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ANNEXE N°7597 


(Session extraordinaire de 1954. — Séance du 6 janvier 1%54.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 37 de la loi 
n° 48-1260 du 1% septembre 1948 portant moditication et codification 
de la législation relative aux rapports des bailleurs et locataires 
ou occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel et 


instituant des allocations de logement, présentée par M. Sérafini, 


député. — (Renvoyée à la comimission de la justice et de légis-” 


lation.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 37 de la loi n° 581360 du {+ sep- 
tembre 1948 prévoit que le loyer des locaux affectés à un usage admi- 
nistratit sera fixé, à défaut d'accord amiable, par le juge, à l’aide 
de tous les éléments d'appréciation. L J , 

Mais les baux administratifs sont les seuls qui ne soient pas revi- 
sables: un accord amiable peut évidemment intervenir entre l'ad- 
ministration et le propriétaire mais, dans de nombreux cas, l'accord 
s'avère impossible. 

C’est ainsi qu’un immeuble a pu être loué à l’administration pour 
une période s’échelonnant de 1935 à 1963 à un prix initial devenu 
dérisoire. 

Certaines administrations telles que la défense nationale, l'agri- 
culture, les douanes, l'intérieur ét parfois les finances sont parve- 
nues à des accords avant l'expiration des baux mais, dans certains 
cas, ces accords sont irréaiisables. 

Il apparaît donc important de modifier la loi de telle sorte que le 
loyer puisse être fixé en cours de bail duns les condilions prévues 
audit article. 

C'est pour toutes ces raisons et dans un souci d'équité et de jus- 
x nous vous demandons d'adopter la proposition de loi sui- 

€: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 37 de la loi n° 43-1360 du 4er sep- 
lembre 1948 est modifié comme suit. 

« Le loyer des locaux affectés à un usage administratif, à l’exer- 
cice d'une fonction publique, ou encore de ceux qui sont visés À 
l'article 8 de la présente joi sera fixé (et pourra l'être même en 
cours de bail), à défaut d'accord amiable, par le juge, à l'aide de 
tous éléments d'appréciation. » 
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ANNEXE N°7598 


(Session extraordinaire de 1%. — Séance du 6 janvier 1954) 


PROPOSITION DE LO! tendant À sauvegarder la MWberté tradition- 
nelie de l'Université française, présentée par MM Deixonne, Dou 
treilot, Marcel Carlier, Binot, Mine Lernpereur et les membres du 
groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission de l'édu- 
calion nationale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, tous les projets de réforme de l'enseigne. 
ment présentent ce caractère cormmun, non seulement de maine 
tenir, mais de renlorcer la liberté traditionnelle de l'Universite 

C'est ainsi que certains plans prévoient une université aulonome, 
dans laquelle les maitres se recruteraient par cooptation, l'Etat par- 
tazgeant ses pouvoirs actuels aves les représentants des maitres ef 
les délégues des parents d'élèves 

Sans prendre dès maintenant posilion sur des anticipations de ce 
genre, il nous sera permis de noter qu'elles s'accordent mal avec la 
tendance qui pousse les services des finances à s'immiscer de plus 
en plus dans l'administration de nos élablissements d'enseignement 

Cette tendance nous paraît néanmoins incompatible avec la circue 
laire du ministre de l'éducation nationale qui enjoint aux inten- 
dant: et économes de ces élablissements de ne pas se considérer 
comme de simples comptables, attire leur attention sur leurs devoirs 
d'éducateurs et les appelle à siéger dans ies conseils intérieurs. 

Verrons-nous un jour un trésorier-payenr général ou un de 363 
subordonnés siégeant dans le conseil de discipline d'un lycée, s'or- 
cupani d'orientation scolaire, ou ayant son mot à dire dans l'ap- 
plication des programmes ? 

Nous en prenons le chemin si nous ne mettons pas le point 
fina! à toute une évolution dont il convient ici de retracer somimai- 
rement les étapes 

C'est d'abord la loi n° 50-928 du & août 1950 qui stipule que tous 
les comptables publics sont soumis à la surveillance du trésorier. 
payeur général. Puis la circulaire du 30 octobre 19%), émanant du 
directeur de la comptabilité publique, applique cette loi aux inten- 
dants et économes. Plusieurs textes ultérieurs précisent que le come 
trôle peut être exercé par :e trésorier-payeur général ou son man- 
dataire. 

C'est ensuite la loi n° 53-56 du 3 février 1933, complétée par !e 
décret du 7 mars 195%, émanant du ministère des finances, qui 
écide que Jes comples des établissements d'enseignernent dont les 
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ANNEXE N° 7599 


on extraordinaire de 1954, — Séance du 6 janvier 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à régler les rapports entre pro- 
priétaires de locaux d'habitation et Wcataires où occupants de 
bonne foi, en cas de vente d'immeubles par apnartements et 
Ï luant un droit de préemption «1 profit des locataires et occu- 
pants de bonne foi, présentée par M, Jean Caveux, Mme Francine 
Lefebvre, MM. Joseph Dumas, Rouxom, députés, — (Renvoyée à 
Ja commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans certaines grandes villes, et notam- 
ment à Paris, la crise du logement a entrainé un développement 
considérable de la vente d'immeubles par appartements, 

landis que, lors des ventes de fonds de commerce ou pour la 
fixation du prix des loyers, les prix pratiqués sont soumis à certaines 
dispositions législatives et font l'objet d'un contrôle judicia,re, ceux 
pratiqués lorsqu'il s'agit de ventes d'immeubles par appartements 
sont entièrement laissés à la libre volonté des parties et donnent 
lieu, bien souvent, à des spéculations auxquelles jl est du devoir 
du législateur de s'opposer, 

Au surplus, les locataires et occupants de bonne foi qui se trou- 
vent dans les lieux, soit en vertu d'un titre régulier de location, 
soit en vertu des dispositions légales relatives au maintien dans 
les lieux, sont en général tenus à lécart de ces transactions et, 











même dans le cas où ils seraient disposés à acheter leur apparte- 
ment en acceptént un prix de vente honnêtement fixé, rien n'oblige 
le propriétaire à leur donner la préférence pour l'acquisition dudit 
appartement. 

| est arrivé que certains locataires se sont vu préférer un acqué.- 
reur qui offrait un prix inférieur aux propositions qu'ils faisaient 
eux-mêmes, 

Nous estimons que, d'une part, toutes les personnes qui occupent 
régulièrement un local d'habitation doivent jouir, lors de la vente 
de ce local, d'un droit de préemption comparable à celui qui à 
été reconnu aux fermiers pour les terres qu'ils eultivent., Nous 
pensons, d'autre part, qu’un contrôle judiciaire du prix de vente 
des appartements est, à tous égards, particulièrement souhaitable, 
Ce contrôle permettra, en effet, non seulement de mettre fin à 
certaines transactions dont le caractère immoral ne saurait échapper 
à personne, mais encore de faire respecter les dispositions de l'arti- 
cle 7 de la loi du 27 février 1912 interdisant la pratique des soultes, 
sous peine de nullité d’une vente immobilière. 

Le Trésor public sera le premier bénéficiaire des mesures que nous 
elhiviSsAgeons, 

Afin de donner an locataire ow occupant de bonne foi plus de 
facilités pour lui permettre de devenir acquéreur de son propre 
local d'habitation, nous proposons en outre que lorsque le béné- 
flciaire du droit de préemption devient acquéreur, il soit dispensé 
du payernent des droits et taxes de mutation. 

C'est en verlu des considérations qui précèdent que nous vous 
demandons d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — En cas de vente d’un immeuble par appartements, f! 
est institué un droit de préemption au profit des divers occupants 
de cet immeuble ayant la qualité, soit de locataire, soit d’occupant 
de bonne foi, soit d'échangiste, bénéficiaires du droit au maintien 
dans les lieux dans les conditions fixées par la loi du 1e septem- 
bre 1948, 

Pour prétendre au bénéfice de ce droit de préemption, les caté- 
gories de personnes indiquées ci-dessus devront être dans les lieux 
depuis au moins six mois, sauf dans le cas où le droit au local 
d'habitation résulte d'un héritage, auquel €<as aucune condition 
de délai ne sera exigée. 

Le droit de préemption s'exerce nonobstant toutes clauses 
centraires, il ne peut, en aucun cas, étre cédé. 

Art. 2, — Le propriétaire doit faire connaître au bénéficiaire du 
droit de préemption, par pli recommandé, avec accusé de réception 
ou par acte extra-judiciaire, un mois après la mise en vente de 
l'appartement, le prix demandé et les conditions fixées, ainsi que 
les modalités suivant lesquelles doit avoir lieu la vente, 


Art. 3. — Le bénéficiaire du droit de préemption dispose d'un délai 
d'un mois pour faire connaitre au propriétaire, dans les même 
formes que celles indiquées à l’artiele 2, son acceptation ou son 
refus d'acheter le fonds aux prix et conditions communiqués. 


Art, 4. — Si le bénéficiaire du droit de préemption estime que les 
prix et conditions demandés pour la vente sont exagérés, il peut 
Saisir le juge des loyers, statuant en la forme des référés, qui fixera, 
après expertise, la valeur de l'appartement et les conditions de sa 
vente. En cas de vente, les frais d'expertise seront partagés entre 
le vendeur et l'acquéreur. 

Si le propriétaire estime insuftisantes les offres qui lui sont faites, 
soit par le bénéficiaire du droit de préemption, soit par des tiers, 
il pourra saisir le juge des loyers dans les conditions prévues eu 
premier alinéa du présent article. 

Si le propriétaire n'accepte pas le prix proposé par le juge des 
loyers, il peut renoncer à la vente, 


Art. 5. — Dans le cas où, saisi ou mon d’une offre, le propriétaire 
décide de modifier ses prétentions, il doit notifier ses nouvelles 
conditions au bénéficiaire du droit de préemption qui dispose d'un 
nouveau délai d'un mois pour lui fournir une wponse et se porter 
éventuellement acquéreur au nouveau prix fixé. 


Art. 6. — Lorsqu'un délai d'un an s’est écoulé depuis l'envoi de 
la dernière notilication sans que la vente soit réalisée, le pro- 
priélaire, s’il persiste dans son intention de vendre, est tenu de 
renouveler la procédure prévue à l’article 5. ‘ 

Le juge des loyers pourra condamner à des dommages-intérêts 
toute personne, qu'elle soit bénéficiaire du droit de préemption ou 
acquéreur éventuel qui, ayant fait une offre, ne l'aurait pas main- 
tenue sans motif valable durant un an, 


Art. 7. — Toute vente d'appartement doit, sous peine de nullité, 
être notifiée, dans les dix jours au bénéficiaire du droit de 
inéemption, cette notification pouvant être faite indifféremment par 
le vendeur ou le nouvel acquéreur, 

Cette notification devra contenir les indications suivantes: 

Nom et adresse du vendeur; 

Nom et adresse du nouvel acquéreur; 

Prix et modalités de la vente; 

Lieux, date, case et folio de l’enregistrement de Yacte de vente. 


Art. 8. — Dans le cas où le propriétaire vend le local à un tiers, 
soit avant l'expiration des délais prévus aux articles précédents, soit 
au mépris des règles posées par ces articles, soit à un + ou dans 
des conditions de payement différents de ceux demandés par lui au 
bénéficiaire du droit de préemption, ce dernier peut saisir le juge 
des loyers. Celui-ci prononcera alors l'annulation de la vente et 
déclarera acquéreur ledit bénéficiaire aux conditions qui lui ont 
été communiquées primitivement, 
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Dans le cas où la vente à un tiers aura été faite à un prix inférieur 
celui notifié primilivement aw bénéficiaire du droit de préemption, 


2 
je juge le déclarera acquéreur à ce même prix. 

art. 9. — Toute contestation relative à la présente loi sera de la 
compétence du juge des loyers du tribunal civil du lieu de situation 
de l'immeuble. 

L'opposition aux décisions rendues par défaut est recevable au 


plus tard dans les huit jours de la date de leur signification. La 
“'rision qui intervient est réputée contradictoire. 
Appel peut être interjeté au plus tard dans les quinze jours de 
à date de la signification de la décision et, au cas de décision 
ndue par défaut, dans les quinze jours de l'expiration des délais 
d opposition. Il est instruit et jugé selon la procédure sommaire. 
Les décisions en dernier ressort pourront être déférées à la cour 
ée cassation. Les pourvois seront formés. instruits et jugés suivant 
srocédure prévue par la section IE du titre II de la loi n° 47-1366 
du 23 juillet 4947, modifiant l'organisation et la procédure de la cour 
de cassation. 


irt, 10. — Les dispositions prévues par la loi du {er septembre 1948 
et. notamment, par l’article 19 de ladite loi, sont expressément 
maintenues. 

Art. 41. — L'article 47 du code de l'enregistrement est complété 
cornme Suit: 

« Les ventes d'appartements seront exonérées de tous droits et 
taxes de mutation lorsqu'elles seront réalisées au bénélice du loca- 
taire, Où occupant de bonne foi, ou échangiste bénéficiaire du 
untien dans les lieux, à la condition que ces personnes soient 
ns les lieux depuis au moins six mois, sauf si le droit au local 
habitation résulte d’un héritage, auquel cas aucune condition de 
délai ne sera exigée. » 

Art, 42 — La présente loi ne sera pas applicable aux locaux 
exclusivement à usage commercial, artisanal, industriel et aux 
locaux professionnels. 


urt. 43. — Des prêts se:ont consentis par le Crédit foncier aux 
bénéficiaires du droit de pre:mption pour les locaux à usage d habi- 
tion dans les mêmes conditions que les prêts à la construction, 


1 
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ANNEXE N'°7600 


(Session extraordinaire de 1954. — Séance du 6 janvier 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'extension aux ouvriers tempo- 
raires des manufactures de tabacs et d'allumelles de la loi n° 50- 
io) du 3 avril 1950, portant autorisation de transformation d’emn- 
plois et réforme de l’auxiliariat, présentée par MM, André Mer'ier 
(Oise), Cherrier, Mme Vaïllant-Coulurier, MM. Fernand Grenier, 
Mouton, Gravoille, Kriegel - Valrimont, Musmeaux et Cagne, 
députés. — (Renvoyée à Ja commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un certain nombre d'ouvriers temporaires 
de la S. E. 1. T. A., le plus souvent anciens combatlants des deux 
guerres, bien que remplissant les conditions prévues, ne peuvent 
pas bénéficier de la loi du 3 avril 1950. 

Or, une administration industrielle, telle que la S. E. I. T. A. 
dont les effectifs du personnel ont baissé de 23 p. 100 depuis 193 
alors que la production a augmenté de 20 p. 100 devrait pouvoir 
titulariser de vieux temporaires, artisans de cette production, dont 
certains vont être jetés à la rue sans pension parce qu'atteints 
par la limite d'âge de 60 ans. 

La situation de ces ouvriers temporaires est analogue à celle des 


à 


auxiliaires fonctionnaires, Or, pour ces derniers, la loi du 3 avril 
4950, dans son article fer, autorise les administrations à procéder 
par décret à la transformation d'un certain nombre d'emplois actuel- 


ment occupés par des auxiliaires ou des temporaires, en emplois 
de cadres nouveaux et permanents. Il serait donc normal que les 
temporaires S. E. I. T. A. remplissant les conditions requises, en 
particulier celles prévues par l’article 3 de la loi et dont l’'empioi 
h'a plus aujourd'hui le caractère temporaire du fait qu'ils exercent 
dans les mêmes conditions que les titulaires des tâches abso!ument 
identiques aux leurs et depuis plusieurs années, bénéficient des 
mêmes dispoéitions. 

La transformation de ‘eurs emplois en emplois permanents mettra 
Kgalement fin à une fiction administrative qui représente beaucoup 
plus d’incovénients que d’avantages. Elle permettra à l’administra- 
tion d'inscrire à son budget des effectifs de titulaires correspondant 
à ses besoins réels qui traduisent désormais clairement les docu- 
ments budgétaires. 

Du fait des statuts les régissant, la dépense ainsi envisagée serait 
minime étant donné que les temporaires S, E. L T. A. bénéficient 
des mêmes avantages que les titulaires, tant au point de vue salaire 
du poste occupé, qu'au point de vue échelon d'ancienneté concer- 
nant la présence en manufacture. I! ne resterait done qu'à tenir 
compte du temps passé dane l’armée et de celui passé dans les 
administrations de l'Etat. 

Toutefois, cette revision des effectifs des cadres permanents ne 
règle pas par elle-même la situation de la totalité du personnel tem- 
Poraire aujourd’hui en fonction. Il importe donc, pour les tempo- 
Tairéé ne remplissant pas les conditions requises par Ja Joi du 








3 avril 1%0, de maintenir dans leur intégri s & s les i 

3 grité les etatuts les ré 
sant actueljement. FRE 
Tel est, mesdames et messieurs, l'objet de ‘la présente propo- 
sions de joi que nous vous demandons d'adopter, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Le premier paragraphe de l’article fer de la lof ne 50-100 
du 3 avril 1930 est complété de la façon suivante : 
pourront également bénéficier de la présente lo! le per- 
temporaire des manufactures de tabacs et d'allumettes. » 
Art. 2, — Les dispositions complémentaires de la loi du 3 avril 
1950 prendront eflet à partir du 1° janvier 1954 sans pouvoir toute- 
Jois modifier les statuts régissant les temporaires actnellement 
employés dans les manufactures de tabacs et d'allumettes. 


sonne! 
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ANNEXE N°76G01 


(Session extraordinaire de 1951. — Séance du 6 janvier 1954) 
PROPOSITION DE LOI relative à l'angellation contrôlée du « foin de 
rau », présentée par M. Saint-Cyr, député. — (Renvoyée à Ja 
commi-sion de l’agriculture.) di 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs Je groupement internrofessionnel de défense 
du foin de (trau, syndicat professionnel conslilué le 25 janvier 148 
a déposé une marque collective ou label, au sens de l’article 19 
du fivre LI du code du travail, et établi un règlement intérieur 
fixant les condilions de délivrance de ce label aux utilisateurs. 

Ces conditions supposaient, notamment: une nmcoite dans l'aire 
géographique définie par l'arrêté du fe octobre 1941 du préfet des 
Bouches-du-Rhône, en application du régime de taxation des prix 
et une qualité excellente, exempte de tares, tels que joncs, laiches 
roseaux, inoisissurée, en somme, un type de fourrage dont un 
usage ancien et constant à élabli la réputation. 

Hi y a lieu d'ajouter que la valeur de ces produits, reconnne 
empiriquement par les agriculteurs et les éleveurs, a été confirmée 
par les travaux de M. Maume, professeur de chimie, et de M. Mon- 
leil, professeur de zootéchnie à l'écale nationale d'agriculiure de 
Montpellier, & ne 

Le groupement interprofessionn 


3 ivant pourvu à la mise en place 
itrô 





» s'_ ° 
et au financement du cor e de la qualité sur une base satisfai- 
sante. ministre de l’agriculture à homologué en date du 2% juin 
193 s statuts et le règlement intérieur de ce svndicat. Cette déci- 


sion n'avait d'ailleurs aucun effet juridique à l'égard du lat \q ii 
demeure une marque évndicale 
d'une appellation d'origine fondée 
au sens de la loi du 6 mai 14919. 

La défense de l'appellation « foin de Crau » n'a done pas le béné 
flce des sanctions civiles et correctionnelles de la loi précitée et ce 
sont ies raisons pour lesquelles la propæilion de loi ci-dessous 
inspirée de textes législatifs, tels que celui du 26 juillet 1925 sur 
le roquefort et du décret-loi du 17 juin 19% sur la noix de Grenoble, 
a été rédigée, FE 

Ce procédé a l'avantage sur le sysôme proprement judictatre 
de la loi du 6 mai 49 de permettre d’articuler éur un texte Wégis- 
latif une réglementation administrative tendant au perte ion ement 
du contrôle de la qualité et surtout de donner au label svndical un 


irivée sans constituer les éléments 
A 1 4 


sur une délimitation judiciaire, 





carac'ère Officiel, méme sur le marché intérieur, alors due les 
« marques spéciales » que prévoit l’article 2 alinéa 3, de M 1 i 
du 1 août 1905 sur la répression des fraudes, modiflé par le décret 


loi du 14 juin 198, ne valent que pour des produits exportée. 

Nous vous demandons, en conséquence ù | 

] demandot I nséquence, d'adopter la propositior 
de loi suivante: ; s is ie 


PROPOSITION DE LOI 
Art. fer, — ]] est interdit de détenir en vue de la vente. d'exnos P, 


de iransporter, d'importer ou d'exporter, de mettre en vente, même 
vernaiement, sous la dén 


mination « foin de Cran », avec OÙ Sans 
addition nominale où qualificative, un autre produit que les foine 
de prairie naturelle présentant les raractères de qualité et d'origine 


définis par arrêté du ministre de l'agriculture 
à Art. 2. — "Tout producteur qui entend donner à ses produits l'appel. 
atinn : - y na s , : Su < ea 

2. sd foin de \ a 1 » est tenu d'en faire la demande À la mairie 
l la commune du lieu de production de l'aire délimitée, Cette 
mairie, adressera, dans les quinze jours, à compter de la date de 


dépôt, un relevé des demandes au grounement interprofessionnnel 


de défense du foin de Crau {siège social: mairie de “aint-Martin- 

de-Crau). il 
Art. 3. — Les foins bénéficiant de l'apne!lation d'oricine « foin 

de Crau », en vertu de la présente lot, ne peuve er tre 


. ss , € 

mis en vente ou vendus sous ladite appellation que ne ique balle 
de foin est munie d'un label délivré par le groupement interprofes- 
sionnel de défense du foin de Crau . k L 

En aucun cs<, la mention « foin de Crau » ne devra figurer eur 
les étiquettes apposées sur les fourrages ne bénéficiar FT 
ladite appellation et le "mot « Crau » ne pourra être utilisé sur 
les documents, étiquettes, prospectus, réclames, publicités, panie 
de commerce, mème sur les loins récoltés en Crau délimitée, mais 
non admis à bénéficier du label de qualité, , 
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art à. — Un déc jen His les mesures À prendre pour l'exécution Or, la loi du 21 juin 1943 à apporté d'heureuses modifications à 
de la pr sente loi et, notamment, les formalités à remplir pour la la loi de 19%, en inetituant l'obligation pour l’imprimeur de tenir 
délivrance du label, la détention, la circulation, la mise en vente un registre, d'effectuer certaines déclarations, ce qui facilite Je 


du « ‘oin de Crau »« 

art. 5. — Les tromperies et tentatives de tromperies ainsi que 
toutes emanœuvrés susventibles de créer une confusion dans l'esprit 
de l'acheteur sur la nature et l'origine du foin, seront punies des 
peines prévues par les lois du 1° août 1905 du 6 mai 1919 et du 
#b mars 1%%) 

L'ar » #63 du code pénal est applicable à ces infractions. 


ANNEXE N'°7602 


(Session extraordinaire de 1951 Séance du 6 janvier 1954.) 

PROJET DE LIN relatif au régime du dépôt legal en Algérie, pré 
senté au mom de M. Joseph Lame!l, président du conseil des 
ministre, par M. Léon Martinaud-Déplat, ministre de l'intérieur, 
par M Paul Ribevr garde des sceaux, ministre de la justlire, 
et par M, André Mar ministre de i'édu:ation nationale, — (Ken- 
voyé à la Coin ion de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en Algérie, le régime du dépôt légal reste 
régi par la loi du 1% mai 1929 expressément applicable de par son 
texte méme. En effet, la loi du 17 septembre 19%41 abrogeant celle 
du 19 mai 1925 avait renvoyé, pour son application à l'Algérie, 
à un décret qui n'est jamais intervenu, Puis fut promulguée la Joi 
du 21 juin 19243, laquelle s'est substituée à ceile de 1941 et qui, pro- 
visoirement applicable en vertu de l'ordonnance du 9 août 1944 
sur le rétabiissement de la légalité républicaine, rêgle toujours Ja 
matière dans la métropole 

Cette loi ne peut être concidérée corame applicable en Algérie. 
En effet, le Journal officriet qui la contient n est Jarmals parvenu dans 
les arrondissements d'Algérie, en raison de l'interruption, à l'époque, 


des re'ations entre la métropole et l'Algérie. En outre, en vertu du 
régime législatif en vigueur dans ‘e terriloire à l'époque de Sa pro- 
muigation, nne loi modifiant une autre loi dont lapplication à 
l'Algérie avait élé renvoyée à un décret, ne pouvait y être appli- 
quée. 





contrôle &Ges publications, et en aggravant les pénalités. 


IL y a donc intérêt à son extension en Algérie, après toutefois 
une légère adaplation pour tenir compte, d'une part, de l’absence en 
ce pays de bibliothèques classées et, d'autre part, de la nécessité 
pour le gouverneur général de recevoir un exemplaire des docu- 
ments remis par l'éditeur, 


Tel est l'objet du présent projet de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Le prééident du conseil des ministres, 

CE ET 
Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nalionale par le ministre de l'intérieur, qui est chargé d'en exposer 
les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art, fer, — La loi no 311 du 21 juin 1943 modiflant le régime du 
dépôt légal est déclarée applicabie à l'Algérie sous les réserves 
ci-après. 

Art. 2 — Le dépôt en deux exemplaires incombant à l’imprimeur 
ou au producteur est eflectué directement et simultanément, le cas 
échéant, par voie postale en franchise, à la bibliothèque nationale 
d'Alger pour le premier exemplaire et dans les bureaux de la régie 
du dépôt légal existant dans ies préfectures et sous-préfectures pour 
le deuxième exemplaire. 

Ces dépôts sont accompagnés des déclarations prescrites par l’ar- 
ticle 7 de la loi du 21 juin 1943, 

Dans les cas vié6s à l'article 6 de ladite Joi, le dépôt est effectué 
à la bibliothèque nationale d'Alger. 

Art. 3. — Le dépôt de l’exempiaïre exigé de l'éditeur à la régie 
du dépôt légal du ministère de l'intérieur est effectué aux bureaux 
de cette régie existant au gouvernement général de l'Algérie. 

Les quatre exemplaires destinés à la bibliothèque nationale de 
Paris sont déposés à la bibliothèque nationale d'Alger, habilitée à 
recevoir le dépôt aux lieu et place de la bibliothèque nationale de 
Paris et en son nom. La bibliothèque nalionale d'Alger conserve au 
moins l’un de ces quatre exemplaires, et transmet les autres à la 
bibliothèque nationale de Paris. 

Art à. — Les dispositions de la présente loi entreront en vigueur 
à J'expiralion d'un délai d’un mois à compler de sa publication. 





Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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ANNEXE N°7603 


(Session de 1954. — Séance du 12 janvier 1954.) 


ALLOCUTION prononcée par M. Marcei Cachin, président d'âge. 


Nora — Ce document a élé inséré au comple rendu in ertenso 
de la séance du 12 janvier 1954. 





ANNEXE N°7604 


{Session de 1951 — Séance du 14 janvier 1954.) 
ALLOCUTION prononcée par M. André Le Troquer, 
président de l’Assemblée nationale. 


Nota. — Ce document a élé inséré au compte rendu mn extenso 
de la séance du 14 janvier 1954. 





ANNEXE N°7605 





(Session de 1951. — Séance du 14 janvier 1954.) 


PROPOSITION PE LOI tendant à proroger la loi n° 49-138 du 2 avril 
1949 accordant le bénéfice du maintien dans les lieux à certains 
clients des hôtels, peusions de famille et meublés, présentée par 
M. Minjoz et lc: "xnbres du groupe socialiste, députés, — (Ren- 
voyée à la commission de la justice et de législalion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dispositions de la loi du 2 avril 1949 
accordant le bénéfice du mainben dans les lieux aux cliehts des 
hôtels, pensions de famille et meublés, ont élé prorogées, en der- 
nier lieu, par la loi du 31 mars 1952, jusqu’au 4er avril 1954. Or, les 
circonstances qui avaient motivé l'intervention de la loi du 2 avril 
19149 subsistent actuellement, La crise du logement sévit encore. 
Une nouvelle prorogation de la loi du 2 avril 1949 s'impose afin 
d'éviter des expulsions massives des clients des hôtels, pensions 
ie famille et meublés. 


Î ASSEMBLÉE NATIONALE. — S. de 1954. — 23 seplembre 1954, 





Il semble préférable de ne pas fixer de terme à celte prorogation, 
ainsi que cela a été fait notamment en analière de réquisitions de 
logements (ordonnance du 11 o“tobre 195), une loi ultérieure pou- 
vant mettre fin à la loi du 2 avril 19159 dès que les circonstances le 
permettront; sinon, le Parlement risquerait de se trouver devant 
la nécessité de procéder à de nouvelles prorogations ultérieures. 

Rien entendu, le vole de la présente proposition de prorogation 
ne fait pas obs'acle — bien au contraire — à l'examen par le Par 
lement des modifications et aménagements de la loi du 2 avril 1919 
qui sont actuellement nécessaires et qui ont fait l’objet de propo 
silioyus de loi dont l’Assemblée est saisie. 

Nous vous proposons, en conséquence, d'adopter le texte suivant 


PROPOSITION DE LOI 


L'article fer de la loi no 49-458 du 2 avril 1919 est ainsi modifié; 

« Le droit au maintien dars les lieux est accordé de pleis 
droit... » 

(Le reste de l’article sans changement.) 


ANNEXE N°7606 


(Session de 1951. — Séance du 14 janvier 1954.) 


REFUS D'HOMOLOGATION d'une décision de l’Assemblée algrrienne 
tendant à étendre à l'Algérie les dispositions de l'article 6 de la 
loi du 19 juillet 1952 relative à la situation des fonctionnaires 
anciens combattants. — {Renvoyé à la commission de l'intérieur.) 


Paris, le 8 janvier 1954. 


Le ministre de l'intéricur à M. le président 
de l'Assemblée nationale. 


OBJET 


Refus d'homologation d'une decision votée par l'Assemblée alge- 
rienne, et tendant à étendre à l'Algérie les dispositions de l'ar- 
ticle 6 de la loi du 19 juillet 1952 relative à la situation des fonc- 
tionnaires anciens combattants 


Conformément à l’article 16 de la loi du 20 seplernbre 1917, por- 
tant statut organique de l'Algérie, j'ai l'honneur de porter à votre 
connaissance le refus opposé par le Gouvernement à l'homologa- 
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» 1 ’ L 
li 1 ] Î 1 \ hi t 1e ile i-K desisnce, 
t a t 1 ! ! | t - 
j | Copi la ' I quelle 
( : . | ! 
(L t à it d \ nh'ée algérienne de ve refus 
, 1 «“ M1 ; 
" L4 pe » è 
} peormrl j'ap,eler volre attention sur le l'ail que ce relus 
| le térations touchant au ben-fandé de 
hi * jui } gere À. — 

‘ el ji doit au Û ral ‘ CE RE À } 

t t de lot, retatit au mu'sne objet, qui à 
été 9 : ; 'roncei: des ministres et qui sera incessam- 
! | ( ' 1 de :'Assembiés Lonale ave: demande 
te d on d'ursehire 
‘ Signe MantTisaUD DÉPLAT. 

ANNEXES 
L: nanustre de l'interieur M. Le present 
‘ l'A ‘ PAT alert ‘ ‘4 
‘ 
Owr1 


vutée par l'Assemblée algé 


une décision 
les disposihwns de l'ar- 


liefus d'honolegalim 
nenne et tendant à vc'endre «à & Ugcru 









ticle 6 de la ! du 19 let 10,2 relative à la stuation des [onc- 

tionnuirt (7 v}) nhattants 

Pa e du 21 verabre 1953, vous avez transmis à M. lé gou- 
\ (L cenérai de l'Algérie la décision voice par l'Assemblée algé- 
l j da y seance du 17 novembre, tendant à étendre aux 
fon in ‘ et uvents de l'Algérie e dt collectives publiques 
de PA ne, le béntlice des dispositions de l'article 6 de la loi ne 5?- 
s lu 10 juillet 105%, prévoyant l'octroi d2 bonifilcations d'anrien 
nelé aux fonchennaires anciens combattants, 

Le Comm re du Gouvernerment avait exprimé sa réserve à l'ex- 
il 11 du et article par voie de décision de l'Assemblée algé- 
I ne, En effet \ cation de cette disposition Kégale qui louche 
\ une malière nicessairéenent commune à la métropole et à 1 \igé- 
ri e du tu! des anciens combattants, se trouve de plus 


vention du règlement d'administration publique 


subordonnée à l'in'er ni à 
rrticie, L'Assemblée algérienne avait done 


prévu à l'alinéa 3 dudit 
{ 1 ! { { 


° \ ne pas donner sulte à la proposilion de décision dont 
t était saisie: la précision lui était donnée qu'un projet de loi, 
en ! ince de dépôt devant le Parlement, devait permettre de Com- 
bler dans le sen égiré cunes du texte primilif. 

L'intervention d'un texte de loi rmnocificatif se révélait en particu- 
lier néce ù por vermettre de faire bénéficier directement Îles 
pi s d adres algérie des dispositions du règlement d'ad- 
LEFT ilion iblique susvisé par lequel le législateur à fait obliga- 
tion au Gouvernement de régler les modalités d'application du texte 
initial. Or, une décision de l'Assemblée algérienne n'aurait pu Coh- 


onséquence ; elle se serait donc trouvée, par là 
méine, dénuéce d'efficacité et la solution en faveur des intéressés 
n'en aurait été que relardée. 
pour ces raisons, d'ordre purement juridique, que le 
onvernement, se rangeant à l'avis exprimé à la fois par M. le 
ministre des anciens rombattants et viclimes de la guerre, M. le 
secrélaire d'Etat à la présidence du conseil et M. le secrétaire d'Elat 
au budget, n'a pu accepter d'homologuer la décision précilée. 

je iojse que le projet de loi d'extension préparé par les minis- 
tères inter : a élé adopté par un rérent conseil des ministres el 
qu'il est actuellement en cours de dépôt sur le burean de l’Assem- 
blée nationale ave demande de discussion d'urgence, Le Gouver- 
nement prendra toutes dispositions voulues pour que re texte soil 
odopté par le Parlement dans les moindres délais possibles. 
MantiNaup-DÉPIAT. 


porter une teile 
! 


C'est dom 


Gent 
e 
Déciston 


tendant à étendre à l'Alotrie les dispositions de l'articie 6 de la lai 
du 19 juillet 4032 relative à la situation des [onctionnaires anriens 
t (4 


combattants 


L'Assemblée algérienne, 

Vu la loi du 20 septembre 1937 portant statut organique de l'Algé- 
rie et, notamment son article 14; 

Vu l'article 23 de la loi du 9 décembre 1927 relative aux majo- 
ralions de service accordées aux lonclionnaires et agents de lElat 
au titre des bonilicalions pour la compagne de guerre 1914-1918, 
complété par les articles 33 et 3% de la loi de finances du 19 mars 
198; 

Vu la loi ne 52-813 da 19 juillet 1952 relative à l'amélioration de 


la situation d'anciens combattants et victimes de la guerre et, 
notamment son article 6, 
Décide : 


Les dispositions de l'artivle 6 de la loi neo 52-813 du 19 juillet 1952 
sont applicables aux fonctionnaires, agents et ouvriers de l'Algérie 
ainsi qu'aux fonclionnaires et agents des départements, comrnunes 
et des établissements publics départementaux et communaux algé 
riens. 

Copie certifiée 


onforme aux texte voté par l'Assemblée algérienne 


dans sa séance du 17 novembre 1953. 


Signé: FARES (ABDERRAHMANE) 








ANNEXE N'°7607 


(“ession de 1904 — Séance du 14 janvier 19541.) 


PROIET DE LOI relati® au congé spécial pour exercice de fonctions 
électves, pr'euté au nom de M, Joseph Laniel, président du 
couseil des aministres, ga M. René Pieven, ministre de !: 
fense nationale et des forces armées, par M, Louis Jaëéquinot, 1 
nistre de la France d'outre-mer, par M. Pierre de Chevigné, secré 
lave d'Etal aux forces armées « guerre », par M. Jacques Gain. 
sececrétare d'Elat aux forces armées « Inarine », et par M. L 
Christisens, secrétaire d'Elat aux forces armées « @ir », — (ken 
voyé à la connn,s-ion de la défense nationale.) 


1 [ 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, l'ordonnance no 955-839 du 17 août 19:35 
relative à l'électorat el à léligililité des militaires prévoit düns son 
urticle 3: « Les fonctions de militaires de carrière ou assiinilcs en 
activité de -ervice où servant au delà de la dure Kgale sont incon 
patibles avec um mandat de conseiller municipal ou de cen<eillrr 
général 

Canne l'a constaté le Consei d'Etat consulté sur ce point por 
le Gouvernement, aucune des positions statutaires prévues par le 
lois et règlements en vigueur ne convient parfaitement à la <itua 
Con des mililaires élus conseillers municipaux où conseillers vé 
IÉTAUX. 

I à donc paru nécessaire, pour combier celle lacune, de mm 
voit la création d'un congé spécial pour l'exrreire de fonetions élec 
lives sous la forme d'un congé saus solde non interruptif d'an 
neté el de droits à pension. 

Tel est l'ohjel du présent preet de loi. 


PROJET BE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

. . . . . . . . . . . . . . . D . . . - . . L -. . se . . # . ._.. 
Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera pré<enté à l'Assemllre 
nalionale par le ministre de la défense nationale et des for:es ar 
mées qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 
discussion, Fe 

Art. 1°, — Les mililaires de carrière ou assimilés, en activité de 


service ou servant après la durée légale, élus conseillers généraux 
ou conseillers municipaux ou, dans les territoires rel2vant du mi- 
nistère de la Franre d'outre-mer, membres d'une assemblée lacile 
ou municipale, et ayant oplé pour l'exercice de leur mandat, sont 


placés d'office en congé spécial sans solde jusqu'à la fin de leur 
mandat, Ce congé ne peut avoir pour effet de prolonger le jen 
qui rattache l'intéressé au service, Sa durée ne peut dépas-cr la 
limite d'âge de l'iméress. 

Le congé spécial vour l'exercire de fonctions électives n'est pas 
interruplif d'ancienneté; sa durée entre en compte comme <erx ce 
effectif pour la réforme et ia retraité. 

Les militaires qui en hénéfifient ne peuvent étre promus au chox 
mais peuvent étre, le cas échéant, promus à l'ancienneté avec d 
pense de la condilion du temps de commandement. 

Art. 2. — Les railitaires n'avant pas entièrement satisfait aux obli- 
galions de l'engazement spécia! exigé pour la scolarité dans 1e3 
écoles militaires ne peuvent bénéficier des dispositions des deux 
derniers alinéas de l’article précédent. 

Art. 3. — Les dispositions de la présente loi sont applicables aux 
intéressés avee eflet rétroactif à la date de leur dernière élection 
sans que celle disnosilion puisse porter at'einte aux droits acc 
par eux jusu'à la dale de sa promulgation. 


ANNEXE N° 7608 





(session de 1953. — Séance du 14 janvier 1954.) 


PROPOSITION DE LOF tendant à abroger le décret n° 539% Un 
30 septembre 1953 adaptant en Algérie le régime des loyers à li 
silualion écon@mique el Sociale, présentée par Mme “<porli<-e, 
M. Fayet et les membres du groupe commmnisle, députés, — (Ren 
voyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, m:ssieurs, la loi du 20 décembre 19% portant applica 
tion à l'Algérie des dispositions de la loi du 1 seplembre 19:8 
réglant les rapports entre bailleurs et locataires où occupants de 
locaux d'habilalion ou à usage professionnel avait soulevé en Al:é- 
rie, lors ae son adoption par l’Assemblée nationale, les protestations 
unanimes des locataires. Certaines de ses dispositions, notamment 
ceiles prévoyant l'augmentation des prix des loyers, ont constitié 
un vérilable déni de justice à l'égard des locataires algériens. 

Rappelons, en effet que du fer septembre 19%8 au 34 décembre 
1950, 1 n'existait plus aucune légisiation sur les loyers en Algérie, 
landis que la erise du logement atteignait une acuité dramatique. 
C'est ainsi que les trafics scandaleux se sont généralisés portant les 
loyers à des prix hors de proportion avec la valeur locative des 
immeubles, l’étr{ des locaux et la situation des couches laborieuses 
de la popuiatioi 
Cela est si vrai que ta discussion à l’Assemblée nationale de l'ar- 
ticle 26 de la loi du 30 décembre 1950 traitant du prix des loyers, 
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son 

en 
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donna lieu à un très vif débat (voir J. 0. dn 30 novembre 419%0, 
p. 8327 et suivantes}. Fréquemment le rapporteur, notre colègue Cor- 
dennier, ainsi que plusieurs auteurs d'amendements y affirmèrent 
avec chiffres à l'appui qu'à celte époque le coût des loyers étaii 
gcnéralement plus élevé en Algérie qu'en France alors que les 
salaires y étaient beaucoup plus bas 

Le décret no 539% du 930 septembre 1953 vient agzraver considé- 
rabisment celle silualion. - 

Comme le fait pour la France le décret du 9 août 1955, le dé-rel 
ci-dessus prorote les augmentations semestrielles après janvier U54 
pour porter les loyers à 200 p. 100 du taux institué au 51 décembre 
4%). 

J1 institue en outre une notion noavelle d'auzmentation en éla- 
blissant arbitrairement une sorte d'échelle mobile (article 2 du dé- 
cret) du prix des loyers calculé sur ja surfice corrigée, échelle mo- 
bile qui serait basée sur les variations du salaire inlerprofess'onnel 
aranti. Une telle conception, cutre qu'elle constitue une injustice 
lagrante à l'égard des locataires puisque ;es augmentations des 
prix des loyers sont intervenues dans les condilions que nous rap- 
pélons plus haut, sera à n'en pas douter une source de conflits sans 
nembre. 

En ee qui concerne les dispositions qui voudraient soit favoriser 
l'entretien et la réparation des immeubles où bien la constru-tion de 
logements (articles 4 et 10 du décret), on ne peut que les qualifier 
d platoniques. En effet, ces articles renvoient à l'Assemblée algé- 
rienne le sein de déterminer les conditions dans lesquelles les pro- 
priétaires devront affecter à la réparation de leurs immeubles un 
pourcentage du montant brut des sommes qu'ils percevront après 
le 34 juillet 1954 au titre des majorations semestrielles. De même, 
l'Assemblée algérienne déterminera les condilions dans lesqueiles 
les employeurs devront inveslir annuellement dans la construction 
de logements un pourcentage des salaires payés par eux. Ce sont 
là des suggeslions inapplicables en Algérie et si elles l'étaient, il 
n'y aurait rien à attendre de l’Assemblée aïg‘rienne qui n'en tien- 
dra pas davantage comple qu'elle ne Fa fait de l’article 14: de la 
loi du 20 décembre 19% relatif à l'allocation-logement: 

En résumé, le décret n° 53-2% du 30 septembre 195% porte non 
seulement afteinte à la silualion- pé:uniaire des locataires déjà si 
noloirement dérisoire, mais il porte aussi alteinte à leurs droits, 
notamment pour les sous-localions et les nouveaux locataires après 

Le titre même de ce décret est d’une amère ironie: une lecture 
sommaire des documents officiels portant sur les prix, les salaires, 
le chômage en Algérie prouve que la situation économique et s0- 
ciale loin de s'améliorer depuis 1950 n'a fait au contraire que s'ag- 
graver. Chacun sait que le salaire interprofessionnel garanti fixé à 
71 F de l'heure, pour la première zone, n'a pas augmenté depuis 
1951, que l'on compte plus de 350.000 chômeurs recensés alors que 
ceux qui ne le sont pas, sont encore plus nombreux et qu'il n'existe 
pas de fonds de chômage, Chacun sait également que les alloca- 
tions familiales sont dérisoires puisque fixées à 2.100 F par enfant 
et par mois, cependant que 500.069 travailleurs de l'agriculture n'en 
bénéficient pas, enfin que l'indice des prix des denrées de large 
consommation ne cesse de s'élever. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adonter la proposition de 
loi que nous avons l'honneur de vous présenter, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le décret no 53-98 du 20 seplembre 19% adap- 
tant en Algérie le régime des loyers à la sitialion économique et 
sociale est abrogé. 





ANNEXE N°7609 


(Session de 1%. — Séance du 14 janvier 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à faire apptiquer là législation el la réglementation du travail 
dans les , Cafés, restaurants, noianinent les décrets du 
16 juin 1937 ci du 31 décembre 1938 fixant la durée du travail 
dans les hôtels, cafés, restaurants et ja toi du 25 février 1946 
autorisant les inspecteurs du travail à interdire les heures sujplé- 
inentaires en période de chômage, présentée par MM. André Mer- 
cier (Oise), Marcel! Cachin, Mme Rabaié, MM. Mouton, Dufour, 
Gravoille et les membres du groupe cominuniste, députés, — (Ren- 
voyée à la commission du travail el de la sécurité Sociale.) 


EXPOSE DE= MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le chômage s'intensifie dans les diverses 
branches de l'industrie hôtelière, en raison du marasime économique 
et de la morte-s1ison, notamment dans ja région parisienne et dans 
les régions industrielles de France 

Actuellement, et pour la seule régien parisienne, on comple près 
de 5.000 sans emploi inserits à l’Offi‘e départemental de placement 
auxquels il y à lieu d'ajouter 6.000 autres sans travail répartis dans 


les 50 et quelques bureaux de placement privés: mutuelles patro-, 


nales et bureaux de placement clandestins dont le commerce hon- 
teux est toléré et encouragé par la carence gouvernementale. 

De plus, :e système des mises à pied est maintenant en vigueur 
dans l'hôtellerie et des travailleurs de celle industrie se voient 
privés, pendant un temps plus ou moins long, de toute allocation de 
chômage du fait qu'ils ne bénéficient pas du chômage partiel. 

La non-application des décrets du 16 juin 1937 et du 31 décembre 
1998, la non-application de la loi du 25 février 1946 viennent aggra 





— — 
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ver une lelle situation et ont comme conséquence l'accroissement 
du nombre de chômeurs dans eelle profession. 

Le système des heures supplémentaires porte à douze heure: et 
méme quatorze heures la longueur de la journée de travail dans 
beaucoup d'élablissements, au lieu de huit heures vinst minutes 
prévues par les décrets cilés ci-dessus, 

Cette pratique esi d'autant plus recherchée et appiiquée par les 
cinployeurs sans serupule qu'ils ne versent pas la imajoralion pré 
vue de 25 p. 100 pour les heures supplémentaires et que les coti- 
salions à la sécurité sociale sont élabiies sur un salaire de base fur- 
faitaire ridicule et inférieur à toute réalité objective. 

Or, le décrel du 15 juin 1937 prévoit que 

« Dans les localités complant au inoins #0,000 habitants, les 
employeurs de cafés, restaurants, occupant plus de deux salariés 
devront, pour l'application de la loi du 21 juin 1%%, répartir sur 
Cinq jours les heures de présence fixées de manière à assurer à 
chaque emp'oyé un repos de deux journées conséculives » 

Et la loi du 25 ‘évrier 19136 indique, dans son article 3: 

«a L£€s heures supplémentaires de travail peuvent être effectuées 
dans la limile de vingt heures par semaine, Elles peuvent être utili- 
sées sur autorisation de l'inspecteur du travail, après avis des or- 
ganisalions syndicales ouvrières, Celui-ci pourra interdire l'utilisa 
lion d'heures supplémentaires en cas de chômage, en vue de per- 
mettre l'embauvhage de travailleurs sans emploi ». 

li est inconcevabte de laisser des milliers de foyers dans la misère, 
alors que, pour augmenter leurs bénéfices, la majorité des établis: 
scments imposent &ux travailleurs en activilé des semaines de 
soixante-dix heures de (ravail et plus, et répartissent la durée heb- 
démadaire sur six jours, 

C'est pourquoi, en vue de remédier, dans la mesure du possible, 
à une telle situalion, nous vous demandons, mesdames et messieurs 
de vouloir bien adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à faire appliquer 
la législation et la rég'ementalion du travail dans les hôtels, cafés, 
reslaurants, nolamment les décrets du 16 juin 1957 et du 21 dé- 
cembre 193% fixant la durée de travail dans les hôlels, cafés, reslau 
rants €{ la loi du 25 février 1946 autorisant les inspecteurs du travail 
à interdire les heures supplémentaires en période de chômage, 


ANNEXE N'°7610 


(Session de 15%. — Séance du 14 janvier 1954.) 


PROPOSITION DE LOF tendant à promouvoir dans le grade supérieur 
à litre honoritique les officiers de réserve “combattants des deux 
guerres el rayés des cadres par suile de la limile d'âge aprés 1940, 
présentée par M, Frugier, dépulé, — (Reénvoyée à la commission 
de la défense naiionale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de nombreux officiers de réserve, anciens 
combattants de 1915-1948, mobilisés en 1439 el démmobilisés après 
l'armistice en août 1910, ont élé alleinis par la limile d'âge el 
rayés des cadres pendant l'occupation. 

beaucoup d'entre eux ont été depuis réformés par suite de ma'a- 
die contractée au service en 1910, Mais, au moment de leur radia- 
Won, le gouvernement de Vi:hy, silué en zone libre, les a complè- 
tement ignorés, IS n'ont pas élé prévenus des modifications appor- 
tées à leur situation militaire et n'ont pu dès lors faire de demande 
pour être nominés officiers honoraires. 

Aucun témoignaze de satisfaction émanant du ministère de Ja 
défense nationale n'est done venu consacrer leur zèle et leur dé- 
vouement. Cependant, tous avaient suivi avee assiduilé les écoles de 
perfectionnement et, en 14%, élaient proposés pour le grade supé- 
rieur auquel ils auraient dà normalement accéder en 1940 ou 19354. 

Certain: d'entre eux ont fait des démarches pour oblenir l'hona- 
raria!, inais tous ne l'ont pas encore, 

En effet, après ;a Libération, les Gouvernements sucressifs se 
sont occupés des combattants de 1911-1945, mais non point des 
officiers de réserve, combattants des deux guerres, el rayés des 
cadres après 1910, pendant l'occupation, 

Les anciennes écoles de perfectionnement, dissoutes pendant l'oc- 
Cupalion, n'ont pu fournir leurs notes et l'oubli s'est fail sur ia 
situation d'une catégorie de cl'oyens pourtan: dignes d’intérôt, I 
nous semble qu'il v aurait lieu de réparer cet oubli et de donner 
a ceux qui l'ont mérité un témoignage de salisfaction légitime et 
qui ne coûlerait rien à FElat en nommant dans lhonorariat ces 
officiers de réserve, actuelemeni rayés des cadres, au grade supé- 
rieur à celui qu'ils avaient lors de leur démobilisation en 1910. 

Tel est le bu! ae la présente proposition que nous avons l'hon- 
neur de soumettre à votre apyrobalion: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les officiers de réserve, combattants des denx 
guerres, el rayés de: cadres, par suite de la limite d'âge, après 1940, 
pendant l'occupation, seront nominés offiiers honoraires avec le 
grade supérieur à celui qu'ils avaient lors de leur démobilisation en 
août 1940, S'ils sont déjà officiers honoraires, 11S seront nommés 
d'office au grade supérieur dans l'honorarial, à celui qu'ils avaient 
en août 1910. 
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ANNEXE N'°7611 


le 1954 Séance du 14 janvier 1%5%4.) 


Pl POSITION DE LOI tendant à mettre la taxe vicinale à ia charge 
du bailleur, en cas de bail à ferme où à mmétayage, gar MM. Four- 
ve! Waldeck Rochet. Tricart, Gabriel Paul, Billat, Robert Man- 

Li lien Lambert, Tourtaud, Pierre Meunier, les membres du 

[A ninumiste el Île membres du groupe des ré publi ains 
proureseistes, députés, — (Renvoyée à la commission de lagricul- 
‘ } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, on sait que l'article 51 de la loi du 13 avril 


sui ilut du fermage et du métavage) a mis l'impôt foncier à la 
charge exclusive du propriétaire, nonobstant toutes clauses con- 
trairt 

De nombreux tribunaux paritaires considérant que la taxe vicinale 
el onstituée par des centimes additionnels à la constribution 
foncière, qu'elle est un comp'ément de cet impôt (arrêt du conseil 
d'Elat du 13 décembre 1905, Recueil conseil d'Etat, p. %%8) ou un 
iccessoire dé cet impor (arrêt du conseil! d'Etat du 16 mars 1906) 
l'ont mise à la charge du bailleur. 

D'autres tribunaux parilaires se sont par contre prononcés dans 
un sens opposé; leur thèse est la suivante: la taxe vicinale est 


une transformalion des anciennes prestations, elle est à la charge 


de ceux qui eflecluaient auparavant les journées de prestations, 
c'est h-dire les exploilants ». Ces jugements étant contradictoires, 
la question est finalement venue devant la cour de cassation qui. 
pa \ arrél du 8 novembre 1951, s'est prononcée pour le payement 
de la taxe vicinale par le preneur, 

Cet arrêt de la cour de cassation a suscilé une grande émotion 


chez les preneurs de baux ruraux. En effet, il est opposé à la juris- 
prudence établie l'année précédente par le conseil d'Etat. Dans une 
décision du 24 juillet 9950, le conseil d'Etat indiquait que les dispo- 
itions du statut du fermage ne sauraient être interprétées comme 
avant dispensé le bailleur de toutes charges autres que celles énn- 
mérces par l'article 41 du statut. Ces dispositions ne s'opposent pas 


en par ulier à ce que la taxe vicinale soit élablie au nom du pro- 
riélaire 

La décision du conseil d'Elat est incontestablement conforme à la 
pense du législateur, 1 est donc profondément regrettable que Ja 
| prudence établie par le cour de cassation semble désormais pré- 
valoir et que les preneurs de baux se voient réclamer par leurs bail 
leur 1 taxe vicinale, 


Cela représente pour “es derniers une charge d'autant plus lourde 
qu'ils ont été contraints d'accepler lors de l'établissement de leur 
bail dus fermages plus élevés, compte tenu précisément des dispo 
itions des articles 41 et 22 du statut des baux ruraux. 

En effet, si l'on admet que la taxe vicinale est une annexe de 

mpôt foncier, elle est à la charge du bailleur, en vertu de l’arti- 


cle 41 Si l'on se prononce pour l'autre thèse, c'est-à-dire si l'on 
considère qu'elle est une transformation des anciennes prestations, 
cle doit être au | pAvee par le prop} ‘lauire en application de l'a” 


ticle 22 selon lequel le fermage ne peut comprendre en glus du prix 
légal « aucune redevance, prestation ou service que ce soit ». 

La jurisprudence de la cour de cassation, selon laquelle la taxe 
vicinale doit être supporte par celui auquel incombaient les pres- 
lalions, puisqu'elle est une substitution des anciennes preslalions, 
constitue done une violation de l'article 22 de la loi du 13 avril 496. 

\joutons que ce sont en définitive les bailleurs les bénéficiaires de 
la laxe vicinale, car il est incontestable que cette taxe, destinée 
à l'amélioration des chemins ruraux, apporte de ce fait une plus- 
value À la propriété foncière et à sa valeur locative. 

Il est done de la plus élémentaire justice que la taxe vicinale soit 
mise à la charge du bailleur. 

C'est l'objet de la proposition de loi que nous avons l'honneur de 
soumettre à l'approbation de l’Assemblée. 


PROPOSITION DE IAOI 


trticle unique. — 1æ premier alinéa de l'article 41 de l'ordonnanre 
dn 17 octobre 1945 modifiée et complétée par la loi du 13 avril 19%6 
est modiflé comme suit: 
rt. 41. — Nonobstant toute clause, le payement des primes 
d'oscurance eantre l'incendie des bâtiments lonés, celni des grosses 
réparations, de l'impôt foncier et de la taxe vicinale sont à Ja 
charge exclusive du propriétaire. » 





ANNEXE N°7612 


{Session de 194, — Séance du 14 janvier 195%.) 


PROPOSITION DE LOI tendan! à modifier l’article 16 du code des 
pensions civiles el mililaires de retraite, présentée par MM. Kænig, 
Jean-Paul Palewski, Bignon, Deliaune et Mme de Lipkowski, dépu- 
iés, — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, dans le but de comtiler de nombreuses 


vacances dans le corps des sousfficiers, le ministère de la défense 
nationale à fait appel à d'anciens sous-officiers retraités n'ayant pas 








atteint l'âge de cinquante ans pour occuper notamment certains 
emplois dans l'armée. Ceux-si ont ‘argement répondu à cet appel, 
les uns, anciens dégagés des cadres, dans l'intention de parfaire 
quinze ou vingt ans de services et d'améliorer ainsi ultérieurement 
leur modeste retraite, les autres pour faire campagne en Indochine, 

Ur, ces sous-fficiers, liés par de nouveaux contrats à l'Etat, ont 
appris avec stupéfaction et amertume que les services accomplis ne 
seraient pas rémunérés dans leurs pensions, sous prétexte qu'ilg 
avaient été dégagés des cadres à la limite d'âge de leur grade, l’ar- 
licle 16 du code des pensions civiles et militaires de retraite inter- 
disant, en effet, la prise en compte des services accomplis posté- 
rieurement à la limite d'âge. 

Si la question pouvait se poser en ce qui concerne les fonction- 
naires civils retraités reprenant du service dans la limite d'âge légai 
(qui est maintenant de soixante-cinq à soixante-treize ans selon la 
fonclion occupée) elle ne peut l'être pour des sous-officiers âgés de 
moins de cinquante an: qui ont contracté un rengagement pour 
occuper les mêmes fonctions qu'antérieurement. C’est donc, en ce 
qui les concerne, la même carrière, un moment interrompue, qui 
continue et aucun doute ne subsiste à ce sujet. 

IH y a donc lieu de modifier l'article 16 du code des pensions de 
retraite de manière à donner satisfaction aux intéressés, Tel est 
ph de la grésente proposition de loi que nous vous demandons 
"a opter, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1, — L'article 16 du code des pensions civiles et militaires 
de retraite est remplacé par le texte suivant: 

« Les services accomplis postérieurement à la limite d'âge des 
fonchionnaires civils ne peuvent ètre pris en compte dans une pen- 
sion, sauf dans les cas exceptionnels prévus par une loi. 

« Les services accomplis depuis le 3 février 1942 par des fonction- 
naires ou des militaires n'ayant pas atteint la limite d'âge prévue 
à l'alinéa précédent seront pris en compte dans la pension des inté- 
res =, » 

Art. 2. — Les fonctionnaires et militaires actuellement en retraite 
dont les services ainsi accomplis n'ont pas été pris en compte pour 
le calcul! de leur pension pourront, dans le délai de six mois à ‘omp- 
ter de la promulgation de la présente Toi, adresser au ministre 
compétent une demande de revision de pensions. 





ANNEXE N°7613 


(Session de 1954, — Séance du 14 janvier 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger l'article 37 du décret 
no 20-699 du 19 juin 1950 modifié par le décret no 51-754 du 14 juin 
1951, porlant statut du corps préfectoral, p:ésentée par MM. Mar- 
cel Ribère, Blachelle, Palternot et Jacques Chevellier, dépuiés. — 
(Renvoyée à la commission de ï'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi dn % décembre 1927, dite « loi Cut- 
loli », stipulait dans son article 2: 

« Nul ne peut ètre nommé secrélaire général de préfecture, pour 
les affaires indigènes, ni sous-préfet en Algérie, s’il ne justifie d’un 
minimum de trois ans de services effectifs rendus comme fonclion- 
naire tilulaire dans l'administration alzérienne, Est dispensé de ce 
slage tout candidat pourvu de l’un des dipiômes mentionnés à l'ar- 
ticle précédent. » 1 

Rappelons que ces diplômes étaient les suivants: certificat de légis- 
lation on d'administration algérienne, brevet de l'école coloniale 
{section de l'Afrique du Nord), diplôme de l’école des iangues orien- 
lales, 

Le statut du corps électoral, réglé par le décret du 19 juin 1950 
et modifié par les décrels du 4 mai et du 14 juin 1951, dispose dans 
son article 37: 

« Cessent d'avoir effet les dispositions de la loi du % décembre 
1927 fixant les condilions de nomination aux fonctions de secrétaire 
général et de sous-préfet en Algérie. » 

Ce décrel a fixé pour les nominations de sous-préfet des conditions 
qui s'appliquent aussi bien aux sous-préfets d'Algerie qu'aux sous- 
prelels de la métropole qui conshtuent maintenant un corps unique, 

Celte réglementation a cherché à réaliser une symbiose de l'ad- 
ministration préfeclorale en métropole et en Aigérie en permettant 
de fréquentes mutations du personnel préfectoral entre les départe- 
ments métropolilains et les départements algériens. 

C'est une idée qui est certes louable, mais nous pensons qu'il 
serait opportun d'aflecter à certains postes préfectoraux d'Algérie, 
particulièrement délicats, des fonctionnaires ayant une profonde 
connaissance des questions algériennes. Nous pensons que les adrmi- 
nistrateurs des services civils, dent il faut souligner que leurs fonc- 
tions se rapprochent beauvoup de celles de sous-préfet, possèdent 
une expérience qui pourrait étre très utilement mise à fit dans 
cerlains arrondissements, C'est précisément ce que définissait la 
« loi Cuttoli », et l'administration centrale n’a que se louer 
d'avoir eu, en Algérie, des sous-préfets et des prélets choisis parmi 
les administrateurs de commune mixte. 













| 








[Ü 
di 





mere 











DUCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMRLEE NATIONALE S 





RER . . 
cest dans cet esprit que nous vous invilons à adopler la propo- 


sion de loi suivante: 
PROPOSITION DE LH 


er. — L'article 37 du décret du 19 juin 1%0, modifié par les 
réglont le statul du corps prèter- 


décrets des 4 mai et 15 juin 1961 
joral est abrogé. 
». — Les administrateurs des services civils, ayant à moins 


ar. ré : . : , : . . 
inqy années d'exercice effectif dans l'administration terriloriie de 


l'Alsérie, pourront êlre affectés à des postes de secrétaires généranx 
“nn de sous-préfets en Algérie, dans la pruporion maximum d'un 


emploi sur quatre. 





ANNEXE N° 7614 


(Session de 1954, — Séance du 14 janvier 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
1 Joler la gendarmerie nationale des véhicules à noces- 
cures à ses umités, présentée par MM. Pau) Couston el André Mon- 
let, députés, — (Renvoyée à la commission de la défense nalio- 
nait.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


\lm-laines, messieurs, aux termes de l'artichke te du décret du 
x) nai 1905, la gendarmerie est une force particulièrement destinés 
à la sûreté des campagnes et des voies de comrouniratwn. 

Naguère le cheval, la bicyclette ensuite, ont permis aux gendarmes 
de remplir leur mi-sion, mais c'est un truisme que d'affirmer qu'à 
ryliune moderne ne convient qu'engin moderne. Il est donc indis 
pensable que les services exécuiés par la gendarmerie le soient avec 
de: instruments à la mesure des rapides progrès du termps que nous 
vivons, 

Or, à part quelques brigades privikgiées dotée: de voilure<, une 
enquèle dihgemment menie nous à prouvé la modernisation beau 
coup trop insuffisante de la plupart d'entre elles qui sont, malheu- 
reusement trop souvent, complèiermenut dépourvues d'engihs tech- 
niques, 

ll est-urgent de prendre les mesures qui s'imposent en permet- 
tant à ce corps d'élite d'assurer, dans des conditions normales, -a 
fonchon de défenseur de l'ordre et <a traditiunnelle mission, "qui 
consiste à sauvegarder l'indépendance et la liberté des honnètes 
Choens . 

be plus, les auteurs d& la présente proposition souhaiteraient que 
l'équipement des brigades motorisées soit assuré avec un matériel 
qui corresponde aux exigences de leurs utilisateurs. 

Des fanles graves ont élé commises jusqu'ici dans laffectation 
d'un matériel insuffisant en puissanre el en qualité. Or, pour un 
capila! investi sensiblement de même valeur, on peut, soit mettre 
lA gendarmerie dans l'impossibilité de remplir sa mission, soit, au 
contraire, lui permeitre de la remplir parfaitement si ce matériel 
a ‘ail au préalable l'objet d’une sérieuse étude technique. 

. Dunner des exemples risquerait d'alourdir cet exposé des motifs: 
1, n'en sont pas moins patents pour tous ceux qui suivent avec 
compélence gt intérêt les problèmes de la gendarmerie. 


Fn conséquence, nous avons l'honneur de vous proposer de vou- 
bir bien adopter la proposition de résolution ci-après. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'\ssemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les dis- 
positions nécessaires pour que la gendarmerie nationale soit rapi- 
ss des véhicules indispensables à l'accomplissement de 





ANNEXE N°7615 





(Session de 195% — Séance du 14 janvier 1954. 


PROPOSITION DE RESOLUTION présentée par MM. André Le 
1OPOSITIO} : RESOI } ] + Tro- 
= r, Gaston Palewski, And:é Mercier, Raymond-Laurent, Jules- 
hero André-Jean Godin, Robert Bruyneel, Jean Charlot, Auguste 
nn, Louis Martel, Apithy, Nazi Boni, Edmond Bricout, Al- 
pes Denis, Joseph Dumas, Jean Durroux, Mm+ Estachv 
1M. Pierre Meunier, Pierre Nigay, Marcel Perrin, Michel Peytel, 
Etienne Toublane et'Amar Smail, députés. ; 


L'Assemblée nationale, 
bp; n 
mn M. le président Edouard Herriot d'accepter le témoignage de 
æ 2 snnaissanee, de son respect et de son #dmiration pour les 
francaise Ctparebles quil à rendus au Parlement de la République 
EL l'appelle à vie aux f i ' 
| x fone e "4s- 
sebiée re ER, netions de président d'honneur de l'AS 
+ bureau de lAssemb ationale est charzf ’evécuti , 
là présenie résataiion lée n est chargé de l'exécution de 





ANNEXE N°7616 





(session de 1954, — SCance du 14 janvier 1954) 


PROPOSITION DE LOI tendant à comaniéter les disposiliuns Ge l'ate 
Ucle 10 de la loi du 8 dérembre 1897 avant pour objet de moditier 
cerhaines règies de l'insiruchon crimmalle en malicre de erine 
ei délit. présentes por M. Minijuz et les meinbres des grotipe Socia- 
liste, depulés — (Renvoyée à la commission de la justice et de 
'égistation.)} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdures, messieur<, la loi du 8 décembre 199 à apporté une 
prulende modification « Hi législelion jusqu'alors en vigueur Concer- 
nant ia garantie des droits de la défense; l'article 10, notamment, 
prévoit pour un inculoé le droii d'organiser sa defense en faisant 
chaux d'un consent. 

Le conseil a le droit d'assister à cerlains actes de l'information 
et d'être tenu au courant de la proccdure, thus le texte cou!tien! 
des lacunes: 1H n'oblise pas le magistral comenis pour procéder À 
un supplément d'information, eu vertu d'une délézation de la chan 
bre des mises en accusation où de toute autre juridiction, de ecn- 
voquer le consvil lorsqu'il procède à un interrozatuire, 

Le cour de cassudion a pu détider, dans certains vas, que la loi 
du $ dévembre 1897 n'était sectement applicable qu'a l'instruction 
préalable qui aboutit à l'ordonmance définilite du juge et qu'elle 


{ per! 


ne s'é'end pas à !linstruchüon complémentaire à laque'le 
étæ procédé par le président arret qu 2à février 1921, Sirey, A9, 
L. 210), Mais il n'en resie pas moins que, si l'on S'en rapoorie à 
l'avis de juristes, en nent objecter qu'un juge d'msiraction cornmnis 
en verlu d'une commission rogaloire ne peut opérer autrement que 
le juge d'instruction qui inforne à la suite d'un réquisiluire du 
wninisière publie, 

En général, les mazistrats appliquent les dispositions de Ja lui du 
S décembre - 1897 à l'instruelion com émentaire, car il existe es 
principes supérieurs en malière de procédure pénale et il n'es! pas 
possible de penser que ces principes ne se réncanltr'ent pas aussi 
bien dans une loi ordinvire que dans le Code d'instruction crimi- 
netle, 

Cependant, pour éviter loule difficulté, it nons à paru utile d'ap- 
porter à la loi du S décembre 1897 une modificalion de nalu:# À 
étendre sa portée. 


C'est dans ces condilions que le texle suivant vous Si propuse: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, ter — L'article 10 de la loi du S décembre 1897 est comnlét4 
ainsi qu'il suit: 
« Alinéa 3. — Les dispositions de l'arhcle 9 et celles du orësent 


article s'appliquent Cgaleineut aux compléments d'information 


ordonmés par toute: juridictions. » 

Art. 2. L'article 59 du rode de justice militaire esi à compiéler 
par l'alinta suivant: - £ 

« Les dispositions de Fartile #8 et celles du présent ariiele san. 
piiquent également aux coœngléments d'information ordonnes pa: 
loutes juridictiuns. D 





ANNEXE N°7617 


(Session de im. — Séance du 14 janvier 1954.) 


PROJET bE LOI complélint la toi n° 32!ius du 30 decembre 1952 
édictant les me<ures de contrôle, les règles de: coultentieux €! 
les pénalités des régimes de sécurite sociale, d” mutualité sociate 
agricole el des accidents du travail en Algerie, présenté au noir 
de M. Joseph Laniel, président du conseil des winishies, par 
M. Léon Martinaud-Béplat, ministre de Finiérieur, par M. Pau: 
Ribevre, gare des sceaux, ministre de la justice, par M. Pau 
Sacon, ministre du travail et de la sécurilé sociale, 64 par 
M. Roger Houdet, ministre de l'agriculiure, — (Renvosé à la Coin 
mission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, La loi ne 52-1103 du 20 décembre 192 édie. 
tant les enesures de contrôle, les règles des contentieux el les pena- 
lités des rézunes de sécurité sociale, de mutualilé sociale agriele 
el des accidents du travail en Algérie, prévoit, entre autres dispo- 
sitions, l'institution de commissions 4e première inslance Chairgecs 
de trancher les lifiges survents en #alière d'assurinres Sociales, 
La loi est cependant inuette sur les règles de la procédure qui: dut 
être suivie devant ces commissions ainsi que sur les règies de 
fonctionnement de celles-ci. 

Le Gouvernement à donc préparé un projet de règlenent d'admi 
nistration pubiique ayant pour objet de préciser ces règles de ro 
cédure et ces règies de fonctionnement; celles-ci sont très é!t:ot 
tement calquées sur celles qui sont actuellement en vigueur dans 
la métropole, Toutefois, ce règ'ement d'administration publique m'a 
pu enrore intervenir en raison de l'absence, dans le ‘exte de la 
hi précitée, d’une disposition exnrese habilitant le pouvoir exé 
eutil à procèder de Ja sorte par décret. 

L'obiel du présent projet de loi est de réaliser cette habilitation. 
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La procédure de discussion d'urgence à été armandie pour ce 
projet ir, en fait, le fonctionnement de tout le contentieux de la 
sécurité sociale et de la mutualité sociale agrirale en Algirie se 
trouve ibordonné à l'intervention du règlement d’adnunistration 


publique auquel la loi renverra 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
. . . . . . . . . . . * . . . . . . . . . . E L . . . . . LR LL . . 
Dé-rète 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Asssrublée 
nationale par le ministre de l'intérieur qui est chargé d'en exposer 
liés imolifs el d'en soutenir la discussion 


Article unique, — W est ajouté à la loi n° 52-1103 du 30 decembre 
193% édictant les mesures de contrôle, les règles des centen'snx et 
les pénalités des régimes de sécurilé sociale, de mutualité sociale 
agricole el des accidents du travail en Algérie, l’article 68 nouveau 
crapres 

\rt. 68 Un rèzlement d'adiministration publique pré‘isera en 
laut que de besoin les condilions d'application de la présente Hi; 
ce réglement d'adenimistralion publique fixera notamment les règles 
de fonctionnement des commissions de première instarre prévues 
à l'article 40 ainsi que les règles de la pro édure qui doit être sui 
vie devant celles-ci. 





ANNEXE N'°7618 


st ion de 1%54%. — Séance du 14 janvier 1954. 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la République à ratifler 
l'amendement de la Constitution de l'organisation internationale 
du travail, adopté par la ‘6° session de la conférence internatio- 
nale de travail, présenté au nom de M. Joseph Laniel, président 
du conseil des ministres, par M. Paul Bacon, ministre du travail 
et de la sécurité sociale, et par M. Georges bidault, ministre des 
affaires étrangères, — (Renvoyé à la commission du travail et de 
la sécurité suciale.) 


EXPOS,, DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 25 juin 1953, la 96° ses- 
sion de la conférence internationale du travail a adopté un am:n- 
desnent à la constitution de lorganisalion internationale du ‘fav ul 
ayant pour objet, d'une part, d'élargir la composition dy conseil 
d'administration du bureau international du travail pour tenir 
compile de l'accroi<sement du nombre des Elats membres de l'orga- 
nisation et permettre une représentation plus complète de ‘toutes 
les parties du monde, d'autre part, de supp:imer la dernière phrase 
du paragraphe 2 de l'article 7 qui a depuis longtemps cessé de 
correspondre à la situation. 

Le nombre des tmernbres du conseil était jusqu'ici de 22, bepuis 


1922, le conseil d'idministration n'avait pas élé élargi, alors que 
l'organisation internationale du travail, composée à l'or'gzine 4e 
43 Etats membres avait atteint le chiffre de 66. IL était sére-saire 


que la composilion du conseil corresponde à l'extension de l'orga- 
nisalion., S'il est essentiel que le conseil d'administration demeure 
un organisme suffisamment restreint pour conserver son caras“tèra 
parliculier, un certain élarzissement était cependant indispensable 
pour que les intérèts de plus'en plus nombreux qui sont actualle- 
ment en jeu dans les activités de l'organisation dans les diffezentes 
parties du monde, soient effectivement représentés, 

La conférence internationale du travail a donc décitée de porter 
le nombre des membres du conseil de 32 à 40, lès représentants 
gouvernementaux étant 20 au lieu de 16, les r'orésentants des 
employeurs 10 au lieu de 8, les représentants des travailleurs, 10 au 
lieu de 8. 

Sur les 20 personnes représentant les gouvernements, 10 au lieu 
de S seront nominées par les membres dont linipo;:lance jndus- 
trielle est la plus considérable, et 10 au lieu de 3 seront nommées 
par les membres désignés à cet effet par les deicguss gouverne- 
mentaux à la conférence, exclusion faite des délégués des membres 
dont l'importance industrielle est la plus considérawle, 

La conférence a décidé de supprimer la dernière phrase du para- 
graphe 2 de l'article 7 ainsi conçu: « Sur les seize membres repré- 
senltés, six devront être des Etats membres extra-européens ». Le 
nombre des Elats membres extra-européens représents au conseil 
l'administration est, en eflet, depuis bien des années, sensiblement 
supéri 1 nombre fixé dans ce paragraphe. 

Par ailleurs, la conférence a décidé de porter de 12 à 16 Île 
nombre des personnes faisant partie du conseil dont l'intervention 
est nécessaire pour décider la réunion d'une session spéciale du 
conseil. 

Enfin, l'article 96 de la Constitution comportera désormais que 
les amendements adoptés par la con'érence à la majorité des deux 
tiers des suffrages émis par les délégués présents entreront en 
vigueur, lorsqu'ils auront été ratiflés ou acceptés par les deux tiers 
des membres de l'organisation comprenont cinq des dix {et non 
plus huit) membres, représentés au conseil d'administration, en 
rev de membre, ayant l'imporlance industrielle la plus consi- 

rame, 

L'amendement à la constitution de l'O. I. T., tel qu'il vient d’être 
analysé, a été adoplé par 189 voix sans opposition et avec 2 absten- 
lions. Les quatre membres représentant la France ont voté en 
faveur de cet amendement, 





La raüfication de cet amendement parait donc s'imposer. Elle es! 
donc proposée au Parlement. L'atiention de celui-ci est atlirée sur 
le fait que les prochaines élections pour le renouvellement du 
conseil d'administration du bureau international dn travañl doivent 
avoir lieu au cours de la 37° session de la conférence internationale 
du travail qui se réunira en juin 1%4% et qu'ainsi le B, EL T. ne 
dispose que d'un bref délai pour recueillir les ratifications qui 
permettront de procéder à ces élections sur la base des amende- 
lents prévus 

Tel est l’objet du projet que nous avons l'honneur de soumeltre 
à vos délibérations. 

PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

ER vV'LÉSN ee ve eo É 4 15,6 CR | ._... 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'assemblée 
naliunale par le ministre du travail et de Ja sécurité sociale qui 
esc chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
communiquer au directeur général du bureau international du 
travail, dans les conditions établies par la constitution de l'organi- 
sation internalionale du travail, la ratification de l'amendement à 
la constilution de l'organisation internationale du travail, réunie à 
Genève, en sa 36e session, el dont le texte est reproduit en annexe. 


ANNEXE 
CONFÉRENCE INTERNATIONALE DU TRAVAIL 


Instrument pour l'amendement de la constitution de l'Organisation 
internationale du travail, adopté par la conférence à sa ‘4° session, 
à Genève, Le %5 juin 1953. 


La conférence générale de l'Organisation internationale du travail, 

Convoquée à Genève par :e conseil d'administration du bureau 
internalional du travail, et s'y étant réunie le 4 juin 1953 en sa 
oJü* session ; 

Après avoir décidé de remplacer dans les disposilions de la consti- 
tution de l'Organisation relative à la composition du conseil d'admi- 
nistration les nombres « trente-deux », « seize », « douze » €t « huit» 
par les nombres « quarante », « vingt », « seize » el « dix », ques- 
tion qui conslilue le huitième point à l'ordre du jour de la session, 

Adopte, ce vingl-cinquième jour de juin mil neuf cent cinquante- 
trois, l'instrument ci-après pour l'amendement de la constitution 
de l'Organisation internationale du travail, instrument qui sera 
dénonmuné instrument d'amende nent à la con<tilution de l'Organi- 
salion internationale du travail, 1953: 

Art. fer, — Dans le texte de la constitution de l'Organisation inler- 
nailionale du travail, telle qu'elle est actuellement en vigueur, les 
nombres « tren!e-deux », « seize », « douze » et « huit » figurant 
aux paragraphes {°r, 2 et 8 de l’article 7, ainsi qu'à l’article 36 sont 
remplacés respectivement par lès nombres « quarante », « vingt », 
« seize » el « dix ». 

Art, 2, — Dans le texte de la constitution de l'Organisation inter- 
nationale du travail, telle qu'elle est actuellement en vigueur, la 
dernière phrase du paragraphe 2 de l'arlicle 7 est supprimée. 

Art. 3. — A parlir de ia date de l'entrée en vigueur du présent 
instrument d'amendement, la constitution de l'Organisation inter- 
nationale du travail aura effet dans la forme amendée conformément 
aux articles précédents. 

Art. 4. — Dés l’entrée en vigueur du présent instrument d'amen- 
dement, le directér général-du bureau international du travail fera 
établir un texte officiel de la constilution de l'Organisation inter- 
nationale du travail, telle qu'elle a été modifiée par les dispositions 
de cet instrument d'amendement en deux exemplaires originaux 
dûment signés par lui, dont l'un sera déposé aux archives du Bureau 
international du travail et l'autre entre les mains du secrétaire 
général des Nations Unies aux fins d'enregistrement conformément 
aux termes de l’article 102 de la charte des Nations Unies. Le direc- 
teur général communiquera une copie certifiée conforme de ce 
texte à chacun des membres de l'Organisation internationale du 
travail. 

Art, 5, — Deux exemplaires authentiques du présent instrument 
d'amendement seront signés par le président de la conférence et 
par le directeur général du Bureau international du travail. L'un 
de ces exemplaires sera déposé aux ar‘hives du Bureau international 
du travail, et l'autre entre les mains du secrétaire général des 
Nations Unies aux fins d'enregistrement conformément aux termes 
de l’article 102 de la charte des Nations Unies. Le directeur général 
communiquera une copie certifiée conforme de cet instrument à 
chacun des membres de l'Organisation internationale du travail. 

Art. 6. — 1° Les ratifilcations ou acceptations formelles du présent 
instrument d'amendement seront communiquées au directeur 
général du Bureau international du travail qui en informera les 
membres de l'Organisation ; 

20 Le présent instrument d’amendement entrera en vigueur dans 
les conditions prévues à l’article 36 de la constitution de l'Organi- 
sation internationale du travail: 

3e Dès l'entrée en vigueur du présent instrument d'amendement, 
le directeur général du Bureau international du travail notiflera ce 
fait à tous les membres de l'Organisation internationale du travail 
et au secrétaire général des Nations Unies. 

Le texte qui précède est le texte authentique de l'instrument! pour 
l'amendement de la constitution de l'Organisation internationale du 
travail, dûment adopté par la conférence générale de l'Organisation 
internationale du travail dans sa %6° session qui s’est lenue à Genève 
et qui a été déclarée close le 25 juin 1953, 
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Les versions française et anglaise du texte du présent instrument 
d'amendement font également foi. 
En foi de quoi ont opposé leurs signatures, ce vingt-sixième jour 
de juin 1955: 
Le président de la conférence, 
IRVING M. IVES, 


Le directeur général du Bureau international du travail, 
DAVID 4. MORSE. 


NOTE EXPLICATIVE 


Le texte actuel des paragraphes 1er, 2 et 8 de l'article T et de 
L'article % de la Constitution, ainsi que le terte de ces memes 
dispositions telles qu'il est proposé de les modifier au moyen de 
l'instrument ci-dessus, sont reproduits ci-après, pour information. 


Texte actuel: 

Art. 7. — 1. — Le conseil d'administration sera composé de trente- 
deux personnes : 

Seize représentant les gouvernements, huit représentant les 
employeurs et huit représentant les travaileurs. 

2, — sur les seize personnes représentant les gouvernements, huit 
seront nommées par les membres dont l'importance industrielle est 
ia plus considérable et huit seront nommées par les membres dési- 
gués à cet effet par les délégués gouvernementaux à la conférence, 
exclusion faite des délégués des huit membres susmentionnés, Sur 
les seize membres représentés, six devront être des Elats membres 
exlra-européens. 

8. — Le conseil d'administration élablira son règlement et se 
réunira aux époques qu'il fixera lui-même, Une session spéciale 
devra être tenue chaque fois que douze personnes faisant partie 
du conseil auront formulé une demande écrile à cet effet. 

Art. 36. — Les amendements de la présente constitution adoptés 
par la conférence à la majorité des deux tiers des suffrages emis 
par les délégués présents entreront en vigueur lorsqu'ils auront élé 
ratifiés ou acceptés par les deux tiers des membres de l'Organisation 
comprenant cinq des huit membres représentés au conseil d'adrmi- 
nistration en qualité de membres avant l'importance industrielle 18 
plus considérable, conformément aux disposilions du paragraphe 3 
de l'article 7 de la présente Constitution. 

Projet de texte amendé: 

Art. 7. — 1. — Le conseil d'administralion sera composé de qua- 
ranle personnes: 

Vingt représentant les gouvernements, dix représentant les 
employeurs et dix représentant les travailleurs. 

2, — Sur les vingt personnes représentant les gouvernements, dix 
seront nornmées par les membres dont l'importance industrielle est 
la plus considérable et dix seront nommées par les membres désignés 
à cet effet par les délégués gouvernementaux à la conférence, 
exclusion faite des délégués des dix membres susmentionnés, 

8. — Le conseil d'administration établira son règlement et se 
réunira aux époques qu'il fixera lui-même. Une session spéciale 
devra êlre tenue chaque fois que seize personnes faisant partie 
du conseil auront forraulé une demande écrile à cet effet. 

Art. 36, — Les amendements de la présente constitution adoptés 
par la conférence à la majorité des deux tiers des suffrages émis 
par les délégués présents entreront en vigueur lorsqu'ils auront été 
ralifiés onu acceptés par les deux tiers des membres de l'Organisation 
comprenant cireq des dix membres représentés au conseil d'admi- 
nistration en qualilé de membres avant l’imporlance industrielle la 
plus considérable, conformément aux disposilions du paragraphe 3 
de l'arlicle 7 de la présente constitution, 





ANNEXE N°7619 





(Session de 1954. — Séance du 11 janvier 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier l'article 96 bis du décret du 29 décembre 1945 relalif 
au régime de l’aSSurance longue maladie, présentée par M. Guth- 
muller, député. — (Renvoyée à la commission du travail et de 
la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l’article 80 de l’ordonnance 
du 19 octobre 1945, le bénéfice de l'assurance longue maladie est 
accordé à l’assuré qui justifie avoir été immatriculé depuis un an 
au moins au début du trimestre civil au cours duquel est survenue 
la maladie et justifle avoir travailké au moins deux cent quarante 
heures au cours de cette année, dont soixante heures au cours du 
trimestre civil précédant celui de la première constatation médicale 
de la maladie. L 

Par ailleurs, le décret du 2: novembre 19:8, qui a ajouté l'arti- 
cle 9%6 bis au décret du 29 décembre 1945, stipule: 

« L'assuré qui, pendant six trimestres civils consécutifs, et qui, 
sans se trouver dans une situation comportant l'assimilation de Jadite 

riodé à une période d'assurance, n'a donné lieu au versement 





d'aucune cotisation, cesse de pouvoir se prévaloir de son imimairi- 
culalion porr l'application des articles 79 et 80 de l'ordonnance du 
19 oclubt: 1945. La durée d'immatriculation exigée auxdils articles 
est complée à partir du premier jour du trimestre civil au cours 
duquel l'assuré reprend une activité donnant lieu au versement des 
cotisations où se trouve dans une silualion assimilable, » 

be ces différents textes, il résulte la situation paradoxale sui- 
vante : « 

Un assuré, qui aura colisé à la sécurité sociale pendant plus de 
vingl ans et qui cessera toute activité salariée pour exercer une pro- 
fession artisanale, mais qui devra abandonner cette dernière profes 
sion au bout de deux ou trois ans, se verra refuser le bénéfice de 
l'assurance longue maladie s'il tombe malade moins d'un an après 
la reprise d’une activité salariée, aïors qu'un jeune ouvrier, qui aura 
colisé seulement pendant un an, se verra accorder ce bénéfice 

Ainsi, un Salarié de longue date se vérra pénaliser par ce seul fait 
qu'il aura voulu améliorer sa siluation. En outre, la sécurité, dire 
suciale, perd une partie de sa raison d'être. 

Or, un ne peut tenir rigueur à une personne de quiller son emploi 
salarié pour exercer une profession artisanale. 

IL est indéniable, d'autre part, que ce n'est pas en moins de dix- 
huit mois que celte personne nourra se rendre comple si elle pourra 
ou non continuer sa profession artisanale. Des économies anté 
rieures ont pu lui permettre, même si ses affaires ne sont pas pros- 
pères, de persévérer pendant ces dix-huit gnois: mais, par contre, la 
Situation #“conomique, les charges sociales, la concurrence, éte., 
l'obligeront peut-être à reprendre son activité salariée après ce laps 
de temps 

Il serait donc souhaitable que la période de six trimestres prévue 
à l'article % bis susvisé soil notablement augmentée, 

Nous avons donc l'honneur de vous soumeltre la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à modifier ainst 
qu'il suit l'article % bis du décret du 29 décembre 1915: 

« L'assuré qui, pendant douze trimestres civils consécutifs, et qui, 
sans Se trouver dans une situation comportant l'assimilation de ladite 
période à une période d'assurance, n'a donné lieu au versement 
d'aucune colisation, cesse de pouvoir se prévaloir de son jimimatri- 
culation pour l'application des articles 79 el 80 de l'ordonnance du 
19 octobre 1915, sauf toutefois si l'assuré avait déjà cotisé pendant 
quinze ans au moins. Dans le cas contraire, la durée d'imnnatricu- 
lation exigée auxdits articles » 

(Le resle sans changement}; 


ANNEXE N°7620 


(Session de 1951, — Séance du 1% janvier 1954.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier et à compléter la loi du 
30 novembre 1950 re;alive à la durée du Service militaire, par 


M. Penoy, député. — (Renvoyée à la commission de la défense 
nationale.) 
Nora — Cetle proposition a été reurée par l'auteur, 


ANNEXE N'’7621 


(Session de 1954. — Séance du 1% janvier 194.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à modifler l'article 113 du 
règlement de l'Assemblée nationale, jrésentée par M. Minjoz, 
député, -- (Renvoyée à la commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes du premier alinéa de l'article 119 
du règlement, l'Assemblée nationale nomme une commission de 
11 membres chargée du contrôle de la complabilité des fonds alloués 
pour les dépenses de l’Assemblée. 

Il résulte des autres dispositions du règlement concernant la repré 
sentation des groupes au sein des cominissions générales qu'un cer- 
tain nombre de groupes ne sont pas représentés au sein de la com- 
mission de comptabilité, alors que plusieurs groupes jimporlants % 
ont au moins deux représentants. 

Il a paru à la réunion des présidents des groupes, réunie ce jour, 
qu'il serait opportun que chaque groupe comprenant au moins 
14 membres soit représenté à la commission de comptabilité. 

Pour concilier ce principe avec le fait que cette commission ne 
comprend que 11 membres, la commission de complabilité pourrait 
être constiluée de la façon suivante : chaque groupe d'au moins 
41 membres y aurait un représentant, mais ce représentant pour 
rait y avoir plusieurs voix. Le nombre de celles-ci serait égal au 
nombre de représentants que chacun des groupes aurait dans les 
commissions générales en appliquant les règles de la représentation 
proportionneHe. 
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Œ—— — —— —— 


C'est pourqnoi je vous demande de bien vouloir adopter la pra 
position de résolnhon suivante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


IL est inséré entre les alinéas 2 et 3 de l’article 113 du règlement 
les Jeux alinéas suivant! 
La commission de comptabilité comprend un représentant de 
chacun des grougés prévus au deuxième alinéa de larliie 16 
Chaque commissaire possède le nombre de voix que le #roupe 
auquel à apparticut peut oblenir dans une commission générale. » 





ANNEXE N°7622 


(Session de 19b8. — Séance du 39 janvier 193%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à relever le pourcentage du montant 
de leurs dépéts que les caisses d'épargne du Bas-Rhin, «du Haut- 
Rhin «! de la Moselle sont aulorisées à emplover en préts à des 
collectivités ou établissements publics de ces départements, pré- 
sentée par MM, Mek. Schaff, Wagner, Mondon, Bapst, Bourgeois, 
Fonlupt-Esperaber, Kauflmann, Klock, Kænig, Aifred Krieger, René 
kKuebhn. Peltre, Pfmlin, Ritzenthaler, Robert Sehuman, Albert 
Schmitt, Thüriet, Wasimer et Wolff, dépalés. — (Renvoyée à la corn- 
nussion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis plus de deux ans déjà, les caisses 
d'épargne des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin el de la 
M e rencontrent de graves difficultés à poursuivre leur politique 


de piacenn nt au profil des collectivités où élablissements publics 
de hi ressort du fait que la plupart d'entre elles avaient déjà 
à celle époque alleint le plafond de 30 p. 100 à quoi les avait ré- 
duites l'ordonnance du 2 novembre 19%. A l'heure actuelle, ces 
caisses d'épargne sont dans l'impossibiité absolue de consentir le 
moindre pré! du lait de dépassements de ce plalond consentis dans 
des conditions où une autre atlitude élait graliquerment inconee 
vable (travaux d'extrême urgence ou déjà entrepris). 

IL en résulte, sur le plan local, de graves inconvenients, en eflet, 
de nombreux travaux d'équipement, de reconstru-hon et aussi de 
con-lructüon ne trouvent plus à s'allimenter à une de leurs sources 


tradittonnetles 


Rappelons, pour apouyer le bien-fondé de notre proposition : 

fout d'abord que, jusqu'en 1939, les caisses d'épargne alsariennes 
el mosellanes avaient la faculié de placer en prèis aux communes 
et établissements publics 50 p. 106 du montant de leurs dépôts; 

Et que c'est à ce chiffre que vient d'être porté le pourcentage que 
les caisses d'épargne des autres départements peuvent consacrer à des 


éinplois locaux en apphicostion de la toi du 24 juin 195% modifiée par 
l'article 21 de la loi du 1 décembre 1953 sur les comptes spériaux 
du Trésor, 

Il semblé indispensable de permettre aux caisses d'épargne d'Aisace 
ei de Lorraine de reprendre leur concours financier pour lequel elles 
disposent d'une expérience cinquantenaire, et équitable de les mettre 
en ce domaine sur le méme pied que les caisses d'épargne des autres 
départements, C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter le texte 


PROPOSITION DE LOI 


trticle unique. — L'alinéa 2 de l'article 2 de l'ordonnance du 2 no 
vermbre 1915 est modifié comme suit: 
4) p. 100 du maximum en prêts à des collectivités ou établisse- 
ments publics des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle, » 





ANNEXE N°7623 


(Session de 1%4. — Séance du 19 janvier 1%54.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rendre obligatoire à bord de cer- 
lains véhicules à l’arrôt un signal d'avertissement réfléchissant, 
en veriu d'augmenter la sécurité routière, présentée par MM. Mar- 
cel Ribère, Blachette, Paternot, Jacques Chevallier, Aubärme, Bar- 
rot Comorbo, Coulon, Fouques-Dnparc, Frugier, Maurice Lenor- 
main}, Fantaloni el Senghor, députés. — (Renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le nombre des accidents de la circulation 
routière augmente d'année en année, D'après l'institut national de 
la statistique, le biian des deux dernières années e'établit comme 
suit : 

En 194: 606% accidents: 78.20 victimes dont 3.730 tués et 
MI04 blessés graves. 

En 1952: G5.418 accidents; 85.69% victimes dont 4009 tués et 
23 665 blessés graves. 

L'accrolssement du nombre des victimes est de l'ordre de 10 p. 400, 
et ce phénomène semble devoir se poursuivre avec l'augmentation 





des différents paramètres du trafic: nombre de véhicules, vitesse 
et augmentalion du traflé nocturne. \ f 1 

Le Parlement a déjà été saisi de celle éiluation qui ne saurait 
le laisser indifférent. } | 4 

Mais si le problème général de la séeurité routière reste dans l’im- 
médiat, sans solution générale, il est, par contre, certaines catégories 
d'accidents dont la fréquence peut être con<idérabiement diminuée, 

La présente proposition de loi s'allaque aux accidents qui con- 
sistent en la percussion d’un véhicule rapide, en marche, contre 
un véhicule arrêté. Les accilents par percussion ont lieu hors des 
agglomérations : 

"Suit de jour parce que le véhicule-obétacle est arrêté en un endroit 
où il est caché par un relief de terrain ( haut de côte, virage); il 
s'agit alors, soit d’un véhicule en panne, soit d'un ou plusieurs 
véhicules accidentés, et le cas est justement fréquent aux endroits 
de visibilité réduite; 

Soit de nuit, en tous endroils, et plne particulièrement en ligne 
droite, contre des véhicules normalement signalés (feux de posi- 
tions, d'encombrement et caladioptres), De nuit, la cause de ces 
accidents réside dans ka présence inopinée d’une courte nappe de 
brouillard ou d'un nuage de fumée émise par un véhicule à moteur 
Diecel circulant en sens inverse. Toutefois, la cause la plus fré- 
quente est l'éblouissement du conducteur du véhicule rapide par 
les phares d'un véhicule roulant en sens inverse. Cet éblouissement 
provoque une privation temporaire de la vue que l’on appelle 
communément « le trou noir ». 

Or, chaque jour, et plus particulièrement en hiver, ce sont denx 
Français qui trouvent la mort dans des accidents par percuesion 
qui se produisent dans des eonditions toujours identiques. 

Plus de #00 vies hurnaines peuvent done étre sauvées chaque 
année par l'adoption de meeures préventives adéquates, 

Chaque semaine, on relève dans les comptes rendus d'accidents 
la disparition d'un membre de notre élite victime d’un accident par 
percussion: médecins, ingénieurs, avocals, arli<les, vedettes du 
sport els. 

Par ailleur, cette catégorie d'accidents grve lourdement le buiget 
de nos compagnies d'assurances “ù Je risque aulnmobile est parti- 
culiérement déticitaire 

Or, fl existe un moyen de prévenir la plupart des accidents par 
percussion qui consiste en l'obligation faite au conducteur du véhi- 
cule arrèlé on accidenté de signaler la présence de éon véhicule 
en plaçant sur la route à une tren‘aine de mètres en arrière du lieu 
de slalionnement un signal d'avertissement dont la forme et la 
couleur particulières correspondent à la signification conventicn- 
nelle: « attention, véhicule arrété ». 

Pour élre efficace, le signat doit être visible de nuit sans faire 
appel à ne eource d'énergie auxiliaire ou constituant un danger 

mcenaie. 

L'ulilisation de cet appareil sur ia roule correspond à celle du 
pélard sur lies chemins de fer. En prévenant les conducteurs de la 
présence du véhicule arrêté, il les avertit de l'existence et de la 
pu 4 danger, tout en leu: laissant plus de 3% mètres pour éviter 
oetacie, 

Cette obligation est légale en Allemagne de l'Ouest depuis plus 
de deux ans, en Hollande depuis juillet 1953 ainsi que dans certains 
pays nordiques. Au titre de la coordination de Ja signalisation et 
de la sécurité routières, ce problème a fait l’objet d’un accord entre 
les Etats européens membres de l'O. N. U. au sein de la commission 
économique pour l'Europe (groupe de travail de la prévention des 
accidents routiers) et notre pays s'est engagé à introduire dans sa 
législation nalionale l'obligation de présignaier les véhicules arrêtés. 

Enfin, depuis plus d’un an, la £endarmerie nationale fait ueage 

sur les lieux d’acciients de dispositifs de présignalisation dont l'em- 
ploi a permis d'éviter un certain nombre d'accidents en chaîne. 
_ Pes sociétés privées, telles qne les sociétés pétrolières suivantes: 
Société générale des huiles de pétrole, Desmarais frères, Shell, dont 
les véhicules transportent des matières dangereuses. ont prie” l’ini- 
liative de doter leurs véhieules de dispositifs de présignalisation 
en cas d'arrêt en rase campagne. Des sociétés nalionalisées: Elec- 
tricité de France, Saciélé nationale des chemins de fer francais, 
Régie Renault, procèdent, devant la gravité et la multiplication de 
ces accidents, à la dotation de leurs véhicules. 

Il appartient aux pouvoirs publics de promouvoir, par une régle- 
mentalion précise, la généralisation d’une mesure d'intérêt publie 
qui correspond à une néceseité urgente: chaque jour gagné nous 
permet d'épargner deux vies humaines, d'éviter des invalidités per- 
manentes, et de sauver du matériel. ‘ 


\ussi, vous demandons-nous en conclusion, mesdames, mesieurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1%, — Est rendue obligatoire à bord de tout véhicule hippo 
mobile ou automobile de plus d'un mètre d'encombrer nt en lar- 
geur, la présence d'un signal d'avertissement destiné à être plaré 
sur la route par le conducteur à au moins 30 mètres en arrière du 
ag lorsqu'il est à l'arrêt hors des agglomérations, de: jour et 

nuii. 

Art. 2 — Ce signal äoit être d’un type déterminé indépendant du 
véhicule; il doit comporter l'emploi de matériaux issants 
destinés à rendre l'appareil viible de nuit à distance, et autonome. 

Art. 3 — La présence de ce dispositif à bord des véhicules 
ci-dessus définis et son emploi par leurs conducteurs deviendra 
obligatoire dans un délai qui suivra de trois mois la promuigation 
de la présente loi. 4 

Art. 4. — La présente loi est applicable à l'Algérie, aux départe- 
ments et aux territoires d'outre-mer. 
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ANNEXE N°7624 


(Session de 1954. — Séance du 19 janvier 1%54.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier jes arlir'es 469 et 174 du 
code pénal, présentée par M. Isorni, député, — (Renvoyée à la corn- 
mission de :a justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 169 du code pénal punit d'une peine 
criminelle (travaux forcés à temps) tout deposilaire pubhe ayant 
détourné ou soustrait des denters publics où @rivés, si la somme 
détournée dépasse cent mile francs, 

Le chiffre de la somme détournée ainsi fixé à cent mille francs 
par la loi du 24 mai 1946 n'a pas élé réévalué depuis lors. Il est 
pourtant certain qu'un détournement de cent mille francs n'a point, 
en 1954, la même importance pénale, sinon morale, qu'an 1916. 

Aussi, les parquets et les juges d'instruction civils ont-ils coutume 
de correctionna'iser cette infraction lorsque la somme délournée 
n'est pas excessive, afin de remédier à la sévérilé de la loi et d'éviter 
la cour d'assises. 

Au contraire, s'agissant des militaires, la loi est effectivement 
appliquée dans toule sa rigueur, En sorle que ceux-ci, que!s que 
soient leurs mérites et leur passé, sont condamnés à une peine 
criminelle, s'ils ont détourné des deniers appartenant à des parli- 
culers ou à des militaires, pourvu qu'iis leur aient été remis en 
dépôt et si :e détournement atteint ou dépasse cent mille francs 
d'un seul centime. 

C'est ainsi que des soldats se sont vu, pour des détournements 
relalivement peu importants, frappés d'une peine criminelle el n'ont 
pu, en raison de la nature de celle peine, bénéficier des dispositions 
des lois d'amnistie ne visant que les délits — bien que les faits ne 
fussent pas d'une très grande gravi'é. 

Il parail nécessaire de modifier une situal'on pénale aussi peu 
équitable. 

Te! est l'objet de la présente proposition de loi: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Dans les articles 169 et 171 du code pénal, les 


mols « cent mille francs » sont remplacés par les mols « six cent 
mille francs ». 





ANNEXE N°7625 


{Session de 1953 — Séance du 19 janvier 1954.) 


PROPOSITION DE LOL tendant À instilier au Cameroun, lerriloire 
sous tulelle francaise, un college électoral unique enslobant es 
citoyens de l'Union française de tous les slatuts pour loules les 
élections: législatives, territoriales et municipales, présentée par 
M. Douala-Manga-Pell, député, — (Renvoyée à la commission du 
suffrage universel, des lois constitntionneiles, du réglement el des 
pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les textes ayant institué le doubie collè ze 
âu Cameroun et au Togo sous tutelle française avaient leurs raisons 
d'être à l'époque où ils ont élé promuligués el se justifiaieni du 
simple fait que ces deux terriloires (comme la plupart des terriloires 
d'outre-mer) élaient au début de leur expérience folilique. 

Mais depuis lors une évolution s'esi produile dans l'esprit des 
populalions des deux terriloires précilés et également dans les ins- 
tilutions dont ils ont été datés. 

Et cela à tel point que le Togo, lerriloire sous tutelle francaise, 
est actuellement pourvu du collège unique pour les élections aux 
assemblées teriloriales et métropolitaines. Ce n'est pas trop pré- 
tendre que celle expérience esi très heureuse. 

L'introduction du collège unique au Cameroun est, à l'heure 
actuelle, une nécessité; c'est une nécessilé pour he pas laisser ger- 
mer dans l'esprit de sa populalion l'idée qu'il y a deux sortes de 
citoyens de l'Union francaise dans ce lerriloire. 

En fait, malgré l'existence périm‘e du doulfie collège, nous avons 
eu la preuve que les populalions du Cameroun, très consciente el 
sans préjugé rasial ou d'origine aucun, ont élu trois ciloyens de sla- 
tut francais, dont l'un d'origine métropolitaine et l'autre d'origine 
antillaise. Un seul est d'origine camerounaise. 

Quant à l'assemblée terriloriale elle-même, nous avons eu dans 
le passé, comme nous avons à présent, des vas analogues. 

Rien ne prouve que l'actuel premier collèse ex:lurait 1pso facto 
des candidats qui ne soient pas d'origine métropolilaine. 

Pour appuyer cetle proposilion de loi, faisons le point de la sikia- 
tion polilique au Cameroun. 41 est bon de signaler que: ce terri- 
toire d'une superficie de 425.000 kiomèlres carrés, habilé par plus 
de 3 millions d’âmes, s'est très vile adaplé à ba vie polilique el que 
son évolution se fait sur une cadence saine et loyale, 

Il est bon, d'autre part, de souligner que le Cameroun est a ilant 
terriloire d'outre-mer associé que terriloire sous lutelle française. 





Rappelons en passant que c'est du Tchad et du Cameroun qu'est 
pus la Résistance et que la contribulion à l'effort de guerre, par 
’afflux de nombreux volontaires, fils de ce pays, aussi bien que par 
la recrudescence de sa produelivité, a été d'un apport considérable, 

En temps de paix, le Cameroun, un des plus beaux fleurons de 
l'Union française, continue sa destinée au sein de notre lnion à 
tous. IL est heureusement secondé par l'aide du contribuable fran 
Cais de la mélropoie (F, 1 D. E. S.) et doté de plus en plus de maté 
rie! nécessaire à l'effort commun, 

Les réalisations les plus récentes et les plus modernes ont permis 
à de nombreux membres du Gouvernement et du Parlement de 
constater sur place Ja vigueur de ce territoire neuf et les promesses 
assurément réaiisables, promesses que le Cameroun réalise défà en 
parlie el réalisera de plus en plus. 

. En conclusion, ce que les faits et la simple logique nous prouvent 
irréfatablement: demande d'être sanctionné par la loi, puisque la 
Constitution elle-méme tendail déjà impüciléement à ce que prévoyait 
dejà la fin du préambule de Ja loi constitutionnelle du 27 octobre 1946 
de la Constitution de la République française, rédigé comme suit: 

« La France forme avec les peuples d'outre-mer une Union fon 
dée sur l'égalité des droits et de: devoirs, sans distin-lion de rare 
ni de religion. k 

« L'Union française est composée de nations et de peupies qui 
méllent en common où coordonnent leurs ressources et leurs efforts 
pour développer leurs civilisations respectives, accroitre leur bien- 
ètre el assurer leur sécurité, 6 
+ Fidèle à Sa mission radilionneile, la France entend conduire 
les peuples dont elle à pris la charge à la liberié de S'administrer 
eux-mêmes el de gérer démoeraliquement leurs propres affaires: 
écarlant tout système de colonisation fondé sur l'arbitraire, elle 
garantit à tous l'égal accès aux fonclions publiques et l'exercice 
individuel! ou coHectif des droits et libertés proclamés où confirmss 
ci-dessus, » 

De plus, il est à remarquer que, fidèle à ses engagements consti- 
lulionneis, la France, elle-même, a Proposé à l'Organisation des 
Nalions unies les accords de tutelle qui régissent actuellement le 
Slaltut_ du Cameroun et du Togo, accords de tuteile prévus à l'ar- 
iicle 76, chapitre 12, du régime international de tutelle et adoplies 
Tans la nuit du 12 au 14 décembre 1917, après avoir élé défendus 
par deux paricimentaires du Cameroun. | 
ï Rs D'iS ax la charte des Nations Unies, alinéa 8: 
tions des territoires S us tutelre Si lus é D 2e pee 
inslilulions, Favoriser également leur é = a veloppement de leu,s 
Capacilé à s'adminis{i nue mi Lan CYODSOR progressive vers ‘à 
agi L de irer ù ux-meèmes où | indépendance, compile lenu 
de ap À ons chaque lerriloire et à ses populations, 
ds Hbrement Cxprinées des populalions intéressées et 
AE og qui pourront être prévues par chaque acrord de 

»| An ne , he 12 ! 
nes À re imbiée nalionale de sanctionner ce que réclame 


PROPOSITION DE LOI 


Ste nique, — I e<t institué au Cameroun sous tutelle fran- 
es » le Æ oire assorié, un collège électoral unique englobant tes 
PIE di À hi: A ce Los sg de tout stalut avant le droit de voter: 
» collège p<« valäble pour toutes les é'ectio o - ° 

er lions: tés , dd 
loriales ei municipales. soute Don, 





ANNEXE N'°7626 


(Session de 1994. — Séance du 19 janvier 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer de la cotisation d'alloca- 
tion familiale agricole le: lilu'aires d'une pension militaire d'in- 
validité d'un aux de 250 p. 100 el au-dessus, présentée par 
MM, Francois Bénard et Secrélain, dépulés, —(Renvoyée a' la 
Commission de l'agriculture.) : | É 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ariicle 27 du décret du 29 juillet 1919 con- 
Cœrnanl les exon-rations de cotisations d'allocations farmilia es agri 
coles à cié modifié de tele sorte que seuls les pensionnés dont 
l'invalidité entraine une incaparilé de travail d'au moins 66 p. 1x) 
peuvent bénéficier de celle exonération, Le taux d'invalidité enlrai- 
nant l'exonéralion était jusqu'à celle modification de 3% p. 100, c est- 
à-dire qu'il aidait indire‘tement des exploitants dont l'activité était 
déjà considérablement diminuée, En élevant le taux d'invalidilé 
requis, on accroil considérablement: les difficultés d'un grand nombre 
D IX, qui généraiement n'ont qu'une exploilalion de surfare 

De pius, on frappe indistinctement lous les pensionnés sans tenir 
Comple de l'origine de l'incapacilé ni des sacrifi'es déjà consentis, 
notamment les pensionnés militaires, Celle augmentation de taux 
touche les anciens combattants de 1911-4918, dont le. plus grand 
nombre alieint ou dépasse soixante ans. File frappe les anviens 
combattants de la dernière guerre dont la réadaplalion à la vie 
civile n'esl pas loujours aisée el que cet accroissement de charge 
accabie un peu plus. 
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nm 
C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de danger. Et l'Elat, on l'’oublie trop, c'est la Répub'ique et c’est la 
ïù suivante patrie. : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'articie 27 du décret du 29 juillet 1949 est ainsi 


corn} te : 
Ajouter à la phrase 
bénéficient d'un abattement de cotisation, les exploitants agri- 
coles n'exercant qu'une activité réduite en raison d'une invalidité 
durant depuis plus de six mois el entraïnant une incapacité de tra- 


vail d'au rois ‘6 DOM)... » ‘ ; 
où Mnéliciant d'une pension d'invalidité à titre militaire d'au 


moins © p. 100 





ANNEXE N°7627 


(Session de 1954. — Séance du 19 janvier 1%4.) 


MÉE--ALE 


DU PRÉSIDENT DE La RÉPUBLIQUE 


Monsieur le Président, 
Mesdames et messieurs les membres du Parlement, 
hier, et c'élait mon premies: devoir, — j'adressais à M. le Pré- 
sident Vincent Auriol l'hommage de la reconnaissance nationale. 
Aujourd'hui, c'est aux représentants de la nation que je voudrais 
dire \ ferveur de ina gratitude. 

Mais je he crois pas que les mols, les pauvres mots qui servent à 
tant d'usages, ment le pouvoir de bien traduire ce qu'il y à de 
plus profond dans mes sentiments, Mon remerciement véritable, je 
he saurai l'exprimer que jour après jour, dans un dévouement total 
à la France, à la République et à l'Union française. 

C'est vers a patrie, dès que fut fixé votre choix, que vous vous 


tles tournés d'un même élan. Tous les Français et tous les amis 
de la France qui vous régardaient, vous écoulaient, ont eu l'émo- 
un, ent eu la joie d'entendre l'unanimité nationale vibrer aux 
ivcents de cet hvinne où nous communions dans le culte de la 


France et dans l'amour de la liberté 

Ouel incomparable héritage que celui dont nous sommes rede- 
vables à nos sleux et dont nous sommes comptables envers les 
générations à venir ! Ceux don! le courage, le labeur et le génie 
ont fait la France, puis la République, puis l’Union française, nous 
ont légné le plus beau patrimoine qui soit sous les cieux, parce 
qu'il est le plus riche de ces valeurs spirituelles qui font la vraie 
grindeur de l'homme et la gloire la plus pure d'une nation. 

Ce terroir privilégié qui, à travers les siècles, a suscilé de si âpres 


comment les Francais l'auraient-ils conservé s'ils 


Cor 1 7 À 
n'avaient posséié au tréfonds de leur âme celle suprême vertu: 
l'esprit de rire ? 


Un parlait de dévadence à l'époque de ma jeunesse. Et pourtant 
les Francais alliient s'élever à un sonunet d'héroïsine qui jamais 
encore n'avait été atteint. 

La plus glorieuse page de notre belle histoire n'a-t-elle pas été 
évite par ces mullions de fils dune libre démocralie, montant et 
remontant vers les se-teurs d'épouvante où ils avaient vu tomber 
tant de leur camarades et d'où, ils le savaient, beaucoup d'entre 
eux ne reviendraient pas ? 

Faut-il redire aussi ls gestes de bravoure et les souffrances de la 
deuxième guerre mondiale, l'épopée des armées de la Libération et 
l'abnégation de ces volontaires de la Résistance pour qui la mort 
était le moindre des périls et dont le stoicisme était d'autant plus 
sublime qu'il se cachait dans le secret de la clandestinité? Au 
« prenner résistant », au chef de la France libre, puis de la France 
libérée, le général Charles de Gaulle, la patrie a voué une recon- 
haiissance qu'aucune divergence d'opinions ne saurait effacer 

En l'honneur de tous nos combattants d'hier, en l'honneur des 
officiers et soldats de la France et de l'Union française qui, aujour- 
d'hui encore luttent et meurent en Indochine, et vers qui vont sans 
ces notre affection et notre admiration, en l'honneur aussi de 


leurs frères d'armes de tous les peuples qui ont été nos vaillants 
alliés au long des années tragique, le suis sûr que la représenla- 
tion nationale voudra bien, une fois de plus, consacrer, dans Île 


cuite des héros et des martvrs de ia patrie et de la liberté, un 
momnent'de pieuse et de muette ferveur, 

\près avoir payé de tant de deuils et de ruine l'honneur d’être à 
l'avant-garde des nations libres, la France n'en a pas moins surpris 
le monde par le prompt essor de son relèvement. 

Mais pendant qué la nation se reconstituait, l'Etat s'affaiblissait. 
Et l'Elal qui déchine, se sont les féodalités qui montent. Il est æ— 
d'y mettre ordre. C'est votre volonté, Je le sais. Depuis plus de 
trente ans, j'ai eu la flerté d'être des vôtres dans l'une et l’autre 
assmublées du Parlement, J'ai pu mesurer la haute valeur intellec- 
tuvlle et morale de tant de collègues que jài vu travailler sans 
tépit dans les condiutions les plus pénibles pour eux et pour leurs 
fam le 4, 

Dan nos mwthodes de travail, dans nos habiludes, dans nos 
conceptions traditionnelles, plus peut-être encore que dans nos insli- 
tutions, it y a trop de choses qui ne sont plus de notre temps. Elles 
nous condamnent trop souvent à la stagnation quand, dans le monde, 
l'évolution va s’accélérant. 

En fave de la gravité et de la complexité croissantes des problèmes 
qui, de toutes parts, nous assaillent, qui pourrait nier la nécessité 
d'aflermir, dans la continuité, l'autorité du Gouvernement de la 
République ? Vous saurez y pourvoir, Sinon, l'Etat serait bientôt en 








Sans doute, est-il facile d’aller répétant: « 11 faut que ça change. » 
Il est autrement malaisé de mettre au point des dispositions müre- 
ment étudiées qui, en respectant les droits de l'opposition, assure- 
ront une vleine efficienre au régime parlementaire, sans lequel, 
ee un pays comme le nôtre, il n’y aurait plus ni démocratie, ni 
iberté, 

La liberté, selon le mot de Clemenceau, c'est le droit de se disci- 
pliner soi-même pour n'être pas âiscipliné par les autres, 

La liberté, nous ne la voulonns pas seulement dans nos institu- 
tions; nous la voulons pour chaque Français. A un certain degré de 
misère, la liberté n'est plus un vain mot. Le problème social est un 
problème naticnai. Que les plus favorisés de la forlune, par mérite 
ou par chance, s'en pénètrent bien. L'égoisme mème serait singu- 
hèrement imprévoyant s'il ne comprenait l’impérieuse nécessité de 
promouvoir à une vie plus décente et plus heureuse ceux qui tra- 
vaillent durement, ou quoi ont, toute leur existence, durement tra- 
Frs Dans la communauté française, nul ne doit plus se sentir 

ranger. 

Si l'idéalisme français ne savait être réaliste, les plus généreuses 
intentions n'apporleraient qu'illusion et déconvenue aux masses 
populaires dont le sort dépend, comme l'a fortement marqué le 
Conseil économique, de l'abondance de la production nationale ainsi 
que de l'ampleur de nos échanges internationaux. 

Qu'on se garde surtont de dresser les diverses catégories de 
citoyens contre l’ensemble de la nation. Rien qui vaille et qui dure 
n'a jamais pu être édifié que sur la base de la solidarité nationale. 

C'est le même esprit de solidarité qui doit unir la métropole et 
les pays d'au delà des mers dont le destin est lié à celui de la patrie. 
» France n'oubliera jamais leur fidélité et leur héroïsme aux jours 

cpreuve, 

L'Union française qui nous permet de parler dans le monde au 
nom de 100 millions d'êtres humains esl, à nos yeux, une plus 
vaste famille, où chacun garde sa personnalité propre, mais où tous 
les cœurs battent à l'unisson. 

La fraternilé deit, avec l'égalité et la liberté, améliorer les condi: 
tions de vie par l’utilisation plus efficace des richesses naturelles, 
répandre plus largement l'instruction et la culture, assurer à tons 
la justice, Telle est la création continne que, dans chacun des pays, 
en collaboration avec les représentations nationales et locales, nous 
poursuivrons résolument par une action de plus en plus pénétrée de 
ce sens de l'humain qui est la tradilion du génie français. 

La Constitution a fait du Président de la République le président 
de l'Union française. Ce sera pour moi, comme pour M. le Président 
Vincent Auriol, une tâche de prédilection, pour laquelle je sais pou- 
voir compter, comme le Parlement et le Gouvernement, sur le pré- 
cieux concours de l’Assemblée de l'Union française. 

La frajernilé humaine ne s'arrête pas à nos frontières. An delà, 
elle s'appelle la paix, la vraie paix, celle qui est faile de la franche 
et cordiale coopéralion des peuples. Elle est notre suprême idéal. Qne 
l'Organisation des Nations Unies nous ait donné 1ron souvent le spec- 
tacle de la division, nous nous en sormmes attristés sans qu'ait été 
découragée notre espérance. 

C'est la volonté unanime d'un gays qui a tant souffert et souffre 
encore de la guerre que de ne laisser passer aucune chance d'une 
entente sincère et loyale entre les peuples, qui connaissent les 
mcimes angoisses et qui plient sous le même fardeau des armements. 

Pour la sauvegarde de la paix, nous nous sommes unis par une 
solidarité qui ne cesse et ne doit cesser de se renforcer avec les na- 
tions libres qui, comme nous, an lendemain de la victoire commune, 
ont prouvé qu'elles n'ambilionnaient ni conquête ni asservissement. 

Notre vieux pays, d'où sont venues et viennent encore tant de 
nobles idées, a salué avec joie la naissance de l'Europe. Comment 
grandira-t-elle et s'agrandira-t-elle ? C’est moins un problème qu’une 
rie de problèmes qui, aujourd'hui, et pendant une longue suite 
d'années, devront susciter, non le déchainement des passions, mais 
la méditation la plus attenlive. Notre commune volonté est de bâtir 
solidement l'Europe et de réaliser ainsi « un grand dessein » prafon- 
dément pacifique. 

Monsieur le Président, mesdames, messieurs, les membres du 
Parlement, au dedans comme au dehors, une tâche exaltante s'offre 
à notre commun effort, Quoi qu'en pensent quelques observateurs 
suverficieis, quoi qu'en disent les pessimistes et les négateurs, la 
France a devant elle les plus magnifiques perspectives. 

En dépit des pires difficultés, voici que monte une jeunesse ardente 
au travail et que des fovers courageux donnent au pays les nom- 
breux berceaux qui sont pour lui la plus sûre et la plus belle pro- 
messe de rajeunissement et de renouveau, Il n’est pas de fatalité 
historique : l'avenir de la France sera ce que le feront la nation, la 
représentation nationale et les pouvoirs publics, 11 nous faut gravir 
une dure montée; gravissons-la ensemble. L'union dans une libre 
démoeratie, ce n’est pas l'unité. Sachons comprendre ce qu’il y a de 
vrai, de juste et de noble dans la hardiesse des uns comme dans la 
prudence des autres. Dépositaire des intérêts permanents de la 
atrie, je donnerai le meilleur de moi-même à cette concorde où 
l'âme francaise trouvera sa pleine résonance et notre pays la puis- 
sance nécessaire à son salut comme à celui du monde. 

Vive la France! 

Vive la République! 

Signé : RENÉ CoTyY. 
Par le Président de la République: 
Le présilent du conseil des ministres, 
Signé: Josern LaniIEL. 


Le garde des sceaux, ministre de Ja justice, 
Signé ; PauL RISEYRs. 








— 
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ANNEXE N° 7628 


(Session de 1954. — Séance du 19 janvier 1954.) 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la République à rat fier 
l' sur lo sucre signé à Londres le 26 octobre 
1953, présenté au nom de M. Joseph Laniel, président du con- 
seit des ministres, par M. Georges Bidauit, ministre des affaires 
é‘rangères, par M. Edgar Faure, ministre des finances et des 
affaires économiques, et par M. Roger Houdel, ministre de l'agri- 
culture. — (Renvoyé à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la production de sucre dans le monde s'étant 
développée rapidement au Cours des dernières années, il est apparu 
nécessaire de rechercher un meilleur éqguulibre entre l'offre el la 
demande, et les représentants des pays membres du conseil inter- 
national du sucre, institué par « l'accord international pour la ré2le- 
mentation de la production et de l'écoulement du sucre sur le 
rüarché » signé à Londres le 6 mai 193%, ont demandé au secrétariat 
général de l'O. U. de convoquer une comlérence internationale 
chargée d'étudier la possibilité de conclure un nouvel accord et 
d'en établir le texte. 

Cette conférence, à laquelle ont participé les délégués ou les 
ébhservalteurs de 30 pays, s'est tenue à Londres du 13 juillet au 
4 août 1953 et elle a abouti à la rédaelion d'une convention qui 
est restée ouverte à la signature des gouvernements jusqu'au 31 oc- 
tobre dernier. La plupart des pays principalement intéressés au 
commerce du su:re, soit comme importateurs, soit comme €xpor- 
tateur:, ont effectivement apposé leur signature. Le Gouvernement 
français a signé l'accord le 25 octobre. Le texte de cet accord est 
inaintenant soumis à la ratification des pays signataires. « L'accord 
est entré en vigueur, à titre provisoire, :e 15 décembre dern'er en 
ce qui concerne sa partie administrative et le fer janvier dernier 
en re qui concerne les dispositions d'ordre économique. L'accord 
entrera définitivement en vigueur si tous les pays qui, comme Je 
nôtre, ont jusqu'à présent notifié leur intention de le ratifier, l'ont 
ellecuvement ratifié avant le 1e mai prochain » 

Cet accord, qui en principe est conclu pour cinq ans, mais dont 
les dispositions pourront étre reconsidérées à l'expiration de la 
troisième année, attribue à 20 pays exportalcurs des contingents 
de base dont le total s'élève à 5.390.000 tonnes. Les pays exporta- 
teurs ont l'obligation de ne pas vendre des tonnages supérieurs à 
leurs contingents, mais ont la facuité de ne pas utiliser complite- 
ment ceux ci, à seule charge pour eux de notifier leur abandon au 
conseil. Les pays importateurs ne prennent pas l'engagement d jrm- 
porter certaines quantités à des prix donnés: c'est là une différence 
essentielle avec le régime prévu dans l'accord du blé, Is sont seu- 
lement tenus de ne pas acheter dans les pays ne participant pas à 
l'accord, des quantités de sucre supérieures à celles qu'ils y ont 
acquises pendant les années précédant immédiatement la mise en 
vigueur de l'accord. 

fin de stabiliser les prix du suere, les contingent d'exportation 
seront élargis Ou réduits selon que les cours s'élèveront ou s'abais- 
seront: si à New-York les prix au complant des sucres vendus sous 
le couvert du contrat n° d'sont inférieurs à 3 €. 25 la livre (sucre 
roux, f.a.s. port cubain) ou supérieurs à 4 c. %5 pendant plus de 
quinze jours de bourse tonséculifs, le conseil sera tenu de reviser 
les contingents. Ceux-ci pourront être augmentés sans Vimite mais 
ils ne pourront pas subir de réduction supérieure à 20 p. 1404: il a, 
en effet, été estimé que, s’il était nécessaire d'opérer une réduction 
Supérieure à ce taux, pour maintenir ies prix, une revision de 
l'échelle des prix elle-même se trouverait justifiée. 

H est vu la coustitulion de plusieurs marchés privilégiés au 
sein desquels les dispositions de l'accord relatives aux contingents 
el aux prix ne joueraient pas, les échanges de sucre au sein de 
me} de ces marchés demeurant en dehors des contingents de 
accord : 

a) Achats des Etats-Unis à Cuba, Porto--Rico, aux îles Hawaï et 
Philippines ; 

b) Echanges au sein du Commenwealth brilannique à con-‘ur- 
rence d'un montant maximum de 2.100.090 lounes environ; 

€) Achats de !'U, R, S. S, à la Pologne et à la Tchécoslovaquie : 
d) Fehanges entre l'Allemagne occidentale, la Belgique, li 72 
ee les Pays-Bas à concurrence d'un montant maximum de 175.000 
onnes ; - 

e) Echanges entre la France, lez pays qu'elle représente sur le 
plan international et les Œtats associés d'Indo:hine. 

La France peut donc réaliser des exportations de sucre dans le 
Cadre des deux marché: privilégiés ci-dessus, en sus de son con- 
tinzent d'exportation de 2.000 tonnes. Ce dernier contingent est un 
contingent d'exporlation net, c'est-à-dire que toute importalion de 
sucre dans un des pays ou territoires de l'Enion française permet 
une exportation d'un montant équivalent vers un pays étranger, Si, 
per exemple, la Tunisie achète 50.000 tonn°s de sucre à Cuba. la 
Réunion pee exporter la même quantité, par exempte, an Japon. 
A ces échanges tonne pour lonne vient s'aiouler annuellement 1e 
contingent d'exportation de 20.000 tonnes cilé: ci-dessus. 

L'adiministration générale de l'accord est confiée à un conseil 
internalional du sucre et à un comité exécutif plus restreint. 

Tous les pays participants sont membres du conseil et ont le 
droit de vote; il a été attribué 1009 voix à l'ensemble des pays 
importateurs et 10006 voix à l'ensemble des pays exportateufs; la 
France pour sa part disposera de 25 voix. 
.N est apparu au Gouvernement que la reconnaissance de notre 
liberté d'action dans l'ensemble de la zone franc, en d'autres termes, 








l'aflirmatien du principe de « l'autonomie sucrière » de l'Union fran- 
Çaise, ainsi que la faculté d'exporter des sucres tant sur le marché 
allemand qu'au titre de notre contingent, reprn sentant des salisfac- 
tions appréciables. Enfin, la tentative de stabilisation que constitue 
cet accord à l'égard d'un marciæé important correspond sans aucun 
doute aux intérêts de notre production sucrière méiropolilaine et 
d'outre-mer. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Décrète : 

Le projet de loi dont la tenepr suit sera présenté h l'Assemblée 
nationale par le ministre des affaires étrangères qui est chargé d'en 
exposer les molifs et d'en soutenir la discussion 

Article unique. — Le Président de la République est antorisé à 
roiiller l'accord international Sur le sucre signé à Londres le 26 oc- 
tobre 1953, et dont le texte est annexé à ia présente loi, 


ANNEXE 
Aocord international sur le sucre signé à Lonüres le 26 octobre 1953, 


Les Gouvernements parties au présent accord sont convenus de ce 

qui suit: 
Cuarrne IT — Objectifs généraux. 

Art. fer, — Le présent accord à pour objet d'assurer des approvi- 
Sionnérments en sucre aux pays importaleurs et des débouchés pur 
le sucre aux pays exportateurs à des prix équitables et stables, d'ac- 
croître la consomimalion du sucre dans le monde el de maintenir 
le pouvoir d'achat sur ‘es marchés mondiaux des pars où rég ons 
dont l'économie dépeud, en grande partie, de la production ou de 
l'exportalion du sucre, en assurant un revenu satisfaisant aux pro- 
ducteurs el en rendant possible le mainbien des condilous équilabies 
de travai! et de rémunération. 


Coavrtme T1 — Définitions. 


Art, 2, — Aux fus du présent accord: 

1e « Tonne » désigne la tonne métrique de 1.000 kilogrammes: 

20 « Année contingentaire » signifie année civile, c'est-a-dire a 
période du 1e janver inclus au 51 décembre inclus; 

3e « Sucre » désigne le sucre sous toutes ses formes commerciales 
reconnues, dérivées de !a hetlerave à sucre ou de la canne à sucre, 
y compris :es mélasses comestibles et mélasses fantaisie, les sirops 
et toute autre forme du sucre liquide utilisées pour la consommation 
humaine, à l'exception des mélas<e: d'arrièére-produit (« final mo- 
lasse ») et des types de qualités inférieures de sucre non centrifugé 
produit par des méthodes primitives. 

Les quantlilés de sucre indiquées dans le présent accord sont expri- 
mées en sucre brul, poids net, tare déduile. sauf pour les cas prevus 
à l'article 16, la valeur en sucre brat d'une quantité quelconque de 
sucre désigne l'équivalent de celle-ci en sucre brut titrant 96 degrés 
de sucre au po'arimétre ; ; 
4° « Importations neîlles » désigne la tolalilf des imporlalions 
de sucre après déduction de la totalité des exportations; 

59 « Exporlalions neltes » désigne la totalité des exporlalions de 
sucre (à l'exception du sucre fourni comte approvisionnement de 
bord aux navires Se ravilaillant dans les poris) aprés déduction 
de la totalité des importations; 

69 « Marché libre » signifie la totalité des importalions nettes 
mondiuies, à l'exceplion de ceites qui sout exclues en vertu d'une 
disposition du présent accord ; 

79 « Tonnage de base d'exporlalion » dés gne les quantités de 
sucre vistes au paragraphe fer de l'article 14, 

se « Conlingent inilial d'exportalion » désigne la quantilé de sucre 
attribuée pour une année conlingentaire, en verlu de l'article 18, 
à chaque pays énuméré au paragraphe 1% de Farliele 15: 

9% « Contingent eMeclif d'exporlalion » désigne le contingent inilial 
d'exportation évenluellement modifié par les ajustements qui peu- 
vent être apportés de lemps à autre: 

100 « Stock de surre », aux fins de l'article 12, siguifie sail : 

(1) Tout sucre du pays inléressé se trouvant dans des usines, 
des raffineries, des dépôis on en cours de transport intérieur pour 
des destinations à l'intérieur du pays, mais à l'exception du sucre 
étranger culreposé (celle expre-sion est considérée comme compre 
nant également le sucre en admission ‘erpporaire} et du sucre se 
trouvant däns des usines, des raffineries, des dépôts où en cours 
de transport intérieur pour des destinations à l'intérieur du pays, 
uniquement destiné À la distribution pour la consommation inté- 
rieure el Sur lequel ont été parés les droits d'accise ou aulres 
droits de consommation en vigueur dans le pays inléressé: soit 

(2) Tout sucre du pays intéressé se trouvant dans des usines, des 
raffineries, des dépôts où en cours de transport intérieur pour des 
destinations à l'intérieur du pays, mais à l'exceplion du sure 
étranger entreposé (celle expression est considérée comme compre- 
nant également le sucre en admission termooraire, et du sucre 2e 
trouvant dans des nsines, des raffineries, des dépôts ou en cours 
de transport intérieur pour des deslinations à l'intérieur du pave, 
uniquement destiné à la distribution pour la consommation inté- 
rieure, 
selon les termes de la notification adressée au “onseil en vertu de 
l'articie 13% pour chaque Gouvernement parti-ipant: 

19 « Le conseil » désigne le conseil internationai du 


nt . £ L su re 
inslilué en verlu de l'arlicle 27; 
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12e « Le romilé exécutif » désigne le comilé institué en vertu 
de l'article #7: 

[RQ Pavs importateur désigne soit un des pars énumérés à 
l'article #3, soit un pays quelconque importateur net de sucre, selon 
le ontexle 

\i Pays exnortalenur » désigne soit un des pays énumérés à 
l'article ‘5 it ri pay ueconque exporlateur nel de sucre, selon 
le rx t 

Cusrirne IT. — Engagements généraux des pays participants. 

1. — Subrenlions 

art, à 1. Le gouvernements participants reconnaissent que 
le } lot ippliqués au sucre peuvent avoir pour effel de 
cornmoromettre Le maintien des prix équitables et stables sur Île 
marché libre el menacer ainsi le bon fonctionnement du présent 
ü rd 

2 + Un £ vernement parlicipant accorde on maintient une 
subenlio UL Hique, y unpris loue forme de prolechon des 
revenus où de soutien de prix qui à directement ou indirectement 
pour effet d'accroutre les exportations de sucre de son terrilatre 
ou de réduire morlations de sucre dans <on terriloire, il fait 

mneilre par écrit au conseil, au cours de chaque année coplin- 
gentaire, Piinportance et la nalure de la subvention les ellels 
qu'il est permis d'en escomplter sur les quantités de sucre exporfées 
de, ou hmporiées dans son territoire, ainsi que Îles circonstances 


qui rendent la subvention nécessaire. 

3. Lorsqu'un gouvernement participant estime que cette subven- 
tion cause où menace de causer un préjudice sérieux à ses intérêts 
dans le présent arcord, le gouvernement participant qui à ‘corde Ja 
subvention doit, si la demande lui en est faile, examiner avec Île 
ou les gouvernements participants iniéresses, ot aves Je ,°onsel 
la possibililé de limiter la subvention, Lorsque le conseil est saisi 
d'un tel s, il peut l'examiner avec les gouvernements in éressés 
«{ faire telles recommandations qu'il jnge appropriées. 


), — Programmes d'aménagement économique. 


art. 3 Chaque gouvernement participant acceple de prendre les 
mesures qu'il estime appropriées à l'exécution des obligations con- 
ractées aux termes du présent accord en s'efforcant d'atteindre les 

| néraux définis à l'arlic'e preimier et d'assvrer pendant la 
durée de La vd le plus grand progrès possible vers la solulion des 
probèmes re lalifs au produit de base en cause, 


ÿ - Mesures destinées à favoriser l'accroissement 
de la consommation du sucre. 


Art. 5 En vue de rendre le sucre plus aisément disponible pour 
les nisommaleurs, chaque gouvernement participant convient de 
prendre les mesures qu'il estime appropriées pour réduire les eharges 
disproporlionnées qui pèsent sur le sucre, notamment celles qui ré- 
sultent 

be contrôles pablies et privés, en particulier de monopoles; 
hi Les politiques financière el fiscale, 
Ï. Maintien de conditions de tratail équitables. 

Art. 6 Les gouvernements participants déclarent qu'en vue 

d'éviter l'établissement des niveaux de vie et lintroduelon de 


praliques de concurrence déloyale dans le commerce mondial, js 
chercheront à maintenir des normes de travail équilables dans 
l'industrie sucerière, 


Carine IN Obligations spéciales des gouvernements 
des pays participants qui importent le sucre. 


Art 7. — 1, (is Le gouvernement de chaque pays importateur 
participant et le gouvernement de chaque pass exportateur parti- 
cipant qui hmporte du sucre pour la réexporlalion conviennent, 


afin de ne pas favoriser les pays non-participants au détriment des 
pays participants, de ne pas permettre qu'il soit itmporlté des pays 
hon-particpants pris dans leur ensemble, au cours d'une année con- 
ingenlaire, une quantité totale de sucre plus importante que celle 


qui à élé importée de ces pays pris dans leur ensemble pendant 
lune des trois années civiles qui ont précédé l'année au cours de 
laquelle le présent accord est entrée en vigueur, soit 1951, 1952, 
19%: sous roserve que ladite quantité totale ne comprenne pas les 
importations réalisées par un pays participant en provenance de 
pass non parlicipants à un moment où ledit pays n'aurait pas pu 
“ procure! quantités correspondant à ses besoins dans les pays 
participants à des prix ne dépassant pas le maximum élabli à l'ar- 
licle 2, <j le pavs à notifié ce fait au Conseil. 

hu) Les années mentionnées à l'alinéa (i) ci-dessus peuvent être 


modilices par une décision du Conseil, à la demande d'un Gouver- 
ment parlicipant qui estime que des raisons spéciaies nécessitent 
un tel changement. 

2. {i) Si un gouvernement participant estime que l'exécution des 
obligations assumées par lui en vertu du paragraphe 1 du présent 
urtivle porte préjudice, ou risque de porter préjudice dans l'immé- 
diat à son commerce ae réexportation de sucre raffiné ou à son 
commerce de produits à base de sucre, il peut dernander au conseil 
de prendre des mesures en vue de sauvegarder le commerce en 
question, Le conseil examine celle demande sans délai, et prend Îles 
mesures qu'il estime nécessaires à cet effet, y compris éventuelle- 
ment la modification desdites obligations, Si le conseil s'abstient 
a'examiner une demande faite en vertu du présent alinéa dans un 








délai de quinze jours après réception de celle-ci, le Gouvernement 
qui à présenté la demande est considéré comme relevé, dans Ja 
mesure nécessaire à la sauvegarde dudit commerce, des obligations 
définies au paragraphe 1 du présent article. 

ii) Si,-à l'occasion d'une transaction partieulière dans le cadre 
des échanges habiluels, le délai résultant ae Fapplication de la 
procédure définie à l'alinéa (1) ci-dessus a pour effet de porter 
préjudice au commerce de réexporlalion de sucre d'un pays, le 
Gouvernement intéressé sera dégagé des obligations définies au 
paragraphe 1 du présent article, à l'égard de la transaction en 
question. 

%. () Si un Gouvernement participant estime ne pas pouvoir 
exécuter les obligalions du paragraphe 1 du préÿnt arlicle, il aoit 
indiquer au con<eil tous les faits perlinents el informer celui-ci 
des mesures qu'il se propose de prendre; le conseil examine cette 
question dans la quinzaine, et il peut modifier à l'égard de ce 
gouvernement les obligations spécifiées an paragraphe 1. 

di) Si le gouvernement d'un pays participant exXportaleur estime 
que les intérêts de son pays sont Késés par l'application des dispo- 
silions du paragraphe 1 du présent article, il peut indiquer au conseil 
tous les faits perlinents et informer celui-ci des mesures qu'il 
souhaiterait voir prendre par le gouvernement ae l'autre pays 
parlicipant intéressé: le conseil peut, d'arcord avee ce dernier 
gouvernement, modifier les obligations spéeifiées au paragraphe 1. 

ï. Le gouvernement de chäque pays parlcipant qui importe du 
sucre acceple de notifier au conseil, aussitôt que possible après sa 
ralificalion où son acceplalion du présent accord, ou son adhésion 
à ce dernier, les quanlilés maxima qu'il aura le droit d'importer de 
pays non-parlicjpants en vertu du paragraphe 1 du présent article. 

2. En vue de permettre au conseil d'effectuer les redistributions 
prévues au paragraphe { (ii) de l'article 1%, le gouvernement de tout 
pays participant qui importe du sucre s'engage à notifier au conseil, 
dans un délai fixé par celui-ci mais ne dépassant pas huit mois 
après le début de l'année contingentaire, ses estimations des quan- 
lités de sucre qui seront jmportées des pays non-participants pen- 
dant ladite année contingentaire: élant entendu que le conseil 
peut modifier ce délaj à l'égard àe l'un de ces pays. 


CHarrine V. — Obligations particulières des gouvernements 
des pays exportateurs participants. 


Art. 8. — 1, Le gouvernement de chaque pays exportateur parti- 
cipant convient de réglementer ses exportations sur le marché libre 
de manière que ses exporlalions nettes sur ledit marché n'excèdent 
pas les quantités qu'il est en droit d'exporter chaque année contin- 
gentaire par application des contingents d'exportation qui lui ont 
été attribuées en vertu des dispositions du présent accord. 

2. Le gouvernement de chaque pays exporlaleur participant, dont 
le tonnage de base a’exportation dépasse 75.000 tonnes, convient 
de ne pas autoriser l'exportation de plus de 80 p. 100 de son contin- 
gent initial d'exportation pendant les huit premiers mois de toute 
année contingentaire: étant entendu que le conseil peut augmenter 
ce pourcentage s'il estime que la situation du marché le justifie. 

Art, 9 — Le gouvernement de chaque pays exportateur partlici- 
pant convient de prendre toutes les mesures possibles en vue de 
satisfaire à tout moment les demandes des pays participants qui 
importent du sucre. A celte fin, si le conseil déciae que la situation 
de la demande est telle que, nonobstant les dispositions du présent 
accord, les pays participants qui importent du sucre sont menacés 
d'avoir des difficultés pour couvrir leurs besoins, il recommande 
aux pays exportateurs participants l'adoption de mesures ayant 
pour objet de couvrir ces besoins par priorité. Le gouvernement de 
chaque pays exportateur participant convient d'accorder, à conai- 
lions égales de vente et conformément aux recommandations du 
conseil, une priorilé pour la fourniture du sucre disponible aux 
pays participants qui jmportent du sucre. 

Art. 10. — Le gouvernement de chaque pays exportateur parti- 
cipant convient d'ajuster sa production de sucre pendant la durée 
du présent accord et, dans la mesure dn possible, pendant chaque 
année contingentaire (en réglementant la fabrication qu sucre ou, 
quand ce n'est pas possible, en réglementant les superficies culli- 
vées ou les plantations) de manière que celte production n'excède 
pas la quantité de sucre nécessaire pour pourvoir à la consommation 
intérieure, aux exportations permises en vertu du présent accord 
el à la constitution des stocks maxima spécifiés à l'article 13 

Art. 41. — Le gouvernement de chaque pays exportateur partiei- 
pant convient de notifier au conseil aussitôt que possible Ja fraction 
de son contingent initial d'exportalion ou de son contingent effectif 
d'exportation qui, selon ses prévisions, ne sera pas ulilisée: au 
recu de cet avis, le conseil prend ïes mesures définies au para- 
graphe 1 (i) de l'article 19. 

Art. 12. — Si le gouvernement d'un pays exportateur participant 
s'abstient àe notifier, dans un délai fixé par le conseil après entente 
avec ce gouvernement pour la durée du présent accord, sans que 
ce délai ne puisse toutefois excéder huit mois à partir de la date 
d'attribution des contingents initiaux d'exportation, la fraction du 
contingent initial d'exportation de son pays qui, selon ses prévisions, 
ne sera pas utilisée, le contingent jnitial d'exportation de Ce pays 
pour l'année contingentaire suivante est réduit de la différence 
entre les exportations réelles et le contingent initial d’exportation, 
ou le plus récent contingent effectif a‘exportation lorsque ce dernier 
est moins élevé. Le conseil peut décider de ne pas imposer cette 
sanction s'il acquiert la conviction qu'un gouvernement s’est abstenu 
de faire la notification parce que les exportations prévues se sont 


trouvées réduites pour cause de force majeure ou en raison d'autres 
circonstances indépendantes de la volonté dudit gouvernement et 
survenues après l'expiration du délai de notification déterminé par 
application du présent article, 
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CnarrTRe VI. — Stocks, 


art. 43. — 1. Les gouvernements des pays exporlateurs partici- 
pauts s'engagent à réglementer la production de telle manière que 
les stocks existant dans leurs pays resocclifs n'excèdent pas pour 
chaque pays une quantité égate à 20 p. 100 de sa production 
annuelle à une date fixée rhaque année en acconmt avec le conseil 
et précédant immédiatement le début de la nouvelle récolte, 

2, Néanmoins, le conseil peut, s’il estime une telle mesure justi- 
fée par des circonstances spéciales, autoriser le maintien dans un 
pays de stocks dépassant 20 p. 100 de la produrtian. 

3, Le gouvernement de chaque pays participant énuméré au para 
graphe 1 de l'article 41 accepte: 

i) Que aes stocks correspondant à une quantité an moins égale 
à 10 p. 100 du tonnage de base d'exportalion de son pays soient 
maintenus dans son pays à une dale fixée chaque année en accord 
nee le conseil et précédant immédiatement la nouvelle récolte, à 
moins que la sécheresse, des inondations où d'autres circonstances 
défavorables n'empêchent de maintenir ces storks: et 

ii) que ces stocks soient tenus spécialement en réserve pour faire 
face à un accroissement des besoins du marché libre, qu'ils ne 
soient utilisés à aucune autre fin sans le consentement du conseil 
ce! qu'ils soient immédiatement disponibles pour l'exportation sur 
ce inarché lorsque le conseil en fait la aemande, 

. Le conseil peut porter jusqu'à 15 p. 100 le montant du stock 
minimum prévu au paragraphe 3% du présent article, 

5. Le gouvernement de chaque pays participant où des stocks 
sont maintenus en verlu des disposiiions du paragraphe 3, éven- 
tnellement modifiés en verlu aes dispositions du paragraphe 4 du 
présent article, accepte que, sauf autorisation différente au conseil, 
les stocks maintenus conformément anx dites dispositions ne soient 
ulilisés pour faire face ni aux priorités établies en vertu de lar- 
ticle 14 B, ni à l'accroissement des contingents effectifs qui résultent 
de l'application de l'article 22 lorsqne ces contingent sont inférieurs 
au tonnage de base d'exportation de son pays, à moins que les 
stocks ainsi utilisés ne puissent être remplacés avant le début de 
la récolte à faire dans ce pays au cours de l'année contingentaire 
suivante, 

6. Aux fins du présent accond, la réserve de slabilisalion cubaine 
m'est ni considérée comme partie des stocks aisponibles pour Île 
marché libre ni comprise dans le éalcul des stocks prévus au para- 
graphe 1 du présent article, Le gouvernement cubain convient 
toutefois d'envisager de rendre cette réserve disponible pour le 
marché libre, à la requête du conseil, si celui-ci estime que la 
situation du marché rend opportune une telle mesure. 

7. Le gouvernement de chaque pays exportateur participant est 
G'accord pour ne pas permettre, dans la mesure du possible, l'utili- 
sation, à la suite de son retrait du présent accoràa ou de l'expiration 
de celui-ci, des slorks ‘“étenns en vertu du présent article d'une 
manière telle que le marché hbre du sucre en soit exagérément 
désorganisé. 

8. Trois mois au plus tard après la signature du présent accord, 
le gouvernement de chaque pays participant fera connaître au 
conseil celle des deux dffinilions concernant les stocks de sucre 
données à l'article 2 qu'il accepte comme applicable -à son pays. 


Cuartrre VIL — Réglementation des exportations. 
A. — Tonnages de base d'erportation. 


Art, 14 — 1. Pour chacune des années contingentaires au cours 
desquelles le présent accord est en vigueur, il est alloué aux pays 
eu territoires exportaleurs énumérés ci-dessous les tonnages de 
base d'exporlaijon suivants pour le marché libre (en milliers de 
tonngs) : 

Allemagne orientale, 130; Belgique (+ compris le Congo belge), 50; 
Brésil, 455 : Chine (Taiwan;, 600: Colombie, 5: Cuba, 2.250: Dane- 
mark, 70; France (et les pays dont la France assure la représenta- 
tion internationale). 20: Haïti, 45: Honrie, 40: Indonésie, 20! 
Mexique, 75: Pays-Bas (v compris la Guyane hollanaaise), 40 (4); 
Pérou, 280; Philippines, 35: Pologne, 220: République dominicaine, 
G0: Tchécoslovaquie, 2735; U. K. S. $,, 200: Yougoslavie, 20. 

2. Les contingents d'exportation de la République tchécoslovaque 
et de la République populaire de Pologne ne comprennent pas Îles 
exporlations de sucre de ces pays vers PU. R. &. $S.: et res exporla- 
tions restent en dçhors du présent accord. Le contingent d'exporta- 
tion âe l'U. R. S. $S. a été établi par conséquent sans tenir compte 
des jimportalions de sucre en provenance des pays mentionnés 
ci-dessus. 

3. Le présent accord ne s'applique pas aux échanges de sucre 
entre la France et les pays dont la France assure la représentation 
internationale, et les États associés du Cambodge, du Laos et du 
Vietnam. 

4. Costa-Rica, l'Equabur et le Nicaragua, auxquels aucun {tonnage 
de base d'exportation n'a été attribué aux termes du présent article, 
peuvent exporter chacun sur le marché libre une quantité annuelle 
Inaximum ae 5.000 tonnes de sucre. 

5. Le présent accord ne méconnait pas et ne se propose pas de 
neutraliser les aspirations de l'Indonésie, en tant qu'Elat souverain, 
à rétablir sa position hislorique de pays exportateur de sucre, dans 
la mesure compatible avec les possibilités du marché libre. 

6. L'Inde a le statut d'un pays exportateur, mais n'a pas demandé 
l'attribution d'un contingent d'exportation. 





(4) Le royaume des Pays-Bas s'engage à ne pas exporter au cours 
des années 1954, 1955 et 1956, prises dans leur ensemble, une quantité 
de sucre supérieure à celle qu'il importera penaant la même période. 





B. — Priorité en cas de déjicits la short-Jalls ») et en cas 
d'accroisstment des besoins du marché libre. 


7. Lors de ja détermination des contingents effectifs d'exportation, 
les priorilés suivantes seront appliquées, conformément aux dispo- 
silions du paragraphe S du présent arlicle: 

a) Les premières 20.000 Lonnes seront attributes à Cuba : 

b) Les 15.000 tonnes suivantes seront attribuées à la Pologne : 

ec) Les 5.000 tonnes suivantes seront attribuées à Haïti en ce qui 
concerngç la première et deuxième année; cette quantité sera portée 
à 19.000 tonnes en ce qui roneerne la troisième année ; 

d\ Les 25.000 tonnes suivantes seront attribuées à Ja Tchécoslo- 
vaquie ; 

e) Les 10.000 tonnes suivantes seront altribuées à la Hongrie. 

8. (i) En procédant aux redistributions résullant des dispositions 
des paragraphes 1 {i) et 2? de l'article 19, le conseil applique les 
priorités énumérées au paragranhe 7 au présent arlicle, 

ii) En procédant aux répartitions résultant des dispositions de 
l'article 1K, du paragraphe 1 fi) de l'article 19 et de l'article 22, 
le conseil n'applique pas lesdites priorités tant qu'il n'a pas été 
offert aux pays exporlaleurs énumérés au paragraphe 1 du présent 
articlé des contingents ‘exportation égaux au total de leurs ton- 
nages de base d'exportation, sauf à tenir comole des réductions 
appliquées en vertu de l'article 42 et du paragraphe 3 ae l'article 91: 
et par la suite il n'applique lesdites priorilés que dans la mesure 
où elles n'ont pas été appliquées déjà conformément aux disposi- 
lions de l'alinéa fi) ci-dessus. 

(iii) Les réduelions effectuées selon les dispositions de l'article M 
sont appliquées proportionnellement aux tonnages de base d'expor- 
lations jusqu'à ce que les contingents effectifs d'exportation atent 
été réduits au lolal des tonnages de hase d'exportalion augmentée 
au total des priorités attribuées en raison de l'accroissement des 
besoins du marché libre pour ladite année: après quoi les priorités 
sont déduites dans l'ordre inverse et les réductions sont ensuite 
avpliquées à nouveau proporlionnellement aux tonnages de base 
d'exportation. 

Art. 45. — Le présent accord ne s'applique pas aux échanges de 
sucre entre l'Union économique belgo-luxembourgeoise (y compris 
le Congo belge), la France et les pays dont la France assure Ja 
représentation internationale Va République fédérale d'Allemagne 
el le royaume des Pays-Bas (+ compris la Guyane hollandaise). 

Ces pays s'engagent à limiter les échanges visés dans le présent 
article à un montant net de 173.000 tonnes ae sucre par an 

Art, 16. — 1, Le gouvernement du Kkoyaume-Uni de Grande-Bre- 
tagne et d'Irlande du Nord (au nom des Indes occidentales brilan- 
niques et de la Guyane britannique, des îles Maurice et Fidji), 
le gouvernement du commonweallh d'Australie et le gonverne- 
ment de l'Union sud-africaine s'engagent à ce que la fotalité aes 
exportation: netles de sucre des terriloires exnorlaleurs anxquels 
s'applique J'accord du commonweallh de 1951 sur le surre (à 
l'exeeplion des échanges Jlocanx de sucre entre des territoires 
rontigus on des îles avoisinantes du Commonwealth portant sur 
les quantités que l'usage aurait pu consacrer ne dépasse pas Îles 
quantités totales suivantes: 

(i) Pour les années civiles 1954 et 1955 — 2.419.593 tonnes (2.375.00€ 
tonnes longues anglaises) de sucre tel quel par an: 

(ii) Pour l'année civile 1956 2490408 tonnes (2.4:0.000 tonnes 
longues anglaises) de sucre tel quel. 

Sous réserve des obligations con'ractuelles prises par les gonver 
rements intéressés en vertu de l'accord au Commonwealth de 1451 
sur le sucre, les limites quantitatives spérifiées ci-dessns pour Îles 
année civiles 195%, 1953 et 19356 ne peuvent pas être modifiées el 
les dispositions de tous les autres articles du présent accord doivent 
être interprétées en conséquence, 

2. Ces limitations ont pour effet de mettre à la disposition dt 
marché Jibre uns fraction des marchés sueriers des pays du 
Commonwealth. Les gouvernements précilés pourraient néanmoins 
se considérer comme relevés de leurs obligations de limiter ains 
les exportalions ae sucre du Commonwealth si un ou plusieurs 
gouvernements d'un ou plusieurs pays exportateurs participants 
avant un tonnage de base d’exporlaltjon aux termes dn para 
graphe ter de l'article 1% concluaient une entente spéciale de com 
merce avee un pays importateur du Commonwealth qui garantirai 
an pays exportateur une fraction déterminée au marché de ce payf 
du Commenwealth. à 

3 Le gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Brelagne et d'Ir 
lande du Nord, en accora avec le gouvernement du Commonwealt} 
d'Australie et le gouvernement de FÜnion sud-africaine, s'engage 
à faire parvenir au conseil, soixante jours avant le début de chaque 
année contingentaire, une estimation des exportations totales nette: 
des territoires exportateurs auxquels s'applique l'accord du Common 
wealth sur le sucre pour ladite année, et à informer sans déla 
le conseil de toutes les modifications que pourrait subir cette esti 
mation dans le courant de Fannée. La communication ae ces 
renseignements au conseil par le Royaume-Uni conformément à 
cet engagement est considérée comme constituant une décharge 
pleine et entière des obligations prévues aux articles 11 et 12 er 
ce qui concerne les territoires mentionnés ci-dessus 

4. Les dispositions des paragraphes 3 et 4 de l'article 13% nt 
s'appliquent pas aux territoires exportateurs couverts par laccor 
du Commonweallh sur le sucre. 

5. Aucune disposition du présent arliele n'est considérée comme 
empéchant un pays participant qui exporte sur le marché libre 
d'exporter du sucre à destinabon d'un pays on  Commeonwealtt 
britannique, ni, dans les Jlimiles quantitatives définies ci-dessus 
comme empéchant un pays du Commonwealth d'exporter du sucre 
sur le marché libre, 
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Art, 17 Les exportations de sucre à destinalion des Etats-Unis 
d'Amérique pour la consmntmalion ntérieure ne sont pas cousidé- 
rées comme exportations sur le marché libre, et ne sont pas 


imputé ur les contingents d'exportation fixés en vertu du présent 
dre on) 

Art, 18. 1. Avant le Jébul de chaque année contingentaire, le 
censou Lait procéder à une eslimalion des besoins d'unpurlahons 
nelies du tuarché libre pour ladite année en sucre provenant des 
pay vortateurs énumérés au paragraphe 1 de l'artle 14. Dans 
la preparation de cetle estimation, ul est tenu compile, entre autres, 
de La quantité totale de sucre qui à été nelilée au conseil cornme 


pouvant étre importée de pays non parlicipants en vertu des dis- 
poslicus du parasraghs & de l'arlitie :. 

2. Au moins trente jours avant le début de chaque année eontin- 
gentanwe, Le conseil examune l'estumalion des besoins d'importalions 
nelles du marché libre préparée comfurmeérent au paragraphe 1 du 
présent alkiele, Si Le ecomseil adopte cette estimation, altrilue 
imimedialement pour laide année un contingent iniial d'exportation 
sur le marché libre à chacun des pays exporlaleurs énumérées au 
paragraphe 1% de l'article 14 en répartissant le lannage faisant 
l'ubjel de l'estimalion cutre les pays exporlaleurs proportionnelle- 
él à leurs lompas’s de base d'exporlation, sous réserve des dis- 
pusitious de l'artele 14 B, des sanelions qui peuvent être appliquées 
couturimément aux dispositions de l'arlichke 12 et des réduchiens qui 
peuvent être faites en verlu du paragraphe 3 de l'article 21 

3 SUV à désaccord au sein du conseil sur l'estimation des besoins 
C'umporlahons nelies du mérché libre préprrée conformément au 
paragraphe ?% du préscnt article, la question fait l'objet d'un vote 
Spécoal =i, à la sue de ce vole, une estimation est adoptée, le 
coms attribue alors les comtingents initiaux d'exportation confor- 
mément au paragraphe 2? du present arlirle; mais, si aucune esti- 
malion n'est adoptée, ies cowtingents initiaux d'exportation pour la 
houvcbe année contingentaire somt fixé en répariissant une quantité 
game au total des contingents effectifs d'exparlation en vigueur 
à a him de l'année contingentaire en cours sur la base et de la 
Imaubre prévues au paragraphe 2 du présent artiele. 

à L mseil est autorisé à décider par un vole spécial de déduire, 
ow vours de toute année contingeniaire, sur les besoins d’impor- 
talons nettes du marché libre une quantité maximum de 26.000 
lonne, qui est tenue en réserve et sur lquelle il peut attribuer des 
coubmecnts additionnels d'exportation afin de faire free à des 
silualuns dont la gravnié exceptionnelle est dûment établie. 


Art. 1 — 1. Le conseil fait procéder comme indiqué ci-dessous 
à L'ajusteument des contingents effectifs d'exportation des pays par- 
livopants énumérés au paragraphe tr de Farticle 14, sous réserve 
des dispositions de l'article 14 B: 

ü) hans les dix jours qui swivront la notification par laquelle le 
Gouvernement d'um pays exportateur indique, conformément à 
L'arbete #1, qu'il n'utilisera pas une fraction de son contingent initial 
d'exportation où de son contingent effectif d'exportation, il est 
procédé à la réduction du contingent effectif d'exportation de ce 
pays el à l'augmentation des contingents effectifs d'expartation des 
autres pays exportateurs, en redistribuant une quantité de sucre 
égale à la fraction du contingent ainsi abandonnée, proportionmel- 
lement aux tonmnages de base d'exportation desdits pays. Le secré- 
taire du conseil notifie sans délai aux gouvernements des pays 
exportateurs lesdiles augmentations; ces gouvernements, dans les 
dix jours de la réceplion de cette notification, indiquent au secré- 
laure du consent sis sont ou non en mesure. d'utiliser la quantité 
supplomentaire qui leur est ainsi aitribuée. An reçu de ces infor- 
Mmations, il est procédé à ume nouvelle redistribution des qnantités 
om mveplées, et le secrétaire du conseil notifie aussilôt aux gou- 
vernemetits des pay: exportateurs intéressés les augmentations eflec- 
luées sur leurs contingents effectifs d'exportation. 

ti) be temps en temps, il est lenu compte des variations dans 
les estimations des quantités de surre notitiées au conseil en vertu 
de Lartiele 7 comme pouvant être importées de pays non par- 
ficipaænts: étant entendn, touteéfois, qu'il m'est pas nécessaire de 
rosiribuer ces quamlités tant qu'elles n'atteignemt pas un total de 
5. tonnes, Les redistribulions, aux termes du présent alinéa, sont 
etlectuces sur la base et de la manitre prévue à Falinéæ (i) et- 
dessus. 

2 Nonobstant les dispositions de l'article ?1, si le conseil déter- 
rune, apres consultation avec le gouvernement d'un pays exporla- 
teur participant, que ce pays ne sera pas en mesure d'utiliser tout 
où parlis de som contingent effectif d'exportation, le conseil peut 
augmenter proportionnellement les contingemts ee y — des 
aulres pays exportateurs participants, su la base et de la manière 
préiues au paragraphe | (1) du présent article; étant entendu, toute 
lois, que cetle action du conseil ne prive pas le pays en eause de 
son droit d'utiliser le contingent exportation dont ik disposait 
a Upar a t AU . 


Cuarrine Vili. — Stabitisation des prix. 


Art. %0. — 9%. Aux fins du présent accord, le prix du suere est 
comsidéré comme équitable à la fois pour les consommateurs et 
our les producteurs s'it est maintenu dans une zone de prix stabi- 
isés, entre un minimum de 3,2% cents et un maximum de #33 cents, 
en monbiie des Elats-l'iis, par livre avoir du poids, f. à. s, part 
cubain. Le prix du sucre est le prix du disponible fixé par la bourse 
du café et du sucre de New-York en fanclion du contral me #4, ou 
tout autre prix qui peut tre fixé conformément au paragraphe 2 
du présent article, é 

2 Sul ne peut disposer du prix visé au paragraphe 1? dm présent 
arliwle pour une périude essentielle, ke conseil choisit tout autre cri- 
tère qu'il juge bon, 





3. Le conseil peut modifier par un vote spécial, les limites infé- 
rieure et supérieure de la zone de prix disés qui est visée au 
paragraphe 1 du présent article. 


Art. 21. — #, (i) Si, à un moment donré, le consæil déeide que les 
conditions du marché rendent souhaitable une réduction des centin- 
ee eflectifs d'exportation deslinée à empêcher le prix du sucre 

descendre au-dessous du prix minimum établi aux termes de 
l'article 2, il peut effectuer toute réduction des coutingents efleciifs 
d'exportation qu'il, juge nécessaire, proportionnellement aux ton- 
eg 4 base d'exportation, sous réserve des dispositions de l'arti- 
c . 

(ii Nonobstant les dispositions de l'alinéa (i) ci-dessus, chagie 
fois que la moyenne des prix du sucre, établie pour une période 
de quinze jours de hourse consécutifs d'après les prix moyens quati- 
diens du disponible, est inférieure au prix minimum établi aux ter- 
mes de l’article 20, le conseil procède, dans les dix jours qui suivent 
la fin de cette période de quinze jours de bourse, à la réduction des 
contingents effectifs d'exportation qu'il juge nécessaire, proportian- 
nellement aux tonnages de base d'exportation et sous réserve des 
dispositions de l'article 14 B; étant entendu qu’ n'imtervicndra 
aucune autre modiflration des comlingents effectifs d'exportation 
en vertu du présent alinéa pendant une période de up jours de 
bourse consécutifs suivant la date d'un ajustement des centingen!s 
effectifs réalisé conformément aux disposilions du présent alinéa ou 
de l'article 22 

(iii) Si le conseil ne pept se mettre d'accord avant la fin de la 

& dix jours précitée sur le montant de la réduction à 
electuer par application de l'alinéa (ii) ci-dessus, les contingents 
eflectifs d'exportation sont réduits chaque fois d'une quantité égale 
à 5 p. 100 des tonnages de base d'exportation, sous réserve des 
dispositions de l’article 14 B. 

(iv) Nonobstant les dispositions des alinéas (i), (fi) et (ii) ci- 
dessus, si le contingent effectif d'exportation d’un pays a été réduit 
conformément au paragraphe fer (i} de l'article 19, cette réduction 
est considérée comme faisant partie des réductions effectuées au 
cours de la même ahmnég contingentaire aux termes des alinéas 
mentionnés ei-dessus. 

2. Le æcrélaire du conseil notifie aux gouvernements des pays 

rlicipants toute réduction des coutingenis effeetifs d'expertation 
aite en application du présent article. 

3. Si l’une des réductions prévues aux paragraphes précédents 
du présent artic'e ne peut être entièrement soi au contingent 
effectif d'exportation d'un pays e ateur fait qu'au moment 
de celte réduction ce pays a déjà exporté tout ou partie de la 
quantité représentant celle réduction, une quantité correspondante 
est déduite du contingent initial d’exportalion de ce pays pour 
l'année contingenlaire suivante. 


Art. 22. — 1. Si, à un moment donné, le conseil décide que les 
conditions du marché rendent souhaitable une augmentation des 
contingents effectifs d'exportation destinée à empêcher le prix du 
sucre de dépasser le prix maximum établi aux terunes de l’article 20, 
it peut effectner toute augmentation des conlingents efleetifs d'ex- 
portation qu'il juge nécessaire, proportionnellement aux tonnages 
de base d'exportation, sous réserve des dispositions de l'article 14 B. 

2. (i) Nonobstant les dispositions du paragraphe fer du présent 
arlic:e, chaque fois que 1x moyenne des prix du suere, étabiie 
pour une période de quinze jours de bourse consécutifs d'après les 
prix moyens quotidiens du di ible, est supérieure au prix maxi- 


-mum é!labli aux termes de l'article 20, le conseil procède, dans 


les dix jours qui suivent la fn de cette période de quinze jours 
de bourse, à l’augmentatign des contingents effectifs d'exportation 

"il juge nécessaire, proportionnellement aux tonnages de base 
exportation et sous réserve des dispositions de l’article #4 B; étant 
entendu qu'il n'interviendra aucune autre modification des contin- 
gents ellectifs d'exportation en vertu du présent alinéa, pendant 
une période de quinze jours de bourse consécutifs, suivant la date 
d'un mg gp des contingent: eflectifs réalisé conformément aux 
disposilions du présent ainéa ou de l'article 21. 

(ii) Si le conseil ne peut se mettre d'accord avant la fin de la 
ériode de dix jours précitée sur le montant de l'augmentation 

effecluer par application de l'alinéa (l} ci-dessus, les contingents 
eflectifs d'exportation sont augmentés chaque fois d'une quantité 
égale à 7,5 p. 100 des tonnages de base d'exportation, sous réserve 
des dispositions de l’artiele 4 B. 

3. Le secrétaire dm conseil nalifle aux gouvernements des pays 
participants toute augmentation des contingents effectifs d'expor- 
lation faite en application du présent articte. 


Cnarrrre IX. — Limitation générale des réductions 
des contingents d'exportation. 


Art. 22 — 1. Sans préjudice des sanctions ÿmposées en vertu de 
l'article 12 et des réduetions faites en vertu dn paragraphe 1 (i) de 
l'article 19, les contmgents eflectifs d'exportation des pays expor- 
tateur< participants énumérés aw par 1 de l'article 14 ne 
seront pas réduits au-dessous de 80 p. 108 des lonnages de base 
d'exportation, et toutes autres dispositions du présent accord seront 
interprétées en cons ee; étant entendu toutefois que le coutin- 
gent effectif d'exportation d'un pays lateur participant qui 
dispose, aux termes du paragraphe ? de l'article M, d'un tonna:° 
de base d'exportation inférieur à 50.060 tonnes ne sera pas réduit 
au-dessous de 90 p. 100 du tonnage de base d'exportation de ce pays. 

2. Aueune réduction des contingents n'est eflectuée paf appli a 
tian de l'article 21 dans les quarante-cinq derniers jours de l'année 
. - 
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CuarrtRe X. — Mélanges contenant du sucre. 


yrt. 2. — Si le conseil vient à acquérir la conviclion que, par 
d'un accroissement notable des exportations ou de l'utilisation 


nute 

de langes contenant du sucre, ces mélanges tendent à se substi- 
wuer au sucre au point d'empécher le présent accord de produire 
in nlein éffet, il peut décider que ces produits ou certains d’entre 
eux <ont considérés comme sucre aux fins du présent accord à 
concurrence de leur teneur en sucre: étant entendu que, pour le 


eut de la quantité de sucre à imputer sur le contingent d'expor- 
Lion d'un pays participant, le conseil ne tient pas compte de 
yequivalent en sucre des quantités de ces produits correspondant 
à celle que le pays en question exportait normalement avant l'entrée 
en vigueur du présent accord. 


{ 


CHarITRE XI. — Difficultés monétaires. 


urt, 25. — 1. Si, pendant la durée du présent accord, le gouver- 
nement d'un pays importateur participant considère qu'il lui est 
nécessaire, soit de prévenir la menace imminente d'une importante 
drninution de ses réserves monétaires, soit d'enrayer ou de corriger 
une telle diminution, ce gouvernement ut demander an conseil 
de modifier certaines obligations particulières qui lui incombent en 
vertu du présent accord. 

» Le ronseit étudie d'une manière approfondie, en consultation 
avec le fonds monélaire international, les questions soulevées par 
de telles dernandes et accepte toutes les constatations, émanant du 
fonds, de faits de caractère statistique ou autre relalifs aux changes, 
aux récrves monétaires et à la balance des payements; il accepte 
écalement la décision du fonds sur le point de savoir si le pays 
‘ se a subi une détérioration appréciable de ses réserves moné- 
jaires ou en est menacé dans l'immédiat. Si le pays en cause n'est 
pas membre du fonds monétaire international et demamie que le 
conseil ne consulle pas le fonds, le conseil examine l'affaire sans 
procéler à celte consultation. e 

3 Dans l'un et l’autre cas, le conseil examine la queslion avec 
le couvernement du pays imporlateur. Si le conseil décide que la 
reaucle est fondée et que le pays en cause ne peut obtenir une 
quantité de suere suffisante pour répono:e aux besoins de sa 
consommation en respectant les dispositions du présent accord, le 
conseil peut modifier les obligations incombant en vertu du présent 
accord audit gouvernement où au gouvernement de tout pays €xpor- 
ateur. dans telle mesure et pour lel &élai que le conseil estime 
nécessaire pour permettre audit pays importaleur de s'assurer nn 
approvisionnement plus satisfaisant de sucre an moyen des res- 
sources dont il dispose. 


Cuarirneg XII, — Etudes par le conseil. 


Art. 2%. — 14. Le conseil examine les moyens d'assurer vnne 
augmentation convenable de la consommalion du sucre, et fait des 
rcominandations à ce sujet aux gouvernenents des pays parliei- 
pants: il peut entreprendre des éludes sur des questions teiles que: 
(i) Les effets sur la consommation du sucre dans les divers pavs (4) 
de la fiscalité et des mesures restrictives et (b) des conditions 
économiques, climatiques et autres; 

ü) Les moyens d'augmenter la consommation, surtout dans les 
pas où Ja consommalion par têle est basse ; ; 

ui) La possibilité d'établir des programmes de publicité en coopé- 
lalion avec des organismes similaires intéressés à l'accroissement 
de la consommation d'autres produits alimentaires ; 

iv) Le progrès des recherches sur de nouvelles utilisations de 

sucre, de ses sous-produils et des plantes dont il provient. 
2 En outre, le conseil est anlorisé à entreprendre ou à faire 
treprendre d'autres travaux, notamment la recherche de rensei- 
ements détaillés se rapportant à une aide spéciale sous différentes 
me: à l'industrie sucrière afin de pouvoir formuler toules sug- 
go.ions qu'il estime appropriées quant aux objectifs d'ensemble 
éoumerés à l'article 4er et aux problèmes concernant le produit de 
ta: en cause. Toutes ces études doivent se rapporter à un nombre 
de pavs aussi étendu que possible, et tenir comple des conditions 
géncrales sociales et économiques des pays intéressés. 

Les éindes entreprises en vertu des paragraphes 1 et 2 du 
prsent article sont effectuées conformément aux directives éven- 
lüelles du conseil et en consullalion avec les gouvernements 
participants. 

Les gouvernements intéressés conviennent de faire part au 
conseil des conclusions auxquelles les conduit l'examen des recom- 
mandations et des propositions mentionnées au présent article. 


à 
n 


CHAPITRE XIII — Administration. 


Art. 27, — 4, I est institué un conseil international du sucre en 
Vue d'administrer le présent accord. 

2. Chaque gouvernement participant est membre du conseil avec 
droit de vote: il a le droit de se faire représenter au conseil par un 
dlésué, et il peut désigner des süppléants. Le délégué et les 
tuppléants peuvent étre accompagnés aux réunions du conseil par 
des conseillers dans la mesure où chaque gouvernement participant 
l'estime nécessaire. 

,. Le conseil élit un président qui n’a pas le droit de vote et qui 
semeure en fonctions pendant une année contingentaire. Le prési- 
dent n'est pas rétribué; il est choisi alternativement parmi les 
. rations des pays importateurs el des pays exporlateurs parti- 

LIRE 

ï. Le conseil élit un vice-président qui demeure en fonctions 
Pendant une année contingentaire. Le vice-président n'est pas rétri- 





bué:; il est choisi alternativement parmi les délégations des pays 
exportateurs et des pays imporiateurs participants. 

5, Le conseil est autorisé, après consullalion avec le conseil 
international du suere institué en vertu de l'accord international 
pour la réglementalion de la production et de l'écoulement du 
sucre sur le marché, signé à Londres le 6 mai 1937, à prendre en 
Charge les archives, les avoirs et les detles de cet organisme. 

6. Le conseil à, sur le territoire de chaque pays participant, et 
our aulant que le permet la législation de celui-ci, la capacité 
juridique nécessaire à l'exercice des fonctions que lui confère le 
présent accord, 

Art. 28, — 1. Le onseil établit un règlement intérieur conforme 
aux dispositions du présent accord. H tient la documentation qui lui 
est nécessaire pour remplir les fonctions qui lui sont dévolnes par 
le présent accord, ainsi que toute autre documentation qu'il juge 
sowhaitable, En cas de conflit entre le règlement intérieur ainsi 
&loplé et les dispositions du présent accord, l'accord prévaut, 

2. Le conseil publie, au moins une fois par an, un rapport sur 
ses artivités el sur le fonclionnement du présent accord. 

3% Le conseit établit, prépare et publie tous rapports, éludes, 
graphiques, analyses et autres documents qu'il peut juger désirables 
et utiles. 

ï. Les gouvernements participants s'engagent à rendre disponibles 
et à fournir toutes les statistiques et intormations nécessaires au 
conseil et au comilé exécutif pour permettre à ceux-ci de remplir 
les fonctions qui leur sont dévolnes par le présent accord 

». Le conseil peut nommer les comités permanents on temporaires 
qu'.1 juge désirables en vue de l'assister dans l'exercice des fonctions 
qui fui sont dévolues par le présent accord. 

6. Le conseil peut, par un vole spécial, déléguer au comité exécutif 
élabli par l'article 37, l'exercice de n'importe lesquels de ses pouvoirs 
el fonclions autres que ceux exigeant une décision par vole spécial 
aux lermes du présent accord. Le conseil peut, à tout moment, 
révoquer une {elle délégation à ia imajorilé des suffrages exprimés, 

7. Le conseil exerce toutes autres fonctions nécessaires à T'exé- 
culion des dispositions du présent accord, 

Art. 4. — Le conseil nomme un directeur exécutif qui est son plus 
haut fonctionnaire retribué à temps complet, un secrétaire, et le 
personnel estimé nécessaire aux travaux du conseil et de ses comités. 
Il est imposé comme conditions d'emploi à ces fonctionnaires et au 
personnel de ne pas détenir d'intérét financier, ou de renoncer à 
tout intérêt financier dans l'industrie sucrière ou dans le commerce 
du sucre, et de ne solliciter ni recevoir d'un gouvernement ou d'une 
autorité extérieure au conseil d'instructions relatives aux fonctions 
qu'ils exercent aux termes du présent accord. 

Art, 90, — 1. Le conseil détermine le lieu de son siège. HN y tient 
ses réunions, à mo ns qu'il ne décide de tenir une réunion particu- 
lière en un autre jiieu. 

2, Le conseil se réunit au moins une fois par an. Il peut étre 
convoqué à tout autre moment par Son président. 

3. Le président convoque une session du conseil si demande en 
esl faite par. 

(i, cinq gouvernements participants: ou, 

Qi) un où plusieurs gouvernements participants détenant au moins 
10 p. 100 du tolal des voix; ou, 

(iii) le comilé exécutif, 

Art. 51. — La présence de représentants délenant 75 p. 100 du total 
des voix des gouvernements participants est nécessaire pour consti- 
tuer le quorum à toute réunion du conseil, Cependant, si ce quorum 
n'est pas alleint le jour fixé pour une réunion du conseil convoquée 
conformément à l'article 30, ladite réunion se tiendra sept jours plus 
tard et la présence de représentants détenant 50 p. 100 du total des 
voix des gouvernements participants consliluera alors le quorum. 

Art. 32, — Le conseil peut prendr: des décisions sans tenir de 
réunion, paf un échange de correspondance entre le président et 
les gouvernements participants, sous réserve qu'aucun gouvernement 
participant ne fasse objection à celle procédure. Toute décision arnsi 
prise est communiquée le plus rapidement possible à tous les gou- 
vernements participants, el elle est consignée au procès-verbal de 
la réumon suivante du conseil. , 

Art. 33, — Les voix don! disposent les délégalions des pays impor- 
lateurs gu conseil sont réparties cornme suit: 

Arabie saoudite, 15: Autriche, 20: Canada, 80; Ceylan, 30: Espagne, 
20: Etats-Unis d'Amérique, 255: Grèce, 2%5; Israël, 20; Japon, 100; 
Jordanie, 15: Liban, 20; Norvège, 3%: Portugal, %0; République fédé- 
rale d'Allemagne, 60; Royaume-Uni, 255; Suisse, 15. — Total, 1.000, 

Art. 31. — Les voix dont disposent les délégations des pays expor- 
tateurs au conseil sont réparties comme Suit: 

Australie, 45; Belgique, 20: Brésil, 50; Chine, 63; Cuba, 213; Dane- 
mark, 20: France tel tes pays dont la France assure la représentation 
internationale), 235: Haïti, 20: Hongrie, 20: Inde, 30; Indonésie, 40; 
Mexique, 25; Nicaragua, 15#Pays-Bas, 20: Pérou, 40; Philippines, 25; 
Pologne, 40; Répubhiique dominicaine, G»; Tchécoslovaquie, 55; Union 
sud-africaine, 20; Unron des Républiques socialistes soviéliques, 100; 
Yougoslavie, 15. — Tolal, 1.000. 

Art, 35. — Chaque fois qu'intervient un changement dans la 
Participation au présent accord ou qu'un pays est suspendu de son 
droit de vote ou est rélabli dans ce droit en verlu d'une disposition 
du présent accord, le conseil redisiribue les voix au sein de chaque 
groupe (pays importaleurs et pays exporlaieur<), en tenant compie, 
pour les pays importateurs, du montant moyen de leurs impor- 
lations pour les deux années précédentes, el, pour les pays €xpor- 
tateurs, dans la proposition respective de 10 et de 60, de leur pro- 
duclion moyenne des deux années précédentes et du tonnage de 
base d'exportation qui leur est attribué; sous réserve que, dans un 
aucun Cas, Un pays ne puisse disposer de moins de 1» voix el de 
plus de 245 voix et qu'il n'y ail pas de fractions de voix. 
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Art. 9%. — 4. A l'exceplion des cas où le présent accord prévoit 
expre-sément une autre procédure, les décisions du conseil sont 
prises à la majorité des suffrages exprimés par les pays exporla- 
leurs et à la majorité des suffrages exprimés par les pays exporla- 
tateurs, à condition que cette dernière majorité soit l'expression des 
suffrages d'un tiers au moins du nombre des pays importateurs 
présents el votants CRE L 

2. Lorsqu'un vole spécial est exigé, les décision du conseil sont 
prises à la Imajurilé des deux tiers au moins des suffrages exprimés, 
comprenant une majorilé simple des suffrages exprimés par les 
pays limporlateur<, à condition que celte dernière majorilé soit l'ex- 
préssion des suffrages d'un tiers au moins du notmbre des pays 
lmportaleurs présents et volants, 

3 Nonobstant les dispositions des paragraphes 1° el 2 du présent 
article, à toute session du conseil convoquée conformément au 
paragraphe 3% (1) de l'article 20 où au paragraphe 3 (ii) de l'article 50 
pour trailer de l'une des questions relatives aux arlicles 21 et 2, 
les décisions du conseil relatives à l'action du comilé exécutif pour 
l'application de-dits articles sont prises à la majorité simple des 
suffrages exprimés par les pays participants présents et volants, 
pris dans leur ensenmble, 19 

à Le Gouvernement d'un pays exportateur participant peut auto- 
riser le délégué volant d'un autre pays exportaleur, et le gouver- 
nement d'un pays importateur participant peut autoriser le délégué 
volant d'un autre pays importaleur à représenter ses intérêts et à 
exercer son droit de vole à une ou à plusieurs réunions du conseil. 
Une allestation de celle autorisation doit être soumise au conseil 
sous une forine considérée par celui-ci comme satisfaisante. 

p. Chaque gouvernement parlicipant s'engage à se considérer 
comme lié par toutes les décisions prises par le conseil en vertu des 
dispositions du présent accord. 


Art. 27 1. Le conseil établit un comité exécutif, composé de 
représentants des gouvernements de cinq pays exporlateurs parti- 
cipants, ces pays élant choisis pour une année contingentaire à la 
majorité des voix détenues par les pays exportateurs, et de repré- 
sentants des gouvernements de cinq pays importaleurs participants, 
ces pays élant choisis pour une année contingentaire à la majorité 
des voix détenues par les pays importateurs. 

2 Le comité exéculif exerce tels pouvoirs et telles fonctions du 
conseil que celuisi a délégués. 

3. Le d'recteur exécutif du conseil est d'office président du comilé 
exéeulif mais n'a pas droit de vote; ce comité peut élire un vice- 
président, Le comité établit son règlement intérieur sous réserve 
de l'approbation du conseil. 

4. Chaque membre du comité exécutif dispose d'une voix. Au 
comilé exéculif, les décisions sont prises à la majorité des suffrages 
exprimés par les pays exporlaleurs el à la majorilé des suffrages 
exprimés par les pays importateurs. 

5. Tout gouvernement participant à le droit de taire appel au 
conseil, dans les conditions que celui-ci peut déterminer, de tofte 
décision du comilé exécutif, Dans la mesure où la décision du 
conseil ne concorde pas avec la décision du comité exécutif, cette 
dernière est modifiée à compler de la date à laquelle intervient la 
décision du conseit, 


Cuarrrme XIV, — Dispositions financières. 


Art. 3S — 1. Les dépenses des délégations au conseil et des 
membres du comilé exéculif sont à la charge de leurs gouverne- 
ments respectifs, Les autres dépenses nécessaires à l'administration 
du présent accord, y compris les rémunérations versées par le 
conseil, sont couvertes par voie de cotisations annuelles des gou- 
vernermments participants, La cotisation de chaque gouvernement 
participant pour chaque année contingentaire est proportionnelle au 
nombre de voix dont il dispose lorsque le budget pour cette année 
contingentaire est adopté. 

2. Au cours de sa première session, le conseil approuve son budget 
pour la piémière année contingentarre et fixe la cotisation à payer 
Par chaque gouvernement participant. 

3. Au cours de chaque année contingentaire, le conseil vote son 
budget pour l'année conlingenlaire suivante et fixe la cotisation à 
payer par chaque gouvernement participant pour ladile année 
contingentaire 

à. La cotisation iniliale de tout gouvernement participant accédant 
au présent accord en vertu de l'article 41 est fixée par le conseil 
sur la base du nombre de voix attribuées audit pays et de la frac- 
tion de l'année contingentaire reslant à courir, mais les cotisations 
fixées pour les autres gouvernements participants pour l'année 
contingentaire en cours ne sont pas modiflées. 

5. Les cotisalions sont exigibles au commencement de l'année 
contingentaire pour laquelle ces cotisations ont été fixées et elles 
sont payables dans la monnate du pays où se trouve le siège du 
conseil. Tout gouvernement participant qui n'a pas versé sa coti- 
sation à la fin de l'année contingentaire pour laquelle cette cotisa- 
lion a été fixée est suspendu de son droit de vote jusqu'à ce que 
sa colisation ait été acquillée, mais, sauf par un vole spécial du 
conseil, il n'est privé d'aucun de ses autres dreits ni relevé d'au- 
cune de ses obligations résullant du présent accord. 

6. Le gouvernement du pays où se trouve le siège du conseil doit 
exemptler d'impôts, pour autant que le permet sa législation, les 
fonds du conse:l et les rémunérations versées par le conseil à son 
personnet. 

7. Chaque année contingentaire, le conseil publie un état certifié 
de ses recelles et de ses dépenses au cours de l'année conlingen- 
laire précédente 

8. Avant sa dissolution, le conseil prendra les mesures nécessaires 
au règlement de son passif et à l'affectation de ses archives et de 
l'actif existant à la date d'expiration du présent accord, 








—_—_—— 


CharrtTRe XV. — Coopération avec d’autres organisations, 


Art. 39. — 1. Dans l'exercice de ses fonctions aux termes du présent 
accord, le conseil peut prendre tous arrangements en vue de consul. 
ter les organismes el institutions appropriés et de coopérer avec 
eux; il peut aussi prendre toutes dispositions qu'il estime convena. 
bles pour permettre à des représentants de ces organisations d'assis 
ter à ses réunions. 

2. Si le conseil constate qu'une disposition du présent accord est 
incompatible avec les principes posés par les Nalions-Unies où par 
leurs organes appropriés ou par leurs institutions spécialisée. en 
matière d'accords intergouvernementaux sur les produits de base 
celte incompatibilité est considérée comme entravant le fonctionne. 
ment du présent accord et la procédure spécifiée à l’article 43 sera 
applicable. 


CHaritre XVI, — Contestations et réclamations. 


Art. 40. — 1. Une contestation relative à l'interprétation ou à 
l'application du présent accord qui n’est pas réglée par voie de 
négocialion est, à la demande d’un gouvernement participant à 
l'accord et partie au différend, déférée au conseil pour décision. 

2. Lorsqu'une contestation est déférée au conseil en vertu du 
paragraphe fer du présent article, la majorité des gouvernements 
participants, où un groupe de gouvernements participants détenant 
au moins le liers du lotal des voix peut demander au conseil, après 
complète discussion de l'affaire, de solliciter l’opinion de la commis. 
sion consultative mentionnée au paragraphe 3 du présent article sur 
les questions en litige avant de faire connaître sa décision. 

3. (i) Sauf décision contraire du conseil, prise à l’unanimité, celte 
commission est composée de: 

a) Deux personnes désignées par les pays exportateurs, dont l'une 
ge une grande expérience des queslions du genre de celles en 
itige et l’autre à de l’autorité et de l'expérience en matière juridi- 
que ; 

b}) Deux personnes, de qualification analogue, désignées par les 
pays importateurs; et 

c) Un président choisi à l'unanimité par les quatre personnes 
nommées selon les disposilions des alinéas a) et b) ci-dessus ou, 
en cas de désaccord, par le président du conseil. 

(ii) Des ressortissants de pays dont les gouvernements sont parties 
au présent accord peuvent être habilités à siéger à la comimission 
consultative. 

(ii) Les membres de la commission consultative agissent à litre 
personnel et sans recevoir d'instructions d'aucun gouvernement. 

(iv) Les dépenses de la commission consultative sont à la charga 
du conseil. 

4 L'opinion motivée de la commission consullative est soumiie 
au conseil qui tranche le différend après avoir pris en considéralion 
tous les éléments d'information utiles, 

5. Une plainte selon laquelle un gouvernement pasticipant n'aurait 
pas rempli les obligations imposées par le présent accord est sur 
la demande du gouvern@ment participant auteur de la plainte défe- 
rée au conseil qui prend une décision en la malière. 

6. Aucun gouvernement participant ne peut être reconnu coupable 
d'infraction au présent accord qu'à la majorité des voix détenues 
par les pays exportateurs et à la majorité des voix détenues par les 
pays importateurs. Toute constatation d'une infraction au présen 
accord commise par un gouvernement participant doit préciser ‘a 
nalure de l'infrection. 

7. Si le conseil constate qu'un gouvernement participant à commis 
une infraction au présent accord, il peut, à la majorité des vo:t 
détenues par les pays exportateurs et à la amajorité des voix déle- 
nues par les pays importateurs, suspendre le gouvernement en que: 
tion de son droit de vote a ae ce que celui-ci se soit acquit'à 
de ses obligations, ou bien exclure ce gouvernement de l'accord. 


Crarrree XVII — Signature, acceptation, entrée on vigueur 
et adhésion. 


Art. #f. — 1. Le présent accord sera ouvert du 15 septembre 51 
31 octobre 1953 à la signature des gouvernements représentés par 
des délégués à la conférence au cours de laquelle il a été négocie 

2. Le présent accord sera soumis à ratificalion ou acceptation par 
les gouvernements signataires conformément à leur procédur® 
constilutionnelle respective, et les instruments de ralificalion o1 
d'acceplalion seront déposés auprès du gouvernement du Royaurne 
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord. 

3. Le présent accurd sera ouvert à l'adhésion de tout gouverne 
ment visé au paragraphe 1 du présent article: l'adhésion se fera 
par le dépôt d'un instrument d'adhésion auprès du gouvernement 
du Royautne-Uni de Grande-Bretagne et d’iriande du Nerd. 

ï. Le conseil pourra approuver l'adhésion au présent accord de 
tout gouvernement non visé au paragraphe 1 du présent arlice 
sous réserve que les conditions de ladite adhésion soient préalabl® 
ment déterminées d'un commun accord entre le conseil et le go 
vernement intéresse. 

5. Un gouvernement devient partie au présent accord à compl'! 
de la date à laquelle il a déposé l'instrument de ratification, d'accepr 
tation ou d'adhésion auprès du gouvernement du -Royaume-lni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord. A 

6. — (i) Le présent accord entrera en vigueur le 15 décembre 1%; 
en ce qui concerne les articles fer, ?, 48 et 27 à 46 inclusivemen! 
et le 1er janvier 1954, en ce qui concerne les articles 3 à 17 el 19 
à 26 inclusivement, si, le 13 décembre 195%, les instruments d° 
ralification, d'aceplation ou d'adhésion ont élé déposés par des 201 
vernements détenant 60 p. 100 des voix des pays importaleur: el 
75 pb. 100 des voix des pays exportateurs selon la répartition prevu: 
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aux articles 33 et 34, Toutelois et pendant une période de quatre 
mois à compiler du 15 décembre 1953, sera considérée comme ‘quiva- 
leule à une rabficalion, acceptation eu adhésion, la notification faite 
au gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord, par un gouvernement qui n'aurait pu ratifer l'accord, 
l'accepter ou y adhérer avant le 15 décembre 1953, par laquelie 
cului-ci s'engage à poursuivre aussi rapidement que le permel sa 
rocédure constitutionnelle, les formalités de ratification, d'accepta- 
Fon ou d'adhésion. Si toutelois une telle notification n'est pas suivie 
du dépôt d’un instrument de ratification, d'acceptation ou ‘adhésion 
avant le fer mai 1954 le gouvernement intéressé ne sera plus COnsi- 
déré comme observateur, En tout état de cause les obligalions 
découlant du présent accord pour les gouvernements des pays expor- 
tuteurs qui auront rutilié ou accepté «et accord où qui y auront 
adhéré avant le 47 mai 19% s'appliqueront pour la première année 
contingentaire à daler du 1° janvier 1954. 

(ii) Si, à la fin de la période de quatre mois menlionnée à l'aii- 
néa (i) ci-dessus, le pourcentage des voix des pays importateurs 
qui auraient ratifié ou accepté le présent accord ou y auraient 
adhéré est inférieur au pourcentage prévu à l'alinéa (i) ci-dessus 
les gouvernements qui auront ratifié ou acceplé le présent accar 
ou qui y auront adhéré pourront couvenir de le metire en vigweur 
entre eux. 

(ii Le conseil peut déterminer les conditions auxquelles tes 
gouvernements qui n'auront pas ratifié ou accepté le présent accerd 
ou qui n'y auront pas adhéré avant le 15 décembre 1953, mais qui 
auront fait connaître leur intention d'obtenir aussi rapidement que 
possible une décision de ratification, d'acceplalion ou d'adhésion 
pourront, s'ils le souhaitent, prendre part aux travaux du conseil 
en qualité d'observateur n'ayant pas droit de vote. 

7. Le gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'irlande du Nord notifilera à lous les gouvernements signataires 
toute signature, ratification et acceptation du présent accverd, on 
toute ésion et informera tous les gouvernements signataires de 
toute réserve on condition y attachées. 


CaPitTRE XVIIL — Durée, amendement, suspension, retrait, 
expiratron. 


Art. 42. — 1. La durée du présent accord est de einq ans à dater 
du 1e janvier 1954. Cet accord ne peut ètre dénoncé. 

2, Sous réserve des articles 43 et 44, le conceil, au cours de ja 
troisième année du présent accord, examinera le fonctionnement 
complet de l'accord, particulièrement en ce qui concerne les contin- 
gents et les prix et prendra en considération tous amendements 
à l'accord que des gouvernements participants pourraient proposer 
à l’occasion de cel examen. 

3. Le conseil soumetltra aux gouvernements participants, trois 
mois au moins avant le dernier jour de la troisième année contin- 
gentaire du présent accord, mn rapport sur les conclusions de 
l'examen prévu par le paragraphe 2 du présem article. 

4. Tout gouvernement participant pourra, au plus lard deux mois 
après réceplion du rapport du conseil visé au paragraphe 3 du 
présent article, se retirer du présent accord en notifiant ce retrait 
au gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord. Ledit retrait prendra eflet le dernier jour de la troisième 
année contingentaire. 

5. ( Si, après le délai de deux mois mentionné au paragraphe 4 
du présent article, un gouvernement qui ne s'est pas retiré du 
présent accord en verlu de ce paragraphe estime que le nombre 
des gouvernements. qui se sont retirés de l'accord en vertu dudit 
paragraphe, ou l'importance de ces gouvernements dans le cadre 
du présent accord, est de nature à porter préjudice au fonctionne- 
ment de l'accord. Ledit gouvernement peut, dans les trente jours 
suivant l'expiration de la période précitée, demander au président 
du conseil de convoquer -une réunion spéciale du conseil au cours 
de laquelle les gouvernements participants au présent accord €xa- 
mineront la question de savoir s'ils continuent où non à y adhérer. 

ji) Toute réunion spéciale convoquée en veriu d’une demande 
formulée conformément à l'alinéa (i) cidessus est tenue dans un 
déläi maximum d'un mois après que le président ait recu la 
demande en question et les gouvernements représentés à ladite 
réunion peuvent se relirer de laccord en faisant parvenir une 
notification de retrait au gouvernement du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'irlande du Nord dans les trente jours suivamt la 
réunion; ladite notification de retrait prend effet trente jours après 
la date de sa réception par ce gouvernement, 4 

(ii) Les gouvernements qui n’ont pas été représeniés à la réunion 
spéciale tenue en vertu des alinéas (i) et (ii) ci-dessus, ne peuvent 
pas se retirer du présent accord aux termes des dispositions desdits 
alinéas. 

Art. 43. — 1. S'il se produit des circonstances qui, de 1'avis du 
conseil, entravent ou menacent d'entraver le fonctionnement du 
présent accord, le conseil peut, par un vole spécial, recommander 
aux gouvernements participants un amendement au présent accord. 

? Le conseil fixe le délai dans iequel chaque gouvernement par- 
ticipant doit notifier au gouvernement du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord s’il accepte ou non un amendement 
recommandé en vertu du paragraphe 1 du présent article. 

3. Si, avant la fin du délai fixé au paragraphe 2 du présent 
article, tous les gouvernements participants acceptent un aimende- 
ment, celui-ci entre en vigueur immédiatement après réceplion par 
le gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord de la dernière acceplation. 

4. Si, à la fin du délai sé au poupe 2 du présent article, 
un amendement r'est pas accepté par les gouvernements des pays 
exporlateurs détenant 75 p. 100 des voix attribuées aux pays expor- 
tateurs et par les gouvernements des pays importateurs détenant 


: 





75 p. 100 des voies attribuées aux pays imporlalenrs, cel amenge- 
ment n'entre pas en vigueur. 

5. Si, à ia fin du «Jélai fixé au paragraplre 2? du présent article, 
un amendement est accepte par les gouvernements des pass expor- 
lateurs <détenant 75 p. 100 des voix allribuées aux pars expor- 
lateurs et par les £ouvernements des pays importateurs” détenant 
To p. 100 des voies attribuées aux pays importateurs, mais non par 
les gouvernements de tous les pays exportateurs ef par es gou- 
vernements de tous les pays importateurs” 

(i) L'amendement entre en vigueur pour les gouvernements parti- 
Cipanis ayant nolilié ieur acceptation aux termes du paragrapre 2 
du présent article au commencement de l'année contingeniaire qui 
suit la fin du délai fixé aux lerrmes de ce paragraphe ; 

(ii) Le conseil décide sans délai si l'amendement est d'une nature 
telle que les gouvernements parlicipan!s qui ne l'accepl@ pas 
doivent ètre suspendus du présent accord à dater du jour où cet 
amendement entre en vigueur gux termes de l'alinéa (i) ci-dessus 
el en informe tous les gouvernements pariicisants. Si le conseil 
décxie que l'amendement est de ‘elle nature, les gouvernements 
parlicipauts qui n'ont pas accepte l'amendement, informent le couseil 
avant la date à laquelle Famendement doit entrer en vigueur aux 
termes de l'alinéa (i) cidessus s'ils continwent à considérer cet 
amendement comme inaccep'able, et les gouvernements participants 
qui en ont jugé ainsi sont autornaliquement suspendus du présent 
aocond. Toutefois, si l'un de ces gouvernements participants prouve 
au cons“ qu'il a été empêché d'accepter l'amendement avant 
l'entrée en vigueur de celui-ci awx termes de l'alinéa (1) <i-deseus, 
en raison de difficultés d'ordre constituliennel indépendantes de sa 
volonté, le conseil peut ajourner la mesure de suspension, jusqu'à 
ce que ces difficultés aient été surmontées et que le gouvernement 
parücipant ait nolilié sa décision an conseil. 

6. Le conseil détermine les règles selon lesquelles est réintésré un 
gouvernement participant suspendu aux termes de l'alinéa [jii) du 
paragraphe 3 du présent article, ainsi que les règles nécessaires à la 
mise en applicalion des dispositions du présent article. 

Art. 44. — 1. Si un gouvernement parlicipant s'estime g'asement 
lésé dans ses intérêts, du fait qu'un gouvernement signalaire ne 
ralifie pas ou n'acceple pas le présent accord, où en raison des 
conditions ou réserves mises à une signature, à une ratification ou 
à une acceptation, il le notifiée au gouvernement du Rovanume-l ni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord. Dès la réception de celle noti- 
ficalion, le gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne cet 
d'Irlande du Nord en informe le conseil qui examine la qneslion, sait 
à sa première réunion, soit à une de ses munions ntérieures tenne 
dans le délai d'un mois au plus après la réception de la nolification, 
Si après l'examen de la question par le conseil, le gouvernement 
participant continue à trouver ses intérêts gravement lésés, ji peut 
se retirer de l'accord en notifiant son retrait au gouvernement du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'irlande du Nord dans un délai 
de trente jours après que le conseil ait lermniné l'examen de la 
question. 

2. Si un gouvernement participant démontre que, monobslant les 
dispositions du présent accord, le fonctionnement de ce! accord à 
entrainé une grave pénurie d'approvisionnements où n'a pas stabilisé 
les prix sur le anarché libre entre les limites prévues au présent 
accord, et si le conseil ne prend pas de mesures pour remédier à 
une lelle situalion, le gouvernement intéressé pent notifier son 
reirail de l'accord, 

3. si, pendant la durée du présent accord, en raison de msures 
prises par un pays non participant, ou en raison de mesures fncom- 
patibles avec le présent accord prises par un pays participant il se 
wéduit dans le rapport entre l'offre et la demande sur le marché 
ibre une évolution défavorab'e qu'un gouvernement parbcipant 
estime gravement préjudiciable à ses in!éréts, ce gouvernement parti- 
cipant peut en saisir le conseil. Si le conseil déclare Ja cause fondre, 
ie gouvernement intéressé peut rolifier son retrait du présent accord, 

i. Si un gouvernement parlicipaut estime que ses inldéréts seront 
gravement 1656: du fait du tonnage de base d'exporlalion qui «a être 
atribué à un pays exportateur non participant sollicitant son adhé- 
sion à l'accord conlormément au paragraphe 4 de l’article 51, ce 


gouvernement peut en saisir le conseil qui prend une décision sur 
celle question. Si le gouvernement intéressé estime que malgré celle 
décision ses intérêts contimnent à être gravement ésés, ce gonver- 


nement peut notilier son retrait du présent accord. 

». Le conseil prend dans es trente jours une décision sm toute 
affaire qui lui est soumise en vertu des paragraphes 2, 3 el 4 du 
présent urticle; si le conseil n'a pas staltué dans le délai Nxé, le 
gouvernement qui a soumis l'affaire an conseil à le droit de noliher 
son relrait du présent accord. 

6. Tout gouvernement participant peut, s'il vient à se !rouver 
engagé dans des hostilités, solliciter du conseil la suspension de 
toul ou partie des obligations que lui impose de présent arcord. Si sa 
demande est rejetée, ce gouvernement peut notifier son re:rait du 
présent accord. 

7. Si un gouvernement participant se réclame lui-même des dispo- 
sitions du paragraphe 2 de l’article 16 pour se dégager des oblizalions 
qu'il a contractées aux termes dudit article, tout autre gouvernement 
participant a le droit de notifier son propre retrait, à 1out moment au 
cours des trois mois qui suivent, après en avoir expliqué be raisons 
an conseil. 

8. En plus des situalions prévues aux paragraphes précédents di 
présent article, lorsqu'un gouvernement participant démontre que des 
raisons indépendantes de sa volonté l’empêchent de remplir les obli- 
gations contractées aux termes du présent accord, il peut notifier son 
retrait de l'accord, sous réserve que le conseil décide que ce re'rait 
est justifié. 

9. Si un gouvernement parti ipant estime qu'un retrait du pré sent 
accord, notilié en application des dispositions du présent articke par 
tont autre gouvernement participant, et concernant, soit son territaire 
métropolitain, soit tout ou partie des terr'toires non métronotitains 
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dont il assure la représentation internationale est d'une impor'ance 
telle qu'elle entrave le fonctionnement du présent accord, ve gouver- 
nement peut nolilier son propre retrait du présent accord à tout 
moment au cours des trois mois qui suivent. 

10, Toute notificahon de retrait faite en application du présent 
arlicle doit tre adressée qu.gouvernement du Rovaume-lni de 
Grande-Breiagne et d'Irlande du Nord et prend effel trente jours 
aprés la date de sa récep'ion gar ce gouvernerment, 

Art, 45 Le gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord inlerme sans tarder tous les gouvernements 
signataires et adhérents de toute notification et de tout préavis de 
reirait qui ont élé portés à sa connaissance aux termes des articles 43, 


43, 41 el 16. 


Cuarrine XIX., — Application territoriale. 


Art. 46, — 1. — Tout Gouvernement peut, au moment de la signa- 
fure, de la ratification, de l'acceptation du présent accord ou de 
l'adhésion à celui-ci, où à tout moment ultérieur, déclarer par noti 
ficalion au gouvernement du Rovaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord, que l'accord s'étend à tout ou partie des terri- 
tutres non métropolilains dont il assure la représentation inlernatio- 
hale et l'accord s'applique dès réception de celle notification aux 
terriloires qui y sont mentionnés, 

2 Con'ormément aux disposilions des articles 4?, 43 et 44 relatives 
au retrait, tout gouvernement participant peut notilier au gouverne- 
ment du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord le 
retrait séparé du présent accord de tout ou partie des territoires non 
métropolilains dont il assure la représentalion internationale. 

En foi de quoi les soussignés, dûment autorisés à cet effet par 
leurs gouvernements respectifs, ont signé le présent accord aux dates 
figurant en regard de leur signature 

Les textes du présent accord en langues anglaise, chinoise, espa- 
gnole, française et russe font tous également foi, les originaux étant 
déposés auprès du gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
el d'Irlande du Nord, qui en transmet les copies certifiées conformes 
à tous les gouvernements signataires ou adhérents, 

Les délégations mentionnées ci-dessous ont informé la conférence 
que si leurs gouvernements signent l'accord, ils feront des réserves 
qui peuvent s'exprimer comme suil: 


1. Cuba 


En ce qui concerne le sucre dont la vente par Cuba au Royaume- 
Uni a fait l'objet de la transaction de 1953 relative à un million de 
tonnes, il est entendu que le solde restant à charger après le 
der janvier 1954 ne sera pas imputé sur les contingents d'exportalion 
de 1951 déterminés pour Cuba selon les dispositions du présent 
accord 

2. Tchécoslovaquie. 


La délégation tehécoslovaque déclare qu'en raison du fait que 
l'économie de la Tchécoslovaquie est une économie pleinement pla- 
niliée, l'article % relatif aux subventions pour l'exportation du sucre, 
et les articles 10 et 13 relatifs aux limitations de la production et 
aux stocks de sucre, ne s'appliquent pas à la Tchécoslovaquie 


2. Hongrie 


La délégation de la République populaire de Hongrie déclare qu'en 
raison du fait que l'ésonomie hongroise est une économie pleine- 
ment planifiée, l'article 3 relatif aux subventions pour l'exportation 
du sucre, et les articles 10 et 13 relatifs aux limitations de la produc- 
tion et aux selocks de sucre, ne s'appliquent pas à la République 
populaire de Hongrie, 

#. Pologne. 


Considérant que la République populaire de Pologne est un pays 
à économie planifiée, les dispositions du présent accord relatives à 
la production et aux stocks, particulièrement les articles 10, 13 et 3 
ne s'appliquent pas à la République populaire de Pologne. 


5. Union des républiques socialistes soviétiques. 


ll est entendu qu'en raison de la structure snciale et économique 
de l'U. R. S. S. et de son économie planifiée, les 10 et 13, relatifs 
aux limitations de la production et aux stocks de sucre, et l’article 
3 relatif aux subventions pour l'exportation du sucre, ne s'appliquent 


pas à l'U. R.S.Ss. 





ANNEXE N'°7629 





(Session de 1954, — Séance du 19 janvier 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les conditions de liqui- 
dation et de perception des droits de mutations à titre gratuit sur 
certains biens affectés par des événements de guerre, présentée 
par MM. Triboulet, Jean-Paul Palewski et Vendroux, députés. — 
(Renvoyée à li commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret no 52-972 du 30 juillet 1952 (J. O0. 
du 20 août 1952) fixe les conditions de liquidation et de perception 
des droits de mutation à titre gratuit sur certains biens aflectés var 
des événements de guerre- 





L'article 2 de ce décret stipwe que sont affectées par les disposi- 
lions du décret du 90 juillet 1932 les successjons, dont dépendent 
les biens sinistrés ainsi définis, ouvertes au cours de la période 
coinprise entre la date du 1° septembre 1959 et, suivant le cas: 


Celle de l'achèvement de Ja reconstruclion ou de la reconstitution 
desdits biens, s'{s donnent droil à réparation; 


Celle du payement aux ayants droit de l'indemnité d’éviction pré- 
vue à l'article 19 de la loi n° 46-23S9 du ?8 octobre 1946: 

Celle enfin de l'entrée en vigueur du décret du 30 juillet 1952 si 
les biens ne sont pas indemnisables au titre de la législation des 
dommages de guerre, 


I peut sembler que le Gouvernement a traité sur un pied d'égalité, 
pour le payement des droits, toutes les successions dont dépendent 
des biens sinistrés. Il n'en est rien. à 


Le décret prévoit que les droits de mutation à titre gratuit sont 
exigibles et qu'une déclaralion complémentaire doit être souscrite 
par les hériliers, dans les six mois suivant la date d'entrée en 
vigueur du présent décret. 


Ce délai à été à plusieurs reprises prorogé, notamment parce que 
l'administration des finances n'avait pas établi la circulaire devant 
réciser les modalités d'apolication dudit décret, de telle sorte que 
es droits ne sont pas encore exigibles aujourd'hui. 


Il importe de noter que l'application de ce décret obligerait, sous 
peine de sanctions, les conjoints et descendants de sinistrés à acquit- 
ter des droits de mulation pour des biens dont ils n'ont pas eu la 
jouissance depuis presque dix ans. 

Or, ces héritiers, la plupart de condition modeste, ont dû le plus 
souvent ajouter toutes leurs économies aux indemnités allouées par 
le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, afin de pouvoir 
reconstituer partiellement le bien familial détruit, En général, ils 
se trouvent dans l'impossibilité d'acquitter ces droits de mutation 
et vont, de ce fait, être passibles des amendes prévues par l'ar- 
ticle 12 du décret. 

Les enfants des sinistrés décédés seraient donc frappés d'un rappel 
en imposition sur les indemnités de dommages de guerre ayant per- 
Inis depuis aux sinistrés de reconstruire ou de reconstituer les biens 
détruils par la guerre, Cette menace porte sur les indemnités affé- 
rentes aussi bien aux immeubles bâlis qu'aux éléments d'exploi- 
tation agricole, 


Ainsi, les enfants des sinistrés d’origine seraient fréquemment 
obiigés de revendre une partie du bien si difficilement reconstitué 
— souvent après des années d'attente — pour acquitter un supplé- 
ment de droits de succession. 


Il ne nous apparaît pas possible d'envisager une pareille solution. 


Ces mesures semblent d'autant plus injustes que les pouvoirs 
publics ont exonéré de tous droits de succession la transmission des 
tameubles construits, en majeure partie avec des fonds publics, au 
titre de l'aide à la construction. Ce serait ainsi trailer plus favora- 
blement les descendants des bénéficiaires de l’aide à la construction 
que les enfants des sinistrés pour faits de guerre. 

Aussi serait-il nécessaire qu'une mesure analogue à celle qui « été 
prise après la guerre de 1911-1918, qui a exonéré de tous droits de 
succession les indemnités de dommages de guerre, soit appliquée 


aux indeimnilés payées au titre de la légis'ation de la guerre 1959- 


1915. 

Enfin, le décret du 30 juillet 1952 stipule que l'évaluation des biens 
détruits ou endommagés par la guerre doit se faire suivant les règles 
du droit commun applicables à la date de l'ouverture de la succes- 
sion et d'après leur état à la même date, Les personnes visées ne 
peuvent pas bénéiicier des abattements de 5 millions (plus 3 mil- 
lions par enfant) prévus par la loi n° 52-101 du 1% avril 1952, si 
l'auverture de leur succession est antérieure au 1% avril 1952. Les 
dispositions ainsi prévues obligeraient, en conséquence, le petit 
sinistré à payer des droits de succession pour des biens dont il ne 
peut pas encore jouir. Par contre ceux qui n’ont pas cessé d'en 
jouir, et que la guerre n'a pas frappés, en seront exonérés. 

Toutes ces dispositions ont une portée regre!table, Elles paraissent, 
de plus, être contraires à la ligne suivie au lendemain de la guerre 
A911-1MS, lorsque les biens sinistrés ont été exonérés des droits de 
mutation. 

Enfin, elles imposent à toute une calégorie de Français dont les 
biens ont été totalement ou partiellement détruits par les événements 
de guerre, une charge pécuniaire fort lourde, alors qu'ils ont encore 
besoin d'être aidés. 

Le ministre des finances a accepté de son côté à l'issue d’une 
intervention d'origine parlementaire à ce sujet, d'étudier le pro- 
blème (J. O0. du 3 décembre 1953, p. 5870). 


C'est pour toutes ces raisons que nous invitons l’Assemblée à bien 
vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Sont exonérés de: droits de succession les biens 
sinistrés de loute nature, non reconstruits à la date du décès, à la 
double condition que le propriétaire des biens soit décédé postérieu 
rement au sinistre et que la mutation soit faite, soit en ligne 
directe, soit entre époux. 
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ANNEXE N°7630 





{Session de 1934. — Séance du 19 janvier 1951.) 


PROJET DE LOI tendant au regroupement de: dates des élections, 
présenté au nom de M. Joseph Laniel, président du conseil des 
luinistres, par M. Edmond Barrachin, ministre d'Etat chargé de 
la réforme constitutionnelle, et par M, Léon Marbünaud-Déplat, 
ministre de l’intérieur, — (Renvoyé à la conunission du suffrage 
universel, des lois constilutionnelles, du réglement et des péli- 
lions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le bon fonctionnement du régime démo- 
cratique supposant la participation du plus grandi noinbre d'électeurs 
aux divers scrulins, l'abstention est un signe de mauvaise santé 
puiitique. 

Or, on constate que des élections trop rappiochées lassent l'élec- 
teur qui n’en sdisit pas toujours lulilité et les statistiques démon- 
trent que les Français s'abstiennent de plus en plus de remplir 
leur devoir civique. Pour celle seule raison, il y aurail intérêt à 
espascr et à regrouper les opérations électorales. 

En outré, des consultations trop fréquentes agilent l'opinion. A 
vouloir interpréter les moindres fluctuations du corps élecioral., on 
en arrive à nuire à la stabilité nécessaire au développement d'une 
politique, et à mettre exagérément en évidence des réactions passa- 
gères, souvent superficielles. Les élus eux-mêmes, dans Faccomplis- 
sement de leur tâche, ne peuvent se soustraire aux méfaits d'une 
atmosphère constamment électorale. 

si l'on peut admettre que le rétablissement des institutions répu- 
blicaines ait nécessité de fréquentes consultations électorales, 11 est 
temps maintenant de régler la durée des mandats de manière à 
grouper les éleclions à cerlaines dates et ne pas, chaque année, 
consuller l'opinion. 

Les textes qui réglementent les mandats po'itiques sont les sui- 
vanls: 

Pour l’Assembiée nationale, l'article 36 de la loi du 5 octobre 1946 
qui prévoit un mandat de cinq ans; 

Pour le Conseil de la République, l'article 2 de la loi du 23 <ep- 
tembre 1918 qui prévoit un mandat de six ans (renouvelable par 
moilié} ; 

Pour les conseils généraux, l'artiele 21 de Ja loi du 10 août 1871, 
modifié par la loi du 21 juillet 193%, qui prévoit un mandat de six 
ans (renouvelable par moilié). 

Pour les conseils municipaux, l’article 41 de la loi du à avril 1884 
qui prévoit un mandat de six ans. 

Bien que ces mandats aient une durée souvent légale, les circons- 
tances ont conduit à siluer les éleclions à des dates telles que les 
divers mandats expirent chacun à ne année différente et que dans 
les dix années à venir les électeurs seront chaque année appelés à 
voter sauf en 1962 ainsi qu'il résulle du tableau suivant: 


Elec:ions des dix prochaines années. 


Année 1951. 
Année 19955. 
Année 1956. 
Année 1457. 
Année 198, 
Année 1959, 
Année 1960. 


Octobre : cantonales, {re série 
Mai: sénaloriales, série A 

mai: législatives 

Octobre : cantonales, 2e série. 

Mai: sénaloriales, série R 

Mai: municipales. 

Octobre. cantonales, fre série. 

Aunée 1961. Mai: sénaloriales, série A. 

Année 1961, Mai: législatives 

Aünée 1:42: pas d'élection, 

Et le cycle continue. 

Le regroupement nécessaire peut être réalisé par la prolongation 
de six mois de la durée du mandat des conseillers généraux renou- 
velable en octobre 1%54 et en octobre 1957, Les élections cantonales 
el sénaloriales se dérouleraient ainsi au printemps de 1955 et de 1%. 
Hi n'y aurait done pas d'élections en 195% et 1957. H n'y en aurai 
pas non plus en 1960 puisque le mandat des conseillers généraux 
élus en 155 n'expirerait qu'en 1961. 

Pour éviter toutefois que la campagne des élections sénatoriales, 
dont la durée est fixée à six semaines (art 7 de la loi du 23 sep- 
tembre 194), coincide avec la tenue’de la session des conseils génr- 
raux qui est close le 20 mai (art. 23 de la loi du 140 août 1871, un 
élalement de la date des élections a paru souhaitable. 

C'est la raison pour laquelle il est proposé de procéder au renou- 
vellement des mandats des conseillers généraux au cours du mois 
de mars et d'avancer l’ouverlure de la session des conseils généraux 
au 1 avril. Cette session prenant fin le 15 avril au plus tard, la 
campagne des élections sénatoriales pourra s'ouvrir aussilôt et les 
élections sénatoriales auront lieu le dernier dimanche de mai. 

Ainsi sera évilé tout chevauchement entre la session des conseils 
£énéraux et la campague des élections sénatoriales, Dans les dix 
années à venir le calendrier des élections serait donc le suivant: 

Année 1951: pas d'élection. 

Année 1%55. — "Mars: élections éantonales, 

Année 1955 — Mai: élections sénatoriales, série A. 

Année 1956: élections législatives. 

Année 1957: pas d'élection. 

Année 1958. — Mars: élections cantonales, 

Année 1958, — Mai: élections sénatoriales, série B, 

Année 1959: élections municipales, 

Année 1%0: pas d'élection. 


RARE 





Apnée 1961 — Mars: élections cantonales, 

Année 961, — Mai: élections sénatoriales, série A4. 

Année 1961. — Juin: élections lésislalives. 

Année #2: pas d'élection. 

année 1963: pas d'élection 

Pour éviter que les camposnes des élections législatives et séna 
toriales se déroulent en méme tersps et que les pouvoirs de l'Assein- 
blée nalioaale en fonclion expirent avant l'élection de la nouvelle 
Assemblée, l'article 4 du présent projet prolonge jusqu'au 30 juin 
la durée des pouvoirs des députés qui expirent le 31 mai de la 
cinquième année de leur mandat aux termes de la loi du 42 mai ft, 

Par ces mesures très <impes serait rélablie une silualion raison- 
nub'e puisque dans es dix années à venir il y en aurail cinq 
sans élections. 

En ce qu: concerne les élections au conseil municipal de Paris, 
celles-ci ont lien à la méme date qu'en province, Par aleurs, la 
loi du 2% mars 1953 à prévu que lFélection des conseillers généraux 
de la banieue parisienne ait lieu un mois après les élections 
municipales. Ces dispositions, compalibles avec :e systéme de bilo- 
cage proposé, n'ont pas à être modifiées, 

Le présent pr ijet ne peut que € sotribuer, sembre-t-il. qu'à stabi- 
liser de maniere très heureuse !e foncüonnement du régime repu- 
blicain. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


. . 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assembiée 
nalionaïe par Le ministre d'Etat, chargé de la réforme conslilu- 
lionnele, qui est chargé d'en exposer les molifs et d'en soutenir 
la discussion. 

Art. fer — Les conseillers géneraux dont le mandat est renou- 
ve.ubie en ortobre 1953 resteront en fonelon jusqu'à louverlure 
de la session de printemos de 13 et ceux dent le mandat est 
renouvelabie en octobre 1957 jusqu'à l'ouverture de la se-sion de 
printermps de 1958, 

Art. 2. — Le deuxième paragraphe de l'article 21 de la joi du 
lé août te71, modifiée par la oi du 21 juillet 193%, est modifié 
ainsi qu'il suil: 

« Les éleclions ont lieu au mois de mars. Dans lous les dépar- 
tements, les collèges électoraux sont convoqués le rame jour. 

« En ‘as de renouvellement iniégral, à ln session qui sut àèe 
renouvellement, le conseil général divise es cantons du déparle- 
ment en deux séries, en réparlissant, autant que possible, dans 
une proportion , les cantons de chaque arrondissement dans 
chacune des <éries, et il procède ensuile à un tirage au sort pour 
régier l’ordre du renouvellement des séries. » 

Art 3 — L'alinéa final! de l'article 2% de la loi du 10 août 1374, 
introdu.t par :a loi du 21 juillet 1931, est modifié ainsi qu'il suil 

« Pour ies années où a lieu ‘e renouzellement triennal des conseils 
généraux, la première session s'ouvre de plein droit le <econd 
mercredi qui suit le premier tour de serulin; elle sera C'ose au 
plus tard le 15 avril, » 

Art, 4. — L'article 36 de ja loi du 3 oclubre 1916, modifié par 
la loi du 12 mai 1951, est abrogé et rempiacé par les dispositions 
suivantes: 

« Les pouvoirs des membres de l’Assemblée nationale expirent 
le “4 juin de la cinquième année de leur mandat, » 

art. à. - Un règlement d'administration publique fixera les 
modalilés d'application de la présente loi en tant que de be-oin. 









ANNEXE N'°7631 


(Session de 1951 — Séance du 19 janvier 19514.) 
PROPOSITION DE LOI reialive au slatut dee cooperatives d'admi- 
nistrations publiques et d'entreprises nationalisées ou privées, pre 


sentée par M. Marcellin, dépulé, — Renvosée à là commission 
les affaires économiquee,; 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est supvrilu de rappeler les raisons qui 
doivent conduire le Parlement à mettre enfin un terme à !a silua- 


tion illégale qui caractérise la piupart deée coopéralives des services 
publics et des entreprises privées, En dépit du décret du 24 juillet 
1939 ces organismes continuent, en effet, de bénéficier du ln gra 


tuité des locaux qu'ils occupent, des fournilures d'électricité, de 
chauffage, des movené de transport et utilisent un personnel rémmu 
LBéré par les soins de l'administration ou de l'entreprise. HN y à là 
une forme de concurrence parlailement abusive faile au commerce 
régulier en même temps qu'une injustice fiscale et qu'une perte 
de substance inadmissible au détriment du budget. 

En 1950, en qualité de éecrétaire d'Etat à l'industrie et au com 
merce, j'avais engagé, sur le plan administratif, une action tendant 
à l'application pure et simple des textes légaux existants qui avaient 
été us en sommeil en août 1910 pour les raisons que chacun 
connaît. Des récistances sérieuses se firent jour qui s'abritérent 
derrière l'ordonnance du 22 février 1915 et le décret du 2 novembre 
1955 relatifs aux comités d'entreprises qui considérent les coopéra- 
tives d'entreprise comme œuvres sociales et leur permettent à 
ce titre de bénéficier de la gratuité du loyer et de subventions 
diverees. Bien que ces textes ne s'ippiquent qu'aux établissements 
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dotés d'un unité d'entreprise et ne puissent être invoqués par 
les administrations publiques, il esl apparu souhailable, afin de 
régler l'ensemble de la question, d'élaborer une nouvelle légisia- 
tion 400 ble à la fo ut Secteur pub ie el.au secteur privé 


C'es, à quoi répondait ma proposilion de loi n° 925 du 0 aoû! 
194 dont l'exposé des molile précise suffisamment les différents 
aspects du probléme pour qu'il suit inulie d'y revenir fi. Rap- 
pelons seulement qne ce texte, après avoir été adomté par voire 
commission des affaires économiques par vingl-sept voix cortre une, 
ft, par la énile, l'ohiet d'une demande de seconde jerture 

"C'est afin d'éviler toute incertitude d'appréciation en tenant 
compte en particulier des déibérations approfondies du comité exfra- 
sarlementaire du commerre et de la confédération générale des 
fs M. . que nous avons estimé utile de préciser plus nettement 
énvore les disrositions enviragfes el que nous proposons ANjJonr- 
d'hui à votre agrément un texte qui doit être de nature à éviter 
toute wnlestation et à résler définitivement le sort des « fausses 
Coopératives », 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer L'article ® de la loi du 7 mai 1915 relative aux sociétés 
coopératives de consommation e<t complété par la disposition sui- 
CAL ' 

Ï pe lé le opéralives de consommation fonctionnant auprès 
d'acdn ralions publiques 61 d'entréprises naliondiisées ou privécté 
Ne peuve ipprovisionner que les membres du personnel desdites 
administrations on entreprises, sur présentalion d'une carte de 
coopéraleur, La carte de coopéraleur délivrée à chaque membre du 
wersonnel adhérent de la coopérative pourra étre utilisée par toutes 
be personnes vivant à son fover sans que la totalité des achats 


ainsi effleclués à la coopérative pour le compte d'un adhérent 
puisse excéder le montant du salaire minimum interprofessionne: 
garanti augmenté des allocations farniliaies. » 

vrt. 2 L'article 9 de la loi du 7 mai 17, complété par le 
décret loi du 2 juillet 1939 est abrogé et remp'acé par les dis 
positions suivantes ; 

« Les adminisiraiions publiques, les entreprises nalionalisées ou 


privée es comilés d'entrenrises et inlerentreprises ne peuvent 
accorder à ur coupéralnes des subventions ou des prestationé 
graluites sous quelque forme que ce soit 

Le personnel des coopératives ne peut être recruté parmi le? 


fonctionnaires où agente publics en activité de service. Ce personnel 
ne peul recevoir, pour la part de son activilé consacrée à la 
coopéralive, aucune rémunération directe ou indirecte des admi- 
nistralions publiques, des entreprises nalionalisées ou des comités 
d'entrepretës où interentreprises. 

« Le: coopéralives ne peuvent fonctionner dans les locaux situés 
duns des bâtiments puliies on d'entreprises nalimalisées ou privées 

* Aucune pub é concernant lesdites coopératives ne peut être 
faile en dehors des administrations ou entreprises auprès desquelles 
elles fonctionnent, » 

Art. 3. — Les coopéralives d'administrations publignes ou d'en 
treprises nationalistes où privées devront faire l'objet d'une déclara 
tion à la préfecture du département où elles ont leur siège. 

Les coopératives considérées devront faire parvenir au préfet un 
compte rendu annuel de leur activité 

Lee modalités d'application du présent artic'e seront fixées pa’ 
un arrêté interministérier. . 

Art 4. — Les infractions aux dispositions qui précèdent san: 
assbles des petnes préyres à l'article 3 du décret-loi du 12 novem- 
Le 1%% lendant à translormer les groupements d'achat de con-om 
mateurs en sociétés coopéralives de con<omimalion. 

Art, 5. — L'application de la présente loi sera assurée par les 
fonctionnaires visés à l'article ter du décret du 10 janvier 1939 
relatif à la tranelormalion des groupements de consommateurs en 
sociétés de coopéralives et par les fonctionnaires désignés par le 
ministre chargé du commerre. Ils disposeront à cet efflel des pou 
voirs prévus aux articles 1er et 3 du décret du !0 janvier 193, 





ANNEXE N°7632 


(Session de 1951. — Séance du 19 janvier 1954.) 


PROPOSITION DM RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
a améliorer la cireulation dans Paris el à organiser rationnellement 
les fulurs transports par hélicoptères, présentée par MM. Robert 
Richet, Jean Cavenx el Gilbert Cartier, députés, — (Renvoyée à la 
commanission de l'intérieur.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Paris, la ville la plus illustre du monde, 
est devenue la capitale la plus encombrée, celle où la circulation 
est la plus difficile. 

La région parisienne compte une population de près de sept mil- 
lions d'habitants. Elle s'étend sur 1.292000 hectares. Sa population, 
voisine de celles de la Belgique, de la Hollande et de la Suède, 
égale à deux lois celle de la Suisse, représente environ un sixième 
de la population de la France concentrée sur seulement un quaran- 
tième du territoire national. 

L'importance économique de la région parisienne est plus grande 
encore. Son chiffre d'affaires atleint 6 p. 400 du chiffre d'affaires de 
la nation. La Seine et la Seine-et-Oise déclarent à elles seules 
46 p. 109 des revenus de l'ensemixe du territoire, 





Le nombre des véhicules en circulation dans la régien parisienne 
représente le cinquième de la circulation totale de France. 

A celte circuimtion régionale s'ajoutent les nombreuses voitures 
qui viennent de provirce e! de Fétranger. 

tela explique les difficultés actuelles de la circwiation parisienne, 
difficultés qui vont sans cesse en s'aggravant. Une solution urgente 
s'impose, aussi bien dans l'intérêt des usagers de voitures particu- 
lières, en raison du coût des envombrements (perte de temps et de 
carburant) que dans celui de la collectivité (fonchonnement du 
commerce bunité par les difficultés de livraisons et par les difficultés 
d'accès des clients). 

les palliatifs envisagés jusqu'a présent sont déjà dépassés par la 
circulation actuelle et les perspectives prochaines, Certains laissent 
entendre que la seule solution possible dans quelques années sera 
l'interdiction du stationnement, quel qu'il soit, dans le centre de 
Paris. 

Ce n'es! pas une solulion. 

La solution doit étre recherchée dans la rnise au point d'un plan, 
conen avec hardiesse et dans un souci d'économie, Ce plan €com- 
portera la création de grand courants de transit par des voies entie- 
rement nouvelles et Is construction de grands parcs de stationne. 
ment à plusieurs éages dans des points bien choisis de la capitale. 

Le sialionnement prolougé, la rue étant, dans de nombreux cas, 
devenue un véritable garage est, en effet, une des causes essen- 
tielies des difficultes de la circulation dans Paris. 

Si le problème du stationnement était résolu par la création de 
ares centraux sitnés à proximité des lieux de travail et d’affaires, 
e problème de la eirculation serait grindesment amélioré. It suffirait 
en même temps, de revoir les grands courants de transit dont i 
vient d'étre question pour que ce problème de la cireulation soit 
résolu pour de lonzues années. 

Or, il suffit de circuler dans certains quartiers de Paris pour se 
rendre comple que c'est, notamment, dans les environs des gares 
que la cireulalion est ïa plus dense, le quartier de Saint-Lazare bat- 
tant d'ailleurs tous les records 

C'est dome, par priorité, dans ces quartiers ge des parcs impor- 
taits doivent être créés en utilisant les grands espaces qu'offrent 
les gares 

La structure exceptionnelle de Paris offre cet avantage qu'elle 
permet à la fois de résoudre le prob'ème de la circulation par un 
dispositif de stationneinent appraprié et d'assurer les relatiëns rapi- 
des entre Paris et la province par l'ulilisahon rationnelle des moyens 
de transporls Inodermes, 

Il est évident que l'avion en raison du temps perdu pour se ren- 
dre œux aéroports où en revenir, ne sera jamais un moyen de (rans- 
port rapide et efficace dans un ravon de moins de 60 kilomètres 
de Paris, ce quai représente pratiquement les quatre cinquièemes de la 
France. 

L'hélicoplère semble done être pour notre pays le moyen de trans- 
port de lavenir à la condiion de disposer au centre Inème de la 
capitale, ainsi d'aileurs qu'au centre des principales vilies, d'héli- 
ports facilement et rapidement accessibles. 

Le trasport par hélicoptère est, sans doule, actuellement une chose 
restreinte, et limitée, le plus souvent, à cerlains vols de démenstra 
Dem: mais l'évolution de la technique, dans ce domaine, parail assez 
rapide pour qne d'ici quelque années ce 1mode de transport rentre 
dans le domaine des réalisations pratiques. 

C'est ainsi que certains hélicoptères sont snseeplibles, dans un 
avenir très proche, d'une large production en éérie, Hs devront alots, 
en dehors de leurs app'ications militaires, troiver de muiliples 
emplois civils: taxis aériens, missions de surveillance et de police, 
recherches géophysiques, etc. 

D'autres héticoptsres destinés a transport sont, d'ores € Le 
étudiés. Cerlains sont suscestibtes d'emporter sur des étapes de plu- 
sieurs cenlaines de kilomètres, à une vitesse de croisière de plus 
de 250 kilomètres, quinze à vingt passagers. 

Un problème se poscra alors. la création de terrains d'atterrissage 
our les hélicoptères ‘que sertains appellent déjà hélibns par ana- 
nn aves les aulobus), terrains d'atterrissage déjà aprelés liports 
ou hélicoports, 

D'ores et déjà, la France possède un héliport. C'est à la chambre 
de commerce de Lille, en liaison avec la société belge d'aviation, 
la S. A. B. E. N. 4., que nous devons la eréation de ee premier 
terrain français réservé au nouveau mode de locomotion. I ne 
s'agit, d'ailleurs, pour r'instant, que d’un service très réduit, en prin- 
cipe un aller et relour par jour. Mais, dès enaintenant, il faut 
prévoir l'extension de ce mode de transport. 

L'avantage de l'hélicoptère sur l'avion est de ne nécessiter qu'un 
terrain d’alterrissage très réduit: 100 mètres sur 100 mètres parait 
dans la technique actuelle parfaitement suffisant. 

I! est donc possible de trouver de pareils terrains au centre des 

randes agglomérations et, par conséquent, de supprimer un des 
eee À — des ‘ransports par avion, puisque les aércports sont, 
en général, à une certaine distances de celles-cr: témoins, en France, 
Orly, le Rowrget, Marignane. etc. j 

De tels héliports placés au milieu des agglomérations permettront 
done des déplacements faciles entre grandes villes françaises et, plus 
partieulièrement, entre la capitale et nos grandes villes de pro- 
vinre. 

La question se ‘trouve done , notamment en ce qui con- 
cerne Paris, de sasoir où l’on construira ces héliports. 

Sans doute, est-ce là une question d'apparence technique qui 
relève peut-être des services municipaux. En réalité, des questions 
de principe se posent à ce sujet. * 

Fn eflet, à la fois pour des raisons d'économies et pour des rai- 
sons relatives à la coordination des modes de transport, il apparait 
indispensable d'utiliser, au maximum, les installations de transports 
qui existent au sein des grandes agglomérations, en l'espèce, n93 
grandes gares de chemins de fer. É 

Si l'on prend, par exemple, le cas de Paris et d'une nde mn 
ès centrale, comme la gare Saint-Lazare, on voit tout de suile 4 
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ee , 
je services déjà existant pour les chemins de fer, comme ceux de 
jistribution des billets, le service des bagages, les commodités 


la 

ottertes aux voyageurs par le bufle:, le bar, le salon de caiflure, 
peuvent être utilisés pour les usagers des héliropières, cela permet 
dviter cerlaines dépenses nouvelles que la construction d'héliports 


svarés nécessiterait. 

L'autre part, il est bien évident que ce mode de transport, si 
« développe sera en concurrmre directe avec les services ferro- 
vauires rapides et que des questions de coordination de transport 
doivent, à ce point de vue, être posées el réglées sans attendre, 
comme on l’a fait pour les transports rail-roule, que la situation 
devienne inextricabie. 

En principe, donc, aucune élude pour la constiuclion d'héliports 
ne devrait étre entreprise, dans une agglomération quelconque, 
sant qu'on ait examiné la possibilité d'utiliser les ressources 
qu'utfrent les installations existantes. 

C'est donc sous le double aspect de l'amélioration de la cireula- 
tu dans Paris et de la création « d'héiliports » que nous euvisa- 
geons l'utilisation des diflérentes gares de Paris: Saint-Lazare, Nord, 
fi, Austerlilz, Lyon, Montparnasse. 

La <urface des grandes gares parisiennes est d'environ 4 hectares. 
la gare Saint-Eazure étant un peu plus @elile. 

11 suffira donc de construire, au-dessus des lignes de départ et 
d'arrivée, des plates-formes en ciment qui pourront, suivant les 
gires et pour ne pas nuire à l’esthélique générale de la capitale, 
comporter un ou plusieurs élages. Chacun de ces élages servira 
de gorage aux voitures alors que la plate-forme supérieure servira 
« à héliport ». 

ll n'est nul besoin de longues explications pour faire comprendre 
le bénéfice d’une pareille réalisation. 

Tous les stationnements prolongés dans le voisinage des gares 
rui sont des centres de travail ei de commerce seront interdits. 
seuls, les Stationnements de durée limitée germetlant un re ndez- 
vous d’affaires ou des achats dans les magasins seront autorisés. 
Les travailleurs venant de la banlieue, au lieu de garer leurs voi- 
tures près du lieu de travail, pourront les laisser en slalionnement 
duns ces pares et se rendre à leur travail à pied ou par un autre 
moven de transport. Le voyageur qui sera appelé à se déplacer en 
province ou à l'étranger pourra venir avec sa propre voilure, 
laisser en stationnement et prendre le train ou l'hélivoplère. 

Le pare serait payant et un ealeul simple montre que les eons- 
tructions seraient rentables. 

Une étude rapide prouve, en effet, que la dépense serait de l'ordre 
de 3 milliards pour une construction d'une capacité de 1000 voi- 
tures, héliport compris. 

sans préjuger de ce que sera l'exploitation des fulures iignes 
d'hélicopières, on peul envisager dès maintenant, nous le répélons, 
que les locaux des gares pour les usages divers pourront être uli- 
uses. 

Il va de soi que dans les principaux centres de France: Lille, 
Nancy, Metz, Strasbourg, Dijon, Lyon, Marseille, Nice, Saint-Etienne, 
Limoges, Toulouse, Tours, Bordeaux, Nantes, Rennes, Brest, Rouen, 
le Havre, etc., des dispositions anaïogues pourront étre prises Soit 
en utilisant les gares, soit en ulilisant des places centrales. 

C'est donc pour résoudre le problème de la circulation parisienne, 
el prévoir les héliports qui seront indispensables aux transporis 
ulira-rapides de demain, que nous demandons à l'Assemblée naho- 
nale- de bien vouloir adopter la proposition de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, en vue d'améliorer la circulation dans 
Paris et d'organiser ralionnellement les fulurs iranspwrts par héli- 
coplères, invite le Gouvernement, en accord avec la ville de Paris, 
à inettre à l'étude et à réaliser en dix ans, sur les lignes d'arrivée 
et de départ des gares de Paris: Saint-Lazare, Nord, Est, Austerliz, 
Lyon, Montparnasse, la construction de parcs à élages pour Servir 
au stationnement des voilures, la plate-forme supérieure €lant uti- 
lisée comme « héliport ». 





ANNEXE N° 7633 (Rectijiée) 





(Session de 19351. — Séance du 19 janvier 191.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à reviser la situation des chefs de division et che!s de bureau, 
présentée par MM. Charrel, Lebon et Jean-Michel Flandin, dépu 
és — {Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il serait vain d'établir une nomenclature 
des attributions des chefs de division, En fait, ceux-ci controlen: 
luultes les administratswns placées sous la lulelle préleclorale, Com- 
ment admettre, dès iors, qu'ils soient moins bien trailés que les 
dscnts des administralions centrales ? 

_ L'indice supérieur des chefs de division est pratiquement fixé à 
AN, car le sévère contingentement des deux classes excepliwnnelles 
qui leur a été, en dernier lieu, consenti, avec effet du fer octobre 
133, par le décret du 9 décembre 1953 (J. 0. du 11 décembre 1%, 
p. 10991 el suiv.}, contingent fixé à 10 p. 100 seulement de l'effectif 
pour l'accession à l'indice 530, et de 10 p. 100 également pour l'ac- 





——_———— 


cession à l'indice 573, rend pratiquement illusoire celle accession, 
dans la majorité des cas: 

Chef de division de préfeclure, 490-500, 350 (pour 10 p. 100 de 
l'effectif}; 535 (pour 10 p. 100 de l'effectif). 

Inspectenr divisionnaire, recteur de la population (1), 5530-60, 

Inspecteur divisionnaire, directeur de la santé, 50-650. 

Inspecteur d'académie non agrégé, 1004600. 

Inspecteur divisionnaire du travail, 600490. 

Controleur divisionnaire des lois sociaæs en agricullure, %0-600 

Directeur départemental des services vélérinaires, 500-630, 

inspecteur principal de l'enseignement technique non agrégé, 
JUAN). 

Directeur dénarlemental des contributions directes, 200-630. 

Directeur départemental des contributions indirectes, 500-640, 

Directeur départemental de l'enregistrement, 200-630. 

Directeur déparlemental des douanes, 500-6%. 

La différence est encore plus grande si l'on considère les indices 
dont bénéficient les fonctionnaires communaux, sur lesquels s'exerre, 
plus particulièrement encore, la lutele préferlorale, par l'intermé- 
diaire des chefs de division. | 

L'est ainsi que pour les villes de plus de 100.000 habitants, l’in- 
dice pour un <ecrélaire générat de mairie va de 625 à 700; un 
sccrélaire général! adjoint, de 00 à 625. 

Les direcleurs des services adminisltralifs, anciennement appelés 
chefs de divison de mairie, vont de 110 à 9500, sans ‘contingente- 
ment. 

Pour les villes de 80.000 à 40000 habitants, un secrétaire général 
de rmairie: 300-610, 

Pour les villes de 40.000 à #0.000 halfitants, un secrétaire généra] 
de mairie: 150-560. 

Il importe done, pour les “hefs de division, que soit suppr 
tout contingenteme nt à l'indice A ss Eos tot 

En toute equiité, l'indice qui leur revient est celui de Gt). puis- 
qu'en 1955, les chefs de division plafonnaient à 210.000, comine les 
directeurs des coniribulions directes, de l'enregistrement, des contri- 
butions indirectes, des douanes, ete. : 

Les chefs de bureau des grandes préfectures ont été parlivuliere- 
meul lésés lors du classement indice aire des fonctionnaires. 

IL leur suffit, pour arriver à cetle décourageante conclusion, de 
Conparer leur Situation à celle d'un certain nombre d agents de 
l'Elat avec lesquels ils étaient antrefois à égalité. 

Les régies financières et les P. T. T ont eu soin, par exemple, de 
procéder, préalablement à la détermination des échelles indiciaires, à 
des transf rmalions d'emoloi qui ont fait de leurs contrôleurs et 
contréenrs prinepaux (précédemment assimilés aux rédacteurs et 
rédacteurs principaux des préfectures) des inspecteurs et inspectenrs 
principaux, dont Pindice plafond est aujourd'hui de 500 alors que les 
chefs de bureaux de préfecture sont liinités à 4%. | 

Les commissaires principaux de police bénéfieient, depuis le dévret 
du 21 mai 1953, de l'indice fin de carrière 315. 

A ces indices, il convient d'ajouter des indemnités dont ne héné- 
ficient pas les chefs de bureau de préfecture: 

Pour les r£gies financ:ères, une sorte de ristourne sur les sommes 
encaissées pour le comole de 1 Flat et représentant environ un trei- 
zième ui: de traitement: 

Pour la police, une indemnité égale, pour les commissaires et 
comp ssaires principaux, à S p. 100 du gmontant des émoluments 
Soumis à retenue, sans parler d'indemnités diverses qui permettent 
à un secrélaie principal de la sûreté nalionale de percevoir, bien 
que l'indice de classe exceptionnelle soit 410, une somme bien supé- 
me à celle qui échoil chaque mois à un chef de bureau de méme 
Cia=se, 

Les chefs de bureau de préfecture Sout pratiquement les seuls à 
faire t'objet lors de mouvements de cessation du travail dans les 
adsninistralion<, de sanctions disciplinaires, sanctions que le conseil 
d'Elat à estunées just fées par cette conclusion d'un conmissaire du 
Gouvernement, le 7 juillet 19%: « Les chefs de bureau de vréfecture 
font partie des cadres actifs et de l'armalnre de l'Etat: ce sont des 
fonctionnaires d'autorité, des auxiliaires névessaires du oréfet el oui 
dans une large mesure, incarnent Pauterité de L'Etat, » sd 

Les chefs de bureau de préfecture sont, cerles, sensibles à ces 
éloges, Hs sont fout à fait conseiems de la nalure parliculière de 
leurs obligations, mais encore faut-il que le Gouvernement se dérxle 
à leur donier des (railementis correspondant à ce que l'on attend 
d'eux 

Cüons encore l'indice plafond 473 des secrétaires de mairie des 
Communes de 10.000 à 20.014 habilants, agents qui, presque quoli 
diennement, sollicilent, à litre non officiel, des chefs de bureau des 
préfeclures, des ronseñis on des avis; situation qui place sur un plan 
inférieur des agents de l'Etat appelés à exercer, au moin de l'autorité 
préfeclorale, le pouvoir de tulelle sur tes collectivités locales 

Aprés celle brève comparaison ‘les services publics nés depuis la 
guerre el ceux du secteur nalionalisé n'ont pas élé silés) il y a heu 
d'examiner les conséquences de l'application du statut des altarhés 
de préfecture, réalisé par le décret du 4 juillet 1919 

Précisons tout d'abord que les cadres de rédacteurs et de chefs 
de burean ont 616 fondus en un cadre unique, relui des attachés de 
préfecture Le 

L'article 2 du texte précité stipule 

« Hs ‘les attachés) peuvent assumer les fonctions de chefs de 
burcau ou de service sans que celle affectation puisse donner lieu 
à d'autre rétribution que celle aflérente à leur grade, 

Ainsi, grade et fonchions ont élé dissociés pour conduire à retle 
paradoxale silualion d'un attlaché-chef de bureau (l en faut bien) 
uyant dans son service des allachés (lout court) dont l'indice de 
traitement est égal (il pourra mème être supérieur) au sien 

1) Avant 1929, assimiié à un chef de bureau de 
indice maxirouim 490. 
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préfeclurs : 
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Serailce contraire à l'esprit démocratique de notre Constitution 
que d'espérer une rému éralion qui soit fonction de l'emploi occupé 
et de la responsabilité assumée ? 
vréltaires généraux, ét nul ne saurait sérieu- 


les suus-prétets et les 

lance des départements et des arrondissements, rangées en classes 
terriloriales s'accompaznant de classes personneiles pour les préfels, 
les sul réels et les secrétaires généraux, et nul ne sanrail sérieu- 


sement soutenir que la tâche d'un préfet de 3° classe esl égale à celle 
de son collègue de préfecture hors classe, Mais alors, pourquoi se 
refuser à admetlire comme nécessaire une différence de traitement 
entre les chefs de division et les chefs de bureau, qui tiendrait 
compile de l'importance du département dans lequel ces agenlis, 
auxiliaires imimédials des préfels, exercent leurs fonctions, Tous les 
chefs de service des grandes préfectures pourraient faire état des 
consuilations qui leur sont demandées par leurs collègues de pré- 
feclures moins importantes (4). 

Le Gouvernement a senti la mécessité de donner aux cadres des 
crandes préfectures une siluation parliculière, puisque, à l'origine, 
l'indice 4 de fin de carrière des cuefs de division élail réservé à 
ceux qui étaient en fonction dans les préfectures hors classe. 

Ainsi les chefs de bureau des grandes préfectures ont dû assister, 
avec une grande amertume, au déclassement systématique de leur 
fo: [MAUR 

C'est en vue de remédier à la situation de ce nombreux personnel, 
au service de l'Elat, que nous demandons à l'Assemblée nationale 
de bien vouloir adopler la proposilion de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionaie invile le Gouvernement à reviser la silua- 
lion 

1" es chefs de division de préfecture, en fixant à 550 l'indice de 
la tre classe et à Gw6 l'indice de la classe exceptionnelle, l'accès à 
celle-ci élant réservé aux chefs de division en fonction dans ‘es 
prélectures hors classe ; 

de Des attachés de préfecture chargés de la direction d un bureau 
en fixant ces mémes indices respectivement à 430 el 47. 


a —— 


ANNEXE N°7634 


(Session de 1951. — Séance du 19 janvier 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant: 1° à classer dans la calégorie « ser- 
vice actif » |‘: agents de travaux et les con de chantiers 
des ponis et chaussées, 2° à allribuecr à ces personnels: a) les 
indices de traitement fixés par le conseil supérieur de la fonction 
publique le 2% décembre 1952; b) les indemnités de déplacement 
accordées aux fonctionnaires par le décret du 21 mai 195, pré- 
sentée par MM, Marcel Noël, Alcide Benoit, Barthélemy, Gravoille, 
Lamps, Tricart, Mare Dupuy, Dufour, Ballanger, d'Astier de la 
Vigerie, de Chambrun, les membres du groupe communisle et 
les membres du groupe des républicains progressistes, dépulés. — 
(Renvovée à la commission des moyens de communications et du 
lourisrne.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdumes, messieurs, un vif mécontentement règne actuellement 
parmi le personnel des agents de travaux et conducteurs de chan- 
lier des ponts et chaussées, 

L'agent de travaux des ponts et chaussées à remplacé le canton- 
nier de nos anciennes routes, 

L'accroissement et la rapidité de la cireulalion actuelle, les métho- 
des modernes de travail ont fait de cet agent un spécialiste de la 
roule, dont la route ne peut se passer. 

Les conducteurs de chantiers des ponts et chaussées surveillent 
l'état des chaussées, les plantations, la signalisation, l'exécution 
des menus travaux d'entretien comme les plus grands chantiers 
d'aménazement ou de travaux neufs, en même temps qu'ils appor- 
tent leur concours aux ingénieurs subdivisionnaires. 

Les usagers de la roule trouvent les agents de travaux et les 
conducteurs de chantiers des ponts et chaussées partout, en toutes 
saisons, occombplissant leur devoir ma'gré les intempéries. Lorsque 
les tornades abattent les arbres, les pluies torrenlielles submer- 
gent chaussées el ponts, ou que des effondrements ou avalanches 
menacent nos routes de montagne, le jour et la nuit, les diman- 
ches et jours de fète, ils sont là, chaque fois que les nécessités 
du service les appellent en des lieux parfois distants de 2 à 30 
kilomètres de teur domicie, se déplaçant par leurs propres moyens, 
à pied, à bicyclette ou en molocyclette, car leur administration, 
dans ce domaine, est en relard sur toutes les autres. 

Ce sont eux qui, le jour et la nuit, dès novembre, avec la neige 
et la bise, aux prises avec toules sortes de difficultés, sablent je 
verglas, déneigent les routes de nos villes, les chemins de nos 
villages, de nos hameaux ou de nos fermes. 





(1) I serait, d'ailleurs, particulièrement instructif de faire une 
comparaison de la proportion des fonctionnaires possédant une 
licence où un doctorat dans les grandes préfectures, d'une part, et, 
d'autre part, dans les auires préfectures et les mairies. 





né Cas 

Chaque année, pendant plusieurs mois, ils ne connaissent pas de 
répit, les Yeux rougis par la fatigue après douze, vingt-quatre et 
méme trenle-six heures d'efforts consécutifs, luttant contre Jes 
éléments afin que les usagers de la route: camions, Cars, Voilures 
ou + nbulances puissent circuler en toute sécurité. 

Pai out is dépanaent les conducteurs contraints de rouler: doc. 
leurs, vélérinaires, boulangers, laitiers, épiciers, P. T. T. etc 

Aussi, chacun se plait-il à reconnaitre que nos « cantonniers » 
accomplissent leur profession, ævec courage, sans défaillance. 

Or, rien n'est fait pour améliorer leurs conditions de travail. Dans 
la plupart des départements, ils effectuent, sans vêtement protecteur 
sans gants gr de nombreux travaux comportant lutilisation 
de bitume, de goudron qui, indépendamment des effets salisants 
et destructeurs qu'i's ont sur les vêtements, sont des cancérisènes 
noloires 

Les nombreux chantiers sur lesquels la circulation est très ;are- 
ment délournée en totalité ne comportent jamais tous les dispo- 
silifs désirables de sécurité devant permettre à ces travailleurs 
d'effectuer leur tâche à l'abri de tous accidents. 

I n'y à jamais de boîte pharmaceutique sur les lieux de travail 
Très rares sont les chantiers qui sont dotés d’un abri portatif per- 
metlant aux agents de travaux et conducteurs de chantiers en 
rase Campagne, de s'abriter ou de prendre leur repas de midi à 
l'abri du vent, du froid, de la pluie ou de la neige. 

Malgré cetle siluation connue de tous, ces agents à l'activité si 
mériloire sont classés, dans le cadre de Ja législation générale, dans 
la catégorie A, « Service sédentaire ». 

Et c'est cette injustice flagrante et persistante qui provoque leur 
mécontentement actuel. 

Ces agents n'adimettent pas, et ils ont raison, d’avoir une situation 
inféricure à d'autres fonclionnaires qui occupent des emplois simi- 
laires aux leurs. Dans d’autres administrations, les agents et chefs 
d'équipes des lignes des postes, télégraphes et téléphones, les 
gardes ou brigadiers des eaux et forêts, les douaniers ou briga- 
diers des douanes, les agents ou brigadiers de police sont classes 
« Service actif », etc. 

Cette différence de classement a pour résultat de fixer à 65 ans 
pour les agents de travaux et conducteurs de chantiers des ponts 
et chaussées, la limite d'âge pour la retraite alors que cette limite 
n'est que de 60 ans pour les catégories classées « Services actifs ». 

En fait, leur classification de « sédentaires » impose aux agents 
de travaux et conducteurs de chantiers des ponts et chaussées 
un sixième de temps de service de plus pour une retraile iden- 
ee à leurs homo'ogues classés « Services actifs » et cités par 
ailleurs : 


Leurs indices inférieurs aux autres fonctionnaires ; 

Des indemnités inférieures également de 50 p. 100 à celles des 
autres fonctionnaires : $ 

Des indernnités (vélocipèdes, motos, déplacements) payées avec 
des retards inconcevab'es; 

L'absence de primes de rendement telles qu'elles sont attribuées 
aux autres personnels des ponts et chaussées et de l'Etat. 

Considérant l’anomalie d’un tel classement et de telles injustices, 
l'Assemblée nationale votait, le 11 décembre, cinq amendements 
invitant le ministre à donner enfin salisfa’iion à ces personnels. 

Le Conseil de la République, de son côté, le 30 décembre, votait 
un amendement dans le méme sens. 

Les rapporteurs du budget des travaux publics, tant à l’Assemblée 
naliona'e qu'au Conseil de Ja République, avaient d’ailleurs invité 
le minisire à donner satisfaction aux personnels considérés. 

Or, un décret du 9 septembre 1953, publié au Journal officiel du 
12 septembre, a donné la liste des emplois pour lesquels, après 
avis du conseil supérieur de la fonction publique, le Gouverne- 
ment ag un relèvement de l’échelonnement indiciaire dans 
le cadre des avis légaux donnés par le conseil supérieur de !a 
fonction publique dans sa séance du 23 décembre 1952. 

Mais, le Gouvernement a écarté de celle revision les agents de 
travaux, malgré Favis favorable du conseil supérieur de la fonction 
publique qui avait fixé leurs indices à 190-185. 

Comme il s'agit d’une des plus importantes administrations publi- 
ques, que son bon fonctionnement doit être garanti par tous les 
moyens car il est vital pour la nation et source de revenus pour 
l'Etat, cette pénalisation est un défi à la volonté de travail el da 
rendement des agents de travaux et des conducteurs de chantiers 
des ponts et chaussées. 

Cetle injustice persistante est incompatible avec le maintien d'une 
conscience professionnelle jusqu'à ce jour exemplaire. 

Celle façon d'agir est incompatible avec les mesures de justie 
qui devraient être la règle pour tous dans les administrations pub i- 
ques 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
de voler la proposilion de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les agents de travaux et les conducteurs de 
chantiers des ponts et chaussées sont classés dans la catégorie 
« Services actifs ». , D 

Les indices de traitement des agents de travaux sont fixés 
à 120-185. 

Les mg es - du décret du 21 mai 1933 relatives aux indem- 
nilés de déplacement des fonctionnaires sont applicables aux agents 
de travaux aux conducteurs de chanliers-des ponts et chaussées. 
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ANNEXE N°7635 





{Session de 1%54. — Séance du 19 janvier 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l’abrogation du décret n° 33%: du 
3 1953 portant réglémemation des Maîles centrales de 
Paris, présentée var M. Marcel Cachin, Mine Vermeersch, MM. Ro- 
bert Ballanger, Tourné, Lucien Lambert, Gabriel Paul et les mem- 
bres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la comimis- 
sion de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, k décret ne 55-%4 du 30 seplembre 19553 à 
élé pris en applicalion de j’article 7 de la loi du 11 juiliet 1953 smr 
les pouvoirs spéciaux dite « loi de redressement économine et fi- 
nanciers ». 

Il étend les di-positions de la loi de 18% portant statut des halles 
centrales de Paris, aux commerçants non mandataires exerçant 
actuellement à l'entour des pavillens des halles centrales de Paris, 
dans ce qu'on appelle le « périmètre » des halles, le contrôle prévu 
par la loi de 18%. 

H prévoit l'extension du marché isien à une zone territoriale 
de protection conprenamt tout le département de la Seine et des 
communes de “ine-et-Oise et Seine-et-Marne. Dans ce nouveau 
“ périmètre », les commerces de gros et desni-gros ne pourrom être 
(tendus, modifiés, déplacés ni ouverts sans autorisation par arrêté 
interpréfectoral. 

L'article 3 Gu décret prévoit que sur décision du conseil d'Etat des 
annexes des halles de Paris pourront être édiliées. C’est aussi le 
conseil d'Etat qui fixera le mode de fonctionnement de ces annexes 
où le marché d’un même produit pourra être transféré en totalité 
ou en partie. 

L'article 6 du décret inslitue un conseil supcrieur des halles cen- 
trales et un comité consultatif dont les altributions et la composi- 
tion seront fixées gar un règlement d'administration publique. 

La réglementation de la vente des produits prévue par le décret 
no 53-941, même assorti d'un règlement d'administration publique 
n'apportera aucune solution au problème des prix sur le marché 
parisien. Cette « réorganisation » des halles centrales laisse subsis- 
ter les questions essentielles qui, à propos de ce marché, préoc- 
cupent très justement producteurs et consommateurs. Elle confirme 
el renférce les privilèges des mandataires et des grossistes dont on 
sait les bénéfices importants. 

Même si « l'éclatement » des halles centrales est réalisé, ces pro- 
blèimes, pour autant, ne seront pas résolns, 

L'effet le plus immédiat de l’application du décret no 54-934 serait 
l'interdiction aux marchands étxbtis dans le périmètre « aux ter- 
rasses, débits de boissons, sous portes cochères, dans les cours d’im- 
meubles » de vendre au détail tout produit autre qu’ « escargots, 
huîtres, coquillages et citrons, et ceci dans un délai de trois mois 
après la publication du décret. Ainsi 1.500 personnes actuellement 
occupées à ces commerces de détail perdraient, sans indemnisation, 
leur gagne-pain, tandis que les grossistes, par arrêté interpréfectoral, 
pourraient, en vue « d'améliorer la distribution », ouvrir dans le 
nouveau périmètre des halles, des commerces de détail. 

Comment, dans ces conditions, présenter ce décret comme une 
mesure tendant à « assaimir des prix »? 

Enfin, le décret no 53-941 réglemente le marché parisien comm®æ si 
la papulation parisienne, directement mtéressée, n'avait pas un mot 
à dire en la matière, pas même par la voix de ses élus. Cependant 
les Halles centrales sont propriété de la ville de Paris, et tlouie 
réorgamisations d2 2 marché a des incidences sur-le budget de 
la ville. 

Les questions relatives aux Halles centrales de Paris ne sauraient 
être réglées sans l'avis des élus parisiens. 

Il n’est donc pas surprenant que le conseil municipar de Paris 
ait adopté à l’unanimité, le 21 décembre 1953, le lexte Suivant qui 
s'inspire d’un projet de vœu déposé par le groupe communiste à 
lctel de Vie: 

«“ Le conseil municipal, considérant que le décret 53-944 du 30 sep- 
tembre 1953 portant réglementation des Halles centrales, porte 
atteinte aux prérogatives des élus parisiens, 

« Considérant que ce décret n'apporte aucune amélioration du 
marché pour les consommateurs et producteurs, 

« Considérant que l’avant-projet de réglementation d’administra- 
tion publique complétant ce décret souligne encore plus fortement 
ces faits, 

« Emet le vœu: 

« Que le décret n° 53-934 du 30 septembre 1953 portant réglemen- 
tation des Iialles centrales soit abrogé. » 

L'intérêt évident des producteurs et consommateurs coranande à 
l’Assemblée nationale de faire sien le texte du conseil municipal de 
Paris. 

C'est pourquoi nous lui demandons d'adopter la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le décret n° 53-944 du 30 septembre 1953 
portant réglementation des Halles cergrales de Paris est abrogé. 

Après avis du conseil municipal de Paris, le Gouvernement dépo- 
sera avant le 30 juin 1954 un projet de loi réorganisant les Halles 
centrales de Paris dans l'intérêt des producteurs et des consomma- 
teurs et non dans celui des mandataires, grossistes et approvision- 
neurs. 








ANNEXE N°7636 





{Session de 1954 — Séance du 19 janvier 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter je Gouvernement 
à autoriser, par dérogation spéciale, la péche à la ligne dans be: 
Neuves el rivières les 17, 18 et 19 avril 1954, pré-chiée par 
MM. Charles Benoïis!, Brault, Gravoïlle, Védrines, Tourtaud, Lamps, 
Tourné, Lucien Lambert, d'Aslier de la Vigerie, les membres du 
2roupe “ommuniste et les membres du groupe des républicains 
progressistes, députés. — (Renvoyée à la commission de l'agr 
culture.) ; 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la fermelure de la péehe pendant la période 
du frai est une nécessité que les pécheurs ne sauraient <eon- 
tester. Elle à une durée de soixante jours, Le jour fixé relle année 
pour la fermelure est le lundi 12 avril pour toute la France, sauf 
pour les régions méridionaies où elle commence une dizaine de 
jours plus to. 

Or, celle année, les fèles de Pâques sout tardives et æ trouvent 
situées dans la première -emaine de fermelure, ce qui ne manque 
pas d'inconvénients pour les pêcheurs qu ont l'halutude d'utiliser 
ces vacances de trois jours pour praliquer leur sport fav: ri #1 pour 
les marchands d'arucles de pêche qui Les rééquipent. 

. C'est pourquoi nous proposons que le Gouvernement, par déruga- 
lion spéciale, autorise la péche sraiuitement les samedi 17, dimamrhe 
18 et lundi 19 avril. 

Nous disons gratuilement, parce que vcertaines fédérations de 
pêcheurs (peu nombreuses; sent autorisées à prélever une coli. 
sation spéciale pour la pêche du dimanche soolsnt la période de 
fermeture, mais celte pratique est très discutée et nous ne voutns 
pas que la dérogation demandée pour les fêtes de Pâques: soit 
mmiterprétée comme un agrément des dérogation: permanentes et 
donne lieu à la perception de cohsations supplémentaires. 

Fnfim, celle dérogation +st possible, la kégisiation ne <'v oppose 
pas et des précédents ont eu lieu, par exemple en 1441. à l'arca- 
sion des élections générales, 

Pour toutes ces raisons, nous vous propasons, mesdames et rmes- 
sieurs, de vouloir bien adopter la proposilion de résolution ci après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemiriée nationale invite le Gouvernement à auturiser, par 
dérogation spéciale, la pêche à la ligne dans les Cours d'eau du 
domaine public et privé les 17, 18 et 19 avril 1954. 


ANNEXE N°7637 


(Session de 195%. — Séance du 19 janvier 1954.) 


PROPOSIMON DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à fixer la nouvelle implantalion de la Statue de La Fayette, pre- 
sentée par M. Joseph Denais, député. -- (Renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pen réaliser le dégazement de l'ensemble 
architectural du palais du Louvre, le transfert Qu monumrm de 
Gambetta et du monument de La Fayette ont été décidés. 

L'emplacement n'est pas fixé. 

Il convient de le faire en tenant compte pour le monument de 
La Fayette des conditions dans lesquelles il a été érigé. 

C'était en 1900. 

Les écoliers francais avaient offert aux Etats-Unis la statue de la 
Liberté par Bartholdi, pour saluer, à l'entrée du port de New-York, 
les voyageurs arrivant d'Europe: 

Les enfants des écoles publiqnes des Etats-Unis répondirent à re 
geste en offrant à la ville de Paris le monument de La Favette. 

Cette manifestation de gratitude revêtit le caractère d'un geste 
national. 

Le 11 juin 1900, le président adresse à Mgr Ireland, archevéque 
de Saint-Paul (Minnesota), iniliateur de la souscription, !a lettre 
suivante : 

« J'ai approuvé il y a quelques jours une résolution du congrès 
qui exprime en termes convenables la profonde sympathie avec 
laquelle notre peuple envisage la présentation à la France par la 
jeunesse américaine d’une statue du général La Fayette, Ce fut 
pour moi un grand plaisir d'apprendre que c'est vons qui avez été 
chargé de prononcer Île discours d’inauguration en cette circonstance 
du plus haut intérêt, On ne pouvait choisir un représentant plus 
éminent de l'éloquence et du patriotisme arméricain et personne qui 
fût mieux à méme de donner une digne expression aux sentiments 
de gratitude et d'affection qui lient notre peuple à la Franre 

« Je vons serai reconnaissant de dire combien nons honorons dans 
notre capitale nationale la statue de La Fayette que le peuple de 
France y a érigée et transmettre mes espoirs que la présentation 
d’un semblable monument commémoratif du soldat chevaleresque, 
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que les deux républiques sont fières de revendiquer, servira à former 
un nouvean lien d'annlié entre les deux pays el à créer un nouveau 
stimulant à rivaliser d'efforts généreux pour Je bonheur de lhurma- 
nité 

Le 2? juillet 1900, M. Léon Bourgeois déposait sur la tribune de la 
Chambre des dépulés un projet de résolution, signé égaement de 
M. d'Eslournelles et ainsi conçu: 

« La Chambre des députés exprime à la nation américaine la gra- 
titude de la France pour le don d'un monument qui perpélue entre 
les deux républiques les souvenirs qui leur sont également chers. » 

A l'appui de celle proposition de résolution, M Léon Bourgeois 
donna lecture de la résolution commune volée par le Congrès amé- 
rca 

« Allendnu que les enfants des écoles des Etats-Unis ont par leur 
sousription volontaire de 50.000 dollars consacré à La Fayette une 
statue qui doit être, wvec l'assentiment du gouvernement français, 
découverte à Paris le 4 juillet 4900. 

« Altendu que les Elals-Unis, par un acte du Congrès dûment 
approuvé le 5 rmurs 1899, ont affecté une somme de 5,0% dollars 
d'argent des Etats-Unis à l'édification d'un piédestai pour ladite satue. 

« Le Sénat el la Chambre des représentants des Etats-Unis d’'Amé- 
rique as-embiées en Congrès décident que : : 

« La nalion des Elals-Unis envisage et apprécie cette cérémonie 
avec la plus grande satisfaction; ele considère la slalue comme 
l'expression méme des sentiments de vénération et de reconnaissance 
avec lesquels elle chérit la mémoire de La Fayette et celle des 
Francais qui ont contribué, par leurs armes et leurs conseils, à 
assurer l'indépendance des Etats-Unis d'Amérique. (Applaudisse- 
ments.) 

« Le Prés dent des Etats-Unis est, par la présente, requis de trans- 
metlre copie de cetle résolution au Gouvernement francais, » 


La motion de Léon Bourgeois fut adoptée à l'unanimité, et le 
président de la Chambre conclut: 

« Le président est heureux de constater l'unanimité des sentiments 
que la Chambre vient d'exprimer par son vole. Il s'empresse de 
transmettre par la voie diplomatique au Gouvernement des Etats- 
Unis celle résolution où se man:feste une fois de plus la séculaire 
amilié qui unit les deux Républiques. » (Vifs applaudis<ements.) 

L'emplacement demandé par le comité américain était le square 
de la place du Carrousel. Après de longs pourparlers, il fut accordé 


et l'inauguration eut lieu le # juillet 1900, en la fête de l'Indépen- 


dance en une très courte solennité. 


Le Président de la République présida la cérémonie et prit la 

parote 
Messieurs. 

« Ce magnifique monument consacre l'amitié séculaire et l'union 
de deux grandes nations, 

« Dans un élan généreux, le Gouvernement des Etats-Unis, la 
Chambre des Représentants et le Sénat ont adhéré à la cérémonie 
qui nous rassemble ici, devant l'image de cet ancêtre commun; 
mais l'initiative de cette fête revient à la jeunesse des écoles, nourrie 
des beaux exemples de l'histoire et des plus nobles traditions. Je 
suis heureux de l'associer au remerciements cordial que les Cham- 
bres ont déjà envoyé au peuple des Etats-Unis, et que je renou‘elle, 
au nom de la France tout entière, 

«“ Le spectacle de ces deux Républiques, pénétrées en ce moment 
de la méme émotion et animées des mêmes pensées, n’est pas moins 
un enseignement qu'une fète. Il montre que chez les nations comme 
chez les individus, les calculs de l'égoïsme sont souvent plus con- 
traires à l'intérêt que les généreux mouvements du cœur. 

«“ Lorsque La Fayetle traversait l'océan pour aider un peuple loin- 
tain à conquérir son indépendance, fi n'était pas le jouet d’une 
héroïque folle ; il servait un profond dessein politique ; il allait fonder 
l'amitié de deux peuples sur le culte commun de la patrie et de la 
liberté 

« Celte amitié, née de la fraternité des armes, s'est développée et 
fortifiée à travers le siècle qui finit; les générations qui nous suivent 
ne la laissent pas s'affaiblir: elles s’efforceront de multiplier les rela- 
lions amicales et les échanges entre les deux rives de l'Atlantique 
et donneront ainsi un gage précieux à la paix du monde et au 
progrès de l'humanité. » 

Chaque année, depuis iors, le 20 mai, anniversaire de la mort de 
La Fayette, une manifestation a lieu que veut bien présider l’am- 
bassadeur des Etats-Unis. 

Il n'est pas indifférent que l'emplacement sur lequel sera transféré 
le monument de La Fayellte soit que nos amis américains y trouvent, 
comme nous-mêmes, satisfaction. 

Le conseil municipa! de Paris l'a compris qui, rappelant que cette 
statue offerte à la ville de Paris doit rester sur son territoire, a émis, 
sur la proposition de MM. Fruh et Champetier de Ribes, le vœu que 
la statue de La Fayelle soit transférée sur le terre-plein formé par 
l'avenue des Champs-Elysées, la placs de la Concorde et l'avenue 
Gabriel, face aux bâtiments de l'ambassade des Etats-Unis et près 
de l'hôtel Crillon où a été signé, le & février 1778, le premier traité 
d'amitié, de commerce et d'alliance entre les Etats-Unis et la France. 


C'est à ce vœu que je vous demande, mesdames et messieurs, 
de vous associer en votant la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à transférer le 
monument de La Fayette sur le terre-pein formé par l'avenue Gabriel, 
les Champs-Elysées et la place de la Concorde, face à l'ambassade 
des Etats-Unis. 
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ANNEXE N°7638 


(Session de 1954. — Séance du 19 janvier 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à organiser, d'une part, l'enseig ni 
du preinier dezré postscolaire agricole et ménager agricole, d'autre 
part, la vulgarisalion des connaissances agricoles, présentée par 
MM. Rincent, Tanguy-Prigent, Lous!au, Mme Laissac, MM. Alexandre 
Thomas, Florand, Baurens et les membres du groupe socialiste, 
députés — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le premier plan Monnet n'a pas atteint, en 
agricullure, l'objectif fixé. L'on s'est pre-que exclusivement préoc- 
cupé de l'équipement industriel et l'on a négligé le potentiel agricole 
de notre pays, ge rt nul ne le conteste, la France peut pro- 
duire el exporter davantage, 

Encore faut-il pour alteindre ce résultat accélérer la modernisalion 
de l'agriculture et crganiser notre économie agricole, 

Les progrès scientifiques dans le domaine agricole sont constants 
et rapides, les méthodes et le matériel en conlinuelle évolution. 1 
faut que les populations paysannes en :oient informées et aussi 
qu'elles soient convaincues que celui qui a élé instruit et formé 
téchniquerment à la possibilité de produire plus qne celui qui a recu 
seuleineni une formalion empirique dans le cadre de l'entreprise 
familiaie. 

Maui: celle technique est l'une des plu: compliquées qui soient. Elle 
fail appel aux sciences et aux arts les plus divers. Elle exige que 
l’agricuileur soit initié, par exemple, à la géologie, à la génétique, 
qu'il ait la connaissance des cireuils commerciaux et du droit coopé- 
ratif et qu'il soit capable de tenir son savoir à jour par la lecture 
d'un article de revue ou l'audition d'une conférence. En bref, il 
doit être capable de dominer son deslin. 

Aussi bien le respect dû à la condition humaine en général 
exige-t-il que a culiure soit accessible à tous. C'est pourquoi le 
rapport de la cominission ministérielle d'élude pour la réforme de 
l'enseiznement déclare : 

« La formation du travailleur ne doit en aucun cas nuire à la for- 
mation de l'homme. Elle doit apparaitre comme une spécialisation 
complémentaire d'un large développement humain. Dans un état 
démocralique où tout travaileur est ciluyen, il est indispensable que 
la spécialisation ne soit pas un obstacie à la compréhension de plus 
vastes problèmes et qu'une large et solide culture générale libère 
l'homme des étroites limitations du technicien. » 

C'est donc dans le cadre d'une culture populaire paysanne 
d'ensemble qu'il convient d'envisager, de l'école à l'âge adulte, la 
formation des populations rurales, C'est pourquoi nous avons prévu 
un enseisgnement professionnel pour les jeunes, une vulgarisation 
pour les adultes faile à la fois de technique, de pratique et de cullure 
générale. 

Ainsi nous pourrons améliorer la vie paysanne, augmenter Ja 
productivité agricole et lutter contre l’exode rural. 

La formation professionnelle agricole doit comporter un enseigne- 
ment de base destiné aux jeunes apprentis pour leur donner les 
nolions théoriques et techniques essentielles. Cet enseignement es! 
assuré par les cours poslscolaires agricoles et ménagers agricoles, 

Les meilleurs élèves de ces cours doivent pouvoir recevoir un 
complément de formation. 

Même s'ils ne pousuivent pas d’autres études dans les élablisse- 
ments d'enseignement agricole du deuxième degré ou supérieur, 
les adolescents ayant terminé leurs études du premier cycle doivent, 
par une crientation âgricole ou ménagère agricole, être en mesure 
de proltiter des services de vulgarisation destinés aux*adultes. 

Formation de base de l’ensemble de la jeunesse paysanne et 
vulgarisation, à l'intention des adulles, doivent former l'échelon 
le plus avancé de la pénétration du progrès en agriculture: c'est 

ourquoi elles font l’objet de la proposition de loi qu? nous avons 
l'honneur de soumettre à l’Assemblée. 

L'enseignement de base est actuellement assuré dans les écoles 
d'agriculture et d'enseignement ménager agricole ainsi que dans 
des cours et écoles saisonniers qui ne peuvent malheureusement 
pas intéresser toute la jeunesse paysanne du fait de leur petit 
nombre, Ces établissements dépendant du ministère de l’agricul- 
ture devraient être réservés aux élèves titulaires du B. E. P. C. 
agricole ou ménager agricole ou pour ce qui est des cours et écoles 
saisonniers aux anciens élèves de l’enseignement postscolaire agri- 
cole ou ménager agricole. 

Un enseignement d'orientation agricole ou ménager agricole est 
aussi organisé dans les classes terminales des écoles primaires 
rurales et les cours complémentaires. 

Entin, organisé par la direction générale de l’enseignement du 
premier degré, un enseignement postscolaire agricole ou ménager 
agricole fonctionne dans des centres communaux et intercommu- 
naux conformément aux dispositions des actes dits lois des 5 juillet 
1941 et 12 juin 1943, modifiant la loi du 2 août 1918. 

Selon ces textes, l'enseignement agricole et ménager agricole est 
obligatoire pour les jeuncs âgés de quatorze à dix-sept ans qui ne 
poursuivent pas d'autres études et dont les parents exercent une 
profession agricole. 

Mais, hélas! l'obligation n'a jamais été réelle malgré la menace 
de retrait de l'allocation familiale. I est vrai que de prétendus 
cours par correspondance ont permis le maintien frauduleux de celle 
allocation familiale. 4 
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L'enseignement est placé sous l'autorité du ministre de l'édura- 
tion nativnale et sous le contrôle technique du ministre de l'agri- 
ullure. 

. Les dépenses sont à la charge de l'Etat, des départements et des 
communes intéressées. 

A l'échelon départemental, l'inspecteur d'académie assure Ja direc- 
tion administralive et pédagogique de l'enseignement avec la colla- 
boration technique du directeur des services agricoles. 

L'enseignement est confié à des instituteurs et institutrices publics 
pourvus du certificat d'aptitude à l’enseignement postscolaire agricole 
et ménager agricole, Leur formation a lieu dans les écoles nor- 
raales. Certains sont jitinérants, d'autres assurent les cours post- 
scolaires en plus de leur service normal d'école primaire. 

Ce régime a donné des résultats intéressants puisque au {er décem- 
bre 1952, pour les garçons, 1.631 centres intercommunaux et 1% cen- 
tres communaux fonctionnaient pour 11.640 communes avec 
40.360 élèves. Le personnel comprenait 400 anaitres spécialisés et 
4.00 maitres déchargés de classe. 

Reconnaissons, toutefois, que c'est insuffisant, 

Faut-il envisager une organisation nouvelle ? 

Puisque celle-ci existe et qu'elle porte ses fruits, ne convien- 
drait-il pas de l'étendre, de la perfectionner en accroissant le nom- 
bre des centres et en intensifiant le recrutement du personnel ? 

C'est en considération de ce qu'il faut obtenir et de ce qui existe 
déja que nous avons établi la proposition dont voici les caracléris- 
uques: 

L'enseignement du premier degré postlscolaire agricole et ménager 
agricole qui est la continuation de l'enseignement primaire donné 
dans nos écoles publiques rurales avec leurs classes terminales 
agricoles doit, selon nous, être dispensé dans les écoles primaires 
publiques. 

Or, il y à 29.000 communes rurales de moins de 1.000 habitants 
avec 40.000 écoles publiques. Si l'on veut organiser rapidement 
enseignement agricole de base, le cadre est tout prêt, il suffit 
d'utiliser au maximum les locaux scolaires, le mobilier, le matériel 
d'enseignement que l’on pourra compléter spécialement. 

Dans les écoles normales d’'instituteurs et d'institulrices, les ingé- 
nicurs €t professeurs du ministère de l'agriculture assurent, depuis 
l1 fin du dix-neuvième siècle, un enseignement agricole destiné à 
famiiariser les futurs maîtres et maîtresses avec le milieu rural 
et à leur permettre de donner à leur enseignement l'orientation 
agricole où ménagère agricole prévue en particulier dans les classes 
jerininales. 

Cet enseignement est en voie de renforcement, il est complété, 
pour les instituteurs et inslitutrices candidats an certificat d'apti- 
lude à l'ensignement postscolaire agricole ou ménager agricole, 
por une préparation organisée dans les services agricoles et, depuis 
quelques mois, par des stages dans les écoles d'agriculture où mména- 
gères agricoles du ministère de l'agriculture, C'est là une collabo- 
ration efficace entre les deux ministères el qui doit ètre encore 
développée, 

La formation professionnelle comporte, outre l’enseignement posl- 
scolaire, l'apprentissage qui comme l'enseignement est et doit être 
obligatoire pour les jeunes gens et les jeunes filles de qualorze à 
dix-sept ans ne poursuivant pas d'autres éludes. 

L'apprentissage peut être assuré soit dans la famille, sur décla- 
ralion d'apprentissage, soit dans une autre exploilation, sous contrat 
d'apprentissage, soit enfin dans des centres d'apprentissage ou 
l'apprenti est nourri et logé et recoit, sur l'exploitation, la formation 
pratique indispensable, Les conditions de l'apprentissage, quelle 
qu'en soit la forme, sont soumises aux règles édiclées par le minis- 
tère de l'agriculture et au contrôle de ses services, 

L'enseignement postscolaire agricole devra, pour une raison d'effi- 
cacité, être assuré dans les centres publics communaux, aulant que 
possible, sinon, intercomimunaux. Cete enseignement devra com- 
porter deux cent quarante heures par an dont un minimum de 
<ent heures d'enseignement général. 

Un certificat d'aptitude professionnelle sanctionnera la formation 
des apprentis ayant suivi avec profit l'enseignement post-scolaire 
agricole ou ménager agricole, 

Celle conception d'un réseau unique d'institutions, le réseau publie, 
est inspiré, à la fois, par le souci de donner touies garanties de 
laicité, done de stricte neutralité, et par des raisons d'économie : 
les locaux principaux existent dans 40.060 écoles publiques rurales, 

il suffira, à la rigueur, de prévoir des aménagements et non d’impor- 
lantes constructions. En outre, les subventions de fonctionnement 
ne seront pas dispersées dans des institutions les plus diverses, par- 
{ojs concurrentes, et ne groupant qu'un top pelit nombre d'élèves. 

Nous n'ignorons pas qu'il existe des institutions privées qui se 
thargent d'enseignement agricole. 

Aussi, pour réaliser le réseau unique, nous avons prévu que ces 
Cours privés seraient intégrés à l'enseignement public dans le cas 
où l'intérêt général le commanderait et que les maîtres, actuel- 
lement en exercice dans les cours privés, pourraient solliciter leur 
inlégralion dans les cadres de l’enseignement public. 

Nous n'avons pas relenu le maintien, même à titre exceptionnel, 
des cours par correspondance qui, en matière d'enseignement agri- 
Cole, sont unanimement considérés comme inefficaces. 

Bien que nous ayons considéré que l’organisation prévue réduit 
au tinimum les dépenses d'installation et de fonctionnement, nous 
avons dû envisager des recettes, 

Or la loi n° 53-79 du 7 février 1953 a prévu, à l’article 29, que le 
Montant de la taxe d'apprentissage due par les assujettis exerçant 
des prolessions industrielles et commerciales à objet agricole seraii 
üllécié à la furmation du personnel des professions considérées. 
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Nous demandons que l'affectation de cette taxe soit élendue aux 
centres publics d'enseignement post-scolaire agricole el ménager 
agricole. 

Nous proposons, en outre, que, parmi les institutions habililées à 
percevoir les subventions prévues à l'article 20 de la loi n° 53-09 
du 7 février 19%, soient compris les centres publics d'enseignement 
post-scolaire agricole et ménager agricole. 

En ce qui regarde la vulgarisatien à l'âge des adultes, ce ne sont 
plus les méthodes scolaires qu'il convient de mettre à contribution 

Il faut, au contraire, s'orienter vers les visites d'exploitalions, les 
réunions, les causeries, les expérimentations, etc. 

De même, les instiluleurs ne sauraient suffire à celle tâche. I 
convient de mettre sur pied un cadre de conseillers el consæillères 
qui seront à la disposition des exploitants pour les renseigner et 
les diriger. 

Avoir au minimum un expérimentateur par can’on, c'est le bu 
immédiat à atteindre. En fait, il serait bon que les services agri- 
coles aient à leur disposition un certain nombre de spécialistes 
qualifiés. Aux Etats-Unis, l'exploitant d'un verger reçoit, au prin- 
temps, la visite d'un conseiller technique toutes les deux ou trois 
semaines, en plus des communiqués quotidiens qui lui sont adressés 
par T. S.F, 

Bien entendu c'est au ministère technique, c'est-à-dire an minis- 
tère de l'agriculture et à ses services déparlementaux qu'il apparlient 
celle fois de ro à cetle tâche immense et urgente, 

A cel effet, les instituteurs et instilutrices chargés d'enseignement 
post-scolaire agricole ou ménager agricole collaboreront avec les 
conseillers et conseillères au programme de vulgarisation sous l'auto 
rité de l'inspecteur en chef, directeur des services agricoles du 
departement ainsi que cela à déjà donné d'excellents résullals dans 
de nombreux départements, 

A l'heure où l'opinion tout entière est saisie de l'imporlanre du 
problème, nous voulons croire que la proposition simple et pratique 
que nous apportons ci-dessous retiendra l'attention de lassemblte 
halionale, 


PROPOSITION DE Lol 


Tirux IT, — L'enseignement post-scolaire agricole 
et ménager agricole. 


Caapire 1er 


Art, {°r, — L'enseignement agricole prévu par la présente loi 4 
pour objet d'assurer aux jeunes gens et jeunes filles avant satisfont 
aux Obligations scolaires et se destinant aux professions agricoles 


un complément de culture générale et de formation professionnele 

Art. 2 — Cet enseignement est obligatoire pour les jeunes gen 
et jeunes filles de quatorze à dix-sept ans, enfants d'agriculeur 
ou vivant sur une exploitation agricole, sauf s'ils poursuivent d'autres 
éiuides dans des établissements publics de plein exercice, ou s'ils 
accomplissent un apprentissage de caractère industriel où comimmereiul. 

Les infractions au caractère obligatoire de cel enseignement seront 
sanclionnées comme en matière d'enseignement du premier degré 
sans préjudice de la suppression des avantages consentis par 
l’article 10 de la loi du 2 août 1946 fixant le régime des prestations 
farniliales et par l'article 4 du décret du 29 avril 1950 relatif au 
financement des assurances sociales agricoles. 

Art. 3, — Cet enseignement est placé sous l'aulorilé du rainistra 
de l'éducation nationale et sous le contrôle technique du ministre 
de l'agriculture, 


Cuarirne Il, — Organisation. 


Art. !, — L'enseignement agricole prévu par l'article fr est assuré 
dans les centres publics communaux et intercoramunaux d'ensei 
gnement post-scolaire agricole el ménager agricole prévus à l'article 5 
de la présente lai, 

Art. 5. — J1 est créé des centres communaux el inlercornmunaux 
d'enseignement post-scolaire agricole avec deux sections garcons 
et filles. | 

La formation s'échelonnera sur trois ans, à raison d'un ininimmum 
de 240 heures par an, dont un minimum de 100 heures d'enseivne- 
ment général suivant un système de fréquentation périodique ou 
saisonnière, 

Art, 6. — Les élèves de l'enseignement post-scolaire agricole ou 
Inénager agricole doivent effectuer pendant la méme période uv 
apprentissage : 

Soit sur fa ferme familiale sous déclaration d'apprentissage ; 

Soit sur une autre exploitation sous contrat d'apprentissage : 

Soit enfin dans un centre d'apprentissage où l'apprenti est nourrl 
et logé et reçoit, sur l'exploilation, la formation pratique jindis- 
pensable, 

Les conditions de l'apprentissage sont agréées par le ministère de 
l'agricullure et contrôlées par ses services. 

Art. 7. — Il est créé un diplôme d'aptitude professionnelle pour 
sanctionner l'enseignement dispensé dans les centres publics rt 
communaux, intéercommunaux d'enseignement postscolaire ugricoe 
et ménager agricole el la formation des apprentis, i 


Promotion parysa nne, 


Art, 8. — Les centres communaux, inltercommunaux d'enseigne- 
ment postscolaire organiseront des instilutions d'éducation paysanne 
en vue de permettre aux jeunes ayant achevé leur eycle d'ensei- 
gnement agricole du premier degré, ou aux adultes de perfection 
her leurs connaissances téthniques çt de dével er leur éducation 
éconotuique el sociale, 
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Commission départementale. CHarrtme IV, — Dispositions financières. 
Art. 9. — 11 est institué, dans chaque département, une commis- Art. 20, — Les dépenses de fonctionnement des centres commu- 


sion deparlermmentale de l'enseignement agricole dot la composition 
et les attributions seront fixées par décret conjoint du ministre de 
l'éducation nationale et de l'agriculture, 


Conseil d'administration. 
Il est institué, auprès de chaque centre communal et 


un conseil d'administration et de perfectionnement 
du 


Art, 10, — fi 
intercommunal, 
dont la composition et les attributions seront fixées par arrêté 
ministre de l'éducation nationale, 

Art, 11. — Le personnel enseignant des centres est composé de 
membres de l'enseignement du premier degré et d'instituteurs et 
d'in trices titularisés du certificat d'aptitude à l'enseignement 
agricole du premier degré ou du certificat d'aptitude à l'enseigne- 
ment ménager agricole du premier degré, 

Les conditions de recrutement, d'avancement et de carrière de ce 
personnel sont souinises aux dispositions concernant les personnels 
entr 1 

1 sera fait appel aux conseillers el conseillères agricoles dont la 
création est prévue au titre HI. 

Certains enseigrements spéciaux et cerlains travaux périodiques 

tre 


pourront étre assurés par des techniciens du ministère de l'agri- 
cuiture es agriculleurs, des artisans agréés par le conseil dépar- 
temenlal et choisis sur une liste dressée par k repré-ehianit du 
uuistére de l'agrixcuilure, 

La direction des centres est assurée par l'un des instiluteurs ou 
institutrice ertitiés désignés par le ministère de l'éducalion natio- 
hnale sur proposition de la commission départementale prévue à 
l'article 9 dessus, 

Lorsque le contre est rattaché à un établissement plus important, 
la geslion administrative est confiée au directeur dudt établis- 
seraetit 

Art. 42, —- Il est créé un certifiiat d'aptitude à l'enseignement 
agricole et un certificat d'aptitude à l'E M. A. du premier degré 
délis après examen dont le prografnme et l'orjanisation seront 
bn: par décret, 

Art, 1%, — En complément de la formation donnée à l'école nor- 
male il sera organisé, dans les établissements agricoles du deuxième 
desré, des slages techniques au profit des instituteurs ou institu- 
trives se destinant à l'enseignement postscolaire agritole ou des 
iustitutrices et inslituleurs poslscolaires déjà en fonction. 

Cnartree HI, — Instilulions privées, 
Art. 11. — A dater de la promulgation de la présente loi, il sera 


interdit d'ouvrir un cours privé pour dispenser d'enseignement agri- 
cole du premier degré, 

Les cours existants seront intégrés à l'enseignement public s'ils 
répondent à l'intéret général, fermés dans le cas contraire, 

ls décision appartienmdra an ministre de l'édnealien nationale sur 
avis de la commission départementale prévue à l'article 9. 

Art, 13, — Toutes les dispositions égales applicables aux cours 
publics seront élendnes aux cours intégrés. 

Art, 16, — Les maitres actuellement en exercice dans les cours 
privés pourront solliciter leur intégration dans les cadres de l'ensei- 
gnement publie, sous réserve qu'ils satisferont aux prescriptions 
restrictives formulées par les lois des ter juillet 19M et 7 juillet 1994 
et qu'ils présenteront les titres minima exigibles des instituteurs 
mihlies, 
L'intégration sera prononcée par arrêté du ministre de l'éducation 
naliwnale sur proposition de l'inspecteur d'académie et du recteur 
aprés avis de la commission départementale prévus à l'article 9. 

art. 17. — Les maitres pourvus des titres en usage dans l'ensei- 
gneiment public pourront y être litularisés à condition de satisfaire 
aux limites d'âges inférieures et supérieures imposées aux maitres 
de l'enseignement public et d'avoif exercé pendant cinq ans au 
moins dans les cours privés visés par les dispositions de la présente 
bai. 
Les maitres ne justifiant que de deux années d'exercice pourront 
étre intégrés en qualité de slagivires. Hs seront litularisés an 1° jan- 
vier qui suivra l'obtention du C. A. P. à la condition qu'iis justi- 
flent à celle date de cinq années d'enseignement, comple tenu 
des années effectuées duns les cours privés. 

Les maitres susceptibles d'être intégrés devront satisfaire aux 
prescriptions Kgales relatives à la nationalité française. 

\rt. 18. — Pour les maitres actuellement en exercice et intégrés 

dans les cadres en qualité de titulaires, la class et l'ancienneté de 
classe seront flxées comme si les serviees acomplis antérieure- 
ment dans les cours privés, avant leur transformation, l'avaient 
été au service de 1'Etal et si les promotions avaient été vblenues 
à l'ancienneté, 
Les mesures de reclassement pourront étre prises ultérieurement 
pour tenir comple de la qualité des services antérieurs de ces 
maitres et des functions de direction qu'ils ont pu exercer. Un arrêté 
du ministre de l'éducalion nationale fixera les conditions de ce 
reclassement. 

Les maitres et maitresses intégrés, en qualité de stagiaires, seront 
assimilés aux stagiaires de l'enseignement publie. LT 

Art, 49, — Les maitres visés aux précédents articles seront affiliés 
au régime de retraite de la loi du 14 avril 1924 à compter de leur 
intégration: toutefois ils auront ja faculté de demander, dans l’année 
qui suivra cette intégration, s'ils semi intégrés comme titulaires, et 
ans l'année qui suivra leur titularisation, s’ils sont intégrés comme 
stagiaires, la validation des services effectués avant leur intégra- 
tion au titre de l'enseignement privé. 





naux ou intercommunaux sont à la charge de l'Etat. 

L'Etat peut allouer pour l'achat et l'entretien des immeubles et 
pour l'acquisition du matériel destiné aux établissements, des sub- 
ventions dont le taux moyen est fixé à 70 p. 4100. 

Art. 21. — Le deuxième alinéa de l’article 29 de la loi n° 5379 
du 7 février 1953 est modifié ainsi qu’il suit: 

« Toutefois, à concurrence du inontant des taxes dues par les 
assujettis exerçant des professions industrielles et commerciales à 
objet agricole, le produit en est aflecté, en totalité ou en partie, 
aux établissements visés à l'alinéa ci-dessus. » 

Art. 22, — Les subventions prévues à l'article 20 de la loi ne 53-80 
du 7 février 1953 seront applicables aux établissements visés por 
l'article 20 de la loi ne 53-80 qui, en application de la présente loi 
auront fait l’objet d'une mesure d'intégration, 


Tire 11, — Vulgarisation. 


Art. 23. — La vulgarisation des connaissances agricoles et des 
résultats de la recherche agronomique, la mise au point de la réali- 
sation de nouvelles techniques d'exploitation individuelle ou callec- 
live susceptibles d'améliorer les conditions de production et de vie 
sociale dans Jes milieux ruraux, sont assurées dans €haque dépar 
tement sous l'autorité et le contrôle de l'ingénicur en chef, direc- 
teur des services agricoles. 

Art. 24. — Pour la réalisation de ces tâches, les ingénieurs des 
services agricoles et les ingénieurs des travaux agricoles sont assistés 
par le personnel de l'enseignement agricole et ménager agricole 
et par les conseillers et conseillères agricoles recrutés dans les 
conditions prévues aux articles ci-après. 

Art, 25, — Les instituteurs ou instilutrices certifiés assureront 
également un service de vulgarisation agricole et ménagère agricole 
sous l'autorité des D. S. A. pendant les périodes creuses. Toutefois, 
ls restent sous l'autorité administrative de l'éducation nationale, 

Art. 26. — 11 est créé un corps de conseillers et de conseillères 
agricoles. Ce corps sera mis à la disposition des organisations pro- 
fessionnelles, des chambres d'agriculture, des zones du secteur et 
en général, de toute collectivité entreprenant un programme appronvé 
de vulgarisation et de modernisation agricole. 

Les couseillers et conseiltères agricoles assisteront les exploitants 
et les salariés agricoles sollicitant leurs services pour la réalisation 
d'initiatives individuelles. 

Les conseillers et conseillères agricoles peuvent participer à l'enset- 
gnement agricole dans les élabiissements du premier degré, ainsi 
qu'il est prévu au titre Ier de la présente loi. 

Art. 27. — Les conseillers et conseillères agricoles pourront être 
intéressés anx résultats financiers des opérations d'amélioration 
rurale dans des conditions qui devront étre prévues dans le pro- 
gramme approuvé de vulgarisation et de modernisation agricole 
entrepris par une collertivité. 

Art, 28, — La formation des conseillers et conseillères agricoles 
sera organisée dans les centres institués par le ministre de 1 agri- 
culture auprès des écoles nationales ou régionales d'agriculture ou 
d'enseignement ménager agricole. Les élèves de ces centres seront 
considérés comme conseillers et conseillères stagiaires. 

Art. 29, — Seront adinis comme conseillers el conseilières agricoles 
stagiaires dans la limite des places disponibles: 

1° Sans concours, les anciens élèves diplômés des écoles ærégio- 
nales et nationales d'agriculture ou d'enseignement ménager agricole 
ne me ap d'un minimuin de pratique agricole ou d'enæignement 
agricole ; 

29 Après concours, les personnes jus{ifiant de dix ans au moins 
de pralique agricole ou d'enseignement agricole. Cette durée pourra 
être réduite à cinq ans pour les anciens élèves diplômés des 
établissements d'enseignement agricole ou ménager agricole du 
deuxième degré non compris au paragraphe précédent, et dont liste 
sera dressée, et pour les instituteurs titulaires du certificat d’apti- 
tude à l’enseignement agricole du premier degré. 

Un décret pris sur proposition du ministre de l’agriculture fixera 
Jes conditions d'application du présent article. 

Art. 90, — Un déeret en forme de règlement d'administration 
publique fixera les conditions d'application de le présente lui. 


ANNEXE N°7639 


(Session de 1954. — Séance du 19 janvier 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à créer un fonds européen de lutte contre la 
présentée par M. Deixonne et les mermbres du groupe socialiste, 
députés, — ({Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour lutter contre la fièvre aphteuse, la 
France à jusqu'à présent misé, en premier lieu, sur la vacciualion. 
Les résultats de cette politique s'inscrivent dans Je résultat sans 
récédent de ces dernières années. Le moment nous it venu 
ke rechercher les causes de cet échec et surtout les solutions 
susceptibles de prévenir le retour du fléau. 1 

I! ne nous paraît pas exister de eu haute autorité en la matière 


que les lk travaux du docteur Ramon, dent nous ne retiendrons 
que deux titres parmi tous ceux qu'il a déjà acquis à la reconnais 
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sance nationale : celui d’inventeur des anatoxines; celui de directeur 
en exercice de l'office international des épizoolies. 

Les lignes qui suivent s'inspirent étroitement de sa récente élude 
abliée par la Revue de pathologie générale et comparée {n° 649, 
juin 1953, p. 711 à 737). Si l'Assemblée nationale le veut, cette élude 
peut lui apporter enfin du nouveau dans un secteur particulièrement 
éprouvé de l'agriculture française. 


Variabilité des virus aphleur. 


On savait déjà qu'il existe plusieurs types de virus aphteux, dési- 
gnés par les leltres O0, A, C. Mais tandis que dans le passé, un seul 
vu au plus deux types de virus eptraient en jeu dans une méme 
épizootie, on observe dans celle qui sévit en Europe depuis le 
milieu de l’année 1951, tantôt le virus O, tantôt le virus A, tantôt 
le virus C, tantôt des variantes de ce virus: 02, A%, A5, elec, « C'est 
ainsi qu'au mois de décembre dernier, on identifiait en Franre, 
dans un même département ou dans des départements voisins, les 
uliravirus O2, A5 et C ». 

Nous ne croyons pas utile d'exposer ici les hypothèses actuelles 
sur les causes qui président à l'apparition de ces variantes, qui 
constituent peut-êlts de véritables mutations, 11 nous suftira de 
noter quelles déroutent actuellement toute prévision, qu'elles se 
traduisent par une virulence acerue, et surlout qu'elles « metlent 
en défaut la prophylaxie de la fièvre aphteuse qui repose sur Ja 
vaccination », Car « un animal imimunisé contre le virus A ne 
l'est pas contre le virus O, pas davantage contre le virus C, il 
ne l'est pas non plus ou ne l'est qu'imparfaitement contre la 
variante A5 », 


Peut-on perfectionner la vaccination? 


On peut certes chercher À adapter la vaccination aux conditions 
d'une lutte que la nature nous impose dans des conditions parli- 
culièrement difficiles. Nos savants ne s'en font pas faule. 

Tous nos vœux accompagnent les recherches de MM, Thomas, 
Thiery et Salomon qui doivent permettre, dans un avenir prochain, 
de préparer le yaccin en quantité beaucoup plus imporlante et 
dans des conditions de conservation beaucoup plus satisfaisantes. 

De son côté, le docteur Ramon a conseillé la préparation d'un 
vaccin trivalent ou même quadrivalent, Il recommande deux injec- 
tions sous-cutanées à quinze jours d'intervalle, à doses au moins 
égales à celle de l'injection - unique actuellement en usage, plus 
une injection de rappel un an après les précédentes. 

Mais quels que soient les efforts pour rendre le vaccin plus arces- 
sible, plus maniable, moins coûteux, pour prolonger la durée de 
l'immunité qu'il confère, pour accroitre son pouvoir immunisant, 
pour perfectronner les techniques de vaccination, une conclusion 
reste pour l'instant acquise: « Ce serait une erreur et un leurre 
da compter sur la vaccination telle qu'elle est présentement 
pratiquée ». 

« Comme l'a Cerit M. Merle, directeur des services vétérinaires 
français, la propagation de l'épizootie fut trop souvent favorisée 
par la confiance inconsidérée accordée à la vaccination, au détriment 
de la prophylaxie sanitaire », 


L'exemple de l'étranger. 


Cependant, de nombreux pays restent praliquement indemnes, 
Quelle est donc leur méthode? Dès qu'un foyer se déciare, on prend, 
bien entendu, les mesures sanitaires traditionnelles (désinfection, 
réglementation de Ja circulation des animaux, interdiction des foires 
et marchés), mais surtout on abat immédiatement tous les animaux 
de ce foyer. Quant à la vaccination, on la réserve à Ja prolection 
des troupeaux de valeur, et on la pratique en anneaux autour 
des foyers préalablement éteints par l’abaltage et les autres mesures 
sanitaires. 

Les résultats obtenus sont aussi probants que possible, Mais lais- 
sons sur ce point la parole au directeur de l'office international 
des épizooties : 

« En France, où environ 6 millions de bovidés ont été vaccinés, 
où les règlements sanitaires ont été plus ou moins observés el 
où l'abattage des animaux malades ou contaminés n'a pas élé ou 
n'a pu être praliqué, il y a eu du 1e septembre 1951 au 30 sep- 
termbre 1952, c'est-à-dire en treize mois, plus de 320.000 foyers de 
fièvre aphteuse (par foyers on entend la ferme, l'exploitation). Pen- 
dant ce laps de temps, en Grande-Bretagne où la vaccination est 
interdite, mais où le « stamping out » est obligatoire dans les 
foyers, dès le diagnostic de l'inspection et où les règlements sani- 
laires sont strictement appliqués, il n’y a eu que 59% foyers de 
pr. aphteuse. Je dis bien: 590 foyers, contre plus de 320.000 en 
france ; 

« Le Canada, employant la même politique sanitaire que la Grande- 
Brelagne, à pu, en deux mis à peine, éliminer complètement la 
fièvre aphteuse de son territoire sur lequel une quarantaine de 
foyers avaient été décelés en tévrier 1952. 

« En Suisse, malgré l'apport, on peut dire incessant, pendant les 
années 1951 et 1952, de virus aphteux venant des pays circum-voisins, 
il ny a eu que 29 fcyers de fièvre aphteuse, grâce à l'application 
rigoureuse des mesures sanitaires et, en tout premier lieu, l'abat- 
lage des animaux malades ou présumés contaminés, cette applica- 
tion élant complétée par la vaccination autour des foyers éleints. » 


Autres victoires grâce à l'éradication. 


Dans la grophriauie des maiadies infeclieuses et conlagieuses des 
animaux, d’autres victoires aussi s'gnificatives ont été remporlées 
bar la même méthode de l'abattage complétée par J'applicat.on 
des règlements sanitaires. 





C'est ainsi qu'en 1920 et en 1949, la peste bovine a été stopnée 
en Europe. De même, la Belgique, la France, la Grande-Bretagne, 
la Suisse sont venues à bout de la morve, de la rage, de la dourine 
du cheval. 

Plus récemment « le Danemark a complètement éliminé de son 
cheptel la tuberculose bovine, n'utiisant, à l'exclusion de toute 
espèce de vaccination, que la raéthod du vétérinaire danois Bern- 
hard Bang, méthode basée sur l'épreuve tuberculinique et sur 
l'abatlage à plus ou moins brève échéance, des animaux réagig 
sant posiliverment ». 


Coùt de l'abattage. 


Si on recule encore en France devant le « stamping out » qui 
nous à vaiu Cependant tant de succès éclatants, c'est sans doute 
qu'on appréhende Je coût Ge l'opération dans un pars où on a 
laissé la fièvre aphteuse s'installer à l'état enzootique, Mais prenons 
garde qu'en ce domaine comme en beaucoup d'autres, il! ÿ a deg 
économies ruineuses et des dépenses productives, 

Cilous une dernière fois le docteur Ramon: 

« Le montant des indemnités versées: pur la Grande-Bretagne nnx 
propriélaires des animaux abattus depuis le début de l'ép zootie 
s'élève à ce jour à près de trois milions de livres, soit trois mil- 
liards de francs. Le total des perles et frais de toute nature (morta- 
lité, avortement, diminution de la production de lait, de viande, 
ete.) occasionnés par la fièvre aphieuse, depuis un an, dépasse 
déja et dépassera jargement 100 mmilliurds de francs » 


Pour une coopération des pans européens. 


1 n'est donc plus permis d'hésiger. 
Tout en continuant à perfectionner le vacein et la technique de 
la vaccination, ne perdons jamais de vue qu'au 15 août 1952, 221.009 
exploitations étaient déclarées en élat d'infection, alors qu'en 19937- 
1933, lors de ia dernière grande épizootie, le maximum étuil de 


120.000, à une époque où la vaccination n'était pas encore ulilisce, 
Que le Gouvernement n'hésile pas à indemniser largement les 
propriétaire:, si l'abattage de leurs aninaux devient nécessaire : il 


verra se dissiper toutes les préveulions contre a seule incsure de 
salut public qui soit acinellement à <a disposition 

Qué si le Gouvernement À son tour craint de s'engager dans dés 
1,1 A terme, 


dépenses considérables, méme si elles sont produ 
alors qu'il ouvre une négocialion avec les pays Voisins, qui sont 
égaiement intéressés à l'éradication de la fièvre aphteuse, N'oublions 
pas que même Ja Grande-Bretagne est perpétuellement contaminéee 
par les vols de sansonnels partis du continent, 

Nous avons la conviction que les grands organismes internalio- 


naux qui s'intéressent aux populalions sous-alimentées et à l'accrois- 
serment de la productivité agricole ne refuseraent pas de contribuer 
à la création d'un fonds d'assistance mutuelle au profit des pays qui 
auraient à metire en œuvre les mesures draconniennes qui sont 
actuellement le moyen le plus efficace de prévenir le retour. du 
fléau, d'empêcher la désorganisation de l'économie ruraie el de 
sauvegarder le bien-être de la collectivité Himaine, 

Notre pays s'honorerait en prenant l'initiative de celle négocia- 
lion. La proposition de résolulion ci-dessous à pour but de l'ensager 
daus cette voie. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À encvager toutes 
négociations utiles pour aboutir à la création d'un fonds européen 
de coopérat.on internationale pour la mise en commun des frais 
d'organisation de Ja Inutile contre la fiôvre aphieuse, nolanment 
l'indemnisation de l'abattage des animaux dans les premiers foiers, 


ANNEXE N'°7640 


(Session de 19%. — Séance du 19 janvier 1955.) 
AVIS transmis par M. le président du Conseil économique ir le 
projet de joi (n° 7164) porlan!t réforme fiscale. Renvoyé à ia 


Conmunission des finances.) 


Le Conseil économique, vu sa résolution du 21 novembre 1952 par 
laquelle il s'est saisi de l'étude du projet de loi no 7164 porlant 
réforme fiscale, 

Après avoir entendu le rapport présenté, au nom de sa commis ion 
des fiñances, du crédit et de la fiscalité, par M. André Malterre, 


Emet les avis suivants: 


Premier avis sur l'économie générale du projet. 


Le Conseil économique eslime que la nécessilé d'une rforme 
fiscale doit s'imposer à tous, Parlersent, Gouvernement, opinion, 
comme étant l'une des préoccupations les plus pressantes, 

Le Conseil économ'qne estime en effet que plus un système fiscal 
opère un prélèvement important sur le revenu national et plus il est 
nécessaire que celte charge soit répartie d'une facon équitable, de 
manière à enutraver au minimum le développement économique du 
ay3. 

Ôr, il est indéniable que le système actuel est injuste, du fait de 
la multiplication des exonérations légales et de l'existence d'une 
fraude importante, nolarmment en matière de (axe sur les tran-uc- 
tions et d'impôts sur les revenus, 
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En outre, le Consel économique à été amené à constater, à diver- 
ses reprises, que Le pourcentage jmorlant d'unpôts répercutables 
œutomatiquement sur les prix permettrait de plus en plus difficile- 
eut l'udustrie française de subir la concurrence iuternationale, les 
produils payant à la place des personnes. L 

li reconuatt néaurmuns qu'en raison des exigences budgrtaires, il 
est trés difficile de réaliser une réforme profonde de la fiscalité. 
L'abscuce d'un excédent disponible oblige en effet les auteurs de 
tout projet de géforme fi-cale à retirer aux uns ce qu'ils donnent aux 
autre ce qui exvlitu sans doute que le nombre des partisans du 
i Hoporhnt qu'il r'apparait au premier abord. 

Pans « conditions, l'expérence des précc dents refcrmes rniscales 
Miuntre la nécessilé d'échoirer l'opnion publique, sinon sur la tech- 

e d'aménagement: fiscaux, du moins sur les options fondamen- 
lales, à condition évidemment que les conditions Jogiques à tirer de 
ces choix soient indiquées, 
té actuellement deux grands courants d'opin'on : 

\ favorable au maintien des prinripes qui régissent notre fisc a- 
bas ir l'hypothèse d'une connaissance exacte des revenus en 
lualicre d'impôts directs et du chiffre d'aflaires en matière d impôts 
indirects. Ceite connaissance suppose Ta tenue d'une complabilité, 
les inovens donnés à l'administration de pouvoir exercer un contrôle 


statu JTE il pu 


el f r un meormbre important de déclarations, et l'existence 
d'un esprit vique de Ja part des contribuables, esprit dont en doit 
nil reuserment constater l'amenuisement en raison nolamimnent 
des épreuves supportées par notre pars 


L'autre, prenant acte de ces diffeu tés, s'arienterait vers un 
systeme d'imposition frappant les éléments apparents de la richesse 
comme il à été de règle en Franre pendant plus d'un siècle, Ce 
s\stèine ne se propose pas d'adagtez: exactement la charge fiscale 
aux facultés contributives du contribæable puisqu'il ne prétend pas 
connaitre la situalion exacte de chaque citoyen ou de chaqne entre- 
rise, Mais il comporte des avantages du fait qu'il diminue les pessi- 
Piriu de heurts entre les contribuables et l’administralion et qu'il 
restreint les possibilités d'évasion fiscale. 

Svstème déclaratif et systéme fncidinire ont leur logique, mais le 
choix fait, il ne faut pas demander au premier de fonclionner sans 
comotamhitilé, san: contrôle et sans communication an fisc des livres 
comptables, mi au second d'être d'une rivoureuse justice. 

Le Conse] économique regretie qu'il ne soit pas ner. dans 
l'état actuel des choses, d'arriver à déterminer avec suffisamment de 
précision la situalion réelle de toutes les entreprises et de toutes les 
personnes privées, mais estime qu'il est passible de faire coexister 
les deux systèmes à comdilton qu'ils ne visent pas la même catégorie 
de contiibualies, Chaque entreprise commerciale on artisanale Four- 
rail opler pour un des deux systémes, Cette notion de caexistence 
figure en fait dans le projet gouvernemental qui, toutefois, n'en à pas 
tiré toutes les conclusions logiques. 

D'un côté, ce projet maintient le système déclaratif pour les entre- 
wr) dont les lases sur le chiffre d'affaires on es impôts sur les 
énen es uidustriels et commerciaux sont assis sur le bénétice réel, 
ainsi que pour les salariés el certains membres des professians Tibé- 
rales dont les revenns sont déclarés par de lierces personnes en 
l'arcentuant par une déduction de l'épargne. D'un-autre côté, fl tend 
à substituer au systéme du forfait contrôlé app'iqué aux petites entre- 
prises et à l'artisanat, celui de l'imposition réelle sur les signes exté- 
richesse, 

Lrocéler peut se concevoir à condition toutefois que 
certaines jnnovations importantes retenues par le projet gouverne- 
mental, telles que la déduction de l'épargne, sans préjuger des moda- 
lités d'exécution. s'app tuent <eulement aux as<ujettis à la suritaxe 
progressive dont les revenns sont connus avec suffisamment de préci- 
sion. En outre, il es! anormal de laisser imposer à la suriaxe progres- 


rieurs de 
Cette façon de 


she les contribuables qui, aux termes de la réforme, seront seule- 
ment assujettis à la taxe prolessionnelle forfaitaire, mais dont on 
ishorera lout des revenus, alors qne logiquement ils devraient être 
as-ujeltis à un impôt indiciaire sur les signes extérieurs de richesse, 


Deuxième avis sur la taxe sur la valeur ajoutée, 


Le Conseil économique 
sur la valeur ajoutée du présent pr 
aualus ‘5 avec les précédents, 

Toutefois, il relèse les modifications importantes, ayant trait: 

{o A l'abaissement du taux qui, de 20 p. 100 est ramené à 18,30 
pour 100, 

do Au rélrécissement du champ d'application, puisque dans Îles 
précédents projets se trouvaient assujettis à cetie taxe, le commerce 
de gros et les coopératives agricoles (projets de MM, Antoine Pinay et 
René Mayer), et fe corminerce de détail à partir de 1% millions (pro- 
jet de M. Antoine Pinay); 

30 A la non-déducthililé de la laxe payée au titre des prestations 
de services 

En conséquente, le Conseil estime qu'aucune simplification n'a 
éié apportée au système actuel de la taxe à la production, simplifi- 
cation qui ne pourrait princij alement résulter, d'une part, que de la 
deductibilité totale des investissements et, d'autre part, de celle de 
l'impôt payé sur les prestations de services nécessaires à l'exploita- 
ton. 

Toutefois, étant donné la suppression de la taxe sur Jes transac- 
lions qui, par son caractère de taxe à cascade, provoque des distor- 
sions dans les cireuits commerciaux, étant donné alement que 


conslaie que les textes relatifs à Ja taxe 
LA de loi présentent de grandes 


le but principal de Ja taxe sur la valeur ajoutée, dans l'esprit du Gou- 
vernement, est de faciliter les investissements et de mettre sur un 
plan compétitif les industries françaises; étant donné enfin que cette 
déduction de 50 p, 1400 des investissements se trouve déjà appliquée 
en verlu du décret 53-912 du % sertembre 1953, 








Le Conseil économique, 

Se déclare d'accord sur le principe de la déductibilité des taxes 
pesant sur les investissements, à concurrence de 30 p. 100, sous 
condition qne cette déduction ait lieu dans le cadre d'une politique 
sélective, en vertu d'un réglement d'administration publique pris 
après avis du Conseil économique fixant les natures d'investisse- 
ments ainsi que les branches d'activité pouvant donner lien à déduc- 
tion; estime au surplus qu'il convient d'autoriser les assujettis à 
la taxe sur la valeur ajoutée, à déduire du montant de ladite taxe 
alérente à leurs opérations ia taxe sur les prestations de service : 

Sugzère par ailleurs une varation dn laux de déduction selon les 
fluctuations de la conjonctnre : 

Estime au surplus qu'il serait nécessaire d'étendre le champ d’ap- 
plication de la taxe sur la valeur ajoutée, à la totalité du processus 
économique, afin de réduire au maximum son taux pour éviter que 
le surcroil de charge pesant sur les entreprises, qui ne bénéficieront 
ms de la déduction des investissements, pèse trop lourdement sur 
es Pix. 


Troisième avis sur La taxe professionnelle forfaitaire. 


Le Conseil économique, après avoir pris acte de l'institution de la 
taxe sur la valeur ajoutée, de la supression de la taxe sur les transac- 
lions et de celle à terme de la taxe locale ainsi que du désir du 
Gouvernement de reporter une parlie de la charze fiscale autoinati- 
quement incorporalbe dans les prix sur des impôls ne présentant 
pas inmédiatement le même inconvénient ; 

Constate qu'un impôt réel assis sur les éléments du patrimoïne 
industriel et commercial présenter: tous les inconvénients inhérents 
à ce type d'impôt. En elet, g— perlectionné que puisse être 
l'établissement des tableaux, il s'ensuivra fatalement des inégalités 
d'une entreprise à l'autre, Par ailleurs, jorsque la forme sera 
achevée, certaines entreprises, bien que déficilaires, seront amenées 
à paver la taxe professionnelle forfaitaire ; en revanche, leurs charges 
fiscales ne s'a-croitront pas, si elles réalisent des bénéfices supplé- 
mentaires ; 

Constule par contre que ce système facilite le contrôle, diminue les 
occasions de heurts entre l'administration fiscale et les contribuables, 
l'administration n'ayant plus qu'à vérifier l'existence de  faics 
matériels, 

Le Conseil économique, en dépit de ces avantages, canclut au 
rejet du principe de la taxe professionnelle forfaitaire, ais demande 
par voie de conséquence la tenue obligatoire d'une comptabilite, 
imposée du reste par le code du commerce et permettant à l’admi- 
nistration d'effectuer un contrôle précis sur le chiffre d'affaires et 
sur les bénéfices, ainsi que la mise à la disposition de l’adminis- 
tration des moyens matériels nécessaires pour ce résultat. Ce contrôle 
serait grandement facilité par la généralisation de la taxe sur la 
valeur ajoutée qui renforcerait les moyens de recoupement de l'adrni- 
hislratiun, 


Quatrième avis sur la surtaxe progressive. 


Le Conseil économique constate que le projet gouvernemelal com: 
porte trois innovations importantes: 

te Le principe d'une déduction spéciale en faveur des revenus 
provenant des traitements, salaires, pensions et rentes viagères; 

2e L'établissement de fait d'un impôt indiciaire sur la dépense, 
aucune preuve contraire n'étant admise par l'administration au 
cas où les signes extérieurs de richesse feraient ressortir un revenu 
imposable plus élevé que celui de la déclaration, sauf si le contri- 
buable peut faire état des revenus exonérés de ladite surtaxe pro- 
gressive ; 

8 Le principe de la déductibilité de l'épargne dans des conditions 
à prévoir dans un réglement d'administration publique. 

1. Le Conseil économique enttrine avec satisfaction le principa 
d'une taxation moindre des revenus provenant de traitements, salai- 
res, pensions et rentes viagères, principe admis dans la législation 
fiscale de la peer des pays, soit sous forme d'une détaxation au 
titre de l'impôt général sur le revenu (cas de !’ « Income Tax » bri- 
tannique), soit sous la forme d'un impôt spécial sur le revenu ne 
ee que sur le capital (cas de l'Allemagne occidentale et de la 
Suisse). 


2. Par contre, le Conseil économique considère qu'il est illogique 
en ce qui concerne les revenus, dont la connaissance est suffisam- 
ment précise, soit qu'ils proviennent de déclarations de tiers (sala 
riés ou certains contribuables appartenant à des professions libt- 
rales), soit en raison de la tenue d’une comptabilité soumise au 
droit de communication de l’administration, de cumuler un impôt 
généra! sur le revenu avec un impôt sur les signes extérieurs de 
richesse, ce qui revient à imposer le contribuable selon le système 
qui Jui est le plus défavora Les signes extérieurs ne doivent 
constituer qu'un moyen de contrôle. 

Un impôt personnel sur les signes extérieurs de richesse ne devrait 
s'appliquer, si la réforme fiscale préconisée par le Gouvernement 
était adoptée gs seuls contribuables assujettis à la taxe profes- 
sionnelle forfaitaire, car il serait anormal de chercher à connaître 
leurs revenus au titre de la surtaxe per. puisqu'on aurait 
renoncé à le faire «u titre de l'impôt cédulaire. 

Le Conseil économique estime que, de toutes façons, le barème 
envisagé devrait être revisé pour tenir compte notamment : 

a) De l'inégalité des valeurs locatives réelles pour des logements 
équivalents, selon que locataire ou le propriétaire est assujel:i 
à la législation de droit commun en matière de loyer ou hahite des 
locaux neufs dont les loyers sont libres. Cette revision s’impos: 
d'autant plus que le etane de majoration prévu dans le projet 
gouvernemental abontit, dans certains cas, à des chiffres incontes- 
tablement supérieurs au revenu réel; 
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b) Du fait qu’en raison des différences existant dans le pourcentag, 
des ressources récllement affectées au logement, notamment par 
les contribuables chargés de famille, un coefficient uniforme do 
revenu présumé, en partant de la valeur locative aboutit à une pré- 
somption des revenus qui ne correspond pas à la réalité. 

3. Par ailleurs, le Conseil économique considère æ la détaxation 
de l'épargne aboutirait à transformer l'impôt sur le revenu acquis 
en impôt complémentaire de consommation qui défavoriserait les 
contribuables qui n'ont. pas les moyens d'épargner. Au surplus, îl 
ne voit pas comment, à moins de se résigner à une fraude impor- 
tante, il serait possible de mettre en application cette réforme. 

si l’on voulait éviter une évasion fiscale considérable, il serait 
nécessaire de recenser les patrimoines, mesure qui tendrait à décon- 
rager l'épargne que l’on se propose précisément de favoriser. 


Cinquième avis sur les finances locales. 


Le Conseil économique cons'alte que le prajet afférent aux finances 
locales ne doit être mis en application qu'au fe janvier 1955, qril 
comporte une revision complète des évaluations foncières des pro 
priélés bâties et non bâties, 

Ce ne sera donc que lorsque ce travail sera terminé que le 
Consei! pourra se prononcer sur l'intérêt de la réforme. 

Toutefois, an cas où le projet serait voté par l'Assemblée natia- 
nale, le Conseil économique, dès maintenant, apporte un certun 
nombre de suggestions trouvant leur place dans je sixième avis. 


Sixième avis. 


Le Conseil économique, 

Considère que, s'étant saisi du projet de loi no 7164, il se doit, 
catre ses ob<ervations de fond qui visent à faire connaître l'éponion 
des groupes représentés au Conseil sur les lignes générales de 1a 
réforme envisagée, de donner son avis sur certaines des modalités 
prévues dans les articles du projet en discussion, notaroment : 


19 Sur la tare de la valeur ajoutée et les impôts 
de consommation. 


Considérant que les impôts de consommation entraînent, du fait 
de leur caractère impersonnel, une imposition s'appliquant à des 
consommateurs dénués de faculté contributive et non imposables à 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques, 

Le Conseil économique émet l'avis: 

Que les conséquences entrainées par le développement de la fisca 
lité de consommation doivent faire l'objet d'une élude sérieuse visant 
à la mise au point d'un système de remboursement des charges 
tiscales indirectes, en faveur des contribuables chargés de famille ; 


20 Sur la lare propertionnelle. 


Ayant déjà demandé que les correctifs aprortés au ealeul de l'im- 
pôt pour l'ensemble des assujettis à la taxe proportionnelle soient 
établis de manière à éviter toute surimposition des charges de 
farille, 

Le Conseil é“onomique émet l'avis: 

Que les plafonds des réductions pour charges de famille soient 
réévalirés dans une mesure conforme aux variations du salaire 
minimum interprofessionnel garanti, depuis l'année de Ja fixation 
de son montant actuel, 


30 Sur la tare locale. 


Le conseil économique se déclare hostile à la taxafion spéciale 
prévue à l'article 42 à l'encontre des entreprises qui possèdent 
rlus de quatre établissements de vente au détail où qui, vemdant 
en gros el en détail, font la moitié de leur chiffre d'aflaires à l'oc- 
casion de ventes en gros. 

H émet l'avis de leur appliquer le tarif géréral. 


4o Sur la surtare progressive. 


Le Conseil économique constate que la déduction de 19 p. 4% 
sur les revenus provenant des traiteinents, salaires, pensions, rentes 
viagères, est trop faible (Grande-kRrelagne: 22 p. 109, Il propose, 
en mme eme de la porter à 20 p. 400. constate, d'autre part, 
que les élargissements de tranche depuis 19449 ont été très inégaux. 
Jls portent surlout sur Fabattement à la base et sur les tranches 
supérieures; en revanche, ls n'intéressent pas les tranches intler- 
médiaires qui sont dès lors défavorisées 

En conséquence, 

Le Conseil économique émet l'avis: 

A. — De remplacer, à l’article 39, 90 p. 100 par S0 p. 10%; 

B — De porter dorénavant l'abattement à la base au niveau du 
salaire miniraum garanti interprofessionnel (art. 40); 

. — De modifier les taux appliqués aux différentes tranches 
(art. 40} comme suit: 

10 p. 100 à Ia fraction comprise entre le minimum interprofes- 
sionnel garanti et 500.000 F; 

’ 5 p. 100 à Ia éraction comprise entre 500.000 F et 1 million de 
ranes ; 


1.508. , 
20 p. 100 à la fraction comprise entre 4.000 F et 2.100000 F; 
40 p. 100 à la fraction comprise entre 240.09 F et 4 millions 

frènes : 


1 à la fraction comprise entre 1 million de franes et 


50 p. 100 à la fraction comprise entre # millions de francs et 
6 millions de francs ; 
60 p. 100 à la fraction supérieure à 6 millions de francs 





——— 


D. — De rajuster les limites supérieure et inférieure de chaque 
tranche du barème de la surlaxe pragrèssive en fonction de Ja 
variation moyenne du salaire vaimimum garanti interprofessionnel 
de l'année de perception des revenus. 

50 Sur l'impôt sur les sociétés (art, 421, 

Le Conœil économique conskière que du fait que l'impôt pavé 
n'est pas incorporé dans les frais généraux, l'impôt est pavé sur 
l'impôt et que, Gès lors, il existe une différence notable entre le 
taux nominal de l'impôt et le taux réel, En conséquence, et dans 
un esprit de clarté, il émet l'avis qu'il y à licu de faire apparaître 
le taux net de Fimpot, 


Ge Sur le revenu des propriétés bâtie 


Le Conse;! économique considère que les arlicles 29 et 1066 dn 
cie général des impots qui ont été adoplés lors du vole de la 
loi no 48-1360 du #%er septembre LS somt encore jushififs, eu égard 
au fait que l'augmentation des loyers est sans commune mesure 


avec le coût dez réparations, et qu'une réparation importante absorhe 
plusieurs années de loyer, L'Etat doit du reste prendre lhabitie 
de respecter ses engagements. 

En conséqnence, jf émet l'avis qu'il y a lien de demander la 
disjonclion de cet article, 


7o Sur les dispositions nréroyant un eramen de la situation fiscale 
des contribuables à l'occasion de certaines fornabhtes. 


Le Conseil économique reconnait l'utilité de ces dispositions dant 
il reconmnande l'adoption. Toutelois, S'agissant des arbr'es 51 el 97, 
il constate que certaines entreprises qui se verraent appliquer ces 
disposilions parce qu'elles n'ont pas satisfait à feurs oblgalions 
en matière de recouvreinent des impôts et de payement de séeyrité 
sociale, sont également créancières de lElal où des collectivités 
locales pour des travaux effectués el non rég'és el que leur créance 
est supérieure à leur dette 

En conséquence, il émet l'avis que les dispositions prévues tux 
articles 51 et 52 ne soient pas applicables à ces entreprises, 


80 Sur la base de l'imposition de la tare d'habitation (art. 

Le Consei! économique estime que pour le ealeul de l'abattement 
de la base d'imposition aférente à l'habitation principale de chaqgne 
contribuable chargé de famille, il y a Feu d'admettre que pour les 
familles coinptant trois enfants à charge et plus, l'abattement smlt 
calculé à concurrence des condilions d'habitabilité exigées pour 
l'attribution de Fallocation-Jogement sur la valeur locative de Fhabi 
tation effectivement occupée. Au surplus il émet l'avis de retenir 
comme notion d'enfant à charge celle qui est retenue pour l'appli- 
cation de la surtaxe progressive (art. 196 du code des impots). 


Jo Sur le taur de La tare femcière, de La tare d'habitation 
et de La tare professionnelle lart, 6, 


Le Conseil économique critique Ja possibilité Taissée an comeil 
général on an conseil inunicipal de fixer un taux différent pour uré 
ou deux de ces taxes. 

I émet l'avis que le taux soit le méme pour les trois laxes afin 
d'éviter des reports de charges injustifiés d'une catégorie de eontrt- 
buables sur une autre. 


Scptième avis. 


Le Conseil économique constate que Ja notion de profession liés 
rale couvre des situalions très diversez, Exception faite des criteres 
de subordinalion, certains membres de <es professions présentent 
une analogie de situation avec le salariat, leurs ressourres prove- 
nant en totalité où quasi totalité d'un travail personnel, Au sur- 
plus, dans certains cas, les revenus desdites personnes sont déclarés 
par des tiers et eonnus par l'adrministration avec un degré de pré- 
cision comparable à celni avec lequel sont connus des salaires, 
trailements et rentes viagères. 

En conséquence, le Conseil économique estime qu'une étinle 
très approfondie de la situation de ces contribuables doit etre 
effectuée, dans les plus brefs délais, afin de rechercher les moyer 
d'une véritable justice fiscale, La répression de la fraude pourrait 
être poursuivie avec d'autant plus d'énergie qu'il sera fnis fin aux 
imjusties, 

Huitième avis. 


Considérant que l'article 2% de Ja loi no 57-65 du % juillet 1933 
décide qne les entreprises qui construisent des logements pour 
leur personnel les amorlissent jmmédiatement à concurrenre de 
50 p. 109, le surplus éiant amorti em quarante ans À raison de 

2 p. 169 par an, et que le décret no 57-71 du 9 août 1#3 oblige 
les emplayeurs à affecter une sonme représentant au moins 1 p. 104 
des salaires à Ha constrnction, sommes qui sont passées en frais 
généraux, que rien de semblable n'existe pour les persannes phy- 
siques, qu'il est opportun 4e leur accorder une exermption fisc! 
dans le but d'encourager Ya construction, 

Le Conseil économique émet l'avis qu'il soit ajouté à l'article 156 
du code général des impôts une disposilion prévoyant que hs 
sommes consacrées aux constructions répondant aux normes IEL.M, 
ou des prêts spéciaux seront déduites du revenu imposable à la 
surlaxe progressive. 


———————— 
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e-slon de 1951 S‘ance du 19 janvier 1954.) 


PROPOSITION DEF LOI tendant à exclure les produits à appellation 
d'origine contrôlée des paaloralions de droits instituées par a 
loi n° 57-611 du 91 juillet 1953, présentée par M. Verneuil, député, 
- Renvoyee à la Coninission dé hnances.) 


Nurs, — Ce document n'a pa 


: 


encore été publié. 


ANNEXE N° 7642 


fi le 1051. — Séance du 9 février 1954.) 


FPOPOSITION DE LOI réglementant l'exercice de la profession d’in- 
géniour-onset «cl in-liluant l'ordre des ingénieurs-conseiis de 
France, pri iltée par M, Robert Richet et les inermbres du groupe 
du mouvernent républicain populaire, députés, — (Renvoyée à la 
Cormmission de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il n'existait jadis qu'un seul ordre, celui der 
avocats rnais, depuis quelques années, on s'est rendu comple de la 
néce té d'organiser, de discipliner celles qui, parmi les professions 
libérales, exigeut de particulières condilions de compétence, d’'hon- 


nôtels et de dignité, Et c'est ainsi qu'ont été successivement consti- 
tués l'onire des inédecins, l'ordre des architectes, l'ordre des experts- 
Coimplables, ete, 


décret 48-1179 du 19 janvier 1948, portant règlement d’adminis- 
tration publique relatif au régime provisoire de l'organisation auto- 
none  d'assurance-vieillesse des professions libérales, énumère 
21 professions libérales: avocals, notaires, avoués, huissiers, commis- 
saires-priseurs, agréés, syndies de faillites, grefliers, arbitres près les 


tribunaux de commerce, agents de change, médecins, chirurgiens- 
dentistes, pharmaciens, sages-femmes, auxiliaires médicaux, vétéri- 
naires, ininistres du culle catholique, agents généraux d'assurances, 
arlisies, architectes,  ingénieurs<conseils, géomèlres, metreurs, 
experlts-complanies 

Sur ces 24 professions, 3 seulement n'ont pas d'organisme officiel, 


ordre ou chambre, reconnu par l'Etat, Ce sont les auxiliaires médi- 


caux, les ministres du culte catholique, les ageuts généraux d’assu- 
ranves, les listes et les inzgénieurs-conseils. 

Toutes les autres professions libérales ont un organisme directeur 
r' nu par l'Elat et qui est officiellement consulté chaque fois 
qu'une question intéressant la profession est soulevée. 

I én'eur nseils doivent être mis sur le même pied d'égalité 
q les profe ns analogues: architectes, géomètres, métreurs.. Il 
sernbl , où bien que l'on supprime Îles 


simple justire exige | 
fe ns connexe:, où bien que l’on crée de suite 
l'ordre da insénieurs-conseils, 
‘scjon libérale d'ingénieur-conseil, pen connue jadis, prend 
aujourd'hui un développement de plus en plus considérable, aussi 
bien en France qu'à l'étranger, Le nombre des ingénieurs-conseiis 
s'accroit, en quelque sorte, proportionnellement au nombre de bran- 
ches nouvelles qui se créent dans l'industrie, et leur utilité ne serait 
lus à démontrer même si nous vivions actuellement dans les con- 
jonclures normales, Mais cette utilité devient impérative aujour- 
d'hui où la France, dont beaucoup d'usines ont été détruites et qui 
cependant doit produire si elle veut vivre, se trouve dans l'obligation 
de créer des usines nouvelles, de moderniser les anciennes en 
eimplovant les données scientifiques les plus modernes, ce qui met, 
en quelques sorte, son avenir à la merci de la valeur professionnelle 
de ses ingénieurs consefits. 

En raison même de l'importance et de la gravité dun rôle qu'ils sont 
ainsi appelés à remplir, les ingénieurs-conseils doivent donc pré- 
senter des garanties de compétence, de probité et de dignité toutes 
particulières, C'est pourquoi il est indispensable, pour le bien même 
du pays, qu'ils soient organisés, disciç'inés, en un mot, qu'ils soient 
consliluss en un ordre, 

En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adopler la 


proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Trrme Ier De l'exercice de ja profession libérale d'ingénieur-conseil, 

Art, fer, — Fst considéré comme exerçant la profession libérale 
d'ingénieur-conseil pour l'application de la présente loi, l'ingénieur 
qui, sans s'engager de façon permanente et exclusive au service 
d'une ou de plusieurs entreprises, fait profession de mettre ses 
connaissances au service d'auitrui, en vue de la résolution de pro- 
blémes intéressant les diverses branches de l'art de l'ingénieur. 

Art. 2, — Nul ne peut exercer la profession d'ingénieur-conseil, ni 
en porler le titre, s'il n'est régulièrement inserit an tableau de 
l'ordre des ingénieursconseils institué par la présente loi. 

Art, 3, — Figurent au tableau de l'ordre des ingénieurs-conseils de 
la France : 

fo Les ingénieurs-conseils titulaires membres de l'ordre; 

20 Sur des listes annexes: 

Les ingénieurs-conseils stagiaires; 

Les ingénieurs-conseiis honoraires; 

Les élrangers autorisés à exercer en France Ja profession d’ingé- 
nieur-conseil dans les conditions prévues aux arlicies 9, 19 et 11. 








Art. 4. — L'inscription au tableau est prononcée par le conseil de 
l'ordre qui apprécie si les candidats remplissent les conditions 
requises. Ce conseil de l’ordre prononce également la radiation des 
ingénieurs qui ne remplissent plus ces conditions. 

Art. 5. — Nul ne peut étre admis dans l'ordre des jingénieurs- 
conseils comme membre tilulaire s'il ne remplit pas les conditions 
suivantes : 

jo Etre de nationalité française; 

20 Jouir de ses droits civils: 

30 N'avoir subi aucune condamnation criminelle ou correctionnele 
de nature à entacher son honorabilité ; 

4° Etre titulaire d’un des diplômes prévus par le règlement inté- 
nr de l’ordre ou, à défaut, justifier d'une culture générale équiva- 
ente, 

5e Avoir au minimum cinq années d'expérience professionnelle ou 
justifier d'une compétence technique reconnue indiscutable ; 

6° Offrir toutes les garanties d'une moralité irréprochable ; 

79 Avoir toute l'indépendance jugée nécessaire ; . 

#° Ne pas être fonctionnaire ou agent de l'Etat, d'une collectivité 
re ou d'un de leurs établissements publics, ni d'une industrie 
nAliOoNa:Isee ; 

Je N'être ni commerçant, ni agent d'affaires, ni représentant, ni 
industriel, ni entrepreneur; celte énumération n'élant pas limitative 
et s'étendant pratiquement à toutes les professions qui risqueraient 
de le rendre justiciable de la juridiction commerciale. 

Art, 6. — Le conseil de l'ordre peut, si une ou plusieurs condi- 
lions 4°, 5°, 70 et 9e de l’article 5 ne sont pas remplies et, si les 
explications et justifications fournies par le postulant ne sont pas 
jugées suffisantes, subordonner l'admission dans l’ordre comme mem- 

re tilulaire, à l'obligation d'un stage effectué sous son contrôle. 

Le règlement intérieur déterminera jies modalités du stage, les 
ce devoirs des stagiaires ainsi que les conditions de leur titu- 
arisation. 

Art. 7. — Le titre d'ingénieur-conseil honoraire peut être conféré, 
sur leur demande, par le conseil de l'ordre, aux membres qui cessent 
Hd la profession d’'ingénieur<onseil après plus de quinze ans 

exercice, 

Les membres honoraires restent soumis à la juridiction discirli- 
naire de l’ordre. Leurs droits et devoirs sont déterminés par le règle- 
ment intérieur. 

Art. 8, — Les ingénieurs-conseils peuvent s'associer entre eux on 
avec des tiers pour l'exercice de leur profession, sous réserve que la 
société ainsi consliluée satislasse aux conditions suivantes: 

4° Avoir pour objet exclusif l'exercice, par ses associés membres 
de l’ordre, de leur profession libérale d'ingénieur conseil et se sou- 
ri de ce lait, solidairement avec eux, à toutes les règles de 

ordre ; 

20 Pouvoir justifier à tout moment que tous les associés sont des 
personnes physiques de nationalité française, nominativement 
connues, et ne pouvant comimmanditer, ni diriger, ni administrer 
toutes entreprises, industries ou commerce ayant pour objet de 
construire, fabriquer où vendre des installations, matières ou objets 
utilisables dans la ou les spécialités exercées par la société, de 
môme qu'avec tous groupements financiers, industriels, commer- 
ciaux et ous groupes ou personnes de nationalité étrangère ; 

ÿo Confier exclusivement sa direction à des membres de l'ordre 
jouissant, au sein de la société, de toute l'indépendance jugée 
nécessaire par le conseil de l'ordre pour l'exercice libéral de ja 
profession. 

Art. 9. — Les Ctrangers peuvent être autorisés, dans les conditions 
prévues par les conventions diplomatiques en vigueur et sous 
réserve qu'il y ait récipro’ité, à exercer en France la profession 
d'ingénieur conseil. Celle autorisation leur est accordée, sur avis 
conforme du conseil de l'ordre, par le ministre de l'industrie et 
du commerce, en accord avec le ministre des affaires étrangères 
et, éventuellement, le ministre compétent pour l'activité envisagée. 

Art. 10, — Les étrangers autorisés à exercer en France la profes- 
sion d'ingénieur conseil, conformément à l’article 9, ne sont pas 
membres de l'ordre, mais sont soumis à son contrôle et figurent 
à une section spéciale de son tableau. Sous cette réserve, ils sont 
assimilés aux nationaux en ce qui concerne les droits et obligations 
résullant ce la présente loi. 

Art. 11. — Des représentants de sociétés étrangères, nommément 
désignés et soumis aux obligations de la présente loi, et notamment 
aux obligations de l'article 9, peuvent également bénéficier de 
l'autorisation d'exercer en France la profession d'ingénieur conseil 
pour une durée ou une affaire délerminée. 

Art. 12 — La forme du tableau de l'ordre, les formalités et délais 
d'inscription sont déterminés par le règlement intérieur de l’ordre. 

Art. 143. — Un recours est ouvert devant le ministre de l'industrie 
et du commerce contre les décisions du conseil de l'ordre portant 
radiation ou refus d'inscription dans un délai d'un mois à partir de 
leur notification. 

Le ministre devra statuer dans un délai maximum de six mois. 

Art. 11. — Le conseil de l’ordre doit statuer dans les quatre mois 
sur les demandes d'inscription au tableau de l'ordre ou d'admission 
au stage. 

si À l'échéance du délai de quatre mois le conseil n’a pu staluer, 
il pourra bénéficier d'un délai supplémentaire de deux mois, à Ja 
condition d'en informer le candidat intéressé. 

En cas de refus, les intéressés peuvent former le recours prévu à 
l'article précédent. 

Art. 15. — Les ingénieurs conseils doivent se conformer par 
cux-mêmes et par leurs préposés aux dispositions de la présente loi 
et des règlements établis par le conseil de l'ordre. 

Art. 16. — Les principales règles d'exercice de la profession sont 
réunies en un code des devoirs professionnels établi dans les condi- 
tions prévues à l'article ci-après (281. 

Art. 17. — Les ingénieurs conseils doivent s'abstenir de toute 
activité et de tout acte de nature à porter atteinte à leur indépen- 
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dance, dans les conditions fixées par le code des devoirs proles- 
sionnels. ve 

us ne devront prendre aucun engagement limitant leur liberté 
d'action, se réservant ainsi le droit de consacrer leur activité à 
d'autres affaires de méme spécialité. 


Art. 18. — Les membres de l'ordre chargés de la gestion ou de 
la direction d'une société d'ingénieurs consæils son responsables 
solidairement avec ladite société envers le conseil de l'ordre des 
infractions Cotmmises par celle société. 


Art. 49. — Les ingénieurs conseils reçoivent pour leurs inlerven- 
tions professionnelles des honoraires qui sont exclusifs de toute 
autre rémunération, même indirecte, d'un tiers, à quelque titre que 
ce soit. 

Toutelois, s'ils sont détenteurs d'un brevet pouvant trouver son 
application dans une inission qui leur est confiée, ils peuvent, 
sous réserve d'en avoir prévenu leur client avant application, rece- 
voir les redevances de licence d'utilisation, s’ajoulant alvrs aux 
honoraires normaux afférents à leur mission. 

Les honoraires doivent être équitables et constiluer la juste rému- 
nération du travail fourni comme du service rendu. Le montant 
en est arrêté avec les clients, dans le cadre des règles qui peuvent 
étre établies par l'ordre en celle malière. 


Art. 20. — L'exercice illégal, même occasionnel, de la profession 
d'ingénieur conseil, ainsi que l'usage abusif de ce titre ou d'un 
titre quelconque tendant à créer une similitude ou une confusion 
avec lui, sont passibles de sanctions prévues par l'article 259 du 
code pénal, sans préjudice des poursuites qui peuvent être engagées 
par l'ordre ou par les tiers intéressés devant les lribunaux civils el 
des sanctions éventuellement prononcées par la chambre de disci- 
pline. 


Tire II. — De l'ordre des ingénieurs conseils de France. 
SecTiox 1. — Dispositions générales. 


Art %4. — li est créé un ordre des ingénieurs conseils de France 
doté de la personnalité et placé sous le contrôle du ministre de 
l'industrie et du commerce. 


Secriox II — Du conseil de l'ordre. 


Art. 2, — Le conseil de l'ordre des ingénicurs-<onseils se compose 
de quinze membres élus par les ingénieurs-conseils titulaires, dans 
les conditions prévues au règlement intérieur. 

le conseil est renouvelable par tiers tous les deux ans. Les 
membres sortants sont indéfiniment rééligibles. 

Les membres du conseil de l'ordre sont obligaloirement de natio- 
nalité française. Un conseiller d'Etat nommé par le ministre de 
l'industrie et du commerce est le conseiller juridique du conseil 
de l'ordre, 


Art. 2%. — Le président et les membres du conseil de l'ordre 
peuvent être révoqués individuellement ou colectivement par décret 
motivé sur avis conforme du conseil d'Etat, s'ils font l'objet d'une 
sanction disciplinaire da conseil de discipline, és. 

Les membres révoqués sont rééligibles à partir du troisième renoni- 
vellement partiel suivant le décret de révocation, à moins qu'ils 
n'aient encore encouru une incapacité plus longue par application 
de l'article 38. 


Art. 9%. — Le conseil de l'ordre élit dans son sein le président 
de l'ordre, d 

La durée du mandat du président est de deux ans. Ce rmandat 
ne peut, en principe, étre renouvelé plus de deux fois consécutives. 


Art. 25, — Le conseil de l'ordre est réuni par le président aussi 
souvent qu'il est nécessaire et au moins une fois par trimestre. 

ll est obligatoirement convoqué à la demande de la majorilé de 
ses membres. 


Art. 96. — Les décisions du conseil de l’ordre sont prises à Ja 
majorité des membres présents. En cas d'égalité des suffrages, la 
voix du président est prépondérante. 


Art, 27, — Le conseil de l'ordre: 

1° Représente les intérêts généraux de la profession auprès des 
pouvoirs publics, est gardien de son honneur, de sa moralité et 
de son indépendance. 

2 Maintient la discipline intérieur de l'ordre et assure le respect 
des lois et règlements qui la régissent; 

3° Etablit et soumet à l'approbation des pouvoirs publics le code 
des devoirs professionnels et le règlement intérieur de l'ordre, 
L'pprees est donnée par décret. 

Elle peut être retirée à tout moment dans les mêmes formes pour 
tout ou partie de leurs dispositions ; 

ho Détermine, dans le cadre des dispositions de la présente lni 
et des code et règlement visés an précédent alinéa, les règles 
d'exercice de la profession, ainsi que l'organisation de l'ordre cet 
de ses services ; 

5e Tient à jour le tableau de l'ordre; statue sur les demandes 
d'inscription et surveille l’exécution des stages ; 

6° Assure la défense des intérêts matériels de l'ordre, gère ses 
biens, arrête son budget, fixe le taux des cotisations nécessaires ; 

T° Représente l'ordre dans les actes de la vie civile et en justice, 


Art. 23. — Le conseil peut déléguer certaines de ses attributions 
à son président ou à ses membres en vue du règlement d'aflaires 
déterminés, 





Art, 29, — Le président assure l'exécution des décisions du 
conseil et le fonctionnement régulier de l'ordre, 1 en est respon- 
sable devant les pouvoirs publies, 


Art. 30, — Le président peut, pour des objets limilativement 
détinis, et avec l'approbalion du conseil, déléguer tout ou partie 
de ses attributions à des membres du conseil choisis par lui, 


Art. 31. — Le conseil de l'ordre peut établir, dans les centres 
où le besoin sen fait sentir, des délégations régionales, La rompo- 
sition et les a‘tributions des délégations régionales sont fixées par 
le règlement intérieur, 


Secrion TE — De la chambre de discipline de l'ordre, 


Art. 32. — La chambre de discipline se compose: d'un président, 
de quatre assesseurs et de deux assesseurs suppléants, nonunés 
pour trois mg arrété du ministre de l'industrie et du commerce, 
sur une liste de 12 (douze) noms élablie par le conseil de l'ordre. 
Sur celle liste, quatre noms doivent être pris en dehors des membres 
du conseil de l'ordre, 

Art. 935. — Le président, le président suppléant, l'un des assessenrs 
et l'un des assesseurs suppléants doivent être désignés en dehors 
du conseil de l'ordre, 

Pour faire parlie de la chambre de discipline, 1 faut étre inscrit 
comme membre tilulaire au tableau de l'ordre. 

Art, 33%, — Les membres de la chambre de discipline peuvent 
Ôtre révoqués pour indignité ou manquement à leurs devoirs, par 
décret motivé, Sur avis conforme du conseil d'Etat, 

Art. 95. — La chambre de discipline ne peut délibérer valablement 
que si quatre de ses membres titulaires ou suppléants, y compris 
le président, sont présents, Les décisions som prises à la majorité 
des voix, celle du président étant prépondérante en cas de parlage, 

Art. 96, — Ies ingénienurs-conseils prévenus de manquement aux 
devoirs professionnels sont déférés à la chambre de discipline, 

L'action disciplinaire est intentée à la requête du conseil de l'ordre, 

Art. %7. — Les prévenus ont le droit de prendre connaissance 
d'1 dossier sans déplacement de pièces. Ts doivent tre entendus 
s'ils le désirent et peuvent se faire assister par un asocat ou un 
autre membre de l'ordre. 

Art. 38. — Les peines disciplinaires sont: 

fo Le blâme en chambre du conseil: 

29 Le bläme avec inscription au dossier; 

3e La suspension pour une durée déterminée, Celle suspension 
Cornporlte l'interdiction définitive de faire partie du conseil de l'ordre 
on de la chambre de discipline de l'Ordre; 

4° La radiation du tableau comportant l'interdiction définitive 
d'exercer la profession, Accessoirement aux deux premières peines, 
la chambre de discipline peut prononcer l'interdiction pour dix ans 
au plus, de faire partie du conseil et de la chambre de discipline 
de l'ordre, 


Art. 39. — Les dé isions prononcant une peine disciplinaire doivent 
être motivées et notifkes à l'intéressé et au conseil de l'ordre dans 
un délai de huit jours. Dans le mois suivant cette notification, elles 
peuvent être déférées en appel par chacune des trois parties à la 
cour d'appel de Paris, 

L'appel est suspensif, 

Art. 40, — Lorsqu'elles comportent la suspension où la radiation 
du tableau, les décisions exécutoires de la chambre de discipline 
et les arrétés de la cour d'appel sont publiés, sans leur motif, dans 
un journal d'annonces Kygales, 


Art, 41. — Dès la prornulgalion de la présente Joi, un conseil 
provisoire de l’ordre sera formé et les membres en seront nommés 
par arrêté du ministère de l'industrie et du commerce sur présen- 
tation de candidatures par les gronpements existants ls plus repré- 
sentalifs de la profession d'ingénieurs conseils, telle que définie à 
l'article premier, proportionnellement à l'importance nnimérique 
desdits groupements. 

Le conseil provisoire procédera à l'élection de 6on président, 


Art. 42, — Le conseil provisoire procédera dès son entrée en 
fonction : 


4° Au recensement de Ja profession et à l'établissement d'un 
tableau provisoire ; 

2° A la rédaction d'un règlement inlérieur provisoire. 

Art. 43. — Les élections prévues à l'article 22 auront lien dés 
l'achèvement des travaux prévus à l'article 44 et au plus tard à l'ex- 
piration d'un délai de deux ans à partir de la date de la publication 
de la présente loi. 


Le conseil définitif, une fois nommé, procédera: 


4° A la transformation du tableau provisoire en lablcau définilif; 

20 A la rédaction du règlement intérieur défthutif, 

d A l'établissement dn code des devoirs professionnels. Le règle- 
ment intérieur et le code des devoirs professionnels seront soumis 
à l'agrément du rninistre de l'industrie ét du commerce dans un 
délai maximum d'un an après la nomination du conseil définitif 
de l'ortre, 


Art. 44. — Un décret contresigné par le ministre de l'industrie 
et du commerce fixera en tant que de besoin les conditions d'en- 
trée en vigueur de la présente loi el notamment les délais accordés 
aux ingénieurs conseils et sociétés qui se trouveront en Ssitualion 
non conforme avec certaines de ces dispositions pour régulariser 
leur situation ou procéder à la liquidation de Icurs affaires. 


—————— — 
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ANNEXE N°7643 


(Session de 1951 Séance du 9 février 195%.) 

DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, - Henvoyée à la commission des liminunilés parie- 
menltaircs.) 

19 janvier 1954. 
A M. le président Le Troquer, président 
de L'Asscmbice nationale. 

ident, 


Monsieur pré 


J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, avec son annexe, 
une demande en autorisation de poursuiles formée par M. le procu- 


reur général près ja cour d'appel de Paris et visant M. Fernand 
Grenier, député de l'Assemblée nationale, auteur d'un article délic- 
tueux publié dans : numéro du 26 juin 195% du journal Sa/nt-Denis 
républicain. 

Je vous serai obligé de bien vouloir mme tenir informé de la déei- 
sion de l'A<semblée nationale. 

Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération 

Signé: MARTISAUD-DÉPLAT. 

Ales CSA» EL A RER BREST ALMENeLSRORRE 





ANNEXE N°7644 (Rectijiée) 


(Sessjon de 1954, — Séance du 9 février 1954.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder aux planteurs de tabac une prime spéciale exception- 
nelle pour la campagne 1953-1954, par MM. Tharnier, Marc Dupuy, 
Billat, Castera, Goudoux, Mora et les meinbres du groupe commu- 


niste, députés, — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, on sait que le surarbitrage a abouti à la 


fixation au méme taux que l'an dernier du prix du tabac 
livré par les planteurs, 

Uelle décision a soulevé une très vive émotion dans les régions 
qu'elle intéresse, Elle est d'ailleurs contraire à la volonté de l'Assem- 
biée nationale nettement indignée par le scrutin n° 2199 (p. 6946 du 
Journal officiel du 29 décembre 19454, 

A l'unanimité, les députés avaient réclamé « que le prix définitif 
soil supérieur à celui de l'année dernière par suite de la gravité 
d la crise agricole, des charges plus élevées de l'exploitalion et 
compte tenu aussi de l'accroissement des bénéfices considérables réa- 
usés par le monopole en 1952 » (Journal officiel du 29 décembre 1953, 
p. 6900), 

S'il est regrettable que la majorité de l'Assemblée nationale ne se 
Soit pas prononcée neltement peur l'ordre du jour déposé par 
M. Waldeck Rochet et le groupe communiste et réclamant, avec la 
Fédération nationale des planteurs, 450 F par kilo pour la campa- 
one 105-1954, il n'en reste pas moins que le prix fixé ne répond pas 
à la volonté de la représentation nationale, 

Le Gouvernement se doit de demander à l'administration de la 
S. E. I. T, À. de prendre immédiatement toules mesures utiles pour 
que soit attribuée une prime exceptionnelle aux planteurs. Cette 
prime constituerait une compensation indispensable au préjudice 
“aust par la décision arbitrale, Les bénéfices du monopole, 143 mil- 
laurds en 1903 (et 145 milliards escomptés pour 1954), permettent son 
altribution. 

Les planteurs, pour la plupart exploitants familiaux, subissent dure- 
ment les conséquences d'une crise agricole sévère. Ils ne formulent 
qne des revendications raisonnables et faciles à satisfaire. 

Contrairement aux allégations du ministre des finances, dans beau- 
coup de régions et notamment dans le Sud-Ouest, Ja récolle de 1953 
est inférieure en poids à celle de 1952, 

Par contre, elle est supérieure en qualité. 11 semble done fort équi- 
table d'encourager celle-ci par la fixation d'un prix supérieur à celui 
de l'an dernier, en accordant une prime spéciale excep'ionnelle par- 
ivulièrement importante pour les tabacs de qualité. 

Contre une pareille mesure, le Gouvernement ne saurait invoquer 
d'arguments vraiment sérieux, Les prix mondiaux se situent à plus 
de 100 F le kilo, Aux U, S. A., même, ils sont de l'ordre de 440 F. 

Le monopole du tabac, avec l'accord du ministère des finances, se 
prépare à importer 20.000 tonnes de tabac à 680 F le kilo, II accepte, 
par conséquent, de donner 300 F de plus par kilo aux exportateurs 
Ctrangers qu'à nos producteurs de tabac. 

Rien ne peut justifler le refus de la prime spéciale demandée à 
juste titre par les planteurs de France qui se préparent, le 23 jan- 
vier, à passer à l'action pour l'exiger. 

Son attribution permettrait à des milliers de petits exploilants de 
surmonter quelques-unes des ruineuses difficultés qu'ils rencontrent. 
Même fixée aux environs de 60 F, les dépenses qu'elle entrainerait 
seraient inférieures à 3 milliards, ce qui laisserait subsister 142 mil- 
hards de profits nets au monopole du tabac pour 19%54, 


noyen 





C'est pourquai nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 
bien voubir adapter la proposition de résolution qui suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale jnvile le Gouvernement à prendre toute 
nesure utile pour que soit attribuée aux plau'eurs, une prime €xcep- 
tionnelle pour la campagne 1953-1951. 





ANNEXE N°7645 


(Session de 1951, — Séance du 9 février 1954.) 


PROPOSITION PE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à octroyer d'urgence un secours au territoire et à la population de 
Madagascar pour les dégâts subis par la Grande-lle à la suite des 
c des 14 janvier et jours suivants, présentée mar 
MM. Ranaivo (Jonah)}, Pasal Velonjara et Raveloson (Mahasampa), 
députés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Madagascar vient d'être touché par une 
succession de cyclones, dont je premier a eu lieu le 44 janvier 

rnier : 

4° Dans la province de Tamatave, les télécommunications sont 
coupées. La grande jetée du port a été emporlée sar plusieurs mètres, 
de très nombreux éboulements se sont produits sur la voie ferrée de 
Tananarive à Tamalave et, dans certaines agglomérations, 80 p. 100 
des habitations esont détruites. Des pertes en vies humaines sont à 
déplorer ; 

20 Dans la province de Tananarive, des crues exceplionnelles deg 
rivières Ikopa et Sisaony ont endommagé d'importants ouvrages de 
protection et les bas quartiers de ia capitale sont inondés, ainsi que 
des milliers d'hectares de rizières avec destruction d'une récolte 
qui s'’annonçait exceptionnellement belle, Les deux principales routes 
d'Antsirahbé et d'Arivonimamo sont coupées ainsi que de très nom- 
breuses routes d'importance éecondaire. 

Aux dernières nouvelles reçues ce jour, la situalion reste très 
a‘armante pour Tananarive, où des 1nilliers de persunnes sont déjà 
sans abri. 

Enfin, dans la province de Tuléar, le cyclone sévit au moment 
méme où noue écrivons c&s lignes et il est à prévoir que des dégâts 
extrémement importants seront à déplorer, notamment pour la viile 
ét la région de Morondava,. 

Cette nouvelle épreuve, après tant d’autres subies par le territoire, 
le mettra dans une situation économiques et sociale très gériense, 
Er outre, il y a lieu de porter rapidement secours aux populations 
sinistrées. 

Confiant dans l'esprit de solidarité dont la métropole n'a jamais 
cessé de faire montre envers cette lointaine partie de l'Union fran- 
caise, nos demandons à l'Assembiée nationale de bien vouloir 
adopter la présente résolution, invitant le Gouvernement à faire un 
ellort exceptionnel en faveur de Madagasar, de nouveau victime 
d'événements exceptionnels. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à ovtroyer d'ur- 
vnce au territoire et à la population de Madagascar un secours dont 
e montant sera fixé après évaluation par l'administration locale des 
dégâts subis par la Grande-le à la suite des cyclones des 14 janvier 
49% el jours suivants. 





ANNEXE N°7646 


(Session de 1954. — Séance du 9 février 1951.) 

PROPOSITION DE LOI portant réforme du statut des entreprises, nré- 
sentée par M. Michel Bernard et les mermbres du groupe de l'Union 
démocratique et socialiste de la Résistance, indépendanis de yau- 
che et apparentés, dépuiés. — (Renvoyée à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. messieurs, la transformation de la condition ouvrière, 
qui est un des objets essentiels du véritable socialisme, conçu pour 
l'homme et respectueux des libertés fondamentales de l'individu, est 
une nécessité sociale et humaine. Elle devrait étre poursuivie par 
tous ceux, même non socialistes, qui ont le moindre souci de ce que 
Kant et ses disciples appelaient l'éminente dignité de la gersonne 
humaine. 

Cette transformation ne peut s'accomplir sans une réforme du statut 
des entreprises, telle qu'elle donne aux travailleurs la place et le rû:e 
auxquels ils ont droit. 

Or, dans le régime actuel, à la fois injuste et anachronique de 
l’entreprise, le travailleur n'est qu'un élément en quelque sorte 
étranger, sans statuts et sans droits. Le capital est seul maître de 
l'entreprise et s'y attribue tous les profits, tous les pouvoirs et lous 
les droits, sans s'inquiéler de la part qui devrait légitimement en 
revenir au travail. 
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Cette omnipotence est contraire à toute équité et, en dépit d'une 
opinion trop répandue, n'est nullement une conséquence nécessaire 
du droit de propriété. 

Le capital investi, sous quelque forme que ce soit, dans ure 
entreprise, qu'il s'agisse des instruments de production ou de fonds 
de roulement, ne serait évidemment qu'un ensemble de biens morts 
et improductifs sans l'intervention du travail — travail de l'ouvrier, 
de l'employé, des cadres et travail de direction — qui vient de 
féconder, et permet seul la production de richesses nouvelles. Le 
travail contribuant, au même titre et plus 1nème que le capital, À 





Ja mise en valeur et à la fécondité de l’entreprise, l'équité commande 
d'assurer aux travailieurs la juste part des profits qu'ils conco nt 
à produire, Les mêmes raisons et la simple logique exigent -i 


qui le travail participe.directement à la gestion. I faut, en un mot, 
que, de simpies salariés qu'ils ont été jusqu'ici, les travailleurs 
deviennent les associés qu'ils ont le droit d'être. 

On objecterait en vain que, le capital étant propriétaire de l'en- 
treprise — ou tout au moins des instruments de production el du 
fonds de roulement — les droits absolus qu'il exerce sur l'entreprise 
elle-même et ses fruits décou'ent nécessairement de sa propriété, 

si cette appropriation totale des fruits et cette omnipotente sont 
légitimes dans les cas, d'ailleurs exceptionne!s, où les associés pro- 
priélaires fournissent, eux-mêmes, tout le travail nécessaire à la 
mise en valeur et au fonctionnement de l'entreprise, ce n'est plus 
justifié, dès l'instant que, pour cela, le capital est obigé de faire 
cppel à du travail extérieur. 

il intervient alors un contrat entre le capilal et le travail et ce 
contrat doit étre équitable et assurer à chacune des deux parties 
sa juste part, ce qui n'a pas été le cas jusqu'ici. Il est done normal 
que le législateur intervienne pour régementer les bases de ce 
contrat, de même qu'il est intervenu pour réglementer soit certain 
conditions du travail, soit les conditions d'association des entre- 
preneurs ou fondateurs de sociétés avec les appnrlteurs des capi- 
{aux d'épargne, en édictant les nouvelles lois sur les sociétés com- 
ereiales, 

L'objection consistant à prétendre que le capital supportant seul 
les pertes lorsqu'il y en a, il est normal qu'il ait seul les protits et 
qu'il exerce seul les pouvoirs de gestion, n'a pas plus de valeur. 
C'est précisément ce risque et ce risque seul qui justifie l'attribution 
d'une part des profits au capital, qui, sans cela n'aurait droit qu’à 
son Salaire normal, c'est-à-dire l'intérèt, L'’exernple du capital obliga- 
taire, qui ne participe ni à la gestion ni aux profits, et celui de 
l'associé commanditaire, auquel la loi interdit d'intervenir dans Ja 
gestion, montrent que la prélention du capilal à gérer seul el à 
S'attribuer la totalité des profits n'est nullement une conséquence 
nécessaire dans notre droit de la possession du capital, 

La réforme du slatut des entreprises, assurant au travail sa juste 
part des profits qu'il concoure à produire et de la gestion, transfor- 
mant ainsi les salariés en associés, est done parfaitement légitime. 
jlle ne porte alteinte, ni au droit de propriété, ni à aucun des prin- 
cipes de la déc'aration des droits de l'homme, Elle n'alteint que des 
habitudes qui, pour être anciennes n'en sont pas pour cela plus 
légitimes, Si, en donnant satisfaction aux justes aspirations des 
travailleurs, en unissant des intérêts jusqu'ici contraires, en trans- 
formant les rapports entre le capital et le travail et le «climat » 
inême des entreprises, par la substilulion de l'association à l'anta- 
gonisme, la réforme est susceptible d'avoir des répercussions pro- 
fondes au point de vue social, juridiquement, elle n'est pas autre 
chose qu'une réglemnentalion des conventions régissant les rapports 
entre le travail et le capital, pour asseoir ses rapports sur une 
base équitable el assurer la protection de droils légilimes jusqu'ici 
tnéconnus, 

Nul ne saurait donc s'élever contre le principe de la réforme. 
Sa nécessité est d'ailleurs apparue aux yeux de tous et de nom- 
breux travaux comme de nombreux systèmes ont élé proposés ces 
dernières années. 

Aucun, néanmoins, ne nous semble apporter la vraie solulion, 
Les uns ne constituent que d'ingénieux modes de calcul des salaires 
jaissant le travailleur dans sa position de simple salarié; d'autres 
tendent à faciliter l'accession des travailleurs à la propriété et à faire 
de certains d'entre eux, par un jeu d'épargne, des cagilalistes au 
pelil pied; d’autres, lout en cherchant à réaliser l'association dési- 
rée, y échouent parce -qu'ils cherchent cetle réalisation dans le cadre 
des lois actuelles; d'autres enfin, abordant le prob'ème sur le terrain 
législatif, ne vont guère au delà d’une sorte de paraphrase de la Jai 
Briand de 1917, qui est jusqu'ici restée lettre morte, PS qu'elle 
ne résolvait pas le véritable problème des rapports du capital €t 
du travail. 

Nous pensons que si l’on veut vraiment résoudre le problème, il 
faut aller plus loin et avoir la franchise et le courage de tirer les 
conséquences logiques des principes qui viennent d'être rappelés, 
c'est-à-dire de transformer effectivement les salariés en associés et 
de leur accorder la juste part, à laquelle leur rôle dans l’entreprise 
leur donne droit, des profits et de la gestion. C'est celle méconnais- 
sance de la nécessité de transformer la condilion ouvrière et les 
Yapports humains qui fait que les divers systèmes proposés jusqu'ici 
he résolvent pas le problème. 

est apparu, d'autre part, que la réforme risquerait de rester 
lelire morte si la lot n'eñ faisait pas une obligation générale. 

Des craintes se sont manifestées dans certains milieux au sujet 
Ges eonséquences de l'association des travaiileurs à la gestion. Ces 
Crainlies nous semblent vaines. Sans doute cette participation à la 
gestion les placera devant des problèmes auxquels ils sont mai 
Prépas. A cet égard, la loi prévoit une période transiloire, une 
preinière étape avant la représentation paritaire. C’est d’ailleurs là 
Uriquement une question de modalilés d'application, Nous pensons, 
Auant à nous, que les travailleurs se formeront et s'adapleront à 
leurs nouvelles responsabilités beaucoup plus facilement et bean- 
Coup plus vite que certains ne l'imaginent et qu'à condition que, 
de part et d'auire, l'on joue franc jeu et que l’on y mette la bonne 











volonts nécessaire, une véritable collaboration ne tardera pas à 
s'établir pour le pus grand bien des intérêts devenus communs et 
de l'économie tout entière, aussi bien que de la paix sociale, Il faut 
bien se rendre ccimple, d'autre purt, que sans association directe 
des travailleurs à ja gestion il n'y à pas réellement de transfor 





mation de la condition ouvrière, pas p que des rapports hum 3 
au sem de l'entreprise. C'est l'erreur que commettent ceux qui 
croient résoudre le problème soil par des syslèmes de primes ou 
de participation au rendement, soif même par une participation N 


bénéfices, On resle ainsi uniquement sur le plan des intérêts mate 
rieis, en négligeant les rapports moraux el huenains, Améliorer le 
sort matériel du travailleur souhaitable. Mais ce n'est f 
sant si l'on n'a pas modifié sa condition morale, 


pus Sun 


Le succès el la poriée de la réforme dépendent, d'autre part, des 
modalités d'application, Cellesci doivent être telies qu'elles favi 
litent Ia collaboration nécessuire, qu'elles maintiennent l'aut 
indispensabie du chef et permellent la bonne marche des entre- 
prises et leur rendement, C'est, en effet, de l'accroissement de a 


production et du zendement que dépend l'amélioration des cond 
t 


lions de vie, et il ne servirait à rien de réaliser la justire iale 
si elle devait l'être au prix d'un abaissement du niveau général 
d'existence où de l'abandon de l'espoir de l'élever 

L'est de ces principes el le ces données que s inspire ja pro - 
lion de loi ci-après, 

Elle prévoit lé partage, entre le capital et le fravail, des bôn 
disponibles après déduction des aimortissements nécessai uv! 


l'intérét du capital, 

Ce partage doit évidemenent être proporlionné À l'importance du 
travail dans la produetion, Cette question à donuns lieu à e ho 
breax travaux qui aboutissent, en général, à des formules compli- 


iuées n'on ne Saurail Songer à introduire dans une Jai, Sans che 
cher à poursuivre l'exactitude inathématique, il apparaît que le mo 
{ant des salaires par rapport au chitfre d'affaires permet une app'oxi- 
nation suffisante, Le coefficient, variable selon les branches d'acti- 


vité, dont ce rapport serait affecté sera fixé par décrel rendu aprés 
avis du conseil d'Etat et du Conseil économique, 


La part des bén'ices revenant au ‘ravail, ainsi délerminrs ‘TA 
versee par l'entrerrise à l'as iciation de l'entreprise, qua gro [Hi 
obligaloirement tous les travailleurs d'une même entreprise avant 
au moins un an de présence, Celle association gère et utilise comme 
elle l'entend ses r:ssources ainsi constituées, ave: toutefois jole 
diction de faire des opéralions commerciales où spéculalive et 
d'accorder quelq e supventuion que ce soit. 

Cette manière de faire a peru meilleure et plus simple oue a 
répartilion individuelle, qui présente de graves inconvénients el d 
difficeltés difficiles à surmonter, Elle contribuera aussi à faim 


riser les travailleurs avec les problèmes de geslion, el par 


cas échéaal, leurs fonctions administratives 

Celle participation aux profits est étendue à toules lés entrepri-es 
non artisanales. 

En ce qui concerne la participation à la gestion, la sociélé ano- 


pyme est une forme où il est particulièrement facile de Ia réaliser, 

C'est pourquoi il est prévu que toules les eatreprist oceubant 
plus d’un certain nombre de salariés seront tenues de se ti 
former en swiélés anonvines 

Le conseil d'administration comprendra nn nombre d'adrmini-tra. 
teurs représeutaals du travail égal au nombre des adiministrateurs 
représentant les actionnaires, sauf pour la période transitoire, Ces 
derniers seront élus, comme par le passé, par l'assemb'ée générale 
des actionnaires, Les admunistraleurs représentant Je travail seront 
élus, au scrutin secret et par collèges, par l'assemblée de la-so- 
ciation d'entreprise, 

Le conseil d'administration, ainsi constitué, nomme Je directeur 
général, qui n'est responsable que devant Jui, Ajnsi sont sauve- 
gardées l'unité et l'autorité nécessaires de la direction, et Les diverses 
modalités prévues dans le texte que mous proposons nous sémblent 
devoir dissiper toutes les craintes formulées, quant aux conséquences, 
sur la bonne marche de l'entreprise, de l'association des travailleurs 
à la gestion, telle que nous l'avons conçue; bien au contraire, nous 
pensoas que le climat social en sera heureusement transformé 

D'aiileurs, pour tenir comple de l'insuffisante préparation actuelle 
des travailleurs à ces nouvelles fonctions, pendant une période 
transitoire de cinq uns, le normbre des administrateurs représentait 
le travail sera réduit à 1 tiers du total des membres du conseil, 

Pour l'instant, dans les entreprises ne comprenant qu'un petit 
nombre de salariés, la participation à la gestion n'a pas été prétue. 
Elle pourra être éventuellement l'objet d'une loi ultérieure lorsque 
la réforme sera bien entrée dans les mœurs. 

Telles sont les lignes essentielles, dont les différentes disposition 
ont fait l’objet de longues études, de la proposition de loi que nous 
avons l'honneur de soumettre à vos suffrages en signalant, «tin 
d'éviter toute contestation éventuelle d'antériorilé, qu'un texte sen- 
siblement pareil, à quelques détails près, avait été déposé, dés 
1918, par Mme Claire Saunier, conseiller de la République, U. D. =. KR. 


PROPOSITION DE TOI 


Art. fer, — Dans ioutes les entreprises industrielles et cominer- 
ciales, quetle qu'en soit la forme, à l'exception des entreprises arti- 
sanales, les bénéfices d'exploitation doivent être répartis équitable 
ment entre le capital et le travail, qui doit égaleinent avoir sa 
juste part de la gestion. 

Cette participation aux bénéfices et à la gestion et le nouveau 
statut des entreprises qui en découle sont régis par les di-posilions 
crapres : 


Trine Ir, — Associations d'entreprises, 


Art. 2. — A l'effet d'organiser la participalion du travail aux béné 
flees et à la gestion dez entreprises, tous les membres du per-onne 


l 
dune entreprise, majeurs et non incapables, qui ont travaillé d'un 
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— nes 


facon continue come salariés, à un titre quelconque personnel 


de diréciion, cadres, emplovés, maîtrise, ouvriers) depuis au mnoins 
un an. forment ur cociation d'entreprise qui existe de plein droit 
entre eux, dans les conditions ci-après déterminées, 

Sont cormptées dans le teinps de présence la durée des congés 
annuels ainsi que les périodes de mise à pied ou de chômage sai- 
sonic] i les idusiri ou les cornmercés qui y sont suumnis. 

Art, © Celte association jouit de la personnalité civile. 

Gr ‘atut mt élibl par les 1nembres de l'association dans le 
cadre nérul d latu:s-tvpes étabiis par décret en forme de règle- 


ment d'administration publique, rendu après avis du conseil d'Etat 


* du Coasæeil « nom'uur . 
le projet de slatuts doit être dressé et délibéré par ! assemblée 
1 


el dans le mois de la transformation de l'entreprise 


«dr La: li 1715 

dont il va étre var ci-nmmès, pour les entreprises existant lors de 
la ! gation de la loi et dans le mois de la formation de l'entre- 
}: pour ] entreprises nouvelles, 

A défaut des diligences nécessaires faites par le personnel I]1m- 
micl il appartient à la direction des entreprises de provoquer, 
passé le délai d'un mois dont il est parlé au paragraphe précécent, 
k ! et le lévisions nécessaires de la part du per-onnel. 

Le texte de latuts doit Ctre approuvé à la majorité des deux 
{ ] [L AUX 

art. I ociation est gérée et administrée rar un conseil 
dot Le nombre des membre est déterminé par les statut sans 
toi me ce nombre puisse être inférieur à 3 mi supérieur à 15. 

Les membres du conseil sont élus par l'assemblée générale au 
$ Û pur collèges 

es 1 doit rmprendre au moins un membre de chacune des 
‘ L pet ww! (ouvriers, emp'oyés, maitrise, cadres et 
uit L 

\ L'effet, lorsqu'il s'agit de la nomination des membres du 
consei!, l'acsernb vole par collèges corre-pondant aux difrentes 
catégories du personnel, 

A les entreprises sceupant moins de 106 personnes, le nombre 
de rollèges est réduit à 2, l'un groupant es ouvriers, l'autres 1e3 
CAE) la : rise et h cadres, 

Ce lu pouvoirs les p'us étendus, dans la limite des 
slatuts et di déeisto de l'assemblée générale, pour ja gestion 
et l'adun tration de l'association et de ses biens. 11 11 représente 
«1 Live par n président ou un de ses membres délégués à cet 
t 

Ï Ü eil est élu pour un an. Ses membres sont rééligib'es. 

En le var e yreduisont en cours d'exercice par suite 
de « d émission, de conseil peut pourvoir an remplacement 
« imbre décedé on dmissionnaire jusqu'à la prochaine assemblée. 

Art L'assemblée générale plénière élit chaque année un 
Cormi ire aux comptes el, si alle le juge ulile, un commissaire 
supp a it, chargé de contrôker les € inple de l'association et de faire 


un rapport à l'asscimbrée géacrale annuelle sur les counptes de la 


#itaba t pet “ l'as<octation., 

Le commissaire aux comptes doit être choisi sur la liste des 
Commissaires agréés pair la conr d'appel du ressort, 

in arrété nunistériel déterminera le tarif des honoraires appli- 
cable: 

Art. 6 L'ascemliée géntra'e des associés est réunie au moins 


un fois par an à la diligence du conseil, pour entendre le rapport 
de celui-ci sur sa gestion, aiasi que le rapport du commissaire 
aux compes, pour procéder au renouvellement des membres du 
conseil sortants et à l'élection du commissaire aux comptes. 

Flle peut être réunie extraordinairement chaque fois qu'il est 
hécessiire, sur l'iniliative du conseil. 

Etle doit être obligatoirement réunie lorsqne 20 p. 1006 des membres 
de l'association le demandent 

Elle délibère à la majorité, sauf pour les modifications aux statuts 
qui Le peuvent etre adoplées qu'à la majorité des deux tiers, 

Le vote à tien par collèges, comme H à été dit à l'article 4 ei- 
dessus, pour la nomination des membres du conseil ainsi que pour 
la nonuaation des administrateurs de l'entreprise représentant Je 
travail. 

L'assomilée générale annuelle eatend également le compte rend 
de mandat des administrateurs de l’entréprise qu'elle à élus, et 
upprouve, S'il y «x heu, les comptes de l'association. 

Art, 7. — L'association d'entreprise reçoit chaque année, après 
Félablissement et l'approbation définitive des comptes de l'entre- 
prise, la part des bénéfices revenant au travail. Elle la gère et en 
dispose conformément à ses statuts, 

Cepondant toutes opérations commerciales ou de caractère spécu- 
Jatif jui sont interdites, Sont également interdites toutes subventions 
sous une forme quelconque et à quelque organisme que ce soit. 
art 8 Les droits de chaqne associé dans lavoir de l'asso- 
ciation sont proportionnels à son trailement et à son ancienneté 
dans l'entreprise 

Lor-qu'un membre du personnel appartenant à l'associalioa quitte 
l'entreprise, sa part, au moment de son départ, est liquidée : il peut, 
-oit la laisser en compte dans l'association moyennant un intérêt 
à son profit détermiaé dans les statuts, soit se la faire rembourser. 
Dans ce dernier Cas, l'association a un délai de six mois pour effec- 
tuer ce règlement. 

Pour permettre de faire face aux remboursements éventuels, 
l'association doit toujours conserver, liquide ou en valeurs rapide- 
nent el aisément réalisables, 20 p. 100 de ses avoirs. 

Un décret en forme de règlement d'administration pes rendu 
dans les conditions indiquées ci-dessus, précisera les modalikés de 
répartition proportionnelle, ainsi que de liquidation et de rembour- 
sement des parts. 





Dissolution. 


Art. 9. — Dans le cas où l’entreprise cesserait son activité ou 
serait dissoute ou liquidée, l'association d'entreprise serait liquidée 
par les soins de son conseil après avoir définitivement apuré ses 
«<omptes avec l'entreprise et reçu le reliquat des sommes qui Jui 
revenaient. 

Les comptes de liquidation de l'association seront approuvés par 
une assemblée générale de ses membres ou, à défaut, seront homo- 
lagués par ordonnance du président du tribunal rivil du siège de 
l'association, ordonnance qui sera rendue sans frais et sera «hispen 
sée d'enregistrement et de timbre et qui vaudra quitus pour je 
conseil, 


Trrue 11. — Participation du travail aux bénéfices. 


Art. 40. — Dans toutes les entreprises non artisanales, quelle 
qu'en soit la forme, visées par l’article 1 de la présente loi et 
nonobstant toutes clauses contraires des statuts ou des actes sociaux, 
une part des bénélices nets est attribuée au travail. 

Ces bénélices s'enteident des résultats nels de l'exploitation, 
déduction faite des amortissements mécessaires et normaux et de 
l'intérét du capilal au taux des avances de la Banque de France. 

Sur les bénéfices ainsi déterminés par les compies annuels, il est 
attribué une part au capital et une part au travail, 

La part revenant au travail doit être porportionnée à l'importance 

du travail dans les produits de l’exploitation. Elle sera proportion- 
nelle au rapport entre les chiffres d'atlaires total réa'isé dans l'année 
et le montant total des salaires tixes ou proportionnels payés au 
ersonnel, 
Un décret en forme de règlement d'administration publique, rendu 
après avis du conseil d'Elat et du Conseil économique, déterminera, 
pour les diflérentes branches d'activité, sur les bases indiquées ay 
varagrüphe précédent, les proportions et règles de parlage des béné- 
lilces en re ie capital et le travail, 

La part de bénélice ainsi déterminée et revenant au travail sera 
aussitôt après arrêté et approbation définitive des comples annuels, 
rernise par l’entreprise à l'association d'entreprise. 


Trene JT. — Participation du travail à la gestion 
des entreprises. 


Art, 41. — Les travailleurs doivent être directement associés à la 
gestion de toutes les entreprises industrielles et commerciales non 
urtisanales, visées par l'article 4 de la présente loi et employant 
pe de cinquante personnes à titre permanent, suivant les 1noda- 
ités ci-après déterminées. 

Art. 12. — liuns les sociétés anonymes, par dérogation aux dispo- 
sitions de la loi du 24 juillet 1867 et des lois subséqguentes, le conseil 
d'administration est composé d'un nombre égal de représentants du 
capital et de représentants du travail, les dispositions des statuts 
sociaux relatifs au nombre des administrateurs ne S'appliquamt 
qu'aux administrateurs représentant le capital, le nombre des admi- 
nistrateurs représentant le travail devant luujours ètre égal aux 
précédents. 

Dans les sociétés d'économie mixte, le rombre des admäinistra- 
teurs représentant le travail est égal au nombre des administrateurs 
représentant le capitæ privé. 

Art. 43. — Les administrateurs représentant le capital sont élus 
par l'assemblée générale des actionnaires suivant les modalités 
déterminées par les lois en vigueur et les statuts sociaux. 

Les administrateurs représentant le travail sont élus parmi les 
membres de l'association d'entreprise majeurs et non incapables 
ayant au moins trois ans de présence dans l’entreprise, Ils sont élus 
an scrutin secret par l'assemblée générale de l'association de l'entre- 
prise délibérant par collèges, comme il est dit à l'article 6 ci- 
dessus. 

Hs sont choisis dans chacune des ratégories du personnel et pro- 
portionnellement à l'importance respective de ces catégories. 

Les fonclims de délégué du personnel ou de inembre du comité 
d'entreprise sont incoupatibles avec les fonctions d’administra- 
teurs. 

Art. 14. — Les admiaistrateurs désignés par le travail ont les 

mémes droits et les inêmes attributions ainsi que les mêmes res- 
ponsabilités que les administrateurs représentant le capital, mais 
ils sont dispensés de l'obligation d'être actionnaires de l’entre- 
rise. 
; Ils sont élus pour le même temps que les administrateurs élus 
pur les actionnaires et, en cas de renouvellement par roulement, 
soumis au renouvellement dans les même conditions, une même 
proportion d’administrateurs des deux catégories devant étre sou- 
mise en même temps au renouvellement, 

bans ic cas où un administrateur représentant le travail cesse 
ses fonctions dans l’entreprise, ses fonctions d'administrateur ces- 
sent au même instant. 11 est alors procédé à son remplacerment par 
le collège électoral qui l’a élu. 

L'administrateur élu en remplacement d'un outre ne reste en 
fonctions que pendant le temps qui restait à courir sur la durée du 
mandat de son prédécesseur. 

Art. 45. — Le conseil d'administration ainsi constitué a les pou- 
voirs et les attributions fixés par les lois sur les sociétés. 

I nomme le président direcéeur général, qui est responsable 
devant lui, conformément aux lois en vigueur sur les sociétés. 

Art. 16. — Les administrateurs de chaque catégorie sont responsa- 
bles devant le collège qui les a élus et qui peut Îles révoquer confor- 
mément aux dispositions du droit commun. 

Lis sont, en outre, collectivement responsables devant l’assembice 
générale des actionnaires qui peut révoquer les administrateurs 
représentant le travail, mais seulement en cas de révocation de 
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tout 1e conseil d'administration, le droit de révocation individuelle 
n'appartenant qu'au collège ayant élu l'administrateur. 

Art. 17. — Les administrateurs, quelle que soit leur origine élec- 
torale, peuvent parliciper aux assemblées générales d'actionnaires 
avec voix délibérative. 

L'association d'entreprise participe également à toutes les assem- 
plées générales des actionnaires de la société anonyme par une 
délégation d’un membre de chaque catégorie du personnel désigné 
à cet effet avant chaque assemblée générale, soit par le conseil de 
l'association d'entreprise, soit par l'assemblée générale de l’associa- 
ciation d'entreprise suivant ce qu'en disposeront les statuts, parmi 
les membres de l'association ayant au moins trois années de pré- 
sence dans l'entreprise, 

Ces délégués ont voix déiibérative 

Art. 148. — Ouire leur responsabilité devant leurs mandants ou 
devant les assemblées d'actionnaires, tous les administrateurs 
répondent également de leur fautes, dans les termes du droit 
commun. 

Art. 49. — Dans les sociét£s en commandile par adèlions, l'asso- 
ciation du travail à la gestion est faite par l'admission au conseil 
de surveillance de représentants de l'association d'entreprise en 
nombre égal aux membres élus par l'assemblée générale des actlion- 
naires. 

Les membres du conseil de surveillance représentant le travail 
sont choisis el élus de la même façon et suivant les mêmes règles 
que les administraleurs représentant le travail dans les sociétés 
anonyines. 

Dans les sociétés en cominandile shinple, ainsi que dans Jes 
sociétés à responsabilité limitée, un conseil de surveillance ayant 
les mêmes pouvoirs et les mémes attributions que les conseils de 
surveillance des sociétés en commandite par actions est obligatoi- 
rement institué. 

Les membres représentant le capital et le travail sont élus comme 
il est dit pour les conseils de surveillance des sociélés en commæian- 
dite par actions. 

Les slatuts des sociétés en commandite simple et des sociélés 
à responsabilité limitée doivent être modiliés en conséquence, dans 
les six mois de la promulgation de la loi. 

Art. 20, — Les entreprises industrielles et commerciales non 
artisanales, quelle que soit leur forme, mème si elles ne sont 
pas en société, sont tenues, dans le délai de six mois de la 
romulgation de la présente loi, de se constituer ou de se trans- 
former en société anonyine si elles occupent plus de cinquante per- 
sonnes salariées, 

La mème obligation s'impose à toutes les entreprises dont les 
bénéfices annuels représentent plus de 100 fois le salaire moyen 
annuel de ses employés ou ouvriers ou encore dont le chiffre 
d'affaires annuel est plus de 41.000 fois le même salaire moyen. 

Art. 21, — A titre transitoire et pendant une période de trois ans 
à dater de la promulgation de la présente loi, le nombre des 
administrateurs représentant le travail sera de un fiers du nombre 
total des adminisirateurs. 

Toutefois, les entreprises peuvent ne pas user de cette facullé 
de limitation du nombre des représentants du travail. 

Art. 22. — Les exploitants, gérants ou administrateurs coupables 
d'infraciigen aux dispositions de la présente loi sont passibles d’une 
amende de 10.000 à 00.000 francs, dont la société ou l'exploitation 
est civilement et solidairement responsable. 

En cas de mauvaise foi, le tribunal peut, de plus, prononcer contre 
le coupable une peine d'emprisonnement de deux mois à deux ans, 
et ordonner la fermeture de l'entreprise et la dissolution de la 
société et confier à un ou plusieurs séquestres la liquidation de 
l’entreprise ou de la société, qui sera opérée suivant les règles du 
droit commun. 

Art. 23. — Un règlement d'administration publique, rendu après 
avis du conseil d'Etat et du Conseil économique, déterminera les 
conditions d'application de la présente loi, 

11 devra intervenir dans les trois mois de <a promulgation. 

La présente Joi ne sera pas applicable aux entreprises ayant leur 
exploitation et la majorité de leur personnel à l'étranger. 

Un décret déterminera la date et les condilions d'application de 
la présente loi en dehors de la France métropolitoine, 





ANNEXE N°7647 





(Session de 195%. — Séance du 9 février 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier du tarif prété- 
rentiel des périodiques les journaux scolaires présentée par 
MM. Tremouilhe el Gaillavet, députés, — (Renvoyée à la commis- 
éion des moyens de communication el du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le mouvement pédagogique de l'école 
moderne (techniques Freinet) groupe à ce jour plusieurs dizaines 
de milliers d'écoles dont la plupart éditent un journal scolaire 
mensuel, régulièrement déclaré à la préfecture et recommandé par 
les autorités académiques qui le contrôlent. 

Dix mille journaux scolaires sont ainsi édités en France. 

Ils constituent un trait d'union avec les parents et circulent à 
travers la France grâce à des échanges dont la portée pédagogique, 
sociale et laïque n'est plus à discuter. 

Ces journaux remplissent toutes les conditions exigées par la 
loi pour être expédiés en périodiques. Ils ont, pendant longtemps, 





bénéficié du tarif réduit que lui a contesté, il y a trois ans, la 
commission parilaire des papiers de presse. 

A deux reprises, des votes unanimes sont intervenus à l'Assem- 
biée nationale. L'an dernier, deux propositions de loi élaient en 
présence, l'une du parti communiste, l'autre du parti socialiste. En 
définitive, au lieu de voter sur la proposition de loi, un ainen- 
dement a été acceplé qui constitue l'article 4 de la loi n° 53-60 du 
3 février 1953 aux termes duquel le tarif préférentiel des pério- 
diques « pourra être appliqué aux publications sco'aires destinées 
aux écoles, familles d'écoliers et amis de l'enfance » 

I y a donc eu vote d'un article de loi, mais le tarif périodique 
n'a pas été appliqué, M. le ministre des PT, T, arguant que le 
tarif postal préférentiel ne pourrait être appliqué aux publications 
scolaires que S'il n'en résuitait aucune perte de recetles pour le 
budget annexe de son département, 

Afin d'éviter à l'avenir tous nouveaux malentendus, nous avons 
l'honneur de vous Gemander d'adopter Ja proposiiton de Joi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOïi. 


Article unique. — L'arlicke 99 de Ja loi de finances du 146 avril 
1950 régissant l'octroi du tarif postal préférentiel est ainsi comp'élé: 

« Les journaux scolaires publiés et imprimés sous la direction 
et la responsabilité des inslitueturs dans le but d'éduquer les enfants 
et de renseigner sur la vie et fe travail de l'école les parents 
d'élèves et les écoles correspondan'es bénéficient du tarif pré- 
férentiel, » 


ANNEXE N°7648 


{Seesion du 1955. — Séance du 9 février 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducalion nationale 
sur la proposilion de résolution (ne 6719) de M. Diallo Yacine et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement À 
célébrer le centenaire de la naissance de Noël Ballay, fondateur du 
territoire de la Guinée francaise, par M. Raingeard, député 
Mesdames, meijeurs, un certain nombre de nos collêgues nons 

demandent par la proposition de résolution (n° 6319) d'inviter le 

Gouvernement à célébrer le centenaire de la naissance de Noël 

Ballay, auquel jis n'hésitent pas à donner le titre de « fonda'eur du 

territoire de la Guinée francaise », 

Votre commission de l'éducalion nationale, à laquelle incombe tra- 
ditionnellement l'examen des propositions d'hominages de ce genre, 
s'efforce toujours, au terme d'une étude sérieuse, d'en déterminer, 
au dela même des inteniions, la jusbñcation raisonnable, C'Cst ce 
qu'a tendu à faire son rapporteur en présentant brièvement des 
conclusions qui ont pour seul but de placer Noël Balay dans la 
gaier.e des fomdateurs de La France d'outre-mer dont il est trop 
fréquemiment écarté par une jeonographie un peu rapide. 

Noël Ballay n'a pas été, en effet, un simple exécutant: il a cr'é, 
en assurant sou unité, en parifiant s@ populations, en préparant son 
développemeut économique, en ménageant es bases de son équi 
libre, la Guinée française et il n'est pas exagéré de dire qu'il à, en 
peu d'années, su ainsi donner un exemple qui n'a pas peu contribué 
au destin du bloc francais d Afrique noire, 

Quand il débarque à Conakry en 1889, Ballay à quarante-deux ans; 
il est riche d'une belle expérience acquise dans le sillage de braizza, 
qu'il a accompagné sur l'Ogoué dès 1855 en qualité de médecin ai xi- 
liaire de la marine, avant de participer à la déiicate délimitation de 
frontières entre le Congo français et le Congo belge; il arrive de 
Librevilie où, pendant près de trois ans, il a exercé avec aultori.é 
les fonctions de lieutenant gouverneur, La silualion eat sérieuse et 
la mission confiée au docteur Ballay est délicate: le terriloire, 
menacé par une anarchie grandissante, connaît une crie grave 
Malgré‘les efforts du lieutenant gouverneur Bayol, qui a assuré à [a 
France le protectorat du Fouta, 'e pays demeure déchiré par les 
conflits incessanis qui s'élèvent entre les chefs indigènes et Hypo 
théqué par les intérêts particuliers des sociétés installées sur 11 
côte et qui ont une tendance constante à chercher à accaparer À 
leur seul profit l'influence des autorilés civiles et miitaires, Prali- 
quement l'administration sénégalaise, dont dépendent encore notii- 
naiement ces « rivières du Sud », baptlisées, du reste, en vertu de 
leur seule situation géographique par rapport à Gorée, l'ilot-mère de 
toute notre coloni<ation africaine, les a abandonnées à un sort qui 
semble bien précaire. 

Ballay réagit avec vigueur, 1 va au plus pressé et assure le réta- 
blissement de l'autorité française, ballue en brèche, par son ascen- 
dant sur les chefs locaux anxquels il ne tarde pas à inepirer 
confiänce et par les mesures de protection qu'il prend courazeuse- 
ment à i’égard des commerçants et des compagnies qui profitent de 
l'anarchie latente pour mettre le pays au pillage, I! s'attache à creer 
un centre incontesté, capable par ea position d’asseoir l'unité du 
territoire: il obtient de Balé Siekha la cession de la presqu'ile de 
Lumbo et dresse, sans plus attendre, le plan de Conakry. Les rsul- 
tats sont si probants que le 17 décembre 1841 est proclamée l'anto- 
nomie de la colonie dont il devient gouverneur avec haute juridiction 
sur les résidents de Bassam et de Porto-Novo qu'il conservera jus- 
qu'au 10 mars 18%, où Côte d'Ivoire et Bénin deviendront à leur 
tour autonomes tandis que es « rivières du sud » recevront enfin 
le nom de Guinfe. 

Tandis que Conakry se développe harmonieusement et avec une 
surprenante rapidité, et que nait son port, le gouverneur lulle 
patiemment pour assurer dans la paix bee vor du pays: en 
1395, il lance la roule Conakry-Friguiaghé par Kindia, capitale de la 
banane; en 1996, il préside à l'occupation effective du Fonta; en 
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1899, 11 inaugure les premières installations du Conakry-Niger dont, 
en 1267, Galieni avait concu le premier projet. I trace lui-même 
les plans du futur hôpilai de Conskry et du centre d'assistance 
médicale indigène, N s'attache aux premières lignes télégraphiqres 
en direction du Soudan; puis du Fouta. Travailleur infatigable, s un 
posant un ellurt considérable, il esf l'âme de la colonie dont M 
assume toutes les responsabilités avec une haule conscience et une 
indépendance assez ombrageuse à l'égard des tracasseries du pour- 
voir central. Sans cesse sur le chantier, il promêne à travers toute 
la Guimwe, partout où elle peui passer, Sa Kgendaire charrette 
angluke alieiée d'une mue, 

Réalisateur aux vues larges et fé:ondes, Noël Ballay ne se départ} 
jamais d'un profond sens humain: il défend avec compréhension les 
intérèts des populations qu'il s'efforce d'atteindre par la justice et Ja 
générosilé, dunt il reépecte les traditions; il donne toujours un haut 
exvmmple d'équité. Les instractions qu'il dicte à ses collaborateurs 
l 


mnt sisniflcatives: elles sont à son honneur et à l'honneur de la 
ice, On nous permeillra de relever dans celles adreesées Île 
®) novembre 197 À M. Brière, edininisirateur des colonies, chargé 
: la création du cercle de Friguiaghé (l'un des derniers pionniers 


survivants de ces temps D — qui a bien voulu nous fournir 
de précieux documents,, la conclusion qui met un terre aux recom- 
mandalions relatives à la liberté du commeree et à la pacification 


des cercles: « Je vous recommande particulièrement dans vos rap- 
ports avee les indigènes ln patience et la douceur, Lorsque vous 
croirez devoir sévir contre un village, ne le faites qu'avec modéra- 
tion et rendez m'en compte sane retard ». Nous sommes loin des 
légendes de terreur et d'exploitation trop souvent répandues dans 
cerlains milieux; nous somines au cœur même de da méthode de 
Noel Bal 1Y. 

On eunmprend qu'animé d'un pareil esprit le gouverneur ait trouvé 
le concours de tous pour mener à bien son œuvre grandiose, Quand 
il quitle la Guinée, le 13 avril 190, appelé au gouvernement général 
dont ivait assuré l'intérim en 1:95, il lajèse un tertiloire organisé, 
avant pris conscience de sa personnalité et orienté vers son destin. 
ll y laisse des regre:s dont deux au: plus tard quand il disparaît, 
victime de la grande épidémie de flèvre jaune qui décime le Sénégal, 


la imanifeelation se fait sentir dans tout le pays. 

Un demi-sicie à passé, la Guinée à continué sa marche en avant, 
elle est devenue l'un des territoires lee mieux équilibrés de FUnijon 
francaise; elle e:t restfe fidèle à le mémoire de son créateur qui 
sut jeter les bases de son avenir et qui, selon l'expression des 
auteurs de la proposition que nous avons l'honneur de rapporter, 
« sut “onquérir les CŒurs sans violence ». 

C'est pourquoi votre commission de l'éducation nationaie, s’asso- 
ciant à ros collègues qui en ont pris l'initiative, an reste réelamée 
par l'asesmbise territoriale de la Guinée francase unanime, vous 
demande d'adopter la propasition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assernblée nationale invile le Gouvernement à célébrer avec 
éclat le centenaire de la, naissance du décteur Noël Bailay, véri- 
luble fondateur de la Guinée francaise. 


ANNEXE N'°7649 


(Session de 1954, — Séance du 9 février 193%.) 


PROPOSITION LE LOI lendint à exomérer des droits de succession 
le biens sinistrés de loute natur+ par faits de guerre, non recons- 
truits à la date dn décès, à la double conditien, toutefois, que le 
propriétaire des biens sinist'és sait décédé postérieurement au 
sinistre et qu'il S'agisse d'une succession en ligne directe ou 
eutre époux, présentée par MM. Jean Crouzier et Schaff, députés. 
— (Renvoyée à la commission des finances.) É 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au .endemain de la guerre 1939-19%5, F'admi- 
nisiration des tinanves (direction de l'enregistrement) garda 
silence quant au problème que pose la perception des droits de 
succession à titre gratuit su: certains biens affectés par des événe- 
ments de guerre. 

Ce n'est que pa- décret ne 5297?, pris le 30 juillet 192, qne Je 
Gouvernement a fixé les conditions de liquidation et de perception 
des droits de sucession à titre gratuit sur certains biens aflectés 
par des événements de guerre 

L'article 11, premier paregraphe. de ce décret stipule que ees 
droits dorvent être exigible: et qu'une déclaration cesmplémentaire 
doit ètre souscrite par les héritiers, dans les six mois suivant la 
date d'entrée en vigueur du présent décret. 

Ce délai à été, à plusieurs reprises, prorogé, notamment du fait 
que l'administration des finances n'avait pas établi la cireulaire 
ven! préciser les modalités d'application dudit décret, de sorte que 
ces droits ne sont 1 as encore aujourd'hui exigibles, 

Nous estimons intolérable la menace pesant sur les ayamts droit 
des sinistrés décédés qui seraient einsi frappés d’un rappel en 
imposition sur es indemnités de domimages de guerre ayant permis 
la reconstitution des piens Aétruhts par la guerre. 

Cette menace vise aussi bien les indemnités afférentes aux 
immeubles bâtis qu'aux éléments d'exploitation. 

Si cette lnposilion élait maintenue, les ayants droit des sinistrés 
seraient, dans bien des cas, obligés de revendre une partie du khien 
si difficilement reconstitué — souvent après des années d'attente — 
pour acquitter un supplément de droits de succession. 





Est-il possible d'envisager pareille solution, alors que les sinistrés 
ont déjà été pénalicés en attendant, pendant des années, la recons- 
truction de leurs biens et d2 leurs moyens de travail ? 

Nombreux sont les sanistrés qui at'endent et attendront longtemps 
encore l'indemnisation de ieurs dommages, 

hs ont déjà été frappés durement — toutes sortes d’abattements, 
de vétusté ou autres. Vouloir leur r le payement de droits 
de succession sur les indemnités de dommages guerre abouti- 
rait, sans aucun doute, à d’autres iniquités. 

Au surplus, va-t-an prendre semblable mesure alors que, pour 
encourager la construction, les pouvoirs publics ont exonéré de tous 
droits de succession la transmission des immeubles construits avec 
des fonds importants de l'E'at au titre de l’aide à la construction? 

Ce serait, ainsi, traiter plus favorablement les avants droit des 
bénéficiaires de laide à la construction que les ayants droit des 
sinistrés par fails de guerre 

Cette position serait indéfendable. 

Aussi convient-il qu'une mesure analogue à celle qui a été prise 
après la guerre de 1914-1918 — qui a exonéré de tous droits de 
suècession les indemnités de dommages de guerre — soit appliquée 
aux indemnités de dommages de guerre perçues au titre de la 
législation de la guerre 1919-1945. 

Au surplus, cette solution met fin à une injustice flagrante eréée 
par l’article 46 de la loi mo 52-4101 du 14 avril 1952 régularisant la 
situation de toutes les personnes qui, volontairement ou non, n'ont 
pas fait figurer leurs dommages de guerre « pour mémoire » sur la 
dé‘laration de succession. 

C'est là une raison supplémentaire pour que le Parlement adopte 
la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Sont exonérés des droits de succession les 
biens sinistrés de toute nature par faits de guerre, non reconstruits 
à la date du décès, à la double condition, toutefois, que le pro- 
priétaire des biens sait décédé postérieurement au sinistre et qu'il 
s'agisse d'une succession en ligne directe ou entre époux. 





ANNEXE N°7650 





(Session de 4954, — Séance du 9 février 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder a personnel des corps de 
sapeurs-pompiers de France, des avantages spéciaux pour l'ouver- 
ture du éroit à présentée par M. Villard, député. — (Ren- 

voyce à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, rmi les corps de sapeurs-pompiers do 
France, celui de Lyon était autrefois régi par un règlement intérieur 
qui servait en quelque sorte d'exemple aux autres grandes villes. 
Les dispositions de ce règlement, et tout particulièrement celes qui 
touchaient au régime des retraites, donnaient aux intéressés pleine 
et entière satisfaction, car elies tenaient compte des conditions spé- 
cialement difficiles dans lesquelies travaillent les sapeurs-pompiers 
professionnels. 

C'est ainsi que leur service actuel comporte {rois jours consécutifs 
de travail et de présence, suivis d’un jour de repos, ce qui re 
une moyenne hebdomadaire de 126 heures; les travaux et exer- 
cices se déroulent de huit heures à dix-sept heures trente, maÿs la 
gr pendant les jours de service est obligatoire vingt-quatre 
\eures sur vingt-quatre. Les heures ne sont pas occupées par 
les travaux et les exercices ne sauraient étre considérées comme 
période de repos sur place, les interventions les plus nombreuses 
ayant lieu la nuit. 

En considération de tels horaires et des dangers que présente la 
défense contre le feu, une dérogation avait été accordée en 1941 à 
l'acte dit loi du 3 juillet, qui obligeait les collectivités locales à 
affilier leurs agents à la Caisse nationale des retraites, et le maire 
de Lyon avait alors été autorisé à maintenir le régime particulier 
des sapeurs-pompiers de sa ville. 

Mais par suite du décret du 5 ocobre 1949, le: sapeurs-pompiers 
de Lyon ont été affiliés d'office à la Caisse nationale des retraites 
des personnels des collectivités locales à laquelle ils versent 6 p. 100 
de leur traitement, et l’âge de leur retraite est repoussé de cinquante 
à cinquante-cinq ans. 

Dans l'intérêt même des services d'incendie, il conviendrait de 
ramener l’âge de la retraite à cinquante ans. 

En effet, parmi les qualités ‘es d'un sapeur-pompier, les qua- 
lités sportives sont ? ordiales. Celles-ci peuvent-elles être conser- 
vées intactes jusqu'à cinquante ans et an-delà ? Incontestablement 
non, A cet âge, malgré les exercices physiques réguliers et une 
vie sans incident ni accident physiologique. les réflexes sont émous- 
sés, la souplesse et la rapidité ne sont plus les mêmes. 

Or, un sapeur- È d'aller vite, néglige toutes les 
caulions prises dans l'exercice narmal d'un travail du même : 
Pur qu | une toiture, es Ps échafauds, 0 — 4  — 
moyens protection, prend son temps. ur-pormpier 
gagner le feu de vitesse et déployer pour + des qualités parfois 
acrobatiques: que dirait-on de celui qué tarderait ou hésiterait à 
traverser une partie de toiture déjà gagnée par l'incendie pour aller 
éteindre un foyer plus dangereux ? 

Dans nn appartement ou une eave en feu, le sapeur-pompier 
d'urgence arrive Ce og dans  . qu'il ne conn 1 
et qui sont envahis par la fumée. Pour découvrir le foyer et l'éli- 
miner, il traverse très vite des pièces dont il ignore la disposition 
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exacte, s'aventure sur des planchers sans savoir s'ils sont encore 
ge prend pas le temps de la réflexion et doit compiler sur 
xes. 

a Sp les départs nocturnes rapides (deux minutes seulement 
s’écoulent entre le moment de la sonnerie et le départ du fourgon), 
les sorties pour certains sinistres, en voiture découverte par n'im- 
porte quel lemps, mettent l'organisme à rude épreuve, à plus forte 
raison à partir d'un certain âge. 

comment un homme de cinquarte ans et plus aurait-il la vitalité, 
la résistance, les facullés de récupération nécessaires pour lutter effi- 
cacement contre le feu ? 

Enfin, la réduction de l'âge de la retraile permettrait le rajeu- 
nissement plus rapide des effectifs et développeruit, en favorisant 
l'avancement de jeunes cadres, la vi'alité et l'atmosphère de renou- 
veau des corps de sapeurs-pompiers. Eiant donné qu'il n'exisie pas 
d'emplois auxiliaires dans les corps, chaque sapeur-nompier est 
astreint à la lutte contre le feu et il lui est impossible d'obtenir 
des conditions d'emploi appropriées à son Age: un lel système aurait 
d'ailleurs de graves inconvénients, car il risquerait de diminuer le 
dynamisme et l’allant qui sont les caractères essentiels des soldats 
du feu. 

Le décret du 5 octobre 1919 a, d'autre part, fait perdre aux sapeurs- 

ympiers un avantage précieux. L'ancien règ'ernent en vigueur dans 
le corps de Lyon stipulait que les sapeurs-pompiers victimes d'un 
eccident, survenn en service commandé et entrainant l'incapacilé de 
continuer le service, étaient admis à la retraite pleine et entière 
sans qu'il soit tenu compte du nombre d'années de service, 

Pour pallier l'insuffisance actuelle de garanties en cas d'accident 
et pour rehausser l'esprit d'abnégation et de sacrifice qui font le 
renom des sapeurs-pompiers français, il y aurait lieu de rétablir, 
dans le cadre de cette proposition de lai, l'avantage dont béné- 
ficiaient autrefois les sapeurs-pompiers professionnels, 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames, messieurs, de 
vouioir bien adopter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Par dérogation aux dispositions de l'acte dit 
joi du 3 juillet 19%1 portant réforme du régime des retraites des 
employés et agents des départements, communes, établissements 
publics et services concédés afflermés ou en régie et dépendant de 
ces collectivités, les avantages de retraites suivants pourront être 
accordés aux agents des corps de sapeurs-pompiers professionnels: 

4° L'âge de l'ouverture du droit à pension pourra être ramené à 
cinquante ans; 

2o Une bonification de la moitié du temps eflectivement passé 
dans les services d'incendie pourra êlre accordée, sans que cette 
bonification puisse être supérieure à dix ans; 

3° Le droit à la retraite proportionnelle est acquis après quinze 
années de services effectifs; 

&o Le droit à la retraite entière est acquis À tout sapeur-pornpier 
victime d’un accident survenu en service commandé et enlrainant 
l'impossibilité de continuer son service, sans qu il soit tenu compte 
du nombre d'années de service. 





ANNEXE N°7651 





(Session de 1%5%, — Séance du 9 février 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à reconnaître d'utilité publique l'Union 

nationale des « Castors n, présenilée por M. Penoy, déprité. — 

Renvoyée à la commission de la reconstruc {ion et des dommages 
guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans l'effort de cons'ruction qui se mani- 
feste en France, une place toule spéciale doit être réservée aux 
« Castors » dont l'action n'est plus inconnue aujourd'hui de per- 
sonne. 

Dans une proposition de résolution du 12 mai 195%, je soulignais 
que, depuis 1947, un mouvement s'était créé, animé par la bonne 
volonté et le courage de ses membres, en vue d'apporter au problème 
st angoissant du logement une solution nouvelle par la formule de 
l'auto-onstruction. 

Ainsi donc, plusieurs jeunes pères de famille, groupés en sociétés 
de construction, recrutés parmi ceux qui ne disposent pas des 
moyens pécuniaires suffisants pour faire face à l'apport financier 
réclamé par les organismes dont le rûle est de flsancer la consiruc- 
lion, rempiaçuient cel apport par an travail personnel eur les chan- 
liers en édifiant par eux-mêmes, duns nn esprit d'équipe, des loge- 
raents destinés à les abriter eux et leurs familles. 

Afin d'être plus fortes dans cetle œuvre digne d'intérêt, cez 
sociélés de construction se sont groupées dans une union nationale 
qui comprend aujourd'hui plus de 123 groupes, réparlis dans un 
très grand nombre de départements français. Au bilan de cette 
activité, 9.000 logements ont él6 achevés l’an dernier et 13.000 aitres 
sont en voie de conslruction. : 

Mais, comme je le soulignais déja dans ma proposition susvisée, 
en dehors d'une sympalhie générale et disons méme effirille 
manifesiée à leur égard, aucune aide matérielle ne leur a jamais 
élé apportée, alors que l'appui des pouvoirs publics devrait légiu- 
Imement Jeur être accordé. 

Afin de laisser toutefois une entière dépendance à ce mouvement 
qui doit sa réussite À un magnifique esprit de solidarité et au 
Courage exemplaire de ceux qui l'animent, il ne faudrait pas que cet 
“ appui des pouroirs publics » se lraduise par une élatisation de La 





formule ou eupprime encore l'indépendance de l'organisation elle- 
roûme 

Dans ces conditions, le seul moyen qui s'avère efficace et qui a 
déjà fait ses preuves en d'autres circonstances, ne peut être que la 
reconnaissance d'utilité publique accordée an mouvement lui mème 
qui permellra aix « Castors » de développer leur action et favorisera 
ainsi dans des conditions normales et possibles l'accession, pour des 
citoyens de condilion modeste à la propriété individuelle. 

C'est À ce but que répond la présente proposition de loi que j'ai 
l'honneur, mes chers coilèzues, de soumettre à volre gpprubation. 


'ROPOSITION DE LOI 


Article unique — L'Un'on nationale des « Caslors » est reconnne 
d'atilité publique et recevra, à ce titre, l'aide financière de l'Etat 
pouvant lui être accordée en application de la présente loi, 


ANNEXE N°7652 


(Session de 1954. — Séance du 9 février 1951.) 


RAPPORT fait au nor de la commission de l'agriculture sur Je 
projet de loi (n° 69%) modifiant la loi n° 46-2339 du 21 octobre 
portam réorganisation des contentieux de la sécurité sociaie el de 
la mutualité sociale agricole, par M. boscary-Monsservin, député. 
Mesdames, messieurs, le projet de loi que vous est proposé à pour 

objet de soumettre au contrôle de ia cour de cassation les aécisions 

de Ja commission nationale agricole d'invalidité el d'inaptitude au 
travail. 

En effet, le cinquième alinéa du paragraphe a de l’article 1er de 
la loi n° 46-2339 du 2% octobre 1%6 ne prévoit le recours € cassa- 
tion qu'à l'égard des décisions de ja commission nationale avant les 
mêmes attributions en ce qui concerne le régime général. 

Dans le régime agricole, le recours en cassation n'est ouvert qu'à 
l'ésard des décisions de la commission nationale agricole concernant 
l'inaptitude an travail (art. 36. 8 4 du décret n° 52 11466 du 1* oclobre 
1952: art. 24 de ja loi n° 48-1M du 17 janvier 193%8.) 

Par contre rien n'est prévu en ce qui concerne les recours en 
cassation à l'encontre de décisions de ja comimission nationale agri- 
cole en matière d'invañdité, 

I y a Là une anomalie que le Gouvernement propose de supprimer 
en modifiant la rédaction du cinquième alinéa du paragraphe à de 
l'article fer de Ja ioi n° 46-2399 du 21 octobre 1916, de telle sorte qua 
toutes les décisions de Ja commission nationale agricole d'invalicns 
et d'inaptitude au travail soient susceptibles de recours cevant a 
cour de cassation, ainsi que c'est déjà le cus pour ies décisions de 
la comiuission nationale du régime général. 

Votre commission de l'agricuilure vous propose d'accepter cette 
Mudificalion. Elle vous dernande donc d'adop'er le projet de loi sui- 
vant: 

PROJET LE LOI 


Article unique. — Le cinquième alinéa du paragraphe a de l'ar- 
ticle 4er de la loi n° 46-2329 du %4 octobre 14946 portant réorganisation 
du conlentieux de la sécurité sociale el de la mutualité sociale agri- 
cole est modifié cornme suit: 

« Les décisions de la commission nationale prévue à l'article 52 
de l'ordonnance no 45-2454 du #9 cctobre 4943 sur les assurances 
sociales et les décisions de la commission nationale agricoie d'inva- 
hdité et d'inaptiltice au travail sont susceplibles de recours devant 
la cour de cassation. » 





ANNEXE N°7653 


(Session de 1951. — Séance du 9 février 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à transférer dans les meilleurs déluis l'Assembhiée de l'Umion fran- 
çaise à Paris, présentée par MM. Conombho, Aujoulat, Guissou, 
Diallo Yacine, Savarx, Ranaivo, Liurette, Mamadou kKonaté, Nui 
Boni, Senghor, Zodi Ikhia, Hubert Magna et Condat-Mahaman, 
Députés. — (kRenvovée à la commission du suffrage universel, des 
lois constilutionnelles, du règlement et des pélitions.) 


EXPOSE DES MOTUS 


Mesdames, messieurs, À nous semble superflu de reprendre abone 
dainment toutes les raisons qui mulitent en faveur de cells propo 
silion de résolution tant sont évidentes les principales qui pruveut 
se résumer de la facon suivante : 

a) Depuis la création de cette Assemblée, les conseillers — dont 
la moitié est composée d'élus d'outre-mer — n'ont jamais pu, en 
raison de son installation à Versailles, suivre comme ils le désire- 
raient les travaux de la commission : 

b) Lorsque celle Assemblée, à laquelle on se réfère souvent pour 
tous les textes législatifs concernant l'outre-mer, veut se tenir eu 
rapport avec les trois autres assemblées siégeant à Paris, y à 
perte de leinps el manqgne de contact ; à 

c) Le logement pose pour ies conseillers un probléme très difficile 
à résoudre ; 

d) Gelte siluation met praliquement l'Assemblée de l'Union fran 
çaise à l'écart de l'opinion publique el frappe dangereusement ja 
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p<vehologie des populations d'outre-mer, alors qu'elies comptent sur 
l & A re Û t attendent tes modiflcalions de l'articie VIE de 
la Constitution 

Dans ces conditions, nous proposons à l'approbation de l'Assem- 
biée nationale la proposition de 1écolulon suivante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale, considérant que l'installation de l'Assem- 
biée de l'Union franca à Versailles 

1° Met les cons re dans dez conditions diffiviles de travail; 

2e Ecarte de l'opinion publique une institution constitutionnelle 
dont l'importance n'est plus à contester et dont les travaux coniri- 
buent pl qu on ne pel à la consolidation de l'Union française, 

Invit pstarmment le Gouvernerment à mettre tout en œuvre pour 
le transfert rapide de celle Assemblée à Paris. 


AWMNEXE N'°7654 


S on de 1%». — Séance du 9 février 1%.) 


FROPOSITION DE LOI tendant à modifier les dispositions des lois 
de 5 raai 1944, 17 novemkie 192 6! 5 novembre 1953 relatives à 
l'excr'ice de La prolession d'ojsicien lunetier, présentée par 


MM. Le Coulaller, Florand, Regaudie et les membres du groupe 
socialiste, députe Renvoyée à la commission de la familie, de 
la popuialion et de la santé publique.) 

Nora. — Cette proposition de loi a été retirée par l'auteur, 


AWNEXE N°7655 


[él ion de 1%6% - Séance du 9 février 1%54.) 


VROPOSITION DE LOI re'ative aux moladités de répartition de la 
faxe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires dans les 
stations ciasèées avant un caractère nettement saisonnier, présen- 
léa par M. Alfred Closte-Fioret, déput (Renvoyée à la comimmis- 
Sioli de Ll'intCriIeur }) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-dam messieurs, l'article 1577 du code général des impôts 
fixe la part du produit de la taxe locale qui Goit étre atiribuée à 
la connauns: du Heu de recouvrement, au département et au fonds 
halional de perequation 

Il est attribué aux communes, outre Je produit de la majoration 
favuliative pre l \ l'article 1571 

di p. 100 pour les cornmunes de 10.000 habiiants et au-dessous ; 

Ga p. 100 pour les communes de 10.001 habitants à 190.000 habi- 
Luis : 

0 p 10) pour les communes de plus de 1%.000 habitants et les 
ætalion ass Ces, 

Les slalions classées sont les localités où le caractère de stations 
hainéaires, thermales, climatiques à été reconnu dans les conditions 
fixées par les lois des 24 seplembre 1919 et 3 avril 1912 Quel que 
sait le chiffre de leur population, ces communes bénéficient défini- 
tivement de 70 p. 100 du produit de la taxe loca:e. 

Les slalions de tour'sme classées bénéficient également d'une 
atiribulion directe de 70 p, 100 sur la tolalilé des recouvrements 
effectués sur icur terriloire au titre de la taxe loerale, 

Fan vue de garantir à toutes es communes un minimum de 


reveltes provenant de la r'partilicn de la taxe locale, la loi n° 91-375 
du 27 mars 19% a prévu que, lorsque la somme attribuée à ja 
“ominune, en application des disposilions rappelées ci-dessus, aura 
dié inférieure, pour l'exercice précédent, à 800 F par habitant, elle 
sera coinpléliée, à concurrence ae celte somme, par prélèvement sur 
le montant du reliquat de la taxe loca'e attribué au fonds national 
de péréquation. Ce minimum garanti de 80 F prévu par la loi 
du 27 mars 1931 a été ports, pour 1952, à 1.250 F ou 1.200 F, par 
décision du comité du fonds national de péréquation: pour 1%3 
et 194, le ménimuimn garanti est porté, suivant les communes, à un 
chiffre variant de 1.250 F à 1:40 F. 

Rien que les stations classées aient déjà fait l'objet d'une dispo- 
sition favorable en ce qui concerne le pourcentage de la taxe perçue 
car de territoire qui leur est attribué, nous pensons qu'il convient, 
tout au moins pour un certain nombre d'entre elles, de tenir cormpte, 
pour l'attribution complémentaire prévue par la loi du 27 mars 1951, 
du fait que la population de ces stations se trouve considérablement 
augmentée, au moment des saisons, par la population flottante. 
Ces communes doivent procéder à un équipement spécial pour faire 
lace aux besoins de cefte population fottante. 

Lorsqu'il s'acit de petites ef moyennes stations ayant une popula- 
tion sédentaire peu importante, les charges qui leur sont ain:i 
impostes dépassent leurs possibilités budgétaires. Il serait donc 

le tenir comple de la population flottante dans Île 
montant de l'aliribution complémentaire à fournir ee le fonds 
national de péréquation en multipliant le chiffre de la population 
r un certain coefficient, qu'il nous paraît difficile de 


nécessaire « 


sdlentaire ] 


déterminer a priori et qui pourrait être fixé par un règlement 
d'administration publique. Cet avantage serait évidemment réservé 
aux stations présentant un caractère nettement saisonnier II ne 


constituerait pas une charge très lourde pour le fonds national de 





péréquation. En effet, de nombreuses stations classées perçoivent 
déjà un chiffre de recettes dépassant celui qui serait obtenu par 
l'application des dispositions que nous proposons. Ce sont surtout 
À ous et moyennes stations qui recevraient une aide appré- 
ciable, 


C'est pourquoi nous soumeltons à l'approbation de l'Assemblée 
nationale Ja proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. — Tæ paragraphe fer de l'article 1577 du code 
général des hmpôts est complété par un quatrième alinéa ainsi 
conçu : 

« Dans les stations classées à activité saisonnière, dont la popula- 
tion n'excède pas 25.06%) habitants, le chiffre de la population ser- 
vant à la fixation du minimum de receltes garanti nus, au premier 
alinéa du présent paragraphe sera, pour tenir compte de la popu- 
lation flottante, évalné dans des conditions fixées par un règlement 


d'administration publique. » 


ANNEXE N°7656 


(Session de 195%. — Séance du 9 février 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à préciser la définition des accidents 
du travail en agriculture, présentée par M. Charpentier, député. 
— (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les accidents du travail en agriculture ne 
sont pas soumis à la législation générale des accidents du travail 
qui à été entièrement refondue par la loi du 20 octobre 1946. Les 
anciens textes, en ce domaine, sont restés en vigueur. Il en résulte 
une matière touffue et morcelée dont les principaux textes sont les 
lois du 9 avril 1898, du 20 juin 1894, du 15 juillet 1914, du 1% décem- 
bre 1922, du ‘%#) décembre 192, du 90 avril 1926, du 30 avril 1936, 
du 15 mars 191% et l'ordonnance du 12 août 1945. 

En vertu de cette législation, il n'y a accident du travail dans les 
eéxpioilalions agricoles et joreslières, que lorsque la lésion dont 
souitre l'ouvrier à eu pour cause ou pour occasion le travail auquel 
il est employé, 

Dans le régime général, par contre, en vertu du deuxième alinéa 
de l'article ? de la Dot n° 45-2126 du 36 actobre 1946, « est également 
considéré comme actident du travail, l'accident survenu aux travait- 
leurs visés par la présente loi pendant le trajet de la résidence au 
lieu de travail et vice versa, dans la mesure où le parcours n'a pas 
élé interrompu ou détourné pour un motif dicté par l'intérèt per- 
sonne! ou indépendant de leur emploi ». 

Ce texte doit être remiu applicable aux professions agricoles et 
forestières afin que, sur ce point tout au moins, soil instituée une 
identité de trailement avec le régime général. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, je vous demande de bien 
vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Dans jies professions agricoles et forestières, est 
considéré comme un accident du travail l'accident survenu à un 
travailleur pendant le trajet de la résidence au lieu de travail et 
vice versa, dans la mesur: où le parcours n'a pas été inierrompu 
où Jélourné pour un moûf dicté par l'intérêt personnel on indépen- 
dant de l'emploi. 





ANNEXE N°7657 


(Session de 1954. — Séance du 9 février 1954.) 


PROPOSITION de LOI relalive aux conditions de restitution aux agri- 
culteurs expronriés de: terrains militaires désaflectés, présentée par 
M. Charpentier, député, — (Renvoyée à la commission de l'agri- 
culture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis de nombreuses années, le Parlement 
s'est fait l'écho des légilimes protestations des agriculteurs à l'égard 
des conditions dans lesquehes ils peuvent rentrer en possession de 
terrains militaires désatfectés dont ils ont été expropriés. 

En vue de procéder, notamment, à la création d'aérodromes, le 
Gouvernement procède à l'expropriation de terrains agricoies. L'in- 
demnité d'expropriation, évaluée souvent avec parcimonie, est réglée 
avec des relards considérab'es, L'autorité militaire, pour diverses 
raisons, renonce à uliliser les terrains ainsi expropriés. Après de 
nombreuses années d'abandon, elle remet ces terrains en venle par 
adjudication par l'intermédiaire des domaines. L'ancien propriétaire 
ne peut alors être sûr de retrouver les terres qu'il possédait. De 
plus, étant donné que de nombreuses années se sont écoulées entre 
l'exproprialion et la revente, l'ancien propriétaire doit payer un 
prix beaucoup plus élevé que celui qu'il a reçu lors de l'expropria- 
tion. 

I y a JA quelque chose d’immoral et le Parlement a essayé, à 
plusieurs reprises, d'y porter remède. C'est ainsi que, sur le rapport 
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de M. de Sesmaisons, l'Assemblée nationale avait adopté, au cours 
de sa précédente législature, un premier lexle qui, iuodifié par le 
Conseil de la République, était rapporté en deuxièime lecture sous | 
ne 6731 et faisait ensuite l'wbjet d'un rapport Suppiémentaire n° 7021. 
Ces rapports se sont heurtés à un velo absolu du minisière des 
finances. 

La thèse du minisière des finances est que le prix de revente 
doit étre apprécié en fonction de la valeur du bien considéré au 


jour de la revente, Le niinistère des finances considère en etffel qu 
le Le y versé à la suile de l'exproprialion à pu êlre employé à 
l'achat d'autres hiens aux -cours en vigueur à celte date: jil en 


déduit que le rachat doit être apprécié comme une opération tola- 
lement distincte 

Selon la thèse contraire, il est immoral de voir l'Etat revendre un 
bien avec bénéfice à un acheteur qui s’est vu privé de ce bien par 
voie d'autorité. Cela est d'autant plus immoral que l'Etat a uliiss 
à tort son droit d'expropriation puisqu'il n'a pas utilisé la terre aux 
buis prévus lors de l'expropriation, H faut annuler purement et 
simplement l'opération en rendant gu propriétaire son terrain, en 
reslituant à J'Etat Findemnité, sous réserve de plus-value ou de 
moins-valne résnllant de travaux. 

Entre ces deux thèses, une concliation doit être possible. On peut 
admettre que Findemnité d’expropriation ait été employée par le 
propriétaire lors de son versement et, donc, qu'il n'ait pas subi de 
préjudice du fait de la dévaluation de la monnaie, Encore ne faut-il 
pas que l'Etat puisse, pur le jeu de la vente aux enchères, réaliser 
au détriment de l’ancien propriétaire un bénéfice au delà de celte 
dévaluation., C'est pourquoi, il serait normal que le propriélaire 
exproprié, on ses ayants droit, bénéficie d'un droit absolu à rache- 
ter les terrains désaffectés, Le prix de ce rachat serait égal au 
montant de l'indemnité d'expropriation réévalué par rapport au jour 
de son versement en tenant compte du cours du blé. ji! serait don 
égal à la quantité de blé représentée par l'indemnité d'expropria- 
tion au jour de son ver<ement. Pour tenir compte des modifications 
intervenues depuis l'expropriation, ce prix serait réévalué par la 
commission arbitrale en fonction des plus-values ou des moins- 
values apportés aa terrain, compile tenu uniquement de la deslina- 
tion agricole des immeubles, 

Ce n'est qu’à défaut de rachat par le propriétaire que les domaines 
pourraient procéder à la vente dans les conditions de droil commun, 
c'est-à-dire par adjudicalion. 

Une telle proposition constitue un gros effort de conciliation. Elie 
serait acceptée par les paysans pour qui le blé est nn instrument à 
mesure fréquemment ermplové, notamment en malière de fermage. 
Elle limiterait au maximum toutes les discussions, Elle devrait s'a; 
pliquer à toules les acquisitions réalisées depuis 1996 et n'avant pa 
donné Jieu à règlement définitif depuis le {Tr janvier 19%54%, afin 
d'éviter tout effet rétroaclif. 

Il est urgent de rmettre fin à la situation nrtuelle, 

Aussi, je demande à l'Assemblée nationale de bien vouloir adopter 
la proposition de loj suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1er. — Lorsque, renonçant à les utiliser, l'Elat prononce la 


désaffectalion de terrains agricoles acquis par voie d'expropriation 
en vus de la création d'aérodrome ou de toute utilisation mi ’ 
il doit les rendre aux propriélaires expropriés ou à leurs ayants 
droit. 


Dans le cas où les propriétaires expropriés, ou leurs avants droit, 





renoncent à être acquéreurs, les lérrains sont vendus conformém 
aux disposilions du décret-loi des 8 août-3%0 octobre 4935, 

Art, 2%, — [es hénéliciuires des disposilions de l'article fer doivent 
reverser au Trésor une somme égaie à la quantité de blé repre 


sentée par l'indemnité d'exproprialion au moment de sun verse- 
ment. 

Toutefois, dans le cas où les aménagements réalisés par l'Elat 
auront amené une plus-value où une moins-value des terrains, la 
commission arbitrale d'évaluation en fixera le montant, en for 
tion de la destination agricole des immeubles, La somme visée au 
paragraphe précédent sera modifiée en conséquence. 

Art. 3. — Les dispositions de la présente loi s'appliquent à loutes 
les acquisitions de terrains réalisées par l'Etat dans les conditions 
prévues à l'article 4er, depuis le {97 janvier 193%6, et n'asant pas 
donné lieu à un règlement définitif avant le 1 janvier 1954, 


ANNEXE N'°7658 


(Session de 1951, — Séance du 9 février 1954.) 


LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi n° 7259 portant ouver- 
lure de crédits spéciaux d'exercices clos et d'exercices périmés, 
présenté au nom de M. joseph Laniel, président du conseil des 
ininistres, par M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires 
économiques, ei par M. Ilenri Ulver, secrélaire d'Etat au budzel, — 
(Renvoyé à la comunpission des finances.) 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Paris, le 20 janvier 1954, 
Monsieur le président, 


Nous avons l'honneur de vous adresser ci-joint une lettre que non 
vous prions de vouloir bien faire parvenir à M. le président de la 
Commission des finances de l'Assemblée nalionale, Cette comrmur- 
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sos ES 
on est relative an projet de loi n° 7219 portant ouverture de 
d'exercires clos et d'exereires périmés 

ieur le pri sident, l'assuratce de notre très 





Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 


Paris, le 2% janvier 124. 


M ni eur r pre lent 
Le projet de loi ne 7239 portant ouverture de crédits spéctant 
d'exercices 55 el d'exercices périmés qui à élé déposé sur le ire ua 
de L'Asseminé: halionale le 20 novembre 194$ comprend des 
demandes de crédits destinées à paver des créances de l'exercice 1950 


inseriles au titre des exercices clos, 
Or, depuis le 31 décembre 143, l'exercice 1930 est devenu périmé; 


Ïl apparaît donc nécessaire de prévoir l'ouverture au titre des ext 
cices périmés des crédits nécessaires au payement des créances 40 
cet exercire, 

En outre, certaines créances, qui faisaient l'oblet de demandes de 
Crédits sur l'exercice clos 19440, devaient êire réglées en parlie pur 
l'ulilisation des disponibilités existant sur les chapitres d'origine 


Par suile des diflicultés rencontrées par ies servires pour & ler 

les créances el cause, les disponibilités de ce chapilee n'ont p pu 

ctre ulilisées intégralement avant la péremption de l'exercice 19900. 
Les crédits nécessaires pour l'exerc: périmé 1990 sont de ce fait 

légèrement supérieurs à ceux qui avaient élé inscrils dans le Lrojet 

de loi n° 7219 pour l'exercice clos 195% 
Au tot! 1 


} les crédits à ouvrir, compte lenu de ces modifications, 
s'élève à 13.301.102086 F, soit 2.211.X60.492 F pour les exercices clos 
et 11.086.241.594 F pour les exercices périm 

Ils se répartissent par calézorie de depenses de la manière sul. 
vante. 

Dépenses ordinaires des servires civil:: 

Titre x: exercices 0,1803559; exercices périmés, 6.310.371, 

Titre II: exercices clos, OJOSIG. HE: exercices périmés, 1.167,727.770, 

Titre IN : exercices clos, G6E 601.663; exercices péri N.212 0. fut. 

Budgets annexes: exercices ch 1UNTLS 1: excreict | ucs, 
108,%35.001. 

Dépen-es en capilal des services civils: 
Titre V: exercices clos, néant: exercices périn 16,70 
Titre VI: exercices clos, néant; exercices périmés, 9O05S.77 
Déperns ordinaires et déjenses en capital des service raille 
lüire 

Titre Il: exe s clos, 509,471.9 ‘ f i périmées, Î Je 

Titre 1 Cxt t ‘ d'il rxt t [WU itih 42 1..40)0 

Titre V: exercices néant: exer il 229.261 7 

budgets unriexes cercices clos, nmant; cerelces l' l , 
49.125.006. 

Totaux: exercices clos, 2.211.860.192; exercices périnu 11.086 
millions %41.504. 

Veuillez agréer, monsieur le président \ irc li ; 

haute considérulion, 
Le secréli d'Etat uu budget, 
MENRE LLVEI 
rt eés.2ts té CE Tee d'a MATE TLTS 
PROJET DE LOI 

Li t } du Co L de LAN: S, 

. . . . . . . . . . . . . . * 
[ L t 

Le projet de 1 nt la t ir suit sera présenté à \ il , 

nation } li il le | l { [ “it il « ) vit 
S 1 d'Etat Lt | LP ] { i ut 1 3 
motil i [ 1 d i 


Tone 1" DEPENSES ORDINAIRES DES SERVIZSES CIViLS 
(BUDGEIT GENERAL ET BUDGEFS ANNEXES) 


A. — BUDGET GENERAL 


Exercices vclo 





art Il est ouvert au ministre des finances et dez alfiires 
€econ au tite du budset vénéral (dx penses ordinaires des 
SET VI] . — Charges couunuues, Titre Her, Dette publique 
et d s en allénualion de recettes), en auzm ition des restes 
à pat de l'exercice « S fui, des crédits extra Jinaire 11IX 
s'élevant à Ja somme totale de 9.1%.559 F, montant d | $ 
ConstAaieces sur rel exern 

Le iminisire des finances et des affaires écart niques est, € né 
quenre, aulorisé à ordonnancer ces créances sur le chanitrm ? ] 
de dépenses ouvert au titre de dépen es ordinain de ‘ 
civils (Titre Le, — Dette publique et dépens en al ) de 
recelle<} pour Jes dépenses d'exercires clos 

Ait. 2, — I est ouvert aux ministres au titre du budget : «al 
(dépenses ordinaires des services civils. Titre HE — Mover é 


services), en augmentalion des resies à payer des exe 
1051 ect 1932, des crédii extraordinaires spécianrx clevant à la 
sornime lotale de 99%0.516.908 F, montant de créances coustalét ur 
ces exerrelrez, 
Ces crédits demeurent répartis par se 
A unnexé à la présente jol, ä5 
Les ministres sont, en consfquence, autorisés À ordonnancer ce 
créances sur les chapitres spéciaux de dépenses d'exercices « 
Art. 3, — M est ouvert au ministres au titre du budget 
(dépen:es ordinaires des services civits Titre IV. — Int ientions 
publiques), en augmentation des restes à payer 


rvkce, conformément à l'état 


des exercices cios 
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4! t 19 des créd « ordinaires snécjaux S'élevant à Ja 
sonne tolate de 0616034203 Inonulant de créances constatées sur 
ces ext { 

Ces créd lemeurent répartis par service, conformément à l'état B 
ähthiex 1 Î1ü pri ehie } 

Les 1ninisi lt, en conséqu e, autorisés à ordonnanrer ces 
er r ‘* hapatr peclaux de dépenses GUVeris tilre des 
d DUIISe Oo" INnAITE… < des services CHNS Titre IV. — |ntefvenutions 
pui LL j ‘ d ’ d'exerepct clos, 

Erercices pesrenmnes 

art [ Il est ouvert au ministre des finanres et des affaires 
économiqut ur l'exercice courant, pour le payement de créances 
d'exercices périunés, en addition aux érédits alloués au litre du 
Vudgel général (Dépenses ordinaires des services civils, Lharges 
counmune Fit dr, belle publique el dépenses en atlénuation 
de 1! { t rédits extraordinaires péciaux s'élevant à la 
sormme tota de 6.4)0,571 F, montant de créances conslalées sur 
] excreices périmés 19319 et 1%), 

ar EE ouvert aux ministres, sur l'exercice courant, pour 
le pasement de eréances d'exercices périmés, en addition aux cré- 
dils à i au tre du budget général (bépenses ordinaires de 

FA civi Titre I Movens des service<), des crédits 
éxtraordinaires spéciaux s'élevant à M somme lotale de 1.169 mil- 
lions 727.370 F, montwnt de créances constatées sur les exercices 
gérineés 1054 à 1900 et répartis par service, conformément à l'élat C 
ünnesé à la présente i. 

art. 6 Il est ouvert aux ministres, sur l'exercice courant, pour 
le payement de créances d'exercices périmés, en addilion aux cré- 
dits alloués au titre du budget géneral (Dépenses ordinaires des 
seryi civils, litre IV, Inierventions publiques), des crédits 
extraordinaire péciaux s'élevant à la somme fotale de $.212.006.164 F, 
montant de créances conslatées eur les exercéces périmés 1915 à 1920 
el répartis par server, conformément à l'état D annexé à la présente 
oi. 

[h - HBLDGETS ANNEXES 
Postes, télégraphes et téléphones. 
Exercices clos. 
Ar!. 7 ‘1 e<t ouvert au ministre des postes, télégraphes et tél6- 


phionc<, au titre du budget annexe des postes, télégraphes et télé- 
phiones, en augmentation des gestes à payer de l'exercice clos 1951, 
des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme totale de 
ANG F, mmontant de nouvelles créances conslalées sur cet exer- 
cue 64 applivabies aux dépenses ordinaires, 


Le min stre des post télégraphes et téléphon +, est, en consé- 
quenvce, autorisé à ordonnancer ces créances sur le chapitre spécial 
de acpen ouvert au budget annex de s postes, télésraphes et télé- 
i t lou { dépenses d'exercice clos. 

Ereri ces perimes. 

Art, & I est ouvert au ministre des postes, télégraphes et télé- 

phiones, sur l'exercice courant pour le payement de créances d'exer- 


Cices pertes. en addition aux credits alloués au Ütre du budget an- 


nese du postes lélégraphes et téléphones, des crédits extraordi- 
hutes suéciaux S'élevant à la somme totale de 936.28 F, montant de 
créances states sur les extreices périmés 1916 à 1919 el appli- 


€cub« üus dépen ordinaires, 
Radiodiffusion-télévision française. 
DÉPENSES 
Erercices d rires. 
art. 9 I! est ouvert au président du conseil des ministres eur 


l'esercice courant, pour le payement de créances d'exercices péri- 
[IT en addition aux crédits alloués au titre du budget annexe de 
ln raaliodiffusion-lélévision française, des crédits extraordinaires 
spéciaux s'élevant à la somme totale de 107.257.666 F, montant de 
crétin constatées sur les exercices périmées 1911 à 1950 el appli- 
cabies aux drpenses d'exploilalion. 


RECETTES 


\rt ) Les évaluations de recettes du budget annexe de la 
ratiodifusion-flévision francaise pour l'exercice 1953 sont majo- 
rées d'u une de 106,610.088 F applicable au chapit:e 16 (nou- 
veu Verserrent du budget général destiné à couvrir les dépenses 


des exercices périmés 194% à 1948 ». 


Il, — DEPENSES EN CAPITAL DES SERVICES CIVILS 
BUDGET GENERAL 


TITRI 


Exercices périmées. 


et. 11 Il est ouvert aux ministres, sur l'exercice courant, pour 
le pasement de créances d'exercices périmés, eu addition aux crédits 
allons au titre des aépenses en capilal des services civils (titre 
V: Invesiisserments exécutés par l'Etat), des crédits extraordinaires 





spéciaux s'élevant à la somme totale de 16.709.826 F, montant de 





créances constatées sur les exercices périmés 1913 à 1948, et répartis 
par service, conformément à l’état E annexé à la présente loi. 

Art. 12, — Il est ouvert au vrinistre de l'intérieur, sur l'exercice 
courant, pour le payement de créances d'exercices périmés, en 
addition aux crédits alloués au titre des dépenses en capital des 
services civils (titre VI: Investissements exécutés avec le concours 
de l'Elat), des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme 
de 9.038.773 F, mentant de créances constatées sur les exercices 
périmés 1943 à 1917, 


TITRE IT. — DEPENSES ORDINAIRES ET DEPENSES EN CAPITAL 
DES SERVICES MILITAIRES 


A. — BUDGET GENERAL 
Exercices clos. 


Aït, 13, — T1 est ouvert aux ministres, au titre du budget général 
(dépenses ordinaires et dépenses en capilal des services militaires. 
— Titre II: Moyens des armes et services), en augmentation des 
restes à payer de l'exercice clos 191, des crédits extraordinaires 
spéciaux s'élevant à la somme totale de 592.374.9% F, montant de 
créances conslalées sur cei exercice, 

Ces crédits demeurent répartis, par service, conformément à 
l'état F annexé à la présente loi, 

Les sninistres sont, en conséquence, autorisés à ordonnancer <es 
créances sur iles chapitres spéciaux de dépenses ouverts au titre 
des dépenses ordinaires et des dépenses en capital des services 
militaires (titre IJ: Moyens des armes et services) pour les dépenses 
d'exercices clos, 

Exercices périmés. 


Art, 1%. — Il est ouvert aux ministres sur l'exercice courant, pour 
le payement de créances d'exercices périmés, en addition aux cré- 
dits alloués au titre du budget général (dé jenses ordinaires et 
penses en Cäpital des services militaires. — Titre II: Moyens des 
armes et services), des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à 
la somme totale de 1.319.301 383 F, montant de créances constatees 
sur les exercices périmés 1939 à 1950, et répartis par service conlor- 
nément à l’état & annexé à la présente loi. 

Art. 15. — Il est ouvert an ministre de la défense nationale, sur 
l'exercice courant, pour le payement de créances d'exercices péri- 
més, en addition aux crédits alloués au titre du budget général 
(dépenses ordinaires et dépenses en capital des services militaires. 
— section marine, — Titre JV: Interventions publiques et adminis- 
tralives), des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme 
totale de 421.500 F, montant de créances constatées sur l'exercice 
périmé 1919. 

Art, 16, — Il est ouvert aux ministres, sur l'exercice courant, pour 
le payement de créances d'exer:‘ices périmés, en addition aux eré- 
dits alloués ac titre du budget général (dépenses ordinaires et 
dépenses en capital des services militaires. — Titre V: Equipement), 
des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme totale de 
223.261.497 F, montant de créances conslalées sur les exercices péri- 
més de 1937 à 1949 et répartis par service conformément à l'état M 
annexé à la présente loi, 


B. — BUDGETS ANNEXES RATTACIHES POUR ORDRE 
AU BLDGET DE LA DEFENSE NATIONALE 


Service des essences. 
Exercices périmés. 


art, 17. — Jl est ouvert au ministre de la défense nationsle, sur 
l'exercice courant, pour le payement de créances d'exercices péri- 
mé, en addition aux crédits alloués au budget annexe du service 
des essences, au titre des dépenses d'exploitation, des crédits extra- 
ordinaires spéciaux s'élevant à la somme totale de 2.542.006 F, 
inontant de créances constatées sur les exercices périmés 49:56 
à 1919, 

Service des poudres. 


Exercices périmés. 


art. 18. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale, sur 
l'exercice courant, pour le payement de créances d'exercices péri- 
inés, en addition aux crédits alloués au budget annexe du service 
des poudres, au titre des dépenses d’exploilation, des crédits extra- 
ordinaires spéciaux s'élevant à la somme de 16.545.000 F, montant 
de créances constatées sur les exercices périmés 1957 à 1999. 


TITRE IV. — DISPOSITIONS SPECIALES 


art. 19. — 11 est ouvert pour mémoire, au budget général de l'exer- 
cice 1954, les chapitres nouveaux suivants; 


IL. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 


Ministère des finances et des affaires économiques: 

Il. — Services financiers, — Titre III: Moyens des services: «h3- 
pitre 3-93: « Dépenses des exercices rimés non frappées de 
déchéance, — Comité français de libération nationale », 


II. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT ET D'ÉQUIPEMENT 
DES SERVICES MILITAIRES 


IL — Ministère de la défense nationale: 
Seclion commune. — Titre IH: « Moyens des armes et services »° 
chapitre 38-08: « Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, — Défense nationale. » 
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section marine. — Titre IV: «Interventions publiques et adimi- 
nistratives »: chapitre 48-91: «Dépenses des exercices périmés non Erat D 
[:appées de - ‘déchéance. » 
11, — France d'outre-mer: : 


Titre V: « Equipement»: chapitr2 56-91: « Dépenses des exercices 
p‘rimés non frappées de déchéance. » 


HI. — BUDORIS ANNEXES 


Budget du service des essences, — Dépenses d'exploitation: cha- 
gitre 694: « Dépenses des exercices clos , — Chapitre 6%: « Dépen- 
ses des exercices périmés non frappées de déchéance.» 


Erar A 
EXERCILES (LOS 


Gableau, par service, des crédits eriraordinaires spéciaur accordés 
pour dépenses des erercices clos au titre du budget  genéral 
«dépenses ordinaires des services cirus. — Titre HI, — Moyens 
des Serticcs). 

Agriculture, 21.576.606 F. 

anciens Combattants et victimes de la 
Education nationale, 14.188.572 F. 
Finances et affaires économique: : 

1, — Charges communes, 3.364.000 F. 
1I — Services financiers, 11.846.339 F, 
III, — Affaires économiques, 1.030.0% F, 

France d'outre-mer, 18.903.211 EF. 

Industrie et commerce, 107.0:8.366 F. 

Intérieur, 731.366.026 F, 

Justice, 8.006.591 F, 

Présidence du conseil: 

L — Services civils: B. 
la presse, 969.106 F. 
11. — Services de la défense nationale: A. 
ral permanent de la défense natiünale, 

Travail et sécurité sociale, 277.809 F 

Travaux publics, transports et tourisine : 
I. — Travaux publics, transports et tonrisime, 5.551.592 F, 
I, — Aviation civile et commerciale, 3.137.291 F, 

HI. — Marine marchande, 515402 F, 
Total de l'élat A, 94.816.935 FE, 


cucrre, 1.650.131 F. 


— Service juridique et technique de 


"Ééné- 


— Secrétariat g 


433.708 F, 


Era B 
EXERCICES CLOS 


Tableau par service, des crédits ertracrdinaires spé 
pour dépenses des excrcices clos au titre du budget général 
(dépenses ordinaires des services civuts, — Titre IV, — Inltercen- 
lions pubtiques). 


iaur accordés 


Agriculture, 72.236.810 F, 
Industrie €t commerce, 332.181 F, 
Travail et sécurité sociale, 5.142.438 F. 
Travaux publics, transports et tourisme. — Section J, — Travaux 
publies, transports et tourisme, 583.602.591 F, 
Total de l'état B, G61.601.665 F, 


Erar C 
EXERCICES PÉRIMÉS 


Tableau, par service, des crédits extraordinaires spériaux accordés 
pour dépenses des erercices périmés au titre du buaget général 
(dépenses ordinaires des services civils. — Tire HE Moyens 
des serrices). 


Aflaires étrangères : 
L -—— Services des affaires étrangères, 257.117.826 F. 
IL. — Services des aflaires alleinandes et autrichiennes, 
lions 791.678 
HI, — Services français en Sarre, 
Agriculture, 137.463.828 EF, 
Anciens combattants et vie times de la guerre, 
Education nationale, 31.431.417 F. 
Finances et affaires économiques : 
L — Charges communes, 106.610.088 F. 
IL — Services financiers: services du ministère, 46.’ 12.31 F, 
comité français de la libération nationale, 2.770.000 EF, 
TI. — Affaires économiques, 20.090.162 F, 
France d'outre-mer, 31.213.393 F. 
Industrie et commerce, 1.490.008 F. 
Intérieur, 256.992.176 
Justice, 56.528.700 F. 
Présidence du conseil. — IL. — Services on. 
ee et technique de la gros. 29.538.000 F 
Présidence du conseil (Etats associés), 1.681.525 F. 
Reconstruction et urbanisme, 2.689.272 
Santé publique et population, 300.000 F. 
Travail et sécurité sociale, 3.177.362 F. 
Travaux publics, transports et tourisme : 
L — Travaux publics, transport et tourisme. 15.204.729 F, 
IE. — Aviation civile et WT #) ut 11.221.580 F, 
I. — Marine marchande, 114.308 F 
Total de l'état C, 1.169.727.7:0 F. 


19 mil- 
195.026 F. 


12.284.001 F, 


— PB. Service juri- 





EXENCICES PÉRIMES 


Tableau, par service, des crédits extraordinaires spéciaux acrordé$ 
pour dépenses des exercices périmés au  — du budget gvnéral 
(dépenses ordinaires des services civils. — Titre IV. Iuterven- 
Lions pubiiques). 


Affaires étrangères : 
lions 876.508 F. 
Agriculture, 96.968.070 F, 
Anciens combattants et victimes de la 
Finances et affaires 
76.06).639 F. 
France d'outre-mer, 4.656.200 F. 
Industrie et commerce, 477.512.826 F, 
Intérieur, 57.500 F, 
Santé publique et population, 2.697.527,286 F 
Travail et sécurilé sociale, 19.603.966 F, 
Travaux publics, transports et tourisine : 
1. — Travaux public<, transport et tourisme, 1.740.879.810 F. 
HE, — Marine marchande, 106.252 F, 
Total de l'état D, 8S.212.006.164 F, 


L — Services des affaires étrangères, GG mil 


guerre. 35.026.621 F. 
économiques: IL — Services financiers, 


Erat E 
EXERCICES PÉRIMÉS 
Tableau, par exercice, des crédits extraordinaires spéciqur accordés 
pour dépenses des exercices périmés, au titre du budget général 
(dépenses en Capital des services €Ciciuls. — Titre V, — Inveslissee 
ments eréculés par l'Etat). 


Education nationale, 628.072 F. 
Travaux publics, transports et tourisme: 
. — Travaux publics, transports et tourisme, 
11, — Aviation civile et commercigie, 
To!al de l'état E, 16.709.826 F, 


15.931.021 F, 


110,753 F, 


Erar F 
EXFROICES CLOS 


Tableau, par service, des crédits extraordinaires spéciaux accordts 
pour dépenses des exercices clos, au titre des dépenses oidinaires 
et des dépenses en capital des services nuiluires {Tutre HE, = 
Moyens des armes el Services, 
Défense nationale : 

Section commune, — Guerre, 
Section guerre, 21.545.936 F. 
Section marine: marine, 126.912.651 F, construclions ei aimes 
navales, 278.852.207 F 
section forces terrestres d'Extréme-Orient 
France d'outre-mer, 4.871.107 EF, 
Total de l'état F, 593.371.99 FE, 


’ 


315.000 F, 


100.811.792 F, 


’ 


Erat G 


FXERCICFS PÉRINÉS 


Tableau, par service, des crédits ertraordinaires Spéciauf acrope 
dés pour dépenses des exercices périmées au titre des dépenses 
ordinaires et des dépenses en capital des sercices inudidt@ires, 
(Titre HI, — Moyèns des armes el sertices.) 


Défense nationale : 


Section commune: défense nationale, 4.321.669 F; guerre, 22 mil 
lions 979.997 K. 

Section air: air, 99.102.355 F; constructions aéronautiques, 14 mail- 
lions O61.888 F, 

Section guerre, 22%9.063.510 F. 

Section marine: marine, 609.519.%%5 F; construclions et armes 


navales, 195.988,510 F. 
France d'outre-mer, 137.991.119 F. 
Total de l'état G, 1.319.301.583 F, 


Erar JI 
EXERCICES PÉRIMÉS 


Tableau, par service, des crédits extraordinaires Spéciaux accotp- 
dés pour dépenses des erercices périmés au titre des dépenses 
ordinaires et des dépenses en capital des services mililaires. 
(Titre V. — Equipement.) 


Défense nationale : 
section air: air, 191382.000 F; 
12.297.010F. 
Section guerre, 6.456.450 F, 
Section marine: marine, 217250 FF; 
navales, 90.676 F. 
France d'outre-mer, 11. 787 7.111 F. 
To!al de l'état HN, 22 5 if. #97 F. 


— 


construc{ions aéronautiques, 


constructions et armes 
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ANNEXE N°7659 


(Session de 1% - Séance du 9 février 1%». 


PROPOSITION DE LOT tendant à fixer lo salaire minimum naticnal 
interprofess’onnel garanti à 25.166 francs par mois, net de toute 


rot inle et des impôts, rour 173 heures 


‘ ra * L 145 fran de l'heure, et sans abattement de zone, 

présentée por MM. Lee r, Marcel Cachin, Linet, Besset, Cagne, 

Carmr| Cerru Mare Dupuv, Gravoille, Mines 6Galicier, 

Div . Roca, M. Pierre Meunier, les membres du groupe 

conmnumiete et les membres du groupe des répuhlicains pregres- 

est déperts Renvovée à la commission du travail et de 

] ia « 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdaine MW re, la commission supérieure des conventions 
Ü Û 20 décembre 19%, s'est prononcée à lumani- 
ji tenrésentants des organisations syndicales €, G. T., 
CRM F, O., €. G. C., des représentants de VU. N. A. F. et 
du : de }a Î sociale du conseil d'Etat, pour établir et 
« e b pe qui doit servir de base à la fixation par le 
{, ernement, du salaire minimum interprofessionnel garanti. Selon 
} par la commission supérieure des conventions collec- 
t ilure ne iurait être inférieur à 23.166 F nets. Ce 
salu ne doit subit nu abattement de zone, Il doit correspondre 
ü inaine lévale de 40 heures, c'est-à-dire à 173 heures Far mois 
(115 K de | Les retenues pour la sécurité sociale et les 
inipu e parent 1 alariés sur leurs gains doivent venir eu 

1 rl ‘1e (l 1 t 

l'ell nt les propositions de Ta commission. Elles devraient tre 

de l'auvcmentalion générale des sanlaires et traitements. 

cutte decision est motivée por le fait que, depuis septembre 1951, 
Ë relevement du salaire minimum national garanti n'est imier- 
venu et qu'il m'a été dans Le même temps procédé à aucun relève- 
nent ul d salaicez et traitements. 

sh, 14 est intervenue une majération des pensions vieillesse, 
« u-vi € loin de ri ndre au minimum vital des catégories 
Jutére Quant à l'a! ition aux vieux travailleurs salariés, 
pl 1 Îe tai tif m'a cnrôre élé à loplt : 

or. la t ton de ieriés n'a ce d'empirer du fait que les 
L ernerments 4 nt opposés à tout relèvement général des 
$ { einen pensions et retraites, rmalgré l'augmentation 
constante du coût de la vie. C'est ainsi que, du 15 août 1951 au 
15 dl ubre 1953, on à enregistré une hausse de 19 p. 100 du coût 
de Ja x 


Cert le Gouvernement a prétendu que lindice officiel des 
913 arltie} l'avait pas varié en housse, Mais l'on sait que les 


et indice ont été fixées umilatéralement par 
le i t 

Y it que cel indice 1 voprend aucun poste visant les fruils 
ou les légumes fra ais que par contre il comprend de tres 
nombreux articles, par exemple‘ un sécaleur, un rnètre carré de 
| ‘it l'ei ? ‘e [ML le coût d une procuralion notarice, 
\ fn à bicvelelle, des balles de tennis, ete, qu'on peut difti- 
Le HU retenir pour établir le budget d'une famille ouvrière. 

De ta cet indice n comme base de référence l'année 1%, 
CONSSC ren si délibérément une baisse du pouvoir d'achat des 
travaitlenunt «lt 1ù p. fox) jar ra port à 128. 

De l'avis môme de M. le secrétaire d'Etat aux affaires éconn- 
pau ut pr Liu de Salarh gagnent moins de 235.04) F par mois, 
‘ v, ponlgré Ja prime dés ve de 2000 F obtenue par les grève: 
que mn d'août et sans tenir compte du secteur agricole où, on 
le sait, les salaires sont eneore plus bas. 

Par . les bénéfices des grosses entreprises cipitwistes pro- 

it d'une facon continue, C'est ainsi que les Lénéfices nels de 


262 sociciés framraises sont passés de 71.266 millions en 120 à 
111.150 millions en 12 
Si les organisalions patronales ont, en refusant de participer aux 


travaux dx ù\ commmi-sion supérieure des conventions coHectives, 
ia té une fois de plus leur mépris de la loi et des conditions 
de vie des travailleurs, elles ont marqué du même coup par ce 


refus, leur jmpuissance À démontrer que « les salaires ont suivi 
le coût de la vie » et à la progression constante des bénétices 


La signature dù la lettre de carence du patronat à la réunion 
lu 2 décembre, par le représentant des entreprises national ées, 
atteste que le Gouvernement est d'accord avec la confédération 
halionaie du patronat français. 

Ce nest pas une attitude nouvelle. 

» scplembre 1953, la commission St périeure des conven- 
tions collectives s'était prononcée à la majorité pour KR revaln- 
1isation du salaire rainimum, la suppression des abaltements de 
zone, et la parité des travailleurs du sectenr agricole et ceux des 
autres secteurs, La connmission du travail et de M sécurité sociale 
s'était ralllée à la proposition de lai ne 6*00 de M. Etienne Fajon 
et des membres des groupes communiste et progressiste tendant 
à faire adepler les propositions de la commission supérieure des 
conventions collectives, 


Déja, le 2 


Le Gouvernement faisant À de ces avis et praposilions, a opposé 


Jr loi des maxima aux besoins urgents et impérieux de la classe 
vuvrière, ’ 

Ft pendant le mime temps l'indice officiel des prix, lui-même, 
Curegistrail une telle 


posilon, une hausse des prix des produits 





alimentaires, ce qui touche le plus le budget des salariés, pension. 
nés, retraités et allocataires, 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messienrs, 
de bien vouloir adopter la proposition de lei ei-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Le salaire minimum national interprofessionnel 
garanti est fixé, à dater du fe janvier 1954, à 25.166 F par roi, 
net de loute retenne pour Ja sécurité sociale et des impôts, pour 
273 heures de travail, soit 155 F de l'heure et sans abatiement 
de zone. 

Il s'applique en fant que minimum à foutes les catégories de 
salariés, tant du secteur publi que du secteur privé, y compris 
les travailleurs de l'agriculture. 





ANNEXE N°76G60 


{Session de 1951. — Séance du 9 février 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléler le quatrième alinéa de 
l'article 8 de la loi du 15 décembre 1922 etendant aux exploitations 
agricoles la lézislatijon sur les accidents du travail, présentée pie 
u Airé Liautey, député, — (Renvoyée à la commission de 

agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la victime d'un accident du travail agrirol 
qui, soit après guérison apparente, soil après consolidation de la 
blessure el fixation d'une rente, fait une rechute, n'a droit qu'à une 
indemnité journalière pendant la période d'incapacité temporaire q'i 
<ommence au jour de La rechute. 

La loi du 7 seplembre 1948 qui a prévu le droit à l'indemnité jour- 
halière n'a pas statué Sur le droit au payement des frais de lrui 
ment, inédicaux, chirurgicaux au pharmaceutiques. 

Dans les professions non agricoles, régies par la loi du 30 octobre 
1916, la victime d'un accident du travail, en <as de rechute, à dr: 
++ pins nt des soins en même temps qu'à l'indemnité je 
halière. 

On ne peut admettre que Ja victime d'un accident du travail ret» 
vant d'une profession agricole soit. obligée de suprorter elle-méme 
le coût du traitement rendu nécessaire par sa rechute. 

En accordant, par la loi du 7 septembre 1948, le droit à l'indemnité 
journalière, le législateur a déjà manifesté sa volonté d'accorder aux 
agriculteurs le bénéfice de la réparation des conséquences de 
l'accident dans le cas de reprise des soins. 

La présente proposition de Toi, que nous vous prions d'adop- 
ler, tend seulement à combler une lacune des dispositions en 
vigueur. 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le quatrième alinéa de l'article & de la lol 
du 1% décembre 1922 étendant aux exploilalions agricoles la légi-- 
iation sur les accidents qu travail, modifié par l'artiele 2 de la loi 
n° 3S-1398 du 7 septembre 1948, est modifié comme suit: 

e L'indempilé journalière est due en cas de rechute dûment re: 
tatée par le médecin traitant, ainsi que la prise en charge des fra 


isés à l'article 4% modifié de la loi du 9 avril 1898 ». 





ANNEXE N'°7661 


(Session de 1904. — Séance du $S février 1954 ÿ 


PROPOSITION PE LOF tendant à instituer an profit des produrteurs 
de blé, des propriétaires exploitant eux-mêmes, où à mui-fruit, des 
fermiers et inélayers élevant bovins et porcins, Ia pratique d: 
l'échange blé contre son desliné à l'alimentation de leurs ani- 
maux, préscniée par M. Lelranc, député. — (Renvoyée à Ja con- 
luission de l'agricuhHure.) 


Nota. — Celle proposition de loi a été retirée par l'auteur. 





ANNEXE N’°7662 


(Session de 1951. — Séance du 9 février 1951.) 


PROJET DE LOI modifiant la loi du 19 avril 1898 sur l'exercice te 
la pharmacie, présenté au nom de M. Joseph Laniel, président 1 
conseil des min:stres, par M. André Marie, ministre de l'éducation 
naliona!e, par M. Georges HRidault, ministre des affaires étrangèt::, 
pe M. Léon Martinaud-Déplat, ministre de l'intérieur, par M. Louis 

acquinot, ministre de la France d'owtre-mer, et par M. Paul Co:tr- 

Floret, ministre de la santé publique et de la population. — (Rei- 
voyé à la commission de la famille, de la popujalion et de la 
santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me:dames, messieurs, les conditions d'exercice de la profession d* 
pharmacien sont actuellement fixées par la li du 49 avril +998. 

Celte loi prévoit dans son article 3 qu'un diplôme spécial pour'a 
être délivré aux étrangers sans leur conférer le droit d'exercer !4 
pharmacie sur aucune parlie du territoire français 
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ecrit 

Le même article slipule que les étudiants étrangers candidats à 
ce diplôme sont Soumis aux mêmes règiements et excrnens que les 
étudiants français, ma:s peuvent obtenir des équiva’ences de grades 
obtenus par eux à l'étranger ainsi que des dispenses partielles de 
scolarité correspondant aux études qu ils ont accomolies à l'étran- 
Ce texte est vague et ne fixe nullement les condilions dans les- 
queiles des équiva'ences de titres initiaux, de scolarité et d'examens 
peuvent être accordées ax étrangers, non pius qu'aux Français ayant 
accompli des études à l'étranger. ; 

Il a donc paru nécessaire de déterminer avec précision les eondi 
tions dans lesquelles : 

jo Les étrangers titulaires d'un diplôme étranger de pharmacien 
on ayant accompli des études en vus de ce dipôme pourront pus- 
tuler ie diplôme de pharmacien d'une université française ; 

> Les étrangers titulaires du diplôme de pharmacien d'une univer- 
cité française ou ayant accompli des études en vue de ce diplôme 
pourront postuler le diplôme francça:s d'Etat de pharmacien; 

Les étrangers ou les Français titulaires d’un diplôme étranger 
de pharmacien ou ayant accompli des études en vue de ce diplôme 
pourront postuler le diplôme français d'Etat de pharmacien. 

ces questions feront l'objet d'un règlement d'administration pu- 
biaque pris en application de la présente loi qui modifie l'article 3 
de la loi du 19 avril 1893. 


PROJET PE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


ee Se re 6e + © «6e se» € © CC 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre de l'éducation nationale qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en souten:r la discussion. 

Article unique. — L'article 3 de la loi du 19 avril 1898 sur l'exercice 
de la pharmacie est rem'!pacé par les dispositions suivantes: 

Art. 3 — Un diplôme «spécial pourra être délivré aux étudiants 
étrangers sans leur conférer le droit d'exercer la pharmacie sur 
aucune partie du territoire francais. 

« Un règiermnent d'administration publique fixera les conditions 
dans lesquelles : 

1o Les étrangers pourront s'inscrire aux facultés et écoles de 
pharmacie en vue de l'obtention du diplôme françüis d'Etat de phar- 
inacie ou du diplôme de pharmacien d'une université françai-e ; 

« 20 Les étrangers titulaires d’un ditlôme étranger de pharmacien 
ou ayant accompli des éludes en vue de ce dip'ôme pourront pos- 
tuler le diplôme de pharmacien d'une université française ; 

« 30 Les étrangers titulaires du diplôme de pharmacien d'une uni- 
versité française ou ayant actompli de+ études en vue de ce diplôme 
pourront postuler le diplôme français d'Etat de pharmac:en :; 

« 4° Les étrangers ou les Français titulaires d'un dip'ôme étranger 
de pharmacien ou ayant accompli des élndes en vue de ce diplôme 
pourront postuler Je dipiôme français d'Etat de pharmacien ; 

sw Les étrangers naluralisés français pourront accomplir des 
études de pharmacie en France. » 





ANNEXE N°7663 





(Session de 195%. — Séance du 9 février 1954.) 


PROJET DE LOI modifiant l'article 78 de la loi du 30 octobre 1916 
sur la prévention et la réparation des acciemis du travail et des 
maladies professionnelles, présenté au nom de M. Joseph Laniel, 
président du conseil des ministres, par M. Paul Bacon, ministre 
du travail et de la sécurilé sociale, par M. Paui Ribevre, garde 
des sceaux, ministre de la justice, par M. Edgar Faure, ministre 
des finances et des affaires économiques, et par M. Henri Ulver, 
secrétaire d'Elat au budget, — (Renvoyé à la commission du tra- 
vail el de la sécurité suciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu des di-posilions de Ja loi du 
‘1 Gctobre 1946 la caisse primaire règle directement an praticien, 
“uxiliaire médical, pharmacien, le montant des notes d'honoraires 
ou des factures qui lui sont adressées. Mais aucun délai n'a été 
prévu pour la présentalion de ces noles où factures. Il en résulte 
que les organismes de sécurité sociale sont parfois saisis de 
dernandes de règlements a'honoraires ou de fournilures pharmareu- 
liques se rapportant à des créances de plusieurs années, sans que 
lesdits organismes aient pratiquement la possibilité d'opposer aux 
Praliciens ou aux pharmaciens une quelconque prescription. 

En effet, la prescription inscrite à l’article 78 de la Joi du 30 octobre 
1916 qui vise les droits aux prestations et indemnilés prévues par 
la loi a, pour point de départ, un événement auquel le praticien 
demeure folalement étranger: date de l'accident, ce:salion du paye- 
lnent des indemnités journalières, clôture de l'enquête légale, Il est 
Inanifesie que ces disposilions règlent exclusivement les rapports 
entre les organismes de sécurité sociale et les victimes ou leurs 
ayants droit, et ne peuvent s'appliquer aux praliciens ou aux four- 
lusseurs, Bien que l'article 32 de la loi Ctablisse une créance de 
“ Prestalions » en faveur des praticiens, pharmaciens, auxiliaires 
Médicaux, fournisseurs et élablissements, les caisses ne peuvent 





— 
invoquer à leur égard l’article 78 précité. En l'absence de texte spf- 
ciai reste donc la prescription prévue aux articles 2272 et 2255 du 
coude civi: 

Mais cette prescription repose comme toutes les prescriplions de 
courte durée sur une présomplion de payement, H n'est donc pus 
possible, en fait, de l'opposer aux praliciens ou aux pharmariens, 
la caisse ne pouvant nier l'abseure de payement, et étant, de ce 
fait, conduite à régler les honoraires (ou les factures), quelle que 
soit la date de présent@ion des mémoires. 

Les répercussions fâcheuses de cet état de choses tant sur le bon 
fonctionnement de la caisse, sur son bon équilibre financier, et, 
d'une façon générale, sur la gesiion du risque, sont évidentes. 

li est de l'intérêt des praticiens, pharmaciens, fournisseurs, 
comme des caisses elles-môûômes, d'assurer la production des pièces 
justificatives et le payement « sommes dues, d'une manière régu- 
lière, les envois massifs et tardifs ne pouvant qu'être la source de 
difficultés. 

Aussi a-t-il paru nécessaire d'introduire dans le texte de la lai 
du 20 octobre 1946 une disposition tendant à fixer le méine délai de 
deux ans pour la prescription de l'action en payement de loutes les 
catégories de personnes visées à l'article 42 de Ja loi. 

Atin d'éviter loute ambiguité, il serait indiqué que les dispositions 
actuelles de l'article 78 sont applicables aux victimes et à leurs 
ayants droil, une précision élant, en oulre, introduite, en ce qui 
concerne ces derniers, sur le point de départ de la prescription en 
malière de revision fonde sur le décès de la victime (art 62, 
denxième alinéa de la loi). 

Tel est l'objet du présent projet de loi complétant l'article 7% de 
la loi du 930 octobre 1956. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des fninistres, 
RE Ce A0 DE 27 “A, . 0 | ._. AC RON UE VE. DPI NOT . e 
Décrèle : 
Le projet de loi dent la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre du {ravail et de la sécurité sociale qui 
est chargé d'en exposer les metifs et d'en soutenir la discussion, 


Article unique. — L'ariicle 58 de la loi n° 46-2426 du 30 cclobre 
1916 susvisée est modifié comine suil 

« Art. 7S, — Les droits de la victime ou de ses ayants droit aux 
prestations et indemnités prévues par la présente lot se prescrivent 


ar deux äns à daler soit du jour de l'accident ou de la clôture de 
l'en quète ou de la cessation du payement de l'indemnité journalière, 
soit du jour du décès de la vicline en ce qui concerne la dermanue 
de revision prévue au deuxième alinéa de l'article 62 

« L'action des praliciens, pharmaciens, anxiliaires médicaux, four- 
nisseurs et établissements pour les prestations visées à Particle 92 
de la présente loi se prescrit par deux ans à compler soit de lexécu- 
tion de l'acte, soit de la déiivranre de la fourniture, soit de la date 
à laquelle la victime a quiité l'établissement. 

« Les prescriptions prévues aux denx alinéas précédents sont 
soumises aux règles du droit cermtnun s, 





ANNEXE N°76G64 


(Session de 1954. — Séance du 9 février 1951.) 


PROJET DE LOI portant extension de la loi no 51-1124 du 26 sep- 
tembre 1951 instituant des hbonificaiions d'ancienneté pour des 
‘ersonnes ayant pris une part active el coniinue à la Ja K - 
Lee: et prévoyant des dérogations temporaires “iix règles de 
recrutement et d'avancement dans de: emplois publics, pr'-crlé 
au non de M, Joseph Laniel, président du conseil des ministres, 
par M. Pierre July, secrétaire d'Etal à la présidence du conseil, 
par M. Léon Martinaud-Déplat, ministre de Flinlérieur, par 
M. André Mutter, ministre des anciens combattants et victimes 
ce la guerre, pir M. Edgar Faure, minisire des finances el des 
affaires économiques, et par M. Henri Ulver, secrélaire d Etal au 
budget. — (Renvoyé à la commission de l'inlericur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1931 insti- 
tuant des bonificalions d'ancienneté pour les personnes avant pris 
une part active et continue à la Résistance, et prévoyant des déro- 
galions temporaires aux règles de recrutement et d'avancement dans 
les emplois publics stipule, dans son article fer, que les « magis 
trals, fonclionnaires et agents civils et militaires de l'Etat, Îles 
agents des services coloniaux, les agents contractuels et temporaires, 
les employés auxiliaires et les ouvriers de FElat ainsi que le 
fonctionnaires et agents des départements, des communes et des 
élablisséements publics départementaux ef communaux qui ont pris 
une part active et continue à la Résistance » pourront se prévaloir 
des dispositions qu'elle comporte, 

Les fonctionnaires, agents et ouvriers des cadres algériens el des 
collectivilés publiques de l'Algérie ne figurant pas dans rette énuiné- 
ration, il en résulte que cette lai est seulement applicable aux fonc- 
tionnaires des cadres métropolitains servant en Algérie 

Comple tenu des dispositions de la loi du 29 septembre 1917 por- 
tant slalut organique de l'Algérie, l'extension aux intéresu des 
avantages accordés par la loi du 26 septembre 191 ne peut étre 
réalisé en raison de son objet que par l'intervention d'une dispo 
sition législative additionnelle À ce texte. 

Tel est l'objet du présent projet de loi. 
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PROJET bE LOI 


Le président du conseil des munistres, 


CR | ne 
Décrète : 

Le projet de jui dont la teneur suit sera pmésenté à l’Assemblée 
hnaliocale par le secrétaire d'I à la présidence du conseil qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soulenir la discussion. 

Art, 1e - Les dispositions de la loi ne 51-4124 du 26 septembre 


49534 sont étendues aux fonchonmaires, agents et ouvriers des Cadres 
algériens et des collecuvites publique s de l'Algérie. 

art 2. — Le délai prévn à l'article ? de la loi du 26 septembre 
Auot commencera à courir à l'égard des hénéficisires des dispositions 


de l'article précédent à la date de la publication de la présente loi. 
Art, 3 Un règlement d'administration publique, pris sur le 
rapport du ministre de l'intérieur, du 1ninistre des finances et des 


affaires économiques, du secrétaire d'Elat au budget, du ministre 
des anciens comhattants et victimes de la guerre et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil déterininera les modalités d'appli- 
calion de Ja présente loi 





AUMNEXE N° 7665 (liectifiée.) 


n de 1%51 - Séance du 9 février 1951.) 


PROJET DE LOT tendant à la majoration de l'allocation aux vieux tra- 


väilleurs salariés, pré-enié au non de M, Joseph Laniel, président 
du conseil des ministre par M. laui Bacon, ministre du travail et 
de la sécurité sociale, par M. Edgar Faure, ministre des finances et 
des affaires éconoiniques, par M. Roger Houdet, ministre de l'agri- 


culture, par M. Paut Coste-Floret, ministre de Ja santé publique et 
de la population, par M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat au budget, 


et par M. Philippe Olni, secrélaire d'Etat à l'agriculture. —  (Ren- 
ve à la commission du lravail et de Ja sécurité sociale.) 
hors, — Ce document a d« jà été publié sous le ne 75:39. 





ANNEXE N° 


7666 


(Session de 1951. — Séance du 9 février 1954.) 

PROJET DE LOI modifiant les disposilions de la loi n° 46-2126 du 
30 octobre 4946 sur la prevention et la réparation des acciden:s du 
travail et des maladies professionnelles, présenté au nom de 
M. Joseph Laniel, président du conseil des ministres, par M. Paul 
Bacon, ministre du travail et de la sécurité socia'e, par M. Léon 
Marlinaud-Déplat, ministre de l'intérieur, par M. Edgar Faure, 
ministre des finances et des affaires économiques, et par M. Henri 
Liver, secrélaire d'Etnt au bmdget. (Renvoyé à la commission du 
Lravail et de Ja sécurilé sociaue.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, les sapeurs-pompiers communaux  profes- 
sSionnels sont actuel ement garantis contre les accidents survenus en 
service connnandé soit au titre d'un résine particulier s'ils sont titu- 
laires, soit au titre de la loi dun 46 octobre 19%%6 sur la prévention et 
la rép ration des accidents du travail et des maladies professionnelles 
s its sont auxiliaires. 

Par contre, les inspecteurs départementaux volontaires des services 
d'incendie et les sapeurs-pompiers communaux volontaires ne béné- 
licient dans les mêmes circonstances que d'un régime spécial de 
réparation dont les avan'ages sont notablement inférieurs à ceux des 
sapeurs-poinpiers professionnels 

H à paru nécessaire d'envisager de pr."nrer à ces agents les avan- 
tazes de la loi du 20 octobre 19% précitée. 

Ia été prévu à cet efiet une adjonction les concernant à l'énumé- 
ration des lénéficiaires figurant à l'article 3 de la lui du 3% octobre 
d'u 

Tel est l'objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


dem aee.t… 


Déc rèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre du travail et de la sécurilé sociale qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. ter, — Il est ajouté à l'article 3 de la loi n° 46-2426 du 30 oc- 
tobre 1946 sur la prévention et la réparation des accidents du travail 
et des maladies professionnelles, entre l'avant-dernier et le dernier 
alinéa, un alinéa ainsi conçu: 

« 6° Les sapeurs-pompiers communaux non professionnels et les 
inspecteurs départementanx non professionnels des services d'incen- 
die, çour les accidents survenus par le fail ou à l'occasion de leur 
écrire », 





an. 2. — Le dernier alinéa de l’article 3 précité est modifié comme 
sun : 

« En ce qui concerne les personnes visées aux 1°, 2°, 3° et Ge du 
présent article »… 


(Le reste sans changement ) 


Art. 3, — Les dispositions de la présente loi entreront en vigueur 
à la date qui sera fixée pur le règlement d'administration publique 
qui en détennine Jes modalités d'application. 

Les accidents survenus avant ladite date demeurent régis par la 
législation antérieurement applicable. 





ANNEXE N°7667 





(Session de 195%. — Séance du 9 février 1%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la réglementation du fonctionne- 
ment des barrages hydro-électriques installés sur le cours de la 
Dordogne, présentée par M. Maurice Faure, député. — (Renvoyée 
à la Cominission de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, considérant les inondations qui se produi- 
sent assez fréqueminent dans la vallée de la Dordogne, entrainant des 
destructions considérables et créant une légitime inquiétude pour 
l'avenir chez les populations sinistrées riveraines du cours de Ja 
Dordogne dans les départements de la Corrèze, du Lot et de la Dor- 
dogne, 

Considérant , d'autre part, que les barrages de la haute et moyenne 
Dordogne ne permetlent pas dans l'état actuel de la produetion <e 
l'énergie hydro-électrique de réaliser des creux préventifs ou systé- 
inaliques suffisants pour amwortir les crues de la Dordogne, parfois 
très soudaines, 

Considérant, d'autre part, que, en période normale, le fonctionne- 
ment des barrages de la Dordogne entraine journellement des mon- 
tées et des retraits d'eau très rapides génant considérablement les 
riverains de celle rivière. 

Considérant que le fonctionnement des barrages et la production de 
l'électricité ne doit pas entrainer la ruine des terrains inférieurs, ni 
créer des risques trop graves pour les exploitations des riverains pou- 
vant mettre en danger leurs vies, leurs animaux et leurs biens, 

Consid‘rant que le rôle des barrages doit être non seulement !a 
production électrique mais encore la régularisation du cours de ja 
rivière et des crues: que ce double rôle peut être atteint sans nuire 
à la production de l'énergie électrique, 

Considérant que le système de Ja réglementation des lâchures et 
délestages des barrages doit done être combiné avec la création de 
barrages nouveaux de compensation pour absorber les excès des 
crues et empêcher ainsi le retour des inondations passées, 

Nous soumettons à l'approbation de l'Assemblée nationale la ;ro- 
position de loi ci-après : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — La société E. D. F. aura l'obligation de créer, dans un 
dé'ai de deux ans, un ou plusieurs barrages compensateurs chargés 
de normaliser le cours de la Lordogne tant en régime normal qu e:1 
période de crue. 

Art 2, — Un règlement d'administration publique déterminera, dans 
un délai de trois mois, Jes emplacements où lesdits barrages devront 
étre créés, leur volume et leur système de fonctionnement en tenant 
compte, d'autre part, des règlements de fonctionnement desdits bar- 
rages, et notamment des obligations qui seront faites à E. D. F. de 
créer des creux préventifs et systématiques en saison convenable en 
prévision des crues dans les barrages de la Dordogne. 

Art. ?. — Les fonds nécessaires à la création de ce ou ces barrages 
compensalteurs seront prélevés par E. D. F. sur les fonds a’emprunt 
ou toutes autres ressources à sa disposilion destinées à la création 
de nouveaux barrages. 





ANNEXE N°7668 





(Session de 1954. — Séance du 9 février 1951.) 


PROPOSITION DE LOI portant autorisation de construction d'im- 
meubles par les offices ou sociétés d'habitations à loyer modéré 
(H. L. M.) au profit des la gendarmerie nationale, 
présentée par M. Frédéric-Pupont, député, — (Renvoyée à la com- 
mission de la reconstruction et des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les nécessités du maintien de l’ordre avaient 
conduit avant 1939 à créer d'importantes unités de garde répu- 
blicaine à proximité immédiate des grandes agglomérations urbaines, 
en particulier Paris, Lyon et Toulouse. Le logement de ces formi- 
tions fut facilité par l'existence de cités-logements, nouvellement 
construites à l'époque par des offices ou sociétés d'habitations à 
loyer modéré, mais alors à peu près disponibles parce que peu 
apprécites du pubhc, 
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Mais la crise du logement issue de la dernière guerre a modifié 
profondément les données du problème. 11 serait éminemment 
souhaitable que les cités-logements {pe H. L. M. construites en 
vue d'une utilisation privée et non adapté 
actuel soient remises à la disposition du secteur civil. C'est rotan- 
ment le cas dans la seule région parisienne pour 200 logements. 

Cette opération doit avoir pour sg pe les conditions du 
maintien de l'ordre restant inchangces, le relogement des unités 
de garde républicaine dans des immeubles ui leur soient spécia- 
lement destinés; ainsi pourrait-il être procédé à un regroupement 
de ces unités qui les mettrait à méme d'assurer dans les meil- 
leures conditions morales et matérielles leurs missions de service 
public essentiel de l'Etat. 

Mais la charge de ces nouvelles constructions ne peut étre assu- 
mée par le budget de la défense nationale et des forces armées, 
tandis que la législation des habitations à loyer modéré peut four- 
nir une solution posilive à cette question. 

1 est nécessaire cependant d'apporter quelques correctifs de détail 
à cette législation pour les raisons suivantes: 

jo Les militaires de la gendarmerie bénéficient d’une concession 
de logement par nécessité absolue de service, les baux devront être 
passés au non de l'Etat et non au nom des individus ; 

% Les obligations du service de la gendarmerie imposant le grou- 
pement et l'indépendance de son personnel, les pavillons ou la 
cité-logements devront former un ensemble uniforme et séparé des 
autres ‘immubles d'habitation du secteur privé. 

Par ailleurs, les locaux de service seront édifiés par l'Elat sur 
ses ressources et par ses moyens propres; de plus, les terrains 
n'cessaires à l’enséanble des constructions (logements et services) 
pourront étre éventuellement préleyés sur le domaine de l'Etat. 

En conséqunce, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi ci-après: 

PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les offices publics et sociétés d'habitations à loyer 
modéré sont autorisés à construire des logements destinés aux 
…ersonnels de la gendarmerie nationale en activité de service dans 
Le conditions générales déterminées par la législation particulière 
à ces organismes, notamment les lois du 5 décembre 1922 et 
3 juidet 1928. 

Art, 2. — La construction de ces logements fera l’objet de conven- 
tions passées par l'Etat avec les offices publics d'habitations & loyer 
modéré (H. L, { dans le cadre des programmes approuvés par 
les ministères de la défense nationale et des forces armées et de 
Ja reconstruction et du logement. 

Art. 3. — Les prêts consentis à ces organismes dans les condi- 
tions prévues par la loi no 47-1686 du 3 septembre 1947 pourront 
alteindre le montant totai des dépenses de construction sans que 
suit exigée la garantie de la commune ou du département. 

Art. 4. — La location des logements réalisés par les offices publics 
et sociétés d'habitations à loyer modéré #era l'objet de conventions 
collectives de louage passées par ces organisines directement avec 
l'Etat sans que les militaires afflectataires des logements puissent 
s'en prévaloir pour se maintenir dans les lieux lors de leur muta- 
lion ou de leur départ de l’arme pour quelque cause que ce soit. 
Art. 5. — Par dérogation motivée par les nécessités du service 
de la gendarmerie nationale, les logements prévus pour les person- 
nels de cette arme devront constituer dans chaque cas un ensemble 
indépendant correspondant aux formations particulières à cette arme. 

Art. 6, — Les offices publies et les sociélés d'habitation à loyer 
modéré pourront, pour ces constructions, bénéficier de Jla prime 
à la construction dans les conditions imposées par les lois n° 50-851 
du 21 juillet 1950 et n° 53-16 du 3 février 1953. 





ANNEXE N°7669 





{Session de 1951. — Séance du 9 février 194.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger l'article 29 de la ki de 
finances pour l'exercice 1954, n° 53-1308 du 31 décembre 1953, pré- 
sentée par MM. Triboulet, Jean-Michel Flandin, Frugier, Deliaune, 
Charret et Furaud, députés. — (Renvoyée à la cominission du 
travail el de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les textes et décisions d'application de la 
loj n° 48-101 du 17 janvier 1948, instituant une allocation vieillesse 
pu les personnes non salariées, n’ont trop souvent respecté, ni 
esprit, mi la lettre de cette loi. Ils ont même aggravé des dispo- 
sitions, déjà difficilement applicables, en mettant la charge des 
y es professions libérales des obligations qui n'étaient pas 
prévues. 

L'application du régime de base ne prévoit qu'une allocation 
annuelle de 28.200 F à soixante-cinq ans. Or, certaines caisses, non 
seulement subordonnent le payement de cetle allocation à la ces- 
sation d’activité professionnelle, mais encore obligent des assujet- 
tis à continuer Îe versement d’une cotisation au delà méme de 
soixante-dix ans, aggravant leurs difficullés au lieu de les soulager. 

Les régimes complémentaires, généralement différents d'une pro- 
fession à l’autre, ont souvent été adoptés sur la promesse de coti- 
sations et de retraites dont les décrets, ensuite promulgués, ont 
eu soin de souligner la précarité afin de dégager toute responsabi- 
lité de l'Etat: les textes d'application ont mis irrégulièrement à la 


à 


charge de certains adhérents des avantages particuliers attribués à 


es à leur usage militaire ‘ 





d'autres à titre de prime. Certaines sections professionnelles ayant 
dès le début appliqué le régime complémentaire, ont constaté en 
quatre ans une importante augmentation de la cotisation originai- 
rement annoncée à l'appui des consultations des intéressés. 

De nombreux assujettis, avant relevé maintes illégalités et abus 
de pouvoirs dans les dérrels et arrêtés d'application des textes 
légaux, ont refusé le payement des cotisations. Hs ont soulevé, 
devant les commissions de première instance el d'appel de la sécu- 
rilté sociale, divers cas de violation de la loi; et un grand nombre 
de décisions leur ont donné gain de cause en sursoyant à statuer 
jusqu'à solution des pourvois devant le conseil d'Etat, 

bans le but d'éviter l'annulation légilime de la plupart des textes 
et décisions d'application el de faire échec aux sentences motivées 
des juridictions régulières, il semble qu'on a surpris la bonne foi 
du Parlement en introduisant dans la loi de finances un article 29, 
paraissant d'autant plus anodin qu'il se référait, pour partie, À 
un texte non cité, üufin de dissimuler, semble-t-il, la rétroactivité 
de cet article. 

On a ainsi régularisé une série de décisions administratives défé- 
rées au conseil d'Etat et mis à néant des senlences émanant des 
juridictions contentieuses de la sécurilé sociale, spécialement créées 
pour trancher les conflits survenus cutre l'adrminislration et les assu- 
jettis. 

La séparation des pouvoirs législatif et judiciaire à laquelle nous 
sommes fidèlement atlachés, comme formant l'une des garâänties 
essentielles des libertés démmocraliques, se trouve nuse en échec 
par cel article qu'il conviendrait d'abroger, 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous soumettre la propo 
silion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 29 de la loi de finances pour l'exercice 
1954, n° 55-4308, du 31 décembre 1953, est abrogé, 


ANNEXE N°7670 


(Session de 1954. — ‘Séance du 9 février 1954.) 


PROJET DE LOI tendant à autoriser le Président de la République 
à ratifler le « modus vivendi » commercial signé à (Caraca-, le 
41 mars 1923. entre les Etats-Unis du Venezuela et la République 
française, présenté au nom de M. Joseph Laniel, président du 
conseil des ministres, par M. Georges Hidauit, ministre des affaires 
étrangères, par M. Léon Martinaud-Déplal, ministre de l'intérieur, 
par M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires écono- 
niques, par M. Jacques Chastellain, ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, par M. Jean-Marie Louvel, ministre 
de l'iadustrie et du commerce, par M. Roger Houdet, ministre 
de l'agricullure, par M. Louis Jacquinot, rministre de la France 
d'outre-mer, par M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat au budget, 
par M Bernard Lafav, secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
et par M. Jules Ramarony, secrétaire d'Etal à la rnarine marchande 
— (Renvoyé à la commission des affaires Cconomiques.) 


EXPOSF DES MOTIFS 


Mezdarnes, ressieurs, le modus œivendi commercial franco-véné- 
zuélien qui est proposé à lexamen du Parlement à é'é signé Île 
41 mars 1953 à Caracas. Il est destiné à remplacer l'accord du 
26 juillet 1950 que les autorités vénézméliennes avaient déclaré cadue, 

Sur le pian général, je texte dont il s’agit prévoit que les deux 
pays se concéderont réciproquement la clause de la nation la plus 
favorisée. 

Mais le modus vivendi du 11 mars 1959 a eu principalement pour 
objet de lever les menares qui pesairat sur nos exporlalions de 
cognacs et de vins. En 1952, celles-ci avaient atteint, pour les 
cognacs seulement, un montant de 490 millions de francs. La France 
obtient, par le nouvel accord, la consolidalior contractuelle d'un 
certain nombre de droits de douane, el en parliculier de ceux qui 
frappent les cognacs. 

En revanche, le gouvernement français accepte de délivrer annuel- 
lement les licenres nécessaires à l'importation en provenance du 
Venezuela de 2009 tonnes de café et 250 tonnes de cacan, repré- 
sentant environ 3 mullisns de dollars. 

Aucun engagernent d'arhat n'a été pris par la France sur lé 
pétrole, comme il en avait été initialement question. 

11 y aura lieu ultérieurement de tenter de conclure an trailé 
de commerce plus étendu, qui accorderait à la France des réduc- 
tions de droits par rapport au tarif général vénézuélien acluelle- 
ment en vigueur 


PROJET DE LOI 


Le pré-ident du conseil des ministres, 


© &e Le © « + € É V0 Ce Sur CR D | 


Décrète : 

Le prajet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des affaires étrangères qui est chargé d'en 
exposer les motifs el d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Le Président de la République est aulorisé 
à ratifier le modus vivendi commercial sigué le 14 mars 1953 à 
Caracas, entre les Etats-Unis du Venezuela et la République fran- 


çaise. dont le texte est annexé à la pré<eate loi. 
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réduiles au strict minimum, afin que la rapidité et l'efficacité dési- 
ANNEXE rables soient oblenues dans ie commerce d'importation. 


a Modus vivondi » franco-vénézuélien, signé à Caracas, 
le 11 mars 1952. 


Caracas, le 11 mars 1953. 


Son Errellenre Monsieur le docteur Auréliano Olanez, 
manistre des relations extérieures, Caracas. 


Monsieur le ministre, 


J'ai l'honneur de faire connaître à votre Excellence par la pré- 
sente note que, en atleadant la conclusion d'un accord plus étendu, 

ai été autorisé par ion Gouvernement à conclure avec Votre Excel- 
{ nee le modus vivendi commercial suivani: 

art, fer, — Les nationaux de chacune des hautes parties con- 
tractantes jouiront dans le terriloire de l'autre partie du traitement 
de la nation la plus favori-ée, spécia,emeal en ce qui concerne le 
statut juridique, le droit de voyage, de séjour, d’élablissement et 
l'exercice du commerce et de l'industrie, l'exercice de la profes- 
sion d'agents et voyageurs de corntmerce ainsi que tous les droits 
et intérêts qui en découlent, sans préjudice des lois, règlements 
et ordonnances dn pays. 

Les sociétés commerciales, industrielles, financières, d'assurances, 
de navigation, les coopératives et autres sociétés de caractère éco- 
nomique de chacune des hautes parties contractantes, qui se consti- 
tueront légalement dans le territoire de l'autre, jouiront du traite- 
ment de la nalion la plus favorisée sans préjudice des lois, rég:e- 
meats et ordonnances dun pays. 

Les hautes parties contractantes se garantissent le traitement de 
la nation la pus favorisée en matière de navigation. Cependant, 
le gouvernement vénézuélien se réserve Île droit de considérer 
comme nationaux les navires appartenant à la flotte marchande de 
la Grande Colombie, quel que soit le pavillon sous leque: il: navi- 


gent. 

art. 2 Les hautes partie contractantes se concèdent récipro- 
quement le traitement inconditionnel et illimité de la nalion la 
plus favorisée en tout ce qui concerne les droits de douane el 
üutres taxes accessoires, les modes de perception de ces droits ainsi 
qu'en ce oui a trait aux règles, forrnalités et charges auxquelles 
le: opérations de dédouanement pourront être soumises. 

n conséquence, les produits naiurels ou fabriqués originaires 
d'une des hautes parties contractantes ne seront sourmis, en aucun 
cas, à l'hmportation dans le terriloire de l'autre partie, à des droits, 
taxes ou charves di<lincits ou plus élevés non pus qu'à des règies 
taxes ou charges di-linicits ou plus éleyes non plus qu'à des règles 
ou formalités distincles ou pus ontreuses que celles auxquelles 
sont ou seront soumis ulér'eurement le: produits de même nature 
originaires de que'que auize pays tiers. De même les produits natu- 
rels où fabriqués exportés du territoire d'une des hanies parties 
contractantes de tinés au territoire de l'autre, ne seront Soumis 
en aucun cas, à des droits, taxes ou charges distincts ou plus é evés 
ni à des règles el formalités distinctes ou plus onéreu-es que celles 
auxquele< sont où seront soumis ullérieurement les inèmes pro- 
duits destinés au territoire de quelque autre pays. ' 

Tous les avantages, faveurs, privilèges ou immuaités qu'a concé- 
dés ou concédera uitéricurement en ce domaine une des hautes 
parties contractantes, aux produits naturels ou fabriqués originaires 
de que'que autre pays, seront appliqués immédialement et sans 
compensation aux produits similaires originaires de l'autre partie 
coatraciante ou destinés au territoire de celte partie. 

Ari. Le: produits naturels ou fabriqués d'une des parties con- 
tractantes smirodisite dans le territoire ce l’autre, ne seront soumis 
en ancun cas à des taxes internes, sur la vente, la ciscu ation ou 
fa consommation, distiactes ou plus onéreuses de celles qui grèvent 
le: produils analogues originaires d’un pays tiers. 

Art, 4. — Au cas où il existerait ou serait ‘étab'i ultérieurement 
pour des raisons d'ordre Cconomique, sous quelque forme que ce 
soit, une restriction quantitative ou un contrôle affeclant l'importa- 
tion ou la veate d'un article quelconque intéressant l'autre pays, 
ou l'importation ou ia vente d'une quantité déterm'née d'un article 
quelconque, il séra accordé aux mmporlalions originaires ou en pro- 
venance du terriloire de l'autre haute partie contraclante un traile- 
meéeat équilable et pus favorable possible aux produits en cause, 
comp'e tenu des chiffres correspondants aux échanges normaux 
entre les deux pays et au montant total des contingents qui seront 
lixés pour chaque produi!, 

art. 5. — Les deux gouvernements conviennent que s'ils main- 
tienneni ou établissent une régementation de change étranger, ils 
concéderont aux nationaux et au commerce de l'autre partie lappli- 
cation la plus générale et la plus comp'ète du principe inconditionnel 
de la nation la plus favorisée. 

Art, 6. — Le gouvernement français accordera les licences et les 
devises nécessaires à l'imporlation de café et de cacao originaires 
ct en provenance du Venezuela pour une quantité annuelle qui ne 
sera pas inférieure à deux mille tonnes (2.000) en ce qui concerne 
le café et à deux cent cinquante tonnes (2%0) en ce qui concerne 
le cacao, Les licences et les devises commenceront à être attribuées 
dès la date de la signature du présent modus vivendi; toutefois, 
pendant le premier semestre An mer le gouvernement français 
ne sera pas tenu d'accorder des licences de devises pour un moa- 


tant supérieur à la moilié du tonnage stipulé. 

Art. 7. — Les formalités et procédures d'ordre administratif rela- 
tives à l'entrée dans les ports français et à la remise aux consigna- 
taires des cargaisons de café et de cacao vénézuéliens seroat 





Art. 8. — L'imporlation des produits originaires ou en provenance 
de France, énumérés ci-après, ne seront pas soumis par le gouver- 
nement vénézuélien, pendant la durée de validité du présent modus 
vivendi. à des droits de douane plus élevés que ceux inscrits au 
ürif vénézuélien au moment de ji’entrée en vigueur du préseat 
modus virendi. 

Tarif n° 50 A. — Vins: de champagne. 


Tarif n° 51 A. — Vins blancs contenant jusqu'à 18 p. 100 d’alcoo!l 
en volume, en barriques. 

Tarif n° 54 B. — Vins blancs contenant jusqu'à 18 p. 100 d'alcool 
en voane, dans des récipients d'autre nature, 

Tarif no 52 À. — Vins rouges contenant jusqu'à 14 p. 1400 d’alcoo! 
en volume. 

Tarif n° 52 B. — Vins rouges contenant p'us de 14 p. 100 d'alcool 


en voluime. 
Tarif n° 53 B. — Cognac. 


Tarif no 60, — Eaux minérales. 
Tarif n° 177 B. — Corne imauufacturée en peignes et peignes de 
parure, 


Tarif no 478 B, — Os manufacturé en peignes et peïgnes de parure, 

Tarif n° 365. — Produits pour teirrdre les cheveux. 

Art. 9, — Les marchandises provenant de l'un des deux pays, 
importées dans l'autre, devront être accompagnées d'un certificat 
d'origine. 

Art. 10, — La présente note, jointe à celle de Votre Excel'ence de 
Ja même teneur. constituera un modus vivendi entre nos deux pays 
qui reslera en vigueur pendant ua an à dater de sa signature et 
pourra être renouvelé pour des périodes d'égale durée. Il pourra être 
dénoncé moyennant un préavis de trois mois. 

Je prie Votre Excel'ence de vouloir bien agréer les assurances 
de ma irès haule considération, 


ANNEXE N°7671 


(Session de 1951. — Séance du 9 féyrier 1954.) 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la R‘publique à ratifier le 
traité de commerce, signé à San salvador, le 2% mars 1953, entre la 
France et le Salvador, présenté au nom de M. Joseph Laniel, pré- 
sidenut du conseil des ministres, par M. Georges Bidault, ministre 
des affaires étrangères, par M. Léon Martinaud-Iéplat, ministre de 
l'intérieur, par M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires 
économiques, par M. Jacques Chastellain, ministre des travaux 
pubiies, des transports et du tourisme, par M. Jean-Marie Louvel, 
ministre de l'industrie et du commerce, par M. Roger Houdet, mi- 
nistre de l'agriculture, par M. Louis Jacquinot, ministre de la 
France d'outre-mer, par M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat au budget, 
par M. Bernard Lafay, secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
et par M. Jules Ramarony, secrélaire d'Etat à la marine marchande. 
— (Renvoyé à la comraission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le traité de commerce proposé à l'examen 
du Pariemnent a ét signé à la suite d'un « décret » de l’Assemblée 
législative de la république d'El Savader contirinant la caducité du 
traité Zaldevar—Delcassé, du 9 mai 1994. 

Les autorilés salvadoriennes ont donc demandé la négociation d'un 
nouvel instrument, mais elles ont subordonné Ja conclusion de 
celui-ci à l'engagement à prendre par le Gouvernement français d’au- 
toriser l'importation annuelle de produits salvadoriens à concurrence 
de 700.000 dollars. En contrepartie ces autorités maintenaient en 
faveur de la France leur régime de liberté des importations, avec 
assurance, au cas où celui-ci devrait être supprimé, que les produits 
français pourraient être importés au Salvador jusqu'à concurrence 
de ce mème montant. Le gouvernement salvadorien souhaitait, en 
outre, que le traité füt doublé d'un traité d'amitié. 

La conclusion de ce traité a donné lieu à la mise au point entre 
les deux pays d'une réglementation plus moderne et plus précise 
que du commerce, 

Dans ces conditions, le nouvel instrument conclu entre les deux 
pays comprend: 

1° Le traité proprement dit, précisant le domaine d'application de 
la clause de la nation la plus favorisée en matière tarifaire doua- 
nière fiscale et maritime, Une annexe prévoit je domaine d'’applica- 
tion géographique (zone franc); 

2 Une déclaration conjointe par laquelle le gouvernement d'El 
Salvador s'engage à faire appel, dans toute la mesure du possible, 
aux techniciens et à l'équipement français pour la réalisation des 
programmes salvadoriens de grands travaux; le Gouvernement fran- 
Çais accepte de son côté d'accorder aux programmes d'équipement 
salvadoriens tous les avantages prévus par notre législation. 

Le traité doit entrer en application provisoirement aussitôt après sa 
signature et cette mise en vigueur est déjà intervenue du côté sal- 
vadorien. 

L'intérêt du nouvel instrument, pour la France, est double: per- 
mettre à notre pays de maintenir ses courants d'échanges avec 
El Salvador (370 millions de francs d’exportations en 1951, tombés à 
79 millions en 1952) et favoriser la participation de la France à 
Se ve 0 de ce pays (fabriques d'engrais agricoles, construction 

‘un port). 
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PROJET DE LOI 


1e président du conseil des ministres, 


gros CON RIENMRRE CN NEReNSE CUS LRLNET 


Décrète : 

1» projet de loi dont Ja teneur suit sera présenté à l’Assernblée 
nationale par le ministre des affaires étrangères, qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
1tfier: 
jo Le traité de commerce entre la Franre et le Salvador signé à 
| Salvador, le 23 mars 1953, et Son annexe; 

% La déclaration conjointe annexée à ce traité; 
L'échange de leltres relatif à la mise en applicalion provisoire 
dont les textes sont annexés à la présente Joi. 


_ 


ANNEXE 


Traité de commerce entre la France et le Salvador 
signé à San Saivador le 23 mars 1953, 


Art. 4er, — Les Hautes parties contractantes conviennent de s'ac- 
corder réciproquement, sans conditions ni limitations, le ‘raitement 
de la nation la plus favorisée pour tout ce qui à trait &x droits de 
uonane et taxes accessoires, au mode de recouvrement des droits et 
taxes, tant à l'importation qu'à l'exportalion, au dépôt des marchan- 
“ises dans les entrepôls douaniers, au mode de contrôle et d'enaiyse, 
à la classification des marchandises en douane, à l'interprétation des 
tarifs, ainsi qu'aux règles, formalités et charges auxquelles les opé- 
rations douanières peuvent être soumises. 

Art, 2, — En conséquence, les produils agticoles, matières pre- 
micres où articles manufacturés originaires de la république d'El Sal- 
vador ne seront pas soumis, à leur importation dans le territoire 
douanier français et dans les autres territoires énumérés à l'annexe A 


du présent accord, à des droits, taxes ou charges différents eu plus 
tlevés, m à des règles ou formalités distinctes ou plus snéreuses 


uue Ceux auxquels sont ou seront soumis les produits de méme na- 
ture de tout autre pays 1iers. 

Les produits originaires du territoire deuanier français on 4?s autres 
territoires énumérés à l'annexe A du présent accord, bénéficieront 
du mème lraitement à leur imporiation dans ja r‘publique d'El Sal- 
\ador. 

Art. 4 — Les produits agricoles, matières premières du articles 
manufacturés originaires des territoires visés à l’article 2 da présent 
accord, qui seront exportés à destination du territoire de l’une des 
Hautes parties contractantes, ne seront soumis, en matière de régime 
douanier, à des droits, taxes on charges différents on plus élevés, 
hi à des règles ou formalités distinctes onu plns onfreuses que ceux 
auxquels sont ou seront soumis les produits de même n'tiure desti- 
6s au territoire de tout eutre pays tiers. 

Art. 4. — Les faveurs, avantages, concessions ou indemmités que 
l'une des Hautes parties contractantes accorde ou accorde:a en ma- 
lière de régime douanier, aux produits agricoles, matières prerniér?s 
ou articles manufacturés originaires d'un Etat tiers, seront appliqués 
automatiquement, immédiatement et sans contrepartie, aux produits 
de mème nalure originaires du territoire de l’autre partie ou des- 
ins au territoire de ladite partie. 

Art. 5. — Le traitement de Ja nation le plus favorisée prévu aux 
articles précédents ne s'appliquera pas: 

io Aux avautages préférentiels que la France accorde on accor- 
dera aux autres territoires de l’Union française où que ces serritoires 
accordent ou accorderont à la France; 

2e Anx avantages particuliers qui sont on seront accordés par l'une 
des Hantes parties contractuntes pour faciliter Je trafic frontalier avec 
les pays Yimritrophes ; 

+ Aux avantages qui sont ou seront accordés par l'une des Hautes 
parties contractantes à d’autres Etats en vue de la formation d’ume 
union douanière ou de l'établissement d'une zone de Vbre échange; 

40 Aux avantages pre accordés par la république d'E! Sal- 
\ador aux autres Etats de l’Amérigne centrale : 

5° Aux obligations qui résulleront pour la France du traité insti- 
lüuant la Communauté européenne du charbon et de l'acier. 

Art. 6. — Sous réserve que res mesures ne soient pas appliquées 
de façon à constituer, soit un moyen de discrinrimation arbitraire ou 
iujustifiée, soit une restriction déguisée an commerce entre les fautes 
parties contractantes, aucune disposition da présent accord ne sera 
interprétée comme ermmpêchant l'adoption on l'application par l’une 
des Hautes parties contractantes de mesures : 

a) Nécessaires à la protection de la moralité ps: 

b) Nécessaires à l'application des lois et règlements relatifs à Ja 
sécurité publique ; 

c) Nécessaires à la protection de la vie ou de la santé des per- 
sonnes où des animaux on à la préservation des végétaux; 

F _ rapportant à l'importation ou à l'exportation de j'or ou de 
argent ; 

e) Se rapportant aux arlicles fabriqués par les détenus : 

{) lmposées pour la proleclion des trésors nationaux esant une 
valeur ertistique, historique ou archéologique ; 

#) Relalives au contrôle de l'importation où de l'exportation 
d'armes, munitions ou instruments de guerre et, en cas âe circons- 
lances exceptionnelles, de toutes autres fournitures militaires. 

Art, 7. — Les navires appartenant à l'une des lUautes putes 
(outractantes jouiront dans les ports de l'autre partie, en malière de 
taxes, droits, impôts, charges et avantages, du inûme traitement que 
(Clui accordé aux navires de la nalion la plus favorisée. 





me 


Art. 8. — Les produits originaires des territoires visés À l'article 2 
ci-dessus et importés sur les terrilaires de l’une des fautes parties 
coultraciantes seront exempls de taxes et autres imposilions inté- 
rieures, de quelque nature qu'elles soient, en excédent de celles qui 
frappent directement ou indirectement les produits similaires d'ori- 
cine nationale. 

Art. 9. — Les produits originaires des territoires visés à l’arlicie 2 
ci-dessus et importés dans le territoire de l'une des hautes parties 
contractantes ne seront pas soumis à un traitement moins favorable 
que les produits similaires d'origine nationale en ce qui concerne 
loules lois, tous règlements et toutes prescriptions affectant la 
vente, la mise en verie, l'achat, le transport, la distr.buliou et l'uu- 
l'sation de ces produits sur le marché intérieur, 

Ces dispositions n'interdiseut pas l'application de tarifs de trans- 
port différentiels basés exclusivement sur l'utilisation économique 
des moyens de transport el non sur l'origine des produits. 

Elles ne s'appliquent pas à l'achat par les pouvoirs publics où 
pour leur cormple de prouduils destinés à tre utilisés par eux, à 
l'exclusion des produits destinés à la revente ou à la production 
de marchandises destinées à la vente. 

Art. 10, — Si l'une des hautes parties contractantes élablit on 
maintient officiellement ou en fait des restrictions sur l'importation, 
l'exportation, la vente, la distribution ou la production d'un arlicie 
déterminé, en sorte que de telles opérations ou transactions soient 
confiées à un ou plusieurs organismes placés sous je contrôle de 
l'Etat, la parte qui établirait ou maintiendrait ces restriction: accor- 
dera 1m traitement juste et équitable au commerce de l'autre par- 
lie pour les achals et ventes réalisés par ce ou ces organismes dans 
lesdits pays, A cette fin, les hautes parties contractantes convien- 
nent de se laisser guider exclusivement, dans leurs routes et achuls 
réalisés dans l’autre Etat, par des considérations de prix, qualité, 
condilions du marché et du transport dont il est tenu compte habi- 
tueïlement dans toute la transaction commerciale effecluée par une 
cuireprise privée Iniere ssée à heler ou vendre dans les condilions 
les plus favorables, 

Art. 11. — En ce qui concerne loutes les laxes où redevances, tous 
les règlements et toutes les formalités applicables au transit, les 
hautes parties contraclantes accorderont au trafic de transit un (rai- 
tement non moins favorable que celui qui est accordé au tralic em 
transit, en provenance ou à destination du terriloire de lous pays 
tiers. 

Art. 42, — Les haules parlies contractantes s'engagent à Jimiler 
tous les droits, taxes el redevances de quelque nalure qu'ils soient, 
autres que les droits de douane à l'importation et à l'exportation 
ét les taxes auxquelles s'apmique l'article 8 au coût approximatif 
des services rendus, En outre, eMes s'engagent à réduire le nombre 
et la diversilé de ces droits, taxes et redevances ainsi que le champ 
d'application et 1! 






la complexité des formalités d'importation et 
d'exportation et Tes formalités relalives aux pièces à fournir en 
matière d'hnportalion et d'exporialion, nolainment en ce qui 
concerne les formalités consularres. 

Art. 143. — Chacune des haules parliies contractantes s'enzage À 
prendre toutes les 1mesures nécessaires pour garantir d'une manière 
effective les produits natureis ou fabriqués originaires de l'autre 
parie contractante, contre la concurrence déloyale dans les transac- 
Lens commerciales. 

La protection des appellations d'origine sera garanlie conlormé- 


ment aux dispositions de Ja Convention franco-<aivadorienne du 
20 seplemmbre 1432 sur les appellations d'origine. 
Art. 44. — Au cas où l’une des hautes parties contraclainies idop- 


lerait une mésure qui, sans être en opposition avec les termes du 
présent accord, serait considéréée par l'autre partie contractante 
cormine tendant à annuler où à diminuer sa portée, la parie 
contrartaute qui aurait adopé une telle mesure prendra en econsidé. 
ralion les objections que l'autre partie pourrait formuler et | f 

uira foules facilités pour un échange de vue à ee sujet, afin d'arri- 
ver à un accom qui satisfasse les deux parlies, 

Art. 145. —"Les condilions de payement des im 
exportations feront l'objet d'un protocole séparé, 

Art 46. — Le présent Lrailé sera ratifié conformément aux lois 
constitutionnelles des hautes parties contraciantes et ke dépôt des 
justruments de ralification aura lieu à Paris, 

Il entrera en vigucur aussitôt après le dépôt des Instruments de 
ratification. 

Toutelois, les haute: parties contractantes se réservent de le rmet- 
tre aussitôt que possible en applicalion provisoirement par un 
échange de lettres. 

Le présent traité aura une durée de trois ans à compter de son 
entrée en vigueur, il pourra étre dénoncé à tout moment moyen- 
nant un préavis de trois mois; Ï sera prorogé par tacite roconduce- 
lion, d'année en année, à moins qu'il ne soit dénoncé avant d'arri- 
ver à expiration. 

Fait à San Salvador, le 23 mars 1953. 


lui four- 


porlalions et üe3 


ANNEXE 


(Add. art, 27 

fo Terriloire douanier français comprenant: 
La France imétropoliaine y Compris ta Corse ; 
Les Départements de TAlgérie ; 

Les hepartements d'outre-mer de la Guadeli 
la Martinique et de ja Réunion; 

Les terrloirecs formant avec la France une union douanière 
Principauté de Monaco et Sarre). 

20 Territoire français d'outre-mer {Madagascar et ses dépendances, 
us Cornores, Afrique occidentale française, Afrique équatoriale 
rançaise, Etablissements français de l'Océanie, Nouvelle Calédonie, 
ünt-Pierre et Miquelon, Elablissements français de Ing 
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Territoires sous tutelle dn Cameroun et du Togo: 13 tourisme, par M. Jean-Marie Louvel, ministre de l’industrie et du 

Etablissements commerciaux ou agricoles possédés ou exploités cominerce, par M. Roger Houdet, ministte de l'agriculture, par 
par les français ou de étés civiles onu commerciales françaises M. Louis Jacquinot, 1ninistre de la France d'outre-mer, par M. Henri 
dus le Condominium franco-britannique des Nouvelles-Hébrides; Ulver, secrétaire d'Elat au budget, par M. Bernard Lafay, secrétaire 


Maroc et Tunisie, 


FROTOCOLE DE SIGNATURE 


\ ter Les payements afférents aux échanges entre la France 
€l } sal, ado! elfectueront en dollars U. $. A. 

Ar! 0 Le Gouvernement français accordera pour le calé et les 
autr: produits d'El Salvador des licences d'importation et des 
contingents de devises pour un montant qui ne sera pas inférieur 
à 70044) dollars U, $S, A. 

Art. 3%. — De son côté, le Gouvernement d'El Salvador permettra, 
aus: longtemps que subsistera à El Salvador le régime actuel de 
Liberté en matière d'importation et de change, l'entrée de tous Îles 
produits français vutre restriction que celles provenant des 
quotas où contingents fixés d'une manière générale et non discrimi- 
patoitre 

AU où des restrictions en matière d'importalion et de change 
Viendraicnt à être imposées dans la République d'E! Salvador, le 


Gouvernement de ce pays accorderait, pour permettre l'entrée des 
produits français, des licences d'importation et des contingents de 
devises pour un montant qui ne sera pas inférieur à 700.000 dol- 
Jurs ! D à. 


Art. # - Le présent protocole entrera en vigueur à Ja même 
date que le traité de cominerce entre EL Salvador et la France, 

Toutelois, les hautes parties contractantes se réservent de le mettre 
eu application provisoire par un échange de lettres qui interviendra 


äussitol que possible, 

La durée du présent proton ole sera d'une année, 

Avant la date de son expiration, les deux Gouvernements se consul- 
teront afin de fixer d'un commun accord les conditions des échanges 
entre les deux pays pour la période d'un an qui suivra. Cette consul- 
tation qui s'inspirera du méme esprit de coopération qui a présidé 
à la conclusion du présent protocole aura pour objet de déterminer 
les movens de développer de façon substantielle les échanges dans 


des deux sens entre El Salvador et Ja France. 
l'ait à San Salvador, le 25 avril 1953. 
San Salvador, le 23 mars 1902. 


Son Frrcellenee Carlos Azucar Charezx, sous-secrélaire 
d'Elul au affaires étrangères, San Salr ador., 


Monsieur le sous-secrélaire, 


Dan: L'article 16 du traité de commerce el dans l'article .4 du proto- 
cole de signature signé ce jour entre El Salvador et la France, les 
hautes parties contractantes se réservent le droit de donner effet 
provisoire à ce traité et à ce protocole au moyen d'un échange de 
hotes, J'ai l'honneur de faire savoir à ce sujet à votre excellence 
que mon gouvernement est disposé à mettre effectivement en appli- 
cation provisoire ce traité et ce protocole si le gouvernement de 
EL Salvador est dans les mêmes dispositions, 

le profite de l'occasion pour présenter à votre excellence l'expres- 
sion de ma plus haute considération. 

Signé: ANORÉ JOURERT. 


San Salvador, le 23 mars 1955. 
Son Excellence André Joubert, ministre 
de La République francaise, San Salvador, 


Monsieur le ministre, 

J'ai l'honneur d'aceuser réception de la leltre de votre excellence 
de ce jour par laquelle vous me faites savoir que le Gouvernement 
francais est disposé à donner une application provisoire à ce traité 
et à ce prolocole au moven d'un échange de notes, 

J'ai l'honneur d'informer votre excellence que mon gouvernement 
est disposé à donner un effet provisoire à ce traité, à ce protocole, 
dès que cet échange de notes sera approuvé conformément à nos 
procédures constitutionnelles. j 

Je profile de la circonstance pour exprimer à volre excellegce 
les assurances de ma considéralion la plus distinguée. 

Signé: CARLOS AZUCAR CHAVEZ. 





ANNEXE N'°7672 





(Session de 1951. — Séance du 9 février 1954.) 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la République à ratifier le 
Araité de commerce signé à San José le % avril 1953 entre la 
République de Costa Rica et la République française, présenté au 
non de M. Joseph Laniel, président du conseil des ministres, par 
M. Georges Bidault, ministre des affaires étrangères, par M. Léon 
Martinaud-Déplat, ministre de l'intérieur, par M. + k Faure, 
ministre des finances et des affaires économiques, par M. Jacques 
Chastellain, ministre des travaux publics, des transports et du 





d'Etat aux affaires économiques, et par M. Jules Ramarony, secré- 
taire d'Etat à la marine marchande, — (Renvoyé à la commission 
des affaires Cconoimiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le traité de commerce proposé à l'examen 
du Parlement à té négocié à la suile de la dénonciation par le 
gouvernement coslaricien du iodus vivendi de 1955. 

ll est sensiblement identique au traité signé le 23 mars 1953 avec 
la République du Salvador, À la différence de ce dernier, toutefois, il 
né Comprend aucun engagement de la part de la France d'importer 
des produits costariciens pour un montant déterminé. 

Or la balance de nos échanges avec le Costa Rica, pays faisant 
partie de la zone dollar, nous est très largement favorable depuis de 
nombreuses années. L'inpulsion donnée par le nouvel instrument 
aux relations commerciales entre les deux pays ne pourra donc que 
consolider cel avantage. 

On peut espérer, en particulier, que le Costa Rica fera appel à 
notre matériel et à nos techniciens pour les importants travaux 
d'équipement qu'il envisage d'effectuer, profitant de la prospérité 
que ce pays connait actuellement. 

Comme le traité franco-salvadorien, le traité du 20 avril 1953 
aménage une réglementation plus moderne et plus précise du com- 
merce, Il définit le domaine d'application de la clause de la nation 
la plus favorisée. Une annexe prévoit le domaine d'applicalion gév- 
graphique (zone franc). 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


ne ee. « 


Décrètle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nalionale par le rainistre des affaires étrangres qui est chargé deu 
exposer les mofs et d'en soutenir la discussion, 

Article unique. — Le Président de la République ést autorisé à 
ratifier le trailé de commerce signé à San José le 90 avril 195 entre 
la République de Costa Rica et la République française dont le texte 
est annexé à la présente loi. 


Traité de commerce entre la France et le Costa Rica 
signé à San José de Costa Rica le 30 avril 1953, 


Le Président de la République francaise et le Président de Ia 
République de Costa Rica, animés du même désir d'étendre 1es 
relations commerciales entre leurs deux pays, ont décidé de signer 
un traité de commerce et, à cet effet, ont désigné comme plénipo- 
tentiaires : 


Le Président de la République française: M. Michel Leroy-Beau- 
lieu, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire auprès du 
gouvernement de Costa Rica, et le Président de la République de 
Costa Rica: son Excellence M. Fernando Lara Buslamante, ministre 
des relations extérieures, 

lesquels, après avoir fait échange de leurs pleins pouvoirs et les 
avoir trouvés en bonne et due forme, sont convenus de ce qui suit: 

Art. fer, — Les hautes parties contractantes conviennent de s'accor- 
der réciproquement, sans conditions ni limitations, le traitement d2 
la nation la plus favorisée pour tout ce qui à trait aux droits de 
douane et laxes accessoires, au mode de recouvrement des droits et 
des taxes, tant à l'importation qu'à l'exportation, au dépôt des 
marchandises «ans les entrepôts douaniers, au mode de contrôle et 
d'analyse, à la classification des marchandises en douane, à l'inter- 
prétation des tarits, ainsi qu'aux règles, formalités et charges aux- 
quelles les opérations douanières peuvent être soumises, 

Art. 2. — En conséquence, les produits agricoles, matières on arti- 
cles manufacturés originaires de la République du Costa Rica ne 
seront pas soumis, à leur importation dans le territoire douanier 
français et dans les autres terriloires énumérés à l'annexe du pré- 
sent accord, à des droits, taxes ou charges différents ou plus élevés, 
ni à des règles ou formalités distincles ou plus onéreuses que ceux 
auxquels sont ou seront soumis les produits de même naturc de 
tout &uire pays tiers. 

Les produits originaires du tlerriloire douanier français ou de: 
autres territoires énumérés à l'annexe du présent accord, bénéfici:- 
ront du même traitement à leur ünportation dans la République de 
Cosla Rica, 

Art. 3. — Les produits agricoles, matières premières on articles 
manufacturés originaires des territoires visés à l’article 2 du présent 
accord, qui seront exportés à deslination du territoire de l’une dc; 
hautes parties contractantes, ne seront soumis, en matière de régime 
douanier, à des droils, taxes ou charges différents ou plus. élevé:, 
ni à des règles ou formalités distinctes ou PA onéreuses que Ceux 
anxquels sont ou seront soumis les produits de même nature des- 
tinés au territoire de tout autre pays tiers. 

Art. 4, — Les faveurs, avantages, concessions où immunilés que 
l'une des hautes parties contractantes accorde ou accordera, en ma- 
tière de régime douanier, aux produils agricoles, matières premières 
ou articles manufacturés ordinaires d'un Etat tiérs, seront appliqués 
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automatiquement, immédiatement et sans contrepartie, aux produits 
Je méme nature originaires du territoire de l'autre partie ou des- 
inés au territoire de ladite partie. 


art. 5. — Les dispositions du présent accord, relatives au traile- 
ment de là nation la plus favorisée, ne s'appliqueéront pas: 

{jo Aux avantages préférentiels que Ja France accorde on accor- 
dera aux autres terriloires de l'Union francçuise ou que ces terriloires 
accordent ou accorderont à la France ; 

% Aux avantages particuliers qui sont ou seront accordés par 
l'une des hautes parties contractantes pour faciliter le trafic fron- 
talier avec les pays limitrophes; 

3e Aux avantages qui sont ou seront acrordés par l’une des hautes 
parties contractantes à d'autres Etats en vue de Ja formation d'une 
union douanière ou de l'établissement d'une zone de libre échange ; 

4» Aux avantages particuliers que la République de Costa Rica 
accarde ou accordera aux autres Élats de l'Amérique centrale : 

no Aux privilèges et avantages qu'une des parties contractantes 
accorde ou accorderait en raison de sa participation à une cormmu- 
nauté instituée entre plusieurs pays pour organiser en commun un 
vu plusieurs secteurs de la production, du commerce ou des services, 


Art. 6. — Sous réserve que ces mesures ne soient pas appliquées 
de facon à constituer soit un moyen de discrimination arbitraire ou 
jnjustifiée, soit une restriction déguisée au commerce entre les 
hautes parties contractantes, aucune disposition du présent accord 
ne sera interprétée comme empêchant l'adoption ou l'application 
par l'une des hautes parties contractantes de mesures: 

a) Nécessaires à la protection de la moralité | mem rm 

b) Nécessaires à l'application des lois el règlements relatifs à la 
sécurité publique ; 

c) Nécessaires à la protection de la vie on de la santé des per- 
sonnes ou des animaux ou à la préservation des végétaux: 

d) _ rapportant à l'importation ou à l'exportation de l'or ou de 
l'argent; 

e) se rapportant aux articles fabriqués par les détenus; 

l) Imposées pour la protection des trésors nationaux ayant une 
valeur artistique, historique on archéologique ; 

9) Relatives au contrôle de l'importation ou de l'exportation d'ar- 
res, rounilions ou instruments de guerre et, en cas de circonstances 
exceptionnelles, de toutes autres fournitures militaires, 


Art, 7. — Les navires appartenant à l'une des hautes parties 
contractantes jouiront, dans les ports de l'autre parlie, en matière 
de taxes, droits, impôts, charges et avantages, du même trailement 
que celui accordé aux navires de la nation la plus favorisée, 


Art, 8 — Les produits originaires des terriloires visés à l'article 2 
ci-dessus et importés sur les territoires de l'une des hautes parties 
contractantes. seront exempts de taxes et autres imposilions jinié- 
rieures, de quelque nature qu'el'es soient, en excédent de celles 
qui frappent directement ou indirectement Jes produits similaires 
d'origine nationale. 


Art, 9, — Les produits originaires des territoires visés à l'article 2 
ci-dessus et importés dans le territoire de l'une des hautes parties 
contractantes ne seront pas soumis à un traitement moins favorable 
que les produits similaires d'origine nationale en ce qui concerne 
toutes lois, tous règlements et toutes prescriplions affectant la vente, 
la mise en vente, l'achat, le transport, la distribution et l'utilisation 
de ces produits sur le marché intérieur. 

Ces dispositions n'interdisent pas l'application de tarifs de trans- 
port différentiels basés exclusivement sur l'utilisation économique 
des moyens de transport et non sur l'origine des produits, 

Elles ne s'appliquent pas à achat par les pouvoirs publirs ou 
pour leur compte de produits destinés à être utilisés par eux, à 
Fexclusion des produits destinés à la revente ou à la produclion de 
marchandises destinées à la vente, 


Art. 10, — £i l’une des hautes parties contractantes établit ou 
maintient, officiellement ou en fait, des restrictions sur l'importation, 
l'exportation, la vente, la distrbution ou la production d'un article 
déterminé, en sorte que de telles opérations ou transactions sojent 
confiées à un ou plusieurs organismes placés sous le contrôle de 
l'Etat, la partie qui établirait ou maintéendrait ces restrictions accor- 
dera un traitement juste et équitable au commerce de l’autre partie 
pour les achats et ventes réalisés par ce ou ces organismes dans 
lesdits pays. A cette fin, les haules parties contractantes conviennent 
de se laisser guider exclusivement, dans leurs ventes et achats réa- 
lisés dans l’autre Etat, par des considérations de prix, qualité, con- 
dilions du marché et de transport dont il est tenu compte habituel- 
lement dans toute transaction commerciale effectuée par une entre- 
prise privée intéressée à acheter ou vendre dans les conditions les 
plus favorables, 


Art. 11. — En ce qui concerne foules les taxes ou redevances, 
lous les règlements ou toutes les farmalités applicables au transit, les 
hauies parties contractantes accorderont au trafic de transit un trai- 
tement non moins favorable que celui qui est accordé au trafic ou 
nr en provenance ou à destination du territoire de tout pays 
iers, 


Art. 12, — Les hautes parties contractantes s'engagent à limiter 
tous les droits, taxes et redevances, de quelque nature qu'ils soient, 
antres que les droits de douane à l'importation ou à l'exportation 
tUles taxes auxquelles s'appliquent l'article 8, au coût approximatif 
des services rendus. En outre, elles s'engagent à réduire le nombre 
C1 la diversité de ces droits, taxes et redevances, ainsi que le champ 
d'application et la complexité des formalités d'importation et d'expor- 
lation et les formalités relatives aux pièces à fournir en matière 
d'importation et d'exportation, notamment en ce qui concerne les 
formalités consulaires, 








Art, 43. — Chacune des hautes parties contractantes s'engage à 
prendre toutes les mesures nécessaires pour garantir d'une manière 
effective les produits naturels ou fabriqués originaires de l'autre par- 
tie contre la concurrence déloyale dans les transactions comimner- 
ciales, 

La protection des appellations d'origine sera garantie conformé- 
ment aux dispositions de la convention francou-coslaricenne du 
10 juillet 1933 sur les appellations d'origine, 


Art, 15. — Au sas où l'une des haules parties contractantes adop- 
terait une mesure qui, sans être en opposition avec les termes du 
présent accord, serait considérée par l'autre partie comme tendant 
à annuler où à diminuer sa portée, la parlie contractante qui aurait 
adopté une telle mesure prendra en considération les objections que 
l'autre partie pourrait formuler et lui fournira toutes facilités pour un 
échange de vues à ce sujet, afin d'arriver à un accord qui salisfasse 
les deux parties, 


Art. 15, — Le présent traité sera ratifié conformément aux luis cons- 
fitutionnelles des hautes parlies contractantes et le dépôl des ins- 
truments de ratification aura lieu à San José de Costa Rica, 

Il entrera en vigueur aussitôt après le dépôt des instruments de 
ratification. 

Toutefois, les hantes parties contractantes se réservent de le met- 
tre aussitôt que possible en application provisoire par un échange 
de lettres. 

Le présent traité aura une durée de trois ans à Compler de son 
entrée en vigueur; il pourra étre dénoncé à tout moment moyen- 
nant un préavis de trois mois: il sera prorogé, par lacite reconduc- 
tion, d'année en année, à moins qu'il ne soit dénoncé trois mois 
avant d'arriver à expiration, 

Fait à San José de Cosla Rica le M avril 193% en deux exemplaires 
en langue française el deux excimplaires en lanzue espagnole, fai- 
sant également foi. 


ANNEXE 
(Additif à l'article 2.) 


40 Territoire douanier français comprenant: 

La France métropolitaine Y compris Ja Corse; 

Les départements de l'Algérie: 

Les départements d'outre-mer de la Guadeloupe, de la Guyane, de 
la Martinique et de Ja Réunion; 

Les terriloires formant avec la France une union douanière (Prin- 
cipauté de Monaco et Sarre); 

20 Terriloires francais d'outre-mer (Madagascar et dépendances, 
Iles Comores, Afrique occidentale francaise, Afrique équatoriale fran 
caise, Elablissements français de l'Océanie,  Nouvelle-Calcdone, 
Saint-Pierre et Miquelon, Etablissements francais de l'Inde 

Territoires sous tulelle du Cameroun et dun Togo; 

Etablissements Commerciaux ou agricoles possédés ou exploités 
par les Français ou des sociétés civiles on commerciales francaises 
dans le Condominiom franco-brilann que des Nouvelles-Hébride: ; 

Müroc el Tunisie, 


L 





ANNEXE N°7673 


(Session de 1954. — Séance du 9 février 1954.) 


PROPOSITION DE LOI portant ouverture de crédit de 20 millions 
de francs pour la célébration du deuxieme nullénaire de la fon- 
dation de la ville d’Arles-sur-Rhône &l du centenaire de la eréa- 
tion du Félibrige, présentée par MM. Félix Gouin, François Leen- 
hardt, Gaston Defferre et Mme Poinso-Chapuis, députés, 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nulle cité en France n'est aussi chargée 
d'ans et de souvenirs que la double ville d'Arles et de Trinquelailie, 
duplex Arelas, ainsi que l'avait surnommée Ausone. 

Bâlie au sommet au delta du Rhône, accédant à la mer qui la 
mettait en communication avec les rivages méditerranéens, la cité 
d'Arles connut à la fois une heureuse foriune et une himportante 
activité sous la domination romaine, 

Placée au rang de colonie l'an 46 avant notre ère, peupKe de 
vélérans délachés des légions romaines, Arles devait rapidement 
alteindre une grande notoriété, Constantin y établit Ja résidence 
de l'Empire et Ja ville, vers l'an 400, fut érigée en préfecture des 
Gaules, tandis que son église devenait la Primatiale des Gaules. 

Rien d'élonnant dans ces conditons si Arles constilue, malgré 
les guerres et les destructions qui en furent la conséquence, un 
véritable musée vivant, ainsi que l'écrivait Chateaubriand, 

Qui ne connaît et n'admire en effet les magnifiques arènes de 
la ville, l'éblouissante Vénus d'Arles, l'hôtel de ville, chef-d'œuvre 
du xve siècle, les Aliscamps, site poétique et charmant, rmalheu- 
reusement détruits en partie en 1845 lors de l'installation des ate- 
liers de construction du P. L. M.? 

Mille souvenirs se ratlachent du reste à la longue histoire d'Arles- 
sur-Rhône, 
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Dbes poëles comme Mistral en ont chanté la beauté; de grands 

ferivains conune Alphonse Daudet l'ont magnifiquement décrite; 
"est clle qui à nispiré Gounod et Bizet, tandis que des peintres 
lustre comme Van Gogh, en ont traduit le charme prenant et 
no-talgique à la fois 

N'oublions pas enfin de souligner que c'est autour de celte incom- 
parabte cité que fut fonJé, voici un siècle, le grand mouvement du 
Félibrise qui devait ressusciter les fastes de la Provence, en celte 
musicale langue d'Oc qui à trouvé son immortel trouvère en Fré- 
déric Mistral, l'un des grands génies dont s'honore notre Provenre. 
Or, la ville d'Arles, dont je viens de retracer brièvernent l'histoire, 
va bientôt célébrer son bi-millénaire. 

Dans une pieuse et rrconnaissanlte pensée, ele compte également 
tôler, en mème leinps, le centenaire de la création du Félibrige. 

Elle désire done, elle souhaite ardemment donner à ces fêtes 
l'éclat qu'eltes doivent nécessairement comporter, C'est la raison 
pour laquelle elle s'adresse avec conflance aux sentiments et à 
l'amour que fui porlent tous les Français qui la connaissent, et plus 
arliculièrement aux membres de notre Assemblée nationale, gar- 
liens et dépositaires de la grandeur de cette incomparable gerbe de 
beauté et de force que sont nos vieilles provinces françaises. 

C'est d'eux qu'elle soilicite l'octroi d'un crédit de vingt millions 
le francs qui lui sont nécessaires pour la double commémoration 
qu'elle projette de célébrer, Et c'est pourquoi nous vous prions, 
mesdames et messieur le vouloir bien voter la proposition de loi 
uivVarii 


Li 


PROPOSITION DE LOI 


drlicle unique. — W sera ouvert À la ville d'Arles, pour la célé- 
bralion de on himihlénaire et la cornmémeration de la création du 
Félibr's: in crédit de ving millions de francs. 





ANNEXE N°7674 


session de 1451. — Séance du 9 février 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION téndant à inviter le Gouvernement 
à à rdr aux militaires ce la gendarmerie nationale, lorsqu'is 
sont vetunes de leur devoir professionnel, les mêmes avantages 
que ceux accordés aux accideniés du travail du secteur privé, 
présentée par MM. Quinson, Golvan, Pinvidic et Bricourt, députés, 
— ltenvorée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdam messieurs, les fonclions que doivent exercer les gen- 
darmes comportent des risques permanents et souvent très graves. 
Ces risque: constituent une menace suspendue sur les fanilles des 
condarmes durant toute la carrière et durant les périodes de rappel 
à l'activité 


La leclure des journaux et les Tibellés des cilations meltent en 
évidence les risques d'un ruélier dangereux entre tous. 

La femme el les enfants qui voient partir leur mari ou leur père 
en service ne sont pas assurés de le revoir vivant. La mort ou des 
ble raves peuvent atleindre le jeune qui débute ou l'ancien 


à la veille de la retraile, 

Pour les bandits de droit commun, le gendarme constitue le pre- 
mier obstacle au crime, la première maille du filet qui le saisira, 
et, pour éviler l'arrestation el ses conséquences, ils sont sourem 
iments à tuer. 

En lisant le journal, les braves gens s'apitoient. Le ministre de 
la défense nationale accorde une citation et fuit remettre une déco- 
ration sur le cercueil. Le jour des obsèques, les discours tradi- 
sont prononcés devant la famille <plorée et, officiellement, 


lionne! 
c est fi, 

Mais c'e alors que commencent le drame et le martyre des 
familles des victimes du devoir, 

Privées des émoluments du chef de famille, il leur faudra quitter 
le logement de fonction, se mettre à la recherche d'un emploi pour 
compenser la différence entre une pension de veuve et un traite- 
inent d'activité. I faudra aussi abandonner les projets formés pour 
l'instruction des enfants, Les grands devront abandonner leurs 
études, les jeunes seront handicapés dès leur jeune âge. 

Voila les conséquences des risques du métier de gendarme ! 

L'Elat ne peut rien centre ces risques, cela est certain, mais fl 
peut et doit surtout en éviter les conséquences matérielles, Il 
serait équilable qu'il verse, pour le moins, autant que ce que les 
compagnies d'assurances versent aux familles des accidentés du 
travail 

C'est la raison pour laquelle nous demandons à l’Assemblée natio- 
nale de bien vouloir adopter Ja proposition de résolution suivante; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à faire bénéficier 
Les veuves et orphelins des gendarmes et gardes, victimes de leur 
devoir professionnel, d'avantages au moins ea arables à ceux 
accordés par la, loi du 30 octubre 1946 aux accidentés du travail 
du secteur privé, 








ANNEXE N°7675 


(Session de 1954. — Séance du 9 février 1954. 


PROJET DE LOI eollectif d'ordonnancement sur l'exercice 1953 
ortaut: 4° ouverture et araulation de crédits sur l'exercice 19%; ; 
20 ratification de décrets, présenté an nom de M. Joseph Laniel, 
président du conseil des ministres, par M. Edgar Faure, ministre 
des finances et des affaires économiques, et par M. Henri Uiver, 
secrétaire d'Etat au budget, — (Renvoyé à la comunission des 
finances.) 

EXPOSE GENERAL DES MOTIFS 


Les propositions d'ouverture et d'annulation de crédils présentées 
dans le cadre du présent projet de loi se répartissent comme suit 
{en milliers de francs) : 

Budget général: 

Dépenses de fonctionnement des services civils: ouverlures, en 

lus, 35.120.#2%; annuiations, en moins, 8.552.060; net en plus, 
26.48.7173 

Dépenses d'investissement des services civils: ouvertures, en plus, 
1.561.112; annulations, en moins, 1.515.#0; net en plus, 48.612. 

Totaux: ouvertures, en plus, 96.684.895; annulations, en moins, 
10.067.450; net ea plus, 26.617.389, 
Budgets annexes: 

Budgets annexes civils: ouvertures, en plus, 7.687.898; annulations, 

en moins, 4.123.326; net en plus, 3.564.572. 


I. — Dépenses de fonctionnement des services civils. 


Ces dépenses s'analysent comme suit (en milliers de francs) : 

Titre Ier, — Dette ŒT- et dépenses en atténuatiou de recettes : 
ouvertures, en plus, 1024.58; annulations, en moins, 877.000; net 
en plus, 147.5*4. 

Titre IL — Moyens des services: ouvertures, en plus, 7.207.401; 
annulalions, en moins, 5.710.050; net en plus, 1.597.351. 

Titre IV. — Interventions publiques : ouverlures, en | 26.788.833 ; 
annulalions, en moins, 19%695.000; met en plus, 24.823.858, 

Totaux : ouvertures, en plus, 22.120.823; annulations, en moins, 
8.502.050; net en plus, 26.568.773, 


Tirmm Ier, — DETIE PUBLIQUE ET LÉPENSES EN ATIÉNUATION DE RECETTES 


La seule augmentation de crédits à noter concerne le chapitre 
afféreut à la participation de l'Etat au service des ermprunts émis 
en vue de permettre l'exécution des opérations prévues au plan de 
modernisation et d'équipement. Elle s'élève à 720 millions de francs. 


Trorne III. — MOYENS DES SERVICES 


L'excédent des ouvertures sur les annulations est impulable, 
notaire nt: 

A l'application des dispositions du décret n° 53-837 du 17 sep- 
tembre 193 portant attribution d'une inderanilé spéciale dégressive : 

A la majoration du versement au fonds spécial de retraite des 
ouvriers de l'Elat ; 

A l'inscription d'un crédit correspondant à la couverture du déficit 
d'exploitation, pour l'exercice 1952, de la compagnie des câbles sud- 
américains ; 

A l'ajustement de la contribution de l'Etat aux dépenses des ser- 
vices de paiice de la ville de Paris. 

Terme IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 

Les principaux chefs de dégenses sont les suivants: 

Subvention d'équilibre à la Sockté nationale des chemins de fer 
français, 48 milliards de franes. 

Subvention pour la limitation du prix du pain dans la métropole, 


3,5 milliards de francs. 
Subventions assurées par l'Etat au titre du régime de sécurité 


sociale des pensionnés, 1,6 milliards de francs. 


IL. — Dépenses d'investissement des services civils. 


Dans la majorilé des cas, les propositions soumises au Parlement 
traduisent des translerts de chapitre à chapitre. 


III. — Budgets annexes. 
11 ÿ a lieu de noter que les dotations a ee demandées 
e 


affectent, à concurrence de 6.456 millions de francs, le budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones, 


Situation provisoire de l'exercice 1953. 


Siluation des prévisions de recettes et de dépenses de l'exercice 1955 
à la date du 1er février 1954, 


RECAPITULATION 
1. — Evaluation des recettes. 


Loi budgétaire, 3.008.586917.000 F. 
Autre loi, 460.800 millions en moins. 
Total, 2.208.086.915.000 F. 
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JI. — Evaluation des dépenses. 
A. — MÉVENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVIFÆS CIVILS 


Loi hudgélaire, 1.186.015.711.000 F; autres lois, $8.625.54.000 F; 
projet de loi en instance, 26.568.7:3.000 F; décret d'avance, 33 mil- 
lions 780.000 F; décrets, 428412.446.00) F en moins; arrélés, 526 mil- 
lions 050.000 F, soit 1.558.628.269.000 F. 





D. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT DES SERVICES CIVHS 


Loi budgétaire, 880.248.682.000 F; autres lois, 9.729:#0.000 F; projet 
de loi en instance, 48.612.000 F; décrets, 22.069 millions de francs 
cn moins; arrêtés, 8.691.970.066 F en moins, soil So9-905.822.994 F. 


C. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT ET D'ÉQUIPEMENT DES SERVICES MILITAIRES 


a) Dépenses de fonctionnement: 
Lois budgétaires, 780.923.103.000 F; décrets, 22.607.105000 F en 
moins; arrêtés, 2.638.065.100 F, soit 760.953.705.100 F. 
b) Dépenses d'équipement : 
Lois budgétaires, 495.025.759.000 F; décrets, 20273 millions de 
francs en moins; arrétés, 2.805.&4.966 F, soit 480.55S.613.966 F, 
Total pour les dépenses militaires, 1.241.542.317.006 F, 








RÉCAPITULATION DES ÉVALUATIONS DE DÉPENSES 


Dépenses de fonctionnement des services civils, 1.558.628.969.000 F. 
Dépenses d'équipement des services civils, 859.205.823.934 F. 
Dépenses de fonctionnement et d'équipement des services civils, 
4.211.542 317.066 F. 
Totai, 3.659.476.510.000 F. 
PÉSUMÉ 


Recettes, 2.908.086.917.000 F; dépenses, 3.659.176.510.000 F, soil 
701.389.592.000 F. - 
J. — Evaluation des recettes. 
Loi volée. 


Loi de finances pour l'exercice 1953 no 59-,9 du 7 février 19%, 
2 00S.586.17.000 F, 
Autre loi. 


Loi n° 53-611 du 11 juillet 1953 portant redressement économique 
el financier (art, 19), 100.00 miliions de francs en moins. 


1!. — Evaluation des dépenses. 
A. — L'ÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
Lois budgétaires. 


Loi no 53-39 du 3 février 1953 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1953 (présidence du conseil), 10.929.8K.000 F. 

Loi n° 53-10 du 2 février 1953 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1953 (Elais associés), 7.521.472.000 F. 

Loi n° 53-41 du 3 février 1953 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1953 (justice\, 48.527.135 000 F. 

Loi n° 55-12 du 3 février 1953 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1953 (affaires étrangères: [. Services des affaires 
étrangères), 14.763.922.000 F. 

Loi n° 53-43 du 3 février 1953 relative an développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1933 (affaires étrangères: I, Service des affaires 
üllemandes et autrichiennes), 2.:80.942.000 F. 

Loi no 53-54 du 3 février 4953 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
rour l'exercice 1953 (aflaires étrangères: Jil, Services français en 
Sarre), 1.256.734.000 

Loi n° 5945 du 3 février 1933 relative au développement âes 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1953 (intérieur), S4.010.5:5.000 F, 

Loi n° 53-46 du 3 février 1953 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l’exercjce 1953 (finances et affaires économiques. — [. Charges 
communes), 491.917.677.000 F. É 

Loi n° 53-47 du 3 février 1952 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1953 (finances et affaires économiques. — Ji, Services 
financiers), 82.935.433.000 F, 

Loi n° 53-18 du 3 février 1953 relative au développement dss 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1953 (finances et affaires économiques. — HI, Affaires 
économiques), 46.:468.05%000 F. 

Loi n° 53-49 du 2 février 1953 relative an développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1953 (éducation nationaie), 236.021.280.000 F. 

Loi neo 52-50 du 3 févrivr 1953 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
our l'exercice 1953 (travaux publics, transperts et tourisme. — 
. Travaux publics, transports et tourisme), 175.203.235.000 F. 





Loi no 53-51 du 3 février 1253 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1953 (travaux publics, transports et lourisme., — 
II. Aviation civile et commerciale), 15 971.95.000 EF. 

Loi ne 53-52 du 3 février 1953 relalive au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1953 (travaux publics, transports el tourisme, — 
Lil. Marine marchande), 14.855 263.00 F, 

Loi no 53-53 du 3 février 1%3 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1953 (industrie et commerce), 2.571.043.000 F. 

Loi no 53-54 du 3 février 1953 reiative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1953 (agriculture), 13.258.09€.000 F. 

Loi n° 53-55 du 3 février 1955 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des servires civils 
pour l'exercice 1953 (France d'outre-mer), 7.885.69%000 F. 

Loi no 53-36 du 3 février 1393 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonchonnement des services civils 
pour l'exercice 1993 (travail ct sécurité sociale), 21.492.692.000 F. 

Loi n° 53-57 au 3 février 1953 relalive au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des servires civils 
pour l'exercice 1953 (reconstruction çt urbanisme), 13.792.414.000 F. 

Loi n° 53-58 du 3 février 195% relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1955 (anciens combatiants et victimes de la gucrre) 
(art, 4), 77.166.295.000 EF: (art. 79.100.000.000 KE (1). 

Loi n° 53-59 du 3 février 1953 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services eivils 
pour l'exercice 1953 (santé publique et populalon), 5S.623.560.000 F, 

Total pour les lois budgélaires, 1 486.015.711.000 F. 


Autres lois. 


Loi de finances pour l'exercice 1953 n°9 53-79 du 7 février 1953 
fart. 5}), 569.500.000 F. 

Loi no 53-201 du 10 avril 1933 portant ouverture de crédits en 
vue du rétablissement d'ouvrages publics endommagés par des 
calarmités publiques (art, 3%), 1%3 millions ae francs. 

Loi no 53-311 du 10 avril 1953 ayant pour objet de subventionner 
l'achèvement du centre médico-sorial érigé à Ascq à la mémoire 
des héros de la Résistance et en ‘aveur de leurs enfants: Art, 1er, 
5 millions de franes. Art, 2, 5 millions de francs en moins 

Loi no 53-213 du 11 avril 195% rélative à la vaccination antiaph- 
fteuse obligatoire, 300 millions de francs. 

Loi n° 53-614 du #1 juillet 19,33 portant redressement économique 
et financier ‘art, 10), 87.955 001.000 F, 

Total, 886255010000 F. 

Présent pro'et: ouverturez, 95.120 822.000 F: 

Iuillions 050.000 F, soit 26.568,372.000 F en plus. 


innulalions, 8.592 


Décrel d'arance, 


Décret no 59-123 du 11 mai 195% portant antorisalion de dépenses 
à titre a'avances en excédent des crédits ouverts (divers minis- 
tères): art, #°r, 222,780,00%) F: art 3, 188 millions de francs en 


Inoins, soit 31.780.000 F en plus. 
Décrets. 


Dérsret no 52-121 du 20 avril ‘G392 portant application de l'article 8 
de la loi de finances pour l'exercice 193 (déblocage de crédits 
au titre des dépenses de fonctionnement des services civils): art. 1er, 
1 865.647.009) F: blocage décrets 90 février 1952, 17.265.506.000 F en 
moins, <oit 135909859000 F en moins 

lécret n? 53-4235 du 90 avril 1953 portant application des disposi- 


tions de l'article 3 (8 4°) ae la loi n° 52-43 du % février hi relative 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ruent des services civils pour l'exercice 1953 (affaires étrangères, — 


1. Services des affaires étrangères): art. 3%, S 427000 F en plus; 
urt. 4, 11.509.000 F en plus; art, 5, 19.296.000 F en moins 

Décret n° 53-39 du 17 septembre 19533 portant annulation de 
crédits sur l'exercice 1953, 27.993.387 000 F en moins, 

Décret no 52-885 du 22 septembre 1933 porlant application des 
dispositions de l'article 2 de la loi n° 23-40 du 3 février 4992 relalive 
an développement aes crédits affectés \ax dépenses de fonriionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1933: art, 2, 204 661.000 F 
en moins; art. 3, 2040610009 F en plus. 

Décret n° 53-1006 du 12 octobre 195% portant annulation et ouver- 
ture de crédits ‘charges communes agricullure): art, 4er, 2,0 rnil- 
lions de francs en moins; art, 2, 250 mullions «te francs en plus 

Décret n° 593-1132 du 2% novembre 1953 portant virement de 
crédits à t'intéricur du budget du ministère de la reconstruction et 
du logement: annulation, 3.110.000 F en moins; ouverture, 3 mil- 
lions 410000 F 

Décret n° 53-1282 du 20 décembre 1953 portant virement de créaits 
(présidence du conseil. — I, Services civils. — A, Services géné 
aux), {4 million de francs. 

Décret n°9 53-1959 du 1 décembre 193 portant virement de crédits 


à l'intérieur du budget du ministère des affaires étrangère S 
tion 1. — Services des affaires étrangères), 50 millions de francs en 
Inoins, 

Décret du 4 janvier 1951 portant virement de créaits, ‘Budget de 


À £ 
nil'ions de francs 





la reconstruction et du logement: art. fer, 0 
en moins; art. 2, 40 millions de francs en plus, 
Total, en rnoins, 42.942.556.000 F. 


nn ———_— 





————————_—_——_—————— _ — 


(1) Ouvert au Titre IV des finances. — I, Charges communes 
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Arrélés. 


Arrôté du 9 mars 193 pe transfert de crélits au titre de 
la subvention à la caisse de rornpenxalion des combustibles miné- 
raux solides: art, ?°%, 4 milliurds de francs Ch moins; art, 2, 4 mmit- 
hards de franes en plus. 

Artèté du 2 avril 19% portant translert de erédits du budget des 
flunnees (I. - Charges commines) au budget de l'agriculture: 
art, 1°, 408.264000 F en moins: art 2, 408.264 000 F en plus. 

Arrèté du 10 avril 1955 portant transfert de crédits du budget 
de la défense nationale (section marine) au budget des travanx 
publics, des transports et du ‘tourisme {aviation civile et commer- 


el, MO N) F. 
acrèté du 21 roai !953 portant tran:lert de crédits âu budget des 
finances (4 — Charges communes) au budget de l'industrie et du 


commerce: ouvertures, 4 milliards de francs en plus; aunulations, 
à mullimrds de francs en moins. 

Arrôié du 25 août #43 portant transfert de crédits du budget des 
finance ( Charges communes) au budget de l'agriculture: 
art, 7, 11% millions de francs en mois; art. ?, 113 millions de 
francs en plu. 

arrété du 17 septembre 1953 portant transfert de crédits du 
budget des finances (1 — Charges connnunes) au budget de l'indus- 
ire ct au commerce: art, 1°, 4 milliards de francs en moins; 
art. ®, 4 milliards de francs en plus. 

arrété du 2 octobre 193 portant transfert de crédils du budget 
des anciens combattants au budget de la reconstruction et du 
logement: art, er, 154.200.000 F en moins; art. 2, 144.200.000 F en 
puis 

arrété du 8 décembre 193 portant transfert âe crédits du budget 


des financi L, —— Charges communes) au buoget de l'industrie et 
du commerce: art. 1°, 3.700 millions de francs en moins; art. 2, 
0.700 million de francs en plus 

Arrélé du %) décembre 193% porlant transfert de crédits du budget 
des financer ] Charges communes) an budget de l'agriculture: 
art. 14, 60.421400 F eu moins; art. ?, 695.1M4.000 F en plus. 


t 
Total, 526.050.000 F. 


BL DÉPESSFS D'ÉQUIPEMENT DES SERVKES CIVILS 
Loi budgétaire. 


Loi ne 5380 du 7 février 1952 relative au développement des 
oépeuses d'iuveslissements pour l'exercice 195% ‘équipement des 
servi civus, investissements économiques et sociaux, réparations 
«es dommages de guerr art. or, A401.748.688.009 F: art. 4, 351 


illards 3%4006.00) F: art. 9, 996.699.9%8.000, soit 880.218.682.000 F. 


Autres loi ;, 


Loi de finances pour l'exercice 1953 [no 53-79 du 7 février 1953 
(art, 0), 2456 40000 F, 

Loi n° 5%-304 du 10 avril 143% portant ouverture de crédits en 
vue du rétablissement d'ouvrages publics endommagés par des 
calamités publiques, 1.295.000.00 F. 

Loi ne LCI du 11 juillet 13% portant redressement économique 
et financier (art, 10), 6 millions de francs. 

Total, 9.:29.500.000 F. 


Projel de loi en instance, 


Présent proiet: ouvertures (art. 9, 1361012000 F. Annulations: 
rt. 4, 1.315.000.000 F; (art. 5), 24.000, soil 48.612.000 F en 
pus, 


Décrets. 


Décret no 5314 du 14 mars 1933 portant transfert de crédits du 
budget de ta défense natiouale au budget des services financiers, 
600 snillions de franes, 

Décret no 53429 du 142 mai 143 portant annulation de crédits 
sur les dépenses d'équipement des services cjvils, 16.200.000.000 F 
C1 Iulis. 

Décret no 53839 du 17 seplembre 1953 portant. annulation de 
erdjits sur l'exercice 193, 7.500.000.000 F en moins; 4.900.000.000 F 
CH IHOouns, 

Décret du 4 oclobre 1953 portant transfert de crédits (marine raar- 
chande à marine militaire), 118 millions de francs en moins. 

l'écret no 53-1282 du 5% décembre 1953 portant virement de 
crédits (présidence du conseil. — HE Services civils, — A. Services 
généraux), 1 million de francs en moins. 

Déeret n° 53-4354 du 3t décembre 1953 portant virement de eré- 
dits à l'intérieur du budget du ministère des affaires étrangères 
(Section 1, — Service des affaires étrangères), 50 millions de francs 
en moins, 

Décret ne 5536 du 6 janvier 145% portant annulation et ouverture 
de crédits au titre de la réparation des dommages de guerre: art. 1°, 
4.487.000.00) F en moins: art. 2, 4.487.0€0.0%) F en plus. 

Total, en inoins, 22.069.000.000 F. 

Arrèlé du 20 mars 1%3% portant transtert de crédits (marine mar- 
chande, — Marine militaire), 5%3.707.M00 F en moins. : 

Arrèté du 10 avril 1953 portant transfert de crédits du budget 
de la défense nationale (section marine) an budget des travaux 
publics, des transports ef du tourisme (aviation civile et commer- 
ciale), 677.820 F en moins. 

Arrèlé dn 20 avril 1953 portant transfert de crédits du budget des 
travaux publics, des transports et du tourisme (avialion civile et 





—— 
commerciale) au budget âe la défense nationale (section air) 
5.690 millions de francs en moins. d 

Arrèlé du 2% avril 1953 portant transfert de crédits du budget de 
la défense nationale et des forces armées (section marine) au budget 
des travaux publics, des transports et du tourisme. (I. — Aviation 
civile et commerciale), 489 millions de francs en moins. 

Arrèlé du 23 avril 1%5 portant translert de erédits du budvet des 
travaux publics, des transports et du tourisme (aviation civile et 
commerciale) au budget de la défense nationale (section air), @ 
urillions de francs en moins. : 

Arrêté du 21 mai 1953 portant transfert de crédits du budget des 
investissements (réparation des dommages de guerre marine mar- 
chanoe) au budget des dépenses miktaires (défense nationale, sec- 
lion marine), 742.163.500 F en moins. 

Arrêté du 25 juin 1953 portant transfert de crédits du budget des 
travaux publics, des transports et du tourisme (aviation civile et 
commerciale) au budget de la défense nationale (section air), 3.109 
millions de francs en moins. 

Arrèlé du 12 septembre 1953 portant transfert de crédit âu budget 
des investissements (réparations des dommages de guerre, marine 
marchande) an budget des dépenses militaires ‘défense nationale 
section marine), 74 millions de francs en mains. d 
_Arrèlé du 1° octobre 1953 parlant transfert de crédits du budget 
âe la marine marchande à la section marine, 253.876.300 F en 
Inoins. 

Arrêté du 18 décembre 1953 portant transfert de crédits du budcet 
des investissements (réparations les dormmages de guerre) au 
budget des dépenses militaires (défense nationale, section marine! 
241.356.900 F en moins. 

Arrôté dn 18 décembre 1953 portant transfert de crédits âu budget 
des investissements (réparations des dommages de guerre) au budget 
des dépenses militaires (défense nationale, section marine), 348 mil- 
Lion de francs en moins. 

Arrêlé du 18 décembre 1953 portant transfert de crédits @u budget 
des investissements (réparations des dommages de guerre) au budset 
des dépenses militaires (défense nalionaie, section marine), 67 mil- 
lions 953.000 F en mwins. 

Arrêté du 18 décembre 1953 portant transfert de crédits du budget 
des investissements (réparations des dommages de guerre) au budget 
des aépenses militaires (défense nationale, section marine), 659 mil- 
lions 058.500 F en moins. 

Arrûté du % décembre 1953 portant transfert de crédits du budget 
des travaux publics, des transports et du tourisme (aviation civile et 
commerciale) au budget de la défense nationale (section air), 905 
millions 684.966 F en moins, ' 

Arrêté du 16 janvier 1954 portant transfert de crédits du budget 
ae la défense nationale (section guerre) au budget de l'industrie et 
du commerce, 100 millions de francs eu plus. 

Total, en moins, 8.651.977.066 F 


C. — DÉPENSES Dr FONCTIONNEMENT FT L'ÉQUIPEMENT 
DRS SERVICES MILITAIRES 


d) DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
Lois budgétaires. 


Loi n° 52-72 du G février 1953 reiaiive au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement 
des services militaires pour l'exercice 1953 (dé’ense nationale), 
4i.629.103.000 F. 

Loi no 53-73 du 6 févxrier 195% relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonelionnement et a’‘équipement 
des services militaires pour l'exercice 1952 (Etals associés, — France 
d'outre-mer), 25.22 millions de francs, 

Total, 780.953.103.000 F. 


Décrets. 


Déere! n° 59-313 du 24 mars 14953 portant application de l'article 8 
de la loi de finances pour l'exercice 1933 ‘déblocage de crédits au 
titre des dépenses de fonctionnement et annulation de crédits de 
payement au titre des dépenses d'équipement du budget des Etats 
associés et de la France d'outre-mer dépenses militaires), 980 mil- 
lions de francs en moins, 

Décret n° 53-%1 du 24 mars 1953 portant application de l'article 8 
de la loi ae finances pour l'exercice 19% (déblorage de crédits au 
titre du budget de la défense nationale dépenses de fonctionne- 
ment), 1.895.463.000 F en moins 

Décret mo 53-839 du 17 septembre 1953 portant annulation de 
crédits sur l'exercice 1953, 2535 nillions de franes en mins. 

Décret n° 53-828 du 17 septembre 1%3 portant réalisation d'écona- 
mies sur le budget de 1953 (Etats associés. — lépenses mililaires), 
46.588 millions de francs en moins. 

Décret no 52-865 du 17 septembre 1953 portant transfert d'autorisa- 
fion de programme et de crédits de payement (défense nationale. — 
Section guerre) : art. 3, 3941 millions de franes en plus; art. #, { mil- 
ljard de franes en moins, soit 609 millions de francs en mains. 

Total, en moins, 22.607.165.000 F. 


Arrêtés. 


Avrêlé du #er avril 1953 portant transfert de crédits (budget de 
la défense nationale, section marine): art. 4e, 7.632 millions de 
francs en moins. ; art. 2, 7.622 millions de francs en plus. 

Arrêté du 930 mars 193 portant transfert de crédits (marine mar- 
chande à marine militaire), 5%3.707.500 F en plus. 

Arrêté du 10 avril 195% portant transfert de crédits du budget 
oc la défense nationale (section marine) au budget des travaux 
publics, des transports et du tourisme (aviation civile et eommreT- 
ciale), 36.060.000 F en moins. 
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arrêté du 22 avril 4953 portant transfert de crédits de payement 
et d'autorisations de me à l'intérieur du budget de la 
détense nationale et des forces armées entre les sections marin 
et ajr: art. 1er, 1.52% millions de francs en moins; art. 2, 1.525 
millions de francs en plus. 

Arrêté du 21 mai 195$ portant transfert de crédits du budget des 
investissements (réparation des dommages de guerre, marine mar- 
chande) au budget des dépenses militaires (défense nationale, sec- 
ion marine), 742.163.500 en plus. 

arrété du 26 juin dE -p répartition de crédits sur l'exercice 
1952 : M 2.829.535.000 F en moins; ouvertures, 2.82.535.000 

ancs en plus. 
lArrèté an 23 juin 1953 portant transfert de crédits de payement 
et a’autorisation de programme à l'intérieur du budget de la défense 
nationale et des forces armées entre les sections marine et air: 
art. fer, — Annulations, 1.52% millions de francs en moins; art. 2. — 
Quvertures, 1.52% millions de francs en plus; art. 3. — Annulation 
de l'arrêté du 22 avril 953, néant. 

Arrêté du 416 septembre 1953 portant réparlilion de crédits sur 
lexercice 1953 (budget militaire des Etats associés de la Krance 
d'outre-mer): art. 4er, 14.250 millions de francs en moins; art. 2, 
1250 millions de francs en plus. : 

Arrêté du 1 octobre 1953 portant transfert de crédits du bnâget 
de la marine marchande à la section marine, 253.876.200 F en 
Aus. 

Arrêts du 14 octobre 1953 portant transfert de crédits du bndget 
de la marine marchande à la section marine, 118 millions de francs 
en plus. 

arrôté du 16 décembre 1953 portant transfert de crédits du 
budget des investissements (réparations des dommages de guerre) 
au budget des dépenses rnilitaires (défense nationale, section 
marine), 241.356.300 F en plus. 

Arrêté du 18 âécembre 19% portant transfert de crédits du 
budget des investissements (réparations des dommages de guerre) 
an budget des dépenses militaires ‘défense nalionale, section 
marine), 248 milljons de francs en plus. 

Arrêté du 18 aécembre 419%53 portant transfert de crédits du 
budget des investissements (réparations des dommages de guerre) 
au budget des dépenses militaires tdéfense nationale, section 
marine), 67.953.000 F en plus. 

Arrôté du 18 aécembre 4953 portant transfert de crédits du 
budget des investissements (réparations des dommages de guerre) 
au budget des dépenses militaires (défense nationale, section 
marine, 659.058.500 F en plus. 

Total, 2.638.055 000 F. 


b) DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Lois budgétaires. 


Loi no 52-72 du 6 février 4953 relalive an développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement 
des services militaires pour l'exercice 19%3 (défense nalionale), 
414.965.759.000 F, 

Loi no 53-73 du 6 février 1953 relative au dévelopnement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement 
des services militaires pour l'exercice 1952 (Etats associés, France 
d'outre-mer), 80.649 millions de francs. 

Total, 495.025.759000 F 


Décrets. 


Décret ne 53-194 du 144 mars 193 portant transfert de crédits âu 
budget de la défense nationale au budget des services financiers, 
600 millions de ’ranes en moins. 

Décret n° 53-342 du 24 mars 1953 portant application de l’article 8 
de la loi de finances pour l'exercice 1933 (annulation d autorisation 
de programme et de crédits de payement au titre du budget de 
la aéfense nationale, dépenses d'équipement), 8.77% millions de 
francs en moins. 

l'écret n° 53-343 du 24 mars 4953 portant application de l’article à 
de la loi de finances pour l'exercice 1953 déblocage de crédits au 
titre des dépenses de fonctionnement et annulalion de crédits de 
payement an titre des dépenses d'équipement du budget des Etats 
associés et de la France d'outre-mer, dépenses militaires), 20 mil- 
lions de francs en moins 

Décret ne 53839 du 17 septembre 1953 portant annulation de 
crédits sur l'exercice 1953, 11.075 millions de francs en moins. 

Décret mo 53-828 du 17 septembre 1953 portant réalisation d'éco- 
nomies sur le budget de 1953 (Etats associés, dépenses militaires), 
412 millions @e francs en moins. 

Décret n° 53-865 du 47 septembre 1953 portant transfert d'antori- 
sations de programme et de crédits de payement (défense nationale, 
section guerre): art. 3, 1985 millions de franes en plus; art. 4, 
me millions de francs en moins, soit 609 millions de francs en 
plus. 

Décret no 52-908 dun 30 septembre 19533 portant transfert de crédits 
de payement au titre du budget de la défense natjonale pour 
l'exercice 1953 (section air): art. fe 4500 millions @e francs en 
lus: art. 2, 4.500 millions de francs en moins. 

Total, en moins, 20.273 millions de francs. 


Arrêtés. 


Arrêté du 10 avril 1953 portant transfert de crédits du budget 
de la défense nationale [section marine) au budget des travaux 
pablies, des transports et dn tourisme (aviation civile et commer. 
Ciale), 3.677.830.000 F en moins. 





Arrôt£ du 22 avril 4933 portant transfert de crédits de vemer! 
et d'autorisations de programme l'intérieur du budget de la Kéfense 
nationale et des forces armées entre les sections marine et air 
me 1%, 9.910 millions de francs en moins; art. 2, 9.910 millions en 
plus. 

Arrêié du 20 avril 1953 portant transfert de crédits du budget des 
travaux publics, des transports et du tourisme (aviation civile et 
comnerciaie) eu budget de la défense nationale (section air) 
2.630 millions de france en plus. ; 

Arrêté du 29 avril 1953 portant transfert de crédits du budget de la 
défense nationale et des forces nrmées (section marine) au budget 
des travaux publics, des tran<ports et du tourisme (I. Aviation civile 
el commerciale), 189 millions de francs en moins. 

Arrêté du 23 avril 1953 portant transfert de crédits du budget des 
travaux publics, des transports et du tourisme (avialion civie et 
commerciale) an budget de la défense nationae (section air 
6) millions de franes en plus, ; 

Arrêté du 23 juin 1953 portant transfert de crédits de payement 
et d'autorisalion de programme à l'intérieur du budget de la d'tense 
nationale et des forces armées entre les sections marine et air: 
art. 1er, — Annulations, 9.692 mitlions de franrs en moins. Art, 2 — 
Ouvertures, 9.69 tillionis de francs en plus. Art. 3 — Annu'ation 
de l'arrêté du 22 avril 1953, néant, 

Arrêté du %5 juin 1953 portant transfert de crédits du budget des 
travaux publics, des transports et dn tourisme (aviation civie et 
commerciale) au budget de la défense nationale (section air), 
5.100 millions de franes en plus. 

Arrêté du 12 septembre 1953 portant transfert de crédits du budget 
des investissements (réparations des dommages de guerre, marie 
marchande) au bndget des dépenses militaires (défense nationale, 
section marine), 74 millions de francs en plus. 

Arrêté du 5 novembre 1%3 portant transfert de crédits à l'int‘rieur 
du budget de la section guerre: annulations, 16.275.000 F en 1noins ; 
ouvertures, 16.275.000 F en plus. 

Arrèlé du 21 décembre 1953 porlant transfert de crédits dn budget 
des travaux publics, des transports el du tourisime (aviation civie 
et commerciale) au budget de la défense nationale (section air), 
908.64.966 F en plne. 

Arrêté du 16 janvier 4954 portant transfert de crédits du budget 
de la défense nationale (section guerre) au budget de l'industrie et 
du commerce, 100 millions de francs en moins. 

Total en plus, 5.805.854.966 F 


OR  .. 
ANNEXES A L'EXPOSE DES MOTIFS 
DECRETS DONT LA RATIFICATION EST DEMANDEE 


1° Décret n° 53-423 du 11 mai 1952 portant autorisation de dépenses 
à — 14 d'avances en excédent des credits ouverts (divers minus- 
res). 


Depuis le vote du budget de l'exercice 1953, un certain nombre 
de faits nouveaux rendent néressaires des ouvertures de crédits, 
qui répondent aux condiléons fixées par larliele !% de la loi de 
finances pour l'exercice 1951 n° 51-59 du 2% mai 1951 et font l'objet 
du présent décret d'avances. 

En ce qui concerne le ministère des affaires étrangères, outre 
une dépense de 13.600.000 F applicable au payement d'indemnités 
compensatrices prévues par Ja loi du 7 juin 1951 (fon-tbonnaires 
réintégrés), il a paru opportun de prévoir une dépense de 5) mi.- 
lions destinée à l'achat de médicaments à fournir à la Corée. 

Au budget de l'agriculture, une somme de 3%0 millions permettra 
d'assurer la participation de l’Union française à l'« Xposilion interna- 
liouale de l’agriculture qui se tiendra à Rome le 27 juin 1953 

A concurrence de 15 1nillions, cette charge nouvele sera d'ailleurs 
gosse par des annulations à effectuer uhMérieurement sur le budget 

e l’agriculture. 

Au budget des anciens combaltants est prévue l'antorisation d'une 
dépense supplémentaire de 25 millions destinée à venir en aile aux 
anciens combattants tunisiens. 

En ce qui concerne le budget de l'éducation nationale, une somme 
de 36.900.000 F correspond à l'application des décrets nos 52-1212 
et 52-1255 du 19 novembre 1952 relevant respectivement le taux des 
indemnités de charges administratives et le taux de l'indemnité de 
gestion et de responsabilité des intendants et économes. L'incidence 
de ces texles avait, en eflet, été omise en ce qui concerne Je cha- 
pitre 21-22 « Lycéees et collèges. — Indemnités et allocalions diver- 
ses » lors de la préparation du budget de 1952. 

La dépense de 3.200.000 F, envisagée au budget des finances et 
affaires économiques (II, — Services financiers), est destinée don 
ner à l’administration des finances les moyens de procéder au recen- 
sement des titulaires de pensions mililaires d'invalidité dont le prin 
cipe a été antérieurement décidé. 

Jne autorisation de dépense de 2.380.000 F est prévue an budget 
des finances et affaires économiques (HI. — Affaires économiques) 
afin de permettre à l’inslitut national des statistiques d'envoyer dans 
les départements d'outre-mer une mission chargée d'enquêter notam 
ment sur le coût «te la vie dans ces terriloires, Celle c<hurge seri 
ultérieurement gagée par une annulation équivalente effectuée sur 
le même budget. 

Au budget de l’intérieur, la dépense de 5 millions, prévue au 
chapitre 31-12, est destinée à permettre la revalorisation d'un cer 
tain nombre d’'indemnités forfaitaires afférentes à des potes préfoc. 
toraux, pour lesquels l'écart entre les charges réelles de la fonrtion 
et le montant de l'indemnité apparaît trop important. Cette d‘pensa’ 
supplémentaire est inlégralemen gagée par une annulation équiva- 
lente qui sera effectuée sur le chapitre 31-11 « Administration pré 
feclorale. — Remboursement de frais ». 
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L'autorisation de dépense de 9.200.990 F prévue au budget de la 
santé publique et de la population est destinée à permettre à l'Etat 
de s'acquitter des indermni tés prises à sa charge à la suite d'un 
accident, 

Enfin, pour ce qui concerne la marine 
une sormine de 16 millions permettra de subventionner la propa 
gande en faveur de la consommation du poisson, cette charge étant 
d'ailleurs gagée par une annulation de crédit de même montant à 
éflecluer sur le chapitre 27-04 Indemnités et dépenses des navires 
réquisilionnés ou alfrôtés » du budget de Ja marine marchande; 
d'autre part, une autorisation de dépense de 2.500.000 F est prévue 
au chapitre 94-01 Administration centrale — Remboursement de 
frais » Ur perin ltre l'impulation correcte des émoluments à payer 
‘urs exécutant à domicile les travaux qu'exige la docu- 
vues Üvile ouverture «le crédits est, elle aussi, 
même montant à opérer au chapitre 
la flotte », 


merchande, d'une part, 


r une annulation de 


\ 
L 
Reconstitution de 





Décret n° 53-423 du 11 mai 1953 portant autori-ation de dépenses 
à titre d'avance en excétent des crédits ouveris (divers minis- 
tèros) 


Le président du conseil des 
Sur la proposition du ministre 


minisires, 


du budget et du ministre des finan:- 


Décrète : 


Art, fer, — Est antorisf litre d'avance en exe édent des crédits 





ouverts par les lois n 5-04, 09-58, 09-49, 09-47, 53-48, F-19, 
0-09, 59 2 du 3 févrie: par des li \les Spéciaux, l'impitation 
au b Kiget génira de dépenses s'élevant À la somme totale de 


9299.780.000 F, répartie par service el par chapitre conformément à 
l'état annexé au présent dérret, 

Art. 2. — Les dépenses ainsi antoristes seront engagées, ordon- 
nancées et acquittées comme en matière de dépenses budgétaires. 

Art. à Sur les crédits ouverts au ministre des finances et des 
affaires économiques par la loi n° 53-35 du 3 février 1953 et par 
des textes spéciaux. une somme de 138 millions de francs est 
définitivement anouke au titre du chapitre 37-94 « Dépenses éven- 


tnelles et arcidentelles » du bu get des finances et des affaires éco- 
nomiques (1 — Charges comimunes) pour l'exercice 1953. 
Art. 4 — Le présent décret sera soumis à Ja ratification des 


assemblées, dans les délnis fixés par les articles 4 du décret du 
25 juin 19% et 5 du décret du 29 novembre 1994. 

Art. % Le ministre du budget et le ministre des finances sont 
chargé chacun en re qui le concerne, de l'éxécution dun présent 
décret qui sera publié au Journal officiel de la Répubiique française. 


ETAT ANNEXE 


‘ hapitre. ds 
1x, 


Tubleanu, par 
aulorisees sur 


rrice rt por 
l'ererciwe 


deépen sers 


Affaires étrangères. 


I. — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
Tone HIT, — MOYENS DES SERVIŒS 
7e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 37-M, — Réparations civiles, 13.600.000 F. 
Trrne IV INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2° partie. — Action internationale. 
Chap. 42-31. — Parlicipalion de la France à des dépenses inter- 
balionales, 29 millions de franrs, 


Tuial pour les affaires étrangères, 63.600.000 F. 


Agriculture. 
Tirnx IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
&" partie. Action économique. — Encouragements et interventions. 


Chap. 1:02 — et manifestations d'intérêt 


général, 


Congrès, expositions 
#0 millions de "francs. 


Anciens cCombaîitants et victimes de la guerre, 
Tune IV. 


Ge partie. — 


— INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Action sociale, — Assistance et solidarité. 


— Office national des anciens combattants et victimes 
— Dépenses sociales, 2% millions de francs. 


in 1. 
guerre. 


t-Y 
de li 
Education nationale. 

Tire I, — Moyens DES SERVICES 


4re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap 
diverses, 


1-22, — Lvcées et collèges. — Indemnités et allocations 


26.000.000 F. 








Finances et affaires économiques. 
JI,. — SERVICES FINANCIERS 
Tire LL. 


— Personnel. 


— MOYENS DES SERVICES 


{re partie. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 21-01. — Adrninistration centrale. — Rémunérations prin- 
cipales, 12.800.000 F, 

Chap. 31-05. — Administration centrale. — Indemnités et alloca- 
‘ions diverses, 2,:50.000 F 

Chap. 1-22 — Services extérieurs du Trésor. — Indemnités et 


10 millions de francs. 
— Indemnités résidentielles, 


allocations diverses, 
Chap. 31-91. 5.700.000 F. 


9° partie. — Personnel en activité et en retraile. — Charges sociales. 


Chap. 32-M. — Prestations et versements obligatoires, 3.130.000 F, 


ke partié. — Matériel et f[onClionnement des services. 
Chap. 31-02, — Administration centrale. — Corps de contrôle et 
conseil national des assurances, — Matériel, 4 millions de francs. 
Toial pour les services financiers, 38.200.000 F, 
HI. — AFFAIRFS ECONOMIQUES 
Trine HE. — MOYENS DES SERVICES 
;° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 31-31. 
éconoiuiques. 


— Institut national de la statistique et des éludes 
— kKRembourscinent de frais, 2.3S0.000 F. 


Intérieur. 


Tirpx II. — MOYENS DES SERVICES 


qre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-12. — Administration préfectorale et conseils de préfec- 
ture. —— Indemnités et allocations diverses , à lillionus de francs. 
Santé pub:ique et population. 
TrrRE III, — MOYENS DES SERVICES 
7e partie, — Dépenses diverses. 
Chop. 27-M. — Frais de justice et de contentieux, — Application 


des décisions de justice. — Accidents du travad 9 mil- 


Lons 200000 EF 


(rentes), 


Travaux publics, transports et tourisme. 
JT. — MARINE MARCHANDE 


TITRE III, — MOYENS DES SERVICES 


4e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 91401. — Administration centrale. — Remboursement de 


frais, 2.100.000 F, 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


4° partie. — Action économique. — Encouragements et interventions. 


Chap. 41-01. 10 millions de 
francs. 
Total pour la marine marchande, 


Tolal général, 222.780.000 F. 


— Subvention aux pêches maritimes, 


12.:00.000 F. 


2e Décret n° 53-993 du 5 octobre 1953 portant autorisation de dépenses 
à titre d'avance en excédent des crédits ouverts. 


La caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les mines 
éprouve de graves difficultés de trésorerie qui l’empéchent notam- 
ment de s'acquitter des delles urgentes à l'égard des établissements 
hospitaliers. 

Aucun crédit d'avance n’avant été prévu en faveur de ce régime 
dans la loi annuelle relative aux comptes spéciaux du Trésor, il 
est indispensable pour lui permettre de palli ier ses difficultés de 
lui ouvrir immédiatement des crédits spéciaux dans la limite de 
2 milliards de francs. 

Tel est l’objet du présent décret. 


Décret n° 53-993 du 5 octobre 1953 portant autorisation de dépenses 
à titre d'avance en excédent des crédits ouverts, 


Le président du conseil des ministres, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat au budget, 


Décrètent : 


Art. {er, — Est autorisée à titre d'avance en excédent des crédits 
ouverls à l'article 4, état D, de la loi n° 53-75 du 6 février 19%}, 
l'imputalion sur les comptes spéciaux du Trésor (comptes d’avances) 
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d'une somme de 2 milliards de francs imputable an compte: 
« Avances à divers organismes, service ou particuliers », ligne: 
« Laisse autonome nalionale de sécurité sœi dans les mines ». 

art. 2 — Pour compenser cette charge nouvelle, sur les crédits 
ouverts par l'article #4, état D, de la loi du 6 février 1953 susvisée, 
un crédit de 2 milliards de franes est définitivement annulé au 
titre du compte : « Avances aux collectivités locales et établis- 
«ments publics », ligne 1: « Collectivités locales et établissements 
pubhes ( art. 70 de ja loi du 931 mars 1992) ». 

Art. 3. — Les sommes reçues par Ja caisse autonome nationale 
de sécurité sociale dans les mines au titre de l'avance visée à 
l'article 4e devront étre consacrées par elle, par priorité, à lextin- 
tinn de la dette des orgamisines de base à l'égard des établissements 
hospitaliers. 

art. 4. — Les dépenses autosisées à l’article 47, ci-dessus, seront 
engagées, ordomnaneées et acquittées selon la procédure applicable 
aux dépenses imputées aux comptes spéciaux retraçant des opéra- 
fions d'avances du Trésor. 

rt. 3%, — Le présent décret sera soumis à l'approbation ân 
Pailement dans les délais fixés par les articles 4 du décret du 
2, juin 1934 et 5 du décret du 29 novembre 1934. 

art. 6. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrélaire d'Elat au budget sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de lexécution du présent décret qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


3° Décret n° 52-1007 du 12 octobre 1953 portant autorisation 
de dépenses à titre d'avance en excédent des crédits ouverts. 


Le programme établi par l'intendance pour la période de juillet 1953 
à janvier 1954 comporte la constitution d'un stock global de 
1.000 tonnes de viande congelée de bœuf réalisable pour une faible 
part avant la fin de l'exercice 1953 et pour la solde dans le courant 
du premier semestre 1954. 

or, des difficultés sérieuses se manifestent actuellement sur le 
marché des viandes du fait de l'importance des approvisionnerments, 
rour y remédier, il est proposé d'accorder à l'intendance des faci- 
hiés de trésorerie supplémentaire hi permettant de réaliser dès à 
resent une part des prograrames d'achat initialement prévus pour 
c premier semestre 1954. 


Décret n° 53-1007 du 12 octobre 1953 portant autorisation de dépenses 
à titre d'avance en excédent des crédits ouverts. 


Le président du conseil des ministres, 
Le ministre des finances et des affaires économiques el le secré- 
taire d'Elat au budget, 


see. 


Décrètent: 

Art, fer, — Est autorisé à titre d'avance en excédent des autori- 
sations données à l'article îer de la loi ne 5373 du 6 février 1953 
et ultérieurement réduites en application de l'article 8 de la loi 
n° 53-79 du 7 février 19:33, le relèvement de 9.659 millions de franes 
du découvert maximum imparti Le l’année 1953 au comple spécial 
de cominerce « Subsistances rmililaires ». 

Art, 2, — Pour cormpenser celle charge nouvelle, le découvert 
maxiraum imparti pour l'année 1953, par l’article fer de la loi n° 5375 
du 6 février 1953 susvisé, au compte spécial de commerce « Récep- 
lion et vente des marchandises l'aide américaine » est ramené 
à 9.100 millions de francs. 

Art. 3. — Le compte spécial « Suhsisiances militaires » sera couvert 
des dépenses correspondant au relèvement de découvert prévu à 
l'article fer cidesens, au moyen des crédits budgétaires qui seront 
ouverts à cet effet dans le budget général pour l'exercice 1954. 

Art. 4. — Le présent décret sera soumis à l'approbation du Parle- 
ment dans les délais fixés par les articles 4 du décret du 25 juin 1954 
et 5 du décret du 29 novembre 1954. 

Art, 5. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
el le secrétaire d'Etat an budget sont chargés, chacun en ee qui 
le concerne, de lexécution du présent décret qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


4° Décret n° 53-199 du 2% février 1953 portant transferts d'au‘orisa- 
tions de programme et de crédits de payement au titre du budget 
de la défense nationale pour l'exercice 1952. 


L'exécution du budget de la défense nationale au eours de l’exer- 
cice 1952 fait apparaître, d'une part, des disponibilités de crédits sur 
ceriains chapitres de la section commune, de la section air, de la 
section guerre et dela section marine et, d'autre part, des insuffi- 
sances de dotations sur d'autres chapitres de ces diverses sections. 

Le présent projet de déeret a donc pour ebjet de réaliser des trans- 
ferls de crédits payement au scin du budget de la défense natio- 
nale par application des dispositions de l'articie 8 de la koi n° 52-757 
du ‘0 juin 1952 relative au développement des crédits aflectés anx 
dépenses de fonctionnement et d'équipement des services militaires 
pour l'exercice 1952 (défense Pda». 9 
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Par ailleurs, le présent décret procède à des transferts d'aulorisa- 
nous de programme tendant à ouvrir à la section guerre dn budget 
de Ja défense nationale, les autorisations de programme mécessaires 
au financement de la présérie et de l'outillage du radar rotal. 

Les recettes et es dépenses des budgets annexes rattachés pour 
éidre au budget de la défense nationale seront ajustées ultérieure- 





ment, par application de la procédure prévue par l'article 17 de la 
loi no 49-083 du 2% juillet 1919, pour tenir compte des modification 
de crédits réalistes dans le cadre du budget général par le présen 
décret. 


Décret n° 53-199 du 28 février 1953 portant transfert d'autorisations de 
programme et de crédits de payement au titre du budget de la 
défense nationale pour l'exercice 1952. 


Le président du consæil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, du ministre de la défense 
nalionale et des forces armées et du mminishte du budget, 


CFE UNE N SNL UNE LLC E À 


Décrèle : 

Art. fer — ]l est accordé au ministre de la défense nationale € 
des forces armées, au titre du büudyet général, en addilion aux aulori 
sations de programimne accordées par ja loi n° 52-757 du 30 juin 4%: 
et par des textes spéciaux, des aulorisations de programme s'élevan 
à la somme totale de 2.769.266.090 F et réparlies par servie el pa 
chapitre, conforménent à l'élat A üunexè au présent décret. 

Art. 2. — Sur les autorisations de programme précédemment accor 
des au ministre de la défense nationale et des forces armées à 
titre du budget général, une autorisation de progrannme de 
2.760,266.000 F est définitivement annulée au titre du chapitre 9154 
u Muuilions de la section gnerre du budzet de la défense nationa!e r» 


Art. 3. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale et de: 
forces armées au titre du budget général pour l'exercice 1952, en 
audition aux crédits alloués par la loj n° 52-757 du 4% juin 1452 € 
par des textes spéciaux, des erédits de payement Ss'élevant à la 
somme totale de 15.930.408.00) F répartis par service et par chapitre 
conformément à l'état B annexé au présent décret, 


Art, 4 — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense natio 
nale et des forces armées au titre du budget général pour l'exer 
cice 1952 par la loi no 52-757 du 40 juin 1952 et par des textes spé- 
ciaux une somme de 15.940.408.000 F est défindivement annulée 
conformément à lPélat C annexé au présent décret, 


Art. 5. — Le ministre des finances, le ministre de la défense natlo- 
nale et des forces armées et le ministre du budget sont chargés, 
chacum en ee qui le conrermme de l'exécution du présent décret qu 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Erar A. — Tableau, par service ct par chapitre, des autorisations 
de programme accordées sur l'exercice oi, 


Défense nationale. 


SECTIOX GI KRHE 


Chap. 9051. — Service des transmissions, — Equipement, 1.155 mi 
lions de francs. 

Chap. 9141. — Eludes et prototypes. — Subventions ,au budge! 
annexe des fabricalions d'armement, 76%.020.000 F. 

Chap. M5. — Subventions au budget annexe des fabrications 


d'armement pour la couverture des dépenses de premier élablisse- 
ment, 842.246.00 F. 


Total pour l'état A, 2.760.268.000 F. 


) 


Erat . — Tableau, par service Pl par chapitre, 
des crédits accordés sur l'erercire Wie, 


Défense nationaie. 


SECTION COMMEXE 


Trrne Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
Chap. 907. — Gendarmerie, — Habillement, couchage, ameuble 
ment, chauffage et éclairage, 10 millions de francs, 
Chap. 3080. — Gendarmerie, — Frais de déplacement, 409 millions 
de franes. 
Chap. 3140, — Justice militaire et prisons mililaires, — Fra!s de 
déplacement. — ‘Transports. — Dépenses de fonctionnement, de 


matériel et d'entretien des immeubles, 8 millions de francs, 
Chap. 3180. — Service de santé, — Frais de déplacement des 
personnels civils et militaires, 6) millions de francs 
Jotal pour le titre Er, 173 millions de francs. 


Tome Ier Dés. — DÉPENSES RISCLTANT DES HOSTILTIÉS 


Chap. 7061, — Délégations de soldes aux familles de miilaires tués, 
disparus où prisonniers, — Air, # millions de francs, 


Trrng I. — DÉérEnNeeS D'ÉQUIPEMENT 


Chap. 921. — Subvention ay service des essences pour travaux de 
premier établissement, 600 millions de francs. 
Chap 909 — Service de santé, — Equipement — Travanx et 
installations, 40 milllons de francs. 
Total pour le titre 11, 6,0 millions de franes. 
Total pour la section commune, #22 millions de francs, 
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SECTION ain 


Tres Î DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
Chap. 102 Solde: des rnilitaires dans une posilién autre que 
"art é ou en congé pot inaladie, 16.837.000 F. 
Chap. 9065, — 1 ment, cantonnement, loyers, 10 millions de 
fra 
Chap 11 Réparations du matériel aérien assurées par Ja 
direction techniq el industricile (nouveau progranune), 250 mmil- 
li hi l franc 
folal pour Î 276.837.000 I 
Tres ] DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
". 
Cha “KI? Pia <« Travaux et installations (infrastructure 
juil ice), 1.611.504) F, 
Chap, 9021 — Comini-<ariat, Travaux et installations, 4 millions 


de fran:s 
Chap. 9110, — £Subvenlion au budget annexe des constæuctions 


aéronautiques pour travaux de premier établissement, 1 milliard de 
fra 
Chap, 9120 Matériel de série de l'armée de l'air, 1.550 millions 
du fran 
Total pour le titre Il 4003:1%03000 F. 
Total pour la se nu air, 4.252.142.000 F. 


SECTION 


GUERRE 


Tirmz Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
Chay 065 — Alimentation, { milliard de francs . 
Cliupr, Jin, — Tru ts de matériel, 700 millions de francs. 
Chap. 209, — Télégraphe et téléphone, 15 millions de francs. 


Yotal pour le titre 1, 1.315 mmiilons de francs. 


lite II — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENXT 
Chap. Qu24, — Service du génie. — Equipemént, 800 millions de 
francs. 
Chap. 9051. — Service d transmissions, — Equipement, 755 mil- 
] 1} de francs 
Chap. 90,2 Infrastructure, 200 millions de francs. 


| 2. 
Chap. 9121, — Matériel lourd et armement, 2.891 millions de francs. 
Chap, 9111, — Etudes ei prototypes subvention au budget des 

annexes des fabrications d'armement, 763.020.0&) F. 

Chan. 151 - Subvenlions au budget annexe des fabrications 
d'anmenvvpt pour la couverture des dépenses de premier élablisse- 
ment, 52.246.000) FF. 

Î 1 pour le titre 1 6251.%66.000 F. 
Lola ur la section guerre, 7.166.260.000 F. 


SECTION MARINE 
Turme Ier, — IIÉPENSES DE FOXNCTIONNEMEXT 


[ [! 12, Ent 
fra 


bâliments de la flotte, 530 millions de 


ctien des 


Trrnx IL — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Chap. 9001, Commissariat de la marine. — Parcs à combustibles, 
do mumilliu de francs 
Chap. ol. Travaux marilimes, — Travaux et installations, 
F0 anillions de francs. 
Chap. 2061, — Aéronaulique navale, — Equipement et reconstruc- 
tion des bases, 200 millions de francs 
Chap. 9070, — Aéronautique navale — Matériel de série, 1.280 
Ynillons de francs, 
Total pour le titre 11, 2.23% mill'ons de francs. 
Total pour la section marine, 2.860 millions de francs, 
Total pour l'état B, 15.990.105.000 F. 


Etat C. — Tableau, par service et par chayitre, 
des credits annulés sur l'exercice 1%, 


Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
Tone Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


Chap. 1022, — Trailements et indemnités des personnels civils 
en sersice à l'administraiton centrale de la guerre, 90 millions de 
fran ». 

Chap. 109 — Gendarmerie, Soldes et indemnités des personnels 
Mnililaires, 3% millions de francs, 

Chap. 1050, — Gendarmerie. — Traitements et indemnités des 
personne!s civils, 20 millions de francs. 

Chap. 1052, — Soldes, traitements et indemnités des corps de 
contrôle (guerre), 2 millions de francs, 

Chap. 1990. — Soldes, traitements et indemnités des personnels 
civils et militaires de la sécurité militaire, 39 millions de francs. 

Chap. 1120, — Traitements et indemnités des personnels titulaires, 
contractuels et auxiliaires du service de santé, 39 millions de francs. 

Chap. 1140, — Personnels civils et militaires des postes permanents 
à l'étranger, — Rémunérations, 3 millions de francs. 
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Chap. 2010, — Missions à l'étranger, — Remboursernent de frau:, 
2 millions de francs. 

Chap. 2090. — Frais de déplacement des personnels civils et mili. 
laires eh service à l'administration centrale, 5 millions de fran: 

Chap. :MA90. — Service de santé, — Dépenses de fonctionnement, 
de rmatériel et d'entrelien des immeubles, 190 millions de francs. 

Chap. 2210 — Service de santé, — Etudes et expérimentation 
techniques, 5 millions de franes, 

Chap. 6611. — Accidents du travail. — Réparations civiles. — Air, 
25 millions de francs. 

Chap. 60/2 — Accidents du travail. — Réparations civiles, 
Guerre, %) millions de francs, 

Chap. 6013 — Accidents du travail — Réparations civiles, — 
Marine, 10 raillions de francs, 

Chap. 60%, — Particpalion aux dépenses de fonctionnement de 
l'organisation du traité de l'Atlantique-Nord, 1.650 millions de francs, 

Chap. 6010. — Frais de fonctionnement des organismes de liaison 
chargés de la livraison et de la réception des matériels livrés au 
titre du pacte d'assistance mutuelle, 1.450 millions de francs. 

Chap. 6050. — Participation à diverses dépenses d'intérél mililaire, 
109 m'llions de francs. 

Total pour le titre Ier, 4.292 millions de francs. 


Tone Ier bis, — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 7002, — Soldes et indemnilés des mililaires dégagés de: 
cadres de guerre, 200 millions de francs. 

Chap. 7052 — Dépenses diverses résultant des hostililés (guerre), 
6.933.004) EF, 

Chap. 9012, — Mililaires rapalriés d'Exitrême-Orient, blessés on 
tnalades en iuslance de démcébilisation (guerre), 1.%0.000040 de 
francs. 

Total pour le titre Ier bis, 1.106.205.000 F, 


. Trrne I, — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Chap. 2080, — Contrats de fournitures d'équipement et d'entretien 
d'usine<, non résiliés en exécution de la loi du 20 juillet 144, 
15 millions d2 francs. 

fotal pour la section commune, 5.652.205.000 F. 


SECTION AIR 
Trine Ier, — LÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


Chap. 1005. — Soldes et indemnités des officiers, 1.162.000 F, 

Chap. 1015, — Soldes et indemnités des sous-officiers, hormmmes 
de troupe et F, F. A., 15.635.000 F. 

Chap, 1045, — Personnels civils et extérieurs, — Ouvriers, 109 mil- 
hons de francs. 

Chap, 3059, — Habillement, campement, couchage, — Entretien, 
200 mullions de francs, 

Chap. 0595, — Frais de transport de malériel, 200 millions de 
francs, 

Chap, 9085. — Convocalion des réserves, — Soldes et entretien, 
& millions, de francs. 

Chap. 25, — Entretien et réparation des divers malériels assurés 
par le service du matériel de l’armée de l'air, 24 millions de francs. 

Chap. 312%. — Fonctionnement des unités, formations et élablis- 
sements de l’armée de l'air, S7 millions de francs, 

Chap. 3159, — Carburants, 460 millions de francs. 

Fota! pour le titre 7, 751.837.000 F 


TitRE A. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Chap. 9100, — Téslécommunications, — Fabricalions, 2 milliards 
de francs, 
Chap. 01, — Télécommunicalions, — Fabrications, 500 millions 
de francs. 
Chap. 919. — Réorganisation de l'industrie aéronautique, 100 mil- 
lions de francs. 
Chap. 9100, — Bases, — Acquisitions immobilières, 51 millions 
de francs. 
lotal pour le titre I, 2.65% millions de francs. 
Total pour la section air, 3.3%85.857.000 F. 


SECTION GUERRE 
Tite Ir, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


Chap. 1915. — Soldes et indemnités des sous-officiers et hommes 
de troupe, 20 millons de francs. . 

Chap. 1075. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, contrac- 
tuels, auxiliaires, ouvriers. — Recrutement, 75 millions de francs. 

Chap. 1115, — Personnels civils extérieurs, — Ouvriers, — Service 
des transmissions, 30 millions de francs. 

Chap. 3035. — Habillement, campement, couchage et ameuble- 
ment, — Entretien, 250 millions de francs. 

Chap. 3075. — Instruction. — Ecoles, — Recrutement, 200 millions 
de francs. 

Chap, ‘#85. — Convocation des réserves. — Soldes et entretien. 
— Pertectionnement des cadres de réserve, 400 millions de francs. 

Chap. 3095, — Préparation militaire, 10 millions de francs, 

Chap. 93113. — Fourrages, 20 millions de francs. 

Chap. 91%, — Matériel du service des transmissions, — Entretien, 
15 anillions de francs. 

Lolal pour le titre Ier, 1.250 millions de francs. 
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Trrme II. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Chap. 9050. — Service des transmissions. — Equipement, 400 mil- 
ons de francs. ci le : 
Chap. 94%, — Munitions, 960 millions de francs, 
Chap. 9131. — Munitions, 2.200.266.000 F, 
Total pour le titre 11, 3.560.266.000 F.. 
Total pour lu section guerre, 1.810.266.000 F. 


SECTION MARINE 


TITRE 1e, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


Chap. 1015. — Soldes des officiers mariniers, quartiers-maîtres et 
marins des armes et sersices, 7%) millions de francs. 


Chap. 4045, — Personnels civils extérieurs... — Service du com- 
missariat, 10 millions de francs. d 7e 

Chap. 1065. — Personnels civils extérieurs. — Service de la comp- 
tauilité des matières, 12 millions de francs. : 

Chap. 3095. — Logements. — Cantonnements, — Loyers, 9 millions 


de francs. | 
Chap. 3045. — Frais d'instruction. — Ecoles, — Recrutement, 20 mil- 
tions de francs. A 
Toial pour le titre Ier, 801 millions de francs. 


Titre II. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Chap. 9041. — Refonte et gros travaux pour la flotte, 1.280 millions 
de francs. 
Total pour la section marine, 2081 millions de francs. 
Total pour l'état C, 15.930.408.000 F. 


5° Décret n° 53-865 du i7 septembre 1953 portant transfert d'auto- 
risations de programme et de crédits de payement (défense natio- 
nales, section guerre). 


Le gouvernement des Etat-Unis d'Amérique doit prochainement 
livrer à la France, dans le cadre du pacte d'assistance mutuelle, une 
quantité importante de matériels, notamment des pièces de rechange, 
ce qui rend nécessaire un renforcement des moyens de réception, 
de triage et de stockage de ces matériels mais permet en contre- 
partie la réalisation d'une économie sur les dotations actuellement 
yotées au titre de l'entretien du matériel. 

Or, l'article 12 de la loi n° 53-72 du 6 février 1953 dispose: « Fen- 
dant l'exercice 1953 et dans la limite des dotations fixées par la 
présente loi pour chacune des sections du budget de la défense 
nationale (sections commune, air, guerre, marine) et par la loi 
relative au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement et d'équipement des services militaires pour l'exer- 
cice 1953 (Etats associés et France d'outre-mer) des décrets pris sur le 
rapport des ministres intéressés, du ministre des finances et des affaires 
économique et du secrétaire d'Etat au budget, pourront, après avis 
conforme de la commission des finances et de la commission de 
la défense nationale de l’Assemblée nationale et avis de la com- 
Mission des tinances et de la commission de la défense nationale 
du Conseil de la République, procéder, de chapitre à chapitre, à des 
tansferts de crédits où d’autorisations de programme », 

Par application de ce texte, il est possible de procéder aux trans- 
ferts de crédits nécessilés par la réceplion des matériels américains 
dont il s'agit. 

Tel est l’objet du présent décret. 

Il est en outre précisé que la quasi-totalité des autorisations de 
programme et des crédits de payement, dont l'ouverture est prévue 
dans le cadre du présent texte, ont fait l’objet d'inscriptions budgé- 
taires au titre de la tranche conditionnelle des crédits affectés 
à la section guerre du budget de la défense nationale pour l'exer- 
cics 1953 (chapitres « bis »). Le Parlement s'est donc prononcé 
favorablement sur le principe même des mesures dont il s'agit. 

Ces diverses considérations justifient, sur un plan général, le 
transfert des crédits proposés dans le cadre du décret ci-joint. 

Par chapitre, les modifications proposées appellent les précisions 
e! les justifications suivantes : 


1. — Ouvertures d'autorisations de programme 
et de crédit de payement. 


Ghapitre 31-21, — Traitements et indernnités des personnels civils 
non ouvriers des services de l’armée de terre. 


Crédit inscrit dans le présent décret, 37 millions de francs. 

Ce crédit correspond à la rémunération pendant six mois de 
4% techniciens des approvisionnements de 5e catégorie C. 

IL est précisé, d’une part, que ces emplois étaient prévus au 
clapitre 31-21 bis de la section guerre du budget de la défense 
nationale et, d'autre part, que l'autorisation demandée a un carac- 
tère provisoire, la suppression des postes ainsi créés étant prévue 
pour le 31 décembre prochain. 


Chapitre 31-31, — Salaires et accessoires de salaires des personnels 
ouvriers des services de l’armée de terre. 


Crédit inscrit dans le présent décret, 74 millions de francs. 

Le crédit demandé correspond à la rémunération Le six mois 
de 347 ouvriers pour le service du matériel et ouvriers pour 
le service des transmissions. 

IL est | 4m d'une part, que ces postes étaient inscrits au 
Chapitre 91-31 his de la section guerre du budget de la défense 
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nationale et, d'autre part, que l'autorisalion demandée à un carac- 
tère provisoire, la suppression des crédits ainsi créés étant prévue 
pour le 31 décembre prochain. 


Chapitre 34-53. — Carburants. 


Crédit inscrit dans le présent décret, 250 millions de francs. 

Cette dotation est destinée à couvrir les besoins supplémentaires 
résultant de l'essai des V. L. R, Delahaye, du rodage des blindés 
livrés par les Etats-Unis d'Amérique et de la mise en place des 
matériris. 


Chapitre 54-51. — Service du matériel. — Equipement, 

Autorisation de programme inscrite dans le présent décret, 220 
millions de francs. 

Crédit de payement inscrit dans le présent décret, 70 millions 
de francs. 

L'autorisation de programme demandée s'analy<e de la façon 
suivante : 

Création d'un dépôt de munitions à Mourmelon, 70 millions de 
francs. 

Aménagement et extension des établissements et dépôts de muni- 
tions, 150 millions de francs. 

Total, 220 millions de franes. 

IL est précisé que ces opérations, qui sont rendues urgentes par 
le stockage du matériel attendu des fabrications et du P. A. M, 
étaient prévues au chapitre 51-51 bis. 

A ce chapitre est par ailleurs prévue l'annulation d'une autori- 
sation de programme de 500 millions (cf enfra). 

Chapitre 51-52, — Service des transmissions, 

Autorisation de programme inscrile dans le présent décret, 10 
millions de francs, 

Crédit de payement inscrit dans le présent décret, 75 millions de 
francs. 

L'autorisation de programme et le crédit de payement demandés 
au titre du présent chapitre sont destinés à permelltre l'extension du 
central des transmissions du secrétariat d'Etat à la guerre, 


Chapitre 54-61. — Service du génie, — Equipement. 

Autorisation de programme inscrite dans le pré<ent décret, 1.#50 
millions de francs 

Crédit de payement inserit dans le présent décret, 1.810 millions de 
francs. 

L'autorisation de programme et le crédit de payement demandés 
s'analysent, par opération, de la façon suivante (en millions de 
francs) : 

Surfaces couvertes pour le matériel: autorisations de programme, 
560; crédits de payement, 560. 

Surfaces couvertes pour les véhicules: autorisations de programme, 
600; crédits de payement, 600. 

Extension des casernements: autorisations de programme, 3430; 
crédits de payement, 250. 

Equipement de casernements anciens (centres mobilisateurs) : 
autorisations de programme, ‘%0; crédits de payement, 360, 

Ecoles: autorisations de programme, 109; crédits de payement, 
90. 

Totaux: autorisations de programme, 1.950; crédits de paye- 
ment, 1.840, 

IL est précisé que la quasi-totalité des opérations analysées ci-dessus 

figurait au chapitre 54 61 bis « Service du génie. — Equipement », 


H. — Annulations d'autorisalions de Programme et de crédits 
de payement. 


Chapitre 34-52, — Entretien des véhicules, de l'armement 
et des munitions. 
Annulation inscrite dans le présent décret, 4 milliard de francs. 
Cette annulation est destinée à tenir compte des matériels de 
rechange que l’armée de terre doit recevoir au titre du P. A. M. 
Cette économie n'entraînera aucun retard dans l'entretien normal 
du matériel. 


Chapitre 53-71. — Fabrications d'armement. 


Annulation d’autorisations de programme inscrites dans le présent 
décret, 1.555 millions de francs. 

Annulation de crédits de payement inscrits dans le présent décret, 
535 millions de francs. 

Ces annulations d’autorisations de programme et de crédits de 
payement s’analysent de la façon suivante : 
Autorisations de programme : 

Art. 4. — Transmissions, 1.155 millions de francs. 

Art. 8. — Génie et explosifs, 400 millions de francs, 

Total, 1.555 millions de francs. 

Crédits de payement: 

Art, 4. — Transmissions, 485 millions de francs, 


Art, 8. — Génie et explosifs, 5% millions de francs. 
Total, 535 millions de francs. 
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Chapitre 5}7-M. — Fabrications de matériels divers. 


Annulation d'autorisations de programme inseriltes dans le présent 
décret, 2% millions de francs 

Wnnulation de crédits de payement inserits dans le présent décret, 
200 millions de francs. 

Celle annulation, tant en autorisations de programme qu'en ceré- 
dits de payement, concerne les dotations inscrites à l’article 2 « Ser- 
vice du matémel » et affecte wme autorisation de 2.100 millions de 
francs inscrite en 19%, au titre des opérations nouvelle, pour l'achat 
de stocks de pièces de rechange et de pneumatiques. 


Chapitre 54-11. — Service de l'intendance — Equipement. 


Annulation d'autorisalions de programme inscrites dans le pré- 
sent décret, 15 millions de francs. 

Annulation de crédits de payement inscrits dans le présent décret, 
15 millions de francs 

Celle annulation, tant en autwrisations de programme qu'en cré- 
dits de payement, est rendue possible par une économie réalise 
au titre de l'urticle 4 « Service de l'habillement, — Travaux » et 
qui concerne la construction du magasin d'habitlement du Canet. 


Chapitre 54-51. — Service du matériel — Equipement. 

Annulation d'autorisation de programme inscrile dans le présent 
décret, 500 millions de francs, 

Celle annulation concerne l'article 2 « Travaux » du présent cha- 
pitre et correspond à l'autorisation de programme accordée au titre 
de l'aménagement des carrières souterraines de Daignac. 

Une autorisation de programme de 2720 millions de francs élant 
inscrite au titre du présent chapitre (voir supra), l'annulation ins- 
crite au présent chapitre s'élève à: 500.000.000 — 220.000.000 = 280 
millions de francs. 


Chapitre 54-52. — Service des transmissions. 


Annulation de crédits de payement inscrits dans le présent décret, 
390 millions de francs. 

Cet abattement, opéré sur les crédits de payement du présent 
chapitre, peut étre réalisé grâce à un étalement dans le temps des 
opérations suivantes 

Art, ?, — Matériel, — Service d'exploitation. — 
ré-eaux des transmissions, 190 millions de francs 


Equipement de 


Art, 3. Travaux. Serv.ce du matériel, — Etablissements 
ministériels (Pontoise), 100 millions de francs. 
Art. 4 Travaux Service d'exploitatign. — Centre radio-élec- 
trique à grande distance, 100 millions de francs 
Total, 3% millions de francs. 
Chapitre 51-61 Service du génie, — Equipement, 


Annulation de crédits de payement inscrile dans le présent décret, 
23% millions de francs. 

La réduction de crédit de payement ainsi propose est réalisable, 
compte tenu du retard apporté au lancement des opérations sui- 
vantes 


Art. 1%, — Matériel — Infrastructure opérationnelle, 36 millions 
de francs 

Art, 2, — Travaux. — Infrastructure opérationnelle, 5% millions 
de francs, 


Extension de casernements (Noyon), 100 millions de francs. 
Ecoles, 50 millions de francs. 
Total, 2%6 millions de francs. 


Décret n° 53-865 du 17 septembre 1953 portant transfert d'auto- 
risations de programme et de crédits de payement (défense natio- 
nale, section Guerre). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
armés, du ministre des finances et des aflaires économiques et du 
secrétaire d'Etat au budget, 

Décrète : 

Art, er, — ]l est accordé au ministre de la défense nationale et 
des forces armées, au titre du budget général, en addition aux auto- 
risations de programme accordées antérieurement, des autorisations 
de programme s'élevant à la somme totale de 2.050 millions de 
francs et réparties, par service et par chapitre, conformément à 
l'état A annexé au présent décret. 

Art. 2. — Sur les autorisations de programme précédemment accor- 
dées au ministre de la défense nationale et des forces armées au 
titre du budget eee des autorisations de programme s’élevant 
à la somme totale de 9.050 miluons de francs sont définitivement 
annulées contormément à l’état B annexé au présent décret. 

Art. 3. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale et 
des forces armées. au titre du budget général pour l'exercice 1953, 
en addition aux crédits alloués par la loi n° 53-72 du 6 février 1953 
et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme totale 
de 2,376 millions de francs et répartis, par sefvice et par chapitre, 
conformément à létat C annexé au présent décret. 

Art. 4. — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées, au titre du budget général pour l'exer- 
cice 1953, par la loi ne 53-72 du 6 février 1953 et par des textes 


spéciaux, une somme totale de 2.93% millions de francs est défini- 
tivement annulée, conformément à l’état D annexé au présent décret. 

Art. 5. — Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 








taire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décrel qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 


Erat À. —Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
de programme accordées. 


Défense nationale. a 
SECTION GUERRE 
Tree V. — EQUIPEMENT 
4 partie. — Infrastructure. 
Chap. 54-52 — Service des transmissions, 400 millions de francs. 
Chap. 51-61. — Service du génie. — Equipement, 1.40 millions de 


francs. 
Total pour l'état A, 2050 millions de francs. 


Etat B. —Tableau, par service et par chapitre, 
des autorisations de programme annulées. 


Détense nationale. 
SECTION GUERRE 
Trine V. — EQUIPEMENT 


3e partie. — Fabrications. 

Chap. 53-71. — Fabricallons d'armement, 1.555 millions de francs. 
Rs 0391. — Fabricalions de matériels divers, 200 millions de 
4 partie. — Infrastructure. 

Chap. 54-41. — Service de l'intendance, — Equipement, 15 mil- 


lions de francs. 
Chap. 54-51. — Service du matériel. — Equipement, 280 millions 
de francs. 
Total pour l'état B, 2.050 miilions de francs. 


Etat C. — Tableau, par service et par chapitre 
des crédits ouverts sur l'exercice 1953. 


Défense nationale. 
SECTION GUERRE 
TirRe IL — MOYRKS DES ARMES ET SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-21. — Traitements et indemnités des personnels civils 
Rap ne des services de l’armée de terre, 37 millions de 


Chap. 31-3t. — Salaires et accessoires de salaires des personnels 
ouvriers des services de l'armée àe terre, 74 millions de francs. 


&e partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 
Chap. 24-53. — Carburants, 280 millions de francs. 
TirRe V. — EQUIPEMENT 
4e partie. — Infrastructure. 
Chap. 54-51. — Service du matériel. — Equipement, 70 millions 
de francs. 

Chap. 51-52. — Service des iran<missions, 75 millions de franes. 
Chap. 54-61 — Service dw génie. — Equipement, 1.840 millions 


de francs. 
Total pour l’état C, 2.376 millions de francs. 


Erar D. — Tableau, par service et par chapitre, 
des crédits annulés sur l'exercice 1953. 


Défense nationale. 
SECTION GUERRE 
Trrre NII — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
& partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 


Chap. 3%4-52. — Entretien des véhicules, de l'armement el des 
munitions, {4 milliard de francs. 


TrrR& V. — EQUIPEMENT 
% partie, — Fabrications. 
Chap. 53-71. — Fabrications d'armement, 535 millions de francs. 


Chap. 53-91. — Fabricalions de matériels divers, 30 millions de 
francs. 
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&e partie. — Infrastructure. 


Chap. 54-41. — Service de l'intendance. — Equipement, 15 mil- 
lions de francs. 7. ne 

Chap. 5-22. — Service des transmissions, 390 millions de francs. 

Chap. 04-61. — Service du génie — Equipement, 226 millions de 
francs. L AE 
Total pour l'état D, 2376 millions de francs. 


PROJET DE LOI 


. sé 
Le président du conseil des ministres, 

Décrèle : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des finances et des affaires économiques 
et le serrélaire d'Elat au budget qui sont chargés d'en exposer el 
d'en soutenir la discussion. 


Secrion E. — Dépenses de fonctionnement des services civils. 


Art. 4er. — 1 est ouvert aux miaisires, au titre du budget général 
de l'exercice 1953, en addition aux crédits ouverts par les lois rela- 
tives au développement des crédits destinés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1953, et par des textes 
spéciaux, des crédits s'élevant à la somme lolale de 35.120.823.000 F 
et réparlis par service et par chapitre, conformémeat à l’état A 
annexé à la présente loi. 

Art. ?. — Sur les crédits ouverts aux ministres au titre du budget 
général de l'exercice 1953, par les lois relatives au développement 
des crédils affectés aux dépenses de fonclionnement des services 
civils pour l'exercice 1933 el par des textes spéciaux, une somme 
totale de 8.552.050.000 F est définitivement annulée, conformément 
à l'état B annexé à la présente loi. 


Section II. — Dépenses d'investissement des services civils. 


Art. 3. — Il est ouvert aux ministres au titre des dépenses d'in- 
veslissement des services civils pour l'exercice 19353, en addilion 
aux autorisations de programme el aux crédits de payement alloués 
par la loi no 53-80 du 7 février 1953, et par des textes spéciaux des 
autorisations de programme et des erédits de payement s'élevant 
respectivement à 395.012.000 F et à £5.564.012.000 F et répartis par 
service et par chapitre, conformément à l'état C anaexé à la pré- 
sente Joi 

Art. 4 — Sont définitivement annulés sur les autorisations de 
programme et les crédits de payement ouverts aux ministres au titre 
des dépenses d'investissement des semices civils imputables sur le 
budget général de l'exercice 1955, par la loi n° 53-S0 du 7 février 
1953, el par des textes épécianx, des aulorisations de programme et 
des erédits de payement s'élevant respectivement à 310 millions 
de francs et à 1.513 millions de franes et répartis par service el 
par chapitre, conformément à l'état D annexe à la présente loi. 

Art. 5. — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre des opéra- 
tions imputables syr le titre VI « Investissements exécutés avec le 
concours de l'Etat (B. Prêts et avañces) » par la loi n° 53-80 du 
7 février 1953, et par de textes spéciaux, une somme de 2.400.000 F 
est définitivement annulée au titre du chapitre 73-21 « Reconstitulion 
de la flotte de commerce et de pêche ». 


Caisse nationale d'épargne. 


Art. 6. — Il est auvert au ministre des posles, télégraphes et télé- 
phones, au titre du budget annexe de la caisse nationale d'éparguae, 
en addilion aux crédits ouverts par la loi no 53-6! du 3.février 145, 
et par des textes spéciaux, une somme de 1.277.500.000 F applicable 
au Chapitre 0010 « Intérêts à servir aux déposants ». 


Imprimerie nationale. 


Art. 7. — Il est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques, au titre du budget aïnexe de l'imprimerie nalionale 
pour l'exercice 195%, en addilion aux crédits ouverts par la loi 
no 5344 du 3 février 1933, et par des texles spéciaux, des crédits 
s'élevant à la somme totale de 4.300.000 F et applicables aux chapitres 
Ci-aprés : 


âre section. — Exploitation. 


Chap. 62. — Impôts et taxes, 130.000 F. 
ue 66. — Frais de gestion générale, 4.150.000 F. 
olal égal, 4.300. F. 

Art. 8 — Sur les crédits ouverts au ministre des finances et des 
affaires économiques, au titre du budget annexe de l'imprimerie 
nalionale pour l'exercice 1953, par la loi n° 53-61 du 3 février 1953, 
et par des textes spéciaux, une somme de 12.600.000 F est défiaili- 
vement annulée au titre des chapitres ci-après: 


are section. — Exploitation. 


Chap. 612%. — Traitements, 5 millions de francs. 
Chap. 6122. — Indernnités résidentielles, 4 million de francs. 
Chap. 64..— Transports et déplacements, 3 millions de francs. 
es 65, — Fournitures extérieures, 3.600.000 F. 

olal égal, 12.600.000 F. 





. 


Légion d'honneur et ordre de la Libération. 


Art. 9. — 1 est ouvert au titre des budgets annexes de la Légion 
d'honneur et de l'ordre de la Libération, en addition aux crédits 
ouverts par la los ne 53-62 du 3 février 1953, des crédits s’élevant 
à la somme totale de 30661.000 F et applicables aux chapitres 
ci-après : 


Légion d'honneur. 


Chap. 4010. — Grande chancellerie, — Salaires, 20.000 F. 

Chap. 1020, — Grande chancellerie, — Indemnités et allocations 
diverses, 101.000 F. . 

Chap. 10930, — Maisons d'éducation, — Traitements, 1.265.000 F. 

Chap. 1030 — Mai-ons d'éducation, — Allocations aux professeurs 
externes — Iademnités diverses, 111.000 F. 

Chap. 4000. — Prestations et ver-ements obligatoires, 801.000 F. 


Total, 2.401.000 F. 
Ordre de la Libération. 


Chap. 1020, — Indemnités diverses, 360.009 F, 
Chap. 3000, — Maltcriel, 300.000 F. 

Total, 660.000 F, 

Total égal, 3.064044 KE. 

Art. 10 — Sur les crédits ouverts au titre des budgets annexes 
de la Légion d'honneur et de l'ordre de la Libération pour l'exercice 
195% per Ja loi ne 53-62 du 3 février 1955, une somme totale de 
52.101 000 F est définilivement annulée au titre des chapitres 
ci-après : 


Légion d'honneur. 


Chap. 9709. — Traitements des membres de l'ordre el des médaillés 
militaires, 90 millions de franre, 
Chap. 1050, — Hndemnilés résidentielles, 1.801.000 EF, 


Total, 51801000 F. 


Ordre de la Libéralion, 


Chap. 1010, — Salaires du personnel auxiiaire, 200.000 F, 
Chap. 6000, — Secours aux compagnons de a Libération et 
médaillés de la Résistance el œuvres sociales, 100,000 F, 
Tolal, 390.000 F. 
Totai égal, 52.101.000 F. 


Monnaies et médailles. 


Art. M. — Il et ouvert #u ministre des finances et des affaires 
économiques, au titre du budget des monnaies et médail'es, en 
addition aux crédits ouverts par la loi n° 53-65 du 3 février. 1953 
el par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme de 
8.112.000 F et applicabes aux chapitres ci-apres: 


Chap. 1090. — Salaires du personnel ouvrier, 4.058.000 F, 

Chap. 4000, — Prestations et versements obligaloires, 4.351.000 F, 
lotal égal, 8.412.000 F. 

Art. 12. — Sur les crédits ouverts au ministre des finances et 


des affaires économiques, au Vitre du budget annexe des monnaies 
el médailles, par la loi n° 55-65 du 3 février 1953 et par des textes 
spéciaux, une somme de 500 raillions de franes est définitivement 
annulée au titre du chapitre 9060 « Fabrication des monnaies », 


Postes, telégraphes et téléphones. 


Art. 13%, — Il est ouvert au ministre des postes, lélégraphes et télé- 
phones, au titre du budgel annexe des postes, lélégraphes el télé- 
phones, pour l'exercice 193%, en addition aux crédits alloués par la 
loi no 55-60 du 3 février 195% et par des textes spéciaux, des crédits 
s'élevant à la Somime tolale de 6.15% inillions de francs el appli- 
cables aux chapitres ci-après: 


Chap. 0019. — Service des bons et obligations armortissables et des 
avances du Trésor, 53% millions de francs. 

Chap. 1050. — Services spécialisés des chèques postaux et des 
arlicles d'argent. — Personnel Ülulaire, 212 imillions de francs. 

Chap. 1060, — Services spécialisés des télécommunications. — Per- 
sonnel titulaire, 11:35 millions de francs. 

Chap. 1080, — Services exkérieurs. — Personnel contractuel et 
auxiliaire, 1.835 millions de francs, 

Chap. 1100 — Indemnilés résidentielles, 195 millions de francs. 

Chap. 1120, — Indemnités éventuelles, 1.260 millions de francs, 

Chap. 5010. — Services extérieurs. — Renvboursement de frais, 
461 millions de francs. 

Chap. 3010. — Services extérieurs, — Chauffage el éclairage, — 
Mobilier, — Fournitures, 150 millions de francs. 

Chap, 309%, — Travaux d'impression, 20 millions de francs 

Chap. 4000. — Preslalions el versements obligaloires, 2.060 mil- 
lions de francs. 

Chap. 6030. — Rembour<ements, 65 millions de francs. 


Total égal, 6.156 millions de francs. ste 

Art, 1%. — Sur les crédits ouverts au ministre des poses, tflé- 
graphes et téléphones, au litre du budget annexe des posles, télé- 
graphes et téléphones. pour l'exercice 1953, par la loi n° 53-60 du 
3 février 1953 et par des textes spéciaux, une somme de 5.104 mil- 
lions de francs est et demeure définilivement annulée sur les cha- 
pitres ci-après: 

Chap. 0700, — Pensions et compléments de pensions, 3 millions 
de francs. 
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Chap 1000, — Administration centrale, — Rémunérations princi- 
pales, 54 millions de francs 

Chap. 1010, — Directions régionales et départementales. — Person- 
nel tilulaire, 53 millions de francs. 

Chap. 1020. — Hureaux mixtes, — Personnel titulaire, 600 millions 
de francs 


Chap. 1030. — Services communs spéciaux. — Personnel titulaire, 


276 millions de francs. 

Chap. 1040, — services postaux spécialisés, — Personnel titulaire, 
475 millions de francs. 

Chap 1050. Centre nalionai d'études des télécommunications. — 


Service général. Rémunérations principales et indemnités, 14 mil- 
lions de franes. 

Chap. 1110, Indemnités spéciales, 23 millions de francs. 

Chap. 1130, — Rémunération des gérants de bureaux secondaires 
et de divers personnels, 32 millions de francs. 

Chap. 1140, — Contribution à la constilution des pensions de 
retraite du personnel, 934 millions de francs. 

Chap, 1160, Couverture de mesures diverses en faveur du per- 
sSonnel. 910 millions de francs 

Total égal, 5.404 millions de franes. 


Radiodiffusion-télévision française. 
Recettes. 


Art 15. — Les évaluations de recettes du budget annexe de la 
radiodiffusion-télévision française, pour l'exercice 1953, sont majo- 
rées d'une sorume de 8i millions de francs applicable à la ligne de 
recelles no { « Produit de la redevance pour droit d'usage des postes 


récepleurs de radiodiflusion et de télévision (métropole) ». 
Dépenses. 
Art. 16. — Il est auvert au président du conseil des ministres, au 
titre du budget annexe de la radiodiffusion-téiévision française pour 
l'exercice 1953, en addilion aux crédits alloués par la li ne 5-61 


du 3 février 1953 et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant 
à la somme totale de 238.625.000 F, et applicables aux chapitres ci- 
apres 

Chen. 2060, — Droits d'auteurs et industrie du disque, 20 millions 
de francs 

Chap. 6010, — Frais de recouvrement à domicile de la redevance 
radiophonique et frais de poursuite, 84 millions de francs. 

Chap, 53-20 — Equipement de la télévision dans la métropole, 
131625.000 F, 

lotal égal, 28.625.000 F. 

Art. 17. sur les crédits ouverts au président du conseil des 
ministres, au titre du budget annexe de la radiodifflusion-Klévision 
francaise pour l'exercice 1953, par la loi ne 53-61 du 3 février 1953 et 
par des textes spéciaux, une somme totale de 154.62%5.000 F est défi- 
hiliverment annulée sur les chapitres ci-après: 

Chap. 0090, Remboursement d'emprunts pour le financement 
des travaux d'équipement, 14.625.000 F. 

Chap. 1010. — Emissions artistiques, — Artistes et spécialistes sous 
contrat artistique, 20 millions de francs. 

Total égal, 154.625.000 F. 

Art. 18. — A titre exceptionnel, les délais complémentaires de la 
période d'exécution des services fixés par le décret du 24 juin 1934 
modifié par l'article 11 de la loi du 10 février 1939 sont reportés en 
ce qui concerne l'ordonnancement et le mandatement des dépenses 
de personnel et de matériel applicables à l'exercice 1953, au 
20 février 1954. 

Art. 19. — A titre exceptionnel, les dépenses afférentes aux rem- 
bourserments forfaitaires de charges Sociales et tiscales prévus en 
faveur de certaines entreprises exportlatrices par l'article 30 de la 
loi n° :0-928 du 8 août 190 et l'article 19 du décret ne 50-1261 du 
6 octobre 19% sont impulables au budget de l'année en cours à la 
date de l'ordonnancement. [ 

Les crédits demandés disponibles à la clôture de l'exercice 1953 
sur le chapitre 44-13 du budget du ministère des finances et des 
affaires économiques (affaires économiques) « Remboursement des 
charges fiscales à certaines activités industrielles et agricoles » 
pourront, par décret contresigné par le ministre des finances et des 
aflaires économiques, le secrétaire d'Elat au budget et le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, être reportés sur le chapitre corres- 
pondant au budget de l'exercice 194. 

Art. 20, — Sont rafiflés: 

a) En conformité des dispositions des articles 4 du décret du 
25 juin 19% et 5 du décret du 29 novembre 1%, les décrets sui- 
vants pris en application de l'article 43 de la loi du 30 avril 1921: 

jo Le décret ne 59-523 du 11 mai 1953 portant autorisation de 
dépenses à titre d'avance en excédent des crédits ouverts (divers 
ministères) ; 

2% Le décret n° 53-093 du 5 octobre 1953 portant autorisation de 
dépenses à titre d'avance en excédent des crédits ouverts; 

%o Le décret ne 53-1007 du 12 octobre 1953 portant autorisation de 
dépenses à titre d'avance en excédent des crédits ouverts. 

b) En eumormité des dispositions de l’articie 8 de la loi ne 52-557 
du 20 juin 1952 relative au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement et d'équipement des services militaires 
pour l'exercice 1952 (défense nationale) ; 

âo Le décret ne 53-199 du ?8 février 4953 portant transfert d’auto- 
risations de programme et de crédits de payement au titre du budget 
de la défense nationale pour l'exercice 1992; 

c) En conformité des dispositions de l’article 42 de Ja loi ne 53-72 
du 6 février 1953 relative au développement des crédits affectés aux 


diverses, 12.502. 
17.744. 
Me 31-81. — Services agricoles. — Rémunérations principales, 


Rémunérations principales, 3.627. 


Indemnités et allocations diverses, 140. 





dépenses de fonctionnement et d'équipement des services militaires 
pour l'exercice 193 (défense nationale) ; 


5° Le décret no 53-865 du 17 septembre 1953 portant transfert d'au. 


torisations de programme et de crédits de payement (défense natio- 


nale, section guerre); 


ETATS LEGISLATIFS 
Eratr A 
DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 


Tableau, par service et par chapitre, 
des crédits supplémentaires accordés sur l'exercice 1953. 


(En milliers de franes.) 
Affaires étrangères. 
L — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 


TITRE III, — MOYENS DES SERVICES 
re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 21-01. — Administration centrale. — Rémunérations princl- 


hales, 2.743 


3e partie — Personnel en activité et en retraile. — Charges sociales. 


Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 10.704. 
4 partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 34-03. — Administration centrale. — Frais de réception de 


personnages étrangers et présents diplomatiques, 3.761. 


Chap. 34-93. — Remboursement à diverses administrations, 13.087. 
Tolal pour la 4e partie, 16.848. 


7e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 37-M. — Réparations civiles, 18.452. 
Total pour le titre I, 48.747. 
TrrRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2% partie. — Action internationale. 
Chap. 42-01. — Frais de résidence d’ambassades étrangères, 1.964. i 
Chap. 42-33. — Assistance Le Libye, 22.000. 
Total pour le titre IV, 23.961. 
Total pour les services des affaires étrangères, 72.741. 


IL — AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 
Titre IF, — MOYExS DES SERVICES 
4e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 34-02. — Services centraux. — Matériel, 18.363. 
7e partie. — Dépenses diverses. 


an 97-91. — Frais mme et réparations civiles, 10.384. 
otal pour les affaires allemandes et autrichiennes, 28.747. 


JIL — SERVICES FRANÇAIS EN SARRE 
FITRE JII. — MOYENS DES SBRVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-03. — Emoluments du personnel sarrois, 6.747. 
Agriculture. \ 
Tirre III. — MOYENS DES SBRVICES . 
ire partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 91-01. — Administration centrale. — Rémunérations princi- 


pales, 5.1%. 


Chap. 31-02. — Administration centrale. — Indemnités et :ilocations 
Chap. 31-25. — Service des haras. — Rémunérations principales, 


Chap. 91-41. — Institut national de la recherche agronomique. — 
Chap. 31-42. — Institut national de la recherche agronomique. — 


Chap. 31-81. — Direction générale des eaux et forêts. — Rémunéra- 
tions principales, 12.989. 
Chap. 31-&. — Direction générale des eaux et forêts. — Salaires et 
accessoires de salaires du personnel ouvrier, 60.000. 
Total pour la {re partie, 147.035. rh. 
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g partie. + Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 


Chap. 3-1. — Prestations et versements obligatoires, 50.000, 


x partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 31-34. — Service de la protection des végétaux. — Rembour 
sement de frais, 3.00. 
Chap. :%4-M. — Loyers, 1.110. 
Total pour la 4 perlie, 6.110, 
G partie. — Subventions de fonctionnement. 
Chap. 36-41. — Institut national de la recherche agronomique. — 


gabvention de fonctionnement, 28.220, 
Total pour la 6° partie, 28.220, 


7e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 37-81. — Impositions sur les forêts domaniales, 45.984. 
Total pour le titre IE, 277.349. 


Tire IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
je partie. — Action économique. — Encouragements et interventions. 


Chap. 44-34. — Subvention pour la limitation du prix du pain dans 
Ja métropole, 3.500.000. 


Ge partie. — Action sociale, assistance et Solidarité. 


Chap. 46-52. — Remboursement à la caisse nationale de crédit 
agricole, 12.619. 
Total pour le titre IV, 3.512.649. 
Total pour l’agriculture, 3.789.968. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 
TITRE IIL — MOYENS DES SERVICES 
4re partie. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 314. — Administration centrale. — Rémunérations princi- 
pales, 12.156. 

Chap. 31-02. — Administration centrale. — Indemnités et allocations 
diverses, 7.799, ; 

Chap. 91-21. — Services extérieurs. — Rémunérations principales, 
62.909. 

Chap. 31-11. — Services des transports et des transferts de corps 
et personnels des missions de recherches. — Rémunérations et 
indemnités, 4.732. . 

Total pour la {re partie, 87.56. 


partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 
Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 34.142. 
& partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 34-01. — Administration centrale. — Remboursement de 
frais, 1.000, 
Chap. 34-02. — Administration eentrale. — Matériel et dépenses 
diverses, 2.500. 
. 24-93. — Remboursement à diverses administrations, 3.55%. 
otal pour la 4 partie, 7.050, 
Total pour le titre III, 128.748. 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
G partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 


Chap. 46-03. — Remboursement à la société nationale des che- 
mins de fer français, 14.000. 
Chap. 46-26. — Soins médicaux gratuits et frais d'application de 
la loi du 31 mars 1919 et des lois subséquentes, 500.000. 
Chap. 46-27. — Appareillage des mutilés, 20.000. 
Total pour le titre IV, 534.000. 
e— pour les anciens combattants et victimes de la guerre, 


Education nationale. 
TiTRe III. — MOYENS DES SERVICES 
re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


eg 31-11. — Universités. — Observatoires et institut de physi- 
que du globe. — Rémunérations principales, 55.144. 

Chap. 31-13. — Ecoles ‘normales supérieures. — Rémunérations 
principales, 21.527. 

Chap. 31-14. — Grands établissements d'enseignement supérieur. — 
Institut de France. — Académie de médecine. — Rémunérations prin- 
cipales, 2.644. , 

Chap. 31-22. — Lycées et collèges. — Indemnités et allocations 
diverses, 300.000. 





Chap. 31-41. — Conservatoire national des arts et métiers. — Rému- 
néralions principa:es, S00. 

Chap. 31-45. — Elablissements publics d'enseignement  techni- 
que. — Indemnités et allocations diverses, 104,000. 

Chap. 31-63, — Ribliothèques. — Salaires et accessoires de salaires 


des personnels rémunérés sur la base du commerce et de l'industrie, 
#.0(K) 


Chap. 31-93. — Services communs. — Inspection générale et admi- 
nistration académique. — Indemnilés et allocations diverses, 12.161. 
Chap. 51-%M. — Application de la réglementation relative aux fonc- 


lionnaires suspendus de leurs fonctions, 4.863, 
Total pour la fre partie, 505.139, 


y partie. — Matériel ef fonctionnement des services. 

Chap. 34-01. — Administration centrale. — Remboursement de frais, 
1.000. 

Chap. 33-21. — Enseignement du second degré. — Remboursement 
de frais 20.006, 

Chap. 34-31. Enseignement du premier degré. — Remboursement 
de frais, 55.000. ‘ 

Chap. 34-73. — Arts et lettres. — Musées. — Matériel, 5.000. 

Chap. 34-74. — Arts et lettres — Célébrations et commémorations, 


12.500 
Total pour la 4 partie, 93.500. 


Ge partie, — Subventions de fonctionnement. 
Chap. 36-01. — Centre national de la recherche scientifique, 6.254 
Chap. 36-11. — Universilés et observatoires, — Subventions pour 
frais généraux. — Travaux d'entretien et de renouvellement du maté- 
riel, 7.919. 
Chap. 36-12. — Subvention au palais de la découverte, à la fondation 


nationale des sciences po'iliques, à la fondation Thiers et au centre 
d'études de politique étrangère, 460, 


Chap. 26-51. — Jeunesse et sports. — Subventions aux instituts 
d'éducation physique et aux sports scolaires et universitaires, 107, 

Chap. 36-72. — Arts et lettres. — Musées. — Subventions diverses, 
6.081. 

Chap. 36-73. — Arts et lettres. — Enseignement de la musique et 
l'art dramatique. — Subventions, 1.718. 

Chap. %-74. — Théâtres nationaux, 51.929. 


Total pour la 6e partie, 741.968. 


Te partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 37-41. — Application de la loi du 30 octobre 1946 sur la pré- 
vention et la réparation des accidents du travail et des maladies pro- 
fessionnelles aux élèves des écoles publiques d'enseignement lech- 
nique et des centres d'apprentissage, 17.433. 

Chap. 37-M. — Frais de justice et de réparations civiles, 33.695. 

Total pour la 7e partie, 51.068. 
Total pour le titre III, 724.679. 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3e partie. — Aclion éducative et culturelle. 
Chap. 42-53. — Jeunesse et sports. — Subventions destinées à fava- 


riser le développement des sports et des activités physiques dans 
les milieux du travail et des activités de plein air, 2.710 


Chap. 43-72. — Arts et lettres. — Commandes artistiques et acqui- 
sitions d'œuvres d'art, 3.200 
Chap. 43-N. — Bourses nationales, 50.000. 


Total pour la 3e partie, 55.940. 


Ge partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 
Chap. 46-91. — Assistance culturelle, 397, 
7e partie. — Aclion sociale. — Prévoyance. 
Chap. 47-51. — Camps et colonies, maisons familiales de vacances, 


communautés* d'enfants, 102.000 
Total pour le titre IV, 158.267. 
Total pour l'éducation nationale, 882.942. 
Etats associés. 
Titre III. — MOYENS DES SERVICES 
& partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 34-11. — Commissariat général de France, — Hauts come 
missariats et services communs, — Remboursement de frais, 74XW. 
Chap. 34-21. — Mission d'enseignement français et de coopération 


culturelle, — Remboursement de frais, 8.000 
Total pour le titre II, 15.000. 


Tirre IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


3 partie. — Action éducative et culturelle, 


Chap. 43-02. — Bourses d'enseignement de voyage et frais de stage 
en France, 5.000. 
Tulal vour les Elats associés, 20.000 
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Finances et affaires économiques. 
JL, — CHARGES COMMUNES 
True Er, — DETTE PUBLIQUE ET DÉPENSE EN ATTÉNUATION DE RECETTES 
âre partie, — Dette intérieure, — Dette perpétuelle et amortissable. 


au service des bons et emprunts 


29.295. 


Chap 11 A7, — Charges afférentes 
émis par la caisse nationale de crédit agricole, 

Cha 11 7 Annuilés pour le payement des subventions de 
l'Etat attri 16e aux collectivités locales, 161.000, 

Chap. 11< — Subvention à la compagnie franco-espagnole du 
chemin de fer de Tanger à Fez, 13.900. 

Chap. 11-44 Participation de l'Etat au service des emprunts 
émis en vue de permellre l'exécution des opérations prévues au 
plan de modernis en et d'équipement, 720.000, 

Chap. 11-35 rvice des emprunts contractés par les compa- 
gnies de 2er subventionnées en vue de la construction de 
navires devenus la propriété de l'Etat et pour assurer la trésorerie 
de ces sociétés (application de la loi du 28 février 1918), 4.901. 

Chap 11-41 service des titres et emprunts émis en applica- 


tion de la législation sur les dommages de guerre, 441.000 
lolal pour la {re partie, 1.002,69. 
Je partie. — Dette extérieure. 
Chap. 1203, — Préls et garanties à des gouvernements, services 


ou ressortissants étrangers, 4.198. 


üe partie. — Dépenses en atténuation de recettes. 

Chap. 15-06, — Remboursements pour décharge de responsabilité 
en «cas de force majeure et débets admis en surséance indéfinie, 
47.700. 

Total pour le titre Ier, 1.024.584. 


Trine 11, — MOYEXS DES SERVICES 
2e partie. — Personnel, — Pensions et allocations. 


Chap. 32-92. — Versement au fonds spécial prévu par l'article 2 
de la loi du 2 août 1919 gour le régime de retraite des ouvriers des 
établissements industriels de l'Etat. — Compléments des pensions 
aux ouvriers et allocations aux ouvriers el veuves d'ouvriers de ces 
établissements, 2.350.000), 

Chap. 3298. — Remboursements à la caisse nationale de sécurité 
sociale, 2.590 

Total pour le titre HI, 2.352,59. 


Trrne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
G* partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité, 


Chap. 46-99, — Prestalions assurées par l'Etat au titre du régime 
de sécurité sociale des pensionnés (loi n° 50-879 du 29 juillet 1%0), 
. 504.907. 
Chap. 46-%5. — Contribution de l'Etat au fonds spécial institué 
par la loi du 10 juillet 1952, 720,000. 
Total pour le titre IV, 2.274.907, 
Total pour les charges communes, 5.652.081, 


II, — SERVICES FINANCIERS 


Trrne III. — MOYEM DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-45. — Emoluments des receveurs buralistes non fonc- 
tionnaires, 83.400, | 
Chap. 31-46. — Remises diverses de l'administration de l'enre- 


gistrement, des domaines et du timbre, 24.450, 
Chap. %1-47, — Travaux à la tâche de la direction générale des 
impôts, 12,600, 


Chap. 91-38 — Atelier général du timbre. — Traitem@nts, salaires 
et indemnités, 6.000, 
Chag, 91-19. — Services extérieurs de la direction générale des 


impôts. — Mesures d'harmonisation et application du statut unique 
des personnels de la catégorie A, 75.000. 

Chap. 31-81, — Personnel du contrôle Lun - -— — mis à la dis- 
position des administrations financières. — Rémunérations princi- 


pales, 6.95 
Total pour la {re partie, 208.375. 


3e partie. — Personnel en activité et en retraite, — Charges sociales. 
Chap 33-91. — Prestations et vertements obligatoires, 300.000, 


Chap. 3-92, — Prestations et versements facultatifs, 10.000. 
Kotal pour la 3e partie, 310.000. 


& partie, — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. H-M. — Services extéñeurs du Trésor, — Remboursement 
de frais, 14.000, 

Chap. 34-32, — Services extérieurs du Trésor. — Matériel, 24.000. 

Chap. 34-42. — Services extérieurs de la direction générale des 
imy Ôts. — Frais de mission et de déplacements, 90.00, 





A 31-51. — Service du cadastre. — Remboursement de frais, 


Chap 34-62. — Administration des douanes et droits indirects. == 
Frais de missions et de déplacements, 16.000. 
E. 31-71. — Service des laboraloires, — Remboursement de 
rails » 
+ 31-93, — Remboursements à diverses administrations, 10.000. 
otal pour la 4° partie, 174.095. 


7e partie. — Subventions. 
Chap. 36-02, — Couverture du en d'exploitation de la compa- 


£gnie des câbles Swd-américains, 381.: 
Total pour les services finan: - 1.073.795. 


III. — AFFAIRES ECONOMIQUES 
Trine HI. — MOYENS DES SERVICES 


1re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-21. — Services des enquêtes économiques. — Rémuné- 
ralions principales, 10.258 
Chap. 31-22, — Services des enquêtes économiques, — Indemnités 


ét allocations diverses, 12.435 
Total pour la {re "partie, 2,713. 


&e partie, — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap 34-21, — Service des enquêles économiques. — Remboure 
sement de frais, 7.000. 


ne 34-91. — Lovers et indemnités de réquisition, 860, 
otal pour la 4e partie, 7.84. 


5e partie. — ‘ravaux d'entretien. 
Chap. 35-91. — Travaux immobiliers, 511. 
7e partie, — Dépenses diverses. 


one 31-M. — Réparations civiles, 10.598. 
otal pour le titre III 41.682. 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
4e partie. — Action économique. — Encouragements et interventions: 
Chap. 44-01. — Subvention à l'association française pour l’accrois- 


sement de la productivité, 40.000, 
Total pour les affaires économiques, 81.682. 


France d'outre-mer. 


TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 
ire partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-03. — Inspection de la France d’outre-mer. — Soldes et 
accessoires de solde, 712. 
Chap. 31-11. — Services de diffusion et de propagande. — Rému- 
nérations princifales, 1.957. 
Cha. 31-31. — Services administralifs. — Rémunérations princi- 
pales, 1.923. 
Total pour la fre partie, 4.592. 


3e partie. — Personnel en activité ou en retraite. — Charges sociales. 


Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 400.000. 


&e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 31-41. — Personnel d'autorité en service dans les territoires 
d'outre-mer. — Remboursement de frais, 70.000. 
Chap. 31-51, — Magistrats de droit civil et de droit pénal français 


en service dans les territoires d'outre-mer, — Remboursement de 


frais, 15.000. 
Total pour la 4e partie, 85.000. 


7e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 37-95. — Dépenses d'apurement des comptes spéciaux défi- 
nitivement cios, 17.631. 
Total pour le titre II, 207.225. 


Tire IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


ire partie. — Interventions poliliques et administratives. 


Chap. 41-91. — Subvenlions aux budgets locaux des territoires 
d'outre-mer, 199.600, 
Chap. 41-92. — Commémoration du centenaire de Ja Nouvelle 
Calédonie, 40.000. 
Total pour le titre IV, 239.600. 
Total pour la France d'outre- -mer, 446.823. 
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industrie et commerce. ke partie. — Muailériel et fonctionnement des services. . 


* RS cie : Chap. 342%. — Services pénitentiaires — Entretien et rémunéra- 
i Trens IL. — More Des sen vicss tion des détenus. — Consommation en nature, 90.000 


{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. en  - PA ins de l'educalion surveillée. — Rembourse- 
ax Soi . » é VERRE Chap. 34-33. — Services de l'éducation surveillée. — Entretien 
Chap. à AemnRERR contrele. — Rémunérations pri rééducation et surveillance des mineurs délinquants. — Consomma: 
4 cipales, s.S. inictrati PAPAS tion en nature, 130.00, 
, Chap. 31-02. — Adrninisiralion centrale, — Indemnités et ailoca- Total pour la 4 partie. 221.000 
tions diverses, 801. al } a 4° partie, 22 } 
Chap. 31-11. — Direction des mines et de la sidérurgie. — Ser- É 
vices extérieurs. — Rémunérations prince ipales. 1.686. G° partie, — Subrention de fonctionnement. 
Chap. 31-21. — Direction du gaz et de l'électricité, — Services j : 
extérieurs. — Rémunérations principales, 3.007. Chap. 36-01. — Subvention au budget annexe de l'ordre de la Libé- 
Chap. 91-42. — Direction des industries mécaniques el électriques. ralion., 236) 
— service des instruments de mesure. — Indemaités et allocations Total pour la justice, 272.265. 
diverses, re ï 
Chap. 31-92, — Salaire du personnel ouvrier, 4.920. 
ù Total çour la fre partie, 24.362. Présidence du conseil. 
s * : L — SERVICES CIVILS 
4e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
we : s A. —- SERVICES GÉNÉRAUX 
Chap. 34-01. — Administration centrale. — Remboursement de 
frais, 4.532 Torme AL — MOYexs DES SERVICES 
Chap. 34-41. — Direction des mines et de la sidérurgie. — Ser- 
vices extérieurs. — Remboursements de frais, 1.859. {re partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité 
Chap. 34-41. — Direction des industries mécaniques et électriques. 
_— Service des instruments de mesure, — Remboursement de frais, Chap. 91-01. — Rémunérations principales, 14.786 
4.705: es Chap. 31-91 Indemnités résidentielles, 4.078 
Total pour la #* partie, 3.0M. Chap. 31-92 — Remboursement à l'administration des P. T. T. de 
Total pour le titre II, 29.45% dépenses de personnel, 727. 


Total pour la 1 partie, 19.594. 
"Tire IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


3 partie. — Personnel en activité et en retraite. — Ÿharges sociales. 
PR eee “ÿ Eh pppitig UE. CRIE Chap. 59-91. — Prestations et versements obligatoires, 5.196. 
Chap. 45-11, — Participation de la métropole au déficit des houil- 4e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
lères du Sud-oranais, 361.716. 
Total pour l'industrie et le commerce, 391.202. Chap. 31-02. — Matériel, 6.794. 
Chap. 31-91. — Lovers et indemnités de réquisition, 220. 
Chap. 31-92. — Achat et entretien du matériel aulomobile, 9.474. 
je intérieur. Total pour la 4 partie, 16.488. 
Titre II — MOYENS DES SERVICES , | 
À G partie. — Subventions de fonctionnement. 
J {re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. j 
? . noue er Chap. 26-11, — Subvention à l'école nationale d'administration, 164. 
Chap. 91-01. — Administration centrale. — Rémunéralions prin- 
cipales, 1.526. Te partie, — Dépenses diverses. 
Chap. 31-45. — Centres administratifs et techniques interdéparte- 
mentaux. — Rémunérations principales, 16.651. Chap. 37-91: — Fonds spéciaux, 10.000. 
Chap. 31-21. — Cultes d'Alsace et de Lorraine. — Rémunérations Total pour les services généraux, 51.379. 
D À 41. 
9. — Inci u i 5 i 
Sn” Ness Patins de sietnt de là palles, B. — SERVICE JURIDIQUE ET TECHNIQUE DK LA PRESSE 
Total pour la {re partie, 401.818 
Trrne I. — MOYENS DES SERVICES 
 parlie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. ve 
{re partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 33-M. — Prestations et versements obligatoires, 74.000. 3e 
Chap. 21-92, — Remboursement à diverses administrations de 


& partie. — Matériel et fonctionnement des services. dépenses de personnel, 102. 
Chap. 34-03. — Administration centrale. — Matériel, 4.355. LL riel e tic » ic 
tomobile. 37.900. Achat, entretien et fonctionnement du matériel pus. DORE PRRRRRRREE. ENS UNE, 
automobile “hap. 349% — Remboursements à diverses administrations, 679. 
Chap. 34-93..— Remboursement à diverses administrations, 50.000. + h à LEE I 781 tniosdeementsm 
Fotai pour la 4 partie, 82.255. sic nd “ nidènne 


G partie. — Subventions de fonctionnement. Tone IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUKS 
‘ ire partie. — Interventions politiques el administratives. 
; Chap. 26-51. — Subventions à Ja ville de Paris (services de police 
J et d'incendie), 1.100.000. Chap 4145. — Application de l'article 18 {er de la convention 
du 31 août 1997 entre l'Elat et la Sociélé nationale eds chemins de 
7é partie. — Dépenses diverses. fer français, 178.000. 


Total pour le service juridique et technique de la presse, 178.781. 

be 51-91. — Frais de contentieux et réparations civiles, 10.883. 

otal pour l'intérieur, 1.668.956. C. — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
justice. Time AL — MOYENS DES SERVICES 


Trone IL — Moy DES SERV 4e partie, — Matériel et fonctionnement des services 


Chap. 34-02, — Composilion, impression, distribution et expédi 


{re partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. tion, 31.027. 
ns a À 31-04. — Administration centrale. — Rémunérations princi- D. — COMMSSAMET GÉKÉRAL OU PLAN 
«2 31-11. — Services judiciaires. — Rémunérations principales, Titus IL — MOYENS DES SERVICES 
go — Services pénitentiaires. — Rémunéraljons princi- à néltr. «+ MS où Docllmeeent des saavites. 





Total pour la {re partie, 50.905. Chap 3493. — Remboursement à diverses adininistrations, 400. 
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Il SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 


B. — SERVICE DE DOCUMENTATION EXTÉRIEURE ET DE CONTRE-ESPIONNAGE 
Trine HE. — MOYENS DES SERVICES 
ire partie. Personnel, — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-02. — Indemnités et allocations diverses, 5.200, 
C. — GROUPEMENT DES CONTRÔLES RADIOÉIECTRIQUES 
Trine III — MOYENS DES SERVICES 
tre partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 21-02 — Salaires du personnel ouvrier, 256. 


Chap. ‘1-91 Indemnités résidentielles, 2.055. 
Total pour la fre partie, 2.80. 
#” partie - Personnel en activité et en retraite. — Charges Sociales, 


Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 9.264. 
Total pour le groupement des contrôles radioélectriques, 12.073. 


Reconstruction et logement. 


Trrne III — MOYENS DES SERVICES 


ke partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 31-12. — Services extérieurs. — Matériel, 11.000. 
Chap. 34-91, — Lovers et indemnités de réquisition, 10.500, 


Total pour*la 4* partie, 21.500, 
7e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 97-91. — Frais judiciaires et réparations civiles, 10.000. 
Total pour la reconstruction et le logement, 31.500. 


Santé publique et population. 


Trine LI. — MOYENS DES SERVICES 
tre partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-21. Services de la population et de l’entr'aide. — Rémur- 


nérations principales, 3.490. < 
Chap. 31-411. Service de la pharmacie, — Rémunérations prinei- 
pales, 4.586. 3 
Chap. 91-12. — Service de la pharmacie. — Indemnités et alloca 
tions diverses, 909. 
Total pour la 1% partie, 8.325, 


4e partie, — Matériel et fonctionnement des sertices. 
Chap. 91-02, — Administration centrale. — Matériel. — Travaux 
d'entretien, 364. | à 
Chap. 34-92, — Achat et entretien des véhicules automobiles, 1.165. 


Total pour la 4e partie, 1.529. 
Ge partie. — Subventions de fonctionnement. 
Chap. 36-11. — Services de la santé, — Subvention à l'institut 


national d'hygiène, 966. 
Total pour le titre HI, 10.420 


e 
Trine IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Ge partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 

Chap. 46-19 — Services de la santé. — Dotation des établissements 
nalionaux de bienfaisance, 500, 

Chap. 46-21, — Services de la population et de l'entraide. — Sub 
ventions à diverses œuvres d'entr'aide, 5.200, | 

Chap. 46-33, — Services de la population et de l’entr'aide. — Dota- 


tion des établissements nationaux de bienfaisance, 370. 
Total pour le titre 1V, 6.070. 
Tolal pour la santé publique et la population, 16.490. 


Travail et sécurité sociale, 
Trrne II, — MOYENS DES SERVICES 
{re partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap 91-01. — Administration centrale. — Rémunérations prin- 
cipales, 5.334, 


3e partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales 
Chap. 239%. — Preslalions et versements obligatoires, 40.917. 


lotal pour le titre HILL 46.251. 





TITRE IV. -— INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3e partie. — Action éducative et culturelle. 


Chap. 43-12. — Services du travail et de Ja main-d'œuvre. — Forma- 
tion professionnelle des adultes, 490.000. 


Ge partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 
Chap. 46-11. — Services du travail et de la main-d'œuvre, — Fonds 
national de chômage. — Aide aux travailleurs, 550.000. 


Total pour le titre IV, 1.040.000, 
Total pour le travail et la sécurité sociale, 1.086.251, 


Travaux publics, transports et tourisme. 
E — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Tirue III. — MOYENS DES SERVICES 


4re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-12. — Ponts et chaussées, — Conducteurs de chantiers 
et agents de travaux. — Rémunéralions principales, 40.000. 
Chap. 31-31. — Ports maritimes, établissements de signalisation 


maritime et voies navigables, — Rémunérations principales, indem- 
nités et allocations diverses, 39.000. 
Chap. 31-52. — Institut géographique national. — Indemnités et 
allocations aiverses, 26.230. 
Chap. %1-61. — Direction générale du tourisme. — Rémunértions 
PR indemnités et allocations diverses, 193. 
otal pour la tre partie, 105.263 


2 partie. — Personnel en retraite. — Pensions et allocations. 


Chap. 33-M. — Pensions et retraites. — Prestations et versements 
de l'Etat, 7.195. 


& partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 34-0t. — Administration centrale. — Matériel et remhourses 
ment de frais, 8.940. 

Chap. 34-21. — Ports maritimes. établissements de signalisation 
maritime et voies navigables. — Kemhoursement de frais, 40.000, 


Te 31-M. — Loyers des bureaux el indemnités de réquisition, 
Total pour la 4e partie, 18 491. 
6e partie, — Subventions de fonctionnement. 
Chap. 36-21. — Routes. — Remboursement de frais à l'union 
nationale des associations de tourisme, 8.336. 
Te partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 37-M. — Frais de justice et réparations civiles, 17.500. 


Total pour le titre INT, 156 885. 
Titre IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2e partie. — Action mternationale, 
Chap 42-91. — Subventions diverses, 386. 


Se partie — Action économique. — Subventions aux entreprises 
d'intérêt national. 


Chap. 45-41. — Chemins de fer. — Subventions aux chemins de 
fer d'intérêt général, 83.421. 
Chap. 45-43. — Chemins de fer — Subvention d'équilibre à la 
S, N. C. F., 18.000.000. . 
Total pour la % partie, 18.082.421. 
Total pour le titre IV, 18.083.807, 
Total pour les travaux publics, transports et tourisme, 18.240.692. 


IL — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
TITRE “III, — MOYENS DES SERVICES 
âre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 21-02. — Administration centrale. — Indemnités et allo- 
cations diverses, 2.976. 
Chap. 31-43. — Services extérieurs. — Personnel ouvrier. — Salaires 
et accessoires de salaires, 412.600, 
Total pour la fre partie, 14.976. 


&e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


ee, 31-01 — Administration centrale. — Remboursement de 
rais, 90. , 
Chap 21-02. — Administration centrale. — Matériel, 1.000. 
nn 31-93. — Remboursements à diverses administrations, 11.770. 
olal pour la 4% partie, 12.820. 





Total pour l'aviation civile et commerciale, 27.796, 
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III. — MARINE MARCHANPE 


Titre II — MOYENS DES SERVICES 
ire partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-02. — Administration, centrale. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 1.990. 

Chap. 91-11. — Inscription maritime. — Rémunérations princi- 

les, 1.741. 

Chap. 31-12. — Inscription maritime. — Indemnités et allocations 
diverses, 20.191, 

Chap. 31-22 — Enseignement maritime. — Indemnités et alloca- 
tjons diverses, 844. 

Chap. 31-M. — Indemnités résidentielles, 5.216. 

Total pour la fre partie, 29.92, 


&æ parlie. — Personnel en activité et en retraite” — Charges sociales. 


Chap. 23-91. — Prestations et versements obligatoires, 13.950. 


4 partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 31:02. — Administration centrale. — Matériel, 3.300 
Chap. 34-12. — Inscription maritime, — Matériel, 4.087, 
Chap. 24-M. — Enseignement maritime. — Rermbhoursements de 


, 


frais, 9410. 
Chap. 34-92. — Achat et entretien du matériel automobile, 910. 
Chap. 34-93. — KRemboursements à diverses administrations, 1.000 
Total pour la 4% partie, 9.837. 
Ge partie. — Subventions de fonctionnement. 


Chap. 36-01. — Subvention à l'office scientifique et technique des 
pêches maritimes, 4.000. 
Total pour le titre III, 57.709. 
Titre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
% partie. — Action éducative et culturelle. 
Chap. 43-21. — Contribution aux frais de fonctionnement de 
l'apprentissage maritime, 858. 
7e partie, — Action sociale. — Prévoyance. 


Chap. 47-31. — Subvention à l'établissement nationaf des invalides 
de la marine, 330.000. 
Total pour le titre IV, 320.858 
Total pour la marine marchande, 388.567. 
Totaux pour l'état A, 25.120.823. 
ETAT B 
DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits annulés 
sur l'exercice 1953. é 


Affaires étrangères. 
I. — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
. TITRE IIS, — MOYENS DES SERVICES 
4 partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 34-11. — Services à l’étranger. — Remboursement de frais, 
r< 34-12. — Services à l'étranger. — Matériel, 14.100. 
Total pour le titre III, 114.100. 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2 partie. — Action internationale. 


Chap. 42-22. — Relations culturelles avec l'étranger. — Echanges 
culturels, 3.900. 


Chap. 42-31. — Participation de la France à des dépenses inter- 
nationales, 1.500. 


Total pour la 2e partie, 5.400. 


G° partie, — Action sociale. — Assistance et solidarité. 
Chap. 46-91. — Frais de rapatriement, d'assistance et d'action 
Sociale, 2,400. 
Total pour le titre IV, 7.800. 
Total pour les services des affaires étrangères, 121.900, 





II. — AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 


TITRE III. — MOYENS DAS SERVIS 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-92, — Services exlérieurs. — Indemnités et allocations 
diverses, 3.000. 
Chap. 31-M. — Indemnilés résidentielles, 7.800. 


Total pour la {re partie, 10.800. 


3" partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales, 


Chap. 7-91. — Prestalions et versements obligatoires, 37.400, 


ÿ° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 34-12, — Services extérieurs. — Matériel, 2.700. 
Chap. 31-92. — Achat et entretien du malériel automobile, 25.808, 
Chap. 3193. — Remboursement à diverses administrations, 10.nx, 
Total pour la 4 partie, 6.900, e. 
7e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 37-02, — Fonclionnement du service de délivrance de docue 


ments de circulation, 600. 
Total pour le titre IN, 117.700. 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2 parlie. — Action internationale. 
Chap. 42-11. — Subvention, 500, 
Chap. 42-12, — Irépenses diverses, 19.200, 


Total pour le titre IV, 19.700. 
Total pour les affaires allemandes et autrichiennes, 137.400. 


IT. — SERVICES FRANÇAIS EN SARRE 


TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 
ire partie, — Personnel — Rémunérations d'activité, 
Chap. 31-02. — Indemnités et allocations diverses, 2.000. 
Chap. 31-91. — Indemnités résidemdielles, 10.000. 


Total pour la {re partie, 12.000. 


3e partie. — Personnel en activité et en retraite, — Charges Soriales. 


Chap. 23-M. — Prestations et versements obligatoires, 10.000, 


4e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 34-91. — Dépenses de locations et de réquisitions, 10.000, 
Total pour les services francais en Sarre, 32.000, 
Agriculture. 


Tire IN, — MOYENS DES SERVICES 


ire partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 
Chap. 31-2%. — Services, laboratoires et écoles nationales vétért 
naires. — Rémunérations principales, 3.000. 
Chap. 21-26. — Service des haras. — Indemnités et allocations 


diverses, 5.000, 
Chap. 31-22. — Services agricoles, — Indemnités et allocations 
diverses, 8.000, 
Total pour la {re partie, 16.00, 


ke partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 34-53. — Direction des affaires professionnelles et sociales, — 
Frais de fonctionnement et diverses commissions, 4.000, 


Total pour le titre HI, 20.000, 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
&e partie. — Action économique. — Encouragements et interventions. 
Chap. 44-28. — Prophylaxie des maladies des animaux. — Contrôle 


de la salubrité des viandes, — Ainélioration de la recherche vété- 
rinaire. — Indemnités pour abalage d'animaux, 58.000. 


Total pour l'agriculture, 78.000, 
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Anciens combattants et vittimes de la guerre. 


Trran II — MOvEnxs nùs SERVICES 
fre partie, — Rémunérations d'activité. 
Chap. 91-11. — Institution nationale des invalides. — Rémuné- 
ralions principales, indemnités et allocations diverses, 7.000. 
Chap. ‘1-22 - Services extérieurs. — ludemmnilés et allocations 
diverses, 20.000, 
Chap 31-M. Indemnités résidentielles, 30.000. 


Total pour la fre partie, 57.000. 


ke partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


+ -f 31-21, — Services extérieurs. — Remboursement de frais, 
AN). 
Chap. 3-41. Services des transports ef des transferts de corps. — 
Maté riel, dé penses diverses el remboursement de frais, 12.000. 
Chap. ‘4-91. Loyers et indemnités de réquisition, 35.00. 
Total pour la à partie, #5 300. 


7e partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 27-M. —— Réparation de dommages. — Accidents du travail. 
Frais de justice, 26,006. 
Total pour le titre HI, 128.200. 


Trrne IV. — INTHRVENTIONS PUBLIQUES 
Ge partie, — Action sociale. — Assistance et solidarité. 
Chap. 16-02, — Secours et allocations à d'anciens militaires et à 
leurs ayants cause, 2.000. 
Chap. 46-M, — Office national des aneiens combattants et victimes 
de la guerre, — Dépenses sociales, 20.000. 


Total pour le titre VI, 22.000, 
Total pour les anciens combattants et vielimes de la guerre, 


150.200. 
Education nationale. 
Trrne WI. — MOYENS DES SERVICES 
tre partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 91-21, — Lycées et collèges. — Rémunérations principales, 
330.500. 
Chap. 91-31, — Ecoles primaires élémentaires. — Rémunérations 
principales, 200.000. 
Chap. 1-37, — Ecoles nationales de perlectionnement. — Rému- 


nérations prit ipales, 20,000, 

Chap. 31-42. — Conservatoire national des arts et métiers. — Indem- 
nités et allocations diverses, 2.700. 

Chap. 91-43. Conservatoire national des arts et métiers. — 
Salaires du rsonnel ouvrier, 1.800. 


Chap. 91-44, — Etablissements publics d'enseignement technique. 
— hRémunérations principales, 400.000, AE 

Chap. 91-51, — Jeunesse et sports. — Rémunérations principales, 
50.000. 

Chap. 91-52 — Jeunesse et sports. — Indemnités et allocations 
diverses, ? 600, 

Chap. 31-61. — Bibliothèques. — Rémunérations pen ipales, 21.700. 

Chap. 31-62, — Bibliothèques. — Indemnités et allocations diverses, 
4.000, 

Chap. 31-65. — Archives de France. — Rémunérations _ principales, 
40.000, 

Chap. 93492. — Services communs. — Inspection générale et 


adininistration académique. — Rémunérations principales, 30.000. 
Total pour la tre partie, 1.073.300. 


& partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


A 34-11. — Enseignement technique. — Remboursement de 
ais, 10.000. 
Chap. 34-91. — Dépenses de localions et de réquisitions, 40.000. 
ones 1-96, — Documentation, 3000. 
otal pour la 4° partie, 53.000, 


& partie. — Travaux d'entretien. 


Chap. 25-82, — Bâtiments civils et palais nationaux. — Entretien, 
aménagement et restauration, 3.506, 
Total pour le titre IH, 1.129.800. 
Trrre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2e partie, — Action éducative et culturelle. 


Chap. 43-92 — Préts cs, 


Chap. 47-93. — Bourses de ei 
Fota pour le titre IV, 8500. A 
Total pour l'éducation nationale, 1.138.300. 


Légion d'honneur 


Trrre M. — Movexs Des SERVICES 
fre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 21-11. — Commissariat général de France en Indochine. — 
Hauts commissariats et services communs. — Rémunérations prin- 
cipales, 32.000. 

Chap. 31-51. — Juridictions françaises et mixtes. — Rémunérations 


Chap. 41-51. — Mission de L ue économique et technique. — 
Rémunérations principales, 5 
Chap. H-M. — Indemniiés résidentielles, 7.400. 
Total pour les Elats associés, 111.400, 


Finances et affaires économiques. 
L — CHARGES COMMUNES 


TITRE Ier, — DETTE PUBLIQUE ET DÉPENSES EN ATTÉNUATION DE RBCETTES 


1er partie. — Dette extérieure. — Dette perpétuelle et amortissable, 


Chap. 11-22 — Participation de l'Etat au service d'emprunts 
locaux, 127.300. 

Chap. 11-31. — Remboursement divers à la Société nationale ées 
chemins de fer français, 19.000. 

Chap. 11-41. — Encouragement à la construction immobilière. — 
Intérêts -s avances ou prêts et bonifirations d'intérêts, 651.300. 

Chap. 11-42, — Remboursement au Crédit foncier de ‘France et » 
Scus-Comploir des entrepreneurs des dépenses prises en charge 
l'Etat au titre des travaux de ravalement des immeubles et de 
reconstruction d'immeubles sinistrés, 16.100, 

Total pour la fre partie, 809.76. 


£e partie. — Garanties, 


Chap. 1403. — Garantie donnée par l'Etat en malière de travaux 
de ravalement d'immeubles (art. 6, alinéa 2, de Ja convention du 
J1 octobre 1940), L 


& partie. — Dépenses en alténuation de recettes. 


Chap. 15-07. — Poudres. — Achats et transport, 60.000, 
ns 15-08. — Dépenses domaniales, 3.000, 

otal pour la 5° re 63.000. 

Total pour le titre Ier, 877.000. 


TITRE HI. — MOYENS DES SERVICES 
4re partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 1-11. — Cités administratives et cités-logements. — Per- 
sonnel, 3.000. 


2e partie. — Personnel. — Pensions et allocations. 


Chap 3%. — Contribution de l'Etat au payement de pensions 
servies par diverses collectivités, 309.600. 


4e partie, — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 31-11. — Cités administratives et cités-logements. — Matériel 
et frais de fonctionnement, 2.2%50. 


Te partie. — Dépenses diverses. 


sions de réforme instituées par la loi du 14 avril 1924 et des médecins 
phtisiologues, cancérologues et psychiatres. — Frais de fonctionne- 
ment des comités médicaux déphslrmenteux, 5.000. 
Chap. 37-93. — Remboursement de retenues, 5.100. 
Lans 37-94. — Dépenses éventuelles et accidentelles, 1.362.000. 
otal pour la 7° PET 4 1.372.100, 
Total pour le titre HI, 1.686.950. 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


£e partie. — Action économique. — Encouragements el interventions. 


Chap. #4#-%1. — Encouragement à la construction immobilière. — 
Primes à la construction, 1.218.800. 


6* partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité. 


Chap. 46-41. — Supplément à la dotation de l’ordre national de la 
les traitements viagers des membres & 
l'ordre et des médaillés militaires, 49.400, 

ns pour le titre IV, 1. 268.200. 





pour les charges communes, 3.832.150, 


Chap. 37-91. — Rémunération des médecins membres des commis- 
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IH. — SERVICES FINANCIERS 
Tire III. — MOYENS DES SERVICES 


tre partie. — Personnel. — Remunérations d'activité. 


Chap. 21-01. — Administralion centrale. — Rémunérations prin- 
cipaies, 2.64). 

Chap. 3142. — Contrôle des assurances et des établissements 
bancaires, — Rémunérations principales, 3.3%h). 

Chap. 31-04. — Inspection générale des finances. — Rémunérations 
principales, S6, es 

Chap. 31-05. à Administralion centraie. — Indemnités et allocations 
diverses, 3.600, 

Chap. 3146. — Conseil national des assurances. — Indemnités aux 
metnbres, 600, 

Chap. 31-11. — Cour des comptes et commission de vérification des 
comptes des entreprises publiques. — Rémunérations principales, 
Bt). 

Chap. 91-32, — Services exlérleurs du Trésor. — Indemnités et 
allovations diverses, 10.000, 


Chap. 31-41. — Services centraux dela direction générale des 
impôts. — Rémunérations principales, 6.000. 

Chap. 91-14. — Services extérieurs de la direction générale des 
impôts. — Indemnités et allocations diverses, 2.000, 

Chap. 91-22, — service du cadastre. — Salaires, 3.000. 

Chap. 31-54. — Service du cadastre. — Travaux à l'entreprise ou 4 


la tâche. — Frais de manœuvre, 26.000. 

Chap. 31-55. — Réforme fiscale. — Revision des évaluations cadas- 
trates des propriétés bâties et non bâties. — Dépenses de personnel, 
69.500). 

Chap. 3161. — Services centraux de l'administration des douanes 
et droits indirects. — Rémunérations principa'es, 6.000. 

Chap. 31-63. — services extéreurs de l'administration des douanes 
et droits indirects. — Rémunérations principales, 60.000. 

Chap. 31-71. — Service des laboratoires, — Rémunérations princi- 
pales, 2.100. 

Chap. 31-M. — Indemnités résidentielles, 30.000, 

Total pour la {re parlie, 255.700. 


4e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 91-11. — Cour des comptez, cour de discipline budgétaire 
et commission de vérification des comptes des entreprises publiques. 
— Remboursement de frais, 1.500. 


Chap. 31-41. — Services extérieurs de la direction générale des 
impôls. — Remboursement de frais, 18.000. * 
Chap. 4-44. — Frais d'impression occasionnés par l'assiette des 


impôts directs, 19.000. 
Chap. 31-15. — Atelier général du timbre. — Matériel, 8.500. 


Chap. 31-53. — Réforme fiscale. — Revision des évaluations cadas- 
trales des propriétés bâlies et non bâlies. — Dépenses de matériel, 
59.100 

Chap. 31-61. — Administration des douanes et droits indirects. — 


Remboursement de frais, 15.000. 
Chap. 31-92, — Achat et fonctionnement du matériel automobile, 
100 


Tolal pour la 4° partie, 118.0, 


5e partie. — Travaux d'entretien. 


Chap. 35-414. — Direction générale des impôts. — Travaux d'en- 
tretien, 1.600, 


Ge partie, — Subvention de fonctionnement. 


Chap. %6-0M1. — Subvention au conservatoire national des arts et 
métiers pour le fonctionnement de l'école nationale d'assurances, 
7.000. 


7 partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 37-01. — Frais judiciaires de l'administration centrale, 5.000. 
Chap. 37-93. — Frais de gestion des titres des sociétés d'économie 
Mixte appartenant à l'Etat, 7.800. 
ns 31-94. — Réparations civiles, 20.000. 
otal pour la ?* partie, 32.800. 
Total pour le titre III, 445.300. 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


& partie. — Action économique, encouragements et interventions. 
Chap. 44-91. — Règlement de la part incombant à l'Etat dans des 
opérations d'assurances de risques de guerre en liquidalion, 6.900. 
6 partie. — Aclion sociale et solidarité. 
cn 46-91. — Indemnisalions diverses, 6.509. 
(] 


tal pour le titre IV, 13.400. 
* Total pour les services financiers, 428.700. 








HI. — AFFAIRES ECONOMIQUES 
Tire IL. — MOYENS DES SERVIES 
âre partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-@. — Administration centrale et corps annexes. — [ndem- 
nités et allocations diverses, 700. . 
Chap. 31-32. — Institut national de la statistique et des étudeg 
économiques, — Indemnités et allocations diverses, 2.400, 
a 31-91. -— Indemnités résidentielles, 96.300, 
otal pour la fre partie, 99.400, 
9° partie. — Pegsonnel en activité et en retraite. — Charges sociales 
Chap. 3-92. — Preslalions et versements facultatifs, 5.800, 
&e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 21-95 — Remboursement diverses administrations, 600, 


Tolal pour le titre NH, 105.800. 


TITRE IV. — INIERVENTIONS PUBLIQUES 
4 partie. — Action économique, — Encouragements et interventions. 
Chap. 41-13 — Remboursement de charges fiscales à certaines 


activités industrielles et agricoles, 4.000, 
Total pour les affaires économiques, 109.800. 


France d'outre-mer. 


DÉPENSES CIVILES 


Titre HE. — MOYENS DES SERVICES 
âre partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité. 

Chap. 31-21. — Etablissements d'enseignement et de recherches de 
la France d'outre-mer, — Rémunérations principales, 4,500. 

Chap. 31-22. — Etablissements d'enseignement et de recherches de 
la France d'outre-mer. — Indemnités et allo’ations diverses, 5.000. 

Chap. 91-61. — Etab'issements permanents des terres australes et 
antarcliques. — Soldes et accessoires de soide, 15.009. 


Total pour la fre parlie, 21.500, 
& partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 34-01. — Administration centrale, — Remboursement de 
frais, 1.500. 
7e partie. Dépenses diverses. 
Chap. 37-94. — Dépenses afférentes à des élections paricimentaires, 
10.100. 
Total pour la France d'outre-mer, 26.100, 


industrie et commerce. 


Titre HE — MOYENS DES SERVICES 
1re partie. — Personnel. — Rémunération d'activité. 

Chap. 91-21, — Direction des industries chimiques, — Laboratoire 
central des services chimiques de l'Etat. — Rémunéralions princi- 
pales, 1.200. 

Chap. 31-32. — Direction des industries chimiques. — Laboraloire 
central des services chimiques de l'Etat. — Indemnités et alocations 
diverses, 700. 

Chap. 31-41. — Direction des industries mécaniques et électriques, 
— Service des instruments de mesure, — Rémunérations prinCcipas 


les, 3.000. 
Total pour la {r* partie, 4.900. 


3° partie, — Personnel en activité et en retraite, — Charges sociales, 


Chap. 33-91. — Prestations el versements obligatoires, 14.000. 


Ge partie, — Travaux d'entretien. 


Chap. 35.12. — Entretien des instaHations industrielles appartenant 
à l'Etat, 1.000. 
7e partie. Dépenses diverses. 
Chap. 27-01. — Frais de justice. — Réparations civiles. — Liquidae 
tion des opéralions des anciens comptes spéciaux, 7.700. 
Total pour l’industrie et le commerce, 27.64 
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intérieur. 


Tring HI MOYENS DES SERVICES 


{re partu Personnel Rémunérations d'activité. 


Chap. 91-17. — Centres administratifs et techniques interdéparte- 
mentalix Salaires et accessoires de salaire du personne! ouvrier 
du matériel, 17.044) 

Chap. 31-33 Protection civile Indemnités et allocations diver- 


ses, 20.00 


Chap. 1-9 Indemnités résidentielles, 270 000. 


Total pour la fre partie, 27.000). 
se partie Matériel et Jon:tionnement des érrnices. 
Chap, W-11. — Administration préfeclorale. — Remboursement de 
frais, 15.000 
Chap, 31-22 Protection civile, Matériel, 10.00. 
Chap. 91-41 Sûreté nationale Remboursement de frais, 183.300. 
Chap. 31-91. — Lovers el indemnilés de réqui-ilion, 3.600. 
Chap. 71-95 Services divers Matériel, 15.000. 
Total pour la # parle, 2, OM), 
7 partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 37-41 Pensions et indemnités aux victimes d'arcidents 
(sapeurs-pompiers et anciens agents de la défense passive), 10.000. 


Chap. 47-61. Dépenses relatives aux élections, 1X.000, 
ia pour la 7e partie, 510.000, 
Total pour l'intérieur, 1.023.900. 


Justice. 
[rime HI — MOYENS DES SERVICES 
1 partie. — Personnel, — Rémunéralions d'activité. 


Chap, 31-02 Administration centrale. — Indemnités et allocations 
diverses, 3.740 
Chap. 31-22 
diverses, 11.500, 
Chap. M-31 Services de l'éducation surveillée. — Rémunérations 
principales, 30.000 
Total pour la fre partie, 45.000. 


Services pénilenliaires. — Indemnités et allocations 


3e partie, — Personnel en activité et en retraile. — Charges sociales 


Chap. 33-91 Prestations et versements obligatoires, 173.000. 
Chap. 33-92 Prestations et versements facultatifs, 2.000 
Total pour la 3e partie, 177.000. 


& partie, — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 91-11. — Services judiciaires. — Remboursement de frais, 
4 500. 

Chap. 94-21. 
10.000 

Tolal pour la 4 partie, 14.500, 


Services pénitentiaires, -- Remboursement de frais, 


7e partie. — Dépenses diverses 


Chap. 9791, — Réparations civiles, 10.000 
Total pour la justice, 246.500, 


Présidence du conseil. 
JL — SERVICES CIVILS 


À. — SERVICES GÉNÉRAUX 


Tring HI. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 91-02. — Indemnités et allocations diverses, 2.900. 


&e partie. — Matériel et [onctionnement des services. 


Chap. 91-01, — Remboursement de frais, 300. 
Chap. ‘4-03. Frais de fonctionnement des services de documen- 


tation et de diffusion, 1.100, Fe 
Chap. 34-23. — Remboursements à diverses administrations, 600. 


Total pour la # partie, 2.000, 
Total pour les services généraux, 4.900. 
B. — SERVICE JURIDIQUE ET TECHNIQUE DE LA PRESSE 
Trrne III — MOYENS DES SERVICES 


ire partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 3102 — Indemnités et allocations diverses, 600, 





4e partie, — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 31-02. — Activités, manifestations et matériel d’information, 
300 


Total pour le service juridique et technique de la presse, 900, 


C. — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 


Trrne II — MOYENS DES SERVICES 

fre partie, — Personnel — Rémunérations d'activite. 
Chap. 31-01. — Rémunérations principales, 600, 

4e partie, — Matériel et [onctionnement des services. 
Chap. 3148. — Matériel d'exploitation, 22.200, 


Total pour les journaux officiels, 22.800. 
D. — COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAN 
Tirre II. — MOYENS DES SERVICES 
1re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 3141. — Rémunérations principales, 3.300. 
4e partie. — Matériel et Jonchionnement des services. 


Chap. 31-04. — Travaux et enquîles, 600, 
oltal pour le commissariat général du plan, 3.900. 


JL. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
A. — SECRÉTARIAT GÉNÉRAL PERMANENT DE LA DÉFENSE NATIONALE 
Trrne HI. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 

Chap. 31-01. — Rémunérations principales, 9.700. 
Chap. 31-02. — Indemnités et allocations diverses, 500. 
Chap. 31-91. — Indensnités résidentielles, 3.400. 

Total pour la 1re partie, 13.600, 


2: partie, — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 


Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 1.000. 
Total pour le secrétariat général permanent de la défense 
nationale, 11.600. 
BE. — SERVICE DE DOCUMENTATION EXTÉRIEURE ET DE CONTRE-ESPIONNAGE 
Trrne III. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-01. — Rémunéralions principales, 700, 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 4.100. 
otal pour la 1 partie, 4.800, 
3 partie, — Personnel en activité et en retraile. 
Charges sociales. 
en - 33-90. — Prestations et versements obligatoires, 7.500. 
otal pour le service de documentation extérieure et de contre- 
espionnage, 12.300, 
C. — GROUPEMENT DES CONTRÛLES RADIOÉLECTRIQUES 
Trine II, — MOoyexs DES SERVICES 
tre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-01. — Rémunérations principales, 5.600. 


Chap. 31-03. — Indemnités et allocalions diverses, 1.000. 
otal pour la 1re partie, 6.600. 


4e partie, — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 34-01. — Remboursement de frais, 1.200. 

Chap. 31-93 — Remboursement à diverses administrations, 1.300. 
Total pour la 4 partie, 2.500. 
Total pour la groupement des contrôles radioélectriques, 6.100. 
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Reconstruction et logement. 
Trrng I, — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations princi- 
pales, 6.000, 


Chap 31-02. — Administration centrale. — Indemnités et allocations 
diverses, 6.100. 

Chap. 31-11. — Services extérieurs. — Rémunérations principales, 
21.100. 

Chap. 31-21. — Construction. — Salaires et accessoires de salaires 


du personnel de surveillance et @ personnel de déminage, de déso 
busage et de débambage, 15.200, 
Chap. 21-31. — Dommages de guerre. — Commission de juridiction, 
_ kémunérations principales. — Andemnités el vacations, 10.800, 
Total pour la fre partie, 69.2. 


he partie, — Matériel et fonctinmnement des services. 
Chap. 34-02. — Administration centrale. — Matériel, 1.900. 
Chap. 34-U. — Services extérieurs. — Remboursement de frais, 


5.400. 

Chap. 34-92 — Achat et entretien de matériel automobile, de vélo- 
moteurs et de bicyclettes, 800. 

Chap. 34-95. — Remboursement des dépenses exposées par les ser- 
vices des ponts et chaussées au titre de leur participation aux tra- 
vaux de voirie et réseaux divers, 1.500. 

Total pour la 4 partie, 9.600. 


7e partie. — Dépenses diverses. 


Ge. 31-03. — Dépenses de documentation et de vulgarisation, 
e2 


tion, 
Chap. 37-23. — Etudes et travaux relatifs aux plans-masses et aux 
immeubles-types, 2.100. 
Chap. 37-31. — Expretises et constats des dommages de guerre, 
45.10 


Chap. 97-24. — Contrôle technique des travaux de reconstruc 
} 


Total pour la 7e partie, 29.000. 
Total pour le titre HI, 98.800 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Ge partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 


Chap. 40-21. — Intervention de l'Etat pour l'application de la légis- 
lation sur les H. L. M., 2.000 
Chap. 46-22. — Subventions ‘aux coopératives et associations syn- 
dicales de reconstruction, aux coopératives de reconstitution mobi- 
lière et aux associations syndicales de remembrement, — Travaux 
de remembrement, 56.800. 
Total pour le titre IV, 58.800. 
Total pour la reconstruction et le logement, 157.600. 


Santé publique et population, 
Trime 1, — Moyens DES SERVICES 
ire partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-42. — Services de la santé, — Indemnités et allocations 
diverses, 1.000. 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Ge partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité, 


Chap. 46-32. — Services de la population et de l’entr'aide, — Attri- 
bution aux économiquements faibles d'une allocation compe nsatrice 
des augmentations de 7 25.000, 

Total pour la santé publique et la population, 26.000, 


Travail et sécurité sociale. 
TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-11. — Services du travail et de la main-d'œuvre. — Rému- 
nérations principales, 6.000. 

Chap. 31-12. — Services du travail et de la main-d'œuvre. — Indem- 
nités et allocations diverses, 3.800. | 

Chap. 31-M. — Services de la sécurité sociale, — Rémunérations 


prcipales, 2.900. 
en — Indemnités résidentielles, 5.209, 
otal pour la 1" partie, 17.900, 





3e partie. — Personnel en activité et en retraite, — Charges sociales. 
Chap 33-92. — Prestations et versemeats facullatifs, 2.000 
4e partie, — Matériel et fonctionnement des services 
Chap. 31-M. — Administration centrale, — Remboursements de 
frais, 700 
Chap. 34-12 - Services du travail et de la main-d'œuvre, — 
Matériel, 2.600, 
Chap. 31-91. — Lovers, 4.800, 
Total pour la «+ partie, 8,100. 
7e partie, — Dépenses diverses. 
Chap. 37-91. — Frais de contentieux et réparations civiles, 6.700 
Chap. 37-92 Délégués à la sécurité des ouvriers mineurs, 25.000, 
Total pour la 7° partie, 36,700, 
Total pour le titre HI, 64.700 . 
Time IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3e parlie, — Action internalionale. 
Chap. 42-11. — Services du travail et de la main-d'œuvre. — 


Contribution de la France à des organismes internationaux, 2.100. 


7e partie, — Action sociale. - Prévoyance. 
Chap. 47-12. — Services du travail et de la main-d'œuvre. — Ava 
tages accordés aux travailleurs immigrants ilahens, 12.04) 


Chap. 47-22 - Services de la sécurilé sociale Contribution 
annuelle de l'Etat au fonds spécial de retraite de la caisse auto- 
nome nationale de sécurité sociale dans jies mines et à diverses 
caisses de retraites, 41.000. 

Total pour la 7° partie, 462.000 
Total pour le titre IV, 464.100. 
Total pour le travail et la sécurité sociale, 528.80. 


Travaux publics, transports et tourisme. 


EL — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


TITRE III, — MOYENS DES SERVICES 
ire partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 

Chap. 91-01 — Administration centrale, — Rémunérations prinet 
pales, 234.000). 

Chap. 31-02, — Adininistration centrale, — Indemnités el alloca 
tions diverses, 1,600, 

Chap. 31-14. — Ponts et chaussées, — Conducteurs de chantiers et 
agents de travaux. — Indemnités et aïlorations diverses, 57.000 

Chap. 31-16 — Ponts et chaussées, — Ouvriers titulaires des dépar 
tements d'outre-mer, — Rémunérations principales, indemnités et 
allocations diverses, 1.60W. 

Chap. 31-41. — Chemins de fer et transports. — Personnel de 
contrôle, — Rémunérations principales, indemnilés et allocations 
diverses, 9.100, 

Chap. 31-51. — Institut géographique national. — Rémunérations 


pri ipale 2. 26.500 
Tôtal pour la fre partie, 119.300. 


fe partie. — Matériel et fonctionnement des services 
Chap. 34-11. — Ponts et chaussées. — Matériel de bureau, 9.000 
Chap. 34-12 — Ponts et chaussées, — KReimboursement de 
frais, 10.100. 
Chap. 34-51 — Institut géographique national, — Remboursement 


de frais, 3.000 
Total pour la 4 partie, 22.100. 


ose partie, — Travaux d'entretien 


Chap. 35-21. — Routes et ponts. — Entretien et réparations, 3.509 
Chap. 55-31. — Voies de navigation intérieure, — Entretien et répa 
rations, ‘4.000, 
Total pour la 5 partie, 37.500, 
Total pour les travaux publics, transports et tourisme, 178.900 


IL — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Torre I, — MOYENS DES SERVICES 


{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-92. — Indemnités résidentielles, 15.000. 


4e partie. — Matériel et fonctiontment des services. 

Chap. 34-21, — Navigation et transports aériens. — Rembourse 
ment de frais, 5.200 

Chap. 24-22, — Navigation et transports aériens. — Matériel, 2.000 


Chap. 31-52. — Météorologie nationale, — Matériel, 16.700, 
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Chap ‘61. — Bases aériennes. — Remboursement de frais, 1.001 Chap. 66-390. — Subventions d'équipement pour les établissements 
Chap 34-62 — hases aériennes, — Matériel, 1.500. ôu premier degré: 

Chap. 1-91. — Loyers et indemnités de réquisition, 6.000. Autorisations de programme accordés, néant; crédits de paye- 


Total pour la 4 partie, 32.900. 


5e partie Travaux d'entretien. 

Chap. 5-61 Bases aériennes. - 
bles et baces aériennes, 6.000 

Total pour le titre HE, 53,400, 


Travaux d'entretien des immen 


Trne IV. INTERVENTIONS FUBLIQUES 
% partie, — Action éducative et Culturelle, 
Chap. 43-91, — Subventions diverses, 15.000 


Total pour l'avialion civile et commerciale, GS.400 


[LL MARINE MARCHANDE 


Titne HI MOYFXS DES SERVICES 


jre partie Personnel Rémunérations d'activité 
Chap. 31-21 Enseignement maritime Rémunérations princi 
pales, 45.500 
7e partie - Dep nses diverses. 
Chap, 37-01 Indemnités et dépenses des navires réquisitionnés 


ou affrélés, 14 500, 
Total pour le titre II, 19.000, 


Trrne IV. INTERVENTIONS PUBLIQUES 


2e partie {ction internationale. 
Chap. 42-01 Contribution de la France aux dépenses de divers 
Organismes internationaux, 500, 
Total pour la marine marchande, 19.500. 
Totaux pour lélat B, 8.552.050, 
Etar € 
(DÉPENSES CIVILES D'ÉQUIPEMENT) 


Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de programme 
et des credits de payement accordé sur l'exercice 1953. 


Affaires étrangères. 


L — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 


TITRE V. — iNVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS Pan L'ÉTAT 
%e partie, — Equipement admimstratif et divers. 
Chap. 57-10, — Achat et aménagement d'immeubles diplomatiques 


ét consulaires: 
Autorisations de programme, 15.012; montant des crédits accordés, 
45.012 
Fotaux pour les effaires étrangères: autorisations de pro- 
gramme, 15.012; montant des crédits accordés, 15.012. 


Education nationale. 


TITRE V, — INVESTISSEMENTS EXÉÊCUIÉS PAR L'ÉTAT 
Ge partie, — Equipement culturel et social. 
Chap. 56-10. — Elablissements d'enseignement supérieur. — Equi- 


pement 

Aultorisatjons de programme accordées, 110.00; crédits âe paye- 
ment demandés, néant, 

Chap. 56-29. Etablissement du second Cegré appartenant à l'Etat. 
— Equipement (plan quinquennal) : 

Autorisations de programme accordées, néant; crédits de paye- 
ment demandés, 194.000, 

Chap. 96-10 Evoles nationales et élablissements d’enseigne- 
ment technique. — Equipement: 

Autorisations de programme accordées, 60.000; créaits de paye- 
ment demandés, néant. 

Chap. 56-50 Elablissements d'éducation physique et sportive. — 
Equipement 

Autorisations de prograrame accordées, 100.000; crédits de paye- 
ment demandés, 200.000, 

Totaux pour le titre V: autorisations de programme accordées, 
300.000; crédits de payement dermanaés, 391.000. 


Trrnek VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ÉTAT 
A, — SUBVENTIONS ET PARTICIPATION 
Ge partie, — &quipement culturel et social. 
Chap. 66-25, — Subvention d'équipement aux établissements du 


second degré n'appartenant pas à l'Etat, plan quinquennal) : 
Autorisations de programme accordées, néant, crédits de paye- 
ment demandés, 70.000, 








ment demandés, 1.000.000, 
Totaux pour le titre VI: autorisatjons de programme accor- 
dées, néant: crédits de payement demandés, 1.073.000 
Totaux pour l'éducation nationalg : autorisations 4e programme 
hecordées, 300.000: crédits de payement demandés, 1.469.000, 


France d'outre-mer. 
Trine VI — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ÉTAT 
À. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATION 
Se partie. — Investissements hors de la métropole. 


Chap. 68-94. — Subventions pour l'équipement public des terri- 
toires d'outre-mer : 
Autorisations de programme accordées, 80.000; crédits de paye- 
ment demandés, 80.000, 
Totaux pour l'état C: autorisations de programme accordées, 
295.012; créoits de payement demandés, 1.564.012. 


Erar D 
(DÉPENSES CIVILES D'ÉQUIPEMENT) 


Tableau, par service et par chapitre, des autorisation de programme 
et des crédits de payement annulés sur l'exercice 19%3. 
e 


Agriculture. 


Tirne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 
ire partie. — Agriculture. 


Chap. 51-20. — Equipement des services vétérinaires :: 

Autorisations de programme annulées, 1.000; crédits de payement? 
annulés, 1.000. 

Chap 51-30, — Equipement des services agricoles et des centres 
d'essais démonstralifs : 

Autorisations de programme annulées, 2.000; crédits de payement 
annulés, 2.000. 

Chap. 51-70. — Travaux prévus par la loi du 7'juin 1951: 

Autorisations de programine annulées, 2.000; crédits de payement 
annulés, 2.000. 

Totaux pour le titre V: autorisations de programme annulées, 
5.000 ; crédits de payement annulés, 5.000. 


Trone VI. 2 INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ÉTAT 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
ire partie. — Agriculture. 


Chap. 61-60. — Subventions d'équipement pour le génie rural: 

Autorisations de programme annulées, 35-000; crédits de payement 
annulés, 3.000. 

Chap. 6170, — Subventions d'équipement pour le génie rural. — 
Remernbrement et regroupement cuitural: 

Autorisations de programme annulées, 5.000; crédits de payement 
annulés, 5.000. 


6° partie. — Equipement cuëturel et social. 


Chap. 66-10. — Subventions d'équipement pour l'institut national 
de la recherche agronomique : 
Autorisations de programme annulées, 25.000; crédits de payement 
annulés, 25.000. 
Totaux pour le titre VI: 
Autorisations de programme annulées, 35.000; crédits de payement 
annulés, 35.000, d 
Totaux pour l'agriculture: autorisations de programme annu- 
lées, 40.000 ; crédits de payement annulés, 40.000. 


Education nationale. 
Tire V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 
6e partie. — Equipement culturel et social. 


Chap. 56-15. — Etablissements d'enseignement supérieur. — Equi- 
pement (plan quinquennal) : 

Autorisations de programme annulées, 140.000 F; crédits.de paye- 
ment annulés, néant, é 

Chap. 56-2%. — Etablissements du second degré appartenant à 
l'Etat, — Equipement: 

Autorisations de programme annulées, néant; crédits de payement 
ennulés, 194.000 F. 

Uhap. 56-45. — Ecoles nationales et établissements d'enseignement 
technique. — Equipement (plan quinquennal) : 

Autorisations de programme annulées, 60.000; crédits de payement 
annulés, néant, 


Totaux pour le titre V: autorisations de programe annulées, 
200.000 F ; crédits de payement annuks. 194,000 F, 
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Toœns VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVRC LE CONCOURS DE L'ÉTAT 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
G partie. — Equipement culturel et social. 


Chap. 66-13. — Subventions d'équipement aux universités el éla- 
bussemments d'enseignement supérieur (loi de programme) : 

Autorisations de programme annulées, néant; crédits de parement 
annulés, 200.000 F. 

Chap. 66-15. — Subventions d'équipement aux universités et établis- 
sements d'enseignement supérieur (plan quinquennal) : 

Autorisations de programme annulées, néant; crédits de payement 
annulés, 200.000 F. 

Chap. &-20, — subventions d'équipement aux établissements du 
second degré n'appartenant pas à l'Etat: 

Autorisations de programme annulées, néant; crédits de payement 
annulés, 75.000 F. 

Chap. 66-31, — Subventions d'équipement pour les établissements 
du premier degré (ioi de programme) : 

Autorisations de programme annulées, néant; crédits de payement 
annulés, 600.000 F. 

Chap. 66-%, -- Subventions d'équipement pour l'éducation 
physique et les sporls: 

Autorisations de pregramime annulées, 100.000 F; crédits de paye- 
ment annulés, 20.000 F. 


Totaux pour le titre VI: autorisations de programme annukKes, 
100000 F; crédits d> payement annulés, 1.275000 F 


Totaux pour l'éducation nationale : autorisations de programme 
annulées, 300.004) F; crédits de payement annulés, 1.469.000 F, 


Travaux publics, transports et tourisme. 
HI. — MARINE MARCHANDE 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 
7° partie. — Equipements administratif et divers. 
Chap. 57-10. — Equipement des services de l'inscription maritime : 


Autorisations de programme annulées, néant; crédits de payement 
annulés, 4.000 F. ; 


Totaux pour l'état D: aulorisalions de programme annulées, 
310.000 F; crédits de payement annulés, 1.513.000 F. 





ANNEXE N° 7676 





(Session de 1954. — Séance du 9 février 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant a inviter le Gouvernement 
à autoriser les banques à subventionner leurs caisses de retraites 
et à leur permettre d'améliorer le niveau de vie de leurs recraités, 
| een par M. Paquet et les membres du groupe paysan, dépu- 

. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


Nora. — Celle proposition a été relirée par l'auteur, 


ANNEXE N°7677 








e 
{Session de 1954. — Séance du 9 février 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la composition 
économique et la durée du mandat de ses membres, présentée 
par M. Caillavet, député. — (Renvoyée à la commission des affaires 
économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Joi n° 51-355 du 20 mars 1951 abrogeant 
la loi ne 46-2384 du 27 octobre 1946, le décret ne 51-527 du 10 mai 
4951 abrogeant le décret ne 47-330 du 24 février 1947 et portant règle- 
ment d'administration publique concernent la composition et le 
fonctionnement du Conseil économique visés par les articles °4, 
25, 100 et 1403 de la Constitution. 

Plus particulièrement, l'article 4% de Jadite loi du 20 mars 1951 
fixe la durée du mandat des membres du Conseil à trois années. 

Exceptionnellement, par suite notamment du retard de l'appari- 
tion du décret d'application et de la désignation tardive de certains 
membres, le mandat des conseillers actuellement en fonction aura 
été bref puisqu'il expire ie 27 mars 1954. 

Par ailleurs, et plus généralement, la durée des pouvoirs du 
Conseil est par trop limitée. Un recrulement qualitatif exige, en 
effet, un mandat convenablement long tout comme une bonne 
œrganisation des opérations électorales, 

Les difficultés, sinon les frais du recrutement, l'adaptation in- 
tellectelle des conseiliers, la nécessité pour les élus de consentir 
à un abandon partiel de leur activité professionnelle invitent à revi- 
ser l'article 44. 

La simple logique impose aussi que ne soit pas suspendu pendant 
la session normale des travaux parlementaires le rôle du Conseil 
chargé de formuler des avis ou de soumettre ses propres études. 





Une 1nême périodicité annuelle (deuxième mardi de janvier) doit 
couvrir les activités de nes assemb'ées. . 

Enfin, qour affirmer avec solennité l'indépendance du Conseil, 
tant au regard du Gouvernement que des organisations profession- 
nelles, il faut admettre” que le Conseil économique pourra, valable- 
ment constitué, procéder à la désignation de certains de ses meim- 
bres. Ainsi les représentants qualifiés de ;a Penste française qui, 
à une époque où la science et la technique dominent largement 
la vie économique, devraient étre plus ngmbreux, (12 au lieu de 8), 
seraient désignés, moilié par le Gouvernement, imoilié par le 
Conseil. 

Afin d'assurer à fa fois la stabilité, la continuité des travaux et 
l'indépendance des membres du Lonseil économique, nous déposons 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LM 


Art, fer, — L'article 14 de la loi n° 51-%553 du 20 mars 191 relalive 
à la composition et au fonctionnetment du Conseil éconcmique est 
modifié comme suit: 

« Les membres du Consei! économique sont désignés pour cinq 
ans. ils exercent leur mandat à parlir du jour où expirent Îles 
pouvoirs du précédent conseil. Toutefois, à titre transitoire, les 
pouvoirs du conseil actuellement en fonction expireront le 31 dé- 
cembre 194, » 

Art. 2. — L'article G ($ Ge), de ia loi ne 51-355 du ?0 mars 1951 
est modifié comme suil: 

« 12 représentants qualifiés de la Pensée française dans le do- 
maine économique et scientifique. Ces déjégués sont désignés, 
moilié par décret pris en conseil des ministres, moilié par le 
Conseil économique valablement constitué, 

« Ces désignations doivent intervenir deux mois au plus tan 
après l'entrée er fonction de la nouvelle assemblée. » 


ANNEXE N°7678 





(Session de 1951. — Séance du 9 févrer 1954.) 


PROJET DE LOI relatif à diverses dispositions d'ordre financier 
présenté par M. Joseph Laniel, président du conseil des ministres, 
par M. Edgar Faure, mimstre des finances el des affaires écon0- 
miques et par M. Henri Ulver, secrélaire d'Etat au budget. — 
(Renvoyé à la cominission des finances.) 


INTRODUCTION 


Le présent projet tend à rassembler un certain nombre de dispos 
sitions qui n'ont pu trouver place dans le projet de loi de finances, 
le projet de réforme fiscale ou les budzets particuliers, 

1l est rappelé, eu effet, qu'en vue de pe:imellre le vole rapide du 
budget de 1%54, le projet de loi de finances ne comprenait, cette 
année, que les articles essentiels tendant à sanctionner les données 
d'ensemble de l'équilibre financier. 

Par ailleurs, onl été en principe écartés du projet de réforme 
fiscale et des budgets particuliers tous ‘es textes dont l'intervention 
n'était pas lite directement à cette réforme ou au vole de ces 
budgets. 

Les articles réunis dans le document ci-joint ont él4 groupés en 
distinguant, d'une par: les aménagements fiscaux €t, d'autre part, 
les « dispositions diverses », 

Parmi les aménagements fiscanx proposés, certains ont pour effet 
d'alléger ou d'assouplir les régimes existants. Toutefois, la plupart 
ont essentiellement pour objet, où de remédier à des anomalies 
relevées dans les dispositions actuelles, soit d'améliorer le contrôle 
fiscal. 

Quant aux « dispositions diverses », peu nombreuses, elles 
reprennent des mesures qui, pour de; raisons variées, n'ont pu tre 
comprises dans jes fascicules bnagétaires déja distribués et dont 
la promulgation rapide apparaît souhaitable. 


EXPOSE DES MOTIFS PAR ARTICLE 
True Ier, — Aménagements fiscaux. 
A. — IMPÔTS DIRECTS ET TAXES ASSIMILÉES 

Article fer, 


Impôt sur le revenu des personnes physiques. — Revenus lonciers. 
Exemptuonu temporaire. — l'ermis de Conslruire, 

Texie de l'arlicie. — 10 Il est ajouté au paragraphe ? de l'arti 
cle 22 du code général des 1mpôls:, un alinéa ainsi Conçu 

« Dans tous les cas où la délvrance du permis de construire 
est exigée préalablement à la construction de l'immeuble, l'exeinp- 
tion visée au présent paragraphe n'est accordée que si le proprié- 
taire justifie, dans les quatre mois de l'ouverture des travaux, de 
l'obtention du permis de construire par la production d'une copie 
certifiée conforme de l'arrêté l'ayant accordé », 

2e L'article 26 du code général des impôts est modifié comme suit: 

« L'accomplissement après l'expiration du délai légal des formalités 
visées aux articles 16-41 et 222 du présent code donne droit aux 
exemptions d'impôts prévues à l'article 22 pour la fraction de la 
période d'exemption restant à courir à partir du {#7 janvier de 
l'année suivant celle de l'accomplissement de ces formalités », 
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30 Les dispositions des paragraphes 1° et 2° ci-dessus seront appli- 
cables aux constructions nouvelles, reconstructions et additions de 
constructions qui seront comrmencces après la promulgalion de la 
présente loi 

Exposé des motifs, — Le département dela reconstruction et du 
logement demande que le bénéfice de lexemption temporaire 
d'impôt foncier, prévue par l'article 22 du code général des 1mpôts 
en faveur des constructions nouvelles et des additions de construc- 
tons à usage d'habitation, soit subordonné à la production du 
wrms de construire visé à l'ordonnance n° 45-2542 du 27 oclo- 
en 10 

En l'état actuel des dispositions de l'article 16 de ce code, l'exemp- 


on dont il s'agit, d'une durée de quinze ou de vingt-cinq ans n€ 
peut être accordée que si le proprictaire fait à la mairie du lieu 
de la situation de l'immeuble, dans les quatre mois à partir de 
l'ouverture des travaux, une déclaration indiquant la nature du 
bäliment, sa de-tnalon et la désignation, d'après les documents 


cadastraux, du terrain sur lequel il doit être construit, Toutefois, 
dans tous les as où une demande de permis de construire est 


exigible préalab'ement à Ja construcCon d'un immeuble, cette 
demande, lorsque a été régulièrement produite, tient Leu de la 
déclaration speciale prévue ci-dessus, 

ur, l'ordonnance ne 45-2342 du 27 octobre 1945 relative au permis 
de construire à posé, en principe, que quiconque désire entreprendre 
une construction à usage d'habilation ou non, doit obtenir au préa- 
lable un permis de construire, Alin d'assurer le respect de cette 
prescriplion, la méme ordonnance a édeté des sanclions pénales 
frappant les contrevenant 

Comme “orollaire à ces sanctions, il est logique de refuser aux 


proprictaires qui ne se conforment pas à la rég'ementation susvisée 
le droit aux exemplions temporaires d'impôt foncier de longue 
dure 

C'est à quoi tendent essentieement les dispositions du premier 
paragraphe de l'article proposé en obligeant le propriétaire procédant 
à L'édiicalion d'un jimmmeuble à justifier, le cas échéant, de l'ob'en- 
tion du permis de construife par la production d'une Copie conforme 
de l'arrété l'ayant accordé, 

Le deuxième paragraphe de l'article se borne à mettre en harmonie 
avec les nouvelles formalités qui sera ent ainsi exigées des pro- 
pritlaires, Les dispositions de l'article 25 du code général des impôts 
suivant iesquelles les déclarations de constructions faites à la 
mairie apres l'expiration du délai légal donnent droit aux exemp- 
tions en cause pour la fraction de la période d’exemption restant 
à courir à partir du fer janvier de l'année suivant celle de leur 
production. il en <era de méme lorsque la copie de larrêté ayant 
accordé le permis de construire aura été déposée tardivement. 

Enfin, le paragraphe 3 précise que 'es nouvelles dispositions seront 
applicables aux constructons nouvelles, reconstruclions, et addi- 
tions de construction commentées après la promulgalion de la loi 
dans laquelle elles auront élé insérées, 


arlivle 2, 
Opérations de lotissement de terrains, — Assouplissement du 
régime fiscal. 
Texte de l'article, — 1. L'article 42 bis du code général des impôts 


est modifié comme il suit: 

u .Les plus values réalisées par les personnes viséef au 2° de 
l'arucle ‘5 € -dessus à l'occasion des ventes de terrains qui leur 
apparliennent depuis une dale antérieure au 1er janvier 1954 et 
quelles ont élé ou <eront autorisées à iolir dans les conditions 
prévues par la loi d'urbanisme n° 321 du 15 juin 1953, ne seront 
comprises dans les bénéikces imposables que pour le quart ou le 
tiers de leur montant, suivant que la vente interviendra avant le 
ar janvier 1957 ou le £er janvier 1960, » 

2, L'article 210 bis du code général des impôts est modifié comme 
il suil 

« Les plus-values réalisées par les sociétés ou personnes morales 
se civrant à des opérations visctes à l'article 33-2e cidessus à locca- 
son de la vente de terrains qui leur appartiennent depuis une 
date antérieure au 9% janvier 15% el qu'elles ont élé ou seront 
aulorisées à lotir dans les conditions prévues par la loi d'urba- 
nisine ne 424 du {5 juin 1943, ne seront comprises dans les béné- 
files jinposables que pour la moitié ou les deux tiers de leur montant 
suivant que ja vente interviendra avant le 1e janvier 1957 ou le 
LR janvier 1960, » 

LL Le bénélire des di<positions insérées sous les paragraphes 1 
et 2 qui précèdent est subordonné à la condition que les artes de 
vente contiennent la déc'arahon que les terrains sont destinés à 
la construction de maisons dont les tros quarts au moins de la 
superficie toiale seront affectés à l'habitation 

1. Le droit supplémentaire prévu au paragraphe II de l'arti- 
cle 1331 qualer du code généra] des impôts est fixé à sx francs par 
cent francs 

Exposé des molifs, — L'article 42 bis ajouté au code général des 
impôts par l'article 2 du décret no 50-1263 du 7 octobre 1%5%0 avait 
révu que les plus-values réalisées par les personnes physiques à 
à vasion de la vente de terrains pour lesquels l'autorisation de 
lotir leur a élé accordée avant le fer janvier 41919, nè seraient 
comprises dans les bénélices imposables que pour le quart ou Île 
er: de leur montant suivant que la vente interviendrait avant Île 
der janvier 1953 ou le fer janvier 1955. 

Dans le même ordre d'idées, l'article 210 bis ajouté au code géné- 
ral des impôts par la disposition pe avait prévu que les plus- 
values réalisées par les sociétés de capilaux ou personnes morales 


à l'occasion de la vente de terrains pour lesquels l'autorisation de 
lotir leur à été accordée avant le. fer janvier 199 ne seraient com- : 
prises dans les bénéfices imposables que pour la moitié ou les deux 





tiers de leur montant, suivant que la vente interviendrait avant 
le {er janvier 1953 ou le 1er janvier 1955. 

A l'expérience, ces mesures se sont révélées trop restriclives, 

D'une part, l'article proposé supprime la condition exigée pour 
l'application des allégements fiscaux, que les terrains vendus aient 
fait l’objet d'une autorisation de lotir antérieure au 1° janvier 1949, 
Il sera donc tenu compte de cette autorisation quelle qu'en soit 
la date, sous réserve que les ventes aient lieu dans le délai prévu. 

D'autre part, l'article dont il s'agit rouvre et proroge les délais 
primitivement fixés pour la réalisation des opérations de vente consé- 
cutives au lotissement des terrains. 

Toutefois, cet article subordonne l'octroi des avantages qu'il édicte 
à la condition expresse que les terrains lotis soient destinés à la 
construction de maisons d'habitation. 

Dans sa disposition finale, afin d'assurer l'exécution de celle obli- 
galion, il porte d'ailleurs de 2,40 p. 100 à 6 p. 100 le droit supplé- 
mentaire que l'acquéreur du terrain sera tenu de verser, en vertu 
de l'articie 1271 qualer du code général des impôts, en plus du 
droit de mutation ordinaire dont cet article l'exonère, s'il n'a 
édifié sa construction dans le délai de trois ans qui lui est imparti. 
L'arliele ci-dessus ne fait à cet égard qu'unifier ce taux avec celui 
du droit de même nature, institué par l'article 13%71 series, que 
l'article 10 du décret no 53-3% du 6 mai 1953 a ajouté audit code, 


Article 3, 
Sociétés immobilières. — Attribution privative de leur actif. 


Texte de l'article, — 1. Le deuxième alinéa de l'article 6 du 
décret n° %-11% du 18 septembre 1%0, modifié par l'article 3 
{8 2), du décret n° 53-395 du 6 mai 1%3, est'à nouveau modifié 
comme suit: “ 

« Le bénéfice de cette disposition est subordonné à la condition 
que le partage dont il s'agit soit constaté par un acte enregistré 
avant: 

Le 1er janvier 195 pour les sociétés dont la constitution est anté- 
rieure au 1*° janvier 1939; 

(Le reste sans changement.) » 

2. L'enregistrement du partage à titre pur et simple fat à ses 
membres, par une société ne remplissant pas les condilions pour 
bénéficier des dispositions de l'article 6 du décret du 18 septem- 
bre 1950 modifié, d'immeubles bâtis existant dans son patrimoine 
au ‘1 décembre 1953 et dont les trois quarts au moins de la super- 
ficie totale son! affectés à l'usage d'habitation, pourra élre requis 
moyennant le payement d’une taxe de 8 p. 100 sur la valeur des 
immeubles à la date du partage, sous réserve que l'acte constatant 
celte opéralion soit soumis à la formalité avant le 1° janvier 1956. 

La perception de celle 1axe sera effectuée selon les règles et sous 
‘es sanctions applicables en matière de droits d'enregistrement; elle 
couvrira l'impôt sur les associés, l'impôt sur le revenu des person- 
nes physiques (laxe proportionnel: et surlaxe progressive) et les 
droits d'enregistrement susceptibles d'être réclamés, du chef de 
l'opéralion, tant à la société qu'aux attributaires. 

Ladite taxe ne sera pas admise en déduclion pour l'assielle de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques, ni de l'impôt sur les 
socic tés. 

Exposé des motifs. — 1. L'article % du décret n° 50-11%5 du !8 sep- 
tembre 19%, modifié par l'article 2, 8 1 du décret n° 53-395 du 
G mai 1953, a institué en faveur des sociétés de constructien régies 
ar la loi du ?8 juin, 198 régant le statut de la copropriété des 
mmeubles divisés par appartements, un régime spécial qui com- 
porte, notamment, sous certaines conditions, l'exonération des plus- 
values dfgagées à l'occasion de l'attribution à leurs membres de la 
fraction des immeubles par elles construits à laquelle ont vocation 
les intéressés. L'article 6 du décret du 18 septembre 1950, également 
modifié, a étendu le bénéfice de cette disposition aux sociétés de 
l'espèce constituées antérieurement à son entrée en vigueur. IL 
prévoyait, en particulier, que ceite extension était subordonnée, 
pour celles d'entre elles constituées plus de trois ans avant cette 
entrée en vigueur, à la condition que le partage fût constaté par 
un acte enregistré avant le 1er janvier 1954 Dans son paragraphe 1 
l'article ci-dessus a pour objet de reporter l'expiration de ce délai 
au fe janvier 19535 afin de tenir compte des difficultés éprouvées 
par les sociétés intéressées pour procéder dans le délai imparti aux 
nombreuses formalités qu'exige le partage de leur actif. 

2. Le bénéfice du régime de faveur auquel il est fait allusion dans 
13 paragraphe 1 ci-dessus ne peut être revendiqué que par les 
sociétés constituées dans le cadre &e la loi du 28 juin 1928 ou deg 
dispositions qui en ont étendu la portée et ayant pour objet de 
construire des immeubles destinés à étre attribués privativement 
à leurs membres. A ces sociétés sont assimilées, en vertu de la loi 
gs du 28 juin 198, celles qui ont été constituées antérieurement 

celte loi avec le même objectif. 

Mais, en dehors de ces deux catégories de sociétés immobilières, 
Il existe de nombreuses sociétés dont l’objet n'entre pas dans les 
prévisions de la loi du 28 juin 1938 et qui possèdent, pour les avoir 
construits ou acquis, des immeubles d'habitation dont leurs mem- 
bres souhaiteraient obtenir la propriété divise. Les charges fiscales 
très importantes qui grèvent, dans le régime de droit commun, une 
telle opération, spécialement lorsqu'elle rte sur des immeubles 
entrés dans le patrimoine des sociétés depuis une date éloignée, 
mettent obstacle à sa réalisation. 

Compte tenu de l'intérêt qui s'attache, du point de vue écono- 
mique et social, à favoriser l'accession des membres des sociétés 
susvisées à Ja propriété des logements correspondant à leurs droits 
sociaux, le paragraphe 2 de l'article ci-dessus édicte un régime tem- 
pen et d’ailleurs faculatif, de nature à alléger les charges dont 
| s'agit. Sous réserve qu'ils interviennent et soient enregistrés avant 
le 1er janvier 1956, les actes constatant l'attribution des immeubles 
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pourront ne donner lieu qu'à la perception d’une taxe de 8 p. 100 
ui couvrira, en l'occurrence, non seulement l'impôt sur les sociétés 


afférent aux plus-values dégagées par l'opération et l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques (taxe proportionnelle et surtäxe 
progressive), mais encore Jes droits d enregistrement normalement 
exigibles et qui, de ce fait, peut étre considéré comme un forfait 
des plus raisonnables. # 

Le sacrifice consenti par le Trésor se trouvera du reste aliénué 
dans une large mesure par les avantages qu'il sera lui-même appelé 
à retirer de l'introduction sur le marché immobiier d'immeubies 
qui S'y trouvaient jusqu'à présent soustraits. 


L 


Article 4. 


produits des valeurs mobilières étrangères non abonnées représen- 
tant les réserves techniques des compagnies françaises de réassu- 
rances opérant à l'étranger. — Exonération de la tare proportion- 
nelle Sur Tevenu. 


Texte de l'article. — & fer, — Le troisième alinéa de l'article 148 
du code général des impôts est modifié comme suit: 

La méme exemplion est applicable aux dividendes, intérêts, 
arrérages et tous autrés produits des valeurs mobilières élrangères 
n'entrant pas dans les prévisions de l'aliuéa premier, lorsque ces 
valeurs couvrent, dans la monnaie où ils ont été pris, des engage- 
ments comtractés en monnaie étrangère et dans la mesure où elles 
correspondent à des réserves techniques obligatoires calculées d’après 
la législation française sur le contre des assurances ». 

8 2. — 1 est ajouté, au même article, un quatrième alinéa ainsi 
CONÇU: 

Les disposilions qui précèdent ne sont pas applicables, lorsque 
les produits des valeurs mobilières étrangères sont exonérés d'impôt 
dans l'Etat de la collectivité émettrice, soit en vertu de la législation 
interne dudit Etat, soit en raison d'une convention de double impo- 
sition passée avec la France. » 

Exposé des motifs. — L'article 118, %e alinéa, du code général 
des impôls exonère de la taxe proporlionnelle sur le revenu, les 
produits des valeurs mobilières étrangères non abonnées lorsqu'elles 
représentent des réserves techniques que les sociétés d'assurances 
françaises investissent en valeurs libellées en monnaies étrangères, 
en exécution de l'article 1465 du décret du 20 décembre 1%%8, el dans 
la inesure où les valeurs gg à des réserves techniques 
obligatoires calculées d’après la législation française sur le contrôle 
des assurances. 

Mais les entreprises ayant exclusivement pour objet la réassurance 
pe sont pas soumises au contrôle de l'Etat. L'article 165 du décret 
du 30 décembre 1938 ne leur est donc pas applicable et, par voie 
de conséquence, elles ne peuvent bénéficier de l'exonération prévue 
à l'article 148, 3e alinéa, précité du code général des impôts. 

Or, si ces sociétés échappent aux diverses réglementations du 
contrôle et, notamment, à celles relatives à la constitution et à la 
représentation des réserves techniques, il n'en est pas moins vrai 
qu'elles ne peuvent pas, en pratique, se dispenser techniquement 
de s'y conformer en raison des nécessités mêmes de leur industrie. 

Dans ces conditions, il parait possible et sans que la mesure 
entraine une perle de recettes sensible pour le Trésor, de placer les 
compagnies de réassurances sur un pied d'égalité avec les entre- 
prises d'assurances directes. 

Tel est l'objet du paragraphe premier de l'article ci-dessus. 

Il convient, par ailleurs, de rappeler que l'exonératiun de taxe 
proportionnelle édictée par l’article 118 susvisé en faveur des revenus 
des valeurs mobilières étrangères représentant des réserves tech- 
niques et que les sociétés françaises d'assurances et de réassurances 
doivent maintenir en dépôt à l'étranger (4 alinéa) ou en France 
(3 alinéa) s'inspire du souci d’alléger la surcharge grevant ces 
sociétés en raison des impôts qu'elles supportent à l'étranger du 
ch@t de ces valeurs. Elle ne-se justifie pas lorsque lesdits revenus 
sont exonérés dans l’Etat de leur source en vertu, soit de la légis- 
lalion interne de celui-ci, soit d'une convention de double impo- 
silion, Par l'effet de cette dernière exonération et de celle que 
prévoit l’article 148, les revenus des valeurs mobilières étrangères 
dont il s'agit se trouvent moins imposés que les revenus des 
valeurs mobilières françaises détenues en portefeuille par les sociétés 
d'assurances et de réassurances, lesquels revenus supportent à la 
fois la taxe proportionnelle et l'impôt sur les sociétés (ef. art. 216 
et 220, $ 4, du code général des impôts). 

.Pour mettre un terme à celte anomalie, le paragraphe 2 de 
l'article ci-dessus écarte, dans l'hypothèse envisagée, l'application 
de l'article 148 du code général des impôts. 


Article 5. 


Régime fiscal des produits distribués par les socittés 
d'investissement. 


Texte de l’article. — Les dispositions de l'article 135 du code 
pus des impôts et celles des deuxième et troisième alinéas de 
article 216 de ce code ne sont pas applicables aux produits des 
actions des sociétés d'investissement. 
Exposé des motifs. — Il est apparu que les avantages accordés aux 
Sociélés d'investissement en vue de favoriser la petite épargne 
Coinbinés avecs les dispositions prévues à l'égard des sociétés mères 
et filiales par les articles 145 et 216 du code général des impôts 
permettaient, en fait, à certaines sociétés importantes d'éluder une 
raction gamme de leurs charges fiscales en transformant leurs 
litres de placement en titres de participation. Les sociétés d'inves- 


lissement dont objectif essentiel consiste à faciliter aux petits et 
Moyens épargnants la gestion de leur prolefeuille en vue de les 


- 





encourager dans la voie de l'épargne sont ainsi délournées de cet 
objectif. 

Il importe dès lors de mettre fin à cet état de choses en excluant 
du régime des sociétés mères et filiales les produits distribués par 
les sociétés d'investissement. 


Article 6. 


Etablissement de la surlare prorressive dans le cas de décès 
du contribuable. — Deéduction des impôts. 


Texte de l'article. — Le paragraphe fer de l'article 204 du code 
général des impôts relatif à l'établissement -de la surltaxe progres- 
sive en cas de décès du contribuable est complété par un troisième 
“alinéa ainsi conçu: 

« Pour l'établissement de la surtaxe progressive due en vertu des 
dispositions qui précèdent, sont admis en déduelion les impots visés 
à l’article 156-3%0 du présent code qui ont été acquillés au cours 
de l'année de l'imposition ou qui se rapportent à des déclarations 
souscriltes soit par le défunt dans les délais légaux, soil par Îles 
héritiers du chef du défunt à l’occasion du décès. » 

Exposé des motifs. — Suivant les dispositions actuellement en 
vigueur, les imposilions dues par les héritiers du chef du défunt 
n'étant pas acquitiées par ce dernier ou ne se rapporlant pas à une 
déclaration souscrite par lui n'entreat dans aucune des calégories 
de dépenses déductibles de son revenu global limilativement énu- 
mérées par l'article 156-%° du code général des impôts. 

D'autre part, l'arlicle 217-1 du même code prévoit qu'elles ne sont 
pas admises en déduction du revenu des hériliers pour létablisse- 
ment de l'impôt sur le revenu des personnes et hge 7 dont ils 
sont passibles et conslitnent seulement une delle déductible de 
l'actif successoral pour la perception des droits de rnutätion par 
décès 

Or, une telle solution est inéquitable puisque, contrairement à 
la règle générale, elle aboutit à mainleair dans les bases de la 
surtaxe progressive élablie en vertu de l'article 204 du code général 
précité la fraction des bénéfices ou revenus non encore taxés à Ja 
date du décès qui est absorbée par la taxe proportlionneile au titre 
de l’année du décès. 

En vue d'éviter cet inconvéaient, il y a lieu de prévoir que, dans 
le cas de décès du contribuable, il sera tenu comple dans la 
mesure où ils seront déductibles pour l'établissement de la surlaxe 
rogressive — non seulement des impôts acquittés au cours de 
l'année de l'imposition, mais encore de ceux qui se rapportent à 
des déclarations souscrites par le défuat dans les délais légaux 
ou, à l’occasion du décès, par les hériliers du chef du défunt, 

Tel est l'objet de l’article ci-dessus. 


Arlicle 7, 


Surtare progressive. — Imposition des étrangers 
ayant leur foyer en France, 


Texte de l'article. — Le deuxième alinéa du paragraphe fr de 
l'article 164 du code général des impôts est modifié comme suit: 

« Sont considérés comme ayant leur domicile en France, pour 
l'application de la présente disposilion, les étrangers ayant sur Île 
territoire français le centre de leurs iatérêts ou conservant depuis 
plus de cinq ans en France leur foyer familial ou leur résidence 
habituelle entendue au sens de séjour principal. » 

Exposé des motifs. — Suivant les dispositions actuelles de l'arti- 
cle 16% (8 1°) du code général des impôts, ies étrangers ne peuveat 
être considérés cormme domiciliés en France pour l'établissement 
de la suitaxe, que s'ils ont sur le territoire français le centre de 
leurs intérêts ou conservent leur résidence habiluelle en France 
depuis p'us de cinq ans. 

Or, certains étrangers, sans séjourner personnellement en France 
pendant la plus grande partie de l'année, y oat installé leur famille 
dans des conditions telles qu'ils ont dans notre pays leur foyer 
familial constituant pour eux un point d'attache fixe. 

Il paraît donc iégitime d’assimiler cette situation à celle des étran- 
gers qui font de la France le lieu de leur séjour principal et de 
les considérer comme domiciliés en France pour l'assiette de la 
surtaxe progressive, dès lors qu'ils y oat conservé leur foyer pen- 
dant plus de me ans. 

Tel est l’objet du présent article. 


Article 8, 
Dotations pour approvisionnements techniques. 


Texte de l’article. — La fraction non encore imposée des dotations 
pour approvisionnements techniques constituées à la clôture des 
exercices 1918 et 1949 qui deviendra taxable en 195% ou en 1955 
à l'impôt sur le reveau des personnes physiques ou à l'impôt sur 
les sociétés, conformément aux dispositions de l'article 280, para- 
graphe HE (fr alinéa) du décret no 48-1986 du 9 décembre 1918 et 
de l’article 2, paragraphe 5 (2e alinéa) du décret n° 50-1261 du 
6 octobre 1950, sera soumise exclusivement au cours des mêmes 
années à une taxe de 8 p. 100 en ce qui concerne l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques et de 10 p. 100 ea ce qui concerne 
l'impôt sur les sociétés, 

Le payement de celle taxe libérera les dotations visées ci-dessus 
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou de l'impôt 
sur les sociétés dont la mise en recouvrement avait été différée, 

Exposé des motifs. — Les entreprises industrielles et comrmer- 
ciales ont été autorisées à constituer à la clôture de leurs exereice 
1948 et 1949 des dotations pour approvisionnements techniques dont 
le montant n'a élé relenu qu'à concurrence des cinq huitiémes 
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dans les bases de l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
et de l'impôt sur les sociétés. 

Mais l'impôt ai:si différé deviendra exigible en 1954 et 1953 dans 
la mesure où la valeur des stocks existant à la clôture des exercices 
195% el 1954 sera inférieure au chiffre obtenu en multipliant la 
valeur du stock exislant à la date de clôture de l'exercice de réfé- 
rence par le rapport des indires moyens des | de gros industriels. 

Ur, pour cerlain catégories de produits, l'augmentation des prix 
depuis 1%48 ou 1919 sera, semble-{-il, nettement inférieure à celle 
que fera apparaitre la variation de l'indice général des prix de gros 
imdustrirts, 

D'autre part, les circonstances économiques et certains cas de 
force majeure ont pu s'opposer à ce que les entreprises maintiennent 
leurs stocks con-tants en quantité. 

L'unposition au ‘aux plein de la fraction non encore imposée 
constituerait, dans ce cas, pour les entreprises, une lourde charge 
qui ne pourrait, principalement krsque la diminution des stocks 
provient du ralentissement de l'activité économique, qu'aggraver 
une silualion deja souvent difficile, 5 

Dans ces cendition-, 11 parait opportun de soumettre à une taxation 
trés réduite la fraction des dotations qui deviendra imposable, cette 
réduction de taux étant destinée à tenir compte forfaitairement de 
l'ensernible des circonstances particulières qui peuvent avoir eu pour 
ellet de rendre celle imposition exigible. 

Tel est l'objet du présent article qui procède d'un amendement 
déposé par M. Clavier, sénateur, lors de la discussion de la loi de 
fini pour l'exercive 1954 et adopté par le Conseil de la République 
dans sa deuxiéme séance du 31 Lecnbre 195% (Journal officiel du 
L janvier 1%5i, débats du Conseil de la République, page 2821, 
" colonne). 


Article 9. 
Impôt sur le revenu des personnes physiques. — Personnes possédant 
cerlains signes ertecriwurs de richesse, — Déclaration. — Sanc- 


tion 


Texte de l'arti‘le, — Sont assujetlies à la déclaration prévue au 
paragraphe 1 de l'article 170 du code général des impôts, quel que 
soit le montant de leur revenu: 

fo Les personnes qui possèdent un avion de tourisme ou une voi- 
ture automobile destinée au transport des personnes ou un yacht ou 
bateau de plaisance ou un ou plusieurs chevaux de course; 

2° Les personnes qui etnploient un domestique ; 

3e Les personnes qui ont à leur disposition une ou plusieurs 
eg secondaires, permanentes ou temporaires, en France ou 
hors de France; 

4 les personnes dont la résidence principale présente une valeur 
localive ayant exrédé, au cours de l'année de l'imposition, 60.000 F 
à Paris el dans les communes situées dans un rayon de ‘© kilomètres 
de Paris, 40.0) F dans les villes de plus de 50.000 habitants ou 
21.0) F dans les autres localités. 

L'amnende prévue à l'article 1735 du code général précité peut 
être appiiquée aux personnes qui n'ont pas satisfait dans le délai 
lôégai à l'obligation édictée à l'alinéa précédent. 


Exposé des motifs, — Sous le régime antérieur au décret du 
9 décembre 1918 portant réforme fiscale, toutes les personnes qui 
possédaient un avion de tourisme, une voiture automobile, un yacht 
ou ün bateau de plaisance, qui employaient un domestique, qui dis- 
posaent d'une ou de plusieurs résidences secondaires ou occupaient 
un logement d'une valeur relativement élevée étaient, en vertu 
de l'article 149 du code général des impôts directs, assujetties en 
raison de ces signes extérieurs de richesse, quel que fût le montant 
de leurs ressources, à la déclaration annuelle des revenus prévue 
pour l'établissement de l'impôt général. 

D'autre part, l'arlicle 132 (2° alinéa) du code général précité ren- 
dait passibles d'une amende fiscale — égale i celle prévue par 
l'article 76 dudit code, en cas d'infraction aux obligations mises 
à la charge des employeurs et débirentiers — les personnes qui 
h'avaient pas Salisfaut dar s le délai légal à l'obligation susvisée. 
N'est indispensable de reprendre ces dispositions dans le cadre de 
Mimpot sur le revenu des personnes physiques, en les adaptant 
nolariment au cours actuel des loyers. 

Celle mesure permettra d'améliorer le contrôle de ce dernier 
inpôt et de faciliter, notamment, pour l'établissement de celui-ci, 
l'apphcalion des dispositions de l'article 168 du code général des 
impots relatives à la taxation forfaitaire d'après les signes extérieurs 
de richesse ou celles prévoyant le contrôle de la déclaration en 
parlant des dépenses ostensibles et notoires du contribuable, 


Article 10, 


Impôt sur le revenu des personnes physiques. — Ezrploitants 
agricoles. — Declaration dh revenu global. 


Texte de l'article, — Le deuxième alinéa de l'article 175 du code 
général des hnpôls est complété comme suit: 

« Toutefois, les contribuables qui, outre les bénéfices provenant 
d'une exploitation agricole, ont disposé de revenus d'autrss caté- 
gores dépassant ie chiffre à partir duquel ils sont passibles, eu 
esard à leur situation de famille, de la surtaxe progressive, sont 
tenus de souscrire, à titre provisoire, dans le délai prévu au premier 
alinéa du présent article, la déclaration de ces autres revenus. » 


Exposé des molifs. — Le deuxième alinéa de l'article 175 du code 
général des impôts prévoit que les exploitants agricoles bénécient 
pour souscrire leur déclaration du même délai que celui qui leur 
est imparti pour dénoncer le forfait. 


| 


Or, cette disposition peut avoir des conséquences excessives lors- 
he s'agit de contribuables qui disposent de revenus importanis 

nt une partie seulement provient d'une exploilation agricole. 1 
suffit, en eflet, que les intéressés possèdent quelques celles en 
nature de cultures spéciales pour lesquelles la fixation des élémen:s 
de calcul par les commissions départementales et la commission 
centrale n'intervient que tardivement pour qu'ils bénéficient, à 
raison des sommes dues au titre de la surtaxe progressive pour 
l'ensemble de leurs revenus, d'un délai de payement pouvant aller 
en fait, en l'état actuel des textes concernant le recouvrement, 
jusqu'au 16 mars de la deuxième année postérieure à celle au titre 
de laquelle les impositions sont élablies. 

En vue de remédier à cette situation, il convient d'exiger, en tout 
état de cause, des contribuables dont il s’agit, la déclaration provi- 
soire dans le délai normal de leurs revenus autres que les revenus 
de l'exploitation agricole, étant entendu que cette mesure ne s'appli- 

uera qu'aux contribuables qui disposent, en dehors de leurs béné.- 

ces agricoles, de revenus suffisamment importants pour les rendre, 
à raison de ces seuls revenus, redevable de la surtaxe progressive. 


Article 11. 
Taxe d'apprentissage. — Artisans. 


Texte de l'article. — L'article 224-3 du code général des impôts 
est modifié comme suit: 

« Sont affranchis de la taxe: 

« 1° Les artisans inscrits au registre des métiers et les veuves 
d'artisans occupant un ou plusieurs apprentis de moins de vingt 
ans avec lesquels un contrat régulier d'apprentissage a été passé 
dans les conditions prévues aux articles 4e, 2 et 3 du divre Ier du 
code du travail, lorsque la base annuelle d'imposition déterminée 
conformément aux dispositions de l'article 2235 ci-après n'excède pas 
4 million de francs. » 

(Le reste sans changement.) 

Exposé des motifs. — Aux termes de l'article 24-3-1o du code 

énéral des impôts, les artisans inscrits au registre des métiers et 
es veuves d'artisans occupant un ou plusieurs apprentis de moins 
de dix-huit ans avec lesquels a été passé un contrat d'apprentissage 
régulier sont affranchis de la taxe d'apprentissage, lorsque la base 
annuelle d'imposition — constituée par le montant des salaires 
payés — n'excède pas 500.000 F. 

texte proposé élève de dix-huit à vingt ans l’âge limite du oa 
des qe is et fixe à 1 million de francs le chiffre au-dessous 
duquel il n'est pas établi d'imposition en ce qui concerne les arti- 
sans ci-dessus visés. 

Sur le premier point, la mesure dont il s’agit tend simplement 
à mettre en harmonie les dispositions de l’article 224 du code av2° 
celles dee l’article 184 relatif à la taxe proportionnelle de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques, tel qu'il a été modifié par 
le paragraphe 1° de l’article 13 de la loi du 7 février 1955. 

Par ailleurs, fl paraît possible de doubler le chiffre de 500.000 F 
qui représente la limite d'exonération actuelle, afin de tenir comp'e 
notamment des augmentations de salaires intervenues depuis l'épo- 
que où il a été fixé. 


Article 12. 


Imposition additionnelle Fat au projit des chambres d'agriculture 
des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 


Texte de l’article. — Le paragraphe II de l’article 15 de la loi 
ne 52-1402 du 30 décembre 1952 est modifié comme suit : 

« IL — En ce qui concerne les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, le taux maximum de l’imposition perçue 
au profit des chambres d'agriculture, en vertu de l'article 115 de 
l'ordonnance ne 45-2522 du 19 octobre 1945, est fixé, à partir du 
fer janvier 1953, à 1,25 p. 100 dont 0,12 p. 100 au profit de l’assern- 
blée permanente des présidents des chambres d'agriculture. » 

Exposé des motifs. — L'article ci-dessus a uniquement pour objet 
de rectifier une erreur matérielle qui s'est glissée dans la rédaction 
du paragraphe II de l'article 15 de la loi no 52-1402 du 30 décem- 
bre 1952, concernant l'imposition perçue au profit des chambres 
d'agriculture du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, la part 
de cette imposition qui doit revenir à l'assemblée permanente d28 
présidents des chambres d'agriculture étant de 0,12 p. 100 au lieu 
de 0,012 p. 100 comme le prévoit ledit article. 


Article 13. 


Tare proportionnelle sur le revenu des capitaux mobiliers. 
Régime de recouvrement. 


Texte de l’article. — Le paragraphe 2? de l'article 1673 du cod® 
général des impôts est remplacé par la disposition suivante : 

« 2. Toutefois, l'impôt sur le revenu des personnes ph ne (taxe 
proportionnelle) afférent aux revenus de valeurs mobil res visés 
aux articles 108 à 123 du présent code sera provisoirement recouvré, 
au regard de l’ensemble des dispositions insérées dans le livre II 
dudit code, suivant les règles précédemment en vigueur pour la per- 
ception de l'impôt sur le revenu des capitaux mobiliers. 

« Le régime définitif découlant des dispositions du code général des 
impôts sera rendu applicable par décrets. 

« La substitution de ce régime au régime provisoire pourra êtrs 

ressive et les décrets pourront prévoir les mesures de transition 

et d'ada tation qui s'avérerônt nécessaires. » 

Ex des motifs. — La taxe proportionnelle qui frappe les reve- 





nus des capitaux mobiliers, d'origine nationale ou étrangère, doit 
être recouvrée, dans le sysième découlant de la réforme 
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réalisée par le décret du 9 décembre 1948, suivant les disposilions 
qui se trouvent insérées dans-le code général des impôts. Toutefois. 


une clause spéciale qui figure à l'article 1673-2 de ce code prévoit 
…e celte taxe sera provisoirement perçue selon les modalités pré- 
cedemment applicables ee le recouvrement de l'impôt sur le 
revenu des valeurs mobilières, aujourd'hui supprimé. E De 
Des considérations d'ordre administratif et budgétaire ont justifié 
cette mesure. J # ; ET 

cependant l'article 16732 précilé donne aux ministres des finan- 
ces et des affaires économiques le pouvoir de substiluer, par un 
simple arrêté, le régime définitif au régime provisoirement main- 
tenu. Sans doute cet article prévoit-il aussi que les disposilions tran 
sitoires nécessaires pourront étre fixées par décret; mais il ne vise 
cet égard que les règles concernant la liquidation de l'impôt. 
Pour prévenir toute contestation, il a paru utile de préciser que 
la substitution du régime définitif au régime prov soire de recou- 
vrement de la taxe proportionnelle sur le revenu des capitaux mobi- 
liers pourra être progressive et s'accompagner de mesures de tran 
ation et d'adaptation nécessaires et pour conférer plus d'autorité 
à ces mesures, c'est par décrets qu'il a été jugé prérable d'y 
rocéder. 

L'article ci-dessus répond à cet objet. 


à 


Article 14. 


Benéjices industriels et commerciaux et bénélices des professions 
non commerciales. — Forfait et évaluation administratives. 
Sanctions applicables en cas d'inexactitude des renseigfcments 
scrits produits. 


Texte de l’article. — 7, — Lorsque le bénéfice forfailaire prévu à 
l'article 50 du code général des impôts à été, en cas d'inexactitude 
relevée dans les documents et renseignements écrits fournis confor- 
mement à l'article 52 du même code, remplacé par un nouveau for 
fait valable pour la méme année et que l’insuflisance du premier 
forfait est d'au moins un dixième, les droits correspondant à la 
différence entre les deux forfaits sont majorés de 25 p. 100, La 
majoration est portée à 109 p. 100 si le contribuable n'établit pas sa 
bonne foi. 

Il. — Les dispositions du paragraphe Ier ci-dessus sont applicables 
en cas d'inexactilude relevée dans les documents et renseignements 
écrits fournis dans la déclaration produile en vertu de l'article 101 du 
code général des impôts. 

Exposé des motifs. — Sous le régime actuellement en vigueur, 
lorsqu'un contribuable est soumis à l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques à raison de bénéfices industriels, commerciaux ou 
artisanaux, d'après le régime du forfait, le bénéfice qui lui a été 
primitivement assigné peut, dans le cas où des inexactitudes sont 
relevées dans les documents et renseignements écrits fournis confor- 
mément à l’article 52 du même code, étre annulé et remplacé par un 
nouveau forfait valable pour la même année (dans ce sens, arrêt 
du conseil d'Etat du 20 juillet 1953, req. n° 12365), sous réserve, bien 
entendu, que le chiffre d’affaires rectifié n'excède pas les maxima 
au-dessus desquels les redevables sont obligaloirement jmposés 
d'après leur bénéfice réel. 

Il en est de même en ce qui concerne les contribuables passibles 
de l'impôt à raison de bénéfices des professions non commerciales 
d'après le régime de l'évaluation administrative et qui fournissent 
des renseignements inexacts dans la déclaration qu'ils sont lenus 
de produire en vertu de l’article 101 du code général précité. 

S'agissant, dans l’un et l’autre cas, de contribuables qui ont pro- 
duit des déclarations insuffisantes, il apparaît indispensable — 
comme le prévoyait d'ailleurs la législation applicable antérieurement 
à l'entrée en vigueur du décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 por- 
tant réforme fiscale — de mettre À la charge des intéressés, en sus 
des droits simples dont ils auraient été normalement redevables 
s'ils avaient souscrit des déclarations exactes, des maporations de 
droits analogues à celles qui sont prévues, par l'article 1726 du code 
général des impôts, à l'encontre des contribuables qui, étant soumis 
au régime de l'imposilion d’après le bénéfice réel ou suivant Je 
régime de la déclaration contrôlée, ont déclaré un chiffre de béné- 
fices insuffisant. 

Tel est l’objet du présent article qui prévoit qu'en pareil cas les 
droits correspondant à la différence entre le bénéfice définitivement 
retenu et le bénéfice précédemment fixé seront maporés de 25 p. 100, 
ou de 100 p. 100 si le contribuable n'établit pas sa bonne foi, 


Article 15. 


Solidarité de la femme mariée 
Pour le recouvrement de la tare proportionnelle. 


Texte de l’article, — L'article 1685 dy code général des impôts 
est complété par un alinéa ainsi rédigé: 

“ 3. La femme est solidairement responsable, dans les conditions 
fixées par les alinéas précédents, de l'imposition à la taxe propor- 
tionnelle assise au nom de son mari, dans la mesure où cette impo- 
sition est établie à raison des revenus de la femme. » 

Exposé des motifs, — Depuis la réforme fiscale réalisée par le 
décret du 9 décembre 1948, chaque chef de famille est imposable à 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques (taxe proportionnelle 
et surtaxe progressive), tant en raison de ses bénéfices et revenus 
personnels que de ceux de sa femme (article 6-1 du code général 
des impôts). 

Or, dans certains ménages, seule la femme (souvent commer- 
Çante) possède des biens et perçoit des revenus, tandis que je mari 
est insolvable. 





Le recouvrement de la surtaxe progressive n'offre pas de diffi- 
cuités: l'article 1683 du code général des impôts prévoyant en la 
malière une responsabilité solidaire des deux époux, la surtaxe 
établie au nom du mari peut, en cas d’insolvabilité de celui-ci, étre 
recouvrée sur la femme. 

Mais aucune solidarilé n'a été édictée pour la &axe proportionnelle, 
de telle sorte que cet impôt, assis au nom d'un mari insolvable, ne 
peut être recouvré sur la femme, quand bien méme il est établi à 
raison de revenus réalisés par celle-ci. Cette lacune de la lég'slation, 
qui compromet le recouvrement de la taxe proportionnelle, doit être 
comblée. - 

Tel est l'objet de l’article ci-dessus qui étend à la taxe propor- 
tionnelle la solidarité existant pour la surtaxe progressive, 


Article 16. 


Tare proportionnelle. — Solidarité des coauteurs 
ou complices de délits. 


Texte de l'article. — L'article 1691 du code général des impôts 
est complélé par un deuxièine alinéa ainsi rédigé: 

« Les personnes qui, en exécution des dispositions des articles 
13%) et 1551 du présent code, ont été condamnées comimne coauteurs 
ou complices du délit visé à l'article 1744 du présent code, Sont 
tenues, solidairement avec la personne ou l'organisme redevable, 
au payement des relenues opérées au titre de la taxe proportionnelle, 
et des majorations et amendes fiscales correspondantes, » 

Exposé des motifs. — En application de l'article 1744 du code 
général des impôls toute personne, association où organiste qui 
n'a pas effectué dans les délais prescrits le versement des reiennes 
opérces au titre de la taxe proportionnelle onu n'a effectué que des 
versements insuffisants est passible de sanctions pénales, 

Les articles 1750 et 1751 du même code décident que es saunc- 
tions prévues à l’article 174% sont applicables personnel ement aux 
présidents, directeurs généraux, directeurs où grfrants des <nviélés 
ou assorialions délinquantes, ainsi qu'aux complices des délits 

Enfin l’article 1845 du méme code permet l'exercice de la contrainte 
par corps pour le recouvrement des droits, imajorations et amendes 
fiscales à l'encontre tant des redevables, que de ceux qui ont été 
condamnés comme complices, 

Les personnes condamnées en vertu des articles 1750 et 1751 ci 
dessus visés, peuvent donc être contraintes par corps pour le recou- 
vrement des retenues non versées et des majorations et amendes 
fisca'es y afférentes. 

Mais il n’est pas prévu qu'elles puissent être poursuivies sur leurs 
biens personne!s pour le recouvrement de ces retenues, majorations 
el amendes. 

Celte lacune de la législation doit être comblée ; il serait d'ailleurs 
illogique de pouvoir exercer la contrainte par corps con're une per- 
sonne sans avoir pu préalablement exercer des poursniles sur ses 
biens personnels. 

La réforme souhailée peut être réalisée en étendant aux person: 
nes condamnées en exécution des arlieles 1790 et 1791 du code génés 
ral des impôts, l'applicalion des dispositions de l'article 169 de 
ce code, selon lesquelles les personnes condamnées comme complis 
ces de contribuables qui se sont franduleusement sonstraits on ont 
tenté de se soustraire franduleusement au payement de leurs impôts, 
sont tenues solidairement avec les contribuables au payement desdits 
impôts. 


Article 47. 
Sanctions en cas de déjaut de déclaration des bénéfices distribués 


Texte de l’article. — Les majorations prévues aux paragraphes 
4 et 2 (ler alinéa) de l’article 1726 du code général des impôts sont 
étendues, sous les mêmes condition:, aux personnes morales et 
associations qui n'ont pas fourni en méme temps que leur déclara- 
tion de bénéfice ou de déficit, l’état prévu au paragraphe 2-2° de 
l’article 22%? du code général précité. 

Exposé des matifs. — Confomément aux dispositions du paragra- 
phe 2° de l’article 223-2 du code général des impôts, les personnes 
morales passibles de l'impôt sur les sociétés sont tenues de fournir, 
en même temps que leur déclaralion de bénéflce ou de déficit, outre 
les pièces prévues à l’article 54 du même code, un état indiquant — 
sous la forme précisée aux articles 23 MH et 23 1 de l'annexe IV 
audit code — les bénéfices répartis aux associés, actionnaires ou 
porteurs de parts, ainsi que les sommes ou valeurs mi<es à leur 
disposilion au cours de la période retenue pour l'assiette de l'impôt 
sur les sociétés et présentant le caractère de revenus distribués au 
sens des articles 108 à 150 du code général susvisé. 

Ces indications permettent de vérifier l'exactitude des déclarations 
personnelles produites par les Lénéficiaires de ces distributions. 

Or, le défaut de production de l'état de renseignements prévu par 
l'article 2292-20 susvisé n'entraine actuellement l'appl'cation d'au- 
cune sanc'ion. 

Ce document devan: être produit en même temps que la décla- 
ration du bénéfice ou du déficit, il est apparu que sa non présentation 
devait être assortie des mêmes sanctions que le défaut de production 
de la déclaration des résultats de l'exercice ou des documents qui 
doivent être produits à l'appui de celle-ci, en vertu de l'article 54 
du code général des impôts. 

Tel est l’objet de l'article ci-dessus qui tend à faire application, en 
cas de non production des renseignements dont il s'agit, des majo- 
rations de droits de 2: 100 ou de 100 p. 100 prévues à l'article 4726 
du code général precilé, ù 
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article 18. 
Amendes [iscales, 


4. Déclaration à produire par les entreprises déficitaires. 


2. Détlau le souscription tu certaines déclarations et défaut de 
production de certains documents par les entreprises industrielles 
ou commerciales et par les sociétés ou personnes morales passibles 
de l'impôt sur les sociétés 
Texte le l'articl - 1. Le défaut de production dan: les délais 

légaux, par | entre] es industrielles où commerciales imposables 

d'après leur bénéfice rfei et par les sociétés ou personnes morales 
passihh le rn ir les ie! de la déclaralion prévue aux 
articles 53 et 223 (8 fr) du code général des impôts donne lieu, 
lorsque \e ( léficitaire, à l'application d'une amende fiscale 

de 10.00%) 1 
2. La non-produe! de la déclaration prévue au premier alinéa de 

l'article 54 du code général des impôts donne lieu à l'application 

d'une amende fiscale de 10.009 1 


ll en est de méme de toute infraction aux dispositions de l'article 
222 et du paragraphe 2, te, de l'article 223 du code général précité. 
sont abrogé: 


Le deuxième alinéa de l'article 1727-1 du code général des impôts, 


dans la mesure où il vise le premier alinéa de l’article 534 de ce 


code 
Le deuxième alinéa de chacun des articles 1728 et 1729 dudit code. 
3. Les dispositions de l'arlicie 1742 du code général des impôts 


sont applicables en ce qui concerne les amendes fiscales prévues 
aux paragraphes fer et 2? ci-dessus. 
Exposé des motifs. — 1. Il a été constaté que de nombreuses entre- 


prises soumises à l'impôt sur les sociétés ou à la taxe proportionnelle 
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques (régime du bénéfice 
réel) ne souscrivent pas, où ne produisent qu'avec un retard impor- 
tant, la déclaration de leurs résullats lorsque ceux-ci sont défici- 
taires. e 

La seule sanction prévue par la législation en vigueur en cas de 
non-production de la déclaration des résultats dans le délai légal 
consistant dans l'application d'une majoration de 2% p. 100 du mon- 
tant de la cotisation (art, 1727, $ 1er, et 1728 du code général des 
impôts), les entreprises dont il s'agit, échappent donc, en fait, à 
toute sanction. 

En vue de remédier à cette situation, il paraît opportun de prévoir, 
À l'encontre des entreprises déficitaires qui s’abstiennent de produire 
la déclaration de leurs résullats ou la produisent tardivement, l’ap- 
plication d'une amende fiscale de 10.0@ F. 

2, Conformément aux dispositions du deuxième alinéa de l’article 
47217-1 du code général des impôts, l'entreprise qui n'a pas souscrit 
dans le délai légal la déclaration des stocks prévue à l'article 54 
(premier alinéa) de ce code est passible d'une majoration de droits 
égale à 25 p. 100 du montant de la cotisation dont elle est rede- 
vable. 

D'autre part, il résulle du deuxième alinéa de l'article 1728 du 
code géaéral précité, que les sociétés et personnes morales passi- 
bles de l'impôt sur les sociétés qui n'ont pas souscrit dans les délais 
règ'ementaires les déclarations d'euistence, de modification au pacte 
social et des conditions d'exercice de la profession dont la produc- 
tion est exigée par l'article 22 du même code, encourent une majo- 
ration de 25 p. 100 du montant de la cotisation qui leur est assignée 
au titre de l'impôt sur les sociétés. 

Enfin, le deuxième alinéa de l'article 1729 du code général stipule 
que, dans le cas de non présentation des comptes rendus et des 
extraits des délibérations des conseils d'administralion ou des action- 
maires, ainsi que, pour les entreprises d'assurances ou de réassu- 
rances, de capitalisation ou d'épargne, d’un double du compte rendu 
détaillé et des tableaux annexes qu'elles fournissent à la direction 
dés assurances, il est fait application d’une majoration de 25 p. 100 
ou de 100 p. 100 au montant de la cotisation d'impôt sur les sociétés. 

Or, la gravité des diverses infractions dont il s'agit est, en réalité, 
complètement indépendante du montant des résultats de l'exercice 
en cours et, par suite, du montant de la cotisation dont l’entreprise 
ou la société ou personne morale est redevable au titre de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques ou de l'impôt sur les sociétés, 
et les sanctions actuellement prévues en ce qui les concerne sont 
manifestement excessives dans certains cas et, partant, inapplicables. 

Le paragraphe ? de l'article ci-dessus tend à remédier à cet incon- 
vénient en substituant aux majorations de droits actuellement pré- 
vues par le code général des impôts une amende fiscale de 10.000 F. 

3. Le paragraphe 2 de l’article ci-dessus a simplement pour objet 
d'étendre aux amendes prévues aux paragraphes {er et 2 dudit article 
les disposilions du code général des imptôs relatives à la constatation 
des amendes fiscales et aux réclamations auxquelles leur application 
veut donner naissance. 


Article 19 


Amendes fiscales. — Défaut de déclaration des salaires 
en cas de cession ou de cessation. 


Texle de l'article. — Le deuxième alinéa du eee cris ter de l'ar- 
ticle 1735 du code général des impôts est modifié comme suit : 

« Lorsque la déclaration n'a pas été souscrite dans les délais fixés 
par les articles 87 et 89, l'amende est majorée. (la fin de l'alinéa 
sans changement), » 

Exposé des motifs. — Le premier alinéa de l'article 17% ($ Ier) 
du code général des imptôs prévoit l'application d'une amende fiscale 
de 500 F par omission ou inexactitude constatée dans les décla- 
ratiqns de salaires dont la production est exigée par les articles 87 
(déciaration annuelle) et 89 (déclaration en cas de cession ou de 





cessation) dudit code, avec minimum de 1000 F pour chaque décla- 
ration comportant une omission ou une inexactitude. 

Par contre, les rnajorations de cette amende prévues au deuxième 
alinéa de l'article 1735 ($ ler) en cas de défaut de production ou de 
produclion tardive de la déclaration dont il s’agit (majoration de 
00 p. 100 si le retard excède un mois sans dépasser deux mois, ma0- 
ration de 100 p. 100 s'il est compris entre deux et trois mois, majo- 
ration de 200 p. 100 s'il est supérieur à trois mois) ne sont applica- 
a us ce qui concerne les déclarations annuelles visées à l'ar- 
icie 4. 

L'article ci-dessus a pour objet — dans un souci d’unification — 
d'étendre l'application de ces majorations aux déclarations de salaires 
prévues par l'article 89 en cas de cession ou de cessation totale ou 
partielle de l'entreprise ou de cessation de l'exercice de la profes- 
sion. 


Article 29. 


Amendes fiscales. — Déclaration des propriétaires 
el principaux locataires d'immeubles bâtis. 


Texte de l'article. — L'article 1739 du code général des impots 
est modifié comme suit: 

« Toute infraction aux prescriptions de l’article 16% relatif à la 
déclaralion des propriétaires et principaux locataires d'immeubles 
bâtis donne lieu à l'application d'une amende de 5090 F encourue 
autant de fois qu'il est relevé d'ommissions ou d'inexactitudes dau: 
les renseignements qui doivent être fournis. Le montant de celte 
amende ne peut, toutefois, être inférieur à 1.000 F pour chaque décla 
ration comportant une- omission ou une inexactitude. » 

Exposé des motifs, — Conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 1739 du code général des impôts, les infractions aux prescrip- 
tions de l'article 165% dudit code relatif à la déclaration des 
nm nn et principaux locataires d'immeubles bâtis donnent 
ieu à l'application d'une amende de 100 F, encourue autant ae fois 
qu'il est relevé d'omissions ou d'inexactitudes dans les renseigne- 
ments qui devaient être fournis. 

Cette amende — dont le taux est demeuré inchangé depuis son 
institution par l’article 6 du décret-loi du 20 juillet 1434 — est, de 
toute évidence, actuellement insuffisante et, par suite, inopérante. 

Par analogie avec les aispositions de l'article 1725- du code général 
précité relatives aux sanctions applicables à l'encontre des em- 
ployeurs qui ne souscrivent pas la déclaration des salaires de leur 
personnel — sanctions comportant une amende fiscale qui, fixée 
également à 100 F en 1934, a été relevée per l’article 32 de la Joi 
n° 46-1914 du 23 décembre 1946 — il paraît opportun de porter le 
montant de l'amende prévue par l'article 1739 susvisé 500 F 
pour chaque omission ou inexactitude constatée dans la déclaration 
des propriétaires et principaux locataires d'immeubles bâtis et de 
prévoir, d'autre part, L” le montant de cette amende ne pourra 
être inférieur à 1.000 F. 


B. — TAXES SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES 
Article 21. 
Régime fiscal du riz à la Réunion. 


Texte de l'article. — Il est ajouté à l'article 301 du code général 
des impôts un paragraphe ainsi rédigé : 

« Les taxes visées au présent titre ne sont pas applicables aux 
ventes et importations portant sur le riz dans le département de 
la Réunion. » 

Exposé des motifs. — Les opérations de vente portant sur le 
pen sont exonérées de la taxe à la production et de la taxe sur 
es transartions — et, par voie de conséquence, de la taxe locais 
adaitionnelle — aux termes des articles 271, 1° et 290, 4o du code 
général des impôts, motif pris que cette denrée constitue un élément 
essentiel de l'alimentation dans la métropole. 3 

Il à paru opportun de prévoir la même exonération pour le riz 
dans le département de la Réunion, car cet aliment est l'élément 
de base de la consommation locale dont le niveau est encore insuf 
fisant et qu'il importe de développer. 


Article 2. 
Tares sur le chiffre d'affaires. — Disques de phonographe. 


Texte de l'article. — L'exonération prévue à l'article 271, ali- 
néa 11° du code général des impôts est élendue, dans les mêmes 
conditions, aux disques de phonographe. 

Exposé des motifs. — Les livres néficent, en matière de taxe 
à la production, d'une exonération de %0 p. 100. Etant donné que 
les disques de phonographe jouent souvent un rôle analogue à 
celui aes livres, il est apparu qu'il convenait de les soumettre au 
même régime fiscal. 


Article 22. 
Taxe à la production. — Ezxonération de certains produits laitiers, 


Texte de l’article. — L'article 271, alinéa 2, du code général des 
impôts est modifié et rédigé ainsi qu'il suit: 

« 2 Les affaires de vente portant sur le lait livré pour l'alimen 
tation soit à l’état naturel, soit à l'état concentré, Sucré ou non 
sucré, soit en pouise, sucré ou non sucré, sur la crème de lait, 
les beurres et les fromages. » 


Exposé des motifs. — Aux termes de l'article 2712° du codr 
général âes impôls, l'exonération de la taxe à la production de 
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1:25 p. 400 est applicable seulement aux « affaires de vente portant 
CT le lait livré pour l'alimentation à l'état naturel. » 11 s'ensuit 
que les ventes laits concentrés, sucrés où non sucrés, et les 
laits en poudre sont kgalement passibles de la taxe à la produc- 
non de 15,3% p. 100. Cr, ces produñs ont élé, par mesure adminis- 
trative, admis au bénéfice de l'exonération de ladite taxe au même 
ütre que be lait à l’état naturel. La présente disposition a pour objet 
de donner force légale à la tolérance susvisée. 


Article 24. 


Tare locale ‘additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires. 
Papiers de presse. 


Texte de l’article. — L'alinéa 2e de l'article 1575 du code général 
des impôts est modifié et rédigé comme suit: 

« % Les affaires visées à l'article 271, 5° et 9e, alinéa b. » 

Exposé des motifs. — Le présent article a pour objet de régula. 
rniser législativement une situation existant, en fait, depuis pinsieurs 
années, à savoir l'exonération du payement de la taxe locale addi- 
tionnelle aux taxes sur le chiffre a'’affaires dont bénéficent les 
nniers de presse. Il reprodnjt une SE —— proposée par la com- 
ruission des finances du Conseil de la République +t adoptée par 
cette assemblée dans sa deuxième séance du 31 décembre 1953, 
tors de la discussion de la loi de finances, pour l'exercice 1954. 
J. 0. du 4er janvier 195%, Déb. C. K., page 22, æ colonne.) 


C. — CONTRIBUTIONS INDIRECTES 
Article 25. 
Régime fiscal des boissons. 


Texte de l'article. — Le dernier paragraphe de l’article 495 du 
code général des impôts est modifié comme suit: 

« Cette déduction ne peut être inférieure à 1.25 p. 100 des quan- 
tités vendues, ce pourcentage étant ramené à 0,70 p. 100 pour 
les distillateurs et bouilleur de profession, y compris ceux exerçant 
dans leurs usines le commerce des alcools reçus de l'extérieur. » 

Exposé des motifs. — Une enqute effectuée récemment par l'ad- 
ministration des contributions indirectes à démontré que, si le taux 
de la déduction minimum prévue à l'article 495 du code général 
des impôts correspondait aux nécessités du commerce en gros.des 
boissons, il était, par contre, manifestement exagéré pour les distil- 
lateurs et bouilleurs de profession. 

Pour éviter la constituljon dans ces usines de bonis de déduction 
susceptibles d’être écoulés frauduleusement, il convient de réduire 
le pourcentage en vigueur; celui qui est proposé à été calenlé de 
manière assez large pour s'appliquer normalement aux élablisse- 
ments mixtes. 


Article 26 
Prise en charge des matières premmères dans les distuleries. 


Texte de l'article. — L'article 238 du code général des impôts est 
modifié comme suit: 

« Les produits alcooligènes, autres que les spiritueux, introauts 
ou fabriqués dans les dislilleries, y sont pris en charge comme 
matière premières à la fois pour ieur volume (ou pour leur poids) 
et pour la quantité d'alcool pur, acquis ou en puissance, qu ils 
représentent. » < 

xposé des motifs. — Pour assurer plus exactement le contrôle de 
la production de l’alcoo! dans les distilleries industrielles, il convient 
de placer sous la surveillance toutes les matières premières fatiri- 
quées où introduites dans les usines. C’est pourquoi il est soubai- 
table de viser, non seulement les « boissons fermentées », mais 
aussi les produits alcooligènes en général. 


article 27. 


Substitution aux titres de mouvement de marques représentatives 
des droits sur les boissons. 


Texte de l’article. — Le deuxième alinéa de l’article 444 du code 
général des impôts est remplacé par les disposilions suivantes : 

« L'administration des contributions indirectes peut substituer 
aux titres de mouvement de toute nature l'apposition sur les réci- 
pients de capsules ou de vignettes représentalives des droits indi- 
recls sur l'alcool, le vin, le cidre, le poiré ou l’hydromel. 

« Les capsules et vignettes apposées sur des récipients contenant 
des boissons bénéficiant d’appellations d’origine contrôlées ou régle- 
menlées doivent étre de la même couleur que les titres de mouve- 
ment spéciaux auxquels elles se substlituent. 

« Il est interdit d'utiliser des capsules du vignettes d'une couleur 
correspondant à celle d'un des titres de mouvement spéciaux pour 
des boissons de même nature ne bénéficiant pas d'une appellalion 
d'origine contrôlée ou réglementée. À ww 

« Les modalités d'application des disposilions relatives à l’apposition 


des capsules ou des vignettes, notarnæent en ce qui concerne Îles. 


frais de confection des matrices et de surveillance de leur emploi, 
seront fixées par arrètés ministériels. » 

Exposé des motifs. — Les formalités actuellement prévues pour 
légitimer la cireulation des boissons ne sont plus en harménie avec 
les méthodes commerciales modernes ni le développement des 
moyens de transport et, pour se soustraire à ces obligations, de 
nombreux expédi(eurs n'hésitent pas à livrer les boissons en fraude. 

Aussi est-il apparu désirable de simplifier les obligations des 





redevables des droits sur les boissons en leur permettant, dans 
cerlaines conditions, d'apposer sur bes houteilles des capsules por- 
tant une empreinte libérant le produit de toule sujétion fiscale 

Celte réforme est susceptible également d'alléger dans une mesure 
non négligeable la tâche des services de contrôle et de limiter 
la fraude. 


Article 98, 
Impôt sur la dynamite. 


Texte de l'article — Le troisième alinéa de l'article 5M4 dun code 
£énéral des impôts est modifié et rédigé ainsi qu'il suit: 

« Le droil à percevoir ne peut être supérieur à 140: F par kilo- 
gramme... » (le reste sans changement 

Exposé des motifs. Il existe traditionnéllement une équivalence 
entre les charges fiscales supportées respectivement par la ‘lyna- 
inile, les pores à feu et les explosifs à base de nitroglycérine. 
Celle équivalenre s'est tronvée rompue par l'article 32 de la loi 
de finances du 1% avril 1952 qui à triplé le tarif de l'impôt sur les 
dynamiles et celui de la redevance sur les explosifs à base de 
nitroglycérine, sans toutefois faire subir la méme augmentation au 
plafond du droit à percevoir sur les dynamites, Il en résult: que, 
dans de nombreux cas, l'impôt de consommation grevant les pondres 
et explosifs de mines du monopole est supérieur à la rharge liscale 
supportée par certains tvpes de dynamites. 

Le présent texte vise à faire cesser celte anomalie 


Arlivie 29, 
Droit de garantie des matières d'or, d'argent et de platine. 


Texte de l'article. — 1 — L'article 5% du code général des impôts 
est modifié et rédigé comme suit: 

* Les fabricants et marchands doivent porter au bureau de 
garantie dont ils relèvent, leurs ouvrages pour y élre essayés, litrés 
et Inarqués. 

Nul ne peut faire profession d'accomp.ir pour autrui la formalité 
prévue à l'alinéa précédent s'il n'a été agréé corame comimis-jon- 
naire en garantie, dans les conditions prévues par arrété ministériel. 

Pour ëéire acceplés à l'essai, ces ouvrages doivent porter l'emn- 
preinte du poinçon du fabricant et étre assez avan'és pour n'éprou- 
ver aucune altération au cours du finissage. 

HW. — L'article 540 du code général des hinpôts est complété ainsi 
qu'il suit: 

« 3 doivent également, avant le début et après la fin des ojéra- 
tions réalistes dans chaque commune, faire viser par l'aulornté 
municipale le registre dont la tenue leur est prescrile par l'arti- 
cle 557. » 

I. — L'alinéa 5° de l'article 1762 du code général des impôts est 
Mmedifié et rédigé comme suil 

« Infractions aux articles 521, 531, 544 à 54 
de garantie » 


1 


, 90 et 551 en matière 


IV. — Le troisième aïjrmwéa de l'article 536 du code général des 
impôts est supprimé. 
Exposé des motifs. — 1. — Les fraudes en malière de garantie 


sont très souvent le fait de personnes dont la solvabilité est incer- 
laine ou qu'il est difficile de retrouver. 

Les fabricants et les marchands d'ouvrages en métaux précieux 
ont souvent recours aux seriires de commissionnaires en 2arantie 
qui ‘se chargent, non seulement de la comimnereialisation des obiets, 
mais aussi, la plupart du temps, de leur présentation au bureau de 
garantie. Or, it a été constaté que ces intermédiaires se livrent à des 
irrégularités, particulièrement en matière de taxe à la production. 
De plus, ils se prêtent parfois à des fraudes plus graves encore en 
matière de garantie proprement dite, ainsi qu'en témoigne leur nré- 
sence dans la plupart des affaires contentieuses importantes, 11 y à 
donc intérêt, afin d'éliminer les intermédiaires douteux, à subor- 
donner l'exercice de !a profession de commissionnaires en garantie 
à un agrément préalable de l'administration, agrément dont les ron- 
ditions seront fixées par arrêté ministériel. 

IE — D'autre part, il convient de renforcer le contrôle des achats 
de mélaux précieux effectués par les marchands ambulants ou 
forains au cours de leurs tournées. La mesure proposée à cet effet 
permettra de déceler les fraudes en matière de garantie ct de taxes 
sur le chiffre d'affaires. Elle facilitera, en outre, la tâche de ia 
police dans les enquêtes relatives à des vols de bijoux 

I, — Les moyens de répression dont dispose actuellement 'adini- 
nistration pour assurer le recouvrement des droits de garantie man- 
quent d'efficacité lorsque les ouvrages en mélaux précieux sont Île 
titre faible et que, par conséquent, les droils de.garantie exigibles 
sont peu élevés. Or, il est constaté une augmentalion croissante du 
nombre d'ouvrages présentés au contrôle de la garantie et dont le 
titre est inférieur au plus bas des titres prescrits par la loi. Afin de 
s'opposer à de telles pratiques et de réprimer plus sévèrement les 
infractions de l'espèce, il convient de substituer à la pénalité du 
quintuple droit prévue à l'article 1760 dun code général des impôts, 
celle du quintuple de la valeur des objets sur lesquels a porté la 
fraude, qui est prévue à l'article 1762 du même code. 

IV. — Enfin, en cas de fraude consistant, par exemple, à présenter 
comme métal précieux un objet qui n'est pas au litre légal onu un 
objet en plaqué ou en doublé, la cenfiscatiwn ne peut, en verlu du 
dernier alinéa de l’article 5% actuel du code général des impôts, 
porter que sur le métal précieux, méme si les objets saisis compren- 
nent des pierres ou des perles ayant une valeur bien plus grande 
que le métal. 5 

La suppression du dernier alinéa de l'article 5% permettra de 
faire porter la confiscation sur la totalité de l'ouvrage et de yaran- 
tir ainsi les pénalités exigibles 
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A 6,25 p. 100 pour les contrats de rente viagère, y compris les 
Article 20. contrats de rente différée de moins de trois ans. 

Afin de favoriser la conclusion des contrats de rente viagère irnmé- 
Force probante des yrocés-verbaur. diate ou différée de moins de trois ans, l'article ci-dessus étend 
à ces contrats l'application du tarif de 4 p. 100 déjà prévu pour les 

Texle de l'artile, — Le prermier alinéa de l'article 1865 du code contrats de rente differée de plus de trois ans. 
général des impots est modifié comme suit: En outre, pour alléger les charges fiscales supportées par les per- 
« Art. 65 Les procès-verbaux dressés en matière de contri- sonnes âgées ou infirmes qui réalisent leurs Liens en vue de se 
bulions indirectes font foi jusqu'à preuve contraire. » sonstituer une rente viagère iminédiale ou différée de moins de trois 
Exposé des motifs, — La modification propose n'a d'autre objet ans, le deuxième alinéa du texte édicte à leur profit une réductéon 


+ l'unifler la Légisiation en la matière, quelle que soit la qualité 
e l'agent verbalisaleur (agent des contributions indirectes ou agent 
étranger à celle administration), 


Article 91. 
Alumbics non déclarés, 


Texte de l'arlile. Il est ajouté au code général des impôts 
un arlire 1858 lus ainsi conçu 

u Art. 1878 bis. Les appareils ou portions d'appareils propres 
à la distillation, à la fabrication ou an repassage d'eaux-de-vie on 
d'ésprils qui n'auront été ni déclarés, ni poinçonnés dans les condi- 
tions fixées à l'artic.e 308, seront considérés comme objets prohibés 
et détruits par les soins de l'administration, sans préjudice .des 
aulres sanctions encourues par leurs propriétaires, délenteurs, trans 
porteurs et ulilisateurs. » 

Expost des motifs, — La destruction des alambics ou fractions 
d'alambies non déclarés ni poinçonnés constituera un moyen efficace 
de luile contre la fraude. si l’on peut, dans une certaine mesure, 
combattre la fraude réalisée à -Faide d'appareils déclarés, il est 
exlromement difficile de s'opposer aux distillalions frandulenses de 
rofessionnels disposant d'alambics soustraits à l'immatriculation sur 
Le registres de la régie, Une répression très sévère s'impose lors- 
qu'on découvre l'un de ces appareils. 


Article 32. 


Cullure du tabar. Régime des pénalités dans les départements 
du Bai-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 


Texte de l'article, — Le premier alinéa de l'article 2 du décret-loi 
di © octobre 19% relaluf à l'extension du monopole des tabacs en 
Alsace Lorraine est cofnplété comme suit: 

« Toutefois, les pénalités édictées aux articles 1er, 2, 3 et 4 du 
décret du 27 mmai 1920 susvisé, sont remplacées par celles prévues 
par la législation en vigueur dans les autres départements français. » 

Exposé des motifs. — Le décret du 27 moi 1920 relalif à la pro- 
duction, la circulation et la détention du tabac en feuilles en Alsace- 
Lorraine fixe dans ses articles fer, 2, 3 et 4 les sanctions applicables 
aux fraudes en matière de tabacs en feuilles, sanctions qui, à l'épo- 
que, élaent identiques à celles prévues par la législation en vigueur 
dans les autres départements français, 

Le décret-Joi du 340 octobre 1935, relatif à l'extension du monopo'e 
en Alsace-Lorraine qui, dans son article fer, étend aux départements 
du Haut-HKhin, du Bas-Rhin et de la Moselle la législation françaiss 
en malière de tabacs fabriqués, maintient par contre, dans son arti 
cle 2, les règles édiciées en matière de tabac en feuilles par ie 
décret du 27 mai 1920, J 

Or, depuis la parution de ces textes, le régime des pénalités fiscales 
en matière de tabac à été profondément modifié par les articles 22, 
235 et 24 de la loi de finances du 1 décembre 1%#2; d'autre part, 
un nouveau mode de détlerminalion du taux applicable au paye 
ment des manquants à la charge des planteurs de tabacs à été 
édicié par l'article 29 de la loi ne 48-24 du 6 janvier 1948. 

En vertu de l'article ter du décret-loi du 30 octobre 1935 les no: 
velles pénalités fiscales visées ci-dessus sont automatiquement appli- 
cables à lAlsace-Lorraine pour ce qui concerne les fraudes en 
malière de tabacs fabriqués: par contre, en vertu de l'article 2 du 
méme décret du 30 octobre 19%, les infractions en malière de tabacs 
en feuilles sont toujours passibles des sanc*ions édictées par le 
décret du 27 mai 1420, 

IL apparait donc nécessaire detremédier à cette anomalie; tel est 
ke bul du présent article. 


D. — ENREGISTREMENT 


Article 3. 


Tare unique sur les conventions d'assurances. 
Contrats de rente viagère, — Allègement des tarifs. 


Texte de l'article. — Le tarif de ia taxe unique sur les contrats 
de rente viagère immédiate ou différée de moins de trois ans est 
Oxé à 4 p. 100, 

Toutefois, ce tarif est réduit à 2 p. 100 lorsque, au moment de 
la souseriplion du contrat, le souscripteur est âgé de plus de 
soixante ans ou alteint d'une intirmité le mettant dans l'impossi- 
bilité de subvenir par son travail aux nécessités de l'existence. 

Exposé des motifs. — Dans sa rédaction actuelle, l'article 682 du 
code général des impôts fixe le tarif de la taxe unique sur les 
conventions d'assurance ou de rente viagère: 

A 4 p. 100 pour les assurances sur la vie et assimilées, y compris 
les contrats de rente différée de trois ans et plus, exception faite 
des contrats d'assurance de groupe, pour lesquels le tarif est de 
3,7) p. 100; 





de moilié du taux normal. 
Article 34. 


Transfert des biens des anciennes entreprises de presse. 
Régime fiscal. 


Texte de l'article. — Les règlements visés par l'article 47 de la 
loi n° 55-59 du 7 février 1955, entre les anciennes entreprises de 
presse, suspendues en application de l'ordonnance du % septembre 
1941, el les nouvelles entreprises, ainsi que les actes de vente qui en 
seront la conséquence, bénéficieront des dispositions prévues à l’ar- 
ticle 40 de la loi du 11 mai 1916. 

Exposé des motifs. — L'article 197 de la loi n° 46-994 du 11 mai 
1916 a prévu que les biens corporels et incorporels constituant les 
éléments d'actif de ceriaines entreprises de presse et d'information 
seraient (ransférés à l’Elat, à compler de la promulgation de iadite 
loi. Ces biens, immédiatement dévolus à la Société nationale des 
entreprises de presse, devaient ensuite être attribués par celle-ci, 
en propriété ou en jouissance, à de nouvelles entreprises régulière- 
ment autorisées ei constituées conformément aux disposilions de la 
loi réglant le statut des entreprises de presse (art, 9 et 17), et celte 
attribution devait échapper à (ous droits de timbre et d'enregistre- 
ment en vertu des dispositions de l’article 40 de la loi précitée. 

En l'absence d'un statut de la presse qui rendrait possible ja 
dévolution des biens de presse dans les conditions prévues à iñ loi 
du 11 mai 1946, ces disposilions ne sont pas applicables aux accords 
susceptibles d'être conclus entre les anciennes entreprises et leurs 
surresseurs, 

Or, il parait conforme à l'intention du législateur et dans tous les 
cas, aux intérêts profonds de la presse, de dispenser des d'oils 
d'enregistrement, dans les mêmes conditions que celles prévues 4 
l'article 40 de la loi du 11 mai 1916, les accords susvisés qui inter- 
viendraient à l'avenir et qui sont déjà prévus et exonérés d’autres 
charges fiscales par l’article 47 de la loi no 53-79 du 7 février 1955. 

Le texte proposé ci-dessus, qui a pour objet de réaliser la mesure, 
complète en quelque sorle l’article 47 de la loi du 7 février 1933 
précilé, IL procède d'un amendement déposé par M. Gaspard, séna- 
leur, lors de la discussion ae la loi de finances de l'exercice 1954 et 
adoplé par le Conseil de la République dans sa deuxième séance du 
M décermbre 1953 (Journal officiel du fer janvier 1954, Déb. C. R, 
page 2811, 1re colonne), 


Article 35. 


Cessions d'actions de sociétés de construction visées par la loi 
du 28 juin 1938. — Régime fiscal. 


Texte de l'article — 1, — Le droit pes rlionnel, prévu à l'arti- 
cle 727-1 du code général des inpôts, est réduit à 1.2 p. 100 pour les 
actes porlant cession, par le souscripleur, d'actions de sociétés visées 
à l’article 1er de la loi dun 28 juin 1938, à la condition : 

Que ces actes soient enregistrés dans un délai de quatre ans, à 
compter de la constitution de la société; 

Qu'il soit justifié, par la production des slatuts de la société ou 
des décisions prises par les organes compétents de celle-ci, et dans 
les formes qui seront précisées r arrété, que les. actions cédées 
confèrent à leur propriétaire le droit à la jouissance et, en cas de 
partage, à l'attribution d’un immeuble ou d'une fraction d'immeuble 
dont la première mutation à titre onéreux serait susceptible de 
bénéficier de l’article 1371 bis-I du code général des impôts: 

Que les justifications exigées à l'article 1371 bis-II du même code 
soient produites, 

— Lorsque l'immeuble, ou la fraction d'immeuble, attribué 
au propriélaire des actions cédées sous le bénéfice des dispositions 
du paragraphe ci-dessus fera l’objet d’une mutation à titre onéreux, 
celte mutation sera réputée être la deuxième au pe des disposi- 
tion de l'article 1371 ter du code général des impôts. 

Exposé des motifs. — En vertu des dispositions de l’article 1371 his 
du code général des impôts, ia première mutation à titre onéreux 
des immeubles à usage d’habitation dont la construction aura élé 
commencée postérieurement au 31 mars 1950 et achevée avant le 
4er janvier 196 ne donne lieu qu’à un droit proportionnel d'enregis- 
trement de 1,20 p. 100. 

L'article ci-dessus proposé a pour objet d'appliquer un régime iden- 
tique aux cessions d'actions émises par des sociétés de construction 
entrant dans le radre des er eg me de la loi du 28 juin 1958 
réglant ie stalut de la copropriété des immeubles divisés en apparte- 
ments, lorsqu'elles confèrent à leur propriétaire le droit à la jouis- 
sance et, en cas de partage, à l'attribution d'une fraction de l’im- 
meuble construit. Ce faisant, il se propose de faciliter l’accession 
à la propriété des appartement édifiés par les sociétés dont il s'agit. 
Mais l'avantage ainsi prévu ne se cumulera pas, bien entendu, avec 
celui découlant de l'article 1371 bis précité. 

Il est précisé à toutes fins utiles que l’article ci-dessus procède 
d'un amendement déposé par M. Rochereau, sénateur, lors de la 
diseussion de la loi de ffnances de l'exercice 194 et adopté par le 
Conseil de la République dans sa deuxième séance du #4 décembre 
_. À ee Jiciel du 1% janvier 1954, Déb. C. R., p. 2818, 

colonne). 
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Article 36. 


ux enchères publiques de chevaur de course. — Réduction 
pre du tarif du droit d'enregistrement. 


Texte de l’artiele. — Le paragraphe 1°" de l'article 726 du code 
général des apôts est complété par ce qui suit: 


nm nm 
+ "4" 


« % Les ventes de chevaux de course qu'ils dépendent ou non 
d'une exploitation agricole ». 

Exposé des motifs. — Les ventes publiques de chevaux de course 
faites à la requête des éleveurs qui sont à la tête d’une exploitation 
agricole béné ient du tarif réduit de 4,20 p. 100 prévu à l'arti- 
cle 726 du code général des impôts et sont, par voie de conséquence, 
exonérées des taxes locales additionnelles édictées par les arti- 
cles 1584 et 1595 de ce code (cf. art. 1599 du même code). 

Mais, lorsque les animaux vendus ne peuvent être considérés 
comme dépendant d’une exploitation agricole (cas des chevaux à 
l'entrainement), les ventes publiques sont passibles du droit au tarif 
normal de 7,70 p. 100 (code général des impôts, art. 731) et des taxes 
locales additionnelles susvisées, dont le taux s'élève à 4,50 p. 100). 

s'agissant d'animaux syant tous la même deslination, la dualité 
de tarification résultant de la législation en vigueur n'est guère jus- 
tifiée. Elle aboutit, en outre, en ce qui concerne les chevaux à l'en- 
trainement, à favoriser les transactions occultes échappant à toute 
perception fiscaje. 

Le présent cle a pour objet d’unifier, sur la base du taux réduit 
de 4 20 p. 100, les droits applicables aux ventes de chevaux de course 
et de remédier à ces inconvénients. 

Il procède d’un amendement déposé par MM. Clavier et Laurent- 
Thouveray, sénateurs, lors de la discussion de la loi de finances 
pour i’exereice 1954, et adopté par le Conseil de la République dans 
sa deuxième séance du 31 décembre 1953 (Journal officiel du 1er jan- 
vier 19%, Déb. C. R., p. 2821, 1e colonne). 


Article 37. 
Polices et contrats de capitalisation et d'épargne. 


Texte de l’article. — Les tarifs de 8,5 p. 1.000 et de 7 p. 1.000 
prévus aux articles 907 à 909 du code général des impôts sont réduits 
respectivement à 7 p. 4.000 et 5,80 p. 1.000. 


Exposé des motifs. — Dans le cadre des mesures destinées à déve- 
lopper l'épargne, l’article ci-dessus a pour objet de ramener le droit 
de timbre applicable aux contrats de capitalisation et d'épargne aux 
taux en vigueur antérieurement à l'intervention de là loi n° 53-611 
du 11 juillet 1953 qui a majoré d'une manière générale les tarifs 
des droits de timbre et du décret n° 53-615 du 11 juillet 1953 pris 
pour son application. 


Article 38. 


‘Sentences arbitrales. — Régime fiscal. 


Texte de l'article. — 1. L'article 704 du code général des impôts 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 04. — Les sentences arbitrales et les accords entrant dans 
les prévisions du n° 2° du persgnpie Il de l'article 646 ci-dessus 
donnent ouverture. (Le resle sams changement.) ». 


2. La disposition ci-dessus a un caractère interprétatif. 


Exposé des motifs. — Le 2° du nee II de l’article 646 du 
code général des impôts, qui reproduit l’article 144 du décret n° 48- 
4986 du 9 décembre 1948, assujettit à l'enregistrement obligatoire 
les sentences arbitrales en cas d'ordonnance d’erequatur et celles 
qui surviennent en cours d'instance ou en cours ou en suite de 
la procédure prévue à l’article 429 du code de procédure civile. 

De son côté, l’article 704 du méme code, 2 codifie les disposi- 
tions des articles 166 et 171 du décret précité du 9 décembre 1948, 
dispose, d’une nt générale, que les seniences arbitrales donnent 
ouverture aux mêmes droits les jugements et arrêts et doivent 
faire l’objet d’un procès-verbal soumis au dépôt au greffe du tribunal 
compétent et à l'enregistrement dans le délai de vingt jours, le 
tout à peine de nullité. 

Il ne fait de doute r l'administration que les dispositions 
de l’article du code général des impôts ne s'appliquent qu'aux 
sentences arbitrales soumises à l'enregistrement obligatoire par 
l'article 646, $ H, ne 2°, dudit code. L'article ci-dessus a pour objet 
de préciser, par une modification appropriée, à caractère interpré- 
tatif, de |” le 704 susvisé qu'il en est bien ainsi, la jurisprudence 
étant divisée sur ce point. 


Article 39. 


Ventes publiques de es précieuses ou de perles 
ou de bijeux comportant des pierres précieuses ou des perles. 


Texte de l’article. — Dans le cas de ventes pique de pierres 
précieuses, de perles ou d'objets d’occasion dans la fabrication des- 
er - sont entrées des pierres précieuses ou des perles, le montant 

droit eg enr et des taxes locales additionnelles au paye- 
ment duquel nt lieu ces s'impute sur le montant 
de la taxe à la production exigible de l’acquéreur en vertu de l’ar- 
ticle 264, fe, du code général des impôts. La fraction représentant 
le droit et les taxes d'enregistrement ne peut en aucun cas faire 
l'objet d’une déduction ultérieure au titre de la taxe à la production. 

Un arrêté du secrétaire d'Etat au b t fixera les tés d’ap- 

D 





plication des dispositions qui précèdent et précisera, en particulier, 
les obligations qui incomberont aux intermédiaires chargés des opé- 
ralions de vente pour le recouvrement des sommes exigibles. 

Cet arrêté fixera également la date d'entrée en vigueur du présent 
arlicle. . 

Exposé des motifs. — La perception cumulée du droit et des taxes 
d'enregistrement au payement desquels donnent ouverture les ventes 
publiques de pierres précieuses, de perles et d'objets dans la fabri- 
cation desquels sont enirées des pierres précieuses et des perles et 
de la taxe à la production exigible de tout acquéreur de ces bijoux 
en vertu de l'article 261, 1° du code général des impôts, est de 
nalure à entraver le développement de ces ventes au seul bénéfice 
des transactions clandestines qui sont préjudiciables au Trésor en 
même temps qu'aux officiers ministériels. L'article ci-dessus à pous 
obje! d’alléger la charge fiscale qui grève les opérations de cette 
nature en limitant le montant des impôts exigibles à une somme 
correspondant au montant de l'impôt le plus élevé, en l'espèce la 
taxe à la production. 

En lout état de cause la somme représentant le droit et les taxes 
d'enregistrement sera définitivement acquise au Trésor et elle ne 
pourra faire l'objet d'une ééduetion ultérieure dans le cadre du 
système des payements fractionnés de la taxg à la production, 

Un arrêté d'application fixera, en particulier, les obligations qui 
incomberont aux intermédiaires pour assurer l'exact recouvrement 
de la charge fiscale ainsi limitée. I] déterminera également la date 
d'äppiicalion des nouvelles mesures. 


Article 40, 


Ventes sur appel d'offres de meubles et objets mobiliers. 
Régime fiscal. 


Texte de l’article. — 1, — Sont assujelties aux mêmes droits et 
taxes que les ventes aux enchères publiques, les ventes de meubles 
et objets mobiliers qui sont réalisées, avec ou sans le concours d'un 
intermédiaire, sur soumissions cachelées ou d'une manière générale, 
après appel d'offres écrites par affiches, catalogues, lettres, circulaires 
ou loul autré procédé. 

La personne qui recueille les offres est tenue, nonobstant les 
dispositions de l’article 647 du code général des impôls, de faire 
enregistrer au bureau de l'enregistrement de son domicile, dans le 
délai d'un mois à compter de leur date, les acles constatant les 
ventes visées au premier alinéa ci-dessus et de payer, sauf son 
recours contre les parties, les droits et taxes auxquels ces actes don- 
nent ouvérture. 

A défaut d'acte, la personne qui recueille les offres est tenue de 
souscrire au bureau de l'enregistrement de son domicile, dans le 
délai d'un mois à compter de la vente, une déclaration détaillée et 
de payer, sauf son recours contre les parties, les droits et taxes 
exigibies sur la vente. Les modalités d'application de celte di<po- 
sition seront fixées par un arrêté du secrétaire d'Etat au budget. 

Les infractions aux disposilions d'1 présent paragraphe et de 
l'arrêté pris pour son exécution sont punies conformément à l'arli- 
cle 1735 du code général des impôts. 

IL — I] est ajouté à chacun des articles 271 et 290 du code général 
des impôts, un alinéa libellé comme jl suit: 

« Les ventes de meubles et objets mobiliers réalisées avec ou 
sans le concours d'un intermédiaire sur soumissions cacheltées ou 
d'une manière générale, après appels d'offres écrites par afliches, 
calalogues, lettres, circulaires ou tout autre procédé et soumises 
aux dyoits et taxes applicables aux ventes aux enchères publiques 
ainsi que les opérations de commissions effectuées par Ja personne 
tenue de remettre le procès-verbal au service de l'enregistrement, 
dans la mesure où ces opérations portent sur léæ articles figurant 
à ce procès-verbal et où elles sont concomitantes de la vente sou- 
mise à ces droits et (axes. » 

Exposé des motifs. — En l’état actuel de Ja légi-lation et de la 
jurisprudence, les ventes de meubles et objets mobiliers réalisées, 
avec ou sans le concours d'intermédiaires, sur soumissions cache- 
tées ou, d’une manière générale ,après appel d'offres écriles par 
affiches, catalogues, lettres, circulaires ou tout auwe procédé ne 
puvent être considérées comme des ventes aux enchères publiques 
visées aux articles #32 et suivants du code général des impôts et 
soumises aux droits d'enregistrement dont ces dernières ventes 
sont passibles. 

Aucun acte n'est d’ailleurs, en général, établi pour constater les 
premières de ces ventes et même, s’il en est dressé, ces contrats 
revétent, dans la plupart des cas, le caractère d'actes de commerce 
et échappent, par application de l’article 647 du code général des 
impôts, à l’enregistrement obligatoire. 

eng de teiles ventes A eng étroitement aux ventes 
publiques aux enchères de meubles en sorte qu'il apparaît plei- 
nement justifié de les assimiter à celles-ci du point de vue fiscal. 


Tel est l’objet de l’article ci-dessus en exécution duquel les 
vémies sur appel d'offres écrites seront soumises dorénavant, au 
profit du Trésor, au droit proportionnel de 7,70 p. 100 et, au profit 
des collectivités locales, aux taxes additionnelles de 3 p. 100 et de 
1,50 p. 190. Corrélativement, ces ventes seront exonérées de la taxe 
à la production 5,80 p. 100), de la taxe sur les transactions (1 p. 100) 
et de la taxe jocale (1,75 p. 400) prévues aux articles 270, 2% et 
1573 du code général des impôts, qui auraient été exigibles soit 
sur le prix de vente, soit sur la rémunération de l'intermédiaire 
organisateur de la vente, lorsqu'elles sont faites à la commission, 

Ainsi sera réaliste du point de vue fiscal, l'assimilation entre les 
ventes dont il s’agit et les ventes publiques de meubles auxquaelles 
procèdent les officiers ministériels, 














80 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMMLEE NATIONALE 
Article 41. Article 43. 
Mutations par décès. — Aménagement des obligations imposées auz 


Exontration des droits de mutation par décès 
des indermnités d'assurances sur la vie affectées à leur payement. 


Texte de l'article, — Sont exonérés de l'impôt de mutation par 
décès, les capitaux versés en vertu d'un contrat d'assurance en Cas 
de décès souscrit auprès d'une société d'assurances admise à prati- 
quer des opérations dans lesquelles intervient la durée de la vie 
humaine ou aupres de la caisse nationale d'assurances sur la vie. 
Cette exonération est subordonnée à la condition qu'il soit expres- 
sément stipulé dans le contrat d'assurance ou l'avenant que le 
capital assuré est affecté au payement des droits à percevoir sur 
uñe succession donnée et qu'il aura à être directement versé par 
l'assureur, en l'acquit et à concurrente de ces droits, au bureau 
de l'enreg strement où la déclaration de ladite succession devra 
être souscrite, 


Le bénétice de l'exonération est, toutefois, limité à la somme 
correspondant aux droits de mutation qui seront liquidés au vu de 
celte déclaration, à l'exclusion des pénaiilés de relard qui pour- 
raient avoir été encourues a nsi que de tous droits simples com- 
plémentaires, droits en sus et amendes qui seraient ultérieurement 
réclarmmés à raison d'insuffisances d'évaluation ou d'omissions rele- 
vées dans la déclaration. 


Dès qu'elle aura été informée de l'ouverture de la succession 
visée au contrat et au plus tard dans le délai de quinzaine, la 
société d'assurances auprès de laquelle ce contrat a été souscrit 
sera tenue, à peine de l'amende prévue à l'article 1810 du code 
général des impôts, d'en faire connaître l'existence à l'administra- 
tion de l'enregistrement. 


Exposé des motifs. — Cet article constituait l'article 26 du projet 
de loi ne 1935, repris sous les articles 1 du projet de loi n° 3135 et 
32 du projet de loi n° 4982. En vertu de l'article 765 du code général 
des impôts, les sommes, rentes ou émoluments quelconques, dus 
par un assureur, à raison ou à l'occasion du décès de l'assuré, 
c'est-à-dire de la personne sur la tête de laquelle l'assurance a été 
contractée, donnent ouverlure, sous réserve, le cas échéant, des 
droits de communauté, aux droits de mutation par décès suivant 
le degré de parenté existant entre le bénéficiaire à titre gratuit et 
l'assuré. 


L'article ci-dessus prévoit une dérogation à cette règle en faveur 
des capitaux qui seront versés en vertu d’un contrat d'assurance 
souscrit pour garantir le payement de l'impôt exigible sur la suc- 
cession de l'assuré. Ces capitaux seront, par conséquent, exonérés 
des droits de mutation par décès, mais dans la limite seulement où 
ils auront élé effectivement utilisés à cette fin, l'excédent, s'il 
a lieu, constituant un élément d'actif taxable dans les conditions 
de droit commun. 


Cette mesure, déjà adoptée dans plusieurs pays étrangers, offrira 
tout d'abord l'avantage de stimuler l'esprit d'épargne en laissant à 
chacun la faculté de transmettre à ses héritiers un patrimoine 
Mitact: elle favorisera, au surplus, la souscription de nouveaux 
contrats d'assurances et, par suite, l’activité d'entreprises dont les 
plus importantes sont nationalisées et qui sont tenues d'investir 
une grande partie de leurs réserves en valeurs du Trésor. 


Le manque à gagner, qu'elle pourrait entraîner du point de vue 
de l'impôt de mutalion par décès, sera, au surplus, compensé, 
dans une certaine mesure, par l'augmentation du produit de la taxe 
spéciale sur les primes des nouveaux contrats dont elle permettra 
Ja conclusion. . 


Article 42. 
Successions des militaires entrant dans les prévisions de l'article 
42% du code général des impôts. — Renonciation des héritiers 


en ligne: collatérale au profit du conjoint ou des ascendants. — 
Erontration des droits de mutation. 


Texte dé l'article, — Lorsque la succession d'un militaire entrant 
dans les prévisions de l'article 1235 du code général des impôts, est 
dévolue pour partie à des collatéraux et que ceux-ci renoncent au 
bénéfice de celte dévolution en faveur des ascendants ou du conjoint 
du défunt, Jes biens qui adviennent à ces derniers par l'effet de 
cette renonciation sont, par dérogation aux dispositions de l'article 
785 dudit code, exonérés des droits de mutation par décès. 


Exposé des motifs — L'article 785, premier alinéa, du code général 
des impôts prévoit que les héritiers acceptants sont tenus pour les 
biens leur advenant par l'effet d’une renonciation à une succession, 
d'acquitter, au titre des droits de mutation par décès, une somme 
qui, nonobstant tous abattements, réductions ou exemptions, ne peu! 

tre inférieure à celle que le renonçant aurait payée s'il avait 
accepté. 

Le présent article a pour + — de supprimer cette règle de per- 
ception pour les successions des militaires morts pour la France 
dans la mesure où cette règle était susceptible de mettre obstacle 
à la renonciation des collatéraux, appelés à la succession, au proût 
du conjoint ou des ascendants du défunt. 


Celle disposition A op aux renonciations qui seront faites, 
conformément aux règles du code civil, après son entrée en vigueur, 
quelle que soit la date d'ouverture des successions auxquelles elles 
se rapporteront. 





assureurs en tue de garantir le payement des droits de succes. 
sions afférents à des indemnités d'assurances Sur la vie. 


Texle de l'article. — Le dernier alinéa du paragraphe 3 de l'ar. 
ticle 799 du code général des impôts est remplacé par la disposition 
suivante : 

« Les disposilions du présent paragraphe ne sont pas applicables 
lorsque l'ensemble des sommes, rentes où émoluments quelconques 
dus par un ou plusieurs assureurs, à raison ou à l'occasion du 
décès de l'assuré, n’excèdent pas 3 millions de francs et reviennent 
au conjoint survivant ou à des successibles en ligne directe n'ayant 
pas à l'étranger un domicile de fait ou de droit. L'application en 
est subordonnée à la condition que le bénéficiaire de l'assurance 
dépose une demande écrite renfermant la déclaration que l’ensembl; 
desdites indemnités n'excède pas 5 millions de francs. » 

Exposé des molifs, — En vertu de l'article 799 (8 3) du coda 
général des impôts, et sauf le droit pour les bénéficiaires de délé- 

er au Trésor la fraction de l'indemnité nécessaire au payemeir.t 

e l'impôt, les assureurs ne peuvent se lihérer des sommes dueg 
à raison du décès de l'assuré que sur présentation d’un certificat 
de l'inspecteur de l'enregistrement constatant le payement ou la 
non-exigibilité des droits de mutation par décès. 

Toutefois, en vue de faciliter la tâche des assujettis et de ne pas 
relarder le versement aux bénéficiaires des indemnités de faible 
importance, le même article affranchit les assureurs de cette obliga- 
tion lorsque les sommes dues à l'occasion du décès de l'assuré ne 
dépassent pas 500.000 F, 

n raison des abattements institués par l'article 43 ($ 1er) de 
la loi n° 52-101 du 14% avril 1952 pour la liquidation des droits sue 
les successions en ligne directe et entre époux, il parait opportun 
de porter le plafond susvisé de 500.000 à 5 millions de francs, 
montant de l'abattement de base prévu audit article 43. 

Par ailleurs, il a été constaté que la disposition du derni:r 
alinéa du paragraphe 3 de l'article 7% du code général des impôts 
est mise à profit par certains redevables qui, dans le but d’éluder 
les mesures prises pour garantir le payement des droits de succes- 
sion, souscrivent des contrats multiples ne dépassant pas le chiffra 
limite auprès d’assureurs différents et au profit du même bénétt 
ciaire. 

IL s'ensuit que la mesure de faveur accordée aux bénéficiair:s 
d'indeinnités inférieures à ce chiffre risque de compromettre ia 
garantie du Trésor. 

Afin de donner à la facilité prévue à l’article 799 ($ 3) du coda 
général des impôts sa véritable portée, il paraît nécessaire de la 
limiter au cas où l’ensemble des indemnités dues par un ou plu- 
sieurs assureurs n'excède pas le nouveau chiffre de 5 millions 
de franes. 

Tel est l'objet du présent article. 


Article 44. L 
Procès-verbaux de contravention. — Timbre. — Eronération. 
Texte de l'article. — Sont dispensés du droit de timbre tous les 


procès-verbaux constatant des contraventions ou des délits, quelle 
qu'en soit la nature. 

Exposé des motifs. — Depuis le fer janvier 1949, date d'entrée en 
vigueur du décret du ® décembre 1918 portant réfonme fiscale, les 
À et ge mg de contravention, quels qu'en soient les auteurs, ne 

surent plus au nombre des actes soumis obligatoirement à l’enre- 
Lire et ils échappent ainsi, en toute hypothèse, à cette for- 
IMmalite 

Par contre, ces procès-verbaux demeurent assujettis au droit de 
timbre de dimension, en vertu des dispositions de l'article 879, $ 1° 
du code général des impôts, « 

La formalité est donnée au comptant dans le cas où J'infraction 
constatée ne peut donner lieu à répression pénale. 

En toute autre hypothèse, elle est donnée en débet au moyen 
d'un simple visa daté et signé du fonctionnaire de l'enregistrement, 
sauf +1. queue ultérieur des droits contre les parties condamnées 
aux dépens. 

Depuis le fer janvier 1949, aucun délai d’ailleurs n'est plus assigné 
pour l'accomplissement de cette formalité. 

Enfin, certains procès-verbaux sont dispensés du timbre en vertu 
des dispositions spéciales de la loi fiscale. 

Dans un but de simplification, il convient d’unifier ces régimes 
disparales en exonérant purement et simplement du timbre tous 
les procès-verbaux constatant des contraventions ou des délits. 

Cette mesure, qui n'entraînera pas une perte. de recettes sensible 
pour le Trésor, complèlera heureusement Ja réforme réalisée, en 
matière d'enregistrement, par le décret du 9 décembre 1948. 

Tel est l'objet du présent article. 


Article 45. 
Cartes d'identité et de séjour. 


Texte de l’article. — Les tarifs de 170 F et de 85 F édictés par 
l’article 952 du code général des impôts, modifié par l’article 2 de la 
loi n° 53-611 du 11 juillet 1953 et par l’article 5 du décret n° 53-615 
du 11 juillet 1953, sont respectivement portés à 200 F et à 100 F. 

Exposé des motifs. — Les tarifs actuels du droit auquel donnent 
lieu la délivrance, le renouvellement et, le cas échéant, le visa de 
la carte d'identité ee gg des voyageurs ou représentants 
de commerce, et de la carte d'identité oninaire sont respectivement 
fixés à 170 F e 85 F (art. 952 du code général des impôts, modifié 
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us 


du décret n° 53-615 du 11 juillet 1959). Le texle ci-dessus à pour objet 
d'arrondir ces tarifs, en vue de simplifier la perceplion du droit 
dont il s'agit et, par voie de conséquenre, la tâche des autorités 
chargées de l'accomplissement des formalités en question. 


par J'article 9 de la jioi ne 53-611 du 11 juillet 1953 et par l’article 5 


Article 46. 


Récépissés de declarations d'ouverture 
et de mutation de débits de boissons. 


Texte de l'article. — La taxe pour la uélivrance des récépissés de 
déclarations d'ouverture et de mutation des débits de boissons, pré- 
vie à l'article 961 du éode général des impôts modifié par lar- 
ticle 24, 8 4er de la loi ne 52-404 du 14% avril 4952, par l'arlicie 2 de 
ja loi n° 53-611 du 11 juillet 1953 et par l'article 5 du décret n° 53- 
15 du 11 juillet 1953, est fixée à 12.000 F. 


Exposé des motifs. — L'article ci-dessus à pour objet de doubler 
ja taxe percue pour la déiivrance des récépissés de déclaralions 
d'ouverture et de mulalion des débits de boissons. 


Article 47. 
Passcports des eirangers. — Visa. — Graluité accordée sous 
condition de récignocité aur ressortissants de certains Etats. 


Texte de l'article. — L'article 967 du code général des impôts 
est complété par un alinéa ainsi *onçu qui prendra place entre le 
preumer et le deuxième alinéas de cel article : : 

« Toutefois, le visa est délivré gratuilemeat, par mesure de réci- 
procité, aux ressortissants des puissances étrangères dont la liste 
ect établie par arrêté du ministre des affaires étrangères, du ministre 
de l'intérieur et du secrétaire d’Elat au budgets» 


Exposé des motifs, — L'article 967 du code général des impôts 
prévoit que chaque visa de passeport étranger donne lieu à la per- 
ception d’un droit de 420 F si le visa est valable pour l'aller et le 
retour et de 65 F s'il n'est valable que pour la sortie, Ce droit 
est perçu quelle que soit la nalionalité du tlilulaire du passeport. 

L'article ci-dessus à pour objet de permettre d'accorder ua traite- 
ment de réciprocité aux pays étrangers, dont la liste sera établie 
par arrêtés interministériels, qui accordent la gratuité du visa aux 
uationaux français. 


Article 48. 
Registre du commerce. — Eronérations fiscales. 


Texte de l'article, — L'article 1%01 du code général des impôts 
est abrogé et remplacé par les disposilions suivantes: 

« Art. 1301. — Les demandes d'inscription, de mention ou d'imma- 
triculation sommaire au registre du commerce visées aux arlicles 92, 
53 et 56 du code de commerce sont rédigées sur papier libre. 

Sont également rédigés sur papier libre les copies d'inscription 
au registre du comimerce, ainsi que les extraits et les certificats 
d'inscription délivrés en exéculion de l’article 70 du code de com- 
imerce et des règlements d'administration publique pris pour son 
exécution. » . 

Exposé des motifs. — Les articles 4, 6, 9 et 16, modifiés, de la loi 
du 18 mars 1919 (art. 1301 du code général des impôts) tendant à 
la création d’un registre du commerce, prévoient que sont rédigées 
sur papier libre les déclarations d'inscription à ce registre ainsi que 
les copies d’'iaseription qui en sont délivrées et les copies des pièces 
déposces au greffe du tribunal de commerce par les sociétés com- 
merciales étrangères. 

Le décret n° 53-795 du 9 août 1953 portant réforme du registre 
du commerce abroge (art. 2) la plupart des dispositions de la loi 
du 18 mars 1919, modifiée, et notamment les articles 4, 6, 9 et 16 
susvisé: sans reproduire, cependant, pour les nouvelles formalités 
qu'il prévoit, la dispense de limbrer dont bénéficiaient celles édic- 
tées par lesdits articles et auxquelles eiles se substituent, 

L'article ci-dessus a pour objet de compléter le décrel du 9 août 
1953 sur ce point. 


Article 49. 


Echanges effectués en vue du remembrement des mines 
concédées ou amodiées. — Régime fiscal. 


Texte de l’article. — I. — Les échanges portent sur tout ou partie 
des mines concédées ou amodiées et effectués ea vue de la raliona- 
lisation de leur exploitation et de l'accroissement de leur produc- 
tivité bénéficient du régime fiscal édicté par les articles 1309 et 1310 
du code général des impôts, à la condition que l'acte d'échange 
Len la mention expresse qu'il est fait en application du présent 
article. 

LU, — Conformément aux disposilions de l'article 138 de la loi 
du 13 juillet 1911, les échanges prévus au paragraphe ler qui précède 
ne pourront être réalisés qu'après aulorisation donnée par décret 
rendu sur avis conforme du conseil d'Etat. Ce décret devra préciser 
que l'opération autorisée bénéficie du régime d'exonération fixé par 
le présent article; il sera contresigné par le ministre des finances 
et des affaires économiques. 

Exposé des motifs. — En l'état actuel de la législation, les échanges 
portant sur des mines concédées ou amodiées sont assujettis au droil 
de 7,60 p. 100 prévu à l’article 692 du code général des impôts sur 
la valeur de l'un des lots échangés. De he a taxe sur la première 
raulation est perçue, sur la valeur de chaque lat, au tarif réduit de 
2,40 p. 100; si l’un des lots échangés est exempt de la laxe où à 
déjà supporté cette taxe au plein tarif, la taxe est perçue au taux 








de 4,50 p. 100 sur la valeur de l'autre lot {C. G. L, art, %M). Fn 
outre, lorsque la valeur des parceiles échangées est inégale, la soulte 
ou la plus-value est passible du aroit de mutalion à titre onéreux, 
des taxes locales addilionnelles et, s'il y a lieu, de la taxe sur la 
première mutation. 

En vue de faciliter une exp'oilaton plus rationnelle et un arcrois- 
sement de la productivité des mines consédées où amodiées (mines 
de fer du bassin lorrain notamment), l'article ci-dessus étend aux 
échanges portant sur tout ou parties de ces mines le régime 
fiscal établi par les articles 1309 et 1310 du code général des impôts 
en faveur des échanges individuels d'immeubles ruraux, à condi- 
tion, d'une part, que les opérations d'échange soient autorisées par 
décrets pris coniormément à l'article 138 de la loi du 13 juillel 1911 
et contresignés par le ministre des finances et des affaires érono- 
miques el, d'autre part, que les actes d'échange mentionnent expres- 
sément qu'iis sont faits en application du nouveau texte. 

Lorsque res conditions seront remplies, les échanges en cause 
seront exonérés de tous droils de timbre, d'enrevistrement et d'hv- 
pothèques s'ils sont purs et simples, En cas d'é“hange avec soulte 
ou plus-value, seule la soulle ou la plus-value supportera les droits 
et taxes normaux y afférents. 


Arlicle 


Pensions servies aur veuves et orphelins mineurs des travailleurs 
salariés ou assimilés, — Eronéralion des droits de mutations par 
décès. 


Texte de l'article, — Il est ajouté à l'article 12:13 bis du code 
général des impôts un nouvel alinéa ainsi Conçu: 

« sont également exontrées des droits de mulation par décès les 
pensions servies en veriu d'une convention collective ou d'un con- 
lrat individuel de travail, aux veuves el orjhelins mineurs des tra- 
vailleurs salariés ou assimilés au sens de la législation des assu- 
rances sociales, par les institutions de provoyance ou de sérurité 
sociale visées aux articles 15 de l'ordonnance n° 35-2250 du 4 octo- 
bre 1915 et 13 du décret no 46-1978 du 8 juin 196, » 

Exposé des molifs, — Cet article constituait l'article 25 du projet 
de loi n° 195, repris sous l'article 20 du projet de loi n° 31%5, Comn- 
plétant j'arlicle 1243 bis du code général des impôts (art. 3% du 
décret ne :0-1261 du 6 octobre 1950 et art, 59 de la loi de finances 
ne 53-79 du 3 février 1959), qui a nolamiment exonéré des droils da 
succession, sous certaines conditions, ies capitaux-décès constitués 
au profit des avants-droit des travailleurs salariés on assimilés, le 
présent arlicle ht a une exemption analogue pour les pensions 
de veuves ou d'’orpheïins servies, en vertu d'une convention col- 
lective ou d'un contrat individuel de travail, par les institutions 
agréces de prévoyance ou de sécurité sociale. 

Cetle mesure permettra de réaliser une harmonies plns “omplète 
dan: le régime fiscal des avantages prévus en cas de décès dans les 
divers régimes de prévoyance applicables à l'ensemble des salariés. 


Arlicle 51. 


Ertension aux organismes d'H, L. M. et de crédil immobiier du 
bénéfice des dispositions des articles FSA quinquies el 1354 sexies 
du code général des impots. 


Texte de l'article — J1 est ajouté au code général des impôts un 
arlicle 1371 septies ainsi conçu: 

« 1. Les dispositions de l'article 1371 quinquies relatives aux 
immeubles achevés et aux additions et surélé\alons d'imimeutbles 
sont applicables, sous les conditions énumérées par cet arlicle, lors- 
que les fravaux d'achèvement d'addilion ou de surélévation ont été 
effectués avec le concours finan-aer de l'Etat prévu par la législation 
sur les habitations à lover modéré et sur le erédit immobilier 

En pareil cas, la copie de la décision définilive d'octroi de Ja 
prime à la construction à produire à l'appui de l'acte ou de la 
déclaration de mutation est remplacée far un cerlificat du direc- 
teur départemental de la reconstruction et du Jogement attestant 
que es travaux réalisés répondent aux conditions qui auraient été 
exigées pour l'octroi de la prime à la construction et qu'ils ont fait 
l'objet du concours financier de l'Etat visé ci-dessus. 

2, Les dispositions de l'article 1371 series relatives aux acquisitions 
d'immeubles inachevés et aux acquisitions du droit de surélévation 
d'immeubles préexistants sont applicables, sous les conditions énu- 
imérées par cet article, lorsque les travaux d'achèvement on de 
surélévalion sont effectués avee le concours financier de l'Elat prévu 
par la législation sur les habitations à loyer modéré et sur le crédit 
immobilier. 

En pareil cas, la copie de la décision provisoire d'octroi de la 
prime à la construction à produire à lappui de l'acte d'acquisition 
est remplacée par un certificat du directeur départemental de Ja 
reconstruction et du logement attestant que les travaux projetés 
répondent aux conditions qui auraient été exigées pour l'octroi de 
la prime à la construction et qu'ils font l’objet du concours financier 
de l'Etat visé ci-dessus, De méme, la copie de la décision définitive 
d'octroi de la prîme à fournir dans les trois mois qui suivent l'ex- 
piration du délai de trois ans à compter de la dale de l'acte est 
remplacée par un certificat du directeur départemental de la recons- 
truction et du logement attestant que les travaux ont bien été réa- 
lisés dans les condilions susvisées, » 


Exposé des motifs. — Les avantages fiscaux découlant des arti- 
cles 1%11 quinquies et 1371 series du code général des impôts sont 
applicables seulement aux immeubles achevés ou agrandis avec le 
bénéfice des primes à la construction, Or, de telles opérations pou- 
vant être également réalisées avec le conrours financier d'organismes 
d'H.-L. M., il convient en conséquence d'établir une parité de trai 
tement entre ces deux modalités de financement, Tel est l'objet 
de l’article ci-dessus. 
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L2 - [NSPOSITIONS COMMUNES AUX IMPÔÜTS 


Arlicie 5. 


Application de la legislation fiscale française dans les départements 
du Bas-hlun, du Haut-Rhin et de la Moselle. 


Texie de l'arti — L'arlicle 1er du éderet du 27 avril 1929 ratifié 
gac la Loi du % nai 1921, relatif à l'applicalion de p'ein droit en 
Alsace el en Lorraine des modifications de tarif apporlées aux 
hmpôls, droils ei taxes français iniroduils dans ces tlerriloires est, 
par voie mnlerprélalive, reruplaré par la disposition suivante : 

e Article 1° ri les textes législatifs ou réglementaires con- 
cernant le impôl lroits et laxes et, gn général, toutes modifica- 
tion le a législation fiscale en vigueur dans le reste du terri- 
toire. sotil \ppiica li \ partir de la date où ils ont été mis respec- 
Uivemment en vigueëui 

Luutefo demeurent exceplés les textes tomporlant des disposi 


tiwnus constitutives d'un régime tiscal parlirulier aux départements 
du Maut-Rhin, de Bas-Rhin et de la Moselle, » 
posé des molif Aux termes du décret du 27 avril 19M, ratifié 
ù Loi du 5% nai 1921, les modificalions de tarifs apportées par 


à loi à di npô l duits en Alsare et Lorraine, sont applicables 
de pl iroit IX partements du Bas-Rhin, du Haut-Khin et de 
la Mu-el' 

Mu elon la j rudence du conseil d'Ftat (arrêt du 920 mars 
au: isio le M, Chasserat), les modifications concernant 
l'asile el le recouvrement desdits impôts, auraient dû ou duivent 
y él remit s expressément : 

Des difficulté e sont produites, dès lors, pour déterminer avec 


exaclilude la légisiation fiscale en vigueur dans les départements 
Ssus\ists 

D'aulire part, des dispositions nouvelles, notamment en ce qui 
concerne les contributions indirectes et les droits d'enregistrement, 
n'y ont pas élé spécialement introduiies, de telle sorte que leur 
application pourrait donner lieu à contestation. 

Pour pallier ces inconvénients, l'article ci-dessus, élaboré par la 
commission d'unificalion législative instituée auprès du ministère 
de l'intérieur, précise que les lois fiscales sont automatiquement 
appliquées dans les départements considérés et donne un caractère 
interprétatif à cette mesure, les impôts locaux qui y sont maintenus 
en vigueur continueront toutefois d'être régis par les dispositions 
parliculiere jui les concernent, 


Article 953. 


Tütres de perceplion Mesures d'erécution. 

Texte de l'article EL — L'article 1542 du code général des impôts 
est mamie ainsi qu'il suit 

« 1. Indépendanunent du premier avertissement visé à l'article 1661, 
le percepleur est tenu d'envoser au contribuable une sommation 
sans frais cinq jours avant la notification du premier acte devant 
donner lieu à des frais 

« 2, Dans les cas où, en application des dispositions de l'arti- 
cle tt:52 du présent code, lirmpôt est exigible en totalité dès sa 
mise en recouvrement, le percepteur peul, par dérogalion aux 
dispositions du premier alinéa du présent article, faire signifier un 
cominandement au contribuable dès l'exigibilité de l'impôt, sans 
qu'une sonmalion sans frais doive être préalablement nolitiée. La 
saisie peut alors être pratiquée un jour après la signification du 
Comraanderment » 

[L L'article 1916 du code général des impôts est modifié comme 
suit 

« Les poursuiles procédant du titre de perception peuvent être 
engagées cinq jours francs après la notification de ce titre. (le 
reste sans changement) ». 

Exposé des motifs, 1 — En vertu de la légi-lation en vigueur 
(art. 1Ni2 du code général des impôts) et de la pratique adminis- 
treiive, les poursuiles judiciaires ne peuvent étre engagées contre 
ur contribuable qu'apres l'expiration d'un certain délai à compter 
de l'envoi de la sommation sans frais consécutive à l'exigibilité 
de l'impôt: douze jours au moins doivent s'écouler entre la som- 
malion sans frais et le commandement et trois jours au moins 
entre le commandement el la saisie. 

Ces délais permettent à certains contribuables de mauvaise foi 
d'organi-er leur insolvabilité en transférant leurs biens à des tiers 
complaisants, avant que le Trésor ait la possibilité de prendre des 
mesures conservaloires, Des sommes importantes peuvent de ce 
fait être recouvrées par le Trésor. 

Pour mettre fin à ces errements, il paraît opportun de réduire 
le délai à l'expiration duquel les poursuites peuvent être engagées, 
el de prendre deux mesures: 

{° Le délai entre la sommation sans frais et ke commandement 
doit pour la généralité des contribuables être réduit de douze jours 
à cinq jours; 

2o À l'égard des contribuables dont la mauvaise foi peut a priori 
être présumée ou qui risquent de se révéler rapidement insotvables 
il est nécessaire de prévoir que le commandement pourra être 
signifié dés l'exigihilité de l'impôt et que la saisie pourra être 
praliqués un jour après la signilication du commandement. 

Ce sera d'ailleurs revenir purement et simplement au délai de 
droit commun tel qu'il résulte des dispositions de l'article 593 du 
code de procédure civile. 

L'ap dication de ces dispositions sera limitée aux contribuables 
pour lesquets l'impôt, en application de l'article 166-2 du code 





général des impôts, est exigible en totalité dès sa mise en recou- 
vrement, c'est-à-dire essentiellement: 

Les contribuables qui ont fait l'objet d'une majoration pour non- 
decaralion ou déciaration tardive ou insuffisante des revenus et 
bénéfices imposables, ainsi que les contribuables qui ont subi des 
umendes fiscales, notamment pour n'avoir pas effectué dans les 
délais preserils le versement forfaitaire ou le versement de la taxe 
proporlionnelle, la bonne foi de ces contribuables pouvant être 
sujette à réserve; 

es contribuables qui ont déménagé hors du ressort de la percep. 
tion ou vendu leurs biens, ainsi que les contribuables qui ont cédé 
leur entreprise ou en ont cessé l'exploitation, ces contribuables 
risquant de devenir rapidement insolvables. 

a lieu de souligner que les dispositions envisagées tendent 
simvlement à donner aux percepleurs des possibilités d'action immé- 
diate, Les percepteurs feront application de ces dispositions dans 
les cas seulement où ils l'estimeront nécessaire, en raison de l'alti- 
lude particulière du contribuable, La situation des contribuables qui 
sont Simplement gêénés sans être pour autant de mauvaise foi — 


c'est la majorité — continuera à étre réglée par accord entre les 
intéressés el leur percepteur. 
IL, — Lorsqu'elles procédaient au recouvrement des impôts, droits 


et laxes, au moyen de contraintes exécutoires, les administrations 
des contributions indirectes et de l'enregistrement avaient la possi- 
bililté de passer aux voies d'exécution dès la signification de la 
contrainte. Mais, depuis l'entrée en vigueur du décret du 9 décem- 
bre 1938 portant réforme fiscale, les poursuites procédant du titre 
de perceplion inslilué par l'article 272 de ce texte (code général 
des impôts, art, 1915) ne peuvent plus être pratiquées que 
douze jours après la notification de ce titre. Les redevables avertis 
par celle notification disposent ainsi d’un temps suffisant pour 
mettfe leurs biens à l'abri avant l'engagement des poursuites. 

Certains contribuables ayant déjà mis à profit cette situation pour 
organiser leur insolvabilité, il est nécessaire, pour faire échec à 
ces agissements préjudiciables aux intérêts du Trésor, de réduire 
sensiblement le délai susvisé et de le ramener à cinq jours. Tel 
est l'objet du paragraphe II de l'article ci-dessus qui réalise une 
mesure analogue à celle qui est prévue au paragraphe Ier en matière 
de recouvrerñent des impôts directs. 


Article 54. 
Fixation du montant minimum des frais de poursuite. 


Texte de l'article. — I est inséré avant le dernier alinéa du 
Paragraphe 1% de l'article 192 du code général des impôts un 
alinéa ainsi conçu: 

« Les frais à la charge des contribuables comportent un minimum 
de 200 francs pour le commandement et de 1.000 francs pour les 
actes de poursuites autres que le commandement. » 

Exposé des motifs, — I à été constaté que les frais de poursuites 
laxés et recouvrés sur les débileurs du Trésor qu'il est nécessaire 
de poursuivre par voie de commandement, saisie et vente, ne sut. 
tisent plus à assurer le payement des émoluments et indemnités 
dus aux officiers ministériels et agents chargés de l'exécution des 
poursuites. Ce fait a principalement son origine dans les emodifi- 
Calions apportées pendant ces dernières années au tarif des rému- 
néralions des huissiers. 

Pour remédier à cetle situation, il apparaît nécessaire, sinon de 
majorer d'une manière générale le tarif des frais de ursuites, 
tout au moins de relever le minimum des frais à À crus aux 
redevables. Ce minimum, fixé en dernier lieu par l’article 14 de la 
loi du 6 janvier 1918 à 20 francs pour le commandement et à 
100 francs pour les autres actes de poursuites, est, en effet, devenu 
manifestement insuffisant en raisqn de l'augmentation du coût des 
poursuites. 

Le présent article a pour objet d'opérer le rajustement convenable. 


Article 55. 
Ventes aux enchères publiques à la requête des comptables publics. 
Subrogalion de l'administration à l'adjuficataire. 


Texie de l'article, — 1. Lorsqu'en vue du recouvrement des 
droits, taxes, redevances et en général de toutes impositions et 
sommes dont la rceplion est confiée à un comptable public, 
celui-ci fait procéder à la mise en vente aux enchères publiques 
d'objets ou d’eflets mobiliers, le Trésor public a le droit de se 
faire subroger à l'afjudicataire par l'officier public ou ministériel 
chargé d'effectuer la vente. Si aucune enchère n'est portée, le 
Trésor a le droit de se faire transférer par l'officier public ou 
ministériel chargé d'eflectuer la vente, la propriété des objets ou 
eflets mis en vente. 

2. Le comptable poursuivant la vente doit à cet effet, aussitôt que 
l'officier public ou ministériel a, soit adjugé les objets ou effets, 
soit constaté le défaut d'enchères, lui déclarer qu’il exerce au profii 
du Trésor public le droit prévu à l'alinéa fer du présent arlicle. 
L'officier public ou ministériel prononce immédiatement soit la 
subrogation du Trésor public à l’adjudicataire, soit le transfert au 
profit du Trésor public de la propriété des objets ou effets. = 

3. I est fait mention par l'officier public ou ministériel à son 
procès-verbal: a) de la déclaration du comptable: b) de la subro- 
pe du Trésor à l'adjudicataire, où du transfert de la propriété 

s objets ou effets au Trésor. 

$. Les objets ou eflets mobiliers sont remis par le comptable au 
service des domaines. 

5. En cas d'adjudication suivie de subrogation, le débiteur est 
libéré à concurrence du prix d'adjudication diminué des seuls frais 
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ui seraient restés à sa charge si le Trésor ne s'était pas fait 


broger. ” 
sr épense est imputée sur les disponibilités du compile : « Opéra- 
tions commerciales de l'enregistrement et des domaines ». 

ci le prix obtenu lors de la vente des objets ou effets par le ser- 
vice des domaines est supérieur ‘au prix d'adjudication, la plus- 
value ainsi réalisée bénéficie au débiteur. | 

&i aucune enchère n'a été portée lors de l'adjudication, le débi- 
teur est libéré à concurrence du prix obtenu lors de la vente des 
objets ou effets par le service des domaines. 

Exposé des motifs. — Les ventes mobilières auxquelles les compta- 
ples publics doivent recourir pour assurer le recouvrement des 
jmpôts et des autres produits qu'ils prennent en charge se heurtent 
depuis quelque temps à de sérieuses difficultés, provoquées par des 
organisations - qui s'eflorcent de faire échec à l’action du Trésor. 
ou bien ces organisations réussissent par l'intimidation à réaliser 
une absence complète d'enchérisseurs, ou bien leurs représentants 
excluant tous autres enchérisseurs, portent des enchères ridicule- 
ment faibles et, invoquant les dispositions de l’article 624 du code 
de procédure civile, se font déclarer adjudicatgires pour ces enchères. 

De telles pratiques, si on les laissait se généraliser, pourraient 
avoir pour eflet de compromettre gravement le recouvrement des 
jmpôts et des autres produits pris en charge par les comptables, et 
de ruiner l'añtorité de l'administration auprès des redevables. 

Pour faire échec à ces manœuvres, il paraît opportun de donner 
au Trésor la faculté soit de se faire déclarer adjudicataire des objets 
mis en vente aux lieu et place de l’adjudicataire, si l'enchère portée 
apparaît manifestement insuffisante, soit de se faire transférer la 
propriété des objels mis en vente, si aucun enchère n’a été portée. 

Les objets ainsi acquis par le Trésor seraient ultérieurement remis 
en vente par les soins du service des domaines, en même temps 
que d'autres objets dépendant du patrimoine de l'Etat. On peut 
penser que la vente par le service des domaines se ferait dans des 
conditions favorables et produirait un prix correspondant à la valeur 
réelle des objets: en effet, ceux-ci auraient perdu leur individualité, 
et la nouvelle vente se ferait en un lieu autre que celui de la saisie; 
des manœuvres en faveur du débiteur poursuivi ne seraient donc 
plus possibles. 

Les mesures préconisées permettraient ainsi au Trésor d'assurer 
correctement le recouvrement de ses créances. Elles ne causeraient 
aucun préjudice au débiteur, qui profiterait de la plus-value obtenue 
dans la vente effectuée par les soins du service des domaines. En 
effet, en cas d’adjudication suivie de subrogation, le débiteur serait 
d'abord libéré à concurrence du prix d'adjudication, sous déduction 
des frais habituels; puis il bénéficierait de la plus-value réalisée 
si le prix obtenu par le service des domaines était supérieur à celui 
de la vente sur saisie. 


Arlicle 56. 
Approbation des tares départementales. 


Texte de l’ariicie. — 1. Le premier alinéa de chacun des arti- 
cles 1591, 1594 et 1596 du code général des impôts est modifié comme 
suit: 

« Art. 1591. — Les départements peuvent établir, par délibération 
du conseil général, approuvée par l'autorité qui en règle le budget, 
des taxes déparlementales semblables aux taxes énumérées aux 
paragraphes 1er et 2 de l’article 149: du présent code, à l'exception 
de celles figurant aux nes {er et 2 du paragraphe 1° du même article, 
el les percevoir suivant les mêmes modalités dans les limites de 
eg qui seront de la moilié des maxima des taxes commu- 
hales. » 

« Art. 1594. — Les départements peuvent établir, par délibération 
du conseil général, approuvée par l'autorité qui en règle le budget, 
une taxe sur les locaux loués en garni. » 

« Art. 1596. — Les départements peuvent établir, par délibération 
du conseil général, approuvée par l'autorité qui en règle le budget, 
une taxe sur les chasses louées analogue à celle qui est prévue à 
l'article 1585 du présent code, et la percevoir suivant les mêmes 
Inodalités dans la limite d’un maximum qui est de la moitié de 
celui de la taxe comrnunale., » 

2. Les approbations données depuis l'intervention de la loi du 
22 décembre 1940 par décisjon ministérielle ou interministérielle 
aux délibérations des conseils généraux concernant les taxes visées 
aux articles 159, 159: et 15% du code général des impôts sont 
valables. : 

Exposé des motifs. — Le conseil, interdépartemental de préfecture 

de Nice, statuant dans une affaire relative à la taxe départementale 
sur les locaux loués en garni, a estimé que toutes les délibérations 
concernant lies taxes instilutes au profit des départements par la loi 
du 13% août 1926, devaient êlre approuvées par décre* 
. Or, depuis l'intervention de la loi du 22 décembre 1940, il avait 
flé admis qu'en dépit des prescriptions de l’article 4 de la loi du 
13 août 1926, ces délibérations devaient être approuvées par l'auto- 
rilé qui règle les budgets et comptes départementaux et selon 
d eue procédure, c'est-à-dire par arrèlé ministériel ou interminis- 
ériel. 

De fait, depuis 1941, toutes les délibérations des conseils généraux 
Concernant les taxes de la loi de 1926 ont été approuvées en même 
lemps que les budgels, par le ministre de l’intérieur ou par le 
ministre de l’intérieur et. le ministre des finances. 

La position prise par le conseil de préfecture de Nice risque donc 
d'être lourde de conséquences; dans la plupart des départements, 
des recours pourraient être introduits avec toute chance de succès 
contre les délibérations des conseils généraux, instituant une des 
laxes de la loi de 192%, si l'arrêté rendu par cette juridiction fait 


jurisprudence. 





En vue, d'une part, d'éviter des difficultés d'interprétation, d'autre 
part, de mettre en harmonie les dispositions du code général des 
impôts et celles de la loi du 22 décembre 1940, enfin, de régulariser, 
le cas échéant, la procédure d'approbation suivie en la matière 
depuis 1941, une modification #les articles 1591, 1594 et 159% du code 
général des impôts dans lesquels ont élé reprises les dispositions 
de l’article 4 de la loi du 13 août 126, est nécessaire. 

Tel est l’objet du présent article. 


Article 57. 


Contribution de ia ville de Paris au fonds commun départemental 
de peréq@ation de la tare locale de la Seine. 


Texte de l'article. — Le dernier alinéa de l'article 16 de la lol 
n° 53-1320 dy 31 décembre 193 est modifié ainsi qu'il suil: 

« La participalion de la ville de Paris au fonds départemental 
de péréquation sera égale à 0,06 F par 100 F du chiffre d'atfaires 
réalisé sur son territoire et soumis à la taxe locale additionnelle 
aux taxes sur le chiffre d'affaires. » 

Exposé des motifs, — L'article 16 de la loi n° 53-1920 du 31 décem- 
bre 1953 relative au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère de l'intérieur pour l'exercice 194% a doublé la contri- 
bution que la ville de Paris doit apporter au fonds commun de la 
taxe locale réparti entre les communes suburbaines de la Seine, 

Cette disposition entraine pour la ville de Paris une charge sup- 
piémentaire de l'ordre d'un milliard de francs pour lexercice 1954, 
alors que le budget de cet exercice vient d'être volé en équilibre 
grâce à des compressions de dépenses et à la réévaluation des 
recettes de taxe locale, 

Or, la contribution de la ville de Paris a déja augmentée, à 
compter de l'exercice 1953, d'un tiers, ce qui à procuré à lensem- 
ble des communes de banlieue de la Seine une augimentabon de 
ressources de 250 miiiions de francs environ. 

De plus, en 1933 également, 4e saltributions faites par le fonds 
national de péréquation de la taxe locale aux communes subur- 
baines, qui étaient insigniflantes les années précédentes, ont été 
portées à 410 millions de francs environ, Une altribulion du inéme 
ordre sera versée en 1954. 

Les communes de la Seine bénéficiant depuis 1953 d'un supplé- 
ment lolal de ressources de 660 millions, il ne semble pe néces- 
saire de demander une participalion aussi imporlante à la viile de 
Paris. 

Les calculs qui ont été faits démontrent, en effet, que la mise 
en œuvre des réformes opérées par ailleurs par l'article 16 de la loi 
ne 53-1320, et notamment la garantie aux communes suburbaines 
de recettes équivalentes à celles perçues au titre de la taxe locale 
en 1953, ne nécessitent qu'une recelle supplémentaire de l'ordre 
de 90 millions. 

Le relèvement de 0,05 à 0,10 p. 100 du taux de la participation 
de la ville de Paris n'est donc pas indispensable, Une majoration 
de 0,06 à 0,06 parait suffisante puisqu'elle apporte 200 millions dont 
90 seraient utilisés pour la garantie susvisée et 110 seraient versés 
au fonds commun départemental pour être répartis par le comité 
prévu à l’article 16 

Cette charge supplémentaire de 200 millions reste dans la limite 
de l'effort que la ville de Paris peut raisonnablement supporter, 

Le présent projet d'article de loi a pour objet de fixer à ce taux 
de 0,06 p. 100 la contribution de la ville de Paris. 


F. — DOUANES 
Article 58, 


Obligation aux concessionnaires d'entrepôts de chauffer rt d'éclairer 
les bureaux mis à la disposition des douanes, 


Texte de l’article, — Les dispositions de l'article 154 (8 2) du 
code des douanes sont modifiées comme suit: e 

« 2. L'entrepôt comporte la fournilure, à titre gratuit, des corps 
de garde, bureaux et logements réservés aux agents des douanes, 
y compris le chauffage et l'éclairage des corps de garde el bureaux, » 

Exposé des motifs, — Les concessionnaires d’entrepôts réels 
doivent, en vertu de l'article 144 ($ 2) du code des douanes, fournir 
gratuilement les locaux (corps de garde et bureaux) nécessaires aux 
agents des douanes qui exercent dans l'établissement, Celle obli- 
galion comporte naturellement celle de chauffer et d'éclairer ces 
logaux. Des contestations s'élant élevées à ce sujet, il à paru 
nécessaire de préciser celte obligation dans le texte lui méme, 

Tel est l'objet du présent article. 


Article 59, 
Modification du paragraphe 1% de l'article 29 du code des douanes. 


Texte de l’article, — Les dispositions du paragraphe 14 de l’ar- 
ticle 229 du code des douanes sont abrogées et remplacées apr les 
dispositions ci-après : 


« Art. 229. — La réparation ou la transformation de navires 
français hors du territoire douanier donne lieu, sur la plus-value 
représentée par le montant des frais occasionnés par ces travaux, 
à la perceplion des droits et taxes qui seraient applicables à ces 
navires s'ils élaient importés en l'état. 

S'il y à eu adjonction ou remplacement d'appareils, d'organes, 
de matériels ou de pièces, ceux-ci sont soumis aux droits et taxes 
qui leur sont propres comme S'ils élaient importés isolément pour 
la construction navale, mais il n'y a pas à tenir compte de leur 
valeur pour le calcul du montant des droits et laxes à percevoir sur 











——————— 


84 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


ASSEMBLER NATIONALE 





le surplus de 
précé ler 


l'ouvraison selon les dispositions prévues à l'alinéa 


I y a lontefois exonération des droits de douane sur les répara- 
tions dont le montant n'exrède pas 2.000 F par tonneau de jauge 
brute et exemption de tous droits et t4xes sur celles que le navire 
s'est trouvé dans Ir nécessité de subir hors du territoire douanier, 
néce don’ W doit être justifié par un rapport du capitaine et des 


autres officiers du navire, vérifié et approuvé par le consul au vu, 
«les | 11 , 


le caxz « rt estat d'un ou plusieurs experts désignés 
pa le représentant céensulaire, de deux négociants 
francai en Pr le! dau le pays 

Expo l motifs Les dispositions actuelle du premier alinéa 
de l'arucle 229 du code des douanes ne sont plu® em harmonie avec 
d'autt lispositio législatives en vigueur, Elles sont mueites sur 
les cas de transformation du navire on d'embarquement de maté- 
riels de bord à l'étranger. H parait également opportun d'aligner 
les disposilioms concernant la taxation des ouvraisons faites sur les 
navires à l'étranger, sur celles qui sont appliquées dans le cas d’ex 
portabens temporaires pour complément de main-d'œuvre. Le projet 
d'arbicie ci-dessus ne tend, en définitive, à rien autre chose qu'à 
mettre Les dispositions actuelles de l'article 2%9 paragraphe fr, du 
code de- douanes, en harmonie avec d'autres dispositions en vigueur 
applicables en la matière 

wrlicle CO. 
Obligation aux capitaines relächant par force, de justilier 
les causes de leur retäche. 

Texte de l'article, — L'article 61 du code des douanes est modifié 
com ul 

« Art. ft. — En sus des formalités de conduite en douane prévues 
aux arlicies GN à 71 ci-dessus, les capitaines qui sont forcés de relà- 


cher pa: fortune de mer, poursuite d'ennemis onu autres cas fortuits, 


sont tenus, dans les vingt-quatre hewres de leur arrivée, de justifier, 
par un rapport, les causes de la reläch® ». 
Exposé des motifs, — Lorsque, par suite d'un cas fortuit, des 


navires sont forcés de relächer- dans un port français, la législation 
domanière prévoit, en faveur des marchandises qui se trouvent à 


bord, la possibilité de dechargernent et de transbordement en 
exemption de tout droit on taxe, moyennant la justification des 
causes de la reläche par le dépôt d'un rapport de mer dans les 


vingt-quatre heures de Farrivée du navire. Les capitaines ne sont 


évideminent pas dispensés, du fait de la relâche, de se conformer 
aux règles générales de la conduite en douane de tons les navires, 
règ'es au nombre desquelles se trouve l'obligation pour le capitaine 
de soumettre l'or ;:nal du manifesté au visa ne varietur des agents 


des douanes qui se rendent à bord. 


Ces principes ont 616 posés par la loi des 6 et 22 août 17M qui, 
dans son article premier du titre 6 relatif aux relâches forcées, dis- 
posait que les capitaines de navires en relâche forcée « sont tenus 
dans les vingt-quatre heures de leur abord de justifier, par un 
rapport, des causes de la relèche et de se conformer à ce qui #st 
preserit par l'article 4 du titre ? du présent décret, sous les peines 
y portées », et ce dernier article, .qui régtait les formalités générales 
de conduite en douane des navires, prévoyait expressément l'obli- 
gathen pour les cajpntaines « de représenter aux préposés à la polices 


du commerce extérieur, le manifeste ou état général de leur €har- 


gemen! , 


Or, dans le code des douanes refondu par le décret du 8 décembre 
4198, les diverses dispositions concernant la conduite en douane ont 
été scindées en plusieurs artieles, notamment l'article 69 relatif à 
la représentation du manifeste et l'article 72 relatif au dépôt du 
manifeste au bureau de douane, cependant que l'article 261 du nou- 
voau code relatif aux relâäches forcées se bornait à stipuler que les 
capitaines en relâche forcée « sont tenus dans les vingt-quatre heu- 
res de leur arrivée de justifier, par un rapport, des causes de la 
+ - he el de se conformer à ce qui a été prescrit par l'article 72 
ci-dessu 

De ce texte qui ne se réfère pas à l'article 69 du code des douanes, 


on commerciale et financière de la cour de cassation vient, 
vrrèt du 23% octobre 9953, d'induire qu'en cas de relâche 
forcée, le capitaine n'est plus astreint à présenter l'original du mani- 
feste aux agents qui montent à bord. 

Etant donné que le visa du manifeste est une précaution findis- 
pensalhle pour prévenir les débarquements frauduleux qui pourraient 
Cire effectués avant le délai de vingt-quatre heures imparti pour le 
dépôt du manifeste au bureau de douane, il importe de pallier les 
inconvénients de cette jurisprudence. 

Te! est l'objet du présent article qui pose nettement le principe de 
l'assujeilissement des navires aux règles de la conduite en douane, 
méme en cas de relâche forcée, 


la set 


par un 


61. 


Simplilication des vérifications douanières entre la métropole 
et l'Union française. 


Texte de J'article, — I, — II est ajouté au titre XI du code des 


Article 


douanes un chapitre V ainsi libellé : . 
« Chapitre V, — Dispositions communes : 
« Art. 22 bis. — 1. Dans les relations directes entre le territoire 


douanier d'une part et les territoires de l'Union française non com- 
pris dans le territoire douanier, la Tunisie et la zone française du 
Maroc, d'autre part, ainsi que dans les relations entre les deux par- 
ties du territoire duuanier, ke service des douanes du territoire de 
destination, à précéder aux opérations douanières et à percevoir le 
montant des droits et {axes dont le recouvrement incombe nortma- 
lement à ce dernier, 
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« 2. Les dispositions de l'alinéa qui précède ne sont applicables 
dans les relations directes entre le territoire douanier d’une part, 
les Elaw associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam, la Tunisie 
ei la zone francaise du Maroc d'autre part, que sous réserve de l'accord 
des autorités qualifiées de ces derniers territoires. » 

IL. — L'article 429 du code des douanes est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes : 

« Art. 529, — 1. Lorsqu'il est fait application des di itions de 
l'article #2 bis ci-dessus, l'exportation ou la tentative d'exportation 
sans déclaration donne lieu, indépendamment des sanctions prévues 
par la législation du territoire de départ, à l'application des pénalités 
édices en cas d'importation sans déclaration dans le terrioire de 
destination, sous réserve qu'ii s'agisse de marchandises prohibées, 
assujetties à des droits de consommation intérieure, ou fortement 
taxées à l'entrée dans le territoire de des'ination ». 

«2, Le service des douanes du territoire de départ est autorisé à 
percevoir, au profit du budget du territoire de destination le montant 
dez réparations pécuniaires ainsi enmcourues ». 

«3. Les dispositions du sent article ne sont applicables dans 
les relations directes entre le territoire douanier d'une part, les Etats 
assoeiés du Cambodge, dû Laos et du Viet-Nam, la Tanisie et la zone 
française du Marve d'autre part, que sous réserve de l'accord des 
des autorités qualifiées de ces derniers territoires ». 

Exposé des motifs. — L'article 429 du code des douanes fixe les 
sanctions applicables lorsqu'il n'est procédé qu'une seule fois, au 
lieu d'expédition aux vérifications douanières qui, normalement, 
devraient avoir lieu d'abord à la sortie du territoire d'expédition 
et, ensuite, à l'entrée dans le territoire de destination, Le systéme 
de la visite douanière unique évoqué dans cet article est appliqué 
notamment en malière de voyageurs, il a pour résultat d'accélérer 
l'exécution du service des douanes et de diminuer les sujétions 
imposées aux usagers. 

Mais, dans sa rédaction actuelle, l’article 429 ne vise que les rela- 
tions entre la France continentale d’une part, et la Corse, l'Algérie, 
la Tunisie et le Maroc d'autre part, et vice versa, et ne pose pas 
explicitement le principe de la visite douanière unique. 

Il paraît opportun de combler cette dernière lacune, et d'étendre 
les avantages du système à l’ensemble des trafkes réalisés an sein 
du territoire douanier, tel qu'il est défini à l’article 1er du code des 
douanes, ainsi qu'à ceux réalisés entre le territaire douanier métrn- 
olitain et les autres parties de l'Union francaise ou emcore avec la 

unisie et la zone française de l'Empire chérifien. 

Tel est l’objet du présent article. 


G. — RÉGIMES SPÉCIAUX 
Article 62. 
Répression des infractions au statut de la viticulture. 


Texte de l’article. — 1. — L'article 1% du code du vin est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Toute infraction anx dispositions du décret n° 53-977 du 30 sep- 
tembre 1953 et des textes réglementaires pris pour son application, 
ainsi qu'aux disposilions du <ode du vin, est constatée et poursuivie 
comme en matière de contributions indirectes par les agents des 
contributions indirectes ou des contributions diverses, par les agen!s 
chargés de la répression des fraudes ou par tous autres agents 
habilités à eet effet par décret. Les infractions aux dispositions de 
l'article 49 du décret ne 53-977 précité peuvent être constatées par 
tout moyen de droit. 

« Toute infraction est punie correclionnellement d’une amende de 
24.000 à 500.000 F avec affichage du jugement, et en outre, en cas 
de récidive, d'une peine de dix jours à un mois d'emprisonnement, 
le tout sans préjudice, s'il y a lieu, des pénalités édictées par d'autres 
textes. 

« Sera puni des mêmes peines quiconque aura trompé ou tenté de 
tromper sur la nature, la qualité, la variété ou l’origine des bois ou 
plants de vigne ou qui, sans motif légitime, détiendra des bois ou 
plants de vigne, dont la commercialisation est interdite ou la dési- 
gnation variétale inexacte, dans ses dépôts, magasins, locaux ou voi- 
tures servant à son commerce, ou dans leurs dépendances, ainsi que 
dans les gares, les halles, les foires ou les marchés. 

« De plus, en cas de récidive, la fermeture de l'établissement ou 
l'interdiction de vendre ou de faire du commerce du bois et plants 
de vigne pourront être ordonnées par le tribunal, soit à titre tem- 
poraire, soit à titre définitif. . 

« Aux peines ci-dessus S'ajoulent: 

«fo En cas d'infraction aux dispositions de l'article 14 du dézret 
ne %}-977 du 3% septembre 1953 relatif au redevances sur les rende- 
ments élevés, le remboursement des redevances fraudées où compro- 
un et le payement d’une amende fiscale égale au iriple desdites 
redevances ; 

« % En cas d'infraction aux dispositions des articles 85, 86, 9%, 
NM, 93 et M du code du vin aïasi qu'à celles des articles 26 à #9 
du décret du 30 septembre 1953 sé, le payement d’une amende 
fiscale de 200.009 F par hectare ou frac d'hectare de vigne 

lanté irrégulièrement sans eee de J'arrachage des plantations 
rrégulières. Cette amende est applicable annuellement pendant toute 
la durée de la plantation; 

« 3° En cas d aux dispositions des articles 1+, 3, 4, 6, 7 
et 12 du décret ne 53-977 du 30 septembre 1953, le payement d’une 
amende fiscale égale au triple du droit de circulation et de la taxe 
unique sur les quantités non représentées; cette pénalité est éga- 
lement encourue par les négociants que l'administration autorise À 
se sôbstituer aux récoltants pour la représentation des vins bloqués. 

« &o En cas d'infraction aux aispositions de l'article 50 du code 
du vin, le ent d'une amende fiscale de 400.000 F par hectare 


ou fraction d'hectere de terrains eédés qu transmis en violation 
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dosdites dis tions. Cette amende demeure exigible annuellement 
pour toute la durée de la cession irr ulière ; 

« 5° Si les alcools viniques et jJes alcools de vin de prestation 
obligatoire ne sont pas livrés aux dates limites réglementaires, une 
amende tiscale égale à la valeur d’achal par l'Etat des alcools de 
prestation non livrés. Cette amende est bée si le relardataire 
va pas eflectué la livraison dans le délai de trois mois à compter 
des dates limites visées ci-dessus. 

« Le tribunal pourra ordonner, dans tous les cas, que le jugement 
de condamnation soit publié intégralement ou par extraits daus les 
journaux u’üi désignera, et affiché dans les lieux qu’il indiquera, 
notamment aux portes du domicile et des magasins du condamné, 
sans toutefois que les frais de cette publication puissent dépasser 
je maximum de l'amende encourue. 

« En cas de récidive, l'affichage devra toujours être ordonné. 

« L'administration peut, en outre, refuser au prestataire tout titre 
de mouvement pour la mise en circulation de ses vins ou de ses 
eaux-de-vie à partir des dales limites fixées pour la livraison des 
alcools, la mesure pouvant étre maintenue er os ce que la tola- 
uté de ces derniers ait été mise à la disposilion du service des 
alcools. 

"2 Le produit des amendes visées au présent article est versé au 
fonds d'assainissement de la viticulture institué par l'article 24 du 
décret no 53-977 du 30 septembre 1953. » 

11. — Les infractions aux articles 17, 18, 20, 27 (8 3) et 29 du 
décret ne 53-977 du 30 septèmbre 19%53, peuvent êlre, en outre, cons- 
tulces et poursuivies comme en matière de fraude et falsificalions 
et punies des peines prévues à l’article 43 de la loi du 1° août 105, 
modifiée par la loi du 21 juillet 1929, sans préjudice des peines plus 
graves fixées par la même loi en cas de fraude, et des sanctions 
encourues, le cas échéant, pour les infractions fiscales connexes 
qui — constatées et poursuivies comme en matière de contributions 
iidirectes. 

Exposé des motifs. — Le décret n° 53-977 du 30 septembre 1953 
a modifié profondément le statut de la viticulture. Cependant, en 
raison des limites fixées à la délégation de pouvoirs par la loi du 
11 juillet 1953, ce texte n'a pu adapter, en fonclion de la nouvelle 
réglementation, les dispositions répressives, notamment celles qui 
{ont aclueliement l’objet de l’article 125 du code du vin. 

Le présent article tend à réaliser cette adaptation. 


Article 63. 
Dispositions répressives relatives au marché des céréales. 


Texte de l’article. — Est multiplié par 20 le montant des amendes 
fiscales, prévues par les décrels de codification modifiés des 24 avril 
1236 et 23 novembre 1937, et le décret-loi du 17 juin 1%58 relatif 
à la semoulerie, à l'exclusion de celles dont le laux est fixé en 
fonction de la valeur des marchandises ou du montant des droits 
fraudés. 

A l'exclusion de celles déjà réprimées par des textes antérieurs, 
les infractions aux dispositions du décret n° 53-975 du 30 seplembre 
1933 et des décrets prévoyant le régime de chaque campagne ainsi 
qu'aux textes réglementaires pris pour léur application, sont punies 
d'une amende fiscale de 2.000 F par infraction, majorée, s'il y à 
lieu du quintuple des taxes, redevances et cotisations éludées ou 
compromises, ou des sommes dont il aura été indûment demandé le 
payement. Les dispositions des alinéas 5, gi S'üë l’article 33 du 
texte annexé au décret de codification Gu 24 avril 1936 sont appli- 
cables aux infractions visées au présent alinéa. 

L'article 31 du texte annexé au décret de codification du 23 novem- 
bre 1937 est applicable aux infractions aux dispositions des articles 14 
{alinéa 3) et 16 de la loi du 5 juillet 1941. 

Les dispositions de l'article 8 de la loi du 15 mars 1943 sont appli- 
cables au défaut de payement du versement compensateur visé à 


l'article 7 du décret ne 53-976 du 30 septembre 1955. . 
Exposé des motifs. — Le présent article contient quatre séries de 
dispositions. *% 


La première répond à la nécessité de majorer le montant de cer- 
taines amendes fiscales, fixées généralement à 50 ou 100 F par 
des textes antérieurs à 1999. 

La seconde a pour but de réprimer les infractions au décret ne 53- 
95 du 30 septembre 1453 relatif à l'organisation du marché des 
ctréales ainsi que les fraudes en matière de taxes, redevances, 
cotisations, primes et indemnités dont le régime est précisé dans les 
décrets fixant, pour chaque campagne, le prix et les modalités de 
rétrocession des céréales. 

Le troisième alinéa pes de sanctionner les infractions à celles 
des dispositions de la loi du 5 juillet 1941 — relative au marché des 
céréales secondaires — maintenues en vigueur par le décret ne 53- 
%5 du 30 septembre 1953. 

D - + de l’article 4 de la loi du 15 mars 1943 par le décret 
ne 53476 du 3% septembre 1953 ne permet plus de réprimer le défaut 
de payement du versement compensateur institué par l’article 7 du 
Pr décret. Le dernier paragraphe a pour objet de combler cette 
acune. 

L'ensemble de ces dispositions, jointes aux mesures répressives 
déjà existantes, permettront à l'administration des contributions 
indirectes de remplir, avec efficacité, son rôle de contrôle et de 
financement du marché des céréales. 


Article 64. 


Opérations de « rcialisati des semences de céréales. 
Exonération. 





Texte de l’article. — Les opérations de vente, de commission, de 
Courtage et de façon per‘ant sur les semences de céréales sont €x0- 
nérées de ‘outes taxes fiscales et sociales. 








L'article 2911, de 1a loi ne 53-79 du 7 février 1%33 est abrogi 

Exposé des motifs. — L'article 39-41, de la loi n° 5579 du 
1 février 1953 a exonéré des taxes sur le chiffre d’affaires el de la 
taxe spéciale destinée au budget annexe des prestations familiales 
agricoles les opérations portant sur les échanges de semences de 
céréales contre des céréaies de même nature. 

Afin d'amener une réduelion du prix des céréales de semences 
et de favoriser aina l'utilisation de telles céréales, il est apparu 
nécessaire d'étendre cette exonération à tout le cycle de la com- 
mercialisation des semences, Cette extension s'accompagnerail de 
l'abragation des dispositions particulières de l’article 39-11 de la loi 
du 7 février 1953. 


Arlicle 65 


Frais de justice dans tes départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Mosclle 


Texte de l'article: 1 — Sous réserve des dispositions c:-aprés, 
les frais de justice perçus dans tes départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle sont liquidés en multüpliant par vingt-cinq 
le montant en principal des droits calculés conformément aux règles 
posées par les lois locales des 18 juin 1878, 20 mai 18% el du 
6 décembre 1899, modifiées par les lois locales subséquentes el par 
la loi du 6 jaavier 1932. 

Toutefois, les droits gradués sont calculés en multipliant par vingt- 
cinq te: limites des tranches et les droils correspondants, lels qu LS 
sont fixés par les textes susvisés. 

Pour les affaires n'ayant pas trait à des intérêts patrimoniaux la 
valeur de l’objet est en principe de 250.000 F. Le tribunal peut la 
réduire ou l'augmenter, sans pouvoir descendre au-dessous de 
12500 F, ni dépasser 5 millions de francs. 

Les droits d’écrilure sont égaux aux émoluments alloué: par le 
tarif général des grefliers en rnalière civile et commerciale pour les 
expédilions. 

Le texte copié, doit, sur chaque page, occuper le même espace 
que celui prévu audit tarif 

IL — En matière criminelle, correctionnelle et de simple police, 
les droits à percevoir à l’occasion de tous arrêts ou jugemeats sont 
égaux à la somme : 

io Des droits figurant au tarif général des frais de jusie en ” 
malière cruninelle, de police correclionnelle ou de simpe police; 

20 Des droils de timbre et d'enregistrement dont serait. grevre 
la minute desdits arréts ou jugements d'après le code généra. des 
impôts, 

A cet eflet, les tarifs de ce code sont, en lant que de Lesoin, 
rendus applicables dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle. 

Les perceptions fixées au présent paragraphe sont exclusive de 
celle visée à l’article 80h de la loi locale des 18 juin 1k:3 et 
20 mai 15%. 

IL. — Les droits établis au paragraphe I sont réduits de moitié 
dans les procédures par ordonnance pénale du tribunal de simple 
police lorsque la condamnatiorr acquiert autorité de la chose ,ugée 
sans débat principul. 

Cette réduction m'a pas jieu lorsque l'opposilion élevée contre 
une ordonnance pénale est rejetée par jugement à raison du défaut 
de comparution de l'inculpé au détfat principal, 

IV. — Dans le cas prévu à l'article 2 de la loi locale du 6 dérem- 
bre 1899, le minimum de l'actif net qui doit éire laissé au pupilte 
est de %.000 F 

V. — Les demandes en remboursement de frais se pres-rivent 
par quatre ans, à compler de la date où lesdits frais ont été perçns 

ur les créanciers domiciliés en Europe, et par cinq ans pour 
es créanciers domiciliés hors du territoire européen, 

VI — L'article 20 (2°) de la loi du 6 janvier 1932 est ainsi 
modifié : 

« Pour l'ordonnance d'envoi en possession (art. 1008 du rode 
Civil). » 

VIL — L'article 29 de ‘a loi du 6 janvier 1932 est remplacé par 
la disposilion suivante : 

« En couverture partielle des menus frais des tribunaux, une 
surtaxe de 5 p. 100 est perçue sur les droits liquidés d'aprés les 
prescriptions de la législation locale, au profit du département dans 
le ressort duquel est situé le grefle chargé de la liquidation de 
ces droits. Le recouvrement de cette surtaxe se fait simultanément 
avec le principal des frais. 

« Les modalités de son application seront fixées par arrflé minis- 
tériel. » 

VIHL — Les sommes perçues à litre de frais de justice sont arron- 
dies au franc le plus voisin. 

IX. — Les dispositions du présent article seront appliquées dés 
leur mise en vigueur pour le règlement des frais de toutes Les 

rocédures, à l'exception de celles qui ont antérieurement fait 
‘objet d’une décision sur le fond. 

X. — Sont abrogées toutes les dispositions contraires à celles du 
present articie. 

Exposé des motifs. — Les décisions rendues par les juridictions 
siégeant dans le Bas-Rhin, le Haut-Rhin etla Moselle ne donnent 
pas lieu à la perception de droits de timbre et d'enregistrement, 
comme dans les autres départements français, 1naîs de «frais de 
justice », liquidés par les grefles suivant les formes de la loi 
locale. 

Les tarifs de ces frais de justice n'ont pas été augmenté: depuis 
199; comme, à la différence des droits d'enregistrement, ls ne 
sont pas strictement proportionnels à la valeur du litige, i} importe, 
pour éviter des pertes considérables au préjudice du Trésor, de les 
adapter à la valeur acluelle du fran. 
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Au lieu de refondre entièrement des textes qui sont appelés à 
disparaitre, ie jour où l'unification légisiative s'élendra à ce domaine, 
il à paru plus expédient dé décider qu'il sera procédé au caicul 
des droils suivant les règles anciennes, mais que le résultat de ce 
calcul sera multiplié par le coefficient convenable. 

Toutefois, quelques dispositions spéciales sont ajoutées à cette 
prescription essentielle ; elles ont pour objet, notamment, de réaliser 
dès maintenant en matière pénale l'unification législative qui ne 
présente pas de difficulté. 

Les frais de fslice ainsi remaniés demeureront, dans l’ensemble. 
inférieurs aux perceptions diverses — droits, taxes, émoluments et 
salaires qui y correspondent dans les départements de l'intérieur. 


Article 6, 
Augmentation de cerlains droits de sceau. 


Texte de l'article. — Seront perçus, d'après le tarif ci-dessous, 
sans préjudice des frais d'insertion au Journal officiel S'il y a lieu, 
mais sans addition d'aucun droit d'enregistrement, ni d'aucun 
décime, les droits de sceau établis au profit du Trésor sur les actes 
suivants 

Substitution ou addition de nor, 100.000 F. 

bispense d'alliance où de parenté en vue de mariage, 15.000 F. 

bispense d'âge en vue du rnariage, 10.000 F. 

Exposé des motifs, — Les droits de sceau perçus à l'occasion des 
décrets portant substitution ou addition de nom, dispenses d'allian- 
ces ou de parenté et dispenses d'âge en vue de mariage, naturali- 
sation et réintégrations dans la qualité de Français, libérations des 
liens de l'allégeance francaise, étaient fixés par l'ordonnance 
n° 43-105 du 20 janvier 1945. 

La loi n° 53-59 du 3 février 1953, due à l'initiative du ministère 
de la santé publique et de la population, a doublé les droits de 
sceau perçus à l'occasion des décrets de naturalisation, réintégra- 
tion et libération des liens d'allégeance. 

Une semblable mesure parait opporlune en ce qui concerne les 
droits de sceau perçus à l'occasion des décrets portant substitution 
ou addition de nom, dispense d'âge, de parenté ou d'alliance en 
vue du mariage. 

La réforme envisagée offrira l'avantage de procurer au Trésor une 
augmentation de ressources importante, tout en sauvegardant Îles 
Situations dignes d'intérêt, la chancellerie conservant le droit de 
consentir les remises totales ou partielles que lui donne la loi du 
21 avril 1832. 

Articles 67 à 7. 


Ajustement au taux des amendes civkes 
et amendes à consigner lors du pourvoi en cassation. 


Texte de l'article 67. — Les amendes prévues par les articles 50, 
63, 102, 252, 413, 139%, 2148, 222 gt 2203 du code civil sont comprises 
chacune entre un minimum et un maximum fixés conformément 
au tableau ci-dessous : . 

Art. 90: minimum, 2.000; maximum, 20.000; art. 63: minimum, 
2.000; maximun, 20.000; art. 192: rainimum, 2.000; maximum, 
20.000 art, 2952: minimum, 2.000, maximum, 20.000; art. 413; mini- 
mu, 1.000 maximum, 10.000; art. 199%: minimum, 500; maximum, 
2.000: art, 2118: minimum, 2.000; maximum, 20.000; art, 2%02: 
minimum, 20.000! maximum, 200.000; art. 2205: minimum, 40.000; 
maximum, 4.000, 

Texte de l'article 68. — Les amendes prévues par les articles 10, 
67, 213, 214, 216, 265, 264, 276, 374, 390, 479, 751, 10:%0 et 1039 du code 
de procédure civile sont comprises chacune entre un minimum 
et un maximum fixés conformément au tableau ci-dessous: 

Art, 10: minimum, 500; maximum, 2.000; art. 67: minimum, 500; 
maximum, 2.000; art, 213: minimum, 7.500; maximum, 20.000; 
art. 244: minimum, 5.000; maximum, 20.000; art. 246: minimum, 
15.000, maximum, 60.000, art. 263: minimum, 5000; maximum, 
20.000; art. 264: minimum, 95.000; maximum, 20.000; art. 276: mini- 
mum, 900; maximum, 2.000; art. 374: minimum, 2.500; maximum, 
10.000 ; art. 390: minimum, 10.000; maximum, 40.000; art. 479: mini- 
muim, 2.40; maximum, 10.000; art, 7o1: minimuin, 1.000; maxi- 
muim, 9000; art. 1090: minimum, 5.000; maximum, 20.000; art. 
1039: minimum, 900; maximum, 2.000. . 

Texte de l'article 69, — Le deuxième alinéa de l'article 453 d 
code de procédure civile est modifié ainsi qu'il suit: 

« En cas d'appel jugé dilatoire ou abusif, la juridiction d'appel, 
en déclarant l'appel irrecevable, devra condamner l'appélant à une 
amende de 500 à 2.000 F, s’il s'agit de l'appel d'une ordonnance 
ou de l'appel d'un jugement d'un juge de paix, ou d'une décision 
du conseil de prud'hommes, et de 1.000 à 4.000 F, s'il s'agit de 
l'appel d'un jugement d'un tribunal de première instance ou d’un 
tribunal de commerce. » 

Texte de l'article 70. — Le premier alinéa de l'article 471 du code 
de procédure civile est modifié ainsi qu'il suit: 

« En cas d'appel jugé dilatoire ou abusif, l'appelant pourra être 
condamné à une amende de 2.500 à 10.000 F s'il s'agit de l’appel 
d'un jugement d'un juge de paix ou de l'appel d'une ordonnance, 
et de 5.000 à 20.000 F sur l'appel d'un jugement d'un tribunal de 
première instance ou d'un tribunal de commerce. » 

Texte de l'article 71, — Le taux de l'amende prévue à l'article 68 
du code de commerce est compris entre 1.000 et 4.000 F. 

Texte de l'article 72. — Le minimum de l'amende prévue à l'ar- 
ticle 18 de la loi du 18 mars 1919 tendant à la création d’un registre 
du commerce est porté à 5.000 F et son maximum à 50.000 F. 

Texte de l'article 73, — Le taux de l'amende mA à l'article 20 
de la loi du 2? janvier 1851 sur l'assistance judiciaire, modifiée par 


la loi du 10 juillet 1904, est compris entre 500 et 2.000 F. 





Texte de l'article 74. — Les nouveaux taux d'amendes civiles 
édictés par les articles ci-dessus sont applicables aux faits, actes 
ou omissions, poslérieurs à la publication de la présente loi. 

Texte de l'arlicte 79, — Le laux de l'amende à consigner lors du 
pourvoi en cassation est fixé comme suit: 

30.000 F lorsque la décision atlaquée est contradictoire; 

13.000 F lorsque la décision attaquée est rendue par défaut ou 
par conltumace. 

Nonobstant toules disposilions contraires, celle consignalion sera 
exigée pour lous les pourvois, dispensés ou non du ministère 
d'avocat, sauf les cas prévus à l'article 420 du code d'instruction 
criminelle et à l'article 17 de la loi du 2? brumaire an IV, con- 
cernant l'organisal:on du tribunal de cassation. 

Exposé des motifs. — Les arlicles ci-dessus ont pour objet de 
rajusler les (aux de diverses amendes civiles dont le montant, 
inchangé depuis de nombreuses années, est parfois dérisoire et 
impropre à prévenir et à sanctionner les infractions à la loi. Le 
relèvement | certaines des amendèés vise également à écarter les 
appels abusifs ou formés dans un but purement dilatoire, au pré- 
judice du bôn fonctionnement de d'appareil judiciaire. 

Le rajustement de certains taux est tempéré par l'institution d'un 
minimum et d'un maximum. Le relèvement, opéré suivant une 
discrimination tenant comple de certaines situalions (officiers d'état 
civil), nest pas uniforme. 


Article 76. 


Autorisation de percevoir les tares prévues 
par les décrets n°s 49-1290, 49-1291 et 49-1175 du 2 juin 1949, 


Texte de l'article. — Continueront à être perçues, sous réserve 
des dispositions du titre Ier de la loi n° 53-6335 du 25 juillet 19%3 
portant aménagements fiscaux : Le 

Les redevanres prévues par le décret n° 49-1290 du 25 juin 1949 
et perçues au profit de la société professionnelle de la porcelaine 
française, de la société professionnelle des produits français de 
terre cuile et de la société française de céramique, d’une part, et 
du fonds de formation professionnelle de la sidérurgie, d'autre 
part; 

La taxe prévue par l’article fer du décret no 49-129 du 2% juin 
1919 portant homologation de textes ayant institué une taxe para- 
fiscale dans le domaine de la réparation de l'automobile, du cycle 
et du motocyele ; 

La cotisation prévue par l'article 1er du décret ne 49-1135 du 
2 juin 199 portant homologation d'un arrêké régissant une coti- 
sation à caractère parafiscal insliluée au bénéfice de l'apprenlis- 
sage du bâtiment et des travaux publics. 

Exposé des motifs. — L'arlicle 10 de la loi du 2 juillet 1%3 pro- 
rogeant, jusqu'au 31 décembre 1953 seulement, la perception des 
taxes hormologuées par les décrels nos 49-1290, 49-1294 et 49-1175 du 
25, juin 1919 jusqu’à l'entrée en vigueur de la loi susvisée du 
%5 juillet 1953, il y a lieu de prévoir un article de loi autorisant la 
perceplion des taxes en question que l'on désire voir maintenir. 
Ces taxes, d'après l'enquête effectuée auprès des direclions lech- 
niques, sont celles perçues au profit: 

De. la société professionnelle de la porcelaine française, de la 


société professionnelle des produits de terre cuile et de la société 
française de 
Du fonds de f rofessionnelle de la sidérurgie ; 


Du centre de la formation professionnelle de la réparation auto- 
mobile, du cycle et du motocycle; 
De l'apprentissage du bâtiment et des travaux publics. 


TITRE Il. — Dispositions diverses. 
Article 77... 


Redevances dues à l'Etat en raison de l'occupati®n temporaire de 
terrains ou de bâtiments [faisant partie d'un aérodrome. — Mode 
de recouvrement. 


Texte de l’article. — L'article 18 du décret n° 53-893 du 21 sep- 
tembre 1953 relatif au régime juridique, administratif et financier 
des aérodromes ouverts à la circulation aérienne publique est com- 
plélé comme suit: 


« Les redevances dues à l'Etat en raison de l'occupation tempo- 
raire de terrains ou de bâtiments faisant partie d’un aérodrome dépen- 
dant du domaine publi: national continuent d’être recouvrées par 
l'administration des domaines suivant les règles édictées par la 
réglementation domaniale. » 


Exposé des motifs. — L'article 18 du décret n° 53-893 du 24 sep- 
tembre 1953 dispose notamment que les redevances dues à l'Etat 
en rémunération de services rendus aux usagers et au public sont 
recouvrées selon les règles applicables en matière de créances étran- 
gères à l'impôt et aux domaines. 

Or, les redevances dues à l'Etat en raison de l'occupation des 
terrains et bâtiments dépendant des aérodromes nationaux consli- 
tuent des produits domaniaux que l'administration des domaines, 
selon la législation en vigueur, est sule habilitée à asseoir et à 
encaisser. On ne saurait sans inconvénient sérieux, enlever compé- 
tence au service des domaines pour le recouvrement de ces rede- 
vances. 

D'une part, on aboulirait à soumettre les madalités du recouvre- 
ment des redevances domaniales à des règles différentes selon qu'il 
s'agirait de dépendances d’aérodromes ou d'autres catégories du 
domaine public national. 

Par ailleurs, l’article 18 visant seulement le recouvrement des 
redevances, l'assiette de celles-ci continuerait d'incomber à l’adminis- 
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tration des domaines. 11 en résulterait une dualité d’altributions qui 
scrait la source de complications inutiles, nolammenf en matière 
contentieuse, dans le cas où le litige porterait à la fois, comme c'est 
le cas le à fréquent, sur le recouvrement des redevances et sur 
ur exi ibilité, : 
ka conséquence, il convient de compléter l'article 18 par une 
disposition consacrant la compétence du service des domaines pour 
je recouvrement des redevances d'occupation temporaire dues à 


Etat. 
Tel est l’objet du présent projet d'article de loi. 
Articles 78 à &2. 


Echanges d’'imoneubles domaniaur. — Modification des règles 
de compétence. 


Texte de l’article 78. — L'article 7 du décret du 19 juillet 1954, 
modifié par l’article 15 du décret du 5 juin 1940 et par l’article 4 de 
la loi du {+ décembre 1942, est de nouveau modifié comme suit : 

Si la valeur de l'immeuble domanial ne dépasse pas 3 mil- 
liuns de franes suivant l'évaluation qui en sera faite par le service 
des domaines, l'autorisation de passer l'acte d'échange sera donnée 
par le directeur départemental des domaines de la situation de l’im- 
meuble domanial où de sa plus forte partie. 

« En cas de désaccord entre les services locaux intéressés, l’auto- 
risation de passer l'acte sera donnée par le chef du service des 
domaines, après entente, le cas échéant, avec le département minis- 
tériel chargé de la gestion de l’immeuble. » 

Texte de l’article 79. — Le premier alinéa, de l’article 9 du décret 
du 19 juillet 1934, modifié par l’article 15 du décret du 5 juin 1940 
el par l’article 6 de la loi du 1+ décembre 1942, est de nouveau 
modifié comme suit : 

Si la valeur de l'immeuble domanial dépasse 3 millions de 
francs, sans excéder 10 millions de francs, suivant l'évaluation faite 
par l'administration des domaines, le chef du service des domaines, 
après avis des services locaux et, en cas de désaccord, après entente 
avec le département ministériel chargé de la gestion de l'immeuble 
dormanial, fera procéder, s’il estime qu'il y a lieu de donner suile au 
rroiet, à une expertise qui sera confée à un expert unique désigné 
par le directeur des domaines de la situation de l'immeuble domanial 
où de sa plus forte partie. » 

lexte de l'article 80. — Le premier alinéa de l’article 10 du décret 
du 19 juillet 1931, modifié par l’article 7 de la loi du 1 décembre 
1912, est de nouveau modifié comme suit: 

Si la valeur de l'immeuble domanial excède 10 millions de 
francs, suivant l'évaluation qui en sera faite par le directeur des 
dornaines, le chef du service des domaines, après avis des services 
loraux et, en cas de désaccord, après entente avec le département 
ministériel chargé de la gestion de l'immeuble domanial, décidera 
si y à lieu de donner suite au projet d'échange. Dans ce cas, 
trois experts seront nommés: un par le directeur des domaines de 
la situation de l'immeuble domanial ou de sa plus forte partie, un 
par le propriétaire de l'immeuble offert en échange, un par le prési- 
dent du tribunal civil de la situation de l'immeuble domanial ou sa 
plus forte partie. » 

Texte de l'article 81. — L'article 44 du décret du 19 juillet 1934, 
modifié par l’article 36 de l'acte dit « loi du 31 janvier 1944 », est 
de nouveau modifié comme suit : 

« Si la valeur des immeubles cédés à l'Etat excède 500.000 F, 
le: formalités établies par l’article 2194 du code civil, par les avis 
du conseil d’Elat des 9 mai 1807 et 5 mai 1812, et par l’article 854 
du code de procédure civile pour mettre tout créancier ayant sur les 
immeubles échangés hypothèque non inscrite, en demeuré de prendre 
inscription, sont remplies à la diligence de l'administration des 
domaines. » 

Texte de l'article 82. — Les chiffres-limites figurant dans les 
articles 78 à 81 peuvent être modifiés par décret pris sur la propo- 
sition du ministre des finances. 

Exposé des motifs. — 1. — Les articles 7, 9 et 10 du décret du 
19 juillet 1934, modifiés par l’article 15 du décret du 5 juin 1940 et 
par les articles 4, 6 et 7 de la loi du 1° décembre 1942, ont fixé 
ainsi qu'il suit ies règles de compétence €n matière d'échange d’im- 
meubles domaniaux. 

Si la valeur de l’immeuble domanial, telle qu'elle résulte de l’éva- 
luation faite par le service des domaines, ne dépasse pas 200.000 F, 
l'autorisation de passer l’acte est donnée par le directeur départe- 
mental des domaines. 

_Si celte valeur dépasse 200.000 F sans excéder 1 million de francs, 
l'autorisation de passer l'acte est donnée par le chef du service des 
domaines, après expertise par un expert unique des biens compris 
dans eg et après entente, le cas échéant, avec le département 
Ininistériel chargé la gestion de l'immeuble domanial. 

Au-dessus de ce dernier chiffre, le chef du service des domaines au 
vu d’un rapport d'expertise établi par trois ne qu décide s’il y à 
lieu de donner suite au projet, mais il appartient au ministre de fixer 
ST les conditions de l'échange et d'autoriser la passation 

acte, 

Il convient de mettre ces chiffres en harmonie avec les circons- 
lances économiques actuelles, compte tenu de la hausse considérable 
enregistrée dans les cours pratiqués sur le marché immobilier. 

La réalisation de programmes de constructions par l'Etat, les col- 
lecl'vités locales ou les organismes publics, d'habitations à loyer 
lnodéré, nécessitant fréquemment des opérations d'échange intéres- 
sant le domaine privé national, il existe un intérêt manifeste à assou- 
Plir dans un dessein de célérité et d'économies les formalités aux- 
quelles ces opérations donnent lieu. Ù 
TT. — L'article 14 du décret du 19 ur — 192%, modifié par la loi du 
‘1 janvier 19%4, a fixé à 15.000 F la limite au-dessous de laquelle 
l'administration des domaines peut se dispenser d'accomplir les for- 





malités de purge des hypothèques légales susceptibles de grever les 
immeubles rédés à l'Elat par voe d'échange. 

Or, l’article 11 de la loi ne 5-38 du 15 avril 193 a autorisé la 
méme administration à payer, sans l’accomplissement des formalités 
de purge des privilèges et hypothèques, les prix d'acquisiion par 
l'Etat d'immeubles dont la valeur n'excède pas 500.000 F, 

Il est normal que ce dernier chiffre soit également relenu, en 
malière d'échange, au leu de celui de 15.000 F, qui n'est d'ailleurs 
plus en rapport avec les conditions économiques présentes, 

Hi. Les nouveaux chiffres timites ainsi axés élant foncton des 
fluctuations du marché immobilier, il parait expédient, dans un but 
de simplification, de laisser an pouvoir réglementaire le soin de Îles 
adapter dans l'avenir, aux comlitions nouvelles. 


Article 83. 


Cession d'un immeuble domanial à la compagnie nationale 
« Air France ». 


Texte de l’article. — 1. — Est autorisée la cession amiable à la 
compagnie nationale « Air France », ?, rue Marbeuf, à laris (8°), 
d'un immeuble domaniai dit « Domaine de Vilgenis », sis sur Îles 
territoires des communes de Massy et de Verriéres-le-Buisson (Seine- 
et-Oise), d'une contenance de 685.912 mèlres carrés, sur lesquels sont 
impiantés un bâtiment principal dit « Château » et diverses dépen- 
dances et qui a été acquis par l'Elat, en vertuedes ordonnanres 
d'expropriation rendues les 24 août 195% et 23 septembre 1950 par les 
tribunaux civils de première instance de Versailles et de Corbeil. 

HI. — La cession par l'Etat de son droit de propriété, sur le domaine 
de Vilgenis, sera consentie contre l'abandon par la compagnie natio- 
nale « Air France » du droit de créance que celte Compagnie possède 
à l'encontre de l'Etat, à la suite du payement qu'elle a effectué, à 
l'ancien propriétaire de l'immeuble susvisé, de la somme de 6x mil- 
lions de francs, représentant l'indemnité d'expropriation fixée par la 
camimission arbitrale d'évaluation du département de Seine-el-Oise, 
dans sa séance du 9 mars 1953. 

La compagnie nationale « Air France » renoncera à toul recours 
contre l'Etat qui ne sera tenu d'aucune garantie. 


II. — L'acte de vente sera dispensé de tous droits de timbre, d'en- 
registrement et d’hypothèques. 
Exposé des motifs. — A la ilibération, la nécessité d'organiser Îles 


lignes civiles de qe “a aérien, à conduit |! Etat à contier à la 
société « Air France » le soin de sélectionner, de former et d'entrai- 
ner les personnels de navigation et d'exploitation aéronautiques. 

La société « Air France » a dû, pour remplir la mission qui lui 
était ainsi dévolue, rechercher un immeuble d’une importance appro- 
priée æt situé à proximité d’un aérodrome sur lequel pourraient s'ef- 
fectuer les exercices d'application pratique. : 

Le choix de la société « Air France » s'est porté en 19%46 sur le 
« Domaine de Vilgenis », sis sur les territoires des communes de 
Massy et de Verriêres-le-Buisson (Seine-et-Oise) que l'armée de l'air 


. Utilisait antérieurement par Voie de réquisition et qu'elle venait de 


cesser d'occuper. 

La société « Air France » entreprit immédiatement des pourparlers 
avec le propriétaire pour l’arquisition de l'immeuble considéré dans 
lequel venait d’être investie une somme de l'ordre de %5 millions de 
francs. 

Ces pourparlers n'aboutirent pas. 

L'Etat décida alors de poursuivre l'acquisition de cet immeuble par 
la voie de l’expropriation pour cause d'utilité publique, mais pour ne 
pas laisser, même momentanément, le coût de l'opération à la charge 
de l'Etat puisqu'il était convenu que l'immeuble figurerait parmi les 
apports de ce dernier à la future société nationale alors en cours de 
constitution, le département des finances accepta d'impifter la 
dépense sur les avances de trésorerie consenties à la société « Air 
France » en vertu de l’article 34 de la loi du 30 mars 1947 pour le 
financement de son programme de premier établissement. 

Cependant, la procédure d’expropriation ne fut que très lentement 

ursuivie: les ordonnances d’expropriation ne furent rendues que 
e 29 août et le 23 septembre 19%, C'est seulement le 9 mars 1953 que 
la commission arbitrale d'évaluation a fixé à 68 millions de francs 
l'indemnité d’expropriation. 

Comme l'Etat ne disposait pas au budget des crédits nécessaires à 
la réalisation de cette opération, il dut demander à la compagnie 
« Air France » de régler directement au propriétaire cédant, le mon- 
tant de l’indemnité d’expropriation. 

Il reste maintenant à transférer à la Compagnie « Air France » le 
droit de propriété d'un immeuble qu'elle a déjà payé. 

Tel est l’objet du présent projet d'article de loi. 


Article 84. 
Expropriation pour cause d'utilité publique. 


Texte de l’article. — L’avant dernier alinéa de l'article 39 du 
âécret-loi du 8 août 1935, relatif à l’expropriation pour cause d'utilité 
publique, modifié par les déerets des 30 octobre 1935 et 14 juin 1938, 
est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Le pourvoi en cassation doit être exercé dans le délai de quinze 
jours de ladite notification, dans les formes prévues à l'article 24 
et seulement pour violation de la loi, incompétence, excès de pouvoir 
ou vices de forme. » 

Exposé des molifs. — Alors qu’en droit commun les décisions 
rendues en dernier ressort par les tribunaux peuvent étre délférées 
à la cour dé cassation pour incompétence, vices de forme, violation 
de la loi et excès de pouvoir, l’article 39 du décret-loi dn 8 août 12% 
relatif à l’expropriation pour cause d'utilité publique n'autorise le 
recours contre la décision du tribunal fixant, en appel de la “omrmnis- 
sion arbitrale, l’inderanité d’expropriation, que pour incompé'enre, 
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gr de forme el excès de pouvoir, à l'exception de la violation de 
lot. 

Cette omission ne permet pas à l'administration de soumettre à 
la censure de la cour suprême les décisions pour lesquelles les tri- 
bunaux ont manifestement méconnu les règles impératives énoncées 
par les textes sur l'expropriation, notamment en ce qui touche les 
modalités de cakul des indemnités. 


Articles 85 à 92. 
Pénalités infligées aux comptables publics par Le juge des comptes. 


Texte de l'article 85, — Tout comptable de deniers publics justi- 
ciable de la cour des comptes, des conseils privés, des conseils de 
gouvernement, des conseils d'administration des territoires d'outre- 
mer “ou de la commission marocaine des comptes, qui n'a pas pré- 
senté son compte dans les délais prescrits par les règlements peut 
être condamné, par l'autorilé chargée de juger ledit compte, à une 
amende dont le montant est fixé à 2.000 F au maximum par mois 
de relard pour les comptables justiciables des con-eils privés, des 
conseils de gouvernement, des conseils d'administration des terri- 
toires d'outre-mer ou de la commission marocaine des comptes et 
à 10.000 F au maximun par mois de relard pour ceux qui sont justi- 
ciables de la cour des comptes. 

Les comptables ,.des communes et des divers élablissements ou 
organismes dont les comples sont arrêtés par les trésoriers-payeurs 
généraux el pur les directeurs des contributions diverses qui n'ont 
pas produit leurs comples dans les délais prescrits, peuvent être 
condamnés par la cour des comptes, sur Ja demande du trésoner- 
payeur général on du directeur des contributions diverses, à une 
amende dont le montant maximum est fixé à 2.000 F par mois de 
relard e! par compte. 

Texte de l'article 86 — Tout comptable qui n'aura pas répondu 
aux injonctions prononcées sur ses comptes dans le délai réglemen- 
taire imparti par la décision de l'autorité compétente pour apurer 
la complabililé en cause, pourra être condamné à une amende de 
1000 F au maximum par injonction et par mois de relard, s’il ne 
fournit aucune excuse admissible au sujet de ce retard. 

En ce qui concerne les comptes arrêtés par les trésoriers-payeurs 
généraux et par les directeurs des contributions directes, les amendes 
sont prononcées par la cour des comptes sur la demande du tré- 
Sorier-payeur général ou du directeur des contributions directes. 


Texte de l'article 87. — L'évocation par la cour des comptes est 
sans effet sur le taux des amendes. 
Texte de l'article 88. — Les amendes prévues aux articles 80 et 81 


de la présente loi sont applicables aux héritiers du comptable, au 
commis d'office chargé au lieu et place d'un comptable ou de ses 
héritiers, de présenter un comple où de satisfaire à des injonctions, 
ainsi qu'au successeur du comptable substitué à celui-ci par le mi- 
histre des finances en vertu des dispositions de l’article de la loi 
du 26 mars 1927. 

En ce qui concerne le commis d'office on le successeur du comp- 
table, l'amende est calculée à partir de l'expiration du délai imparti 
par la mise en demeure du parquet général près la cour des comptes. 

Texte de l'article 89. — Des amendes dont le montant maximum 
est fixé à 500 F par mois de retard peuvent être prononcées par la 
cour des comptes à raison des retards apportés par les receveurs mu- 
nicipaux dans l'envoi à la cour des délibérations portant création ou 
modification de taxes municipales, dont la production est prévue par 
l'article ter du décret du 30 octobre 1935. 

Texte de l'article 90, — Toute personne qui s'ingère dans des opé- 
ration de recettes, de dépenses ou de maniements de valeurs et qui 
n'a pas la qualité de comptable public ou n'agit pas en cette qualité, 
pourra, dans le cas où elle n'a pas fait l'objet des poursuites pré- 
vues par l’article 258 du code pénal, être condamnée à une amende 
calculée suivant l'importance et la durée de la détention ou du 
maniement des deniers et dont le montant ne pourra dépasser le 
total des sommes indûment détenues ou maniées. 

L'amende sera prononcée gr la cour des comptes pour les comptes 
relevant de sa juridiction € par les conseils privés, les conseils de 
gouvernement, les conseils d'administration des territoires d'outre- 
mer et la commission marocaine des comptes pour les comptabilités 
apurées par ces tribunaux. 

Texte de l'article 9. — Les amendes prévues par la présente loi 
sont attribuées à la collectivité ou à l'établissement intéressé. Les 
amendes attribuées à l'Etat sont versées en recette au budget géné- 
ral. Toutelois, les amendes infligées à des comptables rendant des 
comptes sur la gestion de services dotés d'un budget annexe sont 
versées en receltes à ce budget annexe. 

Toutes ces amendes sont assimilées aux débets des comptables 
des collectivités ou établissements, en ce qui concerne les modes de 
recouvrement, de poursuites et de remises. 

Texte de l’article 92. — Sont abrogées toutes dispositions contraires 
aux articles 85 à M ci-dessus, et notamment: 

L'article 159 de la loi du 5 avril 1884; 

La fin de l'article 25 de la loi du 18 juillet 1892, à partir des mots: 
« Le trésorier-payeur général qui n'a pas présenté son compte dans 
les délais. »; À 

L'article 126 de la loi du 30 juin 1923; 

L'article 67 de la loi du 26 mars 1927; 

L'article 6 du décret du 8 août 1935, également rendu applicable en 
Algérie par le décret du 30 octobre 1935 : 

'article 3 du décret du 3% octobre 1935; 

La disposition finale de l’article 4: « par = gp des disposi- 

tions du décret-loi du 23 octobre 1935 », l’article 8 et le dernier 


alinéa de l’article 9 de l'acte dit loi n° 692 du 18 juillet 1942 régle- 
mentant le mode d'apurement des comptes des comptables des éta- 
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blissements publics de l'Etat, des budgets régionaux et munici 
et des établissements publics locaux du Maroc : Dr 

L'acte dit 18i no 129 du 2% février 1943 relative à l'application des 
pénalités contre les cornptables patents et les comptables de fait: 

Le décret n° 46-998 du 19 mai 19%6 portant extension à l'Algérie 
de l'acte dit loi n° 129 du 25 février 1943; 

L'article 65 de la loi ne 51-598 du 24 mai 1951. 

Exposé des motifs. — Le taux des amendes infligées par le juge 
des comptes aux comptables publics et aux comptables de fait n'a 
os été Inodiflé depuis 1940. Afin de conserver à ces sanctions toute 
eur efficacité, il s'avère nécessaire, ainsi que l’a demandé la cour 
des comptes, de relever le taux maximum de ces amendes au coet- 
ficient 20 par rapport à 1940, comme il a été fait en matière pénale 
Toutefois, il parait opportun de laisser un pouvoir d'appréciation plus 
large au juge des comptes pour l'application de ces pénalités, 11 
est donc proposé de supprimer dans tous les cas le taux minimum 
des amendes, une mesure analogue ayant été prise par l'acte dit loi 
n° 129 du 25 février 1943, en ce qui concerne les amendes infligées 
en cas de retard constaté dans la réponse aux injonctions. 

D'autre part, les amendes prononcées par le juge de comptes en 
cas de retard dans la présentation des comptes dans la réponse à 
des injonctions on dans la notification des taxes municipales sont, 
quel que soit le comptable, assimilée quant à leur mode de recou- 
vrement et à leur remise à titre gracieux aux débets des comptables 
de l'Elat. En revanche, l'acte dit loi n° 129 du % février 1943 applique 
aux amendes jinfligées aux personnes ayant manié sans titre légal 
des deniers appartenant à des collectivités ou des établissements 
sublies, les règles afférentes aux débets de comptables de ces col- 
ectivités ou établissements. 

Il est préférable d'adopter dans tous les cas cette dernière mesure 
qui permet d’unifier les règles applicables à un même comptable. 

Par ailleurs, il paraît opportun, dans un souci de clarté, de repren- 
dre en un seul texte l’ensemble des dispositions relatives aux péna- 
lités infligées aux comptables publics, par le juge des comptes. 

Tel est l'objet des articles ci-dessus. 


Article 93. 


Relèvement du taux des amendes infligées aux professionnels 
des pêches maritimes. 


Texte de l'article. — Le troisième et le cinquième paragraphes de 
l’article 17 de l'ordonnance du 14 août 1945 portant réorganisation 
À pps maritimes sont respectivement remplacés par les sui- 
vants : 


CRC ET SE» s Le 6.5 ve _ 


Amende administrative qui ne peut dépasser 500.000 F et dont le 
produit est attribué à la caisse des invalides de la marine. 


+ © * 


Ces sanctions sont prononcées par le ministre chargé de la marine 
marchande ou ses délégués. A l'exception des amendes n'excédant 
pas 50.000 F, ces sanctions. (le reste sans changement). 


Exposé des motifs. — L'article 17 de l'ordonnance du 14 août 1945 
portant réorganisation des pêches maritimes, a fixé respectivement à 
100.000 F le montant maximum des amendes administratives suscep- 
tibles d'être infligées aux professionnels des pêches maritimes pour 
sanctionner les infractions aux décisions du comité central des 
pêches maritimes, des comités locaux et régionaux et des comités 
interprofessionnels de pêche et à 10.000 F le montant maximum au- 
delà duquel ces amendes doivent être obligatoirement infligées par 
le ministre, après avis d’une comrnission spéciale permanente. 

Ces chiffres ont été arrêtés lors de la rédaction de l'ordonnance, 
c'est-à-dire au début de l’année 1945. Par suite de l'élévation de 
l'indice général des prix, de la valeur des navires de pêche et de 
l'importance des transactions auxquelles la pêche maritime donne 
lieu, ils ne correspondent plus actuellement au niveau voulu 4 
le législateur et ne permettent plus de sanctionner cffflcacement les 
manquements à la discipline professionnelle. 

Or, cette discipline est garante du rôle essentiel des comités de 
pue qui est de promouvoir par une organisation ratiénnelle de 
a profession « le développgnent des pêches maritimes et de l’amé- 
lioration des conditions A one et d'écoulement des produits 
de la mer» (art. 1er de l'ordonnance du 14 août 1945). 

L'article ci-dessus a pour but de combler cette lacune, en portant 
respectivement à 500.000 F et 50.000 F le montant maximum de ces 
amendes et le montant au-delà desquelles elles ne peuvent être 
infligées qu'après avis de la commission spéciale permanente. 


Article 94. 
Soins médicaux gratuits. — Modifications à la législation. 


Texte de l’article. — Les articles L. 115, L. 118 et L. 12 du code 
des Een militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
(partie iégislative), annexés au décret n° 51-469 du 24 avril 1954, 
sont modifiés comme il est indiqué ci-après: 

Le 2° alinéa de l’article L. 115 est modifié comme suit: 

« Les ayants droit sont d'office ou sur leur demande. inscrits 
sur des listes spéciales où sont mentionnées lesdites infirmités. » 

Le reste de l’article sans changement. 

né 7 118 est modifié et complété comme suit: 

alinéa : 

« Les décisions de la commission départementale sont susceptibles, 
suivant le cas, d'appel devant une commission interdépartementale 
ou une commission supérieure composées dans les conditions ana- 
logues, qui siègent, soit auprès de chaque délégation interdéparte- 
mentale, soit au ministère des anciens combattants et victimes de 


la guerre », 
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% alinéa: 

« Par dérogation aux dispositions de l'article 79, toutes les contes- 
talions auxquelles donne lieu l'application des articles L. 115 à L. 118, 
sont jugées en premier ressort par la commission départementale et 
en appel, suivant le cas, soit par la commission interdépartementale, 
soit par la commission supérieure. » 

2» alinéa: : 

« La commission interdépartementale, dans la limite de sa compé- 
tence, et la commission supérieure arbitrent souverainement en der: 
nier ressort. Leurs décisions ne peuvent être déférées au conseil 
d'Etat que pour vice de forme, incompétence ou violation de la loi. » 
Le reste de l'alinéa sans changement. 

üe alinéa: 

« La commission interdépartementale examine et juge sur poices 
les appels contre les décisions des commissions départementales de 
son res®rt concernant les affaires dont l'intérêt financier est limité 
à 30.000 F. La commission supérieure examine et juge sur pièces 
les appels formés contre les mêmes décisions, lorsque l'intérêt finan- 
cier dépasse 90.000 F. É 

L'article L 1422 est modifié comme suit: 

« Les contestations auxquelles donne lieu ce remboursement sont 
juges en dernier ressort par le juge de paix si le montant des 
sommes réclamées excède 35.000 F, la décision du juge de paix est 
susceptible d'appel devant le tribunal civil tant de là part du créan- 
cier que du débiteur, » 

Exposé des motifs. — Les listes des bénéficiaires de soins gratuits 

revues par l'article L. 115 du code des pensions militaires d'inva- 

idité et  ; victimes de la guerre sont actuellement établies par 
di pal ternent. 

IL est apparu rationnel, à la suite de la réorganisation des services 
exkrieurs du ministère des anciens combattants et victimes de la 
guerre, concentrés maintenant sur le plan interdépartemental, de 
permettre l'établissement sur le même plan des listes de bénéficiaires 
de coins gratuits et de créer une commission interdépartementale 
chargée du contrôle et de la surveillance pour l'administration de ces 
Souinis. 

Enfin, il est proposé d'élever de 4.500 à 25.000 F les contestations 
en ce qui concerne le remboursement des prestations pharmaceu- 
tiques que le juge de paix est admis à juger en application de l’ar- 
ücle L. 122 du code susvisé, 


Article 95. 


Régime des retraites des agents des collectivités locales. 
Maintien des droits acquis. 


Texte de l’article. — 1 — L'article 6 de la loi n° 53-1320 du 31 dé- 
cembre 1953 relatif au développement des crédits affectés aux dépen- 
ses du ministère de l'intérieur pour l'exercice 1954 est annulé. 

Il. — Les agents tributaires de la caisse nationale de retraites des 
agents des collectivités locales qui ont été assujettis à un règlement 
particulier de retraites régulièrement approuvé et dont les pensions 
ont “té revisées ou ent été ou seront concédées en exéculion du 
décrel du 5 octobre 1949, conserveront, sous réserve de l'application 
de: dispositions de l'article 15 dudit décret, le bénéfice du taux des 
annulés résultant du règlement particulier, pour les services anté- 
rieurs au {er juillet 1941. 

loules revision de ces pensions résullant, postérieurement au 
31 décembre 1953, d'une moditicalion des émoluments leur servant 
de base, sera eflectuée suivant les modalilés de calcul! fixées au 
titre II du décret du 5 octobre 1919, sans que l'application de cette 
disposition puisse entraîner une diminution des émoluments régu- 
lièrement perçus par les intéressés au 31 décembre 1953. 

Les pensions liquidées postérieurement au 31 décembre 1953 ne 
pourront être inférieures à celles qui résulteraient de l'application 
des deux alinéas précédents. 

Exposé des motifs. — L'article 6 de la lof du 31 décembre 1953 
relative au budget du ministère de l’intérieur a eu pour objet de 
rélablir les avantages particuliers dont bénéficiaient certains agents 
des collectivités locales et que la loi du 3 juillet 1941 leur avait sup- 
primés. Cette disposition, dont l'effet a été fixé au 1er janvier 1943, 
imposera en 1954 à la caisse de retraites des agents des collectivités 
locales une charge de 3.600 millions qu'elle devra demander aux 
collectivités locales d'assurer. 

Le présent article tend à abroger cette mesure qui paraît trop 
lourde pour les finances lœæales en raison notamment de son carac- 
tère rétroactif, tout en maintenant aux intéressés la situation de 
fait dont ils bénéficient actuellement. 

Cependant, il est envisagé de réduire à l'avenir les avantages 
exceptionnels dont il s’agit et qui représentent pour la caisse de 
relrailtes une charge permanente de 2.59 millions en prévoyant qu'ils 
pourront être imputés sur des revalorisations éventuelles des pen- 
sions. 


Article %. 


Assouplissement des règles de fonctionnement 
de la radiodiffusion-télévision française. 


Texte de l’article. — 1. — Par dérogation aux dispositions de la loi 
du 10 août 1922 relative à l'organisation du contrôle des dépenses 
engagées, les dépenses artistiques et d’information et les dépenses 
de matériel technique couvertes par des crédits inscrits à la {re sec- 
tion du budget annexe de la radiodiffusion-télévision française sont 
soumises au contrôle financier de l'Etat prévu par le décret du 
2% octobre 1935 et les textes subséquents. ; 

JL. — Des arrêtés du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire 
d'Etat chargé de la radiodiffusion-télévision française pourront pro- 
céder, de chapitre à chapitre, au sein de la 1" section du budget 
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annexe de la radiodiflusion-télévision française, à des transferts dé 
crédits. 

Les dispositions visées aux deux alinéas ci-dessus ont effet du 
{er janvier 1954 au 931 décembre 1956. 

Exposé des motifs, — Les dispositions des deux alinéas du pré- 
sent article de loi tendent à faciliter la gestion des crédits inscrits 
au budget annexe de la radiodiffusion télévision française en raison 
du caractère artistique et technique de certaines dépenses de cet 
organisme, 

Cette réforme doit s'appliquer pendant trois ans de manière à 
lui donner son plein effet et à permettre ainsi au Parlement, 
comple tenu des résullats constatés, de décider s'il convient ou 
non de maintenir les disposilions ainsi arrêtées à titre temporaire, 


Arlicle 97. 
Réorganisation du conseil Supérieur des transports. 


Texte de l'article. — Sont autorisées au conseil supérieur des 
transports à compler du 1° janvier 1954 les créaliqns et suppres- 
sions d'emplois suivantes: 

Créations : 3 secrétaires adjoints ; 2 agents principaux; 2 secrétaires 
sténodactylographes:; 1 employé de bureau; { huissier, 

Suppressions: 2 attachés; 2 dames sténodaclylographes; 1 garçon 
de bureau. 

Exposé des motifs, — Le décret du 30 mai 1952 réorgan:sant le 
conseil supérieur des transports a augmenté les tâches de cel orga- 
nisme et rendu nécessaires certains aménagements dans son per- 
sonnel. 

Ces aménagements auraient dû normalement êlre proposés dans 
le cadre du budget des travaux publics, des transports et du lou- 
risme (LIL — Travaux publics, transports et lourisme) où sont impu- 
tées des dépenses du conseil supérieur des transports (chap. 31-13 
« Chemins de fer et transports. — Organismes centraux el corni- 
tés techniques départementaux des transports. — Réimunéralions 
principales, indemnités et allocations diverses », art, 1% « Conseil 
supérieur des transports »). 

Toutefois, la mise au point des modificalions envisagées est inter- 
venue trop tard pour que ceiles-ci puissent être inserées dans 1 
projet de budget de ce département pour 1954. : 

C'est pourquoi, les créations et suppressions d'emplois jugées 
nécessaires font l'objet du présent article de loi. Il est en elfet 
indispensable que la nouvelle structure du conseil supérieur -des 
transports soit mise sur pied à compter du 1% janvier 1954. 

Il convient de noter que les aménagements proposés, qui entraf- 
neront une augmentalion annuelle de dépenses de 3.595.000 F, 
n'afflectent pas le montant des crédits ouverts au budget des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme. Les dépenses du Con- 
seil supérieur sont en eflet prévues à ce budget pour mémoire et 
sont à la charge des diflérentes entreprises de lransports, qui en 
versent le montant par la procédure des fonds de concours. 


Article 98, 
Musée pédagogique. 


Texte de l’article, — A dater de la promulgation de la présente 
loi, le musée pédagogique et les services pédagogiques et tech- 
niques qui lui sont rattachés, notamment Ja bibiothéque, la ciné- 
mathèque et la phonothèque centrales de l'enseignement public, 
forment un établissement public d'éducalion, de documentalion et 
de recherche, jouissant de la personnalité civile et de l'autonomie 
financière 

Le régime administratif et financier de cet établissement sera 
précisé par décret contresigné du ministre de l'éducation nationale, 
du ministre des finances et des affaires économiques el du secré- 
taire d’Elat au budget. 

Exposé des motifs. — Le « musée pédagogique », fondé en 1879 par 
Jules Ferry, plus tard complété par une bibliothèque centrale de 
l'enseignement public et par une Cinémathèque et une phonothéque 
pédagogiques, remplit une tàäche d'éducation particulièrement ulile, 
Var ses cours et conférences, par les rencontres internationales et 
nalionales de professeurs et instituteurs qu'il organise ou dont il est 
le siège, les recherches qu'il entreprend, provoque et diffuse, les 
musées scoiaires fixes où ilinérants qu'il anime, les livres et Hins 
qu'il distribue, cet établissement contribue efficacement au progrès 
des méthodes didactiques, à la formation du personne! enseignant 
et au rayonnerment de nos mstitulions scolaires 

Sa tâche serait facilitée et son organisation améliorée s'il béné- 
ficiait d’un régime financier autonome. fl recevrail ainsi des 
libéraliiés. Les fonds qu'il recueillerait lui permettraient de déve- 
loprper plus largement son action éducalive et noiamiment cehg 
qui s'exerce par le prêt et la fourniture du matériel didactique, 

L'intervention de la loi du 2 septembre 1951 (loi Barangé) rer 
une telle mesure particulièrement opportune, Par l'effet de celte 
loi, les communes disposent, pour les écoles publiques, des fonds 
qui contribuent notamment à l'enrichissement des collections et 
musées scolaires, des bibliothèques et cinémathèques pédagogiques. 
Lès à présent, le musée assure entre lesécoles la circulation de 
livres, films, disques d'enseignement. Les dispositions de la présente 
loi permettront aux collectivités locales (ainsi du reste qu'à d'autres 
organismes tels que les coopératives scolaires, les associations de 
parents d'élèves, les organismes péri et postscolaires) de s'associer 
linancièrement aux acquisitions de ces documents et, par linter- 
médiaire du musée et de ses dépôts académiques, de substituer 
à des achats individueis une utilisation collective qui assurera 
leur meilleur emploi et leur renouvellement. « 

D'autre part, la commission des marchés du ministère de 
l'éducation nationale et le contrôle des dépenses engagées ont récein- 


4 











— ASSEMBLEE NATIONALE 








90 UOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 
ment exprimé le vœu que les acquisitions de livres et de publica- 
lions pédagogiques, liliéraires el scientiiques effectuées par Île 


ministère à l'intention des établissements scolaires soient groupées, 
ällu de faciliter l'examen et le contrôle des marchés. Ce groupement 
serait possible, sans que les directions intéressées soient dessaisies 
de la gesuon de ieurs crédits, si les acquisitions faisaient l'objet 
de subventions globales à un établissement unique qui passerait 
les marchés poux leur compte et assurerait, selon leurs indications, 
la distribution des documents. 

Le musée pédagogique a précisément Ia compétence nécessaire 
Pa remplir cette fonction. Le texte proposé ci-dessus lui en donnera 
e moyen. 


I est précisé qu'il n'entraîne aucun accroissement de dépenses : 

N: en c2 qui conrerne les crédits de matériel, puisque au contraire 
les recelles jrovenant de libéralités ou de versements de collec- 
tivil luc ait viéz:aront s'ajouter aux ressources d'origine budgé 
taire ; 


Ni en ce qui concerne le dont l'effectif n'est pas 


moitie, 


personnel] 


Artiele 99, 
Régime des caisses d'épargne algéricnnes. 


— La législation relative aux caisses d'épargne, 
la promulgation de ia présente loi, sera de 
plein droit applicable à Algérie à l'exceplion des dispositions 
Hscales et des dispositions qui modifieraient éventuellement des 
lexles non encore élemius à l'Algérie. 

Le ministre des finances est aulorisé à 
général de l'Algérie les pouvoirs de tutelle qui lui sont 
sur les caisses d'épargne orinaires. 

Exposé des motifs. — Les caisses d'épargne d'Algérie fonctionnent 
sous un régime analogue à celui des caisses métropolitaines. Toute- 
fois, depuis L'intervention du statut de l'Algérie, l'autorité investie 
du pouvoir légistalif en matière de caisses d'épargne n'a pas été 
délerminee et Va question dorne lieu à coniroverse. Le projet 


Texte de l'article 
ilervenant à partir de 


déléguer au gouverseur 
dévolus 


d'articie ci-dessus a pour objet de la résoudre en assirnilant Îles 
caisses d'épargne aux servwes dits rattachés visés à l'article 10 du 
slalut de l'Algérie et en donnant au ministre des finances la faculté 
de déléguer uu souverneur général de l'Algérie certains de ses 


pouvoirs de tuleile qui peuvent étre pius efficacement excrcés sur 
plure, 
‘ Article 100, 


Modification de la convention de concession du chemin de [er 
{ranco-ethiopen 


Texte de L'article, — Des accords interviendront entre l'Etat et 
la cormpagrue du chemin de fer franco-ethiopien à l'eflet d'adapter, 
là où 11 apparaitra Aaccessaire, pour tentr cummple de la valeur du 
Irane, les chittres et coefficients contenus dans Ja convention de 
conctssion du 8 mars 19%, Ces accords, qui ne pourront en aucun 
cas auginenter les charges Tinanrières de l'Etat, seront approuvés 
par arrelés signés du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
des tinances el des affaires économiques ainsi que du ministre des 
allaires étrangéres. 


Exposé des motifs. — La compagnie du chemin de fer franco-éthio- 
pien de Djibouti à Addis-Abeba tient sa concession d'une convention 
onciue avec l'Etat français, le 8 murs 1909 el approuvée par une 
loi du % avril suivant. 

Les chillres et coelficients qui figurent à certains articles de cette 
convention ne sont plus en rapport avec la vaieur du franc, et l'éco- 
non e générale de cet acte s'en trouve sensibiement atlectée, 

En vue de permettre aux clauses et conditions du contrat de jouer 
correctement, il y aurait lieu d'en modifier les chiffres et coeffi- 
cients là où une adäplation serait nécessaire. 

Le projet d'articie ci-dessus a pour objet d'autoriser cette mise au 
point en rernetlant aux trois ministres de tutelle, le soin de conclure 
avec la compagnie des accords à ce sujet. 

Ces accords ne pourront, en aucun cas, augmenter les charges 
el risques financiers de l'Etat. 


Article 101. 


Modilication des conditions de fonctionnement du fonds commun 
mstitué par l'article 2? de La loi du 24 décembre 1953 relative à l'as- 
surance des sinistres résultant d'actes de sabotage. 


Texte de l'article. — L'artiele 2? de la loi du 2% décembre 193 
relative à l'assurance des sinistres résultant d'actes de sabotage 
est complété par les dispositions suivantes: 

“ Lorsqu'une entreprise d'assurances a fat l'objet d'un arrêté de 
retrait tulal d'agrément, le fonds commun peut se libérer entre les 
mains des assurés de ladile entreprise, victimes de sinistres résul- 
tant d'actes de sabotage, des indemnités au payement desquelles il 
est tenu en vertu des dispositions des alinéas 1 et 2 du présent 
arlicle. 

« Ces assurés produiront à la liquidation ou à la faillite pour la 
fraction de l'indemnité qui ne leur aura pas élé payée par le fonds 
CormmiInun, + 


Exposé des motifs. — Diverses «mesures sont intervenues pour 
mettre fin à l'application de la loi du 21 décembre 1943 relative à 
l'assurance des dommages résultant d'actes de sabotage, et à l’ac- 
tivité du fonds commun institué par l’article 2 de cette loi. Les opé- 
ralions de liquidation du fonds commun sont en voie d'achèvement 
et se traduiront par un reversement au Trésor d'une somme impor- 


tante. 





| 


——— 


Celle liquidation du fonës commun s'effectue d'une façon satis- 
faisante tant que la société d'assurances à qui il a affaire opère nor- 
malement; il n’en est plus de même lorsque cette société, ayant 
fait l'objet d'un arrêté de retrait total d'agrément, est mise en liqui- 
dation. Tel est le cas, notamment, des sociétés d'assurances alle- 
mandes qui opéraient en France avant 1944. 

Pour payer les indemnités de sinistres de sabotage, les liquida- 
teurs de ces sociétés ont demandé au fonds commun de leur verser 
les quotes-parts des indemnités à sa charge. Le fonds commun, 
étant exclusivement un organisme de remboursement, à dû leur 
opposer une fin de non-rece voir, en leur précisant qu’il ne pourrait 
s'acquitter de sa dette envers eux qu'après qu'ils auraient eux- 
méêrmes payé les indemnilés. Cependant, les créances des liquida- 
teurs des sociétés allemandes s'accumulent; elles demeurent blo- 
quées et la liquidation de ces sociétés, comme celle du fonds 
commun, se trouve sensiblement retardée. 

D'autre part, le payement par les liquidateurs susvisés,-s’il était 
effectué sur d'autres ressources, n'irait certainement pas sans sou- 
lever des contestations de la part des autres créanciers de la liqui- 
dalion. 

La loi du 24 dicembie 1913. en obligeant le fonds commun à rem- 
bourser dans des properlions déterminées aux sociétés d'assurances 
les indemnités de sinistres de D qui leur incombent, a mani- 
festement entendu réserver le bénéfice de ves remboursemnts aux 
assurés victimes de sinistres de ce genre. Mais elle n'a investi ces 
derniers d'aucun privilège spécial, de telle sorte qu'en cas de liqui- 
datlion, leurs droits sont les mêmes que ceux des assurés victimes 
de sinistres dus à une autre cause. 

Si les liquidateurs des sociétés allemandes indemnisaient les 
sinistrés de sabolage à concurrence des sommes à la charge du 
fonds commun, les ‘autres sinistrés pourraient donc invoquer contre 
eux l'article 23 du décret-loi du 14 juin 1938, aux termes duquel, en 
cas de liquidation d'une société d'assurances, « entre créanciers 
égaux en droit ou entre créanciers chirographaires, les répartitions 
sont effectuées au marc le franc ». 

Pour sauvegarder l'aflectation des payements du fonds commun au 
remboursement des indemnités de sinistres de sabotage et donner, 
en ouire, aux liquidateurs les moyens malériels de payer ces 
sinistres, il est proposé d'ajouter à l'article 2 de la loi du 24 décem- 
bre 1943 une disposition aux termes de laquelle, lorsqu'une socictté 
d'assurances fait l'objet d'un retrait total d'agrément et est mise 
en liquidalion, le fonds commun est autorisé à verser directement, 
entre les mains des sinistrés de sabotage, les indemnités dont il est 
tenu. 


Arlicle 102. 
Abrogation de l’article 49 de la loi du 2% juillet 1867 Sur les Sociétés. 


Texte de article. — L'article 49 de la loi du 24 juillet 1867 sur les 
sociétés, modifié par la loj ne 48-1139 du 18 seplembre 1M8 est 
abrogé. 

Exposé des motifs, — L'article 49 de la loi du 24 juillet 1867 pré- 
voyait que le montant du capital d’origine et des augmentations de 
capital des sociétés à capital variable serait limité à 200.000 F. Ce 
chiffre a été porté à 1 million par la loi du 2 mars 1943, puis à 
10 millions par la loi du 18 septembre 1918. 11 semble souhaitable de 
supprimer cette limitation qui a fréquemment pour effet d'entraver 
le bon fonctionnement des sociétés auxquelles elle s'applique. De 
nombreuses sociétés à capital variable échappent d’ailleurs déjà, en 
vertu de textes particuliers, à la réglementation posée par l'ar- 
ticle 49 de la loi du ?4 juillet 1867 et notamment, en vertu de l'ar- 
ticle 27 de la loi du 106 septembre 1%7 portant statut de la coopéra- 
ion, toutes les sociétés coopératives constituées sous forme de 
saciétés à capital variable. 


Article 102. 
Prorogation du délai. 


Texte de l'article. — bans le premier alinéæ de l’artick 8 de la 
loi du 23 août 1948 modifiant certaines dispositions de la loi du 
17 mai 1946 relative à la nationalisation des combustibles minéraux, 
la date du 1 janvier 1955 est substituée à celle du fer janvier 1951. 

Exposé des motifs. — Le décret ne 47-858 du 16 mai 197 & trans- 
féré aux Houillères du bassin d'Aquitaine les installations de carbo- 
nisation, de traitement des sous-produits et de synthèse de Decaze- 
ville {usines chimiques) appartenant à la société anonyme de Corm- 
mentry-Fourchambault et cazeville dont la mine de Decazeville 
avait d élé transférée au Dassin par le décret n° 46-1566 du 
28 juin 19%6. | 

La société de Commentry, Fourchambault a conservé ses usines 
métallurgiques de Decazeville qui n'entraient pas dans le cadre de 
la loi de nationalisation des combustibles minéraux, mais dont les 
installations se trouvent si étroitement imbriquées dans celles des 
usines PES que le décret de transfert a dû charger l'ingé- 
nieur en chef des mines de Toulouse d'arrêter le plan de délimila- 
tion. L'interdépendance technique et économique entre les deux 
zroupes d'usines est également très étroite; c’est pourquoi le décret 
os 16 mai 1947 avait décidé que le transfert n'aurait lieu que le 
ter septembre 1947 afin que les deux parties puissent s'entendre sur 
les nouvelles conditions d'exploitation. Il apparut que l'unité de 
gestion devait être préservée par la création d'une société qui serait 
chargée d'exploiter à la fois les usines chimiques et les usines métal- 
lurgiques. La nécessité de vette création résultant de la nationalisa- 
tion qui avait divisé la propriété de l'ensemble des usines entre les 
anciens et les nouveaux exploitants le législateur par l'article 8 de 
la loi du 23 août 1948 modifiant la loi du 17 mai 1946 déeida que les 
dispositions de l’article 34 de cette loi exonérant du timbre ainsi que 
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des droits d'enregistrement et d'hypothèque tous actes et conven- 
tions intervenant en exéculion de la loi seraient étendues à toute 
société conclue cu à conclure avant le fer janvier 1951 dans le 
dessein qui vient d'être indiqué. . À 

Un décret du 2 janvier 1949 approuva, d'une part, une prise de 
participation de 15 p. 100 des Houilières dans le capital d une société 
créée par la sociélé Commentry, Fourchambault qui lui avait fait 
apport de ses usines métallurgiques de Decazeville et dénommée 
« société des usines chimiques et métallurgiques de Decazeville », 
d'autre part, la gestion commune des usines par une association en 
par! cipalion entre les Houillères et la société ainsi constituée. 

Dès la fin de 1939, il est apparu que l'association en participation 
ne pourrait être qu une formule provisoire dans l'attente de la pos- 
sibilité de constituer une société anonyme unique à participation 
évale des Houillères et la société Commentry, Fourchambault, 
“Celle société unique avait élé prévue dès l’origine mais n'avait 
pu étre immédiatement constituée en raison de l'impossibilité à 
l'époque de réaliser l'égalité des apports en nalure et de l'incerlitude 
qui pesait sur la valeur d'indemnisation des usines nationalisées tant 
que la commission instituée par l'arlicie 12 de la loi du 17 mai 1916 
n'avait pas Stalué. 

Ces difficultés sont maintenant résolues, la commission de l'ar- 
ticle 12 s'étant prononcée en 19% et les travaux neufs effectués par 
les Houillères permellant maintenant de réaliser l'égalité des apports. 
L'ausmentation de 15 à 60 p. 100 de la participation des Houillères 
dans la société des usines chimiques et- métallurgiques est donc 
maintenant possible, ce qui permettra de confler à celle-ci la ges- 
tion de l'ensemble des usines et la dissoiulion de Lasdsociation en 
parlicipauon. 

L'esprit de la loi de nationalisation ne serait pas respecté si 
l'ausimentation de capilal de la société des usines chimiques el 
métallurgiques ne pouvait bénéficier de l'exemption d'impôt stipulée 
par l'article 34 de cette loi. 

Il convient donc de modifier l'article 8 de la loi du 23 août 1918 
en subslituant à la date du {°° janvier 191 celle du 1er janvier 1955. 


Article 104. 


Augmentation du nombre marimum des membres 
du conseil d'administration des sociétés anonymes. 


Texte de l'article. — Le nombre maximum des membres du 
conseil d'administration des sociétés anonymes prévu à l'article fer 
de la loi du 16 novembre 1910 est porté de 12 à 16. 

Exposé des motifs, — Il est apparu que la limitation à 12 membres 
prévue par la loi du 16 novemibre 1940 empêchait cerlaines sociétés 
de rajeunir leur conseil d'administration et les privait de la possi- 
bililé de coopter certains représentants des groupes intéressés au 
développement de leur exploitation. 

C'est pourquoi, sans remettre en cause le principe de la limitation 
posé par la loi de 1940, il a paru nécessaire d'assouplir la règle fixée 
par celle loi, 


Article 105. 


Application de la loi du 16 novembre 194 
relative aus suciétés anonymes. 


Texte de l’article. — L'avant-dernier alinéa de l’article 5 modifié 
de la loi du 16 novembre 1910 relative aux sociétés anonymes est 
complété par la disposition swvante: 

« À compter du 1 janvier 1955 le bénétice de la prorogation visée 
à l'alinéa précédent sera limité aux sociétés qui réalisent en France 
métropolitaine un chiffre d'affaires inférieur ou égal à 25 p. 100 de 
leur chiffre d'affaires total. 

Exposé des motifs. — Les dispositions de la loi du 16 novembre 
4910, dont la modification est proposée, n'avaient pas neltement 
délini les conditions de leur application ce qui entrainait des équi- 
voques dont les conséquences pouvaient être préjudiciables à cer- 
laines sociétés: toute contravention aux limitations prescrites par 
la loi de 1940 étant sanctionnée par l'annulation des délibérations 
irrégulièrement prises. 

La modification proposée a pour objet de mettre fin à ces équi- 
voques. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


RE 


Décrète : 


Le projet dé loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des finances et des affaires économiques et 
qar le secrétaire d'Etat au mg qui sont chargés d'en exposer 
es molifs et d'en soutenir la discussion. 


Tirrm Ier, — Aménagements fiscaux. 


Art. 1er, — fo ]1 est aujouté au paragraphe 2 de l’article 22 du 
code général des impôts, un alinéa ainsi conçu: 


« Dans tous les cas où la délivrance du permis de construire 
est exigée préalablement à la construction de l'immeuble, l'exemp- 
visée au présent paragraphe n'est accordée que si le proprié- 
taire justifie, dans les quatre mois de l'ouverture des travaux, de 
l'obtention u permis de construire par la production d'une copie 
cerliliée conforme de l'arrêté l'ayant accordé. » 





2%o L'article £6 du code général des impôts est modifié comme 
sun : 

“ L'accomplissement après l'expiration du délai légal des forma- 
lilés visées aux articles 16-1 et 2-2 du présent code donne droit 
aux exemptions d'impôts prévues à l'article 22 pour la fraction 
de la période d'exemption restant à courir à parlir du fer janvier 
de l'année suivant celle de l'accomplissement de ces formalités, » 

Je Les dispositions des paragraphes 1° et 2 ci-dessus seront 
applicables aux constructions nouveïles, reconstructions et addi- 
lions de construction qui seront commencées après la promuilga- 
tion de la présente loi. 


Art. 2. — 1. L'article 42 bis du code général des impôts est modi- 
fié comme il suit: 

« Les plus-values réalisées par les personnes visées au 2° de 
l'article 35 ci-dessus à l'occasion des ventes de terrains qui leur 
appartiennent depuis une date antérieure au 1e janvier. 1954 et 
qu'elles ont été ou seront autorisées à lotir dans les conditions 
prévues par la loi d'urbgnisme ne 9324 du 4% juin 1943, ne seront 
comprises dans les bénéfices imposables que pour le quart ou le 
üiers de leur montant suivant que la vente interviendra avant e 
jer janvier 1957 ou le fer janvier 1960, » 

2. L'article 210 bis du code général des impôts est modilié comme 
il suit: 

« Les plus-values réalisées par les sociélés ou personnes morales 
se livrant à des opérations visées à larlicle 35-29 ci-dessus à 
l'occasion de la vente de terrains qui leur appartiennent depuis une 
date antérieure au fe janvier 1954 et qu'elles ont été ou seront 
autorisées à lotir dans les conditions prévues par la loi d'urbanisme 
ne 324 du 15 juin 194%, ne seront comprises dans les bénéfices limpo- 
sables que pour la moitié ou les deux tiers de leur montant sui- 
vant que la vente interviendra avant le fer janvier 1957 ou .e 
fer janvier 1960. » 

3. Le bénéfice des disposilions insérées sous les paragraphes { et 2 
qui précèdênt est subordonné à la condition que les acles de vente 
contiennent la déclaration que les terrains sont deslinés à la cons- 
truclion de maisons dont les rois quarts au moins de la super- 
ficie totale seront affectés à l'habitation. 

ï. Le droit supplémentaire prévu au paragraphe H de l'article 1371 
qualer du code général des impôts est fixé à six francs par cent 
francs, 

Art. 2. — 1. Le deuxième alinéa de l'arlicle 6 du décret n° 50-1135 
du 15 septembre 1950, modifié par l'article 2 ($ 2), du décret 
n° 93-395 du 6 mai 1955, est à nouveau 1nodifié comme sinl: 

« Le bénéfice de celte disposition est subordonné à la condilion 
que le parlage dont il s'agit soit constalé par un arte enregistré 
avant: 

« Le {er janvier 1953 pour les sociétés dont la constitution est anté- 
rièure au A1 janvier 1949; » 

(Le resle sans Chaigerment.) 

2. L'enregistrement du partage à titre pur et simple fait à ses 
membres, par une société ne remplissant pas les conditions pour 
bénéli‘ier des dispositions de l’article 6 du décret du 1# seplembre 
195%) madifié, d'immeubles bâtis existant dans son palrimoine au 
31 décembre 1953 et dont les trois quarts au moins de la super- 
ficie totale sont affectés à l'usage d'habilation pourra être requis 
moyennant le payement d'une laxe de 8 p. 10 sur la valeur des 
immeubles à la dale du partage, sous réserve que l'acte constatant 
celte opération soit souris à la formalité avant le fer janvier 1956. 

La perception de cette taxe sera effectuée se on les règles et sons 
les sanctions applicables en matière de droits d'enregistrement, 
elle couvrira l'impôt sur les sociétés, l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques (laxe proportionnelle et surlaxe progressive) 
et les droits d'enregistrement susceptibles d'être réclamés, du chef 
de l'opération, tant à la société qu'aux attributaires. 

Ladile taxe ne sera pas admise en déduction pour l'assiette de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques, ni de l'impôt 
sur les sociétés. 

Art. 4. — 8 Aer, — Le troisième alinéa de l'article 118 du code 
général des impôts est modifié comme suit: 

« La même exemption est applicable aux dividendes, intérêts, 
arrérages el tous autres produits des valeurs mobilières étran- 
gères n'entrant pas dans les prévisions de l’alinta prernier, lors- 
que ces valeurs couvrent, dans la monnaie où ils ont été pris, des 
engagements contractés en monnaie étrangère et dans la mesure 
où elles correspondent à des réserves techniques obligatoires cal- 
culées d'après la législation française sur le contrô'e des assurances, » 

8 2? — 11 est ajouté, au même article, un quatrième alinéa ainsi 
conçu : 

« Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables, lorsque 
les produits des valeurs mobhilières étrangères sont exonérés d'in- 

ôt dans l'Etat de la collectivité émettrice, soit en vertu de la 
Fégistation interne dudit Etat, soit en raison d'une convention de 
double imposition passée avec la France. » 

Art. 5. — Les® dispositions de l'article 145 du code général des 
impôts et celles des deuxième et troisième alinéas de l'article 216 
de ce code ne sont pas applicables aux produits des actions des 
sociétés d'investissements. 

Art, 6. — Le paragraphe 1er de l'article 203 du code général des 
impôts relatif à l'établissément de la surlaxe progressive en cas 
de décès du contribuable est complété par un troisième alinéa 
ainsi conçu 

« Pour l'établissement de la surltaxe progressive due en vertu 
des dispositions qui précèdent, sont admis en déduction les impôts 
visés à l'article 156-359 du présent code qui ont élé acquittés au cours 
de l'année de l'imposition ou qui se rapportent à des déclaralions 
souscriles soit par le défunt dans les délais légaux, soit par les 
héritiers du chef du défunt à l'occasion du décès. » 
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Art, 7. — Le deuxième alinéa du paragraphe te de l'article 164 
du code général des impôts est modifié comme suit: 

« sont considérés comme avant leur domiciie en France, pour 
l'application de la présente disposition, les étrangers ayant sur le 
territoire français de centre de leurs intérêts ou conservant depuis 
lus de cinq ans en France eur fover familial ou leur résidence 
iubiluelle entendue an sens de séjour principal. » 

Art. 8, — La fraction non encore imposée des dotations pour 
approvisionnements techniques constituées à la côture des exer- 
cices Lx et 199 qui deviendra taxable en 19%5% ou en 1% à 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou à l'impôt sur des 
socitlés, conformément aux dispositions de l'article 280, &8 II (ter ali- 
néa) du décret n° 48-196 du 9% décembre 198 et de l'article 2 
$ à (2e alinta) du décret n° SMA261 du 6 octobre 1930, sera sou- 
mise excusivement au cours des mêmes années à une laxe de 
8 p. 100 en ce qui concerne l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques et de 10 p. 100 en ce qui concerne l'impôt sur les 
socktlces. à 1 

Le pavement de celte taxe libérera les dotations visées ci-dessus 
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou de l'impôt sur 
les sociétés dont la mise en recouvrement avait été différée. 

Art, 9. — Sont assujetties à la déclaration prévue au paragraphe fer 
de L'artic e 170 du code général des impôts, quel que soit le montant 
de leur revenu : 

jo Les personnes qui possèdent un avion de tourisme ou une 
voiture automobile destinée au transport des personnes ou un yacht 
ou bateau de plaisance ou un ou plusieurs chevaux de course; 

2o Les personnes qui emploient un domestique ; 

3e Les personnes qui ont à leur disposition une ou plusieurs rési- 
dences secondaires, permanentes ou temporaires, en France ou hors 
de France ; 

io Les personnes dont la résidence principale présente une valeur 
locative avant excédé, au cours de l'année de l'imposition, 60.000 F 
à Paris et dans les communes siluces dans un rayon de 30 kilo- 
mètres de Paris, 40.000 F dans les villes de plus de 50.000 habitants 
ou 20000 F dans les autres localités. 

L'amende prévue à l'article 47% du code général précité peut 
être appliquée aux personnes qui n'omt pas satisfait dans le dé’ai 
légal à l'obligalion édictte à l'alinéa précédent. 

Art. 10, — Le deuxième alinéa de l'article 175 du code général 
des impots est cormplété comme suit: 

« Toutefois, les contribuabes qui, outre les hénélices provenant 
d'une exploitation agricole, ont disposé de revenus d'autres catégo- 
ries dépassant le chiffre à partir duquel iks sont passibles, eu égard 
à leur siluation de famille, de la surlaxe progressive, sont tenus 
de souscrire, à titre provisoire, dans le délai prévu au premier ali- 
néa du présent arbicæ, la décharalion de ces æutres revenus. » 

Art. 11. — L'article 2242 du code général des impôts est modifié 
cornime suil 

« Sont affranchis de la taxe: 

« do Les artisans inscrits au registeæ des métiers et les veuves 
d'artisans occupant un ou plusieurs apprentis de moins de vingt 
ans avec lesquels un contrat régulier d'apprentissage a été passé 
dans les conditions prévues aux articles fr, 2 et 3 du livre ke 
du code du travail, lorsque la base ammue'le d'imposition détermi- 
née conformément aux dispositions de l'article 25 ci-après n'excède 
pas un midjun de frames ». 

(Le reste sans changement.) 


Art. 42, — Le paragraphe I de l’article 45 de Ja loi n° 51-1402 
du 3% décembre 4932 est modifié comme suit: 2 
« IL — En ce qu concerne les départements -du Bas-Rhin, du 


Haut-Rhin et de la Moselle, le taux maximum de l'imposition perçue 
au profit des chambres d'agriculiure, en vertn de l'articke M3 de 
l'ordongance me 45-2522 du 19 octobre 199, est fixé, à parlir du 
4 janvier 4953, à 1,25 p. 100 dont 6,12 p. 400 au profit de l'assem- 
blée permanente des présidents des chambres d'agriculture. 


Art. 43, — Le paragraphe 2 de l'article 4673 du code général des 
impôts est remplacé par la disposition suivante : \ 

« 11. — Touteluis l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
(taxe proportionnelle) alférent aux revenus de valeurs mobilières 
visés aux articles 108 à 125 du présent code sera provisoirement 
récouvré, au regard de l’ensemille des dispositions insérées dans 
le livre I dudit code, suivant les règles précédemment en vigueur 
pour la perceplion de lumpol sur le revepu des capilaux mobihers. 

Le régime définitif découlant des dispositions du code général 
des impôts sera rendu applicable par décrets. 

La substitution de ce régime au régime provisore ponrra étre 
rogressive et les décrets pourront prévoir les mesures de transi- 
tion el d'adaptation qui s'avéreront mécessaires. » 


art, 44. — 4 — Lorsque le bénéfice forfaitaire prévu à l'article 50 
du code g'néral des impôts a été, en cas d'inexartitude relevée 
dans les documents et renseignements écrits fournis confgrmé- 
ment à l'article »2 du même code. remplacé par qyn nouveau tortait 
valable pour la même année et que l'insuffisance du premier forfait 
est d'au moins un dixième, les droits correspondants à la diflérence 
entre les deux forfaits sont majorés de 25 p. 100, La majoration est 
portée à 100 p 100 si le contribuable n'établit pas sa bonne fai. 

ll. — Les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus sont applicables 
en cas d'inexactitude relevée dans les documents et renseignements 
écrits fournis dans la déclaration produite en vertu de l'article 301 
du code général des impôts. 

Art. 15. — L'article 1685 du code général des impôts est complété 
par un alinéa ainsi rédigé: è 

« 3, La femme est solidairement responsable, dans les conditions 
fixées par les alinéas précédents, de l'imposition à la taxe pro- 

rtiannelle assise an num de son mari, dans la mesure où cette 
imposition est établie à raison des revenus de la ferme. » 





Art. 16. — L'article 1691 du code général des impôts est complété 
par un deuxième alinéa ainsi rédigé : 

«“ Les personnes qui, en æxécution des dispositions des articles 4750 
et 1751 du présent code, ont été condammées comme coautewrs 
ou complices dudit délit visé à l’article 1744 du présent code, sont 
tenues, solidarrement avec la personne ou l'organisme redevable 
au payement des retenues opérées au titre de la taxe proportionnelle 
et des majorations et amendes fiscales correspondantes, » 

Art. 17. — Les majorations prévues aux paragraphes fe et 2 
(1er alinéa) de l'article 1726 du code général des impôts sont éten- 
dues, sous les mêmes conditions, aux personnes morales et associa- 
tons qui n'ont pas fourni en même temps que leur déclaration de 
bénéfice ou de déficit l'état prévu au paragraphe 2-2° de l'arti- 
cle 223 du céde géhéral précité. 

Art. 48. — 1. Le défaut de production dans les délais légaux, par 
les entreprises industrielles ou commerciales imposables d'apres 
leur bénétice réel et par les sociétés ou personnes morales passi- 
bles de l'impôt sur les sociétés, de la déclaration prévue aux arti- 
cles 53 et 223 ($ 4er) du code général des impôts donne lieu, iorsque 
l'exercice est déficitaire, à T'application d'une amende fiscale 4e 
10.000 F, 

2. La non-production de la déclaration prévue au premier alinéa 
de l'arlicie 51 du code général des impôts donne lieu à l'apphica- 
tion d'une amende fiscale de 104000 F. 

I en esl de même de toute infraction aux dispositions de l'arti- 
cle 22? et du paragraphe 2, te, de l'article 223 du code général 
précué. 

Sont abrogés : 

Le deuxième alinéa de l'article 1727-1 du code général des impôts 
—_ la mesure où il vise le premier alinéa de l'article 54 de ce 
code ; 

= deuxième alinéa de chacun des articles 1728 et 1729 dudit 
code. 

3. Les dispositions de l'article 1742 du code général des impots 
sent applicables en ce qui concerne les amendes fiscales prévues 
aux paragraphes 1e et 2 ci-dessus. 

Art 19, — Le deuxième alinéa du paragraphe -ter de l’article 1735 
du code général des impôts est modifié comme euit: 

« Lorsque la déclaration n'a pas été souscrite dans les délais 
fixés par ies arli“us #7 et 8%, l'amende est majurée… » (la fin ue 
l'aiinéa sans changemerit). 

Art. 20. — L'arlicie 1739 du code général des impôts est modifié 
comme suil : 

« Toute infraction aux prescriplions de l’article 1656 relatif à la 
déclaration des propriétaires et principaux locataires d'immeubles 
bâtis donne lieu à l'application d'une amende de 300 F encourue 
autumt de fois qu'il est relevé d'omissions ou d'inexactitudes dans 
les renseignements qui doivent étre fournis. Le montant de cette 
amende ne peut, toutefois, être inférieur à 1.000 F pour chaque 
déclaration comportant une omission ou une inexactitude, » 

Art. M, — 11 est ajouté à l’article 301 du code général des impôts 
un paragroeplre ainsi rédigé: 

« Les laxes visées au présent titre ne sont pas applicables aux 
ventes et importations portamt sur le riz dans le département de 
la Réunion. » 

Art, 22, — L'exonération prévue à l'article 271, alinéa {fe du 
code général des impôts est étendue, dans les mêmes conditions, aux 
disques de phonographe. 

Art. 2%. — L'article 271, alinéa 2°, du code général des impôts 
est moditié et rédigé ainsi qu'il suit: 

« 20 Les affaires de vente portant sur le lait livré pour l’alimen- 
tation soit à l'état maturel, soit à l’état concentré, sucré ou mon 
sucré, suit en poudre, sucré ou non sucré, sur la crème de lait, les 
beurres et les fromages »; 

Art. 24. — L'alinéa % de l’article 1575 du code général des impôts 
est modifié et rédigé comme suit: 

« 20 Les affaires visées à l'article 271-5° et %, alinéa b), » 

Art. 25. — Le dernier paragraphe de l'article 4% du code général 
des impôts est modifié comme suit: 

« Cette déduction ne peut être inférieure à 4,25 p. 400 des quan- 
tités vendues, ce pourcentage étant ramené à 0,70 p. 400 pour les 
distillateurs et bouilleurs de profession, y compris ceux exerçant 
dans ieurs usines le commerce des alcools reçus de l'extérieur. » 

Art. 26, — L'article 33 du code général des impôts est modifié 
comme suil: 

« Les produits alcooligènes, autres que les spiritueux, introduits 
ou fabriqués dans les distilleries, y sont pris en charge comme 
Imalières premières à la fois pour leur volume (ou pour leur poids) 
et pour la quantité d'alcool pur, acquis ou en puissance, qu'ils 
représentent. » 

Art, 27, — Le deuxième alinéa de l’article 444 du code général 
des impôts est remplacé par les dispositions suivantes : 

« L'administration des contributions indirectes peut substituer 
aux titres de mouvement de toute nature l’apposition sur les réci- 
pients de capsules ou de vignettes représentalives des droits imdi- 
rects sur l'alcool, le vin, le cidre, le poiré ou l'hydromel. 

« Les capsuies et vignettes apposées sur des récipients contenant 
des boissons 26néficiant d'appellations d’origine contrôlées ou régle- 
mentées doivent être de la même couleur que les titres de mou- 
vement spéciaux auxquels elles se substituent. 

« 11 est interdit d'ukliuiser des capsules ou vignettes d'une couleu’ 
correspondant à celle d’un des titres de mouvement spéciaux pour 
des boissons de même nature ne bénéficiant pas d'une appellation 
d'origine contrée ou réglementée. 

« Les modalités d'application des dispositions relalives à l'appost- 
tion des capsules ou des vignettes, notamment en ce qui concerne 
tes frais de confection des matrices et de surveillance de leur 
emploi, seront fixées par arrétés ministériels. » 
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Art. 28. — Le troisième alinéa de l’article 5% du code général 
des impôts est modifié et rédigé ainsi qu'il suit: 

« Le droit à percevoir ne peut être supérieur à 105 F par kilo- 
gramme... (le reste sans changement). » 

Art. 29, — I. — L'article 535 du code général des impôts est 
moditié et rédigé comme suit: 

« Les fabricants et marchands doivent porter au bureau de 
garantie dont ils relèvent leurs ouvrages pour y êlre essayés, titrés 
et marqués. 

« Nul ne pe faire profession d'accomplir pour autrui la forma- 
lité prévue l'alinéa précédent s’il n'a èté agréé comme commis- 
sionnaire en garantie, dans les conditions prévues par arrêté minis- 
tériel. 

« Pour être acceptés à l'essai, ces ouvrages doivent porter 
l'empreinte du poinçon du fabricant et être assez avancés pour 
n'éprouver aucune allération au cours du finissage. » 

Il. — L'article 510 du code général des impôts est complété ainsi 
qu'il suit: 
<d ls doivent également, avant le début et après la fin des opéra- 
tions réalisées dans chaque commune, faire viser par l'autorité 
er d“# le registre dont la tenue leur est prescrite par l'arti- 
cle 5317. » 

HE. — L'alinéa 5° de l'article 1762 du code général des impôts est 
modifié et rédigé comme suit# 

5° Infractions aux articles 521, 5M, 544 à 547, 550 et 551 en 
matière de garantie; » 

IV. — Le troisième alinéa de l’article 536 du code général des 
impôts est La à gs 

Art. 20. — Le premier alinéa de l’article 1865 du code général des 
impôts est modifié comme suit: 

« Art. 1865. — Les procès-verbaux dressés en matière de contri- 
butions indirectes font foi jusqu'à preuve contraire. » 

Art. 31. — Il est ajouté au code général des impôts un arti- 
cle 1878 bis ainsi conçu: 

« Art. 1878 bis. — Les appareils ou portions d’appareils propres 
à la distillation, à la fabrication ou au repassage d'eaux de vie ou 
he qui n'auront été ni déclarés, ni poinçonnés dans les 
conditions fixées à l'article 308, seront considérés comme objets 
prohibés et détruits par les soins de l'administration, sans | + 
dice des autres sanctions encourues par leurs propriétaires, déten- 
teurs, transporteurs et utilisateurs. » 

Art. 32, — Le premier alinéa de l’artiele 2 du décret-—oi du 29 octe- 
bre 1935 relatif à l'extension du monopole des tabacs en Alsace- 
Lorraine est complété comme suit : 

« Toutefois, les alités édictées aux articles fer, 2, 3 et 4 du 
décret du 27 mai 1920 susvisé, sont remplacées par celles prévues 
par la législation en vigueur dans les autres départements fran- 
Çais. » 

Art. 33. — Le tarif de la taxe unique sur les contrats de rente 
Mg 53 * sus ou différée de moins de trois ans est fixé 

4 p. 1 . 

Toutefois, ce tarif est réduit à 2 p. 100 lorsque, au moment de 
la souscription du contrat, le souscripteur est âgé de plus de 
smixante ans ou atteint d'une infirmité le mettant dans limpossi- 
bilité de subvenir par son travail aux nécessités de l'existence. 

Art. 34. — Les règlements visés par l’article 47 de la loi n° 53-79 
du 7 février 1953, entre les anciennes entreprises de presse, sus- 
pendues en application de l'ordonnance du 20 septembre 19%4, et 
les nouvelles entreprises, ainsi que les actes de vente qui en seront 
la séquence, bénéficieront des dispositions prévues à l’article 40 
de la loi du 11 mai 1946. » ; 

Art, 35, — I. — Le droit proportionnel prévu à l’article 727-1 du 
code général des impôts est réduit à 1,20 pour les actes portant 
cession, far le souscripteur, d'actions de sociétés visées à l’article 4e 
de la loi du 28 juin 1938, à la condition : 

Que ces actes soient enregistrés dans un délai de quatre ans à 
compter de la constitution de la société : É 

Qu'il soit justifié, par la production des statuts de la société ou 
des décisions prises par les organes compétents de celle-ci, et dans 
les formes qui seront précisées par arrêté, que les actions cédées 
confèrent à leur propriétaire le droit à la jouissance et, en €as de 
partage, à l’attribution d’un immeuble ou d'un fraction d'immeuble 
dont la première mutation à titre onéreux serait susceptible de 
ge des dispositions de l'article 1271 bis du code géncral 

es impôts ; 

Que les justifications exigées à l'article 1374 bis-II du même eode 
soient produites. 

IL — Lorsque l'immeuble, ou la fraction d'immeuble, attribué 
au propriétaire des actions cédées sous le bénéfice des dispositions 
du paragraphe ci-dessus, fera l’objet d'une mutation à titre onéreux, 
cette mutation sera réputée être la deuxième au regard des dispo- 
sitions de l’article 1371 ter du code général des impôts. 

Art. 36. — Le paragraphe 1 de l'article 726 du code général des 
impôts est complété par ce qui suit: 


CR 


« % Les ventes de chevaux de course qu'ils dépendent ou non 
d'une exploitation agricole. » 

Art. 37. — Les tarifs de 8,5 p. 1.000 et de 7 p. 1.000 prévus aux 
articles 907 à 909 du code général des impôts sont réduits respec- 
tivement à 7 p. 1.000 et 5,80 p. 1.000. 

Art. 38. — 1. L'article 704 du code général des impôts est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Art. 704. — Les sentences arbitrales et les aceons entrant dans 
les prévisions du n° 2 du paragraphe IE de l'article 616 ci-dessus 
donnent ouverture. ( Le reste sans changement.) » 

2 La disposition ci-dessus a un caractère interprétatif. 

Art. 39. — Dans le cas de ventes publiques de pierres précieuses, 
de perles où d'objet d'occasion dans la fabrication desquels sont 
entrées des pierres précieuses ou des perles, le montant du droit 





, 


d'enregistrement et des taxes locales additionnelles au payement 
duquel donnent lien ces opérations s'impute sur le montani de la 
taxe à la produetion exigible de flacquéreur en vertu de 
l'article 261-140 du code général des impôts. La fraction représen- 
tant le droit et les taxes d'enregistrement ne peut en aucun <as 
faire l’objet d'une déduetion ultérieure au titre de la taxe à la 
production. 

Un agrêté du secrétaire d'Etat au budget fixera les modalités 
d'applie@fion des dispositions qui précèdent et précisera, en parti- 
culter, les obligations qui incomberont aux intermédiaires chargés 
des opérations de vente pour le recouvrement des sommes exigibles. 

Cet arrèté fixera également la date d'entrée en vigueur du présent 
article. 

Art. 49. — I. — Sont assujellies aux mêmes droits et taxes que 
les ventes aux enchères publiques, les ventes de meubles et objets 
mobiliers qui sont réalisées, avec ou sans le concours d'un inter- 
médiaire, Sur soumissions cachetées ou d'une manière générale, 
après appel d'offres éerites par affiches, catajogues, lettres, circu- 
laires ou tout autre procédé. 

La personne qui recueille les offres est tenue, nonobstant les 
dispositions de l'article 617 du code général des impôts, de faire 
enregistrer au bureau de l'enregistrement de son domicile, dans 
le délai d’un mois à compter de leur date, les actes constatant les 
ventes visées au premier alinéa ci-dessus et de payer, sauf son 
recours contre les parties, les droits et taxes auxquels ces actes 
donnent ouverture. 

A défaut d'acte, la personne qui recueille les offres est tenue de 
souscrire au bureau de l'enregistrement de som domicile, dans le 
délai d'un mois à compiler de la vente, une déclaration délaillée 
et de payer, sauf son recours contre les parties, les droits el taxes 
exigibles sur la vente. Les modalités d'application de cette dispo- 
sition seront fixées par um arrèté du secrétaire d'Etat au budget 

Les infractions aux dispositions du présent paragraphe et de 
l'arrêté pris pour son exécution sont punies eonformément à 
l’article 1785 du code général des impôts. 

I, — Il est ajouté à chacun des articles 271 et 290 du code général 
des impôts un aliméa libellé comme il suit: 

« Les ventes de meubles et objels mobiliers réalisées avec ou 
sans le concours d'un intermédiaire sur soumisssions cachelées ou 
d'une manière générale, après appels d'offres écrites par affiches, 
catalogues, lettres, circulaires ou tout autre procédé et soumises 
aux droits et taxes applicables aux ventes aux enchères publiques 
ainsi que les opérations de commissions effectuées par la personne 
tenue de remettre le procès-verbal de vente au service de l’enre- 
gistrement, dans la mesure où ces opérations portent sur les articles 
figurant à ce procès-verbal et où elles sont concomitantes de la 
vente soumise à ces droits et taxes, » 

Art. 41. — Sont exonérés de l'impôt de mutation par décès, leg 
capitaux versés en vertu d'un contrat d'assurance en cas de décès 
souscrit auprès d'une société d'assurances admise à pratiquer des 
opérations dans lesquelles intervient la durée de la vie humaine 
ou auprès de la caisse nationale d'assurances eur la vie. Celle 
exonération est subordonnée à la condilion qu'il soit expressément 
stiputé dans le contrat d'assurance ou l'avenant que le capital 
assuré est affecté au payement des droits à percevoir sur une suc- 
cession donnée et quil aura à être directement versé par l'assu- 
reur, en l’acquit et à concurrence de ces droits, an Lreeu de 
l'enregistrement où Ia déclaralion de ladite succession devra étre 
souscrite. 

Le bénéfice de l'exonération est, toutefois, limité À la somme 
correspondant aux droits de mutation qui seront liqnidés an vu de 
cette déclaration, à l'exclusion des pénalités de retard qui pour- 
raient avoir été encourues ainsi que de tous droits simples complé- 
mentaires, droits en sus et amendes qui seraient ultérieurement 
réclamés à raison d'insuffisances d'évaluation ou d’omissions rele- 
vées dans la déclaration. 

Dès qu'elle aura été informée de l'onverture de la succession 
visée au contrat et au plus tard dans le délai de quinzaine, la 
société d'assurances auprès de laquelle ce contrat à été souscrit 
sera tenue, à peine de l'amende prévue à l'article 1410 du code 
général des impôts, d'en faire connaitre l'existence à l'adminis- 
tration de l'enregistrement. 

Art. 42. -— Lorsque la succession d'un militaire, entrant dans les 
prévisions de l’article 1235 du code général des impôts, est dévolue 
pour partie à des collatéraux et que ceux-ci renoncent au bénéfice 
de cette dévolution en faveur des ascendants ou du conjoint dn 
défunt, les biens qui adviennent à ces derniers par l'effet de cette 
renonciation sont, par dérogation aux dispositions de l'article 785 
dudit code, exonérés des droits de mutation par décès. 

Art. 43. — Le dernier alinéa du paragraphe 3 de l'article 799 du 
code général des impôts est remplacé par la disposition suivante : 

« Les dispositions du présent paragraphe ne sont pas applicables 
lorsque l’ensemble des sommes, rentes ou émolument quelconques 
dus par un ou plusieurs assureurs, à raison ou à l'occasion du 
décès de l'assuré, n’excèdent pas 5 millions de francs et reviennent 
au conjoint survivant ou à des successibles en ligne directe n'ayant 
pas à l’étranger un domicile de fait ou de droit. L'application en 
est subordonnée à Ja condition que le bénéficiaire de l'assurance 
dépose une demande écrile renfermant la déclaration que l’ensemble 
desdites indemnités n'excède pas 5 millions de francs. » 

Art. 44. — Sont dispensés du droit de timbre tous les procès- 
verbaux constatant des contraventions ou des délits, quelle qu'en 
soit la nature. 

Art. 45. — Les tarifs de 170 F et de 85 F édictés par l'article 952 
du code général des impôts, modifié par l’arlicle 2 de la loi n° 53-611 
du 114 juillet 1953 et par l'article 5 du décret n°9 57-615 du 11 jui 
let 1953, sont respeclivement portés à 200 F et à 109 F. 

Art. 46. — La taxe pour la délivranee des récipissés de déclarations 
d'ouverture et de mulalion des débits de boissons prévue à 
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l'article 961 du code général des impôts modifié par l'article 34, 
8 1, de la loi ne 52-401 du 14 avril 192, par l'arliele 2 de la loi 
ne 53-611 du 11 juillet 14953 et par l'article 5 du décret n° 53-615 du 
41 juillet 1954, est fixée à 12.000 F. 

Arl. 47 L'article 967 du code général des impôts est complété 
par un alinéa ainsi conçu qui prendra place entre le premier et le 
deuxiémme alinéa de cet article: 

« Toutefois, le visa est délivré gratuitement, par mesure de réci- 
procité, aux ressorlissants des puissances étrangères dont la liste 
est établie par arrêté du ministre des affaires étrangères, du ministre 
de l'intérieur et du secrétaire d'Elat au budget. » 

Art. 4%, L'article 1%01 du code général des impôts est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 19, — Les demandes d'inscription, de mention ou d’'imma- 
triculation sommaire an registre du commerce visées aux articles ®, 
53 et 56 du code de commerce sont rédigées sur papier libre. 

« Sont également rédigées sur papier libre les copies d'inscription 
au registre du commerce, ainsi que les extraits et les certificats 


d'inscriplion délivrés en exécution de l'article 750 du code de corn- 
imerce et des règlements d'administration pubtique pris pour son 
execute, » 

art. 49 | Les échanges portant sur tout ou partie des mines 
concédées ou amodiées et effectués en vue de la rationalisation 
de leur exploitation et de l'accroissement de leur productivité béné- 
ticient du régime fiscal édicté par les articles 1209 et 1310 du code 
général des impôts, à la condition que l'acte d'échange porte la 
mention expresse qu'il est fait en application du présent article. 

[ Conformément aux dispositions de l'article 138 de la loi 


du 13% juillet 4911, les échanges prévus au paragraphe II qui précède 
ne pourront être réalisés qu'après autorisation donnée par décret 
rendu sur avis conforme du conseil d'Etat. Ce décret devra préciser 
que l'operalion autorisée bénéficie du régime d'exonération fixé par 
le présent article; il sera contresigné par le ministre des finances 
et des affaires économiques. 

Ant. 50, -— Ji est ajouté à l'article 1243 bis du code général des 
impôts un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Sont également exonérées des droits de mutation par décès les 
ensions servies en verlu d'une convention collective ou d'un contrat 
individuel de travail, aux veuves et orphelins mineurs des travail- 
leurs salarics ou assimilés au sens de la législation des assurances 
par les institutions de prévoyance ou de sécurité sociale 
visées aux articles 18 de l'ordonnance n° 45-2%9 du 4 octobre 1945 
et 45 du décret n° 46-1378 du 8 juin 196. » 

Art. Mi. — Il est ajoulé au code général des impôts un 
arlicle 171 seplies ainsi conçu: 

“« 1. Les dispositions de l'article 1371 quinquies relatives aux 
immeubles achevés et &ux additions et surélévations d'immeubles 
sont applicables, sous ies conditions énumérées par cet article, 
iorsque les travaux d'achèvement, d'addition ou de surélévation ont 
été eflectués avec le concours financier de l'Etat prévu par la 
législation sur les habitations à loyer modéré et sur le crédit 
homobilier 

« En pareil cas, la copie de la décision définitive d'octroi de la 
prime à Ja construction à produire à l'appui de l'acte ou de la 
déclaration de mutalion est remplacée par un certificat du directeur 
départemental de la reconstruction et du logement attestant que 
les travaux réalisés répondent aux conditions qui auraient été exi- 
gées pour l'octroi de la prime à la construction et qu'ils ont fait 
‘objet du concours financier de l'Etat visé ci-dessus. 

« 2, Les dispositions de l'article 1371 series relatives aux acqui- 
sitions d'immeubles inachevés et aux acquisitions du droit de 
surélévation d'immeubles préexistants sont applicables, sous les 
conditions énumérées par cet article, lorsque les travaux d'achè- 
vement ou de surélévation sont effectués avec le concours financier 
de l'Etat prévu par IA législation sur les habitations à loyer modéré 
el sur le crédit immobilier. 

“ En pareil cas, la copie de la décision provisoire d'octroi de la 
prime à la construction à produire à l'appui de l'acte d'acquisition 
est remplacée par un certificat du directeur départemental de la 
reconstruction et du logement altestant que les travaux projetés 
répondent aux conditions qui auraient été exigées pour l'octroi de 
la prime à la construction et qu'ils font l'objet du concours financier 
de l'Etat visé ci-dessus, De même, la copie de la décision définitive 
d'octroi de la prime à fournir dans les trois mois qui suivent 
l'expiration du délai de trois ans à compter de la date de l'acte 
est remplacée par un certificat du directeur départemental de la 
reconstruction et du logement attestant que les travaux ont bien 
élé réalisés dans les conditions susvisées. » 

Art, 52, — L'article 4e du décret du 27 avril 1920 ratifié par la 
loi du 3 mai 1921, relalif à l'application de plein droit en Alsace et 
en Lorraine des modifications de tarif apportées aux impôts, droits 
el taxes français introduits dans ces territoires est, par voie inter- 
prélative, remplacé par la disposition suivante : 

« Tous les textes législatifs ou réglementaires concernant les 
impôts, droits et taxes et, en général, toutes modifications de la 
législation fiscale en vigueur dans le reste du territoire, sont appli- 
cables à partir de la dale où ils ont élé mis respectivement en 
vigueur. 

«“ Toutefois, demeurent exceptés les textes comportant des dispo- 
silions constitutives d'un régime fiscal particulier auxdits dépar- 
tements, » 

Art. 53. — I. — L'article 1842 du code général des impôts est 
modifié ainsi qu'il suit: 

“ 4. Indépendamment du premier avertissement visé à l’article 4661, 
le percepteur est tenu d'envoyer au contribuable une sommation 
sans frais cinq jours avant la notification du premier acte devant 
donner lieu à des frais. 

« 2. Dans les cas où, en application des dispositions de 
l'article 163-2 du présent code, l'impôt est exigible en totalité dès 


sociales, 














sa mise en recouvrement, le percepteur peut, par dérogation aux 
dispositions du premier alinéa du présent article, faire signifier un 
commandement au contribuable dès l’exigibilité de l'impét sans 
qu'une sommation sans frais doive être préalablement notifiée. La 
saisie peut alors étre pratiquée un jour après la signification du 
commandement, » 

2 — L'article 1916 du code général des impôts est modifié comme 
suit : 

« Les poursuites procédant du titre de perception peuvent être 
engagées cinq jours francs après la notification de ce tftre.. (le reste 
sans changement). » 

Art, 54. — 11 est inséré avant le dernier alinéa du paragraphe 4 
de l’article 1912 du code général des impôts un alinéa ainsi conçu: 

« Les frais à la charge des contribuables comportent un minimum 
de 200 F pour le commandement et de 1.009 F pour les actes de 
poursuiles autres que le commandement, » 

Art. 55. — 1. Lorsqu'en vue du recouvrement des droits, taxes, 
redevances et en général de toutes imposilions et sommes dont la 

#rception est conflée à un complable public, celui-ci fait procéder 

la mise en vente aux enchères publiques d'objets ou d'effets mobi- 
liers, le Trésor public a le droit de se faire subroger à l'adjudica- 
taire par l'officier public ou ministériel chargé d'effectuer la vente. 
Si aucune enchère n'est rage le ‘wésor a le droit de se faire 
transférer par l'officier pu lice ou ministériel chargé d'effectuer la 
vente, la propriété des objets ou effets mis en vente. 

2. Le comptable poursuivant Ja vente doit à cet effet, anesitôt 
que l'officier public où ministériel a, soit adjugé les objets ou effet 
soit constalé le défaut d'enchères, lui déclarer qu'il exerce au prof 
du Trésor public le droit prévu à l'alinéa 1 du présent article. L'offi- 
cier public ou ministériel prononce immédiatement soit la subroga- 
tion du.Trésor public à l’adjudicataire, soit le transfert au profit 
du Trésor public de la propriélé des objets ou effets. 

3. I est fait mention par l'officier public ou ministériel à son 
procès-verbal: a) de la déclaration du comptable ; b) de la subroga- 
lion du Trésor à l’adjudicataire, ou du transfert de la propriété des 
objets ou effets au Trésor. 

. Les objets ou eflels mobiliers sont remis par le comptable au 
service des domaines. 

5. En cas d'’adjudication suivie de subrogation, le débiteur est 
libéré, à concurrence du prix d’adjudication diminué des seuls frais 
qui seraient restés à sa charge si le Trésor ne s'était pas fait subro- 


er. 
ss La dépense est imputée sur les disponibilités du compte : « Opéra- 
tions commerciales de l'enregistrement et des domaines ». 

Si le prix obtenu lors de la vente des objets ou effets par le 
service des domaines est supérieur au prix d’adjudication, la plus 
value ainsi réalisée bénéficie au débiteur, 

Si aucune enchère n’a été portée lors de l’adjudication, le débi- 
teur est libéré à concurrence du prix obtenu lors de la vente des 
objets ou effets par le service des domaines. . 

Art. 56. — 1° remier alinéa de chacun des articles 1591, 1594 
et 1596 du code général des impôts est modifié comme suit : l 

« Art. 1591. — Les départements peuvent établir, par délibération 
du conseil général, approuvée par l'autorité qui en règle le budget, 
des taxes départementales semblables aux taxes énumérées aux 
paragraphes 1-et 2 de l’article 1494 du présent code, à l'exception 
de celles figurant aux nes 1 et 2 du paragraphe 1 du même article, 
et les percevoir suivant les mêmes modalités dans les limites de 
maxima qui seront de la moitié des maxima des taxes communa- 
les. » 

« Art. 1594. — Les départements peuvent établir, par délibération 
du conseil général, approuvée par J'autorité qui en règle le budget 
une taxe sur les locaux loués en garni. » . 

« Art. 1596. — Les départements peuvent établir, par délibération 
du conseil général, approuvée par l'autorité qui en règle le budget, 
une taxe sur les chasses lonées analogue à celle qui est prévue à 
l'article 1585 du présent code, et la percevoir suivant les mêmes 
modalités dans la limite d'un maximum qui est de la moitié de 
celui de la taxe communale. » 

20 Les approbations données depuis l'intervention de la loi du 
22 décembre 1910 par décision ministérielle ou interministérielle 
aux délibérations des conseils généraux concernant les taxes visées 
aux articles 1591, 1594 et 1596 du code général des impôts sont 
valables. 

Art. 57. — Le dernier alinéa de l’article 16 de la loi n° 53-1320 
du 31 décembre 1953 est modifié ainsi qu'il suit: 

a La participation de la ville de Paris au fonds départemental 
de péréquation sera égale à 0,066 F par 106 F du chiffre d’aflaires 
réalisé sur son terriloire et soumis à la taxe locale additionnelle 
aux taxes sur le chiffre d’affaires. » 

Art. 58, — Les dispositions de l’article 144, paragraphe 2 du code 
des douanes sont modifiées comme suit: 

« 2. L'’entrepôt © orle la fouruiture, à titre gratuit, des corps 
de garde, bureaux et logements réservés aux agents des douanes, y 
compris le chauffage et l'éclairage des corps de garde et Dureaux. » 

Art. 59. — Les dispositions du paragraphe 1er de l’article 229 du 
code r.. douanes sont abrogées et remplacées par les dispositions 
ci-après : 

« Art, 229. — La réparation ou la transformation de navires fran- 
Çais hors du territoire douanier dofne lieu, sur la plus-value repré- 
sentée par le montant des frais occasionnés par ces travaux, la 
perception des droits et taxes qui seraient applicables à ces navires 
s'ils étaient importés en l’état, 

« S'il y a eu adjonction ou remplacement d'appareils, d'organes, 
de matériels ou de pièces, ceux-ci sont soumis aux droits et taxes 
qui leur sont propres comme s'ils étaient importés isolément pour 
la construction navale, mais il n’y a pas à tenir compte de leur 
valeur pour le calcul du montant des droits et taxes à percevoir 
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sur le surplus de l’ouvraison selon les dispositions prévues à l'alinéa 
scédent. 

« E a, toutefois, exonération des droits de douane sur les répa- 
rations dont le montant n'excède pas 2.000 F par tonneau de jauge 
brule et exemption de tous droits et laxes sur celles que le navire 
s'est trouvé dans la nécessité de subir hors du territoire douanier, 
nécessité dont il doit être justifié par un rapport du capitaine et 
e cas échéant, de l'attestation d'un ou plusieurs experts dési- 
gnés par lui ou, à défaut de représentant consulaire, de deux négo- 
ciants français en résidence dans le pays. » 

art. 60, — L'article 261 du code des douanes est modifié comme 
suit : + 
. {rt. 21. — En sus des formalités de conduite en douane prévues 
aux articles 68 à 74 ci-dessus, les capilaines qui sont forcés de re!4- 
cher par fortune de mer, poursuite d'ennemis ou autres cas for- 
tuils, sont tenus, dans les vingt-quatre heures de leur arrivée, de 
justifier, par un ra part, les causes de la relâche. 

art. 61, — I, — HN est ajouté au &tre XI du code des douanes un 
chavitre V ainsi libellé: 

Chapitre V. — Dispositions communes : 

« Art. 322 bis. — 1. Dans !es relations directes entre le territoire 
douanier d’une part et les terriloires de l'Union française non com- 
pris dans le territoire douanier, la Tunisie et la zone française du 
Maroc, d'autre part, ainsi que dans les relations entre deux parties 
du territoire douanier, le service des douanes du territoire de départ 
est autorisé, pour le compte du service des douanes du territoire 
de destination, à procéder aux eee douanières et à percevoir 
le montant des droits et taxes dont le recouvrement incombe nor- 
malement à ce dernier. » 

« 2, Les dispositions de l'alinéa qui précède ne sont applicables, 


dans les relations directes entre le territoire douanier d'une part, 


les Etats associés du Cambodge, du Laos et dun Viel-Nam, la Tunisie 
et la zone française du Maroc d'autre part, que sous réserve de 
l'accord des autorilés qualifiées dè ces derniers territoires, » 

1. — L'article 429 du code des douanes est abrogé et remplacé 
par les NS 3 suivantes : 

« Art. 429, — 1. Lorsqu'il eét fait application des dispositions de 
l'article 322 bis ci-dessus, l'exportation ou la tentative d'exportation 
sans déclaration donne lieu, indépendamment des sanclions prévues 
par la législation du territoire de départ, à l'application des pénalités 
édiclées en cas d'importation sans déclaralion dans le territoire de 
destination, Sous réserve qu'il s'agisse de marchandisess prohibées, 
assujetties à des droits de consommation intérieure, ou fortement 
taxées à l'entrée dans le territoire de destination. » 

«“ 2. Le service des douanes du territoire de départ est autorisé 
à percevoir, au profit du budget du territoire de destination le mon- 
tant des réparations pécuniaires ainsi encourues. » 

« 3. Les dispositions du présent article ne sont applicables, dans 
les relations directes entre le territoire douanier d'une part, les 
Etats associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam, la Tunisie et 
la zone française du Maroc d'autre part, que sous réserve de l'accord 
des autorités qualifiées de ces derniers territoires. » 


Art, 62. — I. — L'article 125 du code du vin est abrogé et rem- 
placé par les dispositions suivantes: ï 

« Toute infraction aux dispositions du décret n° 53-977 du 30 sep- 
tembre 1953 et des textes réglementaires pris pour son application, 
ainsi qu'aux dispositions du ‘ode du vin, est conslatée et poursuivie 
comme en malère de contributions indirectes par les agents des 
contributions indirectes ou des contributions diverses, par les agents 
chargés de la répression des fraudes ou par tous autres agents 
habilités à cet effet par décret. Les infractions aux dispositions de 
l'article 40 du décret n° 53-977 précilé peuvent être constatées par 
tout moyen de droit. 

« Toute infraction est punie correctionnellement d’une amende 
de 21000 à 500.000 F avec affichage du jugement, et en outre, en 
cas de récidive, d’une peine de dix jours à un mois d'emprisonne- 
ment, le tout sans préjudice, s'il y a lieu, des pénalités édictées par 
d'autres textes. 

«“ Sera puni des mêmes peines quiconque aura trompé ou tenté 
de tromper sur la nature, la qualité, la variété ou l’origine des bois 
où plants de vigne ou qui, sans motif légitime, détiendra des bois 
ou plants de vigne, dont la commercialisation est interdite ou la 
désignation variélale inexacte, dans ses dépôts, magasins, locaux 
ou voitures servant” à son commerce, ou dans leurs dépendances, 
ainsi que dans les gares, les halles, les foires ou Jes marchés. 

« De plus, en cas de récidive, la fermeture de l'établissement, 
on l'interdiction de vendre ou de faire du commerce de bois et 
plants de vigne, pourront être ordonnées par le tribunal, soit à titre 
temporaire, soit à titre définitif. 

« Aux peines ci-dessus s'ajoutent: 

« 1° En cas d'infraction aux dispositions de l’article 14 du décret 
n° 53-977 du 30 septembre 1953 relatif aux redevances sur les rende- 
ments élevés, le remboursement des redevances fraudées ou compro- 
Inises et le payement d'une amende fiscale égale au triple desdites 
redevances ; 

« 2° En cas d'infraction aux dispositions des articles 85, 86, 90, A4, 
93 eb 94 du code du vin ainsi qu'à celle des articles 26 à 39 du 
décret du 30 septembre 1953 susvisé, le payement d'une amende 
fiscale de 200.000 F par hectare ou fraction d'hectare de vigne planté 
irrégulièrement sans préjudice de l’arrachage des plantations irré- 
gulière, Cette amende est applicable annuellement pendant toute 
la durée de la plantation; 

“ 3° En cas d'infraction aux dispositions des articles 1er, 3, 4, 6, 
T et 12 du décret n° 53-977 du 30 septembre 1953, le payement d'une 
amende fiscale égale au triple du droit de circulation et de la taxe 
Unique sur les quantités non représentées; cette pénalité est égale- 
ment encourue par les négociants que l’admimistration autorise à 
se Susblitaer aux récoltants pour la représentatjon des vins bJoqués; 


autres officiers du navire, vérifié el approuvé par le consul au, 





« 4° En cas d'infraction aux dispositions de l'article 50 du code du 
vin, le payement d'une amende fiscale de #00000 F par hectare 
ou fraction d'hectare de terrains cédés ou transmis en violation 
desdites dispositions. Cette amende demeure exigible annuellement 
pour toute la durée de la cession irrégulière ; 

« n° Si les alroels viniques ei les alcoo!ës de vin de »res'aiion 
obligatoire ne sont pas livrés aux dates limites réglementaires, 
une amende fiscale égale à la valeur d'achat par l'Etat des alcools 
de prestation non livrés. Cette amende est doublée si le retardalaire 
n'a pas effeclué la livraison dans le délai de trois mois à compter 
des dates limiles visées ci-dessus. 

« Le tribunal pourra ordonner, dans tous les cas, que le jugement 
de condamnation soit publié intégralement ou par extraits dans les 
journaux qu'il désignera, et affiché dans les lieux qu'il indiquera, 
notamment aux portes du domicile et des magasins du condamne, 
sans loulefois que les frais de celte publication puissent dépasser 
le maximum de l'amende enrourue. 

« En cas de révidive, l'affichage devra toujours être ordonné 

« L'adininistration peut, en outre, refuser au prestataire tout titre 
de mouvement pour la mise en circulation de ses vins ou de ses 
eaux-de-vie à partir des dates limiles fixées pour la livraison des 
alcoo:s, la mesure pouvant être maintenue jusqu'à ce que la totalité 
de ces derniers ait ét# mise à la disposition du servire des alcoo!s, 

« Le produit des amendes visées au présent article est versé au 
fonds d'assainissement de la viticulture institué par l'article 24 du 
décret n° 53-977 du 30 septembre 1953, » 

HI, — Les infractions aux articles 17, 18, 20, 27 ($ 3) et 29 du 
décret n° 53-977 du 50 éeptembre 195, peuvent élire, en outre, cous- 
talées et poursuivies comme en inalière de fraude et faisificalions 
et punies des peines prévues à l'article 43 de la loi du fer août 1905, 
modifiée par Ja loi du 21 juillet 1929, sans préjudice des peines plus 
graves fixées par la méme loi en cas de fraude, et des sanctions 
encourues, le cas échéant, pour ïes infra ‘ons fisraies connexes 
qui sont constatées el poursuivies comme en matière de contri- 
bution: indirectes. 

Art. 63. — Est mulliplié par 20 le montant des amendes fiscales, 
prévues par les décrels de codification modifiés des 24 avril 1936 et 
93 novembre 1927, et le décret-loi du 17 juin 1938 relatif à la sernou- 
lerie, à l'exclusion de celle dont le taux est fixé en fonction de 
la valeur des marchandises ou du montant des droits fraudé». 

A l'exclusion de celles déjà réprimées par des textes antérieurs, 
les infractions aux dispositions du décret n° 53-975 du 30 septem- 
bre 1953 et des décrets prévoyant le régime de chaque campagne 
ainsi qu'aux textes réglementaires pris pour leur application, sont 
punies d'une amende fiscale de 2.000 F par infraction, majorée, 
s'il y a lieu du quintuple des taxes, redevances et cotisations éludées 
ou compromises, ou des sommes dont il gura été indüment demandé 
le payement. Les dispositions des alinéas 5, 6, 7 et 8 de l'article 33 
du texte annexe au décret de codification du 2% avril 19% sont 
applicables aux infractions visées au présent alinéa. 

L'article 31 du texte annexé au décret de codification du 23 novern- 
bre 1937 est applicable aux infractions aux dispositions des articles 14 
(alinéa 3) et 16 de la lo du 5 juillet 1941. 

Les dispositions de l'article 8 de la loi du 15 mars 1943 sont 
applicables au défaut de payement du versement compensateur 
visé à l’article 7 du décret n° 53-976 du 90 septembre 1953. 


Art. 61. — Les opérations de vente, de commission, de courtage 
et de façon portant sur les semences de céréales sont exonèrées 
de toutes taxes fisrales et sociales. 

L'article 39, paragraphe II, de la loi n° 53-79 du 7 février 1953 
est abrogé. 

Art. 65. — I. — Sous réser,e des dispositions ci-après, les frais 
de justice perçus dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle sont liquidés en multipliant par vingt-cinq le mon- 
tant en principal des droits caleulés conformément aux règles posées 
par les lois locales des 48 juin 1878, 20 mai 189 et du 6 décembre 
1899, modifiées par les lois locales sub<équentes et par la loi du 
6 janvier 1922. 4 

oulefois, les droits gradnés sont calculés en multipliant par 
vingt-cinq les limites des tranches et les droits correspondants, 
tels qu'ils sont fixés par les textes susvisés. \ 

Pour les affaires n'avant pas trait à des intérêts patrimoniaux 
la valeur de l'objet est en principe de 250.000 F. Le tribunal peut 
la réduire ou l'augmenter, sans pouvoir descendre au-dessous de 
12.500 F, ni dépasser 5 millions de francs. 

Les droits d'écriture sont égaux aux émoluments alloués par je 
tarif général des grefliers en matière civile et commerciale pour Îles 
expéditions. ; 

Le texte copié doit, sur chaque page, occuper le même espace 
que celui prévu audit tarif. 

IL — En matière criminelle, correctionnelle et de simple police, 
les droits à percevoir à l'occasion de tous arrèts ou jugements sont 
égaux à la somme ; LR . 

to Des droits figurant au tarif général des frais de justice en 
malière criminelle, de police correctionnelle ou de simple police ; 

% Des droits de tinfbre et d'enregistrement dont serail grevée a 
minute desdists arrêts ou jugements d'après le code général des 
impôts. 

A cet effet, les tarifs de ce code sont, en tant que de besoin, rendns 
applicables dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin el de 
la Moselle. 

Les perceptions fixées au présent paragraphe ont exclu ive de 
celle visée à l'article 80 b de la loi locale des 18 juin 1838 et 
20 mai 185. 

II. — Les droits établis au paragraphe I1 sont réduits de moitié 
dans les procédures par ordonnance pénale du tribunal de simple 
police lorsque la condamnation acquiert autorité de la chose jugre 
sans débat principal. 
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Cette réduction n'a pas lieu lorsque l'opposition élevée contre une 
onlonnance pénale est rejetée par jugement à raison du défaut de 
comparution de l'incuipé au débat principal. 

IV, — Dans le cas prévu à l’article 2 de la loi locale du 6 décem- 
bre 1899, le minimum de l'actif net qui doit être laissé au pupille 
est de :%#.000 F. 

V. — Les demandes en remboursement de frais se prescrivent 
par quatre ans, à compter de la date où lesdits frais ont été perçus 
pour les créanciers domiciliés en Europe, et par cinq ans pour Îles 
créancers domiciliés hors du territoire européen. 

VL. L'article 20, 2° de la loi du 6 janvier 1932 est ainsi modifié: 
CR l'ordonnance d'envoi en possession (art, 100$ du code 
civil). » 

VII. — L'article 29 de la loi du 6 janvier 1992 est remplacé par la 
disposition suivante: 

« En couverture partielle des menus frais des tribunaux, une sur- 
taxe de 5 p. 100 est perçue sur les droits liquidés d'après les pres- 
criplions de la législation locale, au profit du département dans le 
ressort duquel est situé le greffe chargé de la liquidation de ces 
droits, Le recouvrement de cette surlaxe se fait simultanément avec 
le principal des frais 
“. Lé s modalités de son application seront fixées par arrêté minis- 
re , 

VII — Les sommes perçues à titre de frais de justice.sont arron- 
dies au franc le plus voisin. 

IX, — Les dispositions du présent article seront appliquées dès 
leur mise en vigueur pour le règlement des frais de toutes les 
pos, à l'exception de celles qui ont antérieurement fait 
objet d'une décision sur le fond, 

X. — sont abrogtes toutes les dispositions contraires à celles du 
présent article. 

Art. 66, — Seront perçues, d'après le tarif ci-dessous, sans préju- 
dice des frais d'insertion au Journal ofliciel s'il y a lieu, mais 
sans addition d'aucun droit d'enregistrement, ni d'aucun décime, 
les droits de sceau établis au profit du Trésor sur les actes suivants: 

Substilution ou addition de nom, 100.000 F. 

Dispense d'alliance ou de parenté en vue de mariage, 15.000 F. 

Dispense d'âge en vue du mariage, 10,000 F. 

Art. 67, — Les amendes prévues par les articles 50, 63, 192, 252, 
413, 1293, 2118, 2202 et 2203 du code civil, sont comprises chacune 
pin de un minimum et un maximum fixés conformément au tableau 
cr-uessous : 

Art. 50: minimum, 2.000; maximum, 20.000 ; art. 63: minimum, 2.000; 
Maximum 20.000; art. 192: minimum, 2.000; fnaximum, 20.000; art 
292: minimum, 2.000; maximum, 20.000; art, 443: minimum, 1.000 ; 
Maximum, 10,000: art. 13%: minimum, %00; maximum, 2.000: art. 
2148: minimum, 2.000; maximum, 20.000; art. 2202: minimum, 20.000; 
Maxiaum, 200000, art, 2205: minimum, 40.000; maximum, 400.000, 
Art. 6S. — Les amendes prévues par les articles 10, 67, 213, 244, 
246, 263, 264, 276, 274, 390, 479, 751, 1030 et 1039 du code de procédure 
civile sont comprises chacune entre un minimum et un maximum 
fixés conformément au tableau ci-dessous : 

Art. 10: minimum, 5%; maximum, 2.000 ;eûrt. 67: minimum, 500; 
maximum, 2.000: art, 213: minimum, 7.500; maximum, ‘0.000: art. 
24: minimum, 5.000; maximum, 20.000; art, 246: minimum, 15.000; 
maximum, 60.000: art. 263: minimum, 5.000; maximum, 20.000; art. 
24: minimum, 9.000; maximum, 20.000: art. 276: minimum, 500; 
maximum, 2.000: art, 9374: minimum, 2.500; maximum, 10.000: art. 
990: minimum, 10.000; maximum, 40.000; art. 479: minimum, 2.500; 
toaximum, 10.000: art. 751: minimum, 1.000; maximum, 5.000; art. 
4090: minimum, 5.000; maximum, 20.000; art. 1039: minimum, 200; 
maximum, 2.000. 

Art. 69. — Le deuxième @linéa de l'article 453 du code de procédure 
civile est modifié ainsi qu'il suit: 

« En cas d'appel jugé dilaloire ou abusif, la juridiction d'appel, en 
déclarant l'appel irrecevable, devra condamner l'appelant à une 
amende de 500 à 2.000 F, s'il s'agit de l'appel d’une ordonnance ou 
de l'appel d'un jugément d'un juge de paix, ou d'une décision du 
conseil de prud'hommes, et de 1.000 à 4.000 F, s'il s'agit de l'appel 
d'un jugement d'un tribunal de première instance ou d'un tribunal 
de commerce, » 

Art. 70, — Le premier alinéa de l'article 471 du code de procédure 
civile est modifié ainsi qu'il suit: 

« En cas d'appel jugé dilatoire ou abusif, l'appelant pourra être 
condamné à une amende de 2.500 à 10000 F s'il s'agit de l'appel 
d'un jugement d'un juge de paix ou d# l'appel d'une ordonnance, et 
de 5.000 à 20000 K sur l'appel d'un jugement d'un tribunal de pre- 
mière instance où d'un tribunai de commerce. » 


Art. 71. — Le taux de l'amende prévue à l'article 68 du code de 
commerce est campris entre 1.000 et 4.000 F. 
At. 72, — Le minimum de l'amende prévue à l'article 18 de Ja loi 


du 18 mars 1919 tendant à la création d'un registre du commerce 
est porté à 5.000 F et son maximum à 50.000 F. 

art. 73. — Le taux de l'amende prévue à l'article 20 de la loi du 
22 janvier 1851 sur l'assistance judiciaire, modMée par la loi du 
40 juillet 1901, est compris entre 500 e! 2.000 F. 

Art. 74. — Les nouveaux taux d'amendes civiles édictées par les 
arlicles ci-dessus sont applicables aux faits, actes ou omissions, pos- 
térieurs à la publication @e la présente loi. 

Art. 75, — 1e taux de l'amende à consigner lors du pourvoi en 
cassation est fixé comme suit: 

20.000 F lorsque la décision attaquée est contradictoire ; 

15.000 F lorsque la décision attaquée est rendue par défaygt ou par 
contumace. 

Nonobstant toutes dispositions contraires, cette consignation sera 
exigée pour tous les pourvois, dispensés ou non du ministère d'avo- 
rat, sauf les cas prévus à l’article 429 du code d'instruction crimi- 
nelle et à l'article 17 de la loi du ? brumaire an IV, concernant 
l'organisation du tribunal de cassation. 





Art. 76. — Continueront à être perçues, sous réserve des disposi- 
tions du titre Ier de la loi n° 53433 du 25 juillet 1953 portant aména- 
gements fiscaux: 

Les redevances prévues par le décret no 71290 du 25 juin 1949 
et perçues au profit de la société ge ed de la porcelaine 
française, de la société professionnelle des produits français de terre 
cuite et de la société française de céramique, d'une part, et du fonds 
de formation professionnelle de la sidérurgie, d'autre part; 

La taxe prévue par l’article fer du décret n° 49-1291 du 25 juin 1949 
portant homologation de textes ayant institué une taxe parafiscale 
dans le domaine de la réparation de l'automobile, du cycle et du 
motocyele ; 

La cotisation prévue par l'article 1er du décret no 49-1175 du 25 juin 
199 portant homologation d'un arrêté régissant une cotisation à 
caractère parafiscal instituée au bénéfice de l'apprentissage du bâti- 
ment et des travaux publics. 


Tire IL — Dispositions diverses. 


Art. 77. — L'article 18 du décret n° 53-893 du 21 septembre 1953 
relatif au régime rpg administratif et financier des aérodromes 
ouverts à la circulation aérienne publique est complété comme suit: 

« Les redevances dues à l'Etat en raison de l’oceupation tempo- 
raire de terrains ou de bâtiments faisant partie d'un aérogrome 
dépendant da domaine public national continuent d’être recouvrées 
par l’administration des domaines suivant les règles édictées par la 
réglementation domaniale. » : 

Art. 78. — L'article 7 du décret du 19 juillet 193%, modifié par 
l'article 15 du décret du 5 juin 1940 et par l’article 4 de la loi du 
ter décembre 1942, est de nouveau modiflé comme suit: 

« Si la valeur de l'immeuble doman:al ne dépasse pe 3 millions 
de francs suivant l'évaluation qui en sera faite par le service des 
domaines, l'autorisation de passer l'acte d'échange sera donnée par 
le directeur départemental des domaines de la situation de l'im- 
meuble domanial ou de sa plus forte partie. 

« En cas de désaccord entre les services locaux intéressés, l’anto- 
risation de passer l'acte sera donnée par le chef du service des 
domaines, après entente, le cas échéant, avec le département minis- 
tériel chargé de la gestion de l'immeuble, » 

Art. 79. — Le premier alinéa de l'article 9 du décret du 19 juil- 
let 1934, modifié par l'article 45 du décret du 5 juin 1940 et par l'ar- 
ticle 6 de la loi du 1er décembre 1912, est de nouveau modifié comme 
suit: 

« Si la valeur de l'immeuble domanial dépasse 3 millions de 
francs, suivant l'évaluation faite par l'administration des domaines, 
le chef d1 service des domaines, après avis des services locaux et 
en cas de désaccord, après entente avec le département ministérie 
chargé de la gestion de l'immeuble domanial, fera procéder, s’il 
estime qu'il y a lieu de donner suite au projet, à une expertise 

ui sera conflée à un expert unique désigné par le directeur des 

omaines, de la situation de l'immeuble domanial ou de sa plus 
forte parte. » 

Art. 80. — Le prernier alinéa de l'article 10 du décret du 19 juil- 
let 19%, modifié par l'article 7 de la loi du 1° décembre 1952, est 
de nouveau modifié comme suit: 

« Si la valeur de l'immeuble domanial excède 10 millions de 
franes, suivant l'évaluation qui en sera faite par le directeur des 
domaines, le chef du service des domaines, après avis des services 
locaux et, en cas de désaccord, “2 entente avec le département 
ministériel chargé de la gestion de l'immeuble domanial, décidera 
s'il y a lieu de donner suite au projet d'échange. Dans ce cas, 
trois experts seront nommés: un par le directeur des domaines de 
la situation de l’immeuble domanial ou de sa plus forte partie, 
un par le propriétaire de l'immeuble offert en échange, un par le 
président du tribunal civil de la situation de l'immeuble domanial 
ou sa plus forte partie. » 

Art. 81. — L'article 14 du décret du 19 juillet 193, modifié par 
l'article 36 de l'acte dit « loi du 31 janvier 1944 », est de nouveau 
modifié comme suit: 

« Si la valeur des immeubles cédés à l'Etat excède 500.000 F, 
les formalités établies par l’article 2191: du code civil, par les avis 
du conseil d'Etat des 9 mai 1807 et 5 mai 1812, et par l’article 854 
du code de procédure civile pour mettre tout créancier ayant sur 
les immeubles échangés hypothèque non inscrite, en demeure de 
prendre inseription, sont remplies à la diligence de l'administration 
des domaines. » 

art. 82 — Les chiffres-limites figurant dans les articles 78 à 84 
peuvent être modifiés par décret pris sur la proposition du ministre 
des finances. 

Art. 83. — I. — Est autorisée la cession amiable à la compagnie 
nationale « Air France », 2, rue Marbeuf, à Paris (8), d'un 
immeuble domanial dit « Domaine de Vilgenis », sis sur les terri- 
toires des communes de Massy et de Verrières-le-Buisson (Seine-et- 
Oise) d'une contenance de 68.912 mètres carrés, sur lesquels sont 
implantés un bâtiment principal dit « Château » et diverses dépen- 
dances et qui a été acquis par l'Etat, en vertu des ordonnances 
d'expropriation rendues les 24 août 1950 et 23 septembre 1950 par 
les tribunaux civils de première instance de Versailles et de Corbeil. 

IL — La cession par l’État de son droit de propriété, sur Île 
domaine de Vilgenis, sera consentie contre l'abandon par la compa- 
gnie nationale « Air Fraice » du droil de créance que celle compa- 
gnie possède à l'encontre de l'Etat, à la suite du payement qu elle 
a effectué, à l’ancien propriétaire de l'immeuble susvisé, de 
somme de 68 millions de francs, représentant l'indemnité d'expro- 
priation fixée par la commission arbitrale d'évaluation du départe- 
ment de Seine-et-Oise, dans sa séance du 9 mars 1953, 

La compagnie nationale « Air France » renoncera à tout recours 
contre l'Etat qui ne sera tenu d'aucune garantie, 
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1. — L'acte de vente sera dispensé de tous droits de timbre, 
d'enregistrement et d'hypothèques. * 

Art. 84. — L'avant-dernier alinéa de l'article 39 du décret-loi du 
8 août 1985, relatif à l'exproprialion pour cause d'utilité publique, 
modifié par les décrets des 3% octobre 19% et 14 juin 1935, est 
remplacé par les dispositions suivantes: | 

« Le pourvoi en cassation doit être exercé dans le délai de quinze 
ours de ladite notification, dans les formes prévues à l'article 24 
et seulement pour violation de la loi, incompétence, excés de pou- 
voir ou vices de forme, » 

Art. 85. — Tout complable de deniers publics justiciable de la 
Cour des comptes, des conseils privés, des conseils de gouverne- 
ment, des conseils d'administration des territoires d'outre-mer ou 
de la commission marocaine des comptes, qui n'a pas présenté son 
compte dans les délais prescrits par les règlements peut être 
condamné, par l'autorité chargée de juger ledit compte, à une 
amende dont le montant est fixé à 2.000 F au maximum par mois 
de retard pour les comptables justiciables des conseils privés, des 
conseils de gouvernement, des conseils d'administration des terri- 
toires d'outre-mer ou de la commission marocaine des comptes et 
à 40.000 F au maximum par mois de relard pour ceux qui sont jus- 
ticiubles de la Cour des comptes, 

Les comptables des communes et des divers établissements ou 
orzanismes dont les comptes sont arrêtés par les trésoriers-payeurs 
gencraux et par les directeurs des contribulions diverses qui n'ont 
pas produit leurs comptes dans les délais prescrits, peuvent être 
condamnés par la Cour des comptes, sur la demande du trésorier- 
payeur général ou du directeur des contributions diverses à une 
amende, dont le montant maximum est fixé à 2.000 F par mois de 
retard et par compte. 

Ari. 98. — A dater de la promulgation de la présente loi, le 
musée pédagogique et les services pédagogiques et techniques qui 
lui sont rattachés, notamment la bibliothèque, la cinémathèque et 
la phonothèque centrales de l’enseignement public, formeront un 
établissement public d'éducation, de documentation et de recherche, 
jouissant de la persénnalité civile et de l'autonomie financière. 

Le régime administratif et financier de cet établissement sera pré- 
cisé par décret contresigné du ministre de l'éducation nationæle, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du secrélaire 
d'Etat au budget. 

Art, 99, — La législation relative aux -caisses d'épargne, inter- 
venant à partir de la promulgation de la présente loi, sera de plein 
droit applicable à l'Algérie, à l'exception des dispositions fiscales 
et des dispositions qui modifieraient éventuellement des textes non 
encore étendus à l'Algérie, 

Le ministre des finances est autorisé à déléguer au gouverneur 
op de l'Algérie les pouvoirs de tutelle qui Jui sont dévolus sur 
es caisses d'épargne ordinaires. 

Art. 100, — Des accords interviendront entre l'Etat et la compa- 
gnie du chemin de fer franco-éthiopien à l'effet d'adapter, là où 
il apparaîtra nécessaire, pour tenir compte de la valeur du franc, 
les chiffres et coefficients contenus dans la convention de conces- 
sion du 8 mars 1909. Ces accords, qui ne pourront en aucun cas 
augmenter les charges financières de l'Etat, seront approuvés par 
arrèlés signés du ministre de la France d'outre-mer, du ministre des 
finances et des affaires économiques ainsi que du ministre des 
affaires étrangères, 

Art. 101. — L'article 2 de la loi du 21 décembre 1943 relative à 
l'assurance des sinistres résultant d'actes de sabotage est complété 
par les dispositions suivantes: 

« Lorsqu'une entreprise d'assurances a fait l’objet d'un arrêté 
de retrait total d'agrément, le fonds commun peut se libérer entre 
les mains des assurés de ladite entreprise, victimes de sinistres 
résultant d'actes de sabotage, des indemnités au payement desquelles 
il est tenu en vertu des dispositions des alinéas {4° et 2 du présent 
arlicle, 

“ Ces assurés produiront à la liquidation ou à la faillite pour la 
fraction de l'indemnité qui ne leur aura pas été payée par le fonds 
Commun, » ; 

Art. 102, — L'article 49 de la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés, 
moœifié par la loi n° 48-1139 du 18 septembre 19%8 est abrogé. 

Art, 103. — Dans le premier alinéa de l’article 8 de la loi du 
23 août 1948 modifiant certaines dispositions de la loi du 17 mai 1946 
relative à la nationalisation des combustibles minéraux, la date du 
4er janvier 4955 est substituée à celle du 1 janvier 1951. 

Art. 104, — Le nombre maximum des membres du conseil d'admi- 
nistration des sociétés anonymes prévu à l'article 1er de la loi du 
16 novembre 1940 est porté de 12 à 16. 

Art. 86, — Tout comptable qui n'aura pas répondu aux injonc- 
tions prononcées sur ses comptes dans le délai réglementaire imparti 
par la décision de l'autorité compétente pour apurer la comptabilité 
en cause, pourra être condamné à une amende de 1.000 F au maxi- 
mum par injonction et par mois de retard, s'il ne fournit aucune 
excuse admissible au sujet de ce retard. « 

En ce qui concerne les comptes arrêtés par les trésoriers-payeurs 
généraux et par les directeurs des contributions directes, les 
amendes sont prononcées par la cour des comptes sur la demande 
du trésorier-payeur général ou du directeur des contribulions 
directes, 

Art. 87. — L'évocation par la cour des comptes est sans eflel sur 
le taux des amendes. 

Art, 88. — Les amendes prévues aux articles 80 et 81 de la pré- 
sente loi sont applicables aux héritiers du comptable, au commis 
d'office chargé aux lieu et place d’un complable ou de ses hériliers, 
de présenter un compte ou de satisfaire à des injonctions, ainsi qu’au 
successeur du comptable substitué à celui-ci par le ministre des 
finances en vertu des dispositions de l’article 68 de la loi du 26 mars 





En ce qui concerne le commis d'office ou le successeur du comp- 
table, l'amende est calculée à partir de l'expiration du délai imparti 
par la mise en demeure du parquet général près la cour des 
commples. 

Art. 89, — Des amendes dont le montant maximum est fixé à 
500 F par mois de retard peuvent être prononcées par la cour des 
comptes à raison des retards apportés par les receveurs municipaux 
dans l'envoi à la cour des débbérations portant créalion ou modifi- 
calion de taxes municipales, dont la production est prévue par l'ar- 
ticle 1er du décret du 50 octobre 1935. 

Art. 90. — Toute personne qui s'ingère dans des opéralions de 
recelles, de dépenses ou de maniements de valeur et qui n'a pas 
la qualité de comptable public ou n'agit pas en cette qualité, pourra, 
dans le cas où elle n'a pas fait l'objet des poursuites prévues par 
l'article 253 du code pénal, être condamnée à une amende calculée 
suivant l'importance et la durée de la détention ou du maniement 
des deniers et dont le montant ne pourra dépasser le tolal des 
sommes indûüment détenues ou maniées. 

L'amende sera prononcée par la cour des comptes pour Îles 
comptes relevant de sa juridiction et par les conseils privés, les 
conseils de gouvernement, les conseils d'administration des terri- 
loires d'outre-mer et la cominission marocaine des comptes pour 
les comptabilités apurées par ces tribunaux. 

Art 91. — Les amendes prévues par la présente loi sont attri- 
buées à la collectivité ou à l'établissement intéressé, Les amendes 
attribuées à l'Etat sont versées en recette au budget général, Tou- 
tefois, les amendes infligées à des comptables rendant des comptes 
sur la gestion de services dotés d’un budget annexe sont versées en 
recelles à ce budget annexe. 

Toutes ces amendes sont assimilées aux débets des complables 
des collectivités ou établissements, en ce qui concerne les modes de 
recouvrement, de poursuiles et de remises. 

Art. 92, — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la pré- 
sente loi et notamment: 

L'article 159 de la loi du 5 avril 18841; 

La fin de l’article 25 de la loi du 28 juillet 1892, à partir des mots 
« le trésorier-payeur général qui n'a pas présenté son comple dans 
les délais... » 

L'article 126 de la loi du 30 juin 192; 

L'article 67 de la loi du 26 mars 1927; 

L'article 6 du décret du 8 août 1935, également rendu applicable 
en Algérie par le décret du 30 octobre 1%%5; 

L'article 3 du décret du 30 octobre 1935; 

La disposition finale de l'article 4: « par application des disposi- 
tions du décret-loi du 23 octobre 1935 », l'article S et le dernier 
alinéa de l'article 9 de l'acte dit loi n° 692 du 1» juillet 1942 régle- 
mentant le mode d’apurement des comptes des complables des €la- 
blissements publics de l'Etat, des budgets régionaux et municipaux 
et des établissements publics locaux du Maruc; 

L'acte dit loi n° 129 du 23 février 1943 relative à l'application des 
pénalités contre les comptables patents et les comptables de fait; 

Le décret n° 46-1001 du 10 mai 1946 portant extension à l'Algérie 
de l'acte dit loi du 2 février 1943; 

L'article 65 de la loi n° 51-5% du 21 mai 1951. 

Art. 93. — Le troisième et le cinquième paragraphe de l'article 17 
de l'ordonnance du 14 aout 1945 porlant réorganisation des pêches 
maritimes sont respectivement remplacés par les suivants: 


« Amende administrative qui ne peut dépasser 500.000 F et dont 
le produit est attribué à la caisse des invalides de ja marine. 
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« Ces sanctions sont prononcées par le ministre chargé de la 
marine marchande ou ses délégués. A l'exceplion des amendes 
n'excédant pas 00.000 F, ces sanctions... » (le reste sans change- 
ment). 

Art, 91. — Les articles L. 115, L, 118 et L. 122 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre (partie législa- 
tive), annexés au décret n° 51-169 du 24 avril 1951, sont modifiés 
comme jil est indiqué ci-après: 

Le 2e alinéa de l’article M 115 est modifié comme suit: 

« Les ayants droit sont d'office, ou sur leur demande, inscrits sur 
des listes spéciales où sont mentionnées les diles infirmilés. » 

Le reste de l’article sans changement. 

L'arlicle L. 118 est modifié et complété comme suit: 

2 alinéa: 

« Les décisions de la commission départementale sont suscep- 
tibles, suivant le cas, d'appel devant une Commission interdéparte- 
mentale où une commission supérieure composée dans des condi- 
tions analogues, qui siègent, soit auprès de chaque délégation inter- 
départementale, soit au ministère : anciens combattants el vic- 
tunes de la guerre. » 

3e alinéa: 

«a Par dérogation aux dispositions de l'article 79, toutes les contes- 
tetions auxquelles donne lieu l'application des articles L. 115 à 
L. 118, sont jugées en premier ressort par la commission départe- 
mentale et en appel, suivant le cas, soit par la commission interdé- 
partementale, soit par la commission supérieure. » 

o* alinéa: 

«a La commission interdépartementale dans la limite de sa compé- 
tence et la commission supérieure arbitrent souverainement en der- 
nier ressort. Leurs décisions ne peuvent être déférées au conseil 
d'Etat que pour vice de forme, incompélence ou violation de la 
loi, » Le reste de l'alinéa sans changement, 

6° alinéa: 

« La commission interdépartementale examine et juge sur pièces 
les appels contre les décisions des commissions départementales de 
son ressort concernant Îles affaires dont l'intérêt financier est limité 
à 30.000 F, La commission supérieure examine et juge sur pièces 
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les appels formés contre Les mêmes décisions tersque l'intérêt finan- 
cier depasse 30.000 F. » 

L'article L. 122 est modifié comme suñ : 

« Li ontestations auxquelles donne lieu ce remboursement sont 
jugées en dernrer ressort par le juge de paix si le montant des 
sommes réc'amées par le pharmacemn n'excède pas 33.000 F. Si le 
montant des sommes réclamées excède 35.060 F, la décision €u 
juge de paix est suscephble d'appel devant le tribunal civil tant 
de Va part du ertancier que du débiteur, » 

Art. 95 — L'article 6 de la loi me 53-4320 du 31 décembre 
4953 relatif au développement des crédits allectés aux dépenses 
du ministère de l'intérieur pour l'exercice 1%4 est annulé. 

. — Les agents tributaires de-la caisse nationale de retraites des 
‘agents des vollectivilés locales qui ont été assujettis à un règlement 
particulier de retrailes régulièrement approuvé, et dont les pen- 
sions ont été révisées ou ont été ou seront concédées en exécution 
du décret du 5 octobre 4#%49, comserveront, sous réserve de l'appli- 
cation des dispositions de l'artice 13 dudit décret, le bénéfice du 
taux de: annuités résulant du règlement particulier, pour les ser- 
vices antérieurs au fer ÿuillet 19641. 

Toute revision de ces pensions résultant, postérieurement au 
M décembre 19533, d'une modification des émoluments leur servant 
de base, sera effectuée suivant les modalités de calcul fixées au 
titre MI du décret du 5 octobre 1949, sans que l'application de cette 
disposition puisse entrainer une diminution des émoluments régu- 
lèrement perçus par les intéressés au 31 décembre 1953. 

Les pensions liquidées postérieurement au %1 décembre 1953 me 

vurront être inférieures à celles qui résulteraient de l'application 
he deux alinéas précédents. 

Art. 9ü, — L — Par dérogation aux dispositions de la loi du 10 août 
1922 relative à l'organisation du contrôle des dépenses engagées, 
les dépenses artistiques et d’information et les dépenses de matériel 
technique couvertes par des crédits inscrits à Ta fre section du 
budget annexe de Va radiodiffmsiontélévision française sont sou- 
mises ou contrôle financier de l'Etat prévu par le décret dn 25 octo- 
bre 1935 et les textes subséquents. 

I. — Des asrtlés du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire 
d'Etat chargé de la radiodiffusion-télévision française, à des transferts 
de crédits 


Les dispositions visées aux deux alinéas cidessus ont eflet du 
fer janvier 194 au 31 décembre 1956. 

Art. 97. — Sont autorisées au conseil supérieur des transports, à 
compter du 1 janvier 19%%4, les créations et suppressions d'emplois 
suivantes: 


Créations : 3 secrétaires adjoints : 2 agents principaux ; 2 secrétaires 
sténodactvlographes: 4 emplové de bureau; 4 huissier. 

Suppressions : 2? attachés; ? dames sténodactylographes; 1 garçon 
de burean. 

Art. 1405, — L'avant<dernier alinéa de l'article 5 modifié de Ja 
loi du 16 novembre 1940 relative aux sociétés anonymes est com- 
piété par la disposition suivante : - 

» À compter du te janvier 1955, le bénélice de la prorogation 
visée À l'ainéa précédent sern limité aux sociétés qui réalisent 
en France métropolitaine un chiffre d'affaires inférieur ou égal à 
2 p. 100 de leur chiffre d'affaires total. » 


ANNEXE N°7679 


(Session de 1954 — Séance du 9 février 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à remettre en vigueur, mais seule- 
ment en ce qui concerne les fonés de commerce, les dispositions 
du décret-loi du 17 juillèt 1939, ayant pour objet de permettre aux 
commerçants, industriels et artisans d'introduire une action en 
revision du prix de leur loyer, lorsque, par le jeu d’une clause 
d'échelle mobile, ce prix se trouve modifié de plus d’un quart, 
présentée par M. Lefranc, dépulé (1). — (Renvoyée à la com- 
Inission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décrel-loi du 1er juillet 1939 avait institué 
la possibilité pour les commerçants, industriels et artisans d'intro- 
duire une actior eu revision du prix de leur loyer, lorsque par le 
jeu d'une clause d'échelle mobile, ce prix se trouverait modifié de 
plus du Juart. 

Cette possibilité de revision était utilisable tant en ce concerne 
le loyer de locaux ou immeubles à usage commercial, industriel et 
artisanal, qu'en matière de loyer des fonds de commerce. 

Or, le décret du 30 septembre 1953 lant les r ts entre bail- 
leurs et locataires en ce qui concerne Île renouve nt des baux 
à ioyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial, industriel et 
artisanal, a dans son article 47 abrogé les dispositions contraires et 
notamment le décret du fer juillet 1939, 

Une telle abrogation pouvait se concevoir en ce qui concerne les 
baux de locaux et d'immeubles, Po le décret du 30 septembre 
1953 dans son article 28 a disposé pour ce qui concerne la revision 
au cas d'échelle mobile. 

Par contre, celle même abrogation tftale a sup é toute pos- 
sihilité de procéder à la revision du loyer des londs de commerce, 
lorsqu'il y a même clause d'échelle mobile, 

Il ne semble pas que ce résultat ait été recherché par le législa- 
teur du 30 septembre 1953. 


(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l’ar- 
ticle 61 du règlement. 








En tout cas, fl «7 pas souhaitable par simple souci d'équité, 
qu'une telle impossibilité de reviser le loyer des fonds de 
merce soit rmaintenue. 

C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée nationale d'adopter 
le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Par dérogation à l’article #7 du décret du 30 sep- 
termbre 1953, réglant les rapports entre bailleurs et locataires en ce 
qui concerne le renouvellement des baux d'immeubles à usage com- 
mercial, industriel ou artisanal, les dispositions du décret-loi du 
er juillet 1929 ayant pour objet de permettre aux commerçants, 
indusisiels et artisans d'introduire une action en revision du prix de 
leur loyer lorsque, par le jeu d’une clause d'échelle mobile, il se 
trouve modifié de plus d'un quart, restent applicubles en matière 
de fonds de commerce. 





ANNEXE N°7680 





(Session de 1954. — Séance du 9 février 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à surseoir à l'exécution des décisions d'expulsion prononcées à 
l'encontre de personrres ag “ap pendant les péri de graves 
intempéries, présentée par . de Bénouville, Gaston Palewski 
et Maurice Bokanowski, dépulés. — (Renvoyée à Ja commission 
de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pendant les grands Trajds qu'a connus notre 
pays à la fin du mois de janvier et au début de ce mois, l'opinion 
a été atertée sur le caractère tragique que présente l'exécution 
sans discernernent des sentences d'expulsion. L'exemple de cette 
pauvre femme trouvée morte de froid dans une grande artère pari- 
sienne et serrant entre $es mains le papier qui ordonnait son expui- 
sion en pleine période d’intempéries, a ému les Français. 

ti est prof ment anormal que, dans une socitlé policée, l’exer- 
cice de puissance publique puisse provoquer des faîts aussi dou- 
loureux. Si l’une des missions de l'Etat est la protection des biens, 
cette mission n'est-elle pas primée par une autre, qui est la pro- 
tection des personnes ? : 

Dans le cas concret qui nous occupe, l'exécution d’une sentencé 
d'expuision n'aurait pas dû signifier l'arrêt de mort de l'expulsée. 
11 y a là le signe d’un profond désordre. L'Etat se doit d'y apporter 
les remèdes . appropriés. Mais en attendant que ceux-ci puissent 
être définis et appliqués, il importe de prendre des mesures conser- 
vatoires tendant à Eviter le retour d'événements semblables à celui 
que nous venons d'évoquer. 

C'est pourquoi, sans demander la modification des lois qui régis- 
sent la location et l’utilisation des locaux d'habitation, nous con- 
vions l’Assemblée nationale à manifester au Gouvernement son désir 
de voir l'exécution des lois et des décisions de justice empreinte 
désormais de plus d'humanité. 


En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de résolution suivante : 


PROPOSITION BE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à surseoir, pen- 
dant les périodes de graves intempéries, à l'exécution de toute 
décision d'expulsion de Hocaux d'habitation prononcée à l'encontre 
des personnes physiques et de nature à mettre dangereusement en 
péril la vie ou la santé des expulsés. 





ANNEXE N°7681 


(Session de 1954. — Séance du 9 février 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger le déenst ne 53-1038 @u 
23 octobre 1953 modifiant les dispositions du code des pensions 
wmlitaires d'invalidité et, des victimes de la guerre en ce qui con- 
cerne 1 de soins aux tuberouieux, présent: par 
MM. Mora, Sauer, Mmes Rabaté, François, MM. 
Mare Dupuy et les membres du gro communiste, 
(Renvo à la commission des pens 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'étude des dispositions du décret ne 53-1 
du 23 octobre 4 y d'affirmer que ce décret, en se 
à l’artiele D 9 du e des pensions, constitue une véritable menace 
à l'égard des tuberculeux pensionnés militaires à 100 p. +00. 

En eflet, l’article D 9 du ee des pensions militaires 
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En fait, le décret ne 53-1038 supprime l'indemnité de soins à 
tous les tuberculeux pensionnés à 100 p. 100. Seuls les grabataires 
et ceux dont l'expectoration est bacillaire continuent à en béné- 
cer. 
ous les autres, soit 75 p. 100 de l'ensemble des intéressés, qui 
bien que n'étant pas pe et toujours porteurs de lésiogs tuber- 
culeuses, seront décrélés guéris en fonction de l'articde D 9 du 
code des pensions d'invalidité et des victimes de guerre. Le décret 
no 53-1033 du 23 octobre 1955 reprend en réalité des dispositions 
contre lesquelles les associations d'anciens combattants et viclimes 
de guerre se sont toujours élevées et dont elles avaient jusqu'ici 
réussi à empêcher l'application, notamment en faisant échec aux 
dispositions du décret du 29 juillet 1939 et de la circulaire 155 du 
47 juin 1947 prise par le ministre de la santé publique de l'époque. 

| est donc indispensable de maintenir les dispositions des décrets 
du 8 août 1924, du 16 juin 192% et de l'article 19 de la loi du 
43 juillet 1925, avec comme adjonction à ces dernières dispositions, 
le inaintien de l'indemnité de soins, dans tous les cas après l'âge 
de cinquänte ans, en raison de l'impossibilité de se reclasser après 
cet âge, et l’admission immédiate pour les tuberculeux au-dessous 
de cet âge reconnus guéris et pas Seulement elabilisés dans un 
emploi réservé par l'Etat, des départements, des communes ou des 
services assimilés. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'atopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le décret n° 53-1038 du 23 octobre 1953 est 
abrogé. , 


ANNEXE N°7682 





(Session de 1954. — Séance du 9 février 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à modifier les articles 24, 
34, 36, 37, 38 bis, @ bis, 40, 57, 717 et 90 du règlement de l'Assem- 
blee , présentée par MM. Robert Lecourt, Bergasse, 
Edouard Bonnefous, Chaban-Delmas, Yvon Delbos, Pierre Garet, 
Charles Lussy, Pupat, Senghor et Sourbet, dépulés. — son ag 
à la commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, c’est un fait: les méthodes en vertu des- 
quelles l’Assemblée nationale délibère et légifère font l'unanimité 
dans la critique. 11 est moins aisé de réunir le même accord dans 
l'approbation des remèdes. L'essai vient cependant d'en être fait: 
il ne s'est pas révélé inutile. 

Une pratique qui astreint le dépulé à une compétence quasi 
universelle, à une somime de travaux pour lesquels il ne dispose 
souvent que d’un minimum de secrélarial, et à un horaire singu- 
lier qui n’est utilisé nulle part en France, pourrait, à la rigueur, 
être défendue si elle avait pour corollaire une efficacité incon- 
testée Tel n’est malheureusement pas le cas. 

Aussi a-t-il semblé nécessaire aux représentants de divers groupes 
de rechercher ensemble, en dehors de toute autre préoccupation, 
les moyens les plus urgents de redresser une siluation si justement 
criliquée. 

A différentes reprises, au cours de ces dernières années, ils ont 
confronté loyalement leurs solutions et retenu celles sur lesquelles 
l'accord entre eux est apparu le plus facile. Be ces rencontres est 
issue la présente proposition. Tous les problèmes posés par la 
rélorme des méthodes parlementaires n’y sont pas traités. Des solu- 
tions importantes +. ont pas trouvé place. Mais la matière sur 
laquelle les représentants des groupes ont accepté d'engager leurs 
eflorts communs est suffisamment ample pour permettre l'espoir 
de parvenir, si le présent texte est adopté, à un progrès substantiel. 

Les propositions retenues peuvent étre classées en trois catégo- 
ries. Elles tendent, en effet, à corriger trois défauts graves, unani- 
mement déplorés : 

Le désordre dans les travaux parlementaires; 

L'encombrement de l'ordre du jour; 

L'insuftisante qualité des débats. 


1. — Désordre dans les travaux. 


Les méthodes actuelles de travail parlementaire se passent de 
commentaire. 11 suffit d'assister à la pénible élaboration de l'ordre 
du jour à la conférence des présidents, suivie du dépeçage de 
celui-ci en séance publique, pour être convaincu de l'urgence des 
remèdes. L'après-midi du mardi — ou presque — est consacré 
Chaque semaine à des débats généralement vains. En outre, il n’est 

s rare de voir la loi des maxima faire écarter le texte sur lequel 
"Assemblée avait tant discuté pour l'inscrire à son ordre du jour. 

De leur côté, les commissions, siégeant en même temps que 
l’Assemblée, disputent à ia séance publique des députés invités par 
ailleurs à siéger en permanence, sans égard pour le travail per- 
me de chacun, la préparation des rapports et le soin du cour- 

er. 

C'est dans le but de remédier au désordre et à la dispersion des 
travaux que vous sont faites les suggestions suivantes. Élles visent 
dép mantiestations principales de l'incohérence unanimement 

orée. 





1° Conlérence des présidents : 

a) L'ordre du jour de la semaine pourrait comporter deux parties: 

Une parlie souverainement fixée par la conférence des prési- 
dents et qui comprendrait, par priorité, les débats demandés par 
le Gouvernement; 

Une partie proposée par la conférence des présidents à l'Assern- 
blée et que celle-ci pourrait accepter ou repousser en bloc afin 
d'éviter la longue discussion d'amendements qui bouleversent l'ordre 
du jour, 

A la première partie pourraient être consacrées les séances du 
mardi (éventuellement du mercredi soir) et du jeudi. 

A la seconde partie pourraient ètre réservées la ou les deux der- 
nières séances de la semaine, 

b) Priorité serait accordée, sur demande du Gouvernement ou 
d'une cominission, à un texle revenant pour deuxième leclure du 
Conseil de la République. 

€) Lorsqu'un député demande la fixation à l’ordre du jour dun 
texte justiciable de la loi des maxima, le Gouvernement pourrait 
être admis à invoquer ce moyen au moment même où l’Assemblée, 
ou la conférence des présidents, est saisie de la demande de fixation, 
de façon à ne pas encombrer les séances avec des discussions sans 
issue ; 

d) La conférence des présidents se réunirait tous les quinze jours 
à moins que son président n'estime nécessaire de la convoquer au 
cours de la semaine intermédiaire. Elle établirait l'ordre du jour 
pour trois semaines, mais à litre seulement indicalif pour la troi- 
sième semaine. 

20 Interpellations : 

Les interpellations et fixations de date d'interpellation seraient 
discutées le vendredi, ainsi que toutes demandes de discussion for- 
mulées avec 50 signatures. 

3e Réunion des commissions: 

a) A l'exception de la commission des finances pour la discussion 
des textes budgétaires, aucune cormmission ne pourrait élre vala- 
blement réunie (sauf discussion d'urgence ordonnée), pendant la 
durée des séances publiques. Les délibéralions qui ne respecte- 
raient pas celle interdiction seraient nulles de plein droit. Les ser- 
vices de l'Assemblée recevraient des instructions pour refuser 
d'adresser toute convocalion aux cormmissaires et priver de leur 
concours une commission qui passerait outre à une telle prohibi- 
tion ; 

b) Les cominissions se réuniraient désormais les malins des iner- 
credi, jeudi et vendredi, l'Assemblée ne s'égeant que l'après-m di 
et éventuellement le soir. Celle règle serail suspendue pour les 
débats d'investilure. 

jo Séances du soir et de nui® 

a) Les séances exceplionneiles prévues à l'article 40, paragraphe 3, 
devraient éffe limitées à celles demandées par le président de lAs- 
semblée, le Gouvernement et la conférence des prés:dents; 

b) Les séances du soir et à plus forte raison de nuit ne peuvent 
qu'étre exceptionnelles, Elles ne devraient pouvoir être décidées par 
l'Assemblée que sur la demande du Gouvernement, Celle du mer- 
credi devrait être laissée libre si elle n'est pas rendue nécessaire 
par un débat d'une particulière urgence demandé par le Gouverne- 
ment. 

I. — Encombrement de l'ordre du jour. 


Il ne suffit pas de s’en prendre aux manifestalions les plus habi- 
tuelles de l'incohérence des travaux parlementaires, il faut aussi 
s'efforcer d’en rechercher les causes. Or, la principale doit étre 
observée dans l'encombrement extrême de l'ordre du jour. A coup 
sûr, il y aurait moins de désordre si l'ordre du jour était moins 
surchargé. Ainsi chacun s'efforce-t-il, au prix de mille initialives qui 
absorbent un temps précieux, d'imposer le débat auquel il tient, 
Chaque semaine, et presque chaque jour, l'Assemblée s'efforce de 
faire tenir en quelques séances une mnatière qui exgerail des 
semaines. Sans cesse elle paraît se livrer à l'impossible lâche d en- 
fermer un contenu double du volume du contenant. 

Aussi a-t-il paru nécessaire de rechercher dans les travaux de 
l'Assemblée toutes les économies de temps possibles, d'éviter les 
débats sans issue, de permeltre le vote rapide de textes ne présen- 
tant guère de difficulté et de retirer de l'hémicycle toutes sortes de 
questions pouvant être traitées ailleurs. 

1° Débat sans issue: 

C'est le cas de textes qui tombent incontestablement sous l'irre- 
cevabilité de la loi des maxima: 

a) ls ne devraient pas être inscrits à l’ordre du (es si le Gou- 
vernement oppose une irrecevabilité reconnue par le représentant 
de la commission des finances (voir ci-dessus); 

b) Au cas où ils seraient inscrits À l’ordre du jour sans opposition 
gouvernementale, ils pourraient être disjoints sans débat dès l'au- 
dition du rapporteur et avant toute discussion; 

c) S'il s'agit d'un amendement, sa recevabilité doit être tranchée 
avant que son auteur soit autorisé à se faire entendre sur le fond. 

20 Sans débat: 

L'opposition au vole sans débat devrait émaner d'un cerlain 
nombre de députés (10 par exemple) et non d'un seul comme rnain- 
tenant. 

3° Débat restrain!: 

Lorsqu'un texte à été adopté à la maporité absolue des membres 
composant chacune des comrmissions compétentes, il devrait suivre 
de plein droit la procédure du « débat restreint », sauf le cas des 
exceptions prévues aux articles 38 ter el suivants. 

#e Les votes: $ 

Sur les amendements indicatifs, ils auraient lieu de plein droit & 
main levée ou par assis et levé. 
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HI. — Qualité des débats. 


La désertion des séances publiques tient sans doute et à leur fré- 
quence et à la réunion siinultanée de commisñons, L'Assemblée 
siégeant en permanence, malin, après-midi, soir et parfois la nuit 
entière, condamne le député soil à négliger ses travaux pour assisler 
aux séances publiques, soit à négliger celles-ci pour préparer ses 
rapports, études, propositions ou enquêtes, pour lesquels il n'est 
nullement aidé et ne dispose ni de collaborateurs, ni de moyens de 
travail, ni méme de local. Son choix entre les travaux imposés par 
son mandat et les séances publiques imposées par l'Assemblée, 
dépend le plus souvent du volume des premiers. 1] est, en outre, 
Imalheureusement aidé °à dékisser les séances par l'insuffisante 
qualité de débats au cours desquels les discours lus pendant de 
longues heures ne lui font pas oublier l'urgence des travaux qu'il 
a dû différer pour étre présent à son banr. 

Les suggestions ci-après tendent à améliorer le régime actuel de 
nos débats 

je Débats organiss : 

La parole devrait être refusée à tout orateur d'un groupe dont le 
temps de parole est épuisé, Les amendements émanant de ce groupe 
et comportant moins de vingt lignes (exposé des motifs compris) 
seraient lus par le président. S'ils étaient plus longs, ils devraient 
avoir été déposés en temps utile pour pouvoir être distribués. Dans 
lous les cas, ils seraient mis aux voix sans que la parole soit don- 
née à leurs auteurs 

Enfin, dans les débats organisés, le groupe qui a épuisé son temps 
de parole ne pourrait plus demander de scrutin public, 

2e interpellations * y 

Chacune d'elles serait de plein droit (sauf exception décidée par 
la conférence des présidens) limitée au maximum à la durée de 
trois séances consécutives En ce cas, les interpellateurs d'un même 
groupe ne devraient pouvoir à eux tous disposer d'un temps supérieur 
à la moitié du temps de parole lolal de leur groupe. 

3e Questions orales: 

I est nécessaire de les rendre plus vivantes grâce à la procédure 
plus rapide prévue par la proposition de résolution actuellement en 
instance devant la commission du règlement 

Telles sont les principales propos'tions susceptibles d'améliorer le 
travail parlementaire et que nous soumeltons au vote de l’Assem- 
bice. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


art. fer, Modifier ainsi l'article 24: 

« Sauf les débats d'investiture «ou les voles sur une question de 
confiance ou une motion de censure, l’Assemblée ne siège ni le 
mercredi malin, ni le jeudi matin, ni le vendredi malin, qui sont 
réservés aux travaux de ses commissions, 

« A l'exception de la commission des finances pour la préparation 
du budget, aucune cominission ne peut être valablement réunie 
pendant les séances publiques de l'Assemblée, à moins qu'une dis- 
cussion d'urgence n'ait été ordonnée. » 

Art. 2, — L'article 34 du règlement est remplacé par les dispositions 
suivantes 

« Les yice-présidents de l'Assemblée, les présidents des commis- 
sions et les présidents des groupes d'au moins quatorze membres 
sont convoqués toutes les deux semaines par le président de l'As- 
semblée, et en cas de besoin, dans la semaine intermédiaire, en vue 
d'examiner l'ordre de ses travaux, compte tenu des articles 35 et 55 
subordonnant l'inscription à l'ordre du jour à la distribution préa- 
lable du rapport. 

« Le Gouvernement est avisé par le président du jour et de l'heure 
‘de conférence; il peut y déléguer un représentant. 

“ Sous réserve des disposilions spéciales de l’article 63 relatives à 
l'inscription des discussions d'urgence à l'ordre du jour, la confé- 
rence des présidents, dans sa première réunion suivant l'ouverture 
ou la reprise de la session, et après la formation d'un nouveau Gou- 
vernement, établit, dans les conditions prévues au paragraphe ci- 
après, l'ordre du jour de l'Assemblée pour la durée de trois semaines. 

« L'ordre du jour de l'Assemblée comporte deux parties: l’une qui 
est fixée par la conférence et qui comprendra, par priorité, les débats 
demandés par le Gouvernement; l’autre qui est proposée à l’Assem- 
blée par la conférence pour les deux dernières séances de chaque 
semaine. 

« Les décisions et propositions de la conférence des présidents 
sont immédiatement affichées. 

« À la fin de la séance suivant la réunion de la conférence, le 
président informe l'Assemblée de l'ordre du jour fixé par la confé- 
rence, et soumet les propositions de celle-ci, pour les deux dernières 
séances de chaque semaine, à l'approbation de l’Assemblée qui les 
accepte ou les repousse sans amendement. La parole peut être accor- 
dée à un représentant de chaque groupe pour une durée maximum 
de cinq minutes. 

« Les dispositions de l'article 17 de la Constitution, de l'article 48 
du règ'ement et des lois limitatrices des initiatives en matières bud- 
gélaire ou financière, peuvent être invoquées et appliquées au 
moment de l'inscription à l'ordre du jour soit devant la conférence 
des présidents à charge d'en informer immédiatement l’Assemblée, 
soit devant celle-ci lors du débat sur les propositipns de la confé 
rence. 

« L'inscription à l'ordre du jour d'un projet ou d'une proposition 
qui doit faire l'objet d'une discussion en deuxième lecture après 
avis du Conseil de la République, a lieu, de plein droit, et par prio- 
rité, à la demande soit du Gouvernement, soit de la commission. 

« L'ordre dn jour réglé par la conférence des présidents et l'Assem- 
blée ne peut plus être modifié jusqu'à la prochaine réunion de la 
conférence. » 
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Art. 3. — Au paragraphe 2 de l’article 36, remplacer les mots: « du 
troisième jogir de séance suivant cette communicalion », par: 

« en tête de l'ordre du jour de la première séance de la semaine 
suivant cette communication. » 

Art. 4. — Modifier ainsi le paragraphe 3 de l'article 37: 

« L'agposition à un vote sans déba! inscrit à l'ordre du jour peut 
être effectuée à la demande signée de dix députés. L'opposition est, 
après qu'elle a joué, publiée au Journal officiel. » 

Ajouter un paragraphe 6 à l'article 37: 

« Quand les auteurs de l'opposilion n'ont pas répondu à deux 
convocations de la commission compétente, ni fait connaître le motif 
de leur opposition, la commission passe outre et statue au cours de 
la plus prochaine séance, » 

Art. 5. — Modifiez ainsi l'article 38 bis (8 fer): 

« Lorsqu'un projet ou une proposition a été adopté à la majorité 
absolue des membres composant chacune des commissions compé- 
tentes, ou lorsqu'une affaire a été retirée pour la deuxième fois de 
l'ordre du jour sans débat dans les corditions prévues à l’article 38, 
à prortduré du débat res'reint » sera applicable de plein droit, 
sauf décision contraire de la conférence des présidents ou de l’Assem- 
blée, et sauf les exceptions prévues ci-après. » 

Art. 6. — Mod fier ainsi le paragraphe 4 de l’article 39 bis: 

« Lorsqu'un groupe à épuisé son temps de parole, celle-ci doit être 
refusée à ses membres. Les amendements déposés par eux sont lus 
par le président s'ils comportent moins de vingt lignes et mis aux 
voix sans débat. Au cas où ils dépasseraient vingt lignes, ils ne 
seraient recevables que déposés avant l'ouverture du débat pour 
être distribués, Le groupe qui a épuisé son temps de parole ne peut 
plus demander le scrutin publie. » 

Art. 7. — Rédiger comme suit le paragraphe 3 de l'article 40: 

« En outre, elle peut décider de tenir d'autres séances à la demande 
du président de l'Assembiée, du Gou\ernement ou de la conférence 
des présidents. » 

Insérer après le paragraphe ? un paragraphe 3 bis ainsi conçu: 

« L'Assemblée ne peut siéger au dela de 19 heures qu'après déci- 
sion spéciale de l’Assemblée à la derrande du Gouvernement ou de 
la conférence des présidents. » 

Art. 8. — Modifier ainsi le paragraphe 3 de l’article 57: 

« Avant d'ouvrir la discussion générale, le président invite le Gou- 
vernement à faire connaître à l’Assemblée s'il oppose à l’ensemble 
du rapport une irrecevabilité conslitutionnelle légale ou régiemen- 
taire. 11 est ensuite éventuellement donné lecture (le reste sans 
changement). » 

Art. 9, — Ajouter à l'article 77 un paragraphe ainsi conçu: 

«a Ces votes concernant un amendement indicatif ont lieu soit à 
Inain levée, soil par assis ei leve. » 

Art. 10. — L'article 90 est modifié comme suit: 

« Les interpellations, les fixations de date d'interpellation et les 
demandes formulées avec cinquante signatures conformément aux 
articles 3% et 90 ($ 2) sont discutées le vendredi, soit sur proposition 
de la conférence des présidents, soit après notification au président 
de :’Assemblée de l'accord intervenu pour ledit jour entre le Gouver- 
nement et l'interpellateur. » 

« sur demande écrite de l’interpellateur, remise en même temps 
que son interpellalion et revêlue de la signature de cinquante mem- 
bres, dont la présence doit être constatée par appel nominal, l’Assem- 
blée, informée sans délai de l'interpellation par le président peut, au 
cours des séances du vendredi, décider par assis et levé, sans débat, 
qu'il séra procédé à la fixation de la date de discussion immédiale- 
ment äprès la notification de l’interpellation au Gouvernement. » 

Les paragraphes 3 et & sans changement. - 

ll est ajouté un paragraphe 6 ainsi conçu: 

« Sauf exception décidée par la conférence des présidents, la durée 
de la discussion des interpellations est limitée à trois séances. » 





ANNEXE N°7683 





(Session de 1954. — Séance du 9 février 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à reporter au 38 mars 1954 l'échéance 
du versement du premier tiers provisionnel tes hôtets et 
restaurants Saisonniers el commerces et industries touristiques, 
présentée par MM. François Benard et Barrier, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’industrie hôtelière a été particulhèrement 
éprouvée au cours de l'année 19%53. Cette industrie, tributaire du 
tourisme, à été touchée plus que d'autres par les conséquences 
des mouvements sociaux de l'été dernier. Du fait de ces mouve- 
ments, les différentes activités hôtelières ont été victimes d’un 
manque à gagner certain, que même l'étalement des vacances n'a 
pu compenser. Pour la plupart d'entre elles, le chiffre d'affaires du 
Inois d'août a baissé de 40 p- 100 par rapport à 1932 11 n’en reste 
pas moins vrai que les hôtels ont dû rester disponibles, c'est-à-dire, 
prêts à faire face à une reprise du tourisme qui malheureusement 
ne s'est pas produite. Des frais généraux incompressibles ont grevé 
lourdement leur budget, la plupart d'entre eux ayant refusé de 
licencier leur personnel, évitant ainsi l’aceroissement du chômage. 

Dans les pays de montagne ces mêmes hôteliers étaient en droit 
d'espérer une compensation au cours de la saison d'hiver. Cepen- 
dant, la saison des sports d'hiver ne fait que commenter el om 
suite de la température clémente de décembre, la période des 
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fêtes de fin d'année n'a pas permis aux skieurs de toutes conditions 
et particulièrement aux étudiants de gagner les champs de neige, 
Les hôteliers ont été là encore victimes des circonstances et subis- 
sent une gène dans leur trésorerie provoquée par le décalage de la 
saison d'hiver. Pour leur permettre de surmonter celte nouvelle 
diffticutté, il convient que l'Etat fasse EE” de compréhension. 
c'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de loi 
suivante : 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Pour les hôtels et restaurants saisonniers, 
l'échéance du versement du premier tiers provisionnel prévu per 
l'article 1664 du code général des impôts est reportée au 30 mars 
1954. 





ANNEXE N'°7684 





(Session de 1954. — Séance du 9 février 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à donner aux préfets et aux commissaires de police des instruc- 
tions impératives afin qu'aucune expulsion de locataires d'inmen- 
bles d'habitation ou d'hôtels meublés ne puisse avoir lieu pen- 
dant les mois d'hiver, présentée (1) par MM. Marcel Cachin, 
Estradère, Mmes Rose Guérin, Marzin, Vaillant-Couturier et les 
membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, durant la période de froid, on a constaté 
que des pr de familles — comprenant parfois des enfants 
en bas âge — étaient sans toit ou vivaient dans des logis de for- 
tune dépourvus de toute protection contre les rigueurs de la tem- 
péralure. 

De nombreux décès ont été enregistrés. 

Renseignements pris, la plupart de ces familles avaient été expul- 
sées antérieurement de leur domicile et jetées ainsi à la rue. 

C'est pourquoi il nous paraît indispensable de faire cesser les 
expulsions pendant les mois d'hiver. 

el est l’objet de la présente proposition de résolution que nous 
vous demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir aëopter. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le "Gouvernement à donner aux pré- 
fets et aux commissaires de police des instructions impératives afin 
qu'aucune expulsion de locataires d'immeubles d'habitation ou d'hô- 
tels meublés ne puisse avoir lieu pendant les mois d'hiver. 





ANNEXE N°7685 


(Session de 1954. — Séance du 9 février 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux collectivités locales 
une subvention exceptionnelle de 10 milliards afin de leur per- 
mettre de prendre des dispositions exceptionnelles pendant Ja 
période d'hiver, en vue d'aider les populations éprouvées par le 
froid, présentée (1) par MM. Raymond Guyot, Robert Ballanger, 
Gravoille, Mmes Vaillant-Couturier, François et les membres du 
groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la période de froid que connaît la France a 
aggravé considérablement la misère des chômeurs, des familles 
nombreuses, la détresse des vieux, des assistés obligatoires, des 
sans-logis. 

La plupart des municipalités ont pris les mesures urgentes qui 
s'imposaient, Mais elles n'ont pu faire davantage en raison des 
d'fficultés financières que connaissent les collectivités locales. 

Afin de leur permettre de faire face à une situation exceptionnelle 
ar des moyens exceptionnels, il est indispensable qu'une subven- 
ion exceptionnelle leur soit Accordée sans délai. 

Tel est l’objet de la proposition de loi que nous vous demandons 
de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Une subvention exceptionnelle de 10 milliards est 
accordée aux collectivités locales afin de leur permettre de prendre 
des dispositions exceptionnelles pendant la période d'hiver en vue 
d'aider les populations éprouvées par le froid. 

Art. 2. — Un décret pris sur l'avis conforme des commissions de 
l'intérieur de l’Assemblée nationale et du Conseil de la République 
déterminera les conditions dans lesquelles celte subvention sera 
répartie entre les collectivités locales. 

(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'arti- 
cle 61 du règlement, 
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PROPOSITION DE LOI tendant: 19 à abroger l'article 26 de la tol 
de finances pour l'exercice 1954 (n° 53-1208 du 31 décembre 1953) 
el l'article 8 de la loi n° 53611 du 11 juillet 1953; 2° à restituer 
aux contribuables ies sommes versées par eux au titre de la 
licence des bouilleurs de cru, présentée (1) par MM. André Liau- 
tey, Monlillot, Antier, Deshors, Hénault, Gaillemin, Raymond 
Lefèvre, Mondon, Peltre, Méhaignerie, Morève, Paquet, de Mont 
goltier, Rousselot et Tracol, députés, Renvoyée à la commis- 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi de finances pour l'exercice 1954 
(n° 53-1208 du 31 décembre 1%3) a abrogé le droit de licence sur 
les bouiileurs de cru inslilué par la loi du 11 juillet 1955, Elle a 
par contre supprimé le tarif réduit du droit de consommation dont 
bénéficiaient jusque-là les bouilleurs de cru en vertu du paragraphe 
premier de l'article 403 du code général des impôts, sur les quan 
lités d'alcooi produites en sus de ia franchise de 10 litres d'alcool 
pur. 

Il résulte de ces diverses modifications législatives: 

fo Que les bouilleurs de cru doivent désormais payer un droit 
de consommation de 715 F par litre d'alcool pur au lieu de 216 F 
pour toutes les quantités produites en sus de la franchise; 

2o Que, suivant l'époque à laquelle ils ont distillé au cours de 
la même campagne 1933-193%, les bouilleurs se trouvent imposés 
de façon très diverses et le plus souvent inéquitables, 

Cerlains d'entre eux, par exemple, ont dû payer la licence des 
bouilleurs de cru (de 1.000 à 2.000 F) parce qu'ils avaient com- 
mencé leur distillation avant l'application de la loi de finances pour 
1951; ils ont dû payer ensuite 715 F par litre en sus de la fran 
chise pour les quantités distillées après l'application de cette loi. 
D'autres — moins défavorisés — ont bien payé la licence mais ont 
achevé leur distillation assez tôt pour bénéficier du tarif réduit 
sur les quantités excédant dix litres, alors que leurs voisins, moins 
pressés, devaient payer le tarif fort. 

Les petits producteurs récoltants, exclus des avantages accordés 
aux bouilleurs de cru, bénéficiaient jusqu'ici du tarif réduit de 
216 F par litre sans avoir à payer de licence, Ils doivent mainte- 
nant payer 715 F par litre à partir du premier litre. Une telle aug- 
mentalion de la taxe est certainement exorbitante et risque de 
développer la fraude, Elle nous apparaît surtout intolérable parce 
qu'elle frappe principalement les exploitants peut fortunés de petits 
vergers. 


En conséquence, nous avons l'honneur de soumettre À vos déli- 
bérations la proposition de loj suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Art. fer, — L'article 26 de la loi de finances pour l'exercice 1954 
(no 53-1208 du 31 décembre 1953) et l’article 8 de la loi n° 53-611 
du 11 juillet 4953 sont abrogés 

Art. 2. — Les sommes perçues par le Trésor au titre de la licence 
des bouilleurs de cru ou comme conséquence de Ia suppression 
du tarif réduit du droit de consommation édictée par l'article 26 de 
la loi de finances pour l'exercice 1951 précitée seront remboursées 
aux contribuables dans un délai de trois mois à dater de la pro- 
mulgation de la présente loi, 





ANNEXE N°7687 


(Session de 1954. — Séance du 9 février 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement: 
1° à mettre à la disposition de l'usine « La Précision moderne » 
de Vierzon (Cher) Un crédit de 500 millions pour poursuivre et 
développer la construction de machines à tailler; 2° à délivrer 
les licences d'exportation nécessaires afin que des machines à 
tailler puissent être livrées aux différents pays de l'Est de l'Eu 
rope et à la Chine populaire qui désirent les acheter, présentée 
par M Cherrier et les membres du groupe communiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 9 janvier 1952, dans une proposition 
ne 2385, nous atlirions l'attention du Gouvernement sur les coups 
redoutables que ne mmanqueraient pas de porter aux usines fran- 
caises les restrictions apportées dans les relations commerciales avec 
les pays de l'Est. 

Déjà à cette époque, l'usine « La Précision moderne », de Vierzon, 
se trouvait aux prises avec des d'fficultés très grandes pare que 
les machines à tailler les engrenages, qui constituent l'élément 
essentiel de son activité, ne pouvaient obtenir la licence d'expor 
tation vers les pays de l'Est. 








(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar 
licle 61 du règlement, 
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C'est ainsi que des commandes venant de Tchécoslovaquie et de 
Pologne ne purent être salisfaites. Seule la livraison de deux 
machines à la Pologne fut autorisée en échange de charbon. 

L'aliénalion de l'indépendance nationale, consacrée par le plan 
Mar-hall, lé pool charbon-acier et les restrictions apportées aux 
échanges Ouest-Est, a provoqué une véritable crise dans l'industrie 
Vierzonnaise, 

L'usine « La Précision moderne » a dû réduire son horaire de 
travail successivement de quaranle-huit au quarante-quatre et qua- 
rante heures par semaine, Quinze ouvriers viennent d'être licenciés 
el une menace pèse sur l'ensemble du personnel, la charge de tra- 
vail de l'usine représentant à peine deux mois d'aclivité, 

Pourtant la production de machines à tailler pourrait être écoulée 
sur des pays de l'Est. La Ctrine populaire serait également désireuse 
d'en acheter 


Le déblocage de crédits par l'Etat permettrait à « La Précision 
moderne » de Vierzon de pour<u vre et développer la fabrication 
des machines à tailler en vue de leur écoulement rr les marchés 
précitées 

Tel est l'objet de la proposition de résolution suivante que nous 


vous demandons, mesdames et messieurs, d'adopter: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement 

lo A mettre à la disposition de l'usine « La Précision moderne » 
de Vierzon (Cher) un édit de 500 millions pour poursuivre et déve- 
bopper la constraction de machines à tailler; 
o délivrer les licences d'exportation nécessaires afin que des 
machnes à tailler puissent être livrées aux différents pays de l'Est 
de l'Europe et à la Chine populaire qui désirent en acheter. 


ANNEXE N°7688 





(Session de 1951. — Séance du 9 février 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à prorôger Ja loi n° 49-18 du 
2 avril 1949 .ccordant le bénéfice du maintien dans les lieux à 
cerlains clients des hôtels, pensions de famille et meublés, pré- 
sentée par Mmes Rabaté, Vermeersch, MM. Raymond Guyot, Fer- 
nand Grenier, Joinville (Alfred Malleret) et les membres du groupe 
communiste, députés, — (Renvoyée à la commission de la justice 
et de Jégislation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi ne 19-558 du 2 avril 1949 a accordé 
le bénétice du maintien dans les lieux à certains clients des hôtels, 
ewnsions de famille et meublés, Celte loi a été prorogte jusqu'au 
le avril 195% par la loi no 52-%% du 31 mars 1952, 

Mais le problème du logement connaissant la même acuité 
qu'antéreurement, il est donc indispensable de prévoir une nouvelle 
prorogation de deux années, 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons, mesdames et messieurs, de vouloir bien adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — La date du {er avril 1956 est substiluée à celle 
du {er avril 1954 dans l'article ter de la loi ne 49-458 du 2 avril 1949. 


ANNEXE N°7689 


(Session de 1954. — Séance du 9 février 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à délerminer dans le département 
de la Guyane certaines modalités d'application du code de la 
nationalité française, présentée (1) par M. Gaumont, député, — 
(Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une tradilion, aussi ancienne qu'assurée, 
veut que, depuis cent ans, la Guyane — au contraire de la Guade- 
loupe, de la Martinique et de la Réunion — ait été régie par le 
système des décrets, dans les mêmes conditions que les « autres 
colonies françaises ». 

Ainsi en avait décidé le sénatus-consulle du 3 mai 1854, notam- 
ment dans son article 18. 

Il fallut attendre la loi ne 46-451 du 19 mars 196 pour que la 
Guyane fût dotée d'un statut politique identique à celui des Antilles 
et de la Réunion, et il fallut attendre la Constitution du 27 octobre 
de la même année pour voir exprimer très clairement que le 
régime législatif de la Guyane est le même que celui de la Guade- 
loupe, de la Martinique et de la Réunion, régime qui est « le même 
que celui des départements métropolitains, sauf les exceptions déter- 
minces par loi loi » (art. 73). 











.{1) Avec demande de discussion d'urgence conformément à 
l'article 61 du règlement, 





Ce bref rappel historique établit que jusqu’en 1946, la Guyane 
était soumise au même régime réglementaire que l’ensemble des 
ossessions françaises d'outre-mer autres que les Antilles et la 
téunion. 

Par application de ce principe, l’ordonnance du 19 octobre 1945 
portant code de la nationalité française, précisa dans son article 6 
que l'expression « en France » s'entendait, au sens du code de la 
nationalité, du territoire métropolitain, de l'Algérie, de la Martinique, 
de la Guadeloupe et de la Réunion. 

La Guyane — comme les autres « colonies » — se trouvait donc 
soustraite du champ d'application de l'ordonnance. 

Lorsque fut unifié le statut des Antilles, de la Réunion et de la 
Guyane par la transformation de ces colonies en départements, la 
loi n° 46-151 du 19 mars 1946, qui consacre cette transformalio 
disposa, dans son article 2, que les lois et décrets en vigueur avan 
celle dale dans la France métropolitaine, et non encore appliquées 
à ces territoires, feraient, avant une date qui fut définitivement 
fixée au 91 mars 1948 (art. 35 du 6 janvier 1918), l'objet de décrets 
d'application à ces nouveaux départements. 

En application de ces dispositions, fut pris le 27 septembre 1946 
un décret ne 46-2094 qui dispose, notamment, que serait applicable 
au déparlement de la Guyane l'ordonnance n° 45-241 du 19 oclo- 
bre 49143 portant code de la nationalité française, et précisa, en 
outre, qu'au sens de l’article 6 dudit code l'expression « en France » 
comprendrait dorénavant le département de la Guyane. 

L'acquisition de la nationalité française, son attribution n’en ont 
pas moins continué à soulever des problèmes sérieux dans ce 
département. 

Le cas des personnes nées en Guyane durant la période des vingt 
et une années qui ont précédé la mise en vigueur, dans ce dépar- 
tement, du code de la nationalité française est très significatif 

Certaines d'entre elles, en effet, françaises à titre définitif en 
vertu de l'article 2 (20) du décret du 5 novembre 1928 en vigueur 
sous le régime colonial, mais encore mineures lors de l'introduction 
du code de la nationalité française se voient, aujourd’hui, contester 
en vertu de l'article 3 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 la natio- 
nalité française, or qu'elles ne sont pas « nées en France » au 
sens de l’article 6 de la même ordonnance. 

D'autres personnes, aples sous le régime colonial à acquérir la 
nationalité française par déclaration ou de plein droit, en veriu des 
articles 4 et 5 du décret du 5 novembre 1928, sont, depuis 1946, 
exclues du bénéfice de ces modes d'acquisition de la nationalité 
française parce que Fapplication des textes appropriés du code de 
la nationalité française requiert la naissance en France et qu'au 
sens de l’article 6 du code de la nationalité française elles sont nées 
hors de France. 

Or. pour les unes comme pour les autres, il n’y a aucun dépla- 
cement, mais simplement modification du statut politique d'un 
territoire sur lequel elles n’ont pas cessé de résider et du régime 
juridique applicable audit territoire. 

Ainsi qu'on le voit par ce bref aperçu, dans cette matière délicate 
et importante en touche à la fois à l’état de personnes et au droit 
public, des textes disparates, par leur nature et par les dispositions 
qu'ils contiennent, ont fini par soulever en Guyane une série de 
difficultés qui proviennent essentiellement de ce que, du régime 
colonial appliqué à ce territoire jusqu’en 1946, on est passé au 
régime métropolitain sans qu'aient été édictées des mesures transi- 
toires destinées à supprimer les inconséquences ou les contradiclions 
que ne pouvait manquer d'engendrer l'application successive de 
ces régimes différents. 

C'est là une considération qui n'a point échappé aux rédacteurs 
du décret n° 53-161 du 27 février 1953 déterminant les modalités 
d'application du code de la nationalité française dans les dépar- 
tements d'outre-mer. Et c’est pour répondre au souci de remédier 
en partie à la situation exceptionnelle de la Guyane à cet égard 
que, le 11 mai 1953, un projet de loi était déposé sous le n° 6134, 
par le Gouvernement, sur le bureau de l’Assemblée nationale. 

La présente proposition de loi reprend le texte du projet gouver- 
nemental mais le complète par certaines dispositions inspirées du 
décret précité du 27 février 1953. 

ll apparaît, en effet, que, dans cette matière, et pour un territoire 
naguère encore régi par les mêmes principes et les mêmes textes 
 m. les actuels territoires d'autre-mer, il est nécessaire de résoudre 
es problèmes identiques par le moyen de dispositions transitoires 
qui répondent au même souci de préparer l'application normale du 
code de la nationalité française en supprimant les difficultés les 
plus graves qu'engendre la transition du régime colonial au régime 
métropolitain, 

De plus, au contraire de ce qui a lieu pour les territoires d'outre- 
mer où il est possible de régler de telles questions par la voie 
réglementaire, l’article 73 de la Constitution exige que ces mesures 
transitoires fassent l'objet d’un texte législatif puisqu'il s'agit d’un 
département 

C'est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien adopter la 


présente proposition de loi: ’ 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — L'article 6 de l'ordonnance n° 45-2441 du 19 octobre 1945, 
portant code de nationalité française est complété par l'alinéa 
suivant : 

« Les personnes nées à la Guyane française et encore mineures 
à l’époque de la mise en vigueur, en vertu du décret n° 46-20% 
du 27 septembre 1946 du code de la nationalité française dans ce 
département, bénéficieront, comme si elles étaient nées en France, 
des dispositions dudit code fondées sur Ja naissance en France. = 
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Art. 2. — L'article 105 de l'ordonnance n° 45-2441 du 19 octobre 1915 
portant code de nationalité française est eomplété ainsi qu'il suit 

Toulefois, en ce qui concerne le département de la Guyane 
française, pendant un délai de deux ans, à compter de la proinul 
gation de la présente loi, pourront réclamer la nationalité française 
ar déclaration souscrite conformément à l'article 103 du code de 
a nationalité francaise et dans les condifions prévues aux articles 57 
et 8 dudit code, les personnes qui résident depuis plus de dix ans 
dans ce départmeent, lorsque, bien que n'y élanut pas nées, elles 
sont, de notoriété publique, intégrées dans la sociélé guyanaise et 
ont toujours été considérées comme Françaises. 

Si, au surplus, elles ont un ou plusieurs enfants reconnus ou 
Jégitimes qui sont eux-mêmes de nationalité française, il ne pourra 
leur être opposé le défaut d’assimilation. » 

art. 3. — A titre transitoire, sont réduits des deux tiers les délais 
fixés par l'arliele Si de l'ordonnance du 19 octobre 195 pour les 
personnes domieciliées en Guyane qui, par application de Fartiele 2 
ci-dessus, obtiendront dans les deux ans de la promulgation de la 
pré<ente loi, ou ont obtenu depuis le 27 septembre 1946, la natura- 
lisation en réunissant les conditions fixées à l'article précédent, à 
la condition supplémentaire qu'elles résident depuis plus de vingt 
uns dans ce département d'outre-mer. 


ANNEXE N°7690 





(Session de 1954. — Séance du 9 février 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à attribuer aux petites catégories de retraités de l'Etat une inder- 
nité dégressive de cherté de vie et à mettre à l'étude un plan 
permettant d'assurer par étapes le respect intégral de la péré- 
quation des pensions prévue par la loi du 20 septembre 1948, 
présentée par MM. Dorey, Robert Bichet, Bevemy, Gabelle, Penoy, 
les membres du groupe du mouvement républicain populaire et 
apparentés, députés. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n°’ 48-1150 du 20 septembre 1%8, 
portant réforme du régime des pensions civiles et rmulitaires, à eu 
notamment pour objet d'instituer l'échelle mobile des pensions de 
retraite, en décidant qu: eelles-ci varierajent à tout moment dans 
le même sens et dans les mêmes proportions que le traitement ou 
la solde d'activité. 

Jusqu'au mois de décembre 1%, ce principe de la péréquation 
a été correctement appliqué et, notamment, à l’occasion de l'éla- 
blissement des tranches de reclassement. 

Mais au cours de l’année 1931, deux décrets (le décret no 514-118 
du 2% mai 1951 et le décret ne 51-1129 du 26 septembre 1951) ont 
porté atteinte à ces dispositions en accordant aux fonetionnaires en 
activité une augmentation de rémunération consistant, soit dans 
une augrnentalion de l'indemnité de résidence, soit dans l'insti- 
tution d'un complément provisoire de traitement, sans que soit 
modifié le montant du traitement souris à la retenue pour pension, 
seul pris en compte pour le calcul de la retraite. 

Les conséquences d'mme telle façon de procéder portent un grave 
préjudice aux retraités. On peut s’en rendre compte par quelques 
exemples; pour un agent de la région parisienne retraité à 
l'indice 185, le rapport entre traitement et pension qui, en vertu 
e la loi du 20 septembre 1948 est garanti constant, tombe, du seul 
ait de la non-incorporation de l'indemnité de résidence dans le 
caleut du traitement, de 75 p. 100 à 58 p. 108. 

Si l’on considère un fonctionnaire à l'indice 100, on constate que 
la rémunération globale est passée de 14.000 F au fer janvier 1948 
à 273000 F, accusant ainsi une majoration de 90 p. 100, alers que 
le traitement soumis à retenue pour pension est passé de 115.000 F 
au ter janvier 1948 à 150.009 F, soit une augmentation de 30 p. 100 
seulement de la base de ealeul de la pension. 


+ 
Afin d'apporter un premier correetif à cette situation, en atten- 


dant la remise en ordre qui s'impose, les groupements syndicaux 
de retraités ont propesé d’incorporer dans le traitement retenu pour 
le ealeul de la pension l'indemnité de résidence allouée dans. ia 
zone de salaire comportant l'abattement maximum, soit 43,50 p. 109. 

Cette soltion a été évoquée lors de la discussion du budget 
de 1953 et le Parlement s'y est montré favorable, Le Gouvernement 
à promis de l’examiner. 

Cependant, l’année 1953, au lieu de marquer un progrès, a aggravé 
encore la situation des retraités, par suite de l'attribution aux 
fonctionnaires en activité, à compter du 1° septembre 1953, d'une 
indemnité spéciale dégressive applicable aux agents les moins rému- 
nérés, indemnité dont les retraités n'ont pu, jusqu'à présent, obtenir 
le bénéfice. 

Dans la loi de finances pour 1954, le Gouvernement à bien voulu 
faire preuve d’une certaine honne volonté en accordant un crédit 
de 4 milliards desliné à apporter un certain nombre d'améliora- 
lions aux dispositions de la loi du ?0 septembre 1958, 

C'est ainsi que le minirmum de référence relatif aux retraites se 
trouve porté à 100 p. 1@ du traitement afférent à l'indice 109 au 
lieu de 80 p. 100. Les pensions les plus faibles sont ainsi calculées 
Sur la base de 150.009 au lieu de 120.000 et bénéficient d'un rele- 
Yement de 25 p. 100. 

Cependant, cet avantage décroit à mesure que l'on s'élève de 
l'indice 152 à l'indice 185; au-dela de ce dernier indice, aucune 
revalorisation n'est prévues 

Pour les pensions correspondant à un indice supérieur à 400, 
une amélioration intervient également, grâce aux dispositions de 
l'article 4 du projet, devenu l'article 4 de la loi n° 53-414 du 





31 décembre 1953, qui porte à huit fois le traitement brut afférent 
à l'indice 100, soit à 1.200.060 F, le plafond dn traitement au-dessus 
duquel, pour le calcul de la pension, les émoluments ne sont plus 
comptés que pour moiffé. 

En réalité, ces diverses améliorations aboutissent à la situation 
suivante: de l'indice 152 à l'inoice 185, les titulaires d'une pension 
d'ancienneté bénéticient d'une majoralion dégressive, allant de 
29.500 EF à 500 F:; de l'indice 186 à Flindice 409, aueuen mesure 
nouvelle n'est prévue; de l'indice 401 an sommet, la pension se 
trouve augmentée d'un chiffre allant de 375 à 159.000 F par an. 

Les retraités peuvent, à juste titre, protester contre le fait que, 
dans le cadre de ces relouches apportées à la loi des pensions, 
vien n'a été prévu pour réparer les graves atteintes portées depuis 
‘rois ans au principe de la péréquation intégrale, 

Hi est cependant nécessaire que ce probléme soit résolu et c'est 
aux pouvoirs pubies quil apparlient de le mettre à l'étude, en 
uaison d'ailleurs avec les autres problèmes relatifs à la fonction 
publique 

C'est pourquoi nous pensons qu'il convient d'inviter le Gouver- 
nement à prendre les mesures suivantes 

Dans l'immédiat il est indispensable d'areorder aux petits retraités 
dont les catézories correspondent à eeiles des personnels visés par 
le décret du 17 seplembre 1955, une indemnité dégressive de cherté 
de vie. 

Dans un deuxième étape, il faut que les administrations compé- 
tentes metteut à l'étude un projet à soumettre au vote du larle- 
ment, reprenant la solution préconisée par les groupements de 
retraités en ce qui concerne l'incorporation dans le traitement ser- 
vant au calcul de la retraite de l'indemnité de résidence. 

Entis, il conviendra également d'envisager la réalisation — au 
besoin sur un délai de trois, quatre ou cinq ans — d'un ensemble 
de mesures permetlant d'aboutir par élapes au respeet des dispo- 
sitions de la loi de péréquation, de manifre analogue à ce qui 
vient d'être prévu par la loi n° 53-1340 du 31 décembre 1953 établis- 
sant un plan quadriennai pour l'application complète des disposit- 
tions prévues en faveur des titulaires de pensions militaires d'inva- 
lidité. 

Nous sommes assurés que l'Assemblée nationale parlage ces 
préoccupations. C'est pourquoi nous sourmetllons à voire approbation 
la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 

fo A attribuer aux retrailés de l'Elat correspondant aux catégoe 
ries de personnels visées par le décret n° 53-857 du 18 septembre 1953 
une indemnité dégressive de cherté de vie; 

2° A mettre sans 1elard à l'étude les dispositions qui devront 
être prises pour que suit respecté le principe de la péréquation des 
pensions civiles et müitaires de retraites posé par la loi du 20 scp- 
tembre 198, auquel ont porté atleinte les décrets des 24 mai 1954 
et 26 seplembre 1951, qui comtitueut en fait de véritables augmen- 
tations de trailement, sans que les pensions de retraite aient subi 
uue augmentation parallôle, et à prévoir, dans une première élape, 
en attendant la réalisation intégrale de la péréquation, l'incorpo- 
ration totale ou partielle de l'indemnité de résidence dans le mon- 
tant du traitement retenu pour le calcul de la pension. 


— ——— 


ANNEXE N'7691 





(Session de 195%. — Séance du 9 février 1954.) 


PROPOSITION DE LOT tendant au payement d'une allocation excep- 
tionnelle de 10.040 F aux é iqu t faibles et aux rolraitég 
de la sécurité sociale, présentée par M. Gilles Gozard, député (1). 
— (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la vague de froid intense qui vient de 
s'étendre sur toute l'Europe a mis en évidence nombre de silua- 
tions extrêmement pénibles. 

Une campagne de solidarité a été déclenrhée pour aider les sans- 
toits: des mesures exceptionnelles ont été prises en leur faveur 

Cependant, il existe aussi d'autres nusères peul-ôtre moins 
vovantes qui Sont tout aussi graves. 

Dans des logis sans feu vivent des Françaises et des Francais 
qui peuvent à peine contenter leur fañm. L'achat d’um sac de bois 
ou de charbon, d'un supplément de nourriture excède leurs possi- 
bilités financières 

I en est ainsi pour beaucoup de rersonnes âgées, économique- 
ment failles et retrailés de la séenrié sociale 

L'est pourquoi je vous dermande de discuter d'urgenee et d'adopter 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION LE LOI 


Art, der, — Une allocation complémentaire de 10000 F «erra à 
titre exceptionnel, payée anx écononiquement faibles et aux retraités 
de la sécurité sociale non assujettis à la surtaxe progressive 

Art. 2, — Le pavement sera effectué immédiatement par les orga- 
nismes qui payent les allocations spéciales et retrailes 

(1) Aver , conformément à l'arti- 
cle 61 du règlement, 
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ANNEXE N'°7692 


Session de 1%: Séance du 9 février 1954.) 

PROJET DE LOI portant extension de l'article 6 de la loi n° 52-843 
du 19 juillet 1552 relative à l'ammélioralion de la situation des 
anciens Combattants el vilinnes de la guerre, présenté au nom 
de M. Joseph Laniel, président du conseil des ministres, par 
M. lierre July, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, par 
M. l“on Marlinaud-Déplat, ministre de l'intérieur, par M. André 
Mutler, ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
par M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires érono- 
miques, et par M. Henri Llver, secrétaire d'Etat au budget. — 
(Renvové à Ja commnssion des pensions 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 6 de la loi n° 52-843 du 19 juillet 
4952 relalive à l'amédoration de la situation d'anciens combattants 
et victimes de la guerre, prévoit que les dispositions de l'article 23 
de la loi de finan-es du 9 dérembre 1927 complété par les articles 
33 et ‘4 de celle du 19 mars 192%, sont étendues aux fonclionnaires, 


agents et ouvriers de l'Etat, fonctionnaires et agents des départe- 


ments, commune et des établissements publics départementaux et 
Ccominmunaux, avant participé à la campagne 1939-1955 contre les 
puissances de l'Axe ainsi qu'aux anciens combaitants de l'Indochine. 

Les fonctionnaires, agents et ouvriers des cadres algériens et des 


collectivités pabhques de l'Algérie ne figurent pas dans celle énumé- 
ration, il! en résulte que la loi du 19 juillet 1952 est seu'ement appli- 
cable aux fonctionnaires des cadres métropoitains éervant en Algé- 
rie, 

Or, compte tenu des dispositions de la loi du 29 septembre 1947 
portant statut organique de l'Algérie, l'extension aux inléressés des 
avantages accordés par l'article 6 de la loi du 19 juillet 1952 ne peut? 
être réalisée en raison de son objet que par l'intervention d'une 
disposition législative additionnelle. 

Tel est l'objet du présent projet de loi, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


CR | 


Dé: ré te : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assembiée 
nationale par le secrétaire d'Eiat à la présidence du conseil qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d'en eoutenir la discussion. 

Article unique, — L'alinéa 1er de l'article 6 de la loi no 52-848 
du 1% juillet 1952 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les dispositions de l'article 23 de la loi de finances du 9 décem- 
bre 1927 porlant attribution aux fonctionnaires anciens combattants 
de la guerre 19144918 de majorations d'ancienneté valabies your 
l'avancement, compté par les articles 33 et 31 de la loi de finances 
du 1% murs 192% sont élendues aux fonctionnaires agents et ouvriers 
de l'Elat, aux fonctionnaires et agents des départements, communes 
et établissements publcs départementaux €t communaux, aux fonc- 
tionnaires agents et ouvriers des cadres algériens et des collecti- 
vités publiques de l'Algérie, avant participé à la campagne de 
guerre 1999-1915 contre les puissances de l'Axe ainsi qu'aux anciens 
combattants d'Indochine, » 





ANNEXE N°7693 


(Session de 1951 : Séance du 9 février 1954.) 

PROJET DE LOT! portant approbation des avenants aux conventions 
du 23 décombre 1948 conclus aiec la Compagnie générale trans- 
acianiique et la Compagnie des messageries maritimes, pr'senté 
au not de M, Joseph Laniel, président du conseil des ministres, 
par M. Jacques ChasteHa'n, ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, par M. Edgar Faure, ministre des 


finances el des affaires économiques, par M. Jules Ramarony, 
secrétare d'Etat à la marine marchande, et par M. Henri l''ver, 
secrétaire d'Etat au budget, — (Renvoyé à la commission de la 


Iarine marchande et des pêches.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une loi du 20 mai 1951 a approuvé les con- 
ventions du 2: décembre 1938 et les avenants du 4 février 1950 con- 
clus entre l'Etat, d'une part, la Compagnie générale transatlantique 
et la Compagnie des messageries marilimes, d'autre part, pour 
l'exploitation des lignes maritimes d'intérêt général. 

Ces conventions prévoient lintervention d'avenants destinés à 
fixer, à compter du ter janvier 1951, les nouveaux plafonds de sub- 
venlions pour les deux compagnies, ainsi que le montant de l'indem- 
nité forfaitaire pour la ligne de Corse. 

L'Etat et les compagnies intéressées ont, en outre, profité de la 
signature de ces avenants pour améliorer cerlaines dispositions des 
conventions qui se sont révélées à l'usage délectueuses ou impré- 
cises 

Lesdits avenants doivent être soumis à l'approbation du Parlement. 
Celle approbalion fait l'objet du présent projet de loi. 





PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


ss Bees... seteteyzyeere.ss 


Décrète: 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisine qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 
discussion. 


Art. fer — Est approuvé: 

L'avenant n° 2 à la convention du 23 décembre 1948, conclu !e 
16 octobre 1953 entre l'Etat et la Compagnie générale transatlanti- 
que pour l'exploitation des services maritimes d'intérêt général. 


Art. 2. — Est approuvé: 

L'avenant n° 2 à la convention du 2% décembre 1938, conclu le 
: novembre 193 entre. l'Etat et la Compagnie des messageries mari- 
times pour l'exploitation des services maritimes d'intérêt général. 

Art. 3%. — Conformément aux dispositions de l'article 29 de la loi 
du 28 février {48 portant organisation de la marine marchande, les 
avenants visés aux articles précédents sont enregistrés graluile- 
inch. 


ANNEXES 


I. — Deuxième avenant à la Convention du 23 décembre 1948 
passée entre l'Etat et la Compagnie générale transatiantique. 


Art. fer — Le montant maximum de la contribution financière 
de l'Etat, visée par larlicle 5 de la convention, est fixé à un imil- 
hard de francs pour :es exercices 1951 et 1952 et, sous réserre des 
dispositions de l’article 6 du présent avenant, à 1.800 millions de 
francs pour les exercites 195% à 1957 inclus. Sous la même réserve 
l'indemnité forfaitaire pour les lignes de Corse, visée par l'art cle 3 
de la convention, est fixée à 280 millions de francs à compiler du 
1er janvier 1901. 

Art. 2, — L'article 2 4 de la convention est modifié comme suit: 

« A, — En recettes. — L'intégralité des recettes de quelque nalure 
qu'elles soient, afférentes à chaque exercice, y compris une summe 
de... » 

(Le reste du paragraphe ,sans changement.) 

Art. 3. — Les disposilions des paragraphes 1° et 2° de la sec- 
tion B de l’article 2 de la convention sont annulées et remplacées 
par les dispositions suivantes: 

“u B. — En dépenses. — 1° Les dépenses d'exploitation de toutes 
nalures afférentes à chaque exereice y compris les frais généraux 
d'administration, les compléments de retraites à verser au personnel 
retraité par la compagnie, les avantages de pensions, pour ia part 
n'incombant pas à la compagnie de navigation Fraissinet, assurés 
au personnel sédentaire aflecté aux lignes de Corse antérieurement 
au ler mai 1948, qu'il s'agisse du personnel mis à la retraite avant 
celte date ou passé depuis au service de la compagnie, les impôts, 
à l'exceplion de ceux qui sont assis en France sur les bénéfices 
du comple social ou sur le capital, les dépenses de publicité, les 
dépenses réelles d'entretien, de refonte et de grosses réparalions 
de la flotte. 

« do Les sommes nécessa' res à l’amortissement industriel du maté- 
rl naval et à l’amortissement des immeub'es, du mobilier, ainsi 
que, d'une manière générale, des installations à terre. 

“ En ce qui concerne le matériel naval: 

« &) L'amortissement de chaque navire sera effectué de telle sorte 
que sa valeura initiale, diminuée de sa valeur résiduelle et, éven- 
luellement, des amortissements antérieurement admis en dépense 
aww comple contractuel, soit entièrement amortie par annuités 
égales. Pour les navires qui font parlie de la flotte la date de 
mise en vigueur de la présente conventiôn, la valeur initiale est 
celle qui aura Clé dégagte après réévaluation des valeurs figurant 
à l'actif du bilan, cette réévaluation étant opérée comme précisé au 
paragraphe d) ci-après. 

«“ Les annuités d'amortissement seront calculées de façon que 
l'amortissement soit achevé: 

«“ En ce qui concerne les navires qui font partie de Ja flotte à la 
date de mise en vigueur de la présente convention et les navires 
entrant dans la flotte après avoir déjà été utilisés, à l'expiration 
de la durée probable d'utilisation fixée pour chaque navire par la 
compagnie en accord avec le ministre chargé de la marine 
marchande ; à 

« En ce qui concerne les navires neufs qui entreront dans la 
flotte après la date de mise en vigueur de la présente convention, 
à l'expiration d’une période d'utilisation déterminée en fonction des 
taux annuels d'amortissement ci-après : 

« 6 p. 100 pour les paquetbots affectés aux services définis à l’arti- 
cle 1, paragraphes 1 et 2 du cahier des charges, et pour les 
bananiers ; 

“ B p. 100 pour les paquebots des autres lignes et les paquebots 
mixtes ; 

« 4 p. 100 pour les cargos autres que les bananiers. 

« b) La valeur résiduelle de chaque navire sera considérée comme 
égale aux pourcentages suivants de la valeur initiale : 

« 8 p. 100 pour les paquebots et les paquebots mixtes; 

« 5 p. 100 pour les cargos et les bananiers. 

« Pour les navires ayant déjà été utilisés lors de leur entrée dans 
la flotte de la compagnie, la valeur initiale fictive utilisée pour le 
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calcul de la valeur résiduelle s’obtiendra en multipliant le prix 
d'acquisition par le coefficient : 





f R 
100 — an 1 — —) 
\ 100 

« (n) Représentant l’âge du navire exprimé en années. 

« (a) Le taux d'amortissement fixé selon la catégorie du navire 
comme prévu au paragraphe a), cinquième alinéa ci-dessus. 

« (r) Le pourcentage de la valeur résiduelle. 

« Pour les navires âgés, pour lesquels le produit « an » est supt- 
rieur à 100, la valeur résiduelle sera déterminée par évaluation 
directe, en accord avec le ministre chargé de la marine marchande, 
et revisée de même. 

“ c) Dans l'hypothèse où, après leur’ entrée en flotte, il serait 
apporté aux navires des améliorations ou procédé à des installations 
nouvelles, il sera ajouté à l’annuité d'amortissement, pour ces arné- 
liurations et ces installations nouvelles, un amorlissement supplé- 
mentaire calculé en fonction de la période restant à courir jusqu’à 
l'amortissement complet de chaque navire, Le montant de cet 
amortissement supplémentaire sera fixé par la compagnie après appro- 

bauon du ministre chargé de la marine marchande. 

« (4 La valeur initiale de chaque nasire, éventuellement augmentée 
de celle des améliorations et installations nouvelles, devra être méé- 
vaurve conformément à la réglementation fiscale, et cette réévalua- 
tiuu entraînera corrélalivement celle de la valeur résiduelle et des 
amorlissements antérieurement admis en dépenses au comple con- 
tractuel. 

« La réévaluation ne pourra toutefois pas avoir pour effet de con- 
férer à un navire une valeur restant à amortir qui, majorée de sa 
valeur résiduelle, soit supérieure à sa valeur vénale à .la date de 
price d'effet de celte réévaluation, ni une valeur initiale, éventuelle- 
ment augmentée du coût des améliorations et installations nouvelles, 
qui soit inférieure à la somme des amortissements et de la valeur 
résiduelle, 

« En ce qui concerne les navires visés ci-dessus qui n'ont pas 

nné lieu à réévaluation pour ne pas faire apparaître d'excès d’amor- 
tissement, l'amortissement supplémentaire pour amélioralions ou ins- 
tallations nouvelles sera compensé avec l'excès d'amortissement 
au'aurait dégagé une réévalualion avec application des coefficients 
fiscaux maxima. . 

« En ce qui concerne les immeubles, le mobilier et, d’une manière 
générale, les installations à terre, l'amortissement sera établi dans les 
conditions approuvées par le ministre chargé de la marine marchande 
et le ministre des finances et des affaires économiques. » 


Art. 4. — L'article 3 de la convention est annulé et remplacé par 
la di<position suivante : 
« Arte 3. — Les dépenses et les recettes afférentes à un exercice 


antérieur à celui au cours duquel elles sont normalement liquidées 
sont raltachées à l'exercice précédant immédiatement celui de leur 
liquidation. » 

Art, 5, — L'article 4 de la convention est annulé et remplacé par 
les dispositions suivantes: 

« Art. 4, — En cas de vente ou de démolilion d'un navire, les amor- 
tissements pratiqués jusqu'à la date de sortie de la flotte, et rééva- 
lués comme précisé à l’article 2 ci-dessus, sont corrigés en substituant 
à la valeur résiduelle réévaluée dans le: mêmes conditions, la valeur 
rsidueile réelle. La différence résultant de cette correction sera 
reprise en augmentation ou en diminution du montant global des 
amorlissements industriels de l'exercice au cours duquel est inter- 
venue la vente ou la démolition, » 

« Dans le cas de vente ou de démolition d’un navire n'ayant pas 
donné lieu à réévaluation pour ne pas faire apparaître d'excès d’amor- 
Ussement, la reprise ci-dessus sera égale, dans la limite de la valeur 
résidueile réelle, à l'excès d'amortissement qu'aurait dégagé une 
réévaluation. é 
_« La valeur résiduelle réelle s'entend du produit net de la démoli- 
tion ou du prix net de vente à la démolition y compris dans les deux 
cas, la valeur du matériel récupéré. 

« En cas de vente pour un objet autre que la démolition, la valeur 
résiduelle réelle est déterminée par la compagnie en accord avec la 
marne marchande, sur la base des cours des vieilles matières pra- 
tiqués lors de la cession; les frais spéciaux exposés à l’occasion ou 
en vue de celte vente ne seront pas portés en. dépenses au compte 
contractuel qui sera en outre crédité de la part des dépenses de 
travaux de dernière reclassification proportionnelle à la période de 
cole restant à couvrir au jour de la vente. » 

Art. 6. — Les 2°, 3 et 4o alinéas de l’article 5 de la convention 
sont annulés et remplacés par les dispositions suivantes: 

«“ Ce maximum pourra être revisé dans les quatre cas suivants: 

« 1° Lorsque le déficit du compte contractuel d'un exercice dépassé 
de plus de 25 p. 100 le montant maximum de la contribution finan. 
citre de l'Etat pour cet exercice; 

« 2° Lorsque le déficit total de deux ou trois exercices consécutifs 
du compte contractuel-dépasse respectivement de plus de 13 p. 100 
ou de $- 100 le total des maxima de la contribution financière 
de l'Etat fixés pour chacun de ces exercices; 

«“ Jo Lorsque le total des amortissements et charges financières 
des navires en flotte varie de plus de 15 100 par rapport au 
méme tolal de la première année pour laquelle le montant maximum 
de la subvention a été fixé en dernier lieu; 

« 4° Lorsque durant deux exercices consécutifs le déficit du compte 
Contractuel est inférieur au tiers du maximum de la contribution 
financière de l'Etat. 

« La subvention forfaitaire visée ci-dessus à l'article 2, A (fer ali- 
Na) peut être revisée si le compte d'exploitation des services de 
Corse prévus au cahier des charges, établi sur les mêmes bases que 
Celui des autres lignes de la compagnie pour l'analyse de ses résul- 





tats sociaux, fait apparaître, recette faite de la subvention forfaitaire 
un solde bénéficiaire ou déficitaire dépassant de 25 p. 100 le montan 
de ladite subvention. Elle peut de même étre revisée si le total 
des soldes de deux ou trois exercices consécutifs est supérieur ou 
ülvrieur respectivement de plus de 13 p. 100 ou de 10 p. 100 au 
total des subventions forfaitaires ixées pour ces exercices. » 

Art. 7. — Le deuxième alinéa de l'article 8 de la convention est 
annulé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Lorsque le comple contraclue} se soldera par un déficit, le mons 
tant maximum global de la prime sera réduit dans le rapport de 
l'allocation complémentaire de l'exercice à l'allocation supplémen- 
taire maximum. 

« Toutefois, au cas où les résultats bénéficiaires du compte de 
perles et profits le permettraient, la compagnie pourra être autorisée, 
par l'allocation d’une bonification complémentaire, à n'appliquer que 
partiellement la réduction susvisée, Cette bonification éventuelle 
sera fixée sur proposilion du conseil d'administration de la compa- 
guie par le ministre chargé de la marine marchande et le ministre 
des finances et des affaires économiques; elle ne pourra être portée 
en dépenses au compte contractuel, » 

Art. 8. — L'alinéa c) de l’article 19 de la convention est modifié 
comme suit: 

« €) En cas de vente de navire après déduction des frais afté- 
rents à celte vente et des reprises visés aux deux premiers alinéas 
de l'article 4, par l'excédent du produit de cette vente sur la valeur 
restant à amortir en écritures. » 

Art. 9. — Le quatrième alinéa de l’article 5 du cahier des charges 
annexé à la convention est annulé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Au cours du premier trimestre de chaque année, la compagnie 
adresse au ministre chargé de la marine marchande, sous le couvert 
du contrôleur d'Etat, un compile rendu de l'exécution pendant l'ans 
née précédente, des services visés à l'article 4er du cahier des char- 
ges. Les procès-verbaux mentionnés aux deux alinéas précédents 
sont jointe, le cas échéant, à ce compte rendu. » 

Art, 10. — Les deuxième et troisième alinéas de l'article 19 du 
cahier des charges sont abrogés et remplacés par l'alinéa ci-après: 

« Le prix à payer pour le transport des dépêches, et, par assimilae 
tion, des vaiises diplomatiques, sur toutes les lignes desservies paf 
la compagnie générale transatlantique sera élabli selon le tarif fixé 
par arrêlés, conformément aux dispositions de l’article 1 du décret 
du 23 avril 1933 pris en application de la loi du 19 décembre 1926, » 

Art. 11. — Le deuxième alinéa de l’article 23 du cahier des chap 
ges est modifié comme suit: 

« Il est ouvert, sur chaque paquebot, un registre des réclamations 
préalablement colé et paraphé par Fadministration de l'inscription 
maritime et sur lequel les passagers ont la faculté de formuler leurs 
plaintes ou leurs observations, » 

Art. 42. — Le troisième alinéa de l’article 30 du cahier des charges 
est remplacé par le suivant: 

« Si l'obligation de desservir certaines escales entraîne des risques 
spéciaux, c’est-à-dire des risques résultant de la situation troublée 
des pays touchés par les navires de la compagnie on des pays vois 
sins, l'Etat remboursera à la compagnie les surprimes d'assurances 
payées avec son accord préalable. » | 

« En cas d'événements dont le caractère subit exigerait que la 
couverture des risques soit réalisée sans délai, la compagnie sera 
dispensée de demander l'afcord préalable de l'administration mais 
devra immédiatement informer celle-ci des mesures qui auront été 
prises. » 

Art. 4% — Les dispositions du présent avenant sont applicables 
à compter du 1e janvier 1953 à l'exception des articles 2 et 4 qui 
sont applicables à compter du 1 août 1918. 

Art. 14. — Le présent avenant est dispensé du timbre et enregistré 
graluitement. 27 

Il est établi en quatre originaux. 

Fait à Paris, le 
Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 

Le président de la 
Compagnie générale transatlantique, 


Il. — Deuxième avenant à la convention conclue le 23 décembre 1948 
entre l'Etat et la Compagnie des messageries mafitimes. 


Art, 4er, — Le montant maximum de Ja contribution financière 
de l'Etat, visée par l'article 5 de ja convention, est fixé à 1.800 mil- 
lions de francs pour les exercices 1953 à 1957 inclus, sous réserve 
des dispositions de l'article 6 du présent avenant ; 

Art. 2, — L'article 2 A de la convention est modifié romme suit: 

« À. — En recettes. — L'intégralité des recettes de quelque nature 
qu'elles soient, afférentes à chaque exercice, à l'exception 

(Le reste du paragraphe sans changement.) 

Art. 3. — Les dispositions des paragraphes 19 et 20 de la section R 
de j'article 2 de la convention sont annulées el remplacées par les 
dispositions suivantes: 

« B. — En dépenses. — 19 Les dépenses d'exploitation de toute 
nature afférentes à chaque exercice, y compris notamment les 
frais généraux d'administration, les impôts, à l'exception de ceux 
qui sont assis en France sur les bénéfices du compte social ou sur 
le capital, les dépenses de publicité, les dépenses résullant de 
l'exécution des contrats de travail du personnel dont la compagnie 
a pris la suile au 1er août 1918 ou qu'elle à pascés ullérieurement 
les compléments de retrailes liquidées avant le fer août 191$ ou 
postérieurement pour les agents avant atteint la limile d'âge avant 
celle date et pour ceux reslés ou entrés au service de l'entreprise, 
les dépenses réelles d'entretien, de refonte et de grosses réparations 
de la flotte. 
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« 2e Les sommes nécessaires à l'amortissement industriel du maté 
riël naval et à l'amortissement des immeubles, du mobilier ainsi 
Que, d'une laçou zénérale, des installations à terre. » 

« En ce qui concerne le matériel naval: 

a) L'amortissement de chaque navire sera effectué de telle sorte 


que sa valeur initiale, diminuée de sa valeur résiduelle et éventuel- 
lement des amor "nents antérieurement admis en dépense au 
compl ntractuel, soit entièrement amortic par annuités égales. 
Pour les navires qui font partie de la flotte à la date de mise en 
vigueur de la pr nte convention, la valeur initiale est celle figurant 
à iacuif au bilan des auriennes sociétés, après réévaluation avec 
application des efticrients mmaxirmna autorisés. 

« Les annuilés d'unortissement seront calculées de façon que 
l'amorti-sement soit achevé; 

« ] e qui concerne les navires qui font partie de la folle, à la 
date de mise en vigueur de la présente convention et les navires 
entrant dans la flotte aprés avoir déjà été utilisés, à l'expiration 
de la durée pro 


able d'utuisation fixés pour chaque navire par la 


Gmnhpagiiie Cl à rd avec le ministre chargé de la marine mar- 
chandi 

« En ce qui concerne jies navires neufs qui entreront dans la 
flolte uyres la duiw de mise en vigueur de la présente convention, 
à l'expiration d'une périude d'utilisation déterminée en fonction des 
taux annuels d arnurlissemment ci-apres 

« 5 p. 100 pour les paquebots et les paquebols mixies; 

« à p. 100 pour les ciyus. 

db) La valeur re elle de chaque navire sera considérée comme 


égale aux pourcentages suivants de la valeur initiale : 

« 8 p. 100 pour les paquebots et les paquebots mixtes; 

“« 0 p 100 pour les cargos. 

« Pour les navires ayant déjà été utilisés lors de leur entrée dans 
ta flolte de compagnie, la valeur initiale fictive utilisée pour le 
calcul de la valeur résiduelle s'obliendra en multipliant le prix 
d'acquisition par le coeflicicin : 

100 


1 — KR 
100 — an (-—) 
100 


« (in, Représentant l'âge du navire exprimé en années; 

« (a) Le taux d'amortissement fixé selon la catégorie du navire, 
comine prévu au paragraphe a), cinquième alinéa ci-dessus ; 

« (r} Le pourcenluge de la valeur résiduelle. 

« Pour les navires âgés, pour lesquels le produit « an » est supé- 
rieur à 100, la valeur résiduelle sera déterminée par évalnation 
directe, en accord avec le ministre chargé de la marine marchande 
et revisme de méme ; 

« €) bans l'hypothèse où, après lcur entrée en flotte, il serait 
apporté aux navires des amétioralions où procédé à des installations 
nouvelles, il sera ajouté à l'annuité d'amortissement, pour ces 
améliorations et ces instaHalions nouvelles, un amortissement sup- 
plémentaire calculé en fonction de la période restant à courir 
jusqu'a l'amortissement complet de chaque navire. Le montant de 
cet amorlissement supplémentaire sera fixé par la compagnie après 
approbation du maunistre chargé de la marine marchande ; 

« d) La valeur initiale de chaque navire, éventuellement aug- 
menrée de celle des améliorations et installations nouvelles, devra 
être reévaluée par application des coefficients maxima résultant de 
la régiemetilation fiscale et cette réévaluation entræinera corré- 
latiwement celle de la valeur résiduelle et des amortissements anté- 
ricurement adnfs en dépenses au compte contractuel 

« La réévaluation ne pourra toutefois pas avoir pour eflet de 
conierer à l'ensemble de la flotte une valeur restant à amertir qui, 
majorée des valeurs résiduelles, soit, au total, supérieure à la valeur 
actuelle totale de ladite flotte à la date de prise d'effet de cette 
rébvaluallon, 

« Si la compagnie décide la distribution d'un dividende à ses 


actionnaires ou la distribution à son personnel du complément de 
prime de gestion prévu à l'article 8, le versement à faire par 
l'Elat à la compagnie au titre de la contribution financière visée 


aux articles 6 et 7 ci-dessous, sera, dans la limite du montant des 
distribulions précitées, diminué de l'excédent de la somme des 
amorlissements des navires imputés au compte contractuel depuis 
la mise en vigueur de la convention sur la somme des dotations 
adférentes à la méme période et pertées en dépenses au compte 
social d'exploitation au titre des mêmes navires. Pour le calcul de 
cet excédent, les armortissements effectués seront affectés des coet- 
lents maxima de réévaluation autorisés par les disposilions flscales. 

« A ces dotations pour amortissement des navires pourront, avec 
l'accord du ministre chargé de la marine marchande et du ministre 
des hnances el des affaires économiques, être assimikes les dota- 
ions aux comples de previsions ou réserves, spécialement cons- 
Utuées à l'effet de compléter ces dotations, ainsi que les dotations 
d'amortissement non portées en dépenses au compte social d’exploi- 
talon, 

« Ne seront pas pris en considération les amortissements qui résul- 
terment d'un virement des sommes inscrites à la réserve spéciale 
de reconstruction prévue à l'article 10 de la présente convention. 

« En ce qui concerne les navires visés ci-dessus, pour lesquels 
une réévaluation ave: applicalion des coefficients fiscaux maxima 
aurait pu faire apparaitre un excès d'amortissement, l'amortissement 
supplémentaire pour améliorations ou installations nouvelles sera 
compensé avec cel excès d'amortissement. 

« En ce qui concerne les imineubles, le mobilier et d'une manière 
générale ies installahons à terre, l'amortissement sera établi dans 
les conditions approuvées par le ministre chargé de la marine et 
le ministre des finances et des aflaires économiques. » 





voisins, l'Etat 
accessoires 


Art. 4. — L'article 3 de la convention est annulé et remplacé par 
la disposition suivante : 

« Art. 3. — Les dépenses et les receltes afférentes à un exercice 
antérieur à celui au cours duquel elles sont normalement liquidées 
sont raltachées à l'exercice précédant immédiatement celui de leur 
liquidation, » 


Art. 5, — L'article 4 de la convention est annulé et remplacé par 
les dispositions suivantes : 
« Art. 4. — En cas de vente ou de démolition d'un navire, les 


amortissements pratiqués jusqu'à la date de sortie de la flotte, et 
réévalués comme précisé à l'article 2 ci-dessus, sont corrigés en 
substiluant à la valeur résiduelle, réévaluée dans les mêmes conüi. 
tons, la valeur résiduelle réelle. La différence résultant de cette 
correction sera reprise en augmentation ou en diminution du mon- 
taut global des amortissements industriels de l'exercice au cours 
duquei est intervenue la vente ou la démolition. 

« Dans le cas de vente ou de démolition d'un napire pour lequel 
une réévaluation avec application des coefficients fiscaux mmaxima 
aurait fait apparaître un excès d'amortissement, la reprise visée 
ci-dessus sera faite après compensation, par cet excès d’amortisse- 
ment, de Llout ou partie du montant de la valeur résiduelle réévaluée, 

« La valeur résiduelle réelle s'entend du produit net de la 
démolition ou du prix net de vente à la démolition y compris, 
dans les deux cas, la valeur du matériel récupéré. 

« En cas de vente pour un objet autre que la démolition, la 
valeur résiduelle réelle est déterminée par la compagnie en accord 
avec la marine marchande, sur la base des cours des vieilles 
matières pratiqués lors de la cession: les frais spéciaux exposés À 
l'occasion ou en vue de celle vente ne seront pas 72 en 
dépenses au comple contractuel, qui sera en outre crédité de la 
part des dépenses de travaux de dernière reclassification proportion- 
nelle à la période de cote restant à courir au jour de la vente. » 

Art. 6. — Les troisième, quatrième et cinquième alinéas de l’ar- 
ticle à de la convention sont annulés et remplacés par les dispo- 
silions suivantes: 

« Ce maximum pourra étre revisé dans les quatre cas suivants: 

« 1» Lorsque le déficit du compte contractuel d'un exercice dépasse 
de plus de % p. 100 le montant maximum de la contribution finan- 
cière de l’Elat pour cet exercice ; 

« > Lorsque le déficit total de deux ou trois exercices consécutifs 
du compte contractuel dépasse respectivement de plus de 13 p. 100 
ou de 10 p. 100 le lotal des maximums de la contribution financière 
de l'Etat fixés pour chacun de ces exercices ; 

« 3° Lorsque le tolal annuel des amortissements et charges finan- 
cières des navires en flotte varie de plus de 15. p. 100 par rapport au 
même total de la première année pour laquelle le montant maximum 
de la subvention a été fixé en dernier lieu; 

« 4e Lorsque, durant deux exercices consécutifs, le déficit du 
compte contractuel est inférieur au tiers du maximum de la tontri- 
bution financière de l'Etat. » 

Art. 7. — Le deuxième alinéa de l’article 8 de la convention est 
annuk et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Lorsque le compte contractuel <e soldera par un déficit, le 
montant maximum Cu de la prime sera réduit dans le rapport 
de l'allocation complémentaire de l'exercice à l’allocation complémen- 
taire maximum. Toutefois, au cas où les résultats bénéficiaires du 
compte de pertes et fils le permettraient, la compagnie pourra 
être autorisée, par l'allocation d'une bonification entaire, à 
n'appliquer que partiellement la réduction susvisée. te bonifica- 
tion éventue sera fixée sur sition du conseil d’administra- 
tion de la ne par le ministre chargé de Ja marine marchande 
et le ministre des finances et des affaires économiques ; elle ne pourra 
être portée en nses au compte contractuel. » 

Art. 8. — L'alinéa c) de l’article 10 de la convention est modifié 
comme suit: 

« c) En cas de vente de navire, après déduction des frais affé- 
rents à celte venle et des reprises (y compris éventuellement la 
part des frais de reclassification) visées aux deux premiers alinéas 
de l'article 4, par l'excédent du produit de cette vente sur Ja valeur 
restant à amortir en écritures. » 

Art. 9. — Les quatrième et cinquième alinéas de l’article 6 du 
cahier des charges annexé à la convention sont annulés et remplacés 
par les disposilions suivantes: 

« Au cours du premier trimestre de chaque année, la compagnie 
adresse au ministre chargé de la marine marchande, sous. le couvert 
du contrôleur d'Etat, un compte rendu de l'exécution, pendant 
l'année précédente, des services visés à l'article 1 du cahier des 
charges. Les procès-verbaux mentionnés aux deux alinéas précé- 
dents sont joints, le cas échéant, à ce compte rendu. » 

Art, 10. — Les troisième et quatrième alinéas de l’article 11 du 
cahier des charges sont abrogés et remplacés par l'alinéa ci-après. 

« Le prix à payer pour le transport des dépêches et, par assimi- 
lation, des valises diplomatiques, sera établi selon le tarif fixé 
par arrêtés, conformément aux dispositions de l’article premier du 
a. du 23 avril 1933 pris en app'ication de la loi du 19 décembre 

LL 


Art. 11. — Le troisième alinéa de l'article 15 du cahier des 
charges est modifié comme suit: 

« Si le nombre de places libres est encore trop faible pour satis- 
faire aux besoins de l'administration, il est lait application de 
l’article 16 ci-après. » à 

Art. 12. — Le troisième alinéa de l'article 28 du cahier des 
charges est remplacé par les suivants: 

« Si l'obligation de desservir certaines escales entraîne des risques 
spéciaux, c'est-à-dire des risques résultant de la situation trouble 
des pays touchés pe les navires de la Compagnie ou des pays 

à la Compagnie les surprimes et frais 
d'assurances payés à son accord préalable. 
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=" 
En cas d'événements dont le caractère subit exigerait que la 
werture des risques soit réalisée sans délai, la Compagnie sera 
nsée de demander l'accord préalab'e de l'administration mais 
immédiatement infogmer celle-ci des mesures qui auront été 


LL 
cout 
ispe 
devra 
” ‘Dans le cas où la Compagnie ne trouverait pas à assurer ces 
risques spéciaux, elle eh informerait l'Etat qui en aurait la charge, 
à moins qu'il ne décide de suspendre les voyages entrainant lesdits 
risques. ?» 
url. 142. — Les dispositions du présent avenant sont applicables 
à compter du {+ janvier 1953, à l'exception des articles 2 et 4 qui 
sont applicables à compter du {er août 1948. 
urt. 44. — Le présent avenant est dispensé du timbre et enre- 
sjctré gratuitement. 
©} ect établi en quatre originaux. 
Fait à” Paris, le 
Le secrétaire d'Etat 
à La marine marchande, 
Le président de la 

mipagnie des messageries maritimes, 


æ 





ANNEXE N'°7694 





(Session de 1954. — Séance du 9 février 1951.) 


PROJET DE LOI approuvant les comptes définitifs du budget général 
de Madagascar pour les exercices 1949, 1950 et 1951 et du budget 
annexe des chemins de fer pour les exercices 1949 et 1950, pré- 
enté au nom de M. Joseph Laniel, président du conseil des 
ministres, par M. Louis Jacquinot, ministre de la France d'outre- 
iner. — (Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l’article 40 de Ja loi du 
% janvier 1907 reproduits par l’article 319 du décret du 0 décem- 
bre 1912 sur le régime financier des territoires d'outre-mer, les 
comptes définitifs des territoires d'outre-mer dont les emprunts 
sont garantis par l'Etat doivent être soumis à l'approbation des 
Chambres. 

Tel est le cas de Madazascar dont les comptes ont cependant 
subi un sérieux retand dans leur présentation du fait des circons- 
tances de guerre. Le dernier compte définitif de ce territoire soumis 
à la sanction du Parlement est celui de l'exercice 1948. Le présent 
projet de bi s'applique aux comples des exercices 1949, 1950 et 1951 
qui se présentent comme suit: 


19 EXERCICE 1949 
a) Compte délinitif du budget général. 


Ce compte arrêté en recettes à la somme de F C. F. A., 5 mil- 
lards 059.394.504, et en dépenses à celle de 4.393.7828%,50 fait 
ressorlir un excédent de recettes de 665.611.607, 50 qui a été versé 
à la caisse de réserve du territoire. 

Cependant, pour avoir la physionomie exacte de ce compte, il 
convient de diminuer l'excédent des recettes d’une somme - de 
21% millions, prélevée sur la caisse de réserve pour assurer les 
ressources de la section ordinaire. 


b) Compte définitif du budget annexe des chemins de fer. 


Ce compte arrêté en recettes à la somme de F C. F. A., 866 mil- 
lions 516.533, et en dépenses à celle de 857.454.297,40 fait ressortir 
un excédent de recettes de 9.092.135,60 qui a été versé au fonds 
de réserve spécial. 

Comme pour le budget général, Îl convient cependant de remar- 
Quer que parmi les recettes figure un prélèvement de 97 millions 
00.534,20 F sur le fonds de réserve spécial. 


20 EXERCIE 1950 
a) Compte définitif du budget général. 


_Ce compte, arrêté en recettes à la somme de F C. F. A., 6 mil- 
liards 852.753.814, et en dépenses à celle de 5.157.553.791,50 fait 
Te-sorir un excédent de recettes de 1.695.200.022,50 qui a été versé 
à la caisse de réserve du territoire. 

Au cours de cet exercice un nouveau prélèvement de 138 mil- 
lions de francs a été effectué sur la caisse de réserve du territoire 
fn vue de consentir une avance remboursable au fonds de roule- 
ment de l'exploitation des chemins de fer pour le service des appro- 
Visionnements généraux. 


b) Compte définitif du budget annexe des chemins de jer. 


Ce compte, arrêté en recettes à la somme de F C. F. A., 895 mil- 
lions 552.972,90 et en dépenses à celle de 895.486.325,90 fait res- 
strlir un excédent de recettes de 66.647 qui a été versé au fonds 
de réserve spécial. 

Toutefois, l'exploitation du chemin de fer se solde par un déficit, 
Par suite du prélèvement de 9.092.135 F C. F. À, opéré sur le fonds 
Scial de réserve en cours d'exercice, 





3° Exknacx 1951 
Compte définitif du budget général. 


Ce compte, arrêté en recettes à la somme de F C. F. A., 8 mik 
liards 837.020.523, et en dépenses à selle de 6.66S.879.699 fait res- 
sorlir un excédent de receiles de 2.168.140.824 qui a été versé à la 
caisse de réserve du terriloire, 

Le budget annexe des chemins de fer a été supprimé à partir 
du 1er janvier 1951 à la suite de l'arrêté ne 9155 du 26 décem- 
bre 1951 portant organisation d'une régie d'exploitalion des che- 
mins de fer de Madagascar. 


PROJET PE LOI 


Dé: rète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nalionale par le muistre de la France d'outre-mer, qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soulenir la diseussion. 

Art. ter, — Sont anprouvés les comptes définitifs du budget général 
de Madagascar et dépendances pour les exercices suivants: 


Compte définitif de l'exercice 1949. 


Ce compte, arrêté en recettes à la somme de 5.05%9.391.50i F, dont 
209 millions de francs prélevés sur la caisse de réserve, et en dépen- 
ses à la somme de 4.393.7S2.896,50 F, fait ressortir un excédent de 
recettes de 665.611.607,%) F, qui a été versé à la caisse de réserve. 


Compte définitif de l'exercice 1944. 


Ce compte, arrêté en receltes à la somme de 6.852.353.814 F, dont 
{3 millions de francs prélevés sur la caisse de réserve, el en dépen- 
ses à la somme de 5.157.55%,791,90 F fait ressortir un excédent 
de recettes de 1.695.200.022,30 F qui a élé versé à la caisse de 
réserve. 

Compte définitif de l'exercice 1%1. 


Ce compte arrêté en recelles à la somme de 8.877.020.523 F et 
en dépenses à la somme de 6.668.879.699 F fait ressorlir un exté- 
dent de recettes de 2.168.110.824 F qui a été versé à la caisse de 
réserve. 

t, 2. — Sont approuvés les comptes définitifs du budget annexe 


Ar . 
des chemins de fer de Madagascar, ci-après énumérés: 


Compte délinitij de l'exercice 1949. 


Ce compte, arrêté en recettes à la somme de 866.516.533 F dont 
07.506.831,20 F prélevés sur le fonds de réserve spécial, et en 
dépenses à la somme de #57.454.397,40 F fait ressorlir un excédent 
de recettes de 9.092.135,60 F qui a été versé au fonds de réserve 
spécial. 

Compte défintif[ de l'exercice 1950. 


Ce compte, arrêté en recettes à la somme de 899.552.972,90 F 
dont 9.092.135 francs C. F. A. prélevés sur le fonds spécial de 
réserve el en dépenses à la somme de 895.486.925,90 F, fait ressortir 
un excédent de recettes de 66.647 F qui a été versé au fonds de 
réserve spécial 





ANNEXE N°7695 





(Session de 1954. — Séance du 9 février 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à reporter au 15 mars 1954 la date d'application de la majoration 
de 10 p. 100 aux sommes non versées au titre du premier acompte 
provisionnel de l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
exigible le 31 janvier 1954, présentée par MM. Buron et Jean 
Cayeux, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 

e 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, devant la vague de froid qui déferle sur 
la France depuis plusieurs semaines, nombreux sont les foyers qui, 
entre autres charges supplémentaires, voient leurs dépenses de 
chauffage s'élever dans des proportions imprévues, au point même 
parfois de rendre fort précaire l'équilibre du budget farnilial. 

Le temps rigoureux qui sévit actuellement sur l’ensemble du 
pays risquant malheureusement de persister encore dans les Ssemai- 
nes à venir, il serait humainement souhaitable de permettre aux 
intéressés de fairet face, dans toute la mesure du possible, à ces 
charges nouvelles, lesquelles ne font d’ailleurs que s'ajouter aux 
obligations fiscales arrivant, pour beaucoup à échéance en ce mois 
de février. 

Nombreux étant ceux qui ne vont pas manquer dès lors d’être 
pécuniairement génés au cours de ce mois, la présente proposition 
de résolution tend à inviter le Gouvernement à reporler au 15 mars 
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proc nn 1 possihilile our les contribuables de se libérer du ver- 
ser du premer acompte provisionnel de l'impôt sur le revenu PROJET DE IO0I 
des personnes physique exigible le 31 jamgvier, et pour lequel s 
la majoration de 10 p. 109 est applicable aux sommes non versées Le président du conseil des ministres, 
le 15 le eee em, 
C' ourquoi n lemandons à l'Assemblée nationale d'adopter Décrète : 
la propo \ de résolution suivante : Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
j nationale par le ministre des finances et des aflaires économiques, 
PROPOSITION DE RESOLUTION qui est chargé d'en exposer les molifs et d'en soutenir la discus-ion 
Article unique. — Le ministre des finances et des affaires écono 
L'As<embi nationale invite le Gouvernement à reporter du miques est autorisé à passer avec le Crédit foncier de France toute 
»\ février au 15 m 19:14 la date d'application de la majoration convention tendant à permeltre la wnobilisation des créances h\,0- 
de 10 p. 100 aux sormines non ver s au titre du premier acomple thécaires de la société de crédit différé dite « Crédit mutuel du bâti. 
provision le l'impôt sur le revenu des personnes physiques, ment », éventuellement de toutes autres sociétés de crédit différé, 
exigible le 31 janvier 1954. et à donner au Crédit foncier de France la garantie du Trésor pour 


ANNEXE N'°7696 


Session de 1951. — Séance du 9 février 1954.) 


PROJET DE LOI tendant à autoriser le Gouvernement à prendre les 
Î sions financieres névessaiires pour la mobilisation des 
creances hypothecaires du Credit mutuel du bâtiment et de cer- 


{1 ociétés de crédit différé, présenté au nom de M. Joseph 
Laniel, président du conseil des ministres, par M. Edgar Faure, 
ministre des finances et des affaires économiques, par M. Paul 
Ribevre, garde des sceaux, ministre de la justice, et par M. Henri 
Ulver, secrétaire d'Etat au budget. — (Renvoyé % la commission 
des finances 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'étude de la situation de la société « Crédit 
muluel du bâtiment », poursuivie à la suite des débats qui ont eu 
lieu devant l'Assemblée nationale, a f@it apparaitre qu'il était impos- 
sible d'envisager, sous une forme quelconque, la reprise des opéra- 
tions telles que la société les pratiquait avant sa mise en faillite, 
les circonstances qui ont amené la cessation des payements ne 
pouvant «nanquer de se reproduire en raison même de la tech- 
nique utilisée par cet organisme. En eflet, De pouvoir tenir ses 
engagements, pris à terme fixe et dans des délais rapprochés, celui-ci 
était dans l'obligation d'accroître indéfiniment ses engagements afin 
de trouver les sommes nécessaires à leur exécution. 

Les engagements À couvrir avant le 31 décembre 1955 exigeraient 
À eux seuls une somme de $. %)6 millions et la mise en place d'une 
organisation pour la gestion de ces contrats, 

D'autre part, le transfert du portefeuille des contrats à un autre 
orsanisime de crédit différé ne parait pas pouvoir être réalisé, De 
lonzs délais seraient nécessaires pour apporter aux contrats les madi- 
ficalions indispensables et, au surplus, aucune offre concrète de 
rise en charge de ce portefeuille n'a été jusqu'à présent présentée 
| l'administration par des organismes offrant les garanties financières 
techniques et morales suffisantes. 

Dans ces conditions, une solution doit être recherchée dans le 
cadre de la liquidation. 

Une telle liquidation, si on appliquait purement et re 
les règles du droit commun, conduirait à rembourser les adhérents 
au fur et à mesure des rentrées provenant des remboursements 
effectués chaque mois par les clients déjà servis: il faudrait environ 
quatorze années pour arriver au dénouement complet des opérations 
de liquidation. Les frais à exposer pendant cette longue période 
ne imanqueraient pas de peser lourdement sur le montant des 
répartitions à effectuer, 

Dans ces conditions, il est apparu que le moyen de venir en 
aide aux adhérents de la société consistait à rechercher une solution 
wrmettant de mobiliser rapidement l'actif important représenté par 
Le créances hypothécaires sur les clients déjà servis. 

Autant que les comptes provisoires permettent d'en juger actuel 
lement, la mobilisation du montant de ces créances permettrait de 
restituer, dans une importante proportion, les sommes versées par 
les adhérents non servis ou partiellement servis, Cette opération ne 
peut être faile qu'avec le concours d'établissements financiers A 
tants qui pourront se charger d'avancer aux meilleures conditions 
les fonds et d'assumer aux moindres frais l’encaissement des snen- 
sualités versées par les adhérents. 

Mais pour qu'une telle opération permette de réaliser le maximum 
de ressources, il est indispensable, d'une part, que ces organismes 
puissent bénéficier d'une garantie de bonne fin de la part du Trésor 
public, d'autre part, que solent assouplies les règles juridiques et 
fiscales applicables aux cessions de créances. 

Les opérations de mobilisation de l'actif étant laites sur l'initia- 
tive de l'Etat, ces opérations seraient dispensées du payement des 
droits fiscaux correspondants; les règles relatives à la validité de la 
transmission des créances seraient également simplifiées. 

Le présent projet de loi a pour but d'autoriser le ministre des 
finances à passer avec le Crédit foncier de France toute convention 
tendant à permettre la mobilisation des créances hypothécaires du 
Crédit mutuel du bâtiment ainsi qu'à donner au Crédit foncier la 
garantie du Trésor pour la bonne fin des opérations qui seront 
prévues par cette convention, Le projet de loi prévoit, d'autre part, 
des dispenses de ‘ormalités et de payement des droits en vue de 
l'exécution de cette convention. 

Il permet, en outre, au ministre des finances et des affaires écono- 
miques d'appliquer la même solution, si leur situation le permet, 
à la liquidation d'autres entreprises de crédit différé. 





la bonne fin des opérations qui seront prévues par cette convention. 
Les conventions visées au présent alinéa seront dispensées de timbre 
et d'enregistrement. 

Tous actes nécessaires à l'exécution de ces conventions et de 
celles qui pourraient être passées pour leur application seront vala 
blemment faits sous seing privé; toute signification sera valablement 
faite par simple leltre recommandée avec demande &'avis de 
réception, 

Les actes et documents, les formalités et, d’une manière générale, 
toutes les opérations qui seront nécessaires à l'exécution desdites 
conventions et qui se référeront à la présente loi ne pourront étre 
l'occasion d'aucune perception au profit de l'Etat et des collectivités 
locales; cette présente disposition n'est pas applicable aux hons 
raires, émoluments et trai‘ements revenant aux syndics, admihis- 
trateurs provisoires et à leur personnel. 





ANNEXE N°7697 





(Session de 1%4. — Séance du 9 février 1%54.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à ouvrir immédiatement un crédit d'un 
milliard de francs pour accorder un premier secours d'urgence 
aux sinistrés des de neige des Pyrénées-Orientales, jr- 
sentée (1) par M. Tourné et les membres du groupe communiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de la semaine dernière, le départe- 
ment des Pyrénées-Orientales a connu des chutes de neige exception- 
nelles qui provoquèrent de véritables catastrophes. En vingt-quatre 
heures, une couche d'un mètre de neige ensevelit tout le dépar!'e- 
ment. Les villages furent isolés les uns des autres. Les plus touchés 
fuent les villages de la plaine longeant la mer. Toute communication 
devint impossible. Le téléphone s'arrêta. La lumière électrique fit 
défaut dans un tiers du département. Sous le poids de la neige, la 
plupart des lignes téléphoniques et électriques cédèrent. Les trains 
a — su de rouler. Ceux qui étaient engagés restèrent bloqués sur 
a voie. 

Devant cette situation, la population se dévoua d’une façon admi- 
rable. Les employés des ponts et chaussées, descendus tout exprès 
de la montagne avec leur chasse-neige, les cheminots, les pompiers, 
les soldats du contingent et les milliers de volontaires parmi lesquels 
ee de jeunes rivalisèrent nuit et jour de hardiesse, voire 

\éroisine. 

Le personnel médical du département: docteurs, infirmières, sages- 
femmes, infirmiers, fit face ave courage aux mille situations impré- 
vues devant lesquelles la catastrophe le plaça. 

Teil village du être débloqué après dix heures d'efforts pour sauver 
une future maman prète à accoucher. 

Tel mas — métairie roussillonnaise — dut être dégagé dans la nuit, 
alors que toute trace de chemin avait disparu, pour permettre de 
soigner un malade frappé de congestion. A lses, petite gare 
située à l'entrée du département, le train paquebot, totalement 
élouffé sous la neige, fut bloqué ant dix heures, Les voyageurs 
sorlirent sains et saufs de cette en grâce à l'inlassabie 
dévouement des cheminots d'abord, de population ensuite. Et s'il 
n'y à pas eu de mort à déplorer, c'est parce 7. tout un département 
s'est uni pour se défendre contre l'adversité et pour aider les plus 
défavorisés, Toutefois, il y a de nombreux malades et blessés. 

D'immenses dégâts matériels ont été provoqués par les accumula- 
tions de neige, Jamais, au cours de son histoire, le département 
n'avait connu de faits semblables. 

Le Roussillon habitué au soleil, le Roussillon où l'hiver les oranges 
et les mandarines mûrissent, le Roussillon, qui voit chaque hiver 
fleurir les mille bouquets éclatants du mimosa, n’était pas préparé à 
un tel assaut des éléments. 

Les toits des maisons, plats et recouverts de tuiles rouges, ne 
purent supporter le poids exceptionnel de la neige. Les toits des 
grands garages et marchés de Perpignon, aux surfaces portantes très 
éendues, furent encore moins résistants malgré leur charpente de 
fer. A Perpignan et dans les villages environnants, des centaints 
de toits s'effondrèrent rendant les maisons inhabitables et ébranlant 
les maisons avoisinantes. : 

Cette situation, qui ruine des familles entières de travailleurs, 
aggrave encore la crise du logement sévissant dans le département. 

Le toit du marché couvert de Perpignan, situé en plein centre de 
la ville, s'est efflondré gur les étals des commerçants. Le sinistre à 


(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 





| ticle 61 du règlement. 
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touché plus de 300 détaillants de toules sortes. Certains ont perdu 
tous leurs outils de travail. Œt tous ont perdu le lieu où ïls ven- 
aient. 

_ marché couvert devra être entièrement reconstruit, et cela 
risque de demander un laps de temps assez long. 

Les grands garages Citroën, Simoa, Peugeot, pour ne parler que de 
ceux-là, sont littéralement écrasés. Du fait du mauvais temps, ces 
garages regorgeaient de voitures de tourisme et de voilures commer- 
ciales. La plupart de ces voitures étaient utilisées comme outils de 
travait par des fJorains, placiers, courtiers, représænlants divers, 
docteurs, ingénieurs, etc. 

Le spectacle qu'offrent ces garages est effrayant, On dirait qu'ils 
ont subi un bombardement aérien. Les poutrelles en fer, en tombant, 
ont coupé en deux ou écrasé un ne nombre de voitures. 

Les dépôts des tramways et trolleybus el des P. T. T. connurent 
le même sort. 

Après le gel qui a brûlé les riches récoltes de légumes d'hiver 


pendant une quinzaine de jours, la neige a écartelé des milliers et. 


des milliers @arbres. Les abricoliers et les péchers ont terriblement 
souffert de la catastrophe. 

bes vergers qui avaient demandé cinq, dix ou vingt ans d'eflerts 
ou de privations, offrent un spectacle de désolation. 

ce ne sont pas seulement les producteurs, mais aussi les salariés 
qui sont frappés. Reaucoup sont devenus chômeurs. Cela provoque 
la misère la plus ‘olale dans un grand nombre de fovers complèle- 
ment dépourvus de travail dans un pays où il n'existe aucune indus- 
uie de remplacement. 

On peu! d'ores et déjà évaluer à plusieurs milliards de franes les 
dégats matériels. Dans l’agriculture, produits maraichers et arbori- 
culture ont subi de dégâts qui se chiffrent aussi à des milliards. 
Car, en temps normal, à pareille époque, le Roussillon expédiail en 
moyenne 200 wagons de 10 tonnes de salades lailue par jour, soil 
2000 tonnes à 5% F le kilogramumne., Cela représentait, pour l'en- 
semble des producteurs, une somme journalière de 100 millions de 
frapes et cela pendant des semaines. A présent rien. Et il n'y aura 
ren pendant des mois. 

Les dégâts sont de (rois sortes: 

Dégâts mobiliers et immobiliers; dégâts industriels et commer- 
ciaux: dégâts agricoles. 

Il faut ajouter que la perte de salaires déjà intervenue et la perte 
des salaires pour les nouveaux chômeurs à qui Ja catastrophe à 
enlevé tout travail. 

I faut qu'un inventatre exact des dégâts soit effectué au plus tôt. 
Il faut aussi qu'un secours substantiel soit versé à tous les sinistrés 
les plus nécessileux, notamment ceux qui ont perdu leurs outils de 
travail, afin qu'ils puissen! à nouveau gagner leur vie en travaillant. 

Il faut que des secours d'urgence sojent accordés aux communes 

ur assurer du travail aux chômeurs et aux sinistrés sans ressources, 
if faut, en outre, que des emprunts de sinistrés, emprunts à moven 
ou à long terme, soient immédiatement consentis à toutes les vic- 
times du nouveau sinistre. 

C'est un devoir de solidarité nalionale qui s'impose. 

En conséquence, nous vons demandons, mesdames et messieurs, 
de vouloir bien voter la proposition de loi ci-dessous : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Un premier secours d'extrême urgence d'un milliard 
de francs est alloué au département des Pyrénées-Orientales pour 
indemniser les sinistrés de la neige les plus touchés. 

Art. 2, — Des prèls de sinistrés à rapyen et à long terme sont 
accordés à tous les sinistrés de la neige des Pvrénées-Orientales à 
concurrence de la perte exacte qu'ils ont subie, en vue de leur per- 
mettre de reconstituer leur propriéle commerciale ou agricole 
détruite, 

Art. 3. — Les communes sinistrées sont aulorisées à contracter des 
emprunts remboursables en trente ans, en vue de leur permettre de 
faire réparer les dégâts subis et d'ouvrir des travaux afin de donner 
du travail aux chômeurs. 





ANNEXE N°7698 


(Session de 1954. — Séance du 9 février 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures propres à empêcher la spéculation sur 
le prix des et fruits au stade grossiste, présentée (1) 
par Mlle Marzin, Mme Vaillant-Couturier, MM. Tourné, Lambert, 
Cagne et les membres dn groupe communiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des affaires économiques.) 


.EXPOSE PES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en date du 5 février 1954, les cours de gros 
Suivants ont été observés à Paris: 

Poireaux: 100 à 160 F le kilogramme:; choux de Bruxelles :° 50 à 
60 F le kilogramme ; choux-fleurs. 20 à 60 F le kilogramme; laitues: 
110 à 270 F le kilogramme ; endives: 60 à 90 F le kilogramme. 

La marge bénéficiaire du détaillant sur les fruits et légumes 
est fixée entre 33 et 25 p. 100 pour un prix d'achat variant entre 
10 et 60 F le kilogramme et 2 à ?8 p. 100 pour un prix d'achat 
variant entre 65 et 160 F 


. (1) Avec demande de discussion d'urgence, 
l'article 61 du règlement. 


conformément à 








_ _ — —— D 


Les détaillants qui, pour toute vente ‘de marchandise sur laquelle 
il n'y a pas liberté de prix, s'écartent, dans leur prix de vente, 
des proportions ci-dessus, font l'objet de poursuites et sanctions, 

Mais le stade grossiste, en fait, demeure libre de pratiquer des 
prix de vente sans rapport avec le prix d'achat et les difficnhés 
d'approvisionnement, notamment celles consécutives à la tempéra- 
ture lui sont souvent occasion de faire monter les cours de gros 
sans justification sérieuse, 

C'est ce qui se produit depuis que le froid sévit sur la France, 
génant les approvisionnements. Certes, it appartient aux pouvoirs 
publics et d'abord au Gouvernement, de faciliter selon les possibi- 
ités existantes, les approvisionnements en denrées alimentaires et 
notamment en légumes et fruits, Mais il n'est pas admissih'e, sur- 
tout quand le Gouvernement refuse aux travailleurs le relèvement 
qu'ils sollicitent du salaire minimum jinterprofessionnel garanti et 
que, par ailleurs, sa politique économique tend à développer ie 
chômage, de laisser libre jeu à la spéculation sur les prix des légu- 
mes et fruits. C'est ajouter aux souffrances du plus grand nombre 
pour permettre l'enrichissement d'une poignée de spéculateurs 

C'est la raison pour laquelle nous demandons à l'Assemblée 
nationale d'adopter le texte suivant: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nalionale invile le Gouvernement à prendre d'urgence 
toutes mesures tendant à empêcher la spéculation sur les prix des 
légumes et fruils au stade grossiste, 


ANNEXE N'7699 


(Session de 1951. — Séance du 9 février 1%.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à appliquer pour le calcul de la eur. 
taxe progressive une déduction de 20 p. 100 -ur les revenu: n 18 
provenant des salaires, traitements, pensions et retra tes, pre à- 
ice par MM. Tourtaud, Linet, Cristofol, Mare Dupuy, Cagne, Mus- 
meaux, Mine Duvernois, M. Pierre Meunier, les membres du groupe 
communiste et les membres du groupe des républicains nrogres- 
sistes, deépulés, Renvoyée à 1a commission des finances,, 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les statistiques en matière d'anjoôt ur 1e 
revenu montrent que Îles représentent a majeure partie 
(67 p. 100 pour l'année 1951) au revenu impo-é à la surtixe pro- 
gressive, 

Hi parait dès Jors indispensable, en vue de maliser une niileure 
répartition des charges fiscales entre toutes jes catégories de contri- 
buables, d'envisager un allégement de la surtaxe progressive ‘rap- 
pant spécialement jes salariés, 

A cet effet, nous proposons que Îles revenus 
traitements et saiaires nets c'est-à-dire après dé'airation deg 
relenues faites pour la retraite et les assuranres sociales et après 
déduction des frais professiennels dans les memes condilions que 
précédemment — ainsi que les revenus provenant des pension: et 
des rentes viagères, ne soient compris dans les lases de la surtaxe 
progressive qu'à concurrence de 80 p. 100 de leur montant 

Le Conseil économique a ré“emment exprime an cours du débat 
sur le projet gouvernemental de réforme fiscale un avis tendant à 
pratiquer cette déduction de 20 p. 100 sur les revenus salar és, Cette 
réfaclion existe déjà dans certaines législations étrangères et no'am- 
ment en Grande-Bretagne (22 p. 100). 

Nous vous demandons donc, mesdames, 
loir adopter la proposition de loi suivante: 


salaires 


nels provenant des 


messieurs, de bien vou- 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier alinéa du paragraphe 5 de l'ar- 
licle 158 du code g'néral des impôis est complété par la disposi'ion 
suivante : 

« En outre, le revenu met obtenu après application, s'il y a heu, 
de celte déduction, n'est retenu dans les hases de la surlaxe qu'à 
concurrence de Si p. 400 de son montant. » 


ANNEXE N'7700 


(Session de 1954. — Séance du 9 février 1954.) 
FROPOSITION DE LOI tendant à assurer aux greffiers des justices de 
paix une rétmmunéralion en harmonie avec Les rémunéralions per- 
cues en 191%, présentée par M. Minjoz et les membres du gro :pe 
socialiste, députés, - Renvoyée à la commission de la iu-tee et 
de #:1s:a1i0n.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, mmessieur:, nous avons déposé, mon collégue Gilles 
Gozard et moi-même le 2 novembre 19%3%2 une proposition de réso- 
lution (n° 483%) tendant à inviter le Gouvernement à améliorer le 
sort des grefliers de justice de paix. 

Par mon rapport (ne 6138), je faisais le point de ia situation 
précaire et injuste faile à des officiers ministériels à qui l'Etat 
demande de plus en plus d'efforts sans leur accorder de rémunt- 
rations en rapport avec leur activité et sa dignité de leur fonction, 
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Mon rapport n'a jamais pe être discuté en raisin de l'opposit on 
du secrétariat d'Etat au budget. Celle oporosilion a élé motivée d'une 
art, par une revalorisation récente de l'indemnité de fonetion attri- 
juée aux grelfivrs de justice de paix et, d'autre part, par les dis- 
positions de l'article 1er dé la loi de finances pour l'exercice 1953. 

Certes, une amélioration du sort des grefliers de justice de paix 
a été apportée, Par l'arrêté du 19 juin 1%,2 paru au Journal of/iciel 
du 22 juin, cette indemnité état portée de 60.000 F à 7.000 F. 
Malgré celle augmentation, le rapport entre le traitement du juge 
de paix de %° casse dénommé depuis juge de paix dn 2° grade, 
fer échelon) et le traitement du greffier était de 10097 et il est 
devenu, comple tenu de la rectification apportée, 100/27. 

Par conséquent, on ne peut considérer que cette augmentation 
est en rapport avec les besoins des greflirs de justice de paix 
puisque ia parité est rompue entre les traitements des juges de 
paix el des grelfTiers, 

En ce qui concerne l'article fer de la loi des rmaxima, il serait 
inappiicable s1 le Gouvernement, comme nous l'y avions invité lors 
des discussions budgétaires, tenant unple des seriices rendus 
par les ofciers pninistériels dont nous vous eatrelenons, avait 
dégazs des recelltes süpplémentuires destinées à assurer une parité 
qui « lait avant 191%, et qui est depuis rompue. 

D'autre part, en raison de la présence obligatoire an greffe 
(réponse du ministre, Journal officiel du 24 juin 192%: se référant à 
l'arlicle 90 du décret du 30 mnérs 1803) le greffier, surtout lorsqu'il 
est responsable de plusieurs greffes, est tenu de faire assurer une 
érinanence obligatoire pendant se: absenres, ce qui entraîne des 
rais =upplémentaires. 

La préparation et la tenue des audiences, les commissions roga- 
toires pour enquèles correctionnelles, la présence du greffier en 
matière de police judiciaire, le contentienx éle-toral entraînent éga- 
lement de nombreux frais non couverts par l'administration. 

I importe donc de revaloriser la fonction des grefflers de justice 
de paix 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter la proposition de 
loi suivante 


de 
{ 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La rémunération des grefliers de justice de paix 
est fixée à 27 p. 100 du trailement annuel du juge de paix du 
æ grade, ter échelon, 


ANNEXE N°7701 





(Session de 1951. — Séance du 9 février 1954). 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de 
la République, tendant à modifier l'article 51 de la loi du 
20 octobre 1916 sur les accidents du travail, formulée par M. Lasa- 
larié, sénateur (1). — (Renvoyée à la commission du travail et 
de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'article 51 de la loi du 
30 c:lobre 1946, l'accidenté atteint d'incapacité permanente totale 
qui l'oblige à avoir recours à lassistance d'une tierce personne, 
bénéticie d'une majoration de rente, mais rien n'est prévu en 
faveur de la femme, au cas malheureusement fréquent, du décès 
de l'époux après une période plus ou moins longue. 

Or, la nécessité d'une présence constante auprès de l'invalide 
n'aura pas permis à la femme d'exercer une activité professionnelle 
uelconque et elle se trouvera ainsi doublement frappée par la perte 
e son époux qui la laissera sans ressources, 

C'est pour combler cette lacune et remédier à cetle injustice que 
nous vous proposons d'accepter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 51 de la loi du 30 octobre 1946 sur 
les accidents du travail est complété ainsi qu'il suit: 

« Le conjoint tierce personne sera considéré comme ayant satisfait 
aux \ersements exigés an titre de la sécurité sociale, notamment 
pour la retraile des assurances sociales, » 


ANNEXE N°7702 


(Session de 1954, — Séance du 9 février 1954). 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur l'avis (n° 6860) donné par le Conseil de la République sur 
le projet de loi (n° 5728), adopté par l’Assemblée nalionale, portant 
modification des lois nos 51-671, 51-673 et 51-674 du 24 mai 1951 
relatives à la répartition des indemnités accordées par les Etats 

tov , Polonais et hongrois à certains intérêts français, 

par M. André llügues, député (2. 


Mesdames, messieurs, les trois lois du 24 mai 1951, qui ont fixé 
les conditions de répartition des indemnités globales forfaitaires 





(1) Voir: Conseil de la République, ne 9. 

(2) Voir également: Assemblée nationale, nes 3902 et in-&e ne 851; 
Conseil de la République, n°s 272-390 (année 1953) et in-8° n° 168 
(année 1953). 








versées par la Tchécoslovaquie, la Pologne et la Hongrie pour indem- 
niser certains intérêts français, comportent chacune un article ainsi 
rédigé : 

« La commission (de répartilion) devra terminer l'examen des 
demandes et prendre. les décisions y relatives dans un délai de 
dix-huit mois à partir de la promulgation de la présente loi. » 

Ces lois ayant été promulguées le 1er juin 1951, le délai prévu 
est expiré depuis le fer décembre 1952. 

Etant donné que les commissions de répartition n’ont pu com- 
mencer leurs travaux que dans le courant de l'année 1932 en raison 
de la nécessité d'attendre la publication des arrêtés d'application, 
elles n'ont pu terminer leurs travaux à la date prescrite. 

Le Gouvernement a donc déposé, en mars 193, un projet de loi 
prolongeant d'une année le délai initial. L'Assemblée avait approuvé 
ce délai: mais le Conseil de la République l'a porté à deux ans. 

Cette décision aurait pour conséquente de prolonger jusqu'au 
fer décembre 1954 le délai accordé aux commissions de répartition 
pour terminer leurs travaux. Votre commission des affaires écono- 
miques na pas cru pouvoir l'accepler, 

En eflet, elle considère que l'instruction des dossiers n'a déjà que 
trop duré. D'ailleurs, pour la Pologne et la Hongrie, la plupart des 
affaires sont en état et des acomptes ont déjà été attribués en 
novembre dernieg. I n'en est malheureusement pas de même en 
ce qui concerne la commission qui instruit les demandes relatives 
à la Tchécoslovaquie; ses travaux paraissent se dérouler avec une 
lenteur à laquelle votre commission voudrait voir mettre fin rapi- 
dément. 

C'est donc pour ces deux raisons (affaire en état d'un côté, 
lenteur excessive de l'autre) que votre commission des affaires 
économiques vous propose d'adopler partiellement l'avis donné par 
le Conseil de la République en fixant à dix-huit mois la prorogation 
du délai initial, Les commissions de répartition auraient ainsi jus- 
qu'au fer juin 195% pour terminer leurs travaux, ce qui est un 
terme raisonnable tenant compte à la fois des exigences de l'inséruc- 
tion et de l'impatience légitime des bénéficiaires. 

En conséquence, vote cominission des affaifes écongniques vous 
propose d'adopler le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE Lol 


Article unique, — (Adoption partielle du texte amendé par le 
Conseil de la République). — Sont prorogès de dix-huit umnois les 
délais prévus. 

(Cenforme) par l'arliel: 7 de la loi n° 51-671 du 24 mai 1% auto- 
risant le Président de la République à ratifier l'accord franco-tchéco- 
slovaque du 2 juin 19%, relatif à l'indemnisation de certains intéréls 
français en Tchésoslovaquie et organisant la répartilion de l'indem- 
nité globale forfaitaire uccordée par le gouvernement tchecoslovaque 
en verlu dudit accord; 

(Conforme) par l'article 6 de la loi n° 51-673 du 24 mai 1951 relative 
à la répartition de l'indemnité globale forfaitaire accordée par l'Etat 
clonais aux ressortissants français touchés par la loi polunaise du 
3 janvier 1416 sur les nationalisalions ; 

(Conforme) par l’article 6 de la loi n° 51-674 du 24 mai 1951 relative 
à la répartition de l'ind:mnité globale forfaitaire accordée par l'Etat 
hongrois aux ressortissants français dont les biens et intérêts en 
Hongrie ont été affectés par les mesures de nationalisation, d'expro- 
rialion et de restriction d’un caractère similaire prises par l'Etat 
\ongrois, ainsi qu'en exéeulion de certaines clauses du traité de paix. 


ANNEXE N°7703 





(Session de 195: — Séance du 9 février 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à accorder une aide immédiate de 10 millions de francs en faveur 
des 600 « la part » du port de Grand-Fort-Philippe 
(Nord), présentée par MM. Pierrard, Dassonville et les membres du 
groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le port de pêche de Grand-Fort-Philip 
(Nord), à l'embouchure de l’Aa, vient de connaitre une grave cala- 
mmité maritime. Pendant plusieurs jours il a été entièrement bloqué 

ar les glaces. Non seulement jes pêcheurs étaient dans l’impossi- 

ilité de prendre la mer mais leurs bateaux étaient enserrés dans 

une véritable banquise que les marées bouleversaient quatre fois 
par vingt-quatre heures, causant aux embarcations des avaries déjà 
visibles mais dont l'importance et le coût ne pourront être évalués 
que plus tard 

Au chômage, aux sinistres prévisibles, s'ajoutent pour les familles 
des pêcheures la certitude d’une période improductive s’étalant sur 

lusieurs semaines après la débâcle, le poisson ayant été chassé par 
IA banquise qui s’est formée le long du littoral du Nord. 

Une misère atroce règne parmi ces familles laborieuses qu'on a 
parfois félicitées d'atteindre le maximum français de la natalité. 

Misère, parce que la plupart des pêcheurs n'avaient pu, à cause des 
rigueurs hivernales, aller en mer depuis le 1e janvier. 

Misère, parce que — et c'est ici le point capital — ces pêcheurs, 
dans l’état actuel de la législation, ne perçoivent, en aucun cas, 
aucune indemnité de chômage. 

Ils sont considérés comme des artisans et jusqu'ici aucune caisse 
de chômage-intempéries n’a été organisée en leur faveur. Or, en 
fait, ces « pêcheurs à la part », bien loin d'être propriétaires d’une 
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exploitation quelconque, sont des travailleurs très pauvres, groupés 
à © ou 6 autour d'un petit armateur qui le plus souvent est « patron » 
(maître d'équipage) sur son chalutier. 

ll est impossible de laisser ces familles, dont beaucoup sont encore 
jogées dans des baraquements ou des taudis humides, dans un 
dénuement inhumain. 

Il faut intervenir de toute urgence pour sauver des vies. 

ll v a 600 inscrits maritimes dans cette situation. Nous demandons 
le déblocage immédiat, en leur faveur, d'une somme de 10 millions 
de francs. 


Nous vous proposons donc, mesdames et messieurs, d'adopter sans 
délai la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder de toute 
urgence une aide de 10 millions de francs à répartir entre les 600 
écheurs «à la part » inscrits maritimes au port de Grand-Fort- 
Pnilippe (Nord) par les soins de l'inscription maritime et du syndi- 
cat des pêcheurs. 





ANNEXE N°7704 





(Session de 1954. — Séance du 9 février 4954.) 


PROPOSITION BE LOI tendant à faciliter la construction de « lege- 
ments d'urgence », et, à en définir les condilions, présentée par 
MM. Buron, Jean Cayeux, ÆElain et les membres du groupe di 
mouvement républicain populaire, députés. — (Renvoyée à la 
commission de la recoustruction et des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, 1. — L’ ] d'un homme de cœur dont k 
nom est aujourd'hui sur toutes les lèvres a arraché à leur détresse 
et à l'ombre où ils restaient inaperçgas les « sans logis ». Conscience 
écrite de la nation, la loi doit traduire le sursaut d’indignalion et 
aussi le magnifique élan de solidarité que l'état criant de misère de 
top de milliers d'hommes, de femmes et d'enfants suscite dans tout 
le pays. Le Parlement a le devoir de donner à tous ceux qui veulerd 
que cesse une situation dont il n'est pas exagéré de dire qu'elle revêt 
le caractère d’une véritable « calamité nationale », les moyens juri- 
diques et financiers nécessaires à ne action immédiate et efficace. 

oint n’est question de renoncer aux objectils assignés depuis la 
libération à la politique française de construction. La nature et les 
dimensions du problème du logement sont aujourd’hui définies; 
l'opinion publique a pris conscience de son acuité; les éléments 
techniques et administratifs de sa solution ont été réunis par les 
gouvernements qui, depuis la libération d'un territoire profondément 
meurtri par la guerre et l'occupation, se sont attelés avec cœur à 
une täche immense. On peut certes disserter sur le point de savoir 
si l'on à fait assez pour les logements destinés à da location au 
regard de ce qui a été légitimement consenti en faveur de l'accession 
à la propriété: si, d’ailleurs, la structure actuelle de l'économie 
française et les engagements internationaux présentement assumés 
pe notre pays lui permettent de consacrer à la conetrnetien et à 

‘entretien des lagements l'effort fmancier nécessaire. On peut assuré- 
ment se demander si la situation particulièrement préoccupante des 
grandes agglomérations urbaines a suffisamment retenu l'attention, 
si l’efficace action du ministre de la reconstruction et du logement 
en vue du développement des chantiers industrialisés a permis d’ob- 
tenir tous les résultats souhailables dans le sens de la normalisation 
de la construction et de la rationalisation des chantiers, si, enfin, et 
suriout, les mécanismes finañciers et administratifs actuels sont ou 
non parfaitement adaptés au problème que pose le logement des 
moins fortunés. 

Aujourd’hui la question n’est pas là. 4 une situation exceptionnelle 
dont nul ne peut tolérer qu'elle dure, il faut un remède exceptiomnel 
et rapide. Pour que chaque Français ait un toit et l'ait dès demain, 
il faut que des moyens financiers soient immédiatement dégagés, il 
faut aussi qué soient levées diverses hypothèques administratives et 
juridiques. 


FH. — Pestinées à remédier à une situation exceptionnelle et tran- 
sitoire, les ressources à trouver doivent avoir un caractère excep- 
tionnel et transitoire et ne compromettre le développement d'un 
effort de longue durée qui n'a rien perdu de sa nécessité. 

Comment, dès lors, assurer le financement des cités d'urgence ? 

On estimera sans doute que le caractère de la dépense à entre- 
prendre justifie de la part @es pouvoirs publies un effort financier 
exceptionnel], de la nature de celui qui ne manquerait pas d’inter- 
venir dans le cas de calamité pationale (inondation). loi des 
Maxima ne pourrait alors être invoquée. Les auteurs de la proposi- 
lion n'oublient ndant qu’il = pe au Gouvernement de 
prendre position en la matière. Si celui-ci venait à estimer que la 
Situation économique et financière actuelle ne permet pas d'envisager 
une modification des crédits d'engagements ouverts au budget de 
celte année, force serait de rechercher les moyens de financement 
dans le cadre des dispositions actuelles. 

Lié au réescompte de la Banque de France, susceptible d’être 
Utilisé par des offices d’'H. L. M., laissant à la charge du futur occu- 
pont de la construction réalisée une contribution relativement impor- 
ante, conçu pour l'édification de maisons présentant un indiscutable 
Caractère de pérennité, le procédé classique de financement par le 
Crédit foncier — encore que celui-ci ait consenti de méritoires eflorts 


L. 





pour se mettre à la portée de tous — parait mal adapté au problème 
posé par les « logements d'urgence ». 

Fixés par le bidget de l'année 1954 à 90 milliards, les crédits d'en- 
gagement pour les H. L. M. sont affectés à concurrerce de 29 milliards 
970 millions au « secteur industrialisé », 41 milhards 430 millions au 
« éecteur locatif », 19 milliards à l'accession à ka propriété, comte 
non tenu des bonifications d'intértts (2 milliards) accordées aux 
organismes d'H. L. M. qui n’empruntent pas à l'Etat à taux réduit; 
étant rappelé que le montant de ces bonifications reste iimité pour 
les emprunts des I. L. M. aux caisses d'épargne. 

Les crédits consacrés au secteur locatif ne peuvent faire l'objet d'un 
changement d'affectation praiisque pratiquement les seuls logements 
à louer qui seront construits cette armée de seront grâce aux offices 
et aux H. L. M. Notoirement insuffisants, les programmes corre spon- 
dant à ces crédits sont engagés ou virluellement engagés. 

La part de l'accession à la propriété n'est que de 21 p. 100 des 
crédits aux H. L. M. On est loin de la proportion du tiers qui avait 
été souhaitée par le Parlement. 

Le bolan de huit années d'expérience des chantiers expérimentaux 
est largement positif; ils ont puissamment contribué à une notable 
réduction du coût de la construction. Ce n'est pas dès lors sans hési- 
talions ni regrels que nous proposons de réserver, faute d'une prise 
de responsabilité directe du Gouvernermnt, que nous espérons ennore, 
une somme de 10 milliards à la construction de logements d'ur- 
gence, sur les 2 milliards 570 millions aflectés au secteur dit indus- 
trialisé. 

Notre proposition me de retarder encore l'échéance de réalisa- 
tions longtemps attendues, notamment dans la région parisienne. 
Elle nous paraît cependant logique. 11 appartient au secteur indus- 
trialisé, qui dispose de moyens techniques puissants, de prouver que 
Ton peut construire vite et bon marché, sur des terrains dont 
certains ont déjà été prospectés par lui, les cilés d'urgence que 
réclame l'opinion publique. 

L'eflort de construction de « logements d'urgence « exige cepen- 
dant d'autres ressources. Nous pensons que celles-ci peuvent et <oi- 
vent être trouvées dans une affectation provisoire mais obligatoine 
d'une part de la contribution patronale tostiluée par le décret du 
9 août 1953. Rédigé dans un esprit libéral, ce décret à justement 
tenu un très large compte des efforts poursuivis par les entreprises 
pour le logement de leur personnel. Une tâche de solidarité natio- 
nale s'impose aujourd'hui en faveur des sons-logis dont ceriains 
sont des salariés, dont beaucoup doivent être demain des ouvriers 
ou employés d'entreprises libres ou publiques. 

On évalue à 20 ou 90 milliards les sommes que représentera 
annuellement ia cotisalion patronale de 1 p. 1006 en faveur de la 
construction. Les possibilités offertes aux emploxeurs pour <'acquit- 
ter de l’obligation d'investissement mise à leur charge sont diverses, 
les sollicitations dont ils sont l'objet sont multiples et souvent pres 
santes; on ne doit pas compter que les sommes correspondant aux 
cotisations non utilisées directement et qui comme telles serai 
versées au fonds de construction, D gg rural et d'expansion 
économiqne créé par la loi du 11 juibtet 1955, atteindromt un chiflire 
élevé et en tout câs suffisant pour faire face aux besoins des sans 
logis. 

Aussi bien nous paraît-il nécessaire de prévoir, dans la mesure 
où il nous appartient de proposer des ressources, que 20 p. 100 am 
moins de la contribution patronale devra être aflectée à des verse- 
ments à des offices, sociétés d’'H. L. M., coopératives d'H. 1, M. 
aux fins de construction de logements d'urgence et ceci pendant 
une durée de trois ans. La certitude de telles rentrées de fonds 
permettra de mettre au point une procédure de financement pro- 
visoire assurée d'un « relais ». 


HI. — La construction de logements d'urgence n'exige pas seule- 
ment des moyens financiers iminédials, elle suppose que l’on dispose 
de terrains dont l'aménagement nécessairement sommaire puisse 
être rapide et n'entraine pas des frais exagérés, IE est ainci plus 
qu'ailleurs indispensable de parer aux conséquences désastreuses 

u « marché » libre des terrains. 

La loi foncière du 6 août 1953 n'est pas adaptée à la solulion du 
pes des cités d'urgence. Les limilations apportées en deuxicine 
ecture à un texte déjà fort étroit ont fait de celle loi une inhova- 
tion bien timide. Les collectivilés expropriantes doivent revendre les 
terrains expropriés sans pouvoir les buse, l'expropriation ne peut se 
faire qu'en vertu d'un plan d'aménagement approuvé; en mettant 
les choses au mieux, la procédure très lente exige que soient fran- 
chies de nombreuses étapes administratives, elle suppose par suite 
un délai d'au moins neuf à dix mois. 

La créalion de « cités d'urgence » ne doit pas donner naissance 
à de nouvelles « zones », elle ne doit pas compromettre l'aménage 
ment rationnel des grandes agglomérations urbaines, Les « cités 
d'urgence » dorvent demeurer des cités de passage pour les sums- 
abri d’abord, ultérieurement et si nécessaire, pour les occupants 
des taudis qu'il faudra bien détruire avant que de reconstruire sur 
leur emplacement, Le nombre annuel d'’arrêtés de péril a triplé 
dans la Seine depuis la Libération. Encore n'’interviennent-ils qu'à 
la dernière extrémité. I y a, en France, 280.000 logements insalu- 
bres urbains, près de 200.000 logements insalubres ruraux, chaque 
année. Rne Moutffetard, en 1952, rue de Lanneau, en 1953, des pmai- 
sons s'efflondrent à Paris, dont l'âge moyen des mmrmeubles dépasse 
83 ans. 

Si, pour faire face aux besoins actuels ou prévisibles pour vn 
proche avenir il est nécessaire de bâtir et de bâtir vite des cités 
d'urgence, il faut trouver pour celles-ci des terrains domt l'utilisation 
provisoire ne cormpromette pas la réalisation des plans futurs. L'in- 
tervention publique —d l'expropriation apparait à cet égard «orme 
amachronique et inefficace. Seule une procédure de  réquisilion 
d'usage permettra d'agir vite et efficacement; en même temps qu’ 
sera, le cas échéant, fait appel à une modification provisoire de 
l'affectation des terrains domaniaux. 
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L'article 2 de la loi du 28 février 1949, qui a mis fin aux réquisi- 
tions d' « immeubles +, en application de la loi du 11 juillet 1958, 
doit être abrogé en ce qui concerne les terrains nus. I doit doré- 
navant ètre possible de réquisitionner ces terrains poùr une durée 
limitée à dix ans en vue de l'aménagement de cilés d'urgence ». 
La loi du 11 juillet 198 comporte une procédure simple et rapide, 
mais donne aux intéressés des garanties de juste compensation sous 
le contrôle de l'autorité judiciaire, Le ministre de la reconstruction 
et du logement, à qui il revient de faire face à une silualion excep- 
tionnelle, doit disposer d'une arme exceptionnelle pour faire reculer 
la spéculation, Le terrain du « Vert-Galant », dont une grande partie 
de la voirie est faite et qui est bien silué, peut, si on sait le vouioir, 
être affecté demain à la construction d’une « cité d'urgence ». 

D'autre part, un décret en conseil des ministres doit, en cas de 
nécessité reconnue et de possibilité constatée, pouvoir modifier pro- 
visoirement l'affectation de terrains dormaniaux. Il s’agit, en somme, 
de compléter sur ce point la législation récente des logements écono- 
miques et familiaux qui ne prévoit que la possibilité d'affectations 
définitives, On doit, par exemple, envisager si une désaffectation 
provisoire du fort de Rosny ne peut pas permettre de trouver un 
terrain propice à l'édification d'une cité d'urgence. 

IV. — L'argent, les terrains trouvés, il conviendra encore de cons- 
truire vile et économiquement, - 

Une enquête faite à Paris il y a que'ques années à peine et qui 
a porté sur 0.000 immeubles à révélé que 20 p. 100 d'entre eux 
n'avaient pas de poste d'eau à l'intérieur, 51 p. 100 pas de W.C. 1 
l'intérieur, 77 p. 100 n'avaient ni salle de bain ni cabinet de toi- 
lette, HI ne ='agi: pas aujourd'hui de faire des logements écoa0- 
miques et familiaux de seconde zone. Il ne s'agit même pas de 
reloger des parisiens mal logés, il faut loger des hommes sans toit 
et les loger vile 

En raisou même du caractère provisoire des logements à prévoir, 
le M. KR L., qui aura la responsabilité de leur conceplion, doit pou- 
voir exreplionnelement déroger aux règlements d'hygiène, aux dis- 
positions relatives à l'attribution des primes à la construction. Il 
doit pouvoir accorder le permis de coastruire sous sa seule autorité. 

On doit pouvoir construire des logements d'urgence sains sinon 
confortables composés de deux pièces sommairement équipées :au 
prix moven de 4.000 à 600.000 F). Les sans-logis souhaileraien! 
certes disposer d'une salle d'eau, voire d'un poste d'eau; ils désirent 
avant tout un toit et la possibilité d'avoir ua poële 

Nous n'ignorons pas le caractère empirique de notre proposition, 
nous récoanaissons bien volontiers qu'elle ressuscite une procédure 
exorbitante du droit commun Nous convenons qu'elle implique de 
larges dérogations à un ensemble de lois et règlements exprimant 
la politique d'urbanisme et de logement de ce pays. Nous ne conles- 
tons pas qu'elle peut apporter un léger relard à la réalisation de 
roiets du « sèctetuir industrialisé » comme à celle de projets dus à 
Pinitiative patronale, si le Gouvernement n'accepte pas d’apporter 
de ivi-mme les re:sources nécessaires, Tout ceci est un mal mais 
un mal qui nous paraît nécessaire, si l’on ne veut pas que l’indi- 
gnatioa et l'enthousiasme réformateur qui lui saccédera sapent les 
premiers fondements d'une politique cohérente du logement élaborée 
non sans peine au cours de ces dernières années, si l’on veut éviter 
demain les lancements tapageurs qui déconcerteront et désorgani- 
seront encore 

Aseurer la continuité des programmes, de la distribution, des tra- 
vaux et du financement est nécessaire, comme il l'est de tendre 
vers la réduction des formalités et la normalisation des activités 
du bâtiment: mais tout ceci ne sera réalisé que si d'abord prend 
fin le scandale des mal-logés. Le caractère exceptionnel! et urgent 
du problème exige des solutions exreptionnelles et urgentes. 

L'Etat démocratique ne peut admettre d’auires lois d'exception que 
la sienne, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ter, — Ja création de cilés provisoires d'urgence dans toute 
localité on agglomération où la crise du logement revêt un caractère 
d'acuité telle que se pose effectivement un problème des « sans- 
logis» non susceptible de recevoir une autre solution immédiate, 
être autorisée par arrêté du ministre de la reconstruction et du 
ogement, 

Art, 2 — Les normes et prix maxima des maisons provisoires 
d'urgence sont fixées par arrêté du ministre de la reconstruction et 
du logement, Des maisons d'urgence seront de conception telle 
qu'elles répondent à une occupation normale de dix années. 

Art. 3. — En vue de la construction de cités d'urgence, le ministre 
de la reconstruction et du logement peut, par arrêté, déroger aux 
règlements d'hygiène et de voirie, aux dispositions des plans d’amé- 
nagement ainsi qu'aux dispositions législatives et réglementaires 
relatives aux conditions d'attribution des primes à la construction. 
I peut notamment augmenter le montant annuel et diminuer la 
durée d'attribution desdites primes. Il est habilité à limiter le cas 
échéant à moins de dix ans la responsabilité des constructeurs. 

Le ministre de la reconstruction et du logement est seul habilité 
à délivrer les permis de construire relatifs aux kgements d'urgence. 

Art. 4 — Le ministre de la reconstruction et du logement est 
autorisé à affecter à la construction de cités d'urgence une somme 
de 10 milliards qui sera prélevée sur les 29 milliards 570 millions 
de crédits d'engagement affectés au secteur industrialisé par la loi 
de finances de l’année 1953. 

Art. 5. — 20 p. 100 de la contribution patronale instituée par le 
décret du 9 août 1953 devront obligatoirement, et ceci pendant une 
durée de trois années, être affectés aux offices, sociétés d'H. L. M. 
aux fins de construction de logements d'urgence. 

Art. 6. — Les dispositions de l’article 2 de la loi du 26 février 1949 
sont abrogées en ce qui concerne les terrains reconnus nécessaires 





——— 


à l’édifisation de cités d'urgence. L'usage de ces terrains peut être 
réquisitionné pour une durée maximum de dix ans dans le cadre 
et en application des dispositions de la loi du 11 juillet 1938. 

Art. 7. — Un décret pris en conseil des ministres peut modifier 
pour une durée de dix ans l'affectation des terrains domaniaux 
reconnus susceptibles d'être provisoirement consacrés à l'édification 
de cités d'urgence. 

Art. 8. — Le ministère de la reconstruction et du logement assure 
soil directement, soit par l'entremise de tous offices et sociétés 
d'H. L. M., mais sous sa responsabilité technique et financière, la 
passation de tous actes ou marchés relatifs à la construction des 
cités d'urgence 

Les logements ainsi construits sont pris en charge par les offices 
ou sociétés d'H. L. M. auxquels le M. R. L. se remet de ce soin. 





ANNEXE N°7705 


(Session de 1954. — Séance du 9 février 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'ouverture des droits aux 
prestations en nature et la durée de celles-ci, à substiluer la 
notion d'incapacité à cele d'invalidité, à améliorer l’encaissement 
des cotisations prévues par les ordonnances n° 45-2154 du 19 octo- 
bre 1945 et n° 45-220 du 4 octobre 1945 relatives à l’organisation 
de la sécurité sociale, présentée par MM. Meck, Viatte, Bouxom, 
Duquesne, Mme Francine Lefebvre et les membres du groupe du 
mouvement républicain populaire, députés. — (Renvoyée à la 
commisson du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est apparu que le système actuel de 
sécurilé sociale présente une imperfection, du fait que le bénéfice 
des soins en nature se trouve limité dans le temps, Soit au titre de 
l'assurance inaladie, au titre des prestations de longue maladie, ou 
dans le cadre des dispositions intéressant l'assurance invalidité. 

Le système actuel est trop généreux, en ce qui concerne l'ouver- 
ture des droits au bénéfice de l'assurance maladie. 

En effet, on constate qu’i! suffit, pour entrer dans l’assurance mala- 
die, de soixante heures de travail, au cours d'un trimestre, soit 
en un mot d’une heure de travail par jour pour pouvoir obtenir les 
prestations. 

Ce fait ne présente aucun inconvénient, si l’assuré est un authen- 
tique sa:arié, tirant ses seules ressources de son salariat. 

Mais ji! a les plus graves répercussions, lorsque par combinaisons 
diverses, des personnes n'ayant aucun titre à la qualification de 
« Salarié », mais qui sentent je besoin d’avoir recours aux avantages 
de la sécurité sociale arrivent, par le seul jeu d’une semaine et 
demie de travail réel sur treize semaines que comporte un trimestre 
à acquérir le bénéfice des prestations considérables que la sécurité 
sociale est amenée à payer. 

N'oublions pas qu'une seu!e journée d'hôpital dans la région pari- 
sienne, coûte, en chirurgie, 3.000 F et qu’un versement minime 
correspondant à un travail fictif ou réel, peut donner droit à un 
séjour d'un mois dans un établissement hospitalier soit à l'assuré, 
soit à son conjoint, ou à l’un de ses ayants droit et entrafmera 
une dépense de 90.000 F au minimum, pour la sécurité sociale. 

N'omettons pas de rappeler que le bénéfice de ces prestations 
n'entrainera peut-être pas le versement des cotisalions correspon- 
dantes suivant la date où le premier acte médical sera situé. 

L'objet de la présente proposition est de permettre une plus équi- 
table répartition des charges, en réservant le droit aux prestations 
aux seu.s salariés dignes de ce nom. æ . 

En effet, tant que l'on n’aura pas instauré un système d'assurances 
sociales unique, couvrant la nalion tout entière et tant qu’on main- 
tiendra un système de sécurité sociale ouvert aux seuls salariés, 
il imporle que le critère salarial ait une consistance suffisante pour 
éliminer les autres catégories de citoyens du bénéfice des prestations 
revenant aux seuls salariés. 

C'est l’objet des dispositions proposées aux articles 26, 79 et 80 
du nouveau projet se substituant aux mêmes articles de l'ordon- 
nance du 19 octobre 1945. ° 

Ces dispositions nouvelles, jointes au rétablissement d’une liaison 
plus efficace entre le payement des prestations et le versement des 
cotisations, normaliseraient l’entrée actuellement ouverte au béné- 
fice des prestations de sécurité sociale, sans toutefois faire dépendre 
le droit des assurés du versement effectif des cotisations dues par 
l'employeur, 

Elles permettraient d’abolir les dispositions actuelles concernant la 
longue maladie et l’invalidité, en ce qu'elles exigent, du bénéfi- 
ciaire, une durée minimum d'immatriculation avant la constatation 
de l'état de maladie. e 

On conçoit mal, en effet, l'intérêt que l’on aurait à maintenir celte 
condition dès l'instant que Je critère: « Importance des cotisations 
versées » est maintenu. 

On refuserait à un assuré ayant effectivement consacré la plus 
grande part de son activité au saiariat depuis moins d’un an ou 
moins de quinze mois, la possibilité, si son état est assez grave 
pour l'exiger, de prolonger le bénéfice des prestations d’assurances 
sociales. 

A. — Assurance maladie. 


Il importe d'éliminer les complexités figurant dans le texte actuel, 
résultant de la distinction des périodes de maladie et de la compta- 
bilisation de leur durée. 
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pour ce faire, il importe d'abandonner les diverses conceplions 

livantes: 

"La notion de six mois de maladie, transformée en notion de six 
mois de soins (treize feuilles de maladie) qui peuvent s'échelonner 
sur des années; 

La notion de guérison apparente constatée ; 

La notion de maladie, postérieure à l’assujettissement: 

La nolion de maladie de longue durée permettant ja récupération 
professionnelle de l'assuré. , 

Ces conceptions apportent des divergences d'interprétation d'orga- 
nisme à organisme et causent de nombreuses incertiludes quant aux 
critères à adopter pour définir le droit d'un assujetti au bénéfice des 
diverses prestalions. 

Nous pouvons noter également que, d’un point de vue psychalo- 
gique, Si l’on abandonne ces interprétations, on donne satisfaction 
au corps médical qui, à plusieurs reprises, a manifesté son opposi- 
tion à toute communication du dossier à la cais<e. 

actuellement, le médecin-conseil doit dégager des documents qui 
lui sont remis par l’assuré le premier acte médica:, notion plus ou 
moins contestable mais qui permet au service administratif d'attri- 
buer les prestations, Ces recherches apportent une charge écrasante 
dans le coût de la gestion, vu qu'elles exigent un travail considérable 
de la part du médecin et des services administratifs des caisses. 

Les textes que nous proposons ont également pour effet d’abandon- 
ner la notion de durée de la maladie au profit de la constatation de 
lélat de maladie. 

ils spporlent une grande amélioration quant à l'efficacité et au 
cens social de l'organisation. 

Le malade conservera la possibilité de recevoir les soins en nature 
aue nécessitera son élat pendant toule la durée de l'a-<urance. 

Le malade percevra des indemnités compeasatrices de la perle de 
gain provoqué pendant la maladie dans le même temps de présence 
dans l'assurance 

Cette transformation de la notion de l’étät de maladie doit per- 
metitre de rendre beaucoun plus efficace l'action du corps du con- 
role médical qui devra s’efforcer d'apprécier plus complètement 
les dépenses pour les malades en renforçant leurs éludes ae cer- 
taines prescriptions particulièrement onéreuses et en abandonnant, 
par le truchement des hautes autorités médicales : Académie de 
médecine, Faculté, corps des médecins des hôpitaux, une mise au 
point des traitements particulièrement coûleux et quelquefois dan- 
gereux qui soat, à l'heure actuelle, plus ou moins distribués sans 
que l'efficacité réelle et son économie soient recherchées. 

Toutes mesures utiles sont prévues pour permettre le maintien 
des droits actuellement existants pour les assujettis. 

C'est l’objet des textes des arlicles 24 et 26 bis nouveaux de la 
présente proposition 

Il y a Heu de remarquer que, dans J’organisation propose, la 


‘justification sera permanente et entraînera une appréciation non par 


rapport à la date de la première constalalion de la maladie, mais 
par rapport à la dale du premier acte médical dont le rembourse- 
ment esi sollicité. 

Toute justification produite au début d’une période de trois mois 
convrira tous les actes effectués au cours de cetle période, 

Si le malade a été indemnisé du fait de ses arrêts de travail peur 
maladie ou s'il justifie d'un état de chômage constaté, ces périodes 
s'ajoutent À la justification des périodes effectives de travail et les 
droits <e trouvent ouverts (art. 26, 79 et 80) au début de chaque 
période 

Si le malade n'est plus en état de justifier une durée d'’occu- 
pütion, de maladie ou de chômage suffisante, c’est qu'il aura, con- 
trairement aux certificats médicaux, prolongé son inactivité volon- 
taire. 

Ces dispositions ne peuvent, en aucune facon, léser les assujettis. 

Elles entraînent, par contre, des sanctions contre ïes fauteurs 
d'absentéisme ou les personnes qui n'oat pas la qualification réelle 
de salarié. 


B. — Ticket modérateur. 


Un des eflets essentiels des dispositions en vigueur, visant la lon- 
gue maladie et l'invalidité est Ja suppression du ticket modérateur. 

Acluellement, les conditions de durée de la maladie l'emportent 
sur les conditions de curabilité ou de gravité pour l'octroi de la 
longue maladie. 

ll en résulte un double inconvénient sous l'angle du ticket modé- 
rateur : 

Oz bien la maladie est très onérens, bien qu'éventuellement 
inférieure à six mois. et le ticket modérateur est une trop lourde 
charge pour un assuré de condition modesle et moyenne ; 

Ou bin la maladie est longue ou stable mais exige des soins 
relativement »eu coûteux et l'exonération de l'assuré ne se pose 
pas du point de vue social, 

C'est pourquoi, le crltère de durée paraissant inadéquat aux pro- 
blèmes à résoudre : 

Maintenir le frein de la responsabilité personnelle de l'assuré 
dans ses dépenses de soias; 

Supprimer le frein, toutes les fois que son maintien parait 

gôner ou empêcher le traitement ou affecter trop lourdement les 
moyens d'existence de l'assuré; 
il à paru indispensable d'étendre, en principe, le ticket modéra- 
teur tous remboursements quels qu'ils soieat, puis de réintro- 
duire sa suppression toutes les fois que le frein apparait inutile 
(maternité par exemple) ou que le trailement, par sa durée ou 
son importance, est susceptible d'aflecter trop lourdement les 
moyens d'existence de l'assujetti, 

Les dispositions de l’article 24 nouveau donnent toutes garanties 
ea laissant le soin à un arrêté du ministre, à prendre, après avis 
du conseil supérieur de la sécurité sociale, pour définir les condi- 





tions dans lesquelles la participation de l'assuré est réduite ou 
supprimée. 

Un arrêté de cette nature est facilement révisable en fonction de 
la situation économique et sociale et de l’évolution de la théra- 
peulique. 


C. — Inaptitude au travail. 


Les notions de l’état de maïadie qui viennent d'être exposées 
ci-dessus débordent très iargeiment la période des six imos exis- 
lunt dans ractueile législalion et il importe d'envisager une 
rélurme d'ensemble des preslalions de l'assarance de longue 
maladie et de l'assurance invalidité. 

Il aurait pu paraître plus simple d'envisager de maintenir la 
notion d'invalidité par la sécurité qu'elle apporte au système 
aciuel pour son équi'ilwe financier et par le fait quil s'agit d'une 
aprlicalion des textes dont ie rodage a été fait depuis de nom- 
breuses années et dont une statistique permanente permet de 
connaitre, à tout moment, l'évolution, 

Cependant, dans le but d'éviter de causer une perte importante 
à cerlains assujettis, au titre des prestations en espèces, et dans 
le but de mmetire fin à la notion pérative d'invalidité très mal 
vue psychologiquement, il est propose de modifier le titre 11 du 
texte de l'ordonnance 

Celte modification porte sur les articles 92, 33, 934, 95, 96, 97, 38, 
39, 41, 32 de l'ordonnance, le mmaintien des articles 43 et 44, le 
maintien des dispos:lions du chapitre IV, la suppression des dis- 
positions du chapitre V, articles 51 à 62, une modification au 
chapitre VI, article 72, le maintien du chapitre VII, une modifi- 
calion au chapitre VII, articie 39, une modification du chapitre 1X 
de l'arlcle 78. 

Cette réforme d'ensemble doit assurer, dans tous les cas, Île 
bénéfice de ressources très largement amélioré au titre des indem:- 
nilés en espèces permetllant au malade d'assurer la continuation 
de son traitement. 

La notion d'inaptitude est essentiellement temporaire et revi- 
sabie et les d:spositions prévues, qui supprament le plancher d'in- 
demnisation, doivent éviter que l'on connais-e, à nouveau, des 
personnes Jui préfèrent s'’enfoncer dans l'invalidité plutôt que de 
s'efforcer de retrouver une capacité de gain. 

Ces nouvelles méthodes ont pour effet d'abandonner les systè- 
mes tracassier du calcul des allocations et doivent simplher et 
alléger considérablement les recours contentieux. 

L'allocation mensuelle n'est done plus calculée en fonction des 
colisations versée: pendant les dix dernières années, mais en 
fonction du demi-salaire journalier précédemment servi. I à 
toutefois été tenu compte du fait que certains assurés sont obligés 
de se contenter d'une occupalion peu rémunéralrice dans la période 
qui précède iminédiatement l'état d'inaptitude au travail, alors 
qu'ils ont oceupé au préalable et pendant des années un emploi 
plus lucratif, Le quatrième alinéa de Particle 27 tient compte de 
celte situation en permellant de choisir entre le gain journalier 
de la dernière paye et le gan journalier moyen des cinq dernières 
années d'assurance, Celle mesure s'impose particulièrment pour 
l'inaptilude au travail, vu que l'allocalion mensuelle peut, le cas 
échéant, être servie pendant de longues années, Ce méme texte 
tient également comipe de la situation des personns qui se trouvent 
encore en apprentissage au moment où elles deviennent inaples au 
travail. 

En ce qui concerne les bénéficiaires de l'allocation mensuelle qui, 
étant absolument incapables d'exercer une profession, sont, en 
outre, dans l'obligation d'avoir recours à l'assistance d'une t'erce 
personne pour effectuer les actes ordinaires de la vie, il nous & 
paru utile d'introduire dans la proposition de loi une disposition 
permellant de suspendre l'allocation spéciale réservée à celle caté- 
gorie d'inaples, lorsque ceux-ci se trouvent hospitalisés pendant un 
certain temps aux frais de la caisse primaire de sécurilé sociale, 
Une pareille disposition n'existait pas jusqu'à présent. Elle paraît 
cependant justifiée, vu que dans ce cas la lerce personne néces- 
saire pour assister l'assuré dans les actes ordinaires de la vie est 
fournie par l'établissement hospitalier, Toutefois, il nous a paru 
juste de maintenir la majoration pendant un certain délai, car 
l'assuré peut avoir engagé une tierce personne qu'il ne peut pas 
congédier à la date précise de son hospitalisation. Si, par contre, 
avait fait appel, avant son hospitalisation, à une personne de sa 
famille, celle-ci ne pourra pas immédialement trouver du travail, 
Elle ne pourra non plus en trouver si l’hospitalisation est de courte 
durée. Le maintien de la majoralion pendant un délai de tros mois 
nous paraît équitabl, sans compler qu'il présente des avantages 
techniques 

De même, il doit y avoir permanence dans le maintien de: pres- 
talions en nalure et la substitution du payement de l'allocation 
mensuelle par les soins de la caisse régionale doit se faire sur une 
simp'e signalisation de la caisse primaire sans entrainer aucun 
retard dans les payements. Les dispositions de Flarliele 39 de la 
présente proposilion tendent à assurer la liaison. Les deux derniers 
alinéas <’ imposent du fait que l'allocation mensuelle est pasce 
terme échu. Ainsi l'intéressé ne risque plus de rester sans re-sour- 
ces disponibles pendant un temps plus où moins long. 

Une innovation importante est proposée à l'arlie 31: c'est le 
bénéfice accordé au conjoint inaplte de l'assuré d'une allocation en 
espèces basée sur le minimum de salaire garanti, institué par larti- 
cle 31 X du livre Ier du code du travail, sans que cel avantage 
puisse dépasser celui qui est alloué à la veuve, lorsque l'assuré 
vient à décéder. 

En effet, si la ma'ad'e de courte durée peut, à la rigueur, être 
considérée comme n'alteigant pas, de manière grave, l'apport de la 
femme à son foyer, en revanche, pour la maladie de 1irés longue 
durée et surtout pour un degré sérieux d'incapacité, il est du plus 
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rand intérêt socia! que le conjoint inapte de l'assuré puisse béné- 
cer d'une alloca ] JOuUrNAICrTe pensant les chargées créées 
à son fover par la nécessité de faire appel à une personne étrangère. 


[IL In lence financière 

Un program 1 dl est question de supprimer des limites, 
d'aba ment d | , de mmajorer des alloralions, n'est- 
h p susceplible d'éberluer quelque pen alors que nous avons 
les oreilles rabaltues par problèmes que pose l'équilibre 
fin: 

La 1! ET r Ï ‘ 

Une para! p ju'u eul des impératifs soc.aux par lesquels 
ont ét justiie les présentes proposilions puissent entrer en 
balar ve des vo Iératior financière: 

\ en fa le rio est faibie 

fe Parce qu grand nombre des dispositions proposérs nt 
un effet rest tif de dépense 

>” Pi que le conimle quasi inexistant des médecins conseils 
desiendr Li Ù plus rieux — les effets à en attendre, 
Le DEAR ETES L if peut rs sont Cerianis 

ve Parce que tuel emrent déjh, les assurés avisés, ou cer- 
tatr 1 lat l so d'humanité, tournent Ia :0:i; 

sw Par (f limites sont génératrices de dépenses 
inuti! 

! Parce que | souvient de mieux traiter l'hôte de la rnaison, 
H est nom moit iqn usement nécessaire de se montrer pus 
sever Î r « | r la » 

1 or | d eu-emble de mesures qui, épartes les 
un l vutre peuvet présenter de graves dangers ou 
enti e gra Û uinsi la règle 4 nt-vingt heures 
est-elle | il n comme contrepartie de la suppression 
de: do! le six mm t deux ans 

On peu considérer sans hésitation que des simpliifrxions 
en L entraineront une économie non négligeable de frais de 
ge ti et de perle de temp< pour d'innombrables as-wrés 

Erin, les modifieations de l'ordonnanre du 4 oclobre 43:35 (voir 
Ci-dessous) autori-ent d'escompter une amélioration ecunsidéralile 


dans la rentrée de cot satrorrs 


FE. — Lidison cotisathiüns-prestations. 
Moditication à l'ordonnance du 4 octobre 1M5) 


Ha clé réserve pour la fin une mesure qui doit être elle aus:} 
normalisatries, régularisatrice d'une situalion qui n'est ni normale, 
ni régulière 

Peut-on imaginer qui n'y * aucune correspondance organique, 
automatique, entre les cotisations et les prestations ? 

Que le bulletin de paye produit pour l'ouverture des droils peut 
être truqué, falsiflé, totalement faux, sans que l’on puisse espérer 
raisonnablement que la fraude se décèle avant ia prescription de 
cinq ans ? 

Que l'emploveur de son côté peut trafiquer :ant qu'il vent de 
son per<onnel en nombre, en durée d'emploi, en montant de salaire, 
san craindre autre chose que l'intervention éventuelle, très éverr- 
tuelle, d'un contrôleur de la sécurité soriale, expertisant par un 
travail de bénédictin toute sa comptabilité salaire ? 

Imagine-t-on le réseau de chemin de fer moderne dont la signati 
sation se ferait à la diligence de l'œil et de la main de queïques 
Vigies 1tincrantes ? 

Felles est la situation créée par la suppression, en 1952, du feuñllet 
trimestriel 

Hne s'agit pas de revenir aux errerments anciens et rendre l'assuré 
tributaire du versement patronal, mais il est indispensab'e que la 
sollicitation d'un rermhoursement par un assuré déclenche autormati- 
quement le contrôle des versements faits pur l'employeur. 

Hone s'agit pas d'une modification juridique, il s'agit d'une indis- 
pen-able mesure d'auto-corntrôle. 


En conséquence, mous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante 
PROPOSITION DE LOI 
Art, 1e Les dispositions suivantes de l'ordonnance ne 45-2154 


du 1% octobre 19435 sont ainsi modifiées el complétées: 


Charrine Il, — Assurance maladie. 


« Art. 22. — Sans changement. 
« Art, 25. — sans changement, 
« Art, 24. — La parlcipalion de l'assuré aux tarifs prévus aux 


articles 10, 11, 15, 16, 13 et 19 ci-dessus est fixée à 20 p. 100. 

« Celle participalion est réduite ou supprimée suivant les moda- 
ltés fixées par un arrèté du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, en Cas de 

a a) Traitement régulier nécessité par une affection de longue 
dure ; 

« b) Ojxralion chirurgicale dont le cœæfficient dépasse K 0; 

« c) Prescriplions pharmaceutiques ou traitements parlicutière- 
met oinreux 

« Art, 25. — san€ changement. 


« Art, 6, — Les prestations prévues à l'article 22, aliéna a) et 


alinéa b) sont attribuées pour tout état de maladie, si l'assuré 
remplit, à la date de l'acte médical, les conditions fixées aux arti- 
cles 79 et suivants. 

« A ja fin de chaque période de trois mois qui suit l'acte médical, 
l'assuré devra prouver qu'il remplit encore les conditions des arti- 





cles 79 et suivants. Si ces conditions ne sont plus remplies à ce 
moment, les prestations cessent d'€trè servies au profit de l'assuré 
ou des ayants droit de l'article 3. Toutefois, le droit aux prestations 
renaitra à partir de la date à laquelie l'assuré remplira à nou- 
veau les conditions fixées aux articles 79 et suivants, 

« Les prestations auxquelles peuvent prétendre les ayants droits 
cessent de leur être servies trois mois après la date à laquelle ils ne 
remplissent plus les conditions de l'article 23. 

Des mesures de coordinalion seront prises par règlement d’'admi- 
nistration publique : 

« {eo Pour exempter des obligations prévues aux arlicles 79 et 
S0, les assurés qui pourront justifier des droits équivalents acquis, 
dans le cadre d'un autre régime obligatoire de sécurité sociale ; 

« do A titre de réciprocité, les droits ouverts dans le cadre du 
régime général de sécurité sociale entraineront le bénéfice immédiat 
des prestations en cas de sortie du régime général et d'admission 
dans un régime particulier de sécurité sociale. 

tr. 26 bis. — L'indemnité journalière prévue à l'article 9, 
alinéa b) est accordée à partir du quatrième jour qui suit le point 
de départ de l'incapacilé de travail, Elle est due pour chaque jour 
onmvrable ou non. 

Art. 27, Aer, 2% et %e alinéas. — Sans changement. 

u 4* aiinéa. — Pour le calcul de l'allocation mensuelle d’'inap- 
ütude au travail, le règlement d'adininistration définira, en outre, 
les modalités selon lesquelles il peut égaiement éêlre tenu compte 
du gain journalier moyen des cinq dernières années d'assurance, 
lorsqu'il en résulte un avantage pour l'intéressé, 

« alinéa. — Le règlement d'administration publique déterminera 
le gain journalier à prendre en comple pour le calcul de l'alloca- 
lion pur inapuiiude au travail lorsque le bénéficiaire, qui élait en 
apprentissage au moment de la survenance de l'inaptitude, atteint 
l'âge où cet apprentissage prendra normalement fin. 

« Art. 23, 29 el 51. — Sans changeinent. 

« L'article 30 est abrogé. 


Cnsenine HE — Inaplilude à un travail salarié. 

« Art. 32. — Lorsqu'an cours d'une période de cent quatre-vingts 
jours consécutifs, l'assuré a été indermmnisé conformément à larti- 
cle 22, alinéa b du chapitre IE de la présente ordonnance pour un 
total de quatre-vingt-dix jours ou plus d'arrêt de travail, la caisse 
primaire de sécurité sociale est fonde à s'assurer de la stabili- 
sation de son état. 

« Lorsqu'il résulle de cet cxamen que l'intéressé est inapte au 
travail, il pourra prétendre aux prestalions prévues aux articles 
SUiVAnLs : 

« Art. 33. — Est à considérer comme inapte au travail l'assuré 
qui est hors d'état de se procurer dans une profession quelconque 
un salaire supérieur au tiers de la rémunération normale perçue 
dans la même région par des travailleurs de la même calégorie dans 
la profession à laquelle il apparlenail auparavant. 

« L'état d'inaptitude est apprécié en tenant comple de Ja capa- 
cité de travail restante, de Félat zénéral, de l'âge el des facuités 
prysiques et mentates de l'assuré, ainsi que de ses aptitudes #1 de 
sa formation professionnelle : 

« Soit après consolidation de la blessure, en cas d'accident non 
régi pur la législation sur les accidents du travail; 

« Soit après stabiisalion de l’élat de maïadie ; 

« Soit au moment de la constatation médicale de l'inaptitule au 
travail lorsque celleci résulte de l'usure prématurée de i’orga- 
nisme. 

« Art. 31. — Les assurés reconnus inaptes bénéficient des Ÿresta- 
lions prévues à l’article 2, alinéa b du chapitre II de la présente 
ordonnance. 

« Toutefois, aux indemnités journalières prévues à l'article 22, 
alinéa o, est subsliluée une atlocalion mensuelle: au plus égale 
à 40 p. 100 du chiffre limite fixé pour le calcul des cotisations. 

« Sous réserve des deux derniers alinéas de l'article 27, !l'allo- 
calion mensuelle est égale à S0 p. 100 du demi-Salaire journalier 
précédemment servi. Elle est caiculée sur la base d'un mois civil 
de trente jours et ne pourra être modifiée que dans les conditions 
prévues aux articles 95, 36, 40 et 42 bis. 

« Le conjoint imayte de l'assmré peut bénéficier de la moitié 
de l'allocation ainsi définie, La base du calcul desdites indemnités 
dans ce cas est le minimum de salaire garanti mstitué par l'ar- 
licle 21 x du Livre Ier du code du travail, sous réserve des alinéas 
“ el 5 de l'article 27. 

« Art. 3%5. — L'assuré ayant au minimum un enfant à sa charge 
recevra une allocation égale à 109 p. 100 du demi-salaire précé- 
demment servi, calculé sur trente jours par mois civil. ë. 

« Les dispositions de l'article 28 sont applicables en cas d’hospi- 
talisation à la charge de la caisse, en vue d’une réduction de 
l'allocation déterminée comme ci-dessus à partir du trente-deuxième 
jour à compter de l'admission. 

« Art. 36. — Les inaples qui, étant absolument incapables 
d'exercer une profession, sont, en outre, dans l'obligation d'avoir 
recours à l'assistance d'une tierce personne pour effectuer les 
c'es ordinaires de ,a vie, perçoivent une majoralion de 40 p. 1 
de leur allocation sans que cette majoration puisse être inférieure 
à ZAu.tt4 F par an. 

« Lorsque le bénéficiaire d’une allocation mensuelle est hospi- 
talisé pour plus de trois mois aux frais de la caisse primaire de 
sécurité sociale, ladite majoration est suspendue à partir du preinier 
per du mois suivant jusqu'à ja fin du séjour dans l'établissement 
ospitalier. 

« Art. 37. — L'assuré inapte a droit ou ouvre droit: 

« a) Aux prestations en nature prévues à l’article 2: 

« b) Aux prestations en nature de l'assurance maternité. 
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= 
ces prestations sont servies par la caisse primaire de sécurité 
sociale de la résidence du bénéficiaire, celle-ci en supporte la charge. 
« Art. 38. — L'allocation mensuelle est attribuée et liquidée par 
ja caisse régionale de sécurité sociale sur la dernande de la caisse 
“naire de sécurité sociale. NS 
EE n cas de carence de la caisse primaire de sécurité swciale, la 
dmnde peul être yrésentée par l'assuré ou son conjoint dans le 
de douze mois qui suit la date à laquelle la caisse primaire de 


_ “rité sociale a fait connaître à l'assuré où à son conjoint que 
gi sure est consolidée ou que son élat est à considérer comrne 
glaniit 


— L'allocation mensuelle est toujours concédée à titre 
temporaire. Elle rend effet au premier jour du mois qui suil celui 
au cours duquel l’inaptitude a été constatée. | 
Les prestations prévues à l’article 22, alinéa a, du chapitre I 
srcnt servies par la caisse primaire de sécurité sociale jusqu'à ja 
date à laquelle l'allocation mensuelle aura été attribuée. ° 
Les prestations de l'article 22, alinéa b, du chapitre NH seront 
PA par la caisse primaire de sécurité sociale jusqu à la date à 
jaquelle l'allocation mensuelle aura effectivement été versée. 
« Les prestations de l'article 22, alinéa b) du chapitre I qui auront 
ge servies pour un temps pendant lequei l'assuré pouvail étendre 
cation d'inaptitude seront imputées sur celle-ci et feront, le 


trt. 99. 


< éant, l'objet d'un remboursement au profit de la caisse 
v re. Ce remboursement sera limité au montant de l'allocation 
pe ptilude due pour la même pérode, 


rt. 10. — L'état d'inaptitude prend fin lorsque la capacité de 
gain di vient supérieure à où p. 100. ; 

L'allocation, mensuelle sera supprimée ou suspendue à compter 
d renier jour du mois qui suit celui au cours duquel la consta- 
t jue l'intéressé est redevenu aple au travail lui aura été 
1 


Le service de l'allocation peut être suspendu en tout ou partie 
de reprise du travail, en raison du salaire ou du gain de 
l'intéressé, dans les conditions qui seront fixées par le règlement 
geucral d'administration publique. 


{rt Mt. — En cas de contestation sur l'état d’inaptitude, celui-ci 
et apprécié par une commission conslituée à cet effet pour chaque 
région par un arrêté du ministre du travail et de la sécurité so'iale. 

11 peut être fait appel des décisions de cette commission devant 
une commission nationale constituée dans les conditions fixées par 


un arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale. 

« Les décisions de la commission nationale sont susceptibles de 
recours devant la chambre sociale de la cour de cassation, 

{rt. 42, — L'allocation d’inaptitude prend fin à l'âge de soixante 
ans et elle est remplacée, à partir de cet âge, par la pension de 
vivilesse allouée en cas d’inaptitude. 

loutefois, la pension vieillesse ne peut, en aucun cas, être infé- 
rivure à l'allocation dont bénéficiait l’inaple à l’âge de soixante ans. 

Le règlement d'administration publique fixera les conditions dans 
lesquelles l'allocation pour conjoint inapte sera maintenue, lorsque 
le bénéficiaire atteindra l’âge de soixante ans. 

« Art, 42 bis. — Des arrêtés du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, du ministre des finances, pris en application du conseil 
supérieur de la sécurité sociale, fixent, avant le 1er avril de chaque 
année et avec eflet de cette date, d'après le rapport du salaire 
moyen des assurés pour l’année écoulée et l'année considérée, tel 
qu'il résulte de la masse des cotisations encaissées et de l'effectif 
des assurés, les coefficients de majoralion applicables aux allocations 
mensuelles en cours, 

« Art. 43. — Sans changement. 


CHAPITRE V 
« Les articles 51 à 62 sont abrogés. 
CHAPITRE VI. — Assurance vieillesse. 


« Art. 72. — 4er, 2% et 3e alinéas. — Sans changement. 

« :° alinéa. — Les titulaires d’une pension de vieillesse substituée 
à une allocation d’inaptitude, en application de l'article 42 ci-dessus, 
ont également droit, sans limitation de durée, aux prestations en 
nature de l'assurance maladie, Les prestations sont servies… (Le 
rte de l'alinéa sans changement.) 

« o* alinéa. — Sans changement, 


CHariTRE VIII. — Pension de veuf ou de teuve. 


« Art. 75, — La veuve de l'assuré qui, au moment de son décès, 
knéliciait ou eût bénéficié d’une allocation d'’inaptitude ou d’une 
pension de vieillesse a droit à une allocation d'inaptitude de veuve, 
si elle est elle-même atteinte d’une inaptitude au travail dans les 
tondilions définies à l’article 33. Si elle est elle-même bénéficiaire 
ou susceptible de bénéficier d’un avantage au titre d'une législation 
e la sécurité sociale, cet avantage est imputé sur l'allocation 
d'inaptitude de veuve jusqu'à concurrence de 50 p. 100 du montant 
de celle-ci, dans les conditions définies par un règlement d’adminis- 
Walion publique. 

‘ Une allocation d’'inaplitude de veuf peut être altribuée dans 
les mêmes conditions au décès de la femme assurée si celle-ci 
subvenait principalement par son propre travail aux besoins de la 
amie, 

loutefois, la veuve ou le veuf, titulaire d'une rente d'accident 
du travail bénéficie éventuellement des dispositions prévues à l'arti- 
Cle #Q ci-après. 

‘ Le montant de l'allocation d’inaptitude attribuée à la veuve ou 
Au veuf est égal à la moitié de l'allocation ou de la pension princi- 
Paie dont bénéficiait ou eût bénéficié le défunt par application des 
érlicles 34, 63, 64 et suivants de ja présente ordonnance. Toutefois, 





lorsque le défunt bénéficiait ou eût bénéficié d'une pension de vieil- 
lesse, l'allocation pour inaptitude de veuve ou de veuf s'élève à la 
moilié du montant, soit de la pension de vieillesse qui aurait été 
allouée au défunt s'il avait été reconnu inapte au travail au sens 
de l'article 64, soit de la pension de vieillesse dont il bénéficiait ou 
eût lénéficié si celle-ci est d'un montant supérieur. 

« Le montant de celle allocation ne pourra être inférieur à 20 p. 100 
du salaire minimum inlerprofessionnel garanti. 

« Ceite allocation est majorée de 10 p. 100 lorsque le bénéficiaire 
àa eu au moins trois enfants. 

« Les allocations d'inaptilude de veuf ou de veuve sont supprimées 
en cas de remariage, + 

« Lorsque le bénéficiaire atteint l’âge de soixante ans, l'allocation 
attribuée au titre de l'inaplifüde est transformée en pension de vieil- 
lesse de veuf où de veuve d'un montant égal. 

« Les lilulaires d'allocations d'inantitude de veuve ou de veuf 
visés au présent arlicle ont et ouvrent droit aux prestations prévues 
à l'article 37 ci-dessus. 

*S tilulaires de pension de vieillesse de veuf on de veuve 
sulfSstituée à une allocation pour inaptitude de veuf ou de veuve ont 
droit et ouvrent droit aux prestations en nature de l'assurance 
maladie dâns les conditions prévues à l'article 3. 

« Lorsque l'assuré est décédé avant l’âge de G0 ans et que le con- 
joint ne devient inaple au travail qu'après cet âge, ce dernier peut 
prétendre à une pension de vieillesse de veuf ou de veuve Lens 
les conditions prévues au présent article. 





72 ci-dessu 


CUAPITRE IX, — Dispesilions communes à l'inaptitude 
et à la vieillesse. 
e 271. 78 — Alinéas 1 et 2, — Supprimer la référence au chapitre V, 


« Alinéa 3. — Les allocations pour inaptilude au travail sont payées 
mensuellement à terme échu. Elles sont arrondies, y compris, le 
cas échéant, les majoralions, au multiple de dix immédiatement 
supérieur. 

« Alinéa 4. — Les pensions de vieillesse et les allocations d'inap- 
titude sont ecessbles et saisissables dans les mêmes conditions et 
limiles que les salaires. Toutefois, elles Je sont dans la limite de 
96 p. 100 au profit des établissements hospitaliers et des caisses 
dé sécurité sociale pour le payement des frais d'hospitalisation, qui 
ne sont pas dus en verlu d'une disposition de la présente ordon- 
nan.-e, 


CHariTRE X. — Droit aux prestations. 


a Art. 79. — Pour avoir droit ou ouvrir droit aux prestations des 
des assurances sociales maladie, materailé, inaptilude et décés, 
l'assuré sociai doit justifier qu'il a occupé un emploi salarié ou 
assimilé pendant au moins : 

« 120 heures au cours des trois mois ou 240 heures au cours des 
six mois ou 360 heures au cours des neuf mois ou 40 heures au 
cours des douze mois, précédant la date de l'accident ou de l'acte 
médical constatant l'était de maladie ou d’inaptilude ou de grossesse 
ou ia date du décès. Les périodes susvisées sont complées de date à 
date. 

« Sont exclus des prestations visées à l'alinéa premier les assurés 
qui, au courant desdites périodes, n’auroat pas bénéficié d'un salaire 
au moins équivalent à 4120, 240, 360, 480 fois le salaire horaire 
minimum jinterprofessionnel garanti correspondant à la zone de 
sa'aire la moins favorisée. 

« Art. 80, — Est à considérer comme équivalente à six heures de 
travail salarié toute journée pendant laquelle J'assuré: 

« S’est trouvé en état de chômage involontaire constaté: 

« A perçu l'indemnité journalière de l'assurance maladie 
nité ou accident du travail: 

« Où pour laquelle il à véréficié de l'allocation mensuelle d'inap- 
titude. 

« Pour chaque journée assimilée en vue de l'application de l’arti- 
cle 79 ci-dessus, l'assuré est supposé avoir colisé sur un salaire 
équivalent à six fois le salaire horaire minimum interprofessionnel 
garanti, dans la zone la moins favorisée, 

« Le règlement d'administration publique définira les conditions 
dans lesquelles d’autres périodes pourront être assimilées à un 
emploi salarié, » 

Art, 2, — Pour les départements du Bas-Rhin, du 
de la Moselle, l'ordonnance n° 45-2110 du 18 oclobre 
décret du 12 juin 19%6, continueront à s'appliquer 

Art. 3. — Les dispositions de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 
1915 sont ainsi modifiées et complétées : 

« Art. 37. — Dans les quinze premiers jours de chaque trimestre, 
toute personne qui a effectué un versement de cotisations au titre 
du trimestre écoulé, adresse au service de recouvrement des coti- 
sations, dont elle relève, pour chaque assuré, un feuillet sur lequel 
sont indiquées la spécialité professionnelle de l'assuré, la contri- 
bution giobale, la contribution ouvrière précomptée et la rémundé- 
ration sur laquelle est calculée cette contribution pour le trimestre 
de. validité du feuillet. 

« Ces feuillets sont détachés d'un carnet à souche remis à l’assuré 
par l'organisme chargé de lui assurer le service des preslations, 
défini à l'article 4 de la présente ordonnance. 

« A défaut de présentalion par l'assuré de son feuillet trimestriel, 
l'employeur est tenu de demander un duplicata qui lui est délivré 
par le service de recouvrement. 

« Le modèle des feuillets trimestriels est fixé par arrêté du minis- 


mater- 


Haut-Rhin et 
1915, et le 


tre du travail et de la sécurité sociale; ces feuillets comportent 
obligatoirement une partie détachabie à remettre à l'assuré pour 
servir d’attestation de versement des retenues effectuées sur son 


salaire et des contributions patronales correspondantes. 
« Pour les assurés qui quittent leur employeur dans le courant 
d'un trimestre, les contributions patronales et 


ouvrières doivent 
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être “es au plus tard dans les dix premiers jours du mois qui 
suit la date du d‘par! des ouvriers ei employés, pour la partie du o 
trimestre écoulée avant cette date. Dans ces cas l'attestation visée A N N E X E N 7707 
à l'aiinea précédent est remise à l'intéressé au moment de son 
dépa PPT æ 1 ñ : 
« Art. % — Un arrété du ministre du travail et de la sécurité (3EsSsion de 1951. — Séance du 9 février 1954.) 
soclule fixe, avant le fr décembre de chaque année, pour l'année . 
pes à Gels avis du ct es SE ls séerlt/ socinie es PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux salariés agricoles | in. 
bases dé répartition des cotisations entre les différents risques. demnité prévue par le décret n° 54-131 du 5 février 1954 s'appliquant 
« Cet arrêté fixa les dates à partir des quelles la nouvelle répartition aux salaires les plus bas, présentée par MM. Adrien Renard, Wal. 
€: 1h ille aux « lisations écl ut Ss alu Cours des années précéden- deck Rochet, Camphin, Gautier, André Mercier (Oise), Mmes Gale 
te e que soit la période de validité avant servi à leur verse- cier, Duvernois et les membres du groupe communiste, députés, 
me: Te ééés ‘ TR ES TRE (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 
La vaisse primaire transmet à la caisse régionale et à la caisse TETE | de 
path 1e les fractions de cotisations leur revenant respectivement. EXPOSE DES MOTIFS 
« Le direcleur régional peut ordonner l'exécution des virements ; e D 
qui ne sont pas elflectués dans un délai de huit jours après mise en Mesdames, messieurs, le Gouvernement, par un décret du 5 février 
demeure 1%51, a décidé d’aliouer une prime horaire dégressive non hierar- 
Les ressources prévues aux articles précédents ne peuvent étre chisée de 15 francs de l'heure, dans la première zone de la rézion 
atec| \ la gestion d’une institution autre que celle au titre de parisienne, au salaire national minimum interprofessionne! garanti 
laquelle elles sont perçues, ixé par décret du 8 septembre 1951. 
“1 rganismes de sécurilé sociale doivent tenir une eomptabi- Mais ce décret du 5 février 1954 a exclu les salariés des professions 


lité distincte pour la gestion des risques assurances sociales et 


accidents du travail. 

« Les excédents et déficits des comptes spéciaux à chaque Kgis- 
latior it déterm Cparément pour chaque compte. Les excé- 
den! le recettes d'un comp'e ne peuvènt compenser les déficits 
d'un autre 

Les excédents et deficits sont déterminés compte tenu des réser- 
ves techniques caïculées et couvertes dons les conditions fixées par 


le décret visé à l'article 42 de la présente ordonnance. 

« En cas de nécessité de trésorerie, les dispomibilités d’une jins- 
titution peuvent être virées, sous condition de remboursement, d’un 
fonds géré par la caisse nationale de sécurité sociale à un autre 
fonde géré par ladite caisse. 

« Un arrêté pris par le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
après avis du conseil d'administration de la caisse nationale de 
sécurité sociale, détermine les conditions des disponibilités de tré- 
sorerle., ‘= , 

Art. 4. — Pour une période transitoire et. au moment de la pro- 
mulgat'on de la présente loi, tous les risques réalisés resteront 
régis par l'ancienne législation, dans la mesure où celle-ci serait 
plus avantageuse pour l'assuré et leurs ayants droit. 





ANNEXE N'°7706 


(Session de 1954. — Séance du 9 février 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 56 de l'ordonnance 
n° 12154 du 19 octobre 1945 fIxan! le régime des assurances 
socia'es applicable aux assurés des s non agricoles, pré- 
sentée par MM. Meck, Bouxom, Albert Schmitt, Duquesne, 
Mme Francine Lefebvre et les membres du groupe du mouvement 
républicain populaire, députés. — (Renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 56 ($ 3), de l’ordonnance du 19 octo- 
bre 1915, relative aux assurances soclaes non agricoles, classe en 
trois:ème groupe les invalides qui doivent recourir à l'assistance d'une 
tierce personne. 

En 1959, la législation de sécurité sociale a accordé, avec eflet 
rétroaclif, une 1najoration uniforme de 120.000 francs par an aux 
mutilés et invalides du travail devant recourir à l’assistance®d'une 
tierce personne et, simultanément et à très juste titre, aux grands 
invalides des assurances sociales. 

Or, au cours de l’année 1952, avec effet rétroactif, la majoration 
annuelle de 120.000 francs a été portée au taux de 200.000 francs pour 
les grands mutilés et invalides du travail et pour les grands invalides 
de l'assurance agricole, tandis qu'un relèvement identique a été injus- 
tement et incroyablement différé au préjudice des grands invalides 
des assurances sociales non agricoles. 

Nous pouvons citer le cas particulièrement douloureux d'un grand 
invalide non agricole, ne pouvant nrarcher, sans famille, devant 
payer un loyer, n'ayant pour toute ressource que sa pension et ne 
pouvant pratiquement rémunérer l’aide permanente d'une tierce 
personne. 

Afin de réparer le grave préjudice ainsi causé aux grands invalides 
des assurances sociales non agricoles, il y aurait lieu d'accorder à 
ces invalides, avec eflet rétroactif, une allocation vitale compensa- 
trice 

En conséquence, nous vous proposons de voter la proposition de 
loi suivante, dont l'adoption est d'autant plus aisée que n'existent 
plus des difficultés ayant entrainé l'exc'usion des Fe invalides 
de la sécurité sociale du régime de l’industrie et du commerce, à 
l'occasion de la discussion de la loi du 25 juillet 1952. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'article 56 (8 3), de l'ordonnance n° 45-2454 du 
49 octobre 1945 est modifié comme suit: 

« & 3. — Pour les invalides du troisième groupe, elle est égale 
au montant prévu au paragraphe 2, majoré de 40 p. 100, sans que 
celte majoration puisse être inférieure à 200.000 francs. » 








agricoles du bénéfice de cette indemnité horaire. 

C'est là une décision particulièrement injustiflable. 

En eflet, l'indemnité décidée par le Gouvernement a, pour objet 
de relever les salaires anormalement bas, notamment ceux inférieurs 
à 23.000 francs par mois. 

D'une part, cette décision gouvernementale est prise au mépris 
des indications formelles de la commission supérieure des conventions 
collectives, qui a fixé le salaire minimum à 25.166 francs, pour cent 
soixante-treize heures. 

D'autre part, l'arbitraire est poussé encore plus loin en ce qui 
concerne les salariés agricoles. Ceux-ci.ont été, lors de chaque décret 
sur les salaires, écartés du bénéfice de la parité avec les salariés 
des autres professions, mais, cette fois, ils sont écartés du bénélice 
de l'allocation aux salaires anormalement bas. 

Or, de l’aveu même du ministre du travail, dans leur immense, 
majorité, les salariés agricoles, qui sont au nombre d’un million en 
France, gagnent moins de 15.006 francs par mois. 

Ainsi, non seulement le Gouvernement refuse aux ouvriers agricoles 
le bénéfice du salaire minimum garanti, mais même la prime de 
43 à 15 francs de l'heure prévue pour les bas salaires. 

Nous estimons donc, en affirmant la nécessité d'accorder rapile- 
ment aux ouvriers agricoles la parité avec le salaire minimum garanti 
des salariés des autres professions, que, dans l'immédiat, il faut 
étendre le bénéfice du décret du 5 février 1954 aux salariés des pro- 
fessions agricoles. C'est une mesure de la plus élémentaire justice. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi ci-après : 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les tes de l’article {er du décret n° 54-11 
du 5 février 1954, relatif à l'octroi d’une indemnité horaire s’ajoutant 
aux salaires les plus-bas, sont applicables aux salariès des profes- 
sions agricoles et assimilées. 





ANNEXE N°7708 


(Session de 1954, — Séance du 9 février 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l’article 2 de la loi n° 52-683 
du 6 août 1953 accordant des facilités supplémentaires en vue de 
l'acquisition de terrains nécessaires à la construction d'habitations 
et à l'aménagement de zones affectées à l'habitation ou à l'indus- 
trie, présentée par MM. Gaston Palewski, Hettier de Boislambert, 
Lebon, Bricout et Prache, députés. — (Renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi foncière n° 53-683 du 6 août 1953 auto- 
rise en son article 2 l’expropriation de propriétaires agricoles de leurs 
terrains d'exploitation pour cause d'utilité publique. 

L'expropriation est liée dans le cas à la construction de logements 
économiques et familiaux. Ce lien permettrait de penser que l’expro- 
iriation constitue un moyen d'acquérir à bon marché, bien quil 
èse en quelque sorte le propriétaire. Mais l’expropriation n’est pas 
et ne saurait être un moyen d'acquérir à peu de frais des terrains 
d'une certaine valeur. C'est seulement un moyen de contraindre le 
propriétaire d'un bien nécessaire à un objet d'utilité publique, à le 
céder. Cette cession, effectuée sous la garantie des tribunaux judi- 
ciaires, devrait être faite au « juste prix ». Elle devrait être étable 
de manière à ce que soit entièrement compensé le préjudice subi 
par le propriétaire; ce préjudice devant être au moins égal à la 
valeur vénale du bien, telle qu’elle ressort du marché immobilier. 

Or, les indemnités accordées pour l'expropriation de terrains agri- 
coles ne correspondent pas à la valeur réelle de ceux-ci. 

De plus, la personne expropriée qui rachète une propriété agricole 
lui permettant de poursuivre son activité professionnelle, est astreinie 
à payer les frais afférents à sa nouvelle acquisition. Exemple : l’inté- 
ressé louche dans le jugement une somme de 2 millions de francs; 
il procède au remploi, les frais de l'acquisition se montent couramn- 
ment, si la première mutation n'a | 4 été faite, à 33 p. 100, ce qui 
fait au total une somme de 2.660.001 francs. 


Il apparaîtrait équitable et normal que les ge ainsi expro- 
priées soient exonérées des frais afférents à 


réinveslisserme nt. 
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C'est pour toutes ces rcisons que nous avons l'honneur de sou- 
mettre votre approbation là proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 2 de la loi n° 53-83 du 6 août 1953 est 
complété par un nouvel alinéa ainsi rédigé : 

« Toute personne expropriée d’un terrain agricole en exploitation et 
rachetant une propriété agricole afin de poursuivre son activité profes- 
sionnelle est exonérée des frais afférents à sa nouvelle acquisiüon. » 





ANNEXE N°7709 





(Session de 1954. — Séance du 9 février 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à autoriser Ja validatioa et la prise en compte dans une pension 
de retraite des services non accomplis eflectivement par le per- 
sonnel du sanatorium national Vancauwenberghe, à Zuydooote 
(Nord), pour cause de licenciement, présentée par M. bamette, 
député. — (Renvoyée à Ja commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique.) 


Nota. — Ce document n'a pas encore ét# publié. 





ANNEXE N°7710 





(Session de 1951. — Séance du 9 février 1954.) 


PROJET DE LOI tendant à modifier et à compléter les dispositions 
de la loi validée du 2 février 1942 relative à l'équarrissage des 
animaux, présenté au nom de M. Joseph Laniel, président du 
œnseil des ministres, par M Roger Houdet, mifistre de J'agri- 
culture, par M. Léon Martinaud-béplat, ministre de d'intérieur, 
jar M. Raymond Boisdé, secrétaire d'Etat au commerce et par 
k Bernard Lafay, secrélaire d'Etat aux affaires économiques. — 
(Renvoyé à la commission de l'agricuiture). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, avant la mise en vigueur de l'acte dit loi 
du 2? février 1942 relative à l'équarrissage des animaux (texte va- 
lidé par la loi n° 49-1653 du 31 décembre 1449), la législation n'in- 
terdisait pas expressément d'utiliser à l'état cru, pour l'alimenta- 
tion des animaux, certaines viandes saisies dans les abattoirs 
comme impropres à la consommation humaine. C’est ainsi qu'une 
circulaire du ministre de l'agriculture, en date du 1e mars 1938, 
avait invité les préfets à réglementer l’utilisation de ces viandes 
et défini celles qui pouvaient sans danger servir à l'alimentation 
des animaux. 

La loi du 2? février 1942 a pratiquement mis fin à cette situation. 
Elle prescrit en effet, dans son article 6, la livraison à l'équar- 
rissage ou, à défaut, l’enfouissement des viandes saisies dont le 
poids total dépasse 7 kilogrammes. 

En outre, l'arrêté du 17 mars 1943 pris pour l'application de la 
loi précitée interdit aux équarrisseurs de livrer des viandes non sté- 
rilisées par la chaleur. 

Ainsi se trouve supprimée, pour une large part, une sourcé d'ap- 
provisionnement peu onéreuse dont bénéficiaient divers animaux, 
visons, chiens de meutes, truites, animaux de ménagerie, parcs 
zoologiques, animaux de laboratoires, dont l'entretien nécessite une 
alimentation totale ou partielle en viande crue. 

L'élevage des visons, notamment, à pris au cours de ces der- 
nières années une importance qu’il convient de ne pas sous-esti- 
mer si l'on considère que notre pays, tribulaire de l'étranger pour 
les fourrures de cette sorte, peut et doit devenir exportateur. 

Il convient donc d'adopter une mesure telle que l'alimentation 
des divers animaux ci-dessus indiqués puisse être assurée aux 
moindres frais. L'utilisation des viandes saisies dans les abattoirs 
répond à cette fin. Elle doit cependant se faire sous certaines con- 
ditions d'ordre sanitaire propres à éviter toutes fraudes de la part 
des bénéficiaires, tous risques de contagion, toule nocivité pour les 
animaux appelés" à ingérer les viandes crues. d 

Le projet de loi ci-joint répond à cet objet. 11 porte modification 
de l’article 6 de la loi précitée du 2 février 142 relative à l'équar- 
rissage et permet, sous une surveillance sanilaire que preéscrira 
un arrêté, la jiivraison à l'état cru, pour :a nourriture des ani- 
maux, de certaines viandes saisies. 

Les dispositions prévues ont reçu avis favorable du comité con- 
sullatif des épizoolies. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Dons ne eee. neme 


Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de l’agriculture qui est chargé d'en expo- 
ser les motifs et d'en soutenir la discussion: 





—— 


Article unique. — L'article 6 de la loi validée du ? février 1942 
relative à l'équarrissage des animaux, est modifié et complété 
par les disposilions suivantes: 

« Toutefois, en vue d'assurer l'alimentation des animaux auxquels 
la viande crue est indispensable et dont l'élevage ou l'exploitation 
résente un intérêt d'ordre général, les préfets pourront autoriser 
a livraison directe aux propriétaires de ces animaux de certaines 
viandes saisies dans les abattoirs comme impropres à la consom- 
mation humaine, et pesant plus ou moins de 7» kilogrammes. Le 
prix de cession aux utilisateurs pourra être fixé périodiquement dans 
les conditions prévues à l'article 10. 

« Un arrêté du ministre de l'agriculture déterminera toutes me- 
sures nécessaires à l'application des dispositions prévues ci-dessus 
et fixera notamment la liste des motifs de saisies permettant la 
livraison des viandes à l'état cru. » 








ANNEXE N°7711 


(Session de 1951. — Séance du 9 février 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à uccorder une somme de 920 mil- 
lions au comité des fêles d’Arles-sur-Rhône pour la comm. mura- 
tion du bi-millénaire de la ville d'Artes et le centenaire du Féli- 
brige, présentée par MM. Mouton, Lambert, Billoux, Criste'ol, 
Cermolacee, Mine Estachy el les membres du groupe communiste, 
députés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la vile d'Arles-sur-Rhône, fondée en 46 
avant notre ère, atteint son bi-miliénaire cetl: année, 

Créée par les légions rornaines, elle devait rapidement devenir 
un centre important. 

Placée à un important carrefour routier, grand port mar time, 
elle était un centre commercial favorisé par la voie de pénétration 
du Rhône, en même temps qu'une ville très industrieuse 

Elle était un centre artistique et les monuments de l'époque for- 
mnaient un ensemble architectural qui faisait d'Arles une de: plus 
belles cités. 

Le doyen de l’Assemblée nalionale, parlant d'Arles-sur-Rhône, a 
dit « qu'elle était ja ville de France la plis chargée d'ans et d'his- 
toires, où toutes les civilisations humaines ont laissé les plus glo- 
reux vestiges ». 

ses monuments attestent la grandeur d'Arles. Ses arènes, plus 
vastes que celles de Nimes, son théâtre antique, où encore aujour- 
d'hui sont donnés chaque année des speciscles de tragédie et 
d'opéra, attirent des foules venant de toute la France et de l'étran- 
ger. 

L'église Sainle-Trophime et ses sculptures merveilleuses, le 
cloitre, ses musées d'art chrélien et d'art paien, les restes du 
Palais de Constantin sont autant de richesses artistiques. 

Les Alyscamps devinrent dans la lézende la nécropole chrét enne 
el l’on raconte que les guerriers de Roncevaux y ont élé enter,es, 

La commémoration de la création d'une ville au passé si riche, 
à la répulation mondiale, doit revêtir un éclat national. 

Elle nè peut être réalisée seulement par les crédits alloués par 
le conseil municipal d'Arles et le conseil général des Bouches- 
du-Rhône qui, i’un et l'autre, ont accordé des subventions pour les 
fêtes du bhi-millénaire d’Arles et le centenaire du Félibrige 

L'aide de j'Etat, indispensable, a été promise au comité des 
fêtes et à ‘a municipalité d'Arles par les ministres de l'éducation 
nationale, de l'intérieur et des beaux-arts à une délégation ‘om- 
prenant: le maire, l’adjoint aux beaux-arts et le président du 
comité des fêtes d'Arles. né 

L'aide envisagée consistait en l'octroi d'une somme de 20 mil- 
lions au comité des fêtes. 


C'est dans ces conditions que nous avons l'honneur de vous 
soumettre, mesdames et messieurs, la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Une somme de 20 millions est attribuée au 
comité des fêtes de la ville d’Arles-sur-Rhône pour célébrer le bi- 
ps de la création de cette ville et le centenaire du Kéli- 
rige. 


ANNEXE N°7712 


(Session de 1951. — Séance du 9 février 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer !e statut des pépiniéristes- 
viticulteurs, présentée par MM. Edouard Daladier, Charles Lussv, 
Paul Couston, Perrin, Antier, Bergasse, Deliaune, Plantevin, Sau- 
vajon, Valabrègue, Paquet, Raffarin et Maurice Faure, dépulés. — 
Renvoyée à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la profession de pépiniéristes-viticulteurs- 
producteurs de bois et plants de vigne est exercée par plusieurs 
millions de familles paysannes réparties en de nombreux départe- 
ments français. 
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Elle fait vivre — per surcroit — pendant les durs mois d'hiver 
un nombre encore plus considérable d'ouvriers et d'ouvrières agri- 
coles spécialisés qui échappent ainsi aux lourdes conséquences du 
Chômage, Elle donne :ieu aussi à un commer:e important, 

Il est donc urgent de donner — dans le cadre de notre politique 
éconcimique et sociale présente — un statut professionnel aux 
pe ristes-viliculteurs. ; 

ertes, surtout depuis dix années, de nombreuses mesures d'ordre 
technique ont été prises afin d'améliorer la qualité de leurs pro- 
duetions et pour l'harmoniser aussi bien avec les besoins des 
vignerons français qu'avec ceux de la clientèle étrangère. 

Mais ces améliorations techni jues, quoique indispensables, ne sont 
nas suffisantes, C'est l'organisation légaie et complète de la pro- 
Dosion, dont le but essentiel est de maintenir et même d'élever 
les capacités techniques des producteurs, qui doit être mainlte- 
nant assurée, Elle doit l'être, selon nous, par la profession elle- 
méêine, dans le respect des lois et des principes républicains qui 
accordent et garantissent à chaque citoyen, à chaque collectiviié 
et à chaque profession des droits identiques. 

A cet égard, le décret-loi du % septembre 19%, relatif à l'organi- 
sation et à l'assainissement du marché du vin et à i’orientalion 
de la production viticole, non seulement cause un préjudice grave 
aux pépinéristes-viliculleurs sans en prévoir l'équitable répara- 
tion, mais plus encore dans le deuxième alinéa de l’article 29, il 
donne au ministre de l'agriculiure et à ses représentants le pou- 
voir absolu de permettre ou d'interdire à qui bon ‘eur semblera 
l'entre dans la profession, d'épurér, de ruiner, de condamner sans 
appel quelque producteur que ce soit, selon leur bon plaisir. 

Certes, loin de nous la pensée de mettre en cause la haute com- 
pétence, l'unparlialite de M. le ministre de l'agriculture et des 
éminents directeurs actuels de <e ministère. Mais nous n'avons au- 
cune garantie pour l'avenir et il est toujours grave de rendre pos- 
sible l'institution des pouvoirs arbitraires au mépris du droit répu- 
blicain. 

La proposition de loi que nous,avons l'honneur de soumettre à 
votre approbation à pour but de maintenir le libre accès à la 
rofession, d'ailleurs subordonné à des garanties techniques cons- 
alées par les organisations professionnelles, de permettre notam- 
ment aux ouvriers qui se sont qualifiés dans une pratique de cinq 
années, de s'établir à leur comple ou de conduire une me 

Elle permel aussi de ne pas aggraver, dans les temps difficiles 
que nous traversons, les formalités bureaucratiques, les redevanr:es, 
les taxes fiscales diverses que supportent depuis plusieurs années 
les producteurs. 

Elle assure l'organisation nécessaire à la profession, sans porter 
atteinte aux droits qui sont assurés par la loi à toutes les entre- 
rises, et élablit une collaboration loyale entré les viticulteurs et 
e ministère de l'agriculture. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — La profession de pépiniériste-vilculteur mégociant ou 
producteur de bois et plants de vigne ne peut être exercée habituel- 
iement où occasionnellement que par ies personnes titulaires de 
la carte professionnelle instituée par la présente loi. 


Art. 2. — La carte professionnelle ainsi créée hatbilile sept acti- 
vités différentes qui sont: 

a) Producteurs de bois de vigne porte-greffes; 

b) Pépiniériste-viticulteur ; 

€) Viliculteur-hybrideur-sélectionneur-obtenteur ; 

d) Négociant en bois et plants de vigne, 

e) Courtier en bois ét plants de vigne; 

1) Exportateur de bois et plants de vigne; 

g) Marchand forain en bois et plants de vigne. 


Art, 3 — Auront droit à la carte professionnelle: 

a) Les titulaires d'un diplôme de fin d’études d'une des écoles 
placées sous le contrôle du ministère de l’agriculture et dont le 
ininistre de l'agriculture dressera la liste; 

b) Les titulaires d'un certificat d'aptitude professionnelle délivré 
après concours dans les cours d'apprentissage ou de perfectionne- 
ment ps par le ministère de l'agriculture et organisés par 
la profession ; 

el Les professionnels, non titulaires d'un diplôme ci-dessus prévu, 
ayant au moins cinq ans de pratique professionnelle. 

Art 4. — A titre transitoire, la carte sera attribuée d'office, à 
compler du {er juillet 1954, aux personnes physiques et morales déjà 
soumises au contrôle de Îa section de sélection et de contrôle des 
bois et plants de vigne. 

Art. 5. — Lorsque l'entreprise est la propriété d'une société ou 
d'une personne physique non titulaire de la carte professionnelle, 
ii est satisfait aux obligations de la présente loi si la direction 
technique de cette entreprise est assurée par une personne titu- 
laire de Jadite carte. 

Art. 6. — En cas de décès de l'exploitant titulaire de la carte 
professionnelle, son conjoint, ses ascendants ou descendants jus- 
qu'au deuxième degré inclus, même s'ils ne sont pas titulaires de 
ladite carte, pourront continuer l'exploitation pendant un délai de 
cinq ans, à compter du décès; à l'expiration de ce délai, ils de- 
vront se conformer aux dispositions des articles précédents. En 
cas de partage, les bénéficiaires auront les mêmes avantages que 
les ayants droit d'un décédé quant à la carte professionnelle. 


Art. 7. — Les demandes de cartes professionnelles seront adres- 
sées à la direction des services agricoles du département où se 
trouve le domicile du demandeur, service qui les enregistrera, et 
l’organisation syndicale professionnelle la plus représentative du 


département statuera et fera, s'il y a lieu, délivrer le titre de 
par la profession. 





Art. 8. — Les recours contre ‘es décisions départementales en 
matière d'attribution de cartes professionnell:s sont portés devant 
lé ministre de l'agri‘ulture qui statue dans un délai de trois mois, 
après censullation d'une commission nationale dont la comporsi- 
Uon sera fixée par arrêté du mimstre de l’agriculture. 

Art. 9. — La dé'ivrance de !a carte professionnelle donnera lieu 
à la perception annuelle d'une redevance proportionnelle à l'impor- 
tance de la production et d'une redevance fixe 

a) La redevance annuelie proportionnelle est fixée comme suit: 

19 F par 1nillier de boutures ou greffles-Loutures plantées en pépi- 
nières ; 

10 F par are de vignes mères. 

Le produit de celle redevance proporlionnelle doit couvrir les 
frais de contrôle des bois et plants de vigne; 

b) La redevance annuelle fixe correspond à: 

MO F pour chacune des sept activités exercées par le titu- 
laire de la carte jyrefessionnelle et prévue à l'article 2 ei-dessus, 
sauf pour la catégorie G qui est fixée à 10.000 F par an. Le produit 
de cette redevance fixe entre dans le budz®t de la profession en 
contreparlis des frais dont elle a la charge: 

Secrétariat national permanent ayant mission, notamment, d'éla- 
blir les cartes professionnelles; d'organiser des cours de perfection- 
nement, des concours; de maintenir l'importance des débouchés 
extérieurs, de conquérir de nouveaux marchés, de rétablir d'an- 
ciens courants commerciaux; de créer un iabel de qualité; de faire 
fonctionner les syndicats départementaux ou régionaux. 


Art 10, — Toute infraction aux disposilions de la présente loi 
Sera punie d'une amende de 1.000 à 100.00 F. 
Art. 11. — Un décret rendu sur la proposition du ministre de 


l'agriculture, après avis du bureau de !a Fédération nationale des 
syndicats de pépiniéristes-viliculleurs, fixera les modalités d'appli- 
calion de la présente loi. 

Art. 12, — La présente loi annule toutes dispositions antérieures 
et contraires et notamment le deuxième alinéa de l'article 29 du 
décret-loi du 30 septembre 1955. 





ANNEXE N°7713 


(Session de 1%4. — Séance du 9 février 1954.) 


PROJET DE LOI relatif à l'application dans les ts d'outre- 
mer de la loi du 11 juillet 1938 sur l’organisation générale de la 
nation pour le temps de guerre, présenté au nom de M. Joseph 
Laniel, président du conseil des ministres, par M. Léon Martinaud- 
Déplat, ministre de l'intérieur, par M. Paul Ribeyre, garde des 
sceaux, ministre de la justice, par M. René Pleven, ministre de 
la défense nationale et des forces armées, par M. Louis Jacquinot, 
ministre de la France d'outre-mer, et par M. Jacques Gavini, 
secrétaire d'Etat aux forces armées « marine ». — (Renvoyé à la 
commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 11 juillet 1939 sur l’organisation 
générale de la nation en temps de guerre avait prévu que des 
règlements d'administration publique détermineraient les conditions 
dans lesquelles elle serait rendue applicable aux colonies. 

Les anciennes colonies de la Guadeloupe, de la Guyane française, 
de la Martinique et de la Réunion ont donc été régies dans ce 
domaine par les règlements d'administration publique des 2 mai 
et 2 septembre 1939. 

Ces textes confient au seul ministre de la France d'outre-mer la 
responsabilité des mesures à prendre en ce qui concerne l'organi- 
sation pou le temps de guerre des territoires d'outre-mer, 

L'application de cette réglementation à la Guadeloupe, à la Guyane 
française, à la Martimque et à la Réunion est maintenant incompa 
tible avec la transformation de ces anciennes colonies en départe- 
ments français depuis la loi du 19 mars 1946. 

Mais la loi du 11 juillet 1938, elle-même, n'ayant jamais été intro- 
duite dans les nouveaux départements, il convient de la leur étendre. 

Tel est l’objet du présent ee de loi qui, en mettant sur le 
méme pied les départements d'outre-mer et les départements métro- 
politains, entend se conformer à la volonté du législateur. 
PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


CRC D | 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de l’intérieur qui est chargé d'en exposer 
les motifs et d’en soutenir la discussion. 

Art. fer, — Sont applicables dans les départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion, 
à dater de la publication des règlements d'administration publiqu® 
prévues à l’article 2 ci-dessous: 

La loi du 11 juillet 1938 sur l'organisation générale de la nation 
pour le temps de guerre, ainsi que les textes … l'ont modifiée; . 

L'article 2 de la loi n° 50-244 du 28 février 1950 maintenant provi 
soirement en vigueur certaines dispositions de la loi du 11 juillet 


La loi du 18 juin 1934 modifiée sur le recensement, le classement 
et la réquisition des voitures automobiles. 
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Art. 2. — Des règlements d'administration publique détermineroni 
les modalités d'application de la présente loi. A la date de la publi TirRe III — MOYENS DES SERVICES 


cation de ces règlements d'administration publique, les décrets des 
2 mai 1939 et 2 septembre 1939, portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du 11 juillet 1938 dans les terri 
toires d'outre-mer, cessemnt de recevoir application dans les dépar 
tements d'outre-mer. 


ANNEXE N°7714 





(Session de 19%54. — Séance du 9 février 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° 7675) collectif d’ordonnancement sur l'exercice 1953 
portant: 1° ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1953; 
20 ratification de décrets, par M. Charles Barangé, rapporteur géné- 
ral, député. 


Mesdames, messieurs, l’objet et la date d'intervention du projet 
de loi portant ouverture et annulation de crédits désigné sous le 
titre de « collectif d'ordonnancement » sont déterminés gar les 
textes réglementaires de la période d'exécution des services. Ces 
crédits qui s'étendent sur la seconde année de l'exercice sont le: 
suivants : 

Jusqu'au 10 février pour l’ordonnancement et le mandatement des 
dépenses de personnel et de matériel; 

Jusqu'au dernier jour du mois de février pour le payement des 
mormes dépenses. 

Ainsi, le collectif d'ordonnancement se distingue en théorie: 

bu collectif d'engagement, en ce qu'il ne devrait permettre aucun 
engagement nouveau; 

Du collectif de régularisation, en ce qu'il ne permet pas de cou- 
vrir — parce qu'elles ne sont pas encore exactement connues — 
les dépenses proprement obligatoires dont le montant n'est déter- 
iné que par l'exécution du service. 

En fait, au lendernain de la Libération, et pendant plusieurs années, 
l'intervention tardive des lois de finances avait entrainé des pro- 
longalions excessives des délais complémentaires d'exécution des 
services; le collectif d'ordonnancement avait perdu son caractère 
original et était devenu, en quelque sorte, le grand collecteur des 
impuretés qui marquent inévitablement l’exéculion des services en 
période de difficultés budgétaires. 

‘ans ce domaine, comme en d’autres, un progrès se manifeste. 
Déja, l'an dernier, nous avons pu adopter en lemps utile le collec- 
ti! d'ordonnancement. Cette année, la date des vacances parlemen 
aires n’a pas permis d'obtenir ke méme résultat; toutefois, le retar:i 
avec lequel le collectif d'ordonnancement interviendra devrait étre 
lhmilté à une dizaine de jours. 

Il est, d'autre part, intéressant de constater que, depuis deux ans, 
le montant des collectifs se tient dans des limites raisonnables par 
rapport au volume global des dépenses budgétaires. 

L'an dernier, le collectif! d’ordonnancement prévoyait, pour les 
dépenses de fonctionnement des services civils, #9 milliards de cré- 
dits supplémentaires compensés parliellement par 61 mitlinrds 
d'annulations. 

Le projet qui nous est soumis cette anmwe prévoit seulement des 
ouvertures de crédits s'élevant à 35 milliards et des annulations de 
crédits de 8 milliards et demi, c’est-à-dire qu'en définitive le mon- 
tant net des crédits supplémentaires demandés est sensiblement le 
méme en 1954 qu'en 195% (27.300 millions en 19%34% contre 26.500 mil- 
lions en 1953). 

Mais une très sensible amélioration de l'exactitude des évalua- 
tions budgétaires se manifeste puisque aussi bien le montant des 
crédits suppkmentaires demandés que ceiui des annulations propo- 
ses est en importante diminution. 

\n total, les crédits supplémentaires qui nous sont demandés 
s'élèvent: 

ü Pour le budget général, à 26.617.385 F, contre 34.529.447 F l'an 
ernier; 

Pour les budgets annexes, à 3.561.572 F, contre 1.433.552 F l'an 
dernier. 

Si l’on fait abstraction des ajustements en plus ou en moins rela 
tivement nombreux qui figurent dans le projet, on cogslate que 
l'excédent des ouvertures de crédits sur les annulations 
table à un certain nombre de posles importants qui sont les sui- 
vants : 


A. — BUDGET GENERAL 
L. — Dépenses de fonctionnement des services civils. 


Les us millions demandés pour -le budget général portent à 
raison de: 

147 millions sur la dette publique; 1597 millions sur les moyens 
de services; %.824 millions sur les interventions publiques. 


Trrne ler, — Derrk PUBLIQUE ET DÉPENSES EN ATTÉNUATION DE RECETTES 


La seule augmentation de crédits à noter concerne le chapitre 
afférent à la participation de l'Elat au service des emprunts émis en 
vue de permettre l'exécution des opérations prévues au plan de 
ve et d'équipement. Elle s'élève à 7% millions de 


est impu-- 





L'excédent des ouvertures sur les annulations est 


Notamment: 


imputable 


A l'application des dispositions du déeret n° 53837 du 17 sep- 
tembre 1953 portant attribution d'une indemnité spéciale dégressive 
(1.#2433%5.000 F); 

A la majoration du versement au fonds spécial de retraite des 
ouvriers de l'Etat (2.350 millions de francs) ; 

A l'inscription d'un crédit correspondant à la couverture du déficit 
d'exploitation pour l'exercice 1952, de la compagnie des câäbies sud- 
américains (384.325.000 F) ; 

A l'ajustement de la contribution de l'Etat aux dépenses des ser- 
vices de police de la ville de Paris (1.109 millions de francs). 


Trrax IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Les principaux chefs de dépenses sont les suivants: 

Subvention d'équilibre à la S. N. C. F., 18000 millions de francs. 

Subvention pour la limitation du prix du pain dans la métropole, 
3.4) millions de francs. 

Prestations assurées par l'Etat au titre du régime de 
sociale des pensionnés, 1.600 millions de francs. 


sécurité 


II. — Dépenses d'investissement des services civiis. 


Dans la majorité des cas, les propositions soumises au Parlement 
traduisent des transferts de chapitre à chapitre, 


B. — BUDGETS ANNEXES 


Les dotations supplémentaires demandées et les annulalins pro- 
pusées atflecltent, à concurrence respectivement de 6.156 millions de 
francs et de 3.404 millions de francs le budget -annexe des postes, 
télégraphes el téléphones. 

Certes, un certain nombre des ouvertures de crédits dessandées 
dans le présent projet de loi ne sont pas exemptes de critiques. 
L'examen de quelques chapitres en fournira la démonstration. Mais 
il est juste de reconnaitre que, dans l'ensemble, l'exécution du 
budget de 1953 s'est effectuée de facon satisfaisante, puisque ie mon- 
tant des onvertures de crédits supplémentaires demandées est 
inférieur à 1 p. 100 du volume global des dépenses budgétaires 
initiales. 


EXAMEN DES CHAPITRES 
SECTION E — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
Artivle 4er, 
Ouvertures. 
Affaires étrangères. 


Chapitre 34-03. — Administration centrale. Frais de réceplion 
de personnages étrangers. et présents diplomatique 


Crédit ouvert primilivement, 12.090.000 F. 

Crédit supplémentaire demandé, 3.761.000 F. 

Le crédit supplémentaire demandé à ce chapitre repré-enie une 
somme relativement importante puisqu'il correspond à %1 p. 400 
environ de la dotalion initiale du chapitre. 

Cette angmentation résulte de trois causes essentielles: 

L'importance et le nombre des réceplions qui ont eu lieu en 1953 
au ministère des affaires étrangères dans le cadre des conlérences 
internationales tenues à Paris ou à l'occasion du séjour ou du 
passage à Paris de personnalités étrangères; 

La fréquence des séjours effectués à Paris par certains ptrson- 
nalités invitées par le Gouvernemenf français ; 

La prise en charge sur le chapitre de divers présents et cadeaux 
offerts à des souverains étrangers. 

Votre commission des finances n’a pas formulé d'obsevations sur 
le montant des crédits supplémentaires demandés, Toutefois, à la 
demande de M. Palewski, elle invite le Gouvernement à utiliser, 
dans la plus grande mesure possible, les services des manufactures 
de l'Etat toutes les fois où le Gouvernement est appelé à faire des 
présents à des personnalités étrangères. 


Affaires allemandes et autrichiennes. 
Chapitre 34-02. — Services centraux. — Matériel. 


Crédit ouvert primitivement, 6.200.000 F. 

Crédit supplémentaire demandé, 18.363.000 F. 

Ce crédit supplémentaire est la conséquence de l'installation des 
affaires allemandes et autrichiennes dans un immeuble domanial, 
sis 142, avenue de Malakoff. 


A celle occasion, la commission des finances demande que, si 
les immeubles libérés doivent être rendus un jour à leurs anciens 
occupants, ils ne soient pas utilisés à nouveau pour loger des ser- 
vices administratifs. 
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LS 
Agriculture. 
Chapitre 31-83 — Direction générale des eaux et forêts. 
Salaires et accessoires de salaires du personnel ouvrier. 
Crédit ouvert primitivement, 43%3.895.000 F. 


Crédit supplémentaire demandé, 60 millions de francs. 

Abattement proposé par la commission des finances, 1 million de 
franc = 

D'après les indications qui ont été fournies à votre commission 
des finances, le crédit de où millions demandé au titre du présent 
chapitre est destiné à faire face aux dépenses supplémentaires 
entrainées en 1953 par l'exploitation en priorité de quantités impor- 
tantes d'arbres abattus par les tempêtes en décembre 1952 sans 
qu'il ait été possible de réduire le volume des coupes ordinaires 


pour lesquelles le crédit initkilement demandé avait été ouvert. 
Les motifs ainsi invoqués n'ont pas paru convaincants à votre 
commission. Elle regrette un dépassement de crédit de celte impor- 


tance, qui laisse supposer que des embauchages supplémentaires ont 
été elfectués pour accroître les exploitations en régie au delà des 
autorisations données par le Parlement. Aussi, pour sanctionner 
cétte irrégularité, a-t-elle effectué, sur la proposition de M. de 
Tinguy, un abal!ement de un million sur ce chapitre. 


Chapitre 41-23 Subvention pour la limitation du prix du pain 
dans la métropole. 


Crédit ouvert primilivement, néant. 

Crédit supplémentaire demandé, 3500 millions de francs. 

Abaltement proposé par la commission des finances, 1.065 millions 
de francs 

Le crédit supplémentaire demandé (3.500 millions de francs) se 
décompose comme suit: 

Déficit résiduel de la campagne 1952-1953, 550 millions. 

Déficit de la campagne campagne 1953-1954, 2.950 millions. 

Ce dernier chufre de 2.950 millions se répartit de la façon sui- 
vante 

1° Farine métropolitaine : 

Ristourne sur le prix de la farine pour la période du 1er août au 
St décembre, 1.079 imilltens de francs. 

Abaltement du taux d'extraction du {er septembre au 31 décembre, 
1.576 millions de francs. 

Relèvement de la marge de rétrocession des organismes stockeurs 
du 15 novembre au %1 décembre, 100 millions de francs. 

Total, 2.755 millions de francs. 
9%0 Farine destinée aux territoires d'outre-mer: 

Ristourne sur le prix de la farine étuvée du 1er août au 31 décem- 
bre, 67 millions de francs. 

Risiourne supplémentaire sur le prix des farines expédiées sur 
l'Afrique noire, Madagascar et la Réunion du 1° décembre au 
ÿt décembre, 53 millions de francs. 

Total, 120 millions de francs. 
20 Farine destinée aux départements d'outre-mer: 
Ristourne sur le prix de la farine étuvée, 10 millions de francs. 
Tolal général, 2885 millions de francs. 

A l'occasion de l'examen de ce chapitre, un rapide débat s’est 
institué à votre commission des finances, au cours duquel ont été 
successivement évoqués le problème de la meunerie, celmi des 
salaires des ouvriers boulangers, ainsi que celui de l'insuffisance de 
la marge de rétrocession aux organismes stockeurs. 

En définitive, sur la proposition de M. de Tinguy, votre commis- 
sion des finances a effectué sur ce chapitre un double abattement: 

a) Un aballtement de 65 millions tenant compte du fait que la 
décomposition des crédits qui a été fournie à votre commission est 
inférieure de celle même somme au chiffre global demandé par le 
Gouvernement ; 

b) Un abattement indicatif d’un milliard tendant à inviter le Gou- 
vernement à reprendre dans son ensemble le problème de la meu- 
nérie et celui de la boulangerie qui y est lié, afin de parvenir au 
minimum de charges pour la nation et en envisageant tous les 
aspects de ce problème: économiques, sociaux, agricoles et finan- 
ciers, de façon synthétique au lieu d'élaborer successivement des 
mesures de détail sans efficacité durable ou suffisante, 

D'autre part, il est bien entendu que, nonobstant les termes de 
l'explication formulée à l'appui de la demande de crédit, cette 
demande ne préjuge en rien des décisions qui pourront être prises 
concernant l'année 1954. 


Finances. 
L — CHANGES COMMUNES 


Chapitre 11-%4, — Part on de l'Etat au service des emprunts 
émis en vue de permeitre l'exécution des opérations prévues au 
plan de modernisation et d'équipement. 

Crédit ouvert primitivement, 3.800 millions de francs. 

Crédit supplémentaire demandé, 750 millions de francs. 

Ce erédit est destiné à permettre au Trésor de participer aux 
échéances de charges financières des emprunteurs ci-après: 

Sidérurgie, 105 millions de francs; charbonnages, 81.800.000 F; 
Electricité de France, 116.900.000 F; Compagnie nalionale du Rhône, 
52.200.000 F:; Société nationale des chemins de fer français, 394 mil- 
lions 100.000 F. 

Votre commission des finances a demandé à sa sous-commission 
des entreprises nationalisées d'étudier, dans son ensemble, le pro- 
blème des bonifications d'intérêts des emprunts de ces entreprises. 
Elle accepte, néanmoins, le crédit supplémentaire qui 1! est 
demandé, et qui résulte d'une disposition légale, mais elle observe 
que son montant élevé laisse supposer certaines sous-évaluations 
en début d'année, 
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Chapitre 92-92. — Versement au fonds spécial prévu par l'article 9 
de la loi du 2 août 1949 pour ie régime de retraite des ouvriers des 
établissements industriels de l'Etat. — Compléments des pensions 
aux ouvriers et allocations aux ouvriers et veuves d'ouvriers de 
ces élablissements 
Crédit ouvert primitivement, 4.299.999.000 F. 

Crédit supplémentaire demandé, 2.350 millions de francs. 

A l'occasion de ce chapitre, M. Cristofol a fait observer que, dans 
la loi portant fixation du budget des finances (charges communes), 
fisurent deux dispositions, la première, élevant le minimum de pen- 
sion de 120.XX à 170.000, la seconde, majorant les retraites des 
fonctionnaires supérieurs. Aucune mesure n'a cependant été prise 
en faveur des retraités dont les indices de traitement d'activité 
s'échelonnent entre 160 et 309. Notre collègue estime qu'il y aurait 
lieu de réparer celte omission, en particulier en incorporant, dans 
le traitement soumis à retenue pour pension, le supplément de 
traitement et l'indemnité de résidence, Sous réserve de modalités 
à envisager, votre commission des finances ne peut que faire sienne 
celte observation. 


II, — SERVICES FINANCIERS 


Chapitre 21-19. — Services extérieurs de la direction générale des 
impôts — Mesures d'harmonisation et application du statut 
unique des personnels de la catégorie A. 


Crédit ouvert primitivement, mémoire. 

Crédit supplémentaire demandé, 75 millions de francs. 

Abatlement proposé par la cominission des finances, 1.000 F. 

Le crédit supplémentaire demandé à ce chapitre est destiné à per- 
mettre la réalisation, en prévision de la réorganisation des services 
qui sera entreprise en 1%% et de l'application en 1955 du statut 
unique, d'une première tranche de l'harmonisation des carrières des 
personnels de la catégorie A de la direction générale des impôts, 
actuellement en fonctions. 

A l’occasion de l'examen de ce chapitre, M. Cristofol a demandé 

ue Soil effectué un abattement indicatif de 1.000 F afin d'obtenir 
l'harmonisation des carrières dans le plus bref délai et, en tout état 
de cause, avant le fer juin 1954 . 

Sur une observation du rapporteur général, M. Cristofol a accepté 
de reporter ce délai au 31 cemmbre 1954 et votre commission a 
ainsi adopté son amendement sans objection, 


III. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Chapitre #01. — Subvention à l'association française 
pour l'accroissement de la productivité. 

Crédit ouvert primitivement, 470 millions de francs. 

Crédit supplémentaire demandé, 40 miilions de francs. 

Le crédit supplémentaire demandé concerne le remboursement 
des avances consenties par l'association française pour l’accroisse- 
ment de la productivité à l'association pour la réalisation de l’expo- 
sition européenne de la productivité. En effet, après avoir reçu un 
crédit giobal de 80 millions en 1952, par suite de l’annulation d’un 
crédit d'égal montant sur ceux attribués à l'association française 
pour l'accroissement de la productivité, cette association a établi 
des propositions nécessitant un minimum de 120 millions de crédits 
compléimen'aires. Le Gouvernement n'ayant pas donné suite à cette 
demande, l'A. F. A. P. a été amenée à couvrir les frais déjà engagés 
par l'A. R. E. P. 

Le crédit de 40 millions qui nous est demandé est destiné à rem- 
bourser à l'A. F. A. P. les 40 millions ainsi versés qui représen- 
tent, à raison de 25 millions environ, les frais de fonctionnement 
et de personnel de l'association, et à raison de 15 millions environ, 
les frais de liquidation de l'association, qui disparaîtra prochaine- 
ment. 


Intérieur. 


Chapitre 26-51. — Subventions à la ville de Paris. 
Services de police et d'incendie. 

Crédit ouvert primitivement, 419.232.755.000 F. 

Crédit supplémentaire demandé, 1.100 millions de francs. 

A l'occasion de l'examen de ce chapitre, notre collègue M. de 
Tinguy a fait observer que l'insuffisance de crédit constatée à la fin 
de l'exercice 1953 était prévisible puisqu'aussi bien il l'avait signalée 
lors de l'examen du budget. 

Votre commission s'associe à cetle observation et insiste auprés 
du Gouvernement pour qu'à l'avenir ce crédit soit évalué avec plus 
de rigueur. 


Travaux publics, transports et tourisme. 


Chapitre 45-43. — Chemins de fer, — Subvention d'équilibre 
à la Société nationale des chemins de fer français, 


Crédit ouvert primitivement, 29.999.999.000 F. 

Crédit supplémentaire demandé, 18 milliards de francs. 

Etant donné l'importance du crédit supplémentaire demandé, votre 
rapporteur général, sans évoquer à nouveau le problème de l'équi- 
libre financier de la Société nationale des chemins de fer français, 
se doit de vous fournir quelques renseignements succincts sur les 
dépenses que ce crédit est appelé à couvrir. \ 

s accroissements de charges que le crédit demandé a pour objet 
de couvrir résultent notamment des facteurs ci-après: 

Redressement de l’estimation des dépenses concernant les répa- 
rations de matériel, 3 milliards de francs. 

Effet des grèves du mois d'août, qui se sont traduiles par une 
perte de recette brute de 17 milliards et une réduction corrélative 
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des dépenses (salaires des grévistes, traction et entretient de 
88 milliards, la perle nelte s'établissant ainsi à 8.200 millions de 
francs. 

Mise en œuvre au 1 novembre 195% seuterment de la surcompen- 
salion des allocations fatniliales dent le produit avait été calculé sur 
l'année entière, 5.%4X millions de francs, 

Versement de la seconde tranche de parts de productivité, 1.300 
millions de francs. 


BUDGETS ANNEXES 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Le présent projet de loi prévoit, au litre du budget annexe du 
ministère des postes, télégraphes el téléphones, une ouverture de 
crédit supplémentaire de 6.156 millions, compensée, en partie seu- 
lement, par des annulations de crédits s'élevant à 3.504 millions, 

Divers membres de voire cominission se sont inquiétés de con- 
naitre les répercussions de celle ouverture de crédit supplémentaire 
sur l'équilibre du budget annexe des postes, lélégraphes el ték- 
phones. 

D'après 1es renseignements qui ont été communiqués à votre 
commission el que vous voudrez bien trouver ci-dessous, cel équi- 
libre ne espait pas affecté puisque l'excédent probable des recettes 
sur les dépenses de l'exercice 1993 s'éléverait à 3% milliards. 





Situation probable de l'exercice 1953. 


1. — Recettes. 

Recettes postales, 53.56 millions de franvs. 
tecetles léégraphiques, 8.283 millions de francs. 
Recetles téléphoniques, 74.675 millions de francs, 
Recelles des services financiers, 7.32% millions de francs, 

Tolai pour les recelles d'exploitation, 114.660 millions de francs. 
Autres recelles, 17.304 millions de francs. 

Total pour les recelles, 161.%64 millions de francs. 


II. — Dépenses. 


Dette publique, 5.1% millions de francs, 
belle viagère, 107 millions de franes. 
Personnel, 107.262 millions de francs. 
Matériel et fonctionnement des services, 28.165 millions de francs. 
Charges soc'ales, 17.414 millions de francs. 
Sabventions, 12 millions 509,000 F. 
Dépenses diverses, 171: millions 300.000 F. 
Total pour les dépenses, 158.261 mhlions de francs, 


II, — Equilibre. 
Recelles, 161.264 millions de francs 
Dépenses, 153.261 mil'ions de francs. 
Excédent probable des recettes (en nombre rond), 3 milliards 
de francs. 
Dispositions spéciales. 
article 18. 


Prorogation de la date de clôture de la période d'erécution 
du budgel de l'Etat pour l'exercice 1953. 


Texte de l'arlicle proposé par le Gouvernement. — A titre excep- 
tionnel, les délais comp'émentaires de la période d'exéculion des 


- services fixés par le décret du 24 juin 193% modiflé par l'article 11 


le la loi du 10 février 1939 sont reportés en ce qui concerne l’ordon- 
hancement et le mandaterment des dépenses de personnel el de maté- 
riel applicables à l'exercice 195%, au 20 février 1954. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — En raison 
de la date à laquelle seront votés cerlains des crédits du budget de 
l'exercice 1953, il apparaît indispensable de proroger les dé'ais complé- 
Imentlaires pour l'exécution des services de cet exercice, Toutefois, 
alin qu'il ne résulte pas un retard dans ia reddition des comptes, il 
a élé jugé opportun de limiter cette prorogalion à l'ordonnancemen 
el au mandatement des dépenses de personnel et de matériel, 

Décision de la commission des finances: 

Cet article a été adoplé sans modification par volre commission. 


Article 19. 


lriputation des dépenses afférentes aux remboursements forfaitaires 
de charges sociales et fiscales. 


Texte de l'articie proposé par le Gouvernement, — A titre excep- 
Uonne!, les dépenses afférentes aux remboursements forfaitaires de 
charges sociales et fiscales prévus en faveur de certaines entreprises 
exporlalrices par l'article 30 de la loi n° 50-928 du 8 août 19% et 
l'arlicle 19 du décret n° 50-121 du 6 octobre 19:20 sont imputables au 
budget de l’année en cours à la date de l’ordonnancement. 

Les crédits demeurés disponibles à la c'ôlure de l'exercice 1952 
Sur le chapitre 44-13 du budget du ministère des finances et des 
affaires économiques (IL. Affaires économiques) « Remboursement de 
Charges fiscales à certaines activilés industrielles et agricoles » pour- 
tont, par décret contresigné par le ministre des finances et des 
affaires économiques, le secrétaire d'Elat au budget et le secrétairs 
d'Elat aux affaires économiques, être reportés sur le chapitre corres- 
pondant au budget de l'exercice 1954. 

Exposé des motifs présentés par le Gouvernement. — Conformément 
aux règles de la comptabilité publique, toutes les sommes dues aux 


& ASSEMBLHE NATIONALE, — S. de 1954. — 4er octobre 1954. 





— ——_——— 


exporlateurs dans le cadre de la procédure des remboursements de 


charges sociales et fiscales devraient être impulées sur les crédits 








ouver!ts au budget des affaires économiques pour l'exercice 1453, 
dés lors que les exXporlalions correspondantes ont été réalisées entre 
le fer janvier et le 51 décembre 1953. 

Or, eu égard au temps nécessaire pour réunir les pièces juslificae 
lives, les dossiers ne peuvent être déposés avant la fin du mois qui 


suit celui au cours duquel les exporlations correspondantes ont été 
réalistes en ce qui Concerne le remboursement forfaitaire des charges 
tiscales el la fin du deuxième mois suivant le trimestre de 
référence pour le remboursement des charges sociales, En raison 
de délais de liquidation des dossiers, il apparaît aussitôt que la plus 
grande part des versements afférents à des exportations intervenues 
au cours du quatrième trimestre devrait s'effectuer selon ‘a procée 
dure de l'exercice cos, ce qui aurait pour conséquence de relarder 
les payements et de causer aux exportateurs intéressés des difficultés 





e trésorerie, L'est pour év ter de tels inconvénients qu'il est proposé 
au Parlement d'autoriser limputation des dépenses correspondant 
aux créances définies ci-dessus sur l'exercice en cours et de prévoir 
le report au budget de 1954 de la part non consommée des crédits du 
budzet de 1955 ouverts pour les remboursements dont il S'agil 
Décision de la commission des finances 
Cet article a 616 adopté sans modification par votre commission. 


artise 20. 
Ratification des décrets. 


Texte de l'articie proposé par le Gouvernement. — Sont ralif 

a) En conformité des dispositions des arlicies 4: du décret du 2 juin 
195: et 5 du décret du 29 novembre 195%, les décrels suivants pris en 
application de l'article 435 de la loi du 90 avril 1921: 

lo Le décret ne 55-123 du 11 mai 1455 portant autorisation de dépene 
ses à titre d'avance en excédent des crédits ouverts ‘divers minis- 
tore- 


30e Le décret n° 33-993 du 5 octobre 153 rtant autorisation de 
dépenses à titre d'avanve en excédent de: crédits ouverts 
so Le décret n° 53-1007 du 12 octobre 1955 portant aitorisation de 


lépenses à Ulre d'avance en excédent des crédits ouverts; 

b) En conformité des dispositions de l'article 8 de La loi n° 32-557 
du 20 juin 1932 relative au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement et d'équipement des services militaires 
pour l'exercice 1 défense nationaie): 

io Le décret no 53-199 du 28 février 195 portant transfert d'autor ste 
tions de programme el de crédits de payement au Utre du budzet 
de la défense nalionale pour l'exercice 1932; 

€) En conformité des dispositions de l'article 12 de la loi ne 23-72 
du 6 février 1955 relative au développement des crédits affectés aux 
dépeises de fonctionnement et d'équipement des services militaires 
pour l'exercice 1955 





(défense nationale) : 





0 Le décret n° 53-863 du 17 seplembre 195% portant transfert d'au 
torisalions de programme et de crédits de payement (défense nallo- 
nale, section guerre) ; 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement Le précent 


article a pour objet de ratifier des décrets pris soil en vertu de Par 


üicle 435 de la loi du 90 avril 1921 el des textes subséquents, pour 
autoriser le payement de dépenses urgentes à litre d'avanves en 
excédent des crédits ouverts, soit en applicalion de l'arlicié S de la 
loi n° 952-357 du 930 juin 1932 ou de l'aruele 12 de la loi n° 55-72 du 
6 février 1955 pour effectuer des transferts de crédits.ou d'aulor. su 
üons de programme à l'intérieur des budgets militaires, 

Les motifs qui ont conduit le Gouvernement à ulliser les procf 
dures prévues par les textes sub<séquents sont expos ci-après CH 
annexe pour chacun des décrets dont la raliticalon est demandes 

Décision de la commission des finances 

Tout en vous proposant l'adoption du présent article, votre cormimnis- 


sion des finances insiste auprès du Gouvernement pour que, dans 
la loi organique qui va être présentée au Parlement, la procédure des 
décrets d'avances à régulariser soit réglementée de facon à ce que, 
sans perdre de sa souplesse, elle ne donne pas une trop grande 
latitude au Gouvernement, dès l'instant qu'il ne s'agit pas de déperte 
ses dont l'urgence est inconstestable 

Sous le bénélice de ces observal'ons, voire comm in des filnuanceg 


vous propose d'adopter le projet de loi dont la teneur 
PROJET DE LO 


SECTION |, — Dépenses de fonctionnement des services Civils, 


Art. fer, — Il est ouvert aux ministres, au titre du budget géné 
ral de l'exercice 193%, en addilion aux crédits ouverts par les lois 
relatives au développement des crédits destinés aux dépen e de 


fonctionnement des services civils pour l'exercice 193%, et par des 


textes spéciaux, des crédits s'élevant à Ja Somme ftolale de 
31.091.822.000 F et réparlis par service et par chapitre, conformément 
à l'état A, annexé à la présente loi. 

Art. 2, — sur les crédits ouverts aux ministres au titre du budget 


général de l'exercice 1933, par les lois relatives au développement 


les crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
civils pour l'exercice 1953 et par des texles spéciaux, une “Hire 
tolale de S,552.0%0.000 EF est définiliverment annulée, conformément 
à l'état B annexe à la présente loi, 


rA + 
SCEVUEUS 


SecTiox II. — Dépenses d'investissement des services civils. 


Art. 3. — Il est ouvert aux ministres au titre des dépenses d'in- 
vestissement des services civils pour l'exercice 1953, en addition aux 
autorisations de prograrmme et aux crédits de payement alloués par 
la loi n° 53-80 du 7 février 1953, et par des textes spéciaux, des autos 
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des crédits de parement s'éle;aänt res- 
1.#41.012.004) F et réparlis par ser- 
rnéimcnt à l'état € annexé à la presen'e 


id ui ut } lutin CO 

Vo O12. 0) F et à 
\apitre, onf 
art. 4 sont dé! sur les auturisations de pra 
ministres au litre 


Î tivement annulés 
gramme el les eredils de parement ouveris aux 


des dépenses d'investissement des services civils imputabies sur le 
budget général de l'exercice 1953, par la loi n° 53-% du 7 février 
195%, et par des lexles spéciaux, des autorisations de programme el 
des crédiis de payement s'élevant respectiverient à 310 iilions de 


513 tillions de francs el réparlis par service et par 
D annexé à la présente loi. 


we 
francs et à 1 ‘ 
mMormément à létal 


art. © ur les crédits ouverts aux ministres, au litre des opé- 
rations imputables sur le titre VI « Invesiissements exé-ulés avec 
le cours de l'Elat :B. Prêts el avanres » par la loi n° 53-80 di: 
7 février 1953, et par des textes spiclaux, une somme de 2.500.000 F 


titre du chapitre 33-21 « Reeonsli- 


et de plihe ». 


est défnr vement annu.cde äu 
tution de la flotte de rcomrmmerce 


Caisse nationale d'épargne. 


art 6 I! est 
phunes, au Libre 


ivert au ministre des posles, lé'égraphes et lélé- 
du budget annexe de la caisse nationale d'épargne, 


en add M AUX rédils ouverlis par la loi ne 32-63 du 3 février 1%, 
el} les text péviaux, une somme de 1.257.000 F applirable 
H| l re (M)! Intére! d SESVIT AUX léposants 


imprimerie nationale. 


Art 7. — Il est ouvert au ministre des finances et des affaires éco 
nomiques, au litre du budget annexe de l'imprimerie nationale pour 
l'exerci'e 193%, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 53-64 du 
a février 1953, et par des texles spériaux, des crédits s'élevant à ‘a 
somine lolaie de 4.%0.000 F et applicabies aux chapitres ci-apres: 


J'e S# TION. EXPLOITATION 


Chap. @ Impôts et taxes, 150.000 F. 


Clip. 66. Frais de gesliun zénérale, 1.150.000 PF. 
Total égal, 4.200.000 F 
Art. Sur les crédits ouverts au ministre des finances et des 
affaires économiques, au filtre du budget annexe de l'Imprimerie 


halionale pour l'exercice 1933, par la loi n° 3361 du 3 février 1%, 
et par des textes spfciaux, une Somme de 12.600.000 F est défimili 


vement annulée au titre des chapitres ci-après: 
fre SROTION. — EXPLOITATION 
Chap. 610 Trailements, 3 millions de franes. 
Chap. 6122 Indemnités résidentielles, { miilion de francs. 
Chap. bi lranspwrls el déplacements, 3 millions de francs. 
Chap. 63, — Fournitures extérieures, 3.600.000 F. 


Total égal, 12.600.000 F. 


Légion d'honneur et ordre de la libération. 


Art. 9. — Il est ouvert an litre des budgets annexes de la Légion 
d'honneur et de l'ordre de la Bbéralion, en aduition aux crédits 
ouverts par la loi ne 53-62 du 3 février 1953, des crédils s'élevant 


à la totale de 2051400 F et applicables aux chapitres ci- 


aprés 


SoHHIne 


Légion d'honneur. 


Chap. 1010. — Grande chancellerie. — Salaires, 20.000 F. 


Chap. 1029 Grande chancellerie, — Indemaités et allocalions 
diverses, 101.000 F, 

Chap. 1030. Maisons d'éducation. — Traitements, 1.265.000 F. 

Chap. 1010, — Maisons d'éducation. — Allocations aux professeurs 
fxternes Indemnités diverses, 111.000 F. 

Cha 1000 Prestations et versements obligatoires, 801.000 F. 

Total, 2.101.000 F, 
Ordre de la libération. 
Chap. 1020, — Indemnités diverses, 360.000 F, 
Chap. NH). Matériel, 200.006 EF. 


Tolal, 4.000 F. 
Total égal, 3061000 F. 

Art. 10. — Sur les crédils ouverts au titre des budgels annexes de 
la Légion d'honneur et de l’ordre de la Hhéralion pour l'exercice 1953, 
pour la loi n° 53-462 du 3 février 1933, une sonne totale de 32.101.000 
Iraucs est définitivement annulée au titre des chapitres ci-après: 


Légion d'honneur. 


Chap. 0700. — Traitement des membres de l'ordre et des médaillés 
militaires, 0 millions de francs. 
Chap. 1000, — Indemnités résidentielles, 1 801.000 F, 
Total, 51.801.000 F. 


Ordre de la libération, 


Chap. 1010, — Salaires du personnel auxiliaire, 200.000 F. 
Chap. 6000, — Secours aux compagnons de la libération et médail- 
lés de la Résistance et œuvres sociales, 100.000 F. 
Total, 300.000 F. 
Total égal, 52.101.000 F. 





Monnaies et médailles. 


Art, 11. — ]] esl ouvert au ministre des finances et des affaires 
éconennques, au litre du bugel annexe des inonnaies et médailles, 
en addiliun aux crédits ouverts par la loi n° 534 du 3 février 1%: 
el par des lextes spéciaux, des crèdiis s'eievant à la somme de 
8.112.000 F et appiicables aux chapitres ci-après: 


Cnap. #0, Salaires du personnel ouvrier, :.0%8.000 F. 

Chap, NM, — Preslations et versements obligatoires, 4351000 F. 
Folal éxal, 831200 + 

art. 12. Sur les crédits ouverts au ministre des finances et 


des affaires économiques, ou litre du budgel annexe des monnaies 
ct médailles, par la loi no 53-65 du 3 février 1952 et par des texte 
spéciaux, une somme de 500 imittions de francs est définitivement 
annulée au ütre du chapitre ‘#0 Fabrication des monnaies », 


Postes, telégraphes et teléphones. 


Art. 93. — J1 est ouvert au ministre des postes, télégraphes et 
léléphones, au litre du budget annexe des postes, télégraphes el 
téléphones, pour lexerrire 9953, en addition aux crédits alloués pa 
la loi no 53-60 du 3 février 1955 et par des textes spéciaux, des cré 
dits S'élevant à la soumne totale de 6.16 millions de francs et appli- 
cables aux chapitres ci-après: 

Chap. 0099, service des hons et obligalions amortissables et 
des avances du Trésor, 53 millions de francs, 

Chap. 1050, — services spécialisés des chèques postaux el des 
articles d'argent. — Personnel tilulaire, 252 millions de francs 

Chap. HO, — Services spécialisés des télécommunications, — 
Personnel Hilulaire, 145 1aillions de francs 

Chap. 1080. — Servires extérieurs. — Personnel contractuel et 
auxiliaire, 1.835 millions de francs. 

Chap. 1100, — pndemnilés ré:identieiles, 19 millions de francs. 

Chan, 1120, — jndemnilés éventuellez, 1.200 imillions de fran: 

Chap. 3010. — Services extérieurs, — Remboursement de frais, 
161 millions de frans, 

Chap, 9010, — Servires extérieurs. — Chauffage et éclairage. — 
Mobilber. — Fournilires, 14 miliions de francs. 

Chap. 9090, — Trasaux d'impression, 5% millions de franes, 


Chap. 1000, — Prestations el versements obligatoires, 2.060 millions 
de francs. 
Chan. 604. — Remboursements, 65 millions de francs. 
Total égal, 6.156 millions de francs, 
Art 11. — sur les crédits ouverts au minisire des postes, lé 


raphes et téléphones, au litre du budgel annexe des poste<, télé 
raphes et téiéphones, pour l'exercice 193, par la loi n° 53-60 du 
février 1955 el par des textes spéciaux, une sornune de 3.50% mil 
lions de francs est et demeure définitivement annulée sur les cha- 


se Ys 13 


pitre< ci-après: 

Chap. 0700, Pensions et compléments de pensions, 3 millions 
de francs. 

Chap. 1009, — Administration centrale. — Rémunérations prinei 
pales, 54 millions de francs, 


Chap. 1010, — Directions régionales et départementales. — Person 
nel titulaire, 23% millions de francs. 

Chap. 1020. Jureaux mixtes, — Personnel titulaire, 600 millions 
de francs 

Chap. 1930, — Services communs spéciaux. — Personne! titulaire, 
276 millions de franes, 4 

Chap. 1040, — Services postaux spécialisés, — Personnel tilulaire, 
47: iniilions de franes. 

Chap. 1070. — Centre national d'études des télécommunications. — 
Service général — Rémunérations principales et indemnités, 11 mi! 
lions de francs. 

Chap. 1110 — Indemnilés spéciales, 23 millions de francs. 

Chap. 11%, — Rémunération des gérants de bureaux secondaire: 
et de divers personnels, 32 millions de francs. 

Chap. 1140, — Contribution à la constitulion des 
relraile du gersonne!, 4J1 millions de franrs. 

Chap, 1160, — Couverlure de mesures diverses en faveur du per- 
sonne}, 919 millions de francs. 

Total égal, 2.404 millions de francs. 


pensions de 


Radiodifiusion-télévision française. 


Recettes. 


Art. 15. — Les évaluations de rereltes du budget annexe de la 
radiodiffusion-télévision francaise, pour l'exercice 1953, sont majo 
rées d'une somme de Si rnillions de francs applicable à la lisue de 
de retelles n° 1 « Produits de la redevance pour droit d'usage des 
postes récepteurs de radiodiffusion et de télévision (métropole) ». 


Dépenses. 


Art. 16. — Il est ouvert au président du ronseil des ministres, a! 
litre du budget annexe de la radiodiffusion-télévision française pour 
l'exercice 1933, en addition aux crédits alloués par la loi n° 536! 
du 3 février 1933 et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à 
la somme totale de 238.625.000 F, et applicables aux chapitres ci 
après : 

Chap. 3060. — Droits d'auteur et industrie du disque, 20 million: 
de franes. 
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Chap. 6010, — Frais de recouvrement à domicile de la redevance 
radiophonique et frais de po irsuiles, Si millions de fra s. 
Chap. 252, — Equipement de la télévision dans la métropole, 
451.622.000 F, 
Toial égal, 228.625.000 F. 
art. 17. — sur les crédits ouverts au président du conseil de: 
üstres, au tre du budget annexe de la radiodiffusion-tétévision 


, pour l'exercice 1955, par la loi no 5-61 du % février 195: 


P par des texies Spéciaux, une somme totale de 151:.623.000 EF est 


fnitivement annulée sur les chapitres ci-après: 
Chap. 0030, — Remboursement d'emprunts pour le financement 
ies travaux d'équipement, 134.627.009 EF. 
| Chap. 1030, — Emissions arlistiques. — Arlistes et spécialistes 
sous contrat artistique, 29 millions de francs 
folal égal, 154.623.000 1 
\ IS — A titre exceplionne!, les délais complémentaires de i 
de d'exécuion des scrvices HiAcs par le décret du 24 juin 1%5i 
ji par l'article 11 de la loi du 10 février 1939 sont repoñlés, en 
jui concerne l'ordonnanrerment et le manda nent de dépense: 
sannel et de immatériel! applicables à l'exercice 1953, au 20 fé- 
\ ] de 
\ 19, — A Lire exceplionnel, les dépenses afférentes aux rem 
ba uents forfailaires de harges sociales et fiscales prévus en 
cerlaines entreprises exporlalrices par l'article 30 de la 
i 93s du S août 1% et l'article 149 du décret n° 3%0-1261 du 
( 19% sont imputabies au budget de l'année en cours à la 


date ‘ordonnancement, 
édits dermeurés disponibles à la clôture de l'exercice 1% 
bapitre 41-15 du budget du ministère des finar 
affa économiques (affaires économiques) Remboursement de 
rs fiscales à certaines aclivilés industrielles et agricoles « 
par décret contresigné par le ministre des finances el 
*s écommmniques, le secrélaire d'Etat au budzct et le serré 


es el de 





t * d'Etat aux affaires économiques, étre reportés sur le chapitre 
Corre ndant au budget de l'exerci'e 19514. 
\ 39 — sont ralifés: 
En conformité des dispositions des ar és 4 du décret du 
2, juin 19534 et » du décret du 29 novembre 1955, les décrets sunants 


Sen application de l'arucle 5% de la lois du 50 avril 1421: 

jo Le décret n° 5%-1:235 du 11 mai 195% portant autorisation de 
iéoenses à titre d'avan:e en excédent des crédits ouverts (divers 
nitrsieres A 
Le décret n° 33-9935 du 3 octobre 193 portant aut irisation de 
dépenses à titre d'avance en excédent des crédits ouverts; 

5» Le décret n° 55-1007 du 12 octobre 1%5 portant autorisations 
de dépenses à titre d'avanre en excédent des crédits onverts: 

h) En conformité des dispositions de Particle 8 de la loi n° 52 557 
d'u 90 juin 1952 relative au développement des crédits affectés aux 
dépen-es de fonclionnement et d'équipement des services rnilitaire : 
pour l'exercice 1992 (défense nationale) : 

‘ Le décret n° 53-19 du % février 1953 portant transfert d'auto 
risalions de programme et de erédils de pasement au titre du bud 
get de la défense nalionale pour. l'exercice 1992: 

c) En conformité des disposilions de l'article 12 de la loi no 45-72 
du 6 février 1935 relative au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement el d'équipement des services muliltaires 
pour l'exercice 1935 fdéfense nationale 

» Le décret no 53-86 du 17 seplembre 193 portant transfert 
d'aulorisations de programme et de crédits de parement défense 
halionale, section guerre), 


ETATS LEGISLATIFS 
ETAT A 


DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
Tableau, par service et par chapilre, des crédits supplémentaires 
accordés sur l'exercice 1955, 

(Montant des crédits accordés en millions de franes.! 
Affaires étrangères. 
EL — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
TirRE [LI — MOYENS DES SERVICES 
1e partie, — Personnel. — Rémunérations d'activué 


Chap. 3%1-M. — Administration centrale. — Rémunérations princi- 


pales, 2,753. 


2° partie, — Personnel en activité et en retraile. Charges sociales. 


Chap. 33-M. — Prestations et versements obligatoires, 10.704. 


he 


k° partie. — Matériel et fonctionnement des services 


Chap. 34-03. — Administration centrale, — Frais de réceplion de 


bérsonnages étrangers et présents diplomatiques, 3.764. 


Chap. 31-93. — Remboursement à diverses administrations, 13.087. 


Tolal pour la 4 partie, 16.818. 


7 partie. — Dépenses diverses. 


, 18.452. 


Chap. 37-M. — Réparations civiles 
Total pour le litre UM, 48.747. 


1-02 
, 12.02 
l 





QU] 
+ 


inélropole, 


fotal 





Trine IN INTER \ ENTIONS 
2 partie tetion 
12-01 — Frais de résidence 
3 Assistance à la Lie, 
Total pour le litre IV, 23.061 
Total pour Îles servi des afaire 


AFFAIRES ALLEMANDES 


Toue Hi Moyens 

partie Matériel et Joncl 
1-0 SEFrVICES COHITANX 

1° partie Dejrer 

1 Frais judiciaires et 

Hal pour les affai allemand 


[EE SERVICES FRAN 
Tone HI Mosess 
partie. Personnel Rémunérations 
1 0 Emoluments du p 
Agriculture. 
line HI Moss 
partie Personnel. Roemuneralioons 
1-4 Administration centrale. 


2.19% 


Chap. 91-25. Services des hara 


101 services agricole 


11. In-litut national de 


ons principales, 3.627 
1 42. Institut nalional de 
ludemmnilés et allocations diverses, 


[RTL 


{ hap. 1-1 Direction générale des 
lions principales, 12089 
Chap. SIS5 — Direction géncrale 
accessoires de salaires du personnel 


Total pour la fre partie, 116.053 


Personnel en activité el 


sement de frais, 5.000. 


M. — Prestalions et versements 

pariie. 

tt — Service de la prole 
Chap. 51-M, — Lovers, 1.110 


Total pour la 4 partie, 6.110, 


ts Jatil it Subrentions 
#41. —— Instioul national de 
sion de fonchonnenmaænt, 2s 22%) 
at pour ‘a 6° partie, 28,220 
1 puitie Depenses diverses, 
7-S1, — Jimposihions sur les forêts domaniale: 


Total pour le titre I, 256.319. 


Tivte IN, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


— Action d« ONONTHQUE, — Encouragements et interrentions 


51. — tutbvention pour ja 
LNRNALLE 


partie. Action socle, — 


565%, — Remboursement à 


24,19 


Total pour le titre IV, 2.145.619 
pour l'agriculture, 2.725,96, 





AUTRICIIENNES 


Administration centrale Indemnités et allocations 


Rémunérations 


Matériel et fonctionnement des 


de Jonchonnement. 
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Anciens Combattants et victimes de la guerre. 
Piene D. MOYENS DES SERVICES 
re partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


Cha; 11-01 
pars, 12 Lt 
L 


Administration centrale. — Remunéralions princi- 


up. 41-07 Administration centrale, — Indemnités et allocations 

diverse 1.19 

Cha 1-24. Services extérieurs. — Rémunérations principales, 
6. ‘4m 

Chap. 31-11 services des transports et des transferts de corps 
et personnel des missions de recherches. — Rémunérations et indem- 
nil 1.742 

Tota pour la re partie, 87.554. 

3 partit l'ersonnel en activudé et en retraile., — Charges sociales. 

Chap. %391. — Prestations et versements obligatoires, 31.142. 


je partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Cha] 1-01 Adininistration centrale, — Remboursement de frais, 
1.0: x | 
Cha : — Adrministralion centrale, — Matériel et dépenses 
d ,t x! 
Ch 1-0 Remboursement à diverses administrations, 3.550. 
Total pour la # parlie, 7.04 
l'olal pour je titre HI, 128.718. 
lire IV. — INIENVENTIONS PUBLIQUES 
G partie irlion sociale. — Assistance et solidarité. 
Chap. 450% — PRomboursement à la Société nationale des chemins 
de fer rancuis. 11:.04m 
(haup 16-26, soins tmédicanx gratmits et frais d'application de 
Ja loi du 5 ma 119 et des :ois subséquenles, 500.04), 
Chap. 16-27, — Apoare l'age des mulilés, 20.008! 
Folat pour de Utre IV, 54.000. 
lolal pour les anviens cormbaltants et victimes de la guerre, 
2.7 58, 
Education nationale. 
Prrue D. — Movess D6S SERVICES 
Je partie, — Personnel. — Rémuneralions d'activité. 
Chap. GE — Vniversilé, — Observatoires et instituts de physique 
du guobe. — Kémunéralions principaies, 23.144 
Chap. 1-13 Ecoles normales supérieures, — Rémunéralions 


Winvipaies, 21.527. 
Chap. M-11 Grands élablissements d'enseignement eupérieur. — 
Inélilut de France, — Académie de médecine, — Rémunérations 
Pruimipaes, 2,614. 

Chap. 31-22, Lycées el 
diverses, 40.00). 

Chap. 1-41. — Conservaloire national des arts et méliers. — Rému- 
néralions principa'es, MM). 

Chap. 1-35. — Flablissements publics d'enseignement technique. 
— udermmltés et allacalione diverses, 100.00, 

Chap. 31-63 — bibliothèques. — Salaires et accessoires de salaires 
des personnels rémunérés <ur la base du commerce et de l'industrie, 
LA LL LA 

Chap. 91-93, — services communs, Inspection générale et admi- 
hi-tralion académique, — Indemnités et allocations diverses, 12.161. 

Chap. ‘1-91. Applicalion de la réglementallon relalive aux fonc- 
lionnaires suspendus de leurs fonctions, 4.863, 

foial pour la fre partie, 506.139 


collèges. — Indemnités et allocations 


ke partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. ‘4-01. — Administration centrale. — Remboursement de 
frai<, 1 Out 


Chap. 1-21. — Enseignement du second degré. — Remboursement 
de frais, 2,000, 

Chap. 31-31, — Enseignement du premier degré. — Remboursement 
de frais, 55.008, 

Chap, ‘4-7 Arles el leltres, — Musées. — Matériel, 5.000. 

Chap. 4-71, — Arts el lettres, — Célébralions e’ commmémeoraltions, 
142.00 


Total pour la &e partie, 93.500. 
Ge partie, — Subventions de fonctionnement. 


Chap. %6-01, — Centre mnalional de la recherche scientifique, 6.254. 


Chap. 96-11, — l'niversilés el obervaloires, — Subventions pour 
frais généraux, — Travaux d'entrelien et de renouvellement du 
matériel, 7.919. 

Chap. 36-12, — Subvention au palais de la découverture, à Ja 


fondation nationale des sciences politiques, à la fondation Thiers 
ei au centre d'études de politique étrangère, fu. 

Chap. i-51, — Jeunesse et sports. — Subventions aux instituts 
d'éducation physique et aux sports scolaires et universitaires, 107. 








Chap. %-72, — Arts et lettres. — Mustes, — Subventions diverses, 
6.541 


Chap. 96-53. — Arts et leltres, — Enseignement de la musique 
et de l'art dramatique. — subventions, 1.718. 
Chap. 36-74. — Théâtres mationaux, 31.929. 


olal pour la 6* partie, 71.968. 
7e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 97-51. — Application de la loi du 30 octobre 1946 sur Ja 
prévention et la réparation des accidents du travail et des maladies 
professionnelles aux éièves des écoles publiques d'enseignement 
technique et de centres d'apprentissage, 17.454. 

Chap. 37-91. — Frais de justice et de réparations civiles, 33.635. 

Total pour la 7e partie, 31-068, 
Total pour le titre II}, 721.67. 


* Tirre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3° partie. — Action éducative et culturelle. 
Chap. 4353. — Jeunesse et sports. — Subventions destinées à 


favoriser le développement des sports et des activités physiques 
dans les milieux du travail et des ac!ivités de plein air, 2.710. 


Chap. 44-72. — Arts et lellres. — Commandes artistiques et acqui- 
sitions d'œuvres d'art, ‘206, 
Chap. 43-91. — Bourses nalionales, 50.000. 


Total pour la 3% partie, 55.M0. 


6* partie. — Action Sociale. — Assistance et solidarité. 


Chap. 46-91. — Assistance culturelle, 357. 
7e parlie. — Action sociale. — Prévoyance. 


Chap. 47-01. — Camps el colonies, maisons familiales de vacances, 
communautés d'enfants, 102.000, 
Tolal pour le titre IV, 158.267. 
Total pour l'éduration nationale, 882.912, 


Etats associés. 
Titane II, — MOYENS DFS SERVICES 
%e partie. — Matériel el fonctionnement des services. 


Chap. ‘-11. — Commissariat général de France. — Hauts com- 
missarials el services communs — Remboursement de frais, 7.000. 
Chap. 33-21, — Mission d'enseignement français et de cospération 
culturelle, — Remboursement de frais, 8.00%. 
Total pour le litre DH, 13.00, 


TirRE IV. — INTRRVENTIONS PUBLIQUES 
3e partie. — Action éducative et culturelle. 


Chap. 49-02. — Bourses d'enseignement de voyage et frais de stage 
en France, 5.000, 
Total pour les Elats associés, 20.000. 


Finances et affaires économiques. 
J — CHARGES COMMUNES 
Treng 17. — DETTE PUBLIQUE ET DÉPENSES EN ATTÉNUATION DE RECETTES 


tre partie, — Dette intérieure. — Delte perpétuelle 
et amortissable. 


Chap. (11-17. — Charges afférentes aux services des bons et 
emprunts émis par la caisse nationale de erédit agricole, 2.25. 

Chap. 11-21. — Annuilés pour »# payement des subventions de 
l'Elat altribuées aux collectivités locales, 161.000. 

Chap. 11-33 — subvention à la Compagnie franco-espagnole du 
chemin de fer de Tanger à Fez, 12.300, 

Chap. 11-31 — Parücipalion de l'Elat au service des emprunts 
émis en vue de permettre l'exécution des opéralions prévues au 
pian de modernisation et d'équipement, 350.000. 

Chap. 11-25. — Service de: emprunts contractés par les compa- 
gnies de navigation subventionné?s en vue de la construction de 
navires devenus la propriété de l'Etat et pour assurer la trésorerie 
de ces sociétés (application de la loi du 28 février 1918), 4.901, 

Chap. 11-41, — Service des titres et emprunts émis en application 
de la législation sur les dommages de guerre, nm) 

Total pour la fre partie, 1.002.6%. 


3e partie. — Dette extérieure. 


Chap. 13-03. — Prèts et garanties à des gouvernements, service3 
ou reæorlissants étrangers, 4.138. 


de partie. — Dépenses en alténualion de recettes. 


Chap. 15-06. — Remboursements pour décharge de responsabilité 
en cas de force majeure el débels admis en surséanse indéfinie, 


17.740 
Total pour le titre Ier, 1.021.584, 
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TrrRe III. — MOYENS DES SRRVICES 


% partie. — Personnel. — Pensions et alications. 


de la loi du 2 août 199 pour le rézime de retraite des ouvriers de 
établissements industriels de l'Etat. — Compiéments des pension 
aux ouvriers et allocations aux ouvriers et veuves d'ouvriers dé 
cree établissements, 2.350.000 
Chap. 32-98, — Remboursement à la caisse nationale de sécurité 
gciale, 9 5%), 
Total pour le titre H, 2.352.590. 


Chap. 32-92. — Versement au fonds spéciat prévu par l'artirle 2 
» 
» 


Troie IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


6 parlie, — iclion sociale. — Assistance et solidarité. 


Cha 16-93, — Prestations assurées par l'Etat au titre du régime 
4 rité éociale des pensionnés {loi no 50-879 du 29 juillet 1%), 
1.501.007. 

16-95. — Contribution de l'Etat au fonds spécial instilué 
pi loi du f0 juillet 1%52, 720.000). 
lotal pour le titre IV, 2.271.907. 


al pour les charges communes, 5.632.081. 


IL — SERVICES FINANCIERS 
Tite HI — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel, — Rémunéralions d'activité 


Chap. 31-45. — Emoluments des receveurs buralistes non fonction 
naires, 83.400. 

Chap. 31-46. — Remises diverses de l'administration de l'enregis- 
tremment, des domaines et du timbre, 24.150 

Chap. 31-47. — Travaux à la täche de la direction générale des 
tmpôts, 12.600, 

Chap. 31-48. — Atelier général du timbre. 
el indemnilés, 6.000, 

Chap. 31-49. — Services extérieurs de la direction générale des 
Mesures d'harmonisation et application du statut unique 
des personnels de la catégorie A, 71.999. 

Chap. 31-81. — Personnel du contrôle économique mis à la dispo- 

‘1 des administrations financières. — Rémunérations principales, 


— Trailements, salaires 


imp NS 


|” Total pour la îre partie, 208.374. 


o° part 6e. — Personnel en activité et en retraite Charge s sociales 
Chap. 23:-M. — Prestations et versements obligatoires, 200.000, 
Chap. 33-92. — Prestations et versements facultatifs, 10.000, 


Total pour la 2° partie, 310.00, 


x partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 94-31. — Services extérieurs du Trésor, — Remboursement 
de frais, 11.000 

Chap. 34-32. — Services extérieurs du Trésor. — Matériel, 24.000 

Chap. 34-42. — Services extérieurs de la direction générale des 
linpôls, — Frais de missions et de déplacements, 90.090 

Chap. 34-51, — Service du cadastre, — Remboursement de frais, 


Chap. 34-62. — Administration des douanes et droits indirects. — 
Frais de missions et de déplacements, 16.000. 
Chap. 34-71, — Services des laboratoires, 

{! 05. 
Chap. 34-03. — Remboursements à diverses administrations, 10.000. 
Total pour la 4 partie, 171.09 


— Remboursement de 


7e partie. — Subventions. 


Chap. 36-02. — Couverture du déficit d'exploitation de la Compa- 
£nie des câbles sud-américains, 281.225. 
Total pour les services financiers, 1.073.794, 


I, — AFFAIRES ECONOMIQUES 
Tree II. — MOYENS DES SERVICES 
îre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 


Chap. 31-21. — Service des enquêtes économiques. — Rémunéra- 
tions principales, 10.278. 
Chap. 31-22, — Services des enquêtes économiques. — Indemnilés 
€l allocations diverses, 12.433. 
Total pour la ire partie, 22.713. 


# partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 31-21. — Service des enquêtes économiques. — Rembourse- 
ment de frais, 7.000. 
Chap. 34-M. — Loyers et indemnités de réquisition, 860. 
Total pour la & partie, 7.860. 








Se partie. — Travaux d'entretien. 


Chap. 35-91. — Travaux immobiliers, 511. 


7e partie Dépenses diverses. 
Chap. 37-91. — Réparalions civiles, 10.598 
lotal pour le litre HI, 41.62 


AUTRE IV, — INTERVENTIONS FUBLIQUES 


“° partie iction économique Encouragements et interventions, 
Chap. 44-01. 
sement de la prodnetivili 
Total pour les allaire 


Subvention à l'association française pour | ACCroI5- 
"UALEL 


économiques, S16N2. 


France d'outre-mer 


True MI MOYENS DES SERVICES 


{re partie Personnel Rémunérations d'andivilé, 


Chap. 3145, — Inspection de la France d'outre-mer Soldes et 
ñ ) 


accessoires de solde 712. | 
services de diffusion et de propagande, — Rému- 
ipra it 05. 


— Services administratif, — Rémunérations princi- 


rotal pour la {re partie, 4.59 


3% partie. — Personnel en activité ou en retraite. — Charges soriales. 


Chap. 3-91. — Prestations et versements obligatoires, 100.000, 


. 


{° partie, — Matériel et Jonctionnement des services 


Chap. 31-41. — Personnel d'autorité en service dans les territoires 
d'outre-mer. — Remboursement de frais, 70.000 

Chap, ‘4051 - Magietrats de droit civil et de droit pénal français 
en ser jans les terriloires d'outre-mer, — Remboursement de 


Total pour la 4° partie, 85 000 


7e part 6, — Dépenses diverses 


Chap. 37-)2 Dépenses d'apuresnent de: nmples spéciaux Jéile 
nitivemment clos, 17.61 
lolal pour le titre MI, 207.225 
Trrne IV. INTERVENTIONS PUBLIQUES 


{ee partie, — Interventions politiques e4 abriinistratives. 


Chap. 41-91 - Subventions aux budgets locaux des terriloires 
d'outre-mer, 199.600 

Chap. 41-42,  — Commémoralion du centenaire de la Nouvelie- 
Calédonie, 40.00% 


Total pour le titre IV, 239 GW 
Total pour la France d'outre-mer, 446.523. 


Industrie et commerce. 


Turnek HE — MORENS DES SERVICES 
{re parti — Personnel. — Rémunéralior d'activué 

Chap. 51-4 — Adimninistration centrale, — Rémunéralhior pie 
(ME les, 43.302. 

Chap. 31-02 _- Administration centrale. — Indemnités et allo- 
cations diverses, SÜI 

Ch&p. 51-11, Direction des mines et de la sidérurgie, — Services 
extérieurs - Rémunéralions principales, 1.680 

Chap. 21-21. — Direction du gaz et de l'électricité, — Services €ex- 
térieut Rémunérations principales, 3.005 

Chap. 31-42 Direction des industries mécaniques et électriques, 
— servie des instruments de mesure, — indemnités et alloca 
atverses th: 41) 

Chap. 31-92 Salaires du personnel ouvrier, 4.990. 


Total pour la {re parle, 24.42, 


ï° partie, — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 31401. — Administration centrale. — Remboursement de 
frais, 1.542 








Chap. 31-11 - Direction des mines et de la sidérurgie, — Serv ; 
extérielu Rem rrsements de frais, 1.859 

C! 1-11. l'irection des industries mécaniques et élec! 
_— > e des instruments de mesure. — KRemmboursementis de frais, 
1.703 


Total pour la 4° partie, 5.094. 
Total pour le titre II, 29.456, 
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Turne IV, — INTENVENTIONS PLELIQUES ïe partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
luc fchon économique Chap. 31-02, — Matériel, 6.791. 
Subrentions aux entreprises d'intérét national Chap. °M4-091. — Lovers et indemnités de réquisition, 2M, 
L , U 1 ji £ 1 
Chap. 54-92. — Achat et entrelien du imalériel automobile, 9,474 
( 5» 11 Par paton de la métropole au déficit des houil- Total pour la 4% partie, 16.458. ; 
ere Î 1-0) (PA it 
T« ‘ é « TRREL { 01.202 r 
Ge partie. — Subrentions de fontlionnement. 
Intérieur. Chap. 26-11. — Subvention à l'école nationale d'administration, 164, 
1 re Di Moy DES SENVIES z- } 
| ° ° partie. — Dépenses diverses. 
{ arlie l'erso el Rémunérations d'activil S . 
, oitiatéà Chap. 37-91 Fonds spéciaux, 10.000, 
Cha} tot Ai ition central Rem i 15 prinei Folal pour les services généraux, 91.379, 
pa Lot 
{ 1-1 in ratifs et te | terdéparte D. SERVICE JURIDIQUE ET TECHNIQUE DE LA PRESSE 
Ji t | [l ‘ 16 631 
( |. d'A e et de Lorraine. — Rém rations Trone II. — MOYEXS DES SERVICES 
paie il , à 
, Cha 1-02, — 7} lences budze es du laiut de la polire, re partie - Personnel, — Rémunérations d'activité. 
l re p 01 RTS Chap. 21-92 — Remboursement à diverses administralions de 
. dépenses de personnel, 102. 
art Pa lé { « etraul Charges soci ; Ps . L 
“1 . “ à , , ste ociales. 4e partie. — Matériel et fonctionnement des sertrices. 3 
Chan ui Preta t \Vér<el ts oblizvatoires, 71.000, : . ë _ 
i} L ( : 13 Chap. 31-93, — Remboursements à diverses administrations, 679, 
Total pour le titre IH, 31. 
i partie Materiel et Jonclionnement des services. 
Ÿ 
Cha] RL Adiministration centrale Matériel, 4.955. Tire IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES . 
Clay i-12 \ehat t relien et fonctionnement du matériel : | 
autormolbile 17.900) {re partie, — Intercentions politiques et administratives. 
Lhaä} 4-1 Remboursement à diverses administrations, :#1.0600), F ( x ; : : 4 
lolal pour la 4° partie, N225 Chap. 41-03. — Application de l'article 18 ter de la convention du ; 
‘ M août 1937 entre l'Etat et la Société nationale des chemins de fer 
français, 178.000 
we parti ubrentu de Jonctionnement. fotal pour le service juridique et technique de la presse 
. ; : 78.781. 
Cha) “1 Subventior à la ville de Paris {services de police 158.181 
et d'imcendi IMILIALEL 
C. — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
partie Dépenses diverses. TrrnE IL — MOYENS DES SERVICES 
( re 1-1 Frais de cui : niieux et réparations civiles, 10.883, %° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
otul pour ti rieur POLE TR 
Chap. 34-02. — Composition, impression, distribution et expédition 
Justice. 31.027. 
Tien DU MOYENS DES SERVICES D. — COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAN 
jre partie Personnel Rrmunérations d'activité. Tirre III — MOYENS DES SERVICES 
Chap. 31-01, — Adininistralion centrale, — Rémuncrations prin- 4e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Cipales, 5.49 à s | nee . ' . 
Chap. 41-11 Services judiciaires. Rémunérations principales, Chap. 1-9. — Remboursement à diverses administrations, 400. F 
5.0 # 
Chap. 91-21. Services pénitentiaires. — Rémunérations prinei- IL — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE | 
pales, 0) À FE. L M N !, 
Total pour la {re partie, 50.95. x 
* ” P B. — SERVICE DE DOCUMENTATION EXTÉRIEURE ET DE CONTRE-EFSPIONNAGÉ “4 
î 
fe partie Matériel et fonctionnement des services. MITRE IL —- MOYENS DES SERVICES : 
Chap. #4 —}. Services pt nitentiaires, — Entrelien et rémuné- tre partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 
ralion des détenus. — Consommation en nalure, 90.0. 
Chap. 41-11 Services de l'éducation surveillée, — Rembourse- Chap. 31-02. — Indemnités et allocations diverses, 5.200, 


ment de frais, 104) 

Chap. 4-31 services de l'éducation surveillée, — Entretien, 
rééducation et surveillance des mineurs délinquants, — Consom- 
mation en nature, 4101.04K) 

Tolal pour la #* partie, 221.000, 
Ge partie Subventions de fonctionnement. 

Chap. 96-01. — Subvention au bu innexe de l'ordre de la 
Libération, ‘#0 

Folal pour la justice, 272.265 


Présidence du conseil. 
IL — SERVICES CIVILS 
À. — SERVICES GÉNÉRAUX 
Time IN. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-01, — Rémunérations principales, 14.786. 
Chap. ‘41-91, — Indemnités résidentielles, 4.078, 
Chap. 31-92, Remboursement à l'administration des Postes, télé- 


graphes et léléphones de dépenses de personnel, 727. 
Total pour la {re partie, 19.391, 


3e partie, — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 


Chap. 3391. — Prestations el versements obligatoires, 5.13%, 





C. — GROUPEMENT DFS CONIRÔLES RADIOËÉLECTRIQUES 
TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-02, — Salaires du personnel ouvrier, 2956. 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 2.555, 


Total pour la 1r° partie, 2.809, 


3e partie, — Personnel en aclirilé el en retraite. 
Charges sociales. 


Chap. 33-91. — Preslalions et versements obligatoires, 9.264. 
Total pour le groupement des contrôles radioélectriques, 12.073. 
Reconstruction et logement. 
TirRe III. — MOYENS DES SERVICES 
&e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. ‘4-12, — Services extérieurs. — Matériel, 11.000. 
Chap. 34-91. — Loyers et indemnités de réquisition, 10.500. 
Total pour ja 4° partie, 21.500. 
Te partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 97-M. — Frais judiciaires el réparalions civiles, 10.000. 
Total pour la reconstruction et le logement, 31.50, 
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Santé publique et populaiion. 


Tree NN — MOYENS DFS SERVICES 


{re partie — lersonnel. — Rémunérations d'activité 
Chap. 51-21. — Services de la popuiation et de l'entraide Rérnu 
néralions principales, 24,140, 
Chap. 1-41. — Service de la pharmacie, — Rémunéralions pr 


cipales, 1.086. 
Chap. 31-42. Service de la pharmacie. 
tions diverses, JM 
lolal pour la fre partie, $.22,. 


Indemnités et allora 


ï° parlie. — Matériel et fonctionnement des servues 
Chap. 94-02. — Administration centrale. — Matériel, — Travaux 
d ire . J01 
Chap. 31-92, Achat et entretien des 1 ules automobiles 1.165 


loial pour la 4° partie, i.524, 


6* partir, — Subrentions de fonftionneiment 


p. 96-11. services de la santé. subvention à finstitut 
I na d'hygiène, Hi. 


lolal pour le titre HI, 10.420. 


Trrne IV, — INTERVENTIONS PUSLIQI ES 


G° parlie — Acliun Sociale, — Assistance et solidarité 
Chap. 46-13, — Services de la santé. — Dotation des établissements 
hationaux de bienfaisance, 500. 


Chap. 46-21. services de la population et de l'entr'aide. Sub 
venlions à diverses œuvres d'entr'aide, 5.200. 
Chap. 16-33. — Services de la population et de l'entr'aide., — Dola 
tion des établissements nationaux de bienfaisance, 270. 
Tolal pour le titre IV, 6.070, 
Total pour la santé publique et population, 16.190. 


Travail et sécurité sociale. 
Tire D — MOYENS DES SERVICES 
{re pariie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-04, — Administration eentrale, — Rémunérations prin 
Cipales, 0.334. 
3e partie, — l'ersonnel en activité el en retiaite. 
Charges sociales. 


Chap. 03-91. — Prestations el versements obligaloires, 40.7. 
Fott pour le titre D, 16.251. 


TirRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2e partie. — Action éducative et culturelle. 


Chap. 43-42. — Services du travail et de ja main-d'ouvre. — 
Formation professionnelle des adultes, 190.000. 


6° partie. — Aclion sociale. — Assistance et solidarit#. 


Chap. 46-41. — Services M travail et de la main-d'œuvre. — Fonds 
national de chômage. — Aide aux travailleurs, 54000. 
Total pour le titre IV, 1.040.064). 
Toial pour le travail et la sécurité sociale, 1.086251, 


Travaux Publics, tranSports et tourisme. 
TirRE II, — MOYENS DES SERVICES 
{re partie, — Personnel, — Rémunération d'activité. 


Chap. 21-43. — Ponts et chaussées, — Conducteurs de chantiers 
el agents de travaux. — Rémunérations principales, 49,000, 

Chap. 31-31. — Ports maritimes, établissements de signalisation 
Mmarilime el voies navigables, — Rémunérations principales, indem- 
Diés el allocalions diverses. 39.000 

Chap. 31.52, — fn<titut géographique national, — Indemnités et 
allocations diverses, 26.2%, 

Chap. 31-61, — Direction générale du tourisme, — Rémunéralions 
principales, indemnités et allocations direrses, 123. 

Total pour la fre partie, 105,363. 


2% partie. — Personnel en retraite. — Pensions et allocations. 


Chap. 32-M. — Pensions et retraites, — Prestalions et versements 
de l'État, 7.195. 


k° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 34-M. — Administration centrale, — Matériel et rembourse- 
Tnënt «je frais, 8.010. 

Chap, 31-31, — Ports maritimes, établissements de signaisation 
Maritime et voies navigables. — Remboursement de frais, 10.000. 
Pa 3-9, — Lovers des bureaux et indemnités de réquisition, 


Total pour la 4 partie, 18.491. 








Cr part » Sub entions de font tronmnement 


Chap. W-91 - Rontes Remboursement de frais À l'imon natio- 
nale des associali s de loturisime., S 4%. 
1 pute bDepenses diverses 
Chap 11 l Ï li et réparation iiles, 1 il 
lotal QE: RE Lots, 8 
Fuutk UN, — INIKMSENTIONS FUMEURS 
partie Achon internaolronale., 
Cham. 12-91 sub l div ' 
0 part . tchion eccono ihuque SuDTCIMIONSsS Ur entre N 
d'onteorelt national 
hap. 19-11 Chemins de fer subventions aux cheitmins de 
fer d'intérêt général, 3.421, 
Chap. 45-153 ten le fer sub bio d'équilibre \ la 
Sociclié nationale des chemins de fer franeai 1,004 0 
(| il pour la of par | #.5.121 
Fotal pour le titre IV, 1S.085.807 
Total pour Les travan publics transports et ouristne, 


1,21) 4h 
I, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Prius Hi MoYErs DES SHEVHHS 
Hemunérations d'activité 


1e parlw. l'érsonunel 


Chap. 21-02 _- Admitsiralion centrale, — JIndemnilés el ant 
Calions diverse 3,310. 
Chan. Si-L5 — Service, extérieur - Personnel ouvret salaires 


et accessoires de salaires, 12.600, 
Total pour la {re parlir, 14.976. 


k° partie Materiel et fonctionnement des Sservires, 


{ hap 01, — Adrinistration epntrale — Htembhour-sement de 
frais, où 

Chap. 51-02, — Administration ceniraie Matériel, 1.000 : 

Chop. 51-05 Remboursements à diverses admimstraliot 11.570 


Total pour la 4° partie, 12.820 : 
Total pour Favialion civile et € womereiale, 25,796, 


LE MAXINE MARCHAND 
Tune MOYENS DES ENVI RES 


{re partie. Personnel Rernunérations d'activité 


Chap. 51-02 Administration cent'al — fndemnilés el 4 1 
tions diverses, 1.930, 

Chap. 31-11 nscriplon maritime, — Rémunérations pri iles, 
1.511 { 

Chap, 31-1P inscription maritime Indemnités et allocation 
diverses, 20,194, 

Chap. 31-22 — Enseignement maritime. Indemnités et alluca 


tions divers, 514. sr 
Chap. 21-91 imdemnil résidentelles, 5.216, 
Total pour la re partie, 21,922 


3e partie. — l'ersonnet en aclhirité et en retraite, 
Charges soriale 
Chap. 73-91 _ Prestations et versements oblisatoire 155.050, 


1° partie Matérel et Jonchonnenent de sert 


Chap. 21402, — Administration centrale, — Matériel 

Chap, 4-12 — Inscription Fnarituee Matériel, 1.03 

Chap, 43-21, — Ens nement marithne Rembour-emer da 
frais, 510 

Chap, 24-92, — Achat et entretien du rmatériel atom he, 91 

Chap. 21-93 Rembhoorserme à diver vdunimisir ! + 000 

Total pour la 4 partir, 9.843 
Ge partie Subrentions de Jonttionnement 

Chap. 36-M Subvention à l'office ientifque et technique des 

péchlui taaritines, 4.006, 


foial pour le titre 1H, 57.709. 


Trruk DV, — INIERVENIIONS PUBLIQUES 
Y% parlie. — Action éducative et culturelle 


Chap. 43-21. — Contribulion aux frais de fonctionnement de 
l'apprentissage marilime, 555, 
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7e parlié iction sociale, — Prévoyance. 
Chap. 43-41 subvention à lélablissement national des jinva- 
Jides de la mari N'TRLLTA 
ro pour de Hire D, 930.85 
(| d! ur La marne mmar hande, SNS .:#7. 


Tota pour !'Elal A, 54.055.822 


DMTENSE DE FONCTIONNEMENT DES SENVHES CIVILS 


Tobleuu. pri ervice et pur chapitre des Crédits annulés 
sur Lestrcee Vis 


Montant des crédi annule en milliers de fran 
Affaires étrangères. 
L. SERVICE DES AFFAIRES ETRANGERES 
Frrme 111 MOYExS DES SENVRHES 
“e partir Matér el et fonctionnement des Sserrices. 
Chap. 94-11, — sernices à l'étranger, — Remboursement de frais, 
four un) 
Chap 1-12 services à l'étranger Matériel, 1.100. 
Total pour Je titre HI, 115.10) 
Friue IX INTERVENTIONS PUBLIQUES 
k parliir, — Action internalionale. 
Chap. 12-23 Relations culturelles avec l'étranger. — Echanges 


culturels, 3.%%), 
Chap, 12-41 
Palional IPRCLU 

Total pour 


Participation de la France à des dépenses inier- 


a 2e partie, %.400, 


& partu lotion sSocuulk Assistance el solidarité. 
Chap. 4691, — Frais de rapatriement, d'assistance et d'action 
sociale, 2,0%) 
Tota pour le titre IN 3.81) 
Tolul pour les ntffuire étrangères, 121,900, 


il AFFAIRES ALLEMANDES ET AL TRICIHENNES 


Tire NI MOYENS DES SERVICES 


{re partie. — Personnel. Remunération d'actit. té. 


Chap. ‘1-1? services extérieurs. — Indemnités el allocations 
diverses, 5.144) 
Chap, 31-91 Indemnités résidentielles, 7.800, 

Total pour la fre partie, 14.800 


Personnel en activité el en retraite. 
Charges sociales. 


Je parlie 


Chap. ‘O1 — Preslalions et versements obl gatoires, 37.400, 


j partie Matériel et fonctionnement des serrices. 

Chap. 94-12, — Services extérieurs, — Matériel, 2.700, 

Chap, 34-92, — Achat et entretien du matériel automobile, 25.800, 

Chap. 31-93, — Remboursements à diverses administrations, 40.100, 
Total pour la * partie, 6.900, 


7e pa rltie — [IX penses diverses. 
Chap. 37-90, — Fonctionnement du service de délivrance de docu- 
Fnents de circulation, 600, 


Total pour le titre HE, 117.700, 
Time IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


2e partie, — Action internationale, 


Chap. 12-11, — Subventions, ‘46 
Chan 12-12 — Dépenses diverses, 19.200, 
l'otal pour le titre IV, 19.70. 


Jotal pour les affaires allemandes et autrichiennes, 137.400, 


IH, — SERVICES FRANOAIS EN SARRE 
Tirne HI. — MOYExS RES SERVICES 
{re partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 
Chap. 91-02, — Indemnités et allocations diverses, 2.000, 


Chap. SA. — Indemnités ré-identielles, 10.000, 
folal pour la fre partie, 12.000, 


Je partie, — Personnel en activité et en retraite, 
Charges sociales, 





Chap. 3391. — Prestations el versements obligatoires, 10.000. 


ie partie. Matér.el et fonclhionneinment des services. 
Chap. 31-91. — Nipenses de locations el de réquisitions, 10.000, 
Total pour les services français en Sarre, 32.000, 


Agricuiture. 
Tuvme HI — MOYEXS DES SERVRES 


jre partie, — Personnel, Remunéralions d'activité. 

Chap. 31-23 — Services, laboralaires el écoles nallonales vVétéris 
haies, — Réinunéralions principales, 33.04), 

Chap, 91-26 — Service des haras, — Indemnités et allocations 
diverses, 9,000, 

Chap, 531-%2, — Services agricoles. — Indemnités et allocations 
diverses, K.000, 

Total pour Ja fre parte, 16.000 


ï° partie, — Matériwl et [onclionnement des services. 


Chap. 31-23. — Drection des affaires pro'essionnelles et sociales 
_— Hiais de fonctionnement et diverses commissions, 4.006, 
Fotal pour le litre HI, 20,000 


Tire IV, — INTERVENTIONS PFUBLIQLES 


is partie, — Aclion économique. — Encouragements 
et interrentions 


Chap. 14-2, Prophylaxie des maladies des animaux. — Contrôle 
dé la salubrité des Viandes, — Arnélivoralion de la recherche vété- 
rinaire Iilemrtés pour abatage d'animaux, 23.000, 

Total pour l'agriculture, 38.04. 


Anciens combattants et victimes Ge la guerre. 


Time HI MOYFNS DES SERVICES 
{re partie, — Rémunéralions d'activité, 
Chap. 91-49. — in-tilution nationale des invalides, — Rémunéra 
liwns principales, indernn tés et allocations diverses, 7,006), 
Chap. 51-22, — serices extérieur: brdemnités el ailocalions 


diverses, 24,000, 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 730.000, 
Total pour la 1° parlie, 57.00), 


4 pailie, — Materiel et fonchonnement des sertices. 


Chap. 9314-21. — Services extérieurs, — Rembour-ements de frais 
7.:4M), 


Chap. 94-41. — Seriices des tran-ports et des tran-ferts de corps, 
_— Matériel, dépenses diverses et retnmbor<ement de frais, 12.04), 
Chap. 51-91. — Lovers el indemnités de réquisition, 25.00, 


Total pour la %# partie, 15.500), 
7 partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 37-91. — Réparation de dommages. — Accidents du travail 
— Frais de justice, 26.000, 
Total pour le titre HE, 128.900, 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
G partie. — Action Sociale. — Assistance et solidarité. 


Chap. 16-02. — Secours et allocations à d'anciens militaires et 
leurs ayants cause, 2.004, 
Chap, 16-01, — Office national des anciens combattants et vi-timet 
de la guerre, — Dépenses sociales, 20.000. 
Total pour le titre VI, 22.0, 
Total pour les anciens combattants et victimes de la guerre 
1:4), HN). 


Education nationale. 
Trrne LI, — MOYENS DES SERVICES 
ire partie, — Personnel. — Rémunération d'activité. 


Chap. 91-21. — Lycées et collèges. — Rémunéralions princi- 
pales, 390.500, 

Uhap. 51-34. — Ecoles primaires élémentaires. — Rémunérations 
principales, 200.000, 

Chap. 91-37. — Ecoles nationales de perfectionnement — Rémuné- 
rations principales, 2.000, 

Chap. 31-42. — Conservatoire nationai des arts et métiers. — Indem- 
nités et allocations diverses, 2.700. 

Chap. 31-ÿ. — Conservaloire national des arts et métiers. — Salai- 
res du personnel ouvrier, 1.800, 

Chap. 91-44. — Etablissements publics d'enseignement technique. 
— Rémunérations principales, 400.000. 

Chap. 91-51. — Jeunesse et sports. — Rémunérations princi- 
pales, 50.000. 

Chap. 31-52. — Jeunesse et sports. — Indemnités et allocations 
diverses, 2.600. 

Chap. 91-61. — Bibliothèques. — Rémunérations principales, 21.700, 
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Chap, 91-62, — Bibliothèques, — Indemnités et allocations diver- 
ses, 1.000. 
Chap. S1-6. — Archives de France. — Rémunérations principa- 
Les, 10.000 
Chap. 31-92. — Services comruns, — Inspection générale et admi- 
nistration académique, — Rémunérations principales, 90.000, 
Totai pour la 1e partie, 1.073.300, 


ï° partie. — Malériel et fonctionnement des services. 


Chap. ‘3-41, — Enseignement technique, —= Remboursement de 
frais, 10.000. 
Chap. ‘4-91. — Dépenses de locations et de réquisitions, 40.000. 
Char 6, — Documentation, 3.000. 
Total pour la 4 parlie, 535.000, 





o partie, — Travaur d'entrelien, 
Chap. 99-82, — Bâliments civils et palais nalionaux. — Entretien, 


giménasement et reslauration, 3.40, 
fotal pour le titre HE, 1.129,00, 


TITRE IN. INTERVENTIONS PUBLIQUES 


9e partie. — Aclion éducative et culturelle. 





Chap. — Préts d'honneur, 6.200. 
Chap — Bour<es de voyage, 2.300, 


Tolal pour le titre IV, S.506. 
Total pour l'éducation nalionale, 1.158.300. 
Etats associés. 
Tire HE — MOYENS DES SERVICES 
tr partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-114 — Commissariat général de France en Indochine. — 


Hauts commmissarials el services communs, — Rétmunéralions prin- 
cipales 52.0H). 

Chap. 31-41. — juridictions françaises el mixtes, — Rémunérations 
principales, 50.000, 

Chap. 31-51. — Mission de coopération économique et technique. 
— Rémunérations principales, 52.000, 

Chap. 31-W., — Indemnités résidentielles, 7.100, 


Total pour les Elals associés, 131.400, 


Finances et affaires économiques. 
L — CHARGES COMMUNES 
Tune er, — DETTE PUBLIQUE ET DÉPENSES EN ATTÉNUATION DE RECETTES 


ire partie. — Dette intérieure, — Dette perpétuelle et amortissable. 


Chap. 11-22. 
locaux, 127.200. 


Participation de l'Elat au service d'emprunts 


Chap. 11-1. — Remboursement: divers à la Société nationale des 
chemins de fer francais, 19.000. 
Chap. 11-41. — Encouragement à Ia construction immobilière, — 


lutérêts des avances ou prêts et bonificalions d'intérêts, 641.300, 
Chap. 11-22. — Remboursement au Crédit foncier de France et 

au sous-comploir des entrepreneurs des dépenses prises en charte 

par l'Etat au titre des travaux de ravalement des liinmeubles et de 


Zéconstruction d'immeubles sinistrés, 16.100. 
Tolal pour la fre partie, S05.700. 
ï° partie. — Garanties. 
Chap. 14-03. — Garantie donnée par l'Etat en matière de travaux 


de ravalement d'immeubles (art. 6, alinéa 2, de la convention du 
#1 octobre 1910), 10.300. 


5e partie, — Dépenses en alténuation de rerettes, 
Chap. 15-07, — Poudres, — Achats et tran<port, 60.000. 
Chap. 15-08. — Dépenses domaniales, 5.00, 


Fotal pour la 5° partie, @:000, 
Total pour le titre Her, 877.000. 


TITRE IL — MOYENS DES SERVICES 
{re partie, — Personnel. — Rériunérations d'activité, 


Chap. 31-11. — Cités administratives et cités-logements. — Per- 
sonnel, 3.000, 


de partie, — Personnel, — Pensions et allocations. 


Chap. 22-96. — Contribution de l'Elat au payement de pensions 
Servies par diverses collectivités, 309.600. 


ke partie, — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 3441, — Cités administratives et cités-logements — Matériel 
el frais de fonctionnement, 2.250, 





7e partir — Dépenses diverses 


Chap. 55-91, — Rémunération des médecins mmeimbres des come 
mussions de reforme inslituées par la loi du {4 avril 1924 el des 
médecins phlisiologues, cancérologues et psychiatres, — Frais de 


lonelionnement des comités médicaux départementaux, 5.006, 
Chap, 933-%5, — Remboursement de retenues, 3,100. 
Chap. ‘7-91 - Dépenses éventnelles et accidentelles, 1 

lolal pour la 7° partie, 1.372.400, 
Total pour le titre IH, 1.686.950, 


162 OM), 


Trrne UN. INTERVENTIONS PUBLIQUES 
1° parlie {clon économique, — Encouragements et imtertentions, 
Chap. 41-91. — Encouragement à la construction immobilière. — 
Prune: à la construction, 118000. 


ü® partie Action socrale. Assistance et solularité. 


Chap. 46-14. — Supplément à la dotation de FOrdre national de 
la Légion d'honneur pour les trailements vViasers des membres de 
l'Ordre el des médaillés militaires, 19.400, 

Total pour le titre IV, 1.268.200, 
Total pour les charges coinimunes, 3.832.150, 


[LR SERVICES FINANCIERS 


Titre HI MOYENS DES SERVICES 


{re partie, — Personnel. Rémunérations d'activité 

Chap. 91-01 
Cipales, 2.600 

Chap. “1-02, - Contrôle des assurances et des établissements 
bancaires. — Rémunérations principales, 3.500, 

Chap. 31-04. Inspection générale des finances 
ions principales, 800, 

Chap. 41-0. Adeinistralion centrale, — Indemnilés et alloca- 
lions diverses, 3.600 

Chap. 91-06, — Conseil national des assurances 
aux mernbre<, 600 

Chap. 31-11. — Cour des comptes et Commission de vérilication 
des comples des entreprises publiques, — Rémunérations princi- 
pales, SARL 

Chap. 91-52. services extérieurs du Trésor. 
allocalions diverses, 10.000. 

Chap. 91-11. — Services centraux de la direction générale des 
inpols. Rémunérations principales, 6.000, 

Chap. 31-14, — Services extérieurs de la direction générale des 
linpots. Indemnités et allocations diverses, 2.000 

Chap. 51-52 service du cadastre Salaires, 5.000 

Chap. 31-54 Service du cadastre Travaux à l'entreprise ou 
à la tâche - Frais de manœuvre, 26.000 

Chap. 31-59 Réforine fiscale Revision des 
trales de propriélés bâties et non bâties 
sonnet, 69.900 

Chap. 31-61. — Services centraux de l'administration des 
et droits indirects Rémunérations principales, 6,000 

Chap. 31-63. Services extérieurs de l'administration des 
et droits indirects Rémunérations principales, 60,000 

Chap. 31-714 — Service des laboraloires, — Rémunéralions prin- 
Cipales, 2.100 

Chap. 31-91, — Indemnités résidentielles, 50,000, 

Tolal pour la {re partie, 255,700. 


Administration centrale, Rémunérations prine 


Réimunéra- 


Indemnités 


Indennit et 


évaluations ulas- 
EI penses de pre 


douianes 


douanes 


° partie, — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. ‘1-11. — Cour de: comptes, cour de discipline budgétaire 
et commission de vériticalion des comples et entreprises publt- 
ques. Remboursement de frais, 1.500 

Chap. 54-41. — Services extérieurs de Ta direction générale des 
itnipols, tembour<ement de frais, 1<.000 

Chap, 91-14. Frais d'impression occasionnés par l'assiette deg 
impots directs, 19.000, 

Chap. 34-15 Atelier général du timbre Matériel, 8.500 


Chap. 31-53. — Réforme fiscale, — Revision des évaluations cadas- 
trales des propriétés bâties et non bâties Dépenses de raté- 
rie}. 20.100 


Chap, 21-61, — Administration des douanes et droits indirecte, — 
Remboursement de frais, 13.000. 
Chap. 31-02 - Achat et fonctionnement du matériel autormo- 


bile, 1.100 


oe partie. — Travaux d'entretien. 


Chap. 33-41, — Direction générale des impôts. — Travaux d'entre- 
lien, 1.600 


Ge partie. — Subvention de fonctionnement. 
Chap. 26-01, — Subvention au conservaloire national des arts et 


métiers pour le fonctionnement de l'école nationale d'assuran- 
ces, 7.0, 
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7e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 37-M Frais judiciaires de l'administration centrale, 3.000. 
Chap. 17-43 Fruis de ge<hon des litres des sociétés d'économie 
mixte appartenant à l'Elat, 7.6, 
Chap, 17-M Réparations civiles 
Total pour la 7e partie, 32.800 
Total pour le titre EM, VS L LI 


LIRL LER 


Fitue IN INTERVENTIONS PUBLIQUES 
ï" parte Action économique, — Encouragemnents 
et interventions. 


Récemment de la part incombant à l'Etat dans des 
de guerre en Hquidäation, GA. 


Chat ‘1 01 
Opéraliuns d'assuiauces de risques 
Ge parti fiction sociale et sohdarité 
Chap, #71 Iidemuisations diverses, 6.350, 
lotal te titre FEV, 15.400 
loltal pour les services financiers, 428.700. 


[LE AFFAIRES ECONOMIQUES 
Ferme HI MOYENS DES SERVICES 
1 parts l'ersonnel. Rémunérations d'activité. 
Char Lu} Adininistration centrale el corps annexes. - Indem 
hui [ | tions diverses, 71N 
Cha) 1-32 Institut nulional de la stalistique et des études 
économiques, — Indemnités et allocations diverses, 2.400. 
Chap. 31-91 Inidenmiies résidentre. les, 96.54), 
lolal pour la fre partie, 99.409, 
3° partie. l'ersonnel en activité et en retraile. — Charges soctales. 
Chap. 95-92 Prestations et versements facullatifs, 5 800, 
ïe partis Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 5119 Remboursement à diverses administrations, 600. 


lotal pour le Utre IH, 105.#00, 


Trine IN INTERVENTIONS PUBLIQUES 


‘e prurli Action économique, — Encouragements 


el rnitrlrenions. 


Chap. 41-13 Remboursement de charges fiscales à certaines acti- 
vilés industricles et agriz'oles, 4.008 
lolal pour les affaires économiques, 109.800. 


France d'outre-mer. 
DÉPENSRS CIVILES 
Trrne II, — MOYENS DES SERVICES 
{re partie, — Personnel. — Rémunérations d'artivilé. 


Chap. M-A, — Etablissements d'enseignement et de recherches 
de la France d'outre-mer Rémunérations principales, 4.900. 

Chap. ‘1-22 Etablissements d'enseignement et de recherches 
de la France d'outre-mer Indemnités et allocations diverses, 
", (MM) 

Chap. 91-61 Etablissements permanents des terres austra'es et 
autaretique _— Soldes et nrcessoires de solde, 15.000 

Tolal pour la {re partie, 24.900. 


je partie Matériel et fonctionnement des services. 


Cha] 91-01. — Administration centrale — Remboursement de 
frai 1. AN 
7e partie Dépenses diverses. 
Chap. 37-44. — Dépenses afférentes à des élections parlementaires, 
Tolal pour la France d'outre-mer, 36.400, 


Industrie et commerce. 
Tirne III — MOYENS DES SERVICES 


ire partie. — Personnel — Rémunérations d'activite. 


Chap. 1-31, — Direction des industries chimiques. — Laboratoire 
central des services chimiques de l'Etat. — Rémunérations princi- 
pales, {1 200 | À 

Chap. 91-32, — Direction des industries chimiques. — Laboratoire 
central des services chimiques de l'Etat. — indemnités et alloca- 
tions diverses, 700 

Chap. 31-41. — Direction des industries mécaniques et électri- 
ques, — Service des instruments de mesure. — Rémunérations 
principales, 3.000. 

Total pour la fre partie, 4.900. 


| 3e partie. — Personnel en artivité et en retraite. — Charges sociales. 


Chép. M. — Prestalions et versements obligatoires, 414.000, 


partie. Travaux d'entretien. 
Chap. 9-12. Entretien des installations industrielles appartenant 
à l'Etat, 1.000. 


7e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 97-M, — Frais de justice, — Réparalions civiles, — Liquida- 
lion des opérations des anciens comptes spéciaux, 7.700. 
folal pour lindustrie et le comunerce, 27.600, 


intérieur. 


TITRE III, — MOYENS LES SERVICES 


{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-17. — Centres administratifs et techniques interdéparte- 
mentaux, — Salaires et aceessoires de salaire du personnel ouvrier 
du matériel, 17.000 

Chap. 31-53, — Protection civile. — Indemnités el allocations diver- 
Sæ=<, ZI4MH) 

Chap. 41-41, — Indemnités résidentielles, 250000, 

Total pour la fre partie, 27.000, 


ke partie. — Matériel et fonctionnement des services. 

Chap. 91-11. — Administralion préfeclorale. — Remboursement de 
frais, 13,000, 

Chap. 91-22. — Protection civile, — Matériel, 10.000. 

Chap. 4-41. — Sûreté nationa'e. — Remboursement de frais, 
184.300. 

Chap. 95-91. — Lovers et indemnités de réquisilion, 3.60. 

Chap. ‘4-95. — services divers. — Matériel, 15.000. 


Total pour la 4e partie, 226.980. 


7e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 37-31 — Pensions et indemnités aux victimes d'accidents 
(sapeurs-pompiers et anciens agents de la défense passive), 10.000, 
Chap. 37-61. — Dépenses relalives aux élections, 500.00), 


Tolal pour la 7e partie, 310.000. 
Total pour l'intérieur, 1.023.900. 
Justice. 
TITRE III, — MOYENS DES S&RVICES 
ire partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-02 — Adininistralion centrale. — Indemnités et alloes- 
lions diverses, 3.309, 
Chap. 31-22. — Services pénitentiaires. — Indemnités et allocations 
diverses, 11.500. 
Chap. 31-31 — Services de l'éducation surveillée. — Rémunérations 
principales, 30.000. 
Total pour la fre partie, 15.000 
3e partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 
Chap. 3-91. — Prestahons et versements obligatoires, 175.000. 
ne. 33-02. — Prestations et versements facultatifs, 2.000. 
olal pour la 3e partie, 177.000. 
je partie. — Matériel et Jonctionnement des services. 
Chap. 34-41. — Services judiciaires. — Remboursement de frais, 
4.500 
Chap. 31-21. — Services pénitentiaires. — Remboursement de frais, 
10.000. 
Total pour la 4e partie, 14.700, 
7e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 27-91. — Réparations civiles, 10.000. 
olal pour la justice, 246.500, 
Présidence du conseil. 
1. — SERVICES CIVILS 
A. — SERVICES GÉNÉRAUX 


TITRE II]. — MOYENS DES SERVICES 
fre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 





Chap. 31-02. — Indemnités et allocations diverses, 2.900. 








da li de babe pt -urétbtal feaiacr 21 “on Tree) 





Een à 


D dd ve ee te 


Le 








Les. 


ant 


ia- 


irte- 
rier 


ver- 


de 


rais, 


ents 
00, 


lions 
lions 


ales. 


frais, 
frais, 








AE.) = Ste qe dt diam ht. ra «vu af Éramar 2-5 % 








| 
: 
% 














DOCUMENTS PARLEVENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 131 





je partie. — Matériel et fonchonnement des services. 


Chap. 21-01. — Remboursement de frais, 300, 


Chap. 21-03. — Frais de fonctionnement des services de docurnen- 


talion el de diffusion, 1.100 : 
Chap. 51-95. — Remboursements à diverses administrations, 690, 
Total pour la 4° partie, 2.00). 
Total pour les services généraux, 4.900, 


LE SERNICE JURIMQUE ET TECHNIQUE DE LA PRESS! 


Trine HE, — MOYEXS DES SERVICES 


{re partie. — l'ersonnel — HRémunéralions d'actit ité, 
Chan. 21-02, — Indemnités et allocations diverses, 600, 
,° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 91-02, — Activités, manifestations et matériel d'information, 


300, 


C. — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
True I, — MOYEss DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunéralions d'activrnté 
Chap. 51-01. — Rémunérations principales, 600, 
ï° partie, — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 51-03. — Matériel d'exploilation, 22.204. 
‘otal pour les journaux officiels, 22800, 


D, — COMMISSARIAT GENERAL DU FLAN 


Tirme HE, — MOYENS DES SERVKES 


{re partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-01. — Rémunérations principales, 3.300. 
ï° partie, — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 91-05. — Travaux et enquêies, 64, 
Total pour le commissariat général du plan, 53.900, 


IH. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
A. — SECRÉTARIAT GÉNÉRAL PERMANENT DE LA DÉFENSE NATIONAIE 
TriRe HI, — MOYEXS DES SERVICES 
{re partie Personnel — Rémunérations d'activilé. 
Chap. 91-01. — Rémunéralions princina'es, 9.700, 
Chap. 41-02, — Indemnités et allocations diverses, 700, 
Chap, 51-41, — Indemnités résidentielles, 5.100, 
Tolal pour la {°° partie, 15.600. 
& partie, — Personnel en activité et en retraite, — Charges sociales. 
Chap. 37-91. — Preslalions et versements obligaloires, 1.000, 


Total pour le secrétariat général permanent de la défense 
nalional, 11.600 


B. — SERVICE DE DOCUMENTATION EXIÉRIEURE ET DE CONTRE-ESPIONNAGE 
Tire III, — MOYENS DES SRRVIÉES 
Are partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 91-01. — Rémunérations principales, 700. 


Chap. 51-91, — Indemnités résidentielles, 4.100, 
Tolal pour la fre partie, 4.800, 


& partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales 


Chap. 3-91, — Prestalions et versements obligaloires, 3.500, 
Total pour le service de documentation extérieure et de contre 
espionnage, 12.200, 


C — GROUPEMENT DES CONIRÔLES RADIOÉLECIRIQUES 
TirRe LI. — MOYENS DRS SERVICES 
ire partie, — Personnel. — Rémunéralions d'activité. 


Chap. 31-01. — Rémunérations principales, 3.40. 
Chap. 3146. — Indemnités et allocations diverses, 1.000. 
Total pour la 1re partie, 6.600. 


'otal pour le service juridique et technique de la presse, 900. 


se partie Matériel et fonctionnement des services. 

Chap. 1-01 Remboursement de frais, 14.200 

Chap, 29-95 Reinboursement à diverses administrations, 1.300, 
Total pour la : parte 2.AM), 
Total pour le groupement #es contrôles radioélectriques, %100, 


Reconstruction et logement. 
Tune HI MOYENS DES SENVICES 
jre partie Personnel d'activité. 


Rémunéralions 


{ hap. 11-01 Adininistration centrale Rémunérations pri cle 
pales, ü.{N) 

Chap. 51-02 \dininistration centrale Indermmils et alloca 
tions diverse Le tou, 

Chap. 91-11. — Servirci extéreurs Rémunérations principales, 
oi. 100) 

Chap. 21-21 Construction Salaires et accessoires de salaires du 


personnel de surveitlance et du personne! de déminage, de désobusage 
et de débormbage, 15.200 
Chap. 1-51 Dornimages de 
tion Rémunérations principales. 
10 St) 
Total pour la fre partie, 69.200 


cucrre Commission de  juridir- 
indemnités ve! vacations 


Matériel et fonclionnement des services. 


“ partie, 


Chap. 21-02 Adm'nistration centrale, — Matériel, 1.900 





Chap. 51-11. services extérieurs, Remboursement de frais, 
i AN TLUX 
| Chap 51-02 Achat el entretien de matériel automobile, de 


vélomoteur< el de bicxeleltes, SON 
Chap. 31-09. — Remboursement des dépenses exposées par le CT 
vices des ponts et chaussées au Utre de leur participation aux tra- 
vaux de Voirie et réseaux divers, 1.700 
lolal pour Ia 4° parlie, 4,600, 


rl partie EE penses diverst 


Chap 57-05, — Dépenses de docuinentation et de vu sarisation 
1.700) 

Chap. 3-21 Controle technique des travaux de reconstruction, 
RCH), 

Chap. 93-23 Etudes el travaux relalifs aux plans-masses et aux 


immenubles-t\pes, 2.100 
Chap, 97-31. 
Lo. 1x) 
Total pour Ja 7° partie, 20.000, 
Total pour Le titre HDI, 98.00 


Expertises el constats des dommages de zgucrre, 


Tiene IV. INTERVENTIONS PE HEIOT ES 


6: partie Aclion Sociale. - Assistance et solidarité 

Chap. 46-21. — Intervention de l'Etat pour l'application de la 
législation sur les habilalions à loyer modéré, 2000 

Chap. 46-22 Subventions aux coopéralives el associations s<yn- 
divales de re <truction, aux coopératives de reconstitution mobi- 


litre et aux associations syndicales de remermbrement Travaux 
de remembrement., 56.800 
Total pour le Litre IV. 58 800, 
Total pour la reconstruction et le logement, 137,600, 
Santé publique et population. 
Tree HE MOYENS DES SERVICES 
fre partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité, 


Chap. 91-12, — Services de la santé. — Indemnités et allocations 
diverses, 1.000. 


Tirue AV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
G° partie, — Action sociale. — Assistance et solidarité. 


Chap. 46-32, — Services de la population et de l'entr'aide, — 
AlWibution aux économiquement faibles d'une allocation compense 
satrice des augmentations de loyer, 25.000, 

Tolal pour La santé publique et la population, 26.000, 


Travail et sécurité sociale. 
Trang LE — MOYENS DES SERVICES 
1e partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


Chap. 51-11. — Services du travail et de la main-d'œuvre. 
nérations principales, 6.004), 

Chap. 91-12 — Services du travail et de Ja mmaind'œuvre — 
Indemnités et allocations diverses, 2.800, 

Chap. 31-21. — Services de la sécurité sociale, — Rémunérations 
principales, 2.4X). 

Chap. 31-41. — Indemnités résidentielles, 5.200, 

Total pour la {re partie, 17.900. 


Rérnue 
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lersonnel en acthivué el en retrwte. 
Charges sociales 


3e partie 
Chap. 3392, — Prestations el versements facullatifs, 2.000. 


te partie Matérut et fonctionnement des services. 


Cha 1-01. — Adiministration centrale, — Rermboursement de 
fruiz, 50 
Üh ne. Services du travail et de la main-d'œuvre, — 
Matériu (A) 
Cha in Losers, 4.) 
I rl pour la # partie = 4041. 
7. Jai li — | penses nrerses. 
Chan 11 Frais de contentieux et réparations eiviles, 8.700. 
Cha} 1-2 Lélegués à la séeurilé des ouvrers nuneurs, 23.000. 
lolal pour la 7e partie, :46.700, 
Total pour le titre HS, 64.700. 
Tire IV INTERVENTIONS PUBLIQUES 
% partie, — Aclion internationale, 
Cha [A vices du travail et de la main-d'œuvre, — Contri- 
bulion «lt \ Franre ‘je organismes internalionaux, 2.104, 
7e parlait telion social. — Préroyance, 


Chap. 7-12 Services du travaul el de la 1nain-d'œuvsre. — Avan- 
| 


lüages à ré aux travailleurs jmmmigrants italiens, 12.090, 

Chap. 47-22 services de la sécurité sociale, Contribution 
annuelle de l'Etat au fonds spécial de retraite de la caisse autonome 
nationale de steurié sociale dans les mines et à diverses caisses 
de reirailes, 4:114MX) 


loial pour la 7° partie, 462.00N), 
Tota pro le fitr IN 16.400. 
Total pour Le travail et la sécurité sociale, 528.800, 
Travaux publics, transports et tourisme. 
1 THANAUX PEBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
rer MI MOYENS DES SERVICES 
re partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité. 
Chap. 1-01 Administration centrale, — Rémunérations prin- 
Cire 5...) 
Chap. :#1-02 Wlninistration centrale. — Indemnités et alloca 
ions dierses, DM 


Ponts el chance — Conducieurs de chantiers et 
agents de travaux Indemnités et allocations diverses, 97,000 
Chap. 31-16 Ponts ei chaussées, — Ouvriers biiulaires des dépar- 
tements d'outre-mer Rémuntrations principales, indernnilés et 
allocations diverses, 1.606) 
Chap. 1-41. — Chemins de fer et tran<ports. — Personnel de 
Rémunérations principales, indemnités et allorations 


Chap. 1-13 


contrôle 
diverses, 9.100 
Chap. 1-51, 
principales, 256.54). 
Total pour la fre partie, 119.900. 


Institut géographique national. — Rémunérations 


* 


je partie Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. ‘1-11 Ponts et chaussées, — Matériel de bureau, 9.000. 
Chap. 31-12 Ponts et chaussées, — Remboursement de frais. 
jo 1x) 
Chap. 33-51 — Institut géographique national. — Remboursement 
de frais, 00m 
Tolal pour la 4e partie, 22.100. 


lraraur d'entretien. 


- Routes et ponts, — Entretien et réparations, 3.500, 


Chap. 15-21, 
Entretien et 


Chap. ‘9-31 Vores de navigation intérieure. 
réparations, 24.000), 
lotal pour la %» partie, 37.0, 
Total pour les travaux publics, transports et tourisme, 178.900. 


H AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Trenk TE — MOYENS DES SERVICES 
re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 
Chap 91-02, — Indemnités résidentielles, 15.000. 


je partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 24-21. — Navigation et transports aériens. — Rembourse- 
ment de frais, 5.204. . 

Chap. 34-22 — Navigation et transports aériens. — matériel, 2.000. 

Chap. 21-52, — Météorologie nalionale. — Matériel, 16.700. 

Chap. 34-61. — Bases aériennes. — Remboursement de frais, 1.000. 

Chap. 21-62. — Bases aériennes, — Malériel, 1.500. 

Chap. 31-41. — Lovers et indemmités de réquisition, 6.000. 

Total pour la 4° partie, 92. 





we parie. — Travaux d'entretien. 


Chap. -6f. — Bases aériennes, — Travaux d'entretien des 
immeubles el bases aérietmes, 64K0, 
lotal pour le litre HE, 553.400, 


Trine IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3e partie - Action éducatire et culturelle. 
Chap, 497-M, — Subventions diverses, 13.000. 


Folal pour l'aviation civile el comimerciale, 6.100, 
HE — MARINE MARCHANDE 
Time HI. — MOYENS DES SERVICES 
Pre partie, — Personnel. — Rémunération d'activité, 


Chap. 31-21. — Enseignement marine. — Rémunérations prinei- 


pales, 1. AM). | 
7e pailie, — Dépenses diverses. 
Chap, 97-01. — Indemnilés et dépenses des navires réquisilionnés 
ou affrélés, 15.900, 
Ffolal! pour le Lire HI, 19.06, : 


TitTRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2e partie. — Action internationale. 


Chap. 42-01, — Coulriludion de la France aux dépenses de divers 
organismes inlernalionaux, 900. 
Total pour là marine marchande, 19.500, 
Total pour l'état B, 8.502.000 


PE - 17 ES 


Etat C 
DÉPENSES CIVILES D ÉQUIPEMENT 
Tableou, par service el par chapitre, des autorisations de jro- 


grarume el des crédits de payement accordés sur l'exercice lis. 
(En milliers de francs.) 


Affaires etrangères. 
1. — SERVICE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
Trine V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS PAR L'ÉTAT 
re parlie. — Equipements administratif et divers. 


Chap. 57-10, — Achat et aménagement d'immeub'es diplemaliques 
el consulaires: 
Aulorisalions de programme accordées, 15.012; crédits de payement 
dermandés, 15.012 
Totaux pour les affaires étrangères: 
Autorisations de programme accordées, 15.012: crédils de payement 
demandés, 15.012 


Education nationale. 





Tring V,. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 
à 
Ge partie. — Equipement culturel et social. 4 
Chap. 26-10, — Etablissements d'enseignement supérieur. -- Equi- “ 
pement: 


Aulorsalions de progrannne accordées, 110.000; crédits de paye- 
ment demandés, néant, 

Chap. 56-25. — Etablissement du second degré appartenant à 
l'Etat. — Equipement (plan quinquennal)} : 

Autorisations de programime accordées, néant; crédits de payement 
demandés, 191.000, 

Chap. 76-10 — Feoles nationales et établissements d'enseignement 
technique, — Equipement: 

Auterisalions de programme accordées, 60.000; crédits de payement 
demandé<, néant. 

Chap. 56-320, — Etablissements d'éducation physique et sportive. — 
Equipement: 


Tan ST: ae 





Autorisalions de programme accordées, 100.000; crédils de 
payement demandés, 200.04, 
Totaux pour le titre V: 
Autorisations de programme accordées, 300.000; crédits de 
pavement demandés, 391.000. 
Tirne VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉES AVBC LE CONCOURS DE L'ETAT 


A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
Ge partie. — Equipement culturel et social. 


Chap. 66-25, — Subvention d'équipement aux établissements du 
second degré n'appartenant pas à l'Etat (plan quinquennal) : 

Aulorisalions de programme accordées, néant: crédits de payement 
demandés, 75.000, 
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—— 
Chap. 66-50, — Subventions d'équipement pour les établissements 

du preinier degré: | Tire VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
Autorisations de programme accordées, néant; crédits de payement 


demandés, 1 million 
lolaux pour le titre VE: 
Autorisations de programme accordées, néant: crédits de payerne 
derna! des, 1.075.000. 
Totaux pour l'éducation nationale : 
Autorisations de programme accordées, 200.000; crédits de 
payement demandés, 1.462.006, 


France d'outre-mer. 
Time VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. = SUBVENTIONS KT FANTICIPATIONS 
Se partie, — Investissements hors de la métropole 


Chap 68-04. — Subvention: pour l'équipement publie les terri- 
toires d'outre-mer : 
risations de 


programme accordées, 80.000: crédits de pavement 
demandés, 80.000. ol 


Totaux pour l'état C 
orisations te programme  accot lées, 995.012; crédits de 
nement deéermandés, 1.:#4.012. 


Etat D 
DÉPENSES CIVILES D'ÉQUIPEMENT 
Tableau, par service el par chapitre, des autorisations de programme 
et des crédits de payement annulés sur l'exercice 19% en milliers 
le francs). 
Agricuiture. 


Tire V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS FAR L'ÉTAT 


{re parlie. — Agriculture. 


Chap. 91-20, — Equipement des services vétérinaires : 
Autorisations de programune annulées, 1.000; crédits de payement 
annulés, 1.000. 
Chap. 51-30, — essai des services agricoles el des centres 
d'essais démonstrati 
Autorisations de programme annulées, 2.000; crédits de paye- 
ment annulés, 2.000. 
Chap. 51-70, — Travaux prévus par la loi du 7 juin 1951: 
Aulorisations de programme annulces, 2.000; crédits de payement 
annulés, 2,000. 
Totaux pour le titre V: autorisalions de programme annu 
liées, 5.000; crédits de payement annulés, 5.00. 


y” 


TrrnRE VI, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉES AVEC LE CONCOURS DE L'ÉTAT 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
{re partie, — Agriculture. 


Chap. 61-60, — Subventions d'équipement pour le génie rural: 

Autorisations de programme annulées, 3.000: crédits de paye 
ment annulés, 5.000. 

Chap. 61-70. — Subventions d'équipement pour le génie rural. — 
Remembrement et regroupement cultural: 

Aulorisations de programme annulfe:, 5.000; crédits de paye 
ruent annulés, 5.000. 


Ge partie. — Equipement culturel et social. 


Chap. 66-40, — Subventions d'équipement pour l'institut national 
de Ja recherche agronomique : 
Aulorisations de programme annulées, 25.000; crédits de paye- 
ment annulés, 25.00). 
Totaux pour ie titre VI: autorisations de programme annu- 
lées, 35.000; crédits de payement annulés, 35.000. 
Totaux pour l'agriculture: autorisalions de programme annu- 
lées, 40.000; crédits de payement annulés, 40.000, 


Education nationale. 
Trrre V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 
Ge partie. — Equipement culturel et social. 


Chap. 56-15. — Etablissements d'enseignement supérieur. — Equi- 
pement (plan quinquennal) : 

Autorisations de programme annulées, 140.000; crédits de paye- 
Inent annulés, néant. 

Chap. 56-20, — Etablissements du second degré appartenant à 
l'Etat, — Equipement : 

Autorisations de programme annulées, néant; crédits de paye 
ment annulés, 194.000. 

Chap. 56-45. — Ecoles nationales et établissements d'enseigne- 
ment technique. — Equipement (plan quinquennal 

Autorisatios de programme annulfes, 60.000; crédits de payement 
annulés, néant. 

Totaux pour le titre V: autorisations de programme annu- 

liées, 200.000; crédits de payement annulés, 194.000, 





A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 


C° parti - Equipement culturel et social 

Chap. 66-19 Subventions d'équipement aux universités et éta. 
blissements d'enseigner supcricur (loi de programm 

Auliori-alions de programme annulées, néant; crédits de paye- 
ment annulics, MM) CM). 

Chap. 65-15. — Subventions d'équipement aux universités et éta- 
b'i ni l l' ni enr pan jumauenni 

Auütorisa li de prograrnn annulées, néant; crédits de pay: 
nent annulés, 2001,04x 

Chap. 66-2X) Subventions d'équipement aux établissements du 
econd degré n'appartenant pas à l'Etat 

Autorisations de programme annulées, néant; crédits de paye 
ment annulés, 70.00 

Chap. 66-11. — subventions d'équipement pour les étab ciments 
lu premier degré (loi de programme) 

Autorisations de programme annulées, néant; rédits de paye- 
ment annulés, 600.000 

Chap. 66-50, — Subventions d'équipement pour l'éducation phy 


ique et li sport 
Autorisations de programine annulée 100.000, crédits de paye- 
ment ahthiülés, 200.14) 
lotaux pour le titre VI: autorisations de programme annu- 
lées, 100.000: crédits de payement annulés, 1.275.000) 
Totaux pour l'éducation nationale: autorisalions de programme 
annulées, 200,000; crédits de payement annulés, 1.169.000, 


Travaux publics, transports et tourisme. 
HE, — MARINE MARCHANDE 


Time V, — INVESTISSEMENTS EXÉGUTÉS PAR L'ETAT 
7 partie _— Equipen: nis administrati] et dive 


Chap. 57-10. — Equipement des services de l'inscriphion mari- 
time 
Aulorisalions de programme annulées, néant; crédits de payce- 
ment annulés, 4.000, 
Totaux pour l'état D: autorisations de programimæ annu- 
lées, 310.000, crédits de payement annulés, 1.:13.000 





ANNEXE N°7715 


(Se on de 195%. — Séance du 11 février 19%.) 
AVIS, présenté au nom de la commission de la justice el de légisias 
tion, sur l'avis (n° Gi) donné par le Conseil de la Répubh'ique 
sur la proposilion de loi (n° 474) adoplée par l'Assemblée nationale 


sur le lraiilement des alcooliques dangereux pour autrui, pal 
M. Ilenri Lacaze, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la justice et de légis 
ation à examiné modifications apportées par le Conseil de la 
fpubiique ainsi que le rapport déposé par la commission de la 


imille. le ]a p' pujation et de la santé publique 


Nous exarminerons U rapidement chacune de ces modifications 

Art. 2. — Dans le premier alinéa, le Conseil a remplacé peut « 
par « doit », c'est-à-dire la faculté par l'obligation, Votre comm on 
accepte cette modification, qui va dans le sens d'un renforcement 
de ja lutle antiaicooïique 

Le troisième alinéa à 614 supprimé et remplacé par un nouvean 
texte qui permet à l'autorité sanitaire de se saisir d'office à la suile 
ju rapport d'ur 11 ile sociale, Celte modification ézalement à 
élé acceptée par voire commission | 

ar coulre, au quairième alinéa, votre commission, comme d'ai 
leurs la commission de la fanille, vous propose de revenir au texte 
voté en.prermiel ] ire. Il Jui à paru néc uit dans l'in'érèt 
du malade et étant donné les conséquences graves qui peuvent € 
résuller, de réserver À di médecins spécialisés la délivrance de 


certificats susceptibles de mettre en marche le mécanisme de a 


art. 5 Votre commission acceple la modification proposée par 
le Consei: de la République et qui tend à substituer à la commission 
médico-judiciaire primilivéement prévue une cComini nn purernent 
inédicale C'est d'ailleurs à lä lemande du rarlde des sceaux que 
celte modification fut faite 

Art. 5. — Cet article prévoit, d'abord, la créalion de centres de 
rééducation constitués par dt eco péciales aupr | , 
ments existants, puis la création de centre pécia autonomes 
de récaucat | 


(1) Voir également: Assemblée nationale, nos 2999, 24595, 972, 649 
et inSo ne 7%, Conseil de la République, n°s 137, 918 el in&8° 44 


; pui 
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Votre commission vo propose, en premier lieu, d'adopter l'ordre 
] que élabli par le € ‘ é la République 

Le }; éèr à 1 du te du ( eil reprend, mais avec que'ques 
Ps ils his, l quatr né alinda du texte volé en gremire 
le ir 

lout d'al l, une modificali de déla six mois à compler de 
la pub Ù du sement d'adimiaistration publique au lieu d'un 
üli à hf d à prommulzation de a lo Le délai proposé par 
le « [ Ü fa u: m le ertain qu modalités 
de créalio | s centres devront étre fixées par réglement d'admi- 
L: ilion publique et qu'un délai doit être donné pour leur appli- 
cation. Telle est CN 1 your laquelle votre miinission de la 
Ju ë vo pt pol d'adopter le texte du Conseil 
de b:14} 

l' [ \pre Ù no i les hôpitaux volre com- 
ni e de revenir pour parte au texte volé par l'Assem- 
ble tions le terminer ainsi cel abincéä au ji les hopilaux 
‘ ut Dan< tou ‘ cas, ils seront dotés d'un régime particulier 
t lu} à leur m n d ] lot \ OfHNI>SION À 
‘ né qu on he deva prit vI t es à rééducation aux 

euis 1 \ itrique ur cela risquerait de gêner consi- 
«| f ut D'applicatron e |a ni. 11 faut que ces centres ] lissent 

t vi \ hn fera sent Enfin, votre com- 
LE Hire que entres doivent être dotés d'un régrne 
nl eu! | la Hi ] ed ill 

Volrt (ELTTE jt { } Î L ] dt rédiger 
H] t te du prenner à 1 de ‘ 

Dans un délai de \" à compter de Ja publicati du règle- 
pi t d'adiministration publique prévu à larlicle 15, des centres de 
réédu ion pour à idiques devront être constitués par des sections 
spéciales, créées où aménagées auprés des hôpilaux existants. Dans 
lou: Je ca is seront dotés d'un régime particulier et adaptés 
à leur mission de réédu-ation, 

Enfin, votre commission vous propose d'accepter le dernier alinéa 
introduit par le Conseil de la République. Ce texte, relatif au finan- 
cement, à le grand mérile d'intéres<er directement les conseils 
généraux à la lulte antialcoolique 

art. 6 -_ Le Conseil de la République a substitué, dans le premier 
alinéa, à la “omimis-ion médico-judiciaire uné coninission pure- 
ment médicale, ainsi qu'il en a été déja décidé à l'article 1 

art, 7 froisième alinéa: madificalion identique à celle de 
l'article 6 

Cinquiôine linéa votre comimis<ion vous propose d'accepter 


l'adjonctior fort utite introduite par le Conseil de la République, 
in dispensaire d'hygiène sociale, 


qui prévoit l'intervention possible d 
‘nentale, dans la surveillance 


à défaut d'un dispensaire d'hygiène 
de l'alcoolique présumé guéri. 

Art. & — Le Conseil en précisant qu'il s'agit de l'examen médical 
visé à l'article 3, a apporté une précision de forme indispensable. 

Art. 19 Le texte du premier alinéa proposé par le Conseil 
de Ja République étant indiseutablement plus juridique et plus 
précis, voire commission vous demande de le retenir. 
Il remplace les deux premiers alinéa: du texte voté en première 
lecture 

art. 11 C'est un des articles essentiels de la proposilion de lai. 
Le Gonsei! de la République l'a disjoint, estimant que celle question 
devrait être trailée et résolue au moment de l'examen du projet 
ne 3227 sur la police de la circulation roulière, 

Ce projet de loi institue, en effet, dans son arlivle 8, une vérifi- 
calion comportant nolamment un examen clinique et biolngique 
dont les conditions seront précisées par un règiement d'adminis- 
tralion publique. Mais nul ne sait dans quel délai ce texte sera 
promulgué et il est urgent que les mesures prévues par l'article 11 
de la présente proposilion de loi soient rapidement mises en vigueur. 

Au demeurant, rien ne sera plus facile au moment de l'examen 
du projet ne 32:7 de le mettre en harmonie avec le lexlte dont nous 
Vous proposons actue;lement l'adoption. 

Quant aux difficultés d'application elles seront exactement Îles 
mémes, qu'il s'agisse de la loi sur Je traitement des alcooliques dan- 
gereux pour autrui ou du texte réglementant la police de la circu- 
lation roulicre 

En conséquence, votre commission de la justice a décidé, par 
10 voix contre 8 et S abstentions, de reprendre le texte volé par 
l'Assemblée nationale en première lecture, 

Art, 12. — Cet article prévoit la possibilité pour la juridiction 
répressive de prononcer, à l'encontre de l'individu condamné, lin- 
terdiction d'exercer certains emplois. 

Le Conseil de la République avait disjoint ce texte, mais votre 
commission de la justice vous propose de le rependre. 

Il convient simplement, pour le mettre en harmonie avec l’ar- 
ticle 4, de remplacer la commission médico-judiciaire par une Ccom- 
mission purement médicale. 

Art. 13. — Aux troisième et cinquième alinéas, modifications de 


1 


forme tendant à mettre le texte en harmonie avec les articles 4 et 5, 

Art. 16, — Le Conseil de la République a tenu à étendre aux ter- 
riloires d'outre-mer les disposilions de la présente loi, Votre com- 
mission de la justice et de législation ne peut que s'en féliciter et 
vous demander d'accepler le texte proposé par le Conseil de la 
République, 

Sous réserve des observations ci-dessus, votre commission de la 
justice et de législation donne un avis favorable au texte qui lui 
a ciè sourms, 














ANNEXE N°7716 


(Session de 1951. — Séance du {1 février 1954.) 


PROPOSITION DE LOH t'ndant à prolézer la liberté syndicale et à 
en garantir le libre exercice à tous les travaille ir<, préseniéte par 
MM. Moisan, Meck, Mme Francine Lelebvre, M. Pency et les mem- 
bres du groupe du mouvement républicain popuiaire el apparentés, 
députés, — (Renvoyée à la commission du travail et de la sécu- 





rilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la notion de liberté syndica'e date de la lot 
de ISSi, qui à organisé les syndicats et reconnu la légitimité de 
leur action. La loi de 1884 est une loi de jiberté qui a laissé aux 
travailleurs eux-mêmes le soin de fixer les règles de fonctionnement 
du syndicat qu'its désiraient constiluer, n'en précisant que quelques 
points conéidérés comme d'ordre publie. Cette notion de liberté 
syndicale se trouve confirmée dans le préambule de la Constitution 
de la IVe République. 

La conséquence nécessaire d'1 princine posé par la loi de 1884, à 
savoir que les syndicats peuvent se eréer librement, est la liberté 
du travailleur d'adhérer au syndicat de son choix ou de n'auhcrer 
à aucun svndicat. 

Les différents aspects de cette conééquenre ont été résumés depuis 
dans un mot qui les englobe: ja liberié syndicale. 


L — Textes existants. 


Cette liberté syndicale n'est, à l'heure artue:le, protégée de façon 
efficace par aucun texte législatif ou réglementaire en France métro- 
polilaine. Sa reconnaissance sur le plan du droit est néanmoins cer- 
toine. 

C'est ainsi que les tribrinaux et, en particulier la cour de <assa- 
tion, ont eu l’occasion de déclarer abusifs, en application de la 
théorie de l'abus du droit, des renvois motivés par l'appartenance 
ou la non-appartenance d'un travailleur à un syndicat déterminé où 
par le seul fait qu'un salarié avait réclamé le tarif syndical prévu 
par la conveniion collective. 

La Constitution, elle aussi, a proclamé que nul ne pouvait être 
lésé dans son travail ou son emploi, en raison de ses origines, de 
ses opinions ou de ses croyances. Eile a même ajouté que tout 
homme pouvait défendre ses droits et intérêts par l’action syndicale 
et adhérer au syndicat de son choix. 

Plus récemment encore, la loi du 411 février 19530 modifiait les 
dispositions du code du travail concernant les conventions collec- 
tives. Le nouvel! article 31 g du livre Ier du code du travail prévoit 
ainsi que les conventions devront contenir obligatoirement des 
dispositions concernant: 

to La liberté syndicale et la liberté d'opinion des travailleurs: 

30 Les conditions d’embanchage et de licenciement des travail- 
lenirs sans que les dispositions prévues puissent porler atleinte au 
libre choix du syndicat par le travailleur. 

Précisons enfin aue Ja France a ratifié en mai {951 la convention 
internationale n° 87 sur la liberté syndicale. 


II. — Insuffisance de ces textes. 


En France métlropoitaine, la garantie donnée aux travailleurs du 
libre exercice de la liberté syndicale est néanmoins insuffisante. 


a) Textes et jurisprudence. 


Les divers textes que nous venons d'examiner n'offrent pas aux 
salariés de protection eerlaine contre le préjudice que pourrait leur 
causer leur activité syndicale. 

La Constitution, on le sait, n’a pas ce que l’on appeïle en langage 
juridique force exécutoire. Ses dispositions, en droit strict, n'obligent 
pas, comme la loi, les patrons et les salariés. 

La loi du 11 février 1950 n'a pas été à l’origine de la signature de 
beaucoup de conventions en raison des difficultés qu'a soulevées la 
discussion des conventions collectives nationales, En serait-il diffé- 
remment qu'il n’est pas sûr que l’on soit beaucoup plus avancé, 
Les difficultés devant lesqueles on se trouve lorsqu'il s'agit de 
définir la liberté syndicale et de ia protéger amènent à penser que 
les conventions collectives reproduiront purement et simplement sur 
ce point, sans les expliciter, les dispositions que l'article 31 g du 
livre ler du code du travail leur fait obligation de contenir. 

C'est la jurisprudence de la cour de caëesation qui, aujourd'hui, 
fait respecter de la facon la plus efficace la liberté syndicale. Mais 
elle ne peut le faire, en l'absence de disposilions expresses du code 
du travail sur ce point, que par application de l'idée d'abus du 
droit, notion dont la définition n'est donnée nulle part, donc souvent 
fuyante. 

a nécessité se fait donc sentir, à l'heure actuelle, de reconnaître 
expressément dans le code dun travail le libre exercice de cette 
liberté. A cet égard, c'est une loi qui doit libérer les travailleurs de 
l'insécurité de l'emploi, qui résulle trop fréquemment des atteintes 
portées à la liberté syndicale. 


b) Les faits. 


Car les faits sont là, qui montrent comment, dans certaines pro. 
fessions, l'adhésion à un syndical déterminé équivaut pour le travail- 
leur, à l'impossibilité de trouver un emploi où à Ja perte certaine 
de celui qu'il avait. 
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Nous ne prendrons comme exemple que les entreprises de presse. 
En vertu d'un contrat signé au début de ce siècle entre les maîtres 
inwrineurs et la Fédération cégétiste des travailleurs du livre, il est 
spécifié que le personnel technique employé par l'imprmeur doit 
Cire en-totalité adhérent à ceite f'dération. 

Ce privilège a €t# confirmé aa moment de la L'h‘ralion, par un 
ministre qui ne semble pas avoir pesé les conséquences de son geste. 

Les eflels de ce contrat eout les Suivants. Il n'existe à l'heure 
actuelle qu'un seul bureau de placement, celui de cetle fédération 
cégétiste qui contrée toules les opéralions d'embauchage, exigeant 
naturellement d: tout candidat la carie cégélislte, Les patrons des 
entreurises de presse se sont dessaisis d'une de leurs tâches essen- 
tielles à son profit, et ne peuvent la rearet dre dans la crainte d'une 
grève — désastreuse dans ceile profession — qui -anctionnerail cette 
vellché. 

Les adhérents des autres syndirals sont systématiquement écartés 
lors de l'embauchage, Si un travailleur adhère à un syndicat non 
cégéliste, une fois exmbauché, le syndeat de la CG.T, n'aura de 
cesse que ce travailleur ne quille sa nouvelle organisation svndi- 
cale avant recours pour arriver à ses fins à des pressione, à des 
menaces, à l'éventualité d'une grève. 11 n'est pas difficie de prouver 
ces faits. 

C'est ce que vient de faire la Fédération nationale des syndicats 
chrétiens du livre-papier-carton, appuxée par la C.F.T.C., en soumet- 
tant au Bureau international du travail des observations au rapnort 
annuel étabi par le Gouvernement français sur l'application de la 
convention internationale n° 87. Ces observations consliluent une 
véritable plainte tirée du non-respecl de la liberté syndicale dans 
les entreprises de presse francaises, 

Une telle situation est intoérable, tant pour les emploreure que 
pour les salariés: elle dait cesser. 

Par la loi du 7 avril 195% enfin, l'Assemb'ée nationale reconnaissait 
la pluralité des organisations patronales dans l'industrie de la presse. 
Il est inadmissible que la même pluralité ne soit pas reconnue aux 
organisalions ouvrières. 


1H. — Textes proposes. 


Les textes proposés visent à préciser les cas où la viclation de la 
tiberté syndicale entraînera pour ie salarié des dommages-intérêts. 
ls ont pour objet de donner une base solide à la jurisprudence des 
tribunaux en la matière en leur précisant les faits qui, portant 
atteinte à la liberté syndicale, constiluent des abuse du droit. Is ont 
aussi pour mission d'éclairer les orgamisalions syndicales de travail- 
leurs et d'employeurs lors des discussions de conventions collectives, 
en explicitant le contenu de la liberté syndwa.e. 

Les alleintes à la liberté syndicale ont paru assez graves pour que 
nulle convention entre parties n'y pût déroger: ce principe est done 
posé comme étant d'ordre public. Ce fait motive également la créa- 
tion de sanctions pénales conlre ceux qui chercheraient à y porter 
älteinie. 

Les textes seraient normalement in-érés au code a travail. cha- 
pitre des syndicats professionnels puisque, nous l'avons vu, la Hiberté 
syndirale découie de ;a reconnaissance de la hkégitimilé de l'actron 
des syndicats. 

Désirant frapper de nullité les contrats du genre de ceux qui obli- 
gent un patron à ne prendre à son service que les adhérents d'un 
syndicat déterminé, nous avorms cru nécessaire d'ajouter, à cet effet, 
un arli‘le aux dispositions du code da travail trailant de marques 
syndicales, 

C'est, en effet, l'inétilution du label. dont personne ne songe 4 
melire en question l'existence, qui a été à l'origine de la signature 
de telles dispositions. 

Les textes envisagés son‘ d'ores el déjà applicables dans les terri 
tüires d'outre-mer. Le code dn travail d'outre-mer (loi du 15 dé- 
cembre 1952) y consacre, en effet, ses artic'es :X) el 42, 

De facon accessoire, il à été prévu que les tribunaux judiciaires 
pourront prononcer la fermeture des lrareaux de placement exerçant 
leur astivité en appiication d'une telle elanse, ce qui nous est apparu 
cormme le meilleur moyen pratique de meltre fin aux abus que nous 
avons signalés. 

Non: vous demandons donc de bien vouloir adopter la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1, — Il est ajouté wa livre IN du code du travail un article 
I A ainsi libeïlé: 

« Art. fer Ï À. — Tout reiel de candidalure au moment de l'embau- 
chage ou tout licenciement reconnu motivé par les opinions, Facti- 
vité syndicale, l'appartenance ou la non-apparlenance à un syndicat 
déterminé est abusif et donne lieu à dommages-intéréts. 

« Celte disposition est d'ordre puthlic. » 

Art, 2, — H est ajouté au livre III du code du travail un article 
20 A ainsi libellé : 

« Art. %) À. — Est nulle et de mal effet, toute clause de contrat 
collectif, accord ou entente au terme duquel l'usage par un employeur 
de la marque syndicale sera subordonné à l'obligalion, pour ledit 
employeur, de ne conserver ou de ne prendre à son service que les 
adhérents du syndicat propriétaire de !a marque. » 

Art. 3. — Il est ajouté au livre HI du code da travail un article 
54 À, ainsi libellé: 

« Art. 4 À. — Tout refus d'embauchage ou tout licenciement 
reconnu motivé par l'un des faits mentionnés aux articles 127 | A 
21% À est puni d'une amende de 1.000 F à 180.090 F et d'un empri- 
sonnement de six jours à trois ans, ou de l’une de ces deux peines 
seulement. 

« En cas de récidive, dans le déiai d'une année, l'emprisonnement 
sera loujours prononcé. 








« Les tribunaux judiciaires pourront prononcer la fermelure du 
bureau de placement par l'intermédiaire duquel aurait élé commise 
l'infraction aux règles de l'article 20 A, 

« Les infractions pourront être constatées tant par l'inspecteur du 
travail que par les afficiers de police judiciaire. » 

Art. 4. — Toiles dispositions contraires à la présente loi sont 


abrogées, 


ANNEXE N°7717 


(Session de 1954, — Séance du 11 février 1954) 


PROPOSITION DE RESOLIUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à reporler a11 8 mai 1955 le< forclusions oppostes aux differentes 
catégories de Reécistants, présentée par Mine de Lipkowsk 
MM. Gaubert, Bignon, Wolf et Dronne, députés, — (Renx 
la cominission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un ullime report de ces forclusions s'impose 
car beæicoup de nésistants valeureux et de nombreuses familles 
de giorieux disparus sont encore — el notamment en province — 
dans l'ignorance des dales fixées et de leurs droits légitimes. 

Ces forciluskons actuellement opposées aux diverses catégories de 
résislants intéressent plus de GOL000 cilovens, La date du 8 mai 1950, 
Joe anmversure de la capitulation allemande représente un compro 
nus elhire Ceux qui souhaitent une date bmite p'us rapprochée el 
“eux qui sont adversaires de toute foreiusion 

1 serait, en ouire, souhaitable que celle mesure s'arcompagnät 
pendant lanuée 1%54%, et an moins une dois par trumestre, d'annonces 
publiées dans la presse el à la radio, et de noie apposétes dans 
toutes les mairies par les soins du ministère des anciens combat- 
lantx, 

Tel est le but de la présente proposilion que nous avons l'honneur 
de soiunelire à volre approbation 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à reporler au 8 mat 
1953 les forciusions oppo-ées à diverses catégories de résistants et 
énumérées ci-après: 

1o 25 octobre 1958 pour homologation de grades d'assimilation 
FF. GC, FF. 8, RE F. (décret du 19 juillet 1958, Journal offert 
du 22 juillet 194n); 

20 6 juin 1919 pour la délivranre des certiflents d'appartenance 
F. EF. 1 (décret du © décembre 19%8, Jour officiel du 5 décem- 
bre 1948); 

3e 6 décernbre 19:39 pour Ha détivrance des cerlificats d'apparte- 
nance F, F. €. (décret du 3 seplerbre 1959, Journal officiel du 
6 seplembre 1949); 

fo S sepleinbre 14952 pour le dépôt des demandes de boniflealion 
d'ancienneté accordées aux fonctionnaires d'Etat résislas!s (décret 
du 6 juin 1952, Jowmmal officiel du & juin 19321: 

50 25 septembre 193 pour le dépôt des demandes de bonification 
d'ancienneté accordées aux fonctionnaires départementaux ou com- 
Munaux (décret du 2% juin 195% 

Go fer janvier 195% pour Je dépôt des dernandes de cartes de 
déporlés résistants où politiques (décret du 4 seplembee 145), 

5 2% mars 1955 pour le dépôt des demandes de carte: 
combattants volontaires de La Résistance (loi du 19 avril 1955, 
Journal officiel du 12 avril 1%) 


ANNEXE N°7718 








de 


(Session de 1954. — Séance du 11 février 19:54.) 


PROPOSITION DE RESOLETION tendant à inviter le Gouvernement 
à commémorer le Cent cinquantenaire de a  prormuligalion du 
Code civil français, présentée par M. Henri Grimaud, député, — 
(Renvovée à la commission de la justice et de légistalion.) 


EXPOSE DE< MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la date du 21 mars prochain commémorera 
le cent cinquantenaire de la promulgation du code civil français 
par la loi du ‘9 ventôse an XN 

Quatorze années d'un effort continu furent nécessaires pour mener 





à bien la rédaction de ce code, décidée par la loi des 15 et 21 août 
1790, et désirée depuis des centaines d'années en unce et chez 
les peuples voisins: l'histoire nous révéle à quel point l'oninion 


publique voulsit que se subslitnât à lincertilude, à ia multiplicité 
et à la complication des coutumes et des ordonnances, un corps 
de loi unique et clair. 

La Codifivation de notre droit privé marque donc une date consi 
dérable dans l'histoire des institutions de la France et du monde 

Quoiqu'il ait un peu vieilli dans certaines de se: parties, il n'en 
demeure pas moins par Son unité et sa elarlé, un inodéle adini 
rable de codification. Œuvre impérissable des légistes de la Révo- 
lution, il à été adoplé par bon nombre de pass étrangers. 

Nous vous proposons, mesdames, messieurs, d'inviter le Gonver- 


nement à fèler le ceul cinquantenaire de la promuigalion du code 
civil. 














136 DOCLMENTS PANRLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
I y aurait leu à cette occasion d'éditer un timbre commémoratif f « dangereux » ou « insalubre » pour la capilale et toutes les villes 


et d'autoriser une promotion dans l'ordre de la Légion d'honneur, 


promotion qui serail réservée À ceux qui consacrent leur activité 
aux problemes juridiques, 
Non vo proposons, en ns] ep d'adopter le texte sjivant: 


FROPOSITION DE RESOLETION 


L'A=-emblée itionale vite le Gouvernement à célébrer so'en- 
nollement le cent cran me anniversaire de la promulgation du 
Cour “vil, 

Un tumbre comméinoralif sera ecnns en tmars 1% 

Lne promolion spéciale dans dre de a Légion d'honneur sera 





ANNEXE N'°7719 


Session de 195%. — seance du 11 février 1954.) 


PROPOSITION BE LOI tendant à erer un fonds d'épargne el de 


nidarilté en fa ir de iivriers, arlisans el travailleurs en vue 

d'un relogement d'urgence, jro-entée par M Paquet el les 

neinbrt du groupe paysan €t apparente, déprités Renvoyée 

à la commission de la reconstruction et des dominages de guerre.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les statistiques ont établi que, pour la 


St umimeubles où vivent 20060 personnes sont « en 
d'al de péril grave Dans tes autres départements, une réponse du 
ü janvier à ma question écrite ne 960 nous fait savoir qu'aucun 
renseignement statistique mexislte actuellement 


Stuie Can ue, 


Le< injonctiot des préfels, leur action d'office pour suppléer à 
une carence des propriélaires se sont révélées inopéranltes à la 
suile d'enquetles avant prescrit la démolition des hmmeub'es irré- 
parables el di e tail les propriélaires se sont trouiés dégagés de 
loute responsalntité, La pré'eciure de polire et les préfels chargés 
de la sécurilé doivent donc prendre en charge les locataires, En 


quoi consiste celle prise en charge ? kile réside essentiellement en 
vue expulsion avec relogemment, Or, les centres de relogement 
üctuelement en service sont surchargés, Le méme probléme se 
presente avec des ummetubles 

La Siluation des pelis propriélaires victimes des événements est 
dever 1e 

HO laut trouver auire chose que des mises en demeure, des 
amendes el des exécutions d'office devenues ridicules, car il ne 
S'agil pas de sanchionner une infraction à Ja loi, mi meme une 
Wiauvaise voonté, se traduisant en actes nocifs pour la collectivité, 

Celle siluation grave requiert des solutions rapides el se haus- 
gint au niveau de la difficulté! 

H s'agit d'abord de ne pas conserver indéfiniment tous les vestiges 
du passé, 1 est nécessaire de reclasser les pauvres, les délavorisés, 
les misérables de celle moilié du 20e <icc'e, et de faire une bonne 
fois la sélection nécessaire entre les sites qui otitrent un rée! intérèl 
hislorique el ceux qui he présentent plus que misère, maladie et 


‘lasses H-mupres, 


[MTL lit 


dan 

Il faut entreprendre une politique de grands travaux en com 
mençant par la destruction de ces masures, el en effectuant une 
Construction sur p'ace où en banlieue 


Ce'te entreprise entrainera des mesures de relogement provisoire 
où définitif, pour certains humbies travaileurs habitant ces maisons 
insalubres oi en état de péril »; la plupart sont des ouvriers ou 
HE: ins travaillant à proximité de leur domicile et incapables de 
Supporter des frais de transports qu'impliquerait pour eux une 
dvacoatron sur la grande banlieue 


Nous proposons en conséquence pour Paris e! les villes de plus 
de 204044) habitants la ercation d'un fonds d'épargne ouvriers, ati 
Sans el travailleurs 

En feront partie qutomatiquement les intéressés qui y consacre- 
ront le montant du loyer qu'ils parent aciueliement avec une 


augmentation mensuelle de 2à5p 100 
Le budget de chaque ville en assurera obligatoirement et avant 


toute autre entrepri de construction ou revonsirucetion le finan- 
ceinent par affectation de décimes 

Les per: ws justifiant de deux ou lusieurs ré-<idences, toge- 
uen:s où appartements dans la ville déterminée y contribueront 
J'! 2 | th de o\er mensi par ré-iden'e, 

En s porsonnes avant achelé ou versé 1e prix de eur futur 
logement (au-dessus de deux million construit où en mesure de 
l'être rlieiperont pour 2,5 p. 100 du montant définilif du prix 
d eur à | 


Pendant la dure des travaux de destru-tion et de construction, 
les évacués d'otlice seront relugés temporairement dans les centres 
d'hébergement en fonelion et susceptibles d'ètre relogés dans les 
hôtels proches de leurs anciens domiciles avec indemnité de réqui- 
Silion temporaire et une indemnité de perle de clientèle pour les 
hôtels et dans les anpartements insuffisamment occupés récensés 
dans les villes et mis à leur disposition en priorilé. 


Nous vous prions donc d'adopter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Un fonds d'épargne et de solidarité est crée en faveur 
des ouvriers, artisans et travailleurs de toutes catégories domiciliés 


à heure ictuelle dar! un local situé dans un immeuble classé 





de plus de 20.000 habitants. 

Art. 2. — Outre les dons qu'il pourrait recevoir, ce fonds est 
alimenté : 

lo Par le montant du loyer que parent actuellement les inté- 
ressés augmenté de 2 à 5 p. 100 mensuellement jusqu'à l'achève- 
ment des travaux; 

do Par des décimes affectés spécialement et obligatoirement dans 
tous les budgets municipaux; 

Jo Par une taxe de 2,5 p. 109 du montant net de l’achat prélevée 
sur Les transactions d'achats d'appartements dans des immeubles 
construits où en voie d'achèvement et dont le coût dépasse 2 mil. 
lions de francs: 

4° Par une taxe personnelle de 2,5 p. 100 du montant du loyer 
prélevée sur ceux qui justifieront dans la même ville de p'us de 
deux domiciles ou résidences, en pleine propriété où en loration 
pominale : 

5 Par participation volontaire des ex-propriélaires. 

art. 3 — Les évacués seront relogés pendant la durée des 
travaux. Ces travaux devront commencer immédiatement et au 
plus fard quinze jours après la date de l'évacuation des habitants 
et aboutir dans un délai maximum d'un an à la fin duauel Ja 
situation sera réexaminée par les deux parties sur un pied de 
stricte égalité. 





Art, 4. — Les anciens propriélaires dans l'incapacité définitive 
de fre restaurer leurs immeubles en « état de péril grave » ef 
expropriés de ce fait pourront être considérés comme actionnaires 
de ce fonds dans la mesure: 

le Du monlant des revenus qu'ils auraient dû percevoir pendant 
l'opération de reconstruction et affectés d'office au financement des 
nonveaux logements: 

% De leur contribution volontaire dans la limite assignée pour 
que les municipalités restent majoritaires. 

Art. 3. — Ce fonds sera géré par les colle:tivités locales, les 
municipalités qui conslruiront directement el avec la possibilité 
de solliciter du ministre de l'intérieur l'octroi d'une subvention 
sur les crédits ouverts à ce titre sur son budget. 

Art. 6. — Les propriélaires auront le choix entre l’exproprialion 
avee indemnité ôn la participation au fonds, Dans ee cas, les 
sommes représentant le montant du joyer devront élre affectées 
au fonds d'épargne. 





ANNEXE N°7720 


(Session de 1951 — Séance du 11 février 1954.) 


PRPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à acorder aux militaires de l1 gendarmerie nationale, d'jlares 
pour le maintien de l'ordre, des avantages identiques à ‘eux 
alloués aux personnels des compagnies républicaines de sécurité, 
présenté par MM. borey et Gabelle, dépulés, — (Renvoyée à la 
commission de la téfense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Merdames, messieurs, les militaires de la gendarmerie nationale 
déplacés de leur résidence sur réquisilion de l'autorité adininis- 
trative, en cas de grèves où de ‘troubles, perçoivent, en plus de 
leur solde normale, un indemnité dite « de maintien de l'ordre » 
dont les taux varient en fonction du grade et de la silualion de 
famil'e. 

A titre d'exeraple celle indemnité est actuellement, pour un gen- 
darme ou garde chef de famille, de 550 F par jour { décret ne 51-1181 
du 13 octobre 1951), 

Dans les mêmes condilions de déplacement, les personnels des 
compagnies républicaines: de sécurité perçoivent en pius de leur 
traitement normal: 

{o Une indemnité dite de « déplacements collectifs » dont le 
taux, pour un chef de famile, est fixé actuellement à 62% F décret 
ne 32-590 du 26 mai 1932); 

d% Les deux repas gratuits, couverts par un participation de l'Etat 
aux dépenses d'alimentation de ee personnels et fixée aux 120 cen- 
tièmes du laux de la prime d'alimentation de l'homme de troupe, 
soit, actuellement, 245 F par jour (décret du ter août 1952 non inséré 
au Journal officiel). 

I y a là une différence de traitement trop flagrante qu'il con- 


vient de faire cesser en accordant aux personnels de la gendarmerie 
déplacés pour le maintien de l'ordre les mêmes avantages que ceux 
attribués aux compagnies républicaines de sécurité. Les missions 
confites aux personnels de ces deux corps, nettement différentes 
en période normale, étant identiques en cas de maintien de l'ordre, 


Dans le but de faire cesser celle anomalie nous vous demandoné 
de bien vouloir adopter ja proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à accorder an plus 
tôt aux mililaires de la gendarmerie nationale déplacés pour le 
maintien de l'ordre les mines indemnitée de déplacement et les 
mêmes avantages d'alimentation que venx attribués aux personnels 
des compaguies républicaines de sécurité. 
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ANNEXE N°7721 


de 1951. — Séance du 11 1951.) 


{Session février 
PROPOSITION DE LOI tendant à compléler la loi du 24 mars 1952 
relative aux entreprises de crédit différé, prsenlée par MM. Jean 
Caveux, Moisan et de Tinguy, députés, — (Renvoyée à la com- 
mi-sion de la justice et de législation.) 
MOTIFS 


EXPO<E DES 


Mesdames, messieurs, l'expérience a montré qe les pouvoirs de 


trole donnés au ministre des finances et affaires économiques 
our La loi du 21 mars 1952 concernant les entreprises de crédit 
diré, étaient insuffisants pour assurer une protection effleare de 
l'énargie. 

\ effet, le ministre ne peut que difficilement mettre fin à l’acti- 
\ Fune sociélé dont les dirigeants feraient des promesses fal- 
4 ses, Où qui se trouverait en situation financière difficile, ou 
encore qui n'aurait pas salisfait aux obligations imposées par Ja 


réz'ementation. 
aboutir à ce résullat, le ministère doit engager une longue 
dure en dissolution devant le tribunal de commerce; pendant 
nursuite de ce procès la sociélé peut continuer ses opérations. 


st ainsi que le ministre des finances et des affaires écono- 
miquee n'a pu mettre fin à l'activité de la société « Crédit muluel 
da bâtiment », bien que les autorités de contrôte aient élahli lim- 


lité où se trouvait cette entreprise de tenir ses engagements; 
en est résulté une faillite qui a affecté près de 3.000 sonecripteurs, 





‘est pourquoi il nous apparait indispensable de ren'orcer en la 
malière les pouvoirs de l'exécutif en Jui donnant le droit de <ns- 
pendre les dirigeante d'une entreprise qui ne serail pas en mesure 
d: faire face à ses engagements où qui enfreindrait la réglementa- 
{ en vigueur. 

droit de suspension, assorti de certaines garanties pour les 
sociétés, serait, pour les éociétés de crédit différé, comparable À 
ceiui attribué à la commission de contrôle des banques par l'ar- 
ice 22 de la loi validée du 13 juin 1944. 





Cerlains qe vous serez Soucieux d'assurer au fnaximum la pro- 
leon de lépargne, nons avons done l'honneur de vous proposer 
l'adoplion de la proposition de joi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


irticle unique. — Si l'exercice du contrôle fait apparaitre qu'une 
entreprise de crédit différé n'est pre en mesure de faire fase aux 
engagements qu'eile à contractés ou ne fonelionne pas conformé- 
ment à Ja régiementation en vigueur, le ministre des finances et 
de< affaires économiques peut suspendre les dirigeants de ladite 
entreprise avec Où éans nomination d'un administrateur provisoire. 

La décision du ministre doit être motivée ; elle ne peut interveni® 
qu'aprs avis conforme de la commission prévue à larlicle 11 de 
du 25 mars 1932 devant laquelle les dirigeants intéressés on 
leurs représentants seront obligatoirement convoqués. 


[l | 





ANNEXE N'°7722 


de Séance du 11 février 1951.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à mettre fin au scandale des expul- 
sions sans relogement, pré-entée par M. Deixonne et les membres 
du groupe socialirle, députés, — (Renvoyée à la commission de 
la justice et de législation.) 


{Session 1951. 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le scandale des expulsions eans relogement 

Vent d'être une fois de plus évoqué à la tribune de l’Assemblée 
hälionale. 
Celle nouvelle discussion n’a pas élé inutile, et nous ne saurions 
top remercier notre collègue Daniel Mayer de l'avoir provoquée. 
File à en effet permis d'établir que des préfets avaient élé condam- 
les devant le conseil d'Elat pour avoir refusé le urs de la 
force publique à un huisier alors même avaient invoqué 
nécessité d'éviter des troubles graves. 

M. le ministre de l'intérieur a en effet déclaré: 

« J'ai jei un arrêt du 24 juillet 1953 (qui concerne une famille 
de huit enfants). Dans mon mémoire d'administration, j'avais indi- 
né que toute mesure d'expulsion sans relogement prie à l’encontre 
de cetle famille aurait violemment heurté l'opinion et provoque 
des incidents. Le conseil d'Etat a répondu qu'aucun motif tiré de 
\ nécessilé d'assurer l'ordre publie n'autlorisait l'administration à 


conc 
qu'ils 


reluser de pe son concours et a condamné l'Etat à payer un 
illon de dommages et intérêts, » 

Que faire devant une telle situation ? 

x SEE un recrutement plus démocratique du conseil d'Etat ? 


IS le souhaitons de tout cœur, car, comme l'a déclaré M, Reeb, 
“es hommes qui écrivent cela sont évidemment logés ». 

On peul aussi, comme le suggère M. Minjoz, rembourser aux 
Pres condamnés les dommages et intérêts qu'ils ont dû payer, 
‘Tune teêile réparation ne susciterait pas, bien au contraire, la 
indre critique dans l'opinion publique, 














à 





On peut enfin — c'est la conclusion tirée du débat par le prési- 
dent & la comimission de la justice — modifier une loi inhumaine: 
« 1] appartient donc au Parlement, a déciaré M. de Moro-Giatferri, 
de voler une loi qui #“tabiisse une jurisprudence différente 





La proposition de loi que nous avons l'honneur de déporer n'a 

pas d'autre objet que de répondre à ce vœu. 
PROPOSITION DE LOI 

Art, fr, — Les préfets sont habilités à refuser le concours de la 
force ju dique chaque fois qu'une expulsion sans relogement est 
eu<cepiible de <omprometitre l'ordie publie, 

rl. 2, — Toutes disposilions contraires sont et demeurent abro- 
gées. 

o 
ANNEXE N’°7723 
(Session de 1954. Séance du 11 février 1%54.) 

PROPOSITION DE RESOLITION tendant à accorder une aide immé- 

diate et substanbeïle aux sinistrés de la dernière tempéêle de 


neire des Pyrénées-Orientales, jrécnlée gar M. Conte, député, — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une tempète de neige d'une rare violence 
s'est ahatlue les 3 et 4 février sur la ville de Perpignan et le départe- 
ment des Prrénées-orientales. 

Elle à provoqué d'énormes 
de fran:s. 

De nombreuses verricres ou toitures se sont effondrées, notam- 
ment ies du marché couvert de Perpignan et de quatre inpor- 
lanis garages où plus de cent voilures ont élé ou endormima- 
ue = 


D'innombrables dégâts 


dégâls, évalués à pius d'un milliard 


dont la longue liste a été communiquée 


par les municipalités à M. Je préfet des Pvrénées-Orientalees ont 
élé occasionnés aussi bien dans les trois vallées du Tech, de lAZIy 
et de la Tèt que sur la Côte Vermeille et dans la plaine du Roussil- 


lon. Tous les vergers en ont beaucoup souffert. 

Ils ne feront qu'accroitre la misère angoissante d'une région déjà 
durement frappée par la crise vilicole, la crise horticole el Ta crise 
minière. 

La solidarité démontrée aux sinistrés par tous les organisines offi- 
ciels et groupements professionnels du département à été splendide, 
mais plusieurs centaines de personnes, actuellement hébergées chez 
des ainis ou des voisins, risquent de ne pouvoir avant longlerups 
retrouver leur logis. 

Il est urgent et capilal que Île 
blème le plus haut intérêt et c'e 


Gouvernement accorde à ce pro- 


{ pourquoi j'ai l'honneur de dépo- 


sr sur le bureau de l'Assemblée nationale la proposition de résg- 
lution suivante : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à areorder une 


immédiate et substantielle aux sinistrés de Ja dernière tempête 


des Pyrénées-Orientales 


aide 
de neige 


a 


ANNEXE N' 


7724 


(Session de 195%. — Séance du 11 février 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la procédure du change- 


ment de nom, présence par M. Minjoz el les mnetnbres du groupe 

socialiste, députés, — (Renvoyée à la commission de La juslive el 

de législation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le nom sert, d'une part à individualiser 
une personne el, d'autre part, à la rallächer à une famille 

C'est celle double préoecupalion qui à conduit Le pouvoir central 
en France, dès le seizième siécie, à orsani<er a abilité du nom 
et à en prohiber les subslitulions (ordonnanre d'Aumllaise, 25 inars 
1552, ordonnance de 1629, dile code Michaud et «il t es 
manduvres des vanilenux désireux de S'anoblir frauduie (EL que 
luttait le pouvoir royal 

La Révolution française a maintenu très fermernent le ! nn 
de la stabilité du nom (loi du 6 fruciidor, ap 1 

Il est incontestable qu'aujourd'hui ore ct } 
pleinement, le nom de famille constituant un obslach ‘ t 
d'actes délictueux ou immoraux et son jirmmulabi le s 
difficile la recherche d'un procédé facile pour fuir la uvre 
et éviter la responsabilité d'agissements coupab 

Il est cependant non moins certain que depuis € 
siècle se sont produits de nombreux mouvem ] A 
à des causes politiques ou économiques et un | ije da pula 
lions. Gr, le nom palronymique ne ra e pas seulement une 
personne à sa famille, mais encore nne ninUu na jui peut ètre 
nationale ou purement confess nelle 

Il résulle que le nom peut eonslitue \ obstacle presqu frar 
chissable à l'assimilation par la nation d'apports nouveaux, H peut 
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également, Mélas' donner naissance on fournir un prétexle à des 
préjugés regrettable susceplibles d'alimenter des propagandes de 


discrhuination : 
Lu ele, si l'imrounitahilité du nom a été de tous temps un prin- 
eipe, les exceptions ont éle de lous temps admi-es, et la procédure 


du changement de nom organisée (lettres patentes du roi, ordon- 
hate d Atnbo Mi at rs rio le i à S de la i du 11 ger- 
anal, an XE, toupou en vigueur), 

Pou Men l ' le hu La le non il Fra [LT EE dait 






s'adre r au Gouvernement -ret du garde des srenaux 
qui autorise ce changement. I doit être rendu en furme de règle- 
ublique, Pour oblenir celte faveur, il faut 


LL L'audtmitiisirat L ! 

justifier d'un bntérét dent il appartient au seul tonvernerment d'ap- 
pr er la nature. NH faut ajouter iommsdiatement que le conseil 
d'la et, Quand ! leérmanude est justiiée, un avis farsorable, et 
qu i chanvellerte sul $& ralermei avis ainsi donné. 

11 « notasmment ins) boutes æs fois qu'il s agit d'un nom 
gr ie, d'un mom de criminel, on que la demande nd à rele 
ver où à inscrire dat “hat crvi ui homm uiustre 

Quart Mix fi s étrangers et aux noms révélant une apparle 
nat fessjonnette, la pratique, aprés avoir CLS systématiquement 
ho l \hige INENI, Se faite ben ti us libérale à l'époque 


contemporaine, mais sans être enrore tout à fait aussi lirze qu'on 
le taiterait 


La raison de celle opposition a été lort bien soulignée jadis par 
un dt aude EXprHMAaNTt ainsi: 

La Répu hi | de distinciion entre les ciloyens, elie 
né it adm Ù 4 prihripeé que Lespri pubiis en fasse, qu'n 
s'la I ] veur à un nom parre que celui-ci à une conson- 
aie t range el ce serai l'adimettre qu'autoriser trop facilement 
le changement d'un semtfable nom Worms cité par le professeur 
Ponsarf en Fnevelopédie Dalloz Ve nom.) 

On pe obje ler qu'ii ne suffil pas de souhaiter qu'une chose 
soit pour qu'ipso facto elle devienne une réalité 

Li apparent en tout cas au législateur de tenir comple des réac- 
lions réelles du public et, quand elles ont des conséquences 
fâächeu-es, d'y remédier si possibie par la loi. 

elles ont 618 du reste sa pensie el sa préoccupation s'agissant 
d'étrangers en instance de uaiuralhsalion et, répondant au vœu 


exprimé de longue dale par tous les juristes, l'article 31 de l'ordon 
nance du ? novernbre 1945, puis la loi du 3 avril 1#%0 qui a abrogé 
et remplacé le texte précédent ont organisé une procédure qui 
adm! dans une mesure très large — la francisation du nom 
de l'étranger qui acquiert la naturalisation, Mais il! en résulte la 
conséquence suivante: dorénavant tout étranger qui se naturali* 
peut obtenir la francisation de son nom. En revanche nn Français 
déjà naturalise à la dote de la loi précitée ou Français depuis plu- 
sieurs générations ne peut oblenir la francisation de son nom qu'en 
récouraut à la procédure de Ia lon de 11 germinal an Xf. 


il est souhal able d'unifler notre droit 


HI y à là une anomalie et 
en celle malièr 

A celle occasion il convient de se demander s'it faut continuer à 
laisser le droit de changer Le nom à la seule appréciation du Gou- 
vernernerl 

I sembie plus rationnel de recourir aux tribunaux d'ordre judi 
Ciaire cardicns traditionnels de tous 1 cles intéressant l'état des 
personnes el de créer dans certains cas et sous certaines conditions 
un dro it changement de nom 

C'est dans ces conditions qu'il spparail possible, en ayant reconrs 
aux principes élaborés judiciensement par le conseil d'Etat, d'unitier 
de a manière qui suit noire législation en matière de changement 
de nom 


Nous vous prions donc d'adopter la présente proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, or, — Tout Français peut, sur sa demande, oblenir le chan 
genwent de son nom palronvimique où de ses prénoms, pour motif 
iégilune, notamment Si ceux-ci sont à eon-onance ridicule où 
obscène, s'ils peuvent praoquer Ia haine on le mépris, s'ils 
révélent une appartenance confessionnelie où une ancithhe appar- 
teuanuce eétrangere 

I peut également demander à substilüuer où à adjoindre à son 


nom celui qu'il a personnellement illustré ou celui qui le fut 
par un de ses ascendants 
art, 2 Le changement des nom ou prénoms est prononcé par 


Je tribunal civil du domicile du demandeur saisi par requête d'avoue 
qui énoncera les raisons invoquées à l'appui de la deruande el le 
hom ou prénoms sollicités 

Art, 3. — Un extrait de la demande indiquant les nom et pr‘noms 
du dernandeur, Le noi ou prénoms sollicités et le domicile elu chez 
l'avouc, sera publié, aux frais du dermandeur, au Journal officiel 
de !l1 République française dont un numéro justificatif sera joint 
à la requète 

ArL. à La demande fera l'objet d'une enquête à la diligence 
du procureur de la Republique qui devra joindre au dossier un bul- 
leiin n° 2 du casier judiciaire de liniéressé, ainsi que son avis 
motive. 

Art. 5. — Toute personne ayant un motif légitime à s'opposer au 
changement des nom et prénoms pourra faire opposilion à la 
demande, en conshluant avoué. L'opposition devra intervenir dans 
un délai de trois mois à dater de la publication de la demande au 
Journal officiel de la République française, 

Art. 6. — Pascé le délai prévu à l'article 5, le tribunal examinera 
en chambre dn conseil la requête, ensemble l'enquête faite par 
les sons du procureur de la République, l'opposilion s'il en existe, 
entendra les parlies ou leurs conseils en leurs explications et le 
minisière public en ses conclusions, 

Art. 7. — Le jugement sera rendu en andience publique. Il sera 
susceplüble d'appel dans le mis du prononcé, 





————— + 


Art. 8. — Un extrait de la décision autorisant le changement des 
nom ou prénoms passée en élai de chose jugée, sera publié au 
Journal officiel de la République française, Cet exirail contiendra 

fo La date de la décision el la désignation de la juridiction qui 
l'a rendue; 

20 Le dispositif de Ja décision: 

3 Le nom de l'avoué du demandeur. 

Art. 9. — Toute personne autre que celle dont l'opposition for 
mulée lors de la demande aura été jugée précédemment non fonder, 
wourra former dans un délai de six mois une lierce opposition 4 
Farrét ou jugement aulorisant le changement des nom et prénoms 

Il sera statué sur les mériles de la tierce opposition par la de 
nivre instance qui a rendu la décision, sous réserve d'appel S'il y 
a lieu. 

Art. 10, — Le dispositif de la décision passée en l'état de chose 
jugée sera transerit à la requête de l'avoué du demandeur dans un 
délai de trois mois sur les regisires de l'éiat civil du lieu de nus 
sance du demandeur, 

si le demandeur est né à l'étranger, la transcription est faite 
sur les registres de létai civil de la mairie du {tr arrondissement 
de Paris. La même transcriplion sera faite, s'il y à dieu, sur les 
regisires de l'état civil de naissance de chaque enfant mineur, du 
lien de mariage de l'intéressé et du lieu de naissanre de son 
cpoue, 

Art. 11, — L'avouné du demandeur #st tenn de faire opérer les 
transeriplions ci-dessus et dans les délais prescrits à peine d'une 
amende de 1.000 F sans préjudir: de lous dominages-iniéréts. 

Art, #2. — Sont et demeurent abrogés les articles 4 el 8 de Ja loi 
du 11 germinal an XI et la loi du 3 avril 1%. 


ANNEXE N°7725 





(Session de 195% — Séance du 11 février 1954.) 


AVIS présenté au non de la commission des finances sur le rapport 
et le rapport supplémentaire (faits au cours de la précédente 
législature) sur: to le projet de loi relatif à la réparation des dom- 
mages causés aux biens el aux personnes à la suite des troubles 
survenus à ascar; 2° la proposition de loi de M. Duveau el 
plusieurs de ses collègues lendnnt à réparer les dommages cau:f; 
aux personnes et aux biens des victimes de la rébellion malgache, 
par M. Burlot, députée (1), 


Me<dames, messieurs, dans sa séance du 10 février 1934, votr 
conmmis-ion des finances, après avoir examiné le rapport (ne 18 
fait an nom de la commission des terriloires d'outre-mer, par M. Du- 
veau, sur le projet de loi et la proposition de Jai tendant à la répa- 
ration des dommages causés aux biens et aux personnes à Ja suite 
des trombles survenus à Madagascar, à décidé de donner un avis 
favorable aux cone'nsions de ce rapport. 





ANNEXE N°7726 


(Session de 1951. — Séance du 11 février 144.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur l'avis 
(ne 6331, donné par le Conseil de la République sur la proposition 
de loi (n° 434), adoptée par l'Assemblée nationale sur le trailement 
des alcooliques dangereux pour auirui, par M. Marcel David, 


dépuié (2), 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 10 février 1954, votre 
commission des finances, après avoir examiné le rapport fait au 
nom de la comimi<sion de la famille, par Mme Poiuso-Chapuis, sui 
l'avis du Conseil de la République sur la proposilion de loi relative 
au traitement des alcooliques dangereux pour autrui, à décidé de 
donner un avis favorable aux conclusions de ce rapport. 





ANNEXE N°7727 





(Session de 1951. — Séance du 11 février 1%54.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à autoriser la validation pour la retraite 
des services accomglis à l'effice Radio-France, présentée par 
MM. Marcel Ribère, Blachette, Paternot et Jarqnues Chevaillier, 
députés. — (Renvoyée à ia commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la fin des hostilités et le rétablissement de 
la légatité républicaine n'ont pu faire disparaitre #pso facto les consé- 
nences des événements dont la France a été je théâtre pendant! 
e longues années. 

Depuis 1916, les Assemb'ées se sont efforcées d'accorder aux plus 
défavorisés des Français la juste réparation à laquelle ils pouvaien! 
prétendre, en raison du préjudice qu'ils avaient subi. 








(1) Voir également les nos 686, 1810. 

(2) Voir également: Assemblée nationale, nos 3099, 2455, 5723, 641, 
71% et in$e neo 7%; Conseil de la République, nos 137, 318 el in *” 
u° 110 (année 1953), 
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Pans ce même but, l’altention de l'Assemblée est attirée sur la 
jtualion du personnel de la radiodiffusion-télévision française en 
Algérie 

s'opposant à l'application da décret du 1er seplembre 1939, dans 
co) esprit, et de la loi du 13 octobre 1440, dans sa :ettre, relalive 
au rattachement de la radiodiffusion en Algérie à ladnnnistration 
métropolitaine de la radiodiffus on, la coupure des communications 
( e la métropo'e et l'Afrique du Nord à provotué le miunlien de 
\ radiodiffusion, en Algérie, dans le cadre du <ervice aigérien des 
postes, télégraphes et téléphones, 

La création de l'office Radio-France, par ordonnance du 23 février 
104%, imoditia la situat on du personnel uliisé daus les services de la 
radiodiffusion en Alsérie. 


Le personnel ayant la qualité soil de fonclionnaire, soit d'auxiliaire 


fut fs à la disposilion de l'office Rado-France, mais aucun statut 
e précisa es conditions dine lésjuelles les intéressés passaient du 
ce aïgérien des nostes, lélégrüphes el téléphones à l'office ainsi 
1 
cette lacune ne fut DORE qu'en 19314 par une convention en 
iu 25 janvier qu son arliclé », stipuiait 
Le personne! tit re À Pa auxiliaire de la radiodiffusion en Algérie 
iuera à bénéiicier des disposilions de son slalut el des contra 
IUrS 
Lors de l gs ition éventuelle des services de la radiodiffusion 
en Algérie dans ceux de la radiodiffusion nationale, le personnel en 


e sera fusionné avec celui de la métlropa'e, dans les conditions 
érales Pn vues par les décrets des 1er et 135 novembre 143, 

ïr, Si le personnel ayant la qualité de fonclio » à, 
‘ordonnan * du 2 novembre 1919 décidant du rallachement de 
radiodiffu: ion en Algérie à la radiodiffusion française, retrouvé 
lnation à laquelle i! pouvait prétendre et si les agents auxiliaires 
été pris en charge par l'administration métropo:itaine, par contre 
ueslion s'est posée de savoir si ls services accomplis à l'oftice 
-France par ces derniers pouvaient être validés pour la retraite, 
ippiicali mn des articles 10 de la loi du 14 avril 192% et 8 de la loi 
20 seplembre 1918, en cas de titularisalion des fnléressés. 

Une réponse aflirmative semblait devoir découler de l'article 5 de 


1 
la convention on ‘citée du 29 janvier 191%, revètue des signatures de 


MV, Bonnet, cormmissai à l'information; Catroux, général d'ar- 
mée, gouverneur sénéral de ’Algé rie; Escande, inspecteur général, 
directeur du service des fotes., télégraphes et téléphones, el Meyer, 


administrateur général de Radio-France. 

Or, le ministère des finances appelé, en application de la régle- 
menlation en vizueur, à donner son accord au projet d'arrèlé établi 
à cet effet a estimé que les dispositions de la convention du 25 jan 
vier 1944 n'avaient eu pour objet que de garantir aux intéressés une 

tuation identique à celle qui lui était réservée, quant à leur statut 

d'activité et à ‘eur rémunération, lors du fonctionnement des ser- 
vices de la radiodiffusion en Algérie, mais qu'il ne saurait élre 
question d’en faire élat en matière de retraite et, principalement, 
en ce qui concerne la validation des services auxiliaires. 
Cette décision préjudiciable aux intéressés semble avoir ét£ molivée 
r le fait que la situation du personne! de la radiodiffusion en 
Algérie a été réglée par convention, alors qu'elle aurait dù faire 
l'objet de dispositions réglementaires ou législalives. 

Il appartient dot ic à l’Assemblée de préciser la portée des dispo- 
silons de l’article 5 de la convention du ?3 janvier 195% el, en 
confirmant le vœu qu'elle à émis à Funanimité le 6 avril 1931 sur la 
même ques!ion, d'approuver la proposition de loi dont la teneur 
suit : 


} 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Sont validab'es, pour prise en compte dans la 
constitution du droit à pension, au titre des articles 10 de la loi 
du 1 avril 1925, 8 de la loi n° 46-1150 du 20 septembre 1938 et S dn 
code des pensions civiles et miitaires de retraite, les services accom- 
plis en qualité d'ade, d'auxilisire, de temporaire ou d'agent contrac- 
lue! à l'office Radio-France, institué par l'ordonnance du 2% fevrier 





ANNEXE N°7728 


(Session de 1954. — Séance du 11 février 1954.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législa- 
tion sur la proposition de loi (n° 53%53) de M. Minjoz et plusieurs 
de ses collèg: es tendant à interdire la radiodiffusion, l1 téle- 
vision el la photographie: des débats judiciaires, par M. Minjoz, 
député, 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des procès récents ont appelé l'attention 
sur les graves inconvénients que présente, pour la sérénité de la 
justice et même pour la défense des ac:usés et des prévenus, la 
présence dans les salles d'audience de photographes et la prise de 
baotographies au cours des débats. 

La présence des appareils photographiques et les prises de vu 
troublent également l'ordre de l'audience et font d'un.procès un 
spectacle nuisible à la sérénité et à la dignité des débats de la 
justice. 

La reproduction de ces photographies dans la presse alimente une 
curiosité maisaine et donne à des criminels et des délinquants une 
publicité de mauvais aloi. 

si l'on objecte “ag la présence des photographes, et bientôt peut 
{ire d'appareils de télévision et de radiodiffusion, est une consé- 
quence du principe de la publicité de l'audience et des débats, il 
importe de remarquer que cette ares est suffisamment assurée 
bar la présence du public dans la salle d'audience, dans tous les 
Cas où un huis clos n'a pas été ordonné conformément à la loi, 





Ce que le législateur a voulu, c'es! permettre à des cilosens d'ac- 
céder librement dans les lieux où sont jugés d'autres ciloyens afin 
que, par leur présence, ils puissent se rendre comple du drroule 


ment normal du procès, Hs sont les témoins de la régularité de 


la justice, Le kégistate ur N'a nullement eu l'intention de transformer 
les procès en spectacles, 

On doit rapneler que foute !1 sou iologie HE derne dénonce: les 
conséquences qu'éntraime la publhcil des proces Crhnihel-, notamn- 


ment pour la jeunesse 
Toutefois. il convient de prévoir la possibilité d'’auloriser excep- 
tionneflement un enregistrement des débals, en räison de intrèt 


historique que peuvent présenter cerlais procès, L'autorisation devra, 
la cé cas, émaner du garde d sceaux Jlui-méme, 

Dans ces conditions, voir onunission à adopté par 22 voix et 
7 abstentions le texte ci-d s qui s'inscre dans irticl i du i 
ioi du 29 juiliet 1SS1 sur la lhiberié de \ presse € a pou biet 
«l lire les pl (ogr phit d audu e et d'interdire d { { déjà 
en prévision de ce qui ne manque É.1 ] | ] ivee Je 
dev: pement de Ja télévision, de tr \iser et d radioditfuse les 
L 11” 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à compléter l'article 39 de la lor du 29 juillet 181 sur l@ 
Liberté de la presse en vue d'interdire la photographie, la radio 
diffusion et la télévision des débats judiciaires 


ticle unique - ll est inséré dan l'article 29 de Ja loi du 
20 juillet 1881 sur la liberté de !a presse un avant-dernier alinéa 
ainsi CONCU: 

sauf autorisation donne par le garde des sceaux, ministre dé 


la justice, il est interdit de prendre des photographies à intérieur 
l'une salle d'audience pendant le cours des audiences des tribunaux 
le l'ordre administratif on judiciare. I est également interdit, dans 
es mémes conditions, de radiodiffuser, de téléviser tout où parte 
les débats de ces audiences, ou de procéder à leur enregistrement 
sonore, » 


L 
1 
1 
{ 





ANNEXE N°7729 


(Session de 195%. — Séance du 11 février 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de Kégisiation 
sur la proposition de loi (n° 6577) de M. André Bardon ayant pour 
but d'enrayer !Cs progrès de l1 myxomatose hair la répression 
pénale de sa propagation, par M. Coudert, déput 


Mesdames, messieurs, la proposition de Joi n° 6577, dépo-ée par 
M. André Bardon, à pour but d'enraxer les progrès de la myxoma- 
iuse, pad ia répression pénale de <a propagation 

Le texte de la proposition est précédé d'un exposé des motifs, très 
documenté cynégétiquement et économiquement — et, ce qui ne 
gäle rien, d'une élégance de forme et d'une qualité de style qui 
méritent d'étre soulignées, 

Vous savez dans quelles condilions la redoutable maludie, presque 
toujours mortelle, a été introduite en Franre 

En 1952, un apprenti Sorcier, sujvant la savoureu-€e expression de 
M. Bardon, s'est procuré en Australie qui est, chacun le sait, la 
terre d'élection du lapin, le virus filtrant de la myxomatose 

1 l’a injecté à des lapins dans sa propriété de Mailleboi en 
Eure-et-Loir IH à oblenu un succe jommphal, dont ji} s'enorsuellnt 
ivec un véritable enthousiasme, dans une récente Communication à 
l'académie d'agriculture 

C'est un fait. Il a exterminé les lapins de son domaine, mais aussi 
ceux de la région, 

De là, l'épidémie s'est répandue, avec une foudroyante rapidité, 


dans une trentaine de départements Non pas Concentriquement — 
en faisant tache d'huile, mais avec des saules fanluisistes 

La myxomalose à « sauté des régions entière pour retomber à 
des centaines de kilomètres, par exemple dans le département de 


l'Aude. 

Cornment ns doute, par les modes de propazation normale, par 
le contact, par les moustiques, qui sont le véhicule de transimissioi 
de tant de maladies, 


? Sa 


Mais aussi, Par ie propas UHion voiont e, parti ulièremment active, 
On a découvert de véritables marches clandestins de lapins conta- 
tonnes. 

C'est cette propagation que la proposition de loi de M. Bardon 
veut réprimer — el enrayer par la voie pénale 

Faul-1t mettre l'accent sur l'utilité, sur la nécessité de cette 
répression ? 

Sans doute, Îles lapins sont parfois le terrible dévastateurs de 


révoltes, On peut nobattre Veur pullulement, Mais c'est une ques- 
1 0 


{ 
hon de manivre el de mesure 
Il v a des movens légaux, collectifs, ou individue de di 
des lapins. Autre chose est l'extermination aveugle et totale 
Il faut donc faire reculer la myxomatose 
Par des moyens s ientifiques ? L'institut Pasteur a commencé son 
| “ouverte d'un vaccin, dont l'effet est purement pré 


truction 


uvre, par » ch 
venlif iucun remède curalif n'étant actuellement au point — 
alors qu'il n'est pas vrai que « Hs ne mourraient pas tous, mais 
tous étaient frappés ». 

Tous ceux qui sont atleints sont voués à la mort. 

Il souligne sobrement un autre aspect de la question 

Nous devons protéger une richesse du sol, le plaisir sportif de Ja 


chasse, sous sa forme démocralique, une richesse alimentaire el 
industrielle aussi, 
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1409 DO{ UME N1S PARLEMENTAIRES 
{ pour neinble de ces motifs que votre commission vous 
demande d'adopler Ia prof n de loi de M. Bardon, sous une 
forme modif LE ermmett \ intégration plus logique, par voie 
d'adionction, dans l'artiele 452 du code péna 
Voire comm \ de nu ju-tire vous demande, par ailleurs, de 
o r « \ I 
Elle vo D : e, d'adopler le texte suivant 
PROPOSITION DE LOI 
tenu { j [ 1 lu code p ul en vue de répri r 
da propaguiis Lemdcoues cl | / ir et nolumment de la 
\ | ] i 1 le ! wnplété par le 1i=po 
CTERET il X iuf autorisation 
t L« mi re de l'agriculture 
\ Li 1 idémie chez 
| ti | iliné es animaux de basse 
‘ , j i . 
\ [ e Î icheté, tra VO) 
J1 I or! »11 vi . 1t= 
(ll rré la éfectoral aura déclaré atteint 
d 
Auror utrod \ Fra vend transporté, Imani- 
pie onu inocuké le virus de la myxomaltose, » 
| résente loi est applicable à l'Algérie 


ANNEXE N'°7730 


(Session de 1%% Séance du 11 février 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de Kgis- 


lation sui la proposition de | n° 7011) de M. Minjoz et plusieurs 

de ses collègues tendant à modifier la toi du 22 février 1941 relu- 

live à ;a lutte co l'hypodermose de: bovidés, par M. Minjoz, 

du | 

M: Lartie [E l » le dis pus: io le à loi du 22 février 1951, 
completée par un décret du 193 janvier 1948, rendent justiciables du 
tribunal correctionnel les agriculleurs coupables de non évarron 
has 


Sans vouloir réduire l'importance de ce traitement anliparasitaire 
qui doit être poursuivi tant dans l'intérêt général que dans l'intérêt 
même des agriculteurs, il ne faut pas se dissimuler qu'il est toui 
de mére excessif de faire passer devant le tribunal correctionnel 
les agriculteurs qui n'ont pas scrupuleusement obéi aux prescrip 
ons de la loi du ?2 février 1941 

Cela est si vrai que, dans un département voisin de Paris, une 
émotion extrémenment vive s'est manifestée dans les milieux agri- 
coles à la suite de la condamnation, par le tribunal correctionnel, 
de 4 agriculteur 

Ce n'est pas tant le chiffre de l'amende qui leur était infigée, que 
la honte qui s'attache toujours (et doit continuer de s'attacher) à la 
comparution devant le tribunal correctionnel 

I semble que la transformation de ce délit en contravention per 
mettrait d'appliquer aux délinquants des sanctions dn méme ordre 
que celles qui leur sont actuellement infligées, mais sans donner à 
la sanction un caractère humiliant qu'elle ne doit pas avoir. 

C'est pourquoi votre commission de la justice vous propose d'adop- 
ter la proposition de Joi suivante 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à mod fier l'article 6 de l'arte dit loi du 2 [ét nier 401 
relatif à la lutte contre l'hypodermose des bovidés. 


trlicle unique. — L'article 6 de l'acte doit loi du % février 1914 
est ainsi modifié 

« Les infractions aux dispositions des articles 1er, 2, 3 et 4 seront 
guess d'une amende de 6.000 à 24.000 F, » 


—__— —— 


ANNEXE N° 
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7731 


(Session de 195%, — Séance du 11 février 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la cormmission de la justice et de Kgis- 
lation sur l'avis ne Les dl par le Conseil de la Rép iblique 
sur la proposition de loi {n° 25%3), adoptée par l'Assemblée natio 
hale, tendant à constater la nullité de l'acte dit « loi n° 2525 du 
26 juin 1%1 » réglementant l'exercice de la profession d'avocat 
et la discipline du barreau et de l'acte dit « loi n° 2691 du % juin 
1911 » insliluant le certilicat d'aptitude à la profession d'avocat, 
par M. Minjoz, député (1) 


Mesdames, messieurs, la seule modification apportée par le Conseil 
de la République au texte voté par l'Assemblée nationale a consisté 
dans la suppression de l'article 3. 





4) Voir également: Assemblée nationale, nes 5017-6521 et in-8e 
ne 911; Conseil de la République, nes 410-687 (année 1953), et. in-8° 
n° 27 (année 4993). 





Celui-ci était ainsi conçu: 

« Le certificat d'aptitude à ia profession d'avocat prévu à l'article 
precégent ne vourra être exigé des licenciés en droit tilulaires de 
leur divlôme antérieurement à l'entrée €<n vigueur de l'acte dit lo 
ne 2601 du 26 juin 1944. » 

Le Conseil de la République l'a écarté, pour 'es-raisons suivante; 
indiquées à la page 2 de son rapport, par l'honorasle M. Beau- 
vais 

De même, la commission a pensé devoir suggérer ja suppres 
ion de: disvositions de l'arlile 3 an motif que, d'une part, il 
s'agit là d'une prescription purement réglementaire et que, d'autre 
part, celte preseriplion apparait contraire à l'équilé, puisqu'elie 
rermmel à ceux qui, depuis 1941, auraient vécu écartés de toute pro- 
fession judiciaire, d'accéder au stage sans certificat d'aptitude et 
alors surtout que l'ordonnance du 17 novembre 1934 avait veillé sur 
la situation de ceux dont j'ins-ription avait été empêchée ou retar- 
dée par l'état de guerre. » 

Voire cominission a estimé qu'il était préférable d'insérer dans la 
loi elle-même les dispositions de l'article 3, qui ne peuvent au sur 
plus viser que queiques cas. D'ailleurs, les conseils de l'ordre auront 
toujours le droit de refuser l'inscription des personnes qui ne leu: 
paraitraient pas rempiir les conditions nécessaires pour être admises 
au stage. 

En conséquence, elle vous propose de reprendre son arlicle 3 et 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 

. . . . . VA. . . . . . . . . . . ver 0 . AN . MMS 

Art. 3 (reprise intégrale ke texte de l'Assemblée nr — }» 

certificat d'aplitude à la profession d'avocat prévu à l'article gré 

cédent ne pourra être exigé des licenciés en droit “titulaires de leur 

diplôme antérieurement à l'entrée en vigueur de l'acte dit loi 
ne 2691 du 26 juin 1941. 





ANNEXE N°7732 


(Session de 1954, — Séance du 11 février 1954.) 


RABPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur la proposition de résolution (n° 6$17) de M. Ilenne- 
guelle et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à commémorer l: cent-cinq ire de la Légion d'hon- 
neur, par M, Minjuz, député, 


Mesdames, messieurs, la proposition de M. Henneguelle tend, à 
‘occasion du cent-cinquantième anniversaire de la Lézion d'hon- 
neur, à inviter le Gouvernement à célébrer solennellement cet 
événement, notamment: 

1° Par l'émision d'un timbre avec surlaxe, dont le produits serait 
destiné à la restauration et à l'entretien des monuments consacrés 
à la Légion d'honneur; 

%0 Par la création d’un contingent spécial de croix. 

La Légion d'honneur a été € réée par une loi du ?% floréal an X, 
c'est-à-dire le 19 mai 1802, C'est done en 19%2 qu'aurait dû étre 
fêté officiellement son cent-cinquantenaire; mais la mème année 
avait lieu le centenaire de la médaille militaire, et c'est à la célé- 
bration de ce dernier événement que les pouvoir publics ont 
donné tous leurs soins. 

C'est en 1834 qu'eurent lieu tant à Pari, aux Invalides, qu'à 
Boulogne-sur-Mer les premières remises officielles de la Légion d'hon- 
neur, C'est, d'autre part, sur le terriloire des communes de Bou- 
logne, Wimille et Vimereux que furent élevés les monuments de 
la Colonne de la Grande Armée et de la Légion d'honneur, Ceux-ci 
sont, à l'heure actuelle, du fait de la guerre, en mauvais état et 
leur restauration s'impose. 

Dans ces condilions, votre commission estime quil est possible 
de céiébrer sonnellement en 1%5% le cent-cinguantenaire de la 
Légion d'honneur, en laissan! le soin au Gouvernement de prendre 
toutes mesures uliles. 

Eile vous propose donc d'adopter la proposition de msolution 
suivante : 











PROPOSITION DE RESOGLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à célébrer solen- 
neéllement en 1954 le cent-cinquanténaire de la création de la Légion 
d'honneur el des premières remises officieHes des croix dudit ordre. 

Elle l'invite à cet eflet à prendre toutes mesures uliles: contingent 
spécial de croix, émission de timbres avec ou sans surlaxe, rès- 
tauralion des monuments consacrés à la Légion d'honneur, 


ANNEXE N°7733 


(Session de 1954, — Séance du 11 février 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le projet de loi (ne 7205) tendant à modifier l’articte 69 
du livre H du code du travail, par M. Pierre Garet, député. 


Mesdames, messieurs, la convention internationale ne 33 concer- 
nant l'âge d'admission des enfants aux travaux non industriek, 
qui à élé ralifléée par la France le 29 avril 19##9 dispose en son 
arlicle 4 qu'aucune dérogation à l'emploi des erdanls de moins 
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de qualorze ans n’est admise, lorsqu'il s'agit d'emploie dangereux 
pour la vie, la santé ou la moralité 

or l'articie 60 du livre M du code du travail prévoit seulement 
que lout individu qui fait exécuter par des enfants de moins de 
seize ans dé tours de force périlleux, ou des exercices de dislo- 
cation (sans autre précision), est »uni de la peine prévue à J'ar 
ticle 468 du même livre 11 du code du travail. 

Il apraraît nécessaire, comme le demande Île projet de loi et 
comme la reconnue unanimement votre commission du travail et 
de la sécurité sociale de comppléler la rédaction actuelle de lar- 
tele 60 du livre HI du code du travail et de Ja mettre en harmonie 
avec les dispositions de la convention internationale ci-dessus visée. 


C'est pourquoi voire commission vous demande d'adapler le texte 
suivant: 


PROJET DE Lo! 


Ardicie unique. — Les dispositions du premier alinéa de larticie 60 
du livre II du code du travail eont modifiées comme suit 


Tout individu qui fait exécuter par des enfants de moins de 
vise ans des tours de force périleux on des exercices de disioca 
in Ou qui leur confie des empluis dangereux pour icur vie, jeur 

santé ou leur moralité: out individu autre que les pêre et mère, 
pratiquant » … 


tLe resle sans changement.) 


ANNEXE N°7734 


(Session de 19%%4. — Séance du 11 février 1%4.) 


RAPPORT fail au nom de la commission des pensions sur la propo- 
silions de loi (no 2%%5) de M. Jean-Paul Palewksi tendant à ©om- 
pléter l'articie 59 de la loi ne 18-1450 du 20 septembre 1948 portant 
réforme du r‘girne des pensions civiles et militaires, pr M. Risnon, 


député 


Mesdames, inessivurs, le deuxiéine üuliniéa du paragraphe 111 de 
‘article 59 de la loi n° 48-1150 du 20 seplembre 1948, devenu deuxième 
alinéa de larlicke 155 du code des pensions civiles ei militaires de 
retraite permet aux fonclionnaires civis dont ia ruise à la retraite 
L'a pas éié pronom ‘ée par limile d'âge, lorsqu'ils SuIiL NOMIRÉS à 
un nouvel emploi de l'Etat, des départements, des communes ou 
des services nalionalisés ou concédés de renoncer à la facullé de 
cumuler leur pension avec un traitement d'activité, en vue d'a qué- 
rir de nouveaux droils à pension. 


Mais il est bien évident que seuls sont visés par ces dispositions 
hienveillantes les fonctionnaires retraités pourvus d'un nouvel em 
ploi de titulaire, à lexelusion des auxiliaires. 

La présente proposition de loi tend précisément à accorder les 
méipes possibilités aux fonctionnaires retraités avant d’avoir alleint 
la limite d'âge, mais pourvus simplement d'un eraploi d'auxiliaire. 

Il est hors de doute que pendant la période troublée de 1910 à 
1915 un certain nombre de fonctionnaires @nt élé mis à la retraite 
par anticipation et n'ont e bénéficier des dispositions de l'orden- 
nance du 29 novermbre 19%4, parce que, pour la plupart et en raison 
des circonstances du mornent, ils ont quitté leur sncienne résidence, 
sans espoir de relour. 


Un certain nombre d'entre eux, assez jeunes encore, ont pu trou- 
ver un emploi d'auxiliawe d'une collectivilé quelconque et pour des 
raisons de nouvelle implantation n'ont pas sollicité le bénéfice de 
l'ordennance du 20 novembre 1944. Il serait injuste de ne pas tenir 
comple de ces faits et de négliger les services rendus par ces fonc- 
linnnaires dans diverses administrations locales on départementales, 
ernplois dans lesquels ils ont continué à rendre d'exrellents servi 
ces, souvent dans des conditions difficiles. 


Il nous parait donc équitable de permettre à ces fonctionnaires de 
valider les services auxiliaires qu'ils ont aceomplis depuis leur mise 
à la retraile jusqu'au moment où ils auraient légalement alleint la 
limite d'âge de leur ancien emplot 


Si vous partagez notre manière de voir, nous vous demandons de 
sanctionner de voire vole la proposition de loi ci-dessous, 


PROPOSIFION DE LOI 


tendant à compléter l'article 153% du code des pensions civiles 
et militaire de retraite. 


Article unique. — Le deuxième alinéa de l'article 133 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite est complété comme suit: 


“ Le bénéfice de ces dispositions est étendu aux fonctionnaires 
civils mis à la retraite dans les condilions susindiquées et qui, 
\ayant pas été nommés à un nouveau emploi, ent néanmoins été 
ulilisés dans une administration qu dans une collectivité autre que 
celle d'origine en qualité d'agents auxiliatres, iermporaires où 
Cünhtraciuels. » 











ANNEXE N°7735 





Session de 19%: - Séanve du 14 février 1954.) 


RAPPORT fait au noin de la commission des pensions sur: te la pro- 
position de loi (ne 6h) de Mine Rose Guérin el plusieurs de ses 
collegues tendant à ee lu décret n° 314 du 4 sépiembre 
1953 portant délai pour dépôt des demanies en vue de l'atlr 
bution du litre de Déporté ou interné ré-isianlt où polilique, 2° a 
proposition de résolution (ne 5255) de M. Wolf el Mme de Li 
kows<ki tendant à inviter le Gouvernement à proriger jusqu'au 
te juillet 1954 le délai pour le dépôt des LL mand en vue de Lal- 
inbution du fitre de déporté où d nie né rendu forchos jar 'e 
décret ne 554 du 4 septembre ff A, par Mure Ho 
député 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi ne 52,4 débuste par je 
groupe communiste, €l la proposition de résolnu!ion ne GNui de 
. Mol et de Mine Lipkow:ki “oncordent sur un poin le à 


cord avec le décret n° 53-S04 du ‘0 septembre qui frappe de forciu- 
sion à compiler du f®# janvier 1955 les demandes de titre de déporté 


ou inleérné, résisiant où nolsique, alors que les lois n° 481251 du 
6 août 1918 el le neo 48-1404 du 9 août 195% que élablissaient les 
druils des déportés et internés n'avaient fixé aueum délat pour ia 


demande de celte carte, 


Celte forclusion porte gravement atieinte aux droits des déportés 


et des inlernés et à ceux des familles de fusiliés pmas-aer et de 
tous les disparus 
Ce décret « importe, en effet, de graves const luenives potli uux 


des intéressés qui n'ont pas encore formulé leur demande de Ltre, 
Jl frappe en particulier des rescapés malades qui se sont très difhej- 
lement réadaptés à la vie sociale en raison des sévices suis en 
délention ou en déportation. HN frappe aussi un grand nointre de 
veuves, d'orphelins on d'ascendants dont lexisienee à été d'ulou 
reusement bonleversée par la disoariton de létre cher et qui sont 
très souvent ignorants de leurs droits où dans lincapacilé de es 
faire valoir. 

Le Gouvernement décrète brusquement qu'ils pe pourront plus 
prélendie à aucun droit s'ile ont omis de demander teurs ecr'es 
avant le 17 janvier 195: 

Ainsi, lorsqu'un déporté toinbera malade, il se verra relieser ons 
pension {alors qu'il st À a pas de forclusion en inalière de pension 


pour les gr parce que non titulaire de la carte D. EL KR. onu 
D LP a irait ormis de demander, peut-ctre par ignoranre de la 
loi 

H Ov a donc lieu, comimne le demandent ces deux pronasitons, de 
prendre d'urgence une pne-Snre concernant ette for‘ lusior au 


je janvier 1%. 
ne différence exislé neaniauins entre ces deux propositions 

La première, celle du groupe communiste tend, en abrogeéunt 16 
décret du ‘0 septembre 19455, à revenir au texte des s attis volés 
en 1%55 qi ne fixaient aucun délai. Les signataires font vas D 
la forclision n'existe pas pre fa carte du combattant 

La deuxième, celle de M ol et À en Mme de Linkowski, demande 
au Gouvernercent ‘ rt rte de foretusrvonm au fer jrillet 
pri 

Voicr mmainiehunt ;à position des oFpalhisliuss ahlfesstes 

Le bureau national de Ja FN. DE HR P. a fait parvenir aux grou- 
pes parlementaires une résolution demandant labrosation pure #1 
hHupie de la forclusion. 

L'Association de la Seine de la F. NX. D HE RP. \ieim de foire par- 
venir au président de notre commission une résolution identique 
votée par les ot) internés et déportés parhcipant à un meelinz æ 
9 février dermer. 

L'U, N A. DH F. n'a pas, à notre connaissance envoyé sa position 
aux groupes parlementaires. 

ee à il faut préciser que ces deux org sanisations (a F + DE 
R. P. l'U. N. 4. D. L F.) on! adopté une position commune expri 
miée à. leur noin par un membre du bureau national de PU. F. 4. C, 


! ! 


lors du dernier meeting de celle association tenu à Wagram 


Celle posilion commune est Ja suivante: le report de la date de 


forclusion ou 8 enai 4%5, anniversaire de Ja vieloire ur !'hilide 
risme 

Celle -posilion à élé reprise dans une décision du conseil d'admi- 
histration de FU, F A. C 

Tenant compte de celle posilion, qu’une proposition de résoiution 
{n° 3317) de Mine de Lipkowski reprend aussi, à commission des 
ensions, à l'unanimité, vous demande d'adopter la proposition de 


oi suivante 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à ouvrir à nouveau le délai antérieurement prévu pour le 
depot des de mandes du tire de dcporté on ivterné résidant où 
politique 


frticle unique Le délai prévu aux linéa cimicrs de rl es 
R. 6, H. ‘17 et KR, :46 du code de pebsions iiblares d'invalidité et 
des victimes de la guerre est ouvert à nouveau el exXpiiera le 8 mai 
1%59. 


a — 
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ANNEXE N'°7736 


se le 19,5. — Séance du 11 février 1951.) 
RAPPORT f un nom de la conumission des pen-ions sur la pro- 
| Lion di ni (ne 2798) de M. Sérafni tendant à rendre ajpli- 
cab fonctionnaires retraités -ous l'emqure de la Hoi du 

14 av.it 1224 ceriaines dispo-ilions plus favorab'es de Ja lési-- 

lit po cure (loi l1 20 septembre 1248 vi code des pensions), 

par M  Hignuon, def €. 

M EL [E le \ toi ne 58-1150 du 20 seplembre 19:s à 
fl cout modifié la légisation antérieure et notamment la 
loi du 14 avril 1925 conecrnant les pensions civiles el militaires. 

Larüele GE de la 1 ju eimbre LS à notamment pres "rit 
lé proccder à une mou e liqurlalion des vensions de retraile sur 
la bu iraiteinen et des qui seraient uliéreur. ment tixées 
a Cont r du 1 Jan r 138 

ependant les nouveaux avantages contenus dans la loi du 20 sen- 
temmbre 1913 sont appicables qu'aux fonctionnaires, miitaires et 
avai ci nt les droits à pensions se sont ouverts postérieure 
ii 1 \ là ru) 1; Lot et Cu'it lol. 

IL en est ainsi nolamment des dispositions Lbienveillantes préiues 
pur jurticu du code des pensions civiles et miliiaires de retraite 
qui dent à fonctionnaires civils qui se trouvent dans l'impos- 
sibulile définilihe de conûumuüer ieurs fonctions par suite d'infirmités 
contra s où agsiavees soil en service, soit en accomplissant un 
acte d dévoucinent dan un iniéret public, une rente viagére 
d'invalidhit cunulable ave la pension proportionnelle ou la pen- 
sion d'ancienneté puévue à l'article 6, 

H en tésulte que deux fonchonnaires mis à la reiraile pour le: 


mémes inlirinités, avant accotmpli la méme durée de services et le 
indus acte de dévoucinent, verront leurs droits appréciés différem- 
tent selon que leur acte de dévouement se silue avant ou apré 
le 25 -eplembre foi: Le premier ne bénifiicra que de sa pension 
proporiionnellé où ä'ancicnnelé, le second bénéficiera en outre de 
la reuie viagère prévue à l'article 39. 

I y a là, de loule évidence, une injustice flagrante que la prupo- 
sition de doi de M. séralinj à pour Lut de supprimer, Nous ne 
saurions donc qu'esr approuver les termes. 

Une difficulté cesenudant va surgir — qui n'a pas échappé à 
l'auteur de la proposibion de loi. ! va falloir apprécier aujourd'hui 
le desré d'unadidité dont s'est tronvé alleint le fonclionnaire à la 
dale de > mise à la retraite. 

M. >éralini à denc pensé qu'il serait équilable d'évaluer for'ai- 
lairement à 00 p. 109 ce taux d'invalidité. 

Nous he parlageons pas sur té point sol 6piion 

Nous pensons en etle! qu'il sera relativement facile de trouver 
dans le gos-ier adnunistratif de l'intéressé tous les éléments sufli- 
sants pour déterminer le taux de linvalidite 

Si par hnpossible le dossier adininisiralif ne permettait pas celle 
fisalion. il convicodrail alors de prendre comme taux forfaitaire 
non celui de 20 p. 160 (aneun fonctionnaire n'étant mis obligaloire- 
ment à la retraite avec un pareil taux d'invalidité) mais bien eelui 
de 60 p. 100 qui est le taux minimum qui empêche un fonctionnaire 
de continuer ses seFrviIres, 

{, est OouraŒUunN voire “oHhiniss on des pensions vous propose de 
voler le texte suisant: 


PKHOPOSITION DE LOI 
tendant à étendre te bénélice des articles 29, 10, 41 et 43 du code 
des pensions civiles et malitaires de retraile aur fonctionnaires 
retrautes sous le régime de la loi du 1% avril VA. 


Art. fer, — jies arliles 29, 40, it et 13 du code des pensons 
civiles et militaires de retraite sont applicables aux fonctionnaires 
civils mis à a retraite d'office on sur leur demande pour invalidité 
par application des dispositions de la loi du 1% avril 1924 et notamn- 
ment le articles 19, 20, 9% et 22. 

Art. ?, — La rente viagère d'invalidité prévue à l'article 39 du 
rode des pensions civiles et mnililaires de retraile sera fixée compte 
tenu du taux d'invalidité accordé aux intéressés au moment de 
leur radiation des contrées ou, en cas d'impossibililté de le dé'er- 
miner, d'après un taux de 60 p. 100 d'invalidite 


ANNEXE N°7737 


tin 
(Session de 1955. — S'ance du 11 février 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre sux contrbuables qui 
unt uni ou plusieurs ascendants à charge de déduire de leur 
revenu imposable à la: surtaxe progressive une somme égale à 
132000 F ou 1000 F selon les cas, présentée par M. Gabelle, 
Mie Francine Lelebvre, M. Dorey et les membres du groupe du 
mouvement républicain popuiaire, dépulés. — (Renvoyée à la 
conunission des finances.) 


EXPOSE DE» MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 12% du code général des impôts 
prévoil que, du revenu imposable à la surtaxe progressive, peuvent 
tre déduits les arrérages des rentes payées par le contribuable à 
litre vbligatoire et gratuit. 








Aux arrérages de telles rentes, l'administration des contibutions 
directes à a-<hnilé depuis très longicimps Ja valeur des avantages en 
halure procurés à Pasceudaut par Fenfant qui l'entrefiénit « 
fover, nv a D, en effet, qu'une modalité de l'acquiltement de lo; 
galion alimentaire à laquelle, aux terines ce Farlicle 205 du code 
civil, les enfants sont tenus envers leurs parents. 

Mais celle sotlon, qui n'est qu'adminisirative, est de portée tr 
lunilée, En effet, l'administration ne Fapplique qu'aux ascendants 
privés de loute pe-sourée personnelle, Par atleurs, ele Limite le mon 
tant de 14 dedueuon, que le coniribuable peut operer de ve « 
sur -on revenu, à l: valeur des avantages cn nature évalués comme 
en maliere de sécurilé sociale, 

Sans doute pouraitit en alier différarament si le contribuable pou. 
vait su-lilier de depenses réelies qu'il a faices dans l'iitérei de T'as 
cendant recueilli par lui, mais celte preuve ne peut, le plus souvent, 
Cire rapporie par jui puisque, par définition, l'ascendan: doit vi: 
sous le méme toit que lui et raanger également à sa table, Le mon- 
Lint de Ja déduction qu'il est pratiquement possible au contribua 
ble d'opérer sur son revenu e:t donc celut servant à lévalualion 
uës avantages en nalure on pmalière de_sécurié soclale. Ce ro 
tant et, à l'heure actuelle, de 38.500 + par an se décomposant 
comme suit: 200 EF par jour pour la nourriture, 1.390 F par lrlinesire 
peur le lover, 

si la prise en charge d'un ascendant, totalement où partiellement 
démuni de ressources, constitue une obligation édictée par les los 
el pus, encore, ui témoignage logsque de r2onmai,; ance autäiit 
que de seol'icilude filiale, ii va sans dire que à: avattement consenti 
he correspond aucunement ax monimuimn de ressources auquel 
déceimment peuvent prétendre le père ou la mère — quelquefois 
les deux — qui se trouvent nourris el logés par le chef de famil'e. 

D'autre part, lorsque ce dernisr est femine seule, la charge se 
fait d'autant plus lourde que la promotion féminine, dans le mon e 
da travail, ne Ia place que rareinent aux postes les mieux rému- 
nérés, tant dans le secteur privé que publi’. 

Une récente statistique a prouvé que la proportion d'ouvrières, 
employées, fonctionnaires était, de beatfeoup, la plus forte dans les 
peliles el moyennes ecalégories dont les salaires et traitements 
oseillent à peine autour du rainimum vilal. 

Le: deux guerres mondiales, survenues à vingt ans d'interva'le, 
restent assurent à l'origine des bouleversements de situation 
dont nos ainés et leurs decendants supportent aujourd'hui les 
pénibles conséquences 

Or, la dureté des lemps ne doit pas <e trouver aggraver par le 
fardeau que les dispositions lfge:alives en vigueur font peser nolarmn- 
ment sur les plus modestes salariés qui, sans aulre revenu que Île 
prix de leur travail, ont à cœur d'être le sontien de leurs parents, 
ügés ct parfois infirrres, s'acquillant à juste titre envers eux d'une 
dette de reconnassance contraclée dès le début de leur propre 
exislen’e. 

C'est pourquoi nous estimons qu'une élape devrait être franchie 
dans le domains fiscal, portant la déjuelion, admise par la direction 
générale des contributions directes, de 78,400 F à 132.000 F pour un 
ascendant à charge et à 180.000 F lorsqu'il s'agit des deux conjoints, 

Ces chiffres correspondent, en effet, au plafond des ressources 
ouvrant droit à l'allocalion spéciale in<lituée par la loi du 10 juil- 
let 1052, 

Une telle majoration de l'abattement inilial apparait comme la 
plus élémentaire dé‘is'on de juslire que le Kgislaleur puisse être 
appelé à prendre dans l'imméd'at en vur de remédier à une 
situation parfois dramatique et dont la mesure que nous préconi- 
sons atténnerait la rigueur, 

elles sont les raisons pour lesquelles nous vous demandons 
d'adopter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — NW est inséré au code général des impôls un 
arhiele 457 bis ainsi libel'é: 

«Le contriluab'e qui à recueilli sous son toit un ascendant dont 
il assume, en tout où en partie, la nourriture et l'entrélien peut 
déduire de son revenu jtmposable, tel que défini par Farticle 493 
craprès, une somme égale à 132.000 F. 

« Le chiffre de 132009 F est porté à {80.000 F lorsque le contri- 
buable àx recueilli sous son toit deux ascendants répondant aux 
conditions indiquées par l'alinéa prérédent. 

« Le “ontribuable qui opère sur le montant de son revenu la 
déduction prévue ci-dessus doit y faire entrer, au préalable, les 
ressources personnelles dont bénélicie l'ascendant recuelli par lui, 
quels qu'en soient le montant et l’origine. 

« Les chiffres de 132000 F et 180.009 F ci-dessus varieront, à 
l'avenir, comme ceux fixés à l’article 4% de la loi du 10 juillet 1952 
inslilian! une allocation spéciale. » 


ANNEXE N°7738 





(Session de 195%. — Séance du 11 février 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à reporter au #45 mai 1954 l'échéance 
du versement du premier tiers provisionnel pour les sinistres 
des Pyrénées-Orientales, préentée par M. Delcos, député. — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le département des Pyrénées-Or cntales 
connait des difficultés qui ne peuvent être comparées qu'à la situa- 
lion tragique de 197. La crise viticole a tari toutes les réserves. 
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Le crédit agricole a dû avancer à nos agriculteurs plus de 5 mil- 
liwrds de franes. 

Les pluies diluviennes de la fin de 1953 ont antanti Ja récolle de 
lailue qui représenie une des prinéipales ressources agricoles. 

Une chute de neige dont on ne peut trouver un précédent s est 
ajoutée aux calamités antérieures, anéantissant toute la production 
horticole. 

Le commerce, privé de sa clientèle dont le pouvoir d'achat &« 
disparu peut à grand-peine supporter ses frais généraux. 

acriculteurs et commerçants se trouvent dans l'unpussibilité de 
faire face aux échéances fiscales, et notsrmment au payement du 
tiers provisionnet du 13 février. 

Pour éviter le chômage et l'aggravallion de la crise sociaie, il est 
indispensable que l'Elal affirme sa solidarité avee une région 
durement éprouvée, c'est pourquoi nous soumertons à l'Assemblée 
nationale la proposition de Joi ci-après: 


PROPOSITION DE I0!I 


irticle unique, — L'échéance du versement du premier tiers pro- 
visionnel prévu par l'article 166% du code général des impots est 
reuortée au 45 mai 1%%4 pour les agriculleurs, commerçants et tous 
ke: sinistrés du département des Pyrénées-Orientales. 


ANNEXE N°7739 





(Session de 1954. — Séance du 11 février 194.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 16 (3% alinéa) du 
décret n° 53-914 du 30 1953 en vue d'arcorder un délai 
aux commercants en terrasses disiributeurs à la criée aux hatles 
centrales de Paris, présentée par MM. Legaret et Frédéric-Dupont, 
députés. — (Renvoyée à la commi-son de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le cadre des pouvoirs spéciaux accor- 
dés au Gouvernement par la loi ne 53-611 du 11 juillet 1953 et 
notamment de sen article 7, il à été décidé, pour mener à bien 
les réformes relatives à la distribution, de procéder à une régle- 
mentalion nouvelle des halles centrales de Paris. 

Celle-ci, qui résultait jusqu'alors de la loi de 1896, a été sensi- 
blement modifiée par le décret no 53-954 du 39 septembre 1953. 

Le nouveau texte comporle la définition Ju marché, les attri- 
butions des vendeurs, leurs droils et les redevances payées par eux. 

Entre autres modifications, le décret, dans les deux derniers 
alinéas de son article 13 (dispositions diverses et iransitoires) pré- 
voit l'interdiction aux marchands en terrasses de vendre et de faire 
vendre des produits définis à l'article 1er du décret susvisé et la 
suppression de leurs fonds de commerce à l'intérieur du périmètre 
des halles au f* janvier 1954. 

[es dispositions visent toute une catésorie de vendeurs distribu- 
leurs à Ja criée ou à l'amiable de produits suivants: fruits, légumes, 
fleurs coupées et feuillage nalure, champignons, viandes, abats de 
volaille, beurre, œufs, fromage, crustacés et mollusques. 

Les distributeurs à la criée <e sont installés aux terrasses des 
cafés ou sous les portes cochères où, depuis près. de quatre ans, 
ils ont qualité de commerçants régulièrement inserits au registre 
du commerce, acquittant les impôts sur le <hiffre d'affaires, les 
bénéfices industriels et commerciaux, la patente, ainsi que les coti- 
sations pour les allocations familiales. 

Tribulaires de la ville de Paris et du débitant qui leur loue 
la terrasse, leur emplacement est dûment limilé et contrôlé par 
la préfecture de la Seine. 

La réforme des halles formant un tout très complexe et pour 
permelire un éventuel reclassement des disiribuieurs en terrasses 
{touchés par cetle mesure, il apparait normal de ne pas provoquer 
leur disparition brutale, en l'état des textes, mais de suhordonner 
leur régime futur aux dispositions de l'un des règlements d'admi- 
nistration publique appelés à régir les opérations commerciales à 
l'intérieur du périmètre des halles, 

Or, les mesures en cause touchent particulièrement une catégorie 
de commerçants âgés qui, pelit à petit s''liminent d’eux-mémes 
du marché, soit parce qu'ils décèdeni, se retirent, ou parce que la 
vieillesse ou la maladie leur interdit la continuation de leur 
commerce. 

C'est donc une question d'humanité que de surseoir à toutes 
mesures d’expuision pour l'immédiat et n apparait logique de suivre 
le conseil municipal de Paris qui, lors de la session de 1953, dans 
un vœu adopté à l'unanimité, a réclamé le maintien des terrassiers 
des halles jusqu'à extinction. ; 

Nous vous soumetitons donc la proposition dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'alinéa 3 de l'article 15 du décret no 53-944 
du % septembre 1953 portant réglementation des halles centrales 
de Paris est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Toutefois, les titulaires des commerces de distributeurs à Ja 
criée, vendeurs aux terrasses, tels qu'ils se comportaient au 17 jan- 
vier 1954, pourront, à titre transiloire, continuer à exploiter lesdits 
‘ommerces aux emplacements existant à la méme date, dans Îles 
conditions qui seront déterminées Le le règlement d'administra- 
üon publique prévu à l'article {1 du présent décret. » 











ANNEXE N°7740 


(Session de 19%. séance du 11 février 1954.) 

PROPOSITION DE RESOLITION {endant à inviter le Gouvernement 
à exuuvrer de la surtaxe progressive ie: militaires rapatriés d'indo- 
chine bénéficiaires d'un rappel de soide, pr'sentée par MM, de 
Bénouville, Dronne, Trboulel et Jean-Paul Palewski, députés, — 
(Renvoyée à Ha commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les Soldes payées en Indochine aux miii- 
luires des forces terrestres, navales ou aériennes sont exonérées 
d'impôts français ou indocinnois et lenr montant a été fixé en 
tenant compte de celle situation, Par suile de crconslanres immpré- 
vues, certains miltaires ont 616 rapatriés avant d'avoir pu per- 
cevoir en Indochine la totalité des mi: luments qui leur élaient aus, 


Les sommes non altribuées en leiups opportun aux juilitaires 
intéressés ont dû faire l'objet de rappels pavés en métropole et, 
à ce litre, sont considérées par les services des finances comme 
revenus assujeltis à la suriaxe progressive, 


Il est anormal que les intéressés soient imposés au titre de la sur- 
taxe progressive, élant donné que le retard est imputable à l'admi- 
histralion et que, d'autre part, selon les indications des H. ©. de 1448, 
les soldes des nulilaires servant en Extréme-Orient ne sont pas 
iinposables. 


I nest done pas possible d'ivvoquer l'argument suivant qui 
consiste à dire que l'exonération de la surtaxe progressive sur Île 
revenu des personnes physiques ne peut être élendue aux rappels 
de solde que les mililaires et marins ont perçus après leur rapa- 
triement, puis que ces rappels ne sont pas soumis aux mmpots indo- 
chiuvis, 

_ Dans ces conditions, il semble qu'une solution d'équité doive 
intervenir, faisant en sorte que les intéressés ne subissent pas une 
imposition trés contestable. 

Tel est le but de la présente proposition que nous avons Fhonneup 
de soumettre à vos suffrages. 

PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assembiée nationale invile le Gouvernement à prévoir l'exonés 


rälion de la surtaxe progressive des iililaires rapatriés d'Indoc'ine 
bénéticiaires d'un rappel de solde. 


——_—_—_——_—— 


ANNEXE N° 


7741 


(Session de 1954. Séance du 11 février 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernvinent 
à exontrer de ja surtaxe progressive les personnes physiques 
pour les surnmes allouces corne dons aux sociétés sporiives «11 
d'éducalion populaire, présentee par MM. Walf el Triboulel, dépu- 
tés, — (Renvoyéc à la commission de léducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ac{uellement, tout don fait à une socitté 
sportive donne lieu à la perception des impôts sur le revenu cor- 
respondant, lorsqu'il ne s'agit pas de la rétribulion d'un service 
publicitaire, H n'est pas besoin d'insister sur le caractère regrettable 
de cet état de fait. 


1 serait très intéressant, lant pour les sociélés sportives elles- 
mères que pour la nation dans son ensemble, de voir tous les dons 
Jails à des sociétés sportives dégrevés d'impôts, au moins dans une 
certaine mesure, comme cela se fait déjà pour les subventions aux 
cours du soir et autres cours de formation professionnelle. 


Les personnes désireuses de contribuer à l'extension indispen- 
sable du sport — extension qui conditionne le développement de la 
jeunesse française — seraient donc autorisées à défalquer de leurs 
bénétices et revenus les sommes allouées comme dons aux <ociétés 
sportives ou d'éducation populaire, 


Tel est le but de la présente proposilion que nous avons l'hon- 
neur de soumellre à vos suffrages, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à exonérer de la 
surtaxe progressive les personnes physiques pour Îles sommes 
allouées comime dons aux sociétés sportives ou d'éducation popu- 
laire. 
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ANNEXE N°7742 


Session de 1951 Séance du 11 février 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à reporter au er mars la date d’exi- 
ribilité du premier tiers provisionnel =ur 151, présentée par 
M Legarel et François Benard, députés, — (Renvoyée à la com- 
nission des flnances, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me .darne messieurs, la législation actuelle impose aux contri- 
bualil de verser, avant le 15 février, un pretmier tiers provistonnel 
à titre d'acomple sur ses impots 1951. 

I est cerlain que celle date du 15 février, au delà de laquelle 
le contribuable e-t redevable d'une pénalité de 10 p. 100, présente 
pour un grand nombre <'enireprises des HicoNiéniehis Majeurs. 

L'est en effet une date pee de lourdes échances et c'est pour 
les particuliers, une période de frais accrus, notamment en raison 
du chauffage. 

Pour toutes ces raisons, il apparait préférable de substituer à la 
dale du 1% février, celle du 9° mars, date à laquelle il convient 
de remarquer que les pensionnés et retraités perçoivent leur pre- 
mier trimestre de pension, ce qui leur rendrait plus facile le verse- 
ment dudit tiers provisionnet, 

Nous vons proposons, en conséquence, de voter la proposition de 
Joi euivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique Pour l'application des dispositions de l'article 
1661 du code général des impots, relatives au versement du premier 
tiers provisionnel à valoir sur les impôts el sur le revenu pour 
l'année 1954 (laxe proportionnelle et surtaxe progressive afférentes 
aux revenue de 1953), la date du 4 février est substiluée à celle 
du 21 janvier 19535 el celle du 1° mars à ceile du 15 février. 


ANNEXE N°7743 


(Session de 1951 Séance du 11 février 1%54.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à demander au gouvernement espagnol l'applicalion réciproque 
de la convention franco-espagnole du 21 décembre 1935 ur la 
protection des appellations d'origine, présentée par MM. Quinson, 
Max Brusset, Bignon, Furaud et Seynat, députés, — (Renvoyée 
à la conunission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-daimes, messieurs, une circulaire ministérielle du 2 décem- 
bre 19%, relalive à a protection en France de l'appellation 
« Malaga » à été publiée au Journal officiel du 20 janvier 1954. 

Ce texte précise que l'appellation « Malaga » à été notifiée par Île 
gouvernement espagnol, en vertu de l'accord franco-espagnol du 
21 décembre 145. 

ll convient, certes, de se féliciler de voir adopler des mesures 
fendant à assurer, en France, la protection d'appellations düment 
définies el protégées dans leur pays d'origine. 

Les autorités francaises, en reconnaissant officiellement ces appel 
lations et en leur conférant la protection qu'elles accordent à nos 
produils nationaux, doivent exiger un traitement analogue de la 
part des aulorilés espagnoles. 

Celle réciprocité à été demandée à plusieurs reprises à l’occasion 
du renouvellement des accords de commerce conclus entre la France 
et l'Espagne. 

Or, en dépit des assurances formelles qui ont élé données aux 
négocialeurs français, on ne cesse de déplorer les fréquentes usur- 
palions d'appellations dont sont l'objet de grands produits français, 
els que le cognac et le champagne. 

est regrettable, dans ces conditions, que la France prenne des 
dispositions favorables à lézard d'un pays qui néglige les engage- 
ments pris du fait de la signature de la convention franco-espagnole 
du 21 décembre 19% sur la protection des appellalions d'origine 
francaise, 

La France est toujours prête à prendre des iniliatives généreuses 
el nous ne pouvons que nous en féliciter, mais une mesure de cet 
ordre ne peut avoir sa pleine valeur que si elle est assortie d'une 
condilion de réciprocité, 

Par ailleurs, la dénomination « Malaga français » avait été auto- 
risée dés le mois de mat 1923. Il existe donc dans le commerce des 
stocks importants de ee produit et il conviendrait d'obtenir les 
délais nécessaires à la vente de ces produits, 

Peul-être pourrait-on profiter de ces délais pour reprendre les 
négocialions sur une base précise qui permettrait d'aboutir à la 
protection effective de nos appellations en Espagne. 





———_—_ 


C'est Ta raison pour laquetté nous vous dermandons d'approuver 
la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nationale invile le Gouvernement à accorder an 
connnerce des délais assez longs avant d'interdire en France la 
vente du « Malaga français 

Elle Jui demande de prolier de ces délais pour demander an 
gouvernement espagnol le respect absolu de la convention franco- 
espagnole du 21 décembre £%,:3 sur la protection des appellations 
d'origine francaise. 





ANNEXE N'°7744 


(Session de 19545. — Séance du 11 février 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder l'échelle 4 aix maitres maréchaux ferrants m lilaires «!, 
par voie de conséquence, à accorder la même échelle pour le 
calcul de leur retraite, présentée par MM. Quinson, Golvan et 
Pinsidie, députés, — (Renvoyée à Ja commission de la défenss 
halionale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs. avant la motorisation de l’armée, les maitres 
oaréchaux ferrants mililaires formaient un corps d'élile, indispensa- 
bles aux unilés pour assurer la ferrure el les soins à donner aux 
chevaux malades, de jour et de nuil. 

Hs élauient recrutés parmi les hommes exerçant celle profession 
avant leur incorporation, après un Stage à la forge régimentaire; 
ils étaient nommés élèves puis aides maréchaux ferrants, par le 
chef de corps 

Les brigadiers maréchaux élaient nominés par concours entre Îles 
aides-imaréchaux du corps et les corps voisins, les brigadiers abonna- 
luires élaient tous rengagés. 

Le brevet de maitre maréchal ferrant, brevet technique institué 
successivement par les arrêtés ininistériels des 5 avril 1897, 8 mars 
1905, 13 juillet 1923, était subi par les brigadiers maréchaux rengagés 
pour deux ans; l'examen du brevel comprenait des connaissances 
profe-sionnelles très poussées, ainsi que les divers soins à donner 
aux chevaux malades, Les échecs étant nombreux, il n'était pas 
rare d'y rencontrer des brigadiers maréchaux ayant de huit à dix 
ans de service, temps pendant lequel ils assuraient la ferrure d'une 
unilé d'artillerie ou d'un e<cadron de cavalerie en forgeant tous 
les fers à la main, pathologiques ou autres. 

Nul ne pouvail accéder au grade de maréchal des logis maitre 
maréchal s'il n'était titulaire du brevet de maitre maréchal ferrant. 

L'arrêté ministériel du 22 février 1923 a légèrement modifié les 
arrèlés ministériels antérieurs, en prescrivant que les épreuves du 
brevel auraient lieu à l'école de Saurmur, au lieu des différents 
sièges de corps d'armée, el a réduil à dix-huit mois le temps de 
service pour pouvoir postuler audit brevet. 

Les mhailres maréchaux ferrants, bien que régis par ladminis- 
lralion centrale (2e direction, bureau de la cavalerie}, complaient 
EE les spécialistes des corps de troupe d'artillerie et de cava- 
erie au imètne litre que les ouvriers d'élat, les chefs artificiers; les 
imaitres d'armes, les chefs mécaniciens ainsi que les maitres armu- 
riers, avec lesquels ils ont un même slalut; ces spécialisies sont 
tous indexés à l'échelle 4, 

Les maitres maréchaux, quoique ayant beaucoup plus de servi- 
tudes et un avancement plus lent, les seuls titulaires d'un brevet 
technique mobilisés dans une unilé comballante, sont indexés 
comme relraile à l'échelle 3. 

Cependant, les chefs et sous-chefs d'atelier de l'école de Saumur 
(école qui jusqu'à l'arrêlé du 7 1nars 1930 ne formait que des aides 
au méme litre que les corps de troupes), avec les mêmes cadres 
qu'un régiment d'artillerie ou de cavalerie, soit: 1 adjudant chef 
d'atelier et 4 maréchaux des logis, maréchaux sous-chefs d'atelier, 
non recrutés par concours, avec absolument les mêmes brevets 
obtenus devant le même jury, les mêmes règlements sur la ferrure, 
sont indexés à l'échelle 4 

De plus, fait paradoxal: les sous-chefs d'atelier de l'école de 
Saurnur, après cinq ans de présence à l'école el trois ans de grade 
de maréchaux des logis pouvaient, sur leur demande, être affectés 
par le ministre dans un corps de troupe de leur arme d'origine 
comme maréchaux des logis maîtres maréchaux ferrants: ils élaient 
de ce fait comme leurs camarades des corps de troupe, sous les 
ordres de l'adjudant premier maitre maréchal chef d'atelier (voir 
arrètés ministériels des 13 juillet 1913, art. 6, et 22 février 192%, 
art. 7). 

La loi des cadres et effectifs du 23 mars 1928 en créant la sous- 
direction vélérinaire, a confié à celle-ci Ja gestion du corps des vélé- 
rinaires et en particulier des maîtres maréchaux. 

L'arrêlé ministériel du 7 mars 1930 qui a suivi, a permis aux 
jeunes maréchaux du contingent de concourir pour oblenir le brevet 
de maître maréchal ferrant; ces derniers envoyés à l'école de Sau- 
rnur après deux mois d’'incorporation pour y suivre un cours de 
quatre mois, premier degré et deux mois deuxième degré, étaient 
autorisés à concourir pour le brexet de maître maréchal ferrant 
après moins d'un an de service — classes comprises — sans n'avoir 
jamais pris contact avec la troupe et les servitudes des corps êt 
sans être initiés à la pratique du métier, 
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L'ancien brevet se troute done déprécié, 
La sous-direclion vélérinaire à cru bon par une instruction n° 612 
d 1 janvier 1919 mainienne dns Finstraction ne #75 du 


! wembre 1952 — d'appliquer aux maitres maréchaux ferrant 
utés Fassimilalhion de leur brevel de maire marcebal ferrant, 
lui de brevel élémentaire nouvellement créé et donnant droit 
chelle 3. 

Appellaiton : 
Brevet de maitre märchal ferrant, délivré avant le 20 novem:- 

1 1942 
h ference : 

arrété du 7 mars 1930 (8. O., volume 65, p. 1%). 
\--hnilation: 
uovet éléimentaire de maréchal! ferrant. 


ipparait que Ja nouvelle dénomination n'inlfrese que les 
és possédant le brevet de maitre maréchal errant déivré avant 


Je tu novembre 1912 sous l'égide de l'arrété ministérie: du 7 mars 
1 Quelle assanilation doit être donnée aux brevets non men- 
t s acquis avant celle date sons Permmpire des arrêtés pris crels 
’ , avril INS97, S mnars 1905, 135 juillet 1949 et 22 février 192%, dans 
P nditions bien plus difficiles ane celles imposées par Finstrue 

t 1 7 inars 1930, où les aides du contingent pouvaient concou- 


Il paraitrait équitable de réparer celle laeune en proposant que 
tres maréchaux retraités où d'active, fifulaires du brevet de 
! inaréehal ferrant délivré avant le 7 mars 1439 bénéficient 


de l'échelle 4, c'est-à-dire du brevet supérieur de maréchal ferrant. 


PROPOSITION DE RESOLI TION 


L'Assembiée nationale invite le Gouvernement à accarter l'échelle 


de -olde n° 4 à tous les maitres maréchaux ferrants militaires d'active 
él retraités, pos<essenurs du brevet de maîlre maréchal fecrant avant 
le 7 mars 1930, c'est-ä-dire <sous l'égide des arrétés mnistérieis 
E rieurs, 





ANNEXE N'7745 


{Session de 1951. — Séanre du {1 février 194.) 


PROPOSITION DE Lo relalive à l'organisation de 11 pro'ession 
comptable, présentée par M. Charretl, dépulé, — (Renvoyce à la 
coimission des affaires Cconormiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me<dames, messieurs, les difficultés que rencontrent acinellement 
profession complable et <es membres out nis en év'Jence Ja 
volonté unanime des professionnels en cause de voir réformer 
l'ordonnance de 1913. 

est, en elfel, permis de penser que le choix d'un ordre comme 
orsanisine professionnel pour une profession qui complé au inoins 
autant de membres exerçant sous contrat d'einploi que de profes 
swnnels exerçant sous leur propre nom n'était pas particulièrement 
hd'qué., De même que de soumettre, dans le-cas particulier. la 
holiun d'indépendance qui s'attache tradilionnellement aux ordres 
tançais, à la subordinalion de vingt commissaires du Gouvernement. 
De nombreux exemples semblables pourraient étre cités, Hs donnent 
une idée des contradictions fondamentales rencontrées et des diff: 
cullés nées de cette législation, qui date en réalité de l'acte dit 
loi de 1932 el qui, par conséquent, a subi le climat de l'occupation 


La synthèse des desiderala exprimés par les experts complables 
€! les comptables, dont les groupements professionnels n'ont pas 
cie consullés en 1942, s'exprime essentiellement par: 

1° La nécessité de créer un organisme propre aux experts 
Complables et un second propre aux complables : 
2° La nécessité pour tous les membres de la profession d'appar- 

r à leurs organismes professionnels, que les intéressés exercent 
Sous leur propre nom ou sons contrat d'emploi 
Celle disposition est justifiée par le bon sens. Elle l'est encore par 
ä nécessité de respecter le libre choix qu'ont les intéressés des 
Co! Hlions d'exercice de leur profession, de reconnaitre dans tous 
( is la même valeur à leurs diplômes et de les soumettre à des 
s identiques et valables pour tous; 

La nécessilé de respecter les siluations acquises par les profes 
Ê els exerçant sous contrat d'emploi (injustement rejetés hors 
de leur profession depuis 192) dans les mêmes conditions qu'il l'a 
‘le reconnu nécessaire pour les experts et comptables ambulants 
tn 1912 et pour y parvenir d'instiluer des cormmissions parilaires 
Udinission de ces professionnels dans les organismes nouveaux; 

ï” La nécessité de subondonner l'admission dans les organismes 
Professionnels à la possession des diplômes correspondants ; 

” La nécessité, non moins grande cependant, dans une profession 
Où nne très large place est faite à l'expérience, de laisser une 
Possibilité d'inscription aux tableaux aux professionnels non diplé- 
s qui salisferont sur dossier aux condilions de compélenre, 
CeXpérience et de notoriété jugées indispensables : 
t° La nécessité de ne limiter le droit d'exercice des professionnels 
ie par l'interdiction d'exercer en méme temps que leur profession 
ue aclivilé incompatible avec leur dignité professionnelle. 
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en ms — 


Ces dispositions conduisent aux articles essentiels cisprès de celte 
proposition de loi mosfiant l'ordonnance de 1945 el que nous vous 
prions d'adopter. I semb'e bien que si elle lélait, elle aurait pour 
eflet de p'acer la prolession coimplable francaise dans des condi 


lions générales tout à fail favorables à son developpement, +lles 
<eruient notamment comparaltes à celles des Chartered Accountants 
belanniques, dont un très grain nombre exerce son contrat 


d'emploi el à lorganisation desqueïs les irléressés se sont le pius 


mes e 
souvent réiéres, 


PROPOSITION DE LOI 


Ari, 1° ll est rec un institut nalonal des experts omplables 
el une companies nalionwe des comptables agréés dolés de la 
persunnalilé civile. 

Les anembres de l'ordre des experts omplables et complables 
agidés sont inseriis d'office dans les nouveaux organismes profes- 


Stones. 


het, 2. Les experts-compläables et les comptables agréés exercent 


brement: sous leur propre nom ou sous contrat d'emploi, où shnul- 
laneiment sous leur propre hoyn el sous contrat d'eraploi 

bans ce dernier cas, ils sont as-ujeltis aux obligations fiscales, 
sociales, elr,, des deux modes d'exercice, Les irrégn'arités sont sou- 
inises aux conseis< de discipline qui les sanclionnent comme des 
faules professionnelles graves, 


art. 3 Les conmnissions d'adinission dans les organismes pro 
fessionnels coinprennent un nombre égal de professionnels exercant 
sous leur propre nom el sous couirat d'emploi. 

ut. 5. — Les inscriptions à ces deux orsanismes sont subordonnées 
à La possession des diplümes correspondants, sous la réserve des 
arli'ies » et 6 cranrés. 

Art. à Pendant une période de onze am 
promulgation de ja présente oi, le techicien insert à fa compa- 
unie nalionale des compiables, qui justifie exercer Sa profession 
sûlis HHiCTFUpHT depuis au moins dix annees, peul demander son 
adtoission à PFinshltut nablional de experts-complables, méme S'il 
n'est pas tuiuluire du diplome, tauis dans ce cas 1 doit apporter 
la preuve de sa compétence et la jusbüfier en un dossier tres 
détaillé portant sur ses travaux el études techniques personnes 
complabilité, finances, droit, économie, ele.) où a part arlie et 
directe qu'il à prise dans des travaux d'organismes professionnels 
ou techniques, sur les travaux professionnels dont il aura éié chargé 
en justifiant de leur nombre el de leur umporlante, €l sur sa 
holtoriclté. 

Ces éléments (compéienre, expérience el noloriélé) serviront le 
base à l'appréciation de la commission d'adinission ef à ‘à décir-ion 
écrile qu'elle devra motiver et adresser à PFritéressé 

Art. 6, — Pendant une période de onze années à Compter de la 
promuisaiion de la présente loi, le technicien qui justilie exerrer 
Sa profession sans interruption depuis ai moins dix années peut 
dernander son admission à la compagnie nationale des compliables, 
méme s'il n'est pas titulaire du brevet, mais dans ee cas 1 doit 
apporler la preuve de sa compélence el la justifier en un dossier 
très détaillé portant sur ses travaux et éiudes léchiniques personnels 
(complabitlé, finances, droit, économe, ete.) ou la part active et 
directe qu'il a prise dans des travaux d'organisines professionnels 
ou léechniques et sur ‘es travaux profe-sionnels dont il aura 616 
chargé en jusbliant de leur nombre el de leur haporlanre. 

Ces éléments (compétence et expériences serviront de base à 
l'appréciation de la commission d'adinission et à la décision écrile 
qu'elle devra motiver et adresser à Pinleéressé 

1e. 1 I est interdit aux experis-complables et cormplables 
d'exercer en meme temps que leur profession toute autre achvité 
incompalible avec leur dignité professionnelle 

Art S. — Les conseils supérieurs des deux organismes créés à 
l'article premier sont assistés par un méme metnbre du conseil 
d'Etat et par un même technicien de chacun des ministères des 
finances, de l'intérieur, de la justice, de l'éducalion nationale et 
du commerce et de l'industrie qui ont Voix consullatives 

Les conseils régionaux sont assises d'un méme technicien délégué 
par le ministère des finances qui à voix consultative 

Ces disposilions nouvelles annu'ent les anciennes relatives aux 
commissaires du Gouvernement 

rt, ® — Après avis d'une commission consultative présÿiée par 
un représentant du ministère des finances et des afiaires évonormi 
ques et composre 


des à compler de a 


De trois experts-comptables, dont un diplomé et deux brevetfs a 
sens de l'ordonnance de 19353 choisis ur une liste pres ni par 1e 
conseil supérieur de l’ordre actue! après avis des o1fanisme profe 


sionnels , : : . 
De trois complables agréés choisis sur une liste présentée par 


l'union nationale des stndicats el octations de Huptabhle CLEA 

De trois professionnels appointés choisis sur une fiste présenire 
par la fédération nalionale de la profession eomplahe  appointée, 
un rég'ement d'administration publique déierminera dans les Trois 
mois de la date de prormulgalion de la présente loi les délans € 
SOTL äapprihatton 

Ce règlement d'adininistration publique fixera notamment Îles 
conditions de la réparlilion de Faclif et du passif de l'ordre di 
experis-complables et compl es agrécs IX HOUVCAUX OfFSanishi 


M 
1 
1 


I fisera également les condilions dans lesquelles seront désignés, 
sur des listes présentées par la fédération nationale d« \ prof on 
comptable appointée, les profess'onnels qui seront appe és à Cover 
dans les premières commissions pariluires d'admission aux nouveaux 
orsatiismes, 

Art. 10, — Toutes dispositions contraires de l'ordonnance de 1955 


sont abrogées, <es antres dispositions restant en Vigueur jusqu'à 
publication du réglement d'administration publique prévu à larti- 
cle 9. 
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ANNEXE N'°7746 


(session Ge séance du 11 février 1%.) 

l'ROPOSITION DE HESOL!I TION tendant à inviter le Gouvernement + 
maintenir en acticité les mines cl usin2s de Saleigre (Aude), pré 
ent par M. Eu Monte, dépnt Renvosée à la cormimis- 
son d 1 pi We li ind r'e 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-carre ET leur inaluié l'aile finanriet le l'Etat deux fois 
ri | leva à Li lotal «t 1.4 tuilltort 1 à s de l'année: 
lou, Lu société des mines el msines de salisigne menare de proré- 
der au lcencicraent de son personnel composé de 1029 ouvriers et 
Lt einp'ovés de bureau, ingenieur et cadres 

Les mines et usines de Sa signe situées dans le dépariciment 
de l'Aude éprouvé pur Uhe ei * vVilnole qui S azzrure chaque jour - 
si elles se ferment, voueraient à La misère la populalion de 
ut Villue | if il indi-e, pays de imonoculture n'offrant 
iueuhe autre rt nuire à ses habitants 

{ lt à just li ‘armes des ouvriers comme de la 

' ‘ ouitu [D 
A !n il l'études trè éricust faites récemment et dont le 


delai pourra vou être Cotanbque dans le rapport qui SUIVra 


cette proposition, 1 est possible d'affirmer que si mne a.de effecure 
est conceutie par FElat momentanément, cans un délai relativement 
court, la vaine pourra fonu‘tionner normalement, et être à nonveanu 


bencricsaire 


Il serait très Grave de prononcer dans ces conditions la fermeture 


de in mine el cet pourquoi je vous demande de bien vou oir 
adopter la propmsition le résolution suivante 


PROPOSITION DE RESOLL TION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à tout mettre en 
œuvre pour éviler Ia fermeiunre des inines et usines de Salsigne 
Aude 





ANNEXE N'°7747 


(Session de 1955, — Séance du 11 févrer 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder des bonifications de ser- 
vire valables pour l'avancement aux mêres de familles fonction- 
naires 01 agents de lElat, présentée par M. Marcellin, dépulé. — 
(Renvovée à la commission de Fimtér'eur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mussieurs, la loi n° 1841150 du 20 seplembre 1948 
portant réforme du régime des pensions civiles et mulitaires (4. 0. 
du 21 septembre 19), dispose 


ue AUTOS CU, 201, — Les fesnmme< fonctionnaires obtiennent une 
bonitlealion de service d'une année pour chacun des enfants qu'elles 
ont eus 


Mais « bonilis «lions sont seulement utilisées dans le calcul des 
series electls requis pour ouvrir droit à une pension d'ancichneié 
et menirent pas en ligne de compte pour l'avancement, 


Cependant, les mmérés de famille funclionuuires sont souvent 
comiruntes de solliciter, pour des raisons diverses qu'il est facile 
d'imaginer, des congés qui, suspensifs d'ancenneté, portent un 
préjudice direct on indirect à leur avancement. Elle <e trouvent 
diusi paradoxalement  pénalisées par rapport aux femmes sans 
enfant 


Dans ces conditions, il nous à paru équitab'e de proposer, dans le 
texte chaprès, une mesure destinée à mettre fin à cel état de choses 
el susceplible d'apporter un encouragerment légitime aux fermmmes 
fonctionnaires qui sont mères de farnilie, d 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Dans le calcul de l'anciennelf de service entrant en 
ligne de comple pour l'avancement, les femmes fonctionnaires et 
agents de toutes les admin siri ions de l'Elat, ouvrières et employées 
de établissements de PEtat, TÉnoMeiant d'une bonifilcation de service 
d'un au pour chacun des enfanis qu'elles ont eus. 


Art. ? Un règement d'administration publique déterminera les 
conditions d'application de la présente lai, 


ANNEXE N°7748 


(session de 195%. — Séance du 11 fevrier 1954.) 


PROPOSITION DE LOF tendant à reporter au 15 mars 1964 Ja dal 
à loquelle sera uppliquée la majoration de 10 p. 100 aux conir: 
bunbles qui ne <e seront pas acquiilés du premier tiers pravi- 
sionnel à valoir sur leurs bnnots sur le revenu pour lannée 191, 
présentée par M. Joseph Denais, député — (Renvoyfe à la com 
inission des finances 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdanes, messieure, aux termes de l'article 1664 dun code général 
des hnpôts, pour les contribuables qui auront été compris dans les 
rôles de l'année precédente pour une somme excédant Un minimum 
de 20.000 F, l'impoi sur le revenu des personnes physiques donne 
lieu à deux versements d'acomoultes, le 3 janvier el le 20 avril de 
l'année suivant celle au cours de laquelle sont réalisés les revenus 
servant de base au calcul de l'impôt. 

Le montant de «hLaque acomple est égal au tiers des cotisalior 
mises à la charge du redevable dans le rôle concernant la dernier 
née au litre de isquelle il à été imposé, 

si l'un des acomples n'a pas été intégralement versé le 15 du 
mois suivant celui au cours duquel il est devenu exigible, la maje 
ralion de relard de 10 p. 100 est applicable, 

Aux lermes de ce texle, un pourcentage imporlant des conlr: 
buñbles assujettis à l'impôt sur le revenu des personnes physique: 
(taxe proporlionneile el surlaxe progressive) sont tenus de verset 
avant le 15 février 1953 un pretmier liers provisionnel sous menace 
d'aoplicalion de prnalités 

Cette échéance s'avère particulièrement difficile pour certaines 
entreprise dont l'activilé à élé ralentie par les récentes grèves de: 
postes, lélégraphes et tslénhones et pour les commerces qui ont vu, 
d'auire part, leur activité paralysée par suite de la rigueur de l'hiver. 

Au-si un grand nombre de ces entreprises seront-elles dans linca 
acité de régler leur premier liers provisionnel dans les délais qui 
eur sont imparlis, 

Comple tenu de la crise de mévente que traversent de nombreux 
secleurs de l'industrie et du commerce, il conviendrait d'octrover 
des délais pour le règlement des charges fiscales. 

Une première mesure pourrait consister dans Je report de 
d'échéance du 15 février au 15 mars. 

Tel est le but de la disposition ci-après que nous vous proposons 
d'adopter, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Est reporlée au 13 mars 1954 la dale à laquelle 
sera appliquée la majoration de 10 p. 100 aux contribuables qui ne 
se seront pas acquitiés du premier tiers provisiowsel à valoir sul 
leurs anpôis sur le revenu pour l'année 1951. 





ANNEXE N°7749 


(Session de 1954. — Séance du 11 février 1954.) 


RAPBPORT fait au nom de la commésion de l'agriculture sur l'avis 
(ne 7265) donné par le Conseil de la République sur le projet de 
loi (no 3733), adopté par l'Assemblée nalionale, relatif à Ja fabri 
cation des pêtes alimentaires, par M. Ould Cadi, député (4). 


Mesdarnes, meieurs, se rangeant à l'avis du Gouvernement, 
l'Assemblée nationale avait adopté sans débat, le 2% juillet 1953, un 
texte remellant en vigueur ïa loi du % juiilet 194 stipulant que les 

se alimentaires devraient être fabriquées uniquement avec du 

ié dur. 

Le Conseil de la Répubiique, après avoir d'abord envisagé le rejet 
pur et simple du texte adopté en première lecture, s'est finaiement 
rallié le 24 novembre 1953 à un projet différent permettant Ja fabri- 
calion des pâtes alimentaires avec des semoules de blés durs ou 
« a&imilés ». 

L'adjunction de ce terme a pour effet de permettre l'utilisation 
éventuelle de blés de force, ainsi qu'il ressort du tableau compa- 
ralif ci-dessous : 

Texie adoplé en première lecture par l'Assemblée nationale 

Art. fer, — Est expressément constatée la nullité de l'acte dit 
« loi du 21 février 1942 relative à l'incorporation de semoule de blé 
tendre de force, de farine et autres matières premières dans la 
fabrication des pâtes alimentaires » 

loutefois, la constatation de eéette nullité ne porte pas atteinte 
aux efflele résultant de l'application dudit acte antérieure à l'entrée 
en vigueur de la présente loi. 


Art. 2. — L'article fer de la loi du 3 juillet 1934, tendant à régle- 
, «val la fabrication des pâtes alimentaires, est complété comme 
sui! : 








(1) Voir également: Assemblée nationale, n° 6401 et in-8e ne 9W; 
Conseil de la République, n° 418, 462, 533 (année 1953). 
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« Toutefois, dans le cas d'insuffisance des disponibilité en Dh: 


dur, on arrêlé du ministre de l’agriculture, rendu après consultation 
du conseil central de l'office nalion:*: interprofessionnel der céréales, 
pourra autoriser Femploi, nd la fabrication desdites pâtes, de pra- 


duits semouiiers ne proveñant pas du blé dur et fixer les conditions 


s 


‘et la durée de cet emploi. » 


art. 3, — La présente joi est applicable à l'Ugérie. 


“). 


Texte proposé par le Conseil de la R‘publique: 
art. fer, — Conforine. « 
Art. 2 — L'article fer de la loi du 3 juillet 1934, tendant à régle- 
menler là fabri“ation des pâtes alimentaires, est modifié et compiéts 


comme suil: 





Les pâtes alimentaires vendues sous quelque dénomin n et 
quelque forme que ce soit devront être fabriquées en pure cemome 
de’ blé dur ou as-imilé dont 1es caract ques auront ét définies 
par arrété du ministre de l'agriculture après consultation du conseii 
central de l'office national interprofessionnel des céréales. 

Les blés et semouies seront fourais en priorité par la production 
d Union francaise, 

loutefois, dans le cas d'insuffisance dek dispohibilités en blé dur 


et assimilé, un arrêté du ministre de jl'agriculiure, rendu aprs 
su'tation du « n<ei] central de office national interpr fessjonne! 


des céréales, pourra autoriser l'empioi, pour la fabrication desdites 


1 1 
ites, de produits ne provenant pa: de ces bis et fixer les condi- 
tions et la dure de cet emyjroi. » 

Art. 2 bis (nouveau — Dans les <ix mois qui suivront la pro 
mulgation de la présente loi, un décret déterminera les mentions 
destinées à faire connailre obligatoirement Ja composition des pales 
ises el VOIE, 

Les infractions aux dispositions du présent arlicle eeront punies 
dans les conditions prévues à l'article 2 de la loi du 3 juiiel 19531. 
art. 3. — Conforme. 

La pénurie qui avai! justifié en 1912 lilisation Je semoules ne 
provenant pas de blés durs à aujourd'hui cessé, La production de blé 


1° 


dur de l'Afrique du Nord à élé encouragée et elle s'est accrue an 
point de satisfaire tous les besoins. Les progrès techniques réalisés 
ont permis d'améliorer éensiblemeni ja qualité de ces blés qui es! 


sanclionnée par des classifications de grades avec un barème accor 
dant des bonificaltions qualitatives, JT serait en tous points regret- 
lible de décourager ces efforte. 

C’est pourquoi l'association des nroducteurs de blé algériens anssi 
bien que l'association générale des producteurs de blé demandent 
le maintien du texte adopté en première Jeclure par l'As-embiée 
nationale, Ces associations font valoir que la cullure du blé dur es! 
une production complémentaire et non concurrente de celle du blé 
tendre excédentaire et que iulilisation de biés tendres assimilés, à 
des prix moins élevée, serait susceptible de détruire l'équilibre des 
diverses produetions céréalières, 

lel est je point de vue de ‘ensemble des produsteurs de blé. Les 
producteurs algériens insjetent en outre <ur l'intérêt social propre 
à la cullure du blé dur, cullure essentiellement musulmane, néces- 
saire à l'amélioration du niveau de vie du fellah, ainsi que je Île 
soulignais dans mon rapport n° 63101. 

Enfin, en ce qui concerne la qualité des pâtes alimentairee, 108 
techniciens sont d'accord pour reconnaitre la supériorité des blés 
durs sur toutes autres variétés de blé tendre. L'obligation impt- 
ralive d'uiiliser le blé dur mettra fin à diversee fraudes concernant 
les semouies mises en œuvre pour la fabrication des pâtes, 

Pour toutes ces raisons, votre ecmmision de l'agricnlture una- 
nime vous propose da reprendre purement et simplement le texte 
adopté en première lecture: 


PROJET DE LOI 


LOMME R NN CV. 6 ee ASSURE EE 6 6 66 20 © 2 9 % » 
art. 2 (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale), — 

L'arlicle 4 de la loi du 3 juillet 1933, tendant à réglementer la 

fabrication des pâtes alimentlüires, eet complété comme suit: 

‘ Toutefois, dans le cas d'insuffisance des disponibilités en blé 
dur, un arrêté du ministre de l'agriculture, rendu après consulta- 
tion du conreil central de ‘office national interprofessionnel des 
céréales, pourra autoriser l'emploi, rour la fabrication desdites pâtes, 
de produits semouliers ne provenant pas du blé dur et fixer les 
conditions et la durée de cet empiai. » 

Art. 2 bis (nouveau), — (Rejet de l’article nouveau introduit par 
le Conseil de la République.) 

Pannes nee sr elements tsnanse 





ANNEXE N°7750 


(Session de 1954. — Séance du 11 février 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur les 
propositions de loi: 1° de MM. Golvan et Pinvidic (n° 4123) tendant 
à compléter et à modifier la loi du 7 juillet 1933 sur la prophylaxie 
de la tuberculose bovine; 2° de M. Lamarque-Cando et plusieurs 
de ses collègues (ne 49%) tendant à modifier l’article 1° de la 
loi du 7 juillet 1933 sur la prophylaxie de la tuberculose des 
bovidés, par M. Pinvidic, député. 


Mesdames, messieurs, la proposilion de loi (ne 412%) a pour but 


de modifier la loi du 7 juillet 1933 concernant Ja prophylaxie de 
là tuberculose bovine. 








Elle a pour princiyal auteur mon collètue, M. Golvan. A cette 
roposition, que la commission me chargeait de rapporier, est venue 
s'ajouter une seconde qui porte le ne 49%, dont Fauleui est 
M. Lamarque-Cando et qui tend, elle aussi, mais différemment, à 


rémanier la loi du 3 juillet 1955. 





La proposition de M. Golvan avait trois objets: 


1 


1° Substiluer la prophylaxie colleciive libre à la prophylaxie indie 


viduel:e considérée à juste titre par is comme à peu près in:opé- 
rate ; 
20 Remplacer dans la pralique courante la tuberculination sous- 


cutanée par une méthode de tuperculination intradermique où tout 
auire procédé désigné par le comité consultatif des épizooties ; 
3e Apposer une marque sur les animaux vendus réagissant 


La proposition de M. Lamarque-Cando veut, comme la proposition 
de M. uolvan, que, outre les particuliers, sojent aussi ben iaires 
de la loi les issocialions agricoles avant pour but Ja lutte contre 
les maladies des animaux sous un vocable différen est la in°ime 
cs 

Elle considère, de plus, que FJ'atitrilution de subventlior pour 
mesures prophylactiques contre la tubereulose doit étre subordonnée 
à l'élimination implèle des animaux tubereuæux el à lassainisse 
ment des établt 

Elie signale, enfin, comment peut êlre réalisé le financement des 


travaux d'assainissement. 


L'exposé des molifs de la proposition de M. Golvan (n° 312%) 


est riche de renseitnements tirés d'une pratique longue, sévere el 
raisonnée. La tuberculose bovine pour notre cheptel est un fléau 
terrilf car elle est conlagiens Elle esi aussi un danger pour 
l'homme. Nous savons combien d'enfants, surtout de nourrissons, 
en sont, chaque année, les victimes, C'est pourquoi il est néressaire 
et urgent d'apporier à Ja loi du 7 juillet 19%: les ajusteiments 


reconnus indispensal *s our hâler l'assainissement du troupeau 
francais, 


EL - Substitution de la propli ilarie collectire 
a la propl'ylarie undisiduelle., 


L'expérience de vingt année montre que si cerlains propriétaires 
font tuberculiner leurs animaux pour éliminer les malades el béné- 
ficier des avantages de Ja loi, heaucoup se fatignuent très vile de 
la surveillance nécessaire dans les années qui suivent, Les pro 
ducteurs de lait comprennent qu'ils doivent maintenir leurs efforts 
mais les fournisseurs de viande et de beurre pensent avoir tiré Île 
maximum de la loi et ils se désintéressent de l'avenir. 

Jusqu'à ces derniers temps, et pour trop de nos éleveurs, lassai- 
nissement d'un milieu infecté s'avérail une opération  aléaloire, 
onéreuse, A la rigueur, on supporlail sans réagir, dans son étable, 
une maladie connune la tuberculose si celle-ci ne commetiat pas 
trop de ravages. Bref, on S'y habituait presque. Les temps sont 
aujourd'hui changés, Hs sont difficiles et ils obligent nos profes 
sionnels de la terre et de l'élevage à condamner toute cause rendant 
impossible la rentabilité de ‘eurs entreprises 

La tuberculose est une de ces causes. Aussi, la combat-on avec 
vigueur. 

Jusqu'à ces derniers temps la collectivité avait fait un sacrifice 
inutile, léger, il est vrai, car, dans le montant des taxes composant 
la taxe unique, une seule à lorigine, une surlaxe est restée 
modeste: celle qui servait à rendre efficace Ta oi du 7 juillet 1933. 

Il apparait conne indispensable d'instituer une anto-surveillance 
avec le concours d'organismes décidés à lutter contre Ta tubereulose 
bovine. 

De plus, l'assainissement n'est souvent entrepris que dans des 
élables très infectées, lorsque les perles sont tmporiantes, Mieux 
vaut une action précoce et rapide, lant pour le propriélaire que pour 
Ja collectivité. 

L'esprit mutualiste se développe de plus en plus en France et 
nous ne pouvons que nous en réjouir, Les mutuelles agricoles sont 
une nécessité pour le développement et la modernisation de notre 
agriculture. 

La lutte contre la tuberculose hovine doit être l'objectif n° 1 des 
mutuelles bovines; les pertes répétées de quelques adhérents entrai- 
nent le gonflement des cotisations faisant naître le mécontentement 
puis la dissociation de l'organisme collectif, Les sociétaires n'étant 
plus égaux dans les risques, l'esprit mutualiste est atteint 

Dans le département de la Vendée, des mutuelles hovines ont 
entrepris la lutle, La première année, 28 étables ont été reconnues 
atteintes de tuberculose sur les 61 soumises à une (nherculination 
générale — 72 animaux ont été abattus, soit 9 p. 100 de l'effectif 
total. : 

La deuxième année, quatorze élables élaient encore atteintes, 
mais le pourcentage des animaux abaltus tombait à 1,6 p. 100 de 
l'effectif total. Au moment où lon parle d'organisation du marché 
uzricoe sur le plan européen, il nous parait opportun de généra- 
liser certaines méthodes de Julte contre la tuberculose bovin 
Eiles ont fait leurs preuves dans certains départements et à leélran- 
cer. Le Danemark exporte des produits laitiers de qualilé ürés d'un 
cheplel exempt de tuberculose, 

Nous ne pouvons conquérir el garder les marchés agricoles qu'en 
ex£crtant des produiis de qualité, Nest-il pas d« int de yuir 
des acheteurs éventuels se refuser à acquérir le lail français parré 
ju'us ne sont pas sûrs que le lait livré soit sain ? 

D'ailleurs, bicn des cuitivaleurs ont senti la nécessité de celle 
action. 11s ont créé des comités de défense sanitaire dont les mem 
bres s'engagent à l'élimination des tuberculeux et à soumettre leurs 
troupeaux à une épreuve annuelle à la tubereuline, le marquaze 
es réagicsants avant été librement accepté par les intéressés dans 
maintes organisations. 








de tethscatis + vom te À 22 








148 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 








I nécæsshié de j'aciioi olective n'avait pas échappé aux Kgis- S'il était au pouvoir du législateur de réglementer la vente d'un 
lateurs de 19 inais dis l'avaient réservée aux associations mulue:iss 


eu fédérations d'associations contre la mortalité du bétail. Nous 
sounumes dans jobagation de constater que celte action ne s'est 


pas zenéralisé ei que l'effectif affilié à ces mutuelles ne repré- 
ser qu'un faible peu ce de letiectif bovin 

La pronosi de loi n° 412% à pour but de ne pas réserver aux 
St ls fhülit vont 1 tuorlaisé du bétail, ke bénétice des 
ubicntions à Etat: él ubstiine à Ja prophylaxie individuelle ia 
prophyiaxie il Mective 

Nous penschs que la modificalion suggérée par la proposilion de 
M. Golvan {n° 4123), qui complète l'article 1er de la loi du 7 juillet 
1055 eu ajoutant les inots suivanis: « et dans le cadre d'actions 
à ire Cecuf cuaotreprises avec la collaboration d'organismes 
d uËt . ni e, dont les staluits ont été approuvés par Île 
miu-lère de l'acricuiture donne satisfaction à M. Lamarqu 
Cande, qui ne demande guère autre chose lorsqu'il souhaite voir 
ajouivr à ce inérmuc alinéa de l'article 14e de ladite loi: « et Îles 
associations agrirotes avant pour but la même Julle contre la 
Ju di \ilitiatix 

LA ubventions spéciales destinées à compenser les pertes subies 
du fait de la tuerculose bovine sont une excellente méthode pour 
inciter les pelits exploiiants à entreprendre la prophylaxie anliiu 
bercuicuse, inays elles sont insuffisantes dans les grandes exploi- 


lalions dans le-quelles des prèéts à moyen et long terme permei- 
traient un assaaissement plus rapid I! y a lieu de prévoir :es 
pret à l'article for de la loi du 7 juillet 19%, quatrième alinéa. 


Î Remplacement dun la pratique courante de la tuberculi- 
Î Î {l 
nalion sous Culante p une méthode intradeérmique où tout autre 
procédé désigné par Le comilé consullutif des épisooties. 


L'exposé de: motifs de la proposition de loi de M. Goivan indique 
surtout les fraudes qui peuvent naître du fait de l'application ée 
la méthode sous-cutante, Elles ne sont pas négligeables, puisqu'en 
définitive elles peuvent concourir à infecter des étables saines. 


Mai Sans contester Tan valeur scientifique de la méthode, qui 
reste entière, nous tenons à montrer les difficultés de son appui- 
catton : 


a) L'injéclion de la tuberculine ne doit être faite que si l'animal 
présente une termpéralure inférieure à 3%5. Or, certaines vaches 
pleines ont une lempéralure supérieure sans que leur santé en 
soit troublée ;: 

b) La tempéralure des bovins éiant sujette à des variations, 
holamment au moment de l'abreuvement, des températures duivent 
être prises la veille de l'opération, dans le but d'établir une moyenne 
et des points de comparaison; 

€) Les animaux doivent être gardés à l'étable : 

d) La réaction peut faire défaut chez les bovins porteurs de grosses 
lésions : 

e) Les réactions peuvent varier avec les qualités de la tuberculine 
emplosce 

Pour tous ces motifs, il nous semble indispensable de supprimer 
la tuberculination sous-cutanée dans la pratique courante. 

Toutefois, si celle application est délicate et si elle peut donner 
naissance à des fraudes, correctement appliquée elle conserve toule 
sa \aleur scientifique. L'expert vétérinaire désigné par les tribu- 
naux doit pouvoir uliliser ja méthode de son €<hoix sans aucune 
resiric on 

Nous proposons d'introduire la réglementation de la tubercwii- 
nation sousculanée dans un nouvel article 5, modifiant le texts 
de L'article 8 de la loi du 7 juillet 12%. A la fin du deuxième alinéa, 
Dons ajouions 

Toutefois, l'usage de la tuberculine par voie sous-culanée est 
interdit, sauf les exceptions qui seront prévues par un arrêté «lu 
ministre de l'azricullure pris après avis du comité consuilalif des 
épizooties 


ul ipposilion d'une marque indélébile sur les animaux qui 
auront réagi posiivenwnt à la faveur de la tuberCulination pra- 
tiquée au moment de la vente. 


La tuberculose bovine est un vice rédhibitoire inscril dans la 
wi. Un vendeur peut toujours mettre dans le commerce un animal 
qu'il sait tuberculeux. N appartient à l'acheteur de se mettre en 
règle et de faire ln preuve du vice, Malheureusement, la recherche 
ie celui-ci conduit à utiliser légalement un produit dont les injec- 
lions renforcées ou Inullipliées peuvent concourir à cacher le 
vice. Il n'y a donc pas dol. 

Certains animaux tuberculeux sont remis sciemment dans le 
sommerce par leurs propriclaires. {ls peuvent contaminer des étables 
saines. Pour empêcher la tuberculose de s'étendre, les animaux 
connus tuberculeux à l'occasion d'une vente doivent être marqués 
i'une façon indélébile, reournés chez leur vendeur ou être abattus. 

La loi doit exiger la marque, quelles que soient les conventions 
les parties, même s'il ne s'agit que d'un échange. Le vétérinaire 
it l'acheteur doivent être rendus responsables de cet acte. 

Dans les départements des Côtes-du-Nord, d'Eure-et-Loir, des 
Landes, du Morbihan, de Vendée, des organismes de lutte contre 
ka tuberculose bovine ont été créés. La marque a été demandée, 
elle est appliquée et les résultats obtenus sont excellents. 

On pourra nous objecter: « la tuberculose est un vice rédhibitoire, 
la verile des animaux malades est régie par la loi du 2 août 1584 
qui ne prévoit la marque pour aucun des vices rédhibitoires et 
respecte le code civil en matière de vente en général », l'animal 
doit être restilué au vendeur dans le même état où il se fût trouvé 
si la vente n'avait pas existé (art, 1189), 





animal tuberculieux en l'assimilant à la vente d'un « boileux inter- 
mittent chronique » ou d'un « corneur », il ne pouvait rien sur le 
cararlère inèmme de la maladie qui reste contagieuse. 


Qu'un « boiteux » ne soit pas rendu à son acheteur, qu'un 
« COrNeUT » passe inaperçu au moment de la vente, ceci n'a aucune 
répercussion sur la santé des auires chevaux de l'écurie, mais 
qu'une vache tuherculeuse pénètre dans une étlable saine et y reste 
le résultat est tout autre. 


On peut encore nous objecter: « La tuberculination sous-cutante 
permettait la fraude; en la supprimant, vous ferez disparaitre celte 
dernière. Dès lors, la marque devient inutile ou tout au moins 
CXALÉrTÉE ». 


Tel n'est pas notre avis. La lutte contre la tuberculose bovine 
est unpérieuse, Elle doit passer avant tout intérêt parliculier, égoiste 
et danzereux pour la collectivité, 


Toulelois, il est apparu aux membres de la commission de l'avri 
culture, lors de la discussion du rapport, qu'il était préférable de 
limiter le marquage: 

1° Aux animaux pour lesquels joue, du plein gré de leur propric- 
taire, la prophylaxie collective et dirigée; 

2e Aux animaux qui vivent dans un département dans lequel a 
été ordonnée la prophylaxie généralisée ; 

3e Aux animaux faisant l'objet d'une vente ou d'un échange dans 
un département où est entreprise une action collective, volontaire 
ou obligatoire, quels que soient l'étendue de cette action et le 
nombre d'animaux faisant l'objet de mesures prophylactiques. 


L'acheteur peut attendre le dernier jour du délai pour faire 
connaitre à son vendeur la réaction positive à la tuberculine. !! 
ne faut pas que le vendeur soit placé devant un animal marqué 
d'une façon indélébile sans qu'il ait £u le temps de faire procéder, 
s'il le désire, à une expertise amiable, Si la loi doit exiger le 
marquage, un arrêélé du ministre de l'agriculture devra fixer quel 
sera le procédé employé el dans quelles conditions la marque sera 
appliquée. 


Le premier alinéa de l'article 4 de la loi du 7 juillet 1933 a donné 
lieu à de nombreuses discussions et à de nombreux procès. C'est 
pourquoi il a lieu de le remplacer par: 

« le délai de garantie est de quinze jours francs non compris 
le jour de la livraison. » 

Pour les mêmes motifs, il y aurait lieu de supprimer dans le même 
article les mots « s'il y a lieu » dans le quatrième alinéa. 


En outre, un alinéa 4 bis ainsi libellé répondrait au désir exprimé 
par notre collègue M, Lamarque-Cando dans sa proposition n° 4996: 

« L'attribution de prêts sera assurée par les caisses du crédit 
agricole au fur et à mesure de la réalisation du programme d'assai- 
nissement, L'attribution de toute subvention destinée à aider au 
financement des mesures prophylactiques st conditionnée par la 
réalisation complète du programme de prophylaxie qui comporte 
l'élimination des animaux tuberculeux et l'assainissement minirauu 
de l’étable considérée, » 

En conséquence, votre commission de l'agriculture vous propose 
d'adopier la proposilion de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modiÿier et compléter la loi du T juillet 1933 sur la 
vrophularie des bovidés et Le contrôle de la salubrité des 
viandes. 


Art. fer, — Le premier alinéa de l'article 1er de la loi du 7 juillet 
193% sur la prophylaxie de la tuberculose des bovidés et sur le 
contrôle de la salubrité des viande, est complété comme suit: 

« et dans le cadre d'actions à caractère collectif entreprises 
avec la collaboration d'organismes de défense sanitaire dont les 
statuts auront été approuvés par le ministre de l'agriculture. 

« Dans les exploitations bénéficiant de mesures volontaires de 
prophylaxie collective, tous les animaux cliniquement atteints ou 
ayant réagi posilivement à la tuberculine sont marqués par le vété- 
rinaire qui a constaté l'existence des signes cliniques de la tuber- 
culose ou la réaction positive à la tuberculine. 

« Losque dans une commune, un groupe de communes où un 
département, le nombre des animaux soumis aux mesures collec- 
tives a atteint 60 p. 100 de l'effectif total, le préfet peut rendre 
obligatoire la prophylaxie et notamment la tuberculination des ani- 
maux et la marque des réagissants pour tous les bovidés vivants 
sur le territoire de la commune, du groupe de communes ou du 
département, 

« Dans les départements où est entreprise une action coilective, 
volontaire ou non, quels que soient la circonscriplion territoriale de 
cette action et le nombre d'animaux faisant l'objet de mesures 
prophylactiques, la marque est obligatoire pour tous les bovidés pré- 
sentant, lors de ventes ou d'échanges, soit les signes cliniques de 
la tuberculose, soit une réaction positive à la tuberculine. 

« La marque est apposée selon un procédé et dans des conditions 
fixées par arrêté du ministre de l'agriculture après avis du comité 
consultatif des épizooties. Les animaux marqués sont obligatoire - 
ment rendus à leurs vendeurs ou dirigés sur un abattoir, quelles 
que soient les conventions des parties ». 


Art. 2 — 1. — Dans le quatrième alinéa de l'article 1° de la li 
du 7 juillet 193 susvisée, les mots: 

« … pourra donner lieu à des subventions spéciales. », sont 
remplacés par les mots: « … donnera lieu à des subventions spé- 
ciales el à des prêts... (le reste sans changement). » 
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11 — Le quatrième alinéa de l'article fer de la loi du 7 juillet 
1953 susvisée est complété par le nouvel alinéa suivant: 
L'attribulion des prêts est assurée par les caisses de crédit agri- 
cole, au fur et à mesure de la réaiisation du programme d'assainis- 
ment, L'attribution de toute subvention destinée à aider au finan- 
cement des mesures prophylactiques est conditionnée par la réali- 
calion complète du programme de prophylaxie qui comporte l’élimi- 
nation des tuberculeux et l'assainissement minimum de l'étable 
considérée ». 
art. 3, — Le cinquième alinéa de l’article fer de la loi du 7 juillet 
1933 susvisée est modifié comme suit: 
après les mots: « …. associations mutuelles et fédérations d’asso- 
ciations contre la mortalité du bétail », insérer les mots: « … ou 
toutes autres associations créées conformément au premier alinéa. 
(le reste sans changement) ». 
art, 4. — 1, — Le premier alinéa de l'article 6 de la Joi dn 
7 juillet 1939 susvisée est modifié comme suit: 
Le délai de garantie est de quinze jours francs, non compris le 
jour de la livraison ». k 
IL D — ÆEn tête du quatrième alinéa de l'article 6 susvisé, sont 
cuvprimés les mots: « S'il y à lieu », 
art. 5. — Le deuxième alinéa de l'article 8 de la loi du 7 juillet 
san <usviste est complété comme suit: 
Toutefois, l'usage de la tuberculine par voie souscutanée est 
interdite, sauf les exceptions prévues par un arrêté du ministre de 
J'agriculture pris après avis du comité consullatif des épizoolies ». 





ANNEXE N°7751 


(Session de 1954. — Séance du 11 février 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à reporter au 3% avril 9954 l'échéance 
du versement du premier tiers provisionnel pour les agriculteurs, 
commercants et artisans du département du Let, présentée par 
M Maurice Faure, député, — (Renvoyée à la commission des 
finuwes.) 


Nors — Ce dnenment n'a pas encore été publié. 





ANNEXE N°7752 


(Session de 1954. — Séance du 11 février 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à prendre de toute urgence un arrélé interministériel conforme 
à l'ordonnance du 17 mai 1945 el autorisant les communes à payer 
des indemnites aux membres de l'enseignement lor<qu'ils parti- 
cipent au fonctionnement des colonies de vacances ou des caisses 
des écoles, présentée par M. Quiuson et les membres du groups 
de l'union répubheaine el d'action sociale, dépulés., — (Renvoyée 
à la coramission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lorsque les commures organisent des colo- 
lues de vacances, les maires desdites communes responsables de 'a 
bonne marche de ces colonies, ont toujours pensé que le personnel 
enseignant était le plus apte à participer au fonctionnement de ces 
organismes. C'est la raison pour laquelle ils ont toujours fait appel 
à des directeurs ou directrices d'écoles, à des instituleurs où insti- 
lutrieces, 

ll en à été ainsi jusqu'en 193, époque à laquelle la comptabilité 
publique s'aperçui que les collectivités locales allouaient à des 
insiluteurs publics des indemnités pour surveillance de colonies de 
\acances, C'était évidemment très grave! D'autant que selon les dus- 
positions de l'article 7 de l'ordonnance du 17 mai 1915, le versement 
de ces rémunérations aurait dà être autorisé par arrêté interminis- 
lériel; l'administration poussait plus loin <es scrupules, en ajoutant 
« remarque étant faite que l'arrèlé du 8 juillet 1951 concernant les 
heures supplémentaires dans l'enseignement du premier degré ne 
veut, en aucune facon, viser la surveillance de colonies de vacan- 
ces » et, sur res bonnes paroles, les receveurs municipaux, les per- 
cepleurs et les trésoriers-payeurs généraux recuren!t l’ordre de ne 
pas payer les services rendus par les instituteurs publics aux colo- 
hies de vacances de 195. 

Devant la réaction des collectivités locales, il fut décidé, après 
accord entre le secrélaire d'Elal au budget et le ministre de l'édüca- 
on nationale, que, malgré l'interdiction, les indemnités pourraient 
exceplionnellement être versées aux ayants droit, Mais la compla- 
bilité publique stipulait: « I reste bien entendu qu'il s'agit là de 
Inesures  dérogatoires d’un caractère exceplionnel et qu'aucune 
indemnité pour surveillance de colonies de vacances afférente à la 
ériode postérieure au 21 décembre 1933 ne saurail être versée avant 
4 parution d'un arrélé interministériel ». 

Ainsi, les maires et les départements atlendront la parution de cet 
arrêté pour savoir s'ils doivent confier les enfants de leur commune 
el de leur département à des personnes dont c'est le métier de s'oc- 
cuper d'eux, où s'ils n'auront pas intérêt à les confler à des « chô- 
meurs » professionnels, auquel cas is auront toute licence pour 
“mbaucher et payer les indemnités. 








Nous pourrions répéter les mêmes observations à propos du fonc- 
lionnement des caisses des écotes. 

C'est pour éviter pareils dilemmes que nous demandons À FAs<em- 
blée nalionaie d'accepter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L’Asseniblée natianale, émue de la circulaire 3014-2718 — 8 janvier 
19% — de la complabilité publique, adressée à MM, les trésoriers- 
payeurs généraux, invile le Gouvernement à prendre, de tonte 
urgence, un arrété interministériel conforme à l'ordonnance du 
17 mai 1949. 

Elle dermande que cet arrêté donne toutes autorisations aux rom 
niunes d'ailouer des indemnités aux membres de l'enseignement 
aussi bien pour leur parliripalion aux colonies de vacances qu'aux 
caisses des écoles. 


ANNEXE N° 


7753 


(Session de 1954, — Séance du 12 février 1954) 

AVIS transmis par M. le président du Conseil de la Republique sur 
la proposition de lot (n° 2778), adoptée par l'Assemblée nalionale, 
leudant à accorder la qualité de ftonctionnaire siagiaire à tous les 
élèves (1°- écoles rormales supérieurcs !{) Renvoyé à la com- 
mission de l'éducation nationale.) 


Le Conseil de la République, par scrutin public, à la majorité abso- 
lue des membres le ccinnosant, emet l'avis que la proposition de 
loi, adoptée par l'Assemblée nationale en première iccture, soit 
amende comme suii: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Conforme 


Art. 2. — Le deuxième alinéa de l'article 2 de la loi ne 48-1314 du 
26 août 1948 est ainss modifié : 

Lorsque 1: régime de l'établissement est lexternat, l'indemiiité 
de résidence remplace Flindemnité compensatrice, H en est de 
meme pour les éleves externes de l'établissement dont le regime 
norrnal est Finternal ». 

Art. 2 bis (nonvean. Le troisieme alinéa de l'article 3 de la lai 
no 48-1314 du 26 août TMS est ainsi modifié: 

« Une indenmmité compensatrice icur est altouée dans le cas où les 
émoluiments soumis à retenue qu'ils recevraient de leur adiminis- 
Walion d'origine seraient supérieurs aux trailements prévus à l'arti- 
cle {er 

Art. 3. — Un décrel pris sur le rapport du ministre de l'éducation 
Nnalionale et du ministre des flinances délerminera les modalités 
d'application de la présente loi qui prendra effet du 1 janvier 1454. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 91 février 195. 
Le président, 
GASTON MONXEN VILLE. 





ANNEXE N°7754 


(Session de 1%4. — Séance du 12 février 1954.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de 
la République tendant à célébrer le bi-millénaire de la ville 
d'Arles et à commémorer la création du Fétibrige, formulée par 
MM. Carcassonne, Lasalarié et Emilien Lieutaud, sénateurs (2), 
(Renvoyée à la commission de l'éducation nationa!e.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nulle cité en France n'est aussi chargée 
d'ans et de souvenirs que la double ville d'Arles et de Trinqueltaille, 
« Duplex-Arelas », ainsi que l'avait surnommée Ausone. 

Bâtie au sommet du delta du Rhône, communiquant avec la mw7 
qui la mettait en communication avec les rivages méditerrantens, 
la cité d’Arles connut à la fois une heureuse fortune et une limpor- 
lanie activité <ous 1à domination romaine. 

Placée au rang de colonie, l’an 46 avant notre ère, peuplée de 
colons détachés des légions romaines, Arles devait rapidement 
alteindre une grande notoriété. Constantin y établit la résidence de 
l'empire, et la ville, vers l'an ‘00, fut érigée en préfecture des 
Gaules, tandis que son église devenait la Primatiale des Gau'es. 

Rien d'étonnant dans ces conditions si Arles constitue, maigré 
les guerres et les destructions qui en furent la conséquence, un véri- 
tuble musce vivant, ainsi que l'écrivait Chateaubriand. 

Qui ne connait ei n'adinire en effet les magnifiques arènes de :2 
ville, l’éblouissante Vénus d'Arles, l'hôtel de ville, chef-d'œuvre 
du XVe siècle, les Aliscamps, site poétique et charmant, malheureu- 
sement détruits en parlie en 18%3 lors de l'installation des ateliers 
de constructions du P., L M. 


> mms — eu —— 











(14) Voir également \<cemblée hnalionale, nos G27, 126 et ane 
n° 1146; Conscil de la République, n°s 706 (année 19:33), 11 (année 
14). 

(2; Voir: Conseil de la République, n° 29 
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Mille souvenir historiqu <e ratlachent du reste à la iongue Mais le prélèésement qu'il avait inslilué, pour un objet de garanties 
histoire d'Art ur-Hhône spécifiquement professionneles, qui est poreu sur tous les travaux 

Des poëti cop Mistral l'ont chantée en vers iminortels, de neufs et d'entretien exécutés dans le déparicment de la Seine, par | 
grands écrivait comme Alphonse Daudet Font magnifiquement adininisirations et coflectivités publiques, Voire sur ceux des offices 
décri elle qui à inspiré Gounod et Bizet, tandis que des publics d'I L. M., est devenn constant 
peu ut connue Y Gogh, en ont traduit le charme pre- Nous voudrions qu'il fût affecté au finan-ement de la construction 
han! et nostalgique à la fois. de logemen.s. 

N'oublio pa enfh | ouligner que c'est autour de rette En effet, au moment où la question de l'habilat se pose si imré. 
incotparab ché que fut fondé, voici un siècle, le grand mouve- rieusement dans notre pays el plus pari iliérement dans la région 
hi 1 Îl , jun ch it 1 chier les fastes de ja Proveire £E parisienne, à 1 ure où L'on rcher:he toutes les ressources conti. 
Ce \ nue d'oc qui à trouvé Son itmimorlél trouveère luant un apooint à la solution de ce problème crucial, nous pensons 
en Prédérie Mistral, l'un des grands gémies dont s'honore notre que le produil de ce prélèvement pourrai! être utilement consacré à 
Provence, Or, la ville d'Arle lont je viens de relracer brièvement l'intensiBcation de la construction de logements dans le lé partemu nt 
l'hisioire, va déentot célébrer son bi-nilénaire, de la Seine où i! est exclusivement peren 

[EME une pieuse et reconnaissante pensée, elle compte également Ainsi, au dieu de grever la con<ruction d'un impôt supp'éren- 
féler, en meéine ternps, le centenaire de la création du Félibrige. taire, 1 lui apporterair une aide appréciah'e. 

F1 ire done, elle souhaite arderoment donner à ces fèles C'est pour * pnolifs que nous vous demandons d'adopter la 
l'« | « loiveni nécessairement comporter, C'est la raison pou pProposiion de loi suivante: 
laitu | t ur * avt faune aux sSenthimen,s €l 4 Läsoul 
que ui portent tous les Français qui la connaissent, et plus parti PROPOSITION DE LOI 
ubérenent aux membres du Parlement, gardiens et déposilaires de 

( er cd tte F lé be » , » , 1e 
» on se “. gg ee de beauté et de force qui vrt, tr. _ dt est c. nstitué dans le département de la Seine 1 
Cest d'eux qu'elle solligite l'octroi des concours qui lui sont mel are. cg = de const à en, -e stiné 1 doler les opéral ons 
né ' pour la double commémoration qu'elle projette de célé- pro réa: chorisegr cons en 1ne nes, ne devant pas dépasser les normes frc- 
: ' : J - # vues pour les logements économiques et familiaux ou les HE, L. M. 
brer, El c'est pourquoi, mu Games el messieurs nous vous prion encrebrises directement par le département de la Seine où par les 
de vouloir bien voter la proposition de loi suivante : organismes dont il aurait le contrôle. 
Art. 2, — Ce fonds sera alimenié par un prélèvement de 1 p. 
PROPOSITION DE LOI sur le montant des travaux exécuiés dans le dépariement de la 
seine par les administrations où collectivités publiques 

Article unique La célébration du bi-millénaire de la ville | Art. 5. Est abrogé le décret du 8 mars 15 relatif à létablis- 
d'A et la commémoration de la création du Félibrige douneront serpent dans le domaine de la Couronne, à Vincennes et au Vésinet, 
üeu à des fêtes nalionales. - de deux asiles pour les ouvriers convalescents où qui auraient él$ 


ANNEXE N°7755 


Session de 1%04. — Séance du 12 février 1951.) 


PROPOSITION DE LOT transruse par M. le président du Conseil de la 
République tendant à labrogaïon dis décret du 8 mars 18% et à 
la création d'un « Fonds départemental de construction » dans le 
département de la Seine, formules par MM. Henri Barré, Chorhoy 
ei le membres du groupe sicialiste et apparentés, sénateurs (1). — 

(Rensosée à la commission de la reconstruction el des dorn- 


, 0 , …trés 
mages &t D'ucrre ,) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'importance des opérations d'urbanisme 
entrepiises à Paris sous le Second Empire avant suscilé une intense 
aclivité des professions du bâtiment et des travaux puliies. 

De ce fait, le nombre des accidents du travail s'était proportion- 
nel'ement élevé dans ces industries. 

Les victimes de ces accidents, pour obtenir une réparation, eom- 
bien minime d'ailleurs, ne disposaient que de la légisiation de droit 
commun çart, 1382 el suivants du code civil), Elles devaient fair 
la preuve, d'ailleurs souvent difficile à établir, de la responsabilité de 
Jeur employeur 

Pour pallier, au moins en parlie, les conséquences douloureuses 
qu'entrainaient ces accidents, un décret du 8 mars 19 avait établi, 
sur le domaine de la Couronne, à Vincennes et uu Vésinet, deux 
asiles pour les ouvriers convalescents où diminués physiquement par 
des mutilations résultant d'accidents survenus dans l'exercice de leur 
travail 

Pour le fonctionnement de ces asiles, le décret précilé avait institué 
un prélèvement de 1 p. 100 sur le montant des travaux pub'ics adju- 
gés pa \ ville de Paris et sa banlieus. 

Pos: y être admis, l'ouvrier devait justifier qu'au moment de Ja 
maladie ou de la blessure, motivant son admission, il travaillait à un 
chantier de travaux publics soumis audit prélèvement. 

Pour l'ouvrier admissible, ou admis à l'asile, et qui désirerait res- 
ter dans sa famille, l'admission pouvail être convertie en une subven- 
tion annuelle ou mensuelle. 

Depuis, la loi de 189% sur les accidents du travail et la légisiation 
sur les assurances sociales ont apporté aux travailleurs du bâtiment, 
comme à ceux de toutes les industrics, des garanties qui n’existaient 
pas il y a un siècle. 

EL il y à bien longtemps que lesdits asiles ont perdu le caractère 
professionnel qu'ils avaient à leur origine et qu'ils ne reçoivent plus, 
en tant que tels, les travailleurs du bâtiment. 

Le prélèvement, qui subsiste toujours, a é'é détourné du but pour 
lequel il avait été créé. 

in effet, l'article 27 de la loi de finances du 31 décembre 1943 
(budget de l'exercice 1954) a étendu à d'autres établissements natio- 
naux de bienfaisance le bénéfice des ressources que ce prélèvement 
Jrocure, 

. Le texte anachronique qu'est le décret du 8 mars 185 ne se jus- 
tifle done plus. ‘ . 

IL impose à une seule catégorie locale et professionnelle de contri- 
buables le payement d'une taxe utilisée à la couverture d'une charge 
nalionale qui doit être assurée par les recettes normales de l'impôt 
perçu sur l'ensemble des contribuables, 

Il nous paraît devoir être abrogé. 





(1) Voir: Conseil de la République, n° 3, 





mulilés dans le cours de leurs travanx. 


ANNEXE N°7756 


(Session de 1%. — Séance du 12 février 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder le bénélice des prestations 
de la se'urilé sociale aux enfants majeurs et invalides de: :-urés 
sociaux, présentée par M. Max Brussei, député, — (Renvoyée à 
la commission du travair et de la sécurité sociale.) 


EAPOSE DES MOTIFS 


Mce-dames, me-sieurs, l'article 23 de l'ordonnance n° 45-25»: du 
19 oclobre 193% fixent le régirne des assurances sociales des profes- 
sions non axricoles, précise quels sont les membres de la famille 
de l'assuré pouvan: bénétiv“ier des prestations d’assurance-maladie. 
JU fait nolamment figurer dans celle liste les enfants de moins de 
seize ans non salariés, à ‘a charge de l'assuré avec cette précision 
que sont assimilés aux enfants de moins de seize ans ceux de moins 
e vingt ans qui par suile d'infirmilés où maladies incurables se 
trouvent dans l'impossibilité cermancnle de se livrer à un travail de 
salarié, 

H est apoaru à l'expérience que pour cette catégorie d'enfants la 
litmitalion du service des prestations seulement à ceux âgés de moins 
de vingt ans ne se justifiait pas. 

Le service de l'assurance-maladie au delà de cette limile de vingt 
ans apparait non seulement souhailable mais indispensable pour 
mettre fin à la situation paradoxale à laquelle aboutit lé texie présen- 
tement en vigueur. En effet, lorsqu'un enfant se trouve alleint d'une 
maladie incurable, cet état de choses demeure inchangé lorsqu'ii a 
dépassé l'âge de vingt ans, puisque par définilion son élat ne peut 
s'améliorer. La charge qui en résulte pour les parents, déjà très 
lourde avant cel âge de vingt ans, se treuve être aussi lourde et 
méme souvent plus lourde à mesure que l'enfant invalide avance en 
âge, tandis que la capacité de travail de l'assuré social reste la 
mème et ne peut en toui cas aller qu'en diminuant. 

D'autre part, si les parents sont pourvus de ressources jugées suf- 
fisantes, le bénéfice de la loi du ? août 1919 est alors refusé à l'in- 
curable. 

En fait, les enfants invalides ou incurables qui sont dans l’im- 
possibilité permanente de se livrer à un travail salarié constiluent 
une très lourde charge qu'il serait équitable d'alléger en décidant 
qu'its continueront à bénéficier quel que soit leur âge de l'assurance- 
maladie du chef de l'assuré social à la familie duquel ils appar- 
tiennent, 

C'est à ces fins que lead la proposilion de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arliele 2% de l'ordonnance no 45-254 du 
19 octobre 1%4 fixant le régime des assurances sociales applicables 
aux assurés des professions non agricoles est modifié ainsi qu'il 
suit: 

Par membre de la famille on entend: 

« 1° (Sans changement.) ( 

« 2 Les enfants de moins de seize ans non salariés, à la charze de 
l'assuré ou de son conjoint, qu'ils soient légitimes, nalurels, recon- 
nus où non, adoplifs, pupilles de la nation dont l'assuré est tuteur, 
ou enfants recueillis. 
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« Sont assimilés aux enfants de moins de seize ans: 

«“ Ceux de moins de dix-sept ans plarés en apprentissage dans les 
conditions déleru.inées par le titre premier du livre 1 4u cxte du 
travail et le décret du 24 mai 1938 sur l'orentalion el la formation 
professionnelles : ‘ 

« Ceux de moins de vingt ans qui poursuivent leurs élixes: 

« Ceux, même majeurs, qui sont, par suite d'infirenilés où de 
maladies incurables, dans |'unpossitilité permanente de se livrer 
un travail salarié: ».. 


« 3e (sans changement). » 





ANNEXE N°7757 


(Session de 1954. — Séance du 12 février 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à proroger le délai prévu à l'arlicle 3 
de la voi ne 19-41$S da 25 anars 1949 portant statut des combattants 
votontaires de la Résistance, ;jré<enlée prir M, Tourne, Mine Rose 
Quérin, MM. Læcœur, Rosenbiatt, Casanova, et les membres du 

“uipe communnie, députés, — (Renvoyée à Ja commission des 

IS10118.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 25 mars prochain vient, en principe, à 
expiration le délai imparti pou: pouvoir déposer les demandes de 
cartes de combaltant volontaire de la Résistance, 
Ce délai est prévu par l'article 2 de la loi ne 49-518 du 2% mars 1919 
relative au statut et aux droits des combattants volontaires de la 
Résistance. 

\ plusieurs reprises, des délais supplémentaires furent accordés. 

foutefois, il s'avère que le nouveau délai accordé l'année dernière 
el qui expire dans un mois ne suSil pas pour pennettre à tous les 
postulants à la carte du combattant volontaire de la Résistance de 
faire valoir leurs droits 

En cette matière, la forclusion serait une grave injustice à l'en- 

utre de Francais et de Française qui furent volontaires pour ser- 

la Patrie au moment où tant d'aulres la trahissaient ou avaient 
cessé de croire en elle pour servir l'occupant. 

L'injustice serait d'autant plus grande qu'en ce moment les colia- 
horateurs de l'ennemi, après avoir bénéficié de l'ammistie intervenuc 
en leur faveur peuvent, à tous moments, récupérer leurs anciens 
vrades et per“evoir à nouveau les pensions el retrailes qui leur 

aient été enlevées par décision de justice. 

En conséquence, nous vous dermandons, mesdairnes et messieurs, 
de bien vouloir adopter la présente proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le délai d'un an, prévu par l'article 3 de la loi 
da 2 inars #9, no 48, relatvie au statut et aux droits des com- 
battants volontaires de la Résistance est porté à cinq ans. 


ANNEXE N°7758 


Session de 19%. — séance du 12 février 1954.) 
PROJET DE LOI tendant à auloriser le Président de la République à 
ralilicr trois conventions «alre la France c! la Suisse, relalives à 
les modifications de la frontière et à la détennination de celle-ci 
dans re ic Léman, sishées à Genève le 25 fevrier 1953, present 
au nom de M, Joseph Lanie!l, président du conseil des ministres, 
par M. Georges Bidault, ministre des affaires étrangères, et par 
M. Léon Martinaud-Déplat, ministre de l'intérieur. — (henvoyé à 
à Commission des affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, 1ressieurs, le Gfuvernement francais et le gouverne- 
Inent suisse ont reconnu ja nécessité d'apporter cerlains aménage- 
ments mineurs au tracé de la frontière comimune telle qu'elle 
‘sulte des traités et accords en vigueur el de délerminer cette 
inéme frontière dans le lac Léman, 

Une conférence franco-suisse s'est réunie à cet effet à Genève du 
23 au >» février 1953. 

Les trois conventions suivantes ont élé signées par les plénipo- 
lentiaires respectifs: 

a) Convention entre Ja France et la Suisse sur diverses modifica- 
bons de la frontière; 

b) Convention entre la France et la Suisse sur diverses modifica- 
ons de la frontière le long de la route nationale française n° 2&@; 
"| Convention entre la France et la Suisse sur la délermination de 
la frontière dans le lac Lérnan. 


a) Convention entre la France et la Suisse 
sur diverses modifications de M frontitre. 


Celle convention porle divers aménagements au tracé de la fron- 
ere entre les cantons de Berne et de Soleure, d'une part, et le 
département du Haut-Rhin, ie territoire de Belfort et le département 
du Doubs, d'autre part, Les 14 rectilications adoptées sont toutes 
d'une importance secondaire. Elles sont destinées à faciliter la cir- 
Culation, la surveillance de la frontière et, dans certains <as, à 





1 


permeltre une imnatérialisahion de la frontière plus facile el plus 
exacte, Il à été necessaire, en vue de réaliser ces aménagements, 
de procéder à des échanges de parcelles, Ceux-‘i ont élé effectuss 
le lelle sorle que, prises dans leur ensemble, les superfiries échan 
es sont ezales, li nv à donc eu aucune perte de lerrlore pour 
hacun des Elais intéressés, Les frais qu'entraineront les travaux 
t partagés par moitié entre les deux pays. 


dont il s'agil seront 





b) Convention entre la France et la Suisse sur diverses modif ation: 
de la frontière le long de la route nationale francaise n° 206 


Celle convention est dectinée à remédier au tracé défectueux de 


roule nationale n° 206 sur plusieurs Kilomètres entre les bornes 6 
et 7 situées entre le département de la Haute-Savoie et le canton de 


Gencve, La roule passant vssivement en territoire français el 


suisse, les rectifications ont entrainé des échanges de parrelles por 
tant, de chaque côté, sur une superl'icie de 6 hectares, N ares, M 
mètres carrés. I y à donc eu compensation exacte, Le rofil de la 
route s'en trouvera considérablement atmélioré. En outre, le traré 
sacine de la frontiert, podependamment de celui de la roule, à vi 


modifié en certains points, 
Les frais des travaux en question seront partagés par moltié entre 
les deux pays à l'exception de ceux qui seront effectués au lnéfice 


exclusif de la Franve, 


c) Convention entre la France et la Suisse Sur la déterimination 
de la [ronticre dans le lac Léman 


Au cours d'une réunion tenue à Lausonne, le 23 août 19933, les 





délégations francaise ct suisse s'élaient mise d'a“coré pour déler 
ininer Là frontière selon une ligne polvgonale de six rôtés, Cel ae ore 
n'a toutefois pas eu de suite, La présente ven tion, qui repren 


les dispositions de 19%, est destinée à consacrer officiellement Pac 
cord dont il s'agit. 


PROJET DE LOI 


læ président du conseil des "ninaetres, 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 L2 - L . . . . . . 
: Décrèle 

Le projet de loi dont 1à teneur suit sera présenté à l'Assembiée 
nationale par le ministre des affaires étrangères qui est charsé d'et 
exposer les motifs et d'en soute:ir la discussion. 

Article unique. — Le Président de la République francaise est auto 
risé à ralifier les conventions concernant 

fo Diverses modifications de la frontière entre la France et ]a 
Suisse ; 

Diverses modifications de la frontière le long de la route natio 
hale française me :06; 

3e La détermination de la frontière dans le lac Léman conclues 
Genève entre la France et la Suisse le 25 fevrier 195 

ln exemplaire de chacune de ‘es conventions est annexé à 
présente loi. 


ANNEXE 1! 


Convention entre la France et la Suisse Sur diverses modifications 
de la frontière. 


Le Président de la Ri publique francake et le conseil fedéral 
suisse, 

Animés du désir d'aménager Ja frontière des deux Etals, ont 
résolu de conciure dans ce bat une convention et ont hoininé pour 
leurs glénipolentiaires, €avoir: 

Le Président de la République française : 

M. Christian Lobut, directeur du personnel et des affaires poli- 
tiques au ministère de l'intérieur; 

Et le conseil fédéral sitiese : 

M.Mawrice de Raeimy, sous-directeur du service topographique 
fédéral, 
lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvée 
en bonne et due forme, sont convenus des articies suivant 


Art. 1e, — La frontière franco-suisse modifiée est fixée d'après 
les plans de eilualion annexés à Ja présente convention et en ce 
qui concerne portions suivantes 


4 } 


io Entre jes bornes 1 à 12, canton de Soleure, commune de 
Bäilwil, et le département du Haut-Rhin, commune de Levmen; 
29 Entre les bornes 76 à 80, canton de Soleure, commune de 
Rodersdorf, et le département du Haut-Rhin, commune de ie 
derta! : 

Jo Entre les bornes 10: à 107, canton de Berne, commune de 
Bonfo!, et le département du Haut-Rhin, commune de Covrtavon: 

‘° Entre les bornes 151 à à 152 a canton de Berne, commune 
de Beurnevésin, et le terriloire de Belfort, commune de Réchesy 

5° Entre !es bornes 215 à 221, canton de Berne, commune de 
Boncourt, et le territoire de Belfort, commune de Courcelles: 

6e Entre les bornes 2939 et 240, canton de Berne, commune de 
Boncourt, et le territoire de Belfort, commune de Delle; 

1e Entre les bornes 2%0 à 256, canton de Berne, commune de 
Boncourt, et le territoire de Belfort, commune de Delle : 

$o Enire les bornée 279 à 281, canton de Berne, commune de 
Boncourt, et le territoire de Belfort, commune de belle; 

9 Entre les bornes 292 et 29%, canton de Brrne, comme de 
Buix, et le territoire de Bellort, commune de Lebetain: 

10e Entre les bornes 300 à 302, canton de Berne, commune de 
Bure, et le lerriloire de Belfort, commune de Villars-le-Sec : 

fo Entre les bornes 318 et 219, canton de Berne, commune 
Bure, et le territoire de Belfort, commune de Villars le-Sec: 


= 











—— 
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12 i es bornes 90 à JM «à, canton de Herne, commune de 
Bure « terriloire de bellort, commune de Villars-le-Sec ; 

fe Enir ws bornes 325 à 025, canton de Berne, commune de 
Buie, « ‘ oure de Wellurt, commune de Croix; 

fio borner 212 et 34%, canton de Berne, commune de 
Fais, el le département du Doubs, commune d'#iévilliers. 

art. ? I frais résuilant des dispositions prises pour l'exéen- 
ti | mvention eeront supporlcs pour moitié par 
cha d [ 

\ La p nte convention sera ralifiée et les ratilications 
seront « s à Pa 

En foi de quoi és piénif lentlinires respeclile ont signé la pré 


février 1%53 
Signé : CH, Lonur. 
M. ve army. 


expédilion à Genève, le 25 


ANNEXE II 


Convention entre la France et la Suisse sur diverses modifications 
de la .rontière le long de la route nationale française n° 206. 


Le Président de la République frangaie et le conseil fcdérai 
Sui-< 

Anunés du désir d'aménager [a frontière des deux Elals, on! 
résolu de conc,ure dans ce but une convention el on! nOonmmmé pour 
leur, pénipoleniia eavoir 

Le liésident de la République francaise : 

M ian Lobut, directeur du personnel et des affaires poli 
tiques au ministère de linlérièur; 

Et Le conseil fédéral sukese 

M. Viaurie de hacny, sous-directeur du service topographique 
fédéri!, 
lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvée 
en boune el due forme, sont convenus des articles suivante : 

art 1! La nlière franco-suisse modifiée entre le canon 
de Genève et le département de a lauté-savoie, dans le secteur 
com) enire jies bornes nes 67 et 87 est fixée d'après le « pian 
de situation » au 9/:2.10%e annexé à la présente convention. L'échange 
de hi és. ve répiéecrit dure tab'en des surfaces annexé 
au un de situation 


sont réservées les modifications de peu d'importance qui peuvent 
résuller de i’abornement de la frontière modifiée, 

Art. ? — Les frais de toute nature entrainés par la modification 
de la frontiere seront supportés comme suit: 

a) Par la France seule pour les modifications faites à ea demande 
Co Pie He hi AUX propositions contenues dans la nole du 24 jan- 
vier 191% de l'ambassade de France à Berne au département 
politique fédéral, concernant le secteur entre le « Pont de Combe » 
et la sure de Collonges 


b) Par les deux Elals contraciants chacun pour la moitié pour 
toutes les autres modifications exécutées selon les intérêts des 
deux Elu 

Art, 3%, — Aussitôt après l'entrée en vigueur de ja présente con- 
vention, laquelle ne pourra avoir lieu qu'après l'exécution des tra- 
vaux de déviation entre les bornes 71, 3 et 73% bis, la commission 


mixte désignera deux délégués (un pour chaque Etat) auxquels 
seront mfies les tâches suivantes: 

a) Abornement et mensuralion de la frontière modifiée ; 

b) Etablissement des tabelles, plans et descriptions de la frontière 
entre les bornes nos 67 et S7. 

Art. 4. — Après l'achèvement des travaux mentionnés dans l'ar- 
ticle 3%, un procès-verbal avec tabeïles, plans et descriptions résul- 
tant de l'exécution de Ja convention sera joint comme partie inté- 
grante à la présente convention. 

Art. 3. — La présente convention est rédigée en deux exemplaires 
originaux, un gour chaque Elat 

art. 6. — La présente convention sera ratiflée et les instruments 
de ratification seront échangées à Paris. 

Sa date d'entrée en vigueur sera fixée par un échange de notes 
entre les deux gouvernements, 

En foi de quoi, les plénipotenliaires respectifs ont signé la pré- 
sente convention 

Fait en double exemplaire à Genève le 2 février 1953. 

Signé: Cu. LOBUT. 
Nha DE RAEuY, 


ANNEXE HI 


Convention entre la France et la Suisse sur la détermination 
de la frontière dans le lac Léman. 

Le Président de la République française et le Conseil fédérai 

suisse, 

Animés du désir de d‘terminer le tracé de la frontière dans le 
lac Léman, ont résolu de conclure dans ce but une convention 
et ont nommé pour leurs ep gr cer savoir : 

Le Président de la République française; À | 

M. Christian Lobut, directeur du personnel et des afluires poli- 
tiques au ministère de l'intérieur, et le Conseil fédéral suisse: 

M. Maurice de Raemy, sous-directeur du service topographique 
fédéral, 


lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés 


en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants: 
Art. ter, — Le tracé de la frontière dans le lac Léman est forme 
par une ligne médiane et par deux ailes transversales à Hermance 


et à Saint-Gingolph. 
La ligne médiane est définie théoriquement par les lieux des 
centres des cercles inserits entre les rives suisse et française, 


B ASSEMBLÉE NATIONALE, — S. de 1954. — 1er octobre 19%54% 





Celle lisne théorique se trouve cepéndant remplacée, pour des 
raison< pratiques, par une ligne polygonale de six côtés qui réalise 
la compensation des surfaces, 

Art. =. — Aux ailes trans-ersales, la frontière est définie par deux 
normales à la ligne médiane du iac abaissées des deux points for. 
mant la frontière sur la rive à Hermance et à saint-Gingolph. 

Ces deux normes Seront malérialisées à leur rencontre mes lea 
deux rives par des Vournes posées à Hermanre, à Coppet, à sun: 
Gingoiph ei à Vevey. 

Ari. ©. — Les disposilions contenues dans les articles 4er 61 9 
sont représentées sur le plan annexé qui fait partie intégrante de 
la présente convention, 

Art, 5. — Les frais résullant de l'exécution de la présente con. 
vention seront supportés pour moilié par €hacrun des Etats. 

Ari. ». — La présente convention sera ralifice et les ralificatiors 
seront Cchanses à Paris 

En foi de quoi, les plénipoltentiaires respectifs ont signé la pre. 
sertie convention. 

Fait en double exécution à Genève, le 93 fävrier 4958. 


Signé: CH. Loeur, 
M. 0€ Razmy. 





ANNEXE N°7759 


{Session de 1951. — Séance du 12 février 1954.) 


PROJET DE LOI tendant à modifier la toi n° 70-960 du 8 août 1950 
relalive à l'aîde financière anporlée aux agriculteurs victimes id: 
calamilés publiques, présenté au nom de M. Joséph Laniel, pré 
silent du conseil des ministres, par M. Roger Houdet, ministre de 
l'agriculture; par M. Edgar Faure, ministre des finances el de; 
affaires économiques; par M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat où 
budget, et par M. Philippe Olmi, secrélaire d'Etat à l’agriculture 
— (Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarmme:<, messieurs, les calarmilés qui, récemment encore, on! 
alfecté l'agriculture française, ont montré, une fois de plus, la néres 
sité d'apporter une aide efficace aux agriculleurs sinistrés. 

Le Gouvernement, ainsi qu'il en avail recu mission, à d'ailleurs 
déposé le 3 février 1953 un projet de loi tendant à organiser l'aide 
financière aux agriculleurs victimes de calarnités agricoles, 

Actuellement, aux termes de la loi n° 20-40 du 8 août 1950, les 
agriculleurs viclimes de calamités pubiiques peuvent, dans certaines 
conditions, bénéficier de prélts à taux réduit. 

L'article 10 de ladite loi prévoit notamment que ja section Kiti 
cole du fonds na!ionai de solidarité agricole peut prendre en charge 
tout où partie des deux premmières annuités des prêts consentis aux 
viticultcours sinistrés, 

Il est apparu que celle remise des deux premières annuilés peut 
ne consliluer qu'une mesure insuffisanie à l'égard des viticulteurs 
vichimes, à des périodes rapprochées, de deux ou plusieurs sinistres 
ou qui seraient, par suite de calarmités, dans l'obligation de procéder 
à la recharge et à la replantation de ja vigne, 

Il semble nécessaire que les viticulteurs sinistrés se trouvant 
dan: ces situations exceptionnelles puissent être appelés à bénéficier 
des reinises d'annuités dans des conditions plus larges que celles 
prévues par le texte acluel. 

el est l'objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


ere eee de be 
Décrèle : 


læ projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre de l'agriculture et le ministre des finances 
et des affaires économiques qui sont chargés d'en exposer les 
motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Les dispositions de l’article 10 de la loi n° 50-900 
du 8 août 1950 sont remplacées par les dispositions suivantes: 

« Art. 140, — La seclion viticole du fonds national de solidarité 
agricole est alimentée par les ressources suivantes: 

« 4° L'intégralité du produit de la majoralion du droit de circu- 
lation prévue à l’arlicle précédent. Ce produit sera rattaché à un 
chapitre spécial du budget de l'agriculture selon la procédure de: 
fonds de concours; 

« %o Les subventions éventuelles qui lui seraient accordées pat 
les départements, communes, établissements publics et par toute 
personne physique ou morale. 

« Sur propositions molivées de la commission visée à l'article & 
deuxième alinéa ci-dessus, notifiées à la caisse nationale de crédil 
agricole, la section viticole du fonds national de solidarité agricole 
peut : 

, « a) Prendre en charge tout ou partie des deux premières annuilf; 
des prêts consentis aux viliculteurs en application de l'article ? 
de la loi du 21 mars 19:8 et de l'article 64 de la loi du 26 septenr 
bre 1918. Le. 

« Lorsqu'une des annuilés ou les deux annuités visées à l’alin“1 
précédent sont échues antérieurement au 8 août 19%, le bénéfi:: 
des remises est reportée, à due concurrence, sur les annuilés à 
a postérieurement à la date d'entrée en vigueur de la présente 
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« b) Prenûâre en charge, dans les conditions fixées par arrêtés du 
ministre de l'agriculture el du ministre des finances et des afluire: 
économiques tout ou partie de la troisième annuité dans le cas où 
kes viticulteurs sinistrés seraient à nouveau victimes de calamité 
publique au sens de l'article 6% de Ja loi n° 48-1316 du ?6 sep- 
tembre 1948 modifée, dans les trois années qui suivent celle du 
sinistre , 

. ec) Prendre en charge, dans les rondilions fixées par arrêtés du 
ministre de l'agriculture et du ministre des finances et des affaires 
économiques tout ou partie des troisième et quatrième annuités 
Jorsque, mi suite de la calamité ayant motivé le prêt, l'arrachage 
et la replantation de Ja vigne sont reconnus nécessaires et lorsque 
ces opérations sont effectuées conformément aux modalités fixées 
p ir lesdits arrêtés, ; 

L'excédent d'actif de la section viticole du fonds de solidarité 
avricole, en cas de liquidation de ce dernier, est versé au fonds 
national de progrès agricole institué par le décret du 16 janvier 1947 

ection viticole). 

En outre, la caisse de crédit agricole mutuel préteuse pourra 
accorder aux Sinistrés qui en feront la demande le report des deux 
p" muières annuités. » 





ANNEXE N° 


se 


7760 


(Session de 195, — Séance du 12 février 1954) 


JAP PORT fait au nom de la commission de la défense nationale sur 
la proposition de loi (ne 6323) de M. Coupigny, Sénateur, relalive 
oux médecins ci pharmaciens intégrés dans l'armée active sans 
concours du fait des événements de guerre, par M. Maurice Frédet, 
k'julé. 


Mesdames, imessieurs, la proposition de loi n° 6328, tran<rmise par 
M. le président du Conseil de la Répubiique et formulée par M. Cou- 

gay, sénateur, tend à accorder certains avantages aux médecins 
et pharmaciens intégrés dans l'armée active sans concours du fait 
à événements de guerre, 

L'auteur de la proposition souligne qu'aucune des lois relatives, 
tant à la date de prise de rang pour études préliminaires, aux rmajo- 
rations d'ancienneté pour services militaires antérieurs qu'au retard 
dans les études du fait de la guerre, ne Jeur est applicable. 

1» En ce qui concerne le retard dans leurs éludes du fait de la 
guerre, il semble bien que les médecins et pharmaciens intégrés 
sans concours aient été oubliés par le législateur lors du vote de 
la loi du 29 mars 1956 dont l'article 4 concerne le retard subi dans 
leurs études par suite des hostilités par les médecins et pharrma- 
cens intégrés après Concours, 

Il paraitrait équitable d'accorder une compensation pour retard 
dans les Ctudes par suite d'événements de guerre aux médecins et 
pharmaciens qui out oblenu leurs diplômes après 1910 et ont élé 
intégrés sans concours par suite de l'absence de concours (et non 
ras à ceux diplômés antérieurement qui auraient eu la possibilité 
de le faire ou bien ont échoué). 

Une telle mesure pourrait êire intégrée dans la loi du 29 mars 
1341, sous forme d'un alinéa supplémentaire à l’article 4 de ladite loi. 

Ainsi serait réparé « l'oubli » dont il est fait meution dans l'exposé 
des motifs de la proposition Coupigny ; 

2o Les majorations d'ancienneté pour études 
sauraient être retenues. 

En vertu de la loi du 15 mars 1927, les médecins et pharmaciens 
de réserve intégrés dans l'armée active ont déjà bénéficié, lors de 
leur nomination dans le grade de sous-lieutenant de réserve, d'une 
majoration d'ancienneté pour études préliminaires (temps normal 
pour l'obtention du diplôme diminué de 2 ans); or, tous les méde- 
cins et pharmaciens de réserve intégrés sans concours l'ont été avec 
le grade qu'ils détenaient dans la réserve. La proposition Coupigny 
curait done pour etlet de faire bénéficier deux fois les officiers de 
la majoration d'ancienneté correspondant à la durée de leurs études 
<t ceci paraît inadmissible ; 

3e L'adjonction de majoration pour services militaires antérieurs 
doil être envisagée séparément suivant qu'il s'agit de médecins ou 
jharmaciens ayant oblenu leur diplôme avant 1940 ou après. A titre 
indicatif, signalons que 11 médecins et 10 pharmaciens ont obtenu 
leur diplôme avant 1%%0, et 7 médecins et 4 pharmaciens posté- 
leurcrment à cette dale: 

a) En ce qui concerne ceux qui ont ob'enu leur: diplôme avant 
1010, les services militaires antérieurs sont déjà entrés en ligne de 
opte pour l'avancement dans les réserves. Or, ces médecins el 
lharmaciens ont été admis dans l'armée active avec leur grade de 
léserve, Leur ancienneté dans ce grade a été calculée en tenant 
compte de la durée des services qu'ils ont effectivement accomplis 
depuis leur nomination au même titre dans les réserves. Ici encore, 
vu aboultirait à compter deux fois les mêmes services; 

b) En ce qui concerne ceux qui ont obtenu leur diplôme après 1495, 
services mniiilaires que l'on voudrait faire entrer en ligne de 
Inpie sont les mois onu les années passés comme infirmiers, méde- 
Cins où pharmaciens auxiliaires E. O. R. Or, ce temps a déjà été 
decormpté au titre de retard, dans les études du fait de la guerre, 
le compter de nouveau serait encore faire double emploi et 
ivantager cette catégorie par rapport aux autres. 

En sésumé, l'octroi de majorations d’ancienneté pour études el 
lour Services inilitaires antérieurs ne peut être envisagé en faveur 
des médecins et pharmaciens intégrés sans concours car cette 
iesure aboutirait à les faire bénéficier d'avantages très supérieurs 
ñ ceux qui sont octroyés aux médecins ct pharmaciens intégrés 
‘près concours. ; 
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En revanche, il semble possible, sous certaines réserves, de tenir 
comple du retard subi dans leurs études par ces personnels intégrés 
sans concours par suite des événements de guerre, 

C'est pourquoi vo're commission de la défense 
propose d'adopter la proposition de loi suivante ; 


nalionale vous 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'article 4 de la loi n° 50-373 du 29 mars 1950 
relative aux nominations et promotions de certains personnels des 
services de santé des forces armées dont la carrière à été affectés 
par des événements de guerre, est complété par les dispositions 
suivantes: 

« Les médecins et pharmaciens civils qui, par suite de l'absenre 
de concours direct dans la section du service de santé où ils ser 
vaient, ont été intégrés sans concours dans l'armée active en appli- 
cation des ordonnances n° 45-956 du 12 mai 1945, n° 4541143 du 
29 juin 1945, n° 45-1971 du fer septembre 1915 et n° 45-2610 du 
2 novermbre 145 et de la loi n° 46-1149 du 22 mai 1946 pourront, sur 
leur demande, à condition d'apporter la preuve qu'ils ont été relardés 
dans leurs études par suite d'événements de guerre, bénéficier dans 
leur grade d'intégration d'une mnajoration d'ancienneté évale ou 
retard apporté dans leurs études. Celte majoration ne donnera pas 
lieu à rappel de solde, » 


— ——-—— 
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(Session de 1954, — Séance du 12 février 1954.) 

PROPOSITION DE LOI tendant ï modifier l'articte 37 du d'eret 
ne 53-000 du 306 Septembre 1953 réglunt les rapports entre bailleurs 
et locataires en ce qui concerne le renouvellement des baux, pri 
sentée par M, de Iéotard, dépulé, — (Kenvoyée à la commission 
de la justice et de Kgislation.) 


EX/'OSE DES MOTIFS 

Meslame: InessIOUrs, le décret ne 53-400 du 20 se pif mbre 1,2 
à provoqué de lous côtés une émotion telle que le Parement a 
été apotlé à voter, avant la fin de l'année 1954, un texte modifiant 
sensiblement les articles qui avaient paru les plus « révolution 
naires » et les plus menaçants pour toute une catégorie de locataire 
tumérilant, à plus d'un titre, davantage d'égards. 

Dans son désir d'aller vile, le Parement a volontairement el 
momentanéiment limité son droit de modification à quelques articles 


ss réservant pour la prochaine session de revenir sur un texte 
d'origine, sans doute par trop hâlivement promuigué, 

Il est désormais admis qu'il existe à côté du droit des proprié 
laires — intangible, cela va sans dire —- un droit pour les locataire 
et pour les commerçanis, connu sous la dénomination de « propriété 


commerciale ». 

Certains veulent donner à celle propriété commerciale une priorilé 
qu'il n'est pas dans notre propos de vouloir codifler. Nous voulons 
simplement que le commerçant-expoitant où le gérant-exploitant, 
c'est-à-dire ceux qui ont pris des risques aient d garanlies en 
fonction même des responsabilités qu'ils assument 

C'est dans cet esprit que le locataire d'un fonds de rommerce, 
non propriétaire de ce fonds, mais l'exploilant pour une somme 
forfaitaire, doit avoir le bénéfice des dispositions relatives an renou- 
veilement des baux, Tel était d'ailleurs l'objet de l'amendernent n° 34, 
déposé au cours de la discussion du projet n° 71%. 

Il se peut d'ailleurs que, pour ces locataires, certaines affaires 
soient en instance ou les jugements non exécutés, 1 serait équitable 
que les dispositions de la présente loi puissent être appliquées à 
ces locataires désireux seu‘ement d'avoir, pour leur maïnlien dans 
les lieux et pour le renouvellement de leurs baux, les mérmmes garan 
tes que l’ensermble des locataires. 

Ls dispositions ci-après ne devraient done pas soulever de diff 
culiés, J'ai l'honneur de les soumettre à volre agrément, 


PROPOSITION DE LOI 


{ricle unique. — Ajouter in fine à l'article 27, litre VIH, da décret 
no 53-50) du 20 septembre 1953, les dispositions suivantes: 

« Lorsque le propriétaire du fonds de commerce a consenti un 
bail d'un minimum de neuf années à un prix forfaitaire, sans être 
intéressé aux résullats de l'exploitation, le locataire a droit au 
bénétice des dispositions relatives au renouvellement des baux, » 


ee —— 


(Session de 1954. — Séance du 12 févr'er 1454.) 

PROPOSITION DE LOT tendant à accroitre les droits de l'époux sur- 
vivant sur la succession du prédécédé, présentée par M. Tony 
Révilion, député, — (Renvoyés à la commission de Ja just ct 
de Jégis!atiorr.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaines, inmessieurs, d'après le rode civil de 1401 poux survie 
vant était complètement exclu de Ia succession 46 sntestal di i 
onjoint par les héritiers du sang, 
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Certa ont prétendu que le législateur avait, à l'époque, compté des frères el sœurs, la propriété de la moitié de l'hérédité; en pré. 


que les époux seraient a-sez préveyants pour prendre, à lenr profit 
réciproque, des dispositions entre vifs onu par testament. D’autres 
ont impuié à une erreur malérieile la rignenr de ce système. 


La 1e République y a partiellement remédié, en modifiant à ptu- 
5 eu rit irtirle 367 du code ejvil. 

D 1 1 i du 9 mars 1X91 à accordé an conjoint survivant 
non d cé et ire lequel n'existe pas de juzement de s‘naration 
de H passé en re de chose jugée, un droit d'u ufruit, dont 
la quotité à été acerue par la lai du 29 avril +925. D'autre part, 
Ja loi du 3 déceinbre 1990 Lui a permis de reencillir, lorsque le défunt 
ne lui-se des parents au degré Surcessible que dans l'une des deux 
Ligrm palerne le ou tmalernelle, la part de la succession qui revien- 
drait à j'auire ligne. 

Mais ces avantages légaux nous sembhient trap Jimilés Et ils 
disvasaissent dans ie cas où le de cujus à Gomme on légué tous les 
biens dont il pouvait disposer. 


L'époux survivant ne peut alors prétendre — s'il est dans le 
hésoiu — qu'à des aliments, en verlu de Farlicle 2% du code 


L:vi 

Mnsi, L est, à notre avis, insuffisamment protégé. 

Quand il s'agit de régier la dévoiutiun des bieus du défunt qui 
a omis de tester en faveur de son conjoint, on ne saurait perdre 
de vue son affe lion présumée pour celui-ei, ni le devoir qu'il a 
à né, par leur union, de lui garantir une existence décemte, après 
SA fr) Lt Copnine sa Vie urank. 

D'anlteu e fondement de la vocalion hérédilaire n'est pas, en 
I PEL it pour l'époux et pour les héritiers du sang. 

Un autre tuotif just fe aujourd'hui une inodification de la Wgis. 
la HN el VIe ir. La s ‘paration le biens se développe à l'encontre 
di HIT iintrinnwniaux à forme communautaire, Or, < ceux-i 
prés it :e partage d'un actif commun et fréquemmwent des avan- 
lazes ax ires, il n'en est gas de mème avec je régime de la 
S:paratiu 

Ces considérations cranduisent, semble-t-ff, à admettre que l'époux 
survivant devrait toujours dénéficier, dans la succession du pré- 


décédé, d'une part en pleine propriété, sinon d'un large droit d'usu- 
fruit 


On obiecte, il est vrai, que reconnaître à l'époux une vocation 
héréditaire en propriété risque de faire sortir les biens de la 
fa h} 

D'abord, ce danger n'existe guère dans le cas normal où il y a 


des enlanis, qui retrouveront généralement dans la succession du 
survagnt ce qu'il aura recueilli dans celle du prédécédé. Souvent 
mène le conjoint sanvegardera inieux tes biens que des héribers 
jeunes el imprévoyants, Au reste, des donations ou des legs au 
irolit de liers peuvent priver la famille de tout ou partie de 

"héridité, 

Eubin, on ne saurait nier que l'ohjection dont il s'agit a perdu 
aujourd'hui beaucoup de sa valeur, 

Dans certains domaines, le législateur français a déjà pris, à 
l'égard de Fépoux survivaut, des mesures plus favorables que eelles 
du droit commun, 

La loi du 95 juilet 1866, sur la propriété artistique et littéraire, 
qui accorde aux héritiers d'un auleur le droit exclusif d'exploiter 
ses œuvres pendant cinquante ans après s1 mort, prévoil que son 
conjoint — non séparé de corps el non remarié — aura, pendant 
celle période, la inuissance des droits dont l'auteur n'aura pas 
disposé, cetle jouissance étant ioulefois réduile à la quolilé dispo- 
hible s'il y à des héritiers à réserve. 

De méme a Wgislalion sur les pensions civiles et mililüires attri- 
bueë à la veuve d'un fonelionnaire — non syparée de corps, ni divur- 
cée à ses luris — une pension égale à 50 p. 100 de celle du mari, à 
laquelle s'ajoutent éventuellement des majorations pour enfants 
{ort, 32 et suivants de la loi du 4% avril 1924). 

De son côté, l'ordonnance du 19 oœeltohre 1915 sur les assurances 
sociales prévoit, en cas de décès de Fassuié, Fallocahion d'un capi- 
lal, qui est généralement versé à la veuve (art, 73 el 75), et Pattri- 
butiow à celle-ci, si elle est atteinte d'invalidité ou si elle est âgée 
de soixante-ciny ans, d'une pension égale à la moitié de celle du 
défunt (art, 7» et 76, Et lordonnance du même jour sur les 
ace dents du travail accorde à la veuve de la victime d'un tel aeci- 
dent, à eondilion qu'elle ne soit ni divorcée, ni séparée de corps, el 
qu'elle ne se remarie pas, une rente viagère égale à 25 p. 100 du 
salaire annuel du mari (art. 26), 

En ce qui concerne la dévolution de la succession proprement 
dite, plusieurs législations étrangères ont devancé la nôtre, en confé- 
rant à l'époux des droits beaucoup plus importants que Ceux que 
nous lui avons aceordés, Elles n'ont pas hésité 3 lui attribuer, même 
si le défunt laisse de proches hériliers, une part en pleine propricté 
et à lui reconnaitre la qualité de réservalaire. 

C'est ainsi que le code civil susse dispose, dans son article 46, 
que le conjoint survivant peut réclamer: 

S'il est en présence de descendants, Fusufruit de la moitié ou la 
propriété du quart de la surcession, à son choix; 

S'il est en concours avec les père el mère où leur postérité, trois 
quarts en usufruit et un quart en proprété; # 

S'il est en concours avec des grands-parents ou ieur posiérilé, la 
moitié en propriété et la moitié en usufruit; 

A défaut de grands-parents on de leur postérilé, la succession toute 
entière. 

D'autre part, l'article 471 fixe la réserve de l'intéressé à son droit 
en propriété, lorsqu'il y a des hértiers léganx, à la moitié de son 
droit de suecession, lorsqu'it est héritier unique. 

Le code civit italien de 192, qui se borne d'ailleurs à maintenir 
d'une manière générale des d'spositions antérieures, attribue 
(ark. 581, 283) à l'époux survivant l'usufruit de la moilié de la suc- 
cession 4b éintestat du prédécédé sit y a un enfant, du tiers S'il y 
en a plusieurs; en concurrence avec des ascendants légitimes ou 





sencé& d'autres parents jusqu’au qnatrième degré, la proprété des 
trois quarts; à défaut de ces ge la propriété de tous les biens, 

De plus, le survivant bénéficie d’une réserve qui correspond, en 
principe, à l'usufruit des deux liers du patrimoine, qui varie toute- 
fois lorsqu'il y à des enfants légitimes ou naturels et des ascen- 
dants légitimes (art, 516 à 5%6). 

Dans le code civik allermand, le conjoint est appelé, en vertu de 
l'article 1951, à succéder comme hériticr Kgal en pleine propriété: 
Pour un quart, lorsqu'il est en conrours avec des descendants : 
Pour la moitié, lorsqu'il est en concours avec des ascendants vu 

des aïeuls et leurs descendants; 

A défaut de ces parents, pour le tout. 

L'article 230% lui reconnait une réserve, qui consiste dans la 
Iuoilié de sa part héréditaire. 

En Espagne, l'époux sucrède À défaut de descendants, d’ascen. 
dants et de frères el sœurs (art. 952), Il a droit à une réser\e en 
usufruit. 

Aux Pays-Bas, il est, en principe, assimilé à un enfant légitime, 
depuis la loi du 17 février 1923, qui a modifié l’article 899 du code 
civil, Toutefois, ses droits sont réduits s'il s’agit d'un second mariage 
du de cujus. e. 

Des dispositions favorables au canjoint survivant se rencontrent 
encore dans les législations des Etats de l'Amérique du Sud, de 
l'Argentine notamment. 

Tirant la conclusion de ces diverses observations, nous estimons 
qu'une réforme s'impose dans notre pay: 

Elle doit aller, croyons-nous, jusqu'à accorder à l'époux survivant 
une part en pleine propriété de la succession du prédérédé., Ainsi 
le respect des droits inconteslables de cet époux sera m'eux assuré 
que par l'attribution d'un usufruit, Souvent aussi, la conser\ation 
des biens <era, dans l'intérêt général, mieux garantie. 

Si le défunt laisse un ou plusieurs descendants légitimes, nous 
proposons d'assimiler le conjoint, pour le parlige de la succession, 
à un enfant légitime, Sa part sera celle d'un tel enfant; de l'enfant 
légitime le moins prenant, en cas d'existence d'enfants issus d'un 
précédent mariage; cela, par analogie avee ce que décide actuelke- 
went Farticle 767 pour le caleul de l'usufruit. 

Néanmoins nous estimons, que, pour que le but poursuivi soit 
atteint, il convient que, dans tous les cas, l'époux recueille au 
moins le quart des biens du de cujus. Ce chiffre est d'ailleurs 
celui qui à été, en principe, adopté, pour l'usufruit, par le Kégislateur 
en 1891. 

En présence d'un ou plusieurs enfants naturels, ascendants légi- 
times, frères et sœurs du défunt, où descendants de ceux-ti, ja part 
du conjoint serait égale à la mailié de la succession, 

Elle serait portée aux trois quarts, S'il venait en concours avec des 
collatéraux ordinaires, au degré successible. 

A défaut de ces parents, elle atleindrait la totalité. 

Le cas échéant, la part des biens du de cujus qui ne serait pas 
dévolue à l'intéressé serait répartie entre les autres héritiers confor- 
mément aux règles en Vigueur. 

D'autre part, il nous parait nécessaire de reconnaître une réserve 
à l'époux. 

Nous n'ignorons pas les objections que d'ancuns formulent à l’en- 
coûlre de linsiitulion d’une nouvelle réserve héréditaire, Us font 
remarquer que le montant de celles qui existent déjà est très élevé 
et que son accroissement présenterait des inconvénients. 

Mais la mesure préconisée permettra seule d'éviter que le conjoint 
survivant puisse se trouver privé, par des dispositions entre vifs ou 
testamentaires, de tout droit sur l’héritage du prédérédé, qu'it en 
soit réduit à réelarner des aliments en cas de besoin et que, par 
suite, Pobligation soit méconnue, que le défunt a contractée par son 
mariage, de lui assurer après son décès une situation convenable. 

En conséqnence, nous sommes d'avis de fixer la réserve de l'époux 
à la moitié de la part héréditaire, telle qu'elle a été prévue ci-dessus. 

Nous vous laissons le soin d'apprécier si. nonobstant labrogation 
par la loi du 3% avril 197 dn dernier alinéa de l’article 767, cette 
part devrait, en cas de remariage, être ramenée au montant de la 
réserve. 

Cependant, nous pe eme Ag envisager l'hypothèse où l’an hési- 
terait à réaliser la réforme proposée, sous prétexte qu'elle apporte- 
rait brusquerment des modifications trop profondes à nos lois et à nos 
inœurs. 

Comme on ne saurait adresser les mêmes critques à des prescrip- 
lions qui augmenteraieat les droits en usufruit du conjoint survi- 
vant et comme cette augmentation, tout au moins, parait indispen- 
sable en présence des constatations que nous avons failes, nous 
suggérerions, si l’on se refusatt à allouer au conjoint une part de 
la succession en pleine propriété, de majorer la quotité de son 
usufruit, telle qu'elle résnite présentement de la loj du 2 avril 195 
qui a remanié l’article 767 du code civil. 

Dans cette hypothèse, il écherrait, selon nous, de porter du quart 
à la moitié, la quotité prévue aux alinéas 2 et 3 de l'article fer de 
ladite loi, et de Va moitié aux trois quarts celle fixée à l'alinéa 4. 

Mais nous persistons à penser qu'une telle réforme serait insuff- 
sante. 

C'est pourquoi nous vous soumetlons la propasition de loi dont 
teneur suit: 


la 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le conjoint survivant, non divorcé et eontre 
lequel n'existe pas de jugement de séparation de corps passé eu 
force de chose jngée, recueille, en toute propriété, dans la succes 
sion du prédécédé : 

Si le défunt laisse des desrendants, une part d'enfant kég-timne : 
le mains prenant, en cas d'existence d'enfants nés d'un précédent 
mariage: toutefois ladite part est, au moins, égale au quart de 
lhérédité, 
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Si le défunt laisse un ou plusieurs enfants naturels, ascendants 
légitimes, frères ou sœurs ou descendants de ceux-ci, la moité de 
à hérédité : 

Si le défunt laisse des collatéraux ordinaires au degré successible, 
lea trois ouarts de l'hérédité ; 

A défaut de ces parents, la totalilé des biens. 

Le conjoint a droit à une réserve, qui est égale à la moitié de sa 
part héréditaire. 

Les dipositions contraures aux présentes, et notamment efiles de 
l'article 767 du code civil, sont abæogées. 





ANNEXE N°776G3 


(Session de 1951. — Séance du 12 février 1954.) 
PROPOSITION de LOI tendant à excnérer de l'impôt sur le revenu 
les majorations arcordées aux rentters viagers de l'Etat par la 
loi du 9 avril 1953, nré<entée par MM. François Bénard et secré- 
tain, députés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, après de longues années d'attente, les 
rentiers viagers de l'Elat viennent de voir leur titres revalorisés 
par la loi du 9 avril 1953, Cet avantage correspond à celui qui avait 
été accordé aux autres rentiers viagers par la loi du 22 juillet 1%2. 
11 s'agit d'une mesure de justice nécessaire puisqu'elle concerne 
uue catégorie sociale digne d'intérêt En effet, les rentiers de 
l'Etat sont les principales victimes d'une évolution économique qui 
leur fui plus qu'à d’autres préjudiciable. Du fait des dévaluations 
successives et de la dépréciation de la monnaie de ces dernières 
années, ces rentiers ont été bien mal récompensés de la confiance 
au'ils ont mise en l'Etat. On ne peut donc que se féliciter de cette 
mesure de revalor.sation, 4 

ll faut cependant admettre que cette décision est arrivée tard et 
que du fait de ces longueurs elle a perdu une grand partie de son 
efficacité. Bien plus, dans certains cas, l'amélioration que l’on 
pouvait en attendre s'est trouvée considérablement atténuée du fait 
de l'ac:roissement des impôts qui frappe celte augmentation de 
revenu. Il est vrai que la plupart de ceux qui n’ont que ces titres 
d’Elat pour vivre sont loin d'atteindre le plafond au-dessus duquel 
est perçu l'impôt sur le revenu. Cependant, dans de nombreux cas, 
ces revenus ne sont qu'un appoint à des ressources bien souvent 
modesles et que le relèvement accordé améliore, sans pour autant 
apporter l'abondance. Nous demandons donc que cette majoration 
soit exemptée du payement de l'impôt sur le revenu. Cette mesure 
n'est pas destinée à favoriser les titulaires de gros revenus, mais à 
donner sa pleine efficacité à Ja loi. C'est la raison pour laquelle 
nous demandons également que soient exclns du bénéfice de cetta 
exemption les contribuables assujettis à l’article 166: du code géné- 
ral des impôts les astreignant au payement de tiers provisionnels, 
c'est-à-dire ceux qui payent plus de 20.000 francs d'impôts par an. 

Nous vous demandons donc d'adapier la proposition de loi sui- 
vante: 

* PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — L'article 13 de la loi n° 52-200 du 9 avril 1953 est 
complété comme suit: 

Ajouter in fine: « Les titulaires de rentes d'Etat sont exonérés 
du payement de la surlaxe progressive sur le montant des majora- 
tions qui leur ont été accordées par la loi du 9 avril 1953, à la 
condition de ne pas être astreints au payement de tiers provision- 
nels prévu par l'article 1664 du code général des impots. » 





ANNEXE N°7764 


{Session de 1953. — Séance du 12 février 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les décrets du 30 septembre 
1953 ct du 14 janvier 1954 en vue d'alléger les charges des petits 
el inoyens viticulteurs, en 1natière de blocage et de distillation 
obligatoire, présentée par MM. Tourné, Waldeck Rochet, Mme Roca, 
MM. Zunino, Mare Dupuy, Lucien Lambert et les membres du 
groupe communiste, députés, (Renvoyée à la commission des 
boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret-loi du 20 septembre 1953 sur le 
vin ordonnant un blocage définitif et uniforme de 40 p. 109 de ta 
récolte des viticulteurs disposant de plus de 106 hectos et étendant 
la distillation obligatoire à ceux de 100 à 225 hectos, soulève un vif 
mécontentement parmi les petits et moyens viticulteurs dont il lèse 
gravement les intérêts. 

L'an dernier, tous les viticulteurs résoltant moins de 225 hectos 
disposaient librement de leur récolte . 

Lelte année, ceux de 101 à 166 hectos ne peuvent en commercia- 
liser que 100, le reste étant bloqué. C'est au-dessus de 166 hectos 
que le ge > de 40 p. 109 s'applique intégralement. Jusqu'à 300 hec- 
us. 1 distillation obligatoire est de 20 p 100 des quantités blo- 
uree 





Ainsi, un viticulteur récoltant 2% hectos en aura 90 définitivement 
bloqués dont 18 distillés et ne pourra donc en commercialiser que 
1% au lieu de 22% il y à un an. 

L'an dernier, un viticulteur récoltant 400 heclos était soumis à 
une distillation obligatoire de 9 p. 100 de sa récolle (3%6 hectos) et 
re écouler le reste, soit 364 hectos: cetle année, en raison du 
ocage de 40 p. 100, il ne pourra en écouler que 210 el devra en 
distiller 40, 

L. commmercialisera 121 hectos de moins et distillera 4 hectos de 
plus. 

Si le decret-Joi du 30 seplembre aggrave les charges des movens 
et petits viticulteurs, il réduit celles qu'auraient supportées les gros 
viticulteurs avec l'application intégrale de l'article 76 de l'ancien 
code du vin. 

En effet, selon ce texte, un viticulleur de 5.100 hectos, par exemple, 
aurait subi une distillation de 50 p. 109 de sa récolte, tandis qu'avec 
le décret-loi du 30 septembre il n'en distillera que 24 p. 100, 


Blocage el distillation. 


I! faut done modifier les dispositions du décret-oi du 30 septembre 
relatives au blocage et à la distillation sous peine de précipiter la 
disparition des exploitations viticoles familiales qu'il faut au con- 
iraire sauver, 

Pour cela, quel que soit le volume des disponibilités de la carmpa- 
gne, les viticulteurs récollant jusqu'à 2% hectos doivent, comme 
l'an dernier, disposer entièrement de leur récolte et être dispensés 
du blocage et de la distillation obligatoire, 


Plocage. 


Les viliculleurs dont la récolle est comprise entre 226 et 60 hectos 
ne doivent, en aucun cas, être soumis à un blocage dépassant : 

10 p. 100 des quantités déclarées si leur récolte est inférieure À 
100 hectos au lieu de 40 p. 100 aciuellement ; 

15 p. 100 des quantités déclarées si leur récolte est comprise entre 
108 el 60 hecles au lieu de 40 p. 100 actuellement, 


bistillation obligatoire. 


En aucun cas, les viticulteurs avant récolté entre 223 e1 400 heetos 
ne pourront être contraints à disüller plus de 5 p. 100 de leur récolte 
el ceux dont ta déclaration est comprise entre 464 et 600 hectos, pas 
plus de 7 p. 100 de leur récolte, 

Dans tous les cas, chaqne déclarant dont la récolte est comprise 
entre 225 et 400 hectos doit pouvoir disposer au moins de 223 hectos, 

Les 41.500.006 pelits et moyens viticulteurs ne commerciaisent 
guère plus de la moitié des besoins du marché, compte tenu de leur 
consommation farniliale, Les 20.000 gros viliculleurs de France et 
d'Algérie fournissent donc pratiquement l'autre moitié, c'est-à-dire 
qu'ils commercialisent à eux seuls presque aulant de vin que tous 
les autres réunis. 

Dans ces conditions, ils peuvent supporter ‘le blocage des excédents 
selon un pourcentage qu'il apparliendra au Gouvernement de déter- 
rainer. 


Des eronérulions. 


Si les disponibisités de la campagne baissent et sont comprises 
entre 81 et 84 millions d'hectos, le seuil de l'exonération pour ia 
distillation et ïe blocage doit être porté à 250 heclos, à 200 hectos 
pour les disponibilités comprises entre 78 et 81 inillions d'hectos, 
puis à 50 hertos iorsqu'elles sont comprises entre 75 el 78 iniliions 
d'hecios €t à 4% Lectos pour des disponibilités inférieures à 7» mi! 
lions d'hectos,. 

Enfin, les quantités que les gros viticulteurs pourront commerciali 
ser ne doivent pas être jelées d'un seul coup sur le marché afin 
de ne pas engendrer l'effondrement des cours, Leur libération devra 
être remise si les prix sont inférieurs au minimum fixé, 

Nous vous demandons, en conséquence, d'adopter la proposition de 
loi suivante : 


FROPOSITION DE LOI 


Art 47, — Lorsque la statistique résultant des déclarations de 
récole de vin souscriles en France et en Algérie fera apparaitre un 
volume de disponibilités supérieur aux besoins, l'excédent sera entié- 
rement bloque à titre définitif le 4e janvier au plus tard, Tout ou 
parlie des quantités ainsi bloquées pourront être distillées, Blocage 
définitif et di-lillation oh'igatoire s’effectueront selon un barème qui 
progressera avec l'importance de la récolte individuelle et dont les 
laux varieront avec le volume des excédents, 

Art. 2. — Quel que soit le volume des excédents, les viticulteur 
récoltant moins de 225 hectos ne seront pas soumis au blocage défi. 
pitif ni à Ja distillation obligatoire, 

De même en serent entièrement exonérés les viheulleurs récol- 
tant : 

Moins de 2%0 hectos lorsque les disponibilités seront comprises 
entre 81 et 84 millions d'hectos; 

Moins de 300 hectos lorsque les disponibilités seront comprises 
entra 78 et 81 millions d'hectos:; 

Moins de 250 hectos lorsque les disponibilités seroat compri 
entre 75 el 78 millions d'hectos; 

Moin= de 400 hrectos lorsque les disponibililés ne dépas eront pa 


_ 


w 


% millions d'hectos, 
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Blocage. 


Art. 2 — En aucun cos, je taux de blocage définitif ne pourra 
dépas-er : 

fo p 166 des quantités déclartes pour les aiticuileurs ayant récohté 
entre 22: el 400 heclus 

15 p. 100 des quantités déclarées pour les viticulteurs ayæmt récolté 
entre 401 et 64) hectus, 

Chaque décaraat dont Va récolte se sine entre 225 et 4% heclos 
duit pouvoir disposer en tout cas de 225 hectes, 


bListilation obligatoire. 


art. à fuel que soit le volume de vin dont la distillation aura 
été ordonnée, Le taux de da disiltation obligatoire ne pourra dépasser: 
5 p des quantités déclarées par les viticulteurs ayant récolté 


cutre 225 et 404) hectos, 

1 p. 100 des quantiiés déclarées par les viticulteurs ayant récolté 
entre 4 et X) heclus, 

Chaque déclarant dont 11 récolte se sitne entre 22% et 100 hoctos 
doit pouvoir dhspuser en tout cas de 2% hectos. 

Lorsque les disponibiités dépasseront Si millions d'hectolitres, le 


pourcentage des quantités à distiller par les déclurants de ylus de 
0.000 hectus pourra dépasser 90 p. #00 

Art. 5. — A partir de l'ouverture de la campagne, et jusqu'à l'ap- 
plication du décret (le 1° janvier au plus tard) ordonnant S' y à 


u le blocage définitif et la distillation obiigaloire, chaque produe- 
tour pourra commercialiser 7 hectos par hectare de vigne en pro- 
duction sans que la quantité de vin commercialisable par exploi- 
tation puisse ire inférieurs à 100 hectes, 

A partir du ?er janvier, tous les viticulteurs pourront expédier au 
1 ") hectos de leur récolte, 


io! 
Le reste de la récolte (différence entre 225 hectos déjà libérés et 
Je chiffre exprimant la récolte lotale diminuée des quantités bio- 
quées définitivement sera Hhéré en trois fois : un tiers au Ÿ7 jan- 
vier, On tiers au 4% pars, un tiers au ?* juillet, 

Toutefois, res trois dates pourraient être différées si Jes cours du 
viu tombaient au-dessous du prix minimum. 





ANNEXE N'°7765 


(Session de 1951. — Séance du 12 février 1%.) 


PACPO-LTUWIN DE LOI tendant à fixer À 28 francs ie taux de sem- 
boursement du mark de camw «1x angiens prisonniers de &uerre, 
déportés politiques et déportés du travail, présentée par MM. Mou- 
lou. Cogniot, Casanova, Tourué, Dufour, Bontavant, Mme Rose 
husin, MM. Gospat, Camphin et les mernbres du groupe comimvy- 

députés, — (Renvoyée à la conunission des pensions.) 


pit 
[AR ñ 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les anciens prisomaiers de guerre et déportés 
attendent encore le remboursement des Imnarks de camp remis à 
leur retour de captivité ou de déportation aux autorités francaises. 

On leur déclara, à l'époque, que ces marks de comp leur seraient 
rapideme at remboursés, 

De nombreuses propositions de loi furent déposées par les diffé- 
rent< groupes parlementaires demandant que ce remboursement soil 
ere 

Me son côté, l'Association des anciens prisonniers de guerre pro- 
posnit que le remboursement des marks de camn soit effectué au 
taux de 20 francs pour un mark, ce qui élait la valeur du 1na14 
CRE QE 

En etlet, le mark qui valait 6 F en 1939, en valait 20 en 1%4. 
EU en vaut Si aujourt hui. 

D'autre part, les prisonniers de guerre allemands ont bénéficié, 
à leur départ, du remboursement de l'argent de camp en monnaie 
débloquée, sous tormes de devises françaises. | 

Fn ce qui coacerne le pécule aux anciens prisonniers de guerre, 
la loi atlemunde de Bons accorde 50 marks par anois aux prisonniers 
de guerre allemands, sait 90x30-2.400 F par mois, so dix fois 
plus que ce que la lai française accorde aux anciens prisonniers 
de guerre français. ÿ 

Ou comwrendra que les prisonniers de guerre, déportés politiques 
et déportés du travail soit tadignés du taux de remboursement du 
mark fixé à 6 F par l'arrêté ministériel publié au Journal officiel 
Qu ZN janvier. 

Eu eltet, cet arrêté stipule que + les anciens prisonniers de guerre, 
déporlés politiques et déportés du 1travall en Allemagne, qui ont 
déposé auprès d'un organisme habilité des billets de banque alle- 
mands, peuvent ob'enir l'échange de ces billets contre de la mon- 
naie francaise au taux de 6 F pour un reichsmark. 

« Cet échange pourra être eflectué dans la limite de 500 reichs- 
marks, à la dernnnde des intéressés, par des percepleurs contre 
remise du reçu délivré au moment du dépôt et sur présentation 
de la carte «le rapatrié. » 

On conviendra qu'il est insupportable que les prisanniers æl 
départés français soient mams bien trailés que les anciens prison- 
nicrs allemands, qu'on leur rembourse leurs marks à 6 F qu 
la valeur actuelle du mark atteint 84 F et que les déportés et pri- 
sonmiers voient ceux qui es exploitèréat recouvrer des sommes 
considérables sous forme d'indemnité : Kruno reonvant à Jui seul 
0 milliards, 





C'est pourquoi nous estimons que le Parlement doit décider le 
remboursement des marks de camp au taux de 29 F, taux qui 
était réclamé par J'Assaciation des prisonniers de guerre. 

C'est Vobjet de la présente proposition de loi que nous vous 
deinasdons de bin vouloir adopter, 


l'ROPOSITION DE LOI! 
Article unique. — Te taux du remboursement des marks de camp 
est fixé à 20 F pour un 1mark. 


ANNEXE N°7766 





(Session de 194. — séance du 12 février 1954) 


PROPOSITION BE LOI tendant à £tendre aux départements de Ja 

déloupe, de la Guyane ei de la Martinique l:5 dispositions de la 

loi «1 25 décembre 4942 sur les oultuelles présentée par 

Pas Viatie el Solinhac, députés. — (Renvoyée à la commission de 
intérieur.) 


EXPOS£E DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à de muitiples reprises, des personnalités de 
tontes tendances ont signalé les anomalies résultant, dans les dépar- 
teunents d'outre-mer, d'une mauvaise application du principe de leur 
« asshmilelion » aux départements inétropolitains. 

Taniôt l'on décide que des spositions qui heurtent le simple bon 
sens Y seront applicables (attribution, per exemple, d'une indemnité 
de clrantfage à certaines calégories de fonctionnaires). D'autre fois, 
ce sont des dispositions parfaitement légitimes que l'on oublie 
d'étendre à ces territoires, lesquels n'ont plus les avantages qu'avaient 
les anciennes colonies, et se voient privés du bénéfice de mesures 
applicables dans la métropole. 

Dans le “adre de ces omissions peut être rangée la non-applica- 
lion des dispositions de la loi du 25 décenrbre 1942. Celle-ci n'a 
soulevé aucune diffticuhté d'application dans la métropole; or, l'opi- 
nion religieuse est beanconup moins divisée dans nos Antilles, où 
la fréquentation des offices religieux est notable pour la grande 
majorité de la papulation. H apparait donc normal que les assoeia- 
tions culturelles puissent bénéficier des mêmes facilités dans les 
départements d'outre-mer que dans ja métropole. 


C'est pourquoi nous vous proposons d'adopler le texte ci-dessous: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de la loi du 25 décembre 492 
sont applicables aux départements d'outre-mer. 





ANNEXE N°7767 





(Session de 4951. — Séance du 12 février 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exclure des interdictions prévues 
pär la loi du 21 mai 1836 les concours gratuits, dotés de prix ou 
non, organisés à titre de propagande par Jes journaux ou publi- 
cations périodiques possédant un numéro d'inscription à la com- 
mission Lune 0 des papiers de presse, présentée par MM. Jean 
Massop, urgès-Maunoury, Bouxom, Courant, Marcellin, de Moro- 
Giatferi, Ternple, Pierre Montel, Monteil, Max Lejeune, Arbellier, 
Barrier, de Baudry d’Asson, Baylet, Billiemaz, Binot, Bourdelles, 
Boutbien, Briot, Cuaillavet, Caliot, Cassagne, Cavelier, Jean Cayeux, 
Chabenat, Chamant, Conlon, Marcel David, Dronne, Fabre, Maurice 
Faure, Febvay, Forcinal, Galy-Gasparrou, Garavel, Genton, 
Antoine Guitlap, Jean Guitton, Michel Jacquet, Jules-Julien, 
Lacombe,  Lanet, de  Léotard, Maiihe, Malbrant, Mallez, 
Mazuez, Eugène Montel, de Montjou, Morève, Pantaloni, Perrin, 
Ramonet, Renaud, de Sesmaisons, Solinbac, Vassor, Vigier, Yacine 
(Diallo), députés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 18 avril 1924 qui a aggravé es 
mg et déjà sévères de la loi du 21 mai 1836, a voulu interdire 
es loteries et les concours offerts au public avec l'espoir d'un gain 
qui serait acquis par la voie du sert. 

Cette défense de l'épargne, voulue par le pouvoir législatif, avait 
pour but d'empêcher un quelconque prélèvement sur les salaires 
aurait pu porter atteinte au développement et à l’harmonie du 

ver 


familial. 
Pepuis l'avènement de la loterie matianale, cette loi a perdu beau- 

<oup de sa valeur morale. 
à la faveur de ement du 


Cependant, la guerre, 
publie qui a mis en éveil par la multi e semblables 
concours dotés de prix souvent importants dans les programmes 
"émissions , es entreprises de presse ont proposé 
à leurs lecteurs, à tite de propagande pour les idées qu'ils dtien- 
daient dans leurs feuilles, des concours gratuits faisant appel à 
l'intelligence, aux connaissances €t à la sagacité des lecteurs p'utôt 


u’au À 

TGes concours gratuits ne portent atteinte ni à l’intégrité du 
salaire familial, ni aux intérêts supérieurs de l'Etat, ne semblent 
pas tomber sous le coup de la loi précitée. 
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Malgré un. arrêt de la cour de cassation du 44 mars 1950, la juris- 
prudence postérieure est très divise et a semblé mettre en érhes 
les principes. établis. 

Aussi,. pour mettre fin À des interprétations contradictoires de Ta 
ji, appliquée différemment sur le territoire, selon les tendances de 
sévérité on de toéranre, nous a-til paru bon de déposer la propo- 
sition de loi ci-dessous que nous Vous demandons de bien vouloir 
adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 5 de la loi du 21 mai 1856 est ainsi 
modifié : 

« Art. 5. — Sont exceptées des dispositions des articles premier 
ct 2 ci-dessus: 

u 4° Les loteries d'objets mobiliers exclusivement destinées à 
des artes de bienfaisance ou à l’encouragemment des arts, Jors- 
qu'elles auront été autorisées dans les formes qui seront déterminées 
par des règlements d'adiministration publique ; 

%o Les concours gratuits, dotés de prix où non, organisés à titre 
de propagande par les journaux ou publications périodiques, pos. 
cédant un numéro d'inscription à la commission paritaire des papters 
de presse, » 





ANNEXE N°7768 





(Session de 1251. — Séance du 12 février 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légista- 
ion sur les propositions de Joi: e de M, Maurice Grimau 
(ne 430) sur l'extension. et la rénovation de la saisie conservatoire; 
Jo de M. Minjoz (n° 7316) tendant à modifier les articles 601 et 617 
du code de procédure civile, par M. Maurice Grimaud, député. 


Mesdames, messieurs, il est de tradition, dans les facultés de 
droit, d'enseigner que notre code de procédure civile comporte deux 
graves lacunes : 11 n’a organisé que très partieilement les mesures 
conservaloires nécessaires pendant le cours des procédures ainsi 
que le régime de la déconfiture eivile. 

Le ‘besoin est pourtant depuis longtemps apparu, de protéger le 
créancier, durant l'instance, contre les manœuvres du débiteur 
cherchant à se rendre insolvable, Le code de procédure civile alle- 
inand de 1877 a organisé sous le nom de « contrainte réelle », une 
procédure de saisie. conservatoire, fondée sur l'existence d'une 
créance « croyable » et d'une mauvaise situation du débiteur, elle 
\a jusqu'à la réalisation des biens saisis, en cas d'urgence, avec la 
consignation du produit tandis que le débiteur peut se soustraire 
à la saisie par une consignation fixée par le juge, Ce système a été 
maintenu dans les articles !#8 et sufvants du code d'Alsare-Lorraine, 

Moins sévère, en ce qu'il n'institue pas de réalisations forcées, 
le dahir marocain de 193 à organisé une saisie qui immobilise les 
biens aux mains du débiteur, 

Quets moyens notre droit actuel met-il À la disposition des pra- 
lictens en pareille matière ? La saisie-arrêt, pratiquée sur ordon- 
nance du juge, bloquant aux mains d’un tiers les meubles curpo- 
rels ou incorporels, la saisie-zagerie et la saisie-revend'eation au 
profit du bailleur d'immeutiles, la saisie foraine, De véritables sai- 
sies conservatoires ont été organisées: celles de l'article 417 du code 
de procédure civile permet, mais seulement en matière commer- 
ciale, de saisir les meubles corporels du débiteur. La législation des 
brevets d'invention et des dessins et modèles en a permis une autre 
et autorisé la confiscation des objets contrefaits. 

Le disparate et l'insuffisance de ces mesures sautent aux yeux Si 
restreinte dans ses effets, si sommaire qu’elle soit dans ses dispo: 
sitions, la saîsie conservatoire de l'article 417 du code de procédure 
civile n’est pas applicable en matière civile. Rien n'empêche donc 
le débiteur commerçant de vendre son fonds de commerce et ses 
immeubles et de réaliser ses valeurs et créances. Quant au débiteur 
civil, il peut, en outre, vendre son mobilier, ceui-ci ne pouvant 
tre immobilisé qu'aux mains d'un tiers. 

Il est vraiment trop aisé dans ces conditfons de gagner par des 
artifices de procédure, le temps de se dépouiller de son actif visible 
et de rendre vaines les décisions de justice. Pourtant, il n’est pas 
souhaïtatble d'accélérer la procédure dans une mesure qui risquerait 
de faire disparaître des régles essentielles pour la sauvegarde des 
droits de la. défense, 

Ce sont ces considérations qui ont amené la Chambre nationale des 
avoués. de »mière instance à mettre la question de la saisie con- 
servatoire à l'ordre du jour du congrès qu’elle a organisé à Cham- 
2 1950 et à désigner comme rapporteur M. Testard, alors avoué 
à Loudun. 

M. Testard présenta au congrès, après un exposé historique, les 
règles générales sur Lun ge il pensait fonder la réforme néres- 
saire. Ces mesures ét justifiées par l'urgence, il estimait que 
l'autorisation judiciaire nécessaire devait être utilisée dans un délai 
tixé à peine déchéance; que la main levée de la saisie devait 
Fouvoir être obtenue rapidement, sauf à fournir des garanties le 
cas échéant: le tout sous le contrôle du juge des référés. 

IL entendait faire appliquer aux procédures nouvelles les règles de 
la saisie immobilière et de la saisie mobilière, permettant toutefois 
an créancier de prendre en l'absence d'immeubles, une inscription 
de nantissement. sur le font du débiteur: 

Il empêchait le débiteur de consentir des baux ou des alfénatians 
de droits réels, sans autorisation de justice, ainsi que de toucher 
une année de revenus. 

Le texte par Ini préparé crganisait la procédure sur ce: bases et 
comprenait, notamment, une saisie mobillère et une saisie immo- 





bilière qui se trouvaient suspendues jusqu'à décision définitive, M 
renforçant la procédure de saisie mobilière dans le but de vainrre 
la résistance du débiteur. 

Le congrès rendit un juste hommage au travail important accomp't 
par M. Testard et au caractère judicieux des solutions envisagées. 
JL admit, en eonséquence, l'essentiel de ses propositions. Toutefois, 
à ce début de procédure de saisie mobilière où immobilière qu’il 
fallait ensuite interrompre jusqu'à dérision définitive au fond, il 
substitua, pour éviter de paralyser les poursuites d'autres créanciers, 
des inscriptions hypothécaires on de nantissement prises à titre 
conservatoire, frappant en outre les biens des saisis d'inaliénabilité, 
Ces dernières dispositions comportaient les mêmes inronvénients 
que celle prévues par le rapporteur. 

Un pas important élait franchi toutefois dans le sens d'une salu 
tion pratique, mais pendant oeux ans aueun usage ne fut fait d'un 
travau présemtant des solutions pourtant si nécessaires. 

La proposition de loi que nous avons déposée à en pour but 
d'utiüiser cette intéressante élnde, en reprenaat la rédaction forcé- 
ment hâlive des textes élaborés par le eongrés, en moditiont ceux 
du rapport et en introduisant leurs dispositions dans les textes du 
code de procédure civile, de manière à permettre anx praticiens 
de trouver aisément les solutions là ou ils ont l'habtude de les 
chercher. 

Les texles qui figureront comme eonclusions au présent rapport 
se trouveront présentés autrement que dan< la proposition ne 4380, 
Dans celle-ci, en effet, la réforme est insérée dans l'arlicle 417 du 
code de procédure civile qui se trouve considéraliement alourdi. 
Elle apparaît donc comme le complément de Factueile saisie conser 
valoire commerciale placé dans la procédure devant les tribunaux 
de commerce, son application en maticre civile résullant d'une sim- 
ple référence contenue dans Particle 558, 

NH est apparu plus logique et plus pratique de rlacer l'ensemble 
des mesures conservatoires au début de la procédure civile dans le 
titre fer du livre H, laissé vacant par l'abrogation des textes con 
cermnant la conciliation et de les diviser en autant d'artictes qu'if 
en reste de disponibles (38 à 57), les dispasitions relatives aux 
diverses mesures complémentaires étant introduites à la suile dans 
les articles du code les concernant, 

IL est apparu que si l'autorisation de pratiquer les mesures conser- 
valoires prévues pouvait étre accordée par le président du fribunal 
civil, le juge de paix, le président du tribunal de commerce dans es 
liniles de la compétence de leur juridiction, il était préférable au 
contraire de iéserver le contentieux délicat pouvant s'inslaurer sur 
référé du président du tribunal civil. 

Quelle est l'économie des mesures proposées ? 

La saisie conservatoire des meubles du débiteur pourra, ler<qu'el'e 
sera justifiée par l'urgence, être praliquée sur ordonnance du prési- 
den tdu tribunal civil du lieu de la sitnation des biens à saisir où 
du tribunal pouvant connaitre de l'affaire au fond, opur sûreté d'une 
créance paraissant bien établie et dont le montant est fixé par le 
juge. Des délais sont importis au créancier; it devra les respecter 
à peine de déchéance de l'autorisation. 

H pourra être astreint à justifier de solvabilité suffisante on à 
donner caution. L'ordonnance sera exéeutoire sur minute, mais devra 
être expédiée lorsqu'elle ordonnera une inscription de nantisserment 
ou d'hypothèque. 

La demande de validité et conversion en saisic-exécutoire sera 
portée, comme en malière de suisie-arrêt, devant le tribunal de 
remière instance du domicile du saisi, C'est là une solution plus 
héocrique ge pratique, car il apparaît en fait qu'après condamnation 
à son profit, la partie gagnante exécuigra son jugement sans diff 
culté, le défendeur n'ayant plus d'autre inlérét que la morosité à 
proionger la résistance. 

Mais revenons au début de la procédure, Mainievée où rédurtion 
des saisies conservatoires pourront être ordonnées en tréléré, contre 
consignation aux mains Jun séqueste, d'une somme qui restera 
atfectée pur privilège au payement de la créance du poursuivant, 

Outre ces mesures, qui ne sont que l'amélioration et l'extension 
de l'artfele 417 actuel, apparaissent alors deux institutions nouvelles 
envisagées par le congrès des avoués, Le président pourra, à défaut 
d'autres biens, ordonner une inscription d'hypothèque sur les rune 
bles, toutes deux prises. à titre conservatoire. 

Par cette voie, se trouve institué le nantissement judiciaire, à eoté 
du namissement conventionnel de Ja loi de 19 et obéissant aux 
mêmes règles de forme. 

Le nantissement des fonds de commerce 6ébauvhé par la loi du 
fer mars 1828 à été mis au point par la loi du 17 mars 1999 et le 
déeret du 18 août 1909. Aprés quelques années de discussion, il a 
élé finalement admis qu'if s'agissait là d'une véritable hvpothèque 
mobilière présentée sous la forme d’un régime original. Cette soli- 
fion avail été contestée parce qu'en considérait ces mesures comme 
une surté de gage; d'ailleurs, les termes employés (gaze, nantisse- 
ment, Warrant), constituaient un rappel de la terminologie dun gage, 
Maïs alors que le gage comporte disposition de lPobjet gagé au profit 
du créancier gagiste, ici une telle disposition n'a pas lieu et la 
création d'un droit de suite est apparue nécessaire. C'est ce qui 
montre qu'il s'agissait en vérité a’une hypothèque mobilière, solntion 
qui n’est point nouvelle puisqu'elle existait en droit romain et que 
c'est une terminologie vicieuse qui æ égaré pendant un certain temps 
l'opinion sur la véritable nature de l'institution. 

Ce n'est donc pas sortir du cadre normal du nantissement 
commercial que de lui donner, à l'image de Fhypolhèque, la pos- 
sibilité de résuller d’une décision de justice. 

Le jugement rendn aw fond donnera lien à une inscrtption 
complémentaire se subetituant à la précédente. Les inscrptions de 
faillite on de liquidation judiciaire devront être mentiounées sur 
l'ordonnance présidentielle par le greffier auqnel elle sera pre- 
sentée. 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEB NATIONALE 





158 
Une solution analogue est envisagée en matière hypothécaire : 
sa rédaction est inspirée dun précédent que constitue la législation 


des profits illicites (ordonnance du 18 octobre 1944, arlicles 19, 28, 
%9. modifiée par celle du 6 janvier 1%5; loi du 7 octobre 1946 et 
arrété du 19 septembre 1M3). Sur l'ordonnance et en se confor- 
want aux dispositions de forme de l'article 2148 du code civil, 
l'inscription est prise, Elle n'a rang quà sa dale et sera suivie 
d'une inscription complémentaire qui se substituera à elle lorsqu'il 
y aura décision définitive, Sont prévus la radiation par le prés:- 
dent en cas d'abandon de l'affaire, le cantonnement de linseriplion 
sur des imimeubles valant au moins le doubie de la somme 
réclamée, la mainlevée par le jugement déboutant Je demandeur 
au fond, : 

Il a fallu, en raison de ce nouvel emploi du nantissement et de 
l'inscription hypothécaire, prévoir leur effet au ‘ours des distri- 
butions et des ordres qui seraient réglés avant qu'un jugement 
définitif ait permis de prendre Finscription compiémentaire. Les 
fonds seront réservés et une nouvelle distribution ou un nouvel 
pourront être ouverts lorsque la créance, ayant fait l'objet 


ordre L k 
conservatoire, sera sanctionnce par un Juge- 


d'une inscription 
ment définitif. 

Il semble que, sur le fond de la réforme envisagée, une senle 
critique ait été soulevée: il a été dit que les inscriptions de nantis- 
sement et d'hypothèque prises sur ordonnance conslilueraient un 
privilège de plus, donnant au premier poursuivant un avantage 
excessif, dangereux en matière de faillite, En réalité, il s'agit 
d'avancer seulement les effets de l'avantage que lui apporte tout 
jugement permettant d'inserire l'hypothèque judiciaire ou de trans- 
ecrire un procès-verbal de saisie, Les plaideurs sont souvent décou- 
ragés par l'incertitude qui plane sur l'efficacité finale de la pro- 
cédure, Il est bon de favoriser celui qui, prenant l'iniative des pour- 
suiles, aura souvent pour résultat de mettre fin à l’activité de ces 
commerçants peu scrupuleux dont la multiplication nuit à l'en- 
semble du commerce, 

En ce qui concerne la faillite, les inscriptions qui pourraient 
être prises pendant la période suspecte, souvent avec le concours 
frauduleux du failli, ne sauraient être maintenues. Il est nécessaire 
d'ajouter celte hypothèse à celle qui existe déjà à l'article 416 du 
code de commerce et s'applique aux actes, payements et sûretés 
accomplis on concédés pendant cette période. 

La suisie conservatoire de biens meubles doit être assortie d'une 
procédure de validation, Elle ne sera que rarement — comme la 
saisie arrêt conduite jusqu'au bout, Le fond tranché, le débi- 
teur dont les facultés mobilières auront été saisies aura intérêt à 
faciliter l'exécution des condamnations plutôt que d'accumuler des 
frais qui seront supportés par son patrimoine. 

Enfin, apparaissent des mesures préconisées par M. Testard et 
qui ont un vif intérêt: application à la saisie conservatoire de 
l'article 406 du code pénal au cas de détournement des objets 
saisis; possibilité de vaincre par voie de référé la résistance du 
débiteur qui refuse de communiquer à l'huissier une précédente 
saisie conservatoire; obligalion au tiers saisi en matière de saisi- 
arrét, de renseigner l'huissier sur les précédentes saisies et possi- 
bililé sur référé de pénétrer au domicile du tiers saisi malgré sa 
résistance. 

Une relouche de l'article 557 permet de préciser que la saisie- 
arrêt s'applique aux immeubles par destination, l'article 56% étant 
ainputé de la phrase qui relardail jusqu'à la contre-dénonciation de 
la saisie-arrêt toute déclaration du tiers saisi. 

La proposition de loi ne 7316 de notre collègue M. Minjoz tendant 
à modifier les articles 601 et 617 du code de procédure civile s'insère 
aisément dans l'ensemble de ces mesures, 

Dans l'article 601, concernant la notification du procès-verbal de 
saisie, elle permet de parvenir à une solution plus souple par ren- 
voi aux dispositions de l'article 68 du code de procédure civile. 

Dans l'article 617, la vente est perrnise, soit sur la place publique, 
soit dans la salle des ventes ou au lieu de la saisie aux jours et 
heures les plus convenalbles et ce afin de supprimer l'ordonnance 
qui doit étre sollicitée du président du tribunal toutes les fois 
que la vente peut avoir lieu ailleurs que sur la plare publique. 

Il ne parait pas indispensable de ge 5 avec plus de détails 
sur le fonctionnement de dispositions dont le mécanisme apparaît 
à la simple lecture, H à paru utile à l'occasion d'une mise au point 
des mesures conservatoires, de renforcer l'efficacité des textes 
concernant la saisie-arrêt et ce, dans le même but de rendre les 
moyens d'exécution plus efficaces en permeliant de répiiquer aux 
mancdæuvres concertées du débiteur et du tiers saisi. 

C'est dans ces conditions que votre commission de Ja justice 
vous propose d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
relative tur mesures ronservatoires lart. 48 À 57 du code de proc#- 
dure Civile) et modiliant les articles 417, 27, 059, 4, CO, G17, 
Gt et 5%) dudit code), 


Art, 4er, — Le titre ler du livre deuxième du code de procédure 
tivile est intilulé: « Des mesures conservaloires », 

Art. 2, — Les articles 48 à 57 du code de procédure civile sont 
rétablis dans la rédaction suivante: 

« Art. 48, — Dans les cas qui requerront célérité, le président 
du tribunal civil ou le juge de paix, dans la limite de sa compé- 
lence au principal, pourra autoriser tout créancier justiflant d'une 
tréance pores sérieusement établie, à saisir conservatoirement 
tes meubles appartenant à son débiteur, Le magistrat cempétent sera 
au choix dn créancier, celui Au domicile du défendeur, celui dans 


le ressort duquel sont situés les biens à saisir ou celui qui serait 
compétent pour statuer au fond. 





« L'ordonnance rendue sur requête énoncera la somme pour 
laquelle la saisie sera autorisée. Elle fixera au créancier le délai 
dans lequel il devra former l'action en validité de saisie conser- 
vatoire ou la demande au fond à peine de nullité de la saisie. 

«“ Elle pourra assujeltir le créancier à justifier préalablement de 
sa solvabilité suffisante ou, à défaut, à donner caution par acte 
déposé ou adressé au greffe ou entre les mains d’un séquesire, sans 
qu'il soit nécessaire de respecter les formes prescrites par l’article 419 
du préesnt rode. 

« En cas de difficulté, il en sera référé au président du tribunal 
civil dans le ressort duquel se trouvent les biens saisis. L'ordonnance 
sera exéculoire sur mninute, nonobstant opposition ou appel. La 
ininulte pourra être revétue de la mention exécutoire. 1 

« Art. 49, — La demande de validité de la saisie conservatoire 
devra êire formée dans le délai imparti par le mer à pein2 
de nullité de la saisie. Le créancier devra, en délivrant l’assigna- 
lion, notifier copie de l'ordonnance prévue à l'article précédent et 
du procès-verbal de saisie conservatoire. 

« Art. 5, — Mainlevée ou réduction de la saisie conservaloira 
pourra être obtenue en référé du président du tribunal civil, contre 
consignation entre les mains d'un séquestre par lui désigné, de 
sommes suffisantes pour garantir les causes de la saisie en prin- 
cipal, intérêts et frais, avec aflectation spéciale à la créance. La 
imaintevée ne pourra être demandée en réléré que dans le mois de 
la signification du procès-verbal. 

« Lorsque la créance litigieuse aura fait l'objet d'une décision 
définitive, les sommes séquestrées seront spécialement aflectées par 
privilège sur tous autres au payement de Ja créance du poursui- 
vant. Elles se trouveront frappées de saisie conservatoire pendant 
la durée de la procédure. 

« Le tribunal saisi pourra en tout état de cause, avant même 
d'avoir status sur le fond, ordonner mainlevée lotale ou partielle 
de la saisie, si le débiteur justifie de motifs sérieux et légitimes. 

« Art. 51. — Les dipositions des articles 585, 587 à 393 inclus, 
599 à 602, alinéa premier inclus, du présent code seront applicables 
au procès-verbal de saisie conservatoire. Le jugement qui validera 
la saisie conservatoire des biens meubles la convertira en saisie- 
exécution sans qu'il soit besoin d'établir un nouveau procès-verbal, 


« Art. 52. — Si les biens meubles appartenant au poursuivi re 
trouvent entre les mains d’un tiers, il sera procédé selon les formes 
prévues par les articles 557 el suivants ou par les articles 826 ct 
suivants du présent code. 


« Art. 53. — Le président du tribunal civil eu le jnge de paix 
dans le ressort duquel se trouvent les biens à saisir, pourra aussi 
autoriser le créancier à prendre sur un fonds de commerce qu'il 
désignera avec toutes précisions permettant de l'identifier, une ins- 
cription de nantissement. 

«“ Cette inscription sera opérée à peine de nullité dans la quin- 
zaine de l'ordonnance au greffe du tribunal de commerce dans ie 
ressorl duquel le fonds est exploité, sur la remise d’une expédition 
de l'ordonnance et par le dépôt de deux bordereaux établis sur papier 
libre et mentionnant: la désignation des créanciers et l'élection da 
domicile dans le ressort du tribunal; la désignation des débiteurs; 
l'indication que l'inscription est prise pour sûreté des condamnations 
en principal et accessoire susceplibles d'être prononcées contre le 
débileur et dont le montant aura été déterminé par l'ordonnance, 
Une inscription sera prise sur présentation de la grosse de la décision 
slaluant au fond devenue définitive. Celle inscription se substituera 
rétroactivement à celle prévue ci-dessus. Un seul salaire sera perçu 
pour les deux inscriptions. 

« Les articles 25, 26, 28 à 35 de la loi du 17 mars 1909 modifiée 
seront applicables en matière de saisie conservatoire. 

« Dans le cas de précédentes inscriptions de faillite ou de liqui- 
dation judiciaire, le greffier en fera mention sur toute ordonnance: 
qui lui sera ultérieurement présentée. S'il ne peut procéder à l’ins- 
cription immédiate d'un procès-verbal, il fera mention, en marge, d1 
jour et de l'heure de la présentation de celui-ci. à, 

« La radiation de l'inscription prise ne pourra être opérée sans Île 
consentement des créanciers dont le non aura été mentionné en 
vertu du précédent alinéa. 


« Art. 54. — Le présidgnt ou le juge de paix pourra également, 
par ordonnance rendue comme il est dit à l'article 48, autoriser la 
créancier à prendre inscription d'hypothèque judiciaire pour sûreté 
de sa créance, sur tout ou partie des immeubles de son débiteur, 
Cette inseription ne prendra rang qu’à sa date. 

« Elle sera opérée sur présentation de l'ordonnance et sur le 
dépôt des deux bordereaux visés par l’articie 2148 du code civil, 
contenant exclusivement : 

u 1o La désignation du créancier, l'élection de domicile et :a 
désignation du débiteur, conformément aux dispositions des para 
graphes 1° et 2 de l’article 2148 du code civil ; 

« 20 La date de l'ordonnance; 

« 3° Le capital de la créance éventuelle dont le montant a éto 
fixé par ladite ordonnance et ses accessoires ; 

.« 4° La désignation des biens sur lesquels l'ordonnance a cantonné, 
s'il y a lieu, l’hypothèque. ., 

« Une inscription, conforme aux dispositions de l'article 2148 du 
code civil, devra être prise dans les deux mois À dater du jour 
où la décision, statuant au fond, a acquis l'autorité de la chose 
jugée sur 8 gp de la grosse de cette décision. Cette inscrip- 
lion se substituera rétroactivement à l'inscription prévue ci-dessus. 
ll ne sera dû qu’un seul salaire ou émolument pour les deux 
inscriptions. 

« Faute d'inscription complémentaire dans le délai ci-dessus fixé, 
la première inseription deviendra rétroactivement sans eflet et sa 
radiation pourra ètre demandée par toute partie intéressée, aux 
+ de l'inscrivant, au magistrat qui aura autorisé ladite inscrip- 
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« Dans le cas d'abandon de l'affaire où de péremption d'instance 
la mainievée non consæniie de la première inscription sera donnée 
par le magistral qui aura autorisé ladite inscriplion et la radiation 
un sera opérée sur le dépôt de son ordonnance devenue délini- 
uve 

« Lorsque la valeur des immeubles grevés sera noloirement sur 
rieure au monlaut des sommes inscrites, le débiteur pourra faire 
imiter les effets de la première inscription par le magistrat qui aura 
autorisé ladite inscription sur des immeubles qu'il indiquera à cette 
fin, pourvu qu'il justifie que ces jhimmeubles opt une valeur double 
cu montant de celle some. 

a Art. 55. — Dans le cas de nontlissement ou d'hypothèque, 
l'ordonnance devra être notifiée au débiteur dans la quinzaine de 
l'inscription avec élection de domicile dans le ressort du greffe du 
tribunal de commerte on de la conservation des hypothèques, 

11 pourra être fait applicalion de l'article 50. 

« Si la créance n'est pas reconnue par le jugement statuant on 
fond et lorsque celle décision sera définilive, la mmainlevée on 
radiation de l'inscription de nanlssement ou d'hypothèque prise À 
titre conservatoire sera prononrée, s'il y a lieu, par le magistrat 
qui aura autorisé l'inscriplion staluant en référé et décidant sur les 
trois de radiation et dépens. 

« At. 55, — Les peines prévues à l'arlicle 406 du code pénal seront 

ables à ceux qui aurent enlevé ou détourné des biens saisis 
conservaltoirement. 

Art. 53. — L'huissier qui, se présentant pour saisir conservatoi- 
rement, trouvera une saisie déjà faite, procéders au recolement 
des objets Afjà saisis, sur procès-verhal de la saisie conservatoire 
que le saisi sera tenu de lui présenter, faute de quoi, il se pour- 
voira en référé après avoir, le cas échéant, élabli garnison aux 
ories. 

H dénéncera son procès-verbal de recolement au premier saisis- 
sant: cette notification vaudra opposition sur les deniers de la 
vente, » 

Art. 3. — Le premier alinéa de Tarlicle 417 du code de procé- 
dure civile est abrogé et reruglacé par les dispositions suivantes: 

« Le président du tribunal de commerce pourra autoriser les 
mesures conservatoires prévues aux articles 4S et suivants du pré- 
sent code, H pourra permellrée d'assigner immêime de jour à jour el 
d'heure à heure. » 

Art. 4. — L'article 557 du code de procédure civile est abrogé ct 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Tout créancier peut, en vertu de titres aulhentiques on privés, 
saisir-arrêter entre les mains d'un tiers les sommes et effets appar 
tenant à son débiteur, qui ne sont pas des ünineubles par nalure ou 
s'opposer à leur rermise, » 

Art. à. — L'article 535% du code de pr édure civile est complété par 
es deux alinéas suivants: 

« Lors de la signiliralion de l'exploit de saisie-arrêt, le UÜers 
saisi sera tenn de communiquer à l'huissier toutes pièces et ren- 
seignerments utiles à l'établissement de son exploit, notamment en 
ce qui concerne la réalité des biens saisis, et de lui déclürer Îles 
saisies qui euraient eté antérieurement praliquées entre ses mains 
et auraient conservé effet, Ces déclarations seront mentionnées au 
ped de l’exp'oit qui énoncera également avec précision les pièces 
justificatives produites et sera signé par le tiers $Saisi. 

« Si le tiers saisi refuse les portes, s'oppose à la saisie ou refuse 
de conmunuriquer à l'huissier toutes pièces et tous renseignements 
utiles à l'établissement de son exploit, il pourra en être référé 
sur-le-champ au président du tribunal civil du lieu de la saisie- 
arrél: cevendant, il sera sursis à da saisie, sauf à l'huissier à 
établir garnison aux portes le cas échéant, » 

Art 6. — L'article 564 du code de procédure civile est abrogé et 
remplacé par les disposilions suivantes: 

« Dans les délais prévus à l'article précédent, à compter du jour 
de la demande en validité, cetle demande sera dénoncée à la 
requête du saisissant au tiers saisi, » 

Art. 7. — L'article 601 du code de procédure civile est abrogé el 
rempacé par les disposilions suivantes: 

« Si la saisie est faite au domicile de la partie, copie du procès 
verbal lui sera remise sur-le-champ, signe des personnes qui auront 
signé l'original: si la partie esl absente, copie sera remise aux 
personnes visées à l'article 68 du présent code, » 

Art. 8. — L'article 617 du code de procédure civile est abrogé cel 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« La vente sera faite soit sur le plus prochain marché publie, 
soit cn la salle des ventes s'il en existe une, soil au lieu de la 
Saisie aux jour et heure les plus convenables. Le président du 
tribunal civil pourra néanmoins permeltre par ordonnance de vendre 
les effets en un autre lieu plus avantageux. » (Le reste de Farticle 
sans changement.) 

Art. 9. — L'article 662 du code de procédure civile est abrogé el 
remplacé par les disposilions suivantes: 

« Le délai cidessus fixé expiré, et méme auparavant si les 
créanciers ont produit, le commissaire dressera en suite de son 
Procès-verbal l'état de distribution sur les pièces produites. 

« A déterminera, s'il y à lieu, les sommes relenues par des 
inseriplions de nanlissemeént prises à litre conservatoire, ordonnera 
que les créanciers ne pourront les cecevoir qu'en justifiant de 
l'inscription prévue à l'artichke 53 et réservera, en cas de mainlevée, 
le droit pour tout intéressé de requérir l’ouveriure d'une nouvelle 
distribution. Le poursuivant dénoncera par acte d'avoué le procès- 
Vefbal aux créanciers saisissants et à la parlie saisie avec somma 
on d'en prendre communication et de contredire sui: le yprocès- 
\erbai du commissaire daus la quinzaine. « 





Art 40. — L'arlicle 7359 du code de procédure civile est complété 
par l'alinéa suivant: 


« S'y à eu inscription À titre conservatoire, les horderenux de 
colocation ne pourront être délivrés que sur présentation de 
l'inscriplion prévue à l'article 54 En cas de main'evte, tout inté 
ressé pourra requérir l'ouverture d'un nouveau procès-verbal 
d'ordre. ” 


Art 1. — L'article 446 du code de commerce est complété par 
l'alinéa suivant 


Toules inscriptions prises en application des arlcles 53 et 54 du 


code de proédure civile, » 





ANNEXE N'7769 


{Session de 1%, - Séance du 1? février 1935.) 


RAPPORT fail au nom de la commission des finances sur te proie? 
dé Joi (ne 7496) tendant à autoriser le Gouvernement à prendre 
les dispositions financières nécessaires pour l1 mobilisation des: 
créances hypothécaires du Crédit muiuwel du bâtiment et de cer- 


laines sociétés de crédit différé, par M. Pierre Courant, député. 


Mesdame:s, messieurs, le Gouvernement a déposé un projet de li 
porlant le no 7345 comportant des inesures deslinées à assurer 
la mobilisalion des créances hypothécaires du crédit mulnel du 
bâliméent et de certaines sociélés de crédit différé en liquidation 
judiciaire ou en faillite. 

Le projet répond à une injonclion qui à été formulée par l'Ascermn- 
blée nationale dons sa séance du % éécembre 1453 à l'issue d'un 
débat sur les conséquences de la mise en faille du Crédit muluel 
du bâtiment! 

L'Assemblée nationale avail iuvilé le Gouvernement à négocier 
le transfert des contéals du Crédit muluel du bâtiment à une autre 
société qui < chargeait d'en assurer l'exéculion, 

Li proiet gouvernemental ne contient ren qui soit de nature À 
assurer ce transfert. Toutefois, le Gouvernement fait observer dans 
l'exposé des motifs que, d'une part, la société dont la formation est 
prévue avec le concours du Crédit foncier n'est pas encore en Ctat 
de commencer ses opérations, et que, d'autre part, i ne s'est 
trouvé aucun organisine pour accepter de reprendre les contrats du 
Crédit mutuel du bâtiment dans des conditions salisfaisantes. 

il est apparu à votre comanission des finances que ces réponses 
avaient une valeur décisive. S'agissan! de sociét£és privées, Ü est 
impossible de les contraindre à engager des opérations dont le 
moins qu'on puisse dire, est qu'elles relèvent plutôt d'un fiqui- 
dateur judiciaire que de la geslien normale d'une société, Le 
transfert ne peut être imposé, D'ailleurs, le Gouvernement enga 
verait lourdement sa responsabilité s'il se bornait même à arcep- 
ter le transfert global des contrals à des sociétés qui n'auraient 
pas elles-mêmes une solvabilité suffisante on dont la gestion ferait 
craindre une nouvelle aventure, 

Le Gouvernement s'est donc dirigé vers la seconde voie qui lni 
lait ouverte: 1a mobilisation frnmédiale des créances et les dispr 
sitions figurant au projet de loi ont paru à cet égard satisfaisante 
à l'unanimité de votre commission, 

Elle vous propose donc l'adoption dn texte présenté, en précisant 
d'ailleurs que la garantie du Trésor, d'après ce texte, n'a qu'une 
portée restreinte puisqu'elle se borne à assurer an Crédit foncier 
la bonne fin des opéralions de récupfralion des créanres eur les 
adhérents du Crédit muluel du bâtiment el éventuellement des 


autres sociclfse, 





Mais la question peul se poser de savoir si ce texle, dont il a 
déjà élé dit qu'il était salistaisant, était suffisant. 

Votre commission des finances a estimé qu'il ne lui appartenait 
pas de déterminer par quel raoyen pratique le Gouvernement, 
nanti des pouvoirs qui résulleront wour lui du présent projet, vien- 
drait efficacement en aide aux adhérents du Crédit mutuel du 
bâtiment. Elle pense qu'au cours des débats le ministre des 
finances sera amené à fournir des indications précises qui seront 
soumises à la censure de i'As<emblée et qui ne manqueront pas 
d'être discutées par elle. 

Les projeis du Gouvernement laméneront à faïre usage des pou 
voirs qu'il délient présentement et pour Jesquels aucune Hierven- 
tion Jégistalive n'est vraisemblablement nécessaire. 

Cependant, au cours du débat qui s'est élevé à la commission 
des finances, un certain nombre d'idées principales ont pu étre 
dégagtes dont il est souhailable que le Gouvernement puisse #'ins- 
pirer. 

L'intérét général et le souri de justice s'accordent À faire son- 
haiter qu'un eflorl spécial soit fait pour que la construction des 
maisons et surlout des logements d'habitation ne soit pas arrilée 
si elle est commencée el puisse être entreprise d'urgence si elle 
ne l'est point. Pour y parvenir, il apparait que, dès la mobilisation 
des créances, de nombreux souscripteurs pourront entreprendre leur 
construction s'ils obtiennent rapidement les primes et prêts spéciaux 
instaurés par In législation générale sur la construction, 

Les prêts spéciaux se substituerent au financement par le crédit 
mutuel du bôliment et les primes versées par l'Elal viendront 
amorür ces prôls à leur échéance de remboursement fournissant 
à l'adhérent da èrédit mutuel du bâtiment un avanlage qui sera, 


dans la plupart de: cas, supérieur à la perte que pourra lui faire 
éprouver la faillite du crédit mutuel du bâtiment 

















160 DOCUMENTS FARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 
Mais l'attribution de ces primes et prêts spéciaux ne paraît pas 
possible dans l'état des textes actuels lorsque l'immeuble est en A NN E X E N° 7710 


Il serait donc nécessaire d'établir au profit 
des victimes des sociétés de crédit différé nne dérogation aux règles 
ordinaires et aux conventions. Pour éviter le spectacle navrant 
d'immeubles qui resteraient longternps inachevés, il apparait indis- 
pensable de dé ider qu'exceptionnellement ces jimineubles, même 
partiellement pourront, pour tôut ce qui n'a point été 
financé ju des prêts spéciaux et des primes 
réduites qui suivant l'effort qui reste à accomplir. 


cours de construction 


construite, 
qu'ici, bénéficier 


seront ajustés 


Pour traduire cette préoccupation la commission des finances a 
décidé d'ajouter au texte proposé par le Gouvernement le para- 
graphe suivant: 

L Ministre des finan’es et des affaires économiques et le 


ministre de la reconstruction el du logement sont autorisés à prendre 
toutes dispositions pour assurer aux adhérents du crédit mutuel du 
bâtiment et des autres sociétés de crédit différé mises en liqmida- 
ton ou en faillile dont les ecconstructions sont en cours ou non 
chrore entrt prises, le bénéfice de la prime à la construct on et des 


prêts spéciaux dans des conditions qui seront fixées par décret 
avant le fer pnars 5%, » 

D'autre part, certains souscristeurs du crédit mutuel du bâtiment 
avaient envisagé non la construction d'un immeuble mais son 
acquisition, H n'est évidemment pas possible de les faire ténéficier 
du régime des prêts spéciaux mais ils trouveront déjà un avan- 
lage certain dans Ja mobilisation rapide de leurs créances, 

Cependan!, il est parvenu à la connaissance de la commission 
des finances qu'un certain nombre d'entre eux allaient être ame- 
fi ou avaient déja élé amenés à verser aux vendeurs de l'inn- 


meuble cu de qu'ils comptaient acquérir des d'dits 


HNnportants, 


l'appartement 


Votre ommission dés finances a pensé qu'il était vraiment 
impossible d'admettre que Ja mise en faillite du crédit muluel du 
bâtiment pût procurer à cerlains privilégiés des profits notables 
qui seraient d'autant plus illégitimes que leurs bénéficiaires ne 


peuvent arguer d'ateun sensible. 

La commission vous propose donc d'adopter une disposition qui 
est évidemment dérogaltoire au droit commun, mais s'explique por 
les circonstances très particulières dans lesquelles ont été conclus 
Je contrats en canse, 

Le texte 


Aucun dédit, sous quelque forme que ce soit, relatif à l'acqui- 


pre ju Lce 


qu'elle soumet à votre adoption est le suivant: 


silion d'un immeuble, ne peut, nonobstant toutes conventions 
contraires, être réclamé aux adhérents du crédit mutuel du bâtiment 
ou d'un société de crédit différé qui, par suite de la mise en 


liquidation ou en faillite de ladite société, n'auraient pu faire face 
aux engagements contractés. Les sommes versées à titre de dédit ou 
déposées en garantie sous quelque forme que ce soit seront resti- 


tuées, » 


Tels sont les avis que votre commission des finances a décidé 
unanimement de vous fournir sur le projet déposé ar le Gouver- 
nevent, sous réserve d'entendre les indications précises que four- 
hiront, au cours des débats, les ministres intéressés, 

PROJET DE LOI 

trticle unique - | - Le ministre des finances et dés affaires 

économiques est autorisé à passer avec le Crédit foncier de France 


loutes conventions tendant à permettre la maolbijiisation des créances 
hypothécaires de Ja société de crédit différé dite « Crédit mutuel 
da bâtiment éventuellement de toutes: autres sociétés de crédit 
difféns, et à donner au Crédit foncier de France la garantie du 
Trésor pour la bonne fin des opérations qui seront prévues pir ces 
conventions, Les conventions visées an présent alinéa seront d:s- 
pensées de timbre el d'enregistrement. 

Tous actes nécessaires À l'exécution de conventions et de 
celles qui pourraient être passées pour leur application seront vala- 
lement faits sons seing privé; toute signification sera valab'ement 
faite pur simple lettre recommandée avec dermande d'avis de 
réception, 

Les acles et documents, les formalités, et d'une manière géné- 
rale, toutes les opérations qui seront nécessaires à l'exécution des- 
dites conventions et qui se référeront à la présente loi ne pourront 
êire l'occasion d'aucune perception au profit de l'Etat et des col- 
lectivités locales; cette présente disposition n'est pas applicable aux 
honoraires, émoluments et traitements revenant aux syndics, admi- 
histrateurs provisoires et à leur personnel 


res 


I, — Le ministre des finances et des affaires économiques et 
le ministre de la reconstruction et du logement sont autorisés à 
prendre toutes dispositions pour assurer aux adhérents du Crédit 
mutuel du bâtiment et des autres socittés de crédit différé mises 
en liquidation on en faillite dont les constructions sont en cours on 
non encore entreprises le bénéfice des primes à la construction et 
des prêts spéciaux dans des condilions qui seront fixées par décret 
avant le fer mars 1951, 


Aucun dédit, sous qneiïque forme que ce soil, relatif à l'acqui- 
sion d'un imuneuble, ne peut, nonobsiant toutes conventions 
contraires, être réclamé aux adhérents du Crédit mutuel du bati- 
tuent où d'une société de crédit différé, qui, par suite de la mise 
en liquidation on faillite de ladite société, n'auraient pu faire face 


aux engagements contractés, Les somumes versées à titre de dédit 
ui déposées en garantie sous quelque forme que ce soil, seront 
restituées, 

pe 
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RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission dn 
suifrage universel, des lois constilutionnelies, du règlement et 
des pétitions sur fa proposilion de loi (n° 7172) de M, Savary et 
plusieurs de ses collègues tendant à déterminer les conditions 
d'éligibilité des hauts commissaires de la République, des gouver- 
neurs généraux et des gouverneurs exerçant où ayant exercé leurs 
fonctions dans un terriloire onu un groupe de territoires d'outre- 
mer, par M. Gaumont, député (1), 


Mesdames, messieurs, par 23 voix et 4 abslentione, votre commis- 
sion du sutfrage universel, des lois conslitutionnelles, du règlement 
et des pétilions à voté l'urgence pour la discussion de la proposition 
de loi déposée, sous le n° 7172, par M. Savary et plusieurs de ses 
collègues, et qui tend à fixer les conditions d'éligibilité des hauts 
commissaires de la République, des gouverneurs généraux et des 
gouverneurs exerçant ou ayant exercé leurs fonclionus daus un 
lerriloire ou un groupe de territoires d'outre-rner. 

A l'unanimité, elle en a adopté le texte présenté par le rapporteur 
ét qui comprend les deux articles cidessons, le second adoplé sur 
amendement d'un membre de la commission. 

Elle avait, en outre, chargé son por de demander l'inscrip- 
tion à l’ordre du jour des travaux de l'Assemblée du rapport en en 
sollicitant le vote sans débat. 

Opposition ayant été faile à ce voie sans débat, l'opposant — 
conformément au règlement — à été adinis à faire valoir auprès 
de la commission les raisons qui, selon lui, faisaient obstacle à 
l'adoption de ce texte. 

Rameutes à l'essentiel, ces raisons tiennent en ceci que, fonda- 
mentalement, les disposilions votées par la cornmission consti- 
tucraisent des mesures d'exception, contraires, par conséquent, à 
la loi et en contradiction avec les principes démocratiques. 

Les dispositions en cause organiseraient et consacreraient, de 
plus, une discrimination iujustiÿée entre les populations de loutre- 
mer et celles de Ja métropole, ce qui con<tituerait une injure à 
l'adresse des premières, 

Enfin, et surtout, si elle était adoptée, cette loi éliminerait de 
Ja possibilité d'entrer au Parlement les administrateurs de haut rang 
à l'égard desquels sont prises les mesures qui font l'objet de ses 
deux articles. 

Conséquences à ce point choquantes qu'elles ronduiraient à ce 
résultat que des serviteurs éminents du pays se trouveraient péna- 
lisés de leur dévouement, par linéligibilité dont ils se lrouveraient 
frappés 

Résultat d'autant plus choquant que, par exemple, dans le cas — 
assez fréquent pourtant ajoute Fopposant — d'un ministre qui fait 
bénéficier sa circonseription des avantages qu'il peut tirer de l'exer- 
cice de son aulorilé, aucune disposition légale n'existe qui le frappe 
d'inéligibilité. 

Les dispositions volées par la cominission constiluent-elles des 
mesures d'exceplion? 

I ne peut y ayoir de doute sur la réponse que comporte une 
telle question: les dispositions en question pe constituent pas des 
inesures d'exception, 

Le principe même de Vlinéligibilité des adiministrateurs de haut 
rang visés par la proposition de loi se trouve déja dans la loi, et, 
en particulier, dans l’article 45 de la loi du à octobre 146, De 
sorte que la première objection n'est pas fondée, et ne peut ètre, 
en conséquence, retenue 

Les dispositions consacrera'ent-elles une discrimination injustifice 
entre populations d'outre-mer et de la métropoie, et une discrimi- 
nation injurieuse pour les premières ? 

L'objection précédente levée, le texte en discussion aurait-il le 
grave inconvénient de créer une discrimination psychologiquement 
inopportune entre métropole et outre-1ner ? 

Nous ne le eroyons pas. 

Nous soutenons, en eflet, que l'influence sur Jes populations 
qu'exercent les hauts fonctionnaires de l'outre-mer visés par Île 
texte de la commission est incomparabjement supérieure à celle que 
peuvent avoir des administrateurs de rang équivalent en métropole. 
Cela tient, du reste, moins aux populations elles-mêmes qu'au fait 
que dans l'outre-mer les conditions générales d'existence sont fort 
ifférentes de ce qu'elles sunt en métropole, 

Le paupérisme qui règne sur les masses là-bas n'a pas d'équiva- 
lent en France. L'éloignement des terriloires engendre, au surplus, 
une difficulté de contrôle sur les actes des hauts fonctionnaires, qui 
h'a pas non plus d'équivalent en métropole, 

Autant de faïts indiscutables qui n'impliquent, ni par leur seule 
existence, ni par leur nature, le moindre jugement de valeur, et ne 
sauraient, en conséquence, avoir de signilication injurieuse pour 
qui que ce soil. 

L'application des d'spositions contenues dans le rapport aurait- 
elle pour effet d'éliminer du Parlement les administrateurs auxquels 
elles s'appliquent? 

Aucunement, car il s’agit d'une inéligibilité simp'ement relative 
et qui s'arrête aux limites des circonscriptions administratives 
placées sous l'autorité des hauts fonctionnaires en cause, H ne 
s'agit, en aucune manière, d'une inéligibililé qui s'adresse à la 
qualité des administrateurs visés pe le texte, Ceux-ci sont dons 
libres de poser leur candidature, à égalité de chance, an départ, 














es n° 7195 el 3280. 


(1) Voir également 
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avec tout autre ciloyen, dans le ressort de n'importe quelle circons- Art. 2. — le montant de l'allocation prévue à l'article fer est 
cription autre que celle sur laquelle ils exercent ou ont exercé Leur fixé à : 


autorité depuis moins de dix ans. 

ls sont, à cet égard, placés dans la même situation de prneipe 
que quantités d'autres fonctionnaires qui, à raison de leur influence, 
se trouvent frappés d'inéligibilité relalise encore qu'ils soient places, 
dans l'ordre hiérarchique, à un rang bien inférieur. 

Ajoutons que l'argument tiré d'une analogie entre les hauts fonc- 
tionnaires dont s'occupe le texte proposé et Jes ministres qui use- 
raient de leur influence pour oblenis des avantages pour leur cir- 
conseription ne paraît pas davantage devoir être retenu. 

Toutefois la commission du suffrage universel, des lois constitn- 
tonnelles, du règlement et des pétitions ne peut que recommander 
à l'Assemblée — au cas où de telles pratiques existeraient — d'invi- 
ter le Gouvernement à les faire cesser dans l'immédiat, et à ne plus 
es tolérer dans l'avenir, 

Ces objections écartfes, la commission à examiné, de nouveau, la 
question de savoir si le délai de dix ans, prévu par le texte pour la 
durée de l'inéligibilité, n'était pas excessif, Elle à considéré, après 
discussion, que ce délai était raisonnable, nécessaire, et constituait 
un mminimifm au-dessous duquel Ja lui n'aurait plus aucune efficacité 
ec ie. 

U'est dans ces conditions qu'ele 3, de nouveau, adopté À l'una- 
punité des trente-deux présents, la proposition de Joi telle qu'elle 
ture dans le dispositif du rapport n° 719%, 


PROPOSITION DE LOI 


relative aux conditions d'éligibilité de certains foncliomnaires 
dans les départements et territoires d'outre-mer, 


Art, 4, — Ne peuvent être élus à l'Assemblée nationale, au 
Conseil de la République, à l'Assemblée de l'Union française et 
aux assemblées territoriales ou municipales, dans les territoires 
«d'outre-mer ou Je groupe de territoires où ils exercent ou ont exercé 
leurs fonctions, pendant l'exercice de ces fonclions et perdant les 
dix années qui suivent leur cessat'on, les hauts commissaires de la 
République, les gouverneurs généraux et les gouverneurs. 

Leurs candidatures ne pourront, en aucun cas, être enregistrées, 

Art. 2, — Ne peuvent être élus à l'Assemblée nationale, au Conseil 
de la République, à l'Assemblée de l'Union française et aux assem- 
blées départementales ou municipales, dans le département eu 
l'arrondissement où ils exercent ou ont exercé leurs fonctions, pen- 
dant l'exercice de ces fonctions et pendant les dix années qui 
suivent leur cessation, les préfets et sous-préfels des départements 
de la Guadeloupe, de ia Guyane, de la Martinique et de la Réunion, 

Leurs candidatures ne pourront, en aucun cas, être enregistrées, 


ANNEXE N°7771 


{Session de 1%. — Séance du 16 février 104.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à venir en aide äuix personnes el 
familles économiq ent faibles qui ont souffert et soulfrenl 
encore des rigueurs de l'hiver, présentée (1) par MM, Besset, Ray- 
inond Guyot, Alfred Costes, Mines Vaïlant-Couturier, Galicier, 
MM. Cermolace, Gravoille, Adrien Renan et les membres du 
groupe communiste, députés, — (Reavoyée à la commission du 
travail et de la sécurilé sociale.) 





Mesdames, messieurs, la période d'hiver très rude que vient de 
connaitre notre pays a mis en lumière l'étendue de la misère d'une 
partie de la population française, 

Elle à permis de confirmer ce que les porte-paroles du groupe 
arlemeataire communiste n'ont cessé de déclarer à la tribune de 
‘Assemblée nationale sans malheureusement être suivis dans leurs 
propositions destinées à parer au développement.de la misère. 

Depuis le début de janvier, les économiquernent faibles, bien qu'ils 
aient parfois bénéficié d'une solidarité fraternelle de moins mal- 
heureux qu'eux, n’en ont pas moins été dans l'obligation de se 
séparer d'objet d'utilité ou représentant un souvenir de famille. 
D'autres, n'en ont pas moins été obligés d'emprunter pour ne pas 
mourir, L'Assemblée nationale ne saurait ignorer un tel état de 
faits et elle doit en teair compte pour se prononcer sur les mesures 
que nous proposons. 

Elle ne saurait ignorer non plus que les décès dans la rue de gens 
pauvres, que les dé’ès dans des taudis de petits enfants, a soulevé 
line émotion considérable dans l’opiaion Le gp 

C'est pourquoi il nous parait indispensable el urgent qu'une aide, 
substantielle et immédiate soit accordée à certaines catégories de 
la population. Tei est ri de la proposition de loi ci-dessus que 
hous vous demandons d'adopter, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {r, — Les bénéficiaires de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés et de l'allocation spéciale instituée par Ja loi du 10 juillet 
1952, les assurés sociaux titulaires d'une pension d'invalidité, les 
Lénéficiaires de la loi du 2 août 1949 instituant une aide aux grands 
firmes, les assistés obligatoires, les chômeurs inscrits demandeurs 
l'emploi au bureau de la main-d'œuvre, percevront à titre excep- 
livanel une allocation dite d'urgence. 


10.000 F pour les vieux travailleurs salariés el les bénéficiaires 
de l'allocalion spéciale, plus 5.000 F pour le conjoint s'il y à lieu; 

10.000 F pour les bénéficiaires de la loi du 2 août 149 sur les 
grands infirmes; 

10.00 F pour les chômeurs inscrits au bureau de la main-d'œuvre : 

10,000 F pour les assurés sociaux et titulaires d'une pension d'i 
validité. 

Pour chacune de ces catég ries, l'allocation sera augmente de 
5.009 F par enfant ouvrant droit aux allocations famiiales. 


Art. 3 — Le montant de l'allocation prévue à Flartic'e #7 sera 
imputé sur les crédits affectés au ministère du travail, 
Art, 4. — Les aljocalions sont versées aux avants droits dans les 


quinze jours qui suivent la promulgation de la présente loi et en 
tout cas avant le 13 mars 

Art, 5, — Un règlement d'administration publique déterminera les 
conditions d'applicaliun de la préseate loi, 


ANNEXE N'°7772 


(Session de 1955, sance du 14 février 1% 


PROPOSITION DE LOT tendant 4x reporter la date d'exigibilité (1 
premier tiers provisionnel dont sont redevables les lravaileurs 
salariés jusqu'au vote par le Parlement des mesures fiscales pre 
vues en leur faveur, présentée (1) par M. Linet, Mme Vermeersch, 
MM, Tourtaud, Malon, Lamps, Gravoille, Krielge!-Valrimont, 
Mmes Estachy, Roca et les membres du groupe communiste, dépu 
tés. — (Renvoyvée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des mesures tendant à alléger l'imposition à 
la surtaxe progressive des revenus provenant des traiter his, sala 
rés el pensions ont élé proposées par le groupe pariemmenlaire 
Couninuniste, 

e Gouvernement Vui-môme prévoit des mesures d'allégement 
dans le projet de réforme fiscale actuellement déposé sur le bureau 
de l'Assemblée, 

ll est évident que l'adoption de ces mesures aura pour conséquer 
de modifier le montant des tiers provisionnels institués en vertu de 
l'article 116% du code général d°s impots, 

I est done conforme à la raison et à l'équité d'attendre que le 
Parlement ait statué sur les mesures en faveur des salariés avant 
de mettre en recouvrement le premier tiers provisionnel au paye 
ent duquel ils sont astreints avant le 13 février 1954. 

En outre, de très noumbreux salariés, qui ont eu à supporter dé 
dépenses supplémentaires pour leurs familles du fait des rigueur 
exceptionnelles de l'hiver, se trouvent dans l'impossibilité absol 
de s'arquilter de ce versement dans les délais voulus, 

Pour ces raisons, nous Vous proposons, tnesdames, me u dé 
vouloir bien adopler la proposition de loi suivante 


PROPOSITION DE 101 


Arlicle unique. La date d'exigibilté du premier liers provision 
nel dont sont redevables les travailleurs salariés est prorogée j 
qu'au vote par le Parlement des mesures fiscales pré ues en leur 
faveur, 





ANNEXE N°77173 


e 
(Session de 1451. Séance du 16 février 1955.) 

PROPFOSIMON DE LOT tendant à l'abrogation de l'article 29 de la 
loi n° 53-138 du 31 décembre 1953 validant, dans les conditions 
prévues à l'article 41 de la loi de finances n° 59-79 du 7 février 
1953, les textes et les décisions d'application de la loi n° 48-101 
du 17 janvier 1948 instiluant une allocation de vieillesse et nolar- 
ment les décisions relatives au régime complémentaire, l& tout 
visant les personnes non salariées, et notamment les médecins, 
présentée par MM, Lefranc, Puy, Couinaud, René Kuehn, Be: 
vasse, Coirre, Godin, Grousseand, Mignot, Coulon, Bendijelloul « 
Febvay, députés, — (Renvoyée à la commission Qu travail et d 
la sécurité sociale.) 


l 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 48-101 du 17 janvier 1915, instituant 
une allocation de vieillesse pour les personnes non salarées, a créé 
une organisation autonome d'allycation-vieillesse pour diverses calé- 
gories de professions, notamment pour les professions libérale 
Ainsi donc les médecins, aux termes de l'article 6 de ce texte, 
sont soumis à ce régime et aux dispositions de l'article 4% créant la 
cotisation obligatoire, le taux et l'assiette de celte dernière, ainsi 
que les modalités de recouvrement devant être fixés par décret. 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 


(1) Avec demande de d'scussion d'urgen'e, conformément à l'ar 





ucle 61 du règlement. 





ticle 61 du règlement 
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L'article 141 de cette loi précise que les allocations de vieillesse 
nt accordées à partir de l'age de soixante-cinq ans on de soixante 
ans pour les pérsonnes reconnues inaples gu travail, mais à la 
demande des intéressé le semice de l'ailocation peut être ajourné 
au-delà de soixante-cing ans, l'allocation élant alors majorée suivant 
un baréme élabli par arret ministériel 

En application de celle loi a élé créée la caisse autonome de 
relraite des médecins, dont le siège est 6%, boulevard de Latour- 
Maubours à Paris 

Voilà résumé en bret le régime de base instilué par le texte du 
17 août 195% 

la les dispositions de ce dernier comportent un article 14 
dout le prermier alinéa prévoit qu'à l'intérieur de }organisalon 
prévue et À la demande de celle-ci un décret peut fixer, 


FTEL Hoitre 

en sus de cotisation générale imposée à tous les assujellis el 
dont 1! est e:-dessu queshon, des colisations cornpementaires 
destinées à financer un régime d'assurance vieillesse complémen- 
taire, fonctionnant à titre obligatoire, 

Ouant à l'alinéa 2 du même article, il prévoit l'établissement par 
décret de régimes complémentaires facuitatifs. 

Ceci pr sé il seuvble qu'on peut affirmer qne les méderins dans 
leur ensemble n'ont point manifesté d'intention opposante à la 
col) "nn €! Wu rene nslituant l'allocation vieillesse obligatoire 
] \ue pat urticle Ki sus-visé, k 

Muis celte législation originaire a été suivie de divers texles 
qui content d'examiner Suceessivement 


Yout d'abord un arrêté ministériel du 2% octobre 1918 (Journal 
offiiel du 6 novembre 1918) à donné approbalion aux staluts éla- 
bot par la caisse autonome de retraile, lesquels prévoyaient la 
composihon des éléments adiministratifs de celle-ci, tout en préci- 
sant qu'elle avait pour but la gestion de Falocation obligalore de 


vieillesse et éventuellement des pensions complémentaires prévues 
par la lui du 17 janvier 1988, 

Un dévret ne 19379 du 22 avril 1949 vient ensuite et san intitulé 
le dit relatif au régime d'assurance vieillesse complémentaire des 
ruédecins, tout en visant qu'il s'agit d'appliquer Ja loi du 17 jan- 
vior 1%8, article 14 et premier alinéa. 

Ce texte précise, dans son article fer, qu'il est institué en sus de 
Ja cotisation générale umposée à tons les médecins non sajariés, 


une cotisation complémentaire à titre obligatoire, 

Quant à Particle : du méme décret il dispose que le régime 
d'assurance vieillesse complémentaire des médecins, est établi par 
les statuts de la section professionnelle des médecins approuvés par 
le ministre du travail et de la sécurité soc'ale et le ministre des 
finanves et des affaires économiques 

intervient alors un décret no 49-1258 du 27 août 199, visant 
l'articie Hi de Va loi du 17 janvier 1948, subordonnant Fattribntion 
de l'alloeation cillesse aux médecins, à la cessation de l'activité 

rolessionnelle 
l'uis un arrêté dun 30 décembre 1959 ( Journal ojjiciel du 
G janvier IA), conséquence de l'article & du décret du 22 avril 
1019, approuvait le rêgleinent fixant Je régime d'assurance vieil- 
lesse complémentaire des médecins, 

I ect douc opportun d'examiner le contenu du règlement. 

Un article % prévoyait mn droit d'admission, mais la raisse en 
présence de contestations valables à abandonné sa prétention. 


Un article 4 prescrit que pour bénéficier de l'atlocalion complé- 
mentaire le membre part'cipant doit: 
jo Fire âgé de soixante-cinq ans révolus; 
» Cesser l'exercice de la profession; 


Je Avoir pratiqué en qualité de médecin non salarié pendant nne 
durée de vingt années, au moins avant l'âge de Soixante-ciny ans. 

Quant à l'article G du règlement ainsi approuvé, il prévoit que je 
vrolicien continuant d'exercer son aclivilé professionnelle el ne 
demandant pas par conséquent la liquidation de son allocalion à 
soisante-cinq ans, doit payer sa cotisation, l'obligation de régler, 
toujours d'après ve poeme texte ne ressant qu'aprés l'âge de 
suixante-quinze ans 

Ces dispositions sont rapidement apparues très ceritiquables et 
ont entrainé non seulement de nombreuses protestations, mais 
uussi des difficultés d'ordre judic'aire, 

En effet l'exercice de la médecine æ lrouvait antérieurement 
subordonné aux conditions ci-après : 

jo Fire muni du diplôme; 

20 Eire de nationalité française : 

de Etre régulièrement inscrit au tableau de l'ordre. 

La prescription nouvelle inscrite d'abord dans le décret du 
27 août 1919, puis reproduite dans le règlement du régime complé- 
iuentaire appronvé par l'arrélé du 30 décermibre 199, et qui subor- 
donnnait l'exercice de la médecine à compter de l'âge de soixante- 
“ing ans, au refus de percevoir la retraite est apparue illégale, 

L'artele 11 de la loi du 17 janvier 198 prévoyait tout au 
contraire que le service de l'allocation vieillesse débuterait à 
soixante-cinq ans, et que son ajournement ne pourrait intervenir 
qu'à la demande des intéressés et dans le but évident de leur 
permeltre de se procurer une majoration de rente au moyen de 
colisations d'un montant plus élevé, 

I semble par ailleurs constant que le report possible du point de 
départ de la perception était diclé dans Flintérêét personnel du 
Iédecin, alors qu'en ctendant par voie de règlement de caisse et 
d'arrêté approbatenur, l'obligation de cotiser jusqu'à soixante-quinze 
ans, une mesure générale se trouvait alors prise, sans l'appui d'un 
texte légal, et dans l'intérêt financier de la eaisse. 

Il n'est donc pas douteux que l'article 6 du dit règlement, malgré 
l'arrêté ministériel d'approbation était parfaitement illégal. 

Si l'on porte alors ses regards sur l’article 12 de ce même texte, 
on constate qu'il prévoit un svelème de rachat par les médecins 
des « points » nécessaires à l'acquisition des droits à l'allocation 





vieillesse. De telles dispositions ne trouvaient en réalité aucun fon- 
demment juridique dans la loi du 17 janvier 1%M8 et un simple 
règlement de vaisse ne pouvait y suffire Kgalement., Cetle ebser- 
valiun est d'autant plus pertinente que le système de rachat instauré 
a suscité de vives critiques, les taux prévus apparai<sant insuffisants 
el de nature à porter atteinte au sentiment de la plus ékémenlaire 
équité, si l'on Songe à l'arlicle G susvisé imposant aux médecins 
qui doivent continuer leur activité après soixante-cinq ans, de payer 
cotisation et méme jusqu'à soixanle-quinze ans pour alimenter la 
Caisse. 

Il était donc inévitable en de telles cirronstances que de nom- 
breux inédevins élèvent les plus vives prolestations à l'encontre de 
ces disposilions illégales et inacceptables dans leurs conséquences. 

Cette observation se trouve illustrée par le recours introduit 
devant le conseil d'Etat, à l'encontre des actes qui prétendaient 
donner vigueur à ces dispositions. 

l'autre part des poursuites mulliples ont été exercées contre les 
médecins qui refusaient de payer les cotisations réelamces dans 
de telles conditions, cotisations destinées au service de l'allocation 
vieillesse et dites du régime de base et colisations Cu 
étant au surpius confondues, sans que, d'ailleurs, les débiteurs 
recherchés, aient eu connaissance d'un règlement de caisse afférent 
à l'allocation vieillesse. Les commissions de sécurilé sociale saisies 
de ces recours ont ou condamné, ou sursis à statuer jusqu'à la 
décision de la haute juridiction adininistralive, ou encore ont 
fréquemment refusé de condamner en constatant qu'aucun décrel 
n'avait fixé le taux et l'assiette des cotisations réclamées, en dépit 
des dispositions limpéralives de l’article 43 de la loi du 17 janvier 
103x 
C'est en celte atmosphère de confusion et d'illégalité que vient 
d'apparaitre avee la loi n° 53-1208 du 31 décembre 193 un article 29 
qui dispose en lerines assez Sybillins que : 

« Les textes et les décisions d'application de la loi n° 48-101 du 
17 janvier 1918 instiluant une allocation de vicillesse pour les per- 
sonnes non salariées et notamment les décisions relalives au régime 
coinplénentaire, sont validés dans les conditions prévues par ]'arti- 
cie 41 de la loi de finances n° 53-79 du 7 février 1953.» 

Quant À ce dernier texte auquel le précédent renvoie, limitant 
ainsi sa propre clarté, il précise: 

« Sont validés, nonobslant toutes décisions contraires, les effets 
des dispositions léxislalives el réglementaires prises pour le finan- 
cement des organismes visés par les lois des 26 avril et 7 octobre 
1946, et notamment celles relatives à l'assiette des cotisations pro- 
fessionnelles, à leur taux, leur exigibilité et leur mode de recou- 
vrement, » 

Déjà à la faveur de l'article 29 de Ja loi du 31 décembre 1953, 
la caisse parait vouloir soutenir que les dispositions, règlements, 
déisions, arrêlés illégaux, ont disparu pour réapparaître dans 
l'instant d'après, sous l'effet dudit article, revêtus d'une physio- 
nomie légale et rélroaclive. 

De là à soutenir que le recours devant le conseil d'Etat n'a plus 
pratiquement sa raison d'être, et que les poursuites en recouvre- 
ment qui ont rmauqué leur but, peuvent être reprises, il n'y à 
évidemment qu'un pas, qui vient d'être franchi. 

Ainsi done, par le moyen dun texte visé, les dispositions il'égales 
du règlement de la caisse, ajoutant à la loi, étendant son champ 
e+l'application. prescrivant contrairement à la loi originaire du 
17 janvier 1948, se tronveraient, ainsi transformées en texle légal 
el qui serait rétroactif contrairement aux principes élémentaires du 
droit français. 

De pius, à posteriori, seraient, alors mises à néant les déeisions 
de justice qui ont tenu strictement comple des textes légaux et qui 
ont fait fi des textes illégaux, solution qui ne saurait être cons'dérée 
comme particulièrement heureuse, 

En fin de compte, la caisse aurait ainsi KWgiféré légalement et 
fait entériner ensuite par l'Assemblée nationale au moyen de l'arti- 
cle 29, ce qui paraît bien contraire à l'article 143 de la Constitntion 
qui dispose qne: « L'Assemblée nationale vote seule Ja loi. Elle ne 
peut déléguer ce droit, » 

Ce n'est d'ailleurs pas la présenre de ce nouveau texte né dans 
de telles conditions Wui peut permeltre de penser que les médecins 
vont se trouver satisfaits du régime complémentaire critiquable 
qu'ont veut ainsi lenr imposer. 

Certes, la caisses aurait prétendu que le régime instauré était 
souhaité, un referendum ayant manifesté la volonté de la majorité. 

Or, ce referendum a été réalisé en avril 1948, par le conseil de 
l'ordre qui demandait au médecin de se prononcer sur la question 
de savoir s'il étail partisan d'un régime complémentaire de retraite 
dans le cadre de la loi sur l'assurance vieillesse des non salariés et 
qui devait porter l'allocation à 114.000 F par an, à partir de soixante- 
cinq ans à âge, à condition de cesser l'exercice de la médecine. 

Non seulement, il apparaît du texte même de celte question, 
qu'elle ne <e posait pas dans le cadre de la loi du 17 janvier 1948, 
mas de plns elle n’abordait point tout le problème tel qu'il s'est 
présenté par la suite. Au surplus, il serait vain d'insister sur Ja 
valeur indicative d’un tel referendum, puisqu'il ressort des chiffres 
publiés par le Bulletin de l'ordre des médecins que 70 p. 109 de 
ces derniers se sont abstenus de répondre. 

Enfin, il paraît établi que parmi les médecins figurant aux 
30 p. 100 qui ont répondu, certains formulaient des réserves et 
d'autres critiquaient la condition de cessation d'activité. 

ll se conçoit d’ailleurs que les médecins soient en grand nombre 
hostiles à un tel régime de retraites, 

En effet, le médecin chargé de famille el qui, de ce fait, ne peut 
envisager de cesser son aclivité à soixante-cinq ans, ou le médecin 
sans ressources suffisantes, contirraeront de verser les cotisations 
jusqu'à soixante-quinze ans, sans percevoir au:ure allocation vieil- 
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Jesse ou complémentaire, pour permettre le service de ces dernières 
aux médecins fortunés où sans charges familiales, qui, de ce fait, 
auront pu se relirer à soixante<inq ans. s : 

si les mêmes médecins ont commencé à coliser à partir de vingt- 
huit ou trente ans, ils auront ainsi versé piusienirs millions pour ne 
sien percevoir et alimenter le payement d allocations confortables à 
bon nombre de confrères n’en ayant nul besoin. | 

li faut avouer que ces cotisations enregistrent de bien éinguliers 
ésultals. 
+ Par contre, le médecin ne peut s'emnécher de songer que s'il plaçait 
Je méme argent en d’autres conditions, et notamment sous une forme 
inuexée, il pourrait se constituer une retraite substantielle tout en 
conservant la propriété de son capital. 

I! ne faut donc pas être surpris de l'hoetilité médicale à un tel 
régime dont la responsabiliié incombe essentiellement aux « légis- 
jaleurs » de Ja caisse, 

La grande 1inajorité des médecins souhaile un régime d'allocation 
vicilesse commun à tous les Français, avec perception de cette 
allocation à éoixante<inq ans et versement des cotisations, posté- 
rivurement à cet âge, si l'intéressé continue son activité profe:sion- 
lle, Quant au régime complémentaire ils réclament que soient 
justiltuées plisieurs catégories, au choix des intéressés, avec un fonce- 
tonnement analogue à ceiui en vigueur dans les caisses artisanales 
vu autres, 

Pour parvenir à une éolution et en même temps à l’apaisement, fl 
convient que la « légisiation de caisse » disparaisse æ1 moyen de 
labrogation de l'article 29 de la loi du 31 décembre 1953. 

1! serait alors possible d'envisager une construction d'ensemble des 
cgimes d'allocation vieillesse et complémentaires à l'écart du 
procédé ayant consisté à bâtir par morceaux de texte (loi, décret, 
arrêtés, règlement de caisse) plus ou moins légaux, sans l'avis de la 
erande majorité des intéressés et pour aboutir à des résultats dont 
l'équité est absente. 

C'est pourquoi il est demandé à l'Assemhiée nationale d'adopter le 
texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


4slicle unique. — L'articie 29 de la loi de finances pour l’exercite 
doi, u° 93-1308 du 1 dérembre 195, es |, abrogé. 





ANNEXE N°7774 





(Session de 1951. — Séance du 16 février 151.) 


RAPPORT fait a nom de la commission des territoires d'outre-mer 
sur le projet de loi (1f° 7142) méorganisant le registre du commerce 
au Catueroan, par M. Ninine, député. 


Mesdames, messicurs, le registre du commerce a été institué au 
Cameroun par un décret en dale du 17 février 1950. 

Curieuse coincidence : il se trouve que le jeune administrateur qui 
avait en à préparer et à adapter cette législation au territoire, est 
celui-là même qui, aujourd'hui devenu parlementaire, et sans qu'il 
l'ait demandé, s'est vu coniier par votre commission des territoires 
d'outre-mer, le rapport sur cetie affaire. 

Après avoir prie connaissance de l'exposé des moli's qui accom- 
pagune le projet no 7142, la première question qui vient À l'esprit est 
celle de savoir pourquoi une loi est maintenant nécessaire pour 
luodifier ou comp'éter le décret de 19%? Cela tient aux exigences 
de la Constitation qui prévoit en son article 72: 

« Art. 72, — Dans les territoires d'oulre-mner, le pouvoir législatif 
appartient au Pariement en ce qui concerne la législation criminelle, 
le régime des libertés publiques et l'organisation politique et adrni- 
istralive ». 

En second lieu, en peut se demander quel ekt ‘'e contenu des 
réformes proposées, Soumettre les commerçants — el tous les rom- 
lüercants — sans aucune dis'inction quant à leur elatut personnel 
{citoyen ou non citoyen), leur origine (française ou étrangère), et en 
luison seulement de cette qualité de commerçant à yn certain nombre 
d'obligations, depuis longtemps en vigueur dans la inétropole, tel est 
le but envisagé. 

En réalité, comme nous l'avons dit, le registre du commerce est 
institué et fonctionne au Cameroun depuis 193%, Mais il ne s'appli- 
quail qu'à la catégorie des commerçants européens et assimilés. 
L'ésormais, tout le monde sera éourmis à l'obligation de l'inscription, à 
pr du moment où il exerce une activité commerciale. Ainsi une 
JCune Sera comblée, une discrimination évitée, en même ternps 
que Sera maintenue, sur ce point, l'harmonie de la législation entre 
la métropo!e et ce territoire, administré, selon les termes des accords 
de tutelle du 3 décembre 1916, comme « partie intégrante du terri- 
loire français ». 

Cependant, pour que celle harmonie fût tolale, il aurait* falln, 
sans aucun doute, que lee dispositions toutes récenles intervenues 
en France, dans le cadre des mesures prises en vie du redressement 
conomique et financier du pays (décret-loi ne 53-705 dun 9 août 1955) 
füssent tout de suite étendues au territoire 
Müis tel n'a pas été le point de vue du Gouvernement qui, délibé- 
rément, semble-t-il, a écarté ces dispositions. Son projet est, en 
ellet, du 12 novembre 193, alors que les mesures viéées datent du 
Inois d'août 1953. 

Par ailleurs, même après les adaptations actuellement envisagfes, 
la iégislation locale, en cette ruatière, continuera de se distinguer par 
UnC particularité. L'article S du texte camerounais (art, 3 du projet 
Ch discussion) impose l'obligation au commercant avant un étahlie- 
serment principal sur un territoire vutre que celui du Cameroun et 





une surcursale ou une agence au Cameroun, de se faire immatrieiler 
au registre du commerce (grefle du tribunal ou justice de paix à 
compélence étendue), dans :es trente jours qui précèdent l'ouverture 
de celle agence ou saccursale. Au contraire, en France, et dans la 
plupart des autres territoires d'outre-mer, la déclaration est exige 
dans le mois qui suit l'ouverture de la succursale ou de l'agence, 

Pourquoi cette différence ? Ce'a tient au statut particulier du terri- 
toire où l'admission des nationaux étrangers est soumis à des règles 
strictes. H à para opportun, en vue d'éviter des formalités successives 
au commerçant qui voudrait venir s'installer dans le territoire, dans 
les conditions susdéfinies, de tout faire en une seule fois, ce qui ne 
peut présenter pour lui d'un intérêt considérable. 

D'autre part, le texte proposé prévoit, comme il se doit, des sanc- 
tions à l'encontre de ceux qui contreviennent aux obligations pres- 
crites, éoit que les déclarations prévues n'aient pas élé faites dans les 
délais fixés (art. 19 du décret et 4 da projet), éoit, au contraire, que 
les indications données l'aient élé de mauvaise foi (art. 19 du décret 
el 7 du projet). 

Les laux prévus aux artic'es 6 et 7 du projet répondraient à la 
Situation actuelle, 

Mais notre assemblée se trouve saisie, par ailleurs, d'un projet de 
loi portant extension outre-mer des dispositions des lois des % mai 
1946, 22 septembre 1948 et 14 avril 1292 relevant le taux des amendes 
pénaies. 

Pour éviter une rupture d'équilibre entre les pénalités proposées 
aux articles 6 et 7 du projet en discussion, et celles qui, dans un 
avenir très rapproché, entreront en vigueur, puisque le texte relevant, 
outre-mer, le taux des amendes pénales doit être soumis bientôt en 
deuxième Jeclure à votre assemblée, il a paru nécessaire de modilièr 
en conséquence le barème prévu au projet initial. 

En effet, dans ce cas, les taux prévus (610 à SONO francs, d'une 
part; 4.0x) à 80.000 francs, d'autre part) seraient trop faibles par 
rapport à ceux qui frapperaient les autres catégories d'infractions 

Par contre, ils eeraient trop élevés si le coefficient des lois de 1946, 
19% et 1932 leur était appliqué. En prenant pour base les taux de la 
loi du 26 juillet 1931, soit dans le premier cas: 200 à 2.400 franes, et 
dans le second cas: 4.2399 à 24.006 franes, et en leur appliquant le 
coefficient de majoration prévue par les lois de 1946-1918 et 1952, nous 
obtenons les laux suivants: 

Art, 18. — 200 x 20 1.000 à 2.100 x 20 18.000 F. 

Art. 19. — 1.200 x 9) 24.000 à 21.000 x 20 120.000 F. 

Mais, dans la métropole même, Gne loi du 7 octobre 1936 est venue 
procéder à une contraction du taux des amendes résuflant des dispo- 
sitions de l'article 1S. ramenant celles-ci à 1.000 et 12,000 francs 

I! doit finalement en être de mème outre-mer 

Ce sont ces taux de 1.000 et 12.000 francs (art. 181: 24000 et 
150.000 francs (art, 49) que votre commission des territoires d'outre 
ner vous propose d'adopter. 

Tenant compte de <e qui précède et du fait que le registre central 
du commerce, rallaché au service de la sialsstique du tlerriloire, et 
le! que le fonctionnement en est prévu, ne peat que rendre les plus 
grands services à ia collectivité jocale, nous avons l'honneur de vous 
soumetire le projel de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 9er, — L'article 3, premier alinéa, du Géeret du 15 février 
192%) instituant un registre de commerce dans le territoire du 
Caineroun, €st remplacé par les dispositions suivantes 


« {o Sont jimmatriculés tous les commerçants ayant au Catn 
rouu soit leur établissement principal, soit une succursale où une 
ugence, ainsi que les sociétés commerciales avant un étab i-setcnt 
principal, une succursale où une agen°e an Cameroun. » 

Art. 2, — L'article 6, premier alinéa, du décret du 17 février 
12%) susmentionné tel que modifié par 16 décret qu 20 juillet 1939 
est remplacé par 1 dispositions suivanies: 

« Dans le mois de la constitution de toute société commerciale 
avant son siège Social ou Cameroun, Son  imminairiculation et 
requise par ses gérants ou administrateurs au registre du cun- 
Imervce du siège Ssociai. » 

Art. 3. — L'articie 8, premier alinéa, au décret du 17 juillet 1#0 
susmentionné est remplacé par les d'sposilions suivantes: 

« Toul commerçant ayant un élabiissement principal sur un ter 
riloire autre que celui du Cameroun et un succursale où une 
agence au Cameroun doit, dan: les trente jours qui précède Fou 
verture de celle agence ou succursale, se faire jmmatriculer au 
greffe du tribunal ou de la justice de paix à compétence étendue. 
La déclaration à faire par fui doit contenir toutes les mentions 
énoncées à l'article 4 du présent décret, avec l'indication du lieu 
du principal, Si ce principal élablissement dans le pays où il est 
situé, a été inscrit à un registre du commrce, où à un répertoire 
ayant le méme objet que le registre du commerce, le numéro 
d'inscription à ce registre ou réperloire sera indiqué. » 

Art, 4. — L'article 9, premier aliéna, du décret du 17 février 1920 
susmentionné, 121 que modifié par le décret du 20 juillet 1999, et 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Toute société comrinerciale qui établit une su‘eursale on une 
agence au Cameroun est soumise à l'imimatriculation dans le 
registre du commerce, » 


Art. 5 — L'article 11 du décret du 17 février 1920 susment onné 
est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Toul commerçant où toute société commerciale assuiet(ti par 
le présent décret à se faire immmatriculer au registre du commerce 
est tenu de mentionner dans les factures, lettres, notes de com- 
mandes, tarifs, annonces et prospectus, le sège du tribunal ou de 
la justice de paix à compétence étendue où il est immatrieulé 
et le numéro de son imimatriculation au resi-tre du commerce, » 
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Art. 6. — L'article 48 du décret du 17 février #%39 susmentionné 
est remwlncé par les dispositions suivantes : ; 

« Est puni d'une amende de 1000 è 12009 F tout commerçant, 
tout gérant où tout administrateur d'une société ayant son siège 
social au Cameroun, tout directur de la sucrursale d'une snciété 
qui ne requiert pas dans le délai prescrit les inseriplions obhga- 
luires ou n'ohserve pas les prescriptions de l’article 2, 

« L'amende est prononcée soit par le tribunal de première ins- 
lance, sur réquisiton du président on dun juge chargé de la sur- 
veillauce du registre du cormmerce, soit par le juge de paix à com- 
pétence étendue, l'intéressé ayant dans lous les cas été préalable- 
iment entendu ou dûment appelé. 

« Le tribunal ou le juge de paix à compétence étendne erdonne 
jue l'inseription omise sera faite dans un dé'ai de quinzaine. 
duns ce délai, elle n'a pas été opérée, ane nouvelle amende peut 
dire prononce. : 

« Dans ce dernier cas, s'il s'agit de l'ouverture au Cameroun 
d'une succursale d'un établissenfent silué sur un territoire autre 
que celui du Cameroun, sans déclaration préalable, Je tribunal on 
le juge de paix à compétence étendue peut ordonner la lermeture 
de cette succursale jusqu'au jour où la furmaiité omise aura été 
reruplie, ! : 

Le greffier qui ne se conformera pas aux obligations que Jui 
impose le présent décret sera suis à des poursuiles dise 
MANAMES. » M 
, art 7. — L'article 19, premier alinéa, du décret du 17 février 
12%0 susmmenlionné est remplacé par les dispositions suivantes: 

“« Toute indicalion inexacle donnée de mauvaise foi, soit en vue 
de l'immatriculation ou de l'inscription au registre du commeree, 
soit dans les mentions prescrites par l'articleti, est punie d’une 
uuende de 21.000 à 480.000 F et d'un emprisonnement d'un mois 
à six ruois, ou de l’une de ces deux peines senjement. » 

Art 8, — Il est institué au Cameroun, auprès du service de Ja 
slatistique, un registre central du commerre. ‘ 

Dans la primière semaine de chaque mois, le greffier du tribunal 
ou de la justice de paix à compétence étendue, transmet an lroreau 
du registre central du commerce, après les avoir certifiés confurmes 
sous sa signalure:; v 

jo Un des trois exemplaires de chacune des déclarations enre- 
vistrées dans le cours du mois précédent, à fin d'imnratrieulation, 
de modification ou de radiation; 

d% Un des deux exemplaires de tous actes et pièces déposés en 
vertu des dispositions contenues dans les articles 5% et 59 de la 
loi du 24 juillet 1%7, modiliés par le décrel du 11 dérembre 1951, 
12 et 16 du décrec du 14 mai 1950, et 9 dn décret du 17 février 
14% modifiés par te décret du 29 juillet 1959, , 

Ces déc'aralions sont réunies en deux registres distincts, lun 
pour les commerçants, l'autre pour les sociétés commerciales, Les 
radiations sont également effectwées dans le registre ceniral au 
vu de Ja déclaration transmise par le greffier, quand Ia radialion 
résute d'une déclaration, et sur avis du greffer quand la radiation 
en a été effeeluée d'office. 

Toutes les inscriptions portées d'ffice par le greffier dun tribunal 
ou de la justice de paix à compétence étendue doivent être notifiées 
par ceiui-ci au bureau du registre central du commerce, au Inoyen 
d'un extrait, 

Les actes et pièces sont réunies en dossiers ouverts 31 nom ds 
chaque société ou sous le numéro de la déclaration d'immatrieu- 
lotion de eelle-ci. 

Un répertoire alphabétique des déclarations et des dépôts d'actes 
el de pièces est tenu au bureau du registre central du commerce, 
sons la responsabilité du chef de bureau, 

Art. 9 — Les soriétés commerciales on les commerçants qui, 
sous le régime du décret dun 17 février 19% susmentionné, n'étaient 
pas assujettis à l'immatriculation an registr: de commerce devront 
accomplir les formalités d'immatriculation on d'inseription prévues 
pur la présente jui dans un délai de six mois à dater de son entrée 
en vigueur, 





ANNEXE N°7775 


(session de 1954. — Séance du 16 février 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des territoires d'outre-mer 
sur l'avis (ne 6626) donné par le Conseil de la République sur le 
rojet de loi adopté par l'Assemblée nationale dans les 
rritoires d'outre-mer, au Cameroun el an Togo les lois des 
24 mai 1945 ct 25 septembre 1948 modifiant les taux des amendes 
pénales, par M. Ninine, député (1). 


Mesdames, messieurs, le projet dont il s'agit a été adopté en pre- 
mière lecture par l'Assemblée nationale dans sa séance du 5 mars 
1953, à la suite d'un cours débat, par 513 voix contre 10f. 

H n'est pus inutile de rappeler que les seules observations formn- 
l'es en séance par M. Robert Manceau, au nom du groupe commu 
niste, ne vistient en aucune facon le fond du A + — pas plus 
d'ailleurs que sa forme, IL s'agissait de la part de ce groupe, 
d'une oppositon générale de principe au vote de textes modifiant 


outre-mer le code pénal ow le code d'instruction eriminelle, eppo-. 


sition due, suivant les propres déclarations de M. Manceau, la 
difficulté rencontrée par le groupe cormmunisle pour faire inserire à 
l'ordre du jour de l'Assemblée nationale des « propositions de lei ow 
de résolution avant trait aux revendications des travailleurs d’eutre- 
mer», Les arguments présentés à eette occasion, à la tribune de 





(!) Voir: Asserublée nationale, ne 1896 et in-$o n° 7%; Conseil 
de la Répub'ique, nos 154-271 et in-So n° 150 (année 1953). 





l’Assemblée, par votre rapporteur, conservent aujourd’hui encore 
tonte leur valeur, 

Le Conseil de la République, dans sa séance du 2% juillét 1953, a 
émis l'avis que soient apportés, au projet qui avait été voté en 
première lecture, certains amendements, 

I s'agit essentiellement de rendre appiicable outre-mer, non 
seulement les deux premières modifications apportées aux taux des 
amendes pénæses duns la métropole en 1946 66 1949, mais anssi la 
dernière modification qui résulie de l'article 70 de la loi du ## avril 
1952, et dont le projet gouvernemental, déposé le 30 janvier 1951, 
n'avait évidemment pu tenir compte. 

Le projet du Gouvernement avait pour ohjet de rétablir l'unité 
de législation dans les terriloires d'outre-mer et la métropole, en 
ce qu concerne le régime des amendes pénales, en étendant les 
deux senes modifications du taux des amendes qui étaient jnter- 
venues au moment de l'élaboration du texte. Une nouvelle modi- 
fivation ayant été apportée par la suite, à ce taux, l'amendement 
du Conseil de la Répumblique n'a d'autre but que de compléter le 
projet gouvernemental, ce qui apparaît tout à fait normal. 

Les arguments qui avaient été invoqués en faveur du vote du 
projet dans notre premier rapport du 21 mars 1951 restent valables. 
HN n'est pas quesiton d'appliquer dans les territoires d’ontre-rmer, 
an Cameroun et au Togo de nouvel'es dispositions de caractère pél, 
lnais de conserver dans ces territoires et la métropole, en ce qui 
concerne le régime des amendes, une unité de législation qui a 
toujours existé jusqu'en 1246. L'extension Œ LE —: outre-mer 
des dispositions de l'article 70 de Ja loi du avril 1952 est néces- 
saire pour réaliser l'alignement intégral des terriloires sur la métro- 
poie, snivant un principe qui ne semble pas pouvoir être mis en 
discussion. Le ministère de la justice et le ministère de la France 
d'outre-mer ont, en conséquence, donné leur complet agrément à 
l'amendement proposé par le Conseil de la République. 

La seule difficulté a que présentait l'extension consi- 
dérée est que l'article 70 de la loi du 14 avril 1952 ne réaiisait pas 
la modification des amendes de simple police. Mais cette difflcuité 
a disparu après le vole définitif du budget pour l'exercice 1954. 
L'alinéa 2 de l'artic'e 3 de La loi n° 53-131 du 31 décembre 1953 
relative au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère de la justice pour l'exercice 1954 dispose en effet: 

« Dans les territoires d'oëtre-mer, à l’exreptioen des Etablissements 
français de l'Inde, an Togo et an Cameroun, les codes et lois en 
vigueur au jour de la promulgation de la présente loi fixant et 
visant des amendes pénales infligées au titre des contraventions 
de simp'e police sant modifiées en ce sens que le taux de ces 
amendes est porté au double ». 

Par voie de conséquence, l'adoption par l’Assemblée nationa'e de 
l'amendement principal proposé par le Conseil de la République doit 
entrainer la modification de l'intitulé du projet gouvernemental. 
celui-ci doit être complété comme suit: « Projet de loi adaptant 
dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, les lois 
des 23 mai 1916, % septembre 1948 et 14 avril 1952 (art. 70), modi- 
ant le taux des amendes pénales », 

Les autres amendements proposés par le Conseil de la Républiqne 
intéressent les artieles 14 et 16 du projet. Ces articles relatifs à la 
capacité électora'e se refèrent aux articles 13, 16 et 17 du décret 
organique du 2 février 1852, modifiés par l'ordonnance du 1: août 
1945 qui continue d’être em vigueur outre-mer. Il s’agit, en l'espèce, 
de déterminer le taux de l'amende qui entraîne outre-mer incapacité 
électorale, Dans le texte primitif, ce taux avaît été fixé à 50.000 F 
du lait de l’extension de l'article 13 de la loi du 21 mai 19%, les 
lois ultérieures du 235 septembre 1918 et du 1% avril 1932 n'ayant 
apporté aucun changement à son égard. Le Conseil de la République 
a eslimé qu'il était équitah'e de faire subir au taux de l'amende 
entraînant incapacité électorale, une majoration analogue à celles 
qui résultent pour tontes les amendes pénales des deux texles de 
1918 et 1952. Le chiffre de cette amende à done été porté à 200.600 F. 
Le ministre de la justice et le ministre de la France d'outre-mer 
ne voient aucun inconvénient à ce que l’Assemblée nalionale 
adopte, sur le point dont il s’agit, les propositions du Conseil de la 
République. 

Enfin, le Conseil a émis l’avis de compléléer l'article 15 du projet 
gouvernemental par une disposition stipulant que: «en matière de 
simple police, la durée de la contrainte par corps ne pourra excéder 
cing jours». Cette disposition figurait l'origine dans la :oi du 
2 fuiltet 1867 sur Ja contrainte par corps rendue applicable outre- 
mer par un décret du 12 août 1891. Elle n'a pas été rise dans la 
métropoe, par la loi du 25 mai 19%6, mi les textes postérieurs; mais 
il a semblé opportun au Conseil de la République de la maintenir 
outre-mer et mi l& chancellerie ni le minisière de ia Franee d'outre- 
mer ne voient d’obstacle à ce que ce point de vue soit adopté. 

Votre commission des territaires d'outre-mer, saisie en deuxième 
lecture du projet de loi en cause, ayant estimé devoir retenir les 
différents amendements proposés par le Conseil de la République, 
nous avons, en conséquence, l'honneur de vous demander de vou'oir 
bien sanctionner de voire vote le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


cdaptant dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun c! au Togo 
Les lois des 24 mai 19%6, > septembre 198 et +4 avril 192 (art. W) 
1ñodifiant le taux des amendes pénales. 


Art. fer (Adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique). — Dans les terriloires d'outre-mer à l'exception des Eta- 
blissements francais dans l'Inde, au Togo et au Cameroun, les textes 
en vigueur fixant ou visant des amendes pénales sont, sous réservo 
des dispositions des articles 2 et suivants de la présente loi, modi- 
flés comme suit: 

fo Si l'amende est de 10 F ou 12 à 60 F, son taux sera de 100 à 
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9e Si l'amende est de 75 à 13% F, son taux sera de :00 à 4.200 F ; 

30 Si l'amende est de 120 à 180 F, son taux sera de 1.300 à 1.800 F; 

yo Si l'amende est de 200 à 4.000 ou 4.200 F, sun laux sera de 
9 006 à 12.000 F; 

5° Si l'amende, fnférieure on égale à 4.200 F, ne rentre pas dans 
l'une des catégories ci-dessus, le taux en sera multiplié par dix; 

üo Si l'amende e<t supérieure à 1.200 F, le taux en sera mulliphié 
par vingt. 


+ ... 


Art. 8 (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répubili- 
que). — Le neuvième alinéa de l'article 465 du code pénal appli- 
cable dans les territoires mentionnés à l'articie 1° çi-dessus est 
modifié comme suit: 

« Sauf pee contraire expresse, dans tous les cas où la 
peine est celle de l'emprisonnement ou de l'amende, si Jes circone- 
tances paraissent atténuantes, les tribunaux correctionnels 
autorisés, même en cas de récidive, à réduire l'emprisonnement 
même au-dessous de onze jours et l'amende mime à 12006 F ou à 
une somme moindre, 

Le onzième alinéa du 
couime suil: 

« Dans le cas où l'amende est sübétituée à l'emprisonnement, si 
la peine de l'emprisomnement est seule prononcée par l'articke dont 
it est fait application, le maximum de cetle amende sera de 2? mil- 
lions de francs. » 


…... 


sont 


» 
du même article même code est modifié 


Art. 11 (adoption du texte proposé par ie Conseil de la Répubii 
que). — L'alinéa fer de l’articie 172 du code d'instruction criminelle 
applicable dans les territoires mentionnés à l'articie 4 ci-dessus est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les jugements rendus en matière de police pourront étre atta- 
qués par la voie de l'appel lorsqu'ils prononceront un emprisonne- 
ment ou dorsque les amendes, reslilutions et autres réparations 
civiles excéderont la somme de 4.269 F, » 

L'articie 472 est, en outre, somplété par la disposition suivante : 

# Las jugements pourrant étre attaqués par toutes les parties en 
cause, ainsi que par le procureur de la République lorsque Ja 
peine encourue exvédera Cinq jours d'emprisonnement et 260 f 
d'amende, » 

Art. 14 (adoption du taxte proposé par le Conseil: de la Répu- 

blique). — Dans les territoires visés à l'article 47 de la présente 
loi, le premier alinéa de l'articie 16 du décret organique du 2 fé- 
vrier 1852 est modifié comme suit: 
« Ne doivent pas être inscrits sur les listes électorales pendant wn 
délai de cinq années les condamnés pour un délit quelconque à 
une peine d'emprisonnement de trois mois on de moins de trois 
mois sous réserve des dispositions de l'article 13 ci-dessus, ou à 
une amende au moins égale à 200.000 F, sous réserve des disposi- 
tions de l'article 17 ci-après, » 

Art. 15 (adoption du texte proposé par le Conseil de Ja Répu- 
blique). — Dans ies territoires visés à l'article {7 de la présente 
loi, la durée de la contrainte par corps est réglée ainsi qu'il suit: 

De deux à dix jours lorsque Famenl > et les condamnations péru- 
niaires n'excèdent pas 3.000 F; 

De dix à vingt jours lorsque, supérieures à 3.000 F, elles n'excèdent 
pas 45.000 F; 

De douze à quarante jours lorsque, supérieures à 15.000 F, elles 
n'excèdent pas 25.000 F:; 

D'un à trois mois lorsque, supérieures à 25.09% F, eles n'excèdent 
pas 50.000 F; 

De deux à six mois lorsque, supérieures à 50.000 F, elles n'excèdent 
pas 200,000 F; 

De quatre à dix mois torsque, supérieures à 200.000 F, elles 
n'excèdent pas 1 snillion de francs; 

De huit à dix-huit mois lorsque, supérieures à { mil'ion de francs, 
elles n'excèdel pâs 2 millions de Eanes : 

D'un à deux ans lorsqu'elles excèdent 2 millions de francs. 

En matière de 7 — police, la durée de la contrainte par corps 
ne pourra excéder cinq jours. 

La contrainte par corps me pourra jamais être appliquée en 
matière de contraventions, délits et crimes politiques, Les triburmix 
chargés de l'applisatien des peines devront eux-mémes, à charge 
d'appel, faire toutes discriminations utiles à cet égard, 

Art. 16 (adoptian du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique). — Les infractions commises avant l'entrée en vigueur de 
la présente loi restent régies par la Kgislalion awtérieure. 

Toutelois, pour ‘’application de l'article 16 dn décret organique 
du 2 février 1852 modifié, et sou, réserve de l'article 47 dudit décret, 
le laux de l'amende entraînant incapacité électorale sera de: 

100 F, décimes en sus, pour les amendes prononcées pour des 
faits commis antéreurernment à l'entrée en vigueur du décret validé 
du 29 décembre 1941; 1 

10.000 francs métropolitaine sans dévises, pour les amendes pro- 
noncées pour des faits commis entre l'entrée en vigneur du décret 
validé du 29 décembre 1941 et celle de la présente lai, à l'exceptien 
de celles prononcées pour des faits rénrimés par des textes pos- 
térieurs a&u 24 nrai 1946 et déjà majorées selon les taux correspon- 
dant à ceux des lois des 24 mars 41926, % septembre 1948 et 
d4 avril 4952; 

50,000 francs métropolitains sans déciunes pour les amendes prn- 
honcées pour des faits réprimés par des textes postérieurs a 
24 mai 4946 et déja majorées selon des taux correspondant à ceux 
de ladite loi; 

10000 francs métrapolitaine sans décimes pour les amendes pro- 
noncées pour des faits rimés par des textes postérienrs au 25 sen- 
tembre 498 et déjà majores selon des luux correspondant à ceux 
de ladite iois 
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200.60@ francs métropolilains sams décimes pour les amendes 
prononrées pour des falls cammis après l'entrée en vigueur de Ja 
résente loi et pour des faits réprimés par des textes poslérietrs au 
à avril 1952 el déjà majorées selon des taux correspondant à ceux 
de ladile loi. 


Art. 47. (Adoption du texte proposé par le Conseil de la République). 
— L'applicalion de la présente loi est Limitée aux lextes qui Coru- 
portent des amendes pénales fixées cenformément aux taux déter- 
iminés par les lois en vigueur dans la métropole antérieurement, au 
21 mai 1%6 et élendues outre-mer. 

Les taux des amendes résultant de textes postérieurs à cette date 
et déjà majorés, coufonmmément aux dissesilions de la loi du 24 mai 
1946, seront mullipliés par deux. 

Les taux des amendes résullant de textes postérieurs à la loi du 
25 septembre 1948 et déjà majorée conformément aux dispositions 
de celle«i, demeurent applicables sans modification s'il s'agit 
d'amendes de simpæ police et sont doubs s'il s'agit d'amendes 
correctionnethles. 

Les taux des amendes correctionnelles résullant de textes 
rieurs à la loi du 14 avril 19%2 (art. 350) et déjà majorés conformément 
aux disposilions de celle-ci demeurent applicables sans Inodification. 


£ 
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ANNEXE N°7776 


16 février 19541.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à reporler au 15 mars 1954 le délal 
jraparti pour les déclarations à la surtaxe progressive, pr'senlée (1) 
par M. Joseph Denais, député. (Renvoyée à la commission des 
linantvæs.) 


(Session de 1954, — Séance du 


EXPOSE 


Mesdames, messieurs, depnis plusieurs années, il est constaté que 
le délai hnparti pour les déclarations à la surtaxe progressive €s 
trop court et qu'à la dernière minute il faut le proroger. 

L'an dernier j'avais demandé au ministre des finances de prendre 
l'initiative de fixer une autre date que celle du 23 février, 

Pour beaucoup de contribuables, connaissance ne leur est pas 
donnée avant cette date du bilan des affaires dans lesquelles ils ont 
des intérèts, 

Pour tous le délai est trop bref entre la délivrance des feuilles ds 
déclaration et de 2 février pour qu'ils puissent rechercher et oblenir 
les renseignements demandés, alors que, comme celle année encore, 
des questions nouveiles sont postes, 

Enfin, il faut tenir compte de ce que beauroup de contribuables 
sont obligés d'avoir recours à des experts complabies pour élablr 
des déclarations correctes: ces auxiliaires indispensables de l'admi- 
histration des finances reçoivent, dans la deuxieme quinzaine de 
février, un tel nombre de dossiers qu'ils ne peuvent matériellement 
les étudier, demander éclaircissements nécessaires, établir la 
Situation exacte. 


DES MOTIFS 


its 
Un mois de plus serait désirable, Mais 1 faut tenir compte des 


exigences du Trésor. Aussi vous dermandé-je, mesdames et messieurs, 
d'äccepier la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — La date extrême pour les dépôts de &elarationg 
à la surlaxe progressive est fixée au 1ù mars de chaque année, 





ANNEXE N°7777 


(Session de 1951, — Séance du 16 février 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
reporler au 95 avril 1954 la dule limite de dépôt des déclarations 
fiscales relatives aux revenus et bénfices de l'année 1953, pr:- 
snite (1) par M. Frédéric-bupont et les nembres du groupe indé 
pendant d'action républicaine et sociale, députés, — (Renvoyée à la 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, comme chaque année, À pareille époque, le 
Parlement est appelé à examiner des dispositions d'ordre financier 
qui risquent de n'être publiées au Journal ofjiciel que 'orsque les 
contribuables sont sur le point de déposer on ont déjà déposé leurs 
déclarations annuelles de revenus ou de bénéfices, Cette siluation 
est particulièrement préjudiciable à La grande majorité des contri- 
buables, et notamment, aux professionnels de l'industrie, du coyn- 
merce et de l'artisanat qui n'auront pas en leur possession tous 
les éléments nécessaires à l'élaboration de leurs déclarations, 

Or, ceiles-ci doivent être fournies soit avant le 28 février on 
le 21 mars suivant les catégories de redevabies el, à ce jour, ne 





(1) Avec derronde de discussion d'urgenre, conformément à l'arti- 
cle 61 du règlement, 
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nt pas encore connues notamment les dispositions relalives au 
calcul des dotations pour approvisionnements techniques, les indices 
concernant l'évaluation les st Cas, ete. 

A ces motifs, malheureusement valab'es chaque année, s’ajoute, 
en 195%, le fait que les employeurs du commerce et de l'industrie 
wecupant plus de neuf salariés sont tenus, aux termes du décret 
no 53-701 du 9 août 1953 relatif à la participation des employeurs 
à l'effort de construction, de fqurnir en même lemps que leurs 
déclarations fiscales tous documents justifiant des investissements 
obligatoire qu'ils doivent réaliser avant le 31 mars 1951. 

Or, dans a majorité des cas, ces invesbssemenis ne seront 
réalisés qu'à la date limite, du fait des nombreuses formalités 
administratives que la réglementation impose. En conséquence, les 
justiflcations à donner aux contributions directes pourront être diffi- 
cilement fournies en même temps que les déciarations annuelles. 
Afin d'éviter la confusion qui pourrait en résulter, il serait souhai- 
table de reporter la date limite de dépôt de ces dernières. 

Au surplus, les pouvoirs publics ne sauraient perdre de vue Îles 
graves perturbations que la récente période de grand froid à appor- 
tées dans la gestion de ta plupart des entreprises industrielles, 
commerciales et artisanales du territoire, Les plus graves dornmages 
en sont résuités pour le fonctionnement normal de celles-ci, aussi 
bien en ce qui concerne les services lechniques que les services 
administratifs el coinpltables, La courte période qui sépare ces 
don! les conséquences sont encore en Cours @ë 
réparation des dates auxquelles lesdites déclarations fiscales doi- 
vent être souscrites, constitue done encore une nouvere raison 
inajeure pour que soient reporiées au 1% avril les dates limites 
de dépôt de ces déclarations, faisant ainsi bénéficier les entreprises 
d'un délai supplémentaire qui s'impose à tous égards en vue d'une 
bonne et saine administration, 

C'est dans ces conditions que j'ai l'honneur de soumettre à votre 


agrément l'adoption de la proposition de résolution ciapres: 


t L ' 
PErTUrPOAEIONS 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à reporter au 
1» avril 1954 le délai-limite accondé aux différentes catégories de 
contribuables pour le dépôt des déclarations fiscales de l'année 154 
(revenus et bénéfices de l'année 1935). 


= — ——————— 


ANNEXE N°7778 


(Session de 1954. — Séance du 16 février 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à transformer certaines réquisitions 


d'appartements +1 ousupation légale, présentée par M. Joseph 
Denas, député, — (Renvoyée à la commission de ja justice et de 


législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est un certain nombre d'appartements ou 
logements réquisitionnés depuis plusieurs années, alors que l'ancien 
locataire avait disparu ou ne réclemait pus sa réintégration dans 
les lieux. 

Cette situation est irrégulière. 

H convient de la régler en transformant l'occupalion en location 
_— ou occupation — de droit commun, 

Aussi ai-je l'honneur de vous soumettre la proposition de loi sui 
vante que je vous prie de bien vouloir adopter: 

PROPOSITION DE LOI 

trticle unique. — Dans le cas où un appartement à été réquisi 
tionné depuis la fin de la guerre et n'a pas été revendiqué par 
l'ancien locataire où par ses ayants droit, la réquisition est trans- 
formée, sur simple demande du bénéficiaire de la réquisition, en 
occupation régie par les règles de droit commun. 


ANNEXE N°7779 


{Session de 1954. — Séance du 16 février 1954.) 

REFUS PARTIEL D'HOMOLOGATION d'une décision de l'Assemblée 
ulgérienne se rapportant au statut juridique de la coopération 
agricole en Algérie. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 

Paris, le 12 février 1954. 
Le ministre de l'intérieur à M. le président 
de l'Assemblée nationale, 


Oeyer 


Refus partiel d'homologation de la décision votée par l'Assemblée 
algérienne le 11 décembre 19%3 se rapporlant au statut juridique 
de la coopération agricole en Algérie. 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, copie d'une lettre 
par laquelle j'ai fait connaître à M. le président de l'Assemblés 
algérienne le refus du Gouvernement d'homologuer certaines dispo- 
silions de la décision ci-dessus désignée, 





J'annexe à la présente communication une copie de la décision 
qui est homologuée à l'exception: 

1° Des dispositions qui résultent des termes suivants: 

« Les véhicules » et « véhicules » mentionnés au troisième alinéa 
de l’article 2; 3 Ë + 8 

« Les véhicules » mentionnés au quatrième alinéa de l’article 2; 

« Et tous transports » mentionnés au cinquième alinéa de l'ar- 
ticle 2; 

« Les véhicules et » mentionnés au neuvième alinéa. de l'ar- 
ticle 2; 

20 De la disposition suivante du dernier alinéa de l'article 21 et 
de l'avant-dernier alinéa de l'article 29; « sauf en cas d'impossibilité 
absolue constatée par l'Assemblée elle-même ». 

Signé: MARTINAUD-DÉPLAT. 
Paris, le 12 février 194. 


Le ninistre de l'intérieur à M. le président 
de l'Assemblée algérienne. 


Owset 


Refus parliel d'homologation de la décision volée par l'Assemblée 
algérienne le 11 décembre 1933 se rapportant au statut juridiquo 
de la cooptralion agricole en Algérie, 

Par lettre du 29 décembre 195%, vous avez transmis à M. le gou- 
verneur général de l'Algérie le texte de la décision cir-dessus dési- 
gnée qui a été votée par l'Assemblée alsérienne au cours de sa 
session ordinaire de novembre-décembre 1953. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que le Gouvernement n’a 
pas cru devoir homologuer celles des dispositions de cette décision 
intéressant: 

f° Le domaine de la coordinalion des transports dont la matière 
est régie par le décret no 53-951 du 30 septembre 1953 rendant appii- 
cables à l'Algérie les dispositions de l'article 7 de la loi n° 59-874 
du % juillet 1949 relatives à la coordination des transports; 

20 La désignation des membres des conseils d'administration des 
coopératives agricoles et des commissaires aux comptes dont ie 
mode d'élection est déterminé par l'article 8 de la loi n° 47-1775 
du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération, applicable 
à l'Algérie en vertu de son article 29. 

En conséquence, le Gouvernement a été conduit à homologuer 
par un décret qui paraîtra incessamment au Journal ofifciel la 
décision votée par l'Assemblée algérienne, à l'exception: 

1° Des dispositions qui résultent des termes suivants: 

« Les véhicules » el « véhicules » mentionnés au troisième alines 
de l’article 2; s 

« Les véhicules » mentionnés au quatrième alinéa de l’article 2; 
, : Et tous transports » mentionnés au cinquième alinéa de l'ar- 
icle 2; 
tic! Les véhicules et » mentionnés au neuvième alinéa de l'ar- 
ele 2; 

2e De la disposition suivante du dernier alinéa de l'article 21 et 
de l'avant-dernier alinéa de l’article 29: « sauf en cas d'impossibilité 
absolue constatée par l'Assemblée elle-même ». 

Signé: MARTINAUD-DÉPLAT, 


ANNEXE 
Décision n° 53-A-30 


se rapportant au statut juridique de la coopération agricole en Algérie. 
(Extrait du procès-verbal de la séance du 11 décembre 1953.) 

L'Assembiée algérienne décide . 

Article unique. — Les articles {7 à 27 inclus, 29, 30 ({er et 
2 alinéas), 31 à 47 Mclus, 49 à 58 inclus du décret n° 47-30 du 
S8 janvier 1917 modifié par les décisions 48-006, 49-20, 50-015 et 52-012 
hormologuées par décrets des 13 août 1948, 23 inars 1919, 3 février 190 
et 11 mars 1952, relatif au statut gg cs de la coopération agricoie 
en Algérie, sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes: 


STATUT JURIDIQUE DE LA COOPÉRATION AGRICOLE EN AIGÉRIE 


Trrne Ier, — Dispositions générales. 


« Art. 197, — 1, Les coopéralives agricoles, les unions coopératives 
agricoles et les unions mixies sont les sociétés civiles particulières 
de rsonnes à personnel et capital variables régies par la loi 
e 71-1755 du 10 septembre 1917 et par les dispositions du présent 
exte. é 

« Elles sont dotées de la personnalité civile et relèvent de la 
compétence des tribunaux civils. 

« Art. 2, — 1. Les coopératives agricoles ont pour objet, quels 
que soient les moyens et techniques mis en œuvre par elles, d’effec- 
luer ou de faciliter toutes les opérations concernant la production, 
la transformation, la conservation et l'écoulement des produits agri- 
coles el forestiers provenant exclusivement des exploitations de 
leurs sociétaires. 

« 2. Elles peuvent notamment : 

« Leur procurer le matériel, les machines, les véhicules, les ani- 
maux, les instruments et les produits nécessaires à leurs exploi- 
tations, fabriquer et préparer ces produits, notamment des engrais 
et des aliments composés pour la nourriture du bétail, procéder 
à l'entretien et à la réparation de ce matériel, de ces machines, 
véhicules et instruments; 
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« Mettre à leur disposition les an:maux, le matériel, les machines, 


les véhicules. dans le cadre statutaire de la coopérative, les instru 
ments agricoles nécessaires à leurs exploitations, des meyens d 
perteclionnement technique et de formation professionnelle ain 
que du personnel qualifié ; 

« Eflecluer pour leur comple fous travaux, toules opéralions et 
tous transports entrant normalement dans le cadre de la professiof 
agricole et de l'objet stalutaire des coopératives agrico!es ; 

« Poursuivre toules recherches et expérimentations, eréer tou 
organismes d'études, vulgarisation et propagande tendant à am - 
rer les produits des sociéttaires, la présentation de ces produits, leur 
conseirvalion et leurs débouchés. 

. Elles peuvent poursuivre concurremment plusieurs aclivités 
établissant alors pour chacune un compte d'exploitation distinct 

« à. Elles peuvent exercer ces activités sur des exploitations dont 
elles sont propriétaires, locataires ou concessionnaires. 

« ». Tous les moyens d'action et notamment les véhicules et le 
personnel d'une coopérative agrico'e ou d'une des sociétés agricoles 
de prévoyance visées à l’article 3 ci-après peuvent être utilisés par 
une auire coopérative agricole ou par une autre de ces sociétés 
agricoles de prévoyance, après accord entre les sociétés intéressées, 





, 


a Art. 3. — 1. Les unions coopéralives agricoles groupent des coo- 
péralives agricoles, des unions coopéralives agricoles, et le cas 
échéant, après autorisation du gouverneur général de l'Algérie, des 
sociétés agricoles de prévoyance, et des unions de sociétés agricoles 
de prévoyance exerçant des aclivilés analogues où complémentaires. 

2. Flles poursuivent le même objet que celui défini à l'article 2? 
ci-dessus, et dans les mêmes condilions; leurs opérations s'etfec- 
tuent exclusivement pour le comple des organismes qu'elles grou- 
pent, et uniquement pour les besoins des sociétaires et usagers 
desdils organismes. Par son intermédiaire, les sociclaires d'une 
union peuvent se procurer muiuellement les produits qui leur font 
momentanément défaut. 

«a 3. Toutes les d'spositions des titres II et suivants leur sont 
appiicables, sous les réserves ci-après : 

« Lorsque l'activité de l'union s'exerce sur toute l'Algérie, la 
publication prescrite par l'article 7 ci-après s'eflecine au Journal 
officiel de l'Algérie et Je dépôt des documents prévus au méme 
article 3 est fait au greffe du tribunal civil du siège social: 

« Le nombre des groupements adhérents peut être inférieur à 
sept, 

« Eles ne peuvent adimeltre d'usagers: 

« Elles ne peuvent conustluer d'assemblées de section. 


« Art. 4: — 1, Les unions mixtes groupent des coopéralives agri- 
coles el unions ecoopéralives agricoles avec ls coopéralives de 
consormmalion et uniwns de coopéralives de consommation placées 
sous le régime de Ja loi du 7 mai 1917. 

« ?, Les dispositions de l'alinfa % de l'article 3% ci-dessus leur 
sont applicables. 

« Art, 5. — 1. Les fédérations de coopératives agricoles et les 
fédérations d’unions coopératives agricoles sont des associations 
régies par la loi du f° juillet 1901. 

« 2. Elles groupent à l'échelon départemental, régional ou algé- 
rien, les organismes visés aux articles ci-dessus, 

« 3. Elles ont pour objet: 

« De défendre les intérêts matériels et moraux des groupements 
adhérents; 

« De régler amiablement tous différends survenant entre ces gron 
pements, notamment en ce qui concerne le chevauchement de 
leurs zones d'action; 

« De faciliter, par leurs conseils on la mise à la disposition de 
ces organismes d'agents qualifiés, l’organisalion et le fonctionne 
ment de ceux-ci, notamment en unifiant leurs méthodes de comp- 
dabilité; 

« De faire toute propagande favorable au développement de la 
coopération agricole sous toutes ses formes. 





« Art. 6. — 1. Il est instilué un conseil algérien de la coopération 
agricole et un comilé d'agrément des coopératives agricoles, Ces 
organismes consultatifs fonctionnant auprès du gouverneur général 
de l'Algérie sont conposés : 

« Pour quatre dixièmes par des coopéraleurs désignés par la fédé- 
ralion algérienne de coopération agricole ; 

« Pour un dixième par des représentants des chambres d'agricul- 
ture ; 

« Pour un dixième par des représentants du per:onnel des ronpé- 
ralives agricoles désignés par l'union algérienne de ia confédéralon 
générale de l'agriculture ; 

« Pour trois dixièmes par les membres de droit désignés par le 
gouverneur général de l'Algérie. 

« 2, Le conseil algér'en de la coopération agricole est consulté par 
le gouverneur général sur toutes Le questions intéressant la coo- 
Pération agricole qu'il estime devoir soumettre à son examen, 
notamment sur les statuts-types des coopératives et unions, 

« 3. Le comité d'agrément formule un avis motivé sur: 

« L'élaboration des statuts-types; 

« L'agrément des coopératives et unions: 

« L'approbation de leurs modifications statutaires, el, plus géné- 
ralement, de toutes délibérations de leurs assemblées générales 
exigeant d'être prises à la majorité des deux tiers des suffrages 
exprimés ; 

« Leurs comptes annuels: 

« Les sanctions envisagées à leur encontre : 

« Les dérogations à certaines incormpalibitités énoncées par le 
présent texte ; 

« Les dévolutions d'excédents d'actifs des groupements dissous. 
«#4. Le gouverneur général détermine par voie d'arrété les condi- 
tions de fonctionnement du conseil et du comité, 





Tiing I. — Constitution. 


Arf. 7. —- 1. La créalion des coopéralives agricoles est constat” 
par un aële écrit. 

I! peut ôlre authentique on sous œæine privé 

« s'il n'est Pas Sighé par tous le3 sou crpteurs du capil 1] social, 
s'il ne désigne pas les membres du conseil d'administration ou les 
Commissaires aux cotes, une assemblée générale constitutive 
est lenne dans le délai d'un mois en vue d'approuver les statuts et 
procéder à ces nominations, 

« à. L'assetoblée généraie eonstitutive est soumise aux res 
prevues pour les assemblées générales avant pouvoir de modisier 
les statuts, 

». Les statut: doivent re conforines aux staltuis lypes, a lopte + 
par le conseil algérien dk i opération agricole €t homologués par 
le gouverneur général de l'Algérie 

« 6. Sont annexés à FPacte constitutif ou au pro ès-vérhal du 
l'assemblée générale constitutive : 

“u La liste des souscriptions du capilé: inlal: 

« L'élat des versements apérés par Les souscripteurs 

« 7. Dans le mois de leur constitution définiüve et avant toute 
opéralion, les coopéralives agricoles: 

« 4) béposent au greffe de la justice de paix de leur siège socia 
sur papier libre el en double exemplaire : 

« La copie de leurs statuts; 

« La liste de leurs adimini-traleurs, commissares aux comptes 
et directeur (avec indicalion de leurs prénoms, profession et dotui- 
care). 

« 1 est donné sans frais récépissé des documents déposés 

« b) Publient dans un journal d'ancnces légales du département 
ou de l'arrond'ssement du siège social, un extrait de l'acte où du 
procès-verbal de l'assemblée générale constitutive contenant 

La dénoinination de la société, son siège social, son objet i 
circonscriplion, sa durée, le montant de son capital social in:tin 

« La liste des admini-traleurs, des commissaires aux comple: et 
de ceux qui sont autorisés à s'gner pour la société (avec indication 
de leurs prénoms, profession et domicile). 

« $S. Toute modification ultérieure apportée anx stat OÙ aix 
listes visées ci-desens doit faire l'objet de formalités précitées de 
dépôt el de puliicté dans le mois de sa date. 

 O, Ïl en sera de 10ûme des actes ou délibérations desquels nr 
tent la nullité de Ja suciélé, sa dissolution et les modalités de (! 
liquidation. 

« 40, Aucune autre formalité de dépôt ou publicité n'est requise, 

« 11. Toute personne peut demander, 

« à) Que lui soient communiqués sans frais: 

Les documents déposés aux greffes de la jusÜce de paix ou du 
tribunal civil; 

Les statuis con<cervés au siège sacia! 

u b) Que lui soit délivrée à ses frais, par la coopéralive, u 
copie certifiée conforme des statuts 


« 


u 
à 
». 


{ 
1 
| 


u Art, 8. — 1. Les coopéralives agricoles doivent étre agréés par 
le gouvernement général de l'Aigérie, après avis du comité d'azr: 
nent 


« ?, El'es formulent leur demande an secrélariat du comité d'agre 
ment, dans les trois mois de leur constitution définilive, selon fes 
modalités prescriles par le gouverneur général. 

« 3, L'octroi onu le refus d'agrément intervient dans les deux mois 
suivant le dépôt régulier de la demande, 

« 4. A l'expiration de ce délai, le défaut de notification 4 
décision intervenue comporte agrément de la demanderesse, 

« 5. Un numéro d'iprmatriculation est attribué à chaque groupe- 
ment azréé 

« 6. La liste des organismes agréés est publiée au Jowrnal ojficiel 
de l'Algérie dans les deux mois suivant ia date de l'agrerment, 

« 7. L'agrément n'est refusé ou reliré que pour: 

« Irrégularité des formalités de constitution, 

« Slaluts non conformes aux statuts-1vpes ; 

« Contravention aux dispositions légales ou réglementaires 

« 8, Toute modification apportée aux statuts des groupements 
agréés et, plus généralement, toute déliléralion de leur assemblée 
générale exigeant d'être prise à la majorité des deux liers (visco 
à l'article 3% ci-après), appelle ce même agrément dans les 1ncines 
délais. 


! 
' 


e la 


Tirme I. — Sociétaires. — Capital social, 


« Art. 9. — 1. Toute coopéralive agricole doit cormmpler au moin 
sept sociclaires. Toulefois, pour les coopératives d'utilisation de 
matériel agricole, ce nombre pourra étre ramené à quatre, après 
autorisation du gouverneur général de l'Algérie, sur avis conforme 
du cormilé d'agrément. 

« 2, Peuvent être sociétaires foules personnes physiques ou 
morales ayant la qualité d'ygriculteurs ou possédant dans Ja cir 
conseriplion de la société des intérêts entrant dans le champ 
d'action de cetle dernière. L'adhésion d'une personne morale 
n'entraine pas l'adhésion de chacun des membres qui la consti- 
tuent; ceux-ci, pour bénéficier à Utre personnel des services de la 
société, doivent cire personnellement sociétaires. 

0 * - Les sociétaires s'engagent à utiliser les services de la 
coopérative pour tout ou partie des opérations qui peuvent etre 
effectuées par son intermédiaire. 

« 4. Les statuts et le règlement intérieur délerminent: 

Les modalités de cet engagement; 

Les sanctions enconrues par les sociélaires défaillants, 

Ces sanctions pourront consister en 

Une inderanilé compensatrice du préjudice subi par 14 
société; 

« L'exclusion de Ja société. 


2.282 
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Peuvent demeurer sociétaires, bien que ne remplissant plus 


li condition i-dessus, le persohihies phy=iques qui: 
« Ont exercé la profession agri le perdant dix ans au Moins; 

Ne participent pas à une activité concurrente de la coopéra 
Lie 

6. La nombre ne devra }; dépasser 10 p. 100 de l'effectif lotal 
«€ ocieta 

M pérative ricoles tiennent à leur sièce un registre 
«le wiétaire ir leur ux-ci sont inscrits par ordre chronolo- 
pique « aurtit et it ro d'i tiption. 

Art. 1 1. Par dérogation aux dispositions de TFarticle 2 
cidessu:, les coopcraltive agricole peuvent accepler des usa 
Ft , 

L' 3 ituls et le réglement intérieur déterminent les condi 
lions de leur part ation 

« Aux servir le la coopérative; 

Aux frais \ gestion 

; Les usagers ne peuvent prendre part à ladimimistralion 
hi à La gestion de la coopérative, Is ne sous-rivent pas de parts 
nl inilal. 1! ne bénéficient d'aucune ristourne, Les excédents 
de oil Don correspondant aux opérations eflectnées pour leur 

nul at oblivatoirement affectés aux réserve 

1 Leur nombre ! peut excéder le quart de celui des socié- 
loir f dan: le opératives de réréales 

| | d'administration peut exiger des usagers utilisant 

l: res de la coopéralive depuis trois ans de devenir sociétaires 

ou de renoncer ix services de la société, sanf s'il s'agit de per- 

SOI norales où physiques ne remplissant pas les conditions pour 

‘ t Î ui! ‘ 

rt. 41 — 1. Le ibilal des coopératives agricoles est formé 

| 1n0sem dt parts sous-riles par chacun des sociétaires, Elles 

nt nonnnalises, indivisibles el transimissibes uniquement par 

de cession où de suceession, dans les conditions prévues aux 
ürlicies 16, Lo et 16 pres, 

», En aucun cas elle: ne reçoivent de dividende. Elles peuvent 
otre assorties d'un intérêt fixé chaque année pour l'exercice écoulé, 


par lassinmblée généra'e, dont le taux ne peut excéder 6 p. 100. 


La valeur nominale des parts créées par les sociétés se consti 


tuant aprés l'insertion du présent texte au Journal ofjiciel de l'Algé- 
! ne pourra étre inférieure à 1x) F. Quel que soit leur montant, 
celles devront, or ce leur souscription, être libérées des trois 
dixièrmes au moins, sans que le premier versement puisse étre 


inférieur à 100 F. La libération du surplus s'effectuera à la diligence 


du conseil d'administration 
ï. Le capital initial est réparti entre les sociétaires en fone- 


lioi dt opération qu'ils s'engagent d'effectuer avec la co pera 
Live, et conformément aux disposilions des statuts, 

». La tatuts fixent obligatoirement 

a) La valeur nominale des parts sociales ; 

b) Le nombre de parts sociales à souscrire en ré présentation de 
l'unité de servi ou pour chaque catégorie de services fournis par 
la vonwralis 

{ Aucu litnilation n'est fixée pour le capital initial ni pour ses 
ausimentations successives 

Ar! 12, - | Le apital cocial est susceptible d'élre augmenté 


par énuission de parts nouvelies consécuures : 

2 a) A une décision du conseil d'adininistration acceptant 
l'adhésion de nouveaux membres où l'augmentation de la partici- 
palion des sociétaires du moment aux services de la coopéralive, 

Les pârts émises sont souscrites par les intéressés en fonction 
il opérations qu'ils <e proposent d'effectuer avec la so'iété et 
Coplorimetient aux dispositions des statuts. Elies sont libérées dans 
li proportion où se trouvent l'être les autres parts à ce moment. 

« Au vas où des nihesions seraient acceptées pour une durée 
inférieure à celle de la société, le montant total des parts ainsi 

cuscrites he saurait excéder le dixième du montant du captal le 
plus élevé atleint depuis la constitution de la société. 

« 3%, b) À une décision de l'assemblée générale en vue de pro- 
céder à la réalisation d'imimobilisations nouvelles, 

Si <es immobilisations n'entrainent ancun accroissement de 
la capacité de travail de la coopérative, les parts émises n'ouvrent 
uncun droit aux services et leur valeur nominale peut être dif- 
férente de celle des parts antérieures: elles sont souseriles par les 
uciébures du moment conformément aux dispositions de la déei- 

"ni pré lee, 

« Si ces immobilisations assurent l'accroissement de la capacité 
de travail de la coopérative, les parts émises peuvent conférer un 
droit aux services différents de celui attaché aux parts antérieures : 
leur valeur nmoninale peut être différente; elles sont souscrites 
par les sociétaires du moment ou par les nouveaux adhérents en 
lonction des opérations qu'ils s'engagent à effectuer avec la société 
e{ conformément aux dispositions de la décision précitée. 

1 — Les statuts des coopéralives constituées postérieurement 
à la date de linsertion du présent texte au Journal officiel de 
lAyerie pourront prévoir que la valeur nominale des parts sociales 
où que le nombre de parts correspondant à chaque unité de ser- 
\ices pourra être augmenté par décision de l'assemblée générale 
latuant dans les formes de l'article 95 4). Ces angmentations ne 
pour: nait être décidées que si les parts existantes sont entièrement 
toereocus, 

Les augmentations ne pourront dépasser au total un coeffieient 
maximum fixé par les Staluts lors de la fondation de la société, 

Les sonscriplions supplémentaires ainsi décidées obligeront tous 


le idhérents, 


« Art, 4 — 1, Le capital social est susceptible d'être diminué 
par annulation de parts sociales consécutives: 
\a retrait des sociétaires: 
e À la réduction de leur participation aux services de la société. 





2, Ces annulations ne sauraient conduire à réduire le capital 
de plus de la moitié du montant le plus élevé atteint depuis la 
constitution de la société. 

« 3. Si la société a reçn une avanre d'une caisse de crédit agri. 
cole mutuel dans les conditions prévues par le décret du 25 novemn- 
bre 1925, nulle réduction ne sera possible avant que le prèt ait été 
intégralgment remboursé ou, à défaut, que l'établissement prélteur 
intéressé ail conserti à cette réduction. 

« Art. 4%. — 1. Les causes de retrait d'un so-iélaire sont: 

« 2, à) Le décèz, l'interdielion, la faillite ou la liquidation judi- 
ciaire, la déconfiture, la perte des condilions requises pour étre 
Ssorjétaire. 

« 3, En cas de décès, le conseil d'administration peut autoriser 
la transmission des parts du sociétaire décédé à ses héritiers ou 
à sa veuve non héritière, sous réserve de l'indivisibilité des parts 
sociales stipulées à l'article 11 ci-dessus; 

5 b) L'expiralion d'un engagement de durée limitée sauf s'il 
comportait une clause de tactle reconduction ; 

9» ec) Le jugement du tribunal civil déliant 
engagement; 

6 d) La démission. 

« 7. Tout sociétaire peut démissionner. 

« X, Le societaire qui manifeste son intention de se retirer doit ?n 
faire la déclaration par lettre recommandée, avec accusé de récep- 
tion, adressés au siège de la société et faire connaitre les moti 
de son retrait, Cette déclaration doit être faite trois inois au mmoms 
avant la clôture de l'exercice annuel, 

9, Dans les trois mois suivant celle déclaration, le conseil d'ad- 
ministration <talue et notifie sa décision à l'intéressé, Le silence 
du conseil d'adininistration vaut acceplation de sa démission, 

19, Son refus peut faire l'objet d'un recours non suspensif devant 
l'assemblée générale. 

« (1. La demande du sociétaire peut être renouvelée chaque 
année, 

12. Le retrait du sociétaire ne saurait avoir pour conséquence 
de réduire le montant du capital social au-dessous des limites fixées 
à l'article 43 ci-dessas, ni de porter un préjudice important an 
bon fonctionnement de la soiété par la privation d'apport de récolte 
ou toute autre diminution de son activité, 

« 13, 6e) L'exclusion. 

11. Elle peut êire prononcée par le conseil d'administration pour 
des raisons graves, notamment: 

13. Si le sociélaire a été condamné à une peine criminelle ou 
infamante : 

16, S'il à nui sérieusement ou tenté de nuire à la société par 
des actes injustifiés: 

« 47, S'il a apporté à la coopérative des produits fraudés; 

« 8, S'il à cessé pendant trois ans d'utiliser les services de Ha 
société ; 

19. S'il ne libère pas ses parts à l'appel du conseil d'administra 
lion et dans les délais impartis par ce dernier. 

20. Le conseil d'administration ne peut statuer valablement sur 
les cas d'exclusion qu'à la condition de réunir le quorum des deux 
liers de ses membres et de se prononcer à la majorité des deux 
liers des voix des administrateurs présents. 

21. La décision d'exelusion peut faire l'objet d'un recours sus- 
pensif devant la plus prochaine assemblée générale, Le recours doit 
ètre formé, sous peine &e forclusion, dans les (rois mois qui sut- 
veut bi notification de la décision, 

22. Quelle que soit la cause du retrait, les parts du sociétaire 
qui se retire sont annulées, sauf les exceptions prévues en cas de 
décès an paragraphe a) ci-dessus, et à l'article 16 ci-après, 

Art. 15. — 1. Les causes de la réduelion de la participation des 
sociétaires ne peuvent résider que dans une diminution durable de 
leur activité professionnelle ne legr permettant plus de lenir les 
engagements souscrits lors de leur adhésion. 

2. Celle réduction est sollicitée et consentie dans les conditions 
énoncées à l'article 1%, paragraphe d) ci-dessus. 

« 3. Les parts souserites en fonction des opérations qui cessent 
d'étre effectuées sont annulées, sauf l'exception prévue à l'article 16 
ci-après, 

« Art 16, — Au cas où les annulations de parts prévues aux 
articles 1% et 15 ci-dessus conduiraient à des réductions de Capital 
prohibées par l'article 13 (alinéas 2 et 3) ci-dessus, le conseil d’ad- 
iministration pourrait autoriser la cession (art. 1689 et 1690 du code 
civil) de ces parts à d’autres sociétaires on à des tiers remplissant 
les conditions prévues pour étre sociétaires. 

« Art, 17. — Le retrait d'un sociétaire, qu'elle qu’en soit la cause, 
n'entraine pas la dissolution de la société. Celle-ci continue de plein 
droit entre les autres sociétaires, 

« Art, 18, — 1. Le sociétaire qui se retire ou réduit sa participa- 
tion peut obtenir, outre les intérêts et ristournes lui revenant, une 
indemnité dont le conseil d'administration fixe le montant et ‘a 
date de payement. Ce montant ne peut excéder celui des fractions 
libérées des nee sociales annulées; cette date ne saurait être 
reculée an delà des cinq exreices suivant le retrait du sociétaire. 
Aucune indemnité n'est allouée en cas d'exclusion. 

« 2. Tout membre qui cesse de faire partie de la société à un titre 
quel-onque reste tenu, peadant cinq ans et pour sa part telle qu'elle 
est déterminée par l'article 46 ci-aprè<, envers ses associés et envers 
les tiers, de toutes les dettes sociales existant au moment de sa 
sorlie. 

« 3. I est tenu égaiement, le cas échéant, des engagements soli- 
daires centractés jusqu'à ce moment : 

« Soit auprès des caisses de crédit agricole mutue, 

« Soil auprès de l'Algérie, représentée par la caisse algérienac de 
crédil agricole matues, 


le sociétaire de <on 
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« 4. Les clauses du présent article sont applicables, s'il y a lieu, 
aux héritiers où ayants droit du sociétaire décédé. 
art. 19. — L'ancien associé, ses héritiers ou ayants droit, ne 
euvent, sous aucun prétexte, provoquer l'apposilion de scellés sut 
4 biens ou valeurs de la société, ni en demander le partage ou 
ja licitation, ni s'inuniscer en ouecune facon dans les affaires sociales 


TirRE IV. — Administration, 
SECTION FE. — Administrateurs. 


Art. 20, — Les coopératives agricoles sont administrées gratui- 
nent. 
Foutefois 
Les membres du conseil d'admiaistration peuvent, le cas échéant 
ei sur leur dermande, être remboursés des frais spéciaux nécessités 
par l'exercice de leurs fonctions ; 
L'adininistrateur spécialement chargé d'exercer une surveillance 
«fl ive sur la inarche de Ja société peut recevoir une indemnité 
compensatrice du temps passé fixé chaque année par l'assemblée 
vrale. 


art. 21 — 1. Les administrateurs des eoopéralives agricoles soat 
Û par l'assemblée générale parmi les sociétaire 

2, ls doivent : 

jo Etre de nalionalilé francaise : 

20 N'avoir subi aucune des condamnations visées à Farticle 6 
du décret du 8 ooût 1935 instituant l'interdiction et la déchéance 
du droit de gérer et d'administier uné société; 

3e Ne pas participer directement ou indirectement d'une facon 

rma'e ou occasionaelle à une activité concurrente ou connexe 

° elle : 

De la coopérative qu'ils administrent; 

« De l'union dont la coopérative qu'ils admini<{trent fait partie; 
« D'un groupement adhérent à l'union qu'ils administrent. 

Le gouverneur général de l'Algérie décide, après avis du comité 
d'agrément, du caractère de concurrence ou de connexité de cette 

tivité. 

io Ne pas participer aux délibérations du conseil d'administration 
portant sur les opérations à réaliser par la coopéralive avec eux 
imcmes où avec toute société mon coopérative dont ils sont admini 

ileurs ou gérants. 

3 Les fonctions des personnes morales désignées comme admi- 
ui-trateurs sont exercées par leurs représentants légaux. 

Ceux-ci doivent personnellement remplir les conditions requises 

ir être administrateurs. 

ï. Le nombre des administrateurs ne pourra être fixé qu'à 3 

\ ia mum où à un notmbre impair supérieur à 3 el au plus égal 

‘ lo sauf dérogation accordée par le gouverneur général de l'A'gérie 

pour les coopéralives avant plus de 1.00 membres. Les statuts des 
ons prévoient pour la composition de leur conseil d'ælministra 

n, une représentation aussi équitable que possible de chacun des 

oupements qu'elles unissent. 

». Dans les coopératives agricoles comptant plus de 50 socié- 
res, ne peuvent ètre siaullanément membres du eonseil d'adimi 
Stration : 

Les ascendants et descendants: 

« Les frères et sœurs et aïliés au même degré. 

6 Des dérogations peuvent être accordées à titre jidividuel par 
ke gouverneur général de l'Algérie après avis du comité d'agrément. 
7. Sauf en cas d'impossibilité absolue constatée par las-emblée 
cl'enéème, lFélection des membres du conseil d'aûrministration à lieu 

\ scrutin secret, 


11 
Li 


Art. 22. — Les administrateurs sont élus pour deux, trois, quatre 
ou six ans et renouvelables respectivement par moitié, tiers, quart 
i sixième tous les ans: les premières séries sont désignées par le 
rl; le renouvellement se fait ensuite à l'ancienneté, 
2. Les admini<tralteurs sortants sont toujours rééligibles, 
%. En cas de décès, démission où départ pour toute autre cause 


d'in où plusieurs ädministrateurs, le conseil d'adminis'ralion peut 


inèême procéder provisoirement à leur remplacement, Le choix 
1 conseil d'administration doit être soumis à la ratification de la 
b prochaine assemblée générale, Chaque membre ainsi désigné 

ève le EE de celui qu'il a remplacé, | 

i. Si toutefois, le nombre des départs atleint la moitié du 

inbre des membres élus, les inembres reslan's doivent convoquer 

sitôt l'assemblée générale, 

rt, 23, — 1. Le conseil d'adminis'ration se réunit aussi souvent 

l'intérêt de la société l'exige sur convocation de son président, 

i cas d’empêchement sur celle d'un des vice-présidents el toutes 
‘s fois que le tiers de ses membres en formu'e la demande. 

2. Pour délilérer valablement le conseil doit réunir la moitié 
au luoins des membres en fonelions, sauf exceplion prévue à 
liriiele 1% concernant les exelusions de sociélaires. 

3. Les décisions sont prises à la majorité des membres présents: 
(n cas de partage égal des voix, celle du président est prépondé- 
ile; nui ne peut voter par procuralion. 

{rt. 25, — 1, Le conseil d'administration est chargé de la direc- 

1 générase de la société et doit assurer le bon fonctionnement 
de celle-ci 

2. 11 dispose des pouvoirs les plus étendus de gestion et d'admi- 
histration sans aucune autre Junitation que celle résultant des 
lrivoirs et attributions expressément réservés à l'assemblée génc- 
file, soit par le présent texte, soit par les <tatuts de la société. 

“3, Il assure la tenue de la comptabilité de la coopérative con- 

mément aux prescriptions du code du commerce, aux règlements 
11 gouverneur général de l'Algérie, et aux instructions de la caisse 
“2crenne de crédit agricole muluel pour autant que la coope- 
alive est débitrice ou sollicite une avance ou ua pret du crédit 
cole mutuel. 





mt 


« 4. Les opérations effectuées pour le compte des sociétaires et 
celles effectuées pour Je compte des usagers y sont obligatohement 
relracées séparément. 

». A la clôture de chaque exercice, il établit: 

« Un inventaire : 

Un comple de perles et profits, assorti de plusieurs sous-comptes 
si la société est à aclivités multiples; 

« ln bilan; 

« Un rapport sur la marche de la société pour l'exercice écou 
conformément aux règlements du gouverneur général de !'Algérie 

6. I établit l'ordre du jour de l'assemblée générale, convoquée 
par ses soins, sauf exceplion, dans les cas prévus à l'article 
ci-après, Toute question dont lins riplion est demandée par écrit 
six semaines avant la date de convocalion de cette assemblée par 
un dixième au moins du nornbre (olal des sociclaires, y figure néces 
saireinent., : 

« 7. Le président dun conseil d'adminis{ration représente Ta' société 
en jusuce, tant en demandant qu'en défendant; en conséquenre 
c'est à sa requèle où contre lui que doivent étre intentées toutes 
les actions judiciaires, 


Art, 25, — Le conseil d'administral \ pe it conférer des délé 
galions de pouvoirs à un ou plusieurs de ses mernbres, I peut, en 
outre, pour un ou plusieurs objels déterminés contérer des mandat 
s'éciaux à des sociétaires non adiministrateurs ou à des tiers, 

Art, 26, — 1. Conformément au droit commun, les administra 
leurs sont responsab'es, individuellement ou solidairement suivant 
le cas, envers la société ou envers les liers, des faules qu'ils auraient 
commises dans leur estion,. 

! 


2. Ils peuvent être révoqués par l'assemblée générale. 





« Art. 27. — 1. Le conseil d'administralion peut nommer un 
directeur. 

2, Le directeur exerce ses fonctions sous la direction, le contrôle 
et la surveiilance du conseil d'admin stration, qu'il résenle Vis-à- 
vis des tiers, dans la limile des pouvoirs qui 1 Sont conti 

«a à, Sa rémunération annuelle est arrèlée par le conseil d'aim 
nistraiion qui détermine aussi les autres avantages qui peuvent 
lui étre accordés ét, évenlueilement, une gratilication q peul 
représenter un pourcentage des résultats de l'exercice, 

« f. En aucun cas, il ne peut être alloué au directeur un pm 
centage sur le chiffre des opéralions réalisées par la société 

». Ne peuvent être chargés de la direction d'une Ccooperalive 

« fo Les personnes exerçant, même à titre occasionnel, une act 
vilé industrielle ou commereiale ; 

« 20 Les personnes ayant fait l'objet d'une condamnation visée à 


l'artic'e 6 du décret du S août 195 stituant l'interdiction et la 
déchéance du droit de gérer et d'adnuinistrer une société; 


Jo ses adiminisiraleurs; 


io Sauf dérogation accordée à litre indiv'duel par le gouverneur 
général de l'Algérie après avis du comilé d'agrément, les personnes 
dont le conjoint, les proches parents (ascendants, descendents, frères 
et sœurs) ou le conjoint le ces desniers exercent une activité con- 
currente de celle de la coopérative dans la cireonscriplion de eelte 
dernière ou dans les communes limitrophe 


SECTION TI Commissaires aux connples. 


' - désigne chaque année an 
mo ns deux commissaires aux comptes, et fixe la rémunération qu 
peuvent recevoir, 
>, Dans les coopératl ves dont le chiffre d'affaires de l'exere 
précédent à dépassé 20 rillions, lun des cormissair doit « 
obiaigatoirement choisi 
soit sur la liste des commissaires agréés par la cour d'appel 
« Soit parmi les membres de l'ordre des experts complables 
« 3. Le montant dun chiffre d'affaires au delà duquel ce €hoix e:1 
ôb'igaltoire pourra ultérieurement étre modifié par arrété du gouve 
neur général de l'Algérie, 
« 4. Sauf en cas d'impossihiiité absolue, constatée par l'assembiés 
elle-même, l'élection des commissaires à lieu au serulin secret 
« ». Les cormmissaires Sortants sont toujours rééligibles. 


Art. 9% — 1. L'assemblée générae 


« Art. 30, — Ne peuvent être choiss comme commissaire 

« 4° Les administraleurs, leurs parents jusqu'au quatrième degr 
inclusivement, leur alliés: 

2e Les personnes recevant, sous une forme quelconque, à raison 
des fonclions autres que celles de commissaire, un salaire où un 
rémunération des adininistrateurs de Fa société; 

u % Les personnes à qui l'exercice de la fonction de directeu 
de gérant où d'administrateur est interdite ou qui sont déchues du 
droit d'exercer cette fonction; 

« 4e Le conjoint des personnes ci-dessus visées, 


« 2, Si lune des causes d'incompabilité survient au eours du 
matutat. l'intéressé dot cesser imimédiatermment d'exercer ses form 
ions et en informer le conseil d'administration au plus tard 


guiuze jours après la survenance de celle incompat bilité 

« 3. Les délibérations prises par l'assemblée, conformément au 
rapport d'un commissaire nommé où demeuré en fonctions, contra 
rement aux dispositions qui précédent, ne peuvent être annulées 


du chef de Ja violalion de ces dispositions 
« Art. 31. — Les commissaires ont pour mandat de 
« vérifier les livres, la caisse, le porlefeuille et les valeurs de la 
sociélé ; 
controler la régularilé et Ia sincérité des inventaires, des 


comptes perles et profits et des bilans; 

« s'assurer de Tlexactitude des informations données ur des 
comples dela société dans le rapport du conseil d'administration. 
>, Ils peuvent, à loule époque de l'année, opérer les vérifi- 
cations ou Îles contrôles qu'il jugent opportun L'inveniaire, Île 


bi'an, le compte Qe perles el profits sont m à leur disposiliun 
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quarante jours au moins avant l'assemblée générale, Ils peuvent, 
en cas d'urgence, convoquer celle assemblée, et fixent alors son 
orare qu jour 

3} A la clôture de chaque exercice, fls établissent un rapport 
écrit rendant comp \ l'assemblée générale du mandat qu'elle 
leur à confié et signalent les irrégularités et les inexactitudes qu'ils 
HET let relire 

u Art, 3%, — 1, L'élendue et l'importance des responsabilités des 
cohuissaires envers: la sociéié sont déterminées d'après les régles 
générales du roanda 

2 Est nulle la drlihération de l'assemblée générale statuant 

1e les comples, qui n'a pas été précédée de la lecture du rapport 
des commissaires, 
Secrox Il 155 nhlé: uyénéralr. 

« Art re 1. L'as-emblée générale réunit tous les sociétaires 
] la 1} rativ 

2. Elle doit être tenue au moins une fois l'an, dans les six 
fn pui uivent la clôture de l'excreice, afin d'examiner les 
comp 

« à, Elle peut l'être en outre: 

« Quand le conseil d'adm nistralion on les commissaires aux 

imp estiment nécessaire 

Ouand le cinquième au moins des sociétaires en fait la demande 
t tu 

« 4. Le sociétaire empêché d'y assister peut donner mandat, sur 
papier br de l'y représenter ä son Conjolnt où à un autre socié- 
tn Exception est fails pour les personnes morales ou les incapa- 
bles à les délégués ou les mandataire peusent he pas cire 
coopéralteurs, Le conjoint non sociétaire ne peut représenter que 


on toaniant. Le sociétaire mandaté ne peut disposer que de trois 
Voix an maximum, la sienne comprise, Dans les sociétés complant 
plus de deux cents membres, ce maximum est porté à cinq. Dans 
celles comprenant plus de cinq cents membres, il est porté à dix. 

r 5, Tout sociétaire ne dspose personnellement que d'une voix, 
auel que soil le nombre de parts qu'il pos-e te. 

« 6, Le tatuts des umious déterminent le nombre de voix dont 
disposera chaque groupement adhérent, Ce nombre peut être fonc- 
tion de l'effectif réuni par Chacun, où du chiffre d'affaires traitées 
avec lunion, où de la combinaison de ces deux critères. Dans une 
union comprenant plus de deux gronperments adhérents, chacun ne 
pourra disposer de plus des deux cinquièmes des voix. 

« 7. L'assemblée générale de l'union est constituée par les délé: 
guës des groupements adhérents, Chaque grouperment y dispose d'au 
tant de délégués que de voix. 

« N, La représentation des délégués au sein de l'assemblée géné- 
rale de l'umion s'exerce dans les mêmes conditions que celle des 
sociétaires au sein de l'assemb'ée générale d'une coopérative, 

Art. 34. — 1. La convocalion de l'assemblée générale indiquant 
le Leu, la date, l'heure de l'assemblée et son ordre du jour, s'effec- 
ine quinze jours au moins avant la date de la réurfon : 

Soit par publication dans un journal d'annonces légales du 
département ou de l'arrondissement du siège social; 

« Soit par convocation adressée à chaque sociétaire ; 

Soit, pour les coopératives dont la circonseription ne dépasse pas 
le lerriloire d'une commune et des communes limilrophes, par afli- 
chage à la mairie de chacune de ces communes, 

2, A partir du quinzième jour précédant l'assemblée générale 
appelée à examiner les comptes, tout sociétaire peut prendre connais 
sance, au siège social, comme au siège des sections ou annexes de 
la coupéralive, des rapports du conseil d'administration et des com- 
missa res aux coimples, du comple de pertes et profits et du bilan 
relatifs à l'exercice écoulé et pour les Coopératives groupant plus 
de cinquante adhérents, il! peut s'en faire délivrer un exemplaire à 
ses frais, 

« %, Avant l'ouverture de la séance, la feuille de présence indi- 
quant le nom, le prénom, le domicile de chacun, est émargée par 
chaque sockétaire présent et certifiée exacte par les membres du 
bureau de l'assemblée, Appuvée éventuellement des mandats visés 
à l'article 3 ci-dessus, la feuille de présence est ensuite annexée 
au procès-verba! de la réunion, 

« 4. Les copies où extraits des délibérations À produire en justice 
ou ailleurs sont signés par deux membres du conseil d’administra- 
tion, 

Art. 95, — 1, Le quorum nécessaire pour permettre à l'assemblée 
de déliberer valablement varie selon l'objet de la réunion dans les 
termes suivants : 

2. ©) Pacte social: 

« Constitution de la société [visée à l'article 7 ci-dessus) : 

Modification de ses statuts (sauf l'exception prévue à l'article 51 
crapres) ; 

« Engagement solidaire de tous les sociétaires de rembourser les 
prêts consentis à la socifté Jorsque les statuts initiaux le pré- 
volent: 

Emission de parts nouvelles (visée à l'article 12, à l'exception du 
dernier alinéa ; , 

« Modilication de la valeur nominale des parts (visée au dernier 
alinéa de l'article 12) ; 

« Perte des trois quarts du capital social, dissolution, prorogation 
de la société, approbation définitive des comptes des liquidateurs 
(visées au ütre V ci-après). 

« 3. Le nombre des sociétaires présents on représentés doit être 
au moins égal à la moitié de celui des sociétaires inscrits à la date 
de la convocation. . 

« 4. Si ce nombre n'est pas atteint, une seconde convocation est 
faite dix jours avant la date de la nouvelle réunion, dans les mêmes 
conditions que la première convocation, en indiquant la date et le 
résultat de la précédente réunion. 





« à. La seconde assemblée délibère valablement quel que soit le 
nombre des présents, 

« 5 Toute décision prise sur les objets ci-dessus doit réunir leg 
deux tiers des voix des sociétaires présents ou représentés, 

« 7. b) Tous autres objets. 

« N, Le nombre des sociétaires présents ou représentés doit Clre 
au mons égal au tiers de celui des socidiaires inscrits à la date de 
là convocation. 

« 9, Si ce nombre n'est pas atteint, une seconde assemblée et 
convoquée dans les conditions prévues au paragraphe a ci<lessus 
délibère valablement, quel que soit le normbre de présents, 

« 10, Toute décision prise en l'espèce doit réunir la majorité des 
suffrases exprimés, En cas de partage égal des voix, celle du pré- 
sident de l'assemblée est prépondérante. 

« 11. Le quorum exigé aux paragraphes à et b ci-dessus pour la 
première réunion des assemblées générales des coopéralives est 
exigé des assemb'ées générales des unions pour toutes les réu- 
nions. 

« “Art. 26. — 14, L'étendue de la circonscription ou Je nombre des 
adhérents peuvent conduire à tenir des assemblées de section. 

« 2, Ces assemblées sont prévues par les statuts de la coopérative, 
elles peuvent étre prescrites par le gouverneur général de l'Algérie 
après avis du comité d'agrément. 

« 3. Les dispositions des articles 93 et 34 ci-dessus relatives à [à 
représentation des sociétaires empêchfs, an mode de convocation 
de l'assemblée générale el à la tenue d'une feuille de présence leur 
sont applicables. 

« #4, Quel que soit l'objet de Ja réunion, le quorum indispen 
sable à l'assemblée de section pour délibérer valablement en 
première réunion est fixé au tiers du nombre des sociétaires 
du ressort inscrits à la date de la convocation ou, si ce nombre 
excède deux cents, à cent sociétaires présents ou représentés, Auecu 
quorum n'esl requis en seconde réunion. 

« ». Selon l'objet de Ja réunion, les décisions prises doivent 
réunir les deux liers où la moitié des voix des sociétaires présents 
ou représentés, conformément aux dispositions de Farticle 3% 
ci-dessux. 

« 6. Après clôture des débats, chaque assemblée de section élit 
trois délégués au moins, chargés de la représenter à l'assemblée 
générale où ils disposeront d'un nombre de voix égal à celui des 
membres présents ou représentés à l'assemblée de section, Sauf cas 
d'impossibilité absolue, constatée par l'assemblée de section elle- 
indie, l'élection de ces délégués a lien au scrutin secret, 

« 7. Toute l'asscinblée de section se tient en présence d'un soci- 
taire délégué par le conseil d'adrainistration pris ou non parrni les 
membres de ce conseil. Le délégné du conseil d'administration cer 
litie exacts, concurremment avec les membres du bureau de l'assem 
blée de section, la feuille de présence et le procès-verbal de la 
réunion; ces documents sont annexés au procès-verbal de l'assem- 
bice générale. 

« 8. Les slatuts de la coopérative fixent les conditions dans les- 
quelles les votes émis par les sections sont exprimés en assemblée 
générale. 

« Art. 37. — 1, L'assemblée générale délibère uniquement sur le; 
questions portées à son ordre du jour. 

« 2, Relèévent nécessairement de ses attributions: 

« Toute décision sur les objets visés à Farticle 35, paragraphe à 
ci-dessus ; 

« L'approbation du règlement intérieur; 

« L'examen des comptes de l'exercice visés ci-après. 

« 3. L'assemblée générale appelée à examiner les comples doil: 

« Entendre les rapports du conseil d'administration et des com- 
missaires aux comptes: 

« Approuver ou reclilier les comples et constater les variations 
éventuelles du capital; 

« Décider l'affectation à donner aux résultats; 

« Procéder à la désignation des commissaires aux comples el 
éventuellement à l'élection des administrateurs. 

« Art. 38, — 1. Les résultats de l'exercice sout censtituïs par le 
solde du compte de perle et prolits. 

« 2, Au compte de pertes et profils figurent: 

a Les charges de l'exercice (frais d'exploitation, frais généraux, 
intérêts el agios, amortissements, réserves statutaires, alimentation 
obligatoire des réserves); 

« Les redevances percues sur les sociétaires (et éventuellemnt sur 
les usagers) en vue de couvrir les charges précitées; 

« Les pertes et les profits réalisés en cours d'exercice à titre 
exceptionnel. < 

« 3. Sont virés aux réserves avant l'arrêté de l'exercice: 

« Le supplément de redevances demandé aux usagers (au cas où 
celles-ci sont plus élevées que celles demandées aux sociétaires), 

« Les profits trouvant leur origine hors de l’objet social. 

« 4. Les statuts de la coopérative déterminent nécessairement 
la nature et le mode d'alimentation des réserves. Jusqu'à ce que 
le montant des réserves ait atteint celui du capital social, lalimen- 
tation de celles-ci constitue pour l'exercice une charge obligatoire, 
assise sur le total des frais d’exploilation et des frais généraux 
et représentant au moins 5 jp 100 de ce total. Le montant de celte 
charge reste néanmoins limité au dixième du capital souserit à ja 
date de l'arrêté de l'exercice, il peut être réduit du produit des 
virements des suppléments de redevance et des profils prescrits À 
l'alinéa précédent. 

« Art, 39, — 4. Le conseil d'administration pee à l'assembi"e 
générale l'affectation à donner aux résultats de l'exercice, 

« %. L'assemblée décide, s'ils sont positifs: 

« L'accroissement des réserves; 

Le versement d'un intérêt aux parts sociales; 

La constitution de provisions ; 

L'octroi de gratificalions au personnel; s 

La répartiion entre les sociétés sous forme de ristournes. 
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« 3. Les réserves, quelles qu'elles sojent, ne peuvent en aucun 
cas étre partagées entre les sociétaires, 

« 4. Les provisions restées totalement ou partiellement inutilisées 
pendant cinq ans sont, au terme de ce délai, soil versées aux 
reserves, soft ristournées aux sociélaires proporlionnellement aux 
opérations effectuées par ces derniers avec la société pendant l’exer- 
cire à l'issue duquel elles ont été constituées, 

« ». Les risltournes aux sociétaires sont consenties obligatoire- 
ment au prorata des opérations effectuées d'° la société au cours 
ce l'exercice correspondant, 

« L'assemblée générale peut décider toutefois: 

« D'en différer le versement total ou partiel, pendant dix ans 
au plus, afin d'utiliser leur montant au financement des opérations 
sociales; 

« De verser, aux sommes ainsi retenues, un intérèt dont le taux 
ne saurait excéder celui prévu ci-dessus pour Jes parts sociales, 

« 6. Les retenues sont individualisées au nom de chaque adhérent 
dans les écritures de la société et peuvent être matérialisées par 
des bons de caisse. 

« Art, 40. — L'assemblée générale peut autoriser le conseil d'admi- 
pistration, pour financer les opérations sociales, à utiliser les fonds 
que les sociétaires offrent de mettre à la disposition de la coopt- 
rative. Ces avances des sociétaires doivent étre consenties jour deux 
ans aû moins et cinq ans an plus et peuvent porter intérêt à un 
taux qui ne pourra excéder celui de l'intérêt prévu pour les parts 


su iales. 


Secrion IV. — Avances du crédit agricole. 


« Art. 41. — 1, Indépendamment de toute garantie prévue pa 
la législation et Ja réglementation du crédit agricole mutuel, les 
swiétaires sont solidairement responsables du remboursement des 
avances consenties par l'Algérie, représentée par la caisse algérienne 
de crédit agricole mutuel, à leur coopérative, Cette responsabilité 
solidaire joue, tant en faveur de la caisse algérienne de crédit 
agricole mutuel qu'en faveur de la caisse régionale qui aurait rem- 
boursé celte avance à la caisse algérienne de crédit agricole mutuel. 

« 2. L'Algérie, représentée par la caisse algérienne de crédit agri- 
ecole mutuel, jouit d'un privilège sur les parts composant le capital 
social des coopéralives pour toutes les sornines dues à raison des 
avances qu'elle consent, 

« Art, 42, — La caisse algérienne de crédit agricole mutuel et les 
actres Caisses de crédit agricole muluel peuvent subordonner les 
préts qu'elles consentent aux coopéralives à l'engagement soli- 
daire du remboursement des sociétaires. 


Titre V. — Dissolution. — Liquidation. 


« Art. 43. — Les coopératives agricoles sont dissontes: 

« 19 A l’expiralion de la durée pour laquelle elles ont 6 consti- 
tuées, sauf prorogation décidée par l'assemblée générale, 

« 20 Avant le terme ci-dessus: 

« a) Par décision de l'assemblée générale, Elle est obligatoirement 
convoquée par le conseil d'administration pour décider de la disso- 
lution de la coopérative ou de son maintien, au cas de perle des 
rois quarts du capital social. À défaut de réunion ou de décision 
de l'assemblée générale sur le sort de la sociélé, tout sociétaire 
pourra demander la dissolution judiciaire ; 

b) Par suite du retrait d'agrément dont elles ont élé l'obiet. 

Art. 44. — 1. Les modalités de liquidation des coopéraiives dis- 
soutes sont déterminées par l'assemblée générale. Elle nomme un 
cu plusieurs liquidateurs ou confie la liquidation aux adininistra- 
iours en exercice. 

« 2. Elle conserve pendant la durée de cette liquidation les pou- 
\oirs dont elle disposait pendant l'existence de la société. 

a Art. 45. — 1. Les liquidateurs disposent des pouvoirs les plus 
élendus en vue de réaliser les valeurs de la société dissoute, 

« 2, lis rendent compte à l'assemblée générale de la mission qui 
leur a été confiée et soumeltent à son approbation les comptes de 
lhquidation. 

« 3. L'étendue et l'importance de leur responsabilité envers la 
société sont déterminées d'après les règles générales du mandat. 

« Art, 46, — 4, La liquidation fait apparaître par rapport au capitai 
Social libéré: 

«“ Soit un excédent d'aclif net; 

«“ Soit des pertes. 

“2. L'’excédent d'’actif net est obligatoirement dévolu à une on 
Plusieurs cocpératives agricoles, unions ou œuvres d'iniérét général 
isricole; cette dévolution est subordonnée à lapprobaiion donnée 
bar le gouverneur général de l'Algérie, sur avis Gu comité d'agré- 
inent, 

«“ 3. Les pertes sont, tant à l'égard des créanciers qu'à l'égard 
des sociétaires eux-mêmes, divisées entre les sociétaires proportion- 
hellermment au nombre de parts de capital appartenant à chacun 
d'eux. 

« 4. La responsabilité de chaque sociétaire demeure néanmoins 
limitée à cinq fois le montant des parts du capital social qu'il 
possède, sauf en ce qui concerne le remboursement des prêts 
assortis d'une garantie de responsabilité solidaire, 


Tin VI. — Contrôle. 


« Art, 47. — 1, Les titres ci-après sont réservés aux organisines 
Suivants : 

«“ Coopérative agricole », aux groupements visés à l'arlicle 2 et 
acréés conformément à l'article 8 ci-dessus ; 

« Union coopérative agricole », aux groupements visés à l'arlicle 3 
Cidessus, agréés conformément à l'article 8 précité; 

«“ Fédération de coopératives agricoles », aux groupements visés 
à l'article 5 ci-dessus, qui n'appellent pas d'agrément. 





« 2. Est interdite à tous autres organismes l’adjonclion aux termes 


de « coopéralive », « union coopéralive » et « fédération de coopé- 
ratives » des qualificatifs « agricole », « rurale » ou de toute autre 
dénominalion de nalure à lusser croire qu'il s'agit d'un des grou- 
pements précilés régis par le présent texte, 

« 3. Dans les actes, factures, annonces, marques, emballages, 
publications et, plus généralement, tous documents émanant des 
groupements précités régis par le présent texte comme dans la 
dénomination même de ces groupements, le titre susvisé, suivi 
de l'ohjet du groupement, et, pour les coopératives et unions, de 
leur numéro d'immatriculation, devra obligatoirement figurer. 

« Art. 49. — 1. Les coopératives agricoles, les unions coopéralives 
agricoles et les unions mixtes sont souinises au contrôie du gou- 
verneur général de l'Algérie, 

« 2. Elles produisent aux inspecteurs commis par ce dernier leur 
comptabilité et toutes justifications nécessaires. 

« 3. Elles adressent périodiquement au secrétariat du comité 
d'agrément la copie des procès-verbaux des assemblées générales 
ayant examiné les comples et tous documents dont la nature et 
les modalités de production sont déterminées par règlements du 
gouverneur général de l'Algérie, | 

« 4 Le contrôle exercé à pour objet de s'assurer du bon fonc- 
lionnement des organismes assujettis, de l'observation des principes 
coopéralifs et du respect des dispositions légales réglementaires ou 
statutaires auxquelles its sont soumis, 

« 3. Les cooptratives agricoles, union conpératives agricoles et 
unions mixtes débitrices d'avances reçues de l'Algérie, représentées 
par la caisse algérienne de crédit agricole mutuel, on de prêts 
d'une caisse régionale de crédit agricole muoluel, sont en outre 
sournises au contrôle de ces établissements, 


« Art. 50, — f, Ces contrôles peuvent provoquer de la part du 
gouverneur de l'Algérie, après avis du comité d'agrément : 

« A. — La convocation de l'assemblée générale en vue de délibérer 
sur les mesures propres à redresser la situation de la socitté et le 
rermplacement éventuel du conseil d'administration. 

« B. — Dans le cas de linobservation des principes coopéraltifs 
ou de contravention aux dispositions légales réglementaires ou 
statutaires : 


« {0 La dissolution dn conseil d'administration el Ja nomination 
d'une cominission administrative provisoire; 

« 20 Le retrait d'agrément. 

«a 2, La convocation de l'assemblée générale est effectuée par le 
conseil d'administration; son ordre du jour est fixé par le gouver- 
neur général de l'Algérie; nuile autre question n'y peul étre 
débatiue, 

« 3, Les membres de la commission administrative sont choisis 
de préférence parmi les soci‘laires; leurs pouvoirs s'exercent le 
ternps nécessaire au redressement de la situation du moment, sans 
excéder en principe le fin de l'exercice en cours et l'exercire sui- 
vant; au terme de leur mission, ils rendent compte à l'assemblée 
générale de la situation actuelle de la société et l'invilent à élire 
un nouveau conseil d'administration, 

« 4. Le retrait d'agrément emporie la dissolution et liquidation 
des soriétés conformément aux dispositions du titre ci-dessus, La 
désignation des liquidateurs devra être approuvée par le gouverneur 
général, qui pourra, après avis du coinilé d'agrément, leur substi- 
tuer une ou plusieurs persomnes de son choix, Dans les’ deux mois 
suivant le retrait d'agrément, la liste des socictés, objet de celle 
mesure, est publiée au Journal officiel de FAlsérie, 


True VIL — Dispositions diverses. 


« Art. 51. — 1, Les coopératives agricoles, les unions coopératives 
agricoles et les unions mixtes ayant fait l'objet d'un agrément pro- 
visoire où définitif doivent, dans le délai d'un an suivant l'insertion 
au Journal officiel de l'Algérie de l'arrêté d'homologation des statuts 
types prévus à l'article 7 mettre leurs statuts en concordance avec 
les dispositions du présent texte, des règlements pris pour son 
application et des statuts types indiqués cidessus, et soumettre 
dans le même délai leurs staluts modifiés à l'approbation du gou- 
verneur général. 

« ?, Toute modification statutaire nécessaire -à cet effet pourra, 
à titre exceptionnel, être décidée en assemblée générale réunissant 
les conditions fixées par les statuts de chaque société pour la vali- 
dité des assemblées générales n'ayant pas habituellement pouvoir 
de modifier les statuts, Il en sera de méme pour toute modification 
statutaire trouvant son origine dans les modifications ultérieures de 
la législation et de la réglementation coopératives. 

« 3, Les organismes contrevenant aux dispositions de l'alinéa 1° 
ci-dessus pourront faire l'objet des mesures énoncées aux articles 43 
et 50 ci-dessus, trois mois après la mise en demeure restée sans 
effet signifiée par le gouverneur général de l'Algérie. 

« 4, Sont rendues caduques par la publication du présent texte 
toutes clauses contraires des statuts actuels des coopératives agri- 
coles, unions coopératives agricoles et unions mixtes, nonobstant 
les délais qui leur sont consentis par le présent article pour réaliser 
la mise en harmonie de leurs statuts avec le dispositions dudit 
texte. 

a Art, 52, — Les coopératives agricoles, les unions coopératives 
agricoles et les unions mixtes régies, 22ur tout ce qui est prévu 
par les dispositions de la loi précitée du 10 septembre 1917 et du 
présent texte, par les dispositions du titre IX du livre HE du code 
civil, 

« Art, 52%. + Toutes disposilions contraires à celles du présent 
texte sont abrogées. 


+ 
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ANNEXE N'°7780 


(Session de 1951 Séance du 16 février 1954.) 


AVIS présenté su nom de la commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre sur le projel de loi (ue 76%) tendant à 
auloriser le Gouvernement à prendre les dispositions finaneières 
nécessaires pour la mobilisation de: créances hypothécaires «li 
Crédit mutuel du bâtiment #1 de certaines sociétes de crédit dif- 
féré, par M. Siefridt, député (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du mercredi 2 décembre 
dernier, l'Assemblée nationale, après avoir entendu les explications 
de M. le rninisitre des finances et des affaires économiques sur les 
dispositions qu'il comptait prendre pour sauvegarder les intérêts 
des adhérents du Crédit imuturi du bâtiment et des socictés à crédit 
différé eu liquidalion, considérant qu'il importait « de permettre 
aux adhérents de poursuivre l'effort de construction qu'is ont entre- 
pris avait, dans son ordre du jour, adoplé à l'unanimité, invité 
le Gouvernement, à prendre, avant le 1er janvier 1954, toutes 
initiative isceptibles de sauvegarder les intérêts des adhérents du 
Crédit mutuel du bâtiment et des autres sociétés de crédit différé 
en Hiquidation, notamment d'envisager le transfert intégral des 
contrats souscrits à des organismes soumis au contrôle de l'Etat et 
bénéficiant de l'engagement de celui-ci d'assurer leur trésorerie à 
l'époque où le ralentissement de la souscription de contrats nou- 
veaux Les obligera à recourir à des apports de famis extérieurs ». 

L'Assemblée invitait également Le Gonvernement « à prendre des 
mesures spéciales et immédiates en faveur des sonscripteurs qui 
doivent faire face sans délai à des engagements dont ils n'ont pas 
reçu la contrepartie », el « à déposer d'urgence des projets de loi 
permettant: ajune réalisation rapide du gage des créances hypothé- 
caires:; b) une modification des règles de constitution et de transfert 
des créances hypothécaires ayant pour but de les rendre plus aisées 
et noirs OMÉrEUSCSs » 

Cet ordre du jour donnait satisfaction aux interpellateurs de même 
qu'aux ouleurs des propositions de résolution déjs déposées sur le 
bureau de l'Assemblée nationale, dont la commission de la recons- 
truction s'était saisie pour avrs, mais qu'elle n'avait pu examiner 
en raison de la fixation rapide de la date des interpellations, à 
>a\oir 

1» De M, Siefridt et plusieurs de ses collègues (n° 6954) en date 
du 22 octobre 1953, tendant à inviler le Gouvernement à prendre 
d'urgence les dispositions qui s'imposent pour proléger les intérêts 
des dépusants des suciétés de crédit différé en liquidation ; 

2 De M, Minjoz et plusieurs de ses collègues ue 6964) en dale 
du 23 octobre 1953, tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
les mesures nécessaires pour sauvegarder les intérêts des adhérents 
du Crédit mutuel du bâtinent et pour éviter des « krachs » ana- 
logues à celui qui a frappé celle entreprise ; 

3e De M, Gravoille et plusieurs de ses collègues (n° 6986) en date 
du 27 octobre 193, invitant le Gouvernement: 4) à sauvegarder 
les intérêis des souscripteurs du Crédit mrutuel du bâliment en 
transférant la totalité des contrats souscrits à des établissements 
avant la garantie de l'Etat: b) à appliquer sans délai à toutes les 
entreprises de crédit différé les dispositions de la loj du 24 mars 
1952; €) à renforcer le contrôle de ces entreprises afin de préserver 
les intérèéts des épargnants; 

is De M, André Morice et plusieurs de ses collègues (n° 706$), en 
date du 4 novembre 1953, tendant à inviter le Gouvernement à 
sauvegarder les intérêts légitimes des souscripteurs des sociétés de 
crédit dilléré en liquidation. 

La question n'était pas de sauver du désastre les victimes impru- 
dentes d'un quelconque krach financier, car les adhérents du Cré- 
dit mutuel du bâtiment et des autres sociélés de crédit mutuel dif- 
féré n'avaient, d'aucune façon, entendu faire une pure opération 
linanciére, une opération spéculalive susceptible de leur procurer 
de faciles profits, 

Souffrant de la crise du logement — et l'on pourrait donner ic} 
des exemples navrants de la misère dont ils ont voulu sortir — 
décidés à un effort personnel au lieu d'attendre le résultat de l'ac- 
lion des pouvoirs publics et en raison même de l'insuffisance de 
celle action, Hs avaient cru tout simplement aux possibilités du 
crédit muluel et cette contiance en l'efficacité de celle formule, 
dont on savail qu'elle avait réussi en certains pays étrangers, était 
d'autant plus fondée que le législateur l'avait mise en princi 
et que le Gouvernement préparail sans hâte apparente les règle- 
ments d'adininistration publique, laissait les socictés continuer leurs 
allaires. lis avaient donc apporté leur argent, toutes leurs pauvres 
économies, avaient souvent mème empruntés à des amis la pre- 
imière anise de fonds et ils s'étaient engagés à une cadence de rem- 
boursement qui allait aux limites des possibilités. 

IH s'agissait donc pour l'Assemblée nationale, lorsqu'elle adoptait 
l'ordre du nd du 2 décembre, de remetltre sur la bonne voie des 
opérations légitimes mal aiguillées, d'empêcher que ne soit perdue 
uue épargne méritoire, de permettre aux intéressés d'atteindre le 
but qu'ils s'étaient proposés, c'est-à-dire: la construction ou l'ac- 
quisition d'une maison ou d'un appartement. 

Le Gouvernement, dans son projet de loi (n° 369%), répond-il 
entièrement à cette invite unanime de l'Assemblée nationale ? Les 
tnendetnems proposés par la commission des finances comblentils 
les insuftisances de ce projet de loi ? 

Sur la solution essentielles envisagée par l'ordre du jour du 
2 décembre, à savoir le transfert intégral des contrats souscrils à 


— 





(i) Voir également le n° 7769, 





des organismes offrant les garanties nécessaires, le Gouvernement 
déclare d'abord que la reprise des ations du Crédit mutuel ân 
bâtiment, telles que celui-là la pratiquait, ne peut être envisagée 
sous une forme quelconque: cela est évident puisqu'il faudrait une 
somme de 8.40 millions pour faire face d'ici le 31 décembre 1%5 
aux engagements à couvrir et que dans la situation actuelle je 
Crédit mutuel du bâtiment ne saurait se la procurer. 

H ajonte qu'un transfert du portefeuille des contrats du C. M. D. 
À une autre société de æœédit différé demmanderait de long délais en 
raison des modilcations que celle-ci ne manquerait pas d'exiger et 
qu'au surplus nulle sociéié ne s'est offerte à ce transfert. IL va de 
soi que la société susceptible de reprendre les opérations du Crédit 
mutuet du bâtunent devrait être financièrement puissante et il n'en 
existait pas avant sa déconfiture de l'importance du C. M. B. — 1 
ne pourrait s'agir en tout état de cause que d’une société nouvelle. 

Or, cette société nouvelle est constituée: elle n'attend plus que 
l'agrément de l'administration: c'est la Compagnie française d'épar- 
gne et de crédit, à la création de laquelle ont participé le Crédit 
foncier avec le sous-comptoir des entrepreneurs, les grandes banqur ; 
et huit compagnies d'assurances dont les qualre compagnies natio- 
nalisées. 

Le fonctionnement de rette société prévoit que le montant du 
contrat souscrit est attribué à la moitié de la durée totale de l'opé- 
ration; au bout de cinq ans par exemple pour un contrat d'une 
durée de dix ans. Le délai d'attente est donc très long. Aussi pour 
le réduire, aura-t-on recours à l'intervention d'un pool de banque*, 
constitué par le sous<omptoir des entrepreneurs et l'Union de crédit 
pour de bâtiment, lequel accordera des « crédits d'anticipation » 1 
inoyen terme. 

Ceci serait donc d'un grand intérêt pour les adhérents du C. M. E. 
qui tous ont pris des engagements à très brève échéance. 

Mais ce pool de banques mobilise ses effek par un réescompte qui 
aboutit, par le Crédit foncier et la caisse des ge et consigria 
tions, à la hanque de France et celle-ci n'acceple au réescompte 
que les eflets ayant pour objet la construction de logements. Elle s ; 
refuse lorsqu'il s'agit d’acquisitions. 

Or, 65 p. 100 des souscripteurs du Crédit mutuel du bâtiment sort 
engagés dans des opérations d'acquisition: elles représentent 
#8 p. 100 des engagements de cette société. Le sokle est constitus 
pour 47 p. 4100 par des opérations de construction concernant p + 100 
des souscripteurs et 3 p. 100 par des opérations de création de «| 
nique, et autres établissements d'intérêt social faites par 5 p. 10 
des souscripteurs. 

En outre, le pool de banques exige pour accorder ses crédit: 
d'anticipation des garanties distinctes de l’hypothèque qui sert 
prise lors de l'octroi du prèt sur l'immeuble en cause, telles qu: 
hypothèque sur d'autres immeubles, caution bancaire, garantie d'en:- 
ployeurs ou de stabilité d'emploi, 

Or, les trois quarts des souscripteurs du Crédit mutuel du bâti 
rent ne peuvent fournir ces garanties supplémentaires, car ce sont 
des ouvriers, des employés, des artisans, de petits comanerçantis, et: 
La presque totalité, au surplus, ne pe pas, par définition, d'au 
tres immeubles à donner en hypothèque puisque c'est pour se logri 
qu'ils ont souscrit au Crédit mutuel du bâtiment. 

La Compagnie française d'épargne et de crédit ne sera ainsi € 
mesure d'apporter son concours éventuel qu'à un nombre très limité 
de souscripteurs, 

Pour que cette saciélé puisse admettre les autres souscripteurs ‘0 
bénéfice des crédits d'anticipation, il faudrait: 

a) Que les effets ayant pour objet l'acquisilion soient accept; 
au réescomple ; 

b) Que l'Etat garantisse la bonne fin des crédits d'anticipation. 

Sur ces deux points, d'une ümportance essentielle, le projet du 
Gouvernement n'apporte rien. Au surplus, il ne dépend pas de lui 
seul que la Banque de France accepte au réescompte les efleis 
ayant pour objet l'acquisilion. 

ll se contente — et assurément cela n'est pas sans intérêt — de 
permettre la mobilisation immédiate des créances hypothécaires du 
Crédit muliuel du bâtiment — et autres sociétés de crédit difléré — 
et, en conséquence, le remboursement aux souscripteurs de leurs 
versements. Une convention sera conclue à cet eflet avec le Crédi! 
foncier de France, qui recevra la garantie du Trésor pour la bonuc 
fin des opérations. 

Nous sommes donc, comme le dit d'ailleurs l'exposé des mo!ifs 
du jet de loi, en présence de mesures destinées uniquement à 
faciliter la liquidation de la société. 

Que va-t-il se produire ? 

14° Les souscripteurs qui se proposaient la construction d'une 
maison pourront oblenir le concours du Crédit foncier s'üs entrent 
dans le cadre des prêts spéciaux et des primes à la construction, 
notamment s'ils èdent tout de suite l'apport personnel néces- 
saire de 20 p. 40; 

2° La Co ie française d'épargne et de crédit pourra apporter 
un dépannage efficace à ceux encore qui se proposaient de con:- 
truire et qui disposeront des garantiès supplémentaires que nous 
avons dites pour bénéficier des crédits d'anticipation, en attendant! 
l'octroi du prêt définitif. 

Dans l’un et l'autre cas, les entrepreneurs du bâtiment qui avaier! 
commencé ou même achevé leurs constructions avant d’avoir reçu 
des fonds, sont tirés d'embarras. Hs seront s. La commission 
des finances a nn proposé, contrairement à la règle. 
que les primes à la construction et les’ prêts spéciaux soient attri. 
bués, m quand la construction est commencée. 

Nous vous proposerons de préciser que les normes admises soient 
celles en vigueur au moment où la construction a été entreprise, 
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3o Par coutre, pour les deux tiers des adhérents, l'intervention 
de l'Etat n'aboutit qu'à un simple remboursement immédiat des 
versements qui ne leur permet pas de faire face à leurs engage- 
ments. 

Et quels sont ceux-ci ? Rappelons-les. 

a) Ceux qui ont construit, mais ne peuvent fournir les garanties 
supplémentaires exigées pour obtenir les crédits d'anticipation, c'est- 
àdire les souscripteurs les plus modestes; 

b) Ceux qui ont acheté un appartement. Et, ici, il faut encore 
faire remarquer que l'acquisition d'un appartement étant moins 
ontreuse que la construction d'une maison, ce sont les personnes 
de condition modeste qui s’y trouvent le plus souvent amenées. 

Sans doute, la Banque de France a-t-elle légitimement pour règle 
de n'accorder de réescomple qu’en faveur de la construction, Mais 
n'oublions pas que l'acquisition d’un Lg ee ge s'accompagne en 
tous les cas, d’une remise en état dont l'intérêt ne doit échapper à 
personne. Il est moins coûteux de conserver une maison que d'en 
construire une neuve. D'une manière générale, il n’est pas indif- 
ferent, pour le domaine iwunobilier français que l'acquisition soit 
facilitée. Ce n'est pas indifférent non plus, du point de vue de la 
distribution de la riches:e nationale : but que les affaires avan- 
tazeuses soient réservées aux plus fortunés ? 

bans le eas présent, il faut ajouter qu'il est impossible de faire 
deux poids et deux mesures, Tous les souscripteurs du Crédit mutuel 
du bâtiment (ou antres sociétés similaires) doivent se voir appli- 
juer le même traitement. 

Pour cela, que faudrait-il ? 

1° Que le Trésor garantisse la bonne foi des crédits d'anticipation. 
ne longue expérience montre que les opérations de crédit immo- 
lilier ne larssent guère de déboires, ce n'est done pas un grand 
risque que prendrait l’Etat. Combien d'autres, au surplus, n'a-t-il 
pas pris, qui n'étaient pas autant justifiés ? 

Jo Que le Trésor, puisque la Banque de Franre n'accepte pas le 
rescompte du papier concernant l'acquisition, accorde des facilités 
de trésorerie équivalentes. 

Tel est l'objet des amendements que propose la commission de 
la reconstruction et des dommages de guerre qui, sous ces réser- 
es, donne un avis favorable à T'adoption du texte de la cormmis- 
ion des finances, 

Ainsi aurons-nous permis à des citoyens courageux de surmonter 
une dure épreuve. Grâce à eux, quelques milliers de maisons auront 
été construites ou remises en état. 

C'est un service, dans les circonstances présentes, qui, au juge- 
went de la commission, mérite considération de la part de l'Etat. 





ANNEXE N°7781 


{Session de 1954. — Séance du 16 février 1954.) 


PROJET DE LOI autorisant la cession amiable aux caisses de mutualité 
sociale agricole du Vaucluse, de l'Hôtel des Finances, 8, rue de 
Mons, à Avignon (Vaucluse), présenté au nom de M, Joseph Laniel, 
président du conseil des ministres, par M. Roger Houdet, ministre 
de l'agriculture, par M. Edgar Faure, ministre des finances et des 
affaires économiques, par M. Philippe Olmi, secrétaire d’Elat à 
l'agriculture, et par M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat au budget, — 

envoyé à la commission des finunces.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les services extérieurs du ministère des 
finances précédemment installés à Avignon, 8, rue de Mons, dans 
l'uinimeuble domanial dénommé « Hôtel de Crochans », ont été trans- 
férés à la cité administrative créée dans les bâtiments de l’ancienne 
caserne Hautpoul. L'hôtel de Crochans qui n'est plus susceptible 
d'être utilisé par un service de l'Etat doit, en conséquence, étre 
aliné par les soins de l'administration des domaines. Mais, étant 
donné la dimension et la disposition des locaux résultant de leur 
yrécédente desunation, l'immeuble se prêterait difficilement à une 
utilisation à des fins commerciales ou d'habitation. Par contre, il 
conviendrait parfaitement à l'installation d’administrations privées 
locales, Les coisses de mutualité sociale :gricole en ont sollicité la 
cession à leur profit, 

Ces organismes privés soumis à la tutelle des départements des 
finances et de l'agriculture comprennent notarmimnent : 

La caisse mutuelle d'assurances sociales agricoles ; 

La caisse mutuelle d'allocations familiales agricoles; 

Le bureau de vieillesse agricole ; Î 

Les caisses de réassurances agricoles couvrant les risques d'incen- 
die, d'accident du travail, de mortalité du bétail et de gréle. 

Appelée à appliquer en ce qui concerne l'agriculture la législation 
d'assurances sociales instituée par les lois fondamentales des 5 avril 
1922, 5 août 1929 et 30 avril 1930, modifiées par le déeret-loi du 
30 octobre 1935, la caisse mutuellle d'assurances sociales agricoles 
recouvre les cotisations d'environ 8000 employeurs et assure les 
vrestations à 11.000 assurés relevant de son activité. Pour cette tâche 
telte çaisse utilise 14 employés, 2 agents de contrôle, un médecin 
conseil assisté d’une secrétaire médicale. 

La caisse chargée d’appliquèr les dispositions de la loi du 11 mars 
1932, modifiée par le décret du 29 juillet 1939, rellative aux alloca- 
lions familiales agricoles occupe 55 employés et 2 agents de contrôle 
pour recouvrer les cotisations de 25.000 adhérents assujettis et 
t'partir les diverses prestations prévues par la législation en vigueur 
(oi du 22 août 1946) au profit de 8.009 allocataires environ, 





Le bureau de vieillesse récemment créé en application de la loi 
du 10 juillet 1452 doit recouvrer les cotisations destinées à servir 
l'allocation de vieillesse aux exploitants agricoles et aux membres de 
leur famille. Ce service occupe actuellement 10 personnes. 

Enfin les caisses de réassurances exigent actuellement un personnel 
permanent de 20 employés. 

Ces différents organismes sont actuellement installés dans trois 
immeubles différents et non contigus, portant les nos 92, 81 ter 
et 100, rue Joseph-Vernet, à Avignon. Cette dispersion nuit au bon 
fonctionnement des caisses. En outre Ia superficie occupée ne corres- 
pond qu'au tiers environ des besoins normaux au détriment des 
conditions de travail comme de la bonne organisation. C'est ainsi 
qu'il n'a pu encore être créé un rentre de médecine du travail en 
agriculture nécessaire à la prévention et au dépistage méthodique 
des malades. 

La réinstallation et le regroupement des divers organismes de la 
mutualité agricole à Avignon est donc un probléme particulièrement 
urgent. 

L'édification d'un ensemble immobilier répondant à ces fins s'avère 
trop onéreuse en raison du coût élevé de la construction et du prix 
des terrains à bâtir. 

L'acquisition de l'Hôtel de Crachans qui convient au bul pour- 
suivi constitue, par suite, une solution avantageuse. 

Par ailleurs, la libération des immeubles occupés actuellement 
par les caisses rue Joseph-Vernet permeltrait de rendre ces locaux à 
l'habitation, fait extrémement souhaitable dans une villle où la crise 
du logement est particulièrement aiguë. 

Dans sa séance du 23 seplermbre 1933 la commission renutrale de 
contrôle des opérations immobilières poursuivies par les servires 
publics, considérant que l'acquisition amiable de l'Hôtel de Crochans 
par les caisses de mulualité sociale agricole est opportune, à émis un 
avis favorable à sa réalisation moyennant le prix de 25 millions de 
francs. - 

L'immeuble dont il s'agit ayant une valeur vénale supérieure à 
à millions de francs, la cession amiable ne peut intervenir qu'après 
autorisation législative (article {er de la loi du 18 juin 1864 et article 
11 du décret du 5 juin 1%0 modifié par l'article 2 de la loi du 
3er décembre 19%2, l'article 46 de la loi n° 47-1465 du S août 1947, par 
l'article 27 de la loi n° 50-928 du 8 août 1990 et par l'article St de la 
loi n° 53-79 du 7 février 1959). 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Dem NE MER va QUE SUV ss sv Ge SES DS ve . 0 e7 © & 


Dé rèle: 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationalle par le ministre de l'agriculture qui est chargé d'en exposer 
les motifs et d'en soutenir la discussion. 


Article unique. — Est autorisée la cession amiable aux caisses 
mutuelles d'assurances sociales et d'allocations familiales agricoies 
du Vaucluse de l'immenble domanial dit « Hôtel de Crochans » et 98 
8, rue de Mons, à Avignon (Vaucluse), 

Cette cession sera constatée par acte administratif et réulisée aux 
condition: financières fixées par le chef du servire des domaines eu 
secrélarial d'Etat au budget. 





ANNEXE N°7782 


(Session de 1954. — Séance du 16 février 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur: LE le projet 
de loi (n° 6983) complétant l'articte 122 du code des pensions civiles 
et militaires de retraite; HN. la proposition de loi (n° 5#%M) de 
M. Commentry tendant à modifier l'article 32 de la loi n° ‘)-K57 du 
24 juillet 1950, en laveur des veuves de guerre non remarives et 
des orphelins d'officiers, par M. Badie, député, 


Mesdames, messieurs, l'article 101 de la loi du 31 décembre 1997 
attribue une pension proportionnelle aux officiers qui, ayant servi 
dans l’armée active avant le 2 août 4914 et mobilisés au cours de la 
guerre 1914-1948, ont totalisé ainsi quinze années de services effectifs. 

Ce texte n'avait pas d'effet rétroactif. En conséquence, les ayants 
cause des offiiers avant rempli les conditions prévues et décédés 
avant le fe janvier 193$, se trouvent exclus du droit à pension do 
réversion. 

Par contre, l'article 92 de la loi du 25 juillet 1950 étendant le béné- 
fice des dispositions de l'article 104 à la fois aux officiers avant servi 
dans l'armée active avant le 2 août 1914 et tolalisant quinze années 
de services effectifs au cours des guerres 1914-1918 et 1940-1945 et aux 
officiers ayant servi dans l’armée active avant le 2 septembre 1939 et 
inobilisés pendant la guerre de 1939-1945, comporte une clause rétro- 
active. Les veuves dont le mari répondant aux conditions précitées, 
était décédé avant le 25 juillet 1950, ont droit à pension. 

Jl en résulte une inégalité de traitement entre les veuves de mili- 
taires de situations tout à fait comparables, inégalité particulière- 
ment inadmissible en ce qui concerne les veuves dont le mari démis- 
sionnaire avant le 2 août 1914 ne réunit quinze ans de services qu'à 
la suite de ses rappels successifs pendant les hostilités de 1914-T9A%. 

La même inégalité de traitement se trouve en -e qui concerne les 
orphelins des mêmes 1nililaires, 
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Le projet de loi suivant a pour but de remédier à cette situation 
en complétant l'article 122 du code des pensions civiles et 1nilitaires 
de relraile. 

La commission des pensions a adopté, à l'unanimité, ce projet de 
loi qui tend au méme but que la proposition de loi de M. Commceu- 
try et dout elle vous propose l'agoplion : 


PROJET DE LOI 


tendant à modifier l'article 122 du code des pensions civiles 
et militaires de retraite. 


Article unique L'article 122 du code des pensions civiles el mili- 
laires de retraite est modiflé ainsi qu il suit: 

« l€ droil à pension de réversion est ouvert aux veuves non rema- 
vices et aux orphelins d'ofliciers qui n'ont pu, en raison de leur 
décès, bénéficier des dispositions du premier ou des deux derniers 
ulinéus (19 et 20) de l'article 117, sous Yéserve que ledit décès soit 
postérieur au 16 avril 1924. » 


ANNEXE N° 7783 


(Session de 1901 Séance du 16 février 1954.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la propo- 
sition de loi (n° 115x) de M, Paul Coste-Floret tendant à modifier 
la loi ne 45-145 du 20 sepiembre 1946 portant réforme du régime 
des pensions civiles «| militaires et ouverture de crédits pour la 
mise e11 application de celte réforine, par M. Léon Jean, député. 


Mesdames, messieurs, l'article 55 du code des pensions civiles et 
tuililaires de retraile, en ses quatre premiers alintas, subordonne le 
droit À la pension de la veuve à des conditions différentes selon que 
le mari à oblenu Île droit à la pension proportionnelle, parce que, 
se trouvant dans une position valable pour la retraite, il a atteint Ja 
limite d'âge de son emploi on l'âge de 60 ans sans pouvoir prétendre 
à une pension d'anciennelé, où que : 

{> Sans condition d'âge ni de durée, il a été mis à la retraite pour 
invalidité résultant 4e l'exercice de ses fonctions; 

2 sans condition à àze ni de durée, à à été mis à la retraite pois 
invalidité ne résullant pas de l'exercice de ses fonctions. 

Dans la première hspothèse, la veuve a droit à la pension si le 
mariage à élé contracté deux ans au moins avant la cessation de 
l'activité du mari. Dans le deuxième cas, il suffit que le inariag® 
soit antérieur à l'événement qui à amené la mise à la retraite ou la 
mort du mari, 

L'on comprend que, dans la première hypothèse, le législateur ait 
voulu subordonner à une certaine durée du maria le droit à pension 
de la veuve et la durée de deux ans peut être acceptée. Mais cela 
parait plus injuste du fait que la durée du mariage est respectée, 
de tenir compte de la célébration de celui-ci et lon comprend 
parfaitement qu'aucune condilion de délai ne soit assignée au mariage 
ais la règle de l'antériorité par rapport à l'événement qui à 
amené la mise à la retraile ou le décès du mnari parait à imon avis 
beaucoup plus critiquable et injuste. 

D'autre part, l'article 6% de la loi du 2% septembre 1948 ne rend 
applicables ces dispositions qu'aux fonctionnaires ou militaires ainsi 
qu'à leurs ayants cause, dont les droits à pension se sont ouverts 
postérieurement à la date de la promulgation de la loi, c'est-à-dire 
au 20 septembre 1948; faire deux catézories qui, réunissant les mêmes 
conditions, sont traitées différemment selon que le décès est inter- 
venu avant où aprés le 20 septembre 1948, est contraire à la justice, 

C'est dans ce but que nous vous proposons d'une part, de faire, 
dans l’une et l'autre hypothèse, disparaître la règle de l'antériorité 
du mariage et, d'autre part, de faire bénéficier de ces dispositions 
toute personne remplissant les conditions exigées par la loi du 20 sep- 
tembre 1918, quelle que soit la date à laquelle se sont ouverts les 
droits à pension. 

En conséquence, voire commission des pensions vous propose 
d'adopter la proposition de la loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier l'article 55 du code des pensions civiles et mili- 
taires de retraite et l'arlicle 64 de la loi ne 48-140 du 2 septembre 
13528 portant réforme du régime des pensions civiles et militaires 
de retraite, concernant les pensions des veutes de fonctionnaires. 


Art, 1er, — Les alinéas 4e, 2, 3 et 4 du code des pensions civiles 
et tmilitaires de reWraite sont remplacés par les dispositions suivantes : 

« Le droit à pension de la veuve est subordonné à la condition que 
le mariage ait duré deux ans au moins, si le mari a obtenu ou 
pouvait obtenir soit une pension d'ancienneté, soit une pension 
proportionnelle accordée dans le cas prévu à l'article 6 (2°); 1 

« Tuutelois, aucune condition de durée de mariage n'est exigée, 
si le mari a obtenu ou pouvait obtenir une pension proportionnelle 
accordée dans le cas prévu à l'article G (1°). » 

Art. 2. — Le premier alinéa de l’article 64 de 1 aloi n° 18-1150 
du 29 septembre 19: portant réforme du régime des pensions civiles 
el mililaires de retraite est abrogé. 

Le deuxième ahinéa du mème article est modifié ainsi qu'il suil: 

« Par dérogation aux dispositions de l'articie 52 ci-dessus, » 








ANNEXE N°7784 


(Session de 1954. — Séance du 16 février 1951.) 


LETTRE RFCTIFICATIVE au projet de loi (n°9 7675) collectif d'ordon. 
nancement or l'exercice 1253 portant: fe ouverture et annuiation 
de crédits sur l'exercice 1953; 2° ratifisaiion ds décrets, présentes 
au nom de M, Joseph Lammel, président du conseil des Ministres, 
par M. Edjar Faure, ministre des finanres et des affaires écono 
auiques (1, — (Renvoyée à la comrission des finances.) 


Paris, le 16 février 1951. 
A M, le président de l'Assemblée nalionale, 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre acrom- 
pagnée d'une nole expiicalive, que je vous serais obligé de vouloir 
bien tran-metire à M. le président de la comrui-sion des finances de 
l'Asseiublée nationale. 

Ces documents concernent des modifications que le Gouvernement 
propose d'apporler au projet de loi no 7672, 

Collectif d'ordonnance :ment sur l'exercice 195 portant: 

ls Ouverture el annulation de crédits sur lesercice 145; 

20 Ralification de décrets. 

Veuillez agréer, imonsieur le président, l'assuranre de ma trés 
haute cons dération, 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Signé: Ebcan FACE, 
LETTRE RECTIFICATIVE 
au collecl{ d'ordonnancement adopté en deuxième délibération. 
NoTE 
Modification proposée à l'état A. 
Dépenses de fonctionnement des services civils. 
Finances et affaires économiques. 
LE — CHARGES COMMUNES 
Time I — POUVOIRS PUBLICS 
Chapitre 20-31, — Indemnités des sénateurs €t dépense: adininis- 
tratives du conseil de la République : 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 7673, néant, 
Augmentation proposée, 33 millions de francs. 
Nouveau crédit demandé, %3 millions de francs. 


Ajustement aux besoins con<latés, compte tenu du supplément de 
dépenses entrainé pur le congrès de Versailles, 





ANNEXE N°7785 


(Session de 1954. — Séance du 16 février 1954.) 


PROPOSITION DE LOL tendant à cumpléler l'avdele 83e du coëe oivi 
relatif au bien de famille, présentée par M, Isorni, député, — 
(Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'article 832 du code civil qui a pour but 
d'éviter le morcellermment des petites propriétés rurales et de les main- 
tenir entre les mains de ceux qui les cultivent, présente dans l4 
rédaction du paragraphe 3 une imporiante lacune: il n'indique pas 
à quelle date doit être évaluée la propriété qui fait l’objet de l’attri- 
bution préférentielle afin de déterminer le montant de la soulle gus 
par l'altribulaire aux autres cohéritiers. 

En raison du silence de la loi, cette question a fait l'objet de nom- 
breuses controverses. D'éminents professeurs el de nombreux mazgi-- 
trats estiment que l'évaluation doit avoir lieu à la date du déce> 
du de cujus. La cour d'appel de Dijon. notamment, s'est prononr<e 
dans ce sens, le 29 janvier 196, dans une affaire Fouillaud contre 
Botlet (cf. Recueil de jur:sprudence Dalioz 1947, p. 363). Les magi-- 
trats de la cour de cassation, au contraire, estiment que l'évaluation 
doit être faite le jour du partage, c'est-à-dire lorsque l'intervention 
d'un accord entre héritiers ou d'une décision de justice rend li 
Es gr 1 possible. Ils ont, en conséquence, cassé l'arrêt de la cout 
e Dijon. 

En raison des délais extrêmement longs (qui atteignent couram- 
ment plusieurs années) qui peuvent s’écouler entre le décès et la 
liquidation, les deux méthodes d'évaluation donnent des résultal* 
extrémement différents, surtout en période d’instabilité monétaire. 
Aussi s'agit-il d'un point capital qui mérite une nouvelle intervention 
du législateur et non d'un de ces points de détail qu'il est normal 
de laisser à l'appréciation des tribunaux. 

Cette intervention du Wgislateur se justifie d'autant plus que la 

osition de la cour de cassation en la matière est loin de recueillT 
‘adhésion unanime des juristes. H semble qu'un grand nombre C° 





(1) Voir égalernent le ne 7714. 
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magistrats, appuyés d'ailleurs par la doctrine, soient d'un avis con- 
traire. I est significatif à cet égard que la cour de Dijon se soit pro- 
noucée pour l'évaluation au jour dn décès alors que la cour de cassa- 
liun, à propos d’une affaire précédente, avait déjà incilemment 
donné son avis sur la question (ef, Recueil Dalloz 1945, p. 138), En 
comme, la cour d'appel de Dijon à tenu à marquer nettement son 
avis en rendant un jugement dont elle savait à l'avance qu'il serait 
casse, 

En dehors de la discussion purement juridique, la thèse selon 
laquelle l'évaluation doit être faile au moment de la liquidation se 
vréte à de sérieuses critiques: 

La cour de cassation prétend que, seule, cette thèse peut assurer 
ésalité des parts des cohéritiers, 
on ne voit pas bien, à vrai dire, pourquoi celle égalité devrait être 
réalisée ciny, dix ou vingt ans après le décès, à l’époque de la 
hquidation qui dépend dans une large mesure de la volonté, bonne 
mauvaise, des héritiers ou de certains d'entre eux, plutôt qu'à 
la date du décès qui ouvre la succession et qui ne dépend de per- 
sonne, Ce qui apparait nettement, en revanche, c'est que l'évalua- 
Lon au moment fe la liquidation est inéquilable. L'attributaire peut 
« voir imposer des soulles considérables en fonction de conditions 
“conomiques imprévisibles au moment de son oplion, Il est des 
{terrains qui, pour des raisons diverses, prennent des plus-values très 
importantes, lesquels ne sont pas toujours durahies et peuvent 
méme être éphémères, La liquidation effectuée dans une telle 
période de plus-value, c'est-à-dire dans des condilions qui n'exis- 
jaient pas au décès el qui n'exislteront peut-être pas longtemps est 
défavorable à l'exploitant, La dépréciation monélaire provoque é£ga- 
lement des situat'ons fort injusies, Dès le décès, l'exploilant qui 
connait son droit à altribution, s'empresse de faire effectuer les 
réparations nécessaires, souvent délaissées par le vieillard qui vient 
de mourir, et de faire tous les frais nécessaires pour donner à sa 
fenne son rendement oplimum, Supposons que nous soyons en 1954, 
que ces frais s'élèvent à 180.000 F et que la ferme ainsi mise en état 
vaille 0.00) F, Si le partage intervient dix ans plus tard, la ferme 
cora évaluée à environ trois millions et lérilier attributaire qui a 
fait des frais représentant un tiers de la valeur de lexploitalion les 
verra compter toujours pour 400.000 F, soit pour un trentième, Et 
pourtant, s'il n'avait pas fait ces frais utiles, ce ne serait peut-être 
plus un tiers de sa valeur que la propriélé aurait perdu au moment 
de la liquidation, ce serait peut-être la moitié et méme plus. 

ll en est de méme, lorsque le de cujus avait souscrit des emprunts 
assortis d'hypothèques sur la ferme, L'histoire suivante est édifiante 
à ce sujej: un vieillard, propriétaire d'une pelite ferme vivait, à la 
fin de sa vie, sous la coupe d'une servante 1naitresse bien décidée 
à s'emparer de son avoir. Elle ne tenait pas du tout pourtant à faire 
établir un testament en sa faveur — ce qui aurait été trop voyant 
(un testament ne lui aurait d'ailleurs donné que la quolité dispo- 
nible}, Elle fit donc souscrire par son mailre des emprunts hypothé- 
cuites représentant, à très peu de choses près, la valeur de la  pro- 
priclé el ces sommes lui furent remises de ja main à la main. Après 
quoi le vieillard, que sa bonne avait bien entendu brouillé avec 
sa famille, fit un testament en faveur d'une œuvre quelconque et 
mourut. Au jour du décès, les dettes emprunts et intérêts échus) 
représentaient 80 p. 100 de la valeur de ia propriété, Le fils, qui avait 
droit au bénéfice de l’article 832, ne voulut laisser sa ferme ainsi 
grevéa d'hvpothèques (à tort ou à raison les paysans n'aiment pas 
cela) : il pare immédiatement les dettes, ce qui revenait à racheter 
jes quatre cinquièmes de la propriété, 

Le rohéritier bénéficiaire du testament fit ensuite trainer les rhases 
pendant sept ans, Au bout de ces sept ans, la valeur de la propriéié 
a quadruplé (par le jeu de la dépréciation monétaire) et les dettes 
et intérêts ne représentent plus qu'un quart environ de celle valeur, 
La liquidation intervenant après ces sept ans laisserait trois quarts 
» répartir, dont un quart pour le légataire. L'exploitant deviendrait 
donc propriétaire de sa ferme après avoir payé une première fois 
80 p. 400 de sa valeur et une seconde fois 25 p. 1400, Soit au total 
406% p. 100. alors qu'en vertn des dispositions relatives à Ja réserve 
Jézale, il était le principal héritier. Cela se passe de commentaires. 

L'évaluation au jour de la liquidation n'est d'ailleurs pas seulement 
injuste, elle est aussi immorale. Lorsque le règlement d'une succes- 
sion traîne pendant des années, c’est toujours parce que l'un (ou plu- 
sieurs) des hériliers, estimant qu'it a intérêt à différer la liquidation, 
emploie tous les procédés dilatoires possibles. En assurant effective- 
ment un avantage à ceux qui usent de ces procédés, on encourage une 
spéculation ma:saine, on favorise des gens qui jouent contre la 
valeur du la monnaie. II est bien évident que, dans le eas qui nous 
occupe, ce ne sera jamais l'attributaire qui fera différer le règlement; 
il n'y a pas intéréi et il ne souhaite qu'une chose: être sûr de ses 
droits pour pouvoir travailler en paix. Les autres héritiers, au Con- 
iraire, s'ils sont habiies ou habilement conseillés, pourront pralique- 
ment faire en sorte que le règlement ait lieu au moment qui leur 
sera le plus favorable. Fs pourront en quelque sorte, fixer eux-mêmes 
leur part au mépris de l'équité et de toutes les dispositions légales. 
Est-il besoin de dire que l'évaluation au jour du décès ne se prêle 
‘ aucune crilique de ce genre puisque ce jour ne dépend en aucune 
Jlacon de la volonté des parties ? 

On peut même dire que la thèse de l'évaluation au jour du partage 
6st contraire à l'ordre public. Elle favorise en effet l'emploi de tous 
ls arlifices, juridiques ou autres, propres à retarder le règlement; 
tile est la source de procès en cascades. Elle permet de laisser traîner 
el s'envenimer des querelles entre parents, entre voisins, etc. L'adop- 
tion : la thèse inverse, au contraire, hâterait le règlement des dif- 
(rends, 

Enfin, en soutenant que l'évaluation doit avoir lieu au moment de 
la liquidation, on admet que c'est à ce moment-là seulement que l'at- 
lribulaire rachète Ja part des autres héritiers et que c'est à ce mo- 
icut-là seulement que prend naissance son droit exclusif de pro- 





— 


priété sur l'exploitation, C'est la négation méme de la disposition 
légale qu'il s'agit d'interpréter. La loi, en elfet, déclare qu'il est sou 
haitable que les petites exploitations agricoles tombent, au décès de 
leur possesseur (en raison de ce décès, par le fait même de ce décès! 
entre les mains de celui des héritiers qui les cultive. Elle ne dit pas 
qu'il est souhaitable qu'elles y viennent dix où vingt ans plus tard, 
après avoir lé pendant cetle périvde la propriclé de tous les hériliers, 

En disséquant les textes.et en isolant dés membres de phrases de 
leur contexte, on arrive à des résullats que les auteurs de ces textes 
h'auraient jamais soupçonnés. Si le législateur dit que les conditions 
nécessaires pour altribuer Ja propriété à l'exploitant doivent étre 
remplies au jour du décès, c'est évidemment jurce qu'il pense que 

est ce jour-là que l'attribution prend effet, On ne peut pas sou 
tenir Je contraire. Le mécanisme prévu par la loi se trouve d'ailleurs 
comp'etermment faussé, Alors que la loi ne fait dépendre l'attribution 
que de la seule volonté de l'exploitant (si certaines conditions pure- 
inent objectives sont réalisées), la cour de cassation permet aux héri- 
Uers non attribulaires de différer l'application de ce droit par leur 
mauvaise volonté, donc de supprimer temporairement ce droit, 

L'existence d'une période transitoire entre le décès el l'attribution 
pose d'ailleurs des prob'èmes pratiques dont on ne voit pas la solu- 
lion. Va-tæn considérer que, pendant celte période, tous les eohéri 
tiers peuvent également participer à la gestion de la ferme ? C'est 
pratiqueinent impossible et c'est ce que la loi veut éviter, Va-t-on 
alors considérr que l'exploitant, propriétaire d'une partie de Ja 
ferme, est fermier pour la partie appartenant aux autres hériliers ? 
Mais comment alors va-t-on déterminer le montant du fermmage qu'il 
devra verser ? Souvent il s'agira d'un fils qui exploitait la ferine con 
jointement avec son père. Il n'était donc pas lié par un bail dont on 
pourra prolonger les effels, Et même dans le cas où il s'agira d'un 
fermier lié par un bail à l'ancien propriétaire décédé, ce bail, valable 
pour la totalité de l'exploitation ne sera pas forcément adaptable à 
une partie de celte exploitalion. Pourrait-on d'ailleurs, sans aucum 
consentement, prolonger pendant de nombreuses annnées, vis-A-vi 
de partenaires nouveaux, les effets du bail conclu ave ancien pro 
priélaire ? Une telle solution est inacceptable. 

De plus, nous sommes, par définition, dans le cas où il y à désare. 
cord entre les hériliers et, pratiquement quelles que soient les bases 
qu'on adoplera pour le calculer, le montant du fermage ne sera fixé 
qu'à la fin de ce désaccord, au moment du règlement général 

Ainsi l'exploitant travaillerait pendant des années sans connaître 
les conditions qui le liéraient aux autres propriétaires, HE travaillerait 
en quelque sorte en vertu d'un bail qui ne serait souscrit que le 
jour de son expiration, 

Tout cela est impensable et la solulion qui s'impose est celle qui 
découle très nettement de l'esprit de la loi, C'est le décès qui ouvre 
les droits des différents héritiers et, puisque la loi donne à l'un d'enx” 
un droit particulier, celui-ci naît au jour du déces, La notion d'attri 
bation prélérentielle ne peut pas se réduire à n'eétre qu'une forme 
particuliere de partage dont la mise en œuvre pourrait n'intervenir 
qué plusieurs années après le décès, C'est un droit de sucression 
d'une nature spéciale: dès le jour du décès, l'attributaire a un droit 
exclusif de propriété sur l'exploitation agrico'e qu'il faisait valoir et 
les droits des autres héritiers se transforment, dès ce jour, en une 
simple créance qui naturellement produira des -intéréts au taux lyal 
jusqu'à son payement. 

En définitive la thèse de la aour de cassation aboutit à des consé- 
quences contraires à l'esprit et aussi (tout au moins pendant une 
période transitoire qui peut cire très longue} à l’objet méime de l'ar 
ticle 832, fl apparait donc indispensab'e de compléter le paragraphe 3 
de l'article K32 du code civil afin qu'il soit précisé sans équivoque 
que l'évaluation de la propriété doit être faite an jour du dérès 

Te! est l'objet de la présente proposition de loi que nous vous prions 
d adopler : 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. — Après le paragraphe 3 de l'artic'e #32 du code 
civil, ajouter les inots 
L'estlimation de l'exploitation agricole se fera au jour du dérès 
du défunt, » 


ANNEXE N°7786 


Session de 1954, — Séance du 16 février 1954 ) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernernent à 
réglementer la vente à Crédit, présentée par MM. Golvan el Quin- 
son, députés, — (Renvoyÿeée à la commission des affaires économi- 


ques.) 


EXPOSF DES MOTIFS 


Mesdamcs, messieurs, le regain d'actualité de la formu'e « vente 
à credit » est certainement inpulable à l'accroissement des biens de 
consomation accompagné d'une baisse du pouvoir d'achat. 

La baisse de la consommation entraine ipso facto celle de Ta pro- 
duclion, et l'expansion de la production est cependant une des dor- 
nées essentielles de la relance économique. Ceci était d'ai leurs l'avis 
de M. le ministre Guy Petit qui, au conseil des ministres, insistail 
sur l’encouragement à donner à la vente à crédit. 

Mais la vente à crédit à ses partisans et ses détracteurs. 

Arguments des parlisans. — En augmentant le rylhine de la produe 
tion, on arrive à düninuer le prix unilaire. En plus, celle pratique 
développe l'esprit d'épargne, en permettant d'acquérir un bien de 
prix éevé qu'on ne payera que progréssiverment 
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Sur le plan social, aménagement de l'habitat et, même, acquisilion 
d'objets non indispensables, par exemple : appareils de T. S$. F et de 
télévision, fourrures, ete, 

Arguments des adversaires. — Les détracteurs pensent que le sys- 
éme, en maintenant le chiffre d'affaires, constitue un frein à Ja 
baisse des prix. D'autre part, le consommateur serait incité à 
dépenser au-dessus de ses Inoyens, au risque de ne pouvoir, en Cas 
de maladie ou d'arrêt de travail, honorer ses engagements. 

Le développement de la formule, dans certains secteurs, risquerait 
d'éloisner insensiblement le consommateur d'autres secteurs com- 
imerciaux qui lui paraissent d'un intérêt secondaire, d'où mévente et 


chôma:e dans ce teur, 


La vante à crédit en France. 


On peut classer en trois catégories principales les biens de consom- 
mation qui peuvent normalernment s'acheter à crédit: 
Les biens de consomination durable (appareillage électrique, fri- 


to 

gidaires, radio, machines à coudre et à laver, meubles, etc.); 
2» Les objets de commerce courant, vendus dans les magasins; 
üv Les machines-outils, les autos, camions, tracteurs agricoles, 


Mode de financement et origine des fonds. 


C'est incontestablement le vendeur lui-même qui a l'intérêt le plus 
direct à réaliser l'opération. Mais le crédit à la consommation n'a 
jamais rencontré une très grande faveur auprès des banques, car 
celles-ci ne peuvent prendre que ies effets à 90 jours. Il est donc cer- 
lain que si des organismes ne se créent pas, le système de vente à 
crédit sera séservé à de trés grosses entreprises qui peuvent avoir les 
londs necessaires, 


Entreprises de financement, 


Les entreprises de financement sont en France de soixante-deux, 
la deuxitine étant la C. E, T, E, L. E, M. qui concerne le matériel 
électrique, Les principales sont les organismes de crédit automobile; 
d'autres sociétés ont fait leur preuve (Semeuse, Caisse d'escompte 
du Midi). A quelques exceptions près, ces organismes s'occupent sur- 
lout de la vente d'automeois es, 


Statut juridique et privilèges légaux. 


Suivant qu'elles font ou non appel à l'épargne, les sociétés sont 
classées au rang des banques ou des établissements financiers. 

L'article 2102 du code civil dispose que le vendeur a un privilège 
sur le prix des effets mobiliers non payés qui sont encore en la pos- 
ession du débiteur, Mais ce privilège n'étant pas admis en cas de 
fullite ou liquidation judiciaire, il ne joue effectivement que pour les 
ventes aux particuliers, 

D'autres dispositions sont prévues, mais les garanties légales sont 
dans l'ensemble fragiles, si bien que dans la pratique on insère dans 
es contrats une condition suspensive aux terrnes de laquelle la vente 
s'est valable qu'après payement intégral. 


Prix de revient des opérations. 


I y à assurément une différence sensible entre le prix au comp- 
lant, payé par l'acheleur et la somineé tolale versée par le bénéficiaire 
d'une vente à tempérament. 

Certes, les escompteurs, qui ont des frais élevés, doivent avoir la 
juste rémunération de leur intervention, mais quand on examine cer- 
lains taux on est obligé de conc'ure qu'ils sont exagérés. 

C'est ainsi que: 

Pour les machines à coudre, — Crédit de trois à six mois. — Taux 
réel, 40 p. 100. 

Pour les machines à laver, — Crédit de trois à six mois. — Taux 
réel, 20 à 40 p. 100. 

Frigidaires à douze mois, 22 à 56 p. 100. 

Appareils électro-ménagers, 20 à 42 p. 100, 

Et ces taux, s'ils ne se justifient pas, s'expliquent par la précarité 
des garanties légales données aux préteurs. 

Les taux pratiqués par les banques sont assurément plus avanta- 
geux puisqu'ils ressortent à environ 10 p. 100, 


La vente à crédit aux Etats-Unis. 


Vingt milliards de dollars par an, soit deux fois le chiffre global de 
découverts accordés par l'ensemble des banques françaises. 

It y a plus de 30.000 organismes et dans certains commerces (ameu- 
blement et bijouterie) la vente à crédit entre pour les deux tiers du 
chiffre d'aflaires total. 

Comment peut-on envisager le problème ? Nous avons constaté 
l'absence de textes législatifs protégeant le vendeur, 


1e Eléments du prix de revient: frais de dossier d'enquête 
de recouvrement, 


lus les éléments du prix de revient sont faibles, plus le pour- 
centage des frais fixes or le coût de l'opération. Il est évident 
qu'i s'agit des mêmes frais pour un cbjet de 15.000 F et pour un 
objet de 100.000 F, Le recouvrement des effets constitue une lourde 
charge car de nombreux emprunteurs ne possèdent pas de compte 
cn banque, 





20 Origine et coût des capitaux. 


A noîre avis, la solution la plus heureuse et la moins onérense #:t 
le groupement de commerçants en société de cautionnement mutuel, 
parce que ce sont les intéressés eux-mêmes qui gèrent la socicte 
parce que les sociétés de l'espèce sont contrélées par l'Etat ef 
parce qu'eiles interviennent simplement pour donner une signature 
d'aval qui faci'ite les opérations d'escompte, Nous estimons qu'ainsi, 
on peut arriver simplement à opérer avec un taux de 1 p. 100 pur 
Mois: ainsi, l'emprunteur d'un objet de 100.000 F sur lequel il verse 
25.000 F payera en tout environ 107.00 F. 

Mais la pratique de la vente à crédit exige une expérience et une 
technique profondes: ces soctétés, si elles se créent, vaudraient ce 
que vaien! les hommes à leur tête, Elles n'exigeraient pas un auto. 


, Malisme abso'u, mais ne devraient pas permettre à un emprunteur 


de s'engager au-dessus d'une proportion calculée en fonction de ses 
moyens. 

Mais ce qui importe, c'est que le législateur ne laisse pas proliférer 
des sociétés dont la surface n'est pas suffisante, que la création soit 
autorisée par le ministère du commerce, et qu'ainsi, vendeurs el 
acheteurs trouvent devant eux, des organismes sains et sans repro- 
ches 

En définitive, il apparaît indispensable d'essayer de remédier à a 
baisse du chiffre d'affaires de la presque totalité des secteurs con:- 
merciaux; à cet égard le développement de la vente à crédit peut 
être considéré comme un élément important de la relance écono- 
mique ; roais les organismes de crédit, s'ils ne sont pas codifiés, ris- 
quent d'amener des mécomptes du genre de ceux des sociétés de 
crédit différé, Les dispositions de la loi du 29 décembre 1924 devraient 
donc dire étendues à tous les objets mobiliers vendus à tempérament 

C'est pour toutes ces raisons que nous demandons à l'Assemblée 
nalionale de bien vouloir adopler la proposition de résolution sui- 
vante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemb'ée nationale invile le Gouvernement à réglementer Ia 
vente à crédit: 

a) En codifiaut les organismes de vente à crédit: 

b) En étendant les dispositions de la loi du 29 décembre 194 à 
tous objets mobiliers vendus à tempérament; à 

c) En stipulant qu'aucune société à crédit ne pourra se Créer sans 
autorisation ininistérielle. 





ANNEXE N'°7787 


(Session de 1951. — Séance du 16 février 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à anodifier l'article 305 dn code d'ins- 
truction criminelle relatif à la communication des pièces de pro- 
cédure aux accusés devant les cours d'assises, présentée par 
M. Isorni, député. — (Renvoyée à la commission de la justice et 
de législation.) 


EXFOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'article 505 du code d'in-- 
truction criminelle, il est remis gratuitement aux accusés renvoyés 
devant Ja cour d'assises une copie du dossier d'instruction. 

Cette disposition a pour but de permettre à tout accusé d'assurer 
sa défense, mème s'il manque de ressources. Mais, quel que soit le 
nombre des accusés, une seule copie est délivrée, en raison de la 
rédaction actuelle de l'article 305. Or, cette restriction empêche, en 
fait, l'article 305 de produire son plein effet, lorsque plusieurs accu 
sés doivent comparaitre ensemble devant la cour d'assises. Un seul 
défenseur, en eflet, se fait remettre la copie et il est très difficile 
aux autres de se procurer ce document. Le code n’a prévu qu'une 
seule expédition pour pe pas grever le budget de la justice, car, 
dans l'état actuel des textes, les frais de sa rédaction ne peuvent 
être compris dans les frais mis à la charge des condamnés. 

Pour rendre efficace cette remise de copie, il apparaît nécessaire 
que chaque condamné en reçoive un exemplaire, sans qu'il y ail 
lien d'ailleurs de modifer le paragraphe {er de l’article 305, qui per 
met aux conseils des accusés de prendre à leurs frais la copie de la 
totalité des pièces, alors que le paragraphe 2 ne prévoit que la copu 
des pièces essentielles, 

Afin de ne pas rendre onéreuse cette réforme pour le Trésor cl 
pour diminuer les frais actuels des instances criminelles, il est nor 
mal de mettre le coût de ces copies à la charge des condamnés, en 
le comprenant dans les dépens. 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe 2 de l’article 93% du code d'in-- 
truction criminelle est ainsi modifié: 

a 11 Sera remis à chaque accusé des procès-verbaux constatant 
délit et des déclarations écrites des témoins, Le coût de cette exné 
dition sera mis à la charge de l'accusé condamné. » 
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ANNEXE N°7788 


=— 


(Session de 1955. — Séance du 16 février 1951.) 
RAPPORT fait, au nom de la commission de la famille, de la po] 
lation et de la santé publique, sur les proposilions de loi: 1° de 
ulle Dienesch et plusieurs de ses collègues (n° 3008) ayant pour 
vbjet d'accorder à toute veuve un se-2urs immédiat à la rmorl de 
nn mari, de lui donner une formation professionnelle et de 
‘exempter de certains arriérés d'impôts, 2° de Mine Vaillant-Cou 
river et plusieurs de ses collègues (n° 4K03) tendant à instituer 
’assistance aux veuves civiles sans ressources el à faciliter l’acces 
des veuves civiles à l'exercice d'une profession, par Mine Poinso 
Chapuis, député, 


)L1- 
u 


s 
il 
! 
Le 
l 


Mesdames, messieurs, depuis la libération, notre pays à instauré, 
tt heureusement, une véritable politique familiale, conuue Fexi- 

it sa siluation démographique et les impéralifs humains dont il 
st réclame. 

Mais il semble que, jusqu'ici, le législateur n'ait guère essayé de 
porier reinède à la tragique siluation de la plupart des veuves, Notrs 
leislation présente sur ce point de graves lacunes qu'il nous faut 
combler. 

Le décès du mari laisse souvent dans l'embarras le plus pénible 
uu grand nombre de veuves de salariés, de travailleurs indépendants 

1 de travailleurs exerçant une profession libérale, ainsi que des 
veuves de retraités et d'allocataires vieux travailleurs salaries, 

Sans doute, la veuve d'un fonctionnaire jouit-elle d'une pension de 
éversion, de même celle d'un assuré social, Si l'une et l'autre sont 
chargées de famille, certaines majorations leur sont accordées. 

Cependant, les pensions de réversion sont d'autant plus faibles 
que le fonctionnaire ou l'assuré social est mort jeune, c'est-à-dire 
ursque les enfants ont besoin de la présence de leur mère et lem- 
péchent de travailleur. Si l'époux n'a pas exercé pendant quinze ans, 
ucune pension n’est due. Quant aux veuves de guerre, leurs droits 
légitimes ne sont pas encore entièrement consacrés. 

En tout élat de cause, le leimps, parfois long, nécessaire pour 
hquider leur situation, joint au surcroit considérable de frais qu'en- 
trainent toujours la maladie et la mort, font que, pensionnées ou 
non, aisées parfois, mais sans responsabilités financières immédiates, 
les veuves et leur famille connaissent presque loujours, après ie 
dévès de l'époux, une période angoissante de gène matérieile, parfois 
de dénuement. 

Que dire des veuves, chargées de famille ou non, qui devront 
désorinais gagner leur vie el parfois celle de leurs enfants, et qui 
restent brutalement seules, sans situation, non préparées au travail, 

uvent sans ressources, ayant épuisé les économies du ménage à 
soigner le mari Imalade ? Personne ne veut les employer, car elles 
e sont aptes à rien trop souvent. Désemparées, désespérées, elles 
ont pour notre société un reproche vivant, H faut les aider, les 
furmer, les reclasser, 

C'est pourquoi il nous paraît indispensable qu'une rouvelle légis- 
lation soit étudie et rapidement mise en plüce en favenr de toutes 
ces veuves, législation qui pourrait d'ailleurs se coœnbiner avec les 
avabtages bien modestes qui sont déjà accordés à certaines catégo- 
res d'entre elles. 

Deux propositions de loi ont été déposées à cet effet, L'urgence du 
dépannage à réaliser pour franchir la période La pius critique, 
juelles que soient les ressourres ullérieures de la veuve après Hqui- 
dation de sa situation, a conduit Mlle Dienesch et le groupe M. R. P, 

envisager l'aide pécuniaire aux veuves sous la forme d'un secours 
Lurnédiat égal à trois mois du salaire moyen interdépariemental, 
\ersé dans les huit jours du décès, sans examen préalable des cas 
d'espère, et sans qu'il soit besoin de constituer un dossier, 

Un tel système offre l'avantage d’une eflicacilé cerlaine, fonction 
Je son extrème rapidité. 

On nous ohjectera qu'il peut conduire à des abus et permettre A 
telle veuve fortunée de préitever ainsi sur les ressources de la nation 
un véritable cadeau dont elle n'aurait pas besoin. La tin de lar- 
hucle 4% proposé, répondant à cette préoceupalion, prévoyait que si, 
dans les deux ans (c'est-à-dire dans un large délai permeltant de 
hquider une situation adininistralive ou suceessorale) la veuve 
devenait personnellement passible de la surtaxe proportionnelle de 
l'impôt sur les personnes physiqnes, elle devrait, par mensualités 
élagées sur vingt-quatre mois (et donc supreriébles par tout le 
onde) rembourser le secours percu par elle au décès du mari. 

Ce secours devient alors une vérilable avance remboursable, 
presque toujours nécessaire dans la désorganisation iminédiale qu'en- 
iraine le veuvage. 

Nous avons été séduits par la souplesse et l'adaptation parfaite de 
e système au but recherché. La commission de la fiinille, de la 
Population et de la santé pubiique a reconnu elle-même que cette 
formule lui donnait pleine satisfaction. Mais elle a redouté, voulant 
äboutir à faire voter le Fe vite possible un texte législalif, que des 
oppositions partiellement justifiées n'empêchent ce vote, oppositions 
fondées sur l'anpleur impossible à évaluer de la charge financière 
qu'entrainerait la loi, sur la nécessité de dégager une importante 
Uésurerie et la difficulté de savoir sur quels crédits devraient être 
lupulées ces charges nouvelles, représentant tantôt une assistance 
él tantôt une avance remboursable. 

Aussi, en regrettant de ne pouvoir réaliser dans l'immédiat tout 
ce qu'il aurait fatlu faire et tout ce qu'elle aurait souhaité, la com- 
Inission de la famille, de la population et de la santé publique s’est 
unanimement ralliée aux dispositions prévues dans les trois pre- 
lniers articles de la proposition de loi signée par Mme Vaillant-Cou 
lurier et le groupe communiste, Il s'agit cette fois d'une véritable 
is-islanee, devant jouer, comme loute assistance, après constitution 








du dossier, enquête, justification d’un plafond de ressources, ce pla- 
fond étant le minimum interprofessijonnel garanti. L'assistance sera 
différentielle, c'est-à-dire égale à la somune nécessaire pour atteindre 
le salaire miniroum intlerprofessionnel garanti, s'ajoulant aux res- 
sources propres de la veuve, Trois amendements ont complété ces 
dispositions, L'un relalif à la durée des formalités, Dès lors qu'il y 
a conslilution de dossier, un délai est nécessaire pour l'obtention du 
secours, Ainsi l’automatisme de la première proposition disparait, 
Mais il faut que ce délai soit le plus bref possible pour que le 
secours atleigne son but, Aussi, avons-nous substitué au délai d'un 
mois, prévu par Mane Vaillant-Couturier, celui de quinze pours, non 
à dater du décès du mari, ce qui est impossible (supposez que la 
veuve allende quinze jours pour déposer son dossier ?), mais du 
dépôt du dossier, étant entendu que celui-ci devra lui-même inter- 
veuir dans les quinze jours du décès (passé ce délai, on pourrait 
supposer que la veuve à élé en état de faire face à ses premiers 
besoins, puisqu'elle n'a rien dernandé, et avant ce délai on pourraig 
craindre qu'elle ne se soit laissée forclore par désarroi. 

Le second arnendernent tend À rapprocher le texte de Mine Vaillant. 
Couturier de celui de Mlle Dienesch en prévoyant que le secours 
accordé pourra êlre renouvelé pendant les trois mois qui suivront 
le décès du mari, ce délai paraissant nécessaire pour clarifier una 
siluätion. 

Le troisième amendement, présenté par M. Savale el nunauime- 
ment adoplé, permet une appiication immédiate de la loi, 1 tem 

faire rentrer l'assistance aux veuves dans le cadre plus général 
de l'assistance à la famille, dont les crédits rétablis avec un champ 
d'application restreint, permettront de faire face, sans nouvelle 
charge, à l'application de la loi que nous proposon 

Les articles 4 des deux prop isilions dont Ia commission ctait enf 
sie ont le même but: éviter de faire supporter à une veuve dont la 
situation pécuniaire est déjà tragique, la charge des impots arriérés 
Mais Mine Vaillant-Couturier va très loin, puisqu'elle propose d'exo- 
nérer également la veuve du loyer impayé 

Votre commission a estimé que si, en imalière de charges fiscales, 
elle avait qualité pour voter un dégrèvement, ii ne saurait en êtres 
ainsi pour une detle privée, Elle a estimé aussi que la remise des 
impôts ne serait plus justifiée si, passé le moment le plus tragique, 
la veuve se trouvait à la tête d'une situalion prospère, Dans cet 
esprit, le système de re:nise immédiate, sous réserve de récupéra- 
bon ultérieure, dans le cas d'assujettissement personnel & la surlaxs 
progressive de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, à paru 
à votre conmunission le meilleur. 

1 restait enfin à penser à l'avenir des veuves obligées de travailler 
et si souvent mal préparées à le faire. 

Deux articles prévoient à cette fin, l'un, l'orientation et la forma- 
lion professionnelles, l'autre, l'emploi des veuves. 

Si, dans l'immédiat, la portée pralique du secours pécuniaire est 
considérable, à terme, la portée sociale des disposilions tendant À 
assurer l'indépendance économique des veuves inérilte d'être sou: 
lignée. 

Au terme de ce rapport, votre commission à l'honnesr de deman 
der à l'Assemb'ée nationale d'adopter la proposition de Joi suivante 
ei d'en rédiger ainsi le titre: 


PROPOSITION Di LA 


tendant à insérer dans le décret n° 3-11 du 29 novembre 1004 
portant reéjorme des lois d'assistance ur chapitre V lus intiltuls 
« Aide sociale aux veures 


Article unique — [| est inséré dar! | décret n vs 11 du 
29 noveinbre 1953 un chapitre V bis ainsi conçu 
Cuarrme V Bis, — Aide sociale aux veuve 
«x Art. 314 À Toule venve qui, au décé du mari, ne dispose pas 
de ressources normales équivalente QU  SAIAITE LENDEMAIN nl 
professionnel garanti, à droit à l'aide sociale aux veuves 
a Art. 34 B. L'aide sociale aux veuves est accordée sur siraple 


demande adressée à la mairie de la résidence dans un délai de 
quinze jours à compter du décès du mari 

« Elle est versée dans un délai maximum de quinze jours à 
Compter du dépôt de la demande, 

« Elle peut être renouvelée pendant les (rois mois qui suivent 
le décès du mari. 

« Art. 54 C. — Le montant de l'aide sociale aux venves est égal 


1 


à la différence entre le salaire minimum interprofessionnel garant 
el les ressources person lles de la veuve. 

x Art. 98, D. L'aide sociale aux veuves est jmpul ur les 
crédits de l'assistance à la famille. 

Art, 94 E. - Aucune poursuite ne peut étre eng ee contre 
une veuve pour hnon-pavernent de tous impôts afférents à la der 
nière année du rmariage si elle ne devient elle-méime passble de 
la surlaxe progressive de l'impôt sur le revenu des pi ire pl 
siques, dans les deux ans sunant le décès, 

Art. 34 F. — Dans chaque dcpartement, les centres d'or'énta- 
lion professionnelle sont chargés de l'examen et de lorientation 
des veuves qui en feront la demande, Celles-ci seront ensuil | 
gées vers des centres de rééducation ou de formation professiot 
helle qui leur donneront une formation professionnelle en fo JA 
de leur, a! titudes et connaissances € de leurs « urges familiales 

Art. 54 G. — Dans Îles entrepi «es « éinp.oiernt na 
d'œuvre féminine, un pourcentage des em fixé par un règle- 
nent d'adiministration publique, Sera ré-ervé aux \ Le méme 
rég'ement déterminera le conditions dan esqueiles Je i 

qu t etre Jrmises dans des cent ; 6 1 iJ) h pro u- 
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ANNEXE N'°7789 


(Ses-ion de 1951. — Séance du 16 février 1%51.) 


RAPPORT fait au norn de la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale sur: L les propositions de loi: 1° de M. Jacques Bar- 
doux (n° 45) sur les cotisations des petites employeurs, maitres 
artisans cl travailleurs indépendants aux allocations familiales ; 
de de M. Delos du Rau et plusieurs de ses collègues (n° 393) 
tendant À exonérer des cotisations dues au titre des allocations 
familiales, les travailleurs indépendants chefs de femilles nom- 
breuses: :° de M. Frédéric-Dupont (ne 458) ayant pour objet de 
supprimer le prélèvement au titre d'allocations familiales des 
travailleurs indépendants âgés et asant des ressources inférieures 
un minimum vilal: 4 de M. Billiemaz (n° 699) tendant à exe- 
nérer «!: cotisations aux caisses d'allocations familiales certaines 
catégories de travailleurs indépendants; 5° de M. Bernard Lalay 
(nue 1117) modifiant la loi me 46-1835 du 22 août 1916 fixant le 
régime ‘d-- prestations familiales eu vue d'exonérer de louies 

coltialions les parents de grands enfants inlirmes et incurabies ; 

Ge de MM. Bayiet et Laplace (ne 33%18) concernant l'exonération 

des cotisations personnelles d'allocations familiales en faveur des 
commerçants où artisans employeurs 4j: el sans ressources sut- 
fisaulte<, et de leurs veuves; 7° de M. Alphonse Denis el plusieurs 
de ses roltègues (1 1195) tendant à exonérer de toute cotisation 

à la caisse (cs allocations familiales, les travailleurs indépendants 

dont le montant des revenus ne dépasse pas 400.000 F par an; 

Be de M, Le Roy Ladurie (n° 5939) tendant à compléter l'article 24 

de ja loi du 22 août 1946 relalif aux cotisations d'allocations fami- 

liaies de< travailleurs indépendants; % de M. Alphonse Bens et 
plusieurs «le ses collègues (ne 5%» lendant à l'abrogation de 
l'arrêté du 12 février 1953 fixant le montant de la Cotisation d'al- 
locations familiales due par |: employeurs indépendants; 11 les 


ropositions de résolntion: 1° de M. Guérard (n° 3338) tendant à 


invier de Gouvernement À modifier lc: dispositions relatives à la 
fixation des cotisations dues par les travailleurs indépendants, 
au titre des aMocations familiales; 2° de M. Raymond hoisdé 
{ne 54 tendant à inviter le Gouvernement à annuler l'arrêté 
du 12 tévrier 1953 relalil au montant de la cotisation d'allocations 
familiales due par le- employeurs v! les travailleurs indépendants, 
par M. Dubois, député 


Me dun messieurs, les propositions n°s 45, 397, 458, 699, 1117, 
DA, HS, 4177 et 512 tendant toutes, soit à établir la parité des 
pre-lalions funillales servies aux travailleurs indépendants et em- 
ploveurs el de celles servies aux salariés du régime général; soit 
à modifier le régime des cotisations de manière à accorder plus 
libéralement des exonératiot de cotisations aux travailleurs indé- 
pendants âgés où chargés de famille. 

Les propositions nes 5726 et 5965 tendant à abroger l'arrêté du 
42 février 193% relevant de 41.080.000 à: 1.110.000 le plafond des 
revenus professjonn soumis à cotisation. 

En ce qui concerr ph rité des prestations, les nulteurs des pro- 
posilio svisées ont obtenu satisfaction par les dispositions du 
décret ue 54-101 du 12 février 195% réalisant l'alignement des pres- 
lalions farniliales servies aux employeurs et travailleurs indépen- 
dants sur celle d iariés, à compler du fr janvier 195%. 

Cependant, les travailleurs indépendants souffrent toujours d'une 
fnjuslice qui doit être réparée sans délai: c'est celle qui consiste à 
faire supporter la charge des cotisations à des commerçants où arti- 


sans ages, 

Eu effet, aux termes de la législation en vigueur (art. 2% de Ja loi 
no 46-135 du 22 août 1946), les travailleurs indépendants ne peuvent 
être dispensés de cotisations que dans les cas suivant(s: 

19 Si l'âge moyen des conjoints dépasse soixante-cinq ans (soixante 
pour la veuve) et si leur revenu de l'année précédente n'a pas 
excédé le montant dn salaire moyen de base (17.20 F à Paris); 

2 si l'âge moyen des conjrints dépasse soixante-Cinq ans (soixante 
pour la venve) et s'ils ont élevé quatre enfants jusqu'à l'âge de 
qual Zi üris, 

Je Sgus condilion d'âge, s'ils ont élevé quatre enfants jusqu'à 
l'âge de quatorze ans et si leur revenu professionnel de l’année Fré- 
cédente n'a pas excédé la moitié du salaire moyen de base. 

Or, le salaire inoyen de base est loin de correspondre au minimum 
vilal 

Ainsi, des vieux qui on! élevé des enfants sans bénéficier d'allo- 
cations familiales, et qui s'hnposent des efforts parfois pénibles pour 
continuer leur activité, sont contraints, par surcroit, de consentir 
des sacritices supplémentaires sur leurs modestes ressources, pour 
participer aux charges des autres, 

Or, à l'âge de soixante-cinq ans, les salariés sont généralement à 
la retraite et, par conséquent, aucune cotisation n'est perçue pour 
eux. 

I est donc injuste d'imposer ces charges à des travailleurs indé- 
pendants qui atfeignent soixante-cinq ans, mais continuent à tra- 
vailler parce qu'ils n'ont [as d'autres moyens de subvenir à jeurs 
besoins. 

I est inéquilahle, sinon Inhumain, de leur imposer ces charges, 
alors qu'ils ne disposent même pas du roinimum vital. 

De plus, les différents régimes de retraites des salariés accordent 
sénéralement des majorations aux retraités ayant élevé trois en« 
ants, Par conséquent, faire supporter des cotisations aux travail- 
leurs indépendants âgés de soixante-cinq ans et ayant élevé des 
enfants, cest les pénaliser deux fois par rapport à l'ensemble des 
autres catégories, 

Les conclusions qne votre commission vous propose tendent donc 
à Clablir l'équité cu faveur de ces catégories jusqu'ici défavorisées. 


ne disposant même pas du minimum vital. 


1 





Cependant, ces conclusions ne vont pas aussi loin  — certaines 
propositions, car nous avons le souci de Salisfaire les légilimes 
revendications des travailleurs indépendants sans compromettre pour 
autant l'équilibre financier des caisses. 

Chacun comprend qu'une proposition trop libérale, qui nuirait à 
coup sûr à l'équilibre financier, n'aurait aucune chance d'aboutir 
et ne ferait qu'entretenir de vaius espoirs dans l'esprit de quelques- 
un. 

Or, les travailleurs indépendants n'ont que faire de vains espoirs; 
ils demandent sisoplement une jusie et humaine compréhension de 
leur siluation. 

Le texte qui vous est proposé ne compyromet pas l'équilibre finan- 
Cier du système parce que: 

1e Les bénéficiaires d'exonéralions nouvelles ne payaient que la 
colisation minimum, et les répercussions ne doivent pas Ctre très 
sensibles. 

(Il résulte du rapport de M. le ministre du travail à M. le Pré. 
sident de la République, sur l'application de la sécurité sociale en 
1952, page 257, que, si le nombre des travailleurs indépendants im- 
posés d'aprés un revenu professionnel inférieur à 240.00 F regré- 
sentait 21,1 p. 100, le montant des cotisations versées par eux an 
cours de l'année 1952 n'a représenté environ que 9 p. 100 du mon- 
lant global des recettes); 

2e Les cotisalions sont modifiées le {7 juillet de chaque année en 
tenant compte des revenus professiqnne's retenus pour l'année pré- 
cédente, et les recettes ne peuvent que s'accroitre, par suite des 
réévalualions annuelles des forfaits. (Pour la période du fer juillet 
1919 au 31 décempre 1%2, les recettes du régime ont excédé ses dé- 
penses d'environ 2.800 millions) ; 

se L'arrôlé du 12 février 1953, relevant de 1.080.000 à 1.410.000 la 
plafond des revenus professionnels soumis à cotisation, permet d'’es- 
compter, pour 1953, une recetle supplémentaire d'environ 1 milliard. 

Celle recette supplémentaire augmente la possibilité d’exonérer du 
payement des cotisations certaines catégories de vieillards partiru- 
liérement dignes d'intérêt, sans compromettre l'équilibre financier 
de la caisse. 

C'est la raison pour laquelle nous vous invitons à rejeler les pra- 
positions nes 5726 et 5%55 qui tendent à l'abrogalion de l'arrêté du 
12 février 1953. 

Ace propos. il convient d'ailleurs de bien préciser que ledit arrêté 
ne modifie en rien les cotisations perçues sur les revenus profes- 
sionnels n'excédant pas 4.0N0.0k) F, puisque, seul à élé relevé le pla- 
fond au delà duquel la cotisation est bloquée à un chiffre maximun, 

11 faut également souligner que le plafond des revenus profession- 
nels relenu pour le calcul des cotisations des employeurs et travail- 
leurs indépendants était demeuré inchangé depuis le {er octobre 1919 
alors que, depuis la méme date, le plafond des salaires soumis à 
cotisations à éK relevé de plus de 72 p. 100. 

Plutôt que d'abroger l'arrêlé du 12 février 193%, qui soumet À 
cotisations les revenus supérieurs à 1.080.000 F, il nous semble prété- 
rable d'exonérer les vieillards ne disposant que de modestes res- 
sources. 

En conséquence, votre commission du travail et de la sécurité 
sociale vous demande d'adopter Ja proposition de loi suivante, dont 
les dispositions modificatives se résument comine suit: 

Premier paragraphe, — Sans changement, 

Deuxiérme paragraphe : 

a) Substlitulion de la notion de « salaire minimum jinterprofes- 
sionnel garanti » à celle de « salaire moyen de base »; 

b) Abaissement à soixante ans de l'âge d'exonération pour Îles 
travailleurs indépendants ayant à charge un vou plusieurs enfants 
intirmes ou incurables; 

c) Suppression de la notion « d'âge moyen » des conjoints; l'âge 
à relenir étant celui du travailleur indépendant. 

Troisième paragraphe, — Substitution de la nolion de « salaire 
minimum inlerprofessionnel garanti » à celle de « salaire moyen de 
base », 

PROPOSITION DE LOI 
modiliant l'article 21 de la loi n° 16-15 du 22 août 196 
relati[ aux exonérations de cotisations d'allocations familiales. 


Article unique. — L'article 23% de la loi n° 46-1535 du 22 août 16 
fixant le régime des prestations familiales est abrogé el remplacé 
par les disposilions suivantes: 

« Sont exonérés, sur leur demande, de toute cotisation: 

« 1° Quel que soit le revenu professionnel de l’année précédente, 
les travailieurs indépendants âgés de plus de soixante-Cinq ans ou 
de soixante ans pour les veuves et les femines célibataires, qui ont 
élevé au moins quatre enfants jusquà l'âge de quatorze ans, dont 
aucun n'ouvre droit aux prestations farniliales ; 

« 2+ Sous réserve que le revenu professionnel de l’année précé- 
dente n'ait pas exrédé le montant du salaire minimum garanti: 

« a) Les travailleurs indépendants âgés de plus de soixante-cin{ 
ans ou de soixante ans pour les veuves et les femmes célibataires; 

« b) Les travailleurs indépendants âgés de plus de soixante ans 
ou de pr — ans pour les veuves et les femmes célibataires, 
qui ont élevé au moins quatre enfants jusqu'à l’âge de quatorze ans 
et qui ont à charge un ou plusieurs enfants infirmes où incurables 
n'ouvrant pas droit aux prestations familiales 

« I n'est pas tenu compte de l’âge du conjoint. 

“Lorsque le revenu professionnel de l’année précédente a excéde 
le montant du salaire minimum garanti mais que l'intéressé justifie 
de la réaiisation de l’une des conditions prévues par les alinéas a) 
ou b) ci-dessus, la cotisation n'est calculée que sur la fraction sup“- 
rieure à ce montant; 

a 3e Sous réserve que le revenu professionnel de l’année préré- 
dente n'ait pas excédé la moitié du salaire minimnm garanti, les 
travailleurs indépendants ayant élevé au moins quatre enfants ju 
qu'à l’âge de qualorze ans, ou qui ont à charge un ou plusieurs 
enfants intirmes ou incurables, dont aucun pouvre dr&il aux prie 
tations familiales. » 
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ANNEXE N°7790 





(Session de 1954. — Séance du 16 février 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger le dernier alinéa de 
l'articie 17 du décrot ne 23-711 du 9 août 1953, 1elatif cux régimes 
des retraites de: personñnels de l'Etat el des services publics, pre- 
entée var M", Jeua-Michel Flandin el Lelijaune, dépulés, — 
(Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le récent décret no 53-711 du 9 août 1953 
fixe la limite d'Age des fonctionnaires de la sûreté nalionale et 
de la police d’'Elat, mais il affecte en même ternps un personnel 
top important pour que nous restions insensibles aux problèmes 
que son application soulève. 

Il imporie de noter tout d'abond que: 

jo La loi organique n° 46-1%, du 13 février 1946, assimile, du 
point de vue de la limite d'âge, le personnel de la sûreté natio- 
sale aux autres catégories de fonctionnaires el agents des services 
publics ; 
do La loi de Vichy (validée) du 5 novembre 1943 et la loi de 
finances ne 47-579 du %0 mars 1947 écartent systématiquement et 
exclusivement les fonctionnaires de la sûreté nationale et de la 
poiice d’Elat des dispositions générales relalives à la limite d’âge 
applicable à toutes les autres catégories de fonctionnaires et agents 
des services publics. 

il est regrettable de constater que Ja restriction qui, en matière 
de limite d'âge, frappe uaiquement les seuls fonctionnaires de la 
sûreté nationale, prive l'Etat d'un grand nombre d'agents en pleine 
possession de leurs moyens physiques et dotés, par surcroit, d'une 
expérience consommée des affaires de leur compétence, 

Le dernier alinéa dudit décret et Jes textes subséquents assimilent, 
du point de vue de la limite d'âge, le personnel de la sûreté nalio- 
rale à celui des autres administrations (service des douanes, etc.) 
classés dans Ja catégorie B. 

Il convient en outre de remarquer que cette mesure s'intègre dans 
Je: directives d'écoaurmie générale du ministère des finances, con- 
éeutives à l'augmentation de l’âge moyen de la vie. Elle est con- 
forme à la logique et à l'équité. Enfin, elle procurera au Trésor de 
substantielles économies, sans nuire à l'intérêt publie. 

il est indéniable que les foncliounaires de la sûreté nationale et 
1 


"de la police d'Etat sont soumis, comme leurs collègues des auires 


administrations, aux effets de l'augmentation de l’âge moyen de 
la vie, mnais nest inconcevable que le Gouvernement, en coalra- 
dielion avec ses propres données, ait cru devoir priver du bénéfice 
du recul d'âge de la retraite, les seuls fonctionnaires de la sûreté 
nalionale et de sa police d'Etat, qui se trouvent ainsi lésés grave- 
tuent par rappert à l’ensemble des agents de l'Etat. 

Seuls certains jeunes fonctionnaires, ayant encore de longues 
années de service à accomplir, pourraient S'opposer au recul de la 
lunite d'âge. Muis if est d'expérience constante que 95 p. 100 au 
moins des fonctionnaires admis à la retraile à 55 ans auraient élé 
heureux de servir pendant aue'ques années supplémealaires dans 
Fadministration, plutôt que de se voir contraints à rechercher un 
cmploi dans le secteur privé. 

Il est donc permis de conclure que les jeunes opposants actuels 
seront, le moment venu, très heureux à leur tour de profiler, s'ils 
le désirent, du recul de la limite d'âge que les fonctionnaires plus 
anciens souhaitent aujourd'hui. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous soumettre la propo- 
silton de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Sont abrogés le deraier alinéa de lerticle {er 
du décret ne 53-711 du 9%, août 1953 el les dispositions subséquentes, 





ANNEXE N°7791 


(Session de 1954. — Séance du 16 février 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à appliquer Je ovllectif à 50 p. 100 $. N. C. F. pour le: groupes de 
dix voyageurs et plus, étudiants ou membres des organisations de 
jeunesse et de plein air, présentée par MM. Chabaa-Delmas, Pré- 
lot, Schmittlein et les membres du groupe d'union républicaine 
et d'action sociale, députés, — (Renvoy(e à la commission de 
l'ééucation nationale.; 


EXPOSE DES MOTIFS 


_ Mesdames, messieurs, le billet collectif S. N. C. F. avec 50 p. 100 
üe réduction permettait aux associations de jeunesse et de plein 
üir d’orgaaiser économiquement les sorties de leurs membres. 

Après la is celte réduction ne fut pas rétablie, mais rempla- 
‘ée par celle de 30 p. 190, mais celle-ci est vraiment insuflisante 


Pour les jeunes 

ll est indéniable que l'application du collectif à 50 p. 100 aurait 
un effet décisif sur le développement des activités de la jeunesse. 
Bien que les transports par car et les transports privés aient pris 
Une plus grande importance depuis la guerre, le transport par che- 
Min de fer reste incontestablement la seule solution générale pra- 





tique. Le coût actuel des déplacements par train aboulit au résultat 
suivant: les jeunes voyagent moins, 

Malgré le vole unanime de l'Assemblée le 17 juin 1949 d'une 
résolution appuyant la revendication du collectif à 30 p. 100, aucune 
réalisation ny à fait suile et les ministéres intéressés refusaient 
les crédits en déclarant irrecevables les propositions faites par le 
comité national d'action 

En examinant le problème, on peut conc'ure que l'application du 
collectif à 50 p. 100 aurait d'heureuses conséquences pour le budget 
ue la S. N. C. F, Une convention passée entre le Gouvernement el la 
S. N. C. F. pourrait ::surer à eetle dernière le remboursement de 
la diminution de receltes ré-ullant de l'application du collectif 
00 p. 100 au lieu de 30 p. 100, comme ce'a se fait acluellement pour 
les sportifs. 

[l'est cerlain que les jeunes, s'ils bénéficiaient du collectif 50 p. 100, 
ne réduiraient pas d'une manière sensib'e leur budget personnel de 
transport, Au contraire, ils pourraient avec la même somme allonger 
icur voyage, et c’est ce qui les intéresse en premier lieu. 

D'autre part, avee ces nouvelles facilités, de ‘aombreux jeunes 
uliliseraient les transports S. N. €, F. 

Ainsi, le résultat pour la S. N. GC. F. se traduirait par une aug- 
mentation des recettes et une augmentation plus grande encore du 
nombre de ki'omètres parcourus, 

Nous proposons que, pour la première année d'application, ux 
crédit provisionnel de 100 millions soit réservé, 

L'est pour toutes ces raisons que nous vous demandons de bien 
vouioir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale favite le Gouvernement à appliquer Île 
collectif à 50 p. 106 S. N. C. F. pour les groupes de dix voyageurs 
et pus. éludiants ou membres des organisations de jeunesse et de 
plein air, 





ANNEXE N'°7792 


(Session de 1954. — Séance du 16 février 1954.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de 
la reconstruction et des dommages de guerre sur le rapport 
(ne 497) fait (au cours de la précédente législature), repris le 
2 août 1951, sûr le projet de loi relatif à la réparation des dom- 
mages de gucrre subis par la Société nationale des chemins de 
fer français, par M. Midol, député (1). 


Mesdames, messieurs, dans le rapport ne 497, qui reprenait les 
termes de celui qui avait été accepté dans la précédente légis- 
lture, je disais que le projet de loi en question élail l’aboulisse- 
ment de longnes discussions entre le Gouvernemeat.et là S, N. C. F., 
dans le but de remédier à ces inconvénients (c'est-à-dire les diffi- 
cultés qui résullteraient de la situation de 14 S. N, C. F. qui moder- 
nisait des installations détruites op endommagées pendaat la guerre}, 
Sur le rapport de M. Bour, la commission des moyens de commun 
caiion avait émis, sous l'ancienne législature, un avis favorable 

Mais le nouveau rapporteur, M. Lemaire, avait cru devoir apporter, 
dans la pré<ente législalure, quelques modifications adoptées par la 
cornmission des moyen: de communication, après que votre rappor- 
leur, qui fait également partie de jiadile commission, ait fait préciser 
aue ces Inod'fications résuliaient de nouveaux accords avec la $S. N, 
C. F, et le Gouvernement. 

C’e-t dans ces condilions que votre commission de la reconstruc- 
tion et du logement avait acceplé ces moditicalions insérées dans 
le rapport complémentaire n° 2995 

Mais, contraitement à ce qu'on était en droit d'espérer, le Gou- 
vermement a émis un avis défavorable aux nouvelles di<posilions 
I était donc mnpossible de prévoir un vote rapide de la loi, cormme 
l'avait demandé M. Bour, premier rapporteur de la commission des 
movens de communication et ain<i que l'ont souhailé, récemment, 
les hauts fonclionaaires de la S. N. C. F. 

Il et urgent, dix ans après la cessation des hostilités, de régier 
un problème complexe. Votre cormmiss on, tenant compte des désirs 
cidessus rappelés et de F'opposition gouvernementale, vous propose 
d'annuler les modifications apportées par le deuxième rapport sup- 
plémentäire et d'adopter le texte qui est présenté daas le rapport 
repris n° 497, 





ANNEXE N°7793 


(Session de 1%5%4. — Séance du 16 février 1954.) 


PROPOSITION DE LOI fendant à rendre ob'ivaloire le dépét légal 
des affiches et des programmes de fhéâfre, présentée par 
MM. Charret, Jean-Paul Palewski et Île membres du groupe 
d'union républicaine et d'action sociale, députés, — (Renvoyte à 
la commission de l’éaucalion aalionale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis plusieurs années, sur l'initiative de 
l'association des metteurs en scène, ceux-ci déposent les mises en 
scène à Ja bibliothèque de l'association des régisseurs de théâtres, 
— ———— _— _ 


(1) Voir également les nos 2384, 2768, 2995, 
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48, rue Laffite, qui sera, quelque jour, rattachée à Ja Bibliothèque 
nationale 

Les aunateurs de théâtre, les historiens de l'art dramatique aussi 
bien que les professionnels, fréquentent de plus en plus ce musée 
vivant, ls v trouvent des ren-<eignesments qu'ils ne sauraient recueil- 
lir nulle part ailleurs. + Jos 

Des travaux personnels nous ont démontré combien il était diffi- 
cie de reconstituer la distribution d'une œuvre ancienne lors de sa 
création, d'avoir une nolion exacle de tcus ceux qui participérent à 
son éloboration: costumier, décorateur, dont l'apport est parfois 
aus efficient que celui du comédien ou du metteur en scène, Or, 
tous ces renseignements figureat dans les programmes. Plusieurs 
de ces brochures, comme celles du théâtre Hébertot, du théâtre 
Moniparnasse, de l'Atelier ou de la Comédie des Champs-Eiysées, 
contiennent des biographies ou des notes sur ceux qui, à un titre 
quelconque, ont participé à la mise au y du spectacle, Qme la 
postérilé sache ce qu'elle leur doit serait justice. Mais les contem- 
porains oat aussi souvent besoin d'être renseignés sur ceux à qui 
ils doivent des joies, des émotions. Bien plus, que d'innovations 
dans l'art décoratif — voire dans le domaine pratique — ont eu pour 
origines les trouvailles d'un peintre ou d’un électricien de théâtre! 

laterrogez les bibliothécaires de l'Opéra et de la Comédie-Fran- 
caise, ils ne vous cèleront pas que nombre de lecteurs ne rem- 
pis ent une flche que pour consuiler les programmes des théâtres 
hationaux con-ervés jiel. C'est ainsi que l’érndit bibliothécaire de ta 
Maison de Molière, vers 1906, prit l'initiative non seulement de les 
recueillie au jour le jour, mois encore de rechercher les anciens 
afin d'en constituer une collection complète depuis le passé le plus 
lointain jusqu'à nos jours. 

Si le programme ainsi considéré devient un témoignage de notre 
époque, que dire de l'affiche ? 

Plus eucore que « la distribution complète de la pièce et que la 
la photographie des artistes », l'affiche est ua reflet du spectac:e. 
Elle en a souvent le climat, l'atmosphère, le style, 

Affiches de théâtre, de music-hall, de cabaret ou de cirque ont 
une est tique propre. 

Quant aux affiches cinématographiques, n'en parlons pas. Elles 
sont, le plus souvent, la synthèse de la production, et seront aussi 
uliles aux chercheurs et aux curieux de dernain., Si dans ce domaiae 
le programme est pauvre, au titre documentaire, on a la ressource 
de solliciter le concours du dépliant que les firmes distribuent 
aux exploitants des salles et aux professionnels de l'écran lors de 
la présentation d'un film, La plupart de ces imprimés sont parfois 
de véritables brochures qui relèvent plus de la bibliophilie que 
de la simple édition, Beaucoup de ceux-ci sont automatiquement 
versés à la cinémathèque de l'avenue de Messine où ils justifient 
la visite de bien des professionnels du septième art, 

Ce simple précédent atteste Finiérêt incontestäb'e qu'offrirait 
une collection complète des programmes et des affiches de tous les 
spectacles, Seul un texte du Parlement rendant le dépôt légal dè 
ces imprimés obligatoire pourra permettre la constilution d'archives 
dont l'opportunité ne paraît plus désormais devoir étre démontrée. 
La Bib'iothèque nationale qui vient d'être dotée d'une anaexe à 
Versailles, pourrait accueillir ces témoignages sur l'art du spectacle, 
aux aspects sf divers, au xxe siècle. 

C'est pour toutes ves raisons que nous demandons à l'Assemblée 
nationale de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


FROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Fest rendu obligatoire le dépôt légal des programmes 
et des affiches de théâtre, de cinéma, de cirque, de music-hall 
et de cabaret 

Art. 2, — Un règlement d'administration publique fixant les moda- 
lités de la présente loi interviendra dans les six mois à cormpter 
de sa promulgation. 





ANNEXE N°7794 


(session de 1951. — Séance du 18 février 1951.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République, 
sur la jroposition de loi (neo 5%42} adoplée par l'AssembKe natio- 
nule, tendant à proroger les dispositions de la loi n° 48-44 du 
17 mars 1MS relative à Ja libération d'actions dés sociétés exis- 
tant avant la publication de l'acte dit loi du 4 mars 1943 (1), — 
(Renvo;é à la commission de la justice et de législation.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition ds loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale en première lecture, soit amen- 
dée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La date du 15 mars 1953 figurant # l'article 
auique de la lot n° 48-111 du 17 mars {M8 est remplacée par celle 
du 15 septembre 1954. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 16 février 1954. 


Le président, 
Signé : GASTON MONNER VILLE. 


(1) Voir «gatement: Assemblée nationale: no 7088 et in-8o ne 102; 
Conseil de :a ltépubiique: nes 548. (année 1953), 3L (année 1954), 








ANNEXE N°7795 


(Session de 1951. — Séance du 18 février 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à allouer au titre de j'exercice 1%54, sur le <hapitre 53-20 du 
budget de reconstruction et d'équipement de l'Etat (ministère 
des travaux publics), les crédits suflisants nécessaires pour con 
tinuer les travaux de reconstruction des chauesées et ouvrages 
d'art des routes nationales et des chemins dérartementaux et com- 
munaux détruits dans les Pyrénées-Orientales et dans l'Aude par 
les c'ues d'octobre 1910 et d'avril 1942, en exécution des lois des 
11 novembre 1%19 et 11 juin 1952, présentée par MM. Conte, Guilte 
à Francis Vals, députés, — (hReuvoyée à la commission des 

Läalices.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les crues d'octobre 1940 et d'avril 1942 dans 
le département des Pyrénéss-Orieailales ont pris l'ampleur d'une 
véritable catastrophe nationale. L'importance des dégäts de toute 
nalure, Cvalués en monuaie de ce jour, serait de l'ordre d'une 
dizaine de 1nilliards 

Les lois des 11 novembre 1940 et 11 juin 1942 ont autorisé le secré- 
taire d'Etat aux conununicaiions à prendre en charge sur les cré- 
dits de l’'Elat les travaux de reconstruction de la volrig nationale, 
départementale et communale, les travaux de défense de rives intt- 
ressant la conservation de la voirie, le débiaiement et l'arasement 
des jirumeubles détruits. 

Ces travaux ont élé poursuivis depuis lors avec des ressources 
variables d’une année à l'autre, mais cependant sans interruption 
depuis la Libération. 

Au {er janvier 1959, la siluation faisait apraraitre une évolution 
de dépenses restant à etlectuer de %5 millions. 

Sur le montant de celle somme, 610 millions sont prévus pour 
reconstituer les routes nationales emportées par les crues. 

Fu effet, au lieudit « La Baillanouse », sur le parcours de la route 
nationale 115, un énorme éboulement de plusieurs millions de 
mètres cubes de terres à intéressé tout le flanc montagneux sur 
une hauteur de 200 mètres environ. 

Une roule çrovisoire serpente au fond de la gorge parmi les mas- 
sifs lerreux provenant de ce fantastique ébeulernent, 

Cette route provisoire est ps aux moindres crues. Elle a ét4 
coupée denx fois au cours de l'été 1953 par suite d'orages locaux. 

Le 19 décembre 193, elle a été emportée une nouvelle fois sur 
plus de 509 mètres en plusieurs endroits. R 

Ainsi. 11 commune de Prats-de-Mollo, les hameïux de Saint-Sau- 
veur, de la Forge, l'établissement thermal de :a Preste, unique- 
ment desservis par cette route provisoire, se sont trouvés comjit- 
tement isolés du reste du monde, pendant plusieurs jours. 

Aucun service public ou particulier n'a été à même d'assurer la 
moindre liaison. 

Les populations ont été privées de ravitaillement, d'éleetrieité, de 
téléphone, et placées dans une situation des pius angoissantes. 

Des malades n'ont pu recevoir les soins indisçensabies nécessité: 
par leur état. 

Cette situation, unique en France, est intolérable. 

Elle à conduit le conseil général des Pyrénées-Orientales à pren- 
dre plusieurs ordres du. jour de plus en plus pressants et à deman- 
der à M. le ministre des travaux publics, des transports et! du tou- 
risme de recevoir une délégation désignée parmi ses membres et 
comprenant, outre ies parlementaires, M. le maire de Prats-de-Mollo 
—lLa Preste. 

Cette délégation a plus particulièrement insisté sur le fait que M 
route provisoire suppléant la R. N. 115, acceptée en 190, constitu® 
le seu! accès possible à Prats-de-Mollo, chef-lieu de canton, et à 
la Preste, importante station thermale de réputation internationale. 

Le projet engagé et interrompu depuis plus d'un an, faute de cré- 
dits, comporte la création d’une nouvelle route de 2.600 mètres do 
longueur environ, ouverte à flanc de montagne, à un niveau supé- 
rieur à celui des apports provenant des éboulements. 

Il comporte deux ouvrages d'art sur la rivière le Tech, pour lui 
rermettre de franchir l'inmense zone ébouleuse sur la rive oppo- 
se. 

Les trois tronçons de route limités par deux ouvrages d’art sont 
terminés, à l'exception du tronçon médian qui est demeuré en 
cours d'exécution. 

Les deux ouvrages d'art res'ent à construire. 

Ce Lu demeure à réaliser se divise en trois postes principaux : 

a) N. 115, Lieudit « La Baillanouse », #5 mètres. 

h! N. 115. De Prats-de-M!lo à la Preste, 17 rnètres. 

c) N. 115 De Prats-de-Mollo au col d’Are, 215 mètres, 


Total, 587 mètres. 


De le méme manière, des travaux importants ont été commen- 
cés à Vernet-les-Bains, comportant la construction des ponts et de 
leurs abords, s’insérant dans un programme conçu pour la délenso 
de la ville entre le torrent du Cady et pour l'établissement des péri- 
mètres de reconstruction. 

Ce programme a été financé — chacun pour ce qui le cünrern° 
— par le ministère des travaux publics, celui de l'agriculture et 
celui de la reconstruction. ; 

Le ministère des travaux publics a encore à réaliser, au titre de 
ce grogramme, les radiers en forme de seuils des trois ponts et les 
perrés de protection dés à 

Ne pas réaliser ces derniers travaux serait exposer délibérément 
tout ee qui a été exécuté à de graves dormmages si une crue impor- 
tante survenait, 
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On ne saurait comprendre et encore moins admettre qu'un tel 
enscmblie de travaux représentant plus de 250 millicns, qui intéres- 
sent la sécurité et la reconstruction d'une ville thermale, dvastée 
et profondément atteinte par les crues — puisse étre abandonné et, 
qui ut est, menacé dangereusement s’il n'est pas eomplètement 
tulevé. 

M. le ministre des travaux publics «et des transports a reconnu 
toute l'urgence et l'importance du problème dont on l'a maintes 
fuis saisi, 

Jusqu'en 1955, les crédits nécessaires à ces travaux faisaient l’ohjet 
d'un chapitre spécial! au budget de reconstruction et d'équipement 
de l'Etat intitulé : 

« Chap. 9S. — Réparations des dégäls causés por les inondalions 
d'octobre 1940 et d'avril 1942 dans les départements de l'Aude et 
Jes Pyrénées-Orientales. » 

Au budget 1953,.au contraire, la nomenclature des dépenses d'équi- 
pement à été profondément moditiée. Le chapitre 908 a été supprimé 
ei fusienné avec divers autres chapitres pour constituer ie nouveau 
chapitre 53-20 de la nouvelle nomenclature. 

Le chapitre 59-20 est inliluié: « Routes et ponts. — Constructions 
el grosses réparalions ». 

l comporte deux articles: 

Art. fer. — Reconstruction des ouvrages d'art. 

Art. 2. — Réparations des dégats causés au réseau routier national. 

On ne saurait arguer que l'article 2 ne ecormportait aucune dota- 
tion budgétaire et que l'article 4er serait seul voté pour dépenser les 
crédits indispensables à la continuation des travaux de reconsiruc- 
tion que l'Etat a pris en charge en application des luis du # no- 
vernbre 1970 et 11 juin 1942. 

Le Gouvernement a le devoir d'assurer l'exécution des TJais 
comme il a le devoi d'affecter les crédits suffisants e* nécessaires 
à la reconstruction de la voirie nationale, départementale ei commu- 
rale comme aux travaux de défense des rives, reconnus indispen- 
sables pour essurer une liaison routière définitive avec des villages 
et des stations isckés — comme il à ïe devoir d'assurer la sécurité 
des villages et des stations isokës — et celui d'assurer la sécurité 
des populations constamment menacées, A 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adeoçter KR 
proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à alloucr au titre 
de l'exercice 1991, sur le chapitre 53-20 .du budget de reconstruction 
et d'équipement de l'Etat (ministère des ‘travaux public:) les cré- 
dits suffisants nécessaires pour continuer les travaux de reconstruc- 
tion des chaussées et ouvrages d'art des routes nationales et des 
chemins départementaux et communaux détruits dans les Pyrénées- 
orientales et dans l'Aude par les crues d'octobre 1940 et d'avril 442, 
en exécution des lois des #t novembre 1916 e4 11 juin 41942. 


ANNEXE N°7796 





(Session de 1954. — Séance du 18 février 4951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, du règlement et des pétilions sur la prapo- 
sition de loi (no 4245) de M. Maurice Béné portant modification de 
la loi du 5 avril 1884 ayant trait aux inégibilités et incompatibilités, 
par M. Minjoz, député. 


Mesdames, messieurs, dans sa proposition de loi (n° 1253) déposée 
le 6 novembre 1951, M. Béné s'exprime ainsi: EU 

« J1 n’est point besoin d'insister sur l’incompatibilité et l’inégibi- 
lité des juges de paix dans les cantons où ils rendent la justice. 1 
est seulement regrettable que les suppléants puissent lénéficier 
d'une exception alors que leur action 4end de plus en pes à s'éten- 
ure en raison du groupage -des cantons, ce qui les oblige de plus 
en plus à se substituer aux juges de paix titulaires. » ; 

ll conclut en demandant que la loi du 5 avril 1884 soit modifiée 
comme suit: 

« Ne peuvent être éligibles dans le canton ou ils exercent leurs 
fonction, les juges de paix supplélants en raison des incompatibilités 
résultant de l'exercice desdites fonctions dont ils sont investis dans 
leur ressort. L 

« Elus dans un outre canton ils auront, à partir de la proclamation 
du scrutin, un délai de dix jours pour opter entre l'acceplatiou du 
luandat et la conservation de leur emploi. » 

En ce qui concerne l'incompatibilité, il faut remarquer qu'il 
n'existe actuellement aucune incompatibilité entre les fonctions 
judiciaires et le mandat de conseiller municipal. 

Le projet de loi portant statut de la magistrature, tel qu'il a été 
adopté sur mon rapport par la commission de la justice et de légis- 
lation, en établit bien une lorsque le mandat municipal est exercé 
dans Îe ressort de la cour d'appel à laquelle appartient le magistrat. 
Mais ce texte ne saurait s'appliquer aux suppléants non rétribués 
des juges de paix. 

Quant à l’inégibilité que propose notre collègue, celle-ci ne pent 
être admise que si elle concerne uniquement les suppléants rétribnés 
des juges de paix, institués par l’article 2 de la loi du 30 juillet 
1947 relative à l'organisation des justices de paix. Ces derniers sont 
en eflet des magistrats professionnels auxquels 11 y a lieu d'étendre 
les inégibilités res pour les juges de paix titulaires. 

Par contre, elle ne saurait étendre aux suppléants non rétribnés 
prévus par l’artiele 48 de la loi du 12 juillet 1995 sur les justices de 
paix, Ces suppléants ne sont appelés à exercer leurs fonctions que 








temporairement et d'une façon exceptionnelle ; les frapper d'inéligi- 
bilité aux élections rmunivipales ne pourrait que décourager Îles 
Re à ces fonctions et rendre leur recrutement encore plus 
uote, 

Dans ces conditions, il suffit de modifier l'article 33 de la loi du 
5 avril 4884, plutôt que de faire un texte iniépendant. 

Par ailleurs, il semble logique à votre rapporteur de prévoir que 
l'inéligibilité des suppléants des juges de paix rétribués s'applique 
également aux élections aux conseils généraux, Une modification de 
l'article 8 de la loi du 40 août 4471 a done paru s'imposer. 

En conséquence, votre comunission dn suffrage universel, des lais 
constitutionnelles, du règlement et des pétitions vous propose d'adop- 
ter la proposition de loi suivante : 


PROPCSITION DE LOI 
concernant l'ancligibilté des suppléants rétribués des juges de pair 
uux élections municipales et cantonades. 


Art. fer, — Le paragraphe 4° de l'article 33 de la loi du 5 avril 
18Ki sur l'organisation municipale est modifié comme suit; 
. “ 4° Les juges de paix titulaires et les suppléants rétribués des 
juges de paix. » . 

Art. 2. — Le paragraphe 4° de l'article 8 de ln loi du 140 août 4871 
relative aux conseils généraux est modifié comme suit : 

io Les juges de paix et les suppléants rétribués des juges de 

paix, dans leurs cantons... » 





ANNEXE N°7797 


(Session de 1954. — Séance du 18 février 19%.) 


RAPPORT fait au nom.de la commission de la production industrielle 
sur la proposition de résolution (n° 7746) ke M. Eugène Mentel 
tendant à inviter le Gouvernement à maintenir en activilé les 
mines cl usines dc Salsigne (Aude), par M. Eugène Montel, député, 


Mesdames, messieurs, votre commission a recu la mission de 
pe à une enquéte aux mines et usines de Salsigne, dans 
‘Aude. Dans ce but, ses membres: MM. Sion, président; Culoire et 
Mancey, commissaires; Edouard Montiel, rapporteur, se sont rendus, 
le vendredi 20 novembre, à Carcassonne el à Salsigne, où ils ont 
été reçus par la direction des mines et usines, Une visite détaillée 
de l'usine de traitement du minerai à été effectuée, Elle à duré 
toute la matinée, Un exposé de la situation par le directeur et le 
secrétaire général de l'exploilation à retenu l'abention de la com- 
raission d'enquête. L'après-mudi nous avons entendu les différentes 
organisations syndicales, 

L'exposé de ja société d'exploitation a rappelé les ressources que 
l'on pouvait tirer du minerai mais il met surtout en relief ce que : 
l'on pouvait attendre d'un projet, d'un prograrume dont la realisa- 
tion de la première tranche — en partie déjà payée — nécessilerai! 
une dépense de 100 millions, Ce programme pourrait être rapide- 
ment terminé, assure la direction, si l’aide gouveruementale <lait 
certaine. Elle aurait pour première el heureuse eonséquence une 
réduction du Jdéficil de 50 millions par an environ. 

La deuxième tranche de ce programme avoisinerait 300 miliions de 
dépenses indispensables à l'utilisation de quelques expériences qui 
s'avèrent rentables Par exemple, la transformation du gaz sulfureux 
des « Water-jackets » en sulfate d'ammoniaque dont la production 
donnerait une nouvelle el importante recctle de 150 iniliions de 
francs. 

Ensuite le traitement des matles, autrefois réservé À l'étranger, se 
ferait sur place pour les quatre cinquièmes de leur poids, ce qui 
donnerait une économie annuelle de 120 millions, Une recette sup- 
plémentaire viendrait du soufre en fleur, 3.000 tonmes environ. 

La direction espère aller plus loin en procédant aux grillages snlfa- 
lisant des « mattes enrichies » par la pretuière opération, elle dblien- 
drait du sulfate de cuivre. 

Ces diverses opérations aboutiraient à une très considérable concen- 
tration des métaux fins, or et argent, qui permettrait sur place l'affl- 
nage, séparation de l'or et de l'argent. 

A ce slade de transformation, le groupe actuel « cyanuration-flot- 
tation » disparaitrait. 

Telles sont les perspectives d'avenir des mines et usines de $8al- 
signe selon les vues, qui n'ont d'uilleurs rien d'invraisemblable et 
parfaitement réalisables, de la direction. 

Les différentes organisations syndicales que nous avons entendues 
ont produit des chiffres concordants quant à la production actuelle 
des mines de Salsigne, se décomposant ainsi qu'il suit: 

6.000 tonnes d'arsenic sous forme d'anhydride arsénieux ; 

400 tonnes de cuivre sous forme de imattes ; 

300 tonnes de sulfure d'arsenic ou realgar en poudre : 
€0 tonnes de bismuth à 99 p. 100 de pureté sous forme de lingots: 

4.000 kilos d'argent pur sous forme de lingots; 

1.550 kilos d'or. ; 

Les délégués des syndicats ont confirmé les possibilités d'avenir 
énoncées par la direction; nous n’y reviendrons pas. 

Mais ces mêmes délégués ont formulé quelques critiques qu'il 
était normal de prévoir «et d'ailleurs fort justifiées, . 

La Société des mines et usines de Salsigne a connu des années 
de prospérilé qui auraient dû lui conseiller certains gestes, cer- 
taines réalisations et de nécessaires améliorations de la condition 
ouvrière. Enfin, une meilleure gestion aurait permis à la société de 
faire face aux difficultés actuelles, Tontes ces critiques ont él# 
formulées sans aigreur, sans violence verbale et elles ont fortement 
iinpressionné la commission d'enquêle, 
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En matière de protection contre la maladie, contre les accidents, en 
matière d'hygiène, l'argu.nentation ouvrière est particulièrement 
sévère. Les chiffres attestent une recrudescence d'accidents, dit le 
rapport du syndicat, et si l'on compare les chiffres fournis on pourra 
s'apercevoir qu'on n'a pas fait tout ce que l'on aurait pu faire 
dans le domaine de la prévention . 

Pas d'amélioration dans le domaine des maladies professionnelles. 
Les causes anciennes de maladies professionnelles ont été aggravées 
par des cadences de travail de plus en plus accélérées. Dix-neuf cas 
de silicose ont été signalés en 1952. Le même rapport réclame l'ap- 
plication du décret du 16 octobre 1950 sur les mesures préventives 
contre la silicose. Rien n'est fait, déclare le rapport, pour donner 
aux mineurs les conditions d'hygiène qu'ils sont en droit d'exiger 
conformément aux textes légaux. On trouve ézalement un passage 
soulignant les graves dangers qui atteignent les ouvriers exposés À 
l'action nocive du cyanure de sodium dont les effets pernicieux ne 
sont pas reconnus comme maladie professionnelle, Les ouvriers qui 
travaillent à la fusion sont en contact permanent avec le gaz sul- 
fureux., Hs travaillent pour un salaire mensuel de 20.000 F par mois, 


à 44 heures par semaine, en moyenne, D'autres criliques aussi 
sensées visent le service des transports et l'atelier d'entretien. Les 
ouvrivrs des inines et usines habitent dans tremte-quatre vVilages 


des environs, vivant de 20 millions de salaires distribués, Pour le 
seul gisement en exploilation qui pourrait se poursuivre normale- 
ment encore une quarantaine d'année, la perte, si l'on devait cesser 
l'exploitation en ne retenant que les rendements divers acinels, se 
chiffrerait par 60 tonnes d'or, 160 tonnes d'argent, 16.0 tonnes ds: 
cuivre, 2200 tonnes de bismuth, 240.000 tonnes d'acide arsénieux, 
#0.000 tonnes de soufre, soit plus de 60 milliards. 

indiquons, pour l'édification de chacun sur l'affaire des mines et 
usines de Salsigne, que des recherches effectuées dans cette région 
audoise ont décelé de très importants gisements où l'on note presque 
toujours la présence d'or, d'argent où d'un minerai arsénio-sui- 
fureux 

D'autres recherches pourraient être envisagées avec des moyens 
assez réduits: équipement léger de sondage fournissant, en cas 
de sucrés, quelque: NES de tonnage mais la poursuite et t@ 
développement des recherches dans cette région sont fonction du 
maintien en servire de l'installation industrielle actuelle de Salsigne, 
Ainsi seraient valorisés les nombreux filons disséminés dans ec'le 
région 

Les parlementaires audois de tous les partis ont témoigné aux 
mines et usines de Salsigne la plus vigilante et efficace sollicitude, 
C'est grâce à leur persistante action et à la ténacité de leurs inter- 
ventions que les crédits d'aide ont été accordés. M. le ministre de 
l'industrie et du vommerce, M. Louvel, à été en toules circons- 
tances leur plus précicux intercesseur et c'est ni qui assure actuel- 
lement l'aide nécessaire en attendant la relance. 

Telles sont nos constatations, nos observations et nos impressions 
eur les mines et usines de Salsigne, Nous nous sommes bornés à 
une relation objective des faits, des informations, des déclarations 
recueillies, Les critiques formulées sont l'écho fidèle des doléances 
exprimées par les ouvriers, 

be cet ensemble de considérations diverses qu'il s'agisse de l'ex- 
pioitation actuelle et paséée, des projets d'avenir, des conditions de 
travail des ouvriers el de la protection de leur santé, de l'aide de 
l'Etat et des procédés nouveaux d'extraction de l'or « fugitif », 
il ressort, selon nous, que si la nation à la possibilité d'améliorer 
la situation économique d'une région, elle a également l’occasion, 
en raison de l'aide consentie, de réserver à l'Etat un droit de 
regard et une réorganisation de la gestion. 

Un communiqué paru dans la presse, dans les derniers jours de 
l'année écoulée, Taissait entendre que la responsabilité des liren- 
ciements ineombait à la commission, au Parlement et au Gou- 
vérnemert qui ne répondaient pas aver assez d'empresscment aux 
appels des mines et usines de Salsigne. Nous avons laissé sans 
réponse ee communiqué que nous ne qualifierons pas. La comunis- 
sion a fait son devoir, tout son devoir, avec conscience, guidée par 
le souci d* l'intérêt général sans jumais perdre de vue l'aspect 
aumain de l'affaire 

Mais il faut que l'on sache que si, en période de marasme écono- 
mique, on sait se tourner vers l'Etat pour solliciter son aide, il faut 
égal ment admetire que celte aide ne doit pas être incondilionnelle 
el à sens unique. 

I conviendra donc d'envisager dans quelle mésure et de quelle 
manière l'Etat peut et doit prendre sous son contrôle les mines et 
usines de Salsigne. 

Le débat, très restreint d'ailleurs, sur les mines de Salsigne, sou- 
dainement ouvert à l'Assemblée nationale, au cours de la séance 
de l'après-midi du 6 janvier, dès le début de la discussion du 
budget de l'industrie et du commerce, a complètement modifié ia 
tâche et le rôle du rapporteur de la commission d'enquête sur les 
tuines et usines de Salsigne, 

En eflet, la question posée par notre collègue, M. Bichet, au 
ministre de l'industrie et du cominerce, M, Louvel, ensuite l'inter- 
veution de M. Tourné, député des Pyrénées-Orientales, dans :e 
méme sens, nous ont amené à faire une déclaration préalable à la 
présentation du rapport dont nous nous étions chargé sur les mines 
et usines de «Salsigne, Une telle procédure inopinée et improvisée 
allait aux conclusions sans discussion dudit rapport, à notre avis 
aujourd'hui réduit au simple rôle de document sur lequel on n'a 
lus à statuer puisque M. le ministre de l'industrie, recevant Île 
Paéomain, 7 janvier, en audience une délégation de la commission 
d'enquête, à pu donner l'assurance que les licenciements seraient 
annulés et qu'une aide étendue à deux mois permeltrait aux mines 
et usines de Salsigne de continuer leur exploitation. 

Mais, si la présentation de notre rapport est bouleversée du fait 
du roulement des événements qui ont provoqué une brève discus- 
sion devant l'Assemblée, nous estimons ulilé de reprendre l'affaire. 





Car si l'objectif ne 4 de la commission d'enquêle était d'éviter les 
licenciements, si pour M. le ministre de l'industrie et du commerce: 
il était essentiel d'éviter pour l'avenir une exploitation continuelle. 
ment déficitaire en adoptant uue sorte de reconversion et en faisant 
fond en particulier sur la production de 35.000 à 40.000 tonnes de 
sul'ate d'amoniaque au prix le plus bas de 2) F au lieu de % à 
27 F, prix acluel, nous avons pu ouvrir devant M. le ministre et 
la commission d'enquête un dossier dont les éléments sont de 
nature à transformer l'exploitation, actuellement défiicitaire, des 
mines et usines de Ssalsigne en une affaire largement bénéficiaire. 

I a été possible, en efiet, de révéler, en accord avec la société 
propriélaire de brevets d'extraction, de l'or dissimulé, fugitif, jusqu'à 
ce jour perñiu, impossible à récupérer, que par les procédés scienti- 
fiques expérimentés scus le contrôle des plus hautes personnalités 
du monde scientifique de l'institut du centre national de la recherche 
scientifique, d'expert chimiste près les tribunaux, de directeur de 
laboratoire de chimie, l'or récupéré passait de 8 grammes tonne à 
97 grammes: l'argent, de % grammes tonne à 27 grammes. Cette 
expérience a été faite sur minerai de l'Aude par électrolyse en 
fusion ignée, 

Une deuxième expérience, faite sur tailling de flottation Canada, 
par électrolyse en fusion ignfe, a donné les résultats suivants: 


Avant: or, 2 grammes, — Après, 5 grarnrmnes. 
Avant: argent, traces, — Après: 21 grammes. 


3 Minerai de l'Aude (le même que celui de la première expé 
rience), fusion ignée sans électrolyse : 

Avant: or, 8 grammes. — Après: 28 grammes, 

Avant: argent: 4 grammes, — Après: 22 grammes, 

L'unpressionpante etgsmentation de métaux précieux récupérés 
par rapport aux autres procédés classiques (fusion alcaline par exemn- 
ple) doit retenir toute notre attention. 

I apparait ainsi nettement, suivant les termes mêmes du rapport 
de M. Daniel Florentin, ingénieur chimiste E. P, C., directeur hono- 
raire du laboratoire municipal de Paris, expert près le tribunal de 
la Seine, dent l'avis scientifique a été sollicité au cours des expé 
riences qui ont donné les résultats indiqués précédemment, qu'une 
parlie importante de l'or réellement présent dans les minerais est 
« dissimulée » aux réactifs et procédés courants sans qu'il soit 
cormbiné à la silice (quartz), soit qu'il soit en partie à un état coloï- 
dal solide. 

M. de Phily «à recherché les procédés propres à récupérer cet or 
disshauté et il a pris sur ce sujet deux brevets d’ailleurs fort diftc- 
rents dans leur conception. 

Le premier ullise l'action d'une haute tension électrique et éven- 
tuellement l'action des corpuseules atomiques, I donné des résul- 
tats indéniables, constate l'expert chimique, M. Florentin, mais irré- 
guiers, contrôlés égaleinent par diverses personnalités, 

Le second brevet Hal appel à l'électrolyse ignée, beaucoup plus 
constante 

L'expert, M Florentin, à assisté et participé À plusieurs essais 
ct nous résuimons le compile rendu qu'il en donne, 

Le minerai provenant de $Salsigne (Aude) a été “soumis, tout 
d'abord, à l'opération classique des essayeurs avant pour objet de 
délerm'ner sa teneur globale en métaux précieux. A cet effet, 
100 grammes de métaux précieux ont été fondus avec le mélange: 

Carbonate de calcium, 60; carbonate de sodium, 5%; borax, w,; 
litharge, 30; charbon, 3. 

Le culot de plomb à 616 coupellé, il a fourni un bouchon de 
métaux précieux de 2,1 imiliigrammes, soit 21 grammes à la tounr. 

Deuxième opération. — Par le procédé de Phily: 

On a fondu, dans un creuset réfractaire le mélange : 

M'nerai, 100 grammes; cryoiithe, 70 grammes; sulfate de so: 
udium, %0 grammes; Htharge, 30 grammes. 

La fusion demande cinquante minutes. On introduit alors deu 
électrodes et on fait passer le conrant pendant quarante-cinq mi- 
nutes ainsi qu'un faible courant gazeux W2$, Quand le creuset e:t 
refro'di on détache le culot de plomb et on le coupelle. On obtient 
alors un bouchon de métaux précieux du poids de 7 milligramimnes 
environ soit 70 grarmimes à la lonne (plus riche en or d’ailleurs que 
le cuiot précédent). 

Une autre expérience avec un autre minerai en tous points 
identiques a été réalisée quelques jours après mais dans ce dernier 
cas le courant de gaz sulfureux fut, pour une cause fortuite, trop 
intense, et 31 en résulla la formation d'une gangue qui ne permil 
de récupérer finalement que 4,2 milligranmunes de métaux préceux, 
soit 42 grammes à la tonne. 

L'expert chimiste conclut: 

«a Les expériences démontrent le bien-fondé et ja valeur indé 
niable du proctdé qu'à mon avis on aurait intérêt à industrialiscr 
dans le plus bref délai. 1} supportera bien evutendu de nombreux 
perfectionnements comme tout procédé nouveau. Je suis persuadé 
qu'ii apportera une contribution des plus fructueuses à la métal 
lurgie de l'or et des métaux précieux. » 

Au cours de notre rapport nous avons fait état des résullats eon-- 
talés par M. Bonn, expert chimiste près ies tribunaux de la Seine, 
qui sexprime ainsi: s 

s On a dû vous dire avec quelle minulie, avec quel soin et avec 
quelle rigueur scientifique j'ai suivi les études et les essais faits par 
mon collaborateur M. Louis de Phily au laboratoire mis à sa dispo- 
siton à l’école nationale des mines à Paris au cours des années 15° 
1950, 1951, études et essais ayant pour but d'augmenter le rend 
ment en or et en argent des minerais aurifères. Par tette méthude. 
mise définitivement au point, on arrive à augmenter de six à huil 
lois et parfois davantage les teneurs en or et en argent des minc- 
rais aurifères et des tallings par rapport aux rendements obleuis 
par les méthodes actueliement utilisées (flotlation, cyanuralior. 
amalgamation, etc.). » 








Ps 


né td 


ed Che ds tot © cf 


1 
si 


4! 


mu 
Liu 








rs 
eIN- 


art 
)16- 
de 
pre 
une 
est 
soit 


| or 
iffe- 


fen- 
sul- 
rre- 


eus 
Jr 1- 
e + 
ient 
nes 
que 


ints 
nier 
trop 
rail 
eux, 


ndé 
svt 
reux 
uadé 
étal 


"on =- 
pine, 


ave 
, par 
ispo- 
1019 
ndi 
tude, 
huit 
nine- 
entis 


lon. 








POCUMENTS PARLEMENTAIRES 





— ASSEMBLEE NATIONAIE 183 





Voici la conelusion du rapport de l'expert, M. Bann: 

« On est en droit d'affirmer et de d're que la nouvelle méthode est 
mise au point et que les résullats obtenus sont indiscutab'es, I est 
possible dès ruaintenant de l'appliquer industriellement dans les 
mnines aurifères. » 

Nous pourrions invoquer d’autres témoignages provenant des plus 
hautes somammités scientifiques, Nous Iles avons en mains, Avec de 
telles cautions on peut sans crainte envisager l'avenir des mines et 
usines de Salsigne et reprendre ce que nous disions à l’Assemblée 
et qui parut artifice oratoire à ce moment parce que nous n'avions 
pas encore ouvert notre dossier: l'affaire de Salsigne peut être une 
aftaire non seulement rentable mais une affaire d'or, Ceci dit sans 
jeu de mots car les propriétaires actueis des mines de Salsigne igno- 
raient jusqu'à ce jour les nouvelles méthodes d'extraction de l'or et 
de l'arsent fugitifs. Leurs efforts grâce à l’aide de l'Etat devaient 
porter sur ce que nous pourrions appeler les sous-produits. Il est 
à nouveau prouvé et scientifiquement établi que l'or et l'argent 
continueront d'être les éléments essentiels de la prospérité des 
mines de salsigne. 

En présence de tels résultats nous demandons avec plus de force 
encore, avec plus de conviction, que soit continuée l'aide de l'Etat. 
Nous atleindrons le double but qu'apportera aux ouvriers menacés 
de licenciement la sécurité du lendermain e6t an pays une quantité 
d'or wmultipliée par 7 et 8 à des conditions beaucoup moins oné- 

uses et également moins dangereuses pour la santé des ouvriers. 
La nouvelle société propriétaire des bhbrevels scientifiques est 
prete à traiter avec les mines ef usines de Salsigne non pas en exi- 
geant le versement. des sommes qui pourrait être considérables mais 
en demandant un pourcentage sur le rendement en o@r el en argent 
et en affectant également une part à la #echerche scientifique. Nous 
précisons en ontre que l'installation d’un four nécessaire au traite- 
nent du minerai par la nouvelle méthode n'irait pas au delà d'une 
dépense de 15 à %) millions. 

L'est done avec confiance que nous envisageons l'avenir des mines 
él usines de Salsigne si l’on veut sans délai immédiatement appli- 
quer les nouveaux procédés de la mélaliurgie de l'or. 

Lorsque notre commission s'est rendue à Salsigne, la préoccupa- 
ton majeure des parlementaires qui la composaient était d'éviter le 
chômage, celte hideuse et cruelle maladie des ternps présents’ qu. 
voue à la misère et au désespoir les ouvriers et leurs familles qui 
en sont victimes. De toute inanière votre commission élait unanime- 
ment décidée à demander des crédits pour que se poursuive }l'ex- 
ploilatoin. L'aspect humain du problème plus que tout autre soili- 
ciltait notre volonté. 

Fort heureusement nos moyens d'action nous ont permis grâce 
à quelques contacts de donner à l'affaire de Saisigne une autre 
tournure. 

Nous pouvons, en effet, aujourd'hui nous lourner vers l'Etat, vers 
le Gouvernement, vers le ministre des finances et lui dire: 

« Votre devoir vous cominande d'éviter la fermeture des mines 
el usines de Salsigne qui par la seule production de sulfate d’am- 
moniaque devient une exp'oilation rentable, ainsi vons fpargnerez 
le chomage aux 1.200 ouvriers qui en sont menacés et Ja ruine 
économique à une région déjà éprouvée par la crise vitcole, Mais, 
en outre, l'intérêt national vous fait obligation de tirer profit d'une 
produelion accrue d'or et d'argent qui contribuera au reièvement 
financier et économique du pays. » 

Ce n'est done pins en mendiants, ce n'est plus en solliciteurs que 
hous nous précentons devant vous, mes chers colièsues, et devant 
k ionvernement. Nous vous apporlons quelque chose d'une esti- 
mnable valeur en échange d'une aide d'une centaine de millions 
nécessaires à l'expérience et à la relance. 

Fière du résultat de sa mission dans l’accomplissement de laquelle 
elle a mis tous son cœur et toute sa foi, la commission vous de- 
tnande de donner votre agrément à son rapport et de lwj continner 
votre appui pour obtenir du Gouvernement les crédits nécessaires 
soit au moins une centaine de millions. 

Fn conséquence, votre commission vous demande de bien vou 
lôr adopter la proposition de résolution suivante : 


retist 
: 


. PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à loul mettre en 
œuvre pour éviler la fermeture des mines et usines Ge Salsigne 
Aude). 





ANNEXE N°7798 


(Session de 1954 — S'ance du 18 février 1954.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale sur le rapport fait (au cours de la 
précédente législature) (ne 836) sur la proposition de loi de 
M. Vialte tendant à préciser le statut des gérants de sociétés au 
me dr la My'slalion de sécurité sociale, par M. \Viatle, dé- 
pulé (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission du travail et de la séeu- 
rilé Sociale a procédé à un nouvel examen des dispositions du rap- 
burt repris (n° 836). 

Elle à supprimé l'artiele 3 du rapport (ne 2474) qui eût fait double 
fmploi avec une disposition votée par l'Assemblée nationale précé- 
demment, ef actuellement en eours d'examen an Conseil de la 
hépublique. 





(1) Voir Je n° 271, 








C'est pourquoi, votre commission vous demande d'adopter la pro- 


pas:lion de loi ci-après 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à [irer le Ss'atut des gérants de société 
au segari de la legslation de sécurité sociale, 


art. fer, L'article 3 de l'ordonnance ne 45-2154 du 19 octobre 

1915 fixant le régime des assurances sociales applicabie aux assu- 
rés des professions non agricoles est complété comme suit: 
« 5° Les gérants d'une société à responsabilité limitée et les gérants 
d'une soc'élé en commandile, lorsque les statuts prévoient qu'ils 
sont normes pour une durée limilée dans le ternps, méme si jeur 
mandat est renouvelable, et que leurs pouvoirs d'administration 
sont, pour certains acles, Soumis à aulos:salion de l'assemblte géné- 
rale, à condition que lesdits gérants ne possèdent pas ensemble 
plus de la moilié du capital social; les parts sociales possédées par 
le conjoint ou les enfants mineurs d'un gérant sont assimilées à 
celles qu'il possède personnellement dans le calcul de sa part; 

« 9% Les présidents directeurs et directeurs généraux des sociétés 
ANONVHIES, » 

Art. 2. — 1} est ajouté à l'article 2 de la loi n° 46-2526 du 40 oc- 
tobre 1916 sur la prévention et la réparation des accidents du tra- 
Vail et des maladies professionnelles aprè le %e alinéa, les nou- 
véaux paragraphes suivants: 

« g) Les gérants d'une société à responsabilité limitée et Îles 
gérants d'une société en commandite, lorsque les statuts prévoient 
qu'ils sont normmmés pour une durée Tiimilée dans 6 ternps, mème 
ei leur inandat est renouvelable, et que leurs pouvoirs d'administra- 
tion sont, pour cerlains actes, soumis à autorisation de lassembice 
généraie, à condition que lesdits gérants ne possèdent pas ensemble 
plus de la moitié du capital social: 1es parts sociales possédées par 
le conjoint ou les enfants mineurs d'un gérant sont assimilées à 
celles qu'il possède personnellement dans le calcul de sa part; 

u h) Les présidents directeurs et directeurs généraux des sociétés 
anonyines, » 

Art. 3. — 8 fer, — Il est inséré, entre le deuxième et le troisième 
alinéa de Farticlée 127 bis de l'ordonsnce n° 45-2454 du 19 octobre 
1919, le nouvel alinéa suivant: 

« Les personnes visées aux paragraphes 80 et 9e de l'artele 3 
ci-dessus peuvent être intégralement rétablies, au regard de lassu- 
rance vieillesse, dans les droits qu'elles auraient eus si le régime 
général des assurances sociales leur avait été applicable depus Île 
{7 juillet 1930. » 

8 2. Pour bénéficier des dispositons du paragraphe ci-de<sne, 
les intéressés doivent, dans les six mois de la promuilgalion de la 
présente Joi, déposer une demande à la caisse prunaire de sécurité 
sociale de leur dernier lieu de trasui. 





ANNEXE N'°'7799 


Se-sion de 1951 Séance du 13 février 1954.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à modifier l'article 140 du décret 
n° xf-ht4) du 30 septembre 1953 sur les baux commerciaux, pré- 
sentée par M. Vigier, dépulé, Renvosée à la commi-sion de 
la justice et de législation.) 

Nota. — Ce document n'a pas encore 618 publié, 


ANNEXE N'7800 


Session de 1951 Séance du 18 février 1954.) 


PROPOSITION DE LOF tendant à modifier l'article 15 du décret 
n° 53-N4) du 30 seplembre 1953 sur les baux commærciaux, pri- 
sentée par M. Vigier, député. Renuvosée à la commi-sion dé 
la justice et de legislation.) 


Nora. — Ce document n'a pas encore €t5 publié. 


a ————— 


ANNEXE N°7801 


(Session de 105%, — Séance du 18 février 1954.) 
RAPPORT fait on nom de la commission des pensions sur l'avis 
(ne 7101) donné par le Conseit de la République sur le projet de 
loi (in-8° n° &:»4) adpolé par l’Assemblée nalionale portant modi- 


lcalion de l'article 105 L ju code des pensions civiles et mil taires 
d'invalidité et des victimes de la guerre annexé au décrel n° 51-409 
du 24 avril 1951, par M. Garnier, député (4). 





Mesdames, messieurs, le projet de loi n° 7 portant modifi. 
cation de l'article L 105 du pont des pensions civiles et miiitaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre, annexé au décret ne 91-169 
du 24 avril 1951, qui a été adopté par FAssemblée nationale, à été 
amendé par le Conseil de la République. 





(4) Voir également: Ac<sermmblée nationaie, nes %M7-137: Conseil 
de Ja République, nes 273-473 (année 4452) et in-8e ne f#y) (an- 
pée 19551, 








—— — 
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Votre commission des pensions est d'avis d'adopter l'addilf pro- 
posé par le Conseil de la République, qui prévoit de rendre éga:e- 
ment incessible et insaisissable l'allocation n° 5% bis accordée aux 
bénéficiaires de l'article 18 L du code des pensions, c'est-à-dire 
l'allocation dite « de tierce personne » 

Fn ronséquence, elle vous propose d'adopter le projet de loi 


modifie par le Conseil de la Répubique ; 


PROJET DE LOI 
vort nt modifi ition de l'article L 103 du code des pensions mi ili- 
taires d'invalidité rt des victimes de la guerre anneré au décret 
ne 21-50 du 21 avril 1, 


Article unique (adoption du texte proposé par le Conseil de la 
République Le premier alinéa de l'article L 105 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victmes de la guerre, annexé 
üu décret n° 51-269 du 2% avril 19%, est modifié cormme suit: 

« Les majorations de pensions définitives ou termporaires accor- 
dées aux enfants jusqu'à l'âge de dix-huit ans et l'indemnité de 
soins allou'e aux pensionnés à 100 p. 100 pour tuberculose sont 
incessihles et insaisissables, ainsi que l'allocation n° 5 bis, allouée 


aux b‘néficiaires de l'article L 18 du présent code. » 





ANNEXE N'°7802 


session de 1954, — Séance du 18 février 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur Ja pro- 

position de loi (n° 2694) de M. bufour et plusieurs de ses collègues 
lendant à accorder aux anciens comhattants, pensionnés à titre 
définitif pour malade contracltée À l'unité combattante, le droit 
à la médaille militaire cl à la Légion d'honneur, dans les môûmes 
conditions que pour les pensionnés pour blessures de guerre, par 


M. Mouton, député. 


Mesdames, messieurs, les mutilés de guerre ayant au moins 
100 p. 106 d'invalidité pour blessures, s'ils sont titu'aires de la mé- 
daille militaire, ont droit à l'attribution de la Légion d'honneur, 
lorsque leur pension leur a été conctdée à titre définitif, en vertu 
d'une loi du ? Janvier 1992. 

Celle loi prévoit également qu'ils seront promus au grade supé- 
rieur de la Légion d'honneur, s'ils sont Kégionnaires, 

La loi du 3% août 19% permet d'attribuer la médaille militaire aux 
anciens militaires réformés pour blessures de guerre ayant entraîné 
una invalidité permanente correspondante à la perte absolue de 
l'usage d'un membre, soit 63 p. 100. 

Les auteurs de la proposition de loi n° 26% proposent d'étendre 
cette disposition aux anciens combattants, titulaires de la carte de 
combattant, pensionnés pour maladie contractée à l'unité combat- 
tante et dont la pens'on est devenus définitive, 

Ils proposent que la disposition relative à la Légion d'honneur 
soit élendue aux unciens combattants pensionnés à titre définitif 
avant un taux d'invaldité de 100 p. 100 pour maladie contracteé à 
l'unité combatlante 

Votre commission, estimant que les mêmes avantages doivent être 
accordés À ceux qui ont encouru les mêmes risques pour sauver le 
patrimoine national, vous propose d'adopter la proposition de loi 
suivante : 

PROPOSITION DE LOI 
dendunt à accorder aux anciens combattants prnsionnés à litre déji- 
nutif pour maladie contractée à l'unité combaltante, Le droit à la 
médaille militaire ou à la Légion d'honneur. 


Art, fer, — Les pensionnés de guerre pour malade contractée à 
l'unité çombattante, titulaires de la carte de combattant, dont le 
taux d'invalidité à titre définitif est égal on supérieur à 65 p. 100, 
pourront obtenir la médaille militaire au même titre que les réfor- 
més pour blessures de guerre. 

Art. 2. — Les pensionnés de guerre pour maladie contractée à 
l'unité combattante, titulaires de la carte de combattant, dont le 
faux d'invalidité à titre définitif est égal ou supérieur à 100 p. 100 
et qui ont obtenu la médaille militaire, pourront être nommés che- 
valiers de la Légion d'honneur au méme titre que les réformés pour 
blessures de guerre. 





ANNEXE N°7803 


(Session de 1%54. — Séance du 18 février 1954.) 


RAPPORT fuit au nom de la commission des pensions sur la propo- 
sition de loi (n° 7155) de M Michelet, sénateur, ct plusieurs de 
ses collègues, tendant à consacrer le dernier dimanche d'avril au 
souvenir des victimes de la déportation et morts dans les camps 
de concentration du Ile Reich au cours de la guerre 1939-1915, par 
Mine de Lirkowski, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi que j'ai l'henneur de 
rapporter est le complément nécessaire des lois des 6 août et 9 sep- 
temibre 1918. La première avait fixé le statut des déportés et inter- 
nés de la Résistance, La seconde, celui des déportés et internés poli- 
liques. 
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Mais l'œuvre du Parlement serait incomplète si après avoir ren4: 
l'hommage de la Nation tout entière aux rescapès de la Résistonc- 
et sulué respectueuserment les farnilles de ceux qui ne sont pas reve 
nus, cette même palion n'entenaañt, rhacue arnée, s'incliner devant 
la mémoire des martyrs de Ja barbarie nazie et fasciste, martyrs qui 
ont contribué à sauver l'honneur d'abord, la patrie ensuite. 

C'est dans ce but que !e bureau du Conseil de la République 
transmis à l'Assernblée nationale, conformément à l'article 14 de la 
Constitution, une proposition de loi présentée par MM. Michelet, 
Pluit, Lelant, Chapalain, Le Basser, Leccia, de Pontbriant, Radius +! 
Tharradin. Cette proposition de loi tend à consacrer le dernier diman 
che d'avril au souvenir des victimes de Ja déportation et morts dans 
les camps de concentration du He Relch au cours de la guerre 
49.9-1915. 

Est-ce trop, en effet, de demander qu'une journée par an le peuple 
de France se recueille, unanirm?, dans la pensée de tous ceux qui, 
volontaires sans engagement, ont accepté de tout sacriflér, même 
leur existence, pour assurer la gérennité de leur patrie ? 

Uoinmes ou femmes, bourgeois, ouvriers Ou paysans, « CEUX qui 
croyaient au ciel et ceux qui n'y croyaient pas », ont véel et sont 
morts pour le inême idéal, 

Nous n'accomplirions dont pas le pieux devoir qui nous incombe 
si nous laissions tomber dans l'oubli les souffrances exceptionnelles 
et les tortures barbares, librement acceptées pour la libéralion de 
notre pays. 

Les rares survivants des chambres à gaz nous onl prouvé que le 
svstème concentrationnaire — produit d'imaginalions sadiques — 
élait un événement heureusement unique dans l'histoire de l'hurna- 
nité, Unique par sa conception, puisqu'il comportait deux classes 
d'hornmes: les maîtres, nantis des droits les pius absoius, ue 2 
celui de donner la rmort ee simple bon plaisir, et les esclaves, dont 
le passé d'homme était aboli, Les esclaves, sans nom ni personnalité, 
destinés lous à disparaitre dans les cendres des crématoires après 
d'atroces semaines d’anéanhisserment et de souffrances, Lnique par 
ses dinensions, puisque, dans une Aliemagne parsemée de camp: 
de tortures, onze tuillions d'êtres sont morls pour avoir çru à la 
dignité de l’homme. 

C'est pour commémorer ce souvenir sacré que nous vous propo- 
sons de consacrer une « journée nationale au souvenir des victimes 
de la déportation ». Nous vous proposons le dernier dimanche d'avril 
parce que, mmieux que tout autre, il évoque le retour des rares res- 
capés. Cette date n'est-elle pas un lieu moyen à dislanre de toules 
les Jibérations des camps ? Buchenwald au début d'avril, Mauthau- 
sen un tmois lus lard. Fxer un dimanche cette commémoration, ne 
comportera aucun chômage M pm" et constituera une mani- 
festation d'unanirmité, Ainsi, tous les ans, dans tout le pays, par 
{ous le; Français et sous la forme Ja plus officielle qui soit, sera 
comméinoré le souvenir de la déportation et de ses martyrs. 

Nous vous demandons donc d'adopler la proposition de loi sui- 
vante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — La République francaise célèbre annuellement, le der- 
nier dimanche d'avril, la commémoration des héros, victimes de 14 
déportation dans les camps de concentration au cours de la guerre 
1929 1955. 

Art. 2, — Le dernier dimanche d'avril devient « Journée natio- 
nale du souvenir des victimes et des héros de la déportation 
Des cérémonies officielles évoqueront le souvenir des souffrance: 
et des tortures subies par les déportés dans les camps de concei 
tration et rendront hommage au courage et à lhéroïsime de ceux 
et de celles qui en furent les viclimes, 

Li 





ANNEXE N'7804 





(session de 1954. — Séance du 15 février 1951.) 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de là 
marine marchande et des pêches sur les propositions de loi 
(nos 1961 et 6916) de M, Guiguen et plusieurs de ses collègue: 
tendant à permettre l'admission aux fonds de chômage des marins 
pratiquant habituellement la ite pêche à la part el compiè!: 
nent privés du travail dont ils tiraient ieurs moyens d'existence 
par M. Reeb, député (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition n° 6911 de M. Gu'guen et 4 
plusieurs de ses collègues est la reprise pure et simple de la propo 
sition de loi no 41891 (tre législature), n° 1961 (2 législature}, se: 
sion 1951. Celte proposition devait, malgré l'opposition du départ: 
ment des finances, bénélicier de l'unanimité de la commission de 
la marine marchande lors de la discussion du rapport n° 463% di 
6 novembre 19%2 faite par M. Recb également, 1 faut cependant 
ajouter que si l'entétement des auteurs de la proposition et l'unan: 
mité de la commission s'expliquent par le maintien d'une injustice 
qui dure pour des raisons de formalisme adrinistratif, s’expliq 
moins bien la reprise d'un vieux texte dont la forme initiale avai! 
été modifiée, à la demande du rapporteur, par l'unanimité de |: 
commission y compris donc les auteurs. 

Cependant, si le nouveau texte est repris dans une: forme de 
condamnée, les arguments nouveaux apportés sont loin d’être né: 
geables, car Üs illustrent parfaitement une situation intolérable €! 





(1) Voir également le n° 46%, 
fi 
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justifient pleinement, et malgré l'opposilion maintenue du départe- 
ment des finances, les mêmes conclusions unanitnes de la Commis- 
sion de la marine marchande. | 
Mais peut-être est-il bon de relracer l'historique de la question 
afin d'éviter des répétitions dues à la répétition des mêmes erreurs. 
Le texte de M. Guiguen (nes 1961 et 6916 


PROPOSITION DE LOI 


irticle unique. — L'article 30 du décret du 6 mai 1939 portant 
codification des textes sur le chômage el modification de cerlaines 
de leurs dispositions est ainsi modifié : 

« Article 0, — Compléter le 1° Nr devient : 

« 4e Les inarins pratiquant habituellement la petite péche à la 
part et qui ne sont pas complètement privés du travail dont ils 
tiruient leurs moyens d'existence » 
appelait dans la forme les observations suivantes 
sion avait fait siennes 

Les auteurs proposent d'apporter à l'article 30 (lo) du décret du 
Gruai 1939 une modification susceplible selon eux de réaliser l'exten- 
sin désiree 

Leur proposilion appelait de la part du rapporteur les remarques 
sui antes ; 

\» Le décret du 6 mai 1929 à élé abrogé par le décret du 12 mars 
ji. C'est done ce dernier qui doit être visé pour la modification 
proposée. Il ne fait d'ailieurs que reprendre la matière intérieure de 
son article 29 (1°); 

» La proposition est mal rédigée et aurait le résultat inverse de 
celui désiré par ses auleurs. Elle est ainsi conçue: 

« Art. 30, — Ne peuvent recevoir les allocations: 1° les mar'ns 
pratiquant habituellement la petite pêche à la part et qui sont com- 
petoment privés du travail dont ils tiraient leurs moyens d'exis- 
t 


jue la Cotmimis- 


Ce qui maintient l'exclusion antérieure 

3% Les auteurs de la proposition voulaient donner au deuxième 
membre de la phrase précédente une tournure négative ? 

…“ he peuvent percevoir les allocations: 1° les marins qui ne sont 
pas complétement privés du travail, » 

Celle rédaction est d'ailleurs conforme à une précédente propo- 
sillon de loi déposés par ls mêmes parlementaires et ayant un objet 
identique. 

Etant donné le titre de la proposition actuelle no 1961, l'interpré- 
{alion précédente semble exclue, La formule employée est donc 
d'fectueuse, Le meilleur moyen d'introduire dans les textes l’exlen- 
sion préconisée consiste donc au point de vue formel: 

a) A supprimer purement et simplement l'exclusion prévue à 
l'article 29 (to) du décret du 12 mars 1%1; 

b) A ajouter dans l'arlicle 2 les marins pratiquant habituellement 
la petite pêche à la part à ceux qui peuvent, en raison de leur silua- 
tion de salariés, prétendre au bénélice des allocalions. 

Ces observalions ayant été adinises par les auteurs de la proposi- 
tion, puisque le rapport avait été voté par l'unanimité de la com- 
muission, il semble que ce ne soit pas pour manifester une opposi- 
ion ultérieure que les auteurs soient revenus à leur texte primitif, 
1! est plus probable qu'ils n'ont pas lu Le rapport ne 1636, 

S'il en est ainsi, on peut examiner la proposilion quant au fond 

I v a lieu de remarquer que la commission avait été loyalement 
mise au courant par le même rapporteur des objections graves for 
mulées contre la proposition et qu'elle la faite sienne en parfaite 
connaissance de cause, 

Le rapport Reeb (n° 4656) disait en effet: 

« La proposition de loi no 1951 de M. Guiguen el plusieurs de ses 
collègues tend à permettre l'admission aux fonds de chômage des 
marins pratiquant habituellement la petite pêche à la part el com 
plèlement privés du travail dont ils tiraient leurs moyens d’exis 

« Le bénéfice des allucalions de chômage est actuellement refusé 
aux marins praliquant la petite pêche à la part: 

« 149 Par application du principe général selon lequel, seuls les 
travailleurs salariés peuvent normalement prétendre, lorsqu'ils sont 
sans emploi, au service desdites allocations ; 

2o En vertu d'une exclusion formelle, par le décret de codifica 
lion, des marins se livrant à la petite pêche à la part, 

« Les auteurs de la proposition de loi n° 1961 proposent de suppri 
mer ce qui leur semble un régime d'exception et font ressortir l'in- 
justice qu'il y a à exclure du bénéfice des allocations, une caté 
gorie particulièrement intéressante de travailleurs, Is invoquent, 
d'autre part, le précédent que constitue l’extension du droit à l'al 
localion à certains arlistes non salariés, 

« La commission de la marine marchande n'iznore pas les objec- 
tions de principe qui lui seront opposées: l'extension prévue consti- 
luerait une dangereuse dérogation au principe selon lequel seuls les 
Salariés peuvent bénéficier des allocations de chômage. Il est certain 
que le régime à la part constitue un régiine tout particulier à Ja 
pêche et l'on souliendra que les salariés ne travaillent pas pour leur 
propre comple ainsi que les intéressés. Mais les membres de la com- 
Mission n'ont point eu connaissance que les primes de la productivilé 
aient en quoi que ce soit modifié les droits des salariés aux alloca- 
üons-chômage. Et il apparaît que la situation de fait des travailleurs 
à la part n'est en rien diflérente de celle des autres travailleurs. 
L'équirage constitue une équipe de travail sous la direction d'un 
Ppalron (qui, en l'occurrence, n'est pas un employeur, mais un chef 
d'équipe) bénéficiant de primes à la production, selon des accords 
passés avec les armateurs. Ils ne sauraient en effet être considérés 
Comme des artisans. Si les contrats de travail sont particuliers à 
Celle catégorie de travailleurs, rien ne permet de les exclure des 
Saranties données aux autres travailleurs dont ils partagent les 
Inêmes conditions de vie et les mêmes risques. 
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._« On objectera également que bien que privés des allocations, les 
intéressées ne sont pas, pour autant, dépourvus de protection en cas 
de chomage, En vertu du titre » du décret du 12 mars 1951, ils ont 
la possihillé de se grouper en association professionnelle et de cons- 
liluer des caisses d'assurance chômage au titre de travailleurs indé- 
pendants, et, par là, de bénéficier des subventions prévues par l’ar 
Ucle 11 du décret précité. 

La commission de la marine marchande prend acle de ce que 
de telles associations bénéticieraient de subientions, en sorte que 

r 


ouve minimisée lobjection des charges nouvelles particulière- 

lourdes pour le budget, be plus, elle remarque que l'admis- 
de cerlains artistes aux allocations de chômage, si elle ne peut 
re considérée corame un précédent valable, se trouvait toutefois 
être résolue également par le groupement en association profession- 
nelle et les caisses d'assurance chomage, 

« Enfin, la commission de la marine marchande rejette absolu- 
ment « l’objection » que les pêcheurs exercent souvent une activité 
annexe palliant les aléas de leur profession (pelite culture, industrie 
côtière, lourisme) comme relevant d'une méconnaissance totale des 
habitudes et du mode de vie des marins pratiquant « habiluelle- 
ment » Ja pêche à la part, 

« Quant aux moyens de contrôle sur la situation des intéressés, la 
commission de la marine marchande ne saurait faire sienne l'objec. 
tion selon laquelle ils seraient (rès réduits, L'administration de l'ins- 
criplion maritime est parfailement habilitée à déceier les abus pos- 
Sibles et à jouer le rôle de l'inspection du travail. Par ailleurs, la 
Ccotmini-sion s'étonne que l'on puisse à la fois craindre de nombreux 
abus el refuser aux pècheurs à la part le bénéflce des allocations 
parce que leur travail et leur régime de rétribation leur font une 
condition de vie bien supérienre à celle des autres salariés, Dans 
une telle situaliorr se contenteraient-ils des maigres a‘localions 
alors que le travail doit les combler ? » 

La conclusion du rapport de M. Reeb (no 16%6) portait en consé 
quence: a) sur la moditicalion du texte proposé en tenant compte 
des observations de forme failes ci<lessus, et b) sur l'acceptation 
par l'unanimité de ja commission du texte qui sera propost en con 
clusion de ce nouveau rapport. 

En fait la proposition de la commission unanime se heurtant 4 
l'opposition du Gouvernement n'est jamais venue en discussion pu 
blique, M. Guiguen a repris avec la nouvelle législature et son idée 
el son lexle ancien, Les arguments de M. Guiguen, ceux de M, Reeb, 
l'unanimilé de la commission, n'ont pu convainere le déparlement 
des finances, HN faut reconnaitre également que la réfulation des 
services n'a pas réussi à deux reprises à convaincre le rapporteur 
qu'il est jusle que pour des causes de pures formalités (quelles que 
soient leurs répercussions financières) des hommes souffrent de 
imaux sans remèdes à côté d'autres hommes qui dans des conditions 
sociales analogues ont pu trouver un remède parliel à leur misére 
Ce sera donc à l’'Assembiée de se prononcer définilivement sur cette 
opnhosition entre la loi écrite et le cœur 

L'exposé de M. Guignen apporte, en effet, une illustration flagrante 
de ce qu'il y a d'illogique dans les textes acluellement en vigueur 
sur le chômage. 

Voiei un port où a sévi, comme ailleurs, comme sur tout le fit. 
toral, l'absence de ce poisson migrateur qu'est la sardine, comme 
l'est le maquereau, comme l'est le thon. 

A dater du 2 février 1952, un fonds de chômage est créé qui vient 
au secours des ouvriers et ouvrières de la conserve el qui vient au 
secours des marins pêcheurs non rémunérés à la part, et ce, con- 
formément, nous le soulignons bien volontiers, à la lettre, au décret 
sur le chômage des salariés. IT se trouve qu'à Saint-Jean-de-Luz tous 
les pêcheurs sont à la part, autrement dit aucun d'eux n'est salarié 
au sens strict du mot: ils sont coéquipiers, coopéraleurs de produc- 
tion, artisans, tout ce que vous voudrez, mais pas salariés (1), Et 
c'est exact, Les ouvriers sont secourus, Les marins non. La eau-e 
du mal est la même, les remèdes différents, Deux sortes de misèr 

Et cependant il faudra persuader que socialement les marins à la 
part et les marins salariés offrent des conditions de vie différentes 
pour que la commission acceple que cette distinction verbale soit 
foudée. En réalité, il serait juste de dire que pêcheurs à la part, 
c'est-à-dire arlisans de la pôeche ou pêcheur salariés, istiluent 1 
méme masse de prolétaires de la mer qui ne peuvent espérer vivre, 
le jour où leur travail quotidien ne leur assure plus le pain quo- 
üidien., Ni économies, ni épargne, ni emprunts financiers, Au jour le 
jour et les uns et les autres, étymologiquement des prolétaires, ne 
possèder! que le droit au travail. 

En réalité, on ne pit comparer les marins à la part à rien d'autre 
et, de ce fait, il faudrait les exclure de tout effort législatif nou- 
veau et général. La mer est la mer, la pêche est la pêche, un marin 
est un marin. 11 est bon de rappeler parlais de telles tautolosies: la 
mer, cela signifie la tempête, les filets perdus ou troués, le poisson 
absent, Et c'est tout de méme du travail fourni et perdu. Ce n'est 
pas le maçon: lui, travaille huit heures et gagne huit fois le salaire 
d'une heure plus une prime d'intempéries. Le mur monte. Le marin 
travaille autant que pour une bonne où une mauvaise pêche, Sa 
fortune dépend, non de sa montre et de ses bras, mais du temps, dn 
poisson, du talent du patron. Les armateurs, eux, touchent environ 
os p. 100 de la prise, mais eux aussi courent le risque de partager 
seulement les frais, l'usure et l'accident, I v a la mer. Une usine 





qui travaille amasse une production, une barque qui travaille peut 
ne rien rapporter du tout, même coûter, Il est inutile de comparer 
le marin à la part à qui que te soit. C'est un régime spécifiquement 
maritime (2), Et pourtant à Saint-Jean-de-Luz, if v a la mor 

sère au port et pourtant la même volonté de travail, ne pouvant 
rien contre les intempéries, les lois de migration du poisson, la male 
chance et les lois des bureaux. 

1) Bien que leurs versements à la ( ( 
culés sur des salaires forfaitaires, comme les autre pêcheur On 4 


vu des lois de finances fondées sur de !lelles analogies verbale 
2) Si le métier de chasseur exista i | offr ins 
doute des situations analogues, 














D'ailleur et pour clore un débat qu'il faut porter devant l'As- 
semblée souveraine, jernière instance, il faut remarquer que la 
' rtisans attribuée aux inarins pécheurs à la part (mais 

l'outil de travail: le navire, appartient à un armaleur ou à des arma- 
teur e qui est inrompalible également avec la définition du genre) 





‘ it équivoque q pendant des années, ces mèmes services qui, 
dj j'1 refusent le ! lice du fonds de chômage à des non sala- 
ru eur app Ua a! e «2 de l'annexe III du code g'n: ral des 
irirpn pour le versement forfaitaire de 5 p. 100, assimilant ainai les 
pi ns pécheurs à des patrons industriels, et donc l€s maiins à des 
sal!arte e qui avait fait déposer par voli rawporteur lui-même, 
üinsi que par M. Denvers, éénateur, une prouosition ne 2417 (session 
1951), demandant qu'ils en so'ent exonérés. En effet, tout reposait 
sur l'assimilation du terme patron, qui est ici chef d'équipe respon 


ü lila | veiui de pairu chef d'entreprise de l'industrie. Sur l'inler- 
venlion de notre collègue David, à la commission des finances, le 
rauporeur général M. Barangé, dans le budget de 1952, admit l’exo- 
néralion des pêcheurs à la part et la qualification de travailleurs indé 
pendants pour toute l'équipe (avec des responsabilités et des droits 
différentes, certe I n'en est pas moins vrai que, durant des annéee, 
les pêcheurs à là part (car il va sans due que l'impôt élait réparti 
sur les part subirent cet impôt des salariés. Cela prouve pour le 
inoins que l'opinion des bureaux est, cormme la sardine, souimise à 
des fluciualions saisonnières. Celle-là au moins est explicable: le 
département des finances préfére renoncer à un impot sur les 
Salaires peu élevés et peu importants en volume plutôt que d'envi- 


l 


sager des indemnités de chômage lourdes au budget et parfois da 





longue durée, C'est un point de vue, La commission en reconnaît 
la légitimité: on peut reculer devant de telles charges nouvelles. Mais 
ce qu'eile ne saurait sans doute admettre, c'est que ce fût au nom 
de principes (non pas d'accidents, bien que le déficit budgétaire 


puisse paraitre à notre époque comme un élément permanent) qu'on 
refueñl de porter secours à des catégories dignes d'intérêt en tous 
points, et viclimes de circonstances ind'pendantes de leur volonté. 
Un chômeur réel reste loujours, nons l’espérons, pour l’Assembiée 
nationale, une victime sociale qui doit pouvoir compter dans les 
heures sombres eur celle solidarité sociale qui se manifeste à lui 
sous forme d'indermnité de chômage. C'est le même fondement que 
pour la défense nationd'e, comme pour la réparation des dégâts de 
guerre, Nous estinons que les péchenurs à la part font partie de ces 
catégories sociales qui ne tirent pas de la société assez de bénéfices 
substantieks, pour ne pas estimer qu'elle leur viendra en aide dès 
que sera ébranlée leur condition de vie précaire, aussi précaire que 
celle des salariés, Le groupe leur doit l'existence, Is n'ont d'autre 
moyens d'en être assurés que par le droit à l'indemnité de chômage 

Lt 


pourquoi nous aboutissons aux mimes conclusions. 

Fn constauence votre commission, mettant l'e sorit dez lois 
au-<le de la loi elle-mméme, demande l'extension des allnrationse 
de chômage à la catérorie susvise et vons propose d'adopter la pro- 
po lon de loi suivante 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à fuire bénéficier des allocations de chômage 
praliquant habituellement la petite peche à la part. 


Art. 1 Le premier alinéa de l'article 28 du décrel no 51-319 du 
12 pars 1054 fixant les conditions d'atiribution des allocations de chô- 
Image est modifié comme suil: 


« Art. 28 Les marins, c'est-à-dire toutes personnes qui, titulaies 
d'un livret professionnel maritime, ont été, lors de leur dernier 
emploi, lites envers un armaleur pour servir à bord d'un navire en 
vertu d'un contrat d'engagement maritime conclu en application de 


» 1 


l'article lu code du travail marilime, ainsi que les marins prati- 
quant habilnellement la peliié pêche à la part, peuvent élire admis 
au bénéfice d allocations d'aide aux travailleurs <ans emploi, dans 
les mêmes conditions que les autres salariés. » 


Art. 2. — Le troisième alinta ($ 1°) de l'article 29 du décret 
ne 51319 dn 12 mars 1951 est abrogé. 


Art, 3. — La présente loi est applicable à l'Algérie. 


ANNEXE N°7805 


Session de 1954 — Séance du 18 février 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la marine marchande 
et des ypéches sur la proposition de loi (n° 6110) de M, Joseph 
Denis tendant à assurer une pension exceptionnelle aux marins 
du commerce devenus tonctionnaires, par M Rceb, député. 


Mesdames, messieurs, la froposition (n° 6110) de M. Denais a pour 
abjet d'étendre les dispositions exceplionneiles de l'alinéa a de l'ar- 
ticle 5 de la loi du 12 avril 1951 modifiée par l’article 4 de l'ordon- 
nance du 8 sepiembre 1%:5 déterminant le régime des pensions de 
étraite des marins français de commerce, de pêche ou de plaisance 
et agents du service général à bord des navires, à des catégories 
nouvelles, 

Ladite proposition étend l'extension d'une dérogation existante à 
d'autres catégories de personnel, Elle suppose un appel de l'esprit 
de la oi concernant la caisse des invalides de la marine 





Si les marins. et p'us zéméraiement les inscrils maritimes, téné. 
ficient d'un régime spécial de retraite sur une caisse dile des jinva- 
liées de ja marine, s'est parce qu'iis ent des obligations particu- 
lières vis-à-vis de FEtat, en temps de paix comme en temps de 
guerre. Par setle joj qui dale de Coibert, donc de l'organisation 
royale de la marine au XVI siècle, à une époque où la guerre de 


course élait permanente, méime pendant les rares périodes de paix, 
où tout rnarin marchang élait exposé à l'insécurilé des mers, l'Etat 
s assurait le recrutement constant d'un personnel de qualité, tou 
jours en contact avec la mer ei entrainé à ja navigation à voiles 
Aujourd'hui encore, V'Eiat s'assure le recrutement de la marine de 
Euerre parrmi les gens de mer et la réquisition en lemps de guerre 
des navire inarchands, Ce sont ces obligations, qni, ajoutées à 





l'éloignement, aux 4 er: et durée de navigation, ont paru mériter 
une considration parliculbère de la qart de la nation. Ces privilèges 
étaient et demeurent jusufiés par des devoirs exceplionnels et de 
iudes oblizaltions, 


Le principe de Ja loi est donc de garder des marins qui naviguent 
sur mer et hon dans des hmreaux wu sur le quai des ports, C'est 
pourquoi ;à commission de là tuarine marchande rappelle Fexizenca 
des cent qualre-vingi inois de navigation dont cent sur des navires 
au corminerce, péche et piaisame comme essenhlhuiele, La retrsile du 
inarin est d'abord une prime de fidélité à la mer. 

Toulefois, des exceprions se sont impowes. L'administralion de 
Pins-riotion pnarilume. les ports, le secrelariat de Ia marine imar- 
chande peuvent avoir intérét à s'assurer le concours d'anciens 
marins, et, justement, en verlu de leurs comçétences particulières 
de marins. I est bon, en effet, de connaitre la mer et les gens de 
mer pour les administrer, De méme qu'il est bon qu'il y ait ou 
iministére de l'éducation nali@naie des membres de l'enseignement, 
de mème il est uüle et nécessaire d'avorr de vrais marins au secré- 
tariot de la marine mar‘hande et ajifieurs oi il est question de 
marine marchande, La comimission de la marine marchande s'oppe- 
serait certainement à Finvasion d'un ministère lechnique par de: 
administrateurs civils, sens ecompélenre marie aucune, L'e:t 
pourquoi elle admet les dispositions de d'artiste à de la loi du 42 avril 
1954 modifié por lorlonnance du 8 sebiembre 1933 qui, en 
issure celle continuité dans fa carrière du marin, permettant de 
passer de la imez à l'administration de la mer et des gens de mer. 


Cependant. la siluation des inserits maritimes n'est plus excep- 
bionnelle aujourd'hui. Si les marins ont longlermps, avec, par exem 
ple, les mineurs, jour des considérations d'iniérct national, Bénéti 
vié de retrailes, sur dés caisses de pensions partieulières, s'ils ont 
été des privilégiés & une dale donnée pour des devoirs exceplion- 
nels, ils ont, depuis la création des caisses de retraites ouvrières et 
paysannes (et toutes autres) perdu leur avance sur d'autres catégo- 
res, C'est le progrès. Touteluis, la commission de la marine mar- 
chande s'est tonjonurs eforrée de maintenir en faveur des marit 
le bénéfice des <roils acquis, Les progrès dont bénéfivient les caté 
gories sociales auraient dû se traduire par des promotions égales au 
hbénéfire des nrarins. I! n'est pas certain que les marins n'y aient 
pas pendu relativement. La commission ne peut que regretter, non 
l'oméiicration de la condition ouvrière el rav:anne et äutres guant 
au méoime des retrailes, mais seulement j'amoinirissement r [ 
des nditions faites aux marins 





Ceci dit. la retraite des "marins, vieille de tros cents ans, p 
être considérée comme une prime de fidélilé à la mier et à une pro- 
fession plus dure qu'aucune autre. Etle devrait donc être constiluce 
de deux éléments (outre la ©. 6.P.): d'abord une ïetraile du lra- 
vail. ensuile une prime de service en mer. 


Si l’on admet cette facon de voir, on conviendra qu'il est inadrmi 
cible qu'un citoyen queiconque, ayant agçarlenu à des régime 
cessifs el différents, perde les avantages de (ous sans avoir le bené 
fice d'aucun. Un marin peut devenir ouvrier ou fermier ou fonc- 
tiowunsire. I peut n'avoir, vu les années de service insuffisantes, 
aucun droit sur la caisse des invalides, et par là perdre même le 
hénéfice auquel a droit n'importe quel travaiileur quels que soient 
les changements ée métiers survenus, ou de lieux de travail ou 
d'industries, etc. On ne voit done pas pourquoi le marin seul per- 
drait ses aroits à la retraite ouvrière, alors qu'on peut admettre 
qu'il rerde <es droits à l'assurance contre les risques qu’ii ne court 
plus et a la prime de fidélité à Ja mer. Ainsi, quelle qu'ait été la 
durée des services à la iner, il garderait des droits sur la C. R.M. 
teaisse de retraite des marins, partie travail) et perdrait ceux sur 
la C. G. P. (caisse génerale de prévoyance) qui aurait assuré les ris- 
ques particuliers à la mer durant son service de marin. On admel- 
tra alors cette règle beaucoup plus générale qne celle visée par 
M. Denais, à savoir que «tout marin devenu officier, fonctionnaire 
où ouvrier Où paysan garde ses droils, quelle qu'ait été la dure 
des services à :a mer, sur ses versements à la caisse de relrail® 
des invalides (assurance vieillesse) correspondant aux annuilés de 
travail sans jamais pouvoir dépasser les versements à la C. R. M, 
qui aevra trans!érer ces versements aux 0rganismes chargés d'assu- 
rer à l'intéressé sa retraite de vieux travailleur ou de fonction- 
naire ou de militaire ». En ce sens, la commission de la marine 
marchande demanderait l’abrogation de l'article que vise M. Denai*, 
lequel se limite aux seuls fenctionnaires de l'Etat, et en parlr 
culier à quelques hauts fonclionnaires à pensions élevées, qui, 
seuls, bénéficieraient de cetie pension mg pe a excef Lion- 
nelle encore, servie par la caisse de retraite des marins. Les intéres- 


ss, tous les intéressés, pelits et grands, resteraient propriétaires de 
leurs versements pour la retraite (partie travail et non partie tid” 
lité à la mer), à charge pour la caisse des invalides de les transié- 
rer aux organismes intéressés. La proposition de M. Denais rejetée. 
votre rapporteur considère qu'étant donné les régimes différents 
des caisses de retraite auxquels les intéressés <eront susceplibles 
d'adhérer après qu'ils auront quitté la caisse des invalides de la 
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pe 
marine, il convient de jaisser an Gouvernement le soin d'étudier les 
modililés de jassage de la caisse des invalkles à loute autre caisse. 
L'ile soumet, en conséquence, à votre examen la profosilion de 
résolution ci-après : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 






L'Assembiée nationale invile le Gouvernement à prendre loutes 

lions utiles, par vo législative ou réglementaire, en vue de 
{s Conserver aux imarins qui changent «de profession les droits 
ini se Sont acquis par leurs versements à leur caisse de retraites, 


los sauvegarder les mêmes droits pour la constitution d'une 
üte à toutes personnes qui ont bénéficié des versements pour 
ja ite avant de devenir marins, 


ANNEXE N°7806 


— 


(Session de 1954. — Séance du 18 février 1954) 


RAPPORT fait, au nom de la conmnission de la marine marchande 
et des pêches, sur la proposition de loi (n° 609, de M. Le Couias- 
ler el piusieurs de ses cotlègues tendant à compléter l'article 5 de 

la loi du 12 avril 1941 déterminant le régime des pensions de 

retraite des marins français de commerce, de pêche ou de plai- 
sance et des agents du service général à bord des navires, par 

M. Recb, député. 


Me-dumes, messieurs, la proposilion (n° 609) de MM. Le Coulai 
ler, schmitt, Reeb, Deflerre, Guillon et les meimbres du groupe 
socialiste à pour but de modifier le paragraphe b de l'article & de 
la loi du 42 avril 1941, en accordant exceptionneliement aux intéres- 
ses le bénéfice de l'âge de la retraite du marin dès qu'ils ont rempli 
les conditions de temps prévues pour tons les autres marins, selon 
la Loi de juillet 1908 à laquelle ils étaient alors soumis. Elle modifie 
ésalement la date d'entrée en jouissance de la pension exception 
celle, cumulable avec traitement, acquise pour ceux qui ont muté 
jans la fonction publique avant la promulsation de la loi du 12 avril 
til. Cela suppose un rappel de l'esprit de la loi concernant ia 

ie des invalides de la marine. 

Si les marins et, plus généralement, les inscrits marilimes, bénéfl 

it d'un régime spéciale de retraite sur une caisse dite des inva- 
ides de la marine, c'est parce qu'ils ont des obligations particulières 
\is-à-vis de l'Etat, en temps de paix comme en temps guerre. Par 
elle loi, qui date de Coibert, donc de lorganisalion rovale de ja 
marine au XVe siècle, à une époque où la guerre de cour<e élait 
permanente, même pendant les rares périodes de paix, ou tout 
narin marchand était exposé à l'insécurité des mers, FElat s assu- 
ait le recrutement constant d'un personnel de qualité, toujours en 
Lavec Ja mer et entrainé à la navisalion à voiles, Aujourd'hui 
re, l'Elat s'assure le recrutement de la marine de guerre parmi 
les gens de rmer et la réquisition en temps de guerre des navires 
marchands. Ce sont ces obligations qui, ujoutées à l'éloignement, 
aux dangers et durée de la navigation, ont paru mériter une consi- 
déralion particulière de la part de la nation, Ces privilèges étaient 
et demeurent justifiés par des devoirs exceplionnels et de rudes 
blisations. 

Le principe de la loi est done de garder des marins qui navisuent 
ur iner et non dans des bureaux ou sur le quai d£s ports, C'est 
pourquoi la commission de la marine marchande rappelle lFexigeace 
les ISO mois de navigalion, dont 100 sur des navires au commerce, 
péche et plaisance, comme essentielle, La relraile du marin est 
j'abord une prime de fiaciilé à la mer. 

Toulefois, des exceplions se sont imposées, L'administration de 
linscripüon marilime, les ports, le secrétariat de la marine mar- 
chande peuvent avoir intérêt à s'assurer le concours d'anciens 
inarins, et, justement, en verlu de leurs compétences particulières 
de tnarins. 1 est bon, en effet, de connaitre la mer et les gens de 
mer pour les administrer, be même qu'il est bon qu'il y ait, au 

Hinisière de l'éducation nationale, des membres de l'enseignement, 
de mere il est utile et nécessaire d'avoir de vrais marins au secré- 
lüariat de Ja marine marchande et ailleurs où il est question de 
Marine marchande, La commission de la marine marchande s'oppo- 
seral certainement à l'invasion d'un ministère technique par des 
administrateurs civils, sans compétence maritime aucune, C'est pour- 
quoi elle admet les dispositions de l'article 3 de la loi du 12 avril 
(1, inodifié par l'ordonnance du 8 septembre 1915, qui, en fait, 
isurent celle continuité dans la carrière du marin, permellant de 
passer de la mer à l'adpinistralion de la mer et des gens de mer, 
trâce à des « lois exceptionnelles ». 

Cependant, la situation des inscrits marilimes n'est plus excep- 
üonnelle aujourd'hui. Si les marins ont longtemps, avec, par 
exemple, Jes mineurs, pour des considérations d'intérèt national, 
bénéficié de retraites sur des caisses des pensions particulières, s'ils 
_ été des privilégiés, à une date donnée, pour des devoirs excep- 
ee I, ils ont, deruis la création des caisses de retraites ouvrières 
" Passannes {el toutes autres), perdu leur avance sur d'autres caté- 
Chen Lee progrès. Toutefois, la commission de la marine mar- 
le hénéf L.. gg ec] cfforcée de maintenir en faveur des marins 
caté 0) ere droits acquis. Les promolions dont bénéficient ies 
rs ia es auraient dû se traduire par des promotions égales 
pas perdu Pc Mana er HN n est pas cerlain que les imarins n'y aient 
l'améliorati € “à nt. La Commission ne peut que regreller, non 
u Nsinns 2 ns soin ouvrière el paysanne et autres quant 
des conditions 1. railes, mais seulement l'amoindrissement relatit 

} s failes aux marins. 


du 





Ceci dit, la retraite des marins, vieille de crois cents ans, peut être 
considérée comme une prime de fidéldé à La mer et à une proies 
sion pus dure qu'aucune autre, Fe devrait donc dire consliluée 
de deux éléments (outre la €. G. P.), d'abord une retraile du travail 
ensuile une prune de service en mer. Les droits à la retraile-travau, 
seuls <e transmettent, 

Si l'on admet celle facon de voir, on conviendra qu'il est ihadmis 
sible qu'un citoyen quelconque ayant appartenu à des réglhines su 
cessifs et différents, perde le; avantazes de lous sans avoir le béné 
ficg d'aucun, Un marin peut devenir ouvrier de ferine où fonchuon 
naire. I peut n'avoir, vu les années de <ervice insuffisantes, aucun 
droit sur la caisse des invalides et, par là, perdre même le bénétire 
auquel a droit n'importe quel travailleur, quels que soient les chan 
cements de métiers survenus, ou de Hicux de travail, où d'indus 
tries, ele, Où ne voit done pas pourquoi :e marin seul perdrail se 
droits à la retraile ouvrière, alors qu'on peut admettre qu'il perde 
ses droits à i'assurance conire les risques qui ne court plus el la 
prime de fidélité à ja mer, Ainsi, quelie qu'ait élé la durée des ser 
vices à Ja mer, il garderait des droits sur la €. KR. M. (caisse de 
relraile des marins — parte travail — moins la prune de tidélilé à 
la mer), el perdrait ceux sur la €. G&, P, (caisse générale de pré 
vovan jui aurait assuré les risques parieuliers à fa mer durant! 
son services de marin, On admetira alors celte rôcle, à savoir qu 

tout marin devenn officier, fonctionnaire, où ouvrier où paysan 
garde -es droits, quelle qu'ait été la durée des services à Ha mer 

"sur ses versements à la caisse de retraite des invalides (assurances 

vieillesse) correspondant aux annuilés de travail, sans jamais pou 
voir dépasser les versements à la CR. M., qui devra lransiérer ces 
versements aux organismes chargés d'assurer à Pintéres<é sa retratie 
de vieux travailleur, où de fonctionnaire, ou de mililare, 

D'autre part, La loi du 1% juillet 199 concernant les pensions sur 
la caisse des invalides de Ta mmarine assurait à un inserit maritime 
totalisant plus «d: quinze anis de service sur des navires de com 
merce et de péche, à Fâge de cinquante ans, une pension proportion 
nelle sur celle caisse, pension coma'able avec un traitement d'a 
tivité conduisant à pension chiite, La loi du #4 juutlet 190$ fat abro 
gée el remplacée par Va loi cu 12 avril fil cr'ant une pension 
exceplionnelle réservée aux anei fonctionnaires 

L 


" 





ens Inarins devenni 
a loi de 1908 assurait la jouissance à l'âge de cingnaule ans (c'éian 
âge valable pour tous les inscrits marines alors), Par la bi de 
1941, la pension exceplionnelle n'est plus accordée aux marins, 
devenus officiers on fonclionnaires, que S'ils peuvent prétendre 4 


pension civile où militaire el pour compter de l'entrée en jouissanes 
de ceile pension, 


Celle disposition signifie donc que les intéressés ne peusent pré 


tendre à celle pension exeeplionnelle qu'à La dale où Le marin 
devenu fonclionnaire à atteint l'âce de sa nounele retraite H\ante 
SOI\ANIC-CIE ans 

le La loi n'a pas lenu comple des dru uw I un resulle que 
les anciens marins dl navisué avant 4941 el qui sont deschus 


fouclüumnaires avant cetle date he peuvent plu pic fl ‘7 à cin 
quante ans d'âge, suivant ies anciennes dispositions de fa foi de f90$, 
d'une pension proportionnelle cunmdable avec un trailement d'aeli 
vilé, On Jour applique aujourd'hui une oi qui n'existait pas au 
moment oût ils furent adinis dans ce corp H va là u! réirovtivité 


abusive de Ja loi de 1948 à ceux qui étrient alors soumis à celle de 
[ECLOR 

y à cependant à remarquer que la loi du 22 septembre 1935 
avait inalliplié es inéfaits du non-respect des droils acquis, C'esl 


ainsi que tous les jnserits mmaritim out élé Viclmnes de Fauzinen 
lalion de l'âge de la retraile de cinquante à cinquante cinq ans, La 
commission Lient à la non-rétroactivié des lois el elle à, à l'époque, 
prolesté à l'unanimité contre lausgmentalion de L'âge de ja retraite 
voudra-t-elle revenir sur un cas parlicubier sans rappeler Finjustice 
cénérale faite anx taarins ? 


' 
Lertunernent not; 


2 Les gens de mer ont vu l'autres catégories bén fier, justement 
d'ailleurs, de promolions sociales, alors qu'eux, non seulement ne 
indintehaient pas leur avance, mais se vovaient imûme réirograder 
Alors qu'on maintenailt l'âge de retraile des fonclionnaires, qu'on 
donnait une retraite aux ouvriers el paysans, les marins voyaient 
l'âge de jouissance de leur retraite normale pa-ser de cinquante à 
Cinquante-cinqg ans, La commission maintient done sa posilion de 
principe. C'est sous le diklal des finances qu'elle à, mmomentané 
ment, sousernt à ce recul, Toutefois, en atlen tant le rétablissement 
intésral des avantages concédés autrefois aux marins, elle accepte 
la proposition qui lui est aile, relative aux marins devenus fon: 
lionnaires, à condilion que leur adinission dans ce corps soil anté 
rieure à la promulgation de la loi du 42 avril 1944, à partir de l'en 
trée en fonclion dans un corps d'officiers où de fonctionnaires de la 
marine marchande, La question est de savoir S'il sit d'un relour 
à Da loi à laquelle ils elaient soums et est alor uix cinquante 
ans de la loi de 1908 qu'il faut se tenir, Mais la commission 


FOphig tie 


rail à récler en partie Le probléme de l'âge de la retraite à iquante 
cinq ans, qui est celui de tous à l'heure actuelle Ua condilion tr 
lant loujours de cent quatre-vingts mois de service, dont vi ir 
des bâtiments de commerce, de pêche ou de plaisance 

On admettra ézalement que la partie assurance-risque de 1 t 
joué durant les cent quatre-vingts mois de navigation, que la parle 
retraite-travail, commune à tous les travailleurs issturance Vieil- 


lesse), n'entre en jouissance qu'à compter de la date où l'officier ou 
le fonctionnaire ancien marin a atleint L'âze correspondant à 14 


retraile de sa nouvelle condition, Toutefois, on peu ‘se demander 
s'il ne s'agit pas de droits acquis: cent quatre-vingts mois de naviga 
lion sont exigés pour la retraite de marin; dés lors, cel i Ce 
devrait-il pas être soumis à la seule loi de curaul des retraites et 
trailements ? Ou alors se pose le probléme général du enmol d'une 
relraile, qui signifie cessation de toute activité, et d'une aclivité 


nouvelle avec traitement nouveau. 
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C'est un problème général que la commission aura à régler dans 
sa généralité et non par le biais d'une loi d'exception. Toutefois, 
elle adinet qu'il v à Leu de réserver les droils acquis antéricure- 
ment à la promulcation de la loi du 12 avril 1941. Elle admet done, 
ler la proposition dé 


Ccornint t loi suivante ; 
PROPOSITION DE LOI 
Artivle unique L'article 5 de la loi du 12 avril Mi délerminant 
le régime des pensions de retraite des marins françms de comimeétce, 
de péche ou de plaisanre el des agents du servie vénéral à bord 


des avire nusbtié par l'ordonnance du & septembre Ms, Est CON 
sus de 2: = 


Ajouter, après le deuxième alinéa du paragraphe db acluel: 


« Toultelois, les marins qui réunissaient au moins eentre quatlre- 
vingis mois de navigalion effective sur des navires de cominerce, 
de péche on de plaisance avant leur entrée dans un corps d't fficiers 
on de fonctionnaires de la marine marchande pourront, à condition 
que leur aim on dans ce corps soit antérieure à la promuigation 
de la loi du 42 avril #1, bénéficier d'une pension exceptionnelle 
à l'aue de cinquar is, curnulable avec leur traitement, » 

Le reste sans changement 

La conumssion de la marine marchande signale donc à l'Assem 
blée nationale qu'il v a lieu de mettre à l'étude le cas général de 
re net nn de versements d'une lise paritrulière à une Caisse 
d'assuranre retraite quelconque et les modalités de ees reconver 
sion Flle signale que notre législation présente en celle imalière 
ur LE 

La pro} ion (ne 609%) de MM. Le Coutaller, Schmitt, Rech, Def- 
ferre, (à nn ect une proposihon de loi exceplionnelle, réduile dans 
sa portée à une cal(gorie de marins pris entire une anrienne loi et 
une nouvelle, à un nombre très restreint de personnes et ayant de 
faibles répercussions financières (ee qui n'est pas raison, Mais 
LUN en 

En fait a législation actuelle est compliquée ainsi quon va 
pouvoir en juger el « différente selon qu'il est question d'officiers 
de port où d'insperiours de navigalion et Ia modifisal'on proposée 
ajou le we exceplion À d'autres, avec loulelouis ce correctif qu'il 
s'agit non d'une calégorie renouvelée de fonctionnaires mais de 
fonctionnaires touch par la bei de 19351 alors qu'ils élaient soumis 
à es de 1908, C'« dire que le recrutement est tlari. 

La rit ot ct i narine marchande voudra peut-être con- 
na t ei! fenelatron complique et y melire un jour un peu 
d'unilormité 7 

1, — Législation actuelle, 

\ En plication de l'arlicle 5, paragraphe b, de la loi du 
12 \ 1951 ne pension exceplionnelle, proportionnelle à la 
durée d ervices, est acrordée « aux marins norumés officiers 
ou li de port, sous réserve qu'ils aient compli au moins 
cent re-vingts mois de services, dont cent sur des bâtiments 
de : nimerce, de peche ou de p'a sance 

Les int s # peuvent provisvirement, jusqu à refonte de leur 
staiut, cumuler sans limitation leur pension caisse de retraite ces 
mari avec leur raitement d'officiers ou maitres de port, cous 
réserve toutefois, denuis le fr octobre 1933, d'appartenir au cadre 


métropolitain des officiers où maitres de port (circulaires ne 8 du 
2 mers 1950 et no 26 du 21 octobre 1959). 

B. — En outre, en application de Fl'articie 6 du décret du 8 juin 
1956, les inspecteurs de la navigation et du travail maritime et les 
inspecteurs mécaniciens de la marine marchande, nommés avant 


le fer janvier 1913, ont pu conserver le b£néfice de la pension dont 
ils étaient tilulaires sur la caisse de retraites des marins et conti- 
nueër à la cumuler entièrement avec leur tralement d'activité 
d'inspecteur, à la condition d'avoir oplé pour l'ancien régime de 
rehnitl fi | 6cheils id ure 390 à 150) . 

Cette dispo un à été élendue pour compiler du fer janvier 1951 
aux ‘leurs nominés anrès le 7 janvier 1953, à condition 
d'opler avai e {7 janvier 1955 pour l'ancien régiine de rériuné- 
ja! [l 

IL — Modilication proposée, 
a! La proposition de loi :n° 6099) tem à accorder une pension 


exveplionnelle aux ofliciers où fonctionnaires de la marine mar- 
chaud: vus la inple condition : 

D'être âgé de cinquante ans; 

De réunir un vobuimum de cent quatre-vingts mois de navilation 
effe ve sur des navires de commerre, de pèche ou de plaisance 
avant leur entrée dans un corps d'officiers ou de fonctionnaires de 
la marie art hande : 

D'avoir élé admis dans le corps avant la promulgation de la loi 


du 12 avril 1938. 


Les intéress pourraient d'autre part eurmuler sans dimilation 
leur trailement d'activité avec lenr pension caisse de retrailes des 
Inarins. 

B. — Ceile pension exceplionnelle différerait donc de celie actuel- 


lement accordée, en application de l'article 3, paragraphe 6, de la 
loi du 12 avril 1951, aux oflticiers de port, aux inspecteurs de la 
navigation et aux inspecteurs mécaniciens de la marine marchande : 
jo Ouant à la condition d'âge 
Proposition de loi. — Cinquante ans d'âge (régime actuel). 
Officiers de port et inspecteurs. — Sans comdibon d'âge. 
2 Quant aux eondihons de navigalion requises: 
Proposition de loi, — tent quatre-vingls mois de navigation effec- 
tive sur des navires de commerce, de pêche ou de plaisance (régime 
actuel) 





Officiers de port et inspecteurs. — Cent quatre-Vingls mois de 
services, dont cent seulement de navigation effective sur des bat 
ments de commerce, de pêche ou de plaisanre. 

go Quant aux règles de curmul: 

Proposilion de loi. — Possibililé pour les intéressés de cum 
enticrement, à titre définitif, leur traitement actuel et leur pen- on 
vaisse de retraite des marins (régime actuel). 

Officiers de port. — Les officiers de port du cadre métropolila 
sont autorisés provisorement, jusqu'à refonte de leur statut, à 
cumuler sans limitation leur pension caisse de retraites des marins 
et leur traitement. 

inspecteurs. — Sont autorisés à cumuler, entièrement, à titre 
définitif, leur pension caisse de relraites des marins avec leur rai 
tement de l'écheile ancien régime » sous réserve d'opter avant 

er janvier 1935 pour ce mode de rémunération, 

C. — Enfin, il apparait que les inspecteurs de la navigation et 
les inspecteurs mécaniciens de marine marchande, qui réuniraient 
les condilions requises par cetle proposition de loi, auraient inléret 
à opter pour le nouvel article 5 b modifié. 

ls pourraient, en eflet, cumuler, à titre définitif, leur pen 
caisse de retraites des marins avec le trailement nouveau régie 
de leur catégorie, au lieu du traitement ancien régime, 


HE. — Répercussions financiéres de la proposition de loi. 


Etablie d'après les renseignements fournis par le 2% bureau: 
Personnel des services extérieurs de la direction de l'A G. G. M) 

a) Adiainistrateurs de l'inscription maritime réunissant les condi- 
lions requises pour bénéficier éventuellement de ces nouvelles d 
pousit.onis. 

sont au nombre de 8 environ appartenant tous aux services ex!é- 
rieurs 

Répercu<ssion financière (environ), 2 millions de francs. 

b) Professeurs de marine merchande: 

Sunt au nombre de 2 environ appartenant tous aux services exté 
rieurs,. 

Répercu-son financière (environ), 609.000 F. 

c) Inspecteur de la navigation et du travail maritime et inspec 
teurs mécaniciens de la marine marchande: 

sont au nombre de S apparlenant tous aux services extérieurs. 

Répercussion financère, 3.336.010 EF, 

soit au tolal général, 6.136.010 F. 
Arrondi à, 6.200.000 F. 

Tenant compie des considéralions exposées dans le présent rap- 
port, voire cormmission de la marine marchande et des pêches en 
à approuvé les dispositions par 16 voix contre 5 et 5» abstentions. 
? Elle vous propose, en con<équence, ladoplion de la proposition 
de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifeer le régime des pensions des marins 
du commerce et de la péche. 


Arteile unique, — Le deux'ème alinéa du paragraphe b de l'ar- 
licle 3 de la loi du 12 avril 1951 déterminant le régime des pen- 
sions de retraite des mnarins français de commerce, de pêche ou 
de plaisance et des agents du service général à bord des navires, 
modifié par l'ordonnance du 8 septembre 19%, est complété comme 
Sul : 

« Toutefois, les marins qui réumissaient plus de cent quatre-vingts 
mois de navigation effective sur des navires de commerce, de pêche 
ou de plaisance avant leur entrée dans un corps d'officiers ou de 
foncÜonnaires de la marine marchande pourront, à condition que 
leur admission dans re corps soit antérieure à la promulgation de 
la loi du #2 avril #91, bénélirier d’une pension proportionnelle 
exceptionnelle à l'âge de cinquante ans, cumulable avec leur trai- 
tement. » 


ANNEXE N°7807 


(Session de 1954. — Séance du 18 février 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légi<la 
tion sur l'avis (no 402%) donné par le Conseil de la République sur 
le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale lin-8° 385) relatil 
à l'interdiction de séjour, par M. Henri Grimaud, député (1). 


Mesdames. messieurs, votre commission à examiné l'avis du Conseil 
de la République sur le texte qui, sur notre rapport, avait été adopté 
par l'Assemblée nationale. 

Elle a constaté que la seconde Assemblée avait proposé certaines 
modifications qui sont en opposition avec les lignes directrices dont 
le projet s'était inspiré, savoir: diminution du nombre des interdits 
pour que leur surveillance puisse être effective, réduction de la durée 
de l'interdiction pour que le reclassement de linterdit puisse se 
réaliser. 

Ces diverses modifications sont examinées ci-dessous, à propos de 
chaque article 











(1) Voir: Assemblée nalionale. no 1452; Conseil de la République: 
nes 332, 399, 378 (année 1:52) et in-8e ne 428 (année 1952). 
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Texte adopté par l'Assemhiée nationale : 
art. ter, — Les arlicles 44 à 50 du code pénal sont modifiés comme 


art. 44. — L'interdiction de séjour consiste dans la défense faite 

un condamné de paraître dans cerlains lieux. 

Elle comporte, en outre, des mesures de surveillance et d'assis 

<1 durée est de deux ans au moins et de cinq ans au plus sauf le 

cas prévu à l'article 6% du code d'instruction cruminelle. 

Elle peut être prononcce : 

{ Contre tout condamné aux travaux forcés à temps, à la déten- 

n. à la réclusion ou au banissement ; 

Contre tout condamné pour crime ou délit contre la sûreté 

eure ou extérieure de l'Etat; 

Contre quiconque, ayant été condamné à une peine supérieure 

e année d'emprisonnement, aura, dans un délai de cinq années 
l'expiration de cette peine ou sa prescription, été condamné à 
ine égale ou supérieure à une année d'emprisonnement ; 

Cont 


à 


re tout condamné en anplication des articles 100, 108, 128, 

113, 213, 228, 246, 305, 906, 207, 326, 34, 334 bis, 335 el 435, 
t. 

rt. 45. — Tout condamné à une peine perpétuelle qui obtient 


tation ou remise de sa peine est, s'il n'en est autrement 
par la décision gracieuse, soumis de plein droit à l'interdic- 
séjour pendant cinq ans. 

est de même pour tout condamné à une peine perpétuelle 


q prescrit sa peine. 
rt. 46. — La liste des lieux interdits est fixée par le ministre de 
] eur, par voie d'arrêté individuel pris sur la proposition d'un 


co! comprenant notamment des magistrats, des représentants 
1 ministre de l'intérieur et des représentants des œuvres de patro- 


Le même arrèlé délermine les mesures de surveillance et d'assis- 
tance dont le condamné pourra être l’objet. 

\ tout moment de la durée de l'interdiction de séjour, le ministre 
de l'intérieur peut, dans les mêmes formes, modifier la liste des lieux 
j lits et les mesures de surveillance et d'assistance applicables au 
condamné. 

{rt. 47. — L'arrêté d'interdiction peut décider qu'il sera sursis à 
son exécution. L'exécution de l'arrêlé d'interdiction peut être sus- 
pendue à tout moment, par le ministre de l'intérieur, sur la propo- 
silion du comité prévu à l'article 46. 

Les mesures de surveillance et d'assistance peuvent être mainte- 
nues soit totalement, soit en partie, pendant la durée du sursis ou 
de la suspension. 

Le sursis et la suspension sont révocables à tout moment dans les 
formes prévues pour leur octroi, Le temps pendant lequel le 
condamné aura bénéficié du sursis ou de la suspension sera compté 
( la durée de l'interdiction de séjour sauf disposition contraire de 
l'arrèté de révocation. 

En cas d'urgence, l'autorisation provisoire de séjourner dans une 


localité interdite peut être accordée par l'autorité administrative. 
En aucun cas, le ministre de l'intérieur ne peut agyraver les pro- 
positions faites par le comité en application du présent article et de 


l'article qui précède. 

ir. 48, — L'arrèté d'interdiction est nolifié au condamné qui reçoit, 

utre un carnet anthropométrique, la carte d'identité légale, Les 
ns ou arrêtés pris en application de l'article 46 et de l'article 47 
lui sont également notifiés. 

Si la notification de l'arrêté d'interdiction a été faite au condamné 
avant sa libération définitive ou condilionnellle, l'interdiction part 
de la date de cette libération. Toutefois, en cas de révocation de la 
libération conditionnelle, l'interdiction est suspendue pendant le 
temps de la nouvelle incarcération, Il en est de même en cas de 
détention pour toute autre cause. 

si l'arrêté d'interdiction n'a pu lui être notiflé avant sa libération, 
le condamné doit, à ce moment, faire connaître au directeur où au 
surveillant-chef de j’établissement pénitentiaire où il était détenu, le 
leu où il a l'intention de fixer sa résidence; il est tenu, en outre, 
pendant les trois mois suivant sa libération, de l’aviser de tout chan- 
sement de cette résidence, et de se rendre à la convoration qui 
lui sera adressée par l'autorité administrative en vue de la notifica- 

n de l’arrêlé d'interdiction. S'il satisfait à ces obligations, l'inter- 
diction part de la date de la libération; dans le cas contraire, elle 
n'a effet que du jour où la notification de l'arrété d'interdiction 
aura pu lui être faite. 

si) n'a pas été prononcé de peine privative de libert£ sans sursis 
Ou 1 celle peine est expirée, la notification de l'arrêté d'interdiction 
est lite au condamné dès que le jugement ou l'arrêt porlant condam- 
halion à l'interdiction de séjour est devenu définitif; l'interdiction 
part du jour où le jugement ou l'arrêt a acquis ce caractère. 

Dans le cas prévu à l’article 45, alinéa ?, l'interdiction de séjour 
Produit son effet du jour où la prescriplion est accomplie. 

Art. 49, — Peut être puni d'un emprisonnement de trois mois à 
trois ans et d'une amende de 2.000 à 12.000 F ou de l'une de ces 
deux peines seulement, tout interdit de séjour qui, en violation de 
l'arrêté qui lui a été notiflé, paraît dans un lieu qui lui est interdit, 
Peut être puni des mêmes peines celui qui se soustrait aux mesures 
de surveillance prescrites par l'arrêté qui lui a été notifié, ou qui 
he défère pas à la convocation qui lui est adressée par l'autorité 
‘dministrative en vue de la notification de l'arrêté d'interdiction 
dans le cas prévu à l'article 48, alinéa 3. 

Art. 50. — Des règlements d'administration publique, pris sur la 
Proposition du ministre de la justice et du ministre de l'intérieur, 
délermineront les conditions d'application des articles 44, 46, 47 et 48. 
eos. Axeront, notamment, la composition et le fonctionnement du 
Mité institué à l'article 46, les autorités judiciaires et administra- 
Le $ dont ce comité devra prendre les avis, les mesures de surveil- 
‘nce et d'assistance qui peuvent être prescriles en application des 





articles 44 et 46, les conditions d'établissement et de délivrance et 
les modalités des pièces prévues à l'article 48, alinéa fer, les mentions 
et les visas à porter sur le carnet anthropométrique, la forme des 
notifications des arrêlés prévus aux articles 46, 47 el 48 et de la 
convocation prévue à l'article 48, alinéa 3, les comdilions dans les- 
quelles peuvent étre délivrées les autorisations provisoires accordées 
en vertu de l’avant-dernier alinéa de l’article 47. 


Texie proposé par le Conseil de la République : 


Art. 1er. — Les articles 44 à 50 du code pénal sont modifiés comme 


lit : 

dr. 45. — L'interdiction de séjour consiste dans la défense faite 
à un condamné de paraitre dans certains lieux 

Elle comporte, eu outre, des mesures de surveillance et d'assis- 
lance 

Sa durée est de deux À cinq ans en matière correctionnelle, de 
ing à vingt ans en matlère criminelle sauf le cas prévu à l'arti- 
le Gin du code d'instruction criminelle 

Elle peut être prononcée 

lo Contre tout condamnés aux travaux forcés à temps, à la déten- 
lion, à la réclusion 1 au bannissement 

2 Contre toul ndamné à l'emprisonnement pour Crime ; 

s Contre tout ndamné pour crime ou délit contre la sûreté 


intérieure ou extérieure de l'Etat; 

so Contre quiconque, ayant été ] 
à une année Jd'emprisonnernent, aura, dans un délai de cinq années 
après l'expiration de cette peine ou sa prescriplion, ét4 condamné 
à une peine égale ou supéræeure à une année d'emprisonnement; 

» Contre tout condamné en application des articles 100, 408, 138, 
142, 145, 14, 213, 22%, 266, 305, 306, 307, 408, 9110, 312, 317 (alinéas 1°, 
2, 4 et 7), 326, 324, 334 bis, 33%, 401, 405, 406, 408, 415, 419 et 435, 
alinéa 4: 

6° Contre tout condamné en application de l'article 13 de la loi 
du 15 juillet 18435 sur la police des chemins de fer et de l'arlicle 2 
de la loi du 19 juillet 1845 sur la vente des substanres vénéneuses, 
ainsi que, au cas de récidive, contre tout condamné en application 
de la loi du 10 janvier 1936 sur le port des armes prohibées 

Art. 45. — Tout condamné à une peine perpéluelle qui obtient 
commutation ou remise de sa peine est, s'il n'en est autrerment di 
posé par la décision gracieuse, soumis de plein droit à l'inlerdie- 
lion de séjour pendant cinq ans. 

Il en est de méme pour tout condamné à une peine perpétuelle qui 
a prescril sa peine, 

Art. 46. — La liste des lieux interdits est fixée par le ministre di 
l'intérieur, par voie d'arrèté individuel pris sur la proposition d'un 
comité comprenant notamment des magistrats, des représentants du 
ministre de l'intérieur et des représentants des œuvres de patronage. 

Le même arrêté détermine les mesures de surveillance el d'assis- 
tance dont le condamné pourra être l'objet 

A tout imoment de la durée de l'interdiction de séjour, le ministre 
de l'intérieur peut, dans les mêmes formes, modilier la liste des 
lieux interdits et les mesures de surveillance et d'assistance appli- 
cables au condamné, 

Art. 47. — L'arrêié d'interdiction peut décider qu'il sera sursis à 
son exécution. L'exécution de l'arrêté d'interdiction peut être sus- 
pendue à tout moment, par le ministre de l'intérieur, sur la propo- 
sion du comité prévu à larücle 46 

Les mesures de surveillance et d'assistance peuvent être mainte- 
nues soit totalement, soit en partie, pendant Ia durée du sursis ou 
de la suspension, 

Le sursis et la suspension ont ré: 
les formes prévues pour leur octroi, Le temps pendant lequel le con- 
damné aura bénéficié du sursis ou de la suspension sera compté 
dans la durée de l'interdiction de séjour sauf disposition contraire 
de l'arrêté de révocation. 

En cas d'urgence, l'autorisation provisoire de séjourner dans une 
localité interdite peut être accordée par l'autorité administrative, 

En aucun cas, le ministre de l'intérieur ne peut aggraver les pro- 
positions faites par le comité en application du présent article et de 
l'article qui précède, 

Art, 48. — L'arrèté d'interdiclion est notifié au condamné qui 
reçoit, outre un caraet anthropomnétrique, Va carle d'identité 
légale, Les décisions ou arrêtés pris en application de l'article 46 
et de l'article 47 lui sont également nolifiés 

Si la notification de l'arrêté d'interdiction a 616 faite au condamne 
avant sa libération définitive ou conditionnelle, l'interdiction part 
de la date de cette libération. Toutefois, ea cas de révocation de 
la libération conditionnelle, l'interdiction est suspendue pendant fe 
temps de la nouvelle incarcération. 11 en est de méme en cas de 
détentiox pour toute autre cause. 

Si l'arrêté d'interdiction n'a pu lui étre notifif avant sa libéra- 
tion, le condamné doit, à ce moment, faire connaître au directeur 
ou au surveillant-chef de l'établissement pénitentiaire où il était 
déteau, le lieu où il a l'intention de fixer sa résidence; il est tenu, 
en outre, pendant les trois mois suivant sa libération, de l'aviser 
de tout changement de cetle résidence, et de se rendre à la convo- 
cation qui lui sera adressée par l'autorité administrative en vue de 
la notification de l'arrêté d'interdiction. S'il satisfait à ces ob!iga- 
tions, l'interdiction part de la date de la libération: dans le cas 
contraire, elle n'a effet que du jour où la notification de l'arrété 
d'interdiction aura pu lui être faile. 

S'il n'a pas été prononcé de peine privative de liberté san 1rsis 
ou si celle peine est expirée, læ notification de l'arrêté d'interdiction 
est faite au condamné dès que le jugement ou l'arrêt portant con- 
damnelijon à l'interdiction de séiour est devenu définitif; l'inter- 
diction part du jour où le jugement ou l'arrêt à acquis ce carac- 
tère, 

Dans le cas prévu à l'artirle 45, alinéa 2, l'interdiction de séjour 
produit son effet du jour où la prescription est accomplie 


ondarmné ‘À une peine supérieure 








cables à tout moment dans 
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Art. 43, — Peut être puni d'un emprisonnement de trois mois à 
trois aus et d'une amende de 2000 à 12.000 F ou de l'une de ces 
deux peines seulement, tout interdit de séjour qui, en violalion de 
l'arrêté qui lui a été notifié, paraît dans un lieu qui lui est interdit. 

Peut être puni des mmérmmes peines celui qui se Ssousirail aux 
mesures de surveillance prescrites par l'arrêté qui lui a été notifié, 
ou qui ne défére pas à la convocation qui lui est adressée par l'auto- 
rité administrative ea vue de la notification de l'arrêté d'interdiction 
dans le cas prévu à larlicle %8, alinéa 3 à 

Art. nn. — Des régiements d'administration publique, pris sur ,4 
proposilion du ministre de la justice et du ministre de L alé eur, 
détermineront les conditions d'applivation des articles 45, 46, 44 
et 1» 

Ils fixeront, notamment, la composilion et le fonctionnement du 


comité institué à l'article 46, les autorités judiciaires et üadiminis- 


iralhive lont ce comité devra prendre les avis, les mesures de s<ur- 
veil ( et d'assistance qui peuvent être prescrites en application 
di irticles 44 et 46, les conditions d'étab'issement et de délivrance 
et imodatile de oièces prévues à l'arlicle 48, alinéa premier, 

meations et les visas à porter sur le carnet anthropométirique, 
1 farine «it ititicalions des arrêtés prévus aux articles 46, 47 
et 4s et de la convocation prévue à l'article 48, alinéa 3, les condi- 


lions «d esquelles peuvent être délivrées les aulorisations provi- 
oi! accordées en vérlu de l'avant-dernier alinéa de l’article 47. 

A l'article 44 du code pénal, le Conseil de la République propose 
d'adopter notre texte fixant la durée de l'interdiclion de scjour 
de deux à cinq aus mais de limiter celte durée aux infractions 

t de: délits el, pour les fails q'i sont des crimes, 


' 


IE CO SERIE 

te prévoir une durée de cinq à vingt ans. 

Cette nouvelle disposition st grave. Sans doute, les cours et 
tribunaux demeureront libres de ne pas prononcer l'interdiction, 


inais lorsqu'elle <era prononcée € malière crimine le, cetle inter- 
diction pourra l'étre pour vingt ans et devra l'être pour cinq ans 
au moins, NH en résullera que, contrairement à l'espoir qu'avaient 
formé les rédacteurs du projet, le nombre total des interdits de 
jour vivant sur le territoire natioaal demeurera très élevé, Nous 
elombons alors dans un des vices essentiels du système actuel: 
mettre sous la surveillance de la police un nombre tel d'interdils 
de séjour qu'aucune surveillance vraiment vlile n'est plus possible; 
a police ne peut plus « suivre » les interdits et spécialement les 
vlus dangereux; sa surveillance se traduit par des convocations trop 
ouvent renouvelfes et devicnt tracassière et insupportable à ceux 
qui ont une pr sidence fixe 

D'autre part, une durée trop longue de l'interdiction constitue 
le principal obstacle au reclassement social du condamné. En eflet, 
ice condamné peut conserver l'espoir de recouvrer sa pleine liberté 
dans un délai raisonnable, peut-être fera-t-il l'effort nécessaire pour 
se rerlasser, Et si, pendant cinq ans, il n'a pas commis de nou- 
velles infractions, quel intérêt y a-t-il, en règle générale, à le main- 
teir dans la silualion dégradande de l'interdiction ? 

Mais si au contraire le condamné, dès sa sortie de prison, se 
voit menacé de vivre vingt ans dans cet élat, comment peut-on 
espérer raisonnablement qu'il se soumettre à la règle et ne tentera 
pas au contraire de sea affranchir, soit en enfreignant l'interdiction, 
oit en cherchant dans de nouveaux crimes et délits les moyens 
d'existence qu'il lui sera pratiquement impossible de trouver dans 
un travail honnête ? 

Ce sont là les raisons pour lesquelles votre commission n'a pas 
cru devoir suivre l'avis du Couseil de la République sur ce pre- 
mier point et qu'elle vous demande de reprendre notre texle qui 
limite à cinq ans au maximum la durée de l'interdiction de <éjour 
en toutes matières 

Par contre, elle a estimé utile de prévoir la possibilité de pro- 
noncer l'interdiction de séjour contre ceux qui sont condamnés à 
l'empriconnement pour crime. Cette hypothèse n'avait pas été envi- 
sagée dans notre texte: en effet, l'interdiction ne pouvait être pro- 
noncée que contre les condamnés aux travaux forcés à temps, à la 
réclusion où au bannissements, L'adjonction qui ous est proposée 
répare une omission. I y à done lieu, c'est du moins ce que vous 
propose votre commission, de suivre sur ce point l'avis du Conseil 
de la République 

Mais on doit -e demander ce que l’on eatend par la formule qui 
nous est proposée et que nous ne pouvons modilier: quand y a-til 
condamnation à l'emprisonnement pour crime ? 

IH semble qu'il s'agit seulement des condamnations prononcées 
par les cours d'assises pour des faits qualifiés par elles de crimes. 

Le Conseil de la République vous propose, par ailleurs, de com- 
pléter les cas dans lesquels l'interdiction de séjour peut étre pro- 
noncæri 

Il voudrait qu'e’le soit possible lorsque la condamnation est pro- 
noncée en application des articles 309 (violences ayaat entrainé une 
ucapacité de travail de plus de vingt jours), 311 (violences ayant 
entrainé une incapacilé de moins de viugt jours), 312 (coups à 
iscendan coups à eafants, coups à enfants avec circonstances 
aggravantes), 417 (avortement, sauf s'il s'agit d’un avortement com- 
mis par la femme sur elle-même), 401 (vol simple), 40% (escro- 
querie), 406 (abus de confiance à l'égard d'un mineur), 408 (abus 
le conflance), 415 (entraves à la liberté du travail en app'ication 
d'un plan coancerté), M9 (spéculation illicite). 

Votre commission a estimé ces proposilions trop extensives, Y 
a-l-il intérêt à pouvoir prononcer l'interdiction de séjour comme 
peine accessoire à une condamnation pour infraction à l'article 311 
ou à l'article 404 ? 

Teaant + n “ de tous les éléments en cause, de l'intérêt des 
victimes, de l'intérêt social et de celui des condamnés, elle vous 


propose d'accepter partiellement l'avis du Conseil de la République 
ot d'ajouter aux délits prévus dans notre premier texte ceux qui 
résultent de la violation de l'article M2, deuxième alinéa (le premier 
et le troisième alinéas de cet article étant des crimes), de l’article 347 
(alinéas 1er, 2, 4 et 7) et des articles 415 et 119 





Enfin, et suivant toujours Favis du Conseil de la République, voire 
commission vous propose de permettre de prononcer l'interdiction 
de séjour dans les deux cas suivants: trafic de substances véné- 
neuses (stupéfiants) et en cas de récidive de port d'armes prohi- 
hées, délits prévus par l'article 2 de la loi du 19 juillet 184: et 
la loi du 10 janvier 195€. 

Texte adopté par l'Assemblée nationale: 

Art. 2, — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la présente 
loi et nolammment l'erticle 19 de Ja loi du 27 mai 1885 sur les 
révcidivistes, le décret du 30 octobre 1935 réformant le régime de 
l'interdiction de séjour, l’article 5 du décret du 30 août 1873 portant 
réglement d'administration publique pour l'exécution de la loi du 
2% janvier 1874 sur la surveillance de la haute police, l'article 229 
du code pénal et, sous réserve des dispositions de l'article 4 de la 
présente loi, toutes dispositions législatives en tant qu'elles édic- 
tent la peine de l'interdiction de séjour hors les cas prévus aux 
articles 4% et 45 du code pénal modifiés par la présente loi. 

Sont notamment abrogés dans le code pénal: 

Les articles 221, 282, 4315 et 415; 

L'alinéa 2 des articles 57 et 267; 

L'alinéa 3 des articles 142, 143 et 401; 

L'alinéa 4 de l’arlicle 67; 

L'alinéa 6 et la dernière phrase de l'alinéa 7 de l'article 51 

L'avant-dernier alinéa des articles 526 et 25; 

Le dernier alinéa des articles 156, 405, 306, JU7, 419, 420, 444 et {52e 

La dernière phrase de l'alinéa 2 des arlicles 17%, 387, 40 el 418; 

La dernière phrase de l'alinéa 3 de l'article 399; 

La dernière phrase des articles 251, 271, 353, 388 et 405: 

Les mots « pendant cinq à vingt ans » à la fin de l'article 108: 

Les mots « et être placés » ou « et être placés sous la surveil. 
lance de la haute police pendant le même nombre d'années » à la 
fin des articles 22$, 262 et 966; 

Les mots « et l'interdiction de séjour pendant le même temps » 
à la fin de l'article 202: 

Les mots « et être mis, par l'arrêt ou le jugement, sous la sur- 
veillance de la haute police pendant le méine nombre d'années s 
à la fin de l’article 389. 

Texte proposé par le Conseil de la République : 

Art. 2. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la présente 
loi et notamment l'article 19 de la loi du 27 mai 1885 sur les récidivis 
tes, le décret du 30 octobre 1955 réformant le régime de l'interdiction 
de sfjour, l’article 35 du décret du 30 août 1875 portant règlement d'ad- 
ministration Er pour l'exécution de Ha loi du 23% janvier 1874 
sur la surveillance de la haute police, l'article 229 du code pénal et, 
sous réserve des dispositions de l'article 4 de la présente loi, toutes 
dispositions législatives en tant qu'elles édictent la peine de linter- 
diction de séjour hors les cas prévus aux articles #4 et 45 du code 
pénal modifiés par la présente lai. 

Sont notamment abrogés dans le code pénal: 

Les articles 221 et 282; 

L'alinéa 2 des articles 57 et 267; 

L'alinéa 4 de l’article 67: 

Le dernier alinéa des articles 156, 444 et 152; 

La dernière phrase de l'alinéa 2 des articles 174, 987, 400 et 418; 

La dernière phrase de l'alinéa 3 de l'article 399; 

La dernière phrase des articles 251, 271, 343 et 3SS; 

Les mots « pendant cinq à ving ans » à la fin de l’article 108: 

Les mols « et être placés » ou « et être placés sous la surveillance 
de la haute police pendant le même nombre d'années » à la fin des 
articles 362 et 266; 

Les mots « et l'interdiction de séjour pendant le même temps » à 
la fin de l'article 302; 

Les inots « et être mis, par l'arrêt ou le jugement, sous la sur- 
veillance de la haute police pendant le méme nombre d'années » 
à la fin de l’article 389. 

Les disposilions relalives aux abrogalions ont nécessilé un examen 
extrêmement minutieux, Un cerlain nombre d'articles prévoyaient 
la mise sous la surveillance de la haute police pendant un délai de 
deux à dix ans. Ces disposilions contraires au contenu de notre 
article 1e doivent être abrogées, l'autres dispositions doivent être 
modifiées, par exemple celles contenues dans l'article 217. 


7: 


,» 


Texle adopté par l’Assemblée nationale: 


Art. 3. — Les articles 11, 100, 138, 246 et 435 du code pénal sont 
modifiés comme il suit: 

Art. 11. — « L'interdiction de séjour, l'amende »… 

(Le reste de l'article sans changement.) 

Art. 100, — La dernière phrase de l'article est remplacée par les 


dispositions suivantes: « Néanmoins, ils pourront être interdits de 
séjour ». 

Art. AU. — Le dernier alinéa est remplacé par les dispositions 
suivantes: « Elles pourront néanmoins être interdites de séjour ». 

Art. 246. — Les mots « être mis sous la surveillance spéciale de 
la haute police, pour un intervalle de cinq à dix ans » sont rem- 
placés par les mots « étre interdit de séjour ». 

Art. 433, — Le dernier alinéa est remolacé par les dispositions 
suivantes: « Elles pourront néanmoins être interdites de séjour ». 

Texte proposé par le Conseil de la République: 

Art. 3. — Les articles 11, 100, 438, 246, 317 et 435 du code pénal 
sont modifiés comme il suit: 

Art. 11. — « L'interdiction de séjour, l'amende »… 

(Le reste de l’article sans changement.) 

Aït. 100, — La dernière phrase de l'article est remplacée par ies 
dispositions suivantes: « Néanmoins, ils pourront étre interdits de 
SsCJOur », 

Art. 138. — Le dernier alinéa est remplacé par les dispositions sui- 
vanlies: « Elles pourront néanmoins être interdites de séjour ». 
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Art. 246. — Les inots « Cire mis sous la surveillance spéciie 4 
la haute police, pour un intervalle de ci à dix ans » sont rem- 
placés par les mots: êire interdit de séjour » 

art 317. — L alinéa 6 esl arnsi rédesé: « Dans les cas prévus aux 
auincas 4, 2, 4 el » du présent article, le coupabe pourra en ouire 
étre anterdit de séjour ». 

La dernière phrase de l'alinca 7 est ainsi rédisée « ]l puurra de 








plu: étre interdit de séjour ». : 
\ 159. — Le dernier alinéa et rerapiacé par les dispositions 
« es: « Filles pourront néanmoins être interdiles de séjour », 
\ cŒnrission vous propose d'alopler pariellment les rod 
{ proposces par le Conseil de La Képubliique, coimple tenu des 
d s prises à larlice 41%, 
lexte adopté par l'Assemblée nationale : 
A in. — Le: règiements d'administration publique pris pouw 
iion de l'article 19 de la loi du 27 mis 185 et du décret 
lobre 15 demeur nil en ViStücur jusqu | E ë! 
des règlements d'administration publi prevus p il 
{ 4) du code pénal modiié par la pré-enie loi, 
sous réserve des disnostuons de lälinca 3 du présent article 
{ erdiction de séjour prononcée ultérieurement à lentr 
’ eur de la présente loi continueia à produire ses eff rs 
ne qu'elle l'aura été par un jugement où arrct non définitif à 
de ladite entrée en vigueur contre lequel n'a lé exercée 
voie de recours où Gui à fait l'obiel d'un pourvu en ca 
suivi du désislement ou d'un arrêté de rejet, Sous la mem 
] ’ es arrélés d'interdiction noliliés avant la dale de l'entrée 
( sueur de la présente ioj demeureront applicables 
I dispositions des arlicles 46 et 47 du coœe pénal, modifiés par 
la ente loi, -unt applicables dans tout cas d'interdiction de « ir 
à l’añinéa qui précède. La durée de celle interdiclion est 
I à cinq ans à complier de son point de départ 
lexte proposé pat le Conseil de 1n République 
Art. 4. — Les rôgleanents d'administration publique pris pour 
Î 1ppl alion de l'article 4149 de la loi au 2: mai Is&> el du décret 
du :4 octobre 1935 demeureront en vigueur jusqu'à l'entrée en 
vi ir des règiements d'administration publique prévus par l'ar- 
I 10 du code pénal modifié par la présente loi 


sous réserve des dispo-ilions de l'alinéa 3% du présent article, toute 
interdiction de séjour prononcée antérieurement à l'entrée en 
viaucur de la présente jioi continuera à produire ses effets alors 
meme qu'elle l'aura été par un jugement ou arrêt non définitif à 
la dulte de ladile entrée en vigueur conire lequel n'a été exercée 
aucune voie de recours ou qui à fait l'objet d'un pourvoi en cas- 
sation suivi d'un désislement où d'un arrêt de rejet. Sous la méme 
réserve, les arrêiés d'interdicüion noiifiés avant la date de l'entrée 
en visueur de la présente loi demeureront applicables. 

Les dispositions des articies 46 et 47 du code pénal, modifiés par 
la pr'sente loi, sont afplirables dans tout cas d'interdiction de 

visé à l'auinéa qu précède, La durée de celte interdiction 
en matière correctionnelle est réduile à cinq an: à compter de sou 
point de départ. 
. . . . . . . . . . . . . . - - - - EL . . . LL . . . . . ._.. 
Texte adopté par l’Assemblée nationale : 

Art. 8. — Les condamnés à l'interdiction de séjour par une juridic 
lion statyant au nor de l’Union française ou du peuple français 
pourront être soumis à l'interdiction de séjour, dans les conditions 
préiues aux ariicies 44 el suivants du cxie pénal, dans parlie des 

toires où la présente loi est applicable, 

La dugée de cette interdiclion, quelie que soit la peine prononcée, 
ne\cedera pas Cinq ans. 
Texte proposé par le Conseil de la République : 

Art. 8, — Les condainnés à l'interdiction de séjour par une juri- 
diction statuant au nom de l'Union française ou du peuple français 
pourront être soumis à l'interdiction de séjour, dans les conditions 
prévues aux articles 44 et suivants du code pénal, dans partie des 
lerrioires où la présente loi est applicable. 

Votre commission vous propose de reprendre, aux arlirle 4 et 8, 
le texte adopté en première lecture conforméinent à la dérision ce 
principe prise à Particle premier. 

Votre commission de la justice vous 


d'adopter Je texte suvant: 


propose, en conséquence, 


PROJET DE LOI 


\ Ir (adoption partielle du texte du Conseil de la République 
— onforme.) Les articles 44 à 90 du code pénal sont 
Cotutue seuil. 

Conforme.) Art. 44. — L'interdiction de séjour consiste dans a 
défense faite à un condamné de paraitre dans certains licus. 

Lonlorme.) Elle comporte, en outre, des mesures de surveillance 
el d'assistance, 

Sa durée est de deux ans au moins et de cinq ans au plus sauf le 
Cas prévu à l’article 6% du code d'instruction cruninelle, 

Lonforme.) Elle peut être prononcée : } 

, (Conforme.) 1° Contre tout condamné aux travaux forcés à temps, 
à la détention, à la réclusion ou au bannissement ; 

2° Lonire tout condamné à l'emprisonnement pour crime; 

3 Contre lout condamné pour crune ou délit coultre la sureté inlé- 
ticure ou extérieure de l'Etat; 
1° Contre quiconque, ayant été condamné à une peine supérieure 
“ üne année d'emprisonnement, aura, dans un délai de cinq années 
apr l'expiration de cetle peine ou sa pres riplion, lé condamné à 
une peine égale ou supérieure à une année d'emprisonneruent ; 
5° Contre tout condamné en appli Î des : les 100. 108, 128 
142, 113, 144, 213, 298, 946, 205, 206, , 
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Sa 2), 31: (alinéas 


=, 4 et 7), 326, 394, 594 bis, 995, 419, 419 et 435, alinéa 4; 





GC Contre tout condamné en application de l'arhicle 2 de la loi du 
19 juillet 1849 sur ja vente des subsiances vénéneusé ainsi que, 
au cas de gécidive. contre tout condamné en appiicalion de la loi du 


10 janvier 1530 sur le port des armes prohibées. 


niourme.) Art. 35, — Tout condarané à une peine perpétuelle qui 
oblent comiauialion ou remise de sa peine esi, S' n'en est autre 
HER UI-posS Dar !ù à Ion £räcictise, SOUMIS de preia dron à L'an 


lerdicion de séjour pendant cing ans. 
Feu c-t de mére pour tout condamné à une peine perpétuelle qui 





1 

1 preset ip 

Confort Art. 16 La liste des lieux interdits est fixée par le 
mini-tre de l'intérieur, par voie d'arrèié individuel pris sur la propo 
sthon d'un com! prenant holanment des mmaucistrats, des vepré 
scnianis au rinistie de l'intérieur et des représentiu des œuires 

patronaze, 

Le inéine arrêté determine les mesures de surveillance et d'assis 
lance dont ie condamné pourra être l'objet 

A dl DEL 1 4 ru «ae 1! terdiction d ‘jour, le ministre 
de interieur } il, dans Île méme: forires, modifier la liste des Leux 
interd et les mesures de surveillance et d'assistance applicables au 
Condüathtie 

LCoulorine.) Art. 47, — L'arrélé d'interdiction peut décider qu'il 
serü ris à son eXccution, L'exécution de l'arrcié d'interdtetron peul 
ètre suspendue à tout moiment, par le ministre de l'intérieur, sur la 
proposition du comilé prévu à d'arlicte 46 


uesures de surveillance et d'assistance peuvent être mainte- 
nues soil totalement, soit en parte, pendaut la durée du sursis ou 
de la susperiston 

Le sur el la suspension sont révocables à tout moment dans :es 
fories prévues pour leur octroi. Le temps pendant lequel le con- 
diuané aura bénéficié du sursis ou de la SUspeiision Sera Cotnple dans 
la durée de linierdichon de sejour sauf disposilion contraire de 
l'arrété de révocalion. 

En cas d'ursence l'autorisation provisoire de Séjourner dans 
une localité interdite peut êlre accordce par laulorité admimis- 
tralive. 

icun cas, | nil e de l'intérieur ne pP ut igvraver les 
propositions faites par ie conilé eu application du présent article 
el de l'arlicle qui précède, 

(Conforime.) Art 13. — L'arréié d'interdiction est notiti au 
condamne qui reçoit, outre un carnet anthropométrique, fa carte 
d'identité légale, Les décisions ou arrèlés pris en application de 
l'article 46 et de l'article 47 lui sout également notifié 

Si la nolification de l'arrélé d'interdiction a été faile au condamné 
avant sa Hberalion définitive ou conditionnelle, PFinterdiction part 
de la date de cecile libératzon, Toutofois, en Cas de révocalion de 
la libération condilionnelle, linterdichon est suspendue pendant le 
termps de la nouvelle incarcéralion. I en est de méine en Cas de 
déteution pour loue atre cause. 

Si l'arrêté d'interdiction n'a pu lui être notifié avant sa libération, 
le condamné doit, à ce moment, faire connaitre au directeur ou 
au surveillant chef de l'établissement pénitentiaire où il élait 
détenu, Le Heu où il a l'intention de fixer sa résidence; est tenu, 
en ouire, pendant les trois mois suivant sa libération, de l'aviser 
de lout changement de celle résidence, et de se rerritre à la convo 
cation qui lui sera adressée par l'autorité adimimistrative en vue 
de la noliticalion de l'arrêté d'interdichion. S'il satisfail à ces obli- 
galions, l'interdiction part de la date de la Hibéralion; dans le cas 
contraire, elle n'a effet que du jour où la notication de l'arrêté 
d'interdiction aura pu lui étre faite 

S'u n'a pas été prononcé de peine privative de liberlé sans 
sursis ou si celle peine est expirée, la nolilication de l'arrélé 
d'interdiction est faite au condamné dès que le jugement ou 
l'arrêt portant condamnation à l'interdichon de séjour est devenu 
définitif; linterdiction part du jour où le jugement ou l'arrêt à 
acquis ce carariere, 

Dans le cas prévu à l'article 45, alinfa 2, l'interdiction de séjour 
produit son effet du jour où la prescriplion est accomplie. 

(Conforme.) Art. 49. — Peut être puni d'un emprisonnement de 
trois mois à trois ans et d'une amende de 2.000 à 42.000 F ou de 
l'une de ces deux peines sentement, tout interdit de sejour qu, 
en violation de l'arrêté qui lui à été notifié, parait dans un lieu 
qui lui est interdi 

Peut être puni des mêmes peines celui qui se soustrait aux 
mesures de surveillance pre riles par l'arrêté qui lui à élé noblié, 
ou qui ne défére pas à la consoscalion qui jui est ré e pal 


l'autorité administrative en vue de la nolitication de larreté d'inter 
diclion dans le cas prévu à Parti 18 (alinéa 4). 

Conforme.) Art. » Des règlements d'administratior blique, 
nl r la proposition du ministre de la justice et du 1 e de 
l'in L F ( lu tuineront Il L filion q ippli ilion le LE 1 rs 15, 


it (Fi et 1” 


Hs fixcront, notamment, Ja composilion et le fonctionnement 
du mmité institué à l'article 46, les antorités fudicinir et adrni- 
nistratives dont ce comité devra prendre avi les inesures de 
surveillance et d'assistance qui peuvent être prescrit en aprlica- 
lion des articles 44 et 46, le ondili l'établi mi t'et de déii- 
vrance et les modalités des pièces prévues à l'article 48, alin(a 1e, 
les mentions el 1 visas à porter sur le carnet anthropomnétrique, 
la forme des notilications des arrêt prévus au tic! it 17 
et 48 de Ja tion prévue à l'article 48, alinda 3, mu 
tions dans lesquelles peuvent étre délivrées les autorisations pi 
s01 iccordfes € vertu de l'avant-dernier alinéa de l'article 47 

art. 2 loption } ielle du texte du Cor le Ja M I | 
_ Conforme.) Sont abrogées toute lis} il1on contraint à la 
présente loi et nolamment l'article 19 de la loi du 27 mail la eur 
les récidivistes, le décret du 30 octobre 19% réformant le régime 
de l'interdiction de séjour, l'article 5 du décret du 30 août 175 
portant récletnent d'administration puldique pronr l'éxe ; de 


la loi du 23 janvier 14874 sur la surveillance de la haute police, 
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l'article 229 du code pénal et, sous réserve des dispositions de 
l'article 4 de la présente Doi, toutes dispositions législatives en 
tant qu'elles édietent la peine de l'interdiction de séjour hors les 
Cas prévus aux arliles 44 et 45 du code pénal modiflés par la pré- 
nie lol 

(Conforme) Sont notamment abrogés dans le code pénal: 

Les articles 221, 282 et 13; 

(Conforme.) L'élinca 2 des articles 57 et 267; 

L'alinéa 3 des articles 142, 143 et 401; 

(Conforme.) L'alinéa 4 de larlicle 67; 

L'avant-dernier alinca des articles 226 et 5: 

Le dernier alinéa des articles 196, 305, 206, 907, 420, 444 et 452; 

(Conforme.) La dernière phrase de l'alinéa 2 des articles 155, JS 
400 et 11%; 

(Conforine.) La dernière phrase de l'alinéa 3 de l'article 299; 

La derniere phrase des articles 251, 271, 349, :%SS et 405; 

(Conforme.) Les rnots « pendant cinq à vingt ans à la fin de 
l'articie UK; 

Les mots « et être placés » où « el être placés sous la surveillance 
de la haute police pendant le même nombre d'années » à la fin 
des article JU2 et Ju; 

(Conuforme.) Les mots « et l'interdiction de séjour pendant le 
méme temps » à la fin de larticle 302; 

Conforme.) Les mots « el être mis, par l'arrêt ou le jugement, 
sous la surveillance de la haute police pendant le méme nombre 
d'années » à la fin de l'article 34. 

Art, 3% (adoption parhelle du texte Qu Conseil de la République.) 
— Les articles 11, 100, 158, 246, 917 el 455 du code pénal sont 
modifiés cormime il suil: 

(Comforme.) Article 11. — L'interdiction de séjour, l'amende »…. 

(Le reste de l'article sans changement.) 

(Conforme.) Article 100 La dernière phrase de l'article est rem- 
acée par les dispositions suivantes: « Néanmoins, ils pourront étre 
interdits de stjour ». 

(Conforme.) Art. 138 Le dernier alinta est remplacé par les 
dispositions suivantes: « Elles pourront néanmoins tre interdites 
de séjour ». 

(Conforme.) Art. 246, — Les mots « être mis sous la surveillance 
spéciale de la haule police, pour un intervalle de cinq à dix ans » 
sont remplacés par les mots: « être interdits de séjour ». 

Art. 15, — Lalinéa 6 est ainsi rédigé: « Dans les cas prévus 
aux alinéas fer, 2, 4 et 5 du présent article, le coupable pourra en 
outre être interdit de séjour ». 

La dernière phrase de l'alinéa 7 est ainsi rédigée: « Il pourra 
de plus étre interdit de Séjour ». 

Conforme.) Art, 4%. — Le dernier alinéa est remplacé par les 
dispositions suivantes: « Elles pourront néanmoins étre interdites 
de séjour ». 

Art. 4 (reprise int'grale du texte de l'Assemblée nationale.) — 
(Conforme.) Les réglements d'administration publique pris pour 
l'application de l'article 49 de la loi du 27 mai 1885 et du décret 
du 30 octobre 19% demeureront en vigueur jusqu'à l'entrée en 
vigueur des règlements d'administration publique prévus par 
l'article 0 du code pénal modifié par la présente loi. 

(Conforme.) Sous réserve des di<positions de l'alinéa 3 du pré- 
sent article, toute interdiction de séjour prononcée antérieurement 
à l'entrée en vigueur de la présente loi continuera à produire ses 
effets alors méme qu'elle l'aura été par un jugement où arrêt non 
définitif à la date de ladite entrée en vigueur contre lequel n'a été 
exercée aucuhe voie de recours où qui à fait l'objet d'un pourvoi 
en cassation suivi de désistement ou d'un arrêt de rejet. Sous la 
méme réserve, les arrêlés d'interdiction notiféfs avant la dale de 
l'entrée en vigueur de la présente loi demeureront applicables. 

Les dispositions des articles 46 et 47 du code pénal, modifiés 
par la présente loi, sont applicables dans tout cas d'interdiction de 
séjour visé à l'alinéa qui précède. La durée de celte interdiction 
est réduile à cinq ans à compter de son point de départ. 

Art. (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale), — 
(Conforme.), Les condamnés à l'interdiction de séjour par une juri- 
diction statuant au nom de l'Union française ou du peuple francais 
pourront être soumis à l'interdiction de séjour, dans les conditions 
prévues aux artic'es 44 et suivant: du code pénal, dans partie des 
terriloires où la présente loi est appli able. 

La durée de cette interdiction, quelle que soit la peine prononcée, 
n'excédera pas ein ans, 





ANNEXE N'°7808 


Session de 1954. — Séance du 18 février 1954.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législa- 
ton sur les propositions de loi: fe de M. Minjoz et plusieurs de 
ses collègues (ne 7609) tendant. à proroger la loi n° 49-1558 du 
2 avril 19 accordant le bénéfice du maintien dans les lieux à 
certains clients des hôtels, pensions de famille et meublés; 2° de 
Mine Rabaté el plusieurs de ses collègues (ne 7688) tendant à 
proroger la loi n° 12-15 du 2 avril 1949 accordant le bénéfice du 
maintien dans les lieux à cerlains clients des hôtïels, pen-iin: de 
famille et meublés, par M. Minjoz, député, 


Mesdumes, messieurs, les disposilions de la loi du 2 avril 1M9 
accordant le bénéfice du maintien dans les lieux aux clients des 


hôtels, pensions de famille et meublés, ont été prorogées, en der- 
nier lien, par la loi du 31 mars 1952, jusqu au fer avril 195%, Or, les 
circonstances qui avaient motivé l'intervention de Ja loi du ? avril 
1:19 subsistent actuellement, La crise du logement sévit encore. 





Une nouvelle prorogation de la loi du 2 avril 1949 s'impose afin d'évi- 
ter des expulsions massives des clients des hôtels, pensions de 
famille et meublés. 

Il <emble préférable de ne pas fixer le terme de celte prorogation, 
ainsi que cela à él° fait, notamment en matitre de réquisilions de 
logements (ordonnance du #1 octobre 1915), une loi ultérieure pou- 
vant mettre fin à la loi du 2? avr 1949 dès que les circonstances le 
permettront; sinon, le Parlement risquerait de se trouver devant la 
nécessité de procéder à de noueïles prorogations ultérieures. 

Hen entendu, le vote de la présente proposition de prorogalion ne 
fait pas obstacle — bien au contraire — à l'examen par le Parle 
ment des modifications et aménagements de la loi du 2 avril 1949 
qui sont actuellement nécessaires et qui ont fait l'objet de proposi 
tions de loi dont l'Assemblée est saisie, 

Votre eornmission de la justice vous propose, en Conséquence, 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modudier l'article 1& de La loi n° 49-453 du ? arr 
199% accordant le bénelice du maintien dans les lieux à Certains 
clients des hôtels, pensions de famtlle et meubles. 


L'article {7 de la loi n° 49-458 du ? avril 1919 est ainsi modifié: 
Le maintien dans les lieux est accordé de plein droit. 
(Le resle de l'article sans changement.) 


ANNEXE N'°7809 


(Session de 1951. — Séance du 18 février 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législae 
tion sur le projet de loi (ne 1169) relatif à la procédure de codif- 
Cation des textes législatifs concernant l'industrie des assurances, 
par M. Henri Lacaze, député. 


Mesdames, messieurs, le us de loi qui vous est présenté a pour 
but de définir les modalités de la codification des textes législatifs 
concernant l'industrie des assurances, 

Au cours de ses travaux, il est apparu au comité central d'enquéte 
sur le coût et le rendement des Services publics que les textes légis- 
latifs et réglementaires formaient une masse complexe, sans cesse 
accrue de facon aussi peu systématique que possible, au point d'en 
devenir souvent impénétrable aux administrés et fort peu mania 
ble pour les fonctionnaires chargés de l'appliquer, 

Le décret n° 40-800 du 10 mai 1938 institua une commission supé- 
rieure de précodification Chargée d'étudier la simplification et la 
codification des textes législatifs et réglementaires, 

Déjà l'Assemblée nationale à adopté le principe de la codification 
de nombreux textes relatifs notamment à la pharmacie, à la santé 
publique, aux pensions civiles et militaires, à la législation forestière, 
au service des postes, télégraphes el téléphones, aux monnaies et 
médailles. p 

La commission supérieure de codification a examiné le projet de 
codification des textes législatifs con‘ernant l'industrie des assu- 
ranres. 

Il appartient au Pariement de prévoir la procédure suivant laquelle 
sera réaliste celle codification. 

Le projet de loi prévoit expressément que le décret portant cod'fi- 
cation n'apportera aux textes en vigueur que les adaptations de 
forme rendues nécessaires par le travail de codification à l'exclusion 
de toute modification de fond, 

Enfin le projet de loi indique que, chaque année el dans les mêmes 
conditions, il sera procédé à l'incorporation dans le code de l'indus- 
trie des assurances des textes législatifs modifiant certaines disposi- 
lions dudi! code sans s'y référer expressément. 

Les textes législatifs modifiant expressément les articles du code y 
seront évidemment incorporés de droit, 

Nous ne pouvons que nous féliciter du projet qui nous est pro- 
posé et souhaiter que le travail de codification soit rapidement pour- 
suivi dans tous les domaines où celle mesure s'impose. 

C'est pourquoi votre commission de la justice et de législation vous 
propose d'adopter le texte suivant, ajoutant seulement au texte du 
projet de loi, parmi les ministres signataires, le garde des sceaux, 
ministre de la justice. 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — ]l sera procédé à la codification des textes Jégislatifs 
concernant l’industrie des assurances, par décret en Conseil d'Etat 
pris sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
imiques, du ministre du budget, du garde des sceaux, ministre de la 
justice et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, après avis 
de Ja commission supérieure chargée d'fludier la codification et la 
simplification des textes législatifs et réglementaires, 

Art. 2. — Ce décret apportera aux texies en vigueur les adapla- 
tions de forme rendues nécessaires par le travail de codification 
à l'exclusion de toute modification de fond. 

art. 3. — Il sera procédé chaque année, et dans les mêmes condi- 
tion, à l'incorporation dans le code de l’industrie des assurances des 
textes législatifs modifiant cerlaines dispositions de ce code sans 
s'y rélérer expressément, 

Art. 3. — Est expressément constatée la nullité de l'article 5 de 
l'acte dit loi du 16 août 1951 modifiant le décret-loi du 14 juin 1% 
unifiant le contrée de l'Elat sur les entreprises d'assuranres de 
toute nature et de capitalisation et tendant à l’organisation de l'in- 
dustrie des assurances. 
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ANNEXE N°7810 


(Session de 1954. — Séance du 18 février 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendan' à inviter le Gouvernement 
à flacililer l'accès des ingénieurs diplômés des écoles nationales 
d'arts et métiers dans le corps des ingénieurs militaires des 
poudres, présentée par M, Quinson, député, — (Renvoyée à la 


commission de la défense naliona:t.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


we-dames, messieurs, en 1932, lors de la discuss'on des dépenses 
de fonctionnement et d'équipement des services militaires, M. Mau- 
relle!, rapporteur pour avis de la cominission de la défense nationale 
pour les budgets annexes du service des essences el du service des 
poudres, avail présenté quelques observalions pertinentes concer- 
naut le personnel d'encadrement des poudreries. 

Pariant plus particulièrement du corps des ingénieurs des tra 
vaux de poudrerie, il avait signalé combien le recrutement de ce 
personnel était devenu extrêmement difficile en raison des insuf 
fisances de solde et d'avancement, et combien il paraissait ulile à 
Ja commission de la défense nationale de demander au Gouverne- 
ment de chercher les moyens d'attirer de jeunes ingénieurs des arts 
et métiers vers le service des poudres. 

C'est ainsi qu'aultorisé en quiet 1932 à recruter 2 ingénieurs des 
travaux, le service des poudres n'a pu, jusqu'à ce jour, recruter 
qu'un ingénieur des arts el méliers el six ingénieurs d'une école 
technique de Marseille; dix autres ingénieurs ont du être nommés 
parmi les agents de maîtrise des poudreries. Treize places restent 
à pourvoir faute de candidats. 

Les ingénieurs des travaux élaient recrutés en grande parlie 
parmi les anciens élèves des écoles d'arts et métiers. Or, le grade 
auquel ces ingénieurs peuvent accéder est limité à celui de lieute- 
nant-vo'onel. Il est courant qu'ils n'atleignent ce grade ou celui de 
commandant qu'après être restés de quatorze à dix-sept ans dans 
le grade inférieur. 

Par ailleurs il est de fait que la diversité des fabrications des 
poudreries, leur mécanisation poussée, la recherche de rendements 
élevés obligent le service des poudres à faire appel à des ingénieurs 
de plus en plus qualifiés, 

I faut donc augmenter pour les jeunes ingénieurs l'attrait que 
peut présenter la carrière d'ingénieur des travaux de poudrerie, 
malgré la disproporlion énorme existant entre les conditions pécu- 
niaires qu'oifre l’industrie privée et celles qu'offrent les corps mili- 
laires. 

A cel égard, les dispositions prévues pour permettre à un plus 
grand nombre d'ingénieurs de se présenter au concours de passage 
du corps des ingénieurs des travaux dans celui des ingénieurs mit 
taires, marquent un sensible progrès. Mais il convient de noter que 
jusqu'à ce jour, aucun ingénieur des travaux n'a jamais pu passer 
par celle voie. 

Les dispositions prévoyant l'intégration sans concours de deux 
ingénieurs des travaux dans le corps des ingénieurs mililaires ont 
leur portée psychologique considérablement réduite par le caractère 
tout à fait unique de cette mesure. 

Il y a lieu de déplorer en outre la suppression de l'article qui ac- 
cordait aux ingénieurs des travaux diplômés une bonification d’an- 
ciennelé tenant comple de leurs éludes préliminaires. Il en résulte 
pour eux, dont les études les conduisent jusqu'à l’âge de vingl- 
trois à vingt-cinq ans, une situation nettement défavorisée par rap- 
port à leurs camarades recrutés parmi les agents de maîtrise 
employts depuis l'âge de dix-huit ans. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée naliona'e invile le Gouvernement à faciliter le re- 
crulement d'ingénieurs diplômés et plus particulièrement d'ingé- 
nieurs des écoles nationales des arts et métiers dans le corps des 
ingénieurs des travaux de poudrerie 

lo En complétant la loi du 18 avril 199335 sur le service des poudres 
par des dispositions permetlant de façon permanente l'intégration 
sans concours dans le corps des ingénieurs militaires, sur proposi- 
lion du directeur des poudres, des ingénieurs des travaux particu- 
lèrement méritants; 

2 En accordant aux ingénieurs des travaux diplômés une bonifica- 
lion d'ancienneté tenant comple de leurs éludes préliminaires; 

3e En créant le grade de colonel comme aboulissement de la car- 
Tière d'ingénieur des travaux de poudrerie. 


ANNEXE N°7811 


{Session de 1951. — Séance du 18 février 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la créalion d'un « fonds départe- 
mental de construction dans le département de la Seîne », pré- 
sentée par MM. Quinson, Gaston Palewski, Peytel, Mme de 
Lipkowsk; et M. Maurice-Bokanowski, députés, — (Renvoyée à 


\ commission de la reconstruction et des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'importance des opérations d'urbanisme 
“hureprises à Paris sous le Second Empire avait suscité une intense 
activité des professions du bâliment et des travaux publics, entrai- 
Nant un accroissement proportionnel dun nomibre des accidents du 


! 
r 


Wavail dans ces industries. 











Les viclimes de ces accidents, pour oblenir une réparation, com- 
bien minime d'ailleurs, ne disposaient que de la législation du droit 
commun (art. 1382 et suivants du code civil. Elles devaient faire 
la } difficile à élablir, d'une faute de leur employeur. 

Pour pallier, au moins en parle, es conséquences douloureuses 
qu'entrainaient ces accidents, un décret du 8 mars 1K5 avait établi, 
sur le démaine de la couronne à Vincennes el au Vésinet, deux 
asiles pour les ouvriers convalescents ou qui auraient été muiilés 
dans le cours de Jleurs travaux. 

Pour le 
institué u 


1 breuve, 


fonctionnement de ces asiles, le décret préc té Aa uit 
À rélèvement de un pour cent sur le montant des 

travaux publies adjugés dans la ville de Paris et sa banlieue 

Pour y éire adinis, l'ouvrier devait juslilier qu'au moment de 
la maladie ou de la blessure motivant son ademission, il travaillait 
à un chantier de travaux puübiies soumis audit prélèvement. 

Pour louvrier admi<sibie, où admis à l'asile, et qui désirait rester 
dans sa famille, l'admission pouvait être converlie en une sube 
vention mensuelle où annuelle, 


1h 
1 
te 


Depuis, la loi de 189% sur les accidents du travail et la législa- 
lion sur les assurances sociales ont apporté aux travailleurs du 
bâtiment, comme à ceux de toutes les industries, des garanties qui 


n'eéXislaient pas il y à un siècle, 

EU il y à bien longlemps que lesdits asiles ont perdu le carac- 
tère professionnel qu'ils avaient à leur origine, et ne recoivent 
plus, en tant que tels, les travailleurs du bâtiment, 

Le prélèvement qui subsiste toujours, à été détourné du bnt 
pour lequel il aval été créé, 

En effet, l'article 27 de la loi de finances du 1 décembre 143 
(budget de Fexercice 1944) a étendu à la dotation d'autres élablis- 
sements nalionaux de bienfaisance le bénéfice des ressourees qu'il 
procure. 

Le lexte anachronique qu'est le décret du 8 mars 15 ne so 
justifie plus. 

Il impose À une seule catégorie locale et professionnelle de 
contribuables le payement d'une taxe utilisée à la couverture d'une 
charge nationale qui doit être assurée par les recettes normales d8 
l'impôt perçu sur l'ensemibie des contribuables 

H doit être abrogé. 

Mais le prélèvement qu'il avait institué, pour un objet <pécif- 
quement professionnel, qui est perçu sur tous les travaux neufs et 
d'entretien exécutés dans le département de la Seine par les adini- 
hnistrations et collectivités publiques, même sur ceux de offices 
publics d'I. LL. M., est devenu coutumier, 

Il pourrait être consacré à un autre objet d'ordre professionnel, 

Au moment où la question de l'habitat se pose si impérieusement 
dans notre pays, et plus particulièrement dans la région parisienne, 
au moment où l’on recherche toutes les ressources susceplibles 
d'apporter leur appoint à la solution de ce problème crucial, le 
produit de ce prélèvement pourrait être ulilement consacré à l'in- 
tensification de la construction de logements dans le département 
de ja Seine où il est exclusivement perçu. 

Au lieu de grever cette construction d'un impôt supplémentaire, 
il lui apporlerait ainsi une aide appréciable. 


‘ 


C'est pour ces molifs que nous avons l'honneur le vous çsou- 
mettre la présente proposition 
PROPOSITION DE Lol 
Art. fer, — Il est constitué, dans le département de la Seine, un 


fonds départemental de construction, destiné à doter les 
| 


de construction de logements, ne devant pas dépasser les normes 


opt rairons 


prévues pour les logements économiques et familiaux où les hatii- 
lation: à loyer modéré, entreprises directement par le déparlement 
de la Seine ou par des organismes dont il aurait le controle 

Art. 2, — Ce fonds sera alimenté par un prélèvement de 1 p. 109 
sur le montant des travaux exécutés dans le département di [1 
seine par les administration el collectivités publique 

Art, 3. — Est abrogé le décret du 8 mars 185% relatif à l'élablis- 
serpent dans le domaine de la couronne, à Vincennes et au Vésinet, 


de deux asiles pour les ouvriers convalescents ou qui auraient été 
mulilés dans le cours de leurs travaux. 


ANNEXE N’°7812 


Session de 19%5%4. — Séance du 18 février 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier les titulaires d'une 
pension proportionnelle lérrminant leur carrière dans un etoplot 
evil des dispositions de l'article 31 di code des pensions civile et 
mililaires de retraites, présentée par MM. Bignon, koœnig 
Paul Palewski, Deliaune et Mme de Lipkowski, députés, \érie 
voyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 31 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite précise que la pension d'ancienneté est rna- 
jorée, en ce qui concerne les tilulaires ayant élevé au moins trois ere 
fants jusqu'à l'âge de seize ans, de 10 p. 100 de son montant pour leg 
trois prerniers enfants et de 5 p, 100 par enfant au detàa du troisième, 
sans que le total de la pension majorée puisse excéder le montant 


des émoluments de base déterminé à l'article 26, c'est ä-dire huit 


fois le traitement brut afférent à l'indice 100. 
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La es d'une pension proportionnelle, quelle que soit la 
duré: j Cu érvie et quelle que soient leurs charges, ne 
bénéficient f des majoralions pour enfants, ce qui est sans contest: 
[FRET justice , 

AM jui est bean ] grave, c'est que les retrailés propor- 
tionnels, qui nt pour la plupart des anciens sous-ofliciers de 
carrière, perdent tk ement LP énéfice de ces services lorsqu'i!s 
term carricre da un ermploi civil 

En « es ancl militaires percoivent bien une pension 
d'ancienneté pourvu qu'ils an nt accompli trente ans de services 
militaire ‘ civil le maiorations pour enfants ne leurs sont 
accordées que <ur le montant de la pension civile, la pension mili 
tuire rest thers de cause, Celte manière de procéder est teHement 
anormale que ces mêmes fonctionnaires bénéficient des allocations 
farniliate qu'ils pervcevaient étant en activité, pour leurs enfants 
fAvés de moins de seize ans. 

Par ailleur nous comparons la situation de deux fonctionnaires 
de éme grade ayant el n trente ans de services, mais dont l'un 
a effectué quinze années de service militaire et quinze autres 
années dans un emploi civil, ayant chacun élevé quatre enfants 
au d us de seize ans, nous arrivons à l’anomaiie suivante: 


Celui qui à accompli trente années de services civils terminant 
sa carrière avec l'indice 259, son traitement brut étant de 422.000 F, 
222 ON) x 0H) 
Sa pension sera 253.200 F, 
104) 
à laquelle s'ajouteront une majoration de 10 p. 100, 25.320 F, pour 
{ enfants, plus une majoration de 5 p. 100, 12.660 F. 
Soit au total, 291.180 F. 

L'ancien militaire qui à déjà une pension moyenne de 109.200 F 
n'arrivera certes pas en quinze ans de service civils à allesndre l'in- 
dice 2% ane tout à fait exceplionnetlement Aeccordons cependant 
qu'il ait allemt cel indice, il percevra donc une pension civile d'an- 
ciennelé de 

122.046) x 30 
-- - 126.600 EF, 
144) 

imômes majorations, soit 12.660 F, 

quatrième, 6.300 F. 


à laouvcile s'aiouteront les 
pour les trois premiers enfants et pour le 
suit au total, 145.590 F, 

Cet ancien millaire percevra donc en tout pour ses trente années 
de <ervi civils et milblaires une pension tolale de 23%4.790 F alors 
qu'en réalité il devrait percevoir les majoralious pour enfants sur 
le deux pension 104.200 + 126.000, c'est-à-dire sur 225.800 F, ce 
qui porierait sa pension à 251.1% F au lieu de 251.790 F. 

En réalité l'écart est beaucoup plus sensible car un militaire ter- 
minant sa carrière dans un emploi civil n'arrive jamais à atteindre 
l'indice d'un fonctionnaire de même grade. 

Et il est bien entendu que plus est forte la retraile porportionnelle 











d: militaire, plus celui-ci est lésé, 

Cet exposé suffit armplement à démontrer que ceux qui ont 
cousacré une bonne partie de leur carrière à risquer leur vie au 
service de la nation, sont les plus mal récompensés, lorsque enfin, fs 
peuve Î Î d'une retraile définitive. 

C'est i, mesdames, messieurs, nous vous demandons d'adop- 
te là } n de toi ivarnle 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Ajouter à l'article 31 dn code des pensions 


civiles et militaires de retraite l'alinéa suivant 
« Lorsqu'un tilulaire d’une pension proportionnelle termine sa 
carrière da un emploi civil, les majorations définies an présent 


nt leutées sur le montant des deux pensions acquises 


ANNEXE N°7813 


(Session de 1954. — Séance du 18 février 1954.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mecuree pour empêcher tout licenciement aux 
mines de woliram des Monimins (Allier) et pour assurer la sau- 
vegarde de cette industrie, présentée par MM. Védrines, Pierre 
Villon, Besset, Fourvel et les membres du groupe communiste, 
députés, — (Renvoyée à la commission de la production indus- 
trielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, dans le courant du mois de janvier, 9 licen- 
clement ont eu lieu aux mines de wolifram des Montmins (Allier), 
38 autres licenciements le 13 février et 90 sont prévus pour le 
27 février, soit au total 137 licenciements sur un effectif de 100 tra- 
vailleurs,. 

Pour justifier 
mins invoque les difficulté d'écoulement de sa production de wol- 
fram et la chute des prix due à la concurrence internationale. 

Cette situation parait d'autant plus anormale que la production 
française de wolfram est inférieure à nos besoins nationaux. 

Nous considérons qu'il convient de prendre des mesures de pro- 
tection de la production française de wolfram, nécessaire à la 


ifier ces livenciements, la Compagnie minière des Mont 


fabrication de nos aciers spéciaux, afin que celie-ci ne dépende 
pas exclusivement des approvisionnemente étrangers. 


menant 





I! convient également de mettre celte précieuse production nalio- 
nale à l’abri des procédés de dumping el des spéculations de puis. 
santes socictéé financières. k 

Mais il sembie également que la volonté de ceile société de pro. 
céder à une réorganisation de l'extraction du minerai soit pour 
une bonne part dans la décision prise de licencier 137 travailleurs, 

En lout état de cause, les 137 travailleurs menacés de licenciement 
et leurs familles, bientôt réduits au chômage et à la misère, en 
celte période d'hiver, n’ont aucüne part de responsabilité dans une 
telle situation. 


#5 consequences 






I en seront pour eux extrémement gravée, impos. 
sibiiité de trouver un emploi, surtout en cette période de l’année; 
difficultés d'obtenir des fonds de chômage dans les communes 
intéressées; perte de la qualification de nombreux ouvriers dont 
certains ont dix ans de mine; mévente pour le comunerce et l'agri- 
cullure dans toute la région. 

Les conséquenres économiques et sociales d’une telle siluation, 
ont provoqué une profonde émotion, non seulement parmi les tra- 
vailleurs et leurs familles, mais aussi parmi toute la population. 
C'est pourquoi tous les maires et les conseils municipaux intéressés 
ont dernandé l'arrêt des licenciements. 

Pour notre part, nous pensone qu'ils ne nous paraissent pas jus- 
tifiés et qu'ii convient de prendre en conséquente les mesures 
d'urgence qui s'imposent pour maintenir le re emploi de tous 
ces travailleurs et une activité normale de celte industrie. 

En conséquence, noue Vous propisons d'adopter la proposition de 
résoiulion suivanie: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures pour empêcher tout licenciement aux mines de wolfram 
des Monlnins {Allier) et pour assurer Ja sauvegarde de cette indus- 
trie, 





ANNEXE N°7814 


{Session de 1954. — Séance du 18 février 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 4 de l'ordon- 
nance 11° 41-110 du 2 février 1945 relalive à l'aiiocation aux vieux 
travailleurs salariés, présentée par M. Pierre souqus, député. 
— {Reuvoyée à La commimission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans l’état actuel de la Kzgislation et df 
la régiementation en vigueur, lorsque survient le décès du titu- 
laire de l'allocation aux vieux travailleum salariés, il en résulte 
la suspension pendant un temps très long, parfois plusieurs mois, 
de tout versement au bénéfice du conjoint à charge. 

Etant donné que cette allocation aux vieux travailleurs salariés 
ét attribuée à des catégories de bénéficiaires dont la situation est 
extrémerment modeste, même souvent précaire sinon misérable, le 
retard ainsi apporté à régler les droits du conjoint survivant est 
pour celui-ci la cause de difficultés considérables et d’une gêne 
extrême. 

Il y aurait donc lieu, comme cela 6e pratique d’ailleurs déjà dans 
différents domaines, et en particulier dans Îles administrations 
d'Etat, d'envisager le versement automatique et immédiat, dès le 
décès du lilulaire et en faveur du conjoint survivant, d'un secours 
viager représentant une avance sur l'allocation qui doit lui revenir 
et en attendant la à pr de celle-ci. 

Tel est l’objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 4 de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 
195 relative à l'allocation aux vieux travailleurs salariés est com- 
piété comme suit: 

« Un secours viager est attribué % titre d'avance, dès le décès du 
titulaire d'une allocation aux vieux travailleurs salariés, à son 
conjoint à charge, si ceiui-ci juetifie des conditions d'âge requises 
par le premier alinéa du présent article. » 





ANNEXE N°7815 





(Session de 1951. — Séance du 18 février 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à proroger jusqu'au 1° avril 1957 la 
loi n° 918 du 2 avril 1949 accordant le bénéfice du maintien 
dans les lieux à certains clients des hôtleis, pensions de famille 
et meubiés, présentée par M. Frédéric-Dupont, député. — (Ren- 
voyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja loi n° 49-458 du 2 avril 1949 a été pro 
rogée jusqu'au fe avril 1954 par la loi no 52-350 du 31 mars 1951 
et accorde le maintien dans les lieux à certains clients d’hôtel, 
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D" 
{te loi, qui est motivée par la crise du lozement et qui a pour 
de maintenir dans les lieux les elicnts d'hôtel qui ne seraient 
susceplibles de trouver des chambres, doit être subordonnée à 
sistance de la crise du logement. 

)  nrès les récentes déciarations de M. le ministre de Ia recons- 
sn. il est possible d'espérer la fin de la crise du logement 


l n: ces conditions, nous vous propwons de substituer à [a date 
du tr avril 1951, celle du £°r avril 1957. 
PROPOSITION DE LOI 
gricle Unique, — La date du fer avril 1937 e:st substituée à celle 
du travril 1954 dans l'arlicle {97 de ja loi no 49-458 du 2 avrii 1919 


var la loi no 52-550 du 31 mars 1952 


ANNEXE N°7816 


{Session de 1951. — Séance du 15 février 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
\ redresser la situation de certain< agents des services extérieurs 
du ministère de la défense nationale au re:ard du dècrez n° 90-154 
du 21 avril 1950 en vue de l'appiication des dispositions de l’ar- 
icle 61 de la loi n° 48-1130 du 20 septembre 1%:S sur les pen- 
sions de retraites, présenlée par M. Pierre souquès, député, — 
Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 11 mai 1907 portant création 
d'un cadre des employés civile administratifs des services extérieurs 
de la guerre comportait une catégorie « empoyés de bureau », 
de 4 classes (3 à 2 échelons et 1 à échelon unique) et une caté 
rorie « expédilionnaires », de 4 classes à 2 échelons, 
Beaucoup plus tard fut créé le grade « d'employé de bureau prin- 
cipal +», L'accesion à ce grade ne pouvait avoir lieu qu'au choix 
parmi les « employés de bureau » de {re ou de 2 classe qui rem 

ijssiient des fonctions de chef, c'est-à-dire qui avaient du per- 
sonnel sous ieurs ordree, et aucune nomination au grade précité 
ne pouvail être faite sans l'autorisation du bureau des questions 
ouvrières de l'administration centrale. 

Toutefois, et en vue de éimplifler cet exposé, nous Re croÿons pas 
utile de mentionner les diverses petiles modifications qui ont pu 
survenir jusqu'au fer janvier 1919, c'est-à-dire tant que le nombre 
de classes où échelons est resté le même, bien que les « employés 
de bureau ordinaires et principaux » s2icnt devenus des « commis 
administratifs ». 

Mais si, À cette époque, le nombre de classes on échelons de ces 
Jeix catégories est identique, par contre les 2 classes « d'emploxé 
de bureau principal » ont été transformées en une seule classe de 
« cominis adrninistralif principal hors classe » qui se trouva relé- 
guée au troisième rang du fait que l'on piaçait avant elle 2 classes 
de + faisant fonelions de chef de bureau » sans tenir comple, ainsi 
qu'il sa été expliqué plus haut, qu'à origine, les ? classes 
d' « employés de bureau principaux » étaient uniquement attri- 
buées aux « faisant fon-lions de chef ». 

‘anornalie ci-deésus se trouve encore plus accentuée au f{°r jan- 
vier 1919 du fait que si la catégorie « hors classe » reste bien au 
troisième rang de l'échelle, les anciens « employés de bureau prin- 
cipaux » en sont extraits pour être mis au quatrième rang (base 
pour la retrait 232.000, indice 210). 

De cet exposé il resort nettement que l'ex-employé de bureau 
principal de fre classe se trouve indiscutablement victime des 
décrets d'assimilation puisque, après avoir franchi 9 échelons dans 
sa carrre, il n'eet pius considéré que comme en ayant franchi 7 
(Comparaison au fer janvier 1918) et seulement 6 par la suite (voir 
libleau annexé au décret n° 50-451 du 21 avril 1950, Jowrnal of/iciel 
du 2). Le reclassement général fait au fer janvier 1951, en conti- 
nuant de baser sur l'indice 210 la retraite des anciens « employés 
de b Ireau principaux », n’a rien changé à ce qui vient d'être 
exposé. 

Il convient d'ajouter que si, à un moment donné, on a amélioré 
le sort du cadre en permettant l'avancement normal itequ’au grade 
d'employé de bureau principal de fre classe inclnsivement, ceci 
neniève pas le mérite des anciens de cette catégorie, en fonctions 
à l'origine de cette classification, qui auraient dû logiquement avoir 
une pension établie sur la base du traitement maximum de la caté- 
gorie à laquelle ils ont appartenu. 

C'est pour ces motifs, mesdames et messieurs, que j'ai l'honneur 
de vous demander de bien vouloir adopter la proposition de réso- 
lution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre un décret 
tendant à redresser la situation de retraite des anciens « employés 
de bureau principaux » des services extérieurs du ministère de la 
défense nationale, en vue de l'application des dispositions de l’ar- 
1€ 61 de Ja loi n° 48-1150 du 20 seplembre 1948 sur les pensions 


de retraites. 











ANNEXE N°7817 


session de 1%5: Secance du 13 février 1954.) 

PROPOSITION DE LO! lendant à abroger l’article 29 de la loi de 
finances pour l'exercice 1954, n° 23-1308 du 31 décembre 1933, rela- 
tit à l'ailocation de vieillesse pour les personnes non salar:6es. 
présentée par MM. René khuehn, Médecin, Bernard Manceau, Rain- 
Jean-Paul Palewski, Haumesser, Cochart, Puy, Couinaud, 
‘2 Febvay, Coulon, Bergasse, André 

Renvoyée à la commission 


geurd, 
Coirre, Misnoi, Mullgz, Godin, 
Bardon, Prélot et Isorni, députés 
du travail et di \ sécurité sociale 


EXPOSE DES MOTIFS 
Me&-juues, 


aivlluns lettd 
cice 1% qui est ainst pee 
« Les texles et les décisions d'application de la loi ne 48-101 du 


uessieurs, la proposilion de loi que nous vous Sole 


à abroger l'arlicle 29 de la loi de tinanees pour l'exer- 


17 janvier 1933 insliluant nne allocation de vieillesse pour les per- 
sonnes non salariées, et notamment Jes décisions relatives aix 
régiunes complémentaires, sont validées dans les conditions prévues 
par l'article 11 de la loi de finances ne 53-39 du 7 février 1933 


Cet article résulte de l'adoption par la commission des tinanres 
d'un amendement de M. de Tinsuy, 

Dans le rapport de M. Barangé, la présentation de cet article noue 
veau élait accompagnée des observations suivantes 

« M. de Tinguy à fait adopler cet arlicie qui tend à valiler des 
mesures prises par le ministère du travail, sans exacie cot formité 
avec Îles textes législatifs, I en résuile des siluaions irréguiiercs 
auxquelles l'article addilionnel se propose de mellre fin, » 

L'arlicle a été adoplé par l'Assemblée nationale et par le Conseil 
de la Répulfiique sans observalion. 

H n'est pas contesiab'e que cel arlicle additionnel aurait dû e 
disjoint en application de l'article 16 de la Constitution et de lar 
ticle GS du règlement, Qu'il nous soit permus, à lorcasion, de regret 


, 


ter qu'il ne soit pas fait une plus ricie application de ces dispu- 
sitions conslitulionnelles onu réglementaires dont l'objet est d'aussi 
rer le bon ordre des travaux législalifs et de prémungr l'Assemdbire 
contre les V les de surprise 

Après avoir fait des réserves sur les conditions anormales dans 
lesquelles cet article à été volé, noue en appelons à PAssermmontre 
mieux informée et nous lui en demandons l'abrozalion. 

L'article 29 tend à valider tous textes et décreis d'applicalion de 
la lojÿ du 17 janvier 19:58 qui institue une aïllocalion de vieillesse 
pour les personnes non salarites el notatinment les décisions reta 
lives aux régimes complémentaires. 

La référence à l'article it de la loi du 5 février 1959 à pm biet 
Ge préciser que celle validalion est faite « nonobstant toute déet 
cision contrare », c'est-à-dire de donner au texte uvre méirour! ‘é 


interdite par la Conslitulion et l'article 2 du code vil. 

Ainsi, en introduisant ce lexle d'apparence anodine, Sais ü:cireP 
voire ailention sur sa porlée exacte, et en renvorant à une précé 
dente loj dans le but d'en dissimuer la rétroactivilé, on à vou 
rendre exécutoire des décisions d'application entachées d'exces de 
pouvoir, dont les illégalités avaient Clé déja soulignces par de nom- 
breuses sentences émanant des juridictions de première inssanre et 


d'appe: de la securité socjale, et empêcher Ja hante assemblée du 


conseil d'État de se prononcer sur les pourvois introduits devant 
elle. 

I n'est pas douteux que des dispositions de ‘a nalure de éelles 
prevues par l'article 29 — et bien qui puisse étre fait état de 0 
cédents — portent gravement alleinte aux principes fondarmentanx 
de notre droit 

Il ne saurait appartenir su pouvoir lésislatif de ù ibstiluer ni 
au pouvoir réglementaire €en validant des décisions adininistralives 
irrégulhérement prises, ni au pouvoir judiciaire en 7 int les 
citoyens des recours juridictionnels auxquels ils peuvent légitime 
ment prétendre. 

Pour ces raisons qui dépassent largement les intérêts en jeu dans 
l'organisation des régimes comp'émentaires de l'assurance vieillesse 
wur les personnes non salariées, nous vous demandons d'adopter 
a proposilion de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 
Aïbele unique. — L'arlicle 29 de la loi de finances pour l'excre 


Ccice 1%54 n° 55-1308 du 31 décembre 1953 est abroïé. 


ANNEXE N°7818 


(Session de 1951. — Séance du 18 février 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à élablir l'égalité de traitement entre 
mutiles du travail d'avant ou d'après le 4er janvier 1957, en ce qui 
concerne le mode d'attribution des chaussures dites « de complé- 
ment » et de chaussures normales aux victimes d'accidents du 
travail bénéficiaires de l'apparciilage pour infirimité des memitres 
inférieurs, présentée par MM. Robert Coutant, Dubais, sion et les 
mernbres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la cormmig- 
sion du travail et de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Msdame:s, messieurs, les mutilés du travail bénéficient de la four 
nilure graluile des appareils de prothèse ou d'orthopédie nécessités 
par l'infirmilté résullant de l'accident, et cela en a ilion des 
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dispos] le icle 4 de la loi du fer juillet 1%, pour ceux qui 
(1 été ut le 17 janvier 1937, et de l'article JS de la lui 
li tr 212 lu ‘ e 1% 

| I] unbre d'en eux so ilteints d'infiremité des membres 
inférieurs, et notamment de délormahon dun pied nmece- it le 
port d'un aussure orlhopédiqu qui est fournie graluilement au 
imultilé, la chaussure du pied ini restant à 1 1rge 

Jusqu'à et derniers tetu] ; ntres d'anpareilliase disposent 
d'un stock assez luimportant de chaussures de reillées qu'ils four 
uissuient gratuitement aux rautilés pour je pied Sain, Ce qui evitail 
à res ners toule dépense 

I n'en est Imalheureuseinent plus de même aujourd'hui, et Île 
LE [l ‘li le [ai à l l'obl sation de faire l'a jt Lun dt 
cette issure normale pour le pied sain à leu propres frais, ce 
qu { EL ni r eux hé urpei issez Et t 

Le mm e du vail, anpri ivoir procédé à e étude de la 
que nn, à décidé qu'en vue d'allfger un pen les idrzes QUI jo 
baie! le ce fait aux intér ‘s, les caisses de sécurité sociale rem 
| ent x de la chaussure normale sur la base du tarif 
fixé par les organjsimes compétents, it sur la base de 1.800 F 
(circulaire S.S. du 6 août 1955 

M le décision du ministre du travail ne vise que es mutbilés 
du \ ivant été blessés à partir du {7 janvier 1917 et relevan’, 
d [ de la nouvel éyisialion ur Les : dents du travail 
dti ini l [HE Lt 

» ‘ de celle mn es run du travail blessés avant 
le ! janvier 2%47 et qui sont, de beaurou les plus nomireux 

! ice ui doit élre 1 irée sans relard 

C4 \ quoi tend la présente proposilion que nous vous derman 

dons d'adopte 
PROPOSITION DE LOI 

rule unique Les mutilés du travail régis par la loi du 9 avril 
Im : ) il [ue li jui l'ont modifiée ou étendue, notarm 
ment à l'agriculture, la loi du fe juillet 1958, la lor du 3 avrii 1952 


et « le du lo Inars EURE ampuiés d'un uwinbre inile Feu tv! pour 


teur d'une jambe artificielle ou alleinits d'une déformation d'un 


mernbre 1 ur nére laut le port d'un appareil orthopédique 
ont droit, pour lacquisiion de ia chaussure normale du pied sain, 
au rermbour-ement du prix de celle chaussure. 

‘ er il ner efflectu ir la bose du larif fixé par les 
pitli teéres li Fes 


ANNEXE N°7819 


(Session de 1%:3% — Séance du 13 fevrier 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter :e Gouvernement 


à lLr aux économiquement faibles cer'ains avanlages pour 
le gaz et l'électricité, présentée par M. Begouin, depulé, — (hen- 
voyée à la commission de la famille, de la populalion el de ia 
sarr! iD:ique.) 


EXPOSE DEs MOTIFS 


Me-darne messieu le Gaz de France a consenti un tarif de 
faveur aux économiquement faibles de la région parisienne. Les 
usager dont la consommalion a été inférieure à 13%) mètres cubes 
pendant l'année pré lente, ont droit à l'exonération des redevanees 


quotidiennes et à un rabais de 29 p. 100 sur le prix du mètre cube 
de gaz au tarif général. 


Cet effort pour une classe déshéritée de Français est fort louable. 
Mais pourquoi ne l'élendrail-on pas à fut le territoire ? 

Or, celle mesure de faveur découle, non pas d'un texte légisiatif, 
mais d'un accord entire les préfeis et le Gaz de France. 


Puisque cette mesuré est possible à Paris et dans sa banlieue, 


il et doit l'étre dans toute la France. Cetle exoneration ne 


{ t 
! 
serait d'ailleurs pas une grosse charge pour le Vudget du Gaz de 
France 
De plus, ne pourrait-on pas faire bénéficier d avantages similaires 


les économiquement faibles pour leur consommation d'électricité ? 

On conviendra que l'électricité n'est pas moins uliie que le gaz. 
I n'y a qu'à penser aux mmuhiples services que peuvent rendre les 
plus pelils réchauds électriques. 


Un abaissement en faveur des économiquement faibies des tarifs 
de l'électricité, comme du gaz, serait une mesure Nhumabhilaire et 
soclia qui ne constiluerait pas une grosse charge pour cette entre 
prise nalionalisée. La preuve en est faile puisque cela est déjà apph 
qué « e dans la r'giom parisienne, 

( en pensant aider efficacement les économiquement 
faibles que je dépose la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nationale invile le Gonvernement à prendre des 
mesures nécessaires pour: 


Que les abonnés économiquement faïbles dont la consommation 
a élé inférieure à 1% mètres cubes de gaz pendant l'année préee 
dente aient droit à l'exonération des redevances quotidiennes et à 
un rabais de 20 p. 10) sur le prix du mètre cube de gaz au tarif 
général; 

Et qu'une commission soit instituée à la direction du Gaz et de 
l'Electricité pour permeitre aux économiquernent faibles de béné- 
ficier d'avantages similaires pour l'électricité 








ANNEXE N'°7820 


(session de 1%. — Séance du 18 février 1%54.) 
PROPOSITION DE LOT lendant à fixer définilivement le régime lérie 
latif el réglementaire de l'Algérie en ce qui co erne l'exercice 
de la pharmacie, présentée par MM. Marcel Ribère, Blachette, 
} rnot et Jacques Chevallier, députés. — (Renvoyée à la com- 


EE 1h QE lat eur.) 


, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis la libéralion, une suile de textes 
lévislatifs el regiermemaires ont élendu à FAlgérie, sous réserve 


(LE juviques exceplions sur lesquelles nous aurons à reévelhir, jes 
dispositions légisialives applicables à l'exercice de la pharmacie en 
France métrugo ine, 

LÆs fPOuvours pu s ont ainsi tiré les conséquences logiques de 
l'unis des buis et des techniques qui caractérisent l'art pharm 
ceutique, I esi, par exemple, inpessibe de définir diversement un 
médicament où Un poison suIvVaRl quon se trouvé sur une rive de 
la Médilersanée ou sur l'aulre, li serait inconcevable que Ja 
des médicaments puisse différer suivant le lerriiuire el done que 
intimes garanties de mpéltence ne soient pas exigées de tous 
pra:uiiths OU que Ceux-ci He suienl pas sOouIHIS aux memes re 
déon ozrques. 


En leur principe, les excenrtions s'expiiquent également. Dans 
Félat acinel des textes, elles concernent uniquement les dispo 
siliuns relatives à la répartition des officines et à l'exercice des 

nvoirs administraifs, On concoit aisément qu'il soit nécessaire de 


prévoir un système particulier de répartition des officines dass un 
| loire où certaines commumes aileignent des dimensions incs 
nues en métropole eï où la densilé de population appara S 
variable, De mème, l'existence du Gouvernement général de l'A 
rie doit ètre prise en considération pour Fatiribution des con 
léuces administratives. 


Maigré ce qui vient d’être dit et qui pourrait fairèé croire qu'an 
cune modification nest nécessaire aux textes, il jinporie que !e 
Parlement lire définiliverment la conclusion du principe d'unité ci 
dessus évoque en volant ne loi qui fixe définitivement les di<po- 
sitions applicables à j'Algérie. 

En eflet, ii convient de rappeler que si la loi du tr septembre 19:t 
et lFordonnanee du 5 mmai 1945 avaient été rendues applicabies à 
ce groupe de départements sous les seules réserves que nous avions 
men'iennées, les dispositions d'ensemble du code de la phartmacie 
promulsué par décret du 6 novembre 1931 n'ont éié étendues que 
proviscirernment et jusqu'à linlervention d'une codilicalion spéciale 
prévue pour l'Algérie 

Alors que celle modification spéciale ne semb'e guère en vois 
d'être publiée, le eode de la pharmacie à élé incorporé dans le code 
de la santé publique et le décret du 6 novembre 1%31 abrogé. 

D'autre part, les prescriptions spéciales prévues dans le décret 
ne 36-510 du 2%, rnars 1916 en ce qui concerne la répartilion des oili- 
cines doivent être considérées comme d'une légalité pour le moins 
douleu-e, depuis l'intervention de la loi n° 47-1853 du 29 septembie 
1957, puisqu'elles comportent une discrimination entre citoyens fran- 
Cais MUSUIMANS Où Don. g 

C'est pour remédier à ces imperfections qu'a été élaborée la pré- 
sente proposition de loi, que nous vous prions d'adopler. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les dispositions législatives et réglemenlaires relatives 
à la pharmacie en og en raison de Jeur oljet, aux départe 
mænis algériens. Toutefois, en tant que de besoin, des règlements 
d'administration publique pris sur ie rapport du ministre de la santé 
pubiique et de la populaiion peuvent délerminer des modalités par 
ticulières pour leur exécution. 

Art. 2. — En application des règles fixées à l’arlicle fer, et comnte 
tenu des prescriptions de la loi n° 47-1853 du % septembre 1917, 
un règiement d'administralion publique interviendra dans les six 
mois qui suivent la publiration de la présente loi pour fixer les 
conditions de réparlition territoriale des officines en Algérie. 

\rt. 3. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la pré- 
sente loi, 





ANNEXE N°7821 


(Session de 19543. — Séance du 18 février 1954.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier certaines dispositions de 
Ia loi n° f-1%#0 du 1” septembre 1948 portant modification et 
codification de la législation relative anx rapports des baïlleurs 
et locataires ou occupants de locaux d'habitation on à usage pro- 
lessionnel, présentée par Mire Rabaté, MM. Marcel Cachin, Ray- 
mond Guvot, Mme Rose Guérin, MM. Joinville (Alfred Malkerct), 
Fernand Grenier, Cristofol, Cagne, Märc Dupuy, Maton, Pierre 
Meunier, les mermbres du groupe communiste et les membres du 
groupe des républicains progressistes, dépntés. — (Renvoyée à la 


commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesiarmes, inessieurs, la crise du logement, loin de s'allénuer, 
s'est, au conlraire, eggravée par suite de l'insuffisance des cons- 
tructions nouvelles, Une de ses conséquences est la multiplication 
des ventes par appartements. 








Ah ua à tn É 
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c te pralique est, cornune l'aval prévu le groupe communiste, Art. 2 — L'alinéa fer de l'article 48 de la loi ne 48-1260 du 1°r sep 
ce de nombreuses spéculations dont bénéficient certains pro- I 19:38 est ainsi modifié 
1 et des intermédiaires sans scrupules, elle est ul Caus Le droit au maintien dans les lieux cesse d'être opposable au 
isse et de misère pour les localaires, Les ressources de la | ti , de nationalité francuise, qui veut reprendre son local 
majorité des salariés ne leur permettent pas d'acheter leur biter iü-môme ou le faire habiter par son conjoint, ses 
à ement qui est alors acquis par des tiers voulant exercer le endants ou d endants où par ceux de son col nt, lorsqu'il 
€ » reprise. met à la disposilion du locatain i de l'occupant un local équi 
législateur de 41948 avait voulu que le droit de reprise ne fût valel répondant aux conditions d'occupation prévues par l'ordon- 
xception fort rare au principe général du maintien dans les nanve du 11 tobre 149%5, en bon état d'habitation, remplissant des 
Or, l'exercice des différents droits de reprise se multivhe et c ilions d'hyziène normales ou au moins équivalentes à celles 
| nécessaire de prerdre de nouvelles mesures pour eu linnitet du local objet de la reprise el correspondant à ses besoins person 
ts. n fauiliaux et, is éclr t, professionnels, et à ses possi 
t d'abord, l'article 148 de la li du fe" septembre 191$ n'est pa bilit » 
3; par les tribunaux dans l'esprit du législateur de 19:8. En \ x} — Le deux rticle 19 de la loi 18 û 
très nombreux jugements ont tendance à adineilre q d | plembre 198% est ab ect remplacé par les d Ù , 
IX offerts, aus-i insuffisants soient-ils, correspondent aux suiy 
lu locataire évinos | ju ti tt ic q i ri ) \ i | t dé 
pourquoi la présente proposition de loi prévoit que le repri peut èire exerce que si d juisiion à da ot 
vra être, sinon identique, du moins équivalent à celui qui tain« ] X l'es e droit 
{ jet de Ja reprise ri (l Le der r auiit le l'art e à qe A d 26 du 
méme, dans l'esprit des auteurs de lo lai du 1er septembre 19:S ï I 1953 modifiant la loi ne 48-1 lu 1 seplembre 193 est 
’ son article 149, la réduction du délai d'acquisition à titre oné abr el ren ré par k lispositions suivantes 
Ivral roit à l'exerrice de la reprise, de dix à quatre ans, Lorsque l'immeuble a €1 icquis à titre onéreux, le droit de 
être tout à fait excepliounell réprise prévu par le présen \ ë 1! eut êëtr exercé que si 
| était soumise à l'obagation, pour le proprictaire, d'apporter la l'acte d'arqu in à date certaine, plus de cinq à van 
que son acquisilion avait été faile pour se loger ou satis | ] 
n intérêt familial légitime à l'exclusion de toute idée de spé- Art. 5 L'article 25 de la loi n° 48-10 du {1 septembre 4958 
( ni. est abrogé el mylacé par les dispositio uivantes 

( les tribunaux dispensent pratiquement Je propriétaire qui Il sera sursis à l'expulsion du locataire ou de l'oceupant évincé 
exerce le droit de reprise de faire la preuve à sa charge, Certaines: par l'exercice de l'un des droits de reprise prévus par la pre ite 
dévisions vont même jusqu'à renverser pratiquement le fardeau de loi, à l'exception d ui prévu par l'arlicle 18, jusqu à ce que 
celte preuve. : le locataire ou l'o ipant ait ou ôtre relogé, » 

La conséquence de la multiplication des ventes par appartements Art. 6 Le bénéfice des dispositions de la présente loi peut 
et des errements de la jurisprudence est que presque tous les loca ôtre invoqué par tout locataire ou occupant, nonobstant toute déri 

res dont l'appartement est acquis par des tier<, font l'objet d'un e jusiice même passée en fore chose jugée, ou tout enga 

en reprise au bout de quatre ans. Congé leur est même gement de quitter les lieux <ur ‘13 le droit de reprise es! 
donné avant, en vertu de la jurisprudence de la cour de cassation ex« \ la seule condilion de les occuper matériellement 

|} nous à donc paru nécessaire, pour remédier à ces abus, d'inter Art. 7. — Les dispositions de la présente loi sont d'ordre public. 
dire au propriétaire acquéreur à Utre onéreux, le droit d'exercer la —————— 
eprise prévue par l'article. 19 de la loi du {er septembre 1918 avant 
di\ ns. 

Enfin, le droit de reprise prévu par l'article 20 de Ja loi du A NN E X E N ° 7822 
{7 septembre 1935 est destiné uniquement à des propric{aires qui PRENEES 

sont trouvé ultérieurement évincés du logement qu'ils orcupent 
dans certaines condition. L'esprit de la joi est d'ermpêècher qu'une (Session de 1054. — Séance du 18 février 1954.) 
acquisition soit faite dans le but d'exercer la renrise. 

Mois, la loi no 53-826 du 4 avril 1953, modifiant cerlaines dispo- PROPOSITION DE BESOÏUUTION relative à l'organisation du travail 
sions de la loi du 1° septerubre 1945, réalise jiimparfaitement cet pariementaire, présentée par M, Meck, dépul tenvovée à 
01 if. la commission du suffrage universel, des lois constitutionneiles, 

En eflet, le fait de recevoir congé en vertu des articles 19 et 2 du règlement! et des pétitions 
ne constitue pas l'éviction au sens de la jurisprudence, qui estime 
que l'éviction n'est réalisée qu'à partir de la dale pour laquelle Île  EDAE & “a 
convé est donné ou de la date de la décision de justice valklant le EXPOSE DES MOTIFS 
congé. »<fames ScieUur les éthode , 1 de ‘putfs habile 

De même, avant qu'une décision d’exproprialion, un arrété de ; Me:4 RE ee MENT 2e LE à es sl . Lo 
péril ou d'interdiction d'habiter interviennent, l'occupant est pré- + rie gate or 0 Re mu el SE ES à Du R po 
venu plus où moins longtemps à l'avance par les formalités préa- hr peer à pa rep ph ee D OO SSP 
Mr eeke1 
KL IL serait facile de trouver une autre organisation de travail 


Il y a donc toujours un délai plus ou moins ‘ong pendant lequel 
l'occupant n'est pas encore évincé, mais sait qu'il va l'être. NH peut 
done, pendant ce temps, acheter un autre local et exercer très peu 
de temps après la reprise instiluée gar l’article 20 

Pour mettre fin à cette pratique, gravement préjudiciable aux 
occupants de bonne foi d’un appartement vendu à des tiers, il est 
souhaitable d'imposer, dans tous les cas prévus par l’article 20, le 
délai d'acquisition applicable aux fonctionnaires et employés logés 

Quei que soit le motif de la reprise, son exercice a toujours, sauf 
dans le cas prévu de l'arlicle 18, des conséquences très graves 
pour l'occupant, qui se trouve privé de son foyer sans aucune faute 
de sa part. 

Pour y remédier, il paraît nécessaire de subordonner son expui- 
Sion à son relogement. 

lorsqu'un immeule est vendu par appartement, ce sont toujours 
les occupants n'ayant pas de titre régulier de location qui sont les 
premiers atteints, bien qu'ils aient bénéficié de la tolérance pro- 
lonzée du propriétaire, Lorsque celui<i ne recherchait qu'à étre 
réculièrement pavé de son loyer. Certains occupants ainsi évincés 
ont parfois une occupation de très longue durée et ils élaient fon- 
dés à se croire réellement locataires. C'est pour protéger les nomn- 
breuses familles dans ce cas de spéculations éhontées que nous 
proposons d'accorder le maintien dans les lieux à tous ceux qui 
occupent le local depuis au moins un an sans s'être attiré la main 
dre protestation du propriétaire. 

Enfin, la présente proposition de loi prévoit que ses dispositions 
sont d'ordre public (ce qui est naturel puisque toute la législation 
en la matière présente ce caractère) et qu'elle est applicable à 
ous les occupants encore matériellement dans les lieux. C'est indis 
ensable, étant donné les délais assez longs que nécessitent l'étude, 
a discussion, le vote et la promulgation de toute loi. 

En conséquence, nous vous demandons de vouloir bien adopter 
la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4e, — L'article 4 de la loi n° 48-1360 du 1° septembre 1945 
esi complété ainsi qu'il suit : 

« Sont également réputés de bonne foi, tous les occupants, quelle 
_ Soit l’origine de leur occupation, dont les locaux constituent le 
omicile et qui habitent dans les lieux depuis plus d'un an, sans 
broiestation du propriélaire. » 





assurant le même nombre de séances et rendaut inieux établi 
l'emploi du temps de tous les parlementaires 

En siégeant le mardi après-midi et lous les autres jours de la 
semaine (sauf le jour réservé aux séances de comrnissions) jusqu'au 


Samedi de la semaine suivante, le dimanche exceplé, les députés 
de province seraient à Paris pendant une dizaine de jours. Hs pour- 
raient rentrer ensuite et avoir à leur disposition plus d'une semaine, 
une dizaine de jours, pour Ss'adonner au iravail qui les attend dans 
ieur circonscription. 


'ROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale décide de sifrer du mardi après-midi au 
samedi de la semaine suivante, dimanche excepté, el de laisser 
libre la semaine qui suivra, 





ANNEXE N'°7823 


(Session de 1954. — Séance du 18 février 1954.) 


PROPOSIT;ON DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à consentir aux usines Ricalens à Laroque-d'Olmès (Ariège) une 
avance de 159 millions pour en permettre Ja réouverlure et à 
lui passer des cominandes en vue d'assurer le plein emploi d« 


MIX) ouvriers €l ouvrières le celte entreprise, présent par 
Mme Estachy et li membres du groupe communiste, HÉpulES, 
(Renvoyée à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les usines du textile — Société Riralens 
à Laroque-d ones \riège) — occupant MM ouvriers, sont fermées 
Les travail! , la population de la région ne peuvent faire 1 
frais d'une mauvaise gestion et de la crise qui sévit dans l'industrie 
textile, 
Les popula 10718 


le la région se sont organisées en comile de 
- - 


ins d n d'opinion, se lidarisant avec les Uavail- 
leurs en chômage, 











—— 
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Pour remettre l'usine en marche, il faut des commandes impor- 


tantes et des avances de l'Etat 
C'est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien adopter ja 


proposition de résoution suivante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale jnvite le Gouvernement à consentir une 
avance de 10 millions aux usines Hicalens à Laroque-d'Olmès 
Ariège) pour en permettre la réouverture et à leur passer des 
commandes en vue d'assurer de plein emploi des 800 ouvriers el 


ntr 


ouvricres Jde eetle entreprise 


ANNEXE N'7824 


(se on de 1954. — Séance du 1$ février 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à empêcher la fermelure de la ligne 
Boneon (Loire)- Sembadel (Haute-Loire), présente par M. Pal 
haud et les membres du groupe commumimste, dépulés, — (Ren- 
vovée à la commission des moyen cormmupicañon el du 
tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mean messieurs, depuis plusieurs sermaines, des rumeurs 
a'arimantes circulaient ir la fermelure prochaine de la ligne de 
honson (Loire) à Sernvbadel (Haute-Loire), lorsque le 4 janvier 1951, 
les syndica cheminots alertérent de façon pressante 1es élus et 
le corps Constiues, 

La lettre des syndicats faisait élat de la gravité de la menace 


et de la possihilité de sa mise à exécution prorhar 
intérrogée par des parlementaires, Ta direction de la Société 
palionale des chemins de fer français «rénondait en ces termes 

Dans le cadre de sa politique d'assainissement financier et 
conformément aux principes posés par la loi du 5 juillet 1949 sur 
la mise à la disposition du pays du mode de transport entrainant 
pour la nation le coût de production réel minimum, la Société 
hationale des chemins de fer francais a effectivement proposé la 
fermeture de cette ligne au trafic des voyageurs et sa de<serle par 
les services routiers libres, le lrafic marchandises continuant d'être 
assuré par fer, » 

Cette menace soulève une vive émotion dans toutes les localités 
de la Loire et de la Haute-Loire desservies par la ligne, d'autant 
plus qu'il apparait à l'évidence que rien n'a été fait jusqu'à ce 
jour pour la rendre rentable en réglant les questions de corres- 
poudanve, 

Par exemple, le maire d'Usson-en-Forez s'exprime ainsi: 

On a l'impression que l'on fait tout pour diminuer le trafic de 
la ligne afin d'avoir une raison valable de la supprimer. 

J'avais signalé cel élat de choses aux conseillers généraux des 
cantons de Saint-Bonnet-le-Château et de Craponne, ainsi qu'au 
syndicat d'initiative du Puy 

« Leurs démarches auprés de la Société nationale des chemins 
de fer français leur avait valu une réponse en date du 8 juin 1953 
qui n'expliquait rien, » 

Le conseiller général de Craponne, dans un article de presse, 
proiesie 

« On à tout fait depuis quelque années pour empêcher cette ligne 
Bonson-Serubadel de travailler. Les horaires, contre lesquels je me 
suis élevé à maintes reprises, sont élablis de façon à faire manquer 
toutes les correspondances, Et maintenant on nous dit: « Cette 
ligne est déflciltaire »., On l'a voulu, et cette duplicité ne trompe 
personne, ” 

Les maires de toutes les localités qui seraient touchées par cette 
mesure ont fait connaitre leur désaccord. Plusieurs, comme ceux 
de Saint-Marcellin el de Périgneux insistent sur le fait que de 
nombreux habitants de leurs localités travaillent à Saint-Etienne 
et que des enfanst s'y rendent en classe. 

Le remplacement éventuel du trafic ferré voyageur par des cars 
est absolument illusoire, car celle région connait un enneigement 
assez long pendant l'hiver, Aucun antocar ne pourra etffectuer 
l'itinéraire Lyon-Craponne dans les conditions de sécurité et de 
confort d'un autorail 








En été, chaque bourgade est une station estivale où de nombreux 
ravailleurs passent leurs congés avec leurs families. 

La suppression d'une telle ligne aurait des conséquences écono- 
miques néfastes pour toute rette région 

Or, de l'aveu méme de la société nationale des chemins de fer 


français, cette suppression permettrait de réaliser des « économies » 
de l'ordre de 53 millions par an. C'est une « économie » qui 
coûlerait cher à la région considérée, 

I est possible de réaliser de véritables économies en exploitant 
rationneliement cette ligne, en utilisant des autorails, en permet- 


tant aux villégiateurs d’'Usson et Saint-Bonnel!-le-Château de se 
rendre au Puy dans la même journée, en veillant à ce que les 
horaires soient établis de façon à assurer toutes les correspon- 
danres, 

Cest pourquoi nous vous demandons, mesdames, messieurs, 


d \dopter la proposilion de loi suivante : 
PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Il ne pourra être procédé à la fermeture de la ligne 
ou d'un tronçon de la ligne de Bonson (Loire) à Sembadel (Haute- 
Loire), sans un vote de l'Assemblée nationale. 

Arl, 2, — læs décisions prises dans ce sens, antérieurement à 
la promulgation de la loi, seront également soumises au Parlement 
qui pourra éventuellement décider de la revision ou de l'annula- 
lion de ces mesures, 








ANNEXE N°7825 


(Session de 1951. — Séance du 18 février 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement: 
1° 1 développer l'équipement hydro-electrique du pays en faisant 
appel en priorité eux entreprises françaises; 2° à négocier des 
accords commerciaux ävec tous les pays et nolainment üe 
l’Union soviélique, la République popalaire chinoise el les dérma- 
cralies populaires afin de permeltre aux Chaudionneries des Pyre- 
nées de Tarbes-Séméac (ilautes-Pyvrénées) de continuer leurs fa. 
brications et de maintenir le plein emploi de leur personnel, par 
M. Mora, et les membres du groupe communiste, députés, — (Ren 
voyée à la commission de la produciion indusiricle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, selon les renseignements donnés par le 
coimilé de défense des Chandronneres des Pyrénées de Tarves-sé. 
méac, li résulle que le carnet de commandes de celle entreprise 
est quasi vide pour l'année 1951. 

Les commandes actuellement en cours fourniront du travail j;u=- 
qu'à fin septembre 19541. I est certain que si la situation ne s'amr 
liore pas d'ici là, les plus sombres perspe'tives seront offertes aux 
travaiileurs de cetle usine. 

Or, les Chaudronneries des Pyrénées possèdent le matériel le 
plus puissant et le plus moderne de tout le Sud-Ouest, Elles sont 
spécialistes dans la fabrication des conduites forcées pour les haut 
et très hautes chutes d'eau et ont équipé dans les Pyrénées les 
usines des valiées d'Ossau, du Louron, de Gavarnie, de la Tèt, de 
l'Aude, de l'Ariège, dans le Massif Central, les usines de Chastan!, 
Enchanel et Bage, Elles ont également exéeuté des conduites for- 
cées pour l'Algérie, la Bulgarie, la Corse, la Malaisie, l'Espagne et 
l'Andorre. 

Le nonvbre de conduites forcées exécutées par les Chaudronneries 
des Pyrénées depuis leur fondation en 1920, s élève à 65, et ce, mal- 
cré un arrêt de dix ans dans l'équipement des usines hydro-élec 
triques. 

Les Chaudronneries des Pyrénées construisent encore des auto- 
claves, des cuves de transformateurs, des citernes à chlore, à am- 
moniaque liquéfif, à propane et butane, ainsi qu'un lessiveur mo- 
nobloc d’un poids de 46 tonnes. 

Une grande inquittude s'est ermparée du personnel de cette usine. 
Aussi, le Comité de défense demande-t-it qu'une solution soit appor- 
tée à celle situation alarmante qui est la conséquence de la né- 
faste politique menée par les gouvernements qui sont à l’origine 
du sabotage de nos industries consacrée par le plan Marshall. 

Pourtant, une ère de prospérité pourrait s'ouvrir pour l'industrie 
française, notamment pour les Chaudronneries des Pyrénées si, 
d'une part on développait l'équipement hydro<éaectrique du pays 
au rythme de trois milliards de kWh nouveaux par an en fasant 
appel en priorité aux entreprises francaises et si, d'autre part, on 
cessail de tourner le dos aux marchés immenses des pays de 
l'Est, de i’Union soviétique, de la République populaire chinoise et 
dés pays des démocraties populaires. 

Or, on vient d'apprendre que lElectricilé de France, société natio- 
nalisée, passe ses commandes à l'industrie allemande, comme ee 
fut le cas pour la conduite forcée de la centrale de la Glaire. A prix 
égal avec les Chaudronneres des Pyrénées, cett ecommande fut 
donnée en priorité à l’industrie allemande. 

Dans sa réunion du 2? février 195%, le comité de défense a dé- 
cidé de s'adresser à l'opinion publique, ainsi qu'aux pouvoirs pu- 
blics pour ieur faire part de cet état de choses qui devient un 
danger immédiat pour tout le personnel et leurs farmil'es. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

1° A développer i'équipement hydro-électrique du pays en faisant 
appel en priorité aux entreprises françaises; 

20 A négocier des accords commerciaux avec tous les pays et 
notamment avec l'Union soviétique, la république populaire chi- 
noise el les démocraties popuiaires, afin de permettre aux Chau- 
dronneries des Pyrénées de Tarbes-Séméac (Hautes-Pyrénées) de 
continuer leurs fabrications et de maintenir le plein emploi de leur 
personnel, 





ANNEXE N°7826 





{Session de 1954. — Séance du 18 février 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur l'avis (ne 7374) donné par le Conseil de la République 
sur la proposition de loi (n° 43) adoptée par l’Assemblée natio- 
nale sur les donations, legs et fondations faits à l'Etat, aux dépar- 
tements, communes, établissements publics et associations recon- 
nues d'utilité publique, par M. Depreux, député (1). 

Mesdames, messieurs, le Conseil de la République a adopté, dans 


son principe, la proposition de loi de MM. Jacques Bardoux et 
Edouard Herriot tendant à permettre aux personnes morales possé- 





(1) Voir également: Assemblée nationale, ne 6177 et in-8e no 917; 
Conseil de la République : nes 112, 560 (année 1953) et in-8e no 227 
(année 4953). 
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dant la capacité de recevoir des dons et legs de modifier la pério- 
dicité des attributions ou de grouper en une seule attribution Îles 
revenus provenani de ces libéraiités. Toutelois, le Consell de la Répu- 
bliqu: a eslimé nécessaire de préciser dès le début de l'articie pre- 
es buts de !a proposition de loi en indiquant qu'il s'agissait: 





és surer, compte tenu de l'évolution de la situation économique, 
une meilleure exécution de la volonté des anleurs de libéralilés 
avi harges dont ils sont ou seront bénéiciaires ». | 

Votre commission n'a pas retenu cette idionction, estimant que 
cl urécision trouvait sa place plus dans l'exposé des motifs du 
I jue dans le dispositif de {a O8, 

l onire, votre commission à accepté les autres modificalions 
oru es qui ont pour cbjet d'énumérer sous une forme gnéra'e 
k sonnes morales pouvant invoquer la loi nouvelle et de pré- 
vor l'apptication de ce texte à l'Alsérie 


Votre commission de Ja juslice vous propose, en conséquence, 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


art. fer (adoption parlielle du texte proposé par le Conseil de 
pubiique L'État, les départements, les communes, les éla 
bli ents pubiies et loutes les personnes morales possédant la 


uilé de recevoir des dons et tegs pourrént, dans les conditions 
] seront fixées par un règlement d'administration publique, éire 
iutorisés soit à modifier la périodicité des attribulions prévues par 
le disposant, soit à grouper en une senuie atiribulion les revenus 


LI 


provenant de libéralités assorties de charges analogues. 
Art. 2 (nouveau). — Adoption de l'article nouveau introduit par 
le Consei! de la République. 
La présente loi est applicable à !’Mgérie, 


ANNEXE N°7827 


(Session de 1951. — Séance du 18 (Evrier 1954.) 

AVIS présenté au nom de la commission de la juslice et de lég's- 
luion sur ja proposition de loi (n° 65 de M. Taillade portant 
statut Ges proiessions d'agent immobilier, de mandataire en vente 
de fonds de commerces et de négociant en biens, par M. Waser, 
député (1). 

Mesdames, messieurs, ia “ommission de la jusiice, après examen 
des rapports nes 924 et 6278 de M. Hugues sur la proposition de loi 
ne 66 de M. Tailiade, a estimé nécessaire de proposer un Cerlain 
ucrvbre de modiicalions. 

Touût en admeliani la nécessité d'un certain contrôle de Ja pro- 
fession d'agent imincbilier ou de mandataire en vente de fourmis de 
commerce, ja commission n'a pas voulu permettre linsütlution ni 
d'un véritable ordre, ni surtout d'un monopole de droil pour ne 
profession pour ‘l'exercice de laquelle, en dehors de règles él:- 
Iuentaires ayant trait à l'honnéieté, aucune condition de capacité 
he pourra raisonnablement être exigée. 

Le souwi d'éviter la prolifération des ordres et la mulliplcité de 
la réglementalion à aussi fait écarter les disposilions visant les 
chambres de discipline. 

Dans l'esprit de la majorité de votre commission de la jusuce, 
il apparliendra, aux tribunaux de veiller à l'observation des lois en 
vigueur, En conséquence, elle propose la suppression des artices 16 
à 21. 

Pour bien préciser que la loi ne vise que les personnes faisant 
profession d'agent ou de mandataire, elle propose d'in-érer dans les 
arlicles 7 et 11, le mot: « habituetiement » 

Votre commission a voulu, d'autre part, rappeler, À l'article 5, 
en plus de la loi du 30 août 1947, ies di-posilions de l'article 15 
de la loi du 29 juin 19%%5 relative à !la vente des fonds de com- 
merce 

I n'a pas semblé utile de ‘créer une profession spéciale de 
courtiers en mandat » qui, agissant pour leur propre compte et 
sous leur propre responsabilité, pratiquent le démarchage pour de; 
affaires qui leur sont indiquées par les agents immobiliers où man- 
dalaires en vente de fonds de commerce. 
lis doivent, de l'avis de la “ommmission, être soumis à toutes les 
obligations prévues par la loi; la commission de la justice demande, 
en conséquence, qu'il n'en soit pas fait mention aux premier el 

deuxième alinéas de l'ariicle 7. 

Elle a estimé, d'autre part, que lorsque la réciprocité internatio- 
Dale existe en fait, et en dehors de toute convention, il importait 
d'autoriser les sujels étrangers à exercer en Fran’e dans les con- 
dilions habituelles les professions visées par le texte, En consé 





juenre, elle demande qu'à l'article 5, les mots: « sauf convention 
1 t . \ £ » " * ‘ 
ae réciprocité », soient remplacés par les mots: « sauf récipr 
inlernationale n». 

Par ailleurs, la commission n'a pas estimé ulile d'étendre aux 
Pro'essions visées :es dispositions de l’article 47 du code pénal. Eile 


! 1 ñ 


propose, en conséquence, de supprimer l'arti'le &. 

ll est indispensable, en effet, que ies deux parties en prés 
Puissent, le cas échéant, se référer au témoignage de celui qui, sou- 
veut, est le seul témoin de leurs tractations. 

A l'article 10, votre commission de la justice propose de substituer 
le texte suivant à celui de la cominission des aflares économique 
“Le montant de: commissions doit être fixé conformément aux 
Usages selon la réalité, l'importance, ja nature et l'opportunité des 
buines et services fournis 


CESR 


(1) Voir également les n° 92%4, 6278. 








« Les agents ou imandalaires seront tenus, en tout élat de cause, 
d'en justifier. 

« Aucune rémunération ne pourra être réclamée en justice par 
des personnes exerçant irrégulièrement la profession d'agent imino- 
bilier ou de mandataire en verte de fonds de commerce el toute 
commission indûmnt versée dans ces conditions pourra cire répé- 

e contre celu: qui en aura Lénélicié. 

« Toute somine versée aux agents et mandataires à quelque titre 
que ce soit pour le comple de leur manéant devra, dans les trois 
jours, faire l'objet d'un dépôt à la caisse des dfpats et consigna- 
lions, à moins quil n'ait été versé entre les mains d'un officier 
ministériel. 

« Un décret fixera les condilions dans lesquelles interviendra ce 
dépot »., 

A l’article 2, votre commission de la justice propose de préciser 





que la loi « ne s'applique pas aux actes reevant de la pro ton 
d'adnunistrateur de biens ou de gérant d'immeubles », pour éviter 
toute erreur d'interprétation possibie 

sous réserve de l'adoplion de ces différents amendement votre 
coran in de Ja justice a décidé de donner un avis favorable aux 


rapports de M. Hugues. 


ANNEXE N° 7828 





(Session de 1954. — Séance du 19 février 1954.) 


PROPOSITION DE LOI modifiant la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 
u“ssurant la mise en ouvre du réghne de l'aMocation-vieiilesse des 
‘ersonnes non Salariées et la substitution de <e régime à celui de 
l'aitoçation temporaire, présentée par Mine Laissac, MM. Lous- 
tau, TanguyÆPrisent, Rincent, Alexandre Thomas, Florand, Bau- 
rens el les membres du goupe socialiste, d'pulés (4). - (Ren- 
vovce à la comaus-ion du travail el de la sécurile sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messitui ’applicalion de la loi du 10 juillet 1252 
instiluant le régime de l'allocation vieillesse agricole à mis en lu- 
nière ses insuliisan'es et ses lhinperfecluions. 

Notre proposilion, qui s'inspire des textes que nous avions anté 
ricurement déposés, a pour but d'améliorer et de compiéler Ja loi, 

HP nous à paru équitable d'établir pour lagr'culiure un régime 
seimbiable à celui qui est appliqué aux autres professions, Compor- 
tunt: fo une pension où une rente; 2° une allocation vieillesse, 

La rente serait attribuée à tous les membres des professions agri- 
coles âgés de 65 ans ou de 60 ans en cas d'inaplitude au travail, 


avant cotisé, el serait égale, sans pouviur êlre Supérieure, à celle 
qui est allouée aux salariés des professions agricoles ayant effectué 
les mèmes versements au titre de l'assurance vieillesse agricole 


L'allocation ne serait due qu'aux requérants qui, après avoir 
atteint l'âge de 50 ans, justifieraient avoir cotisé au régime d'allo 
cation vieillesse agricole pendant au moins Cinq ans à partr du 
1er janvier 1958, 

Comine cela existe pour les salariés, le dernandeur qui n'aurait pag 
cotisé pendant le nombre d'années prévu ci-dessus pourrait prélen 
dre à lailocation vieillesse agricole S'il justifiahi de l'exercice d'une 
profes<ion agricole en tant que chef d'exploitation ou membre de 1a 
faunille pendant au moins vingt-cinq ans 

I nous à paru juste d'abaisser à 40 F le chiffre de 100 F du rrvenu 
cadastral initial prévu par la loi du 10 jullel 1952, En effet, ce chif 
fre de 109 F eut pour conséquen’e d'exelure du bénélice de la 
calion de nombreux pelits exploitants dont l'agriculture con-titue 
pourtant le revenu essentiel 

La loi du 10 juillet 1952 exclut du bénéfice de l'allocation vieillesse 
agricole les exploitants dont le revenu cadastral est Supérieur à 
0) F (750 F pour les veuves), Notre proposition instituant la rente 
fait disparaitre cette anomalie, 

En ce qui concerne le financement, nous nous référons à nos 
textes antérieurs répartissant les charges de la manitre <ci-ap: 

Trois quarts sous forme de cotisation sociale étalée sur l'ensemble 
de l’économie ; 

Un quart sous forme de cotisation directe € 
charze des exploilants. 


proportionnelle à la 


Si notre proposition avail été acceplée lors du vote d la »n du 
19 juillet 1952, le financement de lallucation-vieiliesse aurait été 
assuré d'une manière permanente et aulomalique. 

Telles <ont les disposit essentielles de la proposilion de loi que 
nous soumettons à l'application de l'Assemblée nationale, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'ar e 12 de la loi n° 952-599 du 10 juillet 1932 est 


« L'organis in aulonome des professions agricoh est « 6e 
de <crvi iX bel nés désignées à l'article 7 de la lui n° 18 101 du 
17 janvier 1948 modifié par l'article 2 ci-dessu 

to La pension ou la rente à laquelle leurs versements leur don 
ent droit suivant le ] sitions prévu ul pit ] I lu 
présent titre 

20 Une allocation de vieillesse dans les conditions prévu au 
chapitre 2 du présent titre. » 


(4) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à i'ar- 
ticle 61 du règiermen, 
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Art, 2 
titre 1! de 
oues pur 


«a Le eur st 


effectué p 
à l'äsu de 


Les dispusitions de l'arlicle 13 du chapitre premier du 


la loi me 32-709 du 10 juillet 1952 sont abrogrces el rt ipla- 
di postes ‘jus sthiwveht: 

Carine ler, — De la rente où de la pension. 
ment des cotisations basées sur le revenu cadastral 


r les membres des 
suikalle-chiiq als ou de 


prulessihons a :ru sk leur donne droit, 
sSuixüthle ans, eh cas d'inaghtude 


üu liava ie recule où une pension éjaie à celle qui serait altri- 
bude aux -alariés des professions agréoles pour ie compic de qui 
auraient élé versées les mémmes sommes au titre de l'assuranre vieil- 
Jesse sans qu'il soit fait application des dispositions légis'alives où 
réclermentanre re, aiivt iu remboursement des cotsälons €Ll au 
Bis oui de persos, z 2 

Le montant de relle pen-ion ne saurail en aucun tas Cire sdpé- 
nicur au montant de la pension maxima dont b'nélicierait un sala- 
Pl: üyuli lisé sur le plafond des salaires rélenus pour le cal-ul des 
cotisation 

\r Le di éme alinéa de l'article 15 est modfié contme 

8 ul 

est en au‘ul cas considéré comme chef d'exploiialion où 
d'entreprise, éjudice de l'application de l'arice 26 de la loi 
1 tot du 17 janvier 9038, la personne dont l'expo tation ha pas 
Uli 1 [l id HT d'au touoïtis 40 1 

\rt. Les arlici 16 et 17 sont abrozés et remplacés par les 

uw: io hva’its 

L'allocation n'est due qu'au requérant qui justitie, apres avoir 
allepint ie de cinquante ans, avr erotisé à rCgime d'allocation 
d' viviilesse pour une durée de eu ans à partir du 1 janvier 1955. 


Leile dures 


dite TEE 


Le requis 


SUR XIE" 


\icillesse agricne S'il justifie de l'exercice d'une pi 
en tant que 


äli hr 


\t 
Suit 

“ a LE 
Vies 1%55 ni 
condition 
laux est és 

\ri, © 
réinpacce 


PL jo 
d allocation 


le cotisation étant anusimentée chaque année d'une 
atteindre quinze ans à compler du fer janvier 196%. 

raunt qui ne satisfait pas à la durée de payement de coii- 
iiquanté ans peut prélendre à lallocation de 
fession asreole 
chef d'exploitation ou de membre de la famille pendant 
vit-chie} 4h 

Les di-positions de larliclée 18 sent modilices comme 


ones visées à l'article 18 de la loi n° #s-101 du 17 Jan- 
udilié par l'article 7 ci-de-sus, ont droit, sous réserve des 
lhixées à l'ariicle 15 ci-dessus, à une allocation dont le 
ul à celui de l'allocation de vieillesse agrirtole, » 

Les d osilions des ariicles 19 et 2) sont abrogées et 


pur les dispositions Ssuivünies 


La totuilé des dépenses de l'organisation anutonore 
de vientlesse (es proie-sions agricues est couverte : 
1e Pour un quart par des colisalions directes, dont 930 p. 100 


sCron [ 


foncière des 


Gont ,0 p 

la contrikult 
l'exploilant, 
portonnie lt 
lion des pi 


ü Là daulerHhapr alto « 


nis par nue cotisation proportionnelle à la coniribetion 
propriétés non bâties, à la charge de lexploilant, et 
ni fournis par une 


10) ser “otisalion proportionn'ile à 
i foncière des propriéiés non bâties, à la charge de 
et dont 30 p. 106) -eront fourmis par une colisaton pro- 
au revenu cadastral retenu pour le caicul de la cotisa- 
“staltioi farmilioles agricoles ou, si Fassuielti dispose 


prise qui ne peut donner lie, en raison de sa nalure, 
in revenu cadastral, à l'équivience en matière 


de prestations fanmdbiales agricoles; 
« 20 Pour les trois quarts, ar une colisition additionnelle à la 
taxe à la production, 

Dans les départements du Haut-Rhin, du Has-Rhin et de la Mo- 
selle, le revenu cadastral sur lequel est assise la colisation est 
compilé pour deux Lers 

« Art. :M La cotisation cadastraie prévue à l'article 19, para- 


graphe premier, Où, 


peut donne: 
levenn cada 
én tualicre 
orzanisnres 
Les rôl 
ion fonc èr 
les ré ‘lama 


bulions dire 
« hipots 
lation le (l 
Le prodi 
l ‘ sous 
prontant e<1 


si lassujelli dispo-e d'une entreprise qui ne 
eu, en raison de <a nature, à la détermination d'un 
<tral, qui est fisée en fonciion de l'équivalenre adoptée 
de prestations famrliales agricoles, est recouvrée par les 
désignés et dans les condihHons de l'article 26 ci-après, 
+ relatifs à la cotisation proportionnelle à la contribu- 
e des propriéiés non bâlies sont étallis et recours el 
lions instruiles et jugées comme en matière de contri- 
cles, Les disposilions de l'article 3% bis du code g ‘nt: ral 
directs reratives aux frais de non-valeurs et à lumpur- 
légrévements sont applicables à eetle imposition 
it des rôles est versé au fonds national d'allocation-vieil- 
déduction des frais d'assiette et de perception dont le 
délerominé conformément à un tarif fixé par arrété du 


ministre des finances et du ministre de lagrieniture » 


\rt 7 
pla es pa 
| 
tenu | ref 
ti | [ANT 
co ion € 
de l'explo 
Art. # 
ce. par le 
Les nel 


ile entra 


Les bé 


cation pécta 


tinploseurs 


Les dispositions de l'article 21 sont abrogées et rem- 
les dispositions suivantes 

élaires de corps de biens donnés en métavage sont 

vser aux motayers assuiettis au payement de Ja ve 

Ï fr cf on de cette 


le produit 


\isée à l'arlic'e 20 ci-dessus, une 
wrespondant à la part dudit propriétaire dans 


n 

Les dispositions de l'article 22 sont abrog'es et rempla- 
di-posithions suivantes 

nbres de la famille de l'exploitant atteints d'une infir- 
nl de incapacité totale de travail, 

éliciaires de l'allocation de vicillesse agricole, de l'al'o- 


l'allocation aux vieux travailleurs salariés non 
de main-d'œuvre salarice ou familiale sont exonérés 
ton cada-trale prévue aux ariicles 19 et 20 ci-dessus », 
Les disposilions de l'article 23 sont abrogées et rempla- 
dispositions stivantes 

wtitué un fonds national d'allocation de vieillesse agri- 
à contr buer au financement de lorganisalion autonome 


ve, Je 


rien : 
it F 





« La gestion du fonds institué à l'alinta précédent est suivie par 
la caisse nationale de crédit agricole dans un comple de >ervies 
spécial ouvert à cet effet dans ses écrilures. 

« Un arrét du ministre de l'agriculture et du ministre des finances 
el des aflaires économiques fixe les conditions dans le<queiles }# 
vaisse nationale de crédit agricole est éventuellement autori-ée à 
utiliser les disponibililés du fonds. 

« Celle-ci prélève en fin d'année et porte en recettes à son bud- 
vet, à concurrence des charges effectivement exposées par elle et 
dans la limite d'un maximum annuel qui sera fixé par arrêté, les 
sommes nécessaires pour couvrir les dépenses administratives résul 
lant de la gestion du fonds, 

« Les ressources du fonds national d’allo-ation de vieilles<e agri- 
cole sont constituées par les recelles provenant de la percept'on de 
la cotisation additionnelle à la taxe à la produclion dont le taux 
uniforme sera fixé, chaque année, par un décret pris sur le ranport 
dun ministre de l'agricuilure et du ministre des finances el des 
affaires économiques 





ANNEXE N°7829 


{Session de 19%54. — Séance du 19 février 1951.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la Répubiique sp 
le projet de loi (n° 5655) adopté par l'Assemblée nationale, Celt- 
tectif d’ord t sur l'exercice 1953 por:ant: 1° ouverture 
et annulation de crédits <1r l'exercice 1953; 2° ratification de 
décrets (1). — (Renyoyé à la cormission des finances.) 


Le Conseil de la Republique émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par he nationale en première lecture, soit amende 
comme suit: 





PROJET DE LOI 
SECTION Ï — Dépenses de fonctionnement des services civils. 

Art, fer, — Il est ouvert aux ministres, au titre du budget géné 
ral ae l'exercice 1953, en addilion aux vrédits gr les lois 
relalives au développeænent des crédits destinés aux dépenses de 
fonctionnemen: des services civils pour l'exercice 1%53, et par des 
textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme totale de 25 mil- 
liards OS7.821.00 F et répartis, par service et par chapitre, confor- 
mément à l'état À annexé à la présente loi. 

Art. 2, — Conforme, 

(Etat B, conforme.) 
SECTION IT. — Dépenses d'investissement des services civils. 

Art. 3 à 20, — Conformes. 

(Etats € et D, conformes.) 
Erar A 
DÉPFNSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 


Tableau, par Service et par chapüre. des crédits supplémentaires 
accordées sur l'exercice 1953. 


(Montant des crédits accordés en milliers de francs.) 
Conforme à lexceplion de: 


Agriculture. 
TITRE IV. — INIERVENTIONS PUBLIQUES 
ï* partie. — Action économique, encouragements el interventions, 
Chap. 44-31. — Subvention pour la limitation du prix du pain dans 
la métropole, 3.453.000, 
Total pour le titre IV, 3.453.619. 
Total pour l'agriculture, 3.723.968. 
+. € 
Tolal pour iélat A, 35.087.821, 
ETar B 
DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS {Conforme.) 
Etat C 
DÉPENSES CIVILES D'ÉQUIPEMENT (Conforme.) 
Erar D 
DÉPENSES CIVILES D'ÉQUIPEMENT (Conforme.) 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 18 février 1954. 
Le president, 
Signé: Gasron MONNERVILLE 





(1) Voir également Assemh'ée nationale, nos 7714, 7184 et in-8° 
n° 1193: Conseil de la République, nes 43 (année 1954) el in-$Se ne 45 
année 1%}, 
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ANNEXE N°7830 


{Session de 195%. — séance du 19 février 1954) 


LOPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de 

République tendant à l'assainissement du marché du vin, for- 

e par M. Jean Durand, sénaleur (1), — (Renvoyjée à la com- 
mussion des bois<ons.) 


1 


— 


EXPOSE DES MOTIFS 


fesdames, messieurs, puisque VElat p'étend réglementer la pro- 
ion vitivole, puisqu'il prétend garantir aux vins de grande Con- 
nmalion un prix de venie iminmum de 2% F le degré-hecto, 
i! faut que cette garantie cesse d'èltre plalonique et inomérante. 
faut que cetle garantie cesse d’être une tromperie dont Îles viticul- 
teurs font les frais, L'Etat à reconnu implicilement que le prix 
wuisumum correspond au prix de revient au-dessous duquel les viti- 
cultwurs Ne pouvaient assurer la bonne marche de leurs exploila- 
or, quand l'Etat garantit un prix minimum du blé, de la belte- 
rave, de la pomme à cidre, les producteurs sont assurés, quoi qu'il 
arrive, de ne pas être obligés de vendre au-des<ous de ce prix. 
Nous sonrmes loin du compte en viticuliure, puisque le producteur 
de plus de cent hectos voit, en raison des charges que lui impose 
« distillation obligatoire, aujourd'hui son prix :noyen de vente 
ramené à 220 F le degré-he:t0. 

On se trouve donc amené, quelque regret qu'on ait, et puisque 
le dirigsme nous est imposé, à exiger que la ga”antie de l'Etat 
devisnne efficace et réelle. Elle le sera lorsque l'Etat, qui l'aura 
voulu, S'engagera a payer 29% F le degré-hecto, le vin destiné à 
la distillation où à l'exportation, Nous proposons de fixer à { mil- 
hon 300.000 heclos le contingent mensuel que l’Elat prendrait ainsi 
a sa charge. La distillation, dans ces conditions, cesserait d'être 
obhgatoire, le viticulteur ferait normalement dishller, au fur et à 
mesure de ses besoins, les vins de qualité inférieure qui n'auraient 
pu trouver preneur au-dessus du prix minimum, Ainsi s2r«it enfin 
assuré, d'abord i’assainissement le plus efficace, c'est-à-dire l'assai- 
nissement qualilauf, ei, ensuile, au bout d'une campagne, i’assai- 
nissement quantitalif que chacun réclame. 

L'institution d'un véritable prix garanti aux viticulteurs devra 
entrainer deux autres conséquences: la première concerne les war- 
rants dont ie taux pourra étre porté à 2%0 F le degré-herto. La 
seconde vise l’aide à l'exportation. Si le Gouvernement oblige les 
expoorlateurs à s’approvisionner chez les récoltants au prix de 290 F 
le degre-hecto, 1l est bien évident qu'il sera impossible de traiter 
des marchés à l'étranger où la concurrence de prix élrangère est 
déja à notre défaveur, C’est pour çes raisons que nous dernandons 
la promulgation rapide du décret pris en conseil d'Etat, en vertu de 
l'article 11 du décret ne 53-957 du 40 septembre 1953, 

On objectera, sans doute, l'ampleur de la dépense que risque 
d'entrainer le vota de ces dispositions: environ 40 enilliards pour la 
résorptiqn de 1% millions d’hectolitres d'une teneur alcoolique 
moyenne de 8°. Or, il est vossible de trouver les ressources néces- 
saires au salu! de la viticnt{ure francaise; tout d'abord nous vous 
proposons d’affecter les 15 miihards que le Gouvernement a déjà 
prévus, au budget du service ces alcools, pour l'achat d'alcool de 
vin ou de marcs dû contingent 

Le reste des somme: nécessaires pourrait être trouvé dans: 

L'affectation des sommes prévues pour l'achat alcool hors 
contingent au titre des prestations d'alcool de Ja distillation obliga- 
toire et au titrz des prestations d’alcao! vinique ; 

L'affectation de la taxe sur le sucre ulilisé pour la chaptalisation 
perçue au titre de l'article 12S du code du vin, qui pourrait étre 
portée à 6.000 F par quintal de sucre ulilisé; 

Les sommes inscrites au fond< d'assainissement de la viticulture 
(art, 24 du décret du 30 septembre 1955); 

Les sommes provenant de la revente des alcools de vin aux uti 
lisalteurs (fabricants de parfums, fabricants d'anérilifs, viticulteurs 
désirant pratiquer le vinage à la cuve, ete.); 

Un prélèvement sur le produit de la taxe unique sur les vins. 

En ce qui concerne ce dernier point, le Gouvernement a acvepté 
de faire un eflort semblable pour le marché de la viande; com- 
ment refuserail-on aux viliculteurs ce qu’on a accordé aux éle- 
veurs, alors que la situation du marché du vin e:t, pour le moins, 
aussi grave que ne l’a été celui de ja viande à l'automne dernier, 

Enfin, la liberté étant rendue à un marché du vin assaini, les 
transactions reprendraient, ce qui apporlerait des recelles nouvelles 
üu Uil:e de la taxe sur les vins. 

L'affectstion proposée des ressources ci-dessus conduirait à renon- 
er à disliller les marces et autres sous-produits qui seraient détruits 
ou utilisés à d'autres fins. 

Le texte que nous soumattans à vos suffrages permet!rait, sur- 
ut S'il élail associé à un assainissement du vignoble réalise par 
itrichage volontaire contre indemnité, de rétablir, grâce au anar- 
hé concurrentiel — avec tous les avantages qu'il peut présenter, 
ant pour le commerce que pour la viticuiture — un climat de 
confiance et d'espoir qui rendrait à nos campagnes le caime et Ja 
Sécurilé sans lesquels tous les gestes de désespoir sont possibles. 


l 
Ï , 
{ 
1 








(4) Conseil de la République: n° 53, 





Nous vous demandons d'adopter le texte dont la teneur suit, 
PROPOSITION DE LOI 


Art, fe. — Le service des alcools est tenu d'acheler un contine 
met mensul de 130000 hectolitres de vin au prix de 2% F le 
degré-hecto. 

Art. 2. — Le payement des vins arhetés se fera de la manière 
suivante: 200 # à la livraison et le solde six mois après celle-ci. 
\rt. 3 — Le Gouvernement est autorisé à affecter, par décret, 
1 payement des dépenses r'sullant des dispositions qui précèdent: 
{lo Les sommes inseriles au compte spécial de la viticulture et 
rep'ésentant la valeur des contingents d'alcool de vin et de anarces 
des campagnes 1952-1935 et 1953-1951; 

20 Les sommes destinés à l’a‘hat d'alcool hors continzent: 

3° Les somimnes provenant de Ja taxe prévue À l'arlicle 128 du 
code du vin, dont les montant est portée à 6.000 F; 

so Les s@nmes inscrites au fonds d'assainissement de la vitieul- 
ture créé par l’article 21 du décret n° 53-957 du 30 septembre 1953; 

»s Les somimes provenant d’un prélèvement sur le produit de la 
taxe unique sur jies vins, dont le montant ne sera pas inférieur 
à 10 p. 10; 

üe Les sommes provenant de la vente d'alcoo! de vin aux ulilisa- 
teurs, 


d 


a , 


Art. 4. — Les dispositions des articles 8 talinéas 2, 3 et 1) et 
du code du vin et des articles fer à 15 du dé'rel dun 30 sep- 
tembre 1%3% sont abrogées. 


1, 


Art. 5. — Le paragraphe 1er de l'article 358 du code général des 
npôts es! complété par les dispositions suivantes 
d) Provenant de la distillation des marcs et lies de vin. 


ANNEXE N°7831 





(Session de 1%5%. — Séance du 19 février 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 671 du code civil 
sur les plantations d'arbres forestiers, présentée par M, Pupat et 
les membres du groupe paysan el apparenté, dépulés, — (Ren- 
voyée à Ja commission de la justice et de législation.) 


Mesdames, messieurs, l'article 671 du code civil règle la distance 
à laquelle doivent se trouver les arbres plantés près de la limite 
d'un fonds voisin. 

Le code prévoit une distance minimum de deux mètres, 

Il arrive souvent que des plantalions, notamment de peupliers, 
soient effectées par les propriétaires, alors qu'il s'agit de parcelles 
à vocation nettement agricole, contiguës de parrelles cultivées, 

Ces plantations, en fonction du temps, faites à la distance de 
deux mètres, causent un grave préjudice aux voisins tant par 
l'ombre portée que par la progression des racines. 

Nous vous proposons donc, pour remédier à ce 
d'adopter la proposition de loj suivante 


situation, 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — L'article 671 du code civil est complélé par 
la phrase suivante, insérée entre le premier et le deuxième alinéa: 
« Toutefois, les plantations nouvelles d'arbres forestiers ou de 
peupliers ne pouvant tre élablies qu'à dix mètres de la ligne 
séparalive s'il s'agit de part et d'autre d’hérilage à vocaliun agri- 
cole, » 





ANNEXE N’'7832 


(Sessien de 195%. — Séance du 19 février 19554.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à ajouler un article 9 bis au décret 
ne 53-960 du 30 septembre 1953 sur les baux commerciaux, pre- 
sentée par M. Viger, député. — {envoyée à la commission de 
la justice et de législation.) 


Nota. — Ce document n'a nas encore été publié, 





ANNEXE N°78335 


(Session de 1954. — Séance du 19 février 1954.) 


PROPOSITION DE LOI ter t à mo l'article 9 du décret 
no 13-44) d'1 30 sentembre 1953 sur Îles baux commerciaux, jre- 
senté par M. Vign dépu! Rens l ti u de 
la justice et de legisial 


Nota, — Ce d met na pas « ré « pubduic, 
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ANNEXE N'°7834 


le 1%51 »éance du 19 février 1954.) 


RÉSOLUTION, 1 li par M. le président du Conseil de la Répu 
blicue, dermar dant à l'Assemblée nationale une prolongation du 
délmi constitutiommel ri artl 1 Conseil de République pour 

fommmuler Son avis sur le projet de Hni adopté par l'Assemblée 


il 


haltonale, tendant à la revision des articies 9 (!er et 2e alinéa), 

#4 (1 1x 32, 14 (2 el 3% alinéa), 20, 22 (ire phrase), 

45 . _ % et ! 1inmfa), 4 (2° et % alinéa), 50 (2e alinéa) et 

S2 (ir et de la Constitution. — (Renvovée à la com- 

mission d frag niversel les lois nstitultionneiles, du 

res ent et de rétition 

Le Conseil de la République a adopté la résolution dont la teneur 
sui! 

En application de l'article 20, deuxième alinéa, de la Constitution, 
le Conseil de la Républiuue demande à l'Assemblée nationale de 
prolonger de dix-sept jours le délai constitutionnel qui lu est 
ni pa our formuler son r projet de loi, adopté par 
l'A e nationale, tendant à la revision d ti 9 (fer et 
2 him LA pr time bd 15 >» ef ï alin: D, 2 
ir i - Le t 4e à tou le et % alinéa), 50 
2 | 1 et > linéal d 1 Constitulihon. 

Délibéré en nee publique, à Paris, le 18 février 19354. 

Le président, 
Signé: GASTON MONNER VILLE, 
: L . o 
ANNEXE N°7835 
éssion de 191 séan lu 19 février 19:54.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 


à mettre tout en œuvre pour réaliser d'urgence l'étectrification 
de la voie ferrée Bâle-Sirasbourg, présentée (1) par M. Penoy, 
dépuls - (Renvovée à la commission des moyens de commu- 
hication et du tourisine 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, me-sieurs, il est maintenant acquis que les chemins 
de fer allemands vont entreprendre l'électrification de la ligne 
ferroviaire Bâle-karisrhine. 


La presse technique comme un récent numéro du Monde de 
anvier dernier ne cesse d'ailleurs d'appeler notre allention sur 
“importance de celte décision qui n'est plus seulement une éven- 
tualité, puisque les travaux doivent commencer incessamment 
Ces travaux intéressent un ensemble ferroviaire de 135 kilomètres 
(voies principales et lignes secondaires) et le coût de réalisation 
a élé estimé à 200 millions de deutsche-marks. Dans l'immédiat, 
le financement n'étant assuré que pour 140 millions, les chemins 
de fer allemands vont entreprendre l'électrification de la ligne 
principale, suivaut un plan ainsi prévu 


Première tranche de travaux: Bäle-Fribourg (ce tronçon doit être 
électritié dès le mois de mai 1955). 

Deuxième tranche de travaux: Fribourg-Gffenburg (ligne qui doit 
être imise en service en 1%). 

Troisitine tranche de travaux: Offenburg-Karisrhue (fonctionne- 
ment envisagé pour l'automne 1957). 

Il va sans dire que la réalisation de ce plan va en définitive 
causer un grave préjudice à la Société nalionale des chemins de 
fèr français et, par voie de conséquenre, à notre économie natio- 
hale., On remarquera en effet que la ligne allemande Bâle-Karlsrhue 
est si blement parallèle à la ligne française Bäle-Strasbourg, et 
que l'électrifieation de la première ne pourra en réalilé que nuire 
à la seconde, qui lui sera désormais techniquement inférieure. 

Or, cela me serait pas, si une fois de plus nous ne nous étions 


ais gagner de vitesse dans la réalisation du plan d'électrification 
de la ligne Bâle-Strasbourg, dont la conception n'a pas échappé à 
nos ! ens français qui, de concert avec leurs collègues 
sui , ont depuis longtemps déjà mis ce plan à l'étude. 

I 7 { pas trop tard néanmoins pour agir et an besoin rattraper 
l'ava * allem le, grâce notemment aux techniques françaises 
qui rapides, relenues d'ailleurs pour la ligne Valenciennes- 
Fhionvilie, 

Dois-je ajouter, d'autre part, que cette amorce d’électrificalion sur 
la ligne que je viens de citer ne peut avoir sa pleine efficacité qu'en 
pou ivant uiléricurement l'électrifi‘ation des lignes Strasbourg- 


Thionville par Metz et Valenciennes-Calais ? 

Ainsi donc, la Société nationale des chemins de fer français dispo- 
serait rapidement d'une grande ligne électrifiée longeant les fron- 
tières belge, luxembourgeoise et allemande et constituant une 
grande relation Angleterre-suisse-Italie-Europe centrale, qui nous 


— _ _ 








1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'arti- 
cle ü1 du règlement, 





placerait d'avance sur un plan concurrentiel des plus favorables 
dans le cadre d'une éventuelle Communauté européenne des 
transports. 


Je n'insisterai pas sur des questions de financement qui peuvent 
toujours elre résolues face à des néressilés de cet ordre dont {a 
rentabilité à longue échéance est certaine, el c'est pour toutes 
ces raisons que je vous dermande, mes chers collègues, d'approuver 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à tout mettre en 
œuvre pour perimeltre à la Société nationale des chemins de fer 
francais de réaliser d'urgence les travaux d'électritication de la 
ligne Bâle-Strasbourg, en lui accordaut notamment l’aide financière 
qu'exige une telle realisation, 





ANNEXE N°7836 





(session de 1954 — Séance du 19 février 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationa!e 
sur la proposition de loi (ne 2651) de M. Schaff et plusieurs de 
ses collègues tendant à valider au profit des militaires de carrière 
originaires des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselie, la d'irée des services accomplis dans l’armée allemande 
sous l'empire de la contrainte, par M. André Monteil, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi no 2651, qui nous est 
soumise par M. Schatf et un certain nombre de nos collègues, a 
pour objet de remédier à la douloureuse situation des Alsaciens et 
des Lorrains incorporés de force dans l’armée allemande au cours 
de la période pendant laquelle nos trois départements de l'Est ont 
été annexés au Reich, en validant des services qu'ils ont dû ainsi 
accomplir sous l'empire de la contrainte. 

Votre commission de la défense nationale a donné son plein assen- 
timent au principe contenu dans cette proposilion; toutefois, elle 
a estimé nécessaire d'établir des dispositions plus favorable encore 
en faveur de ceux des intéressés qui se sont volontairement sous- 
traits au service dans l'armée allemande. 


Mais votre commission n'aurait pas accompli tout son devoir si 
clle n'avait réglé également, et par priorité, la situation des Fran- 
Çais qui ont servi dans les armes alliées après le 25 juin 1940. 

C'est pourquoi votre cormmission de la défense nationale vous 
propose d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à valider les services accomplis par les Français dans les 
armées alliées au cours de la guerre 1939-1915, ainsi que Ceux 
qu'ils ont dû accomplir, sous l'empire de la contrainte, dans 
l'armée allemande. 


Art fer, — Les services accomplis par les Français dans les 
urmées alliées au cours de la guerre 1939-1945 postérieurement au 
25 iuin 1910 sont des services mmililaires. 

Le décompte des campagnes afférent à cette période sera effectué 
comme si les intéressés avaient servi dans l’armée française, 

Les personnels en cause pourront, sur proposition du ministre de 
la défense nationale, être nommés directement dans la réserve à 
un grade analogue à celui qu'ils détenaient dans les armées alliées. 
Cette nomination devra être subordonnée à l'accomplissement 
d'une période d'instruction pendant laquelle les candidats seront 
considérés comimne détenteurs, à titre temporaire, de leur grade. A 
la fin du stage, les intéressés devront satisfaire aux épreuves d'un 
examen d'aptilude. 

Les nominations déjà prononcées dans les conditions fixées à 
l'alinéa qui précède demeureront acquises. 


Art. 2 — Les services accomplis dans l’armée allemande par les 
Français qui y ont été incorporés de force entre le 25 juin 1940 et 
le 8 mai 1%5 en raison de leur origine alsacienne ou lorraine 
pourront, sur la demande des intéressés et après examen individuel 
des dossiers, être considérés comme des services militaires. Ces 
services ne seront assortis d'aucun bénéfice de campagne. 


Lorsque les intéressés se seront volontairement soustraits au 
service dans l'armée allemande, ils seront considérés comme ayant 
accompli des services mililaires pendant la période durant laquelle 
ils se sont trouvés, au regard de ladite armée, en état d'insourmis- 
sion ou de déserlion. Cette période, qui ne pourra s'élendre au delà 
du 8 mai 1945, ouvrira droit au bénéfice de campagne à l'égard de 
ceux qui auront repris, avant celle date, du service dans l'armée 
française ou les armées allites. Dans ce cas, le décompte des 
campagnes seront effectué suivant les règles générales posées en 
la matière, les intéressés étant considérés comrne des prisonniers 
en cours d'évasion depuis le jour de leur insoumission ou de leur 
desertion y ee jour où ils ont rejoint un territoire contrôté par 
les autorités françaises, 


Art. 3. — L'application des dispositions de la présente loi n'ouvrira 
droit à aucun rappel de solde. 
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ANNEXE N°7837 


(Session de 1951 — Séance du 19 février 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur la propo- 
sition de oi (n° 6803) de M. Tourné et plusieurs de ses collègues 
tendant à abroger le décret n° 7277 du 30 septembre 1953 
relatif à l'organisation et Fassainissement du marché du vin et 
à ‘orientation de la production viticole, par M. Tourné, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission des boissons a étudié les 
dispositions contenues dans le décret du 30 septembre, relalif à 
l'assainissement du marché et à l'orientation de la production. 

son rapporteur les a critiquées et a montré qu'elles abrogeaient 
les dispositions sociales du code du vin. 

Il à souligné qu'elles allaient trop loin, en ce aui concerne Îles 
prestalions d'alcool vinique et la distillation obligaloire, et que Île 
décret du 30 septembre frappait surtout la vilicuiture familiale, soit 
cnviron 90 p. 100 des déclarants. 

Personne n'a contredit ces critiques. 

Il a démontré aussi que re décret ne combatlait pas pour autant 
la crise viticole actuelle. Bien an contrâire: il aggrave la Situation 
de ceux qui, déjà, ne peuvent plus vivre du revenu de leurs vignes. 
On à répondu: 

« C'est vrai, mais que proposez-vous à la 

Et on à ajouté: 

“ Ce décret a tout de mème je mérite d'exister. » 

D'autres collègues ont ajouté que, s'ils accenlaient une partie du 
décret, ils n'en condämmaient pas moins l'essentiel de son comtenu, 


et comme nous, d'autres collègues ont condamné le principe méme 


ice du décret ». 


ni: 
pi 


de ce décret, 

Depuis lors, un événement important s'est produil. A Ja demande 
de MM. Wa!ldeck-Rochet et Pierre Meunier, l'Assemblée nationale 
a volé à une large mmajorilé, il y a déja deux mois de ceia Ja 
suppression de l'ariicle 16 du décret, qui étendail les prestations 
d'alcool vinique à tous les producteurs, 

Un,des plus importants articles du décret était ainsi très juste- 
ment supprimé 

A cette occasion, nombreux furent ceux qui ne purent s'empécher 
de dire tout haut ce qu'iis pensaient tous bas depuis longtemps 

« Sans prestations d'alcool vinique étendues à tous les vili‘ulteurs, 
le décret n'est plus nécessaire, » 

C'était clair: pour les gros producteurs ou leurs porte-parole, les 
prestations d’alcoo! vinique étendues à tous étaient un transfert des 
charges sur les pelits producteurs, Et si le montant des prestations 
avait été fixé à 12 p. 100, cela démontrait la fausselté du prétexte 
d'assainissement qualitatif, L'objectif visé était en détinilive un 
très dur assainissement quantitauif sur le dos de la masse des 
petits producteurs. 

Si cet article avait été appliqué, les caves coopératives auraient 
été les premières à en supporter tous les inconvénients, Et 
pourtant, c’est dans jies caves coopératives que la vinificalion 
s'effectue dans les meilleures conditions, 

A présent, l'affaire est régice. Qui veut trop avoir n'a rien. L’arti- 
cie 16 n'exisie plus. C’est donc un décret amputlé d'un de ses 
articles essentiels, qui est soumis aujourd'hui à notre étude. 

Reste le blocage. Le caractère antisocial du décret du 30 septem 
bre se retrouve avec l'article 3 qui prévoit, lui, le blocage définitif 
pour tout récollant de plus de 100 hectolilres. Celle disposition à 
élé mise en application. Les petits et movens viticulleurs soumis 
au blocage ont en ce moment 40 p. 100 de leur récolle consignée. 
Tant pis s'ils n'ont pas d'argent pour faire face à leur besoins 
familiaux! Ces petits viliculleurs ont à présent une partie de leur 
récolle invendable, 

L'an dernier, tous les viticulteurs récoltant moins de 225 hecta- 
litres disposaient librement de leur récolle: celte année, ceux 
récoitant de 101 à 166 hectolitres ne peuvent en commercialiser 
que 100, le rester élant bloqué. C'est au-dessus de 166 hectolitres 
que le blocage de 40 p. 1 s’app'ique intégralement, Jusqu'à 
3 hectolitres, la distillation obligatoire est de 29 p. 100 des quan- 
üités bloquées. 

Ainsi, un viticulteur récoltant 2%5 hectolitres en aura 90 définiti- 
vement bloquées, dont 18 distillés et ne pourra donc en commer- 
cialiser que 13% au lieu de 225 il y a un an. 

L'an dernier, un viticulteur récoltant 400 hectolitres était soumis 
à une distillation obligatoire de 9 p. 100 de sa récolte (% hectolitres) 
et pouvait écouler le reste, soit 364 hectlalitres; il ne pourra en 
écouler que 230 cette année, et devra en disliller 40. 

I commercialisera 123 hectolitres de moins et distillera 4 hecto- 
litres de plus. 

Si le décret du 30 septembre aggrave les charges des petits et 
moyens viliculleurs, il réduit celles qu'auraient supportées les gros 
viticulteurs avec l'app'ication intégrale de lancien article 76 du 
code du vin. 

En effet, selon ce dernier texte, un viticulteur récoltan 
5.100 hectolitres par exemple, aurait subi une distillation de 50 p, 1 
de sa récolle, tandis qu'avec le décret du 30 seplembre, il n’en 
distillera que 2% p. 100. 

Les protestations légitimes, qu'ont provoquées de telles disposi- 
tions dans les départements de monoculture du Midi, notamment 
dans l'Aude et l'Hérault, soulignent bien l'aspect antisocial de ce 
décret du 30 septembre. 

L'exemple donné par le département de l'Aude est, à ce sujet, 
très convaincant. 

Le département de l'Aude a produit en 1953, 1.400.000 hectolitres 
de moins qu'en 1952 et va se voir néanmoins bloquer ou distiller 
200.000  hectolitres de plus (1.200.000 hectolitres au lieu de 
682.729 hectolitres en 1952), 
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Ainsi, ce département, qui a produit en 1953 15 p. 100 de vin en 
moins par rapport à l'année précédente, se voil appliquer par 
rapport à la méme époque avec les nouveaux textes, 40 p, 100 de 
charges nouvelles. 

D'ailleurs, ie décret qui supprime l'échelonnement des sorties de 
récolles, est nocif de bout en bout 

En effet, son article premier prévoit que, désérmais, tous Îles 
viliculteurs peuvent vondse 15 hecto'itres par hectare de vigne dès 
le lendemain des vendanges. Cette disposition, apoliquée dès celte 
annee, à eu pour premier résultat de jeter dès le lendemain des 
vendanges, des millions et des millions d'hectolitres sur le marché. 

Les très gros producteurs ont élé ies premiers bénéficiaires de 
l'opralion: en effe!, ceux d'entre eux qui possédent des propriétés 
de 50 à 1% hectares ont pu vendre, en France et en Algérie, 195 he: 
tolitres par heciare, Et si leur grande propriété compte 10, 15 on 
20 heclares sans rapport (lerres en friche, vignes arrachées, vignes 
repianiées ou vignes très jeunes, c® qui est courant) ces hectares 
improductifs ont lout de même bénéficié d'un déblocage de 135 hecto 
hires chacun. 

L'Algérie, par exemple, avec ses 261.000 hectares de vigne décla- 
rés, à hénéiicié, dès le lendemain des vendanges, d'un déblorag 
massif de plus de 3.100.009 hectolitres 

Celle façon de libérer une parlie de la récolle pour la commer 
ciahsalion du vin, à eu pour deuxième résultat incontestable de 
rendre libre à la venie, un peu partout en France, une masse de 
Vin tfargement suffisante pour salisfaire les besoins des acheteurs 
pendant plusieurs mois 

Il en allait autrement avec l’échelonnement des sorties de récoiles 
Bien qu'il ne soit pas l'idéal, l’échelonnement permettait à toutes 
les régions d'écouier leur vin, les unes après les autres, au fur et 
à mesure des besoins de la consommalion. Après les régions pro 
duetrices tres proches des grands centres de consommation, qu 
ont toujours, après les vendanges, la faveur des négociants, Îles 
révions les plus éloignées écoulaient leur vin à eur tour, C'était 
une loi nalurelle qui, en laissant chacun cominercialiser son vin 
suivant un pourcentage donné, permettait la réalisation d'un poli 
tique plus efficace de soutien des cours à la production. L'échelon 
nement ne primait aucune région par rapport à l'autre, En méme 
temps, il donnait sa chance à chacune d'elles, EL Ta région méridio 
nale de monoculure y trouvant toujours son compte 

Avec le svstème actuel, tout à éié faussé, Les régions de mono- 
culiure en sont les premières victimes, Avec les charges nouvelles 
qu'il prévoit et la suppression de l'échelonnement, cette première 
partie du décret est antisociaie et génératrice d'injusbüce, I y 5 
donc lieu de l’abroger purement et simp'ement. 

On nous ohjeclera: que nous reslera-Lil ? 1 nous restera le code 
du vin, Le code du vin des bons et des mauvais jours de la vit 
culture française, Le code du vin qui fut l'œuvre d'années de di: 
cuss ons et de méditalions, Le code du vin, qui à été mis à l'épreuve 
de l'expérience au cours des difficiles années d'avant-guerre 

« [ne correspond p'us aux données actuelles » prélendent ceux 
qui ne veulent plus en entendre parer. Si c'est vrai, pourquoi ne 
pas l’amender ? Toute loi est amendable 

D'ailleurs, le décret du 30 <epiembre est lui-même un ensemble 
d'amendement mauvais, modifiant les dispositions essentielles du 
code du vin. 

« Le code du vin n'est pas appliqué » a-t-on souvent dit, C'est 
vrai, I n'a pas fnujours été convenablement appliqué, Si, dès 19956, 
les dispositions relatives à Fassainissement quantilatif et qualitatif 
contenues dans le code du vin avaient été appliquées intézralement 
nous ne counaitrions pas la sitnalion actuelle, L'article 76, notam 
ment, donne beaucoup plus de pouvoirs au Gouvernement, En 
outre, les arlicles 67 à concernant le blocage auraient pu être 
rernis en vigueur, On ne l'a jamais voulu 

Pour la répression des fraudes, également, le code du vin donne 
des armes convenables, I s'agit de s'en servir et de se donner Îles 
moyen le s'en servir. 


En outre, le code du vin peut agir avec su s dans tous le: 
domaine de l'orientation et de l'avenir de la viticulture. 

Ce qui aurait dû être mis en caus, ce n'est pas son contenu 
mais Sa non-applicalion, En n'appiiquant pas intégralement le code 
du vin, on à voulu lui enlever louls es disposilions sociales qu'il 


contient en faveur de la viticulture familiale on artisanale 


C'est pour cela qu'au lieu de Fappliquer méthodiquement par 


tout 
_— car la loi est commune à tous on l'a criliqué, bafoué, méprisé 
voire 12nore 

Quand on veut tuer son chien, dit le proverbe, on dit qu'il est 
enragé, On n'a pas agi différermment avee le code du vin. Et si 
demain, des arrètés meilleurs, des décrets plus efficaces et des lois 
plus convenables n'existent que ir 0 papier, ils auraient Île 
méme résultat, 

Bien sûr, pour nous, l’appiicalion intégrale du code du vin sup 
pose la mise en roule de la caisse annexe de la vilticullure ave 
à sa disposition, son comple spécial, Ainsi, les mesures destinée 
à assainir le marché ne seront plus contrebalancées, comme c'est 
le cas depuis des années, par la nécessité de trouver des somimnes 


que le Gouvernement refuse d'avancer aux moments cruciaux, 


La deuxième partie du décret comporte des mesures tendant à 
l'orientation de la produrtion, Eiles sont à longue échéance et, si 
parmi ces mesures Ngurent queésques-unes — trés peu, d'ailleurs — 
susceptibles d'êlre retenues, elles ne sont pas d'un intérêt jinmé 


diat et pourraient plus ulilement trouver place dans un nouveau 
texte qui meltrait le code du vin en harmonie avec la situation 
actuelle de la vilicullure en Jui maintenant le caractère social que 
ses auteurs ont voulu lui donner, Mais le décret du % seplembre 
1953 forme un tout et le rapporteur avait demandé son abrogation 
pure et simple 

I n'a pas été suivi par la commission des hoissons, Celle-ci, à la 
demande de notre collègue l'abbé Gau, a décidé de se prononcer 
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d'abord sur l'abrozalion di articles fer à 15 inclus du dévret, 
ensuite, sur l'abrogation des articles 17 à 51 article 16 ayant déja 
éle ge ! 1 ji de Ù pour l'exercice 195%). 

A la suite d'un serulin par appel nominal, votre commission des 
bo: par A 1x nil 11 et RL later Lrom, c'est vrononcée 
pour l'abrogalion du 1 es fer à 15. Par un deuxième scrutin pa 
appel normnal, voire Cum in des boissons, par 17 voix contre 11 
et deux abstentions, à repoussé l'abrogation des arlirles 17 à : 

Respectueux de la décisi prise par la commission des boissons, 
son ransorleur vous demande donc, en son nom, de voter l'article 
unique de la proposiion de loi suivanie 


PROPOSITION DE LON 


ret n° 53-971 du 30 «<ep- 


ebroucant Les arteles 1 à 15 inclus du di 71 
l'assainissement du mar 


term! LPS reiu if 1 lo y unisaliwmn et 
ché du vin et u l'orientation de da L rod tion viticole. 


s » Sal lu rot o 9.097 

article unique Les articles fer à 15 inclus au uécrei n ad 

du 20 septembre 1953 relatif à l'organisation et l'assainissement du 

marché du vin et à l'orientation de la production viticole sont abro- 
ges. 





ANNEXE N° 7838 


(Sesælon de 1954. — Séance du 19 février 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, des 
loi onstitutionnelles, du rèégiement et des pélilions, sur là pro 
nocition de loi (no 7018) de M. Gaumont et plusieurs de ses 
collègues tendant à instituer le secret des délibérations dés com- 
missions d'enquêtes parlementaires pendant la durée de la péri de 
d'instruction (diépositions réglementaires), par M, Minjoz, député. 


Mesdaime messieurs, comme je l'avais expliqué lors de Ja dis- 
cussion des disposilions législatives contenues dans la proposition 
de loi no 7048 de M. Gaurmont, tendant à justiluer le secret des 
délibérations des commissions d'enquête parlementaires pendant Ja 
durée de la période d'instruction, voire COMMISSION à exarniné, après 
la promulgation de la loi no 53-1215 du 8 décembre 1953 (Journal 
officiel du 9 décembre 1953, les dispositions d'ordre réglementaire 
tendant à sanclionner les infractions pouvant être commises par 
de, députés, 

C'est dans ces condition qu'elle à adopté par 22 voix contre 8 
et ? ahstentions le texte ci-dessou: qui deviendra l'article 110 bis 
du règlement. 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


Il est inséré dans le règlement de l’Assemblée nationale au cha- 
pitre 1%, relatif à la discipline, un article 110 bis ainsi COnçu : 

Tout membre d'une commission d'enquête qui ne respectera pas les 
dispositions de l'article 9 de la loi n° 50-10 du 6 janvier 1950 pourra 
être exclu de la commission par décision de l'Assemblée, prise 
éans débat sur le rapport de la commission, apns avoir entendu 
l'intéressé. 

L'exciusion prononcée en application de l'alinéa précédent entrat 
néra pour le député qui est [objet d'une telle décision l'inapaciié 
de faire partie, jusqu'à la fin de la législature, de toute commission 
d'enquête dotée des pouvoirs prévus à l'article 9 de la loi précitée. 





ANNEXE N°7839 





(Session de 195% — Séance du 19 février 1954.) 





PROPOSITION DE 121 tendant à créer un comité interprof 
des vins d'Alsace, présentfe par M. René Kuehn, député. — (Ren- 
voyé) à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la production des vins d'Alsace a pris depuis 
de nombreuses années une grande importance légitimée d'ailleurs 
par leur qualité. 11 en est de même de leur consomation, ainéi 
que de leur exportation dans les pays étrangers. 

Cependant, alors que d’autres vins français de haute qualité ont 
donné lieu, avec juste raison, à la création de comités interprofes- 
sionnels qui ont rendu les services les plus signalés aussi bien aux 
roducteurs qu'aux négociants, l'Alsace n'a pas bénéficié de cette 
très intéressante organisation, 

La proposition de loi que nous soumettons à votre bienveillante 
attention a pour objet de combler cette lacune, 

Ce comité interprofessionne! aurait pour mission, en accord étroit 
avec le comité des experts et les organismes représentatifs de Ja 
viticulture, d'organiser la propagande en France et à l'étranger, 
d'apporter aux viticulteurs et aux négociants l'assictance techniqne 
et pratique nécessaire pour améliorer le vignoble et la qualité des 
vins d'Alsace, de centraliser tous les éléments d'information utiles, 
enfin de faciliter des contacts entre les professions Intéressées. 

Un conseil interprofessionne! et un bureau exécutif dont la compo- 
sion et les attributions sont fixées par les articles 3 à 5 de La pré- 





sente proposition de loi seront chargés de l'administration de ce 
comilé des vins d'Alsace, Sa gestion financière — d'ailleurs sou- 
mise au contrôle de l'Etat — est ézalement prévue. 

La proposition de loi que nous voue demandons d'accueillir s’in- 
sère dans la politique vilicole générale dont les événements d'ordre 
économique démontrent chaque jour l'impérieuse nécessité. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Jl est créé un établissement doté de la personnalits 
civile dénommé « comilé me gen des vins d'Alsace », 
auquel sont intéressées les professions suivantes : 

Les viticulteurs récollante et les négociants en vins de la région 
du vignoble d'Alsace. 

Art. 2, — ]l est chargé, en accord avec le comité des experts: 

fo De développer, tant en France qu'à l'étranger, par tous les 
moyens appropriés, ka réputation et la demande des vins d'Alsace, 
à cet effet d'organiser la propigande directe ou indirecte eOus toutes 
ses formes; 

2 D'apporter aux récollants et aux négociants l'assistance tech 
nique et pralique nécessaire pour améliorer le vignoble et la qualité 
des vins d'Alsace ; 

3° be centralker les statistiques et tous renseignements d'ordre 
économique, technique et pratique qui lui seraient nécessaires ; 

so De faciliter les contacts entre les professions intéressées. et 
d'une manière générale entre toutes les activités rentrant dans la 
iâche de propazande et d'assistance technique et pratique détinie 
ci-dessus, 

Le cormilé inlerprofessionnel comprend un conseil interprofessi 
nel et un bureau exécutif. 

Le conseil comorend: 

10 délégués des producteurs désignés par l'association des viticul. 
teurs d'Alsace: 

8 dégués du groupement des négociants en vins producteurs; 

1 déjégué du commerce ; 

1 délégué du comité des experts. 

Aucune personne exerçant la profession de négociant ne pourra 
représenter les groupements de producteurs. 

La duree du mandat des mergbres du conseil est de trois ans 
Ils sont rééligibles. 

Assistent égalesnent aux réunions du ronseil à titre délibératif 

Les délégués des ministres de l’agriculture et des finances, ainsi 
que le directeur des services agricoles et des contributions indi- 
rectes du Haut-Rhin et du Bas-Rhin. 

Peuvent y assister à titre consultatif, pour les départements sur 
lesquels s'étend l'aire de produrtion des vins d'Alsace : 

Les inspecteurs principaux de la répression des fraudes; 

Les directeurs des services agricoles ; 

Les directeurs des stations œnologiques et d'avertissements agri- 
cotes: 

Les directeurs des contributions indirectes ; 

l2s présidents des chambres d'agriculture et de commerce : 

Les présidents des syndicats de l'hôtellerie et des syndicats d'ini- 
tiative. 

Art, 4. — Le bureau est composé de: 

Un président élu; 

Deux vice-présidents élus, l'un parmi les délégués des produc- 
teurs, l’autre parmi les délégués du groupement des négociants; 

Un secrétaire générai élu; 

Un trésorier el irois autres membres, dont deux choisis parmi les 
délégués des producteurs, 

Les membres du bureau sont élus par le conseil au cours de 
l'assemblée générale du premier semestre. La durée du mandat est 
d'une année. Is sont ré6ligibles, 

Le cas échéant, le remplacement des membres du bureau décé 
dés ou démissionnaires a lieu en assemblée générale au cours du 
premier semestre qui suit le décès ou la démission; toutefois le 
mandat des membres du bureau élus en remplacement des mem- 
bres démissionnaires ou décédés expire à la date du renouvelle- 
ment annuel intégral du bureau. 

Art. 5. — Le rôle du bureau est: 

4° D'exécuter le programme fixé par le conseil et, le cas échéant, 
les missions qu'il à pu lui confier; 

2° De préparer les ordres du jour comportant les questions et 
pronositions à sourmneltre au conseil; 

Jo De rendre compte au conseil de l’activité du bureau: 

4° D’assurer le fonctionnement administratif du comité interpro- 
fessionnel notwnment en engageant, rétribuant et révoquant le per- 
sonnel nécessaire à la gestion de ce dernier. 

Art. 6. — Un Commissaire du Gouvernement désigné par le minis- 
tre de l’agriculture assiste à toutes les délibérations du comité et 
du bureau, 11 peut, soit donner acquiescement immédiat aux déci- 
sions envisagées, soit les soumettre à l'agrément du ministre de 
l'agriculture, 

Art. 7. — Le conseil se réunit en assemblée générale sur convo- 
cation du président et en tout cas au moins une fois tous les 
semestres. Sau! en cas d'urgence motivée, les convocations doivent 
être kancées au moins six jours francs à l'avance. 

Le conseil he peut délibérer que s'il réunit la majorité des mem- 
bres ayant voix délibérante le composant. 

Si ce quorum n'est pas atteint, le conseil est de nouveau convo- 
qué à huitaine ou quinzaine, en assemblée générale. Celle-ci peut 
alors délibérer quel que soit le nombre des présents. 

+ décisions sont prises à la majorité absolue des membres pré- 
sents. 

Art. 8. — Le conseil établira chaque mois un budget qui sera sou- 
mis à dep — des ministres de l’agriculture et des finances. 
Passé un délai d'un mois et en i’absence d'opposition formelle de 


ces derniers, ce budget devient exécutoire de plein 
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Art, 9. — Les ressources du comité interprolessionnel des vins 
d’ Aisace seront ässurées : 
u moyen de la taxe spéciale instituée par l'article 10 de l'er- 
nance n° 45-267» du ? novembre 19%; 
do Par toutes aulres sources, telles que dons el legs par exemple. 
art. 10. — Les fonds disnonihles sont déposés au Trésor çu aux 
caisses régionales de crédit agricole eputuel dont le comité inter 
professionnel est vulorisé à devenir sociétaire. Ledit comité héôné 
tiriera des dispositions prévues aux articles 16, 143 et 119 du text 
annexé au décret du 29 avril 19:0 portant codification des dispasi 
tions législalives régissant le crédit mutuel et la coopération agri 





Le fonds de réserve sera constitué par des valeurs d'Elal ou ga 

inties par lui, ainsi que par des valeurs du Trésor où du crédit 
sgri “ole à court terme. 

Toulelois. une régie d'avance dont le montant sera fixé par Île 
bureau exéculif pourra être confiée au direcleur ou au secrélaire 
idrninistratif à charge pour lui de rendre comple au bureau de 
l'emploi justificatif des sommes ainsi déléguées. 

art. 11. — La gestion financière du conseil est soumise au con 
trole de ï'Etat. Toutes ces opéralions sont exernptées de lout impôt 


direct, 
\rt, 12. — sous les réserves ci-dessus, la repré<e: tion du comité 
interprofessionnel dans tous les acles où il est a! pe lé à compa 
e est assuré par son président dûment mandaté à cet effet par 
Û ireau où dans les mêmes cendilions par l’un des vice-présidents. 


\rt. 13. — En cas de dissolution du cornilé snlerprolessionpel des 
ins d'Alsace, la dévolution de l'actif sera prononcée par :e ministre 
je l'agriculture. 

rt. 14. — Pour tous les détails d'application de ia présente loi 
non prévus par | articles 3 à 10, un règlement intérieur ser? 
1 u par le conseil. 

Art. 45, — Un décret pris par le ministre de l'agriculture réglera 


en Lant que de besoin les modalités d'application de la presente loi. 





ANNEXE N°7840 


(Session de 1951. — sance du 19 février 1954.) 


PROPOSITION BE LOL tendant à Fexlension du béncfice de la loi 
du 22 aoët 1946, relalite aux allocations familiakes, à tous les 
apprentis jusqu'à l'âge de vingt ans, préseniée par MM. Jean 
Urouzier et Pierre André, députés. — (Renvoyée à la commission 


du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis de n "nbre ises années, les orga 
isines responsabies de à Î rm a Uon pret fessijonnelle des jeunes gens 
el, en particulier, les chambres de métiers ch irgées de | apprentis- 


sage arlisahäal, se sont émus de la diférence de tlrailement qui 
existe, en imalière d'allocations familiales, entre l'apprentissage qui 
se fait dans les établissements scolaires techniques et lapprentis- 
sa direct 

En eflet, les apprentis du premier groupe ouvrent droit au béné 
fire des allocalions familiales jusqu'à vingt ans, alors que ceux du 
deuxième groupe n'ouvrent drort au même bénéfice que jusqu'a 
f'äce de dix-sept ans 

Pourquoi cette différence de traitement alors que : 

Les résultats de ces diverses sortes de formations sont sanction 
nés par des examens équivaents; 

Les familles des apprentis arlisananx ou de l'industrie effectuant 
un apprentissage « direct » sont souvent moins favorisées que celles 
dont les enfants font un appreniissage en écoles; 

Actuellement, l'apprentissage d'un mélier manuel est au moins 
aussi enrichissant pour la nation que l'&pprentissage d'une profes- 
sion libérale ? 

Plusieurs cais<es d'allocations familiales ont essayé de porter 
remède à cet état de fait en accordant des « bourses d’apprentis- 
sage » aux familles des apprentis considérés, fonds prélevés sur leur 
budget d'action sanitaire et sociale 

En fait, l'attribution de ces prestations extra-légales souiève 
de nombreuses difficultés dans l'application des règlements établis 
et donne aux conseils d'administration ou aux responsables adimi- 
histratifs des caisses une liberté d'action ou d'interprélalion ouvrant 
la porte à des injuslices souvent involonlaires, il faut le reconnaitre. 

Si donc nous voulons bien considérer que le fait d'apprendre son 
métier régulièrement avec contrat d'apprentissage, examens officiels, 
contrôle des organismes compétents, est aussi valable que d'’ap- 
prendre son métier aux frais de l'Etat et des collectivités lpcales, 
pourquoi les familles des apprentis en question sont-elles pénal 
sées ? 

Nous devons déjà, parmi les raisons qui semblent justifier cet élat 
de fait, éliminer l'objection de la qualification professionnelle des 
apprentis ainsi formés, puisque les résullats des examens offiriels 
de fin d'apprentissage donnent des pourcentages à peu près équi- 
valents dans les deux formules d'apprentissage. 

On peut également objecter qu'en principe les apprentis com- 
mencent leur apprentissage à quatorze ans et l'ont ainsi terminé à 
dix- sept ans, et que, de ce fait, ils peuvent bénéficier des alloations 
familiales en uà la fin de leur formation. 

_Sice calcul paraît juste au premier abord. il est un peu simplis 
En effet, un certain nombre d'enfants a tent vers une forma 
tion manuelle après quatorze ans, et il vant mieux ne pas laisser 
S'engager dans la voie des études intel'ectuelles des adolescents qri 
auraient de meilleures aptitudes pour des ri manuels. 
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En effet, la plupart des régies n'ayant pas acquitté les sommes 


dues au titre des laxes sur te chiffre d'affaires depuis le 1e jan 
vier 1919 se trouvent devoir au Trésor un rappel pécuniaire consi- 
dérable, renforçant en cynscquence l'assujetlissement auquel elles 
sont désormais cont'ainle H est bien entendu inulile de s'étendre 
plus lonsuement pour 1! ire qué l'existence des régies est de ce 
ait gravement compromise et risque, pour certaines, d'entrainer à 
plus ou moins longue échéance leur suppression, 

Da + comdilions, il avnarltient au ICgistaleur le reprendre a 
question et d isager Son règiement dans l'esprit mime du texte 
de l'article 57 de la loi du 51 decembre 195. Ajoutons d'ailleurs que 
l'exonération de celle charge imporianie est en définitive favorahie 
aux érs €Ix-MmiêmMés est-ä-dire à la plus grande masse des 
citons jui aura élé les seu:s en fait à supporter le poids de 'a 
{a 

Ti st le but auquel répond la présente praposilion de loi, que 
nous ai eur de soum + à voire approbation. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer L'arlicle 57 de la loi du 31 dé-embre 1945, ainsi rédigé: 

| the d ir'emmentales « communales lorsqu'elles s'ag- 

- hors 16 : es publi ne sont pas astreintes à l'imposilion 

de Ï éllre inidu ‘ PRRELL IX », est complété ülhisi qu il 
sui Huix la ir ire d'affaires » 

Art, 2 La présente loi aura effet rétroactil à compler du 1% jan- 

Vivr 19:19 
ANNEXE N'°7842 
Session de 1%53. — Scance du 19 février 1954.) 
RAPPORT fait au nom de ia comuussion des pensions sur les pro- 
\ is de Loi: fe de M. hadie n° 6105) tendant à l'abrogation 


de l'article 3 de la loi n° ,! du 3 levrier 1942; 2° de M. Alfred 
hrie set iv 652) lendant à permetire à certains personnels 
frappes par anli‘ipalion par la limite d'âge à la <uile des cir- 
consiues exceplhionnelles de la guerre d'acquérir de nouveaux 
droits à pension, pair A, Ladie, depulé. 


Mesdames, messieurs, le premier aïinéa de l'artice 1% du code 
des peneions civiles et mililaires de retraite a prévu que les fon£ 
tionnaires civiis ou militaires qui ont été mis à la retraite parce 
qu'is ont aileint la Limite d'âge et qui occupent un nouvel emploi ne 
peuvent acquérr de mruvecaux droits à pension 

Celle mesure parait en principe ne devoir s'appliquer qu'a des 
fon “iniaire bénéficiant d'une retraite d'ancienneté. 

Gr, un grand nombre de :nililaires de carrière qui auraien! pu 
étendre à pension d'ancienneté ont va ieur limile d'âge ramenée 
À “Oo ane par la loi du 23 août 1910, ce qui ne leur a permis d’avoir 
qu'une nn proporlionnele, 

Avant j ur nouvel empioi, certains d'entre eux furent avisés 
qu tombait sors le in de wrlicle 133 du code des pensions 
et qu'is ne pouvaient prélendre à pension du fait de leur nouve: 
emolii 

HO noue à paru que le légisiateur se devait de donner à ce texte 
l'interprétation qu'il avait voulu donner à l'urigine, à savoir que 

doit concerner que les fonctionnaires bénéficiant 


l'art LE 
d'une reiruiie d'ancienneté 

C'es lans ce but que votre commission des pensions vous 
dermande d'adop'er la proposition de loi suivante: 


»ROPOSITION DE Lo! 


tendant à permettre À certains personnels frappés par antic* 
à Limite d'üge d'acquérir de nouveaux droifs à pen 


Art, fer Le premier alinéa de : article 133 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite es! modilié ainsi qu'il suit: 

« Les fonchonnaires civiis ou mitlaires, bénéliciant d'une pension 
d'ancienneté, qui ont été mis à la retraite parce qu'ils ont atteint 
la limite d'âge et qui acceptent un nouvel emploi ne peuvent arqué 
rir de nouveaux droits à peneinn., » 

Art. 2, — Le droit à pension est ouvert aux fonctionnaires eiviis 
ou militaires, reirailés proporilonnels, qui ont alleint la limite d'âge 
de leur nouvel emploi avant la promulgation de la préstnle loi. 


ANNEXE N'°7843 


Session de 105: — Séance du 19 février 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compitter le décret n° 52-969 du 
% seplemore 193% relalll nu nantissement de l'outillage et du 
materiel d'équipement, pro-enlés par M. de Léotard, député — 
(Renvoyée à la comméesion de la justice et de lézisialion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le décret no 53-969 du 30 seplembre 1955, 
relalif au nantissement de l'outillage et du malériel d'équipernent, 
a un triple but: 


je Accorder un délai pour l'inscription du nantissement; 





9% Altacher le privilège à tous les effels repréeentalifs de ta 
créance, au-<i bien à ceux émis originairement qu'à ceux émis en 
repré<cnlation des premiers: ; 

30 Réduire la durée de validité de l'inscription. 

Ces trois points eont développés dans l'exposé des motifs. Mais, 
si les deux premiers ont fait l'objet des arlicles {°r et 2 du décret, 
rien dans celui-ci ne se rapporte au troisième but envisagé, 

En effet, il est écril dans l'expoeé des motifs: 

« Enfin, en troisme lieu, il semble que la durée pendant laquelle 
l'insecriplüon conserve le privilège, durée qui est de dix années à 
partir de la régularisation définitive, soil trop longue dans un grand 
hoinbre de cas. 

« Il conviendrait de permettre aux parlies contractantes de dirmi- 
nuer la durée de la validité de l'inécriplion; celle-ci pourrait être 
toutefois grorogée pour une durée de cinq ans, à la dale d'expiration 
du privilège pour permetlre Ja solntion de difficuilés conlentieuses 
qui peuvent se presenter. 

« Cette modification fait l'objet de la troisième mesure envisagée, 
Ainsi ie but que se proposait le légiclateur en volant la Joi du 
18 janvier 191 pourra être pleinement alteint, et il serait donné 
satisfaction aux réclamations lézitimes des intéressés, » 

Les {ermes ci-déesus sont très ciairs, surtout lorsqu'il est dit: 
« celle modification fait l'objet de la troisième mnesure envisagée ». 
Il semble y avoir manifestement un manque de concordanre entre 
l'exposé des molifs el le texle du décret, 

IL est cependant incontestable, le Gonvernement l'avant reconnu 
luiinéme, que la durée de dix années du privilège du nantiement 
est excessive et qu'il serail opportun de la réduire de moitié, tout 
en réservant la possibilité d'une prorogation de durée égale à la 
demande des parles. 

Dans ce bui, j'ai l'honneur de demander à l'Assemblée d'adopter 
la proocilion de loi suivante ; 


PROPOSITION DE LOI 


Awicle unique, — Test ajouté au décret no 53-99 du 3% septembre 
165 un arlicle ainsi conçu: 

u Art. 2 bis, — L'article 11 de la loi susvisée du 18 janvier 1951 est 
retuplacé par les dispositions suivantes: 

« L'inccriplüion conserve le privilège pendant cinq ans à compter 
de sa régularisation définitive 

« Elie garaniit, en méme temps que le principal, deux années 
d'intéréts. Eile cesse d'avoir effet si elle n'a pas élé renouvelée 
avant l'expiration du délai ci-dessus: elle peut être renouvelée par 
période de cinq ans juqu'à concurrence d'une durée totale de 
quinze ans àäu MAXI, » 


ANNEXE N°7844 


{Session de 1954. — Séance du 19 février 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux populations sinistrées de la commune d'An- 
cizan (Hautes-Pyrénées), présentée par M. Mailhe, député. — {Ren 
voyce à ia commission des finances.) 


CXPOSE DES MOTIFS 


Méedames, messieurs, le 13 août 19%, une catastrophe survenait 
sur le sernloire de la commune d'Ancizan (füuutes-Pyrénées), au 
cours de laquelle six personnes trouvèrent la mort, douze maisons 
furent entièrement détruites, dix-sept granges démolies, dee ouvrages 
publics anéantis, abreuvoirs, ponts, ele. L'ensemble des dégâts maté- 
riels s'élève à environ 100 millions, 

Jusqu'isi la solidarité à caractère privé et l’aide de l'Etat n'ont 
pas dépassé la somme de 10 millions. 99 millions restent donc à 
trouver. Seul le Gouvernement a la possibilité de permettre à ce 
pelil village de pmontagne de remonter ses ruines et de vivre à nou- 
veau convenablement. 

Je voue demande, en conséquence, d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à mettre à la dis 
position de M, le préfet des Hautes-Pyrénées et de la commune 
d'Ancizan, la somme de 0 millions de francs, en réparation des 
conséquences de la calastrophe du 15 août 1953, 


ANNEXE N’°7845 





(Session de 195%. — Séance du 19 février 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législa- 
lion sur le projet de loi (n° 6655) autorisant le Président de la 
République à ralifier l'accord passé entre la France et la Princi- 
pauté de Monaco pour l'octroi aux rentiers viagers de nationalité 
monégasque de cerlaines majorations de rentes viagères, par 
M. Maurice Grimaud, député 


Mesdames, messieurs, le 13 novembre 1952 le Gouvernement Jfran- 
çais et le gouvernement monégasque ont passé un accord destiné à 
étendre aux crédirentiers le bénéfire de la loi ne 49-1098 du 2 août 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
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—  ASSEMBLEE NaAl ION A LB 








—— 
99 relative à la revision des rentes viagères consliluées auprès 
des compagnies d’assurance-vie et de la caisse nationale d'aseu- 
rar ces sur Ta vie el ce à compter rétroactivement du {er novembre 
1%:2 : k dg à ‘ 
Depuis la signature de cet accord, loi n° 53-200 du 15 avril 1953 


supprimé la condition de RE exigée par la législation exis 


tante et ce à partir du fe avril 195%. L accord franco- monégasque 


Cunsérve donc son intérêt pour la période du 1% novembre 1952 
31 mars 1953. CA 
“Les passibilités de constitution de rentes viagèrees sont offer'es 


aux Monégasques grâce à la nrésence de l'administration française 
des postes, Assez nombreux” sont ceux qui ont fait confiance aux 
titutions francaises, L'accord. qui nous est soumis ne peut avoir 
etfet que de consolider cette confiance el c'est pourquoi votre 
omission de la justice et de législation vous propose de l'adopter. 


PROJET DE LOI 


— Le Président de la République est autorisé à 
ratiflier l'accord, dont le texte est annexé à ja présente loi, passé 
le 13 novembre 1952 entre la France et la Principauté de Monaco 
pour l'octroi aux renliers viagers de nalionalité monégasque de cer 
juines majorations de rentes viagères. 


Ariicle unique. 


ANNEXE N°7846 


(Session de 1954. — Séance du 23 février 1954.) 

LOI tendant à modifier l'alinéa 3 du paragraphe 3 
de l'article 13 de la loi de finances din 7 février 1953 relalil au 
régime fiscal de l'artisanat, présentée par M. André Liauley, 


député. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


PROPOSITION DE 


EXPOSE DES MOTIFS 

février 193 a prévu 
liscai peul em- 
pour cela 


messieurs, la loi des finances du 7 
un certain nombre de cas dans lesquels l'artisan 
pioyer de la main-d'œuvre supplémentaire sans perdre 
le bénéfice de l'article 184 du C. G. I. 

Parmi ces cas, figure ceiui de « l'artisan ou du façonnier âgé de 
soixante ans au moins et déclaré inaple suivant les modalités fixées 
par l'article 11 de la loi no 48-104 du 17 janvier 1948 et les textes 
subséquents (art. 13, $ 3, 3°). 

L'article 11 de la loi no 48-101 est ainsi conçu: 

Les allocations de vieillesse sont accordées à partir de l’âge de 
suixanlte-Cinq ans ou de soixante ans aux personnes reconnues 
inaptes au travail et aux grands invalides visés gar la loi du 22 mars 
19% modifiée, A la ep des intéressés, le service de l'alloca- 


Mesdames, 








tion peut être ajourné au delà de soixante-cinq ans; dans ce cas, 
l'allocation est maj: rée suivant un barème établi par arrêté minis- 
t 1 

Pour des activités professionnelles détern miné et sur demande 


des organisations rof 


; pi pe $ ” décrets P« ivent 
bordonner l'attribution de 


sation de l'acti- 


sijonnelles intéressées, 
l'alloc ation à la ce 
retraite 


L'inaplitude nécessaire pour bénéficier des possibilil és de 


anticipée est reconnue par une commission des caisses vieillesse 
artisanales. 

Or, ces caisses vieillesse n’accordent le bénéfice des allocations de 
visillesse entre soixante et soixante-cinq ans qu'aux artisans dont 


l'inaptitude totale a été reconnue. 

Hans ces conditions, il semble que si la même commission doit 
déterminer linaptilude prévue par la ki de finances du 7 février 
195%, qui peut ne pas être totale comme dans le cas précédent, elle 

trouvera dans une silualion délicate, Ou bien, l'artisan deman- 
dant une retraite anticipée pourra se la voir refuser du fait qu'il 
lui est possible de faire fonctionner son atelier avec un compagnon 
pplémentaire; où bien, l'artisan demandera seulement l’aulorisa- 
n d'employer un compagnon supplémentaire et la commission 
ilera à le reconnaitre inapte, car une fois cette inaptitude recon- 
le, il pourra cesser l'exploit ation et demander sa retraile, Sans 
doute, pourrait-on objecter qu'il s’agit de deux degrés différents 
d'inaptitude, H n'en est pas moins vrai que ces deux degrés diffé- 
rents seront très difficiles à déterminer par une commission unique. 

ne modification du 3% du paragraphe 3 de l'article 13 de la loi de 
f an ‘es du 7 février 1953 s'impose donc, 

‘us estimons qu'il est superflu d'exiger d’un artisan âgé de plus 
de soixante ans qu'il soit reconnu inapte pour pouvoir “employer 
un compagnon supplémentaire sans perdre le bénéfice de l'ar- 
luicle 184. 

Il est incontestable que cet artisan Agé est, dans tous les cas 
diminué physiquement pour l’accomplissement de travaux manuels. 
Ou bien, il s'agit de travaux de précision et cette précision es! 
diminuée du fait d’un affaiblissement de la vue ou de gestes moins 
précis, on bien il s’agit de travaux de lorce ou d’ agilité et un 
homme de plus de soixante ans est, à ces égards, neltement désa- 
vantagé par rapport aux plus jeunes. Le rendement de son entre- 
prise ne peut, dans ces conditions, qu'être réduit. Pourquoi a! Ts 
ne pas lui permettre d'utiitser le concours d’un compagnon supp 
mentaire guisque son aptitude partielle est certaine ? Il n'est pas 
nécessaire qu'’ee soit reconnue par une commission. Nous propa 
sons donc que tout artisan âgé de soixante ans au moins puisse 
uliliser cette main-d'œuvre supplémentaire. 

ll y a lieu de préciser que cette dérogation aux dispositions di 

article 484 du GC. G. I. n'entrainerait, pour les finances publiques, 
au une diminution de recettes puisque, de toute façon, si le béné- 





l'artisan âgé, du fait qu'il utilisera 
artisan rehoncera à cette ulili- 


fice de l'arlicle 184 est retiré à 
un Coinpagnon supplémentaire, cet 
Sd 101. 

Au contraire, S'il peut, par cet 
de groductivité de son 


ser la diminu!'ion 


hénetice de 


ermp'oi, Ccompen 
entreprise, le fisc reurera un 


cetle situalion par la perception de taxes indirectes et d'impôts 
direcis plus élevés, une main-d'œuvre manuelle scra utilisée et les 
charges sociales S'y ranportant seront versées 

C'est pour toutes ces raisons que nous vous proposons d'adopter 
la proposition de loi ivau tt 


DIR. 
PRO] 


SITION DE LOI 


he 3 de l’ar- 


Article LL ruque _ Læ troisième alinéa du paragTra 
ticle 13 de la loi de finances n° 55-79 du 7 févri 195: est inodiflé 
de la facon suivante 
A l'artisan ou au faconnier, Agé de soixante ans au moins. » 


ANNEX 





+, é à ‘ 
session de 19554. — Séance du 23 févru 


PROPOSITION DE LON tendant à modifier et à compléter le décret 
lui-méme modifié par le 4Jécret Ju 90 sep 


iu 22 sèpiemmre 1953, 

ternbre 1953 relalif à la location-gérance de fonds de commerce, 
présentée par M. Lefranc, et les membres du groupe indé: endant 
d'action républicaine et socitile, députés, — (Renvoyée à la com 
mission de la justice et de législation.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 22 septembre 19953, modiflé par 
le eur du 3u septembre PIE relatif à la mise en géran‘e libre 
des fonds de commerce a posé un certain “nb.e di lilions 
rigoureuses visant à la sauvegarde des intérêts de Ceux qui con 
tractent avec le gérant explo ant du fond 

Parmi les dispositions prises, il à été précisé à l'article 8 e : 

jo Jusqu'à la publication de linscripfion du locataire gérant au 
egistre du commerce, le proprittaire est solidairement ri Ù b'e, 
ivec 1e gérani, des deltes contractées par celui-ci à socri a de 
l'exsloilation du fonds; 

2 Dès l’enlier accomplisseament des formalités visées à l'article 2 
du décret — c'est-à-dire in riplion au registre du commerce et 
éventuellement au registre de métiers — le propriétaire derneure 
encore responsäble des det'es contra es au cas de dci é du 
locataire-gérant, et Gans la ’inute de la valeur du Ï 

Aux termes de l'alinéa 2, de l'article 8, dans l'éventualité ou Ia 
ré msebililé du propriélure pourrait étre mise en L, 3 rait 
lieu à procédure Gevant le tribunal de commerce compétent qui, 
certainement, ne »sourra trancher qu'après expert 

Entin, ii convient d'attirer l'attention sur une disposition parti 

ièrement grave de ce lexle, intluse à l'artic'e 12, et qui pré- 
vise que, Si Celui-ci sera applicable aux contrats concl ‘ 4 
publicati il le deviendra à i Un an après ceile dernière, aux 


! { 1" 
Contrais qe lo alion-2érance en ours, 


Ainsi donc, la Publteation ven éie faille au Journal officiel du 


23 septembre 1952, le 24 sep! re 1%4, les contrals en cours seront 
iutomatiquemment modifiés ontraireient aux prescriptions for 
me.les de l'article 1123 du code civil qui dispose que le ven 
tions font la loi des parties et que leur modificalion ne p 1 
ter que d'un accord de volon! 

Certes, il Sera peut-être objerté que le texte n ‘ oncu dans 


le but de mettre fin à certains abus, et que le teurs de ceux 
ci ont pris toutes di pos ñ ir 
contre les risques, 


| °c n!i 
ILtONS Conven:1on 


Bien que ceci soil chose possible, il faut admettre qu'il était peut 
être difficile en des conventions conclues il y à plusieur innées 
de prévoir l'éventualité née des textes susviss et de urer 


contre un danger, qui ne se dessinait point encore 

De plus, il importe que le législateur ait souci de la masse du 
commerçants honnêtes qui pour des motifs honorables — nailadie, 
décès, raisons familiales — se sont trouvés dans la nécessité de 
louer un fonds en gérance libre, dans le but d'en tirer un revenu 
régulier, 

Il faut admetlre que le nouveau texte 
ceptionnelle rigueur à l'égard des propriétaires de fonds loués, va 
complètement bouleverser léconomie des conventions conciues el 
peut “onduire le propriétaire, non seulement à se trouver coniraint 
de couvrir les dettes qu'aurait pu contracter imprudemment ou 
méme parfois malhonnétement un gérant. 

ne semble pas que les principes mêmes de notre droit ni 
l'équité soient d'accord avec les nouvelles dispositions ainsi prises 

Quant au droit, il est contraire aux dispositions du code civil que 
gislateur intervienne brutalement dans les conventions entre 
particulicrs pour les modifier d'autorité 

De tels procédés ne semblent pouvoir 
exceptionnellement graves, 

Pour ce qui est de l'équ il est difficilement concevable, qu'en 
vonséquence de la le propriétaire soit acca- 


modificat ton du contrat, 
:ptionne! les, sans qu'aucune compensation soit 


avec ses dispositions d’'ex 


le l 


être utilisés, qu'en des cas 


bailleur du foi ids pourrait bien opportunément 


ipyel les éléments dune théorie juridique de l'imprévisibilité 
au moven de iquelle les tribunaux adininistrafifs ont parfois adrmi 
\ modif tion de contrats en cours, lorsque certaines circonstances 
ipparues dept la signature n'étaient nullement prévisibies lors 
je ce! lernié 

















ES 
208 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
li semble qu'il it } ile ici de "mettre d'accord dans une me- 

Sure notable, le droit de l'équité, en accordant aux parties un délai Article 2. 

au cours duquel ciles seriient autorisées à résilier les contrats en 

cours avant l'a \isn d à loi, Elles auraient alors la possibilité Ouverture de crédits. — Budyets anneres. 

de «il l'er à nouveau de len interèlts et de ronclure une nou 

velie convention ‘#4 compile des dispositions légales récentes, Texte de l'article, — Il est ouvert aux ministres, pour le mais de 
C'est pourquoi, 1 est demandé à l'Assemblée nationale d'adopter mars 1954, au titre des dépenses des services militaires impuiables 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ! — Pendant un délai de deux mois à compler de la pub'i- 
cation de la présente loi, les parlies avant conclu un contrat de la 
nature de ‘lui défini à l'article fer du décret du 22 septembre 1953 
relahif à la location-gérance de fonds de commerce, pourront signi- 
fier au wcontractnut, par acte extajndiciaire, leur intention de ré 
sili 

\ Sauf convertion miraire, l'effet de celle résiliation 
po ira Û 1 septemhre 1% 

ANNEXE N'°7848 
Session de 1951. Séance du 23 février 1954.) 

PROJET DE LOI portant nerlture de crédits provisoires au 
titre d dépenses ordinaires el des dépenses en capital des ser- 
vices militaires pour le mois de mars 1954, pré-enté au nom de 
M lo-e) Lane président du onsei! des ministres, par 
M. lFdva; Faure luinistre dex finances et «les affaires CCon0- 
futiqu et par M, Henri Liver, secrétaire d'Elat au budget, — 
(Renvose à la commission des finances 


EXPOSE DES MOTIFS 
Trrue 17 — Budgets militaires. 
Arlicle fer, 
Ouverture de crédits, — Budget général. 

Texte de l'article, — I est ouvert aux ministres, au titre 
des dépen-es ordinures et des dépenses en capital des services mili- 
faire pour le mois de mars 195% des crédits provisoires s'élevant à 
la Somme de %95,209.9327.000 F, 


Ces crédits s'appliquent 


A concurrence de 61.993.101.000 F au titre HE « Moyens des ser- 
vie 

A concurt e de 168.5S3.000 F au titre IV « Interventions publi- 
que 

A concurrence de 23.260,2%65.000 F au titre V « Investissements exé 
culés par l'Etat »: 

A concurrence de 182.375.000 F au titre VE « investissements exécu- 
tés avec le concours de l'Elat 

Exposé des motifs. — Le vote des Euwlgels militaires ne paraissant 
pas devoir intervenir avant le 1° mars 195%, il est nécessaire, pour 


assurer le fonctionnement des services mnilifaires pendant Île mois 
de mmars, de procéder à l'ouverture de nouveaux crédits provisoires. 

Les erédils dont l'ouverture est demandée par le présent article 
correspondent à un douzième provisoire, Is ont élé calculés, en 
rège générale, sur la base des crédits prévus pour 1954 diminués de 
ceux qui correspondent à des mesures nouvelles génératrices d'un 
accroissement de dépenses, Ont toutefois élé retenus comine pour 
les douzièémes de janvier et février les niveaux d'effectifs atteints 
au ä1 décembre 1%. 

Par ailleurs, en ce qui concerne l'armée de l'air, un  accroisse. 
ment d'eflectif de 3.200 hommes (2.00) hommes de troupe et 1.200 
sou lot \ été retenu 
En eflet, le budget proposé pour 1954 comprend, au tilre de 
l'aviation militaire, des accroissements d'effectifs, Or, si le vole de 
douziémes provisoires devait avoir pour conséquence d'interrompre 
le courant normal de recrutement de l'armée de l'air, il en résulle- 
rait pour celle-ci, dans l'hypothèse où le budget voté par le Parlement 
comporlerait, ainsi que l'a prévu le Gouvernement, des accroisse- 
ments d'effectifs, des difficultés très considérables pour rétablir un 
rythine acceptable de recrutement. 

Encore dans le domaine des effectifs, les crédits destinés au secré- 
tariat d'Etat à la guerre ont été calculés en tenant compte du 
recrutement, par anticipation sur le vote du budget de 1951, de 
110 agents sur contrat de cinquième catégorie et de 250 ouvriers 
indispensables au classement, à l'entreposage et à l'entretien des 
très nombreux matériels reçus gratuitement par la France au titre 
du pacte d'assistance mutuelle. 

Enfin, dans un certain nombre de cas, des crédits supérieurs au 
douzième mathématique ont été prévus, Les dépassements sont, par 
grandes masses, les suivants 

Travaux d infrastructure, 1.300. 

Fabrications de l'armée de l'air (matériel de série et habille- 
ment), 2.104, 

Fabrications au titre du corps expéditionnaire français en Extrême- 
Orient, 1.400. 

Fabrications de l'armée de terre: 


Investissements, 1.000. 
Fabrications (matériels et habillement), 1.000. 





sur les budgets annexes rattachés pour ordre au budget général, €es 
crédits provisoires s'élevant à la somme de 5.488.626.000 F el répartis 
comme suit 

Service des essence:, 23.058.926.000 F. 

Service des poudres, 2.119,700.000 F. 

Total, 5.158.626.000 F. 

Exposé des motifs. — Ces crédits sont calculés sur les bases 
traditionnelles en matière de douziéines, sauf en ce qui concerne le 
dépenses de fabrication du service des poudres au titre desquelles 
un crédit supérieur au dourième mathématique a été retenu pour 
les raisons suivantes, En 1954, le service des poudres attend un fort 
volume de crédits, à rattacher à son budget, au titre du produit de 
la vente à l'étranger de poudres et d'explosifs, notamment au titre 
de contrats off shore. 

Les rentrées ne se produisent pas en début d'année. S'il n'était 
pas tenu compte de cet élém nt dans le calcul du douzième qui est 
présenté, le service des poudres se verrait obligé de ralentir <on 
rythme de fabrication avec les inconvénients de tous ordres qu'une 
leile mesure peut comporter, 


‘ 


Autorisation d'engagement de dépenses 
en ercédent des credits vurerts. 


Texte de l'article. — Le ministre de la défense nalionale et des 
forces: ar ées est autorisé à engascr jusqu'au 31 mars 1954, en exré- 
deut des crédits ouverts qour les fros premiers mois de l'année 
1951, des dépenses égales au montant de ces credits sur les chapi- 
tres sibvants : 


SECTION AIR 


Chap. 22-19, — Chauffage, éslairage, eau. 

Chap. 31-91. — Frais de transporl du matériel. 

Chap. 3192, — Frais de fonctionnement des [ormalions, unités et 
élablisscments de l'armée de l'air. 

Chap. 55-61. — Entretien des immeubles et du domaine militaire 


SECTION GUERRE 


Chap. 33-52. — Entrelign des véhicules, de l'armement el des 
munitions, 

Chap. 34-53. — Entretien du matériel des transmissions, 

Chap. 51-61. — Entretien du mmalériel du génie. 

Chap. 413-H. — Eludes et expérimentations techniques, 





SECTION MARINE 


Chap. 21-12 — Approvisionnements de la marine. 
Chap. 31-91. — Frais d'instruction, écoles, recrulement, 
Impressions. 

Chap. 3 
mobiles €e 
navale. 

Chap. 35-91, — Entretien des imineubles et du domaine mili- 
taire. 

En outre, le ministre de la défense nationale et des forces armées 
est aulorisé à engager jusqu'au 31 mars 1954 des dépenses en 
excédent des crédits ouverts pour les trois premiers mois de l'an- 
née dans les limites ci-après fixées: 


93. — Entrelien et renouvellement des matériels aulo- 


1 
1 
i . e 
t des matériels roulants et spécialisés de l'aéronautique 


SECTION COMMUNE 


Chap. 31-61. — Service de santé, — Malériel el fonclionnement, 
220 millions de francs, 


SECTION AIR 


Chap. 31-51. — Entretien et réparation du matériel assurés par 
le service du matériel de l'armée de l'air, 1.344 millions de francs. 
Chap. 9331-52. — Carburants, 7.731.782.000 F. 


SECTION GUERRE 


Chap. 95-61. — Service du génie, — Entrelien des immeubles et 
du domaine militaire, 2.250 millions de francs. 


SECTION MARINE 


Chap. 92-41. — Alimentation, 617.000 F. 

Chap. 22-42. — Habillement et casernement. — Dépenses d’entre- 
tien, 29.000 F, 

Chap. 34-41. — Combustib'es et carburants, 1.550 millions de francs. 

Chap. 34-71. — Entretien des bâtiments de la flotte et des maté- 
rels militaires, 4 milliards de francs, 
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SECTION FORCES TEHRESTRES D'EXTRÊME-ONIENT 


Chap. 32-11. — Service de santé, Quo millions de francs 
Chap. 32-82, — Habillement, campement, couchage, ameub'ement, 
= 00 millions de francs. 


hap. 1-01. — Fonctionnement du servite de l’a:mement, 7 mil- 
liards de francs. 
Chap. 31-32. — Fonctionnement du service automobile, 13.100 mil- 


lions de franes, 
Chap. ‘4-61, — Fonclionnement du service des tran-missions, 
9 milliarnts de franes. 
hap. 9-71, — Entretien du d maine miitaire, joyers, travaux du 
génie en campagne, 5.300 millions de franes, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


hap. 22-31. — Entretien des personnels et des animaux de la 
gendarmerie, 106 millions de francs, 
hap. 31-01. — Fonctionneinent du service de l'armement, 250 mil- 


ns de francs. 
Chap. %1-52, — Fonctionnement du service automobile, 500 mil- 
ions de francs, 


Chap. 3441. — Fonctionnement du service des transmissions, 
{0 millions de francs. 
Chap. 33-71, — Entretien du domaine mililaire, loyers, travaux du 


génie en campagne, — Gendarmerie, 551 tmlbions de franvs, 

Exposé des motifs, — Les déliis d'exécution des mar'hés entrai- 
nent la livraison des fournitu:es plusieurs mois apres que la com 
mande a été passée. 

Pour assurer la continuité de la marche de certains services, il est 
nécessaire de pouvoir passer, dès le début de l’äann'e, des contrats 
dont l'exécution sra effecinée au cours des mois suivants; l'attribu- 
tion de crédits de payement pour les mois de janvier, février el mars 
ÿ%1 ne permettant pas d'assurer la converlure de ces contrats, 
il est indispensable que les services intéressés eoient autorisés à 
engager, avant le 31 mars 1954, des dépenses qui seront payées ulté- 
rieurement sur les crédits normaux «de l'exercice 1954, 

Toutefois, une telle autorisation doit être limitée aux seuls ser- 
vicæs qui ont des contrais de celte nalure à passer; quant au voiume 
il est fixé au montant des crédits de payement a-cordés pour les 
trois premiers mois de l’année. Ainsi, les administrations auraient la 
possibilité, pour les chapitres intéressés, d'engager des dépenses 
correspondant à six mois de fonctionnement et de payer des dépenses 
correspondant à trois mois de fonctionnement. C'est là le système 
prévu dans le présent arlicle. 

Toutefois, pour quelques chapitres énumérés dans la deuxième 
partie du méme article, la méme méthode aurait conduit à accorder 
des autorisations de dépenses trop fortes où {rop faibles, 1 a donc été 
n'cessaire de prévoir des limites calcuiées selon les besoins pour 
chaque cas d'espèce. 


Arlicle 4. 
Ouverture d'autorisations de programme. 


Texte de l’article. — Il est accordé aux ministres, au titre du 
budget général, pour les dépenses en capilal des services militaires, 
des autorisations de programme s’élevant à la somme de 38.237 mil- 
lions de francs réparties par service et par chapitre con’ormément 
à l'état annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs. — Les autorisations de programme sollicitées 
permettront de lancer les travaux et opérations qui sont le plus 
inmédiatement nécessaires notamment en vue d'assurer aux élablis- 
sements industriels travaillant pour la défense nationale une cer- 
laine régularité de plan de charge. 


Article 5. 


Modilication de l'article 35 de la lot n° 51-487 du 23 mai 1951 
relatif au report de crédits. 


Texte de l’article, — L'article 35 de la loi n° 51-57 du 23 mai 1951 
sL ainsi complété : 

Toutefois, à titre exceptionnel, les disponibilités constatées au 
lilre de l'exercice 1952 sur des chapitres du budget général alimen- 
lant les budgets annexes des services industriels de la défense natio- 
nale supprimés par l’article 9 de la loi n° 52-7557 du ‘0 juin 1952, 
pourront être majorées des disponibilités constatées dans le cadre 
des chapitres correspondants des budgets annexes supprimé<, en vue 
de déterminer le montant des crédits à reporter de l'exercice 1952 
sur l'exercice 1953. L'’annulation de crédits eur l'exercice 1952 sera 
‘ferinée, pour une part, au titre du budget général et, pour le 
Complément, au titre des budgets annexes supprimés. 


Exposé des motifs, — L'article 9 de Ja loi n° 52-757 du 20 juin 1952 
à prononcé la suppression des budgets annexes des services indus- 
triels de la d‘“fense nationale. Les articles 22 et suivants de la loi 
n° 52-1102 du 33 décembre 1952 ont fixé les modalités de cette snp- 
pression 

Ur, diverses opérations de régularisation entre le budget général 
€l les budgets annexes supprimés ne sont pas intervenues avant la 
date de clôture de l'exercice 1952. 

Dans ces conditions, il est proposé d'autoriser le report des hud- 


gels annexes supprimés au budget gnéral, des crédits demeurés 





a ———— 


disponibles dans Je cadre des budgels annexes, qui out pu être remis 
M. disposition du bulget général avant la ciôture de l'exercice 

Celle disposition qui conditionne le report de crédits importants 
a elé insérée dans le projet de loi n° 7%92, Etant donné l'intérêt qui 
sS'allache à ce que les reports en cause puissent étre opérés anssi 
rapidement que possible, il a paru souhaitable de la reprendre dans 
le présent proje: 


Cession d'un terrain domanial à une société civile immobilière. 


Texte de l'article, — Est autorisée la cession amiable à la Société 
cie wmaobilière Mourillon Lamalgue d'un terrain domanial d'une 
contenance de 5.90% mètres carrés et cadastré sous le ne 1990 Je la 
section C de la commune de Toulon-sur-Mer. 

Celle cession sera constatée par un acte administratif et réalisée 
aux conditions financières fixées par le directenr général des impôts, 


chef du service des dormaines au secrétariat d'Etat au budget. 


Exposé des motifs, — Le logement des cadres de la marine s'est 
posé avec une gravité angoissante dès la Hbfration du territoire en 
raison de lamoleur des dévaslations de la guerre. 

La crise du logement se fait toujours sentir dans les ports de 
guerre et le personnel de la marine qui à pu se loger par ses pro 
pres moyens dans des appartements loués à des parbeulhers est pas 
assuré de relrouver à son relour d'un séjour outre-mer où à la fin 
d'un embarquement, des logements qu'il oceupail auparavant en 
raison de la menace d'une réquisition toujours possible au titre de 
l'ordonnance du 114 octobre 1913 instituant des mesures exccplion- 
nelle: et temporaires en vue de remédier à la cerise du logement. 

C'est ainsi qu'un cerlain nombre d'entre eux ont été amenés À 
se préoccuper de s'assurer un logement siable et à recourir dans 
ce dessein au bénéfice que pouvail leur proenrer Ta loi ne Gi-Sts du 
13 avril 19%3 facilitant la construction de logements écononrques 
en eréant la Société civile immobilière Mour: lon-Lamalgur, Cette 
saciété <e propose de faire accéder à ‘la propriété d'un logement 
familial 42 officiers dont le port d'atlache est Toulon 

L'article propose à pour objet de permeUre Fahénalien à l'ammisble 
des terrains nécessaires à la réalisation de ces logements faim iaiux 
et que la marine avait depuis longlemps réservés à la con-l'uchon 
d'immeubles à usage d'habitation 

I élait inclus (art. 17) dans le projet de lai n° 5%32, En raison de 
l'urgence qui s'attache à la réalisation de ceite opéralion il est repris 
dans le pre-ent projet de douzième, 


Pensions des ouvriers licenciés de la défense nationale, 


Art 7. — Les ouvriers de la défense nationale, affiliés au régime 
de la loi n° 49-1097 du 2 août 1959 et licenciés entre le 1 octobre 
1952 et le 31 décembre 1954 par suile de réduction d'effectifs, ferme- 
ture où changement d'implantation de leur établissement employeur, 
réunissant au moins quinze äns de services vaiab'es pour la retraile 
el avant atteint l'âge de cinquanie-cinq ans lors de leur liceneie- 
ment, peuvent prélendre, à l'exclusion de loule indemnité de licen- 
ciement, à une pension au titre de Parbuele 4, Let HE 2e de a loi 
susvisée, L'âge de cinquante-cinq ans est ramené à cinquante ans 
pour les ouvriers ayant là qualité d'anciens comballants ou d'anciens 
résistants. 

En outre, il sera accordé aux ouvriers âgés d'au moins cinquante- 
six ans une bonification égale au nombre d'années leur reslant à 
accomplir pour alteindre l'âge no:mal d'ouverture du droit à pen- 
SION. 


Art. 8. — Les ouvriers réunissani quinze ans au inoins de ser- 
vices Valables pour la relraile lors de leur licenciement, mais qui 
n'ont pas alleint les âges prévus à l'article précédent, hénélirie- 
ronl, en plus de l'indemnité de licenciement prévue par le décret 
n° 53-193 du 20 mai 195%, d'une pension proportionnelle à la durée 
de leurs services dont la jouissance scra réporiéte à l'âge de =0isante 
als. 

Art. 9. — Les ouvriers licenciés avant de réunir les conditions 
fixées aux articles 7 et 8 ci-dessus bénéficieront de l'indemnité 
de licenciement prévue par le décrel no 55-383 du 20 mai 1955 

Exposé des motifs, — La réduction des programmes réalisés dans 
les établissements de la défen:e nalionale va entrainer & licencié- 
ment d'un certain nombre d'ouvriers 

Celle mesure interdira aux intéressés d'oblenir la pension à 


laquelle la loi du 2 août 1919 leur permeltait de prétendre 

Æ plus gra nombre d'éenire eux pe 1 iront pa Û ConMdhiions 
requises par la loi du 2 aoûl 1919 et ne pourraent prétendre à 
aucune pernis;ofn 

Afin de leur accorder une compensation équilable, il est proposé 
de déroger en leur faveur aux dis] | s de la loi du 2 aout 1919 
et de leur accorder: 

fo S'ils complent quinze ans de services et cinquante-cinq ans 
d'âge (cinquante ans S'il s’agit d'ancie] combatlan une pen 1 
proporuonneile à jou ince ninédialte Coimnporlant ne borntication 
pour ceux qui sont âgés d'au moins cinquante X äüns 

2° S'IS complent quinze ans de services et moins de cinquante 
CIN ans ou Cinquante ans) une pr Ion proporlionnelle à jouis- 
sance différée et à lindemnilé de licenciement du décret du 
20 mai 1953 : 

S'ils ne réunissent aucune de ces condil ons, l'indemuilé de 


licenciement prevue par le dé U du 20 mai 1953, 
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Chap. 4-52. — Fonctionnement du service automobile, 13.100 mil- 
lions de francs, 

Chap, 31-61. — Fonclionrement du service des transmissions 
2.444) pmilhons de franre, ’ 

Chap. 35-71, — Fntretien du domaine militaire, loyers, travaux du 


génie en campagne, 5 anithards 900 millions de franes. 


FRANCE D OUTRE-MER 


Chap. 51-41, — Entrelien des personnels el des animaux de la en 
darinerie, 106 millions de fran 


Chap. 31-31. Fonclonnement du service de l'armement, 2% mil- 
lions de francs. 

Chap. 54%2 — Fonctionnement du service automobile, 500 mil- 
lior de francs 

Chap. 316! - Fonctionnement du service des transmissions 
{ro paillions de francs ' 

Chap. 45-71. Entrelen du domaine mililaire, loyers, travaux du 
geiue ch Catnpasne., — Gendärtaerie, 404 iniilions de francs. 

Art. 4. — Il est acc aux ministres, au litre du budget générai, 





pour le< dépenses en capital des services militaires, des autor:sa 
bons de prosrarmtnne s'elevant à la somme de 3% milliards rmnil- 
ions de francs réparties pur service et par chapitre conformément 
à l'état annexé à la présente loi, 

Art. ». — L'article ÿ5 de la loi- n° 51-537 du 2 mai 1951 est ainsi 
Con 





! 


loutéfouis, à titre exceptionnel, les disponibilités constatées au 
litre de l'exercce 1952 sur des chapitres du budget général alime 
tani les budge annexes des servi industriels de la défense 
nationale supprimés par l'article 9 de la loi no 32-757 du 20 juin 1%, 
pourront être rajorces des disponibilités con<tatées dans le cadra 


‘{s à reporler à l'exercice 1952 
l'exercice 195% L'anmuiation de crédits sur l'exercice 1932 sera 
effecluée, pour une part, au tre du budget général et, pour le 
complément, au tire des budgets ornexes supprimés, 

t. 6 Est sulorisce fa cession amiable à la Société civile immo 
bilière Mourilon-Lamatgue d'un terrain domanial d'une contenanre 
de 500% metres carrés et cadastré sous le numéro 1% de la se 
lion © Ge la commune de Toulon-sur-Mer 

Cette cession <era constatée par un acte administratif et réalisée 
aux condihions financières fixées par le directeur général des impot 
chef du servree es domaines &u secrétariat d'Elat au budget 

Art 3%. — Les ouvriers de ia défense nationale, affiliés au régime 
le la loi no 49-1995 du ? 1oût 1949 el licenciés entre le fr ociobre 
195? et Le 91 décembre 49:35 par suile de réductions d'effectifs, ferni 
ture où changement d'implantation de leur établissement emglove 


des Chap tres « resp ndant< des b u5 


sur 


réunissant au moins quinze ans de services valables pour la retraite 
et ayant atteint l'âge de nquante-cinq ôns lors de leur liver 
ment peuvent prétendre, à l'exclusion de toute indemnité de li 


ciement. à une pension au titre de l'article 4, 1 et HE 2 de la l 
susvisée. L'âge de cinquante-cimq ans est ramené à cinquante 
pour les ouvriers avanl la qualiié d'anciens combattants ou d 
ciens 16- tanis. 

En outre, 11 sera accord® aux ouvriers âgés d'au moins Cinqua 
six an une bonmfiestion égale au nombre d'années leur resta 1 
accomolir pour atteindre l'âge normal d'ouverture du droit à per 
sito j 

4rt. S — Les ouvriers réunissant quinze ans au moins de ser ù 
valables pour la retraite lors de leur licenciement, mais qui n'ont 
pas alleint les âges prévus à l'article précédent, bénéficieront, en 
plus de l'indernnilté de licenciement prévue par le décret no 55-485 du 
0) mai 1955, d'une pension yroporlionnelle à la durée de leurs ser- 
vices dont la jouissance sera reportée à l'âge de soixante ans. 

Art. © — Les ouvriers licenciés avant de réunir les condiliens 
fixées aux arlicles 7 el N ci-dessus bénéficieront de l'indemnité de 
licenciement prévue par le décret n° 52-183 d'u 20 mai-1955. 





ETAT ANNEXE 
(Montant des autorisations de programme accordées 


en milliers de frines, 


SECTION COMMUNE 
Tome V. — EQUIPEMENT 


4 partie. — Infrastructure logistique, opérationnelle 
et de stalionnement. 


Chap. 54-31. — Gendarmerie, — Infrastructure, 100.000. 

Chap. 51-61, — Service de santé. — Infrastructure, 59.000. 

Chap. 0:-M. — Construction de logements mililaires, 1.500.000. 
Total pour la 4 partie, 1.659.000, 


5 partie, — Infrastruclure O. T. À. N. 
Chap. 5581. — Infrastructure interalliée. — Travaux, 2.800.000. 
Chap, 532, — Infrastructure interalliée, — Acquisilions immo- 
bilièree, 94.000. 
Total pour la 5° partie, 2.854.000. 
Total pour la section commune, 4.513.000, 
SECTION AIR 


Trot HI. — MOYENS DES SERVIŒS 


Chap. 34-71. — Entretien et réparalions du matériel aérien assurés 
Par la direction lechnique et industrielle de l'aéronautique, 850.000. 
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TITRE V. — EQUIPEMENT 
re partie. — Etudes. — Hecherches et prototypes. 


chan. 21-31. — Constructions aéronautiques, — Etndes el pro- 
totypes, 3.000.000. 


2e pantie. — Fabrications. 


1 3-51. — Armement de l’armée de l'air, 103.009. 
Chan. 23-52, — Munitions de l’armée de l'air, 313.000. 
+54. — Matériel d'équipement des basee, 339.000, 


1 dr) . 
er —— 
Total pour la 3e partie, 333.000), 
4 partie. — Infrastructure losistiqur, opérationnelle 
et de stat onnement. 


( 31-61. — Bases. Travaux et installations, 3.009, 0000. 


Total pour la section air, 3.625.00k, 
SECTION GUERRE 
TirRe V — FQOUIPEMENT 
jre partie, — Etudes. — Recherches et prototypes. 


ip. 21-51, — Etudes de matérieis d'armement, 900.00, 
3e partie. — rabricalions. 

Chap 53-71. — Fabrications d'armement, 19.617.000 

Chan. 3701. — Fabrications de matériel divers, 860.000, 


fotal pour la 3e partie, 11.15:7:.00. 


ie partie - fnfrastructure. 
Chap 53-41. — Service de l’intendance, — Equipement, 10 000, 
Chap. bt-51, — Service du matériel — Equipement, 63.0 
Chap. 51-22, — Service des transmiesions. Equipement, 390.000 
Chap. 51-69. — Service du génie. — Equipement, 3.8X.000, 
lotal pour la 4° partie, 5.115.000. 
Tolal pour la section guerre, 17.092.000. 


SECTIYIN MARINE 
Trrne IIL — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
ke gartie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 


Chap. 3162 — Entretien du matériel de série de l'aéronautique 
navale, 2.050.000. 
Tirne V. — EQUIPEMENT 
{re partie. — Etudes. — Recherches et prolotypes. 
Chap. 51-71. — Etudes techniques d'armement, 230.000. 
% partie. — Investissements techniques et industriels. 
Chap. 52-71. — Constructions et armes navales, — Travaux immo- 
biliers, ‘30.000. 
3e partie. — Fabrications. 
Chap. 53-61, — Aéronautique navale, — Matériel de série, 400.00, 
Chap. 33-71 — Constructions neuves de la flotte, 2.946.0X0. 
Chap. 52-72. — Munitione, 900.000, 
Chap. 53-73. — Equipement militaire et défense côtière, 400.000. 


» 


Total pour la 3 partie, 4.216.000, 





ïe partie. — Infrastructure. 
Chap 54-51 — Travaux maritimes. — Travaux et installations, 
949.01) 
lotal pour le titre V, 3.795.00v. 
Total pour la section marine, 


- 
1. 


Si2.000. 


SECTION FORCES TERRESTRES D'EXTREME-ORIENT 
Trrne V. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
2e partie. — Investissements techniques et industriels. 
Chap. 5261, — Equipement technique du service des transmis- 
Sions, 220 000. 
SERVICE DES ESSENCES 
Chap. 90. — Infrastructure, équipement et gros entrelien des 
létallations industrielles, 96.000. 
SERVICE DES POUDRES 
2% section. — Etudes et recherches. 


Chap. 37%. — Etudes et recherches, 120.000. 


3 section. — Dépenses de premier établissement. 
. Chap. 9710. — Travaux d'équipement intéressant l'exploitation 
ldustrielle du service, 70.000. 
Total pour les poudres, 490.000. 





FRANGE D'OUTRE-MER 
(Dépenses "nilitaires.) 


Tire V. — Foviremevr 


4e partie. — Infrastructure. 


Chan, 51-71, — Travaux et installations domaniales, 630,000 
Chap. 51-91 - Pisles et ports, 1.000. 

rotal pour la France d'outreiner (dépenres mililaires), 654.000 
Total pour les antorisations de programme, 38.237.000. 





ANNEXE N'7849 


‘Session de 1% - Séance du 2 février 14534 ) 

PROPOSITION HE LOL tendant à irvr |A protection de la bou- 

teille d'Alsace dite à « vin du Rhin », présente par M. René 

Kuelhin, député Renvosée à la Wninission de bois-ons.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, rmessieur<, Ja présente proposition tend à assurer Ja 
proleciion de la bouteille du vin d'Alsace dite bouteille à vin du 
Rhin » et à en empêcher l'emp'oi abusif el déloyal par les pro 
duücteurs et négociants d’autres régions de Franre, 


Les vins d'Alsa‘e jouissent d'un stälut très particulier qui à € 
défini par l'ordonnance du 2 octobre 194. Cette ordonnance à édicté 
la réglementation <péciaie qui s'appiique aux vins récoltés dans Îles 
départements du Haut-Rhin et du Bas-Rhin et fixé toutes les con- 
dons auxquelles ils doivent répondre pour avoir droit à l'appel 
lation d'origine. 

De tradition séculaire, l'Alsace a adopté, pour vendre ses vins, 
une bouteille de forme spéciale, conique, à col très allongé, farmi 
ère au public el conne commercialement sous le nom de bou- 
eille à vin du Rhin » 

Le lype de cetie bouleil'e à été reconnu par le décret du 45 février 
1990 pris en application de la loi du fr janvier 1930, Si ces texte; 
ont élé abrogés par l'ordonnance du 18 octobre 1945, ils demeurent 
temporairement en vigueur jusqu'à la poblication des décrets qui 
doivent être pris en applicalion de cetle dernière ordonnance, 

L'usage de cette houleille à méme élé dans cerlains cas rendu 
obligatoire. L'article 7 de l'ordonnance du 2 novembre 1943 dispose 
en effet: 

Les dénominations Grand vin », « Grand cru » ou similaires 
indiquant une supériorité de qualité ne pourront être utilisées qu'à 
l'égard de vins de cépages nobles, provenant de mouts avant 
accusé, avant tout enrichissement, une quantité de sucre naturel 
donnant au minimum {1° d'alcool en puissanre, Les vins de ectte 
espèce, s'ils sont vendus en bouteilles, ne pourront l'être que dans 
des bouteilles d'origine dites à vin du Rhin, visées par le décret 
du 1% février 1930. » 

Sans ouvrir une vaine discussion sur les intentions du législa 
teur et chercher à savoir si une rédaction maladroite n'a pas donné 
au texte une portée exagérément restrictive, il convient de recon 
naitre que, pris à la lettre, l'article 7 n'édicte qu'une obligation, 
celle de vendre les grands crus dans des bouteilles à vin du Rhin 
mais qu'il ne réserve nulierment aux crus d'Alsace l'usage de ces 
bouteilles, L'obligation faite pour cerlaines ventes n'implique nu: 
monopole, nulle exclusivité. 

Et, de fait, certains commercants à titre individuel et des collee- 
tiviltés de viliculteurs, de n'apparltenant pas à l'Alsace, n'ont 





pas hésité, pour la vente de leurs vins autres que le vin d'Alsace, 
à employer des bouteiles du tvpe « vin du Rhin 
On peut citer, en parliculier, des commerçants de la Dordogne, 


du Béarn, des viliculleurs du Crépy, du Muscadet, ete 

Dans la mesure où celte pratique ne reposerait pas sur des usages 
anciens, loyaux et constants, on ne peut rejeter la pensée qu'en 
adoptant le type de bouleille à vin du Rhin les commercants ont 
entendu spécuier sur la confusion qui peut naitre dans l'esprit des 
consommateurs non prévenus sur la provenance et la qualité des 
vins vendus, 1 ne peu! y avoir de doule que la forme du récipient 
intervient dans le choix de l'acheleur. Si le sens visuel du grand 
publie est habitué à la forme des bouteilles hordelaises où bourgui 
gnonnes, le type de la bouteille à vin du Rhin est devenu, dans 
son raisonnement, synonyme de bouteille à vin d'Alsare, Le renom 
dont jouissent les vins d'Alsace depuis la reconstitution du vigno 
ble peut expliquer ia naissance el le développement de pratique 








! 
commerciales dont la correction est contestable ei qui causert Île 
plus grand préjudice aux producteurs aisaciens el aux consormma 
leurs. 
La législation française relative à la protection des appellations 


d'origine remédie dans une large mesure aux usurpalions de nom 
Mais elle ne sanclionne pas avec la même efficacité certan il 
résultant du mode de présentation, IE n'est pas douteux pourtant 
qu'à côté de l'appellation dont le rôle est déterminant pour l'iden- 
üfication d'un produit, il existe d’autres éléments extérieurs ou 
apparents qui concourent à cette identification, Le moins impor 
tant n'est pas à cet égard la forme, la contenance, l'aspect général 
et la couleur du récipient 

C'est pourquoi nous sommes conduits à vous proposer un texte 
qui assurera, dans l'intérêt des producteurs et aussi dans l'intérêt 
des consommateurs, la protection de la bouteille à vin du Rhin 

Toutes garanties sont prises gour qu'aucune atteinte illégitime 
ne soit portée au principe de la liberté commerciale. 
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SE 2 ” ce 2 mms | 
C'est ainsi que notr prévoit qu'un arrilé du ministre de 
l'agriculture, pri \pre i l'une commission présidée par Île A N N | 2 X E N ° 7851 
directeur généra Le \ répression des fraudes iura à constater 
les d év s de cerlaines appellations à cette bou e et à — 
t iturit « l { niion ou de : ‘ on de : PA ° =," 
I! | ( lu iutre part re la pru \ visera unique (Session de 1954, — Séance du 2% février 1%4.) 
: à ï à ictér iues de iné, conié . : 
2 ! i formellement « î Ainsi, un type PROPOSITION DE LOI tendant à relablir entre traitements d'arti. 
de teille de même f et mime contenance, mais de couleur vilé el pensions de retraite le rapport légat résultant de la Hoi 
du nle, pourra dire ulilisé puisque aussi bien cælic liflérence de 1-11) du 20 sepiembre 153 {l'ensions civiles et militaire , 
couleur suffira à écarter tout danger dans l'esprit de l'acheteur. 1 modifier d n l'immédiat les Dases du calcui des pensions, 
1 convient de noter qu+ les uctenrs et négociants d'Alsace comme correctif provisoire à ;a situation actueile, et à assurer 
n'e ndent mi innover, ni revendiquer un privilège exorbitant. pour l'avenir la correcte application de la péréquation inlégrale 
Lu den , n dé in isolé, Qu'il nous et automatique des pension, présentée par MM. Le Coutaiier, 
j ( ( Darou, Guislain, Draveny, Pradeau et les membres du gro 
D ti ! ru socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission des pensior 
1 | ‘ ( Cla M » AUX Vins jaunes à ay} ion controée 
\r L 11 eau (| 1 l'} ie » totes «nt Jura A : , AZ ITS 
b lu 24 mai 195, article 7, relatif à la « bouteille à Muscat EXPOSE DES MOTIF 
le 1 \ 
l { ile 1937 relatif a conditions d'emploi de la Mesdames, messieurs, en adoptant le projet de loi gouvernemental 
bo s dite « bou guignonne » pour la présentation des vins No 12%35 « portant réforme du régime des pensions civiles et 
Chäteauneu! du Pape mililaire » promulgué ie 20 septembre 1918 sous le no 4S-f4n, 
ap puy an ir ces précédents, la vilicullure alsacienne a soili- ‘ie Parlement unanime a notamment entendu assurer l'adaptation 
cilé à plusieur éprises du Gou exment la pubhiication d'un automalique des pensions aux traitements et soldes d'activité a! 
déceri rot I ire d 1 houteil \ vin d'Alsace — l'exposé des motifs le souiignait en termes explicites — « 
Aucune m n'a it été pri il nous est apparu opportun faire varier la retraite, à tout moment, dans lé même sens et da 
le 1 i rime, | loi, à nfusion voulu ul, les mêines proportions que le traitement ou la soïide d'activité e 
cu iunoranvce du blic, wutit à la fraude au détriment æ rapport établi, d'après le pourcentage d’annuités, entre Îles 
ta u co nimaleur a lu prod r émoluments d'activité et la pension, devait demeurer constant, 
F: inséquence, nou us demandons d'adopter ja proposition retraites s'ajuslant automatiquement et intégralement à ces trail 
de jai suivant ments ou soldes en fonction des améliorations apportées par les 
revalorisalions successives décidées par :e Parlement. 
PROPOSITION DE LOI Ces dispositions ont été correctement appliquées jusqu'au 4er mars 
1954 sur la base des traitements ou soldes arrêtés au 25 décembre 
Ai ter, — 1! est interdil d'emplover la bouteille du type « vin 1950: au fur et à mesure qu'entraient en vigueur les différentes 
du Rliin » pour la vente on mise en vente de vins autres que ceux tranches de reclassement, la retraite variait dans le même sens et 


bénéticiant d'une appellation consacrée par des usages anciens, 
loyaux et constants 

art. 2, — Un arrêté du ministre de l'agriculture fixera les carac 
léristiques, notamment de forme, contenance et couleur de la bou- 
leille du type « vin du Rhin » 

Art. 9 Un arrêté du ministre de igriculture établira la jiste 
les vins à appellations d'origine qui pourront être vendus en bou- 
teilles du tvpe « vin du Khin » 

Cet arrêté sera pris après avis d'une commission présidée par 
l'insrecteur général, chef du service de la répression des fraudes 
et comprenant, en nombre égal, des représentants des négociants en 
vins des régions viticoles intéressées, désignés par le ministre de 
l'ogrirulture. 

Art. 4 — Les infractions aux dispositions de l'article {°r de la 
présente loi et aux dispositions des arrêtés pris pour l'application 
de cet article seront punies des peines prévues à l'article 13 de 
la loi du fer août 1905 modifié par la loi du 21 juillet 1929. 


ANNEXE N'°7850 


{Session de 1955 — Séance du 22 février 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la revalorisation de la médaille 
de vermeil el de la médaille d'or accordée aux agents communaux, 
présentée par Mme Lempereur, MM. Coutant, Tlarou, Dubois, (rer- 
nez et les membres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée 
à la commission de l'intérieur. 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, meésieurs, les agents communaux tiuiaires de la 
médaille d'honneur communale bénéficient, lors de l'attribution de 
celte distinction, d'une allocation unique, £xée actueliement à 500 F 
pour la médaille d'argent, 1.000 F pour la médaille de vermeil, 
1500 F pour la médaille d'or 

Ce régime est appliqué en raison d'une circulaire ministérielle du 

%3 mai 1956; autérieurement à celle date, l'indemnité accordée aux 
agents communaux viagers avait un caractère viager. 
La modicité de j'allccation actuellement allouée est impression- 
nante et hors de proportion avec les mérites qu'elle consacre et 
les indemnités de lous ordres dont peuvent bénéficier les fonction- 
naires et agents de la fonction publique, ces indemnités ayant 
généralement fait l’objet de revalorisalions successives en même 
temps que les salaires et traitements. 

11 serait donc souhaitable qn'un relèvement convenable des taux 
actuels intervienne et, pour ces raisons, nous vous proposons d'adop- 
ter la proposilion suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les laux acluels des indemnités accordées aux 
agents communaux, lors de l'attribution de la médaille communale, 

it respectivement portés à: 

5.000 F pour la médaille d'argent ; 

10.000 F pour la médaille de vermeil; 

45.000 F pour la médaille d'or. 


Ces dispositions auront eflet du je janvier 1954. 








dans les mêmes proportions que le trailement ou la solde d'activité. 

Mais les décrets des 24 mai et 25 septembre 1951 ont modifié cet 
état de choses en incorporant à la rémunération d'activité un élé- 
ment non soumis à relenue qui échappe ainsi au caicul de la 
pension. 


Les trailements et soldes ont en effet élé modifiés par deux fois, 
depuis le 25 décembre 1950: 

a) A compler du 1er mars 1951 par le décret n° 51-617 du. 24 mai 
1951, portant majoration des trailements et soldes de 5 p. 100 
jusqu'à l'indice 350 et de 4 p. 19% au de'à, et supprimant l'indemnité 
de cherlé de vie. Ces dispositions ont d'ailleurs été annulées par le 
conseil d'Etat, sur pourvoi n° 15-379 du 12 décembre 1952, dont, 
soit dit en pasant, les eflets n'ont pas encore été appliqués; 

b) A compter du 10 septembre 1951 par le décret me 51-1129 du 
26 septembre 1951, portant majoration des traitements et soldes, 
comprenant désormais une partie hiérarchisée et un complément 
provisoire uniforme d'un montant égal à celui de l'indemnité de 
cherté de vie supprimée, £ 


Les émoluments soumis à retenue restent échelonnés de 150.000 F 
(indice 100) à 1.618.000 F (indice 800), ceux des groupes « hors 
échelle » étant respectivement fixés à 1900090 F (groupe A) et 
1.750.000 F (groupe B). 

Les pensions ont 616 ajustées À ces traitements et soldes, et ce 
régime continue d’être app'iqué présentement. 


Mais d’autres rémunérations, non soumises à retenue, n'ayant par 
conséquent aucune influence sur le calcul des pensions, ont été 
inslituées : 

Outre les indemnités diverses attribuées par des décrets parlicu- 
liers à différentes catégories, sous des dénominations variées, sont 
en vigueur: 

a) Arrèté du 30 septembre 191 instituant un complément de 
rémunération garanti, s’ajoulant aux traitements et soldes de bas 
(de l'indice 100 à l'indice 154, 164 ou 169, suivant les zones 
e salaires) ; 

b) Décret no 52-837 du 17 septembre 1952 instituant une indemnité 
spéciale dégressive en faveur des rémunérations de faible indice 
(de l'indice 100 à l'indice 162); 

c) Décret ne 51-1139 du 2% septembre 1951 remplaçant le décret 
no 51-618 du 24 mai 1951 qui avait modifié le régime de l'indemnité 
de résidence, relatif à cette indemnité nouvellement réglementée, 
à compler du 10 septembre 19%51: hitrarchisation partielle, taux fixés 
par la cireulaire n° 78-12/B. 4 — D. F. P., du 20 septembre 19%51, 
les pourcentages différents étant réglés suivant modalités fixées par 
le décret no 51-873 du 9 juillet 49514 (taux variant de 25 à 12 p. 100 
d'après l'abattement de la zone de salaires). 


On ne pourrait nier le caractère de ces divers éléments qui, sans 
conteste, constiluent de réelles augmentations de rémunération dont 
la répercusion aurait dû conserver, au méme titre que les traite- 
ments et soldes, une influence normale sur le calcul! de la pension. 

Or, on a bien pris soin de souligner le caractère provisoire du 
complément de rémunération et de l'indemnité spéciale dégressive, 
afin de soustraire ces éléments aux retenues pour pensions qui, aux 
termes de l'article 3 de la loi, ne portent que sur les suppiéments 
« définitifs » de traitement ou de solde, 

Par ailleurs, la rédaction du décret no 51-618 du 2% mai 1951, 
maintenu en vigueur sauf en ce qui concerne les taux (modifiés 
par décret no 51-875 du 9 juillet 19%1) n'a pu masquer le véritable 
aspect de la nouvelle indemnité de résidence. Aux termes de cæ 
texte, en eflet, elle 
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En 

est basée sur la rémunération principale Vrule (comprenant 
je traitement ou la solde ei le complément provisoire de traitement 
de solde) qui, pour les personnels titulaires, est sonmmise ax 


: enues pour pension, Son laux est variable suivant les zoumes ter- 
La J ales de salaires ». 

1 est done bien établi que l'indemnité, généraliste à tous les 
personnels, constitue un élément des émoluments d'activité. Alors 
ndemnilé de « résidence » avait été jusqu'ici fonction de la 

poyulation — le classement des communes étant, en eilet, revisé 

sus chaque recensement quinquenpal — et lunilée à certaines 

| é:, ehe a perdu son sens initial. En la gonflant démesurement, 

oi st appliqué d'autre part à maintenir en dehors du calcul de 


ite (qui ne joue, selon l’article 17 de la ki, que sur les 
émoruments « Soumis à relenue ») une rImnajoration importante 
raitemenis et soides, Par ce biais on a porté une grave alteinte 
rincipe de la péréquation, violé sinon dans sa leltre, du moins 
di son esprit, et les retraités s'en irouvent lésés au point qu'un 
classé à l'indice 185 avec une pension équivalant à 75 p. 100 
ilement ou de la solde d'aclivité, n'atleint plus actuellement 
gue où p. 100 de ces émoluments. Le principe est faussé: la péré- 

n nest plus intégrale. 


RAT - 


e situation a élé évoquée ici mème et au Conseil de la Répu 
Ï , au cours des d‘“bats budgétaires de 1952 et 19535, el les 
divers orateurs qui ont pris la parole, comme du reste les rappor- 
(uurs socciaux des comraissions des finances, ont mis en relief le 
préjudice certain causé aux retrailés. Des réduclions indicalives de 
jils ont été adoptées pour appuyer leur intervention en faveur 
de la revendicalion, soumise par la fédération générale des retrailés 
el acceptée par les diverses centrales syndicaies de fonctionnaires 
acuifs. Leur suggeslion tend à: 

« retenir comme base de caleul de la pension le trailemernt 
indiciaire de l'emploi, augmenté du montant de l'indemmite de 
résidence allouée pour la zone du plus fort abaliément », 


On peut soutenir, en effet — et la présente proposition s'inspire 
de ce raisonræment — que l'indermmié de résidence proprement 
dile est marquée par ia diflérenre existant entre l'indemnité tolale 

tue/le et celke de la zone la plus défavorisée, jadis privée de cet 
avantage. En conséquence, le montant de l'indemnilé attribuée à 
tous les personnels qui n'en jouissaiènt pas jusqu'ici, constitue bien 

lément complémentaire du traitement ou de la solde. 

Aussi bien, les représentants du Gouvernement l'ont-ils reconnu 
en fail, puisqu'ils ont annoncé Ja mise à l'étude d'un projet ten- 
dant à la « suppression des indemnités, et en particulier de l'inder- 
nié de résidence, et teur remplacement par des angmentations 
indiciaires, en ce qui concerne les retraites et les pensions d'invæ 
lidité ». (A. N. Journal officiel du 27 novembre 1952, p. 5712.) 





Aucune décision n’a été prise cependant en ce sens, et les retræ 
tés subissent toujours les néfastes eflels des décrets de 1951. 

Sans doute, la loi ne 53-1914 du 91 décembre 1953 (développement 
des crédits — charges communes) a-t-eile apporté à la koi des pen 
sions quelques améliorations qui répondent — très partiellement 
d'ailleurs — aux revendications présentées par notre proposilion 
ne 612, favorablement appuyées par la commission des pensions 
unanime (rapport n° 4765); il n'en resle pas moins que de norm- 
breuscs Catégories (de l'indice 1, ou 1% à l'indice #9) ne tirent 
aucun avantage de res nouveaux texles, et que l'ensemble des 
relraités n'obtient aucune réparation du grave préjudice résuilant 
de la violation, avouée par les ministres responsables, de lesprit 
de la Joi du 2 seplembre 1%38. La charte des pensions a été tour 
née et si cette aitleinie n'élait réparée, ses effets maintiendraient 
pour le présent une situation à laquelle nous ne pourrions souscrire 
et constiltueraient pour l’averiir un fàcheux précédent que le légis- 
läteur se doil de dénoncer. 


Peut-être le Gouvernement, en dépit des promesses failes à Ja 
riune et renouveiétes au cours d’audiénces, objeclera-t-il qu'au- 
e proposition formelle ne lui a été soumise et n'a saisi le Parle- 
ment d'une question cependant présentée par la voie régulière des 
déhals budgétaires? Le dernier rapport verbal de la commission 
de: finances (Journal officiel du 12 décembre 1953, A. N., p. 6505), 
jui traduit l'opinion générale, « eslime que certaines revendications 
du personne! retraité de l'Etat sont parfetioment légitimes, notam- 
: ment celles qui visent l'incorporation dans le traitement de base, 
F servant au ealenul de la pension, de l'indemnité de résidence de la 
ne du plus fort abattement ». 1} ajoute qu’ « il est permis de 
rereiler que l'examen de tels problèmes vienne sentement à l'occa- 
: Sion du budget, sans que, sur la légitimité de ces revendications, le 
Louvernement se coit nel'ement prononcé en temps utile. Il y 

aurait pins de profit à placer honnélement le Parlement devant un 

Choix nécessaire qu'à donner coup de chapeau sur coup de chapeau 

ë aux problèmes qni pissent pour revenir à chaque saison budgé- 


Rae Ce cbr mines do 


ë läire ». 

} A la vérité, saisi dès l'an dernier par les deux Assemblées, utili- 

Ê sant la seule voie possible désormais, celle des demandes de réduc- 
tions indicatives de crédits, le Gouvernement aurait dû — le règle- 
ment ne lui en fait-il pas oMigation ? — apporter un avis sur les 

À amendements présentés ou en « prendre note pour eflectuer une 

L étude », M. le ministre des finances ne nous contredira pas, qui à 


lui-même exprimé ce point de vue (Journal officiel, Débats C. R. 
P. 2742). 

Nous acceptons cette procédure, et la présente proposilion pose 
désormais la question avee la précision désirable, Répondant par 
avance à l'objection qu'en tlirera sans doute de l'article #7 de la 
loi n° 5341308 du 3% décembre 1953 (loi des maxima) nous dirons 
que Ta recherche des crédits nécessaires incombe au Gouvernement 


°-meme, responsable du nen-respect J’une loi en vigueur dont le 










principe n'a pas été judicieusement observé: mous vclions en droit 
d'attendre de <a pari une proposition de dépenses susceptible d'en 


assurer la correcte application, ainsi que nous le demandions 
Le présent texte va lui fournir l'occasion de « se pencher sur 
l'ensemble d'un problème qui est d'équité et d'humanité à la fois » 


Au Parlement il permet de manifester à nouveau son souci d'obtenir 
le respect des engagements pris. 

Ce n'est pas de l’exéculion, à échéance assez lointaine, du plan 
d'expansion économique envisagé et des mesures qui peuvent en 
découler en faveur de la fonclion publique que nous pouvons 
altendre les mesures réparatrices dont nous avons établi lurgenre. 


C'est dans l'immédiat que ja solution doit être recherchée; aussi, 
confiants dans votre acquiescement qui confirmera Ja position 
adopiee lors des débats budgétaires, nous soumellons à votre vote 
| XI ipres, premier correctif d'une pénible situation dont les 
intéressés espèrent vainement, depuis troi ar es, l'équilable 


redressement. 
PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — A compter du {er janvier 1954, par dérogation à l'urti 
cle 17, premier alinéa, de La loi n° 48-1150 du 20 septembre 1%4%8 
(art. 2, du code), en attendant une revalorisation générale des trai- 
tements et soldes afférents au classement incidiaire des pershhels 
civils et mmililaires, et comme premier correctif à la siluation ac- 
tuelle des retraités de l'Etat, les pensions de relraile seront provisoi- 
rement calculées en prenant pour base les traitements et soldes, 
soumis à reienue pour pension, fixés par le décret n° 51-1129 du 
2% seplembre 19541 portant majoration desdits trait:ments el soldes, 


augmentés de l'indemnité de résidence allouée en application du 


décret no 51-1130 du 26 septembre 1%541 dans la zone de salaires du 
plus fort abattement 
Dès que sera définitive la revalorisation des traitements et soldes, 


le jeu normal de l'article 17 susvisé de Ia loi de pensions se trou- 
vera rétabli 
Art. 2. — En conformité de Ja loi ne 48-4150 du 20 septembre 1948 


instituant la péréquation intégrale et automatique des pensions, et 
alin d'assurer de facon permanente le maintien du rapport Wégal 
établi entre traitemenis, soldes et pensions, toute majoration, tout 
compiément des émoluments des personnels aura désormais sa réper- 
cussion immédiate et intégrale sur les pensions de retraite corres 
pondantes. 


Art. 3. — Les dispositions de la présente loi seront étendues à tous 
les personnels de l'Etat, des départements et des communes, titu 
laires d'une pension calculée sur les mémes traitements de base que 


celles des tributaires du code des pensions civiles et militaires. 


————_—————n 


ANNEXE N'°7852 


(Session de 1951. Séauce du 23 février 1954.) 

PROPOSITION DE LOE tendant à exonérer de la contribution fon- 
cière des propriétés bâlies les propriélaires où usufruitiers im 
meubles bâtis âgés de plus de soixante-Cing ans «ui alteints d'une 
infirmité ou d’une invalidité tes empêchant de subvenir, par leu 
travail, aux nécessilés de l'existence, présentée par MM. Tourtoud 


Waldeck Rochet, Mmes Roca, Grappe, MM. Dermusois, M eaux, 
Kriegel-Valrimont., Pierre Meunier, les membres du groupe m 
muniste et les membres du groupe des républicains progressistes, 


députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article %Æ de la loi de finances du 7 février 
1953 a restreint le champ d'application de l'article 13% du code gore 
ral des impôts instituant le dégrèvement d'office de la contribution 
foncière pour certaines catégories de propriétaires ou d'usufraitiers 
d'immeubles aux seuls titulaires de la carte d'économiquement fai- 
ble. 

De ce fail, sont imposées à la contribution foncière des propriétés 
bäâlies les propriélaires ou usufruiliers non tiluiaires de a earte 
d'économiquement faible, mais dont les ressources sont cependant 
inférieures au minimum vital. Tel est le cas nolairmiment des vieux 
travailleurs, de certains infirmes ou invalides. 


Il y à là une injustice qui doit cesser. I faut donc revenir au 
régime avant existé jusqu'en 19%% et retenir comme crilère non pa 
la possession de la carte sociale des économiquement faible, rnais 
la non-imposi‘ion à la su:taxe progressive où à la taxe proportion 
nelle. 


Tel esi l’objet de la présente propcsilion de loi que nous vous 
demandons d'adopter. 


; PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Sont dégrevés d'office de la contribution fon- 
cière, pour l'immeuble habité exclusivement par eux, les proprié 
laires ou usufruiliers d'immeubles bâtis, âgés de plus de soisant: 
cinq ans au fer janvier de l’année de l'imposition, ou atteints d'une 
infirmité ou d’une invalidité les empéchant de subvenir par leur 
travail aux nécessités de lexistenre, à la condition qu'ils n'aient 
pas été passibles, en raison des bénéfices on revenus de l'année 
précédente, de la surtaxe pragressive ou de la taxe proporlionneile 
frappant les bénéfices ou revenus professionnels, 
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ANNEXE N°7853 


(session de 1% Séance du 2 février 1%54.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à abroger l'article 2 du décret n° 53-701 
du 9 août 1953 et à fixer les condilions dans lesquelles s'effectuera 
la participation des employeurs à l'effort de Construction, pré<en- 
tée par MM. Robert Ballanger, André Lenormand, Estradère, Mines 
Galicier, Esiachy, M. Gravoille et ies membres du groupe Commu- 
niste, dépulés envoyée à la commission de la reconstruction 
et des dominaces de guerre.) 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Fartiele 7 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 
195% à posé le principe de la participation des employeurs à la cons- 
truction de logements 

Pur le décret no 54-701, du 9 «oût 195%, obligation est faite aux 
empioveurs exerçant une achivilé industriéhée el commerciale et 
occupant au minimum 40 salariés, d'investir annuellement dans la 
construelion de logements des sormmes représentant au moins un 
pour cent du montant des salaires payés par eux au cours de l'exer- 
crue précédent 

Mais les conditions dans lesquelles doivent s'effectuer ces inves- 
tissements ne sont pas suffisamment précises. I risquent d'être inef- 
firaces, Certes, aux termes de l'arlicie 2 du décret du 9 août 195, 
ils pourront consister soit en travaux de construction effectués 
directement par les employeurs, soit en versements à fonds perdus 
de cotisations à des groupements spécialisés, soit en participation 
aux opérations de construction des organismes d'habitation à loyer 
modéré où moyennant un aux maximum d'intérêt de 6 p. 100 de 
sociétés hnmmobiliéres, soit en versement aux chambres de com- 
merce, soit en subventions ou prêts complémentaires anx prêts 
accordés à des salariés pur des sociétés de crédits immobiliers, 

I est à craindre que, par suile de leur dispersion, les verseinents 
ne répondent pas aux exisences de l'heure, 

Or, actuellement, il est urgent de construire des immeubles à 
usage d'habitalion surtout de type économique à proximité des lieux 
où travaillent les salariés, c'est-à-dire sur le territoire de la com- 
mune ou des cormmunes limitrophes ou du département où sont 
impiantées les usines et entreprises. 

Nul ne semble mieux qualifié à cet égard que les différents orga- 
nisines d'H, L M, y compris les offices municipaux et départemen- 
taux 

C'est pourquoi nous vous proposons qu'il soit précisé par un texte 
législatif l'obligation pour les employeurs de verser à concurrence 
des deux tiers leur contribution à l'effort de construction aux diffé- 
rents organismes d'habitation à lover modéré et à concurrence d'un 
tiers aux organismes de erédits immobiliers permettant l'accès à 
la propriété, à charge pour ces organisines de construire ou d'aider 
à construire des immeubles à usage d'habilation sur le territoire de 
la commune où dans des communes limitrophes ou du département 
ot it implantées les entreprises indusirielles et commerciales 
visées par l'article fer du éécret du 9 août 195%. 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons de vouloir bien adopter, 


PROPOSITION DE LOf 


Art. er, — L'article 2 du décret n° 53-701 du 9 août 1953 est 
abroge. 

Art. 2 Les investissements exigés des employeurs exerçant une 
activité industrielle et commerciale et occupant au minimum dix 
salariés, en application de Farticle 17 du décret n° 53-701 du 9 août 
1953, seront obligatoirement versés à fonds perdus à concurrence des 
deux tiers aux organismes d'habitation à lover inodéré n'ayant 
aucun but lucratif et à concurrence d'un tiers à des organismes de 
crédits immobiliers permeilant l'accession à la propriété. 

Art, 3. — Les divers organismes d'habitation visés à l'article pré- 
cédent devront construire ou aider à construire des immeubles à 
usage d'habitation soit sur le territoire de la commune, soit sur Île 
terriloire des communes limitrophes, soit sur le territoire du dépar- 
tement où se trouvent implantées les entreprises employant la main- 
d'œuvre dont les salaires font l'objet du versement prescrit par l'ar- 
ücle 1er du décret no 53-701 du 9 août 1905. 


ANNEXE N°7854 





(Séance de 1954. — Séance du 23 février 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur: LE les propositions de loi: 4° de M. Besset et plusieurs 
de ses collègues (ne 4473) tendant à modifier la loi n° 46-2526 du 
% octobre 1916 sur les accidents du travail et maladies profes- 
sionnelles. ainsi que celles relatives aux majorations des indem- 
nilés prévues; 2% de M. Meck et plusieurs de ses collègues 
(no 4554) tendant à rajuster par un jeu de coefficients le: rentes 
d'accident du travail fixées sous d'autres conditions économiques ; 
3% de M. Sion et plusieurs de ses collègues (n° 4649) tendant à 
majorer les indemnités dues aux victimes d'accidents du travail 
où à leurs avants droit; 4° de M. Gau (no 578) tendant à cat- 
culer les rentes dues aux victimes d'accidents du travail en fonc- 





tion de la valeur de leur salaire au moment de l'accident: IH, La 
proposition de résolution de M. Charret (ne 615%) tendant à invi- 
ter le Gouvernement à révaloriser |-: rentes «d'accidents du travail 
en fonction de l'augmentation du coût de la vie, par M. Merck, 
député. 


Mesdümes, messieurs, depuis la fin de la première guerre mon- 
diale, le Parlement est périodiquement saisi de projels où de pro- 
positions de loi tendant à revaloriser les rentes d'accidents du 
travail. 

Une fois de plus, nous vous proposons, par le présent texte, de 
procéder à un nouveau rajustement de ces rentes, Mais en méme 
temps, notre libellé législatif contient des dispositions qui, à l'ave- 
nir, permettront le rajustement automatique des rentes, par le jeu 
d'une échelie mobile, 

Notre texte contient une autre innovation essentielle: à la glace 
d'une rémunération uniforme accordant la méme majoration à la 
femme de peine ayant subi un accident du travail et à l'ouvrier 
mineur quaiifié, nous envisageons l'établissement d'un jeu de coet- 
filcients pour la revalorisation des rentes fixées sous d'autres condi- 
uons économiques, 

Exarminons d'abord les problèmes essentiels visés par le présent 
rapport, 


Paiiers de salaires 


La parlie du salaire entrant intégralement en ligne de compte 
pour le calcul des rentes à fixer à l'aveiur, sera portée de 500.000 L 
à 64000 FE, le surplus éiant pris en considération pour un liers. 

Rappelons que la loi du $ avril 1898 avait fixé à 2.100 F la frac- 
tion non réduetible du salaire annuel servant de base au calcul! de 
la rente; le salaire dépassant ce plafond n'était compté que pour 
un quart. 

Ce palier de salaire passa à 4.500 F ‘loi du 5 août 1929), 8.000 F 
Goi du 8 juillet 1926), 15.000 F (loi du {#7 juillet 1938), 42.000 EF 
(ordonnance du % noveinbre 19351), 32.000 F (loi du 16 octobre 19:6!, 
120,000 E (loi du 12 janvier 1918), 30.000 F (loi du 2 août 1959) et 
à 200.000 F par la loi du 25 juillet 1952. 

Nous proposons de porter de 201.000 à 2.500.000 F fS fois le salaire 
minimum) la somine au-dessus de laquelle le salaire n'est plus pris 
en considération pour le calcul de rente. 

Pour la fixation des rentes fulures, on comptera donc en lotalité 
te salaire jusqu'à la somme de 600.000 F et pour un tiers, entre 
600.00) €t 2.100.000 F. 


Rajustement des rentes. 


En présence de l'inflation intervenue pendant 'a première guerre 
mondiale, le Parlement s'est vu obligé dès 1922 d'accorder une mmajo 
ralion de vie chère aux titulaires des rentes d'accidents du travail 
fixées sous d'autres condilions économiques 

Le législateur a tout d'abord exclu de ces majoralions les rentes 
comportant une invalidité inférieure à °0 p. 100, réduisant plus tard 
ce taux à 20 p. 100 (loi du 13% août 1929) et finalement par la loi 
du 16 oclobre 1916, à 10 p. 100. 

Dans les années 1922 à 1928, les majorations de rentes fnrent 
d'abord fixées entre 20 et 60 F et finalement entre 20 et 200 F par 
mois. La loi du 15 août 1929 a ensuite établi un salaire de rajus 
tement de S.000 F, taux qui fut porté à 15.000 F par la loi du 3 avril 
1952, à 35.04) F par l'ordonnance du 13% juillet 1955, à 60.000 F par 
la loi du 16 oclobre 1946, à 90.000 F par la loi du 12 janvier 198, 
à 190.000 F par la loi du 2 août 1919 et à 252.000 F par la loi du 
95 juillet 1952 

Au cours des travaux parlementaires de cette dernière loi, 
M. Pinay, alors président du conseil, n'a pas cru pouvoir accepler 
le chiffre de 500.00 EF ét fit imposer celui de 252.000 F, en promet 
tant toutefois d'examiner à nouveau le problème vers la fin de 19, 
afin de voir si les disponibilités financières permettraient une nou 
velle majoration Nous vous proposons maintenant le chiffre de 
200.000 FE. 


Recalorisation individuelle. 


Dans mon rapport n° 9715, déposé le 18 juin 1952, j'ai fait valoir 
à ce sujel l'argumentation suivante : 3 


« L'état actuel des choses grésente une injustice, notamment en 
ce qui concerne les ouvriers mineurs et autres ouvriers qualifiés 
dont le salaire moyen dépasse largement la somme de 1S0.000 F 
(actuellement 252.000 F). 

« Un mutilé du travail ayant subi son accident au moment actuei 
arrive tout naturellement à bénéficier d'une rente d’un montant 
sensiblement supérieur à celui de son camarade ayant subi un 
accident il y a cinq ans ou il y à vingt ans. Celle comparaison est 
moins choquante pour des ouvrières et des ouvriers gagnant des 
salaires plus modesles, ce qui est le cas, notamment, pour le 
régime agricole. 

« 1 serait souhaitable d'arriver à une autre formule de rajus- 
tement des rentes d'accidents du travail par la fixation de coeffi- 
cients d'accroissement du coût de la vie applicables aux rentes 
fixées sous d'autres conditions économiques, 

« Les services du ministère du travail se sont déclarés prêts il y a 
déjà quelques années à faire une étude de ce genre. I faudrait que 
l'examen de celle question aboulisse, » 

Le moment est venu de réaliser enfin cetle réforme indispensa- 
ble. Les services du ministère du travail n'ayant pas préparé de 
texte, nous vous proposons d'adopter le jeu de coefficients, légè 
rement modifié, de la proposition de la loi n° 4554, dont le but est 
identique à celui de la proposition présentée par M. l'abbé Gau. 

Nous ne voyons aucun inconvénient à apporter encore des relou- 
ches aux coefficients que nous proposons. 
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hdi 
pans tous les eas, il faut mettre fin à linjustire actuelle: un 
er mineur, qui gagnerait aujourd'hui 80.000 E har mois, s'il 
ait pas subi un accident du travail, par exempie Il Y à Six ans, 
we aujourd'hui la méme somme qu'une femme de ménage qui 
it occupée que pendant quelques heures par semaine, landis 
on camarade, qui à un accident du travail au moment actuel, 
une rente d'un montant double de la rene majorre dont fl 


Lénéticie. 


Majoration pour tierce prrsonne. 

1: loi du 20 avril 1931 a accordé aux titulaires d'une rente d'acci 
travail avant besoin de li rsonthe un <u! 
annuel de 4.000 F, Ce laux fut porté 

l ar l'ordonnance du 13 juillet 14945), 23.000 F (par la loi du 

1919), 120.000 F (par la lof du 2 août 1919) et à 200.000 F 

i du 25 juille( 1952), 


ide d'une tierce pt 
essirvement à 960%) 


1 ti 


Les données financières 


\ lonnons ci-après (en milliards de francs) les chiffres défi 
niuts des recetles et dépenses du fonds des accidents du travail 
2 et les chiffres probables pour 1953: 
{ tions: en 1952, 54,2; en 1953, 57,8. 
l) 0 “es: 


wité temporaire: en 1952, 228; en 1952, 23.2 


Rentes d'incapacité permanente et auires deépeuses à la charge 
d isses régionales: en 1992, 7,3; en 1955, 11,2. 

Fonds de majoration des rentes: en 1%92, 145.9; en 1953, 15,6. 
{ction sanilaire, contrôie médical, prévention: en 1452, 8,2; en 


1953, 3,4 

Gestion administrative et divers: en 1952, 5,8; en 195, 6,1. 
Total: en 41952, 53; en 1953, 59,5. 
résulte de ces chiffres que nos propositions ne sont pas réali- 


< s sans une majoralion des colisalions d'accidents du travail: 
d rdusirie et du coininerce, La revalorisation individavcile rep« 
le une dépense annuelle d'environ 6 milliards de francs, I est 
d' loyique de prévoir une rnajoralion des colisations d'environ 
Î lu), Les cotisations du régime général avant été sensibiement 
! es à la suile de l'application de la loi de 1946, il n'est que 


de les relever par arrété rninistérie:. 


| air qu'en ce qu concerne le régime agricole la majo- 
I \ des cotisations soulévera de grandes difficuilés comme ce fut 
d e cas au moment du vote de la loi du 23 juillet 1952. 
proposition de M. Besset prévoyant la revalorisation automa 
l toutes les rentes représente une augmentation des déper 
26 milliards ce qui nécessilterail une majoration des cotisa 
de 42 p. 100, Votre commission n'a done pas pu relénir celte 
j ition 


EXAMEN LES AKTICLES - 


articles fer 61 4% combinés avec les dispositions du deuxième 
à de l'article 14 ont pour but de porter de 232.000 à 300000 EF 
le solaire mainunum annuel sur lequel se fail le calcul des rentes 
Ü dents du travail. 
tu ce qui concerne les rentes d'accidents du travail futurs, nons 
Ï ns de 200.000 à GO F la limite de salaire jusqu à laquelle 
Û de 1 identé es! pris en considération en sa tolainté en 
employant dans le texte la formuie du double du minimum de 
) k, En ce qui concerne le plafond au-dessus duquel le salaire 

Ï us pris en conskicralion, nous employons la formule de 
huit fois le montant du salaire minimum, ce qui correspond à 
LIU) F. 
Pour l'avenir, nous insliluons une échelle mobile dont le point 
de référence sera le chiifre indice au f®# janvier 1951. 
dispositions sont prévues par i'arlicle 1 pour le régime de 


lindustri: et du commerce et par larlicle 4 pour les professions 


\ l'article 2, nous proposons de fixer l'allocation dile de la tierce 
P hine aux quatre cinquièmes du salaire annu minunum, soit 
\ 210.000 F. La même mesure est prévue à l'article 8 pour les 
professions agricoles et aux articles 10 et 11 pour les pensions d’inva- 
uité de la sécurité sociale. 

A l'occasion du vote de la loi du 25 juillet 1952, le ministre du 
buduel avait obtenu la disjonction de la majoration de cette allo- 
( concernant les pensions d'invalidité de la sécurité sociale 
du réxime de l'industrie et du commerce. C'est une injustice à 
laquelle il faut remédier en adoptant l’article 11. 

L'article 3 règle la situation des accidentés multiples. 

L'article 4 concernant le régime agricole est le corollaire des 
arlicles fer à 3. A noter que le dernier alinéa de cet article 4 pré- 
voit l'extension aux assurés non facullalifs du régime agricole des 
d'-positions de l'article 53 bis de la loi du 30 octobre 1916 (assu- 
rince maladie des veuves) que la loi du 25 juillet 1952 a étendu 
au régime de l'industrie et du commerce, mais avait omis pour la 
régime agricole. 

L'article 3 prévoit une revalorisation individuelle des rentes d'acci- 
ts du travail fixées sous d’autres conditions économiques. Comme 
uous l'avons déjà dit, toutes les lois de rajustement des rentes 
d'accidents du travail ont fixé depuis trente ans une somme uni- 
lorme de revalorisation sans prendre en considération le montant 
du salaire qu'a gagné l’accidenté. Cet état de choses a soulevé le 
Imfcontentement justifié des ouvriers des industries à salaire élevé, 
nolarmment des mines et, à plus forte raison, des ingénieurs. 

LES propositions de loi nos 4554 et 3078 proposent donc une majo- 
Taiion individuelle par un jeu de coefficients qui figure à l'article 5. 
En adoptant ces dispositions, vous mettrez fin à l'injustice qui 
onSiSle dans le fait qu'un ouvrier qualifié subissant un accident du 
ù Vail aujourd'hui peut toucher le double de la rente de son cama 


ayant subi son accident du travail il y a dix ans. 


der 











L'article 6 est le pendant des articlèes 7 et 10 de la loi du 
25 juillet 1952 
L'arliele 7 vise le montant de l'allocalion au titre d'une ticree 


] onue pour les cas de majoration des rentes. 

L'article S concerne les assurés azricoles facultatifs. MH est Île 
pendant de jarticle 9, paragraphe 2, de la lui du 2 juillet 1992, 

L'article 9 prévoit la majorahon ultérieure en fonction de la 
Vañation du salaire minimum garanti C'est le Comolément logique 
de la majoration individuelle sur là base des coeltirients visés à 
l'articie à 

L'arlicke 12 est le pendant de l'article 16 de la loi du 25 juillet 
19:22, dispositions relatis iu régime agricole. 

L'arücle 13 traite de l'avance du Trésor, pendant de l'artcle 17 
de la loi du 25 juillet 1952, mesure indispensable au r‘gune agricole 
qu fencuonne sur d'autres bases de financement que Îe regime 
eCHÔerE I 


L'orticie 14 vise l'application des dispositions des articles 1 à 4 
aux accidents postérieurs au 31 décembre 1953 

L'article 45 fixe au fer janvier 1954 la date d'effet des majoralions. 

Les articles 16 ei 17 wrespondent aux article , et 24 de la lot 
du 25 juitiet 192 et sont relatifs à l'application de la loi en Algérie 
ei au regime d 'assuranre des marins 

lelles sont Tes dispositions que votre commission du travail et 
de la sécurité sociale vous demande d'adopter. 


PROPOSITION HE LOI 
tendant à majorer les ndemniles dues au tutre des législations 
r des accidents du travail et tes maladies prolessionnelli 
Trinx Ier, Dispositions relatives à la réparation des accidents 
du travail ei des maladies professionnelies. 


CHAPITRE 1er, Rentes d'accidents du travaul. 


Section L — Professions non agricoles, 
Art. {er Le premier alinéa de l'article 49 de ja loi ne 46-2526 
du 306 octobre 1946 sur la prévention el Ia réparation des arc 
du travail et males fesstonnelles est abrogé el remplacé pal 
les Cispositions suivantes 
« La rente due aux avants droit de la victime d'un accident 


mortel où à la victime d'un arcident avant occasionné une réduc- 


1 
its 





lin de capacilé au moi égale à 10 p. 100 ne peut p Ctre cal 
culte sur un ilaire änti nférieur à un minimum délermumé 
d'après l'indice mensuel d'ensemble des prix à la consommation 
fumiliale à Paris, comple tenu des dispositions du quatrièine alinéa 
de l'article 50 ci-après. Lorsqu'une augmentation égale ou ICE 
rieure à 9 p. 100 de cet indice est enregistrée, le salaire annuel 
minioum est inodifié proporionneliement à l'augmentation consia- 
tée, avec effet du premier jour du trunestre civil suivant cette 
varialion. Si le saluire annuel est supérieur au salaire mini SUS- 
vise il n'entre intégralement en copie pour le calcul de Ta rente 
que s’il ne dépasse pas le double dudit salaire minimum, S'il le 
de! ‘ l'ex nt n'est compl que pour un liers Toutefois il 
n'est pas tenu compie de la fraction excédant huit fois 1e montant 
du laire minimum. » 

\ 2. — Le deuxième 1 de l'article 50 de Ja loi n° 46-2526 
du :0 oclob 1) est abrogé el remplacé par ! lispositioi ui 
vante 

« I 1 le is ou | } té | Hhutt ile { l lotole et O1 | A [a 
victime, pour effectuer les actes ordinaires de la vie, à avoir recou 
à l'assistance « ne lierce pet nne. le montant de la rente, cal 6 
coinme il est dit à l'alinéa précédent, est majoré de 40 p. 109, En 
aucun cas, celte majoration ne peut être inférieure aux quatre 
cinquièmes du ilaire onuel rpinirnum prévu à l'alinéa {+ de 
l'article 49 ci-dessu » 

art. 2 Le quatrième a 1 de l'article 50 de la loi 15-2126 


du 0 octobre 1936 est de nouvean modifié comme suit: 

« Lorsque, par suile d’un ou de plusieurs accidents du travail 
antérieurs, la réduction totale subie par la capacité profs onnelle 
initiale est au moins égale à 10 P. 100, le total de la nouvelle rente 
et des rentes allouées en réparation des accidents antérieurs ne peut 
être inférieur à la rente calculée sur la base du taux de la rédurc- 
tion totale et du salaire minimum prévu à l'alinéa 4e de larbrie 49 
ci-dessus, Lors de l’enquéle prévue à l'article 26 ».,., 

(Le reste sans changerment.) 


Section IL. — Professions agricok 


Art. 4. — L'article 2 de la loi validée du 16 mars 1913 portant 
modiiication de la législation sur les accidents du travail en agri- 
culture est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 


« Art. 2. — La rente due aux ayants droit de la victime d’un 
accident mortel ou à la victime d'un accident ayant occasionné 
une réduction de capacité au moins égale à 10 p. 100 ne peut pas 
être calculée sur un salaire ou un gain annuel inférieur à un 
minimum déterminé d’après l'indice mensuel d'ensemble des prix 
à la consommation familiale à Paris, sans préjudice des disposi- 
tions des articles 8 et 9 de la loi du 15 décembre 1922 modiliée 
Lorsqu'une augmentation égale ou supérieure à 5 p. 100 de cet 
indice est enregistrée, le salaire annuel minimum susvisé est modifié 
proportionnellement à l'augmentation constatée, avec effet du pre- 
mier jour du trimestre civil suivant cette varialion. 

« Si le salaire ou le gain annuel est supérieur au salaire mini- 
mum prévu à l'alinéa précédent, il n'entre inlégralement en comple 
pour le calcul de la rente que s’il ne dépasse pas le double dudit 
salaire minimum. S'il le dépasse, l'excédent n'est complé que pour 
un tiers. Toutefois, il n’est pas tenu compte de Ja fraction excédant 
huit fois le montant du salaire minimum 
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« Les exploilants visés à l'article 4 de la loi du 15 décembre 19%» 
peuvent iherer pour les imermbres de leur famille et pour eux- 
mémes pour tout où parle des prestations prévues par luhile loi 
el Û [un ont modilicte 
« Le cale de Findemunilé journalière ou des rentes se fera sur 
la ba du gain annuel par eux déclaré au moment où ils ont 
conti assurance, Le gain annuel minimum susceptible d'ètre 
déclaré est fixé par un arreté pris par le ministre de l'agriculture. 
L: \ploitants et les meimbres de leur famille ne bénéficient 
des dispositions de l'article 235 de la loi du 9% avril 18% que pour 
le pasement des prestalions prévues au contrat d'assurance. 
« La rente est calculée en application des règles prévues aux 
articles 50 et 35 roditi de la ioi n° 46-2426 du ‘0 octobre 1956 
« bans les cas où Fincapacité permanente est totale et oblige 
la victime, pour effectuer les actes ordinaires de la vie, à avoir 
récon] a l'a lance d'une lierce personne, lé montant de la rente, 
catei omime 1! est dit à l'alinéa pré édent, est majoré de 10 p. 100 
En aucun cas, celle majoration ne peut être inférieure aux quatre 
cinquicines du salaire annuel minuoum prévu à l'alinca fr du 
présent article 
Les bénéticiaires de rentes de survivants qui n'efectuent aucun 
travail salarié et n'exercent aucune âctivité rémuncratrice, à l'excep- 
hon des bénéficiaires de Fas-urance faculHalive, ont droit aux pres- 
talions en nature de l'assurance maladie dans la mesure où ils ne 


bénéficient pas déjà de ces prestations en vertu d'anires disposi- 


! 1 
lo Le ‘ 


Cuavnine EL — Majuialions de rentes et allocations. 


art, 5 Les rentes allouées en réparation d'accidents du travail 
survenus dans les professions agricoles et les professions non agri- 
coles, avant entrainé la mort de la victime ou une incapgacilé per- 
ioanenle au moins égale à 10 p. 100, sont majorées en appliquant 
les coefticients suivants au Salaire annuel ayant servi de base à la 
prennere fixation de Ja rente, et compte tenu des règles de calcul 
liées aux articles 50 et x modifiés de la loi n° 46-2526 du 30 octo- 
bre 190% 

Coefficient à appliquer au salaire de base pour les accidents 
sursetiil 

Avant le fer janvier 1015, 180: en 1913 et 1916, 150: en 1917, 120; 
en 19, 100: en 1919, 80: en 1%20, 65: en 191 et 1922, 52; de 192% 
à 1925, 42: en 19%6 et 1927, 35: en 1928 et 1929, 0: de 1990 à 1996, 
27: en 1957 et 1938, 23: de 1959 à 1941, 20: en 1942, 17; en 193, 
14; en 1954 (Ar semestre), 12: en 1914 (2 semestre), 10; en 1945 
ler semestre), 8: en 194%, (2e semestre), 6,95: en 1916 (ler semestre), 


5,2: en 1916 (2e semestre), 4,2: en 1917 (fer semestre), 3,5; en 1947 
(2e semestre), 3; en 1918 (ler semesire), 2,5; en 1948 (2e semestre), 
2: en 1949, 1,7: en 196, 1,6; en 1951 (ler semestre), 1,1; en 1951 
2e semestre), 1,2; en 1952 (tr seinestre), 1,1; en 1952 (2 semestre), 
E en ns, Î 

Le salaire annuel ainsi revalurisé n'entre intégralement en compte 
pour le caleul de la rente majorée que s'il ne dépasse pas 600,000 F. 
S'il est supérieur à ce chiffre, la partie comprise entre 600.00 F 
et 2,400.000 F est complée pour un tiers. Il n'est pas tenu compte 


de la fraction excédant 2,#.,000 F, Si ce salaire est inférieur à 
300.000 F, la rente inajorée est calculée sur la base d'un salaire 
annuel de 300.000F, 

La majoration est égale à la différence entre la rente ainsi cal- 
culée et la rente réellement allouée, 

art, 6 - Le montant de l'allocation accordée aux bénéficiares 
de l'article 6 de la loi validée du 3 avril 1942, de l'article 4 de la 
loi validée du 16 mars 19:3% et de l’article 5 de l'ordonnance n° 45 
679 du 2 novembre 1943 est caleulé sur la buse du salaire annuel 
minimum prévu au premier alinéa de l'article 49 de la loi n° 46- 
2526 du 30 octobre 1916 et par application des règles visées à l'arti 


cle © ci-d'ssus, 

Art. 7. — Le montant annuel de la bonificalion ajoutée à la 
majoralion ou à l'allocation, dans le cas où l'accident a occasionné 
une incapacité totale de travail obligeant la victime à avoir recours 
à l'assistance d'une ticree personne pour effectuer les actes ordi- 
naires de la vie, est fixée à 40 p. 109 de la rente majorée en verlu 
des dispositions de la présente loi et sans qu'elle puisse être infé- 
rieur: aux quatre cinquièmes du salaire anauel minimum prévu au 
premier alinéa de l'article 49 de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946, 
professions agricoles bénéficiaires de 
majoration calculée suivant 
les dispositions de l'article à ci-dessus si leur rente a été liquidée 
sur un gain déclaré qui, à la date de l'accident, élait égal ou 
supérieur au salaire moyen fixé par un arrêlé préfectoral pris en 
application de Ja loi du 15 décembre 1922 modifiée, pour le jour- 
nalier agricole, à capacité physique normale, le moins rémunéré 
dans le département 

Pour les assurés 
inférieur au 


des 
droit à ja 


Art, 8 — Les assurés 


l'assurance facullative ont 


facullatifs dont la rente a été liquidée sur un 
salaire moyen préfectoral, la rente nouvelle est 
celle que le titulaire aura't obtenue sur la base d’un gain 
uanuel de 300.000 F, cette rente élant réduite dans la proportion 
du gain déclaré par rapport au salaire moyen préfectoral, sans 
pouvoir être inférieure a celle qui résulterait du gain annuel mini- 
mum susceptible d'être déclaré prévu au quatrième alinéa de l'arti- 
cle 2 de la loi validée du 16 mars 1953 modifié par l'article 4 de 
Ia présente loi, 

Art. 9, — Les rentes majorées conformément aux dispositions de 


gain 
égale à 


l'article 5, ainsi que l'allocalion et la bonification visées aux arti- 
cles 6 et 7, subiront dans les mêmes conditions et à partir des 
mêmes dates, les variations prévues au premier alinéa de l'arti- 


cle 49 de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 et au premier alinéa 
de l'article 2 de la loi validée du 16 mars 1913, modifiés respec- 
tivement par les articles fer et 4 de la présente loi. 

1953. — 2 octobre 1954. 
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Trins Il. — Dispositions relatives à l'assurance invalidité, 

Art. 19, — Le paragraphe 3 de l'article 56 de l'ordonnance ne 
2io1 du 19 octobre 1913 fixant le régime des assurances sociales 
applicable aux assurés des professions non agricoles est abrové 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« $ %. — lour les invalides du troi<itine elle est 


groupe 


au montant prévu au paragraphe 2, majoré de 40 p. 100, sans que 
celle majoration puisse être inférieure au montant minimum en 
vigueur en malière d'accidents du travail en verlu des dispos. 


lions de l'article alinéa de Ia loi ne 46-24% du 


Ju octobre 1916, » 


A), deuxième 


Art, 11. — L'alinéa ajouté par l’article 11 de la loi n° 45-129 
du 7 seplembre 1948 à l'article 6 ($S 2) de l'ordonnance ne 45-752 
du 19 avril 19453 est modifié comme suit: 

« Les pensions des invalides qui, élant absolument incapab 
d'exercer une profession, sont en outre dans l'obligation d’avoir 


recours à l'assistance d'une tierce personne pour effeciuer les actes 
crdinaires de la vie, sont majorées de 40 p. 100 sans que cette 
majoration puisse être inférieure an montant roinimntumnm en vigueur 
en matière d'accidents du travail en vertu des dispositions de l'ar- 
ticle 2 modifié de la loi validée du 16 mars 1955. » 

Tnre HI. — Dispositions communes et dispositions diverses. 

Art. 12, — A partir de l'entrée en vigueur de l'article 4, nonobstant 
loule clause contraire des ccnirals, les organismes d’assurante 
sont tenus de servir ies preslalions prévues audit article, 

Un décret pris sur le rapport du ministre des finances et du 
ministre de l'agriculture déterminera, le cas échéant, les nouve 
primes el cotisations corrélalives à toute modification apportée au 
calcul de ces pre<lalions 

Art. 1%, — Des avances sans intérét seront consenlies par le 
Trésor, au fonds agricole de majoration des rentes et aux “orga- 
n.simes d'assurance accidents agricoles des départements du Haut 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, dans la limite d'un maxioum 
de ? milliards, Elles feront l'objet de remboursements partiels à 
mesure que le fonds ou lesdits orzanismes pourrant hire face 
à leurs charges an moyen de leurs ressources propres. Elles devront 
être intégralement remboursées avant le fer janvier 195. 

Art. 1%. — Les dispositions des articles fer, 2, 3 el 4 sont appl:- 
cables à la réparation des accidents du travail survenus et des 
maladies profe-sionnelles con<talées après le 31 décembre 19:55. 

Le salaire annuel minimum prévu à l'article 49, premier alinéa, 
de la lor n° 46-2526 du 30 octobre 1916 et à l'article 2, premier 
alinéa, de la loi validée du 16 mars 1915, modifiés respectivement 
par les articles fe et 4 de la présente loi est fixé à 300.000 F à la 
date du 1 janvier 1954. 

Art. 15. — $ fer, — Le bénéfice des disposilions des articles 5, 6 
7 et 8 est accordé de plein droit, avec eflet du 4° janvier 1951: 

fo Aux viclimes ou ayants droit de victimes d'accidents du tra- 
vail régis par la loi n° 46-2526 du 30 oclobre 1946; 

20 Aux victimes ou avants droit de victimes d'accidents du tra- 
vail régis par le livre JL ({re partie) du code local des assurance: 
sociales du 19 juillet 1911; 

30 Aux victimes ou avants droit de victimes d'accidents du travail 
régis par le livre HE (2 partie) dudit code, qui sont visés à l'ar- 
ticle 20, alinéa 1er, de la loi n° 52-898 du 25 juillet 1952; 

ï° Aux victimes ou ayants droit de victimes d'accidents du travail 
régis par la loi du 9 avril 1898 et les lois subséquentes qui l'ont 
complétée et modifiée, notamment ceiles qui l'ont étendue à Fagri- 
culture, si, à la date de la publication de la présente loi, ils béncéii- 
cient des dispositions législatives antérieures avant même objet où 
si, remplissant les conditions pour en bénéficier, ils avaient, à Ja 
mème date, adressé une demande à cet effet au directeur général 
de la caisse des dépôts et consignations, 

$ 2. — Dans les autres cas, les intéressés doivent adresser une 
demande au directeur général de la caisse des dépôts et consigua- 
Lions. 

Si cetle demande est faite dans les trois mois de la publication 
de la présente loi, :1s bénéficient des dispositions des articles 5, 6, 
7 et 8 ci-dessus, compte tenu de celles de l'arlicle 9, avec effet du 
4er janvier 1951. 

Les demandes présentées après le délai de trois mois prévu à 
l'alinéa précédent n'auront effet qu'à compter de la première 
échéance trimestrielle de la caisse nationale d'assurances sur la vie 
qui suivra la présentation de la demande. Toutefois, elles auront 
effet de la date d'entrée en jouissance de la rente principale si elles 
sont présentées dans le délai de six mois à compter de la date de 
la décision qui a fixé le montant de ladite rente. 

8 3 — Le bénéfice ultérieur des dispositions de l'article 9 sera 
accordé de plein droit aux personnes définies au paragraphe 1°” 
du présent article, 

Dans les autres cas, lès intéressés doivent adresser une demande 
au directeur général de la caisse des dépôts et consignations. Si 
cette demande est faite dans un délai d'un mois à partir du Jour 
à effet duquel les dispositions de l'article 9 sont applicables aux 
personnes qui en bénéficient de plein droit, ils en obtiennent le 
bénéfice à compter du méme.jour. 

Les dispositions visées au paragraphe ?, alinéa 3 ci-dessus seront 
appliquées par analogie aux cas qui y sont prévus 

$ 4. — Le bénéfice des articles 10 et 11 est accordé de plein droit 
aux titulaires de pension d'invalidité visés auxdits articles, avec 
effet du 1% janvier 1954 
Art. 16. — Les dispositions de la présente loi sont applicables à 
’Algérie. 
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crmmiiesienthien 
\ partir de l'entrée en vigueur des dispositions du chapitre 1er 
du ütre ler de la pr sente loi, nonobstant toute clause contraire 
de ntrals IPS OrZanisimes d'assurances sont tenus de servir les 
relations prévues audit chapitre. 
s Pour couvrir ces suppléments de charges, les organismes d'aseu 
mn! es ont la faculté d'exiger un supplément de prime à partir de 
la date et dans la limite du maximum qui seront fixés par arrèté 
in couverneur général de l'Algérie, pris après avis du comilé consul 
izérien des assurances, 


\ 17. — $ 1er, — Le troisième alinéa de l'article $S du décret 
du 17 juin 1938 relatif à la réorzanisalion et à Flunificalon du 
rés d'assurance des marins, modifié par le décret ne 52-297 du 
un r 1952 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes 


peut en aucun cas être inférieur au salaire annuel mini 


I inlicable en vertu du premier alinéa de l'arlicle 19 de la 
loi 15-2126 du % octobre 1416, » 


sg? — Le troisième alinéa de l'article 17 du décret du 17 juin 193 
rela à la réorganisation et à l'unification de régime d'assurance 
d ins, modilié var le décret no 52-297 du 2 février 1952 est 
a et remplacé par les dispositions suivantes: 

bans le cas où l'incapacité permanente et lota'e oblige la vie- 
t “our effectuer les actes ordinaires de la Vie, à avoir recours 
à ice d'une tierce personne, le montant de la rente, calculé 
( ne il est dit “i<e<sus, est majoré de 40 p. 100, sans toule‘ois 
qui ie majoration puisse être inférieure au montant minimum 
a ble en vertu de l'article 50, alinéa 2, de la loi n° 36-2126 
d » octobre 1956, » 

$ _— Le dernier alinéa de l'arlic'e 48 du décret du 17 juin 148 
reln \ a réorganisation et à l'unification du régime d'assurance 
des marins, modifié par le décret no 52-295 du 2x février 1952 est 
a sé et remplacé par les disposilons suivantes: 

« = le marin invalide est dans l'obligation d'avoir recours à 
l'as ince d’une lierce personne pour effectuer les acles ordi- 


nait le la vie, la pension est majorée de 10 p. 100 sans que cette 


ll ilion puisse être inférieure au montant maximum applicable 
‘ ertu de l'article 50, deuxième alinéa, de la loi ne 46-2526 du 
0! bre 1916. » 

$ 1. — Les di<positions du présent article ont effet du 1° jan 
y INATR 

\ IS, — Les accidents du travail survenus dans les départe- 
n < d'outre-mer, après promulgation de la loi n° 46-2252 du 


46 octobre 1946, donnent lieu à réparation dans les mêmes €Condi- 


tions que ceux survenus dans la métropole, 

Dans tous les cas où les rentes allouées avant la publication 
de la présente loi devront êlre revisées pour tenir comple des 
disposilons de l'alinéa précédent, le supplément de rente sera 

et supporté par la section compétente du fond< de mmajora- 
tion des rentes créé en vertu de l'arlicle 8 de la loi no 49-1101 
du 2 août 1949. 





ANNEXE N°7855 


Session de 195%. — Séance du 23 février 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter et modifier les disposi 
ions «le l'acte dit ioi du 22 septembre 1942 validé par l'ordon- 
nance du 9 octobre 19%5 sur + effets du marage quant an 
droits et devoirs des époux et modifiant l'article 1363 du cod: 
et la loi du 17 mars 1909, présentée par M. Maurice Gri- 
maul, député, — (Renvoyée à la commission de la justice el de 


\ 


L Lidiitr} 


? 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdumes, messieurs, les problèmes touchant au Statut juridique 
de la femme mariée sont à l'ordre du jour, Depuis le début de Ja 


deuxième législature, d'imporlantes propositions de loi concernant 
le réghine de aroit commun n° 203 de Mme Poinso-Chapuis; 
n° 2016 de M. Caillavet) et les ventes d'immeubles et de fonds de 
commerce de la communauté (n° 572 de M. Frédéric-Dupont) ont 
‘ léposées, M. Henri-Louis Grimaud, que la commission de la 
justice a désigné comme rapporteur, les étudie actuellement, 

es professionnels s’en sont également saisi: le congrès des 
avouëés tenu à Pau les 30 mai et 3 juin 1952 et celui des notaires 
(Biarritz) de juin 1953. Ces dern'ers ont abordé de front le redou 
table problème de la modification du régime de droit commun. 

Les avoués, tout en l'étudiant aussi, avaient fait porter leurs 
efforts surtout sur un travail d'achèvement de la loi du 22 sep 
lermbre 1942 et quelques mesures pratiques qui apparaissent indis 
pensables, le tout pouvant d'ailleurs être réglé sans préjuger Ja 
solution qui sera donnée à la question essentielle du régime de 
droit commun, Ce fut l'objet d'un rapport de Me Ponelle, avoué 
près le tribunal de la Seine, dont la forme brillante se joua des 
diflicultés et de l'aridité du sujet. 

La présente proposition a essentiellement 
celles déjà déposées les suggestions offertes par les délibérations 
du congrès de Pau.en y joignant quelques solutions complémen 
laires du même ordre et tendant à la protection de la femme marie. 
Elle complétera les textes sur lesquels la commission de la justice 
aura à se prononcer. 


nt no 


La loi du 22 septembre 1942 a opporlunément reméd.é aux in uf 
fisances de la loi de 493%. C'est une loi bien faite mais dont 
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rinct a l'époux qui \eul faire de 


biens et que Île 1 


passer ouire à l'opposition du conjoint, Mais si 
[M [ 
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appréhender, que peut faire la femme ? Rien! 


» dfficultés et, 
ere dant point 


disposition la 


ure success 


nari né£gliige de 
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‘alé se rattache à l'exercice par la femme d'un 
commerce séparé. L'article 225 permet au mari de s'y opposer, mais 


if à l'origine meme de lexpioita 


Lion, er \eriu 


de l'article 3%, sixième alinca, d a Loi du !{S mars 119: on lui 

demande en effet de déclarer quil ne « oppose pas, ce qui revient à 

une vérilable autorisation, IE lui resle en outre, en vertu du neu- 
orne alinéa de l'article 3 de la mime loi, le dr 
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le «il pas, Ki est bon de préciser, afin d'éviter une di-crimi 1 
certainement involonture, que la Hberté à eté donm 1 tout es 
fernmes séparées de biens, quelle qu it la date de leur mariaze 
ou de leur jugement, Les articles 1159 el 13965 du code civil doivent 
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C'est la solution pratique non seulvment à utiliser dans Île cas 
présent mi f \ relentr à l'ocea son d'une réforme d'ensemb:e 
d reine LEE [A [EL 0 Ù CoimInuI) 

C'est pour ‘ mot fe je \otts \ umettons a propo ition 
Je joij suivante 


PROPOSITION PE LOI 


art. 1 Les ariicles 247, 223, 1649, 16 et 2154 du code eivil 
fuodill par |! e dit lo Gu 22 sep'esabre 1912, vaiidé per l'or 
donname du % clobre 1945, sont à nouveau nrndliliés comte sul: 

« Art. 217 | 'ouxX qui veut fair: un acie de disposilion pou: 
lequel le concour u ie consentement de l'autre époux est néres 
are ou recueihir une Succession à lui échue, peut ètre autorisé 
par justice À disposer ou revendiquer sans le concours où je con- 
sentement de son conjoint si celui-ci est hors d'état de manifester 


Lh 
sa volonté ou e refus où l'opposition de celui-ci n'est pas justifié 
par Piniérét de la famille 


Second ana sans Chanzement.) 

« Art. 223 La femme pent exercer une profession séparée de 
celle di MA ar! moins que ce dernier ne S'y oppose, ce quil 
peut fare à tout imoment sauf apres ln cessalion de l'actisité com 


merciaie de la ferme 
Læ reste de j'arucle sans changentent.) 


u Art, 1449. -—- A queique date que ia séparation de biens ait été 
pron mcée, la femme séparée de biens reprend j'adrministrai.on, 
la ‘ouissanre et la libre dispo on de 2e3 biens, 

Le reste de l'arlicle sans Changement.) 
trl, 1536 A queluue date qu: le mariage ait été contracté, 
lorsque les époux ont shpulé dans leyr contrat de mariage qu'iis 
rowwnt séparés de biens, la femine con<erve Fadininistration, la 
juissance et la litre disposilion de ses biens personnels, 
Le reste de l'arlicle sans chongerment.) 

un Art. 2155. Premier alinra sans changement.) 

« Deuxième alinéa Lorsque la femme refu-e de renoncer à 
con hypothèque l‘gaie QuFr oncre poss ble une aliénation où une 
constitution a'hypotieque que le mari devra faire dans Fintérèt 
de Ja famille ou wsau'ele “era hors d'état de manifesier sa 
volonté, le juge pour ä, que \ ption ait élé prise ou non. 
autoriser aux nditions qu'il Limera nécessaires à la sauvegarde 
des droits de la femme, la subrogalion judiciaire de l'arquereur 
ou du prêteur du mari à L'hvpothèque légale de la femme, » 

sième alinéa ins chancéerment 

Art. 2 L'article 1:63 du code civi' est abrogé et remplacé per 
les dispositions suivantes 

« Art. 1163 La femme divoreée on séparée de corps aura la 
faculté de renoncer à la communauté dans les trois mos el qua- 
rante jours aprt # divorce ou la séparation définitivement pro- 
noneés,; ce délai expire, elle pourra éire poursuivie comme com 
mune en biens jusqu'à « qu'e uit renonvé: elle devra alors les 
f! f i 1 à renonciat on , 

rl. 3 Le sixitine alinéa de l'article : de la ioi du !S mars 
1919 ji par ! dit loi du 22 tem bi re 1932 validée par 
ordinnance du 9 octobre 1955, est abrogé et remplacé par les dispo- 

toy ivantes 

( î igit d'un mineur, l'autorisation expresse de faire le 
Cotnm e qui lui aura été d ‘e en vertu de l'article 3 du code 
du ARE LL t 
Art. # ll est : té anrès l'articie 5 de la ioi du 173 mars 1909, 
nu L! L L U b " çu 

trt. 5 bis loute vente ou ce:sjon d'un fonds de commerce 
en communauté ainsi que tout apport en société, est mul s! l'époux 
qui n'y pas ncouru fait « osilior dans le déni de l'article 5 
de la présente , sauf l'époux qui veut d'sposer à s'y faire auto- 

riser conform'iment article 217 du code civil. » 

ANNEXE N°7856 
(Session de 1%% Séance du 23 février 194.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à secourir les survivants sinistrés 
français « Russie, à l'ai l'un fonds constitué par une taxe 
| la d'échange unportexport entre la France et 

l'U. R. S. $., | entée par M. Legarel, député, — (Renvoyée à la 

commission des snances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, en 1999, une loi en daie du 27 mai avait 
été vol en faveur des personnes physiques de nationalité irancçaise 
qui « L fixées en Russie avant 1914 et que la révo.ulion d'oclo- 


bre 1917 avaient expulsées, ruinces et exproprices. 

Cette loi créait un fonds provisoire constitué principalement par 
les avoirs récouvi par l'adiministration séquestre des avoir russes 
en France, 


Le fonds à été très vite épuisé. Depuis lors, les quelques 1.800 sur 
vivants sinistrés ne reçoivent plus la moindre compensalion des 
conséquences matérielles de leurs pertes et de leur expu:sion. Bean 


coup souffrent des atleintes de la vieillesse et de la misère. Il est 
des cas dése-pérés 

‘| serait inadrmissit.e que l'on ne se préoccupât point de ce petit 
nombre de Francais à qui l'on oppose le fait que la sécurité sociale 
n'était pas faite pour nos concilovens résidant à l'étranger. Ce serait 
d'autant plus inadmissible que notre légis'ation sociale s’est ouverte, 

r exemple, aux républicains espagnols réfugiés pour échapper au 
iéghme franquiste. 








a , 
1H e:t possible et facile de faire verser une aide aux 1.806 sury; 
vants de Russie, C'est possible par le prélèvermne: \i d’une taxe sur les 
échanges commer aux entre la lrance ei l'U R. S.S. Ceux-i do ivent 
séever à 12 millimds dans les deux sens huport-export, Celle ( 
r 24 milliards devrait être suffisante pour conustiluer une aide efiec. 
live, au moins pour les plus démunis de moyens d'existence 
Ce procédé de consiliubhon d'un fonds d'indemnisation à des pré 
efdents, Une retenue est exercée pour l'indemnisation des créanciers 
[PA Polo: gne et de Fechécosloviquie par exemple, cur le total du ii 
merce extérieur de ces pays avec la Franre. 


s!} 


C'est pourquoi nous vous deméndons d'adop'er la proposition de 
loi suivante 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'n fonds sera conslilué pour venir en aide aux <urvi. 
vants français sihisirés de Russie, dans l'esprit de la loi du 27 mai 
19:49 

Art 2. — Le fonds sera alimenté par une laxe pré'evée sur le 
moimant total des valeurs d'échanves import-export entre la France 
et l'Union des républiques socialisies soviéliques. 





ANNEXE N°7857 


(Session de 19%5%4. — séance du 23 février 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 

i «u, le projet de loi (n° 6091) relalif à la procédure de codi- 

tication des lexles légisialifs concernant la mutualité, par M. hou 
ou, député. 


Mesdames, m essieurs, le projet de loi qui vous est soumis prévoit 
la codification par € eret des divers texles législatifs intéressant la 
muinaiié et auiorise le Gouvernement à appurier à ces textes les 
adaptations de forme nfcessaires à la codificalion. Ancune modifira- 
lion de fond ne peul être apporiée aux texies actuels, 

L'auvre de codification entreprise par la commission supérieure 
chargee d'éludier la codificahon ou la inodificalion des textes 'ésis 
latifs ct régiementaires est une nécessité el il souhailable qu'elle 
soit poursuivie. 

C'est pourquoi, votre commission du travail et de la sécurité 
sociale vous demande d'adopter projet de loi suivant: 





PROJET DE LOI 


art. ie, — 11 sera procédé à la rodification des textes législatifs 
concernant la mutualité par décret en conseil d'Elat pris sur le 
rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, du garde 
des sceaux, ministre de la justice, el du secrétaire d'Elat chargé de 
la fonction publique et de la réforne administrative, après avis de ‘a 
commission supérieure chargee d'étudier la cod ficalion et la simpli 
fication des textes légisiatifs et réglementaires 

Ari. 2, — Ce décret apportera aux textes en vigueur les adapl 
lions de forme rendues néce res par le travail de codificalion, à 
l'exclusion de toute modification de fond. 


l 


Art, 3 — 1! sera procédé tous les ans et dans les mêmes conditions 
à l'incorporalion dans le code des lexles légisatifs modifiant certaine: 
dispositions de ce code sans s'y référer expressément, 


ANNEXE N'°7858 


(St sion de 1651. — “rvance du 23 février 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
eine sur: 4e le projet de loi (ne 42) tendant à mofitier 
1. iole 4 de la foi n° 48-1173 du 23 septembre 1948, étendant aux 
étitiants cerluines dispositions de l'ordonnance n° 45-2454 du 
19 ociobre 1945 fixant le régime ées assurances sociales applirahle 
aux assurés des professions non agricoes; 2° la proposition de 
résolution de M. beixonne et p'usieurs de ses collègnes (n° 5757) 
tendant à inviter le Gouvernement à assurer l'application la pli: 
large de la lei retative à la sécurité sociale des étudiants, par 
M. Tileux, député, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messie uis, la loi n° 48-1473 du 23 <rplembre 19%8 élen- 
dant aux étudiants certaine ; dispositions de l'ordonnance n° 45-2454 
du 19% octobre 1943, fixant le régime des assurances sociales appli- 
cable aux assurés des professions non agricoles, précise, en sen 
arlicle 4: 

u Les étudiants, leurs conjoints ou enfants à charge, ont droit 
aux prestations en nalure de l'assurance longue maladie, pour les 
suins dispensés dans les établissements, publics ou privés, de soins, 
de cure, de postcure ou de prévention, ou dans des conditions di 
surveillance médicale fixées par le règlement d'administration 
publique. » 

Le décret ne 48-2006 du 1 décembre 19%8 pris pour l’appiication 
de la loi susvisée prévoit en son article 5 qu'un arrêté du ministre 
du travail et de la sécurité y pris après consultation du 
ministre de la santé publique et de la population et du ministre de 
l'éducation nationale, détermine les condilions de surveillance médi- 
cale dans lesquelles les prestations en nature de l'assurance de Ja 
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Lnzue Imaladie peuvent être accordées aux étudiants pour les soins Un avis du conseil d'Etat, en date du 18 <eplembre 1951, a 
” li-pensés dans un établissement, public ou privé, de cure, de confirmé celle interprétalion el précisé que le ministre du travail 
vostcure, où prévention. n'avait plus qualité pour modifier Iles zones de salaires preexistantes, 
‘ir, l'élaboration du projet d'arrèlé a donné lieu à un certain ni le is-ement des localités à l'intérieur de ces zones 
n * de difficultés entre les départements ministériels intéresses. Il faut donc en conclure que l'esprit du législateur qui, à n'en 
nr parlement de la santé, suivant l'avis de la commission de pas douler, à voulu par le vole de la loi du {1 février 1950, élablir 
i ose, a estimé que les conditions spéciales de surveillance [E égalité du salaire miniomunmn garanti sur le plan national, est 
au es était subordonné le droit aux pre-lations en nature délibérément fau:sé, puisque son a eu pour résultat d'aggra 
d rance de la longue maladie ne se justifiaient pas dans les \ lat e Jégislation en fix finitivement les zon de 
+ salairs nobstant l'évolution & LL t transferis d'entre 
; la raison pour laquelle un projet de loi fut déposé dans le prises, « 
hui modifier l'artic'e 4, afin de permettre le versement des pres- Pou r de pallier d'urget lourds inconvénients de cette 
de l'assurance de la longue maladie aux liants non soi dispo n, Ines collègues el moiinèime avions dépo-6é une propo 
( établissement. si \ de ù ne 2758, tendant à tuodifier l'artirle 2? de la ii du 
1 leurs, le décret no 48-2006 du 31 décembre 19: stipule 111 er 1990, dont les conclusions furent adoptées par la commis 
( n article %, paragraphe 4, que « la colisalion verte au sion d ail dans mon rapport no 4550 et rapport supp'émentaire 
I ut de l'inscription dans l'établissement avant la fin du pre no t#)t 
Il mestre de l’année scolaire entraine Flaffiliation au résume Jusqu'à ce jour, l'Assemblée a refusé d'inscrire ce rapport À 
é par la loi du 2% septembre 1918 à compter du 7 janvier | dre du jour dl es travaux, et de nouvelies propositions de loi 
de inde civile suivante, et ju-qu'au 31 décembre de ladite Cinanant « différents groupes furent dépost proposition ont 
N loutes pour objet, soit la suppi ion totale di zones de salaires, 
ises il ne dutmintution de on) pp ft) du abatlements en Vicueur 


parfois des conséquences fächt 
octobre et le 51 décembre 
atteint ses 20 ans en cours d'élude:, et 
par l'assurance de ses parents, 
par aucune assurance pendant 


disposition a pour les 
s nés entre le 1°r 

| ffet, si l'intéressé 
ju inéme coup d'être couvert 
* trouve légalement couvert 

1 iode d'un à trois mois. 

Ur re part, les enfants de travailleurs non béncé- 

fic is de l'assurance qu'à compter du 1% janvier, alors qu'il s'agit 


salariés ne 


d liants inserils en verlu méme de leurs étud 
IL apparait donc plus logique de prévoir que l'assurance des 
tudiants commence avec la rentrée umwversilaire et dure une année 


motifs, votre commission du travail et de la sécurité 
1 


sociale vous demande d'adopter le projet de loi ci-dessous 


Pour ces 


PROJET DE LOI 

modij ant les articles ? et 4 de la loi n° 48-1452 du 2 septembre 1MS 
ctendant aux étudiants certaines dispositions de l'ordonnance 
0 433-%43% du 19 octobre 193 flirant le régime des assurances 
ociales applicable aux assurés des professions non agricoles. 


Art, or, — Le deuxième alinéa de l'article 2 de la loi n° 4S1473 
lu 2: <eptembre 195S est complété par les dispositions suivantes: 

L'affiliation des bénéficiaires de la pré-ente loi à effet du pre- 

jour du mois de la rentrée universitaire: elle cesse un an 

plus tard. Toutefois, si l'intéressé n'a | cotisation à la 


pas réglé sa 
date d'effet ci-dessus prévue, il ne bénéficie des dispositions de 


a presente loi qu'à compter du premier jour du mois suivant 3e 
erscunent de sa cotisation, » 

art. 2 — L'arlicle 4 de la loi n° 58-1472 du 23 septembre 1918 est 
abrogé el remplacé par les dispositions suivantes: 


l'arlivle 2? ci-dessus, 
) 


23 de l'ordon 


étudiants ou élèves visés à 
sens de Farliele 


trt 1 — Le: 
leurs « injoints ou enfants à charge, au 





ice ne 45-2454 du 19 octobre 1953 fixant le régime des assurances 
sociales applicable aux assurés des professions non agricoles, ont 
droit aux pre-lations en nalure: 

« fo De l'assurance maladie ; 

le l'assurance de la longue amaladie; 
« jo De l'assurance maternité, » 
(Session de 1954. — Séance du 23 février 1954.) 

RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécu 


lé sociale sur les propositions de loi: fe de M. Besset el plusieurs 
de ses collègues (n° 455%) lendant à supprimer l:- abatiements (le 
zones en imalière de salaires, d'a'locations familiales et d'alloca- 
i Jean Charlot et 


tions aux vieux travailleurs salariés; 20 de M 
plusieurs de ses collègues (ne 2271) tendant à modifier le: taux 
d'abattement acluellement appliqués aux différentes zones de 


Salaires; 3° de M. Schoniltlilein el plusieurs de ses collègues 
(n° 6912) concernant la suppression «d:- zones de salaires; 4° «de 
M. Marcel Boulangé, sénateur, et plusieur de ses collègues 
(n° 6615) tendant à réduire de mmoilié les taux J'ahattement ‘pli 
qués aux différentes zones de Salaires, par M. Tileux, députc. 

personne n'ose plus 


onslilue le sys- 


une chose 
Finju lice 


Mesdames, messieurs, s'il est 
contester aujourd'hui, c'est bien 
lème des zones de saaires. 


que 
que 


maintenue, malgré la loi 
l'article 431) 


Cc'le disposition a été arbitrairement 
du 11 février 1950 qui précise (alinéa 2 de 
« Comple tenu de l'avis motivé de la commission supérieure des 
Conventions collectives et des condilions économiques générales, un 
décret pris en conseil des ministres sur le rapport du ministre qu 
travail et de la sécurité sociale, et du ministre chargé des aflaires 
économiques, fixera le salaire minimum garanti, » 


Il est indéniable que le Parlement entendait bien fixer ain-i un 
Sälaire minimum garanti et n'envisageait nullement des abattements 
en fonction du lieu de travail. 

Le n'est que par une interprélation de la loi que les al 
Sont maintenus: l’article 2 de la loi du {1 février 1950 disp 
äbsence de conventions collectives, et provisoirement, les arrèles 


attegnents 
1e (1! l'en 





Télalifs à la fixation des salaires restaient en vigueur. 


Î 
exnblée nationale avait, en ep 


1! t bon de rappeler jue l'A 
jé ordre du jour qui j 


\Voté à l'unanimité un ivais déposé 


à l'issue d'une imlerpellälion et qui élit ainsi vonçu 
« L'A--ermmblée nationale invite le Gouvernement 
l A ramener de 15,50 p. 100 à 10 p. 100 le mmañiraum du taun 
d'abattement d zones de suares, et à rcduire dat la 1ncane pro 
portion les autres écarts d'abatiement,; 
lo À calculer sur ces nouvelles bases Îles réductions appui ibles 
aux à ions familiale 
0 A procéder à la eclion des anomalies du classement actrel 
des zones de salairi 
« 49 À ceroitre le contrôle en vue d'assurer ne pl stricte 
pull ilion des mesures concernant le resserrement des zones de 


salaires, 


Et passe à l’ordre du jour. » 

Malsré a Honté de lAs-emb'ée, exprimée u fois de plus, le 
Gouvernetnent, depuis plus de deux Î oppose à | e t oi 
de 1 obleme el entend inaintenir une injustice [ue per-onne ne 
peut contester 

En effet, qu'il s'agisse du pain, du 1Z, des vélerment d chaus 
sures, de lameublement, el le prix v<i, en il, pins c'avé 
en pro e qu'à Paris 

Les taxes sur les produi indisu ibles À Li vi urante ne 
sont pas les mines partout el 1 ira di rat l ppléme res 
pèsent <0r Ja p'upart des produ 

bans le domaine de lalimentabon dont le posts li u btulsel 
fannilial, 4 le plus nnporlant, et qui, à lorisin \it de juslifica 
Lion aux abailemen une eélude compare d prix courants hs 
talés du ? au 9 octob 193% dans le Ariennes, avt i prix Hiourant 
sur Le Bulielin hebdomadaire des tobisliques de VI VEN l du 
Jo octobre 1053 (prix au 3 octobre 19551 démontre que la Vie est plu 
chere en province qu'à Parts 
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Je pourrais alonger la liste des produits mais l'énumésation doit 
étre suffisante pour prouver que le coût de la vie et plus particu- 
hérement l'alimentation, est plus élevé dans ce département dont les 
zones d'abattement vont de 5 à 13,5 p. 100 en matière de salaire 
Minimum garanti 


Un antre exemple pris 
el dun gaz 


à Angoulême sur les prix de l'électricité 


Electricité, consommation de 200 kw, 


Angoulicimne 


Er kW à 23.60 F, soit K26 F: 30 kw à 19.20 F, soit 576 F; 135 kw 
à 12,:0 F, soit 1.724 F. — Total, 200 kw 3.116 F 
Paris 
12 kw à 26,10 1 ot 316 1 12 kw à 20,70 F, Soil 24: F: 176 kw 
à 690 F, soit 1.244 F. — Tolal, 200 kw 178 F. 
Electricité, — Différence en faveur de Paris: 3.116 1.778 13538 F. 
Laz, consommation %X) mètres cubes. 
Angoulefrn 
2 gmètre cube à ‘8 F. soit 27%6 F: !%8 mèires cubes 1020 F, 
soit 1.46% 1 “u mètres cubes à 24,20 F, soit 1.93%6 F Total, 
ZA) mètres cube 6.136 F. 
Paris 
7» métres cube 31,10 F, soit 2322 F; 12% mètres cubes à 25,10 F, 
soit 3177 F Total, 200 mètres cubes 5.169 F 
Gaz Différence en faveur de Paris: 6.13% 5.169 = 667 F. 


Dans la plupart des communes de province, 
électricilé-gaz est, en moyenne, supérieur de 12 p 
C'est aunst que dans les Ardennes, l'électricité 
et le gaz 1250 F le mètre cube. 

Estil besoin de citer d'autres exemples pour démontrer ce que 
chacun est à méme de constater, pour affiriner que, dans tous le: 
actes de la vire l'ouvrier de province doit débourser davan- 


le tarif domeslique 
100 à celui de Paris. 
voûte 24.20 F le kW, 


ouranute 


tage que ouvrier de Paris 
A-l-i besoin de consuller un spécialiste ? I lui faut se rendre 
à la ville perdre souveut une journée de travail; 


cours compléinentaire ? 
faire l'achat d'une biey- 


| 

Veutil que ses enfants fréquentent un 
Il dont les « IVOyer à piuisieurs kilometre 
clelle, payer une dermmi-pension, ele. 

Toutes ces dépenses grèvent lourdement le budget farmi ial. 

Rien ne justifie donc le maintien de celle législation incohé- 
rente, où l'on voit deux ouvriers, de qualification professionneile 
identique, travaillant à quelques kilomètres de distance (comme 
c'est le cas dans telle commune de Seineælt-Oise) percevoir des salai- 
res différents, et pourtant, les produits qu'ils fabriquent sont vendus 
sur le méme marché, au méme prix. C'est done l'employeur qui 
réalise sur le travail du salarié, sur la caisse de sécurité soviale, un 
bénéfice supplémentaire. 

l'ourquoi le Gouvernement s'oppose-t-il à l'application égale des 
textes ? Tout simpleinent parce qu'au même litre que les autres 
ermployeurs, il réalise un bénéfice sur les fonctionnaires! 

Qui donc oserait affirmer qu'un instituteur de Seine-et-Oise, 
gouléme, de Charleville, ou d'ailleurs, doit èlre payé moins 


1 ) 


que celui de Paris 


l 


d'An- 
cher 


Un agent des finances, des douanes, des postes, télégraphes et 
té éphones, ou de telle autre administration, a-t-il moins de mérite 


parce qu'il travaille en province 

l'user la question, c'est la résoudre. 

C'est ce que votre commission du travail et de la sé'urité sociale 
a pensé, et, pour mettre fin à l'incohérence et à l'injuslice elle vous 


dermande d'ad pilier la proposition de loi « i-après : 


PROPOSITION DE LOI 


supprimant les abatlements aprliqués au salaire 
minimum garanti selon Les zones de salaires 


trticle unique, — Les abaltlements appliqués au salaire minimum 
garanti selon les zones de salaires sont Suppranés à compler du 
der avril 154. 


ANNEXE N'°7860 


(Session de 1%54. — Séance du 23 février 1954.) 

RAPPORT fait au nom de‘la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi (n° 660) de M. Adrien Renard et 
plusieurs de ses collègues tendant à inclure dans le tableau 18 
des inaladies professionnelles, la maladie du charbon dans les 


industries du textile, par M. Adrien Renard, dépulé. 


Mesdames, messieurs, le décret du fer octobre 193 relalif aux éta- 
blissements dont le personnel est a à l'infection charbonneuse, 
considère comme dangereuses les industries suivantes: 

jo Préparation des cuirs; 


%e Iélainage et lavage, triage des laines; 


de Mégisserie, tannerie, pelleterie ; 
4 Triage et travail des os el des cornes. 








Sont également considérés comme dangereux: le déballage, a 
manutention et les autres opéralions avant désinfection, 

Mais cetle maladie peut étre contractée dans d’autres industries. 
comine le démontre un rapport du Docteur Pech, médecin du travail 
à Mazamel, qui vient de la découvrir chef un ouvrier du textile 
manœuvre dans une teinturerie de cette localité. | 

La constatation du Docteur Pech montre qu'en dehors des éla- 
blissements prévus par le décret du 1+ octobre 1913, la maladie du 
charbon exisie dans d'autres industries. 

C'est pourquoi, votre commission du travail et de la sécurité 
sociale vous dernande d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


{rticle unique. — La liste des travaux énumérés au tablean 14 
« charbon professionnel » annexé au décret n° 46-%#9 du 1 décem- 
bre 19 relatif aux aceidents du travail el inaladies profession. 
elles, est complétée comme suit: 

« Tous travaux de l'industrie textile. » 


ANNEXE N°7861 


(Session de 1953, — Séance du 23 février 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à soumettre les rentiers viagers au 
méme régime que les retraités en matière de taxe ionnelle, 
présentée par M. Goivan et les membres du groupe d'union répu- 
blicuine et d'action sociale, députés. — (Renvoyée à la commmns- 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesduines, messieurs, les sont 
trois impôts suivants: 

1e La laxe spéciale d'assurances (6,25 p. 100 sur le capital aliéné); 

2e La taxe proportionnelle (18 p. 109 réduit à 9 p. 100 pour Ja 
première tranche de 209,000 F); 

“te La suriaxe progressive. 

Ces laxes sont lout d'abord jinjustes, parcs que les rentes via- 
gères à capilal abëéné sont imposables pour ‘a lolalité de leur mon- 
tant car, suivant une inlerprelalion très disculable du code civil, 
elles auraient pour le tout le “aractère de fruiis civils, c’est-à-dire 
d'un revenu, Cette solution est d'une iniquilé manifeste, chaque 
échéance comportant une large part d'amortissement au strict sens 
fiscal du terme. 

Ces taxes sont aussi excessives, Elle frappent les rentiers viager: 
beaucoup plus lourdement que d'autres catégories de contribuables, 
placés dans une silualion morale un peu analogue. En effet: 

Les souscripieurs de bons du résor et de cerlains fonds d'Etat 
sont exonérés de tous linpôtls. 

Les relrailes sont soumises à la taxe proporlisnnelle par prélè- 
vemments forfaitaires au taux spésial de 3 p. 100, d’ailleurs à la 
charge de la caissæ servant les relrailes, Les retraités se trouvent 
ainsi déchargés de l'impôt proportionnel. 

Les souscripteurs d'assurance-vie vont bénéficier d'une exonéra- 
tion d'impôls et d'une indexalion qui leur assurera une silualion 
priviégice. 

En regard de ces contribuables favorisés, 
figure de parents pauvres. Et cependant: 
a rente viagère n'est-elle pas « la retraite de creux qui n'ont pas 
de retraite ou une retraite insuffisante » ? N'a-telle pas la faveur de 
nombreux épargnants (il y à 1.200.000 rentiers viagers du secteur 
publie et 300.000 du secteur privé) ? 

Enfin, n'y a-t-il pas quelque immoralilé à frapper aussi lourde 
ment des épargnants qui ont eu le souci de n'être pas à charge, 
d'assurer eux-méèmes leurs vieux jours. Celle situation est d'autant 
plus immorale que les rentiers viagers, en aliénant leur capital, sont 
les épargnants qui ont donné au crédit de leur pays le plus beau 
témoignage de conflance 

Une rélorme s'impose. Elle doit viser à un allégement de la taxe 
proportionnelle. 

Pareille réforme lavoriserail, dans la majorité des cas. des petits 
contribuables, déjà appauvris, particulièrement dignes d’intérétl. Cet 
allégement fiscal commandé par l'équité et le sens de la justice 
sociale, en améliorant le pouvoir d'achat des renliers viagers, stimu- 
lerait l'économie du pays et favoriserait la souscription de nouveaux 
contrats. 

C'est pe toutes ces raisons que nous avons l’honneur de sou- 


rentes viagères assujellies aux 


' 


es rentiers viagers font 


meltre votre approbation la proposition de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 
Art, fer, — L'article 183 du code général des impôts est Inodifié 


comine Suit: 

A la cinquième ligne, supprimer le mol: « rentes viagères ». 

Art. 2. — Il est ajouté à cet article, un article 183 bis (nouveau) 
ainsi conçu: 

« Les rentes viagères sont soumises à la taxe ge tm par 
prc'èvement for'ailaire au taux spécial de 3 p. 100. » 
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ANNEXE N°7862 


(Session de 1954. — Séance du 23 février 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modilier l'article 3 de !n doi 
ne 19.158 du 2 avril 1949 accordant le bénéfice du maintien dans 
les iieux à certains clients des hôtels, pensions de famille et imen- 
biés, présentée par MM. Golvan, Jean-Michel Flandin, de Gracia, 
Sérafini, Frugier, Max Brusset, Gaillemin et les membres du 
groupe d'union républicaine et d'action sociale, députés, — (Ren- 
voyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 19-558 du ? avril 1919 exclut du 
bénéfice du maintien dans les lieux les ciients qui résident dans 
les hotels de tourisme homologués. 

Or, il ne fait pas d# doute que les pensions de famille et meu- 
blés des stalions thermales, climatiques ou balnCaires, présentent 
des caractères identiques à ceux des hôtels de ‘tourisme et qu'ils 
reçoivent des clientèles constamment renouvelées. 

Ii conviendrait donc de soumettre ces locaux au même régime 
que les hôtels de tourisme homologués quant au maintien dans 
les lieux des clients, et c'est pourquoi nous vous demandons d'adop- 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


articie unique. — L'article 2 de la loi no 49-458 du 2 avril 1949 
est modifié comme suit: 

« N'ont pas droil au maintien dans les lieux les clients: 

« 4e Qui résident dans les hôtels de tourisme homologués, dans 
les. pensions de famille et meublés exploités dans une station ther- 

balnéaire ou climatique classée et affectée au logement des 

curisies mn... 

(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N°7363 


(Session de 1954 — Séance du 23 février 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à rechercher un nouveau protocole en matière d'expulsion, en 
modifiant les dispositions ministérielles existantes, présentée par 
M. Charret, député. — (Renvovée à la commission de la justice et 
de lérislation.) 





Nora. — Cette proposition de résolution a été retirée par l'au- 
eur. 


ANNEXE N°7864 


(Session de 1954. — Séance du 23 février 1%54.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
d'une part, à faire apposer sur la carte du combattant 1914-1918 
un cachet: « Combattant de guerre 1939-1945 », d'autre part, à créer 
pour la croix de combattant deux barrettes parent 1914-1948 et 
4939-1915, présentée par Mme de Lipkowski, député, — (Renvoyée 
à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des combattants de la guerre 1914-4918 avant 
reçu à ce titre la carte du combattant ont été reconnus ultérieure- 
men comme étant également des coœnbatlants de ka guerre 1939- 
1915. 

Cependant, aucune disposition définitive n’a été prise concernant 
l'apposition d'un cachet portant « guerre 4929-1945 » sur la carte 
du combattant des postulants qui, déjà titulaires de la qualité de 
combattant, ont participé aux opéralions de guerre postérieures au 
2 septembre 1939. 


Il est bien évident que le fait d’avoir été à nouveau combattant 
en 1959-1945 ne peut donner à ceux qui ont eu ce privilège aucun 
avantage suppémentaire, mais nous pensons qu'il y aurait lieu de 
manifester et d’extérioriser ce fait particulier de deux façons: 

a) D'une part, par l'apposition sur leur carte du combattant 1914- 
1918 d'un cachet: « combattant guerre 1939-1945 »; 

b) D'autre part, par la création pour la croix du combattant, qui 
peut fort bien rester la méme pour les deux guerres, de deux bar- 
relles 1911-1918 et 1939-19%5, qui se placeraient l'une au-dessus de 








l'autre sur le ruban, tout comme il existe piusiecrs harettes pour 
la médaille commémorative de la guerre 1939-1915: libération, enzagé 
volontaire, ete 

Tel est le but de la présente proposition de résolulion que nous 
avons l'honneur de soumettre à vos suffrages. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 

1° A faire apposer sur la carte du combattant 1914-1918 un cachet 
porlant “ombaliant de guerre 1939-1945 »; 

2° A créer pour la croix du combattant deux barrettes qui se 
placeraient l'une au-dessous de l'autre sur le ruban et porteraient: 
« 1914-1918 » et « 1999-1915 ». 





ANNEXE N'7865 





(Session de 1954. — Séance du 23 février 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernemen 
à accorder d'urgence un crédit de 10 millions pour la construc- 
tion d'un égout collecteur desservant l'hôpnilal-sana d'Eaubonn 
(Seine-et-Oise), présentée par MM. Frugier et Jean-Paul! Palewski, 
députés, — (Renvoyée la commission de la famille, de la popu- 
lalion et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis plusieurs années, l'hôpital-sana 
d'Eaubonne déverse directement ses eaux usées dans le ru de Cor. 
bon, tributaire du lac d’Enghien, par suite d'un iauvais fonc- 
üonnement du bassins d'épuration. 

Des analyses récentes ont prouvé que les eaux de ce ru ainsi 
polluées (jusqu'à 10.000 colibacilles par litre), conlaminent les puits 


voisins lors des périodes de grandes pluies; d'autre part, des infil 
trations à l'odeur naus<éabonde se produisent dans les caves, 
Pétitions, plaintes des conseils municipaux, articles de presse 


n'ont pas réussi à mettre fin à celte déplorable situation, La pré 
fecture de Seine-et-Oise, le ministère de la santé, après en 

reconnaissent que les réclamations des riverains Sont amplement 
justifiées, mais les pouvoirs publics se retranchent toujours derrière 
le manque de crédits, interdisant ainsi la poursuite des travaux 
d'assainissement, La solution envisagée est Ja construction d'un 
égout lecteur sur lequel viendrait se brancher celui de lhôûpi- 
tal. Pour cela, le { dit être amené jusqu'à Ja place 


gros collecteur devr 
Etienne-Dolet, à Eaubonne. I! manque une dizaine de millions pour 
réaliser ces travaux 

Les riverains veulent.être mis À l'abri d'une épid£mie toujours 


possible. 11 est inadmissible qu'à 15 kilomètres de Paris, un hôpital 
qui compte, entre autr malades, plusieur entrines de tubercu- 
Jeux, puisse impunément déverser ses ‘eaux polluées dans uu ruis- 
seau qui traverse une ville sur près de 2 kilomètres 

C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée nationale de lien 


vouloir adopter la proposition de résolution suivante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder d'ur- 
gence un crédit de 10 millions pour la construction d'un égout col- 
lecteur desservant l'hôpital-sana à Eaubonne (seine-et-Uise). 


ANNEXE N'7866 


{Session de 1954. — Séanre du 23 févricr 194.) 


PROJET DE LOI tendant à autoriser le Président de la République 
à ratilier la convention -icnée à Paris le 22 septembre 1953 entre 
la France el la Norvège jour évile” le: doubles impositions «1 
établir des règies d'assistance administrative réciproque en matiere 
d'impôts sur le revenu ‘et sur la fortune, présenié au nom de 
M. Joseph Laniel, président du consei! des ministres, par M. Georges 
Bidault, ministre des affaires élrangères, par M. Edgar Faure, 
ministre des finances et des affaires économiques, et par M, Henri 
Uiver, secrétaire d'Etat au budget, — (Renvoyé à Ja commission 
des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'application des législations fiscales fran- 
çaise et norvégienne en matière d'umpôls sur les revenus conduit 
dans de nombreux cas à soumettre les mêmes revenus à une dou 
ble tixation. 

C'e pour remédier à cette situation, génératriæ d'injustices et 
préjudiciable aux relalions tant économiques que culturelles de 
deux pays, que le Gouvernement français, poursuivant une politique 
inspirée des recommandations formulées, en la matière, par l'Oorga 
nisation des Nations Unies, a entamé avec le Gouvernement norvé 
gien des négociations qui ont abouli à la signature à Paris, le 
22 septembre 1953, d'une convention tendant à éviter les doubles 
impositions et à élablir des règles d'assis'ance adrministrauve réci- 
proque en matière d'impôts sur le revenu et la fortune, 
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Celle convention présente, pour l'essentiel, des caractéristiques 
trés voisines de celle conclue le 30 décembre 1949 entire la Frænce 


et les Pavs-Has 


Aprés avoir réservi elon l'usage, À l'Etat de la situation des 
biens la taxation de revenus immobiliers et des bénéfices des 
ex itations astricose ir, 4), elle délinit les modalités suivant les- 


quelles les bénéfices que les cnireprises industrielles et commerciales 


de l'un d pays réalisent sur le territoire de l'autre seront éventuel- 
lement imposnbles dans ce dernier pass. La règle de lapplication 
lerrdoriaie de Limpot » trouve consacrée, en l'occurrence, par êes 
dis io le l'arlicie 4, aux termes desquelles chaque Etat impo- 
cra de provenant de 1 ité des établissements stables 
‘ilués sur son terriloire. L'’a Û définit et explicite Ja notion d'é'a 
bli-<ciment ible, cpernl il que lt pa asraphe » le l'arlicie 4 duis- 
pose qu l | ‘ I ises jh lement tran-f « de tels 
t in encreptises dont ils dépendent seront rcintégrés 
duus les bases d'imposition lesdits établissements, 
bar le méme ordre d'idées, l'article à prévoit la possibilité d'in 
corporer aux bénélices imposabies des entreprises de l'un d deux 
I l ] profi ll | 1 cell des nditions spéciales obte- 
hues d«] el élations d'affaires avec les entreprises de l'autre 
Etat el rendues possibles par les hens qui les unissent à celles-ci, 
L'ar s 6 déroug i 1 règie de la errilorialité de 1] info au 
p les ent 1-4 le navigation maritime où aériëénhe: ces entre- 
pt etont in es ivement duus J'Elat sur le territoire 
| i il u ést { [A Jime, qui s'appliquera non seule- 
ment aux irmpôi ir le revenu ou sur la forlune, mais aussi à la 
tribüulion des palentes et à tous ies nnpôls ou taxes norvégiens 
éd! lent e ib<tiluera, en ve qui concerne les en:ir prises de 
fi L lo: tnarsltantt . à cé il qui ré iltait de l'accord passe le 2 juin 
LEON Û ë gouvernement \égien en application de l'article 5 
de la 1 du 2) avril 129. 
sS agissant de la taxe proportionnelle sur ie revenu des capitaux 
mobi. it due en vertu des dispositions des articies 309-II el 1674 du 
code général de impôts par les sociéiés étrangères qui exercent 
ne aclivilé en France, l'article paragraphe fer, précise que les 
CCR riegiennes ne seront assujellies à celle taxe qui si elles 
possédent en Franre des établissements stables, et limite en ce €as 


des bénétlices réalisés par lesdits élablisse- 
arliclée spécifie que les socictés 
misidérées comme exercant une 
activité en France, et par nuséquent étre répulées imposables dans 
noire pays, du seul fait de leur parlicipation dans le capital ou dans 
la geslion de sociélés françaises: toutefois, les produits ou avantages 
indirectement retirés de ces dernières sociciés devront tre ajoutés 
aux hénéfices distribués par celles-ci pour étre assujettis avec eux 
à la ‘axe proportionnelle 
Aux termes de l'article 8, l'imposition des revenus des caritaux 
mobiliers distribués par des co:leclivités quelconques est réservée, en 


lunposition au monta 
ments. Le paragraphe 2 du méme 
huriu siennes Int pourtroni Cire 


principe, à velui des deux Etals sur le territoire duquel le bénéfi- 
claire à son dormicile fiscai, tel que ce domicile est défini au para- 
graphe 4 de l'article 2, Toulefoi:, l'autre Etat conserve le droit de 


pe'cevol: son impôt par voie de retenue à fa source, conformément 
à sa légt lation £énérale, et dans la limite de 10 p. 100 du montant 
brut des revenus jmmposab'es, Lorsqu'un ‘tel prélèvement est opéré 
à la source, l'Etat du domicile doit accorder au bénéficiaire des 
révenus une réduction sur son propre impôt, au moins égale à 
5 p. 100 desdits revenus. Enfin, une disposition spéciale a pour objet 
dexoncrer de l'impôt, sous cerlaines conditions, les revenus de 
valeurs mobilières distribués pur une société de l’un des deux Etats 
à une sociclé de l'autre Etat qui dispose de 3% p. 100 au moins des 
Voix aux assemblées de la première 

Les articles suivants de la convention déterminent l'Etat auquel 
est réservé le droit d'imposer les autres catégories de revenus. 
C'est ainsi que seront taxés l 

Par l'Etat du domicile du bénéficiaire, les revenus des +réances 
et prets (art. 9%), les droits d'auteur, ainsi que les redevances pro- 
venant de la vente ou de la concession de licences d'exploitation 
de brevels, dessins ou modèles, marques de fabrique, procédés ou 
lorimules de caractère secret, les redevances pour l'ulilisation de 





matériel industriel, commercial ou scientifique, les revenus de la 
location de films cinématographique (art. 10); les pensions privées 
et rénies vViagères (art. 13): les revenus autres que Ceux \isés aux 

arlicies 3 à 17 (art. 18): 

Par l'Elat de la siluation des biens, les redevances provenant 
de l'exploitaljon de mines et de carrières ainsi que d’autres extrac- 
tio le ressources naturelles (art. 3): 

Par l'Etat du débiteur, les tantièmes, tetons de pré ence et autres 
mMimunérations dez admiaistrate de sociélés par actions à l'excep- 
on des soinmes qu'ils perçoivent en leurs autres qualités eflec- 

» 


lives art, 11), les pensions et traitements publics (art. 12): 
Par l'Elat sur le terriloire duquel s'exerce l'activité personnelle, 


source de revenus, les trailements et salaires privés et autres rému- 


nerations de méme nature (art, 11); les revenus des professions 
libérales et, d'une manière générale, tous revenus du travail autres 
que \ visés aux articles 11, 12, 13 et 14 (art. 15). 

Apr 1 r ainsi défini le régime applicable à chaque catégorie 
de revenus, la convention détermine les conditions dans lesquelles 
sera « e leur double imposilion. C'est l’obiet de l’article 19, dont 


les dispositions visent successivement la Norvège et la France. 

Aux termes du paragraphe (a) de cet article, la Norvège ne com- 
prendra pas dans les bases de ses impôts les revenus qui sont impo- 
sables en France ; mais l'impôt norvégien sera calculé d'après le taux 
effectif par rapport à l'ensemble des revenus de chaque assujetti. 

La France de son côté, exonérera, en vertu du paragraphe (b), de 
l'impôt sur le revenn des perronnes physiques (taxe praportionnelle), 
ou de l'impôt sur les sociétés, les revenus imnses6lles en Norvège. 
Les mêmes revenus seront exclus des bases de la surtaxe progres- 
sive, mais cette surlaxe sera calculée d'après le taux effectif par 
rapport à l'ensemble des revenus de chaque assujetti, sauf à tenir 





compte, pour les contribuables de nationalité étrangère, des disposi- 
lions des paragraphes 1er el 2 de l'article 161 du code général des 
impôts. 

Les modalités d’exemption ainsi fixées par l’article 20 sont appli. 
cables aux revenus de toutes calégories, à l'exception des revenus de 
valeurs mobilières, à l'égard desquels l'article 8 établit un régime 
spécial analysé ci-dessus, 

Des clauses diverses de la convention édictent des exemplions, 
d'une part, en faveur des membres du corps enseignant de chaque 
Etat pour la rémunération qu'ils recoivent du chef de leur enseigne- 
ment sur le territoire de l'autre quand ils s'y rendent pour une 
période maximum de deux années (art, 16), d'autre part, en faveur 
des étudiants et apprentis du commerce et de l'industrie des deux 
pass, à raison des subsides qu'ils recoivent de leur pays au cours de 
leur séjour dans l’autre (art. 17) ; règlent l’assujettissement des biens 
des ressortissants des deux Etats aux impôts pepmanents sur la for- 
tune d'après l'imposilion, telle qu'elle résulte de la convention, des 
revenus provenant de ladite fortune, les biens improductifs de reve- 
nus par leur nature élant imposables dans l'Etat du domicile de leur 
propriétaire, à l'exception des meubles meub'ants, imposables dans 
l'Elat de la résidence à laquelle ils sont affectés (art. 20); précisent 
que les dispositions des lois norvégiennes relatives à l'imposition des 
successions indivises ne seront pas applicables lorsque les héritiers 
seront directement imposables en France, en vertu de la convention, 
sur les biens ou revenus provenant de ces successions (art. 21); 
garantissent que, dans chaque Etat, les ressortissanis de l'autre Etat 
bénéficieront du méme traitement que les nationaux en ce qui 
concerne les avantages accordés pour charges de famille (art. 22); 
prévoient l'échange des renseignements administratifs (art. 23) et 
l'assistance réciproque pour le recouvrement (art. 24); déterminent 
le mode de suppression des doubles impositions dans les cas non 
prévus par la convention (art. 23); définissent la procédure à appli- 
quer pour l'extension éventuelle de la convention à des territoires 
autres que les territoires métropolitains des Hautes Parties contrac- 
tantes (art. %) : et comportent, enfin, les dispositions qu'il est d'usage 
d'insérer dans les accords de l'espèce au sujet de leur mise en appli- 
cation et de leur durée (art. 27 et 28), 

Telle qu'elle vient d’être sommairement analysée, celte conven- 
tion est de nature à contribuer efficacement au développement des 
échanges économiques et culturels entre la France et la Norvèze. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


. . _... 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des affaires étrangères qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Le Président de la République est autorisé à rati- 
fier la convention signée à Paris le 2 septembre 1%3 entre la France 
et la Norvège, pour éviter les doubles impositions et établir des règles 
d'assistance administrative réciproque en matière d'impôts sur le 
revenu et sur la fortune. 

Le texte de celte convention est annexé à la présente loi. 


ANNEXE 


Convention entre la France et la Norvège tendant à éviter les 
doubles impositions et à établir des règles d'assistance adminis- 
trative réciproque en matière d'impôts sur le revenu et sur la 
fortune. 


Le Président de la République française et Sa Majesté le roi de 
Norvège, animés du désir d'éviter les doubles impositions en matière 
d'impôts sur les revenus et de régler cerlaines autres questions en 
matière fiscale, ont décidé de conclure une convention et ont 
nommé à cet effet pour plénipotentiaires, savoir: 

Le Président de la République française : 

Son Excellence M. Alexandre Parodi, ambassadeur de 
secrélaire général du ministère des affaires étrangères; 

S. M. le roi de Norvège: 

Son Excelience M. Rolf Andvord, ambassadeur extraordinaire et 
plénipotentiaire de Norvège en France, 
lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus en 
bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes: 

Art. Aer, — &$ 4er, — Les impôts qui font l'objet de la présente 
convention sont: 

a) En ce qui concerne la Norvège: 

1. Les impôts d'Elat sur le revenu et la fortune: 

2, Les impôts communaux sur le revenu et sur la fortune; 

3. La taxe pour les pensions de vieillesse, la taxe pour les pensions 
de guerre, la taxe sur les dépôts en banque et la taxe pour les gens 
de mer. 

b) En ce qui concerne la France: 

1. L'impôt sur le revenu des personnes physiques (laxe propor- 
lionnelle et surtaxe progressive) ; 

2. L'impôt sur les sociétés. 

8 2 — La présente convention s'appliquera également à tous 
autres impôts ou taxes fondés sur les principes analogues qui 
pourront être établis par l'un ou l'autre des deux Etats contractants 
après signature de la présente convention. 

Art. 2, — Pour l'application de la présente convention: 

8 1er, — Le terme « France », quand il est employé dans un sens 
géographique, ne comprend que la France métropolitaine, à l'exclu- 
sion de l'Algérie et des territoires d'outre-mer. 


France, 
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RE 

Le terme « Norvège », employé dans le même sens, désigne Île 
aume de Norvège, toutefois, les dispositions de la convention ne 
savphquent pas à Svalbad et à lie Jean Mayen, ni aux dépen 
dances norvégiennes hors d'Eurone. 





, personne » désigne : 
a) Toute personne physique; 
b\ Toute personne morale : 
ec, Tout groupement de personnes physiques n'ayant pas la per 
sonnalité morale. 


s ? — Le terme 


$ : — L'expression « établissement stable » désigne le sièze de 
direction eflective, les succursales, fabriques où autres installations 
necmanentes dans lesquelles s'exerce en tout où en parbie l'acuvité 
de l'enireprise. Mais elle ne Ss'apphique pas à une agence, à moins 
jue l'agent ne possede et n'exerce habituellement un pouvoir géré 
ral lui permettant de négocier et de conclure des contrats pour Île 
compie de l'entreprise où ne dispose d'un stock de marchandise 
ur lequei il prélève ordinairement des commandes pour le compile 
de ceite entreprise. 
J! est hien entendu que 
a Le fait, pour une entreprise élablie dans l'un des deux Etats 
contractants, d’avoir des relations d'affaires avec l'auire pays par 
l'intermédiaire du commissionnatre où courir ou d'une fitnte 
n'implique pas, pour celle entreprise, l'existence d'un établissement 
stabie dans ce dernier Kia; 
ble fait qu'une entreprise de l'un des deux Etats possède dans 
l'autre Eiaf, même sous la forme d'installations permüurmentes, des 
onploirs qui se bornent à l'achat de produits on inarchandises ne 
permet pas de considérer que celle-ci possede, dans ledit Etai, un 
établissement stable ; 
Lorsqu'une entreprise de l'un des deux Elats réalise des 
b ices, en vertu dé contrats conclus par cet Elat, sur des venies 
de produits où marchandises stockés dans un entrepôt situé dans 
e Etat pour la i { 


oimmodité des livraisons el non pour des fins 
| icilaires, de tels bénéfices ne sont pas considérés comine pro 
venant d'un établissement stable de l'entreprise situé dans cet 
autre Elat, nonobsiant la circonstance que tes offres d'achat y 
aient été recueillis par un agent qui les à transmises à l'entreprise 
aux fins d'acceptalion ; 

d) lour les entreprises d'assurances, le faii d'avoir dans l'un des 
deux Piais contracianis un représentant agréé par kes aulorilés de 
cet Flat où autorisé à délivrer des quillances pour la receile de 
prunes est considéré comme constituant un élablhissement siablie. 

$ A. — Le domicile fiscal des personnes physiques esi au lieu 
de leur résidence norinale étendue dans le sens de fover permanent 
d'uamtalion ou, à défaut, au lieu du séjour principal, Celui des 
personnes inorales ou des grourements de personnes physiques 
n'ayant pas la personnalité morale est au lieu du siège de leur 
direction effective. 

si un doute s'élève pour déterminer celui des deux Etats dans 
lequel une personne physique a son domicile fiscal, la quesiion est 
tranchée par voie d'arcort particulier entre les aulorilés compétentes 
des deux Etats. Le choix doit se porter alors sur l'Etat dans lequel 
se trouvent centralisés les intérêts économiques de celle personne. 
Sil e<l impossible d'être fixé sur ce point, on s'en lient à la nalio- 
nalilé de l'intéressé 

$ ». — L'expression « autorité compétente » ou « aulorilés comné 
tentes » signifie, dans le cas de la France, le directeur cénéral des 
hnpols où son représentant düment aulorisé et, dans le cas de la 
Norvege, le minisre des finances el des douanes. 


art. 3. — Les revenus des biens immobiliers, y compris les béné- 
fires des exploilations ägricoles, ne sont imposables que dans l'Eltal 
ou ces biens Sont situés, 

Celle disposition <'applique aussi bien aux revenus provenant 
de baux à loyer, de baux à ferme ou de toule autre forme de 
jouissance d’'immeubies qu'à ceux résuliant d'une administration ou 
d'une jouissance direcle, ainsi qu'aux bénéfices provenant d’alié 
Lallons d'immeubles 

Elle s'applique également aux revenus provenant de l'exploitation 
proprement dite de forèts sur le domaine de l'exploitant ou celul 
de tiers 

Les redevances provenant de i'exploitation de mines el de carnères 
ainsi + d'autres extractions de ressources naturelles ne sont 
imposables que dans l'Etat contraciant où ces mines, carrières ou 
autres ressources nalurelles sont situces, 

Art. 4. — & 1er, — Les revenus des entreprises industrielles et 
Commerciales, autres que celles visées à l'article 6 ci-après, ne sont 
imposables que dans l'Etat sur le territoire duquel se lrouve un 
élablissement stable. 

Lorsqu'une entreprise possède des élablissements stables dans les 
deux Elats contractant, chacun d'eux ne peul imposer que le revenu 
provenant de l'activité des établissements stables silués sur son 
territoire. 

$ 2. — Ce revenu imposable ne peut excéder le montant des 
bénétices réalisés par l'établissement slable, y compris, s'il y a 
lieu, les bénéfices ou avantages relirés indirectement de cel éta- 
blissement où qui auraient été attribués ou accordés à des tiers 
SO par voie de majoration ou de diminution dés prix d'achat ou 
de vente, soit par tout autre moyen, Une quote-part des frais 
£énéraux du siège de l'entreprise est impulée aux résullals des 
différents établissements stables. 
$ 5 — Les autorités compétentes des deux Elals contractants 
Sentendent, le cas échéant, pour arrêter les règles de ventilation, 
à défaut de comptabilité régulière faisant ressortir exactement el 
dislinctement les bénéfices afférents aux élablissements stables 
situés sur leur territoire respectif. 


Art. 5, — & fer, — Lorsqu'une entreprise de l'un des deux Etats, 
du fait de sa participation à la gestion ou au capital d'une entreprise 








de l'autre Etat, fait ou impose à celte dernière, dans leurs relations 


industrielles où commerciales, des conditions différentes de celles 
qui seraient failes à une tierce entreprise, tous bénéfices qui 
auraient dû normalement apparaitre dans les comples de l'une de 
ces Ccaireprises, Inais qui ont éié de la sorte tran:férés à l'autre 
entrepiise, peuvent étre incorporés aux bénéfices imposables de la 
premiere enmireprise 

à 2, — Une enlrebrise est ronsidérée comme participant à la 


eslon où au capital d'une autre entreprise notaimaent lorsque les 


ivômes personnes paricipent directement ou indirectement à la 
gestion où au capital de chacune de ces deux entreprises 
Art, 6, — $ 17, — Par dérogalion de l'article 4 de la présente 


Convenhon, les bénéfices qu'une entr prise de l'un des Etats contrat 
lants tire de lexoloilaiwn 4 navires ou d'aéronefs sont exonérés 
Jd'unpôl dans l'autre Elal contractant, 

8 2, — ion que la présenie convention ne s'applique qu aux 
inipols sur les revenus où sur la fortune, les entreprises de navi 
galion inarilhne ou aérienne dont le ce de la direction effective 


se trouve en Norvège el dont les navires où les acronefs chargent 
ou déchargent des voyageurs ou des inarchandises en terriloire 
flancçuis, n'y seront pas soumises à la contribulion des palent: 

où à tout autre jmpol qui Jui serait substitué, si elles n'y possèdent 
ni agence ni succursale, alors même qu'elles utitiseraient les ser 


Vices d'un inlterimédiuise pour la recuerche du fret ou la vente de 
Lille! 

A Lire de réciprocité, tout impôl norvégien correspondant qui 
viendi uit à cire crées, ne sera pis ippliqué atix chireprises frança; ‘'s 
de navigation naritiine où aériene dont les navires ou les aéronéss 
hargent ou déchargent des voyageurs ou des marchandises en les 


L 

riloire norvégien, dans les condilions indiquées à l'alinéa précédent. 
& 3 A pariir du jour où la présente convention entrera en 

vigueur el aussi lonz'eimps qu'elle le demeurera, les dispositions 

résultant de Ffchange de notes intervenu le 2 juin 1930 entre ja 

Norvège el la France et relatif à la suppre-sion de la double jirsno- 

sillon des bénéfices réal par les enireprises de transports mari 


umes ne trouveront pas à s appliquer, 

Art. 7. — & 1er, Une société avant son domicile en Norvèze 
n'eési soutmise en France à la taxe proporlionnelle sur le revenu 
des capiiaux mobiliers dans les condilions prévues aux articles 109-11 
el 1654 au code général des impôis que si elle possede en France 
un élabiissement siable au sens de l'article 2, paragraphe 4. Toute- 
fois, le revenu taxé en verlu de Particle 1409-1 ne pourra excéder 
le mmoniant des bénéfices ou profits réalisés par l'établissement stable 
en France, délerminé conformément aux dispositions des arlicies 4% 
el 5 de la présente convention, 

& 2. - Une société avant son domicile fiscal en Norvège n'est 
pas soumise en France à la laxe proporlionnelle sur le revenu des 
capitaux mobiliers en raison de sa parlicipalion dans la gestion ou 
dans le capital d'une sociélé avant son domicile fiscal en France ou 
à cause de tout autre rapport avec cetie société; inais les bénefices 
distribués par celle derniére sociéié el passibles de la taxe proper. 
tionnelle sur le revenu des capitaux mobiliers seront, le cas échéant, 
augmentés, pour l'assiette de l'impôt, de tous les bénéfices ou 
avantages que la première aurail indirectement retirés de la der- 
nière sociéls dans les comdilions prévues aux arlicles 4 el 5. 

! 


Art, 8. — & fer, — Les revenus des valeurs mobiliéres et es 
revenus assimiés (produits d'actions, de paris de fondateur, de 
parts d'intérêt et de comimandiles) sont imposab'es dans lElat sur 
le territoire duquel le bénéficiaire à son domirile fisral 

$ ?. — Néanmoins, chaque Flat contractant conserve le droit de 
percevoir l'impôl par voie de relenne à la source, conformément 
à sa légi-lalion générale. Toutefois, ce prélévement ne pourra 
excéder 10 p. 106 du montant brut des revenus imposables, 

$ % — Lorsqu'en apnlicalion des dispositions du paragraphe 2 du 
présent ariicle, l'un des deux Etals opère un tel prélévement 
‘autre Elal accorde au bénéficiaire des revenus avant son domicile 
fiscal sur son territoire une déduction spéciale sur son tmpôt d'Elal 
qui ne peut être inférieure à 9 p. 100 du montant brut desdits 
revenu 
# 4. — Lor-qu'une sociéié avant son domicile fiscal dans l'un de 
deux Elals dispose directement où indirectement de 90 p. 109 au 
moins du total des voix dans une soctété avant son domicile fiscal 
dans l'autre Etat, les dividendes el autres produits que distribue la 
seconde société sont exonérés du prélèvement fiscal à la source 
visé au paragraphe 2 du présent article duns In mesure où ils sont 
altribués à la première société, à rooms qu'iis ne se rattachent à 
l'exploilution d'un établissement stable que la société bénéliciaire 
des dividendes et autres produits possèderail dans l'autre Fiat 

Toulefois, celle disposiion ne s'applique que si la société béné. 
ficiaire susmentionnée délient sa parlcipation sous forme nominalive 


et depuis au moins un an à l'époque de la distribution 


8 © — Les autorités compélentes des deux Flat contrartants 
détermineront d'un commun acecrd les modalbtés d'application du 
présent article et, nolarmment, les justifications qu iuront à être 
produites préalablement à l'encaissement des dividendes pour établi 
le domicile f il des D ‘ tatr« A léfaut de cell pProqucton, 
l'impôl } 1 à la source ne pourra étre resliltué 

Les aulorudés compélentes des deux Elals auront à se coneer'er 
également. au cas où des modif [ vi iruient à € e à rices 
en ce domaine à la légi<lation de l'un ou l'autre ou des deux Frtut 
contractant en vue de vinustermment du re EE L'itniprosi h drs 
divilernde défini ci-dessus en fonction de ces modificatior cet 
ajustement résultera val blenmgent d'un accord réalisé par les Gou- 
verneinents français el norvégien. 

Art, 9. — L'impôt sur le revenu des obligalior prêts, dépôt 
comptes de dépôts el toutes autres créances n'est percu que dans 
l'Etat du domicile fiscal du créancier. L'Etat sur le terriloire duque 
se trouve situ le débiteur du revenu renonrera il va lieu, à 


appliquer son impôt à la source, sous réserve qu'il soil justifié, 
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dans les conditions qui auront été fixées en exéculion de l'article ÿ 
ci-dessus, que le créancier posséde son domicile fiscal dans l'autre 
Elat, 

Toutefois, si le créancier domicilié dans l'un des deux Elats 


possède un établissement stable dans Fauire Etat et si cel établis- 
sement consent un prét où ellectue un dépôt, l'impôt est perçu 
dans ce dern'er Elat sur le territoire duquel est situé l'établissement, 

Art. 10 g 1er Les redevances versées pour le droit d'uliliser 
de droits d'auieur, brevels, dessins ou modèles, marques de 
fabrique, procédés ou formules de caractère secret où loul autre 
bien analogue, ainsi que les redevances versées pour lubitisation 
de inalériel industriel, cormimercial ou scientifique, les revenus de 
la location de films cinématographiques dont la source se trouve 
du l'un des Elals contractants et dont bénéficie une personne 
avant son domicile fiscal dans l'autre Etat contractant, sont exonérés 
d'impôts dans le premier Etat à moins qu'ils ne proviennent à cette 
personne «4 un établissement siable par elle posséde dans cet Elat. 

s 2 si une redevance es! supérieure à Ja valeur intrinsèque 


e! normale des droits pour lesquels elle est payée, l'exceplion prévue 
au paragraphe premier du présent arliele ne peut être appliquée qu'à 
la parle de celte redevance qu: correspond à la valeur inirinséque 
el normale, 


8 4, — Le produit de l'aliénation dans l'un des Elals contractants 
de droits de brevet par une personne avant son domicile fiscal dans 
l'autre Elut ontractant est exonéri de l'impôt dan Le premier 
Etat, à moin qu'il e provienne à celle personne d'un élablis- 
sement stable par elle possédé dans cet Etat 

ar! 11 Les lanliñine<, jetons de présence et autres rémuné- 
ralions des membres de: conseils d'administration et des conseils 

' 


de surveillance des sociétés par actions sont imposables dans celni 
des deux Elats où se trouve le domicile fiscal de la société, sous 


réserve de l'application de l'article 1: ci-après en ce qui concerne 
les rémunérations perçues par les intéressés en leurs autres qualités 
effective 

Art. 12 Les rémunérations alloutes par lElat, les départements, 


les communes ou autres personnes morales de droit public régulié- 
rement constituées suivant la législation interne des Etats contrac- 
tants, en vertu d'une prestation de services ou de travail actuelle 
où antérieure, sous forme de lrailemment, pensions, salaires et autres 
appointements sont imposables seulement dans FElat du débiteur. 

art. 17 Les pensions privées et les rentes viagères provenant 
d'un des Etals contraciants et payées à des personnes avant leur 
domicile fiscal dans Fautre Elal sont exemples d'impôt dans le 
premier Elat 

Art. 14, — & 1er Sous réserve des dispositions de l'article 12 
ci-dessus, les traitements, salaires el autres rémunérations analogues 
ne sont tnposables que dans l'Etat sur le territoire duquel s'exer- 
cera l'activité personnelle ire de ces revenus. 

s 2. Pour l'application du paragraphe premier du présent artiele, 
best pas considéré comme l'exercice d'une activité personnelle dans 
lun des deux Etats le fait par un salarié d'une entreprise située 
dans l'autre Elat d'accomplir sur le lerriloire du premier Elat une 
mission  ternporaire he comportant qu'un séjour ou des séjours 
nexeédant pas une durée lolale de cent quatre-vingt-trois jours au 
cours de l'année d'imposibon, à la condition toutefois que <a réru 
héralion continue d'être supporée et payée par ladite entreprise. 

6 1 Une personne ayant son domicile dans lun des Etats 
contractants sera exonérée de l'impôt dans l’autre Etat contractant 
en ce qui concerne la rémunération de services rendus sur des 
navires où des acronefs affectés à des transports internationaux. 

Art. 15, 8 1er, — Les revenus provenant de l'exercire d'une 
proles<ion libérale et, d'ut manière générale, tons revenus du 
travail, autres que ceux visés anx artic'es 11, 12, 13% et 1: de la 
presente convention, sont imposables seulement dans l'Etal où 
sexerce lactinité personnelle 

& 


$ 2, — Pour l'application au paragraphe er ci-dessus, l'acti- 
vilé personnelle mest considérée comme s'exercant dans l'un des 
deux Elals que si elle à un point d'attache fixe dans cel Etat. 

S Sont considérées comme professions libérales au sens dn 
pro-ent arlicle notamment l'activité scientifique, artistique, litté- 
raire, enseignante où pédagogique ainsi que ceile de: imédecins, 
ütorals, archilectes ou ingétieurs 

Art, 16 Un membre du corps enseïgnant ayant son domicile 
fiscal dans l'un des deux Etats contractants qui se rend lemporai- 
rement dans l'autre Etat en vue d'y enseigner pendant une période 
ne dépassant pas deux ans, dans une université, un lycée, un 
colese, une érole où tout autre établissement d'enseignement est 
exemplé d'impôt dans cet autre Elat pour la rémunération qu'il ÿ 
derçoil du chef de son enseignement pendant ladite période, 

Art. 17 Les élndiants et les apprentis du cominerce et de 
l'industrie de in des deux Ftats contractants qui séjournent dans 
l'autre Elat à seule fin d'y faire leurs études ou d'v acqnérir la 
format] professionnelle ne sont soumis à aucune imposition de 
la part de ce dernier Elat pour les subsides qu'ils reçoivent de 
l'étra 

art = Les reve 1s non mentionnés aux art cles précédents 
ne sont imposab'es que dans lElat du domicile fiscal du béné- 
heure 


Art, 19, — II est entendu que la double imposition sera évitée 
de la facon suivante 

a) La Norvège, sous réserve de ce qui est dit à l'article 8 ci- 
dessus, ne comprendra pas dans les bases des impôts sur le revemm 
Viseés à larti ler de la présente convention les revenus qui 
sont imposabh'es en France en vertu de celle convention; mais 
l'impôt norvégien sera calculé d'après le taux effectif par rapport 
à l'ensemble des revenus de l'assujetti; 

b) La France, sous réserve de ce qui est dit à l’article 8 ei- 
dessus, exonérera de l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
(taxe proportionnelle) eu de l'impôt sur les sociklés les revenus 





visés par la présente convention, lorsque l'imposition en est réser. 
vée à la Norvège. 

Elle ne comprendra pas dans les bases de l'impôt sur le rexenn 
des personnes physques (surlaxe progressise) les revenus qui sont 
imposables en Norvège en vertu de la présente convention: inais 
celte surtaxe sera calculée d'après le taux effectif par rapporl à 
l'ensemble des revenus de l'assujetti. 

Toutefois, les dispositions des paragraphes fr et 2 de l'arlicle 
161 du code général des impôts fixant le mode d'imposilion des 
étrangers domiciliés ou résidant en France continueront à étre 
appliquées. 

Art, 20, — & fer, — Les impôts permanents sur la fortune visés à 
l'article premier ci-dessus ne sont prélevés que par l'Etat auquel 
les disposilions de la présente conveñtion confèrent le droil d'im- 
poser les revenus provenant de ladite fortune. 

8 2. — Toute fortune qui, par sa nature, ne produit généra'ement 
pas de revenus, n'est imposable que dans FElat du domicile du 
propriétaire. Toulefois, la Valeur des meubles mmeublants et impo 
sable dans FElat de la résidence à laquele les meubles sont 
affectés. 

Art. 21, — Les stpulations des lois norvégiennes relatives à l'im- 
postion des successions indivistes ne seront pas applicabies lors- 
que, en verlu des dispositions de la présente convention les hériliers 
seront directement imposables en France sur les revenus ou leg 
biens provenant de la succession, 

art. 22, — Les nationaux de l'un des deux Elats contractants qui 
sont imposables sur le territoire de l'autre Etat bénéficient, dans 
les mmèmes condilions que les nalioraux de ce dernier Elat, deg 
exemplions, aballements à la base, déductions ou réductions d'im- 
pôts ou taxes quelconques accordés pour charges de famiile. 

Le terme « nationaux » désigne : 

as En ce qui concerne la France: tous les sujets et prolégés 
français ; 

b) En ce qui concerne la Norvège: tous les sujets norvégiens, 

Art. 23. — Les deux Elats contractants échangeront les rensei- 
gnements d'ordre fiscal qu'ils ont à leur disposition et qui seraient 
utiles à l'autre Etat pour assurer l'établissement et le recouvre- 
ment régulier des impôts visés par la présente convention ainsi que 
l'application, en ce qui concerne ces impôts, des dispositions légales 
relatives à la répression des frandes fiscales, 

Les renseignements ainsi échangés conserveront un caractère 
secret et ne seront pas communiqués à des personnes auires que 
celles qui sont chargées de l'assielle el du récouvrement des impôls 
visés par la présente conveniion. 

Les dispositions du présent article ne pourront en ancun cas être 
considérés comme imposant à l'un des deux Etats contractants 
l'obligation de communiquer à l'autre Etat soit des renseignements 
autres que ceux que sa propre législation fiscate lui permet d'ob- 
tenir, soit des renseignements dont ja produelion jimpliquerait la 
violation d'un secret industriel, commercial ou professionnel. 

Ces dispositions ne pourront pas, non plus, être cons'dérées 
comme jmposant à l'un des deux Elats contractants l'oblgation 
d'accomplir des acles administratifs qui ne seraient pas conformes 
à sa réglementation ou à ses pratiques. 

L'assistance pourra également être refusée lorsque l'Etat requis 
estimera qu'elle serait de naiure à meltre en danger ses drols de 
souveraineté ou sa sécurité ou qu'elle porlerait atteinte à ses 
intérêts généraux. 

L'échanse des renseignements aura lieu d'office ou sur demande 
visant des cas concrets, Les aulorités compétentes des deux Elats 
contractants s'entendront pour déterminer la liste des informations 
qui seront fournies d'office. 

Si l'Etat qui recoit les renseignements remarque qu'il ne sont 
pas conformes aux faits, l'autorité compétente de cet Elat, pour 
autant qu'elle estime qu'une telle mesure est possible et présente 
queïque intérèt pour l'autre Flat, renverra le plus tôt possible 
les documents reçus à l'autorité compétente de l’autre Etat en Jui 
indiquant les motifs du renvoi ou en lui faisant part des faits tels 
qu'il les aura eonslatés. . 

Art, 24. — & fer, — Les Elals contractants s'engagent à <e prêter 
aide et assistance pour le recouvrement des impôts qui font l'objet 
de la présente convention el pour celui des intérêts, des frais, des 
suppléments d'impôt et des amendes qui n'ont pas de caractère 
énal, 
$ 2. — En ce qui concerne les demandes de recouvement d'impôt, 
les créances fiscales de chacun des Etats contractants ayant un 
caractère définitif seront acceplées pour recouvement par l'autre 
Etat contractant et recouvrées par ce dernier, conformément à la 
légis'ation applicable au recouvrement et à la perception de ses 
propres impôts, à condition que ces créances n'aient pas priorité 
dans edit Etat. Les créances fiscales de la Norvège seront consi- 
dérées comme ayant un caractère définitif quand elles ne peuvent 
plus etre modilices par un recours administratif, L'Etat à qui la 
demande est adresse ne sera pas tenu de prendre des mesures 
exéculoires non prévues par la législation de l'Etat qui présente 
la demande. 

$ 3. — Toute demande devra être accompagnée de pièces prouvarf 
qu'aux termes de la législation de l'Etat qui présente la demande, 
le montant des impôts est définitivement arrêlé ainsi qu'il est prévu 
au paragraphe 2 du présent arlicle. 

$ 4. — L'assistance prévue au présent article ne sera pas accordée 
en ce qui concerne les nationaux, tels que les définit l’article 22 
ou les sociétés de l'Etat auquel la demande est présentée. 

Art. 25, — & fer, — Toute perconne physique ou morale qui prouve 
que les mesures prises par les autorités fiscales des deux Etats 
contractants ont entraînés pour elle une double imposition en ce 
qui concerne les impôts visés par la présente convention, peut 
adresser une demande à l'Etat sur le territoire duquel elle a son 
domicile fiscal, Si le bien-fondé de cette demande est reconnu, 
l'autorité compétente de cel Etat peut s'entendre avec l'autorité 
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SEEN 
compétente de l'autre Etat pour éviler de façon équilable la double 
imposition. + , Na : 

$ », — Les autorités compétentes des deux Elats contractants 


‘n! également s'entendre pour supprimer la double imposition 


metirt u - 
né les cas non réglés par la présente convention, ainsi que dans 
les cas où l'interprétation ou l'application de la présente convention 


donnerait lieu à des difficullés ou à des doutes, ; 

Art. 26. — 8 1er, — A tout moment, pendant la durée d'application 
de la présente convention, l'un ou l'autre des deux Etats contrac- 
tants pourra, Sur avis donné par ecril à l'autre Elat par la voie 
diplomatique, faire connaitre son désir de Voir élendre tout ou partie 
des dispositions de ladite convention à l'un des territoires d'outre- 
mer dont il assure la repré<entation diplomatique où à lun des 
territoires d'outre-mer dont l'autre Elal assure la représentation 
diplomatique, à la condition que le lerriloire intéressé perçoive les 
impots d'une nature analogue à ceux visés à l'article {er ci-dessus. 

L'avis indiquera la date ou les dates à partir desquelles l'exten- 
sion devra prendre effet, étant entendu que celte datée ou ces 
dates seront postérieures d'au moins soixante jours à la dale de 
la noliticalion de Favis. 

& * — bans le territoire ou les lerriloires désignés par l'avis visé 
au paragraphe précédent, les dispositions de la présente convention 
s'appliqueront, dans les condilions et sous les réserves qui pourront 
étre précisées dans l'avis, à partir de la date ou des dates qui y 
seront indiquées à moins que, avant Ja date fixée pour un territoire 
déterminé, FEtat contractant qui aura recu Ja notification n'ait 
informé l'autre Elat contractant, par écrit ou par la voie diplomati- 
que, qu'il n'acceple pas la notification en ce qui concerne ce terri- 
joire, auquel cas les disposilions faisant l'objet de la notification ne 
seront pas appliquées audit terriloire. 
$ 3 — A tout moment après l’expiralion d'une période d'un an 
à parlir de l'entrée en vigueur d'une extension notifiée conformé- 
ment aux dispositions du paragraphe 1er du présent article, l'un 
ou l'autre des Etats contraclants pourra, par un avis transmis à 
l'autre Elat contraclant par la voie diplomatique, mettre fin à lappsi- 
cation de ia présente convention dans tout terriloire auquel cette 
convention aura été étendue, La convention cessera de s'appliquer 
dans le territoire ou dans les terriloires désignés dans Favis à parlir 
de la dale ou des dates indiquées dans cel avis. 

Il est entendu, toutefois, que cette dale ou res dates seront posté 
rieures d'au moins eix mois à celle de la notification et que ceile-ci 
n'affecleraen aucune manière le maintien en vigueur de la conven- 
tion entre la France et la Norvège, non plus qu'entre l’un de ces 
deux pass et tout autre territoire auquel celle convention aura 
été élendue en vertu des disposilions du paragraphe 1‘ du présent 


8 4. — Pour l'application de la présente convention dans tout 
terriloire auquel elle aura été élendue, il y aura lieu, chaque fois 
que la convention <e réfère à la France ou à la Norvège, de consi- 
dérer qu'elle se réfère également audit territoire. 

$ à. — A moins que les deux purlies contractantes ne soient 
expressément convenues de disposilions contraires, la dénonciation 
de la présente convention en vertu de l'article 18 mettra fin à l'appli- 
cation de cette convention en ce qui concerne tout lerriloire auquel 
elle aura été étendue, dans les conditions prévues au présent article, 

Art. 27. — S$ Aer, — La présente convention est rédigée en langue 
francaise et accompagnée d'une traduction officielle en langue nor- 
végienne. Elle sera ratifiée et les instruments de ratificalion Seront 
échangés à Oslo dans le plus bref délai. 

$ ?. — La convention entrera en vigueur dès l'échange des ins- 
truments de ratification, étant entendu que, sous réserve de ce qui 
est dit à l'alinéa suivant, elle produira ses effels pour Ja premitre 


En ce qui concerne les impêls sur les revenus, pour l'imposition 
des revenus afférents à l’année 1952 où aux exercices clos au cours 
de celle année; 

En ce qui concerne l'impôt sur la fortune, pour l'imposition de 
la fortune existant au fer janvier 19535 ou au dernier jour de l’exer- 
cice clos en 1952. 

Toutefois, en ce qui concerne les revenu: visés aux articles 8 
et 9, la convention s'appliquera à ceux de ces revenus qui auront 
été mis en payement à compler du fr janvier 19354, sans pouvoir 
pour autant donner ouverture à restitution d'impôts déja retenus 
où précomplés sur lesdits revenus 

Art. 28, — La présente convention reslera en vigueur pendant 
une durée indéfinie. 

Toutefois, à partir du fer janvier 1959, chacun des deux Elats 
contractants pourra notifier à l'autre Etat, dans le courant du premier 
semestre de chaque année, par écrit et par la voie diplomatique 
son intention de mettre fin a la présente convention. En ce cas, 
cètte convention cessera d'être applicabe à partir du {er janvier de 
l'année suivant la date de la noûficalion, élant entendu que les 
effels de la convention se trouveront limités: 

En ce qui concerne les impôts annuels sur les revenus, à ceux 
qui seront établis sur les revenus afférents à l'année au cours de 
laquelle cette notification aura eu lieu ou aux exercices clos au 
cours de ladite année ; 

En ce qui concerne l'impôt sur la fortune, pour l'imposition de 
la fortune existant au 1+ janvier de l’année suivant celle au cours 
de laquelle aura eu lieu Ja notification ou au dernier jour de l'exer- 
cite clos durant l'année de la notification. 

En foi de quoi les plénipotentiaires des deux Etats ont signé la 
Présente convention et y ont apposé leur sceau. 


Fait en double exemplaire à Paris, le 22 septembre 1953. 


Pour le Gouvernement français: 
Signé: ALEXANDRE PARODI, 
Pour le gouvernement norvégien : L 
Signé: ROLF ANvvonrnp. 








ANNEXE N'7867 


(session de 1% Séance du 23 février 1954.) 


PROPOSITION DE LOF tendant à modifier la date de: élections can- 
tonales «11: le département de la Guadeloupe à La =uite dir «te crel 
du 21 décernbre 195% portant dissolution dudit conseil, présentre 


par M. Tirolien, député, — Renvoyée à la comtaission de Linié- 
rieur.) 


EAXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par décret du 231 décembre 1953, le Gouver 
hnéimment, en application de larucle %9 de la loi du 10 août JS51, à 
dissous , vaseil général de la Guadelo ipe. 

Celle mesure, Imolivée par les graves itrégularités commises par 
la majorité de celle Assemblée el par les membres de la comm s 
sion départementale, apparait d'autant pius salutaire et benétique 
pour Pañenir de ce département quelle intervient apres de cernes 
véritablement scandalcuses et des positions illégales prises par u 
parle de Assemblée qui violait systématiquement La loi de 1S51 


itions essentielles, 





dans ses disp 

Lors des élections municipales du 26 avril 1955, le maire de la 
ville du Moule, à cause de violalions répétées de la loi éleclorre, se 
voyait suspendu par le préfet, I prenait alors le maquis en empot 
lant tous les documents électoraux rendant ainsi inexistantes loutes 


les opéraions électorales, I ailait jusqu'à élablir, avec ses parti 
Sans, un procès-verbal d'élection dans lequet il se disait élu avec 
tous les membres de sa lste, el émmellait la prétention de -e pro- 


clamer, pour occuper ainsi la mairie jusqu'à annulalion par Île 
conseil d'Etat 

Le conseil de préfecture déclarait, sur la conlestalion qui ui était 
soumise, qu'il ne pouvail ÿ avoir lieu à proclamation en l'absence de 
tout document quelconque, 

C'est alors que, par décret, une lélégation péciale était 
et que les nouvelles élections dans Ja vüle du Moule élaient fixévs 
au à juillet, 

Trois listes étaient en présence, une communiste, une socialiste, 
une de ras-emblement sous l'égide R, G. R. et Schoelchérite 

Avant l'élection, une liste dont les représentants avaient, ju 


Donne 


qu'alor<, travaillé en parfaite harmonie avec le préfel exgrail de 
lui d'oblenir la maporité absoiue lors de Félection 
Au ré<ullal de celle-ci, les sièges se réparlüissaient en P. ( 3: 


S ELEC RER ER: D 

A daler de ce jour les représentants d'une des deux liste pour 
lant vicltoreuse, décidèrent de ne plus collaborer at Le prete vi, 
protilant au conseil général d'une majorité pa-sagere, due à lab 
sence de nombreux conseillers, crurent pouvotr transformer lAssein 
blée départementale en Chambre des députés et votèrent la motion 
reprise dans la proposition de loi n° 7:66 présentée par le groupe 
Communiste de l'Assemblée nalionale, 

Celle motion comme celle volée par la commission départemen 
tale, quelques semaines plus tard, furent toutes les deux ant 
par le conseil d'Etat comme prise en violation de la loi de 151 

Cetle décision de la haute juridichion rappelant 1 i 
le la Gnadeloupe, par deux fois, à la juste notion de sa compétence 


[(ATFLMRS, | 


était déja suffisante pour entraine la dissolution d'une na T e 
qui, dans sa pa=sion débordait de facon au | ose «1 otre lt e 
et faisait Ja démonstration de son manque lolale de maturit 

Mieux encore, la commission déparlementale refusait systémati- 
quement d'examiner les affaires de sa compétence espé t ainsi 
hinposer an Gouvernement le rappel d'un préfet iffisarmmment som: 


mis aux disirs de quelques politiciens locaux en mal d'ambilions 
personnel 





Le ?S décembre 1955 s'ouvre, on ordinaire du conseil 
au début de quelle doit Clre « 

Le bureau d'âge ouvre la séan ice die Const $ 
sur üt. 

Le premier tour de scrutin donne lieu à tballotage 

Æ deuxième tour est ouvert, puis le scrutin el Au moulage 
des bullet l est dénombré %6 bulletins au lieu des #35 norn 

En présence de ce bulletin supplémentaire le doven d'âge con-ulte 
l'assemblée à l'effet de connaitre si elle désire recormnmm + le 


vole ou procéder au dépouillement 
La séance est levée et renvoyée à l'après-midi, 16 heur: 


A la reprise, le président annonce que devant la difficulté rés 
lant de la destruction des documents et Jes disposilior légales ne 
prévoyant que deux lours de scrutin, il propose de soumettre le cas 
au conseil de préfe ture el de suspendre la séance jusqu à déci qu 
de ce ! nseil. 

La sé est à nouveau levée. 

Une demi-heure plus tard, 20 conseillers P. C., S. F. LE O. et deux 
R. L décident de se réunir avec un autre bureau d'âge qui, incon 
tinent, proclame le résullat fantaisiste et incontrôlable du vole du 
matin — jn le le président prétéenduerment élu et procède à l'élec- 
on des autres membres du bureau. 

Celle li e illégale de séance fait l'objet d'un arrêt l'annul! fi 
du préfet qui, conformément à la loi, en donne signification au pro- 
cureur général qui ouvre sans délai une information el Æait saisir 
au sécrélariat du conseil tous les documents ulles pour éviler de 
nouvelles réunions des conseillers. 

Avant l'avis du conseil de préfecture, intervient alors le décret 
de dissolution qui seul pouvait mettre un terme aux violences et 
aux violat systématiques de la loi par des conseillers généraux 
groupés en un front autonomiste et antifrançais, qui entendaient ne 


subir aucune règle gouvernementale ou légale empêchant leur bon 
plaisir, 
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En conséquence de cette dissolution la tribune du conseil gén ‘ral 

ilerdile aux fauteurs de Wroubles qui chaque année Puti- 
Lsent à des fins partisanes et révolutionnaires pour exciler les tra- 
vali'eu \ la grève en début de campagne sucriere 


Le jet de loi déposé par le Gouvernement fixe la dale des 
é cantonales aux 15 el 23 Inü1. 

Les dates, incluses en pleine période des travaux agricoles de la 
récolte de cannes, he peuvent élre retenues. 


\ elle dale une campagne électorale avec tout re qu'elle 
comporte d'agitahwn et de démagogie pourrait avoir les consé- 


que ne les plus fecheuses pour la bonne fin de la canpasne 
sil et l'ordre publi aussi est-il nécessaire, tout en adoptant 
le } et gouvernemental, de fixer la date des élections cantonales 
äpire la lin de la carmpagne avrircole, 

pourait nous pré entons à vos suffrages la pro} osilion de 


PROPOSITION DE LOI 


Arielle unique Les élections cantonales dans le département 
de ln Guadeloune, auxquelles il devra être procédé pour le rempla- 
| général dissous par décret du 24 décembre 1953, 


cervert «im une £ 


auront Leu te 23% juillet ef, pour le second tour, le Ler août 1%4, dans 
les cantons où il devra y éire procédé. 


ANNEXE N'°'7868 


(Session de 1955. — Séance du 2% février 1954.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale majorant l'atte- 
ction aux vieux travaillours salariés, les allocations de vieillesse 
et l'a location spéciale et modifiant certaines dispositions relatives 
aux iduns de sécurité sociale (1), — (Renvoyé à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale.) 


Le Censeil de la Rénublique, par scrutin public, à la majorité abso- 
lue des membres le composant, émet l'avis que le projet de loi, 
autopié pr iAcsemblée nationale en première lecture, soit anréndé 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


Cnsvrne Dispositions relatives à l'allocation aux vieur tra- 
vaitlcurs salariu a l'alluration de vieillesse et à l'allocation spé- 
Cale 
Art, Îe L'article 3, pee ter de l'ordonnance n° 45-170 

du février 1955, modifiée par la loi ne 51-1126 du 26 septembre 1951 

est à nouveau modifié ainsi qu'il suit, avec eflet Qu fer janvier 1904 : 

ou) Gr mi À … (le reste sans changement). 
b:1 62.100 F . (le rest ans changement). 

Art. 2 et 3. — supprimés par le Conseil de la République. 

\ \b Dans le premier alinta du paragraphe 1er de l'article 5 
de l'ordonnance n° 4»170 du 2 février 1%», modifiée par la loi 
hi 11126 du 26 seplembre 1954, les chiffres de « 188.000 F » et de 
« 22.00 1 sont respectivement remplacés par « 191.000 F » et 
« 2h4.00u0 FE 

Ar!. 3 bis À (nouveau incien art. 8 bis\. — Les dispositions qui 


précédent sont applicables aux départements de ia Guadeloupe, de 
la Guyane, de la Martinique et de la Réunion. 


Art. 3 bis B (nouveau) (ancien art. 9 qualer). — Dans le premier 
alinéa de l'article 4 de la loi ne 52-799 du 10 juillet 1952, les chiffres 
de 122000 Fe et dé « 180.000 F » sont respectivement remplacés 
par « 195.000 F » et « 186.000 F ». 

Art. 3 de Conforme. 

Art. 3 quater (nouveau) (ancien art, 9 ter). — Les dépenses résul- 
tant pour le révitne agricole de l'application des disposilions qui pré- 


cédent sont upportécs par le fonds national d'allocation de vieillesse 
agricole créé par l’article 23 de la loi ne 52-7% du 19 juillet 1952, 
Art. 3 quater A (nouveau). — La taxe de statistique et de contrôle 
douanier instituée par l'article 3 de la loi n° 52-799 du 10 juil- 
let 1952 n'est pas perçue sur les échanges effectués entre le terri- 


toire douanier imétropolitain, FAlgérie et les départements d'outre- 
inner, 

art. 2 quater B (nouveau). — EL — A titre pe Ag la cotisa- 
ion fixée par les textes prévus à l'artiele 13 de la loi ne 48-1M du 


17 janvier 1947, pour les personnes exerçant l’une des activités pro- 
fessionnelles énumérées aux arlicles 4, 5 et 6 de ladite loi, est 
majorée de 500 F par an et par assujetti. 

La majoralion prévue à l'alinéa qui précède sera éventuellement 
imputée sur les augmentations qui seraient apportées, après le 
{er janvier 1954, à la cotisation prévue au deuxième alinéa de 
l'article 13 de la loi ne 48-101 du 17 janvier 1%M8. 

H. — Le taux du droit de timbre institué par l'article 269 du code 
des douanes est porté de 1,70 p. 100 à 2 p. 100. 

art, 3 quater B bis (nouveau). — Dans un délai maximum d’un 
mois à compter de la promulgation de la présente loi, un décret 
réduira la protection douanière dont bénéficie l'industrie du raffi- 
nage et majorera, en contrepartie, la taxe intérieure de consomma- 





(4) Voir également: Assemblée nationale (2e législature): nes 7559, 
5007, A%M, 4788, 7560 et in-Se ne 1461; Conseil de la République: 
ne 715 (année 1953); nes 32, 38, 39, 46, 47, 52 (année 1%54} et in-8e 
n° 19 (année 1954). 





tion prévue à l'article 265 du code des douanes en vue de digager 
une ressource supplémentaire de 5.100 millions en année pleine, 
Celle me-ure ne devra pas entrainer une augmentation des prix de 
vente aux consomifiteurs des produits dérivés du pétrole. 


Art. 4 quater C (nouveau), — 1, — La ressource supplémentaire 
résuilaut de l'article qui précède sera versée au fonds nalional 
d'allocation de vieillesse agricole créé par l'article 23 de la lJoi 
ne 32-799 du 10 juillet 1952, sous réserve de l'applicalion de l'alinéa 
Suivant : 

Un décret fixera le montant du prélèvement qui devra être opéré 
sur ce produit pour ètre versé, en tant que de besoin, aux caisses 
instituées en application de l'article 3, 1°, de la loi ne 48-101 du 
17 janvier 1958. Pour 195%, le montant de ce prélèvement est fixé 
à ‘46 millions. 

{ — L'Elal contribuera aux dépenses du fonds + g—— institué 
par l'article #6 de la loi ne 52-799 du 10 juillet 1932 à concurrence 
des ressources supplémentaires résultant de l'application du para- 
graphe Il de l'article 3 quater B. 


ChariTRE IE. — Dispositions relatirtes au recoutrement des cotisations. 


Art. 4. — I. — Aux articles M, premier alinéa, 32, 3 el 97 de 
l'ordennanre n° 45-220 du 4 octobre 1945 portant organisation de la 
e urité sociale, le anot « salaire » est remplacé par « rémunéra- 
ion ». 

I. — HN est ajouté à l'ordonnance ne 45-250 du 4 octobre 1945 
precitee, un article % bis ainsi conçu: 

« Art. SA bis. — Pour le calcur des colisations des assurances 
sociales, des accidents du travail et des allocations familiales, sont 
considérées comme rémunérations toutes les sommes vers'es ou 
dues aux travailleurs en contrepartie où à l'occasion du travail, 
notamment les salaires ou gain<, les indemnités de congés payés, 
10 imontant des retenues pour cotisations ouvrières, les indemnités, 
pranes, gratitications et tous autres avantages en argent, les avan- 
lages en nature, ainsi que les sommes perçues directement ou par 
l'entremise d'un tiers à titre de pourboire. 

« N ne peut être opéré sur la rémunération ou le gain des inté- 
ressés servant au calcul des cotisations des assurances sociales, des 
accidents du travail et des allocations familiales, de déduction au 
titre de frais professionnels et de gratifications individuellgs accor- 
dées par l'employeur à fitre personnel que dans les conditions et 
limites fixées par un arrêté du ministre du travail et de la stcu- 
rité sociale et du ministre des finances et des affaires économi- 
ques, I ne pourra également être procédé à des déductions au 
titre des frais d'atelier que dans les conditions et les limites fixées 
par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale. 

« Ne seront pas comprises dans la rémunération les prestations 
de sécurité sociale versées par l'entremise de l'employeur. » 

I bis. — Entre le troisième et le quatrième alinéa de l'article % 
de l'ordonnance ne 45-2250 du 4 octobre 195, il est inséré un 
nouvet alinéa ainsi concu: 

« Toutefois, ce délai pourra étre modifié par arrêté du ministre 
du travail et de la sécurilé sociale pour les entreprises dont les 
modalités techniques de fonctionnement ne permettent pas le 
calcul immédiat du montant des cotisations de sécurité sociale, » 

HI. — Les disposilions des paragraphes Ier et IT du présent article 
prendront effet du premier jour du trimestre civil suivant la publi- 
cation du règlement d'administration publique modifiant le règle- 
ment d'administration publique prévu à l'article 85 de l'ordon- 
nance précitée. 

IV. — Le deuxième alinéa de l'article 31 modifié, de l'ordon- 
nance n° 45-2250 du 4 octobre 1945, est ainsi complété: 

Après les mois: ...« et les condilions de régularisation trimes- 
trieile, comple tenu du plafond annuel prévu au présant article », 
il est ajouté les dispositions suivantes: ,.,.« Une périodicité de 
régularisalion différenie peut être fixée par arrêélé du ministre du 
travail et de la sécurité sociale pour certaines catégories de tra- 
vailleurs dont la rémunération est sujette à de fortes variations. » 

Art, 5 et 6. — Conformes. 

Art. 7. — L'article 31 de la loi n° 46-2559 du 2% octobre 16 est 
modifié comme suit: 

« Art. 31. — des dépenses sont supportées, soit par la caisse 
nationale de sécurité sociale, soit par les organismes centraux de 
mutualité sociale agricole. 

« La procédure est gratuite et sans frais. Toutefois, sans préju- 
dice de l'application des majorations de relard prévues à l’arlicle 36 
de l'ordonnance du 4 octobre 1915, à l'article 13, paragrphe 2 du 
décret du 20 avril 1950 modifié et à l’article 28 modifié du décret du 
29 juillet 1939, ou de l'astreinte prévue à l'article 58 de la loi 
no 46-2425 du 30 octobre 1946, les commissions de première instance 
et d'appel peuvent imposer à la partie qui succombe le payement 
d'une amende civile dont le taux est fixé au maximum à 4 p. 100 
des sommes en lilige avec minimum de 1.000 F lorsque la procé- 
dure est dilatoire ou abusive, Le produit des amendes civiles pro- 
noncées en vertu du présent article sera versé intégralement à la 
caisse nationale de sécurité sociale. 

« Les dispositions du présent article sont applicables aux procé 
dures prévues aux articles 36 bis et 53 bis de l'ordonnance du 
4 octobre 1%5 modifiée. » 


Art. 8, — Conforme. 
Art. 8 bis. — Supprimé par le Conseil de la République. 
Crarrrme III, — Dispositions diverses. 


Art. 9. — Supprimé par le Conseil de }a République. 
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déclaralions inexactes pour obtenir la délivrance de ladite carte 
CHAPITRE DIE « Bis », — Disposilions financières. ainsi que tout contrevenant à la présente loi où au décret pris pour 
. Ù Son application, sera puni d'une amende de 12.000 à 18.000 F el, en 
s Q bis à 9 quater, — Supprimés par le Conseil de la Répu- cas de récidive, de 48.000 à 480.009 F. 
l ; a ! es pénalilés prévues par la loi du 27 août 1938, reprises 4 
jù (nouveau). — L'application des arrêtés relatifs à la liqui- l'article 161 du code pénal, sont applicables à toutes personnes 
d et à la revalorisation sous les régimes instilués par les cConvaincues d'avoir délivré de altestations ou cerlifi its de Coin- 
nnauvces n°s 45-2110 du 18 octobre 15-2154 du 19 octobre paisance 
yo moditiée, des pensions d'invalidité, des pensions, relraites où « L'article 563 du code pénal est applicable aux infractions prévues 
j s de vivcillesse, ne peut avoir pour effet de porter le montant par la présente loi, » : à 
di avantages à une somme supérieure à 40 p. 100 du chiffre Art. 4 (nouveau Les articles 2, 3, 4, G et 10 de la loi du 
limite fixé en application de l'article 31 de l'ordonnance n° 43-2250 S octobre 1919, modifiée par celle du ? août 1927, sont abrogé: 
du à octobre 19195 modifiée, pour la détermination des cotisations Délil ; . } * 
maxi énbere en scance pubiique, à Paris, le 25 février 1954 
loutefois, lorsque la liquidation des droits prend effet au-delà de Le président, 
Vase de soixante-cinq ans, le pourcentage de 40 p. 100 prévu à Signé: GASTON MONNERVILLE 
| \ précédent est majoré, à compter du fe janvier 1951, de ; 
4 {00 par année d'ajournement postérieur à cel âge 
\rt, 11 (nouveau). — Le scizième alinta du paragraphe {er de 
l'a e 2 de l'ordonnance n° 45-150 du 2 février 1915 est complété 
rue Me ANNEXE N°7870 
En ve qui concerne les demandes d'allocation déposées avant ni 
ja promulgation de la présente loi, le recours prévu au présent 
alinéa ne sera pas exercé contre l'employeur lor-que les périodes (Session de 101. Séance du 2% février 1954.) 
d'emploi sont inférieures à cent cinquante jours par an, à condi- : 
tion que cet employeur n'ait pas ulilisé dans le même temps et PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de la 
d manière permanente le concours d’autres salariés, » République tendant à modifier l'article 14 dir décret n° 53-20 du 
rt. 42 (nouveau) (ancien art, 9 bis, $ 12). — Le Gouvernement 30 septembre 1953 rézlant les rapports entre bailleurs et locataires 
devra présenter avant le 3 mars 19% un projet de loi prévoyant el ce qui concerne le renouvelleinent des baux à loyers d'immeu- 


ucement du fonds national vieillesse prévu par la loi n° 52-799 
du 10 juitlet 1952. 
À {3 (nouveau). — I. 


— Dans un délai de six mois à compter 


je la publication de la présente loi, des décrels pris dans la forme 
di clements d'’adininistration publique procéderont à la coditi- 
{ un des législations de sécurité sociale et, notamment, des ordon- 


195%, n° 45-22% du 4 octobre 1915 
10-1K355 du 22 août 
16-2126 du 


nl n° 42-150 du 2 février 
et 15-2194 du 19 octobre 1943 et des lois n° 


jo, n° 46-2350 du 21 octobre 1916, n° 46-215 et no 

3% octobre 1916, et apporteront à ces législations les modifications 
T4 s nécessaires par les disposilions législatives intervenues en 
mi re de sécurité sociale, ainsi que par les décrets pris en appli- 
cation de la loi n° 48-1268 du 17 août 1938 intervenus en la matière. 


IL — Les décrets de coditication pourront abroger les textes qui 


ont cessé de recevoir application. 

Les décrets de codification pourront énumérer les textes main- 
tenus en vigueur à titre transitoire jusqu'à l'extinction des droits 
et oblizations découlant de leur application. 

I. — 11 sera procédé tous les ans et dans les mêmes condilions 


à l'incorporation dans la codification des textes qui en auront modif 


certaines dispositions sans s'y référer expressément. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 23 février 1954. 
Le président, 
Signé: Gaston MONNERVILEE, 
0 
ANNEXE N'°7869 
(Session de 1%. — Séance du 25 février 1954.) 
AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République 


sur la proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale tendant 
\ imodifier l’article 6 de la loi du S octobre 1M9 clablissant une 
carte d'identité professionnelle à l'usage des voyageurs et des 
représentants de commerce |! (Renvoyée à la commission des 
iffaires économiques.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale en première leciure, soit amen- 
dée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à modäier la loi du 8 octobre AN9 établissant une carte 
d'identité professionneile a l'usage des voyageurs cet des représen- 
tants de commerce. 


Art. 4er. — Les conditions de délivrance el de renouvellement ce 
la carte d'identité professionnelle de voyageurs ou représentant de 
commerce instituée par la loi du 8 octobre 19, modifiée par la loi 
du 2 août 1927, seront fixées par décret pris sur là proposilion du 
Ministre chargé du commerce 

Art. 2? (nouveau). — La délivrance, la va:idation ou le renouvelle- 
ment des cartes d'identité professionnelles de voyageur et représen- 
tant de commerce donnera lieu à la perception du droit de timbre 
prévu au deuxième alinéa de l'article 952 du code général des 
impôts, 

Art. à 
par celle du 2 août 1927 
disposilions suivantes: 

« Toute personne qui aura exercé la profession de voyageur ou de 
représentant de commerce sur le terriloire français sans pouvoir 
justifier de la possession régulière de la carte d'identité profession- 
nelle établie par la présente loi ou qui, sciemment, aura fait des 
mr —— 


nouveau). — L'article 7 de la loi du 8 octobre 1919, modifiée 
précilée, est abrogé el rempacé par S 








A Voir également: Assemblée nationale, nos 4088-7053 et In-s° 
n° 10%2: Conseil de la République: nos 574 (année 1953), 17 (anne 
494) et in-8o mo 18 (année 1954). 








bles où de locaux à usage c ercial, industriel ou artisanal, for- 
muiée par M. Jean Boivin-Champeaux, sénateur (1). — ‘Renvoyce 
à la commission de la justice et de lésislation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, avec la publication du d ret no 52-40 du 
#4) seplembre 1%535 PFinstabilité qui, depuis 1916, avait marqué les 
rapports entre bailleurs el locataires de locaux à usage commercial a 
fort heureusement, cessé 

Le svslème des prorogalions successives, si fâcheux à tous égards 
a pris fin et les intéressés savent maintenant, d'une manière cer- 
laine, quels sont leurs droits et obligations. 

Cependant, si l'œuvre ainsi réalisée ne doit pas être mise en 
cause, de nouveau, dans son ensemble, il importe de pallier tes diff 
cullés qui, Sur des points de détail, ont pu nailre après quelques 
mois d'application 

C'est ains, que :'e problème du droit de reprise pour habiter pose 
de- questions auxquelles il convient d upportet une olution 


, 


Avant Ja publi ation du décrel du ‘0 septembre it, les textes 
en visueur offraient au propriélaire la possibilité de reprendre son 
local pour habiter lorsque le locataire étail une société à succursa es 
multiples (art, 5, 8 3, de Ja loi du 30 juin 1%26 modifié 

Cette disposition n'a pas élé reprise par le décret précilé étant 


donné que son article 14 a créé un droil de 
extrémerment large, puisque la loi n° 55-656 du 31 décembre 1953 en 
a restreint considérablement la portée, Désormais, ne pourront plus 
exercer ce droit de reprise que :es personne qui ont acquis l'imn- 
meuble depuis Six ans au moins 

bans ces condilions, il paraitrait normal de faire revivre la dis- 
position qui, avant le décret du 50 seplembre 19%, permettait au 
propriélaire de reprendre un local loué à une société à succursales 
imulliples sans exigence d'une durée minima d'acquisition, Dans ce 
cas, en effet, il faut bien reconnaitre que Févichon du locataire ne 
se heurle pas aux mémes objections que dans lhvpothèse où il 
s'agit d'un commercant pour qui l'exploitation d'un fonds de com- 
merce constitue unique moven d'existence 

Bien entendu, seul le délai d'attente serait supprimé, le proprié- 
taire devant réunir les autres exigées par l'article 1% du 
décret et, en particulier, ne pas disposer d'un logement correspon- 
dant à <es besoins. 

Nous vous demandons, en conséquence, de 
le texte suivant 


reprise pour habiter 


conditions 


vouloir bien adopler 


PROPOSITION DE LOI 


second alinéa de l'article 14 du décret n° 5:3-000 


mi-1'16 du 31 écernbre 


Article uniques Le 
du :4 sepleimbre 1955. modifié par la loi n° 
193%, est remplacé par la disposition suivante 

A moins que le locataire soit une entreprise à succursales mul- 
liples, lorsque l'immeuble a été acquis à litre onéreux le baileur ne 
peut bénéficier de cette disposilion que si son arte d'acquisition à 
lus de six ans avant l'exercice de ce droil » 


date certaine ] 


ANNEXE N'°7871 


1954.) 


ses in de 1%55, — séante du 29 février 


tendant à autoriser le Président de la République 


PROJET DE LOI 


à rallier: do le protocole sur !e statut des quartiers généraux 
militaires internationaux créé: en vertu du traité de l'Atlantique- 
Nord, -:- à Paris le 28 août 1932; 20 l'accord entre le Gouver 


nement de la République francaise et le commandant suprême 
illié en Europe sur les conditions particulières d'installation et 
le fonctionnement en terriloire métropolilain du quartier général 
suprême des forces alliées en Europe 6! des quarlieré généraux 


(1) Consei! de la République, n° 77 








—— 
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qui leur sont subordonnés, signé à Paris, le 5 novembre 1953, 
présenté au nom de M. Joseph Laniel, président du conseil des 
ministres, par M. Georges Bidauit, ministre des affaires étrangéres, 
et par M. René Pleven, ministre de la défense nationale et des 
flurcée armées, — (Rénvoyé à la commission des affaires étran- 
#res.1) 

EXPOSE RES MOTIFS 


Mesdames, me&ieurs, un protocole définissant le <lalut des quar- 
tiers généraux militaires internationaux créés en vertu du trailé de 
l'Allantique-Nord a été signé à Paris, par les quatorze gouvernements, 
mernbree de l'Organisation du traité de l'Atlantique-\ord, je 28 août 


L'organisalion de la défense commune dans le cadre du pacte 
di \tlantique à entrainé dans l’ensemble de la région de l'Atian- 
tique-Nord la création de quartiers généraux mmililaires internatio- 
haux. Le protocole du 2 août 19932 à pour bul de définir le statut 


juridique de ces quartiers-généraux, ses dispoilions représentent 


il nnpromis entre le principe de la souveraineté territoriale des 
Etits où ont été ou seront établis ces quartiers généraux +t la 
nécessité d'ocirover à ceux-ci des facilités pour assurer à leur fone 
Î nement le maximum d'efficacité. Il s'inspire donc de l'esprit 
d ipéralion et de solidarité qui est le fondement du pacte de 


l'Atlantique et ne modifle en aucune facon la portée de celui-ci 

Ce protocole étend aux quartiers généraux militaires internatio- 
naux créés en vertu du traité de l'Atlantique-Nord 1e dispositions 
de la convention sur le statut des forces, signé à Londres le 19 juin 
1951, qui règle le statut des forces nationales d’un pars membre 
de l'O, T. A. N. stationnées eur Je territoire d'un autre pays 
meinbre. Cette convention, ratiflée par la France le 49 septembre 
1952, est à présent en vigueur entre la France, la Norvège, la 
Belzique, les Etats-Unis, le Canada et les Pays-Bas, Ce protocole 
contient également des dispositions n'ayant pas d'équivalent dans 
la convention sur le statut des forces, qui visent à définir certains 
éléments de la situalion juridique des quartiers généraux mililaires 
internalionaux résuilant des caractères propres que doivent avoir 
ceux-ci. 

D'autre part, il convenait que le Gouvernement français arrétât 
avec le Gouvernement supréme allié en Europe les dispositions 
particuiières pour l'installation et le fonctionnement sur le terri 
toire français métropolitain du quartier général suprême (S. H. 
A PF: et des quarbüers généraux interalliés qui lui éeront subor- 
donnés, conformément aux princines fondamentaux élablis par Île 
protocole du 28 août 1952, Tel est l'objet de l'accord, signé à Paris 
le x novembre 4935, 

Cet accord tend à conrilier les droits de souveraineté de la France 
aver les privilèges dont les quartiers généraux interalliés doivent 
disposer pour remplir efficacement leur mission. 

Outre le quartier général suprême, le quartier général des forces 
alliées Centre-Europe, installé en France, sera soumis aux diéposi 
tions de cet accord. 


PROJET DE IAI 


Le président du conseil des ministres, 


é eo 6 + pra CU M nm. 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Aésembhlée 
nationale par le ministre des affaires étrangres qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en sontenir la discusion. 

Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ratilier : 

{eo Le protocole sur le statut des quartiers généraux militaires 
internationaux créés en vertu du traité de l’Atlantique-Nord, eigné à 
Paris le 2 août 1932; 

20 L'accord entre le Gouvernement de la République française et 
le commandant suprême allié en Europe sur les conditions particu- 
lières d'installation et de fonctionnement en territoire métropol!i- 
tain du quartier général suprême des forces alliées en Europe et des 
quartiers généraux qui lui sont subordonnés, signé à Paris le 
b novembre 4953. 

Le texte du protocole et de l’accoré est annexé à la présente loi. 


ANNEXE 


I. — Protocole sur le stalut des quartiers généraux militaires 
internationaux créés on veriu du traité de l'Atlantique Nord. 


Les Elals parties au traité de l'Atlantique Nord signé à Washing- 
ton le 4 avril 199: 

Considérant que les quartiers généraux mililaires in!ernalionaux 
pourront être établis sur leurs terriloires par accords particuliers coh- 
clus en vertu du traité de l'Atlintique Nord. 

Désireux de définir le statut de ces quartiers généraux et du per- 
sonnel y appartenant, lorsqu'ils se trouvent dans la région du traité 
de l'Atlantique Nord, 

Sont convenus du présent protocole à la convention sur le sta- 
tut de leurs forces, signée à Londres, le 19 juin 1941: 

Art. fee, — Dans le présent protocole: 

a) Par « convention », on entend la convention signée à Londres. 
le 19 juin 191, par les Elats parlies au traité de l'Atlantique Nord 
sur le statut de leurs forces; é ; 

b) Par « quartier général suprème », on entend le quarlier général 
suprême des forces alliées en Europe, le quartier général suprême 
des forces alliées de l'Atlantique et tout autre quartier général équi- 
valant institué en vertu du traité de l'Atlantique Nord. 





c) Par « quartier général interallié », on entend tout quarlier 
général suprême et lout quartie: général militaire internal 
créé en vertu du trailé de l'Atlan'ique Nord et directement <uhur- 
donné à un quartier général suprême ; 

d) Par « conseil de l'Atlantique Nord », on entend le conseil ins 
titué en vertu de l'article 9 du ‘traité de l'Atlantique Nord. où cha- 
cun des organismes subsidiaires aulorisés à agir en son nom, 

Art. 2. — Sous réserve des disposilions ci-après du présent proto- 
cole, la convention s'agpliquersx aux quartiers généraux inleralliés 
élablis sur le territoire d'un Etat partie au pr'sent protocole dans 
la zone du traité de l'Atlantique Nord, ainsi qu'au personnel mili- 
taire el civil de ces quartiers généraux €t aux personnes à charces 
de ce personnel, compris dans les définitions des alinéas 4, b et € 
du paragraphe premier de larticle 3 du présent protocole, lorsque 
ce persomel se lrouve sur l'un des terriloires visés ci-dessus pour 
l'exécution du sersice ou, dans le cas des personnes à charges, pour 
les besoins du service du conjoint ou du parent. 

Art. 3. — 1. Pour l'application de la convention à un quartier gtné- 
ral interallié, les expressions « force », « élément civil »# et « pe: 
sonne à charge » chaque fois qu'elics figurent dans la convention, 
ont la signilication suivante : 

a) Par « force », on entend le personnel affecté à un quartier 
général interallié el qui appartient aux armées de terre, de mer 
ou de l'air de tout Eiat parlie au traité de l'Atlantique Nord: 

b) Pur « élément civil », on entend le personnel civil qui n'est ni 
apalride, ni national Gun Etat non partie au traité de lFAllantitue 
Nord, non pius que nationai de l'Etat de séjour, ni une personne 
qui a sa résidence habituelle dans cet Etat, et (i) qui est affecté 
au quarlier général interallié et employé par l'une des forces à inées 
de l'un des Elats parties au traité de l'Atlantique Nord, ou (ii) qui 
appartient à certaines catégories de personnel civil employé par le 
er +ÿé général inlcrallié arrétées par le conseil de l'Atlantique 
NOFrA, 

€\ Par « personne à charge », on entend le conjoint d’un membre 
d'une force ou d'un éiément civil définis aux alinéas a et b du 
présent paragraphe ou les enfants qui sont à leur charge. 

2, In quartier g‘néral interallié est considéré comme une force 
pour l'applicalion de l'article 11, da paragraphe 2 de l’article 5, du 
paragraphe 10 de l'article 7, des paragraphes 2, 3, 4, 7 et 8 de l'ur- 
ticie 9, et de l'article 13% de la convention. 

Art. 4. — Les droits et obligations que la convention confére ou 
impose à un Elat d'origine ou à ses aulorilés au sujet de ses 
forces, de ses éléments civils ou de leurs personnes à charge, 
scront, en ce qui concerne les quartiers généraux interalliés, leur 
personnel et les personnes à charge de ce personnel auxquels s'ap 
plique la convention en vertn de l'arlièle 2 du présent protocole, con- 
férés on dévolus au quartier général suprême approprié el aux 
autorités qui en relèvent, sous les réserves ci-après: 

a) Le droit qui «<t donné à varticle 7 de la convention aux auto- 
rilés militaires de l'Elat d'oritine d'exercer les pouvoirs de juridic- 
tion pénale et disciplinaire est conféré aux aulorités militaires de 
PErat dont Ja loi militaire s'applique éventuellement à la personne 
in'éressce ; 

bd) Les obligations imposées à l'Elat d'origine ou à ses autorilés 
par l'article 2, par le paragraphe 4 de l’arlicle 3, par les para 
graphes 3 à et 6 a de l'article 7, par les paragraphes 9 et 10 de 
l'aslic'e 8 et par ï article 14% de la convention incombent à la fois 
au quartier général interallié et à l'Etat dont les forces armées, où 
tout encmbre on employé de ces forces arinées, ou la personne à 
charge de ce membre ou employé sont en cause ; 

ec) Pour l'application des paragraphes ?, a et 3 de l’article 3 et 
de l'article 14 de la convention, et dans le cas des inembres d'une 
force ou des personnes à leur “harge, l'Etat d’origine est l'Etat aux 
lurces armées duquel ce membre appariicent, ou, dans le cas de 
membres d'un élément civi! ou de personnes à leur charge, l'Etat 
par les forces armées duquel ce membre est #"mployé: 

d) Les obligations amposées à l'Elat d'origine en vertu des para- 
graphes 6 et 7 de l’article 8 de la convention incombent à l'Etat 
aux forces asunces dugue! appartient la personne dont l'acte ou la 
négligence a élé à l'erigine de la demande d'indemnité, ou, dans 
le cas d'un membre d'un élément civil, à l'Etat par les forces 
armé:s duquel il e<t employé ou, à défaut d'un tel Etat, au quur- 
tiers vénéral interallié auquel la personne en question appartient. 

Pour la désignation d'un arbitre, en application du paragraphe 8 
de l'article 8, les droits de l'Etat d'origine sont exercés à la fois 
par le quartier général jinleraïlié intéressé, et par l'Etat auquel 
incombent, le cas échéant, les obligations délinies par le présent 
paragraphe. 

Art 5. — Toul membre d'un quartlir général inlerallié doit ètre 
porteur d’une carte d'identité personnelle, délivrée par <e quar- 
lier. général, munie #une photographie et mentionnant les nom, 
prénoms, date et lieu de naissance, nationalilé, rang ou grade, 
numéro ‘matricule s'il Y a iieu, et la durée de validité de la carte. 
Celle carte doit être produite à toute réquisition. 

Art. 6. — 1. L'obligation de renoncer à toute demande d'indemnité 
imposée aux parties contractantes en vertu de l'article 8 de la con- 
vention s'applique à 11 fois aux quartiers généraux interalliés et à 
tout Etat partie au présent protocole intéressés. 

9, Pour l'application des paragraphes 1 et 2 de l'article 8 de la 
convention : 

a) Sont considérés comme biens appartenant à la partie contrac- 
lanle et utilisés par ses forces armées tous biens appartenant à un 
quartier général interallié ou tous biens d'un Etat | sims au présent 
prolocoie utilisés par un quartier général interallié; 

b) Est considéré comme dommage causé par un membre des 
forces armées de la partie contractante ou par un employé de ces 
forces, tout dommage causé par un membre d'une force ou d'un 
€ément civil, tels qu'ils sont définis au paragraphe 1 de l’arlicle 3 
du présent RE ou par tout autre employé d’un quartier gcnc- 
ral interallié; 
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Les dispositions du paragraphe 3 3 de l’article 8 de la convention 
iquent à un quartier général interallé considéré comme « par- 
mtractante » aux termes dudit paragraphe. 
Les demandes d'indemniiés visées au paragraphe 5 de l’article 8 
de la convention comprendront des demandes d'indemnité (autres 
que celles résullant de l'application d'un contrat et que celles aux 
es les paragraphes 6 et 7 de cet article sont applicables) du 
cuel d'actes ou de négligences d'un employé du quartier général 
n illié, on de lout autre acte, négligence ou incident dont un 
qua uier général rterailié est légalement responsable et qui ont 
cau<é, sur le territoire d’un Etat de séjour, des dommages à un 
rs autre que l'une des parties au prés ent protocole. 
àrt. 7. — 1. L'exonération d'isnpôts accordée en veriu de l'ar- 
! iù de la convention aux membres d'une force ou d'un élément 
en ce qui concerne leurs traitements el émoluments s'ap- 
pliqu », dans le cas du personnel d'un quartier général inlerallé 
re ndai it aux défi: tions données dans les paragraphes 1, a, b et i, 
de l'articie 3 du présent protocole, aux traitements et émoluments 
qui leur sont payes en celle qualité par la force armée à laquelle 
ils appartiennent où par laquelle ils sont emolovés, sous réserve 
toutefois que l'exonér ation accordée en vertu de ce paragraphe aux 
! res ou ermplosés en queslion ne s'applique pas à l'impôt mis 
en revouvrement par le pays dont ils ont la nationalité. 

Les employés d'un quartier général interallié appartenant aux 
caezories arrètées par le conseil de l’Atantique Nord sont exoné- 
ré de l'impôt sur les trailements el émoluments qui leur sont ver 
t: en ceite qualilé par le quartier générai interallié. Toutefois, une 

in présent du prolocolé pourra “onciure avec le quartier géné- 
ril intéressé des arrangements ermettant à hidite partie de recruter 
et d'affecter au quartier géneral intéressé ses propres ressorlis- 
sant (exception faile, si cette partie le désire, de tout ressortissant 


€ 
s'app} 
tre 


idant pas habituellement sur son territoire), devant faire parlie, 


ju personnel du quartier général. Elle payera dans ce cas les trai 
cents et émoluments desdites personnes sur ses propres fonds, 
sebn un barème déterminé par elle. Ces traitements et émolnments 
nt faire l’objet d'une imposition de la part de la partie en 
que-tion, hais he pourront être imposés par une autre paylie. si 
in arrangemeni de celle natuie, conclu par une des parties au 
pré<ent protocole est, pur la suite, modifié ou dénoncé, les parties 
au présent protocole ne sont plus obligées, en vertu de la première 
e du présent paragraphe, d'exonérer de l'impôt les traitements 
el cnoluments payés à leurs propres ressortissants. 
art. 8 — En vue de faciliter l'établissement, la construction, 
l'entretien et le fonctionnement des quartiers généraux interailiés, 
quartiers généraux sont exonérés dans toute la mesure du pos 
les droits el taxes afférents aux dépenses supportées par eux 
dans l'intérêt de la défense commune et pour leur avantage officiel 
et exclusif, et chaque partie au présent protorole procédera à des 
névociations avec les quartiers généraux établis sur son territoire 
en vue de conclure un accord à cet eflet. 
> Tout quartier général intérallié jouit des droits accordés à une 
for:e en vertu de l’arli 11 de la convention et ce, dans les mêmes 
Ccondt Fons, 
Les dispositions prévues aux paragraghes 5 et 6 de l'article 11 
de la convention ne s'appliquent pas aux nationaux de l’Eat 4 Sé 
jour, à moins que ces nationaux n'appartiennent aux forces armé 





d'un Etat partie au présent protocole autre que l'Etat de séjour 
L'expression «droits et taxes: employés dans cet article ne con 
pas les taxes perçues en rémunération de services rendus. 


Art. 9. — Sauf en cas de décision contraire du conseil de l’Atlan 
tique Nord: 

ai Les avoirs acquis au moyen des fonds internationaux d'un 
lier général interailié sur son budget en capital qui cessent d’être 
hécessaires à ce quartier général seront liquidés dans le cadre 
l'arrangements approuvés par le conseil de l'Atlantique Nord et le 
produit de cette liquidation sera réparti entre les parlies au traité 
de \'Atlantique Nord ou porté à leur crédit au prorala de leurs con- 
tribulions aux dépenses en capitai de ce quartier général. L'Etat 
de séjour aura priorité pour acquérir louie propriété immobilière 
ainsi liquidée sur son territoire, à condition qu'il n'offre pas des con 
dilions moins avaniageuses que celles proposées par un tiers; 

b) Les terrains, Dbâliments ou inslallations tixes mis à la dispo- 
silion d’un quartier général interalié par l'Elat de séjour sans 
aucune charge pour le quartier général (autre qu'une charge normi 
nale) et cessant d'être nécessaires à ce quartier général, seront re 
dus à l’état de séjour, et toute pius ou moins-value des biers immi- 
biliers fournis par l’état de séjour résuitant de leur utilisation par 
ce quartier général sera déterminée par le conseil de l'Atlantique 
Nord ‘prenant en considération toute loi de l'état de séjour appli- 
cable en l'occurence) et répartie e ntre les Etcts parües au traité 
de l'Atlantique Nord ou portée soit à leur crédit, soit à leur débit 
au prorala de leurs contributions aux dépens en capital de ce 
quartier général. 

art. 10, — Chaque quartier général suprême a la capacité juri 
dique. 11 a la capacité de contracter, d'acquérir et d'aliéner. Toute 
fois, l'état de séjour peut soumettre l'exercice de cette capacilé à 
des accords particuliers entre lui-même et :e quartier général 
suprème ou tout autre quartier général subordonné agissant au nom 
du quartier général suprème. 

Art. 11. — 1. Sous réserve des dispositions de l'article 8 de la 
conveniion, un quartier général suprême peut ester en justice, tant 
en demandant qu'en défendant. Toutefois, il pourra être convenu 
entre le quartier général suprême ou tout quar! ier général inleraliié 
subordonné autorisé par li, d° ‘une part, et l'état de Séjour, d'autre 
Fart, que ce dernier lui sera subrogé devant les tribunaux de cet 
Ftat pour l'exercice des actions auxque!les le quar! er général sera 
partie. 

2. Ancune mesure d'exécution ou tendant soit À l'appréhension 
Soit à la description de biens ou fonds, ne peut être prise contre un 
Quartier général interallié si ce n'est aux fins d“iinies au para- 
éraphe 6 à de l’article 7 et à l'article 43 de la convention 








Art. 12. — 1. Pour le fonctionnement de son budget international, 
un quartier général interailié peut détenir des devises quelconques 
e: avoir des comptes en n'importe quelle monnaie. 

2. Les parties au présent protocoe, à la demande d'un quartier 
général interallié, faciliteront les transferts entre les pavs des fonds 
de ce quartier général et la conversion de touis devise détenue 
par un quartier général interallié en une autre devise quelconque 
lorsque ces opérations seront nécessaires pour répondre aux besoins 
d'un gr ge général intergllié. 

art - Les archives et autres document: officiels d'un quartier 
So interalié conservés dans les locaux affectés à ce quartier 
général où détenus par tout membre de quartier général dûment 





autorisé sont inviolables sauf au cas où le quartier général aurait 
énoncé à celle immunité. A la demande de l'état de séjour et en 
présence d'un représentant de cet Etat, le quartier général vérifiera 
{a nature des documents, afin de constater s'ils sont couverls par 


l'immnunité visée au présent artic 


Art. 15. — 1. Tout ou partie lu présent prof cole ou de Ja conven 
tion peut, par décision du consil de l'Atlantique Nord, être appliqué 
à lout quartier général militaire international ou à toute organisation 


militaire internationale (n'entrant pas dans les définitions figurant! 
aux paragraphes b et c de l'article fer du présent protocole) institués 
en vertu du traité de l'Allantique Nord 

2. Lorsque la Communauté européenne de défense sera créée 
présent prolocole pourra être appliqué aux membres du personnel 
des forces européennes de défense attachés à un quarter général 
interallié et à ‘eurs personnes à charge dans des conditions à fixer 
par le conseil de l'Atlantique Nord. 

Art. 15. . Toute contesialion entre les parties à ce pr ‘ocole ou 
entre elles et un quarlier général interallié sur l'interprétation ou 
l'application du présent protocole est réglée par négocialion entre 


le 


es parties intéressées sans recours à une juridiction extérieure, Sauf 
dans les cas où le présent protoi ile ou la convention rontienn t 
une disposition contraire, les conlestations qui ne peuvent êl 

réglées par négociations directes sont portées devant le conseil de 


l'Atlantique Nord. 
Art. 16. — 1. Les articles 15 et 17 à 20 de la convention int 


applicables dans le cas du présent protocole comme s'ils en faisaient 
partie intégrante, mais dans des conditions ‘elles que le présent 
protocole pourra tre revisé, suspendu, ratilié, signé, dénoncé ou 


reconduit conformément à ces dispositions indépendamment de la 


convention 


2. L£ présent protoco'e pourra être complété par des accords bila- 
téraux entre l'état de séjour et un quartier général suprème; Îles 
autorités d'un état de séjour et un quartier général suprèéme pour- 
ront conve de donner effet par des dispositions administrative 
avant la ratitie tion, à toutes disposilions du présent protocole où de 
la convention que l'état de séjour aura décidé d'apphquer 

En foi de quoi les plénipotentiaires soussignés ont signé le présent 
protoco'e 

Fait à Paris, le 28 août 185%, en anglais et en francais, les deux 
textes faisant également foi, en un simple exXemp.airé qui restera 
déposé dans les archives du gouvernement des Etats-Unis d'Amé 
Le gouvernement des Elals-Unis d'Amérique en transmettra d 

} authentiques à lou i Eta ignataires « idhérents 

Suivent les signatures.) 
I — Accerd entre le Gouvernement de la République française et 


le commandant suprème allié en Europe au sujei des conditions 
particulières d'instaliation et de fonctionnement en territone fran- 
çais métropolitain du quartier général suprême des forces alliées 
en Europe et des quartiers genéraux interalliés qui lui sont subor- 
donnés. 


Le Gouvernement de la République française et le commandant 
supréme allié en Europe, 

Considérant que les rapports généraux entre jes Elals parlies au 
traité de Atlantique Nord et les quartiers généraux interalliés on 
été délin:s par le protocole annexe à la conve n entre les Elal 
Darties au traité de l'Atlantique Nord sur le stalut de leurs forces, 
inais que certaines dispositions parliculièr loivent étre arr 3 
entre le Gouvernement de la République française et le comman- 
dant suprême ailié en Europe pour l'installation et le fonctionnement 
en France du quartier général suprême des forces alliées en Europe 
et des quartiers généraux interailiés subordonné jui y sont ou 


pourraient y êlre inslalés, 

Conviennent de ce qui suit: 

Art. fer, — a) L'abréviation Shape désigne le quartli général 
supréme des forces alliées en Europe, 

0) Par « quartier général subordonné » 
général internationa! établi en France et 
i Shape; 


c) Par « quartiers généraux interalliés » on entend Shape et les 
quartiers généraux subordonnés 
d) Par « convent on » on entend la convention 


entre le Etat 
arlies au traité de l'Atlantique Nord sur le statut de leurs forces, 
sisnée à Londres le 19 juin 1951; 

e) Par « protoco'e » on entend le protocole sur le stalnt de 
quartiers généraux militaires int ernationaux créés en vertu du traité 
le l'Atlantique Nord, signé à Paris le 28 août 1952 


art. 2, — L'emplacement en tes deu paix, sur le terriloire frar 
cais des divers éKmments des quartiers généraux inleralliés, est fixé 
par entente r %# entre le Gonvernement francais et Shape, T: 

odificvalon à ces ermp'acements intervient dans | même ndi 
on 

Ar 3 Le ( LL t français est inforn ] effecli ] 
quartie généraux inieraliiés à la date de la gnalu du présent 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMUMLEE NATIONALE 





shape est autorisé à augmenter les effectifs de chacun des quar- 
tiers généraux interalliés te's qu'ils existent à la date de la signa- 
ture du présent accord, dans une limite de 10 p. 100, et portera 
périodiquement ces effectifs à la connaissance du Gouvernement 
Î CAS 

Lorsqu'il apparaitra qu'une nouvelle augmentation aurait pour 
effet d'entrainer un dépassement de ce plafond, SHAPE sera tenu 
d'obtenir l'accord préalable du Gouvernement françuis sur un nou- 
veau pourcentage dans la limite duquel les effectifs existant à ce 
moment pourront être angmentés sans autorisation, 

art. 4 Toute demande des quartiers généraux interallhiés adres- 
sée au Gouvernement et iX auiorilés françaises est transtnise par 
le représentant mililaire national français auprès de SHAPE, sauf 
dérogation accordée par le ministre français de la défense nationale. 

art. © La capacité juridique reconnue à SHAPE par l'article 10 
du protocole est exercée par le commandement suprème allié en 


Europe ou par toute autre aulorité désignée par lui ou pour agir 
en son nom, tant pour SHAPE proprement dit que pour les quartiers 
généraux ibordonni 

Art. 6 Dans la limitée de 17.500.000 F pour chaque chantier, 
ccite limite élant susceptible de revision par échange de lettres, 
SHAPE est autorisé à passer directement des marchés de travaux 
nécessaires aux quarlicrs généraux interalliés, sous réserve de l'ap- 


probation réalable, par les services français compétents, du plan 
général et de la description des travaux envisagés. Cette approbation 
né sera pas nécessaire au cas de réparalions ou de travaux d'amé- 
hnagement n'entrainant pas de modifications du plan général des 
installations ou du site 

Les marchés sont passés 
l'O. T. A. N. ou, en l'absence de telles règles, 
réglementation francaise applicable aux contrats de 
passés pour le compte de l'Etat. 

Art. 7 Pour les locations immobilières, la disposition d'immeu- 
bles dommaniaux, le louage de services des entreprises impliquant 
l'utilisation partielle ou totale de leurs iocaux, les prestations des 
services publics liées à l'usage des immeubles et les travaux d'un 
montant supérieur à 17.500.000 F, les besoins des quartiers généraux 
interalliés sont satisfaits par les administrations françaises compé- 
tentes, conformément à la réglementation française applicable aux 
opérations de méme nature effectuées pour le compte de l'Etat. 

Pour chaque contrat les spécifications techniques, les clauses finan- 
cières et la liste des soumissionnaires appelés à concourir sont Con- 
venues et arrêlées en collaboration avec SHAPE qui donne son accord 
préalable à l'approbation du contrat, Celui-ci est ensuite signé el 
suivi par les services français. 

Les contestations ou liliges pouvant prendre naissance avec Îles 
contractants sont étudiés, suivis et réglés par les services français 
conformément à la réglementation française. Toutefois, SIAPE sera 
consulté préalablement à tout règlement transactionnel ainsi qu'à 
toute décision tendant à introduire une instance ou à y renoncer. 

Les dépenses résultant de l'exécution des contrats ou du règle- 
ment des litiges sont à la charge de SHAPE et seront réglées sui- 
vant des modalités à intervenir entre SHAPE et les services français 
compétents. | 

Les frais administratifs engagés par le Gouvernement français pour 
les opérations visées au présent article sont remboursés par SHAPE 
sur la base des dépenses réelles supportées. 

Art. 8 — Le droit d'acquérir en matière immobilière prévu par 
l'article 10 du protocole est subordonné dans chaque cas particulier 
à l'accord préalable du Gouvernement français. Dans l'exercice de 
leur droit de propriété, les quartiers généraux interalliés sont tenus 
de respecter la législation et la réglementation françaises. 


Art. 9 — Enfin d'utilisation des immeubles le règlement des plus 
ou moins-values afférentes aux immeubles privés pris en location 
est effectué conformément au droit commun français. 


Art. 40, — En ce qui concerne les biens mobiliers d'une valeur 
supérieure à 3.500.000 F nécessaires à leur installation, les quar- 
tiers généraux interalliés font connaitre leurs besoins au représen- 
tant militaire national français le plus tôt possible, et, au plus tard, 
lors de l'appel d'offres: ils prennent en bonne considération l'avis 
du service français qualitié, 

La limite de 3.500.000 F visée à l'alinéa précédent peut être revisée 


elon les règles fixées par le conseil de 
conformément à ia 
inôrme nature 


par échange de lettres. 

loutefois, pour éviter que ces rachats n'aient un effet domimagea- 
ble sur l'économie locale, les autorilés françaises désigneront, le cas 
échéant, les articles pour lesquels ces achats seraient sujels a res- 
triction ou à interdiction, 

art. 11 SHAPE peut recruter directement ‘es catégories de per- 
sonnel civil visées à l'article 3%, paragraphe 1, b (ii) du protocole. 


Conformément aux termes du contrat qui le lie à SHAPE, aucun 
membre de l'élément civil ne peut se livrer en France à quelque 
oceupalion que ce soit en dehors de celle prévue à son contrat. 


Le recrutement et l'emploi, en France, de la main-d'œuvre civile 
Tu üre aux quartiers généraux interalliés s'effectuent dans les 
cond ns prévues à l'article 9, paragraphe 4 de la convention, luti- 
lisation de cette main-d'œuvre donnant lieu au payement des char- 

es “iales dans les ronditions de droit commun. 


loute personne employée par un quartier général interallié doit 
avoir été l'objet d'une enquête de sécurité de la part de l'Etat le 
plus qualifié pour procéder à cette enquête. 

Art. 12. — Les conditions d'application de la législation française de 
sécurité sociale au personnel employé par SHAPE et les quartiers 
généraux subordonnés feront l'objet d'un accord spécial. 

Art. 13, — A la demande de SHAPE, le Gouvernement français peut 
accepter de lui être subrogé pour toutes actions devant les tribunaux 
français relatives au règlement des contestations ou litiges nés de 
l'application des articles 6, 8, 10 et 11 ci-dessus. 





Art. 144 — Par dérogation spéciale aux dispositions de l'article 4 
ci-dessus, les demandes d'abonnement au réseau téléphonique et 
au réseau TELEX sont envoyées directement à l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones, 

Les dernandes de circuits téléphoniques et télégraphiques néces. 
saires au fonctionnement des quartiers généraux interaliiés sont 
présentées au commissaire militaire des réseaux de télécommuni- 
cation « par l'intermédiaire de « l'Agence européenne des lignes à 
grande distance » (E. L. L. A.) et organismes rattachés. 

Les travaux et services du ministère des postes, télégraphes et 
téléphones sont taxés suivant les règlements et tarifs en vigueur 
dans celte administration à l'égard des forces armées françaises, 
sous réserve de dispositions plus favorables décidées par le conseil 
de l'O. T, À. N. 

Art. 145. — Le courrier officiel des quartiers généraux interalliés 
pourra être envoyé par l'intermédiaire des services postaux fran- 
çais. Le cas échéant, il sera, comme le courrier émanant des forces 
armées francaises, dispensé de l’affranchissement préalable ; le mon- 
lant global des affranchisséements sera percu à la diligence de l'ad- 
ministration française des postes, télégraphes et téléphones après 
accord avec SHAPE sur'facture établie périodiquement d’après l'im- 
porlance constatée du courrier dont il s'agit. 

Les objets de correspondances, autres que les documents officiels, 
émanant ou à l'adresse des quartiers généraux interalliés el de leurs 
membres, qui sont expédiés ou reçus par l'intermédiaire du service 
postal français doivent être affranchis au moven de timbres-poste du 
pays d’origine, conformément aux dispositions de la convention et 
des arrangements de l’Union postale universelle. 

Les envois émanant ou à l'adresse des quartiers généraux interal- 
liés et de leurs membres, effectués par la voie postale ou par colis 
postaux par l'intermédiaire soit des services francais, soit des ser- 
vices propres des forces armées, sont soumis au contrôle douanier, 

Les mesures d'application destinées à assurer l’exrcice de ce con- 
trôle et la perception des droits et taxes éventuellement exigibles 
seront arrêtées par entente directe entre les autorités qualifiées de 
SHAPE et les autorités douanières francaises. 

L2s envois officiels de la nature de ceux visés au paragraphe pré- 
cédent seront dispensés du contrôle de la douane sous réserve qu'ils 
soient placés sous pli scellé ou revétus d'une étiquette officielle 
dont la forme et le libelié seront communiqués à l'administration 
française des douanes, 

Art, 16. — SHAPE peut disposer d'un bureau de poste militaire 
intégré dont l’organisation et le fonctionnement font l’objet de dis- 
muets +.y particulières arrêtées entre SIHAPE et le Gouvernement 
rançais. 


Art. 17. — SHAPE et ses quartiers généraux subordonnés peuvent 
importer, installer et utiliser sur le terriloire français des stalions 
lnilitaires radio à l'exception de stations fixes de faisceaux hertziens 
et de postes émetteurs de radiodiffusion, 

Les fréquences employées seront agréées d'un commun accord 
entre les parties contractantes au sein du « Bureau européen des 
fréquence-radio (E, R. F. A.) »; le trafic sera de nature exclusive- 
ment officielle. 

Des accords concernant notamment les emplacements et la puis- 
sance des stations interviendront entre les services de SHAPE el les 
autorités françaises compétentes. 

Art. 18 — SHAPE peut avoir des comptes en francs français et en 
devises. 

Les avoirs constitués en France: 

a) En dollars américains ou canadiens, sont convertibles en toute 
autre monnaie ; 

b) En devises de l'Union européenne des payements, sont conver- 
tibles seulement en une auire devise de l'Union européenne des 
payements; 

€) En francs francais provenant de conversion de dollars améri- 
cains ou canadiens, peuvent étre retransférés en toute autre mon- 
naie ; 

d) En francs provenant des versements effectués directement en 
francs, soit par le Gouvernement français, soit par le débit d’un 
comple étranger en francs, ou par conversion de monnaie des pays 
faisant partie de l'Union européenne des pavements peuvent être 
retransférés en toute autre monnaie d'un pays faisant partie de 
l'Union européenne des payeinents. 

Art, 19. — Les immunités ou privilèges énumérés ci-après peuvent 
être accordés, pendant la durée de leur mission, à des officiers géné- 
raux exerçant des fonctions interalliées de haute responsabilité, sous 
réserve qu'ils ne soient pas de nationalité française : 

a) Immunité d'arrestation ou de détention ; 

b) Inviolabilité de papiers et documents personnels ; 

c) Facilité concernant les réglementations monétaires ou de chang 
accordées aux agents diplomatiques ; 

d) lmmunilés et facilités dont jouissent les agents diplomatiques 
en ce qui concerne les bagages personnels; 

e) Immunité de juridistion pour les paroles prononcées et les acles 
accomplis par l'intéressé en sa qualité officielle pour autant qu'il 
reste dans les limites de son autorité, cette immnnité étant mainte- 
nue après la cessation des fonctions de l'intéressé. 

Le Gouvernement français, en accord avec SHAPE, arrélera la liste 
des bénéficiaires de tout ou partie des immunités et privilèges 
ci-dessus. 

Art. 20. — Le Gouvernement français accepte d'étendre à l’élé- 
ment civil des quartiers généraux interalliés et aux personnes à 
charge, sous certaines conditions et limites, le bénéfice des dispo- 
sitions prévues par le paragraphe 4 de l'article XI de la comven- 
tion, 

Sur proposition de SHAPE, le Gouvernement français lui fera con- 
naitre ces conditions et limites, 

Art. 2. — SHAPE et ses quartiers généraux subordonnés som 
exonérés de tout impôt direct, 
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Toutefois, ils demeurent débileurs: ‘ 

a Des laxes qui sont perçues en rémunéralion de serives d'uti 
lité publique; Re . 

b) sauf exceptions décidées par le Conseil de l'Allantique Nord, du 
versement forfailane de » p. 400 incoinbant aux employeurs sur les 
rémunérations (y compris la valeur des avantages en nalure, allouées 
aux personnes dont ils utilisent ies services 

is sont dispensés des taxes sur le chifre d'affaires à raison des 
recelles provenant des ventes et des preslalins de services faile 
dans leur mess, bars el cantines sous réserve que l'accès en soit 
réglen enté dans des condilions qui auront au préal ble reçu l'agré- 
ment des auiorilés fiscales francaises compétentes el que leur £es- 
tion ne présente pas un caractère commercial 

lis tiendront coinpie des avis formulés par les ministères francais 
chargés des finances et des affaires économiques, pour fixer h (é- 
gories et les quantités de produits importés que les avants droits 
pourront se procurer auprès des organismes de vente appropriés des 
quarliers généraux inleralliés. b 

art. 22 — Sous réserve des disposilions du paragraphe ci-dessous 
le pré<ent accord restera en vigueur en cas d'hoslilités enirainani 
l'application du trailé de l'Atlantique Nord. Toutefois, les disposi 
tions relatives aux elnplarements et aux effeelifs de SIAPE et de 
ses quartiers généraux subordonnés, conventes dans les articles 2 
et %, feront immédialement l'objet d'un examen par le Gonverne- 
ment français et SHAPE pour convenir des modifications qui appa- 
rauraient désirables en ce qui concerne l'application du présent 
accord 

Dans le cas d'hos'ilités telles qu'elles sont définies ci-dessus, cha 
que parlie contraclante aura le droit, en le notifiant dans un délai 
de soixante jours à l'autre partie contractante, de suspendre lappli- 
cation de l’une quelconque des agispositions du présent accord pour 
autant que de besoin Si ce droit est exercé, les deux parties contrac 
tantes se consuiteront immédiatement en vus de se mettre d'accord 
sur les dispositions propres à remplacer celles dont l'application sera 
suspendue, 

Art. 23. — Le présent accord entrera en vigueur après ralifeation 
par la France, sans préjudice de l'application anti ipée de celles de 
ses disposilions qui peuvent être prises par décision administrative 

Art. 24. — Le présent restera en vigueur tant que SHAPE où ses 
quartiers généraux subordonnés auront leur siege en France. I 
pourra être revisé à la demande de l'une des parties et d'un com- 
un accord entre elles, 

I pourra être l'objet d'une exlension à des quartiers généraux 
interalliés non directement subordonnés à SHAPE. IH pourra s'élen- 
dre à d'autres terriloires français, dans les condilions prévues à 
l'article 20 de la convention. 

Fait à Paris, en double exemplaire, en francais et en anglais, les 
deux textes faisant également foi. 

Le » novembre 1955. 

Signé : J. Moxs 
C.-V.-R. SCHUYLER, 
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(Session de 1%54. — séance du 2 février 1954.) 


PROJET DE LOI sur l'exécution d:: travaux géodesiques €! topo- 
graphiques en Algérie el la con<ervation des signaux, bornes €! 
repères, présenté au nom de M. Joseph Laniel, président du conseil 
des ministres, par M. Léon Martinaud-Déplat, ministre de l'in 
térieur, par M. Paul Ribevyre, garde des sceaux, ministre de la jus- 
lice, par M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires écono 
miques, par M. Jacques Chastellain, ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisime, et gar M. Henri Llver, secrélaire 
d'Etat au budget. — (Renvoyé à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en Algérie, l'exécution des travaux géo 
désiques et topographiques considerés du point de vue des dormmrmaiges 
qu'elle peut causer à la propriété privée, d'une part, et les mesures à 
prendre pour assurer la Conservalion des bornes et autres signes 
extérieurs destinés à marquer les point: trigonométriques n€rce 
saires à l’accomplissement des levées des cartes et plane, d'autre 
part, sont respectivement réglementées par les deux lois des 
29 décembre 1892 et 23 mare 1#98. 

Le premier de ces textes fixe les condilions dans lesquelies es 
agen!s de l'admini<tralion peuvent pénétrer dans les propr'élés pr 
vées pour y exéculer les opéralions concernant les travaux ou 
études dont iis éont chargés pour :e compile de l'Etat et des colle: 
tivilés. 

l2 second, visant particulièrement le terrildire alg ! 
le premier en ce qu'il transforme le simple droit de pénétralion « 
d'opérations dans les propriétés privées en droil plus éteniu d'ins 
tallalion et de conetruction de signaux à caractère permanent 

A dire vrai, ces deux textes ont suffi jusqu'ici à résoudre les 


difficuilés rencontrées dans l'exécution des divers travaux topogra 
phiques. 11 en est ainsi notamment de la loi du %; mare 1*% qui, 
pendant de nombreuses années, à pu Ss'apoliquer à un ("1 (5 
généraiement découvert et peu habilé dans lequel les zones urbaines 
occupaient relativement trop peu d'espaces pour rendre fréquents 
lé conflits susceplibles d'être soulevés par l'installation des siznanx 


et repères permanents sur des propriétés bâlies ou leurs dépen- 
dances. 








Mais il ne semble pas qu'il en sera de même dans un avenir 
assez prochain. 

En effet, l'extension considérable des zones urbaines, la moder- 
niéalion des moyens de cuMure sur de vastes étendues, le remem- 
brement envisagé de lai propriété dans les zones irrigables et Surioul 
l'extension du champ d'application des lois foncires des 16 février 
1997 et 4 août 1926 aux territoires du sud, sont autant de raisons 
qui commandent d'élargir el de periectionner eans plus attendre, 
les dispositions législatives actrelles, en vue de faciliter, dans la 
plus large mesure possible, les noinbreux et importants travaux 
que le éecrvice topographique de l'Algérie sera bientôt appelé à 
entreprendre sur l'ensemble du territoire 

A cet égard, il est apparu que cet objectif pourrait être rapidement 
alleint en rendant simplement apelicable à l'Algérie la loi métra- 
poiitaine du 6 juillet 194%, sons réserve de quelques modifications 
de détail que nécessile son adaptation aux conditions particulières 
localee. 

Tel est l'objet du projet de loi ci-joint qui, sous le rapport des 
différences qu'il accuse avec le texte métr polilain, appelle les 
Cominentaires SUIVanis 

Tout d'abord, le cadastre métropolitain n'ayant pas encore reçu 
son appication en Algérie où l'on est encure au elade de la défti- 
hilion géographique el juridique de la propriété, il a été née ire 
de supprimer du texte de la loi les expressions propres à la inétro- 
poire pour les remplacer par des expression plus générales. 

C'est ainsi que la nouvelle loi doit être intitulée : 

« Loi sur l'exécution des travaux géodésiques et topographiques 


en Aïgérie et la conservalion des signaux, bornee et repères », 


et que le mot « arpeniage figurant à l'article {°° à été remplaré 
par le mot « lopographie », 

Par ailleurs, en matière de délai, il est évident que des durées 
plus grandes que celles généralement adoplées pour la métropole 
doivent étre retenues dans ce domaine comme cela à él“ fait 


notamment en malière d'eXpropriation pour cause d'ulililé publiq 
U 


Lee délais de kechéance prevus pal les articles el 5 de la ja} 


du 6 juillet 1945 ont été portés de six mois à un an 

En ce qui concerne encore les dispositions de l'article 2, il à 
paru nécessaire de préciser que la loi du 22 juillet 1889 fixant la 
De à suivre devant le conse)i; de préfecture à élé élendue À 
‘Algérie par un décret du 31 août de la méme année 


De méine, les dispocilions du deuxitine alinéa de l'article 3 de 
la loi métropolitaine ont été € mnpiciées par indication que lex 
proprialion qu'elles prévoient s'efflecluera dans les formes et condi 
tions prévues par la gislalion de l'Algérie. Cetle indication n 
pléimentaire à eu pour effet de rendre utile le troisiéime alinéa du 
même article qui à été en conséquence supprimé 

Entin, deux innovalione sont à S'gnaler qui ont trait aux dispo 


Silions des articles 3 et 7 du projet: 
Jo Au nombre des édif 


ices où parties d'édifices mentior i 
l'article 5 Moine pouvant constituer de | le triangu'alion 
permanents, il à paru convenir d'ajouter hitniareëi Coup { 
mi le tres répandu il lerridoire algérien, el qi sont 
quermment uulseés comme repère, notamment dans les 1: 15 
peuplées presque es entiellement de Franc: is putsulman 

20 L'adininistralion communale de l'Aïgérie n'étant pa ii ne 
cointme dans la métropole el devant encore évoluer, lexpr fi 
« Mmaäires » à éte remplacée à l'article 7 par celle consacrée par 
l'usage de chef de commune ». 

L'article 8 final du projet, qui n'a pas Son correspondant däns la 
loi métropolilaine, se borne à abroger la loi du 2% mars 1898 spéciale 
à l'Algérie. 

PROJET DE LOI 

Le président du conseil des minisires, 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . L2 . s . . . . . . . . L2 . . LZ . 
Décrète : 
Le projet de loi dont Ja teneur suit sera présenté à l'Assemblée 


nationale par le ministre de l'intérieur qui est chargé d'en expo-er 
les molifs et d'en soutenir la discussion. 


Art. 1er, — Nui ne peut s'opposer à l'exécution, Sur Son lerrain, 
des travaux de triangulation, de topographie où de nivelement enire- 
pris pour le compte de l'Etat, de l'Algérie, des départements ou des 
comraunmes, ni à l'installation de bornes, repors et balise 1 à 
l'établissement d'infrastructures et de signaux élevés sons réserve 
de l'application des dispositions du premier paragraphe de Particle 49 


de la oi du 29 décembre 1392 el du pavement uilérieur d'une inderne 
nilé pour dominüge, sil y a lieu, ù 

Art. 2. — Tout dommage causé aux propriétés, champs et récoltes 
par les travaux désignés à l'article précédent est réglé, à défaut 
d'accord ainiable entre l'intéressé et l'adrmimi | 
nal administratif dans les formes indiquées par la lot du 22 jules 


1889 rendue applicable à l'Algérie par décret du 4 

peine de déchéance, les propriétaires ou les autres aval troit 
doivent présenter leur demande dans un délai d'un an à partir du 
jour où le dommage a élé causé, 

Art. 3. — ! ue l'administration entend donner ur irartère 
permanent à cerlains des signaux, bornes et repères Implanés an 
cours des travaux visés à l’article er, elle nolifie Sa d'cisio pre 
j ires inte ‘ A partir de celle notification 1 si le 
d t hi jui résulie de la présence de ce ' 1x ] et 
repères ne peut prendre fin qu'en vertu d'une d n d lie 
nistra 11, 


La constitution de cette servitude peut donner lieu, indépendam- 
! à | " 


ment de la réparation des dommage } les trava visé 
à l'article fer, au versement d'une indemnilé en capilal, A défaut 
d'accord amiable dar l'année de Ta notification prévue au par 

graphe précédent, l'intéressé peut Saisir le tribunal adiministrauif 
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Art. #4 Les ouvras sixquels ladministralbon enend donner 
LEE iractere permanent } otnportent ie emMbr:i-e (| depasse 
un tuèltre carré, ne peuvent être mainlenus sur les pro cts Alies 
“ihisi 1e dar ‘ t jardins Y a tenant que verlu d'un 
aCCoru avt © proprie sait 

Dan rés hinimeul & propridaire peut requérir de l'admi 
nstral acquisition d \ proprié lu terrain soit à tniable 
soil pa l'ex pi \ pour esuse d'utilité pubique dans les 
formes et conditions | i la légisialion de l'Alger, 

Art Lor<qu RETTEL ration décide auv'un édilice ou qu une 
pariie d'un édiflee te un à her, un mminaret, une ‘ipole, ut 
[I EN u tour ne cheminée constituera un point de trian- 
gulai on permanenie, ele le nolifie au propriétaire où à !a personne 
avant In charge de l'éditire, lesqu ne peuvent en modiñuer létat 
{| l en à vert HIS FAO HN MOIS à D'avance par 
letire 1! jui luc is peine dre sanctions prévues À rlicie 6. 
tu! (l ippiiqie cyua'orment REA! re pi es qu raient ét 

‘ ' murs des propriét#s bhâlies 

Tous e! le hinitt ent, les meédifications peuvent 
étre ell di it} ot | ‘ \eriis-<crent 

Art. t La du I ' \ délériora \ ou le dépacement des 
si$ \ bortt t rep donna heu à apparu v= dispos] 
tion le \ e Ji du ] 

En outre, les 4ommages intérêts ivant être dû< évt ellement 
à | l ' oil prévue à L'article fr di à pré- 
: | ul he] montant des dépenses nrecssilées 
pat ‘ { t Hi l le gnalisation, Y miris elles 

(hi ‘ dix rations de géodésie, de topographie où de nivel- 
let l Lotto) 

Le Ï t iii intéres#s dûment assermentés, 
ñ [ [ officier t e jud ure et cendarines, sont 
vi ‘ ‘ l " | j 1S 411 pr sent ari | Ss arcs- 
t IX ht inf ions hslatees, 

A’ La ef de commune a<sur lans la limite de celle-ci, 
la Irve | de éléments de signalisation: bornes, reperes, 
à X et po de triangulation dont a liste et les ermplaceiments 
lui « { notifi par les administrations intrresses 

Al] l le négligence earaclerisée de l'autorité municipale lorsque 
limitiistra h aura ét ol hgre de pro der à la reconstitution des 
‘ de signalisation, les frais de cette reconstitution, S'ils n'ont 
pui ire ouvrés eur le délinquant, où si ce dernier e<t Inconnu, 
pourroi ur tout ou partie, être mis à la charge de la cominune 
el i I d'office à son budget par arrêlé du pré'el, 

Art & Sont abrogées les dispositions de la loi du 2% murs 1898 
ri in tit es à prendre pour assurer la conservation des 
bornes « iutres signaux exlérieurs destinés à marquer les points 
trigo “tune rh ‘ if ñ Lexeculiron des viées des cartes 
el ja du !« ure de V'Algerie 

ANNEXE N°7873 (lieclijie 
st 1 de 1% Scance du % février 1% 
PROPOSITION BE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à réporter d'un mois l0- div nules prévues pour le depôt, 
d'une part, des déclarations de stecks, d'autre part, des déciara- 
tions de bhbenéfices 1111-11 HHINerCinIx « irlisanan pré 
senti par MM, Jugias et Taiilace, no PUICS. — (KReëltoieg à ja 
ConMHIMSSION des HIENCES 
EXPOSE DES MOTIFS 
Me-danm fa éurs, notre cime fl se caractérise par une 
extraordin muplexilé, qui se irouve encore à e, lorsqu'il 
s ag en Û | ni du person par la paratiscalilé que 
I t t Cha s + 
Du | il est devenu indispensable, pour la plupart des 
éini \e Ï ou! à des compialies profess cls ur l'éta- 
bi l l ll v!i dr: " DE 
En fixa \ date mile de dépôt des déclarations de stocks au 
[ à f ( la hi le depot des d« ira ns de bénélices 
Ï irlisana | é € é commerce au Si mars, on 
eh ET es con bles de disposer d'un nombre de semaines suf- 
| trava fait dans de bonnes condilions, 
> | d'usag ue les directeurs locaux des contribu- 
1 | [l lien le d s aux contribuables, Mais, dans 
ct lu ia vent for bien ètre refusés et le relard 
ah} s i s ré ulivrement sanction Il sein- 
e4] il lin d enir compile des lilions que 
hi « t ! lt L irt resu ers le : d: 15 à | 1e!- 
| fa ‘ le reporter d'un mois 3 dates 
| t r dt fi concernant l'industrie, le com- 
LEE 
{ n j r laquelle nous demandons à l'Assemblée nalio- 
ha le vouloir voter la proposition de résolution suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'A nhlée nat ile ite le G ernement À reporter d'un 
mois les dale limites fixée d'une part, pour le dépôt de dérlara- 
1 le stocks et, d'autre part, pour jies déclarations de bénétices 
ind riels, commerciaux et artisanaux, 





ANNEXE N'°7874 


{session de 1954. — Séance du 25 février 1951.) 


l'article 29 de l'ordonnance 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier 
’ protection materneile et 


n° 152520 du 2 novembre 1915 sur la 


infaniile, présentée par Mine Poinso-Chapuis, MM. Henri Laraze, 
Jean Caveux et Parrot, dépuies Renvoyée à la commi-s:on de 
la famille, de la popuiation et de ja santé publique.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, Ines ieurs, le but des crèches e-l bien conti Ces 
établissements recoivent des enfants âgés de moins de trois ans, 


pendant la journ'e afin de permettre à leur mère de travailler en 
dehors de la maison, Elles assurent ainsi la eécurilé des enfants, 
Beaucoup de ceux-ci sont d'ailleurs issus de foyers posant un cas 
social : 

Fernines 

Maris malades: 

Budget insuffisant ou dé-équilibré par Je prix de la « chambre 
meubée-taudis » qui atteint 7.000 à 9.000 F par mois; 
la mmère est obligée de travailler pour augmenter ses reéssonr'es, 

Le prix de journée d'une crèche est très élevé. H atle:nt 400 à 
2 F, par exenmpie, pour les crèches de la Croix-Rouge, dans une 
grande ville. 

Celle siluation découle, d'une part, des règlements sanilaires qui 
imposent de vastes locaux, coùuleux à entretenir et un personnel qua- 
lié et nombreux, d'autre part, de l'instabilité de l'effectif, Lne crè- 
che équipée pour 50 enfants n'en recoit que 20 les jours de mmau- 
vais temps et surlout au cours des épidéinies saisonnières de rou- 
geole, coqueluche... maladies qui frappent électivement la catégorie 


seules (veuves, abandonnées ou filles-mères); 


d'enfants recus dans les crèches, Ainsi les frais généraux élant les 
mcmes se trouvent amorlis sur un notnbre de journées trop peu 
élevé, 

Elant donné la Situalion de< parents, leur participation oscille 
le pius souvent entre 50 et 100 F par jour, Cependant aucune loi 


ne prévoit ofticiellement une fonctionnement 
crèches, 

La loi du 2? novembre 1915 qui organise la proteclion maternelle 
et infantile n'intervient au point de vue financier que pour la consul. 
tation de nourrissons el pour Ies centres de placements'surveillés, Le 
budget du ministère de la santé comporte des crédils afin d'accorder 
des subventions aux crèches, mais celles-ci ont un caracère aléatoire 
el ne sont pas en proporlion du coût de fonctionnement des crèches, 
lu de leur utilité 

Les caisses d'allocations familiales ont été incitées par circulaire 
à aider les erèches, Dans cerlains endroils, des contrats ont été 
signés. Hs sont généralement resirictifs et ne concernent que Îles 
allocataires ayant au moins deux enfants et les femmes seules, allo- 
calaires, dès le preinier enfant. On peut eslimer que la moiiié seu- 
lement des enfants des crèches bénéficient de ces contrats, ler<qu'its 
existent, La caisse rembourse aïors une part du prix de journée 
allant de 225 à 285 F selon la situation familiale des parent<. Cepen- 
dant remboursements n'interviennent (nouvelle restriction) que 
dans la linite du crédit volé à cet effet. 

Il s'ensuit que les crèches sont dans l'ensemble fortement défici- 
taires et, pour un cerlain nombre d'entre elles, la question de la 
fermeture se pose. Cependant, 1l est nécessaire de maintenir des crè- 
si l'on ne veut pas que les enfants soient laissés seuls, eniermés 
plusieurs heures sans surveillance, dans la chambre de leurs parents, 
avec toutes les conséquences parfois tragiques qui en résuilent, Des 
centaines de bébés sont actuellement exposés dans les villes à 
d'énormes dangers puisqu'il n'y a pas, et de loin, une crèche par 
quarlier, 

La situation déficilaire actuelle des crèches ne facilile pas leur 
création, Un seul remède s'impose: assurer la stabilité des budgets 
des crèches en incorporant dans l'article 29 de la loi du 2 novembre 


parlicipalion au des 


res 


ches, 


1955 un alinéa qui rende obligataire la création de crèches dans le 
cadre de la protection maternelle et infantile. 
La geslion des erèches serait ainsi sérieusement contrôlée par le 


service départemental P. M. EL et l'extension possible aux crèches des 
conventions passées actuelement par cerlains départements avec les 
œuvres de consullalions prénalales et de nourrissons assurerait leur 
équilibre financier, 

Ce même contrôle qui existe pour la création d'établisse 
LEE 
tile Se 

La part des dépenses publiques occasionnées par la nécessité d’as- 
surer l'équilibre du budget crèches devra être répartie entre 
l'Etat, les départements et les communes, Ainsi disparailrait l'ano- 
malie qui fait que de nombreux départements et de trop nombreuses 
comraunes ne parlicipent pas au fonctionnement de crèches offrant 
techniquement toutes garanties et ne procèdent pas davantage à la 
créalion de crè nouvelles, Enfin la charge des dépenses 
étant parlagée entre les collectivités sera acceptable pour chacune 
d'elles. 


C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de loi suivante: 


nents de 
donnera toutes garanties contre l'ouverture de crèches inu- 


des 


hes 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'article 29 de l'ordonnance n° 45-2720 du 
2 novembre 1935 sur la protection maternelle et infantie devenu 
l'article 150 du décret n° 53-1001 du 5 octobre 1953 est modifié de 


la manière ci-après. 





4 
: 











en ce qui concerne la validation de leurs services, 
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a 
nvlacer le premier alinéa par un alinéa ainsi conçu: 
it département doit étre rattaché : 

jo À des crèches qui recueilleront pendant 
moins de trois ans; 

4 un ou plusieurs centres de placements évrveillés relevant 


la journée des enfants 


LA M 


l ervice de la proieec tion ni lernelle æet infantile qui exe éra SUI 
: contrôle sanitaire el social prévu par le présent litre, » 
reste sans changement.) 
lie 42 de l'ordonnance n° 45-2720 du 2 novembre 1935 sur 
L ection maternelle et infantile, devenu l'article 182 du décret 
n txt du octobre 1935 est modifié comme «ui 
\ dquatriene alinéa, apres les mot- les cu ch} ions de 
nourrissons et des consultations pré où posinatates », ajouter: « des 
( t 


ste sans changement.) 





ANNEXE N° 


7875 


Sess on de 1951. — Séance du 25 février 1%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier les infirmières de 
la Croix-Rouge, mises à la disposition du sertice de santé pendant 

oucrre de 1914-1918, avantages accord aix anciens 
point de \ue de l'ancienneté et du vcaicul de la 
les lois des 14 avril 1924 «1 29 septembre 


ours 
ants au 


pension de retraite pat 








1948, entée par M. bevemy, Mme Poinso-Chapuis el M. Leca 
\ épulés. — Renvoyce à la commission des pensions.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
\! nes, messieurs, suivant Ja législation acluellement en 
vizut ‘s infirmières de la Croix-Rouge mises à la di-position du 
« e de santé pendant la guerre 1911-18, entrées dans une admi- 
TE n après la démobilisalion, ne peuvent bénéficer pour Île 
1 de leur retraite des avantages accordés aux anciens combat 

lü : services effectués pui elles ne pouvant étre cons dércs 
ne w des services militaires et n'étant pas validadhles 

L partement de la défense nationale avait inc'us dans le projet 
de : it du personnel des cadres inililaires féminins un article 
aux termes duquel les services effectués par les infirmières de la 
Croix-Rouge française étaient considérés, à lous les points de vue, 
{ \ ervices militaires. Le déparlement des finances a rejeté 
celle position comme élant illégale. D'autre part, conformément 
À irisprudence relative l'applicalion de Ja loi du 15 avril 1924 
d es dispositions ont « confirmées par celles de Farlicle 8-1-59 
de la loi du 20 septembre 1938, les services officiels susceptibles 
détre validés sont les seuls services civils visés dans un arrêté pris 
au titre de l'article 17 du réglement d'administration publique du 
2 septembre 1921. 

0 icun arrêté n'antorise la validation des services effeclués par 
ls fHirmières de la Croix-Rouge frança:se. 

signalons enfin, que la validation des services est rendue impos- 
£ par le fait que la jurisprudence exige également que les ser- 
\ s d'auxiliaires, pour Cire validables, saisfassent à quatre condi 
io 

a) Avoir élé rendus à l'Ela 


crédits budgilaires: 
‘Jusion de loule autre pr 
u}ai 


I , - 
b) Avoir été rémunérés par les 
c) Avoir élé accomplis à l'ex 
EL 


ofe<sion ; 


d) Avoir élé suivis d'une sation. 
(| n'est pas le cas des services en cause qui ne sont pas des 
« es « rendus à FElat » (au sens strict de celle expression) 
seil d'Etat Guérard-Delauriers, 24 février 1929), Les intéressés, 
t tant qu'infirmières de Ja Croix-Rouge française, n'avaient pas 
\ on à la titularisation et leurs services ne pouvaient pas étre 
iv d'une tilularisation ». 
Ainsi, nous nous trouvons devant une situation profondément 
Î dans laquelle les infirmières qui ont servi à titre bénévole et 
\ ire pendant la guerre 1914-1918 <e voient opposer un refus 


parce que, préci- 
comme bénévoles el volontaires, 


pour la plupart aux sociétés de la 


étaient considérées 


nfirmières appartenaient 


elles 


\ Rouge qui, suivant un accord passé avec le service de santé 
ure, mellaient lesdites infirmières à sa diposilio pour les 
Jorn ns de l'intérieur onu pour la zone des nées, Sans leur 
( rs le service de santé militaire n'aurait pu faire face à ses 
’ NS 
agées volontaires, elles ont donné thénévolement leurs soins 
qui, chaque jour, exposent eur Vi { s On!l, par ce 
L relardé de quelques années leur ent lans la carrière 
e el subissent un préjudice pour li | | de leur retraile 
juste qu'elles bénéficient, comme les nuiers militaires 
rvaient dans les mêmes formalions quelles, des maj Uons 
ées à ces derniers pour le calcul de retraite. 
li est juste qu on leur accorde les mêmes avar es qui eux pré- 
Vus par l'article 14 de la loi no 48-199 du %1 déceml Ui8, € 
\ luquel les services accomplis dans les forn I militaires 
f de larmée, pendant la guerre 19%39-19 t de ‘ 
iuxiliaires validwbles pour la re! » da e: 
pi \ues par les articles 10 de la loi du 14 avril 1921 et 8:-I di L 
1 20 seplembre 1918. 
e L 144 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
Vilnes de la guerre dispose: « Dans une formation m ire ! 
Aulisés et engagés volontaires des deux sexes bén ent des 
d uons relalives aux pensions militaires d'invalidité P 
ul disposition analogue. englobant les engagés volon ré des 


Œux sexes, ne pourrait-elle pas s'appliquer aux avantages de car- 





rière et actuellement aux 


anciens 


consStilution du droit à 
combatllants de la guerre 
La inesure que nous précor:sons 


pension reconnus 
1911-1918 ? 
représente 


uue charge biulgé- 


aire muni ww peu nombreuses sont les infirmières qui, après la 
dermobilisation, sont devenu fonctionnaires; €t d'ailleurs (bon 
nombre d'entre elles ont de ia disparu. Celles qui demeurent ont 
pariiculerement droit à notre sollicitade puisqu'il s'agit la plupart 
du temps de personnes avant rendu des services importants aussi 
bich au cours de la guerre JOH4-19I8, que dans les admistralions 
iuquelles elles ont été, par la suile, affectées. La plupart sont déco- 
res dt 1 Croix de guerre, de la croix du comballant, Elles sont 
ü er< de la Légion d'honneur, elles sont lituluires de la médaille 
d LL ice 

\o pensons qu'il convient di faire cesser l'injuste oubli dans 
leq clles ont clé mainten jusqu'à present et la méconnüis 
s e des ser\ quelles ont rendus 

Det pourquoi nous vous dermandons d'adopter la proposition de loi 
€ unie 

PROPOSITION DE LOI 

1 FRE Les dispositons des lois des 1% avril 1924 et 20 sep- 

leimbre 14S, accordant des avantages au pol le vue carrière et 


« 
Coustdution du droit à pension aux fonctionnaire anciens cornbat 


ils, sont élendues aux agents féminins avant servi en qualité d'in 
Hrnieres bénékoles de Ja Croix-Rouge, mises à la disposilion du ser 
Vice de santé pendant la guerre 1914-1918 
art. 2 Les bénéfices de campagne de guerre prévus par Îles 
LRRLALETT oi sont cordes, dans les mémmes condilions, aux agents 
féminins, pour la liquidalion de leur pension 
art. 5 Les disposilions de la présente loi sont applicables aux 
agents féminins dont les pensions ont déjà € iquidé ou ont fait 
L'ahjet d'une péréquation. 
ANNEXE N'°7876 
s6 on <le 11 séance du 25 février 1954.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à elendre aux enfants el aux adolescents alleints de surdi-mutité 
partieile, et dont la rééducalion nécessile des voyages fréquents 


dans les grands centres et notamment à Paris, le lmnéti eo de la 
réduction de 50 p. 100 =ur le prix des cartes d'abonnement ordi 
LAlre «le la Société nationale des chemins de fer français «ordée 
aux élèves qui fréquentent les écoles, les collèges, Les Iveces et 
les élablissements similaires, présentée par M. Jean Cayeux, 


député, Renvoyée à la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique.) 
EXPOSE DE» MOTIFS 
Mesdames, messieurs, un cerlain nombre d'enfants alleints de 
surdi-mutuilé partielle, c'est-à-dire ayant conservé soit des resles 





langage parlé, doivent faire l'objet 
coles de sourds-muets ne les accep- 


d'audilion, soit un embryon de 
d'une reéducalion spéciale, Les « 


tent pas el, d'ailleurs, les parents hésilent à les placer dans ces 
écoles, Ces enfants reçoivent des leçons privées dans le rands 
centres, et notamment à Paris, de professeurs de l'institut nalional 


des sourds-muets de Paris. 


Une telle solution entraine pour les parents des dépenses impor- 


tantes auxquelles ils se trouvent astreints par te de l'inexistence 

en France d'écoles spécialisées pour les demi-sourds, Les parents 

sont ainsi obligés de venir plusieurs fois par semaine à Paris ou 

dans les grandes villes accompagner leur enfant. Hs ont demandé 
d 


et se sont vu refuser par la Société nationale des chemins de fer 


français la réduction de 50 p. 100 accordée aux écoliers et étudiant 
pour les trajets en chemin de fer. 
La Sociélé nationale des chemins de fer francais fait observer 


abonnements, Ha 
ordinaires est 
régulicrement les 
Elle n'a pas 
init qui lii- 


qu'en verlu des dispositions du tarif 
réduction de 50 p. 100 sur le prix des abonnements 
réservée exclusivement aux élèves qui fréquentent 
écoles, collèges, Iveées et établissements similaire 
estimé possible d'étendre le méine 
vent des cours particuliers 


spé al de 


avantage aux « 


Il nous semble que, élant donné les sacrifice ) idéra aue 
doivent faire 1 parents | r assurer la r« | évjale de 
ces enfants, i serait équilable et humain d'a iplir en leur faveur 
le règlement ferroviaire 

{ lé mu mb} Il Li in post la } | des 
parents dé il s'agit n'ont il lt est [ igit 
«l «l i petit mb A l'heu ( e ctaine 
Ti ont élé sig l’ ent, la x 4 [ pour 
| s { ile « e fer f el 
l ne pe I ( né è ] moin 
art ‘ 1 

L'6 oi r nd de ! Û [a 
nr n * { 

1 Li 
PROPOSITION DE RESGLUTION 

L'A I Î Cé- ( À hd 

( ‘ d ‘ 
! lP p « 114) 

\ < nent ! n = » 

' Ç ” { { é 4 é- 
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ANNEXE N°7877 ue à 
Cession d'un terrain domanial 
(Session de 1%54 Séance du 25 février 1954.) à une socété civile immobilière de logement. 
RAPPONT fait an un de la comm”, ion de finances sur !e projet l ee ag se ere ont : ro gp étant donné 
de loi One Si, porlant ouverture de crédits provisoires au titre À. és entrée de A ie ol aquede la commission 
des dépri nai et des dépenses en rap.lal des services rale . contrôie de S Ojx rations gr ilières a d ailleurs donn. à 
militaires pour le mois de mars 1954, par M. Poeau, député avis [favorable dans sa séance du 9% décembre 1453, 
v Lim me dourièn provisoir pui vous est pré Articles 7, 8 et 9. 
érle ir © In le inars aurait lualement du faire Ja soudure 3 
ent: leux douz émes déjà vo pour les mois de janvier et Pensions des ouvriers licenciés de la déjenes nationale 
février el la loi de budzel définitif des crédit ilitaires, dont la - 
dise doit souvrir au cour \ nos de mars prochain HN Ces arlicies ont pour objet de déterminer les condilions dune 
n'aurait donc dû donner leu à à 11 discu ! squel'es pourront élire Hceneiés les ouvriers de la défense | 
Ma iseinent projet d } pa ls cinement, s'il est na en cas de fermelure d'usines au cours de l'année 19, n L 
caleu é « wle ge rale comme les précéder «ur les crédits de dispositions posent une question de principe extrémermment : r- 
1951 minués « IX ui co lent à des mesures n elles tante <ur laquelle votre commission estime qu'un large déba 
généralries d'un à sseiment de dépenses, prévo,l cependant un nécessaire, Inas ne pourra Souvrir Ulilement qu'au cou 1 
certa nombee de imesures nouvelles qui engagent l'avenir: c'est discussion générale du budget. La loi du 31 décembre 195%, t 
ainsi nue sont demandres des auvmentations d'effectifs pour l'ar- ouverture de crédits provisoires au titre des services mi 
mé: de l'ar, de ju els civils peu vince de terre. des aulto- pour les mois de janvier et février, a d'ailleurs, à ce sujet, prvu 
risat de programme pour des fabrications de matériel, et cer de: mesures conservatoires en stipuiant qu'aucune rédueti; 
tai di ivemnent sup aux douzivmes mathémati- personiel ne pourrait étre eflectnée par voie de licenciemer! 
que « les étabiissements ‘d'Etat relevant de la défense nationale. 1h 
Ces mesures préjugent la potitiq: d'ensemble de la défense nr > ya votre comimisson des finances à disjoint les ar 
ht n . n icci âne { “su 
| mous ! 1 SL 2 état po BR À péonr-re L Re sons le bénéfice des observations qui précèdent, la cormmi n 
soirs 11 urtout ne la discussion gé rale sur le budset mili- vous propose d adopter le projet de loi dont la teneur suit 
fair le 195% est ible 4 “er dans que'ques jours, Dans e # 
[RE hiron ein 1 Fepnhiis Se 1 pot quelq s ©] eplons litnita- PROJET DE LOI 
ivei doter l AE il o ru rever [El ractère spécial + : 
ü ir£ e s— gosse tion nou er " ul fui nt été ré À. s Art, fer — J1 est ouvert aux ministres, au titre des dépenses 
. | { Me ! ordinaires et des dépenses en capital des services militaires, - 
l FIN pale ODSCFVAUO ju'appelle le texte du projet sont le mois de mars 195%, des crédils provisoires s'élevant à la somme 
indiquées ci-dessous par arti de 90.129.650.00 FE, 
Ces crédits s'appiquent: 
Article .Ler, A concurrence de 62.055.147.000 F, au titre MI «Moyens des ser. 
es »: 
Ouverture de crédits. A concurrence de 168.583.000 F, au titre IV « Interver 
publiques »; 
DEL qu'il vien! d'être indiqu voire commiss'on. malgré les A concurrence de 25.021,5:55.000 F, au titre V « Investissemer 
arguments qui peuvent plaider eu faveur d'un accroissement des exéculés par l'Etat »; 
efflectilt: de l'armée de l'air, à reporté l'examen de la quest'on à la A concurrence de 182.9375.006 F, au titre VI « Investissem 
disecussun généra'e des budgets mililaires. I en est de même pour exécutés avec le concours de l'Etat ». 
les ac t ouvrier vils demandés pour la guerre, ainsi que pour Art, 2, — il e-l ouvert aux minisires, pour le mois de mars 11, 
les : dents de crédts prévus sur quelqnes chapitres par rapport au titre des dépenses des services rnililaires mpulables sur k 
aux douzièmes mathématiques, Elle à toutefois fait une exception hudsels annexes rattachés pour ordre au budget général, de: 
pou fabricatis réalisées au titre du corps expéditionnaire dits provisoires s'élevant à la somme de 5.488.636.000 F el re 
fran à en Extréme-nrient, étant donné le caractère par! culier que comipe suil: 
présentent ces créd Service des essenres, 3.008 .936.000 EF. 
Le total des crédit: provisoires ouverts pour le mois de mars né +8 4 à Gssiisns F. 
“étèser 4 ! 7 de A 400 EN ( ’ OLA, ». .b.#. * 
P'URVCrRL En à IE SUR © WE sind Art, %. — Le ministre de la défense nationale et des forces armées 


Article 2. 


Ouverture de crédits ‘budgets anneres). 

de fabrication 
aux douzièmes 
rylime des 


L'article à été adopté, 
afférents nu servire des 
mailhioimationes, afin 
fabrications, 


bien que certains crédits 
poudres soient supérieurs 
d'éviter un ralentissement du 


Article 3. 


de dépenses 
ouverts. 


Autorisations 
en ercecdent 


d'engagements 

des crédits 
L'art cle 3 ne 

CommrnIS Lo à 


des ct 


outève pas d’objection quant à son principe. Votre 
toutefois rectifé une erreur matérielle portant sur 
lits de la section air et qui faisaient doub'e emploi. 


Article 4 


Ouverture d'autorisations de programme, 
pro! 


Cet article a donné lieu à des objections très vives de la part de 


votre commission. Accepter en effet les mesures nouvelles proposées 
par le Gouvernement serait engager l'avenir d'une façon définitive, 
ce à quoi votre commission s'est refusée à l'occasion d'un douzième 
provisure. Toutefois, après examen détaillé de l'état annexé au 
projet de loi, votre commission a maintenu les autorisations qui lui 
ont paru le plus immédiatement néressaires el qui portent essen- 


tiellement sur les opéralions suivantes: 
Air: ciudes et prototvpes, armement et 
Guerre: toutes les autorisations demandées 

de francs concernant certaines fabrications de 
Marit la plus grande part des travaux marilimes, 


Toules les autres autorisations 


munitions ; 
sauf 2200 millions 


matériel; 
ont élé disjointes, 

Art le - 
Reports de crédits. 


Cet article, qui a un intérèt purement comptable, a été adopté 
sans observation, 








est autorisé à engager jusqu'au 31 mars 19%, en excédent de 
dits ouverts pour les trois premiers mois de l'année 1%, des 
dépenses égales au montant de ces crédits sur les chip 
suivants : 

Section air. 


Chap. 22-42, — Chauffage, éclairage, eau 
Chap. 23-91. — Frais de transport du matériel. 


Chap. 91-92, — Frais de fonctionnement des formations, units 
et élablissements de l'armée de l'air. 
Chap. 35-61, — Entretien des immeubles et du domaine militaire, 
Section guerre. 
Chap. 94-32. — Entrelien des véhicules, de l'armement el des 
munitions. 


Entrelien du malériel des transmissions, 
Chap, 31-61, — Entretien du matériel du génie. 


Chap. 31-54 — 
»1 
Chap. 34-91 — Etudes et expérimentations techniques. 





Section marine. 
Chap — Approvisionnements de la marine. 
Chap. - — Frais d'instruction, écoles, recrutement, — 
Impre sions. 


Chap. 31-93. — Entrelien et renouvellement des malérieis 41 
mobiles et des matériels roulants et spécialisés de l’aéronau'r} 
navale. 

Chap. 35-91, — Entretien des Immeubles et du domaine mililui 

En outre, le ministre de la défense nationale et des forces arm 
est aulorisé à engager jusqu'au 31 mars 1454 des dépenses en €: 
dent des crédits ouverts pour les trois premiers mois de l'an: 
dans les limites ci-après fixées : 


Section commune. 


Chap. 34-61. — Service de santé, — Matériel et fonctionnement, 
520 millions de francs. 
Section air. 


Chap. ‘4-51. — Entretien et né 
service du matéflel de l'armée 


ration du matériel assurés par 18 
l'air, 1.344 millions de francs. 


Chap. 34-52. — Carburants, 7.734.78.000 francs. 


été titine ie Rte ve Re # 
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Section queérre. 


3541. — Service du génie, — Entretien des imineubles et 


Chan à 
x omnaine militaire, 2.230 millions de francs, 
Section marine. 
chan. 22-41. — Alimentation, 617.000 F. 
, #49 — Habillement et casernement, — Dépenses d'entre- 
t 4) (OX) francs. 
31-41. — Combustibles et carburants, 1.5% millions de 
r- 
p. 21-71. — Entretien des bâtiments de la flotte el des maté- 
nos militaires, 4.000 millions de franes. 
Section forces terrestres d'Ertréme-Orient 
Chap. 22-11. — Service de santé, 900 millions de francs. 
Chap. 42-82, — Habillement, campement, couchage, ameublement, 
7.) 1nillions de francs 
in. 41-51. — Fonctionnement du service de l'armement, 7 mil- 
de francs. 
in. 31-22, — Fonctionnement du service automobile, 13.100 mil- 
de francs. | 
n. 34-61. — Fonctionnement du service des transmissions, 
9 milliards de francs, 
p. 35-71. — Entretien du domaine militaire, loyers, travaux du 
£ en campagne, 3.5) millions de francs. 
France d'outre-mer. 
92-31. — Entretien des personnels el des animaux de la 
0 merie, 106 millions de francs, 
sé 4-51. — Fonclionnement du service de l'armement, 250 
n s de francs. ; 
p. 34-32, — Fonctionnment du service automobile, 500 mil 
lions de francs. 


34-61. — Fonclionnement du service des transmissions, 
1%» millions de francs. 
Chap. 35-71, — Entretien du domaine militaire, loyers, travaux du 


génie en campagne. — Gendarmerie, 454 millions de francs, 


art. 4. — I est accordé aux ministres, au titre du budget général, 
pour les dépenses en capilal des services militaires, des aultorisa- 
tions de programme s'élevant à la somme de 19.%69 millions de 
francs réparties par service et par chapitre conformément à létat 
annexé à la présente loi. 

art, 5. — L'article 25 de la loi n° 51-587 du 23 mai 1951 est ainst 
complété : 

Toutefois, à titre exceptionnel, les disponibilités constatées au 
titre de l'exercice 1952 sur des chapitres du budget général alimen- 
tant les budgets annexes des services industriels de la défense 
national supprimés par l’article 9 de la loi n° 52-357 du 30 juin 1952, 
pourront être majorées des disponibilités constatées dans le cadre 
des chapitres correspondants des budgets annexes supprimés, en 
vue de déterminer le montant des crédits à reporter de lexercice 
1952 sur l'exercice 1933. L'annulation de crédits sur l’exercire 192 
sera effectuée, pour une part, au titre du budget général et, pour 
le complément, au titre des budgets annexes supprimés. 


Art 6. — Est autorisée ia cession amiable à la Société civile 
immobilière Mourillon-Lamalgue d'un terrain domanial d'une conte- 
nuance de 35.903 mètres carrés et cadastre sous le ne 199 de la 
sclion GC de la commun: de Toulon-sur-Mer 

Celle cession sera constatée par un acte administratif et réalisée 
aux conditions financières fixées par le directeur général des impots, 
chef du service des domaines an secrétariat d'Etat au budget. 





Art. 7, 8 et 9. — Disjoints. 


ETAT ANNEXE 


Montant des autorisations de programme accordées 
(en milliers de francs). 
SECTION AIR 
Tire V. — EQUIPEMENT 
— Recherches 


fre partie. — Etudes et prototypes. 


Chap. 51-71. — Constructions aéronautiques. — Etudes et proto- 


types, 3.000.000, 


3e partie. — Fabrications. 
Chap. 53-54. — Armement de l'armée de l'air, 105.000, 
Chap. 53-52, — Munitions de l'armée de l'air, 343.000. 
Total pour la % partie, 418.000, 
Total pour la section air, 3.41%.000. 


SECTION GUERRE 
TITRE V. — FQUIPEMENT 
fre partie. — Etudes. — Recherches et prototypes. 


Chap. 51-H, — Etudes et matériels d'armement, 00.000. 








ae partie. — Fabrications, 


Chap. 53-71. — Fabrications d'armement, 8.117.000 
Chap. 93-91. Fabricalions de matériels divers, 860.000, 
Fotal pour la 3e partie, 9.273.000. 


ie parlie, — Infrastructure. 


service de l'intendance, — Equipement, 40.000 
Equipement, 65.000 
Equipement, 590.000, 
SE OM), 


Chap. 54-11 
Chap. 4-1, — service du matériel 
Chap. 51-32, service des transmissions 
Chap. 91-61 service du génie Equipement, 
Total pour la 4: partie, 3.113.000 
Total pour la section guerre, 11.892.004, 


SECTION MARINI 


TITRE V EQUIPEMENT 
se partie. — Infrastructure 
Ehap toi. — Travaux maritimes r'r ix et installations, 
EAU CM) 
SECTION FORCES TERRESTRES D'EXTRHEME-ORIENT 


TITRE V DÉPENSES D'ÉOUIPEMENT 


2e partie. Investissements techniques et industriels. 


Chap. 52-61, — Equipement technique du service des transmise 
2211) 

Total de: 
19.369.004) 


SIUIIS, 


autorisations de programme ‘défense nationale), 





ANNEXE N-: 
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(Session de 1954. — Séance du 25 février 1954.) 


TROISIEME LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi 6151) (1 
relatif au développernent des crédits affectés aux dépenses du 
ministère de l'éducation nationale jour l'exercice 1954, pr'sentée 
au nom de M. Joseph Laniel, président du conseil des ministres, 
par M. Ilenri Ulver, secrétaire d'Elat au budget, — (Renvoyée à 
la commission des finances.) 


A M. le présule nt de l'Assemblée nalionale 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre accom- 
pasnée de deux notes explicatives, que je vous serais obligé de 
vouloir bien transmettre à M. le président de la commission des 
finances de l’Assemblée nationale. 

Ces documents concernent des modifications que le Gouvernement 
propose d'apporter au projet de loi ne 6754 relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'éducation natio- 
nale pour l'exercice 1951 

Veuillez agréer, monsieur le 
haute considération, 


président, l'assurance de ma très 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé: HENR1 ULVER, 


ANNEXE 
NOTE No 1, 
L — Modilications proposées à l'état À (en rmilli de francs), 
Chap. 51-01, — Administration centrale Rémunérations prins 
Cipüaies 
Crédit prévu dans le projet no 675%, 555.153 
Majoration proposée dans la ?e lettre rect itive, 41.060, 
Nouvelle majoration proposée, 41,857, 
Nouveau crédit, D0:8.072 
La majoration proposée correspond au rétablissement de la directe 
tion dé l'hygiène scolaire et universitaire (décret n° 51-6S du 21 jan 
vier 1951) 
Création: 1 di eur, 1.960! 1 sous-directeur, 1.159, Suppression: 
1 administrateur civil de 2e classe, 862 Net, 1.897 
Chap. 31-11 Universit Observatoires et institut de phy 
sique du globe, Rémunérations principale 
Crédit prévu dans ie projet de loi no 655%, 2.290, 
Majoralion proposée da la 1re lettre r« | 0,000, 
Majoration proposée dans la 2e lettre rectilicative, 21.420, 
Nouvelle majoration proposée, 20.057, 
Nouveau crédit, 4.291.400 


La majoration prop correspond : 


1o A l'inscription d'un crédit complémentaire de celui de 20 mil 
lions prévu dans la première lettre rectificalive pour la prise en 
charge des traitements des personnels des écoles de médecine et 
de pharmacie, 7.000. 





1207, 7323, 760, 7166, 


(1) Voir également les nes 7112, 
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=, An cation 4 #thipoi uivants à compter du 1 avril 1954: 

2 eur Par: 2,710: 4 professeurs léparlements), 4.868 ; 
x | I har | itnemment droit, départements), 43.04#; 
fl ire paternte irves d'enscignerment Inédecine), 208; 
1 astr une adjoint « 1bservatoire de Paris, 1.159; G assistants à 
l'obser ire de Pari ii, — Total, 13.10% 

soit À fi tra 195%, 13.057 
fl TAT 
{ 1-1 I i et »bservatoires _ Indemnité et 
lie 1 sl hi f 
Crée évu dan projet de loi 1 Gi, 323.92 
Major: h pro { 
Iveco édit, 520.02 
La majoration pro] représente un crédit provisionnel de<tiné 
à permettre le relèvement des frais de representation des recteur 
{ 1-13 | ormale supérieures. Remunérations 
a !« 
{ Î ‘ rojet de loi n° 6:54 1) 12 
Ma) | Lu thuh 
\u | » 27% 

La : ration pro wrreéspond à une réduction de la déduc- 
Lion hp ia l'ernplois afin de tenir comple de la silualion 
réelle effectif 

Chap. 21-21 Lyvées et collèges Rémunérations principales : 

Cri u dan projet de loi n° 674, 22.254.012, 

M, [l ft pro; “ it» 

VOUVeAu creed HAL RALXL 

La ALL pi t repond aux créations d emplois sui- 

va LL er du fa il 1954 
» dt de 1yeet , | U iiste de catézorie, 590; 6 agents 
s] iiste ke catégorie, 1.428: 17 agents non spécialistes, 3.710 
“) ai de laboratoir ü aides de laboratoire spécialisés, 1.770; 
44 aides de laboratoire, ‘6%. — Total en année pleine, 11. 24. 
S 1 compiler du 1 avril 195%, S.418. 
Cha 1-5. — 1 es primaires élémentaires. — Rémunérations 
Lotpale 

Crédit prévu dan ‘ rojel de loi n° 6754, SS.060.181 

Maj 1 proposée da la 2 lettre rectificative, 110.400, 

N i \aJora tion posée, 105.:4#) 

Nouveau crédit. x 0); NS 

La 1m tion pro orrespond à la créalion de 300 emplois 
d'unsti ir au tra ent de fut pour compler du {°° janvier 
1951 (pl sn) toux vx \ déduire Sécurilé sociale, 2.700, — Net, 
309 “n 

Chap. 91-44 Eiablissements publics d'enseignement techni- 
que. — Rémuncralions principales 

Crédit prévu dans projet de loi n° 6754, 15. 812:M6 

Diminution proposée dans la letire reclificative, 30.000. 

M 1 proposée da la * Jet titre rectificative, 30.000, 

Nouiele Inajorati «l indé 7.128 

“onveau crédit der + 1 15%. 20.044 

La n ralion pro orrespond aux créations d'emplois suivan- 

le \ compter du 1! vril 1954 
ints, 7.2 
10 agents de servi igents de service 3e catégorie, 714; 7 agents 
non sh ilistes, 1.549 lotal en année pleine, 4.5M. 
soil à compiler du avril 19%5%4, 7.123 
Cha 1-61 B {hèques. — Rémunérations principales 
Crédit prévu dans ujet de loi n° 67, 1N2.SS1. 
Majoration pt posée, 2615 
Nouveau crédit, 485.196 

La inajoralion proposte correspond à la créalion, à compter du 
ger avr 1951 de 6 emp'ois de biblothécaire. 

Chap. 31-65, — Archives de France. — Rémunéralions princi- 

n ue 
Cred révu dan jet de loi no G754, 153.132. 
Mujoralion proposée, 1.697 

Nouveau crédit 4 SO) 

La majoration pro] ‘ rrespond à la création, à compter du 
Jer uvril 1954, des emplois suivant 


3 archivistes, 14.743; ? sténodactylographes, 520, — Total en année 
ple ne, 2,203 


soit à compler du 1e avril, 1.697. 


Cha} 1-75. — Arts et 
principales 
Crédit prévu dans le projet de loi no 6754, 
" Majoraltion  propost 2 
Nouveau crédit demandé, 246.339 
La majoration proposée correspond à la transformation 
emploi d'assistant en un emploi de conservateur. 
Chap. 91-91. — Indemnités résidentielles 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6754, 24.841.184. 
Diminultion proposée dans la 1% lettre rectificative, 200.000, 
Majoration proposée dans la 2 lettre rectificative, 30.000, 
Nouvelle majoration proposée, 22.0%,. 
Nouveau crédit, 24.693.484. 
L'augmentation proposée est la conséquence des créations d'em- 
plois proposées aux chapitres précédents. 


lettres, — Musées, — Rémunérations 


246.047. 


d'un 


Chap. 31-92 — Services 


communs. — Inspection générale et 
administration 


académique. — Rémunérations principales : 
Crédit prévu dans projet de loi ne 6754, 2.219.101. 
Majoration proposée dans la fre lettre rectificative, », 
Nouvelle majoration proposée, 11.7%, 

Nouveau crédit, 2 20 YW), 


_ 
La majoration proposée correspond à la créalion des emplois 
suivanis : - 
Art. 3 — Enseignement supérieur: 
3 secrétaires, 1.596: 4 rédacteurs de 1" classe, 208; 6 rédact 
e 2e classe, 2.160; 10 sténodactylographes, 2.600. 
Art, 4. — Hygiène scolaire et universilaire 
2 inspecteurs généraux, 2.18. (Conséquence du rétablissement 4e 
la direction de l'hygiène scolaire et universitaire, décret n° %,41:% 
du 21 janvier 195. 
Art. 7. — Enseignement technique et apprentissage : 
2 sevrélaires principaux de 3 ciasse, 1.30; 2 secrélaires p i- 
paux de 4 ciasse, 1.510. 
Art. 6. — Jeunesse et sports: 
2 inspecteurs généraux, 243418. 
Total en année pleine, 15.729. 
A déduirs échelonnement dans le recrulement, 3.930, — 
Net, 11.7%). : 
Chap. 51-93. — Services communs. — Inspection générale et 


administration Iudemnilés el allocation 
diverses: 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 6751, 

Diminulion proposée dans la première lettre 

Majoralion proposée, 10 000. 

Nouveau crédit, 86.242. 

La majoration proposée représente un crédit provisionnel destiné 
à permeltre le relëévement de la prime de rendement des inspecteur 
généraux. 

Chap. 31-95. — Hygiène scolaire et universitaire, — Rémunéri 

tions et vacations du personnel médical et social: 

Crédit prévu dans le projet de loi ne 6754, 509.825. 

Majoralion proposes dans la deuxième lettre reclificative, 94.251. 

Diminulion proposée, 4.254. 

Nouveau crédit, 299,825. 

La diminution proposée correspond à la suppression de 5 médecins 
départementaux ‘décret no 5-8 du 21 janvier 1954 rétablissant la 
direction de l'hygiène srolaire et unlversitaire). 

Chap. 33-M. — Prestations el versements obligatoires: 
Crédit prévu dans le projet de loi ne 674, 14.417.823, 
Majoration proposée dans la deuxième lettre rectificative, 

Nouvelle majoration proposée, 7.00. 

Nouveau crédit, 14.195.823. 

L'augmentation proposée est la conséquence des créallons d'ern- 
plois proposées aux chapitres précédents. 

Chap. 31-01. — Administration centrale. —= Remboursement de 

frais : 

Crédit prévu dans le projet 

Majoration proposée, 429. 

Nouveau crédit, 12681. 

La majoration proposée est la conséquence du rélablissement de 
la direction de l'hygiène scolaire et universitaire. 

Chap. 34-51. — Enseignement du premier degré. — Rembour 

ment de frais: 

Crédit prévu dans le projet de loi no 6%», 

Majoralion proposée, 11.000, 

Nouveau crédit, 539.074. 

La majoration proposée correspond aux frais 
instituteurs ilinéranis enseignant 
raine. 

Chap. 91-52, — Jeunesse et sports. 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6754, 
Mäjoralion proposée, 13.000. 

Nouveau crédit, 218.879. 

La majoration proposé e s'applique à l’article 14 « Matériel et fonc- 
tionnement des établissement nationaux de la jeunesse et des 
sports ». 

Chap. 31-72, — Enseignement et production artistiques. 

riel : 

Crédit prévu dans le projet de loi 

Majoration proposée, 6.000, 
Nouveau crédit, 98.073 

La majoration proposée s'applique à 

Commandes et tissage de tapisseries », 

Chap. 94-71. — Arts et leltres. — Célébrations et commémoralions 

officielles : 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 6754, 
Majoration proposée, 10.000, 

Nouveau crédit, 10.04%. 

La majoralion proposée correspond au financement des diverses 
célébrations et comimémorations prévues pour 1954. 


Me 24-06. — Documentation. — Bibliothèques et cinémathèques 
pédagogiques, — Radio et télévision scolaires : 
Crédit prévu dans le projet de loi no 6754, 151.164. 
Majoration proposée, 15.000, 
Nouveau crédit, 166.164. 
La majoration proposée concerne les bibliothèques pédagogiques. 
Chap. 36-46. — Enseignement technique, — Encouragement pro 
fessionnel: 
Crédit prévu dans le projet de loi no 6754, 
Majoration proposée, 50.00, 
Nouveau crédit, 972.330. 
La majoration proposée s'applique : 
A l'article 3% « Apprentissage artisanal. — Subventions aux cham- 
bres de méliers », à concurrence de 25.000; et à l’article 4 « Sub- 


académique. — 


. 1=4 
10.10, 


réctificative, 111. 


10.000. 


de loi no 6754, 12.264. 


528.074. 
de déplacement des 
l'allemand en Alsace et en Lor- 


— Matériel: 
903.879. 


— Mat 


n° 6754, 92.073. 


l'article 2, paragraphe 6, 


LL 


mémoire, 


922.330, 


ventions aux cours de perfectionnement conduisant à la promotion 
ouvrière et professionnelle » (encouragement tendant à augmenter là 





qualité dans le travail), à concurrence de 25.000, — Tot 


, 50.000, 
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Chap. 96-73. — Arts et lettres. — Enseignement de la musique Chap. 56. — Etablissements du second degré appartenant à 
et de l'art dramatique. — Subventions l'Etat, — Equipement 


Credit prévu dans le projet de loi n° 6754, 85.811, 
Vajoralion proposée, 5.000, 
| Nouveau crédit, 8$.811. : 
La majoration proposée est applicable à l'arlicle 3 « Subventions 
aux cooles de musique ». 
Chap. 36-74. — Théälres nalionaux: À x 
crédit prévu dans le projet de loi n° 6351, 1.505.187. 
bisninution proposée dans la première lettre rectitica!ive, 60.006. 
Màj ration proposée, 62.000, 
Nouveau crédit, 1.907.187. 
La inajoration proposée s'applique: 
A la subvention à la réunion des théâtres lyriques nationaux, à 
rrrence de 20.000, 
A subvention au théâtre national populaire, à concurrence de 


Chap. 49-03. — Relations universilaires avec l'éiranger et Ja 
France d'outre-mer, — Subventions: 
Crédit prévu dans le projet de loi ne 6754, 66.376, 
Majoralions proposée, 3.000, 
Nouveau crédit, 71.376. 
La majoration proposée s'applique : 
A l'article 11: « Subventions pour les centres d'éducation pour 
es travailleurs nord-africains de la métropole ». 

Chap. 43-11. — Enseignement supérieur. — Bourses, — Rem- 
boursement aux universités et aux facuilés du montant des 
exonéralions de droit accordées par l'Etat. — Parlicipation de 
l'Elat aux dépenses d'impression de thèses de doclorats. — 
Prêts d'honneur: 

Crodit prévu dans le projet de Joi no 6754, 
Majuration proposée dans la première lettre re 
Auuveile majoration proposée, 110.C00, 
Nouveau crédit, 3.066.590, 
La imajoralion proposée est destinée à permettre l'allocation d'un 
nombre plus élevé de bourses. 


9 916.530. 


lificative, 10.000. 


1" 


Chap. 43-31. — Enseignement du 
complémentaires de l'école: 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 675%, 141.185, 
Mijcralion proposée, 2.000, 

Nouveau crédil, 146.185. 


premier degré. — Œuvres 


La majoration proposée sera inscrile à un article 11 nouveau 
« -1bvention au mnonde bilingue ». 
Chap. 43-73. — Arts et leltres. — Spectacles. — Musique. — 


Lettres, — Subventions: 
édit prévu dans le projet de loi n° 6754, 09.095. 
Majoration proposée, 12.000, 
Nouveau crédit, 417.04. 
La majoration proposée s applique à l'article 10 et est 
au festival d'Orange. 


destinée 


Chap. 43-91. — Bourses nationales: 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 655%4, 9.648.419. 
Majoration proposée dans la première .letire rectificative, 
Nouvelle majoralion proposée, 20.000. 

Nouveau crédit, 3.948.419. 
La majoration proposée es! destinée à permettre la revision du 


50.000. 


barème des ressources prises en considération pour l'octroi des 
bourses. 
Chap, 36-11. — Œuvres sociales en faveur des étudiants: 


Crédit prévu dans le projet de loi no 6754, 1 259.880, 
Majoration proposée, 60.000. 
Nouveau crédit, 1.319.S#0, 
La majoration proposée correspond à une augmentation de 5 F 
de la subvention forfailaire par repas et à l'ajustement du crédit 
au nombre réel de rationnaires. 


Chap, 47-12 (nouveau). — Contribution forfailaire de l'Etat aux 
charges d'enseignement et de recherche médicale: 

Crédit prévu dans le projet de loi ne 6754, néant. 

Majoration proposée, 210.000, 

Nouveau crédit, 210.000. 

La majoration proposée est deztinée à permettre un versement 
forfaitaire de l'Etat à l'assistance publique de Paris en représentation 
des charges qu’elle supporte au titre de la recherche et de l'ensei- 
gnement médicaux dans les hôpilaux. 

Total des chapitres: 1.070.074 en plus et 
Net, 1.065 SM. 


1.254 en moins. — 


Notre no 2 
Modilications proposées à l'état B (en mi.liers de francs). 


Chap. 36-10, — Etablissemente d'enseignement supérieur. — Equi- 
pement : 
Autorisations de programme demandées 
Do 6754 (opérations nouveues), néanl. 
Majoration proposée dans la deuxième lettre rectificative, 110.000. 
Nouvelle majoration proposée, 100 000, 
Nouvelles autorisations demandées, 210.000. 
Chap. 56-15. — Etablissements d'enseignement supérieur. 
pement (plan quinquennal) : 
Aulorisations de programme demandées 
n° 6754 (opérations nouvelles), 510.000. 
Majoralion proposée dans la deuxième lettre reclificative, 110.000. 
Nouvelle majoration proposée, 270.000. 
Nouvelles autorisations demandées, 920.000. 


dans le projet de loi 
- Equi- 


dans le projet de loi 


Aulorisalions de programme dema:dées dans le projet de lol 








n° 6751 (opérations nouvéiles), {10.00 
Majcralion proposée, 20.04), 
Nouvelles autorisations demandées, 1.000. 
Chap, ro, — Etablissement du second degré apparlenant à 
l'Elal, — Equipement {plan quinquennal) 
Autorisations de progrannme denrindées dans le projet de loi 
no 6:24 (opéralions nouveiles 1.012.010 
M ralion proposée dans la deuxième iettre reclificalive, S::000. 
Nouvelle maioration proposée, 1.220.000 
Nouvelies aulorisalions de programme demandées, 3.115.000 
Chap. 06 Ecoles nationales et établissements d'en eigne- 
ment ft \1q - Equipement (pan quinquennal) 
| Aulorisalions d rogramme> deinandées dans le projet de lol 
| N° 6,:1 (opeérahons nouvelles 25 O0, 
| Majoraton proposée dark la deuxième lelire rectificalive, 24%,000, 
| Nouvelle majoration proposée, 4.00) 
! Nouveites autorisations demandées, 798.4X) 
Chap. 56-16. Centres d'apprentissage Equipement (plan 
que 
\ misalions de progrifnme prévues lans Île projet de lol 
"s (opéralons nouveies), 1.207,00) 
Majoration proposée dans ja deuxième lelire rectificative, 913.000 
Nouvelle majioralion proposée, 1.290.004) 
Nouvelles auto 1} dernandée , . 42.tMN) 
Chap #0, — Etablissements d'éducation physique et sportive. 
. Eau pen ent 
\ 1! 1! | u 0 d 1 Î 4; intne Fax A ] 11 L pif th oi 
ne ü1:4 (opéralions nouvelies), 150.000, 
Majoration proposée dans ja deuxième lettre rectificative, 60,040 
Nouvelle majoration propo-de, 1S5 44) 
Nouvelles aulorisalions demaadées, 2397.00), 
Chap. 96-,2 Muses hülionaux Travaux d'équipement 
\ulorisalione de programme vrevues ins e projet de lol 
no 6:51 (opéralions nouvelles), néan: 
Mäajoralion praposée, 170.4, 
Nouvelles autorisations Il 0. 
Chap. 56-01 Monume ile Travaux d'a ent 
Aulorisal £ de program jan e pm Û ui 
n° 6:21 incralions nouvelles 
Majoralion proposée dans eltr ectif ve, 141.60), 
Nouveile majoration propos 
Nouvel autorisation: 1.055,00) 
Chap. %#:-S2, — Bâtiments civils et palais nationaux Tiavaux 
d « Juju ni 
Autorisations de programme prévues dan e proi dt 0! 
n° 6791 vpéralions nouvelles, 51:.000, 
Majoration propre da 1 derxième tre reclifi \ ‘1.000 
Nouvelle majoration propæée, 615000 
\ouvel'es autorisalions dernarde | 4K 
Chap. 6-10, — Frais d'études el de controle des travaux d'équi- 
pement 
Autorisation de programine prévues dans Île proje, de lol 
ne 6:24 lopéraltions nouvellest, 5.600 
Majoralion proposée, 1.000, 
Nouvelles autorisations de programme demandées, 0x4 
Chap. 66 10, — Subventionk d'équipement an centre nalional ée 
la recherche scientifique 
Auiorisationé de programme prévues lun e proie te ol 
no G94 (opérations nouvelles), 160.04k) 
\ ijoralion proposée dans à deuxime lellre 1 Hficative (0 
Nouy majoralion pro ë, 1.21), 00x), 
Nouvelles autorisations de programme demandées, 1 (10) 
Chap. 62-12, - Suhwvt "13 déquipement aux u ls ef 
élabiisements d'enseig ment supérit 
Aulorisalions de programme prévues dans le projet di ni 


n° 6554 (opréralin] uvelles), 945.000, 
Majoration proposée dans ia deuxième leitre reclifieatuive CALE 
Nouvelle majoration proposée, 1.0M).000. 
Nouvees autorisations de programine demandées, 2.26 :1Xk) 
Chap. 66-25, — subventions d'équipement aux établissements du 
nant #18 


eccond degré n'apparlen: is à L'Flat (plan quinquernnal) : 
Auiorisalioné de programme prévues dan e  prôje ' oi 
n° 6794 (opérations nouvelles), 808,000. 


Majoration proposée dans la deuxième leltre ctificative, 174.000, 
Nouve'le m ijoration proposée, 60 06x) 
Nouvelles aulorisalions de programme demandées, 15% (#4), 
Chap. 66-30, — Subventions d'équipement pour les éiablisse 
ments du premier degr! 
Autorisations de rograummne prévues dan le proie! te lot 


no 6751 (opéral ouvelles\, 1.149.000 
Majoraltion proposée dans ja deuxième lettre r 
Nouvelle majoration proposée, 909.000, 


iicative, 1: 41.074) 


Nouvelles autorisations de programme demandées, 7,790 (n4) 
Chap. 66-42. — Spbventions d'équipement aux élabliscements 
d'enseignement technique (plan quirquennal 
Autorisations de programme prévues dans le proje de oi 
n° 6154 opéra! ne nouvel esS), SC'IA LEE 
Majoralion propoece dans ja deuxième lettre rectificative, 10440 
Nouvelle Inajoi in pro] RUALLU 
Nouveiles aulorisations de programme nandées, 630.000 
Chap. Gv-#0. — Subventions d'équipement pour l'éducation pliy- 
sique el tes spori:: 
Autorisalioné de gramme prévues dan e pros “ lof 


pi 

n° 6754 (opérations nouvelles 150 OK), 
Majoralion proposée dans la deuxième lellre re 
Nouvelle rmajoration proposée, 364.000 


üflecative, 1 40x00 


nandées 





Nouvelies autorisations de programme d 






































Chap. 66-60, — Subventions d'équipement aux bibliothèques 
Au! salle le raie prévues dans Le projet de toi 
ne 6751 : )ilve tx) 
Ma) 1 deuxième flettr ‘ tive 0.000 
i I ë, 110.04 
\ ns de prosrarmime demandéee 10.000 
Chap. té >, Q l'équipement aux sSaile le pec 
et éco de l 1 
\ c | voue jf ja j d loi 
ho 6 i néant 
Mi i l (HAALET 
Noun iuloréeations de programme demandées, 200.000. 
Cha ‘ 2 s ms déqu 114 aux InUSéeS : 
Au Der le IZrarmime prévues lans l proj de Joi 
M: i [l 14) 
\ le program lermn Le 10.000, 
{ l ‘4, th) su ins d'e ju HO ss 1 
Au ne d programme prévues dans le projet de loi 
ne « ( "h ‘ es), ts 40) 
Mais nl ro + dane a deuxk'ime letire rectificative, %.000 
No li } e ‘, 4m) 
No »s aute Lio le prograrmme demandées, 101.000, 
lotal d (RE ions de programme, 106 millions €n plus. 


séance du 2 février 19554.) 


PROJET DE LOF portant ouverture de crédits provisoires applicables 
üu Inu!i- de mars 1954, 1 lire des dépenses des services civils 
TER h4 Ir Le budie. annexe des prestations familiales agri- 
Coles, ehnté au non de M. Joseph Laniel, président du conseil 
di hihistres, 7 M. Eduar Faure, ministre des finances et des 
affaires économ ‘ et par M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat au 
budset Renvos \ la commission des finances.) 


EXPOxSE DES MOTIFS 


Mesdarn: mm u il est proposé d'ouvrir, dans le cadre du 
budget annexe di prestations fanuliales agricoles, des crédits pro- 
Viso! €zaux à un d ine de rédils inscrils au budget annexe 
en 19 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

e . . . .. . .._ 
Du { 

Le projet de loi dont Ia teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nalionale par le ministre des finances el des affaires économiques et 
le se l'Etat au budzet qui sont chargés d'en exposer les motifs 
et den soutenir Ja d iSsion 

drlicle unique ll « ouvert au manistre de l'agriculture, pour 
le no le tnars 19556, au litre des dépenses des services €çivils 
imputab'e le budget «nnexe des preslalions familiales agricoles, 
des créd pi oi dievant à la somme de S.:10.%SL.000 F. 

ANNEXE N'°7880 
session de 1955. — Séance du 2% janvier 1%54.) 
RAPPORF fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de lui *,9) pulant ouvertures de crédits provisoires appl'ra- 
bles au mois do mars 1954, au litre des dépenses des services civils 
impulabies sur le budiel annexe des prestations familiales agri- 
coles, par M. Raffarin, député 

Me-daun ie eurs, le Gouvernement à saisi le Parlement d'un 
projet de loi portant ouverture de crédits provisoires applicables au 
mois de m tu 1 litre du budgel annexe des prestations farni- 
liaies agricole 

Ce projet prévoi: l'ouverture, pour le mois de mars 1954, de 
crédits provisoires é6zaux à un douzième des c'édits inscrils au 
budset annexe des prestations fambhiales pour 1955. 


Votre commission vous propose l'adoption de ce texte sous deux 
Mserve- 


[LATE ntendu que ce mode de calcul ne saurait empêcher les 
all cata lu regime agricole de bénéficier des améliorations appor- 
tées au rézime des prestations familiales ; 


La commission des finances conserve toute sa liberté d’appré- 
ciation, en ce qui concerne le projet de budget annexe pour 195, 
qu'elle ihaile voir déposer dans les délais les plus rapides. 


PROJET DE LOI 


portant ouverture de crédits provisoires applicables au mois de 
mars 1h, au titre des dénenses des services civils imputables sur 
le buduyet annere des prestations familiales agricoles. 


Article unique, — NN est ouvert au ministre de l'agriculture, pour 
le mois de mars 19351, au titre des dépenses des services civils 
impulab'es sur le budset annexe des prestations familiales agricoles, 
des crédits provisoires s'élevant à la somme de 8.10.9S1.000 F. 
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ANNEXE N°7881 


session de 1955. — séance du 25 février 1954.) 


PROJET DE Lot modifiant Ia compos lon du conseil d'administration 
de la Soc'éié nationaie Ges entreprises de presse, hrésenlé au n 


dé M. . ph Lanieé:, orisident du iseil des ministres, pa 
M. Ennie Hugues, secrélaire d'Etat à la présidence du con 
chargé de lhformation; par M. Pau! Ribevre, garde des scea 
nin'stre de la ja par M. Léon Martinaud-Déplat, ministre 
l'intérieur, et par M. Edgar Faure, ministre des finances et des 
affaires écononnques Renvorsé à la commission de la pres: 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdamez, messieurs, P est indispensable, pour assurer une repré- 
senlation équilabie de loutes les orsanisations professionnelles repré 
sentatives de Ja presse au Sein du conseil d'administration de Ja 
S. N. E. P, de compléter la réforme réalisée par la loi n° 53-287 
avrit 195%, en porlant de 18 à 21 le nombre des membres 
Hit conseil d'administraion, Cette modification permet ainsi de 


réserver un sièce supplémentaire aux organisalions d'entreprises de 
persse, tout en respectant la composition triparlile du conseil d’admi- 
histration de la SN. E. P 


PROJET DE LOI 


Le srésident du conseil des ministres, 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par je se:rélaire d'Etat à la présidence du conseil chargi 
de l'information qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en 
soutenir la discussion, 

tricle unique, — Le nombre des membres du conseil d'adminis- 
ration de la sociéié nalionaie des entreprises de presse est porté 
à 21 par adjonction 


l'un représentant du ministre chargé des affaires économiques; 
D'un représentant des organisations d'entreprises de presse; 
D'un représentant des cadres et employés, 


Les représentants de ces deux dernières catégories seront désignés 
par les organisations professionnelles les pus représentatives. 


(suivent les signalures.) 


ANNEXE N°7882 


(Session de 1951. — Séance du 25 février 1954.) 


PROJET DE LOI portant ralification 4n décret n° 51-191 du 23 février 
1954 imoditisnt le décret n° 53-1626 du 19 octobre 1953 suspendant 
provisoirement les droits de douane d'importation appleaï'es à 
cerlain< matériels d'équipement &t rlabiissant les droits de douane 
d'importation applicables à certains produits, présenté au nom de 
M. Joseph Laniel, président du conseil! des miinstres, par M. Edgar 
Faure, ministre des finances el des affaires économiques; pal 
M. Jean-Marie Louve!, ministre de l'industrie et du commerce; 

par M. Henri Ulver, secr<laire d'Etat au budget. au par M. Bernard 

Lafav, secrélaire d'Etat aux affaires économiques, — (Renvoyé à 

la commiss on des affaires économiq 1lé<.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vue de faciliter le renouvellement et 
le déveioppement de l'outillage industriel et agricole, le décret 
n° 953-1026 du 19 oclobre 1953 a suspendu la perception des droits 
de douane d'hmportalion sur un cerlain nombre de matériels d'équi- 
pement non fabriqués en France. ; 

Ce décret à été soumis à la ratification du Parlement (projet de 
loi n° 3310 publié en annexe au procès-verbal de la séance du 
26 novembre 1953). 

Il à paru opportun au Gouvernement de modifier le décret dont 
il s’agit 

Pour ajouter à la liste des hiens d'équipement susceptibles d'être 
admis en suspension des droits de douane d'importation quelques 
matériels de type nouveau indispensables à i'industrie française et 
notarniment aux cnireprises exporlatrices, 

Et pour supprimer de cette même liste d'autres malériels que les 
constructeurs français sont maintenant en mesure de fabriquer. 

La définition technique donnée pour certains biens d'équipement 
a été, d'autre part, précisée pour faciliter l'application du décret. 

Ces mesures ont été prises par le décret ne 53-191 du 23 février 
1954 conformément à la procédure envisagée par l’article 4 du projel 
de loi n° 6160 portant fixation du tarif des droits de douane d'impor 
tation qui a été adopté par l’Assemblée nalionale en première 
lecture dans sa séance du 21 juillet 1953, puis amendé par le Conseil 
de la République, dans sa séance du 24 novembre 193; ce projet 
doit être examiné à nouveau par l’Assemblée nationale en seconde 
lecture. 

En présence des votes des deux Assemblées, il a paru plus conve- 
nable et plus courtois de ne pas procéder par arrèté en vertu de 
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Œ 


u-le 9 du code des douanes toujours en vigueur, et d'adepier la 
“dure du décret soumis à ratification pour permettre au Parle- 
je se prononcer sur les mesures intervenues . 


Le 
j'a 


ain de donner au décret susvisé force légale, nons avons l'hon- 
nur de présenter à vos délibérations le projet de li ci-après: 
PROJET BE LOI 
Le président du consefl des ministres, 
me 


Décrèle : 
1e projet de loi dant la teneur suit sera présenté à l’Assemb'ée 
nae par le miinsire des finances et des aflaires économiques 
set chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 
irorle unique. — Est ratifié et converti en lei le décret ne 51-191 
février 1954 portant modification du décret n° 353-1026 du 


js uclobre 1953 suspendant provisoirement les droits de douane 
d'importation applicables à certains matériels d'équipement et réta- 
piscant les droits de douane d'importation applicables à certains 
Fa. ANNEXE 


Décret n° 54-191 du 23 février 1954 portant modification du décret 
n° 53-1026 du 19 octobre 1953 suspendant provissirement les éroits 
Je douane d'importation à certains matériels d'équipe- 
ment et rétablissant les droits de douane d'importation appiicables 
à cœrtaine produits. (J. O. du 25 février 1%). 

Le, président du conseil des ministres, 

sur le rapnort du :ninistre des finances et des affaires écono- 
niques, du ministre de l'industrie et du commerre, du secrétaire 
gEu: au budget et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Décrèle : 

art, ter — Le tableau 1, annexé au décret ne 52-1026 du 19 octobre 

ï» portant suspension provisoire des droits de douane d'importa- 

n applicables à certains materiels d'équipement et rétablissement 

de: droits de douane d'impor'ation applicables à certains produits, 

est modfié comme suit: 

a, Les matériels repris ci-après sont retirés de la liste figurant 
audit lab'eeu: 

Tarif ex-1623 B. — Tricoteuse creulaire à mécanique Jacquard, 
dite « monofilm » et similaires. 

Tarif ex-16932 B. — Machines rotatives à palissoner ou à assou- 
" \ alunentalion continue. 

b, Les matériels repris ci-après sont ajoutés sur la liste figurant 
audit tableau: 
irif ex-15%0 C. — Refroidisseurs mécaniques pour laminés mar- 
ind: en fer et acier, à grille fixe et rateaux motbiles, de 40 à 
to metres de long sur 6 à 10 mètres de large, d'un débit horaire 
maximum compris entre 10 et 12 tonnes-heure, avec dispositif 
d'amende à clapets éjecteurs et dispositif de sortie avec trembleurs 

nellant classement et dressage des Jaminés. 

farif ex-1615 €. — Machine offset rotative à deux bobines, avec 

tif d’encrages spéciaux aulorisant toutes impressions et 

combinaisons allant du noir recto-verso à quatre couleurs reclo- 

par é.éments séparés et pliures variables, deux parties méea- 

jues et électriques permettant le fraclionnement de la machine 
pour préparation des calages pendant le roulage. 

Farif ex-1620 BR. — Métiers à filer renvideurs, semi-fixes. 

Tarif ex-1641 K. — Machines à commande mécanique spécialisées 

l'usinage, par fraises multiples, en une seule opéralion, des 


rainures, variureés ou encoches des clés de cylindres ou des clés 
gorge. 
larifs ex-16i1 L et K, ex-16:2 À, C, E et F. — Machines automa- 


les spécialisées à rouler et usiner, avec ou sans fraisage, les 
flancs de charnières ou de paumelles, avec ou sans montage des 


larifs ex-168 C, E et F. — Machines à monter automatiquement 
les axes sur les charnières ou les paumelles, 

Farifs ex-1611 Q, ex-1652 E et F. — Machines à alimentations auto- 

es, à fraiser les gorges de serrures et à y monter les pailleltes,. 
larif €x-1754 A. — Appareils de radiographie industrielle par 
ï 1 X, fonctionnant sous une tension d’au moins un milion de 
vois et où l'accélération des électrons est obtenue par tension 
électrostatique. 
Ledit tableau est modifié comme suit en ee qui concerne les 
riclis repris ci-après: 

lar:f ex-1568 A, — Excavatrices comportant une chaine à godets 
une capacité totale de 2.546 litres et plus. Nouvelle nomenclature : 
Excavalrices comæortant une chaine à godels d'une capacité totale 
de 3.144) litres et plus. 

Tarif ex-1620 C. — Métiers continus à fer au mouillé, à anneaux. 
Nouvelle nomenclature : métiers continus à anneaux pour la filature 
01 in au mouillé, avec écartement des broches de 7,60 em et plus 

} pouces angiais et plus). 
 Tat fs ex-16#5 E et H. — Machines spécialisées pour la fabrication 
#s lormes et des talons en bois pour chaussures. Nouvelle nomen- 
‘aire: machines spécialisées pour la fabrication des formes en 

s Pour chaussures. 

l'arif ex-1645 H, — Machines à assembler les lattes ou bandes de 
en continu, avec ou sans tronçonneuses. Nouvelle nomen- 
le: machines à assembler les bandes de placage en continu, 
ou sans massicot. 
rif ex-1800, — Excavatrices aulomotrices comportant une chaine 
lets d'une capacité totale de 2.500 litres et plus, montées sur 

où sur chenilles. Nouvelle nomenclature: excavatrices aulo- 
otrires comportant une chaîne à godets d’une capacité totale de 
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0 litres et plus, montées sur roues ou sur chenilles. 





Ari. 2. — Les dispositions antérieures demeureront applicab'es en 
ce qui concerne les demandes d'auorisation svéciale réguhérement 


déposées à la direction des industries méraniques et électriques, 
vant la date d'insertion du prisent décret au Journal officiel de la 


République française. 

" Ari. %, — Le ministre des finances et de: affaires économiques, 

ie ministre de linuusirie el da commerre, de secrétaire d'Etat am 

b re d'Elat aux affaires économiques sont chargés, 

Ccoseun en ce qu be “oncerne, de Fexérulbion du présent dérrel 
Fait à Paris, le 23 février 1955. 


idgel et le secréta 


{Suiven: les csignalures.) 


ANNEXE N°7883 


1H.) 


revalorisation des 
(Renvorée à da 


(Session de 1%%3. — =éance du 2% février 
PROPOSITION DE LOI ‘endant à autoriser la 
noces, présentée par M Siefridt, député, 


Ccormimission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 





Mesdimes, messieurs, la dépréciation des créances, détermines en 
valeur nominale conformérment à l'article 98% du code civil, à été 
considérable à la suwile de ja dévaluation monétaire qui s'est wro- 
duile depuis 191%. Les chiffres suivants permettent d'en mesurer 
l'ampleur : 


Indice des prir de détail, base 100 en 1M4 


En 1915, 100; en 1929. 260: en 1925, 425: en 1930, 614: en 1%%5, 12; 
en 1910, 9%; en 1%5, 2.778: en 1950, 13.72%: en 1451, 16.09. 

(Extrait de l'Annuaire Statistique publié par FT N. S, E, E. 

Ainsi, le titulaire d'une erfance de 100 francs née en 1911 reste 
aujourd'hui créancier de Ja méme valeur norninale de #@ F alors 
que le prix des produits qui valaient 100 F en 191% alteignait en 
moyenne 16.04 KE en 1951. Et sil s'agit de la rente 3 p. ft) <ur 
l'Etat, celle-ci n'est cotée en Bourse qu'aux alentours de 39 E 

1} en es! résullké pour certains créanciers une siluation catastro- 
phique qui en fait de véritables « sinistrés de l'inflation » dont la 
situation devrait être mise en narallèle avec egile des sinisires de 
guerre, car celle inflation n'a été que la conséquence de: deux 
guerres que nous avons subies. 

Muis, tandis que, pour les sinistrés, la ioi du ? oclobre 196 pre- 
clamait le principe de la réparation intégrale des domimizes de 
suerre, aucune mésure ma élé prise jusqu'à présent pour la répa- 
ration des dommages dus à l'inflation. 

I! en résuite, pour de ituatior ‘n partie sim 
injustice. 

sur le plan économique, les conséquences de la dépréeiation des 
créonces sont également très graves. Le erédilt privé et l''parme 


aires, une grave 


ont élé les plus sérieusement frappés. Deux faits sont particuliè- 
rement significatifs à cet égard 

En 1%%5, une enquête en vue de l'évalnation de la del'e lvpo- 
thécaire en France avait fait ressortir que le crédit privé par l'inter 


médiaire des notaires atteignait environ 29 mil'rnids alors que Îles 

prêts du Crédit foncier dépassaient à peine 6 milliards. Aujourd hui, 

au contraire, le crédit hypothécaire privé a pre-que tolalerment dis- 
ire 


paru et les seuls crédits consentis de La soi portent sur des apé- 
ralions de courte durée, 
Le financement des opérations immobilières, urbaines ou ruriles, 


et l'équipernent des travailleurs indépendants en est comprom:: 
De même, l'épargne s’investit anjourd'hni avec réticence dans des 
placements obligataires alors qu'avant 1900 des emprunts tels que 


ceux du Crédit foncier réunissaient en quelques jours des son<crip 
tions supérieures à 100 milliards de francs actuels 
Le revenu national était, toutes proportions gardées, plus faible 


alors qu'aujourd'hui, ce qui souligne hien l'ampleur de r'éraryne 
privée à celle époque de stabilité monétaire 

La dépréciation des créances à dons eu des réperenssions pro- 
fondes dont les conséquences apparaissent à chaque instant: misère 
des petits rentiers, enrichissement des débileurs de toute rrtes, 
insécurilé contractuelle, disparition de l'épargne, élévation du faux 
d'intérêt, désorganisation, sclérose de l'économie à la suite de la 
restriction du crédit et des investissements, crise de la construe- 
tion, eic 


IL est indispensable de redresser rapidement cetle situation et 
d'empêcher son relour dans l'avenir. 

La stricle justice semblerait exiger que les créances soient reva- 
lrisées dans la même mesure que les dommages de £uerre 

Une solution de ce genre a été partiellement réalisée em Alle- 


mazne et en Autriche au lendemain de la période d'inflation qui 
a suivi la première guerre mondiale. Elle aurait été alors en France 
d'une application relativement simple, car l'inflation avait él4 bru- 
tale mais assez courte. Les situations respertlives des débiteurs et 


des créanciers n'avaient guère en le temps de se moditier. 
Une revalorisation aboutissait donc, dans son principe, au résultat 
parfailement équitable du rétablissement de la situation anté- 


rieure. 

Actuellement, le problème se pose d'une manière très différente. 
A l'inflation due à la première guerre mondiale qui s’est arrêtée 
avec le Gouvernement Poincaré en 16, s’est ajoutée, depuis 195, 
une nouvelle inflation consécutive à la deuxièrme guerre mondiale 
et à sa préparation. 

Cette nouvelle inflation se prolonge deuis dix-«æpt ans. 

Au cours d'une si longue période, les siluations respectives des 
débiteurs et des créanciers ont évolué, Des créances ont été défimi- 
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tivern rer en monnaie dévaluée. Des titres ont changé 
de tin La situation des délbuleurs à pu elle-même se ressentir 
des mm i Le lation 

Liu i ) [l et simple des créances entrainerait donc 
iné ible tie | ivelles injustices. f embiecrait alors presque 
nécessa l EE chaque cas parliculier pour déterminer daus 
qu [EE ilorisalion de la rca pourrait légilitne 
LL LEE i t 

Di } 1 nt cependant étre faites entre certaines 


1e ! ‘ leurement À 1914: les créar ne pou 
Vale 1 h ur | perlurbations profondes qui ent se 
prod 

] normes « I sur l'Elat « | nolam 

TE nl placement d ère de famille par exce 
ler n intégrale d it d cire rdr« \é ili- 
ciéi ivoir achu | tre Je ‘ ir l'Elat 
a | i 19114 Û r Ü il nle uhion depuis 
lor d rsions el opéralions divi jui Ont pu 
air 

H l [El i ) ue le bénéti iires d'un tetli mesure 
sera eu nombreux et que la charge financière qui en résullerait 
pour [ ! par suile, ram 

LA *s | nées à Ja meme époque viendraient en 
L ] 2. ! r'anciers ont dû tenir comple, au moment de 
l'en Ï le ileas de l'entrenrise privée sur une longue 
pét ».. Le tmalion de ces risques s'est traduile dans la fixalion 
du ix d ‘ à délermination de la durée du prèt, La reva 
ia i manpenser la part de risque qu'il était alors 
inipo Les \ sa délermination exacte n'étant que diffiei- 
let lle | forfait approximalif devrait êlre envisagé : 

2e ( stérieurement à la guerre de 1911-1918, 


L'expe le l'inflation et de ses risques n'était plus À faire. La 


prud Ù iux cpargnan!s de limiter leurs investissements 
en litre rent en bhligations et en créances diver-es. 

l Va le taux d'intérêts tenait, dans une cerlaine mesure, 
Comp ‘tu 1! 1e ! nt à ce genre de placement, Peurtant, une 
interve \ du Elat tendant à revaloriser les créances nées dans 
ces cond s est encore justifiée, bien que dans une moindre 
LLTISRSEE: que dans li précédents 

Dans | eimble, il serait assurément difficile de réparer le passé 
Sous ré-ecrve e quelques cas bien déterminés comme celui des 
rentie de l'Etat, Mais l'aide qui <erait ainsi apportée aux renliers 
Ttiiti | flation est inconteslablerment plus juste et plus satis- 
faisant poil es intéressés sur le plan moral que les serours 
accord ndistinetement aux « économianenment faibles 

La qu un de la revalorisation des créance pour complexe 
qu'e t._ et ‘il cile qu'en appareisse une Cqui ible solution, 





doit donc être étudiée sérieusement 

L'article fer de la présente proposition a pour objet d'inviter le 
Got ent à !Î u cetle étlnde sans délai et à présenter ses 
soluti 

nl l 1 é t s € < jnlt { en il est 
nert le | l nee [ l'an ir la nécessité i itrac- 
tuelle \ I l le 1 | er à un ! X mal et | Co (TE L4 
du “it pri De noinbreuses opéral immo es notamment 
en sera i l » 

Depu y"! il | raticie ant te l'i j ] t 
ne e Î Û ( ition de3 ntralts de prêts, Un remarquable 
rapport de M. M l t. notaire à Lvo résenté devant le ingrès 
des [l e } \ Alger en raui 1951, a évog les ft 
fait l \ 1 1 ) Int ju et e heur t toutes aux 
di 1 189 du le l I e qu 

« | \q l'un prêt « urgent n'est toujours qué 
la TNT née au « trat 

La j Ï livisée sur le de savoir si cetle dis 
positio est d'ordre } 0 il peut y étlr ] Jé par voi Cu 
tract 

La ‘ } \ tion de lHispositions de Flarti 195 
de man | Û rt essor ili= \ dans les conira's dé 
clau ) est ainsi EE i l l 
leu à L le articles 2149 € au. 1 ] vi] 
de Ï Ù ir de ! ] suret ) 
thé 

' l ‘ ‘ ] lt t t ] code 
CIvu [l eéndurs | es à 1 sure | ruta issetment de la st: 
bilit (fl \} ins) que l ulisné M. Jean Kreilmann 
dan | ten | iv rage r le Probléme f inciter de la 
constructio mprin P, Dupont, 4,1 lu Pouloi, Paris (1 

« L'ex e d tnauvaise mon , prolongée depuis trent 
ans, doit | r d traces psychologiques ofondes et il paraît vra 
semblable que, rm S i le mal élait définitivement écarté, sa 
crainte suffirait pendant encore long'emps à empô her la sous p 
tion de leurs à revenu fixe. 

« El \ilis :, dans les temps fr és que not traversons, 
l'infla risque de s'imposer à nouveau comme la dernière res 
SO Ur nces publiques, Un retour actuel à la stabilité mu 
taire ne donnerait donc pas la certitude qu'elle serait maintenue 
pendant les trente prochaines années 

« Les opérations de rédit à long terme, pour être saines, 
devraient done nécessairement supposer l'instabilité monélaire et 
être or. ves en col MATH: ». » 


Les dernières ] hrases di nécessité de 
réaliser les modif 
bilité monétaire et 

Par ailleurs, il parait superflu de rappeler que des disposilions de 
ce genre ne sauraient, en aucune manière, porter atleinte au franc. 
La dém ilion monétaire est malheureusement un fait évident. 
L'insertion, actuellement, de clauses de revalorisation dans les 


montrent parfaitement Ja 
ations du code civil er 
rétablie, 


! 


visagces, même si la sta- 


contrats ne peut alors que favoriser le retour à la stabilité, 











D'une part, en effet, elle éviterait de snulliplier des débiteurs qui 
auraient intérêt à voir la monnaie se déprécier. D'autre part — et 
ceci est prunordial — elle permettrait d'anticiper sur les effets heu. 
reux de la stabiisation en réalisant dès maintenant un abaissement 
sensible du taux d'intérêt en mêètme teraps qu'une restauration de 
l'épargne et du crédit 
Dan erlains secteurs, des 
CLEAN LL ESS EE 
C'est ain-i que la 
lion des baux à ferme 
laire d'apres le 


clauses de revalorisation ont lé 
utilisées 

oi du 4 septembre 19:35 relative à la stahi d- 
\ slipulé que le payemeut du prix des baux 


prix des denrées au cours du jour le 


de ait e 
l'échéance, 

le micine, la loi du fer septembre 19438 a prévu que les lovers 
varicraient en fonction du salaire moyen départemental servant de 
base au calcut des allocations familiales, Le jeu de cet indice n'avant 
pas donné salisfaction, les loyers ont été raliachés par décret qu 
9 août 1955 au salaire interprofessionne!l aniniium garanti qui varie 
lui-méme d'après l'indice du prix des 213 articles. 

Plusieurs cimprunts émis récemment par lElat ou par des entre 
prises nalionales avec la garantie de FElal comportent des clauses 
de revalorisation: ermprunt Pinay, parts de production de FElectricité 
de France, bons indexés de la Société nationale des chemins de fer 
français, etc. L'émission de ces emprunts à pu se faire à un taux 
inférieur de 2 à 3 p. 100 à celui praliqué normalement sur Le 
marché, 

Enfin, la loi du 15 avril 1953 instituant l'épargne-construction a 
prévu à la fois la revalorisation des dépôts faits par les Épargnants 
en vie de leurs opérations de construction et celle des prèts 
consentis à laide de ces fonds. 

L'article NX de cetle loi modifie notamment les dispositions des 
articles 2132 el 2158 du code civil de manière à pemmettre la consli- 
tulion de sûrelés hypothécaires avec Findication d'une clause de 
revalorisation de la créance et son deuxième alinéa a voulu en 
étendre le bénéfiec à tous les prêts ou crédits s'accompagnant d'une 
clause de revalorisation, 

La méme loi prévoit également l'émission par le Crédit foncier 
d'obligations revalorisables en fonction du coût de la construetio 

bes sondates d'opinion publique ont indiqué récemment qu une 
applicalion correcte de cette loi devrait entrainer un afflux d'épargne 
nouvelle compris entre 335 et 60 milliards par an. 

Dans conditions, en présence de la généralisation progressive 
des clauses de revalorisation des créances et de leurs résullals, il 
serait anormal de continuer à empècher l'insertion de telles claus 
dans les contrals de prèts privés ou d'en contester Ja va'eur, 
Comine dans les autres secleurs, un abaissement important du 
taux d'intérêt et une renaissance de lépargne el du crédit en 
résulleront, 

La proposition de loi ci-après prévoit à l'article 2 l'adjonction 
d'un nouvel alinéa à Flarlic'e 18% du code civil autorisant l'in 
lion de clauses de revalorisation dans les contrats de prêts. Ainsi, 
les contraclants auront le choix entre la formule ancienne du 
contrat conclu en valeur noninale et la formule nouvelle du conti 
avec clause de revalorisalion, 

La liberté de choix qui est laissée aux contractants parait b 
préférable à l'obligalion de prévoir dans tous les cas la revalor 
sation de la créance, ainsi qu'il la été stipulé pour les baux à 
terme 

be méme, Îles 


ces 


contractants pourront choisir entre la forinule 


d'une revalori-alion en hausse seulement et celle d'une variation 
en plus où en moins selon les fluclualtons de l'indice. 

L'article 5 pr e que les clauses de revalorisation insérées 4 
des contrats de prêls antérieurement à la promulgation de la loi 
sont valables, De nombreux contrats contiennent, en effet, de telles 


disposilions malgré l'incertitude de la jurisprudence actuelle, 

Les articles 4 et 5 modifient les articles 2132 et 2138 du code 
civil de manière à permettre la constitution d'hypothèques pour 
garantir intégralement les créances revalorisab'es. 

Ces articles reproduisent pratiquement les  disposilions de 
l'article S de Ha loi du 14 avril 1953 instituant lépargne-conslruction 
en généralisant son app'ivation. 

Aucun texte réglementaire ne paraît néc 
de celle l. 


ssaire pour l'application 


PROPOSITION DE LOI 


rnement déposera sur le bureau de lAsserm: 


ter juiliet 194%, un projet de loi portant 


art. {e Le Gouvt 
blée nationale, avant le 


revalorisation des créances nées avant le fer janvier 1950, 

Art, 2, — L'article 189 du code civil est complété par l'alinéa 
suivant: 

« Toulefois, si le contrat stipule que Île & et les intérêt 
du prêt à rembourser seront déterminés en fonction d'un indice 
de prix, le débiteur doit payer les intérêts et rembourser le capital 


résullant de | 

Art. 3 
aux prêls consentis antérieurement à la 
loi. 

Art. 4 — 
suivant : 

« Lorsque l'hypothèque est constituée pour la sûreté d'un prêt 
consenti dans les condilions prevues par l'article 1805, troisieme 
alinéa, Finscriplion devra mentionner le montant originaire de la 
créance ainsi que la clause de variation indicielle contenue dans | 
contrat. » 

Art. à. — 
suit : 


application de ceite clause au moment du payement 
Les dispositions de l'article précédent sont applicables 
promulgation de la présente 


L'article 2132 du code civil est complété par l'alinéa 


L'article 2148 (4°) du code civil est complété comme 
… « Si le contrat comporte une clause de variation du capilal 
et des intérêts de la créance en fonction d’un indice de prix, celle 
clause doit être reproduite intégralement après l'indication du mon- 
tant originaire de la créance. » 
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ANNEXE N°7884 


(Session de 1951. — Séance du 2% février 1454.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
x faire surseoir pur tous les moyens en Son pouvoir à la vente de 
Hôtel de Paris qui doit avoir lieu à laudience des criées le 
21 février 1954, présentée par MM. Louis Marie’, Anthonioz, Achille 
Auban, Barbier, Barrier, Barthéïemy, Robert Bichel, Briffod, Coulon, 
Paul Couston, Demusois, Dufour, Faraud, Félix-Tehisaya, Jean- 
stchel Flandin, Fouques-Dupare, Fouyet, de Gracia, Hulin, Le 
cozanret, Le Sénécha:, Levindrev, Mazel, Médecin, Midol, Morice, 
ovnet, Nigay, Marcel Noël, Penov, Perrin, Peylel, Mme Prin, 
MM. Puy, Regaudie, Sauvaion, Schaff, Albert Schmitt, Sehimittlein, 
fini. Sibué, Pierre Souqués, Sourbet et Vergès 


the: voyée à la comunission des moyens de communication el du 


Depries, — 





Séri 
touriste.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'Hôtel de Paris fait actue lement partie d'un 
s e d'établissements hoteliers parti lesque s se trousent égale- 
eut L'Hôtel Rubi, à Nice et l'Hôtel Majestic, à Cannes, qui sont 
dans les biens de la succession Skolnikoiff, confiqueés à ia 
on, et placés sous <équestre de l’a lïministralion des domaines, 
L'exploil: pour le compte 


oui 
| {{utel de Paris est donc actuellement géré € 
de cé administration, donc de l'Etat. 
En droit, l'Etat ne peul continuer à être indéfiniment Je propriélaire 
es immeubles et, depuis plusieurs années, ladnsanistration des 
es a laissé prévoir qu'elle procéderail à leur vente aux enchè 
4 ! 


res, dans la forme prévue pour Jes biens de mineurs, 


ce 


Toutefois, la vente de ces hôtels soulève de graves problèmes au 
point de vue louristique, I est à craindre, en elfet, que les acqué 
reurs les affectent à d'autres deslinaüons que l'exploitation hote- 
livre el qu'ils soient, dès lors, soustraits au palrimoine touristique 
francais, Or, une nouvelle éventualilé causerait un pr'judice jrrépa- 
rable à notre tourisme car il et impossible, dans jes circonstances 

es, d'envisager la reconsiruction d'élablissemenis de cette 
catégorie qui sont des hôtels de haut luxe, considér's comme les 
drapeaux de l'hôtellerie française. L'Hôlel de Paris, en particulier, 
situé boulevard de la Madeleine, dans un des quartiers les pus 
centraux et les plus ékgants de Paris, doit être maintenu dans son 
exploitation, à tout prix. 

Il apparaît, par ailleurs, que les précautions prises par ladimi- 
nistralion des finances, dans le cahiers des charges-Ivpe qui sera 
jnposé aux acquéreurs éventuels, el Èaux term duquel lexploita- 

hôtelière dot ètre mammlenue pendant dix ans, sous peine de 
caducité de la vente, ne donnent pas des garantes suffisantes à cel 
ésard, car les deux tiers de l'immeuble re-teront libres dans leur 
destination et, dès lors, les acquéreurs et notamment les capitaux 
élrangers pourront se livrer, au dépens de- inlerèls du tourisme 
rançais à des spéculations qu'il sera impossib'e de contrôler. H 
est même permis de redoulece que la vente de l'hôtel de Paris 
permette, à Ja faveur de ces spéculalions, à des pass étrangers 
el concurrents du nôtre, d'instailer dans cet immeuble leurs propres 
services de propagande touristique, 


Il importe done à tout prix d'éviler qu'une telle éventualite se 
Jéalise et cela, d'autant plus que l’on n'apérçoit pas quels seraient, 
en contrepartie, les avantages pour l'Etat francais, 


Par contre, les organismes d'activités touri-liques ont, depuis 
longlemps, préconisé une solution qui, si la vente élait ajournée, 
pourrait élre mise à l'étude et qui consisterait dans l'affe-taiion 
de l'ensemble de cet immeuble à une Maison du tourisme fran 
çais » qui comprendrait, d'une part une exploitation 
a atlire part une concentration de tous les orzanismes el 
publics ou privés, qui concourent à la propagande et au développe 
nent du tourisme. L'intérêt d'une telle réalisalion n'a pas besoin 
d'etre plus amplement développé et il importe avant lout d’empé- 


hôtelière, 
services, 


cher que la vente de l'hôtel de Paris, pre ë pou 27 février, 
4 acre définitivement le risque de fare disparaitre du centre de 
Paris un de nos plus beaux établissements hôteliers tout en favo 
a spéculation préjudiciable aux intérêts de léconomie 
ira aise, 
C'est pourquoi, considérant que les intérêts du lourisme national 
sont gravement menacés par la vente de l'Hôlel de Paris 


Considérant qu'il faut sauvegarder la possibilité de créer dans cet 
inimeuble, à côté de l'exploitation hôtelière, un centre de documen 
lätion de renseignements et de propagande touristique, 

Considérant qu'il importe également d'éviter qu'à l'occasion d‘ 
celle vente la spéculation soit 
d adopter la proposition de 


favorisée, ous vous demandons 


résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


. L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire surseoir par 
"us les moyens en son pouvoir à la vente de l'Hôtel de Paris qui 
doit avoir lieu à l'audience des criées le 27 février 1954 et nolamn- 
nent: soit en retirant la requête qu'il avait précédemiment déposée, 
Soit en sollicitant des tribunaux le renvoi à la date la plus éloignée. 





ANNEXE N°7885 


(Session de 1951. — Séance du % février 1954.) 
RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnel es, du réglement et des pétitions sur la propo- 
siiion de résolution (no 74) de MM. Juglas, Kænig et bDbaniel 
Mañer lendant à la création, en \erlu de l'article 14, alinéa #4, du 
rés eiment, d'une commission de coordination pour l'examen des 
problèmes intéressant les affaires d'indochine, par M. Minjoz, 
depui 
Mesdames, messieurs, le règlement qui résit l'Assemblée nationale 
a élé rédigé alors que les pays d'indochine de Flnion francaise 
n'avaient pas de stalut défini, Hs continuaient à dépendre, coinme 
les lerriloires d'outre-mer, du ministre de la France d'outreaner, 
C'est la raison pour laque le la commission des terriloires d'outre 
mer avail conservé compoience pour tous les problèmes indochinois, 
Les accords conc'us en 1949 avec de Viet-Nam. le Cambodge et le 
Laos, la ercalion d'un ininistère d'Etat chargé d relalions avec 
les Elals associés n'entrainérent aucun moditication du nombre 
ni des aliribuiions des grandes commissions, Malgré le statut nou- 
Veau des trois Flats associés d'Indochine, matsré la constitution 


d'un ministéere indépendant, malgré Va dénoiminalion restrictive 
de la ofpnission des ierrtoires d'outre-mer, € est cofle-ci qui 
conserveri Vocation pour suivre lévolulion de la politique indo- 
Chinoise, 

Cette comp'tence resta théorique et ce fut, en fait, la sous- 
Commission de controle des dépenses militaires qui ltendil à se 
préoccuper de plus en plus des queshons d'Indochine 

C'est celte situation de fait qui atmena, en 1952, le président de la 
Commission des territoires d'outre-mer, suivant te désir exproné par 
ses collègues, de proposer aux présidents des commissions des 
alfaires étranvéres, de la défense nationale et des finances, de faire 
élire, par leur commission respecuive, des représentant iscepli 


bles de se joindre aux membres de la sous-conmmission qu'elle avait 
elle-méme désignée, afin de con-Utuer ainsi un orgasme de coor 
dinalion aple à la fois à perineltre le controle indispensable du 
Parlement et une liaison eflimate avec le Gouveraerment 

L'élarsissement de cetle sous-commission avant fait l'objet de 
controverses qui mettaient er cause non composition, 
mais aussi ia Validité de <es pouvoirs, il à paru préférable aux 
auteurs de la proposition de résolution n° 7445 de suisir FAssem 
blee nationale et de Lui demander la eréation d'une eopmission 
dite de coordinalion, au titre du paragraphe 4 de Particle 14 du 
réglement de lAs-emblee 

Celle formule, mieux que celle de la création d'une commission 
nouvelle, lient compte du caractère complexe des affaires d'Indo- 
chine qui posent des problèmes politiques, des problèmes milttaires, 
des probièmes financiers, des problemes économiques en méme 
lemps qu'elles ne peuvent étre isolées de Va situation internalio 
nale en général et de celle de lExtréime-Orient et du Sud-Est 
asiatique en particulier. 

C'est la raison pour laquelle les cinq commissions des 
économiques, des affaires étrangeres, de Va défense nalionale, des 
finances et des territoires d'outre-mer devraient y participer, cha 
vune d’entre elles désignant un nombre égal de représentants avec 
la possibilité, pour chaque commission, de doubler les membres 
litulaires désignés par elle par des suppléants 

Ainsi sera constilué en harmonie avec le statut nouveau des 


SeulCinent sa 


affaires 


Elals associés l'organisme de contrôle nécessaire pour que lAssem 
blée nalionale puisse reinplir pleinement son rôli 

En con-équence, votre commission a adopté la proposition de 
résolution vante par 15 voix contre #4 et e abhstentio en 
précisant que cette création ne saurait constituer un précédent, 


qui se renouvetlerait indéfiniment, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — 11 est créé, par application de l'arli le 11 du règle. 
ment, une commission de coordination pour Fexammei di problè- 
mes intéressant Jes Elats associés d'Indochine 

Art. 2? Cetle commission sera Composee de 1 mernbre drsi 
gnés par les commissions suivantes, à raison de 5 délégués cha 
cure 

Affaires Æfeonomidques: affaire étrangi défi e naliona!e 
finance terroir utre ner 

Cha l nn ph «| le py | HK 1011 
br 1 égal à elui d « | 1 

ANNEXE N°7826 
(= e foi .: e « ) Il 1.) 

RAPPORT fait 1 nom de la commission di (ir r: fo la 
proposition d: 1 » it de M. Joseph Du i tu lant à reporter 
au 145 mars 1554 le «| i mnparli pour | déc'arations à la Surtaxe 
progressive; 2° la propre de r ition (ne 55::1) de M. 1 léric- 
Dupont el ] uurs dé [lé Li lant Ï er le Gouver- 
netnent à renorlel 1 15 avril 1954 la « limite de cépnot des 
déclarations fiscales 1: lives aux rev s el énétfice de 


l'années 1952, par M. Charles Barangé, rapporleur général, député. 
Mesdames, messieurs dans ca séance du ? rier 41492 votre 
commission di 1 es an examiné le pro! | le loi et de 


résoiulion n°s 55::6 €l 7:17 de MM. Joseph In is ct Frédéric-Dupont 
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tendant respechvement à reporter au 15 mars et au 15 avril la daie 
extrême des dépôts de- séclaraltons pour lélablissement de la sur- 
laxe progi ive 

A l'apoui de sa propusi n. notre colléene M. Denais a fait valoir 
Dotarnie qu e delai prévu actuellement entre la délivranre des 
feu ce déclaration et la date de dépôt de cell e trop bref 
pour que Les contribuables puissent obtenir et transcrire les rensei 
g#nerre dent 

La briôvelé de ee délai inflige d'autre part une gêne cot érable 
AUX ex! complalies el aux comeslal'e [ui recuive uns Va 
deuxième qunzai février à tel normbre de dussiers qu'ils ne 
peuvent matérietleme | éludier avec loul le sin désirable. Telles 
ont les raisons pour lesquelles M. Joseph Denais à demandé le 
report de In dale à dpt da déc! \itons pour Ï iblissement 
de a iXe progri " Au Lo mar 

A res rnotife valables chaque année, M. Frédérie-Dupont ajoute 
nolanmne le fait qu'en M4 les ermoloveurs du comuuerce et de 
l'industrie occupant pus dé neuf saiards <ont tenus, au termes 
du décret me 59-708 du 9% noûl 195% relatif à Ia participation des 
cnploseurs à l'effort de constemetion, de fomrnir en méme temps 
que leurs déclarations fiscale lous documents justilant des inves- 
Us-sements obligatoires qu'its di réaliser avant Le 1 mars 19%%4 

Tenur compte de ce: divers arguments, voire commission des 
NMnauces à acreplé le renort au 45 mars 1954 dy la date limite du 
dépot de larauons pour l'établissement de la suriaxe progressive. 

Wresle ben entendu que chaque fois où les délais de production 
de dec arntions nt fix des: dates rh éloinées, celles-ci devront 
etre oh-kdorees conmtoe pmaintente en VILueur, 


PFHOoPOSITION DE Lot 
trace tique La date extréme pour les décôts de déclarations 
à la surliaux progressiste Hixee au 15 nars de “haque annee, 


———_— — 


ANNEXE N°7887 


sion de 1%. — Séance du 25 février 1954.) 

RAPPORT fait au nom de 'a Mnis-on de la famde, de la popu- 
lation el de la sant iblique ur propn sthuons de loi le de 
Min Roca et plus de ses colli les (1e DM! tendant 1 
doter d'un Statut le personnel des services de radiologie des 


hôpiiaux et Sanatoria; ?° de MM. Barrot, Henri Lavaze et Billiemaz 
(n® bib, tendant à doter d'un statut professionnel le personnel 
des services d'électroradiologie et radiothérapie des hôpitaux 


publics, établissement ë Sins Où de cure, communaux et dépar- 
temei IN, Sahaloria publiés, par Mme Ponso-Chapuis, député. 
Mesdarne essieu le progrès et l'évolution des techniques 
ont entraine Va  néve d no [ME péciatisatio parmi le 


person hospitalier; res 
engascht des responsalulilé et 
chacune d'elles, d'où la 
d'auxiliaires médicaux Îles 
tion théorique et prat que 
htés de ve pari 
exBenTes Spoiler à 
des garanties 


spécaisations exigent 


entrainent de 


des Connaissances, 
risques propres à 
nécessité de prévoir pour les catégories 
pus nellement spécial sées, nne forma- 
des conditions de recrutement, des moda- 
ihères à chacune de ces des 
en un mol, devant comporter, corol'aire, 


Calégories, 
par 
species 

Ainsi en est-il du 
radiolto ie 


personnel des services d'électrothérapie et de 


L'urgence de doter ce personnel d'un statut est si flagrant que 
deux proposilions de 1! émanant, l'une du groupe convmunisle, 
l'autre du groupe du M. KR, P., sont intervenues à cette fin, à 
peu pt Lan lt fhueti lernp: 

(| ‘ hons Iézsislalives préconisces offrent de nombreuses 


s des moi mettent 
dulicrents du problemes, 


Athens it Les deux expo 


count sur des aspects 


curieusement lac- 
si parfaitement com- 


pleu {a entre eux qu'ils se renforcent l'un l'autre 

La proposition de Mme Roca est inspirée surtout par la nouveauté 
de la matière, trop récente pour avoir clé réglementée déjà, sur 
la formalior péciale que doit avoir aujourd'hui un assistant ou 
un manipulant de radiolosie et sur l'accroissement de responsabiti- 
tés es que comporte l'utilisation des plus récents appa- 
reils 

La -ihon de M. Barrot est inspirée surtout par l'anarchie 
qui : icluellement quant aux modalités de recrutement et de 
cla parmi les différents agents d'un personnel devant pos- 
sde! ' icines coMidt unes et assurer les mmémrs responsabi- 
lit: pari lement, par les risques de santé et de sécurilé par- 
heu ET lourds qui pi t tr ce personnel soumis à des 
mod a protection très in iffisantes 

Il nous paraît nécessaire de reproduire intégralement, en Îles 
reliant, les exposés des motifs des deux propositions : 


pt nt 
a l'endan 


longtemps la manipulation des rayons X 
exclusif du pmédecin, Celui-ci, pour fa 

d'auxilia mais le rôle de ces derniers ne €« 
responsabilité, ne demandait aucune comt 
présentait que le minimum de danzer. 
veloppement considérable de l'électroradiologie a nécessité 
un personnel spécialisé, qui, contrôle général du médecin, 
manip aujourd'hui les appareils à rayons X dans leurs mulliples 
applications. 


a été l'apanage 
tâche, s'entourait 
mnhporiait aucune 
spéciale et ne 


ililer sa 
\iissance 


« Le d 


sons Île 





« À l'aide, sans connaissances spéciales, a succédé l'agent passé 


lant une culture médicale suffisante et des connaissances 1e 
niques particulières pour la conduite d'appareils électriques 
complexes, dangereux ei coûteux. 

Par voie de conséquence s'est ajoulé un accroissement de 


ponsitmlilte 


lechmque 111 fait de la nocivilé des FAYOns X \ | 
actuelle 


les instailations de radiothérapie de plus de 24060646 
sont tres friquentes) 2 \ un préfillrase spéial, la durée normats 
de lraitement avant duminsié dans de grandes proportions ; il S'encuw 
jue dans le méme laps de temps on peut effectuer deux où trois 
foi plus 'e traneinents, ce qui diginue la proiec lion des housegux 
appareils. La moindre fausse manœuvre peut se traduire par 
accidents très graves, des réparalions coûleuses, des mises hors de 
ce de plus où moins longue dure, 

Gr, pou- le personnel des divers services de radiologie et ra 
thrapie des hôpitaux, sanas, centres anticancéreux, etc. 
de facons très différenies. 


est recru 


« C'est ainsi que l'assistance publique de Paris recrute le pe 
sonnel de ses services de radiolosie parmi ses infirmiers, auxa 
elle fail suivre une scoiarile appropriée, 


Dans d'autres établissements hospililiers, le rec 


éprenves, Enfin, 


utemem s'effe 
dans Ja 


e par Voie le con‘'ours sur 


(ul major 
des élaslis-crents publies, ce personnel € choisi sur sim 
recommandation 

« La mescre adoplée par l'assistance publique limite ainsi l 
voies d'acces à celle profession à un personnel déja infirmier, 07 
il s'est avéré que pour être un bon technicien radiologiste il n'e 
pas nécessaire ladle infirmier, La connaissance («dk 


d'être au préal 
lois élémeniaires d'électricité, de physique, de snolions 
constituent la base fondamentale de celte profession, 
Le con'ours sur présente, d'autre part, un inconvé 
nient: il ne peut avoir trait qu'a des notions (héoriques, étant donns 
qu'il existe très peu d'établissements préparant à cetle professior 


d'analton: 


épre res 


LL 
les notions exigées son! nécessairement assez éloignées du travail 
que devra effecluer ce spécialiste. 
« Enfin, le recrulenent sur recommandation, s'il a été parfois 


parlicuiiérement heureux, ne répond plus aujourd'hui au dévelop 
pement des connaissances exigfes d'un technicien radiologiste. 
Pensant qu'il y a lieu de mettre fin à ces errements, la création 
de cour< en vue de la formation de techniciens et adjoints radio- 
logistes fonctionnant au même litre que les écoles régionales d'inür 
uuiers devrait être instituée 
« En l'absence de textes officiels régissant les modalités de pro 
te:lion, pensons également qu'un texie précis devrait fixer le 
conditions de travail et les mesures de sécurité du personnel des 


services de radiologie. 


hnoils 


En effet, dans cerlains établissements modernes, les appareils 
sont àssez bien protégés, les rurs ont un revôtement plomb 
Néanmoins, S'ils répondaient à Va protection pour les doses « 


tolérance en viguenr jusqu'a ce jour en Fran:e, il v à lieu de te: 
compte que lors du vongrès international de radiologie de 1951, à 
Londres, il à été reconnu que la dose 0,5 r. par semaine me ail 
pas êlre dépassée sans risque grave. 

D'après les derniers travaux publics aux Etats-Unis, cette dos 
serait méine trop élevée el devrait être ramenfe à 0,5 r. par 
semaine. C'est dans ce but que certains élablissements publics et 
privés en France ont adoplé la semaine de t'ente-cinq heures, soit 
cinq jours de sepl heures, et ont accordé à ce personnel des cons 
spéciaux dits anti-X, » Il conviendrait de généraliser ces mesures. 

Pour assurer au personne! hospitalier de radiologie et d’éleclro- 
thérapie les garanties de lormalion et l'unification du recrutement, 
en méêime lemps que la protection physique nécessaire, il est don 


apparu à votre commission, faisant une synthèse des deux pro- 
posilions, qu'un céerltain nombre de mesures devaient recevoir 
force de loi. Ce sont: 

to La création de deux dipiôenes, l'un d'adjoint technique et 


l'autre de technicien de radiologie, avec la détermination des fon 
lions exactes corresnondant à chacun d'eux, 

20 La création d'un enseignement permettant 
diplômes ; 

39e Jusqu'à la délivrance des premiers 


d'accéder à ces 


c'est-à-dire pen 


gg 


dant le temps nécessaire à l'organisation des cours et à la durée 
des études, lout recrutement sera fait par concours sur épreuves 
&o A titre transiloire. le personnel actuellement en fonctions 


pourra, s'il remplit certaines conditions, se voir autorisé à continuer 
ses fonctions au même titre que les tilulaires du diplôme; 

5° Avant son entrée en fonctions, le personnel des services de 
radiologie devra être soumis à des examens médicaux généraux 
et à des examens hématologiques qui devront être renouvelés 
périodiquement ; 

Go Des mesures de protection conformes aux recommandations 
les plus récentes devront être assurées à ce personnel; 

1o Les agents relevant du statut spécial des techniciens radio- 
logistes (et non les adjoints techniques, en raison de la nalure 
même de leurs travaux, verront leur semaine de travail limitée 3 
trente-cinq heures et répartie sur cinq jours. Is bénéficieront en 
outre d'un congé annuel de deux mois, à prendre en deux périodes, 
et du régime des retrailes des égoutiers souterrains; 

So Les agents victimes d’une maladie ou d'un accident conse- 
cutifs à leur fonction conserveront leurs émoluments jusqu'à la 
reprise de leur service ou à leur mise à la retraite. S'ils s'avéralen 
inaples à reprendre leur service antérieur, ils devraient être pour- 
vus d’un emploi répondant à leurs possibilités, sans que ce chan- 
gement puisse amener une diminution de leur situation, et sans 
ue leurs congés maladie puissent faire obstacle à leur avancement 
normal ni compiler sur les congés annuels. 
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sarl 
yelles sont les dispositions que votre commission de la famille, 
\ population et de la santé publique unanime vous demande 


di 
d'adopier. 
PROPOSITION DE LOI 
tendant à créer un statut du personnel des Services d'électro- 


divlogie et de radiothérapie des hôpitaux et sanatoriums publics, 
sahlissements de soins ou de Cure communaux et départe- 


“nlauz. 


‘ 


art, Jer, — Nul ne peut être employé en qualité d'adjoint tech- 
nique de radiologie ou de technicien radiologislte dans les hôpitaux 
sanaloriums publics, établissements de soins ou de cure com- 
ix et départementaux, S'il ne possède l'un des diplômes prévus 


1 ni 
f IE 


urt. 2, — Est considéré comme adjoint technique de radiologie, 
ipplication de la présente loi, celui qui effectue les traite- 


- physiothérapiques, à l'exclusion de la rœæntgenthérapie, déve- 


e les clichés radiographiques, effectue les tirages sur plaques 
et papiers. 

Est considéré comme technicien radiolagiste pour l'application de 
la présente loi, celui qui manipule les appareils à rayons X en 
pie, radiographie ou radiothérapie j 

I gents manipulant les corps radio-aclife, notamment le radium 
él radio-isolopes sont considérés comme techniciens radiolo 
gisle 

art. % — I est créé un diplôme d'adjoint technique de radio- 


Jogie et ua diplôme de technicien radiologi-te, Ces diplômes sont 
dcivrés dans les conditions qui seront déterminées par un règlement 


d'administration publique. 


art. 4. — Dans chaque facullé de médecine ou école de plein 
exercire il sera créé des cours de préparation aux diplômes visés à 
l'articie à. 

Les programmes et l'organisation de ces cours seroat déterminés 
par le règlement d'administration publique prévu audit article, 

Art 5. — A titre transitoire et jusqu'à Ja délivrance des premiers 


diplômes prévus à l'article %, le recrulement des personnels visés 
à l'arlicle premier aura lieu par voie de concours sur épreuves, 
dans les conditions et selon les modalités déterminées par le règle- 
meat d'admini-tration publique visé ci-dessus, 


Art 6. — Les disposilions de l'article premier ne sont pas appli- 
cables aux personnels qui exercent les fonctions visées audit article 
depuis deux ans au moins à la date de la promulgation de Ja 
presente loi, Ces personnels obliendront une autorisation d'exercice 
les qualifiant dans leurs fonctions au même titre que les titulaires 
d'un des diplômes prévus à l'article 3, et dans des conditions qui 
seront déterminées par le règ'ement d’admiaistration publique prévu 
au méme article. 


Art. 7. — La durée hebdomadaire du travail pour les techniciens 
ridiologistes est fixée à trente-cinq heures, réparties également sur 
Ci] JOUrS. 

Les techniciens radiologistes ont droit, au cours de l’année, à un 
congé d'ua mois par période de cinq mois de travail. 


Art. 8. — Les mesures de protection des personnels visés à l’ar- 
tele premier seront déterminées chaque année par arrêlés du minis- 
tre de la santé publique et de la population qui devront tenir 
comple des plus récentes acquisitions scientifiques et techaiques. 

Ces personnels devront être munis d’un appareil individuel per- 
mettant de vérifier l'efficacité de la protection et <i, notamment, 
la dose de radialion reçue ne dépasse pas un maximum qui sera 
fixé par un règlement d'administration publique. 

\rt, 9, — Avant toute nomination, le personnel des services de 
ritdiologie sera soumis, indépendamment de la visite médicale géné- 
à un examen hématologique ainsi qu'au dosage du cholestérol 
anguin, L'exaren et le dosage seront renouvelés tous les tri- 


Art. 10, — Les agents atteints d'une maladie provenant de l’une 
Ü uses exceplionnelles prévues à l’article 2% de la loi no 48- 
li du 20 septembre 1938 portant réforme du régime des peasions 


civiles ct militaires et ouverture de crédits pour la mise en appli- 
Callon de cette réforme, où victimes d'un accident survenu daas 
l'exercice on à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions, conservent 
l'intégralité de leurs émoluments jusqu'à ce qu'ils soient en état 
de reprendre leur service ou jusqu'à leur mise à la retraite, 


IS ont droit au remboursement des honoraires médicaux et des 
frais directement entrainés par la maladie ou l'accident 

Pour l'application du présent article, l'imputabilité an service de 
1 maladie ou de l'accident est appréciée par la commission de 
reforme instituée par le régime des pensions des personnels des 
collectivités locales. 

Les congés octroyvés dans les cas prévus au présent article ne 
peuvent faire obstacle à l'avancement normal de l'ageat ni entret 
en ligne de compte pour les congés annuels. 

Si, à l'expiration de ces congés, l'agent ne peut pas reprendre son 
Poste, il sera pourvu d'un autre emploi et il contiauera à béneñcter 
uns ce nouvel emploi des échelles et traitements qu'il percevail 
dans l'emploi qu'il occupait avant sa maladie. 

Art, 41. — La loi no 50-328 du 17 mars 1950 accordant aux per- 
sonnels du service actif des égouts des avantages spéciaux pour l'ou- 
Yerture du droit à pension est applicable aux personnels visés à 
l'article 4er de la présente loi. 





ANNEXE N° 


7888 


session de 1%94%4 — Séance du 25 février 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur: I, la 
Proposition de jo (n° 775:) de M. Tourné el plusieurs de ses 
collègues tendant à proroger le délai prévu à l'article 3% de la loi 
N9 49-418 du 25 mars 1919 portant statut des combattants volon- 
taires de la Résistance; 11. là proposition de résolution (n° 7717) 
de Mine de Lipkowski et plusieurs de ses collègues tendant à 
Gouvernement à reporter au 8 mai 1955 l< forCiusions 

aux différentes catégories de résistants, par M. Tourné, 


iivier le 
ODpOosCes 
aicputé 


Mesdames, messieurs, le présent rapport concerne la proposilion 


de loi n° 7757 de votre rapporteur et la proposition de résolution 
n° 7:17 de Mine de Lipkowski 


L'une et l’autre de ces deux propositions visent à oblenir un 
nouveau report des forclusions pour permettre aux résistants de faire 
valoir leurs droits, 

Votre commission des pensions considère qu'il est juste d'accor- 
der un délai supplémentaire à tous les résistants en vue leur 


assurer $es moyens de régulariser leur situalion. 

La date de forclusion la plus favorable à retenir est cele du 
S mai 1%. 

Celle date du $S mai 193 coïncide avec le dixième anniversaire de 


la libération du territoire, qui sera, l'année prochaine, fêté avec un 
éclat particulier. 


De plus, cette dateJà a été retenue par toules les associations 
nationales groupées dans l'union française des associations de 
combattants 

Tous les mouvements de résistance existant dans le pays sont 


d'accord pour retenir la dale du 8 mai 1959. 

Votre commission des pensions s'est d'ailleurs déjà 
dans le méme sens, il y a deux semaines, en faveur des 
internés 

IL est juste À tous égards que la même date du 8 mai 1955 soit 
retenue pour régler tous les droits des anciens résistants déja fra p- 
pés par des forclusions intervenues ou qui #isquent d'etre très 
prochainement frappés par les forelusions à intervenir, 

En conséquence, mesdames, messieurs, votre commission des 
pensions vous demande de bien vou'oir voter la proposition de loi 
suivante ; 


prononcée 


déportés et 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à reporter au 8 mai 1%5 l'expiration des délais accordés 
à différentes catégories de résistants 


Art. fer, — Le premier alinéa de l’article R. 20 du code des 
pensions inililaires d'invalidité et des victimes de la guerre est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Toute demande d'attribution du titre de combattant volontaire 
de la résistance ou toute proposilion formulée par le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre, en application de 
l’article R. 269, doit être adressée avant le 8 mai 19353 à l'office 
national des anciens combattants et victimes de la guerre. » 

Art. 2, — Les délais antérieurement prévus: 

a) A l'article 4er du décret no 48-4159 du 19 juillet 19% portant 
forclusion en matière de reconnaissance des unités, réseaux ou 
mouvements des forces françaises de l'intérieur, des forces fran- 
caises combattantes et de la résistance intérieure française et 
d'attribution des grades d'assimilation aux membre des forces 
francaises combattantes de l'intérieur et de la 1 lan intérieure 
francaise ; 

b) A l'article 4er du décret n° 48-1839 du 3 décembre 1938 portant 
forclusion en matière de délivrance de cerlificals d'appartenance 


aux membres des forces françaist de l'intéru 
©) À l'article 4er du décret du 3 seplembre 1949 relatif à la dél 
vrance des atlestations d'appartenance aux mernbr d forces 


francaises combattantes ; 


d\ A l'article 4 des décrets nos 52-657 du 6 juin 1932 et 53-594 du 





25 juin 1953 portant réglement d'administration } ique pour 
l'application de la loi du 26 septembre 1%1 insutuant des 1 nifica- 
tions d'ancienneté pour les personnes ayant pris une part active et 
continue à Ja résistar 
sont ouverts à nouveau et expireront le $ m [NAN 
0° o 
ANNEXE N° 7889 
(Se=-jon de 195%, — Séance du 25 fi er 1951.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des territoire l'outre- 
mer sur la proposition de résolution (ne 595) de M. Malbrant et 
ieurs de ses collegut tendant à inviter le Gouvernement à 


svéer un fonds spécial de développement de la production auri- 
fère pour développer et moderaicer l'équipement des exploita- 
tions minières de l'Union française, réduire le prix de revient 
de l'or et assurer la rentabilité de <a production, par M. bechur 
SOW, dépulé, 


document n'a pas encore étf publié. 


NOTA — (Ce 
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| Quont à M. Deixonne, il demande, lui, que soit votée une prog, 
° sition de loi aux termes de laquelle « les préfets sont habil: 
AN NEXE N 7390 refuser le concours de la force <'ssbbqne chaque fois qu habilités à 


(sessio de 1%». — Séance du 25 février 1%%.) 

RAPPORNT fait au de la commission de l'agriculture sur Ja 
proposition de 1: lution (ne 7644 reclfié) de M. Tharnier et 
piusie re de ere roliègues tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder aux planteurs de tabac une prime spéciale exceptionnelle 
pour l1 campagne 1953-1954, par M. Billat, député. 

Mesdames, messis près avoir débattu, au cours de sa séance 
du ?% déceinbre dernier, du prix de la récollée de tabac de 1%55 
dont la fixation fa l'objet d ! 1rbi trase, l'As-emmblée natlio- 
nale adoplait à lu nil né Hi mn par laquelle elle réclamait 
« que le prix définitif soit supérieur à ce fui de l'année dernière pat 
suite de la gravité de la cerise agricole, des charges plus élevées 
de lexploitatio ve! nnple lent au i de l'accroissement des béné- 
flces idérables réalisés par le monopole en 1952 », (J. O. du 
2) di tnbre 19%7, p. OM) 

Or, le prix moscn global fix par le surarbitre est celui de la 
récolte de 1952, soit 3% francs. Il n'a été tenu aucun compte de 
la volonté exprimée par la représentation nationale 

Le m ntentement des planteurs est très grand. Il s'est exprimé 
par la grève des hvrai-ons el de manifestations dans plusieurs 
département 

La fédération des planteurs de tabac a demandé Île prix de 
4 francs le kilo pour la catupagne 1935-1931. La demanmle de 
l'or, ilion prof mnelle n'a : d'exagéré, En effet, si nous 
a »pliqu ons sur le prix du labac de la récolte de 1%%6 le coefficient 
d'augimentation des prix des produils industriels utilisés par les 
lanteurs pour leur production, l'entretien de leur famille et de 
Les exploilalion, est le taux d'environ (600 francs que nous 
o!! | il 


Læ inonopole du tabac s'appréte d'ailleurs à importer une quantité 


très importante de tabac étranger, dout certains à un prix supérieur 
à celui payé aux planteu rancajs. L'an dernier il a importé 
80.50 lonnes pour une récolle indigène de 48.000 tonnes 

Ajo toi que le bénéfi du mm Hiopole se sont élevés à 143 mil- 
liards en 1953. Pour l'année 1%, le bénéfice escompté est de 
445 milliards. Si le Gouvernement arceplait le prix de 450 francs 
que ! planteurs revendiquent, il n'en coûterait qu'une dépense 
suppl nftaire d'environ 3 mil ls, ce qui laisserait subsister 
au n irds de profil: nets en 1951 pour le Trésor 

La récolte de ta! de 195% est in'érieure en poids par rapport 
à la lente. M la qualité est supérieure, I convient donc 
d'encourager les planteurs et non pas de les décevoir. 

N'oublions pas que la culture du tabac est effectuée par des exploi 
tan far aux dont iinense majorité subit durement les consé 
quences de la crise rivole 

D ( conditio \ssembl nationale doit rééditer sa volonté 
dr: ira nos agriulleurs, la forme d'une prime exception- 
nelle s'ajoutant au prix global moyen fixé. Votre commission de 
l'a llure, unan vous y invite en vous proposant, mesdames 
et messieurs, d'adopter la proposition de résolution ci-après 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toute 
mesure utile pour qu'une prime exceptionnelle soit attribuée aux 
planteurs de tabac pour la campagne 1953-1954. 


ANNEXE N°7891 


— — 


(Session de 1954. — Séance du 25 février 1954.) 

nom de la-comimission de la justice et de légis- 
proposition de loi (n° 7722) de M. Deixonne et 
collègues tendant à mettre fin au scandale des 
relogement; ]1I. Les propositions de résolution : 
1° de MM. de Bénouville, Gaston Palewski et Maurice-Bokanowski 
(n° 7680) tendant à inviter le Gouvernement à surseoir à l'exé- 
cution des décisions d'expulsion prononcées à l'encontre de per- 


RAPPORNT 
lation sur: LH. 
plusieurs de 
expulsions sans 


fait au 
La 


srs 


sonnes physiques pendant les périodes de graves intempéries; 
20 de M. Marcel! Cachin et plusieurs de ses collègues( n° 7684) 
tendant à inviter le Gouvernement à donner aux préfets et aux 
commissaires de police des instructions impératives afin qu'aucune 


d'immeubles d'habitation ou d'hôtels meu- 
Minjoz, 


expulsion de locataires ] 
bles ne puisse avoir Heu pendant les mois d'hiver, par M. 
député. 


Mesdames, messieurs, l'attention du Parlement a été de nouveau 


attirée sur le grave problème que posent les expulsions de loca- 
taires. 
Nos collègues, MM. Cachin, Deixonne et de Bénouville s'en sont 


émus el ont déposé à ce sujet les trois propositions qui font l’objet 


du présent rapport. 


Les propositions de résolution de MM. Cachin et de Bénouville 
tendent simplement à inviter le Gouvernement à donner aux préfets 
et aux commissaires de police des instructions impératives afin 
qu'aucune expulsion de locataires d'immeubles d'habitation ou 


d'hôtels meublés ne puisse avoir lieu pendant Les mois d'hiver, 





sion sans relogement est susceptible de compromettre l'ordre publi , 

D'autre part, dans sa séance du 9 février 195%, l'Assemblée ) 
nale a abordé le sujet en discutant de la fixation de la date des 
interpellations de Mme Rabaté et de M. Daniel Mayer sur les exm, 
sions de locataires. 

A ce sujet, il a été fait état d'une circulaire de M, le mir 
de l'intérieur envoyée le 15 janvier 1954 aux préfets, et rappelans 
à ces hauts fonctionnaires qu'ils sont tenus de tenir la main à 
l'exécution des décisions judiciaires et qu'ils ne doivent pas héiiter 
à accorder le concours de la force publique dès l'instant où ils en 
sont requis par les huissiers, si ceux-ci se sont trouvés dans l'im. 
possibilité de faire vider les lieux par leurs seuls moyens. 

Si, du seul point de vue juridique, la thèse de M. le ministre 
de l'intérieur peut se défendre, surlout après les arrêts du consei 
d'Etat auxquels il a été fait allusion, elle est insoutenable sur le 
plan social et humain. Nous somines en effet à une époque où, en 
raison de la pénurie des locaux d'habitation, les considérations 
d'humanité doivent l'emporter sur la sécheresse des textes et où 
par conséquent, il est nécessaire de légiférer pour permettre aux 
préfets — qui sont seuls juges de l'emploi de la force publique — 
— ne pas encourir le reproche de violer la loi qu'ils sont charz 

d'appliquer et par conséquent de ne pas entériner, malgré les à 
sions judiciaires, les expulsions tant que les pouvoirs publics n'au. 
ront pu assurer au préalable Je re'ogement des locataires ou 0 
pants menacés d'expulsion. 

Votre commission de la justice a estimé qu'il appartiendrait 
préfets ainsi habilités légalement à refuser le concours de la to 
publique en l'absence de relogement, de prendre leurs décisions 
en tenant comple de la situation respective du propriétaire et du 
locataire et des motifs du jugement ayant prononcé l'expulsion. 
Votre commission a pensé, en effet, que les préfets seraient pa 
culièrement qualifiés pour tenir compte de toutes les circonstances 
de fait tenant à Ja éituation des parties en cause. C'est ainsi que 
votre commission a estimé que les préfets se raient fondés à refuser 
le concours de la force publique lorsque, par exemple, il s'agirait 
d'expulser des ouvriers logés accessoirement à leur contrat de travail 
et qui se trouvent en chômage par suite de la faillite de leur 
employeur, comme c'est actuellement le cas des ouvriers des 
aciéries du Nord. 

Par ailleurs, voire commission a décidé, afin de faciliter le rel- 
ee des expulsés, d'autoriser les préfets à la réquisilion des 
ocaux vacants, inoccupés ou insuffisamment occupés, en appli 
quant la procédure prévue par la loi du {1 juillet 1938 relative à 
l'organisation de la nation pour le temps de guerre. 


IX 
Ürca 


Votre commission de la justice estime, en outre, fndispensable 
que le relogerment des intéressés soit effectué dans des conditions 
normales, c'est-à-dire dans des Jocaux normalement habitables et 
sans entrainer la dispersion des imeémbres d'une même famille 

Les movens de relogement mis à la disposition des intérescés 
h'en pourront pas moins prendre des formes variées: ils pourr 
notamment, consister dans des locaux provisoires édiflés par l'ad- 
ministration ou avec son concours, tels que les « cités-relais » qui 
existent dans certaines villes. 

Votre commission de la justice a adoplé, par 18 voix contre 1) 
et une abstention, le texte suivant qu'elle soumet à votre appro 
bation 


PROPOSITION DE LOI 


relative à l'erécution des jugements d'expulsion des locataires 
ou ocupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel. 


Art, fer, — A titre exceptionnel et jusqu'au fer juillet 14956, on 
matière d'expulsion de locataires ou d'occupants de locaux d'ha 
bitation ou à usage professionnel, le préfet, juge de l'opportunité 
et gardien de l'ordre public, pourra refuser le concours de la forre 
publique chaque fois que le relogement des intéressés ne pourra 
ètre assuré dans des condilions normales, 


Art. 2 — A titre exceptionnel et jusqu'au fer juillet 1956, le 
pen est habilité, en vue d'assurer le relogement des intéress6s, 
à procéder aux réquisitions de locaux vacants, inoccupés ou insuf- 
fisamment occupés suivant la procédure prévue par la loi &u 
11 juillet 1938. 





ANNEXE N°7892 





(Session de 1954. — Séance du % février 1954.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la Fe 
position de loi (n° 72 de M. Badie tendant à accorder 31 
victimes de la guerre, litulaires de fonctions civiles, un droit 


à la retraite anticipée, par M. Badie, déyuté. 


les victimes civiles de la guerre ne jouis- 
bé ri 


Mesdames, messieurs, 
sent pas des mêmes avantages que les invalides de guerre, 
ficiaires de la loi du 31 mars 1919, 

La présente proposition de loi a pour but de réparer cet ouh 
et de faire bénéficier les victimes civiles, tributaires de la doi du 
24 juin 1919, des dispositions de l'article unique de la loi du 
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‘ imars 1928, reprise à l’artic le 98 du code des pensions civiles et 
Tiutaires de relraile, accordant un droit à la retraite anticipée aux 
invalides de guerre lilulaires de fonctions civiles. 

En conséquence, votre cominission vous demande d'adopter la 
proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


irlicle unique. — Le çremier alinéa de l'artirle 98 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite est mmodifié ainsi qu'il suit: 
Pour les fonclionnaires civils réformés de guerre et les fonc- 
uonnaires civils victimes de la guerre, bénéficiaires du code des 
pensions militaires d'invalidité, atleints d’une invalidité de 25 p. 
au moins, l'âge exigé aux articles 4 et 6 (2e) du présent code, 
pour que s'ouvre le droit à pension, est réduit par 140 p. 100 d'inva- 
raison de six mois pour les agents des services sédentaires 
ou de la calégorie « A » et ae trois mois pour les agents des 
œærvices actifs vu de la catégorie « BR », » 


juhile à 





ANNEXE N 


7893 


(Session de 191, — Séance du 25 février 1%4.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur l'avis 
5102) donné par le Conseil de la République sur le projet 
de loi adoplé par l'Assemblée nationale (in-&æ ne 935) relalif 
à majoration des rentes <on-liliices par les socistés mutua- 
listes äu are des combattants des théâires d'opérations exte- 
rieurs et leurs ayants cause, par M. Diximier, député (1). 


Me-<dumes, messieurs, le présent projet de loi, adopté par l'Assem 
blé ilionale dans sa séance du 22 juillet 1955, a pour objet 
déterrire aux titulaires de la carte du combattant des théâtres 
dopralions extérieurs el à leurs ayants cause le bénéfice de la 
loi du 4 août 1923 concernant les caisses de retrailes mulualistes 
au vrofit des anciens combattants et victimes de la guerre. 

e Conseil de la République n'a apporté, au texte voté par 
emblée nationale, qu'uue mohification de lorme à l'article 3 que 
votre commission 4 bien volontiers acceplée. 

En conséquence, votre commission des pensions vous propose 
l'adoplion définitive du projet de loi suivant 


PROJET DE LOI 

art. 3. (Adoplion Gu texte proposé par le Conseil de la Répu- 
buique), — Conforme.) La durée des versements exigés pour 
ouverture du droit à la majoration de l'Etat, ainsi que le taux 
de celle majoration, sont délerminés comple tenu de l'âge du 
mutualiste lors de son Te à une sociélé mutualiste, Toule- 
f si celle adhésion a eu lieu antérieurement à Ja date de pro- 
milzalion de la présente loi, l'àg re à prendre en considération est 
celui atteint par 1e muiualiste à cette date. 

Les versements effectués à une société mulualiste antérieurement 


à la promuigation de Ia présente loi, en vue de la constitution 


d'une rente par une caisse autonome mulualiste, entrent en 
compte pour l'appréciation de :a duree des versements, 

Conforme.) Les majorations attribuées en vertu de la présente 
loi ne portent que eur les renies ou frac lions de rentes constituées 
j les versements posléricurs à sa promulgation, 





ANNEXE N'°7894 


(Session de 1951. — Séance du 2 février 1%34.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la marine marchande 
el des pêches sur la proposilion de loi n° 7169) de M. René 
schrait et plusieurs de ses collègues tendant à modifier certaines 
positions du régime des pensions des marins du commerce et 
de a pêche, par M. Louis Michauw], député, 


Mesdames, messieurs, la législation déterminant le régime des 
pensions des marins a été maintes fois remaniée, Le texte de base 
twluellement en vigueur est la loi du 12 avril 1911 (2), modifiée e! 
complétée par les lois des 22 septembre 19%8, 22 août 1950, 9 avril 
tt. Les deux dernières lois ont, certes, apporté d'appréciables 
äthélioralions à la condition des retraités de la marine, mais elles 
sont restées bien en decà de la volonté du lfgislateur qui s'est 
heurté au refus du Gouvernement d'accepter cerlaines dispositions 
Cependant justes et raisonnables 

lour corriger les imperfections et combler les lacunes qui sub- 
Sistent, de nombreuses propositions de lois ont été déposées sur le 
bureau de votre As semblée. Elles avaient pour objet, le plus sou- 

"nt, = modifier isolément un paragraphe ou un article de la loi 
sénérale 





1) Voir également: Assemblée nationale, nos 496-5686, Conseil 
de la République, nos 417-172 et in-8o no 181 (année 19551. 

. (2) HN s'agit, en fait, d'un décret: le décret du 6 mai 1934 qui à 
té validé par l'article 1e de l'ordonnance du 8 septembre 1945. 
Leci explique l'utilisation du terme « décret » dans les arlieles 21, 
6, 61 et 62, 








Depuis le début de la législature, votre commission de la marine 
marchande et des pêches à adople à l'unanimité huit de ce: pro- 
positions qui se traduisent par autant de rapports mis en distri 
bulion, à savoir 

Rapport (ne 3%) de M. Cermolacce sur la proposition de loi 
(n° 484) modifiant l'article 4 de la loi du 12 avril 1941 eur le cumul 
d'une pension avec un salaire d'activité; 

Rapport (n° 2k5) de M. Re Schmitt sur la proposition de Joi 
(ne 43) de M. Denvers, sénateur, modifiant l'arlicle 4 de la loi du 
12 avril 1941 en vue de permettre aux anciens inarins ayant été 
contraints d'abandonner la navigation en raison de blessures de 
guerre ou de maladies contraciées en service en temps de guerre, 
de hénéticier d'une pension proportionnelle comme leurs autres 
Camaraies : 

Rapport de M, Gaboril sur sa proposition de loi (n° 2676) 
et là proposition de loi (ne %327) de M. Signor modifiant l'arlicle 8 
de la Joi du 12 avril 1941 sur la campagne double ; 

Rapport (ne 2084) de M. Signor sur la proposilion de loi (n° 422) 
de M. Cermolacce modifiant l'article 8 de Ja loi du 12 avril 1911 en 
vue d'unitier les droits à pension des marins anciens comballants; 

Rapport ne 4:00 le M. Gravoillé sur la proposition de loi 
(ne 244) de M. t'ermolacce et la proposition de loi (n° 46) de 
M. Lecanuet modifiant l'article 9 de la loi du 12 avril 4951 en vus 
de comprendre, dans le calcul de la pension, le temps pendant 
lequel les inscrits maritimes ont régulièrement navisué dans Îles 
eaux déclassées du régime de l'inscription maritime ; 

Rapport (ne 274) de M. Gaborit sur la proposition de 1es:lution 
{ne 25) de M. Pivrre Chevallier tendant à modifier l'article 51 de 
la loi du 42 avril 1911 afin de permettre aux marins avant volon- 
lairement repris du service dans les formalions militaires onu sur 
les navires marchands dè la France libre de demander la val cation 
de ces services pour le caleut de leur pension; 

Rapport (ne 4582) de M. Cerimolacce sur la proposition u+ lel 
{ne 417) de M. Signor modifiant l'article 5 de la loi du 1? avril 1944 
dans le but de calculer les pensions sur la base du salaire cor- 
respondäant aux fonctror LL ures à celle le la dernière acti 
Vilue; 

Rapport (ne %61) de M. Jean Guillon sur la proposili “te of 
{ne 1050) de M. Re Schmitt tendant à faire bénéficier les in-crits 
maritimes du cumul d'une pension d'invalidité pour maladie avec 
une pension vieillesse 

Aucun de ces rapports n'a pu jusqu'ici, en raison de l’encubre- 
ment des travaux parlementaires, être inscrit à l'ordre du jour des 
séances de l’Assemblée nationale 

Votre commission de la marine rnarchande et des peche 
pensé qu'en groupant en une seule proposilion de loi (n° 35161) les 
modifications envisagées dans les huit rapports ci-dessus éninérés 
elle faciliterait et acvéiérerail l'examen des textes par l'Assemblée. 

Elle espère que l'Assemblée, animée elle aussi par le méme souci 
de simplification et d'efficacité, inscrira vite à son ordre du jour le 
present rapport, adoplé par votre commission unanime 

NOUS VOus proposons en r4 twence l'adaplion de la proposition 
de loi ci-après 





ne SUN 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier certaines dispositions du régime des 
des marins du commerce et de la péche, 


penstums 


Art, {er L'article 4 de la loi du #2 avril 1941, modif: par 
l'article 4er de la loi du 22 septembre 9948 el par l'article fe de la 
loi du 22 août 1950, est remplacé par les di-posilions suivants 

lo Le droit à la pension d'ancienneté est acquis lorsque se 
trouve remplie la double condilion de cinquante ans d'âge el de 


vingt-cinq années de services accomplies dans les condilions indi- 
quées aux articles 7 à 41 inclus. 
« Le marin peut différer la liquidation de sa pension jrsqu'à 


toutes ses annuités lui sont 
annuités et dermie, 


cinquante-cinq ans d'âge, Dans ce ras 
décomplées jusqu'à concurrence de trente-sept 

« 20 Le droit à la pension proportionnelle est acquis à cinquante 
ans d'âge, après quinze années de service accomplies. 

« do Est dispensé de la condilion d'âge le marin reconnu :«lteint 
A'intirmilés le mettant dans l'impossibilité absolue et définitive de 
continuer l'exercice de la navigation. Cet état est constaté par des 
coramissions médicales dans des conditions fixées par arrété du 
ministre chargé de la marine marchande. 

«“ La pension d'anciennelé on proportionnelle concédée par anti. 
cipalion est supprimée si l'intéressé reprend, avant l'âge de cin- 
quante ans, l'exercice de la navigation professionnelle, » 

Art. 2, — Le paragraphe 10 de l'article 8 de la loi du 12 avril 1941, 
modifié par l'article 2 de la loi du 22 août 1959, est complété comme 
suit 

{o aj « Les services accomplis au service de l'Etat entre le 2 août 
1914 et le 11 novembre 1918 ».…. 

(Le reste sans changement.) 

e) « Flles sont applicables à tous les marins du comimnerce et de 
la pêche quel que soit le nombre de leurs années de navigation, 
quetle que soit !a dat e à laquelle ils ont cessé de naviguer et q telles 


jue sojent le ns dans lesquelles ïils ont pu prendre leur 
sets aile, » 

Art, 3 L'article 9 de la loi du 12 avril 1941, modiflé par l'or 
donnance du 8 seplet mbre 195 et par la loi du 9 avril 1%:;, est 


complété comme suit: 

« 16e Le temps passé entre le 8 novembre 1926 et le 17 juin 1958, 
et entre le 11 mars 1941 et le 2 avril 196 au service de navires 
ou engins, antérieurement possesseurs du rôle d'équipage ou ayant 


fait l'objet d'une délivrance obligatoire de ce role, » 
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Art. #4 — Le q me alinéa de l'article 14 de la loi du 12 avril Art. 2, — L'arlicle 63 du décret n° 50-1235 du 21 seplembre 1%% 
1941, odifié pa 1 le à de la loi du 22 septembre 1913 est est modifié ainsi qu'il suit: 
abro « L'assurance décès garantit aux avants droit de l'assuré le paye. 
\ Le premier alinéa de l'article 51 de la loi du 12 avril ! ment, dès son décès du capilal fixé par l'article 11 ($ 2) du décret 
1911 neditié pa rlicie 12 de la loi du 22 seplembre 1918 est | susvisé du 20 avril 1950, déterminé comple tenu des dispositions 
complété comme de l'article 70 ci-dessous, et, le cas échéant, de l'article 15 du décret 
D | } l 1 Ina ay int contracté un engagement dans | du 2 octobre 185 
les formations mililaires où sur navires de commerce relevant | Le capital est accordé même en ras de décès survenu, soit à la 
de la France libre, au cours de la guerre 1932-1915 ou ayant com suite d'un accident du travail, soit pendant le service militaire obli. 
battu aux côtés des Alliés, où dans un pool maritime interallié |! galoire, soil au cours d'une période d'appel sous les drapeaux ou 
en hovermbre 1912 et rnai 1959, seront révisées en tenant complé |! de mobilisation, soit au cours d'une période de présence sous les 
de l'intégralité di uveaux servi | drapeaux coinime volontaire en temps de guerre. 
« Les pensions déjà concédées seront également révisées en fonc- | « Il est versé aux ayants éroit, sous déduction du montant de 
tion dela valida des nouvelles périodes de servire, » | l'indemnité pour frais funéraires à laquelle peuvent prétendre ‘es 
Art. 6, — Le deuxiéme alinéa de l'article 51 de la loi du 12 avril | intéressés en applicalion de la législation sur les accidents du 
1911 nodifié par l'article 12 de la loi du 22 seplembre 1958, est travail », i 
fetola par les dispositions suivantes 
« Fn aucun ca cette zxévision ne pourra avoir pour effet de 
déclasser un pensionné et de mmajorer la pension de moins de 
CO p. 100 des émoluments globaux antérieurement servis à l'inté 
res ANNEXE N°7896 
« si, au cours de sa carrière, l'intéressé a occupé pendant cinq ce. 
ans au moins des f tions supérieures à celles de sa dernière 
activilé, et sauf le cas où celle <iluation est due à une mesure {Session de 1954, — Séance du 25 février 1954.) 
dis inaire, la pension est calculée sur la base du salaire de la 
calézorie correspondant auxdites fonctions, » PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
Art. 7. — Les deux premiers paragraphes de l'article 50 du décret à abrozer l'arrêté en date du 26 juillet 1952 selon lequel la teneur 
du 17 juin 19% relatif à la réorganisation et à l'unification du en Imalivre grasse contenue dans le lait de consommation pasteu. 
régime d'assurance des marins sont abrogés et remplacés par le risé-Standard élail ramenée de 3% gramines à 20 grammes par litre 
texte ci-après de lait, présentée par MM, Rousselot, Levacher, Vassor, Antoine 
« Les inscrits maritimes titulaires d'une pension sur la caisse Guitlon, de Baudry d'Asson, de Sesmaisons, Pelleray, Bricout, Briot 
de prévoyance accordée en raison d'une maladie profes<ionnelle et SERIONS dépulés, — (Renvoyée à la commission de l'agri- 
pourront, s'ils sont Agés d'au moins 50 ans et ont arcompli au moins cuilure.} 
quinze af le services valables, recevoir, en outre, de Ja caisse ! EXPOSE DES MOTIFS 
de retraites des marins une pension proportionnelle de vieillesse, 3 


ANNEXE N'°7895 


(Session de 1954. — Séan’e du 2: février 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 63 du décret 
n° 01223 du 21 septembre 1950 concernant l'attribution du captial 
décès aux ayants droit des viélimes d'accidents dn travail mortes 
survenus dans l'agriculture, vrésentée par M. Robert Coulant, 
Mine Laissa MM. Gazier, Loustau, Dubois et les membres dn 

ialiste, députés, — (Renvoyée à la commission de l'agri- 


1 ! 
groupe 


cullure .) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames. messieurs, l'article 73% de l'ordonnance n°9 45-2554 du 
19 octobre 19%, ur les assurances sociales du régime général, 
garantit aux ayants droit de l'assuré le payement, dès son décès, 

d'un ipital dont il èxe le mode de calcul. 
Ce méme article dispose que ce capital est accordé, même en 
cas d le <urvenu à la suite d'un accident du travail, sous la 
seule réserve que, dans ce Cas, le capital est versé sous déduction 


du montant de l'indemnité pour frais funéraires à laquelle peuvent 


prélendre les intéressés en application de la légisiation sur les 
areude du travail 

I D sensuit que, lorsque le montant du capilal décès prévu par 
ledit artile est supérieur au montant d3 lindemauoilé pour frais 
funéraires prévue par la législalion sur les accidents du travai!, 
les ava droit touchent la différence. 


Ov, de celle disposilion sont exclus les salariés de l'agriculture, 
En effet, l'article 20 du décret-loi du 28 octobre 19%, élendu à 
l'agricullure par l'article 13 du décret-loi du 3% octobre 1935 loujours 
eu applu ilion, dis 








«a Ne donnent pas lieu aux prestations en nature et en argent 
des a--urances sociales maladie, invalidité et décès, les maladies et 
les blessures indeinnisées ou susceptibles d’être indemnisées au titre 
de la loi sur les accidents du travail ». 

Aucune modification n'ayant été, depuis, apportée à ce texte, 


démarches entreprises par la fédération nationale des 
invalides du travail, il en résulte que les ayants droit 
des victimes d'accidents du travail mortels survenus dans l'agricul 
turo ne peuvent prétendre au capital-décès prévu par l'article 03 
du décret ne 90-1223 du 21 septembre 194), 


mal.ré | 
multilés et 


Les veuves de victimes d'accidents mortels survenus dans l'agri- 
culture sont done défavorisées par rapport aux veuves de viclimes 
d'a lents survenus dans les autres professions, 

HW y a là une injustice criante qu'il convient de réparer au 


plus tôt 


Aucune objection d'ordre financier ne saurait être formulée étant 
donné le nombre infime d'accidents mortels qui surviennent dans 
l'agriculture 

Nous vous prions done d'adopler la proposition de loi suivants: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fe, — Le premier alinéa de l'article 20 du décret-loi du 
% oclobre 1935 est modifié comme suit: 

« Ne donnent pas lieu aux prestations en nature et en argent 
des assurances maladie et invalidité, sous réserve des dispositions 
ci-apr les maladies et blessures indemnisées ou susceptibles 
d'être lemnisées au titre de la loi sur les accidents du travail ». 





Mesdames, messieurs, l'arrèélé du 26 juillet 1952 avait été pris à 
litre temporaire pour éviter à l'approche de l'hiver 1952-1953 une 
hausse du prix du lait de consommation qui se produisit tout de 
inème pour le consommateur par une diminulion de la qualilé. Le 
maintien de celle disposition qui normalement aurait dû être rap- 
portée au printemps 1953 n'a plus du tout sa raison d'être, par 
suile de l'accrois<ement de la production laitière en général et beur- 
riècre en parliculier, 


Bien entendu, le fait de redonner au lait pasteurisé-standard la 
qualité qu'il avait primiliverment va entrainer une hausse correspon- 
dante qui pourrait être évaluée en 616 à 0 fr. 50 par gramme de 
malière grasse, L'application de cetle disposition est parfaitement 


réalisable à l'occasion de la baisse saisonnière du printemps. 

Un arrêté pourrait être pris par le Gouvernement et rédigé de la 
facon suivante: 

a Art. 47, — Le lait pasteurisé-standard devra contenir 34 grammes 
de matières grasses. 

« Art. 2, — Le prix du lait de consommation pasleurisé-standard 
sera fixé en tenant comple du fait qu'il contiendra 31 grammes de 
matières 

« Art. 3. - 
OU au plus 
temps 1951, » 

Dans ce but, nous vous prions d'adopler la proposition de ré- 
lution suivanie : 


grasses, 
Ces dispositions sont applicables à partir du fer avril 1954 
tard à l'o’casion de la baisse saisonnière du prin 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à abroger l'arrêté 
on date du 26 juillet 1952 selon lequel la teneur en matière 
contenue dans le lait de consommation pasteurisé-slandard était 
ramence de 54 grarnmes à 930 grarmmes par litre de lait, 





ANNEXE N°7897 


(Session de 1953. — Séance du 25 février 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à tenir compile de l'abrogation du décret du 11 août 1947 par 
l'article 9 du décret n° 53-979 du 30 septembre 1953 en tant quil 
perimellrait l’aromatisation et la coloration de la margarine, pré- 
sentée par MM, Rousselot, Levacher, Raymond Lefèvre, Vassor, 
Laborbe, Pellerav, Samson, Bricout, Briot, de Sesmaisons, Luca;, 
de Baudry d'Asson et Antoine Gui'ton, députés, — (Renvoyce à 
la commission de l'agriculture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, deux lois de 1940, en date du 29 juillet et 
du ‘*% août, ont permis d'apporter des dérogations d'un caractère 
exceplionnel et termporare, la première aux règ'ements d'adminis 

tration publique prévus par l'article 11 de la loi du er août 1% 

et la seconde aux dispositions de la loi du 2 juillet 1935. 

Ces dérogations pouvaient être apportées par décrets contresignés 
du ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture et au ravitaillement 

Le décret n° 47-1198 du 11 août 1917 a autorisé, en exécution de 
ces deux lois et à litre exceptionnel et provisoire, la coloration el 
l'aromatisation de la margarine. : 

Ce décret était entaché d'un net excès de pouvoir en ce qui 
concerne l'autorisalion de la coloration de la margarine, puisque ni 
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la loi du 29 juillet 1%40, ni la loi du 29 août 19%0 n'avaient permis 


d'apporter des dérogalions par décret à la loi du 16 avril 1897 qui 
jnverdit la coloration de la margarine. 

Le conseil d'Etat, par un arrêt du 28 octobre 1919, annulait le 
décret du 11 août 1947 en lant qu'il avait autorisé l'addition de 
natures colorantes à Ja margarine. 

Mais l'aromatisation de ce produit resiait permise puisque la lai 


y août 1910 permetlait d'apporter par décret des déragalions à 
,\ loi du 2? juillet 1935 dent l'article 22 interdit toute addiüion # la 
margarine de parfuim<, essences où arômes. 
“or, de décret ne 53-979 du 30 seplembre 1933, relatif au lait et aux 
produits laitiers, a abrogé, par son article 9, la loi du 29 juillet 1940 
«1 la loi du 29 août 1940. 
j! en découle, inéiuctablement, qu'aujourd'hui on ne peut plus 
rler de dérogation à la loi du 2 juillet 193% et que le décret du 
947, en tant qu'il permetlait l’aromatisation de la margerine, 


{1 août 194 


a été tacitement abrogé par l'article 9 du décret no :3-979 du 
on septembre 19% Nous vous prions donc d'adopter la proposition 
de résolution suivante: 
PROPOSITION DE RESOLI TION 
L'A-semmblée nationale invite le Gouvernement à lenir compte de 


] du décret du 11 août 1947 par l'article 9 du décret 
I 79 du 30 septembre 1433 en tant qu'il pertmetllait l'aromatisa- 
uon et a coloration de la margarine. 


—_— 


salion 





ANNEXE N° 


7898 


(Session de 1954 — Séance du 25 ééwrier 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à -upprimer les taxes de loule nature exislant sur le beurre, 
vrsæntée par MM. Rousselot, Raymond Lefèvre, Vassor, Robert 
Laurens, Laborbe, Peileray, Samson, Bricoul, Briot, de Sesinaisons, 
Lucas, Charpentier, Mouchet, de Baudry d’Asson et Antoine Guit- 
lon, dépulés. — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 

EXPOSE DES 

Mesdames, messieurs, depuis seplembre 1933, la concurrenee que 
la margarine fait au beurre a élé favorisée par la délaxe de ce 
prornier produit, ce qui a eu pour eflet d'accentuer la différence de 
prix entre ces deux denrées, La détaxe devait prendre fin au 
1 décernbre 193%, mais son effet fut prolongé jusqu'au 31 mars 1954, 
el un dernier conseil des ministres vient de reporter au 1 décembre 
{u4 la fin de la période de détaxation de la margarine. 

l+ beurre paye actuellement les taxes locales et de transactions 
d'une part, au stade du grossiste, d'autre part, au stade dn détail- 
lant. le cumul de ces marges représente finalement de 40 à 50 F 
par kilograrnme, somme dont pourrait être difninué le prix de vente 
du beurre au consommateur. 

Certains craignent que le bénéfire de la détaxation du beurre 
vraisse pas au niveau du consommateur; à cela nous pouvons 
répondre que le Gouvernement dispose d'un système de déblocage 
( beurres d'importation et des beurres français stockés sons 
contrat G. N. P. L. qui lui permet de s'assurer de l'efficacité de la 
détuxation au stade du grossiste. 
mesure de détaxation était adoptée, elle aurait pour effet 
jmraédiat de rarmener à 705 F le prix à partir duquel seraient blo- 
qués les beurres stockés pour le compte du Gouvernement, le prix 
de vente de ceux-ci étant alors fixé à GS0 F, ce qui aurait pour 
résultat de stabiliser les cours des beurres aux TIalles de Paris à 
une vingtaine de francs an-dessons des cours actuels. 

Un arrêté comportant les dispositions suivantes pourrait être pris 
par le Gouvernement: 


MOTIFS 


s il 


« Arf. fer, — Toutes les taxes existant sur le beurre sont suppri- 
mées 

* Art. 9, — Le prix du beurre séra diminué de la même impor- 
tance. 

trt. 3, — Ces dispositions sont applicables à partir du 1 avril 
154 », 


Dans ce but nous vous prions d'adopter la proposition de résolu- 
tion suivante : 
DE 


PROPOSITION RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à supprimer les 
taxes de toute nature existant sur les beurres. 


ANNEXE N° 


——— 


7899 


{Session de 1954. — Séance du 2 février 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des territoires d'outre-mer 
sur le projet de loi (ne 1620) relatif à la fabrication, à l'impor- 
tation, à la vente et à la consommation des boissons alcooliques 
en Afrique occidentale française, en Afrique énmatoriale française, 
au Cameroun et au Togo, par M. Apithy, député. 


Nota. — Ce document n'a pas encore été publié. 


ee 
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ANNEXE N°7900 


(Session de fo: Séance du 2 février 1%4.) 

PROPOSITION DE RESOLETION lemdant à inviler le Gouve nement À 

prendre diverses ru les vue dé Ouis DIET aux WieUX, aux 

economiquement faidics +! diverses catégories de cosomma 

leurs, he partie des stocks excédentairés de oharbon qui -oht en 

perdiion sur le caseau de nos mine présenté par M. Nocher, 

député, - Renvoyée à la commission de ja famille, de la popu- 

lation et de la san'é publique.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la France dispose actucilement de jlusieurs 
Mullions de tonnes de charbon qui embhoulcilient le caricau des 
mines et qui sont incontes! ment condotmnées à Ja destruction. 

Or, en meme lémps, pusicurs millions de Français soul -ondammnés 
à <ouffrir du froid dans des conditions pariieulièrement dramatiques 
pour les sans-logis où les mal-logés. 

1 est déraisonnable el meéine criminel qu'une fraction hapertante 
de la population soit vouée au dénuement et menacée de périr 
quand on laisse perdre, voire quand on anfanti, des richesces excé- 


dentaires, fruits du progrès technique et du labeur humain. 
En conséquence, des mesures doivent re prises pour distribuer le 
superflu à ceux qui manquent du nécessmure, Nous vous demandons 


donc de bien vouloir adopter :e texte suivan 


PROPOSITION DE RESOLITION 


L'Assembiée nationale invile le Gouvernement à prendre toutes 
Incsures pour; 

a) Autoriser les Charbonnates de France à meltre à la disposition 
de la distribution graluile un quart de leurs stocks excéden.aires de 
charbon, soit environ un muilion à un million et demi de lonnes 


harbon 
une 


b) Autoriser les muni faire débloquer, par ;e 
nages de France, une quantikf de charbon qui pourra à 
cimi-tonne par ressortissant des catégories suivantes, vieux, 


11 x 
iparturs à 
endre 


Ccouo- 


niquement faibles, et certaines autres ilégories de con<onuna curs 
tels que les mutilés, invalides civil rands inalades, el 

c) Auloriser la Sociélé nationale des chemins de fer francais à 
transporter ce charbon par trains spéciaux, soit gratuitement, soil 
moyennant des indemnilés modiques ver-ées par les municipaiilés ; 

d) Promuiguer tous arretés interdisant et sanclionnant toute pos 
sibilité de commerce illicite portant sur les stocks distribués; 

e) Con<liluer un cormilé nalional de <ecours et d'urzence chargé 
de promouvoir toutes les initialives et d'organiser loules les distri- 
butions de stocks exrédentaires, en vue de mettre au point une 
forme d'assistante en na!lure necomparablement plu «| oppée 
que celle des secours en argent el ne vaut ni lé bude le l'Etat, 
ni celui des villes; 

f) Lancer à la nalion un appel à l'entr'aide afin que parti 
cipent naturellement à celle œuvre de distrihation qui co buera 
crandement à souder les lie de solidarité dont la communauté fran- 
Çaise prouve el lt le } n. 

ANNEXE N'7901 
(Session de 1%. — Séance du % février 1&14.) 
LOT tendant à compléfler la loi du 17 mars 1909 et 


PROPOSITION DI 
abrogesnt l'ardicie 1463 du code civil 1 if à 
communauté par là ferme divorcée on séparée 
par M. lenri-Louis Grimard, député 


sion de la justice et de Kgislation.) 


l'accestütion ce la 
de corps, grésentce 
(‘henvoyée à la commis- 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le régime matrimonial de droil commun tel 


qu'il résulte de la loi, a des conséquences particulièrement grave 
pour certains. 
C'est l’une des raisons pour lesquelles est envisagée une réforme 


plus profonde tendant à substituer au régime de la communauté 
lésale d'autres dispositions. 

Mais l'importance du problème, les difficuliés qu'il précente per- 
mellent de penser qu'il y aurait intérêt à opérer dès maintenant 
quelques modilicalions fragimentaires aux règles actuellement en 
vISUEUT. 

L — L'article 1463 du code civil décide qu'après divorce, la femme, 
qui n'a pas acceplé la communauté dans un délai de trois mois et 
quarante jours, est présumée renonçan!e. 

Cet article est un véritable traguenard. Trop 
divoreées parfois contre leur gré, 


\uvent, des fermes, 
se voient dépouillées de leurs droits 


dans la communauté parce qu'elles-mêmes ou leur mandataire ont 
oublié de faire un acte positif d'acceptation 
Cet article joue à contre-sens de toutes les autres institutions de 


notre communauté légale. Celles-ci qui donne au mari des pouvoirs 
d'administration et de disposition, fournit au moins à la femme cette 
contrepartie qu'elle est libre d'accepter ou de renoncer à la comrmu- 
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ns, 


Juy 


J 


natujé, lorsque ton de cell dérive du de On ne com- se faire auloriser par la justice à disposer sans le concours où 

prend ju iulrernen irsque sa dissolution provient consentement du conjoint. si le refus de celui-ci n'est pas 

du divorce, en wnt où elle ne devrait ètre que prolésée ifié par j'intérét de la famille ». 

dau L'est pourquoi je vous propose l'adoption du texte suivant: 
La ri-priue est vrai, tend à atténuer les efflels de cette 

— TI ! ’ ; ir Uu ” te d el {a E LT - ne Ne see, PROPOSITION DE LOI 

les effo ( f l pridence r orriser les mauvais effets ; pe RE 

du text ni à } A! que celui-ci « Ï sente dans notre code Art. fer, — L'arlicle in du code eivil est abrogé. F. 

comme Lune 4 Art. 2%, — 1j est ajouté après l'article 5 de la loi du 17 mars 199 
Il 2 ttdd rtic'e 146% doive étre rement ct simnle- un arlicie 2» bis ainsi Conçu: ; - 

» ; . sa ss ° ; cine cv ab ' tr. à bis. — Toute vente ou cession d'un fonds de commerce 
nent auros en communauté ainsi que tout apport en sociélé est nul si l'époux 
1! l est € ne hvpothèse dans liquel'e les droits de la qui n'y à pas concouru fait opposilion dans le délai de larlicle 
ferme gra wetil unprommis: c'est le cas où le mari avant de la présente loi, sauf à l'époux qui veut disposer à s'y faire auto. 
vendu | mariage un bien de communauté, par exemple riser conformément à l'article 217 du code civil. » 

um fonds « ons +. représente à la dissoimtion en vue de son ns msrnsdtihs 
partage le prix officiel dépouiliant la ferme de sa part sur fraction 
) iltt lu pri 
L'aeti aulienne avec la charge de prouver la fraude est, malgré , o 
les po- bifités de j'article 215 du code ei il, beaucoup trop difficile A li N E X = N 7902 


Le ! que rt la femmme est beancoun plus grand dans la vente 
d'un fonds de mnmerce que dans la vente d'un jmmeuble; pour 
celui-ci, en effet, l'hypothéque légale incite généraement lacqué- 
reur à munir de la sisnature de la fernme — pour la vente du 
fonds dé monmerce, au contraire, l'article 1121 du code civil qui 
donne air Inaäari ‘ Ï it de vendr seul, prend out son effet. il 
peut mm endre à l'insu de sa femme un fonds géré et exploilé par 


Ce danger est si manifeste qu'il faut certainement donner à Ja 
femme e otection qui manque fâcheusement à nos in<titutions 
actuefl 

On a pensé qu'il serait possible d'étendre la protection de la femme 
par l'exXiension du } pe de l'hypoihèque légale pour les venies 
d'imimneub'es aux ventes de fonds de commerce en créant par ana- 
logie nantissement légal Mais, ce n'est pas au moment où 
l'institution vétuste on dépassée de lhypothèque iégale subit l'assaut 
d'une critique généraie, qu'il faut en étendre les inconvénients au 


fonds de 


ninerce 
On a pensé également par imitation du régime allemand à exiger 


pour l'aliénation des fonds de commerce l'accord exprès de la femme. 
Mais celle proposition va à l'encontre des principes en vi£ueur 
basés sur le désir d'éviter des conflits et des discussions dans la vie 


conpusaie 


I, — La solu n ! 
œuvre par la loi du 17 1nüurs 1909, La vente d'un fonds de commerce 
doit être publiée, Nul ne peut distraire de son pairimoine ce gage 
des créanciers sans que ux-ci ne soient avertis, Et non seulement 
les créanciers nantis, à qui le titre est dénoncé, mais — et c'est 
un progrès que l'on peut soutigner par comparaison avec ce que 
réalise pour les immeubles notre régime hypothécaire — les créan- 


réside dans l’applicalion des principes mis en 


ciers chirographaires eux-mêmes qui n'ont qu'à suivre les jour- 
näaux. 

Si la loi à organisé cette publicité dans l'intérêt des créanciers 
ordinair si elle a ouvert à leur profit celle faculté d'opposition 


et de surenchère qui laisse en suspens pendant un certain temps 
le sort de la vente conclue, pourquoi ne donnerait-elle pas à la 


fermime \ bénéfice analogue 
Ainsi, le mari garde le droit de disposer parce qu'il est censé 
exprime! il une intention commune; et la ferme ratilie par son 


silence, Mais on donnerait à celle-ci le droit, par une simple oppo- 
sition, d'affirmer une volonté contraire; et cela suffirait pour que la 
vente soit caduque parce qu'il serait dès lors manifeste que l'inten 


Lion commune fait ACIaut, 


Pour que la femme puisse s'opposer, il faut qu'elle soit avertlie 
et pour que l'acquéreur soit assuré, il faut que la possibilité d'oppo- 
silion ut limitée dans le temps, C'est cetle doub'e condition que 
réalise la loi de 1909 avec sa publicité el son délai pour les opposi- 
lions 

Puisque la vente du fonds est ainsi suspendue jusqu'à la suren- 


chère éventuelle d'un créancier opposant, il n'y à pas d'inconvé 


nient supplémentaire à ce que la fernme puisse faire, dans le même 
temps, une opposition qui remetle tout en queslion ou qui oblige 


à prendre son consentement 

Ainsi toute vente, toute cession de fonds de commerce, tout 
ipport en société serait nul si l'épouse qui n'y a pas Concouru y 
faisait opposition dans le délai égal. 

Cette institution a l'avantage de protéger la femme au moment 
seulement où elle a besoin de proleclion, en cas de crise conju- 
gale et contre une fraude menhaçante; elle laisse en état nos 
ancu es coutumes pour tous les cas ordinaires. 


Que se passera-t-il en effet ? Les ventes de fonds continueront de 





se faire sous la signature du chef de la communauté. Neuf fois sur 
dix, l'épouse laissera faire: la vente sera parfaite aussitôt les délais 
passés 


On ne verra d'o sition que si l'on a voulu la frauder et c'est 
précisément ce dont il faut la préserver. 

Il ne faut certes pas écarter l'hypothèse d'une opposition faite par 
simple malveillance; craindrait-on que le nouveau texte, en faisant 
la femme arbitre de la vente, ne laisse aucun recours au mari ? 

Cette crainte doit être écartée: le mari trouverait en effet dans 
l'article 217 du code civil de quoi vaincre une opposition téméraire. 
Celui-ci permet « à l'époux qui veut faire un acte de disposition pour 
lequel le concours ou le consentement de l'autre est nécessaire, de 
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(Session de 1955. — Séance du 25 février 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
l'avis (n° 785), donné par le Conseil de la Républi- 
que sur le projel de loi (n° 3599), adoplé par l’Assemblée nalio 
hale, Inajorant l'allocation aux vieux travailleurs salariés, |:; 
allocations de vieiilesse et l'allocalion spéciale et modifiant cer- 
taines di-posilions relalives aux colisalions de sécurité 
par M. Meck, dépulé (1). 


sociale LUI 


suc} lie, 


Mesdames, messieurs, votre commission du travail et de la sfeu- 
rilé sociale à exarminé avis donné par le Conseil de ja République 
sur le projet de imajorant l'allocation aux vieux travailleurs 
salarié:, 

L'article fer, proposé par le Conseil de la République, modifie l'or- 
donnance du 2 fevrier 1945 alors que le texte de l'Assemblée inste 
tuait des prunes, En fail, la majoration est la méme pour les inté- 
ressés, la présentation acluelle n'ayant pour conséquence que de 
relever le ininimum des pensons d'invalidité, 

Votre commission à acceplé cet arlicle et elle a accepté 
pression, qui en résulle, des articles 2, 5% et 9. 

La modification proposée à l'article % bis est de pure forme. Votre 
Cominission vous demande de l'adopler. 

L'arlicle 3% bis A nouveau précise que les dispositions des arli- 
cles 1° et % bis sont applicables aux départements d'outre-mer. Les 
dispositions de ces arlicles, s'insérant dans des textes étendus à ces 
départements, s'appliquent en veriu de larlicle 73 de la Constitu- 
tion à ces départements: la précision apportée, soit par l'article 
3 bis A, soil par l'arliele 8 bis, ne parait done pas avoir une grande 
portée. Cependant, il n'est pas possible de rejeter ces articles sans 
créer un doute, Votre commission vous propose donc d'adopter l'ar- 
ticle 3 Les A. 

L'article 3% bis B reprend, sans les modifier, les disposilions de 
l'article 9 quater du texte de l'Assemblée nalionale. 

Le Conseil de la République a inséré ensuite les articles 3 quater, 
3 qualer À, 3 quater B, 3 quater B bis et 3 quater C prévoyant les 
modes de financement des dépenses résultant de l'article 4er. Votre 
Cominission Vous propose de renvoyer l'examen de celle question au 
chapitre HE bis relatif aux dispositions financières. 

Les modificalions apportées par le Conseil de la République an 
chapitre I n'ont pas été relenues par votre commission, à une 
exceplion près, 

Les paragraphes T et II de l'article 4 ont été adoptés par le 
Conseil de la République dans le texte de l'Assemblée nationale. 

Le paragraphe II du même article insère un article nouveau 
dans l'ordonnance du 4% octobre 193. Le premier alinéa de cel 
arlicle 31 bis est conforme, Au deuxième alinéa, le Conseil de {a 
République a prévu que les arrêlés prévoieraient la déduction sur 
les rémunérations non seulement des frais professionnels, mais 
encore des gralifications individuelles, Votre commission n'a pas 
accepté celle adjonction, Si ces gralifications trouvent leur origine 
dans le contrat de travail, elles doivent être soumises à cotisalio 
S'il n'y a aucun lien enre le travail fait par le salarié et la gratifi- 
calion, il s’agit alors d'un don non soumis à colisation. 

Volre commission n'a pas retenu le paragraphe If bis nouvea 
relatif aux entreprises dont les modalilés techniques de fonclion- 
nement ne permetllent pas le calcul immédiat du montant des col 
sations. Elle ne s'explique pas, notamment, pourquoi ce problème, 
qui, logiquement, doit exister depuis de nombreuses années, n'a 
ee fait l'objet d'un projet de loi et se trouve subitement résolu à 
’occasion d'un texte améliorant l'assiette des cotisations. 

Votre commission estime d’ailleurs que ce problème sera en 
partie résolu par les dispos tions prévues au paragraphe IV concetr- 
nant la régularisation des cotisations. Votre commission vous pro- 
pose de reprendre le texte, plus souple, de l'Assemblée. 

Le Conseil de la République a apporté des modifications à l'ar- 
ticle 7. En premier lieu, :} a prévu que le taux de l'amende en cas 
de procédure dilatoire ou abusive est fixé, au maximum à 4 p. 10, 
alors que le texte de l'Assemblée fixait à 4 p. 1% le taux . 


1: ’ 
id Ssup- 






l'amende; volre commission a accepté cette modification. En secot 
lieu, le Conseil de la République, a prévu, que le produit de 








(1) Voir également: Assemblée nationale (2 législature}, nes 9597 
1991, 4338, 7060 et in-$o no 1161; Conseil de la République, n° 7! 
année 1933), nos 92, 38, 39, 16, 47, 52 (année 1954) et in-8 n° ! 
(année 1954). 
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smendes serait versé à la caisse nalionale da sécurité sociale; votre 

minission n'a pas accepté celle affectation intégrale, car une partie 

des liiges intéresse le régime agricole. IH faudrait donc, en équité, 

prévoir l'affectation de l'amende au régime intéressé par le litige, 
bntin, votre commission a repris l'article 8 bis avec les réserves 
uroentées à propos de l'article 3% bis A. 

‘je chapitre HE ne comporte pe de dispositions et disparait. 

Le chapitre HE bis comprend les dispositions financières. 

Les dépenses résultant des dispositions de l'article {1% pour le 
“me général des salariés seront couvertes par le régime lui-même 
sur ses recettes normales, accrues grâce aux mesures prévues par le 
charnitre IL 

L'Assemblée nationale avait garanti les augmentations de pres- 
tatouns des autres régimes: Salariés agricoles, exploitants agricoles, 
non salariés des professions non agricoles, par une augmentation de 
la taxe de statistique dont le taux passait de 0,4 p. 100 à 0,75 p. 100, 
cette augmentation étant affectée pour 0,2 p. 100 au régime agricole 


de ilariés et non salariés et a 4 0,15 p. 100 aux régimes des 
troailleurs non salariés des professions non agricoles et au fonds 
$ . Ce mode de financement résultait de l'adoption d'un amende- 
un u terme d'une discussion difficile. 

Le vonseil de la République a, dans les mêmes conditions, pro- 
p n financement complexe : 
5 régimes d'allocations de vieillesse des travailleurs non sala- 
ris, à l'exclusion du régime agricole, bénéficieront d’une recette 
s mentaire provenant de l'augmentation de la cotisation per- 


souuelle de 500 F; 
|» fonds spécial recevra de l'Etat la somme provenant de l'aug- 
meutaton du taux du droit de timbre prévu ‘à l'article 269 du code 


des douanes (timbre sur les droits d'importation), taux qui passe- 
I le 1,7 à 2 p. 100; 

L» régime agricole des salariés et des non-salariés recevrait une 
so! de 4.690 millions en année pleine résultant d'un aména 


it des droits et taxes relalifs aux produits pétroliers; 


dont Ja situation 


Le régime artisanal d'allocation de vivillesse, 
finnncière est déjà critique, recevrait une somme de 500 millions en 
{1 sur cet aménagement. 

Votre commission a étudié les possibilités, d'ailleurs limitées, 


autre une deuxième lecture, 

Elle a été guidée par le souci essentiel de vous présenter un 
twxe qui ne tombe pas sous le coup de la loi des maxima. Les 
modalités ne lui paraissent pas essentielles, le texte qui vous est 
soumis prévoyant une réforme du financement de l'allocation de 
væillesse agricole dans un bref délai. Votre commission de l’agrl 
cullure étudie en ce moment ce problème; il importe que le Gou- 
vernement, sortant du mutisme qu'il a observé au cours du présent 
débat, fasse des propositions concrètes dans un bref délai. 

Il nous & paru Utile de vous présenter un tableau des textes qui 
vous sont soumis, en prenant comme ibase le texte de l’Assemblée et 
en indiquant entre guillemets les passages retenus par votre Ccom- 
mission. 

Texte de l’Assemblée nationale : 

Art. 9 bis (nouveau). — I. — « Le taux de la taxe de statistique 
el de contrôle douanier sur les importations et les exportations est 
porté de 0,40 p. 100 à 0,75 p. 100, dont 0,15 p. 100 sera réparti par 
décret entre les divers régimes visés à l'article 9, à l'exception du 
rune agricole » 

\rt. 3 quater À (nouveau). — La taxe de statistique et de contrôle 
douanier est perçue, à l'entrée et à la sortie de l'union douanière 
mitropole-Algérie, sur toutes les marchandises quelles qu'en soient 
la provenance ou la destination. 

Il. — Le Gouvernement devra présenter avant le 31 mars 1954 
un projet de loi prévoyant un financement du fonds national vieil- 
esse prévu par la loi n° 52-699 du 10 juillet 1952. 


Texte du Conseil de la République : 


\l. 3 quater B bis (nouveau). — Dans un délai maximum d'un 
Mois à compter de la promulgation de la présente loi, un décret 
reduira la protection douanière dont bénéficie l’industrie du raffi- 
bise el majorera, en contrepartie, la taxe intérieure de consomma- 
{ révue à l’article 265 du code des douanes en vue de dégager 
une ressource supplémentaire de 5.100 millions en année pleine. 
(elle mesure ne devra pas entrainer une augmentation des prix 
de vente aux consommateurs des produits dérivés du pétrole. 


\rt. 3 quater C (nouveau) (fer paragraphe seulement). — 1. — La 
I irce supplémentaire résultant de l’article qui précède sera ver- 
au fonds national d'allocation de vieillesse agricole créé par l'ar- 
23 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952, sous réserve de l'appli- 
Cilion de l'alinéa suivant: 
Un décret fixera le montant du prélèvement qui devra être opéré 
ce produit pour être versé, en tant que de besoin, aux « caisses 
instiluées en application de l’article 3, 1° de la loi n° 48-101 du 
12 janvier 1948». Pour 1954, le montant de ce prélèvement est fixé 
\ 1X) millions. 
TE 


\rl, 3 quater A (nouveau). — La taxe de slalistique et de contrôle 
hier «instituée par l'article 23 de la loi n° 52-799 du 10 juil- 
1952 » n’est pas perçue sur les échanges effectués entre le terri 
e douanier métropolitain, l'Algérie et les départements d'outre- 


\rl. 3 quater B (nouveau). — I. — A titre exceplionnel, la cotisa- 
on fixée par les textes prévus à l'article 13 de la loi n° 4S-101 du 
!: janvier 1948, pour les personnes exerçant l’une des activités pro- 

-lonnelles énumérées aux articles 4, 5 et 6 de ladite loi, est majo- 
le de 500 F par an et par assujetti. 

La majoration prévue à l'alinéa qui précède sera éventuellement 
npulée sur les augmentations qui seraient apportées, après le 
|" janvier 1954, à la cotisation prévue au deuxième alinéa de l'ar- 


ucle 13 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948. 
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IE. — Le taux du droit de timbre institué par l'article 269 du code 
des douanes et porté de 1,70 p. 100 à 2 p. 100. 

Art. 3 quater C (nouveau) (2 paragraphe). — L — ., ,,. .. 

1. — « L'Etat contribuera aux dépenses du fonds spécial institué 
par l'article 46 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 192 à concurrence 
des ressources supplémentaires résultant de l'application du para- 
graphe II de l'article 3 quater B». 

Art. 12 (nouveau), — Le Gouvernement devra présenter avant le 
31 mars 1954 un projet de loi prévoyant un financement du fonds 
national vieillesse prévu par la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952, 

Décision de la commission. (Les passages entre guillemets 
représentent des amendements du Conseil de la Répu- 
blique.) 

Art. 9 bis, — I, — Le taux de la laxe de statistique et de contrôle 
douanier sur les importations et les exportations « instituée par l'ar- 
ticle 23% de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 » est porté de 0,40 p. 100 
à 0,75 p. 100, dont 0,15 p. 100 sera réparti par décret entre « les 
caisses instiluées en application de la loi n° 48-101 du 17 janvier 
1948 », à l'exception du régime agricole, 

Art. 3 quater À (nouveau). — « La taxe de statistique et de contrôle 
douanier n'est pas perçue sur les échanges effectués entre le terrl- 
toire douanier mélropolitain, l'Algérie et les départements d'outre- 
ner, » 

Art, 3 qualer B (nouveau). — Rejet du paragraphe 4er, 

IL — «Le taux du droit de timbre institué par l'arttele ‘69 du 
code des douanes est porté de 1,70 p. 100 à 2 p. 100. 


HI. — « L'Etat contribuera aux dépenses du fonds spécial institné 
par l'article 46 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 À concurrence 
des ressources supplémentaires résultant de l'application du para- 
graphe II ». 

Art. 12, — Conforme. 

Ce financement est apparu suffisant À la commission pour rou- 
vrir les dépenses, Il se peut même que des excédents de recettes 
se révèlent selon les prévisions que chacun peut faire sur le com- 
merce extérieur français pour 1%». 

Il nef aut pas attacher une grande importance À ces excédents 
possibles, une réforme du régime agricole et surtout de ses modes 
de financement est nécessaire à bref délai, Le Gouvernement, tenu 


par les engagements internationaux qu'il a pris, se fera, votre 
commission en est certaine, un devoir de proposer d'ici un mois 
un système de financement cohérent. 

Votre commission a ensuite rejeté les articles 10, 11 et 12% nou- 


veaux qui ne lui paraissent pas avoir leur place dans ce texte 
Dans ces conditions, votre commission du travail et de la sécurité 
sociale vous demande d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


CHaPiTRE Ier 


(Adoplion du titre proposé par le Conseil de la République.) 


Dispositions relatives à l'allocation aux vicux travailleurs salariés, 
à l'allocation de vieillesse et à l'allocation spéciale, 


Art. {er (Adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique entrainant le rejet des articles 1er, 2, 3 et 9 du texte de 
l'Assemblée nationale), — L'article 3, \aragraphe fer, de l'ordon- 
nance n° 42-170 du 2 février 190, modifiée par la loi n° 51-1126 


du 26 septembre 1951 est à nouveau modifié ainsi qu'il suit, avec 
effet du 4j janvier 1954: 

« 4) 695.800 F ».…., (le reste sans changement}, 

a b) 62,100 F ».. (le reste sans changement). 

Art. 2 et 3. — (Acceptalion de la suppression 
Conseil de la République.) 

Art. 3 bis (Adoption du texte proposé par le Conseil de la Réçu- 
blique.) — Dans le premier alinéa du paragraphe 1e de l'article 5 
de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1913, modifiée par la loi 
n°? 51-1126 du 26 seplembre 1951, les chiffres de « 188.000 F » et de 
« 232.000 F » sont respectivement remplacés par « 1931000 F » et 
« 214.000 F », 

Art. 3 bis A (Adoption de 
Conseil de la République). — 
applicables aux départements de la Guadeloupe, 
Martinique et de la Réunion. 


proposce par le 


l'article nouveau introduit par le 
Les dispositions qui précèdent sont 
de la Guyane, de la 


Art. 3% bis B (Adoption de l'article proposé par le Conseil de la 
République reprenant, sans les modifier, les dispositions de l'arti- 
cle 9 quater du texte de l'Assemblée nationale), — Dans le premier 


alinéa de l'article 44 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952, les chif- 
fres de « 132,000 F » et de « de 180.000 F » sont respectivement reru- 
placés par « 195.000 F » et « 1SG.XX) EF », 


SR CIM OUT NU RTE AE n° 5 dé De. ec GR 


Charme II 


Dispositions relatives au recouvrement des cotisalions. 

Art. 4 (Reprise du texte de l’Assemblée nationale), — (Conforme.} 
1. — Aux articles 31, premier alinéa, 32, 335 et 37 de l'ordonnance 
n° 45-2250 du 4 octobre 1%M5 portant organisation de la sécurité 


sociale, le mot « salaire » est rermplacé par le mot « rémunération », 


(Conforme.) IL — I] est ajouté à l'ordonnance n° 45-220 du 
4 octobre 1955 précitée, un article 31 bis ainsi conçu: 

(Conlorme.) « Art. 31 bis, — Pour le calcul! des colisalions des 
assurances sociales, des accidents du travail et des allocations fami- 
liales, sont considérées comme rémunérations toutes les sommes 


versées ou dues aux travailleurs en contrepartie ou à l'occasion du 
travail, notamment les salaires ou gains, les indemnilés de convég 
payés, le montant des retenues pour cotisations ouvrières, les 
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indemnités, primes, gralifications et tous autres avaniages en 
argent, les avanlasrs en nature, ains ique les sommes perçues direc- 
tement où par Fentreunise d'un liers à litre de ponrboire. 

(Reprise du texte de l'Assemblée nationale.) « Il ne peul être 
opéré sur la rémunéralion ou le gain des intéressés servant au 
enteul des cotisations des assurances sociales, des accidents du travail 
et des allocations familiales, de déduetion au titre de frais proles- 
sionnels que dans les conditions et limites fixées par un arrété du 
ministre du travail et de la sécurité sociale et du ministre des 
finances et des affaires éronomiques. t ne pourra également étre 
procédé à des déductions au titre des frais d'alelier que dans les 
condiljons et les limites fixées par arrilé du ministre du (travail 
el de la sécurité socia!e. ; 

« Ne seront pas comprises dans la rémunération les prestalions 
de sécurité sociale versées par l'entremise de l'employeur ». 

Rejet du paragraphe nouvean introduit par le Conseil de la 
République.) TE his. ; 

Conforme.) IH. — Les dispositions des paragraphes Ir et H 
du présent article prendront elet du premier jour du trimestre 
civil suivant la publicalion du règlement d'administration publique 
modifiant le réglement d'administration publique prévu à l'article & 
de l'ordonnance précitée. 

Reprise du texte de l'Assemblée nalionaie.) IV. — Au deuxième 
alinéa de l'articie 31 moditié de l'ordannanee ne 132% du 4 eclebre 
1015. les mols: + et tes conditions de régularisation trimestrielle » 
sont remplacés par les mots: « et les conditions de régularisation ». 


va ve 2 LS De C'e TN EES eNe . 


art. 7 (adoption partielle du texte proposé par le Conseit de la 
République (Conforme.) L'article ‘#1 de la loi ne 462339 du 
24 octobre 1946 est modifié comme suit: 

(Conforme.} « Art. 31. — Les dépenses sont supportées, soit par 
la caisse nationale de sécurité sociale, soit par les organismes €en- 
traux de mutualité sociale agricole. 

« La procédure est gratuite et sans frais. Toutefois, sans préju 
dice de l'appication des majortions de relard prévues à l'article 36 
de l'ordonnance du 4 octobre 1943, à l'article 43, paragraphe 2 du 
décret du 20 avril 1X0 modifié et à l'article 2S modifié du décret 
du ?9 juillet 4939, ou de l'astreinte prévue à l'article 58 de la loi 
ne 452126 du 3% octobre #96, les commissions de première ins- 
tance et d'appel peuvent imposer à la partie qui suceornhe le paye- 
ment d'une amende civile dont le taux est fixé au maximum à 
4 p. 100 des sommes en litige avec minimum de 1.000 F lorsque 1a 
procédure est dilaloire ou abusive, 

(Conforme.) « Les dispositions du présent article sont applicables 
aux procédures prévues aux artieles 96 bis et 53 bis de l'ordonnanee 
du 4 octobre 195 modifiée ». 

Art. 8 bis (reprise de l'article supprimé par le Conseil de la Répu- 
blique)., — Les dispositions qui précèdent sont applicables aux dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique el de 
la Réunion, 


CHhaprrme HI 


Art. 9. — (Acceptation de la suppression proposée par le Conseil 
de la République.) 
Cuarremg HE bis 


Disposilions financières. 


Art. 9 bis (adoption partielle du texte. proposé par le Conseil de 
la République pour les articles nouveaux 3 quater À, 3 quater B et 
3 quater C, rejet de l'article 3 quater B bis nouveau introdnit par le 
Conseil de la République et reprise partielle de Farticle 9 bis — para- 
graphe 1 — du texte de l'Assemblée nationale}. — HE, — Le taux de la 
taxe de statistique et de contrôle douanier sur les importations et 
les exportations institué par l'arlicte 23 de la loi n° 72-799 du 10 juil- 
let 1952 est porté de 0,10 p. 100 à 0,75 p. 100, dont 0,15 p. 100 sera 
réparti par décret entre les caisses insliltuées en application de 14 
loi ne 48-101 du 17 janvier 1918, à l'exception du régime agricole. 

La taxe de stalistique et de contrôle douanier n'est pas perçue 
sur les échanges efleclués entre le terriloire douanier métropolitain, 
l'Algérie et les départements d'outre-mer. 

I. — Le taux dun droit de timbre institué par l'article 269 du code 
des douanes est porté de 1,70 p. 100 à 2 p. 108. 

I. — L'Elat contribuera aux dépenses du fonds spécial institué 
par l'article 46 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 192 à concurrence 
des ressources supplémentaires résultant de l'appikation du para- 
graphe HI. 

Art. 9 er (reprise du texte de l'Assemblée nationale correspondant 
à l'article 3 quater du texte du Conseil de la République), — Les 
dépenses résaltant pour le régime agricole de l'application du cha- 
pitre Le sont supportées par le fonds mational d'allocation de vieil- 
lesse agricole eréé par l'article 23 de la loi ne 52-799 du 19 juillei 
9602. 

Art. 10 et 11. — (Rejet de l'article nouveau introduit par le Conseil 
de la République.) 

Art. 12 (adoption de l'article proposé par le Conseil de la Répu- 
blique reprenant, sans les modifier, les dispositions de l’article 9 bis, 
paragraphe H, du texte de l'Assemblée nationale}. — Le Gouverne- 
ment devra présenter avant le 31 mars 195% un projet de lei pré- 
vovant un financement du fonds national de vieillesse prévu par :a 
loi me 52-799 du 10 juillet 1952 

art. !% — (Rejet de l'article nouveau introduit par le Conseil de 
la République.) 





ANNEXE N° 7903 





{Session de 1953. — Séanre du 2 février 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la modification des articles 1 
el 35 de la lei du 15 avril 1829 sur la pêche fluviale en vue d'::. 
surer notamment la roncervation du droit de pêehe à FElat et 
lexerece de celui-ci par les pécheiwrs, lors du déclassement des 
voies navigables et flotiab'es, présentée par M. Lefranc et les 
mermbres du groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 
députés. — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, cerlains symptômes semblent indiquer que 
le Louvernement et spécialement le ministre des travaux pubhlies 
parassent vouloir pratiquer une revision du classement des cours 
d'eau, dans :e souci d'aboutir au déclassement de certains d'entre 
ceux, qualifiés jusqu'alors navigables et flottab'es. 

Une illusiration de celle tendance peut être relevée dans le prajet 
de loi n° 4:10, déposé au cours de la session de 1952, et qui est 
relatif au déclasseinent de La Bayse entre Saint-Jean-Poutge et le 
pont de Bordes (cormmune de Lavardac) dans le département de 
Lot-et-Garanne. 

Or, le déc'assement qui fait passer le cours d’eau de la vaie 
navigable et flottable à celle qui me l'est point, emporte des consé- 
quernces juridiques qu'il convieut d'analyser, tout particulièrement cn 
ce qui concerue ie droit de pêche. 

Si le cours d’eau est déclassé de la navigabilité, sans maintien 
dans le domaine publie, le droit de pêche se trouve attribué aux 
proprié'aires riverains, chacun de son côté, jusqu'au milieu du lit, 
conformément à l'alinéa premier de l'article 2 de la loi du 15 avri 


On réalise donc la conséquence du déclassement lorsqu'on sait 
que les droits de pêche appartenant à l’Elat sont habituellement 
concédés aux assoclalions de pêcheurs dent les besoins en lots de 
pèche ne cessent de s’accroître, comme le nombre de pêcheurs lui- 
méme, évalué à l'heure actuelle, à 2.700.000. Récemment un journal 
du Nord de la France signalait l'existence de 131.700 pêcheurs dans 
le département de la Seine, de 91.000 pêcheurs dans le département 
de Seine-et-Oise, 76.000 dans le dé ement du Nord et de 10.008 
dans le département du Pas-de-Calais. 

I est donc impossible en présence de tels chiffres de méconnaitre 
l'importance considérab'e du rôle social de la gèche, distraction 
éminemment saine prise souvent en famille par suite du développe- 
ment intense des moyens de iransport. 

Son rôle économique est aussi à retenir, non seulement par 
Fappaint d'alimentation qu'elle procure, mais aussi et surtout par 
l'activité qu'elle entretient dans les industries qui fabriquent l’équi- 
pement du pêcheur 

Il semble donc ainsi bien démentré qu'il importe de sauvegarder 
au maximum l'accès aux cours d’eau, que la foule innombrable des 
pêcheurs réclame à juste titre. 

Ur, si l'on revient au projet de loi susvisé n° 1:10, on y relève 
un article 3 qui se préoceupe dans les termes ci-après du sort du 
droit de pêche, lors du déclassement des voies navigables: 

« Un décret en conseil d'Etat, pris dans le délai de dix-huit mais, 
pourra en ee qui concerne la pêche, maintenir dans son intégralité 
ou dans certaines de ses dispositions seulement, le régime acluelle- 
ment app.icwbie, qui le restera jusqu'à l'expiration de ce délai. A 
défaut d'intervention de ce décret, le régime de la pêche sera, à 
partir de cette expiralion, Le régime en vigueur sur les rivières non 
navigables ni flottables ». 

Ainsi done, un tel texte ne règle pas définitivement lavenir dm 
droit de pêche et il comporte en mi le risqme de voir celui-ei passer 
des mains de l'Etat à celles des propriétaires riverains, ce qui rmul!- 
plierait de facon importante ie nombre des détenteurs d'um droit 
personnel exclusif, situation qui risquerait d'aboutir à l'éviclion 
des associations de pêche, comecssionnaires et de leurs nombreux 
membres. 

Il convient donc, de manière à éviter de telles éventualités, de 
régler dès maintenant le sort du droit de pêche, dans les cours 
d'eau ainsi dér'assés. 

IL semble que la première mesure souhailable réside dans la 
nécessilé d'exc:ure tout abandon du droit de pêche de l'Etat, et 
dans ce but, de modifier l'article fer, alinéa 3, de la loi du 
15 avril 1829. 

D'autre part, il ne suffit pas que l'Etat soit mis légalement en 
mesure de concéder le droit de pêche aux associations péeheurs, 
il faut encore que ïes pêcheurs eux-mêmes puissent sous le convert 
d'une disposil'en léga précise exercer le droit au moyen d'un 
accès convenable le long des rives. 

L'article 35 de la lei du 15 avril 1829, dispose que: 

« Les fermiers et porteurs de licence ne pourront user, sur 
fleuves, rivières et canaux navigables, que du chemin de halagr, 
sur les rivières et eowrs d'ean flettables, que du marehepied. ls 
traileront de gré à gré avec les propriétaires riverains peur l'usage 
4 terrains dont ils auront besoin pour tirer et asséner leurs 

ES ». 

Le texte appelle diverses observations et, tout d’abord, il <em- 
blerait à première lecture, que seuls les péeheurs am filet peuve'i 
prétendre à FPulilisalion des ehemins de halage et marchepied®. 
Certes la jurisprudence à admis que le bénéfice de ee texte proir 
terait aux autres pfeheurs, mais il semble opportun d'utiliser une 
formule qui puisse écarter toute cantestatien. 

De plus, si les servitudes de halage et de marchepied ent «'* 
définies par Ja loi du $ avril 189%, notamment dans som artie!e 16 
et si lon pent en faire ter les pécheurs, sans que la sujélion 
qui pèse sur le riveraim s'en trouve aggravée, par contre, il apparait 
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es textes sont muets quant aux possibilités de passage du 
VO IT lorsque le cours d’eau se trouve déciassé, avec droit de 
she restant propriété de l'Etat. 

comme la servitude de mmarchepied parait être de 3,25 m, il 
semble que cette largeur peut être retenue au cas de déclassement 
des voirs navigables ou flottables, sauf à prévoir la possibilité 
dune reduction si le genre de pêche et les circonstances le per- 
"T'en pourquoi, il est demandé à l’Assemblée nationale d'adapter le 


R 1Drès : 
texte ci-aprés: 


PROPOSITION DE LOI 
ut er, — Le paragraphe 3 de l'article fer de la loi du 15 avril 
gs e<t abrogé et remp:acé par le texte ci-après: 
: Dans les rivières, canaux et porlions de rivières qui sont rayés 


de l1 nomenclature des voies navigables ou flollables, maintenus 
0 dans le domaine publie ». | 
yet, 2, — L'article 3% de la loi du 15 avril 1829 est abrogé et rem- 


nacé par le texte suivant: 

Les pécheurs pourront user sur les fleuves, rivières et canaux 
navizabhies Le. chemin de halage, et du marchepied sur les cours 
fluttables. 

\u cas de déc'assement d'un cours d'eau navigable ou flottaible, 
les propriétaires riverains seront tenus de laisser à l'usage des 
nécheurs, le long et de chaque côté de celui-ci, un espace libre de 
, im de largeur. 

, Toutefois, sur arrêté commun du ministre de l'agriculture et 
du ministre des travaux publics, la réduction de celle servitude 
pourra étre décidée, si l'intérêt de la pêche le permet. . 

foute infraction aux dispositions qui précèdent sera punie d'une 
amueute de 5.000 à 50.000 F et de l'obligation de détruire ouvrages 
et pantations ayant troub'é l'exercice de la servitude, leur enlève- 
mel ra lieu aux frais, risques et périls de leur auteur ». 


ANNEXE N°7904 


(Session de 1454. — Séance du 25 février 1954.) 


PROJET DE LOI portant ouverlure de crédits prévisionnels sur 
l'exercice 1954 au titre du ministère de l'éducation nationale, pré- 
senté au nom de M. Joseph Laniel, président du conseil des 
ministres, par M. Fdgar Faure, ministre des finances et des affaires 
économiques, et par M. Henri Ulver, secrélaire d'Etat au budget. 
— envoyé à la cominission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mr<dames, messieurs, la loi n° 53-4337 du 31 décembre 1933 a 
ouvert au ministre de l'éducation nationale les crédits nécessaires 
au fonctionnement de ses services pendant les deux premiers mois 
de l'exercice 1934. 

Le vole du budget de l'éducation nalionale ne paraissant pas 
devoir être acquis avant le 4er inars 1%54%, il convient de prévoir 
l'ouverlure d’un nouveau douziéme calculé comme les précédents, 
sur la base du projet de loi n° 6754 qui doit permettre un fonction- 
nement correct des établissements publics d'enseignement en 1%4. 

Etant donné l'approche de la belle saison, des crédits sypérieurs 
de s00 millions en chiffres ronds au douzième arithmétique des cré- 
dits annuels sont demandés au titre de certains chapitres de tra- 
vaux intéressant les constructions scolaires du premier et du 
deuxième degré. 


PROJET DE LOI 

[4 président du conseil des ministres, 

Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
halonale par le ministre des finances et des affaires économiques 
el le secrétaire d'Etat au budget, qui sont chargés d'en exvoser Îles 
motifs el d'en soutenir la discussion. 

Al 4er, — Il est ouvert au ministre de l'éducation nationale, au 
litre es dépenses ordinaires et des dépenses en capital pour le mois 
de mars 1954, des crédits prévisionnels s'élevant à la somme de 
20 1S1563.000 F, 

Les crédits s'appliquent: 

A concurrence de 18.886.795.000 F au titre III: « Moyens des ser- 
vices », 

\ concurrence de 728.690.000 F au titre IV: « Interventions publi- 
ques »: 

A concurrence de 1.479.663.000 F au titre V: « Investissements exé- 
cuiés par VEtat »; 

\ concurrence de 4.289.15.000 F au titre VI: « Investissements 

exéculés avec le concours de l'Etat. A. — Subventions et parlici- 
pPaluons. » 
. Des décrets contresignés du rmninistre des finances et des affaires 
économiques et du secrétaire d'Elat au budget procéderont à la 
répartilion de ces crédits par service et par chapitre, sur la base 
des proportions figurant dans le projet de loi n° 6754 relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère de 
l'éducation nationale pour l'exercice 1954 et des lettres rechificalives 
Jui l'ont modifié et complété à Ù 

Art. 2 — Il est ouvert au ministre de l'éducation nationale, pour 
le mois de mars 1954, au titre des dépenses effectuées sur ressources 
allectées, des crédits prévisionnels s'élevant à la somme de 2.500.000 
lances, applicables au chapitre 81-71 « Arts et lettres. — Subventions 
d'équipement des théâtres privés de Paris » 








ANNEXE N'°7905 


(Session de 1954. — Séance du 25 février 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rétablir l'indemnilé de doctorat 
ès sciences e1 ès lettres, pré-cniée par M. Jean Cayveux, député, — 
(Renvoyée à la comunission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 66 de la loi du 9 avril 1921, repros 
duisant l'énumération, les règles d'attribution et les chiffres deg 
indemnités prévues par la loi du 6 octobre 199, accordait aux 
« fonctionnaires de l'enseignement secondaire et primaire pourvus 
du doctorat d'Etat (ès leltres ou ès sciences} » une indemnilé de 
D francs (1.500 francs pour l'agrégation elle-même) 

Le décret du 28 mai 1930 éleva à 10000 francs l'indermnilé d'agrés 
gs et à 3.000 francs celles de bi-admissibilité et de doctorat, 
Puis le décret du 18 août 1945 a porté à 9000 francs le taux des 
indemnités de doctorat et de bi-adimissibilité, tandis que les agrégés 
bénéficiaient d'échelles indiciaires spéciales, 

Le décret du 10 juillet 1918 à supprimé toutes les indemnités et 
les professeurs du ministère de l'éducalion nationale, du ministère 
de la santé pubilque et de la population, ete., non agrégés, mais 
ayant poursuivi leurs efforts pendant de nombreuses années, et 
avec succès, pour l'acquisition du doctoral, ont élé pécuniairement 
ramenés au niveau des licenciés ou certifiés, se voyant Inéme 
dépouillés du complément de retraite constitué par les relenueg 
a effectuées sur leur indemnité de doctorat. Par contre, 
e 14 avril 1919. une échelle indiciaire spéciale, intermédiaire entre 
celle des licenciés et celle des agrégés, a €té accordée aux profes- 
seurs dont l'échec à l'agrégation à été précédé de deux admissibilités, 
Ce même décret du 1% avril ferme arbitrairement la porte à toute 
revendication aux catégories oubliées, aux docteurs en particulier, 

Or, le doctorat d'Elat (ès lelires ou ès sciences), qui ne doit pas 
être confondu avec des titres apparemment similaires, mais en 
réalité tout à fait différents, tels que doctorat en médecine, doctorat 
en drait, doctorat d'université, ele. est précisément le grade la 
plus élevé de l'université, c'est le seul grade qualifiant pour l'ensei- 
gnement supérieur et la présidence des jurys de baccalauréat. H 
permet d'accéder aux fonclions d'inspeclteur général de l'instruction 
ublique (sans être agrégé), et de chargés de cours de propédeulique, 
nfin, il est incontestable que les thèses du doctorat honorent la 
science française qu'elles contribuent à faire progresser, I est 
donc injuste de n'attribuer à un professeur docteur qu'un trailement 
de professeur licencié ou certifié. 

La suppression de l'indemnité de doctorat d'Etat (1) « n'a plus 
aucune raison d'être. En effet. l'indemnité de bhi-adinissibilité à 
l'agrégation, dont le montant avait toujours été exactement le méme 
que celui de l'indemnité de doctorat, a été rélablie par le décret 
du 14 avril 1949, sous la forme d'un supplément indiciaire de 
40 points en fin de carrière, 

« La situation des docteurs d'Elat doit donc être reviste d'urgence. 

« Sous quelle forme? 

« Par l'attribution d'un supplément indiciaire équivalent à celui 
qui à été attribué aux bi-adimissibles, soil 40 points à l'indice plafond 
et dont bénéficieraient tous les docteurs d'Etat: professeurs, insti- 
tuteurs, chef: de travaux, bibliothécaires, ele, Ce serait là évideme 
ment la meilleure solution, Nous espérons qu'elle sera retenue, 


Nous avons donc l'honneur de vous soumettre la proposition de 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Les fonctionnaires de l'enscignement titulaires du 
doctorat d'Elat (ès lettres ou ès sciences) sont assimilés comme 
antérieurement à la catégorie des bi-admissibles et bénéficient par 
suite des mêmes indices 


Art. 2. — L'effet de cetle mesure partira du 10 juillel 148. 


ANNEXE N°7906 


(Session de 1954. — Séance du 25 février 1954.) 


AVIS transmis par M. le président Au conseil économique sur le 
projet de loi (n° 74935) tendant à réglementer l'usage de la déno- 
iminalion « Chambre de commerce ». (Renvoyé à la cominissron 
des affaires économiques.) 


Le Conseil économique, 


Vu sa résolution en date du 13 janvier 1954 par laquelle il s’est 
saisi du projet de loi no 7495 lendant à réglementer l'usage de la 
dénomination « Chambre de commerce »; 

Après avoir entendu le rapport présenté an nom de sa commis-ion 
du commerce et de ‘a distribution par M. Le Ferme; 

Considérant que l'usage abusif par des organismes privés d'appet- 
lation: pouvant laisser supposer qu'ils possèdent un caractère offi- 
ciel, doit être surveillé: 

Considérant qu'une interdiction d'usage sur le plan général semble 
difficile à organiser elficacement ; 

A) Commission de l'éducation nationale (avis unanime Assern- 
blée nationale, 2° législature, session 19%; annexe au procès-verbal 
de la séance du 11 décembre 1951, p. 20 du n° 1926 
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Considérant toutefois qu'un effort de mise en garde et d'iafor- 


mation ( ut être utilement tenté vis-à-vis du publie ; 

Considérant qu'en ce qui concerne certains cas particuliers et 
holarnarre mt les expressions « Chambre de commerce, chambre de 
commerce et d'industrie, chambre d'agriculture, €harmbre de 


inéliers », une protection légale semble plus pécialement s'imposer 
et parait réalisable ; 

Rappe:ant que le caractère d'une dérogation est d'être révocable à 
tous moments ; 

Emet l'avis : 

Qu'à défaut de la possibilité pratique d'établir une nomenclature 
complète des appellations de caractère affieiel et d'interdire par un 
texte général, l'emploi abusif de ces appellations, il serait souhai- 
table qu'un effort d'éducation soit fait vis-à-vis du publie par voie 
de mises en garde périodiques de caractère général et en donnant 
pour tâche aux divers bureaux d'orientation qui existent dans Îles 
services publics de fournir succinctement les renseignernents ufres 
aux intéressés qui en feraient la demande; 

Qu'en ce qui concerne plus particutiérement le projet de loi me 7495, 
celui-ci peut etre retenu dans son principe, sous réserve des obser- 
valions suivantes : 

a) Le titre du projet de loi et le texte de l’article premier, para- 
graphe 2, doivent étre complétés de facon à interdire l'usage irré- 
gulier non seulciment des mots « Chambre de commerre », mais éga- 
lement Chambre de commerce et d'industrie, chambre de métiers, 
chambre d'agriculture », ainsi que d'expressions ana'ogues pouvant 
préter à confusion; 1 

b) Les dérogations prévues à l'article premier, paragraphe 3, doi- 
vent ôtre considérées comme précaires et pouvait faire l'objet de 
déc ns d'annutation ; 

c) Lors de l'octroi ou du retrait des dérogations, la consultation 
des organismes offiaeiets intéressés devrait être prévues, Cetle-i, 
lorsqu'elle n'est pas possible dans le cadre national, pourrait avotr 
lieu ur le plan régional ou local. 


ANNEXE N'°7907 





(Session de 195% — Séance du 2% fevrier 1954 ) 


RAPPORT fait au nom de la rommmission du sutfrage universel, des 
lois constitulionnelles, du règlement et des pétitions en vue de 
présenter les candidatures pour les sept sièges dun comité comstt- 
tutionnet à la romination de l'Assemblée nationale [application de 
l'art. 4 de ba Consfitntion, des art. fer et 2 de la résolntion du 
2% décembre 1M6 el de l'art. 19 du règlement), par M. Prélot, 
député 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'artiele St de la Consti- 
tution, sept des dix membres élns du comté conslitutionnet sont 
nommés par l'Assemblée nationale. La désignation à lieu an début 
de “haque session annuelle, la commission dn suffrage wniversel, 
des lois eonstimtionnelies, dn règlement et des pélilions élamt, ea 
vertu de la résolution du 27 décembre 1916, chargée de recevoir les 
candidatures, d'examiner ies twutres el de dresser la liste de æs 
candidats, 

Par lettre en date du 19 janvier 1954, M. le préshlent de l'A:sembiée 
nationale a invité la comanission à eagager cette procédure. 

Avant d'interroger les groupes, la eommrission à dû, à la suite de 
modifieations survenues dans leurs cflectiis, procèder à une neoi- 
velle répartition des sièges. 

Selon les termes mémes de la Constitulion, les membres sont 
désigaés à la représentation proportionnelle des groupes; selon la 
résolution du 27 décembre 1946, l'altribulion à lieu, comme pour les 
comrmi-sions, c'est-à-dire au quotient, puis au plus fort reste. 


En conséquence, le quotient étant de ........ss.s..ess — = 99 


7 
Au quotient : 
105 
1 siège doit être attribué au groupe socialiste ........ ——= 1 
89 
1 siège doit être attribué aux groupes communiste et des es 
républicains progressistes, apparentés ....,....s.ssssssss. = = 1 


Au plus fort reste : 


1 siège doit être attribué au pe du Mouvement répubht- 


cam populaire dont l'eflechif est de .............. cévorvesseseess 
1 siège doit être attribué au À. de l'Union républicaine 

et d'action sociale dont l'effectif est de ................... 77 
1 siège doit être attribué au groupe Républicain radical et 

radical socialiste dont leflectif est de ................ersessss. 76 
1 siège doit être attribué au groupe des Républicains idépen- 

dants dont l'effectif est de ....... sc. soscnommosmnssssmemesune 53 
1 siège doit être attribué au groupe indépendant d'action répur 

blicaine et sociale dont l'efleetif est de ....................... #3 


Dans sa séance du 11 février 1954, la commission du ‘suffrage “uni- 
verset, des lois constitutionnelles, du règlement et des pélitions à 
invité les groupes intéressés à faire connaitre leurs candidats avant 
le 17 février. 

Dans sa séance du 18 février, la commission à pris conmaaissanee 
des propositions reçues : 

te Pour le groupe socialiste: M. Henri Lévy-Bruhl 

20 Pour le groupe communiste et des Républicains progressistes: 
M. Uenm Wailon:; 


ot le groupe du Mouvement républicain populaire : M. Charies 
0 l 

4° Pour le groupe d'Union 
M. Marcel Waiine ; 

5° Pour le groupe Rcpublicain 
M. André Siegfried ; 

_ Pour le groupe des Républicains indépendants : 
Charpentier ; 

7e Pour le groupe Indépendant d'action républicaine et sociate : 
M. Marcel Engrand. s 

A l'unanimité, volre commission vous propos 
âidalures, À 


républicaine et d'action sociale : 
radical et radical - soc aliste 7 


M. Jacques 


e de ratifier ces can. 





ANNEXE N° 7908 





(Session de 195%, — Séance du 25 février 1954.) 


2% RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait an nom de la commission 
des f[manres sur le praujet de lui (ne 6751) et les lettres recli- 
ficatives (mes 7152, 5h65 el 7S38) au projet de JIoi relatif 1 

ft des crédits affes lé: aux dépenses di ministère de 
l'éducation nationale pour l'exercice 1954, rapporteurs Sspériaux: 
M. simonnet, éducation nationale. M. Marcel David, enseignement 
technique, jeunesse et sports |!). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 23 février 19%, votre 
commission des finances a examiné la troisième lettre rectifieative 
au projet de budget concernant le département de l'éducation natie- 
nale. 

Celle lettre rectificative tend à majorer les crédits de fonctionne 
ment de 1.063.820.00%0 EF et, en Ce qui concerne Fléquipement, les 
autorisations de programme d'une somme de 16 milliards. 

Au lolal, par rapport an projet de budget primilif, les crédits du 
budget de l'éducation nationale ont élé modifiés de la façon sui- 
vante : 


Evolution du projet de budget de léducation nationale. 























ÊTAT A ÉTAT B 
lTitres MN et FV.} Titres V et VI. — Dépenses 
DÉSIGNATION _ en capital. 
Dépenses — 
de Auterisalions Crédits 
| fonctionnement . de programme. de payement 
‘En milliers de franes.) 
Projet de loi n° 6751...... __ 2. 241. He) _ à 45.600.000 62.8. 006 
Première lettre reclifica- & D 
tive {ure 71 cosccscreees —_ M0.2% e —_— 1.609.000 
Deuxième lettre rectifiea- 
tive (ne 746)........... HE 297.817) + 10.415.000 ! + 3.000 
Troisième lettre rectifica- 
tive (ne 7878)............ + 1.065.820! + 10.000.000 » 





Total des modifications 
apportées par les let- 
tres rectifivalives....}+ #.213.405)+ 20.415.000! — 4 516.000 





Siluation du projet de bud- 
get comple tenm des 
trois lettres rectificatives.!  294.465.287 


66.016.000 60.981.000 














Votre commission des finances a eu dès l’abord à se prononcer 
sur une motion préjudicielle de M. Tourtanud tendant au rejet pur 
et simple de la troisième lettre rectificative, en raison d’une part de 
l'insuffisance des crédits et de l'absence de toute mesure de revale- 
risations en faveur des personnels, 

Après une large discussion au cours de laquelle sont intervenus 
avec l’auteur de la motion MM. Schmittlein, Chartes Barangé, ra} 
porteur général, Mazier, Jean-Paul! Palewski et vos rapporteurs, là 
motion préjudicielle a été repoussée à la suite d’un appel nominal 
par 21 voix contre 14, 8 commissaires s’abstenant. 

Passant à l'examen des chapitres modifiés par la lettre rectifica 
tive, votre commission des finances a pris les décisions swivantes 
(en milliers de franes) : 


Chapitre 31-M. — Administration centrale, 
Rémunérations principales. 


Crédit prévu dans le projet de loi n° 6%%, 560.155. 

Majoration proposée dans la deuxième lettre rectifleative, 1.060. 

Nouvelle majoration ps 1.857. 

Nouveau crédit, 

Décision de la pra des finanees: 

Votre commission des finances A2 un court er. (À æ vues 
n'a pas fait d'objections à la majora 
au rétablissement de la d'rection mr Ph gi y et * univers 
taire (décret ne 54-68 du 21 janvier 195%). 








(1) Voir également les nos 7207, 7365, 
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CE à 

cette majoration s'analvse de ‘a façon suivante (en milliers de 
francs) : é F3 : si re 

Création de: un directeur, 1.360; un sous-direcieur, 1159. Suppres- 
sjon de: un administrateur civil de 2° classe, 862, soit 1.857. 

chapitre 31-41. — Universités. — Observaloires et institut 
de physique du globe. — Réraumérations principales. 
(En milliers de francs.) 

Crédit prévu dans le projet de loi ne 67%, 3.230.022. 

Majcration proposée dans la première lettre rectificative, 20.000, 

Majoration proposée dans la deuxième lettre rectificative, 21.320, 

Nouvelle majoration proposée, 20057. 

Nouveau crédit, 3.291.400. 

pécision de la commission des finances: 

Votre commission vous propose d'adopter la majoration proposée 
et qui correspond : 

jo A l'inscription d'un crédit complémentaire de celui de 90 
milons prévu dans la première lettre rectificative pour la prise 
en charge des traitements des personnels des écoles de médecine 
et de parmacie, 7.000, 

% Aux créations d'emplois suivants, à compler du #er avril 1954: 
a professeurs (Paris), 2.74. 


4 prolesseurs (départements), 4.868. 

3 azrégés chargés d'enseignement (droit, (départements), 7,066. 

4 ugrégés patentés chargés d'enseigrement (médecine), 2.084. 

4 astronome adjoint à l'observatoire de Paris, 1.159. 

6 assistants à l'observatoire de Paris, 3.43%. 

En année pleine, 17.109. 
soit, à compter du 1% avril 1954, 13.097, 
Total. 20.057. 

En conséquence, compte tenu de la réduction de 10 millions de 
francs faite lors de l'examen de la deuxième lettre rectificative 
pour appeler l'attention sur l'insuffisance du nombre des profe:- 
seurs ia dotalion proposée par votre commission s'élève à 3.237 
millions 400.000 F. 


Chapitre 31-12. — Universités et observatoires. 
Indemnités et allecations diverses. 
Crédit prévu dans le proiet de loi n° 6751, 323.5a52, 
Majoration proposce, 2.300. 
Nouveau crédit, 326092. 

Décision de Ta commission des finances : 

La majoration proposée représente un erédit provisionnel destiné 
à permeltre le relèvement des frais de repré<entation des recteurs. 
Votre commission des finances n'y fait pas d'objection. 


Chapitre 91-13. — Fcoles normales supérieures, 
Réimunéralions principales. 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6754, 207.272. 
Majoration proposée, 15.040, 
Nouveau crédit, 222.272, 

Décision de Va commission des finances : 

Votre commission des finances vous propose d'adopter ce chapi- 
tre avec la majoration proposée qui correspond à une réduction 
de la déduction pour vacances d'emplois afin de tenir compte de 
la situation réelle des effectifs. 


Chapitre 31-21, — Lycées et collèges. — Rémunérations principales. 

Crédi! prévu dans le projet de loi n° 6754, 25.234612, 

Majoration proposée, 8.418. 

Nouveau crédit, 25.243.030. 

Décision de Ta commission des finances : 

La majoration proposée correspond aux créations d'emplois sui- 
vantes, à compter du fer avril 1954: 

2 agents de lycée: 

2? agents spécialistes 2° catégorie, 3%. 

6 agents spécialistes 3° catégorie, 1.438, 

#7 agents non spécialistes, 3.74. 

20 aides de laboratoires: 
6 aides de laboratoire spécialisés, 1.770. 
14 aides de laboratoire, 36%. 
Tolal en année pleine, 11.224. 
Soit, à compter du 1er avril 1954, 8.418. 

Votre commission n'a pas fait d’objection aux crétations d'em- 
pois proposées mais comme elles demeurent sans rapport avec 
es besoins elle maintient la disjonction des credits qu'elle avait 
änltérieurement prononcée. 


Chapitre 21-%4. — Ecoles primaires élémentaires. 
Rémunérations principales. 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 6754, 88.060 481. 

Majoralion proposée dans la deuxième lettre rectificative, 440.400. 

Nouvelle majoration proposée, 105.300, 

Nouveau crédit, 88.305.381. 

Bécision de Ja commission des finances : 

La majoration proposée correspond à la création de 300 emplois 
d'insiiiuteurs au tranement de début pour cormpler du fer janvier 
154. 900 F x 360 = 108.000 F; à déduire sécurité sociale, 2.700 F, 
Soil nét 105.300 F. 

Volre commission des finances, tout en observant que les créations 
Ainsi proposées n'apportent pas une solution pleinement satisfai- 
Sanle au problème des effectifs, vous propos d'accepter les crédits 


de ce chapitre. dont elle avait antérieurement demandé la dis- 
dncuicn, 





Cnapilre 51-44. — Etablissements publics d'enseignement technique, 
Rémunérations principales, 

Credil prévu dans le projet de loi no 6754, 15.812.M6 

Dininnion proposte dans la première lettre rectificative, 30.00. 

Majora iron proposée dans la deuxième lettre rectificative, 30.000. 

Nouvelle majora ion demandée, 7.128. 

Nouveau crédit demandé, 15.820.044 

Décision de la commission des finances : 

La majoration proposée correspond aux créations d'emplois sut- 
vanles À compiler du fer avril 19%: 

2 surveillants, 7.290 

10 agents de service 

3 agents de services calégorie, 714, 

7 agents non spécialistes, 1.910 

lotal en année pleine, 9.44. 
Soil, à compter du #7 avril 1954, 7.1% 

Votre commission des finances a estimé que ces créalions d'em- 
plois ne pouvaient, en aucune manière, résoudre le problème de 
la surveillance et de l'enseignement dans l'enseignement technique. 
Elle maintient, en conséquence, la disjonclion qu'elle avait antérieu- 
rément prononcée sur ce chapitre, 


Chapitre 31-61. — Bibliothèques. — Rémunérations principales. 

Crédit prévu das le projet de loi n° 6754, 482.881, 

Majoralion proposée, 2,615, 

Nouveau crédit, IN. 506. 

Décision de la commission des finances : 

Votre commission des finances vous propose d’'accepler celle maÿa- 
ralion, qui vorrespoond à la création, à compter du 1er avril 1%r4, 
de six emplois de bibliothécaire. 


Chapitre 2145. — Archives de France. — Rémunéralions principales. 


Crédit prévu dans le projet de loi n° 6754, 193.13. 
Majoralion proposée, 1.647 
Nouveau crédit, 154.30. 
Décision de la comamission -des finances : 
Celle majoration correspond à la création, à compter du fer avril 
1951, des emplois suivants: 
Trois archivistes, 1.743. 
beux siénodactylographes, 520. 
Tolal en année pleine, 2.263. 
Soit, à compler du fer avril, 4697 
Votre commission des finances n'y fait pas d'ebjection mais 
maintient la réduction indicative faite précédemment et relative 
aux archivisies provenant du cadre de préfecture, 


Chapitre 91-75. — Arts et leltres. — Musées. 
Rémunéralions principales, 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6734, 246047. 
Majoralion proposée, 292, à 
Nouveau crédit demandé, 246.339. 

Décision de la commission des finances : 

Votre cominission des finances vous propose d'accepler celte 
majoration, qui correspond à la transfonnation d'un emploi d'assis- 
tant en un emploi de conservateur (pour le musée du Louvre), 


Chapitre 31-91. — indemnités résidentielles. 

Crédit prévu dans le projet de loi no 6754, 24.841484. 

Diminution proposée dans la première lettre rectificative, 200.000. 

Majoration proposée dans la deuxième lettre rectilicalive, 30.000. 

Nouvelle majoralon propose, 22.000. 

Nouveau crédit, 24.695.484. 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances me fait pas d'objection à celle 
majoration, qui n'est que la conséquence des créations d'emplois 
proposées aux Chapitres précédents, 


Chapitre 31-92, — Services communs, — Inspection générale 
et adininistration académique. — Kémunérations principales, 


Crédit prévu dans le projet de loi n° 6754, 2.219.104. 
Majoralion proposée dans la presnière lettre reclificative, 99, 
Nouvefe majoration proposée, 11.7%. 
Nouveau crédit, 2.230.990. 
Décision de la commission des finances : 
La majoration proposée correspond à la création des emplois 
suivants : 
Art. 3. — Enseignement supérieur: 
3 secrélaires, 1.596. 
4 rédacteurs de {re classe, 2.008, 
6 rédacteurs de ?° classe, 2.460, 
10 sténodactylographes, 2:60. 
Art. 4. — Hygiène scolaire et universitaire : 
2 inspecteurs généraux, 2.318. 
(Conséquence du rétablissement de la direction de l'hygiène sco- 
laire et universilaire., — Décret ne 51-68 du 21 janvier 19%4,) 
Art, 7, — Enseignement technique et apprentissage ; 
2 secrétaires principaux de 3% cinsse, 1.380. 
secrétaires principaux de #4 classe, 1.23, 
Art. 8. — Jeunesse et sports: 
inspecteurs généraux, 2.348, 
Total en année pleine, 45.729, 
A déduire: échelonnerment dans le recrutement, 3.939. 
Net. 11,7%. 
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Votre commnision n'a acceplé qu'en parlie les eréations d'emplois 
proposies: elle à en effet jugé qu'aucune justification valable ne 
pouvait être apportée à l'apui de la création de deux emplois d’ina 
pecteur général de la jeunesse et des sports (art. 8); de plus, elle n’a 
pu mesurer la nécessité de créer quatre emplois de secrétaire dans 
l'enseignement technique (art. 7). Au total, elle vous propose, en 
rejelan! six emplois, de réduire les crédits du 
chapitre de 3.500.000 F. 


Ghopitre 1.43 sCriiue 
mistri 


ion  acadermque 


1 création de ces 


COMmInUuns Inspection générale et admi- 
Indemnités et allocations diverses. 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6754, 76.45. 
LDaininution proposée dans la premiére lettre reclificative, 111. 
Mäajoration proposée, 10.000, 
Nouveau crédit, 86.542 


Dr n de la commission des finances: 

Voire commission vous propose de ne pas accepter la majoration 
proposée, le relèvement de la prime de rendement des in<pecleurs 
généraux qu'elle devait permettre ne lui paraissant pas justifié. 
Ghapitre 31-93 Hygiène scolaire et universilaire., — Rémunérations 

et vacalions du personnel médical et social. 

Crédit prévu dans le projet de loi ne 67%, 709.823. 

Major proposée dans la 2 lettre rectificative, 51 24. 

Diminution proposée, 4.254. 

Nouvt L'1 dit, 09.N2s, 

Décision de la commission des finances : 

La diminution proposée correspond à la suppression de 5 méde 
cins départementaux (décret ne 51-68 du ?1 janvier rélablissant la 


direction de l'hygiene scolaire et universilaire), 

Votre commission des finances n'y à pas fait G'objection, mais 
elle à, à celte occasion, exprimé le vœu que les directeurs départe 
mentaux ne se consacrent pas à une tâche exclusivement adiminis 
Uative 

Chapitre 3791, — Prestations et versements obligatoires. 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 6754, 14.478.823. 

Majoralion proposée dans la 2e lettre reclificalive, 10.000, 

Nouvelle majoration proposée, 7.000. 

Nouveau crédit, 14.195.829. 

Décision de la commission des finances : 

Volre Commission des finances vous propose d’accepler celle 
majoration de crédit, consécutive aux créations d'emplois proposées 
sur les chapitres précédents. 


Chapitre 94-01. — Administration centrale. — Remboursement 
de frais. 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6754, 12.264. 
Müjoralion proposée, 420. 
Nouveau crédit, 12.684. 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission n'a pas fait d'objection à cette majoration qui 
est la conséquence du rétablissement de ja direction de l'hygiène 
#colaire et universitaire, 


Chapitre 93131. — Enseignement du premier degré, 
Remboursement de frais. 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6754, 528.074. 
Majoration proposée, 11.000, 
Nouveau crédit, 539.074. 

Décision de la commission des finances: 

La majoration proposée correspond aux frais de déplacement 
des instiluteurs itinérants enseignant l'allemand en Alsace et en 
Lorraine. , 

Votre commission n'y fait pas d'ebjection, 

Chapitre 94-52, — Jeunesse et sports. — Matériel. 
Crédit prévu dans le projet de loi ne 6754, 203 879, 
Majoration proposée, 15.000, 

Nouveau crédit, 218.879. 

Décision de la comanission des finances: 

Votre commission vous propose d'accepter cette majoration qui 
s'applique à l'article 14: « Matériel et fonctionnement des établisse 
ments nationaux de la jeunesse et des sports ». 


Chapitre 94-72, — Enseignement et production arlistiques. 
Matériel. 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 67%, 92.073. 
Majoration proposée, 6.000, 
Nouveau crédit, 98.073. 
Décision de la commission des finances: 
Votre commission vous propose d'adopter ce chapitre (la majora- 
tion proposée s'appliquant à l'article 2, $ 6: « Commandes et tissage 
de lapisseries »), sous réserve d'une réduction indicative de 
4.000 francs concernant l'ameublement de l'appartement du ministre 
de la marine marchande, 


Chapitre 94-74. — Arts et lettres. — Célébrations 
el commémeorations officielles. 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6754, mémoire. 
Majoralion proposée, 10.000. 
Nouveau crédit, 10.000, 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission vous propose de disjoindre les crédits du cha- 
pitre : elle estime, en eflet, plus expédient de laissser au Gouverne 





ment le soin de déposer des projets de loi particuliers pour lez 
commémorations qu'il entendra fêter et de reconduire de la sorte la 
procédure en vigueur depuis le 1‘ janvier 1953 et qui ne parait pas 
donner lieu à critique. 


Chapitre 5%4-9%6, — Documentation, — Bibliothèques et 
cinémathèques pédagogiques. Radio et télévision scolaires. 
Crédit prévu dans le projet de loi no 6751, 151.164, 
Majoration proposée, 15.04) 
Nouveau crédit, 166.164. 
Décision de la commission des finances: 
Votre commission des finances a adopté ce chapitre, la majura. 
tion proposée concernant fes bibliothèques pédagogiques, 


Chapitre 26-16. — Engagement technique. 
Encouragement professionnel. 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6754, 922.390. 
Maäajoralion proposée, 90.000, 
Nouveau crédit, 972.330 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission vous propose d'adopter ce chapitre, comte 
tenu de la mojoration proposée qui s'applique: 

A l'article 3 « Apprentissage artisanal. — Subventions aux €cham- 
bres de métiers », à concurrence de 25.000. 

Et à l'article 4 « Subventions aux cours de perfectionnement 
conduisant à la promotion ouvrière et professionnelle » (encoura- 
gement tendant à augmenter la qualité dans je travail), à eoncur- 
rence de 25.000, 

Total, 50.000. 


Chapitre 96-73. — Arts et lettres. 
Enseignement de la musique et de l'art dramatique, Subventions, 


Crédit prévu dans le projet de loi no 6754, 85.811, 
Majoration proposée, 4.000, 
Nouveau crédit, 8S.s11. 
Décision de la commission des finances: 
La majoration proposée intéresse l’article 3: « Subventions aux 
écoles de musiques ». 


Chapitre 96-74, — Théâtres nationaux, 


Crédit prévu dans le projet de loi n° 6754, 1.505.187. 

Diminution proposée dans la première lettre rectificative, 60.008, 

Majoration proposée, 62.000. 

Nouveau crédit, 1.507.187. 

Décision de la commission des finances: 

La majoration proposée s'applique : 

A la subvention à la réunion des théâtres lyriques nationaux, à 
concurrence de 50.000. 

A la subvention au théâtre national populaire, à concurrence 
de 12.000. 

Votre commission l'a accueillie avec satisfaction en ce qui 
concerne plus particuiièrement le théâtre national populaire. A 
ce sujet, la commission des finantes aypelle, à la demande de 
M. Joseph Denais, l'attention sur la situation des vieux Ivriques 
qui ne bénéficient pas des prestations de la caisse de retraites. 


Chapitre 43-02. — Centre national de la recherche scientifique. 
Expéditions polaires. 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 6754, 50.000 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission ces finances vous avait, dans le rapport 
ne 7207, proposé de modifier l'intitulé du chapitre en substituant 
les termes « expéditions polaires » aux termes « expéditions scien- 
tifiques ». 

Il est apparu depuis lors que celte modification était inoppor- 
tune; elle vous demande, en conséquence, de ne pas tenir comple 
de cette modification et de voter le chapitre dans l'intitulé sui- 
vant: « Centre national de Ja recherche scientifique. — Expédi- 
lions scientifiques », 


Chapitre 43-03. — Relations universitaires avec l'étranger 
et ia France d'outre-mer. Subventions. 


Crédit prévu dans le projet de loi n° 6754, 66.376. 
Majoration proposée, 5.000, 
Nouveau crédit, 71.376. 
Décision de la commission des finances: 
La majoration proposée s'applique à l'article 11 « Subventions 
our les centres d'éducation pour les travailleurs nornd-africains de 
a métropole ». 
Votre commission vous prurose de l’adopter. 


Chapitre 43-11. — Enseignement supérieur. — Bourse. — Rembourse- 
ment aux universilés et aux facultés du montant des exonéralions 
de droit accordées par l'Etat — Participation de l'Etat aux 
dépenses d'impression de thèses de doctorats, — Prêts d'honneur. 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6754, 2.946.550. 

Majoration proposée dans la première lettre rectificative, 10.000. 
Nouvelle majoration proposée, 119.000, 
Nouveau crédit, 3.066.540. 
Décision de la commission des finances: 
Votre commission vous propose d'accepter cette majoration qui 
permettra l'allocation d'un nombre plus élevé de bourses, € 
d'adopter les crédits du chapitre. 
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Chapitre 47-31. — Enseignement du premier degré Chapitre 56-153. — Fcoles nationues et établissement d'enseignement 
Œuvres complémentaires de l'école technique. — Equipement (plan quinquennal). 


Crédit prévu dans le proje de loi n° 6754, 141.48 
Majoralion sée, o.0, 
Nouveau crédit, 146.183. 

D‘cision de la commission des tinances : 

Votre commission n'a pas fait d'ohjecuon à l'ouverture d'un 
crédit complémentaire de 3 millions qui sera inscrit sous une 
rubrique nouvelle: article 11 (nouveau) « Subvention au monde 
biingue ®». 


Chapitre 43-73. — Arts et lettres. — Spectacles. — Musique. 
Lettres. — Subventions 


Crédit prévu dans ke projet de loi n° 6754, 3605 
Majoration proposée, 12.000, 
Nouveau crédit, 317.05 
Décision de la cormmission des finances : 
La majoration proposée s'applique à l'article 10 el est destinée au 
festival d'Orange. 
Votre commission des finances n'y fait pas d'objection. 


Chapitre 43-91. — Bourses nationales. 


Crédit prévu dans le jet de loi n° 674, 5.648.419. 

Maioration proposée dans la première lettre rectificative, 50.000. 

Nouvelle majoration proposée, 250.000. 

Nouveau crédit, 9.948.419. 

bécision de la commission des finances : 

Votre commission vous demande d'adopter ce chapitre, la majo- 
ralion proposée étant destinée à permettre la revision du barème 
des ressources prises en considération pour l'octroi des bourses. 

Chapitre 47-42 (nouveau). — Contribution forfaitaire de l'Etat 

aux charges d'enseignement et de recherche médicale. 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 675%, néant 

Majoration proposée, 240.40. 

Nouveau crédil, 240.000. 

lérision de la commission des finances : 

Le Gouvernement propose l'ouverture d'un chapitre nouveau doté 
d'un crédit de 240 millions de francs en vue de permettre un ver- 
sement forlaitaire de l'Etat à l'assistance publique de Paris en repré- 
senltation des charges qu'elle supporte au titre de la recherche et 
de l'enseignement médicaux dans les hôpitaux. 

Votre commission des finances, après une large discussion, a 
décidé de me pas donner son accord à la mesure proposée qui 
sou'éve un certain nombre de problèmes intéressant plusieurs 
départements ministériels, qui ne peuvent être traités que dans le 
cadre du budget général. Aussi bien propose-ælle que la question 
soit à nouveau examinée lors de l'étude du budget de 1955. 


Erar B 


Chapitre 56-10. — Etablissements d'enseignement supérieur, 
Equipement. 


Autorisations de programme demandées dans le projet de lot 
ne 6754 (opéralions nouvelles), néant. 

Majoration proposée dans la deuxième lettre rectificative, 110.000, 

Nouvelle majoration proposée, 100.000. 

Nouvelles autorisations demandées, 210.000. 

Bécision de la commission des finances : 

Votre commission des finanres a adopté ce chapitre sans obser- 
valion. 


Chapitre 56-15. — Etablissements d'enseignement supérieur. 
Equipement, (Pian quinquenna!.} 


Aulorisations de programme demandées dans le projet de loi 
n° 6:54 (opérations nouvelles), 510.000. 
Majoration proposée dans la deuxième lettre rectificative, 140.000, 
Nouvelle majoration proposée, 270.000. 
Nouvelles autorisations demandées, 920.000. 
Décision de la commission des finances : 
Votre commission a adopté ce chapitre sans observation. 


Chapitre 56-20. — Etablissement du second dezré 
appartenant à l'Etat, — Equipement. 

Autorisations de programme demandées dans le projet de loi 
N° 67:4 (opéralions nouvelles), 110 Œw. 

Majoration proposée, 20.000. 

_ Nouvelles autrisations demandées, 150.000. 

Décision de la commission des finances : 
PA commission des finances a adopté ce chapitre sans modi- 

alion. 


Chapitre 5625. — Etablissements du second desré 
appartenant à L'Etat. — Equipement (plan quinquennal), 


Aulorisations de programme prévues dans le projet de loi 
D° 675% (opérations nouvelles), 1.012.000. 
Mäjoration proposée dans la deuxième letire reclificalive, 855.000, 
Nouvelle majoration proposée, 1.220.000. 
. Nouvelles aulorisations de programme demandées, 3.117.000, 

Décision de la commission des finances : 

Votre commission des finances vous demande d'adopter ce cha- 
Pitre, sous réserve d'un abattement de 7 millions qu'elle vous avait 
déjà proposé lors de l'examen de la deuxième lettre reclificative, 





Autorisations de programme prévues dans le projet de loi n° 6704 
(opérilions nouvelles), 218.000 

Majoralion proposée dans la deuxième lettre rectifiative, 260.000. 

Nouvelle majoraticn proposée, 300.000. 

Nouvelles autorisations demandées, 735.00. 

Décision de la commission des finances 

Votre commission des finances Vous propose l'adoption du cha- 
patre. 


Chapitre 56-16, — Centres d'apprentissage, — Equipement 
(plan quinquennat). 
Autorisations de programme prévues dans le projet de loi n° 67%4 
{opérations nouvelies), 1.907.044 
Majoralion propo-ée dans la deuxième leltre recliicalive, 913.000. 
Nouvelle majoration propose, 1,:9%0.000 
Nouvêiles autorisations demandées, 2.542.000 
Décision de la commission dés finances 
Votre commission des finances vous demande d'adopter ce cha- 
pitre mais appelle l'allention sur la modicité des crédits de paye- 
ie. 


Chapitre 56-53. — Elablisséments d'éducation phrs'que 
et sportive. — Equipement, 
Autorisations de programme prévues dans le projet de loi n° 6754 
(opérations nouveles), 150.000. 
ajoralion proposée dans la deuxième lettre reclificative, 60.000, 
Nouvelle majoration proposée. 13.000, 
Nouvelies autorisations demandées, 395.00, 
Décision de la <omimission ces finances 
Voire commission des finances, tout en faisant des réserves <ur 
la modicilé des crédits de payement, vous propose l'adoption du 
chapitre. 


Chäpitre 56-72. — Musées nalionaux. — Travaux d'équipement. 

Autorisalions de programme prévues dans le projet de loi n° 67% 
(opéralions nouvelies), néant 

Majoralion proposée, 170.000, 

Nouvelles autorisations demandées, 170.000. 

Décision de la comimisson des finances 

Voire cominission des finances n° fait pas d'objection au vote de 
ce chapitre. 


Chapitre 56-20, — Monuments historiques. — Travaux d'équipement. 

Autorisations de programme prévues dans le projet de loi n° 674 
qe nouvelles), 650.000. 

Majoration proposée dans la deuxième lettre rectificative, 150.000, 

Nouvelle majoration proposée, 273.00. 

Nouvelles autorisations dernandées, 1.075.000, 

Décision de la “ommission des finances. 

Votre commission des finanes vous propose l'adoption du cha- 
pitre. 


Chapitre 56-82. — Hâtiments civils et palais nationaux. 
Travaux d'équipement. 

Autorisations de prograrmmime prévues dans le projet de loi ne 6:54 
(opérations nouvelles), 547.000. 

fajoralion proposée dans la deuxième lettre rectificative, 90.000. 

Nouvelle majoration proposée, 613.000. 

Nouvelles autorisations demandées, 1.232.000, 

Votre commission vous demande d'accepter l'augmentation pro- 
posée destinée pour partie aux bibliothèques, pour partie à l'école 
des mines de Douai, Elle maintient, d'autre pert, l'abattement anté- 
rmeur de 40.000.000 F concernant les toilures du Musée d'art 
moderne. 


Chapitre 5690. — Frais d'études et de contrôle 
des travaux d'équipement 

Autorisations de programme prévues dans le projet de loi n° 6754 
(opérations nouvelles), 3.000, 

Majoration proposée, 1.000. 

Nouvelles autorisations de programme demandées, 39000. 

Décision de la commission des finances 

Votre commission des finances vous propose l'adoption du cha- 
pitre. 


Chapitre 6610. — Subventions d'équipement au centre national 
de la recherche scientifique. 
Autorisations de programme prévues dans le projet de lot n° 6754 
(opérations nouvelles), 160.000, 

Majoralion proposée dans la deuxième lettre rectificative, 200 000. 
Nouvelle majoration proposée, 4.200.000. 

Nouvelles autorisations de programme demandées, 1.560.000. 
Décision de la conunission des finances 
Votre commission des finances vous propose d'adopter ce chapitre, 


Chapitre 66-12. — Subventions d'équipement aux universités 
et établissements d'enseignement supérieur. 

Autorisations de programme prévues dans le projet de loi n° 675% 
(opérations nonvelles), 941.000. 

Majoration proposée dans la deuxième lettre rectificative, 539 000, 

Nouvelle majorations proposée, 1.080.000). 

Nouvelles autorisations de programme demandées, 2.563.000. 

Décision de la commission des finances 

Votre commission des finances vous propose l'adoption du chapitre. 
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Chapitre 6-25, — Subventions d'équipement aux établissements du 
second degré n'appartenant pas à l'Etat (plan quinquennal). 
Autorisations de programme prévues dans le projet de joi n° 6754 
{opérations nouvelles), KOK.000). 
Mäjoration proposée dans la deuxième lettre rectificative, 150.000. 
Nouvelle majoration proposée, 630.000, 
Nouvelles autorisations de programme demandées, 1.588.000. 


Décision de la commission des finances û 
Votre commission des finances vous demande d'accepter la majo- 
ralion proposée, sous réserve du maintien de l'abattement de 


#8 millions de francs qu'elle vous avait proposé lors de l'examen de 
Mn deuxième lettre rectificative. 


Subventions d'équipement pour les élablisserments 
du prenuer degré. 
Autorisations de programme prévues dans le projel de loi n° 67% 
(opérations nouvelles 1.540,00) 
Majoration proposée dans la deuxième lettre rectificative, 1.450.000. 
Nouvelle majoration proposée, 900.000, 
Nouvelles autorisations de programme demandées, 3.790.006 
Décision de la commission des finances 
Votre cominission des finances vous propose d’accepler la majora- 
tion proposée; elle maintient toutefois la réduction de 305 millions 
fait précédemment an sujet des écoles de mmariniers: enfin elle sou- 
haiter avoir des informations détaillées sur l'exécution des pro- 
grammes et en particulier le nombre de projets en état 


Chapitre 66-30 


Chapitre 66-45. — Subventions d'équipement aux élablissements 
d'enseignement technique (plan quinquennal). 


Autorisations de programme prévues dans le projet de 1oi n° 675 
(opérations nouvelles NOR 

Majoration proposée dans la deuxième lettre reclificative, 150.000. 

Nouvelle majoration proposée, 410.000. à 

Nouvelles autorisations de programme demandées, 640.000. 

Décision de la commission des finances : 

Votre commission des finances vous propose l'adoption du chapitre, 
mais appelle l'attention sur la disproportion entre les autorisalions 
de programme et les crédits de payement. 


Subventions d'équipement pour l'édueatron 
physique et les sports, 
Aulorisations de programme prévues dans le projet de loi n° 6754 
(opérations nouvelles), 170,000, 
fajoration proposée dans la deuxième lettre rectificalive, 130.000. 
Nouvelle majoration proposée, 364.000, 
Nouvelles autorisations de programme demandées, 664.000. 
Décision de la commission des finances: 
Votre cominission des finances ne fait pas d'objection à la nouvelle 
Biajoration propose qui se décomposera de la fcon suivante ; 
Gvmnases des établissements du second degré, 143.000. 
Colonies de vacances, 60.004), 
Equipement sportif, 161.000, 
Total, 454 000, 


Ch ipitre tés 0 


Chapitre 66-60. — Subventions d'équipement aux bibliothèques. 

Aulorisations de programme prévues dans le projet de loi n° 675% 
ù nouvelles). 000), ee 

Majoralion proposée dans la deuxième lettre rectlificative, 70.000. 

Nouvelle majoration proposée, 110.000. 

Nouvelles autorisations de programme demandées, 270.000. 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances ne fait pas d'objection au vote de 
ce chapitre. 
Chapitre 66-70, — Subventions d p gr aux salles de spectacles 
conservatoires et écoles de musique, 

Autorisations de programme prévues dans le projet de loi n° 6754 
ns nouvelles), néant, 

Mäajoration proposée, 200.000 

Nouveiles autorisations de programme demandées, 200.00, 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances à adoplé ce chapitre sans obser- 
valion. 


Chapitre 66-72, — Suventlions d'équipement aux musées. 
Aulorisations de programme prévues dans le projet de loi no 6754 
(opérations norvelles), néant, 


Maioralion proposée, 30.00, 

Nouvelles autorisalions de programme demandées, 30.000, 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances vous propose l'adoption du cha- 
pitre, 

Chapitre 669. — Snbrentions d'équipement social. 

Aulo:isations de programme prévues dans le projet de loi n° 6754 
penis nouvelles), 4:%.000. 

Maäjoralion pruposée dans la deuxième lettre rectificative, 98.000. 

Nouvelle majoration proposée, 630.000. 

Nouvelles autorisations de programme demandées, 1.081.000. 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances vous demande d'adopter ce chapitre 
au chiffre de 1.080 millions de france pour tenir compte d'un abat- 
tement de 4 millions de francs qu'elle vous avait proposé antérieu- 
rerment. 





Article additionnel. 


Conformément à la décision qu'elle avait prise en examinant 
ie projet de loi n° 7678, relalif à diverses dispositions d'ordre 
financier, votre commission des finances vous propose de Voter, 
dans lé cadre du budget du département de l'éducation nationale, 
l'article 9 dudit projet concernant le Musée pédagogique. 

Texte de l’articie, — A dater de la promulgation de la présente 
loi, le Musée pédagogique et les services pédagogiques et techniques 
qui lui sont rattachés, notamment la bibliothèque, la cinémathèque 
et la phonothèque centrales de l'enseignement public, forment un 
élaslissement publie d'éducation, de documentation et de reche-che, 
jouissant de la personnalité civile et de l'autonomie financière. 

Le régime administratif et financier de cet établissement sera 
précisé nar décret contresigné du ministre de l'éducation nalionale, 
du ministre des finances et des aflaires économiques et du secrétaire 
d'Etat au budget. 


Exposé des molifs, — Le « Musée pédagogique », fondé en 1879 
ar Jules Ferry, plus tard complété par une bibliothèque centrale de 
‘enseignement public et par une cinémathèque et une phonothèque 
RP ES remplit une tâche d'éducation particulièrement ulile, 
ar ses cours el conférences, par les rencontres internationales et 
nationales de professeurs et instituteurs qu'il organise ou dont il est 
le siège, les recherches qu'il entreprend, provoque et diffuse, les 
musées scolaires fixes ou itinérants qu'il anime, les livres et films 
qu'il distribue, cet établissement contribue efficacement au progrès 
des méthodes didactiques, à la formation du personnel enseignant 
et au rayohnement de nos institutions scolaires. 

Sa tâche serait facilitée et son organisation améliorée s'il béné- 
ficiait d'un régime financier autonome. I recevrail ainsi des libé 
ralités. Les fonds qu'il recueillerait lui permettraient de développer 
plus largement son action éducative, et notamment celle qui 
s'exerce par le prêt et ja fourniture du matériel didactique. 

L'intervention de la loi du 28 septembre 1951 (loi Barangé) rend 
une telle mesure particulièrement opportune. Par l'effet de cetle loi, 
les communes disposent, pour les éeoles publiques, des fonds qui 
contribuent notamment à l'enrichissement des collections et musées 
scolaires, des bibliothèques et cinémathèques pédagogiques. ès à 
présent, le musée pédagogique assure entre les écoles la cireulalion 
de livres, films, disques d'enseignement. Les dispositions de la pré- 
sente loi permettront aux collectivités Jocales (ainsi, du resle, qu'à 
d'autres organismes, tels que les coopératives scolaires, les associa- 
tions de parents d'élèves, les organismes péri et postscolaires) de 
s'associer financièrement aux acquisitions de ces documents et, 
par l'intermédiaire du musée et de ses dépôls académiques, de 
substituer à des achats individuels une utilisation collective qui 
assurera leur meilleur emploi et leur renouvellement, 

D'autre part, la commission des marchés du ministère de l'édu- 
cation nationale et le contrôle des dépenses engagées ont récemment 
exprimé le vœu que les acquisitions de livres et de publications 
pOENes littéraires et scientifiques effectuées par le ministère À 
‘intention des établissements scolaires soient groupées, afin de faci- 
liter l'examen et le contrôle des marchés. Ce groupement serait 
pes sans que les directions intéressées soient dessaisies de 
a gestion de leurs crédits, si les acquisitions faisaient l’objet de 
subventions globales à un établissement unique qui passerait les 
marchés pour leur compte et assurerait, selon leurs indications, la 
distribution des documents. 

Le musée pédagogique a précisément la compétence nécessaire 
pour remplir cette fonction. texte proposé ci-dessus lui en don- 
nera le moyen. 

11 est précisé qu'il n'entraine aucun accroissement de dépenses: 

Ni en ce qui concerne les crédits de matériel puisque, au 
contraire, les recettes provenant de libéralités ou de versements de 
collectivités locales viendront s'ajouter aux ressources d'origine 
budgétaire ; 

Ni en ce qui concerne le personnel, dont l'effectif n'est pas 
modifié. 

En conséquence, votre commission des finances vous propose 
d'adopter les crédits du budget de l'éducation nationale modifiés de 
la façon suivante, 





ANNEXE N°7909 





(Session de 1%54. — Séance du 3 février 1954.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République 
sur le projet de loi (n° 6709), adopté par l’Assemblée nationale, 
portant ouverture de crédits en vue de la commémoration de la 
présence française en Nouvelle-Calédonie (1). — (Renvoyé à la 
commission des finances.) 


Le Conseii de la République a émis un avis défavorable sur le 
projet de loi, adopté par l’Assemb'ée nationale en première leciure, 
dans sa séance du 4 décembre 1%53, portant ouverture de crédits 
en vue de la commémoration de la présence française en Nouvelle- 
Calédonie. 





(1) Voir également: Assemblée nationale, ne 7300 et in-8e no 1088; 
Conseil de la République, nes 623 (année 1953) et 73 (année 19%54) et 
in-8o ne J2 (année 1954). 
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ANNEXE N°7910 


(Session de 1954. — Séance du 2% février 1954.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la Répubiique sur 

le projet de loi (n° 3779) adopté par l'Assemblée nationale tendant 
à cendre aux territoires d'outre-mer, an Togo et au Cameroun 
certaines dispositions du code de la santé publique relatives à 
l'exercice de la pharmacie (1). — (Renvoyé à la commission des 
territoires d'outre-mer.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme 
suit: 

PROJET DE LOI 


art. ter, — Les dispositions du code de la santé publique concer- 
maut la pharmacie, c'est-à-dire les articles 511 à 665 inclusivement, 
à l'exclusion des articles 520 à 518 inclusivement, concernant l'ordre 
national des pharmaciens, sont applicables aux territoires d'outre- 
iner, au Togo et au Cameroun selon des modalités qui seront défi- 
nes par des décrets pris en conseil d'Etat dans un délai de six mois 
à dater de la promulgation de la présente loi sur le rapport du 
ministre de la France d'outre-mer, après avis d'une commission 
composée de: 

Quatre membres nommés par l'Assemblée nationale sur la propo- 
siion de la commission des territoires d'outre-mer; 

Deux membres nommés par le Conseil de la République sur la 
proposition de la commission de la France d'outre-mer; | 

Deux conseillers nommés par l’Assemblée de l'Union française 
sur la proposition de la commission des affaires sociales ; 

Du représentant des pharmaciens de la section F au conseil natio- 
nal de l'ordre des pharmaciens ; 

De deux personnalités désignées par le ministre de la ‘rance 
d'outre-mer en raison de leur compétence. 

Art. 2. — Par dérogation aux dispositions de ce code, l'autorisation 
de tenir des dépôts de médicaments pourra être accordée, à titre 
provisoire, à des non-pharmaciens, Les décrels prévus à l’article 1er 
ci-dessus fixeront les conditions dans lesquelles ces autorisations 
seront accordées. 


Art. 3 à 5. — Conformes. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 25 février 1954. 
Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILLE, 


ANNEXE N°7911 


{Session de 19%54. — Séance du 2% février 1%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur Ja pro- 
position de loi (ne 596%) de M. Guthrmuller tendant à modifier 


l'article 13 de la loi du 10 août 1871 rulalive aux conseils 
généraux, par M. Gulhmuiler, député. 


Mesdames, messieurs, l’article 13 de la loi du 10 août 1871 prévoit 
jue lors des élections au conseil général et immédiatement après 
e dépouillement du scrutin, les procès-verbaux de chaque com- 
rune doivent être portés au chef-lieu de canton par deux membres 
du bureau. . 

Dans la pratique, ce mode de transport a soulevé des difficultés 
par suite des distances entre certaines communes et le chef-lieu de 
“canton et aussi par suite de l'impossibilité de trouver deux membres 
li bureau qui veuillent bien, par leurs propres moyens, se rendre 
au chef-Jieu de canton. 

Quelquefois, et cantrairement à la loi, le maire a dû, seul, se 
transporter au chef-lieu de canton pour remplir cette mission, 

li semble qu'il serait logique d'employer le même mode de trans- 
port des procès-verbaux consécutifs aux élections au conseil général 
que celui adopté pour les élections législatives — qui est le trans- 
port postal. 

C'est ce qu'à pensé votre commission de l'intérieur qui vous 
demande de bien vouloir modifier en ce sens l'arlicle 13% de la loi 
du 10 août 1871 et adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — La première phrase de l'arlicle 43 de la loi 
du 10 août 1871 est modifiée ainsi qu'il suit: 

« Immédiatement après le dépouillement du scrutin et après la 
proclamation des résultats qui sont transmis au bureau centrali- 
Sileur, comme il est procédé pour les élections législatives, les 
procès-verbaux de chaque commune, arrêtés et signés, sont dépo- 
sés à la poste sous pli scellé et recommandé à l'adresse du maire 
du chef-lieu du canton pour être remis à la commission de 
recensement. » 
an 


(1) Voir également: Assemblée nationale, nos 4875-5850-6023-642 
M3 et in-8° 1145; Conseil de la République, nos 702 (année 1955), 
n-L2 (année 1954) et.in-8° no 21 (année 1954). 


"1 
11 


en 








ANNEXE N°7912 


(Session de 1154. Séance du 26 tévrier 1%%4.) 

PROJET DE LOT portant ratification du déoret n° 51-200 du 25 février 
1954 suspendant les droits de douane d'importaiion àäpplicables 
ü1X jambons en boites, pié-enté au nom de M, Joseph Lanel, 
président du conseil des ministres, par M. Edgar Faure, ministre 
des finances et des affaires économiques, par M. Roger foudet, 
imninistre de l'agriculture, par M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat au 
budget et par M. Bernard Lafay, secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le cours des jambons frais enregistre, cette 
année comme les années précédentes à pareille époque, une hausse 
sensible: elle est due aux achats normaux qu'effecluent les salai- 
sonniers en vue de pouvoir salisfaire, pendant l'été, à une demande 
accrue de « ‘jambon de Paris » 

bes imoortations de jambons frais ou frigorifiés sont effectuées 
dans la mesure du possible pour couvrir cet accroissement tempo- 
raire de la demande, mais les quantités disponibles sur les marchés 
étrangers restent très limitées, 


Il ne parait pas Souhailable, ni d'un point de vue économique, 
ni d'un point de vue social, d'accepler de réaliser par la hausse du 
prix du jambon l'adaptation saisonnière de la demande et de 
l'offre; la consommation du jambon, surtout en période d'été, ne 
saurait te délibérément réservée aux catégories sociales les plus 
favorisées. 


Pour couvrir celte demande supplémetaire saisonnière, il serait. 
possib'e d'importer des porcs entiers de divers pays étrangers, mais 
de tels achats en introduisant, avec le+ jambon:, d'autres catégories 
de morceaux dont l'écoulement est déjà normalement difficile sur 
le marché français pèserait sur l'ensemble du marché du porc. 


à 


Il paraît nécessaire, dans ces conditions, de permettre à titre tem- 
poraire des importations de jambon en boîte, Cependant, celles-ci 
ne sont possibles, comple tenu des prix taxés actuellement en 
vigueur, que si le droit de douane de 35 p. 100 qui frappe l’ensemble 
des conserves de viande est suspendu en ce qui les concerne 


On doit observer que l'imporlaleur est en tout état de canse, du 
fait même de la taxation, tenu de reverser au Trésor la différence 
entre le prix de revient normal des jambons importés et le prix 
taxé: la mesure proposée ne saurait donc en fait indirectement 
profiter aux importateurs, Par ailleurs, le jen des licences d'impor- 
tation permet, malgré la suspension des droits de douane, de lim.ter 
les achats à l'étranger aux quantités strictement nécessaires et 
d'éviter toutes importations anormales 


FROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Se 6 € + 6 6 5». € € © © © à eo 6 + 6 Ve c'e, 2 
Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des finances et des affaires économiques 
qui est chargé d'en exposer les molifs et d'en soulenir la discussion, 


Article unique, — Est ratifié et converti en loi le décret n9 51200 
du 25 février 1954, portant suspension jusqu'au 31 mars 1954 des 
droîts de douane d'importation applicables aux jambons en boîtes, 


ANNEXE 


Décret n° 54-200 du 25 février 1954 portant suspension provisoire 
Le À droits de douane d'importation applicables aux jambons en 
oites. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre de l'agriculture, du secrélaire d'Elat au budget et du 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 


CRC € 


Décrètle : 
Art. fer, — Sont suspendus jusqu'au 91 mars 1954 inclusivement 
les droits de douane d'importation app'icables aux jambons préparés, 
repris dans la position douanière ci-après : 


Ex-162 B, — Autres préparations et conserves de viandes, en 
boîtes, terrines, etlc.: 


De porc, non truffées (jambons en boîtes). 


Art, 2. — Ie ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre de l'agriculture, le secrétaire d'Etat au budget et le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques sont chargés de l'exécution du 
era décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançalse. 

a 
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ANNEXE N° 7913 


(Session de 1954. — Séance du % février 1954.) 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
moyens de communivalion €t du tourisme sur le projet de doi 


(ne 4ilh relatif au déclassement de la Bayse entre >aint-Jean- 
Poutge et le pont de Lordes (commune de Lavardac), par M. Regau- 


die, député (1). 
Me-dames, messieurs, votre commission des moyens de comrmuni- 


cation et du tourisme à exaininé à nouveau le projet de loi relatif 
au déclassement de la Bavse entre Saint-Jean-Poutge et le pont de 
ordes ommune de Lavardac) en raison de l'opposition formulée 


au vole sans débat, insérée à la suite du compte rendu èn eztenso 
de la séance du 22 juillet 1955. 

Avant, à l'unanimité, confirmé les conclusions formulées dans le 
rapport ne 6110, votre commission des movens de communication 
et du lourisine vous demande d'adopter le projet de loi dont la 
teneur suil 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — La section canalisée de la rivière « la Bayse » comprise 
entre saint-Jean-Puulge et ke pont de Bordes (commune de Lavardac) 
est déclussée et placée, pour la partie nalureile du Lt, dans la 
calégurie des rivières mon mavigables ni flotlables, et, pour les déri- 
valions, dans Le domane privé de l'Etat. 

Art. 2 Un décret en conseil d'Elat, pris après que les intéressés 
auront été appelés à produire leurs observalons, sur le rapport du 
ministre de l'agriculture, du ministre des travaux gublics, des trans- 
ports et du tourisme el, le cas échéant, des autres ministres inté- 
ressés, déterminera daus le délai d'un an, les ouvrages annexés et 
dérivalions (digue de défense de la ville de Condom y comprise) qui, 
en tout où en partie, demeureront la propriété de V’Etat on seront 
remis por lui à des tiers, aimsi que les ob'igations qui pourront être 
impostes à leurs possesseurs et les servitudes nécessaires, Je cas 
échéant, à leur entretien. 

Art, 3, — Un décret en conseil d'Etat, pris dans le délai de dix- 
huit mois, pourra, en ce qui concerne la pêche, maintenir dans son 
intégralité ou dans certaines de ses dispositions seulement, le régime 
actuellement applicable et qui le restera jusqu'à expiration de ce 
éélai, A dé'aut d'intervention de ce décret, be régime de la pêche 
Sera, à partir de cette expiration, le régime en vigueur sur des rivières 
mon navigables ni flottubles. 

Art. 4 — Les décrets en conseil d'Etat prévus aux articles 2 et 3 
ci-dessus fixeront, en tant que de besoin, les mesures d'application 
de la présente loi, lesquelles ne porteront pas atteinte aux dispo- 
sitions de l'article 6 du dérret du 8 août 1909 relatif à la répartition 
des caux de la Neste. 





ANNEXE N°7914 


(Session de 1054. — Séance du 2% février 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale 
sur l'uvis (n° 7723) douné par le Conseil de Ja République sur la 
proposilion de loi adoptée par l'Assemblée nationale (in-8° n° 1146) 
lendant à accorder la qualilé de fonctionnaire stagiaire à tous jes 
élèves (le< écoles normaies superieures, par M. Deikonne, dépuié 2,. 
Mesdames, messieurs, votre cemmmission de l'éducation nationale 

a exurminé l'avis émis par le Conseil de la République sur 1a proposi- 

lion de loi aduplée par l'Assemblée nationale, au cours de la séance 

du ‘1 décembre 1%, tendant à accorder le traitement de fonction- 
naire stagiaire à tous les élèves des écoles normales supérieures. 
Votre commission vous propose, à l'unanimité, d'adopter les trois 
amendements apportés par Je Conseil de la République au texte 
volé par l’Assemblée, 
Ces amendements sont tout à fait justufiés. 


Les trois points modifiés sont en effet les suivants: 

1° Dans l'article 2, le mot « mariés » disparait. Cela signifie que 
l'indemnité compensatrice à l'indemnité de résidence sera perçue 
par la totalité des élèves externes de l'établissement dent le régime 
normal est l'internat, et non pas ume seule catégorie d’entre eux. 
Cette disposition, plus libérale, va évidemment dans le sens voulu 
par l’Assemblée nationale ; 

2% L'article 2 his nouveau permet aux élèves qui, à leur entrée 
dans une école normale supérieure, percevaient déjà un traitement, 
de recevoir une indemnité compensatrice leur maintenant une situa- 
tion égale à celle qu'ils ont quiltée pôur entrer à l'école. 

Il serait facile de trouver, dans notre législation, de nombreux 
précédeuts à une pareille mesure ; 

(1) Voir éga'ement le n° 6410. 

(2) Voir également: Assembe nationale, mors 2778-6527-72%%6, 
Conseil de la République, mes 706 (année 1955), 1420 (année 1954) 
et in-8e ne 5 (année 1954). 








39 L'article 3 prévoit que la loi prendra effet « à dater du {® jan- 
vier 195% ». Nous ne voyons aucun inconvénient à inscrire dans la 
loi un point de départ qu'un texte réglementaire aurait peut-être 
reculé. 

C'es tpourquoi votre commission de l'éducation nationale vous pro- 
pose d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


+ 


Art. 2 (auoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique). — Le deuxièéine alinéa de l'article 2 de la loi n° 48-1314 du 
26 août 1948 est ainsi modifié : 

« Lorsque le régime de l'établissement est l'externat, l'indemnité 
de résidence remplace d'indemuilké compensatrice. Il en est de 
méme pour les élèves externes de l'établissement dont le régime 
normal est l'internat. » 

Art. 2 bis (adoption de l’article mouveau introduit par le Conseil 
de la République), — Le troisième alinéa de l'article 3 de la bi 
ne 48-1314 du 26 août 1948 est ainsi modifié : 

« Une indemnilé compensatrice leur est allouée dans le cas où 
les émoluments soumis à retenue qu'ils recevraient de leur admi- 
nistration d'origine seraient supérieurs aux traitements prévus à 
l'article 4°, » 

Art 3 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République). 
— Un décret pris sur le rapport du ministre de l'éducation nationale 
et du ministre des finances déterminera les madalités d’appilica- 
lion _ la présente loi, qui prendre eflel à dater @u 4 jan- 
vier 1954. 





ANNEXE N° 7915 


(Session de 4954 — Séame du 2% février 1954.) 


PROJET DE LOI modifiant et complétant Ta toi du 24 juillet 1867 sur 
les , telle qu'elle à été rendue applicable dans les terri- 
toires d'outre-mer, au Tege et au , présenté, au nom 
de M. Joseph Laniei, président du conseil des ministres, par 
M. Louis Jacquinot, ministre de la France d'outre-mer, par M. Paul 
Ribevre, garde des sceaux, ministre de la justice, et par M. 
Faure, ministre des finances et des affaires économiques. — (Ren- 
voyé à la commission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés, 
rendue applicalWle outre-mer par le décret du 30 décembre 1868 a, 
depuis celle époque, subi de nombreuses et importantes modifica- 
tions, 

Ces modifications n'ont pas toutes été élendues aux territoires 
d'outre-mer où la législation applicable en matière de sociétés 
demeure, en conséquence, différente de celle actuellement en vigueur 
dans la métropole. 

Il en résulte, pour les sociétés de nature juridique identique, 
une diversité de droit particulièrement gêénante, selon que ces 
sociétés ont leur siège social dans la métropole ou dans les terri- 
loires d'outre-mer. 

L'incertitude qui en découle quant au droit applicable en matière 
de constitution et de fonctionnement des dernières apparaît peu 
compatible avec le souci d'assurer aux territoires d'outre-mer Je 
maximum de développement économique, auquel sônt précisément 
susceptibles de contribuer les sociétés en cause. 

Pour remédier à celle situation il a paru opportun, tout en 
ménageant des adaptations indispensables, de tendre en la matière 
à une uniflcation des législtions. 

Le présent ur se propose, dans cet ordre d'idées, de remanier 
la Loi du 24 juillet 186; telle qu'elle est applicable outre-mer en y 
étendant, notamment, des dispositions des textes suivants: décrets- 
lnis des 30 octobre 19%, 30 juillet 1937, 231 août 1937 et 29 novembre 
1929, @rdonnance du 48 @ctobre 1945 et loi du % février 195. 

Etant donné les pénalités et Jes qualifications de peines contenues 
dans certaines dispositions de ces textes, cetle mesure ne peut, 
conformément à l’article 72 de la Constitution, étre réalisée que par 
un acte Jégislauf. 

Tel est l'objet du présent projet! de loi. 


PROJET DE LO] 


Le président du conseil des ministres, 


de dr 28 se . LS 'OPE IRL 5 à 2 ss. See Meme rEe:. 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nalionale par le ministre de la France d'outre-mer, qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion, 

Art. 17, — La loj du 24 juillet 1867 sur les sociétés, telle qu'elle 
a tié rendue applicable dans les territoires d'outre-mer, au Togo et 
au Cameroun, est modifiée et complétée comme suit : 

Art. 2, — L'article {er est ab et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Art. 197, — Les sociétés en commandite ne peuvent diviser leur 
Capilal en actions ou en coupures d'actions de moins de 10.000 F. 

« Elles ne peuvent étre constituées qu'après la souscription de 
la totalité du capital social et le versement en espèces par chaque 
actionnaire d’un quart au moins du montant des actions ou cou- 
pures d'actions souscrites par lui. 
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\vant toute souscriplion du capital, un projet des statuts sur 
” libre, cerlifié par le fondaleur, est déposé au greffe du tri- 


= 1: de commerce, où à défaut du tribunal statuant commercia- 
lement, du siège social et doit être communiqué à tout requé- 
Ja + : ÿ Lo 

contrat de souscriplion doit Etre constaté par un bulletin 
di ;cripion signé du souscripleur ou de son Imandalaire et men- 
ui | 


La raison Sociale de la société; 
« > Le siège social; 

L'indicalion sommaire de l’ohjet social: 

» La référence, en Cas d'émission par voie d'appel au pub'ie, 
au Journal officiel où à étf publiée la notice exigée par le décret 
d ) inars 190; 

Le montant du capital en souscription, précisant la part du 
ci eprésentée par des apports en nature et de la part du caçital 
r en espèces; 
Le lieu où sont versés les fonds provenant de la souscrip- 


La date du dépôt des slatuts au greffe par application de 
l'al \ : ci-dessus, 

exemplaire du bullelin sur papier libre doit être Jaissé au 
sou-rpleur et mention de celle remise doit figurer au bulletin 


de -ou>crif tion. 

fonds provenant des souscriplions en espèces sont déposés, 
pour le compte de la société en formation, à la caisse des dépôts 
et ixnations ou chez un notaire, avec la liste des souscripleurs 


et divation des sommes versées par chacun d'eux. 

« le retrait des fonds provenant des souscriptions en espèces 
est ouré sur la signature du gérant de la société ou de son manda- 
ture. contre remise d'une copie certifiée par lui du procès-verbal 
de l1--emblée ou des assemblées constitutives, En <as d'augmen- 
tation de capital en n'uméraire, il n'y a gas lieu à réunion d'une 


seconde assemblée générale et le retrait des fonds est opéré sur 
ja sisnature du gérant ou de son mandataire après la déclaration 
n e constatant la souscription et les versements. Dans ce 


cas, toutefois, le retrait ne peut être opéré qu'à une date posté- 
reure de dix jours au moins à celle du dépôt des fonds, En outre, 
brque les fonds onl élé déposés à la caisse des dépôts et consi- 
gnailions où chez un notaire autre que celui ayant reçu Ja déclara- 
üor de souscriplionc et de versement, le gérant de la société ou 
son mendataire doit, préilablementc au retrait des fonds, remettre 
à leur dépositaire un certificat du nolaire ayant recu celte décla- 
ration attestant que celle-ci à été faite conformément à la loi. 

En cas de non-constitution de la société dans un délai de six 
moi du jour du Mpôt du projet des statuts au greffe, tout souscrip- 
teur pourra demander en réléré au grésident du tribunal de 
commerce où à défaut du tribunal statuant commercialement, Ja 
nomination d'un administrateur chargé de retirer les fonds pour 
les restituer aux souscripteurs, sous déduction de ses frais dé 
1é Hihon. 

« La souscription et les versements sont constatés par une décla- 
ralion du gérant dans un acte notarié, 

« En cas d'augmentation du capital, le gérant indique séparé- 
ment, s'il y a lieu, la part de la souscription réaliste en numéraire 
et la part réalisée par voie de transformation de créances en 
aclioris. 

« le notaire se fera représenter les bullelins de souscription et 
un certificat du dépositaire constatant le versement des fonds. 

« A la déclaration sont annexés: la lisie des souscripteurs, l’état 
de: versements effectués par chaque souscripleur, l'un des doubles 
ou l'expédition de l'acte de société, s'il a été déposé ou passé chez 
üu notaire autre que celui qui reçoit la déclaration, 

« L'acte sous seing privé, quel que soit le nombre des associés, 
sera fait en double original, dont l'un sera annexé, comme il est 
dit au paragraphe qui précède, à la déclaralion de souscription du 
capilal et de versement du quart et l’autre restera déposé au siège 
Sociai. 

« Dans toute augmentation de capital, après le retrait des fonds 
el, le cas échéant, la vérification des apports en nalure et des 
avantages particuliers par l'assemblée générale, le gérant apporte 
les modifications nécessaires aux clauses des statuts relatives au 
montant du capital social et au nombre des actions qui le repré- 
sentent, dans la mesure où ces modificalions correspondent maté- 
nelleinent au résultat effectif de lopération, Ces modifications 
résullent d'une mention dans la déclaration de souscription et de 
versement ou dans le procès-verbal de :’assemblée générale de 
vVériication, » 

Art. 3, — L'article 2 est remplacé par les dispositions ci-après: 

« Les actions ou coupons d'actions sont négociables après le 
versement du quart. 

« Toutefois, sont interdites, même après libération du quart, les 
hégocialions de promesses d'actions, à moins qu'il s'agisse d'actions 

créer à l'occasion d'une augmentation de capilal dans une 
société dont les actions anciennes sont déjà inscrites à une cote. 
Même en ce cas, les négociations de promesses d'actions ne sont 
valables que si elles sont effectuées sous la condition suspensive 
de la réalisation définitive de l'augmentation de capital; celte condi- 
lion, à défaut d'indication expresse, sera per , 

Art 4. — L'article 4 est complété par l'alinéa ci après: 

« Dans les sociétés faisant appel à l'épargne publique, l’un au 
Moins des commissaires aux apports doit être obligatoirement choisi 
Parmi les experts inscrits sur l'une de: listes établies par les 
lribunaux du ressort de la juridiction d'appel du siège social. » 

Art, 5, — Les quatre derniers alinéas de l'article 13 sont abrogés 
el remplacés par les dispositions suivantes : 

“ sont punis de la même peine: 

« Le gérant qui commence les opérations sociales avant l'entrée 
en funclion du conseil de surveillance ; : 

« Leux qui, en se présentant comme propriétaires d'actions ou 
de coupons d'actions qui ne leur appartiennent pas, ont pris part 








au vote dans une assemblée générale, sans préjudice de ‘tous 
dommages-intérèls, s'il y à lieu, envers la société ou envers les 
uers : 

« Ceux qui ont remis les actions pour en faire l'usage ci-dessus 
prevu, 

Dans les cas prévus par les deux paragraphes précédents, la 
peine de l'emprisonnement de quinze jours à six Mois peut, en 
outre, être prononcée, » 

Art, 6. — Le deuxième alinéa de l'article 14 est abrogé el remplacé 
par les disposilions suivantes: 

« l'en sera de même de la négociation des promesses d'actions 
qui serait effectuée contrairement aux condilions posées par le 
deuxième alinéa de l'article 2 de la présente loi 

sont punies de la méme peine toute parlicipation aux négo- 
cialions et toute publication de la valeur des actions ou promesses 
d'actions visées aux alinéas 1er el 2 du présent arlicie, » 

Art. 7, — L'article 15 est complété par l'alinéa ci-après: 

« So Ceux qui auront, à l'aide de manœuvres frauduleuses, fait 
altribuer à un apport en nature une évaluation supérieure à sa 
valeur réelle. » 

Art. 8. — L'article 17 est compiété de la façon suivante : 

« Est nulle et répulée non écrite, toute clause des statuts avant 
pour effet de subordonner l'exercice de celte action à l'avis préalable 
ou à l'autorisation de l'assemblée générale ou qui comporte par 
avance renonciation à l'exercice de ladite action. 

« Aucune décision de l'assembiée générale ne peut avoir pour 
effet d’éteindre une action en responsabilité contre les gérants ou 
contre les membres du conseil de surveillance pour faule commise 
dans l'accomplissement de leur mansit. 

« Les actions en responsabilité contre les gérants ou les membres 
du conseil de surveillance sont prescrites par trois années à compter 
de la date à laquelle se sont produits les faits qui peuvent donner 
ouverture auxdites actions, alors même que ceux-ci ne seraient pas 
conslitutifs d'infractions à la loi pénale, Toutelois, si ces faits 
sont qualifiés « crimes », la prescription demeure fixée à dix ans. 

« Toute action en responsabilité tendant à la réparation d'un 
préjudice subi par la société, fondée sur des faits où des circons- 
lances révélés à l'assemblée générale des actionnaires par un 
rapport des gérants ou du conseil de surveil'ance, doit, à peine 
de forclusion, être intentée dans un délai d'un an à compter de 
la date de l'assemblée générale à laquelle ces rapports ont été 
soumis. » 

Art. 9. — Le deuxième alinéa de l'article 24 est remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« Les pouvoirs accordés au gérant par l'artic'e fer sont accordés 
aux fondateurs ou au conseil d'administration de la société ano- 
nyme. Lors de la constilulion de la société, la déclaration est 
soumise, avec les pièces à l'appui, à la première assemblée généra'e 
qui en vérifie la sincérité. Celle formalité n'a pas à être accomplie 
en cas d'augmentation de capital en numéraire, » 

Art, 10. — Le troisième alinéa de l'article 28 est remplacé par 
les dispositions suivantes: 

« Cette feuille de présence, dûment émargée par les actionnaires 
présents ou leurs mandataires et certifiée exacte par le bureau de 
l'assemblée, est déposée au siège social et doit être communiquée 
à tout requérant, » 


Art. 11. — Les articles 29 el 30 sont abrogés et remplacés par les 
dispositions suivantes : 
« Art. 29, — Dans toutes les assemblées, le quorum est calculé 


sur l'ensemble des actions composant le capital social, déduction 
faite de celles qui sont privées du droit de vole en verlu de dispo- 
silions législatives ou réglementaires, 

« Art. 30, — Dans tous les cas autres que ceux prévus à l'arlicle 
suivant, les assemblées générales doivent étre composées d'un 
nombre d'actionnaires représentant le quart au moins du capital 
social. 

« Si la première assemblée ne réunit pas Ce quorum, une 
nouvelle assemblée est convoquée dans les formes et les délais 
irévus par les statuts et elle délibère valablement quelle que soit 
a portion du capilal représenté, » 

Art. 12. — L'article 31 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes: 

« Art. 31, — Nonobstant toutes clauses contraires de l'acte de 
société, l'assemblée générale, délibérant comme il est dit ci-après, 
peut modifier les statuts dans toutes leurs dispositions, Elle ne 
eut toulefois changer la nationalité de la société, ni augmenter 
ee engagements des actionnaires. 

« Nonobstant toutes clauses contraires, tout actionnaire, quel que 
soit le nombre de ses actions, peut prendre part aux assemblées 
générales qui ont à délibérer sur les questions visées à l'alinéa 
suivant, Dans ces assemblées, le droit de vote attaché aux actions 
est déterminé. par la loi du 13% novembre 193% modifiée et complétée 
par les décrels des 30 octobre 193% et 31 août 1937 qui sont rendus 
applicables aux terriloires d'outre-mer, Ce droit de vole s'exerce 
sans préjudice des limitations du nombre de voix, dont peut disposer 
un membre de l'assemblée, prévues à l'article 27 de la présente 
loi el par les statuts et à condition que la limitation statutaire soit 
uniforme pour toutes les actions. 

« Les a<semblées générales qui sont appelées soit à vérifier les 
apports en nature ainsi que les avantages parliculiers, à nornmer 
les premiers administrateurs et à vérifier la sincérilé de la décla- 
ration des fondateurs de la société, soit à décider ou autoriser loute 
augimentalion de capital ou à délibérer sur toutes les modifications 
statutaires, y compris celies touchant à l'objet et à la forme de la 
société, ne sont régulièrement constituées et ne délibèrent val!a- 
blement qu'autant qu'elles sont composées d'actionnaires repré- 
sentant au moins la moitié du capital social. Toutefois, le capital 
social qui doit être représenté pour la vérificalion des apports ne 
comprend pas les actions appartenant à des personnes qui ont fait 
l'apport ou stipuié ‘es avantages particuliers soumis à l'apprécialion 
de l'assemblée. 
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« Si la première assemblée n'a pas réuni la moilié du capital 
social, une assemblée peut être convoquée dans les formes staltn- 
taires et par deux insertions faites, l'une dans le Journal officiel 
du territoire du siège social, l'autre dans un journal habilité à 
ri voir les annonces légales dans ce même tlerriloire, Celle convo- 
cation reproduit l'ordre du jour, la date et le résuilat de la précé- 
dente assemblée, La seconde assemblée ne peut se tenir que dix 
jours au plus tôt après la publication de la dernière insertion. Elle 
délibère valablement si elle est composée d ac ionnaires représerni- 
tant le tiers au moins du capital social. 

“ Si la seconde assernblée ne réunit pas ce quorum, une troisième 
assemblée peut étre convoquée par une inserlion au Journal ufliciel 
du territoire du siège social et dans un journal habililé à recevoir 
les annonces légales pour ce mméine lerriloire, ainsi que par deux 
insertions faites à une semaine d'intervalle dans un journal 
d'information édité ou diffusé dans le territoire du siège social, ces 
deux dernières insertions pouvant être remplacées par une lettre 
recommandée adressée à tous les actionnaires sans préjudice de 
l'application de l'article 35, alinéa 4, de la présente loi. Les inser- 
tions et la lettre recommandée doivent reproduire l’ordre du jour, 
la date et les résullats des assemblées précédentes. La troisième 
assemblée ne peul se tenir que dix jours an plus tôt après la publi- 
calion de la dernière insertion ou l'envoi de la lettre recommandée. 
Eite délibère valablement si le quart au moins du capital social est 
représenté, A défaut de ce quorum, celle troisième assemblée peut 
étre prorogée à une date ultérieure de deux mois au plus lard à 
partir du jour auquel elle avait élé convoquée. La convocalion et 
la réunion de l'assemblée prorogée ont lieu dans les formes ci- 
d: l'assemblée doit comprendre un nornbre d'actionnaires 
représentant au moins le quart du capital sceial. 

bans toutes les assemblées prévues au prééent article, les réso- 
lutions, pour étre valables, doivent réunir les deux liers au moins 
des voix des actionnaires présents où représentés. Le texte des réso- 
lulions proprosées doil être tenu à la disposition des actionnaires au 
siège social de la société quinze jours au moins avant la dale de la 
réinion de la première assemblée, » 

Art. 13, — Le premier alinéa de l’article % est modifié de la façon 
Sui\ante : 

« L'assembée générale ordinaire des actionnaires désigne pour 
trois ane, un onu plusieurs commissaires. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 1h. — L'article 3 est complété par les disposilions suivantes: 

En cas de difficulté, le président du tribunal de commerce ou à 
défaut le président du tribunal sialuant commercialement du siège 
social, pourra Bxer le montant -de la rémunération des commissaires 
choisis sur la liste établie par la cominission prévie à l'alinéa 6 
ci de ssue. 

L'ordonnance du président du tribunal de commerce ou du pré- 
sident du tribunal statuant commercialement ne sera susceplible 
d'aucun recours. " 

« Les décisions de la commission peuvent faire l’objet du même 
recours que celui préva par le décret du 3% juillet 1937 et devant la 
commission créée par ledit texte. » 


Art, 15. — L'article % est abrogé et remymiacé par les dispositions 
suivantes 
« Art. %. — Le bilan et le compte de profits et pertes présentés 


à l'assemblée des actionnaires doivent être établis chaque année 
dans la méme forme que les années précédentes et les méthodes 
d'évaluation dee divers postes doivent être immuables, à moins que 
l'assemblée générale, aprés avoir pris connaissance des motife 
exposés dans le rapport des commissaires, n'approuve expressément 
chacune des modifleations apportées, soit au mode de présentation 
des chiffres, soit aux méthodes d'évaluation. Le rompte profits et 
pertes doit s'exprimer sous les rubriques distinctes les profits ou les 
perles de provenances diverses. 

L'inventaire, le bilan et le comple de profits et pertes, et géné- 
ralement lous les documents qui, d'après la loi, doivent être commu- 
niqués à l'assemblée, doivent être tenus à la disposition des action- 
häires au siège social, quinze jours au moins avant la date de 
l'assemblée. 

« A toute époque de l'année, tout actionnaire peut prendre 
connaissance où copie au siège social, par lui-même ou par un man- 
dataire, de tous les documents qui ont été soumis aux assemblées 
générales durant les trs dernières années °t des procès-verbaux de 
ces assemblées; il} peut, quinze jours au moins avant la réunion de 
l'assemblée générale, prendre, au siège social, communication de 
la liste des actionnaires. 

« Les actionnaires dont les titres sont nominatifs et qui en auront 
fait la dermmarde doivent étre convoqués, à leurs frais, à toute assern- 
blée par une lettre expédiée dans le délai imparti pour la convocation 
de celle assembée. 

« Est passible de l'amende prévie à l'artile 13 de la présente 
loi, toute viviation des dispositions des alinéas ter, 2, 3 et 4 ci- 
dessus. » 

Art. 16. — Les disposilions des articles qui précèdent seront appli- 
cables de plein droit, trois mois après la promulgation de la présente 
loi dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, notam- 
ment aux assemblées en coûürs de convocation et aux augmentations 
de capital en cours de réalisation. 

Toutefois, les dispositions de l'article 15 ne seront applicables qu'à 
pariir du premier exercice qui s'ouvrira trois mois après cette pro- 
mulgalion. 

Les gérants @&1 les conseils d'administration ont qualité pour mettre 
les sialuts en harmonie avec ces nouvelles dispositions. 

Ces modifications seront portées à la connaissance des intéressés 
lors de la première assemblée de la société, 








ANNEXE N°7916 


(session de 1%54. — Séance du 26 février 1954.) 


PROPOSTTION DÆ RESOLUTION tendant à modifier l’article 18 dn 
règlement (le l'Assembiée nationale, prisentée par MM. Mendès 
France et Charles Barangé, dévutés. — (Rehvoyée à la commission 
du suffrage universel, des lois constilulionnelles, du règlement el 
des p‘lilions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 18 du règlement prévoit que les 
commissions élisent leur bureau qui comprend: un président, deux 
vice-présidents, derix secrétaires, la seule commission des terriloireg 
d'outre-mer pouvant cependant nommer trois vice-présidents. 

La nécessilé pour les membres de la commission des territoires 
d'outre-mer, el plus particulièrement pour son bureau, de séjours 
prolongés hors du terriloire de la métropole avait conduit l’Assembiée 
hälionale à prévoir pour celle commission un vice-président et un 
secrétaire supplémentaires. 

Pour des raisons différentes, mais tout aussi péremploires, 
apparail nécessaire de prévoir également pour la commission des 
finances, la désignation d'un troisième vice-président et d'un troi 
sine secrélaire. 

Le nombre important des séances tenues par la commiésion des 
finances constilue une charge lourde pour le président, les vice. 
présidents et les secrétaires de cette commission, 

Au surplus, la simultanéité des séances de l’Assemblée nationale 
ei Ge la commission met souvent son bureau dans l'impossibilité 
d'assister aux séances de cetle dernière. 

A piusicurs reprises ceile année, surtout pendant la période des 
déibals bridgétaires, la commission a dû avoir recours à un doyen 
d'âge pour présider certaines réunions, les membres du bureau élant 
retenus, soit en séance publique, soit en sous-commission. 

conviendrait qu'en toutes circonstances, à défaut du président, 
un vice-président ou un secrétaire puisse diriger les débats de la 
comiission et te:-est l’objet de la prééente proposition de résolution 
que nous avons l'honneur de souimeltre à vos délibérations. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'article 18 du règlement de l’Assemblée nationale, alinéa 3, est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Toutefois, des bureaux des commissions des finances el des 
territoires d'outre-mer se composent de : 

« 1 président, 3 vice-présidents, 3 secrétaires. » 


ANNEXE N° 7917 





{Session de 195%. — Séance du 26 février 1954.) 


PROPOSITION DE LO! tendant à interdire dans les @entres clima- 
tiques, iourisiiques ou balnéaires, la transtormat ou l'amena- 
gement des hôteis de on appartements à usage d'habi- 
lation où en locaux à un autre usage, industriel ou commercial, 
e! à faciliter l’accés de ces élablissements aux des 
congés payés, présentée par MM. André Mercier (Oise), Dufour, 
Barthélemy, Cristofoi, Mouton, Besset, Signor et les membres du 
groupe communiste, députés. — (Renvoyée à Ja commission des 
moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’industrie touristique française, qui est pour 
l'économie nationale une source appréciable de devises étrangères, 
est dangereusement menacée dans certaines régions par Ja trans- 
formation croissante des grands hôtels de tourisme en immeubles 
d'habitation vendus par appartements à des fins spéculatives. 

Depuis la dernière guerre, celle tendance s’est encore accenluée. 
Presque toutes les régions climatiques, touristiques ou balnéaires 
sont touchées, En Savoie, un nombre important d'établissements 4 
disparu, H en est de mème en Auvergne el sur la côte basque. 

Le département des Alpes-Marilimes, par son climat, sa situation 
géographique et sa main-d'œuvre hautement qualifée, jouit dans 
le domaine du tourisme d'une renommée mondiale. Ce département 
est plus particulièrement touché par la transformation des grands 
hôtels. Depuis 1948, la capacité hôtelière de ce département a dimi 
nué de 40 p. 100 environ. 

A Menton, il n’y a plus un seul palace, Le dernier hôtel qualre 
éluiles, « Le Régina », a élé vendu et transformé en 1952. A Grasse, 
la siluation est identique, et l'hôtellerie est en voie de disparition. 
A Cannes, % hôtels ont disparu. A Nice, 52 établissements hôteliers 
ont subi ie même sort. Tout récemment encore, les hôtels « Métn- 


L — » et « Monty » ont cessé toute activité. L'hôtel « Bristol », à 


aulieu-sur-Mer, a vendu son mobilier aux enchères, l'hôtel ayant 
élé acheté par un groupe spécialisé dans la transformation en appar- 
tements privés. 
Pour le seul sr punt des Alpes-Maritimes, le bilan des hôtels 
rus du circuit touristique peut s'établir ainsi: 


Plus de 200 hôtels représentant 3.000 chambres et plus de 10.000 lits. 
La capacité hôtelière des Alpes-Marilimes est actuellement de 
23.267 chambres de tous ordres, totalisant 40.000 lits. Nombre nette- 
ment insuflisants si l’on tient compte que le nombre de tourisies 
ne fait que croître chaque année. 
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Les statistiques disent que les Alpes-Maritimes ont reçu 613.0 tou- 
risies en 1952, et 791.000 dans les neuf premiers mois de 1%3, dont 
306.000 touristes étrangers, alors que le nombre de ces derniers 
n'élait jue de 287.000 en 192. 2 C j : 

Notre collègue, M. Jean Médecin, dépulé des Alpes-Maritimes, disait 
à la tribune de l'Assemblée nationale, le 27 décembre 1%, parlant 
des dillicultés de l'indusirie touristique: 

« li nous faudra, si nous voulons atteindre les objectifs assignés, 
auzgmenter le mouvement louristique el, par conséquent, l'équipe 
ment touristique français. » 

En conséquence, à quoi servirail un équipement moderne, mais 
réduit, si le nombre des hôtels diminue chaque année ? 

Alurs que nous assistons à la di-parilion de notre équipement hôte- 
lier, cerlains pays éirangers construisent nombre d'hôtels confor- 
tubes où modernisent ceux déjà existants 

\ berlin, l'hôtel Kimpinsky, entièrement détruit par ia guerre, 
est reconstruit et ouvert au public, ASlockholm, il en est de meme 
pour le Grand Hôtel. A Montreux (suisse), j'hôtel Belmont est en 
voie de modernisation, et à Genève l'hôtel Richemont s’aggrandit. 

sur la Côte d'Azur italienne, concurrente de la Côte d'Azur fran- 
çaise, la seule Compagnie Alberghi a mis en chantier un programme 
de construction de 15% grands hôtels de 14% lits, dont l'ouverture est 
annoncée pour le début de l'an prochain, 

La disparition des grands hôtels de tourisme a, par ailleurs, une 
autre conséquence grave pour l'avenir, En eflet, elle entraine la 
dispariion d'une main-dœuvre hautement qualifiée, dont la forma- 
tion demande de longues années de pralique. 

Toujours dans le département des Alpes-Maritimes, l'effectif de 
la main-d'œuvre à diminué de 50 p. 100 par rapport à l'eflectif d'avant 
ruërre. . 
ses employés des hôtels, cafés, restaurants, connaissent des 
périodes de chaumage de plus en plus longues Sans aucune allo- 
cation du fait de la rigueur de la loi, 

Une solution existe. Elle consiste à donner aux travailleurs des 
trailements et salaires leur permetllant de vivre et de bénéficier 
pleumement des congés payés par l'organisalion du tourisine popu- 
laire. 

sail-on, par exemple, que plus de dix millions de travailleurs, faute 
d'un pouvoir d'achat suffisant, n'arrivent pas à concrétiser d'une 
facon louristique leurs droits aux congés payés. Pour eux, les sta- 
tishiques nous apprennent que, dans Ja proportion de 90 p. 100, ils 
sont obligés soit d'aller en vacances chez les parents, soit de rester 
à leur domicile, et, pour ces derniers, les plus nombreux: « congés 
payes » signifie simplement interruplion de travail. 

Les congés pour les travailleurs ne Sont pas un luxe, mais une 
nécessilé absolue après une dure année de labeur, 

S'il était permis à des millions de salariés de changer d'air et 
d'hurizons, de connaitre les richesses touristiques de la France, il 
faudrail construire de nombreux hôtels. 

Les associations de tourisme populaire par leur action désinté- 
reswe s'efforcent de procurer aux moindres prix à ces masses labo- 
rieuses toutes sortes de prestations touristiques et obtiennent notam- 
mæwnt des hôteliers des prix différentièls pour la morte-saison allant 
de 2» à 50 p. 100. Mais leurs efforts n'ont pas élé soutenus jusqu'à 
maintenant par le Gouvernement. 

Parmi les dépenses très lourdres que doit supporter le bénéficiaire 
des congés payés, on doit tenir cormple des frais de transport. 

Celle immense clientèle en puissance permellrail, en outre, de 
résorber complètement le chômage dans toute l'industrie touristique. 

Il est temps que l’Assemblée nationale prenne les mesures qui 
s'imposent pour sauvegarder notre potentiel touristique et pour assu- 
rer leur pain à des centaines de milliers d'employés, de pelits et 
moyens commerçants et arlisans. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous proposons 
d'adopler la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Dans les centres climatiques, touristiques et balnéaires, 
aucun hôtel de tourisme ne pourra être transformé ou aménagé en 
appartements à usage d’habilation ou en locaux à un autre usage 
industriel ou comimercial sans l'avis conforme du conseil supérieur 
du tourisme. 

Art. 2, — Tous les éléments matériels et incorporels servant à 
l'exploilation desdits hôtels devront être maintenus en place dans 
leur intégralité et en bon état. 

Art. 3, — Des accords concernant notamment les tarifs et les prix 
Seront conclus entre les associations de tourisme populaires, d'unz 
part, et les chambres syndicales patronales de l'hôtellerie et la 
Société nationale des chemins de fer français, d'autre part, en vue 
de permettre l'accès des hôtels de tourisme situés dans les centres 
ap touristiques et balnéaires aux bénéficiaires des congés 

yes. 
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(Session de 1954. — Séance du 26 février 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
Sur la proposition de résolution (n° 5997) de MM. Jean-Paul Palewski 
el Malbrant tendant à inviter le Gouvernement à créer un conseil 
de douanière au seiu de l’Union française, par M. Char- 
rei, député (1). 


Mesdames, messieurs, en déposant le 24 mars 1953 une proposition 
« résolution tendant à inviter le Gouvernement à créer un conseil 
8 Coopération douanière au sein de ®’'Union française, nos collègues 





(1) Noir également le n° 6710. 





MM J.-P. Palewski et Malbrant ont été inspirés par le souci de sug 
gérer une mesure propre à faire de l'Union française une realilé éco- 
nomique. L'intention des auteurs de la proposition apparait nolarm 
ment dans l'exemple qu'ils invoquent de la réunion des ministres 
du Commonwealth brilannique qu, fous les ans, délinit les grandes 
lignes de la politique économique que les différentes unités qui come 
posent l'Empire Wrilannique décident de mettre en application 

A l'heure où, sur le plan européen, s'instiluent des organismes 
téndaut à coordonner les politiques économiques des différents pays, 
li parait opportun de créer également, dans le cadre de l'Union fran- 
çaise, des institutions qui faciliteront la coordination des échanges 
commerciaux entre les territoires de l'Union el qui perimeltronf 
d'étudier les décisions à prendre en application d'une politique déti 
nie au sein d'organismes internationaux. 

Alin de souligner l'urgence et l'intérêt d'une solution qui permet 
trait d'harmoniser les regimes douaniers des lérenies parties de 
l'Union française, il convient tout d'abord de faire une brève ana- 
lyse de la situation actuelle 





Inconvenients de la situation actuelle. 


Le régime douanier des territoires d'outre-mer reste fixé par ls 
loi du 13 août 193 qui ne répond plus qu'imparfuitement aux condi 
liuns éconuimiques el aux exigences de la periode actuelle, On sait 
que celle loi distinguail deux groupes de terriloires: 1° ceux qui 
sont assimilés à la mctropole : l'indochine, Madagascar et ses dépen- 
dances, la Martinique, la Guadeloupe, la Guyane, la Réunion; 2e ceux 
qui sont dotés d'un régime spécial: les terriloires autres que <eux 
désignés au paragraphe précédent et les terriloires africains places 
sous mandat français. 

En raison de la promotion de la Martinique, de la Guadeloupe, de 
la Guyane et de la Réunion au stade départemental et de la substi 
tuiion à l'ancienne Indochine des Elals associés, du Viet-Nam, du 
Cambodge et du Laos, Jes terriloires assimilés du prêtnier groupe ne 
comprennent plus que Madagascar et ses dépendances, H ne subsiste 
donc plus juridiquement, d'une part, que Madagascar et les terri 
loires d'outre-mer el, d'autre part, les Etats associés qui peuvent être 
appelés à participer à une œuvre de coordinalion douanière avec la 
France mélropolilaine, 

Les Etats associés ou protégés jouissent d’une autonomie doua- 
nière plus ou moins étendue et sont tenus d'appliquer des régimes 
qui peuvent largement différer entre eux, soit en application de 
conventions internalionaies, soit par des actes passés entre eux ou 
avec la République française. 

Des différences de nalure juridique entre les territoires d'outre- 
mer el des Etats associés ou protégés expliquent donc, en grande 
partie, la diversité des systèmes douaniers dont les inconvénients 
sont reconnus et critiqués par tous. 

On s'accorde à déplorer que les administrations douanières des 
lerriloires dépendent de plusieurs ministères: affaires élrangères 
pour la Tuuisie et le Maroc; Elals associés pour le Viet-Nam, le Laos 
et le Carmbodge; intérieur pour l'Algérie; France d'outre-zner pour 
les autres pays. A ces inconvénients, qui prennent leur source dans 
l’imperfection constitutive de l'Union française, viennent s'ajouter 
les conséquences de mesures fiscales prises isolément dams chaque 
terriloire. Il arrive en effet, fréquemment, que les taxes perçues à 
l'entrée ou à la sorlie soient considérées, à tort, comme des taxes 
douanières; mais il faut bien distinguer en cetle matière, car l'au 
tonomie financière des terriloires exige qu'une large compétence 
soit laissée aux assemblées représentatives. 

IL est d'ailleurs intéressant de montrer brièvement comment les 
droits de douane et les taxes fiscales ont évolué depuis 198, D'une 
façon générale, on conslate que les droits de douane ont baissé mais 
que, par contre, les taxes fiscales ont augmenté; c'est le cas, notain- 
ment, pour l'Afrique occidentale française, ainsi que le montrent 
les exemples suivants 

Droits de douane : 

Pétrole : en 1938, 17 p. 100; en 1952, 5 p. 100 

Automobiles: en 193%, 530 à 70 p. 100; en 1952, 25 p. 100. 

Ciment: en 193S, 8 p. 100; en 1952, 6 p. 1099, 

Taxes fiscales : 

Fil de colon: en 19%, 8 p, 100: en 19%?, 20 p. 100. 

Aulomobiles: en 1938, 8 p. 100; en 1952, 2% p. 100. 

Coutellerie: en 19%, 7 p. 100: er 1952, 10 p. 100 

Comme les taxes fiscales s'appliquent à tous les produits intro. 
duits dans les territoires inais que les droits de douane ne fi ippent, 
en général, que les produits étrangers, on voit que cette double 
évolution en sens inverse a contribué à réduire la protection des 
produils français dans l'Union française. D'autre part, la muliipli- 
calion des taxes accessoires sur le chiffre d'affaires ou sur les 
transactions, ou encore de développement économique ou de péré- 
qualion, a eu pour conséquence de compliquer à l'extrême le com- 
merce entre les différentes parties de l'Union francaise, En fait, 
aucun exportateur n'est jamais exactement sûr, sinon du montant 
du droit de douane qui sera perçu, du moins du nombre et de 
l'importance des taxes accessoires qui seront prélevées au lieu 
de destination. 

Les inconvénients du système actuel, brièvement rappelés ci 
dessus, sont donc la cause des voix qui s'étèvent de tous côtés pour 
demander l'harmonisation du système douanier de l'Union française. 
Nos coilègues 1.-P. Palewski et Maibrant s'en sont fait l'écho dans 
la proposilion de résolution qui vous est soumise, 

Mais vous comprendrez, mesdames et messieurs, que si la tenta 
tive d'harmonisation douanière avec les territoires d'outre-mer 
sernble facile, compte tenu des prérogatives des assemblées lerri- 
toriales, le problème se présente sous un jour beaucoup plus com- 
plexe en ce qui concerne les Etats associés. Car il est nécessaire 
de tenir comte des actes qui définissent les rapports des Etats 
associés enire eux el avec la République française, 
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Conditions d'une coopération douanière dans l'Union française. 


On ne peut nier que celle coopération existe déjà pour les terri- 
loires d'outre-mer, car elle semble assurée de façon suffisante par 


les ns du ministère de la France d'outre-mer. Des résultats 
positifs se sont manfestés à la suile de grandes conférences doua- 
hières internationale Une nomenclature douanière unique, com- 
portant des tarils ad valorem, à élé mise en applicalion pour 
l'ensemble de ces territoires en conclusion de l'accord sur les tarifs 
douaniers et le commerce du 30 octobre 1947. Les disposilions des 
conventions internalionales de Bruxelles de 1950 sur la nomencla- 
ture douanière el la vaeur en douane seront également appliquées 
dans tu es territoires, Enfin, un système unique de statistique 


y ésl eu visueur, Aucun p-oblème de coordination ne se pose donc 
pour ces territoires dans lesquels, d'ailleurs, les autorités douanières 
locales appliquent des réglementalions qui découlent de délibéra- 

* leurs assemblées représentatives et qui tiennent compte 
di onditions locales 


Müis pour ce qui est des Elals associés onu protégés, le problème 
de la coopération dousniere se révèle beaucoup plus complexe. de 
EL iurais trop Vous recommander, Imesjames et messieurs, pour en 
édsir toutes les dilfisullés, de vous reporter aux @bservaiions pré 
sentées par le rapporteur de :a commission des reialtions extérieures 
de l'Assembiée de Flimon française qui a traité de la proposition 
dont il s'agit Vous serez à mème de comprendre, en iisant le 
com} rendu de lébals de la séance du 23 juillet 1953, toute Ja 
complexit le la question, Je ne crois pas qu'il soit ulle, dans 
Lh rapport sur une proposilion qui se borne à poser un principe 
dont le bien-fondé est généralement adinis, d'examiner dans le 
délai! les conditions juridiques, adiministraltives, réglementaires el 
pratiques qui permettront de réaliser la coopération souhaitée, 1 


üpparliendra aux différents ministres intéressés d'étudier et de 
proposer les sulions qu'il convient d'appliquer. 

de vous propose donc de donner votre approbation aux missions 
que les auteurs de la proposition de résolution ont assignées au 
con-eil de coopération douanière que je me permets de rappeier: 

Etudier loutes questions relatives à la coopération douanière ; 

Examiner les aspects techniques des régimes douaniers ainsi 
que les facteurs économiques qui s'y rallachent, en vue de pro- 
poser aux ministres intéressés des moyens pratiques pour obtenir 
le plus haut degré d'harmonisalion et d’uniformité ; 

Elaborer des projets de décrets, de lois et de conventions, et en 
proposer l'adoption aux ministres intéressés ; 

Assurer .a diffusion des renseignements concernant la réglemen- 
lation et la technique douanières, 

Quant à la composition de re conseil, les suggestions des auteurs 
de la proposilion paraissent pouvoir étre retenues. Il semble, tou- 
tefois, qu'il soit nécessaire d'insister comme le fait l’Assemblée 
de l'Union française, sur r'opportunité d’une refonte de la loi du 
13 aout 1928, relative au régime douanier des territoires d'outre-mer. 
L'efllcacité d'une mesure telle que la création d'un conseil de 
coopération douanière dépend évidemment de la réforme du régime 
douanier de ces territoires; aussi je vous propose de relenir les 
conclusions adoplées par l'Assemblée de l'Union française qui lient 
étroitement cette mesure'à la refonte de la loi du 13 avril 1928. 

En conséquence de ces observations, votre commission des 
affaires économiques vous propose de bien vouloir adopter la pro- 
posilion de résolution dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTIOX 


&’Assemblée nationale invite le Gouvernement, par la création 
d'un conseil de cooptration douanière au sein de l'Union fran- 
çaise : 

lo A réaliser, en ce qui concerne la République française et à 
l'occasion de la refonte de la loi du 13 avril 1928, la coordination 
des régimes douaniers des territoires d'outre-mer en respectant les 
prérogatives terriloriales : 

2e A prendre les mesures susceptibles d'étendre celte coopéralion 
douanière aux Elats associés ou protégés. 


ANNEXE N°7919 





(Session de 1954, — Séance du 26 février 1954:) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la presse sur les 
propositions de loi. 1° de M. Gosset (ne 2398) tendant à modifier la 
loi n° 46994 du 11 mai 1946 portant transfert et dévolution de 
biens et d'éléments d'aclif d'entreprises de et d’informa- 
lion; 2° de M. de Léotard et plusieurs de ses collègues (n° 3053) 
tendant à abroger la loi n° 46 %% du 11 mai 1946 portant transfert 
el dévolution de biens et d'éléments d'actif d'entreprises de presse 
et d’information, par M. de Moustier, député. 


Mesdames, messieurs, le système établi par la loi du 11 mai 14%6 
a élé entièrement faussé dans l'application. La loi prévoit, en effet, 
le transfert à l'Elat et la dévolution à une société nationale des 
biens de certaines entreprises mais transfert et dévolution devaient 
être rapidement suivis de mesures d'attribution aux entreprises de 
presse et du payement d'indemnités, soit aux anciens propriétaires 
des biens si ceux-ci n'avaient pas fait l'objet de confiscation, soit, 
dans le cas contraire, à certains membres des sociétés anciennement 
propriélaires des biens confisqués. Or, s'il y a eu de nombreuses 





sm | 
mesures de transfert, il n’y a eu ni attribution ni payement d'in. 
demnités. L'article 17 de la loi avait subordonné l'attribution au 
vote d'un statut des entreprises de presse qui n'est jamais inter. 
venu et le payement des indemnités (envisagé d'ailleurs dans jeg 
conditions qui avaient rapidement suscité de vives contre verses) 
était fonction de l'attribution. 

Ainsi près de huit ans après le vole de la loi, aucune de; silua. 
tions qu'elle prétendait régler ne l'a encore été: ni celies des 
nouvelles entreprises de presse maintenues dans un état de précarité 
que le temps na fait qu'aggraver, ni celles des anciens propriélaires 
ou des créanciers des entreprises transférées, et notamment du 
personnel de ces entreprises. D'autre part, la Société nalionale, 
simple organisme transiloire, a vu son rôle dévier en se prolongeant 
et a dû assumer une tâche de gestion durable d'un patrimoine 
étendu, disparate et mouvant, pour laquelle elle n'avait pas été 
conçue et qui exposait presque inévitablement à des mécomptes. 

La prolongation de cet élat de choses devenait intolérab'e, L'on 
s'est enfin préoccupé d'en sortir: mais les difficultés s'étaient entre 
temps accrues. Le temps écoulé imposait de toutes façons l4 modi- 
ficalion de ceratines des modalités de règlement prévues par la loi 
nolamment le mode de calcul des indemnités, ce qui aggravail les 
difficultés de financement. 

La proposition présentée le 9 janvier 1952 par M. Gosset à repris 
le dispositif du dernier rapport fait sous la précédente législalure 
au nom de la commission de la presse par M. Desson sur un projet 
déposé par le Gouvernement. Ces dispositions constituaient alors 
une intéressante tentative de solution transactionnelle. Mais elles 
aboutissaient, en fait, à la création d’un très large secteur publie 
d'impression qui ne répond plus à l'heure actuelle ni aux vœux des 
intéressés, ni aux enseignements de l'expérience, et ne permettraient 
plus de régler le problème du financement. Le recours au Trésor 
publie, qu'elles impliquaient, ne serait même plus désormais, élant 
donné l'obligation où l’on est de reviser, pour tenir comple du 
temps écoulé, les bases d'indemnisation, suffisant dans la limite où 
elles le prévoyaient, On ne peut envisager d'obérer les finances 
publiques dans des conditions qui seraient extrêmement lourdes 
sans que l'on puisse d’ailleurs en mesurer exactement l'étendue 

La proposition présentée par M. de Léotard qui tend à labroga- 
tion pure et simple de la loi du 11 mai 1946 et des mesures prises 
pour son application n’a pas, de ce fait, semblé répondre à l'idée 
de conciliation qui doit inspirer l'aménagement de Ja loi du 
41 mai 1946. Elle ne tient compte ni de la situalion de fait ni des 
droits acquis, elle se heurtait elle aussi, d'autre part, à d’insurmon- 
tables obstacles financiers. 

Le souci de imnénager d’une pars le Trésor public, celui, d’autre 
part de ne pas imposer à la presse comme prix de la stabilité de 
ses entreprises des charges qui l’auraient amenée à de fâcheux 
abandons, la préoccupation, enfin, de régler équitablement les droits 
reconnus par la loi aux anciens propriétaires et créanciers, telles 
étaient les données essentielles du problème qui permettent de 
mesurer la difficulté de la conciliation, l’imperfection inévitable de 
toute solution. 

ll a paru cependant possible après un long travail de préparation, 
poursuivi en liaison avec les intéressés et notamment les réprésen- 
tants des organisations professionnelles d'entreprises de presse, de 
dégager une formule qui tiendrait compte, aussi équitablement 
qu'il apparaît possible, des divers intérêts en présence. 

La nouvelle proposition de loi qui exprime cette formule est ins- 
pirée par les idées suivantes : 

1° Elle respecte les principes essentiels de la loi du 11 mai 196; 

20 Elle permet à la fois de stabiliser la situation des entreprises 
de presse et de régler, sans obérer lourdement les finances 
publiques, les bénéficiaires d’indemnités dont les droits ont cté 
reconnus par la loi du 11 mai 196; 

3o Tenant compte des enseignements de l'expérience, elle sim- 
plifie les procédures et restreint au minimum les interventions éla- 
iques ou para-étatiques. Si elle prévoit la possibilité de création 
d'un secteur public d'impression, c'est dans des conditions qui 
tiennent comple à la fois de la sauvegarde des finances publiques 
et de la protection des intérêts de la presse. 

C'est ce que montre une analyse sommaire de la proposilion 
adoptée par votre commission. 


ANALYSE DE LA PROPOSITION DE LOI 


Article 1er, 


L'article 4er consacre le principe fondamental de l'attribution aux 
enireprises utilisatrices des biens de presse transférés. 

L'attribution doit exclusivement porter sur les moyens néces- 
saires au fonctionnement des entreprises de presse. Pour prévenir 
les dif'icultés, Ja Joi donne une définition des biens de press 
(art. 4), 


Titre ler 
De l'attribution des biens de presse. 


La première phase de l'attribution comporte l'établissement d'un 
plan de répartition. C'était déjà la méthode prévue par !a loi du 
41 mai 1946 et dont le principe a été repris à la demande même des 
organisations de presse, car il apparaît en effet, souhaitable que la 
règle étant posée d'un droit à attribution des entreprises ulilià 
trices, certains réaménagements puissent être à titre exceptionnel 
faits dans l'intérêt général après naturellement consultation d*S 
entreprises intéressées. Un système plus simple que le système 
antérieur a été adopté qui comporte l'intervention d'une serie 
commission et ouvre d'autre part, un droit de revision aux divers 
intéressés (art. 2 à 6 inclus). 
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L'attribution à chaque entreprise des biens qui lui sont affectés 

r le plan de répartition est faite par un contrat de vente au 
comptant où sous condition suspensive de payement. Ce contrat 
intervient normalement entre la $S. N. E. P. dont le rôle est modifié 
en conséquence et Fattributaire (art. 8). 

Toutefois est prévue (art. 9), lorsqu'il s'agit de l'attribution de 


biens non confisqués, la possibilité de contrats directs entre, d'une 


part, les personnes qui élaient propriétaires de ces biens à la date 
du transfert, d'autre part l’attributaire désigné par le plan de répar- 

tition. Les modalités et conditions de l'attribution sont en ce cas 
enticrement réglées par les contrats. II est souhaitable de n'imposer 
une procédure réglementaire que dans le cas où ne peut jouer 
utiterment le libre accord des parties. ” 

Cette méthode ne comslilue d'ailleurs pas non plus, une innova- 
tion. ous le régime même de La loi du t1 mai #46, telle qu'elle est 
actuellement en vignewr, un certain nombre d'accords de ce genre 
ont élé conclus. Il n'est pas possib'e dans un texte ayant un Carae- 
tère transactionnel d'interdire une méthode de conciliation, déjà 
larzement pratiquée. I! convient, au contraire, de donner à celte 
méthode un fondement juridique solide. 

Lorsque les accords qui natureilement règlent en ce eas tota- 
lement le problème de l'indemnisation n'auront pu jouer l'articke 10 
fixe une procédure pour la détermination des prix. Ceux ci sont fixés 
d'après la valeur vénaie des biens à l'époque du contrat, déduction 
faite des améliorations réalisées pendant la période de gection provi- 
soire et abstraction faite, naturellment, des éléments imcorporels 
attachés à l'exploitation des titres des anciens journaux, l'usage de 
ces titres ayant été définitivement interdit par lordennamce du 
A7 février 195. En cas de vente sous condition suspensive de paye- 
ment, il est possible d'écheloenner les amnuités sur une dure de 
quinze ans et dans ce dernier cas le montant des annuilés peul être 
périodiquement revisé, En cas de différend, un recours arbitral est 
ouvert à tous les inlérersés. F 

Bien que la règle normale semble devoir être l’acquisilion des 
biens par les attribulaires étant donné notamment les délais de paye- 
ment qui leur sont ouverts, il pourra se faire que certaines enire- 
prises préfèrent renoncer à l'achat, Il est prévu, en ce cas, qu'elles 
pourront obtenir un contrat de lovation des biens d'une durée de 
neuf ans au moins. En ce cas, toutefois s'il s'agit de biens non 
confisqués, les biens seront remis à titre de dation en payement 
des indemnités aux propriétaires ‘l'indemnisation ne uvant être 
assurée sans cela), celte remise étant faite sous la condition 
expresse de la conmelusion du contrat de location (art. 19). 

Üne disposition importante, celle relative à la constitution d'un 
secteur public d'impression fait l'objet de Farticle 42. 

L'idée de la création d'un secteur publie a donné lieu à d'abon. 
dantes discussions au sein de la commission. S'il n'a pus été jugé 
possible d’énumérer dans la loi même les biens devant être placés 
dans le secteur publie, il est apparu nécessaire de prévoir que la 
constitution du secteur public devrait être réalisée de telle sorte que 
sa rentabilité en soit normalement assurée, que eon financement, au 
départ, ne soulève pas de difficultés, et enfin que toutes garanties 
contre j’arbitraire soient données aux entreprises de presse. L'ar- 
ticle 12 prévoit en conséquence, d’une part, que seuls les biens 
confisqués peuvent être placés dans le secteur public, que d'autre 
per lorsque la détermination de ces biens est faile avant répartition, 
a commission de répartition qui comprend, dans une très large 
majorilé, des représentants de la presse, doit être préalablement 
consultée, et enfin que lorsque les biens placés dans le secteur 
ae sont utilisés, les entreprises utilisatrices continueront à 

néficier des services qui leur étaient antérieurement assurés à 
l’aide desdits biens. 

Les biens qui n'auront pas fait l'objet d’altribution ou de location, 
ou n'auront pas été placés dans le secteur publie seront, soit remis à 
titre de dation en payement s'il s'agit de biens non confisquée, soit 
aliénés s'ii s'agit bien confisqués, un droit de préemption étant 
alors ouvert aux entreprises qui utilisent des biens de presse 
(art. 13). 

Toutes garanties eont, d'autre part, données aux bénéficiaires 
d'indemnilés pour le recouvrement de leurs créances (art. 1%). 


Tire 1 


De l'indemnisation des anciens propriétaires, des actionnaires 
de bonne jui et du personnel des anciennes entreprises. 


L'indemnisation des ancien: propriétaires et des actionnaires de 
bonne foi, prévue par les articles 6, paragraphe 1°, et 7 de la toi 
du tt mai 1916 est aszurée par le versement des sommes payées par 
les attributaires ou résultant de l’aliénation des biens (art. 15). 

Les indemnités ainsi versées et les dations en payement déchar- 
gent l'Etat de toutes obligations ou charges afférentes à la gestion 
et aux transferts des biens attribués, réserve faile du cas où cer- 
tains biens, dont Ia preuve serx faite qu'ils existaient à la suspen- 
Sion de l'entreprise, ne se retrouveraient plus à la date de la liqui- 
dation des droits et ne pourraient donner lieu à indemnité ou dation 
en payement. Il y aurail lieu, en ce cas, à l'application des règles de 
droit commun. 

Le problème de l'indemnisation se trouve ainsi réglé et de façon 
aussi équitable que possible puisque l’indemnisation correspond à la 
Valeur des biens à ja date du contrat d'attribution. 

D'autre part, des disposilions nouvelles étendent dans un sens 
Plus libéral la notion d'actionnaires de bonne foi (art. 1$ et 19). 

La proposition de loi fixe les règles de procédure pour les 
demandes d'indemnité (art. 16: et voit des garanties en faveur des 
créanciers d'indemnité (art. 17). Elle fixe les modalités de liquida- 
lion et de réglement des indemnité dunes au personnel des 
anciennes entreprises en garantissant dans toute la mesure du pos- 
Sible jes droits des intéressés (art. 20, 241 et 2). 


| 








Feront d'autre part l’objet de dation en payement fous [& biens 
non confisqués qui n'ont pas le caractère de biens de presse au 
sens de la loi. Les biens comiisqués qui ne constituent pas ces 
biens de presse seront aliénés dans la forme prévue pour l'aliéna- 
tiou des biens de l'Etat (art. 23:. 


Trrng III 
Dispositions diverses 


Enfn, fe titre III de la proposition de lot reprend les dispositions 
qui figuraient dans les projets antérieurs en ee qui eomcerne la 
Validation des mesures de transfert déjà intervenues (art. 24), 
l'arrêt de toute nouvelle procédure de transfert et les garanties 
données à certaines entreprises utNisatrices des biens non trans- 
férés ‘art. 26). Il prévoit des exonérations fiscales partieuliérement 
importantes (art, 27) 

La coumposilion du conseil d'administration de la S, N. €. P. est 
modifiée pour permettre une équitable représentation de toutes les 
orJanisations professionnelles (art. 2%. L'objet de la s. N. FE. P., dont 
la etructure devra naturellement être réduile passée la période de læ 
liquidation, est adapté aux tâches nouvelles que Ini conMre la loi 
(art. 29. Il en est de même du rôle du conteil supérieur des entre- 
prises de presse (art. 20). 

L'articie 31 abroge les articles de la loi du 11 mai 196 incompa- 
tibles avec les dispositions nouveies (art. %1). Enfin l'application 
de ces dispositions à !l’Algérie est expressément prévue (art. #3). 

Feile est, dans ces grandes lignes, la proposition nouvelle adoptée 
par voire Commiesion en partant du cadre môme tracé par la loi 
du f1 mai 1946. Elle a été élaborée, après un long travail de eonsul- 
Lalions ei de préparations, au cours d’abondantes et minutienses 
discussions qui ont fait l’objet de vingt-quatre séances de votre 
commission, Elle à peut-être le mérite, mais sûrement les imper- 
fétions d'un texte de conciliation. Elle pourrait permettre en tont 
cas de régler définitivement un problème qui appelle désormais dans 
l'intérét publie une solution urgents, 

C'est pourquoi, mesdames, meéssienrs, votre commission À l'hon- 
neur de soumeltre à volre approbalion la proposition de loi dont 
le texte suit; 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier certaines dispositions de la loi n° 46-9% du 
14 mai F6 portant transjerl et dévotution de biens et d'éléments 
d'actyÿ d'entrexmses de presse et d'information. 


Art, fer, — Les biens et éléments d'actif d'entreprises de presse et 
d'information visées à L'artiche premier de la loi n° 46-994 du 14 tai 
13% qui ont fait l'objet de décrets el arrètés pris en application de 
l'article 3 de ladite loi et en vigueur à la date de la pa bication de 
la présente loi seront attribué<, dans is mesure où ls constituent 
des liens de presse, aux entreprises de presse et d'information dans 
les conditions prévues par Le Litre Fr de ja présente oi. 

Sont considérés comme bicns de presse en vue de l'application de 
la présente lei, les Liens destinés ou utilisés à la publication et à 
la diffusion des journaux ou périodiques ou à tous travaux consti- 
luëmt l'accessuire ou le support de la publication. 


Tirmg ler 
De l'attribution des biens de presse, 


Art. 2, — L'attribution aux entreprises de presse des biens visés 
à Lartwe fer est faite sous forme de vente &@u commpiant ou 
sous forine de vente sous Condition suspensive du payement du 
prix conformément à un plan de répartilion étabh par une eomn- 
Mission nalionale de répartition des biens de presse, 

La Commission nalionale de réparlilion des biens de presse est 
Composée cornmme z2uil: 

Un représentant du ministre chargé de l'information; 

Un représentant de la Société nationale de- entreprises de presse; 

Six représentants des directeurs d'entreprises de presse désigrés 
Par 1es vrganisations professionnelles les plus représentatives. 

La eommission dés: zne son président. 

Art 3, — Toute entreprise de presse qui ulilise de: biens de 
presse à droit à l'attribution desdits biens. Toutefois La conmnis-:0n 
nälionale de répartition des Liens de presse peut, après con-ulta- 
tion des entreprises altribulaires intéressées, procéder aux regrou- 
pemeënts et aménagements propres à as-urer la meilleure ulilisa- 
tion possible des biens. s 

Les biens utilisés exclusivement par une entrepri-e de presse 
peuvent être altribués à iadile entreprise méme s'ils evunstituent une 
partie du patrimoine d'une ancienne entreprise dant les auires par 
ties sont utilisées en commun, lorsque lesdits biens peuvent étre 
séparés des biens utilisés en commun sans inconvénient pour les 
autres entreprises ullisatrices, 

Lorsque les biens sont utilisés en commun par plusieurs entre- 
prises de presse, l'attribulion est faite : 

Soil à une société de gestion d'imprimerie qui doit comprendre 
les entreprises utilisatrices depuis un an au moins à la date de pu- 
blication de la présente loi el qui ont pour objet l'édition de jour 
naux ou périodiques paraissant plus d'une foi dr semaine OÙ pa 
raissant au moins une fois par semaine s'il s'agit d'imprimeries 
spécialisées dans l'impression de périodiques 

Soit à l’une des entreprises ulilisatrices, avec l'accord de “elles 
des autres Cntreprises Utilisatrices qui, aux termes de l'alinéa pié- 
cédent, devraient être appelées à participer à ba suciélé de gestion 
en cas de constitution de celle-ei 

A défaut d'accorj entre les entreprises visées au quatrièine alinéa 
Soil pour là conslilulion d'ume société de ge-tion d'imprimerie, soit 
pour l'allribulion des biens à L'une d'elles, la commission nalio- 
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nissss 
procède à l'attributson en tenant compte de 
l'importance respective de chaque entreprise utilisatrice. L'entre- 
prise allribulaire est dans ce cas tenue de consentir aux autres 
entreprises visées aadit auinéa, soit un contrat de location, soit un 
contrat d'impression iivant la demande de<dites entreprises, pour 
une période qui sera fixée par elles et ser renouvelable à leur gré. 
Le bénéficiaire du contrat de location ne pourra céder son bail 
à un tiers sous que.que forme que ce soit ou sous-louer en tout ou 
h parlie sa accord de l'entreprise attributaire. : 
A défaut d'uccord entre les parties sur les auires modalités du 
lieu à arbitrage du cons<til supérieur des entre- 


nale de répartition 


contrat, H Y aura } 
pri le presse, ; ; 

Art. 4. — lour permettre l'établissement du plan de répartition, 
les entreprises intéressées devront adresser dans les deux mois sui- 
vant la publication de la présente loi une demande au président 
de la cormmi mn nationale de réparlution. En attendant la consti- 
tuliu de ladite commission, la Wemande pourra être adressée au 
résident de la société nationale des entreprises de presse qui devra 
a transmettre au président de la commission nationale dès Ja 
constitution de eell:€1 

art. © Le plan de répartition sera élabli dans les trois mois 
suivant la publication de la présente loi. I détermiera, en fonction 
de lemandes présentées, les biens qui peuvent être attribués à 
chaque entreprise ou chaque groupe d'entreprises ulil satrices. 

art 6 Le plan de répartition est nolifié dès son établisse- 
mi iux entreprises intéressées, Lorsque le plan prévoit laltribu- 
lion d biens à d'autres entreprises que celles qui les ulinsent à 
la date à lartuelle est élahii, nolificalion en est également faite, 


ist de biens non confisqués, aux per<on:.es qui en élaient yro- 


o | 
priélair à la dale du transfert ou à leurs ayants droit. 

Les el.lreprises intéressées et les personnes visées à l'alinéa pré- 
cédent peuvent demander un nouvel examen par la commission dans 
les cuinze jours qui suivent la notification. La commission se pro- 
nonce dans le mois qui suit après avoir entendu les parties inlé- 
rt es où jeurs représentants, La décision doit être molivée, Le 
plan de répartition est publié au Journal ofJiciel dans les huit jours 
qui siienl 
Art, 7 Pour obtenir l'attribution des biens qui lui sont affectés 
par le plan de répartilion, chaque entreprise de presse doit rré- 
senter une dernande au président de la Sociélé nationale des entre- 


prises de presse dans le mnois qui suit la publication dudit plan. 

La demaurde doit preci-et la forme d'attribution soll citée, 

art. 8 Les modalités d'attribution sont fixées dans le mois 
qua suit la réception de la demande dans un contrat de vente jinter- 
venu dans l'entreprise aliribntaire et le président de la société natio- 
nale des entreprises de presse. 

Art, 9 Lorsqu'ii s'agit de Liens qui appartenaient à une entre- 
rise he faisant l'objet d'aucune mesure de contis‘ation, les moda- 
ilés d'acquisilon ou d'utilisation ae ces biens par les entreprises 
allribuluires conformément au plan de répartilion peuvent faire 
l'objet de contrats Hibsement conclus entre lesdites entreprises el 
les personnes qui élaient, à la daie du transfert, propriéla res des 
biens ou leurs avants droit. 

Ces contrats doivent étre noliflés dès leur conclusion au ministre 
charsé de l'information el au président de la société nat onale des 
entreprises de presse, 1s doivent intervenir avant Fexpiralion d'un 
délai de trois inois à compter de ja pubilcation du plan de réparti- 
bon 
Is ne peuvent être conclus que sons la condition su-pensive de 
labrogalion, dévidée en conseil des ininistres, des décrets et arré- 
tés pris en application de l'article 3 de la loi ne 46-993 du 11 mai 
4916 concernant les biens qui sont l'objet desdits contrats. 

Les textes abrogatifs seront publiés dans un délai de quinze jours 
à compiler de la notification des contrats, après vérifleation que ceux- 
ci sont corlormes aux dispostions du présent article; mention de 
celle vérificalion est faite sur l'original du contrat. Les biens qui 
sont l'obiel de contrats ne seront pas soumis aux dispositions com- 
plémentaires de la procédure d'attribution prévues aux articles sui- 
vants, Leur situation juridique sera déterminée par les stipulations 
du contrat et les règles du droit commun. La conclusion du contrat, 
suivie de l'abrogation des décrets et arrêtés de transfert, dégagera 
l'Etat et la So'iété nalionale des entreprises de presse de toutes les 
oblizalions où charges allérentes au transfert où à la gestion des 
bien 

Art. 10, — Le prix qui doit être porté au contrat visé à l'article 8 
est fixé d'après la valeur vénale, à l'époque du contrat, des biens 
allrilués, déduction faile de la valeur des améliorations de toute 
nature apportées depuis la date de la prise de possession, la valeur 
re ces atnélioralions devant bénéficier à l'utilisateur qui les a réa- 
isées, 

Pour lévaiuation, fl sera tenu compte du droit au hail, mais non 
de- éléments conslitués par la clientèle attachée au titre des jour- 
Hüaux suspens 

Les altributaires des biens pourront les acquérir par un contrat de 
vente au complant où sous condition suspensive du payement du 
sé par annuiles égales, Dans ce dernier cas l6s attributaires ob- 
iendront, sur simp'e demande adressée au président de la Socitté 
nationale des entreprises de presse, l'échelonnement des annuités 
sur une durée qui ne pourra être supérieure à quinze ans. 

En cas de vente sous rondition <uspensive du payement du prix, 
le montant des anruités pourra être revisé sons effet rétroaclif à 
l'expiration de chaque période de cinq ans conformément à des 
indices fixés par arrêté conjoint du ministre chargé de l'information 
et du ministre des finances, compte tenu des variations de la va- 
leur de reprise des titres de rente amortiseables ém's en exécu- 
tion du décret no 52383 du 26 mai 1952, calculée conformément aux 
dispositions de l'article 5 dudit déeret. 

Lorsqu'un accord est intervenu sur le prix et les conditions de 
vente entre l'entrenrise attributaire et le président de la Société na- 
tiunale des entreprises de presse, ce prix el ces conditions sent im- 





médiatement notiflés par la Société nationale des entreprises de 
presse, dans le cas où il ne s'agit pas de biens confisqués, aux pro- 
priétaires desdits biens à la date du transfert ou à leurs ayants 
droit. 
Les propriétaires ou leurs ayants droit peuvent, dans les huit 
jours de la notification, aviser le président de la Société nationale 
des entreprises de presse de leur désaccord. , ! 
ans le cas prévu à l'alinéa précédent ou lorsqu'un accord n'a pu 
intervenir entre le président de la Société nationale des entreprises 
de presse et l’entreprise attributaire, le différend est réglé par un 
arbitrage dans les conditions ci-après. . 

Chacune des parties en désaccord désigne un arbitre et notife 
cette désignalion à l’autre partie. A défaut pour l’une d'elles d'y 
procéder dans le délai de huit jours et sommation à elle faite restée 
sans réponse, la parlie défaillante sera réputée, dans un dé ai de 
quinzaine de la date de ladite sommation, accepter les conte-lalions 
de la partie la plus diligente. 

Si les arbitres ne parviennent pas à un accord, ils désiznent un 
tiers arbitre, S'ils ne peuvent se mettre d'a-cord sur celle désigna- 
tion, le président du tribunal civil de la situation des biens y pro- 
cède à la requête de la partie la plus diligente. 

Les arbitres doivent rendre leur sentence ou faire connaitre leur 
désaccord tant sur le fond que sur la désignation du tier< arbitre 
dans le délai d'un mois. 

Le tiers arbitre doit rendre sa sentence dans un délai d'un mois 
à partir de sa désignation. 

La sentence arbitrale est enregistrée gratis et revêtue de l'ordon- 
nan’e prévue à l’articie 1021 du code de procédure civile. Elie n’est 
susceplible d'aucun recours sauf pour violation de la loi. 

Art. 11. — Toute entreprise utiiisatrice de b'ens de presse qui 
renonce à leur attribution soit avant, soil après la publication du 
plan de répartition, peut demander à bénéficier d’un contrat de 
location desdits biens pour une durée qu'elle peut fixer à neuf ans 
au IMHOINnS=, 

s'il s'agit de biens non confisqués, ces biens sont, sous réserve 
de la conclusion du contrat prévu à l'alinéa précédent, remis à 
titre de dation en payement des indemnités dues à raison du trans- 
fert desdits biens à la personne qui en était propriélaire à la date 
du trans'ert ou à ses ayants droit. 

A défaut d'accord entre les parties sur les modalités du contrat, 
il y aura lieu à arbitrage. Chaque partie désigne son arbitre. Les 
dispositions des cinq derniers alinéas de l'article précédent rela- 
lives à la désignation d'un tiers arbitre et celles relatives à la 
sentence arbitrale seront, d'anire part, applicahies. 

Art. 12. — L'Elat pourra conserver certains biens de presse con- 
fisqués en vue de la création d'un secteur public d'impression qui 
devra être constilué dans des conditions propres à assurer normale 
ment sa rentabilité. Les biens seront déterminés par décret pris 
avant la publication du plan de répartition prévu à l’article ? de la 
puémeis oi su: avis de la commission de répazlition instituée par 
edit article. 

Après la pulMication du plan de répartition, des décrets pourront 
er dans le secteur publie des biens confisqués qui n'auront pas 
ait l’objet d'attribution dans les conditions prévues à l’arlicle 8. 

Dans le cas où les biens qui font l’objet des décrets prévus aux 
deux alinéas précédents sont utilisés par des entreprises de presse, 
l'organisme chargé de la gestion du sectevr public est tenu de pro- 
curer à ces entreprises des services et fournitures équivalents à ceux 
qui leur étaient assurés à l’aide desdits biens à la date de publication 
des décrets. 

Art. 13. — Les biens non confisqués qui n'auront pas fait l’objet 
de location ni d'attribution seront remis à litre de dation en paye- 
ment des indemnités dues à raison du transfert desdits biens à Ja 
personne qui er élait propritlaire ou à ses ayants droit. 

Les biens confisqués qui n'auront pas fait l’objet d'attribution et 
les biens confisqués à l'attribution desquels l’entreprise utilisatrice 
aura renoncé et qui n'auront pas été conservés par l'Etat dans les 
conditions prévues à l’article 12 seront, après puMication de la liste 
desdits biens au Journal officiel, aliénés dans la forme prévue pour 
l'aliénation des biens de l'Elat, un droit de préemption étant ouvert 
aux entreprises utilisant des biens de presse. 

Art. 1. — La Sociélé nalionale des entreprises de presse bénéficie 
ëe Lis les avantages et privilèges accordés aux vendeurs de meubles 
et aux vendeurs d'immeubles jusqu'au payement des prix portés 
au contrat d'altribution en quelque main que les biens attribués 
puissent se (trouver. 

Les contrats de vente sous condition suspensive du payement du 
prix devront prévoir des garanties de solvabilité des attributaires 
et l'obligation, pour ceux-ci, d'entretenir et, le €as échéant, de 
ruinplacer à concurrence des sommes restant dues, les biens attri- 
bués jusqu'au payement intégral du prix de vente. 

H sera rendu rézulièrement comple de la siluation des bieng 
el opérations de recouvrement des prix portés au contrat aux per- 
sonnes qui éiaient propriétaires des biens à la date du transfert, 
s'il s'agit de biens non UE Ces personnes pourront demander, 
en cas de non-payement ou de défaut d'entretien, que soient mises 
en ee les garanties ou procédures que comporte l'exécution du 
contrat. 


Tire II. 


De l'indemnisation des anciens propriétaires, des membres de sociétés 
dont le paliimoine a été con/isqué et du personnel des anciennes 
entreprises. 


Art. 15. — Les sommes payées par les attributaires et, éventuelle- 
mel, le produit de l’aliénation des biens visés au deuxième alinéa 
de l’article 13 sont, au titre de l'indemnisation prévue aux articles 6 
et 7 de la loi n° 16-994 du 11 mai 1946, versés aux anciens proprié- 
laires des biens transférés non conlisqués ou à leurs ayants droil 
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tete 
e cas échéant, répartis à due concurrence entre les membres 
1: swictés visés au deuxième aiinéa de l’arlicle 10 de l'ordonnance 

13-020 du à mai 195% ou à leurs ayants droit. 

Dans le cas d'application de l'article 12 de la présente loi, des 
indemnités seront versées par l'Elat et réparties à due concurrence 
‘ les membres des sociétés visés à l'article 10 de l'ordonnanca 
ne 19920 du 5 mai 19%5 ou à leurs ayants droit. Les indemnités 
seront fixées d'après la valeur des biens établie dans les conditions 
presues a larlicle 10 de la présente loi. 

Les versements prévus aux deux alinéas précédents déchargen! 
JEtat à légard des personnes créancières d'indemnité, de toutes 
obizaticns ou cherges afférentes aux transferts ou à la gestion des 
hirus en cause, Saut pour les biens non attribués qui exislaient à Ja 
dav de la suspension de l'entreprise. Ces biens seront indemnisés 


d'après leur valeur vénale à la date de la promulgation de la loi. 

\rt. 16. — Les demandes d'indemnisation devront être présentées 
] s anciens propriélaires ou leurs avants droit daus les rois 
wois qui suivront la publication de la présente loi. 

Ïl bénélicier de l'indemnisation prévue à l'article 10 de l’ordon- 
nonce n° 45-920 du 3 mai 1%15, les membres des sociétés dont le 
parimoine à élä iolalement ou partiellement confisqué en appii 
couon de ladite ordonnance devront introduire, dans les deux mois 
de la publication de la présente loi, le recours prévu au troisième 


ain‘a de l'article 10 précité. Le tribunal devra se prononcer dans 
Le: trois mois, 
\ 17. — La société nalionale des entreprises de presse veille 
ulion régulière des conlrals visés à l'arucie 8 et des obligu- 
l mises à la charge des attribulaires, nolamment en cas de 
vente sous condition suspensive du payement du prix. Toule faule 
{ 
] 


1 négigence de la part de la suciété engage la responsabilité 1e 
Etat. 
art. 18. — Sont de plein droit considérés comme étant de bonne 
fou :e< actionnaires ou leurs ayants droit titulaires de la carte de 
combattant au titre de la Résislance ainsi que ceux qui, bien que 
n'ayant pas obtenu celte carte, ont été cités ou décorés à lun 
de ces litres, lorsqu'ils remplissent les conditions suivantes: 

{> Avoir été propriélaires des actions avant le 25 juin 1910; 

2o N'avoir exercé dans te journal, et d'après la comptabilité, 
aucune 1onclion de direction ou d'administration. 

Ils ne sont pas tenus d'engager la procédure prévue par l’article 10 
de l'ordonnance n° 45-920 du 5 mai 1%. 

Art. 19. — Pourront êlrz considérés comme aclionnaires de bonne 
foi, dans les conditions prévues à Flarticle 10 de l'ordonnance 
n° 15-20 du 5 mai 1%35, Le petits porteurs titulaires d'actions et 
de parts sociales au plus égales à un dixième du capital de la 
société qui remplissent les conditions suivantes: 

1° Avoir élé propriétaire de paris ou actions avant le 26 juin 1910; 

20 N'avoir en aucune taçon parlicipé à la direclion du journal 
où écrit périodique ; 

3 N'avoir fait s’objet d'aucune sanction au titre des lois sur 
lépuralion ou sur la répression des fails de collaboration, 

Arl. 2%), — Les journalistes professionnels e! les salariés non jour- 
nalistes qui ont perdu leur emploi à la suite de la suspension 
d'entreprises de presse : pronomvée dans le cadre d'applicmion de 
Fordonnance du % septembre 1914 et qui n'ont été l'objet d'aucune 
sanction pour ïaits de collaboration ont droit à des indemnités 
orrespondant aux indemnilés de délai-congé et, le cas échéant, 
e congédiement prévues par les articles > c et 29 d du livre Ier 
1 code du travail, sauf dans le ças où: 
1° IIS ont perçu des indemnilés sous quelque forme que ce soit 
en raison de leur licenciement. Lorsque les indemnilés ainsi perçues 
sont inférieures à celles auxquelles ils peuvent prélendre en appli- 
cation du premier alinéa du présent article et n'ont pas élé fixées 
pir décision judiciaire, ils conservent leurs droits à due concur- 
relire ; 

2 Ils ont conclu depuis la date de la suspension de l’ancienne 
enl'eprise un nouvean contrat de travaii tenant compte de l’an- 
Gvinelé acquise par eux au service de l’entreprise suspendue ou 
ont perçu, à la suite d'un nouvel emploi, ne indemnité de licencie- 
ment calculée en tenant compte de cetle ancienneté: 

3 Is sont ermployés pa” une entreprise de presse attribulaire de 
biens de presse en apolication de la présente loi. 

Art, 21, — Toute entreprise de presse attribulaire de biens de 
Presse ou bénéficiant d'un des contrats prévus à l'article 9 qui 
ernploie des journalistes ou salariés non journalistes ayant perdu 
le:r emploi au moment et en raison de la suspension d'entreprises 
de presse prononcée dans le cadre d'’applicalion de l'ordonnance 
du 30 septembre {941 et qui ne se trouvent pas dans l’un des 
is prévus aux paragraphes 1° et 2° de l'article précédent doit, 
en cas de licenciement de ce; journalistes ou salariés, tenir compte 
Pour le calcul des indemnités qui leur sont dues de l'ancienneté 
ätqjuise par eux au service de l’ancienne entreprise. 

L:s provisions constituées par les entreprises de presse en vue 
du payement des indemnités ci-dessus mentionnées seront admises 
tn déduction pour l'élablissement de l'impôt sur les personnes 
Phisiques ou de l'impôt sur les sociétés. 
. Art. 22, — I] est créé un fonds spécial de liquidation des 
Nemnilés dues au personnel visé à l'article 20. Le fonds sera 
tinenté par un prélèvement sur le produit des biens confisqués. 
_, onctonnement du fonds et les modalités du règlement des 
tiemnités qui devront être payées au fur et à mesure de la réali- 
filon des recettes seront fixés par un arrêté conjoint du ministre 
des linances et du ministre chargé de l'information. 

Les intéressés devront faire valoir leurs droits dans un délai 
© «Jenx mois à compter de la publication de Ja présente loi. 
Lo SUIS sont employés par une nouveile entreprise, les indemnités 
De seront exigibles qu'à compter de la date à {a juelle leur emploi 
Prendra fin 
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Art, 233, — Les hiens transférés et non confisqués qui ne cons- 
liluent pas des biens de presse seront remis a titre de dation 
en payernent des indemnités qui leur sont dues à raison du transfert 
desdits biens aux personnes qui en élaient propriétaires à la date 
du transiert ou à leurs ayants droit. 

Les biens transférés et confkqués qui ne constituent pas des 
biens de presse pourront être aliénés dans la forme prévue pour 
lanénation des biens de l'Elat. 

La remise à titre de dalion en payement des biens transférés, 
prévue au premier alinéa, décharge l'Etat à l'égard des per<onnes 
créancières d'’indemnité de toutes obligations ou charges afférentes 
aux transferts ou à la gestion des biens en cause, sauf pour les 
biens non restilués qui existaient à la date de la suspension de 
l’'enireprise. 

TiTRE WI 
Dispositions diverses. 


Art. 21. — Les décrets suivis d'arrêétés et les arrèlés pris en 
applicauon de l'article 3 de la loi n° 46-995 du 11 mai 196 en 
vigueur à la date de publication de la présente loi sont expressément 
validés. 

Art. 25. — La conclusion des contrats d'attribution portant sur 
des imineubles grevés de droits locatifs au profit de tiers entraine 
de plein droit résolulion de ces droits sous réserve de l'indemnisation 
des tilulaires desdils drois. L'indemnilé due aux titulaires de droits 
localifs est fixée en môûôême temps que le prix d'attribution de 
l'immeuble, soit par voie d'accord, soit gar voie d'arbitrage, dans 
les condilions prévues à l'article 10 

Art. 26, — Les proprictaires de biens d'entreprises de presse 
visés à l'article fe dé Ja joi n° 46-%% du 11 roai 19%» qui ne 
font pas, à la daïe de pubiicalion de la présente loi, l'objet d'arrêtés 
de transfert, sont réintégrés dans tous leurs droits sur ces biens 
dont js auraient pu èlre dépossédés dans le cadre d'application de 
iadite loi. Ces biens ne pourront taire l'objet de mesures d'expro- 
prilion que dans les forines el condilions du droit commun. 

Toutefois si, à la date de la publication de la présente loi, 
les biens visés au premier alinéa du présent arlicle sont ulilisés 
par de nouvelles entreprises de presse pour la confection de jour- 
haux et si aucun accord n'a été conclu entre ces nouvelles entre- 
prises et les propriélaires desdits biens, ceux-ci sont lenus, pendant 
une durée de neuf ans au moins, nonobstant toute mainleiée du 
séquestre mis sur ces biens, de permettre l'impression des journaux 
nouveaux et de laisser à la disposition des entreprises de presse 
ulil.satrices les locaux et installations nécessaires à leur confection 
et à leur expédition occupés par eux et annexes des locaux 
d'impression. Dans les mêmes condilions, les nouvelles entreprises 
pourront, si elles le désirent, être maintenues dans les locaux de 
rédaction nécessaires à la publicalion de journaux ou périodiques 
édités par elle. A défaut d'accord entre les parties sur les modalités 
du contra!, il y aura lieu à arbitrage dans les condilions définies 
par les cinq derniers alinéas de l'article 10. 

Arl. 27. — Les sommes versées en application des arlicles 9, 15 
et 20 de la présente loi sont, sous réserve des conditions prévues 
au premier alinéa de l'article #7 de la loi de finances n° 53-79 du 
1 février 193%, exemples de tous impôts et taxes. 

Les dalions en payement visées aux articles 11, 143 et 23 ne 
pourront donner lieu à aucun impôt ni taxe. 

Les contrats conclus en applicalion des articles 8, 9 et 11 seront 
enregistrés au droit fixe, 

Art. 28. — L'article 12 de la loi n° 46-991 du 11 mai 1916 est 
abrogé et remplacé par les di<posilions suivan'es: 

« La société nationale est dirigée par un président 
général assisté d'un conseil d'administration. 

« Le président directeur général est nommé par décret sur le 
rapport du ministre de linformalion et du ministre chargé de 
l’économie nationale et des finanves., Il est choisi sur une liste 
présentée par le conseil d’adminis'ration. 

« Le conseil d'administration est désigné pour un an et composé 
comme suil: 

« Deux représentants du ministre chargé de l'information: 

« Un représentant du ministre chargé de l'économie nationale 
et des finances; 

« Un représen'ant du ministre de la produclion indus'rielle; 

« Un représentant du ministre du travail et de la sécurité 
sociale : 

« Un membre de la cour des comples; 

« Le directeur des services juridique et technique de la presse à 
la présidence du conseil; | 

« Sept représentants des organismes professionnels les plus repré- 
sentalifs des entreprises de presce; 

« Trois représentants des ouvriers de la presse; 

« Deux représentants des cadres et employés: 

« Deux représentants des journalistes professionnels. - 
« Ces sept derniers représentants seront désiznés par les orgeni- 
salions professionnelles les plus représentatives, » 

Art. 29. — L'article 143 de la loi no 46-995 du 11 mai 1916 est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivan'es: 

« La société nationale a pour objet: 

« jo D'exécuter les mesures d'attribution des biens transférés 
les contrats d'attribution et les mesures de daion en payement el 
d'assurer la liquidation et le payement des indemnités dans Îles 
conditions prévues par la présente loi; 

« 20 D’'assurer la gestion des biens transférés jusqu'à leur attri- 
bulion, dation en payement ou aliénation ; 

« 30 D'assurer la ge:tion des biens conservés par l'Etat en appli- 
cation de l'article 12 de la présente Ioi. » 
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Art. 90, — L'article 2% de la loi n° 44-99 du 11 mai 19146 est 
abrozé el remplacé par les dispositions ci-après : 

« l'est créé un conseil supérieur des entreprises de presse qui 
prend la suite de la commission supérieure des séquestres de presse 
instituée par l'arrêté du 14 janvier 19%6, 

« Le mseil supérieur des entreprises de presse connaît des 
difiérends pouvant surgir à l'occasion de l'application des contrats 
de location ou d'impression passés entre les entreprises de presse 
et la société nationale des entreprises de presse. 

« La composition et le fonctionnement du conseil supérieur sont 
fixés por décret pris sur le rapport du ministre chargé de l'infor- 
ee Ju garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre 

es MNANCeS, » 

Art. 31. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles 


de ja | ente loi et, notamment, les articles 4, 6 (deuxième et 
troisiéme alinéa), 9 (deuxième alinéa}, 10, 17 à % inclus, 27 à 3 
incl et 935 de la loi n° 46-094 du 11 mai 1946 

ur, Des rèzlements d'administration publique pris sur 
le rappor! dun ministre chargé de i'informatlion et du ministre des 
—\spis détermineront les modalités d'application de la présente 
ot 

Art. 33. — La présente loi est applicable 4 l'Algérie. 


ANNEXE N'°7920 


(Session de 1951, — Séance du 2? mars 1934. 


PROPO-ITION DE LO{ tendant à apporter certaines modifications au 
décret 1° 5%%11 du] 39 Septembre 1953 portant réglementation des 
Halies centrales de Paris, présentée par MM. Legaret et Frédéric- 
Dupont, députés, — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis longtemps les pouvoirs publics, tant 
Nalionaux que locaux, se sont prévccupés de la réglementation des 
Halies de Paris, 

H est apparu, en ellet, que la loi de base qui date de 18% ne pou- 
Vail sullire à faire face à une siluation nouvelle, née d'exigences 
de la circulation, en mème lemps que d'une augmentation des quan- 
tilés de marchandises vendues sur le grand marché parisien par 
suite de l'accroissement de la population parisienne. 

Ces ellorts se sont résumés dans le décret n° 53-944 du 30 sep- 
tembre 1%3 portant rézlementation des Halles centrales de Paris. 

Dès la parution de ce texte, certaines observations ont été for- 
mukes à son égard, d'un côté par les professionnels, de l’autre, par 
les repré-entants de la municipalité parisienne. 

Le: uns el les autres se rencontraient dans ke même souci qui 
avail animé les auteurs du décrel, c'est-à-dire, celui d'améliorer le 
marché parisien, de lavilitér la circulation dans le centre de Paris 
et de perimellre à moindre frais le ravilaillement de ia population 
paristænne. . 

C'est pourquoi professionnels comme édiles municipaux recon- 
naissænt le bien-fondé d'une grande partie des dispositions du décret 
pr lormulent à l'égard de plusieurs articles des réserves, voire 
es criliques, 

125 uns el les autres s'inspirent du souci de sauvegarder la liberté 
du commerce, tout en réprimant les abus qui peuvent se manifester 
et, également, de la volonté de ne pas laisser s'instaurer un contrôle 
administralif excessif qui Eee géner le négoce et priver les 
élus municipaux de leur rôle normal de représentants et de défen- 
seurs des intérêts de la ville et de ses habitants. 

A cel effet, l'assemblée municipale et le conseil général ont, 
fant au cours des débats qui se sont déroulés en leur Sein que par 
la voix de leurs présidents mandatés à cet effet, regretté notam- 
ment que les assemblées locales n'aient pas été consultées lors de 
l'élaboration du texte, et formulé un certain nombre de sugges- 
tions dont la présente proposition a, en particuler, pour objet de 
résumer l'essentiel 

Déja, nous avons eu l'honneur de déposer sur le bureau de l’Assem- 
biée la proposition de loi ne 7739 tendant à adoucir certaines dispo- 
Sitions du décret ne 53-944, pour ce qni concerne les commerçants 
installés en terrasses, répondant ainsi au vœu exprimé par le conseil 
municipal de Paris dont son président s'était fait l'interprète. 

La proposition que nous déposons aujourd'hui complète sur plus 
d'un point la proposition n° 7739 et si, pour la commodité de l'exposé, 
elle s'en trouve séparée, elle est, en réalité, extrémement liée à 
elle, tant dans son objet que dans ss motifs. 

Ainsi il ressort à l'étude différentes modifications que nous pro- 
posons el dont nous donnons ci-dessous l'analyse. 


Article fer, 
Modification de l'article tr (2° alinéa): 

Le texte actuel est ainsi rédigé : 

« Les ventes s'y opèrent selon les règles prévues par le présent 
décret et par le règlement d'administration publique qui sera pris 
pour son exécution, » 

IL nous est apparu indispensable de ne pas laisser planer de doute 
sur la nature du décret et sur les conséquences qu'il comporte. 

Il ne peut être dans notre espril, non plus que dans celui de ses 
auteurs, une Kgislation d'exception. 

Il ne doit donc point permettre de déroger aux règles habituelles 
qui régissent les lransactions et qui sont prévues par le code de 
commerce, 





Pour éviter toute erreur d'interprétation, il nous paraît utile de 
rappeler qu'avant toute autre, ces règles doivent s'appliquer aux 
transactions passées dans les Halles de Paris et c'est pourquoi nous 
proposons la rédaction suivante : 

« Les ventes s’y opèrent selon les règles du code du commerce 
et celles prévues au présent décret ainsi que dans le règlement 
d'administration publique pris pour son exécution. » 


Article 2. 


Modification de l’article fer (6° alinéa) : 

Cet alinéa prévoit in fine que sont adinises aux Halles centrales 
des marchandises sortant des entrepôts, mais sous réserve d'une 
autorisation conjointe du préfet de la Seine et du préfet de police. 

Cette procédure semble trop kurde étant donné les nécessités du 
marché. Elle peut être cause de regreltables retards et d’à-coups 
dans le ravitaillement de la capitale. 

H ne sera, en effet, fait appel aux marchandises des entrepôts 
que dans les cas où les arrivages ne sufliront pas à assurer ce ravi- 
taillement. 

Dans ce cas, la rapidité sera nécessaire. Or, s’il faut obtenir préa- 
lablement à ce déblocage indispensable de marchandises une auto 
risalion conjointe des deux prélels sans qu'aucune limite de temps 
soit imposée à ceux-ci pour rendre leur réponse, l'on risque fort de 
se heurter à d'inévilables lenteurs adrministralives dont, en détini- 
tive, le consommateur fera les frais. 

Les auteurs du décret ont sans doute obéi à un souci louable: 
celui d'exercer un contrôle sur les stocks qui peuvent se constituer 
et sur leur mouvement, mais leur légitime préoccupation peut être 
apaisée par le fait que, dans le cadre des pouvoirs spéciaux accordés 
au Gouvernement par la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953, un décret 
spécial relatif aux stocks de produits et denrées alimentaires, le 
décret no 53-155 du 30 septembre 1953, a été pris. 

Ce décret permet au Gouvernement d'exercer sur les stocks de 
produits alimentaires une aclion beaucoup plus efficace encore que 
celle envisagée par le texte dont nous proposons la modification. 

En vertu de ses dispositions, en eflet, le ministre chargé des 
affaires économiques et le « ministre chargé de la Ressource : 
peuvent prescrire la déclaration de tous les stocks détenus et impo- 
ser (et non plus seulement autoriser) aux détenteurs de ces stocks 
leur mise à la disposition des consommateurs ou des utilisateurs. 

Ce décret particulier suffit donc, à notre sens, à satisfaire les préoc- 
cupations légitimes du Gouvernement sans en même temps, cepen- 
dant, risquer de ralentir les négociations et d'entraver la satisfaction 
des besoins. 

Sa juste application rend toutefols indispensable qu’à tout instant 
les pouvoirs publics connaissent l'état des stocks existants en 
produits alimentaires, stocks sur le volume desquels ils peuv:nt 
être appelés à agir. 

Aussi, proposons-nous à la place de l'autorisation envisagée par 
le texte actuel, d'établir une déclaration aux deux préfets dont 
les modalités seront déterminées par le règlement d'adruinistra- 
tion publique à intervenir. 

Le texte de l’alinéa 6 devrait donc être modifié comme suit: 

« En outre, sont admises aux halles centrales les viandes prove- 
nant des lieux d’abattage, les marchandises d'importation provenant 
directement de leurs pays d'origine ou d’un importateur patenté 
et, enfin les marchandises sortant des entrepôts sous réserve d’une 
déclaration au préfet de la Seine et au préfet de pe — dont les 
modalités seront déterminées par un réglement d'administration 


ublique. * 
- . Artick 3 


Modification de l'article 1* (3% alinéa) : 

L'alinéa 7 de l'article 1er est ainsi rédigé: 

« Tout achat de er visés au présent article effectué aux 
halles centrales, queile que soit la qualité du vendeur, est consi- 
déré comme une opération réalisée aux stades de gros ou de demi- 
gros. Toules opérations de regrat, toutes ventes successives aux 
stades de gros et demi-gros sont interdites. » 

Le texte que nous proposons supprimerait la première phrase et 
modifierait la seconde. 

a) Au sujet de la première phrase de l'alinéa: 

Cel'e-ci établit une présomplion dont on ne comprend guère la 
portée et qui paraît en contradiction avec la réalité des faits. 

Tout achat qui serait effectué aux halles serait, quel que soit le 
vendeur, considéré comme une opération de gros ou de demi-gros. 
Les personnaiités en cause, acheteurs et vendeurs, les quantités 
traitées, si l’on s’en tenait à ce texte, n'importeraient point. 

Quels qu'ils soient, le seul critère retenu serait géographique. Da 
moment que l'achat serait effuctué à l’intérieur des halles, il 
s'agirait d'une opération de gros ou de demi-gros. : 

ôn ne voit guère la portée de ce texte et de cette opération. 
Joue-t-elle au point de vue du prix de vente ou à celui de la 
tiscalité, ie texte ne le dit pas. 

Au surplus, cette présomption apparaît en contradiction avec la 
réalité des faits 11 est évident, en effet, que dans le périmètre 
des halles, sont installés un grand nombre de commerçants et de 
détaillants dont à aucun moment et à aucun point de. vue, les 
opérations de vente n'ont un caracière de gros ou de demi-gros. 

Le projet de règlement d'administration publique en exécution du 
décret, dans la forme qui nous est connue au moment de la rédaic- 
tion de la présente proposilion, ne nous apporle sur ce point 
aucun éclaircissement. Aussi proposons-nous simplement la sup- 
pression de cette phrase et de la présomption qu'elle eontient. 

b) Le seconde phrase comporte une interdiction sur laquele 
pouvoirs publics et professionnels sont d'accord, c'est celle qui 
concerne le regrat: ; 

« Toutes opérations de regral, toutes ventes successives aux 
stades de gros et demi-gros sont interdites, » 
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Ces dispositions concernant le regrat doivent être approuvées 
gans réserve. Encore est-il nécessaire de donner une définition pré- 
cise du regrat. 

Celle-ci est contenue dans le projet de règlement d'administration 
publique actuellement à l'étude et a remporté l'adhésion des 
représentants de l'administration comme des professionnels, 


l1-v est dit: 

« Est considérée comme regrat toute opération qui consiste à 
faire vendre marché tenant en gros ou en demi-gros les produits 
qui ont déjà fait l’objet d'une transaction de même nalure à l'in- 
twreur du périmètre dé'imilé à l’article suivant. Il en est de 
meme de la vente directe lorsque les auteurs de cette opération 
ne disposent pas du droit d'exercer en magasin à l'intérieur du 
périmètre. » 

Dans la rédaction actueile de l'alinéa 7, le second membre de 
phrase atténue la Eee du premier. C'est pourquoi nous propo- 
sons de reprendre dans le même du décret la définition du regrat 
donnée par le projet de règlement d’administralion pubiique. 
L'article 7 deviendrait donc le suivant: 

« Toules opéralions communément dénommées regrat el consis- 
tant soit en ventes marché tenant en gros ou en demi-gros de 
produits ayant déjà fait l’objet d'une transaction de méme nalure 
à l'intérieur du périmètre délimité à l'articie suivant soit en 
ventes directes lorsque les auteurs de cette opération ne disposent 
pas du droit d'exercer en magasin à l'intérieur du périmeire, sont 
interdiles. » 


Articles 4 et 5 


Modification de l’article 3 du décret ({® alinéa): 

Le texte actuel est le suivant: 

«“ Des installations nouvelles on des annexes, deslinées à amé- 
liorer le fonclionnement du marché, pourront être créées dans len- 
ceinte ou à l'extérieur du périmètre par un décret en conseil d'Elat 
qui en fixera les conditions de geslion, de fonctionnement et de 

nancement. » 

Ce texte a soulevé l'émotion du conseil municipal de Paris qui, 
dans sa séance du 21 décembre 1953, a estimé que son application 
aurait pour conséquence que 

« Tout ou partie des denrées arrivant actuellement sur le marché 
pourrait à tout moment être dirigé sur un autre emplacement sans 
que le conseit raunictpal ait a en connaitre et qu'ainsi les halles 
centrales, édifiées spécialement à usage de marché, seraient privées 
de lout ou partie de leur activité. perdant de ce fait leur raison 
d'être. La ville de Paris se trouvera alors frustrée d'une partie 
de son patrimoine et de ses revenus. » 

Ce vœu du conseil municipal de Paris rend superflu tout commen- 
laire. 

Il est certain qu’un déplacement des halles perturberait de façon 
sensible la vie de la capitale et singulièrement l'équilibre de son 
budget. 

Le texte actuel permet au Gouvernement de disposer par voie 
d'autorité d’une partie du patrimoine parisien et des possibilités 
d'approvisionnement des habitants de Paris. 

Aussi parait-il équitable d'insérer dans le texte la formalité qu'a 
exigée en conclusion de ses débals sur ce point le conseil municipal 
de Paris, c’est-à-dire de subordonner un déplacement éventuel à un 
avis Conforme du conseil municipal. 

En outre, il apparait dès maintenant que de tels déplacements 
décidés par les pouvoirs publics peuvent entrainer à la fois pour 
la collectivité locale et pour les particuliers de sensibles dom- 
mages. 

Or, une disposition du décret sur laquelle nous reviendrons, l’ali- 
néa premier de l’article 17, précise que : 

« L'application du présent décret ne donnera lieu au payement 
d'aucune indemnité. » ; 

Celle phrase nous paraît en contradiction formelle avec tous les 
principes de la jurisprudence du conseil d'Etat dégagés depuis la fin 
du siècle dernier en matière de responsabilité de la puissance 
publique, principes que le législateur a maintes fois consacrés 

C'est pourquoi nous proposerons plus loin l’abrogation de cet alinéa 
premier de l’article 17. 

Pour l'instant, il ne nous semble pas inutile de préciser que les 
décisions que pourrait prendre le Gouvernement en matière de 
déplacement des commerces, pourraient éventuellement entraîner 
l'indemnisation des dommages causés en application des règles 
générales du droit public français. 

Nous proposons donc : 

Ari. 4. — Le premier alinéa de l’article 3 du décret n° 53 941 est 
modifié comme suit: 

_« Sur avis conforme du conseil municipal de Paris, des installa- 
tions nouvelles ou des annexes »… 

(Le reste sans changement.) 

Art. 5. — Le deuxième alinéa de l’article 3 dudit décret est modifié 
cornme suit: 

« En cas de création des annexes, la vente d’un ou plusieurs 
produits pourra y être transférée en totalité. Ce transfert compor- 
lera éventuellement indemnité tant au profit des particuliers qu'au 
profit des collectivités à qui il occasionnerait un dommage. » 


Article 6. 


Modification de l’article 10 (1er alinéa): 

Le texte actuel de l’article 10 (1er alinéa) octroie aux commer- 
£ants du périmètre un délai peur se déclarer soit négociants, soit 
commissionnaires. 

L'alinéa 2 dudit article prévoit des possibilités de cumul de ces 
deux fonctions en raison du fait qu'il est apparu que la plupart des 
intéressés les exercent conjointement. 





Lors de l'étude du règlement d'administralion publique diverses 
formules ont été recherchées pour déterminer le crilère qui per- 
mettrait d'accorder aux professionnels le titre de commissionnaire, 
négociant, ou de négociant-commissionnaire. 

Le pourcentage des affaires traitées à la commission ou en achats 
fermes a été envisagé et l’on s’est “heurté alors à des difficultés 
insurmontabies. 

Etant donné les dispositions prévues à l'article 11 (4° alinéa. et qui 
contraignent les intéressés à tenir deux complabilités distincies pour 
les deux calégories d'activité qu'ils remplissent, étant donné égale- 
ment le controle strict exercé sur eux en application du déeret, il 
comment à notre sens de prévoir dans le décret même la possibilité 
du cumul, non pas comme une exception, mais comme une possi- 
bilité courante 

Le règlement d'administration publique à intervenir devra déter- 
miner dans quelles conditions les professionnels pourront 0} ler pour 
telle ou telle qualificalion en rapport avec leur activité réelle 

L'article 10 du décret serait donc modifié comme suit: 

Premier alinéa. — Après les mots « commissionnaire ou négo- 
Ciant » ajouter 

Où commissionnaire-négociant dans les conditions qui seront 
fixées par le règlement d'administration publique prévu par l'arti- 
cle premier du présent décret 


Modification de l'article 10 (2e alinéa): 
Abrogalion, 
Article &. 


Modification de l'article 11 (2e alinéa): 

L'article 11 dans son premier alinéa oblige les mandataires et 
commissionnaires à vendre exclusivement à la CoimInission, mais 
prévoit dans son alinéa ? que les intéressés peuvent être autorisés 
à procéder à des achats fermes par arrêté conjoint du préfet de la 
Seine et du préfet de poire, 

Etant donn® la pratique du marché, cormme il s'agit de produits 
d'importation, il apparait difficile de soumettre les négociations en 
cause à l'obligation de solliciter l'autorisation pour chaque opération, 
li peut en ré-ulier des retards préjudiciables au bon fonctionnement 
du ravilaillement parisien et des dépérissements de denrées, 

Aussi, celle autorisalion devrait étre, à notre sens, accordée pour 
un certain laps de temps et serait révocabe à tout moment par les 
autorités qui l’auraient délivrée, 

Nous proposons la durée d'un an qui nous parait raisonnable. 

L'article 11 (2% alinéa) serait donc ainsi rédigé: 

« Toutefois, en ce qui concerne les produits d'importation, les 
mandataires et commissionnaires peuvent êlre autorisés, par arrêté 
conjoint du préfet de la Seine et du préfet de police, à procéder à 
des achats fermes, Cette autorisation sera accordée pour un an 
sauf révocation. » 


Article 9. 


Modification de l'article 11 (3° alinéa): 

Cet alinéa est ainsi rédigé: 

« Les approvisionneurs e! les nézociants ne peuvent vendre que des 
denrées dont its sont devenus propriétaires effectifs par acquisition 
directe dans les centres de production ou dans les condilions prévues 
à l’article {‘r, paragraphe € » 

Le paragraphe € en question concerne les produits expédiés « par le 
prenner acheteur sur le territoire métropolitain des denrées en pro- 
veuance des départements d'outre-mer, de l'Afrique du Nord et de 
l'Union française », 

Cette mesure ne soulève en eile- mème aucune critique, mais elle 
parait étabhr entre le territoire métropolitain et les terriloires d'oulre- 
ner une curieuse différenciation 

En etfet, Jorsqu'il s'agit de produits en provenance d'outre-mer, 
d'Algérie par exemple, les négociants ou approvisionneurs peuvent 
acheter à un commerçant métropolilain qui à lui-même acquis ©es 
marchandises du ramasseur sûr les lieux de production. 

Par contre, s'il s'agit d'un expéditeur direct qui à acquis Sa mar 
chaudise sur les lieux de production métropolitains, l'opération n'est 
pas aulorisée aurs qu'elle représente cependant un stade intérmé 
diaire de moins. 

I y a là, semble-t-il, une anomalie et c'est pourquoi nous pro- 
posons d’assimiier ie paragraphe b au paragraphe c. 

L'ariicle 11 (3e alinéa) serait donc modifié comme suit: 

« Les approvisionneurs et les négociants ne peuvent vendre que des 
denrées dont s sont devenus propriélaires effectifs par acquisition 
directe dans les centres de production ou dans les condilions prévues 
à l’arlicie 1, paragraphes b et €. » 


Article 10, 


Modification de l’article 11 (alinéa 14) : 

Le texte actuel de Falinéa 11 est le suivant: LE 

e l'est interdit à toute personne exerçant aux Halles une activité 
de grossiste ou de demi-grossiste de tenir soit aux Halles un €orn- 
imerce de délai de produits similaires, soit à l'extérieur des Hailes 
un commerce de gros, de demi-gros on de détail desdits produnts 
sauf dans les cas qui seront prévus par règlement d'administralion 
pubiique. » “à - 

Cette disposition, stricte dans son principe, mais aesouplie par la 
possibilité de dérogations par règlement d'administration publique, 
a soulevé un grand nombre d’objections de la part des professionnels. 

Ceux-ci font observer que bien souvent la nécessité où ils se 
trouvent de s’approvisionner sur les lieux de prodiction les contraint 
à tenir, dans ces lieux mêmes, des exploilalions de gros ou de derni- 
gros. 
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D'autre part, tes nécessités d'approvisionnement du marché ainsi 
que celles de la distribution des produits à la population peuvent 
fréquemment jusufter l'existence de succursales hors Paris ou dans 


la capital 

Au le projet de règlement d'administration publigre après avoir 
affirmé que les silualions existant lors de la parution du décret du 
A «] bre 1953 ront maintenues, prévoit-H pour le futur une 
dur n entre les commerres à créer à l'intérieur et ceux qui se 
créeront à l'extérieur du périmètre ou de la zone de protection. 

St la création s'effectue à l'intérierr de res circonscriptions, une 
auloreation par arrêté conjoint des deux prélets est envisagée. Si la 
créalion s'effectue 1 contraire à l'extérieur de cette zone, une 
simple déclaration suffit 

Il est préférable, nor emble-til, de faire figurer dans le texte 
même du décret res dispositions qui, si elles étaient prises simple 
me til ir de réglement d'administration publique pourraient être 
con-idérées comme n'appliquant point strictement les prescriptions 
du teste de base, ce qui pourrait mettre en case leur légalité. 

Au%i proposons-nous de modifier comme suit l'alinéa 14 de l'ar- 
lille 11 

L'alinéa 14 de l'article (4 est remplacé par les dispositions sui- 
vantes 

Li ersonnes exerçant aux Halles ne artivité de grossiste on 
de demi-grossiste qui. lors de la parution du décret du % septembre 
AU:%, tenaient soit aux Halles un commerce de détail de produits 
similaire soit à l'extérieur des Halles un commerce de gros, de 
demmi-cros 01 de dét desdite produits, devront déclarer l'existence 
de leurs différents commerces à la préfecture de la Seine dans les 
fortes qui seront fixées par le règlement d'administration publique, 
Toute création à ] ériear du pérunètre des Halles ou dans la zone 
de protection définis à l'article 3 du présent décret, par lesdites per- 


sonnes d'un commerce de gros, de demi-gros ou de détail de produits 
similaires, sera subordonnée à une autorisation par arrêté conjoint 
du préfet de la Seine et du préfet de police. Une simple déclaration 
à la prélecture de la Seine sallira lorsque les créations envisagées 
seront siluées à l'extérieur de la zone de protection. » 


&rticle 14. 


Modification de l'arlicle 11 (alinéa 24): 

Cet alinéa est actuellement rédizé comme suit: 

Pour les sociélés existantes, les nominations d'administrateurs 
ou de gérants seront soumises à l'agrément du préfet de la Seine 
et du prélet de police. » 

Il nous apparaît que cette exigence du décret relativernent à Ja 
nœninalion d'administrateurs ou de gérants est excessive. On ne 
voil pas d'ailleurs comment pourraient jouer ces dispositions au 
cas où les assemblées générales des sociétés en question refuse- 
pes de modifier leur choix devant un refus d'agrément des pré- 
ets 

Celle exigence ne peut ètre maintenue, Cependant. étant donné 
l'interet présenté par le marché des Halles de Paris, il est opportun 
que les préfets n'ignorent pas le nom des représentants des entre- 
prises sur lesquelles ils exercent un contrôle, C'est pourquoi nous 
proposons qu'ils soient avisés du choix effectué par les assemblées 
générales et l'article 11 — alinéa 24 — serait igé comme suit: 

« Pour les sociétés existantes, le préfet de la Seine et le préfet 
de police devront étre avisés des nominations d'adiministrateurs ou 
de gérants dans les quinze jour, qui suivront leur désignation. » 


Article 42, 


Modification de l'article 13: 

Cet article est rédigé comme suit: 

« La ville de Paris continuera à percevoir des droits et rede- 
vances sur les personnes et sociétés aulorisétes à vendre sur te 
marché des Halles centrales, tel qu'il est défini à l'article 2 du 
présent décret. » 

Cet article, par sa rédaction, paraît simplement confirmer une 
situation existante, Il est évident que dans la mesure où la vilie 
de Paris fournit eux intéressés des prestations ou les autorise à 
uh'iser une partie de son domaine, elle doit en recevoir redevance. 

Certaines inquiétudes se sont cependant manifestées, d'une part, 
chez les représentants de la municipalité qui redoutaient que le 
terme « continuera » interdise désormais à l'avenir toute nouvelle 
prestation, donc toute nouvelle perception de redevance, et, d'autre 
part, chez les professionnels qui, par un souci inverse, craignaient 
que ces droits et redevances fussent étendues éans contre partie à 
« toutes les personnes et sociétés autorisées à vendre sur mar- 
ché des Halles centrales ». 

Les principes généraux du droit public nous apparaissent encore 
en l'espèce suffisants. Leur simple application permet à la ville de 
recevoir la juste rémunération des services qu'elle rend et aux pro- 
fessionnels de ne verser que a resrésentation des avantages reçus. 

Aussi, l'abrogation pure et simple de l'article aurait-elle pu être 
envisagée Sans aller jusque-là, nous proposons de le moditier 
comme suit: 

L'article 13 du décret est remplacé par le suivant: 

« La ville de Paris percevra des droits et redevances sur les - 
sonnes et sociélés autorisées à vendre sur le marché des Halles 
centrales, tel qu'il est défini à l’urticle 2 du présent décret, en repré- 
sentation des eéecupations de son domaine et de tous services ren- 
dus par elle, « 

Article 13. 


Modification de l’article 14 du décret: 
L'article 44 qui constitue à lui seul le titre V du décret est rela- 
tit aux sanctions que peuvent encourir les personnes ou sociétés 
exerçant aux Halles centrales de Paris, 





Sans préjudice des sanclions pénales qu'ils peuvent encourir, est-il 
dit, les intéressés peuvent faire l'objet de sanctions administratives 
diverses « soit pour infractions aux dispositions du présent décret 
ou des textes pris pour son application, soit pour faits de nature à 
porter atteinte à leur honorabilité, » 

A tous les intéressés, le décret prévoit que peuvent être infligés 
des blâmes et des avertissements. 

A tous également, il permet d'appliquer une interdiction tempo- 
raire ou détinitive d'exercer qui: 

Pour les mandataires prend le nom de suspension temporaire 
d'un an au maximum et de révocation; 

Pour les approvisionneurs, producteurs, coopératives de production 
et leurs représentants, prend le nom d'exclusion temporaire d'un an 
au maximum et d'exclusion définitive; 

Et enfin, pour les commis<ionnaires, négociants, commissionnaires 
négociants s'appelle interdiction temporaire d'exercer jusqu'à un an 
au maximum et interdiction définitive 

H s’agit ià de sanctions administratives dont certaines figuraient 
dans la vieille loi de 148% et notamment celles qui concernent les 
mandataires. 

ll est prévu la création d'un conseil de discipline et les sanctions 
doivent être prises pour les deux plus faibles par les deux préfets 
et pour les plus graves par le ministre de l'intérieur. 

1 nous apparaît impossible de laisser subsister telles quelles de 
semblables dispositions, Si vis-à-vis des mandataires qui sont nom- 
inés gar la puissance publique la possibilité de révocalion est nor- 
male et traditionnelle, par contre, il est inadmissible à notre sens 
qu'une décision prélectorale ou ministérielle puisse ordonner défini- 
tivement la fermeture d'un commerce libre et porter ainsi atteinte, 
voire ruiner des intérêts privés dont traditionnellement dans notre 
droit français les tribunaux judiciaires sont les seuls gardiens. 

Il nous semble donc nécessaire de laisser à l'administration toutes 
ses possibilités de sanctions normales, c'est-à-dire le retrait de toutes 
les décisions qu'elle peut avoir prises à l'égard d'un intéressé et 
pour des mandataires cela peut aller jusqu'au retrait de l’autori- 
sation d'exercer; pour les autres intéressés cela comporterait la révo- 
cation de toutes les autorisations accordées, mais il convient de ne 
point donner à l'administration des pouvoirs exorbitants de droit 
commun. 

Aussi proposons-nous de remplacer le titre V par les dispositions 
suivantes : 

« Sans préjudice des sanctions d'ordre pénal qui peuvent être 
encourues par les intéressés, des peines de bläme et d'avertisse- 
ment peuvent être infligées pour infractions aux dispositions du 
présent décret ou des textes pris pour son application ou pour faits 
de nature à porter atteinte à i’honorabilité des commerçants en 
cause. 

« Ces sanctions seront prononcées par arrêté du préfet de la Seine 
et du préfet de police selon leurs attributions après comparution 
de l'intéressé devant un conseil de discipline dont la composition 
sera fixée par règlement d'administration publique. 

«“ Le préfet de la Seine et le préfet de police, selon leurs attri- 
butions, sur avis du conseil de discipline et après comparution de 
l'intéressé, pourront à tout moment, soit retirer toute autorisation 
accordée par eux, soit révoquer toute désignation ou concession res- 
sortissant à leur compétence dans les cas prévus au précédent 
alinéa. 

« Ils pourront également et dans tous ces cas introduire contre 
les intéressés coupables d'’infractions aux lois en vigueur toute 
action civile ou pénale. » 


Article 14. 


Suppression de l’article 17 ({®r alinéa) : 

Cet alinéa est ainsi rédigé: 

« L'application du présent décret ne donnera lieu au payement 
d'aucune indemnité. » 

Nous n'insisterons pas sur ce point qui a déjà été examiné. Le 
texte ne peut, à notre sens, être maintenu. 

Le deux choses l’une. En effet: 

Ou l'application du décret ne cause aucun préjudice aux intéres- 
sés et le texte est inutile, 

Ou cette application peut en occasionner un et les règles de la 
responsabilité de la puissance publique doivent s'appliquer. Aucune 
raison valable ne permet de des écarter dans ce cas plus que, par 
exemple, dans le cas de dommage de voirie ou d'expropriation pour 
cause d'utilité publique. 

C'est pourquoi nous proposons la suppression pure et simple de 
cet alinéa. 

Nous vous demandons, en conséquence, d'adopter la proposition 
suivante. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — L'article fer (2 alinéa) du décret ne 53-944 du 30 sep- 
tembre 1953 est modifié comme suit: 

« Les ventes s'y opèrent selon les rêgles du code de commerce et 
celles prévues au présent décret ainsi que dans le règlement d'admi- 
nistration publique pris pour son exécution. » 


Art. 2 — L'article 4er (6° alinéa) du décret n° 53-944 du 30 sep- 
tembre 1953 est modifié comme suit: 

« En outre, sont admises aux halles centrales les viandes pro- 
venant des lieux d’abatage, les marchandises d'importation prove: 
nant directement de leurs pays d’arigine ou d'un importateur patenié 
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et, enfin, les marchandises eorlant des entrepôts sous réserve d'une 
déclaration au prélet de la Seine et préfet de police dont les moda- 
lités seront déterminées par règlement d'administration publique. » 

Art, 3. — L'article 1er (7e alinéa) du décret n° 57914 du 30 sep- 
tembre 19% est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Toutes opérations communément dénormumnéees regrat et consis- 
tant, soit en ventes, marché tenant en gros ou en demi-gros, de 
produits ayant déjà fait l'objet d'une transaction de méme nature 
à l'intérieur du périmètre délimité à l’article suivant, soit en ventes 
directes lorsque les auteurs de cette opération ne disposent pas du 
droit d'exercer en magäein à l'intérieur du périmètre, sont inter- 
diles. » 

art. 4. — L'artirle ? (fer alinéa\ du décret n° 53-941 du 30 sep- 
tembre 1%3 est modifié comme suit: 

«“ Sur avis conforme du conseil municipal de Paris, des installa- 
tions nouvelles ou des annexes »… 

{Le reste sans changement.) 

art. 5. — L'article 3 (2 alinéa) du décret n° &-%4 du 3% sep 
tembre 1953 est modifié comme suit: 

En cas de ‘réation des annexes, la vente d'un ou plusieurs 
produils pourra y être transférée en totalité. Ce transfert compor 
tere éventuellement indemnité tant au profit des parliecuiiers qu'au 
profit des cotlectivités à qui il peut occasionner un dommage » 

Art. 6. — L'article 19 (1 alinéa) du décret n° 52-Mi du %0 sep- 
tembre 19%3 est compiété comme suit: 

Après les mois « commissionnaire on négociant », ajouter: 

… « Oli Comimnissionnaire- négociant dans les comdilions qui seront 
fixces par le regiement d'administration publique prévu par l'ar- 
ticle 1 du présent décret. » 

Art. 7. — Le deuxième alinéa de l'article 10 du décret ne 53-944 
du 30 seplembre 1955 est supprimé. 

Art. 8. — L'article 11 (2° alinéa) du décret ne 53-914 du 30 sep- 
tembre 1953 est remplacé par les dispositions suivantes. 

« Toutefois, en ce qui concerne les produits d'importalion, les 
mandataires et les commissionnaires peuvent ètre autorisés par 
arrété conjoint du prefet de la Seine et du préfet de police à vro- 
céder à des achatls fermes. Cette autorisation sera accordée pour un 
an sanf révocalion.… » 

(Le reste sans changement.} 

Art. 9. — L'article 11 (3e alinéa) du décret du 30 septembre 193 
est modifié comme suit: 

« Les approvisionneurs et les négociants ne peuvent vendre que 
de: denrées dont ils sont devenus propriétaires eflectifs par aequi- 
sition directe dans les centres de production ou dans les conditions 
prévues à l'article fe, paragraphes b et €. » 

Ari. 10, — L'alinéa 14 de l'article 11 du 30 scplembre 193 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

“ Les personnes exerçant aux halles une aclivité de grossiste ou 
de derni-grossiste qui, lors de la parution du décret du ‘% sepiem- 
bre 19%3, tenaient, soit aux halles un rommerre de détail de pro- 
duits similaires, soit à l'extérieur des halles, un commerce de gros, 
de demi-gros ou de délail desdits produit:, devront déclarer l'exis- 
tence de leurs différents commerces à la préfecture de la Seine dans 
les formes qui seront fixées par le règlement d'administration publi- 
que. Toute création à l'intérieur du gérimèire des halles ou «4Jans 
la zone de proteelion définis à larticle 2 du présent décret, par 
lesdites personnes, d'un commerce de gros, de demi-gros ou de 
détail de produits similaires, sera subordonnée à une autorisation 
ar arrêté conjoint du préfet de la “eine et du préfet de police. 
ne simple déclaration à la préfecture de la Seine suffira lorsque 
les créations envisagées seront siluées à l'extérieur de la zone de 
protection. » 

Art. 19. — L'alinéa 24 de l'article 11 du 30 septembre 1%3 est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Pour les sociétés existantes, le préfet de la Seine et le préfet de 
police devront être avisés des nominations d'administrateurs ou de 
gérants dans les quinze jours qui suivront leur désignation. » 

Art. 42. — L'article 13 du décret du 3% septembre 1933 est rem- 
placé par les disposilions suivantes: 

« La Ville de Paris percevra des droits et redevances sur les per 
sonnes et sociétés autorisées à vendre sur le marché des halles 
centrales, tel qu'il est Géfint à l’article 2 du présent décret, en repré 
me des occupations de son domaine et de tous services rendus 
par elle. » 

Art. 13, — L'article 11: du décret du 30 septembre 1953 est abrogé 
el remplacé par les dispositions suivantes: 

«“ Sans préjudice des sanctions d'ordre pénal qui peuvent être 
encourues par les intéressés, des peines de blème et d'avertisse 
ment peuvent être infligées pour infractions aux disposilions du 
présent décret et des textes pris gour son application on pour faits 
de nature à porter atteinte à l'honorabilité des commerçamts en 
cause. 

« Ces sanelions seront prononcées par arrêté du préfet de la Seine 
et du préfet de police selon leurs atltribulions après comparution 
de l'intéressé devant un conseil de discipline dont la composition 
sera fixée par règlement d'administration publique. 

« Le préfet de la Seine et le préfet de police, selon leurs attri- 
butions, sur avis du conseil de Fiscipline et après comparution de 
l'intéressé, pourront à tout moment, soit relirer toute autorisation 
accordée par eux, soit révoquer toute désignalion ou concession 
us à leur compétence dans les cas prévus au précédent 
alinéa. 

« Hs pourront également et dans tous ces cas introduire contre 
les intéressés coupables d'infractions aux lois en vigueur toute action 
civile où pénale. » 

Art. 14. — Le premier alinéa de l'arliele 17 du décret du 0 sey- 
tembre 1953 est abrogé. 








ANNEXE N'°7921 


{Session de 1%, — séance du 2 mars 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à ctendre aux marchés des collectivités locales et des élabiisse- 
ments publics les dispositions du décret ne 23-15 du 11 mai 1953 
relatif aux marchés de l'Etat, présentée par Me Poinsotiapuis 
et M. Durey, dépulés Renvoyée à la commission de l'interieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret ne 53-103 du 11 mai 1933 relatif 
au règlement des marchés de l'Elat et des élalissements publies 
non soumis aux ÎJois et usages du commerce, à prévu un certain 
nombre de mesures permetllant de réalisèr une baisse du coût de 
la censtruction grâce, notamment, à lo‘troi d'avances, à l'anto- 
maticité d'ouverture du droit à des indemnités meoraloires, au 
cantonneiment uniforme. 

Mais si les marchés passés par les administrations publiques rele- 
vant directement de l'Etat constituent une partie imporiante des 
travaux exécutés, ceux passés par les collectivités locales (notan- 
ment les départements el les communes) et les établissements 
pubiirs (nolamment les H. EL M., les assorialions svndivales 4e 
reconstruction) représentent ézaléement un volume appréciable de 
ira vaux, 

Si l’on veut mener à bonne fin l'effort entrepris, il importe donc 
d'étendre à res collectivités les dispositions du décrét ne 53-106. 

Le Gouvernement, en verlu du décret-Joi du 12 novembre 1938, 
dispose, d'ailleurs, des pouvoirs nécessaires pour décider celle exten- 
son. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assmmblée nationale invile le Gouvernement à décider l'extens 
sion des dispositions du décret no 593-100 du 1 mai: 1953 relatif ax 
marchés de VElat, aux marchés des colleclivités lorales et des 
établissements publics. 


ANNEXE N'7922 


(Session de 191. — séance du 2 mars 1%4.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à mettre fin aux activités répréhensibles de certaines entreprises 
qui, sous le couvert d'une aide à apporter aux constructeurs, 56 
livrent à diverses spéculations, présentée par MM. de Tingug, 
Jean Caveux et Sicfridt, dépulés, — (Renvoyée à la commission 
de la justice et de Kgis:ation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, exploitant les diffl‘ullés rentontrées par de 
nombreux candidats-constructeurs devant la complexité à ja fois 
technique el financière des operations de construcuons, de wictés 
se créent dont le but déclaré es! de faciliter l'octroi des prets pré- 
vus par la législation (constitulion des dossiers, etablissement des 
plans, démarehes diverses, eic.) et parfois d'accorder aux construc- 
teurs des préls Compiéimentaires, 

De telles sociétés pourraient, en principe, jouer un rôle ulile, 
mais l'on s'apercoit, en pratique, que la plupart d'entre eiles 56 
livrent en fait à des opéralions répréhensibles. 

A diverses reprises la presse S'esl fait l'écho de poursuiles inen- 
tées contre certaines de ces sociétés, dont beauroup sont adimims- 
trées par d'anciens dirigeants de sociétés de crédit différé en faillite 
ou en liquidalion. 

Les méthodes utilisées pour exploiter la Mnne foi des mal-logés 
sont variées, mais ienden! généralement à pousser le candidat- 
constructeur à la résiliation de son contrat, ce qui permet à la 
société de conserver, à litre de dédit, les sommes déjà verstes par 
l'adhérent. 

On relève aussi des publicités alléchantes, un démarchage intensif 
s'accompagnant de promesses fallacieuses, des contrats léonins aux 
clauses volontairement embrouillées, etc. 

Il apparaît absolument indispensable de mettre fin d'urgenre À 
l'activité de ces <ocictés en raison de la menare évidente qu'elles 
font planer sur l'épargne. 

Il est indispensable que le Gouvernement et le Parlement entre- 
prennent d'urgence de mettre fin à des aus qui risquent d'être plus 
criants encore que les abnes commis jusqu'à l'intervention de la lof, 
par les sociétés de crédit différé. 

C'est pourquoi l’Assemblée nationale est invitée à adopter la pro- 
position de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemiée nationale invite le Gouvernement à déposer d'un 
gence un projet de loi réglementant strictement les opérations : 

fe Des entreprises qui construisent ou font construire pour des 
tiers avec le bénéfice des lois d'aide à la construction; 

20 Des entreprises qui proposent de faciliter l'acquisition de ter 
rains ou l'octroi de prêts en vue de la construction. 
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ANNEXE N'°7923 


Session de 1954. — Séance du 2 mars 1954.) 


PROPO-ITION DE Lo tendant au maintien dans leur lieu d'habita- 
hon des personnes Are de plus de soixante-dix ans, pié-entée 
par M. Leguret, dépule. Renuvoyée à la commission de la justice 
el de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les condilions d'existence sont devenues 
difficiles pour les vieillards et, de divers côtés, l'on envisage avec 
juste raison de les améhorer dans la plus large mesure, notamment 


en amcliorant le régime de leurs retrailes., Les vieillards, trop sou- 
vent, n'ont pas seulement besoin d'une aide financière. Hs ont besoin 
de protection, Le iogement, pour beaucoup d'entre-eux, est une 
grave préoccupation 

C'est le cas lorsque le propriétaire veut reprendre le local d’hahi- 
talion qu'il a loué, C'est le cas, trop fréquent, lorsqu'une vente 
d'immeuble pur appartement met le vieillard locataire dans lobli- 
galion de faire place à l'acquéreur. 

Le fail que l'expulsé reçoive l'offre d'un relogement de commo- 
dités et d'hygiène équivalentes à celles du local, objet de la reprise, 
ne compense pas it dommage qu'on lui impose 

1 Ov à domimage matériel en raison des frais de déménagement 
et d'emménagement, Ces frais peuvent géner fortement des per- 
sonnes qui, pour exister, n'ont plus les ressources d'un travail 
rémunéré. Le dommage moral est aussi pénible que le dommage 
matériel, et parfois davantage: le vieillard est obligé de rompre 
avec ses habitudes et avec des conditions de logement doat il ne 
peut être pirvé sans conséquences pour son bon élat moral, si 
dnporlant pour sa -unlé. 

Entin, le vieillard menacé d'expulsion peut ètre atteint de malaaies, 
d'intirmul:<, qui rendent son déplacement dangereux et inhumain. 

Toutefois, on ne méconnail pas qu'il puisse se trouver des per- 
sonnes Agées dont le logement est étendu au delà de leurs besoins 
personnels et familiaux et dont les ressources facilitent le reloge- 
men! 

I convient done de limiter le droit au maintien dans les lieux 
À une calégorie seulement de vieux locataires, celle dont les revenus 
sont notoirement faibles. 

C'est pourquoi nous vous demandons de voter la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le droit au maintien dans les lieux est opposable 
aux proprielaires par tout locataire Agé de soixante-dix ans à condi- 
tion qu'il silisfasse aux clauses de son contrat de location et que 


l'ensemble de ses ressources n'excède pas le maximum des revenus 
non assujellis à la surlaxe progressive. 





ANNEXE N'°7924 


(Session de 1954. — Séance du 2 mars 1954.) 


PROJET DE LOI tendant à compléter la loi du 2 mai 1930 réorga- 
hisant la protection des sites de caractère artistique, historique, 
scieniitique, légendaire ou pittoresque, présenté au nom de 
M. Joseph Laniel, président du conseil des ministres, par M. André 
Marie, iministre de l'éducation nationale, par M. Roger Houdet, 
ministre de l'agriculture, et par M. André Cornu, secrélaire aux 
beaux-arts. (Renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du ? mai 1930 charge le ministre de 
l'éducation nationale de la protection des monuments naturels et 
des sites de caractère artistique, historique, scientifique, légendaire 
ou pllloresaue . 

Si celle protection est devenue effective en ce qui concerne de 
nombreux sites et monuments naturels de caractère artistique, 
historique, légendaire ou pilloresque pour lesquels il s'agit de conser- 
ver l'aspect ou le caractère des lieux, il n'en a pas été toujours 
de iméme pour les sites de caractère scientifique dont la protection 
nécessite l'inclusion dans le texte de l'arrèté ou du décret de clas- 
sement de clauses particulières permettant d'assurer le cas échéant 
une sauvegarde plus complète de la nature des lieux et de les cons- 
tituer à cet effet en réserve naturelle. 

Un décret en date du 27 novembre 1946, sur un rapport des minis- 
tres de l'éducation nationale, de l’agriculture et de l'intérieur, à ins- 
titué un conseil national de la protection de la nature en France qui 
est chargé notamment « de donner son avis sur les mesures propres 
à assurer la protection et l'aménagement en réserves naturelles de 
parlies du territoire boisées ou non appartenant à l'Etat, aux collec- 
livités publiques ou privées où aux particuliers qui, par leurs condi- 
tions de milieu, constituent des formations ou des stations d’un inté- 
rét scientifique ou technique remarquable et d'examiner, avant leur 
exécution, les projets d'exploitation ou de modification dont ces 
réserves pourraient être l'objet ». 

En ce qui concerne la proleetion des monuments naturels et des 
sites de caractère scientifique dont les modes de conservalion sont 











très particuliers, il apparait souhaitable que des clauses spéciales 
soient insérées dans le texte de l'arrèlé ou du décret de protec- 
tion. 

Ces clauses devraient naturellément être préalablement soumises 
à l'appréciation du conseil national de la protection de la nature en 
méme temps qu'à celles des commissions départementales et supé- 
rieures des siles 

D'autre part, la constitution d'une réserve naturelle intéresse 
particuliérement le ministère de l'agricuiture puisque ce départe- 
ment à dans ses altributions non seulement la production agricole, 
mais encore la forêt, la pêche, la chasse, cte. 

De méme que la loi du 2 mai 1930 nécessite pour tout classement 
de cours d'eau pouvant produire une énergie électrique permanente 
un avis préalable du ministère de l'industrie et de ‘l'énergie de 
inéme il conviendrait que le ministre de l'agriculture soit obligatoi 
rement consulté sur tout projet de protection prévoyant la conser- 
valion ou l'aménagement d'un sile ou d'un monument neturel en 
réserve naturelle. 

Ce proje{ de loi à en conséquence pour objet d'introdure dans 
la loi du 2 rnai 49% un arbele complémentaire ayant pour objet la 
constitution et l'aménagement dans les conditions susindiquées de 
sites en 1éserve naturelle. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

6. ee CET 0.0 0 LUS US a EC Ne ve de 0 » co CE 6 LETET ED + 
Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de l'éducation nalionale qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. fer, — Il est ajouté à la loi du 2 mai 1920 un article 8 bis 
ainsi CONCU: 

« Art. 8 bis. — Lorsque le classement prévoit la conservation 
ou s'aménagerment d'un site ou Œ'un monument naturel en réserve 
nalurelle où des sujélions spéciales pourront être imposées en vue 
de la conservation et de l’évolution des espèces, le classement est 
prononcé avec l'accord du ministre de l'agriculture, sur proposition 
du conseil national de la protection de la nature en France et après 
avis des commissions départementales et supérieures des sites, pers- 
pectives et paysages 

L'arrêté on le décret en conseil d'Elat prononcant le classement 
dans les conditions prévues aux articles 6, 7 et 8 de la présente loi 
En s'il y a lieu les prescriptions spéciales que devront observer 
es propriélaires des parcelles de terrains compris dans la réserve 
nalureile, » 

Art. 2. — A l'article A (Titre IV. — Dispositions pénales) de Ja 
loi du 2? mai 1930, après: « Toute infraction aux dispositions de 
l'article 4, paragraphe 2 (modifications sans avis préalable d'un 
monument naturel on d'un site inscrit) », ajouter: « de l'article 8 bis 
çsujélions spéciales imposées dans les réserves nalurelles) ». 

(Le resle sans changement.) 





ANNEXE N°7925 


(Session de 1954. — Séance du 2 mars 1954.) 


PROJET DE LOI modifiant et complétant la loi du 13 décembre 1932 
rélalive au recrutement de l’armée de mer et à l’organisation de 
ses réserves, présenté au nom de M. Joseph Laniel, président du 
conseil des ministres, par M. René Pleven, ministre de la défense 
nationale et des forces armées, et par M. Jacques Gavini, secré- 
taire d'Elat aux forces armées « marine ». — (Renvoyée à la 
couunission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi ne 5232 du 7 janvier 1952 en modifiant 
l'article 37 de la loi du 31 mars 193 sur le recrutement de l’armée, 
a fixé les conditions dans lesquelles les étudiants en médecine, en 
pharmacie et en chirurgie dentaire accomplissent leur service mili- 
taire actif dans l’armée de terre. 

Ceux de ces étudiants qui accomplissent leurs obligations légales 
dans l’armée de mer sont régis par un texte plus ancien, l’article 64 
de la loi du 13% décembre 193%, relative au recrutement de l'armée 
de mer et à l'organisation de ses réserves, dont les dispositions sont 
moins favorables. 

Le projet de loi présenté a pour objet, compte tenu des particu- 
larités propres an recrutement de l'armée de mer, de fixer des dis- 

sitions semblables à celles de l’armée de terre, en ce qui concerne 
e niveau de scolarité exigé pour l'admission dans les corps des 
médecins, pharmaciens-chimistes ou chirurgiens-dentistes de réserve 
de la marine, d’une part, et les nominations susceptibles d’être pro- 
noncées au cours de l'accomplissement du service actif légal, d'autre 


rt. 
Proutetois, en raison du nombre limité d'élèves officiers de réserve 
recrutés chaqué année par la marine, il n'a pas été Ee” de 

loton d'instruction, la formation des intéressés ayant lieu dans 
es établissements qualifiés du service de santé de la marine. 

Enfin, pour une meilleure présentation et compréhension des 
textes de la loi du 13 décembre 1932, il est apparu indispensable 
d'ajouter un article 64 bis, qui fait l'objet de l’article 2 du projet 
ds loi, dans lequel sont prévues les dispositions spéciales pour l'ai 
mission et la formation des élèves officiers de réserve du service de 
santé de la marine. 
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En efet, les dispositions de l’article 64 de la loi du 13 décembre 
1922, qui fixe les conditions générales de recrutement et formation 
des élèves officiers de réserve des différents corps de la marine, 
cessent d'être applicables au service de santé par suile des nou- 
velles mesures envisagées. 


PROJET BE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

Serres se Fer set%ee Lex 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nauonalte par le ministre de la défense nationale et des forces 
armées qui est chargé d'en exposer les molifs et d'en soutenir la 
disc ussioN. 

Art. ter, — La loi du 13 décembre 1932 relative au recrutement de 
l'armée de mer et à l'organisation de ses réserves est complétée par 
l'arlicle 6% bis suivant: 

« Art. 64 bis. — Les grades de médecin, de pharmacien-chimiste 
ou de chirurgien-dentisie auxiliaire, peuvent être conférés, après les 
unq premiers mois de service, aux personnels de l’armée de mer 
appartenant aux catégories suivantes : 

« Catégorie A. — Personnels en possession du diplôme d'Etat de 
docteur en médecine, de pharmacien où de chirurgien-dentiste, étu- 
diants en médecine nommés aux concours, internes titulaires des 
hopilaux dans une ville de faculté et réunissant les conditions légales 
pour pouvoir être autorisés à faire des remplacements. 

« Catégorie B, — Autres personnels réunissant les conditions légales 
pour pouvoir être autorisés à faire des remplacements. 

« Toutefois, après constatation de leur aptitude et jusqu’à concur- 
rence du nombre de places fixé annuellement par le secrétaire d'Etat 
à la marine, les personnels appartenant à la catégorie A peuvent 
tire nommés directement, après les cinq premiers mois de service, 
medecins, pharmaciens-chimistes ou chirurgiens-dentistes dans la 
3% classe de réserve. 

«“ En outre, un certain nombre de médecins, pharmaciens-chimistes 
ou chirurgiens-dentistes auxiliaires, provenant de la catégorie A, peu- 
vent, après un an de service, être nommés, médecins, pharmaciens- 
chimistes ou chirurgiens-dentistes de 3e classe de réserve. 

« Les personnels des catégories A et B qui n'auraient pas été nom- 
més aux grades de médecin, pharmacien-chimiste ou chirurgien-den- 
tiste auxiliaire dans les conditions indiquées ci-dessus, achèveront 
leur service actif comme matelots-infirmiers », 

Art, 2. — Les dispositions concernant le recrutement et la forma- 
tion des médecins, pharmaciens<chimistes et chirurgiens-dentistes de 
réserve prévues à l'article 64 de la loi du 13 décembre 1932 relative 
au recrutement de l’armée de mer et à l’organisation de ses réserves, 
modifiées par le décret du 27 mars 1939, sont abrogées. 





ANNEXE N° 


7926 


(Session de 1954. — Séance du 2 mars 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre à toute personne de droit 
public la part de travaux réservés aux artisans el aux coopéralives 
artisanales dans les adjudications et marchés de gré à gré, pré- 
senlée par MM. Jules-Julien, Couston, Dronne et André Liautey, 


à 


députés. — (Renvoyée à la commission des affaires économiques.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 1% de la loi du 17 janvier 1935, 
repris dans l’articie 74 du code de l’artisanat, premier alinéa, dispose 
que tous travaux susceptibles d'être exéculés par des maitres-arti- 
sans, faisant l'objet d’adjudications et de marchés de gré à gré, 
passés au nom de l'Etat, des départements, des communes et des 
élablissements publics de bienfaisance et à assistance, doivent être 
réservés de préférence, à égalité de prix, jusqu'à concurrence du 
quart de leur montant à des artisans individuels ou à des sociétés 
coopératives artisanales, pour être distribués par elles à leurs adhé- 
renis artisans. 

Pour l'application de ces dispositions, le décret du 13 août 19% 
prévoit que les cahiers des charges doivent comporter des lots d’un 
Inontant au moins égal au quart du montant total des travaux ou 
fournitures. Ces lots mis, le cas échéant, en adjudication en même 
temps que les autres lots compris dans le marché sont, à égalité de 
prix, attribués aux artisans individuels ou aux sociétés coopératives 
arlisanales, à charge par celles-ci de les répartir entre leurs membres 
parlicipants. 

Ces dispositions, favorables aux artisans, n’ont pas leur plein eflet 
du fait que la plus grande partie des adjudications et marchés sont 
passés par les offices d'habitations à loyer modéré et par les caisses 
primaires et régionales de sécurité sociale et d'allocations familiales. 

Or, lorsque des artisans individuels ou des sociétés coopératives 
ärlisanales demandent que, dans ces adjudications et marchés, les 
dispositions de la loi du 17 janvier 1935 leur soient appliquées, ils se 
voient opposer une fin de non-recevoir, sous le prétexte que les 
lermes de l’article 1er de ladite loi doivent étre interprétés d’une 
façon restrictive; les adjudications et marchés prévus ne concernant 
que ceux de l'Etat, des départements, des communes et des établis- 
sements publics de bienfaisance et d'assistance. 

Nous ne reviendrons pas ici sur l'intérêt qu’il y a à encourager les 
tatreprises artisanales, tant au point de vue social qu'au point de 
Vue économique, nous bornant à constater que le législateur avait 
reconnu cette nécessité puisqu'il avait accordé, dès 1955, certains 
ävantages aux entreprises artisanales, 





Le fait que la catégorie d'organisme en cause s'est étendue depuis 
1935 ne change en rien la considération que les pouvoirs publics 
doivent avoir à l'égard des entreprises artisanales, Ce ne serait done, 
en somme, qu'une mesure de régularisation qui serait prise, si l’on 
étendait le bénéfice des dispositions de Farticle fer de la loi du 
17 janvier 1935 à toutes les adjudications publiques el marchés de 
gré à gré, quels que soient les organismes qui en sont les promo 
teurs. 

C'est dans ce but que nous vous proposons d'adopter la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 1er de la loi du 17 janvier 19% est | 
modifié de la façon suivante : 


« Tous travaux susceptibles d'être exécutés par des maîtres-artt 
sans définis à l’article fer de la loi du 26 juillet 1925, modifiée par 
la loi du 28 mars 19%, faisant l'objet d'adjudications et de marchés 
de gré à gré, passés au nom de l’klat, des départements, des com- 
Inunes, des établissements publics et de tou'e personne de droit 
public, notamment des offices d'habitations à loyer modéré et des 
caisses de sécurité sociale et d'allocations familiales, devront étre 
réservés de préférence, à égalité de prix, jusqu'à concurrence du 
quart de leur montant, à des artisans à titre individuel ou à des 
sociétés coopéralives artisanales constituées en application de la loi 
du 27 décembre 193, pour être distribués par ces coopératives à 
leurs adhérents artisans ». 





ANNEXE N°7927 


(Session de 1%%4. — Séance du 2 mars 19%54.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travair et de la sécu- 
rité sociale sur la proposition de loi (ne 7305) de M. Besset et 
plusieurs de ses collègues tendant au remboursement par la s'cu- 
rité sociale des actes de vaccination praliqués en dehors des pério- 
des de vaccination obligatoires par les médecins jraliciens, par 
M. Adrien Renard, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi u° 7305 de M. Besset 
et ses collègues du groupe cœnmuniste à pour objet de faire rem- 
bourser par la sécurité sociale les actes de vaccination praliqués 
en dehors des périodes de vaccination obligatoire. 

L'ordonnance du 19 octobre 19:5 prévoit Ta prise en charge par 
les organismes de sécurité sociale des frais de médecine générale et 
spéciale, mais elle n'a pour objet que le remboursement des soins 
dispensés aux assurés dans le cadre de la médecine courante, 

Les mesures de prophylaxie collective et obligatoire sont, au 
contraire, supportées par les collectivités publiques, par l'organi- 
sation régulière de séances gratuites. 

S'il est vrai qu'il existe des services publics spécialisés de vacei- 
nation gratuite, il n’est fait aucune obligation aux intéressés de se 
rendre dans ces seuls services aux fins d'y subir la vaccination. pres- 
crile. 

Cela est si vrai que, dans une réponse faite à Mme Poinso-Chapuis 
sur cette question, M. Bacon, ministre du travail, indiquait À 

« Pour permettre aux intéressés de satisfaire à l'obligalion qui 
leur est faite, les pouvoirs publics ont généralement organisé des 
services publics spécialisés de vaccination gratuite. 

« Toutefois, les intéressés restent libres de satisfaire à celte obli- 
gation en produisant un certificat constatant Ja vaccination délivré 
par le médecin qui l’a pratiquée. Le libre choix du praticien est 
donc entièrement respecté. » 

La réponse de M. le ministre du travail confirme les dispositions 
des circulaires nos 177-SS du 22 août 1946 et 1% du 3 juillet 1947 
qui insistent tout particulièrement sur le libre choix du praticien 
et précisent que les caisses ne sauraient exciper de ce que les 
vaccinations antivarioliques peuvent être faites gratuitement dans 
un dispensaire pour en refuser le remboursement lorsqu'elles sont 
effectuées par un praticien. 

Tout en tenant compts des possibilités qu'offrent les pouvoirs 
publics pour assurer dans de bonnes conditions la vaccinalion gra- 
luite, il peut arriver que, pour des raisons particulières, sur le 
conseil du médecin, par exemple, un sujet ne puisse se rendre au 
dispensaire praliquant la vaccination gratuite. 

Dans de tels cas, et sur présentation d’un cer'ificat motivé, rien, 
à notre avis, ne pourrait justifier un non-remboursement par la 
caisse de sécurité sociale. 


C'est pourquoi votre commission du travail et de la sécurité sociale 
vous dermande d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe a de l'article 22 de l’ordonnamce 
ne 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant le régime des assurances sociales 
applicable aux assurés des professions non agricoles est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« a) La couverture des frais de médecine générale et spéciale, des 
actes de vaccination eflectués par des médecins praticiens en dehors 
des périodes de vaccination obligatoire, en d'autres lieux que les 
dispensaires existants à cet effet, et pour des raisons médicales jus- 
tifiées par un certificat motivé du médecin, des frais de soins et de 
prothèse dentaires. (le reste sans changement). » 
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ANNEXE N°7928 


(Session de 1955. — Séance du 2 mars 1954.) 

RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécu- 
rilé sociale sur la proposition de loi ‘n° 5810) de M. Signor et 
plusieurs de ses collezues lendant à fixer excepti lement pour 
1%: à 40.000 F ‘+ minimum d: salaire annuel retenu pour le cal- 
cul de 1 retraite-vieillesse de: salariés de l'industrie de: ccn- 
serves de poissons e11 raison d ehémage imporlant qui affecte 
cette industrie, par M. Besset, député, 





Mesdames, messieurs, saisie de la proposition de loi de notre 
collègue Silznor, votre commission du travail et de la sécurité sociale 
a reçu de M. le ministre du travail les renseignements suivants pou- 
vant inleresser les salariés de l'industrie des conserves dé poissons: 

« En réalité, depuis le fer janvier: 19:9, il est décompté, dans une 
année, aulant de trimestres d'assurances valables que le salaire 
annuel représente de fois un ‘rimesire d'arrérages de l'allocation 
aux vicux travailleurs salariés des villes de plus de 5.000 habitants 
au fr janvier de l'année considérée, avec un maximum de quatre 


Wrieuestres, ; 
« Le inontant du trimestre de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés des villes de plus de «000 habitants au fr janvier 1952 


étant de 119%) F, dans aucun de: exemples cités, l'année entière 
pe serait annulée, » 

Plus loin, M. le ministre du travail poursuit: 

« Par ailleurs, je vous signale que les requérants privés d’emplol 
euvent se faire inscrire comme deérnandeurs d'emplois, soit au 
ss le placement publie, s'il en existe dans leur localité, soit 
sur le registre tenu à cet effet par la mairie de leur domicile. Cette 
inscriplion smivegarde leurs droits à l’assurance-vieillesse et à l'al- 
location aux vieux travailleurs salariés, » 

Ces renseignements peuvent être de nature à réduire les craintes 
exprimées par les milieux ouvriers et exposées par les auteurs de 
la proposilion ne 3810 

En effet, dans le cas le plus douloureux, celui de certaines ouvriè- 
res d'une usine de Douarnenez qui n'ont gagné que 15.000 F pen- 
dant l'année 1952, la garantie leur est donnée que tous les droits 
à la pension-vieillesse et à l'allocation aux vieux travailleurs sala- 
riés, celle année 1922 vromptèra poor nn trimestre. D'autre part, 
étant en chômage et faisant acte de demande d'emploi, leurs droits 
sont intégralement sauvegardés 

Votre commission du travail et de ia sécurité so:iale a cependant 
observé que les travailleurs d°s usines de conserves de poissons 
étaient employés et payés selon la générosité de la mer et la 
valonté de leurs employeurs, et bien qu'ils soient fréquemment 
en chômage, le contrat du travaii n'étant pas rompu du fait des 
articularités de la profession, ces ouvriers ne pouvaient se faire 
nscrire anme demandeurs d'emploi, soit dans les bureaux de 
placement, soit sur le registre tenu par la mairie. 

IL apparait donc que cette ca‘égorie de travailleurs est nettement 
défavorise, Aussi, compte tenu des renseignements qu'elle a reçus 
de M. le ministre du travail, mais prenant en considération les parti- 
cularités du contrat de travail qui lie les salariés des usines de 
conserves de poissons à leurs employeurs, votre commission du 
travail vous demande-t-elle d'adopler la propesilion de loi sui- 
vante: 

PROPOSITION DE LOI 


précisant les droits des ouvriers des usines de conserres de poissons 
au regard des législations d'assurance-vieillesse. 


Article unique. — Les périodes intercampagnes pendant lesquelles 
les salariés de l'industrie des conserves de poissons, bien que ne 
percevant pas de salaire, restent à la disposition de leurs employeurs, 
sont considérées comme cuvrant droit à la pension d'assurance- 
vieillesse ou à l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 


ANNEXE N°7929 


(Session de 1954. — Séance du 2 mars 1954.) 
RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale, sur la proposition de résolution (ne 7609) de M. André 
Mercier (Oise) et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à faire appliquer la législation et la réslemen. 
tation du travail dans les hôtels, cafés, restaurants, notamment 
les décrets du 16 juin 1937 et du 31 décembre 1938 fixant la durée 
du travail dans les hôtels, cafés, restaurante et la loi du 25 février 
1946 aulorisant les inspecteurs du travail à interdire les heures 
supplémentaires en période de chômage, par M. Besset, député. 


Mesdames, messieur, le chômage affectant une entreprise, une 
industrie ou toute activilé économique pose pour les travailleurs 
de l'entreprise, de l’industrie et de l'activité professionnelle le 
roblèmme immédiat de la solidarité par une juste répartition du 
avail 

Les lois et décrets sur la durée du travail sont prééentement 
d'une telle élasticité qu'ils permettent à beaucoup d'employeurs 
de nombreuses industries d'obtenir très facilement l'autorisation 
de faire exécuter par leur personnel des heures supplémentaires 
Le contrôle de l'inspection du travail est très insuffisant dans son 
étendue et ses interventions ne paraissent pas loujours donner de 
résultats satisfaisants. 








Dans l'industrie hôtellière, des travailleurs font des semaines de 
soixante-dix heures, et même plus, alors que d'autres travailleurs 
de celle profession sont sans emploi et doivent se contenter de 
faire quelques « extras ». 

En outre, beaucoup d'employeurs profilant d'un marché du tra 
vail qui leur est favorable n'hésilent pas à priver les travailleur 
qui font des heures supplémentaires des majorations de salaire 
auxquelles elles donnent droit el qui peuvent consliluer un élé 
ment modérileur de la volonté palronale de faire exécuter de 
nombreuses heures supplémentaires 

En toul cas, votre commission du travail et de la sécurité sociale 
considère qu'il est profondément jinjuste et anormal d'autoriser 
les employeurs à exiger de leurs ouvriers des heures Supplémen 
taires, alor que d'autres sont en chômage, qu'un tel élat de choses 
est contraire aux intérêts des travailleurs et que je ministre du 
travail doit êlre alerté, C'est pourquoi elle vous demande d'adopter 
la proposilion de résolution suivante: 


à 


d« 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à faire appliquer 
la législation et !a réglementation du travail dans les hôtels, calés, 
réslauranie, nolamment ies décrets du 16 juin 1957 et du 31 décern- 
bre 1933 fixant la durée de travail dans les hôtels, cafés, restau. 
rants el la loi du 25 février 19%:6 autorisant les inspecteurs du 
travail à interdire les heures supplémentaires en période de cho- 
mage. 





ANNEXE N°7930 


(Session de 1954. — Séance du 2 mars 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociaie sur la proposilion de loi (ne 6170) de M. André Mercier 
(Oise) et plusieurs de ses collègues tendant à assurer aux per- 
sonne!s de l'industrie hôtelière :& remboursement des indemnites 
de nourriture dues depuis le mois de septembre 1950, par M. Bes 
sel, député 


Mesdames, messieurs, en général les salariés de l'industrie hôte 
lire prennent leurs repas dans l'établissement où ils sont employés, 
Celle pratique a fondé des us et coutumes dans la profession qui 
font que ces salariés bénéficient depuis toujours d'être nourris 
gratuilement par leurs employeurs en dehors de toute considération 
de salaire en espèces. 

I s'agit incontestablement d'un avantage acquis, d’autant plus 
que les empioyée, par exemple ceux chargés de famille qui pour 
ds raisons bien compréhensibles sont contraints de prendre leurs 
repas chez eux, perçoivent en plus de leur salaire une indemnité 
de compensation (arrêté du 22 février 1915 modifié par l’arrêlé du 
ter octobre 1947). 

La nourriture gratuite ou l'indemnité compensatrice est accordée 
indistinctement à tous les salariés qu'ils travaillent au fixe ou au 
pourboire. 

Avant 4a parution du décret no 51-535 du 17 avril 1951 relatif à 
l'application au personnel généralement nourri et logé, des dispo- 
sitions des décrets portant fixation du $. M. 1. G., l'application des 
us et coulumes était parfaitement respectée, mais par la suile 
la chambre patronale de l'industrie hôtelière a voulu voir dans 
ce décret la euppression ou pius exactement la réduction de lavan- 
tage acquis par les salariés de l'industrie hôtelière et décida ses 
adhérents à ne plus nourrir gratuitement leur personnel. 

Cette décision heurta les employés qui avec leurs syndicats de 
toutes tendances, combattirent la position patronale. 

Les conseils des prud'hommes et les tribunaux civils ont con 
damné cerlains employeurs qui s'étaient crus autorisés à supprimer 
la gratuité de la nourriture et à réduire l'indemnité compensatrice. 

Depuis, la chambre patronale prétendrait n'accorder l'indemnité 
compensatrice qu'aux salariés payés au fixe mais s'opposerait à 
l'accorder aux salariés payés au pourboire dans le cas où la « masse » 
des pourboires assurerait le payement du salaire minimum garanti 
Cette conception est contraire aux règles en vigueur 

Le préjudice ainsi causé aux travailleurs est évident; il s'ensuit 
que les employeurs daivent être contraints par une loi à rembour- 
ser aux Uk, nourris par leurs employeurs, les sommes indûment 
retenues au titre de la nourriture, et à payer aux autres, non 
nourris, qu'ils soient au fixe ou au pourboire, l'intégralité de l'in- 
demnilé compensatrice. 

Le décret du 17 avril déjà cité fixe l'indemnité compensatrice par 
journée, à deux fois le salaire horaire æ@inimum garanti, d'autre 
part, concernant les salariés nourris par teurs employeurs, il dis 
pose que la nourriture n'entre en compte que pour la moitié de 
sa valeur, Ce qui entraine une réduction de moitié du montant 
de l'indemnité compensatrice pour le personnel nourri. 

Comme il n'existe pas de convention collective ou accord fixant 
le salaire minimum garanti de la profession de l'industrie hôte 
lière, il apparait que les employeurs s’en sont tenus au salaire 
minimum national interprofesionne! garanti dans lequel ils auraient 
intégré, ce qui ne peut s'’admettre, la valeur de la nourriture au 
lieu de l'ajouter, frustrant ainsi !es salariés d’un avantage acqui:. 

S. M. IL G. mensuel élant jusqu'à ces dernier temps de 
20.000 F pour ?%6 journées de travail, il convenait de majorer ce 
salaire de l'indemnité compensatrice calculée selon le décret susvi-® 

2 heurce à 100 F par 26 journées = 5.200 F. 

Ce salaire de 20.000 + 5.20 = 25.200 F pour le personnel qui 
n'était pas nourri devait être considéré comme le salaire minimum 
de la profession, duquel pour le personnel nourri devait être déduit 
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nourriture n’entrant en compte que pour ja moilié de sa valeur, 


1e rormémnent au décret, ce qui ramenait à 22600 F Je salaire 
minimum garanti en espèces à ce dernier personnel. 


Les employeurs de l'industrie hôtelière ont cru devoir meltre 
en cause les avantages acquis par leurs salariés. 11s ont d'abord 
déduit du S. M. LE G la valeur de la nourrilure prise seulement 
J ir, moilié, ce qui a ramené le $. M. I. G. de 20.000 — 2,600 à 
17.100 F pour le personnel nourri « gratuitement » €l ils ont ensuite 
jjouté à ce salaire l'indemnité compensatrice de 5.230 F, soit 
00 + 3.200 22.60) F, pour le personnel non nourri. 

Lans cet exemple, donné pour rendre plus compréhensible Fin- 
justice dont sont viclimes les salariés de l'industrie hôtelnre, 
démonstration est faite que les employeurs ont retenu indûment 
uw) F par mois aux salariés qu'ils doivent nourrir graluitement 
et qu'ils n'ont versé que 2.600 F par mois au lieu de 5.200 F aux 

s non nourris. 
Matzré de nombreux jugements rendue contre les emploveurs 


’ rétendent inclure la valeur de la nourriture dans le salaire 

l num national interprofessionnel garanti, la chambre patronale 
à 

L 


est devenu indispensable de forcer les patrons par la loi 
Votre commission du travai! vous demande donc d'adopter la pro- 
I in de loi suivarñe: 


PROPOSITION DE LOI 


\ jer, Le remboursement de: eommes relennes au personnet 
d: idustrie hôtelière au titre de ja nourriture ou des indemnités 
’ nsalrices non versées depuis le mais de septembre 1950, doit 
’ effectué sur la base de j'arlicle 2 du décret ne :1-5%5 du 
1 à {9%31 fixant cetle indemnité à deux fois la valeur du salaire 
} re Minimum jinlerprofessionnel garanti, 

Art. 2, — Ce remboursement devra être effectué au plue tard 
d es trois mois suivant la promulgation de la présente loi, 





ANNEXE N°7931 


(Session de 1951. — Séance du 2 mars 1%4.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à nationaliser les mines el usines de Saisigne, présentée par 
MM. Guille et Francis Vals, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à l'occasion du débat du 22 février 195%, rela- 
Uif aux conséquences qu'entrainerait la fermelure définitive des mines 
el usines de Salsigne, tant sur le plan économique que swial, vous 
üvez pu vous rendre compte que l'économie française perdrait annuel- 
Jerment : 

6.000 tonnes d’anhydride arsénieux, soit le triple des besoins fran- 
çass, le surplus étant exporté. 

ü) tonnes de bismuth, soit la moilié des besoins francais, le reste 
étant importé. 

id) lonnes de cuivre vendn en France. 

4 lonnes d'argent, métal vendu en France. 

10.4) kKiios d'or vendu au marthé libre de Paris. 

Salsigne pourrait, dans un an, par applicalion d'un procédé Saint- 
Gobain mis au point aux usines de Salsigne, fabriquer 15.000 tonnes 
de sulfate d’ammoniaque par récupération du soufre contenu dans son 
linerai et actuellement perdu, ce à un prix de revient inférieur à 
20 F le kilo, alors que le cours intérieur actuel est de 27 F. 

Il convien! de souligner que Salsigne est une industrie extractive, 
c'esl-a-dire que tout produit inis par elle sur le marché permet d'évi- 
ter des importations, ou d'exporter. 

Or, indépendamment d'exportations directes de plus de 100 millions, 
le bismuth, l'argent, le cuivre mis sur le marché français repré- 
sen'ent, annuellement, 180 millions. La valeur du soufre que con- 
Hendraient 45.000 tonnes de sulfate d'ammoniaque, soufre dont nous 
sommes importateurs, représente environ 200 millions. 

L'arrêt de Salsigne représenterait done pour l'économie française 
Une perle de 3500 millions, sans même parier de la valeur de l'or 
Vendu à la Bourse de Paris qui, au cours anormalement bas actuel, 
représente 650 millions. 

Cet arrêt entraînerait de plus: 

Suppression des salaires et des appointements de 1.2 ouvriers el 
ernplovés pour environ 310 millions par an et, par voie de const- 
quence, arrêt des payements des cotisations à la séeurilé sociale 
minière, au minimum pour 170 millions par an et suppression de 
l'imposition à la base sur les salaires pour environ 20 mil'ions par 
un; 

Cessalion des achats de Salsigne à ses fournisseurs qui, portant 
ACiuellement sur 416 millions environ par an, entraînent pour l'Etat, 
Tien que du fait de la taxe à la production, une perception d'environ 
#) Miilions d'où une perte directe de recettes fiscales et parafis- 
taes d'au moins 340 millions par an, à laquelle s'ajouteraient les 
Intemnités de chômage en faveur de 1.200 ouvriers ou employés, 
svt environ 120 millions par an; 


D'importantes suppressions de recettes : 
Pour les services nationaux: 


Société nationale des chemins de fer français, % millions, 
Electricité de France, 80 millions. 
Charbonnages de France, #> millions. (Chiffres de 1952.) 








Pour le commerce local absorbant les salaires et appointements, 
d'où nouvelle réduction directe des encaissements fiscaux de l'Eat et 
des collectivités locales et départementales, 

Compte tenu de ces conslatations, nous vous disons que votre 
devoir vous commande d'éviter la fermeture définilise des mines et 
usines de Salsigne, escimant qu'il serait scandaleux d'abandonner 
une telle richesse minéraiogique alors que les besoins fran£ais ne 
sont pas salisfaits el que notre balance commerciale est défleitaire, 

bar surcroit, nous afltirons votre attention sur les conclusions du 
ranport de la commission d'enquête qui indique que la rentabilité de 
Salsigne <cerailt assure après une période de reconversion, 

En intégrant les mines de Saïsigne dans le patrimoine national, 
vous éviterez la perte de centaines de millions à l'économie fran- 
case et épargnerez le chômage à 1.200 ouvriers et emp'oxés dans 
une région où sévit une crise économique sans précédent et où leur 
reclassement est impossible 

En conséquence, nous vous demandons d'adopier la proposition 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLLTION 
L'Assemb'ée nationale invite le Gouvernement à prendre, dans 16 


plus bref délai, les mesures nécessaires à la nationalisation des 
mines el usines de Salsigneé (Aude), 





ANNEXE N°7932 


(Session de 1951. — Séance du 2 mars 1%54.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à supprimer !e° taxes sr le chiffre 
d'affaires pesant actuellement sur le heurre, présentée par M. Rous- 


selot, dépu.é. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis septembre 195%, la concurrence que 
la margarine fait au beurre à élé favorisée par la délaxe de ce pre- 
mier produit qui a eu pour effet d'accentuer la différence de prix 
entre ces deux denrées, La délaxe devait primilivement prendre fin 
au 31 décembre 19%3 mais son effet fut prolongé d'abord jusqu'au 
21 inars 1954 et une récente décision du ministre des finances el des 
affaires économiques et du secrétaire d'Elat au budgel en date du 
17 févrie- 1921 vient de proroger sine die celle suspension dile pro- 
visoire. 

Le beurre supporte actuellement les taxes locale et de transaction, 
d'une part, au stade du grossiste, d'autre part, au s'ade du détail- 
lant. Le cumul de ces marges représente finalement de 40 à 
ar kilo, somme dont pourrait êlre diminué le prix de vente du 
bourre au consommateur. 

Certains craignent que le bénéfice de la détaxation dn beurre n'ap- 
paraisse pas au niveau du consommaleur; à ceite objection nous 
pouvons répondre que le Gouvernement dispose d'un système de 
déblocage des beurres d'importation et des beurres français stockés 
sous contrat G. N. P. L., qui lui permet d'assurer l'efficacité de la 
mesure de détaxation au stade du grossiste, 

Si la mesure de détaxation était adoplée, elle aurait pour effet 
iminédia! de ramener à 7 F le prix à partir duquel seraient déblo- 
ués les beurres stockés pour le compte du Gouvernement, le prix 
e vente de ceux-ci étant æ#lors fixé à 680 francs, ce qui aurait 
pour résultat de stabiliser les cours des beurres aux Halles centrales 
de Paris à une vingtaine de francs au-dessous des cours actuels 

Nous vons demandons, en conséquenre, mesiames el messieurs, 
de voter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'arlicle 290 du code général des impôts est ainsi 
modifié : 

« Art. 290. — Sont exemptés de la taxe: 

« 20 Les affaires consistant dans la vente du lait à l’état naturel 
et « du beurre. » 


art, 2 — Le prix du beurre sera diminué d'un monlant équivalent 
à la détaxe. 
Art. 2. — Ces dispositions sont applicables à partir du fer avril 1904. 





ANNEXE N'°7933 


(Session de 1954. — Séance du 2? mars 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'ordonnance d'1 19 octobre 
1945 sur la sécurité sociale, préentée par MM. Alfred Costes, 
Besset, Musmeaux, Renard, (Cermoiacce Mines Roca, Rabaté, 
MM. Kriegel-Valrimont, Mare mpuvy et les membres du groupe 
communiste, dépules, - Renvoyvée à la commission du travail 
et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 48 février 1953, la confédération des 
syndicats médicaux français d'une part, et la fédération nationale 
des organismes de sécurité sociale d'autre part, passaiert entre 
elles une convention aux termes de laquelle elles s'ensigeaient à 
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ésenter conjointement au Gouvernement, et le eas échéant au 
PAoment, des propositions de modification de l'ordonnance du 
49 octobre 1%4%. 

D'aulre part, les deux parties faisaient une déclaration commune 
afürmaut leur ac cord pour maiulenir en vigueur les tarifs pratiqués, 
qu'ils résultent d'accords conventionnels où de décisions syndicales 

L'emiente ainsi r'alisée est évidemment profilable anx assurés 
Sociaux. Elle ne doit plus être entravée. Elle doit se traduire en 
acier; 

Il eut done de rénondre lavorablement anx désirs des inté 
ressé: en mmodiliant l'ordonnance du 1% octobre 1945. 

A “et etflet, mous vous demandons d'adopler la proposition de loi 
Suivanir 


PROPOSITION DE LOI 


Art. for, — L'article 10 de l'ordonnance n° 45-2195 du #9 octobre 
1955 esi aborge el remplacé par les disposiliuns suivantes: 

s Les lari i hunwraires el frais acressoires dus aux praliciens 
et aux auxiliaires médicaux par les assurés sociaux, à l'occasion 
de somx de loule nalure el en cas de maternilé, sont établis et 
présentes, pour chaque département, par lies syndicats de chaque 
Calégorie professionnete intéressée. 

« tarifs ne iupiivcables qu'après avoir 616 inscrits dans 
des von is CO : Ut eindre des euisses régionales de sécurité 
CT 12 E l'a les proposiions des caisses primaires du 
dép ent interesse, et lesdus syudrats. Ces conventions prennent 
elle: à l'expiration d'un délai de quinze jours suivant la date de 
leur hu ition aux “abisations professionnelles syndicales natio- 
nales les plus représenlalives des praticiens intéressés, et à Ja 
F. N. O0. S. S., saut appel de la part de ces dernières devant la com- 
Ha nationale d neiliation, composée comme îil est dit à 
l'ar: 10 ms ci-des-ous. 

« La commission nalionale de concilaltion se prononce, sous un 
délai de quatre semanrs, sur des conventions qui ini sont soumises 

« Si la d ion de la comms-ion nationale n'intervient pas dans 
ce din à convention est considérée comme approuvée. 

si la commission nationale de conciliation rejeille par une déci 
sion molivee une « ention, celle-ci est réexamince par les parlies 


Signauuires, pour Clre éventuellement modifiée et soumise à mou- 
Veau à La commission, qui statue définitivement dans les mêmes 
délais que ci-dessus 

« »i de désaccord des parties me permet pas la ronriusion d'une 
conveilion, où si la convention qu'elles ont passée est rejetée par 
la comussion halionale de conciliation, la commission fixe jes 
tarifs applicables, laut par les caisses que par les praticiens, en ce 


qui concerne les assurés sociaux, 
« Ces tarifs demeurent en vigueur jusqu'à l'intervention d'une 
convention, dans les formes définies ci-dessus, ou d'une nouvelle 


décision de la conmumission natjonaie de conciliation prorédant à 
leur revision d'office ou sur la demande de l'une des parties 

“ tunfs fixés comme Ïl e<' dit aux alinéas ? et 6 ci-dessus, 
sont en principe, des larifs syndicaux minima arrêtés par les syn- 
dicais de médecins au mois de fcrrier 198. 

« Les variations éventuelles de ces tarifs seront! délerminées, À 
l'avenir, par anplicalion des dispositions de la lu relative à l'échelle 
mobile des salmres, es indi'es de référenre élant ceux correspon- 
dant au mois de février 1992 

« Les décisions de la commission nationale de conciliation ne sont 
pas susceplhibles d'appel » 

Art 2 — Entre ies articles 40 et 11 de l'ordonnance n° 45-354 
du 1% octobre 1%, 1 est tm<ém un article 40 us ainsi Conçu. 

« La commission nationale de concilation prévue à l'articie 10 
ci-dessus est composée de trois représentants des confédéralions, 
féderaliuns où unions de syndicals halionales les pius représematives 
de praliciens intéressés et de irais représenlants des organismes 
de sécurité sociale, designés par la F. NX. 0.5.8. 

« Lorsqu'une majorilé ne peut se dégager au sein de la commis- 
sion, celle-ci Ss'adjoint un membre supplémentaire, choisi d'un 
Gomunua accord parmi des personnallés indépendantes; à défant 
d'accord sur la désignalion du mernubre supplémentaire celui-ci est 
désisné par le vice-président du conseil d'Etat. » 

Ari. 3. — L'article 43 de l'ordonnance n° 15-2451 du 19 octobre 
190 « modifié comme suit: 

« Tout praticien ou auxiliaire médical qui demande à un assuré 
social des honoraires supérieurs à ceux résultant du tarif fixé con- 
form ment aux arlicles précédents, peut, à la requête écrite d'un 


assuré, où à la demande d'un service ou organisme de sécurité 


sociale, être invité à justifier les molifs de ce dépassement, tels 
que la situation de fortune de l'assuré, la notoriété du praticien ou 
auire- circonstances parliculières. 

Les juslifications sont soumises à une commission paritaire 
déparlemsn'ale composée de deux représentants des praticiens et 
de deux représentants des organismes de sécurité sociale intéressés, 
L'organisation et te fonctionnement de la commission sont fixés par 
arrclé du munistre du travail et de la sécurité sociale et du ministre 


de la san£ publique et de la population. 

« Si la commission estime que les justifications fournies ne sont 
pas suffisontes, elle invite le médecin, sauf recours au conseil régio- 
nai de l'ordre, à rembourser 4 l'assuré le trop-perçu par le praticien 
ou auxiliaire médical, et, éventuellement, provèque l'application de 
Ja procédure prévue aux arlicles 100 el suivants, sans préjudice, 
de la part de l'assuré, du recours à la juridiction de droit com- 
min 

« Cependant, les praticiens figurant — à leur demande — sur une 
liste socéeidie, dressée par le syndicat départemental de praticiens 
intéressés, penvent dépasser les tarifs arrêtés, en fonction des 
articles 10 et 10 bis ci-dessus, sans avoir à présenter de justification 
à ln commission pari aire départementale, sons réserve des disposi- 
Mons du premier alinca de l'article 36 du code de déontologie. 





mm 

« Ladite liste doit être établie de telle manière que tout assuré 
puisse toujours trouver à sa portée des praliciens de médecine géné. 
rale ou spécialistes appliquant les tarifs légaux. 

« Les praticiens figurant sur cetle liste doivent informer leur 
clientèle qu'ils sont autorisés à dépasser les tarifs applicables jyr 
leurs confrères par Un avis apposé visiblement dans leur salon 
d'attente. 

« Toute inscription sur !a liste, comme toute radiation, est com. 
muniquée sous quinze jours à la caisse primaire de sécurilé sociale 
ue, le syndicat de praticiens, faute de quoi elle ne peut avoir 
d'e et. 

« Les organismes de sécurité soriale peuvent, à tout moment, faire 
appel des décisions d'un syndicat! de praticiens devant la Commis- 
sion nalionale de conciliation prevue aux arlicles 10 et 10 bis de la 
présenie loi, lorsque ces décisions ne leur paraissent pas conformes 
aux conditions fixées par l'alinéa 3 ci-dessus. 

« Les décisions de ja commission mationale de conciliation sont 
exéculoires, 

« Dans le cas où la commission estime !a liste établie par un 
syndicat de praticiens non conforme aux slipulalions légales, ledit 
syndivat procède à la revision de la liste dans un délai d'un moi: 

« A l'expiralion de ce délai, où si la mouvelie liste présentée e:t 
à nouveau rejelée par :a commission nationale de conciliation et 
jusqu'à l'approbation éventuelle de nouvelles propositions svndirales 
par la commission, l'apolication des dispositions prévues aux à 
néas 4 et suivants du présent article est suspendue de plein droit. » 





ANNEXE N°7934 


(Session de 1%5%4%. — Séance du 2 mars 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à créer un secrétariat d'Etat à la ciroulation routière dans le plus 
bref délai, présentée par MM. Marcel Ribère, Aubame, Aujoulat, 
Barrot, Blachette, Jacques Chevalier, Conombo, Coulon, Fouques- 
Dupare, Frugier, Guerard, Maurice Lenormand, Moatli, Nigay, Pan- 
taloni, Palternot, Pevtel, Ranaivo (Jonah), Saïd Mohammed Cheikh, 
de Saivre, Senghor, Sérafini, Smail, Solinhac, députés, — (Renvoyie 
à la commission des moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans un Etat moderne, la circulation rou- 
lière sous loutes ses formes prend de plus en plus d'extension, 

Elle participe au développement économique de la mation et s'ins- 
crit dans le cadre d’une productivité accrue. Notre pays n'échappe 
pas à cette tendance. 

Les problèmes de circulation routière intéressent l'industrie aulo- 
mobile, celle des engins à deux roues, l'aménagement de l'infras- 
tructure routière, l'éliboraltion des textes législalifs et réglementai- 
res fixant les conditions générales de la circulation, les normes techni 
ques des matériels et acressoires, les règles de coordination des 
transports, les règles de circulation en temps de guerre, elc. 

Par ailleurs, l'opinion publique s'est émue de l'augmentation cons- 
tante du nombre de: accidemis inhérents à la circulalion routière. 

Une action nécessaire dans les domaines de l'éducation, de la 
prévention et du secours a êté entreprise aussi bien par les pouvoirs 
publics que par des organismes privés. 

Les éervices de police enfin, chargés de faire respecter la loi, 
ont développé et amélioré leurs propres techniques, modernisé et 
accru leurs moyens. 

De très nombreux efforts ont été fournis par les uns et les autres. 
H apparaît cependant que ces efforts sont di<per<és, que l'action 
manque de coordination et d'unité de doctrine, que trop souvent 
les intérêts particuliers limitent la portée des mesures prises et 
qu'en définitive les résultats obtenus sont insuffisants. 

En 19553 le nombre des viclimes de la route s'est encore accru 
de plus de 20 p. 100 par rapport aux chiffres de l'année précédente. 
N s'agit là d'une hénrorragie sérieuse qui ne saurait se prolonger 
sans que les pouvoirs publics n'inlerviennent avec énergie 

Dans de nombreux pays des disposilions ont été prises pour que 
l’ensemble des questions ressortissant à la circulation soit confié 

des organismes spécialisés comprenant des experts des diverses 
disciplines intéressant la circulation, 

En France, actuellement, de nombreux ministères interviennent, 
chacun en ce qui Je concerne, le plus souvent sans coondinalion 
suffisante. . 

Le ministère de l'intérieur, le ministère de la justice, le ministère 
de la défense nationale et des forces armées, le ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme, le ministère de l’agriculture, 
de l'indusigie et du commerce, elc., traitent du sujet, A côté d'eux, 
des organismes privés tels que la prévention routière, le secours 
roulier, des revues, des journaux spécialisés développent leur action, 
le plus souvent en ordre dispersé. 

NH apparaît donc souhaitable. étant donné l'importance d'intérêt 
national de la circulation routière, de créer un organisme d'étude, 
de coordination, de codification, de propagande qui dépendrait d'un 
secrétaire d'Etat rattaché à l'organe supérieur du Gouvernement. 

Un semblable organisme qui s'inscrit dans le cadre d'une moder- 
nisation de l'appareil gouvernemental appelé à régler des problèmes 
importants et nouveaux, serait de nature à mettre en œuvre des 
solutions et moyens qui s'imposent dans le domaine de Ja cireuli- 
tion routière pris au sens général du terme. Il ferait cesser la dis- 
persion des eflorts et améliorerait leur rendement, 
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Les crédits néressaires à son fonctionnement pourraient être trou- 
ves facilement, en particulier par l’exploitation des sommes fournies 
au Trésor par les amendes payées par les usagers de la route queis 
qu'ils soient. É 9 

En agissant ainsi, la France se placerait au premier rang des 
nations ayant rechreché une solution efficace aux problèmes de 

rculation. 

"4 issi, vous demandons-nous d'adopter la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLLUTION 


"Assemblée nationale invite le Gouvernement à créer un secréta- 
riat d'Etat à la circulation routière relevant de la présidence du 
conseil des ministres. 

cet organisme, comprenant des experts choisis dans les diverses 
branches ressortissant à la circulation, serait chargé de centraliser 
et coordonner les questions de circulation, de prendre les décisions 
ou de provoquer Jes mesures législatives et réglementaires relatives 
à la circulation routière, à la prévention des accidents, à l'éducation 
des usagers, au secours sur roule, à la propagande. Il représenterait 
en outre le Gouvernement dans les instances internationales trai 
tant des diverses questions de circulation et assurerait les liaisons 
entre les ministères intéressés par ces problèmes. 


ANNEXE N°7935 


(Session de 1954. — Séance du 2 mars 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à insliluer un Crédit de l'Afrique occidentale française destine à 
venir en aide aux pelits et moyens entrepreneurs et aux artisans, 
présentée par M. Mäamba Sano et les membres du groupe des indé- 
pendants d'outre-mer, députés. — (Renvoyée à Ja commission des 
twrriloires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarres, messieurs, vous le savez, l'Afrique occidentale fran- 
caise entre dans l’orbe de la vie moderne: vie tiévreuse, vie 
inupitoyable pour certaines formes de son activité traditionnelle. 

En effet, depuis cinq ans, l'application effective de la loi du 
20 avril 19%%6 (programme du F. 1 D. E. $S.) la transforme à vue 
d'wil, aussi bien sur les plans économiques, social que moral, 

Le rythme de l'équipement, pour être lent à nos yeux, n’en est 
pas moins continu. L'électrification ouvre l'ère de l'industrialisa- 
ton pour l'exploitation rationnelle des richesses du sol et du 
sous-sol, La mécanisation des grands travaux de producfion et de 
transformation fait du chemin parallèlement à la multiplication et 
à l'amélioralion des moyens de transport, d'évacuation et de circu- 
lauon des personnes et des denrées des secteurs producteurs vers 
les lieux de consommation, de transaction ou d'embarquement. Le 
réseau de télécommunications reliant entre elles zones adminis- 
tralives, agricoles, industrielles et commerciales, se d£veloppe. L'amé- 
hagement progressif de l'infrastructure routière, érroviaire, 
aérienne, minière et portuaire, bouleverse les anciennes données 
de la vie africaine par l’interpénétration et le brassage qu'il provo- 
que entre les différentes régions d’un même territoire d'abord, puis 
entre les territoires solidaires d'une même destinée, ensuite entre 
les territoires d’outre-mer, la métropole el le reste du monde. 

Les villes tentaculaires qui surgissent en raison de leur situa- 
lion géographique ou économique concentrent de grosses entreprises 
de tous genres bénéficiant de puissants moyens financiers, et l’attrac- 
lon, pour ne pas dire l'emprise, qu'elles exercent n'est pas tou- 
jours très heureuse sur les inasses rurales et les classes moyennes 
de la population. I faut craindre que la désertion des campagnes 
he s'’ensuive et ne détermine un déséquilibre démographique con- 
traire à l'harmonie sociale. Et si nn contrepoids de fixité n’est 
assuré dès maintenant, un prolétariat important et malheureux ne 
lardera pas à se constituer dans nos cités bourdonnantes d’'indus- 
iries nouvelles. Le problème de ravitaillement, de logement, d'édu- 
cation et de collaboration mutuelle s’en trouvera compliqué, rendu 
quasi insoluble, La bougeotte, au mauvais sens du mt, nous 
sasnerait alors avec tout ce qu'elle comporte de flotlement, d’incer- 
lilude, d'angoisse et d'’insatisfaction pour des étres désemparés et 
sans ressources au milieu d’un luxe effréné de richesses inacces- 
sibles! véritable supplice de Tantale, générateur de conflits futurs. 

La mission parlementaire de contrôle chargée d'établir le bilan 
de l'application du premier plan quadriennal, tout en rendant hom- 
mase aux belles réalisations accomplies dans les différents domaines, 
ha pas manqué de souligner avec vigueur le péril que nous signa- 
lons ici: elle a constaté de visu que le plus gros effort d’investis- 
Seinents intéressait les grands travaux d'infrastructure, les grandes 
Socictés d'exploitation et l'édification des grandes villes. On avait 
Visé au grandiose, au spectaculaire et au sompluaire, sans se sou- 
Cier suffisamment du sort de la paysannerie et des classes moyen- 
es qui sont pourtant les forces vives du pays, les assises mêmes 
uune prospérité saine et durable. 

Et les pouvoirs publics conscients de leurs responsabilités sem- 
blent en avoir tenu compte dans l'élaboralion du second plan qua- 
driennal qui doit renverser la vapeur pour corriger les inévitables 
erreurs de l’expérience initiale. 

On revient ainsi à l'esprit même qui présida Ja création du 

I. D, E, S.: équiper le pays et développer au maximum la pro- 
duction concurremment au relèvement du niveau de vie de l'Afri- 
Cain et de sa valeur d'humanité. Les fins économiques et les fins 








humaines s'épaulent, se complètent et vont de | pour justifier la 
lulelle française devant la conscience universelle. Or, le réservoir 
humain, c'est la brousse qui compte 9% p. 100 de la population 
totale. C'est sur ce levier qu'il faut agir pour éviter le décalage 
et promouvoir une évolution générale marquée. 

Pour atleindre ce but, divers organismes ont été instilués ou 
envisagés atin de venir en aide à la paysannerie: caisse de soutien 
ou de compensation pour tel ou tel produit, primes d'encouragement 
pour telle calamité, crédit agricole, coopératives, sociétés de pré- 
voyance, bureau local de la caisse centrale, génie rural, fermes- 
écoles, pépinières, etc. 

Certes, on ne peut dire que tout soit pour le mieux dans ce 
domaine, car procédures et modalités d'octroi de ces crédits restent 
encore souvent tâtillonnes et inaccessibles à la plupart des bénéfi- 
ciaires, Mais ces organismes ont l'avantage d'exisler el avec un 
peu plus de bonne volonté et de sens pratique, il est très possible 
de les assouplir, de les améliorer, de les mieux adapter à leur rôle 
tutélaire vis-à-vis de l'agriculture et de l'élevage, « ces deux 
marnelles » de l'Afrique occidentale française. 

Hélas! Nous en arrivons aux catégories sacriflées, pour lesquelles 
on n'a jamais rien prévu, rien décidé. Nous avons nommé Îles 
pelites et les moyennes entreprises qui se meurent et ne font 
l'objet d'aucune attention, Leur situation frise la misère et aucune 
main secourable ne leur est tendue! C'est un drame 

De méme, nos artisans: orpailleurs, ivoiristes, menuisiers, forge- 
rons, bijoutiers, cordonniers, tisserands, teinturiers vanniers, 
raphiateurs, sculpleurs, ele. (demeurés stationnaires dans un monde 
qui bouge), sont en voie d'élimination, faute d'outillage el de res- 
sources pour se maintenir en face des puissances nouvelles de 
l'économie du pays. C'est un des plus utiles et des plus beaux aspects 
de l'Afrique occidentale française qui s'’estompe et qu'il est urgent 
de sauver, 

Qui n'a connu et admiré leur ingéniosité, leur savoir-faire, leur 
conscience professionnelle, leur goût artistique, leurs productions 
aussi riches que variées, appréciées et recherchées jusqu'en Europe ? 
Cachet révélateur des qualités nalives et du sens évolutif du milieu 
social: précieux héritage du passé que nous n'avons pas le droit 
de laisser disparaitre. Chaque peuple n'a-t-il pas le sien auquel il 
tient beaucoup et qu'il préserve de dévastation, même en lemps de 
guerre ? 

D'où l’urgente nécessité d’'instituer le crédit de l'Afrique occiden- 
tale française destiné à soutenir et protéger res bons travailleurs 
déshérités, à leur venir en aide pour s'installer convenablement, 
moderniser et rénover leur technique, développer leurs industries à 
l'allure du progrès autant que pour conjurer un déséquilibre social 
préjudiciable à l'avenir de la fédération. 

C'est une lacune à combler au plus vite, une mesure de justice 
et de réparation que nous demandons pour l'Afrique occidentale 
française, puisque celte instilution fonctionne depuis quelques 
années dans nombre de territoires. 

y a, en eflet, le crédit du Cameroun créé le 25 mai 1949, le 
crédit de Madagascar le 16 novembre 1950 et le crédit de l'Afrique 
équatoriale française le 9 mai 1939. 

Un arrêté ministériel du 7 janvier 193% vient d'autoriser, dans 
le même but, la « Banque du Bénin », mais ‘uniquement pour Île 
Dahomey 

Et l'Afrique occidentale française plus étendue, plus peuplée et 
plus diversifiée, en serail exclue ? C'est impensab'e. La 

Mesdames, messieurs, telles sont les considérat ns dirimantes 
qui nous font un impérieux devoir de soumettre à votre haute 
approbation la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Soucieuse de sauvegarder l'avenir et l'équilibre économique et 
social de l'Afrique occidentale française, l'Assemblée nationale 
invite le Gouvernement à instituer, dans les plus brefs délais, un 
crédit de l'Afrique occidentale française destiné à venir en aide 
aux petits et moyens entrepreneurs et aux arlisans, 





ANNEXE N°7936 


| nememmnes 
(Session de 1954. — Séance du 2 mars 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la sauvegarde des centres de for- 
mation professionnelle accélérée menacés de disparition, présen- 
tée par M. Besset, Mmes Vaillant-Couturier, Rose Guérin, 
MM. André Lenormand, Kriegel-Valrimont, Cherrier, Patinand, Cer- 
molacce, Rosenblatt, Camphin, d'Astier de la Vigerie, les membres 
du groupe communiste et les membres du groupe des républicains 
progressistes, députés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à plusieurs reprises l'attention du Parle- 
ment à été attirée sur la silualion difficile de nombreux centres de 
formation professionnelle accélérée. 

En particulier, l'association nationale interprofessionnelle pour Ja 
fonmmalion rationnelle de la main-d'œuvre a lancé un véritable cri 
d'alarme. 

Il existe actuellement 130 centres collectifs en activité, dont 86 du 
bâtiment. 

A leur propos, on peut faire les trois remarques suivantes: 

1° La grosse majorilé est installée dans des baraques ayant soute 
vent plus de 10 ans d'âge, c'est-à-dire plus que la durée normale 
d'utilisation d'une baraque; 
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2e Beaucoup ont 614 installés au lendemain de la libération dans 
des conditions d'occupation précaires ; 

%e Une grande partie des centres sont dépourvus de locaux d'héber- 
pement el ainsi de nombreuses candidatures d'origine rurale restent 
>airs uile 

Les centres de formation professionnelle accélérée se sont déve- 
loppés très rapidement au cours des années 1946, 1947 puisqu'il 
existait, fin 1%47, 127 centres du bâtrmment. 


De pu une cinquantarne de centres ont été perdus, dont plus 
de 56 pour le bâtiment, parce qu'un manque de crédits, imputable 
à la politique gouvernementale, à interdit de transférer la presque 


tolalrté de ceux qu il a fallu rendre, soit à l'armée, soit à leur pro- 
wictaure 

: De plus, ce manque de crédits a empêché d'assurer l'entretien des 
centrt restant 

Actuellement, 39 centres à réinstaller entièrement sont en cours 
de transfert et devront @tre réimplantés dans un avenir très proche 
et divers terrains doivent être achetés pour consolider les situations 
lucalives trés précaires. 

HN s'agit évidemment d'un programme minimmm alors que, pour 
le bâtiment, employeurs et salarics demandent au moins un centre 
par déparlemment, ce qui est de moins en moins le cas depuis 1948. 

Or, en 195, 22 anillions de francs seulement omt été affectés à la 
formation professionnelle accélérée au titre des investissements et 
réservés exclusivement à l'achat de terrains, aucun crédit n'ayant 
été prévu pour la construction d'installations sur ces terrains 
(3% millions de francs avaient été inscrits au budget, Journal ofli- 
ciel Qu 21 février 195%, crédit réduit aux 22 millions susvisés par 
blocage des crédits, Journal officiel du 13 mai 1953, suivi d'une 
annulation correspondante de crédits). 

Les besoins estimés avaient été pour celle même année évalués 
à 422 millions. 

En effet, une élude avait été faile dans le cadre du plan général 
d'équipement de la France portant sur quatre ans, afin de permettre 
notamment la formalion d'ouvriers qualifiés pour les besoins du 
logement 

Le détail des crédits nécessaires avait été évalué comme suit : 

Année 1953. Acquisitions, Si anillions de francs; travaux, 
272 millions de francs: matériel fixe, 66 rmiltions de francs. 

Anne 1%5%4. — Acquisilions, (AM millions de francs; travaux, 
279 millions de francs; matériel fixe, 73 millions de francs. 

Aunée 1955 Acquisitions, %% millions de francs; travaux, 
237 millions de francs: matériel fixe, 96 millions de francs. 

Aunce 1956. Acquisitions, 40 millions de francs; travaux, 
272 millions de francs; matériel fixe, % millions de francs. 

Au lolal donc, el pour ce programme minimum, une somme de 
482% millions de francs aurait été nécessaire pour empêcher la 
disparilion de nombreux centres et pour remédier à l'état lamen- 
table de nombreux ateliers ou hébergements qui ont dépassé Îles 
lumites de l'entrelien et demandent à être entierement renouvelés. 

La silualion est grave, mais le budget de 19%%4 l'ignore. Le ministre 
du travail a répondu d'une manière dilatoire aux questions que le 
groupe communiste lui a posées sur cet important problème. 

Voici les centres dont le transfert est obligatoire par suîte de leur 
éviclion des locaux, antérieurement occupés. 


Il. -- Centres qui ont déjà fait l’objet d'une acquisition de terrains 
et qui ont besoin de crédits pour réaliser ou achever leur transtert. 


Ardennes. 


Charleville - Guignecourl-sur-Vence. 

Un terrain est en cours d'acquisition à Montey-Notre-Dame, suffi- 
Sarmment vaste pour effectuer le regroupement des centres de 
Guignecourt et de Charleville, 

Le centre de Guignecourt est installé sur un terrain dont le bail 
errive à expiration et dont l'acquisition ne peut être envisagée. 

Celui de Charleville est installé dans des locaux loués à un parti- 
culier (loyer annuel: 1 milliun de francs), 


Bouches du-Rhône. 


Marseille (bâtiment). 

135 sections. — Le ministre de l'intérieur a réquisitionné l'ancien 
terrain sur lequel était implanté le centre pour y installer des 
C. kR. $. 

Un ierrain a élé acheté suffisamment vasle pour permettre le 
nn des centres bâtiment et métaux (12 sections) de 
Maur -eille 

Crédits nécessaires pour permettre de temminer le centre du bâti- 
ment et de transférer le centre des métaux, 65 millions. 


Haute-Garonne. 


Toulouse (techniciens). 


Les hâliments occupés par le centre, cours Dillon, doivent être 
sestunés à la mumicipulité à la fin de l'année 1953. 
Crédils nécessaires à la réimplantation, 2 millions, 


Gironde. 


Bordeaux. 


9 sections, — Le centre était installé sur un terrain municipal. La 
uiucipalité désirant construire des M. L. M. reprend le terrain à 
compter du fe janvier 19%, le bail étant arrivé à expiration. 

Une propriété a été acquise. 

Grédils nécessaires à la réimplantation, 50 millions, 





Loire. 
Samt-Etienne. 
9 sections. — Le centre était installé sur une place de Saint. 


Etienne qu'il a fallu évacuer. | 
Crédits mécessaires à l'acquisition du nouveau terrain et à la 


réimplantation du centre, 40 millions. 
Loire-Inférieure. 
Nantes. 
9 sections du bâtiment, 5 sections des métaux. 


Le centre élait installé dans les locaux militaires affectés 4 une 


autre administration. 
Des locaux ont été affectés au ministère du travail et de la sécu- 


rilé sociale. a 
Crédits nécessaires pour achever la réimplantation, 25 millions. 
Saint-Nazaire, 

8 sections. — Le centre était installé sur un terrain qui à été 
affecté à l'enseignement techmique pour la reconstruction d'un 


collège, Un terrain a été acquis. s d = 
Crédits nécessaires pour achever la réimplantalion, 30 millions. 


Loiret. 


Orléans. 

142 sections du bâtiment, 6 sections des métaux. 

Le centre élait installé sur un terrain militaire que l'armée veut 
reprendre. 

In terrain à été acquis suffisamment vaste pour permettre de 
veloger également le centre des métaux qui doit aussi évacuer ses 
locaux. 

Crédits nécessaires pour permettre l'achèvement du transfert du 
centre du bâtiment et la réimplantation du centre des métaux, 
73 millions. 

Morbihan. 


Kerval. 


13 sections. — Les locaux où était Installé le centre de Kérolay 
ont été repris par l'armée. Le centre de Kerletu était insuflisant. 
Un terrain a été acquis à Kerval. "fi 

Crédits nécessaires à la réimplantation, 45 millions. 


Pas-de-Calais. 


Calais (textile). 


4 sections. — Les anciens locaux étaient trop petits. 
Une propriété a été acquise. + ; 
Crédits nécessaires pour achever la réinstallation, 15 millions. 


Seine . 
Villejuif. 
Atelier de réparation des machines-outils des centres. 


Le centre a été expulsé des locaux qu'il occupait au Pré-Saint- 


Gervais. 
Un terrain a été acheté à Villejuif. 
Crédits nécessaires, 2 millions. 


Seine-et-Marne. 


Meaux. 


1 sections du bâtiment, 2 sections des métaux, une section de 
techniciens. 

L'armée reprend la caserne dans laquelle était installé le centre. 
— Un terrain a été acquis. 4 

Crédits nécessaires à l'achèvement, des travaux de réinstallation, 


20 mullions. 
Haute-Savoie. 
Annecy. 
1 sections. — Le centre était installé sur une place d'Annecy. fl 
est expulsé. 


Un terrain a été acquis à Poisy. » 
Crédits nécessaires à la réinstallation, 2% millions. 


Var. 


Toulon. 


8 sections. — L'armée désire reprendre l'ancien terrain, sur le 
polygone du génie où était implanté le centre. 


Crédits nécessaires pour l'achèvement de la réinstallation, 20 mil- 
Haute-Vienne, 
Limages. 


45 sections du bâtiment. 
à S- — ss la caserne dans laquelle étaît installé le centre 
u ment. 

Un terrain a été acquis suffisamment vaste pour jus le 
Le des deux centres de Limoges, bâtiment et métaux 

sections). 

Crédits nécessaires pour permettre de terminer le centre du bâti- 
ment el de réinstaller le centre des métaux, 7» millions, 
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Vosges. 


Epinal. — Remiremont. 


7 sections. — L'armée reprend l'ancienne caserne dans laquelle 
élait installé le centre. Le terrain à été aflecté à divers services. 

Un terrain a été acquis. 

Crédits nécessaires pour achever la réinstallation, 40 millions. 


11. — Centres qui n'ont pas encore fait l’objet d'acquisition de ter- 
rain mais qui sont effectivement expulsés ou le seront à très bref 
délai et d’une manière certaine. 


Aveyron. 


Rodez. 


5 sections. — L'hôpital phychiatrique départemental, propriétaire 
du terrain sur lequel est implanté le centre, n’a consenti qu'un bail 
à durée limilée expirant en juillet 1954. 

Crédits nécessaires à l'achat d’un terrain et à la réimplantation 
du ceutre, 35 millions. 


Drüme. 
Valence. 


& sections, — Les terrains sur lesquels est implanté le centre 
appartiennent à plusieurs particuliers, Hs sont silués sur une zone 
revendiquée par la municipalité pour la réalisation de son plan d'ur- 
banisnre. , 

crédits nécessaires à la réimplantation, 36 millions. 


Finistère. 
Brest. 


12 pe _— Le terrain appartenant à la municipalité est 
réclamé par la ville de Brest, La reprise est déjà amorcée. 

Crédits néeesSaifes à l'achat d’un terrain et à la réimplantation 
du centre, 30 millions. 


Hérault. 


Béziers. 


9 sections. — Le centre élait installé dans les locaux de la caserne 
Riols. L'autorité militaire en demande lévacuation immédiate. 
Crédits nécessaires, 35 millions. 


Manche. 


Tourlaviile. 


9 sections. — Lin plan de travaux prévoit qu'une roule traversera 
les terrains où le centre est aetuellement installé. 
Crédits nécessaires à la réimplantalion, 30 millions, 


Mayenne. 
La val, 


5 sections. — La ville désire aménager l'aérodrome à l'aide du 
lerrain eù le centre est acluellement installé. 
Crédits néeessaires pour Ja réimplantation, 3 millions. 


Meurthe-rt-Meselile. 


Naney. 


15 sections. — Le centre est installé sur des terrains compris 
dans le n d'aménagement de la ville. Très prochainement des 
rues et des boulevards traverseront le centre. 

Crédits nécessaires pour la réinstaNatien, 50 millions. 


Oise, 


Compiègne. 
6 sections. — Le terrain appartient à la municipalité qui désire le 
récupérer pour bâtir une école. 
Crédits nécessaires à la réimplantation, 4 milliens. 


Puy-de-Dôme. 


Royat. 


4 sections. — La propriété dans laquelle est installé le centre 
appartient à des particuliers et est actuellement mise en vente à 
un prix élevé. 

Crédits nécessaires à la réimplantation, 40 millions, 


Haut-Rhin. 


Mulhouse. 


6 sections. — La municipalité demande l'évacuation des locaux 
0tcupés par le centre dans la cité administrative de Mulhouse. 
Crédits nécessaires pour la réismplantation, % millions. 









































Seine. 


Services centraux. 
202 agents. — Ces services élaient installés sur un terrain appar 
tenant à la ville de Paris. Une piocédure d'expuision est en cours, 
Crédits nécessaires à la réinstallation, 236 millions, 


Kellermann. 
23 sections, — Le centre était installé sur le méme terrain que 
les services centraux. 
Crédits nécessaires, 130 millions. 


Seine-Inférieure. 


Le Havre. 
9 sections, — Le centre élail installé dans les locaux du fort de 
Tourneville, L'armée en demande la restitution, 
Crédits nécessaires pour la rémmplautalion, 35 millions, 


Seune-et-0ise., 


Elampes. 

10 sections. — Le centre est édifié sur un terrain appartenant à 
la municipalité qui désire le récupérer pour y installer une caserne 
de pompiers. 

Crédits nécessaires au transfert, 50 millions, 


Somme. 


Amiens. 

10 sections. — Le centre élait installé sur un terrain appartenant 
au syndicat du remeimbrement d'Amiens, La municipalité résilie 
le bail pour permettre là réalisalion du plan d'urbanisme de la 
ville. 

CUrédils nécessaires à la réimplantalion, 45 millions 


Acgmisition à par suite d'une Situation locative 
trop instable ou pour une amélioration des centres. 


Alpes-Maritimes. 


Cannes 


9 sections. — Le centre est élabli sur un terrain municipal et à 
n'existe aucune certitude qu'il puisse y demeurer. 

Les locaux sont dans un très mauvais état. Avant d'entreprendre 
des travaux, il serait souhailable d'acheter le terrain. 

Crédits nécessaires à l'achat du terrain et à la réalisation des 
travaux, 27 millions. 

Nice. 

8 sections. — Le terrain appartient aux H. L. M. qui désirent 
vendre. Des pourparlers ont déjà été engagés en vue de l'acquisition 
du terrain. 

Crédils nécessaires pour l'acquisilion du terrain et l’aménagernent 
convenable du centre, 20 millions. 


Ariège. 
Foix. 
5 sections, — Le terrain est loué pour dix-huit ans. Des travaux 


très importants ont été effectués, L'acquisilion serait souhaitable, 
Crédits nécessaires, 10 milliens. 


Calvados. 
Caen. 

17 sections. — Ce centre important est installé sur un terrain 
loué jusqu'en 1966, Des installations ont été déjà effectuées; d'autres 
travaux sont nécessaires. Il serait souhaitable d'acheter Je terrain. 

Crédits nécessaires à celte acquisition, 15 millions, 

Côte-d'Or. 
Dijon. 

7 sections. — Le bail expire le ter janvier 19%. 

L'hébergement est en très mauvais état. D'autres travaux sont 
également nécessaires. 


Crédits nécessaires à l'acquisition du terrain et à l'installation de 
locaux convenables, 30 millions. 


Eure. 


Evreux. 


6 sections, — Ce centre est très mal installé sur um terrain ne 
convenant absolument pas. 

Sa réinstallation est obligatoire. 

Crédits nécessaires, 15 millions. 
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Finistère, 


Quimper. 

5 seclions, — Le terrain appartient à la municipalité. De norm- 
Dreux lravaux ont élé effectués, Il serait nécessaire de consolider 
par une acquisition 

Crédits nécessaires, 5 millions, 

Gironde. 
Bordeaux. — Bègles. 


6 sections. — Le terrain apparlient à un particulier. Les locaux 
sont en très mauvais élat et leur réfection entrainerait des dépenses 


himporlante 
Crédit nécessaires à l'acquisition du terrain et l'installation 
convenable du centre, 29 millions. 


Ille-et-Vuaine. 


Rennes. — Baud, 
13% sections, — Le terrain appartient à un particulier, De gros tra- 
Vaux élant nécessaires, il Serait utile d'acheter le terrain. 


Crédit nécessaire à l'acquisilion et à l'exécution des travaux, 
30 millions. 
Isère. 
Grenoble. 


7 sections, — Le terrain appartient à l'armée. La location est 
révocable sous trois mois, 
L'acquisition d'un terrain nécessiterait, 10 millions. 


Loir-et-Cher, 
Blois, 
8 sections, — De grosses installations ont été effectuées sur un 


terrain dont le bail expire en 1, 
Crédits nécessaires à l'acquisition du terrain, 5 millions. 


Nord. 
Maubeuze, 
‘0 sections. — Le centre est installé à l'arsenal de Falize, Celui-ci 


est concédé à titre provisoire, révocable sur simple avis des autorités 


militaires. 
L'achat d'un terrain et le début du transfert nécessileraient l’attri- 


bution de 13 tmillions. 
Bas-Rhin. 
Strasbourg. 
42 sections. — Le centre est installé sur les terrains du polygone de 
Neudorf, Celui<i est concedé à titre provisoire et révocable sous 


préavis de trois mois, 
L'acquisition d'un terrain et le début du transfert demanderaient 


l'attribution d'un crédit de 15 mill'ons, 
Sarthe. 
Le Mans, 
8 sections. — Le terrain appartient à un particulier. Le bail expire 


en 144) | 
Crédits nécessaires À l'acquisition du terrain et à l'aménagement 


détin if du centre, 10 millions. 
Seine. 
LE T 
Le propriétaire (la France mutualiste) désire vendre son immeuble. 
Crédits nécessaires, 76 millions. 
Seine-et-Oise, 
Persan-Baumont, 


8 sections — Le centre est installé sur deux terrains distants l’un 
de l'autre d'un kilomètre, Les installations sont en mauvais état. 
La réinstallation du centre sur un autre terrain s'impose. 

Crédits nécessaires, 40 millions. 


Centres où des travaux s0nt indispensables ou souhaitables. 


Aube. 


Romiliy, 


12 sections. — Le terrain appartient au ministère du travail. Les 
baraques en bois, anciennes, devront être peu à peu transformées 


en bâtiments en dur. 
Crédits nécessaires pour commencer les travaux, 10 millions. 








L 


Charente. 


Angoulème. 
6 sections. — Le terrain appartient à l'Etat (ministère du travail), 
Il est nécessaire de transformer les baraques actuelles, très anciennes, 


en bâtiments en dur. 
Crédits nécessaires pour Commencer celle réalisation, 9 millions. 


Cher, 


Bourges, 
44 sections, — Le terrain appartient au ministère du travail. Les ate 
liers sont reconstruits en dur, L'hébergement est croulant et doit 
être rebâti en dur. Divers aménagements sont nécessaires, 
Crédits nécessaires pour achever les travaux, % millions, 


Côtes-du-Nord. 


Langueux. 
11 seclions. — Le terrain appartient à l'Etat. Les baraques en bois 


sont croulantes, 
Crédits nécessaires pour effectuer la transformation, 30 millions. 


Doubs. 


Besançon. 
9 sections, — Le terrain appartient à l'Elat (ministère du travail). 


L'installation est en cours. 
Crédits encore nécessaires, 2 millions. 


Ille-et-Vilaine. 


Saint Malo. 


10 sections. — Le terrain appartient au ministère du travail. Les 
baraques en bois, très anciennes et en mauvais état, devront étre 
transformées en bâliment en dur. 

Crédits nécessaires à cette transformation, 17 millions. 


Moselle, 


Metz 


13 sections. — La caserne Séré de-Rivières dans laquelle est ins- 
tallé le centre a été affectée définitivement au ministère du travail. 
Les bâtiments sont en mauvais état. 

Crédits nécessaires à la réfection, 5 millions, 


Nord. 


Douai. 


9 seclions, — Le terrain appartient au ministère du travail. 
Crédits nécessaires à l'installation définitive, 10 millions. 


Seine-Inférieure. 
Rouen. 


19 sections bâtiment et 7 sections mélaux.- : 

Le terrain appartient au ministère du travail. Il serait souhaitable 
de transformer en bâtiment en dur la baraque de bois actuellement 
utilisée comme hébergement, ca qui constitue un grave danger. 

Crédits nécessaires, 20 millions. 

Tarn-et-Garonne. 
Montauban, 

7 sections, — Le centre appartient au ministère du travail. I y a 
lieu d'aménager définitivement les bâtiments. 

Crédits nécessaires à cet aménagement, 15 millions. 

Cette longue énumération montre qu'il faut mettre d'urgence à 
la disposition de la formation professionnelle accélérée les crédits 


indispensables et c'est pourquoi nous vous demandons, mesdames, 
messieurs, d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Une somme de deux milliards de francs est affectée 
à la formation professionnelle accélérée au titre des investissement». 


Art. 2, — Cette somme sera imputée sur le produit de la taxe inté- 
rieure de consommation sur les produits pétroliers, 
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ANNEXE N°7937 


—…—…—…—…—. 


(Session de 1954. — Séance du 2 mars 1%%4.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur Îles eee de loi: t° de M. Adrien Renard et 
plusieurs de ses collègnes (ne 4478) tendant à supprimer les zones 
d'abattements en ce qui concerne les prestations familiales: > de 
MM. Alfred Krieger, Mondon et Schaff (n° 6371) tendant à modifier 
l'article 11 de la loi du 22 août 1946, pour le calcul des prestations 
familiales dans les départements autres que la Seine; 3e de 
M. Paquet et plusieurs de ses eallègues (n° 6699) tendant à 
ramener le taux d’abattement maximum des allocations famiiiales 
à 15 p. 100 dan: toute la France et faire bénéficier lout aloeataire 
du taux qui lui est le plus favorable en cas de dualité de barèmes 
de zones; 4° de M. Raingeard et plusieurs de ses collègues (ne 6993) 
tendant à supprimer les a appliqués aux ailocations 
famiiiales en fonction des zones de salaires, par M. Titeux, député. 


Mesdames, messieurs, la loi du 22 août 1946 précise à l'article 11 
(% alinéa) que les allocations familiales sont déterminées en appli- 

ant aux allocations versées dans le département de la Seine Îles 
abattements fixés pour la détermination des salaires dans les diverses 
aunes territoriales. 

La loi du 11 février 1950 sur les conventions collectives à abrogé 
ja réglementation antérieurement appliquée pour la détermination 
et la fixation des salaires, mais le conseil d'Etat, dans un avis 
rendu le 28 février 19%}, a estimé que la loi du 11 février 1950 ne 

uvait modifier l'article 14 de la loi du 22 août 1946, De ce fait, 
F prestations familiales continuent à être calculées d’après le 
sv<tème de zones de salaires et d'abattements appliqué à la date 
de la promulgation de la loi du 11 février 1950. 

be la sorte, l'abattement maximum pratiqué en matière de pres- 
tations familiales est de 20 p. 100 alors que l'abattement maximum 
pratiqué en matière de salaire minimum garanti est de 13,5 p. 100. 

Il semble à peine utile de souligner l'injustice que crée cette 
situation, injustice si criante que le règlement d'administration 
publique du 10 décembre 1946 précisait, en son article 22, que « les 
allocations familiales sont caleuKes sur le salaire de base en vigueur 
an lieu de résidence habituel et permanent de la famille, on de 
la personne ayant les enfants à charge, ou au siège de l'établisse- 
ment auquel les enfants sont confiés », et une circulaire ministérielle 
du 15 avril 1947 confirmait la règle ainsi établie. 

Il semble done bien établi que le Parlement aussi bien que Île 

Gouvernement entendaient, par es mesures, faire varier le calcul 
des prestations familiales en fonction de la variation du salaire de 
base, et ce n'est que par une interprétation, à mon sens, abusive, 
que le conseil d'Etat a maintenu une réglementation pleine d’in- 
justice. 
: L'inégalité ainsi créée est d'autant plus choquante que l'employeur 
verse à la caisse d'allocations familiales le même pourcentage de 
volisations (soit actuellement 16,75 p. 100) sur des bases de salaires 
modifiés en vertu de la loi du 11 février 190. 

Celte disposition lèse actuellement une très grande quantité de 
familles habitant, soit la province, soit certaines communes de la 
banlieue parisienne, C'est ainsi qu'une famille de quatre enfants 
percoit des allocations familiales inférieures de près de 5.000 F si 
elle réside dans la zone la moins favorisée, méme si le chef de 
famille travaille dans une entreprise où les salaires de base sont 
égaux à ceux de la région parisienne, et que les cotisations versées 
à la caisse d'allocations familiales sont identiques. 

Chacun comprendra qu'une telle disposition a des répercussions 
très graves, à la fois sur les conditions de vie des famiiles, ainsi 
que sur tous les problèmes de résidence, et qu'elles entraînent pour 
les pouvoirs publics des difficultés innombrables. 

La concentration ouvrière dans le périmètre des grandes villes 
pose, à l'administration, des problèmes insolubles, les nominations 
de fonctionnaires font l’objet annuellement de modifications qui 
créent toujours des diffieultés, le développement de la construction 
de logements (accession à la propriété) sont autant de difficultés 
que le problème des abattements de zones rend de plus en plus 
difficiles. 

Aucune justification valable ne peut être relenue pour le maintien 
d'une interprétation fausse de la législation sociale en matière de 
preslaiions familiales. 

En eflet, si les abattements de zones, en matière de salaires tels 
qu'ils sont pratiqués actuellement, représentent une injustice contre 
liquelle tous les salariés protestent ave juste raison (injustice qui 
à d'ailleurs été en partie reconnue par le Gouvernement puisque 
aussi bien les abaltements sur les salaires ont été modifiés à 
plusieurs reprises), force est bten de reconnaître que la différence 
qui existe actuellement entre le saiaire tel qu'il découle de l’appli- 
calion de la loi du #1 février 1950 et la hase de calcul retenue pour 
la détermination des prestations familiales est une véritable iniquité. 

Il'est apparu aux yeux de plusieurs membres de cette Assemblée, 
pris parmi les différents groupes, que la simple logique implique 
l'annuiation des mesures qui sont à la base de l’injuste répartition 
des allocations familiales; c’est pourquoi des propositions de loi 
Ont été déposées à cet effet. 

A la lecture de lexposé des motifs, il faut ajouter à ce qui est 
mpport ci-dessus, un argument supplémentaire qui a toute sa 
aleur: 

En tenant compte que les prestations famAiales doivent être uti- 
liées pour le mieux-être des enfants, il est permis d’affirmer que 
là part de dépenses réservées aux besoins non alimentaires est la 
plus forte, et que dans ces conditions, les dépenses d’une famille 
ïäbitant une zone rurale (abattement de zone maxirenm) compa- 








rées à celles d'une famille habriant une zone urbaine (abattement 
de zone minimum) sont pratiquement égales car l'avantage de 
l'une sur la partie alimentaire se trouve largement comblé par les 
différences de prix des autres denrées, ainsi que par les déplacements 
et autres inconvénients. 

Pour toutes ces raisons, il semble équitable d'apporter une modi- 
flcation à l'article 14 de la loi du 29 août 1946. 

C'est dans ce but que votre commussion du travail et de la sécurité 
sociale vous propose d'adopter la proposition ci-dessous : 


PROPOSITION BE LOI 


modifiant l'article A1 de la loi n° 461483 du 2 août 1%6 relatif 
au salaire servant de b@se au calcul des allocations familiales. 


Article unique. — Le deuxième alinéa de l'article 11 de la lai 
n° 46-1835 du 22 août 1946 est abrogé et remp'acé par les dispositions 
suivantes : 

« Dans les autres départements, les allocations familiales sont 
déterminées en appliquant aux allocations versées dans le départe- 
ment de la Seine l'abattement minimum pratiqué en rmmalière de 
Salaire minimum garanti dans le département de résidence. s 


ANNEXE N°7938 


(Session de 1954. — Séance du 2 mars 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale 
sur la proposition de loi (n° 3699) de Mme Vaillant-Couturier et 
plusieurs de ses collègues tendant à accorder 11e subvention de 
fonctionnement de 100 F par enfant el par jour de colonies de 
vacances, par Mlle Marzin, député. 


Mesdames, messieurs, le présent rapport à élé élabli sur la base 
de la proposition de loi n° ‘609 de Mine Marie-Claude Vaillant- 
Couturier et de plusieurs de ses collègues, comple tenu du rapport 
de M. Henri Lacaze, au nom de la commission de la farnille et 
de la santé publique, annexé au procès-verbal de la séance du 
27 décembre 1%0 (résolution n° 11774) et de l'avis favorable donné 
à ce rapport, au mom de la commission de l'education nationale, 
par Mile Dienesch (n° 19193, annexé au procès-verbal de la séance 
du 10 rmai 1%54). 

Ces deux derniers textes invilaient le Gouvernement à porter la 
subvention de l'Etat pour le fonctionnement des camps et colonies 
de vacances à 7% p. 100 de la somme nécessaire à l'entretien 


-journalier d’un enfant et ce, pour la durée effective du séjour, à 


concurrence de quarante-Giuq jours pour les colonies et quinze 
jours pour les camps. 

Compte tenu des difficultés budgétaires actuelles, la proposition 
de loi ne 3699 de Mme Vaillant-Couturier tend à fixer à 100 F par 
enfants et par jour la subvention de l'Etat. 

La commission de l'éducation nationale a constaté que l'Etat 
est en effet seul à n'avoir pas augmenté sa participation aux frais 
de séjour des enfants en vacances. Or, le prix de revient de la jour- 
née de séjour n'a cessé d'augmenter, la participation familiale s'est 
accrue dans des proportions qui (malgré l’eflort accru consenti par 
les caisses d'allocations familiales et, souvent, par les collectivités 
locales) excluent du bénéfice des vacances én camps ou colomes 
un nombre grandissant d'enfants pauvres, notamment d'enfants 
de chômeurs, d'enfants à charge de grands-parents ou de femmes 
seules, d'enfants de familles nombreuses, 

Le rapport de M. Marcel David, au nom de la commission des 
finances, et l'avis de M. Buron, au nom de la conmnission de 
l'éducation nationale, sur le projet de budget 1%54 de l'éducation 
nationale, alertent l’Assemblée nationale sur celle situation regret- 
table et soulignent le changement intervenu dans la composition 
sociale des enfants pris en charge par les œuvres de vacanres: les 
enfants des classes moyennes, en voie de paupérisation, y rernpla- 


cent de plus en plus les enfanis pauvres qui, de moins en moms, 


partent en vacances. 

La commission de l'éducation nationale est unanime à demander 
au Gouvernement de prendre les mesures indispensables pour remé- 
dier à cette situation alarmante, et, à cet effet, elle demande, avec 
Mine Vaillant-Couturier que le Gouvernement facilite l'acquisition 
et l'aménagement des colonies de vacances aux collectivités locales, 
et que les œuvres de vacances aient toutes facilités poyr recruter, 
y compris parmi les salariés et fonctionnaires, le personnel d'enca- 
drement qualifié dont elles ont besoin. 

Mais la disproportion croissante entre le prix de revient de la 
journée d'enfant en colonie de vacances et la participation de l'Etat 
aux frais de séjour est telle que la commission a volontairement 
limité l'objet du présent rapport au relèvement de cette participa- 
tion de FEtat à partir de l'exercice 1954, afin d'obtenir Finseription 
au budget 1954 de l'éducation nationale de crédits indiquant une 
première mn 4 vers ce relèvement, La ecormmission souhaite avec 
Mme Vaillant-Coulurier que la subvention journalière de fonelion- 
nement soit portée à 100 F par enfant. Elle ne peut admettre que 
cette subvention (environ 6 p. 100 du prix de revient journalier, 
contre 33 p- 100 en 1946) soit prévue au projet de budget 1#%%4 sur 
la même base qu'en 1953 (26 F au maximum) et que le erédit 
inscrit à cet effet au projet de budget me soit que de 580 rmillions, 
alors que le ministre de l'éducation nationale avait demandé 740 mil- 
lions. La commission exprime sa volonté d'obtenir, du moins, ce 
crédit pour l'exercice 1954, se réservant par la suite, de proposer à 
l’Assemblée nationale des mesures tendant à une amélioration plus 
sensible de la situation des établissements de vacances. 
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Votre commission de l'éducation nationale soumet donc à votre 
approbation la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à firer Le montant du crédit inscrit au budget du ministère 
de léducalion nationale, exercice 1954 (subventions de [onclionne- 
ment pour les camps, colonies, maisons familiales de vacances 
et centres d'accuen). 


trlucle unique. - Le crédit qui sera inscrit à l'article 3 du cha- 
tre 47-21 du budget du ministère de l'éducation nationale pour 
| exercice 193341 (subventions de fonclionnement pour les camps, 


colonie maisons familiales de vacances et centres d'accueil) ne 
pourra élre inférieur à 740 millions, 





ANNEXE N°7939 


(Session de 19%. — Séance du ? mars 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à mieux préciser ia représentation 
commerclale résie par la loi du 18 juillet 1937, présentée par 


MA de L'otard, Radie, Begouin, Bellencourt, Bourdeliès, Cassagne, 
Coulon, belcos, Frédérie-Dupont, Frugier, Gaillemin, Grousseard, 
Guérard. André Hugues, Isorni, Michel Jacquet, kir, Lacombe, 
lusenh-Pierre Lanet, Legaret, Mailhe, Marcellin, Jean Masson, de 
Montiou. de Moro-hiatfferri, Morève, Eugène Pebellier, de Pierre- 
bourz, Small et Toublanc, députés, — (Renvoyée à la commission 


du travail et de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DE< MOTIFS 


Mesdames, messieurs, après quinze ans d'application de la loi 
du 18 juillet 1937 porlant statut professionnel des voyageurs, reprc- 
sentants et placiers du commerce et de l'industrie, il apparaît que 
celte lol dont ie but essentiel était de définir la qualité de salarié 
des voyazeurs, représentants et placiers n'a malheureusement pas 
mis fin à la confusion qui régnait avant sa promulgation, É 

HO n'est pas inutite de faire brièvement l'historique de la situation 
légale de cette profession. 

Dés 1919, M. le président Edouard Herriot faisait remarquer la 
nécessité d'une réorganisation de la profession des voyageurs, repré- 
sentants et placiers et dans son rapport sur la loi du 8 octobre 1919 
instituant la carte d'identité professionnelle des voyageurs, repré- 
sentants et pla:iers, il écrivait: 

, Colle mesure nous apparaît seulement comme l'acte initial d'une 
réorganisation nécessaire, » 

Cela a été le pont de départ et étape par étape les voyageurs, 
représentants el placiers ont avancé vers la reconnaissance légale 
de leur situation salariée dans le domaine fiscal et es gg 

En effet, la jurisprudence hésitait et élait très partagée sur la 
qualification du contrat de représentation : ; 

Tantôt elle le considérait comme étant de le nature d’un louige 
ae secrvires 
lantôt comme étant un mandat donné à un <ormimercant. 

L'évolution sociale aidant, la législation tendit à reconnaître la 
qualité de salarié du voyageur, représentant, placier. Dans son rap- 
port sur la proposition de loi tendant à instiluer le statut profes- 
sijonnel des voyageurs, représentants et placiers, M. César Chabrun 
rappelle les différents textes qui se sont succédé en ce sens: 

jo La loi du 27 mars 1907 sur les conseils de prud'hommes epgii 
cable aux V. R. P. comme le précise le sénaleur Groussier, rappor- 
teur de la loi dans son rapport; 34 

3e La loi du 17 juin 1919 étendant aux V. R. P. le privilège des 
salariés de l'article 2101 du code civil en cas de faillite; à 

3e La loi du 3 octobre 199 modifiée par celle du 2 août 1927 insti- 
tuant la carte d'identité professionnelle des V. R. P.; 

jo La loi du 23 avril 1924 modifiant l’article 44 du livre ler du 
code du travail sur le règlement des commissions des V. R. P.: 

fo La loi du 15 décembre 1% supprimant l'imposition des resré- 
sentants de maisons étrangères à la taxe sur le chiffre d'affaires; 

Go La loi du 4 août 19% exonérant les V. R. P. de la taxe de 
sé)Jour ; 

D La ‘oi du 16 avril 1920 exonérant les V. R. P. de la patente: 

So La loi du %0 avril 1930 sur les assurances sociales à propos de 
laquelle l@ ministre du travail confirmait à :’époque qu'elle s'appli- 
quait aux V. R. P. À : 

Puis ce fut la loi du 18 juillet 1937 dont le texte avait été soumis 
à la Chambre par M. Lucien Lamoureux dès le 17 janvier 4190. 

Quelques mois auparavant, M. Ramadier avait étudié déjà les pro- 
blèmes posés par la condition juridique des voyageurs, représentants 
| nariers, 

+ de nos collègues s'étaient done déjà penchés sur Ja 
situation des voyageurs, représentants et placiers. Leur position de 
salarié prenait corps et la loi du 18 juillet 1937 devait en principe 
supprimer toute discussion à ce sujet. 

Hélas, comme nous le constations plus haut, nous devons nous 
rendre compte que l'application qui en a été faite par la jurispru- 
dence permet à certains employeurs de tourner la ioi et notamment 
en acceplant de n'engager que des représentants sous contrat de 
mandat, de repousser toutes les charges sociales ou fiscales qui leur 
incombent légalement. : + L 

De tels procédés non seulement vont à l'encontre de l'intérêt des 
voyageurs, représentants et placiers mais de celui des employeurs 
conscients de leurs devoirs de patrons. Ceux-ci, en eflet, supportent 
la totalité des charges fiscales et sociales que des concurrents moins 
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scrupuleux éludent en imposant des contrats de mandat de carac- 
tère exirajuridique. 

Cette inégalité économique se trouve encore aggravée en Malière 
de sécurité sociale et de fiscalité pour les représentants à cartes 
multiples. Pour cette catégorie de saiariés, en eflet, les cotisations 
patronales sont fixées par un taux forfailaire variable qui est dur 
lant plus élevé que certains échappent à cette obligation. I en e:l 
de même en inalière fiscale. 

La loi du 13 juiliet 1937 inspirée par le légitime souci de prolézer 
les voyageurs, représentants et piaciers a- précisé les condition: 
nécessaires et suffisantes pour l'exercice de la profession dans |e 
cadre du louage de services avec lous les avantages qui en déco. 
ient sur le plan social, é’onomique et fiscal. 

Les voyazeurs, représentants et placiers remplissant les condilions 
de l'article 29 K du livre ler du code du travail sont donc des salaries 
et peuvent se prévaloir des dispositions du slalut des voyageur:, 
représentants et piaciers tout comme ils doivent être tilulaires de 
la carte d'identité professionnelle prévue par les lois des $ octobre 
1919 et 2 août 1927. 

Seuls, les voyageurs, représentants et placiers salariés peuvent 
bénéfl'ier du régime de sécurité sociale et du régime complémen- 
taire de retraite désigné sous l'abréviation: 1. R. P. V, R. P. 

seuls aussi les voyageurs, représentants el placiers salariés peu. 
vent se prévaloir d'une indemnité en cas de rupture de leur contrat 
du fait de l'employeur pour la part qui leur est reconnue pour la 
création, l'apport, le développement de la clientèle de leur secteur. 

L'article 29 K précise les quatre conditions nécessaires pour qu'un 
représentant soit allaché à son employeur par un contrat de louaze 
de services: 

1° Etre au service d'un industriel ou d'un commerçant : 

9% Exercer la profession de façon ex-lusive et constante: 

3o Ne faire aucune opération commerciale pour son compte per- 
sonne! ; 

4o Eire lié ou représenté par en contrat indiquant: 

a) La nalure des marchandises à vendre ; 

b) La région dans laquelle les représentants doivent exercer leur 
activité ; 

c) Le taux des rémunéralions, commissions ou remises propor- 
tionnelles qui leur sont allouées. 

En dehors de cette position neltement définie par la loi, la juris- 
prudence laisse la place à de nombreux cas hybrides qui ne pro- 
cèdent d'aucun critère satisfaisant el que la jurisprudence ne sait 
parfaitement classer sans oser appliquer la qualification de commer- 
çant. Tels sont les agents mandataires ou les agents commerciaux. 

De sorte que la clarification qui devait ressortir de la loi du 18 juil- 
let 1957, aboutissement normal de l'évolution Kégislative vis-à-vis des 
voyageurs, représentants et placiers, s'est trouvée pour une part 
importante anéantie, Nous retrouvons la confusion antérieure qui 
et me fois-ci prend des allures légales ou plus exactement para-li- 
gales. 

Entre le représentant salarié et l'agent de commerce, véritable 
commercant patenté, on a voulu voir la possibilité d'existence d'un 
représeniant mandataire dont la définition, la position juridique et 
les condilions de travail sont inexistantes, 

Le mandat, en effet, n'est pas une qualification professionnello 
mais une association de mots d'ailleurs contradictoires sinon anti- 
nomiques. Le mandat, par définilion et essence, est une opération 
juridique permeltant à une personne d'agir au nom et pour le 
comple d'un commettant, dans un domaine quelconque et notan- 
ment au point de vüe commercial de préparer, de conclure pour ce 
commetllant des achats, des ventes ou des actes de commerce quel- 
conques, 

Le mandat n’est donc que l’accessôire d'une autre notion. 11 n'est 
re De rs une qualification susceptible de définir une situa- 
lon sociale, 

Le plus, le mandat est une opération commerciale non génératrice 
de droits où de qualification professionnels. 

Cette confusron et les contradictions qui se sont produites et qui 
augmentent chaque jour entre la profession de représentant et la 
position de commercant ont amené, comme il a été signalé plus 
haut, certains eg urs à utiliser les services de représentants 
dans des conditions de travail voisines et la plupart du temps sini- 
laires de celles des salariés mais en refusant de leur en accorder 
pour aulant les avantages. 

Contrairement à la volonté du législateur de 1927, la confusion 
rt nouveau aussi bien dans le domaine juridique que fls:al 
L SoCIat!, 

— Juridiquement, la cour de cassation ne parvint pas à définir 
positivement de critère exact et la ligne de démarcation entre ie 
Salarié-représentant et le mandataire-représentant, de même qu'il 
resle à délimiter clairement la différenciation de ce dernier avec le 
commercant-représentant. 

Rappelons à ce sujet que le louage de services a pour objet des 
faits d'ordre matériel qui constituent des travaux tandis que le 
mandat ne peut avoir pour objet que des actes juridiques, tout au 
moins per objet essentiel. 

Socialement, les plus grandes hésitations subsistent quant à l'at- 
tribution des avanlages sociaux et certaines affiliations aux orcà- 
nismes sociaux et de prévoyance. On notera avec stupéfaction qu? 
les définitions demeurent différentes sur le plan juridique et sur le 
plan social quand il s'agit de la qualification même de représentar 

Fiscalement, on ne peut que constater l'empirisme et les divei 
gences d'apprécialion dans le domaine de la représentation corn 
merciale. 

Notamment, le refus par certains employeurs de verser la taie 
forfaitaire sur les appointements en déclarant leurs représentan!s 
comme mandataires est une source de discussion et de litige. 

Encore heureux lorsque les critères appliqués ici cadrent avec lc: 
deux précédentes notions juridiques et sociales. 

9 
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ne cet état de choses, il résulle que l'on peut voir actuellement 
jeux représentants travaillant dans des conditions identiques qui du 
ja: du bon et du mauvais vouloir de leurs employeurs peuvent Clre 
jun salarié, d'autre mandataire. . 4 LC 

L'un bénéficiera des avantages et garanties du statut profession- 
voi des avantages fiscaux et sociaux de la position de salarié; l'au- 
ire, par contre, L'aura aucune aranlie juridique, aucun avantage 
al et fiscalement sera considéré comme profession commerciale 
cu on cornmerciale avec les charges que cela implique pour lui. 
pour toutes ces raisons et selles énumérées ci-dessous, il nous est 
J0pATU qu'un texte devait clarifier la situation pour mettre un terme 
\ de telles oppositions. : À À À =: 

1 hut de la loi du 48 juillet 1957 avait été, si l'on se réfère aux 
travaux parlementaires de l'époque, de protéger ceux qui ont la difti- 
«ile mission de fournir en commandes les usines et les commerces, 
bronches essentielles de l'économie française et de fixer définilive- 
ment leur position de salariés. : : : 

or, depuis 4957, la situation sociale et économique a évolué et la 
notion méme de représentants salariés à été amoindrie par des biais 
4illiieux et sans base juridique. g 

| ensuit que de nombreux représentants, voyageurs et placiers 
voient placés dans des situations telles qu'ils n'obtiennent plus 
june garantie prévue dans le statut de 1927 sans pour autant pou- 
ir être en règle avec les lois sur le commerce, les lois sur la 
vression pénale découlant de l'absence de la carte d'identité pro- 
.jonnelle et sans espoir de rentrer dans la catégorie des agents 
vue au code de commerce puisqu'ils ne sont pas commerçants, 
ces aggravations de situation, ces déviations juridiques et ces jim- 
possibilités de se mettre réellement en règle causent un réel préju- 
de pour le fise et pour les organismes Sociaux, s ‘ 

essort de tout ceci une situation de fait inadmissible que très 
iustement le législateur de 1937 avait voulu supprimer. 
‘| nous apparaît done nécessaire de bien préciser, à la lueur des 
lis. règlements et décrets, que les représentants doivent être assu- 
j à une méme réglementation sans pour cela vouloir supprimer 
le agents du commerce régulièrement inscrits au registre du com- 
merce et payant patente. D'ailleurs, l’affiliation des agents commer- 
{ 
U 
l 


4 ms At 1 


aus à la Confédération générale des petites et moyennes entre- 

«es tend À prouver qu'ils se considèrent eux-mêmes comme assi- 

és à des commerçants. 

(elle clarification de la situation aura également pour effet de 
supprimer la multiplicité d’intermédiaires clandestins où irréguliers 
qui frustent le Trésor et alourdissent par leur illicité le secteur de 
là distribution. Elle rendra plus effective la rentabilité et la produc- 
tivité de ces actifs auxiliaires du commerce que sont les représen- 
tants. 

'lusieurs de nos collègues avaient d’ailleurs sous des aspects divers 
Lun senti la nécessité d’une telle remise en ordre des problèmes de 
l1 représentation commerciale. £ 

saus pouvoir apporter des modifications fondamentales aux lois 
existantes et gans penser refondre des texles bien étudiés par ail- 
leurs, il nous est apparu suffisant de donner des précisions plus 
ritionnelles sur la représentation commerciale soit au titre de sala- 
né, soit au titre de commerçant. 

(‘est dans cet esprit que nous avons l'honneur de soumettre à 
voire agrément la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Toute personne chargée de recueillir des ordres auprès 
d'une clientèle, soit pour les besoins professionnels de celle-ci, soit 
en vue de la revente, pour le compte d'un eu de plusieurs em- 
ploveurs et moyennant une rémunération versée par ceux-ci, est 
obligatoirement salariée, régie par la loi du 17 juillet 197 et doit 
{ ‘itulaire de la carte d'identité professionnelle. 

\rt. 2, — Seules les personnes inscrites au registre du commerce 
€! effectivement sonmises à la patente ont la faculté de faire des actes 
d' représentation en tant que mandataires. 





ANNEXE N°7940 


(Session de 1955. — Séance du 2 mars 1954.) 


Fo POSITION RE LOI tendant à modifier les lois n° 48-101 du 17 jan- 
\ier 4948 et no 52-799 du 10 juillet 1%2 et à rétablir les travailleurs 
dans les éreits correspondant aux cotisations qu'ils ont versées au 
litre d'un régime de retraites, présentée par MM. Duquesne, Viatte, 
Mine Francine Lefebvre, M. Bouxom, et les membres du groupe 
du mouvement républicain populaire et apparentés, députés. — 4 
(KRenvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, avant le {er juillet 1932, l'allocalion tempo- 
faire était attribuée aux personnes âgées de 65 ans au rnoins — ou 
de 60 ans en cas d’inaptilude au travail — qui ne remplissaient pas 
les conditions exigées pour pouvoir bénéticier d'un avantage au 
ütre d'un régime de sécurité sociale, et notamment de l'allocation 
iux vieux travailleurs. 

Dans la limite d'un plalond de ressources — fixé en dernier, licu 
à 101.000 F pour un an pour une personne seule et 132.000 F pour 
in rnénage — l'allocation temporaire pouvait se cumuler, non seu- 
l'inent avec les pensions mulnalistes el les rentes conslituées par 
l'épargne individuelie. à la C. N. R. V. ou à tout autre organisme de 
'révoyance, mais encore avec les rentes d'un montant inférieur à 

10 Assemerég NamonuE, — S de 1%4, — 15 octobre 1954 





celui de l'allocalion aux vieux travailleurs salariés, acquises à l'un 
des titres ci-après: 

Loi du 3 avril 1919 sur les retraites ouvrières et paysannes; 

Décret-loi du ?S octobre 193%, — La majoration du quart étant, à 
cet égard, considérée comme une rente; 

Arlicle 66 de l'ordonnance du 19 octobre 4945; 

Régime spécial visé à l'article 23 ou à l'article 95, paragraphe 19 
du décret-Joi du 78 octobre 1%, 

Ce n'était là que justice. 

En effet, si l'ailocalion temporaire avait le caractère d'une assis- 
tance en faveur des personnes dépourvues de ressources — el ne 
pouvait, par conséquent, être considérée comme accordée en vertu 
d'un droit strict — les rentes, fruils d'une épargne volontaire ou 
correspondant à des cotisations prélevées sur le salaire en vertu 
d'un régime ,d'assurance obligatoire, représentent la contrepartie 
d'un effort de prévoyance qui ouvre un droit absolu, auquel il ne 
saurait être porté atleinte, 

Cependant l'article #4 de la loi du 10 juillet 1952 — qui a substitu# 
l'allocation spéciale à l'allocation temporaire — est venu interdire 
les cumuls antérieurement autorisés: l'allocation spéciale ne peut 
être attribuée qu'aux personnes ne relevant, ni d'une organisation 
autonome d'allocations de vieillesse (loi du 17 janvier 4918), ni d'un 
régime vieillesse de sécurité sociale. k 

L'articie 45 de la même loi du 10 juillet 1952 prévoit que les avan- 
lages altribués en vertu d'un régime de vieillesse sont majorés, le 
eas échéant, à comptr du 4 juillet 4922, pour être portés au taux 
Minimum de l'allocation de vieillesse instituée par la loi du 17 jan- 
vier 19% (actuellement 28.200 F par an). 

Ainsi une personne qui, précédemment, percevait à la fois l'al- 
location temporaire, 28.200 F, et une rente des assurances sociales 
s'élevant, par exemple, à 10.000 F, au total: 33.200 F, ne percevra 
pius désormais que la rente des assurances sociales majorée, en 
vertu de l'article 45 de la loi du 10 juillet 1952, jusqu'à concur- 
rence de 28.200 F. - 

La diminulion de ses ressources, soit 10.000 F, sera exactement 
Cgale au montant de la rente correspondant aux versements obli- 
£aloires qu'elle à effectués. 

I y à là une régression sociale que le Kgislateur n'a cerltaine- 
ment pas voulue et qu'il convient de réparer. 

L'article 4% de la loi du 10 juillet 1952 doit être modifié de facon 
à permettre le cumul de l'allocation spéciale avec les rentes (ou 
autres avantages — par exempie, la majoration du quart —) ca!- 
cuiées en raison des cotisations du bénéficiaire. 
.Cetle modification doit entrainer l'abrogation pure et simple de 
l'article 45 de la même loj et uue modification, d'ailleurs de pure 
{orme, de l'article 46 

Tel est l'objet des trois premiers arlicles de la présente propo- 
silion de loi. 

L'article 13 de la loi du 17 janvier 1948, modifié par la loi du 
40 juillet 1952, prévoit que le conjoint à charge ou le conjoint sur- 
vivant non remarié, d'une personne ressortissant à l’un des régimes 
autonomes inslitués par ladite loi, doit recevoir une allocation de 
vicillesse égale à la moitié du taux minimum de l'atkcation aux 
vieux travailleurs salariés, lorsqu'il n'a exercé ou n'exerce aucune 
activité professionneile., 

11 résulle de cette restriclion que si le conjoint à charge ou sur- 
vivant a ét# personnellement affilié à un régime de sécurité sociale 
—— pour une période si courte soit-clle — l'allocation de vieilless® 
ne peul lui être allrihuée, L'avantage ôu la rente que l'intéressé 
s'est acquis par ses versements est simplement majoré pour Ctre 
porté au taux de l'allocation vieillesse, de sorte qu'il ne touche rien 
de plus que s'il r'avait jamais cotisé, 

La justice exige qu'à un effort de colisalion corresponde l'attri- 
bution d'un avantage, 

On peul ajouter que si le conjoint à charge ou survivant d'un 
ressortissant à un régime de vieillesse de non-salariés a été per- 
sonnellement salarié pendant quelques années, la Caisse autonome 
de retraites de non-salariés doit elasèe, en l'élat actuel des textes, 
de lui accorder l'allocalion et renvoyer le dossier vers la caisse 
régionale vieillesse du régime général, Ce régime général se trouve 
ainsi supporter une charge qui, normalement, devrait incomber à 
l'organisation autonome des non-salariés, 

Il peut méme arriver que, pour une raison ou pour une autre, Ja 
période de salariat n'ait pas donné lieu à cotisation, ou que }e+ 
cotisations versées, insuffisantes pour permettre le service d'uns 
rente, aient été remboursées. Dans ce cas, le conjoint à charge ou 
survivant ne bénéficie pas d'un avantage du régime général et ne 
peut obtenir l'allocation du régime autonome. Il ne lui reste plus 
qu'à demander l'allocation spéciale et le fonds spécial doit suppor- 
ter une charge dont le régime autonome se trouve libéré. 

La répartilion des charges deviendrait équitable si le cumul de 
l'allocation instituée par l'article 48 modifié de la loi du 17 janvier 
19:48 et de la rente correspondant aux versements effectués à un 
régime légal ou réglementaire de retraites cessait d'être interdit. 

Pour <es différentes raisons, l'arlicle 13 de la loi du 13 janvier 
1948 doit étre de nouveau modiflé et tel est l'objet de l'article 4 
de la présente proposition de loi. 

Enfn, s'il est injuste d'imputer sur le montant de l'allocation 
spéciale, celui des rentes correspondant aux versements du bénéti- 
claire à un régime de sécurité sociale, il est non moins injuste de 
pratiquer une telle imputation sur le montant d'une majoration 
pour conjoint à charge, d'une pension de réversion, d'un secours 
viager, d'une allocation aux mères de famille, d'une pension ou 
d'une allocation de vieillesse de veuf ou de veure, 

L'article 5 de la présente proposilion de loi tend à rétablir les 
bénéficiaires de ces différents avantages dans les droits qu'ils 
tiennent du versement de leurs cotisations, 

La loi du 10 juillet 1952 avant pris effet du 1° juillet 1952, il appa- 
rait que les modifications proposées aux dispositions de fJadile toi 
doivent prendre également effet du 1°r jüillel 192, 
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Il n'en va pas de méme en ce qui concerne les dispositions 
visées à l'article 5 de la présente proposilion de loi qui peuvent 
prendre effet au {7 octobre 1933 


PROPOSITION DE LOI 


Art, er, — Les deux premiers alinéas de l'article #% de Ja Jei 
ne 52-79 du 46 juillet 192 sont abrogés et remplacés par les dis- 
posilions suivantes : » 

« Les personnes non visées à l’article 42, âgées, au premier jour 
d'un trimestre civil, de plus de 6» ans — ou de 6) ans sil s'agit 
de personnes dont l'inaplitude au travail a été consluée dans les 
conditions prévues par ordonnance ne 45-170 du 2 février 1943 — 
pourront prétendre, à partir de celte date ou de la dute de la 
demande <i elle est postérienre, au bénéfice de l'alleealion spéciale 
prévue à l'article 42, si elles ne bénéficient pas où ne sont pas 
susceptibles de bénéficier d'un avantage d'un régime vieillesse de 
sécurité sociale et si le total des ressources personnelles de linté- 
ressé ou des époux et de l'allocation n'excède pas 132.00) F par an 
our une personne seule et 189.009 F pour un ménage, par an. Pour 
a détermination des ressources, il y a Heu d'uppliquer les dispo- 
sitions de l'article #7 ei-dessus, 

« Lorsque le total de l'allocation et des ressources personnelles 
du requérant on des époux dépasse respectivement Ces Ina, 
l'ullovatton est réduite en conségnenre. Toutefuis, lorsque le conjoint 
ü cotisé personnellement à wn régime vieillesse de sécurité sociale 
mais ne peut prétendre au titre de ce régime qu’à rente ou à majs- 
ration prévue par l'articie 10, paragraphe 3, de lacte dit « Loi du 
45 mars 194 », ces avantages contributifs ne mettent pas obstaele 
à L'attribution de l'allocation ei-dessus ét se enmulent avec elle, » 


drt, 2. — L'ativle 45 de la loi ne 52799 du 19 juillet 1952 est 
abrogé. . ie 
wrt, 3 — Le premier alinéa de Fartiele- 46 de Ja loi ne 52-799 du 


10 juillel 1952 est modifié comme il suit: 3 

« Les dépenses entraînées per Vattribuhen de l'allocation spéciale 
sont à la ehorge d'un fonds spécial geré par la caisse des dépôts 
et consignalions sous la surveillance d'une commission composée 
de représenlants des divers organismes participant à son finanee- 
ment, » 

«rt. 1. — L'article 18 de Ja loi ne 48-10t du 17 janvier 198 est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Lorsqu'it n'est pas lui-même bénéficiaire où susceptible de béné- 
fleier d'un avantage aw titre d'une législation de sécurilé sociale 
et n'exerce aucune activité protessionnelle, le conjoint à charge d’un 
uovalaire ou le conjoint survivant non remanié d'un aloratæire 
ou d'une personne visée aux articles #4, 5, 6, 7 et 9 ci-dessus, qui 
a rempli les conditions prévues à larticle 8 pour avoic droit à 
l'allovaion, recoit dans les conditions de l'article 11, el sons mserve 
de l'application de l'article 12, une allocation égale à la moitié de 
celle qui à été où aurait élé attribuée aux personnes susvisées 
sans que cette allocation puisse être inférieuré au minimrunr fixé 
à l'article 10, 

« Cette allocafon est à Ir charge de l’organisation autonome dont 
relèvent on auraient relevé les personnes susvisées, 

« Toutefois, lorsque le conjoint a cotisé personnellement à* um 
régime de vieillesse de séeurité sociale mais ne peut prétendre 
an titre de ce régime qu'à rente on à majoration prévue par lar- 
tite 10, paragraphe 3, de l'acte dit « loi du tk mars 1941 », ces 
avantages contributifs ne mettent pas obstacle à l'attribution de 
l'allocation ci-dessus et se cumultent avec elle. » 

Art. 5. — Ne mettent pas chstacie à lattributien des avantiges 
prévus aux articles 3, paragraphe ?, & et f, premier atinéæ de !or- 
donnance ne 45-170 du 2 février 195 inodifiée, 6% paragraphe 2, 
72, premier et deuxième aïtinéas, et 76 de l'ordonnance ne 45-2M5# 
du #9 octobre 1945 et 43 de la loi ne 48-1396 dir 23 août #8 et se 
cumulent avec eux les rentes correspondant aux versements et la 
inajoration. instituée par l'article #0, parographe 3, de Facte dit 
« loi du ft mars 199 ». 

Art. 6. — Les dispositions de ln présente oi prendront effet @r 
Ave juillet +952, à l'exception, touteleis, des dispesitions de larti- 
cle à qui prendront effet du tæ ectobre 1953. 





ANNEXE N°7941 


— _—— 


(Session de 1904. — Séance du 4 mars 1954) 


AVIS, transmis par M. le président du Conseil de la République, sur 
le projet de loi adopté par l'Assemblée mationale (in-8° me 110) 
portant ouverture de crédits provisoires au titre des dépenses erdi- 
haies et des dépenses en capital des es pour le 
louis de mars 1954 (1). — (henvoyé à la commission des finances.) 


Le Conseil de la Répu émet l'avis que le projet de loi, adopté 
À l'Assemblée nat en première lecture, sait amende comme 


PROJET BE LOI 


Art, ter à 3. — Conformes. 

Art. k — M est accordé aux ministres, au litre du budget général, 
pour les dépenses en capi des service: militaires, des autorisa 
de programme s'élevant à la somme de 27.069 millions. de franes 
réparties par service et par chapitre conformément à J'élal annesé 
à la présente loi. 

Art, 5 et 6. — Conformes. 


MTL more ous nude msube Che se ds es 
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ETAT ANNEXE 
Conforme, à l'exception de: 


France d'outre-mer 
(bépenses mililaires.) 


Tiree V, — EQUIPEMENT 
ïe partie. — Infrastructure. 


, Chap. 5474 — Travaux et installations domaniales, 6% millions de 
[ranes. 
; Total pour la France d'outre-mer (dépenses militaires}, 650 mil. 
lions de franes. 
Total pour les autorisations de programme, 27.089 millions 
de franex. 
Délihéré en séance publique, à Paris, le 2 mars 195% 
Le président, 
Sign: Gasron MONNER VILLE. 


CR 





ANNEXE N° 7942 


(Session de 1954. — Séance du 4 mars 1954.) 


AVIS, transmis par M. le président du Conseil de la République, sur 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale (iu-8e n° 1205), 
relatif à la ré j des dommages causés aux hiens et aux 
personnes à la suite des troubles survenus à D). — 

(Renveïé à la commission des territoires d'outre-mer. } 


Le Conseil de la. République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
Dep CARRE RARES 0 DRE Pts. QUE ARGRE GES 
Suit: 

PROJET DE LOI 


Art, 1er à 7. — Conformes. 

Art. 8. — 1. — Il est ouvert au ministre de la France d'outr-mer, sur 
l'exercice 1954, en addition aux erédits ouverts par la loi n° 53-131$ 
du 31 décembre 1953 et par des textes spéciaux, un crédit de 150 mit: 
lions de franes icable. aw chapitre 41-91: « Subventions. aux bud- 
gets fédéraux et locaux des tersitoires d’outre-mer ». 

Ce crédit sera réparti entre les bénéficiaires, à titre d’acompte, 
daus les conditions prévues aux articles 2 et 3 de Ja Joj ne 47-2596 
du 30 décembre 1947. 

M. — Sur les erédiis.auverts au ministre, des finances et des affnires 
économiques par la loi ne 53-1314 du 31 décembre 1993 et par des 
textes spéciaux, un crédit de 150 millions de francs est définitive- 
rneat annuké sut le chapitre 57-94: « Dépenses Cren‘uelles du budget 
des charges communes. ». 

Déiibéré en séance publique, à Paris, le 2 mars 195%. 

Le président, 
Signé : GASTON MONNER VILLE, 





ANNEXE N°7943 


(Session, de 1954 — Séance du mars 1954) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assorlir d'une clause. d'indexation 
les titres déiivrés aux sinistrés mobiliers en vertu des décrets des 
9 août et 20 septembre 1953, présentée par MM. Siefridt, Henri 
Bouret, Coudray et Halbout, députés, — (Renvoyée à ja commis- 
sion de la reconstruction et des dommages de gagrre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par les décrets nos 59-717 dun 9 août et 
23-985 du 20 septembre 1933, modifiés par Ja loi ne 55-1321 du 
41 décermbre 1953, de: nouvelles règles ont été étàblies pour l'indem- 
nisation des de mobiliers. 

H est vu, notamment, que le règlement des imdemnités ce. fera 
éventuellement au mayen de titres nominatifs, incessibles. et iusai- 
sissables, portant intérét aw taux amnuel de 2 p. 160 à dater de leur 
émission et remboursaldes en dix annuités à compter ée 1960. Uus 
exception est prévus en faveur des pus âgées de pins de 
70 ans, qui pourront demander le règlement immédiat en espèces 
des dixièmes de titres correspondant au nombre d'années échues 
depuis leur soixante-dixième année, 

uoi. que l'on pense de ces modifications importantes de Ja loi di 
28 octobre 1946, et en l'état actuel des textes, it semble qu'une con- 
dition supplémentaire doit être réalisée pour  — l'indemnisation par 
titres ne risque pas d’apparaitre comme une déception et un leurre. 
C'est lenr indexation. 

Les titres sont incessibes. Ts ne peuvent donc être mobilisés per 
les détenteurs. Avee un modeste intérêt de 2 p. 108, ceux-cr ant donc 
à supporter le risque, pendant seize ans, d’une éventuelle dévalori- 
sation de la monnaie qui ferait de ce mode de règlement une véri- 


table spoliatien. lens 





#1} Voir égalément: Assemblée nationale, nes 78487877; Conseil de 
la République, ne» 9495 et in-Se ne 4} (année 19547, 





a Voir également: Assemblée nationale, nes 686-1848 7725 ; Conseil 


de la Répub , Dos 75-84-85 et-in-8e ne 1 (année 1955}, 
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EEE . . 

une telle éventuaiité ne peut absolument pas être envisagée, d'au- 
tant plus que les décrets précités per la revalorisation des 
scomptes reçus. L'indexation ne peut pas être à sens unique. C'est 
P urquoi nous vous demandons adopter la proposition de loi sud- 
vante tendant à assorlir les titres en question d'une clause d'in- 
dexation, 


PROPOSITION DE LOI 


article unique. — Les litres remis en règlement des dommages 
mobiliers par applicalion des décrets nos 53-717 du 9 août et 53-989 
du 20 septembre 1953, modifiés par la loi n° 55-1324 du 31 décem- 
bre 1953, bénéficieront, pendant toute leur durée, de la clause d’in- 
dexation de l'emprunt 5 1/2 p. 100 garanti 1952. 





ANNEXE N°7944 





{Session de 1954 — Séance du % mars 1954.) 


proPOSITION DE LOI tendant à fixer le stalut de la maison fami- 
liale, présentée par M. siefridt, député, — (Renvoyée à ia coin- 
mission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une des aspirations les plus naturelles des 
époux est d'assurer l'avenir du survivant et, en premier lieu, de 
lui garantir [a jouissance &u la propriété des éléments constituant 
le cadre de la vie commune, c'est-à-dire la maison familiale et le 
mobilier qui la garnit. 

En ce qui concerne les petites spin agrico!es, l'article 622 
du code civil modifié par la loi du 17 juin 1958 et celle du 15 janvier 
1,13, institue un régime spécial qui permet l'attribution préféren- 
tielle à l'époux survivant ou à un enfant, des immeubles et du 
cheptel. 

Des dispositions du même genre s'appliquent aux habitations à 
Joyer modéré en vertu de l’article 81 de la loi du 5 décembre 1922, 
modifié par la loi du 13 février 1937, mais ne touchent que la maison 
et non le mobilier. 

Par suite, les hériliers, % ne sont pas toujours les enfants, 
peuvent toujours demander la vente du mobilier commun et dans 
le plus grand nombre des cas demander la vente de la maison, au 
risque d’en priver l'époux survivant ou un de leurs cohériliers. 

Cette situation est dangereuse et injuste, car il n’y a pas de raison 
pour que les avantages de la conservation du foyer familial soient 
réservés aux expoitants agricoles et aux constructeurs d'habitations 
à loyer modéré. 

Il existe dans plusieurs législations étrangères et notamment dans 
la loi belge des exemples nombreux de possibilités offertes à l'époux 
survivant pour rester en possession soit comme propriétaire, soit 
comme usufruilier, de Ja maison familiale et du mobilier du 
Inenage, 

1 y aurait intérêt à introduire dans notre code les mêmes avan- 
lages qui ne constituent, il convient de !e souligner, qu'une facuité 
offerte au bénéficiaire et non une obligation s'imposant à lui. 

D'autre part, s'il est légitime d'assurer à l'époux survivant le 
maintien dans son foyer, { convient de ne pas entraver par des 
mesures trop rigides le développement du foyer que les enfanis 
sont appelés à fonder à leur tour; ils doivent pouvoir utiliser à cet 
effet leur part héréditaire. L'équilibre des divers intérêts en pra- 
sence doit donc être recherché, la préférence devant toutefois être 
accordée à l'époux survivant el à celui des enfants qui habite avec 
les parents. 

Ces > pnetcat nous ont amené à déposer la proposition de 10! 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. Ler, — La maison familiale est l'immeuble d'habitation apçar- 
lenant aux époux ou à l’un d'eux et où ils ont leur résideace 
principale. 

A défaut de conventions ou dispositions contraires, la dévoluiien 
de la maison familiale est réglée par les artices suivants: 


Art, 2, — Le conjoint survivant peut revendiquer l'un des drcits 
Suivants sur la maison familiale : 

1° S'il en est copropriétaire, l'attribution en pleine propriété sur 
estimation ; 

2 S'il n’en est pas copropriélaire, le droit d'usage et d'habitstion 
pendant sa vie, sauf à impuler cet avantage sur ses droits d'usufruit. 


Art. 3, — Qu'il exerce on non ses droils sur la maison familiale 

l'époux survivant a le droit de se faire attribuer l’usufruit pendan 

A F-- mobilier qui la garnit, sauf à fournir caution si elle est 
nandée. 


Art. 4. — En cas de divorce ou de séparation de corps, le conjoint 
Ca faveur duquel le divorce ou la séparation aura été pronon:ce 
Pourra, s’il est copropriétaire de la maison, en obtenir l’attribuilou 
sur sa demande. 

Si le divorce ou la séparation de corps a été prononcé aux torts 
es deux époux, l'attribution du bien aura lieu, sur sa demande, 
au profit de celui des époux à qui aura été confiée la garde des 
enfants. A défaut de ces éléments de préférence, si l'attribution est 
y ol par les deux époux, elle aura lieu par voie de tirage 





Art. 5. — Si la maison familia'e dépend entièrement de la s:e- 
cession du défunt, chacun de ses descendants peut demander qu'eils 
lui soit attribuée sur estimation, en respectant les droits viagers 
du conjoint survivant, 

Si l'époux survivant est copropriétaire de la maison familiale mais 
n'exerce pas les droits qui iui sont accordés par la présente 106, 
chacun des descendants peut demander qu'elle lui soit attribuée 
sur estimation. 

Si plusieurs d'entre eux demandent l'attribution, la préférence cst 
donnée au descendant dés gné par le défunt; à défaut de désignatioa, 
à celui qui occupe la maison; à défaut encore, la majorité des 
intéressés décide; si aucune majorité n'est dégagée, il est procédé 
à un tirage au sort. 


Art. 6. — Le droit d'attribution est personnel et incessib'e. Le 
bénéficiaire peut y renoncer purement et simplement, 


Art. 7. — S'il y a contestation sur l'estimation à donner à la maison 
famiiaie et aux meubles qui la garnissent, il est procédé à une 
expertise. Le juge de paix du lieu où se trouve la maison désigre 
un où plusieurs experts et homologue leur estimalion, loutes les 
parles intéressées entendues, 


Art. 8 — Si le bénéficiaire de l'attribution doit une soulte, il en 
pave la moitié à la signature du partage; pour l'autre moitié, fl 
peut obtenir un délai maximum de cinq ans, en payant par cin- 
quième chaque année avec intérêts au taux légal. La somme restant 
due peut être slipulée variab'e suivant l'indice du coût de construc- 
lion. 

En cas de vente de l'immeuble, la fraction de soulie encore 4ue 
devient immédiatement exigible. 


Art. 9. — La soulte résultant des attributions prévues par la rré- 
sente loi ne donnera lieu à Ja perception d'aucun droit ni d'aucur'e 
taxe; elle sera exonérée également de la taxe À la premièr mata- 
Uon dont la perception sera reportée à ia mutation à tire onéreux 
qui suivra l'attribution. 





ANNEXE N°79645 


(Session de 1955, — Séance du 4 mars 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popu- 
lalion et de la santé publique sur le projet de loi (n° 4313) por. 
tant abrogation de la loi n° 46-2193 du 11 octobre 1946, par M. Mau- 
rice Fredet, député, 


Mesdaraes, messieurs, la loi n° 46-2193 du 11 o’lobre 1946 ayant 
pour vwbjet de permettre l'accession aux dipléenes d'Elat de doc- 
eur en inédecine, de chirurgien-dentiste et de pharmacien dés titu 
laires de diplômes délivrés par es universits étrangères ayant 
rendu des services effectifs à la France dans l'armée ou dans la 
Ri:istance, 

Cetle loi a remplacé une ordonnance du 8 août 1953 qui permet- 
fait aux médecins, pharmaciens et chirurgiens-demtistes titulaires 
d'un diplôme français d'université et avant rendu des servires eflec- 
tifs à la France durant la dernière guerre, d'obtenir le diplôme d'Etat 
dans des conditions très libérales, en en étendant ses dispositions 
aux médecins, pharmaciens et chirurgiens-dentistes titulaires d'un 
diplôme étranger. 

Depuis la publication de la loi du 1! octobre 19:36, 791 médecins, 
415 chirurgiens-dentistes et ?3 pharmaciens ont bénéficié des dis- 
positions de ce texte. A l'heure actuelle, tous ceux pour lesquels 
avait été promuigué la loi du 11 octobre 1946 ont fait valoir eurs 
droits ou ont eu en tout cas largement le temps de les faire vaoir. 

En fait, les nouveaux dossiers qui parviennent au ministère de 
l'éducation nationale sont produits par des candidats dont les ser- 
vices ne peuvent être considérés comme effectifs qu'avec la plus 
grande bienveil'ance. Dans ces conditions, et conformément à l'avis 
unanime du conseil de l'enseignement supérieur, il apparait néces- 
saire d'abroger la loi du ft octobre 1936 dont l'application re pou- 
vait avoir qu'un caractère temporaire. 

Pour ces motifs. votre commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique vous demande d'adoptes le proje! de 
loi suivant; 


PROJET DE LOI 


tendant à abrouer la loi n° 46 %93 du A1 octobre 1916 relative à 
certaines conditions d'accès au diplôme a'Etat de docteur en méde- 
cine, de chirurgien-dentiste et de pharmacien ec à modifier l'ar- 
ticle 360 du code de la santé publique. 


Art, 1er, — Sont abrogées les dispositions de la loi n° 46-2193 du 
{1 octobre 1946 permettant l'accession aux ciplômes d'Etat de doc- 
teur en médecine, de chirurgien-dentiste et de pharmacien des titu- 
laires de diplômes délivrés par les universités étrangères, ayant 
rendu des services eflectifs à la France dans l'armée ou dans la 
Résistance. 

Art, 2, — L'article 20 du code de la santé publique est ains] 
modifié : 

« Les dispositions de la présente section ne portent pas atteinte 
aux dispositions transitoires conlennes dans l'ordonnance n° 43-1748 
du 6 août 1945 relative à l'exercice de la méde:ine par des médecins 
étrangers. » 
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ANNEXE N°7946 


pe 
(Session de 1954. — Séance du £ mars 1954) 


AVIS SUPPLEMENTAIRE présenté au nom de la commission des 
finances sur: 1° le rapport (ne 1663) fait au cours de la précé- 
dente législature et repris le 2! novernbre 1951 sur les propositions 
de loi: a) de M. Besset ei p,usiaurs de ses collègues tendant à 
compléter la loi du 20 octobre 1246 concernant l1 prévention et la 
réparation de la silicose, la loi du 30 octobre 1946 concernant Ja 
nelles: b) de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier l'ordonnance du ? août 1945 relative aux réparations 
dues aux victimes de la silicose considérée comme maladie pro- 
fessionnelle; 2° les propositions de bi: a) de M. Cordonnier et 
plusieurs de ses collègues (n° 5%) tendant à modifier l'ordonnance 
du 2 août 1945 :elative aux rénarations dues aux victimes de la 
silicose considérée comme maladie professionnelle; b) de M. Cor- 
donnier et plusieurs de ses vollègues (ne 1473: tendant à com- 
piéter pair de: dispositions particulières à la prévention et à la 
réparation de la silicose, la loi di -30 octobre 1946 coaceinant la 
prévention et la réparation des accidents du travail et des mala- 
dies professionnelles, par M. Marcel David, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances avait donné 
un avis favorable au premier rañport p° 3016 présenté par M. Mailhe, 
au nom de la comnnission du travail et de la sécurité sociale, après 
avoir pris connaissonce des objections formulées par le ministère 
des finances, 

Le rapport supplémentaire n° 3624 apporte certains correctifs des- 
tinés à prévenir ou à sanctionner les abus caractérisés, 

Votre cominission du travail renonce à rendre rétroactive l'appli- 
talon de la loi nouvelle Les arrérages de la rente qui serait attri- 
buce ne pourront prendre effet qu'a partir de la date de promulga- 
tion de la loi. 

En ce qui concerne les indemnités de changement d'emploi et de 
déplacement, votre commission souhaiterait que le réglement d’admi- 
nistration publique qui sera pris pour l'application de cette loi 
reste dans les limites fixées par le décret du 18 octobre 1952. 

Votre commission accepte par ailleurs la possibilité du cumul d'une 
rente et de l'indemnité de changement d'emploi. 

Tenant compte de tous ces éKiments, votre commission des finan- 
ces donne un avis favorable aux conclusions du rapport supplémen- 
taire, n° 5621, de M. Mailhe, 





ANNEXE N° 7947 


{Session de 1955. — Séance du 4 mars 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à abroger l'article 20 du décret du 12 mars 1951, fixant le régime 
des atlocations de chômage total, présentée par M. Reille-Soult, 
Mme Francine Lefebvre, MM, Bouxom, Meck, Duquesne, Viatte, 
Taillade, Mme Poinso-Chapnis et M. Gau, députés, — (Renvoyée 
à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 20 du décret du 12 mars 1954, fixant 
le régime des allocations de endinage total, précise que les chô- 
meurs secourus depuis plus de douze mois ne seront admis à per- 
cevoir que des allocaiions et majorations réduites de 20 p. 100, 
ce taux de réduction étant accra de 10 p. 100 par année de secours. 

Celte disposition se justi‘ie d'autant moins que l'article 6 dn 
ème décret exclut, soit à titre temporaire, soit à titre définitif, 
des listes des chômetrs secourus. les allocataires qui n'ont pas 
répondu aux convocations des services de la main-d'œuvre, ou qui 
uut refuse un emploi offert par ces services. 

Ainsi les chômeurs professionnels, s'il y en a, ou ceux qui auraient 
tendance à vouloir s'installer dans le chômage, sont exclus par l’ar- 
ticle 6 du bénéfice des disposiions destinées à secourir les chô- 
Ineurs. 

l'ourquoi, dès lors, pénaliser les autres chômeurs, ceux qui sont 
sans (travail depuis un an ou plus, contre leur gré et malgré leurs 
efforts pour retrouver un emploi et ceux des services de la main- 
d'œuvre pour leur en donner un ? 

Enfin, celle disposition devient inique lorsqu'elle s'adresse à la 
main-d'œuvre féminine, La corversion de cette main-d'œuvre est 
persan difficile, Cette main-d'œuvre ne peut tre aflectée 

n'importe quels travaux. Les chantiers de chômage lui sont fer- 
inéx, 

Et cependant, combien de ces femmes en chômage sont chefs 
ge famille, avec tout que cela comporte de charges et de responsa- 

ilité ? 

Bien loin de les pénaliser, fl faudrait leur accorder une aide 
accrue. 

C'est pour ces raisons, à la fois, de bon sens et de justice, que 
nous vous demandons d'adopter la proposition de résolution sui- 
vante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à abroger l'ar- 
ticle 20 du décret du 12 mars 1451, fixant le régime des allocations 
de chômage total. 


—— 


——— 


(1) Voir également les nes 9016, 3737, 5621, 











ANNEXE N°7948 


(Session de 1%. — Séance du : inars 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier certaines dispositions de 
la loi du ter 1948 modifiées par le décret ne 53-7w (1 
9 août 1%, de l'ordonnance du 11 oœtcbre 195% et de la loi dun 
21 mai 1951 et tendant à adapter le régime des loyers à la siiuà. 
lion éronomique et sociale, présentée par MM. Minjoz, Musteta 
Benbahmed, Darou, et les membres du groupe socialiste, députés. — 
(Renvoyée à la curmmission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messienrs, le décret n° 53-700 du 9 août 4953 adaplan! !« 
régime des loyers à la situation écononique actueile prévoit une 
ausmentation du prix da ioyer qui ne correspond nullement zu 
pouvoir d'achat des masses qui n’a pas 6'4 revaiorisé, 

Cependant, tout en se gardant de la démagogie qui conduit à un 
immobilisme dangereux laissant place aux mesures les plus con. 
traires à l'intérêt des classes laborieuses, il serait vain de s'opposer 
d'une manière absolue aux solutions qui tendent à la revalorisation 
des prix de loyers. 

Mais, compte tenu des hausses constantes du coût de la vie inter. 
venues depuis 1938 et de l'impossibilité pour les salariés de faire face 
à de nouvelles dépenses avant que leur condition n'ait été amélio- 
rée, la majoration du prix des loyers nécessaire pour assurer, non pas 
la rentabilité des immeubles, mais leur entretien, n’est concevabie 
que conjointement avec celle du salaire minimum interprofessionnel 
garan!i. 

D'autre part, cette majoration ne saurait être réalisée que si, en 
même temps, l'augmentation dn taux et l'extension de l'allocation 
compensatrice sont grévues pour lous les locataires et occupants 
ayant de petits revenus. 

Pour éviter toutefois que ce! eflort de la collectivité en faveur du 
Jogement des catégories les plus défavorisées ne soit détourné de 
son objet, il serait souhaitable qu'en s'inspirant de l'exemple des 
législations étrangères, les bénéficiaires de l'allocation compensatrice 
perçoivent un chèque-loyer au lieu et place des prestations en 
espèces qui leur sont servies. 

Enfin, le prix indexé dn loyer au mètre carré par rapport au salaire 
minimum interprofessionnel garanti ne doit pas jouer sur l'augmen- 
tation totale du salaire mais sur 30 p. 100 au maximum de celte 
auzmentation. 

En ce qui concerne l'abattement résultant des zones de salaires, 
il y a lieu de maintenir les dispositions de Ja loi du 4 septembre 
1938, aussi longtemps que n'auront pas été supprimées ces zonc5 
de salaires. 

L'introduc!ion par le décret du 9 août 1952 de l’article 3 bis dans le 
texte de la loi du 1e septembre 19%%8 est extrêmement dangereuse: 
il esf impossible de songer à revenir à la liberté totale pour les loca- 
taires entrant dans les lieux au 1° janvier 1958. 

De mème les dispositions de :'article 34 bis nouveau de Ja loi du 
1 septembre 19: relatives à l’applica‘ion immédiate aux locataires 
nouveaux du prix plafond du loyer peuvent être la source d'abus mu!- 
tipies; elles sont d'ailleurs contraires au caractère général d'ordre 
public des dispositions tendant à la fixation des prix. 

Le droit des locataires au maintien dans les lieux prévu par cer- 
taines dispositions de l'article 5 et de l’article 40, aïinéas 3 et 8 de la 
loi du ter septembre 1958 doit, à juste titre, être précisé: c’est ain:i 
qu'il nous a paru nécessaire d'accorder des garanties à des occu- 
pants de bonne foi et à des locataires dont l'absence légitime justin 
une non-oceupation des jieux pendant un certain temps ainsi qui 
ceux dont le logement: est j'accessoire du contrat de travail et dont 
l'expulsion est souvent la cause de situations dramatiques. 

il appartient au législateur de préciser dans ce dernier cas qe 
l'expulsion ne pourra étre ordonnée lorsqu'un nouveau tilulaire du 
contrat de travail ne viendra pas immédiatement et effectivement 
occuper les lieux. 

L'article 35 était contraire à l'esprit général de la loi du 1er sep- 
tembre 1936: le prix limite doit être le prix légal: il convient donc 
de modifier les dispositions de l'article 35 en s’en référant au prix 
déterminé par les articles 91 et 31 bis et non à la valeur locative 
tixée par l'article 27. 

11 y a done lieu de noter que cette modification relèvera automa- 
liquement de la forclusion des iocalaires qui s'élaient vu, suiie 
souvent de leur ignorence, fixer un grix de surface corrigée or 
équitable. ; 

L'article 79, paragraphe 3, de la loi du 147 septembre 1938 à pro\o- 
qué dans son application de multiples difficultés. 

Il est nécessaire de prévoir la possibilité pour l'échangiste régulier 
de devenir locataire en titre de l'appartement dont il a la jouissance, 
son co-échangiste restant seul garant des obligaiions lui ormba ni. 

Si, en principe, l’article 2% de l'ordonnance du 41 octobre 191 
semble permettre aux préfels d'exercer des réquisitions même d11; 
les communes où il n'existe pas de service municipal de Jogemer!', 
la jurisprudence en retenant les termes mêmes de l’article premitr 
de l’ordonnance du 11 octobre 1945, n’admet les réquisitions qu° 
dans les communes où sévit une crise grave du logement et appli 
d'une manière restrictive l’article 4 précité. 

Fn conséquence, il y a lien de prévuir la possibilité de réquisitons 
de Jogements dans toutes les communes de France. 
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ol - 
Œuñn l'application limilee à certaines communes de la loi du 

yr septembre 198 eu ce qui concerne le maintien dans les lieux 

est une source d'abus: il est indispensable d'étendre le champ d'ap- 
ation de la loi à torries Jes communes de 1a métropole. 

Ÿ C'est dans ces conditions que le texte suivant est proposé: 


PROPOSITION DE LOI 


art. 4er, — L'article 4er de la Joi du {er septembre 198 est abrogé. 
1, est remplacé par les dispositions suivantes: 

« La présente loi est anplicable à l’ensemble du territoire métro- 
politain et aux départements et territoires algériens, nonobstant 
joutes decisions judiciaires définitives non encore cxécutées avant 
ja promulgation de la présenté loi. » 

Art. 2. — Sont supprimés du texte de la loi du 1° septembre 1938 
»; mms: 

J rt. 4: « … des Jocaux définis aux articles 4er et 9 », 

4rt. D: « pour les locaux visés à l'article fer », 

| articles 6 et 7 modifiés par la loi des 14 avril et 16 juillet 1959. 

Art. 2: … « auxquels la présente loi est applicable ». 

Art, 3, — Le preunier alinéa de l'article 3 de la loi du 17 septembre 
12 est abrogé et rempiacé par les dispositions suivantes: 

Le bénéfice du maintien dans les eux pour les locaux visés à 
Vacicle {er appartient, en cas d'abandon de domicile onu de désoart 
nour Un motif légilime ou de décès de l'occupant on du locataire, 
; toutes personnes membres de sa famille ou autres vivant habi- 
tuelement avec lui depuis plus de six mois. » 

Art. 4. — Le 20 de l’article 10 de la ici du 17 septembre 1948, 
complété par les dispositions du décret du 9 août 195%, est abrogé 
e! remplacé par les dispositions suivantes : 

« Qui n'ont pas occupé effectivement par elles-mêmes les locaux 
lonés ou ne les ont pas fait occuper par les personnes qui vivaient 
habituellement avec elles et qui sont, soit membres de leur famille, 
soit à leur charge. 

« L'occupation doit avoir duré huit mois au cours d'une année de 
location, à moins que la profession, la fonction de l'occupant ou tout 

ire rmotif légitime justitle une occupation d'une durée moindre ou 
une une absence d'occupation pendant l'année considérée, 

Toutefois, dans ce dernier <as, la durée de l'occupation effective 
devra être d'au moins six mois pour une période de trois années. » 

Art, 5. — L'article 40 (8e) de la loi du 1e septembre 1928 est 
comp'été ainsi qu'il suit: 

« Toutelois, le droit de rester dans les lieux leur sera accordé fus- 
qu'à <e que le ou les nouveaux titulaires du contrat de travail don- 
ant droit à l'occupation des locaux soient en mesure de venir les 
ceuper effectivement et sans délai. 

« Cette dernière disposition ne sera pas applicable lorsque les locanx 
occupés forment avec l’ensemble des locaux d'häbitation de l’em- 
ploseur un tout indivisible. » 

Art. 6. — Le deuxième alinéa de l’article 19 de la loi dun {+ sep- 
tembre 1948 est modifié comme suit: 

« Lorsque l'immeuble a été acquis à titre onéreux, ce droit de 
reprise ne peut être exercé que si l'acte d'acquisition a date cerlaine 
depuis plus de cinq ans avant l'exercice de ce droit. » 

Art. 7. — L'article 19 de la loi du 1 septembre 1%8 est complété 
connme suit: 

Toutetois le droit de reprise prévu au présent article ne sera pas 
applicable aux : 

« a) Grands Invalides de guerre visés aux articles 31 à 33 et grands 
mulilés de guerre visés aux articles 36 et 37 du code des pensions 
lnilitaires d'invalidité et des victimes de la guerre; 

« b) Personnes Agées de 70 au moins: 

« €) Personnes qui sont atteintes d’une maladie organique grave, 
nécessitant l'assistance permanente d'une tierce personne, à moins 
que le bénéficiaire du droit de reprise n'appartienne à l’une de ces 
catégories. » 

Art. 8. — Le deuxième alinéa de l’article 31 bis de la loi du 
4 septembre 1948 est modifié ainsi qu'il suit: 

Les mots: … « dans une proportion égale au pourcentage de Ja 
variation du salaire minimum jinterprofessionnel garanti, etc. », sont 
remplacés par les mots: … « dans une proportion égale à 50 p. 100 
de la variation du salaire minimum interprofessionnel, etc. » 

Art. 9. — L'article 31 bis, l'article 34, alinéa 3, et l’article 34 bis, 
alinéa 3, de la loi du 1° septembre 1943, sont abrogés ainsi que 
les mots: « et ce, + ce er le loyer atteigne la valeur 
lucative visée par l'article 27 » dans le troisième alinéa de l'article 34 
de ladite loi. 

Art. 40, — L'article 25 de la loi du fr septembre 1918 est abrogé 
ei remnplacé par les dispositions suivantes : AL 

«“ Les loyers qui dépassent les prix résultant de l'application des 
arlicles 31 et 31 bis seront ramenés à cette valeur. » 

Art. 11. — L'article 79, paragraphe 3, de la loi du 1° septembre 
438 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

: « Chaque échangistée vient aux droits et obligations de son 
cutchangiste. | ” 

« 4) Toutelois, les échangistes restent garants de leurs obligations 
originaires pendant une durée de trois ans. » 

Art. 42 — Les dispositions de l’article 73, paragraphe 1er, de la 
loi de finances du ?% mai 1951 sont abrogées et remplacées par les 
dispositions suivantes: 

IL est attribué à compter du fe juillet 1954 une allocation 
Compensatrice aux Jocataires ou occupants de locaux à usage exclusif 
d'habitation dont les revenus, compte tenu de l'aide susceptible de 
leur être apportée par les personnes astreintes à l'obligation alimen- 
lire, ne dépassent pas le plafond des ressources prévu par la légis 
lation concernant l'allocation aux vieux travailleurs salariés visés 
bar l'article 5 de l'ordonnance du 2 février 4943 modifié. 

% Le montant et les modalités de payement par chèque-loyer de 
lillocalion compensatrice des augmentations de loyers seront fixés 
Pic décret interministériel. 


» 





« Ce même décret déterminera les services on organismes suscep- 
tibies d'assurer le payement de l'allocation compensatrice ainsi que 
is justificalions à exiger des bénéficiaires à l'appui de ce paye- 
menti. » 

Art. 13. — Dans toutes les communes du territoire métropolitain 
et des déparlements et territoires algériens, qu'il existe ou non un 
service municipal du logement, le préfet peut, sur proposition du 
maire ou d'office, exercer le droit de réquisilion prévu par l'or- 
donnance du {1 octobre 191,5. 

Art. 14, — Les dispositions de la présente loi s'appliquent même 
aux AT introduiles avant sa promulgation £{ en cours à 
celle date. 





ANNEXE N’°7949 


(Session de 1954, — Séance du 4 mars 1954.) 


DEMANNE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assembiée. — (livavoyée à la commission des jimmunilés par- 
Jlementaires.) 

3 mars 1954. 
A M. le président de l'Assemblée nationale, 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre Sous ce pli, avec son annexe 
une demande en aulorisalion de poursuites contre M, Marcel 
Cachin, député à l’Assemblée nationale, forinée le 29 janvier 19%%4 
par M. le procureur général près la conr d'appel de Paris. 

Je vous serais obligé de hien vouloir me tenir informé de la 
décision de l'Assemhiée nationale 

Veuillez agréer, monsieur je président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Signé: Illisible. 





ANNEXE N°7950 





(Session de 1954. — Séance du 4 mars 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur l'avis 
{no 794!) donné par le Conseil de la République sur le projet de 
loi adopté ‘par l'Assemblée naltionaïe (in-8° ne 1210) portant ouver- 
ture de crédits provisoires au litre des dépenses ordinaires et des 
dépenses en capital des services militaires pour le mois de mars 
1954, par M. Christian Pineau, député (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 3 mars 1954, votre 
commission des finances a examiné le projet de loi, retour du Conseil 
de la République, portant ouverture de crédits provisoires au titre 
des dépenses militaires pour le mois de mars 1954, et soumet à vos 
délibérations le teste suivant: 


PROJET DE LOI 


Et ee. 
Art. 4. — (Adoption du teste proposé par le Conseil de la Répu- 
blique.) 
2. te te. me 2. LL + + « 
ETAT ANNEXR 
(Conforme au texte du Conseil de la République.) 





ANNEXE N°7951 





(Session de 1954 — Séance du 4 mars 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justire et de légis- 
Jation sur la proposition de loi (n° 488) de Mme Francine 
Lelebvre et plusieurs de ses collègues tendant à rendre à l'habi- 
tation les pi isolées loufes accessoirement À un appartement, 
tt non habitées, par M. Henri Grimaud, député, 


Mesdames, messieurs, votre commission a procédé à un examen 
particulièrement attentif de Ja proposition de loi tendant à rendre 
à l’habilation les pièces isolées louées accessoirement à un appar- 
tement et non habitées, déposée par Mine Francine Lefebvre et 
quelques-uns de ses collègues, proposilion qui reprenait le rapport 
ue votre commission de la juélic2 avait adopté sur la proposition 
e notre ancien collègue, M. Dorminjon {no 12131, 1e législature). 

Ce texte s'inscrit dans la ligne toujour: suivie en matière de 
loyers par votre commission de la justice en application de laquelle 
toutes les mesures tendant à accroître le noinbre des pièces affectées 
à l'hæbitation doivent être accueillies avec faveur, 

IL s’agit cette fois des pièces isolées: la plupart d'entre elles 
sont siluées à l’élage supérieur d'un immeuble à usage collectif 
et communément dénommées « chambres de bonnes » où « jace 
bines », Elles sont très générdlement rattachées à l'un des appar- 
tements affectés à usage d'habitation ou affectés à usace profes 





(1) Voir également: Assemblée nationale, nes 7848-7877; Conseil 


de la République, nos 91-35 (aunée 1951) et in8e n° 42 (année 1954). 
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sionne! ou commercia!, situés à l’un des étages de l’immeubie et 
elles font partie intégrante du bail de l'appartement. 
Compte tenu de l'évolution sociale, un grand nombre de ces 


pièces iéolées ne sont pas habitées et ne sont utilisées que comme 
aletas 

Le texte qui vous est proposé et qui a reçu l'approbation de la 
commission permet au locataire pour qui, bien souvent, cette pièce 
conslilue une gène (en supprimant son droil au maintien dans les 
lieux par suile d'occupation insuffisante ou bien en augmentant 
son loyer) de restituer, malgré le contrat liant les partie, ces 
pièces au propriétaire à l'expiration d'un délai d'un mois. Ce texts 


révoit, réciproquement, la possibilité pour le propriétaire d'obtenir 

a reslitulion desdites pièces lorsque le locataire ne les habite pas, 
afin de les affecter effectivement à l'habitation 

La proposition, d'autre part, envisage l'exécution de travaux qui 
peuvent être nécessaireé pour rendre ces pièces habitables: bien 
souvent, la réunion de quelques-unes d'entre elles permettra l’amé- 
nagement d'un petit appartement qui pourra faire le bonheur d'un 
jeune ménage modeste. 

Les derniers articles du texte se réfèrent à Ja fixation du mqn- 
tant du loyer de ces poses et précisent que pour celles d'entre 
elles qui seraient détachées d'un local à usage d'habitation éoumis 
à la loi du fr seplembre 1948, le montant du loyer sera calcu'é 
conformément aux dispositions de ladite loi. Dans l'hypothèse où 
il aura été procédé à des travaux comme il est indiqué ci-dessus, 
ce prix sera susceptible d'une légère majoration: c'eét ainsi que 
le loyer mensuel sera majoré de 1 p. 100 des sommes déboursées 
par le propriétaires et non couvertes par une subvention. 

C'est pourquoi votre commission de la justice vous demande de 
bien vouloir adopler le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Dane les communes où j! existe un service du loge- 
ment, le locataire principal ou l'occupant d'un appartement com- 
prenant une ou plusieurs pièces isolées ou « chambres de bonne s 
distinctes de l'appartement, habitables ou non, peut, un mrois après 
l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception, les 
remettre à la disposition du propriétaire sans que «e dernier puisse 
é'y opposer. 

Art. 2. — Dans les mîmes communes, le propriétaire peut reprendre 
Ja disnosition des pices isolées visées à l'article précédent, s 
elles sont inhabitées, lorsqu’'i entend les destiner à l'habitation 
en lee aménageant éventuellement en logements habitables suivant 
la réglementation en vigueur, à moins que le locataire ou l’occw 
pant n'ait pourvu à leur occupation dans un délai de trois mois à 
compter de l'envoi, par le propriétaire, d'une lettre recommaniée 
avec accusé de réception l’avisant de son intention d'invoquer les 
dispositions du présent article, 

Toutefois, le propriétaire ne peut exercer ce droit lorsque Île 
locataire ne dispose pas par ailleurs du nombre de pièces habt- 
lablee prévu par la réglementation en vigueur. 

Art, 3, — Les travaux nécessaires pour rendre ces pièces habi- 
tables devront être entrepris par le propriétaire dans un délai de 
six mois à dater du jour où il aura effectivement la dispositicn de 
toutes les pièces affectées par l'exécution des travaux. 

Art. 4. — Le propriétaire qui, ayant excipé des dispoeitions de 
l'article 2, n'aura pas commencé les travaux dans le délai prévu 
à l'artiole 3 ou n'aura pas rendu habitables, dans les conditions 
réglementaires, les ptèces reprises, sera tenu de les remettre à la 
Fe eer-0g deé anciens locataires, sans préjudice de tous dommages- 

1térêts. : 

Art. 5, — Les locataires visés aux articles fer et 2 auront droit 


par priorité à un local à destination de débarras, s'il en a été amé- . 


nagé, à cet effet, dans l'immeuble, # 4 les travaux auront été 
effectués dans le cadre des dispositione de la présente loi. 

Art, 6. — Le loyer dû par les locataires ou occupants visés aux 
articles fer et 2 sera diminué de la partie afférente aux pièces 
dont iis n'auront plus la jouissance. 

Art. 7, — Lorsque les pièces visées aux articles 17 et 2 sont 
soumises aux dispositions de la loi no 48-1369 du 1 septembre 
1938, le propriétaire qui aura effectué les travaux prévus à l’ar- 
ticle 3 pourra majorer le loyer licite mensuel d’une somme ne 
pouvant dépasser 1 p. 100 des déprnses engagées non couvertes par 
une subvention, 

Art. 8. — Les contestations relatives à l'application de la présente 
loi seront jugées suivant la procédure vue aux articles 47, #9 
el 50 de la loj n° 46-1360 du 17 septembre 1948, 


ANNEXE N°79652 


(Session de 1954. — Séance du 4 mars 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles 4, 8 et 12 de 
la loi n° 53-300 du 9 avril 1953 eg certaines rentes viagères 
en vue de permettre la effective des retraites ver- 
sées par les caisses de retraites et de eg ed constituées par 
des étabiisséments privés ou des sociétés nationales, présentée 
par MM. Frédéric-Dupont, Vigier et les membres du upe indé- 

‘ndant d'action républicaine et sociale, députés. — (Renvoyée à 
à commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 








Mesdames, messieurs, l’Assemblée nationale a été saisie plusieurs 
fois de la situation dramatique dans laquelle se trouvent tant de 
vieux employés qui ont setisé toute leur vie et qui reçoivent aujour- 
d'nui des rentes visgères intérieures à 2.000 F par au, 





La commission des finances de l’Assemblée nationale, lors de Ja 
discussion de la loi du 9 avril 1953, s'était ralliée à un texte qui 
réevalorisait ces rentes et avait méme obtenu l'accord du Gouvér- 
nement pour trouver les quelques centaines de millions nécessaires 
afin d'assurer à tant de vieux employés une juste revalorisation de 
leur retraite. 

Malheureusement, le Conseil de la République a modifié le texte 
de l'Assemblée nationale. 

L'Assemblée nationale, saisie à J'improviste malgré les protesta- 
tions de son président du fait que la question n'était pas à l’ordre 
du jour, a entériné un texte qui est en contradiction aver l'idée 
qui avait inspiré les auteurs de la proposition et qui avait été rali- 
fiée par le Gouvernement 

C'est ainsi qu'en vertu de l'article 12 d2 Ja loi du 9 avril 1953, il 
semble que, ou bien les caisses ne sont pas assirailées aux compa- 
gnies d'assurances et n’ont pas la charge de la revalorisation vi 
retraites, ou bien elles se voient obligées de liquider leur actif 
pour payer des retraites qui ne sont pas en rapport avec leurs 
réserves. à 

Dans l'un et l’autre cas, lé texte actuel aboutit à ce résultat que 
le vieil employé de commerce est le seul rentier viager qui nait 
bénéticié encore d'aucune revalorisation; par exemple, le rentier 
viager du Bon Marché, qui a cotisé toute sa vie, continuera de tou- 
cher une rente calculée en 1920 égale à 1.150 F rar an. 

Ladite proposition de loi a pour objet de remédier à cette situation 
et dans des conditions qui ne grèvent pas de façon exagérée les 
finances de l’Eist puisque le texte adopté par la commission des 
finances avait été chiffré par le Gouvernement à | mg centaines 
… millions et que celui-ci avait accepté de prendre une part à sa 
charge. 

Elle intéresse notamment les adhérents de la caisse de retraites 
des employés du Bon Marché, les adhérents de la caisse de retraites 
des Galeries Lafayette, la Société marseillaise de retraite, la Caisse 
de prévoyance des jindustries métallurgiques, mécaniques, électri- 
ques et connexes. 


Rappel des textes relatifs à la revalorisation 
des rentes viagères. 


La loi no 53-300 du 9 avril 1953 a modifié et complété les lois 
antérieures relatives à la revalorisation des rentes viagères. 

Il convient tout d’abord de 4 les différents textes législatifs 
intervenus avant cette date en la matière. Ce sont: 

La 'oi du 4 mai 1948, portant revision de certaines rentes viagères 
constituées par lu caisse nationale des retraites pour la vieillesse ; 

La loi du 3 juin 1948, étendant les dispositions de la loi du 4 mai 
aux rentes constituées par les caisses autonomes mutualistes au 
profit des anciens combattants bénéficiaires de la loi du 4 août 1923; 

La loi du 25 mars 1949, revisant certaines rentes viagères consti- 
tuées entre particuliers ; : 

La loi du 2 août 1949, portant revision de certaines rentes via- 
ères souscrites auprès des sociétés d’assurances sur la vie on de 
a caisse nationale des retraites pour la vieillesse et complétant 
{Titre HI) les dispositions de la loi du 25 mars 1949, concernant les 
rentes constitmées entre particuliers ; 

La loi du 24 mai 1951, ayant en particulier pour objet la majo- 
ration des rentes viagères allouées en réparation d’un préjudice 
et l'extension des dispositions de la loi du 4 mai 1948 aux rentiers 
viagers des caisses autonomes mutualistes ; 

La loi du 22 juillet 1952, modifiant et complétant les lois des 
25 mars et 2 auût 1949 en ce qui concerne la revalorisation des 
rentes viagères constituées entre particuliers. 

Quelles sont les innovations apportées par la loi du 9 avril 19593? 


Elles comportent essentiellement : 

Une augmentation considérable du taux de majoration prévu par la 
législation antérieure pour les rentes souscrites auprès de la caisse 
nationale d'assurances sur la vie, des sociétés d'assurances ou des 
caisses autonomes mutualistes (art. 3 et 4); 

La suppression de la condition de non-assujettissement à la surtaxe 
progressive (art. 2). 

L'assimilation des rentes og ie constituées auprès des caisses 
privées de retraite, jusqu'alors demeurées en dehors du champ d’ap- 
plication des mesures revalorisation, aux rentes souscrites entre 
particuliers; cette disposition nouvelle étant assortie de certaines 
modalités propres à éviter le cumul d’une rente revalorisée avec 
une retraite comportant des avantages de mème nature (art. 12). 


. La situation créée par à tertes aux organismes de différente nature 
e 


à leurs crédirentiers. 


L'examen des différents textes intervenus en la matière fait res- 
sortir que le lème de la revalorisation des rentes viagères a été 
traité l'o eu é au statut juridique des organisines en 
cause, plutôt qu’en ration de la nature de la rente souscrite. 


Rentiers de la caisse nationale d'assurances sur la vie, des caisses 
autonomes mutualistes d'anciens combattants, des société d’assu- 
rances, puis de l’ensemble des caisses autonomes mutualiste: ont été 
successivement, avant la Joi du 9 avril 1953, l'objet de ‘a sollici- 


tude du législateur. 

On ne saurait trop souligner à cet égard que l'Etat, en assumant 
la quasi-totalité des charges résultant des tions, à reconnu 
en fait l'impossibilité où se trouvaient ces divers smes de 
réparer de leurs deniers les conséquences des déval succes- 
sives: c'est qu'en effet leur portefeuille, composé pour la plus 
grande partie de valeurs à revenu fixe, a non seulement suivi le 
sort de la monnaie, mais a subi en outre une importante baisse 
boursière, les plus-values enregistrées sur Jes valeurs à revenu 
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variable et sur les tmmeubiles ayant tout juste suffi à cembler cette 
moins-vilue et à faire face à l’augmentotion des frais généraux 
consécutive à a dégradution monétaire. 

Quant aux renliers des caisses privées de retraites, Îls scmblaient 
avoir été, jusqu'a la doi du 9 avril, complètement négligés. 

Or, avant le 4e janvier 1917, date à laquelle la légisiaffon des 
assurances sociales a été appliquée à l’ensemble des salsriés, de 
nombreux établissements industriels ou commerciaux avaient été 
amenés à souscrire soit de leur propre iuitiative, soit à la suite 
d'accords professionnels, au tit des mernbres de leur personnel 
dont la rémunération dépassait le plafond d'assujeltisseruent — et 
mème parfois en faveur d'autres calégories de salariés — des 
contrats ‘d'assurance groupe prévoyant en mg la constitution 
de retraites selon le sysième de la capitalisation et sous la forme 
du compile individuel. , 

Pour la coustitution de ces avantages, les entreprises s'étaient 
adressées indifféremment à la caisse nationale d'assurances sur Ja 
vir, à des sociétés d'assurances, à des caisses mulualistes ou aux 
caisses privées, maintenant régies par d'article 18 de l’ordamusnce du 
4 octobre 4945: le choix entre ces divers organismes élail laissé à 
l'entière liberté des entreprises et, souvent mnéme, de chaque inté- 
ressé individuellement. 

La légisiation a done élabli pour des rentes de même nature un 
traitement discriminatoire, suivant le statnt juridique de l'organisme 
auprès duquel les rentes avaient été contractées, 

Sans doute la loi du 9 avril 1953 a-t-elle en son article 42, premier 
alinéa, tenté de remédier à cet élat de choses: maïs les dispositions 
de cette doi risquent de ne pas atteindre le but recherché. 

En effet, l'article 12 précité étend aux rentes souscrites après des 
caisses privées les dispositions de l'article 4 ter. de la loi dun 
9, rnnrs 4949, modifiée par celle du 22 juillet 1952, relatives aux 
rentes constituées entre particuliers: c'est donc à l'organisine débi- 
renuher qu'incorobe la charge de la majoration, sauf à Jui à obtenir 
en justice, à défaut d'accord amiable, remise totale ou partielle de 
la inajoration à sa cherge « si sa situation personnelle ne lui permet 
pas-de supporter cette rnajoration ». 

Or, pas plus que les sociétés d'assurances, que la caise nationale 
d'assurances sur la vie ou les caisses autonomes multualistes, Île: 
caisses privées n'ont le moyen de revaloriser cllesnêmes les renies 
viagères dans les conditions prévues par la loi: tous ces organismes 
ont un fonctionnement technique analogue, des règles de placement 
très voisines, et Ton voit mal comment peuvent se justifier à .jeur 
endroit des inégalités de traitement, dont, en tout élat de cause, 
Je: renfiers serant appelés à subir les répercussions. 

Par ailleurs, les comptes individuels des affiliés ont été alimentés 
par -des cotisations personnelles et des cotisations patronales, versées 
en äpplication d'un règlement de prévoyance annexe du contrat de 
travail: les emploveur:, comme les salariés, se sant, par ces ver- 
sements, entièrement libérés de leurs obligations ; il ne saurait donc 
être fait valablement appel à leur concours financier, pour per- 
mettre aux cuisses de porler leurs engagements au delà du montant 
contractuellement fixé. 


La procédure judiciaire et l'accord amiable. 


On risque donc de voir s'engager prochainement devant les tri- 
bunanx un certain nornbre d'instances, el cela dans la plus exirème 
confusion. 

19 En eflet, l'article 4 ter de la loi du 25 mars 1919, modifié par 
celle dn 22 juillet 1932, auques renvoie l’article 12 de la loi du 
© avril 1953, n'est aucunement adapté à la situation des gaisses de 
retraites. 

Originairement, cet article s’appliquait à un déhirentier n'ayant en 
face de lui qu'un crédirentier cu un pelit nombre de crédirenters. 

Dans ce cas, une action individuelle en justice ayant pour objet 
de faire fixer le montant de la majoralion se concevaft fort aisément. 

Tout autre est la situation d'une caisse qui doit servir des cen- 
laines ou des milliers de retraites. Le rajusternent des rentes serait 
logiquement vue opération d'ensemble, et pourtant aucune pracé- 
dure. collective n'a été prévue par le législateur: Îles pessibilités 
financières des organismes en cause, influencées qu’elles seront par 
les premières décisions judiciaires, risqueront donc de se trouver 
prolondément modifiées d'une instance à l’autre ; il pourra en résul- 
ter des jugements différents pour des cas sensiblement identiques ; 

2e Sans doute objectera-t-on que article % fer de la loi du 
25 mars 1949 permet dans une certaine mesure aux institutions 
visées d'éviter des instances judiciaires en formulant des ER: 
lions ammables à l'ensemble de leurs rentièrs, compte tenu de T'in- 
portince de leurs ressources disponibles par rapport aux engage- 
ments contractuels. Mais les institutions, en admetlant même qu'elles 
parviennent à dégager. quelques ressources supplémentaires — ce 
qui semble douteux pour les raisons d'ordre financier exposées plus 
Dout — ne seront pas à même pour autant de formuler de telles 
Propositions, car, au cas où un certain nombre de rentiers, trouvant 
ces propositions insuffisantes, s'adresseraient à la justice, Je plan 
de revalarisation laborieusement échafaudé risqnerait d’être remis 
en cause en Cours d'exécution par les décisions sucteSsivement 
prises par le juge à la suite d’instences séparées. 

Par ailleurs —-autre mesure discriminatoire — l'article 42, 2e ali- 
néa, fe la: loi du-9 avril 1953, prévoit dans le cas des caisses privées 
— €l dtans çe <as seulement — une règle de non-cumul dent les 
Modalités d'application n'ont pas été précisées par le décret dn 
15 septembre ; Aa encore la queslion est laissée à l'entière apprécia- 
lion du juge, de sarte que l'institulion se trouve dans l'impossibilité 
4 déterminer avant toute décision judiciaire, le nombre des ayants 








droit à majoration æ€t la mesure dans laquelle des avantages acquis 
e uilleurs devront s'imputer sur les imajorations prévucs par la 
oi! , 

de Au surplus, bien que ce paint n'ait pas € explicitement visé 
par l'artiche 12 de la du 9 avril, il semble difficilement admissible 
d'exclure systémaliquéement du bénéfice de la wmajorwtion, Va masse 
des titulaires de comptes de rentes différées, qui, en raison de 
lcur âge, ne verront leur retraite Jiqnidée qu'après la date de for- 
clusion, sait le #7 avril 146535. Faudra-t11 dons que les intéressés 
demandent dès maintenant, mê:ne s'ils n'ont que 40 ou 9 ans, wme 
luajoration de leur rétraile future, sans connaitre à l'avance Îles 
conditions dans lesquelles pourra jouer Ja règle du non-cumul lors 
de leur thise à la retraite ? 


Conséquences des décisions judiciaires sur d'équilibre [inancier 
des institutions. 


Eu présence des jugements qui leur seraient défavorables et qui 
les conduiraient à inscrire à Jeur passi le capitil consütutif des 
majorations accordées, car la majoration une fois fixée est, aux 
termes de l'artiche 4 ter, définitive, certaines inslitutious pourraient 
Ctre amendes à proréder à la liquidalion de leurs opérations vivil- 
lesse-capilalisation, et même il serait possible que l'aulonté de 
contrôle, en l'espèce le aninistère du travail, ne les y force, 

Pans ce cas, l'actif pourrait se trouver infétieur au passif majoré, 
H y aurait alors répartition au marc ke franc. Cette réparlilon serait 
particulièrement grave pour les renliers qui n'auraient pas encore 
obtema la majoration et qui n'y auraient pas drait el sans pour 
cela «ocroitre beaucoup les avantages a:quis aux bénéficixres des 
premicrs jugements, 


Cons:lusions, 


La égislation actuelle institue un ‘traitement discriminatoire suis 
vant Je statut juridique des organismes auprès desquels les inté- 
ressés ont souscrit des rentes, pourtant de 1nême nature, 


Charges annuelles pouvant résulter pour l'Etat de l'assimilation 
des caisses privées aux socitlés d'assurances el aux organismes, 


En tenant compte des charges afférentes À toutes les caisses pri- 
vécs opérant eHes-anéimes suivant je systéme du conseil individnel, 
lesquelles sont d'ailleurs en très petit norabre et de bien imoindre 
importance que les caisses de prévoyance, on arrive à évaluer à 
une centaine de millions la charge annuelle qui incomberait actuel- 
lement à l'Etat. 

Celte somme apparait bien modeste au regard du crédit le 83509 
Millions, plus le produit de l'augmentation des tabacs étrangers, 
ouvert au ministère du budget pour le financement en 19%53 de la 
revalorisation des rentes souscrites anprès des antres organismes. 

pré avons denc l'honneur de Vous proposer l'adeplion du texto 
suivant : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — A Ja fin de l'article 4 de la loi du 9 avril 19%?, ajouter 
l& paragraphe additionnel swivant: 

« ]l en sera de même à compter du 1% avril 1953 des retraites 
versées par les caisses de retraités ou de prévoyance constituées par 
des établissements privés ou des sociétés nationales, » 

Art. 2. — Modifier almsi l'article S de la lei ‘dn 9 avril 495%: 

« Après les mots « Compagnie d'asenrances », ajouter: « m1 
S de retraites on de prévoyance privées ou de <oiétes natio- 
nales, » 

Art. 3. — L'article 12 de la loi du 9 avril 1953-est abrogé, 





ANNEXE N° 7953 


{Session de 19514. — Séance du 4 mars 1%54.) 


PROPOSITION BE LOI tendant à modifier le décret n° 53-045 du 
39 septembre. 1953 rc'alil mix stocks des produits et denrées ali. 
mentaires, objets d'une réglementation, présentée pur M. Larborbe 
et les membres Au -groupe paysan et ere À 3 dépults, —— 
(Renvoyée à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la demande qui se manifeste sur les mar. 
chés des produits agricoles n'épouse pas nécessdirement les fluctun- 
Uons saisonnières de la production. Pour que ce‘le-ci puisse répondre 
à l'appel des consommateurs, fl ne suffit pas qu'elle couvre l'en- 
semmble des besoins, [l faut euvore qu'elle soit convenablement éche- 
lonnée dans le. temps. Sinon, des importations eomplémentaires 
peuvent s'avérer nécessaires pour assurer le bon approvisionnement 
durant les périodes déficitaires et prévenir les hausses indéstrab'es. 
Dans bien des cas, ces achats à l'étranger qui grèvent la balance 
commerciale pourraient être évités par une rmeîfllenre régularisation 
de l'écoulement de la production, grâce à des opérations de report 
rationnelles qui auraient en outre l'avantage de freiner des ‘oscilla- 
tions de prix. 

Ce moyen d'organisation dun march£ retient done À juste Utre 
l'attention du Gouvernement qui doit veliler à la sauvegarde des 
dézitimes intéréts. des consommateurs et des producteurs, NH est 
également fondé à prévenir les manœuvres spéculatives suscoplibles 
de se faire jour et à jes réprimer quand elles sont pr'judiciables 
aux intérêts en grésence cl à la communauté. 
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Si tel est l'esprit du décret ne 53-945 du 20 septembre 1953, il 
convient d'y souserire. Mais il importe toutefois que les modalités 
d'intervention répondent hien aux buts poursuivis. Dans le cas où 
&.les risqueraient de contrarier les opéralions saines se déclenchant 
naturellement par le libre jeu des initiatives privées, les applica- 
tions du décret susvisé jiraient à l'encontre des objectifs préconisés. 
A plus forte raison si elles portaient directement atteinte aux ser- 
vices que peuvent spontanément assurer les diverses entreprises 
juitières en raison de leurs fonctions économiques propres. 

En effet, les entreprises laitières qui transforment où assurent Ja 


distribution du lait et des produits laitiers disposent nécessairement 
et normaement d'un certain stock de denrées, Son importance est 
variable selon la nature des fabrications et le genre d'activité com- 
mmerciaie. 1} joue le rôle de volant régulateur pour ajuster dans le 
cours d saisons la cadence des entrées et des sorties indépen- 


dautes l'une de l'autre pour des raisons naturelles faciles à discerner. 

Ce mécanisme doit conserver suffisamment de souplesse pour 
aimorlir des fluctuations abso:ument imprévisibies. II est pralique- 
ment imposible d'y apporter des correctifs plus sensibles que ceux 

tant des initiatives commandées chacune par les circonstances 
varticulières dans lesquelles les entreprises sont placées. , 

e stock-outil ainsi compris, c'est-à-dire subissant les variations 
£aissnnières et occasionnelles imposées par les conditions mêmes 
de la production ou des débouchés offerts par le marché ne saurait 
étre considéré comine faisant échec aux principes d’une organisation 
ralionneile des marchés, Il doit donc «a priori échapper à toutes 
les mesures susceptibles de viser les stocks ayant au contraire un 
but purement spéculatif, Tel serait par exemple le cas de manœu- 
vi d'accaparement ou de rétention de denrées alimentaires sou- 
mise à la réglementation sur les prix, poursuivies soit dans l'attente 
de inodifilcation à intervenir sur les taxalions ou le régime des 
Juarchés, soit pour se livrer à des opéralions de ventes liées, 

Si dans l'application de ja répression des infractions aux mesures 
accessoires de réglemmentalion sur les prix, il s’est révélé difficile 
d'apprécier les lirniles du stock « normal », il semble devoir étre 
il aussi délicat, sinon plus, d'établir les critères permettant à 
udininistralion de juger sans risques d'arbitraire si les stocks sont 
"1 non « justiféfs par la siluation ares du marché où ils 
se négocient Au contraire, dans de nombreux cas, le Gouver- 
nement a su élablir les règles sur lesquelles pourraient étre appré- 
Ciés !»3 stocks-outiis. 

Il est en tout cas possible de chercher dans cette voie une solution 
salisfaisante à la fois pour les pouvoirs publics poursuivant les buts 
indiqués précédemment et les organisations professionnelles repré- 
sentant les entreprises intéressées. 

L'est à celte notion qu'il nous paraît indispensable de recourir 
pour mettre à l'abri d'inutiies menaces les entreprises exerçant 
sainement les fonciions pour lesquelles eiles sont canstituées. 

Cela n'exclut nullement que le Gouvernement exerce une surveil- 
Jance sur les slocks-outils des entreprises. 

IL est également tout à fait désirable qu'il ait un moyen de 
connaitre ies mouvements des stocks de denrées concernant Îles 
principaux marchés et qu'il procède à cel effet aux récenscinents 
cl contrôles périodiques néressaires. 

Telles sont les raisons qui nous font déposer la proposilion de loi 
ciaprès que nous vous prions d'adopter. 


CP 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article {er dn décret n° 53-913 du 30 septembre 
1953 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Le ministre chargé des affaires économiques peut, par arrèlé 
bris conjointement avec le ministre chargé de Ja ressoubre, en 
upplication des dispositions de l'article fer de l'ordonnance n° 45-1183 
du *0 juin 495 relative aux prix, et à titre de mesures accessoires, 
preudre toutes dispositions destinées à provoquer la mise en con- 
sommation où lulilisation des stocks de tous produits et de toutes 
denrées alimentaires objets d'une réglementation, qui dépassent les 
slocks-ontils normaux et justifiés par les conditions dans lesquelles 
les entreprises de transformation ou commerciales qui les consti- 
luent ou les détiennent, exercent habituellement leur activité. 

« A cet effet, il peut, par arrêtés pris conjointement avec le 
ministre chargé de la ressource, prescrire la déciaralion de tous 
les stocks délenus et fixer, après consultation des organisalions 
professionnelles représentatives, les règles selon lesquelles seront 
déterminés les stocks normaux et habitsels et enfin imposer aux 
détenteurs la mise à la disposition des consommateurs on des utili- 
sateurs des stocks injustifiés aux prix réglemeniés, suivant Îles 
modalités de comunercialisation qui seront spécifiées par lesdiis 
arreiés, » 





ANNEXE N° 7954 


(Session de 1951, — Séance du 4 mars 19,55.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à supprimer les sociétés indigènes de 
prévoyance dans les territoires d'outre-mer et à les remplacer 
par des sociétés d'amélioration , présentée par M. Sanogo 
LUS député. — (Renvoyce à la commission des territoires d'ou- 
re-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la France a, depuis dix ans, accompli un 
énorme effort économique et social dans ses pays d'outre-mer. De 
cet eflort, querques chiffres sufffront à montrer j'ampleur. C'est 
‘insi que, de 1948 à 1951, le financement métropolitain, sur res- 


avurces publiques, des investissements dans les pays, territoires el 





pays d'outre-mer a dépassé 356 milliards de francs. On a pu dire 
qu'il s'agissait là d'un plan Marshall permanent. Citons, parmi 3 
réalisations durables dues à cet effort, le rééquipement de tous Les 
réseaux ferroviaires, maintenant dotés d'un inatériel moderne: 1!» 
construction de 1.200 kilomètres de route; le rééquipement de; 
ports africains ; l'équigement électrique de l'Afrique (modernisation 
de nombreuses centrales thermiques, création de centrales hydrau- 
liques géantes, notamment à Edéa, au Cameroun); mise en traia 
d'un énorme combinat industriel à Conakry; mise en place d'un 
ensemble de laboratoires et stations de recherches, en matière 
agricole, sanitaire, minière, etc. Enfin, plus indirectement, an doit 
porter au compile de cet eflort une floraison de sociétés semi-publi- 
ques et privées, constituées grâce aux fonds d'un organisme d'Etat, 
la Caisse centrale de la France d'outre-mer, qui à eu pour effet 
d'orienter les compétences privées et les moyens de financemeut 
vers l'outre-mer. 


IL. —- Nécessité de structures économiques agricoles. 


Malheureusement, si celte richesse a apporté un considéral's 
essor au continent africain (et plus spécialement à afrique usure 
qui nous occupe dans la présente proposition), elle à eu ses contre- 
parties: nous assistons à la naissance d’un prolétariat. Mais surtout 
celte richesse n'est pas venue jusqu'aux masses rurales dont les 
niveaux de vie, loin de suivre le rythme de cet essor se sont dan- 
gereuserment abaissés depuis 49%. Certes, bien des causes con- 
courent à ce regrettable dénivellement- La première tranche du 
plan, en particuler, a probablement trop mis l'accent sur linfra- 
structure routière et portuaire sans un souci suffisant des réalisa- 
tions qui auraient plus directement contribué au mmieux-être des 
inasses rurales. Ce dénivellement nous semble résulter d’une autre 
cause sur laquelle on n'a pas, à notre avis, suffisamment mis 
l'accent: ces Inasses rurales ne bénéficient pas des structures éco- 
nomiques qui leur permettraient de participer à ces richesses, Nous 
avons aflaire à deux cycles économiques qui tournent chacun sur 
lui-méme, sans se pénétrer ni s'’engrener. Ici s'érigent des pon's, 
se lancent des digues, se montent des usines parfois géantes. là, 
enfermés dans un cadre étroit, les paysans cffleurent le sol ave: 
un outillage réduit à dix centimètres carrés de fer. El non seule- 
ment ces paysans ne participent pas à ces richesses neuves, mais 
il arrive qu'ils aient à en supporter la coftreparlie à travers des 
impôts accrus; ils en perçoivent cependant le mirage, ils en rêvent, 
jusqu'au jour où, fascinés, ils quittent leur terre pour venir, leurre 
suprême, grossir le misérable prolétariat des villes. 

Ne regrettons pourtant pas cet enrichissement qui tire PAfrique 
d'un sommeil millénaire. Aucun pays ne reste aujourd'hui ce 
dehors des courants mondiaux et ce heurt des économies ne pou- 
vait pas ne pas se produire. Souhaitons même que des investisse- 
ments toujours renouvelés entretiennent le grand élan économique 
africain. Mais étudions plutôt comment pourraient être créées el 
renouvelées des structures économiques qui germeitent aux 
richesses généreusement répandues outre-mer par la métropole j'a - 
teindre les masses rurales. 

Nous trouverons en premier liew les coopératives, Certes elles ont 
causé des déboires oulre-mer, On aurait pourtant le plus grand txt 
d'y renoñcer, La coopérative correspond beaucoup trop à Finsiinet 
ruutualiste — extrêmement profond — de l’Africain pour n'avoir pas 
un très grand avenir à partir du moment où une certaine éducation 
aura élé réalisée (éducation à la coopération, mais enseignement 
tout court: aucune coopérative ne peut fonctionner si les coopéri- 
teurs ignorent les quatre opérations) et où surtout une législation 
adéquate aura été élaborée. Les coopératives africaines ne fonction 
neront vraiment sans danger que lorsqu'elles auront Jeurs régies 
propres et ne seront plus un simple décalque des règles métropoii- 
taines, Mais tel n'est pas notre objet dans la présente proposition 
de loi, où nous suggérons d'autres structures économiques, comple- 
rmentaires des coopéralives et capables de réaliser, pour son Imicux- 
être un encadrement du paysannat africain, 


Il, — Regard sur les expériences d'Afrique du Nord. 


Si, en effet, nous regardons vers d'autres régions extra-mél'o;0- 
litaines que l'Afrique noire, nous trouvons des expériences Valabies 
d'encadrement du paysapnat en vue de son accession au stadr 
moderne de l'économie, Nous pensons plus particulièrement aux 
secteurs d'améliorations rurales d'Algérie et aux secteurs de moder- 
hisations du paysannat du Maroc, les uns et les autres nés d'un 
effort pour rénover et adapter les sociétés indigènes de prévéyanre. 

Disons quelques inots de ces expériences dont nous voudrions 
qu'on s'inspirât en Afrique noire et à Madagascar, en prenant pour 
exemple les secteurs de modernisation du paysannat du Maroc. 

Ceux-ci ont pour origine lointaine les sociétés indigènes de pré- 
voyance créées par un dahir du 8 août 1918 et qui ont été le point 
de départ du progrès agricole au Maroc (ces sociétés sont dénorn- 
mées désormais sociétés agricoles de prévoyance). Mais c'est moins 
d'elles què nous entendons parler que des secteurs de modernisi- 
tion du paysannat institués par le dahir du 5 juin 1945, Ces secteurs 
fonctionnent sous l'autorité locale de contrôle et du caïd. His ont 
pour objet d’ « assurer la mise en valeur agricole de périmètres 
ruraïx déterminés et de constituer dans ces périmètres un équije- 
ment à caractère économique et social ». 

« Ils groupent toutes personnes physiques ou morales appelées 
à développer, dans le ca du paysannat, des intérêts communs 1 
l'intérieur desdits périmètres », 

5 ont été créés en 1915, 21 en 1946, 3 en 1947, 2 en 1948 et 3 de 
1948 à 1951. . 

Leurs activités, très diverses, s'exercent dans trois directions 
principales : 

1° La culture directe, par les moyens propres dun secteur sur une 
terre collective mise à la disposition du paysannat par une tribu vi 
en assocjalion avec cle selon un contrat détermié, 
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still 

1e $. M. P. laboure, sème, récolte en emp'oyant la main-d'œuvre 
de la tribu qni recoit, au titre de rente du sol ou du contral d'assu- 
cation, une part de bénéfices, | ; 

cette formule apporte une incontestable amélioration économique. 
1a terre défrichée et bien cultivée produit plus et elle devient pour 
1. Marocain une source de richesses nouvelles, Mais eile remplit tres 
mal son rôle éducatif car le fellah ne prend pas lui-même en mains 
tes destinées de sa propre terre, il gagne sa vie, Coime un ouvrier 
ngrivole, en cultivant certes la terre de sa tribu, mais pour un salaire 
journalier et apparemment pour le compte d'un autre. 

La culture directe a discrédité pendant longtemps l'œuvre du pay- 
cinnat. Elle à fait naître notamment des malentendus qui, orchestres 
par une propagande habile, provoquèrent de vives réactions des 
paysans Se Croyant dépossédés de leurs terres. On parla de fermes 
d'État, de kolkozes, Ces erreurs initiales furent vite corrigées. La 
gestion directe, qui n'élait pas en réalité collective, mais élatique, 
devait être limitée dans un pays dont l'armature est la petite pro- 
iricté privée, C'est ce qui fut fait et l'on s'orienta dans d'autres 
‘do Travaux à façon. — IIs sont exécutés à la demande du fellah 
et payés par lui, sur sa propriété ou sur la parcelle qui lui est altri- 
bauce par sa tribu, en dehors de la zone exploitée par le S. M. P. 
de fellah, qui a sous les yeux l'exemple de la ferme pilote du 
s. M, P. est libre de choisir son programme de cullure. L'importance 
sans cesse croissante des travaux à façon souligne la réussite de 
cette méthode pour faire avancer l'œuvre de modernisation rurale 
dans les esprits Iparocains. Mais ils constituent une charge très 
lourde pour le paysannat qui, sollicité de tous côtés, fait parfois 
difficilement face à toutes les demandes de travaux. 

3 Rayonnement, — C'est l'action du rayonnement qui tend à 
yrendre la première place dans l'activité des $S., M. P. Après Îles 
inévitables tâätonnements du début, elle répond le mieux aux buis 
qui, dès l'origine, avaient été fixés au « paysannat ». Le vérilble 
cervice à rendre aux agriculteurs marocains est de leur apprendre 
à bien cultiver leurs terres eux-mêmes, et non pas de les cultiver à 

ir place. 

Cette tâche éducative, menée avec une très épportune souplesse, 
revèt des formes multiples, Si elle n'est pas immédiatement rentable, 

ie doit incontestablement apporter à l'économie marocaine un 

pplément de prodnetion qui justifie amplement les 180 rnillions de 
crédit inscrits en 1951 au budget ordinaire de l'Etat chérifien: 

Equipement hydraulique, au moyen de stations de pompage, de 
yetites parcelles, en vue de recasement de familles de fellahs; 

Travaux à façon de culture mécanique et de moisson; 

tevivification des palmeraies du Tafilalet el construction d'une 

ition moderne de conditionnement des dattes: 

Développement de l'arboriculture en pays de montagne, créalion 
de pépinières de variélés sélectionnées d'arbres fruitiers; 

Constitution de réserves de fourragères et amélioration de l'élevage; 

Introduction de la culture des primeurs, en associalt on avec les 
propriétaires d'un sol fertilisé par l’eau et les engrais; ; 

Groupement de propriétaires ruraux en petiles coopératives d'uli- 
lisation de matériel agricole amélioré à traction animale; 

Introduction de la culture des légumes sarclés : 

Etablissement d'ateliers de réparation pour tracteurs el machines 
azrivoles. 

Tels sont les aspects principaux de l'œuvre de rayonnement du 
paysannat dans l'état actuel de son évolution, 

Cette évolution peut se résumer dans le tableau suivant qui, en 
quelques chiffres, permet de mesurer le chemin parcouru en six ans, 

Campagne 1945-1916. — Surface cultivée: directement, 2.000 hec- 
ares; à façon, 1.500 hectares, Superficie surveillée (rayonnement) : 
1.000 hectares; lotal, 3.000 hectares. 

. Campagne 4946-1947, — Surface cullivée: directement, 4.50 hec- 
lares; à facon, 4.000 hectares. Superficie surveillée (rayonnement) : 
6.000 hectares; tolal, 12,000 hectares. 

Campagne 1917-1918, — Surface cullivée: directement, 7.000 hec- 
lares: à facon, 4.000 hectares, Superficie surveillée (rayonnement) : 
Le000 hectares: total, 21.000 hectares. 

Campagne 4M8-1919, — Surface cullivée: directement, 9.000 hec- 
lares: à façon, 8.090 hectares, Superficie surveillée (rayonnement) : 
2,000 hectares: total, 37.000 hectares, 

Campagne 1939-1950, — Surface cultivée: directement, 11.000 hec- 
lares, à façon, 12.000 hectares. Superficie surveillée (rayonnement) : 
11.000 hectares: total, 56.000 hectares. 

Campagne 4950-1951, — Surface cultivée: directement, 11.000 hec- 
{ares: à facon, 16.000 hectares. Superficie surveillée (rayonnement) : 
10.000 hectares: total, 70.000 hectares. 

Parallèlhment à ce travail économique et matériel, le paysannat 
a mené une action sociale qui mérite d'être soulignée, 


Acl:on sociale, 


Sur 3%: M. S. P. il existe 2 écoles rurales groupant 45 classes 
el 1.0 élèves. 235 dispensaires ont donné près de 950.000 visites 
cn 1954, 

Ces infrmeries et ces écoles rurales fonctionnent en grande partie 
avec des agents de la direction de la santé et de la direction de 
l'instruction publique, Elles viennent très utilement développer, en 
nilieu rural, un effort encore insuffisant, Cet effort ne doit pas se 
borner à construire et ouvrir des salles de classes ou de visite. Il 
doit tendre aussi, d'une part, à familiariser les populations avec des 
Inesures d'hygiéne rurale indispensables à l'amélioration des condi- 
lions de vie, d'autre part, à préparer les élites rurales nécessaires 

l'évolution du pays. 

Vers ce but, les meilleurs élèves des écoles du paysannat peuvent 
Césormais être dirigés sur le centre de formation des cadres ruraux 
des Chênes, près de Salé, 15 y recoivent un enseignement agricole 
dé base et une formalion générale leur permettant d'atteindre un 
LOUVau slyle de vie. 2 








Les lauréats du centre des Chènes sont envoyés dans une ferme 
modèle, installée en 1950 aux environs de Port-Lyautey, où j1s4 
peuvent se spécialiser, Is en sortent contremailres qualifiés dans la 
inécanique agricole, l'arboriculture fruitière, les cultures indus- 
trielles, le tabac, notamment, 

Enfin, depuis 1946, la centrale d'équipement agricole du paysan- 
nat «a accordé des bourses à des étudiants tmaroeains désireux de 
terminer leurs études dans les écoles d'agriculture de France, Sur 
GS boursiers, huit sont déja sorlis avec le diplôme d'ingénieurs 
agricoles ou hortico'es des évoles nationales de Grignon, Rennt 
Montpellier et Versailles, Trois sont actuellement à l'institut nat 
häal agronomique, 


La physionomie acluclle du paysannat marocain. 


\près quelques années d'expérience, et en fonction des résullalé 
oblenus, il est possible de dégager les traits caractéristiques des 
secteurs de modernisation du paysannat, dans l'ensemble des 
organes de la modernisation rurale, 

Les S. M. P., ne sont pas des organismes de crédit, Ce rôle appar- 
lient sur le plan local aux $. A. P., et sur le plan régional aux 
caisses régionales d'épargne et de crédit, les unes et les autres 
financées par la caisse centrale de crédit el de prévoyance, 

Ils ne sont pas davantage des organismes de commercialisation de 
récoltes, Le conditionnement, le stockage et l'écoulement de leur 
production incombent aux coopéralives indigènes agricoles dont 
l'équipement est sans cesse modernisé, Les $S, M. P, ne viennent pas 
interférer, dans l'équipement du pass, sur l'action des services des 
travaux publies et du génie rural, Mais lorsque ces services lech- 
niques ont achevé la réalisation d'un ouvrage: recherches d'en 
profonde, bétonnage des seguias, ele., Je paysanpat intervient pour 
l'entretien et l'utilisation de cet ouvrage, en tenant comple des 
facteurs huinains que comporte Ia siluation locale, 

Enfin, le paysannat n'apparait pas comme un organisme centra- 
Jisé à l’image d'un service administratif, 

IL est constitué par un ensemble complexe mais souple d'élabli 
sements publics autonomes, gérés localement par un conseil 
d'administration représentant les usagers, avec le concours dé 
agents locaux des services techniques et sous la direction conjointe 
des autorités locales marocaines et françaises, C'est ce qui le rend 
capable de s'adapter à toutes les situations et à tous les besoins, 

Nous aurions pu aussi bien décrire l'expérience des secteurs 
d'améliorations rurales d'Algérie, peut-être micux transposabl: 
encore en Afrique noire. J's mettent davantage l'accent sur le pelit 
outillage, et par là sont très adaptés à des pays de sols fragiles, 
comme l'Afrique noire, où Ja anécanisation peut avoir de regrel- 
tables effets pédagogiques. Mais nous n'avons voulu que donner un 
exemple, Voilà l'ordre de réalisations que nous voudrior en 
Afrique, parallèlement à un vaste effort coopératif, 


III. — Les sociétés indigènes de prévoyance en Afrique noire. 


Certes depuis quelques années un effort a él£ tenté sur certains 
points d'Afrique noire on de Madagascar, Au mois de juin le haut 
commissaire en Afrique occidentale française à demandé aux gouver- 
neurs de sa fédération que dans chacun de leur territoire soit tentée 
une expérience de cet ordre, Toutefois celte initiative est trop récente 
pour avoir porté des fruits, De toutes façons — €t nous y revien- 
drons — une expérience plus Jarge s'imposerait à bref délai, 
Madagascar où on peut citer la collectivité rurale modernie de 
Soanindrariny un arrêté gubernatorial du 25 août 4951 pose les prin- 
cipes d’une organisation du paysannat. En Afrique noire, sauf quel- 
ques exceptions d'ailleurs appréciables, rien n'a encore été tenté. I 
résulle d'une enquêle récente que presque tous les chefs de terri- 
toire sont hantés par ce souci, mais à la fois de crédils de départ, 
et plus cncore de textes appropriés, faute de struclures économiques 
adéquates, ces bonnes volontés n'ont eu qu'une efficacité limilée. 

C'est ici que prendrail place une réforme des sociéés indigènes 
de prévoyance. 

Mais, au préalable, rappelons ce que sont ces sociélés, 

Issues du décret du ?9 juin 1910, régies par le décrel organ'que du 
& juillet 1919 et par l'arrêté du 23 janvier 1925, les sociétés indi- 
gènes de prévoyance ont pour but de « prendre toutes mesures 
contribuant au développement de l'agricullure, de l'élevage, de la 
pos et de la cueillette ainsi qu'à l'amélioration des conditions dans 
esquelles s'effectuent Ja récolle, la préparation, Ja circulation, la 
conservation et la vente des produits », 

A ce titre, elles achètent du matériel de transport et des machines 
agricoles qu'elles louent où cèdent au prix codtant à leurs adhérents ; 
elles distribuent gratuitement ou contre remboursement en nature 
à la récolle, des semences el des plants sélectionnées; elles exécu- 
tent des: travaux agricoles d'intérêt collectif et procèdent à des 
essais d'élevage, de culture, ou de trailement des produits, elles 
Jutient contre la sous-alimentation des populations par l’améliorion 
et le développement des cullures vivrières: elles organisent la venie 
groupée des produits et assurent par voie de conséquence Ja régula 
risalion des cours, elles consentent des prêls annuels en nature 
ou en <sperces, 

Elles contribuent, en résumé, par tous les moyens (aide technique 
conseils, octroi de primes, foires, encouragements) à l'amélioration 
et à l'intensification de la production agricole et de l'élevage. 

Pour effectuer ces opéralions, elles sont dotées de la personnalité 
civile et disposent de ressources financières qui proviennent des coli- 
sations obligatoires selon un taux fixé annuéllement par les conseils 
d'administration, des emprunts qu'elles peuvent contracter soit auprés 
d'autres sociétés, soit auprès des <aisses de crédit agricole, de la 
recette des ventes de graines reimboursées par les sociélaires, de la 
localion de matériel et de l'intérêt des prèts et des fonds déposés 
à la caisse d'épargne 
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Ajoutons, enfin, que les sociétés indigènes de prévoyanre sont 
soumises à une tutelle administrative étroite et leur gestion placée 
sous le contrôle d'un fonds commun créé dans chaque territoire 
conformément à l'arrêté général da 20 mmai 1935, 

Yeles sont les attributions des 5. EL P, 

Quant aux buts que le législateur avait voulu atteindre par leur 
wyen, iis étaient essentiellement au nombre de deux: 

jo Auméliorer le niveau de vie des populations autochlones, 

de Leur faire prendre conscience de leur fonction sociale dans 
l'évolution économique. 

Malheureusement, le moins qu'on puisse dire est que la fortune 


de ves sociétés indigènes de prévoyance fut diverse, Elles ont rer 
di ervices, En particulier, elles ont joué le rôle de régulatenr des 
marchés, protégeant les paysans contre les abus du circle cornmer- 


ci La où des administrateurs l'ont voulu, elles ont sersi de =hp- 
port à d'appréciables malisations: usine de décorticage de paddy, 
petits barrages, ete, Malheureusement, dans l'ensesable on peut dire 
qu'elles ont échoué. L'exiguité de leurs ressources les out, en 
général, paralyates, Souvent, elles ont exagérément dispersé leur 
effirt, prétendant embrasser des activités disparates et qui exté- 
daieut leurs moyens, S'appliquant à un trop grand nombre d'admi- 
nistrés, elles ont été pour eux quelque chose de lointain, d'itidé- 
teuminés au lieu d'apparaitre «leur chose », si bien que les cotisa- 
tions, perçues souvent avec incohérence, ont fait l'effet d’une super- 
fisrainé, An mieux, elles ont ét# exagérement paternalisies, Au pire, 
elles ont tenn leu de caisse noire à l'administrateur, La période 
de guerre, où elles ont ét trop souvent l'instrument de réquisi- 
tion<, a achevé de les déconsidérer. 

Toutefois, leur impopularité, qui fut extrême, tend a diminuer, 
Non pas qu'elles puissent subsister telles qu'elles existent. Mais les 
déboires mêmes de la coopération dans certains territoires montrent 
que deneure parallèlement à celle-ci un domaine où le contrôle de 
l'Etat devra se faire plus rigoureux. On tend à reconnaitre aux 


S, EL. P., comme lécrivait récerament le hant commissaire en Afrique 
occidentale francaise, M, Cernut-Gentille, un certain mérile d'exister, 
Il s'agit donc moins de les abholir que de leur donner une efficacité, 


et en particulier de les mettre à méme de servir de support à la 
fois à de nouvelles coopératives et à des institutions de paysannat. 


IV. — $.1, P. et coopératives. 


Rien ne serait plus pernicienx que de continuer à opposer &. I. P, 
et coopératives. On ne Va que trop fait par le passé. Or, elles ont 
toutes deux lcur dmnaine et, comme nous le disions à l'instant, 
loin de s'exclure, elles doivent s'épauler., Comme le disait un récent 
rapport: « La société de prévoyanre est un organisme de défense 
collective des intérêts collectifs des cultivalteurs, La reoopérative est 
un orgauiane de défense collective des imérêts privés des cultiva- 
leurs, Ainsi, loin d'être en concurrence, ces institutions se super- 
posent. Bien mieux, nne société de prévoyance rénovée serait le 
Ineilleur initiateur de la coopération en Afrique, comme l'a démon- 
tré, de façon à notre avis péremptoire, le go de la sous- 
commission de la coopération de la commission d'étude et de coor- 
dination des plans de modernisation et de développement des terri- 
tuires d'outre-mer ». 

En fait, il s'agit de mettre les SIP. à même de remplir ces 
tâches de passannat, à propos desquelles nons avons relaté l'exernple 
marocain, de leur permeître de contribuer à l'aménagement du 
milieu, par des travaux de génie rural, des essais de plantes non- 
velles, Pouverture de routes et, plus encore, la vulgarisation 
agricole, k 


* V. — Comment rénover les 5. I. P, 


Pour qu'elles puissent remplir ce rôle, quelles réformes Jeur 
üppeorter ? 

On doit, certes, comme Je propose juslement natre collègue 
M. Yacine Diallo dans sa proposilion de loi ne 6519 de 195, changer 
leur dénomination, encore que nous ne soyous pas entièrement 
d'accord sur la terrminolagie qu'il suggère. Celle précaution psycho- 
logique peut être nécessaire, On conviendra que la réforme doit 
être, comme lui-mêne le préconise, beaucoup pius profonde. Cette 
rélorme, on peut Ja résumer en deux mois; démuxralisation et 
spécialisation. 

En premier lieu, démocratisation. Le vice principal des sociétés 
indigènes de prévoyance, telles qu'elles fonchonnent actuellement, 
tient au fait que leur direction é‘happe entièrement aux intéressés. 
L'assemblée générale, dont l'existence est d'ailleurs loute théo- 
rique, est trop nombreuse pour exercer aucun contrôle, Le <om- 
inandant du cercle préside et dirige à la fois la société de facon 
torcément autoritaire, Le conseil d'administration snanque de tech- 
uiciens. 

Cette démoeratisalion suppose d'abord un éclatement géographique 
de la société. Le cercle est un échelon beaucoup lrop vaste, Aueumn 
cunlrôle des intéressés n’y est possible, En règle générale, l'unité 
de fonctionnement devrait être beaucoup plus restreinte, de façon 
qu'à l'intérieur de la S. LP. tout le monde se connaisse et que les 
udtuinistrateurs exercent leur activité sous l'œil des intéressés. 

Ensuite, il conviendrait de distinguer entre la présidence et la 
direction de la S.LP. Pour un certain temps, la société pourra 
continuer à être présidée par l'administrateur, mais ce ne doit étre 
que le temps nécessaire à la formation de présidents autochtones. 
Guant à la direction, elle devrait revenir, en règle générale, à des 
ageuts choisis dans le eadre technique correspondant à l'activité 


principale du cercle ou parmi les fonctionnaires du génie rural. 
Ainsi serait mieux assurée l'orientation technique spécialisée de 
la 5. LP, 

Onant an conseil d'administration, il devrait comprendre des 
oembhres de droit, tons techniciens, à savoir les représentants des 
services de l'agriculture, de l'élevaze, des eaux et Jorèts et du génie 





rural, 1 comprendrait, en outre, une majorité de membres élus par 
les colisants. Toutefois, à notre avis, la participation à ce conseil 
d'administ:ation doit être absolument exclusive de isut mandat par- 
lernentaire et assinilée comme de loute participation à ube assem- 
blée territoriale ou grand conseil. C'est un int sue lequel nous 
sommes tout à fait formel. Le rûle da rlementaire Comme du 
conseiller doit être nn rôle de contrôle el non un rôle de gestion 
directe. Comment l'homme politique contrôlera-t-il une administra- 
tion à laquelle ik participe lui-même ? I} serait quand ruème indis- 
pensable qu'on s'habiluât à un minimum de séparation des pouveirs, 


De même, ce serait une grave erreur que de représenter les 
coopératives au sein du conseil d'administration des SEP. Ce 
serait compromettre la coopérative en lui donnant un caractère 
administratif, voire autoritaire, qu'elle ne doit revêtir en aueun cas, 
La coopérative doit rester un organisme purement privé, sans par- 
ticipation à une action publique et administrative. D'autre part, 
comme pous l'avons dit, S.L P. et coopérative ont des éomaines 
qui ne se recouvrent pas et ce seul fait exige des administrations 
entièrement différenciées. 


L'autre aspect de la réforme devrait porter sur la cspécialisation. 
Il est certain que les quelques sociétés de prévoyance qui ont réussi 
sont celles qui, au lieu de disperser leurs efforts, se sont cantonnées 
à des activités précises, telles que la commercialisation des produits 
ou lamélioralion de l'outillage Toutlelais, en tel domaine le légis- 
latenur ne peut qu'émettre un vœu, car l’activité précise de chaque 
société sera pour une large gart commandée par la géographie 
cormme par les habitudes locales. Ce que nous voudrions surtout, 
revenant sur l'exemple marocain et algérien, c'est insis'er sur l'idée 
de service et sur une orientation du service. La sœwiété de pré- 
voyance, mème polyvalente, doit élre le support d'activités spé- 
cialisées, toutes tendues vers une modernisation prudenie de l'agri- 
culiure autochtone et, par là, vers l'introduction dy paysan neirf 
dans ce cyclè économique moderne dont il ne bénéfieie pas actuel- 
lement. Le vrai rôle de la société de prévoyance, c’est de supporter 
et de lancer des unités modernes de production au départ de l'agri- 
culture traditionnelle. 


Nous devons encore dire un mot du financement. L'échec des 
sociétés indigènes de prévoyance tient pour une part à leur mangue 
de ressources. Les cotisations seront forcément mmodestes tant que 
le paysannat africain demeurera dans sa terrible pauvreté. D’autres 
ressources devront done Cire recherchées en se rappelant que le 
déve:oppement de structures appropriées esi une de seules occa- 
sions de faire participer le paysan noir à l'enrichissement des terri- 
laires d'outre-mer. C'est dire qu'on ne devra plus hésiter à prévoir 
de fortes subventions budgétaires, 


Pe tout ce que nons venons de dire, il résul'e que Feflort prinei- 
pal doit être fait pour rapprocher le paysan africain de la société de 
ones og et qu'il participe personnellement à sa gestion. Imrmé- 

ialement nons en pouvons déduire cette conséquente: snr le 
plan législatif nons ne pouvons qu'indiquer les très grandes lignes 
d'une réforme. Si nous vou'ons que ceile-ei soit vraiment adaptée 
à la diversité des situations, nous ne devons pas l'emfermer dans 
un cadre rigide. Aux autorités poliliques locales de déterminer l'ap- 
plicatien de ces très grandes lignes. C'est l'affaire de ehaque terri- 
toire de savoir quelle structure précise s’adaptera à ses caractéris- 
tiques économiques, sociales et démographiques, C'est pourquoi nous 
rréconisons que ceètle réforme soit opérée principalement par 

écret puis territoire par territoire après avis de l'assemblée lneale 
intéressée. Dars ce but, nous vous prions d'adopter ja propesition 
de loj suivante: 


PROPOSITION BE LOI 


Art, fer, — A partir du fer juillet 495%, les sociétés indigènes de 
poires sont supprimées dans les terriolires relevant du rminis- 
tère la Franrce d'outre-mer, et remplacées gar des sociétés d'amé- 
lioration agricole, sociétés civiles à caractère particulier. 


Art. 2. — Le Gouvernement est aulorisé à déterminer par décret 
contresigné par le ministre de la France d'outre-mer et Je minisue 
des finances, pour chaque territoire d'eutre-mér, après avis de 
l'Assemblée de l'Union française et de l'assembiée territoriale, le 
slatut et les modalités de fonciionnerment de ces sociétés, en s'ins- 
pirant des principes suivants: 

fe Le conseil d'administration doit étre élu selon des modalités 
qui assurent une représentation équitable et effective des adhérents, 
les représentants desdits adhérents devaut être en tout état de 
cause majoritaires; 

20 Afin d'assurer la cempétenre technique du conseil d'adminis- 
tratien, en feront obligatoirement partie les représentants des ser- 
en de l'agriculture, de l'é‘evage, des eaux et foréts, du génio 
rural; 

3e Un directeur, choisi dans les services techniques du territoire, 
sera adjoint au président du conseil d'administration; 

& La participation au conseil d'administration est incompatible 
avec un mandat politique; 

5e Des resources seront attribuées à ces sociétés en complément 
des cotisations de leurs adhérents; 

6° Des arrélés des chefs de territoire fixeront les modalités de 
dévolution des hiens des sociéiés indigènes de prévoyahce aux 
sociétés d'amélioration agricole, 

Par ailleurs, on s'eflorcera dans !a mesure du possible: 

4° De rapprocher ces sociétés de leurs adhérents, en leur assurant 
une assiette terriloria!le plus restreinte que les sociétés indigènes 
de prévoyance auxquelles elles succèderont ; 

2e De spécialiser les activités de ces sociétés en vuc de rendre plus 
effectifs leurs services. : 
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ANNEXE N°7955 





(Session de 1954. — Séance du 4 mars 1951.) 


PORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 
AS de législation sur l'avis (n° 7918) donné par le Conseil 
de la République sur la proposition de loi adoptée par l'Assemblée 
nationale (in-$° n° 9%4) tendant à constater la nullité de l'acte dit 

loi n° 2525 du 26 juin 1941 » gs rage … _ 

ï d'avocat et la discipline du barreau et de l'acte dit « 10 
Go du 26 juin 1951 » instituant le certificat d'aptitude à la pro- 
tession d'avocat, par M. Minjoz, député (1), 


Mesdarnes, messieurs, notre collègue, M. Joseph Denais, ayant fait 
opposition au volé Sans débat du rapport (n° 7:41) sur l'avis du 
Conseil de la République sur la proposition de loi relative à l'exer- 
cive de la profession d'avocat et à l'institution du certificat d'apli- 
tude à la profession d'avocat, votre commission de la justice et &e 
jégislalion a examiné les motifs de ceite opposition. 5 
M. Joseph Denais a demandé, conformément à l'avis exprimé par 
J: Conseil de la République, que l’article 3, adopté en première lec- 
ture, soit supprimé, et ce, pour les motifs invoqués au Conseil de 
la République. ; ; 

Votre commission de la justice, par 19 voix contre 2, n'a pas cru 
devoir relenir cette proposition et a décidé de maintenir ses précé- 
dentes conclusions pour les motifs indiqués par votre rapporteur dans 
Je rapport n° 5751, 





ANNEXE N°7956 





(Session de 1954. — Séance du 4 mars 1954.) 


PAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur la propo- 
sition de loi (n° 7285) de M. Laborbe tendant à modifier les bis 
des 29 juin 1907 et 5 décembre 1922 sur les déclarations de récoite 
des vins à appellation d'origine contrôlée, par M. Laburbe, député. 


Mesdames, messieurs, la déclaration de récolte des vins est un 
acte très important pour tous les viticulteurs, mais plus particuliè- 
rement pour ceux qui produisent des vins à appellation d'origine 
contrôlée, depuis qu'ils sont astreimms à établir en même ternps que 
Ja déclaration de récolte la fiche d'encépagement, dans laquelle ils 
indiquent les cépages cultivés dans chaque parcelle, 

C'est la déclaration de récolte qui est la base de toute l'organi- 
sation économique et technique du marché du vin et de la produ£- 
tion viticole. La juxtaposition de la déclaration de récolte et de la 
fiche d'encépagement déposées à la mairie de la cominune, siège 
de Ne , conslitue la carte d'identité de chaque exploitation 
viticole. 

L'alinéa 10 de l’article {er de la loi du 29 juin 1907 stipulait: 

« Dans chaque département, le délai dans lequel devront être 
faites le3 déclarations sera fixé, annuellement, à une époque aussi 
rapprochée que possible de la in des vendanges et écoulages, par 
le préfet, après avis du conseil général, » 

La loi du 5 décembre 192: a légèrement modifié le texte initial. 
nu” lonne acluelle (art, 12 du code du vin) le texte est ainsi 
rédigé : 

« Dans chaque département, le délai dans lequel doivent étre 
faites les déclarations de récélte est fixé, annuellement, par !e 
préfet, après avis du conseil général, à une époque aussi Tappro- 
che que possible de Ja tin des vendanges et des écoulages el, au 
plus tard, le 23 novembre. 

« Sous aucun prétexte, les récoltants ne peuvent être autorisés, 
soit individuellement, soit collectivement, à déclarer leur récolte 
après la date fixée par l'arrêté du préfet. » 

Actuellement, les vins à sppellation d'origine contrôlée sont b'o- 
se Ds ee 15 déceanb:e, après quoi ils sont entièrement libres à 
a vente, 

Cetle réglementation a ét# maintenue par l'alinéa 3 de l'article {er 
du déeret ne 53-977 du 30 sepièembre 1%53, portant organisation et 
Tr du marché du vin et oricnlation de la production 
bilicole, 

Les conselllers techniques de l'institut national des appellations 
d'origine mettent a profit le délai séparant la date limite de dépôt 
de déclaration de rfcoilte, du 15 décembre pour procéder à des inven- 
laires de caves, déterminer s'il y a iieu d'ordonner des déclasse- 
Inents de vins, apprécier les cas particuliers dans lesquels il y a 
lieu d'accorder, en toute connaissance de cause des dérogations à 
la règle du rendement maximum à l'hectare. 11 est souhaitable d'ac- 
Croitre au maximum ja période pendant laquelle les contrôles quan- 
litatits peuvent étre effectués dans le cadre méme de l’exploita- 
lion, pour éviter que 1es mesures de déclassement ne soient réper- 
Cutées sur des vins achelés déjà par le commerce. 

S'il n'y à aucun inconvénient technique À avancer la date limite 
de déclaration de récoite des vins rouges, il n'en est pas de même 
Pour certaines régions particulières comme celles produisant les 
vins blancs liquoreux de Gironde. 


(1) Voir également: Assemblée nationale, nos 2423, 5017, 6521, 774; 
Conseil de Ja République, nos 419, 687 (année 1953) et in-8o n° 2957 
(année 1953). 











HN n’y a donc pas possibilité d'appliquer une règle uniforme pouz 
toule la France, et la date du 25 novembre, trop tardive, en est la 
conséquence. ' 

On peut done, sans inconvénient, pour les vins à appellation d'ori- : 
gine contrôlée, avancer la date limite des déclarations de récolle. 

Etant donné que les chambres d'agriculture ont été instiltuées par 
la loi du 25 octobre 1919, c'es! à-dire postérieurement à la loi de 
1907, qui a prévu qu'avis serait demandé au conseil général, la pré- 
senie proposition de loi a pour but de prévoir l'avis de la chambre 
d'agricullurs qui représente l'ensemble des collectivités agricoles 
départeænentales et la consuitation des organisations viticoles repré- 
sentant les viticulteurs intéressés par cette mesure. 

L'article unique de la loi du 5 décembre 1922 ayant été repris 
dans l'article 42 du code du vin, votre commission des boissons a 
estimé qu'il y avait lieu de modifier cet article en le complétant, 
Elle vous demande donc d'approuver la proposition de loi dont le 
texte suit: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à compléter l'article 12 du code du tin. 


Aiticle unique. — L'avant-dernier alinéa de l'article 12 du code 
du vin est comp'été comme suit. 

« En ce qui concerne les déclarations de récoltes des vins à appel- 
lation d'origine contrôlée, un arrêté spécial fixera celte date après 
avis du conseil généra: et de Ja chambre d'agriculture et après 
consultation des organisations professionnelles vilico:es représentant 
les viticulteurs intéressés, » 





ANNEXE N°7957 


(Session de 1931. — Séance du 4 mars 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant au maintien du personnel du che- 
min de fer et du port de la Réunion dans la caise des relraile3 
de la France d'outre-mer (C. R. F. O0. M.), présentée par MM. Ver- 
ges, de Villeneuve et Raphaël Babet, députés. — (Renvoyée à 
la commission des inoyens de communication et du tourisine.i 


Nora. — Ce document n'a pas encore été publié. 





ANNEXE N°7958 


(Session de 195%. — Séance du % mars 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à ne procéder à aucun licenciement du personnel des caisses 
régionales vieillesse de sécurité sociale, présentée par M. Ray- 
mond Guyot, Mlle Marzin, MM, Besset, Alfred Costes, Musmeaux, 
Gravoille, Rosenblatt et les meinbres du groupe comnraniste, 
députés. — (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurite 
sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur:, au cours de la séance du %1 décembre 
1953 du conseil supérieur de la sécurité sociale, le miniétre du 
travail, contre l'avis unanime dudit conseil a présenté pour l'exer- 
cice 1954, une diminution de 25 p. 109 des frais de gestion par 
rapport à 1955. Par arrêté du 19 janvier 1%5%, le ministre a réduit 
celte diminution à 15 p. 100. 

Bien entendu le poids essentiel de cette mesure, dite « d'écono- 
mie », qui est en fait une mesure de désorganisation des caisses 
intéressées au détriment des assurés el des vieux travailleurs, porte 
sur le poste « salaire » du personnel, 

Or, d'ores et déjà, les vieux travailleurs qui demandent le bénéfice 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés se plaignent à bon 
droit du temps ris à leur accorder et à leur liquider cette allo- 
cation, notamment dans la région parisienne. 


Cela n'a pas empêché la caisse régionale vieillesse de la région 
parisienne, sous la pression du ministre du travail, de licencier, 
depuis 1951, 404 agents, dont 192 en 1953, alors qu'il manque une 
centaine d'agents au moins pour assurer un fonctionnement régulier 
à cette caisse. 

Les quinze autres caisses régiona'es connaîtront des difficultés 
analogues si les mesures prises par le ministre ou suggérées par lui 
sont mises en application pour l'exercice 1454, Ces mesures doute: 
sent finalement à mettre en cause l'institution même de la sécurité 
sociale au profit des régimes complémentaires vieillesse institués par 
le patronat dans de nombreux secteurs de l’économie du pays. 


C'est la raison pour laquelle nous vous demandons, mesdames et 
messieurs, d'adopler la proposition de résolution suivante ; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à ne procéder À 
aucun licenciement d'agenis des caisses régionales vieillesse de sécu- 
rité sociale, 
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ANNEXE N°7959 


(Session de 195%4. — Séance du 4 mars 1951.) 


PROPOSITION DE LAON relalive au régime des loyers des locaux 
gérés par les offices pubiies et les sociétés d'habitations à loyer 
modéré, pré<entée Ce MM. Minjoz, Mignot, Wagner, Mine de 
Lipkowski, MM. Violiétte, bepreux et Cayeux, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de la reconstruclion et des dommages de 
guerre.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nul n'ignore à quel point la très large 
auonomie, originairement accordée aux conseils d'administration 
des offices publics d'H. L. M. a été progressivernent réduile depuis 
trente-deux aunées et, particulièrement, depuis l'institution du 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, aujourd'hui 
dénommé ministère de la reconsirauction el du logement. 

« Le conseil d'administration règle par ses délibérations les affaires 
de l'office »: tel était le principe général instrit dans l'article 42 
de la loi organique du 5 décemitre 1922; et cinq exceptions, c'est- 
àä-dire cinq cas d'intervention de l'autorité supérieure pur voie 
d'approbation des délibérations étaient seules prévues, concernant 
les aliénations ou échanges d'immeubles ou de titres de valeurs 
mobilières, les acquisitions d'imineuhies ainsi que les projets, plans 
et devis de constructions ou de grosses réparafons, les budgets 
et les emprunts, En matière de constructions, le pouvoir de con- 
trôle de l'autorité supérieure est devenu très étroit. Il s'exerce dans 
des conditions qui comportent pour tout organisme d'H. L. M. cons- 
tructeur des formalités nombreuses, romplexes et d'une telle lon- 
gueur qu'on peut, sans exagération, les considérer comme absolu- 
nent incompatibles avec les nécessilés de l'heure présente où la 
rapidité d'édifiration de très nombreux logements nouycaux est 
absolument indispensabie. 

Mais le décret-loi ne 53-700 du 9 août 14953, dans sa seconde partie, 
c'est-à-dire dans ses articles 13 à 2, a été beaucoup plus loin. H a 
pour ainsi dire, fait disparaitre le caractère et le rôle propres aux 
propriétaires d'un genre spécial que sont les ofîtices publics et les 
sociétés d'habitations à loyer modéré; il a sapé le fondement essen- 
tiel de la législation H. L. M. dont l'origine remonte à la loi du 
uw novembre 1891: en procédant à une intégration presque tolale 
dans le régime des loyers du secteur privé des logements destinés 
aux personnes peu fortunées, aux travailleurs vivant principalement 
de leur salaire et dont les loyers ont toujours jusqu'ici été établis 
en tenant largement compte des ressources des usagers, en faisant 
passer au <econd rang les notions de rentabilité financière et de 
prix de revient, 

Très grande a été, dès la parution du dé‘ret de 1953, l'émotion des 
adininistrateurs des offices publics et sociétés d'H. L. M. ainsi que 
celle des familles Lénéficiant des logements édifiés par les soins de 
ces organismes H., L. M. ou gérés par eux, familles qui représentent 
un total de près d'un million de personnes. Dans la déclaration de 
l'union nationale des fédérations d'organismes récemment publiée 
et sur laquelle nous reviendrons un peu plus loin, il est dit fort 
justement que les rédacteurs de ces articles du décret-loi n'ont tenu 
« aucun comple du caractère social traditionnel de la législation sur 
les H. L. M. ainsi que des besoins et des facultés des familles aux- 
quelles cette légisiation doit venir en aide » 

On peul dire que le maintien en vigueur de cetle partie du décret- 
bi du 9 août 1933 constituerait un véritable test de régression socia’e. 
Nous vous demandons donc de la faire disparaitre, sauf à reprendre, 
dans d’autres conditions, l'examen des questions qui snt été traitées 
dans les articles 12 à 20 de ce décret. 

Nous n'entrerons donc pas dans l'examen détaillé de chacun de 
ces articles el des nombreuses difficultés d'application et d'interpré- 
lation qu'ils soulèveraient s'ils étaient maintenus en vigueur. Bor- 
hons-nous à signaler les complications le — inextricables qu'en- 
traîtnerait la mise en vigueur effective des alinéas 2 et suivants de 
l'article 14, la gravité et le nombre des sp“culalions auxquelles ne 
manquerait pas de donner lien la très large faculté d'échange 
ouverte par l'article 16 aux locataires occupant des locaux H. L. M. 
(actuellement ces échanges ont lieu dans toute la mesure où Îles 
offkes n'ont pas de raisons sérieuses de s’y opposer mais non dans 
les cas où les localaires mettent, en quelque sorte, leurs logements 
ILI.M, sur le marché afin d'acquirir, dans des conditions avanta- 
geuses, des pavillons ou des appartements occupés), Signalons encore 
ce singulier article 17 qui prétendrait faire fixer par décret les ron- 
ditions d'application de l'article 1° de la loi du 5 décembre 192, 
c'est-à-dire faire donner une définition uniforme et réglementaire 
de ce qu'il faut entendre par « personnes pen fortunées » et « tra- 
vailleurs vivant principalement de leur salaire », alors que depuis 
soixante ans le besoin de donner une pareille définition n’est jamais 
apparu et que queiqu'on ait pu dire dans des documents adminis- 
tratifs où parlementaires et méme dans un discours ministériel, les 
crganismes d'H. L. M. ne sont nullement des institutions ayant 
dézénéré, s'étant écartées de leur objectif originaire; elles conti- 
puent à recruter non pas dans les « milieux aisés », comme on a 
usé le dire, mais bien dans les classes modestes, l'immense majorilé 
de leurs locataires. 

Par ailleurs, on ne saurait nier que lr régime actuel des loyers 
H L. M. avant comporté, dans la période qui va bientôt prendre 
fin, des majorations semestrielles hont la dernière sera exigible 


our le deuxième semestre de 1834 doit, à l'heure présente, faire 
l'objet d'une revision générale, notamment afin de corriger cer- 
taines imperfections ou certaines inégalités choquantes. 

C'est là une mission que l’on peut et que l'on doit confier au 
pouvoir réglementaire, mais en revenant à une certaine tradition, 
c'est-à-dire en spécifiant que l'avis des personnes réellement compé- 





tentes sera recueilli préalablement à toutes confection de textes, 
C'est ce but qne nous entendons atteirxtre dans Fartiele 4 de ja 
présente proposilion de loi. 

Une autre abrogation est néressaire: celle de l'alinéa 4% da 
l'article 10 de la loi n° 91-651 du 24 mai 19%51, dont il faut rappeler 
ici les termes : 

« L'attribution des logements et des locaux commerciaux ou arlj- 
sanaux construits par les offices et sociétés d'habitations à loyer 
modéré avec le concours financier de l'Etat sera effectué selon 
les modalités qui seront définies par un décret contresigné par je 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre du budget, le 
ministre de l'intérieur et le ministre de la sauté publique et de là 
population. » 

«“ Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires au pré- 
sent articie, et notamment l'article ?, alinéa 2, de la Jloi du 
» décembre 1922, moditié par les lois des 15 juillet 1925 et 30 décer:- 
bre 192%. » 

La simple lecture des textes visés dans le deuxième alinéa de cet 
arlicie 10 (1) suffit pour faire constater que les « modalités » à 
définir déscrmais par décret étaient, sans nul doute, dans l'inten- 
tion des auteurs de l'article 10, celles qui ont trait à la valeur 
locative ou aux loyers des logements, au nombre et à la dimension 
des pièces, à la composition des familles auxqueles ces logements 
pouvaient être attribués en raison du nombre des pièces. 11 élait 
rationnel de décider que de telles questions seraient désormais 
placées dans la compétence du pouvoir réglementaire. 

Ce texte ne confère donc en aucune manière au Gouvernement 
le droit de considérer Comme « étant à définir » par décret des 
modalités présidant au choix des bénéficiaires de logements appar- 
tenant aux diverses catégories de postulants. 

Il n'est guère d'administrateurs d'offices publics ou de sociétés 
d'habitations à lover modéré qui ne jngent déraisonnables et, pour 
dire le vrai mot, chimérique, de prétendre soumettre à des normes 
rigides le choix, parmi de très nombreux candidats, des béné- 
ficiatres de logements disponibles dont le nombre est malheureu- 
sement, à l'heure actuelle, toujours beaucoup trop réduit. Ln 
tel choix constitue, par la force des choses et en raison de la 
multiplicité et de la diversité des situations à envisager, une lâche 
des pius délicates, des plus minutieuses, exigeant dans les grands 
offices de longues et fréquentes séances, M. Massiani, membre et 
ancien président du conseil général de la Seine, a signalé les 
graves inconvénients de tout système de « rigide et brutal auto- 
matisme » en matière d'attribution de logements, dans les « Cahiers 
chrétiens de la fonction publique » (numéro d'avril 1952). 

Il est indéniable qu'il a été tout récemment question de s'engager 
dans cette voie plus que périlleuse. Les indications données dans 
la presse sur les modalités envisagées ont provoqué la plus extrême 
surprise. Elles ont accentué encore l'émotion déjà gr plus 
haut, qui s'était manifestée chez tous les dirigeants d'offices publics 
d'H. L. M. après la parution des décrets-lois d'août et septembre 1953, 
et dont l'union nationale des fédérations d'organismes d’H. L. M. 
s'était fait l'interprète dans une déclaration qui fut lue à la tribune 
du Conseil de la Pere par M. Danvers, sénateur, président de 
l'office public d'H. L, M. du département dy Nord. On dénonçait, 
dans celle déclaration, « la politique qui ne cesse de se développer, 
tendant à mettre en suspicion les H. L. M., à les paralyser par 
une réglementation abusive ». Critique d'autant plus juste que 
toute réglementalion nouvelle, surtout quand elle est de nature, 
comme c'est le cas, à susciter d'innombrables difficultés d’appli- 
Cation et d'interprétation, entraîne presque inévitablement une 
nouvelle extension des attributions de l'administration supérieure. 

Des irrégularités nombreuses ou graves se sont-elles donc produites 
qui puissent justificr les mesures en préparation? Rien ne semble 
permettre de répondre affirmativement à cette question. Ce qu'il y 
a de cerlain c'est que, ainsi qu'il a été indiqné dans une protes- 
tation signée par les représentants de plus de quatre-vingts offices 
publics départementaux et communaux d'H. L. M. et récemment 
adressée à M. le ministre de la reconstryction et du logement, le 
Gouvernement s’est toujours trouvé et se trouve encore aujourd hui 
fortement armé pour constaler, dans l'exercice de ses pouvoirs de 
tutelle, des irrégularités, s’il s'en est produit, et les sanctionner. 


{1} Article 2, alinéa 2, de la loi du 5 décembre 1922, modifié par 
l'article 321 de la loi du 13 juillet 1935: 

« Les chiffres de la colorine 4 seront augmentés d'un cinquième 
par pièce supplémentaire de 9 mètres superliciels au moins, à la 
condition que ie logement de quatre pièces habitables soit attribué 
à une famille comprenant, au moment de l'entrée en jouissance, 
six personnes au inoins dont quatre enfants ou pupilles de la 
nation âgés de moins de seize ans. Les logements comportant un 
nombre de pièces supérieur à quatre ne pourront être attribués 
u'aux familles comprenant, par pièce supplémentaire, un nombre 
e personnes supérieur de deux au minimum ci-dessus. » 

Article 122 de la loi du 3% décembre 193 complétant le texte 

récédent: l'article 321 de la loi du 13 juillet 1925, modifiant 
article 2 de la loi du 5 décembre 1922, est complété par la disposi- 
tion suivante : 

a Les maxima prévus aux colonnes 1, 2 et 3 du tableau ci-dessus 
seront élevés d’un sixième si la surface de la cuisine est d'au moins 
10 mètres carrés pour les logements d'une pièce (colonne 3), d'au 
moins 45 mètres carrés pour les logements de deux pièces 
(colonne 2) et d'au moins 18 mètres carrés Eee les logements de 
trois s (colonne 1) et au-dessus. Toutefois, il ne sera pas fait 
état de cette augmentation pour le caleui des majorations prévues 
au paragraphe précédent. Pour la déterminalion des surfaces 
minima ci-dessus fixées, une petite alcôve de 3 à 6 mètres carrés 
où seront disposés les appareils destinés aux préparations culinaires 
à aux lessives est considérée comme faisant corps avec la cuisine 
elle-même. » 
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L'article 11 de la loi organique du 5 décembre 1922 sur les H. L. M. 
accorde, en eflet, à l'autorité supérieure, par application et extension 
des aticles #4 et 5 de la loi du 21 mai 1873 modifiés par la loi du 
5 août 1879, le droit d’édicter des sanctions pouvant aller jusqu'à 
la révocation des administrateurs des offices publics d'H. L. M.: il 
en a été usé au moins une fois, il y a environ dix-huit ans, de teiles 
«anctions à l'égard des meimbres du conseil d'administration d'un 
ofüce municipal d'H. L. M. 

il est difficile de croire que le Gouvernement, au lieu d'exercer 
tels pouvoirs, dans les cas sans doute rares, voudrait jeter la 

“picion sur l’immense majorilé des 4.000 adininistraleurs d'offices 
blies &H. L. M. remplissant avec la plus grande conscience et 
“raluitement une mission lourde et délicate et les enserrer dans 
une réglementation qui se révélerait immédiatement inapplicable, 
en raison de l’infinie complexité des cas à régler. 

C'est pour ces motifs que nous vous proposons d'abroger l'alinéa 
premier de l’article 10 de la loi du 24 mai 1951, susceptible, parait-il, 
d'une interprétation aussi dangereuse et de faire cesser ainsi toute 
éyuivoque. 

il est toutefois juste de reconnaître que, À l'heure actuelle, taus 
le organismes d'H. L. M. ont à déplorer une énorme disproportion 
cautre le nombre des locaux habitations à mettre à la disposition 
U candidats locataires et le nombre de ces derniers. Toute attri- 
balion crée en même temps qu'un bénéficiaire une foule de mécon- 
teuts;, d'où des déceptions, impatiences et d'innombrables et 
injustes soupçons. Il peut done être bon que le législateur, en 
fixant en ce domaine scabreux, quelques règles d'organisation et 
de méthode, garantisse ostensiblemment le bon fonctionnement des 
organismes d'H. L. M. en pareille matière, C est l’objet des articles 3 
et i de la présente proposition de loi; ils sont fondés sur le principe 
fondamental de composition tripartite des conseils d'administration 
des offices d'H. L. M. inscrit dès l'origine de l'institution de ces 
élablissements publics, c'est-à-dire dès l'article 13% de la loi du 
91 décembre 192, aujourd'hui reproduit dans l'article 10 de la loi 
du 5 décernbre 1922. 

Nous vous demandons donc de bien vouloir adopter la proposition 
de lui suivante : 


PROPOSITION DE LQI 


Arl. 4e, — Sont abrogés les articles 13 à 20 du décret-oi n° 23-700 
du 9 août 1953 ainsi que l'article 8 du décrel-loi no 53-982 du 
: septembre 19%5. 

ll sera procédé, avant le 1 juillet 193%, par décret, à la revision 
de la réglementation générale des loyers des locaux construits par 
les oftices publics et sociétés d'habitations à loyer modéré ou gérés 
jar ces organismes. Ce décret sera pris après avis d'une commis 
sion comprenant notamunent huit administrateurs offices publics 
d H. L. M. dont quatre députés ou sénateurs administrateurs de ces 
oftices, un administrateur de société anonyme d'H. L. M. et un 
administrateur de société coopérative d'I. L. M. 

A partir de l'entrée en vigueur du &écret prévu à l'alinéa pré- 
cédent, cesseront d’être applicables les dispositions légales antérieures 
autorisant les organismes d'IL L. M. à faire supporter à leurs 
localaires la charge de l'impôt foncier et des taxes accessoires. 

Art. 2, — Le règlement intérieur de chaque office d'habitations 
à loyer modéré délermine si les attributions de logements ont lieu 
par les Soins du conseil lui-même on par ceux d'une commission 
choisie au sein dudit conseil. 

Si une commission est désignée, elle est composée de trois, six, 
neuf ou douze membres, dont un tiers choisi parmi les adminis- 
trateurs désignés par le conseil municipal ou le conseil général, et 
un tiers parmi les administrfteurs élus par les institutions prévues 
à l'article 10 de ta loi du 5 décembre 1922 

En outre, un des administrateurs représentant des locataires fail 
foujours partie de la commission ci-dèssus prévue. 

Lans tous les cas, un règlement spécial, toujours revisable, fixe 
le programme des attributions de logements entre les diverses 
calègories de postulants, 

Art. 3, — Dans les soeiétés d'habitalions À loyer modéré, les 
attributions de logements sont faites par le conseil d'administration. 
Le dernier alinéa de l’article précédent leur est applicable. 

Aït. 4. — L'alinéa {4% de l'article 10 de la loi du 24 mai 19%1 
esl abrogé. 





ANNEXE N°7960 





(Session de 1954. — Séance du 4 mars 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 32, paragraphe X 
de la loi n° 48-1150 du 2: septembre 1948 (art. 62 du code des 
pensions <iviles et militaises), l'article 42, paragraphe IX de ia loi 
n° 49-1097 du 2 août 199 (onvrers des établissements imdustriels 
de l'Elat) et l’article & de la oi no 50-481 du 17 août 1960 (lmpri- 
mèrie nationale) afin de replacer dans leurs droits les veuves rema- 
riées, redevenues veuves, divorces à leur profit, on ayant vécu en 
élat de concubinage notoire, présentée par MM. Le Coutaller, Pra- 
deau, Draveny, Guisiain, Léon Jean, Darou et les membres du 
Sroupe socialiste, député. — (Renvoyée à la commission des 
ilnances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
. Mesdames, messieurs, aux fermes des articles 32, paragraphe X 
ue la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1958 (repris par l'article 62 du 
code des pensions civiles et militaires), 12, paragraphe IX de la loi 
L° 19-1097 du 2 août 1919, et 8 de la loi n° 50 93L du 17 août 1950. 





— — 

« Les veuves remariées ou vivant en état de concubinage notoire 
pr nr Sans augmentation de taux, les émoluments dont elles 
énéficient antérieurement à leur nouvel état, » 

Cette rédaction, d'iniliative parlementaire, avait été décidée à la 
suite du refus, par la commission des pensions de l'Assemblée natio- 
hale, d'admettre les conclusions du projet de loi gouvernemental 
n° 4393 prévoyant la suppression définitive de la pension de réver- 
sion pour les veuves remariées ou vivant en état de concubinage 
notoire (rapport ne 5104, p. 30 à %1). En suivant sa commission 
des pensions, l’Assemblée Confirmait ainsi que la pension de rmver- 
sion n'a pas le caractère d'un secours: elle est un droit résultant 
de retenues efferluées sur le traitement du défunt en vertu d'un 
contrat qu'il n'est pas permis de rompre unilatéralement, 

S'il avait paru possible de cristalliser la pension de réversion 
acquise, au moment où la veuve modifiait sa situation, il semblait 
logique de replacer l’intéressée dans ses droits au moment où, par le 
décès du second mari, par la séparation oblenue à la suite d'un 
jugement de divorce à son profit, ou par la cessation du concubi- 
nage, elle se retrouva:l sans soutien, La restitution pleine el entière 
de la pension précédemment acquis s'imposait donc, 

Cette opimon n'a pas prévaln, 

Se basant sur un avis du conseil d'Etat en date du 24 novembre 
1925, formulé cependant à propos de l'application de la législation 
relalive aux pen;ions militaires d'invalidité et de victimes de guerre, 
les services des finances ont jusqu'ici refusé de reslituer leurs 
droils antérieurs aux veuves remariées fitulaires d'une pension 
du régime général ou des textes sim laires dont la situation se trou- 
vait à nouveau modifiée à Ja suite du décès du second mari, du 
divorce prononcé à leur profit exelusif, ou de la cessation éven- 
tuelle du concubinage, « la veuve remariée qui redevient veuve n'en 
conservant pas moins la qualité de veuve remariée el ne recouvrant 
aucun droit à pens:on ». 


Or, la jurisprudence invoquée se trouve désormais modifiée par Ja 
loi ne 53-1310 du 31 décembre 193 « pour l’applicalion de nouveaux 
taux d'émoluments et la liquidation des indemnités dues aux anciens 
combattants et victimes de guerre » qui, en son artcle 21, décide 
l'insertion des alinéas suivants entre le troisième et le quatrième 
alinéa de l'article L 48 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de guerre: 

« Toutefois, les veuves remariées redevenues veuves ou divorcées 
à leur profil, recouvrent l'intégralité de leur droit à pension, si elles 
sont âgées de soixante ans au moins et de cinquante-cinq ans €n 
cas d'incapacité de travail égale ou supérieure à 80 p. 100, et si les 
revenus des avoirs laissés par leur second mari ne sont pas soumis 
à l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou si elles ont colisé 
audit impôt par un revenu net ne dépassant pas 60.000 F après appli- 
cation de l'abattement à la base et déducton pour charges de 
famille 

« Les veuves vivant en état de concubinage notoire, quand cesse 
le concubinage, bénéficient dans les mêmes conditions des disposi- 
tions ci-dessus : 

« Au cas où le second mariage ouvrirait un droit à pension de 
réversion au titre du code des pensions rilitaires d'invalidité et de 
victimes de la guerre, les intéressées pourront choisir fa pension la 
plus avantageuse dans un délai d'un an à compter de la date du 
décès, pour l'avenir, et de la date de promulgation de la présente 
loi pour le passé », 


Vous trouverez certainement équitable qu'une disposition analo- 
gue soit désormais prévue en faveur de celles des veuves remariées 
qui, trbutaires de la loi ne 48-1450 du 20 septembre 19%, ou de 
celles des ? août 1949, no 49-1097. et 17 août 19%, n° 50-981, ont vu 
leur pension maintenue, sans augmentation de taux, au montant fixé 
antérieurement à leur nouvel état. 


Nous proposons donc à votre vole le texte ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — À compter de la promulgation de la présents 
loi, les articles 32, paragraphe X de la loi ne 48-1450 du 20 sep- 
tembre 1948 (art. 62 du code des pensions civiles et militaires), 12, 
aragraphe X de la loi no 49-1097 du 2 août 4959 (ouvriers des éta- 
lissements industriels de l'état} et 8 de la loi n° 50-981 du 17 août 
1950 (Imprimerie nationale) sont ainsi compiétés: 

« Toutefois, les veuves remariées, redevenues venves ou divor- 
cées à leur profit, recouvrent l'intégralité de leur droit à pension 
de réversion si elles sont âgées de soixante ans au moine on de 
cinquante-cinq ans en cas d'incapacité de travail égale ou supé- 
rieure à 80 p. 4100, et si les revenus des avoirs laissés par leur 
second mari ne sont pas soumis à l'impôt sur le revenu des per- 
sonne physiques ou si elles ont cotisé andit impôt pour.un reveni 
net ne dépassant pas 60.000 F après application de l'abaltement à :& 
base et déduetion pour charges de famille. 

« Les veuves vivant en 6tat de concubinage notoire, quand cesse 
le concubinage, bénéficient dans les mêmes €ondilions des disposir 
tions ci-dessus. 

« An cas où le second mariage ouvrirait un droit à pension de 
réversion, soit au titre de la présente loi, soit au titre de l'un des 
régimes particuliers de retraites des collectivilés ou entreprises énu- 


mérées à l'article fe du décret du 29 octobre 1936 — dont le cumul 
avec la pension de la présente lai est interdit par les dispositions en 
vigueur — les intéressées pourront choisir la plus avantageuse dans 


un délai d'un an à comoter de la date dn décès, du divorce ou de 
la cessation du concubinage, et de la dale de promulgation de la 
présente loi pour 1e passé ». 


ne 
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20 À ne procéder à aucune des suppressions d'emplois roposé2d 
A N N E xX E N o° 7961 au projet de budget 1954 de l'éducalion nationale, chapitre 31-44, 
article 2, troisième paragraphe ; 
3o A mettre à partir de 49354 le nombre des créations de postes 
Ë des services d'orientation professionnelle en rapport avec les besoins 
(Session de 19%. — Séance du 4 mars 1954.) normaux de ces services. 
RAPPORT fait au nom de la comission des mar parlemen- 
taires sur la demande cn autorisation de poursuites (n° 71%2) 
ANNEXE N° 7963 


concernant M. André Gautier, par M. Coudert, député. 


messieurs, le passage de l'affiche qui a motivé la 


Mesdarnes, ‘ 
le commissaire de police Porte vise la fonction plus 


plainte de M. 
que l'homme. de à 
L'afflche, par ailleurs, se situe dans une période électorale propre 
à certains échauffements assez excusab'es, 
Entin, le ton même de l'affiche n'atteint pas le diapason que 
nous trouvons trop souvent en cette matière. ss 
Pour l'ensemble de ces ruisons, votre commission estime qu'il y 
a lieu de rejeter la demande de levée d'immunité parlementaire, 





ANNEXE N°7962 


(Session de 1951. — Séance du 4 mars 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement: 
1° à appliquer les dispositions de la loi n° 51-630 du 24 mai 1951 
relatives à la titularisation des personnels de l'orientation profes- 
sionnelle et à leur donner un statut; 2e à augmenter le nombre 
des créations de postes de ce service, présentée par MM. Bouta- 
vant, Mlle Marzin, MM. Billoux, Pierrard, Mmes Grappe, Roca, 
MM. Gravoille, Signor et les membres du groupe communiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi ne 51-630 du 24 mai 1951 stipule en 
son article 11 relatif à la création des centres publics d'orientation 
professionnelle : 

« La titularisation des directeurs et conseillers d'orientation profes- 
sionnelle sera réaliste par paliers dans des conditions fixées pat 
décret contresigné par le ministre chargé de la fonction publique 
et le ministre chargé du budget ». 

Or, ce décret n'a pas encore été publié. 

En outre, un statut particulier devait étre donné au personnel 
des services d'orientation professionnelle : il est toujours en ins- 
tance, 

Par contre, depuis 1951, à plusieurs reprises, les gouvernements, 
notamment lors de la présentation des budgets de l’éducation natio- 
nale, se sont efforcés de ne pas affecter aux services de l'orien 
lation professionnelle les crédits indispensables à leur fonctionne. 
ment normal. 

Il faudrait plus d’un millier de postes de conseillers d'orientation 

rofessionnelle pour que les centres publics soient en mesure de 
aire face à leurs obligationse légales et aux demandes des familles. 

Les services d'orientation professionnelle manquent aussi d'assis 
fantes sociales et de rédacteurs. Cependant, le projet de budget non 
seulement ne propose pas de nouveles créations, mais encore prévoit 
la suppression de 20 emplois de conseillers, 20 emplois de rédac- 
teurs, et 15 emplois d’assistantes sociales (voir chap. 31-44, art 2, 
# 3, du projet du budget). 

Si cette disposition est adoptée par le Parlement, il deviendra 
impossible de placer en octobre 1954 les élèves qui doivent sortir 
celte année de l'E M. O. P. et de l'institut de biométrie humaine 
et d'orientation professionnelle de Marseille. Ce sera donc en vain 
que des crédits auront été consacrés par l'éducation nationale à la 
formation de ces conseillers d'orientation professionnelle, en vain 

ue ces jeunes hommes et femmes se seront préparés à l'exercice 
de cette profession, un certain nombre d'entre eux devant à pêu 
près nécessairement devenir chômeurs, C'est là un inadmissible. 
gaspillage de ressources humaines et de crédits, alors que les besoins 
en conseillers d'orientation professionnelle sout connus, et que les 
rojets ministériels de réforme de l’enscignement mentionnent tous 
a place importante à donner à l'orienfation des enfants. 

Nous pensons que ce n'est pas le moment de supprimer des 
postes d'agents de l'orientation professionnelle, mais, au contraire, 
de faire eflort pour en créer en fonction des besoins normaux des 
services el, pour que le recrutement des agents soit possible, de 
régulariser leur situation en leur donnant le statut qui leur a été 
promis, d'une part, et surtout en publiant enfin les décrets d'appli- 
cation de la loi du 24 mai 1951 relatifs à leur titularisation. 

C'est la raison pour laquelle nous avons l'honneur de vous 
demander d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 

1° A publier, dans les plus brefs délais, les décrets d'application 
prévus par l'article 11 de la ‘oi ne 51-630 du 4 mai 1951 rélatif à la 
litularisation du personnel de l'orientation professionnelle et à don- 
ner un slalut à ce personnel; 








(Session de 1934. — Séance du 4 mars 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à modifier le règlement «da 
l'Assemblée nationale, présentée par M. Delachenal, député. — 
(Renvoyée à la commission du suffrage universel, des lois consti- 
tulionnelles, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, 1° l’Assemblée nationale a décidé de ne 
siéger ni le mercredi matin et après-midi, ni le jeudi matin, atin 
de permettre aux comunissions d'accomplir leurs travaux en dehors 
des séances publiques, d'autant plus que, chaque député pouvant 
fuire partie e deux commissions, n’est pas possible de réunir 
en mème temps toutes les commissions. Seulement, l’expérience a 
déjà montré que, quand il s’agit de voter le budget ou certaines 
lois importantes et urgentes, cette impossibilité de siéger en séance 
publique une matinée et deux après-midi par semaine présente de 
très graves inconvénients ; 

20 ]1 serait utile qu'une commission pût siéger deux fois par 
sernaine, quand elle a à examiner des questions urgentes et déli- 
cates, dont la discussion est susceptible de se prolonger pendant un 
certain nombre de séances; 

3° Au début de chaque année, l'Assemblée nationale perd dix 
jours consacrés au renouvellement de ses commissions, alors que les 
changements apportés à la composition de ces commissions sont 
bien minimes 

Ainsi, en fait, l’Assemblée nationale n'a pu examiner aueun texte 
législatif et les commissions ne se sont pas réunies entre le 22 dé- 
cembre 1952 (jour de l'ouverture de la crise ministérielle) et le 
22 janvier 19% (jour où les commissions ont achevé de renouveler 
leurs bureaux), c'est-à-dire pendant un mois, et cependant le vote 
rapide du budget présentait pour notre pays un intérêt primordial; 

4e Lorsqu'un commissaire ne peut assister à la séance d'une 
commission, il faut qu'il se fasse représenter par un député du 
même groupe que lui. En fait, ce remplaçant — aussitôt que la 
séance est ouverte — donne une procuration à un autre membre 
de la commission et se relire et, si c'est au dernier moment qu'un 
commissaire a été empêché de venir, sa voix est perdue, à moins 
que ses amis puissent trouver d'urgence un autre membre de son 
groupe susceptible de le remplacer. 

Pour remédier à ces inconvénients, nous proposons : 

1° Qu'un député ne puisse faire partie que d’une seule commis- 
sion, ce qui, d'ailleurs, est bien suffisant s'il veut s’en occuper 
sérieusement, par suilé de l'intensité des travaux parlementaires 
sous la 1Ve République ; 

20 Que les commissions siègent une ou deux fois par semaine, le 
mercredi matin et le j:udi matin, suivant décision prise par cha- 
cune d'elles à la majorité des votants, à l'exception de la commission 
des finances et sauf pour statuer sur les urgences; 

3e Qu'il n'y ait pas séance publique le mercredi matin ni le jeudi 
roatin, la séance publique du mercredi après-midi étant rétablie ; 

4e Que tout membre d'une commission ait le droit de donner 
pouvoir, avant on pendant la séance, à un autre membre de cette 
coinmission, où à un autre membre de son groupe. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Article unique. — Les articles suivants du règlement de l'Assem- 
blée nationale sont ainsi modifiés : 

« Art. 14, 2e alinéa. — Les commissions sont nommées pour toute 
la durée de la législature. 

« Art. 15, {7 alinéa. — Tout membre d'une commission a le drotf 
de donner son pouvoir par écrit, avant ou pendant la’ séance, à un 
autre membre de celte commission ou à un autre membre de son 
groupe. 

« Art. 17, fer alinéa. — Un député ne peut faire partie que d’une 
seule commission générale. Le nombre des membres de chaque 
commission doit être fixé par le bureau de l’Assemblée nationale, 
À telle façon que chaque député puisse faire partie d’une commis 

n. 

Ajouter un article 18 bis ainsi rédigé: 

« Les commissions se réunissent une ou deux fois par semaine, 
soit le mercredi matin, soit le jeudi matin, sur décision de chacune 
d'elles à la majorité des votants. Toutefois, la commission des 
finances fixe librement la date de ses réunions et les autres commis- 
sions peuvent se réunir éventuellement pour statner sur l'urgence 
d'une proposition. Il n'y aura pas séance publique le mercredi matin 
et le jeudi matin. » 
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ANNEXE N°7964 


sens 
(Session de 1954, — Sésnce du 4 mars 1955) 


PROPOSITION BE LOI transmise par M. le président du Conseïñ de 
la République, relative à la eêgiementation de Ja conduite des 
véhicutes ci à moteur, formulée par M. Beauvais, séna- 
teur (1). — (Renvoyée à Ja commission des moyens de cemrou- 
hication et du tour:sine.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me<dames, messicurs, considérant que l'absence de toute régle- 
menialou où disposition légale ayant pour objet la vérification de 
la capacité des conducteurs de véhicules ci cycles à inoteur, de 
cylindrée inférivuwre à [25 centimètres cubes, queile qu'en soit la 
déuom:nation, s'avère, eu égard aux circonstances, ne pouvoir (tre 
Mnaintenue saus qu'il en résulte pour les intéressés eux-mêmes et 
les autres usagers de la roule, un péril de jour en jour plus sérienx ; 

Considérant que certains de ces véhicules, les scooters notarm- 
ment, peuvent alteindre une vitesse de 7% kilomètres-heure qui 
recquunanude singulièrement pour leurs conducteurs un minimum de 
connaissance des règles de la circwation à sanctionner par examen 
préalable ; - 

Considérant qu'il résulte des statistiques de H police routière que 
S.280 accidents corporels ont été délerminés par la faute et l'igno- 
rance de certains des conducteurs de ces véhicules au cours de la 
seule année 1953, en augmentation très sensible sur les années pré- 
cédentes; 

Considérant que l'établissement d’un permis de ronduire oMisa- 
toire pour ces véhicules constitue une indispensah'e et efficace 
mesure de prévention contre les accidents; 


Nous vous demandons d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fr. — Les dispositions du paragraphe 4, ainéas 2 el 3 de 
l'article 29, celles de l'article 55 du code de la route sont abrogées, 

Art. 2, — Nul ne peut conduire un véhicu'e ou cycle à propulsion 
mécanique mème de cylindrée imérieure à 1235 centimètres cubes 
autres que Ceux destinés à l'usage des multilé<, ou ceux dont l'usage 
principal est la culture des terres, s'ii n'est tlulaire d'un permis 
spécial délivré par le préfel du département de sa résidence sur 
l'avis ‘avorable d'un expert accrédité par le rinistre des lravaux 
publics, 

Art. 3. — Un décret portant règlement d'administration publique 
délerminera les conditions de l'examen préalable à l'attribution de 
ce permis, 





ANNEXE N°7965 


œ—.e 
(Session de 4%51. — Séance du % mars 1951.) 


FAPPORT fait au nom de la commission des immunités parlemi n 
laires sur la demande en de poursuites (n° 613) Col- 
cernant M. Fernand Grenier, par M. Diulo Yacine, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission des nmunités parle men- 
faires à, dans sa séance du 4 mars 1954, examiné la demande en 
auloriation de poursuites formulée contre M. Fernard Grenier, député 
à l’Asscmbiée nationale, auteur d'un articte publié dans le numéro 
du 26 juin 195 du journal Saint-Denis répubhcain. 

Les termes considérés comme injurieux envers le corps des gar- 
diens de la paix ne constituent pas un acte délictueux suflisaument 
sérieux pour motiver la levée d'immunité d’un parlementaire. C'est 
Pourquoi votre commi<sion vous demande de rejeler la demande en 
uulorisation de poursuites formulée contre M. Fernand Grenier, 





ANNEXE N° 7966 


{Session de 1951, — Séance du 4 mars 1451.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires étrangères sur 
fe projet de loi {n° 3767) autorisant k Président de la République 
à ratifier l'avenant à la convention générale entre la Francœæ cet 
1 sur fa œéourité sociale, signé le 28 décembre 19350, par 
M: dé Mouslisr, député (2. 


Mesdames, messieurs, votre cornmission des aflaires étrangères 
a examiné, pour avis, le projet de loi (ne 3761) qui temd à définir 
les droits en matière de sécurité sociale des travailleurs sarrois qui 
ont exercé leur activité en France, puis en itatie. 

ENe se range aux conclusions du rapporteur de Ta commis:lon 
du travail et de ln sécurité sociale, et ne, en conséquence, un 
avis favorable à d'adoption du projet de loi {n° 3767), L 


(1) Conseil de la République, ne 102. 
(2) Your également le me 7223, 








ANNEXE N'°7967 





(Session de 1954, — Séance du 4 mars: 1951) 


AVIS présenté an nom de la commission des affaires étrangères su? 
le projet de loi {no 4721) autorisant le Président de la Répubiique 
à ratifier l'avenant à la convention générale entre la France et 
l'lalie sur la sécurité sociale sisué le 13 juin 1952, jar M. de 
Moustier, député (1). + 


Mesdames, messieur:, faisant siennes les conclusions du rapport 
présentée par M. Duquesne, au nom de la commissoin du travail et 
de Ja sécurité sociale, votre commission des affaires étrangères ne 
peut que donner un avis favorah'e à l'adoption da projet de loi 
(ne 4721) dont les disposilions préseniècnt un caractère purement 
technique, 





ANNEXE N°7965 


(Sssica de 19751. — Séance du 5 mars 191.) 


TROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à appliquer correctement les dispositions de la loi du 11 fevrier 
1950 ulative aux conventions collectives et aux prorédnres da 
règeivat des conflits collectifs de travail par l'extension aux 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la féar- 
linique et de la Réunion des textes réglementaires relalifs au 
Salaire minimum national intérprofessionnel garanti, présentée (2) 
par M. Valentino ef les membres du groupe socialiste, dépnie 
-- {IReuvoyéc à la commission du {ravail et de la sécurilé suciale.? 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me:dames, messieurs, les dispoilions de dla loi n° :0-x% du 
Al février 19) relative aux conventions collectives et aux procs 
dures de règlement dés conflits collecufs de travail est applicable 
daus les dcpartements de la Guadeloupe, de la Guyane frat 
de la Martinique et de la Réunion 

Cette loi à madifié l'article 31 X du code da travail et prévu la 
fisation d'un salaire nunituum nalional julerprolessionnel garanti. 
Or, l& Gouvernement s'arroge le droit de fixer, pes les départe 
lucals d'outre-mer, un salaire wninimuin inlerprolessionnel garanti 
considérablement inférieur à celui fixé pour les départements 10#tr0- 
politains. C'est &ins, qu'alors qu'én mélropote, aucun trasaileur 
ne peut rccevoir un salaire horaire interieur à 115 F, le salaire 
garanti dans les départements de la Guadeloupe et de li Martinique 
cs seuiemeul de 85 F. 

Nul n'ignore que le coût de la vie rest plus étevé de beaucoup 
dans les départements d'outre-mer qu'en métropole Les rapports 
des préfets soulignent cet élat de choses; des ministres ont rendu 
comyle au Gouvernement de la même constatation; des agents de 
l'luslitut de Ta slalistique et des études économiques 6n élabti un 
rapporl faisant ressortir que Je coût de fa vie dans les départements 
d'outre-mer est plus élevé de 50 p. 100 à 6 p. 100 qu'en métropole. 

Ainsi donc, si une dilférence élait concevable quant au salaire 
minoum interprofessionnel garant, le taux tixé pour les départle 
ments d'outre mer aurait dû élre pius élevé que <clui fixé pour les 
départements métropolilains. Mais la doi du 14 février 199 n'ayant 
pas prévu des laux multiples, te Gouvernement est, pour 1e mwin-, 
tenu de faire bénéficier tes salariés des nouveaux déçartenculs 
du saluire horaire minimum de 115 F. 

{2 Parlement me saurait tul°rer une violation syslémalique de Ja 
loi du 1 février 19:96 par le Gouvernement, H convient que celui-ci 
soil rappelé au devoir. Tel est le but de la proposilion de résolution 
Ci-des-uus : 


Las 
‘ , 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à apyliquer erorrere 
tement es dispositions de la foi du 11 février 194 relative aux 
conventions collectives et aux procédures de réglement des conflits 
colteclifs de travail par d'extension aux départements de Ja Guade 
loupe, de 4a Guyane françafse, de la Marlinique et de la Réunion 
des textes réglementaires relalifs au salaire minimum national inter- 
professionnel £aranuti, 





ANNEXE N° 7969 





(Session de 1%. — Séance du 35 mars 1951.) 


LBAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le protect 
de lui (ue 7678) relalif à diverses dispositions d'ordre financier, 
par M Charles  barangé, rapporieur général, député. 


Mesdames, messieurs, le présent projel tend à rassembler nn cer- 
tain nombre de dfspoSitions qui n'ont pu trouver place dans 1e 
projet de loi de finances, le projet de réforne fiscale ou les budgets 
varticuliers. 





{1) Voir le me 7222, 
(2) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'atti 
cle 61 du règlement, 
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En effet afin de Ï rrnettre le vole rapide du budget de 1954, le 
projet de loi de finances ne comprenait, cetle année, que les articles 
essentiels tendant à sanctionner jes données d'ensemble de l'équi- 
Lbre financier 


Par ailleurs, ont € en principe, écartés du projet de réforme 
fiscale et des budgets parliculiers tous les textes dont linterveniion 
h'élait pas 1Ik directement à cette réforme ou au vote de ces 
budge! 

Les articles réonis par le Gouvernement dans le document ci-joint 
ont élé groupés en distinguant, d'une part, les « aménagemenis 
1 l et, d'auirs part, W “ dispositions diverses ». 

Parmi Je aménagements flscaux proposés, certains ont pour 


ellet d'alléger où d'assouplir les régimes existants. Touïefois, Ja 
plupart ont essentiellement pour objet, soit de remédier à des 
anomalies relevées dans les dispositions actuelles, soit d'amélivrer 
le contrôle fiscal, 

Quant aux dispositions diverses, peu nombreuses, elles reépren- 
nent des mesures qui, pour des raisons varices, n'ont pn étre 


comprises dans les fascicu'es budgétaires déjà distribués el dont la 
pro ilgatlon 7 pride apparait souhaitable. 

La commission des finances a cru, d'autre part, devoir compléter 
les text dont le Gouvernement avait pris l'initiative, par un 
certain nombre d'articles additionnels qui entrent, suivant le cas, 
dans la vcalégorie aménagements fiscaux ou dans celle des 
disposilions diva 

La plupart de ces articles n'ont qu'une portée limitée, certains 
d'entre eux ne sont pa cependant sans avoir une incidence appré- 
“iahe sur les recettes budgétaires. Aussi, votre rapporteur général 


a-t-il cru devoir réserver l'application éventuelle de l'article pre- 
anier de la loi de finances en ce qui les concerne. 

Alin de vous permeitre de retrouver moins difficilement les 
dispositions qui peuvent vous intéresser, votre rapporteur général 
a fait établir à votre intention deux fables: l'une par articles, 
l'autre analytique que vous trouverez ci-après. 

D'autre part, le texts des 130 amendements déposés en commis- 
sion «les finances vons est communiqué en annexe du présent 
apport, avé l'indication du sort qui leur a élé réservé. 


EXAMEN DES ARTICLES 


Titnx Ir, — Aménagements fiscaux. 
A IMPOTS DIRRCTS ET TAXES ASSIMILÉES 


Article fer, 


Lnvôi sur le revenu des personnes physiques. — Revenus fonciers. 
Erxemplion temporaire, — l'ermis de construire. 
Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — 10 I} est ajouté 


au paragraphe 2 de larticle 22 du code général des impôts, un 
alinea fih:i Conçu 

« Dans tous les cas où la délivrance du permis de construire est 
exigée préalablement à la construction de l'immeuble, l'exemption 
visée au présent paragraphe n'est accordée que si le propriétaire 
justlie, dans les quatre mois de l'ouverture des travaux, de l'ob- 
tention du permis de construire par la production d'une copie cer- 
liée conforme de l’arrôté J'avant accordé, » 

% L'article 26 du code général des impôls est modifié commb 
suit: 

« L'accomplissement après l'expiration du délai 4 des forma- 
liles visées aux article 16-14 et 222 du présente code donne droit 
aux exemplions d'impôts prévues à l'article 22 pour la fraction de 
la période d'exemption restant à courir à partir du 1* janvier 
de l'année suivant celle de l'accomplissement de ces formalités. » 

eo Les dispositions des paragraphes 1e et 2 ci-dessus seront appli- 
cables aux constructions nouvelles, reconstructlions et additions 
de constructions qui seront commencées après la promulgation de 
la présente loi, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le dépar- 
tement de la reconstruction et E logement demande que le bénétice 
de l'exemptlion ternporatre d'impôt foncier, prévue par l'article 22 
du code général des impôts en faveur des construclions nouvelies 
et des addilions de constructions à usage d'habitation, soit subor- 
donné à la production du permis de construire visé à l'ordonnance 
u* 452512 du 27 octobre 1945. 

En l'état actuel des dispositions de l'article 16 de ce code, 
l'exernplion dont il s'agit, d'une durée de quinze ou de vingt-cinq 
an*, ne peut Cire accordée que si le propriétaire fait à la mairie dun 
lieu de la situation de l'immeuble, dans les quatre mois à partir de 
l'ouverture des travaux, une déclaration indiquant la nature du 
hâlliiment, sa destination et la désignation, d’après les documents 
cadastraux, du terrain eur lequel il doit être construit. Toutefois, 
dans tous les cas où une demande de permis de construire est 
exigible préalablement à la construction d'un immeuble, cette 
dermande lorsqu'elle a été régulièrement produile, tient lieu de Ja 
déclaralion spéciale prévue ci-dessus. 

Or l'ordonnance ne 45-2512 du 27 octobre 1M45 relative au permis 
de construire a posé, en principe, que quinconque désire entre- 
prendre une construction à usage d'habitation ou non, doit obtenir 
uu préalable un permis de construire. Afin d'assurer le respect de 
celle prescription, la même ordonnance a édicté des sanctions 
pénales frappant les contrevenants. 

Comme corollaire à ces sanctions, il est logique de refuser aux 
propriétaires qui ne se conforment pas à Ja réglementation susvisée 
le droit aux exemplions teriporaires d'impôl foncier de longne 


uttre 





C'est à quoi tendent essentiellement les dispositions du premier 
paragraphe de l'article proposé en obligeant le propriétaire procé- 
dant à l'édification d'un immeuble à justifier, le cas échéant, de 
l'obtention du permis de construire par la production d'une copie 
conforme de l'arrêté l'avant accordé. 

Le deuxième paragraphe de l'article se borne à mettre en har- 
monie avec les nouvelles formalités qui seraient ainsi exigées 
ds propriétaires, les dispositions de l’article 26 du code général 
des impôls suivant lesquelles les déclarations de constructions 
faites à la mairie après l’expiratino du délai Jégal donnent droit 
aux exemptions en cause eg! la fraction de la période d’exemption 
restant à courir à partir du fer janvier de l’année suivant celle de 
leur production, Il en sera de même lorsque Ja copie de l'arrêté 
avant accordé le permis de construire aura élé déposée tardi- 
vement. 

ŒEufin, le paragraphe 3 précise que les nouvelles dispositions 
seront applicables aux constructions nouvelles, reconstructions et 
additions de constructions commencées après la promulgation de la 
loi dans laquelle elles auront été insérées. 

Décision de la commission des finances, — A l'occasion de l'exa 
men de cet article, une discussion s'est engagée, à laquelle ont 
notamment pris part MM. de Tinguy, Palewski et Cristofol. 

M. de Tinguy a souligné les inconvénients que présente l’obliga- 
tion du permis de construire. I à indiqué qu'il n'accepterait la 
disposition proposée dans le présent arlicle que si les propriélaires 
astreints à la demande de permis de construire se voyaient offrir la 
possibilité d'un recours contentieux dans le cas de refus. Pour sa 
part, M. J.-P, Palewski a regretté le manque de souplesse du régime 
des permis de construire en reconnaissant la nécessité d’un con- 
trôle, afin d'éviter la construction de futurs taudis: il n'a pas toute- 
fois donné son accord à la formule présentée par M. de Tinguy, car 
la procédure contentieuse lui parait devoir être coûteuse et lourde. 
M. Cristofol, enfin, s’en tenant à la situation actuelle, à précisé 
qu'il se refuserait à voter la disposition envisagée par le Gouverne- 
nent, du fait de l'absence de contrôle dans attribution des 
permis. 

Devant la difficulté de prévoir des garanties en faveur des pro- 
priétaires qui se seraient vu refuser le permis de construire, votre 
commission a décidé, à l'issue de cette discussion, la disjonclion du 
présent arlicle. 


Article {er bis (nouveau). 


Tare proportionnelle sur les bénéfices agricoles. 
Eronération en [arvcur des jeunes agriculteurs. 


Texte de l'article additionnel présenté par MM. Waldeck Rochet 
et Tourtaud. — L'article 2 du code général des impôts est modifié 
comme suil: 

« Toutefois, les jeues agriculteurs dont l'exploitation a un revenu 
cadastral initial inférieur à 1.000 F sont exonérés du payement de la 
taxe proportionnelle frappant les bénéfices de l'exploitation agri- 
coke, pendant les cinq premières années de leur installation, » 

Décision de la commission des finances. — Votre commission 
vous propose l'adoption de cet article additionnel qui tend à faciliter 
l'installation des jeunes agriculteurs, en les exonérant pendant cinq 
ans de la taxe proportionnelle sur les bénéfices agricoles. 


Article 1er fer nouveau). 
Impôts directs. — Rémunérations des artisans pécheurs. 


Texte de l'article additionnel présenté par MM. Cermolacce, Cr'se 
toto! et M. Dupuy, — Ajouter au premier alinéa, in /ine de l'arti- 
cle 31: du code gééral des impôts, les mots ci-après: 

... « à l'exception des arlisans pêcheurs, les revenus au titre de 
leurs rémunérations dites « à la part » étant considérés comme 
salaires, » 

Décision de la commission des finances. — Votre commission 
vous propose l'adoption du présent article additionnel qui tend à 
considérer comme salaires, au regard des impôts directs, les rému- 
nérations diles « à la part » des artisans pêcheurs. 


Arlicle 1e qualer (nouveau), 


Eronéralion fiscale en faveur des manifestations organisées 
par des associations sans but-lucratif. 


Texte de l'arlicle additionnel présenté par MM. Pineau et David, — 
I. — ]1 est ajouté au code général des impôts un article %5 bis 
ainsi rédigé: 

« Ne sont pas imposables à la taxe proportionnelle sur les béné- 
fices industriels et commerciaux, les foires, expositions, réunions 
sportives onu culturelles et toutes manifestations publiques orga- 


. hisées par une association régie par la loi de 199%, lorsque ladite 


association ne poursuit aucun but lucratif. » 
IL — MN est ajouié à d'article 1451 du code général des impôts 
l'alinéa suivant: 

« 22° Les foires, exposilions, réunions sportives et toutes manifes- 
{ations organisées par une association régie par la loi de 1901, jors- 
que ladite associalion ne poursuit aucun but lucratif. » 

Décision de la commission des finances. — Cet article additionnel 
tend à exonérer de Ja taxe proportionnelle et de. la patente les 
manifestations organisées par des associalions sans but lucratif, 

Votre commission vous en propose l'adoption, 
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Article 1 quinquiès (nouveau), 


Amortissement des aclions ou parts acquises 
dans des sociétés de construction. 


reste de l'article additionnel présenté par M. Pierre Courant, — 
Li mier alinéa de l'article 25 de la loi n° 53-653 du 25 juillet 
«st complété comme suit: 
La valeur résiduelle desdiles actions ou parts étant amortis- 
cable sur quarante ans. » 
prosjon de la commission des finances, — Votre commission 
vous propose l'adoption de cet article additionnel qui étend les dis- 
positions de l'article 25 de Ja loi ne 53-633 du 25 juillet 1953. 
dit article 2% prévoit, pour les entreprises industrielles, com- 
mexiales et agricoles sournises à l'impôt d'après je régime de 
scie réel, la possibilité d’amortir à concurrence de 50 p. 400 
de leur prix de revient, les actions ou parts acquises dans certaines 
« dont l'objet est de construire des maisons d'habitation. 
le qui nous est” soumis tend à autoriser les entreprises 
es à amorlir pour le surplus les titres acquis dans ces 
ns, Il s'agit en somme d'étendre, en ce qui concerne ce 
Les, Ja possibilité d'amortissement résiduel prévue à l'article 24 
’ oi du 25 juillet 1953 pour les immeubles que les entreprises 
’ sent direciement en vue de loger leur personnel ou font 
constraire aux mêmes fins par l'intermédiaire de sociétés consti- 
tes dans le cadre de la loi du 28 juin 1938 et de la Loi n° 53-80 du 
LA 
1 


rer 19535. 


"A 


Article {er series (nouveau). 


Impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux. 
Lronération des plus-values en matière de lotissements. 


Texte de Varticle additionnel présenté par M. J.-P, Palew<ki, — 
l ijouté au code général des impôls un nouvel ariicle 40 bis 
ainsi libellé : 

Pour lapplication de l'article 40, les terrains qui auront fait, au 
moment de leur aliénation, l'objet d'une autorisation de lotir, 
da es conditions prévues par la loi d'urbanisme du 15 jun 1954, 


msidérés comine éléments de l'actif immobilisé. 
loutelois, le tbénétice des disposilions du présent article est 
subordonné au remploi des plus-values ajoutées au prix de revient 


ücs éléments cédés soit en l'acquisilion et en l'aménagement de 
lerrains en vue de leur lotissement, soit en la construction de 
ements, 


remploi ainsi prévu ne saurait être considéré comme pou- 
salisfaire à l'obligation pour les employeurs de participer à 
rl de construction, résultant des dispositions du décret ne 55-701 
la 9 août 1953. » 

hécision de la commission des finances, — Cet article tend À 
J * applicable aux plus-values dégagées par la vente de terrains 
faisant l'objet d’un lotissement, l'exonération de l'impôt sur les 
hénélices industriels et commerciaux, prévue sous condilion de 
emploi, par l'article 40 du code général des impôts en ce qui 


toncerne les plus-values provenant de la cession en cours d'exploi- 
llion d'éléments de l'actif immobilisé. 

Votre commission vous propose de l'adopter en limitant toutetois 
sou opphcalien aux sociétés coopératives de construction, 


Arlicle 2, 


Opérations de lotissements de terrains. — Assouplisseciment 
du régime fiscal. 


l'\le de l'artiele proposé par le Gouvernement, — 1. L'article 12 bus 
di code général des impôts est modifié comme 1l suit : 

.* Les plus-vaiues réalisées par les personnes visées au 9e de 
l'article 35 ci-dessus à l'occasion des ventes de terrains qui leur 
ipporuent depuis une date antéricure au {1° janvier 154 et qu'elles 
1 elé où seront autorisées à lotir dans les conditions prévues par 
lt d'urbanisme ne 324 du 15 juin 1913, ne seront comprises dans 
es Lénéfices imposables que pour le quart ou le tiers de leur mon- 
in suivant que ia vente interviendra avant le 1% janvier 4957 ou 
& LT janvier 1960, » 

. : arücle 210 bis du code général des impôts est modifié comme 
Li Suit: 5 

“ Les plus-values réalisées par les sociétés ou personnes morales 
se livrant à des opérations visées à l’article 3520 ci-dessus à l’occa- 
Sion de la vente de terrains qui leur appartiennent depuis une date 
daicrieure au {+ janvier 19%4 et qu'elles ont été ou seront autorisées 
‘Ur dans les conditions prévues par la loi d'urbanisme n° 224 du 
15 juin 19:35, ne seront comprises dans les bénéfices imposables que 
Pour la moitié ou les deux tiers de leur montant suivant que la vente 
Micrviendra avant le fer janvier 1957 ou le 4 janvier 1%0. » 

3 Le Bénéfice des dispositions insérées sons les paragraphes 1 
12 qui précèdent est subordonné à la condition que les actes de 
“nie contiennent la déclaration que les terrains sont destinés à la 
fonstruction de maisons dont les trois quarts au moins de la super- 
lite totale seront affectés à l'habitation. 

,} l£ droit supplémentaire prévu an paragrashe If de l'artt- 
OC LA quater du code généra! des impôts est fixé à 6 F par 100 F. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'arti- 
(ie 42 bis ajouté au code général des impôts sur l'article 2 du 
Secret ne 504263 du 7 octobre 1950 avait prévu que les plus-values 
lulisées par is personnes physiques à l'occasion de la vente de 
UITAINS pour lesquels l’auiorisation de lolir leur a élé acordée 
‘ant Je fer janvier 1949, ne seraient comprises dans les bénéfices 
2 sables que pour le quart ou le tiers de leur mentant suivant 
un mere interviendrait uvant ie 4e janvier 1953 ou le 1° jan- 

. £ 1 


es me tune ous ji 





Dans le même ordre d'idées, l’article 210 bis ajouté an code 
général des impôts par la disposition précitée avait prévu que les 
plus-values réalisées par les sociétés de capitaux ou personnes 
moraies à l'occasion de la vente de terrains pour lesquels l'autori- 
sation de lotir leur à élé accordée avant le {er janvier 1%49 ne seraient 
comprises dans les bénéfices imposables que pour la moitié ou les 
deux tiers de leur moniant suivant que ia vente interviendrait avant 
le 1‘ janvier 1933 ou le 1er janvier 1955. 

4 l'expérience, ces mesures se sont révélées trop restrictives, 

D'une part, Particle proposé supprime la condition, exigée pour 
l'application des allègements fiscaux, que les terrains vendus aient 
fait l'objet d’une autorisation de lotir antérieure au 1er janvier 1949. 
Ji sera done tenu compte de celle autorisation quelle qu'en soit 
la date, sous réserve que les ventes aient lieu dans le délai prévu, 

D'autre part, l'article dont jil s’agit rouvre et proroge les délais 
primitivement fixés pour la réalisation des opérations de vente 
consécutives au lotissement des terrains, 

Toutefois, cet articie subordonne l'octroi des avantages qu'il 
édicte à la condition expresse que les terrains lotis scient destinés 
à la construction de maisons d'habitation. 

Dans sa disposition finale, afin d'assurer l'exécution de cette 
obligation, il porte d'ailleurs de 2,40 p. 100 à 6 p, 100 le droit supçlé- 
mentaire que l'acquéreur du terrain sera lenu de verser, en vertu 
de l'article 1371 quater au code général des impôis, en plus du droit 
de mutation ordinaire dont cet article l'exonère, s'il n'a pas édifié 
sa construction dans le délai de trois ans qui lui est imparti, L'arti- 
ci-dessus ne fait à éet égard qu'unifier ce tanx avec celui du droit 
de même nature, intitué par l'article 1971 sexiès, que l'article 49 
dn décret no 53-395 du 6 mai 1953 a ajouté audit code. 

Décision de la commission des finances, — Cet article a donné 
lieu à un rapide débat devant votre commission des finances, 

Notre collègue Cristofol a tout d'abord marqué son opposition 
aux mesures d’assouplissement fiscal proposées, Du fait de la rareté 
des terrains, de nombreux propriélaires bénéficient actuellement de 
plus-values très importantes lorsqu'ils effectuent des lotissements,; 
il est par conséquent excessif de leur accorder de surcroil un privi 
lège fiscal , 

Intervenant dans le même sens, M. Mazier a estimé que s'il était 
opportun d'encourager la politique de lotissement, un tel résuttal 
pourrait être oblenu par un élargissement des lois d'expropriälion. 

M. Courant, au contraire, s'est déclaré partisan du texte proposé 
par le Gouvernement, Si nous voulons une grande politique de cons- 
truction, a-til fait remarquer, il faut lotir d'abord les terrains à bâtir 
déjà viabilisés, Or, ce qui empêche actuellement les propriétaires de 
lolir, c'est l'importance des impôts qu'ils auraient à payer sur les 
plus-values qui seraient réalisées à l'occasion des lotissements, C'est 
peut-être là un fait regrettable, mais il est nécessaire d'en tenir 
compte, 

Notre collègue aurait cependant préféré que le texte proposs 
imposat de faire figurer dans les acles une obligation de construirà 
dans l'année ou dans les deux ans . 

En définitive, votre commission des finances a adopté l'article 2 
sans le modifier, 





Article 3. 
Sociétés immobilières. — Attribution privative de leur actif. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — 1, Le deuxième 
alinéa de l'article 6 du déeret no 90-11% du 18 septembre 49%, 
modifié par l'article 2, paragraphe 2, du décret n° 93-9399 du 6 mai 
1953, est à nouveau modifié comme suit: 

« Le bénéfice de ectte disposition est subordonné à la condition 
que le partage dont il s'agit soit constaté par un acte enregisin 
avant: 

« Le 4er janvier 1955 pour les société dont la constitution est anté- 
rieure au {er janvier 1919; »…. 

(Le reste sans changement.) 

2, L'enregistrement du partage à titre pur et simple fait à secs 
premiers membres, par une société ne remplissant pas les conditions 
pour bénéficier des dispositions de l'article 6 du décrel du 18 sep- 
tembre 1959 modifié, d'immeubles bâtis existant dans son patri- 
inoine au 1 décembre 1953 et dont les trois quarts au moins de Ja 
superficie totale sont affectés à l'usage d'habitation, pourra étra 
requis moyennant le payement d'une taxe de S p. 100 sur la valeur 
des imineübles à la date du partage, sous réserve que l'acte consta- 
tant cette opération soit soumis à la formalité avant le {er janvier 
1956. : x 

La perception de cette taxe sera effectuée selon les règles et sous 
les sanctions applicables en matière de droits d'enregistrement; celte 
couvrira l'impôt sur les sociétés, l'inpôt sur le revenu des personnes 
physiques {täxe proportionnelle et surtaxe progressive) et les droits 
d'enregistrement susceptibles d'être réclamés, du chef de lopcra- 
lion, tant à la société qu'aux attribulaires. 

Ladite laxe ne <era pas admise en déduetion pour l'assiette de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques, ni de l'impôt sur les 
sociétés, 

Exposé des matifs présenté par Je Gouvernement. — 4, L'article 5 
du décret no 445 du 48 septembre 1950, modifié par l’articie 2, 
aragraphe 4er, du décret n° 537-395 du 6 nai 1953, à institué en 
aveur des sociétés de construction régies par la loi du 28 juin 194% 
réglant le stalut de la copropriété des irumeubles divisés par apparte- 
ments, un régime spécial qui comporte, notamment, sous certaines 
conditions, l'exonération des plus-values dégagées à l'occasion de 
l'attribution à leurs membres de la fraction des immeubles par elle 
construits à laquelle ont vocation les intéressés, L'article 6 du 
décret du 18 seplembre 1950, également modifié, a étendu le bénéfice 
de celte disposition aux sociétés de l'espèce constituées antéricure- 
ment à son entrée en vigueur If prévoyait, en particulier, que cette 
extension était subordonnée, pour celles d'entre elles consluiluées 
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dus de drois ans avant cetle entrée en vigueur, à la condition que que, éducatif, scientilique, social ou familial, ainsi qu'aux la, 


e partage fut constaté par uu acle enregistré avant Je 1° jauvier 
49%. Mans son paragraphe 1, l'article ci-dessus a pour objel de 
reporter l'expiralon de ce délai ou 4 janvier 1955 afin de tenir 
comp: des difficultés éprouvées par les saciélés intéressées pour 
get dans le délai imparti aux nombreuses formalités qu'exige 

* partage de leur actif. ï 

2. 12 bénélice du régime de faveur anquel NH est fait allusion 
dan- Ve paragraphe 1 ci-dessus ne peut être revendiqué que par les 
sociéiés constituées dans lé cadre de la loi du 28 juin 1958 ou de: 
dispositions qui en ont étendu la portée et ayant pour objet de cons- 
truire des immeubles destinés à être attribués privativement à teurs 
mrernbres, A ces soriélé sont #æssimilées, en verin de la loi précitée 
du 28 pin 2%8, reiles qmi ont été constituées antéricurement à cette 
loi avec le mème objectif. 

Mai, en dehors de ces deux catégories de sockélts immobilières, 
fi existe de nombreuses sociétés dont l'objet n'entre pas dans les 
prévisions de Ja oi du 28 juin 1938 et qui possédent, pour les avoir 
construits ou acquis, des immeubles d'habitation dont leurs mern- 


bres souhaiteraient obtenir la propriété divise. Les charges fiscales 
trés importantes qui grèvent, dans le régime de droit commun, une 
tele opération, Spécialement lorsqu'elle porte sur des immeubles 
entrés dans le patrimoine des sociétés depuis une date éloignée, 


inetient obstacle à sa réalisation, 

Cornple. tenu de l'intérêt qui s'attache, du point de vue écono- 
Hiique et secial, à favoriser l'accession des membres des sociétés 
susvisées à Ja propriété des logements correspondant à leurs draits 
sociaux, le paragraphe 2 de l'article ci-dessus édicte un régime tem- 
poraire, et d'ailleurs facultatif, de nature à alléger les charges dont 
M Sagil. Sous réserve qu'ils interviennent el soient enregistrés 
avant de 1° janvier 193%, es actes constatant l'attribution des 
bummeubles pourront me donner Heu qu'à la perception d'une taxe 
de 3 p. 160 qui couvrira, en l'occurrence, non seulement l'impôt sur 
des sociétés afférent aux plus-values dégagées par l'opéralion et 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques (taxe proportionnelle 
et stirrlaxe pragressive), mais encore Le droits d'enregistrement nor- 
malement exigibles el qui, de ce fait, peut être considérée comme 
un forfait des plus raisonnables. 

Le sacmtire consenti par le Trésor se trouvera du reste atténué 
Gans nne durge mesure par les avantages qu'il sera lui-même appelé 
à retirer de l'introduction sur le marché immobilier d'immeubles 
qui s'y trouvaient jusqu'à présent soustraits. 

Décision de la commission des finances. — Adoplé sans obser- 
Yôlion, 


Arlicle 3 bis (nouveau). 
Régime fiscal des erploilations piscicoles. 


Texte de T'arlicle additionnel présenté par MM. Jéan Raffarin, 
fourtaud, Lamps, Cristofol, Pierre Meunier, Mazier, Josepf benais, 
Dorex, Jean-Paul Palewski, Philippe Barrès et Pierre Courant. — Les 
dispositions de l'article 42 de la loi de finances du 7 février 1953 
complétant Ie troisième alinéa de l'article 63 du code général des 
unpots, on considèrent les salmoniculteurs comme tirant Jeurs 
reves d'une exploitation agricole, sont valables en matière de 
taxes à la production, de taxes sur les transactions et des patentes : 

fo L'article 271 du code général des impôts est complété par 
l'alinca suivant : 


MERE AMENER RAM OA AR UULN LE 


« 20 La vonte des produits des exploitalions salmonicoles. » 
2° L'alinéa 290 du code général des impôts est complété par 
l'alinéa suivant: 


Pate 00 0% ea 0e ee 0 dv Vs 206 0 D 0 5 


« 219 La vente des produits des expoilations salmonicoles. » 
üe L'article 1634, paragraphe 3, du code général des impots est 
Complété par l'alinéa suivant: 


. nm à 


« 319 Les salmoniculleurs procédant seulement à la vente des 
procurent provenant de leur explaitalion sont exemptés de la 
partecnie, » 

Décision de la rommission des finances. — L'articke 42 &e la 
loi n° 53-79 du 7 février 1953 a prévu que, pour l'assiette de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques (taxe proportionnelle), les 
bénétices réalisés par les salmoniculteurs devraient être considérés 
comine des bénétices de l'exploitation agricole. 

Le présent article additionnel a pour but d'accorder aux salmoni- 
guess, | RER lant des laxes sur le chitfre d’aflaires que de 
à pulcine. 

Votre commission vous propose de l'adopter en étendant, sur la 
sugge-lion de M. de Tinguy, à l'ensemble des exploitations pisci- 
Cole les exonérations envisagées, et en prévoy e les béne. 
fees de Fensemble de ses exploitations — et non plus seulément 
ceux des exploitations salmonicoles — seront considérés comme des 
bénélices agricoics 


Aaticie 3 1er (nourean), 


omp\ls directs — Dédurtion du montant des libéralitrs efjectuées 
en faveur d'œuvres d'intérêt général el de laboratoires de recher- 
clre. 


Texte de J'article additionnel présenté M. Frédéric-Dupont. = 
Les entreprises assajotiies à l'impôt sur les bénéfices indu Le 
commerciaux sont autorisées à déduire, dun montant du chiffre 
d'affaires, les versrmoms qu'eiles auront effectués au profit d'œu- 


vies où d'organismes d'intérêt général, de caractère phijanthropi- 





ratoires de recherches, dans la limite de 5 y. 109 de leur chi 
d'affaires. 

Le montant des libéralités efectmées au prefit desdites « 
par les contribuables, individuellement, est déduit du total & 
revenus hnpesables, jusqu'à concurrence de 5 p. 100 des reven,. 
déclarés par cux. 

Lorsque ces libéra!ilés résullent de Vegs, leur montant 64 déquy 
de l'actif des saccessions jusqu'à concurrence de 5 p. 409 Qu 101. 
tant imposahle, 

Décision de la commission des finances, Votre commiss on 
adopté, sur appe! nominal, par 22 voix conireé 15 €l 7 ahslentiors, le 

sent article additionnel destiné à encourager es Libéralité; en 
aveur d'œuvres d'intérêt général et de laboratoires de recherchez, 

Elle l'a tontefois modifié, avec l'accord de son auteur, en sohxli. 
tuant notamment la motion de bénéfice à celle de chiffre d'ail 
dans le premier alinéa et en sapprimant le troisième alinéa, 


Article 4. 


Produits des valeurs mobilières étrangères non abonnérs Tejri sen. 
tant les réserves techniques des compagmies françaises (de roussn 
rances opérant à l'étranger. — Exonéralion de la tare proportion. 
nelle sur le revenu. 


Texte de l'arlicle proposé par le Gouvernement, — 49, — TI 
troisième alinéa de l'article 148 du code général des imp 
modifié comme suit: 

« La même exemption est applicable aux dividendes, in! 
arrérages et tous autres produits des valeurs mobilières étranzer 
n'entrant pas dans les prévisions de l'alinéa premier, lorsque 4 
valeurs couvrent, dans la monnaie où ils ont été pris, des er: 
gements contractés en monnaie étrangère et dans la mesure + 
elles eorrespondent. a des réserves techniques obligatoires ra 
lées d'après la législation française sur le contrôle des assurance. » 

8 2. — [1 est ajouté, au même article, un quatrième alinca à 
conçu: 

« Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables, lor-q 
les produits des valeurs mobilières éWrangères sont exomérés d'rm- 
ôt dans l'Etat de la collectivité émettrice, soit en vertu de Ia legs 
{ation interne dudit Etat, soit en raison d'une convention de dou 
imposilion passée avec ja France, » 

Exposé des motils présenté par le Gouvernement, — L'ardicle 13 
troisième alinéa, du code général des impôls exonère de Va law 
propartionnelle sur le revenu, Jes produits des valeurs mohihere: 
étrangères non wbonnées lorsquelles représenteut des réserves lech- 
niques que les sociétés d'assurances françaises inveslissent en 
valeurs libelées en monnaies étrangères, en exécution de Partie 
463 du décret du 30 décembre 1498, el dans la mesure où les Valeur 
correspondent à des réserves techniques obligatoires calculée: 
d'après la législalion française sur le contrôle des assurances. 

Mais les entreprises ayant exclusivement pour obget la réassi 
rance ne sont pas soumises au contrôle de l'Etat. L'article 455 4 
décret du 36 décembre 1939 ne leur est donc pas applicable €!, par 
voie de conséquence, elles ne peuvent bénéfic'er de l'exonération 
névue à l'article 118, troisième aliméa, précilé du code général d 
impôts. 

Or, si ces sociétés échappent aux diverses réglementations (1 
contrôle, et notamment, à celles relatives à la constitution et à 1 
représentation des réserves techniques, il n'en est pas moins 1 
qu'elles ne peuvent pas, en pratique, se dispenser techmiqueme: 
de s'y conformer en raison des nécessités mêmes de leur imdustre. 

Dans ces cond'tions, il paraît possible et, sans que la mesure 
entraîne une perle de recelles sensible our le Trésor, de placez le 
compagnies de réassurances sur un ped d'égalité avec les enter 
ses d'assurances directes. 

Tel est l'objet du paragraphe premier de l'article ci-dessus. 

Il convient, par ailleurs, de rappeler que l'exonération dr taxe 
proportionnelle édictée par l'article 148 susvisé en favear des reve 
nus des valeurs mobilières étrangères représentant des réserses 
techniques et que les sociétés françaises d'assurances et de rénsst- 
rances doivent maintenir en dépôt à l'étranger (te alinéa) ou ci 
France (% alinéa) s'inspire du sonci d'alléger la suréharge 2retar 
ces sociétés en raison des impôts qu'elles smpportent à l'étranger 
du chef de ces valeurs. Elle ne se justifie pas lorsque lesdits revenus 
sont exonérés dans l'Etat de leur source en vertu, soit de la lezis 
lation interne de celni-ci, soit d’une convention &e double impr 
tion. Par l'effet de cette dernière exonéralion et de celle que prévoi 
l'article 118, les revenus des valeurs mobilières françaises don! 
s'agit se trouvent moins imposés que les revenus des valeurs mob 
tières françaises détenues en porteleuifle par les sociétés das 
rances et de réassyränces, lesquels rerenns supportent à la Jo 
La taxe proportionnelle et l'impôt sur les sociétés (cf. art. 216 et 2", 
$ 4 du code général des impôts). 

Pour mettre un terme à cette anomalie, le paragraphe 2 de ar 
ticle ci-dessus écarte, dans l'hypothèse envisagée, l'applicaten de 
l'article 148 du code général des impôts. 

Décision de la commission des finances. — M. Cristofol à prapnst 
la disjenction de cet article, estimant que, s'il y avait lieu d'évirer 
la doable de corlames sociétés de réassurance, ce bn! 
devait étre atteint dans le cadre des conventions internatienales ° 
mon point par une exemption fiscale à la charge du seul Trésor 
français. La disjenction demandée a éké repoussée, eur appel nom 
nal, par 29 voix contre 11, et l'article 4 a été ainsi adopté 548 
modification. 
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Article 5. 


régime fiscal des produits distribués par les sociétés 
d'investissement. 


reste de l'article proposé par le Gouvernement. — Les disposi- 
tions de l'article 155 du code général des impôts et celles des 
deuxième et troisième alinéas de l'article 216 de ce code ne sont 
pas applicables aux produits des actions des sociélés d'investisse- 
nent. + - 

k Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Il est apparu 


ve les avantages accordés aux sociétés d'investissement en vue de 
favoriser la petite épargne combinés avec les nn me prévues 
à l'égard des sociétés mères et filiales par les articles 145 et 216 du 
code général des impôts permettaient, en fait, à certaines sociétés 
importantes d’éluder une fraction appréciable de leurs charges fis- 
cales en transformant leurs titres de p'acement en titres de parti- 
sipation. Les sociétés d'investissement dont l'objectif essentiel 
consiste à faciliter aux petits et moyens épargnants la gestion de 
jeur portefeuille en vue de les encourager dans ja voie de l'épargne 
sont ainsi détournées de cet objectif. 
 Jimporte dès lors de mettre fin à cet état de choses en exciuant 
du Rzime des sociétés mères et filiales les produits distribués par 
es sociétés d'investissement. 

Décision de la commission des finances. — Notre collègue, M. Bur- 
lt, a soutenu un amendement tendant à supprimer cet article. I 
eume, en effet, qu'après avoir encouragé des sociélés d'investis- 
emeent à se constituer en leur promettant des avantages fiscaux 
ÿ n'est pas normal de supprimer, aussitôt après le résultat 6btenu, 
res mêmes avantages. 

La suppression de l'article, demandée par notre collègue, a été 
repoussée par 14 voix contre 12 et l'article à élé adopié sans modi- 
fcation. 

Article 5 bis (nouveau). 


Imposition des plus-values réalisées en matière de cession 
de parts bénéjiciaires. 


Texte de l'arlicle additionnel présenté par MM. Burlot et Benard. 
_— L'article 160 du code général des impôts est modifié ainsi qu'il 
suit : 

« Lorsqu'un associé, actionnaire, commanditaire ou porteur de 
parts bénéficiaires cède à un tiers, pendant la durée de la société, 
out ou partie de ses droits sociaux, l'excédent dn prix de cession 
sur le prix d'acquisition ou la valeur au 1% janvier 1952, si elle est 
supérieure D, 

(Le reste sans changement.) 

Décision de la commission des finances. — L'article 112 bis du 
code général des impôts directs (loi du 13 janvier 1911, annexe 1) 
disposait que lorsqu'un associé, actionnaire, commanditaire ou por- 
teur de parts bénéficiaires, à l'exception des associés en nom collectif 
et des gérants de sociétés en commandite nt cède à un tiers 
pendant la durée de la société, tout ou partie de ses droits sociaux, 
l'excédent du prix de cession sur le prix d'acquisition de ces droits 
est compris pour la moitié de son montant dans les bases de la 
surtaxe progressive due par l'intéressé. 

Toutefois, l'imposition de la plus-value ainsi réalisée étail subor- 
donnée aux deux conditions suivantes: 

icQue l'intéressé ou son conjoint, ses ascendants ou descendants 
exercent où aient exercé au cours des cinq dernières années des 
fonctions d'administrateur ou de gérant dans la société et que les 
droits des mêmes personnes dans les bénéfices sociaux aient dépassé 
ensemble 25 p. 100 de ces bénéfices au cours de la même période; 

2 Que le montant de la plus-value réalisée dépasse 20.000 F. 

Ce texte, abrogé par l'article 42 de la loi du 15 mars 1941, fut 
remis implicitement en vigueur par J'ordonnance du 13 août 1955 
{art. 67) et repris par les articles 59 et 62 du décret poriant réforme 
fiscale, du: 9 décembre 1948: à cette occasion, la limite de 20.000 F 
fut portee à 100.000 F. Inséré dans le code général des impôts sous 
l'article 160, ce texte fut à nouveau modifié par l'article 10 du 
décret du 6 octobre 19% pris en application de la loi du 8 août 2950 
(art. 90), qui à précisé que les plus-values de cessions seraient 
Calculées « sur la valeur au {er janvier 1949 si elle est supérieure » 
au prix d'acquisition. : 

Or, l'augmentalion des valeurs d’actif entre la date d'acquisition 
€l la date de cession, qui constitue Fassiette de l'imnpôt, comporte 
&ujourd'hui dans la quasf-totalité des cas une large proportion de 
Ylus-value purement nominale. 
£elle situation est d'autant plus paradoxale que la nécessité 
d'éliminer de telles plus-values des bases d'imposition est mainte- 
hüïl admise d’une manière généra!e. 

Le décret du 6 octobre 1950, certes, a voulu tempérer ce défaut 
tn autorisant le contribuable à substituer, dans le calcul de Ta plus- 
Value, au prix d'acquisition, la valeur au {+ janvier 1919 si elle est 
Sipcrieure. Mais cette référence, antérieure à la guerre de Corée, 
est elle-même complètement dépassée et laisse à nouveau subsister 
dans l'assiette de l'impôt de très importantes plus-values fictives. 
L'est à partir de 1952 seuleinent que la hausse des prix, incessante 
depuis la Libération, a pu être efficacement contenue, et l’on est 
cn droit d'espérer que les eflorts tenant à conjurer l'inflation 
tront poursuivis avec succès. 

As ces conditions, il est proposé de remplacer. dans l'article 160 
rélére e général des imnôt<, la référence an fe janvier 1949 par une 

rence au, 4 janvier 1922, Tel est l'objet du présent article 
additionnel, 





Article 5 ter (nouveau). 


Taxe proportionnelle, — Situation des artisans 
chauf/eurs de taxi. 


Texle de l'article adidtionnel présenté par M. J.-P. Palewski. — 
. — L'article 184 (8 6°) du code général des impôts est complété 
par les deux alinéas suivants: 

« Les conducteurs propriétaires de taxi ci-dessus définis qui, en 
cas de maladie ou d'accident, seraient dans l'incapacité temporaire 
de conduire leur voiture et emploieraient à titre provisoire, dans 
le cadre de la réglementation municipale ou départementale en 
vigueur, et après avis de l’organisation syndicale locale, ou de la 
commission paritaire s'il en existe une dans le département, un 
conducteur salarié titulaire du certificat de capacité à la conduite 
des voilures de place pendant la durée de leur incapacité qui sera 
limitée à une période de six mois, sauf avis médical la prolongeant, 

« En cas de décès du conducteur propriétaire de voiture de place, 
la veuve ayant pris, dans les conditions prévues par la réglemen 
tation en vigueur dans la localité où exerçait son 1nari, la succes- 
sion de celui-ci ». 

IL — L'article 1154 (6°) du code général des impôts est complété 
comme suit: 

« … les chauffeurs et cochers ci-dessus stipulés qui, à la suite 
de maladie ou d'accident, utilisent à titre temporaire dans les condi- 
tions prévues à l'article 184 (6°) du présent code, les services d’un 
conducteur salarié; la veuve d'un conducteur de taxi qui a repris 
l'exploitation de son mari dans les conditions prévues par la régle- 
mentation en vigueur dans la localité où exerçait ce dernier », 

Décision de la commission des finances, — Votre commission vous 
propose l'adoption du présent article additionnel concernant la 
siluation fiscale des chauffeurs de taxi considérés comme artisans, 
lorsque ceux-ci sont dans l'incapacité de conduire, 


Article 6. 


Etablissement de la surtare progressive dans le cas de décès 
du contribuable, — Déduction des impôts. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le paragra- 
phe 1er de l’article 204 du code général des impôts relatif à l'établis- 
sement de la surtaxe progressive en cas de décès du contribuable 
est complété par un troisième alinéa ainsi conçu: 

« Pour l'établissement de la surtaxe progressive due en vertu 
des dispositions qui précèdent, sont admis en déduction les impôts 
visés à l’article 156-3° du présent code qui ont été acquittés au cours 
de l'année de l'imposition ou qui se rapportent à des déclarations 
souscrites soit par le défunt dans les délais légaux, soit par les 
héritiers du chef du défunt à l’occasion dun décès », 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Suivant les 
dispositions actuellement en vigueur, les jimpositions dues par 
les héritiers du chef du défunt n'étant pas acquitiécs par ce dernier 
ou ne se rapportant pas à une déclaration souscrile par Jui n'entrent 
dans aucune des catégories de dépenses déductibles de son revenu 
global limitativement énumérées par l’article 156-3° du code général 
des impôts. 

D'autre part, l'article 247-1 du même code prévoit qu'elles rs 
sont pas admises en déduction du revenu des héritiers pour l'élablis- 
sement de l'anpôt sur le revenu des personnes physiques dont ils 
sont passibles et constituent seulement une dette déductible de 
l'actif successoral pour la perceplion des droits de mutation par 
décès. 

Or, une telle solution est inéquitab'e, puisque, contrairement à !4 
règle générale, elle aboutit à maintenir dans les bases de la surtaxe 
progressive établie en vertu de l'article 204 du code géneral précits 
la fraction des bénéfices on revenus non encore taxés à la date du 
décès qui est absorbée par la taxe proportionnelle au titre de 
l'année du décès. 

En vue d'éviter cet inconvénient, il y a lieu de prévoir que, 
dans le cas de décès du contribuable, il sera tenu compte — dans 
la mesure où ils seront déductibles pour l'établissement de la surtaxe 
progressive — non seulement des impôts acquittés au cours de 
l’année de l'imposition, mais encore à ceux qui se mg rm à des 
déclaralions souscrites par le défunt dans les délais légaux ou, à 
l'occasion du décès, par les héritiers du chef du défunt, 

Tel est l'ohjet de l’article ci-dessus. 

Décision de la commission des finances. — Adoplié sans observa- 
lion, 

Article 7. 


Surtaxe progressive. — Imposition des étrangers 
ayant leur foyer en Fränce. 


Texte de l’article proposé par !e Gouvernement, — Le deuxième 
alinéa du paragraphe 1= de l'article 164 du code général des impôts 
est modifié comme suit: 

« Sont considérés comme ayant leur domicile en France, pour 
l'application de la présente disposition, les étrangers ayant sur le 
terroire français le centre de leurs intérêts ou conservant depuis 
lus de cinq ans en France leur foyer familial ou leur résidence 
abituelle entendu au sens de séjour principal ». 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Suivant les 
dispositions actuelles de l'article 164 (8 1) du code général des 
impôts, les étrangers ne peuvent être considérés comme domiciliés 
en France, pour l'élab'issement de la surtaxe, "que s'ils ont sur le 
térriloire français le rentre de leurs intérêts ou censervent leur 
résidence habituelle en France depuis plus de cinq ans, 
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Or, certains étrangers, sans séjourner personnellement en France 
pemiant Ja plus grande partie de l'année, y ont installé leur famille 
dans des conditio telles qu'ils ont dans notre pays leur foyer 
fatnilial constituant pour eux un point d'attache fixe, 

Il paraît donc légitime d'assimiler cette situation à celle des 
Ctrangers qui font de la France le lieu de leur séjour principal et 
de les considérer comme domiciliés en France pour l'assiette de la 
suriaxe progressive, dès lors qu'ils y ont conservé leur foyer pendant 
plus de cinq ans 

Tel est l'objet du présent article 

Décision de la commission des finances, — M. Guy Petit a pré- 
sente un amendement à cet article qui, non seulement ne retient 
pas le nouvean crilérium d'assujetissement à la surtaxe progres- 
&ive proposé par le Gouvernement (établissement du foyer familial 
en Fraure depuis plus de cinq ans) mais, de plus, fait sortir du 
Champ d'appleation de cel impôt les étrangers conservant leur 
résidence habituelle dans notre pays depuis la méme période. 

Seuls demeurersient done imposahles à la surtaxe progressive 
les étrangers ayant sur le territoire français « je centre de leurs 
duicréls » 

Notre collècue à fait valoir à l'appui de son amendement, que 
la législation actuelle et, à fortiori, son renforcement proposé 
par le Gouvernerme auraient pour résuMat néfaste de faire fuir 
de notre pays ceux que l'on appelle couramment « les étrangers 
1 lants », dont cependant la présence en France contribue lar- 
geiment! l'activité économique d'un grand nombre de nos régions. 
Pour sa part, M. de Tinguy s’est déclaré partisan du maintien du 
s'alu quo 

Votre commission des finances, après avoir repoussé l'amende- 
ment de M, Guy Pelit, a néanmoins adopté sans le modifier l'article 
prop" par le Gouvernement 


Article 8, 
Dotations pour apyrovisionnements techniques. 


Texte de l'article proposé por le Gouvernement, — La fraction 
non encore impose des dotations pour approvisionnements tech- 
hiques constituées À la clôture des exercices 198 et 1949 qui 
deviendra laxable en 1954 on en 1955 à l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques ou à l'impôt sur les sociétés, conformément 
aux dispositions de l'article 280, paragraphe III (fx alinéa) du 
décret n° 48-1986 du 9 décembre 1938 el de l'article 2, paragraphe 5 
(2 alinéa) Au décret n° 50-1261 du G octobre 1950, sera soumise 
exclusivement au cours des mêmes années à une taxe de 8 p. 100 
en ce qui concerne l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
et de 10 p. #69 en ce qui concerne l'impôt sur les sociétés. 

Le payement de cette taxe libérera les dotations visées ci-dessus 
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques où de l'impôt sur 
les sociétés dont la inise en recouvrernent avait été différée. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Les entre- 
_ es industrielles et commerciales ont été autorisées à consti- 
uer à la clôture de leurs exercices 198 et 1M9 des dotations pour 
approvisionnements techniques dont le montant r'a été retenu qu'à 
concurrence des cinq huitièmes dans les bases de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques et de l'impôt sur les sociétés. 

Mais l'impôt ainsi différé deviendra exigible en 1954 et 1955 
dans la inesure où la valeur des stocks existant à la <elôture des 
exercices 1953 e{ 1%% sera inférieure au chiffre obtenu en muiti- 
pliant la valeur du stock existant à Ja date de clôture de l’exer- 
cie de référence par le rapport des indices moyens des prix de 
gro: industriels, 

Or, pour certaines ratégor'es de produits, l'augmentation des 
prix depuis 1948 ou 1949 sera, semble-t-il, nettement inférieure à 
celle que fera apparaitre la variation de l'indice général des prix de 
gros industriels. 

D'autre part, les circonstances économiques et certains cas de 
force majeure ont pu s'opposer à ce que les entreprises maivlien- 
nent leurs stocks constants en quantité, 

L'imposition au taux plein de la fraction non encore imposée 
consliluerait, dans ce Cas, pour les entreprises, une lourde charge 
qui ne pourrait, principalement lorsque la diminution des stocks 
provient du ralentissement de l'activité économique, qu'aggraver 
une situation déjà souvent difficile. 

Dans ces conditions, il paraît opportun de soumettre à une taxa- 
tion très rédnite la fraction des dotations qui deviendra imposable, 
cette réduction de taux étant destinée À tenir compte forfaitaire- 
ment de l'ensemble des circonstances particulières qui peuvent avoir 
eu pour eflet de rendre cette imposition exigible, 

Tel est l'objet du présent article qui procède d'un amendement 
féposé par M, Clavier, sénateur, lors de la discussion de la loi de 
finances pour l'exercice 195% et adopté par le Conseil de la Répu- 
blique dans sa deuxième séance du 31 décembre 193 (Journal offi- 
cet du 1% janvier 1%», Débats C R., page 2821, ire colonne). 

Décision de la commission des finances, — La disjonction de 
ret article à été repoussée par 24 voix contre 15 et 5 abstentions, 
en dépit d'une intervention de M. Leenhardt, appuyé par M. Tour- 
taud. 

M. Leenhardt, après avoir rappelé dans quelles conditions à 64 
autorisée la constilution de dotalions pour approvisionnéements tech- 
niques, *a souligné l'irmportante perte de receltes que provoquerait 
l'adoption de cet article, et demandé sa disjonction, afin de ne 
pas donner un nouvel avantage aux entreprises industrièlles et 
commerciales en revenant sur les dispositions en fonctions desquelles 
Je texte initial avait pu étre accepté par le Pariement. 

M. Tourtaud à indiqué, d'autre part, que cet arlicle étail en oppo- 
sition totale avec*les articles adkditionnels que Sson.givuupe à 
déposés à l'occasion de l'examen du présent progel. 





Arlicle 9. 


Impôt sur le revenu des personnes physiques. — Personnes p0;;4 
ant certains signes exléræwurs de richesse, — Déclaration. 
Sanctiun, 


Texle de l'article proposé par le Gouvernement, — Sont 4.4. 
jettiesàa la déclaration prévue au paragraphe 1 de l'article 1:9 du 
code général des fimpôts, quel que soit le montant de leur reve 

4° Les personnes qui possèdent un avion de tourisme ou une 
voilure automobile destinée au transport des personnes ou un t 
ou un bateau de plaisance où un ou plusieurs chevaux de cour, 

2° Les personnes qui emyçloient un domestique 

30 Les personnes qui ont à leur disposilion une ou plusieur: 
denres secondaires, permanentes çu temporaires, en France ou br, 
de Erance ; 

4° Les persannes dont la résidence principale présente une vieu 
locative ayant excédé, au cours de l’année de l'imposition, 60.000 y 
à Paris el dans les communes situées dans un rayon de 30 kh. 
mètres de Paris, 40.000 F dans les villes de plus de 20.000 habitants 
ou 20.009 francs dans les autres localités. 


0 


L'arrende prévue à l'article 1735 du code général précité t 
être appliquée aux gersonnes qui n'ont pas satisfait dans le d- 
égal à l'obligation édictée à l'alinéa précédent. 

Exposé des motifs présenté par le Gotivernement, — Sous: le 
régime antérieur au décret du 9 déceinbre -198 portant rélorne 
fiscale, toutes les personnes qui possèdaient un avion de tourisine 
une voiture automobile de tourisme, un yacht ou un bateau de » 
sance, qui employaient un domestique, qui disposaient d'une où de 
plusieurs résidences secondaires ou occupaient un logement d'u 
Valeur locative relativement élevée étaient, en vertu de l'article 119 
du code général des impôts directs, assujelties <n raison de 
signes extérieurs de richesse, quel que ft ie montant de leurs 1e. 
sources, à la déclaration annuelle des revenus prévus pour l'élu 
sement de l'impôt générat, 

D'autre part, l'article 132 (2e alinéa) du code général pr 
rendait passibles d'une amende fiscale — égale à celle prévue ! 
l'article 76 dudit code, en cas d'infraction aux obligations mise, à 
la charge des employe’rs et débirentiers — les personnes «1 
n'avaient pas salisfait dans le délai légal à l'obligation susvisé 

I est indispensable de reprendre ces dispositions dans le caire 
de l'impôt sur le revenu des perscnnes physiques, en les adapiant 
notomment au cours actuel des loyers. 

Cette mesure permettra d'améliorer 1e contrôle de ce dernier 
iopôt et de faciliter, notamment, pour l'établissement de celui, 
l'application des dispositions de l'article 168 du code général 0°: 
impôts relatives À la taxation forfaitaire d'après les signes extérirurs 
de richesse ou celles prévoyant le contrôle de la déclaration en 
partant es dépenses ostensibles et notoires du contribuable. 

Décision de la commission des finances, — Certains membres ‘+ 
votre commission, en particulier MM. de Tinguy et Bourgès-Ma:- 
noury, ont fait observer que, d'une manière générale, la Kégislation 
fiscale française avait tendance à faire une place de plus en pli: 
large au système de ja déclaration, au rebours des tendances des 
diverses législations étrangères. 

Votre commission a néanmoins &rceplé le présent article qui ne 
fait d'eilleurs que remettre en vigueur, en l'ajustant à l'évolution di 
coût de la vie, l’abligation d'une déclaration 1r certains | pret 
seurs de signes extérieurs de richesse, Mais elle a considéré, avec 
son raçporteur général, qu'il était excessif de soumettre à l'oblisi- 
tion d'une déclaration des contribuables ayant une habitation dont 
la valeur locative annuelie est inférieure à 40.009 F, L'article pro. 
pos à donc élé modifié en conséquence. 


Article 40. 


Impôt sur le revenu des personnes physiques. — Erploitant: 
agricoles. — Déclaration du revenu global. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le deuxièr® 
alinéa de l'article 175 du code général des impôls est compléts 
comme suit: 

« Toutefois, les contribuables qui, outre les bénéfices provenant 
d'une exploitation agricole, ont disposé de revenus d’autres cal: 

ories dépassant le chiffre à partir duquel js sont passibles, °! 
Earl à leur situation de famille, de la surtaxe progessive, sont 
tenus de souscrire, à titre provisoire, dans le délai prévu au premirt 
alinéa du présent article, la déclaration de ces autres revenus ». 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le deux‘ 
alinéa de l'article 175 du code général des impôts prévoit que 3 
exploitants agricoles bénéficient pour souscrire leur déclaration ‘1 
même délai que celui qni leur est imparti pour dénoncer le forfait. 

Or, cette disposition peut avoir des conséquences excessives 107: 

u'il s’agit de contribuables qui disposent de revenus imporlai"s 

ont une partie seutement provient d'une exploitation agricole. | 
suffit, en eflet, que les intéressés possèdent quelques parcelles (1 
nature de cultures spéciales pour lesquelles Ja fixation des élément: 
de caleul par les commissions départementales et la commi:1" 
centrale n'intervient que tardivement pour qu'ils bénéfhient, 1 
raison des sommes dues au titre de la surtaxe progressive pr" 
l'ensemble de leurs revenus, d'un délai de payement pouvant 9!" 
en fait, en l'état actuel des textes concernant le recouvrement, 1° 

u'au 146 mars de la deuxième année postérieure à celle au !'T° 

e laquelle les impositions sont établies. F 

En vue de remédier à cette situation, il convient d'exiger, en (" 
état de cause, des contribuabies dont il s'agit, la déclaration 119 
visoire duns le délai normal de leurs revenus aulres que les reve1 
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in 
de l'exploitation agricole, étant entendn que celte mesure ne s’appli- 
ouera qu'aux coatribuables qui disposent, en dehors de lews péné. 
us agricoles, de revenus suffisamment importants pour + rendre, 
à raison de ces seuls revenus, redevables de la eurtaxe progressive. 

pécision de la comrnission des finances, — Adopté sans obser- 
valtrou. 


Article 10 bis (nouveau), 


Impôt sur les sociétés, — Exonération en faveur 
des organismes mutualistes. 


Tuate de l'article additionnel présenté par M. Joseph benais, — 
L'article 44 de la loi no 5379 du 7 février 19x33 est modilié comine 
suit : 

. Les départements, communes et syndicats de communfs, ainsi 
que leurs régies des services publics et les organismes mulualistes 
sont exonérés de l'impôt sur Jes sociétés. » 

pécision de la commission des finances, — Cet article tend à 
exo! ee DER les organismes mulualistes de l'impôt sur 
ee sociétés. 

"4 tre commission vous ea propose l'adoption en précisant que 
exonération ne s'applique que dans la mesure où ces organisines 
zont pas une activité à caractère industriel ou commes:jal. 


Arlicle 40ter (nouveau). 


Exonération fiscale en faveur des sociélés 
coupératives de construction. 


Texte de l'article additionnel présenté par M. Marcel Davil. — Les 
«cités coopératives de construction qui procèdent, sans but jucra- 
ut, au lotissement et à la vente de terrains leur apparteñänt sont 
exontrées de l'impôt sur les sociétés et des taxes sur le chiffre 
d'affaires. 

bécision de la commission des finances. — Votre commission vous 
rropose l'adoption de cet article additionnel qui tend à exonérer 
de l'impôt sur les sociétés et des taxes sur le chiffre d'aflarres les 
ventes de terrains effectuées, après lotissement, par Jes sociétés 
corpératives de construction. 


Article 10 quater (nouveau) 


Exonérations fiscales en favcur des socictés 
de caution mutuelle agricoles. 


Texte de l'article additionnel présenté par MM. Raffarin et Char- 
poutier, — Sont exemptées de l'impôt sur les sociétés et de Ja 
palente, les socidtés de caution mutuelle agricoles, sous la double 
condition : 

a) D'étre constituées soit entre sociétés coopératives agricoles 
fonctionnant conformément aux dispositions qui les régisseat, soit 
entre agriculteurs isolés ou groupés en associations ; 

b) D'avoir pour objet exclusif : 

Le cautionnement sous forme d'aval, ou autrement, de billets à 
ordre créés, souserits où endossés par leur: inersbres, à raison de 
leurs opérations professionnelles telles qu'elles découlent de Far- 
üele 2 de l'ordonnance ne 45-2325 du 42 octobre 1945, ou à raison 
des besoins de leurs exploilations agricoles; 

Ainsi que le cautionnement de teule autre dette, à court, moyen 
où long terme, contractée par lesdits sociélaires, toujours à raison 
de leurs opérations professionnelles telles qu'elles découleat de 
l'article 2 de l'ordonnance ne 45-2325 du 42 octobre 1945, ou à raison 
de besoins de leurs exploitations agricoles. 

En outre, il est ajouté à l’article 168 de l'annexe IV du code 
général des impôts, un paragraphe 10e ainsi libellé : 

, {do Les sociétés de caution mutuelle agricoles constituées et 
fonctionnant dans Jes conditions définies aux alinéas 4) et b) de 
l'article (ne du présent article) de la loi du (date de la présente 
loi) à 

bé-ision de la commission des finances. — Votre commission vous 
propose l'adoption du présent article additionnel qui tend à exonérer 
de l'impôt sur les sociétés, de la contribution des patentes et des 
iuxes eur le chiffre d’affaires les sociétés dites « Sociétés de caution 
mutuelle agricoles », sous réserve qu'elles soient constituées dans 
certunes conditions. 


Arlicle 10 quinquies (nouveau). 


Versement forfaitaire sur les traitements et Salatres. 
Eronération de l'indemnité de logement des instütuteurs. 


lexle de l'article additionnel présenté par M. Guy Petit. — Les 
communes ne sont pas assujetties an versement forfaitaire de 
5 p. 100 sur les traitements et salaires en ce qui concerne la 
valeur du logement attribué aux instituteurs ou l'indemnité qui 
tn tient lieu. 

Celte disposition a un caractère interprélatif. 

Décision de la commission des finances, — Votre commission vous 
Propose l’adoption du présent article qui précise que les communes 
ne sont pas astreintes à l'obligation d'effectuer le versement forfai- 
taire de 5 p. 100 à raison de la valeur du logement qu'elles mettent 
gratuitement à la disposition des instituteurs ou de l'indemnité 
qu'elles allouent à ces derniers lorsqu'elles ne sont pas en mesure 
de leur fournir un logement 





Article 11, 
Taxe d'apprentissage. — Artisans. 


Texle de l'article proposé par le Gouvernement. — L'article 224 3 
du code général des impôts est modifié comme suit: 

« Sont affranchis de la taxe: 

« 1° Les artisans inscrits au registre des métiers et les venves 
d'artisans occupant un ou plusieurs apprentis de moins de vingt ans 
avec lesquels un contrat régulier d'apprentissage à été passé dans 
les conditions prévues aux articles 47, 2 et 3 du livre ler du code 
du travail, lorsque là base annuelle d'imposition déterminée confor- 
mément aux dispositions de l'article 2% ci-après n'excède pas 
1 million de francs; »… 

(Le reste sans changement.) 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Aux termes 
de l'article 224-3-1° du code général des impôts, les artisans inscrits 
au registre des métiers et les veuves d'artisans occupant un ou 
plusieurs apprentis de mois de dix-huit ans avec lesquels à été 
passé un contrat d'apprentissage régulier sont aflranchis de la taxe 
d'apprentissage, lorsque la base annuelle d'imposition — constituée 
par le montant des salaires payés — n'excède pas 500.000 francs. 

Le texte proposé élève de dix-huit à vingt ans l’âge limite du 
ou des qe s et fixe à 1 million de francs le chiffre au-dessous 
duquel il n'est pas établi d'imposition. en ce qui concerne les 
artisans ci-dessus visés. 

Sur le premier point, la mesure dont il s’agit tend simplement à 
mettre en harmonie les dispoistions de l’article 224 du code avec 
celles de l’article 184 relatif à la taxe proportionnelle de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques, tel qu'il a été modifié jar lo 
paragraphe {+ de l'aiticie 13 de la loj du 7 février 1953. 

Par ailleurs, il paraît possible de doubler le chitfre de 500.000 F 
qui représente la limite d'exonération actuelle, afin de tenir compte 
notamment des augmentations de salaires intervenues depuis l'époque 
où il a été fixé, 

Décision de la commission des finances. — Adopté sans observation, 


Article 12, 


Hmposition additionnelle perçue au profit des chambres d'agriculture 
des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le paragraphe IT 
de l'article 45 de la loi n° 52-1402 du %) décembre 1952 est modifié 
comme suit: 

« I. — En ce qui concerne les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, le taux maxifaum de l'imposition perçue 
au rte des chambres d'agrivullure, en vertu de l'article 113 de 
l'ordonnance n° 45-2522 du 19 octobre 19,43, est fixé, à partir du 
1e janvier 1953, à 1,25 p. 1, dont 0,2 p. 100 au profit de l'Assemblée 
permanente des présidents des chambres d'agriculture. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'article 
ci-dessus a uniquement pour objet de rectifier une erreur matérielle 
qui s'est glissée dans la rédaction du paragraphe I de l'article 15 de 
la loi n° 52-1402 du 30 décembre 1952, concernant l'imposition perçue 
au profit des chambres d'agriculture du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle, Ja part de cette imposition qui doit revenir à 
l'assemblée permanente des présidents des chambres d'agriculture 
étant de 0,12 p. 100 au heu de 0,012 p. 100 comme le prévoit ledit 
article. 

Décision de Ja commission des finances, 
Uon. 


Adopté sans observæ 


Article 12. 


Taze progorlwmnelle sur le revenu des capitaux mobiliers. 
Régime de recouvrement£. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le para- 
graphe 2 de l'article 4673 du code général des uirpôts est remplacé 
par la disposition swivante: 

« 2 Toutefois, l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
{taxe proportionnelle) afférent aux revenus de valeurs mobilières 
visés aux articles 108 à 123 du présent code sera provisoirement 
recouvré, au regard de l’ensemble des dispositions insérées dans le 
livre II dudit code, suivant les règles précédemment en vigueur 
| la perception de l'impôt sur le revenu des capitaux Inobis 

ers. 

« Le régime définitif découlant des dispositions du code général 
des unpôts sera rendu applicable par décrets. 

« La substitution de ce régime au régime provisoire pourra étre 
progressive et les décrets pourront prévoir les mesures de transibon 
et d'adaptation qui s'avéreront nécessaires. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — La taxe 
proportionnelle qui frappe les revenns des capitaux mobiliers, d'ori- 
gine nationale ou étrangère, doit être recouvrée, dans le système 
découlant de la réforme fiscale réalisée par le décret du 9 décernbra 
1948, suivant les dispositions qui se trouvent insérées dans le code 
général des impôts. Toutefois, une clause spéciale qui figure à 
l'article 16722 de ce code prévoit qne cette taxe sera provisoirement 
perçue selon les modalités précédemment applicables pour le recou- 
vrement de l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières aujourd'hui 
supprimé. 

Des considérations d'ordre administratif et budgétaire ont justifié 
celte mesure. 
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Cependant, l'article 16732 précité donne au ministre des finances 
et des affaires économiques le pouvoir de substituer, par un simple 
arrété, le régime définitif au régime provisoirement maintenu, Sans 
doute cet article prévoit-il aussi que les dispositions transiloires 
nécessaires pourront étre fixées par décret; mais il ne vise à cet 
égard que les règles concernant la liquidation de l'impôt. 

Pour prévenir toute contestation, il a paru utile de prériser que 
la subslitution du régime définitif au régime provisoire de recou- 
vrement de la taxie proportionnelle sur le revenu des capitaux 
inobiliers pourra être progressive el s'accompagner de mesures de 
transilion et d'adaptation nécessaires, et pour conférer plus d'auto- 
rité à ces mesure-, c'est par décrels qu'il à été jugé préiérable d'y 
pro éder 

L'article ci-dessus répond à cet objet. 

Décision de la commission des finances. — Adoplé sans observa- 
tion. 

Article 14. 


Lénélices industriels et commerciaux et bénéfices des professions 
non commerciales - Forfait et évaluation administralive. — 
Sanctions applicables en cas d'ineractitude des renseignements 
écris produus, 


Texte de l'article prorosf par le Gouvernement, — E — Lorsque 
le bénélice forfaitaire prévu à l’article © du code général des impôts 
a été, en cas d'inexactitude relevée dans les documents et renselrne- 
ments é‘rits fournis conformément à l'article 52 du méme code, 
remplacé par un nouveau forfait valable pour la même année et que 
l'insuffisance du premier forfait ést d'au moins un dixième, les 
droits correspondant à la différence entre les deux forfaits sont 
majorés de 25 p. 100, La majoration est portée à 100 p. 100 si ie 
contribuable n'établit pas sa bonne foi. 

Il. — Les dispositions du paragraphe Er ci-dessus sont applicables 
eu cas d'inexactitude relevée dans les documents et renseignements 
écrits fournis dans la déclaration produite en vertu de l'article 201 
du code général des impôts. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Sous le 
régime actuellement en vigueur, lorsqu'un contribuable est soumis 
à T'impot sur le revenu des personnes physiques à raison de béné- 
fices industriels, Gommerciaux ou artisanaux, d'après le régime du 
forfait, le bénéfice qui lui a été primitivement assigné peut, dans 
lé cas où des inexactitudes sont relevées dans les documents et 
renseignements écrits fournis conformément à l'article 52 du même 
code, être annulé et remplacé par un nouveau forfait valable pour 
la méme année (dans ce sens, arrêt du conseil d'Etat dun 20 juil- 
let 195%, req. n° 12%), sous réserve, bien entendu, que le chiffre 
d'affaires rectifié n'excède pas les maxima au-dessus desquels les 
redevables sont obligatoirement imposés d'après leur hénéfice réel. 

li en est de même en ce qui concerne les contribuables passibles 

de l'impôt à raison de bénéfices des professions non commer- 
Ciales d'après le régime de l'évaluation administrative et qui four- 
nissent des renseignements inexacts dans la déclaration qu'ils 
sont tenus de produire en vertu de l'article 101 du code général 
récité, 
3 S'azissant, dans l'un et l'autre cas, de contribuables qui ont pra- 
duit des déclarations insuffisantes, il apparait indispensable — 
comme le prévoyait d'ailleurs la législation applicable antérieure- 
ment à l'entrée en vigueur du décret n° 48-1986 du 9 décembre 1918 
portant réforme fiscale — de mettre à la charge des intéressés, en 
sus des droils simples dont ils auraient été normalement redevables 
s'ils avaient souscrit des déclarations exactes, des majorations de 
droits analogues à ceïles qui sont prévues par l’article 1:26 du code 
général des impôts à l'encontre des contribuables qui, étant soumis 
au régime de l'imposition d'après le bénélice réel ou suivant le 
régime de la déclaration contrôlée, ont déclaré un chiffre de béné- 
fices insuffisant. 

Tel est l'objet du présent article, qui prévoit ve pereil cas les 
droits correspondant à la différence entre le bénéfice définitive- 
ment retenu et le bénéfice précédemment fixé seront majorés de 
à p. 100 ou de 100 p. 109 si le contribuable n'établit pas sa bonne 
ot. 

Dé:ision de la commission des finances. — Cet article a donné 
lieu à un large débat au sein de votre commission des finances. 

MM. Bardon et de Tinguy ont fait observer le caractère extré- 
meinent rigoureux des dispositions prévues: celes-ci risquent, eñ 
effet, de livrer à l'arbitraire administratif un ceriain nombre de 
contribuables, qui ne sont généralement pas parmi les plus impor- 
fants, puisqu'ils sont soumis au régime du forfait. 

Nos collègues estiment qu'il n'est pas possible de laisser À 
l'appréciation de l'administration les « inexactitudes » qui pour- 
pen) être commises, le plus souvent de bonne foi, par ces contri- 
Uabies, 

M. Cristofol, intervenant dans le inême sens, à manifesté ses 
craintes de voir un semblable texte aboulir à la suppression des 
avantages consentis en matière de forfait aux petits contribuables. 

Entin, M. Leenhardt a remarqué que le régime qui était proposé 
et qui aboutit, en fait, à assujettir les contribuables soumis au 
régime du forfait aux mêmes obligations que ceux imposés au hbéné- 
lice réel, était en contradiction non seulement avec la notion de 
forfait, mais aussi avec les propositions du Gouvernement qui, dans 
la rélorme fiscale, se propose de remplacer les forfaits individuels 
par des barèmes généraux. 

Intervenant dans un sens opposé, le président et le rapporteur 
général de votre commission ont fait observer qu'il s'agissait de 
sanctionner des déclarations mensongères faites par écfit et que les 


sanctions ne s'appliquaient qu'en cas d'insuffisance d'au moins uu 
dixième, 


met, votre commission a décidé de disjoindre le texte pro- 
pes 


| 
| 





Article 15. 


Solidarité de la [femme mariée pour le recouvrement 
de la tare proportionnelle. 


Texte de l'article proposé per le Gouvernement. — L'article 46 
du code général des impôts est complété pur un alinéa ainsi rédive. 

« 3. La fenime est solidairemment responsable, dans fes conditions 
fixées par les alinéas précédents, de litaposition à la taxe propyr 
tionnelle assise au nom de son mari, dans la mesure où cette 
huposition est établie à raison des revenus de la femme. » 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement, — Depuis la 
réforme fiscale réalisée par le décret du 9 décembre 1948, chaque 
chef de famille est imposable à l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques (laxe proporlionnelle et surtaxe progressive), tant en 
raison de ses bénéfices el revenus personnels que de ceux de sy 
femme (article 6-1 du code général des impôts). , 

Or, dans cerlains ménages, seule la femnie (souvent une commer. 
Cante) possède des biens el perçoit des revenus, tandis que Je 
mari est insolvable. 

Le recouvrement de la surtaxe progressive n'offre pas de difri. 
cultés: l'article 1685 du code général des impôts prévoyant en la 
matière une responsabilité solidaire des deux époux, la surtixe 
établie au nom du mari peut, en cas d'insolvabilité de celui-ci, être 
recouvrée sur la femme, 

Mais aucune solidarité n'a élé édictée pour la taxe proportionnelle, 
de teile sorte que cet impôt, assis au nom d'un mari insolvable, ne 
peut être recouvré sur la femme, quand bien même il est établi x 
raison de revenus réalisés par celle-ei. Cetite lacune de la législa. 
tion, qui comprometle recouvrement de la taxe proportionnelle, doit 
être comblée, 

Tel est l'objet de l'article ci-dessus qui étend À la taxe propor. 
tionnelle la solidarité existant pour la surtaxe progressive. 

Décision de la commission des finances, — Cet article a été adopté 
sans modification par votre commission après que M. J. Denais 
eût indiqué qu'il considérait comme contraire aux dispositions du 
code civil le principe de la solidarité entre époux pour le payement 
des impôts, 

Article 16. 


Tare proportionnelle, — Solidarité des coauteurs ou complices 
de délits. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — L'article 1691 
du code général des impôts est complété par un deuxième alinéa 
ainsi rédigé : 

« Les personnes qui, en exécution des dispositions des artirles 179 
et 1751 du présent code, ont été condamnées comme coauteurs ou 
complices du délit visé à l'article 1544 du présent code, -sont tenues, 
solidairement avec la personne ou l'organisme redevable, au paye- 
ment des retenues opérées au titre de la taxe proportionnelle, et 
des majorations et amendes fiscales correspondantes. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — En applica- 
tion de l'article 1744 du code général des impôts, toute personne, 
association ou organisme qui n'a pas effectué dans les délais pres- 
crits le versement des retenues opérées au titre de la taxe propor- 
tionnélle ou n'a effectné que des versements insuffisants est pas- 
sible de sanctions pénales. 

Les articies 1720 et 1731 dun même code décident que les sanclion: 
prévues à l'article 17%% sont applicables personnellement aux pré 
sidents, directeurs généraux, directeurs ou gérants des sociétés ou 
associations délinquantes, ainsi qu'aux complices des délits. 

Enfin, l'article 1843 du même code rermet l'exercice de la con. 
trainte par corps pour le recouvrement des droits, majorations et 
amendes fiscales À l'encontre tant des rèdevabies, que de ceux qui 
ont été condamnés comme complices. 

Les personnes condamnées en wertu des articles 41750 et 171 
ci-dessus visés peuvent donc être contraintes par corps pour le 
recouvrement des retenues non versées et des majorations el 
amendes fiscales y afférentes. 

Mais il n'est pas prévu qu'elles puissent être poursuivies sur 
leurs biens personnels pour le recouvrement de ces retenues, majo- 
ralion el amendes. 

Cette lacune de la législation doit être comblée; il serait d'ail- 
leurs illogique de pouvoir exercer la contrainte par corps contre 
une personne sans avoi: fu préalablement exercer des poursuiles 
sur ses biens personnels. 

La réforme souhaitée peut être réalisée en étendant aux per 
Sonnes condamnées en exécution des articles 1730 et 1751 du code 
général des impôts Le gg gr des dispositions de l'article 1691 de 
ce code, selon lesquelles les personnes condarmnées comme con 

kices de contribuables qui se sont frauduleusement soustraits ou ont 
enté 4e se sonstraire frauduleusement au payement de leurs impôts, 
sont tenues solidairement avec les contribuables au payement des 
dits impôts. 

d Décision de la commission des finances. — Adopté sans observ- 
ion. 

Article 17. 
Sanclions en cas de défaut de déclaration des bénéfices distribués. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les majori 
À cégee aux paragraphes fer et 2 (fer alinéa) de l’article 172 
du code général des impôls sont étendues, sous les mêmes condi- 
tions, aux persounez merales et associations qui n’ont s fourni 
en méme temps que leur déclaration de bénéfice ou he déficit, 
de -* gré au paragraphe ?-2° de l'article 223 du code général 
preciuic. ; 
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—————— 
uxvosé des motifs présenté par le Gouvernement. — Conformé- 
"1 aux dispositions du paragraphe 2° de Particle 223-2 du code 
Ms] des inpôts, les personnes morales passibles de l'impôt sur 

Eos sont tenues de fournir, en même temps que leur déela- 
» de bénétice où de déficit, outre les poor prévues à l'artirle 54 
> ‘mue code, un état indiquant — sous !a forme précisée aux 

Vies 23 H et 23 1 de l'annexe IV audit code — jes bénéfiees 
éoarus aux associés, aetionnaires ou porteurs de parts, ainsi que les 

mp2 où valeurs mises à leur disposition au cour de la période 

vie pour l'assietle de l'impôt sur les sociés et pré*entant le 
mutère de revenus distribués au sens des articles 108 150 du 
‘ral susvisé. 
"indications permettent de vérilier l'exactitude des déclara- 
isonnelles produites par les hénéliciaires de ces distiibu- 


os. le défant de production de l'état de renseignements prévu 


| rlivle 22%2%20 susvisé n'entraine acluellement l'application 
d sanction. 


, ment devant être produit en même temrs que la déclara- 
son du bénéfice ou du déficit, il est appæru que sa non présen- 
devait être assortie des mêmes sanctions que le défaut de 
lion de la déclaration des résultats de l'exereirce ou des docu- 
jui doivent être produits à lappui de celle-ci, en vertu de 
# du code général des impôts. 
te! sct l'objet de Farticle ci-dessus qui tend à faire application, 
s de non-production des renseignements dont il s’agit, des 
ions de droits de 25 p. 109 ou de 100 p. {00 prévues à l'arti- 
ce 1726 du code général précité. 
} mn de la commission des finances, — Cet arlicle a élû 
«lpvté sans modification par votre commission des finances, Tou:e- 
ns, sur la suggestion de M. de Tinguy, celle-ci demande au Gou- 
nt de dopner aux redevables la possibilité de fournir à 
de lenr déclaration de bénéfice on de déficit un état previ- 


mire, reque les eireonstancés ne leur ÿermettent pas d'établir 
m état définitif dans.les délais qui sont impartis pour la déc'aration 
de L'islice eu de déficit, 


Aticle 18. 
Amendes fiscales. 


{. Déclaration à produire par les entreprises déficilaires. 

». béfaut de souscription de certaines déclarations et défaut de 
production de certains documents par les entreprises industriel- 
les où commerciales et par les seciélés ou personnes Imorales 
passibles de l'impôt sur les sociétés, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — 1. — Le défaut 
de production dans les délais légaux, par les entreprises inéustrieltes 


“u commerciales imposables d'après leur bénéfice réel et par les 
sociétés ou personnes morales passibles de l'impôt sur les sucirtes, 
de la déclaration prévue aux articles 33 et 22% (8 tr) du code 
macral des impôts donne lieu, lorsque l'exercice est déliciaire, à 
liyplication d'une amende fiscale de 10.009 F. 

? La non-produelion de la déclaration prévue au prermier alinéa 
de l'article 54 du code général des impôts donne lieu à l'applieulion 
d'u amende fiscale de 10.000 F. 

Len est de même de toute infraction aux dispositions de Parti- 
le 222 et du paragraphe 2, 1°, de l'article 223 du code généraf 
précité. 

Sont abrogés : 

Le deuxième alinéa de l'article 1727-1 du code général des impôts, 
dans la mesure Qù jl vise le premier alivéa de l'article 55 de Ce 
code ; 

Le deuxième alinéa de chacun des articles 1728 et 1729 dudit 
Cole, 

3. Les dispositions de l'article 1742 du code général des impôts 
sont applicables en ce qui concerne les amendes Üsculgs prévues aux 
larigraynes 4e et 2 décseus. 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement. — 1. Il à élé 
touslaté que de nombreuses entreprises soumises à l'impôt sur les 
wiélfs où à la taxe proportionnelle de l'unpôt sur le revenu des 
peisvunes physiques (régime du bénéfice réel) ne souscrivent pas, 
où Le prodmisent qu'avec un retard important, la déclaration de 
leurs résultals lorsque ceux-ei sont déficilaires. 

La seule sanction prévue par la législation en vigueur en cas de 
hüi-pruduction de la déclaration des résultats dans le délai légal 
ousistant dans l'application d'une roajoration de 25 p. 100 du mon- 
lant de la cotisation (art. 1727, & 4er, et 1728 du code général des 
apolst, les entreprises dont il s'agit échappent donc, en fait, à 
toute <anction. 

En vue de remédier à ectle situation, il parait opportun de pré- 
Vox, à l'encontre des entreprises déficitaires qui s'abstiennent de 
broduire la déelaration de leurs résultats ou la produisent lardive- 
meul, l'application d'une amende fiscale de 10.000 F. 

2. Conformément aux dispositions du deuxième alinéa de l'arti- 

* 1727-41 du code général des impôts, l'entreprise qui n'a pas 

Kcrit dans le délai légal Ja déclaration &es stocks prévue à Farti- 
J6 ct (premier alinéa) de ce code est passible d’une majoration 
de droits égale à 25 p. 100 du montant de la cotisation dont elle 
«xt redevable. 

D'autre part, il résulte du deuxième alinéa de l'article 1728 du 
‘xe sénérat précité, que les sociétés et personnes morales passibles 
‘e l'inpôt sur les socittés qui n'ont pas souscrit dans les délais 


ltelernentaires les déclarations d'existence, de modification au parte 
“al et des conditions d'exercice de la profession dont la produetion 
‘st exigée par l’article 222 du même code, encourent une majoration 
‘6 25 p. 100 du montant de la cotisation qui leur est assignée au titre 
ut l'impôt sur les sociétés. 





“ 





Enfin, le deuxième alinéa de l'article 1729 du code général stipure 
que, dans le cas de non-présentation des comptes rendus et des 
extraits des délibérations des conseils d'administration eu des artiorie 
naires, ainsi que, pour les entreprises d'assurances où @e rénssuram- 
ces, de capitalisation ou d'épargne, d'un double du compte rendu 
détaillé et des tableanx annexes qu'elles fournissent à la direction 
des assurances, H est fait application d'une majoration de 2% p. 109 
ou de 100 p. 100 an montant de la cotisation d'impôt sur les sociétés, 

Or, la gravité des diverses infractions dont il s'agit est, en réa- 
lité, completement indépendante du morrant des résultats de l'exer- 
cice en cours et, par suile, du montant de la cotisation dont l'entres 
prise on la société où personne morale est redevable au titre de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou de limpôt sur 
les sociétés, et les sanctions actnellement prévues en ce qui les 
concerne sont maneslterment excessives dans certains ças c!, par- 
tant, inapplicables. 

Le paragraphe 2 de l'article ci-desens tend à remédier à cet 
inconvénient en substiluant aux majorations de droits actuelcment 
prévues par le code géacral des impôts une amende fiscale de 
40.000 francs, 

3. Le paragraphe 3 de l’article ci-dessus a simplement pour oabjel 
d'étendre aux &mendes prévues aux paragraphes tr et 2? dudit 
aelicle les dispesiliens du code général des impots relatives à la 
coustalation des amendes fiscales et aux réclaimations auxquelles 
ieur application peut donuer naissance. 


hérvision de la commission des finances, — Adopté sans observalion, 


Article 19. 


fmendes [iscates 
en us de 


— Défaut de déclaration des salaires. 
Cession ou de cessation. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — Le deuxième 
alinéa du paragraphe 1° de Particle 1755 du code général des 
uupôls est modifié comme suit: 

« Lorsque la déclaration n'a pas été souscrite dans les délais 
fixés par les articles S7 et 89, l'amende est majorée ».…, 

(La fin de l'alinéa sans changement.) 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Le premier 
chinéa de l'artiche 17332 (8 1) du code général des uynpôts prévoit 
l'applration d'une amende fiscale de 500 franes par Gnission çGu 
inexactilude constatées dans les déclarations de salaires dont la 
production est exigée par les articles 87 (déclaration annuelle) et 83 
(déclaration en cas de cession ou de cessation) dudit code, aveg 
ruinimun de 1.04#) francs pour chaque déclaration comportant une 
omission où une inexaclitude, 

Par contre, les majorations de cetle amende prévues au deuxième 
alinéa de l'article 1735 ($ ter) en cas de délaut de produetion ou de 
produetion tardive de la déclaration dont ik s'agil (majeralion dg 
006 p. 100 si le relanbk excède un mois sans dépasser deux Inois, 
inajoration de 100 p. 100 s'il est compris entre deux el trois mois 
luajeration de 260 p. 100 s'il est supérieur à trois mois) ne son 
applicables qu'en ce qui concerne les déclarations annuelles visées 
à l'article 87. 

L'article ci-dessus a pour chjet — dans un souci d'unification — 
d'étendre l'application de ces majorations aux déclarations de <alai- 
res prévues par l'arlicle #9 en cas de cession on de cessation totaig 


ou partielle de l'entreprse ou de cessalion de l'exercice de la pu 


lession. 
Décision de la commiss'on des finances, — Adopté sans observa 
Uou. 
Article 20 
Amendes [iscales. — Déclaration des yropriétaires el principaua 


locataires d'irnmeubles bâtis. 
Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — L'article 1:39 
du code général des impôts est modifié cornme suit: 

« Toute. infraction aux prescriptions de l'article 1656 relalif à 1a 
déclaration des jropriélaires el principaux locataires d'iruucublesg 
bâtis doune lieu à l'application d'une amende de 4x) francs encou 
rue autant de fois qu'il est relevé omissions ou d'inexactitudes 
dans les renseignements qui doivent être fournis. Le montant de 
celte aimeyde ne peut, toutefois, être inférieur à 4.040 frames pour 
chaque déclaration comportant une omission où une jinéexactitude. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Conformé- 
ment aux dispositions de l'article 17:39 du code général des hnpots, 
les infractions aux preseriplions de l’arlicle 1696 dudit code relauf à 
la déclaration des propriétaires et principaux locataires d'inupeu- 
bles bâtis donnent Lieu à l'application d'une amende de 104 franes, 
encourue autant de fois qu'il est relevé d'omissions ou d'incracti- 
tudes dans les renseignements qui devaient être fournis, 

Cette amende — dont le taux est demeuré inchangé depu's son 
institution par Varlicle 6 du décret-loi du 29 juillet 1934 — e°t, de 
toute évidence, actuellement insuffisante et, par suite, inoywrante, 

Par analog'e avec les dispositions de l’article 1735-1 du code géné- 
ral précité relatives aux sanctions applicables à l'encontre des em- 
ployeurs qui ne souscrivent pas la déclaration des salaires de leur 
personnel — sanctions comportant une amende fiscale qui, fixée 
également À 100 francs en 1%%4, a ét4 relevée par l'article 32 de Ja 
loi no 46-1914 du 23 décembre 1246 — it paraît opportun de porter le 
montant de l'amende prévue par l'article 1729 susvisé à ‘49 francs 
pour chaque omission ou inexactitude constatée dans la déclara- 
tion des propriétaires et principaux locataires d'immeubles bâtis 
et de prévoir, d'autre part, que le montant de celle amende n8 
pourra étre inférieur à 1.000 francs. 
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Décision de la commission des finances. — Avant que votre com- 
raission n'adopte le présent article, M. le Tinguy a exprimé le désir 
qué les déclarations exigées par l'administration des contributions 
directes et par celle de l'enregistrement soient fusionnfes, Il a, dans 
le méme ordre d'idées, fait adopter un article additionnel dispen- 
sant de déclarations les locations verbales’ d'immeubles dont le 
doyer u'excède pa: 10.000 francs. 


B. — TANES SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES 
Article 24. 
Régime [iscal du riz à la Réunion, 


par le Gouvernement. — J! est ajonté 


Texte de l'article proposé AL 
jinpôts un paragraphe ainsi 


à l'article 301 du code général des 
rédigé : 

« L taxes visées au pr 
ventes et bnporlalous portant sur 
Réunion. 

Expo 
tion: de 


sent titre ne sont pas applicables aux 


le riz dans le département de la 


des motifs présenté par le Gouvernement. — Les opéra- 
vente portant sur le pain sont exonérées de la taxe à la 
produclion et de la taxe sur les transactions — et, par voie de 
conséquence. de la taxe locale additionnelle — aux termes des 
articles 271, 40 et 290, Jo du code général des impôts, gnotif pris 
denrée constitue un élément essentiel de l'alimentation 


qui etre 
dans la métropole , ‘ : ; 
IL a paru opportun de prévoir la même exonéralion pour Île riz 
da le département de la Réunion, car cet aliment est l'élément 
de bass de la consommation locale dont le niveau est encore insuf- 
fisant et qu'il importe de développer - 
Décision de la commission des firances. — Adopté sans obser- 
yat o 


Article 22, 


Tares sur le chiffre d'affaires. — Disques de phonographe. 


Texle de 


l'article proposé par le Gouvernement. — L'exonfralion 
prévue à l'article 251, alinéa fo du code général des impôts est 
élendue, dans les mêmes conditions aux disques de phonographe. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Les livres 
énéficient, en matière de taxe à la production, d'une exonéralion 
de Où p.100, Etant donné que les disques de phonographe jouent 
un rôle analogue à celui des livres, il est apparu qu'il convenait de 
les soutnettre au mérme régime fiscal. 

Décision de la commission des finances. — Les motifs pour les- 
quels | disqu de phonographes doivent bénéficier, en matière 
de laxe à la production, de la même exonération que les livres, 
h'avaient pas, & priori, paru convaincants à votre commission des 
finances, qui a toutefois adopté le présent article en deuxième lec- 
ture, sur intervention de M. J.-P, Palewski. M. Christian Pineau 
avait appuyé la demande de notre collègue, en souhaitant que des 
mesures soient prises afin que l’allègement fiscal ainsi accordé soit 
éulégralement traduil dans les prix. 


Article 23. 
Œare à certains produits laitiers. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — L'article 271, 
alinéa 2°, du code général des impôts est modifié et rédigé ainsi 
qu'ils suit: | k 
« de Les affaires de vente portant sur le lait livré pour l’alimen- 
tation soit à l'état naturel, soit à l'élal concentré, sucré ou non 
sucré, soit en poudre, sucré ou non sucré, sur la crème de lait, 
les beurres et les fromages ». 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Aux termes 
de l'article 271 20 du code général des impôts, l'exonération de la 
taxe à la production de 15,%3 p. 100 est applicable seulement aux 
« alfuires de vente portant sur le lait livré pour l'alimentation à 
l'état naturel », Il s'ensuit que les ventes de laits concentrés, 
sucrés on non sucrés, et les laits en poudre sont Kégalement pas- 
sibles de la taxe à la production de 195,35 p. 100. Or, ces produits 
ont été, par mesure adiministralive, admis au bénéfice de l'exoné- 
ration de ladite taxe an méme titre que le lait à l’état naturel. La 
présente disposition à pour objet de donner force légae à la tolé- 
rance susvisée, 

Décision de la commission des finances. — A l'occasion de l'examen 
de cet article, votre commission à élé saisie de deux articles addi- 
tiontrels tendant à modifier l'article 271 du code général des 
mpôls. 

Le premier de ces arlicles, émanant de M. Frédéric-Dupont, 
tenduit à ajouter à la liste des exonérations prévues les yaourts 
ou youghourts. 

Le second, présenté par MM. Raffarin et Le Roy Ladurie, concer- 
Haut les laits uromalisés ou fermentés ou les deux à la fois. 

Votre commi-sion des finances vous propose l'adoption de ces 
deux textes sous la forme d'amendement au, présent article. 


la production. — [roncralion de 


Article 23 Lis (nouveau). 


Taïe à la production. — Application du taux réduit aux plats préparés 
et conserves contenant au moins 20 p. 100 de viande. 


Texte de l'article additionnel! présenté par MM. Joseph Denais et 
Bardon. — Sont soumis au taux de la taxe à la production prévu 
à l'article 262 du code général des impôts: 


« Les produits de charcuterie, plals préparés et conserves de 


viandes contenant, par rapport. au poids net tolal du produit fini, 


4 





ES 
20 p. 100 au moins de viandes et abats de triperie couverts par w 
ayement de la taxe de circulation instituée par l'article 17 g 
a loi no 51-498 du 2% mai 1951, » ; 
Les conditions d'application de cette disposition seront! rx 
par arrèlé du secrétaire d'Etat au budget, . 
Décision de la commission des finances. — Votre commission vOrg 
propose l'adoption du présent article additionnel qui étend le Len. 
flce du taux réduit de 6,35 p. 100 de la taxe à la production aux 
plats préparés et conserves contenant au moins 20 p. 1490 de vire 
Celte mesure est destinée à Cviter une double imposition de y 
viande ainsi utilisée. 


Article 2% ter (nouveau), 
Taxe à la production. — Exonéralion en faveur des pâlissi;s 


Texte de l'article additionnel présenté par M. Frédéric-Dupon 
Les päâtissiers sont assimiliés aux salons de thé et aux restaurat 
el, à ce titre, dispensés de Ja taxe à Ja production, élant rederi! 
à la taxe de preslalion de service, 

Déciion de la coramission des finances. — Votre commission vois 
propees d'adopter le présent article additionnel qui tend à as-iriler 
es pâlissiers, actuellement soumis à la taxe à la production an tan 
ordinaire, aux restaurateurs, assujettis à la luxe de 5,80 p. 400 
cable aux ventes à consomimer- sur place, 


&st 


Article 23 qualer (nouveau). 


Taïes sur le chiffre d'affaires. — Exonération en faveur 
des rég'es municipales. 


Texle de l'article addilionne] présenté par M. Guy Petit. — L« 
laxes sur le chiffre d'affaires ne sont pas applicables aux rie 
iiunicipales qui présentent un intérêt collectif de nature sociie 
culturelle, éducalive ou touiistique, ainsi qu'aux régies de series 
publics, qu'elles soient ou non déficitaires. 

La disposition qui précède a un caractère interprétaitf. 

Décision de la commission des finances. — En acceptant ca 
articie additionnel qui exonère des taxes sur le chiifre d’atfa 
les régies municipales d'intérêt collectif, votre commission a d 
avec Faccord de M. Guy Petit d’en restreindre l'application \ 
régies qui ne se lrouvent pas en concurrence avec des entre; 
privees, 


Article 23 quinquies (nouveau). 


Taxes sur le chiffre d'affaires. — Eronération des services s 
se rendent les entreprises entre elles en vue de réaliser une 
administration commune. 

Texte de l'article additionnel présenté par M. Burlot, — 4j ? 

à la liste figurant aux articles 271 et 290 du code général des 


linpôl: : 

. « Les services que se rendent entre elles, pour la réalisation 
de leurs @pérations statutaires, deux ou: plusieurs entreprises a 
méme siège social ou administratif et exerçant une mème act 
professionnelle, » 

Décision de la commission des finances, — Cet article tend à « 
nérer des taxes sur le chiffre d'affaires les services que se rend 
entre elle: des entreprises qui ont créé des services communs al 
de réduire le Volume de leurs frais généraux, 

Votre commission vous en propose l'adoption, en substituant on 
membre de phrase « pour Ja réalisation de leurs opérations s<! 
laires » les mols « en vue de réaliser une administration com 
une, » 


Arlicle 23 sexies {nouveau). 


Torre à la production. — Assiette, — Déductions accordées 
aux commissionnaires de transport ou transilaires. 


Texte de l'article additionnel présenté par M. Pierre Courant. — 
L'article 27%, paragraphe 2, du code des impôts est remplacé pur 
les disposilions suivantes: 

« Toutefois, en ce qui concerne les commissionnaires de f!rans- 
ports ou transitaires, même traitant à forfait, le chiffre d'affaires el 
constitué par leur rémunération brute, c'est-à-dire par la totalité des 
sommes encaissées par eux, déduction faite des seuls débours all. 
rents au transport lui-même (y compris les frais de chargement ve! 
de déchargement proprement dits et les frais de manutention, dans 
la mesure où ces derniers sont indispensables au transport 
même) et au dédouanerment, pourvu qu'il soit justifié de-is 
débours, 

«a Les dispositions du présent paragraphe sont applicables ax 
{ransitaires, 1néme lorsque les opérations de dédouarement ont (° 
effectuées pour leur comple par un de leurs confrères. » 


Iécision de la conupission des finances, — Votre commission ‘15 


propose d'adopter le présent article addilionnel qui modifie 
ticle 273, paragraphe ?, du code général des impôts sur deu 


oints : 
y En premier lieu, les commissionnaires de transports où lransilaire*, 
méine trailant à forfait, pourront déduire de leur chiffre d'affaires 
taxable, cutre les débours actuellement aulorisés (débours afférents 
au transport el au dédouanement), « les frais de chargement e! de 
déchargement proprement dits, et les frais de manutention, 
la mesure où ces derniers sont indispensables au transport lo: 
même », 

En second lieu, les dédu@tions susvisées pourront être opére 
mème lorsque les opérations de dédouanement auront été effect 
pour le comple d'un transitaire dit « traitant » par un de °° 
confrères dil « transilaire exéculant », 


‘ 
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Arücle 23 septies (nouveau). 


Taxe à la production. — Exonération en faveur 
des encres d'umnprimerie. 


rte de l'article addilionnel présenté par M. Massot, — L'ar- 
ur 211, paragraphe %e b du code général des impôts est modifié 
ci cuit: ; 
b) Les ventes faites ‘aux entreprises visées à l'alinéa précé- 
é portant sur les papiers, les encres ct leurs solvants desti- 
mpression de leurs journaux, les ventes de produits desti- 
fabrication de ces papiers et les frais de livraison des 
journaux édilés par ces mêmes entreprises, » 
} 
péi-on de la commission des finances. — Cet article additionnel 


{ aux encres et à leurs solvants lexonéralion de la laxe à La 
wroducuon déjà accordée aux papiers de presse. 


] 
\ ommission vous en propose l'adoption, 
Article 23 octies {nouveau). 
Taxe à la production. — Ventes d'électricité. 
Texte de l'articie additionnel présenté par M. Benard. — I est 
sjouté, sous l'alinéa 14° de l'arlicie 271 du code général des immpôls 
\ (a nouveau ainsi concu: 


« En tant qu'elle vise l'électricité, l'exonération prévue ci-dessous 
concerne toutes les ventes d'électricité failes, à quelque tilre que 
( par les établissements créés par l'article 2 de la Joi 
ne 40-628 du 8 avril 1916 les régies et autres organismes visés à 
l'ar 23 de ladite loi. » 
Déc sion de la commission des finances. — Votre commission des 
jar vous propose l'adoption de cel article qui concerne les 
utes d'électricité faites par tous les établissements créés par Ja 
de nationalisalion du 8 avril 19:6, et qui, de ce fait, per- 
mettra d'éviler certaines difficultés d'interprétation, 


Article 21. 
laure locale additionnelle aux tares sur le chiffre d'aflaires. 
Papiers de presse, 
— L'alinéa 2 de 


Fexte de l'article proposé par le Gouvernement. 2 
modifié el rédisé 


l': e 457» du code général des impôts est 
comtne suit: 

u 20 Les affaires visées à l'article 251, 5° et 9e, alinéa b. » 
F\posé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le présent 


artce à pour objel de régulariser Jégis'ativement une situation 
existant, en fait, depuis plusieurs années, à savoir l’exonéralion dun 
jasement.de la taxe locale additionelle aux taxes sur le chiffre 
d'aftures dont bénéficient les papiers de presse. Il reproduit une 
disposition proposée par la commission des finances du Conseil de 
h Republique et adoplée par celte assemblée dans sa deuxième 
s du 31 décembre 1%3, lors de la discussion de la loi de 


inances, pour l'exercice 1954 (Journal officiel du 4 janvier 1954, 
b'bats Conseil de la République, page 2821, 2° colonne), 


Décision de la commission des finances, — Adopté sans observa- 
Arlcle 24 bis nouveau). 


Jar locale additionnelle sur le chiffre d'affaires. — Répartition. 
Fsution du chiffre de la population des stations classées. 


Texte de l’article additionnel présenté par MM. Le Roy Ladurie 
tt uuy Petit, — Le paragraphe 1% de l’arlicie 1977 du code général 
des inpôts est complété par un quatrième alinéa ainsi conçu: 

« Dans les stations classées à aclivité saisonnière, dont la popula- 
lun n'excède pas 25.000 habitants, le chiffre de la population ser- 
\anl à la fixation du minimum de receltes garanti Visé au premier 
dilita du présent paragraphe Sera, pour tenir comple de la popu- 
an flottante, évalué dans des conditions fixées par un règlement 
d'administration publique. » 


Décision de Ja commission des finances. — Votre commission vous 
biopose l'adoption du présent article additionnel, qui permet de 
tenu ompte de la population flottante pour la répartilion de la taxe 
adiionnelle sur le chiffre d'affaires, en faveur des stations classées 


j 


\ilé saisonnière, dont la population est inférieure à 25.000 habi- 


1 


Article 21 {er (nouveau). 
Taie de circulation sur les viandes, — Apposition des vigneltes. 


p Texte de l'article additionnel présenté par MM, läautey, J.-P. 
ja 0 "sk, Briot, Hénauilt. — Le deuxième alinéa de l'article 18 de 
4 he 91-598 du 24 mai 1951 est complété par les dispositions sui- 
,:, Toutefois, en ce qui concerne les viandes en conserve, ces 
“ignelles pourront ètre apposées directement sur les boites dans des 
-’hü:Uons qui seront déterminées par décret. » 


Dé 1Si0n de la commission des finances. — Votre commission vous 
Fnose l'adoption du présent article germeltant d'apposer les 
- ed fiscales constatant le payement de la taxe sur les viandes 
ir les boites de conserve ei non plus sur les documents cornmer- 
uk sompagnant les boites, 





Article 21 qualer (nouveau). 


lare de circulation sur les viandes, — Remboursement 
aut exportateurs, 


Texte de l'article addilionnel présenté par M. Joseph Denuis, — 
La taxe de circulation sur les viandes ayant grevé les produits 
export sous forme de conserves, est remboursée aux exporta- 


leurs, quel q'ie soit le pourcentage de 
produ is, 

Décision de la ecemmiscion des finances, — Votre commission 
vous propose l'adoption de cet article additionnel qui prévoit le 
remboursement aux fabrivant de conserves du montant de Va taxe 


de cireuialion sur les viandes ayant grevé les produits exportés. 


viande contenu dans ces 


’ 


C. — COXTRIRUTIONS JNDIREUTES 
Article 25. 
liégime list al des boissons. 


l'article propo par le Gouvernement, — Le derui 


de l'article 495 du code général des impôts est modifie 





. peut être inférieure à 1,25 p. 100 des quan 
lités vendues, ce pourcentage étant ramené à 0,70 p. 100 pour les 
distillateurs et bouilleurs de profession, y compris ceux exerçant 
dans leur usines le commerce des alcools reçus de l'extérieur, » 

Exyosé des motifs présenté par le Gouvernement, — Une 
enquéts effectuée réceinment par l'administration des contributions 
indirectes a démontré que, si le taux de la déduction minimum 
prévue à l'article 49 du code général des impôts correspondait aux 
récess:tés du commerce en gros des boissons, il était, par contre, 
manifestement exagéré pour les dislillateurs el bouilleurs de pro- 
fession. 

Pour éviter Ja 
cusceplibles d'être # 
lé pourcentage en 
manière assez jiür£e 
mueuts mixtes, 

Dérision de la 
tion. 


déduction ne 


Ce Ut 


*onstitution dans ces usines de honis de d“duction 
‘oulfs frauduleusement, il convient de réduire 
uueur: celui qui est proposé à été calculé de 
pour s'appliquer normalement aux élablisse- 






commission des finance — Adopté sans observa- 


Article 26. 


Prise en charge des vnatières premières dans les distileries. 


Texte de l'article proposé jar le Gouvernement, — L'article 938 
du code général des impots est modilié comme suit: 
« Les produits alvooligènes, autres que !es Spiritueux, introduits 


ou fabricués dans les distitleries, y sont pris en charge comme 


matières premières à da fois pour leur volume (ou pour leur poids) 
et pour la quantité d'alcool pur, acquis ou en puissance, qu'ils 
représentent. » 

Exposé des motifs présenté pit le Gouvernement, — Pour assurer 


de la production de l'alcool dans les 


plus exactement le contrôle 
placer sous la surveifiance 


distilleries industrielles, i convient de 
toutes Jes malieres premieres fabriquées ou introduites dans Îles 
usines, C'est pourquoi it est souhaitable de viser, non seuicment les 
fermentses », mais aussi les produits alcooligénes en 


‘ 


« boissons 
général. 
finances, — Adopté san ONCT- 


Décision de la commission des 


valion,. 
Article 27. 


Substitulion aux titres de moucement de marques représentalites 
des drous sur les boissons. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — Le deuxième 
alinéa de l'article 454 du code général! des impôts est rempiacé par 
les di<posilions suivanles: 

« administration des contributions indirectes peut subsliluer 
aux titres de mouvement de toute natnre l’apposition sur les ré] 
pien!s de capsules ou de vignettes représentalives des droils indirecis 
sur l'alcoo!, le vin, le cidre, le poiré ou l'hydromel. 

«“ Les capsules et vignelles apposées sur des récipients contenant 
des boissons bénéticiant d'appellation d'origine contrôlées ou régie 
mentées doivent être de la méme couleur que ïes litres de imnouve- 
ment spéciaux auxquels elles se swbstituent. 

« 11 est interdit d'utiliser des capsules ou vignettes correspondant 
à celle d'un des litres de mouvement spéciaux pour des boissons de 
mème nature ne bénéficiant pas d'une appellation d'origine con!lroléu 
ou réglementée, 

« Les. modalités d'application des dispositions relatives à \lapp- 
silion des capsules ou des vignelltes, notafnment en ce qui converne 
les frais de confection des matrices et de surveillance de leur emploi, 
seront fixées par arrêtés ministériels. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Les forma- 
lités actuellement prévues pour légilimer la circulation des boissons 
ne sont plus en harmonie avec les méthodes commerciales modernes 
ni le développement des moyens de transports et, pour se soustraire 
à ces obligations, de nombreux expéditeurs n'hésitent pas à livrer 
les boissons eu fraude 

Aussi est-il apparu désirable de simplifier les obligations des 
redevables des droits ur le boissons en leur permettant, dans cer- 
taines conditions, d’apposer sur les houteilies des capsules portant 
une cmprejnie libérant ic produit de toule sujélion fiscale, 
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res D. Cr RESTES A, 
Cette réforme est susceplible également d'alléger, dans ure IL — L'alinfa Go de l'article 1762 du code général des ôts 
mesure non négireable la täche des services de controle et de est modifié el rédigé comimne suil: 
luniler la fraude. L di FR ‘Ha « 3° Infractions aux articles 321, 551, 544 à 517, 0 el 51 en 
ee es © e Doté de es ee “nt > sr e qui Imalière de garantie. » 
adopté sans modification par vo commission des ances, : Et nb sb di lé à , +5 
insiste toutelois, À la demande de M. de Tiuguy, pour que l'appli- IV. — Le troisièrne alinéa de l'article 536 du code Sénéral deg 
cation de la reforme ne provoque aucune gène pour jes peuis impots est supprimé. 
grouducleurs Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — 1 — ;4 


Article 27 bis (nouveau). 


Droit de licence drs bouilleurs de cru. — KHernboursement 
des soinimes versées, 


Texte de l'article additionnel présenté par MM. Liautey, Raffarin, 
Hénauit, Pierre Meunier, Waïdeck Rochet et Tourtaud., — Les sommes 


versé: au Trésor par les bouillèeurs de eru en payement de la 
licence instituée par l’article 8 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 
1955 leur seront reinboursées sur demande écrite adressée par les 
intéressés au direcleur départemental des contributions indirectes 


avant le {er juiliet 1 1. 

Dévi-ion de la commission des finances. — Votre commission 
vous propose l'adoption du présent article additionnel, qui prévoit 
le reuvboursement des versements effectués au Trésor par les houil- 
leurs de era en payement du droit de licence instilué par l'article 3 
de la loi du 11 juillet 19535, 


. 


Article 27 ter (nouveau). 
Supyression de la surtare sur les apériti/s à base d'alcool 
destinés aux territoires d'outre-mer. 


Texte de l'article additionnel présenté par MM. Jénauit et Verneuil, 
— Le: dispositions du paragraphe IV de l'article fer de Ja loi 
n° Sj611 du 11 juillet 1453 portant redressement économique et 
financier sont abrogtes, 

Décision de la <omraission des finances, — Le présent article 
addilionuel tend à supprimer la surtaxe sur les apéritifs à base 
d'alcool destinés aux territoires d'outre-mer. 

Cette surtaxe, oulre qu'elle avantagerait les producteurs étran- 
ger:, re<lerait sans effet car les exporlations sont effectuées via 
l'Algérie, pays auquel la taxe n’est pas applicab'e. 

Votre commission ne ecrit pas pouvoir s'opposer à l'abrogalion 
de ce texte, mais eile insiste, en contrepartie, pour que des mesures 
sojent prises pour lullér cflicacement contre l'alcoolisme dans les 
territoires d'ontre-1ner 

Dans ce sens, il conviendrait plulôt que de suriaxer la sortie de 
France des alcools français, d'empêcher l'entrée dans les territoires 
intéressées d'alcools de loule provenance, 


Article 28, 
Lnpot sur la dynanile, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le {roisième 
alinéa de l'article 594 du code général des impôts est modifié et 
rédigé ainsi qu'il suit: 

« Le droit à percevoir ne peut être supérieur à 105 F par kilo- 
grummime.., » 

{Le reste sans changement.) 

Exposé des molifs présentés par le Gouvernement, — J1 existe 
traditionnellement une équivalence entre les charges fiscales sup- 
portées respectivement par la dynamite, les poudres à feu et les 
explosifs à base de nitroglycérine, Cette équivalence s'est trouvée 
rumpue par l'article 2 de la loi de finances du 1% avril 1952 qui a 
triplé le tarif de l'unpôt sur les dynamites et celui de la redevance 
sur les explosifs à base de nitroglycérine, sans toutefois faire subir 
Ja méme augmentation au vlafond du droit à percevoir sur les dyna- 
miles, JL en résulte que, dans de nomtireux cas, l'impôt de consom- 
mation grevant les poudres et explosifs de mines du monopole est 
supérieur à Ja charge fiscale supportée par certains types de dyna- 
mile: 

Le présent texte vise À faire cesser relle anomalie, 

Dévision de la commission des finances, — Adopté sans obser- 
vallon. 


Arlicle 29. 
Droit de garantie des matières d'or, d'argent et de platine, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — TI, — L'arti- 
Cle is du code général des impôts est modifié et rédigé comme 
suit 

« Les fabricants et marchands doivent porter, au bureau de 
garantie dont ils relèvent, leurs ouvrages pour y êlre essayés, ditrés 
et marqués, ; 

_« Nul ne peul faire profession d'accomplir pour autrui la forma- 
lité prévue à l'alinéa grécédent s'il n'a été agréé comme commis- 
pe en garantie, dans les conditions prévues par arrêté minis- 
icriet, 

« Pour être acceplés à l'essai, ces ouvrages doivent porter l'em- 
preinte du poinçon du fabricant et être assez avancés pour n'éprouver 
aucune altération au cours du finissage. » 

M. — L'article 5:10 du code général des impôls est complété 
ainsi qu'il suit: 

« Ils deivent également, avant le début et après la fin des 
Opéralions réalisées dans chaque commune, faire viser par l'aute- 
ue municipale le registre dont la tenue leur est prescrite par 
‘article 57, » 





fraudes en matière de garantie sant très souvent le fait de perso 


A € : p . : .. ICS 

dont la solvabilité est incertaine ou qu'il est difficiie de retrouver, 
Les fabricants et les marchands d'ouvrages en mélaux précieur 
ont souvent recours aux services de commissionnaires en gare 


qui se chargent, non seulement de Ja commercialisation des objets 
mais aussi, la plupart du temps, de leur présentation au bureuy de 
garantie. Or, il a été constalé que ces intermédiaires se livrent à 
des irrégularités, particulièrement en matière de taxe à la pr. 
duction. De plus, ils se prêtent parfois à des fraudes pus 2raveg 
encore en malière de garantie proprement dite, ainsi qu'en témoigne 
leur présence dans la plupart des affaires conlenlieuses jmportartes 
IL y a donc intérêt, afin d'éliminer les intermédiaires douteux, 
à subordonner l'exercice de la profession de cormmissionnaire +» 
garantie à un agrément préalable de l'administration, agrérnen 
dont les conditions seront fixées par arrêté ministériel. 

JL. — D'autre part, il convient de renforcer le contrôle des achats 
de métaux précieux effectués par les marchands aimbulants où forains 
au cours de leurs tournées, La mesure proposée à cet effet perine!lra 
de déceler les fraudes en matière de garantie et de taxes sur Je 
chiffre d'affaires. Elle facilitera, en outre, la tâche de la ‘ 
dans les enquêtes relatives à des vols de bijoux. 

HI, — Les moyens de répression dont dispose actuellement l'aimt. 
nisiration pour assurer le recouvrement des droils de £garatlie 
manquent d'efficacité lorsque les ouvrages en méiaux précieux sont 
de litre faible et que, par conséquent, les droits de garantie exigibles 
sout peu élevés. Gr, il est conslalé une augmentation €roi-sinte 
du nombre d'ouvrages présentés au contrôle de la garantie € 
dont Je titre est inférieur au plus Vas des titres prescrits par Ja 
loi. Afin de s'opposer à de telles pratiques et de réprimer plus 
sévèrement les infractions de l'espèce, il convient de subsiiluer à 
la pénalité du quintuple droit prévu à l'article 17360 du code £érérat 
des impôts, celle du quintuple de la valeur des objets sur Jesque;; 
a porté Ja fraude, qui est prévue à l'article 1762 du même code 

IV. — Enfin, en cas de fraude consistant, par exemple, à présentes 
comme méial vrécieux un objet qui n'est pas au titre légal on un 
objet en plaqué on en doublé, la confiscation ne peut, en verti du 
dernier alinéa de l'article 526 actuel du code général des jmpôts, 
porter que sur le métal précieux, mème si les objets saisis compren 
nent des pierres ou des perles ayant une valeur bien plus grande 
que le rmétal. 

La suppression du dernier alinéa de l'article 5% permellra de 
faire porter la confiscation sur la totalité de l'ouvrage et de garantir 
ainsi les pénalités exigibles, 

Décision de la commission des finantes, — Adopté sans oser 
valion. 


i vu 


Artic'e 90. 
Force probante des procès-verbaux. 

Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le premier 
alinéa de l'arlicle 1865 du code général des jmpôls est modie 
comme suit: . 

« Art. 1$%5, — Les procès-verbaux dressés en malière de coriri- 
butions indirectes font foi jusqu'à preuve contraire. » 

Exposé des motifs présenté gar le Gouvernement. — La moditi- 


calion proposée n'a d'autre objet que d’unifier la législation en h 
matière, quelle que Soit la quaiité de l'agent verbalisateur {agent 
des contributions indirectes ou agent étranger à ceile admin 


tralion). 


Décision de la commission des finances. — Adopté sans modif- 
cation. 


Article 1. 
Alambics non déclarés. 


Texte de l'arlicle proposé par le Gouvernement, — I] est ajouté 
au code général des impôts un article 1#%8 bis ainsi conçu: 

a Art. 1878 bis. — Les appareils ou porlions d'appareils proprés 
à la distillation, à la fabrication ou au repassage d'eaux-de-vie ou 
d'esprits qui n'auront été ni déclarés, ni poinçonnés dans les cordi- 
tions fixées à l'article 308, seront considérés comme objets pro- 
hinés et détruits par les soins de l'administration, sans préjudie 
des autres sanctions encourues par jeurs -proprilaires, détenteurs, 
transporteurs et utilisateurs. » 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — La destruction 
des alambics ou fractions d'alambics non déclarés ni poinconne; 
constituera un moyen efficace de lutte contre la fraude. Si l'on peu, 
dans une certaine mesure, combattre la fraude réalisée à l'aide 
d'appareils déclarés, il est extrémemment difficile de s'opposer aux 
distiations fraudu'euses de professionnels disposant d'alamti; 
soustraits à l'immmatriculatiôn sur les registres de la régie. Lne 
répression très sévère s'impose lorsqu'on découvre l'un de c°: 
“écision | 

i de la commission -des finances. — Cet article à °'“ 
adopté sans modification, M. Guy la Chambre ayant toutefois mani- 
desté le regret que le uvernement n'ait pas cru devoir adopter 


en l'occurence la procédure normale de veute par l'admini-tra uit 
des domaines. 
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Article 92. 


culture du tabac. — Régime des pénalités dans les départements 
L du Bas-Rhin, du Haut-Rhir et de la Moselle. 


çexte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le premier 
de l'article 2 du décret loi du 30 octobre 195 relatif à 
l'extension, du monopole des labacs en Alsace-Lorraine est complété 
omnme SUIL: 
ou routefois, les penalités édictées aux articles 1er, 2, 3 et 4 du 
gret du 27 mai 1920 susvisé sont remplacées par celles prévues 
par ja législation en vigueur dans les autres départements français. » 
nosé des motifs présenté par le Gouvernement, — Le décret 
du 27 mai 1920 relatif à la production, la circulation et la détention 
du tabac en feuilles en Alsice-Lorraine fixe dans ses articles fer, 2, 
» ta les sanctions applicabies aux frandes en matière de labacs en 
{eui sanctions qui, à l'époque, étaient identiques à celles pré- 
vues par la législation en vigueur dons les autres départements 
français, 

Le décret-loi du 30 octobre 1935 relatif à l'extension du monopole 
ea Alsace-Lorraine, qui, dans son article 1er, étend aux départe- 
wents du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle la législation 
jançaise en matière de tabacs fabriqués, maintient par contre, 
dus con article 2, les règles édirtées en matière de tabac en feuilles 
par le décret du 27 miai 1920, 

Or, depuis la parution de ces textes, le régime des pénalités 
fssales en matière de tabac a été profondément modifié par les 
aricles 22, 23 et 24 de la loi de finances du 31 décembre 1952; 
d'autre part, un nouveau mode de détermination du taux applicable 
au payemnent des manquants à la charge des planteurs de tabacs 
a été édicté par l’article 29 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1918. 

En vertu de l’article 1e du décret-loi du 30 octobre 1935, les 
nouvelles pénalités fiscales visées ci-dessus sont automatiquement 
applicables à l’Alsace-Lorraine pour ce qui concerne les fraudes en 
matière de tabacs fabriqués; par contre, en vertu de l'article 2 du 
méme décret du 30 octobre 1%%, les infractions en matière de 
{abars en feuilles sont toujours passibles des sanctions édictées per 
le décret du 27 mai 1920. 

Il apparaît dons nécessaire de remédier à celle anomalie; tel est 
Je Lut du présent article. 

Décision de la commission des finances. — Adopté sans obser- 


vation. . 


alinea 
d 


D. — ENREGISTREMENT 
Article 32 bis (nouveau). 


Dispense de déclaration des locations verbales d'immeubles. 
Exonération corrélative. 


Texte de l'article additionnel présenté par M. Lionel de Tinguy. 
_— sont dispensées de la déclaration prévue à l’article 619 du code 
général des impôts et du droit établi par l’article 6S dn même 
code les locations verbales d'immeubles dont le prix annuel n'excède 
pas 10.000 francs, charges comprises. 

Décision de la commission des finances. — Cet article additionnel 
tend à simplifier les formalités d'enregistrement en ce qui concerne 
les locations verbales de faible montant, qu'elles soient annuelles 
ou saisonnières. 

Article 33. 


Taxe unique sur les conventions d'assurances. — Contrats 
de rente viagère. — Allégement des tarifs. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le tarif de 
la taxe unique sur les contrats de rente viagère iinmédiate ou 
différée de moins de trois ans est fixé à 4 p. 100. 

Toutefois, ce tarif est réduit à 2 p. 100 lor£que, au moment de la 
Souscription du contrat, le souscripteur est âgé de plus de 60 ans 
cu atteint d’une infirmité le mettant dans l'impossibilité de sub- 
venir par son travail aux néressités de l'existence. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Dans sa 
rédaction actuelle, l’article 682 du code général des impôts fixe le 
À de la taxe unique sur les conventions d'assurance ou de rente 
lagère : 

A 4 p. 100 pour les assurances sur la vie et assimilées, y compris 
les contrats de rente différée de trois ans et plus, exception fuite 
des contrats d'assurance de groupe, pour lesquels le tarif est de 
J,0 p. 100; 

À 6,25 p. 100 pour les contrats de rente viagère, y compris les 
contrats rente différée de moins de trois ans. 

Afin de favoriser la conclusion des contrats de rente viagère immé- 
diate ou différée de moins de trois ans, l'article ci-dessus étend à 
ces contrats l'application du tarif de 4 p. 109 déjà prévu pour les 
“üntrats de rente différée de plus de trois ans. 

En outre, pour alléger les charges fiscales supportées par les per 
Sonnes âgées ou infirmes qui réalisent leurs biens en vue de se 
(onstituer une rente viagère immédiate ou différée de mains de 
trois ans, le deuxième alinéa du texte édicte à leur profit une réduc- 
Uon de moitié du taux normal. 

Décision de la commission des finances. — Tout en acceptant le 
Principe de la disposition proposée par le présent article, votre 
tomnmission des finances a jugé que le tarif réduit de 2 p. 10 prévu 
tn faveur des souscripteurs âgés de plus de G ans pouvait être 
Uilement remplacé par l'éxonération totale. Tel est le sens de 
amendement qu'elle a adopté sur la proposition de M. J. Denais. 





Article 23 bis (nouveau). 
Fusion de sociétés crclusitves de but lucratif. 


Texte de l'article additionnel présenté par MM. Benard et Pineau, 
— Sont enregistrés au droit fixe les actes d'apport fusion par une 
société ou, en cas de dissolution, par son liquidaleur, à une société 
nouvelle ou préexislante, à la condition que la société appor- 
teuse soil exclusive de tout but Ineratif ainsi que la société absor- 
bante, et qu'elle reçoive ou ait recu des subventions de l'Elat, des 
départements ou des communes, au litre de l'enseignement ou des 
snorts. 

Dans ce cas, Ja prise en charge du passif par la société nouvells 
ou préexislante ne Gonne lieu à la perception d'aucun droit, L'opé- 
ration est, d'autre part, exonérée de tous autres droits, .à l'execption 
de ceux afférents à la formation de la société nouvelle ou de l'aug- 
mentation de capital de la société absorbante, ou résultant de 14 
Iusion. 

Décision de la commission des finances, — Cet article est destiné 
à faciliter la fusion de sociétés exclusives de tout but lucratif et 
qui ont reçu des subventions de l'Etat où des collectivités locales 
au titre de ;’enseignement el des sports. 

Votre commission vous propose de l’adopter en remplaçant le mot 
« Sociélé » par « Groupement », 


Article 94. 


Transfert des Liens des anciennes entreprises de presse. 
Régime fiscal. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Les règlæ 
ments visés par l’article 47 de la loi n° 53-79 du 7 février 1953, entre 
les anciennes entreprises de presse, suspendues en application de 
l'ordonnance du % septembre 1944, et les nouvelles entreprises, ainsi 
que les actes de vente qui en seront la conséquence bénéficieront 
des dispositions prévues à l'article 40 de la loi du 11 mai 1946. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'article 1er 
de la loi ne 46-994 du 11 mai 1946 a prévu que les biens corporels 
et incorporels constituant les éléments d'’actif de certaines entre- 
prises de presse et d'information seraient transférés à l'Etat, à 
compler de la promulgation de ladite loi. Ces biens, immédiatement 
dévolus à la Société nationale des entreprises de presse, devaient 
ensuite étre attribués par celle-ci en propriété ou en jouissance à 
de nouvelles entreprises régulièrement autorisées et constituées, 
conformément aux dispositions de la loi réglant le statut des entre- 
pin de presse (art, 9 et 17), et cette attribution devait échapper 

{ous droits de timbre et d'enregistrement en verlu des dispositions 
de l'article 40 de ia loi précitée. 

En l'absence d'un statut de ia presse qui rendrait possible la 
dévolulion des biens de presse dans les candilions prévues à la loi 
du 11 mai 1946, ces di-positions ne sont pas applicables aux accords 
susceptibles 4 être conclus crtre les anciennes entreprises et leurs 
surce=:seurs. 

Or, il paraît conforme à l'intention du législateur et dans tous 
les cas, aux intérêts profond de la presse, de dispenser des droits 
d'earegistrement, dans les mnémes conditions que celles prévues à 
l'article 40 de la loi du 11 mai 1946, les accords susvisés qui inter- 
viendraient à l'avenir et qui sont déjà prévus et exonérés d’autres 
charges fiscales por l'article 47 de la loj n° 53-79 du 7 février 1993. 

Le texte propo:é ci-dessus qui a pour objet de réaliser la mesure, 
compléte en quelque sorte l'erlic'e 47 de la loi du 7 février 1953 
précité. Il procède d’un amendement déposé par M. Gaspard, séna- 
teur, lors de la discussion de la loi de finances de lexercire 1954 
ei adopté par le Conseil de la République dans <a deuxième séance 
du 31 décembre 1953 (J. O. du {er janvier 1%4, Débats C, R., p. 2811, 
1r- cclonne). 

Décision de la commis<ion des finances, — Votre commission des 
finances propose l'adoption du présent article en y ajoutant une 
précision proposée par M. Cristofol et qui indique que les nouvelles 
eatreprises dont il s’agit sont celles définies par la loi du 11 moi 
1946. 


Article 34 bis (nouveau), 


Vente de locaut d'habitation. — Exonération d'impôt. 
Texte de l'article additionnel présenté par M. de Tinguy. — En 


ce qui concerne les ventes de locaux dont les trois quarts au moins 
de la superficie totale sont affectés à l'usage d'habitation, et à Ja 
condition qu'à la date du transfert de propriété ces locaux soient 
occupés par l'acquéreur ou libres de toute location et de loute occu- 
yation, le prix ou la valeur imposable est exonéré du droit pro- 
sortionnel édicté par les articles 721 et 723 du code général des 
hnpôts, de la taxe sur la première mutation prévue à l'article 959 
et des taxes additionnelles établies par les arlicles 158%, 159, 1:97 
et 1598 du même code, dans la limite d'une somme de 2.500.000 F. 

Pour la liquidation de ces mêmes drois et taxes, la fraction du 
ïrix ou de la valeur imposable comprise entre 2.500.000 F et 5 mil- 
lions de francs est complée pour moilié. 

Pour bénéficier de ces réductions, l'acte de vente doit mentionner 
la superficie totale des locaux vendus et la superficie aflectée à 
l'habitation, aiasi que les conditions de location ou d'occupation des 
locaux à la date du transfert de propriété, 

Décision de la commission des finances. — Votre commission vous 

ropose l'adoption du présent article additionnel qui tend à faciliter 
a vente de locaux d'habitation, en l’exonérant des droits de rmuta- 
tion dans la limite de 2.500.000 F et en ne complant que pour 
moilié la portion du prix comprise entre 2500.000 F cet » mmilaons 
de francs. 











308 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 





Article 35, 


Cessions d'arlions de sociétés de construction 
visées par la loi du 28 juin 1923. — Régime fiscal. 


Texte de l'article proposé por Je Gouvernement. — 1. — Le droit 
proportionnel, prévu à l'article 727-1 du code général des impôts, 
est réduit à 1,20 p. 100 pour es aurtes portant cession, par le sous- 
cripleur, d'actions de sociétés visées à l'article premier de la loi 
du 2x juin 495%, à la condition : 

Que ces actes soient enregistrés dans un délai de quatre aas à 
compter de la constitution de la société; 

Qu'il soit jnetifié, par la production des staluts de la société ou 
des décisions prises par les organes compétents de celle-ci, et dans 
les formes Qui scront précisées par arrêté, que les actions cédées 
confèrent à leur propriétaire le droit à la jouissance et, en cas de 
partage, à l'atifibution d'un frmeuble ou d'une fraction d'immeuble 
dont la première mutation à titre ontreux serait susceptible de béné- 
ficier des dispositions de l'article 1971 bis du code général des 
pnpots; 


Que les justifications exigées à l'article 1371 bis-II du même code 
soient produites. 

I. — Lorsque l'immeuble, ou la fraction d'immeuble, attribné au 
pranri taire des actions cédées ous le bénéfice des dispositions du 


paragraphe ci-dessus, fera l'objet d'une mutation à titre onéreux, 
celte mmuta ion sera réputée être la deuxième au regard des dispo- 


sitions de l'article 1371 ter du code général des impôts. 
Exposé des motifs présenté per le Gouvernement. — En vertu 
des dispositions de l'ariicie 1371 bis du code général des impôts, la 


première mutation à titre onéreux des immeubles à usage d'habi- 
talion dont la construction aura été commencée postérieurement au 
31 mars 1950 et achevée avant le {er janvier 1956 ne donne lieu qu'à 
un droit proportionnel d'enregistrement de 1,29 p. 100. 

L'article ci-dessus proposé a pour objet d'appliquer ua régime iden- 
tique aux cessions d'actions émises par des sociétés de construchon 
entrant dans le cadre des dispositions de la loi du 23 juin 1935 
réglant le statut de la copropriété des imimeubles divisés par appar- 
tements, lorsqu'eiles conférent À leur ee gr le droit à la jouis- 
sance et, en cas de partage, à l'attribution d'une fraction de l'im- 
meuble construit. Ce faisant i! se propose de faciliter l'accession à 
Ja propriété des appartements édifiés par les sociétés dont il s'agit. 
Mais l'avantage ainsi prévu ne se cumulera pas, bien entendu, avec 
celui découlant de l'article 1371 bis précité. 

Il est précisé à toutes fin utiles que l'article ci-dessus procède d’un 
amendement déposé par Rochereau, sénateur, lors de la dfs- 
cussion de la loi de finances de l'exercice 1%54 et adopté par le 
Conseil de la République dans sa 2° séance du ‘1 décembre 193 
(J. O. du fer janvier 1954, Débats C. R., p. 2818, 2 colonne). 

Décision de la commission des finances, — Tout en acceptant le 
principe posé par l'article qui nous est souris, voire commission 
des finances a cru devoir, sur l'initiative de M. de Tinguy, en limi- 
ter l'application, de façon que les propriétaires d'appartements 
modestes bénéficient intégralement du taux réduit, tandis que les 
propriétaires d'appartements luxueux payeront le taux plein du droit 

roportionnel pour la fractiou du prix de l'appartement qui dépasse 
Emillions de francs. 


Article 96. 


Ventes aux enrhères publiques de chevaux de course, 
Réduction du tarÿ du droit d'enregistrement. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le paragra- 
phe 1° de l'article 7% du code général des impôts est complété 
par ce qui suil: 

ER 

« 9% Les ventes de chevaux de course, qu'ils dépendent ou non 
d'une exploitation agricole, » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les ventes 
publiques de chevaux de course faites à la requête des éleveurs qui 
sont à la tête d'une exploitation agricole bénéficient du tarif réduit 
de 4,20 p. 100 prévu à l'article 72% de code général des impôts et 
sont, par voie de conséquence, exonérées des taxes locales addition- 
nelles édictées par les articles 1581 et 1595 de ce code (cf. art. 1599 
du même code). 

Mais, lorsque les animaux vendus ne peuvent être considérés 
comme dépendant d'une exploitation agricole (cas des chevaux à 
l'entrainement), les veutes publiques sont passibles du droit au tarif 
normal de 7,70 p. 100 {code général des impôts, art. 731) et des 
taxes locales additionnelles susvisées, dont le taux' s'élève à 
4,0 p. 100. | 

S'agissant d'animaux ayant tous la même destination, la dualité 
de tarification résultant de la législation en vigueur n'est guère 
nr Elle aboutit, en outre, en ce qui concerne les chevaux à 
‘entrainement, à favoriser les transactions occultes échappant à 
toute perception fiscale, 

Le présent article a pour objet d'unifier, sur la base du taux 
réduit de 4.29 p. 100, les droits applicables aux ventes de chevaux de 
course et de remédier à ces inconvénients. 

Il procède d'un amendement déposé par MM. Clavier et Laurent- 
Thouvenet, sénateurs, lors de la diséussion de Ja loi de finances 
pour l'exercice 19%54 et adopté par le Conseil de la République dans 
sa deuxième séance du 3%1 décembre 1%53 (Journal officiel du 
47 janvier 1954, Débats Conseil de la République, 4 colonne}. 

‘ sut de la commission des finances. — Adopté sans Imodifi- 

a tro, 





— 
Article 37. 
Polices et contrats de capitalisation et d'épargne. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les arite 4 
8,5 0/00 et de 7 0/00 prévus aux articles 907 à 909 du code g 
des impots sont réduits respectivement à 7 0/09 el 5,80 0/00. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Dans w 
cadre des mesures destinées à développer l'épargne, l'article ci-dessus 
à pour objet de ramener le droit de Cnnbre applicable aux contrat 
de capitalisation et d'épargne aux taux en vigueur antérieurerner, 
à l'intervention de la Joi ne 53-611 du 11 juillet 1953 qui a majoré 
d'une manière générale les tarifs des droits de timbre et du décret 
n° 55615 du 11 juillet 1953 pris pour son application. 

‘ Décision de la commission des finances. — Adopté sans modif. 
lui. 


Article 38. 
Sentences arbitrales. — Régime fiscal. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — 4. L'article 70; 
du code général des impôts est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 04. — Les sentences arbitrales et les accords entrant dans 
les prévisions du n° 2° du paragraphe IL de l'article 646 ci-d ij 
donnent ouverture... » 

(Le reste sans changement.} 

2. La disposition ci-dessus a un caractère interprétalif. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le % y 
paragraphe IE de l'article 646 du code général des impôts, qui repre 
duit l'urticle 444 du décret ne 4$-1986 du 9 décembre 1948, assujeltit 
à l'enregistrement obligatoire les sentences arbitrales en cas d'ordon. 
nance d'exequalur et celles qui surviennent au cours d'instance on 
en cours ou en suite de la procédure prévue à l'article 429 du code 
de procédure civile. 

Le son côté l'article 704 du même code, qui codifie les dispositions 
des articles 466 et 171 du décret précité du 9 décembre 1948, dispose, 
d'une façon générale, que les sentences arbitrales donnent ouverture 
aux mérnes droits que les jugements et arrêts et doivent faire l'objet 
d'un procès-verbal soumis au dépôt au greffe du tribunal compétent 
et à l'enregistrement dans le délai de vingt jours, le tout à peine 
de nullité. 

Il ne fait pas de doute pour l'administration que les dispositions 
de l’article 70% du code général des irapôts ne s'appliquent qu'aux 
sentences arbitrales soumises à l'enregistrement obligatoire par 
l'article 66, paragraphe II, n° 20, dudit code. L'article ci-dessi: à 
our objet de preciser, par une modification appropriée, à caractere 
interprétatif, de l'article 70% susvisé qu'il en est bien ainsi, la juri: 
prudence étant divisée sur ce point. 

F Décision de la commission des finances. — Adoplé sans modifca- 
ion. 


Article 29. 


Ventes publiques de pierres précieuses ou de perles ou de bijou? 
compurtant des pierres précieuses ou des perles. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Dans le cas de 
ventes publiques de pierres précieuses, de perles ou d'objets d'ucra 
sion dans la fabrication desquels sont entrées des pierres précieusrs 
ou des perles, le montant dn droit d'enregistrement et des taxe: 
locales additionnelles au payement duquel donnent lieu ces opéra 
tions s'’impute sur le montant de la taxe à la production exigible 
de l'acquéreur en vertu de l'article 261-1° du code général des 
impôls. La fraction représentant le droit et les taxes d’enregisiremert 
ne peut en aucun cas faire l’objet d'une déduction ultérieure au 
titre de la taxe à la production. 

Un arrêté du secrétaire d'Etat au budget fixera les modalités 
d'application des dispositions qui précèdent et précisera, en particu- 
lier, les obligations qui incomberont aux intermédiaires chargés des 
opérations de vente pour le recouvrement des sommes exigibles. 

a arrêté lixera également Ja date d'entrée en vigusur du présent 
arlicle. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — La perceplir 
cumulée du droit et des taxes d'enregistrement au payement des- 

uels donnent ouverture les ventes publiques de pierres précieu:::, 

perles et d'ohjets dans la fabrication desquels sont entrées des 
pierres précieuses el des Fo. et de la taxe à la production exi- 
gible de tout acquéreur de ces bijoux en vertu de l’article ?61-t° 
du code général des impôts est de nature à entraver le dévelopre- 
ment de ces ventes au seul bénéfice des transactions clandestine; 
qui sont préjudiciables au Trésor en même temps qu'aux efficiers 
ministériels. L'article ci-dessus a pour objet d'alléger la charze 
fiscale qui grève les opérations de cette nature en limitant le mon- 
tant des impôts exigibles à une somme correspondant au montn! 
de l'impôt le plus élevé, en l'espèce la taxe à la production. 

Fo tont état de canse la somme représentant le droit et les ti: 
d'enregistrement sera définitivement acquise au Trésor et elle n° 
pourra faire l'ohjet d'une déduction ultérieure dans le cadre du 
système des payements fractionnés de la taxe à la production. 

Un arrêté d'application fixera, en particulier, les obligations qui 
incomberont aux intermédiaires pour assurer l'exact recouvrenr 
de la charge fiscale ainsi limitée. 11 déterminera également la 1° 
d'application des nouveiles mesures. 


PS. its de Ja commission des finances. — Adopté sans mod fa 
ton 
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Article 40. 


ventes sur appel d'offres de meubles et objets mobikers. 
Régime fiscal. 


mexte de l'article proposé par Je Gouvernement, — TL — Sont 
acsujetties aux rnêmes droits et taxes que les ventes aux enchères 
gubliques les ventes de meubles et objets mobiliers qui sont réali- 
es, uveG OU Sans le concours d’un intermédiaire, sur soumissions 
cachetées ou, d’une manière générale, après appel d'offres écrites 
ur affiches, Catalogues, lettres, circulaires ou tout autre procédé. 

La personne qui recueille les offres est tenue, nonobstant les 
éspositions de l'article 647 du code général des impôts, de faire enre- 
strer au bureau de l’enregistremeni de son domicile, dans le délai 
Sun mois à compter de leur dale, les actes constatant les ventes 
yes au premier alinéa ci-dessus et de payer, sauf son recours 

e les parties, les droits et taxes auxquels ces actes donnent 
crlure. 

\ défaut d'acte, la personne qui recueille les offres est tenue 
de souscrire au bureau de l'enregistrement de son domicile, dans 
k delai d’un mois à compter de Ja vente, une déclaration détaike 
et de payer, sauf son recours contre les parties, les droits et 
nues exigibles sur la vente, Les inodalités d'application de cette 
dsçositjon seront fixées par un arrété du secrétaire d'Etat au 
budget. 

Les infractions aux dispositions du présent paragraphe et de 
l'arrété pris pour son exéculion sont punies conformément à l'ar- 
tire 1785 du code général des impôts. 

I. — Il est ajouté à chacun des articles 271 et 290 du code général 
des impôts, un alinéa libellé comme il suit: 

« Les ventes de meubles et objets mobiliers réalisées avec ou 

sans le concours d’un intermédiaire, sur soumissions cachetées ou, 
dune manière générale, après appels d'offres écrites par affiches, 
catalogues, lettres, circulaires ou tout autre procédé et soumises aux 
drnts et taxes applicables aux ventes aux enchères publiques ainsi 
que les opérations de commissions effectuées par la personne tenue 
de remettre le procès-verbal de vente au service de l'enregistrement, 
dans la mesure où ces opéralions portent sur les articles figurant à 
ce procès-verbal et où elles sont concomitantes de la vente soumise 
: ces droits et taxes ». 
- Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — En l'état 
actuel de la législation et de la jurisprudence, les ventes de meubles 
tt objets mobiliers réalisées, avec ou sans le concours d’intermé- 
diaires, sur soumissions cachetées ou, d’une manière générale, après 
appe:s d'offres écrites par affiches, catalogues, lettres, circulaires ou 
uut autre procédé ne peuvent étre considérées comme des ventes 
:ux enchères publiques visées aux articles 832 et suivants du code 
sncral des impôts et soumises aux droits d'enregistrement dont 
æs dernières ventes sont passibles. 

Aucun acte n’est d’ailleurs, en général, établi pour constater les 
premières de ces ventes et même, s'il en est dressé, ces contrats 
revétent, dans la plupart des cas, le caractère d'actes de commerce 
et échappent, par application de l’article 617 du code général des 
impôts, à l'enregistrement obligatoire. 

Cependant, de telles ventes s’apparentent étroitement aux ventes 
publiques aux enchères de rneubles, en sorte qu'it apparaît 
pr se 208 justifié de les assimiler à celles-ci du point de vue 
ISCaL, 

Tel est l'objet de l'article ci-dessus, en exécution duquel les 
veutes sur appel d'offres écrites seront soumises dorénavant, au 
profit du Trésor, au droit proportionnel de 7,70 p. 100 et, au 
prulit des collectivilés locales, aux taxes additionnelles de 3 p. 100 
et de 1,50 p. 100. Corrélativement, ces ventes seront exonérées 
de la taxe à Ja production (5,80 p. 100), de la taxe sur les 
transactions ({ p. 100) et de la taxe locale (1,73 n 100) prévues 
aux articles 270, 286 et 1573 du code général des impôts, qui auraient 
fé exigibles soit sur le prix de vente, soit sur la rémunération de 
l'intermédiaire organisateur de la vente, lorsqu'elles sont faites à Ja 
turnmission. 

Ainsi sera réalisé, du point de vue fiscal, l’assimilation entre les 
ventes dont il s'agit et les ventes publiques de meubles auxquelles 
procèdent les officiers ministériels. 

Décision de la commission des finances, — Adopté sans modifica- 


Lio, 


Article 41. 


Eronération des droits de mutation par décès des indemnités 
d'assurances sur li vie affectées à leur payement. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Sont exonérés 
de l'impôt de mutation par décès, les capitaux versés en vertu d'un 
contrat d'assurance en cas de décès souscrit auprès d'une société 
d'assurances admise à pratiquer des opérations dans lesquelles inter- 
vient la durée de la vie humaine ou auprès de la caisse nationale 
d'assurances sur la vie. Cette exonération est subordonnée à la 
condition qu'il soit expressément stipulé dans le contrat d'assurance 
ou l'avenant que le capital assuré est affecté an payement des droits 
4 percevoir sur une succession donnée et qu'il aura à être directe- 
ment versé par l'assureur, en l’acquit et à concurrence de ces droits, 
au bureau | + l'enregistrement où Ja déclaration de ladite succession 
devra être souscrite. 

Le bénéfice de l'exonération est, toutefois, limité à la somme 
‘orrespondant aux droits de mutation | seront liquidés an vu de 
"elle déclaration, à l'exclusion des pénalités de retard qui pourraient 
ivoir été encourues ainsi que de tous droits simples complémentaires, 
droits en sus et amendes qui seraient ultérieurement réclamés 
4 raison d’insuffisances d'évaluation ou d'omissions relevées dans la 
déclaration, F 





Dès qu'elle aura été informée de l'ouverture de la succession visée 
au contrat et au plus tard Cans le délai de quinzaine, la société 
d'assurances auprès de laquelle ce contrat a été souscrit sera tenue, 
à ptine de l'amende prévue à laviicle 1810 du code général des 
impôts, d'en faire connaître l'existence à l'administration de l’enre- 
gistreiment 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Cet article 
constituait l'article 2% du projet de lui no 19%, repris sous les 
articies 21 du projet de loi ne 24135 et 32 dun projet de loi n° 4982 
En verlu de l'article 7565 du code général des impôts, les sommes, 
reutes ou émoluments quelconques, dus par un assureur, à raison 
cu à l'occasion du décès de l'assuré, c'est-à-dire de la personne sur 
la tête de laquelle l'assurance à été contractée, donnent ouverture, 
sous réserve, le Cas échéant, des droits de communauté, aux droits 
de mmulation par décès suivant le degré de parenté existant entre 
le bénéficiaire à titre gratuit et l'assuré. 

L'urüicle ci-dessus prévoit une dérogation à cette règles en faveur 
des capitaux qui seront versés en verin d'un contrat d'assurance 
souscr.t pour garantir le payement de l'impôt exigible sur la suc- 
cession de l'assuré, Ces capitaux seront, par conséquent, exonérés 
des droits de mutation par décès, mais dans la limite seulement où 
Us auront été effectivement uiilisés à cette fin, l'excédent, s'il y 
a lieu, constituant un élément d'actif taxable dans les conditions 
de droit commun. 

Celte mesure, déjà adoptée dans plusieurs pays étrangers, offrira 
fout d'abord l’avaniage de stimuler l'esprit d épargne en laissant à 
chacun la faculté de transmettre à ses héritiers un patrimoine 
intact; elle favoristra, au surplus, la souscription de nouveaux 
contrats d'assurances et, par suite, l'activité d'entreprises dont les 
plus importantes sont nationalisées et qui sont tenues d'inveslir 
une grande partie de leurs réserve en valeurs du Trésor. 

Le manque à gagner, qu’elle pourrait entrainer du point de vue 
de l'impôt de mutation par décès, sera, au surplus, compensé, dans 
une certaine mesure, par l'augmentation du produit de la taxe spé- 
ciale sur les primes des nouveaux contrats dout elle permettra la 
conciusion. 

Décision de la commission des finances. — Adopté sans modifi- 
cation. 


Article 41 bis (nouveau). 


Suppression du droit d'enregistrement sur les dons ct legs 
faits aux établissements charitables. 


Texte de l’article additionnel présenté par MM. J.-P. Palewsk 
ét Gaston Palewski, — Les dons et legs faits aux établissements 
publics charitables et à toutes les autres sociétés reconnues d’utilit 
publique dont les ressources sont aflectées à des œuvres d'assis- 
tance sont exonérés des droits visés à l’article 781 du code général 
des impôts. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article additionnel tend à supprimer complètement le droit, 
actuellement fixé à 2 p. 100, qui ffappe les dons et kegs fuils aux 
établissements publics. Ê ; 

Votre commission des finances vous en propose l'adoption. 


Artiv'e 42. 


Successions des militaires entrant dans les prévisions de l'article 125 
du code géneral des impots - Henonculion des hériliers en ligne 
collatérale au profit du conjoint ou des descendants. — Exonéra- 
tion des droits de rautation, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Lorsque la 
succession d'un militaire, entrant dans les prévisions de l'article 125 
du code général des impôls, est dévolue pour partie à des collatéraux 
et que ceux-ci renoncent au bénéfire de cette dévolution en faveur 
des ascendants où du conjoint du défunt, les biens qui adviennent 
à ces derniers par l'effet de cette renonciation sont, par dérogation 
aux dispositions de l'articl 75 dudit code, exonérés des droits de 
mutation par décès. À 

Exposé des moûfs présent5 par le Gouvernement, — L'art 389, 
premier alinéa, du code général des impôts prévoit que les héritiers 
acceptants sont tenus pour les biens leur advenant par l'effet d'une 
renonciation à une succession d'acquitter, au titre des droits de 
mutation par décès, une somme qui, nonobstant {ous abattements, 
réductions où exemptions, ne peut étre inférieure à celle que Île 
renonçant aurait payée s'il avait accepté, 

Le présent article a pour objet de supprimer celle règle de per- 
ceplion pour les succe:sions des militaires morts pour la France 
dans la mesure où cette règle était susceptible de mettre obstacle 
à la renonciation des collatéraux, appelés à la succession, au proft 
du conjoint où des ascendants du défunt. 

Cette disposition s’appliquera aux renonciations qui seront faites, 
conformément aux règles du code civil, après son cutrée en vigueur, 
quelle que soit la dale d'ouverture des successions auxquellee elles 
se rapporteront. ù x 

Décision de la commision des finances, — Adopté sans modiii- 
cal:on, 


Article 43. 


Mutations par d‘cès. — Aménagement des obligations imposérs 
aux assureurs en vue de garantir Le payement des droits de succes- 
sion afférents à des indemnités d'assurances sur la vie. 


Texte do l'articie proços par le Gouvernement, — Je dernier 
alinéa du paragraphe 3% de l'article 799 du code général des impôts 
est remplaté pur la disposition suivante : 

« Les dispositions du présent paragraphe ne sont pas applicables 
lorsque l'ensemble des sommes, rentes où éinoluments quelconques 
dus par un ou plusieurs sssureurs, à raison ou à l'occasion du décëg 
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de l'assuré n'excèdent pas 5 millions de francs et reviennent an 
conjoint survivant où à des successibles en ligne directe n'ayant 
gas à l'étranger un domicile de fait ou de droit. L'application en est 
subordonnée à la condition que le bénéliciaire de l'assurance dépose 
une demande écrite renfermant la déclaration que l'ensemble des- 
dites indemnités n'excède pas 5 millions de francs. » 

Exposé des motifs présenté par Île uouvernerment. er En verln 
de l'article 729, paragraphe 2, du code général des impôts, et sauf 
le droit pour ies bénéficiaires de déléguer au Trésor la fraction de 
l'indemnité nécessaire au payement de l'impôt, les assureurs ne 
peuvent se libérer des somines dues à raison du décès de l'assuré 
que sur présentation d'un certificat de l'inspecteur de l'enregis- 
trement constatant le payement ou la non-exigibilité des droits de 
mutation par déces. APE 

Toutefois, en vue de faciliter la tâche des assujettis et de ne pas 
retarder le versement aux bénéficiaires des indemnités de faible 
importance, le même article affranchit les assureurs de celte obliga- 
tion lorsque les sommes dues à l'occasion du décès de l'assuré ne 

‘pasent pas 503.000 F. 
: bn raison des abattements institués par l'article 43, paragraphe 1°", 
de la loi ne 52-104 du 1% avril 1952 pour la liquidation des droits 
sur les successions en ligne directe et entre époux, il parait oppor- 
tun de porter le plafond eusvisé de 500.0&) F à 5 millions de francs, 
montant de l'abattement de base prévu audit article 43, : 

Par ailleurs, il a éié constaté que la disposition du dernier alinéa 
du paragaphe 3 de l'article 799 du code général des impôts est mise 
à profit par cerlains redevabies qui, dans &e but d'éluder les mesures 
prises pour garantir le payement des droits de succession, sous 
crivent des contrats multiples ne dépassant pas le chiffre limite 
auprès d'assureurs mvitiples et au profit du même bénéficiaire. 

I! s'ensuit que la mesure de faveur accordée aux bénéficiaires 
d'indemnités inférieurs à ce chiffre risque de compromettre 3a 
garantie du Trésor. 6 CE £. 

Afin de donner à la facilité prévue à l’article 7%, paragraphe 3, 
du code général des impôts sa véritable portée, il parait nécessaire 
de la limiter au cas où .'ensembie des indemu:tés dues par un ou 
plusieurs assureurs n'excède pas le nouveau chiffre de » miilions 
de francs. 

Tel éet l'objet du présent articie, 

Décision de la comimission des finances. — 
cation 


Adopté sans modif- 


Article 51. 
l'rocès-verbaux de contravention. — Timbre. —Eronération. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Sont dispensés 
du droit de timbre tous les procès-verbaux constatant des contra- 
ventions ou des délits, quelle qu'en évit [a naiure, : 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Depuis le 
4 janvier 1919, date d'entrée en vigueur du décret du 9 décembre 
1918 portant réforme fiscale, les procès-verbaux de contravention, 
quels qu'en soient les auteurs, ne figurent plus au nombre des actes 
soumis obligatoirement à l'enregistrement et ils échappent ainsi, 
en toule hypothèse, à cette formalité. 

Par contre, ces procès-verbaux cemeurent assujettis au droit de 
timbre de dimension, en vertu des dispositions de l'article 859, 
paragraphe {°7 du code général des impôts, ; ; 

La ‘formalité est donnée au comptant dans le cas où l'infraction 
constatée ne peut donner lieu à répression pénale. 

En toute autre hypothèse, elle esl donnée en débet au moyen 
d'un simple visa daté et signé du fonctionnaire de l'enregistrement, 
sauf recouvrement utérieur des droils contre les parties condamnées 
aux dépens. 

Depuis le ler janvier 199, aucun délai d'aiiteurs n'est plus assigné 
pour l'accompiissement de cette formalité, 

Enfin, certains procès-verbaux sont dispensés du timbre en verta 
des dispositions epéciales de la loi fiscale, 

Dans un but de simplification, ji! convient d'unifier ces régimes 
disparales en exonérant purement et simplement du timbre tous les 
procès-verbaux conslafant des contriveutions ou des délits, 

Celle inesure, qui n'entrainera pas une perte de recettes senéible 
pour le Trésor, comp'étera heureusement la réforme réalisée, en 
matière d'enregistrement, par décret du 9 décembre 1918. 

Te! est l'objet du présent ertiele. 

Décision de la cominission des fiñiances. — Adoption sans modif- 
cation. 

Article 45, 


Cartes d'identité et de Séjour. 


Texle de l'arlicle proposé par le Gouvernement. — Les tarifs de 
170 K et de S5 EF édictés par l'article 952 du code général des 
impôts, modifié par l'article 2 de !a loi no 53-611 du 11 juillet 1953 
et par l'article 3 du décret ne 53-615 du 11 juillet 1953, sont respec- 
Liveiment portés à 200 F et à 100 F. 

Exposé des motifs pMsent# par le Gouvernement. — Les tarifs 
actuels du droit auquel donnent lieu la délivrance, le renouvellement 
et, le cas échéant, le visa de la carte d'identité professionnelle des 
voyageurs ou représentants de commerce, et de la carte d'identité 
ordinaire sont respectivement fixés à 170 F et 85 F (art. 952 du 
code général des impôts, modifié par l'article 2 de la loi n° 53-611 
du 11 juillet 1953 et par l'article 5 du décret ne 52-615 du 11 juil- 
let 1953). Le texte ci-dessus a pour objet: d'arrondir ces tarifs, en 
vue de simplifier la perception du droit gont il s'agit et, par voie 
de ronséquence, la tâche des autorités chargées de l'accomplisse- 
ment des formalités en question. 

Décision de la commission des finances, — A cet article, votre 
commission des finances vons propose de porter à 500 F au lieu 
de 209 F le tarif actuel du droit auquel donne lieu là délivrance ou 
le renouveilement et, le cas échéant, le visa de la carte d'identité 
profcesiounelce des voyageurs ou représentants de commerce. 





Arlicie #6. 


Récéppsé des décuralions d'outerlure et de mutation 
de débits de boissons. 

Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — La taxe nom 
la délivrance des récépissés de déclarations d'ouverture et de mutx 
tion des débits de boissons, prévue à l'article 91 du code généry 
des impôts modifié par l'articie 31, paragraphe 1er de la loi n° 52.14 
du 14 avril 1952, par l'article 2 de ja loi n° 55-611 du 11 juillet 1#3 
et par l'article 5 du décret no 53-615 du 11 juillet 1953, est fixée à 
12.000 F. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'artie 
ci-dessus a pour objet de doubler la taxe perçue pour la délivrance 
des révépissés de déclarations d'ouverture et de mutation des débiy 
de haissons. 

Décision de la commiesion des finances. — Votre commission 4 
lécèrement modifié Ia rédaction de cet article, afin de le raeltre & 
harmonie avec la législation acluciie, 


Articie 47. 


Passeports des étrangers. — Visa. — Gratuité accordée Sous condili 
de réciprocité aux ressortissants de certains Etats. 


Texte de l’article proposé par ie Gouvernement, — L'article %] 
du code général des hnpôts est complété par un alinéa ainsi concy 
qui prendra piace entre le premier et le deuxième alinéa de cet 
arlicie : 

« Toutefois, le visa est délivré gratuitement, par mesure de réel. 
procité, aux ressortissants des puissances étrangères dont la iists 
est établie par arrêté du ministre des affaires étrangères, du ministra 
de l'intérieur et du secrétaire d'Etat au budget. » 

Exposé des motifs présenté par 'e Gouvernement, — L'article 47 
du code général des impôts prévoit que chaque visa de passeport 
étranger donne lieu à la perception d’un droit de 420 F si le via 
est vaiable pour l'aller et le retour et de 65 F s’il n’est valable 
que pour is sortie, Ce droit est perça quelle que s0it la nationalité dy 
tituiaire du passeport. 

L'article ei-dessus a pour objet de permettre d'accorder un trai 
tement de réciprociété aux pays étrangers, dont la liste sera établie 
par arrêtés interministérieis, qui accordent la gratuité du visa aut 
nationaux français. 

Décision de la commission des flaances. — Adopté sans observa. 
tou. 


Article 48, 
Registre du commerce. — Exonérations fiscales, 


Texle de l’article proposé par le Gouvernement, — L'article 1%" 
du code général des impôts est abrogé el remplacé par les disposi. 
lions suivaniee ; 

« Art. 141. — Les demandes d'inscription, de mention ou d’imma- 
triculation sommaire au registre du commerce visées aux articles 5? 
3 et 56 du code de commerce sont rédigées sug papier libre. 

« Sont également rédigés sur papier libre les copies d'inscription 
au regretre du commerce ainsi que ‘es extraits et les certificats d'ins. 
criplion délivrés en exécution de l'article 70 du code de “ommer:se 
a: des règlements d'administration publique pris pour son exécu- 
jon. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les articles 4, 
6, 9 et 16, modifiés, de la loi du 13 mars 1919 (art. 1301 du codé 
général des impôts) tendant à la création d'un registre du com 
Imerce, prévoient que sont rédigées sur papier libre les déclara 
tions d'inscription à ce registre ainsi que les copies d'inscription qu 
en sont délivrées et les cepies des pièces déposées au greffe du 
tribunal de commerce par les sociétéé commerciales étrangères, 

Le décret ne 535-705 du 9 août 1953 portant réforme du registre 
du commerce abroge ‘art. 2) la plupart des dispositions de la loi dt 
13 mars 1919, modifiée, et notamment les articles 4, 5, 9 et 16 sus 
visés sans reproduire, cependant, pour les nouvelles formalité qu'il 
prévoit, la dispense de timbre dont bénéficiaient celles édictées par 
lesdits articles et auxquelles elles <e substituent. 

L'article ci-dessus à pour objet de compléter le décret du 9 août 
195% sur ce point. 

u Décision de la commission des tinances, — Adojté sans observa- 
1on 


Article 19, 


Echanges ejjeclués en vue du rembcursement des mines concédies 
vu amodiées. — Régime fiscal. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — 1 — 1es 
échanges portant sur tout ou partie des mines concédées ou amodies 
et effectués en vue de la rationalisation Ge leur exploitation et de 
l'accroissement de leur productivité bénéficient du régime fiscal 
édicté par les articles 1309 et 1319 ou code général des impôts, à 1 
condition que l'acte d'échange porte la mention expresse qu'il est 
fait en application du présen! article. 

IL — Conformément aux dispositions de l'articie 138 de la lol 
du 13 juillet 1911, les échanges prévus au paragraphe 1 qui précède 
ne pourront être réalisés qu'après autorisation donnée par décret 
rendu sur avis conforme du conseil d'Etat. Ce décret devra préciser 
que l'opération autorisée bénéficie du régime d'exonération fixé par 
le présent article ; il sera contresigné par le ministre des finances et 
des affaires économiques. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — En l'état 


actuel de la législation, les échanges portant sur des mines con- 
iées sont assujellis au droit de 7,60 p. 100 prévu 
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. varucle 692 du eode général des impôts sur la valeur de l'un 
à ins cchangés. De plus, la taxe sur la première mutation est 
7 eur la valeur de chaque lot, au tarif réduit de 2,40 p. 109; 
Po" des lots échangés est exempl de la taxe ou a déjà sippurté 
Ste taxe au p'ein tarif, Ja taxe est perçue au taux de 4,50 p. 100 
art. 991). En outre, lorsque 


CUS, valeur de l'autre let (€. G. 4, 
ja eur des parcelles échangées est inégale, la soulte ou là plus- 
vaue est passible du droit de mutation à titre onéreux, des iaxes 
jules additionnelles et, s'if y à lieu, de la taxe sur la première 
urtation, ? 

PEn vue de faciliter une exploitation plus rationnelle et un acerois- 
sement de la productivité des mines coneédées ou amodiécs (mines 
fer du bassin lorrain notamment), l’article ci-dessus étend aux 


cé 


“el anges portant sur tout où partie de ces mines le régime fi-cal 
guabii par les articles 4309 et 1310 du code général des impôts 
en aveur des échanges individuels d'immeubles ruraux, à condition, 


dune part, que les opérations d'échange soiemt auloristes par dé- 
cts pris conformément à l’article 13 de la loi du 13 juillet 441 
ntresignés par le ministre des finances el des ailaires écono- 


miques et, d'autre part, que les actes d'échange mentionnent 
expressément qu'iis sont Jaits en applicalion du nouveau texte. 


lorsque <es conditions seront remplies, les échanges en cance 
1 exontrés de tous droits de timbre, d'enregistrement et d'hy- 


€ 1 s - 4 
p'! èques s'ils sont purs et simples. En cas d'échange avec soulte 
« nlus-value, seule ia souite cu la plus-value supporlera les droits 


es lases normaux y afférents. : 
hécsion de la commission des finances, — Adoplé sans ohserva- 


fon. 
Article 50. 


pensions Servies aur veuves el orphelins mineurs des travailleurs 
lorics ou assinulés. — Exonération des droits de ruialion par 


sti0 it 


G (de 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — J!l est ajouté 
à l'urticle 1245 bis du code général des impots un nouvel u:ira 
âihl CONÇU: 

« Sont également exonérées des droits de mutation par décès les 
pensions servies en vertu d’une convention collective où d'un 
ecntrat individuel de travail, aux veuves et orphelins mineurs des 
tra 





ailleurs salariés ou assimilés au sens de dla Jégislation des 
assurances sociales, par les institutions de prévoyance où de sécir 
rilé sociale visées aux articles 48 de l'ordonnance ne 45-22%# du 
4 octobre 1945 et #5 du décret ne 46-1375 du 8 juin 1936 ». 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement. — Cet article 
constituait l'article 2 du projet de loi n° 195, repris sous l'arlicie X) 
du projet de loi ne 31%. Complélant l’article 1243 bis du code gé- 
néral des impôts (artiele 38 du décret ne 59-1261 du G octobre 49:50 
el urticle 59 de la loi de finances ne 93-79 du 7 février 1%53), qui à 
notamment exonéré des droits de succession, sous cerlaines Condi- 
tuns, les capitaux-décès constitués au profit des ayants droit des 
travailleurs Salariés ou assimilés, le présent article prévoit une 
exesnption analogue pour les pensions de veuves où d'orphelins 
servies, en vertu d’une convention collective ou d'un contrat indi- 
viduel de travail, par les institutions agréées de prévoyance où de 
st'urité sociale, 

Celte mesure permetltra de réaliser une harmonie plus complète 
duns le régime fiscal des avantages prévus en cas de décès dans 
les divers régimes de prévoyance applicables à l'ensembie des sala- 
res. 

Décision de la commission des finances. — Cet article tend à 
exonérer des droits de mutation par décès, les pensions servies en 
terlu d'une convention collective ou d'un contrat individuel de 
tuvail, aux veuves et orphelins mineurs des travailleurs salariés ou 
istimilés au sens de la législation des assurances sociales, par les 
institutions de prévoyance on de sécurité sociale visées aux arti- 
ces 13 de l'ordonnance no 45-250 du 4 octobre 19%M45 et #3 du décret 

Lo 46-1378 du 8 juin 1936. 

Mais la disposition ainsi prévue n'a pas un caractère absoïnment 
ténéral, ear les articles 48 de l'ordonnance du 4 octobre 1%5 et 
1; du décret du S juin 19%6 exciuent expressément de leur champ 
d'application les sociétés mutualistes (ordonnance n°9 45-2556 du 
1 octobre 195) et les sociétés de secours mrutuels dgricoles {dé- 
cret du 30 octobre 195}. 

ll en résulte que les pensions servièés par ces derniers organismes 
ne pourraient bénéficier de l'exonération prévue par la disposition 
susvisée. 

Il convient d'ailleurs de remarquer que parmi ces pensions, seules, 
Ctiles qui sont allouées par les sociétés mutualistes régies par l'or- 
donnance du 19 octobre 1955 demeureront sournises aux droits de 
Suecession, è 

En eflet, celles qui sont versées en vertu de l'article 8, para- 
£raphe HF, du décret du 30 octobre 1935 aux avants droit des sala- 
lits sauinis au régime des assurances sociales agricoles échappent 
déjà à l'impôt. Ces pensions étant servies en vertu d'une di-posi- 
lun légale qui détermine leur montant, elles n'entrent pas dans 
ks prévisions de l’article 765 du code général des impôts. 

Il n'en est pas de même des pensions allouées aux membres des 
âutres sociétés mutualistes, dont le payement est toujours subor- 
donné à Ja conclusion d’un contrat qui en détermine le montant et 
IS modalités de liquidation. L'ordonnanee du 19 octobre 19%5 se 
lurne à autoriser :a constitution de telles pensions. 

Lelle situation conduit à une anomalie, d'autant plus que les ca- 
Pilaux décès versés par lesdites sociétés mutualistes, bénéficient de 
ur côté, d'une exonération eonditionnelle des droits de sucression 
inalogue à celle qui est applicable aux capitaux décès alloués en 
Yériu d'une convention collective où d'un eontrat individuel de 
laval (loi ne 53-79 du 3 février 1953, article 59). 





Pour aboutir à une harmonisation complète du régime fiscal affé- 
rent aux divers avantages prévus, en cas de décès, par les divers 
régunes de prévoyance applicables aux salariés, il conviendrait 
donc d'exonérer des droits Jde succession, les pensions servies par 
les sociétés mutualistes. 

Votre commission des finances vous propose donc de compléter 
le texte du présent article, par la disposition suivante : 

« La même exonération est applicable aux pensions allmwes anx 
veuves et orphelins mineurs des membres des sociétés inulualistes 
régies par l'ordonnance n° 45-2156 du 19 octobre 195 ». 


1 
Arli le of. 

Erlension aux organismes d'H. EL. M. et de crédit immobilier du 
bénejice des disvestiions des arlicles 1351 quinquies et 4331 <exies 
du code général des impots. 

Texte de l’arlicke proposé par le Gouvernement, — Il est ajouté 


au code général des impôts un articie 4371 septies ainsi conçu: 

a {. Les dispositions de l'article 13571 quinquies relalives aux imineu- 
bles achevés et aux additions et surélévations d'imimeublkes sont 
applicables, sous les conditions énumérées par cet article, lorsque 
les travaux d'achèvement, d'addition ou de surélévation ont €14 
effectués avec le concours financier de l'Elat préva par la législation 
sur les habilalions à loyer modéré et sur le crédit immobilier. 

a En pareil cas, la copie de la décision définitive d'octroi de Ja 
prime à la construel on à produire à l'appui de l'acte où de la déc:a- 
ration de mutation est rermplacée par un certificat du directeur dépar- 
temental de la reconstruction et du logement atlestaut que les tra- 
vaux réalisés répondent aux conditions qui auraient 616 exigées pour 
l'octroi de la prime à la construction et qu'ils ont fait l'objet du 
concours financier de l'Elat visé ci-dessus. 

« 2, Les dispositions de l'article 1371 series relatives aux acquisi- 
Lons d'immeub'es inachevés et aux acquisitions du droit de surélé- 
valion d'immeubles préexistants sont applicables, sous les conditions 
énurmaérées par cet arlièle, lorsque les travaux d'achèvement où de 
surélévation sont effectués avec le concours financier de FEtat prévu 
par la Mgislalion sur les habitations à loyer modéré et sur le crédif 
bnmobilier. 

«a En pareil cas, la copie de la décision provisoire d'octroi de la 
prime à la construction à produire à l'appui de l'acte d'acquisition 
est remplacée par un certificat du directeur départemental de la 
reconstruction et du logement attestant que les travaux projetés 
répondent aux condilions qui auraient été exigées pour l'octroi de la 
prime à la construction et qu'ils font l'ohiet du concours financier 
de l'Etat visé ci-dessus, De méme, la copie de la décision définitive 
d'octroi de la prime à fournir dans les trois mois qui suivent l'expi- 
ration du délai de trois ans à compter de la date de l'acte est rem- 
piacée par un certificat du directeur départemental de fa reconsirue 
on el du logement alleSlant que les travaux ont bien élé réalisés 
dans les conditions susvisées ». 

Expos£ des motifs présenté par le Gouvernement, — Les avan. 
fages fiscaux découlant des articles 1371 quinquies et 1371 series dun 
code général des impôts sont applicahies seulement aux immenb'es 
achevés on agrandis avec le bénéfice des primes à la construction. 
Or, de telles opérations pouvant être égaleinent réalisées avec le 
concours financier d'organismes d'H. EL. M., il convient en consé- 
quence d'établir une parilé de traitement entre ces deux mudalités 
de financement. Te! est l'objet de larl'ele ci-dessus. 

Décision de Ja commission des finances, — Adopté sains obzer- 
valion, 


E. — IMPOSITIONS PENCUES AU PROFIT DES COLLECTIVITÉS LOCALES 
ÉT DK DIVENS ORGANISMES 


Arlicle 51 bis (nouveau). 
Taxes sur les spectacles. — Jmposilion des courses de laureaur. 


Texte de l’article additionnel présenté par M. Marcel David. — Pans 
le tableau de l'article 4561 du code général de: impôts, insrire dans 
la première catégorie et supprimer dans la troisième catégorie: 
.…. « des spectacles, jeux et divertissements, les courses de tau- 
Téaux ». 

Nécision de la commission des finances, — Votre commission des 
finances a accepté le présent article additionnel en limitant son appli- 
cation aux courses données dans un but non lucratif, notamment par 
pe M ee pau-c gui ou œuvres sociales municipales et les bureaux da 

lenta!sance, 


Arlicle 51 (er (nouveau). 


l'ermis de navigation. — Droit ire. 

Texte de l'article additionnel présenté par MM. Cristofoh et Cer- 
molacce., — Le prenrier alinéa de l'article 5 de la loi 1° 53-1329 du 
51 décembre 19:33 relative au développement des crédits affleclés aux 
dépenses du ministère des travaux pubii:s, des transports et du ton- 
risme pour l'année 1%54 (UE — Marine marchande) est modifié 
cornme suit: 

« La délivrance des permis de circulation visés aux 1e et 2e 4e 
l'article 6 de la Joi du 1e avril 4952 et des cartes de circuiation 
individnelles ou collectives instituées par les articles 7 et 8 de ln 
méme loi ainsi que le renouve:lement annuel des visas sur ces titres 
de navigation donnent liem à la perception, au profit du fonds de 
réserve de l'établissement national des invalides de la marine, d'un 
droit fixe de: 

« 000 francs pour les bateaux non munis de moteur çu munis 
d'un mmo'eur avant plus de dix ans d'âge; 
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« 1.500 francs pour les bateaux munis de moteur dont la force est 
au plus égale à 10 C. V. (pour l'appréciation de la puissance du 
moteur, il y à lieu de se référer à la puissance fiscale et non à la 
orce au frein). 

” Po ne les bateaux munis d'un moteur d’une force supérieure, le 
droit sera augmenté de 200 francs par cheval au delà de 10 C. V. ». 

Décision de la commission des finances, — Le présent arlicie 
modifie les taux du droit fixe pour la délivrance des permis de navi- 
gation par l'article 5 de la loi n° 53-1329 du 21 décembre 193535 de 
facon à ne pas frapper trop lourdement les propriétaires de petits 
bateaux de palsance 

Votre Ccornim.s:i0u Vous 


1 


cn propose l'adoplion. 


F. — JDisrosiTIONS COMMUNES AUX IMPOTS 
Arlic'e 52, 


Application de la législation fiscale française dans les départements 
du Bas-blhuin, du Haut-Rhin et de lu Muselle. 


irticle pronosé par le Gouvernement, — L'arlicle fer dn 


Texte de l pi 
décret du 27 avril 1920, raliflé par la loi du 3 mai 4921, relatif à 
l'application de plein droit en Alsace et en Lorraine des modifica- 
tions de tarif apportées aux impôts, droits et taxes français intro- 
duits dans ces territoires est, par voie interprétative, remplacé gar 
la disposillon suivante : 
Tous les textes législatifs ou réglementaires concernant les 
L 


impôts, droits et taxes et, en général, toutes modifications de la 
législation fiscale en vigueur dans le reste du territoire, sont appli- 
cabli \ partir de la date où is ont été ms respectivement en 
vigueur, 

« Toutefois, demeurent exceptés les textes comportant des dispo- 
silions constitutives d'un régime tiscal particulier auxdits départe- 


menis » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Aux termes 
du décret du 27 avril 1920, ratifié par la loi du 5 mai 1921, les mod:- 
flcations de tarifs apportées par la loi à des impôts introduits en 


Alsace et Lorraine, sont applicables de plein droit aux départements 
du Mas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mosèlle. ë 
Mais, selon la jurisprudence du Conseil d'Etat (arrêt du 20 mars 


19%, conclusions de M, Chasseral), les modifications concernant l'as- 
siette et le recouvrement desdits impôts, auraient dû ou doivent Y 
être introduites expressément. 

bes difficultés se sont produites, dès lors, pour délerminer avec 
exactitude la législation fiscale en vigueur dans les départements 
susvIsex, 

D'autre part, des dispositions nouvelles, notamment en ce qui 


concerne les ca ributions indirectes et les droits d'enregistrement, 
n'y out pas été spécialement introduites, de telle sorte que leur 


application pourrait donner lieu à contestation. 

Pour pallier ces inconvénients, l'article ci-dessus, élabow par Ja 
commission d'unification législative instiluée auprés du ministère 
de l'intérieur, précise que les lois fiscales sont automatiquement 
appliquées dans les départements considérés et donne un caractère 
inlerprétatif à cette mesure, les impôts locaux qui y sont maintenus 
en vigueur continueront toutefois d'être régis par les dispositions 
particulières qui les concernent, 

Décision de la commission des finances. — Adopté sans obser- 


a 


Article 5. 
Titres de percemtion. — Mesures d'exécution. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — I — L'ar- 
ticle 1842 du code général des impôts est modifié ainsi qu'il suit: 

1. indépendamment du premier avertissement visé à lar- 
ticle 1661, le percepteur est tenu d'envoyer au contribuable une 
sominalion sans frais einq jours avant la notification du prerier 
acte devant donner lieu à des frais. 

« ?, Dans les cas où, en application des dispositions de l'ar- 
üicle 16632 du présent code, l'impôt est exigible en totalité dès sa 
mise en recouvrement, le percepleur peut, par dérogation aux dis- 
positions du premier alinéa du présent article, faire signifier un 
commandement au contribuable dès l'exigibilité de l'impôt, sans 
qu'une sommation sans frais doive être préalablement notifiée, La 
saisie peut alors éêlre pratiquée un jour après la signification du 
conmmmanderment, » 

il. — L'article 1916 du code gfnéral des impôts est modifié comme 
suit 

« Les poursuites procédant du titre de perceplion peuvent étre 
chzagées cinq jours francs après la notification de ce titre. » 

(Le reste sans changement.) 

Fxposé des molifs présenté par le Gouvernement. — 1. En vertu 
de la législation en vigueur (art. 4842 du code général dese impôts) 
et de la pratique administrative, les poursuites judiciaires ne peu- 
vent Être engagées contre un contribuable qu'après l'expiration: 
d'un certain délai à compter de l'envoi de la sommation sans frais 
consécutive à l'exigibilité de l'impôt: douze jours au moins doivent 
s'écouker entre la sommation sans frais et le commandement et 
trois jours au moins entre le commandement et la saisie. 

Ces délais permettent à certains contribuables de mauvaise foi 
d'organiser leur insolvabilité en transférant leurs biens à des tiers 
cormplaisants, avant que le Trésor ait la possibilité de prendre des 
mesures conservatoires, Des sommes importantes ne peuvent, de 
ce fait, être recouvites par le Trésor. 

Pour mettre fin à ces errements, il paraît opportun de réduire le 
délai à l'expiration duquet les poursuites peuvent élre engagées, 
el de prendre deux mesures: 

1° Le délai entre la sommation sans frais et le commandement 
doit, pour la généralité des contribuables, être réduit de douze jours 
à ciny jours; 

10 AscemBLée xarionaie, — S de 1951. — 15 octobre 184, 





90 À l'égard des contribuables dont la mauvaise foi peut, à #5, 
être résumée ou qui risquent de se révéler rapidement inst, 1! 
il est nécessaire rÉ ge que le commandement pourra être : 

6 dès l'exigibilité de l'impôt et que la saisie pourra être pratiqu 
un jour après la significalion du commandement, 

Ce sera, d'ailleurs, revenir purement et simplement an d''11 à 
droit commun tel qu'ii résulte des dispositions de l’article 
code de procédure civile. 

L'application de ces dispositions sera limitée aux contri! 
pour lesquels l'impôt, en application de l'arlicle 16632 du +4 
général des impôts est exigible en totalité dès sa mise er * 
vrement, c'est-à-dire essentiellement : 

Les contribuables qui ont fait l'objet d’une majoration pour ron. 
déclaration ou déclaration tardive ou insuffisante des revenu: 
bénéfices imposables, ainsi que les contribuables qui ont sui 44 
amendes fiscales, notanmment pour n'avoir pas effectué da: 
délais prescrits le versement forfaitaire ou le versement de Ja taxa 
proportionnelle, la bonne foi de ces contribuables pouvant 61 
sujette à réserve; ; 

Les contribuables qui ont déménagé hors du ressort de la }; 
lion ou vendu leurs biens, ainsi que les contribuables qui ont 
leur entreprise ou en ont cessé l'exploitation, ces contribuable 
quant de devenir rapidement insolvables. 

IL y a lieu de souligner que ies dispositions envisagées tenders 
simplement à donner aux percepieurs des possibilités d'action iron. 
diale, Les percepteurs feront applicalion de ces disposilions dar 
les ras seulement où ils l’estimeront nécessaire, en raison de 
l'attitude particulière du contribuable, La situation des contribuabl 
qui sont simpiement gènés sans être pour autant de mauvaise f 
— C'est la majorité — continuera à être réglée par accord 
les intéressés et leur percepteur. 

Hi. — Lorsqu'elies procédaieut au recouvrement des impôts, 4 
el taxes, au moyen de contraintes exécutoires, les administra 
des contributions indirectes et de l'enregistrement avaient Ja 
sibilité de passer aux voies d'exécution dès la signification 
contrainte. Mais, depuis l'entrée en vigueur du décret du 9 
cembre 1918 portant réforme fiscale, les poursuites procédant 
titre de perception institué par l’article 272 de ce texte (code 
ral des impôts, art, 195) ne peuvent plus êlre pratiquées que 
douze jours après la notification de ce titre. Les redevables a 
mettre leurs biens à l'abri avant l'engagement des poursuites. 

Certains contribuables avant déjà mis à profit cette situn 
our organiser leur insolvabilité, il est nécessaire, pour faire « 
à ces agissements ER aux intérêts du Trésor, de rédiire 
sensiblement le délai susvisé et de le ramener à cinq jours. 1 
est l'objet du paragrape JI de l’article ci-dessus qui réalise une 
mesure analogue à celle qui est prévue au paragraphe I en matitre 
de recouvrement des impôts directs. 

Décision de la cornmission des finances. — Après un Jarge débal 
auquel ont notamment participé M. le président Mendès-Frau 
MM. Guy Pelit, de Tinguy et Cristofol, votre commission 
finances a estimé que la liste des contribuables visés par l'ar. 
ticle 1663-IT du code général des impôts n'était pas assez reslr 
tive pour motiver l’appiication des disposilions nouvelles proposes 
par le Gouvernement. 

Pans ces conditions, elle a, sur la demande de M. Cristofol. dis 
joint le présent articie, sur appel nominal, par 23 voix contre {1 
el 2 abstentions. 


pos 


rt 


Article 54. 
Fixation du montant minimum des frais de poursuiles. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — J1 est jn-6°8 
avant le dernier alinéa du paragraphe fer de l'article 1942 du cod 
général des impôts un alinéa ainsi conçu: 

« Les frais à la charge des contribuables comportent un min 
mu de 200 F pour le commandement et de 1.000 F pour Les « 
de poursuiles autres que le commandement. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — I à ét 
constaté que les frais de poursuites {axés et recouvrés sur le: 
débiteurs du Trésor qu'il est nécessaire de poursuivre gar voi de 
commandement, saisie et vente, no suffisent plus à assurer Je pa 
ment des émoluments et indemnités dus aux officiers ministerie 
el agents chargés de l'exécution des poursuites. Ce fait a principale 
ment son origine dans les modificalions apportées pendant ces de:- 
nières années au tarif des rénumérations des huissiers, 

Pour remédier à celte situation, il apparaît nécessaire, sinon d' 
majorer d'une manière générale le tarif des frais de poursul", 
tout au moins de relever le minimum des frais à réc'amer a 
redevables, Ce minimum, fixé en dernier lieu par l'article 1: ‘* 
la loi du 6 janvier 1948 à %0 F pour le commandement et à 1» k 
pour les autres actes de poursuites, est, en effet, devenu pnanife ste 
pr insuffisant en raison de l'augmentation du coût des jour 
suites. 

< présent article a pour objet d'opérer le rajuslement con:e- 
nable, 

Décision de la commission des finances, — Tenant compte du fat 
que les frais dont le montant minimum est relevé gar le pré-t! 
article sont ceux qui frappent les contribuables ies pius déni 
votre commission des finances n'a pas cru devoir adopter le 
qui lui était présenté. 


Arlicie 54 bis (nouveau), 
Remise de pénalités en Javeur des créanciers de l'Etat 


Texte de l'article additionnel présenté par M. de Tinguy. — | * 
contribuables qui seraient redevables de majorations ou pénal! 
pour relard dans le payement de leurs impôts directs, indirects €1 
sur le chiffre d'affaires, auront drbit, dans les conditions fixées Pas 
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RSS 
ement d'administralion publique, à la remise de ces er 


tot 5 ou pénalités dans la mesure où ils ap porteront la preu 
oi is étaient détenteurs, avant la date d'exigibilité de leurs inapo- 
silions, “d'uiie créance certaine, liquide et exigible sur le Trésor 


ublie, à la condition qu'ils justifient, au moment de la présentation 
4 eur demande, de l'accompli-sement de leurs obligations au 
rd de la légisiation sur la sécurité sociaie. 

Dé jou de la commission des finances. — MM. Gosnat, Cristofol, 
Tourlaud et Meumer avaient déposé l'article additionnel suivant: 
Les contribuables qui sont créanciers de l'Elat pourront, s'ils 
we désirent, imputer la totalité ou partie de leur créance, sous 
guw'que forme qu'elle se présente, Y compris les litres émis par la 


aise autonome de la rec mnstruclion sur le montant des impôts 
drects, indirects et sur le chiffre C'aflaires dont ils sont rede- 
gaies. ? FA à 9 

pans le même sens, M. Massot avait proposé l'adoplion du texte 
suivant 


Les entreprises privées qui détiennent une créance sur un ser- 
ÿ te l'Etat ou d'une collectivité lorale sont autorisées à utiliser 
réance en reglement de leurs charges fiscales ou sociales. 

Les administrations ainsi Ccréditées seront habilitées à en pour- 
aure le recouvrement, » 

"4 “ommisson n'a pas cru devoir retenir ce: textes qui font 
au principe de la non-compensation des dettes et des créances 
(at 


foutetois, elle a estimé qu'il y avait lieu de soustraire aux péna- 
us de relard les contribuables qui, n'ayant pu encaisser le produit 


d réanre certaine, liquide et exig ile sur le Trésor, n'ont pas 
(é * ce fait Ja possibilité de s'acquitter en temps utile de leurs 
obliz ns fiscales, 


Tel est l'objet de l'article additionnel ci-dessus, du à l'initiative 
de M. de Tinguy. 


le 59. 


Ventes aur enchères publiques à la requête des comptables publics. 
Subrogation de l'administration à. l'adjudicataire, 


Texte de l’arlicle proposé par le Gouvernement, — 1. Lorsqu'en 


| lu recouvrement des droits, taxes, redevances et en général 
de toutes impositions et sommes dont la perception est confiée 
à “omotat le publie, celui-ci fait procéder à la mise en vente aux 
t \res publiq es d' obiets ou d'effeis mobiliers, le Trésor pub ic 


a droit de se faire subroger à l'adjudicataire par l'officier public 
ou ministériel chargé d'effectuer la vente, si aucune enchère n'est 
yorée, le Trésor a le drot de <e faire transférer par l'officier public 
ou ministériel chargé d'effectuer la vente, la propriélé des objets, 
ou effets mis en vente. 

Le comptable poursuivant la vente doit à cet effet, aussitôt 
que l'officier public ou ministériel a, soit adjugé les objets ou effets, 
soit constaté le défaut d'enchères, lui déclarer qu'il exerce au profit 
du Trésor public le droit prévu à l'alinéa {7 du présent article, 
» 

Le 





“er public ou ministériel prononce immédiatement soit Ia su- 
lion du Trésor public à l'adjudirataire, soit le transfert au 
roûit du Trésor public de la proprifts des objets on effets. 

Il est fait mention par l'officier publie ou minislériel à son 
procès-verbal: a) de la déclaration du comptable; b) de la subroga- 
tion du frésor à l’adjudicataire, ou du tra nsfert de la propriété des 
ohiets où effets au Trésor. 

i. Les obiets ou effets mobiliers son! remis par le comptable au 
ser, ce des domaines. 
En cas d'’adjudication suivie de subrogalion, le débiteur est 
libéré à concurrence du prix d'adjadication diminué des seuls frais 


qui seraient restés à sa charge si le Trésor ne s'était pas fait subro- 


La dépense est imputée sur l°s disponibilités du comple: « Opéra- 
commerce ales de l'enresistrement et des domaines ». 

Si le prix obtenu lors de la vente des objels ou effets par le ser 
e des domaines est supérieur au prix d'a djudicaton, la plus-value 
amsi réalisée hénéfic ie au débiteur 

Si aucune enchère n'a été portée lors de l'adjudication, le débi- 
teur t libéré à concurrence du prix obtenu lors de la vente des 
objets ou effets par le service des domaines. 





L 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les ventes 
mobilières auxqueiles les complables publies do:vent recour:r gour 
rer le recouvrement des hinpôls et des autres produits qu'ils 
prennent en charge se heurlent depuis quelque temps à de <sé- 
rien difficultés, provoquées par des orzanisalons qui s'efforcent 
de faire échec à l'action du Trésor, On bien ces orsanisalions rcns- 
nt par l'intim'dation à réaliser une absence complète d'enché- 
Hsseurs, ou bien 'eurs représentants excluant is auires enChETIS- 
orlent des enchères ridiculement faibles et, invoquant les 
dus sitions de l'articie 621 du code de procédure c.vile, se font 
déciarer adjudicataires pour <es enchères. 
De telles pratiques, si on les laissait se généraliser, pourraient 
pour effet de compromettre gravement le recouvrement des 
inpôts et des autres produits pris en charge par les € wnptables, et 
de ruiner l'autorité de l'administration auprès des redevables, 
Pour faire échec à ces manœuvre:, il apparait opportun de 
er au Trésor la faculté soit de se faire déclarer adjudicataire 
( bjets mis en vente au lieu et ylace de l'adjudicataire, si 
1 hère porté apparaît manifesiement insuffisante, soit de $e 
ure transférer la propriété des ohjets mis en venle, Si aucune 


ré na ct por ce 





Les objets ainsi acquis par le Tré eraient uilérieureme: 
Termnis en vente par les soins du servire des domaines, « IN CTI 
tem que d'autres objets déprendänt du palrimoi de l'} {. O0 
Peut penser que la vente par le service des domaines se f da 
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des conditions favorables et produirait un prix correspondant À a 


valeur réelle des objets: en effet ceux-c1 auraient perdu leur indi- 
vidualité, et la nouvelle vente se ferait en un lien autre que celui 
de la saisie; des manœuvres en faveur du débiteur poursuivi ne 
seraient donc plus possib'es, 

Les mesures préconistes jermetltraient ainsi an Trésor d'assurer 
correctement le recouvrement de ses eréances, Elles ne causeraient 
aucun préjudice au débiteur, qui profileraii de la plus-value obte- 
nue dans la vents effectuée par les soins du service des domaines 
En effet, en cas d'adjudication suivie de subrogation, le débiteur 
serait d'abord libéré, à concurrence dun prix d'adjudication, sous 
céduction des frais habituel-; puis il bénéficierait de la plus-value 
réalisée si le prix obtenu par le service des domaines élait supé- 
iieur à celui de la vente sur saisie, 


Décision de la commission des finances Sur la demande de 
M. À. tar Tr, votre connnission a décid r appel nominil ct 
par 2» ox contre 19, Jde di<joudre le présent article, 


Arlicle %6 
Apyrobation des tares départementales. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement 1. Le premier 


alinca de hacun des artirls 101, 1595 el 196 du code général des 
inpols est modifié comme sul 
tri, 159. Les départements peuvent élablir, par délibération 


u conseil général, approuvée par Pautorilé qui eu Fiele le Ll'udget, 
ces taxes déparlemestales semblables aux axes Cnumeérées aux 
paragraphes 4 et 2 ce l'article 1194 du présent code, à l'exception 
de celles figurant aux numéros 1 et 2 Qu paragraphe {7 du mème 
article, et les percevoir suivant les mêmes modalités dans Ja limite 
de maxima qui seront ae la moitié des maxima des taxes commu- 
hna,ex, 

« Art 1595 Les départements peuvent établir, par d ibérati I 
du conseil général, approuvée par lautorilé qui en règle le bulget, 
une laxe sur je Jocaux loués en garni, 


1 


« Aït. 1596 — Les départements peuvent établir, par délibération 
du conseil gx rl approuvée pa l'autorité qui en rege le budget, 


une ‘axe sur les chasses louces analogue à celle qui est prévue à 
l'article 1583 du present code, el la percevoir LA t les mémesg 
modalités dans La Hiinite d'un maximum qui est de la moitié de 
celui de Ja taxe communale, » 


2. Les approbalions données depuis l'intervention de Ta loi du 
22 décembre 1950 par décision mainisiérielle cu interministérielle aux 
délibérations des conseils généraux concernant les taxes visées aux 
arlicles 1591, 1591 et 1526 du code général des irapû nt valabl 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement, — Le conseil 


indépartemental de préfecture de Nice, statuant dans une affaire 
relative à la taxe Ds Aer ale sur les locaux loués en garni, à 
estimé que toutes les délib ns concernant les taxes instituces 
au profit des départemerrts ee la loi du 13 août 1926 devaient étre 
approuvées par décreL. 


Or, depuis linterventiot la loi du 22 décembre 1640, il avait 
été admis qu'en dépit des prescriplions de l'article 4 de la loi du 
13 août 1926, ces délibérations devaient tre approuvées par J'auto- 
iité qui règle les budgels et _compl départementaux et selon la 
méme procédurs, c'est-à-dire par arrcté ministériel ou interminis- 
lériel 

De fait, depuis 191, toutes les délibérations des conseils géné- 


raux concernant les taxes de la loi de 1926 ont éle approuvées, er 
méme lermps que les budgets, par le munistre de l'intérieur ou par 
le ministre de l'intérieur et le ministre des finances 

La positi 0,1 prise par le co eil de préfecture de Nice 7 que dor 
d'être lourde de con<séaquencs dans la plupart des dép rte ments, 
des recours pourraient être introduits avec toute chance d TUNLE 
contre les délibérations des conseils généraux, instituant une des 
taxes de la loi de 1926, si l'arrêté rendu par celle juridiction fat 
jurisprudence. 

En vue, d'une part. d'éviter des difficultés d'interprétation, d'autre 
part, de mettre en harmonie les disposilions du code vénéral des 
impôts et celles de la loj du ?2 décembre 1940, enfin, de régulia 
riser, le cas échéant, la P wédure d approi ation suivie en la maliére 
depuis 1911. une modification des articles 1591, 1594 et 1596 du code 
général des impôts dans lesquels ont élé reprise les dispositions 
de l'article 4 de la loi du 13 août 1926, est nécessaire. 

el est l'objet du présent arlicie 

Décision de la commis-i0on d finances Adopté sans observa- 
tion 





Article 7. 


Contribution de la Ville de Paris au fonds commun départemental 
de péréquation de la tare locale de la Seine. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le dernier 
linéa de l'article 46 de la loi n° 53-1520 du 21 décembre 11535 est 


« La participal de Ja Ville de Paris au fonds départemental de 
( | £ par 100 F du chiffre d'affaires réalisé 
«ur son territoire et soumis à la taxe locale additionnelle aux taxes 





I des motifs présent nement, — L'article 14 
de lu loi n° 553-1320 du 51 de elative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du miaisttre de l'intérieur po 
l'exer » 4951 à à Hé la contribut que la % , Pa doit 

pporter s mt la | Coin 
ti fl 1 es de la Sci 
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Cette disposition entraine pour la Ville de Paris une charge 
supplémentaire de l'ordre d'un milliard de francs pour l'exercice 
4954, alors que le budget de cet exercice vient d'Clre voté en ëqut- 
hbre grâce à des coinpressiuons de dépenses et à la réévaluation des 
réelles de taxe locaie. 

Or, la contribution de la Ville de Paris a déjà été augmentée, à 
compter de l'exercice 1933, d'un tiers, ce qui à procuré à l'ensemble 
des communes de banlieue de la Seine une augmentation Ge res- 
sources de 2%) mulliuns de francs environ. 

be plus, en 1153 également, les attributions faites par le fonds 
national ée péréquation de la taxe iccale aux comimunes subur- 
baines, qui étaient insigniflantes les années précédentes, ont élé 
portées à 110 imillions de francs environ. Une attribution du mème 
ordre sera versée en AY, 

Les communes de la seine bénéficiant ainsi depuis 1953 d'un 

suppléinent total de ressources de 6% millions, il ne semb'e pas 
nécessaire de demander une participætion aussi iinportaute à la ville 
je l'aris. 
. Les calculs qui ont été faits démontrent en effet que la m'se en 
œuvre des réformes opérées par ailleurs par l'article 16 de la loi 
ne 2i-1320, et notamment la garantie aux communes suburbaines 
de reveltes équivalentes à celles perçues au titre de la laxe locale 
en 195%, ne nécessitent qu'une recette supplémentaire de l'ordre de 
S nhihons. à Met 

Le relèvement de 0,05 à 0,15 p. 100 du taux de la participalion de 
Ja ville de Paris n'est donc pas indispensable. Une maLora lon de 
0,05 à 0,05 parait suffisante puisqu'elle apporte xx) nuiliens dont 
90 seraient ulilisés pour la garantie susvisée et 110 seriient versées 
au fonds commun départemental pour ètre répartis par le Comilé 
prévu à l'article 16. ne. "+ 

Cette charge supplémentaire de 200 millions reste dans la limite 
de l'effort que la ville de l'aris peut raisonnablement supçortier. 

Le présent projet d'article de lui a pour objet de fixer à ce taux 
de 0,06 p. 100 la contribution de la ville de Par:s. 

Décision de la commission des finances, — La aisjonction de cet 
article a élé, tout d'abord, demandée par M. Leenhardt; notre col- 
lègue ne conçoit pas, en eflet, que, moins de deux mois après 
l'adoption d'un texte par le Parlement, le Gouvernement en pro- 
pose praliquement l'abrozation, 

La demande de disjonciion de M. Leenhardt ayant été repoussée, 
sur appel nominal, par ?t voix contre 17 el 6 absteniiuns, l’article 
a été ensuite adaplé, également sur agpel nominal, par 19 voix 


contre 17 el S absientions, 
G. — DouaxEs 
Artic'e 58, 


Obligation aux concessionnaires d'entrepôts de chauffer et d'éclairer 
tes bureaux mis à la disposition des douanes. 


Teste de l'article proposé par le Gouvernement. — Les disposi- 
tions de l'article 114, para;raphe 2, du cœje des douanes, sont modi- 
flées cormme suil: 

« ?, L'entrepôt comporte la fourniture, à titre gratuit, des corps 
de garde, bureaux el logements réservés aux agents des douanes, 
y compris le chauffage et l'éclatrage des corps de garde el bureaux.» 

Expo<é des motifs présenté par le Gouvernement. — Les conces 
sionnaires d'entrepots réels doivent, en vertu de ji’article 114, para- 
graphe 2, du code des douanes, fournir gratuitement les locaux 
(corps de garde et bureaux} nécessaires aux agents des douanes qui 
exervent dans l'élabissement, Cette obligation comporte naturelle- 
ment ce'le de chaufler et d'éclairer ces locaux. Des contestations 
s'étant élevées à ce sujet, il à paru nécessaire de préciser cette 
obligation dans le texte lui-mérme, 

Tel est l'ohjet du présent article. 

Décision de la commission des finances, — Piusieurs commmis- 
saires avant estimé que l'obligation faile pur cet article aux eonces- 
sionnaires d'entrepôts élait excessive, votre commission vous en 
propose la disjonclion, 


Article 59. 
Modification du zaragraphe 1x de l'article 229 du code des douanes. 


Texte de l’article propasé par le Gouvernement, — Les disposi- 
tions du paragraphe fer de l'article 229 du code des douanes sont 
abrogées et remplacées par les dispositions ci-après: 

« Art. 229, — La réparation ou la transformation de navires 
français hors du territoire douanier donne lieu, sur la plus-valse 
représentés par l# montant des frais occasionnés par ces travaux, à 
la perceplion des droits et Laxes qui seraient applicables à ces navires 
s'ils étaient importés en l'état. 

« S'il y a eu cdjonetion ou remplacement d'appareils, d'organes, 
de matériels ou de pièces, ceux-ci sont soumis aux droits et taxes 
qui leur sont propres comme s ils étaient importés isolément pour la 
construction navale, mais il n'y a pas à tenir compte de leur valeur 
pour le calcul du montant des droits et taxes à percevoir sur le 
surplus de l'ouvraison selon les dispositions prévues à l'alinéa pré- 
cédent. 

« 1l y a, loutelois, exonération @es droits de douane sur les répa- 
rations dont le montant n'excède pas 2.000 F par tonneau de 


jauge brute et exemption de tous droils et taxes sur celles que le 
navire s'est trouvé dans la nécessité de subir hors du territoire 
douanier, nécessité dont il doit être justiffé par un rapport du 
cäpilaine et des autres officiers du navire, vérifié et approuvé par ie 
consul an vu, le cas échéant, de l'attestation d'un ou plusieurs 
experts désignés par lui ou, à défaut de représentant consulaire, de 
deux négociants français en résidence dans le pays. » 





Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les dispni 
tions du premier alinéa de l'article 229 du code des douanes ne «y 
plus en harmonie avec d'auires dispositions législatives en vicueur, 
Elles sont muetles sur les cas de transformation du naÿjre 
d'embarquement de matériels de bord à l'étranger. Il parait égole. 
ment opportun d'aligner les dispositions concernant la taxation es 
ouvraisons faites sur les navires à l'étranger, sur celles qui so] 
appliquées dans le cas d'exportations temporaires pour complément 
de main-d'œuvre. Le projet d'article ci-dessus ne tend, en définitive, 
à rien antre chose qu'à meltre les dispositions acluelles ,, 
l'article 229, paragraphe 1° du code des douanes, en harmonie ares 
d'autres dispositions en vigueur applicables en la matière. 
Décision de la comimission des finances, — Adopté sans obhser. 
valion, 
Article 60. 
Obligation aur capitaines de narires reldchant par force 
de justifier les causes de leur relâche. 


Texte de l'article propos£ par le Gouverne;nent. — L'article 254 
du code des douanes est modifié conmne suit: 

« Art, 261. — En sus dc: formalités de conduite en douane pr’. 
vues aux articles 68 à 74 ci-dessus, les capitaines qui sont furcc: de 
relâcher par fortune de ner, poursuite d'ennemis ou autres cas fo. 
tuits, sont lenns, dans les vingt-quatre heures de teur arrivée, de 
justitier, par un rapport, ies causes de la relâche. » 

Expo:6 des motifs présenté par le Gouvernemen. — Lorsque, 
par suite d'un cas forluit, des navires sont forcés de relâcher «ang 
un port français, la législation douanière prévoit, en faveur des mar 
chandises qui se trouvent à bord, la possibilité de déchargement! et 
de transbordement en exermption de tout droit o1 taxe, moyennart 
la justification des causes de la relâche par le dépôt d’un rapport de 
mer dans les vingt-quatre heures de l’arrivée du navire. Les ci. 
{uines ne sont évidemment pas dispensés, du fait de la relâche, de 4 
conformer aux règles générales de la conduite en douane de j 
les wavires, règles au nombre desquelles se trouve l'obligation pour 
le capitains de soumettre l'original «ju manifeste au visa ne Carrelui 
des agents des douanes qui se rendent à hord. 

Ces principes ont élé posés par la loi des 6-22 août 1791 qui, Lans 
son article 1 qu litre 6 relalif aux relâches forcées, disposail que 
les capitaines des navires en relàäche forcée « sont louus dans les 
vingt-quatre heures de leur abort de justifier, par un sapport, des 
causes de la relâche et de se conformer à ce qui est preseril par 
l'article 4 du titre 2 du présent déeret, sous les peines y portées », e! 
ce dernier article, qui réglait les formalités générales de conduite en 
douane des navires, prévoyait expressément l'obligation pour lez 
Capilaines « de représenter aux prénosés à la police du commerce 
exiérieur, le manifeste ou élat général de leur chargement ». 

Or, dans le code des douanes refondu par le décret du 8 dé. 
cerubre 1948, les diver<es dispositions concernant Ia conduite en 
douane ont Clé =:indées en plusieurs articles, notarmment l’article 14 
relatif à la représentalion du manifeste et l'article 72 relatif au 
dépôt du manifeste au bureau de douane, cependant que l'article #1 
du nouveau code relalif aux relâches forcées se bornait à stipule 
que les capitaines en relâche forcée « sont tenus dans les \inzt 
quatre heures de leur arrivée de justifier, par un rapport, des cases 
de la relâche el de se conforiner à ce qui a été prescrit pa 
l'article 72 ci-dessus ». 

De ce texts qui ne se réfère pas à l'article 69 du code des 
douanes, la section commerciale et financière de la cour de cas 
tion vient, par on arrêt du ?% octobre 1953, d'induire qu’en cas de 
relâche forcée, le capitaine n'est plus astreint à présenter l'oris nil 
du manifeste aux agents qui montent à bord. 

Etant donné que le visa du manifeste est une précaution indi:- 
pensable pour prévenir les débarquements frauduleux qui pourraieri 
étre effectués avant le délai de vingt-quatre heures imparti pour '« 
dépôt du manifeste au bureau de douane, it importe de pallier les 
inconvénients de celte jurisprudence. 

Tel est l'objet du présent article qui pose nettement le principe 
de l’assujetissement des navires aux règles de la conduite en douane, 
laëine en cas de relâche forcée. 

Décision de la commission des finances, — Sur la proposition + 
M. Guy Pelit, appuyé par M. Simonnet, votre comainission vous 
propose de substituer, dans le texte de l’article 264, les mots « faire 
connaitre » au mot « justifier ». Nos collègues estiment, en effet, 
qu'en donnant à la douane dans cet article la possibilité d’applique” 
les formalités de conduite prévues aux articles 68 à 74, il n’est plus 
nécessaire d'imposer aux capitaines Ja justification des causes de 
la relâche, cetle justification restant exigible r l'application écs 
dispositions fiscales favorables prévues à l'article 262, 


Article 61. 


Simplilication des vérilicalions douanières entre la métropole 
et l'Union francaise. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — 4, — N e<t 
ajouté au litre XI du code des douanes un chapitre V ainsi libelc: 


« CharitRe V. — Dispositions communes. 


« Art. 322 bis. — 1. Dans les relations directes entre le terri- 
toire douanier, d’une part, et les territoires de l'Union française non 
compris dans le terriloire douanier, la Tunisie et la zone francae 
du Maroc, d'autre part, ainsi que dans les relations entre deux ;2r 
lies du territoire douanier, le service des douanes du territoire d? 
départ est autorisé, pour le compte dun service des douanes du ter 
riltoire de destination, à procéder aux opérations douanières °! À 
percevoir le montant des droits et taxes dont le recouvrement 
incombe normalement à ce dernier, 
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Les dispositions de l'alinéa qui précède ne sont applicables 


dt “les relations directes entre le territoire douanier d'une E sd 
Jes Etats associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam, la Tuni- 
« la zone française du Maroc d'autre part, que sous réserve de 
j'a rd des autorités qualifiées de ces derniers territoires. » 

y — L'article 429 du code des douanes est abrogé et remplacé 


es dispositions suivantes: 


J rt. 429. — 1. Lorsqu'il est fait application des dispositions de 
Va e 332 bis ci-dessus- l'exportation ou la tentative d'exportation 
«ns déclaration donne lieu, indépendamment des sanctions prévues 


l \ législation du territoire de départ, à l'application des pénalités 
«detces en Cas d'importation sans déclaration dans le territoire de 
destination, sous réserve qu'il s'agisse de marchandises prohibées, 
cities à des droits de consommation intérieure, ou fortement 


a F - pe : 
ta à l'entrée dans le territoire de destination. 

« ». Le service des douanes du territoire de départ est autorisé 
à evoir, au profit du budget du territoire de destinalion le mon- 


tant des réparalions pécuniaires ainsi encourues. 
4 Les dispositions du présent article ne sont applicables 
es relations directes entre le territoire douanier d'une part, les 
its associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam, la Tunisie et 
zone française du Maroc d'autre part, que sous réserve de l’ac- 
rd des autorités qualifiées de ces derniers territoires, » 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. L'article 429 
dx code des douanes fixe les sanctions applicables lorsqu'il n’est pro- 
cé qu'une seule fois, au lieu d'expédition, aux vérifications doua- 
nières qui, normalement, devraient avoir lieu d'abord à la sortie du 
territoire d'expédition et, ensuite, à l'entrée dans le territoire de 
de-tination, Le système de la visite douanière unique évoqué dans 
cet article est appliqué notamment en malière de voyageurs; il à 
pour résultat d'accélérer l'exécution du service des douanes et de 
duminuer les sujétions imposées aux usagers. 

Mais, dans sa rédaction actuelle, l'article 429 ne vise que les rela- 
tions entre la France continentale d'une part, et la Corse, l'Algérie, 
la Tunisie et le Maroc d'autre part, et vice versa, et ne pose pas 
explicitement le principe de la visite douanière unique. 

ll parait opporlun de combler cette dernière lacune, et d'étendre 
le. avantages du système à l’ensemble des trafics réalisés au sein 
du territoire douanier, tel qu'il est défini à l'article f* du code des 
douanes, ainsi qu'à ceux réalisés entre le territoire douanier métro- 
ohilain et les autres parties de l'Union française ou encore avec la 
À nisie et la zone française de l'empire chérifien. 

Tel est l'objet du présent article. 

Décision de la commission des finances. — Adoplé sans observa- 


en Eu 


II. — RÊGIMES SPÉCIAUX 
Article 62. 
Répression des infractions au statut de la viticulture. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — JF. — L'article 125 
du code du vin est abrogé et remplacé par les dispositions sui- 
vauties: 

« Toute infraction aux dispositions du décret n° 53-977 du 30 sep- 
teribre 1953 et des textes réglementaires pris pour son application, 
ainsi qu'aux dispositions du code du vin, est constatée et poursuivie 
comme en malière de contributions indirectes par les agents des 
curtributions indirectes ou des contributions diverses, par les agents 
chargés de la répression des fraudes ou par tous aulres agents 
habilites à cet etfet par décret. Les infractions aux dispositions de 


l'article 40 du décret no 53-977 précité peuvent être constatées par 
loul moyen de droit. 
« Toute infraction est punie correctionnellement d'une amende 


de 241.000 à 200.000 F, avec affichage du jugement, et, en outre, 
en cas de récidive, d'une peine de dix jours à un mois d'empri- 
sonnement, le tout sans préjudice, s'il y à lieu, des pénalités 
édiviées par d'autres textes. 

Sera puni des mêmes peines quiconque aura trompé ou tenté 
de tromper sur la nature, la qualité, la variété ou l'origine des bois 
ou plants de vigne ou qui, sans molif légitime, détiendra des bois 
où plants de vigne, dont la commercialisalion est interdite ou la 
dési:nation variétale inexacte, dans ses dépôts, magasins, locaux ou 
Voitures servant à son commerce, ou dans leurs dépendances, ainsi 
que dans les gares, les halles, les foires ou les marchés. 

De plus, en cas de récidive, la fermeture de l'établissement ou 
l'interdiction de vendre ou de faire du commerce de bois et plants 
de vigne pourront être ordonnées par le tribunal, soit à titre tem- 
boraire, soit à titre définitif. 

“ Aux peines ci-dessus s'ajoutent: 

« {9 En cas d'infraction aux dispositions de l'article 1% du décret 
1° 53-977 du 90 septembre 14253 relatif aux redevances sur les ren- 
dernents élevés, le remboursement des redevances fraudées ou com- 
Promises et le payement d’une amende fiscale égale au triple 
desdites redevances; 

« 20 En cas d'infraction aux dispositions des articles 85, 86, 90, 91, 
93 et 94 du code du vin ainsi qu'à celles des articles 26 à 39 du 
décret du 30 septembre 1953 susvisé, le payement d'une amende 
liscale de 200.000 F par hectare ou fraction d’hectare de vigne 
plantée irrégulièrement sans préjudice de l'arrachage des plantations 


irrégulières. Cette amende est applicabie annuellement pendant 
loule la durée de la plantation; 
« 39 En cas d'infraction aux dispositions des articles 1er, 3, 4, 


6, 7 et 12 du décret n° 53-977 du 30 septembre 1953, le payement 
d'une amende fiscale égale au triple du droit de circulation et de 





là taxe unique sur les quantités non représentées; cette pénalité 


négociants que l'administration 
pour la représentalion des 


est également 
aulorise à se 
vins bloqués; 

« 4° En cas d'infraction aux dispositions de l'article 30 du code du 
vin, le payement d'une amende fiscale de 400.000 F par hectare 
ou fraction d'hectare de terrains cédés ou transmis en violation 
desdites: dispositions, Cette wmende demeure exigible annueïlement 
pour loute la durée de la cession irrégulière ; 

« 5° Si les a'cools viniques et les alrools de vins de ation 
obligatoire ne sont pas livrés aux dates limites rég'ementaires, une 
amende fiscale égale à la valeur d'achat par l'Etat des alcools de 
prestalion non livrés, Ceile amende est doub'ée si le réfractaire n'a 
pas effectué ja livraison dans le délai de trois mois à compler des 
dates lanites visées vi-dessus. 

« Le tribunal pourra ordonner, dans tous les cas, que ‘le 
jugement de condamnation soit publié intégralement où par extraits 
dans les journaux qu'il désignera, et affiché dans les Heux qu'il indi- 
quera, notamment aux portes du dormicile et des magasins du 
condamné, sans toutefois que les frais de cette publication puissent 
dépasser le maximum de l'amende encourue, 

u En cus de récidive, l'affichage devra toujours être ordonné. 

« L'administration peut, en outre, refuser au preslalaire tout titre 
de mouvement pour la mise en circulation de ses vins ou de ses 
eaux-de-vie à partir des dates limiles fixées pour Ja livraison des 
alcools, la mesure pouvant être maintenue jusqu'à ce que la totalité 
de ces derniers ait été mise à la disposition du service des alcools, 

« Le produit des amendes visées an présent arlicle est versé an 
fonds d'assainissement de la vilicullure institué par l'article 2% du 
décret no 53-977 du 30 septembre 1953, » 

x Les infractions aux articles 17, 18, 20, 27 ($ 3) et 29 du 
décret no 53-977 du 30 septembre 1953, peuvent êlre, en outre, cons- 
tatées et poursuivies comme en matière de fraude et falsiflcations 
et punies des peines prévues à l'article 13% de la Joi du 1° août 
1905, modifiée par la loi du 21 juillet 1929, sans préjudice des peines 
plus graves fixées par la même loi en cas de fraude, et des sanc- 
tions encourues, le cas échéant, pour les infractions fisrales connexes 


encourue 
substiluer 


par les 
aux récoltants 


presi 


qui sont constatées el poursuivies Comme en matière de contribu- 
tions indirectes. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement Le décret 
no 53-977 du 30 septembre 1953 a modifié profondément le statut de 


la viticulture. Cependant, en raison des limites fixées à la déléga- 
tion de pouvoirs par la loi du 11 juillet 1953, ce texte n'a pu adapter, 
en fonction de la nouvelle réglementation, les dispositions répres- 
sives, notamment celles qui font actuellement l’objet de l'articie Lo 
du code du vin. 

Le présent article tend à réaliser cette adaptation 

Décision de la commission des finances Malgré l'avis favorable 
donné par la commission des boissons, la disjonction de cel article 
a été adoptée par votre commission des finances, sur la proposition 
de M. Meunier, qui s'es trefusé à adopter un texte ratiflant implici- 
tement le décret n° 53-977 du 30 septembre 1933 concernant le statut 
de la viticulture. 


Dispositions rÉPreSSITES relatives au marché des céréales. 

Texte de l’article proposé par le Gouvernement Est multipli& 
par 20 le montant amendes tiscales prévues par les décrets de 
codification modifiés des 24 avril 196 et 23 novembre 1937, et Je 


décret-loi du 17 juin 148 la semoulerie, à l'exeInsion de 


des 


relatif à Ja 


celles dont le taux est fixé en fonction de la valeur des marchandises 
ou du montant des droits fraudés. 

A l'exclusion de celles déjà réprimées par des textes antérienrs, 
les infractions aux dispositions du décret n° 535975 du 35) sep- 


tembre 1953 et des décrets prévoyant le régime de chaque campagne 


ains! qu'aux textes réglementaires pris pour leur appli ation, sont 
punies d'une amende fiscale de 2.000 F par infraction, majorre, 
s'il v a lieu, du quintuple des taxes, redevances et cotisations 
éludées on compromises, où des sommes dont il aura été indñment 
demandé le payement, Les dispositions des alinéas 3, 6, 7 et 8 de 
l'article 33 du texte annexé au décret de codification du 2% avril 
1926 sont applicables aux infractions visées au présent alinéa 

L'article 31 du texle annexé au décret de codification du 23 nn- 
vembre 1937 est applicable aux infractions aux dispositions d°s 
articles 14 (alinéa 3) et 16 de la loi du 5 juillet 1951, 

Les dispositions de l'article 8 de la loi du 15 mars 195% sont 
applicables au défaut de payement du versement compens-ateur 
visé à l’article 7 du décret n° 53-956 du 30 septembre 1913 

Exposé des molfs présenté par le Gouvernement, — Le pré-ent 
article contient quatre séries de dispositions, 

La première répond à la nécessité de majorer le montant de 
certaines amendes fiscales, fixées généralement à 0 ou 1 F: 
par des textes antérieurs à 1959. 

La seconde a pour but de réprimer Îles infractions au décret 


no 53-973 du ‘ septembre 1953 relalif à l'organisalion du marché 


des céréales ainsi que les fraudes en matière de laxes, redevances, 
cotisations, primes et indemnités dont le régime est précisé dans les 
décrets fixant, pour chaque campagne, le prix el les modalités 
de rétrocession des céréales, 

Le troisième alinéa permet de sanctionner les infractions à celles 
des dispositions de la loi du 5 juillet 1951 — relative au marché de3 
céréales secondaires — maintenues en vigueur par le décret n° 953 
975 du 30 septembre 1955. 

L'abrogation de l’article 4 de la loi du 15 mars 1943 par le décret 
no 53-976 du 30 septembre 1953 ne permet plus de réprimer 1e 
défaut de payement du versement compensateur institué par lar- 
ticle 7 du méme décret. Le dernier paragraphe a pour objet da 
lacune, 


combler ceile 
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L'ensemble de ces dispositions, jointes aux mesures répressive; 
déja existantes, permettront à l'administration des contributions 
indirectes de remplir, avec efficacité, son rôle de contréle et de 
financement du marché des céréales. 

Décision de la commission des finances. — La disjonction de €eel 
arlicle, demandée par M. Briot, a été rejetée par 11 voix contre 11. 


Article 68. 


Opérutions de rommercialisation des semences de céréales. 
Exonération. 


Texte de Fa:lic'e proposé par ie Gouvernement, — Les opérations 
de vente, de cornmission, de courtage et de façon portant sur les 
semences de céréales sont exonérées de toutes taxes fiscales et 
so'iales 


L'article 39 paragraphe I Ge la loi n° 53-79 du 7 février 1955 est 
abrogé 

Exposé des motifs présenté rar le Gouvernement. — L'article 39-II 
de la loi ne 5479 du 7 février 1953 a exunéré des taxes sur le chiffre 
d'affaires et de la taxe spéciale destinée au budget annexe des pres- 
tations farmilioles agricoles les Gpérations portant sur les échanges 
de semences de céréales contre des céréales de même nature. 

Afin d'amener une réduction du prix des céréales de semences 


el de favoriser ainsi l'al'lisation de telles céréales, il est apparu 
nécessaire d'étendre celte exonération à tout le cycle de la commer- 
cialisation des semences, Cette extension s'accompagnerait de l’abro- 
galion des dispositions particulières de l'article 39-I1 de la loi du 
‘ 


février 1959. 
Lx ion de la counmission des finances, — Adopté sans observa- 
L Yi, 


Article 65. 


Frais de justice dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
ct de la Moselle. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — 1 — Sous 
réserve des dispositiuns ci-après, les frais de justice perçus dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle sont 
liquidés en multipliant par vingt<inq le montant en principal des 
droits calculés conformément aux règles posées id les lois locales 
des 18 juin 1878-20 mai 1898 et du 6 décembre 1399, modifiées par 
les lois locales subséquentes et par la loi du 6 janvier 1992. 

loulefois, les droits gradués sont calculés en multisliant par 
vingt-cinq les limites des tranches et les droits correspondants, tels 
qu'ils sont fixés par les textes susvisés. 

Pour les affaires n'ayant pas trait à des intérêts patrimoniaux Ja 
valeur de l'objet est en princire de 250.000 F, Le tribunal peut la 
réduire ou l'augmenter, sans pouvoir descendre au-dessous de 
122300 F, ni dépasser 5 milions de francs. 

Les droits d'écriture sont égaux aux émoluments alloués par le 
tarif général des greffiers en matière civile et commerciale pour les 
expéditions 

2 texte copié doit, sur chaque page, occuper le même espace 
que celui prévu audit tarif. 

Il — En matière criminelle, correctionnelle et de simple police, 
les droits à percevoir à l'occasion de tous arrêis ou jugements sont 
dysaux à la somme : 

lo Des droits figurant au tarif général des frais de justice en 
matière crimineîle, de police correctionnelle ou de simple police; 

)o les droits de timbre et d'enregistrement dont serait grevée 
la minute de:dils arrêls vu jugements d'agrès le code général des 
hnpols 

A cet effet, les tarifs de ce code sont, en tant que de besoin, 
remdlus applicables dans les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle. 

Les perceptions fixées au présent paragraphe sont exclusives de 
ceile visée à l'article 80 b de la loi locale des 18 juin 1878 et 
J0 mai 15%. 

I, — Les droits établis au paragraphe II sont réduits de moitié 
dans les procédures par ordonnance pénale du tribunal de simp'e 
police lorsque la condamnation acquiert autorité de ja chose jugée 
sans débat princifal. 

Cette réduction n'a pas lien lorsque l'opposition élevée contre 
une orlonnance pénale est rejetée par jugernent à raison du défaut 
de comparution de l'inculpé au débat principal 

IV. — Dans le cas prévu à l'article 2 de la loi locale du 6 dé- 
cermbre 189, le minimum de l'actif net qui doit être laissé au pupile 
est de 50.009 F, 

I. — Les demandes en remboursement de frais se prescrivent 
par quatre ans, à compter de la date où lesdits frais ont été perçus 
pour les créanciers domiciliés en Europe, et par cinq ans pour jies 
créanciers domiciliés hors du territoire européen. 

VI — L'article 29, 2°, de la loi du 6 janvier 1992 est ainsi modifié: 
« Pour l'ordonnance d'envoi en possession (art 1008 du code 
CivU). » 

VIL — L'article 29 de la loi du 6 janvier 1932 est remplacé par la 
disposition suivante: 

« En couverture parlielle des menus frais des tribunaux une 
surtaxe de 5 p. 100 est perçue sur les droits liquidés, d’après les pres- 
criplions de la législation locale, au profit du département dans le 
ressort duquel est situé le greffe chargé de la fiquidation de ces 
droits Le re‘ouvrement de cette surtaxe se fait simultanément avec 
Je principal des frais 
“ à modalilés de son application seront fixées rar arrêté minis- 
vrre " 

VII — Les sommes perçues à titre de frais de justice sent arron- 
dies au franc le plus voisin, 





IX. — Les dispositions du présent article seront appliquées dès 
leur mise en vigueur pour le règlement des frais de toutes les pro- 
cédures, à l'exception de celles qui ont antérieurement fait l'objet 
d'une décision sur le fond. : 

X. — Sont abrogées toutes les dispositions contraires à celles du 
présent article. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Les dti. 
sions rendues par les juridictions siégeant dans le Bas-Rhin, le Ilaut- 
Rhin et la Moselle ne donnent pas lieu à la perception de droits de 
timbre et d'enregistrement, comme dans les autres départemen!s 
français, mais de « frais de justice », liquidés par les greffes suivant 
les formes de la loi locale. 

Les tarifs de ces frais de justice n'ont pas été augmentés depuis 
1932; comme, à ,a différence des droits d'enregistrement, ils ne sont 
pas strictement proportionnels à la valeur du Titige, il importe, pour 
éviter des perles considérables au préjudice du Trésor, de :es adapter 
à la valeur actuelle du franc 

Au lieu de refondre entièrement des textes qui sont appelés à 
disparaître le jour où l'unification législative s'étendra à ce domaine, 
i a paru plus expédient de décider qu'il sera procédé au calcul des 
droits suivant les règles anciennes, mais que le résultat de ce calcul 
sera multiplié par le coefficient convenable. 

Toutefois, queiques dispositions spéciales sont ajoutées à celte 
prescription essentielle ; elles ont pour objet, notamment, de réaliser 
dès maintenant en matière pénale l'unification législative qui ne 
présente pas de difficulté. 

Les frais de justice ainsi remaniés demeureront, dans l’ensemble, 
inférieurs aux perceptions diverses — droits. taxes, émoluments et 
salaires — qui y correspondent dans les départements de l’inté- 
rieur. 

Décision de la commission des finances. — Adopté sans obser- 
yalion. 


Article 66. 
Augmentation de certains droits de sCeau. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Seront perçus, 
d'après le tarif ci-dessous, sans préjudice des frais d’insertion au 
Journal ofjiciel, s’il y a lieu, mais sans addition d'aucun droit d'en- 
registrement, ni d'aucun décime, les droits de sceau établis au 
profit du Trésor sur les actes suivants: 

Substitution ou addition de nom, 100.000 F. 

bispense d'alliance ou de parenté en vue de mariage, 15.000 F, 

bispense d'âge en vue du mariage, 10.000 F. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les droils 
de sceau perçus à l'occasion des décrets portant substitution ou 
addition de nom, dispenses d'alliances ou de parenté et dispenses 
d'âge en vue de mariage, naluralisation et réintégrations dans la 
qualilé de Français, libération des liens de l'allégeance française 
étaient fixés par l'ordonnance n? 45-105 du 20 janvier 1945. 

La loi n° 54-59 du 3 février 195%, due à l'initiative du ministère de 
li santé publique et de la population, a doublé les droits de sceau 
perçus à l'occasion des décrets de naturalisalion, réintégration et 
libération des liens d’allégeance. 

Une semblab'e mesure paraît opportune en ce qui concerne leg 
droits de sceau perçus à l’occasion des dérrets portant substitution ou 
addition de nom, dispense d'âge, de parenté ou d'alliance en vue 
du mariage. 

La réforme envisagée offrira l'avantage de procurer au Trésor une 
augmentation de ressources importante, tout en sauvegardant tes 
situations dignes d'intérêt, la chancellerie conservant Île droit de 
consentir les remises totales ou partielles que lui donne la Joi du 
21 avril 1822. 

Décision de la commission des finances. — A la demande de M. Guy 
Petit, votre commission des finances a rejeté le doublement du tarif 
des droils de sceau établi au profit du Trésor, en ce qui concerne 
les dispenses en vue de mariage, Elle vous propose donc uniquement 
l'augmentation du droit de sceau perçu en matière de substitution 
ou addition de nom. 


Articles 67 à 7. 


Ajustement au taur des amendes civiles et amendes à consigner 
lors du pourvoi en cassation. 


Texte de l'article 67 proposé par le Gouvernement. — Les amendes 
prévues par les articles 50, 6%, 192, 252,.413, 1294, 2148, 2202 et 2203 
du code civil, sont comprises chacune entre un minimum et un 
maximum fixés conformément au tableau ci-dessous : - 

Article 50: minimum, 2.000 F; maximum, 20.000 F. 

Article 63: minimum, 2.000 F; maximum, 20.009 

Article 192: minimum, 2.000 F; maximum, 20.000 

Article 252: minimum, 2.000 F; maximum, 20.000 

Article 413: minimurn, 1.000 F; maximum, 10.000 F. 

Article 1394: minimum, 590 F; maximum, 2.000 

Article 2148: minimum, 2.090 F; maximum, 20.000 

Article 2202: minimum, 20.000 F; maximum, 200 À 

Article 2203: minimum, 40.000 F; maximum, 409.000 F. 

Texte de l'article 68 proposé par le Gouvernement. — Les 
amendes prévues par les articles 10, 67, 213, 214, 246, 263, 264, 276, 
371, 390, 479, 751, 1030 et 1039 du code de procédure civile sont com- 
prises chacune entre un minimum et un maximum fixés confor- 
mément au tableau ci-dessous: 

Article 10: 500 F minimum, 2.000 F maximum. 

Article 67: 500 F minimum, 2.000 F maximum. 

Article 213: 7.500 F minimum, 30.000 F maximum, 

Article 214: 5.000 F minimum, 20.000 F maximum. 

Article 246: 15.000 F minimum, 60.000 F maximum, 
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article 263: 5.000 F minimum, 20.000 F maximum. 
arucle 264: 5.000 F minimum, 20.000 F maximum. 
acucte 276: 500 F minimum, 2.000 F maximum. 
arücle 374: 2.500 F minimum, 410.000 F maximum, 

article 290: 10.000 Æ minimum, 40.000 F maximum. 

Article 479: 2.500 F minimum, 10.000 F maximum, 

article 791: 1.000 F minimum, 5.000 F maximum. 

article 1030: 5.000 F minimum, 20.000 F rnaximuin. 

Article 1039: 500 F minimum, 2.000 F maximum. 

texte de l’article 69 proposé par le Gouvernement. — Le deuxième 
“a de l’article 4535 du code de procédure civile est modilié ainsi 
Il suit: 

« En cas d'appel jugé dilatoire ou abusif, la juridiction a’appel, 
déclarant l'appel irreceväble, devra condamner Fappelant à une 


À nde de 500 à 2.000 F, s'il s'agit de l'appel d’une ordonnance ou 
de l'appel d'un jugement d'un juge de paix ou d'une décision du 
conseil de prud'hommes, et de 4.000 à 4.000 F, s'il s'agit de l'appel 
’ jugement d’un tribunal de première instance ou d'un tribunal 
de cc nnrnerce. » 


Texte de l’article 70 proposé par le Gouvernement. — Le premier 

a de l'article 471 du code de procédure civile est moditié ainsi 
il suit: 

En cas d'appel dilatoire ou abusif, l’appelant pourra être 
condamné à une amende de 2.509 à 10.000 F s'y s'aghi de l'appel 
jun jugement d'un juge de paix ou de l'appè; d'une ordonnance, 
et de 95.000 à 20,000 F sur l'appel d'un jugement d'un tribunal 
première instance ou d'un tribunal de commerce, » 
lexte de l'article 71 proposé par le Gouvernement. — Le taux de 
Jamende prévue à l'articie 6S du code de comimerce est compris 
entre 41.000 et 400 F. 

Texte de l'article 72 proposé par le Gouvernement, — Le mini- 
um de l'amende prévue à l'article 18 de la loi du 18 mars 1919 
ndant à la création d'un registre du commerce est porté à 5.000 F 


l 
et son maximum à 50.000 F. 

lexte de l’articte 73 proposé par le Gouvernement. — Le taux de 
l'amende prévue à l’article 20 de la loi du 22 janvier 1851 sur l'as- 


sistance judiciaire, modifiée par la loi du 10 juillet 1901, est compris 

re 900 çt 2.000 F. 
lexte de l'article 74 proposé par le Gouvernement. — Les nouveaux 
taux d'amendes civiles édictés par les articles ci-dessus sont appli- 
cables aux faits, actes où omissions postérieurs À la publication de 
la présente loi. 

Texte de l'article 35 proposé par le Gouvernement. — Le taux de 
l'amende à consigner lors du pourvoi en cassation est fixé comme 
suit 

20.000 F lorsque la décision attaqnée est contradictoire; 

15.000 F lorsque la décision attaquée est rendue par défaut ou 
par contumace. 

Nonobstant toutes dispositions contraires cetle consignation sera 
exigée pour tous les pourvois, ue Ag ou non du ministère d'avo 
cat, sauf les cas prévus à larticle 420 du code d'instruction crimi- 
ne'le et à l'article 17 de la loi du 2 brurnaire an JV concernant 
l'organisation du tribunal de cassation. 

Fxposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les articles 
ci dessus ont pour objet de rajuster les taux de diverses amendes 
civiles, dont le montant, inchangé depuis de nombreuses années, est 
parfois dérisoire et impropre à prévenir et à sanctionner les infrac- 
lions à la loi. Le relèvement de certaines des amendes vise égale- 
ment à écarter les appels abusifs ou formés dans un but purement 
dilatoire, au préjudice du bon fonctionnement de appareil judi- 
ciaire, 

Le rajustement de certains taux est lermpéré par l'institution d'un 
minunum et d'un maximum. Le relèvement, opéré suivant une dis- 
crumination tenant compile de cerlaines silualions {officiers d'état 
civil), n'est pas uniforme. ï 

Décision de la commission des finances. — Votre commission a 
adopté les articles 67 à 74 

Toutefois, en ce qui concerne l'article 69, votre commission des 
finances a fait sienne une observation de M. de Tinguy, demandant 
au Gouvernement d'appeler l'attention des magistrats sur la néces- 
sité de fixer, en cas d'appel jugé dilatoire ou abusif, des domimages- 
intérêts importants, nonobstant l'amende. 

D'autre part, M. J.-P. Palewski ayant fait remarquer que les rour- 
Vois en cassation n'avaient pas le caractère suspensif, votre com- 
mission des finances n'a pas cru nécessaire de relever le taux de 
l'amende à consigner lors du pourvoi. En conséquence, elle vous 
Propose la disjonction de l'article 75. 


Article 56. 


A 


Autorisation de percevoir les tares prévues par les décrets 
n°s 49-1200, 49-1291 et 49-1155 du 25 juin 19419. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Contiaueront à 
être perçues, sous réserve des dispositions du titre ler de la loi 
Lu 55-63 du 2 juillet 4#3 portant aménagements fiscaux: 

Les redevances prévues par le décret n° 49-1290 du 25 juin 4919 et 
perçues au profit de la société professionnelle de la porcelaine fran- 
(aise, de la société professionnelle des produits français de terre 
cuite et de la société française de céramique, d'une part, et du fonds 
de éormation professionnelle de la sidérurgie, d'autre part; 

La laxe prévue par l’article 1er du décret n° 49-1291 du 25 juin 1949 
Portant homologation de textes ayant institué une taxe parafiscale 
dans le domaine de la réparation de l’aulounobile, du cycle et du 
Mmotocycle ; 

La cotisation prévue par l'article fe du décret n° 49-1175 du 
% juin 1949 portant homologation d'un arrêté régissant une colisa- 
lion à caractère parafisral instituée au bénéfice de l'apprentissage 
du bâtiment et des travaux publics. 





Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'arlicie 10 
de la loi du 25 juillet 1953 prorogeant, jusqu'au 31 décembre 1453 
seulement, ia perceplion des taxes homologuées par les décrets 
nos 49-124), 49-1291 et 49-1175 du 25 juin 1949 jusqu'à l'entrée en 
vigueur de la loi susvisée du 2 juillet 1953, il y a lieu de prévoir un 
article de loi autorisant la perception des taxes en question que l'on 
voir maintenir, Ces taxes, d'après l'engaêle effectuée auprès 
des directions techniques, sont celles perçues au profit 

be la société professionnelle de la porcelaine française, de Ja 
société professionnelle des produits de terre cuile et d2 la socicté 
française de céramique ; 

bu fonds de formation professionnel'e de la sidérurgie; 

Du centre de la formation professiunnelle de la réparation autlo- 
mobile, du cycle et du motocyele ; 

De l'apprentissage du bâtiment et des travaux publies 

Décision de la commission des finantes. — {il a paru indi 
à votre commission de se référer dans le premier alinéa 
arlicle, non seulement à la loi du 25 jaillet 1953, mais aussi à l'ar- 
ticle 21: de la loi de finances du 31 dé“embre 19%33, afin de réserver 
dans leur intégralité les droits de controle de la commission insli- 
tuée par ledit arlicle sur les taxes prorugées. 








Arlicle 76 Lis (nouveau). 


Prélèvement progress {[ Sur les jeur dans les casinos. — Modification 
du barème et affectation des recettes supplémentaires à l'equipre- 
ent touristique. 


Texte de l'article addilionnel présenté par MM Benard, Le Roy 


Ladurie, Massot, Faggianeili, Briot, Dorey, Gozard, Guy Petit, — 
[I — Les dispositions de l'article unique de la Joi n° 49-1567 du 
3 décembre 1919 sont abrogées et remplacées par les suivantes 

« Le tarif du prélèvement progressif opéré $ le produit brut des 


. 11 

joux dans les casinos régis par la loi d'a 15 juin 1907 s'élablit comine 

suil 

10 p. 190 jusqu’à 2 millions de francs 

15 P. 100 de 2.000.064 à 5 millions de francs, 

> p. 100 de 5.000.001 à 10 millions de francs, 

» p. 100 de 10.440.001 à 20 millions de francs. 

35 p. 100 de 20.000.001 à 60 millions de francs, 

50 p. 100 de 60.000.001 à 100 millions de francs. 

60 p. 100 de 100.000.001 à 300 millions de francs. 

65 p. 100 de 30.060.001 à 9500 millions de francs 

« 10 p. 100 de 500.000.001 à 700 millions de francs. 

« 30 p. 109 au-dessus de 700 millions de francs » 

IL. — Les recettes supplémentaires dégagées au profit des casinos 
li n du nouveau barème fixé au paragraphe fer ci-dessus 

-onsacrées, a concurrence de S$0 p. lN) de leur montant, 

à des travaux d'investissement destinés à l’amélioration de léquipe- 

ment touristique dans des condilions fixées par décret contresigné 

par le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 

des travaux publics, des transports et du tourisme, le ministre de 

l'intérieur et le ministre de la santé publique. 

Décision de la commission des finanres, — Cet article additionnel 
raodifie, dans son paragraphe f°r, le barème du prélèvement sur le 
produit des jeux dans les casino:, tel qui avait élé établi par la loi 
du 7 décermbre 1949. 

Il prévoit dans son paragraphe II que les recelles supplémentaires 
ainsi dégagées devront être consarrées, à convurrence de 80 p. 109 
de leur montént, à des travaux d’inveslisseiment destinés à l'ammci1o- 
ration de l'équipement twirislique. 

C'est pour ce dernier motif que votre. commission des finances 
vous en propose l'adoption, en spécifiant, conformément au désir 
exprimé par M. Guy Petit, que les travaux d'investissement consi- 
derés devront être effectués en règle générale dans la commune sur 
le lerriloire de laquelle est exploité le casino bénéficiaire. 





Titre II. — Dispositions diverses. 
Article 71. 


Rederanres dues à l'Etat en raison de l'oreupalion temporaire de 
terrains ou de bâtiments faisant partie d'un acrodrome, — Muode 
de recouvrement. 


Texte de i'article proposé par le Gouvernement — L'article 18 du 
décret no 53-89% du 2: seplembre 1953 relatif au régime juridique, 
administratif et financier des aérodromes ouverts à la ciroglalion 
aérienne publique est complité comme suit: 

« Les redevances dues à l'Etat en raison de l'occupation tempo- 
raire des terrains ou de bâtiments faisant partie d'un aérodrome 
dépendant du domaine public national continuent d'être recouvr'esg 
por l'administration des domaines suivant les règes édiclées pur la 
réglementation domaniale. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'article 148 
du décret ne 53-893 du 24 septembre 195% dispose notamment que les 
redevances dues à l'Etat en rémunération de éervices rend'1s aux 
usagers ét au publie sont recouvrées selon les règles applicabies en 
matière de créances étrangères à l'impôt et aux domaines. 

Or, les redevanres dues à l'Etat en raison de l'occupation des 
terrains et bâtiments dépendant des aérodromes nationaux econati- 
tuent des produits domanjiaux que l'administration des domaines, 
selon ja législation en vigueur, est seule habilitée à asseoir et À 
encaisser, On ne saurait, sans inconvénient sérieux, enlever comré. 
tence #1 service des domaines pour le recouvrement de ces rede- 
vances. 

D'une part, on aboulirait à soumeltre les mndalités du recouvre- 
ment des redevances domanialrs à des règles différentes selon qu'il 
s'agirait de dépendanres d'aérodromes ou d'autres catégories du 
dormaine pubiic nalional, 
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Par ailleurs, l'ariicle 18 visant éeulement le recouvrement des 
redevances, l'assieite de celles-ci continuerait d'incomber à l'admi- 
ristration des domaines. 11 en résulterait une -dualité d’attributions 
qui serail la suwurce de complications inuli.es, notamment en matière 
Contentieuse, danse le cas où le litige porterait à la fois, comme c'est 
le cas le plus fréquent, sur le recouvrement des redevances et sur 
leur exig té 

En conséquence, il convient de compléier l'artice 18 par une 
disposition consacrant la compétence du service des domaines pour 
le recouvrement des redevances d'occupation temporaires dues à 


l'Etst 

Tel est l'objet du présent projet d'articie de loi 

Décisio je la commission des finances. — Adopté sans observa- 
LUon 


Article 77 bis (nouveau), 


Mise à la disposition des aéro-clubs d'installations appartenant 


a l'Etat. 

Teste de l'ar idditionnel présenté par M. Marre; David, — 
Pur deérogalion à l'ar e 3 du décret d'a 28 février 1910, relalif à 
la geslion du domaine mobilier, l'Etat peul, par voie de location à 
un tarif ssmbo'ique, mettre à la disposition des aéro-clubs ou des 
collectivités participant à l'équipement aéronaulique, des installa- 
toi ! gars, baradues, ei ou des éléments d'inslallalions faisant 
parie du d maine mobilier de l'Elat. 7 

lmcision d \ commission des finances Votre commission vous 
propose l'adoption du présent arlic:e additionnel qui tend à per- 


mmeltre à l'Fltat de meltre à la disposition des acro-clubs des installa- 


\rlicles 73 à S2. 


Echanues d'immeubles domaniaur. — Vodifi at on des règ'es 
de compétence. 


Teste de l'article 78 proposé par le Gouvernement, — L'article 7 
di décret du 19 juillet 1954, modifié par l'artic'e 13 du décret du 
5 juin 1910 et par l'artice k de la loi du fer décembre 192, est de 
bouveau fmogilié Comme sul: 

si la valeur de l'immeuble domanial ne dépasse pas 3 millions 


de francs, suivant l'évalualion qui en sera faite par le service des 
domaines, l'autorisation de passer l'acte d'échange sera donnée par 
le dire ir départemental des domaines de la siluation de lin- 


meuble domanial ou de sa plus forte partie. 
“ En cas de désaccord entre les services: iocaux intéressés, l'auto- 
risation de passer l'acté sera donnée par le chef du service des 


dormaiues, après entente, le cas échéant, avec le département minis- 
tériel chargé de la gestion de l'immeuble, » 
Texte de l'article 79 proposé par le Gouvernement. — Le prernier 


alinéa de l'article 79 du déerel du 19 juillet 1931, modifié par l'ar- 
icie 15 du décret du 3 juin 19%0 et pur l’article 6 de la lui du 1° dé- 
cembre 19%1:2, est de nouveau modifié comme suit: 

« <i la valeur de l'immeuble domanial dépasse 3 millions de francs, 
sans es-éder 10 millions de francs, suivant l'évalualion faile par 
l'administration des domaines, le chef du service des domaines, 
aprés avis des services locaux et, en cas de désaccord, après entente 
avec le département ministériel chargé de la gestion de l'immeuble 
doimanial, fera procéder, s'i: estime qu'il y a lieu de donner suite 
au projet, à une experiise qui sera contiée à un expert unique 
désigné par le directeur des domaines de la siluaton de l'immeuble 
domanial ou de sa plus forte partie. » 

Texte de l'article 80 proposé par le Gouvernement. — Le premier 
alinca de l'article to du décret du 19 juillet 1934, modifié par l'ar- 
licle 7 de la loi du {°° décembre 19312, est de nouveau modifié comme 
suit 

« <i la valeur de l'immeuble domanial excède 10 millions de 
francs, suivant l'évaluation qui en sera faite par le directeur des 
domaines, le chef du service des domaines, après avis des services 
locaux el, en cas de désaccord, après entente avec le département 
inisiériel chargé de la gestion de l'immeuble domanial, décidera 
s'il y à lieu de donner suile au projet d'échange. Dans ce cas, trois 
experts seront nunmés: un par le dire’teur des domaines de Ja 
situation de l'immeuble domanial ou de sa plus forte partie, un par 
le président du tribunal civil de la situalion de l'immeuble domma- 
ia! où sa plus forte partie, » 

Texte de l'article 81 proposé par le Gouvernement. — L'article 14 
du décret du 19 juillet 1924, modifié par l'article 36 de l'acte dit « loi 
du 91 janvier 1954 » est de nouveau modifié comme suil: 

Si la valeur des immeubles cédés à l'Etat excède 300.000 F, ies 
formalités élalfiies par l'article 219%: du code civil, par les avis du 
conseil d'Etat des 9 mai 1507 et 5 mai 1812, et par l’article 854 du 
code de procédure civile pour mettre tout créancier ayant sur les 
iumeubles échangés hypothèque non inscrite, en dermeure de 
prendre inseriplion, sont remplies à la diligence de l'administration 
des domaines, » 

Texte de l'article 82 proposé par le Gouvernement, — Les chiffres 
limites flzurant dans les articies 73 à Si peuvent être modifiés par 
décret pris sur la proposition du ministre des finances. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — [. — Les 
arlicles 7, % et 10 du décret du 19 juillet 198%, modifiés par l'ar- 
ticle 135 du désret du 3 juin 1930 e! par les articles 4, 6 et 7 de la lai 
du 1° décembre 1912, ont fixé ainsi qu'il suit les règles de compé- 
tence en matière d'échanges d'immeubles domaniaux : 

Si la valeur de l'immeuble domanial, telle qu'elle résulte de 
‘évaluation faite par le servie des domaines, ne dépasse pas 
200,000 F, l'autorisation de passer l'acte est donnée par Je directeur 
départemental des domaines, 


et 





béta 
Si celte valeur dépasse 200.000 F sans excéder 1 million de fr:n. 
l'autorisation de passer l'acte est donnée par le chef du service de 
domaines, après experiise par un expert unique des biens comr: 
dans l'échange et après entente, le cas échéant, avec le dévirte 
ment ministériel chargé de la geslion de l'immeuble doman:x 
Au-dessus de ce dernier chiffre, le chef du service des domave 
au vu d'un rapport d'expertise établi par trois experts, décid 
y à lieu de donner suite au projet, mais Ï appartient au ministre 4 
fixer définitivement les conditions de l'échange et d'autoriser }1 2 


», &munse 


—— 


œ 


sation de l'acte. — 

Il convient de mettre ces chiffres en harmonie avec les cir, n& 
tances économiques actuelles, compte tenu de la hausse consac. 
rable enregistrée dans les cours pratiques sur le marché immohiic 

La réalisation de prozrammes de constructions par l'Elat, les +4 
lectivités locales ou les organismes publics d'habitations à ls 
modéré nécessilant fréquemment des opérations d'échance y 
ressant le domaine privé national, il existe un intérêt manif À 
assouplir dans un dessein de célérilé et d'économies les form és 


auxquelles ces opérations donnent lieu. 
I. — L'article 14 du décret précité du 19 juillet 1934. modif » 


la loi du 51 janvier 1954, a fixé à 135.000 F la limite au-dessous de 
laquelle l'administration des domaines peut <e dispenser d'a n- 
plir les formalités de purge des hypothèques légales susceplibles 


de grever les immeubles cédés à l'Etat par voie d'échange. 

Or, l’article 11 de la loi n° 53-318 du 15 avril 19533 a autor 1 
mème administration à payer, sans l’accomplissement des formilitis 
de purge des privilèges et hypothèques, les prix d’acquisitior r 
l'Etat d'immeubles dont la valeur n'excède pas 300.000 F. - 

Il est normal que ce dernier chiffre soit également retenu, en 
matière d'échange, au lieu de celui de 15.000 F, qui n'est d'ui 
plus en rapport avec les conditions économiques présentes. 


HI. — Les nouveaux chiffres ainsi fixés étant fonction des 
fluctuations du marché immobilier, il parait expédient, da: 1 
but de simplification, de laisser au pouvoir réglementaire le n 


de les adapter dans l'avenir, aux conditions noufelles, 
Décision de la commission des finances, — Adoplé sans le 
valjon. 
Article 85. 


Cession d'un immeuble domanial à la compagnie nationale 
« Air France ». 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — F — F:t 
autorisée la cession ainiable à la compagnie nationale « Air Franc », 
2, rue Marbeuf, à Paris (Se), d’un immeuble domanial dit « Domaine 
de Vilgenis », sis sur les territoires des communes de Ma::y et 
de  Verrières-le-Ruisson  (Seine-et-Oise) d’une contenance de 


631.912 mètres carrés, sur lesquels sont implantés un bâtiment - 
cipal dit « Château » et diverses dépendances et qui a été acqus 
var l'Etat, en verlu des ordonnances d'’expropriation rendues 
es 24 août 1950 et 22 septembre 1950 par les tribunaux civil: de 
première instance de Versailles et de Corbeil. 

IL — La cession par l'Etat de son droit de propriété, sur le 
domaine de Vilgenis, sera consentie contre l'abandon par la com- 
pagnie nationale « Air France » du droit de créance que celte con- 
pagnie possède à l'encontre de l'Ftat, à la suite du parement quelle 
a eflecitué, à l'aucien propriétaire > l'immeuble susvisé, de la 
seocme de 63 millions de ‘france, représentant l'indemnité d'expro- 
priation fixée par la commission arbitrale d'évaluation du dépir'e- 
meat de Seinc-el-Oise, dans sa séance du 9 mars 1955 

La compagnie nalionale « Ai: France » renoncera à tout recours 
contre l'Etat qui ne sera tenu d'aucune garantie. 

II — L'acte de vente sera dissensé de tous droits de timire, 
d'enregistrement et d'hypo‘hèques. 

Exposé des imolils présenté par le Gouvernement, — A la Libé- 
ration, la nécessité d'organiser les lignes civiles de transport à rien 
a ronduit l'Etat à confier à la société « Air France » le soin € 
séirclionner, de former et d'entrainer les personnels de navizilot 
et g'expl'oitation aéronautiques. F 

La société « Air France » a dû, pour remplir la mission qui 
élail ainsi dévolve, rechercher un immeub:e d'une jimportinre 
appropriée et situé à proximité d'un aé:odrome sur lequel jour- 
raient s'effectuer les exercices d'application pratique. 

Le choix de la société « Air France » s'est porté en 1956 sir le 
« domaine de Vilgenis », sis sur les territoires des commune: de 
Glassy et de Verrières-le-Buisson (Seine-et-Oise) que l’armée de l'arr 
utilisait antérieurement par vois de réquisition et qu'elle venait de 
cesser d'occuper. 

La société « Air France » entreprit immédiatement des por par- 
lers avec le propriélaire pour i’acquisition de l'immeuble con-idéré 
dans lequel venait d'être investie une souane de l'ordre de 2 mil 
lions de francs. 

Ces pourparlers n'aboulirent pas. 

L'Elat décida alors de poursuivre l'acquisition de cet immeuh'e 
par la voie de l'expropriation pour cause d'utilité publique, "is 
pour ne pas laisser, mème monentanément, le coût de l'opératior 

a charge de l'Elat puisqu'il était convenu que l'immeuble ! 
rerait parmi les apports de ce dernier à la future sociélé na one 
alors en cours de constitution, le département des finances accepta 
d'imputer la dépense sur les avances de trésorerie consenties à 
société « Air France » en vertu de l’article 34 de la loi du ‘9 mars 
1947 pour le finan:ement de son prograrane de premier élablc- 
ment, 

Cependant, la procédure d'expropriation ne fut que très lente- 
ment poursuivie: les ordonnantes d’expropriation ne furent 7e! 
dues que le 29 août et le 23 septembre 1950. C'est seulement le 
9 mars 1933 que la commission arbitrale d'évaluation a fixé à 6: nr 
lions de francs l'indemnité d'expropriaüon, 
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iii 
comme l'Etat ne disposait pas au budzet des crédits nécessaires 

réalisation de celte opération, il dut demander à la compagnie 
“ jranuce de régler directement au propriélaire cédant le montant 


: mnité d'expropriation. ; | Le ice ; 

IL reste mainæenant à transférer à la compagnie Air Fran’e e 

t de propriété d'un immeuble qu'elle a déjà payé. 

“gel est l'objet du présent prajet d'article de loi 

hecjsion de la commission des finances, — En raison de la pro 
cl e anormale suivie en ce qui concerne la cession dont il est 
« in à cet article, votre commission des finances à jugé indis- 
sencahte de le disinindre et d'en saisir, tant la Cour des comptes 
{ 1 commission de contrôle des opéralions iminpbilières, 

Arlicie 81. 
Exrprogrialion pour cause d'utilité publique 

1 , de l'article proposé par le Gouvernement. — L'avant-der 

y ilinéa de l'article 39 du décret-loi du 8 août 1%%5, relalif à 


lexvropriation pour cause d'utilité publique, modifié par les décre!s 





; ” octotrre 1935 et 14 juin 1%, est remplacé par les dispositions 
« ites : 
. pourvoi en cassation doit êlre exercé dans le délai de quinze 
j de ladite notification, daus les forines prévues à l'article 24 
t ment pour Violalion de Ta loi, incompétence, exrés de pou 
‘ù vices de forme. » 
des motifs présenté par le Gouvernement. — Alors qu'ex 
; commun jies décisions rendues en dernier ressort par les tri- 
} «x peuvent être déférées à la cour de cassation pour incom- 
. vices de forme, violation de Ja loi et excès de pouvoir, 
e 39 du décret-loi dun $ août 195 relatif à l'exproprialion pour 
P + d'utilité publique n'arlorise le recours contre la décision du 
{ il fixant, en appel de la commission arbitrale, l'indemnité 
de\vroprialon, que pour incomoclence, vires de forme et excès de 
1" ur, à l'exception de Ja violation de Ja lai, 
omissio? ne permet pas à l'administration de sourmmetire à 
! “cure de !1 cour suprôme les décisions pour lesquelles les 
! x ont manifestement méconnu les règles impératives énom- 
( ir les textes sur Pexpropriaiion, nolarnment en ce qui ‘riche 
daïilés de caicul des indemnités 
ision de la commission des finances, — F est apparu anorma! 
à : colègnes Massot et Guv Pelit d'envisaver une disonsition 
nnose à In cour de ca-salion, dont ce n'est pas je rûte, de 
£ anonrer &ur les modalitfs de coleni des indemnités d'expra- 


V nu. M de Tiuguy a, en outre. rappelé que lors des travaux 
p'oparalmres du décref-loi du S août 1959, auxqrels il avait participé, 
i { dans i'inérét méme de l'administraiñon qu'avait éié pro 
1 la limitation dont on nous aernande ja suppression 

h conséquen'e, voire commission des finances n'a pas cru devoir 
olopier le texie qui lui élait souris, 


Articles & à 92 
Pénollés infligées aux comptables publics par le juge des comtes. 


Texte de l’article & propos par le Gouvernement — Tout co,np- 
latte de deniers publics justiciable de 11 cour des comp'es, des 
Couse1s privés, des conseils de gouvernement, des conseils d'adini- 
ni-lralion des terntoires d'outre-mer où de Ja commission maro 
rainc des comptes, qui n'a pas présenté son comple dans les délais 
pre-crils par les rglements, peut être condamné par l'antoriité char- 
vée de juge: ledit compile à une amende dont le montant est 
Hxé à 2009 F aû maximum pur mois de retard pour les compt'aes 
jis!ciables des conseils privés, des conseils de gouvernement, des 
conseils d'administration des territoires d'outre-mer ou de la com- 
Wuission marociine des comples, et 1 10.060 F au maximum par 
lo de relard pour ceux qui sont justiciables de la cour des 
com tes, 

Les comptables des communes et des divers élablissements ou 
Orsinisimes dont les comptes sont ürréiés par les trésoriers-paveurs 
fénéraux et par les directeurs «es contributions diverses qui n'ont 





= produit leurs comptes dans es délais prescrits, peuvent être 

aidamnés par la cour des cornptes, sur la demande Au trésorie:- 
Païecur général ou du direcieur des contribulions diverses, à ane 
amnde dont le montant maximum est fiké à 2000 F par mois de 
Telard et par compte. 

lexle de Varticle S& proposé par le Gouvernement. — Tout comp- 
table qui n'aura pas répondu aux injonctions prononcées sur ses 
"nples dans ie délai réglementaire imparti par la décision de 
\iilorité compétente pour agurer la comptabilité en cause pourra 
‘tre condamné à une amende de 1.00% F au maximum par injonction 
| par mois de retard s’il ne fournit aucune excuse admissible au 
u'et de ce retard. 

En ce qui concerne les comptes arrclés par les trésoriers-payenrs 
frnériux et par les directeurs des contributions directes, les armendes 
Soat prononcées par la cour dès comp'es sur la demande du trésorier- 
Païeur général onu du d'recteur des contributions directes. 

lexle de l’article 87 proposé par le Gouvernement, — L'évocation 
Par la cour des comptes est sans effet sur le taux des amendes, 

lexle de l’article &8 proposé par le Gouvernement. — Les amendes 
prévues aux articles 80 et Si de la présente loi sont applicables 
äu\ héritiers du comptable, au commis d'office chargé au heu 
€t place d’un comptable ou de ses héritiers de vprésen'er un 
‘orpte ou de satisfaire à des injonctions, ainsi qu'au successeur 
d1 comptable substitué à celui-ci par le ministre des finances en 
\eilu des dispositions de l’article 68 de la loi du 2% mars 1927. 

En ce qui concern? le commis d'office ou le successeur du 
Complable, l'amende est calculée à partir de l'expiration du délai 
Inparii par la mise en domeurc du parquet général près la cour 
de; comptes. 


M © mm 





Texte de l'article 89 proposé par le Gouvernement. — es amendes 
dont fe mentant maximum est fixé à 24% F par mois de retard 
peuvent cire prononcées par la cour des comgles À raison des 
rélards apportés par les receveurs municipaux dans Penvoi à la 
cour des délibérations portant création ou 1nodilicalion de taxes 
municipales, dont la production est prévue par l'article 17 du décret 
du ‘0 octobre 1495 

Texle de l'arlicle 90 proposé par le Gouvernement. — Toute per- 
sonne qui s'intègre dans des opérations de recelles, de dépenses 
ou de rernaniements de valeurs et qui n'a pas la qualité de comp- 
table publie ou n'agil pas en ceile qualité, pourra, dans le cas où 
clle n'a pas fait l'objet des poursuites prévues par l'article 258 du 
code pénal, être condamnée à une amende calcuke suivant limpor- 
tance et la durée de la détention ou du maniement des deniers et 
dont le montant ne pourra dépasser le total des sommes indüment 
dé'enues ou manifes. 

L'amende sera prononcée par la cour des comptes pour les comptes 
relevant de sa juridiction et par les conseils privés, les conseils 
de gouvernement, les conseils d'administration des territoires d'outre- 
mer et la commission marocaine des <ompies pour les compiabi- 
liés apurées par ces tribunaux 

Texle de l'arlicte 91 proposé par le Gouvernement Les amendes 
prévues par la présente loi sont attribuées à la collectivité ou à 
l'établissement intéressé. Les amendes attribuées à l'Elat sont ver- 
ses en recelle au budget général. Toutefois, les amendes infligces 
à des complables rendant des comptes sur la gestion de services 
dotés d'un budget annexe sont verstes en recettes à ce budget 
annexe, 

Toutes ces amendes sont ass'milées aux débels des comptables 
des coflectivilés ou établissements, en ce qui concerne les modes de 
ri “urerment, de pours tes et de rernises 

Texte de l'article 2 propos par le Gouvernement. — Sont abro:- 
gés toutes dsposilions contraires à la présente doi el U nolam 
incl 


La fin de l'article 25 de la loi du 28 juillet 1592, à partir des 


mots « Le trésorier-payeur général qui n'a pas présenté son compile 


L'arlic.e 12% de la loi du 30 juin 1925: 

Ï 1 de la loi du 26 murs 1927; 

L'article 6 du décret du 8 août 19355 également rendu applicab'a 
1 Aigérie par le décret du 20 octobre 195, 

L'articie 3 du décret du 26 octobre 1435: 

La disposition findte de l'article 4: « Pur application des dispo- 
sitions du décret-loi du 25% octobre 1955... », l'article 8 et le dermer 
élinéa de larliie 9 de l'aile dit loi n° 62 du 18 juillet 1912 
réglementant le mode d'apurement des comples des complabtes 
des élablissements publics de l'Etat, des budgels régionaux et mun:- 
cipaux et des clanlissements publics locaux du Maroc ; 

L'acte dit Joi no 129 du 25 février 1913 relative à l'application des 
pénalités contre les comotab'es patents et les complables de fait: 

Le décret n° 46-1001 dun 10 mai 1936 portant extension à l'Algérie 
de l'acte dit loi du 25 février 1953; 

L'article 65 de la loi n° 51-59 du 21 mai 1951. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Le taux des 
amendes infligées par le juge des comptes aux comptables publirs 
et aux eomplables de fait n'a pas été modifié depuis 1910. Afin 
de conserver à ces sanctions touie leur efficacité, il s'avère néces- 
saire, ainsi que l'a demandé la cour des comptes, de relever le taux 
maxitouim de ces amendes au coefficient 20 par rapport à 190, 
comine il à été fait en matière pénale, Toutefois, il paraît oppor 
tun de laisser un pouvoir d'apprécialion plus large au juge des 
comples pour l'application de ces péualités. Il est donc proposé de 
supprimer dans tous les cas Je taux vninirmum des amendes, une 
mésure analogue ayant élé pri-e par l'acte dit loi no 129 du 25 fé- 
vrier 194%, en ce qui conrerne les amendes infligées en cas de 
relard constaté dans la réponse aux injonctions, 

D'autre part, les amendes prononcées par le juge des comptes 
en cas de relard dans la présentation des comples dans la répon-e 
à des injonctions ou dans la notificalion des taxes municipales 
sant, quel que soit le comptable, assimilées quant à leur mnode de 
recouvrement et à leur remise à titre gracieux, aux débels de: 
coraplables de l'Elat, En revanche, l'acte dit loi n° 129 du 25 février 
195% applique aux amendes infligées aux personnes avant manié 
sans titre légal des deniers appartenant à des collectivités on des 
établissements publics, les règles aflérentes aux débels des comp 
tables de ces collectivités ou établissements, 

IL est préférable d'adopter dans tous le: cas cetle dernière mesure 
qui permet d'umifier les règles applicables à un même coms table 

Par ailenrs, il paraît opportun, dans un souci de clarté, de 
reprendre en un seul texte l'ensembie des dispositions relatives 
aux pénalilés inflgées aux complables publics, par le juge des 
compies. 

Tel est l'objet des arlicles ci-dessus. 

Décision de la commission des finances, — Ces articles ont ét4 
adoptés sans modification, après rejet d'une dernaude de di-jonc- 
tion présentée par M. Tourlaud. 





Article 93. 


Relèvement du taux des amendes infligées aux professionne!s 
des pêches maritimes. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — Le troisiéme 
et le cinquième paragraphes de l'article 17 de l'ordonnance du 14 août 
191 porlant réorganisation des pêches marilirmes sont respective- 
ment remplacés par les suivants: 


Are n eee ee en 2 « 2: 
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« A'uende adiministrative qui ne peut dépasser 300.000 F et dont 
le produit est attribué à la caisse des invasides de la marine, 

« Ces sanctions sont prononcées par le ministre chargé de la 
marine marchande ou ses délégués, A l'exception des amendes 
h'excédant pas ‘41.004 F, ces sanclions »... 

{ le sans changement.) 


LS 16 6 te V2: 0.5 7 


(Le reste 
Exposé des moti's présenté par le Gouvernement. — L'article 17 
de l'ordonnance du 11 août 19535 porlant réorganisation des pêches 
maritimes, a fixé reepectivement à 100.009 F le montant maximum 
des amendes administratives su<ceplibles d'être infligées aux pro- 
fessionnels des pêches maritimes pour sanctionner les infractions 
aux décisions du comité central des pêches maritimes, des comités 
locaux et régionaux et des comités interprofessionnieis de pêche et 
à 10.000 F le montant maximum au-delà duquel ces amendes doivent 
Cire obligatoirement infligées par le ministre, après avis d'une com- 
mission spéc,ae permanente, 

Ces chilfres ont été arrêtés lors de !a rédaction de l'ordonnance, 
c'ect-à-dire au début de l'année 1955, Par suite de l'éévation de 
l'indice général des prix, de la valeur des navires de pêche et de 
l'importance des transactions auxquelles la pêche maritime donne 
lieu, js ne correspondent plus actuellement au niveau voulxt par 
le législateur et ne peérmetlent plus de sanctionner efficacement les 
manquements à la discipiine profe-sionneile. 
dcipiine est garante du rôle essentiel des comitfs de 
pêche qui est de promouvoir pair une o;zanisation ralionnelle de la 
profession « le développement des pêvhes smarilimes et de l’améiia- 
rallon des conditions de production et d'écoulement des produits de 
la mer » (art. fr de l'ordonnance du 1% août 1915). 

L'article ci-dessus à pour but de comb'er cette lacune, en portant 
respectivement à 900.000 et 7.04) F le montant maximum de ces 
amendes et le montant on delà desquelles elles ne peuvent étre 
jufligées qu'après avis de la commission spéciale permanente. 

Décision de la comimission des finances. — Adopté sans obser- 
valion, 


Or, celle 


Article 94. 
Soins médicaux gratuits. — Modijications à la législation. 


Texte de: l'article proposé par le Gouvernement. — Les articles 
… 115, L. 318 et L. 122 du code des pensions miitaires d'invalidité 
él des victimes de la guerre (partie législative}, annexés au décret 
no 951-169 Qu 21 avril 1951, sont modiliés comme il est indqué ci- 
üpres : 

Le deuxième aïlnfa de l'article L. 115 est modifié comme suit: 

«u Les avants droit sont d'office ou sur leur demande inscrits sur 
des listes spéciales où sont mentionnées lesdiles infirmités. » 

(Le reste de l'art'c'e sans changement.) 

L'article L. 118 est modifié et cumpiété comme suit: 

Deuxième alinéa. — « Les décisions de la commission départemen- 
rale sont sus-eptib'es, suivant le cas, d'appel devant une commission 
inlerdépartementale où une commission supérieure composces dans 
des conditions analogues, qui siègent soit auprès de chaque délé- 
gation interdépartementale, soit au ministère des anciens combat- 
lants et viclimes de Ja guerre. » 

Troisième alinéa. — « Par dérogation aux dispositions de l'artic'e 79, 
toutes les contestalions auxquelles donne lieu l'application des arti- 
cles L. 115 à L, 118 sont juzées en premier ressort par la commission 
départementale et en appel, suivant le cas, soit par la commission 
interdépartementale, Soit par la commission supérieure. » 

Cinquième alinéa. — « La commission interdépartementale, dans 
Ja limite de sa compétence, et la commission supérieure arbitrent 
éouverainement en dernier ressort. Leurs décisions ne peuvent être 
détérées au conseil d'Elat que pour vice de forme, incompétence 
ou v'olation de Ja loi. » 

(Le reste de l'alinéa sans changement.) 

Shième alinéa, — « La commission inter]lépartementale examine 
«' juge sur pièces les appels contre ‘es décisions des commissions 
départementales de son ressort concernant les affaires dont Fintérèt 
financier est limité à 30.099 F. La commission supérieure examine 
el juge sur pièces les appels formés contre les mêmes décisions, 
Jorsque l'intérêt financier dépasse 90.000 F. » 

L'article L, 122 est modifié comme suit: 

« Les contestations auxquelles donne lieu ce remboursement sont 
jugées en dernier ressort par le juge de paix si le montant des 
sommes réclamées par le pharmacien n'excède pas 35.000 F. Si :e 
montant des sommes réclamées excède 35.000 F, la déc sion du 
juge de paix est susceptible d'appel devant le tribunal civil tant 
de la part du créancier que du débiteur. » 

Expo: des motifs présenté par le Gouvernement. — Les listes 
des bénéficiaires de soins gratuits prévues par l'article L 4113 du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
sont acluellement élabiies par département. 

Il est apparu rationnel, à la suile de la réorganisation des services 
extérieurs du ministère des anciens combailtants et victimes de Ja 
guerre con‘entrés maintenant sur le plan interdépartemental, de 
permettre l'établissement sur le même plan des listes de bénéfi- 
ciatres de soins gratuits et de créer une commission inlerdéparle- 
mentale chargée du contrôle et de la surveilance pour l'administra- 
tion de ces soins. 

Entin, il est proposé d'élever de 4.500 à 3%5.000 F les contestalions 
en ce qui concerne le remboursement des prestalions pharmaceu- 
tiques que le juge de paix est admis à juger en application de 
l'article L. 1:22 du rade susvisé. 

Décision de Ja commission des finances. — Adoplé sans obser- 
valion, 





Arbcle 95. 


Régime des retraites des agents des collecivités locales. 
Maintien des droits acquis. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — I. — L'artic'e ( 
de la oi ne 53-1320 du 1 décembre 1953 relalif au développemeit 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'intérieur pour 
l'exercice 19# est annulé. 

IL. — Les agents tributaires de Ja caisse natlonale de retraites 
des agents des collectivités locales qui ont élé assujetlis à un 
règlement particulier de retraites régulièrement approuvé et dort 
les pensions ont été revisées ou ont été ou seront concéites en 
exécution du décret du à oclobre 1919, conserveront, SOUS résærie 
de l'application des dispo-itions de l'article 15 dudit décret, le ben. 
ice du taux des annuités résu:tant du règiement particulier, pour 
les services antéreurs au 1° juiilel 1951. 

Toute revision de ces pensions résultant, postérieurement aa 
31 décembre 1953, d'une modification des émoluments leur £ervait 
de base, sera effectuée suivant les modaiités de calcul fixées on 
Utre HI du décret du 3 octobre 1919, sans que l'application de eelie 
disposition puisse entrainer une diminution des émoluments ru 
lièrement perçus par les intéressés au 31 décembre 1953. 

Les pensions liquidées portérieurement au 31 décembre 145% ne 
pourront être inférieures à ceiles qui résulteraient de l'application 
Ue: deux al néas précédents. 

Exposé des mmolifs présenlé par le Gouvernement. — L'arlic'e G 
de la loi du 31 décembre 1553 relative au budget du minisière de 
l'intérieur à eu pour objet de rétablir les avantages particuliers dont 
bénéficiaient certains agents des coïllectivités locales et que la hi 
du 3% juilet 1941 leur avait supprimés. Celle disposition, dont l'effet 
a élé fixé au fer janvier 19%, imposera en 195% à la cais-e de 
retraites des agents des colieclivilés locales une charge de 2.600 mi 
lions de francs qu'elle devra demander aux collectivités loca'es 
d'assurer. 

Le pré<ent arlicl® lend à abroger celle mesure, qui parait l'op 
lourde pour les finances locaies en raison nolamment de son caractere 
rélroaclif, tout en maintenan., aux intéressés la silualion de fait dont 
is bénéficient &cluellement. 

Cependant il est envisagé de réduire à l'avenir les avanta,rs 
exceptionnels dont il s'asit et qui représenteni pour la caisse ce 
relraites une charge permanente de 2.300 millions, en prévorant 
qu'ils pourront étre impulés sur des revalorisations éventuelles des 
pensions. 

Décision de la commission des finances — L'examen de cet arli.le 
a donné lieu à un large débat auquel ont pris part MM. Leenhardi, 
Guérard, Frédéric-Dbupont, Cristofui, Guy Pet, de Tinguy et Tour- 
laud. 

Un cerlain nombre de commissaires ont estimé, avec MM. Lren- 
hardt, Guérard et Cristofol qu'il n'était pas admissible de revenir 
sur la décision prise récemment par le Parlement de rétabiir dins 
leurs droils acquis les retrailés des collectivités locales, 

Pour sa part, M. Frédéric-Dupont a cru devoir souligner le eoût 
élevé de la mesure adoplée dans le cadre du budget de l'intérieur 
el ses répercussions sur les budgets des coilectivités locales ape és 
à supporler la charge nouvelle imposée à Ja caisse nationa'e de 
relraite. 

M. Guy Pelit et M. de Tinguy ont souligné Ja silualion extré- 
memet diffivile qui sera ainsi faite aux pelites communes, obligées 
de payer une quote-part de la charge globale, alors que les avantages 
ainsi accordés ne bénéficieront qu'aux retraités des grandes villes 
qui, seules, avant guerre, avaient institué en faveur de leur personnel 
un régime de retraite plus avantageux que celui de l'Etat. 

M. Tourtaud, pour sa part, a exprimé le désir de ne prendre nne 
décision sur cet article qu'après avoir oblenu J'avis de la commis-ton 
de l'intérieur, 

Celte proposition n'ayant pas été adoplée, une demande de «is- 
jon:tion de l'articie, gré<entée par M. Leenhardt a été repous-re, 
sur appel nominal, par %6 voix contre 17, 

L'article a élé ensuite adopté. 


Article 95 bis (nouveau). 


Régime de retraites des agents des collectivités locales, — Tnpu- 
talion des conséquences financières ou maintien des ürois 
acquis. 


Texte de l’article additionnel présenté par M. Guy Petit. — Les 
conséquences financières des dispositions prévues à l'article précédent 
seront à la charge des colleciivités iocaies auxquelles apparienalent 
les azen's bénéficiaires. 

Décision de la commission des finances. — Cet artic'e additionnel, 
que votre commission vous demande d'adopter, complète et prérise 
l'article 95 du projet de loi, en ne que les conséquences 
financières des mesures prises en faveut des retraités des collet- 
tivités locales seront supporiées par les co:lectiviiés auxquelles appur- 
tenaient les agents bénéficiaires, 


Article 96. 


Assouplissement des règles de fonclionnement 
de la radiodifjusion-télétision française. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — 1. — Par # "0e 
galion aux dispositions de la loi du 19 août 1922 relative à l'orra- 
hisation du contrôle des dépenses engagées, les dépenses artis.iques 
et d'information et les dépenses de matériel technique couvertes par 
des crédils inscrits à la première section du budget agnexe de à 
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PR” 
ridiodiffusion-télévision française sont soumises au contrôle financier 
de l'Etat prévu par le décret du 25 oc.obre 195 et les textes sub- 
séquents. ARE Ps ; 

il. — Des arrêtés du secrétaire d'Elat au budget et du secrétaire 
d'Etat chargé de la radiodiflusien-télévision française pourront pro- 
céder, de chapitre à chapitre, au sein de la première section du 
budget annèxe de la radiodifflusion-.c'évision française, à des trans- 
fer: de crédits, 

Les dispositions visées aux deux alinéas ci-dessus onl effet du 
gr janvier 1954 au 51 décembre 195%, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Les di<po- 
sitions des deux alinéas du présent article de loi tendent à faciliter 
la vestion des crédits inscrits au budget annexe de la radiodiffusion- 
tl,ision française en raison du caractère artistique et technique de 
ceriaines dépenses de cet organisme. 

celte rétormae doit s'äppliquer pendant trois ans de manière à ll 

donner son ein effet et à permettre ani as Parlement, compte 
tenu des résullalts constatés, de décider s'il convient ou non de main- 
nir :es dispositions ainsi arrétées à tire temporaire. 
Décision de la commission des finances. — Volre commission des 
flnsnces a déploré l'inspiration de cet article et l'a rejelé, considé- 
an: qu'il était dangereux de porter atleinie, méme de facon fragmen- 
taire, à une forme de contrôle doni l'utilité et l'efficoci € apportent 
au l'arlement l'assurance que les crédits volés par lui ne sont pas 
delournés de 1eur objet. 


t 


Arlivle 97, 
Févrganisation du consel supérieur des transports, 


Texte de l'article proposé par le Couvernement., — Sont aulorisées 
au vonsei! supérieur des transpor's à compler du A janvier Jooi 
les créations et suppressions d'emplois suivantes: 

Créations! 3 secrétaires adjoints, 2 agents principaux, 2 secrélaires 
sténodactylographes, 1 employé de bureau, 1 huissier. 

suppressions: 2 attachés, 2 dames slénodactrogra;hes, { garçon de 
bureau. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le décret du 
2% mnai 442 réonganisant le con-<eil superieur des transnor's à au£g- 
menté les taches de cet organisme et rendu nécessaires cerlains 
amnagemenis dans son pers nnel, 

Ces aménagements auraient dû normalement élre proposés dans 
le cadre du budget des travaux publics, des transports et du tou- 
risine (1, — Travaux publics, transports el tourisme) où sont impu- 


tes des dépenses du conseil supérieur des tran<ports (chapitre 51-12. 


« Chemins de fer et transports, — Organismes centraux et comités 
techniques départementaux des transports, — Rémuneralions prin- 
cipales, indemnités et allocalions diverses », art, {97 « Conseil sipé- 
rieur des transports »). 

Touiefois, la mise au point des modificaijons envisagées est inter- 
venue trop lard pour que celies-ci puissent ètre insérées dans le 
projet de budget de ce département pour 195: 

C'est pourquoi les créations et suppressions d'emplois juzfes 
né-essaires font l’objet du présent arlic'e de loi. I est, en elfet, 
indispensable que la nouvelle <lrauclure du conseil supérieur des 
transports soit mise sur pied à compter du {4 janvier 1954. 

Il convient de noter que les aménagements proposés qui entrai- 
peront une augmeniation annuelle de dépenses de 3.595.000 F, n'af- 
fectent pas le montant des crédits ourer.,s au budget des travaux 
publics, des transports et äu tourisme, Les dépenses du conseil supé- 
riear sont, en eflet, prévues à ce budget pour mémoire et sont à 
la charge des différentes entreprises de transports, qui en versent le 
mon'ant par la procédure des fonds de concours. 

Décision de la commission ces finances. — Tout en déplorant, avec 
M. de Tinguy, que cet arlicle n'ait pas clé présenté lors de la diseus. 
sion du budget des travaux publi’s, des transports et du tourisme, 
voire commission n'en à pas moins cru devoir lenir compte de la 
néressité de donner au conseil supérieur des transports les moyens 
d'obenir le personnel qui lui est indispensable, Votre commission 
n'iïnore pas, en effet, que cet organisme n'a jamais bénéficié de la 
par: du ministre des travaux publics, d'at{rsbulions de personnel suf- 
lisantes pour lui permettre de fonctionner normalement, 


Article 9%, 
Musée péragogique. 


Texle de l'article proposé par le Gouvernement, — A daler de Ja 
promulgalion de la présente loi, le musé» pédasogique et les ser- 
Vires pédagogiques el techniques qui lui sont rattachés, nolamment 
la bibliothèque, la cinémathèque et la phonothèque centrales de 
l'enseignement public, formeront un établissement public d'éduca- 
liun, de documentalion et de recherche, jouissant de la personnalité 
civile et Se l'autonomie financière, 

Le régime administrati et financier de cel élablissement <era 
précisé par déeret contresigné du ministre de l'éducation nationale, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du secré- 
laire d'Etat au budget, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le « musée 
pédagogique », fondé en 1579 par Jules Ferry, plus tard complété par 
un? bibliothèque centrale de l’enseignement public el par une ciné- 
mathèque et une phonothèque pédagogiques, remplit une tâche d'édu- 
Calion pafticuliérement uiie. Par <es cours et conférencezs, par les 
ren‘ontres. intérnationales et nalioruales de professeurs et inslilu- 
lcurs qu'il organise ou dont il est le siège, les recherches qu'il entre- 
prend, provoque et diffuse, les muiées scolaires fixes ou itinérants 
qu'il anime, les livres et films qu'il distribue, cet élablissement 
contribue efficacement ax progrès des méthodes didactiques, à la 
formation du personnel enseignant el au rayonnement de nos insli- 
lulions -scotaires. 














Sa tâche serait facilitée et son orzanisation améliorée s'il bénéfl. 
ciait d'un rétine financier autonome, 41 recevrait ainsi des libéralités, 
Les fonds qu'il recueillerait lui permettraient de dévelapper plus 
iartemeni son action éducative et noltammen, ceile qui s'exerce par 
le prét el la fourniture du malériel didactique. 

L'interven.ion de la loi du 2 septembre 194 (loi Baranzé) rend 
une telle mesur: particulièrement opporiune., Par l'effet dé celie loi, 
les communes disposent, pour !es écoles pubhiiques, des fonds qui 
contribuent notamment à l'enrichissement des: collections et musées 
Scolaires, des bibliothèques et cinéma.hèques pédazogiques, Dés à 
présent, le musée pédagogique assure entre les écoles la cirenlation 
de livres, films, disques d'enseignement. Les disposilions de la prw- 
senie loi permettront aux collectivités locales (ainsi du reste qu'à 
d'autres organismes tels que les coonératives scolaires, les associa- 
tions de paren:s d'élèves, les organismes péri el post-scolaires) de 
s'associer financièrement aux acquisilions de res documents et, par 
l'intermédiaire du musée et de ses dépôts académiques, de substituer 
à des achats inlividuels une utilisation coilective qui assurera leur 
meilleur emploi et leur renouvellement 

D'autre part, la commission de; marchés di ministère de léduea- 
tion nalionale el le controle des dépenses enzagées ont récemment 
exprimé le vœu que les acquisilions de lJivres et de publications 
védagogiques, littéraires et scientifiques effectuées par le ministère à 

inten.ion des établissements Sseraires soient groupes, afin de 
faciiiter l'examen et le conirôle des marchés, Ce groupement serait 
possible, sans que les directions intéressées soient dessaisies de la 
vestion de leurs crédits, si les acquisitions faisaient Fobjet de subven- 
tions globales à un étab'issement bnique qui pas<erait les marchés 
pour leur comp'e et assurerait, selon leurs indica‘ions, la distribution 
de: documents. 

Le musée pédagogique a précisément Ja compélence nécessaire 
pour remplir cette fonction, Le texte proposé ci-dessus lui en donnera 
le moyen. 

Il est précisé qu'il n'entraine sucun accroissement de dépenses: 

Ni en ce qui concerne les crédits de matériel, puisqu'an contraire 
les rerelles provenant de Hlhéraïilés ou de versemen:s de coilecti- 
vités locales viendront s'ajouter aux resscurces d'origine budgétaire ; 

Nien ce qui concerne le personnel dent l'effectif n'est pas modifié, 

Décision de la commission des finances, — En raison de fait que 
le budzet de l'éducation nationale n'a pas encore élé voté par le 
Pariement, notre collègue M. Simonnet a demandé que le présent 
ariicle soil renvoyé au projet de budget de l'éducation nationale, 


Arlicie 99 
liég mes des caisses d'épargnes ulgériennes. 


Texte de l'arlic'e proposé par le Gouvernement, —- La léxisla- 
tion relalive aux caisses d'épargne, intervenant à partir de la pro- 
muigation de la présente loi, sera de p'ein droit appiicabie à VAI 
gérie à l'exception des dispositions fiscales et des disposilions qui 
modifleraient éventuellement des textes non encore étendus à lAl: 
gérie 

- Le ministre deé finances est autorisé À déléguer an gouverneur 
cénéral de l'Algérie les pouvoirs de tuielle qui lui sont dévoius sur 
les caisses d'épargne ordinaires. 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement. Les caissea 
d'épargne d'Algérie fonctionnent sous un régime analogue à celui 
des caisses métropolitaines, Toutefois, depuis l'intervention du statut 
de l'Algérie, l'autorité inveslie du pouvoir légis'atif en matière de 
caiges d'épargne n'a pas été déterminée et la queslion donne lifu à 
controverse. Le projet d'article ci-dessus a pour ohjet de la résoudre 
en assimilant les caisses d'épargne aux services dits rallachéz 
visés à l'arlicie 19 du étalut de l'Algérie et en donnant an ministre 
des finances In faculté de déléguer au gouverneur général de 
l'Algérie certains de ses pouvoirs de tutelle qui peuvent être plus 
efficacement exercés sur place, 

Désision de la commission des finances. — Adopté sans obéerva- 
tions 

Article 100). 


Modification de la contention de roncrssion 
du chemin de [er [ranco-cthiomnen. 


Texte de l'article proposé par 'e Gouvernement, — Des accords 
interviendront entre l’Elat et {a Compagnie du chemin de fer franco 
éthiopien à l'effet d'adapter, là où il apparaitra néeessaire, pour 
tenir rompte de la valeur du france, les chiffres et coefficients conte 


nus dans la convention de conceesion du 8 mars 1909, Ces accords, 
qui ne pourront en aucun cas augmenter les charges finanrires 
de l'Etat, seront approuvés par arrêlés signés du ministre de la 
France d'outre-mer, du ministre des finances et des affaires érono- 
miques ainei que du ministre des affaires étrangères. 

Exposé des motifs présen!é par le Gouvernement, — La com- 
pagnie du chemin de fer franco<lhiopien de Djibouti à Addis. 
Abeba tient sa concession d'une convention conclue avec l'Etat 
frança;s, le 8 mars 1909 et approuvée par une loi du 3 avril sui. 
vant. 

Les chiffres et coefficients qui figurent à certains artic'ré de cette 
convention ne sont plus en rapport avec la vaieur du france, et 
l'économie générale de cet acte s'en trouve sensiblement affectée, 

En vue de permettre aux clauses et conditions du contrat de 
jouer correctement, il y aurait lieu d'en modifier les chiffres et 
coeffl:ients la où une adaplation serait néc@æsaire, 

Le projet d'arlicle ci-dessus a pour objet d'autoriser celle mise 
au point en remeltant aux trois ministres de tutelle le soin de 
conclure avec la compasnie des accords à ce sujet, 
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Ces accords ne pourront, en aucun cs, augmenter les charges 
ei risques financiers de ki Et - F ; L 4 
Décision de la commission des finances. — Adopié sans oeTrva- 
tons . 
Ar.icle 491. 

Modification des conditions de fonclionn ment du fonds commun 
A à « #71 » 
imstitu» pur l'art.cle 2 de la loi du 2i decembre 1913 relative à 

l'assurance des suustres résuliant d'actes de sabofaye, 
able ‘4 
Texte d irlicle proposé par le Gouvernement, — L'artirie 2 
- | - ' raz 
d 1 loi du 2% déceinbre 19% relalive à l'assurance des sinisires 

2 d | R, l 
r tant da de sabolage est <olInpieié par ie disposit is ‘u- 
nat , l'ohiet d' ‘16 4 
, Lorsqu'une entreprise d'assurances à fait l'ohjet dun arrcié de 
retrait total d'agréinent, le fonds cmmun peut se libérer entire les 
nains d assurés de ladite entreprise, viclimes de sinisires résul. 
' »* "1! …''pe 
tant d'acte le sabotage, des indemnités au payement desgceies 
{ - ») A: V4 
jl e<t tenu en vertu des disposilions des alinéas 1 et 2 lu préeecni 
ü! ‘ a à : 2: 
«tes assurs produiront à la liquidation on à la faillite pour 11 
fraction de l'indemuaité qui ne leur aura pas €it parce par je fonds 
« LEE ET A , 1 

FX os des molifs preenté pair 1e Louve rnement. — Diverses 
Iiési res it intervenues pour mettre fin à l'application de la 1! 
du 2 décembre 1943 relative à l'assuranre des domimnages résuilan:s 
d'actes de sabotage et à l'activité du fonds commun jastiue Jr 
opérations de liquidation du fonds com- 


l'artic'e 2 de cetle loi. Lee ! 
nt en voie d'achevement et se traduiront par un reversément 


au Trésor d'une somme Lmporlarnte, 


Cette liquidation du fonds commun s'efleclue d'une facon satis- 
fasante tant que la société d'assurances à qui il a affaire opère 
horma'ement; il n'en est plus de :uûme lorque celle sociéie, ayant 
fait l'objet d'un arrété de retrait total d'agrément, est mise en 
liquidation, ‘Tel est le cas, nolamiment, des sociétés ü assurances 
allemandes qui opéraient en France avant 191 

Pour payer les indemnilés de sinieires de sabotage, les liquida 
tours de ces sociétés ont demandé au fonds commun de leur verser 
li quotes-ports des indemnités à sa charge. Le fondés commun, 
étant exclueivement un organisme de remboursement, à dû leur 
opposer une fin de non-recevoir, en leur prévisant qu'il ne pourrait 
s'avquitler de sa dette envers eux qu'après qu'ils auraient eUX- 
memes pavé les indemnités, Cependant, ies créances des liqu dateurs 
d sociétee alicinandes s'accumment; elles demeurent bioquées €: 
la tuidulion de ces sociétés, comme celle du fonds commun, se 
trou [AE ement retardée. 

D'autre part, le payement par les liquidateurs susvisés, s'il était 
effectué € d'autres ressources, n'irait certainement pas sans sou- 
lever des contestations de la part des autres créanciers de la liqui- 
daïron 


La loi du 24 décembre 1933, en ob'igeant le fonds commun à 
rembourser dans des proportions déterminées aux sociéiés d'assu- 
rancers les indemnités de siuistres de saholage qui leur incombent, 
a manilestement entendu réserver le bénéfice de ces rembourse- 
ments aux assurés victimes de sinistres de ce genre, Mais elle n'a 
investi ces derniers d'aucun privilège epécia!t, de telle sorte qu'en 
cas de liquidation, leurs druile sont ies mêmes que ceux des assurés 

le sinistres dus à une autre cause 


vichumes de 
Si les liquidalewrs des sociétés allemandes indermnisaient les 


sinistrés de sabolage à concurrence des éommes à la charge du 
fonds commun, les autres sinistrés pourraient dance invoquer contre 
eux l'article 23 du décret-loi du {5 juin 19%%8, aux termee duquel, 
en cas de liqguidalion d'une société d'assurances, « entre créanriers 
dsux en droit ou entre créanciers chirozraphaires, les répartitions 
sou! effectuées au marc le franc » 

Pour sauvegarder l'affectation des paxements du fonds commun 
au remboursement des indemnités de sinistres de sabotage et donuer, 
en outre, aux liquidateurs les moyens matériels de payer ces 
sinistres, il est proposé d'ajouter à r'arlicie ? de la loi du 2i décerahre 
191} une disposition aux termes de ‘aquelle, lorsqu'une éoriété 
d invces fait l’objet d'un retrait tai d'agrément et est mise 
ea lipuidation, te fonds commun est aulorisé à verser directement 
t » les mains des éinistré: de sabotage, les indemnités dont fl 
est tenu 


Décision de la commission des finances. — Adopié sans olerva- 


Article 102, 
Abrogation de l'article 19 de la loi du 21 juillet 167 sur les socittés. 


fexle de l'article proposé par le Gouvernement. — L'artice 49 
de la oi du 24 juillet 1867 sur les sociétés, modifié par la loi n° 4s- 
1:39 du 13 seplembre 1918 est abrogé. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article #9 
de la loi du 2% juillet 1%67 prévoyait que le montant du capital 


d'origine et des augmentationé de capiial des sociétés à ee 
variable serait limité à 209, 000 F, Ce chiffre a élé porté à 1 million 
par la loi du ? mars 1913, puis à 1e millions par la loi du 13 sep- 


lembre 194 Il semble souhailabie de supprimer celte limitation 
qui à fréquemment pour effet d'eniraver le bon fonctionnement des 
sociétés auxquelles elle s'applique. De nombreuses éociélés à capita! 
viriabie échappent d'ailleurs déjà, en vertu de textes parliculiers, 
à la réglementation posée par l'article 49 de la loi du 21 juillet 1861 
el notamment, en vertu de l'article 27 de la loi du 10 septembre 
1917 poriant statut de la coopéralion, toutes les sociétés conpéralivee 
constituées sous forme de sociétés à capital variable. 

Décision de la commission des finances. — Adopté sans obécrva 
Lou, 





Article 10%. 


Prorogation de délai. 


Tente de Varlicle proposé var le Gouvernement, — Dans le pre 
mier tlinéa de l'urticle 8 de la loi du 23 août 5938 modifiant cer. 
(aines dispositions de la loi du 17 mai 1946 reialive à la nationai- 
sation des combustibles minéraux, la date du 1% janvier 1%5 est 
substiluée À celle du 47 janvier 1954. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le décret 
n° 47-83 du 16 mai 1947 a transféré aux Houillères du bassin d’Aqui- 
laine les installations de carbonisation, de traitement de sous-pro- 
duits et de srnthèse de Decazeviile (usines chimiques) appartenant 
à la Société anonyme de Commentry, Fourchambault et Decaze- 
ville dont la mine de Derazeville avait déjà été transférée au bassin 
par le décret n° 16-1326 dn 28 juin 1946. 

La société de Comaimentrv, Fourchambauit à conservé ses usines 
mélallurgiques de Decazeville qui n'eniraient pas dans le cadre de 
la loi de nationalisation des combustibles minéraux, mais dont ‘es 
insiallalions se trouvent si étroitement imbriquées dans celles des 
usines chimiques que le décrel de lransfert à dû charger l'ingénieur 
cn chef des mines de Touiouse d'arréter le plan de délimitation. L'in 
turdépendance technique et économique entre les deux groupes 
d'usines est également très étroite; c'est pourquoi le décret du 
lé; mai 1917 avait décidé que le transfert n'aurait heu que le 1 sep- 
temmbre 1917 afin que les deux pariies puisent s'entendre sur Îles 
houvelles conditions d'exploilation. 11 spparut que l'unité de gestion 
devait être préservée par la création d'une société qui serait char- 
gée d'exploiter à la fois les usines chimiques et les usines métallur- 
tiques. La nécessié de ceite créalion résultant de la nationalisation 
qui avait divisé la propriélé de l'ensemble des usines entre les 
anciens et les nouveaux exploitants, le législateur par l'article 8 de 
La loi du 2% août 1938 modifiant la loi du 17 mai 1916 décida que les 
dispositions de l'uriicle 34 de cetie loi exonérant du timbre ainsi que 
des droits d'enregistrement et d'hypothèque tous actes et conven- 
ons inlervenant en exécution de la loi seraient étendues à toute 
société conclue ou à conclure avant le 1% janvier 1951 dans le des 
sein qui vient d'étre indiqué. . 

Un décret du 2 janvier 1919 approuva, d’une part, une prise de 
Parlicipation de 15 p. 100 des Houillères dans le capital d'une so. 
ciété créée par la société Commentry, Fourchambault qui lui avait 
fait apport de ses usines métallurgiques de Decazeville et dénommée 
« Sacicté des usines chimiques et métlaliurgiques de Decazeville », 
d'autre part, la gestion commune des usines par une association en 
participation entre les Houillères et la société ainsi constituée. 

Dès la fin de 1459, il est apparu que l'association en participation 
né pourrait étre qu'une formule provisoire dans l'attente de ja 
possibilité de constituer une société anonyme unique à participation 
éxale des Houillères et la société Commentry, Fourchambault. 

Celle société unique avait été prévue dès l’origine mais n'avait 
pau êire immédiatement constituée en raison de l'impossibilité à 
l'époque de réaliser l'égalité des apports en naiure et de l’incerti- 
tude qui pesait sur la valeur d'indemnisation des usines nationalisées 
lant que la commission inslituée par l'article 12 de la loi du 17 mai 
1716 n'avait pas siatué 

Ces difficultés sont maintenant résolnes, la commission de l'artl- 
cle 12 s'élant prononcée en 1950 et les travaux neufs effectués par 
les Houillères permettant maintenant de réaliser l'‘galité des apports, 
L'augmentation de 15 p. 100 à 50 p. 100 de la participation des Houil- 
lères dans la sociéié des usines chimiques et métallurgiques est done 
Maintenant possible, ce qui permettra de confier à celle-ci la gestion 
de l'ensernhle des usines el la dissolution de l'association en parti- 
Cipaton. 

L'esprit de la loi de nationalisation ne serait 
l'augimentalion de capital de la société des nsines c 
luilurgiques ne pouvait bénéficier 
por l'article 34 de cette loi. 

M convient done de modifier l’article 8 de la loi du 22 août 1913 
en substituant à la date du {+ janvier 1931 celle du 1er janvier 1955. 
+ gs de la commission des finances. — Adnplé sans obser- 


as respecté s«} 
l imiques et mé- 
de l'exemplion d'impôt stipu'ée 


Article 104. 
Augmentation du nombre marimum des membres du conseil 


d'administration des sociétés anonymes. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le nombre 
Maximum des inembres du conseil d'administration des sociétés ano- 
nymes prévu à l'article 1 de la loi du 16 novembre 1910 est porté 
de 12 à 16. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — I est apparu 
que la limitation à 12 membres prévue par la loi du 16 novembre 
1940 empêchait certaines sociétés de rajeunir leur conseil d'adini- 
nistration et les privait de la possibilité de coopter certains repré- 
Eee des groupes inléressés au développement de leur expli- 
ation. 

C'est pourquoi, sans remettre en cause le principe de la limitalion 
posé par la loi de 1940, il a paru nécessaire d’assouplir la règle fixée 
par cette lai. 

Décision de la commission des finances. — La modification propo- 
sée au présent ariicle est strictement de la compétence de la com- 
mission de justice et de législation. Votre commission des finances 
a donc décidé de le disjoindre, étant entendn qu'eike ne s'apposerait 
pas à sa reprise dans le cas où la commission compélenie Ja demain- 
derait en séance publique, 
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Arlicie 105, 


Application de la loi du 16 novembre 1910 relative 
uux sociétés anonymes. 


texte de l'article proposé par le Gouvernement, — L'avant-dernier 
-inva de l'article 3 modifié de la loi du 16 novembre 1940 relative 
aux sociétés anonymes est complété par la disposition suivante : 

A compter du {er janvier 1955 le bénéfice de la prorogation visée 
à l'alinéa précédent sera 1imilé aux sociétés qui réalisent en France 
juétropolitaine un chiffre d'affaires inférieur ou égal à 25 p. 100 de 
leur chiffre d’affaires total. 

Exposé des inolifs présenté par le Gouvernement. — les disposi- 
tions de la loi du 16 novembre 190, dont la modification est pro- 
posée, n'avaient pas nettement défini les conditions de leur appli- 

tion, ce qui entrainait des équivoques dont les conséquences pou- 
vaiwnt être préjudiciables à certaines sociétés: toute contraveniion 
aux limitations prescriles par la loi de 1940 étant sanctionnée par 
l'annulation des délibérations irrégulièrement prises. 

La modificalion proposée a pour objel de mettre fin à ces équi- 
soques. 

Décision de la commission des finances. — La modification propo- 
ste au présent arlicle est strictement de la compétence de la com- 
mission de justice et de législation. Votre commission des finances 
a donc décidé de le disjoindre, étant entendu qu'elle ne s'opposerait 
pis à sa reprise, dans le cas où la commission compétente la deman- 
derait en séance publique. 


Arlicle 106 (nouveau), 


Situation des entreprises de collecte du lait au regard de la législation 
sur les accidents du travail et sur les allocations familiales. 


Texte de l’article additionnel présenté par MM. Raffarin et Le Roy 
ladurie — A l'articie 1° de la loi du 20 avril 1926, modifiant, com- 
plétant et interprétant la loi du 15 décembre 1922 élendant anx 
c\ploitations agricoles la législation sur les accidents du travail, 
el à l'ariicle 1e, 20, du décret du 50 octobre 1935, relatif aux asso- 
cations agricoles et à certaines personnes exerçant des professions 
connexes à l’agriculture, sont ajoutées les entreprises de collecte du 
lait approvisionnées directement par les exploitations agricoles ou 
les coopératives agricoles de vente de lait. 

Décision de la commission des finances, — Votre cominission vous 
propose l'adoplion du présent article qui tend à assimi'er à des pro- 
fessions agricoles, au regard de la législation sur les accidents du 
tr 
| 





\vail et sur les allocations familiales, les entreprises de collecte du 
il approvisionnées directement par les expioualions agricoles ou 
les coopéraives agricoles de vente de lait. 


Article 107 (nouveau). 


Création Au comité national vour le développement 
de la consommation du lait et des produits laitiers. 


Texte de l’arlice additionnel présenté par MM. Raffarin, Le Roy 
Laiurie, Bricoul, Verneuil, Becquet, Lucas, Pelleray, Pineau. — 
et créé un comité national pour le développement de la consomma- 
tion du lait et des produits laitiers, doté de la personnalité civile et 
de l'autonomie financière, placé sous l'autorité du ministre de 
l'agriculture. Un décret en fixera la composition et les conditions 
de fonctionnement, 

Décision de ia commission des finances. — Votre commission vous 
propose l’adoplion du présent article qui prévoit la créalion d'un 
comité national pour la propagande lailière. 


Article 108 (nouveau). 


Statut du fermage. — Apphcation aux baux d'exploitation 
d'arbres fruitiers. 


Texte de l’article additionnel présenté par M. Jean Raffarin, — 
L'article 47, p'emuer alinéa de l'ordonnance ne 45-2230) du 17 oc- 
lobre 1945, modifié, est abrogé et remplacé par le suivant: 

« Les dispositions de la presente ordonnance s'appliquent aux 
baux d'élevage avicole, d'étangs servant à l'élevage piscicole, d’éla- 
bissement horticole, de culture maraichère, de culture de champi- 
gnons, d'élevage agricole et d’exp'oitants d'arbres fruitiers, » 

Décision de la commission des finances, — Votre commission vous 
propose l'adoption de cet article additionnel qui élend le stalut du 
{crmage aux baux d'exploitation d'arbres fruiliers, 


Article 109 ‘nouveau). 


Aide à la construction des bâtiments des erploitations 
rurales à consliluer. 


Texte de l’article additionnel présenté par M. Guy La Chambre 
— Le maxinum de la participalion financière de l'Etat dans la cons- 
truclion des bâtiments des exploitations rurales à constituer, pré- 
vue par l'acte dit loi du 17 avril 1941, validé pur la loi du 21 juillet 
1330, est porté de 500.980 F à 800.000 F. ‘ 

. Lorsque les travaux comportent en outre la construction ou réfec- 
lon des chemins ou abords desservant les cultures et bâliments, le 
dépassement autorisé du maximum de la subvention, qui était fixé 
à 25.000 F par l'acte dit loi du 5 novembre 1911, validé par la loi 
du 21 juillet 1950, est nor!é à 200.000 F. 

La participation financière de l'Etat et les prêts À long terme con- 
Senlis par le fonds de modernisation et d'équipement et le fonds 
dé construction, d'équipement rural et d'expansion économique, 





lorsque ces prêts ne dépassent pas 70 p. 100 du coût total des tra- 
vaux, ne font pas obstacle à l’altribution des primes annuelles pré- 
vues par l’article 13 de la loi ne 50-S51 du 21 juillet 1950 pour les 
bâtiments d'habitation. 

æles dispositions du présent article sont applicables aux travaux 
en cours au 1 janvier 1954 

Décision de la coanmission des finances, — Cet article additionnel 
tend à relever de 500.000 F à 800.000 F le maximum de la participa- 
Uon financière de l'Etat dans la construction des bâliments des 
exploitations rurales à constituer, et à relever de 25.000 F à 200.000 F 
le dépassement autorisé du maximum de la subvention, lorsque les 
{ravaux comportent, en outre, la construction ou la réfection des 
chemins desservant l'exploitation. 

C'est l'article 26 de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950 qui avait 
porté à 200.000 F :e maximum de 100.000 F fixé inilialement par la 
loi du 17 avril 1984. 

Votre commission des finances avait déja adopté cet article. Elle 
vous en En se à nouveau l'adoption, sous réserve que M. le 
ministre de l'agri‘ulture fasse connaitre si les crédits mis à sa 
disposition permettent de faire ace à la dépense nouvelle, 


Article 110 ‘nouveau), 
Financement des travaux communaux d'alimentation en eau potable, 


Texte de l'article présenté par M. Benard. — Le crédit foncier 
et la caisse nalionale de crédit agricole pourront être aulorisés à 
émettre des emprunts à caractère nalional dont le produit sera 
mis à la disposition des collectivités locales pour assurer le finance- 
ment du programme conditionnel de travaux communaux d’alimen- 
tation en eau potable visé à l'alinéa b du paragraphe premier de 
l'article 8 de la loi n° 53-1312 du 91 décembre 1%3, relative au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'agri- 
culture pour l'exercice 1954. 

Décision de la commission des finances, — Le présent article addi- 
tionnel tend à faciliter le financesnent des travaux d'adduction d’eau 
potable. Votre commission des finances vous en propose l'adoplion. 

Cette disposition était complétée par un second arlicle addition: 
nel émanant également de M. Benard et qui tendait à permettre 
aux conseils généraux d'instiluer une contribution sur l'eau vendue 
par les services du département, afin d'accorder des bonifications 
d'intérêts aux emprunts contractés — les collectivités en vue de 
financer leurs travaux d'adduction d'eau. 

Un large débat s'est ouvert sur ce second article additionnel. Le 
principe d’une péréquation nationale et non départementale pro- 
posé par M. de Tinguy, ayant été rejeté sur appel nominal, par 
24 voix contre 17 et 2 abstentions, l’article présenté par M. Benard 
a été également repoussé, après que son paragraphe IT eût 6t4 é'arté 
sur appel nominal, par 21 voix contre 10 el 10 abstentions. 


Article 111 (nouveau). 
Conditions d'acquisilions du domicile de secours. 


Texte de l'article additionnel présenté par M. Renard. — L'ar- 
üicle 64 du décret no 53-1186 du 29 novembre 1953 est modifié 
conne suil: 

« Le domicile de secours s'aquiert: 

« 4° Par une résidence habiluelle de deux mois dans un dépar- 
tement, postérieurement à la majorité ou à l'émancipalion; toute- 
fois dans ce temps de résidence ne sont pas comptés les séjours 


dans des maisons de cure ou sanatsriurns., » 
(Le resle sans changement.) 
Décision à la commission des finances, — Votre commission vous 


propose l'adoption de cet article additionnel qui tend à éviter une 
surcharge de dépenses d'assistance dans les régions comportant des 
H1150N5 de cure ou sanatoriums, 


Article 112 (nouveau). 


Mise à la charge de l'Etat des dépenses résultant 
de l'allocation militaire. 


Texte de l'article additionnel présenté par MM. Benard, Massot 
et Faggianelli, — L'article 235 de la loi n° 53-1186 du 29 novembre 
1953 est counplété comme suit: 

{o Ajouter in fine: « Les dépenses résultant de l'allocation mili- 
taire sont strictement à la charge de l'Etat. » 

2o Compléter l’article 60, premier alinéa, ajouter: « ...à l'exception 
de l'allocation prévue à l'article 25. » 

Décision de la commission des finances. — Votre comrmission 
vous propose d'adopter cet article qui met intégralement à la charge 
de l'Elat les dépenses résultant de l’allo“ation millaire. 


Article 113 :nouveau). 


Extension aux industries touristiques des mesures d'aide 
a l'erpuntalion, 


Texte de l'artiste additionnel présenté par MM. Guy La Chambre, 
>enard, Faggianelli, Massol, Briot, Le Roy Ladurie, Gozard, Dorey, 
Guy Petit, Pineau, — Les industries tounstiques sont assimilées &ux 
industries exportatrices en ce qui concerne les prestations fournies 
à des touristes étrangers contre payement en devises fortes et 
bénéficient des dispositions prévues par la loi n° 50-228 du $ août 
190 relative aux dépenses de fonctionnement des services civiis 
pour l'exercice 1950 et à diverses dispositions d'ordre financier 
{art. 30), le décret n° 50-1261 dn 6 octobre 1950 et les textes sulsé- 


quents, 
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Dans les six mois qui suivront la promulgation de la présente 
loi, un réglement d'administration publique en fixera les modaliks 
d'application 

Décision de la commission des finances, — Votre commission 
vous propose l'adoption du prisent article additonnel qui permet 
d'accorder à l'industrië louristique es mêmes facilités qu'aux expor- 
laleurs. 


Article 11% nouveau), 


Préls aux fonctionnaires et assimuies. 


Texte de l'artic'e additionnel présenté par M. Marcellin. — Les 
monts-de piété et caisses de crédit municipal sont autorisés à con- 
sentir aux fonctionnaires et assimilés des prêts dans des conditions 
qui seront fixées par décret pr.s en ia forme d’un règlement d'ad- 
rministration publique 

Décision de la commission des finances, — Cet article additionnel 
tend à faire échec aux opérations usuraires de ceria ns préleurs qui 
recrutent leur clientèle parmi Jes tonctionnaires. 
Votre commission vous en propose l'adoption tout en demandant 
1 Gouvernerment de donner à Fexpression « fonclionna.res el 
ü->irmi e sens le pius large possipie, 


Article 115 (nouveau). 


Restitution des sommes inlûment prroues en Tmuliere 
de prestations périodiques 


Texie de l'article additionnel présenté par MM. Guy Petit et 
Jean-Paul Palewski sous réserve de l'application des dispositions 
lécaies qui serwent plus favorables au débiteur, les sommes indü- 
went perçues par les bénéficiaires d'allocations périodiques et de 
pensions des régimes de la sécurité sociale, ou par les titulaires de 
pensions de retraite et d'invalidité servies par l'Etat et loules auires 
collectivités publiques, on enfin par les bénéficiaires de la retra le 
des vieux et de l'allocation spéciale aux économiquement faibles ne 
peuvent donner lieu à retenues sur les prestations de méme nature 
venant ultérienrement à échéance, que dans la limite des quotités 
fixées par l'article 61 du livre Ier du code du travail. 

Décision de la commission des finances, — Votre commission a 
été saisie d'un article addilionnel, émanant de M. Frédéric-Dupont, 
qui prévoyait le non-recouvrement, à concurrence de :%#4000 F, 
des sommes dues à titre de re-titulion par des agenfs des services 
publics, prestalaires de la sécurilé sociale, retraités ou économique- 
inent faibles, lorsque les trop perçus résullent d'une erreur de 
l'administration. 

Ces re-titutions sont, en effet, très difficiles pour des petites gens 
el la procédure actuelle parait beaucoup trop lourde à notre c€ol- 
lègue 

Tout en partageant le souvi exprimé par M. Frédéric-Dupont, 
Votre connnission n'a pas cru devoir le suivre en adoptant un texte 
qui fixait le principe contestab'e de la nonre-liulion et ouvrait de 
nouvelles possibilités de fraude: 

Deux autres solutions au problème posé lui ont été proposées: 
d'un part M. Christian Pineau a envisagé la réduction du délai de 

réermplion en la matière; d'autre part M. Guy Pelit a proposé de 
Îim ter la quotité des retenues effectuées pour le remboursement. 

C'est à cette dernière solution qu'elle vous demande de vous ral- 
lier en adoptant le texte rédigé par M. Guy Petit et amendé par 
M. J.-P, Palewski, afin de permettre le jen de dispositions plus 
favorables dans le cas où celles-ci sont prévues, 


Arlicle 116 (nouveau). 


Late de constitution des rentes vianères résullant de la substitution 
d'une rente à un capital par suite d'option du bénéficiaire, 


Texte de l'article additionnel présenté par M. Joseph Denas. — 
Le: majorations fixées par l'article 2 de la loi du 2 août 191 et 
l'article © de la loi du 9 avril 1953 sont acquises aux rentes viageres 
insliluées par les compagnies d'assurances sur la vie et dites assue 
rances de capital différé ou assurances de rentes différées, dont les 
primes auront été entièrement versées au moment de la signature 
du contrat, 

Cette disposition a une valeur interprétative. 

Décision de la commission des finances. — Le présent artic} 
additionnel tend à interpréter par une modification des lois des 
2 août 149 et 9 avr 1%3, une disposition du décrel d application 
du 15 septembre 19%. 

L'article 31 de ce texte précise que « les rentes viagères résullant 
de la substitution d'une rente au capital d’un contrat échu sont 
considérées comme constituées en totalité au jour de cette 
échéance ». 

Cette disposition, insérée, selon les indications données par la 
commission instituée par la loi du 2 août 199, semblait avoir pour 
objet d'exclure du bénéfice de la majoration les contrals comportant 
une option entre un <apital et une rente viagère. 

Une telle interprétation a conduit à considérer comme constituée 
au jour de l'échéance toute rente viagère résultant d'un contrat aux 
terme: duquel le contractant avait la faculté de recevoir à <on 
choix, soit un capital, soit une rente. 

ll est apparu à l’epplication que la solution donnée à cette ques- 
tion correspondait à une extension des prescriptions réglementaires 
et que les termes du décrèt ne pouvaient viser que es contrats 


comportant la promesse d'un capital payable à une époque déter- 
minée mais prévoyant la facullé pour l'assuré de demander à 
l'échéance, la conversion du capital en une rente. ; 

Dès lors, si le contrat ouvre une option entre un capital ou une 
rente dont les valeurs respectives sont fixées par lui, l'assuré qui, 
uu jour de l'échéance opte pour la rente, est considéré comme ayant 





e. NS) 
toujours été créancier à terme d'une rente et peut se prévaloir deg 
majorations prévues par les articles 5 el 6 de la loi du 9 avril 145, 

Un projet de leltre informant les sociétés d'assurances de la 
solution qu'il convenait désormais de retenir dans tous les €:s où 
le contrat comporte le payement d'un capilal ou d'une rente dilire, 
a été préparé par !’administration. 

Mais it semble préférable de régler neltement la question jar 
une disposition légisialive. 


Article 117 (nouveau), 


Statut de la coopération dans le commerce de détail. Application 
dans Les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de ja 
Moselle. 


Texte de l'artiele additionnel présenté par MM. Koenig et Jp, 
Paewskl — L'article 6 du décret n° 537 du 3% septembre 1% 
est abrogé. 

Décision de la commission des finances. — L'article 6 du décret 
n° 27-67 du 30 septembre 19553 a rendu applicables dans les aérar- 
tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle les dispositions 
de la loi du 2 août 1949 organisant le statut de la coopéral'on dans 
le conumwerce de détail. Ces départements benéticient d'une légi- 2- 
tion spé-jale que le présent ariicle additionnel tend à maintenir en 
raison des inconvénients de ia subsltution du régime général an 
régime particulier, Voire cotnmnision vous propose l'adoption de 
«tt article. 


Ariic'e 113 ‘nouveau). 
Pubiicité des privitèges du Trésor. 


Texte de l'article additionne! présenté par M. Guy Petit. — & I, 
— Le: privilèges au Trésor ne conservent leur eflet à l'égard ces 
soinmes dues à des débileurs assujettis au regisire du comnrre 
et échues depuis six mois au moins que s'ils ont fait l’objet d'une 
inscription à un registre public tenu au greffe du tribunal de com- 
uier'e. 

L'inscripiion conserve le priviège pendant dix années à compter 
du jour où il a été effectué ; son effet cesse si elle n'a pas été rerniou- 
velée à l'expiralion de ce délai, 

$ 11. — La disposition qui précède est applicable aux créances 
nées postérieurement au fer juillet 1954. 

Décision de la commission de$ finances. — Votre commission des 
finances avait été saisie d'un article additionnel dû à l'initiative 
de notre collègue Burlot et dont l'objet était de limiter sensible- 
ment l'assiette du privilège du Trésor el de celui de la sécurité 
socia'e. 

Ce texte était ainsi mdigé: 

« Le privilège du Trésor pour les contributions et taxes recon- 
vrées par voie de rôle et pour l'impôt sur les sociétés s'exerce 
avant tout autre. Il couvre le montant des imposilions de l'année 
précédant celle de la liquidalion ou de la faiHile et de l’année en 
cours. 

« Pour les autres imposilions, le priviège du Trésor couvre le 
montant des droits et taxes afférents aux douze derniers mois qui 
précèdent la date de la liquidation ou de la faillite. 

« Le privilège garantissant le payement des cotisations de <écne 
rilé sociale couvre le montant afférent aux six derniers mois qui 
précèdent la date de la liquidation on de la faillite. 

« Toutes disposilions contraires au présent articie sont alfrogées. » 

Le texte ci-dessus s'inspirait évidemment du désir de ne pas vor 
opposer à des créanciers de bonne foi des privilèges portant sur 
des impositions ou cotisations anciennes dont ils n'avaient pu avoir 
connaissance. 

Votre commission des finances l'a pris en considération, mais 
elle a estimé qu'en cette matière il convenait de légiférer avec la 
plus grande prudenre, 

Elle a donc décidé de disjoindre provisoirement l’article addi- 
tionnet proposé par M. Burlot en vue de le renvoyer pour examen 
à la commission de la justice, ainsi d'ailleurs qu'un sous-amende- 
ment de M. Meunier dont l'objet élait d'éviler que ne soient oppe- 
sables à des salariés d’une entreprise qui n’ont pas reçu la rému- 
nération correspondant au travail qu'ils ont effectué, les privilèges 
du Trésor et de la sécurité sociale. 

Volre commission a toutefois estimé qu'il impor!ait, dans l’immmé- 
diat, de prendre des mesures destinées à assurer la publicité du 
privilège du Trésor. 

C'est dans cet esprit qu'elie a adopté l'article additionnel 113 
(nouveau) présenté par M. Guy Pelit qui reprend, en les adaplant, 
les dispositions prévues par l’article #4 de la loi ne 51-1059 du 
4er septembre 1951 en ce qui concerne le privilège de la sécuri'é 
sociale. 

Article 119 (nouveau). 


Invneubles erpropriés pour des raisons d'urbanisme. 
Indemnités de reconstitution. 


Texte de l’article additionnel présenté par M. Massot. — L'ar- 
ticle 6 de la loi n° 46-2239 sur les dommages de guerre est ain:} 
complété : . 

« L'expropriation pour cause d'utilité publique quand elle est 
rendue nécessaire pour la réalisation d'un plan d'urbanisme élaboré 
afin de reconstruire les régions dévastées par faits de guerre. » 

Décision de la commission des finances .— L'article additionnel 
ci-dessus a pour objet d'accorder l'indemnité de reconstitution pré- 
vue par la loi du octobre 1956 au propriélaire dont l'immeub'e 
est exproprié pour des raisons d'urbanisme. 

Le dépôt de cet amendement est motivé par un arrêt de "a 
commission supérieure de cassation des dommages de guerre qui à 
considéré que les articles 10 et 11 de ia loi des 11 octobre 1940 € 
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néant 
> juillet 1941 ont été abrogés par la loi du 2% octobre 1916, alors 
ue les articles en question perimettaient, sous certaines conditions, 
» evnsidérer le propriétaire exproprié pour des raisons d'urbanisme 
comme un sinistré. , | 

Vote commission des finances vous propose l'adoption de cet 
article additionnel. vs se. 

Votre commission des finances a, par aileurs, décidé de prendre 
en considération plusieurs articles additionnels et un sous-amen- 
gement à un article nouveau. À 
Les diverses propositions, dont l'intention Imi à paru digne d'in- 
rét, n'ont pas élé adoptées en raison des difficultés d'application 
elles peuvent soulever dans leur rédaction actueile. 

En voici le texte: : 
Arlicie additionnel présenté par M. Benard. — Il est ajouté à 
jaruücle 156 du code général des impôts l'alinéa suivant. 

« 5° Les sommes consacrées à la consiruclion des Inaisons 
jhabitation pour lesquelles un permis de construire aura élé 

) 


{ 
q 


= 


vordé. »* 

article additionnel présenté par MM. Waldeck Rochet, Auguste 
suraud et Pierre Meunier. — A. — Lans le cadre des lois du 
1 novembre 1910 et du 17 avril 1941, validées par la loi n° 30-85 
1 21 juillet 19%, reialives à la restauration de l'habitat rural et 
construction des bâtiments d'exploitation à constituer, il est 
ié des prêts spéciaux pour la restauration et la modernisation 
l'habitat. rural (habitalion de lexploilant, logement des ami- 
iux, bâtiments d'exploitation). 

La durée de ces prèts pourra être de vingt ans et leur montant 
urra atteindre, Comple tenu des disposilions de l'article 4 


la 
but 


vampéerd 


E sou 


1uTCS. 
sÛ p. 100 du montant des dépenses pour les exploitations agri- 
çoles ayant un revenu cadastral inilial inférieur à 41.000 F: 

5) p. 100 du montant des dépenses pour les exploitations agri- 
coes ayant un revenu cadastral inilia! compris entre 1000 F et 
x) 1 
. 30 p.” 100 du montant des dépenses pour les exploitations ayani 
un revenu cadastral inilial compris entre 1.344 F et 2.000 F 

Ces prêts seront accordés par lintermédiaire de la caisse natio- 
nale de crédit agricole mutuel et bénéficieront de la garantie de 
l'Etat, dans les mêmes condilions que celles prévues par l'arlicie 3% 
d loi no 50-851 du 21 juillet 1%w. 

Le ministre des finances est autorisé à passer avec la caisse 
nalionale de crédit agricole mutuel des conventions prévoyant les 
nodalités d'application des dispositions d'1 présent arlicie. 

[E Les ainéas ? et 3 de l'article 25 de la loi n° 50-854 du 
91 juillet 1950 fixant le montant des sukventions accordées pour 
l'auclioralion de l'habitat rural sont modifiés comine suit : 

. 000.000 F pour les exploitations ayant un revenu cadastral 
fuitiat inférieur à 1.000 F:; , 

u 300.000 F pour les exploitations ayant un revenu cadastral 
fnuitial compris entre 1.000 F et 1.500 F. » 

{ - Dans des conditions qui seront fixées par décret pris sur 
ipport du ministre des finances et du ministre de l'agricullure, ü 

institué des primes annuelles en vue d'encourager ja reslaura- 

:t la modernisation de j'habitat rurat, 
Les travaux pouvant donner lieu à l'octroi de primes annuelles 
ront ceux portant sur la resltauralion ou la modernisation : 
De l'habitation de l'exploitant; 
ba logement des animaux; 
bes autres bâtiments d'exploitation 
Le bénéfice des primes annuelles ne pourra être consenti pour 
une durée supérieure à vingt ans. 
» montant des primes annuelles sera fonction des dépenses 
effectives de restauration ou de modernisation, comple tenu des 
dispositions de l'article 4 ci-dessus et pourra être égal à: 

&) p. #60 de l’annuité de l'emprunt souserit, pour les exploita 
&ons ayant un revenu cadastral initial inférieur à 1.000 F: 

30 p. 100 de l’annuité de l’emprunt souscrit, pour les exp'oita- 
tions L ro un revenu cadastral initial compris entre 1000 F et 
2000 F. 

Le ministre des finances et le ministre de l’agriculture sont 
aïlorisés à conclure avec la caisse nationale de crédit agricole 
mutuel toutes conventions nécessaires à l'application des présentes 
dispositions. 

Sous-amendement présenté par M. Guy Petit à l'amendement 
en commission, ne 2 CF de M Benard (art. nouveau), — 1. — Insé- 
Jer au paragraphe II, après les mots « équipement touristique », 
lks mots suivants: 

« … dans la commune sur le territoire de laquelle est exploité 
le casino bénéficiaire. » 

L — Ajouter au paragraphe WT ainsi conçu: 

« Les dispositions Qu naragraphe IT son: applicables aux recettes 
Sippiémentaires dégagée au profit des ventes par la loi du 2 février 
1555, article 46 » 

Arlicle additisnnel présenté par M. Pierre Hénault. — Les dis- 
P sitions de l'article 15 du décret no 53 914 du 4) septempre 1% 
Porlan! réglementation des halles centrales de Paris et interdisant 
Si la voie publique, trottoirs, terrasses, porches, entrées d'immneu- 
bles, cours intérieures, certains commerces sont élendus à tous 
les négoces et déballages à l'exception de ceux ge au présent 
arlicle, Ces dispositions nouvelles s'appliquent à la métropole. 

Article additionnel présenté par M. J.-P. Palewski et M. Marcel 
Massot. — Le deuxième alinéa de l'article 2 de la loi n° 53-46 du 
» levrier 1953 portant budget des charges communes est complété 
dinsi qu'il snii : 

. “ Seront nommés directement attachés d'administration centrale 
tu litre de constitution iniliate du corps, les secrétaires d'admini 
lon en fonctions à la date de la publication d2s R. A. P. précités, 
(SU du concours normal interministériel, de l'admissihilité à 
EN. A. ou titulaires de l’un des diplômes prévus à l'arlicie 3 du 
Cécrel n° 45-2288 du 9 octobre 1915. » 
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Article additionnel présenté par MM. Benard et Massot. — En 
appiication des dispositions de l'article 13 de l'ordonnance ne 15-22S3 
du 9 octobre 19%45 modifiée, et du décret n° 45-2414 du 18 octobre 
1%5 modifié par le décret n° 46-1195 du 22 mai 1916 pour l'applie 
cation de l’article 13 précité et au titre des dispositions spéciales 
prévues, l'arlicle 10 de Ja Joi n° 48-1992 du 31 décembre 4918, 11 
Pourra être procédé à des intégrations complémentaires en qualité 
d'administrateurs civils en faveur des fonctionnaires supérieurs de 
l'administration centrale du ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme qui appartenaient, avant le 31 décembre 
1955, au Cadre supérieur de ladite admirustration et qui remplis- 
saient loutes les conditions requises par les textes précités pour 
être nommés adininistraieurs civils. 

En tout élat de cause, les nominations visées ci-dessus ne seront 
proncneées que dans la limite des crédits votés: leur nombre ne 
pourra porter le pourcentage d'intégration initial au-delà de 80 de 
l'effectif réel du cadre supérieur à la date du 1 décembre 1945. 

La mise en œuvre des dispositions précilées sera poursuivie 
dans un délai de six mnis à compter de la promulgation de la pré- 
sente loi 

Sous le bénéfice de ces diverses observations, votre commission 
des finances vous propose l'adoption du projet de loi dont la teneur 
suit; 





PROJET DE LOI 
Tirnme [7 — Aménagements fiscaux. 


Art. fer, — Disjoint. 

Art. 1er bis (nouveau), — L'article 2 du code général des impôts 
est comp'été par l'alinéa suivant. 

« Toutefois, les jeunes agriculteurs dont l'exploitation a un revenu 
cadastral initial inférieur à 1.000 F sont exonérés du navement de la 
taxe proportionnelle frappant les bénéfices de l'exploitation agricole, 
pendant les cinq premières années de leur installation. » 

Art. {4er fer (nouveau Ajouter à la fin du premier alinéa de 
l'article 31 du cede général des impôts les mots ci-après 

ét a l'exception des artisans pêcheurs, les revenus an titre 
de leurs rémunérations dites à la part » étant considérés comme 
des salaires. » 

Art. {er quaicr (nouveau), — I Il est ajouté au code général 
des impôts un article 3% bis ainsi rédigé: 

« Ne sont pas imposables à la taxe proportionnelle sur les béné- 
fices industriels et commerciaux, les foires, expositions, réunions 
sportives ou culturelles et toutes manifestations pubhiiques oreanni 
sées par une association régie par la loi de 1%1, lorsque ladite 
associalion ne poursuit aucun dut Iuecralif, » 

Il, — {1 est ajouté à la liste figurant à l'article 1554 du codes 
général des impôts l'alinéa suivant: 

«“ Les foires. exposilions, réunions sportives et toules manifesta- 
lions organisées par une association régie par la loi de 1901, lors- 
que ladite association ne poursuit aucun but lucratif, » 

Art. fer quinquies (nouveau, — Le premier alinéa de Farticle 23 
de la loi n° 53-633 du 23 juillet 1953 est complété comme suit: 

." , Ja valeur résiduelle desdites actions ou parts élant amor- 
tissable sur quarante ans. » 

Art. fer series (nouveau). — Il est ajouté au code général des 
impôts un nouvel arlice 40 bis ainsi libellé 

a Pour l'application de l'article 40, les terrains apparlenant à des 
sociélés coopératives de construction qui auront fait, au moment 
de leur aliénation, lohiet d'une autorisation de Jotir, dans les 
conditions prévues par la loi d'urbanisme du 15 juin 195%, sont con- 
sidérés comme éléments de l'actif immobilisé, 

« Toutefois, le bénéfice des dispositions du présent article est 
subordonné au remploi des plus-values ajoutées au prix de revient 
des éléments cédés, soit en l'acquisition et en l'aménagement de 
terrains en vue de leur lotissement, soit en la construction de 
logements 

“ Le remplai ainsi prévu ne saurait être considéré comme pou- 
vant satisfaire à l'obligation pour les employeurs de participer à 
l'eflort de construction résullant des dispositions du décret n° 53701 
du 9 août 1953 » 

Art. 2 — 1. L'article 42 Lis du code général des impôts est 
modifié comme il suit: 

« Les plus-values réalisées par les #ersonnes visées au 2° de 
l'article 35 ci-dessus: à l’occasion des ventes de terrains qui leur 
appartiennent depuis une date antérieure au 1° janvier f!54 et 
qu'elles ont été ou seront autorisées à lolir dans les conditions 
prévues par la loi d'urbanisme n° 324 du 13 juin 1943, ne seront 
comprises dans les bénéfices imposab'es que pour le quart ou le 
tiers de leur montant suivant que la vente interviendra avant le 
1 janvier 1957 ou le fr janvier 1960, » 

2. L'article 210 bis du code général des impôts est modifié 
comme il suit: 

« Les plus values réalisées par les sociétés ou personnes morales 
se livront à des opérations visées à l'artele 35 2° ci-dessus à j'oc- 
casion de la venie de terrains qui leur appartiennent depuis une 
date antérieure au {® janvier 1954 et qu'elles ont élé ou seront 
autorisées à otlir dans les conditions ægrévues par la loi d'urba- 
nisme no 324 du 15 juin 194, ne seront comprises dans les béné- 
fices imposables que pour la moitié ou les deux tiers de leur mon- 
tant suivant que la vente interviendra avant le 1° janvier 1957 ou 
le {er janvier 1960. » 

3. Le bénéfice des disposilions insérées sous les paragraphes 1 
et 2 qui précèdent est subordonné à la condition que les actes de 
vente contiennent la déclaration que les terraiñs sont destinés à 





la construction de raisons dont les trois quarts au moins de la 
superficie totale seront affectés à l'habitation 

1 Le droit supplémentais Drévu 9u ? £ HT IE di l'ar 
licle 1971 quater du code général des impôts est fixé à G F par 
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Art. 3, — 1, — Le deuxième alinéa de l'article 6 du décret n° 59-1435 
Ou 18 seplembre 1950, modifié par l'article 2, paragraphe 2, du décret 
n° 53-395 du 6 mai 1953, est à nouveau modifié comme suit: 

« Le bénétice de celle disposition est subordonné à la condition 
que le partage dont il s'agit soit constaté par un acle enregistré 
avant: 

« Le fer janvier 1955 pour les sociétés dont la constitution est 
antérieure au fer janvier 1949; »... 

‘Le resle sans changement.) 

L'enregistrement du partage à titre pur et simple fait à ses 
membres, par une société ne remplissant pas les conditions pour 
bénéticier des disposilions de l'article 6 du décret du 18 seplem- 
bre 1950 modifié, d'immeubles bâtis existant dans son patrimoine 
au 31 décembre 1933 et dont les trois quarts au moins de la super- 
ficie totale sont affectés à l'usage d'habitation pourra être requis 
moyennant le payement d'une taxe de 8 p. 100 sur la valeur des 
inuneubles à la dale du partage, sous réserve que l'arte consta- 
tant celle opération soit soumis à la formalité avant le fer jan- 
vier 1956 

La perceplion de cette taxe sera effectuée selon jies rêgles et 
sous les sanctions applicables en matière de draits d'enregistre- 
ment; elle couvrira l'impôt sur les sociétés, l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques (taxe proportionnelle et surtaxe progres- 
sive) el les droits d'enregistrement susceptibles d'être réclamés, du 
chef de l'opération, tant à Ja société qu'aux attributaires. 

Ladite taxe ne sera pas admise en déduction pour l'assiette de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques, ni de l'impôt sur les 
sociétés 

Art, 3% bis (nouveau). — 1. — L'article 6%, troisième alinéa, du 
code général des impôts, est modifié comme suit: 

Remplacer le mot « salmonicoles » par le mot « piscicoles », 

HI, — La liste figurant à l'article 271 du code général des impôts 
est complétée par l'alinéa suivant: 


« La vente des produits des exploitations piscicoles. » 
HI, — La liste figurant à l'alinéa 290 du code général des impôts 
est complétée par l'alinéa suivant : 


« La vente des produits des exploitations piscicoles. » 

IV. La liste figurant à l'article 1154, paragraphe 3, du code 
général des impôts, est complétée par l'alinéa suivant: 

« Les pisciculteurs procédant seulement à la vente des produc- 
lions provenant de leur exploitation sont exemptlés de la patente. » 

Art. 3 ter (nouveau). — Les entreprises assujetties à l'impôt sur 
les bénétlices industriels et commerciaux ou à l'impôt sur les 
sociétés sont autorisées à déduire du montant du bénéfice taxable, 
les versements qu'elles auront effectués au profit d'œuvres ou 
d'organismes d'intérèt général, de caractère philanthropique, édu- 
catif, scientifique, social ou familial, ainsi qu'aux laboratoires de 
recherches, dans la limite de 5 p. 100 de ce bénéfice. 

Le montant des libéralités effectuées au profit desdites œuvres 
par les contribuables individuellement est déduit du total des reve- 
hus imposables, jusqu'à concurrence de 5 p. 100 des revenus déclarés 
par eux. 

Art. 4. — $ 1er, — Le troisième alinéa de l’article 148 du code 
général des impôts est modifié comme suit: 

« La même exemplion est applicable aux dividendes, intérêts, 
arrérages et tous autres produils des valeurs mobilières étrangères 
n'entrant pas dans les prévisions de l'alinéa {°r, lorsque ces valeurs 
couvrent, dans la monnaie où ils ont été pris, des engagements 
contractés en monnaie étrangère et dans la mesure où elles corres- 
vondent à des réserves techniques obligatoires calculées d’après 


a législation francaise sur le contrôle des assurances. » 
$ 2. — Il est ajouté, au même article, un quatrième alinéa ainsi 
concu : 


« Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables, lorsque 
les produits des valeurs mobilières étrangères sont exonérés 
d'impôt dans l'Etat de la collectivité émettrice, soit en vertu de la 
législation interne dudit Etat, soit en raison d’une convenlion de 
double imposition passée avec la France, » 

Art. 5. — Les dispositions de l'article 115 du code général des 
impôts et celles des deuxième et troisième alinéas de l'article 216 
de ce code ne sont pas applicables aux produits des actions des 
sociétés d'investissements. 

Art, 5 bis (nouveau), — L'article 160 du code général des impôts 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Lorsqu'un associé, actionnaire, commanditaire ou porteur de 
parts bénéficiaires cède à un tiers, pendant la durée de la société, 
lout ou partie de ses droits sociaux, l'excédent du prix de cession 
sur le prix d'acquisition — ou la valeur au 1° janvier 1952, si elle 
est supérieure — »., 

(Le reste sans changement.) 

Art. 5 ter (nouveau). — I. — L'article 184 (6°) du code général 
des impôts est complété par les deux alinéas suivants: 

« Les conducteurs propriétaires de taxis ci-dessus définis qui, en 
cas de maladie ou d'accident, seraient dans l'incapacité temporaire 
de conduire leur voiture et emploieraient à titre provisoire, dans le 
cadre de la réglementation municipale ou départementale en 
vigueur, et après avis de l’organisation syndicale locale, ou de la 
commission paritaire s'il en existe une dans le département, un 
conducteur salarié titulaire du certificat de capacité à la conduite 
des voitures de place pendant la durée de leur incapacité qui sera 
limitée à une période de six mois, sauf avis médical la prolongeant. 

« En cas de décès du conducteur propriétaire de voiture de place, 
la veuve ayant pris, dans les conditions prévues par la réglementa- 
ton en vigueur dans la localité où exerçait son mari, la succes- 
sion de celui-ci. » 





cm 

H. — L'article 1454 (16°) du code général des impôts est complcie 
comme suit: 

...« Les chauffeurs et cochers ci-dessus stipulés qui, à la suite 
de maladie ou d'accident, utilisent à titre temporaire dans les cond). 
tions prévues à l'article 184 (6°) du présent code, les services d'un 
conducteur salarié; la veuve d'un conducteur de taxi qui a repris 
l'exploitation de son mari dans les conditions prévues par la rézle. 
inentation en vigueur dans la localité où exercait ce dernier, » 

Art, 6, — Le paragraphe {er de l’article 204 du code général des 
impôts relatif à l'établissement de la surtaxe progressive en cas de 
décès du contribuable est complété par un troisième alinéa ain:i 
conçu : 

« Pour l'établissement de la surtaxe progressive due en vertu des 
dispositions qui précèdent, sont admis en déduction les impôts visés 
à l'article 156 (3°) du présent code qui ont élé acquittés au cours 
de l'annce de l'imposilion ou qui se rapportent à des déclarations 
souscrites soit par le défunt dans le: délais légaux, soit par es 
héritiers du chef du défunt à l’occasion du décès. » 

Art. 7. — Le deuxième alinéa du paragraphe fer de l'article 1651 
du code général des impôts est modifié comme suit: 

« Sont considérés comme ayant leur domicile en France, pour 
l'application de la présente disposition, les étrangers avant sur le 
territoire français le centre de leurs intérêts ou conservant depuis 
ius de cinq ans en France leur foyer familial ou leur résidenre 
iabituelle entendue au sens de séjour principal. » 

Art. 8 — La fraction non encore imposée des dotations pour 
approvisionnements techniques constituées à la clôture des exer- 
cices 1948 et 1919 qui deviendra taxable en 1954 ou 1955 à limpot 
sur le revenu des personnes physiques ou à l'impôt sur les sociétés, 
conformément aux dispositions de l'article 280, paragraphe III 
(1er alinéa) du décret ne 48-1956 du 9 décembre 19% et de l'arli- 
cle 2, paragraphe à (2 alinéa) du décret n° 50-1261 du 6 octobre 19%, 
sera soumise exclusivement, au cours des mêmes années, à uno 
taxe de 8 p. 100 en ce qui concerne l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques et de 10 p. 100 en ce qui concerne l'impôt sur les 
sociétés. 

Le payement de cette taxe libérera les dotalions visées ci-dessus 
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou de l'impôt sur 
les sociétés dont la mise en recouvrement avait été différée. 

Art. 9. — Sont assujetties à la déclaration prévue au paragra- 
he fer de l’article 170 du code général des impôts, quel que soil 
e montant de leur revenu: 
1° Les personnes qui possèdent un avion de tourisme ou une vai- 
ture automobile destinée au transport des personnes où un yacht 
ou bateau de plaisance ou un ou plusieurs chevaux de course; 

2o Les personnes qui emploient un domestique ; 
3° Les personnes qui ont à leur disposition une ou plusieurs ré:i 
dences secondaires, permanentes ou temporaires, en France ou hors 
de France; 

4 Les personnes dont la résidence principale présente une valeur 
locative ayant excédé, au cours de l’année de l'imposition, 60.000 F 
à Paris et dans les communes situées dans un rayon de 30 km de 
Paris, 40.000 F dans les autres localités, ] 

L'amende prévue à l'article 1735 du code général précité peut 
tire appliquée aux personnes qui n'ont pas satisfait dans le délai 
légal à l'obligation édictée à l'alinéa précédent. 

Art. 10. — Le deuxième alinéa de l’article 175 du code général 
des impôts est complété comme suit: 

« Toutefois, les contribuables qui, outre les bénéfices provenant 
d'une exploitation agricole, ont disposé de revenus d'autres calé- 
gories dépassant le chiffre à partir duquel ils sont passibles, cu 
égard à leur situation de famille, de la surtaxe progressive, sont 
tenus de souscrire, à titre provisoire, dans le délai prévu au premier 
alinéa du présent article, la déclaration de ces autres revenus. » 

Art. 10 bis (nouveau). — L'article 44 de la loi n° 53-79 du 7 février 
19%%3 est modifié comme suit: -." 
« Les départements, communes et syndicats de communes, ainsi 
que leurs régies des services publics et les organismes mutualistes, 
dans la mesure où ces derniers n'ont pas une activité à caractère 
industriel ou commercial, sont exonérés de l’impôt sur les sociétés. » 
Art. 10 ter (nouveau). — Les sociétés coopératives de construc- 
tion qui procèdent, sans but lucratif, au lotissement et à la vente 
de terrains leur appartenant sont exonérés de l'impôt sur les socié- 
tés et des taxes sur le chiffre d'affaires. 

Art. 10 quater (nouveau). — I. — Sont exemptées de limpot 
sur les sociétés et de la patente, les sociétés de caution mutuelle 
agricoles, sous la double condition : 

a) D'être constituées soit entre sociétés coopératives agricoles 
fonctionnant conformément aux dispositions qui les régissent, soit 
entre agriculteurs isolés ou groupés en associations; 

b) D'avoir pour objectif: 

Le cautionnement sous forme d'’aval, ou autrement, de billets à 
ordre créés, souscrits ou endossés par leurs membres, à raison de 
leurs opérations professionnelles telles qu'elles découlent de l'arli- 
cle 2 de l'ordonnance n° 45-2325 du 12 octobre 1945, ou à raisoi 
des besoins de leurs exploitations agricoles; 

Ainsi que le cautionnement de toute autre dette, à court, moyen 
ou long terme, contractés par lesdits sociétaires, foujours raison 
de leurs opérations professionnelles telles qu'elles découlent ée 
l'article 2 de l'ordonnance n° 45-2325 du 12 octobre 1945, ou à raison 
des besoins de leurs exploitations agricoles. 

Il. — Il est ajouté à l’article 168 de l'annexe IV du code général 
des impôts, un alinéa 10° ainsi libellé: 

« 100 Les sociélés de caution mutwelle agricoles constituées ce! 
fonctionnant dans les conditions définies aux alinéas a et b de l'arti- 
cie (n° du présent article) de la loj du (date de la présente loi). 
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Art. 10 quinquies (nouveau). — Les communes ne sont pas assu- 
jelties au versement forfailaire de 5 p. 100 sur les trailements et 
salaires en ce qui concerne la valeur du logement attribué aux 
austituleurs où l'indemnité qui en lient lieu. 

cette disposilion à un caractère interprétatif. 

Ar. 41. — L'article 221-3 du code général des impôts est modifié 
conune suit: 

« sont affranchis de la laxe: 

« 1» Les artisans inscrils au registre des méliers et les veuves 
d'artisans occupant un ou plusicurs apprentis de moins de vinet 
aus avec lesquels un contrat régulier d'apprentissage a été passé 
dans les condilions prévues aux articles f%, ? et 3 du livre Er du 
cote du travail, lorsque la base annuelle d'imposilion déterminée 
conformément aux dispositions de l'article 22% ci-après n'excède 
pas un million de francs. » 

«Le reste sans Changement.) 

Art. 42. — Le paragraphe 11 de l’article 15 de la loi n° 52-1102 du 
20 décembre 1932 est moditié comme suit: 

« {. — En ce qui concerne les départements du Bas-Rhin, du 
laut-Rhin et de la Moscile, le taux maximum de l'imposition 
percue au profit des chambres d'agriculture, en vertu de l'article 115 
de l'ordonnance n° 45-2322 du 19 octobre 1945, est fixé, à partir du 
4e janvier 195, à 1,25 p. 100 dont 0,12 p. 100 au profit de l’assen- 
biée permanente des présidents des chambres d'agriculture, » 

art. 44%, — Le paragraphe 2 l'article 1673 du code général des 
topôts est remplacé par la disposition suivante : 

« 2, — Toutefois l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
{taxe proportionnelle) afférent aux revenus de valeurs mobilières 
visés aux articles 108 à 123 du présent code sera provisoirement 
recouvré, au regard de l'ensemble des dispositions insérées dans 
le livre Il dudit code, suivant les règles précédemment en vigueur 
pour là perception de l'impôt sur fe revenu des capitaux mobi- 
liers. 

« Le régime définitif découlant des dispositions du code général 
des impôts sera rendu applicable par décrets. 

« La Substilulion de ce régime au régime provisoire pourra étre 
progressive et les décrets pourront prévoir les mesures de transi- 
ton et d'adaplation qui s'avèreront nécessaires. » 

Art. 1%. — Disjoint. 

Art. 15. — L'article 1685 du code général des impôts est complété 
per un alinéa ainsi rédigé : 

« 3. La femme est solidairement responsable, dans les conditions 
tixées par les alinéas précédents, de l'imposition à Ia taxe propor- 
lionnetlle assise au nom de son mari, dans la mesure où cette 
lnposition est établie à raison des revenus de la femme, » 

Art. 16. — L'article 169 du code général des impôts est complété 
par un deuxième alinéa ainsi rédigé: 

“ Les personnes qui, en exécution des dispositions des arti- 
cies 175% et 1751 du présent code, ont é6t6 condamnées comme coau- 
teurs ou complices du délit visé à l’article 1711 du présent code, 
sont tenues, solidairement avec Ja personne ou l'organisme rede- 
vable, au payement des retenues opérées au titre de la taxe propor- 
Uonnelle, et des majoralions et amendes tiscales correspondantes. » 

Art. 147. — Les majoralions prévues aux paragraphes {er et 2 
(ier alinéa) de l’article 1726 du code général des impôts sont éten- 
dues, sous les mêmes conditions, aux personnes morales et asso- 
cialions qui n'ont pas fourni en même temps que leur déclaration 
de hénéltice ou de déficit l'état prévu au paragraphe 2 (2°) de 
larlicle 223 du code général précité. 

Aït. 18. — 1. Le défaut de produclion dans les délais légaux 
par les entreprises industrielles ou commerciales imposables d'après 
leur bénéfice réel et par Irs sociétés on personnes morales pas- 
sibles de Fimpôt sur les sociétés de la déclaration prévue aux arti- 
cles 53 et 223 (S$ 1°r) du code général des impôts donne lieu, lorsque 
l'exercice est déficitaire, à l'application d'une amende fiscale de 
40.000 FE, 

2. La non-production de la déclaration prévue au premier alinéa 
de l'article 54 du code général des impôts donne lieu à l'application 
d'une amende fiscale de 10.090 F. 

Il en est de même de toute infraction aux dispositions de l'arti- 
cle 22 et du paragraphe 2 (1°), de l'article 225 du code général 
précité, 

Sont abrogés : 

Le deuxième alinfa de l'article 1727-14 du code général des impôts 
ne la mesure où il vise le premier alinéa de l’article 54 de ce 
code ; 

Le deuxième alinéa de chacun des articles 1728 et 1729 dudit 
cale, 

3. Les dispositions de l'article 1742 du code général des impôts 
sont applicables en ce qui concerne les amendes fiscales prévues 
aux paragraphes fer et 2 ci-dessus. 

Art. 19. — Le deuxième alinéa du paragraphe fer de l'article 1723 
du code général des impôts est modifié comme suit: 

« Lorsque la déclaralion n'a pas élé souscrite dans les délais 
fixés par les articles 87 el 89, l'amende est majorée ».., 

(La fin de l'alinéa sans changement.) 

Art. 90. — L'article 1739 du code général des impôts est modifié 
comme suil : 

« Toute infraction aux prescriptions de l'article 1656 relatif à la 
déclaration des propriétaires et principaux locataires d'immeubles 
bâlis donne lieu à l'application d’une amende de 500 F encourue 
autant de fois qu'il est relevé d'omissions ou d'inexactitudes dans 
les renseignements qui doivent être fournis. Le montant de cette 
amende ne peut, toutefois, être inférieur à 1.000 F pour chaque décla- 
ration comportant une omission on une inexactitude. » 

Art. 21, — 1] est ajouté à l'article 301 du code général des impôts 
un paragraphe ainsi rédigé : 

« Les taxes visées au présent titre ne sont pas applicahles aux 
Yenles et imporlalions portant sur le riz dan; le département de 
a Réunion, » 





Art. 22. — L'exonéralion prévue à l'article 271, aliuca {lo du cote 
général des impôts est étendue, dans les mêmes conditions, aux 
disques de phonographe. 

Art. 23, — L -— L'article 271, alinéa 2°, du code général des 
impôts est modifié et rédigé ainsi qu'il suit: 

« do Les affaires de vente portant sur le lait livré pour l'alimen- 
tation soit à L'état naturel, soil à l'état concentré, sucré ou non 
sucré, les laits aromatisés ou fermentés ou les deux À Ja fois, soit 
en poudre, sucré où non sucré, sur la crème de lait, les yaourts ou 
Yoghourts, les beurres et les fromages: « 

Art. 23 bis (nouveau). — Sont soumis au taux de la taxe à la 
production prévu à l'article 262 du code général des impots: 

«a Les produits de charcuterie, plats préparés et conserves de 
viande contenant, par rapport au poids net total du produit fl, 
20 p. 100 au moins de viandes et abats de triperie couverts par 10 
payement de la taxe de circulation instituée par l'article 15 de la 
loi no 51-19 du 2% mai 1951, » 

Les conditions d'applicalion de cette disposition seront fixées par 
arrêtés du secrétaire d'Elat au mlget. 

Art. 23 fer (nouveau). — Les pâlissiers sont assimilés aux Salons 
de ihé et aux restaurateurs et, à ce titre, dispensés de a laxe à la 
production, étant redevables à Ja taxe de prestalion de serve. 

Art. 93 queter (nouveau — Les taxes sur le chiffre d'alfaires no 
sont pas applicables aux régies municipales qu présentent un intéret 
collectif de nature sociale, culturelle, éducalive où touristique, alt 
qu'aux régies de services publies, qu'elles soient où non d'fleilatrs 
a moins que, dans le ressort de la collectivité locale dont elles dépen- 
dent, ces régies soient exploilées en concurrence avec des Cnliepri-c4 
privées ayant le même objet. 

La disposition qui précéde à un caractère interprétatif. 

arl. 4 quinquies nouveau), — La liste figurant aux arlieies 271 
et 200 du code général des impôts est complétée par Falinéa suivant: 

….« Les services que se rendent entre elles, en vue de réaliser 
une adininistration commune, deux ou plusieurs entreprises ayant 
inéine siège social ou adroinistralif et exerçant une mème acliviié 
professionnelle. » 

Art. 23 series nouveau). — L'article 27%, paragraphe 2, du code 
général des impôts est remplacé par les dispositions suivante 

« Toutefois en re qui concerne les commissionnaires de rar 
ports ou transitaires, mére traitant à forfait, le chiffre d'affaires 
est constitué par leur rémunération brute, c'est-à dire par la totalité 
des sommes eneaissées par eux, déduction faite des seuls débours 
afférents au transport lui-même (+ compris les frais de chargement 
et de déchargement proprement dits et les frais de manutention, 
dans la mesure où ces derniers sont indispensables au transport Hi 
môme) et au dédouanement, pourvu qu'il soit jusüitié desdits 
débours. » 

« Les dispositions du présent paragraphe sont applicables anx 
transiluires, même lorsque ies opéralions de dédonanement ont C6 
effectuées pour leur compile par un de leurs confrères, » 

Art. 23 septies (nouveau) L'article 271, paragraphe 9° b du 
code général des impôts est modilié cormine suil: 

« b) Les ventes faites aux entreprises visées à l'alinéa précédent 
et portant sur les papiers, les encres et leurs solvants destinés à 
l'impression de leurs journaux. les ventes de produits destinés à 
la fabrication de ces papiers €{ les frais de livraison des Journaux 
édités par ces mêmes entreprises. » 

Art. 23 octies (nouveau). — 11 est ajouté, sons l'alinéa 15° de 
l'article 271 du code général des impôts un alinéa nouveau ainsi 
concu : 

« En tant qu'elle vise l'électricité, l'exonération prévue ei dessus 
concerne toules les ventes d'électricité faites, à quelque titre que 
ce soit, par les élablissements créés par l'article 2 de la loi n° 46 GS 
du 8 avril 4956 sur la nationalisation @e l'électricité et du gaz, les 
les régies et autres organismes visés à l'ariele 23 de ladile Joi 

Art. 24. — L'alinéa 2% de l'article 4575 du code général des hnpots 
est modifié et rédigé comine suil: 

« 20 Les affaires visées à l'article 271, 59 et 9, alinéa P. » 

Art. 24 bis (nouveau), — Le paragraphe ler de l'article 4977 du 
code général des impôts est complété par un quatrième alin£a ainsi 
concu : 

« Dans les stations classées À activité saisonnière, dont la popu- 
lation n'excède pas 23.000 habitants, le chiffre de la population ser 
vant à la fixation du minimum de recelles garanti visé au premier 
alinéa du présent paragraphe sera, pour tenir comple de la popn 
lation flottante, évalué dans des conditions fixées par un réglement 
d'administration publique. » 

Art. 24 ter (nouveau). — Le deuxième alinéa de l'article 48 de 
la loi no 51-598 du 2% mai 1951 est complété par les dispositions 
suivantes: 

« Toutefois, en ce qui concerne les viandes en conserve, ces 
vignetles pourront être apposées direciement sur les boites dans 
des conditions qui »eront délerminées par décret. » 

Art. 21 quater (nouveau), — La taxe de cireulation sur ies viandes 
ayant grevé les produits exportés sous forme de conserves, est rern- 
boursée aux exporlaleurs, quel que soit le poureentage de viande 
contenu dans ces produits. 

Art. 25 — Le dernier paragraphe de l'article 495 du code général 
des impôts est modifié comme suit- 

« Cetle déduction ne peut éire inférieure à 4,25 p. 100 des quen- 
tités vendues, ce pourcentage étant ramené à 0,50 p. 100 pour les 
distillateurs et houilleurs de profession, Y compris ceux exerçant 
dans leurs usines le commerce des alcools reçus de l'extérieur 

Art. 96. — L'article 338 du code général des impôts est modifié 
comme suil: 

« Les produits alcooligènes, antres que les spiritueux, introduits 
ou fabriqués dans Ics dislilleries, y soul pris en chag” comme 
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Inäalières premières à fois pour ieur volume (on pour leur poids) 
et pour da quantits d'alcool pur, acquis ou en puissance, qu'ils 
représentent 

Art. 27 Le deuxième alinéa de l'article 414 du code général 
des impots est remplacé par les dispositions suivantes : 

L'administration des contributions indirectes peut substitrer anx 
Uitres de mouverment de toute nalure l'apposilion sur les récipients 
de capsules ou de vignelles représentatives des droits indirtels sur 
l'alcool, le vin, le cidre, le poiré ou l'hydromel. 

« Les capsules et vigneltes appostes sur des récipients soutenant 
des boissons bénéficiunt d'appellations d'origine contrôlées or: régle- 
mentées doivent être de la méme couleur que les titres de mouve- 
Inébl spéciaux auxquels elles se substituent. 

« 1 e-t interdit d'utiliser des capsules on vignettes d’une couleur 


correspondant à celle d'un des titres de monuverment spéciaux pour 
des boissons de méme nature ne bénéficiant pas d'une appellation 
d'origine contrôlée ou réglementée 

Les modalités d'application des dispositions relatives à lapposi- 
lon des capsules où des vignettes, nolamment en ce qui concerne 


les frais de confection des matrices et de surveillance de leur emploi, 
seront fixées par arrètés ministériels, » 

Ari. 27 lus (nouveau - Les sommes versées au Trésor par Îles 
boutleurs de cru en payement de Ja licence instituée par l'ar- 
ele 8 de la doi n° 53-611 du 11 juillet 1955 leur seront remboursées 
sur demande écrie adressée par les intéressés au directeur départe- 
inenlal des contributions indireites avant le #7 juillet 1951 

Art. 27 ter (houveaul. — Les dispositions du paragraphe IV de 
l'artiele fe de La loi ne 593-614 du 11 juillet 1953 portant redressement 
économique el financier sont abrogées, 

Art. 2N Le troisieme alinéa de l'article 59% du code général des 
fmpôls est modifié et rédigé ainsi qu'il suit: 

Le droit à percevoir ne peut ètre supérieur à 105 F par kilo- 
tar 

(Le reste sans changement.) 

Art. 29 L -- L'article 595 du code général des impôts est 
modifié et rédigé comme suit: 

« Les fabricants el marchands doivent porter au bureau de garantie 
dont ils relèvent leurs ouvrages pour y être essayés, titrés et mar- 
ques 

Nul ne peut faire profession d'accomplir pour autr ii ja formalité 
prévue à l'alinéa précédent s'il n'a été agréé comme commissionnaire 
en garantie, dans les conditions prévues par arrêlé ministériel. 

« Pour êlre acceptés à l'essai, ces ouvrages doivent porter l'em- 
preinte du poincon du fabricant et étre assez avancés pour h'éprou- 
ver aucune altération au cours du finissage, » 

L'article 510 du code général des impôts est complété ainsi 
qu'il suit’ 

« Ils doivent également, avant le début et après la fin des opé- 
rations réalisées dans chaque commune, faire viser par l'autorité 
municipale le registre dont la tenue leur est prescrite par l'ar- 
tic'e 957, » 

[EL L'alinéa 5° de l'article 1762 du code général des impôts est 
modifié et rédigé comme suit: 


« 99 Infractions &ux articles 521, 591, 544 à 547, 550 et 551 en 
malicre de garantie. » 

I Le troisième alinéa de l'article 536 du code général des 
impôts est supprimé. 

Art. 930, — Le premier alinéa de l’article 1865 du code général 


des impots est modifié comme suit: 

« Art. 1N65 Les procès-verbaux dressés en matière de contri- 
butions indirectes font foi jusqu'à preuve contraire. » 

Art. 1. — N est ajouté au code général des impôts un article 
1N7S bis ainsi conçu 

« Art. 13 bis. Les appareils ou portions d'appareils propres 
à la distillation, à la fabrication ou au repassage d'eaux-de-vie ou 
d'esprits qui n'auront élé ni déclarés, ni poinçonnés dans Îles 
conditions fixées à l'article 308,. seront considérés comme objets 
prohibés et détruits par les soins de l'administration, sans préju- 
dice des autres sanctions encourues par leurs propriétaires, déten- 
leurs, transporteurs et utilisateurs. » 

Art. 32, — Le premier alinéa de l'article 2 du décretloi dn 
8) octobre 193% relatif à l'extension du monopole des tabacs en 
Alsoce-Lorraine est complété comme suit: 

Toutefois, les pénalités édictées aux articles 1°, 2, 3 et 4 du 
décret du 27 mai 1#20 susvisé, sont remplacées per celles prévues 
par la législation en vigueur dans les autres dipartements fran- 
çius, » 

Art. 22 Lis (nouveau). — Sont dispensées de la déclaration prévue 
à l'article 619 du code général des impôts et du droit établi par 
l'article 685 du même code les locations verbales d'immeubles dont 
le prix annuel n'excède pas 10.000 F, charges comprises. 

Art. 23, — Le tarif de la taxe unique sur les contrats de rente 
viagère immediale ou différée de moins de trois ans est fixé à 
“ p. 100 

Toutefois, la taxe unique n'est pas perçue lorsque, au moment 
de la souscription du contrat, le souscripteur est âgé de plus de 
soixante ans ou atteint d'une infrmité le mettant dans l'impossi- 
bilité de subvenir par son travail aux nécessités de l'existence. 

Art. #3 bis (nouveau), — Sont enregistrés au droit fixe les actes 
d'apport fusion par un groupement ou, en cas de dissolution, par 
son liquidateur, à un groupement nouveau ou préexistant, à la 
condition que le groupement apporteur soit exclusif de tout but 
lucratif ainsi que le groupement absorbant, et qu'il reçoive ou ait 
recu des subventions de l'Etat, des départements ou des communes, 
au titre de l'enseignement ou des sports. 

Dans ce cas, la prise en charge du passif par le groupement nou- 
veñu on préexistant ne donne lieu à la perception d'aucun droit. 
L'opération est, d'autre part, exonérée de lous autres droits, à 





l'exreplion de ceux efférents à la formation du groupement nouveau 
on de l'augmentation de capital du groupement absorbant où résul- 
lant de la fusion. 

Art. 41. — Les règlements visés par l'article 47 de la loi ne 5379 
du 3 février 19%3 entre les anciennes entreprises de presse, suspen- 
dues en application de i’ordonnance du 3) septembre 1944, et les 
nouvelles entreprises définies par la loi n° 46-994 du 41 mai 1946, 
ainsi que les acles de vente qui en seront la conséquence, bénéficie- 
ront des dispositions prévues à l'article 40 de la loi du 11 mai 19%6, 

Art. 34 bis (nouveau). — En ce qui concerne les ventes de locaux 
dont les trois quarts au moins de la superficie totale sont affectés 
à l'usage d'habitation, et à la coadition qu'à la date du transfert 
de propriété, ces locaux soient occupés par l'acquéreur ou libres 
de toute location et de toute occupation, le prix où Ja valeur impo- 
sable est exonéri du droit proporlionnel édicté par les articles 721 
et 723 du code général des impots, de la taxe sur la première muta- 
lion prévue à l'article 989 et des taxes additionnelles établies par 
les articles 155, 1595, 1597 et 1598 du même code, dans la limite 
d'une somme de 2.500.000 F. 

Pour la liquidalion de ces mêmes droits et taxes, la fraction du 
prix ou de la valeur imposable comprise entre 2.500.000 F et 5 mil- 
liors de trans est comptée pour inoilié, 

Pour bénéficier de ces réductions, l'acte de vente doit mentionner 
la superficie totale des locaux vendus et la superficie affectée à 
l'habitation, ainsi que 165 conditicns de location ou d'occupation 
des locaux à la date du transfert de propriété. 

Art. %5. — 1. — Le droit proportionnel prévu à l'article 727-1 du 
code général des impôts est réduit à 1,20 p. 100, dans la iimite d'un 
prix où d'une valeur imposable de 3 millions de francs, pour les 
actes portant cession, par le souscripteur, d'actions de sociétés visées 
à l’article 1er de Ja loi du 28 juin 193$, à la condition: 

Que ces actes soient enregistrés dans un délai de quatre ans à 
compter de la constitution de la société; 

Qu'il soit justifié, par la production des sfatuts de la société ou des 
décisions prises par les organes compétents de celle-ci, et dans les 
formes qui seront précisées par arrêté, que les actions cédées confé- 
rent à leur propriélaire le droit à la jouissanre et, en cas de parlage, 
à l'attribution d'un immeuble ou d'une fraction d'immeuble dont 
la première mutation à titre onéreux serait susceptible de bénéficier 
des dispositions de l’article 1371 bis-I du code général des impôts; 

Que les justifications exigées à l’article 1371 bis-II du même code 
sotent produites. 

I. — Lorsque l'immeuble, ou la fraction d'immeuble, attribué au 
propriétaire des actions cédées sous le bénéfice des dispositions du 
paragraphe ci-dessus, fera l'objet d'une mutation à titre onéreux, 
cette mutation sera réputée être Ja deuxième au regard des di<po- 
sitions de l’article 1371 ter du code général des impôts. 

Art. 36, — Le paragraphe I de l'article 726 du code général des 
impôts est complété par ce qui suil: 

« 90 Les ventes de chevaux de course, qu'ils dépendent ou non 
d'une exploitation agricole, » 

Art, 37. — Les tarifs de 8,5 p. 1.000 et de 7 p. 1.000 prévus aux 
arlicles 907 à 909 du code général des impôts sont réduits respec- 
tivement à 7 p. 1.000 et 5,8 p. 1.000. 

Art. 38. — J, — L'article 701 du code général des impôts est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Art. 701. — Les sentences arbitrales et les accords entrant dans 
ies prévisions du 2° du paragraphe II de l'article 616 ci-dessus don- 
nent ouverture... » 

(Le reste sans changement.) 

HI, — La disposition ci-dessus a un caractère interprétatif. 

Art. 39. — Dans le cas de vente publique de pierres précieuses, de 
perles ou d'objet d'occasion dans la fabrication desquels sont entrées 
des pierres précieuses ou des perles, le montant du droit d'enregis- 
trement et des taxes locales additionnelles au payement duquel 
donnent lieu ces opérations s'impute sur le montant de la taxe à la 
production exigible de l'acquéreur en vertu de l’article 261-149 du 
code général des impôts. La fraction représenltant le droit et les 
taxes d'enregistrement ne peut, en aucun cas, faire l’objet d'une 
déduction ultérieure au titre de la taxe à la production. 

Un arrêté du secrétaire d'Etat an budget fixera les modalités d’ap- 
p'ication des dispositions qui précèdent et précisera, en particulier, 
les obligations qui incomberont aux intermédiaires chargés des opé- 
rations de vente pour le recouvrement des sommes exigibles. 

Cet arrêté fixera également la date d'entrée en vigueur du pré- 
sent article. 

Art. 40, — 1. — Sont assujeltties aux mêmes droits et taxes que 
les ventes aux enchères publiques les ventes de meubles et objets 
mobiliers qui sont réalisées, avec ou Sans :e concours d’un intler- 
médiaire, sur soumissions cachetées ou, d'une manière générale, 
après appel d'offres écrites par affiches, catalogues, lettres, circu- 
laires ou tout autre procédé. « 

La personne qui recueil:e les offres est tenue, nonobstant les 
dispositions de l'article 617 du code général des impôts, de faire 
enregistrer au bureau de l'enregistrement de son domicile, dans 
le délai d’un mois à compler de leur date, les actes constatant les 
ventes visées au premier alinéa ci-dessus et de payer, sauf son 
recours contre les parties, les droits et laxes auxquels ces actes 
donnent ouverture. 

A défaut d'acte, la personne qui recueille les offres est tenue 
de souserre au bureau de l'enregistrement de son dornicile, dans 
le délai d'un mois à compter de la vente, une déciaration délaillée 
et de payer, sauf son recours contre les parties, les droits et laxes 
exigibles sur la vente. Les modalités d'application de cetle dispo- 
sition seront fixées par un arrêté du secrétaire d'Etat au budget. 

Les infractions aux dispositions du présent paragraphe et de 
l'arrêté pris pour son exécution sont punies conformément à l'articie 
1385 du code général des impôts, 
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ler 
1. — 1! est ajouté à chav“un des articles 271 et 2% du code général 

1: imoôts un àatinéa libellé comme il suit: 
x Les ventes de meubles et objels mobiliers réalisées avec où 
e concours d'un intermédiaire sur soumissions cacheclées ou, 


La 
d nanière générale, après appels d'offres écrites par affiches, 
( vues, lettres cireula res ou tout autre procédé et soumises 
; jroits et taxes applicables aux ventes aux enchères publiques 
à jue les opérati ons de commissions effectuctes par Ja personne 
t je remettre le procès-verbal de vente au service de l’enre- 
> nent, dans la mesure où ces opérations portent sur les articles 
fur à ce procès-verbal et où elles sont concomitantes de Ja 
vente soumise à ces droits et taxes. » 
url. 41. — Sont exonérés de l'impôt de mutation par décès les 
c ix versés en ver!u d’un contrat d'assurance en cas de déyes 
5 rit auprès d'une sociélé d'assurances adinise à pratiquer des 
; 1s dans lésqueiies intervient la durée de la vie humaine ou 
Ë le la caisse nati onaie d'assurances sur la vie. Celle exoné- 
j est subordonnée à la condition qu'il soit expres<ément stipulé 
Û contrat d'assurance où l'avenant que le capital assuré est 
\u payement des droils à gercevoir sur une succession donne 
é aura à tre directement versé par :'assureur, en l’acquit 
‘ ncurrence de ces droits, au bureau de l'enregistrement où 
! aration de ladite succes<jon devra être souscrite. 
> bénéfice de l'exonération est, toutefois, limilé à la somme 
( indant aux droits de mutation qui seront liquidés au vu de 
( iéclaration, à l'exciusion des pénalités de relard qui pour 
] ivoir été encourues ainsi que de tous droits simples complé- 
meoltaires, droits eu sus et amendes qui seraent uilléricurement 
] nés à raison d'insuffisances d'évaluation ou d’omissions rele- 


! 


‘ jans la déclaration. 

hes qu'e'le aura été informée de l'ouverture de la succession 
vis iu contrat, et au plus tard dans le délai de quinzaine, ia 
d'assurances auprès de laquelle ce contrat a été souscrit 
ie, à peine de l'amende prévue à l'article 1810 du code 


£ il des impôts, d'en faire connaitre l'existence à l'administration 
d enregistrement. 

\rl. 41 bis (nouveau). — Les dons et legs fails aux étab'issements 
s charitables et à toutes les autres sociétés reconnues d'utilité 
] 1e dont les ressources sont affeclées à des œuvres d'assistance 
£ exonérés des droils visés à l’article 381 du code général des 
impôts 


Art, 42, — Lorsque la succession d’un militaire, entrant dans les 

sions de l’article 12%5 du code général des impôls, est dévolue 
i parte à des coïlatéraux et que ceux-ci renoncent au bénéfice 
dévo:ution en faveur des ascendants ou du conjoint du 


Ü vile 

défunt, les biens qui adviennent à ces derniers par l'effet de celte 
J viation sont, par dérogalion aux disposilions de l’article 78 
dudit code, exonérés des droits de mutalion par décès. 


Art. 4%. — Le dernier alinéa du paragraphe 3 de l'article 799 da 
cole général des impôts est remplacé par la disposition suivante: 

Les dispositions du présent paragraphe ne sont pas applicables 
lorsque l'ensemble des sommes, rentes cu émoluments quelconques 
dus par un ou plusieurs assur eurs, à raison ou à l'occasion du 
décès de l'assuré, n'excèdent pas 3 millions de francs et reviennent 
au conjoint survivant ou à des suecessibles en ligne directe n'ayant 
pas à l'étranger un domicile de fait ou de droit. L'application en 
v-t subordonnée à la condition aue le bénéficiaire de l'assurance 
une demande écrite renfe rmant la déclaration que l'ensemble 

lites indemnités n'excède pas à mill'ons de francs, » 

\:L fi. — Sont dispensés du droit de timbre tous les prasis- 
Y iUX conslalant des contraventions ou des délits, quelle qu’en 
sta n ati ire. 

Art 45, — Les tarifs de 170 F et de 85 F édictés par l’article 952 

du code général des impôts, modifié par rarticle 2 de la loi n° 53-611 
du 11 juillet 1953 et par l’article 5 du un 7” n° 53-615 du {1 juillet 
3, sont respectivement portés à 500 F et à 100 F. 
\ 16. — La taxe pour la délivrance de l'autorisation ou du 
T'cépissé de déclaration, ainsi que de translation ou de mutation 
des débits de boissons prévue à l'article 961 du code général des 
inpots modifié par l'article 3%, paragraphe 1er, de la loi no 52-101 du 
li avril 1952, par l’article 2 de la loi no 53-611 du 11 juillet 1953 et 
pa We 1e le 5 du décret n° 53-615 du 11 juillet 195%, est fixée à 
12.000 F. 

Art. 47. — L'article 867 dn code général des impôts est complété 
Pir un alinéa ainsi concu qui prendra place entre le premier et le 
deuxième alinéa de cet article : 

Toutefois, le visa est délivré gratuitement, par mesure de réci- 
Prociié, aux ressortissants des puissances étrangères dont la liste est 
éablie par arrêté du ministre des affaires élrangè res, du ministre 
de l'intérieur et du secrétaire. d'Etat au budget, » 

Art. 48. — L'article 1901 du code général des impôts est abrogé 
€t remplacé par les disposittons suivantes: 

4rt. 1301. — Les demandes d'inscription, de mention ou d’imma- 
‘riculation sommaire au registre du commerce visées aux articles 32, 
| 26 du code de commerce sont rédigées sur papier libre. 

«“ sont également rédigés sur papier libre les copies d'inscription 
ai registre du commerce, ainsi que Îles et les certificats 
l'inscription délivrés en exécution de l'article 70 du code de com- 
Inerce et des règlements d'administration blique pris pour son 
CXCCUtion. » 

Art, 49, — I. — Les échanges portant sur fout ou partie des 
ines concédées ou amodiées et effectués en vue de Ja rationali- 
silion de leur exploitation et de l'accroissement de leur productivité 
élicient du régime fiscal édicté par les articles 1: 9 et 1310 du 
Code général des impôts, à la condition que l'acte d'échange mie 
W Mention expresse qu'il est fait en application du présent arlic 
IL — Conformément aux dispositions de l'article 133 de la h À 
‘1 43 juillet 1941, les échanges prévus au paragraphe | qui précède 
né pourront être réalisés qu'après autorisation donnée par décret 
ndu sur avis conforme du conseil d'Etat. Ce décret devra préciser 
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que l'opération autorisée bénéficie du régime d'exonération fixé par 
le présent article; il sera contresigné par le ministre des finances, et 
des affaires économiques, 

Ars. 90, — Il est ajouté à l'article 1213 bis du code général des 
impôts un nouvel alinéa ainsi concu: 

* sont également exonérées des droits de mutation par décès les 
pensions servies en ver:u d'une convention collective ou d'un 
contrat individuel de travail, aux veuves et orphelins mineurs des 
travailleurs salariés on assimilés eu sens de la légisiation des assu- 
rances sociales, par les institulions de prévoyance ou de sécurité 
sociale visées aux articles 18 de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 
1955 et 43 du décret n° 46-4378 du S juin 1946, 

« La mème exonération est applicabié aux pensions allouées aux 
veuves et orphelins inineurs des membres des sociétés mulualistes 
régies par l'ordonnance n° 45-2156 du 19 octobre 1943. » 

Art, 951. — Il est ajouté au code général des 
article 1371 Septies ainsi conçu 


{impôts un 


« 1, Les dispositions de l'article 1951 quinquies relative aux 
immeubles achevés et aux addi uns et surélévations d'immeubles 
sont applicables, sous les € ndit ions énumérées par cet article, 
lorsque les travaux d'achèvement, d'addilion ou de surélévation 
ont #'é effectués avec le concours financier de l'Etat prévu par la 
Kgis ation sur les habitations à loyer modéré et sur le crédit immo- 
bilicr. 

« En pareil cas, la copie de la décision définitive d'octroi de la 
prune à la construclion, à produire à l'appui de l'acte ou de la 


déclaration de mutation, est remplacée par un certificat du direc- 
teur déparlemental de la reconstruction et du logement atlestant 
que les ravaux réalisés répondent aux conditions qui auraient été 
exigées pour l'octroi de la prime à la construction et qu'ils ont fait 
l'objet du concours financier de l'Elat visé ci-dessus. 

« 2, Les dispositions de l'article 1971 series relatives aux acqui- 
Sitions br rome inachevés et aux acquisilions du droit-de sur- 
élévation d'immeubles préexistants sont applicable, sous les condi- 
lions énumérées . cet article, lorsque les travaux d'achèvement 
où de surélévation sont effectués avec le concours financier de 
l'Etat prévu par la législation sur les habilalions à loyer modéré 
et sur le crédit immobilier. 
pareil cas, la copie de la décision provisoire d'octroi de la 
prime à la construction à produire à l'appui de l'acte d'acquisition 
est remplacée par un cerlificat du directeur départemental de la 
reconstruction et du logement atiestant que les travaux projetés 
répondent aux conditions qui auraient é'é exigées pour l'octroi de 
la prime à la construction et qu'ils font l'objet du concours financier 
de l'Elat visé ci-dessus, De méme, la copie de la décision définitive 
d'octroi de la prime à fournir dans les trois mois qui suivent l'expi- 
ralion du délai de trois ans à compter de la date de l'acte est rem: 
placée par un certificat du directeur départemental de la recons- 
truction et du logement allestant que les travaux ont bien élé réali- 
sés dans les conditions susvisées, » 

Art. 51 bis (nouveau), — Dans le tablean de l'arlicle 1561 du code 
général des impôts, sont inscrites dans la première catégorie: « les 
courses de taureaux organisées dans un but non lue ratif » et sont 
maintenues dans la troisième catégorie: « les courses de taureaux 
organisées dans un but lucratif », 

Art, ni fer {nouveau). — Le premier alinéa de l’article 5 de Ja loi 
n° 52-1329 du 31 décembre 1953 relative au développement des crédits 
alfectés anx dépenses du ministère des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisine pour l’année 1954 (HI — Marine marchande) 
est modifié comme suil: 

« La délivrance des permis de circulation visés aux fo et 2 de 
l'arlicie 6 de la loi du fer avril 1912 et des cartes de circulation 
individuelles ou collectives instituées par les articles 7 et 8 de la 
méme foi, ainsi que le renouvellement annuel des visas sur ces 
litres de navigation donnent lieu à la perception, au profit du 
fond: de réserve de l'établissement national des invalides de Ja 
marine, d'un droit fixe de: 

« 300 F pour les ba‘eaux non munis de moteur ou munis d'un 
moteur ayant plus de 1% ans d'âge 

« 1.40 F pour les bateaux munis de moteur dont la force est au 
plus égale à 10 CV (pour l'a] pen de la puissance du moteur, 
il y a lieu de se ré'érer à la puissance fiscale et non à la force au 
frein). 

« Pour les bateaux nunis d'ur 
le droit sera augme nté de 200 F par 


moteur d'une force supérieure, 
cheval au delà de 10 CV, » 


Art. 92. — ['artic fer du décret du 27 avril 1920 ratifié par Ja 
loi du 3 mai 1921, relatif à l'application de plein droit en Alsace 
el en Lorraine des modifications de tarif apportées aux impôts, droits 
et taxes français introduits dans ces terriloires est, par Voie inter- 
prélative, remplacé par la disposition suivante: 

Tous les textes législatifs ou réglementaires concernant les 
impôls, droits et taxes et, en général, toutes modifications de la 


législation fiscale en vigueur dans le reste du territoire, sont appli 
cables À parlir de la date où ils ont €ié mis respectivement en 
vigueur. 

« Toutefois, demeurent exceptés les 
ilions constitutives d'un régime fiscal particulier aux di 


textes comportant des dispa- 
parlements 


du Haut-Rhin. du PFas-Rhin et de la Moselle, » 

Art. 53 et 51. — Disjoints. 

ut 51 bis (nouveau), — Lez contribuables qui seraient rede- 
vabl de majorations ou pénalités pour retard dans le payement 
de leurs impôts directs, indirects ou sur le chiffre d’affaires auront 
droit, dans les conditions fixées par un règlement d'administration 
publique, à la remise de ces majorations ou pénalités dans la 
mesure où ils apporteront la preuve qu'ils étaient détenteurs, avant 
la date d'exigililité de leurs impositions, d'une créance certaine, 
liquide et exigible sur le Trésor publie, à la condilion qu'ils justi- 
fient, au moment de la présentation de leur demande, de l'accom- 
plissement de leurs obligations au regard de la législation sur ia 
sécurilé sociale 


Art. 55, — Disjoint, 
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anses 

Art. 56. — 10 Le premier alinéa de chacun des articles 1591, 1594 
et 1:46 du code genéral des impots est modiliée comme suil: 

« Art. 159 Les départements peuvent établir, par délibéra- 
tion du conseil général, appronvée par l'aulorilé qui en règle 'e 
bud:et, des taxes départementales semblables aux taxes éhutméré?:s 
aux paragraphes 1 et ? de l'article 1194 du présent code, à l'exrep- 
tion de celles figurant aux ns 4 et 2? du paragraphe 1 du même 
article, et les percevoir suivant les mèrmes modalités dans les 
limites de maxima qui seront de la moitié des maxima des taxes 
communales. » 

« Art, 144. Les départements puevent établir, par délibéra- 
tion du conseil général, approuvée par l'autorité qui en règle ,e 
budget, une taxe sur les locaux loués en garihi. » 

dt. 159% Les départements peuvent établir, par délibéra- 
tion du conseil général, approuvée par l'aulorité qui en règle ie 
budset, une taxe sur les chasses louées analogue à ceile qui est 
prévue à l'article 155% du présent code et la perceveir suivant les 
mémes pnodalilés dans La ftimite d'un maximum qui est de ia 
moitié de celui de la taxe communale, » 

2o Les approbations données depuis l'intervention de la loi du 
92 décembre 1940 par décision ministérielle où interministériel 
aux délibérations des conseils généraux concernant les laxes visées 
aux urticles 131, 1594 et 13% du code général des impôts sont 
valuwble 

Art. 57. — je dernier alinéa de l'article 16 de la loi ne 53-1320 
du 31 décemirre 1953 est modifié ainsi qu'il suit: 

« La participation de la vile de Paris an fonds départemental de 
péréquation sera égale à 0,06 F par 100 F du chitfre d'affaires réalisé 
sur son territoire <t soumis à la taxe locale additionnelle aux 
taxes sur le chiffre d'affaires. » 


Art, ON, — Disjoint. 

Art. 59 Les dispositions du paragraphe 1° de l'arlicle 229 du 
code des douanes sont abrogées et remplacses por les dispositions 
ci-apres. 

« Art. 920, — La réparation ou Ja transformation de navires 


français hors du territoire douanier donne lieu, sur Ja pius-value 
représentée par le montant des frais occasionnés par ces travaux, 
à la perceplion des droits et taxes qui seraient applicables à ces 
navires s'ils étaient importés en l'état. 

« S'il y a eu adjonction ou remplacement d'appareils, d'organes, 
de matériels on de pièces, ceux-ci sont soumis aux droits el 1axes 
qui leur sont propres comme s'il: étaient importés isolément pour 
la construction navale, mais il n'y a pas À tenir compile de leur 
Valeur pour le calcul du montant des droits et taxes à percevoir 
sur le surplus de l'ouvraison selon les dispositions prévues à l'alinéa 
précedent. 

«u 1 y a, toutefois, exonération des droits de douane sur les 
réparations dont le montant n'excède pas 2.000 F par tonneau de 
jauge brule et exemplion de tous droits et taxes sur celles que :e 
navire s'est trouvé dans la nécessité de subir hors du territoire 
douanier, nécessilé dont îil doit être justifié par un rapport du 
capitaine et des autres officiers du navire, vérifié et approuvé par 
le consul! au vu, le cas échéant, de l'attestation d'un ou plusieurs 
experts désignés par lui ou, à défaut de représentant consulaire, 
de deux négociants français en résidenre dans le pays. » 


y 


Art. 60, — L'arlirle 261 du code &Ges douanes est moditié comme 
Bui! 

« Art. 961. — Fn sus des formalités de conduite en douane pré- 
vues aux arlicles 68 à 74 ci-dessus, les capitaines qui sont forcés 


de relâcher par fortune de ner, poursuite d'ennemis ou autres 
cas fortulis, sont tenus, dans les vingt-quatre heures de leur arri- 
vée, de faire connaître, par un rapport, lies causes de la relâche. » 

Art, G1 — I — 1! est ajouté au titre XI du code des douanes 
uu chapitre V ainsi libellé: 


« Crarnne V. — Dispositions communes. 


« Art. 232 his, — 1, Dans les relations directes entre le territoire 
douanier, d'une part, et les tesriloires de l'Union française non 
Compris dans le territoire douanier, la Tunisie et la zone française 
du Maroc, d'autre part, ainsi que dans les relalions entre deux 
parties du territoire douanier, le service des douanes du terriloire 
de départ est aulorisé, pour le compte du service des douanes du 
terriloire de destination, à procéder aux opérations douanières et 
à percevoir le montant des druits et taxes dont le recouvrement 
incombe normalement À ce dernier. 

a 2. Les dispositions de l'alinéa qui précède ne sont applicables, 
dan: les relations directes entre le terriloire douanier, d'une part, 
des Eluts associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Xam, la Tunis'e 
et la zone française du Maruc, d'autre part que sou; réserve de 
l'accord des aulorilés qualifiées de ces derniers territoires, » 

Il. — L'article 129 du code des douanes est abrogé el remplacé 
par les dispositions suivantes : 

a Art, 42%). — 1. Lorsqu'il est fait application des dispositions de 
l'article 322 bis ci-dessus, l'exportation ou la tentative d'exportation 
Sans déclaration donne lieu, indépendamment des sanctions pré- 
vues par la législation du territoire de départ, à l'application des 
pénalités édictées en cas d'importation sans déclaration dans le 
territoire de destination, sous réserve qu'il s'agisse de marchandises 
pe assujetties à des droits de consommation intérieure, ou 
urtement taxées à l'entrée dans le territoire de deslination. 

« 2. Le service des douanes du territoire de départ est autorisé 
à percevoir, au profit du budget du territoire de destination le 
meontant des réparations pécuniaires ainsi encourues. 

« 3. Les dispositions du présent article me sont applicables, dans 
les relations direcles entre le territoire douanier, d'une part, les 
Etals associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam, la Tunisie 
et la zone francaise dn Maroc, d'autre: part, que sous réserve de 
l'accord des autorités qualifiées de ces derniers terriloires. » 

Arl. 62, — Disjoint 





Art. 63. — Est multiplié par 20 le montant des amendes #4... 
prévues par les décrets de codification inodifiés des 23 avr) 42! 


et 25 novewbre 1957, et le décret-loi du 17 juin 498 relatt à |; 
semoulerie, à l'exclusion de celies dont ie taux est fixé er, s 
tion de la valeur des marchandises où du montant des dr 4 


fraudés. 

A l'exclusion de celles déjà réprimées par des textes antéricu 
les infractions aux dispositions du décret n° 53-975 du % seplern! 
1953 et des décrets prévoyant le régime de chaque campagne ap 

u'aux textes réglementaires pris pour leur application, sont pun y 

‘une amende fiscale de 2000 F par infraction, majorée, s 1 y à 
lieu, du quintuple des taxes, redevances et eolisalions éludées",, 
Ccompromises, où des sommes dont il aura été indûment dernar 
le payement. Les dispositions des alinéas 5, 6, 7 et 8 de l'article »} 
du texte annexé au décret de codification du 24 avril 1#% 5 : 
applicables aux infractions visées au présent alinéa, - 

L'article 31 du texte annexé au décret de codification du 2 noiem. 
bre 1937 est applicable aux infractions aux dispositions des arlicles 1; 
(alinéa 3) et 16 de la loi du 3 juillet 1951. 

Les dispositions de l'article 8 de la loi du 15 mars 194% sont ani. 
cables au défaut de payement du versement compensaleur € à 
l'article 7 du décret ne 53-976 du 930 septembre 1953. 


Art. 61. — Les opérations de vente, de cormmission, de carte 
et de façon portant sur les semences de céréales sont exonvre,s 
de toutes taxes fiscale: et sociales. 

L'article 39, paragraphe HI, de la loi ne 53-79 du 7 février 193 
est abrogé, 

Art. 65. — LL — Sous réserve des dispositions ci-après, les ! 
de justice perçus dans les départements du Haut-Rhin, du k 
Rhin et de la Moselle sont liquidés en multipliant par vingt-ciny Le 
montant en principal des droits calculés conformément aux rx 
posées par les lois locales des 13 juin 1878, 20 mai 1% el du 
6 décembre 16%, modifiées par les lois locales subséquentes et ir 
la loi du 6 janvier 1932. É 

Toutefois, les droits gradués sont calcu.6és en multipliant pr 
vingt-cinq les limites des tranches et les droits correspondants, le ; 
qu'ils sont fixés par les textes susvisés. 

Pour leé affaires n'ayant pas trait à des intérêts patrimoniaux 4 
valeur de l'objet est en principe de 2%0.000 F. Le tribunal peut 
réduire ou l'augmenier, sans } uvoir descendre au-desso a 
12.500 F, ni dépasser 3 millions de francs. 

Les droits d'écriture sont égaux aux émoluments alloués par le 
tarif gcnéral dee greffiers en malière civile et commerciale | 
les expéditions. 

Le texle copié doit, sur chaque page, occuper le même e6:pare 
que celui prévu audit tarif. 

I. — En matière criminelle, correctionnelle et d2 simple } 
les droils à percevnir à i’occasion de tous arrêts où jugement 
égaux à la somme: 

1° Des droits figurant au tarif général des fra de justice en 
matière criminelle, de police correctionnelle ou de simple poli: 

20 Des droits de timbre et d'enregistrement dont serait grevée là 


rminute desdils arrêtés ou jugements d'après le code général 4 
impôts. 

A cet effet, les tarifs de ce code éont, en tant que de heson, 
rendus applicables dans les départeinents du Haut-Rhin, du Ba:-Rlan 


et de la Moselie. 

Les perreplions fixées au présent paragraphe sont exclusives 4» 
celle vieée à l’article 80 b de la loi locale des 18 juin 1°: ct 
20 mai 1598. 

IL — Les droits établis an paragraphe I sont réduits de rm 
dans les procédures par ordonnance pénale du tribunal de <m) 
police lorsque la condamnation acquiert autorité de la che juzre 
sans débat principal. 

Cette reduction n'a pas lieu lorsque l'opposition élevée contre ure 
ordonnance pénaie éét rejelée par jugement à raison du défau de 
comparution de l’incu!pé au débat principal. 

IV. — Dans le cas prévu à l'article ? de a loi locale du 6 décembre 
1899, le minimum de l'actif net qua doit être laissé au pupile eit 
de 30.00 F. 

V. — Les demandes en remboursement de frais se prescrivent par 
quatre ans, à compter de la date où lesdits frais ont été perçus 
pour les créanciers domiciliés en Europe, et par cinq ans pour Là 
créanciers domiciliés hors du territoire européen. 

VE — L'article M, 20 de la loi du 6 janvier 1432 est alnsi mod!#: 

« Pour l'ordonnance d'envoi en possession fart. 4008 du code civil » 

VIL — L'arlicle 29 de la loi du 6 janvier 1932 est remplacé pif 
la disposition suivante: 

« En couverture partielle des menus frais dee tribunaux une =: 
taxe de 5 p. 100 est perçue sur les droits liquidés d'après les pres 
criplions de la législation locale, au profit du département dir: 
le ressort duquel ert situé le grefle chargé de la liquidation de ce: 
droits. Le recouvrement de cette surtaxe se fait simultanément 41e 
le principal des frais. 

« Les modalités de son application seront fixées par arrêté mmin'+ 
tériel. » 

VIH. — Les sommes perçues à titre de frais de justice sont ar: 
dies au franc le plus voisin. 

IX. — Les dispœitions du présent article seront appliquées d°: 
leur mise en vigueur pour le règlement des frais de toutes les pre 
cédures, à l'exception de celles qui ont antérieurerment fait 102"! 
d'une décision sur le fond. 

X. — Sont abrogées toutes les dispositions contraires à ccle ji 
présent article. 


Art, 66. — Les droits de sceau établis au profit du Trésor su7 ‘+ 
actes portant substilulion ou addition de nom éeront perçus au Li° 
de 100.009 F, sans préjudice des frais d'insertion au Jonrnel off cl 
s'il y a dieu, mais sans addilion d'aucun droif d'enregistreiuti# 


ai d'aucun décime, 
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Ge 
_— Les amendes prévues par lee arlicies 30, 63, 192, 252, 


art. 67. + s 
4 1301, 2118, 2202 et 2203 du code civil, sont comprises chacune 
eue un minimum et un maximun fixés conformément au tableau 
le sSOUS : 
ci-d : 


\ 30: minimum, 2.000 F: maximum, 20.000 F. 
ice 63: minimum, 2.000 F; maximum, 20.000 F. 
arücie 192: minimum, 2.000 F; maximum, 20.000 F. 
wticte 252: minimum, 2000 F; maximum, 20.000 F, 
article M3: minimum, 1.000 F; maximum, 10.000 F, 
ar! 
4 
4 
4 
\ 


= 


le 1294: minimum, 300 F: maximun, 2.000 F. 
ticle 2148: minimum, 2.000 F: maximum, 20.000 F. 
üeie 202: minimum, 20.000 F; maximum, 200.000 F. 
ce 2202: minimum, 40.000 FE; maximum, #0.000 F. 
68. — Les amendes prévues par les articles 10, 67, 213, 21, 
06 67, 261, 276, 371, 39, 479, 701, 1030 et 10%9 du code de pro- 
céd re civile, sont compriées chacune entre un minimum et un 
fixés conformément au tableau ci-dessous; 
article 40: minimum, 500 F; maximum, 2000 F. 
“ruicie 67: minimum, 500 F; maximum, 2.000 F. 
acicle 213: minimuin, 7.:00 F; maximum, 30.000 F, 
aricle 2%1: minimum, 5.000 F; maximum, 20.000 F. 
urtiee 246: minimum, 13.000 F: maximum, 60.000 F. 
uticle 263: minimum, 5.000 F; maximum, 20.000 F, 
articie 261: minimum, 3.000 F; maximum, 20.000 F, 
Artele 276: minimum, 200 F: maximum, 2.000 F. 
4ricte 374: minimum, 2.0 F: maximum, 10.000 F. 
dre 290: minimum, 10.00) F; maximum, 10.000 F. 
rticle #79: minimum, 2.500 F; maximum, 10000 F. 
A rticl 
À 
A 
A 
] 


maxio un 


ricle 71: minimum, 1.009 F: maximum, 3.000 F, 
ric'e 10%: minimum, 5.000 F; maximum, 20.000 F. 
rticle 1039: minimum, 509 F; maxiægum, 2.000 F. 
rt. 69. — Le deuxième alinéa de l'articie 153 du code de pro 
ure civile est modifié ainsi qu’il suit: 

« En cas d'appel jugé dilatoire ou abusif, la juridiction d’appe:. 
en déclarant l’appel irrécevable, devra condamner l'appelant à une 
amende de 500 à 2000 F, s’il s'agit de l’appe: d'une ordonnance 
où de l'appel d’un jugement d'un juge de paix, ou d'une décision 
du conseil de prud'hommes, et de 1.00 à 4.000 F, s’il e’agit de l'appel 
d'en jugement d'un tribunal de première instance ou d'un tribunal 
de commerce. » 

4rt. 70. — Le premier alinéa de l'article 451 du code de procé- 
dure civile est modifié ainsi qu'il suit: 

En cas d'appel jugé dilatoire ou abusif, l’appelant pourra être 
condamné à une amende de 2.500 à 10.000 F s'il s’agit de l'appel 
d'un jugement d’un juge de paix ou de l'appel d'une ordonnanre. 
et de 3.000 à 20.000 F sur l'appel d'un jugement d'un tribunal de 
première instance où d'un tribunal de commerce. » 

Art. 71. — Le taux de l'amende prévre à l’article 63 du code de 
commerce est compris entre 1.000 et 4.000 F. 

art. 72 — Le minimum de l'amende prévue à l’article 18 de la 
loi du 18 mars 1919 tendant à la création d'un registre du commerce 
ét porté à 3.000 F et son maximum à 3%#.000 F, 

{rt. 73. — Le taux de l’amend> prévue à l’arlicle 20 de la lof 
du 22 janvier F1 sur l'assistance judiciaire, modifiée par ja loi 
du 10 juillet 1901, est compris entre 300 et 2.000 F. 

Art. 74. — Les nouveaux taux d'amendes civiles édictées par les 
aux faite, actes ou omissions, 


arlicles ci-dessus sont applicabies 
postérieurs à la publicalion de la présente loi. 
Art. 75. — Disjoint. 
art. 76. — Continueront à être perçues, sus réserve des dispo- 


sitione du tire ler de la loi n° 53-633 du 25 juillet 1953 portant 
aménagements fiscaux et de i'article 24 de la loi de finances pour 
l'exercice 1954 (no 53-1308 du 31 décembre 1953): 

Les redevances prévues par le décret ne 49-1290 du 25 juin 1919 
el perçues au profit de la Société professionnelle de la porcelaine 
française, de la Société professiouneile des produits français de 
terre cuite et de la Société francaise de céramique, d'une part, et 
du fonde de formalion professivanelle de la sidérurgie, d'autre 
part; 

La taxe prévue par l’articie ler du décret ne 39-1291 du %5 juin 
19% portant homologation de textes axant institué une taxe para 
fiscale dans le domaine de la réparalion de l'automobile, du cycle 
et du moloevele; 

La cotisation prévue par l’article fer du décret du no 49-1175 du 
%, juin 1919 portant homologation &'un arrêté régissant une colisa. 
tin à caractère parafiscal instituée au bénéfice de l'apprentissage 
du bâtiment et des travaux publics. 

Art. 756 bis nouveau). — 1. — Les dispositions de l'article unique 
de la loi n+ 49-1%67 du 7 décembre 1919 sont abrogées et remp's- 
cées par les suivantes: 

« Le tarif du prélèvement progressif opéré sur le produit brut des 


jeux dans les casinos régie par la loi du 15 juin 1907 s'établit comme 
10 p. 100 jusqu’à 2 millions d: francs; 
15 p. 100 de 2.000.064 à 3 millions de francs; 


25 p. 100 de 5.800.001 à 10 millions de francs; 

æ p. 100 de 10.090.001 à 30 millions de francs; 

15 p. 100 de 30.000.001 à 60 millions de francs; 

9 p. 100 de 60.000.001 à 100 millions de francs ; 

6) p. 100 de 100.000.001 à 300 millions de francs; 

6 p. 100 de 300.000.001 à 500 mil:ions de france; 

1) p. 100 de 500.000.001 à 700 miilions de francs; 

S0 p. 100 au dessus de 700 millions de francs. » 

LL — Les recettes supplémentaire dégagées au profit des casino; 
Pair l’app'ication du nouveau barème fixé au paragraphe 1 ci dessue 





dvroni être consacrées à concurrence de 80 p. {00 de leur montant 


à des travaux d'investissement destinés à l'amélioration de l'équipe- 
ment touristique dans des Conditions tixées par décret contresigné 
par le minisire de finances et des affaires économiques, le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, le ministre de 
l'intérieur et le ministre de la sant4 publique. 

lirRE IT. — Dispositions diverses. 

Art, 73. — L'article !8 du dé-ret ne 53-893 du 21 septembre 1953 
relatif au régime juridique, udininistratif et financier des aé:odromes 
ouver!ls à la circulalion aérienne publique est complété comene suit: 

« Les redevances dues à l'Etat en raison de l'occupation tempo- 
raire de terrains ou de bâliments faisant partie d'un aérodrome 
dérendant du domäine publie national continuent d'ètre recouvrées 
par l'administration des domaines, suivant les règles édictées par 
la réglementation domaniale, » 

Art. 357 bis ‘nouveau). — Par dérogation À l'article 3 du décret 
du 23 février 1930, relitif à la gestion du domaine mobilier, l'Etat 
peut, par voie de Ic'ation à un tarif symbolique, mettre à la dis- 
posilion des a'‘ro-c:ub: ou des collectivités participant à l'équipe- 


ment aéronautique, des installations (hangars, baraques, etc.) ou 
des éléments d'installations faisant partie du domaine mobilier de 
l'Etat, 

Art. 78. — L'artcle 7 du dé‘ret du 19 juillet 1931, modifié par 


l'article 15 du décret du 5 juin 1940 et par l'articie 4 de la loi 
du fer décembre 1922, est de nouveau modifié cœnme suit: 

« i la valeur de l'immeuble dominial ne dépasse pas 3 millions 
de francs suivant l'évaluation qui en sera faite par les service des 
domaines, l'autorisation de passef l'acte d'échange sera donnée par 
le directeur départemental des domaines de la situation de l’'im- 
meuble domanial ou de sa plus forte partie, 

« En cas de désaccord entre les services locaux intéressés, l'an- 
torisalion de passe: l'acte sera donnée par le chef du service des 
dormaines, après entente, le cas échéant, avec le département minis- 
tériel chargé de la gestion de l'immeuble » 

Art. 79, — Le preanier alinéa de l’article 9 du décret du 19 juil- 
let 193%, modifié par l’article 15% du décret du 5 juin 1910 et par 
l'arlicie 6 de la loi du 1er décembre 1912, est de nouveau modifié 
comme suit: 

« si la valeur de l'immeuble domanial dépasse 3 millions de francs 
sans excéder 10 millions de francs, suivant l'évaluation faite par 
l'administration des domaines, le chef du service des domaines, 
après avis des services locaux et, en cas de désaccord, après entente 
avec le département ministériel chargé de la gestion de l'immeuble 
dœnanial, fera procéder, s’il estime qu'il y a lieu de donner suite 
au projet, à une exper!ise qui sera confiée à nn expert unique dési- 
gné par le directeur des domaines de la situation de l'immeub'e 
domanijal ou de sa plus forte partie, 

Art. SO. — Le premier alinéa de l'article 10 du décret du 19 juil- 
let 1931, modifié par l'article 7 de Ja loi du fer décembre 1942, est de 
nouveau modifié comme suit: 

« Si la valeur de l'immeub'e domanial excède 10 millions de 
francs, suivant l'évaluation qui en se’a faite par le directeur des 
domaines, le chef du service des domaines, après avis des services 
lo“aux et, en cas de désaccord, après en'ente avec le département 
aninistériel chargé de la gestion de l'immeuble domanial, décidera, 
s'il v a lieu, de donner suite au projet d'échange, Dans re cas, 
{rois experts seront nommés: un par le directeur des domaines de 
la situation de l’immeble domanial ou de Sa plus forte partie, un 
par le prentitaire de l'immeuble offert en échange, un par le pré- 
sident du tribunal civil de la situalion de l'immeuble domanial ou 
sa plus forte partie. » 

Art. 81. — L'article 14 du décret du 19 juillet 19%%, modifié par 
l'article 36 de l'acte dit « loi da 31 janvier 1914 », est de nouveau 
modifié comme suit: 

« Si la valeur des immeubles cédés à l'Etat excède 500.000 F, les 
fonnalités établies par l'article 2191 du code civil, par lés avis du 
conseil d'Etat des 9 mai 1405 et 5 mai 1812, et par l'article 854 du 
rode de procédure civile pour mettre tout créancier ayant sur Îles 
immeubles échangés hypothèque non inscrite, en demeure de pren- 
dre inscription, sont remplies à la diligence de l'administration des 
domaines. » 

Art, 82, — Les ‘hiffres-limites figurant dans les articles 38 à &1 
peuvent étre modi'iés par décre: pris sur la proposition du ministre 
des finances, 

Art. 83 et 8ÿ. — Disjoints 

Art, 5. — Tout comptable de 
Cour des comptes, des conseils 


deniers publi:s justiciable de la 
privés, des conseils de gouverne- 
ment, des conseils d'administration des territoires d'outre-mer ou 
de la commission maroraine des cormples, qui n'a pas présenté 
son compte dens les délais prescrits par les règlements peut être 
condamné, par l'autorité charzée de juger ‘ledit compte, à une 
amende dont le montant est fixé à 2.000 F au maximum par mois 
de retard pour les comptables justiciables des conseils privés, des 
conseils de gouvernement, des conseils d'administration des ter- 
riloires d'ou‘re mer ou de la commission marocaine des comptes et 
à 10.000 F au maximum par mois de r'tard pour ceux qui sont 
justiciables de la Cour des comptes 

Les comptables des communes et des divers établissements on 
organismes dont les comptes sont arrêtés par les trésoriers-payeurs 
généraux et par les directeurs des contributions diverses qui n'ont 
pas produit leurs comptes dans les délais prescrits, peuvent tre 
condamnés par la Cour des comptes, sur la demande du trésorier- 
payeur général ou du dire-teur des contributions diverses à une 
amende, dont le montant maximum est fixé à 2.000 F par mois de 
retard et par compile. 

Art. 86. — Tout comptable qui n'aura pas réponiu aux fnjonctions 
prononcées sur ses comptes dans le délai réglementaire imparti 
par la décision de l'autorité compétente pour apurer la comptabilité 
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en cause, pourra éÿge condamné à une amende de 1.000 F au maxi- 
cum par injonction et par mois de relard, s’il ne lournit aucune 
excuse admissible au sujet de ce retard. 

En ce qui concerne les comptes arrêtés par les trésoriers-pareurs 
généraux et par les direcleurs des contributions directes, les amen- 
des sont prononcées par la Cour des comptes sur la demande du 
trésorier-payeur général ou du éirecteur des contributions directes. 


Art, #7 - L'évocalion par la Cour des comptes est sans effet sur 
le laux des wmendss. 
Art, 8S, — Les amendes prévues aux arlicles 89 et 8! de la gré- 


Sente loi sont applicables aux héritiers du comptable, au commis 
d'offiée chargé au lieu et place d'un comptable ou de ses héri- 
tiers, de présenter un compte ou de satisfaire à des injonctions, 
ainsi qu'an snecessenr du complable substitué à celoi-ci par Île 
ministre des finances en vertu des dispositions de Farticle 6 de 
la loi du 26 mars 1927. 

En ce qui concerne le commis d'office ou le successeur du comp- 
tab'e, l'amende est calculée à partir de l'expiration du délai imparti 
par là mise en dermneure du parquet général près la cour des 
comtes. 

Art. #9 Des amendes, dont le montant maximum est fixé à 
A0 F par mois de retard, peuvent être prononcées par la cour des 
comples à raison des relards apportés par les receveurs munici- 
paux dans l'envoi à la cour des délibérations portant création ou 
inodifilcation de taxes municipales, dont la production est prévue 
par l'article fer du décret du 230 octobre 1955. 

Art. 9% Toute personne qui s'ingère dans des opérations de 
recelles, de dépenses ou de maniements de valeurs et qui n'a pas 
la qualité de comptable public ou n'agit pas en cette qualité, pourra, 
dans le cas où elle n'a pas fait l’objet des poursuites prévues par 
l'artice 28 du code pénal, étre condamnée à une amende €al- 
culée suivant l'importance et la durée de la détention ou du manie- 
ment des deniers et dont le montant ne pourra dépasser le lotal 
des sommes indûürment détenues ou maniées. 

L'amende sera pe ce par la cour des comples pour les 
conples relevant de sa juridiction et par les conseils privés, les 
conseils de Gouvernement, les conseils d'administration des terri 
toires d'outre-mer et la commission marocaine des comptes pour 
les complabililtés apurées par ces tribunaux. 


Arl. 91. — Les amendes prévues par la présente loi sont attribuées 
à la collectivité ou à l'établissement intéressé. Les amendes attri- 
buées à l'Elat sont versées en recelle au budget général. Toute- 
fuis, les amendes infligées à des comptables rendant des comptes 
sur là geslion de services dolés d'un budget annexe sont versées 
en recelles à ce budget annexe, 

Toutes ces amendes sont assimilées aux débets des comptables 
des collectivités ou établissements, en ce qui concerne les modes 
de recouvrement, de poursuites et de remises, 

Art, 92. — Sont abrogées loutes dispositions contraires aux arti- 
cles 85 à 91 ci-dessus et notamment: 

L'articie 159 de la loi du 5 avril 1884: 

La fin de l'articie 25 de la loi du 18 juillet 1892, à partir des 
mois: « le trésorier-payeur général qui n'a pas présenté son compte 
dans les délais »...; 

L'article 126 de la loi du 30 juin 19%; 

L'article 67 de la loi du 26 mars 1927; 

L'article 6 du décret du 8 août 195, éga'ement rendu applicable 
en Agérie par le décret du 90 octobre 195; 

L'article 3 du déeret du 2% octobre 1935: 

La disposition finale de l'artic'e 4: « par application des dispo- 
sitions du décret-loi du 23 octobre 1935 », l’urliele 8 et le dernier 
alinéa de l'article 9 de l'acte dit loi no 692 du 18 juillet 49:52 régle- 
mentant le mode d'apurement des comptes des comptables des éta- 
blissements publics de l'Etat, des budgets régionaux et munici- 
paux et des établissements publics locaux du Maroc; 

L'acte dit loi ne 129 du 23 février 1943 relative à l'application 
cs pénalités contre les comptables patents et les complables de 
ait; 

Le décret n° 46-998 du 10 mar 1916 pertant extension à l'Algérie 
de l'acte dit loi n° 129 du % février 1913; 

L'article 65 de la loi n° 51-598 du 21 mai 19541. 

Art. 993. — Le troisième et le cinquième paragraphe de l'article 17 
de londonnence du 1: août 1%5 portant réorganisation des pêches 
maritimes sont respectivement remplacés par les suivants. 

LL . . . . . . . . . . . . . . . . . . . L . . . . v'o 0 655671 


« Amende administrative qui ne peut dépasser 500.000 F et dont 
le produit est attribué à la caisse des invalides de la marine. 
Bees e sb ere Ce 00e Qu VE To es COTE. 0 © C0: 

« Ces sanctions sont prononcées par le ministre chargé de la 
marine rmarchande ou Ses délégués. A l'exceplion des amendes 
n'excédant pas 50.000 F, ces sanctions ».…. 

(Le reste sans changement.) 

art. M. — Les articles L 115, L 118 et L 122 du code des pen- 
sions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre (partie 
législalive), annexés au décret n° 51-469 du 24 avril 1954, sont modi- 
fiés comme il est indiqué ci-après : 

Le deuxième auinéa de l'article L. 115 est modifié comme suil: 

« Les ayants droit sont d'office, ou sur leur demande, inserits 
sur des listes D où sont mentionnées lesdites infirmités. » 

(Le reste de l'artiele sans changement.) 

L'articke L. 118 est modifé et compilé comme suit: 

Deuxième alinéa. — « Les décisions de la commission départe- 
mentale sont susceptibles, suivant le cas, d'appel devant une corm- 
mission interdépartementale ou une commission supérieure com- 
pusées dans des conditions analogues, qui siègent, soit auprès de 
chaque délégation interdépartementale, soit au mninislère des 
anciens combattants et victimes de la guerre. » 





a ) 

Troisième alinéa. — « Par dérogation aux dispositions de l'arti. 
cle 79, toutes les contestations auxquelles donne lieu l'application 
des articles L. 415 à L 118, sont jugées en premier ressort par là 
commission départementale et en appel, sutvant le cas, soit par }à 
commission interdéparlementale, soit par la commission sups. 
rieure., » 

Cinquième alinéa. — « La commission interdépartementale dans 
la limite de sa compétence et la commission supérieure arbitrent 
souverainement en dernier ressort. Leurs décisions ne peuvent être 
déférées au conseil d'Etat pour vice de forme, incompétence ou 
violation de la loi. » 

(Le reste de l'alinéa sans changement.) 

Sixième alinéa. — « La commission interdépartementale examine 
et juge sur pières les appels contre les décisions des commissions 
départementales de son ressort concernant les affaires dont l'inté 
rét financier est limité à 30.000 F. La commission supérieure e\3- 
mine et juge sur pièces les appels formés contre les mêmes déci. 
sions lorsque l'intérêt financier dépasse 50.000 F. » 

L'article L 122 est modifié comme suit: 

« ls contestations auxquelles donne lieu ce remboursement sont 
jugées en dernier ressort par le juge de paix si le montant des 
sommes réclamées par le pharmacien n'excède pas 9.000 F. Si le 
montant des sommes réclamées excède 95.000 F, la décision du 
juge de paix est susceptible d'appel devant le tribunal civil tant 
de la part du créancier que du débiteur. » 

Art. 95. — 1, — L'article 6 de la loi ne 53-1320 du 31 décembre 
1953 relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère de l’intérieur pour l'exercice 1954 est annu'é. 

IL — Les agents tributaires de la caisse nationale de retraites 
des agents des collectivités locales qui ont été assujettis à un règle- 
ment particulier de retraites régulièrement approuvé, et dont les 
pensions ont été revisées ou ont été ou seront concédées en exé- 
culion du décret du 5 octobre 1919, conserveront, sous réserve de 
l'application des dispositions de l’article 15 dudit décret, le bénéfire 
du taux des annuités résultant du règlement particulier, pour les 
services antérieurs au {°° juillet 1914. ; 

Toute revision de ces pensions résultant, postérieurement an 
91 décembre 1953, d'une modification des émoluments leur servant 
de base, sera effectuée suivant les modalités de calcul fixées ou 
titre HI du décret du 3 octobre 1949, sans que l'application de 
cette disposition puisse entrainer uhe diminution des émoluments 
rézulièrement perçus par les intéressés au 31 dé ‘ernbre LACS 

Les pensions liquidées postérieurement au 31 décembre 195 ne 
pourront être inférieures À ceiles qui résulteraient de l'application 
des deux alinéas précédents. : j 

Art. 95 bis (nouveau). — Les conséquences financières des dis- 
positions contenues dans l'article précédent seront à la charge des 
collectivités locales auxquelles appartenaient Les agents bénéli- 
ciaires. 

Art. 96. — Disjoiat. 1 

Art, 97. — Sont autorisées au conseil supérieur des transports, 
à compter du 1er janvier 1951, les créations et suppressions d’empiois 
suivantes: È < 
Créations: 3 secrétaires adjoints, ? agents principaux, 2 secré- 
taires sténo-dactylographes, 1 employé de hurcau, 1 huissier. 
Suppressions: 2 altachés, 2 dames sléno-dactylographes, 1 garçon 
de bureau. 


Art. 98. — Disjoint : : Fe ; 
Art. 99. — La législation relative aux caisses d'épargne, interve- 


nant à partir de la promulgation de la présentée loi, sera de pein 
droit applicable à l'Algérie, à l'exception des dispositions fiscales + 
des dispositions 7 modifieraient éventuellement des textes non 
encore étendus à l'Algérie. 

Le ministre des finances est autorisé à déléguer au gouverneur 
général de l'Algérie les pouvoirs de tutelle qui lui sont dévolues 
sur les caisses d'épargne ordinaires. 

Art. 1400, — Des accords interviendront entre l'Etat et la Compa- 
gnie du chemin de fer frsnco-éthiopien à l'eflet d'adapter, là ou il 
apparaitra nécessaire, pour tenir compte de la valeur du france, les 
chiffres et coefficients contenus dans la convention de concession 
du 6 mars 1909. Ces accord<, qui ne pourront en aucun €as auf- 
menter les charges financières de l'Etat, seront approuvés par 
arrêtés signés du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
des finances et des affaires économiques ainsi que du ministre des 
affaires étrangères, 

Art. 101. — L'article 2 de la loi du 2 d‘cembre 19%3 relalive à 
l'assurance des sinistres résultant d'actes de sabotage est complété 
per les aispositions suivantes: : : : 

« Lorsqu'une entreprise d'assurances a fait l’objet d'un arrêté 
de retrait total d'agrément, le fonds commun peut Se libérer entre 
les mains des assurés de ladite entreprise, victimes de sinistres 
résultant d'actes de sabotage, des indemnités au payement de:- 
quelles il est tenu en vertu des dispositions des alinéas {® et 2 du 
présent arlicie. 

« Ces assurés praoduiront à la liquidation ou à la faillite pour Ia 
fraction de l'indemnilé qui ne leur aura pas été payée par le fond; 
commun. » 

Art. 102. — L'article 49 de la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés, 
modifié par la loi n° 48-1439 du 13 septembre 1948, est abrogé. 

Art. 103. — Dans le premier alinéa de l’article 8 de la loi du 
2% août 1918 modifiant certaines dispositions de la loi du 17 mai 196 
relative à la nationalisation des combustibles minéraux, la date du 
er janvier 1955 est subslituée à celle du 1er janvier 191. 

Art. 101 et 105. — Disjoints. 


Art. 106 (nouveau), — A l'article fer de la loi du 930 avril 196. 
modifiant, complétant et interprétant la loi du 13 décembre 192! 
élendant aux explaitations agrisoles la ;égislation sur les accidents 
du travail, et à l'article 1er, 2°, du décret du 30 octobre 1935, reiatif 
üux aässocialions agricoles et à certaines personnes exerçant des 
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D 
sions connexes à l’agriculture, sont ajontées les entreprises 
cole-te du lait approvisionnées directement par les exploitations 
vricuies où Îles coupératives agricoles de vente de lait. 

‘Firt, 107 (nouveau). — I est créé un comité national pour le 
développement de la consommation du lait et des produits la tie.s 
dut de la personnalité civile et de l'autonomie financière, piac 
us l'autorité du ministre de l’agriculure. k 

Ja composiliôn et les conditions de fonctionnement de ce comité 
cront fixées par décret. 

* 4rt, 108 (nouveau). — L'article 47, premier alinéa de l'ordonnance 
no 1230 du 17 ociobre 1%5 modilié, est abrogé el remplacé par 
je suivant: 

Les dispositions de la présente ordonnance s'appliquent aux 
Laux d'élevage avicole, d'élanss servant à l'élevage piscico:e, d'éta- 
rn<cement horticole, de culture maraîchère, de cuiture de €halm- 
piznons, d'éievage agricole et d'exploitants d'arbres fruiliers. » 
\rt. 109 nouveau’, — Le maximum de la paeriicipation financière 

Elat dans la construction des bâtiments des exploitations rurales 
constituer, prévue par l'acte dit loi du 17 avril 1951, validé par 
cle 22 de Ja loi n° 50-84 du 21 juillet 1950, est porté de 
guous) F à 800.000 F. 
Lorsque les travaux comportent en outre la construction ou rélec- 
‘un de chemins ou abords desservant les cultures et bâtiments, le 
sement autorisé du maximum de la subvention qui était fixé 
25.000 F par l'acte dit loi du 5 novembre 1941, validé par l'article 22 
la loi no 50-854 du 21 juillet 195, est porté à 200.000 F. 
La participation financière de l'Etat et les prêts à long terme 
sentis pur ie fonds de modernisalion et d'équipement et le 


ut 


{ 2 : * n 

H de construction, d'équipement rural et d'expansion écano- 
rique, lorsque ces prèts en ds#passent EL p. 100 du coût total 
de- travaux, me font pas sbstacie à l'attribution des primes annuelles 


vues pur Ÿactilce {1 de la loi ne 50-54, 

Les dispositions du présent artic'e sont applicables aux travaux 
€ urs au {7 janvier 1951. 

Art. 110 (nouveau). — Le Crédit foncier et la Caisse nationale de 
crélt agricole pourront être autorisés à émettre des emprunts à 
caractère national dont le produit sera mis à la disposition des 
collectivités locales pour assurer le financement du programme con- 
diuonnel de travaux communaux d'alimentation en eau potable 
visé à l'alinéa b dn paragraphe ler de l’article 8 de la loi no 37-1412 
du 31 décembre 19%53, relative au développement des crédits affe°tés 
ux dépenses du ministère de l’agriculture peur l'exercice 1954 

Art. 111 (nouveau). — L'article 64 du décret n° 53-1186 du 29 no- 
vembre 1953 est modifié comme Suit: 

« Le dormnicile de secours s’acquiert : 

{o Par une résidence habiluelle de deux mais dans un départe- 
ment, postérieurement à Ja majorité où à l'émancipation; toutefois 
dans ce temps de résidence ne sont pas comptés les séjours dans 
de: maisons de cure on sanaloriums; »… 

(Le reste sans changement.) 

Art. 112 (nouveau). — Les articles 35 et 69 de Ja loi n° 52-1156 du 
2) novembre 1953 sont modifiés comme suil: 

Art. 25, — Ajouter in fine le nouvel alinéa shivant: 

Les dépenses résultant de ;'aliocation militaire sont strictement 
à la charge de V'Etat. » 

{rt. 60. — La deuxième phrase du premier alinéa est modifiée 
nine «uit: 

… « Elles sont fns-rites en totalité au budget du département à 
l'exception de l'allocation prévue à l'article à ci-dessus. » 

Art, 113 (nouveau), — Les industries touristiques sont assimilées 
aux industries exportatrires en ce qui concerne les prestations four- 
nies à des touristes étrangers conire payement en devises fortes et 
bénélicient des disposilions prévues par l'article 30 de la loi n° oû- 
9% du S août 1930 relative aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercire 1930 et à diverses dispositions d'ordre 
financier, par le décret n° 50-4261 du 6 octobre 1950 et par les textes 
sibsquents. 

Un gere d'administration publique pris dans les six mois 
qui suivront la promuigalion de la présente loi, fixera les modaatés 
d'application du présent article. 

Art. 114 (nouveau). — Les monts-de-piété et caisses de crédit 
municipal sont auiorisés à consentir aux fonc'ionnaires et assimilés 
des prêts dans des conditions qui seront fixées par un décret pris 
en la forme d’un règlement d'administration publique. 

Art, 115 (nouveau). — Sous réserve de l'application des disposi- 
lions Kégales qui seraient plus favorables au débiteur, les sommes 
indment perçues par les bénéficiaires d'allocations périodiques et 
de pensions des régimes de la sécurilé sociale, ou par les titulaires 
de pensions de retraite et d'invalidité servies par l'Elat et toutes 
autres collectivités puliiques, 6u enfin par les bénéficiaires de la 
retraite des vieux et de l'aliocation spéciaie aux économiquement 
fiibles ne peuvent donner lieu à relenues sur les prestations de 
rnéme nature venant ultérieurement à échéance, que dans la limite 
des quotilés fixées par l'article 61 du livre ler du code du travail. 

Art. 116 (nouveau). — Les majorations fixées par l’article 2 de la 
loi no 181098 du 2? août 1919 et l’article 3 de la loi n° 53-300 du 
9 avril 1933 sont acquises aux rentes viagères instituées par Îles 
compagnies d'assurances sur la vie et dites assurances de capital 
différé ou assurances de rentes différées, dont les primes auront 
(té entièrement versées au moment de la signalure du contrat. 

Celle disposition a une valeur interprétative. 

Art. 117 (nouveau. — L'article 6 du décret no 52-967 du 20 sep- 
lembre 4953 est abrogé. 

Art 118 (nouveau). — $ L — Les privilèges du Trésor ne conser- 
vent leur effet à l'égard des sommes dues à des débileurs assujettis 
a registre du commerce et échues depuis six mois au moins que 
S'ils ont fait l’objet d’une inscription à un registre public tenu au 
grelle du tribunal de commerce. 


_ 








L'inscriplion conserve le privilège pendant dix années À compter 
du jour où il a été effectué; son effet cesse si elle n'a pas ét6 
renouvelée à l'expiration de ce délai. 


$ Il. — La disposition qui précède est applicable aux créances 
nces postéreurement au fer jutilet 1954, 
Art. 419 (nouveau), — La liste des dommages considérés comme 


dommages causés aux 
l'article 6 de la loi n° 45-2289 du 
l'alinéa suivant: 

« L'expropriation 
rendue nécessaire 
afin de rec 


biens par les faits de guerre élablie par 
28 octobre 1916 est complétée par 
pour cause d'utilité pukhiqne quand elle est 
pour la réalisation d'un plan d'urbanisme élaboré 
nstruire les régions dévastées par faits de guerre, » 


ANNEXE 


Texte des amendements en commission des finances. 


Amendement n° 1 présenté par M. Bénard : 


Arlicle addilionnel 


Le Crédit foncier et la caisse nationale de crédit agricole pourront 
être autorisés à émellre des emprunts à caractère national dont 
le produit sera mis à la dsposition des colleclivités locales pour 
assurèr le financement du programme condilionnel de travaux com- 
munaux d'alimentation en eau polab'e visé à l'alinéa b du nara- 
graphe {+ de l'articæ 8 de la ‘oi ne 93-1312 du 31 décembre 1953, 
relative au développement des crédits afleciés aux dépenses du 
ministère de l’agricuilure pour l'exercice 1954. 


(adopté, art. 110). 


Amendement n° 2 présenté par M. Bénard: 


Article additionnel 

L — Mans chaque dépariement, Je conseil général pourra accorder 
däns les condilions fixées aux alinéas 11 et I ci-dessous des boni- 
lications d'intérêt aux communes et syndivals de communes, en 
vue de faciliter le service des emprunts contraclés par ces collec- 
Uvités, pour ‘e financement des travaux d'adiustion d'eau. 

IL — Pour obtenir les ressources nécessares À l'octroi de ces 
bonifications d'intérêt, le conseil général pourra, dans chaque dépar- 
tement, instiluer une contribution sur chaque mètre cube d'eau 
potable vendu par les services publics de distribution d'eau du 
département, quels que soient leur nature juridique et leur mode 
d'expoitation et qu'ils aient ou non bénéficié d'une aide financière 
du conseil général. Cette contribution sera obligatoirement récupérie 
sur les usagers au prorala des consominations. 

II, — Les bonifications d'intérêt susvisées devront être affectées 
par priorité aux collectivités qui réaliseront leurs travaux dans 16 
cadre du programme conditionnel visé à l'alinéa 6, paragraphe 1er, 
de l'article 8 de la loi n° 53-1312 du 31 décembre 1953, relative au 
déve'opnement des crédils affectés aux dépenses du ministère de 
l'agricu:ture pour l'exercice 1954. 

Les opérations relalives à la gestion des ressources provenant 
de la contribution visée ci feront l'objet d'un compile de 
service hors budget ouvert dans les écrilures du département. 

Les conditions d'application du présent article seront fixées par 
un règlement d'adrmunistration publique pris sur le rapport du 
ministre de l'intérieur, du ministre des finances et du m.nistre do 
l’agriculture. 


rejeté). 


ICUSSUS 


Amendement n° 3 présenté par M. 


Burlo! : 
Article adlilionnel (adoplé modifié, art, 23 quinquies). 


0 


Ajouter à la liste figurant aux artic'es 271 et 290 du code général 
des impôts: 

« … Les services que se rendent entre elles, pour la réalisation 
de leurs opérations s<lalulaires, deux où plusieurs entreprises ayant 
même siège social ou administratif et exerçant une rucme aclivité 
professionnelle. » 


Amendement ne 4 présenté par M. Bardon: 


Article addilionnel {adopté modifié, art. 23 bis). 


l'article 262 du code général des impôts est complété par l'a:inéa 
suivant: 

“« e) Produits de charcuterie, piats préparés et conserves de viandes, 
lorsque le poids des inatières incorporées à la viande et aux abals 
de triperie, déduclion faite de l’eau utilisée dans la fabrication du 
produit, est compris entre 15 p. 100 et 70 p. 100 du pods lotal deg 
produils mis en vente. » 


Amendement n° 5 présenté par M Guy La Chamb:e: 


Article additionnel (adopté, art. 109). 


Le maximum de la participation financière de l'Elat dans la 
construction des bâtiments des exploitations rurales à constiluer, 
prévue par l'acte dit :oi du 17 avril 1941, vaiidé par la loi du 
21 juillet 1950, est porté de 500.000 F à 800000 F. 

Lorsque les travaux comportant en outre la construction ou réfec- 
lion de chemins ou abords desservant les cuitures et bâtiments le 
dépassement autorisé du maximum de la subvention qui élait fixé 
à 25.000 F par l'acte dit loi du 5 novembre 1951, validé par la loi 
du 21 juillet 1%0, est port“ à 20000 F 

La participation financière de l'Eiat et les prêts à long terme 
consentis par le fonds de modernisation et d'équipement et le fonds 
de construction, d'équipement rural et d'expansion économique, 
lorsque ces prêts ne dépassent pas 70 p. 100 du coût total des tra- 
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vaux, ne font pas obstac'e à l'attribution des primes annuelles pré- 
vues par l'arlie 1% de la loi n° 50-851 du 21 juillet 1950 pour les 
bâtiments d'habitation. 

Les disposilions du présent article sont apgl'cables aux travaux en 
cours au fer janvier 1951. 

Amendement n° 6 présenté par M. Purlot: 


Article 5 (rejeté). 
Supprimer cet arlice 


Amendement n° 7 présenté par M. Bur'ot: 


Arlic'e additionnel (rejelé). 

Lorsqu'un employeur aura passé avec le comité d'entreprise — si 
celui-ci existe ni inscrit dans le contrat de travail de ses employés 
si l'entreprise n'a pas de comité, une convention aux termes de 
laquelle le personnel est appelé à participer aux résullats de l’exploi- 
tation dans des conditions de pourceniage et de contrô e délerrni- 
nées, les somimes qui seront payées au titre de cetle participation 
seront exonérées du versement forfaitaire sur les trailements et 
saiaires prévu par l'article 231 dun code général des impôts sur loute 
la partie perçue par le personnel qui dépense les salaires moyens 
en usage dans la profession. 

Les mêmes rémunérations ne seront pas passibles des préiève- 
ments de cotisations pour la sécurlé sociale et les allocations fammi- 
lines 

Les dégrèvements résultant de l'application de l’a'infa précéucnt 
seront accordés dans les conditions fixées par un décret en con:-il 
d'Etat. 

Amendement n° 3 précenté par MM. Bénard, VMassot et Faggianel'i: 


Article additionnel (adopté, art. 112). 
L'article 25 de la loi n° 43-1186 du 29 novembre 1953 est complété 
Comme suil: 
fe Ajouter in fine: « les dépenses résullant de l'al'ocal'on militaire 
sont strictement à la charge de l'Elat ». 
20 Comaoléter l'article 60, premier alinéa, ajouter: « à l'exceplion de 


l'aliocalion prévue à l’article 35. » 
Amendement n° 9 présenté par MM. Benard, Massot et Faggianelli: 


Article additionnel (adopté modifié, art. 111). 

L'article 61 du décret n° 53-1186 du 2% novembre 1953 est modifié 
Comme suit 

«a Le domicile de secours s'a’quiert 

« 1° par une résidence habituelle de { an dans un département, 
postérieurement à la majorité ou à l'émancipalion; »… 

(Le reste sans changement.) 

Anendement n° 19 présenté par MM. Benard, Massot et Faggianeïli: 


artice additionnel (reliré). 

Le ‘roisième alinéa de l'article 53 bis nouveau de la loi n° 52-377 
du 9 avril 1932 est modifif comme suil: 

« Dans un déiai de quatre mois, le ministre devra prendre nne 
décision sur le recours hiérarchique et la notifier à l'intéressé, noti- 
fication qui pourra, dans un délai de deux mois, faire l'objet d'un 
recours devant la commission compé.ente. » 


Amendement n° 11 présenté par M. Benard: 


Article additionnel (ajourné). 

Son! exonérées de ja laxe de prestations, de la taxe de transaction 
et de la taxe locale prévues respectivement aux articles 2730, 2356 et 
1573 du code général des impôts, ies aflaires de transport portant 
sur 

te a) Les vins soumis à la taxe unique prévue à l'article 412 bis 
du code général des impôts; 

b) Le bétail, les viandes, les abats de triperie et les sous-produils 
d'origine animale soumis à la taxe de circulation instituée par les 
articles 13 à 21 de la loi ne 51-598 du 24 mai 1951. 

>» Les produits visés à l'article 271, paragraphe fr, 2 et 5 du 
code général des impôts, 


Amendement n° 12 présenté par M. P. Courant: 


Article additionnel 
Le preinier alinéa de l'articie 2 de la loi n° 53-63 du 35 juillet 
1%3 est complété comme suit: 
… « la valeur résiduelle desdites actions ou parts élant amortis- 
sable sur quarante ans. » 
Arnendement n° 13 présenté par M. Jean Raffarin: 


adopté, art, fer quinquies). 


Artic'e additionnel (adopté, art, 108). 

L'article 47, premier alinta de l'ordonnance n° 45-2380 du 17 octobre 
1%15, modifié est abrogé et remp'acé par le suivant: 

« Le: dispositions de la présente ordonnance s'appliquent aux baux 
d'élevage avivole, d'élangs servant à l'élevage piscicole, d'établisse- 
ment horticole, de culture maraichère, de culture de champignons, 
d'élevage agricuie et d’exploitants d'arbres fruitiers. » 

Amendement n° 14 présenté par M. Raffarin: 


Arlicie additionnel {adopté modifié, art. 3 bis). 

Les dispositions de l'article 42 de la loi de finances du 7 février 
{53 complétant le troisième alinéa de l'article 63 du code général 
des impôls, qui considèrent les salmoniculleurs comme tirant leurs 
revenus d'une exploitation agricole, sont valables en matière de taxes 
à la produciion, de laxes sur les transactions et des patentes. 





s _—— 

1° L'article 251 du code général des impôts est complété par l'alinéa 
suivant: 

« %o La vente des produits de: exploitations salmonico'es. 

20 L'alinéa 2% du code général des impôls est complété par l'alinea 
suivant: 

« 219 La vente des produils des exploitations salmonicol . 

3 L'aricle 1551, paragraphe 3 du code général des impôts est cm. 
plélé par l'alinéa suivant: 

« 31° Les salmoniculleurs procédant seuiement à la vente des ;1, 
duslions provenan: de leur exp'oitation sont exemptés de :a palente 4 

Arnendement n° 15 présenté par M. Lane: : 


Article addilionnel jajourné), 

L'article 13 de l'ordonnance du 21 avril 1945 est complété par les 
alinéas suivants : 

« Les dispositions suivantes sont applicables lorsque les titres et 
valcurs mob lières ont élé placés sous l'administration provisoire ds 
donaines dans les conditions de l'article 11 de l'acte dit loi du 22 jui. 
let 1951 el vendus en bourse par ladile administration avec le cor. 
cours de cessionnaires apparents. 

“ Les intéressés recevront de l'Etat un montant égal en valeur à h 
souumé représentative dont ils ont été dépossédés, caleulé au cours 
du jour du 31 décembre de l'année précédant la promulgalion de la 
loi, en tenant comple des avantages y allachés, par voe de remise 
de bons ordinaires du Trésor à deux ans d'échéance portant jous. 
sance du jour du règlement. 

« Les intéressés reverseront à l'Etat le prix qu'ils auraent enca :s 
du chef des ventes en bourse, où subrogeront l'Etat dans leurs droits 
cventuels à l'égard des sommes qui auraient pu être prélevées sur 
ce prix. / 

« Les modalités d'application des présentes dispositions sercnt 
fixées par un arrêté du ministre des finances qui devra êlre pris dans 
un délai de deux mois, » 

Amendement n° 16 présenté par M. Jean Raffarin: 


Article addilhonnel (rejeté). 

Le dernier paragraphe d2 l'artic'e 1610 du code général des imrtts 
esi rédizé ainsi qu'il suit: 

« Toutefois, ne sont taxées que sur 30 np. 109 de leur montant. les 
venes et les importations d'articies de bonneterie à l'exclusion des 
tissus de bonneterie, » 

Amendement n° 17 présenté par MM. Benard et Pineau: 


Article c&dditionnel (adopté, artlicle 33 bis). 


Sont enregistrés au droit fixe les acles d'apnort fusion par une 
suciété où, en cas de dissolution, par son jiquidateur, à une socété 
nouveile ou préexistante, à la condition que la société apporteu-e 
soit exclusive de tout but lucralif ainsi que la société absorbante et 
qu'elle recoive ou ait recu des subventions de l'Etat, des dépa 
ments où des communes, au litre de l'ense:gnement où des sports 

Dans ce cas, la prise en charge du passif par la société nouvelle 
ou préexistante ne donne lien à la perception d'aucun droit. L'opx- 
ralhon est, d'autre part, exonérée de tous autres droits, à l'excen 
tion de ceux afférents à Ja formaiion de la société nouvelle on de 
l'augmentation de capital de la société aosorbante, ou résullant de 
la fusion. 

Amendement n° 18 pré*enté par M. Joseph Denais: 


Article daditionnel (adopté modifié, art. 10 bis). 


Modifier l'article 118 A bis nouveau de la loi de finances du 7 février 
1953 et le rédiger ainsi: 

« Les départements, communes e! syndicats de communes, ai 
que leurs régies, les services publics et les organismes mutuali-'es 
sont exonérés de l'impôt sur les sociétés, » 

Amendement n° 19 présenté par M. Joseph Denais: 


Article additionnel (adopté, art. 24 quater). 


La taxe de circulation sur le: viandes ayant grevé les prod it's 
exportés sous forme de conserves, est remboursée aux exportateurs, 
quei que soit le pourcentage de viande contenu dans ces produi s 

Amendement no 20 présenté par M. Joseph Denais: 


Arlivle additionnel (reielé, satisfait en grande parlie 
par la modification apportée au deuxième alinéa de l'article 9%. 


La taxe unique sur les contrals de rente viagère immédia'e 01 
différée de moins de trois ans est supprimée. 
Amendement n> 21 présenté par M. M. David: 


Article additionnel (adopté, art. 10 ter). 

Les sociétés coopéralives de construction qui procèdent, sans but 
lucratif, au lotissement et à la vente de ‘'errains leur appartenant 
sont exonérées de l'impôt sur les sociélés et des taxes sur le chiifre 
d'affaires. 

Amendement no 22 présenté par MM. Renard, Le Roy Ladurie, 
Massot, Faggianellhi, Briot, Dorey, Gozard, Guy Petit: 


Article addilionnel (adopté, art. 76 bis). 


I. — Les dispositions de l'article unique de la loi no 49-167 du 
7 décembre 199 sont abrogées et remplacées par les suivantes: 

« Le tarif du prélèvement progressif opéré sur le produit brut 
des jeux dans les casinos régis par la loi du 15 juin 1907 s'élabiit 
comune suit: 

« 10 p. 100 jusqu'à 2 millions de francs; 

« 15 p. 100 de 2.420.001 F à 5 millions de francs; 
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l'alinéa 
ts 5 (00 au-dessus de 700 millions de francs. » 
0 de 2.000.001 F à 10 millions de francs; 
‘alinéa ‘7, ox de 10.000.001 F à 20 millions de franc; 
e too de 20.000.001 F à 69 millions de francs; 
1 100 de 60.000.084 F à 100 millions de francs: 
nn: = Lo de 100.000.001 F à 200 millions de francs; 
t com + tu) de 300.000.001 F à 500 millions de francs; 
je | 100 de 200,000.001 F à 70 millions de franes: 
: recettes supplémentaires dégagées an profit des casinos 
s lion du nouveau barèine fixé au paragraphe FL ciklessus 
FX Fr Ù e consacrée, à concurrence de 0 p. 400 de leur montant 
sat D des aux d'investissement destinés à l'amélioration de l'équi- 
| r'<tique dans des condilions fixées par décret contresigné 
tre des finances et des affaires économiques, le ininistre 
] x publics, des transports et du tourisme, le ministre de 
ur les ] el le ministre de la santé publique. 
ent ne 23 présenté par MM. Benard et Lanet: 
: 4° Arlicle additionnel (retiré). 
“2 juil 1» itulaires de rentes d'Etat sont exonérés du payement de 
C Cone pet sénéral sur le revenu sur le montant des Inajoralions qui 
k té accordées par la loi du 9 avril 1953, à Ja condition ue 
Ir à la ; tre astreints au payement de tiers provisionnels prévus 
Cours ] le 188 A de l'annexe IV du code général des impôts. 
de la ! ent no 21 présenté par MM. Gosnat, Cristofol, Tourlaud 
huis: el P. Meunier: 
Article additionnel (rejeté, satisfait en partie 
aisés par l'article 54 bis nouveau). 
droits ! ribuables qui sont créanciers de l'Etat pourront, s'ils le 
das ésrent, imputer la lotalité ou parlie de leur créance, sous quelque 
LES forte l'elle se présente, y compris les titres émis par la caisse 
2. : e de la reconstruction sur le montant des impôts directs, 
bus ind et sur le chiffre d'affaires dont ils sont redevables. 


tnendement n° 25 présenté par MM. Crislofol, Tourtaud, Lamps 

el P. Meunier: 
Article additionnel (rejelé). 
e 1%0 du code général des impôts est remplacé par les 
ésvusilions suivantes: 
t o [es spectacles, jeux, exhibilions, attractions et diverlissemen:s 
‘ n'est pas exigé de payement supérieur à 40 F à titre d'entrée, 
ve où mise; toutefois les tirs, jeux d’adresse et divertis- 

“wnents similaires, comportant lJ'utilisalion de balles, flèches, 
smneaux, palets, disques, jetons, etc., bénéficieront d'une exoné 
ion incondilionnelle de la taxe sur les spectacles. » 

ne imendement n° 26 présenté par MM. Cristefol, Lamps et 
W'iité P Meunier : 
teuse Article additionnel (écarté). 
le, el la cotisation instituée an bénéfice de l'apprentissage des métiers 
\Tie- de réparation de l'automobile, du cycle et dn molocycie, par 

le 5 de l'arrêté du 29 jnin 1917, prorogé et homologué par lo 
et ne 49-429 du 25 juin 1949 et la loi ne 50-1619 du 21 décem- 
e 14, et perçue par l'associalion dite « Association nationale 

le développement de la formation professionnelle de la répa- 
1 de on de l'automobile, du cycle et du motocyrle » e<€ supprimée. 
L de Les fonds nécessaires au développement de la formation profes- 
sonnelte de la réparation de l'automobile, du cycle et du molocyele 
seront prélevés sur le budget général, 

imerdenent no 27 présenté per MM. Tourtaud, Lamps, Cristofol 
e! Pierre Meunier 


Article additionnel (adopté modifié, art, 3 bis). 


ainsi lo L'article 271 du code général des impôts est complété par 
ses l'alinéa suivant : 
cv 8 Dons s'É Le mo Cal T's Ve CE » » Croce 6065 
Jo La vente des produits des exploitations satmonicales, » 
L'arlicle 299 du code général des impôts est complété par 
a suivant: 
ï « 2I9 La vente des produits des exploitations salmonicoles, » 
L'article 1554, paragraphe 3, du code général des impôts est 
complété par l'alinéa suivant : 


CCE CR 


. “ 319 Les salmoniculleurs procédant seulement à la vente des 
duciions provenant de leur exploilalion sont exemptés de la 
ilente, » 

Amendement ne 2% présenté par MM. Pronteau, Tourtaud, Cristofo) 
€! Pierre Meunier: 


= 
png 


Article additionnel (renvoyé à la réforme fiscale), 


it 

nf 1° sont exonérés de la surtaxe progressive : 

D , Les Salariés, les titulaires de traitement, pension, retraile, dont 

revenu imposable n'excède pas la sormme de 260.000 F, atfectée 

rie, Cnlormément aux disposilions des articles 3 et 4 ci-dessous du code 
s'héral des impôts, d'un coefficient fixé d'après leur situation et 

kurs charges de famille. 

2 L'article 193 du code général des impôts est suprpimé. 


du * Le premier alinéa de l'article 19% du code général des impôts 
CU modifié comme suit: 
rut * L'abatlement à la base est affecté d'un coefficient fixé ainsi 


Qu'il suit : 

Le reste sans changement. 

À. L'article 195 du code général des impôts est modifié comme 
Le Par dérogation aux dispositions qui précèdent, l'abattement à 
# buse des contribuables n'ayant pas d'enfants à leur charge est 








raulliplié par 15, s'il s'agit de contrihuables célibataires, divorcés 
ou veufs lorsque ces contribuables ».. 

Le reste sans changement, 
3° Pour le ci'eul de la surlaxe progressive applicable aux reve- 
nus provenant des salaires, traitements, retraites et pensions est 
tenuc pour nulle la somme de 360000 F aflectée, conformément aux 
dispositions des articles 3 et 4 ci-desens, d'un coefficient fixé 
d'après la siiuation et les charges du contribuable : 

G° Toules dispositions contraires à la présente loi sont abrogées. 

Amendement n° 29, présenté par MM. Cristofol, Picrre Meunier 


€l tsousna 


» 


\riicle additionne! (renvoyé à la réforme fiscale). 
La surlaxe progressive est calculée en tenant pour nulle Ja 
sonne de 260044 F affectée au coefficient fiké d'après la siiualtion 
et les charges de fainille du contribuab e el en appliquant les taux 


de . 


2 p. 1409 pour la fraction comprise entre 360.001 F et 400.000 
4 p, {00 pour la frachion comprise entre 400.001 F et 430.04) 
6 p. fi4) pour Ja fraction comprise entre 4300 F et 500.040 
Q jp. 10 pour la fraction comprise entre 590404M EF et 609.000 
12 100 pour la fraction comprise entre 600.001 F et 700.000 
15 p. 30) pour la fraction comprise entre 700.04 F et 8004000 


l 

| 

p. 100 pour la fraction comprise entre 809.001 F et 1.101009 

bp. 109 pour la fraction comprise entre 1.100.001 F et 1.800. 

C0 p. 100 pour la fraction comprise entre 4.8.0 F et 2.500.000 
O0 p 100 pour la fraction comprise entre 224.0 F et 5.000.00K) 
60 p. #4) pour la fraction comprise etre 5.000.001 F et 10.060.000 
3 p. 409 pour la fraction supérieure à 10.099.000 F. 
Toutefois, en ce qui concerne les sociétés el associations \isée3 

à l'article 9 du code général des impôts, la surtaxe progressive 

est calculée en appliquant au montant tolal des sommes à raison 

desqueles elles sont imposabes le (aux maximum prévu au présent 

article. 


Anendeinent n° 90 présenté par MM. Tourtaud, Cristofol et Pierre 


L AL Re RS De de Det De RS di 
PNR PPTCECTCLELETEEEE 


Arlicle additionnel (renvoyé à la réforme fiscale), 

Le premier alinéa du paragraphe 5 de l'article 38 du code géné 
ral des impôts est complété par la disposilion suivante : 

« En outre, le revenu net oblenu après application, s'il y a 
Jieu, de ceite déduction, n'est retenu dans les bases de la surlaxe 
qu'à concurrence de S0 p. 109 de son montant, » 

Amendement n° 31 présenté par MM. Pronteau, Pierre Mewmier, 
Cristofol, Tourtaud: 

Article additionnel (rejeté). 

fo Les déduclions ou décotes pratiquées sur l'évaluation des 
stocks en vertu de l'article 40 de là loi 52-400 du 14 avril 1952, les 
provisions pour fluctuations des cours autorisées par le décret 
he 19-508 du 28 mai #%49, les provisions pour dépréciation des stocks 
el, d'une inanière générale, toute provision constituée sous quelque 
dénomination que ce soit et quelle qu'en soit la dénomination 
comptable, pour attribuer aux stocks une valeur différente du prix 
d'achat on de revient au cours dun jour de clôture de l'exercice, 
ne peuvent étre admises en diminuliun des bénéfices industrieis 
et commerciaux irnposables; 

2e L'article 48 du code général des impôts est modifié ainsi qu'il 
suit 

« Les amertissements restänt à “dmettre en déduction des béné- 
fices imposables en vue de l'élablissement de l'impôt sur les 
sociétés sont calcuk< à compter du premier exercice clos en 1%% 
sur la base des valeurs anciennes sans qu'il soit lenu commple des 
nouvelles valeurs inscrites au bilan après Ia réévaluation. » 

e Les amnortissernents accélérés, dont la déduction avait été auto- 
risée par l'article premier, paragraphe premier, premier alinéa de a 
loi n° 51-29 du 8 janvier 1941, sont interdits; 

ïo L'article 209 du code général des impôls est complété par un 
deuxièéine alinéa ainsi comen: 

« Toutefois, les dispositions des arlirles 152 et 200 ci-deseus ne 
sont pas applivables pour l'établissement de l'impôt sur les sociélés, » 

5e L'article 210 et le troisième alinéa de l'article 219 du code 
général des impôts sont abrogés ; 

Go Les deux premiers alinéas de l'article 211 du code général des 
jinpôls sont abrogés el remplacés par les dispositions suivantes: 

« Les traitements et autres rémunérations, quelle qu'en soit la 
forme, alloués aux membres des conseils de surveillance des soriétés 
en commandite par action, aux adininistraleurs des sociétés ano- 
nymes investis ou non de fonctions spéciales, aux gérants majo- 
rilaires des sociétés à responsabilité limitée, aux membres des 
sociétés en commandite simple, des sociétés en nom cotllectif el des 
associations en participation ayant exercé l'option prévue au para- 
graphe % de l'article 206 ci-dessus, ne sont pas admis en déduction 
pour l'élabliissement de l'impôt sur les sociétés. 

“u ls doivent, en outre, comme revenus distribués, être soumis 
à la taxe proportionnelle entre les mains des bénéficiaires, » 

70 L'exonétration de a eurtaxe progressive des distributions gr: 
tuiles d'actions ou de parts sociales de même que le régime fiscal 
prévu pour la distribution du portefeuille-titre des sociétés sont 
supprimés ; 

8e Le taux de l'impôt sur les sociétés est fixé aux chiffres sut 
vants® 2 p. 109 pour la fraction du bénéfice inférieure à 29 mmil- 
lions de francs, 40 p. 100 pour la fraction du bénéfice comprise entre 
20 et 109 millions de francs, 69 p. 100 pour la fraction du bénéfice 
supérieure à 109 millions de francs. 

Je Pour les sociétés françaises bénéficiant de l'économie de guerre 
ainsi que pour les entreprises étrangères installées en France, les 
sociétés françaises sous contrôle étranger, les sociétés française 
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exercant une partie importante de leur activité dans ‘es colonies, 
les banques el sociétés financières, les taux prévus à l'article 8 
ci-dessus sont respectivement portés à 35 p. 100, «#0 p. 100 et 35 p. 400. 

{0e Pour l'application des dispositions des articles 8 el 9 ci-dessus, 
les trusts, les sociétés ayant des filiales ou des participations leur 
assurant la maitrise d'une autre so'iété et, d'une façon générale, 
tous les groupements d'intérêts autres que les sociétés coopéra- 
tives sont considérés comme constituant en fait une seule société, 
méme si juridiquement ils en groupent plusieurs et sont taxis 
sous une Cole unique. 


Amendement no 32 présenté par M. Mazier: 


Article additionnel (adopté modifié, art, 3 bis), 

Les dispositions de l'article 42 de la loi de finances du 7 février 
4953 complétant le troisième alinéa de l'article 63 dun code géné- 
ral des impôts qui considèrent les salmoniculteurs comme tirant 
leurs revenus d'une exploitation agricole, sont valables en matière 
de laxes à la production, de taxes sur les transactions et des 
palentes 

En conséquence : 

4o L'article 271 du code génfral des impôts est complété par 
l'alinéa suivant: 


«x 290 La vente des produils des exploilations salmonicoles, » 

% L'arlice 2% du code général des impôts est complété par 
l'alinéa suivant 
D Éd. + S 00e vd 6» ET 2e CET ve Rs L''Es me S' .0 

« 21 La vente des produits des exploitations salmonicoles. » 

3e L'article 145%, paragraphe 3, du code géntral des impôts est 
complété par l'alinéa suivant: 

« 3e Les salmoniculteurs procédant seulement à la vente des 
productions provenant de leur exploilalion sont exemplés de la 
palente, » 


Amendement n° & présenté par M. Joseph Denais: 
Article additionnel (adopté, art. 116). 


Les majorations fixées par l'article 2 de la loi du 2 août 1959 
et l'arlicie 4 de la loi du 9 avril 1953 sont acquises aux rentes 
viagères instiluées par Jes compagnies d'assurances sur la vie et 
dites assurances de capital différé ou assurances de rentes différées, 
dont les primes auront élé entièrement versées au moment de la 
signalure du contrat. 

Cette disposition à une valeur interprélative, 


Amendement n° 34 présenté par M. J.-P, Palewski: 
Article additionnel (adopté modifié, art, {7 series), 


Il est ajouté au code général des impôts un nouvel article 40 bis 
dinsi libellé; 

« Pour l'application de l'article 40, les terrains qui auront fait, 
au moment de leur aliénation, l'objet d'une autorisalion de lotir, 
dans les conditions prévues par la loi d'urbanisme du 15 juin 1%, 
sont con<iérés comme éléments de l'actif immobilise, 

« Toutefois, le bénéfice des dispositions du présent article est 
subordonné au remploi des plus-values ajoutées an prix de revient 
des éléments cédés, soit en l'acquisition et en l'aménagement de 
terrains en vuc de leur lotissement, soit en la construction de lage- 
ments. 

« Le remplai ainsi prévu ne saurait être considéré comme pouvant 
salisfaire à l'obligation pour les employeurs de parliciper à l'effort 
de construction résultant des dispositions du décret n° 95-01 du 
9 août 1908, » 


Amendement n° % présenté par M. J.-P, Palewski: 
Article additionnel (rejeté), 


L — L'article 271, alinéa 21° du code général des impôls est 
complété ainsi qu'il suit: 

«a 21° Les ventes efflecinées.., donations ainsi que celles etffec- 
tuées par les personnes physiques ou morales qui lotissent et ven- 
dent, avant le 31 décembre 1%50, des terrains leur appartenant, 
acquis par elles à titre onérenx. » 

M. — L'article 290, alinéa 16° du code général des impôts est 
complété ainsi: 

« fe Les ventes... donations, ainsi que celles effectutes par les 
pes physiques ou morales qui lotissent et vendent, avant 
e 1 décembre 1960, des terrains leur appartenant, acquis par elles 
à litre onéreux. » 


Amendement n° 96 présenté par MM. Lamps, Gosnat, Tourlaud ct 
Pierre Meunier : 
Article additionnel (rejeté). 


Par dérogalion aux disposilions du premier alinéa de l'article 52 
du code genéral des impôts, les contribuables pourront dénoncer 
leur forfait jusqu'au 34 mai 194% et reconsidérer avec l'administra- 
tion des contributions directes les bases sur lesquelles ont élé 
établis lesdits mnpôts, sur présentation de toutes pièces utiles de 
comptabilité, sans qu'it puisse être exigé que la comptabilité pré- 
sentée soit visée par un expert comptable agréé. 

Les contribuables soumis au régime du forfait pourront déduire 
du hénétice forfaitaire, à titre de frais professionnels, une somme 
égale au maximum à 25 p. 100 de son montant, 
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Amendement n° 37 présenté par MM. Tourtaud, Gosnat et Pierre 
Meunier : 
Article additionnel (rejeté). 
La date d'exigibilité du premier tiers provisionnel dont sont rede- 
vables les travailleurs salariés est prorogé jusqu au vote par Le Pur. 
lement des mesures fiscales prévues en leur faveur, ' 


Amendement n° 3% présenté par M. Guy Petit: 
Article additionnel (rejeté).s 


Supprimer la fin de l'article à partir des mots: ,..« ou conser. 
vant ».., “ 


Amendement n° 29 présenté par M. Bénard: 
Ariicle additionnel (pris en considération). 
IL est ajoulé à l'article 156 du code général des impôts l'alin(a 
suivant : 


« Ko Les sommes consacrées à la construction des maisons d'hab. 
tation pour lesquelles un permis de construire aura élé accordé, » 


Amendement n° 40 présenté par MM. Liautey, Raffarin, Hénault: 


Article additionnel (adopté, art. 27 bis), 


Les sommes versées au Trésor par les bouilleurs de cru en pave 
ment de la licence instituée ed l'article 8 de la loi no 53-611 du 
11 juillet 495% leur sercnt remhoursées sur demande écrile adresse 
par les intéressés au directeur départemental des contributions jndi- 
recles avant le 1er juillet 1954. 


Amendement n° 41 présenté par MM. Liautey, Raffarin, Hénault: 


Artivle additionnel (rejeté). 

L'alinéa 2 de l'article 26 de la loi de finances pour l'exercice 1954 
est abrogé et remplacé par la disposition suivante : 

« Le bénéfice du tarif réduit défini au paragraphe fer de l'art 
cle 403% du code général des impôts est limité à vingt litres d'alcool 
pur par producteur récoltant pour chaque campagne de dislilla- 
lion, » 


Amendement n° 52 présenté par M. de Tinguy (retiré el rem- 
placé par l'amendement n° 127). 

Après l'article 53, insérer un article 33 bis ainsi conçu: 

« Il est ajouté un article 1571 series au code général des impils 
ainsi CONÇU: 

« Les droits de mutation à titre onéreux des biens immeubles 
perçus conformément aux articles 721 et 72% du présent code ainsi 
que la taxe complémentaire exceplionnelle à la première mutation 
prévue par l'article 989 et les taxes additionnelles établies par les 
articles 1584, 1595, 1997 et 1598 sont supprimés dans la limite de 
5 millions de francs, en ce qui concerne la vente, la revente 61 
l'échange d'immeubles ou fractions d'immeubles destinés à l'habi- 
tation principale du vendeur ou de l'acquéreur, de ses ascendants, 
ou de ses descendants, sous réserve que les immeubles ou fractions 
d'immeubles en cause soient effectivement utilisés, sauf cas de force 
majeure, comme habitation principale par l'une ou l'autre des 
personnes précilées pendant un délai minimum d'un an à com'ter 
du jour du transfert de propriété ou avant le jour du transferl de 
propriété. » 

Amendement n° 43 présenté par M. Gabelle (retiré) : 

Après l’article 33, insérer un article 3 bis: 

«“ Les ventes d'habitations anciennes consenties par les organt- 
salions l'H. L. M. aux occupants de ces habitations sont exonerces 
de tous droits et taxes lorsque les fonds sont remployés en construc- 
tions nouvelles dans un délai de deux ans, ou sont utilisés pour 
l'amertissement d'emprunts finançant des constructions neuves. » 


Amendement n° 41 présenté par M. Gabelle: 


Article additionnel (rejeté). 
x. inséré au code général des impôts un article 157 bis ainst 
ibellé : 

« Le contribuable qui a recueilli sous son toit un ascendant dont 
il assume, en tout ou en partie, la nourriture et l'entretien, pent 
déduire de son revenu imposable, tel qu'il est défini par l'article 195 
ci-après, une somme égaie à 132.000 F. 

« Le chiffre de 132040 F est porté à 180.000 F lorsque le contri- 
buable a recueilli sous son toit deux ascendants répondant aux 
conditions indiquées par l'aiinéa précédent. 

« Le contribuable qui opère sur le montant de son revenu ln 
déduction prévue ci-dessus doit y faire entrer, au préalable, les res 
sources personnelles dont bénéficie l'ascendant recueilli par lui 
quels qu'en soient le montant et l’origine. 

« Les chiffres de 132.000 F et 180.000 F ci-dessus varieront 
l'avenir, comme ceux fixés à l’article 44 de la loi du 10 juillet 192 
instituant une allocalion spéciale. » 


Amendement n° 45 présenté par M. Jean Raffarin: 


Articles additionnels (rejetés). 


« Art. A. — L'article 1607 du code général des impôts est modifié 
comme suit: 
« Art. 1607. — Les chambres d'agriculture sont autorisées à per 


cevoir des décimes additionnels jusqu'à concurrence de 55 au TAN 
mum sur le principal de la contribution foncière des propriétés no! 
bâties, dont 3,3 au profit de l'assemblée permanente des pré 
dents des chambres d'agriculture et 5,5 au profit du fonds de pére 
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quation des chambres d'agricullure. L'assemblée permanente des 
préside nts des chambres d'agriculiure est en outre autoriée à 
aupeter chaque année, au profit du fonds national de garantie des 
chat ubres d'agric ulture, une fraction du produit des décimes addi. 
tionnels, perçus au profit des chambres d'agriculture, dans la 
imite de 3,2 décimes, 

Le produit de ces déimes est calculé et recouvré comme en 
matiere de centimes départementaux et communaux. 

En ce qui concerne les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
nhin et de la Moselle, le maxinum de l'imposition perçue au profii 
de: chambres d'agric ulture, en vertu de l'article 113 de l'ordon 
nance n° 45-2522 du 10 «x lobre 1915, est porté à 2,3% p, 100 dont 
6.21 p. 100 au profit de l'assemblée permanente des présidents des 
chambres d'agriculture et 0,25 p. 100 au profit du fonds de péré- 
quation des chambres d'agriculture, L'assemblée permanente des 
présidents des chambres d'agricullure e<t en outre aulorisée à 
anveier chaque année, au profit du fonds nalianal de garantie des 
chambres d'agriculture, une fraction du produit de la perception 
lessus autorisée dans la limile de 0,25 p. 100. 

art. B. — IL est créé un fonds de péréquation des chambres 
d'esriculture, dont la gestion est assurée ar l'assembiée perma 
pente des présidents des chambres d’agricullure. 

12 fonds de éréquation est alimenté en revetles: 

Par l'imposion spéc ialement affectée visée à l'article 1607 du 
code général des impôts: 

Eventaiellement, par une dolaïïion du fonds national de la pro- 
dactivité, 

Per les subventions, dons et legs qui pourraient lui être attri- 
bucs. 

Les dépenses du fonds re peuvent être consenties qu'au profit 
des chambres d'agriculture qui perçoivent le nombre max'muin de 

‘imes additionnels autorisés par l'article 1697 du code général des 
impôts. Elles comprennent: 

Le reversement de la fraction du dixième aux chambres d’agri- 
culture dont les ressources ordinaires sont inférieures à l1 mosenne 
halionale déterminée par arrété des ministres de l'agriculture et 
des finances, sur proposition du comité permanent général de l'as- 
seinmblée permanente des présidents des chambres d agriculture : 

Sur le so'de disponible, l'attribut'on d'allocations aux chambres 
d'agriculture dont les ressources ordinaires, auginentées du rever- 
sement précédent, restent encore inférieures à la moyenne nalio- 
nale, ces allocations élant proportionneïles à la différence entre les 
ressources ordinaires de chaque chambre d'agriculture et la moyenne 
hailionale 

« Les décisions de reversement et d'attribution d'allocations sont 
prises par urrété du ininistre de l’agriculure, sur proposition du 
comité permanent général de l'assemblée permanente des présidents 
des chambres d'agriculiure. 

« Art. €. — En vue d'assurer la garantie des emprunts contractés 
ar les chambres d'agriculiure départementales et régionales et par 
mn. col'ectivités agricoles, nolarmmment par Îles groupeinents de 
produstivité agricole, il est créé un fonds naliona! de garantie des 
chambres d'agriculture, dont la gestion est assurée par l'assemblée 
DT des présidents des chambres d'agriculture. 

« Le fonds national de garantie est alimenté en receiles 

« Par une fraction du produit des centimes additionnels dont la 
perceplion est autorisée par l'article 1607 du code général des 
impôts; la quotité de cetie fraction e<t déterminée chaque année 
par l'assemblée permanente des présidents des chambres d’agricu:- 
ture, dans la limite du dixième des taux mmaxima aulori<és pour ces 
iaxes; 

« Par une redevance annuelle de { p. 1.000 sur le montant des 
cautions accordées par le fonds national de garantie; 

Par une dotation éventuelle du fonds de prêts destinés à l'acrrois- 
sement de la productivité; 

« Par les dotalions et subventions qui pourralent Vuj être a'fri- 
buées; 

« Par les revenus résultant du p'acement des capilaux du fonds 
Dalional de garantie. 

« Un décret pris dans les trois mois de la promulgation de la 
présente loi déterminera les modalités de fonclionnement du fonds, » 


Amendement no 46 présenté par M. Joseph Denais: 


ra 


Article additionnel (adopté modifié, art, 3 bis) 

Les dispositions de l’article 42 de la loi de finances du 7 février 
1953 complétant le troisième alinéa de larlicie 63% du code général 
des jmpôls qui considèrent les salimonicnlleurs comme tirant leurs 
levenus d'une exploitation agricu'e, sont valables en matière de 
{axes à la production, de taxes sur les transactions et des patentes. 

En conséquence : 

1° L'article 271 du code général des impôts est complété par 
l'alinéa suivant: 

« 29% La vente des produits des exp'oilations sa'monico!es, » 

.2 L'arlicle 290 du code général des impôts est complété par 
l'alinéa suivant: 

PR RM NT St D 0 8.6 10 ».+,9 272 6 à 5 0 ++ F4 à. 0 

e 21° La vente des produits des exploilations salmonicoles, » 

3° L'arlicle 1151, paragraphe 3, du code général des impôts est 
Complélé par l'alinéa suivant: 

D. SD D ETS eo. € LORS DE. D & e_v%. & me à à © ee », » 

« 1° Des salmonieulteurs procédant seulement à la vente des 
productions venant de leur éxploitaliun sont exemplés de la 
püicnle, » 





Amendement n° 47 présenté par M. Dorey: 


Arlicie additionnel (adopté modifié, art, 3 bis) 

Les dispositions de l’article 42 de Ja loi de finances du 7 février 
1553, © Mnplétant la troisiègne alinéa de l'article 63 du code général 
des unpôls, qui considèrent les salmoniculleurs comme tirant leurs 
revenus d'une exploilation agricole, sont valables en matière de 
taxes à la production, de taxes sur les transactions et des patentes 

n conséquence : 

do L'article 251 du code général des impôts est compiété par l'alt- 
neéa suivant: 

GA CLR AUL 0e OUR ©: ON ele. eh CON) PR NC LR OUR UNE 

« 290 La vente des produits des exploitations salmonicoles, » 

2e L'article 290 du code général des impôts est complété par l'al- 
héa suivant: 

. . e . . . . . . . . . . . . . . . . . . D 7. . CCR | . . . * * …. 

« 219 La vente des produits des exploitations salmoniroles, » 

3e L'article lai, paragra he %, du code général des impô's est 
Commpiclé par l'asinca suivant: 


D M OUR VARIE SOR US S S DLALS OÙ blé M OR DE DORMI ON CE NUS NS 


procédant seulement à la vente des 


« lo Les sa monmiculleurs 
leur exploilation sont exeimplés de la 


roductions vrovenant de 


pale nie. » 


Amendement n° 43 présenté par MM, Liautey, Hénaull, Le Roy 
Ladurie : 

Article 931 (rejeté). 

Rédiger comme suit le début de cet artic'e 

Il est ajouté au code général des impôts, un article 1878 bis ainsi 
concu: 

« Art. 1878 bic. Les appareils ou portions d'appareils propres À 
la distillation, à la fabrication, ou au repassage d'eaux-de-vie ou 
d'esprits qui, dans un délai de trois mois à dater de la promulgation 
de la présente loi, n'auront pas été déclarés ni poinçonnés, » 

(Le reste sans changement.) 

Amendement n° 44 présenté par MM. Cristolol et Tourtaud : 


Arlicle 51 (adopté). 
Après les mots, « nouvelles entreprises. »g ajouter les mots: 
« définies par la loi du 11 mai 1916 ». 


Ainendement n° 50 présenté par MM. Raffarin et Charpentier: 
Article additionnel (adopté, art. 10 quater). 


Sont exemptés de l'impôt sur les sociétés et de la patente, les 
sociétés de caution mutuelle agricoles, sous la double condition : 

a) D'éêtre constiluées soit entre sociétés coopéralives agricoles 
fonctionnant conformément aux disposilions qui les régissent, soil 
entre agriculteurs isolés ou groupés en associalions ; 

b) D'avoir pour objet exclusif: 

Le cautionnement sous forme d'aval, ou autrement, de billets à 
ordres créés, souserits ou endossés par leurs membres, à raison 
de lenrs opérations professionnelles telles qu'elles déroulent de 
l'article 2 de l'ordonnance no 43-2%25 du 12 octobre 1955, ou à raison 
des besoins de leurs exploitations agricoles; 

Ain-i que le cautionnement de toute autre delle, à court, moyen 
ou long terme, contractée par lesdils sociétaires, loujours à raison 
de leurs opéralions professionnelles telles qu'elles découlent de 
l'article 2 de l'ordonnance n° 43-2325 du 12 oclobre 1955, où à raison 
des besoins de leurs exploitalions agricoles, 

En outre, i! est ajouté à l'article 1685c de l'arnexe IV du code 
général des impots, uu paragraphe 10° ainsi libellé: 

u Â40o Les sociélés de caution muluelle agricoles constiluées et 
fonelionnant dans les condilions définies aux alinéas a el b de l'ar- 
ticle (no du présent article) de la loi de finances du (date de la 
présente loi). 

Amendement n° Si présenté par MM. J.-P. Palewski et Gaston 
Palewski : 

Arlicle additionnel (adoplé, art, 41 bis). 


Il'est ajouté après l'article 41, un article 41 es (nouvean) ainsi 
Conçu 

« les dons et legs faits aux élablissements publics 2haritables 
el ü loutes les autres sociétés reconnues d'utibté publique dont les 
ressources sont affectées à des œuvres d'assistance sont exonérés 
de droits visés à l'arlicle 381 du code général des impots, » 


Amendement n° 52 présenté par MM, J-P. Palewski et Bricout: 
Arlicle addilionnel (rejeté). 

Les disposilions de l'article 15 de la loi ne 53-1511 du M décembre 
405% visant certains fonclionnaires où emplosés civils €t magistrats 
de l'ordre judiciaire privés de leurs fonctions par l'autorité de fait 
dite Gouvernement de t'Elal frarçws sont applicables dans les 
mémes conditions aux mêmes agents des autres échelons et caltégo- 
ries avant fait l'objel d'une mesure analogue, 

Amendement n° 53 présenté par MM Pierre Hénault et Verneuil, 


Article additionnel (adopté, art, 27 ter). 
Les dispositions du paragraphe IV de l'article 4er de Ja loi dn 
10 juillet 4955 porlaut redressement économique €l financier sont 
abrogées. 
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50 p. 100 du montant des dépenses pour les exploitations agricoles 


Arncndement n° 51 présenté par M. Pierre Hénaull: 
Arlcle additionnel (rejeté). 


Cmupléter l'article 1% du code général des impôts par le para- 
graphe Il nouveau ainsi rédigé 

a & 1, — Le revenu imposable des contribuables mariés sans 
enfant à charge et remplissant les conditions prévues à cet arlicle, 
sera divisé pur 2,5. » 


amendement n° 55 présenté par M. Le Roy Ladurie: 
Article additionnel (rejeté). 


1 4 ' 


1 — L'article 8 du code général des impôts est modifié 

Premier alinéa Sans changement 

Après cel alinéa, cfouter l'alinéa suivant: 

« Toutefois, les somines prélevées à tilre de rérounéralion pur les 
associés des sociét en non collectif et les comimardiles des 
sociétés en commandite simple don ront leu, non à l'appli ation 
de la taxe proportionnelle, mais au versement forfaitaire de 5 p. 100 
à la charge de la société, dans la mesure où Ces rémunérations 
correspondent à un travail effectif et personnel. » 


ainsi: 


(Le rest ns changement 

}! L'article 3: du code généra! di impôts est modifié ainsi: 

Premier ah \ sans changement 

Apres cet alinca, ajouter l'alinéa suivant 

« Toutefui le souumes prélevées à litre de rémuonéralion par 
Je t xl Ita TOI 10 I! dotitre pi | 'EL Jui À L'üprpin ulon de 
La taxe proportionnelle, mais au versement forfaitaire de 5% p. 100 
prévu à l'arlele Z51 du code à lu charge de l'entreprise dans la 
mesure € ces prelevermen peuvent étre considérées CoNne la 
rer ration € um tri ul etlectil el pe! | 

(Le resle san changerment.) 

EL L'article 38 du code général des impôts est modifié ainsi: 

Premier alinéa Sans Changepoecrl 

Ajouter à L'alinéa 2, aprés les mots « par l'exploitant ou Îles 


associcCs . 1a phrase suivante 5 is éseyve des dispositions 
de l'urtiwle S, deuxième alinéa, et de l'article 34, deuxitime alinéa, » 

(Le restée suns changement.) 

IN L'article 99 du code £gnéral des impôts est modifié ainsi: 

Redpur comm ut } lo, 

« | La [ruis généraux de toute 1: Ï Je th j' nes de I rsonnel 
et de maiu-d'œuv'e, Y Compris les Sormm vidlevées à titre de 
rémuncralion par ps ecAgioilauts individur.s et les associés €n nom 
des sociétés de personnes conformément aux articles 8 et 21 du pr? 
sent code, le lover des immeubles dont l'entreprise est loralaire, » 

(Le resle sans chaïgement.) 

Amendement n° %; présenté par MM. Le Roy Ladurie et Raffarin: 

Ariicle additionnel j 
Les proprittaires de terres dont le revenu cadastral totat sur une 


conmvvune relenu pour l'étabiissement de la contribution foncière et 
des taxes annexes représente une valeur locative supérieure de plus 
de 2 p. J0u à la valeur localive recile au fer janvier 1958 pourront, 
à Condilion que Le montant des impôts fonciers soit supérieur à 
80 p. 100 de la valeur locative réelle an cours de l'année précédant 
l'aunce d'imposition, demander réduchion de la contribution foncière 
et des tases annexes jusqu à concurrence du maximum d'imposition 
Visé au présent article 

Tous jimpôls, laxes el eolisalions ca!culés directement sur le revend 
cadastral et élablis au nom de l'exploilant où mis à sa charge par 
la lui, seront réduits dans la mmétme proportion que le sera l'impôt 
foncier dû par le propriétaire, 


Amendement n° 51 présenté par Le Roy Laluiie : 
Arlivle additionne! (adopté, art. 24 bis), 

Le paragraphe fer de l'arlicle 4:77 du code général des impôts est 
complété par un quatrième alinéa ainsi conçu: 

« Dans les stations classées À activité saisonnière, dont la popu- 
lation n'excède pas 25.000 habilanis, le chiffre de la population ser- 
vant à la fialion du minimum des recettes garanti visé au premier 
alinea du présent paragraphe sera. pour tenir compte de la popu- 
lation flollante, évalué dans des comlilons fixées par un réglement 
d'administration publique. 

Amendement n° 5 présenté par MM, Pierre Meunier, Waldeck 
Rochel et Tourlaud: 


Article additionnel (rejeté) 

L'alir éa 2? de l'article 26 de ia loi de finances pour l'exercice 1954 
est mmoditié comine suit: 

« le bénéfice du tarif réduit du droit de consommation sur 
l'alcool de l'article 403 du code général des impôls est limité à 
20 litres d'alcool pur par producteur récollant gour chaque carm- 
pagne de distillation. » 


Wmendement n° 59 présenté par MM. Waldeck Rochet, Auguste 
Tourtaud et l'icrre Meunier: 


Article additionnel (pris en considération.) 

A. — Dans le cadre des lois du 21 novembre 1910 et du 17 avril 
4941, vaiidées gar la loi ne SkSoi du 24 juillet 190, relatives à la 
restauration de l'habila’ rural et à la construction des bâtiments 
d'exploilalion à constiluer, il est institué des prêts spéciaux pour 
la restauration et la modernisation de l'habitat rural (habitation de 
l'exploitant, logement des animaux, bâtiments d'explailation). 

La durée de ces prêts pourra être de vingt ans et leur montant 
pourra alieindre, couple tenu des dispositions de l'article 4 ci-après: 

So p. 100 du montant des dépenses pour les exploilalions agricoles 
ayant un revenu cadastral inilial inférieur à 1.000 F; 





ayant un revenu cadastral inilial compris entre 4006 F et 100 jp: 

0 p. 100 du montant des dépenses pour les exploitations ayant 
un revenu cadastral initiat compris entre 1.200 F et 2000 F. ” 

Ces prêts seront accordés par l'interrnédiaire de la caisse natio 
nie de crédit agrivo'e rautuel et bénéficiercnt de la garantie de 
l'Etat dans les mémes conditions que celles prévues par l’article :9 
de la loi ne 5%0-&35 du 2 juillet 194. 

Le ininistre des finances est autorisé à passer avec Ja caisse nalija. 
nas de crédit agricule muivel des conventions prévoyant les toda 
lités d'application des dispositions du présent article. 

B. — Les alinéas 2 et 3% de l'arlicle 235 de la loi no ‘08: du 
21 juillet 19% fixant le montant des subventions accordées pou: 
l'améiioration de l'habilat rural sont moditiés comme suil: 

… « M0 EF pour les eéxploilalions ayaut un revenu cadastrat 
initial inférieur à 10400 F; 

… * AM.O006 F pour les exploitations ayant un revenu cadastral 
loitial comprs entre 1000 EF et 1.500 F, » 

C. — Dans des conditions qui seront fixées por décret pris sur 
rapport du ministre des finanres et du ministre de l'agriculture 
est institué des primes annuelles en vue d'encourager la resta 
Lon el ‘a imoderaisation de l'habitat rural. 

Les travaux pouvant donner lieu à l'octroi de prim®s annur! 
seront ceux portant sur la restauration où :a modernisation 

be l'habitation de lexpioilant; 

bu logement des animaux: 

bes auires bâtiments d'exploiia : 

Le bénéfice des primes annuelles ne 
une durée supérieure à vingt ans, 

Le montant des rimes annuct!les sera foncljon des dépenses « 
lives de restauration ou de modernisation, cornple teuu des dis; 
hons de l'article à ci-dessus et pourra étre égal à 

GO p. 160 de F'annuité de l'emprunt souscrit pour les exploital 
avant un revenu cadastral initial inférieur à 1.009 F; 

39 p. 100 de l'annuité de l'emprunt sou-cnt pour les exploitat 
ayant un revenu cadastral initial compris entre 1.006 EF et 2.000 F. 
Le mimshie des finances et ie ministre de l'agriculiure sont a 
ris à con'iure avee la Caisse rmalionale de crédit agri‘o'e mutu 
loutes convenlions nécessaires à l'application des présentes dispo 

silions 


pourra elre consenti pour 


Amendement n° 60 présenté par MM. Pierre Meunier, Waldeck 


Rochet, Auguste Tourlaud : 


Arlicle additionnel (adopté modifié, art, 27 bis). 

Les sommes que les bouilieurs du eru ont acquittées au profil du 
Trésor au ïiitre de la licence inu-liluée par Flarticle 8 de ja hu 
he 2611 du 11 juuhet 195%, seront rermboursées aux jniéressés, sui 
leur demande écrile, adressée au directeur départemental des con 
trébulsons: indirectes dans un délai dé trois mois à compler de la 
publication de la préseule loi. 

Amendement n° GI Gaubert et Jean Paul 
Palew ki: 


présenté par MM. 


\rlicle additionnel (renvoyé à la réforme fiscale). 

IL est inséré après l'article 27 un article 27 bis (nouveau) ain:i 
rédigé : 

«a En remplacement de Ja taxe sur la valeur ajoutée, les vent 
autres que Îles ventes à consorminer sur place, de cidres, poirés et 
hydromels sont sourmists à une taxe forfailaire unique; celle taxe 
e<t assise, recouvrée el les infractions sont réprunées selon je: 
modalités et sous le bénéfice des sûretés prévues en matière de 
droit de circulation sur le cidre; son po est réparti dans les 
imémes conditions que celui de la taxe forfailaire unique sur le vin. 

« Le tarif de celle taxe est fixé à 520 F par heclolitre: il pourra 
être modifié dans les mémes condilions que celui de la taxe forfai- 
laire unique sur le vin. » 

Ainendement n° 62 présenté par M. Massol: 

Arlicle additionnel (adopté, art. 119). 

L'article G de la loi n° 46-2389 sur le: dommages de guerre est ain-1 
complété : 

« L'exproprialion pour eause d'atilité publique quand elle et 
rendue nécessaire par la réalisation d'un plan d'urbanisme élaboré 
afin de reconstruire les régions dévastées par faits de guerre. » 


Amendement n° 65 présenté par M. Massot: 


Article additionnel (rejeté). 

Les entreprises privées qui déliennent une créance sur un s®r- 
vice de l’Etai où d'une collectivité locale sont autorisées à utiliser 
celle créanre en règlement de leurs charges fiscales ou sociales 

Ls adimini<lralions ainsi créditées seront habilitées à en poursuivre 
lé recouvrement, 


Amendement n° 6; présenté par M. Burlot: 


Article additionnel (renvoyé à la commission de Ja Justice avec un 
sous &mendement de M. Meunier: « le privilège du Trésor ne peul 
s'exercer à l'encontre des droits des salariés »). 

Le priviiège du Trésor pour les contributions et taxes recouvrées 
par voi: de rôle et pour l'impôt sur les sociétés s'exerce avant tout 
autre. 1! couvre le montant des 1mpositions de l’année précédant 
celle de la liquidation ou de la failiite et de l’année en cours. 

Pour les autres irapositions, le privilège du Trésor couvre Je mon- 
tint des droits et taxes aflérents au douze derniers mois qui p'c- 
cèdont la dale de la liquida‘ion ou de la faillite, 
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jte 
Le privilège garantissant le payement des cotisations de sécurité 
sociale couvre le montant afférent aux six derniers mois qui pré- 

cédent la date de la liquidation ou de la faillite. 

Toutes dispositions contraires au présent article sont abragées, 


Amendement n° 6 présenté par M. Frédéric-Dupont: 


Article additionnel (adopté. 


Dans l’article 23 du présent projet, entre les mots: « crime de lait 
el lait beurre », insérer les mots: « yaourts ou voghourts », 

Amendement n° 66 présenté par M. Frédéric-Dupont: 

Article additionnel rejeté (satisfait en partie par l’article 115). 

Les sommes dues à titre de restitution par des agents, titulaires 
ou contractuels, par suite d'erreurs des services publics qui ne 
mettent pas en cause la bonne foi de l'assujetti, ne seront pas 
recouvrées jusqu'à concurrence de 30.009 F et ne feront pas l'obiet 
de retenues. 

il en est de même pour les sommes dues à titre de restitution 
par des prestataires de la sécurité sociale ou des rézimes de retrailes 
ou de pension ou de la retraite des vieux ou de l'allocation spéciale 
aux en sg faibles qui ne seront pas recouvrées A rÉr 
concurrence de la même somme et ne feront pas non plus l'objet 
de retenues lorsque ces erreurs ne metlent pas en cause la bonne 
foi des intéressés. 


Amendement n° 67 présenté par M Frédéric-Dupont: 


Article additionnel (adopté, art. 23 ter). 
Les pâtlissiers sont asshnilés aux salons de thé et aux reslaura- 
teurs et, à ce titre, dispensés de la taxe à la production, étant rede- 
vables à la taxe de prestation de service. 


Amendement n° 68 présenté par M. Joseph Denais: 


Arlicle additionnel ‘adopté, art, 23 bis). 

Sont soumis aux taux de Ja taxe à la production prévus à 
l'article 262 du code général des impôts: 

« Les produils de charcuterie, plats préparés et conserves de 
viandes contenant, par rapport au poids net total du produit fini, 
20 p. 100 au moins de viandes et abats de triperie couverts par le 
payement de la taxe de circulation instiluée par l'article 17 de la 
n° 251-398 du 24 mai 1954. » 

Les conditions d'application de cette disposition seront fixées par 
arrètés du secrétaire d'Elat au budget. 


Amendement n° 69 présenté par MM, Ch. Pineau et M. David: 


Article additionnel (adopté, a:t. 1er quater). 

A. — Ajouter au code généra! des impôts un arlicle 25 bis ainsi 
rédigé : 

« Ne sont pas imposables à ‘a taxe proportionnelle sur les béné- 
fices industriels et commerciaux les foires, exposilions, réunions 
sportives et culturelles et toutes mani'estalions publiques orga- 
nisces par une association régie par la loi de 4901, lorsque ladite 
association ne poursuit aucun but lucratif. » 

B. — Ajouter à l'article 1551 du code général des impôts l'alinéa 
suivant : 

« do Les foires, exposilions, réunions sportives et toutes manifes- 
tations organisées par une association régie par la loi de 1901, 
lorsque ladite association ne poursuit aucun but lucratif, » 


Amendement n° 70 présenté par M. Pierre Courant: 


Article additionnel (adopté, art. 23 series). 

Rempla’er l’article 271, paragraphe 2, du code des impôts par: 

« Toutefois, en ce qui concerne les commissionnaires de transports 
ou transitaires, môêûne traitant à forfait, le chiffre d'aflaires est 
constitué par leur rémunération brute, c’est-à-dire par la totalité des 
sommes encaissées par eux, déduction faite des seuls débours aflé- 
rents au transport lui-même (y compris les frais de chargement et 
de déchargement proprement dits et les frais de manutention, dans 
la mesure où ces derniers sont indispensables au transport lui- 
même) et au dédouanement, pourvu qu'il soit justifié desdits 
débours. 

« Les dispositions du présent paragraphe sont applicables aux 
{ransilaires même lorsque les opérations de dédouanenent ont été 
effectuées pour leur compte par un de leurs confrères. » 


Sous amendement n° 71 à l'amendement n° 22 de M. Renard, pré- 
. senté par M. Guy Petit: 


Article addilionnel (pris en considération), 


. — Insérer au paragraphe 1, après les mots: « équipement tou- 
ristique », les mois suivants: 

« dans la commune sur le territoire de laquelle est exploité le 
<asino bénéficiaire ». 

Il. — Ajouter un paragraphe HI ainsi conçu: 

« Les dispositions du paragraphe II sont applicables aux receltes 
supplémentaires dégagées au profit des cercles par la loi du 3 fé- 
vrier 1953, article 46. » 


Amendement n° 72 présenté par M. Guy Petit: 


Article additionnel (adopté, art. 10 quinquies\. 


Les communes ne sont pas assujetties à l'impôt cédulaire de 
5 p. 100 sur les traitements en ce qui concerne la valeur &u loge- 
ment attribué aux instituteurs ou l'indemnité qui en tient lieu. 

Celle disposilion a un caractère interprétalif, 





Sous-amendement no 73 à l'amendement n? 66 de M. Frédéric- 
Dupont, présenté par M. Guy Petit: 


Article additionnel (adopté modifié, art. 115), 

Les retenues effectuées à titre de restilutions pour sommes indû- 
ment perçues par des prestataires de bonne foi de la sécurilé so‘iale 
ou des régimes de retraite ou de pensions ou de la retraite des vieux 
ou de l'allocation spéciale aux économiquement faibles, Sont sou- 
mises aux limitations légales en matière de saisie-arrêt sur les 
salaires et petits trailements, 


Amendement n° 71 présenté par M. Marcellin: 


Article additionnel (adopté, art. 114). 

Les monts-de-piété et caisses de crédit municipal sont autorisés 
à consentir aux fonctionnaires et assimilés des prèls dans des condt- 
tions qui seront fixées par décret pris en la forme d'un règlement 
d'adininistration publique. 


Amendement n° 73 présenté par M. Charpentier: 


Article addilionnel (rejeté). 

Art, A. — Le premier alinéa de l'article 717 du code génral des 
impôts est modifié comme suit: 

“ Les actes de fusion de sociétés anonymes, en commandites pas 
actions où à responsabilité limitée, de sociétés coopératives consti- 
tuées et fonctionnant conformément aux dispositions de la lol 
ne 47-1773 du 10 septembre 1947 porlant statut de la copération, 
sont dispensés du droit »… 

(Le reste sans changement.) 

Art. B. — L'article 1338 bis du code général des impôts est modifié 
comine suit: 

« En ce qui concerne les actes de prorogation et de fusion de 
sociétés coopératives »... 

(Le reste sans changement.) 


Amendement n° 76 présenté par MM. J.-P. Palewski et Bignon: 


Article additionnel (renvoyé à la réforme fiscale). 

Les sommes appartenant à la catégorie des bénéfices des profes- 
sions non commerciales au sens de l'article 92 du code général deg 
impôts, à l'exclusion des revenus des charges et offices, et qui 
donnent lieu à une déclaration obligatoire au service des contribu- 
lions directes, en vertu des articles 210 et 1994 du code général des 
inipôts sont soumises à un versement forfatoire de 5 p. 100 à :a 
charge du bénéficiaire, 

Corrélativement, elles sont exonérées de l'application de la taxe 
proportionnelle, la surtaxve progressive continuant à être calculée 
en ce qui touche la part « revenus de Ja profession », sur le béné- 
fe net, 

Les contribuables visés ci-dessus auront la faculté d'opter entre 
les deux régimnes lors de la déclaration relative à la laxe propor- 
üonnelle. 


Amendement n° 77 présenté par MM. J.-P, Palewski et Furaudi 


Arlicle additionnel (rejeté). 
L'article 17 de la loi no 53-79 du 7 février 1953 est abrogé, 


Amendement n° 78 présenté par M. J.P. Palewski: 


Arlicle addilionnel (rejeté). 

En ce qui concerne les bois, oseraies, aulnaies et saussaies, le 
revenu passible de l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
au titre des hénéfices agricoles sera fixé, d'une facon globale et 
forfaitaire, sans qu'il y ait lieu de distinguer entre les produits 
principaux et les produits accesssoires, à deux fois le revenu ayant 
servi de base à la contribution foncière des mêmes propriélés pour 
1918. En conséquence, l'arlicle 18 du décret n° 48-1986 du 9 décerm- 
bre 1948 est abrogé. 


Amendement n° 39 présenté par MM. J.-P. Palewski et Furaud: 


Article additionnel (renvoyé à la réforme fiscale), 

L'article 271 du code général des impôts est complété ainsi qu'il 
suit : 

« Sont également exonérées les souscriptions avec publicité en 
compensation, recueillies par les établissements et œuvres philan- 
thropiques et associations poursuivant des buts charitables en vue 
de couvrir les frais d'édition et d'impression de leurs journaux, 
bulletins, annuaires, guides, programmes, billets de fêtes, elc. s 


Amendement n° 80 présenté par MM. J.-P. Palewski et Ph. Barres: 


Article additionnel (adopté modifié, art 3 bis). 


1° L'article 271 du code général des impôts est complété par 
l'alinéa suivant: 

« 299 La vente des produits des exploitations <almonicoles ». 
29 L'article 290 du code général des impôts est complété par 
l'alinéa suivant: 


« 21° La vente des produits des exploitations salmonicoles ». 
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3e L'article 1454 ($ 3) du code général des impôts est complété par 
l'alinéa suivant: 
e - * . 
« to Les salmonienlteurs procédant seulement à la vente des 
productions provenant de leur exploitation sont exemplés de la 
palente », 


6 dé. 6 à dé eo se deb e 9% +666 85 2e ve 


Amendement n° 81 présenté par MM. Jean Raflarin et Le Roy 

Ladurie : 
Article additionnel (adopté, art. 23). 

L'article 271 (2°) du code général des impôts est ainsi modifié: 
« les affaires de vente portant sur le lait livré pour l'alimentation 
À l'état naturel, soit à l'état concentré, sucré ou non sucré, Soit en 
oudre, sucré ou non sucré, les laits aromatisés on fermentés ou 
Ls deux à la fois, la crème de lait, les beurres, fromages et les 
Jaourls », 


Amendement n° 82 présenté par M. Frédéric-Dupont: 


Article additionnel (rejeté). 

L'article 1561 du code général des impôts est ainsi modifié: 

Première catégorie. — « Théâtres, concerts, cabarets d'auteur, 
cirques, cafés-concerts, matinées artistiques, musées de cire, salons, 
exposilions diverses, matchs de football, associations de rugby, balket- 
ball, courses vélocipédiques, pédestres, nautiques, et les établisse- 
ments ou music-hails présentant des opérettes on revues à grand 
spectacle nécessitant l'emploi de plus de 150 salariés ». 

Deuxième catégorie. — … « Music-hails autres que ceux entrant 
dans la première calégorie ». 


Amendement no 83 présenté par MI Waldeck Rochet et Tour- 
faud 


Article additionnel, (Renvoyé aux commissions de l’agriculture 
et de la justice.} 
Le premier alinta de l'article 41 de l'ordonnance du 17 octobre 
d95 modiliée par ia loi du 13 avril 1946, est complété comme suit: 
« Art. #1 Nonobstant toutes clauses contraires, le payement... 
de l'impôt foncier et de la taxe vicinale sont à la charge exclusive 
du propriétaire. » 


Amendement n? 84 présenté par MM. Waldeek Rochet et Tour- 
taud : 
Article additionnel. (Rejeté.) 
La taxe forfaitaire sur les vins instituée par l'article 22 de la loi 
no 51-598 du 24 mai 1951 est ramenée de 950 F à 500 F par hectolitre 
de vin de consommation courante. 


Amendement n° 835 présenté par MM. Waldeck Rochet et Tour 

faud : 
Article additionnel, (Adopté, art, fer bis.) 

L'article 2? du code général des impôts est modifié comme suit: 

« Toutefois, les jeunes agriculteurs dont l'exploitation a un revenu 
cadastral iniliat inférieur à 1.000 F sont exonérés du payement de 
la taxe proportionnelle frapant les bénéfices de l’exploitation agri 
cole, pendant les cinq premières années de leur installation. » 


Amendement n° 86 présenté par MM. Waldeck Rochet et Tour 
tlaud : 
Article additionnel. (Rejeté.) 
La taxe de circulation sur les viandes instituée en vertu de l'art 
cle 17 de la loi ne 51-198 du 2% mai 1951 est ramenée de 55 F pu 
kilo à 90 F par kilo de viande nette. 


Amendement n° 87 présenté par M. Pierre Hénault: 


Article additionnel. (Rejeté.) 


Sont exonérés des drolts de succession les biens sinistrés de toute 
nature par faits de guerre non reconstruits à la date du décès, à 
condition que le propriétaire des biens soit décédé postérieurement 
au sinistre, que les ayants droit appartiennent à la lignée directe ou 
que la mutation soit faile entre époux, 


Amendement no 88 présenté par M. Pierre Hénault: 


Article additionnel. (Pris en considération.f 


Les dispositions de l’article 13 du décret ne 53-%4 du 30 septem- 
bre 1953 rlant réglementation des halles centrales de Faris et 
interdisant sur la voie publique, trottoirs, terrasses, porches, entrées 
d'immeubles, cours inlérieures, certains commerces, sont étendus 
à tous les négoces et déballages à l'exceplion de ceux prévus au 
présent arlicle. — Ces dispositions nouvelles s'appliquent à la métro- 


pole. 


Amendement n° 39 présenté par MM. J.-P. Palewki, Triboulet, Ven- 
droux, Hlellier de Boislambert : 


Article additionnel. (Rejeté.) 


Sont exonérés des droits de succession les biens sinistrés de toute 
nature, non reconstruils à la date du décès, à la double condition, 
toutefois, que le propriétaire des biens soit décédé postérieurement 
au sinistre et que les ayants droit appartiennent à la lignée directe 
ou bien que la mulalion soit faite entre époux. 





Amendement n° 90 présenté par M. F. Benard: 


Article 23 bis (nouveau). (Adopté modifié, art. 23 octies.) 


Modifier comme suit le premier alinéa de l'article 22: 

« L'article 271, alinéas 2e et 1ie du code général des impôts ».… 

(Le reste sans changement.) 

Ajouter à l'article 23 l'alinéa suivant: 

« io Les ventes d'eau, de gaz, d'électricité et d'air comprimé 
effectuées par les exploitants de services publics à des tarifs fixés 
ou homologués par l'autorité publique. 

« L'exonération prévue ci-dessus concerne toutes les ventes d'élee. 
tricité faites à quelques titre que ce soit par les établissements 
créés à l'article 2 de la loi du 8 avril 1956 sur la nationalisation de 
l'électrieité et du gaz, les régies et autres organismes visés à l'arti. 
cle 23 de ladite loi. » 


Amendement ne 9 présenté par M. André Bardon: 


Article additionnel. (Rejeté.) 


Sur le tahleau visé à l’article 24 de l'annexe #4 du code général 
des impôts, au titre du numéro du tarif douanier ex-%5 A à E: 

Au lieu de: « Poissons simplement salés, séchés ou fumés, pré. 
sentés autrement qu'en filets. »… 

Ecrire: « Poissons simpleinent salés, séchés ou fumés, présentés 
ou non en filets. » 


Amendement n° 9 présenté par M. Frédéric-Dupont: 


Article additionnel. (Adopté modifié, art. 3 ter.) 


Les entreprises assujetties à l'impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux sont autorisées à déduire, du montant du chiffre d'a. 
faire, les versements qu'elles auront effectués au profit d'œuvres 
ou d'organismes d'intérêt général, de caractère philanthropique, 
éducatif, scientitique, social ou familial, ainsi qu'aux laboratoires de 
recherches, dans la limite de 5 p. 100 de leur chiffre d'affaires. 

Le montant des libéralités effectuées au profit desdites œuvres par 
les contribuables, individuellement, est déduit du total des revenus 
imposables jusqu'à concurrence de 5 p. 100 des revenus déclarés par 
eux. 

Lorsque ces libéralités résultent de lezs, leur montant est déduit 
de l'actif des successions jusqu'à concurrence de 5 p. 100 du mon- 
tant imposable. 


Amendement n° G3 présenté par M. Massot: 


Article additionnel (adopté, art, 23 septiès). 

L'article 271, paragraphe 9° b, du code général des impôts est 
complété comime suit. 

« ÿ° b) Les ventes faites aux entreprises visées à l'alinéa précé- 
dent et portant sur les papiers, les encres et leurs sa'vants destinés 
à l'impression de leurs journaux, les ventes de produits destinés 
à la fabrication de ces papiers et les frais de livraison des journaux 
édités par ces mêmes entreprises. » 


Amendement n° 9 présenté par M. J.-P. Palewski: 


Article additionnel (adopté, art. 5 ter). 


L — L'article 184 du code général des impôts est complété comme 
suit: il est ajouté, au paragraphe 6, un paragraphe nouveau ain:i 
conçu : 

« Les conducteurs propriétaires de taxi ci-dessus définis qui, en 

cas de maladie ou d'accident, seraient dans l'incapacité temporaire 
de conduire leur voiture et emploieraient à titre provisoire, dans 
le cadre de la réglementation municipae ou départementale en 
vigueur, et après avis de l'organisation syndicale locale ou de la 
commission paritaire s'il en existe une dans le département, un 
conducteur salarié titulaire du certificat de capacité à la conduite 
des voitures de place pendant la durée de leur incapacité, qui sera 
limitée à une période de six mois, sauf avis médical la prolon- 
geant. 
a En cas de décès dn conducteur propriétaire de voiture de place, 
la veuve ayant pris, dans les conditions prévues par la réglemen- 
tation en vigueur dans la localité où exerçait son mari, la £ucces- 
sion de celui-ci. » 

I. — L'article 1454 du code général des impôts est complété 
comme suit: il est ajouté un paragraphe 16: 

« Les chauffeurs et cochers ci-dessus stipulés qui, à Ja suite de 
maladie ou d'accident, utilisent à titre temporaire, dans les condi- 
tions prévues à l'article 184 (6°) du présent code, les services d'un 
conducteur salarié; la veuve d'un conducteur de taxi qui a repris 
l'exploitation de son mari dans les conditions prévues par la régle- 
mentation en vigueur dans la localité où exerçait ce dernier. » 


Amendement n° 95 présenté par M. Joseph Denais: 


Article additionnel (renvoyé à la réforme fiscale). 
L'acide carbonique liquide est frappé d'une taxe unique. 


Amendement n° 96 présenté par MM. Raffarin, Le Roy Ladurie, 
Bricout, Verneuil, Becquet, Lucas, Pel'eray, Pineau: 


Article additionnel (adopté, art. 107). 


IL est créé un comité national pour le ue à mp de la 
consommation du lait et des produits laitiers, doté de la personnalité 
civile et de l'autonomie financière, placé sous l'autorité du ministre 
de l'agriculture. Un décret en fixera la composition et les conditions 
de fonctionnement, 
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amendement n° 97 présenté par MM. Raffarin et Le Roy Laurie: 


Article additionnel (adopté, art. 4106). 


x l'article 4er de la loi du 30 avril 1926, modifiant, complétant et 
juerprétant la loi du 15 décembre 192 étendant aux exploitations 
acricoles la législation sur les accidents du travail, et à l’article 1®, 
“ du décret du % octobre 19%, relatif aux associations agricoles 
et à certaines personnes exerçant des professions connexes à l'agri- 
coture, sont ajoutées les entreprises de cailecte du lait approvi- 
connces directement par les exploilations agrico:es ou les cocpéra- 
{ ivricoles de vente de lait, 

amendement n° 98 présenté par M. Benard: 

Article additionnel (rejeté). 
1, deuxième alinéa de l'article 35 de la loi n° 53-79 du 7 février 
2 est modifié comme suit: 

Le même régime est applicable aux acquisitions immobilières 
] ixblement agréées, dans les conditions visées à l'alinéa précé- 
d qui seront faites en vue d'une décentralisation par voie de 
transfert ou d'extension d'une installation industrielle, » 


> 


Amendement n° ® présenté par MM. Burlot et Benard: 


Arlicle additionnel (adopté, art. 5 bis). 
L'article 160 du code général des impôts est modifié ainsi qu'il 


Lorsqu'un associé, actionnaire, commanditaire ou porteur ce 

rs bénéficiaires cède à un tiers, pendant la durée de la société, 

tout ou partie de ses droits sociaux, l'excédent du prix de cession 

sur le prix d'acquisition ou la yaleur au {+ janvier 192, si elle est 
supérieure... ». 


(Le reste sans changement.) 


Article additionnel (adopté, art. 5 bis). 


Amendement n° 100 présenté par M. Jules-Julien: 


Article additionnel (rejeté). 

Le taux de 9 p. 100 prévu par le troisième alinéa de l'article 183 
du code général des impôts est applicable sur la totalité des gains 
Jalsés par les façonniers définis au titre {er de l’article 184 dudit 
code, sous réserve qu'ils ne fassent aucun acte de cominerce et 
que leur chiffre d'i faire soit justifié par une attestation de leur 


donneur d'ouvrage et compte lenu de la déduction des frais pro- 
fessionnels et des sa'aires. 


Ce taux sera applicable aux bénéfices inférieurs à 500.000 F et 
supérieurs à 200.000 F. 
Au-dessous de 200.000 F, le taux sera réduit à 4 1/2 p. 100. 


Amendement n° 101 présenté par M. Guy Pelit: 


Article additionnel {adopté, art. 24 bis). 
Dans les stations classées à activité saisonnière dont la ropulation 
n'excède pas 23.000 habitants, le chiffre de la population servant 
la fixation du minimum garanti de la taxe locale sera, pour 
tenir compte de la population flottante, évalué dans des ‘onditions 
{nées par un règlement d'administration publique. 


imendement n° 102 présenté par M. Pierre Hénault: 


Article additionnel (retiré). 
L'article 286 du code général des impôts concernant la taxe de 
transaction et la taxe locale des grossistes ne s'applique pas aux 
commerçants vendant au prix de délail amélioré. 


Amendement n° 103 présenté par M. Darou: 


Article 17 (renvoyé à la réforme fiscale). 

En remplacement de la taxe sur la valeur ajoutée, les ventes de 
Mmalières premières acquises pour la fabrication de la bière, ainsi 
que les ventes de bière autres qu'à consommer sur place, sont sou- 
nises à une taxe forfaitaire unique. Cette taxe est recouvrée et 
les infractions sont réprimées selon les modalités et sous le bénéfice 
des sûretés prévues en matière de taxes sur le chiffre d'affaires. 

Le tarif de la taxe est fixé à 660 F par hectolitre. Il est réduit à 
22 F pour les bières d’une densité inférieure à 4°. 

Il est interdit de détenir ou de transporter en vue de la vente, 
de mettre en vente ou de vendre des bières d’autres densités que 
celles ci-après, qui doivent être obligatoirement désignées par les 
ippellalions correspondantes : 

2 2 à 2° 5: « bière de table »; 

39 5 à 40: « bière Dock »; 

Au-dessus de 4° 75: appellation libre. 


imendement n° 10% présenté par MM. J.-P. Palewski, Bignon, 
baston Palewski. 


Article additionnel. (Renvoyé à la rélorme fiscale.) 


#. Les sommes appartenant à la catégorie des bénéfices des pro- 
IUSSI0nS non commerciales au sens de l’article 92 du code général 
des impôts, à l'exclusion des revenus des charges et offices, et 
{21 donnent lieu à une déclaration obligatoire au service des contri- 








——_—_—— 


butions directes, en vertu des articles 240 et 1994 du code général des 
impôts, sont soumises à un versement forfaitaire de 5 p. 100 à la 
charge du bénéficiaire. 

« Corrélativement elles sont exonérées de l'application de la taxe 
proportionnelle, la surtaxe progressive continuant à être calculée en 
ce qui touche la part « revenus de la profession », sur le bénéfice net. 

« Les contribuables visés ci-dessus auront la faculté d'opter entre 
a ge régimes lors de la déclaration relative à la taxe proportiup- 
nee, » 

Amendement n° 105 présenté par M. Pierre Courant: 


Article additionnel (adoplé modifié, art. 3 bis). 

Les dispositions de l’article 42 de la loi des finances du 7 févries 
1953 complétant le troisième alinéa de l'article 63 du code général 
des impôts, qui considèrent les salmoniculteurs comme tirant leurs 
revenus d'une exploitation agricole, sont valables en matière de 
taxes à la production, des taxes sur les transactions et des patentes. 

En conséquence : 

1° L'article 271 du code général des impôts est complélé par l'ati- 
néa suivait: 
tot rer es 2 Lt 6 ES sd es Di 91.5 Dals ste Fe: 0 400. 0. € 

« 290 La vente des produils des exploilations salmonicoles ». 

20 L'article 290 du code général des impôts est complété par lali- 
néa suivant: 

« 219 La vente des produits des exploitations salmonicoles » 

do L'article 144%, paragraphe 3, du code général des impôts est 
complété par l'alinéa suivant: 


« 31° Les salmoniculteurs procédant seulement à la vente des pro- 
ductions provenant de leur exploilalion sont exemplés de la 
palente », 

Amendement n° 166 présenté par MM. J.-P. Palewski et Kœænig: 


Article {er (rejeté). 
Il est ajouté an après le paragraphe b un paragraphe c ainsi concu? 
« Sur les charbons de terre, lignite, cokes, brais de houille, tourbe, 
charbon de bois et agglomérés ». 


Amendement n° 107 présenté par MM. J.-P. Palewski et Ph. Barrès: 


Article additionnel (adopté modifié, art, 3 bis). 

1° L'article 271 du code général des impôts est complété par l'ali- 
néa suivant: 
es . COS TC tr ee DL SF ACR E Fe, n.0 S $ '& 2. ED 0  e.h - e D) 
« 29e La venle des produils des exploilations salmonicoles ». 

29 L'article 2% du code général des impôts est complété par l'ali- 
néa suivant: 

« 20 La vente des produits des exploitations salmonicoles », 

30 L'article 1454, paragraphe 3 du code général des impôts est 
complété par l'alinéa suivaut: 


« 


« 910 Les salmoniculleurs procédant seulement à Ja vente des 
produclions provenant de leur exploitation sont exemptés de la 
palente. » 


Amendement n° 108 présenté par MM. J.-P. Palewski et Furaud : 
Article addilionnel (rejeté). 

L'ärticle 251 du code général des impôts est complété ainsi qu'il 
Suit : 

« Sont également exonérées les souscriptions avec publicité en 
compensation recueillies par les établissements et œuvres philan- 
thropiques et associations poursuivant des buts charitables en vue 
de couvrir les frais d'édition et d'impression de leurs journaux, 
bulletins, annuaires, guides, programmes, billets de fêtes, etc. » 


Amendement ne 109 présenté par M. J.-P. Palewski: 


Article additionnel (rejeté). 


En ce qui concerne les bois, oseraies, aulnaies et saussaies, le 
revenu passible de l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
au titre des bénéfices agricoles sera fixé, d’une façon globale et 
forfaitaire, sans qu'il y ait lieu de distinguer entre les produits 
principaux et les produits accessoires, à deux fois le revenu ayant 
servi de base a la contribution foncière des mêmes propriétés pour 
1918. En conséquence, l'article 18 du décret n° 48-1986 du 9 dé’erm- 
bre 1918 est abrogé. 


Amendement n° 110 présenté par MM. J.-P. Palew:ki, Furaud, Gas- 
lon Palewski: 
Article additionnel (rejeté). 
L'article 17 de la loi n° 52-79 du 7 février 193 est abrogé. 


Amendement n° 111 présenté par MM. J.-P. Palewski et Charrets 


Article additionnel {renvoyé à la rélorme fiscale). 

1 — Le tableau figurant à l'article 283 du code général des impôts 
est complété ainsi qu'il suit 

« 8° Alcool à brûler: taux, 3 p. 100; opérations imposables et per- 
sonnes imposables, sans changement. 

« 90 Chocolat: taux, 4 p. 100; opérations imposables et personnes 
imposab'es, sans changement. 

« 10° Huiles alimentaires: taux, #4 p. 100; opérations imposables et 
personnes imposabies, sans changement. 
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« {lo Café: taux, 4 p. 100; opérations imposables et per- 
Sonnes imposables, sans changement. 

« {2° Pâles alimentaires et riz: taux, 4 Fr. 100; opérations impo- 
sab'es et personnes imposables, sans changement. 

« 139 Savon de ménage: taux, 4 p. 100; opérations imposables et 
personnes imposabies, sans changernent. 

« 149 Conserves de légumes et poissons: taux, 5 p. 100; opérations 
imposables °t personnes imposables, sans changement. 

«a fav Biscuiterie: taux, à p. 100; opéralions imposables et per- 
sounes lnposables, sans changement. 

« füe Houillons, potages, aromes: taux, 5 p. 100: opérations impo- 
sables et personnes jiinposables, sans changement. 

Il est inséré dans je code général des impôts un 
article 283 bis ainsi Conçu: 

« Les personnes ou sociétés exerçant une industrie qui comporte 
l'emploi des produits visés aux 5°, 10°, 119 de l'article 283 ci-dessus 
pourront, par exception aux dispositions de l'aïticle 273-1, 1°, déduire 
chaque mois de la taxe à la production applicable à leurs opérations, 
le montant de la taxe spéciale qui figure sur leurs factures d'achats 
du mois pré'édent, » 

II, — L'arlicie 290 du code général des impôts est complété ainsi 
quil suit: 

« Sont exceptées de la taxe sur les transactions: 

« lo Les ventes des produits visés par les disposilions des 3° et #4 
et du Se au {6° Jde l'article 283% du présent code ne donnant pas lieu 
au payement de la taxe à la production au taux de 15,10 p. 100. » 

J\ L'article 1575 du code général des ‘impôts est complété ainsi 
qu'il suit 

sont exermptées du payement de la taxe visée aux articles 1573 
et 1271 


« Ge Les ventes des produits visés par les dispcsilions des 3° et #4 
el du so au 16° de l'article 233 du présent code ne donnant pas lieu 
au payement de la taxe à la production au taux de 15,10 p. 100. » 

. — Le produit des taxes spéciales prévues par l'article 2s3, 
3e et 4o et du So au 16°, sera réparti entre le Trésor et les collec- 
tivilés locales bénéficiaires de la taxe locale dans les conditions 
qui seront fixées par décret, pris dans le délai de deux mois à partir 
de la promulgation de la présente loi par le ruinistère des finances 
et des aflaires économiques, après avis du conseil d'Etat. 

VI. — Les détenteurs des produits visés par les dispositions des 
Jo et eo et du 8° au f6e de l'articie 283 du présent code, appelés à 
bénéficier dans les conditions prévues aux articles précédents de la 
présente loi de l'exonération lotaje des taxes pour :eurs ventes des 
produits considérés, seront préalablement astreints à déclarer à l’ad- 
Mministration des contributions indirectes, dans je délai de huit jours 
à dater de la promulgation de celte loi, les stocks en leur possession 
à cette date et devront personne:lement payer le montant de « taxe 
spéciale correspondant sur la valeur desdits stocks, justifiés par leurs 
foctures », 

vil Les dispositions des arlicles ci-dessus entreront immédiate- 
ment en vigueur, 

Amendement n° 112 présenté par M. Marcel David: 
Article 87 (adopté modifié, art. 51 bis). 


Nalure des spectacles, jeux et divertissements. 
Inscrire dans la premmuère catégorie: ... « les courses de taureaux ». 


Amendement n° 113 présenté par M. Frédéric-Dupont: 
Article additionnel (rejeté). 

L'article 196 du code général des impôts est ainsi comp'été: 

« Est également considéré comme étant à la charge du contri- 
buable l'ascendant de la flemme seule, à condition que l'ascendant 
ait des ressources inférieures à 110.000 F par an et vive sous le 
mème loit que le contribuable ». 


Amendement n° 115 présenté par M. Frédéric-Dupont: 
Article additionnel (rejeté). 

Les articles 135 et 186 du code général des impôts sont ainsi 
modifiés : 

« Les rentes viagères de la caisse nalionale de retraites, de la 
caisse autonome d'amo:tissement et des col'ectivilés pub:iques n’en- 
tirent pas en ligne de compte pour le calcul de la taxe proportion- 
nelle et de la surtaxe progressive ». 


Amendement n° 115 présenté par MM. Abelin et Pflimlin (rejeté): 

Ajouter à l'article fer du projet n° 7164 un deuxième alinéa ainsi 
rédigé : 

«a Est également supprimée la taxe visée aux paragraphes fe, 2e, 
Je el 4° de l'article 283 du code général des impôts ». 


Amendement n° 116 présenté par M. Pflimiin: 

Arlicles additionnels (renvoyés à la réforme des finances locales). 

« Art, À. — Les communes d'au moins 5.000 habitants peuvent 
instituer à leur profit une taxe sur les chiens. 

« Cette taxe est due pour es chens possédés au {°° janvier, À 
l'exception de ceux qui, à celte époque, sont encore nourris par la 
mère. 

« Art, B, — Sont exemptés de la taxe: 

« a) Les chiens servant à conduire les aveugles; , 

« b) Ceux appartenant à d'anciens militaires ou marins pension- 
nés pour blessures reçues ou infirmilés ou maladies contractées en 
service, à des victimes d'accident du travai: ou à des victimes civiles 
de la guerre, tous ayant au moins 80 p. 100 d'invalidité, 





« Art. C. — Les taux de la laxe peuvent être fixés dans les limites 
des chiffres ci-après: 

« Chiens d'agrément. — Tarif maximum applicable dans les vil'es: 
de moins de 50.000 hab'tants, 1.500 F; de 30.000 à 100.000 habitar. 
2.500 F; de plus de 100.000 habitants, 3.000 F. 2 

« Chiens de chasse. — Tarif maximum applicable dans les villes: 
de moins de 50.000 habitants, 1.000 F, de 50.000 à 100.000 habilarts, 
1.500 F; de plus de 100.000 habitants, 2.000 F. 

« Chiens de garde. — Tarif maximum applicable dans les villes: 
de moins de 50.000 habitants, 300 F; de 50.000 à 100.000 habtants, 
450 F; de plus de 100.000 habitants, 600 F. 

« Art. D. — Les détenteurs de chiens sont obligés d’en faire une 
déclaration à la mairie. Ces déclarations doivent être modifiées où 
renouvelées en cas de changement dans le nombre ou la destination 
des chiens possédés ou de changement de résidence hors de la com- 
inune. Les déclarations sont failes ou modifiées, s'il y a lieu, le 
31 anvier au plus tard de l’année de l'imposition. 

« La taxe est triplée en ce qui concerne :es contribuables qui, 
possédant un ou plusieurs chiens, n'ont pas fait la déclaration. lle 
est, dans le cas de déclaralion incomplète ou inexacte, doublée pour 
les chiens non déciarés ou portés avec une fausse déclaration. 

« Art. E. — La taxe est due pour l’année entière. 

« Des rûles supp'émentaires sont émis pour le recouvrement des 
droits dus par les contribuables omis aux rôes primitifs ou n'ayant 
été compris dans ces rôles que pour des cotisations insuffisantes, 

« Art. F. — Les états matrices de la taxe sont dressés par l'ins- 
pecteur des contributions directes avec le concours du maire et de 
la commission communale des impôts directs. 

« Les rôles de la taxe sont établis et recouvrés et les réclamations 
sont présentées, instruites et jugées comme en matière de conlri- 
butions directes ». 


Amendement n° 117 présenté par M. P. Hénauil: 
Article additionne! 40 bis (rejeté). 
Compléter l'article 195 du code général des impôts par le para 
graphe Il nouveau ainsi rédigé: 
« SIL. — Le revenu imposable des contribuables mariés sans enfant 
à charge et remplissant es conditions prévues à cet article, sera 
divisé par 2,5 ». 
Amendement n° 113 présenté par M. Briot: 
Article 9 bis (rejeté). 
Ajouter: ... « les affaires faites sur les fruits et légumes ». 


Amendement n° 119 présenté par M. Briot: 
Article 13 (rejeté). 
Ajouter: ... « les affaires faites sur les fruits et légumes ». 


Amendement no 120 présenté par MM. Cermolacce, Cristofol et 
Dupuy : 
Article additionnel (adopté; art, 1er ter.) 

Ajouter au premier alinéa, in fine de l'article 31 du code général 
dés impôts, les mots ci-après’ 

… « à l'exception des artisans pêcheurs, les revenus au titre de 
leurs rémunérations dites « à la part » Ctant considérés comimne 


sulaires. » 
Amendement no 121 présenté par M. J.-P. Palewski: 
Article additionnel (prie en considération). 


Le deuxième alinéa de l'article 2 de la loi du 30 janvier 1953 portant 
budget des charges cornmunes est complélé comme suit: 

« Seront nommés directement attachés d'administration centrale à 
titre de constitution inilia:e du cadre, les secrélaires d'administration 
en fonction à la daie de publicalion des R. A. P. précités issus d'1 
concours normal inerminislériel de l’admissibilité à l'E. N. A. où 
titulaires de l’un des diplômes prévus à l’article 3 du décret n° 45-2238 
du 9 octobre 19%:5. » 


Amendement n° 122 présenté par MM. J. Cristofol et Cermolacce; 
Article additionnel (adopté; art. 51 ter). 

Le premier alinéa de l’article 5 de la loi n° 53-1229 du 31 décembre 
1953 relative au développement des crédits affectés ax dépenses d'1 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme pour 
l’année 1954 (IIL — Marine marchande) est modifié comme suit: 

« La délivrance des permis de circulation visés aux {1° et 2° ce 
l’article 6 de la loi du 1% avril 1942 et des cartes de circulation indüi- 
viduelles ou collectives instituées par les articles 7 et 8 de la même 
loi, ainsi que le renouvellement annuel des visas sar ces titres de 
nevigation donnent lieu à la perception, au profit du fonds de réserve 
os | sms national des invalides de la marine, d'un droit 

xe de: 

« 500 francs pour les bateaux non munis de moteur ou munis d'u 
moteur ayant plus de dix ans d'âge; 

« 1.500 francs pour les bateaux munis de motenr dont la force e:t 
au plus égale à 10 CV (pour l'appréciation de la puissance du moteur, 
A . lieu de se référer à la puissance fiscale et non à la force au 
rein). 

« Pour les bateaux munis d'un moteur d'une force supériere, © 
droit sera augmenté de 200 francs par cheval au delà de 140 CV. » 
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amendement n° 13 présenté par MM. Briot et J.-P. Palewski. 


Article additionnel (rejeké}. 


L'urticle 13 de l'ordonnance du 21 avril 4945 est compilé par les 
aunéas suivants : 

« Les dispositions suivantes sant applicables lorsque les titres et 

yaeurs mobilières ont été placés sous l'administration provisoire 
des domaines dans les comilions de l'article 14 de l'acte dit lui du 
9) juillet 1951 et vendus en Bourse par ladite administration avec les 
concours de cessionnaires apparents, à moins qu'il soit établi que 
ke; propriétaires intéressés ont procédé avant la libération au rem- 
pui, par l'acquisition de titres nouveaux, des somimnes qu'ils ont 
reues par l'administration des domaines. 
« Les intéressés recevront de l'Etat un nombre de titres de bons 
ésal en valeur à la sonune représentalive de; litres dont j's ont été 
dépo-sédés, calculés au cours du jour de la demande de re-tilu- 
tion, en tenant comple des avantages y attachée. 

«les inléressés reverseront à lElat le prix qu'ils auraient 
encaissé du chef des venles en Bour-e, ou subrogeront l'Etat dans 
leurs droits éventuels à l'égard des sornmimes qui auraient pu étre 
prélevées sur ce prix. 

« les modalités d'applical‘on des présentes disposilions seront 
fixées par un arrêté du ministre des finances, qui devra étre pris 
dins un délai de deux inois. » 


Amendement n°9 121 présenté par MM. Crisiolol et Pierre Meunier 
(rejeté) : 

les élabiissements publics de: départements et des communes 
exploités en régie où concédés, sont exonérés de l'impél sur le 
chitfre d'affaires. 


Amendement n° 135 présenté por MM. Guy La Chambre, Joseph 
Dena:s et Pierre Courant: 


Article additionnel (rebré). 

Le temps passé à l'étele na‘isnale d'administration est assimikK, 
pour l'avancement des anciens élèves, à un lemps de service égal 
avcompli dans les grades de début des corps d'afleclalion où daus 
les grades actuels des anciens élèves déja affectéz, 


imendement n° 126 présenté par MM. Guy La Chambre, Benard, 
Faggianelli, Massol, Briot, Le Roy Ladure, Gozard, Dorey, Guy 
Pelt, Pineau: 

Article additionnel (adopté, art. 112). 

Les industries touristiques sont assimilées aux industries expor- 
talrices en ce qui concerne les prestations fournies à des touristes 
étrangers contre payement en devises fortes et bénéiicient des 
d<posilions prévues par la loi no 59-MS du 8 août 195% relative 
aux dépenses de fonctionnement des services civils four l'exercice 
120 et à diverses dispositions d'ordre financiez (art. 30), le décret 
n° 30-1261 du 6 octobre 19% et ies textes subséquenis, 

Dans les six mois qui suivront la promulgation de la présente li, 
un règlement &administralion publique en fixera les modalités 
d application, 


Amendement ne 127 présenté par M. Lionel de Tingur: 


Article additionnel (adopté, art. 34 bis). 

En ce qui concerne les ventes de locaux dont les rois quarts au 
Hnoins de la superficie tolale sont affectés à l'usage d'habilalion, et 
1 la condition qu'à la date du transfert de propriété, ces Jocaux 
soient occupés par Farquéreur ou lbres de toute location et de 

ile occupation, le prix ou la valeur imposable e:l exonéré du 
droit proportionnel édicté par les articles 721 et 723 du code général 
des impôts, de la taxe sur la première mulaton prévue à l'arti- 
cle 989 et des laxes additionnelles élabhies par les articles 1584, 
1395, 1597 et 1593 du méme code, dans la limite d'une somme de 
2:%0.000 F. - 

Pour la liquidation de ces mêmes droits et taxes, la fraction du 
prix ou de la valeur imposable comprise entre 2.290.090 F et 5 mil- 
lons de francs est complée pour moitié. 

Pour bénéficier de ces réductions, Facte de vente doit mention- 
her la superficie totale des locaux vendus et la superficie affectée 
à l'habitation, ainsi que les condilions de location ou d'occupation 
des locaux à la date du transfert de propriété. 


Amendement n° 128 présenté par M. Lionel de Tinguy: 


Article additionnel (adopté, art. 22 bis). 


Sont dispensées de la déciaration prévue à l'article 659 du code 
général des impôts et du droit établi par l'article 685 du même 
code les locations verbales d'immeubles dont le prix annuel n’ex- 
cède pas 10.000 F, charges comprises, 


Amendement ne 129 présenté par M. Guy Pelit. 


Article additionnel (adopié modifié, art. 23 quauler.) 


Les taxes sur le chiffre d'affaires ne sont pas applicables aux 
régies municipales qui présentent un intérèt collectif de nature 
sociale, culturelle, é À 2. ou touristique, ainsi qu'aux régies de 
services publies, qu'elles soient où non déficitaires. 

La disposition qui précède a un caractère interprétatif. 





Arnendement ne 130 présenté par M, Guy Pett 


Arlicle addilionnel (adopté, art. & bis.) 
Les conséquences finan-ières des dispositions contenues dans l'are 
ticle 45 seront à la charge des collectivités auxquelles appartenaient 
les ageuis bénéficiaires. 


Arnendement no 151 présenté par MM. kouig el J.-P. Palew=ki, 


Arlicie addilionnel (adopté, art. 115). 
L'arlele 6 du décret n° 55-37 du 30 septenwre 19393 est abrogé, 


Amendement no 192 présenlé par MM. Frugier et J.-P, Palewskl. 


Article additionnel (renvoyé à la réforme fiscale). 
L'avant-dernier alinéa de l'article 14 du code général des impôts 
est Imodifié comme suit: 

« Des délibérations des conseils municipaux intéressés détermi- 
nent le critère de réparlition à adopter, En cas de désaccord, le 
produit de la luxe est réparti suivant décision prise par l'autorité de 
tutelle (préfet ou sous-préfet), Celle-ci devra tenir compte des 
charges ou préjudice que:conque que les communes intéressées ont 
à supporter du fait de l'existence sus leur territoire de l'établisse- 
nent de speciacies en Cau-e, » 


Amendement n° 43 présenté par M. Marcel Day:d: 


Arlicle additionnel (adopté, art. 37 bis). 

Par dérogation à l'arlicle 5 du décret du 23 février 1940, relalif à 
la geslion du domaine mobilier, l'Elat peut, par voie de location à 
uu larif symbolique, mettre à la disposition des aéro-clubs ou des 
collectivités participant à l'équipement aéronautique, des inslalla- 
lions (hangars, ‘baraques, elec.) où des éléments d'in-tallations fai- 
Sant partie dn domaine mobilier de }'Elat. 


Seus-amendement n° 15% de M. J.-P, Paewski à l'amendement 
n° 33 CF de M. Guy Petit: 


Article addilionnel (adoplé, art, 115). 

Sous réserve de l'appliration des dispositions légales qui seraient 
plus favorables au débiteur, les sonumes indüment perçues par les 
bénéficiaires d'allocations périodiqfes el de pensions des régimes 
de la sécurité sociale, ou par les titulaires de pensions de retraite 
et d'invalidité servies pur l'Elal et toutes aulres colleclivités publi- 
ques, où enfin par les bénéficiaires de la retraite des vieux et de 
l'allocation spéciale aux économiquement faibles ne peuvent donner 
lieu à retenues sur les preslalions de même nature Venant uilérieu- 
rement à échéance, que dans ja limite des quolités fixées par Var- 
üicle 61 du livre ler qu code du travail. 

Amendement n°9 135 présenté par M. Marcel Mas:ot: 


Article addilionnel (pris en considération). 

Le deux'ème alinéa de l'article 2 de la loi n° 53-16 du 3 février 
195% est complété comme suil: 

«a Seront nommés direclement attachés d'administrations cen- 
trales, les secrélaires d'adiministralion en fonction à la date de la 
promulgation de la présente loi, issus dun concours normal de 
recrutement, de l'adimissibilité à l'E. N. A4, ou titulaires de l'un des 
diplômes prévus au décret no 45-2288 du 9 octobre 41915, » 


Amendement n° 136 présenté par MM, Briot et J.-P, Palewski: 


Article additionnel (Rejeté). 

L'arlicle 13 de l'ordonnance du 21 avril 195 est compté par 
les alinéas suivants. 

«a Les dispositions suivantes sont applicables lorsque les titres et 
valeurs mobilières ont été placés sous l'administration provisoire 
des domaines dans les conditions de Farticle 11 de l'acte dit loi 
du 22 juillet #91 et vendus en bourse par ladite administration 
avec le concours de cessionnaires apparents, à moins qu'il soit 
établi que les propriélaires intéressés ont proédé avant la libéra- 
tion au remploi, par l'acquisition de titres nouveaux, des sommes 
qu'ils ont recues par l'administration des domaines. 

« Les intéressés recevront de l'Etat un nombre de titres de bons 
égal en valeur à la sonne représentative des titres dont ils ont été 
dépossdés, calculés au cours du jour de la demande de restitution, 
en tenaht comple des avantages v attachés, 

« Les intéressés reverseront à l'Etat le prix qu'ils auraient encaissé 
du chef des ventes en bourse, où subrogeront l'Elat dans leurs droits 
éventuels à l'égard des sommes qui auraient pu étre prélevées sur 
ce prix. 

a Les modalités d'application des présentes dispositions seront 
sixées par un arrêté du mimstre des finances, qui devra étre rris 
dans un délai de deux mois. » 

Amendement n° 137 présenté par M. J.-P. Palweski: 


Article additionnel (Pris en considération), 

Le deuxième alinéa de l'article 2 de la loi n° 53-16 du 2 février 
19%% portant budget des charges communes est complété ainsi qu'il 
suit: 

« Seront nommés directement attachés d'administration centrals 
au titre de constitution iniliale du corp, les secrétaires d'adminis- 
tration en fonction de la dale de la publication des R. A. P, pré- 
cités, issus du concours normal interministériel, de l'admissihilité 
à VE N. 4. on titulaires de l’un des diplômes prévus à l'article 3 
du décret n° 15-238 du 9 octobre 1945, » 
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Amendement ne 1X pré enté par Wu. Cristofol, Gosnat, Tour- 
taud, Lamps et Pierre Meunie 


Article abkitionnel (Renvoyé à la rme fiscale 
L'alinéa 4 de l'article 186 du code général des impôts ( est modi- 
fié comme suit 
« Le montant tolal d “duclions acrordes en exécution du 


présent article ne peut cénasser un montant égal à Ja moitié du 
salaire minimum iblersrofessionnel garants mensuel pour chacun 
des deux preniers enfants à la charge du contribuable et un mon- 
funt égal au salaire minimum inierprofessionnel garanti mensuel 


pour chaque enfant à partir du lroisième, » 


Amendement no 159 présenté par MM. Gosnat, Lamps, FPronteau 

et Pierre Meunk 
Arilicle additionnel (Renvorsé à la r'forme fiscate) 

Le taux de Ia taxe proportionnelle est modifié comme suit: 

« à p. 100 jusqu'à 800.000F; 

« 10 p. 100 de 800,000 F à 1.500.000 F; 

« 19 p. 100 au-delà de 1.306.004 F, 
pour es lénélires des professions non ‘0 nmerciales provenant 
d'un travail exclusivement personnel, sauf le concours qui pour- 


rait tre indissensahle à l'exer:ice de la professi )n, dans les condi- 
tions détermir r décret en conseil d'Elat 

Cette uisposil nù n'est pas applicable aux revenus provenant des 
charzes et offices: ne peuvent bénéficier des taux réduits les contri- 


buables qui emploient plus de deux personnes salariées, » 
Amendement no 110 présenté par MM. Cristofol, Lamps, Tour- 
taud et Pierre Meunicr: 
art : additionnel (Renvoyé à la réforme fi-cale) 


Le taux de la taxe proporiionneile est réduit à 9 p. 100 jusqu'à 
1000.00 pour les bénéfices industriels et commerciaux frovenant 


d'un travail exclustvement personnel, sauf le concours qui pour- 
rait être indispensable à l'exercice de la profession, dans les 
conditions fixées par dé:ret en conseil d'Etat. 

Ne peuvent héné er du taux réduit les contrihuables qui 
emp ie it plus de deux personnes 5 ilariées autres que le conjoint. 


Amen lemit nt n‘ Lil 
et Pierre Meunier: 


présen'é par MM. Gosnat, Lamps, Tourlaud 
Artic'e additionnel (Renvoyé à la réforme fiscale). 
Le quotient familial prévu à l'article 19% du code général des 
fmpôts sera augmenté d'une part pour l'enfant infirme majeur au 
lieu d'une dermi-part. 


Amendement no 1412 présenté par MM. Crislofo], Lamps, Gosnat 
et Pierre Meunier: 


\ 


Artic'e additionnel (Renvoyé à la réforme fiscaie 
Ajouter après l'a! néa 5 de l'article 85 du code général des impôts 
+ , une déduction supplémentaire forfaitaire de 10 p. 100 
sera pratiquée sur la fraction ne dépassant pas 1 million des traite- 
ments et salaires de contribuables qui trava ent dans un lieu autre 
que celui de leur résidence. » 


« Toutelois 


Amendement no 113 présenté par MM. Liautey, Hénault, Guy La 
Chambre, Raffarin : 
article additionnel! (Rejeté). 
Ajouter au paragraphe B de l'article S de la loi du 11 juillet 1%, 
l'alinéa suivant #2 
« En cas de décès d'une personne admise à bénéficier des dispo- 
sitions des articles 13 et suivants du code civil relatives aux bouil- 
leurs de cru, le conjoint survivant sera admis au bénéfice des mêmes 
dispositions, même s'il ne remplit pas personnellement les condilions 
prévues à l'alinéa premier du présent paragraphe. » 
Amendement n° 154 présenté par MM. Liautey et Iénault: 
trticle addillonne! (Rejelé) 
L'article 1375 du code général des impôts est complété par le para- 
graphe suivant 
« Go Les affaires de vente, de commission et de courtage portant 
sur les produits énumérés à l'artic'e premier du décret n° 53S12 
du 3 septembre 1953, » 


Amendement n° 115 présenté par MM. Liautey et Hénault: 


Article addilionnel (Rejeté). 
Compléter l'article 290 du code général des liinpôls par le para- 
graphe su:vanl 
« %e Les affa res de vente, de cormmission et de courlage portant 
sur les produ énumérés à l'article prermier du décret ne 353Ss12 
du » septembre 1953, à l'exerplion des “re faites par les 





producteurs au sens de l'article 261 du ide. » 

Amendement n2 116 présenté par MM. Liautes, J.-P. Palewski, 
&rot et Hénaull: 

Article additiunnel (Adoplé; art. 211{er). 

Le deuxitime alinéa de l'article 18 de la loi n° 51-59 du 21 mai 
1951 est comp'été par les d'posilions suivantes: 

« Toutefois, en ce qui ouverne les vandes en conserve, ces 
vignettes pourront être apposées directement sur les boiles dans 
des condilions qui seront délerminées par décret, » 

f1 AssemBr4E natloxue — S, de 1954, — 15 octobre 1954, 





Amendement n? 147 présenté par MM. Pierre Henault, Liautey 
Guy La Chambre, Le Roy Ladurie, Georges et Masson: "7 


Article addilionnel (Rejeté). 

L'acte dit « loi du 20 juillet 1940 » est abrogé, 

Les distillations opérées par les bouilleurs ou par leur pr ° 
peuvent avoir Leu à domicile, en aleiicr pubiic ou dans les 1 
des associalions coopératives. 

Pans les départements ou fractions de départements pour les. 
quels la dermande en sera faile par les conseils généraux, Les 
bouilleurs de cru seront, à daler du {er septembre 1%54, dispensés 
de toute déclaration de fabrication et affranchis de l'exercice 
moyennant le payement, pour chaque campagne de distillation 
complée du 1% septembre au 31 août s uivant d'une somme f rfai. 
aire correspondant, soit pour l’ensemb'e, soit pour la fraction du 
département envisagé, à la moyenn: des quantités d'alcool pur 
fabriqué par celte catégorie de producteurs, en sus de leur allo. 
calion en franchise et réservée à leur consomination familiale pen. 
dant les campagnes 

Cette somime lorfataire sera majorée à compter de la campasne 
su.van!te proportionnel'ement aux modificalions intervenues dans 
le montant du droit de consommation depuis l'établissement du 
précédent forfait. 

Dans les départements ou fractions de département rédimés, les 
bouilieurs de ctu pourront dernander à rester mdividuellement 
sous le régime de la d&claralion contrôlée. 

Un décret pris conformément aux disposilions de l'article 20 de 
la loi no 50-928 du 8 août 1950 réglera dans un délai de trois mois 
à parbr de la publication de la présente loi, ses détai's d’applica- 
lion. 

Il déterminera gs gt 

1° Les imodalités suivant lesquelles les bouilieurs de cru pourront 
plier individuel'ement pour le régime de la déclaration contrôlée, 
les condlions dans lesquelles les drols versés par ceux qui auront 
opié pour celle déclaration seront déduits des forfaits départemen- 
laux el locaux; 

2° La réglementation de la fabrication et de la circulation des 
eaux-de-vie produites dans les rég'ons bénéficiant de l'appellalion 
d'origine. 


Amendement n° 1:38 présenté par MM. Benard et Massot: 
Article additionnel (Pris en considéralion). 


En appliva'ion dés dispositions de l'article 13 de l'ordonnance 
n° 43-2235 du 9 octobre 1915 modifiée ct du décret n° 45-2114 du 
18 octobre 1945 mod:fié par le décret n° 46-1155 du 22 mai 1946 pour 
l'application de l'article 13 précité et au titre des dispositions 
spéciales prévues par l'article 10 de la loi ne 48-1992 du 31 décem- 
bre 194, 11 pourra être procédé à des intégrations complémentaires 
en qualité à ‘séministreleurs civils en faveur des fonctionnaires 
supérieurs de l'adininisiration centrale du ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme qui appartenaient avant le 
#1 décembre 1915 au cadre supérieur de ladite administration et 
qui remplissaient toutes les condilions requises par les textes pré 
cités pour ©lre nommés administrateurs civils. 

En tout état de cause, les nominations visées ci-dessus ne seront 
prononcées que dans la limite des crédits votés; leur nombre ne 
pourra porter le pourcentage d'intégration initial au delà de s0 
M 109 de l'effecUf réel du cadre supérieur à la date du 31 décembre 
013. 

La mise en œuvre des dispositions précitées sera poursuivie dans 
un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente 
loi. 


Arnendement n° 119 présenté par M. Benard: 


Article additionnel (Retiré). 

Le deuxième a'inéa de l'article 35 de la loi m° 52-79 du 7 févrer 
1953 est modifié comime suit: 

« Le méme résime est applicable aux ac quisitions immobilières 
préalablement agréées dans les conditions visées à l'alinéa précé- 
dent qui seront "faites en vue d'une décentralisation par voie de 
transfert ou d'extension d'une instal'alion industrielle. » 


Amendement n° {#9 présenté par MM. Tourtaud, Pronteau, Lamy, 
Gosnat et Pierre Meunier 


Ariicie addilionnel (Renvoyé à la réforme fiscale). 


Les renliers-viagers dont l’ensemble des revenus ne dépasse pas 
260,000 F sont exonérés du payement de la taxe proportionselle. 

Les lilulaires de pensions de retraile, de rentes viagères de la 
Caisse nalionale de retraites, de la Caisse autonome d'amortissement 
et des collectivités publiques sont exonérés du payement de la sur- 
taxe progressive, à la cendilion que le montaat de leurs ressources 
ne dépasse pas 50000 F,. 


Amendement ne 151 présenté par M. de Tinguy: 


Article additionnel (Adopté, art. 54 bis), 


Les contribuables qui seraient redevables de majoralions ou péni- 
ltés pour reland dans le payement de leurs impôts directs, indirects 
ou sur le ch'ffre d'affaires, auront droit, dans les conditions fixées 
par un réglement d'administration publique, à la remise de ces 
inaijorations où pénalilés daas la mesure où ils apporleront ja preuve 
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open 
:s étaient détenteurs, avant la date d'exigibilité de Jeurs impo- 


aitions, d'une créance cerlaine, liquide et exigible sur le Trésor 
publie, à la condition qu'ils justifient, au moment de la présentation 
ue teur demande, de l'accomplissement de leurs obligations au regard 
de la législation sur la sécurité sociale. 


Amendement n° 152 présenté par M. Guy Petit, 


Article additionnel (Adopté, art. 118), 

s 1. — Les privilèges du Trésor ne conservent leur effet à l'égard 
ée- -orames dues à des débiteurs assujettis au registre du commerce 
et cchues depuis six mois au moins que s'ils ont fait l'objet d'une 
j<cription à ua registre pub'ic lenu au greffe du tribunal de com- 
L'inscription conserve le privilège pendant dix années à compter 
du jour où elles à élé cffectuée; son effet cesse si elle n'a pas cté 
renouvelée à l'expiration de ce délai 

s IL — La disposilion qui précède est apalicable aux créances nées 


] rieurement au fer juillet 1954. 





ANNEXE N°7970 


RES 
Session de 1954. — (Séance du 5 mars 1454), 


PROPOSITION DE LOI transmise par M, le président du Conseil de 
1 Répub'ique modifiant le regime des loyers des locaux gérés par 
l-< offices publics et les societés d'habitations à loyers modéré ct 
les conditions d'altribulion de ces locaux, formulée par MM. Cho- 
chov, Abel-Durand, Georges Boulanger, Denvers, de Fraissinette, 
Muccot, Jozeau-Marigné, Georges Marrane, Paumelle, Mme Jac- 
ucliné Thoaue-Patenôtre et M, Zussy, sénateurs (1). — (leu- 

née à la cormmission de la reconstruction et des dommazes de 





EXPOSE DES MOTIFS 


Meslames, messieurs, aul n'ignore à quel point la irès large auto- 
ponue, originärement accordée aux conseils d'administralion des 
offices publics d'H. L. M, à C'é progressivement réduite depuis 
‘2 années et, particulièrement, depuis J'inslitution du ministère de 
la reconstruction el de l'urbanisine, aujourd'hui dénommé ministére 
de la reconstruction et du logement, « Le conseil d'admiaistralion 
règle par ses délibérations les affaires de Foflice » : tel était le 
principe général inserit dans l'article 12 de Ja loi organique du 
5 décembre 1922; el cinq exceptions, c'est-à-dire cinq cas d'inler- 
venlion de l'autorité supérieure par voie d'approbation des déli- 
béralions, élaient séuies prévues, concernant les aliénalions 9% 
échanges d'immeubles ou de titres de valeurs mobilières, les acqui- 
silions d'immeubles ainsi que les projets, plans et devis de cons- 
tructions et de grosses réparalions, les bixigels et les emprunts, 
Eu matière de constructions, le pouvoir de contrôle de l'autorité 
supérieure est devenu très étroit, I s'exerce dans des condilions 
qui comportent pour tout organisme d'H. L. M. constructeur des 
formalités nombreuses, complexes et d'une telle longueur qu'on peut, 
sans exagération, les considérer comme absolument incompatibles 
aves les nécessités de l'heure présente, où la rapidité d'édification 
de très nombreux logements nouveaux est absolument jiadispensable,. 

Mais le décret-loi no 53-700 du 9 août 1953, dans sa seconde partie, 
c'e-t-à-dire dans ses articles 13 à 20, a élé beaucoup plus loin. Il a, 
pour ainsi dire, fait disparaitre le caractère et le rôle propres de 
ces propriétaires d'un genre spécial que sont les offices publics et 
les sociétés d'habitations à loyer modéré; il a sapé le fondement 
essentiel de Ja législation H. L. M. dont l'origine remonte à la loi 
du 50 novembre 189%, en procédant à une intégration presque totale 
dans le régime des loyers du secteur privé des logements destinés 
aux personnes peu éorlunées, aux travailleurs vivant principalement 
de leur salaire, et dont les loyers cnt toujours jusqu'ici été élablis 
en tenant largement comple des ressources des usagers, en faisant 
pa-ser au second ranz les notions de renlabilité haancivre el de 
prix de revient. 

Très grande a été, dès la parulion de ces textes du décrel de 1953, 
l'émotion des adininistraleurs des offices publics et sociétés 
d'H. L. M., ainsi que celle des familles bénéfic'ant des logements 
édifiés par les soins de ces organismes ou gérés par eux, families 
qui représentent un total de près d'un milllon de personnes, bans 
la déclaration de l'Union nationale des fédérations d'organisines 
H, L. M. récemment publiée et sur laquelle nous reviendrons un 
peu plus Join, il est dit fort justement que les rédacteurs de ces 
à les du décret-loi n'ont tenu « aueun comple du caractère social 
traditionnet de la législätion sur les H. L. M ainsi que des besoins 
el des ‘facultés des familles auxquelles cette législation doit venir 
en uide », 

On peut dire que le maintien en vigueur de cette partie du 
décrel-loi du 9 août 1953 constiluerait un véritable test de régression 
sociale, Nous vous demandons done de la faire disparaitre, sauf à 
rèprendre, dans d'autres conditions, l'examen des questions qui ont 
Cié traitées dans les articles 13 à 20 de ce décret, 

Nous n’entrerons donc pas dans l'examen détaillé de chacun de 
ces articles et des nombreuses difficultés d'application et d'inter- 
prélalion qu'ils soulèveraient s'ils étaient mainterus en vigueur. 
Bornons-nous à signaler les complications presque inextricables 
qu'entraînerait la mise en visueur effective des alinéas 2 et suivants 
de l'article 14. La gravité et le nombre des spéculations auxquelles 
ne manquerait pas de donner lieu la très large faculté d'échanze 
ouverte par l'article 16 aux locataires occupant des locaux IE L. M. 
(Acluellement, ces échanges ont lieu dans toute S 
——— — 


\ mesure où 1e5$ 





(1) Voir Conseil de la République : ne 105. 
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= — 
offices n'ont pas de raisons série ises de S'y opposer Mmus non dans 
les cas où les lecataires metlent, en quelque sorte, leurs logements 
H. L. M. sur le marché afin d'ecquérir, dans des conditions avan- 
laseuses, des pavillons ou des apnariements occupés), Signalons 
encore ce Singulier article 17 qui prétendrait faire lixer par décret 
les conditions d'application de l'article fer de la loi du > décembre 

2, C'est-à-dire faire donner une définilion uniforme et réglemen- 
re de ce qu'il faut entendre par « personnes peu fortunées » et 
« lravailleurs vivant principalement de leur salaire », alors que 
depuis soixante ans le besoin de donner une pareille définition n'est 
jamais apparu et que quoiqu'on ait pu dire dans des documents 
administratifs où parlementaires et même dans un discours miniss 
tériel, les organisines d'I, L M. ne sont nullement des institu- 
lions avant dégénéré, s'étant écarlées de leur objectif originaire 
et continuent à recruter, non pas dans les « milieux aisés », comme 
on à osé le dire, mais bien dans les classes modestes, l'immense 
majorilé de Jeurs localaires, 

Par ailleurs, on ne saurait nier que le régiine actuel des loyers 
fl. L. M., ayant comporté, dans la période qui va bientôt prendre 
tin, des majorations semestrielles dont la dernière sera exigible pour 
le deuxième semestre de 1%54%, doit, à l'heure présente, faire l'objet 
d'une revision générale, nocamment afin de corriger cerlaines imper- 
fections ou certaines inégalités choquantes. 

C'est là une mission que l'on peut et que l'on doit confier au 
pouvoir régiementaire mais en revenant à une saine tradition, c'est- 





à-dire en spécifiant que l'avis des personnes réellement comnélentes 
sera recueilli préalahement à toute confection de textes, C'est cs 
but que nous entendons alleindre dans l'arlicie {er de la prisen'e 


proposilion de loi. 

Une autre abrogalion est nécessaire: celle de l'alinta fer de l'ar- 
ticle 10 de La loi n° 51-601 du 24 mai 1991 dont il faut rappeler ic 
les termes: 

« L'attribution des logements et des l'aux commerciaux ou ar! 
sanaux conslruils par les offices el sociétés d'habilalions à love 
modéré avec le concours financier de l'Elat sera effectué seion le 
modalités qui seront délinies par un décret contresighé par 
hunistre de la reconstruction et de l'urbanisme, le ininistre d« 
tinances et des affaires éconormiques, lé ministre du budget, \ 


ministre de l'intérieur et ie ministre de la salé publique el de Ha 


bp )j) (RURTILER 


sont abrogées tloriles j aires au pré 
sent article et, notamment, l'article 2, alin%a 2, de la loi du à dé- 
cernbre 1922, modifié par les lois des 13 juillet 195 et 90 décemle) 
123 

La simple lecture des texles visés dans le deuxième alinéa de cet 
article 10 (1) sufiit pour faire constater que les « modalités » à 
définir désormais par décret étaient, sans nul doute, dans l'inten- 
tion des auteurs de l'arlicie 10, celles qui ont trait à Ja valeur locu- 
tive ou aux loyers des logements, au nombre el à Ja dimension des 
pièces, à la composition des familles auxquelles ces logements pou- 
vaient être attribués en raison du nombre des pièces, Il était ralion- 
nel de décider que de telles questions seraient désurimais placées 
dans la compélence du pouvoir réglementaire 

Ce texte ne confère donc en aucune manière au Gouvernement 
le droit de considérer comme élan! à « délinir » par décret les modi- 
lités présidant au choix des bénéliciaires de logements appartenant 
aux diverses catégories de postulant!s. 

Il n'est guère d'administraleurs d’offices pulfiies ou de sociétés 
d'Il. L. M, qui ne jugent déraisonnable et, pour dire le vrai mot, 
chimérique de prélendre soumettre à des normes rigides le €choix, 
pormi de très nombreux candidats, des bénéficiaires de logements 
disponibles dont le nombre est malheureusement, à l'heure actuelle, 
toujours beaucoup trop réduit, Un tel choix constilue, par la force 
des choses et en raison de la multiplicilé et de la diversiké des silua- 
lions à envisager, une tâche des plus délicates, des plus minutieuses, 
exigeant, dans les grands offices, de longues et fréquentes séances, 
M. Massiani, membre et ancien président du conseil général de Ja 
Seine, a signalé les graves inconvénients de tout syslème de « rigide 
et brutal automatisme » en matière d'attribution de logements dans 
les Cahiers chrétiens de la fonction publique (numéro d'avril 1952), 

Il est indéniable qu'il a été tout récemment question de s'engager 
dans cette voie plus que périlleuse, Les indications données dans la 


lispositions antérieures contr 





(1) Article, alinéa 2 de ja loi du 3 décembre 1922 modifié par l'ar- 
ticle 321 de la loi du 13 juillet 1925: … Les chiffres de la colonne 
seront augmentés d'un cinquième par pièce supplémentaire de 
9 mètres superficiels au moins, à la condition que le logement da 
quatre pièces habitables soit attribué à une famille comprenant a 
inoment de l'enirée en jouissance six personnes au moins dont 
quatre enfants où pusilles de Ja nation àg de moins de seize ans, 
Les logeinenis comportant un nombre de pièces supérieur à quatre 
ne pourront être allribués qu'aux familles comprenant, par pièce 
supplémentaire, un nombre de personnes supérieur de deux au 
minimum ci-dessus. 

Article 122 de la loi du 930 décembre 198 complétant 
Jent: l’article 321 de la loi du 13% juillet 192%, modifiar 
de la loi du » décembre 1922, est comp'été par la di 





Les maxima prévus aux colonnes f, 2, 3 du tableau ci-di 

élevés d'un sixième si la surfare de la cuisine est 

19 mèires carrés pour les logements d'une pièce (colonne 3), d'au 
moins de {3 mètres carrés pour les logements de deux pièces (co- 
lunné 2), et d'au moins 18 inèlres carrés pour les lozements de trois 
pièct nr i-d Foutefois era ! fait état 
de c« tugmeéntalion pour le calcul des majorailions prévues au 
paragraphe précédent, — Pour la délermination des surfaces rninimma 
ci-dessus fixées, une peliite alcôve de 3 à 6 mètres cart où seront 
disposes les à I leslincs aux 1t10nNS haire et aux 
lessives est € > € ne f HE i ivec la j u clle- 
mène, 
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presse sur les modalits envisagées out provoqué la plus exirème 
susprise. Ebes onl accentué encore l'éuwlion, déjà signalée plus 
haut, qui sélait uantleslée chez tous Jes dirigeants des offices 
publics d'I. L. M. après la parution des décrets-lois d'août et sep- 
tembre 1233, el dom l'union nationale des fédérations d'organismes 
d'H. L. M. s'étant fait l'interprète dans une déclaralion qui fat lue 
à la tribune du Conseil de la République par M. benvers, sénateur, 
président d'office publie d'Il L, M. da dépariement du Nord. On 
dénormait, dans céilé déclaraliion « la poiitique qui ne cesse de se 
développer, tendant à mettre en suspicion les NH. L. M., à les para- 
lyser par une réglementation #bu-ive ». Criique d'autant plus jus'e 
Que lwuic réglemenlauion nouvelle, sariout quand ele esl de nature, 
commune c'est le cas, à susciter d'innombrables difliculits d'apptira- 
on et d'interprélalion entraine presque inévitabæment une nou- 
velle extension des aiributions ce l'adrninistralion supérieure. 

Des irrégularités mombreuses où graves se soni-<lles donc pre- 
duites qui puissent juslifier les mesures en préparation ? Rien me 
semble permetlre de répondre aflirinalivement à celle question, Ce 
qu'il y à de certain c'est que, ainsi qu'il a Cié indiqué dans une 
proles.alion signée par les représentants de plus de 80 offices publics 
d'partenwniaux et communaux d'IlL L. M. et récemment adressée à 
M. le ministre de la reconsiruction et du logement, le Gouver- 
nement s'est tobjours trouvé et se trouve encore aujourd'hui forie- 
went arué pour constater, dans l'exercire de ses pouvoirs de luteile, 
des irrégularités, s'il s'en est produit, et les sanctionner, L'article 2 
de la loi organique du 35 décembre 1922 sur les I L. M. acrorde, 
en ellet, à l'autorité supérieure, par application et extension des 
arlicles 4 et 5 de Ja loi du 21 mmi 18:35 modifiés | ed la loj du 5 août 
1: + droit de frapoer de sanctions pour ant alter jus: u'à la révo- 
cation des adiainistroteurs des offices publics d'H. L. M.: il a été 
u<£ au imoins une fois, il y a environ dix-huit ans, de telles sanc- 
tions à l'égard des membres du conseil d'administration d'un office 
uanicipal d'H. L. M. 

Il ext difficile de croire que k Gouvernement au lien d'exercer 
de tels pouvoirs dans les cu, sans doute rares, voudrait jeter la 
suspicion sur l'immense majorité des 5000 administrateurs d'offices 
publics d'I, L. M. remplissant, aves la plus grande conscience et 
gratuitement, une mission lourde et délicate et les enserrer dans 
une régiementalion qui se révélerait immédiatement inapplicable en 
raison de l'infinie complexité des cas à régler. 

C'est pour ces molifs que nous vous proposons d'abroger l'al- 
néa 1 de l'article 10 de la loi du 24 mai 1951 susceptible, paraît-il, 
d'une interprétulion aussi dangereuse el de faire cesser ainsi toute 
équivoque. 

il est toutefois juste de reconnaître que, à l'heure actuelle, tous 
les organismes d'H, L. M, ont à déplorer une énorme dispropertion 
entre le nombre des Jocaux d'habitations à mettre À la disposition 
des candidats el le nombre de ces derniers. Toute attribution crée, 
en méme temps qu'on #énéficiaire, une foule de mécontents: d’où 
des déceplions, des impatiences et d'innombrables et injastes soup- 
cons. Il peut donc étre bon que le législateur en fixant, en ce 
domaine scabreux, quelques règes d'organisation et de méthode 
gurantisse æstensiblement le bon fonctionnement des uorganismes 
d'H. L. M. en pareille malière., C'est i'objel des articles 3 et 4 de 
la présente proposition de loi: ils sont fondés sur le principe fondu- 
mental de composition triparlile des conseils d'administration des 
offices d'H. L. M. inscrit dès l'origime de l'institution de ces éta- 
blissements publics, c'est-à-dire dès l'article 13 de Ja loi du 2 dé- 
cembre 1912, aujourd'hui reproduit dans l'article 10 de la loi da 
© décembre 1922, 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de lui suivante: 


PROPO:ITION DE LOI 


Art. fer, — Sont abrogés les articles 13 à 20 da décret-loi ne 53-700 
da % noût 19535 ainsi que l'article 8 du décrei-loi n° 337-%2 du 30 sep- 
temmbre 1453. 

Il sera procédé avant le fer juillet 1954, par décret, à la revision 
de la miglementation générale des loyers des locaux construits par 
les offices publics et socitltés d'habitations à loyer modéré ou gérés 
par ces organismes, Ce décret sera pris après avis d'une commis- 
Son comprenant notamment huit administrateurs d'oflices publics 
d'H. L. M. dont quaire députés où sénateurs, administrateurs de ces 
offires, un administrateur de société anonyme d'M. L M, et un 
dadiministrateur de socidié coopérative d'il. L. M. 

A partir de l'entrée en vigueur du décret prévu À l'alinéa précé- 
dent, cesserunt d'être applicables les PR legales antérieures 
autorisant les organismes d'Il. L. M. à faire supporter à leurs loca- 
laires la charze de l'mnpôt foncier et des taxes accessoires, 

art. 2 — Le règlement intérieur de chaque office public d'habi- 
lalions à loyer modéré détermine si les atiriPutions de logements 
ont heu par Les soins du Conseil luiimnème ou par ceux d'une coin- 
inission choisie au sein dudit conseil. 

si une commission est désignée, elle est composée de 3, 6 9 on 
{2 membres, dont un tiers choisi parmi les administrateurs nommés 
par le préfet, an tiers choisi parmi les administrateurs désignés par 
le conseil municipal ou le conseil genéral, et un tiers parmi Îles 
administrateurs élus par les institutions prévues à l’article 10 de ‘a 
loi du 5 décembre 1922 

En outre, un des administrateurs représentant des locataires fait 
loujours parlie de la commission ci-dessus prévue. 

Dans tous les cas un règlement spécial, toujours revisable, fixe 
le programme des aliributions de logements entre les diverses caté- 
gories de postulants. 

Art. 3. — Dans les sociétés anonymes d'habitations à loyer modéré 
les attribulions de logements sont faites par le conseil d'adminis- 
tralion, Le dernier alinéa de l'ariicle précédent leur est applicable. 
ee y — L'alinéa 1e de l’article 10 de la loi du 2: mai 1951 est 
avronc, 





ANNEXE N° 7971 


{Session de 1951. — Séance da 5 mars 1954.) 


V'ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernemert 
à déposer un projet de loi portant modification ct extension des 
dispositions de l'erdennance n° :5-2X4 du 11 ectobre 1945, :: . 
tive aux mesures à prendre pour remédier à la ©rise du logement 
en vue de les rendre plus cfficaces et d'en permellre une ànpi. 
calion plus générale, présentée gar M. Harunesser, dépuié, — 
(Renvoyée à la commission de la justice et de Igis'atien.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les débals sur la proposition de loi relati,e 
aux expulsions ont confirmé un fait déjà connu: à savoir l'insuiri. 
sance des textes en malière de réqusition de logements vaants, 
ct l'inefficacité des moyens mis à la disposition du pouvoir e\çs 
calif. 

A une époque où trop de familles sont encore sans abri, il n'e:t 
pas admissible que des logements reslent vacanis. Il est donc urient 
d'y porter remède et d'apporter aux textes les assouplissements ef 
les inoditicatiuns indispensables. 


C'est pourquoi nous vous demandons d’adomer la proposition de 
résolulion suivante: ; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer xn proirf 
de loi poriant modificalion et extension des dispositions de l'ordor- 
nance n° 43-2%M du 11 octobre 1915 relative aux mesures à preid'e 
pour remédier à la crise du logement en vue de les rendre pus 
efficaces et d'en perimeltre une aprlication plus géncraie, 





ANNEXE N°7972 





(Scssion de 1934. — Séance du 5 mars 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la pra- 
grues de loi (ne 27%) de M. Srafini et plusieurs de ses col- 
ègnes tendant à assurer la représentation des anciens coembai. 
tants au sein des commissions de réforme, par M. Bignon, député, 


Mesdame:, messieurs, la loi validée du 22 février 1914 a fixé la 
cemposition de la commission de réforme appelée à statuer sur 
les demandes de pensions formulées par les anciens combattanis 
et victimes de guerre. Cette commission est composée d'un méde- 
cin, président de la comunission, ayant au moins Île rang de méde- 
cin leutenant-colonel, d'un autre médecin ayant rang de comrman- 
dant ou de capitaine, d'un officier appartenant à un corps de 
uoupe dont le grade n'est pas défini mais qui doit être inférieur à 
celui du président, En outre, un fonctionnaire de l'intendance ::- 
siste à la commission de réforme et un médecin du corps doit étre 
présent à la séance pour ce qui concerne les hommes de :0n 
corps. En fait, la commission elle-même n'est composée que de 
trois membres, dont deux médecins, les autres assistants n'usant 
que voix consultative. 


La yrésente proposilion de loi tend à y incorporer un représen- 
laut des anciens combatliants lorsque la comimission exatuine !8 
cas d'un atwien combattant. 

On peut objecter à cette proposition que les comanissions de 
réforme sont des organismes militaires techniques composés 48 
spécialistes chargés de déterminer l'aptitude au service, le taux d'in- 
validité et de l'imputabilité, et que notamment l'officier des cor!s 
de troupes actuellement membre délibérant est justement qualité 
pour apprécier les copdilions dans lesquelles les militaires ont 
servi leur pays et par voie de conséquence pour veiller à ieu:s 
intérêls lorsqu'ils sont candidats à pension. 

Cette objection e:t incontestablement valable jiorsqu'il s’agit de 
railitaires non combattants. Elle est par contre sans valeur quird 
il s’agit d'anciens combattants. 

En effet, il est À remarquer que l'officier des corps de troupe, 
membre de la commission de réforine, n’est pas obligatoirement un 
ancien combattant : il peut donc être ignorant des Cir:onstances de 
guerre qui ont é'é la cause d'amoindrissement physique des non 
breux anciens militaires qui solicitent une pension pour blessures 
ou maladies reçues ou contractées aux armées. 11 peut donc, pour 
cette raison. être avantageusement remplacé r un authentique 
ancien coinbattant, c'est-à-dire obligaioirement titulaire de la carte, 
dans les commissions de réforme où il sera staiué sur le sort des 
anciens combattants et victimes de la guerre. 11 va sans dire é£2- 
lement que cet ancien combattant, dési par les offices dépir- 
temeniaux, sera certainement fort averti des questions soumises aux 
commissions de réforme et quelquefois davantage qu'un officier de 
corps de troupe qui n’a aucune compétence particulière sur les 
questions de pension. C'est précisément pour ces mémes raisons de 
compétence que l'article 140 de la loi du 25 mars 1949 a décidé que 
les dossiers pension déposés par les combat{ants volontaires ce 


la Résistance seront désormais soumis à l'examen des commis-ions 
de réforme dans lesquelles les ofliciers de corps de troupe :021! 
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ee 
remplacés par un combaïtant volontaire de la Résistance apparte- 
nant, suivant le <as, aux formations des F.F.I., des F.F.C, ou de 


D'autre part, l'article 190 du code des pensions militaires d’inva- 
té précise aussi, dans son second aiinéa, que les commissions 
” retorme appelées à statuer sur les cas des déportés ou internés 
resistants doivent être composées pour plus de la moilié des 
membres choisis parmi les déportés et intèrnés résistants. 

IL n'y à donc aucune raison pour que les anciens combattants ne 
ent pas eux aussi représentés lorsqu'il s'agit de slaluer sur le 
d'un des leurs. Il est enfin à peine besoin de souligner le 
confort moral que cette nouvelle situation apportera à l'ancien 
combattant qui sera examiné par une commission de réforme. 

:i tel est le sentiment des membres de l'Assemblée nationale, 
nous ne pouvons que leur demander de vouloir bien sanctionner 
leur vote la proposition de loi ci-dessous: 


PROPOSITION DE LOI 


{rticle unique. — Le qualrième alinéa de la loi validée du 22 fé- 
voier 4951 relalive à la composition des commissions de rélorme est 
complété ainsi qu'il suit: 

Toutefois, cet officier sera remplacé par un représentant des 
anciens combattants, titulaire de la carte du combattant, désigné 
par les offices départementaux des anciens combatlants et vic‘imes 
de la guerre, chaque fois qu'il s'agira de statuer sur les proposi. 
tons concernant les anciens combattants et victimes de Ja guerre. » 





ANNEXE N°7973 


— 


(Session de 1954. — Séance du 5 mars 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi (n° 70%) de M. Bignon et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à permeltre aux caisses artisa- 
nales d'allocations vieillesse d'a:corder des remises de majora- 
tion de retard, par M. Vialle, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission du travail et de la sécu- 
lié sociale a accepté l'urgence pour la discussion de la proposi- 
ton de M. Bignon et en a adopté le principe sous les réserves 
crapres. 

Rappelons d'abori que ce texle demande que soit donné aux 
conseils d'administration des caisses autonomes d'a-surance-vieil- 
lesse artisanale le pouvoir de remettre, totalement ou parlelle- 
ment, les pénalités encourues ;our versement tardif de cotisations. 
Pour ce faire, il demande que soit étendu à ces caisses le béné- 
ice de l'article 36 bis de Feséosnence du 4% octobre 1945 ayant 
donné aux conseils d'administration des caisses du régirne général 
de sécurité sociale ce même pouvoir. 

sur le fond, cette proposition appelle les deux remarques sui- 
van'es, 

fout d'abord, il y a lieu de noter que le Parlement a toujours 

lu donner aux membres élus des conseils d'administration des 
divers régimes le pouvoir de véritablement gérer eur caisse. C’est 
dans ce sens qu'a été volé l'article %6 bis de l'ordonnance du 
i octobre 19135. Les administrateurs des caisses artisanales étant 
eux aussi élus, il est parfailement logique de leur donner les 
moines responsabilités. 

En second lieu, et en vertu de ce principe même, on ne voit pas 
pourquoi cètte mesure serait limitée aux seules caisses artisanales: 
ce sont loutes les caisses créées par la loi du 17 janvier 1918 qui 
doivent en bénéficier. 

Par contre, la forme sous laquelle la proposition est présentée 

paraît pas heureuse. Il existe, en effet, entre la structure juri- 
dique du régime général et celle des caisses créées par Ja loi du 
17 janvier 1938, une différence fondamentale, disons presque de 
hilure. C'est la loi qui définit de façon très détaillée le régime gé- 
héral; pour les régimes professionnels, le Parlement a voulu lais- 
ser au Gouvernement des pouvoirs beau-oup plus étendus, en 
ll‘ison avec les organisations aulonornes. 

La souplesse beaucoup plus grande de ce sys'ème est jnstifiée 
pir la très grande variété des siluations de fait auxquelles il faut 
pouvoir s'adapter, alors qu'il est des règles très générales concer- 
Lant le salariat. 

Votre commission estime qu'il faut laisser à des décrets le soin 
de donner aux conseils d'administration des caisses profession- 
nelles les pouvoirs que ré:lament les auteurs de la proposition 
que nous rapportons, Une fois de plus, nous affirmons qu'il est 
. cts méthode de modifier par des lois les décrets exis- 
ints. 

C'est pourquoi votre commission du travail et de la sécurité 
sociale, à l'unanimité, vous demande d'adopter la proposition de 
résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
Inésures pour que les dispositions de l'article 36 bis de l'ordon- 
lonce n° 45-2250 du 4 octobre 1945, relatif aux remises de majo- 
Talions de retard, soient applicables aux caisses d’allocation de 
Yisillesse des travailleurs non salariés créées par la loi n° 48 101 
du 17 janvier 1958. 





ANNEXE N'°7974 


(Session de 19%55. — Séance du 5 mars 1951.) 


PROPOSITION DE LOI terdant à ouvrir, avant le fer juin 1954, une 
premiere lranche de crédits de 5 milliards pour permetlire ce 
commencer Ja construction d'un paquebot destiné à la line de 
l'Atlantique Nord, présentée par MM. Gravoille, Marc Dupuy, 
Cermolacce, Guiguen, Signor, d'Astier de ja Vigerie, les membres 
du groupe communiste et les membres du groupe des républi- 
cains progressistes, députés, — (Renvoyée à la comimission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la d'<cussion du budget 19%1 de Ja ma- 
rine marchande a fait ressortir la nécessité de construire rapide- 
ment un paquebot destiné à la ligne de l'Atlantique Nord, Un 
crédit de 109 millions de francs pour les études de ce paquebot 
ä été voté et le projet de loi adopté stipule que le Gouvernerment 
doit déposer avant Je fer juin 1951 an projet de loi ouvrant 
les crédits nécessaifes à la construction du paquebot. 

On sait que les paquebots en activité sur cette ligne arrivent 
en fin de carrière. Le paquebot Ile-de-France devra cesser son 
service fin 19% el le paquebot Liberté en 1959. Si notre pays vent 
faire face à la concurrence étrangère sur cetle ligne el sauve- 
garder son pavillon, sachant que le délai de construction d'un 
paquebot est environ de quatre années, il faut done le mettre 
en chantier dès 1951 

be plus, la construction rapide d'un paquebot permettra aussi 
de donner du travail aux ouvriers de Saint-Nazaire el, en parti- 
culier, à ceux des chantiers de Penhoët qui sont chargés de la 
construction. Personne n'ignore la situation difficile de cette eité 
industrielle où de nombreuses entreprises ont licencié une partie 
importante de leur personnel faute de commandes . 

C'est pour <es raisons que nous vous demandons, mesdames el 
rnessieurs, de vouloir bien adopter la proposiion de loi Suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 1 est ouvert, au titre du budget de la marine 
marchande, un erédit de 5 milliards pour permettre de €m- 
mencer Ja construction d'un paquebot destiné à la ligne de 
l'Atlantique Nord. 


ANNEXE N'°7975 


(Session de 1%94. — Séance du 5 mars 1%%4.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 22 bis de la 
loi du 13 avril 1946 relalive au statut du fermage et du me- 
tayage, présentée par MM. Fourvel, Waldeck Ro‘het, Tricart, 
Marc Dupuy, Védrines, Gabriel Paul, Billat, Mine Germaine 
François, et les membres du groupe communiste, dépuiés, — 
(Renvoyée à la Zomimnission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en ajoutant l'article 22 bis à l'article 22 
de l'ordonnance du 17 oclobre 1955, portant statut du fermage ou 
du métayage, le legislateur de 1916 à voulu améliorer le rt du 


mélayer en lui réservant une part plus jinportante da ie pui 
tage des produits. 

Celle volonté est clairement exprimée de la facon suivant 

…#« La part du bailleur, ou prix du bail, re peut être supéru 
au tiers de l'ensemble des produits. 

Cependant, ce texte à donné lieu à des applicalions surprenan- 
tes si bien que, souvent, la part du métayer s'est trouvée dirmi- 
nure, 

En premier lieu, par « l’ensemble des produits » on a compris 
dans le partage des produits qui, selon les usages locaux, en 
élaient exclus. C'est ainsi qu'en certain cas, les produits du 
jardin, de la menue volaille, du clapier, du pigeonnier, el ont 
été partagés, Ailleurs, on a partagé l'avoine qui, jusqu'alors, était 
réservée aux chevaux de labour, 

Pour aussi étrange que cela puisse paraitre, on a en même 
temps, exciu du tiercement, le croit el bien souvent le produit 
du cheptel. 

On arrive à ce résullat, par exemple, qu'en vendant sa r'colte 
d> pommes de terr: où de topinanrbours, le métayer reçoit les 
deux tiers S'il convertit sa récolle en élevant des porcs, il n'aura 
droit alors, malsré un supplément de peine et de frais, qu'à la 
moitié. 

L'expression « sauf décision contraire des tribunaux paritaires » 
a permis parfois d'exclure cerlains produits du partage aux deux 
iers te:s: les fruits des vergers, le vin, le tabac, elc…. 

Ainsi, en sourmetlant au partage, malgré de vieux usages lo- 
caux, des produits qu'il n'était point coutume d'y comprendre, en 
excluant de la règle du tiercement des produits souvent essen- 
tiels de l'exploilation, contrairement à la volonté du législateur, 
la part du rnélaver au lieu d'être améliorée par l'application de 
la loi s'est trouvée parfois réduite, 

Au surplus," les frais d'exploitation sont sunnortés dans la pro- 
portion des deux tiers par le preneur 
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Dans res conditions, il apparait absolument nécessaire de mo- 
difier l'article 22 bis, afin qu'il soit précisé que les produits hors 
ir'age sont des avantages à usages locaux établissant et a*su- 
rant automatiquement un équilibre entre les différentes exploita- 
tions suivant leur valeur et leur rentabilité; qu'il n'est pas pos- 
sible, en fait comme en droit, de soutenir sérieusement que Je 
ar'age peut étre différent suvant qu'il s'agit des produits de 
a terre où du cheptel; qu'il n'est pas non plus possible dex- 
clure de ce partage les produits des cultures spéciales: viticoles, 
tabacoles, fruitiéres, etc.….; que les frais de main-d'œuvre soient 
Lien obligatoirement compris au compte d'exploitation. 
Conformément à l'équité, an bon sens et à la volonté claire- 
ment exprimée par le législateur de 1%6, pour éviter à lave- 
nir des interprélations incorrectes et l'opposition éventuelle des 
articles 1401 et suivants du code civil, nous vous demandons, 
micsdammes et mmessicurs, d'adopter la proposilion de loi suivan.e : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 2% Ms ajouté à l'article 22 de l'or- 
dun) 


nee du 17 octobre 1913, est modilié comme suil: 

« Dans le bail à part de fruit ou colonat partiaire, la part du 
bailleur ou prix du bail ne peut étre supérieure au tiers des 
principaux produits y compris fo croil el les produiis du cheptel 
\il, des productions vilicules, tabacoles et fruititres, Les produits 
qui n'étaient pas pariagé: conformément aux usages locaux anté- 
leurs demeurent exclus du partage, 

s Le partage des frais d'exploitation, y compris les frais de 
ain d'œuvre, se ‘era entre les parties dans les proportions déli- 
hies au précédent alinéa. 

« En aucun cas, la part réservée à un mélayer par un bail 
antérieur ne pourra tre diminuée en application à la présente 
lui. Les avantages précédemment acquis par le preneur ne pour- 
ront étre 1nis en cause. 

« Le preneur ne peut être astreint en sus de la part des pro- 
duits revenant au bailleur, à une redevance, prestation ou ser- 
vice soit en nature, soit en argent, soit en travail, qu'ele qu’en 
soit la forme ou l'origine. 

_« Le propriétaire ne peut en réenpérer le montant par une mo- 
d'ileation des condilions de partage. 

« Les disposilions de la présente loi sont d'ordre public, elles 
sont applicables aux baux en cours ». 


—__—_—_—— 


ANNEXE N°7976 


(Session de 1954. — Séance du 5 mars 1954.) 


PHOPOSITION DE LOT tendant à modifier l'article 67 du décrel-Joi 
du 29 juillet 1939 relalif au contrat de Salairz différé, présentée par 
MM. Laforest et Tremouilhe, dépulés, — Renvoyée à la comunis- 
sion de la juslice et de législation.) 


Nora. — Ce document n'a pas enrore été publié, 


ANNEXE N'°7977 


(Session de 1951. — Séance du 5 mars 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant « étendre le hénéfice de la doi 
ne %}-009 du #7 août 1953 aux ressortissants de différentes natio- 
nalités, résidant en France, incorporés de force dans l'armée 
allemande où ils ont été blesses, onu victimes civiles, n'ayant 
acquis la nationalité française qu'après la Libération, présentée 
per MM. Schalf, Meck, Pelltre et Albert Schmitt, députés. — 
(Renvoyée à la commission de+ pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, alors que les textes des lois des 11 juin 
1919 et 20 mai 1946 ont élé élendus aux ressortissants de plusieurs 
halions étrangères et que la loi du 1" août 1933 admet au bénéfice 
des dispositi:ms du code des pensions imilitatres d'invalidité et de 
victimes de guerre certains Français et étrangers, une catégorie de 
victimes se trouve privée de toute réparation. I s’agit de ressor- 
tissants de nationalités diverses, viclimes civiles ou incorporés de 
force dans l'armée allemande parce que résidant dans un des trois 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin ou de la Moselle, et dont 
la naluralisation est postérieure à la libération. 

Les intéressés, dont la demande de naturalisation élait, pour Ja 
lupart des cas, formulée bien avant la guerre, n'ont pu obtenir 
eur naturalisation qu'après la libératisn et sont, de ce fait, exclus 
du bénéfice des lois citées. Ils se sont, en désespoir de cause, 
adressé au Gouvernement de leur pays d'origine qui, en raison 
méme du choix qu'ils avaient exprimé en solliciltant la nationalité 
française, leur a opposé une fin de non-recevoir. . 

Or, ces victimes sont maintenant francaises et il paraît injuste 
de ne pas Jeur accorder les mêmes avantages qu'aux Alsaciens- 





Lorrains ou à leurs azants droit, à qui l'ordonnance du 10 mars 1945 
accorde réparation lorsqu'ils ont éte blessés on tués après incor- 
poration de force dans les rangs de la Wehrmacht 

C'est la raison pour laquelle nous vous demandons de vouloir 
bien adopter la proposition de loi suivanie : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — I est ajouté au code des pensions militaires 
d'invalidité et de victimes de la guerre, un articie L 2525 ainsi 
rédigé : 

« Peuvent prétendre au bénéfice des disposilions du présent code, 
les personnes de nationalité d'origine étrangère, dont la naturali- 
sation n'est intervenue que postérieurement à la libération, pour 
les services accomplis dans Îles armées de l'Allemagne ou de ses 
alliés, s'ils résident en France ou sont autorisés par le Gouver- 
D meni français à résider à l'étranger, ainsi qu'à leurs ayants cause 
ranicais. 

« {e bénéfice est étendu aux victimes civiles se trouvant dans les 
méimes conditions ainsi qu'à leurs s#yants cause français. » 


= —— 


ANNEXE N°7978 


(Session de 1953. — Séance du 5 mars 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à obliger les conducteurs de mtocycleites à munir leur appareil 
d'un dispositif destiné à supprimer le bruit, présentée par 
MM. Charpentier et Jean Cayeux, députés. — (Renvoyée à la 
commission de la famille, de la population et de la santé 
pupiique ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il n'est pas nécessaire de longs développe- 
ments pour montrer l’intérét que présenterait une suppression des 
bruits fails par les mot:urs de molocyclettes. 

A l'heure où l’on se préoccupe de prendre d'férentes mesures 
pour protéger les citoyens contre les bruils de toute nature, nous 
pensons que l’une des mesures les plus efficaces serait d’obliger les 
conducteurs de imoloeyelettes à prendre toutes dispositions uliles 
pour que ce moven de transport devienne siencieux. 

C'est pourquoi nons soumettons à votre approbation la proposition 
de résolution suivante. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationa'e invite le Gouvernement à introduire dans 
le nouveau code de la route actuellement en préparation des dispo- 
sitions obligeant les conducteurs de motocycletites à munir leur 
appareil d'un dispositif destiné à supprimer les bruits du moteur. 





ANNEXE N’°7979 


(Session de 1951. — Séance du 5 mars 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, des 
Jois constilutionnelles, du règlement et des pétitions sur Ja propo- 
silion de loi {n° 5286) de M. Robert Ballanger et plusieurs de ses 
collègues tendant à compléter la loi n° #6-235 du 27 octobre 1946 
en ce qui concerne le remplacement des sièges devenus vacanis 
dans la représentation aine à l’Assembiée de l'Unon 
française, pur M. Maurice Grimaud, député, 


Mesdames, messieurs, votre commission du suffrage universe! à 
été saisie par M. le président de l’Assemblée nationale du problème 
d'interprétation que posent l’invalidation de M. Duragd-Teyssier et 
la démission de M. Arthaud, membres de l'Assemblée de FUnion 
française, désignés l’un par le groupe indépendant et paysan de 
l'Assembiée nationale en fonction de la représentation des Etats 
ässo:és, l’autre au titre du groupe communiste de l’Assemblée 
nationale, et en application du premier alinéa de l'article 2 de la 
loi du 273 octobre 19%6. 

La loi no 47-1607 du 27 août 1947 avait prévu que: « au cas où 
un membre décède ou démissionne avant d’avoir achevé son 
mandat, il est rempiacé par un nouveau mernbre désigné par le 
US qui a présenté le mernibre décédé ou démissionnaire. » 

« Le membre de’l'Assemblée ainsi désigné assure et achève le 
mandat de son prédécesseur. » 

Il semble que cette disposition eût pu être étendue par analogie 
au cas d’invalidation. 

Mais la loi no 52-767 du 3 juillet 1952 a explicitement abrogé la 
loi précitée du 27 août 1947 en la remplaçant par des dispositions 
nouvelles sans qu'il soit statué sur le cas de vacances par inva- 
lidation, décès ou démission. 


Cette situation a posé à votre commission les questions suivantes : 


1o En abrogeant la loi du 27 août 1947, le Parlement a-t-il entendu 
rendre impossible le remplacement des membres décédés, dém:s- 
sionnaires ou invalidés ? 

20 Sinon, y a-t-il lieu de rétablir les dispositions abrogées de la 
loi du 27 août 1917 comme le suggère la proposition n° 9586 ? 
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PR 
% Ne peut-on rechercher une solution plus équitable, par exemple 
en reprenant le texte du projet de li gouvernemental (n° 33) 
complet que la proposition {n° 5386), mais qui a été rejeté le 
3; juin 1%2 par l’Assemblée nationale au cours des débats qui ont 

conduit au vote de la loi du 3 juillet 1952 ? 
pour répondre à ces queslions, il esl nécessaire de rappeler 
cunoment se présentait au Parlement le débat qui a conduit à 
j'abrogation de la loi du 27 août 1957, La proposition de M. Caillavet 
u° 213) qui lui donna naissance tendait à revenir à la solution 
loi du 27 octobre 19%6, article 19, c'est-à-dire au renouvelle- 


\ 


de 14 A À MP à 
juent des Imetubres iméiropolitains de l'Assemblée de l'Union fran- 
( à la suite des élections législatives de 1951 et du renouvel- 


lement partiel du Conseil de la République. Les partisans de la 
tuese contraire prétendent que le mandat des conseillers de l'Union 
fruncaise devait aller jusqu'à son terme normal, 

Vas un instant au cours des débats ne fut envisagé le problème 
da renouvellement partie} ultérieur. 

Le texte de la loi de 1947 ayant pour effet de maintenir stricte- 
nent les effectifs des groupes parut insuffisamment efficace, 

1 semble donc qu'il n'y ait pas eu dessein, mais omission de 
rrendre une disposilion qui, pour l'avenir, conserve toute son 

ité. Par suite, le rélabiissement suggéré par la proposition 

{ 236) ne parait pas en contradiction avec la volonté exprimée 
I e Parlement. FH parait préférable au maintien de la situation 
vrésente qui pourrait conduire par des démissions ou des décès 
a une ruplure de léquilibre politique que la loi du 3 juillet 192 
a voulu étabiir. 

Muis le texie qui nous est proposé est-il efficace ? Nous avons 
déa vu qu'il omel de prévoir le cas d'invalidation. 

kn outre, la désignation par le groupe qui à élu le membre 
d ru de l'Assemblée, pose un autre problème, Des groupes 
peuvent se dissoudre, comment dans ce cas purvoir les sièges 
vacants ? D'autres groupes peuvent naître, comment alors adapter 
ja désignation partielle à la situation nouvelle ainsi créée ? 

Cest à cette préoccupalion que répondait le pro;el gouverne- 
mental (ne 320) qui prévoyait le remplacement, compte tenu de 
ja composition des groupes de l'une ou l'autre Assemblée au 
moment de celte décision. La place à pourvoir appartiendrait aux 
groupes dont la représentation serait inférieure à celle qu'ils 
d-vraient avoir au moment de la nouvelle désignalion. 

C'est dans ces condilions que le rapporteur proposa à la com- 
mission d'écarter la proposition Ballanger et d'utiliser Ja rédaction 
d1 projet gouvernemental de 1952. 1 fut alors suivi par la comrais- 
sion qui passa à l'examen du texte proposé, lequel était le suivant: 

L'article 10 de la loi n° 46-:07 
comme suil: 

Au cas où un membre est invalidé, décédé ou démissionne avant 
d'avoir achevé son mandat, il est rermplacé par un nouveuin mem 
lie désigné, comple tenu de la compostion des groupes de 
J'Assemblée nationale ou du Conseil de la République au moment 
où a lieu cette élection. Le ou tes sièges à pourvoir sont attribués 
un où aux groupes dont le nombre de représentants à l'Assemblée 
de l'Union francaise désignés par l'Assemb'ée nationale ou le 
Conseil de la République, est inférieur à celui auquel leur donnerait 
droit la répartition des sièges entre les groupes, compte tenu de 
leur composition au moment de Ja nouvelle désignation. » 

La discussion générale fit apparaitre que celle rédaction était 
sus-eplible de permettre des manœuvres, notamment par la créalion 
au moment opportun de nouveaux groupes fantaisistes et éphémères 
prélevés sur ceux qui restaient nanlis des élus auxquels ils avaient 
droit, En outre, dans le cas de séparation de groupes en plusieurs 
lronçons, le groupe nouveau obtenait le droit de désigner des repré- 
snlants jusqu'à ce que ses droits personnels aient été remplis et ce 
au détriment des autres groupes pouvant avoir une représentation 
incomplète. L'ensemble du collège primitif se trouvait priviéyié par 
l'ettet de la scission. 

M. Moisan proposa par voie d'amendement de limiter au nombre 
de sièges dont bénéficiait le groupe primitif la repré<entation des 
deux groupes qui en seraient issus. [l posa en méme temps le 
principe de la répartition à la représentation proportionnelle selon 
l1 règ'e de la plus forte moyenne qui a élé ulilisée pour les 
renouvellements généraux. 

Pour tenir compte de ces divers amendements, le rapporteur 
Proposa alors la rédaction suivante: 

L'article 10 de la loi n° 46-2385 du 27 octobre 1916 sur la compo- 
silion et l’éiection de l’Assemblée de l'Union française est complété 
Cornme suit: 

« En cas de vacance par invalidation, décès, démission ou tou'e 
autre cause, le remplacement de ces représentants à lieu dans les 
conditions ci-après : 

Il est procédé à une nouvelle répartition théorique des sièges 
entre les groupes, sur la base de leur effectif au début de chaque 
s'ssion annuelle. 

« L'attribution des sièges devenus va:ants est faite à la repré- 
Sentation proportionnelle, selon la règle de !a plus forte moyenne. 
Flle s'effectue par priorité en faveur des groupes dont le nombre 
de représentants à l’Assemblée de l’Union française est in'érieur 
4 celui auquel leur donnerait droit la répartition eflecluée confor- 
Mément aux dispositions de l’alinéa précédent. 

« Il n'est pas pourvu aux vacances survenues dans les six mois 
Qui précèdent le renouvellement des représentants métropolilains à 
\Ssemblée de l’Union française élus par l'Assemblée nalionale où 
le Conseil de la République. » 

La commission s’attacha alurs à la mise au point du tex'e et 
Yola les alinéas suivants: 

Alinéas 4 et 2, adoptés le 29 octobre 1953. — 1. L'article 10 de 
4 loi no 46-2385 du 27 octobre 1946 sur la composition et l'élection 
de l’Assemblée de l'Union française est complété comme suit: 
jour 222 cas de vacance par invalidation, décès, démission on 
dit autre cause, il esl procédé, en vue du remplacement Ge ces 


du 3 juillet 1992 est comrlété 





représeniants, à une nouvelle répartition théorique des sièges entre 
le groupes constitués conformément aux dispositions des règlements 
de l'Assemblée nationale et du Conseil de la République sur la 
base de leur eflectif au jour de la vacance et à la eondition 
que ces groupes existent encore au moment du scrutin. » 

\inéas 3 et 4: principe adopté le % novembre 193 (amendement 
de M. Ballanger), — « 3. Les groupes avant désigné les conseiilers 
dont le siège est vacant pourvoient à leur remplacement lorsqu 
la nouvelle répartition (héorique leur attribue un nombre de repré- 
sentants à l'Assemblée de l'Union française an moins égal à celui 
dont ïls disnosaien! lors de la répartition antérieure, » 

A ce sltad2 il ne restait plus qu'à limiter la représentation des 
groupes provenant d’une division au nombre de représentants dont 
bénéficiai! le groupe dont ils sont issus pour atteindre l'objectif 
que la commission recherchait. 

Mais la commission ayant dû interrompre ses travaux pendant 
deux mas en raison de l'élection présidentieile, dun renouvellement 
des comruissions et de l'interruption de session, la division nouvelle 
du groupe des indépendants paysans souleva une difficulté qui 
n'avait pas encore élé examinée: jusqu'ici le problème n'était 
envisagé que sous l'aspect de la désignation par le Parlement, Ceïa 
supposait que les groupes de l'Assembiée de l’Union francaise sui- 
vaient les mêmes évolutions que celles du Parlement, Il apparut 
qu'en ce qui concerne les indépendants paysans, il n'en était fen 
et que le groupe des paysans à l'Union francaise élait entièrement 
passé au nouveau groupe paysan, Celui-ci, en appliquant les textes 
en partie votés, aurait désigné un membre en remplacement de 
M. Durand-Tessier, excluant du voie le groupe des indépendants 
paysans qui n'était plus représenté C'est alors que M. Gaumont 
proposa de reconstituer le collège électoral tel qu'il était formé 
au moment du renouvellement général, afin de permettre une 
désignation correspondant à 





à la situation de fait réelle 

Celle solution ayant éé rejetée par la commission, il ne restait 
plus qu'à revenir à Ja proposition juiliale de M, Ballanzer, dont 
les inconvénients évidents parurent finalement moins dangereux 
qu les incertiludes laissées par les autres procédés, 

M. Balanger proposa une nouvelle rédaction tenant compte de 
cerluines observaïions qui précèdent et qui fu! présentée à la 
commission par le rapporteur et approuvée par 13 voix contre 2 
et 1 abstentions. 

Le rapporteur proposa d'y ajouter une disposition contenue dans 
ses propositions précédentes tendant à empêcher tout remplacement 
dans les six mois qui précèdent le renouvellement général. Cet 
alinéa 2? fut volé à l'unanimité et l'ensemble approuvé par 13 voix 
contre ? et 4% abstentions. 

Votre comani-sion du suffrage universel, des Jlois ronstitntion- 
nelles. du règ'ement et des pétiti Ni: Vous propose en conséquen (3) 
d'adopter le lexie suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


L'article 10 de la loi n° 46-2385 du 27 octobre 1956 sur la compose 
silion et l'élection de l'Assemblée de l'Union française est complété 
commime suil: 

« En cas de vacance par invalidation, décès, démission on toute 
autre cause, le groupe ayant désig H 





né le conseiller dont le siège est 
devenu vacant pourvoit à son remplacement. 

« [l n'est pas pourvu aux vacances survenues dans Les six mois 
qui précèdent je renouvellement des représentants métronpoitairs 
à l’Assemblée de l'Union française élus par l'Assemblée natiohais 
ou le Conseil de la République. » 





ANNEXE N°7980 


(Session de 19%. — Séance du 5 mars 1%4.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission de la famille, Ge Ja 
populalhion et de la santé publique, sur la proposition de résoution 
(n° 630) de M. Schaff et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à prévoir les crédits nécessaires pour que 
soient gris en <harge par l'Etat les frais d'acquisition d'un 
chien guide pour les aveugles, jar M. sezgelle, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique, appelée à examiner la proposition 
de nos collègues, MM. Schaff, Meck, Mondon et Pellre, en a accepté 
les motifs généreux. 

En effet, tout ce que la collectivité peut faire pour aider les 
plus malheureux de nos concitoyens, les aveugles de guerre ou 
civils, ne peut que réaliser l'unanimilé parmi nous. 

Toutefois, Fexamen attentif de celle question permet de mettre 
en lumière quelques aspects intéressants de ce problème 

En effet, il existe 42000 aveugles en France: il ne parait pas 
opportun, c'est l'avis même des experts en la matière, d'attribuer 
à chaque aveugle un chien guide. 

IL importe donc de définir les catégories de bénéficiaires, comme 
l'indique la proposition de nos collègues. Parmi les aveugles titulaires 
de la carte instituée par l'ordonnance n° 45-116% du 3 juillet 1955, 
incorporée dans l'article 13 du décret n° 53-1186 du 29 novembre 1953 
ortant réforme des lois d'assistance, les bénéficiaires devraient 

trs des personnes dont la vision est nulle ou inférieure à un 
vingtième de la normale, âgées de dix-huit ans au moins et de 
soixante ans au plus. Seraient exclues celles qui sont atteintes 
d'autres infirmités les rendant inaples à la marche ou définitivemens 
tribulaires d'une lierce personne, 
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Il ne semble pas que l'attribution d'une subvention de 30.000 F 
soit suffisante, En effet, il apparait que le coût d'un bon chien guide 
est sensiblement supérieur à ce chiffre. 

D'autre part, il ne suffit pas pour un aveugle d’avoir un chien 
à sa disposition pour pouvoir en apprécier l'utilité. I est nécessairs 
que l'aveuge lui-même soit formé dans une école particulière à 
l'usage et au commandement de ce précieux auxiliaire qu'est le 
chien guide. 

De plus, ces chiens, en général de grande taille, représen‘ent 
une charge considérable en ce qui concerne eur alimeniation et 
leur entretien ; 

IL apparait donc que cette somme devrait étre plus importante 
et, en conséquence, ne devraient bénéficier de cette atiribu:ion que 
es aveugles qui en ont réellement un besoin pressant, A cet effet, 
on pourrait prendre un critère de situation personnelle et, par 
exemple, n'aitribuer le chien qu'aux aveugles dont l'imposition à 
la surlaxe progressive serait nulle ou au-dessous d'un chiffre à 
déterminer, 

De plus, pour contrôler la qualité de dressage des chiens et 
pour éviler que soient intitulés chiens guides des chiens insuffisam- 
inent dressés, un organisme composé de spécia'istes en malière de 
dressage devrait être prévu pour agréer le cenire de dressäge et 
en contrôler le fonctionnement. 

La subvention serait versée au centre de dressage pour at'ribution 
d'un chien à un aveugle qui en aurait évidemment fait la demande. 
Cet aveugle devrait constituer son dossier, qui serait soumis au 
ministère dont il relève, pour étude par un organisme spécialisé 
existant ou à créer et c'est cet organisme qui pourrait décider de 
l'ooportunilé de l'attribution du chien au demandeur. 

Le nombre des bénéficiaires se trouvant ainsi strictement délimité 
à ceux qui ont vraiment besoin de ce secours, il serait souhaitable 
d'adjoindre à l'attribu'ion du chien une subvention de quelques mil- 
liers de francs par an qui pourrait contribuer à aider l'aveugle à 
supporter la charge de la subsistance du chien. 

es réserves einsi formulées, il est extrémement souhaitable que 
cette résolution soit acceplée, permeilant ainsi à de nombreux 
aveugles de s'intégrer dans le cycle actif de la vie et, le plus 
souvent possible, de <e reclasser parmi la parie productrice de 
la nation. be nombreux emplois peuvent en effet être occupés sans 
restrictions par des aveugles: il suffit que l'aveugle puisse se 
déplacer sans difficulté vers le lieu du trâvail qui lui convient, 
ce que le chien guide lui permettra de faire aisément. 

tn conséquence, et sous les réserves formulées ci-dessus, votre 
commission de la famille, de la population et de la santé pubique 
vous demande d'adopter la proposition de résolution suivan:e. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée rationale invite le Gouvernement à prend'e toutes 
dispositions et prévoir les crédits nécessaires pour l'attribution d’un 
chien guide et d'une allocation destinée à couvrir au moins en 
partie les frais nécessités par son entretien et à sa subsistance 
aux aveugles titulaires de la carte d'invalidité prévue au yremier 
alinéa de l'article 43 du décret no 53-1186 du 29 novembre 1953, 
âgés de dix-huit ans au moins et de snixante ans au plus, n'ayant 
que des ressources inférieures à un plafond à déterminer et 
an la demande sera agréée par les commissions existantes ou 
à créer dans les ministères dont ils relèvent, 





ANNEXE N°7981 


(Session de 1954 — Séances du 9 mars 19%541.} 


PROJET DE LOI tendant à autoriser le Président de la République 
à ralifier la convention internationale pour l'unification de cer- 
taines règles relatives 4 la compé pénale en matière d'abor- 
dage el autres événements de navigation, signée à Bruxelles, le 
10 mai 1952, présenté au nom de M. Joseph “Laniet, président du 
conseil des ministres, par M. Georges Bidault, ministre des affaires 
étrangères, et par M. Paut Ribeyre, garde des sceaux, ministre de 
la justice. — (Renvoyé à la commission de la marine mar-hande 
et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarres, messieurs, la convention inte-nationale signée à Pruxel- 
les, le 10 mai 1952, sur la compétlenre pénale en matière d’abor- 
dise x été motivée par une affaire célebre dans laquelle la France 
a élf intcressée en 19% et elle répond pleinement aux vues qui 
ont élé à ce momen!-1à celles de la France et des grands pays maei- 
times, 

La cour permanente de justice internationale de la Haye, saisie 
par le Gouvernement françris d'une instance relative à l'abordage 
en pleine mer d'un voilier ture par le paquebot Lotus, a décidé par 
un arrêt du 7 septembre 1927 qu'aucun principe de droit interna- 
lional ne peut étre invoqué pour empêcher une poursuite contre 
un capitaine de navire où un membre de l'équipage pour un évé- 
nement survenu en haute mer lorsque la compétence de ce tri- 
bunal est justifiée par sa propre loi, par exemple par la nationalité 
des victimes, Cet arrêt rendu à une faible majorité et contre l'avis 
des juges des grands pays maritimes a soulevé les protestations 
des groupements d'offitiers de la marine marchande et le bureau 
international du travail a été saisi de leurs réclamaiions. 

Le comité maritime international dans sa conférence de Paris de 
1927 avait rédigé un projet de convention internationale pour éta- 
blir le principe de la compélence des autorilés de l'Etal dont le 





navire porte le pavillon. Ce projet a servi de base aux discuscn, 
de la conférence diplomatique réunie à Bruxelles en 1952 et ài6,1, 
presque sans discussion. : 

La convention internationale pose le principe qu’au cas dar. 
dage ou d'événement de navigation de nature à engager la respon. 
sabilité morale du canitaine ou de ‘toute personne au Sersice dy 
navire, la poursuite ne peut être intentée que devant les ati. 
tés administratives ou judiciaires de !'Etat dont le navire porte | 
pavillon, Celte règle prolégera d’une façon efficace les capitaines 
et équipages des navires français. 

La convention jrotège également les armateurs en inte: 
dans ce cas la saisie du navire. 

A la demande de la délégation anglaise, le droit pour chaque Fit 
de retirer les certificats et licences accordés à ses nationaux en 
service sur les navires étrangers à été réservé. 

Le projet de convention ne visait que les événements survens 
en haute mer. La conféren'e a généralisé l'application de la en. 
vention et ne fait exception que pour ceux qui surviennent dins 
les ports et rades et dans les eaux intérieures. La loi française re. 
lers compétente dans ce cas. 

s'il s’agit d'un abcrdage ou autre événement survenu dans es 
eaux terriloriales, la contérence a adopté une solution de com. 
mis. La convention est applicable, mais il est permis aux par! 
contractantes de se réserver le droit en signant la convention 
poursuivre les infractions survenues dans Ces eaux. La Fran: 
usé de celte réserve. Dans certains cas les autorités françaises 
intérêt à intervenir pour réprimer les infractions comanises da 
les eaux territoriales, rar exemple pour les dommages causés à 
nalionaux Dans d’autres, notamment dans le cas d’abordage € 
deux navires étrangers, nous n'avons aucun intérêt à intlerve: 
dans les poursuites pénales et disciplinaires, 

Les autres dispositions sont relatives à la mise en vigueur di 
conventions et sont conformes à celles qui figurent dans les 
ventions précédemment ratifiées. 

En résumé la ratification de eette convention ne présente que (4 
avantages pour la marine marchande française el consacre apres 
quinze ans la thèse défendue pour la France Cevant la cour de jus- 
üce internationale, 
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PROJET DE LOI 


Le président du conseil des minis'res, 
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Décrèie : 

Le projet de loi dont la ‘eneur suit sera présenté à l'Assem} vo 
nationale par ie ministre des affxires étrangères, qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion, 

Article unique. — Le Président de la République francaise ect 
autorisé à ratifier la convention internationale pour Tunificaton 
de certaines règles relatives à la compélence pénale en maliére 
d'abordage et autres événerren!s de navigation, signée à Bruxe:e:, 
le 10 mai 1952 

ANNEXE 


Convention internationale pour l'unification de certaines règles rela- 
tives à la compétence pénale en matière d’abordage et autres évée- 
néments de navigation, signée à Bruxelles, le 10 mai 1952. 


Les hautes parlies contra:lantes ayant reconnu l'utilité de fixer 
de commun accord certaines tègles uniformes sur la compétence 
pénale en matière d'abordage et autres événements de navigation, 
ont décidé de conclure une covention à cet effet et ont convenu 
de ce qui suit: 

Art, ler, — Au cas d'abordage ou de tout autre événement de 
navigation concernant un navire de «ner et qui est de nature À 
engager la responsabilité pénale ou disciplinaire du capitaine ou de 
toute autre personne au service du navire, aucune poursuite 1e 
pourra êlre intentée que devant les autorités judiciaires ou adrm:- 
nis!ralives de l'Etat dont le navire portait le pavillon au moment 
de l’abordage ou de l'événement de navigation. 

Art. 2, — Dans le cas prévu à l’article précédent, aucune s21°e 
ou retenue du navire ne pourra être ordonnée, même pour des 
mesures d'instruction, par des autorités autres que celles dont Le 
navire portait le pavillon. 

Art. 3. — Aucune disposition de la présente convention ne s'op- 
pose à ce qu'un Etat au cas d’abordage ou autre événement de 
navigation reconnaisse à ses propres autorités, le droit de prendre 
toutes mesures relalives aux certificats de compétence et licences 
qu'il a accordés, ou de poursuivre ses nationaux en raison des infra-- 
tions commises pendant qu'ils étaient à bord d’un navire porlont 
le pavillon d’un autre Etat, 

Art. 4. — La présente convention ne s'applique pas aux abor- 
dages ou autrgs événements de navigation survenus dans les purs 
et rades ainsi que dans les eaux intérieures. 

En outre, les hantes parlies centractantes peuvent au moment fe 
la signature, du dépôt des ratifications ou lors de leur adhésion à 
la convention, se réserver le droit de poursuivre les infractions 
conenises dans leurs propres eaux teitoriales, 

Art. 5. — Les hautes parties contractantes s'engagent à soumet!lre 
à arbitrage tons différends entre Etats pouvant résulter de linter- 
prélation ou l'application de la présente convention, sans préji- 
dice toutefois des obligations des hautes parties contractantes qui 
ont convenu de soumettre leurs différends a la cour internaliona® 
de justice 

Aït, 6. — La présente convention est ouverte à la signature des 
Flats représentés à la neuvième conférence diplomatique de droit 
imairitime. Le procès-verbal de signature sera dressé par les <07? 
du ministère des affaires étrangères de Belgique. 

Art. 3. — La présente convention sera ratiflée et les instruments 
de ratification serout déposés auprès du ministère des affaires Ctran- 
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nr tp" * : 
gère: de Belgique qui en nolifiera le dépôt à lous les Elats signa- 
jares et adhérents, : | 

art. & — a) Le présen'e conven'ion entrera en vigueur entre les 
deux premiers Elite qui Fanrent ralfiée, six mois après la date 
1, déaût du deux'ème instrument de raltfication. 

1, L'our chaque Etat signalire ratiflant la convention après le 
deuxième dépot, celle-ci entrera en vigueur six mois après la date 
11 dépôt de son imetrumment de ratiffeatien. 

1. 9 — Tout Elta: non représenté à la nsivième crofrenre 
ipromaiique de drsit maritime pourra adhérer à la présente con- 
crhION. 

Le< adhésions seront noiififes am minislère des affaires étran- 
eùres de Belgrque qui em aviser, jar la voie diplomatique lous les 
Etat signalauwes et adhérents, 

La convention entrera en vigueur pour l'Etat adhérent six mois 
apres la date de reception de celle notification, mais pas avaut la 
dite de son entrée en vigueur tele qu'elle est fixée à l'article 8 ai. 

ur. 10. .— Toule haute partie comiractante pourra à l'expiration 
d ni de trois ons qui smivra l'entrée en vigueur à son égard de 
ja yrésente convention, demander la rémmion d'une contérence €char- 
, le statuer sur toutes les propositions tendant à la revision de 

nvention, 
loute haute partie rontractante qui désirersit faire nsage de cette 
facullé en avisera le gouvernement helze qui se chargera de convo- 
quer a comférence dans les six mois 

\st. 15. — Chacune des hante: parties contractan'es amra le doit 
é* d'noncrer la présente convenilon à tout moment après son eutrre 
en vismeur à son égard. Toutefois, cette dénen-iation ne prendra 
ete qu'un an aprés la date de réceplion de la noïificrtion de dénon- 
ciaton an gouvernement belge qui en avisera les autres parties 
contractantes par la voie diploinaliqne, 

rt, 42 — à) Fonte hante parle roniractante peut, au moment 
le la ratification, de l'adhésion, où à tout moment ultérieur, noli- 

par cerit au gouvernement belze que Ja prisente convention 
inplique aux territoires 6u à cerbains des lerrioires dont elle 

re les relations internationiles, La convention serr apptame 

«dits territoires six mois après la date de récentien de celle noli- 
ion par le ministère des affaires étranzères de Belgique, mais 

ivant Ja date d'entrée en vizueur de la préscu'e convention à 

t de cette haute parlie contractante 
b, Toute haute partie contirac'ante qui a soucerit une déclaration 

itre du paragrauhe à) de cet article, pourra à tout memment avi- 

ministère des aMaires é'rangres de Belgique que la conven- 
cesse de s'appliquer au tecriloire en question. Fetle dénor 
‘on prendra eflet dans le délai d’un an prévu à Particle 9 

«, Le minisitre des affaires étranzères de Belgique avisera par la 
voue diplomatique tous les Etats sigrataires et adherenis de louts 
pulli-ation recne par lui au tilre di présent aclicle. 

Put à Bruxelles, en un sul exemplaire, le 19 mmi 1952, en lan- 
gue< francaise et amglaise, les deux lextes faisant également foi. 
suivent les signatures.) 
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ANNEXE N°7982 


(Session de 195% — Séance du 9 mars 1951.) 


PRSIET DE LOI tendant à auloriser :e Président de la Répablique 
« ruifer la convention internatignale pour l'unifi‘alion de €er- 
lines règles relatives à la compétence civile en Imaticre d'aber- 
dage signée à le 10 mai 2952, miésenté au nom de 
M Joseph Laniel, président du conseil des ministres, par M. Geur- 
ges bidault, ministre des affla:res étrangères, par M. Paul Ribevre, 
garde des sceaux, ministre de la jushice, el par M. Jacques Chas- 
lelluin, ministre des travaux publir<, des franssorts et du tou- 
riane. — (Renvoyé à la commission de la marine marchande et 
ds pêches.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieur:, le droit de l'abordage à 614 unifié par une 
Convention inlernationale du 25 septembre 1910 que la France a rati- 
fiée el dont elle a fait passer les règles dans la législation interne 
par la loi du 13 juillet 1915. Mais eette convention ne règle pas la 
question de la compétence. Cetle question avait été étudiée depuis 
lon:teinps par le comité maritime intrnational et la conférence 1e 
Paris de 4937 avait adopté un projet de convention qui a servi de 
ba e aux travaux de la conférence de Bruxeiles. 

La convention qui a été adoïlée présente le grand avantage de 
faciles l'action en réparation des dormmages causés par un abor- 
dase et de faire disparaître les conteslalons sur les questions de 
compétence, Elle est uniquement relative aux actions nées de l'ahor- 
die et ne s'applique pas aux actions qui nailraient d'un contrat 
de lrinsport. 

Cote convention présente pour la Fran'e l’utitité d'appliquer au 
1 d'abordage entre navires francais et étrangers des règles de com- 
Péeace qui répondent à l'esprit général de sa lé2islation, alors qu'ac- 
lüellement le demandeur francais qui veut assigner un armateur 
étranger ne peut le faire qu'en usant de la disposition de l'article 14 
du code civii, disposition criliquée dans tes pays étrangers comme 
céant un privilège de nmatienalilé, ce qui peut laire refuser l'exe- 
Quilur du jugement de condamnation. 

La convention admet la compéieme de lroi: tribunaux au choix 
di demandeur. 

Le premier est celui de la résidence habiluelle du défendeuz on 
he des sièges de son exploitation. C’est la règ'e générale du droit 

iris, 

Le <ceand est le tribunal du lien où la saisle du navire a été pri- 
Li: ou une caution donnée pour éviler la saisie. Celle cotmpé- 











tr _ _ 


tence du forum arresti, admise par beauconp de pays étrangers, est 
très pralquée et ii était désim depuis longtemps qu'elle soit éla- 
biie en France, Elle est d'ailleurs également prévue per la conven- 
tion internationale sur la saisie conservatoire. 

Æ (roisième tribunal est celui du lieu de F'abordaze lorsqne Ja 
collision à eu lieu dans les parts el rades ain:i que dans les eaux 
intérieures, Cetle compétence est admise en France pour tous les 
dommages depuis la loi du 2% novembre 1923 introduile dans l'ar- 
cle 2 du code d2 prucé ture civile, 1 a été décidé que le leu de 
l'abordage ne serait pas retenu s'il s'agit d'un abordage dans les 
Canx terrdloriales, Si en effet le navire abordeur n'a prs pu être 
saisi dans un port français celle compéicnee sersit lusoire. L'ac- 
lion ninléresse pas les juridictions locales lorsque la collision se 
proqun enire navhes €trangers, 

a conention règle les difiieultfs de procédure relative aux de- 
mandes reconven‘'ionaelles et À la pluralité des notions en justice, 

Les autres dispositions sout relatiles à la inise en Applhicalien de 
la convention, Êlles sont conformes à celles qui fizurent dans les 
conventions de Rruxelles actuellement en vigreu: 

Pour qui connaît la difficulté des ententes internationales enr les 
ques ions de compétence et de procédure, la convention du 10 mai 


12 apparait comme ‘a réalisation d'un grand Prugres pour Cormmié 
ter l'uuili‘alion du droit sur l'an rage. 
PROJET DE LOI 
le président du con les ministres 
. . | 
Pé#crète : 


Le projet de loi don! la ‘eneur suit sera présent#f À l'iscmh'fe 


lalionale par le ministre des afaiies étrangères qui est chorgé d'en 
exposer les motifs et d'en soulerir Ja discussion 
Article unique, — Le Président de Ja Rép bite francaise cest 


aularisé à ralifier la convention internationale pour l'uniliealion de 
ceériaines règl reatives à Ta compétence civile en malière d'abor- 
daze, signée à Bruxelles, Te 10 mai 1952, 





ANNEXE 


Convention internationale pour l'unification de certaines règlos rela- 
tives à la compétence civile en matière d'abordage, signée à 
Bruxeltes, le 10 mai 1952. 


Les hautes parties contractantes avant reconnu l'uliñlé de fixer 
d'un cotumun accord certaines règles uniformes sur la compétence 
civile en matière d'abordage, ont décidé de conclure une conven- 
tion à ect effet et ont convenu de ce qui suit: 

Art. 17. — (1} L'action du chel d'un abordage survenu entre 
navires de mer ou entre navires de mer et ba!tcaux de navigation 
iutérieure pourra être intentée uniquement: 

a) Soit devant le tribuna: de la résidence habituelle du défendeur 
ou d'un des sièges de son exploitation; 

b) Soil devant le trivounal du lieu où une saisie a 6tf pratiquée 
sur le navire défendeur cu sur un outre navire apparlemant at 
mème défendeur dans le cas où cetle saisie est autorisée, où du 
lieu où fa saisie aurait pu être pratiquée et où le défendeur à donrs 
une caution où une autre garantie :; 

c) Soit devant le tribunal du lieu de l'abordage, lorsque cet abor- 
dage est survenu dans les ports et rades ainsi que dans les eaux 
intérieures. 

{2} D appartiendra an demandeur de décider devant lequel des 
tribunaux indiqués au paragraphe précédent Faction sera portée 

(G) Le demandeur ne pourra pas intenter au méme défendeur 
une nouvelle aelion basée sur les mêmes faits devant une autre 
juridiction sans se désister de Faction déja introduite. 

Art 2 — Les dispositions de Farlicle 17 ne portent aueune attente 
au droit des parties de porler une aclion à raison de l'aborduse 
devant teile juridiction qu'elles auront choisie d'un commun accord 
où bien de la souinetire à l'arbitrage. 

Art. 3%. — (1) Les demandes reconventionnelles nées dm même 
abordage pourront étre portées devant le tribunal compélent pour 
connaitre de Fartion principale aux termes de Faricle 1 

{2} Dans le cas où H existe plusieurs dernandeurs, chacun pourra 
porter son aclion devant le tribunal antérieurement saisi d'une 
aclion née du même abordage contre la roéme partie 

(5) Au cas d'obordage où plusieurs navires sont impliqués, ri 
dans les dispositions de fn présente convention ne s'oppose à 
que le tribunal Saisi par appiicalion des règles de Parlicie 4 4 
déciare compétent suivant les règles de compélence de la loi natio 
nale pour juger loules les acliuns inlentées à raison du mere 
événement. 

Art. 4. — La présente convention s'étend aux actions tendant À 
la réparalion des dommages que, Soit par exéculion où Grmission 
d'une mammeuvre, Soit par inobservation des règlements, Hi naviy 
a causé soil à un autre navire, Soit aux choses O1 aux per<otre 
se trouvant à bord, alors 1néme quil m'y aurait pas eu abordagr 

Art. 5. — Rien de ce qui est preserit dans la présente convention 
ne inodifle les règles de droit qui sept en vignewr dans les Etats 
contractants en ve qui concerne Îles abordazes inléressant des 
navires de guerre Où des navires appartenant à l'Elal où au serie 
de l'Etat. 

Art, 6. — Ia présente convention sera sans effet en ce qui con- 
cerne les actions nées du contrat de transport ou de tout autre 
contrat. 

Art. 7. — La présente convention ne s'anpliqpuera pas aux ras 
visés par les dispositions de la convention revisée sur la naviga- 


lion du Rhin du 13 eclubre 1868, 
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Art. &, — Les di<positions de la présente convention seront appli- 
quées à l'égard de ous les intéressés, lorsque tous les navires en 
cause seront pessorliseants aux Elals des hautes parties conlra:- 
tarnites 

Il est enter 1 toutefois : 

(1) Qu'a l'égard des intéressés ressortissant d'un Etat non 
contrartant, l'apylivalion desdiles dispositions pourra étre subor- 


donnée par chacun des Elals contractants à la condition de réci- 
proetle; 

}) Que, lorsque fous les intéressés sont ressortissants du même 
Etat que le tribunal saisi, c'est la loi nationale et non la convez.- 
on qui est appmicable, 


lt 
CUT 


Art. 9 Les hautes parlies contractantes s'engagent à soume'tre 
à arbitrage tous différends entre Etats pouvant résulter de l'inter- 
prélation ou l'application de la présente convention. sans préju- 
dice, toutefois. des obligations des hautes parties contractantes qui 
ont convenu de soumettre leurs différends à la cour inlernaliona'e 
de juslire, 

Art. 40, — La gré<ente convention est ouverte à la signature des 
Flals représentés à la neuvième conférence dipiomatique de droit 
Juariliine. Le procès-verbal de signalure sera dressé par les soins 
di: iminislère des affaires étrangéres de Beigique. 

Art. 41. — La présente convention sera ratifiée et les instruments 
de raliheation seront déposés auprès du ministère des affaires étran- 
gires de Belgique qui en notifiera le dépôt à lous les Etats signa- 
aires et adhérents. 

Art. 12 a) La présente corvention entrera en visueur entre 
les deux premiers Elats qui l'auront ralifiée, six mois après la date 
du dépôt du deuxieme instrument de ralifieation ; 

b) Pour chaque Etat signataire ratifiant la convention après le 
deuxième dépôt, celle-cr entrera en vigueur six inois après la date 
du dépot de son instrument de ratification. 

Art. 4% — Tout Elat non représenté à la neuvième conférence 
diplomatique de droil maritime pourra adhérer à la présente con- 
Vention. 

Les adhésions seront nolifiées au ministère des affaires étrangères 
de Belgique qui en aviscra par la voie diplomatique tous les Etats 
sisnalaires el adhérents, 

LA convention entrera en vigueur pour l'Etat adhérent six mois 
après la date de réception de. cette notification, mais pas avant la 
date de son entrée en vigueur telle qu'ele est fixée à l'article 12 4. 

Art, f5. — Toute haule partie contraclante pourra, à l'expiration 
du délai de trois aus qui suivra l'entrée en vigueur à son égard 
de la pré<ente convention, demander la réunion d'une conférenre 
chargée de slaluer sur toutes les propositions tendant à la revi- 
sion de la convention. 

Toute haute parlie contractante qui désirerait faire usage de cette 
faculté en avisera le gouvernement belge qui se chargera de convo- 
quer la conférence dans les six mais. 

Art. 15. — Chacune des haules parties contractantes aura le droit 
de d'noncer ja présente convention à tout moment après son entrée 
en vigueur à son égard. Toutefois, cette dénonciation ne prendra 
elfet qu'un an après la date de réception de la notificalion de 
dénonciation au gouvernement belge qui en avisera les autres par- 
lies contractantes par la voie diplomatique. 

Art. 16. — a) Toule haute parle contractante peut, au moment 
de la ralification de l'adhésion, ou à tout moment uilérieur, noti- 
lier par écril au gruvernement belge que la présente convention 
s'applique aux terriioires où à certains territoires dont elle assure 
les relations internationales, La convention sera applicable aux dits 
terriloires six tnuis après lux date de récestion de celle notification 
ar le pministère des affaires étrangères de Belgique, mais pas avant 
la date d'entrée en-vigueur de la présente convention à l'égard dé 
cette haute parie contractante, 

b) Toute hante parlie contractlante qui a souscrit une déclaration 
au litre du paragraphe «a de cet article, pourra à tout montrent 
aviser le ministère des affaires étrangères de Belgique que la con- 
vention cesse de s'appliquer au lerriloire en queslion. Cette dénon- 
Cialion prendra effet dans le déiai d'un an prévu à l'article 15; 

ec) Le ministère des affaires étrangères de Belgique avisera par 
la voie dinlomalique tous les Elals signataires et adhérents de 
toute nelilleation recue par lui au titre du présent article. 

Fait à Wraxelles, en un seul exemp'aire en lanzues francaise cet 
anglaise, les deux textes faisant également foi, le 10 mai 1932, 

(suivent les signalures.) 





ANNEXE N'°7983 : 





{Session de 1951. — Séance du 9 mars 1954.) 


PROJET DE LOI tendant à autoriser le Président de la République 
à rallier l1 Convention internationale pour l'unification de cer- 
laines réyles sur la saisie conservatoire des navires de mer signée 
à Bruxelles le 10 mai 1952, présenté au nom de M. Joseph Laniel, 
président du conseil des ministres, par M. Georges Bidauit, ministre 
des affaires élrangères, par M. Paul Ribevre, garde des sceaux, 
ministre de la justice, et par M. Jacques Chastellain, ministre des 
travaux publics, des transports et du lourisime, — (Renvoyé à !a 
commission de la marine marchande el des pèches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


VMeslames, messieurs, la convention internaliona!'e sur la saisie 
conservatoire des navires con‘lue à Broxeiles lé 10 mai 1952 a été, 
avant son adoption, l'ohjet d'une très longue étude par le comité 
maritime jinterualional, destiné à aplanir les divergeuces entre jes 





_meul, 


_—_. 
législations nationales. El'e était désirée pour assurer le créd't fut 
aux armateurs par les vendeurs de navires et les prèteurs hypolhé. 
caires. Elie contribuera à assurer le crédit en donnant une garanle 
d'exécution plus rapide aux créanciers. Mais elle est nalurellement 
assez compliquée, car il a fal'u faire la part des différentes concen. 
lions nationales sur la procédure de saisie et notamment de à 
conception du droit ang'o-saxon. 

Pour la France, l'adoption de celle convention conslilue un pro. 
grès cerlain car il n'exisie aucune loi interne sur la saisie con:e:;23. 
loire des navires et que, faute de mieux, on applique en pralque 
les dispositions générales de la procédure civile en donnant au p:5- 
sident du tribunal de cominerce le droit d'ordonner la saisie el da 
fixer la caution, sans que la saisie emporle compétence du tribunal 
sur le fond. 

La procédure de saisie prévue par la convention internalionale 
protège uniquement les créanciers maritimes. Ces créances sont éru- 
mérées par l'article {er de la convention suivant la méthode jur:- 
dique ang'o-saxonne, L'expression s'applique d'ailleurs non ‘ie. 
ment aux créances de sommes d'argent, mais aussi aux conles!a- 
tions relalives à la propriété, à la copropriété, à l'hypothèque où au 
mort-gage, Dans ces dernicrs cas, seul Je navire sur leque! ex ste 
le droit peut Clre saisi. Pour toutes les créances, au contraire, le 
demandeur peut saisir un navire apparlénant au même aäimaieur 
uu moment où la créance est née, 

La saisie conservatoire n'est admise qu'avec l'autorisation dn tri- 
bunal et le liibunal peul accorder main-levée de la saisie Si une 
caulon suffisante est fournie, ce qui sera presque toujours le cas, 
Au cas de saisie abusive, le demandeur encourt une cg 2 270 
et comme il v à sur ce point un désaccord entre les législalions 
sur le montaut de l'indemnité à accorder, la convention internatio- 
na'e se borne à donner compélence pour régler celte queslion à ‘a 
loi de l'Elat dans lequel la saisie a été faile, ce qui est la solution 
la pius sage. 

La p'us grande difficulté a été relative à la compétence pour sia- 
tuer sur le fond. En France, la saisie conservatoire n’emporte aucune 
compétence du tribunal du lieu de :a saisie et le créancier qui l'a 
pratiquée est obligé d'aller plaider devant le tribunal du domi le 
du défenieur sauf à réclamer, s'il a saisi un navire étranger, l'appli- 
cation de l'arlic'e {4 du code civil qui, par une disposition souvent 
crillquée, permet au demandeur français d'assigner devant son pro- 
pre tribunal le défendeur étranger. Dans d’autres pays, nolamment 
en Grande-Brelagne, le lrihanal du lieu de la saisie peut étre compé- 
tent sur le fond. Il a fallu trouver une conciliation entre ces s1\s- 
tèmmes opposés, Elle a élé tout d'abord trouvée dans l'application 
de la loi interne de l'Elat où la saisie a eu lieu. Mais cela ne pou- 
vait suffire car la :0i française n'admet aucun cas de coumpélenre 
au fond. Aussi la convention a-t-elle relenu six cas dans lesque!s 
le tribunal du livu de la sas'e sera compétent. Les trois premiers 
visent les hypothèses où le demandeur a sa résidence ou son prii- 
cinal eltablissement dans ret Elal, où la eréance est née dans cet 
Elat ou au cours du voyage précédant la saisie. Les trois aulres 
visent ces créances parti‘uiièsement favorables, celles qui naissent 
de l'abordage, de l'assistance, de i’hypothèque où du mert-gage. 

La convention in'ernationa'e est déclarée inapplicable à la saisie 
faite dans le ressort de l'Etat dont le navire porte le pavillon par 
une personne ayant <a ré-idence habituelle ou Son principal élab.is- 
cement dans cet Etat, La Joi française continuera donc à s'appiiquer 
aux säisies conservatoires pratiquées en France par les Français sur 
des navires français. La ralifieation de la convention internationie 
ne nous oblige en rien à modifier les dispositions de notre lo 
naliona'e, Peut-être v aural-ii intérèt à le faire. 

Par ailleurs, les H. P. C. peuvent, en ralifiant Ja convention, <e 
réserver le droit d'appliquer leur loi interne s’il s’agit de contesla- 
tions relatives à la propriélé ou à ja copropriété d’un navire et aux 
hypothèques et morts-gages, 

Les autres disposilions de la convention relatives à sa mise en 
appiicalion sont conformes à ceiies qui Mgurent dans les éonveun- 
tons de Braxelles actuellement en vigueur, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

CC 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenM à l'Astmblée 
nationa!'e par le ministre des afluires cirangères, qui est chargé 
d'en exposer les molifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Le Président de la République française ect 
autorisé à ratifler la convention internationaie pour l'unification de 
certaines règ'es sur la saisis conservatoire des navires de mer 
signée à Bruxelles, le 10 rnai 1952, 


ANNEXE 
Convention internationale pour l'unification de certaines règles sur 


la saisie conservatoire des navires de mer, signée à Bruxeiles, 
le 10 mai 1952. 


Les hautes parlies contractantes ayant reconnue l'utilité de fixer 
de commun accord ceriaines règies uniformes sur la saisie con*er- 
valoire de navires de mer, ont décidé de conclure une convention à 
cet effet et ont convenu de ce qui suit: 

Art. fer, — Dans la présente convention, les expressions suivantes 
sont employées, avec les significations indiquées ci-dessous : 

1) « Créance maritime » signifie allégation d’un droit ou d'une 
créance ayant l'une des causes suivantes: 


a) Dommages causés par un navire soil par abordage, soit auie- 
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b)\ Pertes de vies humaines ou dommages corparels causés par 
un navire ou provenant d>: l'exploilation d'un navire; 

r\ Assistance et sauvetage; 

d) Contrats relatifs à l'utilisation ou la location d'un navire par 
charte-partie ou autrement; , 

ei Contrats relatifs au transport des marchandises par un navire 
en vertu d'une charte-partie, d'un connaissement on autrement; 

1 Pertes ou dommages aux marchandises el bagages transportés 
pa: un navire; 

g' Avarie commune ; 

h) Prèét à la grosse; 

à Remorquage ; 

;) Pilotags; 

k) Fournilures, quel qu'en soit le lien, de produits ou de malérie! 
faites à un navire en vue de son exp'oilation ou de son entretien; 

l) Construclion, réparations, équipement d'un navire ou frais de 
cale, 

mai Salaires des capitaines, officiers ou hommes d'équipage ; 

n) Déhours du capHaine et ceux effectués par les chargeurs, les 
affréleurs ou les agents pour le compile du navire ou de son pro- 

riélaire ; 

w) La propriété contestée d'un navire: : 

y) La copropriété contestée d'un navire ou sa possession, ou son 
exploitatioin, ou les droits ou produits d'exploitation d'un navire 
en copropriété ; 

g) Toute hypothèque maritime ou tout mort-gage. 

9) « Saisie » signifie l’immobilisation d'un navire avec l'autorisa- 
tion de l'autorité judiciaire compétente pour garantie d'une créance 
maritime, mais ne comprend pas la saisie d'un navire pour l'exécu- 
tion d’un titre. 

3 « Personne » comprend toute pjersonne physique ou morale, 
société de personnes ou de capilaux ainsi que les élats, les adminis- 
trations et établissements publies. 

ï) « Demandeur » signifie une personne invoquant à son profit 
l'existence d'une créance marilime. 


Art, 2, — Un navire battant pavillon d'un des Etats contractants 
ne pourra être saisi dans le ressort d'un Etat contractant qu'en 
verlu d'une créance maritime, mais rien dans les dispositions de 
la présente convention ne pourra être considéré vomime une exten- 
sion où une restriction des droits el pouvoirs que les Elats, auto- 
rités publiques.ou autorités portuaires tiennent de leur loi interne 
ou de leurs règlements, de saisir, de délenir ou autrement empêcher 
un navire de prendre la mer dans leur ressort. 


Art. 3, — (1) Sans préjudice des dispositions du paragraphe (1) 
et de l'article 10, tout demandeur jeut saisir soit le navire auquel 
la créance se rapporte, soit tout autre navire appartenant à celui 
ui élait, au moment où est née la créance marilime, gropriélaire 
du navire ouquel celte créance se rapporte, alors même que le 
navire saisi est prêt à faire voile, Inais aucun navire ne pourri 
être saisi pour une créance prévue aux alinéas 6), p) ou q) de 
de l'article {°r à l'exception du navire méme que concerne la récia- 
mation. 

(2) Des navires seront réputés avoir le même propriétaire lorsana 
toules les parts de propriété appartiendront à une méme ou aux 
mèines personnes. 

(3) Un navire ne peut élire saisi et caution ou garantie ne sera 
donnée, plus d'une fois dans Ja juridiehion d'un ou plusieurs des 
Etats contractants, pour la même créance et par le même deman- 
deur; et si un navire est saisi dans une desdites juridictions et 
une caution ou une garantie a été donnée, soit pour obtenir [a 
inainlevée de la saisie, soit pour éviter celle-ci, toute. saisie nlté 
riceure de ce navire, ou de n'importe quel autre navire, appartenant 
an même propriétaire, par le demandeur et pour la mème créanré 
maritime, sera levée et le navire sera libéré par le tribunal on 
toute autre juridiction compétente dudit Eïat, à moins que Île 
demandeur ne prouve, à la satisfaction du tribunal ou de toute 
autre autorité judiciaire compétente, que la garantie ou la caution 
a élé définitivement libérée avant que la saisie subséquente n'ait 
Ce ou qu'ii n'y ait une autre raison valable pour la mains 
ermr. 

(1) Dans le cas d’un affrétement d'un navire avec remise de Ja 
£estion nautique, lorsque l'affréleur répond, seul, d'une créance 
Iüaritime relalive à ce navire, le demandeur peut saisir ce navire 
ou tel autre appartenant à l'affréteur, en observant les dispositions 
de la présente convention, mais nul autre navire appartenant au 
propriétaire ne peut être saisi en verlu de cette créance maritime. 

L'alinéa qui précède s'applique également à tous les cas où une 
personne autre que le propriétaire est tenue d'une créance mari- 
lune, 

Art. 4. — Un navire ne peut être saisi qu'avec l'autorisation d'un 
tribunal ou de toute autre anlorilé judiciaire compétente de l'Etat 
contractant dans lequel la saisie est pratiquée. 

Art, 5, — Le tribunal ou toule autre autorité judiciaire compé- 
lente dans le ressort duquel le navire a été saisi, accordera la 
Inainlevée de la saisie lorsqu'une caulion ou une garantie sufi- 
santes auront été fournies, sauf dans le cas où la saisie est prati- 
quée, en raison. des créances maritimes énummèrées à l'arlicle 4° 
ci-dessus, sous les lettres o et p; en ce cas, le juge peut permettre 
l'exploitation du navire par le possesseur, lorsque celui-ci auri 
fourni des garanties suflisantes, où régler la gestion du navire pen- 
dant la durée de la saisie, 

Faute d'accord entre les parties sur l'importance de la caution 
où de la garantie, te tribunal ou l'autorité judiciaire compétente 
en fixera la nature et le montant. 

La demande de mainlevée de la saisie moyennant une te'e 
£aranlie, ne pourra être interprétée ni comme une reconnaissance 
de responsabilité, hi comme une renonciation au bénéfice de la 
limitation légale de la responsabilité du propriélaire du navire, 





Art. 6. — Toutes contestations relatives à la responsabilité du 
demandeur, pour dommages causés à la suite de la saisie du 
hävire Où pour frais de caution ou de garantie fournies en vue 
de le libérer ou d'en empêcher la saisie seront réglées par la loi 
de l'Elat contractant dans le ressort duquel la saisie a été prali- 
quée où demandée. 

Les règles de procédure relatives À la saisie d'un navire, À l'obtere 
tion de l'autorisation visée à l'article 4 et à tous autres incidents 
de procédure qu'une saisie peut soulever sont régies par la loi de 
Ag contractant dans lequel Ja saisie a été pratiquée ou deman- 
ce 

Art. 7. — (1) Les tribunaux de. l'Etat dans lequel la saisie a ét4 
opcrée, seront Ccompélents pour statuer sur le fonds du procès: 

Soit si ces tribunaux de l'Etat sont compétents en verlu de loi 
interne de l'Elat dans lequel la saisie est pratiquée ; 

Soit dans les cas suivants, nommément définis : 

a) Si le demandeur a sa résidence habiluelle ou son principal 
Établissement dans l’Elat où la saisie a été pratiquée ; 

b) Si la créance marilime est elle-même née dans l'Etat contrac- 
{ant dont dépend le lieu de la saisie; 

c) Si la créance maritime est née au cours d'un voyage pendant 
lequel la saisie a été faite; 

d) Si la créance provient d'un abordage on de circonstances 
visées par l'article 13% de la convention internationale pour l'unil- 
cation de certaines règles en matière d'abordage, signée à Bruxelles, 
le 23 septembre 190; 

e) Si la créance est née d'une assistance ou d'un sauvetage; 

1) Si la créance est garantie par une hypothèque maritime ou un 
mert-gage sur le navire saisi. 

(2) Si le tribunal dans le ressort duquel le navire a été saisi n'a 
pas compétence pour statuer sur le fond, la caution ou la garantie 
à fournir conformément à l'article 5 pour obtenir la mainlevée do 
la saisie, devra garantir l'exécution de toutes les condamnation 
qui seraient ultérieurement prononcées @ar le tribunal compétené 
de statuer sur le fond, et le tribunal ou toute autre autorité judi- 
ciaire du lieu de la saisie fixera le délai endéans lequel le deman- 
deur devra introduire une action devant le tribunal compétent 

(3) Si les conventions de parties contiennent soit une clause altri- 
butive de compétence à une autre juridiction, soit une clause arhi- 
trale le tribunal pourra fixer un délai dans lequel le saississank 
devra engager son action an fond. 

(1) Dans les cas prévus aux deux alinéas précédents, si l'action 
n'est pas introduite dans un délai imparti, le défendeur pourra 
demander la mainlevée de la saisie ou la libération de la caution 
fournie. 

(3) Cet article ne s'appliquera pas aux cas visés par les disno- 
sitions de la convention revisée sur la navigation du Rhin du 
17 octobre 13. 

Art. 8. — (1) Les dispositions de Ja présente convention sont 
applicables dans tout Etat contractant à lout navire battant pavil- 
lon d'un Etat contractant. 

@) Un navire battant pavillon d'un Etat non-contractant peut 
êlre saisi dans l'un des Etats contractants, en vertu d'une des 
créances énumérées à l'arlic'e fer, ou de toute autre créance pers 
mettant la saisie d'après la loi de cet Ftat. 

(3) Toutefois, chaque Etat comraetant peut refuser tout on pars 
tie des avantages de la présente convention à tout Elat non-contrave 
tant et à toute personne qui n'a pas, au jour de la saisie, sa rési- 
dence habituelle ou son principai établissement dans un Elal con 
tractant. 

(4) Aucune disposition de la présente convention ne modiflera 
ou n'aflectera la loi interne des Etals contractants en ce qui conte 
cerne la saisie d'un navire dans le ressort de l'Etat dont il bat 
pavillon par une personne ayant sa résidence habiluelle ou son 
principal établissement dans cet Etat. 

(3) Tout tiers autre que le demandeur originaire qui excipe d'une 
créance maritime par l'effet d'une subrogation, d'une cession où 
autrement, séra réputé, pour l'application de la présente conven- 
tion, avoir la méme résidence habituelle ou le méme établisses 
ment principal que le créancier originaire. 

Art. 9. — Rien dans cette convention ne doit être considéré cormma 
créant un droit à une action qui, en dehors des slipnlalions de 
cette convention, n'existerait pas d’après la loi à appliquer par le 
tribunal saisi du litige. 

La présente convention ne confère aux demandeurs aucun droit 
de suite, autre que celui accordé par celle dernière loi où par la 
convention iriternationale sur les privilèges et bhypolhèques mari 
times, si celle-ci est applicable. 

Art, 10. — Les hautes parties contractantes peuvent, au moment 
de la signature du dépôt des ralificalions où lors de leur adhé<siose 
à la convention, se réserver: 

a) Le droit de ne pas appliquer les dispositions de la présente 
convention à la saisie d'un navire praliquée en raison d'une des 
créances marilimes visées aux 0) el p) de l'article {7 el d'appii- 
quer à cetle saisie leur &i nalionale; 

b) Le droit de ne pas appliquer les dispositions du premier para 
graphe de l'article 3 à la saisie pratiquée sur leur tlerriloirc en 
raison des créances prévues à l'alinéa q de l'article 1°, 

Art. 11. — Les hautes parties contractantes s'engagent à soumettre 
à arbitrage tous différends entre Etats pouvant résuler de l'inter- 
prétation ou l'application de la présente convention, sans préjudice 
toutefois des obligations des hautes parties contractantes qui ont 
convenu de soumettre leurs différends à la cour internationale de 
justice. 

Art. 12. — La présente convention est ouverte à la signature des 
Flats représentés à la neuvième conférence diplomatique de droit 
maritime. Le procès-verbal de signature sera dressé par les 
soins du mminisière des affaires élrangères de Belgique, 
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Art. 12, — La présenie convention sera ratifiée et les instruments Le texle projeté qui constituerait un article 534 bis du Code jén:1 


de ratification seront déposés auprès du ministère des affaires 
étrangères de Belgique qui en nobliera le dépôt à lous les Etats 
figualaires et adhérents. 

Art. 15. — a) La présente convention entrera en vigueur entre les 
de prerniers Etats qui l'auront raliliée six mois après la 
date du dépôt du deuxièine instrument de ratification. 

b) Four chaque Etat signataire ratifiant ta convention après le 
deuxième dépôt, celle-ci entrera en vigueur six mois après la date 
du dépôt de son instrument de ratification, 

Art. 15, — Tout Elat non représenté à la neuvième conférence 
diplomatique de droit maritime pourra adhérer à la présente eon- 
vi io, 

Les aih‘sions seront notififes au ministère des affaires étran- 
rères de Delrique qui en avisera par la voie diplomatique tous les 
tats signalaires où adhérents. 

La convention entrera en vigueur pour l'Etat adhérent six mois 
après la date de réceplion de celle nolilication, mais pas avaut la 
date de son entrée en vigueur (elle qu'elle est fixée à l'article #5 à. 

Art. 16, — Toute haule partie contraciante pourra, à l'expiration 
du délai de trois ans qui suivra l'entrée en vigueur à Son égard de 
la présente convention, demander la réunion d'une coniérence 
chargée de sfatuer sur loultes les propositions tendant à la revision 
de là convention 

Toule haute partie conlractante qui désirerait faire usage de 
celle facullé en avisera le gouvernement belge qui se chargera de 
convoquer la conférence dans les six mis. 

Art. 13. Chacune des hautes parties contractantes aura le droit 

de dénoncer la présente convention à tout moment après son entrée 
en vigueur à son égard, Touleflu:s, celte dénonciation ne prendra 
eflet qu'un an après la date de réception de la notification de 
dénonciation au gouvernement belge qui en avisera les autres 
parties contractantes par la voie diplomatique. 
Art, 18. — a) Toule haute partie contractante peut, au moment 
de la ralilication, de l'adhésion, ou à tout moment ultérieur, noti- 
fier par Ceril au gouvernement belge que la présente convention 
s'applique aux terriloires ou à certains des territoires dont elle 
assure les relations internalionates. La convention sera applicable 
auxdits terriloires six mois après la date de réception de cette 
huillicalion par Je ministère des affaires étrangères de Belgique, 
inais pas avant la date d'entrée en vigueur de la présente conven- 
lion à lézard de celle haute partie contractante, 

b) Toute hau:e partie contractante qui a souscrit une déclaration 44 
litre du parazraphe a de cet article, pourra à tout moment aviser 
le ministère des affaires étrangères de Belgique que la convention 
cesse de s'appliquer au territoire en question, Cette dénonciation 
prendra effet dans le délai d'un an prévu à l'arlicle 17. 

c) Le ministère des affaires étrangères de Belgique avisera par 
voie diplomatique lous les Etats signataires et adhérents de toute 
notificalion réçue par lui au titre du présent article. 

Fait à Bruxelles, le 19 mai 1952, en langues française et anglaise, 
ces deux textes faisant également foi. 

(Suivent les signatures.) 





ANNEXE N° 7984 


(Session de 1955. — Séance du 9 mars 1954.) 


PROJET DE LOT comp'étant ‘e code pénal par un article 454 bis en 
vue de réprimer la destruction de certains animaux par des épi- 
Zoobes provoquées, présenté au nom de M. Joseph Laniel, président 
du conseil des ministres, par M. Paui Ribeyre, garde des sceaux, 
ministre de la justice, et par M. Roger Houdet, ministre de l'agri- 
cuilure, — (Renvuyé à la commission de la justice et de Hégisla- 
tion. } 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'opinion à élé vivement émue des ravages 
causés ces derniers temys dans notre pays par une moladie conta- 
Hieuse des lapins qui à entrainé la destruction d'un grand nombre 
ce rongenrs, 

Celle maladie aurait, assurent cerlains, € communiquée volen- 
Luirement par la main de l'horume à l'espèce précitée et se serait 
c'en très rapidement cn raison notamment de l'apport sysléima- 
lique dans diverses régions d'animaux infectés. 

Une telle situation à appelé l'attention sur la gravité des fléaux 
qui, par suite de l'intervention humaine, peuvent ravager certaines 
espèces animales et sur In mécessilté non seulement de les enrayer 
par des mesures sanilaires mais encore d'en éviter la naissance ou 
l'exiension par une sévère répression. 

Certes notre code pénal cornporte déjà des dispositions réprimant 
la destrnclion des animaux utiles et il consacre plusieurs articles à 
celte question (art. 152, 453, 454, 479, 20, 3 et 49}, Par ailleurs, des 
dispositions analogues sont prévues par l’article 39 de la loi du 
28 septembre 17% concernant les biens et usages ruraux el la police 
rurale. Enfin, la loi du 3 mai 4814 sur la police de la chasse et celle 
du 15 avril 1829 relative à la pêche fluviale se sont préoccupées de 
punir les personnes qui détruisent le gibier ou le poisson 

Mais, ces dispositions sont pour la plupart anciennes et n'ayant 
pas été conçues à cette fin, sont rarement applicables au fait de pro- 
voquer on de répandre une épizootie. Elles ne permetlient de répri- 
mer de tels agissements que dans certaines hypothèses limitées. 

Ainsi est apparu l'intérèt que présenterait l'élaboration de dispo- 
sitions répressives de portée générale permettant de lulter contre la 
destruction de certains animaux jar des épizoolies provoquées volon- 
lirement ou involontairement. 








présente les caractéristiques suivantes: 

Il à paru nécessaire de anner une liste très précise des animaux 
prolégés, A cet égard, la rédaction est inspirée de celle de !':-- 
lite 452 mais fe nombre des animaux protégés est plus important en 
raison de la gravité des conséquences du délit. 

Une distinction est faite entre le délit de propagation volontaire 
de l'épisolie et celui de propagation involontaire. 

Dans ce dernier cas, il faut encore pour que l'infraction soit cons- 
tituée, un acte de contarminotion volontaire à l'origine. Les faïts de 
contamination originelle de l'animal, par imçrudence ou négligence 
ne sauraient relever que <e la police sanilaire ées animaux. 

LA peine d'emprisonnernent esi encourue seulement en <as de 
dfiit de propazalion volontaire, 


PROJET BE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrèle A 

Le projet de loi dont ‘a teneur suit sera présenté à l’'AssembkKe 
nationale par le garde des sreaux, ministre de la justice, qui e-t 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Le code pénal est complété par un article 453 Les 
ainsi concu: 

« Aït. 454 bis, — Toule personne qui aura volontairement fait 
naitre ou qui aura volontairement contribué à réçandre une épi- 
zootie chez les animaux énunérés à l’article 452, chez les chiens, 4 
chats, les animaux de basse-cour ou de volières, les abeiïHes ou les 
\érs à soie ou parini le gibier et les poissons des laes et riviéres, 
sera punie d'un emprisonnement d'un an à cinq ans et d'une 
amende de 21.000 F à 2 maillons de francs. La tentative sera punie 
comine le délit consommé. 

« Toute personne qui, en ‘ormmumiquant sciemment à un ant 
mal quelconque une imaladie contagieuse, aura involontaire nt 
fait maitre on aura mvolontairement contribué à répandre une épi- 
zoolie dans une des espèces précildes, sera punie d'une amende dé 
21.000 F à ÿ imihion de frames. » 





ANNEXE N°7985 


{Session de 1954. — Séance du 9 mars 19%.) 


PROJET DE LOI modifiant l'ordonnance du 23 novembre 1944 re11- 
tive à l'organisation de la justice musulmane en Algérie, pré- 
sentée au nom de M. Joseph Laniel, président du conseil des 
ministres, par M. Paul Riheyre, garde des sceaux, ministre de ja 
justice, et par M. Léon Martinaud-Déplat, ministre de Fintéreur, 
— (Renvoyé à la coimmission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. messieurs, l'articie 50 de la loi du 20 septembre 19:7 
poilant slatnt organique de l'Algérie à décidé la suppression du 
n — spécial des terriloires du sud. Ji 

iraut sur le plan judiciaire les conséquences de cetle décision de 
principe, un décret n° 53-329 du 1% avril 193 a unifié le statut du 
ersonnel des mahakrmas judiciaires malékites de l'ensemble de 

‘Aigérie. 

Lans le mérne esprit, la présente loi à pour objet de réaliser 
l'ucifieation du Nord et du Sud en ce qui concerne la compétence 
respective des cadis et des juges de paix statuant au musulman. 

Les modifications apportées aux articles 19 et 11 de l'ordonnance 
du 23 novembre 144 relative à l’organisation de la justice musul- 
mmane en Algérie, lendent à conférer aux cadis ma'ékiles des mahak- 
mas du Sud la méme compétence que leurs collègues du Nord avec 
lesquels ils forment un cadre unique, depuis le décret précité du 
44 avril 1953. Du inême coup la compélence des juges de paix sfa- 
tuant au musulman daus les affaires du rite malckite se trouve 
unifiée. 

La modification apportée à l'article 2 de l'ordonnance précitée dut 
23 novembre 1944 est élroiterment liée à la nouvelle compétence des 
juridictions: elle remd la loi française applicable dans le Sud, comme 
elle l’est déjà dans le Nord, aux conventions civiles où comimer- 
ciales entre musulmans, pour tenir compte du fait que les contes- 
tations relatives à ces manières relèveront désormais, comme dans 
le Nord, de la compétence des juges de paix et non de celle des 
cadis. 

Aucune innovation n’a été introduite, concernant le statut parti 
culier des Ibadites du M'Zab. 


PROJET DE ,LOI 


Le présidem'du conseil des ministres, 


eee ee © + +» 


Décrite : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le garde des sceaux, ministre de la justice, qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Les articles 2, 40 et 11 de l'ordonnance du 
2% novembre 1944, relative à l’organisation de la justice musulmane 
en Algérie, sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art. 2. — Dans l'ensèmble du territoiré algérien, | ur la 
Kabylie, et sous réserve des dispositions de l'alinéa 2 ci-dessous, 


ils sont régis par la loi française pour loules les matières non ré- 
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rvées par l'article précédent, ainsi que pour les poursuites et la 

revression des crimes, délits et contraventions, En matière person- 

“tte et mobilière, le juge tiendra compte de l'interprétation des 

nventions, dans l’appréciation des faits el dans l'admission de la 

rouve des coutumes et usages des parties. 

Vu M'Zab, le droit musulman ou les coutumes ibadites conti- 

nuent à régir en outre les conventions civiles ou commerciales entre 
zabites. 

. {rt. 10. — Dans l’ensemble du territoire algérien, à l'exclusion 

de la Kabylie et, sous réserve des dispositions de l'article 11 ci-après, 

1». cadis connaissent à charge d'appel... 

Le reste de l'article sans changement.) 

art. 11. — Au M'Zab, les cadis des mahakmas ibadites connais- 

«ent à charge d'appel de toutes les contestations civiles et commer- 

cules entre Mozabites résidant en Algérie ainsi que des questions 

relatives au statut personnel et aux successions entre les Inêmes 

“wrsonnes. » 

. {Le resle de l'article sans changement.) 


‘ 





ANNEXE N°7986 





(Session de 1954, — Séance du 9 mars 1954.) 


‘ROPOSITION DE LOI tendant à proroger le délai pendant lequel 
une demande de légitimation judiciaire pe être introduite en 
faveur d'un enfant naturel en application de l'acte dit loi du 2 no- 
vembre 1941, présentée par M. Henri-Louis Grimaud, député, — 
(Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'acte dit loi du 2 novembre 1941 prévoit la 
possibilité de faire déclarer légilime un enfant naturel reconnu d'un 
pere décédé par suite de la guerre, et l'ordonnance des 2 et 3 dé- 
ceinbre 1945 en a étendu le bénéfice aux enfants dont l'un des 
parents est décédé des suiles de la guerre. 

Il résulte de ces dispositions législatives que si rien n'a été fait 
dans le délai de deux ans suivant la date de la cessation des hosti- 
lités, c'est-à-dire le fer juin 1918, il est impossible depuis cetle date, 
en vertu de ces disposilions, de légitimer un enfant naturel reconnu 
dont l'un des parents est décédé des suiles de la guerre. 

Or, il arrive aussi bien pour les prisonniers que pour les déportés 
décédés sur territoire ennemi que la date du décès n'a été fixée 
pur décision de justice qu’à une date postérieure au {7 juin 1948. 

Ainsi les orphelins qui se trouvent dans ce cas ne peuvent être 
leyilimés. 

IL y aurait lieu, pour éviter des conséquences aussi fâcheuses, 
de modifier les dispositions de l’avant-dernier alinéa de l'article {er 
de la loi du 2? novembre 1941. 

C'est pourquoi je vous propose d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'alinéa 10 de l'article fr de l'acte dit loi 
du 2 novembre 1941 est modifié suil: 

Il ne sera plus recu aucune instance en exécution de la pré- 
sente loi après le {er juillet 1956. » 





ANNEXE N°7987 


(Session de 1951. — Séance du 9 mars 1951.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission des moyens de commu- 
nication et du tourisme, sur: 1° la proposition de loi de M. Jean- 
Michel Flandin et plusieurs de ses coliègues (n° 7481) tendant à 
iccorder aux industries touristiques les avantages dont bénéficient 
les exportateurs; “2° la proposition de résolution de MM. Penoy 
et Elain (no 6211) tendant à étendre à l'hôtellerie le bénéfice des 
avantages accordés aux industries exportatrices, par M. Louis 
Martel, député. 


Mesdames, messieurs, le tourisme occupe aujourd'hui, dans l’éco- 
Normie nationale, une place de premier plan, tant par l'importance 
des capitaux investis que par le nombre des Français qu'il fait 
vivre. 

. Un estime à plus de 8 milliards de francs l'ensemble des capitaux 
investis dans l'hôtellerie, le thermalisme et les diverses industries 
ou activités touristiques. 

Le personnel qui s’y trouve employé est de l'ordre de 2? millions 
de personnes, 

Mais c'est par l'apport de devises dépensées chaque année chez 
nous par ‘plus de 3 millions d'étrangers que le tourisme peut êlre 
considéré comme une industrie capilale pour le pays. 

Les dépenses de ces touristes étrangers en France, évaluées à 
Cnviron 125 milliards de francs débordent largement le cadre de 
l'industrie hôtelière et intéressent la plupart des commerces de luxe ; 
tiles placent donc le tourisme au premier rang des industries fran- 
Laiises d'exportation. 

. Cependant, le tourisme semble être menacé d'une crise grave: 
: nombre de touristes étrangers plafonne depuis trois ans. 

Lerlains courants sont même en régression, tandis que nos voisins 

étrangers enregistrent des progrès constants. 





Celle situation est due, sans aucun doute, au niveau des prix 
de l'hôtellerie française qui dépasse d'environ 25 p. 100 ceux de nos 
principaux concurrents. 

Cet état de choses est encore aggravé par un cours du franc arbi- 
irairement surévalué qui pénalise les touristes étrangers et qui 
pousse, au contraire, les Français à aller passer leurs vacances hors 
de nos frontières, 

Dans ces conditions, on enregistre un amenuisement du solde 
de la balance touristique qui tend de plus en pius à devenir 
négatif. 

Il importe donc de prendre d'urgence les mesures appropriées 
pour rélablir une situation critique et permeitre aux indusiries 
touristiques françaises de lutter avec efficacité contre la concurrence 
internationale. 

Certes, cetle situation n'est pas propre au tourisme. On constate 
que les indüstries exportatrices connaissent des difficultés analogues, 
Mais les industries exporlatrices bénéficient d'une série d'avantages 
qui permettent aux exportateurs de comprimer leurs prix et de les 
ramener au niveau des cours internationaux. 

En particulier, les industries exportatrices sont exonérées de l’en- 
semble des taxes sur le chiffre d'affaires (art. 272 et 20 du code 
général des impôts). 

En outre, l’article 19 du décret dun 6 octobre 19%0 pris en appli- 
cation de la loi du 8 août 1950 stipule que les exportations réaliséez 
à destination de certains marchés donneront lieu à un rembourse- 
ment forfaitaire d'une partie des charges flscaes el sociales que 
supporte l’entreprise intéressée. 

Les arrêtés du 6 mars 191, du 23 mars 1951 et du 6 février 1952, 
précisent les conditions dans lesquelles seront remboursés les charges 
sociales, l'impôt proportionnel de 5 p. 100 sur les salaires ainsi qu'une 
fraction des taxes sur le chiffre d'affaires acquiltées par lentre- 
prise, 

D'autre part, certaines ventes effectuées en France à des touristes 
Clrangers, destinées à être exporlées ullérieurerment (ohets d'art, 
haute couture, etr.) bénéficient, par une interprétation extensive 
des articles 272 el 290 du code général des impôts, d'une exonération 
des taxes à la production. 

Ainsi, les industries exportatrices bénéficient, sons forme d'exn- 
nérations fiscales et sous forme de remboursement de charges 
sociales et des différentes taxes, d'un avantage global qui peut 
alleindre 20 à 25 p. 100 du prix intérieur. Dans ces conditions, il 
esl possible pour ces indusiries d'avoir des prix compétitifs sur l8 
marché interpational. 

Or, jusqu'à présent, les industries touristiques, bien que personne 
ne conteste pus aujourd'hui leur qualité d'exporlafeurs invisibles, 
n'ont pu obtenir les avantazes dont bénéficient les exportateurs; 
pourtant, Ja loi du 8 août 1% qui autorisait le Gouvernement à 
« prendre des mesures destinées à stimuler lactivilé économique au 
moyen äde réductions de taxes, suspensions d'impôts, de droits #1 
taxes en vigueur », est conçue en termes très généraux el rien sur 
l# plan des textes ne saurait empêcher l'extension au tourisme des 
inesures citées ci-dessus. 

Mais, pour que la mesure projelée soit efficace, il faut aussi tenir 
compte du caractère particulier des prestations touristiques, 

Le but à atteindre est de ramener les prix des prestations touris- 
tiques françaises au niveau des prix internationaux. 

Il importe donc que les avantages accordés aux industries expor- 
latrices sojent intégralement réperculés dans les prix. 

D'autre part, il est indispensable que la mesure projetée soit d'une 
application aussi simple que possib'e et qu'elle soit conçue de 
manière à frapper l'esprit des touristes étrangers. Ainsi pourrait- 
elle être utilisée comme un thème éminemment valable de propa- 
gande. 

Aussi semble-t-il indiqué de concevoir pour les industries touris- 
tiques une aide envisagee sour la forme d'un remboursement forfai- 
laire des taxes au taux de 15 p. 100 qui correspond au taux moyen 
de l'aide accordée aux industries exportatrices proprement dites. 

Les industries touristiques, à leur tour, rislourneraient intégrale- 
ment le montant de celle aide aux touristes étrangers en leur accor- 
dant pour tous leurs payemen!s en devises une réduction de 15 pour 
100, réduelion qu'il conviendrait de mettre clairement en vieur, 

Cetle polilique du «double prix » peut évidemment paraitre cho- 
quante, le touriste français avant à payer un prix supérieur à celui 
demandé au touriste étranger hébergé dans le même hôlel. 

Cette inégalité, imposée par les circonstances, est regrettab'e. 
Mais il faut observer qu'un nouvel afflux de touristes etrangers 
doit normalement abaisser le prix de revient moyen et profiter 
indirectement au touriste français. I importe que les pouvoirs 
publics se préoccupent de cet aspect du problème 





Une telle mesure aurait pour conséquence de combler l'écart qui 
sépare les prix de leurs principaux concurrents de ceux des hotels 
français. 

D'autant plus que l'hôtellerie et les industries touristiques feraient 
de leur côté un effort supplémentaire de 5 à 10 p. 100 qui pourrait, 
bien souvent, et notamment en avant el en arricre-saison porter 
cette réduction de 45 p. 100 censentie par l'Elat, à 20 et méme à 
25 p. 100, 

La France pourrait ainsi redresser une siluation dangerensement 
compromise et récupérer une large parlie des courants touristiques 


qui, depuis ces dernières années, se délournent vers des pays pré- 


sentant des avantages que le nôtre ne peut offrir. 

En particulier comment ne pas être frappé par le fait que la 
France, qui plus que iout autre pays d'Europe, jouit d'une exCCp- 
tionnelle position géographique, possède des richesses naturelles 
extrèmement variées — parmi lesquelles il convient de placer a 
premier rang le thermalisme — des richesses artistiques justement 
célèbres, ne profile que pour une très faible part de l'essor du tou- 
risme moyen et populaire constaté depuis la fin de la dernière 
sucirc. 
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Cette réduction envisagte de 15 p. 100 permettrait à la petite 
hôtellerie française d'offrir des prix inférieurs à ceux de la plupart 
des établissements similaires des pays voisins. - 

Enfin, il n'est pas négtigeable de penser que l'annonce d'une telle 
réduction constituerait à l'étranger un thème publicilaire de pre- 
mier ordre | 

Hi est bon de noter aussi que les touristes seraient moins tentés 
que par le passé de négocier leurs devises au marché parallèle. 

C'est pour toules ces raisons qu'il parait urgent et nécessaire 
d'accorder aux industries tourisliques des avantages analogues à 
ceux qui sont accordés à d'autres catégories d'exporlateurs. 

L'étude des mesures à prendre pour arriver au meilleur résultat 
a déià fait l'objet d'une série de réunions auxquelles ont participé 
le rministére des finances, le secrétariat d'Etat aux affaires écon)- 
miques, l'office des changes, le conseil supérieur du tourisme, le 
commissariat général au plan et les organisations professionnelles. 
Le Gouvernement possède donc les études et éléments qui doivent 
lui permettre de trouver la meilleure soiulion pour arriver äu résul 
lat souhaité, Ê 

Le svstème de l'aide à l'exportation repose sur le décret du 
40 octobre 1956 et plusieurs textes ultérieurs, notamment les arrêtés 
du 6 février 1952, Ces textes et, en particulier, la loi du 8 août 1950, 
permettent l'extension au tourisme de l'aide à l'exportation sans 
née Avoir Fécours à une lai. 

au surplus, les crédits inscrits au budget pour ce fonds d'aide 
à l'exportation sont des crédits évaluatifs qui peuvent être moditiés 
et augmentés quand l'intérêt général et les besoins de nos exporla- 
lions l'exigent 

En théorie, comme en droit, cette extension ne soulève pas de 
diffhculté 

Tout d'abord, ce régime raraissait devoir être réservé à un groupe 
relativement restreint d'établissements homologués s'engageant par 
une charte à satisfaire aux conditions imposées par la direction 
générale du tourisme, afin de faciliter le contrôle. Mais il serait 
difficile de fuire comprendre aussi bien aux tourisles étrangers 
qu'aux Francais que leur pouvoir d'achat est différent suivant qu'is 
se trouvent dans un hôtel du réseau ou dans un hôtel ordinaire. 

Aus<i, nous pensons qu'il serait préférable d'étendre le régime 
envisagsé à l'ensemble des hôtels classés du tourisme. 

En conséquence, votre commission vous propose d'adopter la pro- 
posilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à accorder aur industries touristiques les avantages 
dont bénéficient les exportateurs. 


Art, fer Les industries touristiques sont assimilées aux indus- 
trie, exportatrices en ce qui concerne les prestations fournies à 
des lourisles étrangers contre payement en devises et bénéficient 
des dispositions prévues par l'article 30 de la loi ne 30-923 du 
& août 1930, le décret du 10 octobre 1950 et les arrêlés du 6 1é- 
vrier 192, 

art. 2 Dans les six mois qui suivront la promulgation de la 
présente loi nn règlement d'adininistration pubiique en fixera les 
aodalilés d'application. 





ANNEXE N°7988 


(Session de 195: — Séance du 9 mars 1954.) 


PROJET DE LOI tendant à autoriser le Président de la Républiqre 
à rutiller la convention signée à Paris le 17 juillet 1553 pour 
l'élabiissement d'une organisation européenne pur la recherche 
nucléaire, présenté au nom de M. Joseph Laniel, président du 
conseli des ministres, par M. Georges Bidauit, ministre des affaires 
étrangères, par M. Fdgar Faure, ministre des finances et des 
affaires économiques, par M. André Marie, ministre de l'édn- 
calion nationale, par M. Pierre July, secrétaire d'Etat à la prési- 
dince du conseil, et par M. Bernard Lafay, secrétaire d'Etal aux 
afluires économiques. Renvoyé à ,a commission de l'éducation 
hälivnale ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sur l'invilta‘ion du conseil européen pour 
la recherche rucléaire, institué par !accord du 15 février 1952, por- 
laut création d'un conseil de représentants d'Elals européens pour 
l'étude des plans d'un laboratoire international et l'orsanisalion 
d'autres formes de coopération dans la recherche nucléaire, une 
conférence s'est tenue à Paris, le fer juillet 1953, au ministère des 
ufflaires étrangères, avec la participation des représentants des Etats 
suivants. 

Belgique, Danemark, France, Grôce, Italie, Norvège. Pays-Bas, 
république fédérale d'Allemagne, Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'irlande du Nord, Suède, Suisse, Yougoslavie. 

La conférence, prenant acle du rapport présenté par le conseil 
européen pour la recherche nucléaire conformément à la section 2 
de l'article 3 de l'accord du 15 février 1952, a approuvé les textes 
de la convention pour l'établissement d'une organisation euro- 

“enne pour la recherche nucléaire et du protocole financier, annexe 

celte convention. 

La convention et le protocole financier annexe, qui en fait partie 
lulégrante, seront ouverts à la signature du 1e juiliet 193 au 
4 décembre 1953, au siège de l'Organisalion des Nations Unies pour 
l'éducation, la science et la culture, à Paris. 





La présente oi a rs objet d'autoriser M. le Président de la 
République à ratifier la convention signée à Paris le 1*# juillet 1953 
pour l'établissement d'une organisation eurcpéenne pour 
recherche nuciéaire, ainsi que 1e protocole financier annexe. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


é 2e an de. ne. ES À 20 nn es 


Décrèlte : 

Le projet de loi dont la tereur suit sera présenté à l’Assemblée 
nalionale, par le ministre des affaires ctrangères qui est chargs 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
rallier la convention signée à Paris le 1 juillet 1959 pour l'établis- 
sement d'une organisation européenne pour ja recherche nucléaire, 
ainsi que le protocole financier aunexe dont les lextes sont joints à 
la présente loi. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Elat, 


ANNEXES 


1. — Convontion pour l'établissement d’une organisation européenng 
pour la recherche nucléaire. 


Les Etats parties à la présente convention, 

Considérant l'accord portant créalion d'un conseil de représen- 
tants d'Etats européens pour l'etude des plans d'un laboratoire inte”. 
nalional et l'organisation d’autres formes de coopération dans ja 
recherche nucléaire, ouvert à la signalure à Genève le 15 1é- 
vrier 1952; 

Considérant l'avenant prorogeant ledit accord, signé à Paris le 
90 juin 1953; 

Désireux, conformément à la seclion 2? de l’article 3 de l'accord 
du 1: février 1352, de conclure une convention pour l'établissement 
d'une Organisation européenne pour là recherche nucléaire, compor- 
tant la fonda'ion d'un laboraioire iaternational en vue d'exécuter 
un programme» déterminé de recherches de caractère purement scien- 
lifique et fondamental concernant les particules de haute énergie; 

sout convenus de ce qui suit: 


Créatiun de l'Organisation. 


Art. fer. — 1. M est créé par la présente convention une Organi- 
salion européenne pour la recherche nucléaire {ci-dessous dénoin- 
née « l'Organisation »). 

2. Le siège de ;'Orgauisation est à Genève. 


Buts. 


Art. 2. — 1. L'Organisation assure la collaboration entre Etats 
européens pour les recherches nucléaires d2 caractère purement 
scientifique et fondamental, ainsi que pour d'autres recherches en 
rappart essentiel avec celles-ci. L'Organisation s’abstient de toutes 
aclivités à fins mililaires et les résullats de ses travaux expérimen- 
taux et théoriques sont publiés ou, de toyle façon, rendus générale- 
ment accessibles. 

2. En assurant la collaboration prévue iu paragraphe 1 du présent 
arlicie, l'Organisation se borne aux activités énumérées aux para- 
grapaes 5, 4 el 5 ci-dessous. 

3 Le programme de base de l'Organisation comporte : 

a) La construction d’un laboratoire international  (ci-dessons 
dénoiamé « le Laboratoire ») pour des recherches sur les particules 
de haule énergie, y compris des travaux dans le domaine des rayons 
cosmiques. Ce laboratoire comprendra : 

(1) Un synchrotron à protons pour des énergies dépassant dix 
milliards d'électrons-voits (101% eV); 

(ii) Un synchro-<yclotron capable d'accélérer des protons jusqu'à 
environ six cent millions d'é‘ectrons-volls (6x 10% eV); 

(ii) L'appareillage auxiliaire nécessaire pour effectuer tout pro- 
gramme de recherches au moyen des machines définies en (i) et (ii) 
ci-dessus ; 

{iv Les bâtiments nécessaires pour abriter l'équipement défini en 
(1, (ii) ei (iii) ci-dessus, ainsi que pour l’administration de l'orga- 
nisation et l’'accomplissement de ses autres fonctions. 

b) Le fonclioñnement du laboratoire spécifié ci-dessus. 

c) L'organisation et l'encouragement de la coopérations internatio- 
nale dans la recherche nucléaire, y compris la collaboration en 
pe ve du laburatoire. Celte coopération peut comprendre en parti- 
culier : 

{i) Des études théoriques dans le domaine de la physique nucléaire ; 

(ii) L'’encouragement de contacts entre chercheurs, l'échange de 
chercheurs, la diffusion d'informations, et des mesures permettant 
aux chercheurs d'approfondir leurs connaissances et de compléter 
leur formation professionnelle ; 

(ii) La collaboration avec les institutions nationales de recher- 
ches, auxquelles des conseils peuvent étre donnés; 

iv) Des recherches dans le domaine des rayons cosmiques. 

Tout programme supplémentaire doit étre soumis au conseil, 
mentionné a l'article 4 ci-dessous, et cpprouvé par celui-ci à la majo- 
rité des deux tiers de tous les Etats membres l’organisation. 

5. Dans le cadre de son programme de base et de tout programme 
suppémentaire d'activité, Je laboratoire collabore dans toute ls 
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— 
mesure du possible avec les laboratoires et institutions situés sur ie 
territoire des Etats membres. Dans la mesure compatible avec Îles 
buts de l'organisation, le laboratoire doit s'efforcer d'éviter tout 


double emploi avee les recherches poursuivies dans lesdits labora- 


toires ou institutions. 
Conditions d'adhésion. 


art. 3. — 1. Les Etats parties à l'accord du 13 février 1952, men- 
jionné dans le préambule à la présente convention, ainsi que les 
Etals qui ont contribué en espèces ou en nature au conseil institué 
jar ledit accord et pris une part effective à ses travaux, ont le drait 
de devenir membres de l'Organisation, en devenant parties à la pré- 
sente convention conformément aux dispositions des artic'es 15, 16 
+ 47 
” > a) L'admission d'autres Etats dans l'Organisation est Gécidée à 
l'unanimité des Etats membres par le conseil mentionné à l'article 4: 

b) Tout Etat désireux d’être admis dans l'Organisation en vertu 
du précédent alinéa le notilie au directeur. Celui-ci communique ta 
demande aux Etats membres au moins trois mois avant son examen 
par le conseil. Tout Elat ainsi admis devient membre de l'Organisa- 
tion en adhérant à la présente convention, conformément aux dispo- 
sitions de l’article 17 

2 Les Etats membres participent aux activités de l'Organisation, 
mais aucun d'eux n'est tenu de contribuer financièrement à des acti- 
vilés autres que celles spéciliées au paragraphe 3 de l’article 2. Un 
Etat membre n'a pas le droit de parliciper aux activilés :uxquelles 
j! n'a pas contribué financièrement. 

1. Les Etats membres facilitent l'échange des personnes ainsi que 
des informations scientifiques et techniques uliles à la réalisation du 
programme de base et de tout programme supplémentaire d'activité 
de l'Organisation. Toutefois, rien dans ce paragraphe : 

a) N'affecte l'application à toute personne des lois et règlements 
des Etats membres concernant l'entrée ou ta résidence sur leur ter- 
ciloire ainsi que la sortie de leur territoire, ou 

b) N'oblige un Etat membre à communiquer ou autoriser la com- 
munication d'une information en sa possession, s'il considère une 
{elle communication comme contraire aux exigences de sa sécurité. 


Organes. 


Art 4. — L'Organisation comprend un conseil et un directeur assisté 
d'un personnel. 
Conseil. 


Art. 5. — 4. Le conseil est composé de deux délégués au plus de 
chaque Etat membre, lesquels peuvent être accompagnés aux réu- 
hions du conse!! par des conseillers 
> Sous réserve des dispositions de la présente convention, ie 


consel : 

a) Détermine la ligne de conduite de l'Organisation en matières 
scientifique, technique et administrative ; 

b) Approuve le plan détaillé de recherches et décide de tout pro 
gramme supplémentaire d'activités de l'Organisation: ; 

c) Adopte le budget et arrête les disposilions financières de l'Orga- 
nisation conformément au protocole financier, annexe à la présente 
convention ; 

d) Contre ies dépenses, approuve et publie les comptes annuecis 
vérifiés de l'Organisation; 

e) Décide de la composition du personnel nécessaire ; 

f) Publie un rapport annuel; ' 

4) A tous autres pouvoirs et remplit toutes autres fonctions néces 
saires à l'exéculion de la présente convention. 

3. Le conseil se réunit au moins une fois par an et décide du lieu 
de ses réunions. à 

4 Chaque Elat membre dispose d'une voix au conseil; toutefois 
un Etat membre ne peut voler sur une activité prévue dans un 
programme suppiémentaire que s’il a accepté de contribuer financiè- 
rement à ce programme supplémentaire ou si ce vote concerne des 
insta'lations pour l'acquisition desquelles il a versé des contributions 

5. Un Etat membre n'a pas droit de vote au conseil si le mon- 
tant de ses contribulions arriérées dépasse le montant des contri- 
butions dues par lui pour l’exercice financier courant et celui qui l'a 
immédiatement précédé. Le conseil peut néanmoins autoriser un tel 
élat membre à voter s'il estime, À une majorité des deux tiers de 
tous les états membres. que le défaut de payement des contibutions 
est dù à des circonstances indépendantes de sa volonté. s 

6. Sauf disposition contraire de la présente convention, les déci- 
sions du conseil sont prises à la majorité simple des Etats membres 
représentés et votants . 

7. Le conseii arrête son propre règlement intérieur, sous réserve 
des dispositions de la présente convention. 

8. La présence de délégués de la majorité des Etats membres est 
nécessaire pour constituer un quorum à toute réunion du conseil. 

9 Le conseil élit un président et deux vice-présidents, dont le 
mandat et d'un an el qui ne peuvent être réélus plus de deux fois 
consécutivement. 

10 Le conseit peut créer les organes subsidiaires nécessaires à 
l'accomplissement des buts de l’organisation. Le conseil décide de la 
création de tels organes et en définit le mandat à la majorité des 
deux tiers de tous les Etats membres. 

11. En attendant le dépôt de leurs instruments de ratification ou 
d'adhésion, les Etats mentionnés au paragraphe 1 de l’article 3 peu- 
vent se faire représenter aux réunions du conseil et participer à 
ses travaux jusqu’au 31 décembre 1953. Ce droit n'inclut par le droit 
de vote, à rmoins que lesdits Etats m'aient versé à l'organisation la 
contribution prévue au paragraphe fer de l'article 4 du proloctie 
linancier annexé à la convention, 





Directeur et personnel. 


Art. 6. — 1. a) Le conseil nomme un directeur, À la majorité des 
deux tiers de tous les Etats membre, pour une période déterminée, 
et il peut le licencier à la même majorité. Le directeur est le fonc- 
tionnaire exécutif supérieur de l’organisation et la représente dans 
les actes de la vie civile. Pour l’aëéministration financière de l'orga- 
hisation, il se conforme aux dispositions du protocole financier, 
annexe à la présente convention. I soumet un rapport annuel au 
conseil et prend part, sans droit de vote, à toutes ses réunions : 

b) Le conseil peut différer la nomination du directeur aussi longe 
temps qu'il le juge nécessaire après l'entrée en vigueur de la con- 
vention ou en cas de vacance ullérieure, Le conseil désigne alors, 
en lieu de directeur, une personne dont il détermine les pouvoirs et 
responsabilités. 

2. Le directeur est assisté du personnel scientifique, technique, 
adininistrauf et de secrétariat jugé nécessaire et autorisé par le 
conseil. 

3. Le personnel est engagé et licencié par te conseil, sur la recom- 
mandation du directeur, Les engagements et licenciements sont effec- 
tués à la majorité des deux tiers de tous 'es Etats membres. Le 
conseil peut, à la même majorité, déléguer au directeur une partie 
de ses pouvoirs en matière d'engagements et de licenciements. Les 
engagements sont effectués et prennent fin conformément au règle- 
ment du personnel adopté par le conseil à la même majorité, Les 
chercheurs qni, sur l'invitation du conseil, sont appelés À effectuer 
des travaux dans le laboratoire, sans faire partie du personnel régu- 
lier, sont placés sous l'autorité du direcleur et soumis à toutes 
règles généra'es arrêtées par le conseil, 

4. Les responsabilités du directeur et du personnel, en ce qui con- 
cerne l'organisation, sont de caractère exclusivement international, 
Dans l'accomplissement de leurs devoirs, 1s ne doivent demander 
ni recevoir d'instructions d'aucun gouvernement et d'aucune auto- 
rité étrangère à Florganisation, Les Etats membres sont tenus de 
respecter :e caractère internalional des responsabilités du directeur 
et du personnel et de ne pas chercher à les influencer dans l'ac- 
coimplissement de leurs devoirs, 


Contributions financières. 


Art. 7. — 1. Chaque Elat membre contribue aux dépenses d'ime 
mobilisation ainsi qu'aux dépenses courantes de fonctionnement de 
l'organisalion . 

a) Pour la période se terminant le 31 décembre 193%, conformé- 
ment au protoco’e financier annexe à la présente convention, puis, 

b\ Conformément à un barème élabli tous les trois ans par le 
conseil, à la majorité des deux liers de lous es Elals membres, sur 
la base de la movenne du revenu national net, au coût des facteurs 
de chaque Etat membre pendant les trois plus rérentes années pour 
lesquel'es il existe des statistiques. Toutefois, 

Aucun Elat membre ne <era tenu de paver des contributions an 
programe de base dépassant 25 p. 106 du montant total des contn- 
butlions fixées par lé conseu pour couvrir les frais de ce progratnmme ; 

ii Le conseil peut décider, à la majorité des deux tiers de tous 
les Elats membres, de tenir comple des circonstances spéciales à un 
Elat membre et modifier sa contribution en conséquence, 

2. Les contributions qu'un Etat membre doit verser en vertu du 
paragraphe 1 ci-dessus sont calculées en fonction des activités déter- 
minces pour lesquelles ïl a accepté de verser une contribution, et 
utilisées seulement pour ces activités, Lorsque certains Elats mem- 
bres ne participent pas à un programme supplémentaire, le conseif 
établit un barème spécial pour les Etats participant à ce pro- 
gramine, en suivant :es règles indiquées à l'alinéa b du paragraphe 
ci-dessus, mais sans tenir compfe de la condition visée sous ji). 

3 a! Le conseil exigera des Etats qui deviendront parties à celte 
convention après le 31 décembre 1954 de verser, outre leur contri- 
bution aux dépenses futures d'impohilisation et aux dépenses cou- 
rantes de fonctionnement. une contribution spéciale aux frais d'im- 
mobilisation précédemment encourus par l'organisation. Le rmon- 
tant de cette contribution spéciale sera fixé par le conseil & la 
majorité des deux tiers de tous les Etats membres; 

b) Toutes es contributions versées conformément aux disposi- 
tions. de l'alinéa a cidessus serviront à diminuer les contributions 
des autres Elats membres. 

4. Les contributions dues en vertn du présent article doivent être 
versées conformément au protocole financier, annexe à la présente 
convention. ; 

5. La directeur peut, en se conformant aux directives éventuelles 
du conseil, accepter des dons et legs faits à l'organisation, s'ils ne 
sont pas l'objet de conditions incompatibles avec les buts de l'or- 
gauisation. 


Coopération avec l'E. N E.S. C. O. et avec d'autres organisalions. 
Art. 8 — L'organisation coopère avec l'Organisation des Nations 
Unies pour l'éducation, la science et la culture. Elle peut également, 
sur décision du conseil prise à la majorité des deux tiers de tous 
les Flats membres, coopérer avec d'autres organisations. 


Statut juridique. 


Art. 9. — L'organisation jouit de la personnalité juridique sur le 
territoire métropolitain de chaque Elat membre. L'organisation, les 
représentants des Etats membres au conseil, les membres de tous 
organes subsidiaires créés en verlu du paragraphe 10 de l'article 5, 
le directeur et les membres du personnel de l'organisation jouissent, 
sur le territoire métropolitain des Etats membres el dans le cadre 
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d'accords à conclure par l'organisation avec chaque Etat membre 
intéressé, des privilèges et immunités qui seraient jugés nécessaires 
à l'accomplissement des fonctions de l'organisation. L'accord qui 
sera conclu entre l'organisation et l'Etat membre sur le territoire 
duquel elle a son siège contiendra, en plus des dispositions relatives 
aux privilèges et immunités, celles qui sont néressaires pour Île 
règlement des rapports particuliers entre l'organisation et cet Etat 
metubre. 


Amendements. 


Art. 10, — 1. Le conseil peut recommander aux Etats membres des 
amendements à la présente convention et au protocole financier 
annexe. Tout Elat membre désireux de proposer un amendement, le 
uolille au directeur Celui-ci communique aux Etats membres les 
amendements ainsi notiflés au moins trois mois avant leur examen 
par le conseil. 

2. A moins qu'ils ne portent sur le protocole financier annexe, les 
amendements recommandés par le conseil doivent être acceptés par 
écril par tous les Elats membres. Ils entrent en vigueur trente jours 
après réception par le directeur des déclarations d'acceplation de tous 
les Eiats membres. Le directeur informe les Etats membres de la 
date à laquelle les amendements entrent ainsi en vigueur. 

3. Le conseils peut, à la majorité des deux tiers de tous les Etats 
mernbres, amender le protocole financier annexe à la présente 
convention à condition qu'un tel amendement ne soit en contradic- 
tion avec les dispositions de la convention. Ces amendements entrent 
en vigueur à la date décidée par le conseil à la même majorité. Le 
directeur informe tous les Etats membres des amendements ainsi 
ädoplés et de la date de leur entrée en vigueur. 


Différends. 


Art. 11. — Tout différend entre deux ou plusieurs Etats membres 
au sujet de l'interprétalion ou de l'application de la présente conven- 
tion, qui ne pourra être réglé par l'entremise du conseil sera soumis 
à la cour internationale de justice, à moins que les Etats membres 
intéressés n'acceplent d'un Commun accord un autre mode de règle 
Jucutl. 


Retrait. 


Art. 12, — Après que cette convention aura été en vigueur pendant 
sept années, tout Etat membre pourra notifier par écrit au directeur 
qu'il se relire de l'organisation. Un tel retrait prend eflet à la fin de 
l'exercice financier au cours duquel il a été nolifié, lorsque la noli- 
flcation à eu lieu ans les neuf premiers mois de cet exercice finan- 
cier. Lorsque la notification a eu lieu dans les trois derniers mais 
d'un exercice financier, elle prend effet à la fin de l'exercice financier 
suivant. 


Inexécution des obligations. 


Art. 13. — Tout Etat membre qui ne remplit pas les obligations 
découlant de la présente convention cesse d'être membre de | organi- 
salion à la suile d'une décision du conseil prise à la majorité des 
deux tiers de tous les Elats membres, 


Dissolution. 


Art. 14%. — L'organisation sera dissoute si le nombre des Etats 
membres se réduit à moins de cinq. Elle pourra être dissoute à tout 
moment par accord entre les Elats membres. Sous réserve de tout 
accord qui pourrait être conclu entre les Etats membres au moment 
de la dissolution, l'Etat, sur le territoire duquel se trouvera le siège 
de l'organisation à ce moment, sera responsable de la liquidation et 
l'actif sera réparti entre les Etats membres de l'organisation au 
moment de la dissolution, au prorata des contributions effectivement 
versées par eux depuis qu'ils sont parties à la présente convention. 
En cas de passif, celui-ci sera pris en charge par ces mêmes Etats 
au prorata des contributions fixées pour l'exercice financier en cours. 


Signature. 


Art. 15. — La présente convention et le protocole financier annexe 
qui en est une partie intégrante seront, jusqu'au 31 décembre 1953, 
ouverts à la signature de tout Etat remplissant les condilions établies 
au paragraphe 1 de l'article 3. 


Rati/ication. 


Art. 16. — 1. La présente convention et le protocole financier sont 
soumis à ratification. 

2. Les instruments de ratification seront déposés auprès du direc- 
teur général de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, 
la science et la culture. 


Adhésion. 


Art. 17. — 1. Tout Etat non signataire de la présente convention et 
du protocole financier annexe peut y adhérer dès le 1° janvier 1954 
Es 1 les conditions fixées par les paragraphes 1 ou 2 de 

arucie 5, 

2. Les instruments d'adhésion seront déposés auprès du directeur 
général de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la 
science el la culture. 





Entrée en vigueur. 


Art. 18. — 1. La présente convention et le protocole financiers 
annexe entreront en vigueur quand sept Etats auront ratifié ces 
instruments où y auront adhéré, à condition : 

a) Que le total de leurs contributions selon le barème figurant à 
l'unnexe du protorole financier atteigne au moins 75 p. 100; et 

b) Que la Suisse, pays sur le terriloire duquel se trouvera le siige 
de l'organisation, figure parmi ces sept Elats. 

2, Pour tout autre Etat signataire ou adhérent la convention et le 
protocole financier annexe entreront en vigueur à la date du d'yt 
de son instrument de ratification ou d'adhésion. 


Notifications. 


Art. 19. — 1. Le dépôt de chaque instrument de ratification ou 
d'adhésion et l'entrée en vigueur de la présente convention seront 
notifiés par le directeur générale de l'Organisation des Nations 
Unies pour l'éducation, la science et la culture aux Etats signataires 
ou adhérents, ainsi qu'aux autres Etats ayant pris part à la conté. 
rence pour l'organisation des études çoncernant l'établissement d'un 
laboratoire européen de recherches nucléaires réunie à Paris ea 
décembre 1951 et à Genève en février 1952. 

2. Le directeur de l’organisation adressera une notification à t 
les Etats membres et au directeur général de l'organisation des 
Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture, chaque fois 
qu'un Etat membre se retirera de l'organisation ou cessera d en 
faire partie. 


Enregistrement. 


Art. 90. — Dès l'entrée en vigueur de la présente convention. le 
directeur général de l'Organisation des Nations Unies pour l'édu 
tion, la science et la culture la fera enregistrer auprès du secrc- 
taire général des Nations Unies, conformément à l'article 102 de 
la charte des Nations Unies. 

En foi de quoi les représentants soussignés, dûment autorisé: À 
cet effet par leurs gouvernements respectifs, ont signé la présente 
convention. 

Fait à Paris, ce 1er pan 1953, dans les langues anglaise et fran- 
çaise, les deux textes faisant également foi, en un exemplaire unique 
qui sera déposé dans les archives de l'Organisation des Nations 
Unies pour l'éducation, la science et la culture. Le directeur général 
de cette organisation délivrera une copie conforme aux Etats signa- 
taires ou adhérents, ainsi qu'aux autres Etats ayant pris part à la 
conférence pour l'organisation des éludes concernant l'établissement 
d'un laboratoire européen de recherches nucléaires. 


II. — Protocole financier annexé à la convention pour l'établissement 
d’une organisation européenne pour la recherche nucléaire. 


Les Etats parties à la convention pour l'établissement d’une organi- 
salion européenne pour la recherche nucléaire (ci-dessous dénomrmi c 
« la Convention» }), 

Désireux d'arrêter des disposilions relatives à l'administration finan- 
cière de l’organisation, 

Sont convenus de ce qui suit: 


Budget. 


Art, 1er, — (1) L'exercice financier de l'Organisation va du fer j n- 
vier au 31 décembre. 

(2} Le directeur soumet au conseil, pour examen et approbation, 
au plus tard le 1° septembre de chaque année, des prévisions de- 
taillées de recetles et de dépenses pour l'exercice financier suivant. 

(3) Les prévisions de recettes et de dépenses sont groupées par cha- 
pitres. Les virements à l’intérieur du budget sont interdits, sauf an1o- 
risation du comité des finances ou, à l'article 3. La forme préci-e 
des prévisions budgétaires est déterminée par le comité des finances 
sur l'avis du directeur. 


Budget additionnel. 


Art. 2, — Si les circonstances l’exigent, le conseil peut demandrr 
au directeur de per un budget additionnel ou revisé. Aucune 
résolution, dont l'exécution entraine des dépenses supplémentaire:, 
ne sera tenue pour approuvée par le conseil à moins qu'il n'ait éga- 
lement approuvé, sur proposition du directeur, les prévisions de 
dépenses correspondantes. 


Comité des finances. 


Art. 3. — Le conseil crée un comité des finances, composé de 
représentants de cinq Elats membres, dont les attributions sont 
déterminées dans un règlement financier ne re ar le conseil. Le 
directeur soumet au comité les prévisions budgétaires qui sont e:- 
suite transmises au conseil avec le rapport du comité. 


Contributions. 


Art. 4. — (1) Pour la période se terminant le 31 décembre 191, 
le conseil établira des prévisions budgétaires provisoires dont le: 
dépenses seront couvertes par des contributions fixées conforn'- 
me — dispositions du paragraphe (1) de l'annexe au préseit 
protocole. 

(2) Pour les exercices financiers de 1955 et 1956, les dépen:es 
figurant dans le budget ne —ÿ par le conseil seront couvertes 
par les contributions des Etats membres en proportion des pour- 
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contages indiqués au paragraphe (2) de l'annexe au présent prolto- 
coude, étant entenda qne 1cs dispositions sous (i} et (di) de l'alinéa b 
du paragraphe 1 de l'articté IE de la convention s'appliquerent. 

y) À parür du 1° jauvier 1957, les dépenses figurant dans le 
pudget approuvé par le conseil seront couvertes par ‘les contribu- 
tons des Etats membres selon les dispositions du paragraphe 1 
de l'article VIH de la convention. 

i) Si un Etat devient membre de l'Organisation après le 
o1 décembre 19%1, les contributions de tous les Eiits imembres 
seront révisées et 1e nouveau barème aura effet dès le début de 
l'exercice financier en cours, Des remboursements seront effectués 
dans la mesure nécessaire pour adapter les céntribulions de tous 
jes Elals membres au nouveau barème, 

:) a) Après avoir pris l'avis du directeur, le comité des finances 
fixe les modalités de payement des contributions en vue d'assurer 
vu bon financement de l'Organisation, 

b) Le directeur communique ensuite aux Etats membres le mon- 
laut de leurs Contributions et les dates auxquelles les versements 
doivent être efleclués. 


ANXEXE 


(!) Contributions pour la période se terminant le 31 décembre 1954. 


a) Les Etats qui seront parties à la convention à la date de son 
entrée en vigueur et ceux qui reviendront membres de l'Organisa- 
tion au cours de la période se terminant le 31 décembre 1954 suppor- 
turont ensemble la totalité des dépenses ligurant dans les mesures 
budgétaires provisoires que le conseil pourra établir selon Ie para- 
graphe (1) de l'article 4. 

b) Les contributions des Etats: qui seront membres de l'Organi- 
salion au moment où le conseil élablira pour la première fois de 
viles mesures budgétaires seront fixées, à titre provisoire, sclon 
e paragraphe (2} de l’article # en tenant comple des conditions 
1) et (ii) de l'alinéa b du paragraphe 1-de l'article VIH de la conven- 
Hi, Sauf que dans la condition (i) le chiffre de 25 p. 100 sera 
cusé être remplacé par 30 p. 100. 

c) Les contributions des Etals qui deviendront membres de l'Orga- 
pisalion entre les premières mesures budgélaires provisoires et le 
51 décembre 19% seront fixées à titre provisoire de teile sorte que 
le< contributions de tous les Elais membres soient proportionnelies 
aux pourcentages indiqués au paragraphe (2) de la présente annexe, 
Les contributions de ces nouveaux meinbres serviront soit, comme 
it e-t prévu à l'alinca dj) ci-dessous, à rembourser ulléricurerment 
une partie des contributions provisoires antérieurement versées par 
les autres Etats membres, soit à couvrir de nouvelles allorations 
Ludséiaires approuvées par le conseil au cours de celte période. 

d) Le montant définitif des contributions dues pour la période se 
terminant le 31 décembre 1%54 par tous les Etats qui seront membres 
de l'Organisation à cette date sera élabli avec effet rétroactif sur la 
lise du budget de l'ensemble de ladile période, de telle sorte qu'il 
soit celui qu'il aurait été si lous ces Elats avaient élé parties à Ja 
convention au moment de son entrée en vigueur. Toute somme 
pasée par un Etat membre en plus du montant fixé rétroactivement 
pour sa contribulion sera porlée au crédit de cet Etat. 

e) Si tous les Etäts mentionnés dans le barème figurant ai para- 
graphe (2; de fa présente annexe sont devenus membres de l'Orga- 
hi-ation avant le 3(-décembre 1954, les taux de leurs contributions 
pour le budget d'ensemble de la période seront ceux qui sent 
indiqués dans ce barcme, 


l 
l 
( 
| 
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Monnaie pour le payement des contributions. 


Art. 5 t1). — Le budget de l'Organisation est établi dans Ja 
Monnaie du pays où l'Organisation a son siège. Les contributions 
des Elats membres sont payubles en cette monnaie conformément 
aux modalités courantes de payement. 

(2) Le conseil peut toutefois exiger des Etats membres qu'ils 
payent une partie de leurs contributions en toute aulre monnaie 
dont l'Organisation a besoin pour accomplir ses lâches, 


Fonds de roulement. 


Art. 6. — Le conseil peut inslituer un fonds de roulement, 


Comptes et vérilications. 


Art. 7. — {1) Le directeur fait établir un compte exact de toutes 
les recettes et dépenses. 

(2) Le conseil désigne des commissaires aux comptes, dont le 
premier mandat est de trois ans et peut étre renouvelé. Ces com- 
rnissaires sont chargés d’exarninér les comptes de l'Organisation, 
notamment en vue de certifier que les dépenses ont été conformes 
aux prévisions budgétaires, dans les Hinites tixées par le règlement 
linancier prévu à l'article 3 ci-dessus. Hs accomplissent toute autre 
fonclion définie dans le règlemént financier. 

(3) Le directeur fournit aux commissaires aux comples toutes 
les informations et l'assistance dont ils peuvent avoir besoin dans 
l'accomplissement de leur tâche. 

En foi de quoi les représentants soussignés, dûment autorisés 
à cet effet par leurs gouvernements respeclifs, ont signé le présent 
protocole. 

Fait à Paris, ce fer juillet 1953, dans les langues anglaise et fran- 
Caise, les deux textes faisant également foi, en un frxemplaire 
unique qui sera déposé dans les archives de J'Organisalion des 





es 


Nations Unies pour l'éducation, la science et la eullure. Le direc- 
teur général de celte Organisation délivrera une come cerlitiée 
conforme aux Etats signataires où adhérents, &insi qu'Sux autres 
Etats ayant pris part à la conférence pour l'Organisation de: études 
concernant 'etablissement d'un laboratoire européen de recherches 
nucléaires. 


‘2 Barème de base pour le calcul des contributions 
pendant la période se terminant le 31 décembre 19% (pourcentage), 


Belgique, 4,88; Danemark, 2,48: France, 23,84; République fédé- 
rale d'Allemagne, 17,30; Grèce, 0,97: Halie, 40,20; Pays-as, 5,68; 
Norvège, 1,4, Suède, 1,98; Suisse, 3,71; Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'irlande du Nord 23,81; Yougoslavie, 1,43, — Total, 
100 p. 100, 


(Suivent les signatures.) 





ANNEXE N'7989 


(Session de 1951. — Séance du 9 mars 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de In (ne 7352) relalif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de la déiense nationale et des forces armees 
pour l'exercice 19954, par M. Christian lineau (1, 2 çt 8e parties:. 
— Considérations géacrales, — Section cominune, — Arlicles de 
loi, M. Guy La Chambre (5° parle. — Air), M. Jean-Paul Pa'ew-Kki 
(4° partie. - Guerre), M. Frédéric-Dupont (% partie, Forces 
terrestres d'Extréme-0rient,, M. Dorey {& partie, — Marine), 
M. Joseph-Pierre Lanet (7° partie. Essences el poudres), 





PREMIERE PARTIE. — CONSIDERATIONS GENERALES 
Par M. Christian Pineau, député, 
Cravrrre Ier, — VUE D'ENSEMBLE DU BUDCET MILITAIRE DE 1951 
L — Présentation du hudget de 19354. 


. 
Le budget militaire de 1954 va tre vraisemblablement voté avee 
{rois mcis de retard. 


Deux douziémes provisoires ont été demandés au Parlement à fa 
fin du mois de décembre 19533. En raison du relard dans de depot 
des fascicules budgétaires, de la prolongation de l'étude des bud- 
gels civils et de l'élection de Versailles, celte procédure apparais- 
sait inévitable. Quant au troisième douzième, il à été rendu néces- 
sare par la mission dont le Gouvernement à chargé, en Lidochine, 
le ministre de la défense nationale et le secrélaire d'Etat à fa 
guerre. I n'était pas concevab'e, en eflet, que le budget füt étudié 
et discuté hors de leur jrésence. 

Les crédits provisoires ayant été calculés sur la base des propo 
sitions failes pour 19354, le vote tardif des crédits militaires n'aura 
guère de répercussion sur le fonctionnement des services, 

D'autre par!, un examen long et attentif des chapitres, qui n'eut 
pas été possible au inois de décembre dernier, à permis à la com 
mission des finances de preadre une connaissance plus approfondie 
de la structure des budgets militaires et de faire part à l'Assemblée 
d'un certain nombre d'observalions importantes, 


La première concerne la manière dont sont évalués les eréait 
Sur ce point, la cominission des finances formue les plus expresses 
TÉSETves. 

Ea comparant le budget voté de 1953 et le budget et qu'il a 616 
exécuté au cours de l'année, on constate des différences impor 
tantes qui portent sur un grand nombre de chapitres (deux tiers 
des chapitres de la seule « Section commune » ont été modifiés). 


Cette situation tient à la faculté laissée aux ministres par la loi 
du 6 février 1953 de procéder, sous réserve de l'avis des Commis 
sions des finances et de la défense nationale des deux assemblées, 
à des tran:ferts de crédit au sein des budgeis militaires, ainsi 
qu'aux économies réalisées sur l'ensemb'e des budgets par le Gou- 
vernement, dans le cadre de sa politique financière, 

Le Gouvernement fait état, dans l'exposé des motifs de Ja loi de 
finances (projet n° 7552) de la non-réalisalion de la tram he cordli- 
tionnelle prévue pour 1953, Ea réalité, il n'y à pas heu de se 
montrer surpris; lors de la discussion du budget précédent, la com 
mission des finances avait déjà souligné combien élait improbable 
la réalisation de tadile tranche. 


Tont au long de l'année 41953, par des décrets d'économies rt 
de transferts, le Gouvernement à modifié sensiblement le budget 
voté. En février 1%3%, un dernier décret de transfert  apportaii 
un nouveau bouleversement dans la structure du budget muli- 
taire. 

Ledit décret a appelé, de la part de la commission des finances, 
des observations assez sévères. 11 s'agissait, en effet, non seule 
ment d'un décret de transfert pris en vertu des disposilions de 
la loi du 6 février 1953. mais d'un vérilable collectif d'ordonnan- 
cement présenté, pour des raisons de facilité, sous une forme tout 
à fait inhabituelle. Il convient de rappeler que la procédure des 
décrets de transfert et une procédure d'autorisation préalable, con- 
trairement à celle des colieclifs, qui est une procédure de ralifi- 
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cation, La présentation dans un même texte d'autorisalions préa- 
lables et a posteriori crée Une confusion que le Parlement ne 
peut accepter (1). 

bans l'ensemble, la possibilité donnée au Gouvernement de 
transformer tota'ement, en cours d'exercice, le budget voté est 


incompatible avec les nécessilés du contrô!'e parlemeataire., Quelie 


que soit la souplesse nécessaire dans l'exéeulion d'un budget mili- 
taire, n'est pas possible de laisser le Parlement dans l'igno- 
rince des modifications, souvent profondes, de notre politique mili- 
taire x 3 ) ee 

C'est Ja rais pour laqueïle la commission des finances, dé-i- 
rouse de ne pas voir se rem uveler les errements de 1953, à modifié 
la procédure des transferts, prévue à l'article 8 de la loi de finances 
de 1951. Elle vous propose 


D'exicer pour tous les transferts l'avis conforme des commis- 
cions d fr ces et de la défense nationale de l'Assemblée nalio- 
similaires du Conseil de la Répu- 


nue et l'avis des ComrMss10,18 
bliaque ER” n sas me 
H'interdire tran-ferts pour Îles autorisations de program 
oui engagent les exercices uléricurs, F ‘ 
De limiter à 10 p, 1, en plus où en Moins, le montant des trans- 
fe: vutorise sur chaque chapitre des budgets imililaires,. 
Si le Gouvernement a besoin d'opérer des modifications plus 


cuhstantielles aux crédits votés, il devra s'adresser au Parlement et 
nformer à la procédure habituelle des collectifs. 
Celte méthode aura le doub'e avantage d'obliger les services à 


correr d'ausei près que possible l'évaluation des dépenses lors de 
la préparation des budgets el de permettre an Parlement d'exer- 
cer la mission de contrôle qui lui est dévolue dans un regime 


Corn raltique 


Jl Les grandes masses budgétaires. 
Cous réserve des observations qui précèd nt, la comparaison des 
< hits 2 baux de 195% et 195: s établit ainsi (2) en milliards de 


fraru 

béfense nationale : janvier 1953, 860; octobre 1953, 836; bud- 
£ 1! 1%. #29 F 

France d'outre-mer: janvier 1953, 40; octobre 195, 99; budget 
49%, 395 É 

Vorces terrestres d'Extrème-Orient: janvier 1953, 308; octobre 1955, 
200; budget 195%, 212 

Subventions aux armées nationales des Elats associés: janvier 1955, 
€X:; oc'obre 19353, 68; budget 1954, ncant 

Totaux: janvier 1953, 1.276; octobre 1953, 1.233; budget 1954, 
1.110,5. 

Si nous ne tenons pas compte des crédits de la France d'outre- 
mer (non compris l'indochine) qui ne relèvent pas du miaistre 
de la défense nationale, les 1.071 miliards du budget de 1%54 se 
répartissent ainsi, par armes et par services (en millions de 
franc 


Movens des armes et services: 

Section commune: budget réel 1953, 73.818: budget 195%, 71.293. 
Section air: budget réel 1953, 96.89; budget 1954, 113.119. 
Seclion guerre: budget réel 1954, 178.161: budget 1954, 179.707. 
Section inarine: budget réel 1953, 90.474; budget 1951, 91.215. 
Elats associés: budget réel 1953, 277.99; budget 1951, 236.904. 


Tolaux: budget réel 1953, 716.910; budget 1954, 691.698. 
Interventions publiques (délégations de solde): 
Seclion commune: budget réel 1953, néant; budget 1951, néant. 
Section air: budget réel 1953, 93; budget 1954, 95. 
Section guerre: budget réel 1953, 71; budget 1954, néant, 
Seclion marine: budget réel 1953, 169: budget 1954, 179. 
Etats associés: budget réel 1953, 1.456; budget 1954, 1.756. 
Totaux: budget réel 1953, 1.789; budget 1951, 2.024, 

Dépenses d'investissements: 

Section commune: budget réel 1953, 15.922; budget 1954, 37.745. 

Section air: budget réel 1953, 172.253; budget 1954, 156.953. 

Section guerre: budget réel 1953, 128.697; budget 195%, 100.293. 

section mariné budget réel 1953, 80,113; budget 1951, 78.332. 

Œlats associés: budget réel 1953. 2.692: budget 1954, 1.730. 

lotaux: budget réel 1953, 598.517: budget 1954, 379.053, 
Etats associés: budget réel 1955, 76.267: budget 1954, 2.260. 
Totaux généraux: budget réel 1953, 1.193.543; budget 1954, 
4.050.405 

Pour faire la juste part des dépenses concernant la métropole et 
de celles relatives à lExtréme-Orient, il faut tenir compte que Îles 
budgets de l'air et de Ja marine comportent 49 milliards de dépensés 
ätlérentes à la guerre d'Indochine,. 

La répartition réelle des dépenses entre la métropole et l'Indo- 
chine s'établit donc ainsi 

Métropole, 829 — 49 780 milliards. 

Indochine, 242 + 49 201 milliards. 

Examinons maintenant le montant réel des dépenses relatives à 
ja guerre d'Indochine, Il faut ici tenir compte de l'aide considé- 
rubie apportée en 195% par les Elats-Unis d'Amérique qui: 

Prennent À leur charge 135 milliards d'aide aux Etats associés: 

Livrent 200 milliards de matériel au titre du P. A, M. pour 

Indo hine : 








ps mo mnt « 

1) Voir à ce sujet les développements donnés au présent rapport 
dans le fascicule spécial concernant le projet de loi. 

(2) Les chiffies du mois d'octobre 193 tiennent comple des écso- 
momies réalisées et des décrets de transfert, mais non du collectif 
d'ordonnancement qui ne modifie pas le total des dépenses, le 
montant des crédits ouverts élant égal à celui des crédits annulés, 





Accordent à la France une aide financière qui comporte, sur 
un montant global de 185 milliards de francs, une somme de 
155 milliards affectée à l'Indochine. 

Le tableau ci-après donne la répartition des changes financières 
entre Ja France et les U. $. A. (en milliards de francs): 

Vorces terrestres d'Extréme-Oræent: part France, néant; part 
U. S. A., néant. — Total, 242. 

Air. — Marine: part France, néant; part U. S. A., néant. — 
Total, 49. 

Tolaux: part France, 136; part U. S. A., 155, soit 291. 

Aide aux Elals associés: part France, néant; part U. S. A., 195. — 
Total, 135. 

Malériel P, A. M.: part France, néant; part U, S. A., 200. — 
Total, 200. 

Totaux généraux: part France, 126; part U. S. A., 490, soit 
en tout 626. 

Ce tableau montre que la part américaine dans le financement 
de la guerre d'’indochine s'est accrue considérablement de 193 
à 19%, comme elle s'était accrue de 1952 à 1955. 

Elle représente actuellement 73,25 p. 100 des charges totales et 
celle de la France, 21,75 p. 100. 

Si la guerre d'’Indochine finissait prochainement, compte tenu du 
fait que le corps expéditionnaire est composé d'officiers, sous- 
officiers el soldals de carrière, dont les soldes devraient continuer à 
étre payées et l'entretien assuré, on peut admettre que la charge 
inscrite au budget français, actuellement réduite à 136 milliard:, 
n'en serait pas sensiblement affectée. 

La guerre d'Indochine ne pose donc plus de problème grave en 
matière financière. Nous verrons, dans la suile du présent rap- 
port, qu'il n’en est malheureusement pas de même en malière 
m.lilaire, 

Si nous reprenons le total des dépenses du budget de 1951, soit 
1.110 milliards, en chiffres ronds, et si nous en déduisons le mon- 
tant de l'aide américaine, soit 185 milliards (155 pour l'Indo- 
chine + 30 pour la métropole), nous constatons que la charge 
globale des dépenses militaires pour Ja France représente: 
1.110 — 185 = 925 milliards. 

Si nous évaluons le revenu national français à 11.600 milliard, 
compte tenu de la baisse d'activité économique enregistrée depuis 
1952, la part des charges mililaires du pays, comparée à ce revenu 
national, est d'environ 8 p. 100, 

faut souligner que cetle amélioration relative par rapport aux 
années antérieures, n’est pas due à une réduction des charges, 
muis à un accroissement de l'aide américaine. 


IT. — Cadre politique et statégique du budget 1954. 


Le rôle de la commission des finances n'est pas de discuter les 
conceptions statégiques de l'élat-major. Toutefois, il apparaît diffi- 
cile de procéder un examen critique des budgets militaires sans 
se préoccuper des tâches que le Gouvernement entend réserver 
à l'armée française. 

De la mème manière, il n'est pas aisé pour la commission des 
finances, de discuter les crédits de l'éducation nationale, abstrac- 
tion faite de toute préoccupation relative aux principaux problèmes 
de l'enseignement. 

C'est la raison pour laquelle il nous paraît utile de définir dans 
Fe cadfe politique et slatégique doivent étre examinées les 
emandes de crédit sousmises à l'Assemblée. 

Depuis pusieurs années nos programmes militaires ont été établis 
en fonction de l'acceptation préalable du principe de la sécu- 
rité collestive et du pacte atlantique. Nos alliances et les engage- 
ments qu'elles comportent supposent Ja subordination de notre poli- 
tique militaire à certains accords avec nos alliés, en vue de définir 
des tâches qui doivent rester, pour nous, exclusivement défensives. 

Toute idée de renversement Ge nos alliances et de reniement de 
nos engagement internationaux comrporterait évidemment des inci- 
dences profondes sur notre défense nationale, 

La grande majorité du Parlement français est hostile à l'idée 
d'une rupture quelconque avec nos alliés d’outre-Atlantique. Toute- 
fois, pour Ja commission des finances, le respect des engagements 
pris par la France ne signifie nuilement l'abandon par notre pays du 
droit de faire valoir, dans les instances internationales, nos points 
de vue nationaux. Rien ne nous interdit donc de faire la critique de 
certaines conceplions siratégiques qui ne nous sembient pas répondre 
aux intérêts français, voire aux intérêts occidentaux en général. 

IL est nécessaire de préciser, en ce qui concerne l'examen du 
budget en 1954, que le problème de la Communauté européenne de 
défense ne peut être utilement posé. En effet, la ratification ou la 
non-ralification des accords de Bonn et de Paris ne saurait entrainer, 
celle année, de conséquences nolables sur le montant et la rérarti- 
lion des crédits de la défense nalionale, 1 n'en sera vraisemblable- 
ment pas de inême en 1955. 

Par contre, il est deux problèmes dont nous ne pouvons faire 
abstraction dans l'examen des crédits militaires: 

Celui de la conception de la défense de l'Europe occidentale ; 

Celui de l'évolution des formes du combat moderne. 

Sur le premier point, deux thèses se sont souvent affrontées: 

L'un# comporte l'adoption d'une stratégie périphérique, les 
combats livrés dans l'Ouest européen ne constituant que des opéra- 
tions de retardement permettant le déclenchement d'une attaque 
atomique contre les œuvres vives de l'adversaire. Cette conception 
suppose un abandon Frovisoire de tout ou partie de l'Ouest européen, 
suivi d'une libération dont nul ne peut prévoir dans quelles condi- 
tions tragiques pour jies populations intéressées elle serait un jour 
réalisée ; 

L'autre suppose Ja mise sur pied d'un système. de défense 
destiné à éviter aux nations en cause ies horreurs de l'invasion, voire 
méme, par leur efficacité, les risques d'une agression, Celle thèse 
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…t nullement ia préparation d'une défense périphérique qui 


u ut à compléter ja défense européenne mais non à se substituer 

t 1. e e n , 

“son que l'état-major atlantique adorte l'une ou l'autre thèse, la 
eplion de n9s structures militaires se transforme profondément. 

“uans lé premier cas, l'essentiel pour la France est de posséder 

4 nes de couverture, capables 4e livrer des combats de retar- 

ur 


- ent. Les problèmes. de la mobilisation des réserves, de l'équipe- 
, lustriel du territoire, de l’organisation de la nation en temps 





D deviennent relativement secondaires, Le sort du conflit 

Tina moins de 11 durée de notre effort que de Ja rapidité de l'inter- 

7 de nos alliés 

‘huuns le second cas, notre pays doit mobiliser au maximum ses 
es pour un combat de linsue durée, Les problèmes de forma- 


idres de réserve, d'équipement et de proteclion de nos 
d'armement deviennent essentiels, sans que our cela sait 
- e la mise sur pied des unités opcrationnelles destinées à sup- 
premier chic de l'adversaire. 

* kjien entendu, la Geuxième hypothèse est la p'us conforme à nos 
int s HitHHONaux. 

 Malhoureusement le choix n'est pas aussi simple qu'il apparaît 
emier examen. La muitiplication de nos tâches militaires, si 


( e peut accroitre notre sécurité, risque de mettre en péril nos 
gauinces publiques et noire é‘onomie nalionale. 

“est ici que se pos: un probième maintes fois soulevé à cette 
wboune. La guerre moderne n'a pas seulement un caractère mili- 
{ el'e pose des questions d'ordre politique plus complexes mais 
von Inoins importantes, 

; Xséquilibre financier, la crise économique, l'insuffisance des 
peus de consommation risquent de créer une silualion intérieure 
nuisible à l'efficacité de notre défense nationale, L'entretien d'une 


ième colonne, entrainée à l'action clandestine et au sabotage, 
et un moÿen devenu habitucl de préparation d'une agression. Seule 


ja volonté quasi unanime de la nation de défendre son territoire et 
$ erks peut faire échec à de telles tentatives Or, celte volonté, 
nous le savons, est émoussée par la misère et l'injustice sociale, que 
peut arcroitre le désordre é‘onomique et financier. 


est la raison pour laquelle le montant de nos charges militaires 
a sé fixé à un plafond tenant compte, dans une cCerlaine mesure, de 
iles préoccupations. Dans le cadre des crédits maxima ainsi déter- 
minés, il n'est fas possible de tout entreprendre et de tout réaliser. 

Véanmoins, nous pouvons délerminer une orientation, opérer un 
sertain nombre de choix. 

Nou: ne choôquerons plus personne en répétant que la guerre 

lo:hine, en engloutissant les mmeil'eurs cadres de l’armée frau- 
çiee, compromet gravement la défense de l'Europe. 

La pacification en Extréme-Orient permettrait, dans une largr 
mesure, de résondre la contradiction qui subsiste entre les besoins 
de la sécurité et les irupératifs de l'économie, 

hans la conjoncture actuelle, compte tenu du handicap indochi- 
nos, il est néanmoins possible de rester fidèle à une conception 
uphima de la défense nationale, I! faut pour cela que nous soyons 
lien d'accord sur les missions confiées à notre armée, 

lei peut se poser la question, que nous n'avons pas la prétention 
d: r'soudre seuls, de savoir si notre effort mililaire est p:einerment 
CI e 
I! n'est douteux pour personne que les armes nouvelles, notam- 
ment les engins téléguidés et l'artillerie atomique, vont modifier 
profondément les données du comhat moderne. Or, le budzet de 195+% 
| 





e traduit pas encore celte évolution probable de la tactique mili- 
ire, Nous restons encore fidèles, cette année, au principe des 
sions lourdes, conçues sur le modèle des corps expéditionnaires 
néricains, alors que l'avenir est peut-être réservé à des unités plus 
kzères, plus mobiles, plus disséminées et disposant néanmoins d'une 
pu <<ance de feu considérable, 
sommes-nous certains également de ne ras nous tromper dans 
notre politique aéronautique et faisons-nous l'effort nécessaire pour 


rer l'interceçtion â'une avialion ennemie plus moderne que ja 

* sont là de graves problèmes qui relèvent de la compétence de 
\ commission de la défense nationale plus que de celle de la com- 
Hission des finances, 

Celle-ci se contente de recommander à l'Assemblée nationale de 


€ ntrer ses efforts sur les points les plus imporlants du budget, 
( lininant- toutes dépenses qui présentent un inltérét seonduire. 


bains cet esprit, la cominission des finances a effectué, avec heau- 
de prudence, des abatlements sur plusieurs chapitres budgé- 
l Elle demande à l'Assemblée de n'en pas opérer le rélablis- 
sement systématique mais de rechercher au contraire le meilleur 
usase des crédits militaires ainsi libérés. 


IV. — Le problème des effectifs. 


Il est impossible d'étudier le budget de la défense nalionale éans 
tre frappé par l'accroissement lent mais continu des dépenses 
d'effectifs qu'il fait apparaitre depuis plusieurs années, Alors qu'en 
192 les crédits groupés sous la rubrique générale (voir tableau 11) 
« Moyens des armes et services », et qui comprenpent essentielle- 
lent les soldes et l'entretien des troupes, représentaient environ Ja 
Bot du budget métropolitain, ils en représentent aujourd'hui près 
ces deux tiers. 

Le Gouvernement fait valoir, pour expliquer cette situation, un 
eluin nombre de raisans. 

La plus valable est, à notre avis, celle qui résulte des servitudes 


de la guerre d'Indochine. La quasi-totalité des officiers, sous-officiers 
> ipes servant au delà de la durée légale est astreinte à un séjour 
VE deux ans et demi en Extréme-Orient, Ce premier séjour n'en 
tx 


il pas un second, après une période de repos el un stage d'en- 








viron un an dans une unité métropolitaine. Les pertes sont très 
lourdes, ausi bien en tués qu'en disparus ou blessés mililawrement 
irrécupérables., Les problèmes de relève sont difficiies à resoudre, #n 
raison notamment de l'élat de santé déficient qui résulte d'un séjour 
sous un climat ma:sain et de conditions de vie pénibles. 

De ce fuit, nos divisions métropolilaines sont loin de posséder 
leurs cadres au complet et l'instruction des réserves s’en trouve 
compromise, 

D'autre part, l'armée française à besoin de plus en plus de spéeia- 
listes, difficiles à former en dix-huit mois, ce qui explique l'appel 
à des engagements pour une plus longue périxie, Or, chacun sait 
qu'un militaire de carrière coûie, à grade égal, beaucoup plus cher 
qu'un appeé du contingent. 

Quant à la variation du pourcentage des dépenses de personnel 
par rapport à celui des dépenses de matériel, 11 résulle non seule- 
ment de l'augmentation des premières mais aussi de la réduction des 
secondes, En effet, le développement du P. A. M., c'est-à-dire de 
l'aide graluile américaine en inatériel, et des achats « off shore » 
(commandes passes à des usines françaises pour le compte armé- 
ricain) à réduit, sensiblement, l'effort français dans re domaine (1). 
Nous verrons pius loin quelles sont les conséquences industriehes et 
sociales de celte évolution, 

Enfin, un effort a été fait pour l’améioration de la conditton mili- 
taire, effort qui apparait insuffisant si l'on considère les difficultés 
actuëlles du recrutement. Celles-ci deviennent inquiétantes en ce 
qui concerne plus parteculièrement les officiers, Les concours de 
Saint-Cyr ont perdu leur Valeur traditionnelle, Quant à l'Ecole poly- 
technique, elle ne fournit pratiquement plus de cadres à l'armée, 
Cognpte tenu des pertes subes en Indéchine, des difficultés de loge- 
ment soulignées dans une autre partie du présent rapport, la carrière 
mililaire ne tente guère les éléments les pius valables de la jeunesse 
francaise, Le problème est délicat car il met en jeu deux éléments 
contradictoires: d'un côté, ia nécessité d'atbrer dans l'armée des 
sujets de qualté, de l'autre, le danger de remettre en cause le statut 
de la fonclion publique sans soulever des réclamations ou récrimi- 
nations multiples, 

Toutes ces considérations ont leur valeur. I n'en reste pas moins 
que la commission des finances cons.dère avec une cerlaine anxitk 

— D'une part, un accroissement de nos effeclifs beaucoup plus 
rapide que celui de la valeur opérationnelle de nos armées, notam- 
ment en ce qui concerne l'ar (voir ci-après le rapport de M, Guy 
La Chambre 

— D'autre part, la place secondaire faite, dans la partie du budget 
réservée aux effectifs, à la formation de nos réserves, Si nous adop- 
tons la conceptions stratégique d'une défense réelle du continent 
européen (v. IH), cette insuffisance peut avoir les plus lourdes consé- 
quences dans le développement d'un confit de longue durée. I 
semble que nous nous orientions davantage vers le renforcement de 
l'armée de méter que vers la conception jaurésienne de la nation 
armée, 


V. — Les fabrications d'armement, 


Les chiffres figurant au tableau no II montrent, surtout si on les 
compare à ceux de 1952, la réduction progressive de nos fabrcations 
d'armeinent. 

Il n'en faut pas conclure que nos divisions soient dépourvues du 
matérei nécessaire. Mais celui-ci sera, comme l'année dernière, 
fourni en grande partie par le P. A. M. Tant pour la métropole que 
pour l'Indochine les livraisons à ce titre représentent une valeur 
considérable. Toutefois, compte tenu des frais très lourds de tran: 
port et de magasinage, nous devons signaler qu'une partie de ce 
matériel ne répond pas loujours à des besons réels (Indochine), 

D'un point de vue strictement financier, nous pouvons nous féli- 
citer de celle subslütulion partielle d'une aide gratuite à un effort 
très iourd pour notre budget. Mais l’ammenu sement des commandes 
passées à L'industrie pose un certain nombre de problèmes qui ont 
vivement préoccupé la commission des tinances 

Le premier est d'ordre social. Dans notre siluation économ:que 
actuelle, la fermeture ou la réduction d'activité d'une usine se tra- 
duit le plus souvent par du chômage, A la fin du mois de décembre, 
Je Parlement a voté un texte interdisant tout licenciement dans Îles 
établis<ements publics travaillant pour la défense nationale, jusqu'au 
vote définitif de la loi de finances que nous disculons actuellement, 
Ce texte ne visait pas les salariés des sociétés nationales et des 
entreprises privées, menacces, elles aussi, d'une réduction d'acti- 
vilé. 

Ne nous fa:sons pas d'illusions: il sera impossible d'éviler toute 
fermelure ou cours des prochains mois. Notre rôle est de prévoir les 
garanties qu'il convient d'accorder au personnel frappé par des 
mesures de Hcenciement. Le devoir du Gouvernement est de tout 





faire pour que les ouvriers mis en chômage soent réemployés, le 
plus rapidement possible, dans d'autres activités industrielles, Nous 
aimerions voir définir devant l'Assemblée une politique de la main- 


d'œuvre susceptible de rendre un peu d'espoir à des travailleurs dont 
nous partageons les inquiétudes, 

Le deuxième prob'ème qui s'est pos6 à nous est celui du maintien 
du potentiel industriel français. Si nous admetltons l'idée que le 
rôle de la France soit seulement de livrer la première bataille et de 
s'en remettre, pour la suite, à la seule action stratégique de ses 
alliés, il n'est pas nécessaire de prévoir le maintien, en temps de 
guerre, d'une production d'armement. si, au contraire, nous esti 
ons que notre pays a pour objectif primordial d'assurer l'intégrité 


du territoire et, par conséquent, d'opposer à une agression évenluelle 
une résistance durable, la solution doit être toute d'fférente. 


(1) Voir chapitre I, {re section, paragraphe 4 « Aide américaine », 
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1! faut alors consentir des sacrifices pour maintenie une activité 
ranima de nos princ paies usines d'armement, pour conserver des 
techniciens, ingéheurs, contremaitres et spécialistes, à la disposi- 
Con de ja défense natiinale, 

Le budget de 1%1 n'opère entre ce: deux formules que des choix 
Circonstanre!s 

Nous mesurons les difficulés da Gouvernement. 

H a fait, comme le montre M. Guy La Chambre, rapporteur du 
Ludget de l'air. un effort pour maintenir, au cours des prochaines 
année un plan de charge dans les usines aéromautiques, ce qui à 
évidemment pour effet de greéver notre bulget de charges qui ne sont 
pas essentiellement miililaires, mais évite l'effondrement d'une série 
d'entreprises et permet de sauvegarder l'avenir. 

HD poursuit, pour Lx marine, la réalisation d'un programme modeste 
Taais continu, dans le cadre des (â‘hes qui sont imparties à la France 
pour la défense de l'Atlantique et de la Méditerranée. 

bans le domaine des fabrications destinées à l'armée de terre, il 
s'est montré plus réservé el les programmes nonveaux sont trés 
réduits. Cette réticence 7 s'expliquer par l'évolution actuelle, ci- 
dessus signalée, de la politique des armements, H n'est pas opportun 
de prévoir d'importantes commandes pour des matériels presque 
pérmés; il est peut-être trop tôl pour faire un choix définitif entre 
des matériels nouveaux, dont l'expérimentalion n'est pas terminée. 
De toute menière, nous devons recommander au Gouvernement 
d'éviter, dans l'établissement des programmes, une solution de 
continuité aui aurait pour effet désastreux de rompre les plans de 
Charge de nos industries, 

L'oblention de commandes « off shore », recherchée par tous les 
gouvernements successifs, est le moyen qui concilie le mieux nos 
nécessités budgétaires avec le désir d'assurer le fonctionnement 
normal de nos industries d'armement. Mais les çondilious à remplir, 
our celle obtention, sont nombreuses et variées; elles concernent 
IA qualité et le prix des matériels, les délais de livraison, la coordi- 
halion des programmes dans le cadre du pacte Atlantique. 

Nous devons poser inainienaut, avec la prudence qui s'impose, 
la question de la qualité de nous fabrications d'armement, La réponse 
est très diverse selon la nature des matériels et selon les entreprises 
en cause, À côté de sureès évilents nous avons constaté des échecs 
(par exemple celui de la jeep Delahaye) dont noire devoir est de 
rechercher les causes si nous voulons en éviter le retour. 

IH v a en France, aussi bien dans les établissements d'Etat et les 
soc.étés nationales que dans les entreprises privées, des affaires 
iieux conduites que d'autres; une telle inégalité est dans l'ordre des 
choses, Mais nous pouvons souligner l'inperfeclion fréquentée du 
controle de nos fabrications 4 armement, 

Trop d'organismes interviennent dans la définition des matériels, 
la passation des commandes, leur modification en cours d'exécution, 
les contrôles d'usines, les réceplions de produits finis, À tel point 
qu'il est à peu prés impossible de trouver les responsab'es d'une 
erreur de fabrication, aussi grave soit-elle. Les différents états- 
majors, les services techniques, la D. T. E, la D. E. F. A. inlervien- 
ent à tour de rôle ou sinullantment, Nos ingénieurs militaires, 
dont la valeur est indiscutable sur îe plan des éludes et recherches, 
manquent de pratique industrielle, Rares sont ceux qui ont fait un 
loug <ltage dans une ou plusieurs usines. D'où la négligence invo- 
loutaire apportée parfois à la surveillance des fabrications et la 
miconnaissance assez générale de la notion de prix de revient (1). 

Il n'est pas possible de remédier du jour au lendemain 4 ces 
in-uflisances, 1nais il existe des solutions à plus ou moins long 
terme qu'il est indispensable de rechercher et de trouver. 

Beaucoup plus graves et urgents sont les problèmes posés par la 
mobilisation industrielle du pays. Si nous voulons en effet conser- 
ver un potentiel de fabrications d'armement en cas de conflit, il ne 
suffit pas d'assurer un plan de charge aux usines. HN faut prévoir 
toutes les mesures nécessaires pour passer de lactivilé du temps 
de paix à celle du temps de guerre. 

Or, nous ne pensons pas que ces mesures aient été prises, Nos 
indu-tries d'armement sont concentrées dans des régions indns- 
trielles très vulnérables; elles ne sont protégées ni contre les bom- 
bardeinents aériens, ni contre d'éventuels sabotages. 

Les affectations du personnel, les mesures de police indispen- 
sables ne sont pas prévues, Ainsi, les choses restant ce qu'elles 
sout, on peut prévoir la destruction totale de notre potentiel indus- 
trie! dans les quelques heures qui suivront le déclenchement des 
hostilités, 

Cette lacune, à la rigueur explicable dans l'hypothèse d’un aban- 
don de nos fabrications d'armement, est d'une extrême gravité si 
nous nous plaçons dans le cadre de l'hypothèse inverse. Nous pen- 
sons que le Gouvernement doit, sur ce point, faire connaitre son 
point de vue à l'Assemblée nationale avant de lui faire approuver 
des programmes dont l'intérêt est tout différent selon la réponse 
faite à la question posée. 


VI -— La défense du territoire. 


Nous venons de signaler l'insuffisance, voire l'absence de protec- 
liun, des établissements travaillant pour la défense nationale. 

Cetle question se rattache à celle plus large de la défense du ter- 
riloire. 

Ce n'est pas faire œuvre d'imagination que de supposer qu'une 
agression, si elle devait avoir lieu, serait massive et multiforme, 
Nous devrions faire face, en dehors des premiers combats de couver- 
ture, à des attaques aériennes, à l'action de commandos parachutés, 
à des tentatives de sabotage provenant des complices que l'ennemi 
trouverait à l’intérieur de nos frontières. 





(1) Voir le chapitre I. Deuxième section, paragraphe G: « L'élabo- 
ralon et l'exécution du progranune d'armement », . 





Il faut donc déceler le danger, dans certains cas le préverir, 4... 
tous les cas y faire‘face. 2 

Or la part faite dans te présent budget À la couverture « rad», 
de notre territoire, à la défense antiaérienne, à l'équipeme: «; ; 
l'entrainement des unilés chargées d'assurer la défense en eurta. 
apparait singulièrement insuffisante. * 

Quant à la defense passive, sous ses différents aspecte, nous 19 
eutendons plus parler depuis deux ans, bien qu'à maintes reprises 
commission des finances ait demandé ou Gouvernement de prépas 
un programme et de le soumettre au Parlement. + 

Sans vouloir inquiéter inutilement l'opinion, nous croyons qr} 
est de notre devoir de signaler de telles lacunes. 


— 


Conclusion. 


Le Gouvernement nous répondra, encore une fois, que, dans 
cadre des crédits limités qu'il a dû iropartir à notre défense latp. 
nale, il lui est impossible de tout entreprendre à la fois. 

Nous reconnaissons volontiers qu'une question de choix se pos 
à lui et au Parlement. 

L'objet du présent rapport est de donner à nos collègues des 
éléments d'appréciation. Les rapporteurs spéciaux développeront 44 
nombreux points à peine effleurés aans ces considéralions d'ord 
général. IIS poseront aux ministres intéressés un grand nombre 4e 
questions auxquelles ceux-ci ne ananqueront pas de répondre, [à 
Parlement devra, en définitive, faire connaitre au Gouvernemer!, 
sinon les solutions qu'il propose à de multiples problèmes tecy. 
niques dont il ne peut connaitre, du moins l'orientation gcrérate 
qu'il souhaite voir donner à notre défense nationale. 

Si, par malheur, l'intégrité de notre sol, l'indépendance de notre 
nalion, les libertés de notre peuple, étaient un jour mises en jeu, Le 
Parlement français devrait s'imputer à crime de n'avoir pas su og 
voulu prendre ses respensabilités. 


CuariTre 1!, — ORGANISATION DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEÉES 


A l'occasion de l'examen du projet de budget militaire pour 1954, 
votre rapporteur a obtenu, en réponse à des questions posées on 
ininistère de Ia défense nationale, un certain nombre de ren: 
gnements, 

Pour la clarté de l'exposé, nous suivrons le plan adoplé dans le 
rappert déposé en 193. 

Nous grouperons donc dans trois seclions distincles <e qi 
concerne : 
o L'organisation de la défense nalionale dans le cadre inlerallé: 
2° L'organisation de la défense nationale dans le cadre francçar., 
5° La mise en condition des forces armées proprement di 


PRemÈRE SECTION. — L'ORGANISATION DE LA PEFENSE NATIONALE 
DANS LE CADRE INTERALLIE 


I. — Le financement des organismes O0. T. A. N. 


La perticipalion financière de la France aux dépenses comraiunces 
des organismes militaires O. T. A. N. apparait: 

D'une part, dans la loi annuelle relalive aux comptes spéciiux, 

D'autre part, dans certains chapitres de la section commune, 

Nous exarninerons successivement ce qui a trait: 

a) Aux règes adoplées pour la répartition des dépenses; 
. b} A la siluation juridique des organismes intcrailiés O. T. A. \. 
implantés en France ou en Afrique du Nord; 

c) Aux mesures prises pour assurer le contrôle financier de: 
fonds mis à la disposition des organismes militaires de l'O. T. A. \. 


A — Règles adoptées pour la répartition des dépenses commu 
des organismes interalliés O. T. À. N, entre ies pays 0. T. A. À 


‘ Ces dispositions font l'objet d'une réglementation financière uni 
orme. 

Les budgets ne sont arrêtés qu'après examen de détail effect 
par le comité budgétaire de l'O, T, A. N. et l'approbation finale du 
conseil des suppléants, 

L'ensemble des prévisions de dépenses, classées en deux cité 
gories : 

Dépenses de fonctionnement ; 

Dépenses de premier établissement, 


donne lieu à une répartition uniforme aux indications fournies p'f 
le tableau ci-dessous (en pourcentage) : 


Etats-Unis: dépenses de fonctionement, 22,30; dépenses de pre- 
mier établissement, 45. 

Royaume-Uni: dépenses de fonctionnement, 22,50; dépenses de 
premier établissement, 22,50. 

France: dépenses de fonctionnement, 22,50; dépense de premier 
établissement, 10,73. 

Canada: dépenses de fonctionnement, 10; dépenses de prernier 
établissement, 6,70. 

Italie: dépenses de fonclionnement, 7,65; dépenses de premier 
D 5,3%. 

Belgique : nses de fonctionnement, 4; dépenses de premier 
nn — "7" 63. Fe 

ays-Bas : dépenses de fonctionnement, 3,50; dépenses de premier 
établissement, 2,18 sé S 
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Danemark : dépenses de fonctionnement, 2,25; dépenses de premier 
établissement, 1,51. 
qurquie: dépenses de fonctionnement, 2,12; dépenses de premier 
établissement, 1,42. 
orvège: dépenses de fonctionnement, 1,30; dépenses de premier 
é'ablissement, 0,84. ; 
Portugal: dépenses de fonctionnement, 1; dépenses de premier 
établissement, 0,64. 
crèce: dépenses de fonctionnement, 0,5%; dépense de premier 
ctablissement, 0,33 É 
Luxembourg: dépenses de fonclionnement, 0,13; dépenses de pre- 
mier établissement, 0,08. 
islande: dépenses de fonctiennement, 0,05; dépenses de premier 
établissement. 0,03. 
Total: dépenses de fonctionnement, 100; dépenses de premier 
élablissement, 100. 


y — La situation juridique des organismes interalliés 0. T. A. N. 
implantés en France et en Afrique du Nord. 


La convention d'Oftawa du 20 septembre 1951 régit les organismes 
et e personnel civils de l'O. T. A. \. 

En ce qui concerne les quartiers généraux interalliés, il avait été 
adm.s qu'il leur serait fait application. moyennant certains aména- 
gements ind spensables, de la « Convention entre les Etats parties au 
traité de l'Atlantique Nord sur le statut de leurs forces » signée à 
Londres le 19 juin 1951 et dont les instruments de ratification ont été 
d'posés auprès du gouvernement des Etats Unis le 29 septembre 
402. 

ces aménagements ont fait l'objet d’un protocole annexe signé à 
Paris, le 20 août 1953. Une convention particulière pour le statut de 
s. ll. A. P. E. vient d'être signée le à novembre 1953. 


C. — Contrôle [inancier des fonds mis à la disposition 
des organismes militaires de LO. T. À. N, 


Le contrôle s'exerce à priori par le comité du budget militaire et 
a posteriori par le bureau des commissaires aux comptes. 

Des développements sur le mécanisme de ces contrôles ont été 
fournis dans notre rapport sur le budget militaire de 1953. 

Nous nous bornerons à préciser que le comté du budget mili- 
tire a continué à fonctionner de façon régulière au cours de l'année 
dermere. 

Le bureau des commissaires aux comptes s'analyse en une véri- 
lable cour des comptes. 

Il est chargé essentiellement du contrôle de l'emploi des crédits 
affectés à la couverture des ‘penses résultant de l'exécution des 
programmes intéressant l'infrastructure comme de l'O. T. A. X. 

Enfin le contrôle financier interne de chaque quartier général 
inlterallié est assuré par un contrôleur des engagements de dépenses. 


IL. — Le compte spécial « Financement des diverses dépenses 
d'intérêt militaire », 


La loi relative aux comptes spéciaux a fixé, pour 1951, à 60 mi:- 
hurds le total des recettes et dépenses de ce corn le. 


Nous examinerons successivement : 


A. — La silualion du compte spécial arrèlé au 20 septembre 1953. 

B — Les relations entre les autorités françaises et américaines 
pour l'exécution des dépenses du compte spécial. 

C. — Le rôle, ia composition et l'organisalion des services français 


de liaison. 


A. — Situation au compte spécial au 20 septembre 1953. 


La situation à la date du 39 septembre 1953 des opéralions de 
« Financement de diverses ee age d'intérêt militaire » retracées 
an compte d'affectation spéciale 15-43 et au compte de règlement 
15-95 est la suivante (en :nillions de francs): 

I. — Ligne de communication: payements, 31.273; rembourse- 
ments, 245°487. 

Il, — Entrepôt de matériel aéronautique de Chäteauroux: Faje- 
ments, 9.720; remboursements, 6.657. 

Bases U. 3, A. F.: pavements, 8.313; remboursements, 3.028. 

III, — Bases Canada: payements, 2.377; remboursements, 1.261. 

IV. — SHAPE: payements, 8.503; remboursements, 7.956. 

V. — Afrique du Nord (Maroc, Tunisie) : payements, 4.422; rem- 
boursements, 4.242. 

Totaux: payements. 61.709; remboursements, 47.632. 

Les remboursements figurent en recettes, soit au compte spécial 
15-90 « Contribution des nations signataires du pacte atlantique au 
financement de diverses dépenses d'intérêt militaire » en ce qui 
concerne les remboursements du Trésor canadien ou américain ou 
du budget SHAPE, soit directement au comple spécial 15-43 «Finan- 
cement de diverses dépenses d'intérêt militaire » en ce qui con- 
cerne les remboursements du budget français ou les recelles en 
allénuation de dépenses (trop payés aux créanciers, pénalités pour 
relard dans l'exécution des marchés). 


ee 0... ee 0e .. 


Mais, pour apprécier le niveau exact des avances à la charge du 
Trésor français, il convient de tenir compte des versements provi- 
Sionnels opérés au compte 16-73 « Recettes à imputer p/c contri- 
bulion des nations signataires du pacte Atlantique au financement 
de diverses dépenses d'intérêt mililaire » par le Trésor canadien et 
le Trésor américain. Le solde créditeur 16-73 « Receltes à imputer 





p/e contribution des nations signataires du pacte Atlantique au 
tinancement de diverses dépenses d'intérêt mililaire » est, au 
30 septembre 1953, de 2.143 millions de francs, soit: 

Au titre de la ligne de communication, 900 millions; 

Au titre des bases U. $. 4. F., 1.100 millions; 

Au titre des bases Canada, 143 millions. 

De ce fait le montant des avances du Trésor français au 20 sep- 
tembre 1953 n'est que de 14.934 millions de francs. 

Les principaux travaux réalisés dont le nombre est de l'ordre 
d'une centaine consistent essentellement en: 

a) L'aménagement ou la création de casernements pour les 
armées alliées (troupes ou élats-majors) assurant le fonctionnement 
de la ligne de communication, depuis les ports de la région de 
Bordeaux—la Pallice jusqu'à la frontière allemande (construction de 
bâliments ou baraquements, mise en état de transformation de 
bâtiments existants, création ou amélioration du système d'adduc- 
üon d'eau, d'électricité ou du réseau routier desservant ces caser- 
nernents) ; 

b) La création de dépôts stratégiques jalonnant la ligne de com- 
municalion (dépôts de imunilions, de matériels, dépôts d'intendance 
et du génie, de produits pétroliers, etc.) ; 

c) La création ou l'aménagement d'installations de dépôts de 
méme nature intéressant l'U, $, A. F.: 

_d) La création ou l'aménagement d'aérodromes et de bases opéra- 
tionnelles pour l'U. S. A. F.; 

e) L'aménagement de bâtiments pour les formations logistiques 
de s. - PE 


B. — Relations entre les autorités françaises et américaines 
pour l'exécution des dépenses ressorlissant au compte spécial. 


Les dépenses imputables sur les crédits du compte spécial 
« Financement des diverses dépenses d'intérêt mililaire » sont enga- 
gées, liquidées, ordonnancées et mandatées dans les mêmes condi- 
Uons que les dépenses budgétaires 

Un accord de procédure du 11 décembre 1950 complété en ce qui 
concerne les travaux par l'accord de prorédure du 13 imai 1952, déter- 
mine, par ailleurs, les conditions dans lesquelles est poursuivi le 
remboursement au profit du Trésor français de ces dépenses, rem- 
boursement qui s'opère par intermédiaire d'un bureau commun de 
payement franco-améri ain. L'accord du 13 mai 1952 est egalement 
applicable à ’entrepôt du matériel aéronautique de Châteauroux et 
eux bases aériennes de l'U. S. A F, Il existe un accord analogue (du 
44 mai 1952) entre la France et le Canada relatif à la construction et 
à l’utilisation d'aérodromes par armée canadienne, complété par les 
ac“ords de procédure 4es 10 ct 18 juin 1952. 


C. — Rôlr. composition et organisalion des services trançais 
de liaison. 


La mission centraie de liaison a des antennes locales — missions 
lue les recherches nécessaires à la satisfact:on de: besoins ‘recherche 
ds terrains, bâtiments, ets. ) et détermine le service francais chargé 
d'-xécuter es travaux ou de livrer les fournitures, Elle assure les 
liaisons nécessaires avec les divers ministères intéressés, 

La mission centra'e de liaison a des antennes locales — mi-sion 
locales de liaison implantées aux points sensibles de ja ligne de 
communication ou de l'U. S. A. F.: Bordeaux, la Rochelle pour la 
section arrière de la ligne de communication, Orléans pour la sec- 
tion centrale, Verdun pour ja section avancée, Châteauroux pour 
l'U. S. À. F. De plus, il existe un détachement de haison ‘avec 1 offi- 
cier auprès des atrodromes ainéricains de Laon-Couvren, Toul, 
Toul-Rosières, Chaumont!-Semoutier<s, Bordeaux-Mérignar, Dreux, l'aé 
rodrome canadien Ge Gros-Tenquin, et le Q. G. canadien de Merce;- 
iès-Metz (1) 

Ces missions jocales assurent les liaisons avec les autorités allices 
et sont des organes d’exéculion de la mission centrale pour les 
recherches nécessités par la satisfaction des besoins exprimés. 

Enfin, i! existe pour le Maroc une rnission de liaison spéciale dont 
le rôle est simiiaire. 

Les autorités américaines ont recu, par l'accord du 13 mai 19:27, 
liberté d'exécuter directement, sous errtaines condit ons, des travaux 
pour un montant inférieur à 50.000 doïlars (17.500.000 francs); elles 
ont de méme obtenu la facilité de procéder à des achats libres de 
fournitures pour un montant de 100006 dollars (3.500.000 francs 
En dehors de ce cas, la satisfaction des besoins des formations ail'ées 
est assurée par des services français (génie mlilaire, intendance, 
ronts et chaussées) et un bureau central d'achats qui suivent, à cet 
effet, la procédure réglementaire pour acquérir des fournitures ou 
pour exécuter des travaux. 


Seules quelques clauses spéciales insérées dans les devis parti 
culiers des marchés tiennent compte de quelques désiderala are 
ricains et dérogent à la réglementation traditionnelle en imaticre de 
contexture des marchés. 

C'est ce maintien de la procédure régulière en vigueur din: chaqne 
service qui permet d'assurer au plus juste prx pour les fournies 
et les prestations fournies aux alliées En particulier, sauf en ças 
d'urgence cu d’impossibilité tenant à la nature spéciaie des 1ravaux 
ou fournitures, les marchés sont passés avec appel à Ja coneur 
rence, la liste des entreprises à consulter étant dressée par accord 
entre les services francais et les autorités américaines, 


(1) Auxqueis vient s'ajouter Saint-Nazaire Monto.r-de Breligne, 
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IIL — L'infrastructure interalliée en France. 


Les travaux d'infrastructure interalliée actuellement en cours 
ont fait l’ohjet de quatre tranches de programme arrêtées sur le 
plan interallié. 

Un eg général s'applique aux dépenses d'infrastructure 
counraune: le coût des achats de terrain ainsi que des raccorde- 
ments aux services publics (eau, voierie, électricité, transmissions) 
est à la charge de Ia nation hôte. Les autres dépenses font l’objet 
d'un financement auquel participent les divers pays membres. 

Nous distinguerons ce qui concerne, d'une part, la France, d'autre 
part, la zone française d occupation. 


A. — Fnaxce 
Première tranche. 


Le programme des travaux de première tranche établi en 1950 
résulte du pacte de Bruxelles (union occidentale). Le coût des tra- 
vaux concernant des câbles de télécommunications, des quartiers 
généraux de guerre et des aérodromes avait été évalué primitive- 
ment à %3 millions de livres, dont 20 millions en France, soit 
19.600 millions de francs. 

La part française avait été fixée forfaifairement à 135 millions de 
livres soit, au taux du change, 14.700 nillions de francs, étant 
entendu que les économies éventuelles profiteraient au pays cons- 
tructeur et qu'inversement les hausses de prix resteraient à sa 
charge. La conjoncture économique en France depuis le pacte de 
Bruxelles a entrainé des hausses de prix, de sorte que les dépenses 
au titre de cette première tranche sont passées de 14.700 millions de 
francs, chiffre de l'évaluation primitive, à 37.557 millions de francs, 

Cependant, certains compléments de travaux à la première 
tranche ayant été demandés, le Gouvernement français a obtenu le 
financement mullilatéral des dépenses correspondantes s'élevant à 
6.80% inillions de francs. 

Les programmes des tranches suivantes ont été établis dans le 
cadre de l'organisalion du traité de l’At'antique Nord (0. T. A. N.). 
La participation des divers pays membres n'est pas forfaitaire, 
inais déterminée suivant divers pourcentages qui ont été adoptés au 
cours des négucialions, 


Deurième tranche, 


Le programme de la deuxième tranche, arrêté à la conférence 
d'Ollawa, en sepleimbre 19%, comporte des travaux intéressant des 
câbles de télécommunications et des aérodromes. 

En deuxième tranche, le pourcentage de la participation française 
aux travaux à financement multilatéral a été fixé à 21,52 p. 100 
du coût de ces travaux s'élevant à 12209? millions de livres 

Le montant des travaux effectués en France est de 102.683 millions 
de livres. 


Troisième tranche 


Le programme de la troisième tranche, déterminé en février 192 
à la Conférence de Lisbonne, comprend des travaux de télécommu- 
hications, de quartiers généraux de guerre et d'aérodromes. Le 
mode de financement est identique à celui de la deuxième tranche, 
toutefois les pourcentages de participation sont différents. Celui de 
la France est de 13,16 p. 100. Le montant total des travaux est de 
482.189 millions de livres, celui des travaux réalisés en France de 
91.393 millions de livres. 


Quatrième tranche. 


Une quatrième tranche d'infrastructure interalliée a été décidée 
à la conférence de Paris en décembre 1952, elle se divise en deux 
parties a et b auxquelles correspondent pour la France des pour- 
centages différents. Aux travaux d'aérodromes, de télécommunica- 
tions et de quartiers généraux s'ajoutent cette fois des travaux de 
carburéacteurs, de camps d'entrainement, de bases navales, d'aérc- 
navale et d'installations électriques (radio-radar). 

Le progranmame total des travaux à financement multilatéral pour 
la tranche IV a est de 82,10 millions de livres, qui seront exécutés 
en France à concurrence de 2254 millions de livres. La parti- 
Fe + financière française est fixée à 13,76 p. 100 du programme 
olal. 

La tranche IV b, d'un montant total de travaux de 65,66 millions 
de livres, présente pour la France la particularité de s'appliquer 
pour partie à des travaux situés en Afrique du Nord. Le montant 
des travaux confiés à la France s'élève 29,69 millions de livres 
et le pourcentage de participation financière française -est de 
43,75 p. 100 du programme. 


Projet de cinquième tranche. 


Dans le cadre du plan triennal d'infrastructure de 20 millions de 
livres, il est envisagé actuellement d'entreprendre une cinquième 
tranche. 

Les dépenses concernant l'infrastructure interalliée ont été 
regroupées en 195% dans un chapitre nouveau, le chapitre 55-81 de 
la section commune, 

L'ensemble des autorisations de programme comprises dans ledit 
chapitre s'élève à 29.760 millions se répartissant en; 

169.940 millions pour l'air; 

106.5 millions pour la guerre; 

18.615 millions pour la marine, 





B. — ZONE FRANÇAISE D'OOCUPATION 


Les programmes d'infrastructure interalliée comprenaient }y 
construction en zone française d'occupation en Allemagne : 


A. — Au titre des trois premières tranches. 


le terrains opérationnels, de câbles souterrains et de bacs aut 
moteurs. 


B. — Au titre de la quatrième tranche. 


D'un aérodrome, d'installations de radars, de réservoirs de carbn. 
rants, de pipe-lines, etc. 

L'exécution de ces travaux a été financée: 

: A. — Jusqu'au 1% avril 1953 et concernant uniquement les tranches 

à 3: 

a) Par des crédits inscrits à la partie française du budget tri. 
partile des frais d'occupation, soit pour les exercices 1450-1954, 
191-1952 et 1952-1953 un montant de 256 milljons de marks (23 mil. 
lions de francs); 

b) Par des transferts de crédits de la partie U. S. du budget des 
frais d'occupation à la partie française dudit budget pour 60 mil. 
lions de marks (5 milliards de francs). 

B. — A compter du {+ avril 1953 par un fonds commun d'infra. 
structure alliée en Allemagne doté par un prélèvement mensuel de 
20 millions de marks sur les 6066 miilions D. M., montant mensuel 
des dépenses pouvant être effectuées par les alliés en Allemagne au 
titre des frais d'occupation. 

Les dépenses imputées sur ce fonds commun, en ce qui concerne 
les travaux exécutés en zone française, se rapportent: 

a) A l'achèvement des travaux des tranches 1 à 3 pour un 
montant de 60,4 millions de marks (5 milliards de francs) ; 

b) Au programme de la quatrième tranche pour 77,4 millions de 
marks (6,4 milliards de francs), 


IV. — L'aide américaine. 


Nous distinguerons ici les deux modalités d'aide américaine : 
19 L'uide financière; 
20 Le P. A. M. 


1° L'aide financière américaine. 


Cette aide peut se manifester: 

a; Soit dans le cadre du budget: 

b) Soit en dehors du cadre budgétaire (0/{ shore). 

aj L'aide dans le cadre budgétaire se traduit ou à pu se traduire 
par les moyens suivants: 

L'aide économique ; 

Les resources spéciales (dollars mis à ja disposition du Gouver- 
nement français pour lui permettre de remettre son déficit à l'Union 
européenne des payements) ; 

Les commandes off shore: il s'agit en l'espèce des commandes 
dites du type Lisbonne ; 

Les achats aux Etats-Unis pour l’Indochine; 

b) L'aide extrabudgctaire se traduit par des commandes off shore 
dans le cadre des accords Pleven-Dunn ou encore par le moyen des 
contrats off shore du type purement commercial. 

Dans ce cas, trois hypothèses sont à envisager: 

1° Le matériel commandé est destiné à l’armée américaine. 

La France reçoit, dans ce cas, une aide économique caractérisée 
Par l'apport de travail dans ses usines et une aide au point de vue 
des finances extérieures grâce aux dollars que lui procurent les 
commandes ; 

2e Le matériel commandé doit être remis gratuitement aux forces 
armées françaises. 

En sus de l’aide mentionnée ci-dessus, celte hypothèse apporte 
en outre une aide militaire ; 

"4 . —— commandé doit être remis à un autre pays de 

0. T. A. N. 

ne est alors de même nature que dans la première hypo- 
se. 

L'opération s'analyse alors en une exportation avantageuse, 
puisque le payemen£ est effeclué à l’aide d'une monnaie forte, le 
a même si le matériel est destiné à une nation à monnule 
aible. 

Les commandes o/f shore sont ainsi que nous l'avons vu l’un 
des moyens dont se servent les Etats-Unis depuis 14952 (1) pour 
aider les autres partenaires du pacte Atlantique dans leur effort de 
réarmement. 

Cette forme revêt deux aspects: 

a) Le pee de commandes contribue à développer l'activité 
industrie et commerciale de tel ou tel pays, 

b) L'’affectation des matériels fabriqués et payés par les U. S. 
à telle ou telle armée, qui ne peut pas étre celle du pays où ils ont 
été fabriqués, en accroît l'équipement. 

En ce qui concerne les commandes o/{ shore placées en France, 
elles peuvent étre effectuées, ainsi que nous l'avons rappelé: 

Soit dans le cadre du budget, au titre d'une partie de l'aide 
financière annuelle dont les montants ont été de: 

> milliards en 1%, 

195 inilliards (dont 20 de reports) en 1952, 

173 milliards en 1953, : 
et dont le montant pour 1954 est estimé à 185 milliards (dont 1: de 
reports) ; 


—_——— 





(1) Antérieurement à 1952, l’aide financière américaine s’est mani- 
festée uniquement sous forme d'achat à notre profit de moyens de 
production aux Elais-Unis, 
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en dehors du cadre budgétaire, à la suite d’accords particu- 
pers, connus sous le nom de contrats Pleven-Dunn. 
‘pans ce dernier cas, l'armée française est appelée à profiter, en 
fait, d'un supplément d'équipement, dans la mesure où le matériel 
fabriqué chez nous serait affecté. ] Qi 12 

Nous ne donnerons pas tout le détail des fabrications effectuées 
ou envisagées au titre des commandes off shore. | , 

“Nous indiquerons simplement ci-après le volume financier global 
celles représentent actuellement, ainsi que lés catégories de 


Soit 


qu'e! ser 
wutériels fabriqués. à 
Armée de l'air. 
2) Dans le cadre du budget, les commandes o/f shore concer- 


nt des avions complets, des réacteurs, des lots de rechange, des 


; des munitions et des matériels d'équipement pour les 


hicules, 


montant global des contrats passés à ce jour est de 41 milliards 
de francs environ. de 

pm En ce qui concerne les off shore extrabudgélaires, un contrat 
a té passé en 1953, portant sur 90 milliards de francs environ. 

La commande s'applique à 225 avions Mystère-IV qui seront, en 
principe, destinés à l'armée de l'air française. 


Armée de terre. 


e\ Les commandes off shore budgélaires, intéressant l’armée de 
were, concernent des cartouches d'infanterie, des munitions d’artil- 
ene et de mortiers, des véhicules de servitude, des chars et certains 
matériels divers. 

Le montant g'obal des contrals passés à ce jour est d'environ 
0 milliards. + 

b, Quant aux contrats 0// shore extrabudgétaires ils concernent 
presque exclusivement des munitions d'artillerie et d'infanterie, des 
mines et quelques pièces de rechange pour automobiles ou artil- 
lerie. 
L'ensemble des commandes extrabudgétaires se monte à 118 mil- 
liards, dont la partie la plus importante (83 milliards environ) est 
passée directement par l'administration U. S. avec les fabricants. 


Marine. 

a) Les contrats off shore budgétaires portent principalement sur 
des dragueurs côtiers, des coques d’escorteurs, des munitions et du 
malériel radio. 

Le montant total de ces contrats s'élève à 19 milliards environ. 

b) Les commandes o/f shore effectuées en dehors du budget 
concernent des escorleurs, des patrouilleurs, des dragueurs côtiers. 

Le total dés contrats de celte espèce représente environ 28 mil- 
lards de francs dont une faible partie (0,1 milliard) a été passée 
directement par l'administration U. S. avec les fabricants. 

le] est, dans son emble, le programme des fabrication en cours, 
ou prévues, sur contrats off shore. 

En 1954, l'aide financière américaine promise se décompose ainsi 
qu'il suil: 

a) 385 millions de dollars, soit 135 milliards de francs pour la 
contribution française à l'effort de guerre des Etats associés; 

b) 443 millions de dollars, soit 155 milliards de francs pour l'effort 
de guerre français en Indochine; 

c) 87 millions de dollars, soit 30 milliards de francs pour l'effort 
francais en Europe. 

L'aide financière de ja catégorie a est extrabudgétaire, elle est 
d'un type spécial puisu ‘lle soulage le Trésor français sans passer 
par le budget. 

L'aide financière des catégories b et c est d'ordre budgétaire. 
Toutefois, la forme précise qu'affecteront les diverses catégories 
d'aide américaines n’a pu encore être arrêtée de façon définitive, 


2 Le P, À. M. 


I est possible de faire le point actuel de la valeur des livraisons 
reçues au titre du P. A. M. depuis 1950. 

Les chiffres s’établissent approximativement comme suit: 

Armée de l'air, 112.400 millions; armée de terre, 900 milliards; 
arte de mer, 72.804 millions; corps expédilionnaire d'Extréme- 
Orient, 69.482 millions. 

Total, 1.154.686 millions. 
Les matériels reçus ont porté sur les catégories suivantes: 


Armée de l'air. 

Avions F. 8%, avions T. 33, avions T. 6, matériel du génie de l'air, 
Véhicules, munitions, matériel de transmission, matériel de rechange 
el de servilude. 

Armée de terre. 


Blindés et véhicules, armement léger et artillerie, génie, transmis- 
sions, munitions. 

Les blindés et véhicules représentent à eux seuls en valeur la 
Moilié du matériel reçu par l'armée de terre. 


Armée de mer. 


Le P. A. M. concernant la marine a porté essentiellement sur de3 
tscorteurs, des destroyers et des navires de divers types (dragueurs, 
Chalands, ete.) et un porte-avion prèté pour l'Indochine. 

Nous signalerons que pour les rechanges, le Ministre de la Défense 
hätionale s'est efforcé de monter en France certaines chaines de 
fabrication, dans la mesure où il était peu vraisemblable que les 

les rechanges ne seraient pas obtenues au titre des livraisons 
Utérjeures du P. A. M 





C'est ainsi, à titre d'exemple que pour l'armée de terre, le pourcen- 
tage de rechanges fabriquées en France a été le suivant dans le 
cadre du plan actuel: 

Jeeps, 99 p. 100; Dodge, 95 p. 100, G.M.C., 90 p. 100; Chevrolet, 


97 p. 100. 
V. — Les budgets militaires étrangers. 


Ces caractéristiques ont pris comme période de référence l’année 
calendaire 1953 

Nous sommes en mesure d'ajouter que les dépenses de la Képu- 
blique fédérale allemande, que l'on pourrait qualiticr « dépenses de 
défense » se sont élevées pour l’année budgétaire (fr avril 1953 
au 31 mars 1954) à 12.69% millions de deutsch marks, 

Ces dépenses englobent d'ailleurs non seulement les frais d'occu- 
pation mais encore les dépenses relatives aux organismes de sécu- 
rilé intérieure et aussi le montant de l'aide financière à Beriin. 

12.695 millions de deutsch marks pour un produit nalional de 
110,7 milliards de deutsch marks représentent 11,5 p. 100 dudit pro- 
duit national brut. 

La popuiation de l'Allemagne de l'Ouest s'élevant à 48.430.000 hatbi- 
tants, on peut évaluer le produit brut par tête d’habitant à 5154 dol- 
lars. 

Les U. S. A. consacrent 15,25 p. 100 de leur revenu national à 
leurs dépenses militaires, suiv's par la Grande-Bretagne (11,65 p. 100) 
par la France ‘9,19 p. 100) el le Canada (10,18 p. 100), 

En outre nous sommes en mesure de vous donner quelques pré- 
cisions sur les budgets militaires ci-après: U, S. A., Grande-lsretagne, 


R. 5. 8, 


U, S. 4. 


Crédits votés pour l'année fiscale s'étendant du 1e juillet 1953 
au 30 juin 1954. 


Budget giobal, 61.211 millions de dollars. 

Total des crédits mililaires, 34.371 millions de dollars. 

Part commune, 770 millions de dollars, 

Armée, 12.995 millions de dollars. 

Marine, 9.438 millions de dollars. 

Air force, 11.168 millions de dollars. 

Ne sont pas inclus dans le budget militaire: 

Les crédits concernant l'énerge atomique ; 

Les crédits concernant l’aide militaire à l'étranger; 

Les crédits concernant la construction des bases. 

Nous rappellerons que pour l'exercice précédent, les chiffres cor- 
respondants étaient les suivants: 

Budget global, 78.856 millions de dollars. : 

Total des crédits militaires, 46.610 millions de dollars. 

Part commune, 409 millions de dollars. 

Armée, 12.239 millions de doliars. 

Marine, 12812 millions de dollars 

Air-Force, 21.118 millions de dollars. 

Nous remarquerons ainsi que la contraction des dépenses mills 


à 


laires à surtout porté sur les crédils afférents à l’armée de terre, 
Grande-Bretagne. 


Crédits votés pour l'année fiscale s'étendant du {er avril 1953 
au 31 mars 1954. 


Budget général, 4.259.286.000 livres. 

Budget inilitaire, 1.636.762.000 livres, 
soit 35,1 p. 100 du budget général et 11,9 p. 100 du revenu national 

Répartilion du budget militaire : 

Ministère de la défense nationale, 19.512.000 livres. 

Armée de terre, 581.000.100 livres, 

Marine, 364.500.000 livres. 

Aviation, 548 millions de livres. 

Ministère de l'armement, 123.750.000 livres. 

Les chffres correspondants de l'exercice précédent étaient les sul- 
vants: 

Budget général}, 3.913.207.415 livres. 

Budget militaire, 1.462.200.000 livres. 

Répartition du budget militaire : 

Ministère de la défense nationale, 17.300.000 livres. 

Armée de terre, 521.500.000 livres. 

Marine, 257.300.000 livres. 

Aviation, 467.600.000 livres. 

Ministère de l'armement, 98.500.000 livres. 

Nous noterons que l'accroissement des dépenses militaires pour 
l'exercice en cours porte sur l’ensemble du budget et notaminent sug 
celui de l'aviation et de l'armée de terre. 


U. R.S.S. 


Le budget 1953 a été présenté le 5 août 1953 au cours de la séance 
inaugurale de la 5° session du Soviet suprême. 

Sur des dépenses totales de 50,5 milliards de roubles, dont 
4%6,6 milliards aflectés, une somme de 110,2 milliards est attribuée 
au budget militaire. 


Le pourcentage affecté celte année marque une légère diminution 
par rapport à 1952 et semble se rapprocher de celui des années 
1950-1951. I se peut aussi que la réorganisation du haut comman- 
dement, ainsi qu’en a fait état la presse soviétique, se soit tra- 
duite par certaines économies. 

Il est en fait fort difficile d'évaluer avec exactitude la part de cré- 
dits réellement attribués aux forces armées, car les chiffres, tels 
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qu'ils sont publiés, font apparaître certaines dotations d'affectation 
imprécise {à titre d'exemple, 56,4 milliards de roubles au budget de 
l'économie nationale). 

Les experts d'ailleurs estiment que le budget militaire tel qu'il est 
présenté en U. KR. S. S. ne compurle que: 

Les crédits d'achat de matériel et d'armement; 

Les crédits d'instruction et d'entrelien des unilés et services, 
et que d'autres dépenses militaires (M. V. D., D. 0.8. A. A. F., écoles 
mililaires préparatoires, recherche scientifique, constructions imtmmo- 
bilières, invest'ssermments, etc) sont incluses dans d'autres budgets. 

Entin il convient de souligner que dans un pays où les aclivités 
économiques relèvent presque totalement de l'Elat et apparaissent 
an budget, une proportion de 21 p. 100 des dépenses consenties à la 
défunse nationale correspond à un pourcentage beaucoup plus élevé 
pour un pays dont le secteur privé absorbe une fraction importante 
de l'économie générale. 





Importance relative des dépenses rmnilitaires 
par rupport au budget général. 


La comparaison que nous avons donnée plus haut des budgets 
militaires étrangers avait été établie pour l’année 1953. " 

Nous sommes en mesure, sur le vu de renseignements plyg 
récents, de vous fournir des précisions sur l'importance relative des 
dépenses militaires par rapport à l’ensemble des dépenses publiques 
de chaque puissance. * 

Pour les pays dont l’année budgétaire coïncide avec l’année civile 
on a pris l’année 1955, pour les autres pays, il s'agit de l'exc:; 
budgétaire ouvert au cours de l'année 1953. 

Le ministère de la défense nationale nous donne à cet égard, sous 
forme d'un tableau, que vous trouverez ci-joint J'utiles compara. 
sons. 


, 
:t0 





TOTAL DES 
PAYS 


——— —————————————— — mme 


du budget général. 


—— 


POURCEX1I CE 
des d ‘penses 


DÉPENSES DÉPENSES MILITAIRES militaires 
Par rapport 
(charges réelles). . << 
dépenses totstes 
du 


budget général 





Etats-Unis (fer juillet 1953-20 juin 1955)........ €1211 millions 


Canada (ter avril 1953-91 mars 1%54)....... PES 1.162 millions de dollars canadiens. 


Danemark ‘fer avril 1953-31 mars 1454)......, 
Belgique (ter janvier 1953-31 décembre 1953) 
Royaume-Uni (fer avril 1953-31 mars 1954).... 

















3.600 millions de couronnes danoises, 
100,4 milliards de francs belges. 
4.25% milljons de livres. 1.63: millions de livres. 30 


—_— 


de dollars. 31374 millions de dollars. 56 
2000, millions de dollars canadiens. M 

1.088 millions de couronnes danoises. 20 

20,58 muiliards de francs belges, 90 5 











France (1% janvier 1933-31 décembre 1959)... 2.632 milliards de francs. 1.060 milliards de francs 4). 90 
France (1er janvier 1951-31 décembre 1954)... 3.333 milliards de francs ’2). M5 miliiards de franes. 27,1 
Norvège (fer juillet 1959-90 juin 1954)......... 5.312 millions de couronnes 11% millions de couronnes 26,5 
norvégiennes. norvégiennes. 
Pays-Bas (ter janvier 1953-31 âécembre 1953). G6.1% millions de florins. 142,5 millions de florins. 23,2 
Italie (ter juillet 1953-20 juin 195%4)............ 2.231 milliards de lires. 589 milliards de lires, 21,9 
Portugal ‘fr janvier 1953-31 décembre 1953). 6.592 millions a'escudos. 1.902 millions d'escuaos. 23 
Suisse (fer janvier 1955-31 décembre 1953)... 1.57 miilions de francs suisses. 712 muhions de francs suisses. 43,7 
re 3 _—_—_—_—_ 
(1) Charges réelles pour la Franre. 
(2) Compte non tenu de la partie débudgétisée. 





Dans le tableau ci-dessus, la définition des dépenses militaires 
est celle des nomenclalures budgétaires nationales. 

Nous ne pouvons, à la lecture de ce tableau, manquer d'être 
frappés par le pourcentage élevé de certaines dépenses miitaires 
par rapport aux dépenses publiques (30 p. 100 au Danemark, 28 p. 10 
uu Portugal et surlout 44 p. 100 au Canada et en Suisse). 


L'ORGANISATION DE LA DEFENSE NATIONALE 
DANS LE CADRE FRANÇALS 


DEUXIÈME SECTION. 


Nous examinerons successivement les points suivants: 

L'organisation de Ja nation pour le temps de guerre; 

L'organisation de la défense nationale; 

La recherche scientifique ; 

L'établissement d'un deuxième plan de modernisation et d'équi- 
pement, 

La couverture économique du programme d'armement; 

Les programmes d'armement ; 

La durée du service militaire et l'évolution démographique ; 

La contribution de l'Union française aux dépenses militaires; 

La défense en surface. 


1° L'organisation de la nation pour le temps de guerre. 


Les développements que nous avons donnés en 1953 restent dans 
leur ensembie valables. 

Le Gouvernement — avec un retard que nous regrettons — s'est 
penché sur le problème de la mobilisation industrielle. 

Cette question a fait l'objet d'un premier échange de vues entre 
le munistère de la défense nalionale et le ministère de l'industrie et 
du commerce. Un avant-projet de décret a élé établi fixant les altri- 
butions de ces deux ministères, ainsi que les modalités selon les- 
quelles pourraient être mis sur pied les premiers éléments d'orga- 
nisalion. Les études à ce sujet se poursuivent. 

Pour l'application des décrets rappelés ci-dessus, les ministères 
ont procédé à l'étude des tâches leur incombant et chiffré les cré- 
dits leur apparaissant nécessaires pour les exécuter. 

Le Gouvernement, eu égard aux difficultés financières du pays, 
tout en reconnaissant l'utilité des programmes ainsi établis, n'a pro- 
posé pour l'exercice 1953, au titre de la réalisation des mesures les 
plus urgentes, que 7 milliards de crédits, que le Parlement a d'ail- 
leurs accordés (art. 5 et 6 de la loi de finances pour l'exercice 1953). 
Or, malgré l'extrême modicité de celle somme, seuls 3 milliards de 
crédits ont été en fait ouverts sur cet exercice, perd au titre 
de la protection civile, et afleclés au ministère de l'intérieur et au 





ministère de la santé publique, les 4 milliards restants étant blo- 
qués jusqu à l'intervention de ressources nouvelles d'un égal mon- 
tant qui n'ont pu être dégagées. 

D'autre part, le Gouvernement a mis à l'élude un certain nombre 
de mesures qui ne peuvent être différées. 

Ces mesures constituent des précautions élémentaires de nature 
à atténuer les perlurbalions inhérentes à l'état de mobilisalion. 

Nous les énumérerons brièvement: 


Construction de capacités pétrolières et stockage 
correspondant de carburants. 


Le ministre de la défense nationale et le ministre des finances 
sont d'accord pour estimer que les sociétés importatrices doivent 
être mises dans l'obligation d'appliquer les dispositions des lois des 
10 janvier 1925 et 30 mars 1928, qui leur prescrivent d'entretenir les 
stocks de réserve correspondant à un certain pourcentage de la 
consommation annuelle de carburants. Le ministre de l'industrie 
et du commerce et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
étudient actuellement les conditions d'application de la remise en 
vigueur des dispositions en cause. 


Poursuite du programme de démagnétisation 
de certaines unilés de la flotte marchande, 


Lapplication de la loi, dite loi Defferre d'aide à la construction 
navale doit permettre aux constructeurs de prendre à leur charge 
fsnancement des dépenses relativement réduites qu'entraine la 
démagnétisation de chaque navire nouvellement construit, L'intro- 
Ce d'une clause en ce sens dans les cahiers des charges est à 
’élude. 


Préparation des mesures de protection civile. 


La situation financière ne permettant pas de prévoir de mouveant 
crédits à cet effet dans le budget 1954, le Gouvernement propose quo 
les crédits non utilisés de 1953 soient reportés sur 1954. 

Nous nous élevons avec force contre les retards ainsi apportés 
par le Gouvernement à des mesures de protection indispensables 
à la vie économique pour le temps de guerre. 

Nous vous rappelons, à ce sujet, qu'au cours des débats des 
7 décembre et 31 décembre 1953, votre Assemblée a tenu à soul 
gner à ce sujet la carence du Gouvernement en matière de pro 
tection civile. 

Notre collègue Leenhardt a, d'autre part, dans son rapport sur l® 
budget de l'intérieur, souligné combien la France se trouvait en 
retard dans ce domaine, même par rapport à de peliles puissances. 
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%0 L'organisation de la défense nationale. 


: 5 ns procéder ici à l'étude des mesures de réorganisation 
eut intervenues, 

pi e cerlaines de ces mesures concernent plus particulière- 

mise en condition des forces armées, nous eu parlerons 

enant puisqu'elles s'intègrent dans un ensemble qui a été 

juillet dernier — et qui concerne l'organisalion géncrale 

nnisière de la défense nationale, 

Vis exaiminerons suecessivement : 

, la répartition des attributions entre le président du conseil, 

| » de la défense nationale et des forces arimées, le ministre 

| -e d'outre-mer et le secrétaire d'Etat chargé des relalions 

; Elats associés en ce qui concerne la direction des forces 


, La réorganisation des attributions respectives du ministre de 
… létense nal‘onale et des secrétaires d'Ltat d'armes; 

 % Lu le des organismes de travail du ministère de la défense 
* et des forces arinées, 

scignements qui suivent apparaîtront confus aux lecteurs 
ent rapport. Celle confusion traduil, dans une certaine 
que celle de l'organisation de notre défen-e nalionaie, 

w | arlition des attributions entre Île président du conseil, 1e 

* unre de la défense nationale et des forces armées, le ministre 

France d'outre-mer et le secrétaire d'Etat chargé des rela- 

nons avec des Etats associés, en ce qui concerne la direclion el 
Lemploi des furces arnices. 

{ rlu de la Constitution, c'est le président dun conseil qui 

la direction des forces armées et coordonne la mise en 

la délense nationale (art, 47), 1 peut déléguer ses pou- 

s (art, ou. 

j e part, la loi du 2% novembre 1945 à spécifié que les attri- 
bu des ministres devaient être définies par décret 

VW. Lamel, président du conse:l, a délégue ses pouvoirs concer- 
mt la direclion des forces armées à M. Pleven, ministre de la 

e nationaie et des forces armées par décret n° 53-665 du 
1 juillet 149%3 ui donnant pouvoir de décision, sauf en ce qui 

erne la politique générale du Gouvernement. 
lirection des forces armées affectées à la défense de l'Indo- 
ne, considérée comme engageant la polilique générale du Gou- 

nent, n'a pas été déléguce, Le président du conseil à repris, 
lcret n° 53-597 du 2? juillet 195%, les attributions antérieurement 
( s en la matière au ministre chargé des relations avec les 
j issociés et s'est adjoint, par décret n° 53-618 du 10 juillet 195, 
élaire d'Etat à la présidence du conseil chargé des relal'ons 
avt s Elats associés, Ce secrélaire d'Etat Fassisle pour ce qui à 
1 la direction des forces armées affectées à la défense de L'In- 
duc} C, 

Ainsi, deux autorités gouvernementales se partagent la direction 
3 ces armes: 

Le président du conseil, assisté du secrétaire d'Elat à la présidence 
di conseil chargé des reialions avec les Elats associés, en ce qui 
i rne la conduite des forces armées en Indochine ; 

Le ininistre de la défense nalionale et des forces armées, partout 
La question se pose de savoir si la direction des forces slation- 

dans les territoires relevant du ministre de la France d'outre- 
mer <era assurée par ce dernier ministre. En l'élat actuel des textes 

(s n° 51-833 et no 51-811 du » juillet 1951) relatifs à la défense 
de l'Afrique centrale et du groupe de territoires français de l'océan 
Indien, « en ce qui concerne. la haute direction des forces aflec- 
es... le haut commissaire de la République. reçoit ses directives 
du pr'sident du conseil ou du ministre délégué par l'intermédiaire 
du ministre de la France d'outre-mer ». 

Il va de soi que ces dispositions respectent les attributions du 
ministre de la France d'outre-mer quand il s'agit des directives à 
adresser aux hauts commissaires, commissaires, gouverneurs géné- 
Hiux et gouverneurs pour le maintien de l'ordre. 

Il en résulte que les attribulions mililaires du ministre de Ja 
France d'outre-mer (emploi des forces) et de ses représentanis 
beaux sont du méme ordre que celles du ministre de l'intérieur et 
des préfets vis-à-vis des forces armées requises pour le maintien de 
lordre intérieur. 

3 autres attributions militaires que le ministre de la France 
d'outre-mer exerce en vertu de la loi du 7 juillet 1900 sont exami- 
lées ci-après. 

Les commandants de zone stralégique dont le rûle e:t interaltié 

rcoivent leurs directives du président du conseil et du ministre 
délégué, Le ministre de la France d'outre-mer est tenu informé et 
el consulté au sujet de ces directives, 
, La liaison entre les diverses aulorités gouvernementales ayant 
des attributions en matière de direction des forces armées est assu- 
tre dans les conseils du Gouvernement (conseil des ministres, 
Conseil de cabinet et surtout comilé de défense nalionale) et par 
nisme de travail spécialisé commun qu'est l'élal-major des 
es artnées. 





Lors 






Les attributions respectives du ministre de la défense nationale 
et des secrétaires d'Elat d'urmes. 


Le décret no 47% du 7 février 1947 fixant la répartition des 
luibulions en matière de défense nationale a élé modifié par le 
décret ne 47-2270 du 2% novembre 1947 dans le cadre dugnel ont 
té prises les mesures de réorganisalion en cause. 

Celle réorganisation à fait l’objet des décrets suivants: 

1° Décrets relatifs an ministère de la défense nationale et des 
“rits armées et aux secrétarials d'Etat aux forces armées; 











2e Décrels portant la création du poste de chef d'état-major 
géncral des forces armées et fixant les attributions du vice président 
luilitaire du conseil supérieur des forces armées. 

L'expérience des derniers conflits a montré qu'il n'y avait pas 
d'opérations strictement terrestres hi strictement marilimes, mais 
des opérations aéro-lerrestres €l atro-marilimes on méme combi- 
hant les irois armées, Elle à imontré égatement que, dans la prépa- 
railon à la guerre les trois armes se trouvaient interdépendantes; 
les ressources dont la naton dispose pour sa défense nationale en 
crédits, en personnel, en matériel, constiluent vre masse qu'il 
convient de répartir entre elles, en fonction de la politique du Gou- 
verneiment qui doit avoir les forces armées de sa politique et non 
pas la polhlique de leile ou telle armée, 

On conçoit, par exemple, qu'une politique d'Union française 
nécessile un effort aéro-mariltime, qu'une polilique européenne 





demande des forces aéro-lerresires et que la poursuite de ces deux 
poliliques à la fois imposent la recherche d'un compromis, Ainsi 
a-t-on été ainené à créer un ministère des forces armées et, comme 
l'expérience a montré que la oyd nation nécessaire avec l'en- 
sornble des ministères civils, autre donnée de base de la guerre 
muoierne, et Ia préparation des forces armées ne pouvaient étre 
dissociées, c'est tout naturellement qu'a él conslilué le ministère 
de la défen nalionale el des forces armées, Les altrihulions de 
ce mini ont 616 clairement Uxées par le décret 59-665 du 
- } let . 

Une évolution semblable a ronduit d’ail'eurs aux mémes solue 
Üons en Angleterre et aux Etats-Unis. 


A la méme daie, le décret 53-666 fixait les attributions déléguées 
par le ministre de la défense nationale el des forces armées aux 
secrétaires d'Elat aux forces armées, On concoil en effel que, malgré 
une liaison indispensable, chacune des armées de terre, de mer et 
de l'ar puisse et doive conserver une cerlaine aulonomie corres- 
pondant à ses caractéristiques propres, 

Il s'agit ici moins du respect de traditions historiques que de 
l'observation d'impératifs propres à chacune des armes, en parti- 
cuier pour ce qui à trait à l'emploi des armes, C'est pourquoi, dans 
chaque armée, un secrétaire d'Etat a reçu la mission de gérer les 
crédits, les personnels et les matériels attribnés à son armée, 

Ain:i se Irouve organisé, dans l'esprit de la Constitution, l'appa- 
reil gouvernemental de la délense nationale et des forces armées 
Il répond à la fois à la nécessité d'une direction unique, par l'éta- 
biissement d'un ministère unique de la défense nationale et à Ja 
décentralisation que condilionne le caractère particulier de chaque 
urmee. 

Les textes nouveaux sont entièrement conformes aux dispositions 
du décret du 7 février 1917 qui, en exécution des prescriptions de la 
loi du 25 novembre 1955, avait fixé les attributions respectives des 
ministres en malière de défen:e nationale et des forces armées, 
Cependant, en raison de l'existence de nombreux textes précédents, 
il à paru opportun de préciser que toutes les altributions antérieures 
des trois mini<tres de la guerre, de Ja marine et de l'air seraient 
exercées par le mini<ire de la dé'ense nationale et des forces 
armées si elles n'élaient pas expresSéinent déléguées par lui aux 
secrélares d'Etal, 


39 Rôle des ornanes de trarail du ministère 
de la défense nationale, 

Il convenait ensuile de doler le ministère de ïa défense nationale 
et de: forces armées des orsunes de travail nécessaires à la bonne 
exéculion de sa mission. 

Le ininistre de la défense nalionale et des forces armées doit dis- 
poser d'une organisation de commandement du modèle ciassique 
des adm histrations centrales nulilaires comprenant, en plus d'un 
cabinet civil et d'un élal-major particulier à la disposition du 
ministre, un chef d'état-major général et un élat-major des forces 
arimée<, et des directions de services comimans aux trois armées, 

Le décret n° 53-747 du !S août 19593 a donné au ministre de la 
défense nalionale et des forces armées un chef d'état-major général 
des forces armées qui exerce, sous l'autorité directe du ministre, 
l'emploi Le plus important de l'organisation mil{aire française, A €8 
titre, il préside le comilé des chefs d'état-major. 

Le chef d'état-major général des forres armées à compétence pour 
loules es questions intérarméez, stralégiques, tactiques et pour 
cela, dl est assisté du comilé des chefs d'état-major des trois secré- 
lariats d'Etat chargés de l'éciairer sur les questions parliculières à 
leur armée, 

Il convient de préciser à ce sujet que le comité des chefs d'états 
major n'est pas un organe de direclion, mais un organe de déiibéra- 
tion chargé de faciliter l'établissement de la décis on, laquelle est 
présentée par Ve chef d'état-major général des forres armées au 
ministre de la défense nalionale et des forces armées, 

D'autre part, le décret n° 53-216 du 18 août 19593 à conservé au 
marccha! Juin, appelé à exercer sous l'autorité de S, I, A, P. E. 10 
commandement en chef du secteur Centre-Europe, un rôle de 
conseiller militaire du Gouvernement pour touies les questions inté- 
res-ant la stratégie générale francaise ainsi que la mise en condie 
tion et l'empioi des forces armées. Il demeure, à ce titre, vi $ 
sident auilitaire du conccil supérieur des forces armées. Ses 3 
tions antérieures sur le plan froncçais, ont é!é, pour leur part, 
dévolies au chef d'élitinajor général des forces armées, 

I! apparait que le système organisé par les quatre décrets qui 
viennem d'être analvsés sommairement constitue pour le Gouverne- 
ment un appareil sus-eplible de donner à Ja d'fense nalionale €t 
aux forces armées l'unité d'arhion indispensabte à leur efficacilé. 

Le décret n° 32-715 du 9 noût 1953 a été complété par le décret 
no 53-06: du 26 oclch'e 1935 chargeant le secretaire d'Elat aux 
fories armées « Guerre » de ln gestion adininistralive et financière 
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des forces terrestres servant en fndorhine. Ainsi, les trois secré- Aux termes du décret-loi di 39 octobre 1925 (art. 2): 
taires d'Elat out-iis les méèmes attributions en ce qui concerne l'in- « L'Etat peut exptoprier par-décret, en tout ou en is 


dochine. 

Le premier objet de cette mesure est d'obtenir un meil'eur sou- 
tien des forces en Indo“hine, partie prenante priorilaire sur l'er:- 
semble des ressources des forces terresires, alors qu'autrefois Ja 
salis'action de leurs besoins faisait l'objet de marchés particuliers. 

Les secrétaires d'Etat omt en définitive la responsabilité de la 
eshion des personnels, des snatsriels et des crédits pour l'ensemble 
+ forces ressortissam à ler département. 

En ce qui concerne les forces stationnées dans les territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer, en exécution de la loi 
de 1900, c'est le iministre de la France d'outre-mer qui est chargé 
de cette geslion. 

Pour les forces terrestres seuement, celte situation tient comte 
du caractère parliculier des formations coloniales au sujet des:- 
quelles aucun décision n'a encore été prise touchant à leur inté 
gration complèle dans la masse des forces terrestres, 


to La recherche scientifique, 


Nous examinerons €e qui concerne: 


A La recherche scientifique proprement die. 
B., — Le régime juridique propre aux crédits d'invention. 
A. - La recherche scientifique et les crédts de recherche, 


Les éludes et recherches poursuivies par la défense nationale sont 
eu général des études techniques, soil d'armements entièrement 
nouveaux, soit de perfectionnements d'arnverments classiques, éludes 
poussées jusqu'à la mise au point de pro:otypes. 

Toutefois, les services techniques de la d‘fense nationale sont 
amenss à entreprendre certaines recherches scientiliques dans le cas 
el dans la mesure où ces recherches s'imposent pour l'aboutisse- 
ment d'un problème technique: Ja défense nationale ne fait done 
pas conne le tépariement VU. s. A. de la défense, de la recherche 
Jondamentale désin!'éressce sans applications immédiitement prévi- 
sib'es, Essenlisilerment orientées vers un but pratique de réalisa- 
lion d'armement, ces recherches scj»atifiques {dont les résullats ne 
peuvent être attendus qu'à échéance plus ôu snoins lointaine) se 
poursuivent dans les taboraloires propres des dire’tions techniques, 
ét au moven de contrats d'étude, dans certains laboratoires appar- 
tenant à de: organismes de recherches privés ou publics. 

est très difficile de distinguer exactement la part des crédits 
consitrés aux « reche’ches » de celle affe:tée à l'étude te:hnique 
el à la mise au point des prototype:; en effet: 

1e Les frontières qu'on a essayé de tracer entre recherche pure et 
recherch> appliquée, entre recherche scientufique et études #ch- 
niques, sont puement arbitraires; 

2e Sous une mé&ène rubrique « études et prototypes » figurent glo- 
balement au budget de chacun des ‘parlements militaires les 
somumes allouées à leurs études queïle qu'en soit la nature: les oré- 
dits correspondunt aux diverses activi'és s'ientifiques ou techniques 
ne peuvent donc Cire budgétairement différencifs, 

On peut admellre que les crédits consacrés aux recherches scien- 
üliques par les déparléments mrlilaires comprenaient pour 1953: 

so Une faible fraction des crédils « é'udes et prototypes », frac- 
tion c rrespondant : 

Aux contrats passés par les directions techaiques (poud'es, D. E. 
F. 4, D. C. €. A. N., D. T. 1.) avec les laboralcires extérieurs à !a 
défense nationale {Universilé, €. N. R. S., organismes privés), soit 
environ 20 millions de francs, 

Aux frais entraînés par le fonclimnement et l'équisement des la- 
bora!oires appartenant aux directions te‘hniques, soit environ 2.000 
millions de francs; 

2 La subvention versée à l'O. N. E. R. 4. par la D. T. I., soit envi- 
ron 2.100 millions de francs, 

3e La totalilé des crédits du chapitre 91-35, de la section com- 
prune, soit 91 millions de francs destinés précisément à permettre 
au &. A S. D, N. de faire effectuer des recherches scientifiques de 
rendement non jirmédiat bien qu'intéressant au prernier chef la 
défense nationale, 

sur un total de l'ordre de 70 milliards de francs attribués en 1953 
à la défense nationa'e pour l'ensemble de ses recherches, études et 
prototypes, c'est done seulement une scene certainement jinfé- 
rieure à 4.100 millions, soit au maximum le septième, qui es! etfec- 
tivement consacrée à ce qu'on peut considérer comme recherche 
scientifique, Ce sont ces 4.100 millions qui doivent êlre mis en 
balance avez les erédits dont disposent les ministères non mili- 
taires pour leurs recherches scientiiiques puisque le reliquat des 
20 milliards, soit 26 milliards, est utilisé à des é'udes techniques 
praliques dont on trouve difficilement l'équivalent dans ces minis- 
tèrss. 


B. — Le régime juridique des bretvels d'invention, 


Les brevets d'invention ou les li*ences d'exploitation de ces bre- 
vets, nécessaires à la satisfaction des besoins de la défense natio- 
nale, sont nonnalement a-qnuis contractue:lement, soit par les dépar- 
tements militures eux-mêmes, suit par les industriels titulaires des 
marchés de fabrication. 

Toutefois, le législateur a mis À la disposition des départements 
mililaires des procédures particulières extra-contractuelles d'acquisi- 
tion des inventions brevelées ou non où des lienres d'exploitation 
des brevets d'invention intéressant la defense nalionaie; ce sont: 

L'expropriation des 1nvention*; 

L'al'ribution de licen’es d'offre 











moyennant une just: indemnité, les inveniions brevetées 07, 
intéressant la défense nalivnale en vue de les uiiliser ou de les « 


server secrètes, ans 
« Fn temps de paix, l’expropriation ne pourra être poursui 
pius de irois ans après la délivrance du brevet... » 2 4 
A défaut d'accord amiable, l'indemnité d'exproprialion est 1, 
par le tribunal civil en chambre du conseil, _ 
IL est à noter d'ailleurs qu'un décret-loi du 29 novembre 40 
mis l'Etat et ses fournisseurs à l'abri de toute action en en 
façon en raison des fabricalions de matériels de guerre, grâce à 
régime de licence d'office acquise de plein droit du fait méme ie 
l'exploitation ou de l'utilisation d'une invention. 3 
Enfin, un décret dun 0 septembre 1953 complétant et modif at 
la loi du 3 juillet 1815 sur les brevets d'invention a institué da 
licen:es dites obligaloires dans les cas où un brevet d'invention n« t 
pas exploilé où l'est insuffisamment sans juslifications ou ex-u<eg 


valables. 

De leiles licences sont déivrées par le tribunal civil. 

Ce dernier décret n'abroge pas les dispositions antérieures 

Le régime particulier des licences d'office évoqué #i-dessus conte 
nuë douc à s appliquer, 


io Le deuxième plan de modernisation et d'équipement. 


L'année 1953 a été oceupée par les travaux des commissions et 
des sous-coimmissions du deuxième plan. Le ministre de la détense 
halionale était représenté auprès de chacune d'elles. : 

Dans les différents domaines de lactiviié nalionale ces trar 
ont con:isté à faire l'inventaire des projets de modernisation 
d'équipement, à chiffrer leurs conséquences financières el à 
classer par ordre de priorité. 

Après leur fusionnement uitime, le classement général adort4 
pour l'ensemb:e de ces projets el le montant des crédits accorl's 
par le Parlement permettront de connaiire ceux qui seront suivis 
d'exéculion, 

Toutefois, sans attendre ce résultat final, on peut remarquer qua 
les travaux intéressant la défense nationale ne seront pas réalisés 
dans le cadre du plan, ou qu'ils le seront dans une très faib! 
portion et dans un ordre de priorité qui leur retlirera en grande 
partie leur signifi-ation. 

Ces travaux peuvent en effet se classer en trois catégories d'où 
devrail décou'er leur mode de finan:ement: 


ue ve A 


Lai J ro- 


1° Travaux d'intérét purement militaire, 


Ces travaux doivent ètre financés sur les crédits militaires nalie 
naux ou alüés, sans participation financière du plan. Leur seule 
incidence sur le plan est d’'alkorber une certaine quantité de rna- 
üères premières el de main-d'œuvre nécessittes par leur réalisation, 


20 Trarauxr d'intérét économique immédiat indéniable 
et présentant un intérêt stratégique à des degrés divers. 


Ces travaux sont essentiellement caractérisés par leur Inilért 
économique et considérés en tout état de cause coinme primordiaux 
par les départements civils, lis soul à financer sur les Crédits alfe:- 
tés à la réalisation du plan. 


Jo Travaur d'intérêt économique non immédiat mais indéniable 
et d'intsrét stratégique indeniable et immédiat, 


Désignés sous le terme de « travaux mixtes » pubiics ou privés ou 
de travaux immobiliers industriels {loi du 29 novembre 1%2), leur 
financement devrait êtrte réalisé normalement par les budzels ciri4 
el militaires. 

La parlicipalion ainsi demandée aux ministères civils correspond 
précisement aux dispositions que chaque ministre unique (au sens 
de la loi du 11 juillet 1933, art. 62) a le devoir de prendre des le 
temps de paix pour pouvoir r‘ellement assumer en temps de guerre 
la responsabilité de [a défense nationale qui lui incombe dans son 
domaine propre et pour laquelle il dispose dès maintenant d'un 
« bureau de défense nationale », 

La portion de erédils civils correspondant à ces travaux mixtes 
devrait donc apparaitre dans le plan de modernisation et d'équi 
vement avec la même priorité que celle accordée aux projets civl's 
Les plus urgents, puisqu'elle permet d'obtenir l’équitibre permanent 
entre les améiloralions de potentiel économique et l'indispensal 8 
armaiure de défense nalionale qui doit mettie ces améiiorations À 
l'abri des convoilises extérieures ou des désordres intérieurs 


En pratique, devant l’exigulié des crédils globaux escompiés, !5 
différentes commimissions, se retranchant à la lettre derrière l'obje:- 
if « élévation du niveau de vie » assigné, entre autres, au deuxitins 
plan, n'ont pas réservé à Ja troisième catégorie de ces travaux ure 
priorilé qui leur donne une chance quel:onque de réaiisation; eles 
ont même été quelquefois amenées à ne pas retenir la lolalité des 


travaux figurant à la deuxième catégorie. 4 

Les efforts des représentants du ministère de la défense nationae 
ont dû se borner à faire placer dans les premières urgentes les la 
vaux civils de celle catégorie comportant également un intérêt 
stratégique supérieur. 

Il en résulte que les quelques projets intéressant la défense naïlr 
nale qui ont une chance d'être réalisés par l'intermédiaire du p11 
de modernisation sont des projels auxquels l'autorité militaire Da 
rait.pas forcément attribué une priorité élevée. é 

De plus, si des crédits plus importants étaient finalement accordes 
pour la réalisation du plan, les travaux qui en bénéficieraient 
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a 
geraient encore, dans l’état actuel des choses, des travaux d'intérêt 
civil de la deuxième calégorie ayant été affectés d'une priorité plus 
ljntaine. 
, En y sumé, la détermination des objectifs assignés au deuxième 
in de modernisation et d'équipement a été inspirée essentielle- 
quent par des préoccupations économiques; ce nest Qu accessus- 
rement qu'il a élé tenu compte des exisenres de la défense natio- 
pale. C'est une conséquence de la modicilé des ressourres dispo- 
pibles qui rendait sans doute inévitalfle un classement des objec- 
tifs par ordre d'urgence. pe Ê ; | 
ous ne pouvons pour notre part qu'être surpris d’une pareiile 
ve que reconnait d'ailleurs M. le ministre de la défense nali2- 
dans la réponse qu'il nous à fait parvenir 
serait criminel d'isoler la défense nationale du potentiel éce 
nomique du pays et fermer ainsi les yeux aux inéluctabies jmpé- 
jauts de la guerre moderne. 


cal 
nait 


ro La couverture économique des programmes d'armement. 


Nous traitons ici successivement: 

à — Du chiffre d'affaires industriel de la défense nationale; 
p. — De la situation comparée des exercices 1953 et 1951; 

C. — Des approvisionnements en matières premières, 


A — Chiffre d'affaires industriel de la défense nationale. 


Le chiffre d'affaires des industries de défense nationale est déler- 
miné par la somme des crédits de payements mis à la disposition du 
ministre de la défense nationale pour: 

Les matériels d'importance inajeure; 

L'ifrastructure nationale, l'infrastructure O. T. A. N. et pius géné- 
galement les constructions militaires; , ds 

Les dépenses d'entretien des matériels, sous réserve d'une Kzgère 
fracuon qui ne correspond pas à la definilion de d'penses indus- 
trieiles. 

& ces crédits de payement s'ajoutent les crédits ayant le mème 
objet, ouverts au titre du ministère de la France d'outre-mer pour 
les dépenses faites en France seulement. Les crédits nécessaires au 
corps expéditionnaiie d'Extréme-Orient sont ouveris directement au 
uinistre de la défense nationale. 

Du côté étranger s'ajoutent les contributions alliées À l’infrastrue- 
ture O. T. A. N. et les commandes « off-shore », soit commandes 
« off-shore » signées avec le Gouvernement français, soit commandes 
passées directement aux industries, 2 < 

Enfin, les payements effectués par l’armée américaine an titre de 
ja lisne de communication s'ajoutent à ces activités el les expor- 
tatons de matériel de guerre. 

Les suinmes mises à la disposition des activités Industrielles (et 
dans ce terme: activité industrielle, on comprendra aussi bien les 
fibnications. mulitaires assurées par le secteur privé que l'activile 
des arsebaux de la guerre el de la marine et des poudreries) sont les 
suivantes (en milliards de francs): 

Guerre, 122; marine, 108; air, 203: F.O.M. el <orps expédition- 
Jaire, 107; excédent des reports 1993-1951 sur Jes repuris pos- 
sibles 1954-1955, 20. — Total, «00. 

Les commandes « off shore » de mat‘riel de télécommunira- 
tions compensent la réduction d'aclivilé de cetie industrie due 
ai ralentissement de la création de liaisons par câble haute fré- 
auence dans J'infrastructure O.T.AN. Mais si pour J'ensemble 
de ta branche des télécommunications it n'y a pas de variat on 
sensible de l'ensemble, il y a déplacement de l'activité. Les 
usines de câbles, très chargées en 1932 et au début de 19%, tra- 
vaillent au contraire à l'heure actuelle en <ous-capacité. 

Le chiffre favorakle de l'industrie aéronautique ne doit pas faire 
Gublier que celle-ci a perdu pratiquement tout support: eivil et 
qu'un effort de concentration €st à- faire en abandonnant Je: 
usines mal outillées ou non préparées à la construction d'avions 
modernes au profit des usines où des investissements ont élé 
faits ces dernières années. Si notre productivité élait meilleure, 
nous serions mieux défendus contre la concurrence étrangère. 


B. — Situation comparée des erercices 1953 el 19541, 


Les prévisions faites en fin d'année 1952 ne comprennent pas 
%es commandes « off shore » notifiées en 1952. Bien que beau- 
Coup moins importantes que celles notififes en 1953, elles ont 
apporté un surcroit d'aclivité très sensible à l'industrie militaire 
(ï milliards environ), Compte tenu de ces commandes « off 
Shore » et dès commandes étrangères, de f’imporlance des reports 
de 192 sur 1953 due a la lenteur de démarrage des chaînes et 
des dépenses de Ja ligne de communication américaine, l’acli- 
vilé industrielle en 195% correspond à 740 milliards, Pour 19%, le 
chiffre global d'affaires est sensiblement le même. Mais à Ja di- 
Minulion de la part française (#9 au lieu de &#0) correspond une 
alimentation très sensible de l'activité due aux 625 millions de 
dollars de commandes off shore en 1952 et 1953 (offle shore Ple- 
ven-Dunn et off shore commerciaux). 

Cette augmentation se fait surtout sentir dans l'armement mécea- 
Hique, l’emboutissage, les constructions navales et l'industrie chi- 
nique: Ja part la plus importante de ces commandes est en effet 
Constiluée par des munilions et des navires. 


A ces 560 milliards qui représentent la part francaise, s'ajon- 
lent 53 milliards de participation étrangère à l'infrastructure 
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lion et 105 milliards d'activité dues aux commandes off shore et 
aux exportations, soit 180 milliards d'aclivité extrabudgélaires. 


Finalement l'aclivité de détense en France pour 194 peut étre 
estimée à 710 milliards répartis comme suit en première approxi- 


Imation par secteurs industriels : 
Indus'rie automobile, 2%; aéronautique, 105; génie civil, 141; 


Caoulchouc, 10: carburants, 23; industrie chimique, 21: cuir, #4; 


constructions navales, 51; industrie élestrique, 12; emboutissage, 
62; machines-outils, 11, armement mécanique, 131; textile, 99; 
élécommunications, 6% — Total, 710. 


C. — Les approrisionnements en matières premières. 


La conférence internationale des matières premières de Wash- 
Nylon, qui avait mis en sommeil en 1%2 certains de ses comi- 
les, s'est dissoute au cours de l’année 193, l'abondance ayant fait 
place à la pénurie dans toute la gamme des matières premières. 

En France, depuis le début de 1953, il n'y a pratiquement plus 
d'at'ribulions de malières premières, à l'exception du nickel, Ce 
dernier inélal, dont les irnportations correspondent à peu près 
aux besoins, pmüuis dont Ja situalion manque d'élasticité, reste 
sous répartition, Les besoins de la défense nationale ont été cou- 
verts avec facilité. 

L'ouverture du marché commun de l'acier, le fer mai 1953, n'a 
er jusqu'ici aucune répercussion sur l'approvisionnement de la 
défense nationale, Mais le fer nai 1953 verra ce marché étendu 
aux aciers spéciaux dont la défense nationale est grande con- 
sommatrice, En particulier, ce marché commun va poser le pro- 
blème du prix du nickel. Le nickel utilisé en France, provient 
pour 90 p. #69 de la Nouvelle-Calédonie et, pour différentes rai- 
sons (en particulier Ja nature du minerai calédonien), revient 
sensiblement plus cher que le nickel canadien utilisé par les si- 
dérurgies des autres pays, Lors de l'ouverture du marché eom- 
mun des aciers spéciaux, il sera nécessaire de ramener Île prix 
en France du nickel calédonien au prix international, faute de 
quoi, la sidérurgie fine française subirait une crise grave dont 
pâlirait l'industrie de la défense nationale. 

Les besoins de matières preinières pour 19454 seront du même 
ordre de grandeur que ceux de 145%, Il convient de noter cepen- 
dant une nette diminution du cuivre (5.000 tonnes), diminution à 
laquelle correspond une augmentation de 10.000 tonnes de tôles 
d'acier; celte variation est due à la réussite de la fabrication de 
douilles en acier enroulé. Le su'cès rencontré dans la mise au 
point de ce procédé permet de faire des économies importantes de 
cuivre (métal importé) en le remplaçant par de l'acier ordinaire 
dont Ja production en France est (rès large. 

Nous renvovons pour les « eff shore » À ce que nous avons in- 
diqué dans la première section du présent rapport. 

Nous rappellerons seulement qu'au titre de l'aide américaine 
en moyens de production, la France a reçu en 1949 et 1952 pour 
70,752000 dollars en biens d'équipement ou en moyens de pro- 
duction. 


Go L'élaboration et l'exécution des programmes d'armement. 


Nous procéderons <uccessivement à l'examen des conditions dans 
lesquelles sont élaborés puis exécutés les programmes d'arme- 
ment. 


EL — Etablissement des programmes d'armement, 


Les décrets du 27 juillet et du 18 août 1953 ont mis l'accent sur 
les prérogatives de coordination et de décision du ministre de Ja 
défense nalionale €! des force armées, dans la fixation des pro- 
grammes d'armements des trois armées. 

Les étalsmajors généraux des trois armées élabhorent en liaison 
avec Jeurs directions techniques, les programmes de fabrication 
correspondant aux besoins des forces armées, 

Les secrélaires d'Etat proposent Jes programmes ainsi déter- 
minés à l'approbation du ministre de la défense nationale et des 
forces armées. De leur eûlé, les directeurs de services, rattachés 
directement à la défense nationale, proposent au ministre de Ja 
défense nationale leur programme propre. 

Le ministre de la défense nalionale les étudie et les discute: 

a) Au point de vue de leur répartition générale avec le con- 
cours du chef d'élat-major général des forces armées assisté de 
l'état-major combiné des forces armées: 

b) Au point de vue de leurs incidences techniques financières 
et dans le cadre du budget de la défense nationale avec le direc- 
teur des services finan'iers et des programmez, Le ministre prend 
également au point de vue technique, r'avis de l'inspec'eur géné- 
ral des fabricalions el des prograrnines, 

En conclusion de ces éludes et après avis des secrélaires d'Etat, 
le ministre de la défen-<e nationale arrête les prozrammes d'ar- 
mement définitifs, qui dans leur expression financière seront sou- 
Inis à l'approbation du Parlement , 


IL — Exécution des programmes d'armement. 


Le ministre de Ja défense nationale suit l'exécution des pro 
grammes votés, par l'intérmédiaire de lrx direction des services 
financiers et des programmes et de l'inspection géntrale des fa- 
bri‘ations et des programmes tant sur le plan technique que sur 
le plan financier. 

A cet effet, par secrétariat A'Elat d'armée, sont mis en jeu un 
contrôle technique el un conuûe administralil, 
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A. — Contrôle technique, 

lei, il convient de distinguer ce qui comcerne, d'une part, les 
fabrications confites à l'industrie privée et, d'autre part, les fabri- 
cations confites en régies aux arsenaux vu établis*ements mmili- 
aires, 

a) Fabriwations dans l'industrie. — Dans chaque secrélariat d'Etat 
il est constilué un eertain nombLre de circonscriptions couvrant 
l'ensembie du territoire. 

A titre d'exemp'e, le service de surveillance de la D. E. F. A. com- 
prend, pour la métropole et FA. F, N.: 

à direction régiona'e de Paris de surveillance des fabricalions; 

La direction r‘yionale de Paris auto-chars, 

La direction régionale du Norl-Est; 

La direction régionale de l'Omest; 

La direction régionale du SutEst; 

La direction régionale dn Sud-Ouest; 

La direction régiouale de l'Afrque du Nord. 

Ce contrôle porte sur la qualité des matériaux, les règles d'usi- 
hage, de montage, d'essais, ele., fixées à La fois pur les faseicules 
des condilions particulières des marchés et par des instructions 
techniques tenues périodiquement à jour. 

b) Fabrications dans les établissements mililaires où arsenaux, — 


Les méthodes érnployées Sont vVaïlabies suivant les secrelarials 
d'Etat. 

Toutefois les principes demeurent les mêmes: 

Ce sont les directeurs d'établissements qui jouent le rôle de 


directeur régional pour le contrôe des fabrications dont Félablisse- 
ment et chargé. 

Quant une parlie de Ja fabrication est sous-traitfe dans l'indus- 
trie privée, la surveillance techuique en est assurée soit par le 
contrôüte intérieur de l'établissement, soit par le servie de surveil- 
lance des fabrications sur le territoire duquel le sous-traitant est 
placé. 

B. — Contrôle admisistralif. 

Ce contrôle s'exerce, d'une part, à l'intérieur de chaque direction 

fndustrelle (D, PE. F. A., D. €. C, 4. N,, D. T. L}), d'autre part, à 


l'extérieur de ces directions par des organismes de contrôe adini- 
nistratif 

A l'intérieur des directions industrielles, le contrôle s'exer:e aux 
diverses phases sucressives des opéralions contractuelles: 


Passation des marchés. 

Approbation des marchés, 

Exéeution des marchés 

A l'extérieur de ces directions, un contrôle est d'abord assuré 
pour les soins des corps de comirôke muülitaire. 

des directions de contrôle exerçant, en effet, un contrôle a priori 
qui se traduit par le visa pour tous les contrals importants, pour 
fous les marchés passés sans concurrence, les marchés d'études 
et de prototypes et, enfin, les marchés qui comportent des droits 
de fabrivations réservés. 

Les vérifications des directions de contrôle portent à la fois sur 
la régularité et l'opportunité du contrat, les clauses administratives 
et les prix. 

En dehors des visos préalables, les directions de eontrôle agissent 
par le moyen des missions de contrôle. 

Enfin, dans les trois secrélariats d'Elat, il existe une farme 
complémentaire de contrôle: il s'agit ici dw rôle joué par les 
Cormmissaires du Gouvernement désignés auprès des firmes tilutaires 
de marchés hmporlants et de longue durée, conformément à Ja 
réglementation prévue par le décret-loi du 20 octobre 1955 sur le 
contrôle de la fabrication des matérie!s de guerre, 

Ce mode de contrôle réalise une svnthèse de tous les autres 
contrôles pour les marchés auxquels it s'applique; la présence du 
commissaire du Gouvernement auprès de la société concrétise l'asso- 
ciation de fait réalisée pour un temps entre l'Etat et l'iminstriel 
en vue d'une production déterminée, association qui iruplique 
pour l'Etat un droit de regard très étendu sur l'ensemble de l'acti- 
vilté de la firme. 

NH convient de préciser que des éléments extérieurs an départe- 
ment de la guerre viennent superposer leur action à celle décrite 
ci-dessus. 

Il s'agit d'abord des contrélenur: des dépenses engagées. 

H s'agit ensuite des commissions consultalives des marchés 
d'armement. 

Nous signalerons pour terminer que le secrélaire d'Elat à la 
guerre désirant uliliser tous les moyens à sa disposiliuns pour 
contrôler les prix des fabrications, a fait appel à l'expertise éeceno- 
lmique d'Etat et à des membres de l'ordre des experls eomplables 
pour procéder dans eerlains eas, en liaison an besoin avec les 
commissaires du Gouvernement, à des contrèles complables en 
rofomdeur afin de déterminer le prix réel de fabrications immpor- 
antes, nouveiles, ou donnant lieu à divergences entre l'industriel 
et le serviÿe de fabrication. 

Telles sont, d'après les renseignements fournis par le ministère 
de la défense nalionale, les conditions d'élaboration et d'exéculion 
des programmes d'armement. 

Nous ne pouvons, à ce sujet, à l'égard de ce résean complexe 
d'organismes de contrôle qui se superposent et s'entrecroisent, 
qu'exprimer le plus complet sceplicisme (voir considéraons géné- 
rales). 

Si, véritablement, le contrôle technique et administratif des pro- 
grammes avait joué correctement, nous n'aurions pas à déplorer 
les carences absolues de cortains matériels. 

Pour ne parler que de certains véhicules de l'armée de terre, 
on ne peut qu'éire Dé pe la mauvaise gestion qui à été faite 
en l'espèce des deniers publics. 
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7° La couverture démographique des programmes d'armement. 
Durée du service mulilaire actif et appel des contingents. 


La question de la durée du service militaire actif en fonction 4 
Févolution démographique a perdu de son aeuité pour l'année 4:: 
qui, dans le cadre du budget, marquera un palier dans l’anginer 
tion des effectifs. D! 

En 195%, les efleelifs appels de l'armée de l'air vont tre 
augnentés de 3.000 unités el ceux de l’armée de mer augren. 
teront de 1.40 unités, Par contre, l'armée de terre accusera 
diminution de 22950 P. P. EL. (compensée pour partie par un 
accrolssement de 16.%0 A. D. L, cutrainant Un dégonflement glohi] 
de 6.689 unités). 

à Ainsi, les besoins des trois armées restent comparables à evux 

e 1995. 

Or, depuis 1952, afin de rester dans les limites budgélaires on 
a dù réduire à quatre mois et demi de naissance en movenik 
contingent appelé à chaque incorporation, réalisant ami 
économies dont l’ulilisation permettra de parer à l’amenuisem: 
des classes fuiures et de reprendre, sans à-ceups, l'exéculior 
progrunine d'aceroissement prévu. 

Le relard à l'incorporalion actuellement réalisé correspond à 
économie de dix mois de maissanre. 

Les économies ainsi faites permettront de faire face, le mon 
venu, soit aux besoins supplémentaires lorsque la situation bud. 
laire permettra d'atteindre le « régime de croisière » prévu da 
les plans d'accroissement de nos furces, soit à l'amenui-seincent 
contingents de classes creuses, 

Le service de deux ans donnerait des effectifs très Jargem: 
supérieurs aux besoins, et pour rétablir l'équilibre il faudrait. 
revenir à un régime de dispenses déjà fort justement supprimi 
la loi de 1950 étabiissant le service de dix-huit mois, soit a! 
les jeunes gens à un âge trop avancé. Pn point de vue qmalila 
le service de deux aus donnerait plus de cadres et des hormm 
plus entrainés, 

Ce problème présente un caractère de gravité partieulière en 
raison de Fenvoi systématique en Indochine des engagés qui, en 
temps normal, fournissaient les spécialistes nécessaires. 

On a cherché à résoudre le problème des spécialistes dont la 
formation n'est gnère compaiille avec un service court, par {es 
deux procédés suivants: 

jo Création d'un engagement spécial de deux ans sans clans 
T O. E. permellant aux jeunes gens qui le souscrivent de devaner 
l'appel de leur classe; 

20 Obligation pour tous les jeunes gens qui postulent certains 
postes de fonctionnaires de justifier d'un service de deux an: 

L'ensemble de ces deux mesures à donné, en ce qui concerne 
l'armée de terre, principale intéressée, 11.009 engagés durant le: 
dix premiers mois de fannée 1953. 

Ci-joint un tableau donnant les ressmurces des contingents fran- 
çais (années de maissance de 1903 à 195}: 


i 
ta. 


Tableau des ressources des contingents [rancais. 


(Années de naissance de 1835 à 1958.) 
Ressources {en m'lliers) : 

En 19%, 253; en 199%, 2; en 1995, 252; en 1926, 254; en 1997, 2%: 
en 198, 222; en 1999, 231; en 1916, 211; en 1951, 24; en f9%4?, 22;; 
en 1947, 244; en 1914, 210, en 1955, 243; en 1916, 399; en 19%45, 5w, 
cn 1918, 318, 





8> Contribution de l’Union française aux dépenses militaires. 


Aux termes de l'arlicle 62 de la Constitution du 27 éclobre 1935, 
les membres de l'Union française mettent en commun La total: 
de leurs moyens pour garanlir la défense de l'ensemble de l'Union. 

Le Gouvernement de La République assume la coordination ds 
ces moyens el la direction de la poiilique propre à préparer el à 
assurer celle défense. 

En fait, ii ne semble pas que, jusqu'ici, le principe posé par !a 
Constitution ne soit traduit par une politique rigoureuse et réal!-!e. 

Si l'on fait abstraction dm Vietnam, on vit sur un état de fat 
découlant de lois très antérieures à la Constilution de 196. 

Nous insistons u sur ceble queslion qu a fait l’objet de d'e 
loppements complets en 1953 

Nous nous bornerons à apporter qgielques précisions en ce qi 
concerne : 

A. — L'Afrique du Nord. 

B, — Les terriloires d'outre-mer. 


À. — AFTIQUE DU NORD 
Algérie. 


La question de la contribution militaire fnt reprise, en 1947, dans 
le lexie du statut de l'Algérie en son artic'e f# (tj: 

« Le budget de l'Algérie. comprend en dépenses: À titre de 
participation aux dépenses nliaires et de sécurité. une contribu- 
tion dont le taux est fixé par la loi ». 

Le statut de l'Algérie prévoit gar ailleurs que le projet de bul- 
get (2) est établi par le gouverneur général sous le contrôle dr: 


: ci) Loi ne 47-1853 du 20 septembre 4947 porlant statut organique 
"Algérie. 
£2) Y compris la contribution militaire. 
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ministres de l’intérieur et des finances, qu'il est voté par l’Assem- 


pce algérienne et qu'il est réglé par décret contresigné par le 
ministre de l'intérieur et le ministre des finances (art. 21). 

{ et finalement la loi de finances métropolitaine de 19% (11 qui 
fus, à partir du 1 janvier 1947, le montant de la contribulion et 
de son utilisation. Le taux en est en fait fixé à 3 p. 100 du mon- 
int des produits et revenus ordinaires de l'Algérie et les trois quarts 
au luoins de cette contribution doivent être employés au finance- 
went du plan de progrès social. Le budget algérien (ressources 
jinaires) pour 195: s'élevait à environ 11,5 milliards, la contribu- 


oTu 


{ militaire éjait donc de 330 millions sur lesqueis 0, 7 p. 100, 
s So millions, furent effectivement affectés à des travaux d'équi- 
pement de défense nationale. 


conformément à cette législation les contributions ont été: 

Pour l’année 1918: 

\u p'an de progrès sorial, 300 millions: travaux d'équipement de 
d'tense natione, 125 miihons. — Total, 625 millions. 

Pour l’année 1949: 

Au plan de progrès social, 720 millions; travaux d'équipemem de 
d'ten<se nationaie, 210 miilions. — Total, 960 miliions. 

Pour l'année 1950: 
\u plan de progrès social, 900 millions: travaux d'équipement de 
en<e nationale, 300 millions. — Total, 1.200 millions. 
Fa novembre 1950, sur l'initiative gouvernementale, le gouverneur 
sowra, de l'Algér'e a obtenu de l'Assemblée algérienne que :a lota- 
îte de la contribution militaire soil rendne à «sa destination pre- 
mère, c'est-à-dire à des travaux d'équ'pement défensif locaux (inté- 
ressant à la fois l’économie algérienne et la métropole). 

Cetle contribution, s'élevant pour 1951 à 1.500 millions, a donc été 
aflectée intégralement à l'exécution de travaux d'équipement jinté- 

sant la défense nationa'e. 

En 1952, les mêmes principes ont présidé à l'affec{ation du mon- 
{uut de la contribution miitaire s'élevant à 2.150 millions. 
En 14953, le montant de la contribution militaire a atteint 2 mi'- 
Lards 200 millions sur lesque!s, à la suite d'une décision du prési- 
| du conseil, 800 millions furent prélevés et versés au fonds de 
zrès social de l'Algérie. 


Tunisie. 


I'existe en Tunisie une contribution aux dépenses militaires sous 
ne de subventions aux offices de logements militaires. 

Par ailleurs, la Tunisie participe pour une part extrémement 
muoleste à l'équipement défensif de son territoire, au tire des 

Zones frontières, — Fonds permanent d'aménagement de pisles 
ét de points d’eau ». 

Les crédits prévus sous celte rubrique se sont élevés en 1952-1953 
à 10 millions de francs, soit 0,15 p. 100 du budget ordinaire. 

Le budget local supporte les dépenses d'entretien de la gendar- 
merie et des maghzens qui se sont élevées en dern'er bulget à un 
peu plus de 600 millions. hé 

On peut estimer au total que la participation de la Tunisie repré- 
seule environ 2,5 p. 100 du budget ordinaire. 


Maroc. 


Le Maroc a versé au budget! de la guerre de 1913 à 1947 diverses 
contributions forfaitaires Correspondant à la rémunération des offi 
ciers des affaires indigènes et à l'entretien des compagnies auxi- 
liaäires marocaines. 

Depis, ie budget du Maroc a pris directement en charge un cer- 
{ain nombre de dépenses de caractère militaire : 

Gendarmerie ; 

Forces auxiliaires locales d'intervention :makhzens mobiles) ; 

Une parlie de la solde des officiers des affaires indigènes; 

Divers travaux d'intérêt de défense nalionale (par exemple: cons 
truction d'un appontement pétrolier dans le port de Casablanca). 

En définitive, la contribution tola'e du territoire peut être évaluée 
à 1 milliard environ, soit 2,5 p. 100 du budget ordinaire. 


B. — TERRITOIRES D'OUTRE-MEN 


Les principes posés pour la con'ribution des territoires d'oulre- 
mer demeurent toujours ceux de la loi de finances du 13 avril 19%00. 

« Des subventions peuvent être accordées aux colonies sur le 
budget de l'Etat. 

« Des contingents peuvent être imposés à chaque colonie Jus- 
qu'à concurrence du montant d:s dépenses militaires qui y sont 
effectuées, » 

En fait, les versements des territoires d'outre-mer demeurent 





A titre d'exemple, la contribution aux dépenses de la métropole 
a élé en 1951 la suivante (en francs métropolitains) : 

Au titre de la caisse des retraités de la F. O. M., 18.555.800. 

Au titre de l'institut national de géographie, 117.959.000. 

A l'office de la recherhe scientifique outre-mer, 103.815.9313 

Au service d’information et de drcumentation, 8.700.000. 

Au titre de la contribution de solidarité, 209.290.000, 

Au titre des services administratifs, 74.276.800. 

Au titre des dépenses du personnel hors cadre du service de 
Santé, 107.000.006. 

Soil au total, 668.506.912. 

Nous n'avons pas manqué de nous étraner de la faiblesse de ta 
Pirlicipation de Patrique du Nord et des territoires d'outre-mer aux 
dépenses militaires. 








(1) La Joi no 48-15i6 du 26 septembre 198 fixant l'évauatiun des 
Yoi€s el moyens du budget général pour l'exercice 1913. 





Nous voyons là un échec aux principes posés par la Constitution 
de 1936 el à la règle de éeolidarité qui duit présider aux relations 
entre ia métropole et l'Union francaise. 

Le Gouvernement, sur ce point, nous a fourni les commentaires 
ci-apms : 

« Les contributions militaires acinellèment versées par les terri. 
toires de l’Union française sont incontestablement faibles au regard 
des charges de défense qui pèsent sur la métropole. 

« Il convient cependant de remarquer que loute augmentation 
de ces contributions aurait pour conséquence inévitable l'abandon 
d'une porlion importante des réalisations économiques effectures 
dans les pays d'outre-mer et par suite l'affaiblissement dans une 
larse mesure de la situation économique et éociale de ces terri- 
loires. 

« Or, la France doit déjà, par le fonds de modernication et d'équi- 
pement, leur apporler une aide considérable pour le développement 
de leur équipement. Elle doit même, pour certains, contribuer diree- 
tement à leur équilibre budgétaire. 

« On peut donc se demander s’il est politiquement opportun d'ext- 
ger des terriloires une augmentation de leur participation aux 
dépenses de la communauté de défense francaise et, notamment, 
de revenir aux taux d'avant guerre !5 à 6 p. 100, élant donné que 
cel accroissement : 

« N'apporterait en définitive que dee ressources très faibles par 
rapport au chiffre du budget de ia défense nationale ; 

« Risquerait par contre de provoquer de violentes réactions poll- 
tiques, les territoires étant persuadés, à tort ou à raison, qu'il! 
apoartient à la métropole d'assurer leur sécurité intérieure et 
extérieure ; 

« Accentuerait eur déficit budgétaire, celui-ci devant être finale- 
ment couvert par la métropuie. 

« Dans ces conditions, il est apparu préférable de rechercher un 
prèemier accroissement de la partic pation des pays outre-mer aux 
dépenses de la défense nationa:e en obtenant la suppression ou tout 
an moins une large diminution dée droits de douane et taxes fis- 
cales, qui frappent les malériels et approvisionnements militaires 
à leur entrée dans les pays d'outre-mer. 

« C'est dans ce sens que des négocialions ont lieu en ce moment 
avec les trois terriloires d'Afrique du Nord. » 

Nous ne pouvons, dans ces conditions, que vous laisser juges de 
l'évolution d'un prohième qui, À notre eens, demeure entièrement 
posé el jusqu'à maintenant n'a pas comporté de solution salis- 
faisante. 

9° La défense en surface. 


Les missions de défense en surface sont le prolongement en 
temps de guerre des miesions hahituelles de la gendarmerie, en 
particulier de celui du maintien et du rétablissement de l'ordre. 

Nous examinerons brièvement ce qui concerne: 

A. — Les effectifs: 

B. — Le matériel; 

C. — Les crédits. 

A. — Les effectifs. 


Acluve, 

I reste à réaliser pour l'aclive 222 officiers et 2.163 sons-officters 
pour alleindre les effectifs théoriques en personnel d'active soit 
1.811 officiers et 57.823 sous-officiers 

Ces chiffres s'entendent après trans'ert des effectifs budgétaires 
de la légion de gendarmerie maritime. : 


Riserve, 
Les crédils ouverts en 1953, en augmentation de 10.107.000 F par 
rapport à ceux de 1952, ont permie la convocation de ; 

11 groupes d'intervention de gardes républicains; 

- . L 

17 sections de gendarmerie ; 
18 pelotons d'intervention ; 
2 escadrons. 


B. — Les matériels. 


La défense en surface utilisera : 

Un armement analogue à celui des formations d'infanterie * 

Des dolalions de matériel antichars axées sur une grande mobl- 
lité ; | 

Des postes radios des séries $. C. R.; 

Des réseaux de commandement. 

Ces divers malérie:s sont réalisés progressivement dans la limite 
des crédils budgétaires, 


C. — Les crédits. 


4° Crédits ei dépenses engagées en 1953. 

Chap. 21-53. — Convocation des réserves, — Solde, 22.765.000 F 

Chap. 32-54. — Convocation des réserves, — Entretien, 37.612.000 F, 

Chap. 53-11. — Art. O1. — Equipement, — Transmissions: 

Autorisations de prograrnme (lois des 8 janvier 1951, 3 janvier et 
20 juin 1952, 6 fevrier 195%, 742 millions de francs. 

Echéancier 1953, 377 millions de francs. 

Chap. 59-51. — Art. O2. — Matériel lourd: 

Autorisations de programme (lois des 8 janvier 1951, 2 janvier et 
30 juin 1952, 6 février 1955), 1.253.160.000 EF dont 50 millions en 
opérations nouvelles en 1953). 

Echéancier 1953, 179 millions de francs L 

Total des crédits de payement en 1953, 626.407.000 F, 
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2° Prévisions pour 1954. 


Chap. 51-53 — Convocation des réserves. — Solde, 21.795.000 F. 
Chap. 5201. — Couuvalion des réserves. — Entretien, 31.97: 000 E 
Chap. 55-31. — Art. O1. Equipement, — Transmissions : 

Autorisations de programme (lois des 8 janvier 1951, 3 janvier et 
J0 juin 1%, 6 février 1953), 742 millions de francs 

Opérations nouvelles demandées au budget 1954, 100 millions de 
francs 

Fehéancter 1951, 156 millions de francs. 


Chay. 93-51, — Art 02 — Matériel lourd: 
Autorisations de programme (lois des 8 janvier 1951, 3 janvier et 
‘0 juin 1932, & février 1903), 1.353.160 F. 


Opeéralions nouvelles dernandées au budget 1951, 400.000 F. 
Echéancier 1%5%, 42% millions de francs, 
Tolal des crédits de payement en 1954, 633.7:2.000 F. 


TROISIÈME SECTION LA MISE EN CONDITION DES FORCES ARMEES 
Nous vous donnons dans celte partie de notre exposé des préci- 
sions concernant les points suivants: 
Les crédits mis à la disposition des services en 1953; 
Le statut financier des forces francaises d'Allemagne ; 
Les horaires de travail dans les établissements travaillant pour 
la défense nationale ; 
*# compile spécial des fabrications d'armement 
es crédits afférents au prograrmime d'armerrent; 
a réglementation sur les marchés; 
*s transports militaire 
e domaine militaire ; 
es aliénations frmimobilières et mobilières; 
Æs publications. 


1» Les crédits mis à la disposition des services en 1953. 


Avant de vous apporter de: chiffres précis faisant le point actuel 
de la question, nous croyons devoir vous rappeler quelle à élé 
l'évolution du cadre budgeltaire au cours de l'année 1954. 


Les lois portant développement des crédits alfectés aux dépenses 
de lonctionnement et d'équipement mililaires furent promuliguées 
le 6 février 1955 (4. O, du 7 février 1) : 

Loi he 53-72 pour la défense nationale ; 

Loi no 53-73 pour les Elals associés et la France d'outre-mer. 


Les crédits comprenaient : 

a) Une tranche incondilionnelle (Etais « À » des deux lis) : 

b) Une tranche dite conditionnelle (Elals « A bis » des deux 
1ois), dont les crédits ne pouvaient être immédiatement utilisés 

Aux termes de l'article 2 de ces lois, les « crédils en caus pou- 
vaient être débloqués par décret pris sur le rapport des ministres 
intéressés, du ministre des finances et des affaires économiques et 
du secréluire d'Etat au budget, dans la limite des ressources nou- 
velles qui pourront être affectées à ces dépenses », 

Les crédils ainsi votés s'élevaient aux chiffres suivants: 

Délense nationale : 

Tranche inconditionnelle, 839.994.862.000 F; tranche condition- 
nelle, 30 müiliards de francs. 

Etats associés et France d'outre-mer: 

Tranche inconditionnelle, 415.984 millions de francs; tranche con- 
dilionnelle, 11 milliards de francs. 

Coit, au total: tranche inconditionnelle, 1.275.97S.862.000 F; tranche 
conditionnelle, 41 milliards de francs, . 

I n'y eut pas, en réalité, de tranche conditionnelle, ainsi que 
l'avait d'ailleurs prévu la commission des finances. 

Par contre, au cours de l'année 1955, on devait revenir, à plu- 
sicurs reprises, sur les crédits votés. 

L'article S de la loi de finances générale du 7 février 1953 (J. O. 
du 8 février) stipulait, en effet, que dans les quinze jours de la 
promulgation de la loi, des blocages seraient opérés pour un mon- 
tant de No milliards sur les crédits des différents ministères civils 
et mmililaires, Ces blocages, qui touchaient la défense nationale 
pour 26 milliards, élaient limilés au premier trimestre 195% IIS 
entrainaient un élaleiment de trois mois dans l'engagement de 
cerlaines commandes, un retard de trois mois dans la revalorisa- 
tion des charges mililaires et un certain nombre d'économies pro- 
prement dites. Les décrets de blocage furent promulgués le 
20 février 1939 (J. O0. du 21 février). 

Un premier rain d'annulation de crédits fut constitué par les 
d'crets du 24 mars 193 (J. O0. du 2% avril). I se montait au iotal à: 

10.,6:0.465.000 F pour la défense nationale; 

1.020 millions de francs pour des Etats associés et la France 
d'outre-mer, 

La situation financière s'étant aggravée au cours du printemps 1953, 
le gouvernement Mayer déposa le projet de loi n° 6123, compor- 
tant diverses mesures de redressement financier. Sans attendre 
le vote du projet, le Gouvernement fit paraître, le {1 mai 1953 
(4, O. du 12 mai) un cerlain nombre de décrets tendant à assainir 
la situation. 

Ces décrets entrainaient une nouvelle revision du budget 1953: 
ce rajusiement des évaluations budgétaires devait aboutir, pour 
l'année 1955, à un montant de 120 milliards d'économies, se décom- 
posant en: 

36 milhards sur les 80 bloqués en fCvrier ; 





(1) La loi de finances n° 53-79 du 7 février 1953 (J. O. du 8 février) 
fixail les montants globaux (art. 4), 





ES 

24 milliards nouveaux dont: défense nationale (1), 13 Milliards - 
Etats associés et France d'outre-mer (2), 17 milliards. FE 

En ce qui concerne la défense nationale, les crédits büdeétaires 
étaient done, au total, diminués de 2% milliards environ (4 à th 
et étaient ramenés de 860 à #36 milliards. La décomposition détail - 
en est donnée dans l'état joint. 

Ceux des ŒÆlats associés passaient de 376 milliards environ à 
358 Inilliards environ. 

Ceux de la France d'outre-mer, de 40 à 39 milliards environ 

Au total, les crédits militaires de 1953 subissaient une rédun tion 
globale de 45 milliards environ, étant ramenés de 1.276 milliard: i 
1.233 milliards. 

Par ailleurs, postérieurement aux économies intervenues, le Con. 
vernement à Soumis aux commissions compétentes deux projets 
de décret de transfert qui ont bouleversé complètement l'aspect 
initial du budget. 

Vous trouverez dans la partie du rapport concernant les arti:les 


de loi les observalions formulées à ce sujet par votre commission, 


ve 


2° Le statut financier des forces françaises d'occupation 
en Allemagne. 


La convention financière des accords de Bonn règle le statut 
tinancier des anciennes troupes d'occupalion en Allemagne aprés la 
date de ratitication des traités de Bonn et de Paris. Elle Gispose 
que ces troupes bénéficieront après cette date d’un budgt en marks, 
alimenté par la République fédérale sur In contribution à la défence. 
Ce budget, qui fera suite au budget actuel des frais d'occupation 
et des dépenses imposées est désigné sous le nom de « Budget de 
stationnement ». F 

Aux termes des accords, celte convention s'’appliquait aux forces 
françaises en Allemagne jusqu'au 90 juin 1953, Dans sa séance du 
25 avril 1955, le comité ad hoc de l'O. T. A. N. a reconduit les dis- 
positions de celle convention jusqu'au 30 juin 195%. Les forces fron- 
çaises en ont donc le bénéfice jusqu'à cette date. 

Dans les leltres en date du 26 mai 1952 qui ont été échangées on 
moment de la signature des accords de Bonn, entre le président 
du conseil de la Haute Commission alliée et le chancelier de la 
République fédérale, la Haute Commission alliée a acceplé de 
limiter l'émission des ordres de payement afférents aux frais d'occu- 
palion et aux dépenses impostes au niveau mensuel moyen de 
600 millions de marks pour la période allant du fer avril 1952 au 
{7 novembre 1952. A la suite d'un nouvel échange de lettres en 
date du 25 avril 193 entre ces mêmes autorités, celle dispo:i- 
lion à été étendue à l’ensemble de la période allant du fer avril 192 
au fer janvier 1954 (ou la date d'entrée en vigueur des accords de 
Bonn si celle-ci est antérieure). 

Entre le 1er avril 1952 et le fer avril 195%, les alliés ont ainsi 
disposé de 7.200 millions de marks. 

Du fait de l'existence de ces crédits marks, le budget français 
se trouve allégé d'une parte des dépenses d'entretien des personnels 
et des matérels, el de fonctionnement des services qui lui incombe- 
taient si les troupes étaient sltationnées en métropole 

A titre d'exempie., la haule-commiission allée a autorisé récem- 
ment l'achat de 18.000 mètres cube; d'essence, ce qui couvre le3 
besoins en carburant auto des F. F. A. pour un semestre. 

Ainsi qu'i est indiqué ci-dessus, les crédits en marks dont 
d'sposent les forces alliées jusqu'au 1er janvier 1954 s'élèvent à 
G00 millions de deutschmarks par mais. 

Sur ce montant, la part qui revient aux forces françaises (services 
civi's et militaires) s'élève à 111,2 mnillions de deutschmarks par 
inois. 

Pour la période postérieure au fe janvier 195%, des négociations 
viennent de s'ouvr.r entre la haute commission alliée et Jes aulo- 
tes allemandes. Ces négociations tendent à reconduire jusqu au 
#0 juin 1954, fin de l'annee financière O. T. A. N., l'accord intervenu 
par l'échange de lettres du 25 avril 1955 

Enfin, en eças de ratification des traités de Ronn et de Par:s avant 
le 3% juin 1%54%, les frais d'entretien alliés pour la période allant 
de la date d'entrée en vigueur de la convention de Bonn jusqu'au 
31 juin 1951, seraient, conformément aux conclus:ons auxquelles est 
parvenn le comité ad hoc de l'O. T. AN. le 25 avril 1953, au sujet 
de la cont-ibut'on financière allemande de la défense, divisés comime 
suit (en millions de deutschmark<, par mois) : 

Forces U, S., 18%; forces U. K., 139,2; forces françaises, 76,8. — 
Tolal, 100. 


3 Les horaires de travail dans les établissements 
travaillant pour la défense nationale. 


A. — Industrie aéronautique. 


Le régime de travail dans l’industrie aéronautique, qui était en 
moyenne de quarante-huit heures par semaine en 192, à eu ten- 
dance à diminuer au cours de l'année 195%. En novembre 1955, il 
n'est plus, dans lensemble, que de quarante-cinq heures en 
moyenne. 





(1) Les décrets du #1 mai portaient seulement interdiction d'uli- 
liser les crédits. Les annulations ont été opérées, en vertu de 
l'article 10 de la loi du 11 juillet 1953, par décret du 17 septerm- 
bre 1953 (J. O. du 18 septembre). 

(2) Ces 17 milliards devraient provenir, à raison de 10 milliard:, 
des conséquences de la dévaluation de la piastre, et de 7 milliard», 
d'un étalement de commandes de la D. E. F. A. ls ont été annulés 
ar le décret n° 53-838 du 17 septembre 1953 (J. 0. du 18 septemn- 
re) annulé et remplacé au Journal ofjiciel du 19 septembre, qui 
en donne la répartition par chapitres. 
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provient de l’étalement généra! des programmes qui s’est 
‘mic tout au long de l’année, spécialement dans l'industrie des 

Mes et dans l'industrie des moteurs. 

Et. certains cas particuliers, des pointes de charge, qui auraient 


Ceci 


fr nnalement se traduire par des embauchages, ont été absortées 
des he ures supplémentaires, du fait qu ‘elles avaient un caractère 
soire est ainsi que les horaires de certaines usines ont pu 
tés à quarante-huit et même cinc luante- deux heures. 

ensemble une diminution des plans de charge, au moins 
e, est prévue en 1951, du fait d’un enchaînement tardif 
es commandes, 1 est difficile de prédire si elles se tra- 
ar une nouvelle diminution de l'horaire moyen de travail. 


Es it 


, 
duwont k 
— Etablissements travaillant pour la D. E. F. À. 


1» taheau ci-dessous retrace l'évolution de la durée hebdoma- 
’ travail en 1932 et 1953 pour les deux services dont les 
tits ouvriers Sont, de loin, les plus importants au sein du dépar- 
| de la guerre el dont l’activité est la plus étroitement lite à 
t de réarmernent, savoir: le sesrice des études et fabrications 

nement et celui du matériel. 
e hebdomadaire du travail, service des fabr'cations d'arme- 


fn 192. — 46 heures pour environ 73 p. 100 de l'effectif, 48 heures 
+‘ envron 20 p. 100 de l'effectif, 50 heures pour environ 5 p. 100 
fecuüf. Secteur privé: 45 heures pendant les neuf premiers mois 
nnte, tendance à une réduction ensuite. Service du matérie!: 
: wures en général. 
Fa 1953. — 48 heures pour environ 75 p. 100 de l'effectif, 50 heures 
pour environ 25 p. 100, Secteur privé: 45 heures pendant les dix 
premiers mois de l'année en raison de l'exécution des commandes 
ol! shore, tendance à une réduction. Seryice du matériel: sans chan- 


= a Es 


sement appréciable. 

“En 1051. — 45 heures pour 5% p. 109, Secteur privé: maintien pour 
ke moment de la tendance déja constalée à une réduction de la 
ture du travail, Service du matériel: aucun changement appré- 
( est envisagé. 

prévisions: 48 heures pour 50 p. 100. 


C. — Ftablissement travaillant pour la direction 
des constructions et armes navales, 


jo L'horaire de travail, des arsenaux et établissements hors des 
: de la marine est en moyenne de quarante-huit heures par 
maine et n'a pas été modifié entre le 4er janvier el le 1er octobre 


%* L'horaire moyen hebdomadaire de travail dans les usines 

tusaillant dans le secteur mécanique et électrique, qui est celui des 
vipaux fournisseurs du service des constructions et armes 

puale:, a évolué comme suit: 

Janvier 1953, 45,1 heures ; 

Juillet 1953, 45,8 heures. 

Les statistiques plus récentes ne sont pas encore connues, mais 


+ prévisions actuelles comportent une certaines stahilfté des horai- 
re: de travail, avec une légère décroissance des effeclifs. 

D. — Etablissements ressortissant à la direction des poudres. 
L vité des établissements des poudres paraît devor être, en 
451, légèrement supérieure à ce q\'elle a été en 195. 


L'horaire de travail, qui est aclue:lement de quaranle-huit heures 
] semaine, sauf à Angoulème (#> heures), au centre d'élu- 
des du Bouc het {43 heures) et à Sorgues (44 heures), sera maintenu 
à ce niveau. On prévoit d’ailleurs de porter à Angoulême la durée 
du travail à quarante-huit heures, lersque sera m:se en service la 
houvelle unité de coton-poudre actuellement en voie d'achève- 


ment. 

ellectif du personnel ouvrier marquera un accroissement, tout 
t1 moins dans les établissements titulaires de commandes 0/] shore. 
Touletols dans les établissements du Sud-Est, la réduction des 
besoins en explosifs, ainsi que les modifications apparlées aux pro- 
cédés de ‘sbrication afin de ramener certains prix de revient au 
nivs au des prix internationaux, conduiront des aménagements d'ef- 
feclfs d'une importance limitée {non renouvellement de contrats de 
sisonniers ou transfert dans les établi:ssements plus chargés) ou à 
une légère réduction des heures de travail. 

En ce qui concerne Îles établissements privés travaillant pour le 
Sériice, le niveau d'emploi restera sans changement par rapport à 


is Compte spécial de commerce des fabrications d'armement. 
(Armerments terrestres.) 


À la suite de la suppress'on du budget annexe des fabrications 
d'armement, opérée par l'article 9 de la joi du 3 juin 1952, il a été 
Créé, par la loi du 30 décembre 1952, un compte de commerce. 

nous bornerons à vous apporter ici quelques précisions sur 
le c« mpte de commerce concernant les fabrications terrestres, comp- 
1 nt les développements et 4 opera: ‘ons sont plus complets que 
eux de la D T, L, et de la .  & 


À — Elat actuel des opérations d'apurement des % et 3 sections 
de l'ancien budget annere des fabrications d'armement. 


A. — 9% Section. — Etudes, 


La siluation de ces opérations, déerites au compte spécial n° 21.203: 
: Vhtralion de liquidation des budgets annexes des services indus- 
els de l'armement », s'établit ainsi qu'ij suit: 

Excédent (de dépenses) au 31 décembre 1952, 627.692.872 F, 





Opérations constatées en 1953: 

En recel'es, 1.569.46.000 F: 

En dépenses, 1.332.027.689 F. 

Soit un excédent de recettes de 297.138.211 F, d'où un excédent 
définitif de dépenses de 390.194.561 F, 


3 


MR. — 3% Section. — Investissements. 

Excédent (de recettes) au 31 décembre 1952, 591.863.878 F 

Opérations constatées en 14:39: 

En recettes, 2 9% 67 20 2 

En dépenses, 3.141.417.297 F. 

Soit un excédent de dépenses de 206.2%.297 F, d'où un excédent 
définitif de recettes de 385.611.381 F. 

IL est précisé que les receltes constatées en 1953 au titre de ces 
deux sections (1.309.466.000 F et 2.933.167.000 F) représentent l’inté- 
gralilé des restes à recouvrer au 21 décembre 1952 qui sont ainsi 
äpurés en totalité. 


BR — Reprise en compte du solde des opérations antérieurement 
retracées de la {re section du budget, annexe des fabrications 
d'armement. 


Au 31 décembre 1952, les opérations de la fre section de l'ancien 
budget aunexe des fabrications d'armement accusaient un solde 
débiteur de 114.0:1.182.34 F. 

Ce solde a bien été repris en balance d'entrée au compte de 
commerce (n° 15-01) des fabrications d'armement à la date du 
fer janvier 1953. 

Observation est faile qu'à la même date le compte « provisions s 
accusait un solde créditeur de 115.339.001.123 F. 


C. — Intervention d'un règlement d'administration publique. 


Un projet de décret portant règlement d'administration publique 
relatif au fonctionnement financier du service des fabrications d'ar- 
imement élaboré par les services de la défense nationale est à l'étude 
depuis le mois de mars 1955 au ministère des finances. 


D. — Conditions dans lesquelles a été ouvert et suivi, en 1953, 
le compte de commerce des fabrications d'armement. 


Le compte de commerce des fabrications d'armement a été ouvert 
le 1er janvier 1953. Les opérations y relatives sont suivies normale- 
ment tant à la direction des éludes et fabrication d'armement qu'à 
l'agence comptable des services industriels de l'armement. 

Une situation de trésorerie est fournie chaque mois par la direction 
des étades et fabrications d'armement au ministère des finances 
(direction du trésor). 

Une comptabilité générale el une comptabilité analytique d’exploi- 
talion sont ténues suivant les principes du plan comptab'e général, 
pour chacun des établissements et services de la direction des études 
et fabrications d'armement pour l'ensemble des opéralions qu'ils 
effectuent respectivement. En particulier, les immobilisations afTec- 
tées au service sont suivies dans celle comptabilité. 

Eafin, conformément aux dispositions du règlement d'administra- 
lion pubiique actuellement à l'étude, un compte d'exploitation, un 
comple de profits et pertes et un bilan annuel! retraçant l'ensemble 
de la gestion du service an cours de l’année écoulée, seront fournis 
le %) juin de chaque année. 

Ces documents, accompagnés d’un rapport du directeur des études 
et fabrications d'armement, seront communiqués par le ministre 
de la défense nationale à votre sous-commission chargée du contrôle 
de i'emploi des crédits militaires, 


50 Echeancier des payements afférents aux programmes d'armement. 


Le tableau ci-joint, dans le cadre de la nomenclature artnelle, 
fait apparaître le montant, par grandes catégories de dépenses, 
des autorisations de programme restant à couvrir en crédits de 
payements au fer janvier 19%54, ainsi que les échéanciers de payement 
co respondants. 


Ventilation par grandes catégories de dépenses des autorisations de 
programmes accordées au munistre de la défense nationale au 
{er janvier 1951 avec indication de l'échéancier des payements. 


























AUTORISATIONS 
de programme ÉCHEANCIER DES PAYEMENTS 
réælant à couvrir 
RUBRIQUES en crédits 
« de payement | : 196 
au fer janvier 1054 1955 3 
4054 et ultérieurs 
x Eu milliers de francs.) 
Section commune... 151.886.497 34.185.572 | 956 430.765 50.000 
Section air......... 26.000.343  1146.693.580 | 89.643.806 | 49.663.007 
Section guerre..... 173.016 .027 87.452.541 ! 67.799140 | 17.864.385 
Section marine..... 176.153,295 68.915.905 6 2U8.620 | 43 448.761 
Totaux généraux. 1781.056.152 1337.1447.598 | 277,172.39M | 111 516.153 
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5” Réglementation des marchés. 


Un certan nombre de textes récents ont apporté d'importantes 
mmodilications à la réglementation sur les marchés. 

Il s'agit notamment des texles ci-après: 

lo Décret n° #10 du 11 rai 195%, relatif au règlement des 
marchés de l'Etat et des établissements publics nationaux, non sou- 
Iis aux lois et aux usages du commerce ; 
0 Décret ne 53-106 du 11 mai 1953, relatif aux commissions 


consuitative centrales des marchés; 

3e Décret n° 53-407 du 11 mai 1955, relatif à la commission d'étude 
d marché à 

io Décret n° 33-408 du 11 mai 1953, relatif à la création de groupes 
permanents d'etuce des marchés ; 

Décret n° 55-109 du 11 mai 1953, relatif à l'organisation des 
échanges d'information entre services acheteurs et à la coordination 
Ceonomique des marches publics 

Le ministère de la défense nationale, en réponse aux questions 
que nous lui avons posées, nous à fourni les précisions suivantes: 


I. Décret no 53-45 du 11 mai 1953, relati[ au règlement des mar- 
ches de l'Etat et des établissements publics nationaux non souris 
aux lois et aux usages du commerce. 


Les dispositions de ce décret élaient applicables de plein droit à 
tous les imarchés de travaux el de fourniures conclus à partir du 
fer juillet 1953 

Leur stricte application à compter de cette date présentant certai- 
nes difficu tés, il a paru nécessaire de prévoir des mesures destinées 
à faciliter la transition entre l'ancienne et la nouvelle réglementa- 
ion 

En eflet, en raison du court délai qui a séparé la publication du 
Journal officiel de l'instruction du 17 juin et la date d'application 
du décret, il s'est trouvé que certains marchés passés le 1er juillet et 
postérieurement n'étaient que l'aboutissement de tractations anté- 
rieures menées sur la base de prescriplions spéciales non encore 
modifiées 

Le souci de ne pas retarder la passation des contrats, en particu- 
Mer de ceux dont la préparation exige de longs délais, a conduit les 
services à ne pas annuler des procédures d'adjudicalions ou d'appels 
d'offres engagées avant la publi-‘ation des textes d'application el, en 
cas d'entente directe, à ne pas suspendre les pourparlers engagés. 

Les services ont élé cependant invités, en ce qui concerne les 
marchés approuvés entre le 1er juillet et le 31 octobre 1953, et pour 
lesquels il n'a pas toujours été fait application intégrale des disposi- 
tions du décret, à régulariser la situation par la passation d'avenants. 

Les comptables supérieurs du Trésor, de leur côté, ont recu l'ordre 
d'exiger à l'appui des titres de payement afférents à certains marchés 
nou régularisés, la production, par l’administration contractante, de 
certificats administratifs donnant les motifs pour lesquels le marché 
a été passé sur la base de l’ancienne réglementation et les raisons 
pour lesquelles aucun avenant n'est intervenu. 

I v a lieu de remarquer, à ce sujet que, les modifications aux clau- 
ses iniliales dun contrat exigent évidemment l'accord des tilulaires 
et qu'en l'état actuel des textes, l'extension du nouveau régime n'em- 
porte pas nécessairement pour les titulaires de marchés un allége- 
ment suffisant pour jusiifier une diminution du prix des fournitures 
ou des travaux 

C'est ainsi que la possibilité de déroger à l’ob'igation de constituer 
un cautionnement définitif pour certaines catégories de marchés est 
subordonnée à l'intervention d'arrêtés interministériels non encore 
publiés (1), de sorte que temporairement les garanties imposées se 
révèlent parfois supéricures à celles qui élaient exigées antérieure- 
ment pour cerlains marchés dispensés de cautionnement. 

D'autre part, la rég'ementation nouvelle souève sur le plan 
pratique de nombreux problèmes qui rendent son application difficile 
e* dont ia solulion est actuellement recherchée en accord avec ie 
département des finances. 

Enfin, les modifications profondes apportées à la rég'ementation 
antérieure imposent la rédaction de nouvelles clauses sur le finance- 
ment des imarchés qui font actuellement l'objet des travaux de la 
commission mixte des marchés de la défense nationale. 

C'est donc surtout au courant de l'exercice 1934 que le nouveau 
texle pourra recevoir sa pleine application et qu'il sera possible d'en 
apprécier l'incidence escomplée sur le prix des marchés. 


]1 - Décret n° 53-106 relatif aur commissions consullatirtes 
centrales des marchés. 


Des commissions consultatives de type régementaire fonction- 
nent actuel ecment 

Au secrétariat d'Elat aux forces armées « Guerre » où ont élé 
instituces deux commissions : 

L'une chargée de l'examen des projets de marchés préparés 
par la direction des éludes et fabrications d'armement: 

L'autre chargée à un premier stade de l'examen des projets de 
marchés préparés par la direction centrale du génies les conditions 
dans lesquelles cette commission sera habilitée à connaitre des mar- 
chés passés par d'autres directions est actuellement à l'étude. 

Au secrélariat d'Etat aux forces armées « Air » l'institution d'une 
seconde commission consultative qui sera spécialisée dans l'examen 
des marchés préparés par le service de l'infrastructure est en cours 

Au ministère de la défense nationale, une commission consulta- 
tive centrale réglementaire est constituée: eile doit se substituer 
très prochainement, dès nomination de ses membres, aux com- 
missions centrales qui fonctionnent déjà régulièrement auprès de 
chacun des services communs. 





(1) Ils sont actuellement à l'étude au ministère des finances. 





L'institution d'une commission consultative centrale 4 
chés au secrétariat d'Etat aux forces armées « Marine » où ! 
nent actuellement des commissions internes est à l'étude 

Bien que l'institution des commissions ci-dessus visées soit an 
rieure au décret n° 53-406, lesdites commissions se trouvent. qua s 
leurs attributions, en accord avec le nouveau texte, et leur cor à 
sition a été modifiée pour tenir comple de l'augmentation de: me, 
bres (10 au lieu de 8, prévue par le décret n° 53-406, 


mar. 
on- 


y. 


| 


LL. — Décret n° 53-107 du 11 mai 1953 relatif 
à la commission d'étude des marchés. 


Ce décret a eu pour objet de donner à la commission d'étits 
des marchés, créée par le décret n° 48-1428 du 16 septembre 16% 
les moyens d'invesligalion nécessaires à l'accomplissement p- 
Inission. 

Cette commission relève essentiellement du ministère des finarce 
et des affaires économiques, | 


sd 


; 


IV. — Décret no 53-408 du 11 mai 1953 relatif à la création 
de groupes permanents d'étude des marchés. 


Le décret n° 52-1321 du 11 décembre 1952 a constitué au <ecra 
tariat d'Etat aux affaires économiques un groupe permanent irgé 
d'étudier la rationalisation des commandes d'articles texties éra 
nant des administrations et collectivités publiques, établissemen:s 
publics et entreprises nationales; la défense nationale compte (rs 
représentants à ce groupe. 

décret n° 53-108 du 11 mai 1933 habilile le ministre des 
affaires économiques à créer par arrêlé pris conjointement avec 
ministre responsab'e de la ressource, des groupes permanenl!s «à 
d'autres secteurs de l'économie. 

Un groupe permanent d'étude vient d'être institué, en ce qui 
concerne les marchés traités pour la fourniture de papiers cartor, 
articles transformés en papier et carton; au sein de ce rroupe la 
défense nationale compte également trois représentants, 


V. — Décret no 53-109 du 11 mai 193 relatif à l'organisation des 
échanges d information entre services acheleurs, et de la : 
minalion économique des marchés publics. 


Le ministre des finances et des affaires économiques est chargé 
d'organiser les échanges de renseignements. 

Bien que les arrêtés prévus à cette fin par l'article 3 du décret 
n'aient pas en‘ore été pris (1), l'envoi au ministère des finances et 
des affaires économiques des renseignements prévus, à déjà 
pratiqué. 

D'autre part, dans un dessein analogue à celui que se propose le 
décret, des informations réciproques sont communiquées dan: de 
nombreux domaines, soit entre services de la défense nationale 
avec le ministère de l'industrie et du commerce, ou encore du 1 
tère de la reconstruction et du logement, ou de grandes soci 
nationales, telles Société nationale des chemins de fer fra 
et Electricité de France. 

Enfin, des informations sont fréquemment données Qu derman- 
dées à la dire:tion générale des prix. 


7° Le domaine militaire. 


Nous précisons que le regroupement des locaux oceupés par les 
établissements publics, regroupement prévu par les disposition 
l’article 18 de la loi du 15 avril 1953, ne s'applique pas au don 
des services publics et, par conséquent, aux départements mili 

Par contre, l'établissement des plans de regroupement des | X 
occupés par les servi:es publics civi's et militaires, imposé d: \ 
loi n° 47-579 du 30 mars 1947, incombe ainsi que le prévoit le d 
ne 49-1209 du 28 août 1949, relative au contrôle des opérations in 
bilières poursuivies par les services publics, sous l'autorité du } 
de chaque département, aux services de l'urbanisme et de l'ha 
tion, agissant en liaison avec les représentants de ladministr 
des domaines. 

Ces plans sont transmis à la commission centrale de contoe 
des opéralions immobilières qui en saisit, avec ses proposition:, 
résident du conseil des ministres; il appartient, en conséquence, à 
a présidence du conseil, au ministre de la reconstruction et du lee 
ment et au secrétariat d'Etat au budget (service des domaine<) 00 
tenir le Parlement au courant de l'exécution de ces pans de recr 
pement. : 

Nous avons, à l'occasion de l'examen des projets de budget !”! 
et 1953, dressé une situation générale de l'inventaire des immeubles 
occupés par le mimistère de la défense nationale et les trois seré- 
lariats d'Etat militaires dans la région parisienne. 

Nous avons de même retracé, pour l'exercice 1951, l’ensembie 
des opérations domaniales qui avaient été effectuées sur le territi ire 
métropolitain et dans l’Union française, pour le compte du minis'ert 
de la défense nationale et des trois secrétariats d'armes. 

Nous n'avons rien à ajouter à l'inventaire que nous avions ct! 
précédemment. 

Nous voudrions en terminant, vous faire le point de l'état actue! 
du déclassement des ouvrages de fortifications. 

Nous vous rappel'erons que la commission de déclassement ‘ 
auvrages de fortifications construits avant 1930 a, à la suite d'un 
travail commencé, dès 41916, proposé au cours de sa séance du 


< 





(4) Toutefois, un arrêté contresigné par le ministre de l'indu-7 
et du commerce, en date du 23 novembre 1953, vient de soumettre 
aux dispositions du décret n° 53-409, les fournitures d'usage 
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RE EX 
y avril 4951, de déclasser du domaine public militaire un certain 


- ubre de ces ouvräges qui ne répondent plus aux besoins de la 
grense du territoire, lant au point de vue de leur protection que de 
Jeurs moyens de déiense. 


aurès déclassement, ces ouvrages seront, en principe, conservé: 
par le département de la défense nationale, mais pourront €ventnel- 
ent, lorsqu'ils ne seront pas susceplibles d'être utilisés par 
Lace, être affectés à d'autres départements ministériels ou encore 
, s par les soins de l'adrninisiration des domaines. 
Le TT UNS de ces ouvrages doit intervenir à la faveur d'un 
texte lézis'atif. 


« 


A l'ovrasion de l'examen des articles de loi votre commission a 
reoris à son Comple le projet de loi déposé par le Gouvernement (1). 

ce projet devient ainsi l'anicle 46 bis du projet de loi relatif au 
c veloppement des crédits affectés aux dépenses militaires, 

[est apparn, en effet, à la cominission des finances qu'il y avait 
jutret pour Féconomie générale du pays à hâter les opérations de 
d'clesserment 


£o Les atiénations immobilières et mobilières. 


aux termes de l'article 11 de la loi n° 22-757 du %0 juin 195, fl 
(ait prévu que pourrait être rétahi, au profit du budget de la 
éten-e nationale, le produil des aliénations et cessions de biens 
militaires effectuées par l'intermédiaire de l'administration des 
domaines. 

Les disposilions ont été prerogées par la loi du 6 février 1452, 

L'autre part, en applicaiion des dispositions de l’article 11 de la 
loi ne 51-651 du 26 rmai 1961, l'aliénation et la cession aux collecti- 
us lurales d'immeubles mmililaires en Afrique du Nord devaient 
donner lieu à un rattachement de crédits au profit de départements 
muulatres. 

Vous trouverez ci-dessous les résmtals oblenus du fait de ces 
dispositions au profit de l'air, de la guerre et de la marine. 





14) Dbecument parlementaire ne 7081. 


Am 
A. — Alienalions. 


L'article 11 de la loi n° 22-737 du 20 juin 192 autorisait, pour 
l'année 1952, le rétablissement au profit du budget de la défense 
hatiomale, du produit des alénalions et cessions de biens militaires 
effectuées par l'intermédiaire de l'administration des domaines. 

L'articie 15 de la loi ne 51-72 du 6 février 193 a prorogé ces dis. 
pos lions jusqu'au 31 décembre 193 

Fin octobre 1933, la siluation se pr'sente comme suit: 


Rattachements déjà effectués en 1454, 211.9571.383 F, 

Ratlachements en cours (arrêté de ratlachenvent soumis À JA 
signature es ministres jruéressés), HIS 109.54 F. 

Montant es récépissés de versement parvenus à l'administration 
centrale et devant étre compris dans un prochain projet d'arrété de 
rattachement, 37.599.130 F, 

tal, 367.071.5% F. 


B. Affectation des crédits. 


Conformément aux dispositions de la loi précitée du G février 1953, 
le rélahiiscement de crédit est efeclué au profil du chapitre de 
matériel de série de l'artnée de l'air. 


C. — Nature des aliénations. 


Pièces détachées d'avion; 

Matériel ronlant (tracteurs, camions, ele.) ; 
Equipements et habillenmenis dispirates; 
Baraquements, elc. 


GUERRE 
Nous distinguerons ici le cas général des aliénations et cessions, 


et le cas particuler des aliénalions €t cessious d'immeubles mili- 
luires en Afr.que du Ncrd. 


À. — Alénalions el cessions. 


(Art 11 de Ja Joi no 52-757 et art 13 de la loi n° 25-72.) 



























































 TÉ PROJET EX COURS 
CHAPITRES LIBELLÉ ARRÊTÉ : TOTAL 
du 23 mai 1953 (9). uu ministère du budget 
Section cominune., 
54.54 Gendarmerie. — Infrastructure. ......... PORTES RS ATEN RE Pr 20.681.776 24.330.461 54.112.210 
361 Service de santé. — Matériel. .............., ARE RENE PE PS D 14.423.000 19.424.496 53.847.490 
Section guerre. 
53-51 Habillement, — Campement. — Couchage. — Ameutlement, - 
Programmes ................. lai ess de NE ne doter 116.641.406 57 153.086 154.197.492 
#37 Fabricalions d'armement..................... ne LORS ES © JR 200, 708,040 4041 ,000 000 200.708 .000 
CS labrications de matériels divers....,,....... lisa itareseseibshet 221.878. 213 322.7.252 846.618. 
Totaux ...... étais rosés sors estihetbes es RS CL PPT L79.73%5.459 121.078 .298 1.299.813.733 
(1) Concerne les aliénations de l'année 1%%, 
Recettes effectuées pendant l'anmée 1953, 
Au 25 octobre 1952, il existe en instance à l'administration centrale ponr 83.7417.8i1 F de récépissés, 
Le montant des ventes effecinées deçuis le fer janvier 1953 se répartit comme suit: 
ARRÊTÉ EN COURS EX INSTANCE 
DÉSIGNATION s ve TOTAL 
au ministère du budget à l'administration centrale 
CONORS  dn iisio sense scene eos ce so veus e 24.20.46 'ACL'IROON 2.891.019 
DOIVIS R RRR L Lllssesttà cooesssoesessccée ste nil hsitalèiee 6.679, 484 961.937 7.614.426 
Service vétérinaire ...... nude rent is éneseliorssnes Méntondesnrens 12.519.007 1:0,1:0 13.215.117 
Intendance {habilement} .…............scscossscscscosesssoesse de 57.533.086 12. 180,69 71.033.691 
Intendance {subsistances) ........................ PET fre es SALE VER 3.991.223 162.413 4.083.251 
7 <APRANONNNENRNNNNNNENNENTTREREES PAPERS 917.216.411 52.45.12 209.591 5456 
pédal-ne "9" PHP SERRE EN ENeRNNT eat 156.291,188 13.142.682 169.737.070 
SCTVICE @S'EFARSMISSIONS.... soc sc t oo 0e 0 9 e 0 OTPÉPE PC rs és 15.508 ,185 3.281.383 1,689 .969 
dl he ous rs dis is ritautést e 021.078. 298 88.747.851 612,825 4% 
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ms 
B. — Aliénations et cessions immobilières en Afrique du Nord, 
(Art, 15 de ja loi n° 53-72 @u G février 4%53.) 
Ouverture de crédits intervenues ou à intervenir en 1953. 
a ds 
ARRÊTÉ ARRÊTÉ 
CHAPITRES LIBELLÉ du du ARSBTÉ ARRSTÉ TOTAL PAYS 
24 février 1053. | 25 mare 1053. vs en cours. | 
a —-- —— ee je ——————"_"—" 
Section guerre, 
51 61 Service du génie — Equipement............. 117.914.0931 20 510.151 1.819.655 4.307.093 174.971.273 Alsérie, 
Seclion commune, 
51-91 Constructions de logements Znilituires.....,.. [] , 28 216.100 21.678.110 52.894.210 Maroc, 
D  noneranri sets us cs se8dt 117.914.00 20.510.471 30.095.779 28.985 233 227.465.513 




















Il reste nctuellement en in<tnnre À l'administration centrale du 
secrétariat d'Etat ix forces armées (guvrre; des récépissés dont 
le montant tolat atteint 4.511.453 F qui sera rétabii aux chapitres 
suivants 


Section guerre 
Chap 54-61 Service du génie Equ pement, 1.120.858 F. 
bel 09 both € mat Pres 
Chap. 5391 — Construction de logements mililaires, 3.350.600 F. 
Mani 
A — Al énalions 
Année 199 (totalité 10.102.855 F. 
Année 105%, 530,.161.20 F. 
(Lonnues jusqu à préscht 


B Rétablissement de crédits. 


Année 1952, 459,762.0 F. 
Cette somme, qui comprend le reliquat des ventes faites en 1951, 
a été rélablie au profit du chapiire 9041 « Refunle et gros travaux 
pour la flotte » 

Année 1953, 279.113.88i F 

Rétablis au profit des chapitres (arrêté du 23% mai 1955) : 

D3-G1, — AGro-matériel de sére, 17 millions « fr 

63-71, — Constroctions neuves de la flotte, 117.113.8Ni F. 

53-73, — Equipement militaire et défense côtière, 835 millions de 


Arrèté en cours, 6.901.686 F, 


bemande de rétablissement au profit des chapitres: 
D'r-64. Aéro mmalérie!l de série, 26 001.086 F. 
53-71 Equipement mmililaires et défense côtière, 280 millions 
de Vhi 
Total, 306.901 G86 F, 


90 Les transpor's militaires. 


Nous avons fourni l'an dernier un tableau complet des condi- 
tions dans le<q es sont prévues el exéculées les dépenses afé- 
rentes aux transports tu ilaires. 

Nous nous bornerons, celle année, à rappeler les rèzles qui pré- 
sident à l'établissement et à Ja cocrd nation des conventions passées 
avec les transporteurs, 

Nous y ajouterons un apercu des crédils ouverts et consommés 
au titre des excrices 1951 el 1952 


A. — Elablssement et coordinalion des contentions passées 
avec {les {ransporteurs. 


Un traité permanent passé entre le ministre de la défense natio- 
nale et la Socicte nationale des chemins de fer francais règle les 
conditions d'exéculion et de res'einent des lransporls de matériel 
par vue ferrée. 

En ce qui concerne les transports maritimes à destination ou en 
provenance de l'Afrique du Nord, des conventions ont élé conclues 
avec les principales compagnies de navigation, au nombre de neuf, 
qui desservent ces territoires, Elles ont élé élaborées sous l'autorité 
du minstre de la défense nalionale par une commission mixte 
rassemblant les représentants des trois armées el ceux des trans- 
porteurs. 

Des conventions analogues sont prévues pour les transports entre 
la métropole et les territoires d'outre-mer; elles font actuellement 
l'objet de négociations qui sont menées par le ministre de la France 
d'outre-mer en collaboration avec une commission inlterarmée. 

be même, les transports de matériel entre la métropole et l'Afrique 
du Nord par voie acrenne sont réglés par une convention passée 
avec les principales compagnies de navigation aérienne, Le ministre 
de la France d'outre-mer étudie actuellement un projet de conven- 
tion pour les transports aérens vers les autres territoires d'outre- 
mer, On doit sisnaler toutefois que les transports aér'ens civils ne 
sont ulilisés qu'à titre complémentaire, car les moyens de transport 
aérien de l'armée de l'air sont importants et employés au maxi- 
num, au profit des trois armées, 

12 ASSEMBLÉE NATIONALE, — S, de 1954. — 15 octobre 1954, 





Les transports routiers sont de peu d'importance, en raison de 
l'exclusivité des transports publes par voie ferrée, Des conventions 
particulières sont passées avec les transporteurs, selon les besoins, 
par chaque secrétariat d'Elat. Les seules qui mér.lent d'être sigra- 
es, en raison de leur caractère permanent, ont élé conclues par 
l'armée de terre en Afrique du Nord particulièrement, pour desser\ir 
les territoires du Sud (Algérie). 

IH y à leu enfin d'indiquer que des dispositions communes aux 
trois armées sont en vigueur pour les transports de malériels livrés 
au titre du P. A. M. Toutes les dépenses de l'espèce sont impulces 
au chapitre 27-92 de Ja section commune, géré par l'inlendanre 
« Guerre », La partie marilime de ‘ces transpor!s est effectuée selon 
les directives du secrétariat gén‘ra! permanent de la défense nütio- 
nale (bureau des transports par mer). 

Les transports en provenance des Etats-Unis sont effectués, 50 
sous pavillon américain, à la charge du gouvernement américain, 
soit sous pavillon français, à la charge du hudget français. 

En ce qui concerne les transports de matériel en provenance du 
Canada, et à la demande expresse du gouvernement canadien, le 
taux de fret et sa répartition entre les armaleurs sont fixés par la 
contérence des armateurs de Montréal. Les négociations auxquelles 
il avait été fait allusion l’année précédente, que le Gouvernement 
français avait engagées en vue d'oblenir le droit de négocier lihre- 
ment, avec un armateur de son choix, les conditions du transport, 
n'ont pu aboutir à une conclusion favorable, 





t 
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109 Les subventions accordées aux publications 
intéressant la défense nationale. 


Nous avons posé, comme l'an dernier, une question au sujet de 
ces subventions. 

Nous avons conslaié que le ministère de la défense nationa'e 
avait procédé à un cerlain effort de regroupement de l’aide finan- 
cière qu'il apportait aux revues ou publications intéressant Ja 
défense nationale. 

Nous demandons que cet effort soit poursuivi. 

Pour 1951, une décision de principe a été prise, tendant à la 
publication, sous le litre « Revue des forces terrestres », d'une revue 
trimestrielle dont la nécessité se faisait sentir depuis longlemps 
La création de celle revue ne devant entrainèr aucune dépense 
supplémentaire, aura pour conséquence la suppression des revues 
du génie militaire et des transmissions. 

Dans la réponse qu'il nous à fait parvenir, M. le ministre de 14 
défense nationale a précisé que, si les crédits ainsi rendus dispo- 
nibles s'avéraient insuffisants, le secrétaire d'Elat aux forces armées 
« guerre » dégagerait sur son budget le supplément de crédits 
nécessaires, qui serait transféré au chapitre 31-03 de la section 
commune. 

Nous nous réservons, pour notre part, de prendre position sur 
ce point, lorsque nous aurons été saisis dans la forme régulitre 
prévue par la loi, du décret de transfert concernant cette opération, 
qui u'inteviendrait d'ailleurs que dans le courant de l'exercice 1451. 


DEUXIEME PARTIE. — SECTION COMMUNE 
Par M. Christian Pineau, député, 
EXAMEN DES CHAPITRES EN COMMISSION DES FINANCES 


L'examen détaillé des chapitres de la section commune a don né 
licu aux observalions ci-après 
Chapitre 31-53. — Gendarmerie. — Convocation des réservistes, — 
Soldes et indemnités: 
Crédits demandés par le Gouvernement, 21.795.000 F. 
Crédits proposés par la commission des” finances, 21.974.000 F. 
En moins, 1.000 F. 

Par cet abattement indicatif de 1.000 F, la commission des finances 
a marqué son désir de voir accorder à l'instruction des réserves la 
juste place qu'elle mérite. 

Chapitre 31-62 — Service de santé. — Traitements et indemnités 
des personnels civils: 

Crédits demandés par le Gouvernement, 887.255.000 F. 

Crédits proposé s par la commission des cab 887.251.000 F. 

En moins, 1.009 F, 
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| est apparu à la commission des finances que les staluls des 
…onuels civils comportaient des complicalions inexplicables qu'il Chapitre 37-91, — Participation aux dépenses de fonctionnement 
P venait d'écarter le plus possible. de l'organisation du traité de l'Atlantique-Nord : 
site ice ‘alle : anné ce c re ‘un ahat. è 
\ pour celle raison qu'elle à frappé ce chapitre d'un abat Crédits demandés par le Gouvernement, 4.173 millions de francs. 


ten indicatif de 1.000 F. : he 
chapitre 31-81, — Postes permanents à l'étranger. — Soldes, 
raitements et indemnités : 


credits demandés par le Gouvernement, 815.817.000 F. 
i its proposés par la commission des finances, 813.327.000 F. 
Fn moins, 2.490.000 F. 

1e couvernement propose pour 195% la création de nombreux 
r civils et militaires à l'étranger. 

( e prolifération de postes à l'étranger qui entraine des dépenses 
jm intes parait peu conciliable avec les restrictions apportées 
aux crédits concernant les diverses fabrications de guerre. 


\otre commission à disjoint, dans ces conditions, tous les relè- 
ents de crédits correspondant aux créalions de postes considérées, 
ipitre 92-53, — Gendarmerie, frais de déplacements et 
ransports : 
(rails demandés par le Gouvernement, 1.238.601.000 F. 


credits proposés par la Commission des finances, 1.23S.605.000 F. 
En moins, 1.000 F, 
I licret n° 94-213 du fer mars 1954 vient de modifier le régime 
de. truis de déplacements des personnels militaires. 
( ce décret vient tardivement consacrer des augmentations de 
{ à dater du 9° janvier 1%5%4, alors que ces augmentations ont 
été accordées au personnel civil dès le 4er juin 195 par un décret 


du 21 mai 1953. 
Le tex'e en cause ne prévoit d'ailleurs qu'un seul taux d'indem- 


r de déplacement temporaire pour tous les grades s'échelonnant 
entre colonels et adjudants:; or les besoins, au cours d'un déplace- 
meut, des officiers supérieurs et des adjudants ne sont pas le plus 


souvent de la même importance. 
D'autre part, si les adjudants-chefs et les adjudants se trouvent 


avantazés, les sergents-majors et sergents-chefs ont un régime 
beiucoup moins favorable puisque, jusqu'à maintenant, ces der 
nores catégories de sous-officiers avaient droit, pour le transport 
el emin de fer, au remboursement du veyage en deuxième classe, 


alwrs que le nouveau décret ne leur confère de droits qu'à la 
troxstème classe, 

C'est pour ces diverses raisons que votre commission a frappé 
d'un aatlement indicatif de 1.000 F les dotations du chapitre en 


Chapitre 92-54. — Gendarmerie, — Convocation des réserves. — 
Entretien : 
Crédits demandés par le Gouvernement, 31.977.000 F. 
Crédits proposés par la commission des finances, 31.976.000 F. 
En moins, 1.000 F. 
L'abattement relenu pour ce chapitre reçoit la même explication 
que l'abattement dont a été frappé le chapitre 31-56. 
Chapitre 32-61. — Service de santé, — Frais de déplacements: 
Crédits demandés par le Gouvernement, 130.121.000 F. 
Crédits proposés par la commission des finances, 130.122.000 F, 
En moins, 1.000 F. 
L'abittement de votre commission à frappé ce chapitre corres- 


poniant à la rubrique « ajusiement aux besoins réels » pour 
laquelle aucune justification précise n'a été apportée. 


Chapitre 22-84. — Missions à l'étranger. — Remboursement de 
frais : 
Crédits demandés par le Gouvernement, 273.758.000 F. 
Crédits proposés par la commission des finances, 271.558.000 F, 
En moins, 2.200.000 F. 
Volre commission a estimé nécessaire de ramener les dotations 
de ce chapitre au montant des crédits accordés pour 1955. 
Comme pour le chapitre 31-81, ele a estimé en effet qu'on ne 
saurait admettre pour ces missions le moindre abus. 


Chapitre 34-01, — Administration centrale de la défense natio- 
nale. — Matériel: 
Crédits demandés par le Gouvernement, 82.211.000 F, 
Crédits proposés par la commission dse finances, 82.811.000 F. 
En moins, 500.000 F. 
Un décret du 18 août 1953 a comporté la créalion du poste de 
chef d'état-major général des forces armées. 
Par un abattement indicatif de 500.000 F, votre commission atlire 
l'allention du Gouvernement sur l'intérêt qu'il y à à éviter les 


ibles emplois dans l'existence des divers élats-majors. 


Chapitre 25-51. — Gendarmerie et entretien des immeubles: 

Crédits demandés par le Gouvernement, 1.617.680.000 F. 

Crédits proposés par la commission des finances, 1.647.580.000 F. 

En moins, 100.000 F. 

L'allention de la commission des finances a été altirée sur la 
lenteur qui préside dans la région de l'Ouest à la reconstruction des 
locaux occupés par la gendarmerie. 

C'est pour marquer son désir de voir arcélérer celle reconstruction 
Que voire commission a retenu un abattement de 100.000 F. 
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Crédits proposés par la commission des finances, 1.192 mullions 

de francs 
En moins, 283 millions de francs. 

Lors de la présentalion du décret de transfert, la commission 
des finances à constaté que, pour l'exercice 1933, il avait élé opéré 
pour GS millions d'aballément par rapport aux dotations initiales 
de ce chapitre. 

Or, le Gouvernement pour 1954, ne réduit que de 3%5 millions les 
crédits du présent chapitre 

I est apparu à la commission des finances que, cormple tenu du 
dernier décret de transfert, il v avait lieu de réduire les dotations 
au chapitre de la même quantité que celles qui ava'ent marqué le 
budzet de l'exercice 1953 


Chapitre 37-92 - Frais de fonctionnement des orvanisimes de 
liaison chargés de la livraison et de la réception des materiels 
livrés au titre du P. A. M 


Crédits demandés par le Gouvernement, 2.156 millions de francs. 

Crédits proposés par la commission des finances, 2906 millions 
de francs, 

En moins, 250 millions de francs. 

Votre cominission à été frappée, pour tous les chapitres intéressés 
par le P. A. M., de l'accroissement des dépenses constatées en 1953 

Celle conslalation est d'ordre général, Elle s'applique aux crédits 
des divers secrélariats d'Etat, 

Pour marquer son désir de voir réduire ces dépenses dans loute 
la mesure du possible, votre commission a réduit les dolalions du 
chapitre au niveau des crédits accordés en 1954 

Il est à noter d'ailleurs qu'au cours de 1953, les impulalions faites 
sur ce chapitre avaient élé extrémement faible 

La commission ds finanres, frappée par le caractère insolite d'une 
pareille silualion, avail provoqué, à ce sujet, une enquête de ia 
cour des comples 1 

D'après les renseignements fournis par l'enquêle en cause, il se 
serait agi, en l'espèce, d'une erreur d'iinpulation des services qui, 
à tort, auraient imputé les frais de réception du P., A, M, à leurs 
chapitres de frais généraux au lieu de les imputer à ce chapitre. 

Vous voudrez bien trouver ci-joint les explications complètes 
donnees à ce sujet par le rapport de la cour des comples, que nous 
reproduisons in €er{enso. 


Paris, le G novembre 1953 


Le premier président de la cour des comples à M. le président 
de la Coinmission des [inantes de l'Assemblée nationale, 


Monsieur le président, 

En application de l'article 18 de la Constitution, volre prédécesseur 
avait dernandé à la cour de procéder à une enqguêle sur les condi- 
lions dans lesquelles les services bénéficiaires de l'aide en moyens 
de production au titre du P, A. M. et la direction des élues et 
fabrications d'armement, en particulier, avatent imputé, en 1952, 


sur leurs propres crédits, les commissions versées aux importateurs 
au lieu de les faire imputler à Particle fer du chapitre GM40 du budget 
de la défense nationale — Section commune prévu à cet effet 

Ce chapitre 6040: « Frais de fonctionnement des organismes de 
liaison chargés de la livraison el de Ia réceplion des matériels Hvrés 
au titre du P. A. M. » était doté de 4 mmiliards de francs, ainsi 
répartis 

Art. #7 — Frais de commissions afférents aux matériels livrés au 
titre du plan d'aide en moyens de production: crédit 4 milliard de 
francs. . 

Art. 2. — Transports maritimes. Frais de transport sous pavil- 
lon francais de matériel étranger: crédit, 2.20) millions de frarmm 

Art. 3. — Participation au fonclionnement des missions de lhivrai- 


son: crédit, 800 millions de francs. 

Les articles fer et 5% sont gérés par la direction du matériel dun 
secrétariat d'Elat à la guerre, l'article 2 par la sous-directhion des 
transports de la direction de lintendance du même secrétariat, 

L'article {7 Au chapitre 60310 vise l'aide en moyens de production, 
IL sert à couvrir les frais prévus par des contrats de service passés 
avec les importateurs et à rémunérer leurs services: bénéfices et 
remboursement des frais. En effet, si les Etats-Unis payent le prix 
des machines et matières envoyées en Europe, ils se refusent à sup- 
porter les frais des importateurs qui, ces derniers résidant par défi 
nilion en Europe, se traduiraient pour eux par un transfert de 
dollars. 

D'après les renseignements fournis par :a direction du matériel 
et la direction de l'intendance, au début du mois d'avril 1953, la 
consormimation des crédits était la suivante (en milliers de fran 

Art. 4er: crédits ouverts, 1 million; crédits consommés, 27.060, 

Art. 2: crédits ouverts, 2.200.000; crédils consommés, 1.503.000. 

Art. 3%: crédits ouverts, 800.000: crédits consommés, 7:#.000, 

Les dépenses de l'article {+ concernaient uniquement les machines 
et matières recues par la direction des constructions et aimes 
navales, Aucun des autres services bénéficiaires de l’aide en moyens 
de production n'avait fait appel aux crédits du chapitre 6040. 

Une enquête menée auprès des services bénéficiaires à permis 
d'établir les frais de commission qu'ils ont payés sur leurs propres 
crédits au lieu d'en demander l'impulation sur les crédits du cha 
pitre 6040, article ter (en milliers de francs) 

Direction technique et industrielle (air): matières, 12.000; machi 


nes, 84.000. 
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dé] es qui \ être régulicrement imputées sur le eré 
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le propres | bud£ niriexe ls ont pu ignorcr i'exis 
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la défense nationale, 

H es remmarauer d'ailleurs que le titre du chapitre 6040 frais 
de f nnement des organismes de haison chargés de la Wvraison 
el de recepli les matériels livrés au titre du P, A. M, » ne cor- 
respond ateunmernn t à lobtet de l'arteke prommier de ve chopitre. 
M oœwranit donc fallu que les serviees inbéres-és comnussent non seu 
lement lexist e du chapitre 60640 mi \ division en ærticies, 
délail qui nest } publié au Journal offivrel 

I n'« resle pas moins que même si toute les dépenses régulié 
rement imputables au chapitre 6040, article premier (927 millions de 
fra avaient ci bave enr crédits de ect artich le crédit de 
4 mi il de francs aurait été trop hrgemment évalué, 

Chapitre 979% — Participation à diverses dépenses d'imté- 
Or pnalitäire . 
Crédits demandés par le Gouvernement, 4489557000 F 
Crédits proposés par la commission des finances, 1.982.357.000 PF. 
En mous, 1 million 

Votre corn n à abattu un million sur les crédits demandés 
par le Gouvernement 

Par ect abattement, la rommisscion des finances a entendnm mar 
quer in tre net désir de voir surer la prédomint ne froncçcarse 
sur les ba NMées par tes U., $S, A. au Maroc 

Chapitre 59-52 Gendarmerie Programme d'habillerment, — 
Couchage Ameublement, — Chauffage, — Eclairage 

Crédits demandés par le Gouvernement, 19 millions de francs, 

Crédits proposés par la comm nn de ! nees, {55 millions de 
francs 

ERTIINUHE 10 millions de francs. 

La commission des finances à conslalé d'une façon générale ja 
tendance accuse par h ervices geslionnaires d'haballement à 
Cumul plus qu'ii ne convient, les stocks d'effets. 

D'autre part, une autorisation de programme de 119 millions con- 
cernant du matériel pour skieurs figure à ce chapitre 53-52 

Or, il a été indiqué à la commission qu'à l'occasion de lévacua- 


ériel d'équipeunent de montague se 1roû 
‘ vourrail étre affecté aux unilés de 
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vail actuellement disponible 
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eument dermandeurs 
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uisons que la comraission a relenu 


t 


un abattement de 90 millions de ar 
ETATS LEGISLATIFS 
Extrait 
Etat A. Tableau, par service et par chapitre, des crédits affectés 
aux dépenses du uistère de la défen nationale et des forces 


armées pour l'exercice 4954. En milhers de francs.) 


Détense nationale et forces arméss. 


Section commune. 
Time HI MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
{re partie, — Personnel. — Rémunérations d'a tivité. 


- Traitements et indemnités du ministre, des membres 
le l'administration centrale 


Chap. 31". 
de sou cabjnet et des per onnels civils € 
de la défense nationale, 6.60%. 


Chap. 31-41 Corps de rontrôle « air ». — Soldes et indemnités, 
so, 070 

Chap. 21-42. — Corps de contrôle « guerre ». — Soldes et indemnités, 
111.761. 

Chap. 91-43, — Corps de contrôle « marine ». — Soldes, traitements 


et indemnités, 80.275 

Chap, 31-51. — Gendarmerie. — Soldes el indemnités des personnels 
militaires, 31.570.184, 

Chap. 31-52. — Gendarmerie. 
sonmels civils, 23.047. 

Chap. 91-53, — Gendarmerie. — Convocation des réserves. — Saldes 
et indemnités, 21.7%. 

Chap. 31-54, — Justice militaire. 
nités, 205.106 

Chap. 31-61. — Service de santé. — Soldes et indemnités des per- 
sonnels militaires, 3.467.559, 

Chap. M142. — Service de santé. — Traitements et inlemnités des 


personnels civils, 887.254. 


— Traitements et indemnités des per- 


— Solde:, traitements et imdem- 





| 

Chap, 31-63. — Service de santé. — Salaires el accessoires de :Hgire 
des personnels ouvriers, 2.022.817. ” 
Chap. 31-61. — Service de santé. — Médecine du travail. — hému. 


néralion du personnel, 5.814. 

Chap. ‘1-81. — Sécurité mililaire. — 
nités, 255.004. 

Chap. ‘-K2, — Service cinfinalographique des armées. - des 
traitements et indermmités, SI.0RS. , 


Soldes, traitements et idem. 


Chap. #1-S2. Service de l’action sociale. — Soldes, traile:vente 
et indemmnilés, 532.351, 

Chap. 31-84. — Posies permanents à l'étranger, — Soldes, haite. 
ments et indemnités, 19.927, 

Chap. 91. — Armélioralion de la situation des radres, mémoire. 

Folal pour la 1'e partie, 40.824.540. 
2 partie. — Entrelin du personnel. 
Chap. 32-01. — Administration centrale de Ja défense nationale … 


11: =) 
contrôle « air ». — Frais de dépacement 


Remboursement de frais, 

Chap. 241. — Corps de 
5.470. 

Chap. 32-52 
ment, S 70 

Chap. 32-43. — Corps de contrôle « marine ». 
ment, 5 885. 

Chap, 92-51. — Gendarmerie. — Alimentation, 38.459. 

Chap. 92-52, — Gendarmerie. — Habillement, couchage, ameuble. 


— Corps de contrôle « guerre », — Frais de dépiace. 


— Frais de dé:larce 











ment, chauffage et éclairage, 1.814.173. 
Chap. 52-53, — Gendarmerte, — Frais de déplacements et transports, 
1.23% 603 
Chap. 32-51. — wvendarmerie. — Convocalion des réserves, — 
Entretien, 21.976. , 
Chap. 22-59, — Juslice militaire. — Frais de déplacement, 17%, 
Chap. 4-61. — Service de santé, — Frais de déplacement, 1° 123, 
Chap, 32-81. — Sécurité mildaire. — Frais de déplacement, 21.113 
Chap. 72-82, — Service cinémalographique des armées. — F1 de 
déplacement. — 2.220 


Chap, 31-83, — Service de l’action sociale. — Frais de dép'acement, 
30,879. 
Chan, 92-84, — Missions à l'étranger. — Remboursement de frais, 


Total pour a 2 partie, 8.628.139. 


3 parlie. — Personnel. — Charges sociales. 


Chap. 3383, — Service de l'action sociale. — Subventions et allo: 


calions diverses, 479.968. 


Chap. 221. — Prestalions et versements obligatoires, — Défense 
nationale, 4.782. 

Chap, 41-02 Prestations et versements obligatoires. — Air, 59073 

Chap. 93-03 — Presltalions et versements obligatoires. — Guerre, 
7.841.707 

Chap. 33-94. — Prestations et versements ob'igatoires, — Marine, 
97 19. 


Chap. 9392-95. — Prestations et facultatifs. — Défense 
nationale, 1.209. 


Total pour la 3e 


versements 


parlie, 8.482.675. 


ke partie, — Mat: riel et fonctionnement des armes et servies 


Chap. 91-M. — Administralion centrale de la défense nationale. — 
latérel, 2,841. 

Chap, 34-02, Administration centrale de la défense nationale, 
— ras d'entretien et de fonr'ionnement des véhicules autl: 


biles du pare interministériel, 4S.8M, 


Chap. 41-03, — Presse, — Information, 70.060, 

Chap. 4-04 — sports et compoblions, 19,610. 

Chap. 34-91. — Gendarmerie, — Matériel et fonctionnement, 
3.195.008 

Chap ‘M-52. — Jjusiice militaire, — Matériel et fonctionnement, 
173.02. 

Chap, 31-61, — Service de santé, — Matériel et fonctionnenwnt, 
4.765. 7M. 

Chan. 51-81. — Sécurité militaire — Matériel et fonctionnement, 
74.059. 

Chap. 91-82, — Service cinéinatographique des armées, — Materiel 
et fon:tionnement, 166.702, 

Chap. 31-83. — Servi de l'action sociale — Matériel et fonc- 


Honnement, 69.121, 
Chap. 384%, — Postes permanents à létranger. — Matériel, 107.8 
Chap. 33-85. — Recherche scientifique, — Matériel, 89.250. 
Chap. 34-91. — Organismes extérieurs inlerarmées, — Fonclionne- 
ment, 195.622 
Tolal pour la 4° partie, 9.250.839. 
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5e parte. — Travaux d'entretren. 
Chap. 3-B1. — Gendarmerie, — Entretien des :mmewubles, 144790. 
Ge partie. — Subventions de fonctionnement. 


servie 
le <tockafge 


annexe du 
réservées et 


Chap. 36-81. — Subvention au budget 
poudres pour l'entretien des installations 
des poudres et explosifs, 360.000. L 

Chap. 2682, — Subvention an budget amnexe du service des 
essences pour l'entretien des stocks de réserve de l’armée de 1! an, 
85.082. 

Total pour la 6° partie, 443.082, 
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Te partie. — Dépenses diverses. 


7.83. — Ermploi de fonds provenant de legs ou de dona 
" noire, 
, 7-01, — Participation aux dépenses de fonclionnement de 
| n du traité de l'Atlantique Nord, 1.192.000, 

7-92, — Frais de fonctionnement €es organismes de liai- 
s de la livraison et de la réceplion des matériel livrés 
1 pacte d'asistanre muiuelle, 2.905.600, 


« . « 
Le 70%. — Pariicipalion à diverses dépenses d'intérêt mili- 


094. — Transport de correspondances militaires, 1.142.183 
03, — Subvention aux associations des mililaires de 


, 5-65 — Subventions à des offices et sociétés d'habitation 
À déré en application de l'article 3 de la loi du 23 août 1958, 


il pour la 7° partie, 6.114.939, 
R lie == Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 


s-G1, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
— Air, Iiimoire, 


, +02, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
d: . — Guerre, mémoire, 

{ S-U3, — Dépenses des exercices p'rimés non frappées de 
déchéance, — Marne, rmémaire, 


S-94. — Dépenses des exercices clos. — Défense nalionale, 


SO. — Dépenses des exercices clos _ Air, Mémoire, 
18-06, — Dépenses des exercices clos, — Guerre, fnémoire. 
( 8-07, — Dépenses des exercires cles, Marine, mémoire. 


il pour la Ke parle, mémoire. 
folal pour le titre NH, 70.725.791. 


Tire V. — FOUIPEMENT 


jre parte, — Etudes. — Recherches et prototypes. 


( 1-81, — Subvention au service des poudres pour recherches 
el « inpements, 955.609, 
1-82, — Recherche scient fique, — Equipement, — Centre 
d Fr. ‘00,000, 


lolal pour la fre partie, 1.278.000. 
%e partie, — Investissements techniques et industriels. 


( 12-S1, — Subvention au service des poudres pour travaux 


de premier établissement, 3.192,10, 


se gariie, — Fabricalions. 


Chan, 53-51, — Gendarmerie, — Matériel, 533.700 
p. 22, — Gendarmerie, — Programme, habillement, cou- 
cl uneublement, chauffage et éclairage, 183.000, 
{ np. n3-61. — Service de santé. — Malériel, 2.033.000. 
Cha oi, — Organismes extérieurs interarimées, — Malériel, 


Bo un 
Total pour la 3 partie, 2.881.700, 


ke partie, — Infras'ruciure. 


Chap, 51-51, — Gendarmerie. Infrastructure, 1.008.907. 

Cha 01-61. — Service de santé, — Infrastructure, 1,00:,000,. 

Chap, 94-81, — Subvention au service des essences pour lravaux 
d cinier établissement, 114.900. 

Chap. 51-82, — Acquisitions immobilières, 19.040, 

Chap. 1-91, — Coustruction de logements mililaires, 6.106.089. 

Chap, 51-92, — Organismes extérieurs inlerarmées, — Infrastruc- 
ture 11.600, 

lolal pour la % partie, 8.386.586. 


5e partie. — Infrastructure O0. T. A. N. 


Chap. 59-81, — Infrastructure inleralliée. — Travaux, 21.177.600. 
Chap 2, — Infrastructure inteéralliée. — Acquisilions imrmobi- 
lières, 822 400. 
Tolal pour la 5° partie, 22.000.000. 





6° partie, — Dépenses rattachées à des erercices antréieurs. 
Chap. 56-91, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 
Toial pour le titre V, 37.738.286. 
lolal pour la section commune, 108.:62.180, 


Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des aulorisations 
de programme accordées sur le budget général, au titre des dépen- 
ses du ministère de la défense nationale et des forces armées, 
Pour l'exercice 19%5%4. (En milliers de francs.) 


Défense nationale et fortes armées. 
Section commune. 
Titre V. — EQUIPEMENT 
{re partie. — Etudes. — Recherches et prototypes, 


Chap. 51-81. — Subventions au service des poudres pour études et 
recherches, 978.000. 








partie. — Fabricalions. 
C1 \p 4-01. — Gendarmerie Matériel, 495,10) 
Chap. 53-02 Gendarmerte Progranune habilement, couchage, 
ameubrement, chaulfage et éclairage, 125.000 
{ p. 1-61 s e sû Malone], 2 20 CHX), 
lotai pour la 3 part 12. 

ï* parti In/ t'uclure 
Chap. 51-01 Gendarmerie Infra icture, 1.207000 
Chap. 91-61, — Service de sant lnirastructure, 924.00. 
(h 1! 1-82 — A quis Î ns tutmobiliere HPFTRENE 
Chap. 51-91, Constructions de logements militaires, 5027,800 
Chap. 51-02 Organismes extérieurs interarmées, — fnfrastructure, 


t= 
-) 


lolal pour la 4° parte, 3.76.100 


o partie Infrastructure O0. T. A NN. 


Chap, 5-81 Infrastructure inleratliée Travaux, 85.100.900 
Chap. Go-N2, — Infrastructure interaltiés \acquisilions unmobf- 
lière CORTE L 


lotal pour la De partie, 5.662.700 


1 
lotal pour la sechion commune, 97.529200 


Etat C. — Tableau, par Srerrice el par chapitre, des anlorisalions 
de programme annuli sur Le bu! act gencrol au Citre des dépenses 
du ministère de la defense nationale et des forces armees pour 
l'exercice 1995. En milliers de francs.) 


Défense nationale et forces armées 
Sechon Connie 


Tune V. FOUIPEMENT 


“° partie Infrastructure 
Chan, 51Sf{. - Subvention au service des essences pour travaux 
de proumier établissement, 1.000, 


Etat F. Tableau par Service el par chapitre des autorisations 
d'engagement de dépenses accordées en ercédent des crédits 
ouverts sur Le budget général de lerercice V4, au ture des depen: 
, U 
ses nil 


qui seront ourerls au tadre de lCereéreice 1960 En nuliers de 


laires de fonst'onneiment, par anlicpulion sur les recdits 


des at Défense nationale et forces armées. 
Section commune 
Tocx HI MOYENS DES AMES ET SERVICES 
Chap. 91-61. Service de santé Maisriel et fonctionnement, 


Ut NH), 


TROISIEME PAR AIR 


par M. Gus La Chaabr | 


Me-darmes, messieurs, le budyg de la si on sir pour fn est 
Sensiimerment égal el volume 250 rm liard de rai en chiffres 
ronds à ceut Que vous ivViez volé pour TE é pi ‘dent, 
mais il est en augmentation de 68 milliards de fran Par rapport 
au montant des crédils dont les services du sevréiariat d'Elat à 
l'air out effectivement disposé au cours de Level e 1%53 en lite 
des annulalions et des iransferlts inlervenaus en cours d'annre, 

Celle augmentation correspond à des créaiions d'unités nouvelles 
s'accompagnant d'une augtmenta‘ion parallele des eff 

Le dernier en dale des plans d'accroissement de l'armée de l'air, 
le wlan X, adoplé à ia fin de l'elé dernier, bien qu'en reli se tie 
sible sur les plans précédents, tend en effet à « la réalisation d'une 


Iurce aérienne de 1.000 avions de cormbat pour la fin de 1%, per- 
tuetlant d'harmoniser le niveau de nos forces à ennes avec celui 
de nos forces terrestres », Dans un premier slade il tend à porler 
le nombre de nos escadrons aériens de 28 fin 15 à Je fin Us. 
Les crédits qui vous sont demandes, au Wire du present budget, 
ne salisfont qu'en partie à la réalisation d'un tel 6bjeelif, Des expli- 
Calioni: qui ont été Journies pal M e secrétaire d'Eial à l'air au 
cours de son audition par là Sous-Commimnission de 
1 
| 


i 


ilrueæe des credits 
h - 


de la défense nationale, il appert en effet que l'exécution du pan X, 
à la cadence prévue, eût exigé un volume de crédits de ‘4x; mil- 
liards pour l'exercice 1451, alors que 1€ Gouvernement, Corn tenu 
de nos possiWilités budsélaires, n'a pu prévoir de consacrer eelte 


année pius de 2:30 milliards à l'ensemble du budzet de l'air, sur 
Jequel viennent par ailleurs, en impulaiion, un certain nombre de 
dépenses qui ne correspondent pas à des néressités d'ordre exclue 
sivement Imiiitaire. 

Il s'ensuit que, si les créations d'unilés nouvelles prévucs au 
plan \ eront effeclivemment réalisées au cours de l’'ann'e en ronrs 
leur pouvoir opéralionnel Cemeurera limwilé en raison des cormpres- 
sions que force a élé d'opérer sa” les crédits destinés à la cr'alon 
des inovens nécessaires à leur imise en œuvre, 


àismsiAbiii > 


cttousn ti dd 


L dust. 


LidiViiit 
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Compte tenu à la fois de la modicité relative de l'objectif final 
du } 1 X lidx) avions en ligne fin 1%:5 el du yplmond de 
h 1 l budgélaires qui nous conduit dures et dcjà à 
adri ET emmetit dans le temps de l’exécuhion de ce plan, 
la qu \ e trouve posée des perspectives d'avenir d'une indus 
tri iulique dont la suslénulalion R'a guère élé jusqu ici assu- 
rée 0 r de onuuandes d'ordre mmillisire. 

| tieint l'oby if final du plan X, il apparait, em effet, 
q { lt ruisière les besoins d'entrelien el de mo lernisa 
1 fi ivrienhe He Fr rliraut pas à plus de So0 ou 
A0 l { l ; 11es lé 2H) àävioi de combat et 
400) l.1) à &s ou de lim-un), 

ve de production e-t imanifestement insuffisant pour 
a sure! enscimble des usinés acronalltiques françaises et spéciaie- 
li | es de construclion de cellules actuellement existantes, 
le muim d'achvilé cumpalible avec les exigences de là renta- 
1 I rication 

La cmédes ine tele lualion qui met en cause l'avenir de 
] i wéronaulique françüise ne jæuvent être altendus seion 
11 | 

u) La ] \ d'une organisation européenne de délense telle 
qu ù noire industrie soit appelée à assurer la salisfactien 
no lu no i besoins nalioniaux, mais égilement celie des 
Lu vu | ne d seraient pas sur leur territoire 
Ü } on | tiques, 

l | Ù i de: oblention de nouvelies commandes 
« oil Ù « J'un accroissement de nos ventes de rmalcriel à 
l': 

Si le fond des commandes « off shore » paraît, pour l'heure, 
a tte; ve son clévation au cours des années uilémeures 
r' 1 dés lance des progrès lecaniques que nous réahise- 
r« if er dan e dormaine des 7 eurs de grande puis 
S | nlerceplteurs loers et des engins Spéciaux, Nous avons 
] \ élire Û e développement pris au cours des derniers 
LUE | l ME 

{ nt le fruit des efforts de nas bureaux d'études 
q ! it les reiards aceumules sous loccupalion, ont mis le 
st t d'Eta ur à incrme d'offrir à la vente des types d'avions 
de ‘ il ilionale, Toutefois, compétitifs avec certains des 
li l l étrangers du point de vue de la qualité, nos avions 
n e il ls encore qu int de vue des prix et ne le sont pas 
li | nt de vue 4 léta le Nvruisom, 

Le | 15" le f Je si pal 1} ét e meme — élant nertie 
du budget de la défense mationale — à satisfaire à des besoins 
d'ordr Ccihquermen militaire, ne saurait ètre appelé à supperter 
en espece In idence de 5 yélons ou d'éxigences d'ordre exeln- 
sivemment lustrel ou commercial, D'où l'abject on qui est apparue 
à re Cofnhmssion à lnclure dans ce budget un crédit d'ammerce 
dern Ù 1 litre de eXPpAN<ION à nautique, Les condiliens et 
le ! nent d'une aide dans ce domaine doivent, le cas échéant, 
fa t objet L'un pi jet de Ju spe al dont le d pol d: vrait S assorlir 
d nl ires d'assainissement el dé concentration de l'industrie 
à. EL 

\ “mission s'est par ailleurs montrée présccupée de l'alour- 
d sein | dont “ccompasne en matière d'effectifs et de services 
les créalions d'umilés mouvelles, Sans méconnaitre les serviludes 
cro inle résullant de la mise en œuvre de matéries d'une 
comprexilé egement olssante, elle estime élevée à la masse des 
fra généraux par rapport au nombre d'avions de combat dont 
I poserons efféelivement en fin du plan X. Elle n'est pas 
Con ue qu'une flotte de quelque L000 avions en ligne, compasée 
presque exleusivement d'appareils de chasse et d'appui tactique, 
doive inéluclablement réquérir pour sa mise en œuvre des effectifs 
s élevant à f.0t oimimes, soit sensiblement 150 homines par avion 


de ho 
Votre commission s'est également interrogée sur la question de 


savoir e maniien d'une furce aérienne qui a cessé d'èlre aule- 
nome dès lors que, renoncant à toute mission de bormbardement 
stra! le elle est en fait devenue mineure, n'étant appelée à 
us en dehors des missions de D. À. T. — qu'au bénéfice exelusif 
de l'urmée de terre, justiflait le maintien d’une dua.ilé aussi aceen- 


luce dans les vrgarusshons du lemps de paix reievant respective- 


ment de ia vuerre et de l'air. 


se rélérant aux réserves qu'elle n'a cessé de faire à l'endroit de 
la existence d'un service de sauté de l'air, d'un génie deu l'air, 
d'une gendarmerie de l'air, avec les services similaires du seeré- 


tariat d'Etat à la gnerre, elle s'est émne du caractère chaque 
année plus onéreux et pus sompluaire des réalisations envisagées 
par le commussariat de l'air et estime e<senliel que Faelion du 
uunistre de la défense nationale s'exerce pour les coordonner avec 
ce les de l'intendance de l'armée de terre. 

I! importe que le secrétariat d'Etat à l'air réalise que le jour où 
la masse de ses frais généraux l'emporterait sur la somme de ses 
re à llans, c'est le problème de son exislence mmérme qui se lrou- 
vert pose. 


SECTION Ï 
LL — L'armée de l'air. 


Les missions de l’armée de j'air furent, nous le rappelons, définies 
par le Gouvernemeirmt à la fin de l'année 1948, mais c'est à parür 
de 1950 el surlout de 1951 qu'on constate un effort important pour 
accroissement de nos forces et le renouvel'ement du matériel. 
La lo-progranune du 19 août 1950, dite plan quinquennal, n'était 
\ vrai dire qu'un programme de fabrications représentant un pre- 
mer stade d'accroissement: les quantités et les cadences fixées 
icvaient assurer l'équipement des unités prévues an plan d’arme- 
ment alors en vigueur, sur la base des consommations du temps 
de paix et sans aucune réserve de guerre. 





Un programme supplémentaire fut établi en vue de rendre | 
unités opéralionneéiles et leur assurer les réser\es nécessa 
lui du 6 jauvier 1951, dite loi de réarmeinent, ha permis 








. » 

que lé lancement de 216 Vampire supplémentures et l'augu 
des cadences de fabrication des Ouragan. ; : 
Depuis celle époque d'uileurs ia détinilion des besoins ih 
des varaliuns liwporlantes et nésmbre laut dans le voue 
même des objeclifs finaux que dans les déiüis jroparus p ne. 
réalisation, Des gans très vasles élaborés d'alleurs da ieg 
instances interalliées et basés sur une aide exléricure consij e 
avaient été concus au Cours de l’aunée 1951, sans tenir , 
de nos possiniiites financicres: à peine ms sur pied, ils it 
dtre sSucressivwement réduits avec lout C8 que cCeéia comporte de 
confusion, de lemps perdu, de désorsanisalilun, d'efforts és 
en pure perle, d'ä-coups de toutes sortes aussi bien au is 


. 
vue pulilüire que düuns les fabricalions induslrie:.ex, 


Pendant des 1nois, an assisla à une sorte de dialogue 


d 
= 13 

entre jies élals-majors qui continua ent Ja mise au point de ülug 
s 


1 


L 
lhéoriques et les services flinmanciers qui gréparalent des 
réalistes mais, héias, très réduiis, HN y avait désquilibre } 


cire les pruels el les rédiisalions fpo»sibies, 


Au débu! de 195, à la suite @es recommandations du comité es 
sages et des décisions de la conférence de Lisbonne, de n Lx 
pians furent élaborés (plan des sages, plan 7, plan 8), fixant à k 
veau 6 voluine de nos forces adriesnes el les etapes de leur 
lion. Mais ces divers pians dépassarent encore considérablern us 
ressources budgélaires qu'il élait possible de leur consacrer : 

% e-cadrons à consiituer à la fin de #2 mécessilaient un moniant 
de crédits supérieur de 55 milliards environ à ceux qu'on p 
acrorder, C'est pour e-Savet de combh'ier partie; ement ce fuss jue, 
VOUS vous en souvenez, le Gouvernement avait eu Fidée — témeérare, 
puisque micun accord n'élait encore intervenu avec le Gouverne 
iumméricain — de placer hors budget une partie des fabricalio ch 


espérant qu'eiles seraient reprises par nos alliés duns des comm ‘ 
« Off shore », Le volume de ces cormmandes extra-budgétai 

montait au total à pius de %% miliiards d'autorisations d4 . 
gramme et 27 milliards de crédits de pryement pour l'année 


L'Cvénement n'ayant, hélas, pas répsondu aux espérances 
avons exposé, dans noire rapport de l'an dernier, comment, «i 
une Situation extrémernent difficile, ie secrétariat d'Etat à Fair se vit 
obliger d'annuler un ceriain nombre de commandes, d'en éialer 
d'autres dans le lemps, et enfin, pour Cviler des fermetures d'u-es, 
de reprendre le rese des commandes piacées « off shore », à l'inté. 
rieur du budget de 195%. En dehors d'incidences industrielles graves, 
les répercussions sur la réalisation du plan se firent sentir jmmi 
ment: si l'objectif fixé par la “ouférence de Lisbonne était al'emnt 
quanlitalivement el si Jes 28 esvadrons prévus existaient hien 
à la fin de 1%92, équipés pour une larze part d'ailleurs en m el 
P. A. M., leur valeur opérationnelle était réduile, en raison no ie 
ment, nous l'avons dit, de déficits rmportants en person en 


malérie! roulant, en munitions, en rechanges, elc., et par suile aus 
de relurds accumulés dans les programmes d'infrastructure. 

La limitaïion des crédits de 1953 et la nécessité, que nous venons 
d'indiquer, d'y inclure une part des commandes placées « off shore « 
en 1952, obligèérent à ‘aire une « pause » dans l'exécution du plan 
d'avecroissement: les crédils votés dans la tranche « incondition. 
nelie » vcorrespondaient à la sSimpe reconduction pour 1%3 des 
forces exi<tantes au 31 décembre 1952, soit 2 escadrons: on s'eflurça 
par contre d'améliorer leur « mise en condilion » pour augmenter 
leur valeur opérationnelle. En ce qui concerne le personnel, l' 
serment d'efeciifs nécessure pour combier les déficits avait él 
dans a tranche dile « conditionnelle », dont ;es crédits ne pou nt 
étre débloqués que si une aide extérieure accrue nous était fourme. 
Là encore les espoirs furent déçus, car aucune ressource supp'étien- 
taire m'a permis de libérer les movens de la tranche condilionnele. 
Cependant, poussé par la nécessité et pour éviter sans douce des 
dissolulions d'unités cu des réduelions qui auraient pu cormpro 
meltre gravement noire réarmemem futur, le Gouvernement à flé 
amens sans aulorisalion Késislative à angmen'er les effectifs budsé- 
aires d'une partie de cette tranche, 6.000 hommes environ — dont, 
on doit le reconnaître, un nombre re<lreint d'officiers et de <on:- 
officiers — portant ainsi à 123.000 hommes le personnel de l'armfe 
de l'air de 195% Le procédé répondait peut-être à une exigenre 
impérieuse, mais il prè.e à une critique sévère, car il oultrepasse les 
droils acrordés au Gouvernement par le Parlement, plaçant ainsi ce 
dernier devant le fait accompli. Les augmentations d'effectifs ainsi 
réalisées n'ont sans doute pas entrainé de charges supplémentaires, 
car des économies ont pu être faites sur d’autres chapitres et nom 
ment sur des carburants, mais le décret de transfert destiné à es 
régulariser par accord des commissions parlementaires imléres<'es, 
aurait dû — et pu — être présenté en temps utile, Il ne sera pas pos 
sible d'admettre le renouvellement de pareilles mesures, 

Les prévisions budzétaires faites pour 1% dès le début de 
née 195% et les réduebons envisagées pour les crédMs mililares 
montrèrent d'ailleurs très vite que le plan 8, adopté en 1%, ne 
pouvait ètre suivi. Un autre, éphémère, fut concu trop 


n 


mais, encore Îruf 
ambitieux, abandonné pour un suivant, le plan X actuel, qui semble 
cette fois plus réaliste: instruit par d’amères expériences, le Gonuver 
nement ne fait appel qu'anx ressources nalionales, augmentées de 
l'aide extérieure déjà acquise. On adapte enfin les programmes à 
ressources, et si les plans sont réduits, du moins pense-t-on p‘ 
en tenir les échéances. 

Le nouveau plan défini an cours de l'année 193 doit permettre 
d'atteindre un niveau d'enxiron 1.000 avions de combat en line 1 
la tin de 195, soit 51 escadrons. Ainsi qu'on le voit, ce pan €* 
restreint, et n'a pour but que de porter nos forces aériennes 11 
niveau minimum exigé par l'importance actueile de nos forces lerre 
tres, L'armée de l’air a en eflet jusqu'ici été retardée relativement à 
l'armée de terre par les délais importants nécessaires à la formation 
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= — 
très longue du personnel, à la réalisation préalable d'une infrastruce- 
{ suftisante, et à Ja fabrication des matériels. Tl était de toute 
facon indispensable de rétablir rapidement l'équilibre. 

\otons d’ailleurs — nous l'avons dit plus haut: — que le coût de In 
r: tion du plan X intégral conduisait pour 19%%4 à un volume de 
€ s sensiblement supérieur à celm qu'il a été jugé possible 
d ler dans l'ensemble du budzet de ja défense naionate, On a 
d jù éliminer tout ce qui n'élait pas absolument indispensable à 
la * en œuvre des escadrons aériens: on à renom notannmnent à 

extension de irlilerie et du génie de l'air et, ce qui nous 
beaucoup plus grave, à toute nouvelle réalisation dans je 


de la D. A. T, Le plan X, déjà restreint, € donc Jui-môme 


eus 





fuqUue. 

bans ces condilions, que peut-on espérer pour la fin de l'année 
4951 ? La mise sur pied de 3% es:adrons au lieu de 3 où 2 est pré 
v avec une armée de l'air forte de X) hommes contre les 
EE LL légaux du budget de 1%: et les à existants. ne forte 
pr rlion de celle augmentation sera réalisée par des cadres de 
‘ ou des personnes servant au delà de la durée légale. Tounte- 
Î les unilés créées me seront pas comyplèélement opérationnelles, 
€ pour demeurer dans la hmile des erwdil:, on a dû réduire le: 


unités de commandement et de soutien logistique, 

he même l'instruction des réserves ne marguera aucune progre 
sion, tes crédits ne permetlant aucune création nouvelle de centres 
d'instruction et limitant le nombre des néservisles appelés, 

bans d'autres domaines encore, Ja réalisalion du plan sera (C{a- 
le: maiériel roulant, munitions, infrastructure... Il s'ensuit que le 
plan X, tout modeste qu'il soit, s'il deit bien apporter à maire 
défense nationale un contingent quantitatif de 31 escadrons aérien 
à la On de 195%, ne donnera pas à cette époqne le sontien logistique 
et l'infrastructure correspondants permettant à l’armée de l'air d'ap 
puver dans des condiltons normales l'action de nos forces terrestres 
Les années suivantes devront donc inmévilailement êlre consacrées à 
une « mise en condition » mécessaire à l'amélioration du degré 
opéralionnel des unités, Ajontons que pendant de longues 
années encore — el l'étalement des commandes de matériel, nous le 
verrons accentuer celle éituahion — nous aurons dans nos forma- 
tions aériennes une quantité importante d'avions, sinon périmés, du 
moins surclassés, ce qui n'évitera d'ailleurs gas un échantillonnage 
con-iiérable des différents modèles. 

En résumé, depuis trois ans, res forces aériennes n'ont pragress 
que par à-coups successifs, tenant aux vicissitudes de plans beaucoup 
trop ambitieux, qui durent aller de réduclion en réduciion au fur et 
à mesure que les espoirs de réalisalion s'effondraient. De tels à-coups 
eurent des conséquences extrômement néfastes, non seulement dans 
la mi<e sur pied des formations et dans le recrutement du per- 
sonne!l, mais au<si dans l'industrie aéronautique, créant une crise 
aiguë qui aboulit à l'impasse dans laquelle elle se trouve aclmelle- 
ment engagée, Res programmes plus réalistes, adaptés dès le début 
aux possibilités financières, eussent permis des réalisations peut-être 
moins brillantes en façade, mais plus solides et plus saines, ai 
qu'une adaptation progressive de l'industrie à des moyens plus re 
treints, mais plus réels, Il est à souhaiter que les leçons de l'expé 
rience portent leurs fruits et que le programme en cours d'exécution, 
concu sur des bases raisonnables, conduise à un rythme d'accrnisse- 
ment régulier et sûr ponr notre armée de l'air, et à la stabilisation si 
désirnble de notre industrie dans le cadre des possibilités budgétaires 
el économiques de la France. 





II. — Les effectifs. 


A. — Personnel d'artive. 

Nous rappellerons que les effectifs fixés par le budget de 1952 dans 
Sa tranche inconditionnelle demeuraient identiques à ceux qui avaient 
éli lieints en 1%:2, soit 117.%%) hommes environ. Un accroisse 
ment de 9.00% hommes figurait dans la tranche conditionnelle: il 
avait pour but, non de créer des unilés nouvelles, puisque Je plan 
marquait une « pause », mais de combler les déficits existants dans 
les unilés mises sur pied et d'organiser Je support logistique exigé 
par le bon fonctionnement des formations. Toulefois cette augmenla- 
tion d'effectifs ne devait être réalisée que si une aide extérieure sup- 
pémentaire permeilait de dégager des crédits sur les fabrications 
pour les transférer aux chapitres de personnel. 

Nous avons indiqué plus haut comment, bien que la condition 
ne fût pas remplie, l'armée de l'air, afin de parer à des situations 
critiques et pour ne pas briser à nouveau un rythme de recrutemen! 
péniblement atteint, fut amenée à dépasser ses effectifs légaux. 

Les effectifs atteints ‘en fin d'année 195: se montaient à environ 
2.000 hommes. 

La reprise du plan d'accroissement en 1%54, la création de 9 esca- 
drons nouveaux et des unités de soutien correspondantes, exigent 
un nouvel effort en personnel et le Gouvernement prévoit 
Pour fin 1954, un effectif global de 433.099 hommes. Cet effectif serait 
d'ailleurs insuffisant pour assurer dans des conditions satisfaisantes 
l'exécution du plan * qui eût exigé 140.04 hommes environ. Par 
suite des nécessilés budgétaires, l'augmentation retenue a été réduite 
au minimum permettant l'encadrement correc! des unités créées, les 
diminutions de personnel par rapport aux besoins théoriques portant 
Sur les unités de commandement et de soutien logistique : la mise en 
œuvre et l'entretien du matériel pourront en subir les conséquences. 

Quoi qu'il en soit, les documents budztaires font ressortir par 
Faphort à l'an dernier, une angmentation, parlieHement atteinte d'ail- 
leurs, de 46.000 hommes environ, augmentation qui, indique l'exposé 
des motifs dun projet de loi, pourra Gtre réalisée à conmcurrenre de 
12.10 hommes, au moyen de personnel de carrière ou servant au 
delà de la durée légale, 

Il nous semble utile d'examiner à ce propos la composition de 
l'armée de l'Air ‘el de déterminer l'imporiance de ses différen!s 
ciCments 








On constate nne légère augmentation relative des officiers et des 
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Personnel de carrière ou sous contrat 600, Soit 44,5 p. 100, 

Personne 1 +6, 71.000, soût 5%.5 p. 100 

Ces proportions paraissent anormales dans une armée qui alteint 
un desré de technicité aussi élevé que l'année de l'air: la propor 
tion des appelés ne dépasse pas 17 p. 100 dans la marine el nou 
senaleror que certaines armées éltrangere telle que l'{ s Air 


force ne comprennent 
trois ans au minimum 


que du personnel servant sous contrat de 


Une enquête très complète faite sur l'armée de l'air dans le com- 
rant de l'année 4955 par M. le conseiller d'Elat Surlean à la dernande 
de M. le ministre de la défense nationale, met notamment en relief 
celle anomalie (1). M. Surleau, dans son rapport auquel mous ferons 
d'ailleurs de nombreux emprunts, s'exprime ainsi 

« En fait, elle (celle proportion anormalement forte de personnel 
appelé) s'explique pur la faiblesse du courant des engagements par 
rapport aux besoins du plan d'accroissement, Mais elle impose une 
charge d'instruction considérable, tant au point de vue quantitatif 
que qualitalf. 

« Différentes mesures ont 416 prises pour réduire celle charge 
Affn de permettre l'utilisation intensive du contingent avec un rende- 
ment suffisant, la durée de formation de celui-ci à 616 réduite au 
minimum. Cette diminution n'a pu être réalisée qu'en réduisant te 
domaine des connaissances exigées de chaque spécialiste, ce qui 4 
entrainé une auginentalion du nombre des spécialités qui à pra 
quement doublé (il! est passé en gros de 4180 à 250 

« Ce ne sont là que des palliatifs imposés par les circonstane et 
nous pensons qu'il convient de s'orienter vers un pourcentage d'appe 
és sensiblement inférieur. 

« Le recours au personnel servant à long terme (personnel de car 
rière ou servant sous contrat), Solution normale dans les armées de 
l'air étrangères, diminue considérablement les charges d'instruction, 
simplifie l'organisation en réduisant le nombre de spécialistes et se 
traduit, en fin de compte, par une réduelion considérable des effec 
tifs. Mais il entraine un coût ph élevé du personnel, a linconvé 
nient de ne pas fournir suffisamment de réserves instruiles et, avant 
tout, poslule un recrutement suffisant 

« Celui-ci ne pourra pas être oblenu sans un relèvement sensible 
du nombre des engagements el un ralentissement des départs 
volontaires âu personnel instruit dout les conrants sont influenre: 
non seulement par la conjonclure économiqne et la propagande, 
Mais aussi par des mesures aux répereussions financières drpor 
lantes parmi lesquelles nous cileron 

e La rémuüunéralion des cadres techniques supérieurs (augimenta- 
lion du nombre de bénéficiaires de l'échelle IV): 

« Le taux des primes de rengagement; 

« Les facilités de logement données aux cadres, 

« Aussi bien ne crovons-nous pas qu'il soit possible ni souhaitable 
de pousser le syslème à Sa limile et de s'orienter vers une armée 
de inélier, contraire aux traditions francaises du service obligatoire, 

« Nous pensons, avec l'élatmajor, que l’armée de l'air doit trom 
ver son équilibre dans un compromis comportant environ 60 p. 404 
de personnel servant à long terme pour 40 p. 106 de per-onnel 
appelé, Le personnel de carrière lui-même ne devrait pas dépasser 
25 p. 100 si l’on veut garder une souplesse suffisante d'adaptation du 
volume de l’armée aux besoins militaires du moment, » 


Ces conclusions nous paraissent absolument pertinentes et nous 


les ferons nôtres 

Un point sur lequel il nous paraît utile d'attirer l'attention est 
l'importance, mise en relief dans le passage ci ci-dessu de 
charges d'instruction dans l'armée de l'air: étant donné les défichts 
persistants dans les cadres de ses pe jalistes et la rapidité de son 
aceroisscment — elle aura presque doublé entre le début de 191 et 
la fin de 1954 — l’armée de l'air a 6t6 contrainte d'utiliser au maxi 
mum les ressources fournies par le contingent, en vue de former 
elle-mnéme, parmi les appelés, les spécialistes qui lui manquaient. 
Les avantages et les inconvément: de cette politique sont énmrmmérés 
sornmairement, mais de façon frappante, dans l'exposé donné plu 
haut. A vrai dire, l'armée de L'air n'avait pas le choix des solutions 
et celle qu'elle a adoptée répondait à une nécessilé: plus coûteuse 
certes que le recours au personnel sous contrat, son avantage incon 
testable est de fournir des réserves jeunes et instruites, 

Il m'en reste pas moins que la mission d'instruction de l'armée 
de l'air absorbe me proportion élevée de ses effectifs: l'ensemble 
des personnels à l'instruction, tant militaire que technique, repré 
sentait en 1955 15 p. 10 des effectifs globaux, el ÿmrnobilisait 41 pour 
100 des effechifs pour l'encadrement, rien que dans les bases 
éeoles, sans compter les moyens utilisés pour l'instruction dans les 
formations. Au total, c'est 26 p. 100 du personnel am moins qui 





(1) Au moment où l'enqgnête était faite (avril 4952), la proportion 
du personnel appelé était de 54 p. 100 du persomnel total, On voit 
qu'elle n'aura pas sensiblement varié entre 1953 et 1954, 
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était distrait des autres missions de l'armée de l'air. Encore doit-on 
äjouier que ce pour tage aurait été plus considérable sans l'app nnt 
non néglig ut al allée pour la formation du personnel 
navigant, 

L'efort accompli est indéniable mai une charge aussi lourde 
devra-t« “ inaintenir longiemps et ne pourra-t-elle pas 
étre réduite ? L'auginenlation du pourcentage des personnels ser- 
vant Ms € t1 lendra évidemiment à diminuer les besoins: d'autre 
part, pour cerlaitu j» S navigateurs, radioltélégraphistes, 
ser ta res d'élat-mijor et comptables), les programmes d'instruction 
out t { t Ï r fetnir ornpl le l'étalement des besoins du 
plan. Pour lee antres epéciatil les effectifs demeurent encore infé- 
rieurs 4 besoii prévus, Toulefois dans l'ensemble, on peut esti- 
hier «ut I l ent de « li et terminé, sauf en ce qui con- 
cerne le pers l navigant, et que leur débit correspond aux 
l If X en régime permanent. Par suile, la charge relalive 
due à on ‘ “ut P t ou fur et à mesure de lacecrois- 
sel (E née de l'air, pour se fixer au total à environ 18 p. 1(x) 
d ‘ ‘ r ti de ri ière » sera allteimnt 

N ué, plus ha que la proportion qui nous parais 
sait la } favorable pour l'équihbre de l'armée de l'air entre le 
ju , \ servant à Jong terme et le personnel appelé, élail voisine 
de € 10ù } " le p'emier, 40 p. 100 pour le second Ceri exige 
ëvi EL t un voluimme suffisant de personnel SOUS Colt it. Or, nous 
a U d précédents rapports ir les budgets 1952 et 
19xt, 1 difficultés considérable rencontrées par Farnéte de Fair 
dur ‘ recrutement, Celle itualion a-t-eile évolué depuis l'an 
uert 

Pour Î« officier une amélioration se dessiner, mais très lente: 
le wunbre de candidatures à l'école de Fair est demeuré constant, 
et le souci de maintenir un niveau suffisamment éievé à conduit à 
h'admeitre qu'un notmbre d élevi très juféricur aux hbeésoins en 
effectifs du plan, Comme il n'est pas possible, sans nuire de facon 
aurable à la qualité des cops d'officiers, d'auginenter sensibiement 
les proportio de cadre provenant d'autres origines, il en ré ulte 
que le: déficits existants he pourront pas élre comblés et que la 
réalisution des besoins devra étre étalée sur un plus grand nombre 
d'années, On doit noter, toutefois, une amélioration dans le corps 


des officer hiécaniciens, qui jusqu'ici connaissoit une défaveur 
hotoire; de métme, le nombre des officiers servant en situation d'acti- 
vilé à pu étre augmenté 

En ce qui concerne les sous-officiers, les difficullés restent encore 
sensible le courant des engagements, en régression continue de 
4919 à 1951, à amorcé en 1952 un redressement qui s'est continué 
en 199%, mmais qui semble dû surtout aux conditions économiques 
générales, L'écart entre le nombre des rengagements et celui des 
contrats arrivant à expiration à diminué sensiblement, ce qui est un 
signe favorable. Toulefo#:, l'amélioration constatée demeure encore 
nettement insuffisante, sauf dans le personnel navigant où la situa- 
liun peut être considérée comme actuellement satisfaisante, 

La différence entre le volume annuel moyen des engagements on 
renugagements qui seraient nécessaires pour assurer un encadrement 
normal el celui qu'on est parvenu à réaliser jusqu'à présent ne 
laisse cependant pas d'être toujours préoccupante. 

Diverses mesures ont élé prises depuis deux ans pour essayer de 
remédier à cetle siluation: nos avons indiqué les principales dans 
nos précédents rapports: le budget 195% prévoit en plus, pour les 
sous-offleiers, une disposition heureuse augmentant le pourcentage 
des bénéficiaires de l'échelle 4, pourcentage qui serait perté de 25 à 
36 p. 100, mais qui demeure encore insuffisant, Toutefois — et le 
problème a éki évoqué à de nombreuses reprises — toutes Îles 
mesures partielles et dispersées qui ont dû être adoptées sous l'em- 
pire de la nécessité pour tenter de résoudre la crise aiguë des cadres 
tuililaires, ne sont que des palliatifs qui ne résolvent pas la question; 
une solution réelle et durable ne sera oblenue que par une revalo- 
risalton sensible et nécessaire de la fonction militaire. 1 est émi- 
nemiment souhaitable que Fannée 1954 apporte à l'armée de l'air — 
ainsi d'ailleurs qu'à l'armée de terre et à la marine — les satis- 
factions mérilées qu'elle est en droit d'espérer, 


B. — Personnel de réserre. 


La question de l'entraînement et de l'instruction des réserves pose 
à l'arinée de l'air des problèmes très spéciaux et très complexes. 
A la mobilisation, le personnel de réserve est destiné, d'une part, à 
renforcer et à compléter les unités existantes, aussi bien formations 
aériennes qu'unités de service et de D. A. T., d'autre part, à mettre 
sur pied les organes de commandement, unités de servitude, unités 
de défense, unités de soutien logistique, ete., nécessaires au temps 
de guerre. Il faut donc que l'armée de l'air puisse + immé- 
diatement à la fois de personnel navigant entrainé et de personnel 
spécialiste instruit. 

En ce qui concerne le P. N., on a pensé résoudre le problème par 
l'institution de la « réserve active »: les jeunes pilotes qui signent 
un contrat d'engagement volontaire dans les réserves ont droit à des 
avantages spéciaux, moyennant qu'ils accomplissent des périodes 
atleignant soixante à soixante-dix jours par an. Ce système, mis en 
œuvre depuis deux ans, n'a malheureusement pas, jusqu'ici, donné 
les résultats qu'on en attendait, Très peu nombreux sont les pilotes 
de réserves qui ont acceplé de continuer leur entraînement sur 
avions de combat, On doit reconnaitre, d'ailleurs, que les sujétions 
causées par un entraînement suivi, absorbant deux mois ou deux 
mois et demi de l'année, sont très lourdes et bien souvent incom- 
palibles avec les obligations d'une situation civile. Pour obtenir un 
rendement intéressant avec le seul volontariat, il faudrait un sens 
civique dont la désaffection actuelle et persistante pour la carrière 
militaire montre l'amenuisement. On doil noter, en outre — et nous 





retrouverons une question analogue pour le personnel spécialiste — 
que, méme s'ils parviennent à maintenir leur entraînement, Jes 
pilotes de réserve, élant donné l’évolution extrêmement rapide du 
matériel, ne pourront plus, au bout de quelques années, étre utili. 
sables sur avions d'armes; ils atleindront très vile l'âge pas-é lequel 
les conditions pre et physiologiques ne permetlent plus à un 
homme normal — en temp de guerre surtout — d'accomplir des 
missions aériennes avec une efficacité suffisante, Un renouvelle. 
iment constant et important du personnel navigant de réserve sera 
donc loujours nécessaire, 


Pour le personnel spécialiste, la question <e pose avec peut-être 
moins d'acuité, mais dans les memes termes. L'armée de l'air dis- 
pose évidemment d'un effectif de réserve total recensé fort impor- 
tant (il dépasse largement 20060) hommes), mais, sur Ce nombre, 
combien seront utilisables ? Beaucoup sont âgés, sans entrainement 
et sans qualification et ne pourraient donner, en cas de mobilisation 
qu'un apport numérique dépourvu d'efficience, Combien de spécia- 
listes insiruits pourraient être actuellement affectés à des formations 
où ils pourraient rendre des services immédiats ? La polilique adop- 
tée par l'arméc de l'air et que nous avons exposée plus haut, à 
savoir la formation accélérée des hommes du contingent, est sans 
doute, à ce point de vue, très heureuse, Mais là encore, l'évolution 
des matcrieis est telle, queen quelques années les personnels de 
réserve, qui n'auront d'ailleurs pu recevoir qu'une formalion som 
mäire et une spécialisation peu poussée, seront dépassés par des 
techniques nouvelles toujours plus compiexes. 


Le vérilable problème dans ce cas, ainsi que le note M. Surlean 
dans son rapport, est, non pas « un problème de formation mais 
uu probème de maintien en condition du personnel ». EL il ajoute: 

« Pour maintenir en condilion le personnel de réserve pendan: 
tout le temps où il sera aflecté aux unilés opérationnelles, il serait 
héoriquement désirable que des périodes, dont la fréquence et Ja 
durée dépendront de la plus ou moins grande technicité de chaque 
spécialité et de la qualification dans chaque spécialité, soient effec- 
tuées: la solution la plus efficiente du problème du maintien en con- 
dition du personnet de réserve devrait donc résuller d'une différen- 
cialion des personnels suivant leur spécialité et leur qualification et 
non pas d'un recrutement égalilaire. 

« Mais la loi sur le recrutement de 1928, commune aux trois 
armées, est basée sur l'égalilé de tous devant le service militaire. 
Réparlies sur vingt-six ans, les possibilités ouvertes par la loi de 1923 
sont totalement insuffisantes, mais bloquées durant les quelques 
années de vie utile de réservisle {cinq à dix ans), ces périodes Sbli- 
gatoires offrent une possibilité non négligeable pour le maintien en 
condition du personnel non spécialisé ou appartenant à des spécia- 
lités simples. 

« Par contre, ces périodes, même bloquées, restent insuffisantes 
pour assurer Fenirainement opérationnel du personnel hautenent 
spécialisé et plus particulièrement du personnel navigant, 

«“ Le maintien en condition de ces personnels ne pourra donc être 
assuré que dans le cadre du contrat spécial d'engagement volontaire 
dans les réserves. » 


Une solution provisoire à ce très délicat problème des réserves 
pourrait donc être trouvée en utilisant les possibilités légales pour le 
ersonnel sans spécialité ou à spécialités simples et en intensifiant 
a politique d'engagement volontaire dans les réserves pour le per- 
sunnel hautement spécialisé. Mais il faut bien voir les difticullés aux- 
quelles un se heurtera. 

a) Pour le personnel navigant ou très spécialisé, on ne peut faire 
appel qu'à des volontaires et nous avons vu plus haut que les résul- 
tais enregistrés jusqu'ici ne sont pas encourageants, Peut-être un 
accroissement des avantages offerts entrainerait-il des adhésions 
nouvelles, mais il sera d'autant plus onéreux qu'il s'appliquera à 
un etfeclif plus important, 

b) Pour les autres spécialistes, bloquer systématiquement sur quel- 
ques années seulement l'ensemble des périodes d'instruction pré- 
vues par la loi, conduirait à créer entre les réservistes de l’armée 
de l'air el ceux de l’armée de terre une différence de traitement qui 
risquerait d'entraîner des réactions dans l'opinion publique. Cette 
inégalité de condition serait d'autant plus visible, qu’au bout des 
quelques années uliles, le réserviste de l’air ne serait plus employé 
dans son arme d'origine et devrait être reversé à l’armée de terre, 
soit utilisé dans le cadre de la mobilisation nationale, 


Le problème est complexe; il ne pourra être résolu que sur le 
plan parlementaire, et entrainera sans doute une refonte de notre loi 
de recrutement qui n'est plus adoplée aux caractéristiques des 
armées modernes et aux conditions d'organisation de la nation en 
temps de guerre. Mais la question dépasse de beaucoup le cadre 
budgétaire et nous ne pouvons ici que fa poser. 





III. — Le matériel aérien. 


Nous avons indiqué qu'en 1953, le coup d'arrêt dans le dévelop- 
péinent du plan d'accroissement de l’armée de l'air, conséquence 
de la non-oblentlion des fabrications placées en « off shore » au 
budget 19%2 et qu'il failut pour une large part reprendre au 
budget 19%, obligea, à quelques aménagements près, à maintenir 
le niveau de nos forces aériennes au niveau atteint à la fin de 1952. 
Nous venons de voir par contre que le plan actuel prévoyait une 
nouvelle élape dans l'accroissement de nos forces aériennes pour 
l'année 1954. IL faut toutefois reconnaître que si la situation 1952 
a élé marquée par une « pause » au point de vue du volume de ces 
forces, quelques progrès ont été réalisés dans leur efficacité tant 
par l'amélioration du soutien logistique que par Ja modernisation 
du matériel. 

Examinons, dans les grandes lignes, ce qu'est le matériel actuel, 
et sou évolulion dans Jes années qui vont venir, 
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| 
ou internationales ont conduit à des fluctuations cons<idérabi'es, Les crédits — trop mesurés — dont dispose le secrétariat d'Etat 
nombreuses et rapides dans les programmes de pnalériel, ce qui à l'air doivent essentiellement servir à créer rine armée de ur 
a amené une dé-orsansalion vomoalèltée de l'industrie. I en est homogène, cohérente, équilibrée, dotée de lous ses moyens d'action 
résuité situation évoj;ufe bien souvent au Parlement depuis la et capable de fournir immédiatement, en cas de besoin, le mai. 
L'hération que | lusirie néronauiique n'a pu vivre qu'à grand muin de rendement, Toule autre utilisation des crédits conslilierait 
renfort de subventions, ouvertes parfois, mais plus souvent dégui- une sorte de détournement el il n'est plus aclueilement concersble 
cées sous forme de commandes de soulien; ces dernières sont de sacrifier certains éléments nécessaires à la mi-e en œuire des 
d'ailleur beaucoup plus néfastes qu'une aide avouce, car elles dissi- unilés aériennes pour favoriser où mème pour sauver une Usine où 
mulent La gravilé du mal en donnant l'illusion d'une activilé qui une société industrielle déterminée, Il est iniis ensable que, le cas 
n'e-t que factice et malsa ne, Les exemoles sont encore dans loutes échéant, l'industrie s'adaple aux moyens et aux poss'bililés, quelle 
le memoires, de malériels périmés ou inutilisables avant d'éire se réduise et se contracte s'il le faut, pour arriver à travailler 
hvrés ou incime conmumandés, où de commandes de matériels rmani- normalement sur des bases saines, 
te tement imatfles, destinées à apporter un ballon d'oxygène à Dans un budget supposé à peu près constant, ou mème en 
des soriétés expirantes, légère augmentation, comment va évoluer la part qu'il sera possible 
Les usines de cellules sont trop nombreuses et trop dipersées. de réserver aux fabrications ? Au fur et à mesure de la réalisation 
I en résuile que les fabrealions doivent étre en quelque sorte du plan d'accroissement de l’armée de l'air, le pourcentage à 
coupées en norceñnux pour alimenter des usines éloignées les unes attribuer au fonclionnement ne pourra aller qu'en croissant: l'aug- 
des auires, et dont la dissémination est préjudiciable au rende- mentation des efleclifs, l'entretien de ces effectifs, Fimportance 
ment, La gestion méme des sociétés est alourdie par l'éparpille- dans une avialion moderne de ce qu'on appelle les «  jimnplica- 
ment des usines, qu entraine d frais généraux considérables en tions», exigeront une fraction de plus en plus grande du volume 
multipliant les directions, les adininistrations, ie personnel, ainsi total des crédits; en admettant mime une duninulion progress ve 
que les irfaves couvertes el les outil ages des dépenses d'infrastructure à mesure que les installations défi- 
Les pertes de temps sont notables, la coordination difficile, ce nitives seront terininées, il nous parait cerlain que les crédits de 
qui ntrbue à accroître les relards de fabrication. Les prix de fabrication auront tendance à décroilre, Encore doit-on noter la 
revient par suile nt extrémement élevés, part toujours croissante des télcommunicalions et limportanre 
Une réorganisation a dien é6t# tentée en 1919; une commission, grandissante des installations radios-radars nécessaires à la défense 
presioce par le Cons er d'Elul Surleau, avait été chargée d'établir aérienne du terriloire, qu viendront diminuer le volume à affecter 
un plan de resroupement et de ccon‘entration des moyens indus- aux malériels aériens, 
triels et techniques des socéiés de cellules, en fonctiun des pro- Au surplus, quelle sera l'importance des fabrications de matériel ? 


grammes de fabrication qu'on pouvait alors envisager, L'enquête 
avait conduit à réduire de 4 à 3 le mombre de S$S. N. C. A. et le 
rapport demandait que soient retir'es du secteur aéronautique, 
10 usines sur 20, Mais on n'était pas allé jusqu'au bout des conclu- 
sions de la comm ssion, et sept usines seulement furent fermées. 
L'intersention de a loi-programme du 19 août 19% (p'an quin- 
quennal) et de la loi de réarmement du S janvier 1951 n'avaient 
permis de maintenir aux usines de ecllules qu'un niveau de charge 
minimum les faisant travailler aux deux tiers de leur potentiel 
à semple équipe, tandis que les usines de moteurs étaient suscep- 
tibles d'absorber une charge de production double de celle qu'on 
pouvait leur fournir, Le déve oppement des plans successifs au 
cours de l'année 1992 entraina bien une certaine augmentation 
d'ensemble de la charge des usines, traduile par un accroissement 
lent mais régulier des effectifs, mais les réductions apportées aux 
programmes dès la fin de cette méme année amenérent une régres- 
sion marquée au cours de l'année 195%. , 

Celle régression est surlout sensible dans l'industrie des cellules, 
avec d'ailleurs des différences importantes suivant les uines: toutes 
les sociétés nationales sont touchées, dont certaines très gravement; 
dans le secteur privé, a'ors que certaines usines se trouvent dans 
une situation très critique, d'autres, au contraire, se maintiennent 
avec un p'an de charge important: on assiste même à ce paradoxe 
qu'on construit des usines nouvelles dans le secteur privé qui se 
développe, alors qu'un potentiel important demeure inulilisé dans 
le secteur nationalisé 

Une denxèm? commission Surleau, constiluée an cours de 
l'année 1953 pour élinhier le probléme de l'industrie des cellules, à 
conclu à la nécessité de ramener les effectifs dans celle branche 
de 32.000 à 26.090 personnes, soit une réduction de près de 20 p. 100; 
elle recornmande pour cela la fermeture d'un cerlain nombre 
d'usines du secteur nationalisé, solution dont le caractère de gravité 
ne saurai! échapper, 

Cherchons done à déterminer quelles sont les possibilités offertes 
À l'industrie aéronautique dans un proche avenir, autant du moins 
qu'on puisse le prévoir avec les données actuelles. 

L'industrie aéronautique étant alimentée pour sa quasi-lolalité 
par les commandes militaires, c'est donc essentiellement la part que 
peut réserver l'armée de l'air aux commandes de matériel, qu'on 
doit tout d'abord exam ner. Le volume global des dépenses mili- 
taires semble actuellement être parvents au niveau mnaximum cem- 
palible de facon permanente avec les facultés contributives du pays 
et le revenu nalionai, comple tenu de nos engagements inter- 
halionaux 

Méme si, comme on dit l'espérer, une solution heureuse est 
trouvée au probième d'Indochine, nos charges financières, pendant 
plusieurs années tout au moins, n'en seront pas cons dérablement 
allégées: la réduction de ces charges s'accompagnera vraisembla- 
blement d'ailleurs d'une diminution de l'aide américaine; au total, 
le bulset de la défense nationale ne pourra donc pas étre sensi- 
blement augmenté et on peut pen<er qu'on se trouve, pour les 


années à venir, an régime de croisière, Au sein de ce budget, la 
part « Air », relaliverment privilégie, puisque c'est la seule qui 
soit accrue dans le budget 195%, ne pourra pas non plus croitre 


de façon importante, et l'on doit envisager, là aussi, pour les années 
à vensr, un régime permanent oscillant autour des chiffres actuels, 
de l'ordre de 270 à 280 milliards. 

L'armée de l'air pourra-telle, dans ces condilions, consacrer À 
ses fabrications des sommes plus considérables que celles qu'elle 
à pu jusqu'ici leur attribuer ? J1 ne le semble pas. Tout d'abord, 


on doit s'élever énergiquement contre la politique — généralisée 
jusqu'iei — de soutien de l'industrie par des commandes qui ne 


seraient pas impérieusement nécessaires, Les milliards ensevelis 
au cours des dernières années dans des matériels inutiles ou inu- 
tilisables, ont cruellerment fait d'faut ailleurs et nous avons signalé 
depuis longtemps les insuffisances, parfois très graves, en 1mmalé- 
riels roulants, en armement ou en matériels d'équipement des 
bases, les retards successifs apportés à la réalisation d’une jinfra- 
structure nécessaire, en un mot la déficience du soutien logis- 
tique, et, partant, de la valeur opéralionnelle des unités. 





Le plan actuel], le plan X, a pour but, nous dit l'exposé des motifs 
du projet de loi relatif aux dépenses mililaires pour 195%, « la 
réalisation d'une force aérienne de 1.000 avions de combat pour la 
fin de 1955, permellant d'harmoniser le niveau de nos forces 
aériennes avec celui de nos forces terrestres », Pour les années 
suivantes, on ne prévoit — toules choses égales d'ailleurs — qu'un 
palier au niveau ainsi déterminé. Or quelle est l'importanre des 
matériels aériens nécessaires à l'entretien et au renouvelermment 
d'une telle flotte aérienne ? 

Les calculs faits s'accordent à indiquer qu'il suffira de construire 
200 à 250 avions par an pour y parvenir, Soit environ une vinslaine 
d'avions par mois. Encore doit-on supposer que tous ces malériels 
seront de fabrication francaise, 

Nous n'oublions certes pas qu'à côté des avions de combat, ji! faut 
construire et renouveler les avions de transport, les avions de liaison 
et les avions<coies, ainsi que les matériels destinés à la guerre, à la 
marine et à l'aviation civie., Mais compte tenu des besoins, des 
moyens restreints, de la grande durée d'utilisation de certains (vpes 
de matériels et de la surabondance des matériels d'instruction, dont 
certains proviendront d'ailleurs d'avions d'armes déclassés, on doit 
admettre que pendant un certain nombre d'années, la totalilé des 
besoins français de tous ordres ne dépassera pas un maximum de 
400 à 450 avions par an, ce qui ne représente guère que la moilié du 
potentiel actuel de notre industrie aéronautique. 

Les perspectives sont donc très sombres, et quelque pénibles 
u’apparaissent ces constatations, on est bien forcé de conclure que, 
“he un cadre purement français, les possibilités de commandes 
prévisib'es ne pourront pas, et de loin, alimenter notre industrie 
aéronautique. 

Est-ce dire que cette situation pourra s'améliorer avec le temps 
et peut-on prévoir une évolution favorable ? Nous entrons là évixiern- 
ment dans le domaine des hypothèses, mais les résultats déjà connus 
des études actuellement entreprises et les possibilités que laissent 
entrevoir les recherches menées dans le domaine des armes atlo- 
miques et des engins guidés, permetlent tout au moins de poser cer- 
taines questions, auxquelles il faudra tôt ou tard réfléchir. Tout 
d'abord l'intervention éventuelle sur le champ de bataille d'armes 
atomiques tactiques ne conduira-l-elle pas à une diminu‘ion notable 
du nombre des chasseurs-bombardiers, dont il est prévu qu'ils 
doivent consliluer le liers de noire force aérienne ? 

Si un seul avion porteur d'une telle bombe pouvait remplacer 
pus de nos avions actuels, il deviendrait nécessaire de reviser 
a dotation en matériel! de nos escadres, On devrait, dira-t-on, com- 
penser celle réduclion par un effort accru dans le domaine de 
l'interception, Mais que seront les intercepteurs de l'avenir, d'un 
proche avenir? Les progrès réalisés dans la mise au point des 
engins téléguidés ne permettent-ils pas d'envisager dans un délai 
de cinq à dix ans, que ki défense du ciel soit assurée en grande partie 
par des matériaux spéciaux ? Il en faudra certes un nombre con-idé- 
rable, mais, du point de vue qui nous occupe, l'incidence sur l'indus- 
trie aéronautique pourra êlre énorme, de tels engins n’exigeant plus 
ni la main-d'œuvre très spécialisée, ni l'outillage, ni les machines- 
outils, ni l'agencement des usines actuelles. La part de la branche 
« équipement » deviendra prépondérante dans une industrie qui 
devra obligatoirement modifier une structure où la branche « cel- 
lules » est déjà trop importante. 

Si l'emploi généralisé de telles armes ne'st pas encore pour 
demain, il nous semble cepenlant que les services responsabes 
doivent dès maintenant envisager les répercussions possibles des 
armes d'avenir sur une industrie qu'il est indispensable d'adapter le 
plus rapidement possible aux besoins réels des utilisaleurs, et 
dont on ne saurait prévoir trop longtemps à l'avance la recon- 
version nécessaire. 

Pour en revenir à la situation actuelle, dont il serait vain de se 
dissimu'er la gravité et qu'il vaut mieux regarder en face, quels 
remèdes peut-on apporter à notre industrie pour essayer d'éviler une 
contraction trop brusque et trop considérable, dont les incidences 
a les plans économiques et social n'ont pas besoin d'être souli- 
gnées 
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pu 

Nous avons vu que le cadre français à lui seul ne peut suffire à 
maintenir le niveau actuel de notre potentiel aéronautique. Un cadre 
élargr, le cadre européen en l'occurrence, pourra-(-il apporter un sou- 
logement Nous pouvons l'espérer pour ceriains types de matériels 
de casse internalionale qui nous placent à la têle de la technique 
nuiale, Mais n'oublions pas que nous aurons à luller contre une 
concurrence très âpre, et qu'outre la question technique se posera la 
auestion essentielle des prix de revient. Des séries plus importantes 
coutribueront certes à diminuer les prix, mais néviteront pas à 
notre industrie de faire l'effort nécessaire de compression de ses frais 
généraux, de productivité et de rendement, en vue d'arriver au 
mveau oplimum qui seul pourra lui permetire de se présenter avec 
avantage dans la compéience européenne, N'oublions pas non plus 
que, si dans une communauté les besoins sont plus grands, les 
movens sont également plus considérables et il fandra bien assurer 
à chacun des pays membres, une part dans les réalisations prévues, 

Un second remède, dont nous avons pu bénéficier récemment, 
consiste dans l’attribulion de commandes « off shore ». Là encore, 
la comp'tilion mondiale est très vive et se posent à nouveau les 
questions de technique et de prix. Aussi est-il prudent de ne pas 
tabler sur de telles commandes comme moyen permanent pour ali- 
menter l'industrie, 

Reste alors l'exportation de nos matériels, En effort certain a été 
tentés dans ce domaine et des succès relalifs on! été enregistrés: une 
fois de plus, la question des prix est prédominante. En liaison avec 
l'effort interne qu'elle devra à tout prix accomplir elle-même, et étant 
donné pour notre pays l'importance de l'enjeu, il parait indispen- 
sable que FEtat vienne en aide, comme il le fait par exemple pour 
la marine marchande, à l'industrie aéronautique pour favoriser les 
exportations de matériel, Des essais ont été tentés récemment en 
Angleterre, qui devront être suivis de très près. Mais il doit être bien 
entendu que l’aide apportée par l'Etat devra se placer hors du cadre 
des crédits mililaires, et que le budget de l'air — essentiellement 
destiné à mettre sur pied une armée de l'air aussi puissante que le 
permet la modicité des crédils — ne saurait en aucune manière sup- 
porter la charge supplémentaire d'üne aide à l'exportation. 

Ajontons encore qu'il est urgent et nécessaire de créer un orga- 
nisme de coordination et de centralisation des besoins de tous Îles 
ministères ou de tous les services intéressés à un matériel aérien, 
pour permettre d'envisager des commandes à des conditions intéres- 
santes: l'exemple de lhélicoptère $S. E. 3120 est particulièrement 
instructif à ce sujet: cet appareil très réussi, équivalent et même 
supérieur aux meilleures réalisations étrangères de sa catégorie, 
intéresse vivement certains départements, la marine notamment; 
mais pour la très faible série que celle dernière pourrait commander 
à elle seule, et sur laquelle il faudrait amortir l'outillage, les prix 
sont prohibilifs et elle envisage de passer commande aux Etats-Unis, 
Si les besoins des divers utilisateurs possibles (guerre, Etats associés, 
France d'outre-mer, aéronautique civile, etc., sans compter les pays 
étrangers) étaient centralisés, il est vraisemblable qu'on pourrait 
obtenir: des prix peu différents des prix américains et qu'ainsi, tout 
en évilant des sorties de devises, on procurerait à noire industrie, 
une aile non négligeable. 

En résumé, la situation de notre industrie aéronautique est certes 

ct'il ne nous parait pas po-sible d'éviler — dans la branche 
« cellules » immédiatement et peut être ultérieurement dans la 
branche « moteurs » — une diminution notable du potentiel actuel, 
Celle siination n'est d’ailleurs pas nouvelle, mais faute d'avoir voulu 
consentir en temps voulu les sacrifices nécessaires, on a laissé s'ag- 
graver peu à peu un malaise permanent, qui aboutit à l'impasse 
actuelle, Les décisions à prendre seront sans doule très dures, mais 
mieux vaut une industrie plus réduile, mais saine et active, qu'une 
industrie artificiellement gonflée et languissante, que l'Etat ne peut 
lus sé permettre d'entretenir à grands frais. La réduction nécessaire 
du polentiel de l’industrie, loin d'être une « liquidation » comme on 
a voulu le dire, contribuera au contraire à augmenter son efficacité 
el son rendement, et la mettra à même de lutier dans de meilleures 
conditions avec les industries étrangères, Des espoirs en effet peuvent 
être fondés sur des exportations possibles, mais l'aide de l’Elat dans 
ce domaine, si elle apparait actuellement inévitable pour lutter 
contre une concurrence très vive, doit s'accompagner d'un effort 
interne considérable pour que les prix de revient de nos matériels — 
pièce maitresse de l'édifice — puissent parvenir à s'aligner sur les 
prix internationaux. 


V. — Les études et les prototypes. 


Depuis 1951, le financement des études et des prototypes a él6 
assure grâçe à la loi-programme du 19 août 1950, qui avait accordé 
des aulorisations de programme pour trois ans. Ces autorisations de 
Progrannme, revalorisées chaque année en fonction des conditions 
économiques, ont permis de maintenir un niveau à peu près constant 
dans un domaine où la stabilité est plus qu'ailleurs encore indispen 
Sable: le développement continu des recherches, des études, des 
essais, la mise au point des prototypes, exigent en effet Ja perma- 
nence de bureaux d’études et d'équipes de techniciens dont formation 
est longue et coûteuse; toute variation brusque dans le volume des 
dépenses entraîne une désorganisation dont les années antérieures à 
{24 ont montré les effets désastreux. 

_ La slahilité obtenue à l'aide de Ja loi-programme a permis à notre 
industrie aéronautique d'effectuer un redressement que les étrangers 
eux-mêmes se sont plu à reconnaître, et d'aboutir, dans divers 
domaines, à des réalisations qui n'ont rien à envier aux meilleures 
réalisations mondiales: la réussite des avions de la famille des 
« Mysière », de certains avions-écoles à réacteurs, des réacteurs à 
faible poussée, des avions-cibles, de certains engins spéciaux, 
brouvent que dans les diverses branches où nous avons pu Concen- 
trer nos efforts, nous sommes parvenus à rattraper le retard consi- 
dérable dû aux anntes de guerre et d'occupation, Ce résultat n'a 





d'ailleurs ét# possible que lorsqu'on eut comprit la nécessité de ne 
pas disperser, éparpiler, el par suite gaspilier les ercddils, imais au 
contraire les rassemb'er et les porter plus massivement sur un 
nombre réduits d'études et de prototypes. H a fallu ben entendu 
renoncer à de nombreuses éludes intéressantes, entreprises où à 
entreprendre, mais dont l'aboutissement eût dépassé les morens 
lnites que nous pouvions leur consacrer, Les éludes, dans le domaine 
acronautique, sont extréinement :ongnes et dispendieuses et nous 
sotnmes bien forcés de reconnaitre que désormais certains domaines 
tels les bombardiers lourds ou méme moyens ainsi que les moteurs 
puissants, nous sont défliniliverment interdits. 

Notre champ d'action est donc restreint certes, mais il corres- 
pond, semb'e-Cil, aux impératifs de notre défense aérienne: de par 
sa position stralégique, la France, dont le terriloire se trouve exposé 
aux aflaques d'un enneini éventuel basé à faible dislanre, doit 
porter son effort principal avant tout sur l'interceplion des bombar- 
diers adverses; Ï! Jui faut pour cela, dans un premier siade, disposer 
d'avions légers à très grande vitesse ascensionnelle en sacrifiant au 
besoin les autres performances et notarmment le ravon d'action. € est 
d'autre part en intervenant au sol que notre avialion peut agir dans 
la balaille, à l'aide de chasseurs-bombardiers conçus pour prendre 
l'air par tous les temps. . 

Dans un second stade, il nous paraît hors de doute que c'est par 
l'emploi généralisé des engins guidés que pourra seulement être 
assurée eilicacement Ja défense de nos fronticres 

C'est don: dans ces voies qu'à noire avis, nous devons résolu- 
ment nous engager, el il semble bien que ce soient là les préoccupa 
Lons auxquelles répondent les prévisions du budget 154% Les aulo 
risations de programme prévues, qui se montent à 36 milliards, per- 
mettront en effet, tout en poursuivant des études el des essais de 
mise au point, nolamment sur la famille des « Myvstèi el lcurs 
équipements, de lancer, nous dit l'exposé des motifs dn projet de 
oi, des éiudes nouvelles « dans des secteurs d'avenir tels que celui 
des inlercepieurs légers el des réacteurs correspondants », On conti 
nuëera, d'autre part, l'éfude des avions Ledue et S, F, E, €, M. A.S. 
qui apporlent des solutions nouvelles tant au point de vue aérodyna 
Imique qu'au point de vue de la Propuision, 

1 nous apparait toutefois que :a réparlition des crédits d'études 





entre les diverses techniques est encore loin d'être adaptée aux buts 
poursuivis, et doive être sensiblement modifiée, Si l'on compare en 
effet les pourcentages de crédits attribués aux diverse branches 


d'études et de recherches aux UV, $S. A. et en France pour 1955, on 
fait les conslatalions suivantes 

Les crédits intéressant les avions n'interviennent aux FElats-Unis 
que pour 1% p. 109 à peine, alors qu'ils se montent en France pour 
les cellu'es à pres de 31 p. tx) : 

Les crédits relatifs aux propu'seurs sont de 18 
Etats-Unis et 91 p. 100 en France 

Par contre, les engins guidés absorbent plus de 21 p. 100 des 
crédits américains et 15 p. 100 seulement des crédits francai 

De méme lensemble électronique-srmement-équipement atteint 
23,5 p. 100 aux Elats-Unis et 12,5 p. 100 en France seulement 

Sans vouloir faire une assimilation rigoureuse entre les diverses 
rubriques qui ne sont sans doute pas exarlement comparables, et 
sans vouloir tirer des chiffres ci<lessus des concusions trop pré 
cises, il n'en reste pas moins que reflort français et encore actuel 
lement axé essentiellement sur les postes cellules et moteurs, Or, la 
réparlilion des prix entre trois grandes cal ries de matériels qui 
constituent un avion, montre que le coût des équipements atteint 
sur les avions modernes 45 à 50 p. 109 du prix total, Les équipernents 


p. 100 environ aux 


prennent donc une importance de pus en plu ) lérab'e, lu 

lance qui ne fera que croitre à l'avenir, avec les intercepeurs légers 
d'abord, puis avec les engins gui I y à lieu, à notre ax de 
modifier la répartition aciuelle des crédits d'études pour augmenter 
la part consacrée aux équipements (électronique comprise) el aux 


engins spéciaux, C'est dans cetle voie qu'il est nécessaire de faire 
porter l'effort maximum pour répondre, ainsi que nous venons de le 
voir, aux tendances actuelles et aux besoins futurs de l'armée de 
l'air. 

VI. — L'infrastructure. 


L'exéculion des travaux d'infrastructure des bases aériennes A 
fait pendant longtemps l'objet de critiques parfois véhémentes: on 
est allé jusqu'à parler de imalfaçons, de fautes grossitres ou scanda- 
leuses, dont la construction des pistes notamment aurait : raverment 
souffert. Sans vou oir nier que des erreurs nombreuses aient pu étre 
comraises, il faut bien voir les conditions dans lesquelles ces travaux 
ont dn être exécutés, Lorsqu'à partir de 49341 un réarmement accéleré 
fut décidé, le département de l'air se trouva devoir faire face, tant 
au point de vue national qu'au profit de nos alliés, à une lâche 
énorme el urgente, d'une ampleur inégalée jusqu'ici, eng'obant un 
volume de travaux considérables, à exécuter en des délais extreme 
went restreints, L'infrastructure commande en effet Fulilisation des 
matériels et les travaux essentiels doivent obligatoirement précéder 
la mise en place des formalions 

Il fallut donc faire appel à toute la main-d'œuvre et à tout l'outil 
lage disponibles, et pour tenir les délais, faire exécuter dans bien 
des cas des heures supplémentaires et du travail de nuit, ce qui 
entraina des majorations de prix importantes, Devant les impératifs 
d'urgence, il fallut également utiliser dans certains cas des malériaux 
mal adaptés, ou des techniques non encore suffisamment éprouvées 
et ceci dans les circonstances les plus défavorables, à des époques 
de l’année où les conditions atmosphériques interdisent généralement 
la poursuite des travaux et sans pouvoir respecter trop souvent Îles 
délais nécessaires à une bonne exécution technique. 

Il est donc juste dé reconnaitre que les services travaillèrent 
dans des conditions extrèmement difficiles. Ce qu'on peut leur 
reprocher — et nous l'avons fait dans des rapports précédents — 
c'est d'avoir souvent vu trop grand, d'avoir fait des installations 
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luxueuses alers que des aménagements plus ordinaires auraient été 
sufiirants, d'avoar utilisé des équipements coûteux ou des matériaux 
de prix elevé qui n'étaient pas sirictement indispensabies. Le temps 
des jiargess “æmble d'ulleurs sévelu el en constale actue lement 
un effort persévérant vers des réalisations plus économiques: on 
réduit la qualité des matériaux toutes les fois qu'il est possible de le 
faut ins nuire à la résistance on à la solidilé de l'ensemble; on 
admet ua rythine des travaux moins précimté, ce qui évitera les 


Mmajoralions dues aux heures de nuit on aux heures supplémentaires ; 


on réduit au strict minimum des besoins quantitatifs: enfin les 
baisses constatées depuis plus d'un an auront une répereussion 
sensihl ir les prix des prochaines adjudi aliens. 


De norbreuses critiques, d'autre part, se sont élevées contre les 
dunen-ions el limporlanre des pistes et de leurs annexes: 6n 
enfouit en terre, dit-on, des méliards et des milliards de béton, pour 
des pistes loujours plus lonzues, toujours plus résistantes, toujours 
plus couteuæs, au heu de chercher des formules permellam de 
diminuer les sujétions d'une infrastrucinre détmesurée, On doit 
Femmarquer cependant que celle infrastructure est adaptée tant aux 
üvions actuels qu'à ceux qui seront mis en service prochainement et 
qu'elle repond d'aileurs à des normes internationaies, Des formules 
nouvelles et heureuses sont en cours d'étude ou sont méme, dans 
cerlains cas réalisées, qui pourront dans l'avenir conduire à des 
rédu hons très imporlantes dans le coût des aérodromes. Mais pen 
dant un certain nombre d'années encore, les matériels qui équi- 
peront l'armée de l'air française, aussi bien que tes aviations allices, 
exigeront des pisles immenses, enérenses cerles, rnais indispen- 
sables à le mise en œuvre des unités, On ne saurait donc prévoir de 
ce fait, pour les années à venir, une diminution sensible des travaux 
d'infrastructure 

Notons que, là comme ailleurs et plus qu'ailleurs même, Îles 
réductions de crédits supportées par les budgels cat conduit bien 
souvent à étaler les programmes; les chapitres d'infrastructure ont 
dié les réservoirs dans lesquels on a pué depuis des années pour 
reuflouer les chapitres de matériel déficients où pour comprimer Îles 
crédits globaux à l'intérieur de limites imptratives. Nous verrons 
plus loin qu'en 1%3 encore, le chapitre des bases aériennes à été 
ümpulé de plus de 2% millions, Dans le projet de bwiget actuel, 
2 milliards environ d'autorisations de programme nouvelles sont 
demandées: elles seront insuffisantes ur permettre l'exécution 
intégrale du plan: pour demeurer à l'intérieur du volume de crédits 
affecté à la section air, on a dû éliminer tout ce qui n'élait pas 
strictement indispensable à la mise sur pied des escadrons nouveaux, 
à la viabilité, à la sécurité aérienne, au stockage du matériel recu au 
titre du P. A. M. En parüculier les conditions d'habitat resteront 
encore difficiles. 

Les principales opérations nouvelles, pour lesquelles 10 milliards 
environ de crédits sont prévus en 1934, permettront la mise en place 
sur trois bases nouvelles, des 9 escadrons supplémentaires qui ren- 
forceront notre armée de l'air au cours de l'année. Un cestain 
nombre d'aménagements seront également entrepris, tant au ütre 
des opéralions anciennes que des opérations nouveles sur les bases 
existantes et sur les bases<#coles, aussi bien en mélropole qu'en 
Union française. Notons que pour l'Indochine, seuls les travaux en 
cours seront dotés de crédits, les travaux neufs devant élire financés 
sur le budgel des Elals associés. 


Secrion JI 
Vue d'ensemble du budget 1954, 
A. — Crédits. 


Le montant total du budget air présenté par le Gouvernement pour 
lexcreice 19% s'élève à 270.165.145.000 F, contre 266.481.819.0X) F de 
crédits votés en 1%3, d’après les indications fournies par le fasei- 
cule budgélaire qui vous est soumis. Il y aurait donc sur 1953 une 
aucmentation nette de 3.683.62600 F, Toutefois, nous aflens le voir, le 
chilfre de crédits donné pour 1953 ne peut être adopté que moyennant 
un cerlain nombre d'explications, Les erédits votés pour l'air 
par la loi du 6 février 193 se montaient en effet à la somme de 
278.906.807.000 # (1); mais ils comprenaient, à raison de 8.966 mil- 
lions environ, des crédits afférents à l'infrastructure interalliée, qui 
constituait en 193 la ü* partie du titre V (Equipement). Pans te 
projet du budget 1%M4, tous les crédits de cette nature ont été 
réunis en une section spéciale de la section commune, Une compa- 
raison correcte doit donc s'établir avec le chiffre de 

278.906.807.000 — 8.960.909.000 = 269.910.8%.000 F 
soit 270 milliards en chiffres ronds, 

Mais ces crédits ont subi, à deux reprises, au cours de l'année 1953, 
des réductions importantes : 

te L'article 8 de la loi de finances du 7 février 1935 stipulait que, 
dans les quinze jours de la promulgation de la loi, des blocages 
seraient opérés pour un montant de 80 milliards sur les crédits des 
différents ministères civils et «militaires, en vue d'annulations ulté- 
rieures En vertu de ce texte, des annulations se montant à un 
total de 10.670 millions pour la défense nationale furent décidées 
par le décret du 24 mars 1%3, La réduction des crédits de l'air 
atteignait 3.460.929.000 EF, 

2 De nouvelles réductions intervinrent en cours d'année: le 
11 mai, le Gouvernement faisait paraitre un décret interdisant 
d'utiliser certains crédits, s'élevant à un total de 13 milliards pour 
la défense nattonale, Les annulations correspondantes furent opérées 





(1) Nous ne tenons comple bien entendu que de la tranche 
inconditionnelle du budget 3, la tranche dite conditionnelle, qui 


dépendait d'un supplément d'aide extérieure, n'ayant pas été déb 
quée en cours d'année. 





par décret du 17 septembre et réduisaient encore les crédits de 
l'air de 4697 millions de franes, 

Au total, les diminulions subies par le budget de l'air altet 
gnérent 8.107.929.600 F, ce qui rammena des crédits budgétaires reclle. 
ment mis à la disposition des services, en 1975, à un montant de 
Let T2 60 OU F, Soit un peu mous de 262 milliards, au lieu des 
2% milliards initiaux (4). 

Ce chiffre de 262 nulhards est d'alleurs celui qui est indiqué dans 
l'exposé des motifs du présent projet de loi, Il ne coïncide pas 
avec celui qui figure dans le fascicule budgétaire donnant la compa- 
ruison des crédits 195% et 193. Ce dernier chiffre, en effet, tient 
compte des premières annulations du mois de imurs 1953, mais non 
de celies Gu mois de seplembre, 11 donne done une idée incomplete 
et inexacte de la situalion récHle, en se situant à un stade inlermé 
diaire entre les crédits initiaux et les crédits finaux. Nous nous 
sommes déjà élevé, dans notre rapport sur le budget de l'avialion 
civile, contre une telle présentalion qui fausse les comparaisons 
entre les deux exercices, 

Chose plus curieuse encore, nous verrons, lors de l'examen des 
chapitres de fonctionnement, qu'à aucun moment, dans les dévelop- 
pementis qui leur sont consacrés, on ne trouve trace des rédurlions 
de crédits intervenues en septembre 1953; les crédits demanaés 
pour 195% sont comparés à ceux de 1933 tels qu'ils résullent des 
mesures du mois de mars, et les « mesures acquises » ne font pas 
mention des annulations uhkérieures. Om doit s'étonner d'une telle 
inanière de faire qui, là aussi, présente la siluation de facon 
inexacte, On peut noter que, dans les budgets civils, les annulations 
de seplembre sont indiquées dans les « mesures acquises », ce qui 
permet lout au moins de faire une comparaison valable entre les 
crédits des divers chapitres: la différence de présentation entre 
budgets civils et budgets militaires ne semble pas s'expliquer de 
façon rationnelle. 

Une autre différence également paraît injuslifiable dans la présen- 
tation des bigels mililaires et des budgets civils: alors que, pour 
res derniers, les crédits afférents aux versements des cotisations 
au régime de la sécurité sociale sont, pour 1954, en ce qui concerne 
les personnels titulaires et les personnels ouvriers affiliés au fonds 
spécial, enlevés des budgets particuliers pour être groupés dans le 
budget du ministère des finances (charges commumes), les budgets 
militaires au contraire continuent à supporter la charge de <es 
crédits. H y a ainsi gonflement apparent des budgets militaires par 
rapport aux budgets des départements civils; om ne peut donc 
avoir qu'une vue déformée de la situation réelle. Si l'on veut établir 
des comparaisons correctes entre les divers services, il est mdis- 
pensable que le Gouvernement unifie une présentation, qui pourrait 


passer pour tendancieuse. 

Quoi qu'il en soit, on peut dire que le budget proposé pour l'air 
en 1954 est d’un montant sensiblement équivalent au budget jinitia- 
lement voté en 1953 (270,1 milliards contre 269,9) mais supérieur de 
8.382.477.000 F au budget final si l’on tient compte des réductions 
successives (2,1 milliards contre 2618). Nous verrons toutefois 
plus loin que le bndget de l'air devra assurer seul le poids des 
études et investissements communs (civils et militaires) auxquels 
l'aviation civile fournissait jusqu'ici une participation; en sens 
inverse, l'air est déchargé des taxes fiscales sur carburéacteur 
en métropole, ce qui compense sensiblement, à concurrence de 
& milliards, environ, la charge supplémentaire précédente. 


Observations. 


te Le titre IH (Personnel et fonctionnement des services) est, 
tant en valeur absolue qu'en valeur relative, en augmentation sen- 
sible sur 1953; il atleint 42 p. 100 du montant tolal du budget air, 
aiors que l'an dernier, il ne s'élevait qu'à 37 p. 100 initialement et 
37,4 p. 100 après réductions. La raison en est que le développement 
du plan d'accroissement de l'armée de l'air, nous lavons vu, 
entraine une augmentation des effectifs et par suite, des crédits 
d'entretien de ces eflectifs. Au cours de ces dernières années, la 
limitation des crédits avait obligé à ne pas aecroitre les effectifs 
au méme rythme que les investissements, mais la nécessité de 
rendre les formations opérationnelles conduit actuellement à porter 
un eflort plus grand sur les dépenses de fonctionnement. fl est 
d'ailleurs à prévoir, étant donné la part extrêmement importante 
des « implications » dans une armée de l'air moderne, que la 
proportion des dépenses d'entretien devra s’accroitre encore, jusqu'à 
ce qu'on soit parvenu au régime permanent. 

20 La part consacrée par l'air aux études semble en augmentation 
importante (26,5 milliards au lieu de 20,7 en 1953). Toutelois, si l'on 
examine la que:tion de plus près, on s'aperçoit que l'accroissement 
est très fuible en valeur absolue. 


a) Aux crédits air 1953 sont venus s'ajouter : 


ï) La participation de l'aviation civile aux éludes communes, 
soit 2.6% müllions (2). 





(1) Notons, en outre, qu'un récent décret de tramsfert de crédits 
au sein du ministère de la défense nationale a engore ampulé le 
budget de l'air de 914 millions environ au profit de Ta guerre el de 
la marine. 

(2) La participation totale de l'aviation civile se montaîit pour Îles 
études à 6.730 millions ; mais l'article 23 de la loi du 7 février 195, 
sur les dépenses d'investissement de 1953, a conduit à réserver une 
somme de 4.100 millions destinée au lancement des études de l'avion 
biréacteur moyen courrier. Nous avions d’ailleurs signalé dans notre 
s. -#ÿ de l’an dernier, que cette mesure obligerait le secrétariat 
d'Etat à l'air à dégager sur son propre budget un crédit suppié- 
mentaire de 1.600 millions environ pour assurer la continualion 
des éludes communes déjà lancées ou à lancer. 
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Des crédits provenant de deux transferts, l'un de 1.500 miluons 
( ar décret du 930 septembre 1953, l'autre d'un milliard soumis 
t emment aux commissions parlementaires compélentes. 

\ al, l'air aura pu disposer, au titre de l'année 1953, de 
9° \ millions pour les éludes mililaires et communes (compte non 
te de la part réservée aux éludes purement civiles, s'élevant à 
8.199 n lions). } 

Le budget de l'air devra supporter en 195% la charge des 
’ nmmunes (civiles et mmililaires) pour lesquelles jusqu'ici 
| n civile avait fourni une participation qu'elle refu-e désor 
, La subvention de l'aviation civile, qui s'élevait, en 1933, pou 


en<mble des éludes, à 6.730 millions, est en effet réduite cette 
à 3.700 millions, consacrés uniquement aux éludes spécifi- 


à it civiles. C'est donc le chilfre de 25.800 millions de 195% qu'il 
{ mparer aux 26.500 du buigetl 1951. Le pourcentage des crédits 
wa donc pas sensiblement varié d'un exercice à lautre et la part 
te * aux études nous parait, dans ces condilions, insuffisante, 

Les crédits d'investissements techniques et industriels demeu- 
rmut consiants, ce qui marque une tendance retalive à la baisse; 


cé cduction est d'autant plus accentuée que, la encore, la parti- 
i \ civile, qui se montail en 195% à 1.200 millions, fera défaut 
ct nnée, et que le chapitre a bénéficié en 1953 d'un transfert 
dits de 1.00) millions. 


ut 

5» Le programme d'habillement et d'entretien est en légère aug- 
ni on (7 milliards contre 6 et même 5,8 après réduction), ce 
qu epporait normal puisqu'il est en relation direcie avec laccrois- 
$ de l'armée de l'air. 

Par contre, on enregistre une forte diminution dans l'ensemble 
de- ma'ériels relevant du service du matériel (13 milliards au lieu 
de 122 dans le budget initial de 1953 et 13 dans le budget final). 
La rduclion porte essentiellement sur les munitions et les maté- 
nel: rou'ants, tandis que l'armement et le matériel d'équipement 
des br-es sont en augmentalion, Les diminulions tiennent à ce que, 
d'une part, les fabrications en cours permeliront, dans l'ensemble, 
d er prochaineinent les dotations du service courant et que, 
d'autre part, les modifications du plan au cours de 1935 ont conduit 


Aune forte baisse sur les approvisionnements an'érieurement prévus 
Go Le chapitre des télécommunications apparail également en 
baisse depuis le début de 195%; initialement fixés à 48 milliards, les 


crédits de l'espèce ont subi des réductions successives: les décrels 
dé mies les ont ampuiés de 1.100 millions, puis un décret du 
M ceptembre a transféré 1.500 millions de ce chapitre au chapitre 


des éludes, insuffisant dès l'origine comme nous l'avons dit plus 
haut; enfin un décret récent à encore réduit ces crédits d'une 
sonvre de 2 malliards: au total le chapitre des télécommumnicalions 
a clé ramené de 18.000 à 13.100 millions environ, soil une réduc- 
tion massive de plus de 25 p. 100. Cetle ampulaiion considérable a 
été opérée par suile, comme nous le verrons dans l'examen du 
chapitre, de moôdifications intervenues au cours de 1%53 dans les 
prosranunes d'infrastruciure radar. 

79 Fn ce qui concerne le matériel de série, on doit faire Îles 
rémaiques suivantes: les crédils inscrits au budget de 1935 se 
monuaient à 80.850 millions, correspondant, d'une part à la reprise 
de ceriaines opérations placées Æn off shore au budget de 19%, 
laure part au lancement de diverses opérations nouvelles. Mais de 





{ 
telles dépenses ne pouvant trouver place dans le cadre budzélaire 
fniposé, on avait laissé hors budget une somme de 17 milliards, 


esperant trouver les ressources correspondantes dans les commandes 
off ure à raison de 11 milliards, et dans l'exportation dt matc- 


nel. à raison de 6 milliards, En exposant cette si ualion dans notre 
rapport sur le budget 1955, nous écrivions: 

«“ pour le moment,.la procédure utilisée ne peut être considérée 
lue comme un arlifice complable masquant un défieil Ge 17 mil- 
laris dans les crédits demandés. Au cas où les pourparlers 
h'aboultiratent ni dans l’un ni dans l'autre cas, c'est 17 milliards 


de ressources nouvelles qu'il faudrait dégager. » 

On avait en somme tiré sur l'avenir une traile, qui malheureu- 
Sinenl, comme nous le redoulions, n'a été que très partiellement 
honorce, Un contrat of{ shore portant sur 22% Mystère IV à bien 
fé Suné avec les Etats-Unis d'Amérique, mais les 11 milliards 
e-porés en 1953 se réduisent en réalité à 1.200 millions de recettes 
ellec ivement versées par nos ailiés en 195% Nous entendons bien 
que les remboursements s'efectueront sur les exercices ultérieurs 
au fuir et à mesure de l'exécuiion des fabrications, mais il n'en 
résle pas moins que pour l'exercice 193, le Trésor doit supporter 
de ce fait un découvert supplémentaire de près de 10 miliiards (1). 

Quant aux exportations dont le montant était esiimé à G milliards, 
A encore l'événement n'a pas répondu complé'ement aux espé- 
rites: le budget enregistrera un déficit supérieur à un milliard, 
el le Trésor supportera à nouveau une augmentation du découvert 
superieure à 3 milliards. 

Au {otal, l'ensemble des opérations se soldera en 195% par un 
déficit budgétaire de plus d'un milliard et par un découvert de 
trésorerie de 13 milliards environ. 

Pour 1954, la même procédure a 6l6 adoptée : les opérations prévues 
Nécessi'ent un montant de crédits atleignant 79.790 millions, mais 
61 9 millions seulement sont porlés comme étant à la charge 
üu budzset français; 13.290 millions sont espérés des commandes 
ee 





(1) La commande off shore des Mystères IV, si elle représente 
Four nous une aide considérable tant au point de vue de la mise 
SUT pied de notre armée de l'air, que du soulien de notre industrie 
7 Sahs compléer la rentrée de devises appréciées — ne sera d'ailleurs 
Pas, comme on pourrait le croire, gratuite pour la France, le maté- 
Tel &ant acheté au-dessous de son prix de revient en France. 
le budset de l'air devra supporler la différence, qui sera de l'ordre 
de 6 inilliards. 








off shore, de l'exportation et de cessions aux Etats asscciés, alors 
auëe 2,300 millions provicndraient de remboursement des taxes sup- 
porices jusqu'ici par le budget. 

Nous ne jouvons encore une fois que meltre en garde rontre des 


eslimalions surévaluées, On nous + aftirmé que les ressources 
bscrites en d:'du ion des crédils corr 1x ndaient aux sorlies previ 
sibles de: matériels, et que les chiffres de rerelles avaieut, cette 
fois ci, une base rieuse. souhaitons que l'avenir n'apporie pas un 
démenti, dont, une fois de plus, le budget et le Trésor feraient les 
fra 

Quoi qu'il en «soit, on constale que les dépenses de fabrications 
de matériel aérien sont en légère dirmi ution tant absolue que 
relative, I est à prévoir d'ailleurs, ainsi que nous l'avons exposé 
plus haut, que, la part que pourra réserver le budvet de l'air aux 
Constructions acronautiques se réduira encore au cours des annces 
à Von 

5» L'infrastructure nalionale sera, en 1951, en nelle régression 
sur 1555 (26 milliards au lieu de 23,9 initialement et 1,4 aprés 
intervendion des décrets d'économies), On n'a relenu que Îles tra- 
Vaux necessaires à la mise sur pied des escadrons nouveaux prévus 
pour 19:24, étalant une fois de plus les travaux intéressant nolam- 
ment habitat e qui condamnera les formalions à continuer à 


vivre dans des conditions difficiles. 

Ouant à linfrastruciure interalliée, nous avons indiqué plus haut 
qu'eïle ne figurait plus au budget de la section air, inais que les 
diverses fractions en avaient été réunies au sein de la section 
conunune, La procédure adoplée ne semble d'ailleurs qu'une demi 
mesure: les dépenses intéressant Finfrastructure inlteralliée devraient, 
ainsi que le financement des diverses dépenses parlagées par les 
membres de Ja coalition atlantique, trouver leur place normale dans 
un comple spécial du Trésor, alimenté à la fois par un versement 
du budget francais et une contribution de nos alliés, On éviterait 
üuinsi les confusions, les difficultés, voire les irrégularités provenant 
du fail que les travaux sont exéculés en dépassement des crédits 
budzéiaires el que les fonds de concours versés par les bénéflriaires 


étrangers ne rermboursent les avances faites par le budget qu aves 
un retard notable, 


B. — Autorisations de programme, 

Au lolal, c'est nn pôêu plus de 192 milliards d'autorisations de 
prosrammine nouveies qui sont prévues, Legs opérations en cour à 
part quelques fonds de concours provenant de versements alliés, 
ne sont touchées le par une diminution de 5730 millions au titre 
des programmes d'habillement: cette réduction correspond à l'inci- 
denre des bai s de prix intervenues au cours de l'année 1954, 

Les opéralions nouvelles se décomposent par grandes masses et 
Par service gotionnaire de la facon suivante (en milliers de france 

Hablement  (prosramime): service direction du commissariat, 
8.717.233, 

Eludes et prololypes: service D, T. FL, %6 millions 

Equipement technique et irinstriel rvice D TT. 1. 200.000 

Armement, munitions, équipement des bases, matériel roulant: 
serv:ce S. M. 4. A., 11.092.353 

Télécomimunieations: sevirece M, T. L., 12.809.010 

Matériel de série de l'arimée de l'air: service D, T. 1, 90.760.000 

Infrastructure: seæwice infra, 52.840.800, 

Toia!, 192.510,176 

On remarquera que 26 mil'iards sont demand au titre des études 
et proltetvoes; Ja Jo-progrannune du 19 août 192, qui accordait des 
autorisations de procramme pour trois ans, cesse en effet d'être 
en \igueur ef il faut des auto isations nouvelles pour pouvoir lancer 
les opérations futurez, Les autres opéralions à la charge de la direc- 
lion techn que et industrielle (90,560 4 12.$00 - 103.960 millions) sem 
blent à première vue beaucoups moins importante que l'an dernier, 
où elles se montaient à 118 milliards, dont 119 pour le seul matériel 
de série; mais nous avions cndiqué que près de 52 milliards corres- 
pondaient a'ors an retabii-<ement d'opérations prévu par Ja loi- 
programme et qui avaient été an budget de 1932, places en off shore ; 
les opéralions réeement nouvelles ne se montent qu'à 97 milliards 
environ, Nous avons indiqué plus haut à quels matériels s'applique 


le programme envisagé cette année, 
Quand À l'infrastructure, ponr lagrelle 2,35 milards seulement 
avaient élé ouverts en 193% en raison des relarde jniervenus dans 


l'exceu'on des travaux, le programme nouveau proposé pour 1% 
s'élève à près de 23 milliar ls, dont 251,5 environ au titre des bases 
aériennes. Les principaux travaux s'appliquent à In mise en place 
des escadrons supplémentaires prévus au plan d'accroissement de 
l'armée de l'ar, ainsi qu'à des travaux sur les bases-éco'e 

La charge. budzélaire des aulorisätons de programme nouvelles 
sur les exercices successifs, peut se résumer dans le tableau su:vant 


(en milliers de francs 


Habillement, campement, couchage, ameublement, matériels divers 
(programme) en 195%, 3.200.211: en 1959, 5.161.089 

Etudes et prototypes: en 195%, 5.800.000; en 1%55, 15 millions, en 
19; et ultérieurs, 15.200.000, 

S. M. A. A. (Armemen!, munilions, malér'el roulant, équivement 


des bases)’ en 1954, 3.709.269; en 1059, 0.963.071; en 19565 €l ullé 
rieurs, 1.399 5), 
Db. T. 1. (Industrie, télécommunications et matériel de série), en 
1954, SS9.000; en 1%595, 31.710,000: en 1956 et ullérieurs, 6.130.000. 
Travaux et installations: en 154, 11.917.800; en 1955, 15.949.000; 
en 19% et uilérieurs, 4.951, 
Total: en 195%, 22682918 (0): en 19535, 74.152.669 
ultér'eurs, 81.623.500; en tout, 192.410.176. 


———— tes —__————— ee rs ct 





, en 19% et 





(1) Dbont 2,3%90 millions doivent êlre remboursés par les Etats 
associés, à la suite de cession de matériel, 
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Essavons de comparer les charges respectives des exercices 1954 
et 1% 


de fonctionnement s'élève pour 1953, 


jo L'ensemble de: dépenses # 
nous l'avons vu, à 114% mhliard Les dépenses Seront, en 195, en 
augmentation très sensible tenant d'une part à la charge Ch annre 
pleine des accroisermems 4 fectifs étaiés sur toute j'annee 1054, 
d'autre part à une nouvelle tranche d'accrois-einent de l'arnwe de 


l'air en 199. Ln ordre de grandeur de 125 mulliards au heu de 113 
ous semble vraisemblable ; 
" 0 f, ac hu n — des payements 1935 sur les crédits d'équipement 
iMmdique 8.704 millions environ pour le développement des opt rations 
en cours et 74424 millions pour la part résullunt des opéralons 
nouvelles, eoit au tolal 262857 millions, H faut évidemment relran- 
cher de cette somme la part de !aviaton CIvVrÆ afléreule aux études 
purement civiles, les remboursements effectués par nos alixs sur 
les commandes off shore et produit de cessions de matériel aux 
Ftats associés, On peut admettre que be total s'Clèsera à une somme 
variant entre 26 et 25 milliards, ce qu raménerait la charge Jinaie- 
ment supportée par le budget de l'air 1955 aux alentours de 140 mmil- 





Lande, au lieu des 137 du budget actmel,. 
Dans l'ensemble, es totaux seraient des suivanlis: 
En 1954 1124 157-270 mul lards. 
En 1953 (anoroximativement), — 12%54 140205 milhards. : 
L'esercice 19% est donc d'ores et déja grevé de charges tres 
lourde qui ne laisseront que bien peu de pare à des ojéral.ons 
nonve lt SG le problème industriel n'est pas résolu au cours de 
l'année 1954, il se posera alors avec une acuilé àccrue, 
Secriox MI 
Examen des chapitres. 
(Sommes, en millters de irancs.) 
Titre 111 
Chapitre 3101. — Traitement! et indemnilés du secrétaire 
d'Elal, des ineimbr le un cabinet et au personnel civil de 
l'ademain au sn cemira;t 


Crédits votés 1%5, 392.800 
Crédits demandes en 1%, 294.209. 
Différence en plus, Hn), 

Mesures acquises, 100, mesure 
plus. : : j 

En réalité. un décret de transfer! récent a réduit les crédits du 
chapitre pour 193 de 2% mulhons. L'accroissement pour l'or se 
monte don: à 25.400.000 F. É 

Les mesures acquises rélablissemt la pyramide des emplois d’ad- 
ministrateurs civils, qui avait été modiliée en 1453 lors de l'inié- 
gralion d'un certain nombre d'administrateurs provenant du minis- 
tère des finances ‘affaires économiques), 

Ouant aux mesures mouvelles, «lies tiennent comple du décret 
récent du 8 décembre 1953 fixant le statut cormmmun des lecuniciens 
d'élud et de fabrications du minis'ére de da délense naliunale. 
— poldes el inde 


nouvelle, 215 — Total, 400 en 


Chapitre 1-42, — Administration centraie. 
nités des personnels mmilinires : 
Crédit volés 1054, 5N6.610. F 
Lroeur demand 1%, 193.282. 





Différence en plus, 6.642, 

Mesures àcJjuis 1.90%; mesures nouvelles, 1.706. — Tolail, 6.642 
en plus, 

Nous trouvons ici, au titre des mesures nouvelles, l'incidence de 
la nouvelle répartition proposée pour les échelles de solde des 
sous-officiers, Ceux-ci sont répartis entre quatre échelles de solde 
suivant les spécialités et le degré de qualifica'ion: les pour ‘entages 
éluient jusqu'ici les suivants, les chiffres les pins élevés correspon- 
dant aux qualifications supérieures, dom aux soides Îles plus 
hnportantes 

Echelle 1, 1 p. 10 de l'effectif, 

Echelte 2, #8 p. 100 de l'eflec tif. 

Echelle 3, 66 fr. to de l'eftec tit. 

Echelle 4, 25 p. 100 de l’effeshif, 

Le pourcentage fixé pour s'échelle 4 à 23 p. 100 est devemn tout 
à fait insuffisant en raison de ‘augmentation du mombre des suus- 
officiers spécialiste, brevetés supérieurs, nécessaires dans les for- 
rations aëriennes ainsi que dans les unités de transmission et de 
détection. 

Les pourcentages demandés sont les suivants: 

Echelle 1, 1 p. 100 de l'effeclit, 

Echelle 2, 8 p. 100 de l'effleclii. 

Echelle 3, 55 p. 100 de l'effectif. 

Echelle 4, 36 p. 100 de l'effectif. 

HU n'y à de modification que pour les échelles 3 et 4: cette der- 
nière ne semble d'silieurs pas encore assez importante. 

Ammsi que nous l'avons dit plus haut, celle mesure est nécessaire 
et urgente pour atlhirer à l'arnée de l'air les spécialistes qui li 
font actuellement défaut, el pour éviter une hémorragie menaçante 
vers le secteur civil, de personnels qualiliés' que l'armée de l'air 
a formés et auxquels elle ne peut assurer jusqu'ici qu'une rémunét- 
ralion très inférieure à celle que peut lui offrir l'industrie privée. 
Mais il est Lien certain que celte revision des échelles n'est qu'un 
palliatif, qui ne <awrait résoudre la question générale de revalorisa- 
lion de la condilion militaire. 


Chapitre 91-14, — Armes et services. — Soldes et indemnités 
des officiers : 


Crédits votés 1953, 7.918.505. 
ürédus demandés 1%%4, Ÿ.007,118. 
Différence en plus, 108651. 





Mesures acquises, 72.010; mesures nouvelles, 1015621. — Toy 
1.088671 en plus. à 

NM ex à noter tout d'abord que les crédits 195% ont été rédu is de 
24) millions par un récent décrel de transfert, l'augrnm vi 
dernamdée se monte donc à 1.308.631 4N0 EF, 

Les mesures nouveles font appiraître un accroissement de 
1.151 officiers entrainant une augmentation de cr'dits de 1.440 ri 
lions en année pleine, tempérée en 1951 par un abatteme)t de 
l'ordre de 2 p. #00 pour tenir compie de la réali-ation progre se 
des effectifs. Cette mesure correspond à la tranche 19534 du pan 
d'acroissement de l'armée de l'air que nous avons- analysé plus 
haui. 

A vrai dire, la question n'est plus enï'ière, puisque, ainsi que 
neus l'avons exposé, une augmentation de plus de 5.000 homes 
a élé réalisée au cours de l'aunéc 1%5%, mesure régularisée en fin 
d'ounée par un décret de transfert de crédits. L'sugmentalion non. 
velle se inonie à Gt officiers. Nous avons indiqué que le ur. 
centage des officicr: par rapport à l’eflectil total n'atteindrail qwe 
G p. 100 environ, inférieur aux normes des armées étrangère: L 
secrétariat d'Ela!t à l'air indique, d'autre part, que la réali aljom 


intégrale du plan d'accroissement aurait conduit en 19% à un 
effectif plus élevé el que les effle:lifs ne permettront pas de diner 
aux formations leur entière valeur opérationnelle: molamme:!l les 
uni'és de servilude ne pourront pas atteindre leur plein dévelop. 


nn tahy Néummoins, l'écart jrportant constaté jusqu'ici entre k 
soins el les effectifs budgélaires sera en diminubion sensil 
Chapitre 31-12, — Armes et services. — Soldes et indentités 
Nciers, homines de troupe et F,. F. A : 
Crédits votés 1953, 26.085.%61. 
Crédits demandes 1%54, 31.438.716. 
Diflérence en plus, 3.352.702 
Meur; acquises, 731.392; mesures nouvelles, 4.621.160. — Tuin 
5.902.792 én pius. 


des sous 





Nous retrouvons ‘ci l'incidence, pour les sous-officiers et horumes 
de iroupe, de l'ausmentalion d'effectifs prévue pour 1934, auvrocne 
lason déjà réalisée pour un liers environ au ÿ1 dé‘embre 1° 

Par rapport au tudget 1953, l'accroissement total atteint 1: «0% 
unilcs, qui se décomposent de la facon suivante : 

10.091 sous-officiers et hommes de troupe A. D. L., 2.960 -ous 
ofticiers el hommes de troupe P. D. L., 751 F, F. A, 

H est essentichiement fait appel à des personnels servant au de 
de la durée légale, ce qni semlie normal, é'ant donné la <péciali- 
salion de l'armée de Tl'arr et l'opportumilé que nous avons signike 
d'augmenter le pourcentage du swersonnel de carrière ou -crvant 
sous contrat. 

Signalons également une augmentation très importante de 2? 1m 
unités dans les ançrentis-mécaniciens, dont le mombre total <era 
ainsi porté de 1449 à 4000, sur les 2.100 apprentis supphnen 
faires, 1,100 existaient déjà en fin 195%, l'effectif total ne devant 
être réalisé d'ailleurs qu'au it octobre 1%. Le but du recrute. 
ment intensif des apprentis mécaniciens est de rermédier à l'incut 
fisance persistante des engagés au titre du personnel spérialisie. La 
solide lammation mithaire et technique donnée par l'armée de l'air 
à se- apprentis lui germet, en eflet, non seulement de recruter une 
partie des brevelés supérieurs qui ni font défaut, mais encore de 
préparer un nombre important d'élèvesfficiers mécaniciens d'ac- 
üve, La mesure nous semble donc tout à fait heureuse. 

la nécessité d'un accroissement des effectifs de l’armée de l'air 
n'est pas, dans son principe, contestée par votre commission des 
finances, Toutefois, cerlains membres de la commission, constatant 
l'augroentation relative des crédits de personnel au détriment des 
dépenses d'équipement, ont K-siré recevoir du Gouvernement des 
expiicalions précises sur la polilique d'effectifs qu'il entend suivre, 
A cet effet, votre commission à æpéré un abattement de 100 mil 
lions sur les crédits du chapitre. 

Le montant des crédits proposés s'élèverait done à 24.338.310 0m 
francs. 

Chapitre 91-13 — Armes et servires. — Soldes et indemnités 
des militaires en disponibilité, non-activité, réforme ou couté" 

Crédits volés 1953, 433.132 

Crédits demandés 19%, 465.307. 

biflérence en plus, 32.235. 

Mesures acquises, 1920; mesures 
32.235 en plus. 

Les mesures nouvelles constituent un simple ajusternent aux 
besoins réellement existants; le chapilre a d'ailleurs dû étre ren- 
lorcé récenmment de 50 millions par translert de crédits. 


nouvelles, 30,345. — Total: 


Chapitre 31-14. — Réserves. — Soldes et indemnités: 

Crédits votés 193, 112.392. 

Crédits demandes 1%4, 206.580, 
lifférence en plus, 64.18. 
Mesures acquises, 2242; mesures 

61.188 en plus. 

Par wue présentation ancrmale contre laquelle nous nous sommes 
déjà élevés, les crédits 1953 ne tiennent gas comple d'une anni 
lation de ‘9 mil'ions prononcée en septembre 1953, à la suile ces 
blocages intervenns au mois de mai. Les crédits dont ont pu t 
poser les cervices en 19335 ne se sont montés en réalité qu'à 112 
millions de francs environ et i’augrmentation proposée est de 1 mil: 
lions de francs. 

Celte augmentation cérrespond aux modificalions apporte: par 
l'état-major au plan de convocalion des réserves pour 1924. Yous 
avons soimmairement traité, dans notre exposé général, le prohme 
des réserves de l'armée de l'air et montré sa gravité. Toute. le 
mesures ayant pour but de renforcer la formation militaire et tech 


nouvelles, 61.946, — Total, 
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és 
nivue des réservistes et notarmment des spécialistes, ne peuvent 
être qu'approuvées. Les périodes à accomplir se classent d'ailleurs 
en deux catégories: 

a\ Périodes d'instruction proprement dites avant pour but de 
vérifier et compléter l'instruction du personnel déjà atlect vu dé 
pourvoir à des affectations nouvelles: 

b) Périodes de mises sur pied d'unités au cours de manœuvres 
ni ‘nales ou intera!liées. 

on constate que l'accroissement des effectifs qui seront convo 
q au cours de l'année portera sur les officiers et les sons-oft 
ciers: au contraire, il y aura une réduction sensible des périodes 
destinées aux hommes de troupe, s'appliquant iux militaires de 
classes 1944 et 1945 dont Finstrnetion a été faite en 4933 et aux 
réservistes des classes de 1932 à 1912 qui ont élé convoqués !'an 


.r 


Chapitre 31-15. — Militaires dégagés des cadres. — Soldes et 
indemnité: : 

Crédits votés 4953, 62.557 

Crédits demandés 1%54, 26.842. 

bifflérence en moins, 2.719 

Mesures nouvelles, 5.715 en moins. 

Sans observation, la diminution constatée correspondant à une 
diminution de l'effectif en réforme. 

Chapitre 1-21. — Formations et services de l'armée de l'air. — 
Trailements et indemnités des personnels litulaires, auxi- 
liaires et contractuels : 

Crdits votés 1955, 929.847. 

Crédits demandes 19%54, 921.780. 

bifférence en moins, 8.067, 

Mesures acquises, 15.211; mesures nouvelles, 22.278. — Total, 8.067 
en liinis. 

Malgré des me-ures acquises entraînant une augmentation de 
45 millions environ el des transformations et créations d'emplois 
dont l'incidence budgétaire est sensible, les crédits du chapitre se 
vrésentent dans le projet de budget comme étant en diminution sur 
Fan dernier. Celle anomalie apparente s'explique par l'inscription 
au présent budget d'une déduction de 5 p. 109 pour vacances d'erm- 
plais; on peut s'élonner qu'une telle mesure ne soit applique 
qu'à partir de celle année: elle ressemble à un artifire destiné à 
éviler un gonflement des crédits et à faire admettre plus aisément 
les augmentations de personne! demandées, En réalité d'ailleurs, les 
crédits prévus sont en augmentation de près de 42 millions sur 
ceux de 1953, car un récent décret de transfert a amputlé le cha- 
pitre de 50 millions. 

Les augmentations de personnel ne paraissent pas anormales 
dans leur ensemble, étant donné l'accroissement de l'armée de 
l'air; elles correspondent d'ailleurs, à quelques variantes près, aux 
effectifs supplémentaires prévus en tranche condilionnelle en 1955. 
Elies s'analvsent de la facon suivante : 

a) Pour les élats-majors et unités, créalion de 58 emplois sun 
plémentaires, dont 21 seulement sont destinés aux bases nonvelle- 
ment mises en service, Cambrai, Saint-Dizier, Luxenil et Creil. Les 
autres emplois concernent 

7 agents Spécialistes des P. T. T. devant assurer la liaison de: 
stalions-radars avec le réseau général des câbles à grande distant 
des P. T. T. 

13 instituteurs aflectés à j'instruction générale des apprentis 
mécaniciens des écoles de Rochefort, Saintes et Nimes. It à part 
préférable d'aflecter à eelte tâche un personne! stable et spécialisé, 
en place d'instructeurs militaires que leurs obligations spéciales 
(mutations fréquentes, départs pour Findochine, tours de relève 
coloniale) empèchaient d'assurer leurs fonctions avec une conti 
nuité suffisante. 

à professeurs devant étre affectés à l’école de l'air de Salon, dont 
le nombre d'élèves a augmenté de 50 p. 100 et dont le niveau de: 
cours impose un personnel spécialisé, 

Enfin, six aumôniers. dont trois permanents et trois desservants, 
qu exerceront leur ministère dans les territoires d'Afrique ocriden 
tak française et d'Afrique équatoriale française; 

b) Au titre du commissariat de l'air, sont demandés 410 ermpiais 
destinés aux centres d'administration territoriaux progressiverment 
mis en place en vue d'assurer l'adiministralion des personnels et 
décharger les formations de la plus grande parlie des opération: 
administratives qui en alourdissent le fonctionnement; 

ec) Enfin 8 emplois sont prévus pour le service du matériel de 
l'armée de l'air en Afrique du Nord dans les établissements de 
stockage de matériel aérien 

Votre commission a présenté sur ce chapitre deux observations 
principales : 

ls Le nombre des personnels civils administratifs est en conli- 
nue! accroissement: or s'il est nécessaire pour certains emplois de 
faire appel à un personnel permanent, ne serait-il pas possible pour 
d'autres fonctions, commis administratifs, ermployés de bureau, elc., 
notamment dans les centres d'administration terriloriaux, &insi que 
dans diverses formations ou établissements, d'utiliser de façon plus 
intensive la main-d'œuvre militaire et tout spécialement les jeunes 
gens du service auxiliaire ? Pour marquer sa volonté de voir cette 
sugzestion sérieusement éludiée, votre commission a décidé un 
aballement de 10 millions sur les erédits du chapitre: 
2° Chaque arme dispense actuellement, dans un certain nombre 
d'écoles d'apprentissage complétement séparées, un enseignement 
technique de plus en plus étendu. H en résulte une dispersion des 
moyens, génératrice de dépenses importantes, d'autant plus que 
les diverses armes sont obligées de faire anpel à du personne 
Spécialisé de l'éducation nationale. li semble possible et souhaitable 
de grouper et centraliser davantage les pesoins et d'ulilis®r dans 
ce but les ressources de l'enseisnement technique normal. Un 
abattement indicatif de 100.000 F a été opéré eur le chapitre pour 
alirer l'attention du Gouvernement sur ce probi Ine, 





Au tlolal les crédits qui vous sont proposés s'élèvent à 
OLA O0 F. 

Chapitre 31-22, — Constructions aéronautiques. — Corps tech- 
niques et personuels Ütulaires, auxiliaires et contractuels 
en milliers de francs 

( | volés 1% 19 110. 

{ s demandés 1%, 2.9,:3.000. 

Dit ren en plus, 33.86u, 

Mesures acqu 17.62) en plus; mesures nouvelles, 68220 en 
plus: personn ilecté À l'exéeulion des commandes étrangères, 
J0.000 en moins, — Net S&50 en piuk , 

L'augn ilion est € réaiilé ‘aucott] xs for 1r pa iite 
de retards dan *s titu:arisations, wn décret de transfert ré ta 
réduit “uapitre de 1953, de 100 millions: la différence se monte 
donc à 153.700) 1 

No 1 siun dans notre rapport de in dernier que ce 
Cha! crou ] répartis € e le chapitre Lu « En 
le 1 \ budget ! x t que « e préu \ au sein d'un 
méme i re, d pr ) els nn'ilain ! le px ‘anels Ci L 
d'ingénieurs et d'auxiliaires de lureau, ne pouvait pas donner 
sat] lion. Les personnel vils de la direction technique et indus 
trielle doivent être intégrés dans les chapitres normaux de per- 
sonneis Civis, au méme tilre que les personne éllniluire iu 
ervice du matériel, de l'armée de 'air où du commissariat. Aucune 
suite n'a élé donnée à celle den inde et le services, dont les 
explications n'ont pas paru pertinentes, vons présentent à nouveau 


le chapitre dee personnels de la direction technique et industrielle 
sous [à mime forme qu'en 193, Pour marquer son désir de voir 
cesser une autonome que rien ne saurait ju:tifier, votre commis- 
Sion Vous propose un abatlement de 19 millions sur les erédits 
demandés 

Le chapitre en cause donne lieu, d'autre 
valions : 





part, à diversee obser 

1° Au litre des mesures acquise:, il est prévu un crédit de près 
de 2 millions pour modifier la hiérarchie des ingénieurs en aug- 
mentant d'une unité les différents grades du corps (sauf les ingé. 
nicurs généraux) et en réduisant corrélalivement de cinq unités 
ie mombre des ingénieurs-élèves. Le service juslülie cette mesure 
par le souci d'assurer les perspectives d'avancement normal aux 
quinze ingénicurs-Cièves dont le recrutement en 1953 a été aulorisé 
par l'article 29 de la loi du % juin 1%, Votre commission s'élève 
vivement contre un tel procédé qu'elle a déjà rencoutré dans l'exa- 
men du budget de l'aviation civile. S'il peut paraitre en effet normal 
d'améhorer la pyramide actuelle des grades puisque l'effectif du 
corps a élé auginmenté par le bas, on doit observer toutefois que, 
pendant un certain temps, les postes ainsi créés ne bhénélicieront 
que pour une très faivle part aux neronne!s nouvellement recrutés 


D'auire part, l'accroissement de l’armée de l'air ne peut entrainer 
qu'une augmentation des divers services el, par suile, les postes 
d'inéimeurséièves supprimés celle année devront être reédemandés 
à bref dé ai. 


celle mesure, soit une diminution de 1.92%). 060 F 
» Les mesures nouvelles prévoient un ns grand nombre de 
transformalions d'emploi, 836 au total, en application du décret 
récent du 3 décembre 1%33 portant statut commun des techniciens 
de la défense nationale, Ce reclassement, sane doute justifié, conduit 
à une au-:mentalion budgétaire de près de 40 mmilions, soide d'une 
ausmentalion de 63 millions environ sur les eadres techniques et 
d'une duminulion de 23 milllons sur les personels administratifs et 
Iles pers ineis CGontracluels 
Je sept créalions de postes eont demandées pour l'encadrement, 
à l'atelier industriel de l'air de Casablanca, du personnel Ouvrier, 
supplémentaire destiné à l'exécution des réparatio le réacleurs 
pour l'ensemble des pays de l'O, T, A. N. La cadence de sortie 
pourra vrai-emblablement alteindre le chiffre de 24) par mois vers 
à fin de l’année, ce qui, entre sulrés, procurera au Trésor des 


réssource ippréciabhies en devises 


} 

Votre commission vous propose de supprimer le crédit relatif à 
ll 

) 


, 


rt . ’ 
4e Une déduction de % millions est effectuée au pied du chapitre, 
correspondant à Ll’« na! \ des déper s du personnel affecté aux 
réparatiot les réacteurs dont il est question ci-désus. À un chapitre 
suivant, nous trouverons une déduction corrélative pour le ger 


sonne! ouvrier, se montant à 60 millions, et une déduction de 
19 millions au titre des « prestations et versements obligatoires » 
dans le chapitre 3:-#; on arrive ainsi au total de 100 millions qui 
formera le poste « Dépenses » du compte spécial de commerce créé 
par l'article 9 de Ja loi ne #45 du 31 décembre 1953 relative 
aux Comptes spéciaux du Tré-or et dont le découvert maximum est 
tixé à HO millions 

Le montant relativement faible de ces dépenses tient au fait 


qu'actuéilement encore la plus grande part de l'activité de lelier 
industriel de l'air porte sur des matériels appartenant à l'armée de 
l'air et que les réparations pour les pays étrangers ne se dévelappe- 
ronl que progressivement 

Au lotal, les credits qui vous sont propo se montent à: 


Chapitre 31-31 Formations et services de l'arvste de l'air. — 
Salaires el acc TE di alaires du personnel ouvrier: 
Crédits votés 1953, 2 142 40% 
Crédits demandés 1954, 2 067.778 


Différence en moins, 74.62% 
Mesures nouvelles, 74.621 en moins 
Malgré la création dermandée de 127 emplois nouveaux dont l'inci 


dence budgétaire se traduit par une dépense supplémentaire de 
26 millions — compte tenu d'un abattement de 50 p. 109 pour réali 
sauon progressive des effectifs — le chapitre se présente apparem 
ment en duninulion importante de 74 millions, de même que pour 


le chaputre 91-21, cetle réduction est due à l'iuscriplion dans le 
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budget de 1954 d'une réduction de 5 p. 109 pour vacances d'emploi, 
déduction qui se monte à près de 109 millions. On peut également 
s'étonner qu'une telle mesure intervienne seulement cetlts année. 
En réalité d'ailleurs un décret de transfert récent ayant diminué 
le chapitre de 1953 de %20 millions, le chapitre 1%54 se présente, non 
en diminution, mais en augmentation de 215.376.000 F. 

Les eréatio d'emploi intéressent : 

a) L ulés de l'armée de l'air pour 101 emplois qui figuraient 
déjà dat la tranche conditionnelle du budget 1953; la mnise en 
place du per demandé doit permetire de constituer les équipes 
d'entrelien et d rer Je fonclionnemment des aleliers-magasins des 
ba ] \ mises en service en 1953; 


hi La direction du eommissariat pour 26 emplois déjà demandés 


en tranche conditionnelle 1955; le personnel doit être, en presque 
totalité leclé au magasin central d'habillement de Toulouse, de 
‘ | ! nte, et qui doit se développer parallèlement à laccrois- 
set d l'armée de | Î 
[A 1, diverses transformations d'emplois sont prévues au service 
du malériel de l'armée de l'air; elles ont pour but d'assurer le 
fonctionnement des entrepôts du Maruc où sont stockés divers maté- 
pur | 
Votre corn \ vous propose d'accepter les crédits demandés. 
( tre "1-92 — Constructions aéronautiques. — Salaires et 
ON ires de salaires du personnel ouvrier: 
(1 Y 1 5.01 
Liec dernardi | 1 5. 08.06N), 
Différence en l 135.150 
Mesure acquises, 4.579; mesures nouvelles, 1930876 — Total, 
125 45 en pains 
L'anuginer Hon Im] rlante que l'on constate à re chapitre est 
réduile, en réalité à 36.155.000 F par suile de l'intervention d’un 
décret de transfert récent qui, en corrélation avec les crédits du 


chapitre 31-22, a augmenté de 9% millions les crédits du chépitre 53, 
1] 


Les principales modifications prévues sont les suivantes: 
a) Recrutement de 115 ouvriers pour Flalelier industriel de l'air 
de Casablanca (57.300.000 F};, mesure corrélative à celle que nous 


avons examinée au chapitre 41-22, et qui a pour but d'assurer la 
réparation de réacteurs pour les pays de l'O. T. A. N. Votre com- 
mission des finances dermande À ce propos an Gouvernernent que, 
pour l'embauchage de ce personnel, priorité soit donnée aux 
ouvriers des usines aéronautiques qui ont dû fermer leurs portes 
récemment où qui seraient obligées de le faire au cours de 1954; 

b\ Transformation de 577 ouvriers non professionnels én profes- 
sionnels (SK2590.000 FF}, cormme suite à une décision ministérielle 
qui a modifié la nomenclature et le classement des catégories 
ouvrières de l'aéronautique: celte mesure intéresse nolarmmment Îles 
entoiient enduiseurs, niekeleurs, polisseurs, ete, Votre commission 
est sceplique quant à l'efficacité de la mesure prise sur ie rende- 
ment des établissements ou ateliers, I serait certes préférable de 
relever les salaires des ouvriers non professionnels s'ils sont trop 
faibles, plutôt que de transformer des catégories professionnelles 
à seule fin de pouvoir leur donner un salaire supérieur. 

Ainsi que nous l'avons dit plus haut (chap. 31-22), 60 millions 
sont déduits en pied de chapitre pour tenir compte des dépenses de 
main-d'œuvre afférentes à la réparation de réacteurs. 

De même, une déduction de 25 millions est opérée, correspon- 
dant au remboursement attendu au cours de l’année, de sammandes 
pascées pa: le secteur privé” l'article 30 de la loi du 30 décembre 
4992 a prévu, en effet, que les recettes provenant d'opérations de 
conversion pourront être ratlachées au budget de l'air par la pro- 
cédure des fonds de concours. En 1953, une déduetion totale de 
190 millions figurait au budget, pour moitié au chapitre du personnel 
ouvrier, et pour moitié au chapitre de fonctionnement. La aiminu- 
tion du volume des commandes privées conduit pour cette année à 
réduire de moitié la déduction opérée en 1953, 

Sous le l'énéflce des observations qui précèdent, votre commission 
veus propose d'accepler les crédits demandés. 

Chapitre 22-01, — Frais de déplacement des personnels de r’admi- 
histration centrale: 

Crédits votés 1953, 11.199 

Crédits demandés 1954, 11.439. 

Les crédits demandés paraissent sans changement malgré le 
relèvement des tarifs de transport intervenu au cours de 1453 et 
l'augmentation prévue des frais de déplacement des militaires pour 
les mettre à parité avec ceux des fonctionnaires civils. 

En réalité les crédits de 1953 ont été dépassés, car an décret 
récent en à augmenté le montant de 1.700.000 F. Votre commission 
ne peut que protester contre un tel dépassement eur des crédits 
limitiatifs; pour s'élever contre l'abus des missions à l'administration 
centrale et inviter les services à respecter les dotations budgétaires, 
voire commission vous propose un abattement de 439.000 F sur les 
crédits du chapitre, qui seraient ainsi ramenés à 11 millions de 
francs. 

Chapitre 92-11. — Alimentation de l'armée de l'air: 

Crédits votés 1953, 9.176.105. 

Crédile demandés 19%, 9.711.610, 

Différence en plus, 565.505, 

Mesures acquises, 10.462 en moins; mesures nouvelles, 575.%67 en 
plus. — Net, 565.505 en plus. 

Nous noterons d'abord que les crédits votés en 1%3 ont subi 
trois réductions euccessives: une première, en septembre 1953, de 
90 millions, dont le projet de budget ne fait pas état; une deuxième 
très importante, de 400 millions, lors du transfert de crédits destiné 
à gager les dépassements dus à l'accroissement des eflectifs au 
coins de l’année 193; enfin, une troisième de &% millions, dans un 
récent décret de transfert. Au total, c'est donc de 575 millions que 
le chapitre a pu être amputé, malgré l'augmentation des eflectifs, 
Il sembie donc qu'il ait dé calculé très largement dans les prévi- 








sions budgétaires; en réalité, la réduction a été rendue possible 
par la baisse continue, au cours de 1%3, du laux de la prime d'ali- 
imentation, 

L'augmentalion réelle entre les budgets 1953 et 1954 6e monte 
donc à 1.110 millions environ: ele est évidemment due essentielle. 
nent à l'accroissement des effectifs, dont l'incidence budgélaire se 
monte à an peu plus d'un milliard; il est proposé sur ce chiffre, 
dans le budget, un abaltement de 211 millions pour réalisation 
progressive des effectifs, ce qui semie d'ailleurs faible. 

La variation des taux de la prime globale d'alimentation entraine 
de son côlé une dirainution de 284 mullions: ce taux, fixé à 217 F 
pe jour en 1953 pour la métropole, est réduit à 205 F pour Je 
udgel 195%; l'examen de ses variations montre en effet qu'il n'a 
fait que décroître au cours de l'année 1953. 

Nous signalerons enfin un crédit de 12 millions environ destiné 
à attribuer une indemnité exceptionnelle de frais d’alimeniation au 
personnel du détachement français auprès de la 4 force aérienne 
tactique alliée installée en Allemagne : celte indemnité a pour but de 
permettre aux militaires francais de ce groupement de prendre leurs 
repas dans les mess alliés plus onéreux que les mess francais. 

Il semble que ce chapitre soit, celle année encore, calculé large- 
ment: le taux de 205 F pour la prime d'alimentation en métropole 
est un peu supérieur au dernier laux constaté, et la réalisation pro- 
gressive des effectifs devrait normalement entraîner une moindre 
consommation des crédits. Votre commission vous propose d'eflec- 
lucr sur ce chapitre un abattement forfaitaire de 200 millions. 

Les crédits seraient ainsi ramenés à 9.5#1.610.000 F. 

Chapitre 32-42. — Chauffage. — Eclairage. — Eau: 

Crédits volés 1953, 1.298.976 

Crédits demandés 1955, 1.512.000, 

Différence en plus, 245.024. 

Mesures acquises, 78.370; mesures nouvelles, 161.654 — Total, 
213.024 en plus. 

Au titre des mesures acquises, on constate une augmentation de 
78 millions, qui se résoud en ur sinpie transfert du chapitre 22-43 
concernant les crédits afférents à l'entretien des matéricis, à la 
suite du rétablissement du régime des masses dans l'armée de l'air. 

Les mesures nouvelles accusent l'accroissement des effeclifs et la 
mise en service de trois bases nouvelles au cours de l’année 4%54, 
Votre commission des finances avait opéré sur ce chapitre, en 1953, 
un abattement de 20 millions pour protester contre l'installation, 
dans les nouvelles bases, de sysiènwæs de chauffage onéreux, néces- 
sitant un entrelien délicat et coûteux. Les services précisent que, 
celle année, pour tenir compte de l'indication donnée par Je Parle- 
ment, les crédits ont été calculés sur une consommation de 1.350 
tonnes de fuel au lieu de 1.500 pour chacune des bases nouvelles 
prévues, soit une diminution de 10 p. 100 sur le budget voté. La 
dépense correspondante en année pleine passerait ainsi de 25 à 
23 millions environ par base. 

Chapitre 32-13. — Masses d'entretien: 

Crédits volés 1953, 1.623.700, 

Crédits demandés 1954, 1.839.200, 

Différence en plus, 215.60). 

Mesures acquises, 118.255; mesures nouvelles, 97.345, — Total, 
215.600 en plus, 

L'intitulé du chapitre a été modifié pour tenir compte du retour 
dans l'armée de l'air, à partir du 1e janvier 1954, au régime des 
masses spécialisées, I n'existait en effet depuis la gugrre qu'une 
seule masse générale d'entretien qui devait suwbventr aux dépenses 
relatives tant à l'entretien des effets d'habillement, qu’à celui des 
malériels de campement, de couchage, d'ameublement, de chauf- 
fage el d'éclairage, et aux dépenses diverses des corps de troupe. 

e souci de spécialiser les dépenses et d'intéresser en même 
temps les unités à la bonne gestion des matérels qui leur sont 
confiés a conduit l’armée de l'air, sur les observations de la cour 
des comptes, à revenir au système d'avant guerre, tout au moins 
pour <erlains matériels; dans ce régime,  — a été appliqué à nou- 
veau par la guerre à partir de 1938, les dépenses d'entretien sont 
effectuées, sous Ja responsabilité des commandants d'unités, à 
l'aides de primes forfaitaires en deniers constituant des fonds de 
masses dont la comptabilité peut être facilement suivie. 

Les modifications au régime ancien ont conduit, dans le budget 
1951, à un certain nombre de transferts de crédits qui apparaissent 
au titre des « mesures acquises », 

Quant aux mesures nouvelles, elles enregistrent essentiellement 
l'accroissement des effectifs. 

ll est à noter que les crédits du chapitre ancien avaient été, en 
seplembre 1953, réduits de 50 millions, dont les documents budgé- 
taires ne font pas état, et qu’un décret de transfert récent les a 
encore amputés de 210 millions. Au total, c'est 260 millions qui ont 
pu être enlevés du ep au cours de 1%3, et l'augmentation 
demandée est en réalité de 475.600.000 F, Les prévisions étaient donc 
nettement trop larges et votre commission vous propose, pour en 
tenir compte, un abattement de 39.300.000 F. 

Les crédits proposés se montent done à 1.800 millions de francs. 

Chapitre 32-91. — Armes et services, — Frais de déplacement 
et de transport des personnels civils et militaires: 

Crédits votés 1953, 3.049.409, 

Crédits demandés 1954, 3.316.028. 

Différence en plus, 266.619. 

Mesures nouvelles, 266.619 en plus. 

Ce chapitre avait subi en septembre 1953 une diminution de 
20 millions, mais 2 décrets de trans'ert successifs l'ont augmenté 
par la suite de 300, puis de 280 millions, soit de 580 millions au 
total. Si ces dernières augmentations étaient justifiées par un accrois- 
sement des transports, notamment vers l'Indochine, on peut se 
demander à quoi correspondait l'abattement décidé au mois de 
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Se — 
septembre. On constate ici l’inanité de mesures de soi-disant écano- 
nus, sur lesquelles le Gouvernement lui-même est obligé de revenir 
dès quelles ont été ne 
Les Inesures nouvelles sont justifiées par l'augmentation des 
efecuts (215 millions environ) et le re!:vement des frais de trans- 
port el de dépiarement intervenus qu à intervenir prochainement. 
Las ces Conditions, tout en s'élevant contre les procédures utili- 
sées en 1953, votre commission vous propose d'adopler les crédits 
demandés. 
Chapitre 33-M. — Preslalions et versements obligatoires 
Crédits votés 1933, 5.050.516. 
Credits demandes 1954, 5.823.950, 
bifférence en plus, 371.551. 
Mesures acquises, 2.190; mesures nouvelles, 769,044 — Total, 
"11531 en plus. 
A ce chapitre apparaît une différence, a priori injusüfable, entre 
Je budgets mililaires et les budgels civils; pour ces derniers. ainsi 
que nous l'avons exposé dans l'examen d'ensemble du budget, ont 
été transférés em 1% au ministère des finanres (charges com- 
gmunes) les crédits afférents aux cotisations de sécurité sociale du 
ærsonnel titulaire et du personne! ouvrier aflilié au fonds spfeial.* 
ne Jnesure similaire n'a pas été prise pour les persannels civils 
de la défense nationale, dont les budgets continuent à supporter la 
charge de ces crédits. 
il en résulte une disparité de traitement, qui aboutil à un gonfle- 
ment sensible des budgets militaires par rapport aux budgels CiIvis. 
bans ces conditions, votre cominission vous propose de disjoindre 
l'article 4, ce qui provoque une réduclion de 1.3:9.86::000 F el 
gamene les crédits du chapitre à un montant de 4.412.087.000 F. 
Chapitre 33-92, — Prestations et versements facultatfs: 
Crédits votés 1953, 1.890. 
Crédits demandés 1954, 1.850. 
Les crédits proposés sont identiques à ceux de l'an dernier. 
L'examen du chapitre ne soulève aucune observalion, 
Chapitre 34-01. — Administration centrale. — Dépenses de 
fonciionnerne nl: 
Crédils votés 1955, 161.948. 
Credits demandés 19341, 175.000. 
Différence en pius, 15.092. 


Mesures nouvelles, 13.032 en pins. 
L'augmentation demandée est justifiée- pour la plus grande part 
(id milions de francs) par l'accroissement des travaux du cenira 


mécanographique, accroissement qui ré>wte lurméimne du déve- 
loppement de l’armée de l'air et des travaux de plus en plus 
nombreux qui sant confiés à cel organisme, 

Chapitre 55-41. — Instruction. — Ecote- Recrutement, — 
Préparation militaire. — Entrainement des réserves: 

Crédils votés 1953, 1.059.738. 

Creus demandés 1954, 806.64. 
Différence en moins, 231.093 

Mesures acquises, 60.22%: mesures nouvelles, 163.543, — Tota:, 
210% en moins. 

Ce chapitre accuse une diminution très sensiMfie qui, d'après les 
explications fournies, tient aux causes suivantes: 

ls A concurrence de G3 millions environ, des crédits concernant 
l'instruction, les sports, et des dépenses diverses sont transféres 
au chapilre 32-13 où ils figureront désormais au titre des rnas:es 
d'entretien; 

% La reconduction seulement partielle d'un certain nombre de 
mesures prises au cours des annces précédentes, entraine de 
réductions de dépenses sur divers posles, dent les principaux suomi 
Je suivants : 

Bourses de pilolage pour l'aviation iégère et sportive (9% mmii- 
lions), à cause des possibilités actmelles des écoles de far el ‘a 
réduction du nombre des places dans les écoles amériwaines et 
canadiennes ; 

Entrainement en Grande-Bretagne des équipages de chasse de 
nuit (15 millions) étant donné la duninution du morubre d'équipages 
à furmer : 

Contrats avec les sociétés et compagnies civiles pour l'entretien 
des avions des cenires d'entrainement des réserves (20 Imülions), 
les crédits demandés en 1993 s'étant révélés trop élevés qu fait 
que certains centres d'entrainement n'ont atteint que tardivement 
leur régime normal. 

Ajoulons que ce chapitre avait subi, en septembre 19%, une 
réduelion de +00 millions, dont le hudzet ne fait pas état et qui 
à encore été récemment amputé de 100 millions par décret de trans 
fert. Volre commission s'est émue de telles réductions Sur um €ha- 
pitre aussi imporlant que eelui de l'instruction des réserves, Les 
Crédits de 195% ne comportent d'ailleurs aucun développement des 
cenlres d'entrainement el le nombre des réservistes qui seront 
Convaqués sera en baisse Far rapport à 1955. 

Alin de provoquer des explicahons du Gouvernement sur la poli- 
tique qu'il entend suivre pour l'instruction des réserves, Volre 
Commission à décidé une réduction indicalive de Low F sur les 
crédits du chapitre qui se monleraient ainsi à S03.642.000 F. 

Chapitre 3451. — Entretien et réparalion du matériel assurés 
par le service du matériel de l'armée de l'air: 

Crédits votés 1953, 4.057.155. 

Crédits demandés 1951, 4.0%6 620. 

Différence en moins, 20.169. 

Mesures acquises, 53.711 en moins; mesures nouvelles, 32.249 en 
Plus. — Net, 20.165. 

En réalité, un décret de translert récent avant réduil les crédits 
4955 de 120 millions, le chapitre se pmésente en 1%» comme en 
augmentation de près de 100 millions. 

Les mesures acquises ne concernent que des transferts de cha- 
Dire à chapitre, qui paraissent justifiés. Au titre des mesures nou- 








velles, @n n'enregisire qu'une légère angmentalion de 2 millions 
euvtrun, solde d'un certain nombre d'opérations, ‘ant les principales 
san! les suivantes. 

te Matériel aérien: l'augmentalion nette est de 513 millions, due 
pour 102 millions envirou à l'a‘crorssement de l'armée de l'air, 
Les autres dépenses importantes se rapportent notamment: 

Pour füs millions au remboursement à Air France des dépenses 
l'entretien de quatre avions Languedoc wulilisés au centre d'ins- 
truction des équipages de transport {C. L E, T.) de Toulouse pour 

tés 1 & 1 | " z . 





la formation « URL uit 11.1 Nous 41 t * 1 Hot 
rapport Sur Pavialion civile, qu'un accont élait intervenu depuis 
l'an dernier entre aviation civile et aviation militaire pour méltre 
en cominun les move le celle dernière et former à la fois des 
pilotes civils de ligne et ïes équipages de transport militaires. Les 
able qu 4 Css É Ont des Languedoc loues à Air France: le secré 
Larint lat à l'aviallom civie en suppurte 1! Loc ati les fi 
d'ent: n demeurant à la charge dx Var [LIRE de | a cs 
Pour 150 millions à l'achat de rechanges américains pour diffé 
remis Mmaleriels acheles à l'écrancer ou ‘fourni par ] ile? 
ivions B 2 hélicoptères Bell, links trainers 


Pour 152 millions, aux revisions 
service eu fndochine. 


géntrales des matéricls mis en 











Inversement, un certain nombre d'opérations effectutes l'an der- 
nicr ne Se revouvellent pas celle année et entraînent, pa lite, 
une duminutron relative de 1409 millio envier 

20 Matérice! des télfcomraunications: un rlain nombre d'opé- 
rations non renouvelables permettent de rédui les Crédits alloués 
en 1945, de près de 72 millions: 

% Malériel roulant: on constate nne diminution sur cet art le, 
de plus de 415 tuitlions: elle c: ic à des opératiuns effectuces 
précédemment e! non renouvel . tt en grande partie à une 
dimnution importante du normbre de véhicues À enlsetenir: Île 
rajeuinssermment et le renouvellement du parc automobile ont entraîné 
la mise à fa réforme de ! nombreux véhicules vétusies et usagés, 
et conduit à une réduciion sérieuse des frais d'entrelien :; 

te Armement et munitions: diver Woénagemonlts et ajustements 
aux besoins aboutissent à une très légère augmentation de 6 mil 


lens environ, 
Votre commission vous propose d'accepter les crédits demandés 
sans mxl'fcalion, 
Chapitre 4-02, — Carburants de 
Crédits votés 195%, 13.387.864 
Crédits demandés 153, 195,479 


Différence en plus, 4 267.612 

Mesures nouvelles, 4.267 617. 

Le chapitre des carourants de l'armfe de l'air se présente évi- 
deuurenul en aufimentalion conliiue d'année en anné*t, par suile 
de larcroïssement de lachivité d'ensernbie des formations et de la 
subsltitulion progressive d'avion ù réactton aux avions à fe e. 
Pour 195%, 4.267 millions sont demandés en sepplément sur 193. 
Reimarguons toutefois que le chapitre en cause à supporté au cours 
de l'année troi aihjtitation lreess,res 

L'une de 450 millions par décrel du 17 septembre 1963: 

Une seconde de 1,118 millio pour gager voncurenmunent avec 
le chapitre alimentalion — es accraissements d'effectifs intervenws 
au delà des efertifs légaux, C« crédits étant d'ailleurs bloqués 
des le début de 1955, des stocks avant pu étre constitué par ile 
de retards inlervenns au cours de 1952 dans certaines livraisons 


d'avions; 

Une troisirme, enfin, de 160 millions par un décret récent de 
transfert, Les crédits disponibles en 2953 me -e sont donc montés 
qu'à 15.990 millions environ et Fangioentalion prévue pour 1954 
atteint 6.200 millions environ. 

Cette augmentation serait d'ailleurs benacoup plus importante si 
une mesure, demandée depuis long'emps, tant par les services de 
l'air que par le Parlement, n'avait enfin été oblenme: c'est l'exoné- 
ral, pour l'arme de l'air, des laxes sur le carburéarteur en 
métropole, qui provoquaient inulilemeut un gouficiment apparemt du 
budzet, 

Cette détaxation atteint le chiffre eonsidérable de près de 4 mill- 
liards: c'est done en ilité une d{Mérenmce de l'ordre de 10 pmill'iards 
qu'accuse une Comparaison Valable entre 1953 el 145%. 

Nous nolerons que Faccro:ssement des hesoins en Indechine inter 
vient pour près de deux inilliards dans cette augmentation, et les 
créalions d'unilés nouvelles, comp'e tenu de leur mise en place 
progressive, pour 2.209 millions enviran 


! 


Comme jl n'apparait pas que les prévisions budgétaires atent 
tenu comple des réductions surcessives intervenues au cours de 193, 
voire Couun sion vous propose d'abattre les crédits du manlan!t des 
réductions opérés au cours de lexereire, Soit de 2028 millions 

Le: crédits du ce} tre seraient ainsi raumenés à 17. 827.473.000 F, 

Chapitre 31-61, — Lovers, — Logements. — Cantonnermentls 

Crédits volés 1953, 374000 


Crédits demandés 195%, 430 06K), 
Imfférence en plus, 106.066, 
Mesures acquises, (0.004: mesures nouvelles, 40000, — Total, 
100.090 en plus 
L'augmentation demandée découte d'une port du relèvement du 
prix des lovcrs tai en uiélropolée qu'en Exlréme-brent Inesures 
acquises) d'autre art de l'augimcutation di effectif mesures 
nouvelles), 
Chapitre 24-71. — Entretien et réparations du matériel aérien 
assurés par la directiun lechnique et industrielle 
Crédits volés 1959, 4 
Crédits demandés 1%54, 2.120.000. 
Différence en plus, 150.000. 
Aulorisalions de programme accordfes 1932, 5.185.000, 
Aulorisations de pr "rare demandées 194, 5.142.000. 
Différence en moins, 40.00, 


070.000 
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4. itorisalions de programme demandées qui sont limitées 
aux dépen-es de la tranche 1%55, accusent une très légère diminur- 
Lion sur 1954 En crédits de payement par contre, une augmentation 
de fu millions est prévue. En réalité, le chapitre avant subi en 
Sepleinbre 14,3% une réduction de 150 millions, c'est 2900 millions 
d'augrucr on qui sont demandés, Les dépenses s'anpliquent aux 
réparallo du 4° degré effectuées dans l'industrie, tant nalionalisée 
que pi l es intéressent à la lois l'armée de l'air pour la plus 
grande rt et la direction technique et indusiriel'e pour l'entretien 
e! Ï ions des quelque 274) avions qui constiiuent son parc 
acer: h, 

Chapitre 91.52 Constructions aéronautiques. — Dépenses de 
ti pre nt i t- 
Crédits vol üu4, 2257.00 
Crasdit lemandés 195%, 2002000 
Die rene (CTRUE 24.900 

Mesi iqui-es, 10:100: mesures nouvelles, 116900, — ‘Total, 

L ‘p 

Le | \ ipparaili ine diminution apparente de 252 mil- 
liur ‘ \ | retnard r luutefois que les imesures acquises 
ne fo | Û ur la reconduction des économies (115 millions) 
fu ile pr ji autre par décret du 17 septembre 1935, La d'minulion 
r t le <e] é à pu disposer en 1x5 el de ceux 
qi Û r {Uri n'est donc que de 137 mIlions environ, 

| chefs de réduction sont les suivants 

LL [ jenses de cerburant provenant pour une large 
pa i imCcht da véhivules à es-ence par des vehicules à 
FL miilation, ‘ormément IX Normes amricCaines, 
du ten d'e is des réacteurs après réparations ; 

“où 1 par regroupement des atelers d'entretien et de r‘para- 
tion du matériel automobile 

Û de h it partiellement compensées par des augmenta- 
tions d res, provenant no'ammmnent de la imise en service d'instal- 
luübioris ve dons les centres d'essais. 

Nous À ions, dans notre rapport sur le budget 1952, que ce 
chapitre élat un véritable fourre-lout » supportant les dépenses 
di es | ' rées jusque là dans le budget annexe des cons- 
truc ion iéronautiques, 1nais qui devaient trouver leur place nor- 
male s chapitres correspondants du budget général, Aucune 
modifieition na te apportée à ceile présentation, que nous estimons 
aéle (ARE Dons ces conditions, voire ConMmnission Vous propose 
d'elr er e chapitre un abal:ement de 10 m'ilions. 

Voir “binssion sest d'autre part inquiétée du fonctionnement 
des nires d'essais et nolamiment des conditions dans lesquelles 
diver- imovens d'estuis et des installations sont mises à la disposition 
de ce! ' oc.tiés, Pour inviter le Gouvernement à fournir des 
éxpheations sur ce point, la commission à décidé un second abatle- 
miel! l4 10 pmililons 


l 
Les crédits du apitre seraient ainsi ramenés au chiffre de: 
4.982 millions d 
Chapiire ‘491, — Armes el services. — Frais de transport de 
Inalteriu 
Crédits volts faut, 2656720 
Credits demandés 105%, 2,905.443. 
lifference en plus, 418.714. 

Mesures acquises, 23.711; inesures nouvelles, 325.000, — Total 
368.514 en plus, 

Le mmolif e-sentiel de l'augmentation demandée (288 millions) 
résulte de l'augmentation du volume des tran-ports pour les malé- 
ries recus au titre du P, A. M. et destinés à l'Indochine. 

I ess également tenu comple pour 37 millions du relèvement 
des tarifs de transport par voie ferrée, 

Signalons que ce chapitre avait subi, en septembre 1953, une 
rédaction de 250 millions, soit prés de 10 p. 100, mais que par un 
décrel de transfert récent, on lui a redonné les 250 millions précé- 
demi enlevés, On constate encore ici l'inutilité de mesures 
for AT d'écononne, 


e francs, 


Chapitre 3492, — Dépenses de fonctionnement des unités, forma- 
| el élablissements de l'armée de l'air: 

Credil voles 1954, 19 NI? 

Crédits demandes 1054, 1 06.621. 

Différence en plus, 25.789. 

Mesures quises, 103.040 en moins; mesures nouvelles, 128.829 en 
plus, — Ne 2,189 en plus, 

Les Inesures acquises représentent des transferts de crédits de 
chapitre à chapitre, correspondant à divers regroupements: les frais 
de hareau el de correspondance sont incorporés au chapitre des 
« Inasses d'entrelen » au titre de la masse des dépenses diverses 
(soil une diminution de 123 millions): inversement, on réunit au 
sein du « ire de fonctionnement toutes les dépenses (22 millions) 
ail e d'Echouboulains, inslülution créée en 1912 pour 
le < orphelines de l'aviation, 

> es principales mesures nouvelles, on peut donner les quelques 
exhii $ \ S; 

» db 4 s sont actuellement mises à la disposition de nos 
“ néri s au Maroc, 1 est loultefois entendu avec eux que 
la Fra Ï en assurer la sécurité; comme l'effectif français a 
été réd ut Mmaximuin, un appoint de moghaznis a élé prévu, 
dent l'entrelien est à la charge du budget de l'air, soil 26 millions 
environ, 

Le ravitaillement en matériels et imprimés techniques des forma- 
tior | seront mises sur pied en 195% entraînera une dépense 

l de Ji millions, soit le quart de la dépense corres- 


pondante de 195% L'extension névessaiire du central mécanogra- 
plhique du service du malérie! exigera 15 millions supplémen- 
{ 


k . on enregistre une notable augmentation (60 millions) des 
crédits de location de cireuils spécialisés, ce qni portera le crédit de 
l'espèce à So milons, Cette dépense s'explique par la mise en 
œu\re continue des lerrains, des stations radars et des installalions 





annexes, Mais l'importance même des sommes mises en jeu, qui 
consistent uniquement en redevances payées à ladministralion des 
pusles, télégraphes et téléphones, amène à souhaiter que des larits 
réduits soient consentis par celte dernière, qui applique à l'armée 
de :’air, malgré le volume considérable des receites dont ele béné- 
livie directernent, les mêmes taux qu'au secteur privé. IL est émi- 
hemiment désirable qu'une entente soit étabiie à ce sujet entre les 
postes, télégraphes et téléphones et la défense nationale, qui repré- 
sente certes un de ses meilcurs clients. 

Signalons que le chapitre a pu supporter en 1953 une réduction 
de 170 millions, opérée par un décret de transfert récent. Pour en 
lenir compile, voire commission vous propose, pour 1%54, un abatlle- 
Mient de 25.789200 F qui ramènerait ses crédits au montant des 
crédits votes !’an dernier. 

Chapitre 95-61, — Entretien des immeubles et du domaine mili- 
taire : 

Crédits votés 1959, 1.891.665. 

Créd'is demandés 1953, 2 220.950, 

Différence en pus, 226.285. 

Mesures acquises, 390.000, mesures nouvelles, 296.285. — Total, 
326.285 en pius. 

L'imporlante augmentation prévue résulle essentiellement de 


l'accroissement du domaine immobilier de l'air, dont Ja va'e s'est 
accrue de pius de 33 milliards au cours de l'année 1953. L'acerois- 
sement correspondant des crédits d'entrebien (266 millions) n'atleint 


pas 1 p. 109 de la va'eur des wnmeubles, base normale d'éva.ualion 
du coût d'entrelien. 
Chapitre °%6-71. — Constructions aéronaut'ques. — Subrentions: 

Crédits volés 1459, 123.009 

Crédits demandés 1954, 102.000, 

lifférence en moins, 21.000, 

Mesures nouvelles, 21.000 en moins. 

La réduction consialée lient à deux causes: 

Suppression en 19534 des crédits afférents au salon de l'a‘ronau- 
Ne — manifeslahion qui n'a lieu que tous les deux ans; 

'arlicipalion du secrélariat d'Elal à la marine au fonctionnement 
de l'école professionnelle de l'air en Afrique du Nord; céile école 
forme en effet du personne! destiné à lalelier de réparaion du 
matériel de l'aéronautique nava.e en cours de création à Oran. 

Chapitre 95-81. — Frais de contentieux et réparations vies: 

Cr'diis volés 193, 100.000. 

Crédits demandés 1451, 110.000. 

Différence ea plus, 40.000, 

Mesures nouvelles, 56.00%) en plus. 

Les [frais de contentieux, qui avaient subi en septembre 1953 un 
abaltement de 10 millions, se sont révélés finalement insuffisants, 
ét une augmentalion a été jugée nécessaire pour 1954. Ces crédits 
élant essentiellement évalualifs, voire commission vous prcpose 
d'accepter le chapitre sans modification. 

Chapitre 37-82, — Dépenses diverses résultant des hosliités: 

Crédits votés 1953, 43.000, 

Crédits demandés 1954, 39.000. 

hifféren-e en moins, 13.001, 

Mesures nouvelles, 13.08%) en moins. 

L'exumen du chapitre ne souève pas d'observations. 


Titre V. 


Chapitre 51-71, — Constructions aéronautiques. — Etudes el pro- 
lolypes 

Autorisalions de programme nouvelles, 36.020.000. 

Crédits volés 1955, 20.661.199. 

Crédits demandés 195%, 26.200.000. a 

Ditférence en plus, 2.838.801. 

149 En ce qui concerne les autorisations de programme, nous 
avons exposé plus haut que la loi-programme Ge 194, qui uvait 
accordé des autorisations pour les trois années 1951, 1952, el 1955, 
cessait d'être en vigueur et que des autorisations nouvelles devaient 
être demandées à partir de 19531 pour permettre le lancement des 
opéralions futures. Elles s'élèvent à 26 milliards et A eg me aux 
seules études mililaires, aucune participation nouvelle de l’aéronau- 
tique civile n'ayant élé oblenue pour 1954. La décomposition budgé- 
taire montre que ‘2 milliards environ, soil près de 90 p. 100 de ces 
autorisations, Seront consacrés au matériel aérien cellules. éasipe- 
ments, moteurs, engins spéciaux), 2 milliards seulement étant 
réservés aux télécommunicalions et 2 milliards au fonclionnement 
de l'office national d'études et de recherches aéronautiques 
(0. N. E. R. A.). On peut se demander si la part actuellement attri- 
buée aux téécommunications est suffisante. 

2e Quant aux crédits de payement, la lecture des documents 
budgétaires montre une augmentation apparente de 5.8 millions, 
mais en réalité la différence est beaucoup moindre. Par suite de Ja 
carence de l'aviation civile — sur laquelle nous nous sommes longue- 
ment étendu l'an dernier — le chapitre des études, déficilaire dès 
l'origine, a dû être majoré au cours de l'exercice 1955 par deux 
transferts de crédits successifs, l’un de 1.500 millions, l’autre tont 
récent de 1.009 millions; les crédits militaires dont auront pu 
disposer les services an cours de 19% s'élevèrent done à 23.161 mil 
lions environ, auxquels il faut ajouter la part de l'aviation civile 
attribuée aux études communes et qui se monlait à 2.6%) millions; 
au total, 25,791 millions ont été KR + en 1953 aux études tant 


militaires que communes, la part spécifiquement civile — et réservée 
à des études civiles — se montant de son côté à 4.100 millions. 
L'aviation civile ayant en 1954 cessé toute participation aux 
études communes, la charge en retombe entièrement sur le budget 
de l'air, et le chiffre donné plus haut de 26.500 millions est done à 
mettre en parallèle avec celui de 25.79 indiqué ci-dessus pour 1951. 
On voit que l'augmentation réelle est extrêmement faible, se chif- 
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Toutefois, la diminution notable des crédits correspond, là aussi, 
à une réduction dans ks prévisions failes par les sioeks de réserve 
et il nest pas encure possible de dire que les unités seront complè- 
lement mo mihtsa bte 


Po lermmander au Gouvernement des précisions lant sur les auto- 
risalions de programme que sur les crédits de payement, votre 
Conti ion à of in aba ne le 1 muilion sur les crédits du 
ch 1} 

Li ta ju tre s'éléverut donc à 5.670.980 000 EF, 


Chapitre 53-51 Matériel d'équipement des bases: 


Auiorisations de programime nouvelles, 4.577.500. 

{ és AU, 2591.82 

Creu luimandé: 1954, 3.850.601. 

bilfcrence ei ji 1.238.708 

Ai juë nou ivio demandé l'an dernier, un effert est fait 
da: lunaine de equipement des bises, dont les crédits sont en 
augucutalinu: de 122 mmndhons sur ceux de 1%. 

Le aulurisalions de programme demandés permettront de réaliser 
le mmalcriwl de rise en œuvre des unités prévues au plan X, l'équi- 
peumet le Dbalisus le seco des lerrains, tant en métropole que 
dan Lnion française, ainsi que les matérieis et machines néces- 
saires à la Ccréalion où à la transiormalion d'ateliers-magasins de 
La e.- : le pair Cia le te écommunicatiofs, 

Cha » 53-71 Tél: Hnintunication Fabrications : 

Autorisations d programmes nouvelle 12.00) On, 

Credits volés f% 15.00. 0), 

Cre.l lemandeés 1%54%, 45 millions. 

iuférence en mi . 2.09. 106), 
Les crédits initialement votés à ce chapitre en 1953 s'élevaient à 


14.0. OU.UUM) E ; 


üpulés au us de 1imars de 962 millions, ils 
Juin rt 1 +11 uge | 


réduction de Jow milious le 17 sepleimbre; un 


décret de transfert de crédits en date du 20 seplembre leur enleva 
cusuil: là Somme considérable de 1.500 millions, et un récent décret 
leur à fait subir une nouvelle et très imporlante diminution de 
2.00) ! hons tra és à du chapitre Au total, les crédits 


volés en 1953 ont été finalement réduits de plus de 4.600 millions, 


soit is ue Zi p. 1 


Li duetior imrcessives et extrèmement importantes ne sont 
pa> sUFprecro rt a priori, das WU domaine qui devrait corres- 
porn! à l'accroi ent de l'armée de Fair, On fait d'artleurs une 
Con: li à du lieine ordre dans les prévisions de 1ÿ%o1 


Nolens que les dépenses du chapitre correspondent à deux caté- 
gorws de matériels bien distincts: 

te Ceux qui sont destinés à équiper les matériels aériens: pour 
ces derniers, nous avions indiqué l'an dernier qu'à la suite des 
résilialions intervenues fin 1932 et de l'étalement de certaines fabri- 
Ccalons d'avions, un élalement correspondant se constatait dans le 
programme des matériels de transmissions. Pour l'année 1954, des 
autorisations de programme se montant à 4.500 millions permet- 
tront de commander les équipements nécessaires aux matériels de 
série: les équipements de Les suivent donc le sort des avions et 
les crédits afférents sont en augmentation; 

29 Les matériels destinés à assurer la réalisation de la couver- 
ture radio-radar, C'est là que Fon constale une très importante 
dunminulion, due à des réduclions considérables dans Les program- 
més Cux-mêmes, 

Les mutorisations de programme nouvelles se montent à 6.500 mil- 
lions an jeu de 17.209 en 1933, et les crédits de payement eorres- 
pondants, à 500 mmillions seulement. Cette situation n'a pas été 
sans préoceuper votre commission qui, pour provoquer des expli- 
Ccahons du Gouvernement sur ce point, vous propose une réduction 
bdiralive d'un million 

Crédits proposés: 11999 millions de francs. 


Chap. 5372, — Matériel de série de l'armée de l'air: 
Aulorisalions de programme nouvelles, 90.760 millions de francs. 
Crédits votés 1953, 627 457.100 
Crédits demand: 1%5%, 61.100 millions de francs. 

Millérence en moins, 1.357.100. 

Nous avons exposé plus haut, dans ses grandes lignes, la situa- 
lion actuelle des malériels aériens et quelles étaient les possibi- 
lités pour les années à venir. 

Nous indiquerons seulement ici que les 90 milliards d'autori- 
sSalions de programme nouvelles demandées doivent essentielle- 
ment permettre, en dehors des #3 milliards de rechanges, le lan- 
cement des commandes suivantes: 

Une série de 150 intercepteurs de jour Mystère IV B, version 
ammébiorte du Mystère IV; 

Une stérie de 70 Vautour S. O. 4.050, chasseurs tous temps; 

Un uvelle tranche de 40 avions cargos Nord 2.501; 

Une série de 100 biréacteurs tégers d'entrainement C. M. 170; 

Une nouvelle tranche d'avions de liaison M. D. 313 destinés & 
satislaire tant les besoins français que les besoins vietnanmmiens ; 

Des achats de Melvor N. F. 11 en vue de cormpléler les dotations 
îe formalions de chasse tous temps et des préstries d'avions de 
formules nouvelles, tels le « Baroudeur » et le « Broussard ». 

Quant aux crédits de payement, ils se montent au total à près 
de 0 milliards (2.790) correspondant au volume des fabrications 
qui pourront être réalisées, mais 61.109 millions seulement sont 
laissés à la charge du budget de l'air. On prévoit, en eflet, que 
48.68%) millions seront remboursés à ce budget, dont 13.000 millions 
à provenir tant des commandes o/f shore de Mystère IV, que de 
l'exportation des avions Ouragan, Ces ressources, cette année, sont 
moins aléatoires que l'an dernier, car elles se basent sur des contrats 
signes et non plus sur de simples espérances: souhaitons seulement 





— 


que les fabrications réelies correspondent aux prévisions et que les 
remboursements ne soient pas trop retardés, sinon le Trésor sert 
envore appelé à faire provisoirement les avances nécessaires. 

Notons que le ministère des finances à adinis que seraient rem. 
boursés au budget de l'air des taxes que le département paye (ant 

ur les avions livrés off-shore que pour les avions vends à 
‘étranger, ces diverses ventes élant faites hors taxes. Nous trouvons 
déjà là une aide indirecte à l'exportalion. 

Enfin, un certain nombre d'avions de liaison M. D, 2145 doivent 

être cédés à l'aviation vietnamienne; ils seront remplacés dans 1:08 
dotations par les commandes nouvelles que nous avons indiquées 
dus haut. 
; Votre commission des finances a fait sur ce chapitre des ré<erres 
très importantes, en constatant que des commandes de malériel 
aérien sont passées, qui ne répondent pas à des besoins prioritaires 
de l'armée de l'air. S'il parait nécessaire d'assurer le soulien de 
l'iudu-irié aéronautique, ce me doit pas être par le biais de telles 
commandes, alors que le plafomdi budgéla re fixé pour le budget de 
l'air impose des réductions ou des élalements pour des matériels 
d'importance capilale ou des travaux urgents. Votre commission à 
opéré un abattement de 10 millions sur les crédus du chapitre jour 
attirer l'atlention du Gouvernement sur celle question et lui demain. 
der d'envisager, sous sa responsabilité, une séparation nette entre 
les commandes indispensables à la mise en œuvre de l'armée de 
l'air et les commandes destinées à maintenir le potentiel de notre 
industrie. 

Les crédils proposés se montent donc à 61.090 millions de francs, 


Chapitre 54-61. — Bases. — Travaux et installations : 
&na 


Aulorisations de programme nouvelles, 24.572.000. 

Crédus votés 1955, 27.200.(Kh). 

Crédils demandés 1954, 20.571.000. 

Différence en moins, 6.629.000. 

Les crédits initiaux de 1953 se montaient à 27.750 millions de fran:s, 
mais ils ont subi en cours d'année, des réductions sensibles : 

500 millions en mar-; 

2000 millions en septembre. 

Les services n'ont donc pu disposer que de 25.200 millions et! la 
diminution réelle pour 1954 est de 4629 millions seulement. Une 
tele réduction est toutefois importante: elle est due à deux causes 
principales : 

a) Une réduction du volume des travaux, notamment de l'infra- 
structure de D, A. T., ainsi qu'il a été indiqué plus haut pour Îles 
télécommunications. En relation avec l'abattement opéré à ce 
dernier chapitre, votre cominission vous propose à cet effet une 
réduct:on indicative de 1! milhton: 

b) Une baisse constatée au cours des derniers mois dans le prix 
des constructions: les prix des adjudications les plus récentes ont 
servi de bases de cacul, et on a adrmis d'autre part que les travaux 
seraient réalisés dans des délais normaux, en évitant ainsi les 
majorations causées par les travaux de nuit et les heures suppié- 
mentaires, C'est ainsi que d'après les indications du service, le prix 
moyen d'une base, eslimé jusqu'ici 93.500 millions environ, aura 
été réduit de près de t milliard. 

Les 0.571 millions Ge erédits se décomposent en 11.809 millions 
d'opérations en cours, 9.771 millions d'opéralions nouvekes. 

Nous avons indiqué plus haut les grandes lignes des programmes 
eh cours où envisagés. 

Votre commission remarque toutefois que le montant total du 
programme des travaux effectués en Extrème-Orient n'a pas vari, 
imaigré la dévaluation de la piastre, intervenue dans le courant de 
195%, Rien que le coût de la vie ait séreusement augmenté en 
Indochine et que certains matériaux soient importés, il a cependant 
paru opportun de marquer dans le budget l'incidence de la dévalui- 
tion. Votre commi:sion vous propose dans ce but un abatlement de 
100 miiions nr 

Crédits proposés pour le chapitre: 2.470 millions de francs. 


Chapitre 5471. Constructions aéronautiques. — Travaux et ins 
tallations : 


Autorisations de programme nouvelles, 3.070.000, 

Crédits volés 1953, 2.900.000, 

Crédits demandés 1954, 2.480.000, 

Différence en moins, 420.000. 7e 

Le chapitre se présente en diminution apparente de 420 millions. 
En réalité, il a bénéficié jusqu'à l'an dernier d'une participation de 
l'aviation civile, qui se montait pour 1953 à 700 millions. Les 
crédits 1963, tels qu'ils figurent d’ailleurs dans les documents 
budgétaires, s'élevaient ainsi à 3.600 millions. L’aviation civile ayant 
cessé sa participation, ia réduction réelle de 1954 par rapport à 1%3 
atteint 1.120 millions, ce qui est considérable. 

Les travaux intéressant notamment le centre d'essais en vol de 
Brétigny et ses annexes, le centre d'essais des moteurs et hélices, 
le service technique des télecommunicalions, certains altelirs 
industriels de l'air, ete. Les autorisations de programme nouvelle 
se montent à 3 milliards environ, sur lesquelles 460 millions seule- 
ment sont prévus en payement pour 1904. 


Chapitre 51-81, — Services. — Travaux et installations: 


Autorisations de programme nouvelles, 5.225.800, 

Crédits votés 1933, 2.612.0Nh), 

Crédits demandés 1954, 2.567.318, 

Différence en moins, 41.682. à 

Les travaux en cause intéressent à la fois le service du matériel et 
le service du commissariat de l'air. Aucune autorisation de pr 
gramme n'élait demandée en 1953, où l'on ne faisait que pour 
suivre les opérations en cours, qui devaient se terminer en 1%. 
Mais l'accroissement de l'armée de l'air rend nécessaire la créalin 
ou l'aménagement d'entrepôts, de magasins, d'ateliers de répard 
tions, de dépôts de munitions, etc, pour le stockage du matériel. 
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RE TT 
1 ervice du matériel: les crédits afférents an programme anien 
nt à 922 millions environ; au titre des opérations nouvelles 


D 675 nilions d’aulorisalions de programme sont demandées, cou- 
vertes en 1954 par 1.455 millions de crédits de pañement, soit au 
i 78 millions de crédits; 

» hirection du commissariat: le reliqnat des opéra!ions en ‘ours 
est minime et n'atlent pas 9 millions. Les opérations nouvelles 
+ ses nécessiteraient 550 millions d’autorisalions de programme 
eur elles 180 millions de crédits de payement sont prévus en 
1 11s serajent essentiellement destinés à la consruetion d'un 
magasin général d'habillement en Afrique du Nord, près d'Aiger, 

emplacer le centre provisoire d'ilussein-Dey occupé depuis 
ï et dont le caractère véluste ne permettrait pas une plus 

“ue utilisation. 

votre commission à estimé que l'opération envisagée était 
ment inopporiune; aussi a-telie dsjoint l'autorisation de 
ee me (230 millions) et le crédit de parement (IS0 millions} 
qui y sont afférents. Elle vous propose en cou-éguence d'adopter 
l itre avec les chiff:es suivants: 

\ tions de programme, 4.725.800.000 F. 

C ts de parement, 2.387.318.000 F. 

Chap. 01-82. — Bases. — Acquisitions immob lière 
Autorisalions de programme nouvelles, 100 xnillions de francs 
tredits votés en 1%33, 593 miilions de francs, 


Lrédiuts demandés en 195%, 322 miiljons de francs. 
hiférence en moins, 276 millions de francs, 


Les opérations nouvelles concernent: 
jo Le service du matériel pour l'acqui 





lion des bâliments et 
S 





{ 3 de l'atelier de réparations de irik, inslallé dans des 
] x dont le bail arrive à expiration: 

do La direction du cominissariat pour l'extension du magasin 
cutralt d'habillement de Chomalières et Ja constraction, signaice 
au chapitre précédent, d'un magasin d'habillement près d'Alger 

\ ie autorisation de programme nouvelle n'est demandée pour 
Yarmée de l'air, non plus que pour la direction technique et indus- 
telle, les créails prévus pour ces services correspondant seulement 


aux échéances des opéralions antérieures, 

Votre commission a estimé que les opéralions prévues pour :a 
direction du commissariat étaient inopportunes et eile a disjoint 
les autorisations de programine et les crédits de parement corres- 
pondants, Elle vous propose dans ces conditions d'adopter le cha- 
pire avec les chiffres suivants: 

Autorisations de programme, 50 millions de francs, 
crédits de payement, 321 millions de francs, 


ETATS LEGISLATIFS 
(Extraits. 


Etat À. — Tableau, par service el par chapitre, des crédits afl'ectés 
ur depenses du ministère de la défense nationale et des forces 
urmées pour l'exercice 1%54 (en milliers de francs), 

Défense nationale et forces armées. 
Section air. 
TITRE LI. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
fre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 

Chap. 31-01. — Traitements et indemnités du secrétaire d'Etat, 
des membres de son cabinet et du personnel civil de l'administra- 
lon centrale, 395.260, 

Chap. 31-02. — Administration centrale, — Soldes et indemnités 
de: personnels militaires, 593.282, 

ip. 41-11, — Armes et services, — Soldes et indemnités des 

olfici rs, 9.007,13. 

ap. 31-12, — Armes et services. — Soldes et indernnités des 

Sous-officiers et hommes de troupe et F. F, A., 31.228.316. 

Chap. 39143. — Armes et services, — Soldes et indemnités des 
Miilaires en disponibilité, non-activité, réformé ou congé, 465.967. 

Chap. 31-44 — Réserves. — Soldes et indemnités, 206.580. 

Chap. 31-15. — Militaires dégagés des cadres. — soldes et 
Indemnités, 56.84 

Chap. 31-21, — Formations et services de l'armée de l'air — 
Trailements et indemnités des personnels titulaires, auxiliaires et 
Conlractuels, 911.680. 

Chap. 31-22 — Constructions aéronautiques. — Corps techniques 
el personnels titulaires, auxiliaires et contractuels, 2.663.040, 

Chap. 31-31. — Formations et services de l’armfe de l'air. — 


| 


2] 
1 


Salaires et accessoires de salaires du personnel ouvrier, 2.067.778 
Chap, 31-32, — Constructions aéronautiques, — Salaires el acces- 


éoires de salaires du personnel ouvrier, 3.528.000. 
lolal pour la {re partie, 51.101.251 





2e partie. — Entretien du personnel. 


Chap, 32-04. — Frais de dép'acement des personnels de l’adminis- 
Wulion centrale, 11.000, 

hap. 32-41, — Alimentation de l’armée de l'air, 9.511.610. 
hap, 3242, — Chauffage. — Eclairage. — Eau, 1.512.000 
Nap. 3243, — Masses d'entretien, 1.800.000. 
hap. 32-91, — Armes et services. — Frais de déplacement el de 
transport des personnels civils et militaires, 3.316.028. 

Total pour la 2e partie, 16.210.658, 








+ parlie. — Personnel. — Charges sociales. 
Chap. 49-91, — Prestalions et versements obligatoires, 4.412.087. 
Cha] +U2, — Prestations et versement facuitatifs, 1.850. 
lotal pour la 3e partie, 4.143.937. 
je partie, — Matériel et fonctionne me it des armes el services. 
{ ip. 31-01 Administration centrale, — Dépenses de fonction- 
nement, fiat 
Cha] 11. — 1! ion, — Ecole — Recrutement, — Prépa- 
ration miiltaire. Enirainement des réserves, SON 642 
Cha] ii Ent? cn et réparation du nat jel assurés par 
le service du matériel de l'armée de l'air, 1.026.609 
Chap. 35-02, — Carburants de l'armée de l'air (7.827.475 
Lip, u] Lovers, — Logements. — Cantonnet il 150 000. 
11, — Knlrelien et réparation du matériel aérien assurés 
par la direction ie hnique et industrielle, 5.120 000 
{ Ù 1-12 ru'lions acronaultiques, — Dépenses de fonc- 
lionneinent, 1.9x Ü. 
Chap. 31-91. Artues el services, Frais de transport de matériel, 
21.413 
Chap. 41-92. Hénences de fon nnement des unités, formations 
et élablissen s de l'armée de l'air, 1.539.822. 
lolal pour Ja ï° partic 1. 100.192 
2 purlie. — Travaux d'entretien 
Chan. 23-61 Entrelien des immeubles el du domaine militaire, 
à 1 ei } 
Ge partie. — Subventions de fonctionnement. 
Chap. 26-51, — Construclions aéronautiques. — Subventions, 192.000. 


7e partie, — Dépenses diverses 


Chap, 37-S4. Frais de contentieux et réparations civiles, 140.000. 
Cha 5-32. — Dépenses diverses résullant des hostilités, 30 000, 
lotal pour la 7e partie, 179.000, 
Se partie. — Dépenses rattachées à des exercires antérieurs. 


Chap, 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire, 
Chap. 38-92, — Népenses des exercices clos, mémoire 
Chap. 38-93. — bépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance ‘liquidation du budge' annexe des constructions aéro- 
nautiques), mémoire 
Chap, 3S-91. — Dépenses des exercices clos (liquidalion du budget 
annexe des constructions aéronautiques), mémoire 
lotal pour la Se parlie, mémoire, 
Total pour ie titre HI, 109.303.%08, 


TIRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES ET ADMINISTRATIVES 
Ge partie. — Action sociale, assistance et solidarité. 


Chap. 46-11, — Délégations de soldes aux familles de militatres tués, 
disparus ou prisonniers, 92.985. 


TITRE V. — EQUIPEMENT 
{re partie. — Etudes, — Recherches et prototypes. 


Chap. 51-71 Constructions aéronauliques, — Etudes et proto- 
ty S, db. U.(KA), 


2e partie. — Investissements techniques et industriels. 


Chap. 52-31. — Constructions aéronautiques, — Equipement tech- 
nique et industriel, 8 millions de francs. 
Chap. 52-72, — Participation de l'Etat à des dépenses diverses des 


sociétés de l'industrie aéronautique, 201.000. 
Total pour la 2 parlie, 8 201.000. 


de partie. — Fabricalions. 


Chap. 53-41, — Habillement, — Campement. — Fffets spéclaux, — 
ichaze — Ameublement, = Matériels divers (p'ogranme), 
6.936.911 





Chap. 59-51 \rmement de l’armée de l'air, 1.055.734, 

Chan. 59-52 Munitions de l’armée de l'air, 2.175.517. 

Chap, 07-03, — Matériel roulant de l'armée de l'air, 5.670.989. 
Chap, 93- Matériel d'équipement des bases, 3.850.601 

Chap. 33-71. lélcommunications, — Fabrications, 14.999.000, 
Chap. 53-72, — Matériel de série de l’armée de l'air, 61.090.000, 
Chap. 53-73, — Matériel de série de l'aéronautique navale, mémoire. 
Chap, 53-74. — Matériel de série pour les transports aériens de 


l'Etat et les sports aériens, mémoire. 

hap. 93-75, — Matériel de transport civil, mémoire 
Chap. 57-76, — Malériel de série destiné à la vente, mémoire. 
Chap. — Fabrication de série pour divers aninistères, mémoire. 


Tolal pour la 3° partie, 96.098.792, 
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artie Intrastructure logisltiqu opérationnelle 


20.470.000. 


Ù 1-71 f is aéronautiques, — Travaux el instal- 


N7.318. 


21.000. 


, I tt ét à de exercé antérieurs 
€ 15-01, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
11 t ‘ } mé: non frappées de 
«! Fu iu budazet innexe des Constructions &@tru- 


lolal pour la 6 partie, mémoire 
Î pour Le tire V, 156.::4.070 
lolal pour la <ection air, 269.:1.963 
Ctat à. lable par servie el par chapitre, des autorisations 
de rart a tee sur le bduget nuénéral, au titre des 
lu de La défe nationale et des forces 
milliers de francs), 


Defense nationale et forces armées. 


se L 111 111 
lim EQUIPEMENT 


{re partie Liudes Recherches et prototypes 
Cha; 151, — Constructions aéronautiques, — Etudes et proto- 
type » mmllions de [rat 


partie Investissements techniques et industriels. 


C1 1272, — Participalion de lElat à des dépenses diverses 
d: Ù és de l'industris aéronautique, 119.583 


d. 


partie. — Fabrications 


Clia 1, — Habiilement, — Carmpement, — Efets spéciaux. — 
ducub'eimenut, — Matériels divers (programme), 


l 

[ ol, — Armement de l'armée de l'air, 2.055.607. 

{ 3, — Mun.hions de l'armée, 5.259.176. 

Chap. ko, — Matériel roulant de l'armée de l'air, 170.000. 

{ . — Matériel d'équipement des bases, 4.577.560. 
Cha; nr 71, — Télécommunications — Fabrications, 12.800.00. 
{ 2, — Matériel de strie de l'armée de l'air, 90.760.000. 
Total pour la & partie, 122,799.061, 


‘ partie Infrastructure 


Chap. 91-61, — Dases, — Travaux et installations, 24.572.000. 

Chap. 04-11, Constructions acronautiques. — Travaux et instal- 
Jalions, 3.070. .O0, 

Chap, 9-81, — Services, — Travaux et installations, 4.675.800, 


1. 1-82, — Bases, — Acquisitions immobilières, 90.000. 
lolal pour Ta 4° partie, 52.367.800, 
Total pour la section air, 191.:10.444. 


Chi 


QUATRIEME PARTIE. — GUERRE 
Par M. Jean-Paul lalewski, député, 
PREMIÈRE PARTIE, — CONSIDERATIONS GENERALES 


Mesdaines, messieur:, un rapport concernant un budget militaire 
Le mer des différences sensibles avec un rapport concernant un 
udget civii. 

En effet, un budget civil concernant l'activité d'un ou plusieurs 
services publics, activité qui se mmatlérialise par un résultat lan- 
gib [h 
Mais en est-il de mème de l'armée ? N'existe-t-il pas certaines 
Caracleristiques de l'entreprise iniilaire qui pèsent sur son fonc- 
tiunneiment ? 

Nous allons nous efflorcer de répondre brièvement à cette question 
et, en inôme temps, de vous indiquer le sens dans lequel nous 
avons étudié le budget de la guerre. 

L'armée est un service public, mais c’est un service public dont 
la régularité et la continuité conditionnent le fonctionnement de 
to les autres, 

Ce'st le service public par excellence. 

L'enjeu de son fonctionnement régulier et continu ou, si l’on 
veut encore, de la marche heureuse de l'entreprise, c'est la victoire 
ou la défaite, la liberté ou la servitude, 

Celte caractéristique peut expliquer que, de toutes les entreprises, 
c'est l'armée qui ful « nationaliste » une des premières el cela, 
dan: son principe, dès le règne de Charles VH. 

En raison même du prix attaché à la victoire, l'entreprise mili- 
taire utilisera, en cas de conflit, tous les moyens de lutte que Jui 
permet l'économie générale du pays, dans le cadre des lois de la 
guerre: l'entreprise sera totalitaire. 

Le service public « Armée » se propose la satisfaction constante 
du plus impérieux besoin de la collectivité nationale, celui de la 
sécurité, 

Il n'est donc pas ps dans l'étude d'un budget militaire, 
de faire abstraction des conditions générales économiques et poli- 
ques du pays. 





a. 

H n'est pas davantage possible, dans celle même élude 
s'abstraire des missions importantes de l'armée en cas de «, 
de la stratégie qui va l'inspurer, des méthodes d'instruction qui 
l'éentrainer, puisque les missions commandent la stratégie, | 
commande la tactique et les Imélhodes d'in-truction. 

Rapporteur d'une commission dont les préoccupations sont 14 
tout, d'ordre financier, nous nous sommes penchés sur la co 
tance tinancière des programmes d'armement. 

Nous nous sommes efflorcés également de rechercher dans quelle 
mesure ces programines étaient adaptés aux missions de lan 
et à sa stratégie. 

De mème, nons nous sommes eflorcés de rechercher dans quels 
mesure les méthodes d'instruclion suivies élaient conciliables 
ses Lu 

Nul ne songerail, en étudiant la marche d'une entreprise grisé 
à négliser le problème des méthodes industrielles, de la qua! 
personnels. 

Or, la valeur de l'entreprise « armée », en dehors de ss n 
sions du temps de paix, du rmainlien de l'ordre dans la métro 
et dans l'Union francaise, doit assurer l'intégrité du territoire 
le temps de guerre, en fonction de ses méthodes du temps di 
et de la qualité de ses cadres. 

Ainsi missions, stratégie, programme d'armement, doctrin 
méthodes d'instruction, valorisation des cadres, tout se tient si 
veut équitablement mesurer la rentabilité (pourrait-on dire!. 
l'instrument, pour le temps de guerre, de notre défense. 

La guerre étant incontestablement l'objet vers lequel ds 
se porter, même durant la paix, toutes les combinaisons de l'ai 
nistralion militaire, le problème à résoudre par un ministre d: 
suerre n'est pas tant de diminuer le chiffre de son budget, que de ] 
uire, avec ce chiffre, quel qu'il soit, le plus de moyens de défe 
possibles: d'où il résulte évidemment qu'on doit lui dermantr 
compte, bien moins de ce qu'il dépense, que de la manière dont | 
dépense ce qui lui est accordé. Cette vérité est importante à con 
gner, à une époque où le budget est encore circonscrit dans de à 
étroites limites, » 

Me-dames et messieurs, nous n'avons fait que reproduire texture! 
lement les termes dans lesquels M. le secrétaire d'Etat à la guerre 
de 1835 exposait au roi ie programme qu'il s'assignait pour le budget 
afférent à l'exercice 126, 

Hélas! Aujourd'hui, des sommes considérables ont été jinsen 
dans les budgets militaires, Si certains efforts ont été faits, certains 
résullats oblenus, nous verrons dans l'étude de ce budget que 
manière dont les sommes accordées ont été dépensées est loin de 
nous satisfaire el soulèvent des criliques que je crois justiliées, 
comme nous l’étabiirons dans les paragraphes suivants. 

Ces observations liminaires commandent le plan de notre expos 

Après un certain nombre de considéralions d'ordre très £g 
nous étudierons successivement: 

fo Le budget de la guerre dans le cadre interallié; 

2° Le budget de la guerre dans le cadre national; 
3e La revalorisation de la fonction militaire ; 

4 Le personnel des réserves; 

0 Les caractéristiques du budget de la guerre pour 1954. 


L'administration centrale du Secrétariat d'Etat à la guerre 


Si le ministère des forces armées a pour mission la mise sur Led 
de toules les forces armées terrestres, marilimes et aérienn: 
scrétariat d'Etat à la guerre a un objectif identique en ce qui &« 
cerne les seules forces terrestres et la structure de l'un et de l'au 
doit être commandée par des principes communs. 

Négligeant dans ce paragraphe tout ce qui concerne les influer 
poiitiques, diplomatiques, économiques, etc. et les répercus 
inéluctables de la situation générale française sur les admin 
tions dont je vient de parler, je veux m'en tenir purement et si 
plement à l’organisation administrative du service. 

Or la structure du secrétariat d'Etat à la guerre doit obéir comme 
celle de toutes les administrations, qu'elles soient publiques ou pr 
vées, aux règles énoncées il y a un quart de siècle par un gran 
ingénieur français, hélas! trop souvent ignoré, je veux parier de 
M. Henri Fayol dont le nom est plus connu à l'étranger que «ans 
sa propre patrie; on me permettra de dire que la science admin: 
trative dont il est le père est étudiée et appliquée aux Etats-inis 
par exemple, et que j'ai eu la surprise et la joie d'entendre le nom 
d'Henri Fayolle dans la bouche des conseillers les plus proches d1 
président des Etats-Unis qui reconnaissaient en jui un des repr 
sentants les plus éminents de la pensée française. 

Or, Henri Fayol disait qu'administrer consiste à prévoir, orft- 
niser, commander, coordonner et contrôler. J'ai cherché à me r°rr 
dre compte, à travers les chiffres du budget, si je trouvais la réper- 
cussion de ces impératifs bien connus des spécialistes de l'orzanr 
sation. 

J'ai d'abord étudié comment cette décomposition de l'acte dJ'a° 
ministration pouvait se manifester au travers de l'entreprise que 
consiitue l'armée. 

J'ai noté que le groupe administratif militaire présentait des 
problèmes infiniment variés: recrutement, instruction des per! 
nels, entretien de ces personnels, études et réalisation d'armen 

Ces premières constatations formulées, l'administration miituré 
m'a paru comporter les particularités ci-après : 


4° La prévision. 


La prévision s'affirme pour l'administration militaire, comm” 
pour les aulres administrations publiques par un programme 311 

ui n'est autre que le budget, et mieux encore, lorsqu'il s'azi! 
dépenses afférentes à de l'équipement ou à de l'armement, par U? 
programme poiyennal, 
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L'orzanisation de 
Un problème d'ordre conelitutiennel; 

Un problème d'ordre r'gional; 

Un problème d'ordre technique. 
d'ordre constitutionnel a été défini et résolu par KR 
titution sur le plan des principes, mais l'absence de lois fixant 


en est-il résuité 


relèvent directen 





crois d’ailleurs qu'en période de croisière, ce n'est pas seule- 
it l'armement et l'équipement qui devraient s'intégrer dans un 
nme, mais bien encore le< dépenses mème de fonc honnement. 
qu'en effet, dans le cadre de lois organiques normales, les 
un caractère stable et prélixé. 

stabilité relative des effectifs que connut touts le XIX° siècle 
cadres dont la plus ancienne remonte à Gouvion- 


par irréalisable, quand aura pu prendre fin 


expédition d'Éxtréme-Orient. 


les conditions économiques soient elles-mrmes 
armements s'intégreraient en définitive dans un 


méme programme que le Gouyernement, à titre d'exernpre, pourrait 
approuver dès le début d'une Kgislature. 

bien entendu, et je le regrette, que notre appareil 
aire ne peut, pour l'inslant du moins, connaitre celle relative 


permeitra du moins de souhaiter qu'entin soit 


ntée la loi budgétaire, prévue par la Constitution, qui instaurera, 
je l'espère, le principe du budget de légisialture, 


20 L'organisation. 


l'armée de terre soul ve: 


et de ses cadres, les liaisons nécessaires avec 


administrations civiles, etc., nons fait cruellement défaut depuis 
\ Libéralion, Rien n'a été fait jusqu'ici et, je déplore celle carence 
désordre dans la strucinre du ministère des forces 
les doubles emplois, des dualités particulièrement nocives, 


sont colectivement respomeables devant FAS- 
1 


sermbée nationale de la politique générale du cabinet et iniivi- 
ement de leurs actes personnels. » 


sur ce point, deux décrets du 27 juilel 1953 


avoir voulu conférer an ministre de la défense nalionale 
responsabilité qui pesait initialement eur les secrétaires d'Etat 
Mais sont-ils appliqués ? Quelles modilicaiions de structure 
à ce jour ? 

probième d'ordre régional s’analyse dans le fait que l'aëmi 
l'armée s'articule en un certain nombre de grandes 


riales (9 pour la mélrapole), placées sous 166 


r général, 


éraux ont recu de la loi délégation de l'autorité 


pour le commandement des troupes que pour Ææur 


les services d'entretien relèvent par région de 


général: les services d'équipement où d'armement 
ent de l'autorité du secrétaire d'Etat. Est-ce ,ogiaue ? 
Ne fant-ii pas aller juus avant dans la voie de celle déroncentra- 


20 Le commandement 


counmandement est exercé par le secrétaire d'Etat aux forces 
leur ensemble, mais le cominandement, dans le 
Fayol, se sie au niveau des commandants de 


haules aulorik£, et elles seules, qui ont reçu de la 
., à: cc Mir \' 
l'autorité ministéritile et sont responsables envers 


de l'exécution de ses ordres généraux et de 


lois et rég'ements. 


4e La coordination. 


les éléments airi décentralisés et spécialisés, la fonction 
revêt, dans l'appareil mmililaire, une linporlance 


au secrélaire d'Elat qu'aboulissent tous les actes 


1 


administratifs et que c'est vers lui que converge loute l'adimimsira- 
militaires, H faut que le réecrlaire d'Elat dispuse 
remarquablement haärmonisés et articulés capaldes de 
centraliser les affaires. 

Les bureaux sont les directions ænirales. 


5o Le contrôle, 


discerner qu'avec mne entrepris aussi géagra 


étendue, la nécessilé d'un contrôle efficace se pose, 


se propose de rechercher la simple réguiarité 


des actes administraul!s, soit qu'il embrasse uniquement l'opporlu- 
luté derdils actes. 
On peut, en se plaçant à un autre point de vue, et en considé- 
rant la qualité de l 
a) Le centrôte 


autorité qui l’exerce, distinguer: 
érarchique ; 


le exercé par un côrps spécial agissant par déléga 
lion et pour le compile du ministre, seul che! responsable de l'admi- 
l’armée, 

li est évident que la décentralisation de l'autorité, assurée par 


organiques, entraine comme conséquence Tab- 


some nécessité d'un contrôle centrat pnissant et actit. 
ailleurs, l’inilialive suppose l'autorité et la respon- 


ministre comme pour le secrélaire d'Etat, Île 


contrée constitue une garanti” vis-à-vis du Parkment qui, au nom 
de la nalion, accorde les reesources nécessaires (1). 











1) Voir sur ce sujet l'étude de M. Le controleur général Bauchard, 
Parue en 1957, sous le titre « Le probléme général de l'adminis- 
‘armée ». 
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difii f je f ( l'ion bitité où ‘a nation s'est 
trou | Î ‘ lient \u réarmetent, 1 ont conduit 
à u! eng fabriqu \ l'étranger! et le P 4. M a eu 
po } ! ef Un ertairre form de strurclureé 
de Ù Û e, 1 coi à la fo de le co iter Jovalement 
ni : ni nos aliés el de regreiler cette 
si 

1 ef { lant L nprs engin 
aut l Ï nes | é & r, pou 
le \ cuirasst | pari \ rendre Je 
cha ! { lever » lourd, idapié, tandis 
q \ défense « \ 1 sans cesse lJeur 
‘ « l Lon de l cturé de 
l'a h rail ra )nare iux données 
ü ! \ Vaa pou \ dernière guerre; Or, 
1! « 4 | l'A lit f Llrte uns le f ct 
d l i [LL 1 (fé le celui q ra lé. 

\u le i nice t cl fc ivialion, 
1 [E 2 ‘ 1 vint { engins, .a valeur de la 
cel l'en i d'engins téléguidés, de robots, elr.. tous 
(! ] ni ht ine sir t l'armée terrestre qui 
réponde à des 1 ; J'aven litfférentes de ceiles du passé: la 
soil 11 VHilé et les possibilités de disper-ion les plus rapides 
pos-il & d i , *e réformer, s'élaer ou se concentrer, tenir 
les le feu, agi les flancs et jes arrières, tels 
para l e il it:fs de 1 guerre auiourd'int 

or £ ‘ ilés armées au moyen du P. A, M, sont exces- 
Six : lot ex à nfrasli Lure terrestre, difliciles, sinon 
ini à “oumanter; elles ne répondent pas aux impératifs de 
vite se le mobiiilé et de dispersion dont j'ai paré. Comment ces 
moi! pourraieni-elles, sans risquer la destruction, créer rapidement 
les vide hat ee. fronts de combat, rompre la ligne de feu, 
actis ù ] nes de Kilomètlres leurs Jourds et juterminables 
Co ) FI y 1 Go [El #<sité absolue de revoir nos concepuons à 
cel Û le refaire une armée dont la structure soit conforme 
aux ! l nlemporaines 

[LE le 1 ie ces dix ms est énorme, Aucun pays au 
monde ( [BETL è ur mullipler :es grandes unilés de celle 
esp Di ces lourdes uilés, € est q 1e. le chose, mais € est 
in-ufi lt, 1 fau evoir maintenant des celluies éémentaires 
dotées d'un feu à i int que possible, mais souples et mobiles 
pour « pp 1 danser de l'artillerie atomique, des engins télé- 
guidés, ele., el trouvant leur protection aulant dans le terrain que 
dans l'ui in de loule la gamine des armes défensives, contre 
les chars « ei en particulier 

Les lit il ures comprendront, aulour d'un char léger, 
un je | de naders voiligeurs d'accompagnement porlé sur 
véhicules tous sains, Elles seront groupées en bataillons, en 
brigal ä\ les engins antli-chars, des mnitraillelles, des canons 
Saris ! li, € 

\ lus a période de transilion dont je parle, à côté de 
queé:ques Sran de intiés blndées qu'il convient done de fractionner 
pour ! endre plus mobles et plus faries à commander, il y aura 
un grand nombre de divisions légères dans lesquelles viendra s'irté- 
gre \ tnaisse réservistes francais, 

Li il exigent un très solide encadrement et, pour ma 
pari, j me queles ne peuvent comprendre qu'un personnel 
d'active ave les sous-of ‘rs A. D. L. et des engagés de quasre 
ani \r ca Û livisions légères doivent rassembier 1x Inasse 
des réserv <tes frai 

Or, quelle est !a lualion à l'heure actueile ? 

De # que Jai nstaté tout à l'heure l'incohérence dans 
l'orga \ \ de luuinistration centrale, je dois constater les 
4 LEE h inees en ce qui concerne Îles structures de l'armée 
ter 

En fait, nous avons aujourd'hui quelques divisions mais, suivant 
les i 1 s en hommes et en malériel, que je redou- 
lerais ir elvs le pire en cas de conflit. 

Elles {plus où moins complètes en effectifs suivant la saison, 
alourd ir des ses énormes, difficiles à mouvoir, plus difficiles 
envore à ravilailler, vulnérables, incapabes de <e diluer, de dispa- 


raiire parce qu'étroi'ement dépendantes d'une infrastructure routière. 

Outre ci livisions, nous avons quelques éléments non coordonnés 
jetés de-ci « \ sur je territoire el faiblement équipées. C'est à peu 
pré: loul. Xe nous leurrons pas. 

Voilà les quatorze divisions dont on veut faire élat et dont Ja 
maieure parie n'existe que sur le papier au jour du conflit, puisque 
la mise sur pied s'étalera entre le jour J et J + 90, si lant est que 
l'enneini attende bicn sagement entre ces deux dates. 

Hi semble, hélas! que le fait d'avoir recu du malériel étranger, 
que le mirage d'une défense qui re serait plus une défense nationale, 
nous «it frappés jusqu'ici d'une véritable stérilité non pas de pensée, 


mais dan< la volonté d'aboutir très vite à l'application pratique. Je 
Sais parfaitement que des chefs, des offiviers éminents ont étudié, 
étudien res roblémes, Mais ce sont des isolés: tout demeure 


théorie, ren n'a été fait pour réformer la structure de l'armée dans 
le sens indiqué. 

I y a eu pendant trop longtemps, il y a encore un véritable 
fminobilisine militaire dont il faut absolument nous dégager, JD 
convient de rendre a l'élat-major son dynamisme de conceplion et 
sa résponsaliité d'utilisation; il faut, en outre, que l'organisme d'exé- 
culion, en ce qui concerne le matériel et ies munilions, soit enlière- 
ment responsable dans le domaine qui ui est propre. 

J'ai déjà dit re que je pensais de l'état-major; il souffre des 
mêmes défauts de struclure que l'administration centrale en général. 

Un mot maintenant sur l'organisme d'exécution pour le maté- 
riel el les munitions, dont l'importance est évidemment primordiale 
dans une armée moderne 





Maui: d'abord quel est donc cel organisme: la direction des « n 
! fabrications d'armement (db. E, F, A.), la section armerme dé 
l'état-major, la Seciion technique de l'armée ? 

Es ivons de comprendre ! 

La section technique de l'armée est charzée de suivre, lors de 
l'établissement du programine d'armement et auprès du s 
technique de la D. E. F. À, le développement des études el des ! 5 
calions de prololypes. Elle doit, d'autre part, mener des expéri $ 
sur des pro olvpes Céanis, Par ailleurs, ee suit l'expérience tactiuue 
des prototypes et ma.éricls au sein des écoles et corps de tr * 
Eniin, ele effectue ceriaines opérations de recette, de contlre- i- 


nl 


calion et de contrôle de matériel et de munilions. Celie section 
technique relève de l'6.at-major des forces armées « guerre » — 
ion armement, Mais il exisle à ce mmcme élat-major et sans êlre 
affectés à la section « armeinent » des officiers srécialisés dans les 
questions techniques ressortissant à te! ou te: malérie:. 

On peul aiors se demander si ceits chaine d'organismes Succe 
entre létat-maior qui donne les éléments du problème à résoudre et 
qui est le cent, lu ilisateur, et le service industriel d'exécution qui 
‘st la D, FE. F, A., ne comporte nas d'inulites mailions, 

Elant donné limoortance primordiae de l'exécuion des maté. 
riels, La D, E, F, A. doit avoir une responsabilité totale et, en con 
parie, une sulonomie suffisante, I ÿ à là encore !rop de chevau 
ments et d'imbrications qui conduisent à des relards considérables 
dans la mise sur pied d’un proto:ype, dans la mise en route d'une 
chaune : il v a trop de défaillances dans la surveillance et je contr 
des travaux donnés à lindusirie price ! Où sont donc les respon-a- 
bilités, pour les erreurs commises à prouos de la Jeëp, qui von 
peser lourdement sur le budget, Exigences exressives de létat. 
inajor ? Faules d'exécution technique ? insuffisances du contrôle ? 
Défailiance de ;'industrie privée ? 

Lor-qu'il s'agit de ma'ériel mililaire, dont ies deux tiers en temns 
de paix sont fabriqués par l'industrie privée (it s'agirait des m 
dixitines en temps de guerre), lélal-maior, la direction technique et 
l'industrie privée se rejeltent mutuellement Ja responsabilité de leur 
échec, Une sains gestion du service et des deniers publies exige qu'il 
y ail un responsab'e e! que !a fante soit sanelionnée., Or, rien de lo 
cela n'est possible dans l'état actuel: derrière une belle façade, c'est 
l'anarchie acministative :; s'il anpartient à 1 état-major de dire ce dont 
il à besoin, la D, E. F, A. doit &ire responsable entièrement de 
l'exéculion et, en cas de défailiance de l'industrie privée, elle doit 
ètre suffisamment armée pour qu'une sanction intervienne. 
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Les fabrications d'armement. 
Etudes et recherches 


Comple tenu des moyens financiers réduits que la France peut 
consacrer à sa défense, il nous parait indispensabie que le personnel 
de la D. E, F. À, queile que soil sa spéciali'é, soit recrulé avec Île 
pius grand soin, 

I nous est apparu, à cet égard, que la silualion de certains per- 
sonnels “ontra'tuels devait être econsidérée. 

Les comparaisons qui s'imposent et avec l'indusirie privée et avec 
les cadres généraux de !la fonction publique, nous paraissent apyre- 
ler une médification urgente de l'état de choses réalisé actuellement 
aussi bien à l'adminis'ration centrale de la D. E. F. A. que dans ses 
services exleriIenrs, 

Lans l'instabilité polilique des grandes puissances actuelles, les 
hyoothèses de conflit ne peuvent manquer d'évoluer rapiderme1 

Nous savons, d'autre part, avec quelle vilesse les engins de guerre 
se démodent, 

Est-il besoin de le répéler, la France, économiquement appauvrie, 
n'a plus le moyen de lancer en chaine des séries d'engins, dont les 
formations ulilisarrices nient la valeur au combat. 

I nous faut done posséder de solides organismes d’études, des 
laboratoires remarquablement équipés pour nous mettre à l'abri de 
désagréables surprises dans le lancement des préséries ou des séries, 

De méme, il nous faut rechercher la souplesse, la facilité avec 
laquelle ces organes de recherches ou d’éludes sauront s'adapter aux 
besoins nouveaux qui Surgiront en temps de guerre, 

Nous sommes loin, en effet, du temps où le canon restait pendant 
plus de snixante ans adapté aux besoins des guerres du règne de 
Louis XVI, de la Révolution et de l'Empire, du temps où l'arme à 
feu individuelle, « le fusil », n'était modifiée que trois fois en un 
siècle, et du temps où l'arme de choc, « le sabre de cavalerie lé- 
gère », élail, à la veille de la guerre de 1914, ce qu'il était en 1822, 

Un char blindé s'amertit en cinq ans. 

De quelle durfe sera le règne des projectiles téléguidés et télé- 
commandés d'un type déterminé ? 

Nous ne pouvons ;as atlendre indéfiniment pour obtenir la per 
fection d'un lype démodé le jour même où la fabrication sera lan 
cée en série, On nous parle constamment de délais totalement incom- 
patibles avec la vitesse moderne, le rythme des inventions, le renou- 
veilement des équipements dans l’industrie, Ce défaut d'harmonie 
entre l'allure ralentie du travail de bureau dans l'armée et la 
cadence de la vie ont été la “ause profcnde de la catastrophe de 
1919, Allons-nous comimellre à nouveau les mêmes erreurs et perdre 
la liberté pour evoi: dormi trop longtemps ? 


Qn a dit que le comtat!lant disparaîtrait progressivement du champ 
de bataille à ia faveur d'un matériel de plus en plus perfectionné, 
que ia bombe et l'artillerie atomiques créeraient des zones de vide. 

Mais ce matériel pe:fectionné appelle en compensation à l'arrière 
mérge de la zone de combat des équipes d'entretien de plus en plus 
nombreuses et appelle enfin, a l'intérieur même du pays, l'appi- 
rilion de corps de savants et d'ingénieurs de plus en plus inventil: 
et des infrastructures de plus en plus solides, de plus en plus abr: 
tées. 
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CE 
L'ère atomique qui s'ouvrit à Hiroshima ne nous a-t-elle pas mon- 
les « combattants » se réduisaient à l'équipage de l'avion 


> ombe, alors que les laboratoires et les usines au sol qui 
. ent conçu et fabriqué l'engin comportaient des milliers de per- 
9 
$ nez : S 
” joutefois, en dehors de la guerre atomique, entrant dans Je 
domaine concret des études, nous voudrions que, par priorité, l’ef- 
{ | poursuivi dans des directions men précises: 
| tte contre les chars (engins téléguidés). 
La defense anti-aérienne et amtiparachutage. 
L se au point des cherillettes. 
te tenu de ce que nous vous avons exposé olus haut et des 
résullats techniques déjà obtenus dans Ja fuite antichars, nous 
pe us que l’aveair est aux chars Kgers, souples, rapides, aptes à 


dissimuler, aux petits engins blindés d'un faible tonnage, aux 
eltes polyvalentes (hommes, munitions, ravitaillement). 

cuts engins résoudraient à notre sens le problème de l'infan- 
d'accompagnement des chars de g'ande puissance, problème 


qui nest pas actuellcrasnt résolu dans les divisions blindées, équi- 
wes pur le P. 4. M, Ts résoudraient également le problème si 
jucat des ravilaillements en munitions au combat. Peu vulné- 
ns aisément défilés à l'ab:'i des plis du terrain, extrémement 
monites, croisant et se dispersant sur le champ de bataille, avec 


puissance de feu suffisante, ils seraient très adaptés à la dilution 
de unités combattlantes qu’imposerait la guerre atomique, et cloi- 

ement dun terrain dans nos régions. Au surplus, peu coûteux, 
is ne seraient pas hors de proportion avec nos possibilités écono- 
miques et industrielles. 

Mais tout ceci implique la nécessité d’un plan programme 

La recherche ne s'’accommode pas de l'annualité budgétaire. 

Or, le programme de réarmement défini par la loi du 8 janvier 1951 
s'échelonnait sur les trois exercices 1951, 1952 et 1955. 

Aucun nouveau programme n'est soumis à notre examen, en dehors 
des opérations anciennes qui suivent leur cours ou d'un certain 
nombre d'opérations nouvelles à lancer. 

Devons-nous supposer que sur ce point le sitence gouvernementa 
soit intentionnel, et que ce silence équivaille à un arrêt de k 
mort lente pour l'armée francaise ? S'agit-il de nous imposer dans 
k concret et sur le plan militaire des conceptions de politique 
géntrale sur lesquelles le Parlement ne s'est pas encore prononcé ? 

Nous n'osens y croire. Le Gouvernement a ses responsabilités. 

Mais nous avons aussi des responsabilités à prendre et ces res- 
ponsabilités, dont vous êtes juge, sont particulièrement lourdes. 

si l'on donne comme essai de justification la lenteur des études 
el de la réalisation des prototypes, alors je demande que tous les 
chefs responsables évoquent chaque jour le souvenir de 1910. Nous 
he pouvons pas, nous n'avons pas te droit, vis-à-vis de la nation, de 
travailler au ralenti. Si l’on prétend que les alliés doivent nous 
dunner leur accord, alors qu'est devenue notre liberté de conception 
et de réalisalion ? Nous le savons bien: une trop lourde machine 
administrative devient vite stérile, inefficace, nocive; les consé- 
quences pour l’armée sont incalculables: ne commettons pas ces 
erreurs ni sur le plan national, ni sur le plan international, 

le constate dans le budget et je déplore l'absence de programme 
d'armement à longue échéance. 

En outre, si dans le système de défense que nous préconisons, la 
masse des citoyens mobilisés s'intègre dans des unilés de réserve du 
pe léger que nous avons décrites, il faut que l'instrucuen des 
réserves soit poussée dans ce sens. 

Nous avons le devoir de provoquer des explications de la part 
du Gouvernement: 

Cette instruction est-elle prévue ? Et si elle est prévue, de quelles 
disciplines et de quelle doctrine d'action s’accompagne-t-elle ? 

Les convocations nécessaires à ces fins onl-eiles été envisagées ? 

Pour notre part, dans la période de transilion que nous allens tra- 
verscr, nous pensons qu'il existe un point d'équilibre a trouver 
entre un nombre restreint de divisions blindées et un nombre élevé 
de brigades légères. 

C'est du jeu de leur combinaison, du mécanisme de leur emploi 
que peut el doit naitre une doctrine tactique dont l'absence nous 
fait cruellement défaut, doctrine par laquelle s’affirmera le potentiel 
Vuable de l’entreprise « Armée ». 

Mais ce potentiel au point de vue armement, comment se tra- 
duit-1? Qu’a-t-il été prévu pour la mobilisation industrielle, pour le 
démarrage des industries de guerre en cas de tension ou de conflit, 
pour le choix des emplacements des usines, le choix et le contrôle 
des fabrications, les affectations spéciales de la main-d'œuvre, la 
défense des usines, etc., etc. Quelle proportion de cette industrie de 
£uerre doit être maintenue dans la métropole et quelle proportion 
élablie outre-mer, et dans quelle aire géographique ? A ces questions 
le budget n'apporte aucune réponse. Vous jugerez combien cette 
carence est grave ! 


L'armée dans la nation. 


ll est couramment admis que les dépenses militaires sont par 
essence même improductives; pourtant le passage par l’armée des 
üppelés n'est pas toutefois sans posséder une valeur éducative. 

Le recrutement et l'affectation, à la suite des tests psychotech- 
nues, permettent la sélection physique et déterminent les aptli- 
ludes individuelles, 

L'instruction confère ensuite à l’homme du rang l'esprit d'équipe, 
le sens du collectif, la notion d'utilité dans le service d'un engin 
ou d'une arme. 

, vet esprit de + 8 w"t ne peut manquer d'être profilable, quand 
l'appelé sera rendu à la vie civile. 





En outre, avec la spécialisation des armements et la technicité 
des engins, le mililaire appelé est susceptible d'apprendre un 


metier est le cas des militaires aflectés au service des iralisms- 
Siuns, des véhicules automobiles, etc. 


La nation, à ce point de vue, ne peut que gagner à réccvoir au 
sortir du régument du personnel ainsi formé. 

loutefois, pour que jouent ces diverses disciplines intellecturles, 
il faut qu'un certain nombre de comitions indispensables se trou- 
vent réalisées 

L'armée se doit, à cet égard, d'éviter :es routines, les gasuilages, 
les perles de lCrups qui he peuvent que nuire à so propre renom : 
la raliohaiisaltion est :ndispensable. 

Nous avons eu l'occasion, au cours d'un récent voyage en Ale- 
magne, de constater pour l'arme blindée les heureux rc<uttats 
allachés à l'existence d'un centre d'instruction spécialisé. 


crovol qu'ave a haule techmicilé des armes modernes, 
ce pr 16 d'instruction répond aux préoccupatior |ue nous \enons 
d'évoquer. Le centre d'instruction d'arme ou régional sont les lu- 
tions de l'avenir pour donner aux recrues les éléments de l'emploi 
des armes et des engins, l'instruciion tactique élant donn'e dans 


les unités après cette formation première, cour!e mais eéssulielle. 

Nous avons mêtme pu constater d'une facon générale qu'avec sa 
mécanisauon €l Sa Inolorisalion, l'armée se trouve el'e-même en 
avance Sur la nalion, 


Cette conslatation n'est pas pour nous surprendre. 
H est, en effet, noloire — aussi désagréable que puisse étre cette 
observation — que le progrès hurnain se porte d'abord sur les 


cngins de destruclion. 

La « chenille » qui <e généralise dans l’économie agri‘ole n'a- 
t-elle pas iniliaiement tendu à conférer la mobilité en tous terrains 
d'un puissant engin de feu ? La radio n'a-telle pas été per!cction- 
née par les deux dernières guerres Ÿ 

En outre, dans le cadre d'une coalition défensive comme le pacte 
Atlantique, chaqne nation participante cherche à s'aligner pour 
son appareil militaire sur la nation la plus mécanisée, la plus moto- 
risée, en fait pour nous les U. $. A. 

Ceïte avance de l'armée, en matière de mécanisation et de moto- 
risatron, et même de moyens de transmission doit, à notre sens, et 
à condition que la plus stricte économie préside à l'instruction, 
être profitable à l'ensemble du pays. 

A cet égard, les dépenses faites pour larnée peuvent être consi- 
dérées comme hautement prodnetives, si e!es contribuent à élever 
le niveau des connaissances techniques au Sein de la nalion, à 
déceler les possibilités de chaque citoyen, à le familiariser avec 
l'emploi des engius mécaniques. 

Elever le degré d’instruction moraie, élever le degré d'instruc- 
tion rivique, élever le degré d'instruction professionnelle, tel peut 
être 2 but et le but excellent de la vie militaire 

Mais il faut pour cela des cadres spécialement choisis et instruits. 

Hélas, il convient de le dire, celte condition indispensable et 
pour ainsi dire préalable, ne se rencontre pas, 

Nous touchons jci du doigt le drame actuel de notre armée qui 
voii peu à peu se dégrader la valeur de ses cadres, 

Les causes de cetle déficience sont parfaitement connues: jinsta- 
bilité, aggravée par la écris du logement, insuffisance des oldes, 
absence de standing dans la communauté nationale. 

Pour que l’armée retrouve sa vraie place, pour qu'elle soit, mme 
en temps de paix, la préfiguration de la nation. il frut que la fonc- 
tion militaire soit revalorisée sur tous les plans. 

C'est pour cette raison que nous nous élendrons longuement sur 
ce point dans le cours du présent rapport. 

Toutes les considérations générakes que nous venons d’imettre 


demeureraient stériles, tous les efforts accomplis seraient sans len- 
dermain si le problème de l'encadrement de l’armée en offkiers et 
en sous-officiers de valeur n'était pas résolu. 


C'est pourquoi avant d'entrer dans l'étude proprement budgé- 
taire, je tiens à souligner ici l'extrême gravité de la crise et la 
nécessité de trouver d'abord, d'appliquer ensuite avec une volonté 
sans défaillance, les solutions susceptibles de la conjurer, 


DEUXIÈME PARTIE. — LE RUDGET DE LA GUERRE 
DANS LE CADRE INTERALLIE 


La France fait partie actuellement d'une coalition défensive. 

Celle coalition se meut dans un cadre bien déterminé, Nons 
allons examiner successivement le cadre diplomatique — le cadre 
économique— le cadre mililaire — dans lesquels se situe le budget 
« £Çuerre ». 


A. — Le cadre diplomatique. 


La coalition s’est traduite par un accord entre la France et les 
Etats-Unis d'Amérique dont il convient de rappeler la genèse. 


a) Le pacte de Bruxelles. 


Il est né du besoin des nations libres de resserrer leur solidarité. 

Signé le 17 mars 1938, il établit la collaboration de cinq Elats 
souverains et indépendants sur une base qui n'avait pas encore été 
envisagée: un idéal commun, ure manière commune de considérer 
et éventucllement de résoudre les problèmes internationaux. 

Dans le domaine militaire, les dispositions suivantes élaient 
prévues : 

« Au cas où l’une des hautes parties contractantes serait l'objet 
d'une agression armée en Europe, les autres lui porleraient, confer- 
mément aux dispositions de l'article 54 de la charte des Nations- 
Unies, aide et assistance par tous les moyens en leur pouvoir, mili- 
taires et autres. 
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D'autre part, l'article 7, prévoyant la créalion d'un conseil 
consuklaiif, ajouta A la dernande de lune des puissances 
contrac tante le eil consultatif sera immédiatement convoqué 
en we de permettre aux hautes parties contractantes de se con 
certer sur l'attilude et les mesures à ad _ ler, en cas de reprise 
d'une politique d ession de la part de ‘Allemagne ou sur toute 
situation pouvant constituer une menace contre la î aix, en quelque 
endroit qu'elle si oduise, ou sur toute siluation mettant en dan- 
ger la | Î é économique. » 

C'est dar ‘ nditions que MM. Bidault et Revin. resnectivemen: 
les 17 Ù el 17 1 1948, faisaient nnaitre au -e-rétaire d'Eta 
Ma l | léraient cornme réalisée la condition mise à 1 
part ation des Etats-1 nis à ur <vstème militaire de défense comire 
to \ e exte ion de la divlature comepuniste en Europe, € 
qui nnportait d reprendre sans délai les conversations €envi- 
sat: ir le gou vwment des U, s, 4 


b, l'arte de l'\Mlantique. 





11 parut rapidement que le pacte de Bruxelles présentait un 
Cara trop n uent mtinental pour que ! Etats-Unis puis- 
se'il : Î Ù 

Une 1:0n vaste fut éonc mise sur pied, avec inc!u- 
Sion du | l1, de | inde, du Danemark, de la Noriège, du Por- 
{ua t lai 

{ | litions que ‘ut signé, le 4 avril 1919, le lrailé de 
l'A! Nord 

La: jilfe re es de ce irailé peuvent ètre analysés comme 
suit 

La Jeux premi rrlticles on! pour objet d'aflirmer ia volonté 
des ! de végler par de: snoyel j Citons tous différends 
internat] IX » et d'exclure le recours à la menace ou l'emploi 
de la fo de tonte manière in‘ompatible avec les buts des Nations 
Unu 3 si que l'éliminer toute opposition dans leurs politiques 
éconcaniques entre elles », Peui-êlre faut-il voir ua effet, sinon de 
la 1etl ju moins de l'esori! de ce passage du traité dans les restric 
tions, récemment annoncées, de: exportalons de mil ères prermicres 
d'origine britannique vers les pav: d'Europe orientale 

L'article », qui définit les obligations d'assisiance des signataires, 
se réf exp nent à l'article 51 de la charte des Nations Unies 
sur l'exercice du droit de légitine dé‘ense individuelle et collective 
des mermnbres des Nations Unies. 

L'article 6 définit les limites géographiques à l'intérieur des- 
quel: ine atlaqu ontre l’une des puissances signataires entlrai- 
nerait la réaction * toutes les autres. Ces limites incluent, avec 
l'Algérie, les territoires occupés en Furope et les lorces d'occupation, 
enfin les navires ou aéronefs de l'une des parties dans la même 
res 

La forme que prendra l'action d'assistance demeure, dans l’ar- 
ticle 5. soumise à la décision de chacune des partie: : chacune 
e prenant aussitôt individuellement, et d'accord avec les autres 


arlies, telle action qu'elle jugera nécessaire, y compris l'emploi de 
a force armée » 

L'article 4 mérile d'être mentionné, Il prévoit des consultations 
entre les parties, « chaque fois que, de l'avis de l'une d'elles, l'inté- 
grité terriluriale, l'indépendance politique ou la sécurité de l'une des 
parties sera menacée IL semble, ainsi, que chacune des parties 
pourra provoquer une consultation en invoquant que « l'indépen- 
dance politique ou ja sécurité d'une autre partie est menacée ». I y 
a là, à coup sûr, une innovation dans l'organisation des rapports 
internationaux. 

Enfin, les articles 7 et 8 affirment la compatibilité des obligations 
résultant du traité avec celles qui résultent de la charte des Nations- 
Unies el avec celles qui ont élé contractées par les parties avec 


d'autres Etats. 
c) Pacte d'aide militaire. 


En 1919, comme suite aux dispositions du pacte de Bruxelles et 
du pacte de l'Atlantique, les cinq puissances signalaires du pacte de 
Bruxelles ont présenté au Gouvernement des VU. S. A. un mémoran- 
dum sur les conditions dans lesquelles elles envisageaient leur 
défense commune 

Considérant l'aide matérielle américaine indispensable pour rendre 
effectif le programme mis sur pied, elles demandèrent au Gouver- 
nement de Washington la part contributive qu'il entendait ÿ consa- 
crer. 

L'aide mililaire aux pays signataires du traité Nord-Atlantique 
dont les Elals-Unis ont posé les principes par la ioi du 6 octobre 1949 
a été ralitiée, en ce qui concerne la France, par l'accord bilatérai du 
27 janvier 1950. 

Ce texte met l'accent sur la nécessité pour les deux gouverne- 
ments signataires du traité Nord-Atiantique de coopérer efficacement 
à la défense intégrée de la région Atlantique-Nord. 

Tel est donc, schématiquement résumé, le cadre diplomatique 
dans lequel s'insère notre défense nationale, 


PB. — Le cadre économique. 
Le cadre économique doit être éludié à la lueur de l'évolution 
subie par les économies amméri‘aine et européenne depuis 1949. 
De 1%50 à 1992, la production globale dans les pays de l'O.T.A.N. 
est passée de 44,7 milliards de dollars à 490,6 milliards de dollars. 


Dans le même temps, l'augmentation annuelle de dépenses du 
N.A.T.O, se chiffrait à 45 milliards de dollars. 

Mais ce sont les Etats-Unis et le Canada qui ont accusé réelle- 
ment une augmentation de production. 

En Amérique du Nord, en trois ans, de 1950 à 1953, la production 
est passée de 9326 à 575 milliards de dollars. 





En Europe, elle a piétiné sensiblement, puisque dans Je m 


laps de temps, elle s'est élevée de 108 à 115 rmilliards. _— 

Ceci explique que l'Europe, el avec ele la France, n'a pas |} s 
dans les ressources de 113 miiliards qu'elle produisait le im | de 
financer à la fois 6 programimne d'arimeinent, l'accrois-ement d là 
consommation et l'armmé ioralion du niveau de vie de la pu p = 

La, production de l'Europe ne s'est pas éevée suflisan:ment pour 
répondre à ces diverses tâches. 

be là, ces tendances inflationnistes, nées  essentielleme i 
l'excès de la demande, c'est-à-dire de ia dépense globale rs 
de l'offre, c'est-à-dire de ia production giobale. 

Pour l'année 1933, les charges asstutmées par les diverses e. 
sances renirant dans le cadre de l'OTAN. ne sont pas du 
ordre. 11 y a d'abord le groupe des grandes puissances qui au. 
ment de: charges de défense qui, par rapport à leurs revenus 0- 
naux, sont supérieures à 10 p. 100: les Etats-Unis, le Royaum 
la France et je Canada (re dernier pays est dans une s« mn 


extrémement favorable), Un deuxième groupe comprend de: jà 
industriels moyens tels que les Pays-bas, la Belgique €6t lila 


Enfin, dans un dernier groupe se rangent les pays qui supportent 
une charge inférienre à 6 p. 100. 

Mais ces chiffres ne comportent que des éléments de como. 
raison tout à fait relatifs, En effet, sans entrer à fond d 1 
discussion de la va'eur intrinsèque du calcul des divers rescous 
nationaux, on peut formuler cependant des réserves sérieuses Si] 


s'agit de les ramençr à une commune mesure pour les Comparer. 

1! faut discerner à cet égard plusieurs raisons essentielles 

La diversité du rombre des heures de travail, du rendement ind. 
viduel, de leffi‘ience (les durées hebdomadaires des pers de 
l'O.T.A.N. oscilent, suivant les cas, entre 36 et 43 heures); 

L'eslimation relative des dépenses de défense: par exemple le 
coût du soldat américain est de 2.600 dollars, — Le coût du sotlit 
britannique est de 1.710 doliar:z. — Le coût du soïdat français est 
de 1.24) doilars; 

La disoarilé du revenu national considéré par tête d'habitant 

L'existenve de l'aide élrangère reçue des Etats-Unis par les divers 
pays considérés, qui rend difficile ‘la comparaison entre les pour. 
centages représentés par les dépenses militaires par rapport aux 
revenus nationaux 

A la vérilé, ce qui peut être chiffré beauconp mieux que la d- 
paraison des revenus nationaux c'est la part respeclive que 
U. $S. A. et l'Europe ont assumée dans l'effort de réarmement 

Cetle part (fin 19%) pouvait être chiffrée à S0 p. 100 pour l'Amé. 
rique el à 29 p. 100 pour l'Europe. 


e 
» 


L'aide américaine, 


Ceci nous amène à vous fournir un certain nombre de ren:ej 
gnemenis sur laide accordée par les Etats-Unis à la France. 

Aprés avoir rappelé les textes de base, nous évoquerons su 
sivement les questions suivantes : 

jo La fourniture de malières premières et de matériel d'équ ie 
ment; 

20 La fourniture de matériel militaire; 

o° les Ccominandes « off shore », 


A. — Tertes de base. 

La loi américaine dite économie coopération act », volée en 
19% et plus connue sous le nom de Pian Marshall, accorduit * 
pays eirop'ens une aide pour contribuer à leur relèvement 6 
neumique, Les fonds éiatent gérés par l'administration pour la coopé 
ralion éconcinmique (E. GC. A.). Les modalités d'application, pour HR 
France, ont fait l'objet, le 25 juin 198, de l'accord de cooperation 
éconoimique entre 11 France et jes Etats-Unis d'Amérique raliié 
par le Parlement français le 9 juillet 1938, 

Cette première loi américaine a élé complétée en 1919, por 
défense nationale, par le « mulual défense assistance act ». Les 
fond: élaient encore administrés par VE, C. A., mais celle-ci de- 
léguait au département de la défense, pour le matériel mi 
ses pouvoirs pour l’estimation des besoins, la fournilure, le 
fert et le contrôle de l'emploi du tnatériel, La nouveile loi a donné 
lieu, le n janvier 1930, à un accord entre la France et les Elats- 
Unis d'Amérique, ratifié par la loi n° 339 le 18 mars 190. 

Entin, le « muluai security act », volé le 10 octobre 191 et 
modifié le 20 juin 1952, s’est subslilué à l'ensemble des deux 15 
précédentes, qu'il remplace. Il met l'accent sur la défense mulu ile, 
alors que le plan Marshall visait au relèvement économique de 
l'Europe. Les fonds sont gérés par l'administraljon de sécurité 1 
tuclle (M. S. A.), avec délégation au département de la défense 
pour le matériel militaire, comme sous le régime de la loi précé 
dente. Cette troisième loi n'a pas fait l'objet, pour la France, d 
accord d'application nouveau. 

L'aide reçue des Etats-Unis au titre de l’une de ces lois se tra- 
duit par la fourniture gratuite: 

a) be matières premières ou de matériel d'équipement, machines 
outils entre autres, ainsi que d'une assistance technique 

b) De matériel militaire ou de services tels que l'instruction de 
personnel aux Etats-Unis. 

Le plan Marshall ne ccmportait que le premier genre de fourni 
tures. 

La deuxième loi compre nait les deux formes, toutes deux ré-er- 
vées aux services militaires, Aux Etats-Unis, on appelle « M.D.\P. 
(mutuel defense assistance program) l'ensemblé de l'aide accord « 
par cette loi, L'usage s'est établi en France de réserver l'ex" 
sion « M.D.A.P. » au matériel d'équipement et d'utiliser celle de 
« PAM. » (programme d'assistance militaire) pour le m 
d'armement que les Etats-Unis connaissent sous le nomi de « en 
ilem vrogram sw. 
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Enfin, la troisième loi réunit les deux formes d'aide. La première 
alifiée d’ « aide pour la défense »,, comme les Américains 


é- : : D: k 

di défense support aid »; la se“onde continue à être nommée 

.P A. M. » en français et « end item program » en américain. 
«ve la troisième loi est maintenant applicable. Cependant, sur 

w matériel accordé au titre d'une des lois antérieures, des reli- 

; de livraison peuvent encore être altendus. 

ju 

p. — Fourniture de matières premières el de materiel d'équigement. 
ete ‘orme d'aide consiste dans la fourniture graluite de maté- 

ri : ce mmalières. choisis dans cerluines catégories déterminées (1) 


‘(ces aux Etats-Unis ou dans d'autres pays, le cas “ehéont. 
Les fournisseurs sont payés par le gouvernement des Ela's-Unis 
crédits votés par le congrès américain au titre de Faune 

trois lois précitées, 


i 
ï bans le cas de la première et de ia troisième lois, les destlina- 
! du matériel, services d'Etat ou sociélés privées, au moment 
matériel est jivré, versent à un compte spécial, ouvert au 
N national, la « conirevaleur » en francs du prix en dollar: de 


irniiure. Quand il s’agit d'un service d'Etat, il doil préever 
contrevaleur sur ses crédits budgétaires 
Les soraries ainsi réunies sont « débloquées » pour étre prises 
en recette par le budget général français; ie Gouvernement fran- 
, au préalable, eltenir l'accord du gouvernement des 
Unis sur celte cpéretion 
La justification de celle aide vis-à-vis du gouvernement des Etats- 
l est fournie par des dépenses de fabrication ou d'infrastruelure, 
riées par le budget francais et d'un montant égai à la somme 
en recette. Sou; le régime du plan Marshali, il s agissail de 
depenses Civiles d'investissement, Avec ja loi de Scurilé muluctle, 
tenant en vigueur, la justiticalion de laide est lirée des bud- 
mihtaires et 19s dépenses doivent être choisies dans une liste 
| e: en est ex'lu, en parliculier, lout ce qui concerne je per- 
sonnel où l'entretien. 
En résumé, grâce à celle procédure, te Gouvernement français 


peul, sans entamer ses avoirs en devises, procéder à des achats en 
« rs aux frais du gouvernement américain e! le Tré-or français 
rneoit une aide en francs, correspondant à la « contre-Valeur » 
ver-ce par les destinalaires du matériel. 


sous le régime de la denxième loi, la procédure de la « contre- 
valeur » n'existait pas et la livraison de matériel d'équipement ou 
de inalières prennères n'entrainait pas de sujétion financière, Les 
«wrvives Militaires, destinataires du matériel ou des malières pre- 
lières, en étaient propriclaires et pouvaient en disposer, par 
exeinple, pour mellre à la disposition de Findustrie privee, en lo’a- 
le malériel d'équipement. Ces services devaient verser an Tré- 
sor Le prix en francs du matériel d'équipement ou de matieres 
premières reçus, prélevé sur leurs crédits budgétaires, mais le Gon- 
vernement des Etals-Unis ne jouait aucun rôle dans cetle opra- 
Lon. 
C. — Fourniture de matériel militaire. 


Les iivraisons faites sous celle forme d'aide porten! sur le maté- 
nel d'armement seul — les Américains disent: hard jlems — à 
l'exclusion des fournitures pour linlendancs — les Ainéricains 
disent: soft ilems — el des dépenses d'infrastructure. 

Le transport est assuré soit aux frais du gouvernement des Etals- 
lis par des navires américains, soit aux frais du Gouvernement 
francais par des navires qu'il choisit, La prise en charge par Je 
Gouvernement français a lieu à l'arrivée en France dans le pre- 
tier cas, el en Amérique, avant le départ, dans je second cas 

Le malériel est mis à la disposition des services mililaires, sans 
sujétion financière pour leur budget. 

Le matériel militaire ainsi fourni peut être fabriqué aux Etats- 
Unis, où commandé en Europe par achat « off shore », Dans Je 
second cas, les frais de transport sont à ‘a charte du Gouvernement 


D. — Commandes « 0![ shore ». 


À terme vise l'ensemble des commandes faites en Europe par 
le gouvernement des Elais-Unis, Il couvre: 

a) Le matériel et les services que le gouvernement des Etats- 
Unis commande pour jies besoins de ses propres forces en Europe; 
l'usage en France est de les désigner sous le nom de « facilités »; 


b} Le matériel que le Gouvernement des Etats-Unis achète, pour 


le Gonner aux pays européens: ce sont des fournilures analogne: à 
Celles du « P, A, M. », mais fabriquées en Europe au lieu d'étre 


produites par des usines américaines: elies portent sur les mêmes 
filesories de matériel Cette procédure présente l'avantace essen- 
ie! de faire vivre les usines du pays fabricant et de lui procurer 
des dollars. 

Le pays destinataire du matériel peut être différent du pays fabri- 
La réglementation américaine prévoit que ces commandes doivent 
Gonner lieu à un large appel à la concurrence et êire passées, sauf 
Qérogäation spéciale, à des prix comparables aux prix amrfricains, 

une toitrance de 10 p. 100 en plus de ceux-ci. 

Les commandes « off shore » du type courant sont dites du type 
Commercial. 

Mais cette réglementation générale a été, dans certains cas par- 
culiers, assouplie, pour l'octroi à la France de l'aide décidée à Lis- 
bonne en février 1952. 


t 





(1) Les frais de transport maritime peuvent fizurer dans la dé- 
lense. Les articles ou produits non utilitaires, les ariicles de luxe 
al excius du bénéfice des lois précitées. 
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Les commandes « off <hore » failes à ce titre portent sur ds fabri- 
calions déjà prévues dans les programaines francais et sont 

a) Soit doites de crédits inscrits au budget de la défense natlo- 
nale Où du ministère des Elals associés; 

b; Soit dépourvues de crédits à partir du fer juillet 1932, et que 
le Wouverneinent francais, réuuit à ses seules ressources, aurait dù 
ühandonner, 

Le matériel est remis à la France dans le premmer cas et le sera 
aussi, pour aulant qu'on peul en obtenir l'assurance, dans le se 
cond. Hans les deux cas, ies commandes « of shiore » <e traduisent 
par une aide en dollars, tmats, dans le premier cas, celle-ci n'ajoute 
riëén au bhudzel francais volé pour la défense et, dans le second, 
eile l'augmeute d'autan 

L'appeilalion établie par l'usage est: « commandes « off shore » 
du ivpe Lisbonne », pour la prenntre catégorie, Quant à la seconde, 
on \ dus she en général sous le terme de «“ Comimandes « off 
shore » Pieven-Dunn », par prélérenve à la lettre de l'ambassadeur 
des Etats-Unis au ministre de la défense nationale où est donné 
l'accord de principe sur ceile op 


En résumé, dans la situation actuelle, les commandes « off shore » 
se suhdivisent en trois tvpes 

Les cominandes du tvpe commercial; 

Les commandes du type Lisbon 

Les commandes Pleven-Dunn 

Nous somimes en mesure de préciser que le montant des contrats 
« ON shore » du ivpe Lishonne concernant le secrélariat d'Elat à Ve 
£ucrre el qui ont élé d'ores el déjà signés Sséleve à 91 mullionds 
en 1932 et 55 mmitliarde en 1953. 

Le montant total des contrats passés portant sur des « off shore » 
extra-budgétaires, s'élève à 118 milliards au total, dont 8% milliards, 
lhirectement à des fabricants et %3 milliards passés au titre 
des accords lleven-Dunn 


passes € 


Les « off shore » extra-budzélaires ont porté <ur: 

Des obu<icrs de 155 mm avec jièces de rerhanse; 

Les chaiges d'obusiers de 155 mm; 

be uèces de rechange pour uruerie «! irines irlalives 

Des jièces de rechange pour véhicules de us 

Des munitions de divers calibres, ete. 

1 ressort de l'exposé des motifs du Gouvernement que, pour 1954, 
on escomole au titre des accords Piesen-Dunn Île va inent de 
quinze milliards de francs contre cinq milliards en 195 

En tout état de cause, nl faut s'attendre, à wartir de 1,5, À une 
réduction des commandes « off shore », l'année 195%, du fait des 
nporlanes commandes reçues en 193, représentant Un Maximum, 

En parleulier, il faut escompler un ralenlisseruent des com- 
mandes portant sur les munitions, 


C. — Le cadre militaire. 


La coulilion défensive que conslilue le pacte atlantique entraîne 
conne toules les coalitions des sujélions qui pesent sur la direction 
des forces armées nationales 

Nous ne rentrerons pas ici dans le délah de l'articulation des 
divers organismes interalliés qui marquent la permanence de l'or- 
ganisalion du ‘emps de paix (Pentagone, Standing Grop de Washing- 
ton, Sschape, comtnan‘eænent du centrée européen...) 

Par coulre, nous soulignerons les difficultés inhérentes à ces orga- 
nisrnes, 

Ce n'est plus en effet le seul Gouvernement francais qui, comme 
en 1939, formule les bypothès de conflit, assied les conceptions 
stratégiques de défense et provoque l'évalnalon par les élats-majors 
d'armes des besoins de l'établissement des programmes d'armement 
et d'eileclifs 

Actuellement, c'est un organisme « intégré », invesli d'une auto- 
rité supranalionale qui, eur le plan militaire, délinit les besoins 
et réparti tes enission 

Or, le conseil de VO, T. A. N. a parfailement reconnu que la 
défense de l'Occident n'élait pas seulement une question 1militaire 
mais pius encore un p'obièine économique, 

I serait donc vain de vouloir dresser des plans de défense inexé- 
culables et de faire plier l'économie euroncenne sous le poids de 

\irges miilaires exerssires, 

Nous ne sommes pas sûrs que celte organisation que nous avons 
décrite sur le plan militaire soit doublée d'une organisation ana 
logue sur Île plan économique, notamment en maliée de produce 
lion, et qu'il y ait entre ;'un et l'autre la coordination jmdispen- 
sa:nie, 


sur le plan purement francais, le désir justiflf de conserver à 


€ 








notre pays l'autonomie de nos enoyens de défense Set heurté, dans 
l'élahoralion, puis l'exécution d'un programme mmililaire coordonné 
de réarmement, à de muttioles fficulte 

Cormment ne Maimettrail-on pas les rnéme errements sur le plan 
extérieur si, faute d'organismes coordginalteurs, on t pro- 
dustions nationale: s'égarer et se dispers 1 | AITTET 

Nous ne pouvons, pour notre o&rt, qu'approuver !e ju ipe récem- 
ment posé de la revis il le du progranme de l'O, T. A, N. 
et, avec elle, de la confrontalion de polentie récis des produc- 
ions nalionaies 

De tou'e maniere Ù e je l'ai déjà so 5 cela ne uraif 
justifier l'absence d'un nouicau progratime d'atmcinent dans 1e 
budget de l'année 1954, 

Celte remarque liminaire élani formulée, nous no bornerons À 
souligner la contraction progre e de l'effort d'armement te:restre 
assisne à notre VS dual le dre junte à 

Les nalions européennes du pacte al itique il on<tarmment 
depuis 1951. réduit leurs prétentions quant au rythme suivant lequel 


elles metlaient sur pied leurs forces de défense 
Fin 1930, et lors de l'élaboration du prog-mume de réarmerment, 
1 France envisaigeail la constilulion de 20 divisions terrestre pour 
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A Lisbonne, en février 1902, ce programme était réduit à 17 divi 
Sions pour laws 


Dan élat actuel de présentation du budget, il ne s'agit plus que 
de Hi divisons pour celle même année 1951 

On sul qu'il faut peuser d e rêve ambiticux et de notre 
Situntion militaire ré 4 

læs die null inhérentes à l'excculion des programmes de réar- 
mere ° tie tes mceplions stratégiques de l'O, T. A. NX. 
Sont à la base de ce verdlabhle retrait sus le plan tnterallié. Noire 
[EL TRRTER Û anilita lant de trop longu années explique 
notre i me à ' 

{ ; \ te u'igner que MONS avons néressaire 
ment wue libeité d lion et d'actio fans le cadre de l'O. T., 
A N i (ju i 1 di 51 en us 

L: isuHalion entre n'ex lut pas la recherche, les études 
de | loi l& lupaument de nos techniques d'armement, ja 
fort i [ Jr et de 0 troupes, Suivant Îles once pt POS 
le ; f ! le Ja nation. Wien an niraire, ce dont être au béné- 
flee ce ‘ : ment d'enrichissement et de formation 
orisina 

IL t pa ARTE quer dans vetle Assernimie les possih 
lil | uverdnele dans tel own lei syYslètme n0li- 
üuy NL i 

N efusons, en N'Crne arluée, relle politique d'abar 
don, Nous revendiquonu-, ten au contraire, notre Mhberté d'action et 
de cu ion dans le cal O, T, A. NX, parce que, mini que nou 
l'avo ad.l, ! AiImee "ur serve D bi par ex Lence 

Da in le s lot irouses de soit histoire, qu'elle 
soit v1 e où non dans une coalition, l'armée a <u garder son âme 
à la nu 

Sat jou'e, Les dfficuit®s éconotmi ictuelles joie: aux sujf 
tio lué 1 DIE 1 luils en Extréme-Orient, ne nous 
per le d re défen-e de tout l'armement auto- 
nor: | ‘rat mé ure 

A: lu n s Le rouraze de ménager l'avenir: à cet etlet, san 
vegard l it prix inital intellectuel et humain de notre 
au! vie d'action militaire fuiure, c'est-à-dire n éludes, no: 
recu tre 1 lue d'armement, 11 formation Ta nus cadres 
linst ie nos homivs 

TROLAEME PANTIE LE BUDGET DE LA GUERRE DANS LE CADRE 
NATIONALE 
\. — Organisation de la Gèfense nationale. 

Nous évoquerons jet en un bref césunm 

1e L'ui usation d nf ère de la défense nationale et des force 

errr 

20 | isation du secrétariat d'Etrit à la guerre ; 

a la Prograrnprrne te péarmerent 


Orgamsatron du mimstere de la defense nationale 
et des furces armées. 


Cette administration a éle caractérisée depuis la Libération par 
l'absence de toute <tructure netiement définie et cohérente. On peut 


résiuiinn ! nue suit son évolution 
fe Décret du 10 septembre 19:4: 
3 mini<lr ur, guerre, marine 


de Hiéeret du ?1 novembre 11435 
ministre de la défence nationale (le président du Gouvernement 
provisuire 
4 minisire des armées 
4 mini tre le l'armement 
Se Iécrel du 24 jui n 1%: 
4 muni-tre p—- armé 
4 ministre de l'arme nent 
1 sou secrétaire d'Etat à l'armement; 
ke écret Œu 16 décembre 1916 
4 imiisle de la d'fense mationnale : 
sous-secrétaire d'Etat aux forces 1rmées: 
1 sons-secrétaire d'Etat à l'armement; 
» bécret du 22 janvier 1943 
4 munisire de la défun-e nationale; 
3 ministres: air, guerre, marine, 
6e iécrets des 9 et 2 mai 1947: 
{ secrelame d'Etat exerçant les attributions du président du con- 
sil, en anale re de dé'en<e nalimnale ; 
3 RS istres: air, guerre, marine, 
1e évrets des 22 et 3 octobre 1947: 


4 mini e des fo s artnmées 

{ secr ture Etat aux lorces armées : 

4 x “orétaire d'Etat à l'armement 

(Le cilinet dénussionte avant que les répartitions d'atitributions 
aient 4% ellectuces.) 

se |: et du ?4 novembre 1917: 
4 ministre des forces armées; 
2 secrétaires d'Elat aux forces armées: air, guerre, Marine ; 


Ye Déxet du 26 juntiet Fais 
{ qminisire de la défense naliona 
2 set res d'Elit aux forces armées: marine, air, guerre. 
(L'air ot la guerre sont confiés au endine se-rétaire d'Etat.) 
Enfin. s'ade actu 


lue Décret du 11 <eplembre 19:85 
4 ministre de la défense nationale ; 
3 secrétaires d'Etat aux forces armees: air, guerre, marine 
De temmbre 19358, l'organisation des départements militaires 
sur celle dernitre base na acensé une certaine stabilité 


fant toutefois ter ici deux remamienments récents qui ont àp- 
porté des modificalions fmportantes à cet 


Jranisalion, 





Docs EE 

En verlu du décret n° 53465 du 27 juillet 1955, le ministre de | 
défense nationale et des fosc es armées est chargé de la coordina tion 
de la muse en œuvre de la défense nalionale et de la direction des 
forces armées et exerce dorénavant les altribulions antéricu:ement 
dévolues aux eninistres de la guerre, de la marine et de l'air 

Les se“rélaires d'Elal aux forces armées n'exercent donc que les 
attributions déléguées par le ministre de ia défense nationale et des 
forces armées 

D'autre part, un décret du 9 août 1953 a confi au ministr 
défense nationale et des forces armées, ou sur <a délégation au 
ecréture d'Etat aux lurces armées (Guerre), la gestion admin i 
live et financiere des forces terrestres servant en Indochine 

En résuimé, a l'heure actuelle, seules les forces terrestres servant 
lans les territoires dits d'outre-mer échappent à l'autorité admin 
trattoe @t financière du ministre de la défense nationale et des forces 
armrees 

Les miêines forces, par délégation de M. le ministre de la défense 
navwnale, relèvent, du point de vue adrninistratit et financier, de 
M. le secrélaire d'Elal à la guerre 

On peut conclure de ce bref résumé qu'à l'heure actuelle non 
seuicament la coordination entre les artmes n'est pas effectuée, mais 
que l'autonomie excessive des secrétaires d'Elat ne permet pas d'ob 
lemiz une unité de pensée et de docirine en vue de la défense natio 
Nate. 





BH. — Organisation du Secrétariat d'Etat à la guerre. 


L'orgarisalion du secrétariat d'Etat à la guerre à fait l’objel d'un 
décret du 1er gmar- 1955. 

Cetle organisation a été remaniée à diverses reprises, et notamn- 
ment par deux décrels récents du 27 juillet 1955, les décrets nes 5354565 
el 5 tuste, 

Aux ieimes du premier de ces décrels, que nous avons déjà évo- 
qués, le, secrétaires d'Etat aux fwrres armées exercent les altribu- 
tions qui leur sont déléguées par le ministre de la défense natis- 
naæ qui conserve obigatoiremenl: 

Les queslions interarimées d'organisation générale et d'adminis- 
tration: 

Les queslhions inlerministérielles, 

Les negociations avec les amorilés mililaires étrangères. 

Mais, eu particulier, sur le preluier point, lout cela est pure 
théorie (voir paragraphe précédent). 

Aux termes du sevond de ce décret, il est prévu ce qui suil 

læs secrélaires d'Elat aux forces armées (guerre), (marine) et 
(air) Sout chargés, chacun en ce qui te concerne, de la préparalion 
et de l'adiministralion des forces terrestres, marilimes et aériennes, 

ils proposent les programmes à l'approbalien du ministre de Ja 
défense ualionale et des forces armées et en suivent l'exécution 

ls préparent les demandes de crédits budgélaires et assurent la 
gestion de ceux qui ieur sont alloués. 

Dans le cadre des directives générales du ministre de la défense 
naliona!le el des forces armées, ils ont aulorilé sur: 

L'état-major, les inspections, les directions et es services cen- 
{raux ; 

Les formations des armes et des service<, compte tenu de: di-po- 
silions du décret n° 47-256 du 7 février 1947 concernant celles qui 
sont ini 1 La disposition du mminisire de la France d'outre-mer, 
des car nmandan! ls de théâtres d'opéralions et de zane d'occupation; 

Les élablissements el les sociétés nationalisées d'études el de 
fabricalion de malériel 

Essayons de décrire le fonciionnement pratique du système 

Nous avons reçu du Secrétariat d'Elat à la guerre um certain 
notre d'organigrarmimmes le concernant, 

Comment ne pas être frappé de la multiplicité et de l'enchevé 
trement des organismes rentrant dans Va composition du secrélarrat 
d'Etat. Je l'ai déjà dit dan- les considérations générales. En voici le 
détail 

Nous tronvon:, indépendamment de l'état-major de l'armée : 

A. — 6 inspections: 

Inspection de l'infanierie, insrection de l'armée blindée, insnec- 

erie, l'inspection du génie, inspection des T. A. P., ins- 





tion de l'ariil 
pection des réserves. 
B. — 2 commandements: 
Comminandement supérieur du train, commandement supérieur de; 
T. 
C — 2 bureaux: 
Bureau des officiers généraux, bureau des décorations. 
ln, — 12 services ou direclions : 

Service de la complabilhtf et du contrôle des dépenses engagées, 
direction du contrôle. du budget et du contentieux, direchon du 
personnel civil, direction du personnel militaire de l'armée de terre, 
direction des troupes coloniales, direclion centrale du génie, direc- 
ion ceulrale de l'iniendance, direction centrale du matériel, d 
tion centrale des transmissions, M, F. F. A., service de la trésorerie 
aux armées, Service de mécanozraphie de l'armée de terre. 

Quant à l'état-major de l'armée, indépendamment de son bureal 
des reserves et études hurnaines: de sa section du moral, de s1 
section de coordination interalliée, de sa seclion scientifique el 
technique, el de ses 3: bureaux, il comnorte 15 organes rattachés 

Je n'enirerai pas, an surplus, dans l'arliculation, plus pou-sfe 
encore, des bureaux eux-mméêmes, J'ai dit plus haut ce qu'il fallait 
penser du jeu de celle lourde, trop iourde administration centrale 

Nous re nions pus la complexité de la guerre moderne, mais nous 
ne pouvons pas inquer d'être frappés par la prolifération des 
organismes du socoétasins d'Elat à la guerre. prolifération que nous 
ne voyons pas, d'aileurs, compense par des procédés de coordi- 
nation. il faut en revenir à la conce; tion d'une organisation admi- 
histralive scientifiquement conçue. 
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Vous voudrions avoir la conviction que les bureaux de la guerre 
njvaillent pas en ordre dispersé el qu'ils sont toujours animés 
misme et d'initiative: 





di 
res bureaux, disait jadis un écrivain militaire, sont incapables 
pa j'auun secours au seécrélariat d'Elat. His sont pl icés dans 
rs e< préjugés de rouline el d'ignorance, ennemis nes de tont «€ 
s t rendre la conslitution vraiment mmilil ire. - 
L r politique est d'accabier le minisire d'écritures, de calculs, 
d' endues difficultés. 
ainsi qu'ils les ont successivement tous gouvernes, » 

! rez-vous, mesdames et messieurs, ce n'est pas moi qui parle, 
! est Che ier Guiberi qui, en 1559, s eXprumail inélancoique- 
n ir l'état ae l'armée francaise. 

\vez-VOUS pas que la critique, dans son principe, ait gardé 
jhui la même valeur ? Pour les motifs qui ont été expo0s6s, 

6 ment de notre administralion militaire reste extrémement 
fi 

C. — Programme de réarmement. 
- 
Son évolution jusqu'au fer janvier 1994. 

Le programme de réarmement de l’armée de terre, qui a fait 
] de la loi du 8 janvier 1951, correspondait au $ pport des 
‘ à mettre successivement sur pied; il englobait un lolal 
é uw) milliards de dépenses d'équipement; ces dépenses d'équi- 
j devaient étre échelonnces sur trois années (1951-1952 et 
" du vote de ladite loi, 795 milliards d'aulorisaiions de pro- 
ve se trouvaient ouvertes: l'octroi de 300 milliards d'auto- 
fi s de programme complémentaires devait êlre assuré en 192. 

S s 793 milliards en cause, la part de l'armée de terre élait de 
) ulliards environ. 

1] ro:ramme d'armement terrestre, dans l'élalt où se trouvait 
| omie française en 1951, ne pouvait s'assiguer que des buts 


En elfet, depuis la dernière guerre, le coût uniiaire des matériels 
d'uninement à crû dans les proportions considérables, en rneIme 
umss que s'accusait leur complexité. A tel point que la technicité 
th nues joue maintenant un rôle prépondérant dans fa balaille 
et a vu s’infléchir sous son poids la conduite &es opéralions, C'est ce 
qu'un a pu appeler la stratégie de la réunion des moyens s’opposant 
à la stratégie pure. 

ür, ces Imoyens atteignent des coûts particulièrement élevés. En 
dix ans, et en francs constants, le coût du canon de 90 millimeèires 
du tracteur de 2 tonnes et demi a doublé, celui du char a triplé. 
Dans le même temps, avec la complexité du matériel s’est accru le 
coût des personnels appliqués à la fabricalion et à l'entrelien et le 
coùl des inoyens d'instruction, ; | 

EnGn, pour un pays qui, comme la France, est sorli épuisé de la 
guerre et de l'occupation, et qui avait à refaire son économie, il 
fallait tenir compte de la charge que représentait pour elle le régime 
dit de croisière d’un appareil miiilaire considérable. 

L'entretien d'armées militairement portées à Jeur maximum 
(K0.000 hommes pour la France) coûle presque autant que leur 
éablissement, avec, au surplus, cetle aggravation que ces dernières 
dépenses s'avèreni, par leur nature, moins susceptibles de promou- 
voir l’activité économique que les dépenses d’'armernent proprement 
dites, 

Nous voulons, sur ce point, noter toutefois que l’on fait peser 
sur l'improductivité des dépenses militaires des reproches excessifs, 

Il est bien évident que la formation de spécialistes (personnel des 
transmissions, personnel du génie. ) apporte, en définitive, à Ja 
nation, des cadres techniciens qui enrichissent son capital écono- 
mique. De même, certaines études ou recherches ne manquent pas 
d'exercer des répercussions heureuses sur les éludes du secteur 
prive. Enfin, il n’est pas jusqu'à toute une calésorie de travaux 
d'infrastructure (bases aéronautiques.) qui ne relève la puissance 
économique de la nation. 

En fait, en 19%, la France aeceptait de mettre sur pied 10 divi- 
sions qu'elle devait porter à 15 divisions en 1952 et 20 divisions 
en 193. 

Nous savons que ce programme a été réduit à Lisbonne à 14 divi- 
sions un tiers pour 1953, chiffre en-dessous duquel, en définitive, 
nous retombons en 1954 avec 11 divisions... en théorie. Vous Ccon- 
hiissez mon opinion à cet égard. 


Nous nous bornerons à rappeler que le programme de réarine- 
ment prévoyait pour l’armée de terre les échéanciers suivants: 
Exercice 1951, 97,2 milliards ; 

bxercice 1952, 421,1 milliards; 

Exercice 149533, 26,9 milliards. 

lolal, 2%w,2 milliards. 

Ce total de 245,2 milliards s'inscrivait lui-même, comme nous 
l'avons dit, dans un programme de réarmement de 8) mulliards en 
hombres ronds, chiffré auquel aurait dû s'ajouter en 1952 une nou- 
Ye.e masse d'autorisations de programme de 300 milliards. 

En réalité, le secrétariat d'Etat à la guerre fut amené à lancer 
de: opérations nouvelles. 

À celte surcharge s'ajoutait tout le poids que faisait peser, en 
Täison de .la hausse des prix, la réévaluation des opérations an- 
tennes, 
: Le secrétariat d'Etat à la guerre fut ainsi amené, lors du vote du 
‘dzet de 1952, à prévoir l'ouverture conditionnelle d'un certain 
goiume de crédits, au titre d'achats « off shore » dans le cas où ces 
érhiers pourraient être financés par l'âide américaine, 











Ce programme d'achais « off shore » s'élalait lui-même sur trois 


ans 
annuilé 1952, 199 milliards: 
Annuté 1993, 188,5 milliards: 


Annuilé 1%%, 360,7 miliiards. 
Total, 509,1 milliards, 

L'ensemble de ces prévisions ne fut pas tenu. 

On avait mé, en 195%, que je secrétariat d'Etat à la guerre, 





pour faire ses prévisions iniliales, majorces des opérations 
nouvelles uit lancées depuis janvier 1951, aurait eu besoin 
d'une tranche de 997,7 milliards de crédits de payement en 1953. 
Or, indépendamment des crédits « off shore », le secrétariat d'Etat 
à la guerre ne disposu, en 1953, que de 137,3 milliards de crédits de 
payement qui Jui élaient rdés par la tranche inconditionnelle 
iu budget volé, ; 

Il y eut done, en fait, dès 1952 et ensuite en 1953, un décrochage 
très net des réalisations effectuées par rapport au programme initial. 
Divers facit avaient agi dans Le sens d'une contraction du pro- 
gramm guerre » 

Nous cilerons les plus importants de ces facteurs: 

La poussée des prix qui s’est fait sentir entre le {er tobre 1950 
late où ont élé établies les prévisions aflérant au programme 
d'armement) êet le 1er octobre 1951, a Wouleversé les prévisions 
initiales : 


nm de la production. 


Enfin, le programme de réarmement a subi visiblement le con- 


La s! 1Zhaiit 


trecoup des modificalions apporiées à la conception 1 yique de 
la défense européenne, conceplion qui, à l'heure actuelle, paraît 
allacher moins d'unporlance au potentiel d'action d'une armée de 
te:re se plaçant dans une posilion défensive avec ses armes réputées 
classiques, 

On en arrive ainsi dans nne économie stagnante avec un pro- 
gramime de rearimement à objectifs limités, à ne maintenir sous les 


armes qu'une fraction des hommes nécessaires à la défense d’une 
Eu: 12€ de | Ouest qui h@e di puse M irlant d'aucun recul straté- 


14 1 GC. 

Par la force des choses rm et malsré une coalition défen- 
SIVE qui exiterait une standardisation des grandes formalions, on 
en arrive nécessairement à concevoir des divisions françaises d'un 


inodele différent de celui des divisions américaines, divisions mieux 
adapiées à leur mission nationale, à la géographie de notre sol, 
au tempérament national, au caractère de la lutte. 

Je ne veux pas insister à nouveau sur ce point. 


QUATRÈME PARTIE. — REVALORISATION DE LA FONCTION MILITAIRE 


A. — La crise générale de la fonction publique. 


I est de notoriété que la fonction pnblique a élé dévalorisée par 
rappori à ce qu'elie étail en 1959 el surtout en 1914. 

Celie dévalorisation s'est traduile par des échelles de traitement 
qui, exprimées en francs, se situent dans ja plupart des cas 
en dessous des échelles anciennes, 

Celle dévalorisation s'est exprainée d'autre part en un écrasement 
complet de la hiérarchie. 

L'éventail des traitements, qui s’ouvrait de 1 À 50 en 1890 et 
qui s'étalait encore de 1 à 15 en 1920, s'est resserré (héoriquement 
de 1 à 8 depuis la promulgation de la loi du 19% oclobre 19% portant 
stalut général des fonctiounaires, 

Nous rappeilerons que les principes posés par la loi du 19 octobre 
1916 élaient les suivants: 

« Le traitement fixé pour un fonelionnaire nommé à un emploi 
de début doit être calculé de telle facon que le trailement net 
perçu ne soit pas inférieur à 120 p. 100 du minimum vital. 

« Le minimum vilal est fixé par décret en conseil des ministres, 
après avis du conseil supérieur de la fonction pub'ique et pour 
une durée de deux ans. Les décrets fixant le minimum vital seront 
soumis à Ja ratification du Parlement dans un délai d’un mois. 
Le minimum vital ne peut être modifié avant l'expiration de ce 
délai de deux ans que par une loi, également après avis du 
conseil supérieur de la fonction publique. 

Par minimum viial, il faut entendre les <ommes au-dessous 


de laquelle les besoins individuels et sociaux de la per<onne hu- 
maine considérés comme élémentaires et incompressibles ne peuvent 
plus être salisfaits, . 

« L'éventail hiérarchique est la conséquence de: dispositions de 
l'article fer du décret du 10 juillet 19%8 portant cla erment hiérar- 
chique des grades et emplois des personnels civils e! militaires 


relevant du régime général des retraites, » 

Au deuxième alinéa de cet article, il était dit en effet: 

« Les indices minimum et maximum de la hiérarchie générale 
sont respectivement égaux à 100 et à SO0, » 

Le plan de reclassement qui découlait des principes ainci posés 
fut échelonné sur quatre ans et devait alteindre son plein effet 
le % décembre 19%. 

En réalité, les promesses failes aux fonclionnaires ne furent pas 
tenues, 

Même antérieurement au {#7 septembre 19%, date où le Gouver 
nement fut amené à revaloriser les pelits traitements, l'éventail 
de la rémunération brute, qui aurait dû s'élever à 11,63, n'alteignait 
en fait que 7,79. 

Après Ja revalorisation du fr septembre 19,3, cet éven'ail de la 
rémunération brute tomba à 6,76. 

Dans le même temps, l'éventail des rémunérations neltes, c'est-à- 
dira déduction faite de la surtaxé progressive, se trouvail ramené 
à un chiffre à peine supérieur à 5, alors qu'il aurait dû s'éta- 
blir à 8. 
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An m seulement la sitnation théorique faite aux fonction- Or, c'est un fait que la revalorisation de cetie indemnité de 
na r la 19 1955 était tri inférieure à la au surplus dans une faible mesure pour les lonctionnuire : 

s iq t 1YX, mas encore celle situation théorique décret du 21 mai 1953 vient seulement d'être élendue aux milirs 
ne Se uit LÉ true de avec un retard de sept mois par rapport aux civils (1). F 
Sa luut | que salaire minimum wvilal n'a pas S'agit-il des frais de mission de lournée ou des déplacwermer 
e] ‘ | l IU à € el qu jan cæs conditions, coheciits ? . 
rit ‘PI [ue le Ù nent de base soit fixé par décret Nous nolerons, en passant, que si les barèmes appliqués aux ner 
à ! | sonuels muliiaires jar ie décret du 2% mai 19% avatent été a. 

4 tre part ioulte réserve sur ce qui -pourrail ricnt réévalués (cuefficient 27; ce n'est pas 260 francs par jou 
ôt! ( | t ] devraient perce vour les officiers chefs de famille mai sbien Siv fr s 

No mire la grille hiérarchique des rému- S'agit-il des indemnités de stage ? 
na is à été év te dans u texte légal et qu'elle devrait Là encore, la situation faite aux militaires par rapport aux [or 
sa | ani ment tionnaires civiis est défavorable. 

l eille luation sanalvse en un véritable paradoxe au Entin, pour les travaux supplémentaires et le rendement! » 
mo ner éterd  sYStmaliquement ittributions comparaison Somraalre nous apporterait des résullats tout ay i 
el au il pi par « | il, Où 1! de ut avoir à Cœur décevant: 
de el c convenable à ses serviteurs Est-ce que les militaires pénalisfs dans leurs échelons de < 

A do le an surplus le paradoxe des établissements pénaisés dans leurs indemnités voient du moins s'ouvrir devant eux 
na dai lesquel les personnels ont conservé, en matière des carrières plus rapides avec des pers] ves capabhie 
di , U ne ae laveur, relenir au service de l'Etat ? 

On peut estimer qu'a emploi correspondant les personnels des Là encore, il n'en est rien. 
étabii-.cmen's naliona s se voient attribuer une rémunération Effectuant une carrière lente, l'officier, à la différence t 
de 5) à li p. 10 15 forte qu ‘lle des fonctionnaires du secteur des fonclionnaires civils, se voit imfliger des limites d'âge dras. 
pub: ; ‘ niennes extrémeinent basses au moment précis où, étant da i 

0 mge à titre d'exemple % la situation invraisemblable dans force de l'âge, il est d'un placement difficilé dans le secteur m 
Taque! } US placés les hauis fonctionnaires de la cour des La situation actuelle des limites d'âge est donnée par le tableau 
Combi juand ils procèdent au ontrôle sur place de la gestion ci-dessous : e 
d" à élablissement nationalisé error és 

Ces fonctionnaires an  sominet théoriq te de l'échelle hitrar- Général d'armée, soixante el Un ans. 
chique, bénéficient de traitements qne l'un pourrait qualifier de Général de division, soixante ans. 
misérables auprés de ceux des autorilés qu'is contrôlent. Général de brigade, cingnante-huit ans, 


B. — Le déclassement progre aux militaires. 


Lors du reclassement de la fonction publique, le rapport propre 
A la rémunération des personnels militaires, déposé au nom de 
la comimmission que présidait M. Lainé, conseiller à la cour des 
compies, s eXpriHhait COHNIMme SU 

« Les propositions de la commissibn.. consacrent. par obéissance 
aux vues aeluelles du Gouvernement, un véritable dé‘lassement 
par rapport à la magistrature el à l'ense.gnement, 

« bles sont limilées aux rémunérations principales. Elles réservent 


don remellement à la question des imlemnités. 
« La commis-ion a fondé ses travaux sur les postulats sui- 
van 


« Ailribution aux personnels militaires des indemnités communes 
à l'ensemble des fonctionnaires, 

Maintien de l'indemnité des <eharges mili:aires, à revaloriser 
dans des condition à déterminer, cette mdemnité servant à tenir 
compte des eonditions particulières d'existence imposées aux Cadres 
de l'armée 

« Les cadres mililaires ne sauraient Ctre exclus du bénéfice des 
primes de rendement, » 

Nous allons examiner ce qu'a élé le déclassement de la fonction 
militaire affirmé dans le rapport Lainé, Dans celte situation difficile 
de la fonction publique, les personnels militaires ont été eux-mêmes 
pé nai A titre d'exemple, le général de brigade se trouve main- 
&énanl «iépassé par le recteur. 

Le colonel, de son côté, passe actuellement après: 

Le juge du tribunal de la Seine: 

Le maitre de requètes au conseil d'Etat; 

L'inspecteur général des haras: 

Le professeur agrégé en résidence à Paris 

On peut, dans l'ensemble, chiffrer à une <inquantaine de points 
pour ce qui concerne les personnels officiers, la rétrogradation indi- 
Giaire subie en 1%17 lors des opérations de reclassement 

Mai:, à la vérité, en 1917, on pouvait espérer qu'une revalori- 
salion équitable de l'indemnité pour <@harges militaires viendra! 
compenser la faible des solde 


Indemnités pour charges militaires. 


Or, À quoi correspond cette indemnité ? 

Nous rappellerons que les personnels militaires sont assujettis à 
des nstreintes (instabilité de résidence, permanence du service, port 
de l'uniforme) que ne connaissent pas les fonctionnaires civils 

L'indemnité pour charges militaires doit tenir comple de ces 
Bujétions particulières 

D'autre part, les personnels mililaires sont exposés à des risques 
professimnels inconnus dans les autres carrières. 

Les cadres ont une trop haute idée de leur devoir pour songer à 
monnayer aux yeux du pays ce risque particulier, 

C'est pour toutes ces raisons, en définitive, que mous jngeons 
extremement faibles les revalorisations successives qmi ont été 
opérées au titre de l'indemnité pour charges militaires au cours de 
ves dernières années, 

Il a fallu altendre, en effet, jusqu'au 5 novembre 1951 pour que 
es indemnités pour charges militaires soient revalorisées par rappori 
à ce qu'elles étaient en 1947 et ce n'est qu'à partir du 1er avril 1953 
que l'indemnité a été doublée par rapport à ce qu'elle était au 1% jan 
vier 101, 

Nous passerons rapidement en revue les diverses indemnités 
dont bénéficient les militaires et nous comparerons les autres 
indemnités correspondantes oetroyées aux fonctionnaires civils, 

S'asitil des indemnités pour frais de déplacements isolés * 

Théoriquement, les barèmes sont les mêmes. 





Colonel, cinquante-sept ams. 

Lieutenant-colonel, cinquante-six ans. 

Commandant, cinquante-quatre ans. 

Capitaine, lieutenant et sous-lieutenant, cinquante-deux ans 

Enfin, es pensions militaires s'analysent en certaines de leurs 
dispositions en un régime vétuste et anachronique. 

Nous citerons, à cet égard, quelques exemples caractéristiques 

Les premières années de service effectif des efficiers n'ayant p 


>» 
six ans hors d'Europe sont, en fait, considérés comme des services 
Sédentaires réductibles d'un sixième, d'où il suit que pour leurs 
trente premières années les services effectifs des officiers n'ayant! pas 
six ans hors d'Europe sont moins bien rémunérés que ceux des sous. 


officiers. 

Nous ajouterons encore que les officiers sont plafonnés à qua. 
ranlte annuités liquidables alors qu'un très grand nombre grennent 
leur reltrale avec un total d'annuilés (services efleelifs et bonilica 
tions diverses) dépassent {rès largement ces quarante annuités 


C. — Conséquences. 


Les conséquences de cet état de choses désastreux que nous 
venons de décrire s'analysent, en définitive, en une crise de recrute. 
ment sans précédent. 

Avant 1914, et mème avant 1929, l’armée trouvait sans } 
d'excelients officiers provenant des grandes écoles (Polytechnique, 
Saint-Cyr, Mines, Ponts et Chaussées et Centrale). 

Depuis 14913, ces sources traditionnelles de recrulement ent di 
dans des proportions catastrophiques au mornent précis où la m 
nisation et le plan d'extension de l'armée eussent imposé po 
cadres d'aclive la présence de personnels de qualité en normbr 
jours croissant. 

Si l'on veut d'ailleurs avoir un aperçu de la crise de recr 
des officiers, H faut rapprocher les statistiques de celles concernant 
les officiers provenant d’autres sources de recrutement (écoles de 
sous-officiers, élèves officiers, promotions directes, officiers de 
réserve). 

En 1953, il est sorti de l'Ecole polytechnique, 11 officiers dar 
hiérarchie générale de l'armée et à l'exclusion des corps d'ingen 
Imililaires, se répartissant Comme suit: 

Génie, 4 officiers. 

Transmissions, 5 officiers 

Armes blindées et cavalerie, 1 oflicier. 

Artillerie coloniale, 1 officier 

Sauf en ce qui concerne le génie pour lequel un élève serlan! de 
Polylechnique sans être « surnombre » ou « surlimite » se déclara 
vo'ontaire, les dix autres Polviechniciens restant dans l'arme se 
recrutent soit parmi des anciens éièves classés en « surnombre », 
soit parmi les anciens élèves reçus en « sureffectif ». 

Quant à Saint-Cyr, le niveau des admis a fléchi constamment 
jusqu'en 1952. 

Les pourcentages d'admission intéressant respectivemen: !°3 
jeunes gens reçus au concours dit de Saint-Cyr et au contours ds 
sous-officiers provenant des corps de troupe s'établit comme :uil 

Concours de Saint-Cyr: en 1956, 47; en 1951, 57; en 1952, 54. 

Concours des corps de troupe (sousæffiviers) : en 1950, 50; en 1951, 
55; en 1952, 59, 


(1) Certaines dispositions de @e décret apportent, en outre, qu! 
ques aäméliorations, nolamment pour <e qui a trait au régime dé 
l'indemnité pour absence temporaire. 

Par contre, d'autres mesures, objet dn même décret, entrainent 
un déclassement en voie ferrée des sous-officiers autres que Ceux 
ayant rang d'adjudant chef et d'adjudant. 

D'autre part, ce décret contient @ertaines dispositions qui, °! 
matière de frais de déplacement nccondés aux officiers de resert, 
présentent des disparités inexpiicables par rapport au régime ami 
qué aux offcters d'active, 
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Eu 1953, la situation s’est légèrement améliorée du fait de l’aug- 
mentation des candidats due à la création de l'option « lettres » et du 
fut de la réduction du nombre des admis. L'E. S. M. 1. A. à ains) 
rou en 1934, M8 jeunes gens provenant du concours de Saint-Cyt 
>| 412 sous-fficiers provenant du conceurs des corps de troupe. 

En 199, H y à eu au concours de Saint-Cyr 65 candidats au titre 
de l'option « lettres » et 4##7 candidats au ttre de l'ophon 
« CenCes ». 

sur ces chiffres, ont été reçus respectivement 100 et 218 candidats. 

bhans de semblables conditions, ii est loisibie d'imaginer ce que 
pourra èlre dans une quinzaine d'années dans les grades supérieurs 
de la hérarchie l'encadrement de l'armée francai<e. 

L'examen du tableau ci-joint peut nous en donner un aperçu. 

Le pourcentage des colonels sertanst de Polytechnique qui était de 
100 p. 109 dans l’arlllerie et le génie en 194% était tombé respective 
ment à 069 p. 109 et SL p. 100 en 1959 et à 53 p. 1060 et 65 p. 160 
en ls. 

baus la cavalerie devenue depuis lors l'arme blindée, les gour- 
ccnlages correspondant s'établissaient à 90 p. 100 en 1943, 87 p. 100 en 
4929 et 72 p. 100 en 1955. 

Penchons-nous un peu vers l’avenir: actuellement 6 p. 109 seule- 
ment des heulenants d'infanterie sortent de Saint-Cyr, 10 p. #06 seule- 
uuwul des lieuténauts de l'arme b'indée sorlent de Saint-Cyr. 

En 1443 e! en 1999, 51 p. 100 et 36 p. 100 des lieutenants d'infanterie 
proveuatent respectivement de l’Ecole spéciale militaire. 

En 1943 et en 1939, #7 p. 1 et 43 p. 100 des lieutenanis de cavalerie 
sortaient respectivement de Saint-Cyr. 

üuant aux Polvlechnieiens, ils ne représentent plus que 2 p. 10 
des leutenants du génie et 0.1 p. 100 des lieutenants d'artillerie, 
( re respectivement 42 p. 106 et 34 p. 106 em 1959. d 

Nous n'avons pas le droit, mesdames et messieurs, de fermer les 
yeux devant ure siluallon aussi catastrophique. 





D. — La situation actuelle. 


Des mesures fragmenlaires sont venues améliorer depuis un an 
la -ilualion de telle ou telle catégorie de fonclionnaires. 

C'est ainsi que por un déeret du 24 mars 193% les fonctionnaires 
de la sûreté ont oblenu des revalerisations substantielles de leurs 
échelles de traitement, 

L'est ainsi, encore, que le Jowrnal offiviel du décembre 195 
apporte des relèvements indiciaires non négligeables pour cerlamns 
fuucliemnaires, 

Du ministère des affaires économiques: 

be l'éducation nationale ; 

Des finences : 

he l'intérieur; 

De la justice. 

Enfin, les magistrals, par décret n° 532020 du 16 octobre 192, 
ont oblenu une auguéntlation lrès appréciable de leurs indemnités 
pour charges judiciaires. 

Dans une fonction publique misérable où le conseiller d'Elat et te 
général d'armée « plafonnent » au triple des éracluments de Fadju- 
dant-chef, on ne saurait en voukiir à telle ou telle catégorie de 
fonctionnaires de chercher à améliorer une intolérable silualien. 

Nous noterons cependant ce que peut avoir de dégradant pour 
la fonction publique ce combat fragmentaire indigne d'un grand 
pays, combat dans lequel on risque de voir fausser enlièrermeuk la 
nolion indiciaire instaurée à grand-peine en 1947. 

A cet égard, la fonction militaire qui ne connaît ni les heures 
supplémen'aires, 14 les grimes de rendement nous parait singu 
litrement défavorisée. 

Cependant, en réponse à une question que nous lui avons posée, 
le rmmumi:tère de la défense nationale noms a apporté les précisions 
craprès: 

« La revalorisation de l'indemmité ponr charges militaires à fait 
l'objet du décret n° 53-328 du 9 avril 1954. 

« Malgré cetle revalorisation on ue peut considérer que la sitma- 
ion des personnels mililaires soit salisfaisante; son amélioration 
doit étre le souei constant du ministre de la défense nationale et 
des forces armées, bepuis le vote du budget de 1953 des études 
poussées ont élé conduites à son imhative avec les départements 
intéressés et notamment le ministère des finances. Deux séries de 
mesures sont actuellement envisagées :d'une part, en ce qui von- 
cerne le persenmel officier, la revision des indices de solde de eer- 
tains grades: d'autre part, en ce qui concerne les sous-officiers, un 
accroissement sensible du nembre des bénéliciaires de l'échelle de 
sokde ne 4. 

“ Les mesures de revision d'indire demandées intéressent Îles 
£rades de capitaine, licutenant-colonel et géméral de brigade. Elles 
sont les suivantes: 

« Transformalion en échelon normal d'ancienneté de l'échelon 
fonctionnel de colonel (‘6:%) ; 

« Création d'un échelon 5% pour le grade de lieutenamt-colone] 
et de 720 pour le général de brigade ; 

* Attribution de l'indice 395 aux ingénieurs militaires de % elasse 
des fabrications d'armement aën d'aligmer leur situation sur celle 
de tous les autres ingénieurs militaires ; 

« L'augmentation dw nombre des bénéficiaires de l'échelle de 
solde n° 4 concerne les sous-ofliciers de l'armée de l'air. I esi 
prévu d'étendre celte mesure aux autres armées pour permettre 
l'accès dans les échelles supérieures des personnels remplissant 
cerlaines qualifications. ; 

« autre part, un projet est actuellement en cours de mise an 
Point tendant à instaurer un système de primes qui s'apparcule à 
ie des primes de rendement dont bénéficient divers services 
ci 











« NH est envisag : 
« De primer au début de leur carrière les sous-lieutenants et les 
leulenants avant des qualifications particulièrement élevées; 

D'avantager des capitaines et des conmmandams avant acquis 
des tilres particuliers, notamment des titres de guerre; 

D'arnéliorer la Miérarchmsation &es lieutenants-“olonels, colmnels 
el généraux ayant les opliludes nécessaires pour exercer des com- 
Mmétrierments où occuper des postes interarmes. » 

Nous nolcrons que la revalorisalion de l'indemnité pour rharges 
mihlaires dont le Gouvernement fait mention est absolument 
intime, 


Nous nous trouvons bien loin du programme qu'avait formuké 
en 1% le mmuistre de la défense mationale lui méme. 
te programme envi-ateait de porter l'indemnité en rause à 


% y. 100 de la solde de base pour les officiers, à 90,5 pb 16 pour 
les sous-officiers, 

Il se proposait, en outre, de créer une indemnité forfaitaire pour 
travaux supplémentaires, 

Toutefois, le projet « sélectif » relenu actuellement par le minis- 
tère de la défense nationale, tout imparfait qu'il puisse être, répond 
au vœu exprimé par le Parlement 

Le Parlement, en effet, en janvierfévrier 1052. a voté à l'unamnk 
rmilé un amendement, acreplé sans aucune réserve par le Gouver 
nement, demandant in-lamiment de prendre, d's celle année, sons 
quelque furme que ce soil, les mesures propres à as-urer enfin à es 
adres officiers et sous-officiers une condition digne de la ini--0om 
exceplionnelle qu'ils ont à accomplir dans le pars. 

Le projet en cause aurait l'avantage de me pas modifier le classe 
ment indixiaire de la fonction publique. 

Eu effet: 

a) I! consiste en la création d'indemnités sans modification 
d'indice et n'agit donc pas sur le régune des retraite 

b) HW fait appel à la notion de la prime de rendement que Île 
rapport Lainé du à août 1947 à estimé applicable aux militairs 

€) U permet à tout aïlicier valable quelle que soit sou origine 
d'atteindre le taux maximun. 

Nous insistons done pour que l'ensemble de ces mesures soit 
appliqué dans les plus brefs délais 

Nous ajouterons que le régime des frais de déplacement n'a pas 
encore 616 amélioré au @rofMt des militaires, et cela en dépit de près 
d'un an de négocialions avec ce département des finances (1 

Nous n'avons pas élé peu surpris, pour notre part, de recevoir à 
ce suiet du ministère de la défense naliona'e ies renseignermemts 
suivants 

« Enfin, le régime des indemnités de déplacement des per<onnels 
mililaires doit ètre amélioré pour j'aligmer sur celui des fonction 
naires et agents civils de lElat qui à fait l'objet d'un décret du 
21 mai 195). 

« L'harmonisalion des nmgimes applicables aux personnels eivils 
et mililaires soulevant de nombrenses diffieuités qui ne pouvaient 


êlre résolues rapidement, il a été décidé, dan ittente de 14 paru 
tion des textes définihfs qui devront intervenir avant le 1% mars 
193, d'établir dès maintenant un régime provisoire, Celuisri ft 
1 


l’objet d’un projet de décret qui à recu tes contre-seings de tous le 
ministres intéressés et dont Ta publication interviendra très proclai- 


nement. Les principal disposition de ce texte ont pour é@bjet 
« De fixer li indemnit de déplacement et de changement de 
résidence aux taux applicables aux fonctionnaires €eivils de rang 


corre-pondant ; 
D'augmenter très sensiblement le aux des indeinnilés d'ab-ence 

temporaire et de déplacement pour le maintien de l'ordre 

Cette réponse fournie par le Gouvernement nous parail inaccep- 
table 

Si le ministre de la défense nationale se résigne à constater 
placidement que « l'harmonisation des régunes appiwables aux per 
sonnels civis et mililaires soulève de nombreuses difficultés qui ne 
penvent êlre résolues rapidement nous, pour notre part, nous me 
nous résignons pas. 

Les gromesses failes depuis 1917 doivent être lenues et nous 
entendons qu'elles le soient, 


E. — Le problème du logement des cadres. 


Les développements que nous avons apportés jusqu'ici concernent 
essentiellement les aiméliorabons  pécumiaäires usceplibles d'étre 
apportées à la fonction militaire. 

Ces amélioralions sort les premiers correclifs indispensable à la 
dégradation conlinuelle de la valeur de nos cadres 

Elles doivent s'accompagner, à notre sens, d'une politique hardie 
et dynamique en malière de logement 

Seule, celle politique pourra corriger les fâcheux effets dus au 
nommadisrae de la fonetjon militaire, nomadisme qui fait que mos 
cadres mililaires sont professionnellemmert plus sensibles que la 
Elupart des autres eiloyvens à la crise du logement. 

Nous vous rappellerons d'abord que e’est en Wa2, bien tordive- 
ment il faut le reconnaitre, que ‘ut laucé un programme de cons- 
truction de 4.000 logements. 

Le Gouvernement euvisage de lancer actuellement up nouvean 
programme : il a inscrit à cel eflet 5 wilhiards d'opérations nouvelles 
au projet de budget qui nous est soumis, dont 1.4) millions de 
crédits de payement sur l'exercice 154. 

C'est, à la vérité, 1y1 effort bien timide. 

Au surplus, en réponse à une question que nous avons posée, 
le Gouvernement se déclare incapable de chitfrer la répartition d8 
cette nouvelle tranche entre les trois secrétarials d'Etat. 





(4) Le décret no 59-217 du 1er quars 1954 vient de modifler à partir 
du tr jonvier 1954 le régune des frais de dépiocement des person- 
els militaires, 
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PE . mas nie 
Comine pour les améliorations nécessaires en matière de solde, « Les officiers de réserve ont donné, pendant celle guerre, la 1me- 
le ruinistère de la défense natonale fait preuve, à l'égard de ses sure de ieur valeur professionnelle, de leur dévouement et de ir 
fidèles serviteurs d e loyalisme fut aux époques troublées le plus esprit de sacrifice, Is ont contribué, pour une large part, à Ja Vicioire 
Sûr garant du rmait un de l'ordre, d'un certain détachement, Hnaie de nos arinées; et cependant, is n'ont pas encore la plie à 
C'e pré ne; parce que ! cadres mililaires n'ont pas à laquetle 11 ont droit dans le pays et dans l'armée. 
leur sition i e syndicale que le Gouvernement se doit de « L'heure est venue de réparer celle omission et de leur conférer 


leur témoigner l ) itude 

No pe ïs pour noire part le principe que, quelle que soit la 
revalorisation indiciaire où l'intervention de nouvelles indemnités, 
le prograrnine 1 \ modeste de construction de logements doit étre 
intan »:: M le n istre de la défense nationale parait s ètre rangé 
à cel 

La tion, au ! janvier 1954. ne st que très peu améliorée 
pour la guerre par rapport à 1951 et elle s'est mètme détériorce 
pou | a 

On } h cet état de choses fâchbeux, discerner diverses causes: 

Pour l'armée de terre, le rapalriement des troupes d'Autriche : 

Po l'armée de l'air et l'arinte de terre: l'accroissement des 
effectifs oiliciers et sous-officiers, le mainlien dans les logements 
paililui des familles des cadres en Indochine, la diminution du 
nombre des logements disponibles en Afrique du Nord, par suile 


de lex'iusion des requisitions, 
' 


Nous Jevons toutefois noter les deux faijs suivants: 


Certaines régions, la région de Paris par exempe, par suite de 
l'effort imiense déployé par les aulorilés locales peuvent espérer, 
d'ici deux ou trois ans, équilibrer les besoins et les possibilités, 

Le ouvemment général de construction qui va, it faut l'espérer, 
imp) ner dans les prochaines années, toute la politigue sociale de 
la na \ exercera bien entendu des répercussions sur la situation 
parliculiere des cadres 

A uue condition toutefois: c'est que la défense nalionale s'aide 


élle-méme et affirme par ses propres programmes sa volonté inébran- 
lable de défendre ses cadres 

étariat d'Elat à la guerre envisagerait à cet égard la 
création d'un office nat onal des logements militaires. 

Cet office, établissement public autonome, doté de la personnalité 
civile serait à méme de bénéficier des différents avan'ages prévus 
var la législation ir la construction, notamment en participant à 
fi fondalhon de sociétés immobilières, telles que celles qui ont été 
créées dans la région parisienne à l'instigation de la Caisse des 
dépôts et consigna:ons. 

Îl serait ainsi possible, sans augmenter les crédits inserits an 
budget, de réaliser un plus grand nombre de logeinents et de faire 
participer l'armée à l'effort nalional entrepris pour la construction 
de logements, 

Cette suggestion mérile à notre sens d'être éludite, ne serail-ce 
que parce qu'elle n'isole pas l'armée de la nalion 

Mais c'est aus-i une raison de plus pour que l'effort de l’armée 
soit gnaintenu à son niveau actuel qui représente un minimum. 

Aussi, contrairement à l'éventualité envisagée inilialerment par 
le Gouvernement, nous nous reéfusons absolument à ce qu'il soit 
touché aux dotations du chapitre 34-91 de Ja section commune. 

Nous.souhaitons vivement le rajeunissement des hommes et des 
méthodes dans ee domaine très particu'ier, dont le génie a la 
charge, mais pour lequel, à de brillantes exceptions près, il manque 
d'hommes instruits et rompus aux multiples démarches qu'exige 
l'effort pour construire, 


CINQUIÈME PARTIE. — LE PERSONNEL DES RESERVES 

La valeur des personnels de réserve est aussi indispensable à la 
nation en armes que celle des per<onnels d'active, 

Cette valeur est reconnue par la sa'idité du statut conféré aux 
officiers de réserve et par le perfectionnement des méthodes d'ins- 
truction. 

Nous n'abordons ici que les problèmes d'actualité se rattachant 
À la nature de statut, et accessoirement les questions de préparatfon 
mil'laire dans la mesure où elles sont susceptibles d'exercer sur 
le budget une incidence financière 


Nous traiterons ainsi successivement les points suivants: 

1e Le tatut des officiers de réserve; 

2e La réserve arlive: 

3e La situation particulière des cadres de réserve servant en 


{° Le statut des officiers de réserve. 


Ce statut est actuellement défini par la loi du 8 janvier 1925, 
duut nous croyons devoir vous rappeler les principes: 

« La loi du 13% mars 18735, sur l'organisation des cadres et eflec- 
tifs, fixail, en son arlicle 4, que: l'élat des officiers de réserve, le 
mode #t les conditions de leur avancement seraient réglés par des 
lois spéciales relatives à l'élat des officiers et à l'avancement, fl y 
serait pourvu transitoirement, par décrets du Président de la Répu- 
b'ique. 

« lrès d'un demi-siècle sous ce régime transitoire et aucune loi 
ne rèézle encore actuellement le slatut, ni l'élat des officiers de 
réserve, Cependant, leur rôle à singulièrement grandi depuis la 
guerre de 1870 où, pour la première fois, l'on avait senti la nécessilé 
do faire appel aux forces vives du pays pour organiser, préparer el 
assurer la défense nationale, 

« La création des officiers de réserve avait correspondu à la pre- 
mire conception de la nation armée; l'évolution de cette conception 
s'est continuée jusqu'à la dernière guerre, qui vient d'en montrer 
l'impéricuse nécessité, en même temps que S'affirmait l'importance 
prinordiele de l'encadrement des formations mobilisées de toutes 
sorles, 





par l'octroi d'un statut legal, les garanties indispensables à leur Loa 
recratement et à l'exercice de ieurs fonctions, 

« C'est a cette tà‘he que nous nous sommes appliqués dès le 1en. 
demain de la guerre, estimant que, dans l'ensemble des projel: de 
lois relatifs a la révorganisalion de l'armée, devait figurer un projel de 
loi à j'orsatiusation des cadres de réserve. 


« Jusqu'à ce jour et, par le fail même de l'absence de toute loi sa 
la inalière, les dispositions reialises aux cadres ces réserves l 


éparses dans un certain nombre de décrets et instructions: nous 
n'avons pas voulu nous iborner à les codilier dans un texte unis 
et nous avons cherché, au contraire, à créer une ofrgani-alion 
nouvelle, basée sur les renseignements de la dernière guerre et 
sur les be;soins de l’armée mobilisée. 

« A l'expression d'ollicier de « complément », nous avons subi. 
tué celle «d'ofllier de réserve » plus adéquate à la réalité; lar. 
mée mobhilisée doit consliluer en effet un ensemble homogie, 
elie ne se résume pas comme autrefois dans la seu:e armée arlire 
« complélée par «es réservisles »; la réduction du service aciif 
aura pour préiniere conséquence de donner aux réserves une part 
prépondérante dans les unités élémentaires de l'armée; les of. 
ciers de réserve y seront employés au méme titre que leurs Carna- 
rades de l'active, voire méime, utilisés presque exclusivement pour 
la consUilution d'orzanismes nouveaux. 

« On conçoit, ans ces conditions, l'importance du rôle des 
cadres de réserves, dès l'instant où ils sont sous les drapeaux, 
c'esta-dire en situation d'activilé. Aussi le principe qui nous à sui 
dés «ans l'élaboration du projet de jai a-t-il éié de donner aux 
olliciers de réserve, en silualion d'activité, un état ana:ojue à 
celui des ofliciers de lactive, qu'ii s'agisse des garanties accor- 
dées à l'octroi et à la conservalion du grade ou qu'il s'agisse du 
droit au commandement, du droit à la solde, etc. ». 

Ce statut à été complété ultérieurement par un certain nombre 
de textes épars, dont plusieurs sont inlervenus depuis da liléra- 
tion par le moyen de simples dévrets. 

Nolre collègue, M. Pierre Ferri avail done élé amené à reprendre 
celle queslion dans le but de tirer le meilleur parti possibie des 
principes posés par la loi de 1935, et de meitre au point de façon 
précise les règles vrésidant à l'état des uiliciers de réserve. 

IL avait, à cet effet, déposé au début de 1952 une proposilion 
de loi n° 5081 tendant à tixer le statut des ofliciers de réserve 
de l'armée de terre. 

La proposition de loi n° 208% examinée par la commission de 
la délense nationale a fait l'objet d'un rapport de M. André Mon- 
teil. 

Malzré Tl'insistance de Ja commission de défense nahionar, 
celle praposilion de loi n'a pu encore étre inscrite à l’ordre du 
jour de l’Assermblée. 

Il ue seuvble pas que je Gouvernement ait en jusqu'ici un vif 
désir d'ouvrir celle discussion, Je le regrette très vivement pour 
ma part. 


29 La réserve active. 


Nous sommes en mesure de vous apporter quelques précisions 
sur crile organisation. 


IL. — But de la réserre active. 


La créalion de la réserve active, prévue sous le nom d'’enga:e- 
ment spécial d'entrainement volontaire dans les réserves, par l'ar 
ticle 37 de la loi du 24 juillet 190 et par le décrel no 51-842 du 
4 juillet 1951, portant règlement d'administration publique pour 
l'application dudit articie 27, a pour objet: 

De maintenir en condition et, éventuellement, de former des 
spécialistes pour certaines unités; 

De suypiéer à l'insuffisance des cadres actifs; en particulier, 
de nombreuses formalions ne comportant à la mobilisation aucun 
noyau actif, il est indispensable de aisposer à leur profit de cadres 
de réserve qui, formes dès le temps de paix, pourront suppléer, en 
cas de besoin, à l’absence de personnels d'active. 

La nécessité de créer une catégorie de réservistes avant recu une 
instruction complète et maintenue dans un état d'entrainement 
poussé et permanent, dont les gg us ven soient susceptibles d'être 
utilisés sans délais en période de tension, apparait sans ambiguilé, 


Il. — Obligations des engagés Spéciaur. 


Les engagements spéciaux d'entraînement volontaire dans les 
réser\es ont une durée uniforme de trois ans, avec possibilité de 
reconduction successive d'une année. 

Le titulaire d'un engagement spécial est tenu d'accomplir trente 
jours d'instruclion par an, répartis entre: 

Une période d'exercice de huit jours consécutifs; 

Des séances d’ins'ruction échelonnées, d'une durée comprise entre 
une demi-journée au moins et trois jours au plus. 


HI. — Avantages demandés puur la réserve active. 


L'engagement dans la réserve aftive impose à celui qui le con- 
tracte des obligations 1nilitaires neltement supérieures à celles pré- 
vues pour l’ensemble des réservistes par la loi de recrutement du 
21 mars 1928, S'agissant de services supplémentaires, qui imposent 
des astreintes particulières aux intéressés — un mois de service par 
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a — — 

an — il est équitable, par wnalogie avec re qui se fait dans le sec- 

Toais privé, Que Ceux-i1 soient 1eCOnnus par l'attribution d'un sup {o Le dercancemeut d'appel 

ment de soide répondant à celle considéralion. 

r, i avait-il été envisagé d'’allouer à ces personnels, en plus de Une des mesures les plus efficientes pour obtenir un déve oppee 

la solde percue par les réservisies effectuant des périudes hüurmmales, [| mn at de la gréoaration miltla re élémentaire serait le rétablissement 
idemnité journalière, fixé à: le nent d'appel pour les jeunes gens ayant Ssalisiit aux 

“sy p. 400 de la solde nelle de présence pour les officiers et mil épreuves du B. P. M. 1 

ture non officiers à sclde mensuelle ; Avec cetic mesure est très probable que l'effectif des jeunes 

ju) p. 106 de la solde nelle de présence pour les caporaux et 301 | gens doublerai! rapideme:t; Pafiux des postulams s'averait trop 

é 1 sulde spécisle progressive. | élevé, rien n'emp'cherait de fixer un minimum de points pour 

Les crédits nécessaires au payenent de celte indemnité avaient été | a rder le droit du deva ment d'appel, par exermme Île hr nimam 

votés par lAssembiée nationale dans te budget de 1933. Hs n'omt pu | de 2x points qui t' exigé pour accéder à la préparation miitaire 
rcusement être attribués aux intéressés, en raison de l’oppe- ipérieure 


enen du ministre des finances, 11 convient de signaler, par ailleurs, 
; es personnels de réserve active de l’armée de l’air bénéficient 
de cet avantage depuis le 18 décembre 1751. Celle discrimination 
juée à l’armée de terre n'est pas sans influencer le recrute- 
nvut des personnels en cause. . 

j\ apparait indispensable qu’une mesure plus équitable soit prisé 
sans larder à l’égard de l’armée de terre, sous cette forme ou sous 
une antre. 

Nous nous élevons contre le retard ainsi apporté à la mise au 
point d'une mesure reconnue indispensabke par le Parlement. 

an te novembre 19,2, ie nombre de contrats enregisirés élait de 
“0 pour les officiers, 100 pour les sous-officiers, 20 pour la troupe. 

» recrutement de la réserve active, déjà ajourné en raison du 
vole tardif du budget de 1952, n'avait pu être entrepris qu’à la date 
du te juillet 1952, et sous la forme d’un contrat provisoire, 

Le non-payement de l'indemnité journalière ajoute encore un nou- 
veau rein à la signature des contrats d'engagement spécial. 

Malzré cela, en dix-sept mois, les résultats obtenus sent très en- 
courageants. 

Le succès a été particulièrement marqué dans les unités du corps 
de bataille (notamment dans la région de l'Est) ainsi que dans les 
armes à caractère technique (train, F. T, A., elc.). 

Par contre, l’ensembie des sous-efficiere de réserve ei des hommes 
de troupe continue à témoigner d’une rélicente à peu près géné- 
rile, motivée par la perte de salaire qu’entraine pour eux -l'enga- 
serment spécial, sans qu'il soit actuellement possible de leur accor- 
der une compensation équitable par le payement de l'indemnité 

irnalière, 

IV, — Eflectifs prévus en 19%. 


Les etflechufs prévus pour 1954 porteront sur 400 officiers, 900 sous 
ofticiers, 100 hommes de troupe, ce qui correspond à une dépense 
de #3 millions (solde et indemnités normales des réservistes plus 

mailé journalière compensatrice). 

La dépense, pour 1953, s'était élevée à 37 millions. 

cette augmentation des eflectifs par rapport à 1953 Sera compen- 

ste par une diminution correspondante des effectifs prévus pour les 
nvocations des réserves en 1954. Elle correspond aux nécessités 

d'encadrement des bataillons de protection et à certains éléments 

de la défense antiaérienne qui, étant des unités de 4° série, ne com- 
rtent pas d'éléments de l’année active. 

Par ailleurs, la constitution des commandements militaires dépar- 
tementaux et la prochaine organisation dans les zones urbaines de 
forie densité des commandements de secteurs de @éfense en surface 
Û ra, en 19%55, la mise en pl 


plare de nouveaux cad:es de réserve ac- 


30 Les cadres de réserve en Service en Indochine. 


Le dernier congrès de l'U, N. O. R. avait émis le vœu: 

Que tout olficier de réserve servant dans les territoires 
d'Extrème-Orient, même non intégré dans l’armée active, obtienne, 
en cas de maladie, les mêmes indemnités, suins et pensions que 
les officiers d’aclive ; 

« Que les familles des officiers de réserve, même non intégrés, 
K<, disparus ou faits prisonniers au cours d'opérations, bénéficient 

méimes délégations de solde, pensions, indemnilés que celles 
des officiers d’active. » 

A ce vœu, le ministre de la défense nalionale a répondu en pré- 

nt que l'alignement des officiers de réserve servant en Extrèrne- 
Orient intégrés ou non dans l’armée active sur le régime consenti 
aux officiers de l’'actlive et à leur famille en cas de blessures, 
naladie, décès, disparition ou incapacité, entraine des incidences 
bwigétaires dont les modalités sont en cours d'étude. 

Le ministère de la défense nationale estimant, dans ces condi- 
ions, que le problème se trouvait rigk par les articles 27 el 2 de 
\ loi no 52-757 du 30 juin 1%2 et qu'il était permis d'espérer une 

haine remise en vigueur des modalités d'application. 

Nous pensons qu'une certaine confusion s'est glissée dans la 

nse du ministre de la défense nationale. 

En effet, la loi du 20 juin 192 règle les droits à pension de 
relraire basés sur la durée des services et non les prestations Com- 
pensatrices d’atteintes à l'intégrité physique ou à la liberté. 

Ce n'est donc pas à la loi en cause qu'il convient de se référer, 
Mais à la loi du 8 janvier 1925 qui a posé le principe que les « offi- 
civrs de réserve ont les mêmes droits que les officiers de l’armée 
aclive en matière de pensions d'invalidité ». 

Il est de simple équité que ce principe fixé par le Kgislateur de 
195 passe dans les faits. 


4° La préparation militaire. 
Nous ne reviendrons pas sur les déveiopçements complets que 
r 


tre collègue M. Pierre Ferri vons avait fournis l’an dernier. 
Nous nous bornerans à formuler deux observations de détail. 





20 Les ubrentions 


La subvention par breve! éblenu au titre du B. P. M. E élevait 
à où F en 1959: elle se montait à 200 F brevet oblenu pour 1953 
chajuire 42-92). 

Nous avions demandé l'aune dernière une augmentalion sensible 
de ce taux (300 F au lieu de 2 F). 

elle année, au projet de bulgel qui vous est soumi 
de la subvention prévue a #16 fixé à 250 F 

Nous eslimons, comple lenu, des taux pratiqués avant la guerre, 
que cet effort n'est s suffisant 

ous considerans, conune l'an dernier, que le tarif minimum qu'il 
serait équitable d'adopter devra t être fixé à 500 F 


l 


le montant 


, 


SINIÈME PARTIE LES CARACTERITIQUES DU BUPDGET 


DE LA GIERRE POUR Ii 
Consiiéraiions générales sur le budget. 


La section « guerre » disposera en 1954 de 20 milliards. 

Les crédits afférents à l'exercice 1953, comple tenu des mesures 
d'économie postérieures au vole du Paræement et du pa ve à la 
section commune de 7 milliards de crédits concernant l'infrastructure 
interalliée, S'élevaient à 299 milliard: 


Le plafond des da penses assigné à la section guerre pour 1954 
analyse done, daus une éesnomie re:alivement stable par une 
perte d’un poltentie: d'action de 19 milliards 


Le pourcentage des dépenses du secrétariat d'Elal à la guerre, par 
rapport aux dépenses de la défense nationaie proprement dites, s'éta- 
bit ainsi pour 1%55% à 33,7 p. 100 contre 36 p. 100 (budget voté) et 
3,5 p. 100 (budget aménagé à la suite des mesures d'économie), 
en 1453. 

Les 280 miil aris prévus pour 1954 se décomposeni comme suit en 
milliers de francs: 

Titre IL — Moyen des armes et des services? 179.707.000. 

Titre V. — Equipement, 100.2945.000 

Total, 280 millions. 

L'évolution des dépenses depuis 1932 à 1954 est la suivante (en mil- 
iards) : 

litres III et IV Dépenses d'entretien: en 1952, 177; en 1953 
(budget volé), 138: projet 1954. 180 

Filtre V. - Equipement {infrastructure int: liée non comprise 
en 1952, 116; en 1935 (budyet voté), 4121; projel 1954, 400 

lotal: en 1952, 293; en 1953 (budget volé), 29: projet 1951, 280. 


On constate ainsi que, par rapport aux budgets précédents, la part 
des dépenses d'entretien s'accroil au détriment des dépenses d'équi 
pement. 

Les canses en it: l'arcroisserment du nombre des militaires de 
carrière et le fait que :es crédiis d'entretien des matériels et jrmmeu- 


bies s'avèrent difficilement compressibles. 
C'est en définitive l'équipement qui subit le contre-coup de Ja 


déflation des dépenses de la section « guerre 

Encore econvient-1}, pour mieux éclairer cet apercu purement 
Comptable de Ja situation, de préciser que fisurent au titre V des 
dépenses de fabrications d'habillement qui, en ce qui concerne du 
moins l’armée active, s'’analysent en des dépenses d'entretica dex 


personnels: 22 à 24 milliards pour chacune des années considérées. 

Par contre et en sens inver-e ne figurent dans ces crédits budgé 
aires ni les réceplions au titre du P. A. M. qui viennent constituer 
une part :mportante des dolalions en matériels d'armement, ni les 
commandes « off shore qui contribuent à assurer l'a’tivité de 
la D. E. F. A. 

Néanmoins, comple tenu de ce correctif. l'’abaissement considé- 
rable des crédits d'équipement combiné avec l'accroissement des 
dépenses de personnel a cristallisé à un niveau inquiétant s'ii doit se 
prolonger les crédits d'infrastructure nationale et les crédits de fabri- 
cation. 

Nous allons revenir maintenant plus en détail sur le contenu des 
titres IV (moyens des armes et des services) et V (crédits d'équipe- 
ment). 


Tirne IV. — Moyens des armes et des services. 


L'évolution des dépenses du titre HI de 19%3 à 1954 est la sui- 
vante : 

En 1953, 178.398.279.000 F. 

En 1%3%, 179.707 millions de francs. 

Le rapprochement de ces chiffres fait apparaitre une Kgère aug- 
mentation. 

Il convient toulefois de souligner qu'eile est le résultat d'une 
balance à l'intérieur du titre IH. 

Il apparaît à l’exarmen que seules la première partie et la troi- 
sième partie accusent des variations dans le sens de l'augmentation. 

Cette augmentation pour la première partie (personnel: rémuné- 
rations d'activité) correspond principalement à l’angrmentation des 
effectifs des personnels officiers et des personnels militaires au delà 
de la durée légale. 

Nous reviendrons plus loin sur ce point. 
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En entrant davantage dans Île détail, on constate les auginen- 
tal: 1.Vütile 
Soldes des officiers, 183 millions en plus; 


Soldes de Muis-oiticier 1.805 inilions en plus; 


Traitements de ersounels non-ouvriers, 199 millions en plus. 

Salaires des persons OUVFIErS, 202 IitRons € pus, 

La deuxieme partie (entrelen du personnel) offre, par contre, une 
réduction ez sehisibie 

tel réduction provient, pour l'essentiel, d'une contraction de 
2203877. EF apporlée aux dotalicns du chapitre 92-11 (alimen- 
La lion 

Celle mtraction se ratlache elle-même à une réduction sensible 
du taux des prunes d'aumentation et d'une diminution des effectifs 
des miiulaires P. D, L 

La sie augmentation de ia troisième partie (charges sociales) 
a la mime cause que celle analysée ci-dessus pour la première 
paru 

Quant à la quatrième partie (matériel et fonctionnement des 
armes el rives) elle accuse une réduction importante, 

Celle réduction est provoquée pour l'essentiel par l'achèvement 
du programe de rénovation des matériels autornobile, 

Nou [ erons que 

Les dolations alérentes aux carburants sont en augmentation de 
410 million 

I y à eu rencontre de plusieurs facteurs en sens différent: dimi- 
nubtion d'effectifs, augmentation de taxes, constitulion d'un slork de 


sécurilé, possibilité d'acquisilion de carburants sur le budget en 
bDeutschinarks 

Les mouvements portant sur la cinquième partie n'appellent 
aucun nutrentaire particulier, 

Par contre, la septième partie (dépenses diverses) se trouve sen- 
sibiement allégée du fail de la disparition des dépenses du bataillor, 
de Corée supprimé en tant qu'unité de l'O. N. U. et envoyé en ren- 
fort en Indochine (budget militaire des Etats associés). 

Not vons devoir, à propos de ce titre IV du budget, vous appor- 
ter q jues précisions au sujet des effectifs. 


Les eflectifs. 


Les effectifs de l'armée de terre, dont les rémunérations sont pré- 
Vues à la section commune et à :a section Querre, élatent au total 
en 1%%5 de 42.012 hommes. 

Pour 1954, les effectifs prévus sont de 113.) hommes, en dimi- 
nution de 6.612 sur ceux de l'année dernière. 

Si l'on tient compte du fait que l'occupation de l'Autriche qui 
demandait S.64M) hornimes environ prendra fin au 1e janvier 194, 
on peut dire que le Volume des etfeclifs de l’armée de terre slalon- 
née en Europe et en Afrique du Nord reste du même ordre d'une 
année à l'autre, au regard des missions à remplir. 

Nous élud'erons ci-après l'évolution détaillée des différentes caté- 
gonies d'effectifs, 


L — Offic.ers. 


Le tableau suivant donne l'évolution, par grades, de l'effectif des 
officiers entre Le 1er janvier 195% et le 31 décembre 19%, telle qu'elle 
est prévue par le projet de loi gouvernemental. 

Généraux de division: en 195%, To; en 1%54, 74. — Diférence, 
4 en moins. 

Généraux de brigade: en 1953, 109; en 1%, 112, — Différence, 
3 en plus. 

Colonels: en 1953, 831; en 1954, 8%6. — Différence, 45 en plus. 

Lieulenants-colonels: en 1%63, 1.295; en 195%, 1.359, — Différence, 
65 en plus, 

Commandants, en 1953, 3.416; en 1954, 9.2 
en plus. 

Totai partiel: en 19953, 5.725; en 195%, 6.020. — Différence, 
25 en plus. 

Capitaines: en 1953, 7,219; en 1954, 7.661. 

Lieutenants et sous-lieutenants: en 1955, 
Différence, 962 en plus. 

Totai partiel: en 1953, 15.076; en 1954, 16.450, — Différence, 
1.37: en plus 


99. — Différence, 153 


Mifférence, 412 en plus. 
827; en 1954, 8.789, — 


1 


Sous-lieutenants P, D. L.. en 1953, 1.400; en 195%, 1.500, — Diffé- 
rence, 100 en plus. 
Total général: en 1953, 22.201; en 1954, 23.970, — Différence, 


1.:6% en plus 

On constate une augmentation globaie de 1.750 unilés, Dans 
chaque grade il y a accroissement conformément aux dispositions 
législatives qui ont fixé une fois pour toutes les proportions à l’inté- 
rieur de ce que l’on a appelé « la pyramide ». 

Une remarque d'ordre général s'impose: les effectifs des officiers 
d'active augmentent de 8 p. 100, tandis que l'ensemble des etlectifs 
de l'armée de terre reste, ainsi que nous l'avons vu, à peu près 
constant, 

On ne peut s'élever contre une telle mesure puisque l'on sait, par 
ailleurs, que des déficits subsistent encore dans l'encadrement 
« Officiers », même dans nos grandes unités de couverture. D'autre 
part, nous avons vu que leur emploi appelle de sérieuses réserves: 
trop d'officiers à l'administration centrale et dans les états-majors; 
trop d'officiers en stage; déficits dans les unités pour l'instruction. 


Il. — Personnel A. D. L. 


L'évolution d’une année à l'autre du personnel A. D. L. est donnée 
par le tableau ci-après: 

v- sta en 1953, 7.730; en 1954, 8.552. — Différence, 822 
en plus. 


Adjudants: en 1953, 8.407; en 1954, 9.93%. — Différence, 89% en plus. 
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a 
Sergents-majors. en 1955, 3.999; en 1954, 4.270. — Différene 
“li en plus. , 
Sergentschefs: en 19953, 
1.177 en plus. 

Sergenis: en 1953, 15.940; en 195%, 17.656. — Différence, 1.65 
en plus, 

Total partiel: en 1953, 47.000; en 195%, 52.000. — Diff'rence 
5.000 en plus, 

Caporaux-chefs: en 195, 7.900; en 195%, 9.222. — Différence, 1.» 
en plus. 

Caporaux: en 1955, 13.759; en 1954, 16.63 — Différence, 2 9 
en pius. 

Soldats de fre classe: en 1953, 11.291; en 1954, 13.296. — Différence 
1.905 en plus. 

Soldats de 2e classe: en 1953, 21.9% ; en 1951, 25.629. — Différence 
3.673 en plus. 

Tolai partiel: en 1955, 55.000; en 1954, 61.200. — Différence 
9.200 en plus. 

Total général: en 1955, 102.000; en 19351, 116.200. — Diflérer 
11.200 en plus, 

Ce tableau fait apparaître un accroissement des Ssous-officiers de 
5.000 unilés, ainsi qu'un accroissement de la troupe A. D, L. d 
9.20 unitcs, 

Au total, le personnel A. D. L. s'accroit de 11.200 unilés. 

Dans ce domaine comme dans celui des officiers, les effectifs 
réalisés à l'intérieur des corps de troupe sont, d’une façon générale, 
en déficit par rapport aux effectifs théoriques. L'accroissement du 
pourcentage du personnel A, D, KL. par rapport à l'ensemble des 
forces terrestres est donc, quantitalivement parlant, une mu 
souhaitable, 

Il reste à savoir si le recrutement des personnels en cause pr 
cure des gens de qualité, Dans quelle mesure doit-on considérer qu 
l'afflux des candidats à l'engageinent et au rengagement nest 4 
le résul!lat de la dépression économique, avec comme conséqi 
la crainte de voir se présenter les éléments les mois bons du pu 
C'est là une question que votre rapporleur ne fera que soulever, car 
elle semble être plus spécialement de la compétence de la commis- 
sion de la défense nationale, 


11.061; en 1955, 12.219, — Différence 


0@œS7T 


IL, — Personnel P. D. L. 


L'évolution de 1953 à 1954 du personnel P. D. L. est donnée jar 
le tableau suivant: 

Sous-officiers P, D. L.: en 1953, 20.000; en 1951, 20.000. 

Troupe P. D. L.: en 1955, 270,411; en 1954, 267.997. — Différence, 
23.014 en moins. 

La baisse des effectifs de 23.011 unilés pourrait être obtenue uni 
quement sur la troupe en jouant de l'appel des contingents, suit 
que l'on ménaze un intervalle plus grand entre la libération de 
l'un et l'incorporation de l'autre, soit qu'on limite, pour l’ensemble 
de l'année, le nombre des appelés, Mais une telle formule est au 
mauvaise pour les unilés de couverture que pour les nécessités 


générales de l'instruction 


IV. — Personnel féminin. 

L'effectif de celte catégorie de personnel élait de 5.400 en 192, 
Il se inonle à 0.833 dans le projet pour 1%, L'accroissement est 
de 4%; unités, 

Pour résumer cette ananlvse d'ensemble des effectifs on peut 
dire que, au cours de l’année 1954, la proportion du personnel de 
carrière dans l'ensemble des effectifs sera en accroissement, cet 
ensemble restant lui-même du même ordre de grandeur qu'en 15 


Tirne V. — Equipement. 


L'évolution par parlie des dépenses d'équipement de 1953 à 194 
se présente comme suit: 























CRÉDITS CRÉDITS 
DÉSIGNATION votés demandés DIFFÉRENCE 
pour 1953. pour 1954. 

RÉCAPITULATION DU TITRE V 
ire partie. — Etudes, — 

Recherches et proto- 

NT iris 4.295.031 4.713.860 | + 47829 
2 parlie. — Investisse- 

ments techniques et in- 

ŒULMIOES :.ssossrhausss 13.999.000 12.800.000 | — 1.199.000) 
3e partie, — Fabrications. 98.717.104 71.455.370 | — 24.251,73 
4e partie, — Infrastructure. 10.833.240 8.323.710 | — 3.503.149 
5 partie, — Infrastructure . 

R'RRRsreusetts 7.031.000 » — 7.031.000 
6° partie. — Dépenses rat- 

lachées à des exercices 

antéricurs ....... menés Mémoire. Mémoire. Mémoire. 

Totaux pour le titre V. 134.818.372 | 199.293.000 | — 34.52.27 
= ——— 
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L'examen de ce tableau donne lieu aux commentaires suivants: 
{» Les dépenses d’études et de recherches accusent une sensible 
aug nentation + 478.829.000 . Le UVYES ne 
7, on note une diminution importante des dépenses d'investisse- 
techniques et industriels (— 1.199 milions de francs) alors 

no de 1952 à 1953 ce même poste s'était accru d'environ 9 milliards. 
Les crédits de fabrication proprement dits diminuent de 
“61.731.000 F. =  *à Es 
Cest là, ainsi que nous l'avons déjà s gnalé plus haut, la carac- 
wrstique essentielle du budget « guerre » pour 1951: la chute Consi- 
sable des fabrications. ‘ 
“Le département de la défense nationale a fait a'lusion, à ce sujet, 
à l'apparition de l'arme nucléaire sur le champ de bataille ou encore 
aux possibilités d'action que conférerail le recours aux projectiles 
à charge creuse et aux engins téléguidés, ete. | LA 
Nous avons évoqué plus haut dans «es considérations générales 
çe problème qui ne relève pas spécifiquement d'une élude financière, 
Wu la chute des fabrications est trop importante pour que nous 
ions pas votre attention sur ce point. 


ments 


o 
4 


"En 1952, les crédits de fabrications se décomposaient comme suit: 
fabrications d'armement, 96,5 milliards environ; de matériels 
vers, 6 milliards environ. 


con'ections d'habillement, 45,3 milliards environ, 
Total, % milliards environ. 

pour 1959, on prévoyait: 

fabrications d'armement, 69 milliards environ; de matériels divers, 
23 milliards environ. ; 

confections d’habillement, 28 milliards environ. 

Total, 100,5 milliards env ron. 

Pour 1954, on prévoil: 

fabrications d'armement, 49 milliards environ; de matériels divers, 
a milliards environ. 

" confections d'hatbillement, 22,3 milliards environ. 
Total, 75,5 milliards environ. Ë 
éncore convient-il de souligner que c'est sur les fabrications 
wment proprement dites que porte la déflation des fabrications 

i que le souligne la comparaison des tableaux ci-dessus. 

sur le plan social, ce ralentissement des cadentes va entrainer 
nmetures d'usines, des licenciements de personnel. 
Vos collèvues Le Coutaller et Franck Arnal se sont penchés sur 
ce problème. É 1 . : l 

Le Gouvernement lui-même a déposé un projet de loi. 

Nous insistons, dès maintenant, pour que l'aspect social de ceite 
grave question soit pris en considération et que le potentiel de nos 
industries d'armement soit autant que possible maintenu pour le cas 
je guerre. 

bans cet ordre d'idées, on ne doit pas manquer de signaler 
men dehors des crédits budgétaires dont il vient d'être fait état, 
des commandes « off shore », à concurrence de 15 milliards pour 
5: contribueront à maintenir ce potentiel et aussi à garder en 
place du personnel spécialisé. : 

Par analogie avec l'exposé que nous avons développé pour les 
teclifs à propos du titre HE, nous vous apportons ici un certain 
umbre de précisions sur les dépenses d'équipement. 


Budget guerre. — Dépenses d'équipement. 


Le titre V du budget de la section « Guerre » concernant les 
kpenses d'équipement se compose essentiel'ement, pour l'exercice 
de quatre parties: 

je partie. — Etudes, recherches et prototypes. ca 

partie, — Investissements te:hniques et industriels. 
partie, — Fabr'cations. 

ie partie. — Infrastructure nationa'e. 

IL existait, dans le budget 1953, une 5: parlie concernant l'infra- 

ure interalliée, Cette calégorie de dépenses est regroupée en 
(51 à la section commune, avec les dépenses de imé£ine espèce 
mssortissant au secrétariat d'Elal à l'air. 

Nous en ferons done abstraction dans la comparaison des crédits 
e les deux exercices, de facon à ne pas fausser les résultats, 
Dans le rapport concernant le budget de la se“lion « Guerre » pour 
l'exercice 14953, le distingué rapporleur, M. Pierre Ferri, avait retracé 
volution générale du budget d'équipement de la guerre depuis :e 

ement du programme en 19:41 k ; 

Après avoir rappelé les buts initiaux de la loi de réarmement, 

que les reclifiealions intervenues à la suile des accords de 
Lisbonne en février 1952, il état arrivé à constater que la rédisalion 
les objectifs reclifiés de Lisbonne aurait exigé en 1953, uniquement 
ur les dépenses d'équipement de la guerre (moins l'infrastructure 
illice), 220 millinrds de crédils environ. 

Au lieu de ce chiffre, la loi du 6 février 195 à ac ordé 130 mil 

ls environ, soit une insuffisance de 200 miliards environ. 

En fare d'un tel écart, il ne parait plus raisonnable de continuer 
\ nous référer, dans nos raisonnements et nos appréciations concer- 
nant le déroulement de notre réarmement, à la loi de janvier 1951, 
ui porla cependant en elle tant d’espoirs. À 

On peut tourner la page qui est d'ailleurs restée presque blanche, 

ul au moins en ce qui concerne la fourniture effective de matérie: 
i nos forces d'Europe et d'Afrique du Nord. 

L'équinement de nos unités a élé réalisé par les dons en nature 
sus du P A. M. L'ambilion même à laquelle on parait se bornet 
depuis 1952 de ne poursuivre que l'entretien du matériel fourni et, 
lans une certaine mesure, son renouveileiment partiel et progressii 


du matérel francais, ne pourra méme pas élire satisfaile si l'on 


pd 
t 











pelle que entretien annuel du matériel d'une seule d vision 

à » 6 ard< 

delle -lifs de guerre revient en temps de paix à plus di 6 mil arr 

SU s'avit d'une division normale. el à près de 10 milliards s'il S agi 

d'une division blindée. Je parle hien entendu des divisions du (ype 
actuel dont j'ai souligné ci-dessus les graves déficiences. 
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D'ailleurs les chiffres parlent d'eux-mêmes. À 

Qu'est-il advenu des crédits d'équipement votés le 6 février 195, 
pendant l'exercice 1953 ? 

Que nous propose-t-on pour l'exerrire 1954 ? 

Les crédits qu'on nous propose pour : sont inférieurs de 
30 mnilliards environ aux erédils votés en 1953 pour l'exercice 1955, 
et de 21 miliards environ aux crédits révisés finalement accordés 
pour le méme exercice, 

L'examen de chacun des articles composant le chapitre 53-71 
perinet de faire un cerlain nnbre de réflexions. 

D'abord nous constaterons que le programme triennal voté par 
la loi du 8 janvier 1951 n'est pas loin d'étre arrivé à expiration; le 
considérerait-on d'ailleurs comine élant encore valable, que l'on se 
heurterait à des remaniements et étalements, qui lui ont fait perdre 
son vérilable sens. 

Nous ne discernons pas quelle est, faut de précisions à cet 
égard, la politique d'armement qu'entend suivre le Gouvernement, 

Nous sommes convaincus que pour toutes sortes de raisons 
(financières, industrielles, sociales) une po‘itique d'armement s'ex- 
prime par un programme à long terme. 

Nous n'en déplorons que davantage le silence du Gouvernement 
sur ce point, 

Ces reserves générales étant faites, nous formulerons les obser- 
vValions ci-après : 

IH semble que pour certains matériels, et singulièrement l'artil 
lerie (art. 2), les véhicules de servitude (art, 6) et l'armernent 
léger (art, 7), on se tienne à la décision d'en diminuer progressive- 
ment la production. Chacun d'eux, en effet, à subi une annulalion de 
crédils relativement peu importante au cours de l'année 1953 et se 
trouve ainputé de façon beaucoup plus séricuse dans le budget 1954. 

Pour l'armement léger, nous croyons savoir que les stocks actuel- 
lement réalisés sont suffisants el peuvent subir un fléchissement de 
production. 

En ce qui concerne l'artillerie dont certains prototypes nous ont 
élé signalés comme très réuss's (mortiers de 155 et de 105), on ne 
CToil pas savoir que leur réalisation ait alleint un niveau justifiant 
un ralentissement trés hnporlant de la production. 

Il existe, par contre, d'autres catégories de matériels vis-à-vis 
desquels se manifeste un tmanque de suite dans les idées: il s'agit 
notamment des munitions (art, 3) el des véhicules de combat (art. 5). 
Chacun de ces articles à subi une annulation de plus de 2 milliards 
au cours de l’année 193, et l'on constate que celle somme leur cst 
de nouveau a louée en 1954. 

On peuse ben qu'il y a des raisons d'ordre financier à un tel 
comportement, et sans doule aussi d'autres motifs (fournitures du 
P. A. M. ou moindres dépenses en Indochine). I n'en reste pas moins 
qu'en matière de fabrications, la régularilé des bols et «es 
réalisations est une condition indispensable d'un bon rendement des 
crédits, La commission des finances ne peut que regretter que ce 
principe soit perdu de vue. 

Un plan de fabrications de munilions on de véhicules de combat 
ne s'établit pas pour une durée inférieure à une année, I devrait «x 
contraire être prévu sur plus eurs exercices, Il y à là une déficience 
profondément regrettable 

Dans l’ensemble done, mises à part les fluctuations dont il vient 
d'être parlé, le tableau précédent fait apparaitre une décroissance 
constante de l'effort d'armement terrestre en général, 

On nous parle souvent de « palier » où de « croisière ». Jusqu'ici 
on ne fait que descendre, Bien sûr des commandes « off shore » four- 
niront quelques suppléments d'activité, mais la question vraiment 
nationale qui se pose est bien de savoir quel est l'effort que la 
France elle-même entend fournir pour assurer la défense de sa fron- 
lière métropolilaine. 

Qu'on ait vu trop grand il y a trois ans, cela ne paraît pas dou- 
feux. Qu'après 20 divisions on ait réduit nos prétentions à 17 et que 
fina'ement on se contente de 1%, dont quelques-unes prêtes effecli- 
verment au jour du conflit, cela nous parait dérisoire pour un grand 
pays comme le nôtre. 

La solution que nous avons préconisée implique une décision 
réfléchie, une volonté de rénovation nalionale, de rénovation de ‘a 
structure administrative et mililaire, l'instruction poussée des réser- 
ves, le développement des cludes et de promples réalisations en 
matière d'armement. 

Le vrésent budget est nn budget qui ne réflète à cet égard 
aucune prise de décision, aucune volonté cohérente, Or, le choix,en 
ce qui concerne la structure de l'armée francaise, aurait dû étre 
perceptible dans le document que nous analysons, Pourquoi allons- 
nous perdre une année de plus, C'est moins une question de crédit 
que de décis'on., Encore une fois, qu'allendez-Vous pour refaire une 
armée française ? 





= 


Conclusions. 


A ‘a fin de celle étude, nous ne pouvons manquer d'être frappé 
| qu'une lois ch'ore, l'armée de terre voit s'ouvrir devant 
elle une période de transilion, 

L'évolution de la technique tout comme l'incertitude qui planent 
sur le développement de toute Ja conjoncture politique ne manquent 
pas de carartériser celle période. | 

D'autre part, les opérations en Extrême Orient pésent lourdement 


(| 


eur la gestion d'un rélariat d'Etat comme celui de la guerre où la 
complexité des subdivisions d'arines appelle la complexité des arme- 
ments 
Il ne faut jamais oublier que le secrétariat d'Elal À la guerre 
vddministre à lui seul les crédits correspondant à l'entretien dé 
600.000 hommes, répartis sur des théâtres d'opération différente 
Les difficutés qui s'atlachent à la réalité asiatique d'aujourd'hui 


peuvent, à ce titre, paraiyser ‘envol des imaginations ver 
pourrait être les ra itfs atlantiques de demain. 
Nous ne nions pas, héias, ces difficultés. 
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Muis est pour Îles 
la nécessité de rénover la structure administrative et militaire de 
notre orme, de pousser l'instruction de nos cadres d'artive et de 
réserve, de développer les études et d'accélérer les réa:isations en 
matière d'armernent 

C'est par ces moyens que mous maintiendrons l'autonomie du 
capilal intellectuel et humain de notre armée, que nous ne dissocions 
pas de celui de la nalion, 

Ranpelons-nous que c'est aux moindres frais dans le cadre de 
notre é‘onomie qu'il faut être prèts à sauvegarder la paix; rappetons- 
nous en les tran<posant à notre échelle les paroles prononcées 
por le président Eisenhawer en juin dernier à Minneapolis. 

« 1 n'existe pas, a-t-il dit, un nombre délerminé d'avions, de 
navires, ou de divisions, ou de miilisrds de dollars qui garantissent 
automaliquement Ja sfcurité, Les experts, chaque année, doivent 
adapter leurs calculs aux progrès lechuiques. Il n'y à pas et ne peut 
y avoir un maximum de sécurité sans mobilisation totale. Nous 
Vivons dans un termps où les variations de la technique sont colos- 
sales et continuelles. Aujourd'hui, 23 appareils équipés d'armes 
modernes peuvent en une seule attaque déverser sur l'ennemi autant 
de force explosive que l'avialion l'a fait sur l'Allemagne pendant 
loute la deuxième guerre mondiale, » 

Sachons pour notre part, devant lirnmensité des problèmes que 
suscite la défense nalionale, discerner el sauvegarder au mins 


de--entliel, 


EXAMEN DES CHAPITRES 
EN COMMISSION DES FINANCES 


Votre commission des finances à l'orrasion de l'examen détaillé 
d chapitres à été amenée à vous proposer Un ceridn nombre 
d'œbatlterments, 


Chapitre 31-01 Traitements et indemnilés du secrétaire d'Etat, 
des membres de son cabnel et du personnel civil de l'admmi- 
histraliun centrale : 

Crédits demandés par le Gouvernement, 7:5.101.000 F. ’ 

Crédits proposés par la conmnission des finances, 774.101.000 F. 

En moins, { million de francs, < 

Comme les années précédentes, il est apparu à voire commission 
que l'organisation de l’adiministration centrale de Ja guerre presen- 
lait une structure lourde et peu aple dans bien des cas à assurer 
une elflcience suffisante dans la marche régulière des services, 
d'autre part, les effectifs civils et militaires semblent encore être 
trop iemp@rtants: c'est pour ces raisons que votre cCcoinmission à 
décidé d'abattre un million sur ce chapitre. 


Chapitre 91-11. — Soldes et indemnités des officiers, des armes 
el services: 

Crédits demandés par le Gouvernement, 20.877.100.090 PF. L 

Crédits proposés par la commission des finances, 20.872.:00.000 F. 

En moins, 1 million de francs. 

Par cet abattement, la commission des finances a entendu atlirer 
l'attention du Gouvernement sur l'importance des quesuons sui- 
\antes a 

a) Proportions respectives des militaires de carrière el des mili- 
laires du contingent, 

b) Revalorisation de la fonction mililaire ; 

€) Logements pour les cadres, 

Les deux derniers points ont é!'é longuement étudiés dans Îles 
développements donnés précédeinment au cours du présent rapport. 

Pour la première question: effectifs de carrière, il serait désirable 
que le Gouvernement fixät devant votre Assemblée la politique qu'il 
tntend suivre, 


Chapitre 1-16 — Soldes et indemnilés des réservistes: 
Crédits demandfs par le Gouvernement, 909.171.0600 F. 
Crédits proposés par la commission des finances, 908.:71000 F. 
En moins. 4 million de francs, 
Cette réduction indicative a pour but d'attirer l'attention du Gou- 
vernement sur l'utilité d'accorder aux personnels des réserves une 
plus large place. 


Chapitre 31-22 Traiteinents et indemnités des personnels civils 
non ouvriers des fabricalions d'armement: 
Crédits demandés par le Gouvernement, 9:4.236.000 FF, 
Crédils proposés par la commission des finances, 343.236.000 F. 
En moins, ? million de francs. 
Votre commission désirerait que soit réglé de façon équitable le 
slatut des contractuels de la catégorie « C » affectés à l'administra- 
Uon centrale de la D. E. F, A. 


Chapitre 91-32 Salaires el accessoires de salaires des person- 
nels ouvriers des fabricaliuns d'armement 

Crédits demandés par le Gouvernement, S64.583.000 F, 

Crédits proposés par la cominission des finances, S65.2S5.00 F, 

En moins, { million de francs. 

Par cet abattement votre commission désire attirer l'attention 
du Gouvernement sur l'urgence qui s'attache à la mise au point 
définitive de la mobilisation industrielle de la D. E. F. 4. 

Elle estime par ailleurs que l'on ne saurait différer davantage 
l'attribution aux ouvriers de la M. E. F. A. du salaire moyen payé 
dans l'industrie métallurgique parisienne 

LE lui apparaît qu'il s'agit là d'une simp'e mesure d'équilé prévue 
par le décret ne 51-582 du 22 mai 1951, 


lnieux surtmmenier que nous avons insisié sur 





Rae 
Chapitre 92-54. — Alimentation : 
Crédit: demandés par le Gouvernement, 21.932050.000 F. 
Crédits proposés par la commission des finances, 24.632.650.0%0 F 
En moins, 300 millions de franes. É 

Volre commission à retenu ct{ abattement qui lui paraît pole 
sans huire au bicu-Cire de la troupe, compte tenu des abalr hei $ 
récents des faux des primes d'alimentation el des tendons 
actuelles du marché des diverses denrées. 

Chapitre 32-91. — Convocalion des réserves. — Entrelien, Piste 
liuwnneiment des cadres de réserve: 

Crédits dermandés par le Gouvernement, 591.261.000 F. 

Crédits proposés par la commission des finances, 55%0.261.000 

En moins, 4 million de francs. ‘ 

Les observalions retenues pour ce chapitre par votre comm un 
sont les imémes que celles qui ont éié évoquées précédernme iu 
Chapitre 31-52 | 

Chapitre 23-51, — Prestations el versements obligatoires du <er 

Vice des fabrications d'armement: F 

Crédits demandés par le Gouvernement, 270.:57.000 F. 

Crédils proposés par la commission des finances, 170.447.000 F. 

Fn moins, #00 millions de francs, 

a semblé à votre commission qu'il n'y avait pas de raison en 
inalière de cotisations pour la sécurité sociale, d'employer à ! 
rieur des déparlernents mililaires un procédé diflérent de 
relenu pour les budgets civils dans lesquels les dépenses de l'espèr 
sont rattachées à un Chapitre Spécial du budget des finances 
« Charges communes à 

Chapitre SM, — Prestalions et versements obligatoires : 

Crédits demandés par le Gouvernement, 13.125.379.000 F. 

Crédits proposés par la comunission des finances, 10,138.981.600 F 

En moins, 2986.395.000 F. 

Méines observalions que pour le chapitre précédent. 

Chapitre 51-32. — Entrelien des véhicules, de l'armement e! des 
munitions: 

Crédits demandés par le Gouvernement, 12.100 millions de lunes 

Crédils proposés par la Commission des finances, 12.279 millions de 
fiancs. 

En moins, 121 miljons de francs, 

129 millions ont élé abatius pour souligner le désir de la cormmie 
sion des finances de voir confier l'entretien des matériels \ola $ 
au secrétariat d'Elat à l'air, le secrétariat d'Elat à la guerre conser. 
Vant seuieinent l'einploi de-dits matériels. 

D'autre part, un abaliement de 1 million à été retenu pour 
quer le désir de la commission de Voir achever définitivement je 
Programine de rénovation des véhicules automobiles, 

Chapitre 31-53. — Carburants: 
Crédits demandés par le Gouvernement, 7.114.290.000 F, 
Crédits proposés par la commission des finances, 7.113.290.000 F. 
En inoins, 1 tuill'on de francs. 

Les dotations de carburants consacrés actuellement à l'inst: on 
collective sont insuffisantes, 

Chapitre 21-91, — Etudes ct expérimentations techniques : 

Crédits demandés par le Gouvernement, 169.760.000 F, 

Crédits proposés par la Comimni<sion des finances, 118.760.000 PF. 

En moins, oi millions de francs. 

La réduction de 30 millions correspond, par analogie avec ce qut 
a élé dit cidessuis, à propos du chapitre 34-32 aux études courer- 
haut J'avialion gère d'observation d'artillerie. 

.Une réduction supplémentaire de 1 million se propose d'alliret 
l'attention du Gouvernement sur la nécessilé d'assurer une courdi 
halion plus efficace des éludes et expérimentations techniques. 

Chapitre 34-92 — Instruction, — Ecoles, — Recrutement : 
Crédits demandés par le Gouvernement, 2.354.240.000 F. 

Crédits proposés par la commission des finances, 2.353.200.000 F. 

En mmoin<, 4 million de francs. 

Par cet abaltement de 1 million, votre commission des finanvv: à 
entendu protester contre le nombre exagéré des cours, stage: et 
centres d'instruction. 

Chapitre 51-51. — Eludes de matériels d'armement : 

Crédits deimandés par le Gouvernement, 44600 millions de francs 
” Crédits proposés par la conimission des finances, 4.500 millions de 
rancs, 

En moins, 190 millions de francs, 

Par cet abäliement voire conmni<sion a entendu réserver sa post 
lion définitive jusqu'aux déclaralons que M. le ministre de la 
défense nalionale pourra apporler en séance publique. 

I lui semble notamment opporiun que quelques précisions « t 
fournies quaut au développement futur de notre politique en m2tcn 
d'armement. 

La conmmission des finances s'est, d'autre part, étonnée de l'en 
chevêlrement des organismes (section armement, section technique 
de l'armée), qui s'inlercalent entre l'état-major de l’armée «ent 
et la D, E. F. A. pour la fabricalion de telle ou telle catégorie de 
matériels. | 

Le probième <e complique encore quand la D. E. F. A. confle «lle 
méme la réalisalion des engins à l'industrie privée. 

La comimiss’on pense qu'aussi bien pour les études que pour les 
fabrications tout doit être mis en œuvre pour que se situent de 
façon très nelle les responsabilités encourues, 

Chapitre 52-71. — Services des fabrications d'armement, — lives 

tissements techniques et indastriels : 

Crédits demandés par le Gouvernement, 12.730 millions de francs 

Crédils proposés par la commission des finances, 92,650 millions 
de franrs. 

En moin<, 100 millions de franrs. 

Cet abattement à été effeclué pour des raisons identiques à ere 

indiquées au chapitre précédent, 
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sens ns 
JL est apparu, d'autre part, à voire commission que les investlisse- Chap. 92-94, — Convocalion des réserves. — Entretien, — Perfec- 
' vtuels ne Correspondaient pas aux impératifs de mobililé tionnement des cadres de réserves, 20.261 
> nt à un conflit futur. Cha; 02 Préparation militaire, 153.000. 
”_& ipitre 53-71. — Fabrications d'armement: Mer j + Indemnités de déplacement et transport de per 
{ hit= demandés par le Gouvernement, 49.056 millions de france. . ] t ” : À de martin 2° 090 “09 
crédits proposés par Ja commission des finances, 38.99% millions 7 PP ET, SE 
En moins, 100 millions de francs. 3e partie Personnel. — Uharges socriles. 
battement a été effectuf pour les mêmes raisons que celles 
s dans les deux chapitres précédents, Chap. 33-71 Prestations et versements oblisatoires du service 
li re part, la comimission des finances s'élonne de la faib'esse des fabrications d'armement, 170.447 
( rédits accordés aux dépenses d'armement terrestre, Chap. 23-72 Prestations et versements facul!atifs du service des 
ipilre 51-41. — Service de l'intendance. — Equipement: nr OL eg ue disait an 170 opt 
lits demandés par le Gouvernement: autorisations de pro- Cher 20 qu pc L. Are msae ar rage — g doit 
anne, 282 millions de francs: crédits de payement, 379.500.000 F. ; Total ni à la %e partie 10.224 s8 1. . ACUIQUIS, 14,2, 
* crédits proposés par la commission des finances: aulorisalions de ë j : ina é ts . 
mme, 452 millions de francs; crédits de payernent, 279 mil- 
40.00) F. ie partie Maténel et fonctionnement des armes et services 
En moins: autorisations de programme, 120 millions de francs; 
crédits de payement, 100 millions de francs, Chap. 21241. Administration centrale Dépenses de fonctions 
Un abattement de 100 millions sur les crédits de payement et nement, de rmatériel et d'entretien, 160.006. ‘ 
abattement de 4% millions sur les auiorisalions de programme Chap. 94441. Transport de matériel, 5 millions de francs 
wncernent les travaux prévus à l’occasion du déplacement de la Chap. 21-51. — Fonctionnement des services rallachés au service 
manutention installée à la caserne Fontenoy. du matériel, 5%5.000. 
La commission des finances s'est étonnée que le secrétariat d'Ftat Chap. 51-32 Entretien des véhicules, de l'armement et des 
à la guerre ait à supporter les conséquences de l'évacualion de la munitions, 12.279. 0 
caserne en cause. Chap. 51-03 Carburants, 7.113.230. 
Chapitre 54-51. — Service du matériel. — Equipement: Chap. 1 »3. — Entretien du matériel du service des transmis- 
Crédits demandés par le Gouvernement: aulorisations de pro- sions, 12000 dns PR 
rame, 4.845 millions de francs; crédits de payement, 2.190 mil- Che». 54-53. — Télégraphe et téléphone, TU, 
lons de francs. ‘ Chap. 31-61. — Entretien du matériel du génie, 662.80, è 
Crédils proposés par la commission des finances: autorisations de « hap. 33-54. - PER . des fabrications e re Frais génè- 
programme, 1.645 millions de francs; crédits de payement, 2.140 mil- TAUX. Dépenses de fonctionnement et d'entretien du service, 
lions de francs. 6.300. du dde dt dé hi Le 
En moins: aulorisations de programme, 200 millions de francs; Chap., 91-72. Frais HORROUX. CUS 5 ablissements des fa bri } 
crédits de payement, 50 millions de franes. tions d'armement up Matières et mar hés à l'industrie, 692.050. 
50 millions d'abatlement sur les crédits de payement; CRAN 2528 Éindes de la mécanographie, 216.235, sci 
900 millions sur les autorisations de programime. (Chap. “4-91. — Etude s el expérimentations techniques, 118.5. 
Chap. 51-02. — Instruction. — Ecoles. Recrutement, 2.593.200, 


Cet abattement concerne l'entrepôt de réserve générale d'aviation 
légère d'artillerie. 

L'abattement effectué s'inspire des considérations qui ont été 
développées à propos des chapitres 21-52 et 51-M, 


ETATS LEGISLATIFS 
(Extraits.) 

Etat À. — Tableau, par Serrice et par chapitre, des crédits affectés 
aur dépenses du ministère de la défense nationale el des forces 
armées pour l'erercice 1951 (en milliers de francs). 

Défense nationale et forces armées. 
Section guerre. 
TITRE II. — MOyEexs DES ARMPS ET SERVICES 
{re partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité. 
hap. 31-M, — Traitements et indemnités du secrétaire d'Etat, des 
membres de son cabinet et du personnel civil de l'administration 

centrale, 774.101. 

Chap. 31-02, — Soldes et indemnités du personnel militaire en 

s&rvice à l'administration centrale, 792655. 


Chap. 31-11. — Soldes et indemmnilés des officiers des armes et 
griices, 20.872.100. 


Chap. 31-42, — Soldes et indemnités des sous-officiers et hommes 
de lroupe de l'armée de terre, 43.269.260. 

, Chap. 31-43. — Soldes et indemnilés du personnel militaire des 
ibrications d'armement, 51.051. 


Chap 314% — Soldes des mililaires en disponibilité, non-activité, 
l'lorme et congé, 1.310.651. 
Chap, 31-13. — Soldes et indemnité des mililaires dégagés des 


Cadres, 1.450.000, 
Chap, 31-46, — Soldes et indemnités des réservistes, 008.174. 

Chap. 31-21, — Traitements et indemnilés des personnels civils 
lon ouvriers des services de l'armée de terre, 8.358.981, 

Chap. 31-22. — Traitements et indemnités des personnels civils non 
Qiriers des fabrications d'armement, 213.2%6. 

Chap, 91-31. — Salaires et accessoires de salaires des personnels 
Ouvriers des services de l'armée de terre, 9.854.921. 

Chap. 31-32, — Sulaire et accessoires de salaires des personnels 
Onrers des fabrications d'armement, 863.585. 

Tolal pour la fr partie, SS.971.062, 
de partie, — Entrelien du personnel. 

Chap, 92-04. — Frais de déplicement des personnels civils et 
huultaires en service à l'administration centrale, 19.654, 

Chap, 3241, — Alimentation, 21.622.650 

Chap. 32-42, — Chauffage et éclairage, 2.126.137. 


Chap. 3243. — Habillement, campement, couchage el ameul 
ent, — Entrelien, 4.316.000, 





Chap. 32-44, — Logement et cantonnement, 520.000. 


! 


Chap, 21-93. — Remonte et fourrages, 663 970, 
Total pour la 4° partie, 31.687.005. 


5e partie. Travaur d'entretien, 
Chap. 95-01 Adinin'stration centrale, — Travaux d'entretien, 
ü9.000, 
Cha;. 95-61, — Servi'e du génie. Entretien des immeubles et d'u 
doinaine militaire, 5.254.000. 
Chep. 35-062, — Chemins de fer et routes, 135.000, 


Total pour la % parlie, 5.516.000, 


7e partie Dépenses diverses. 

Chap. 37-11. — Mililaires rapatriés d'Extrême-Orient, blessés, mala- 
des ou en instance de démobilisation, 1.727.032 

Chap. 37-71. Liquidation des dépenses résullant des hostilités 
(service des fabrications d'armement), mémoire, 

Chap. 47-81, Frais de contentieux et réparalions civiles, 851.827, 

Chäp. 47-91. Dépenses diverses résullant des hostilités, mémoire, 

lola! pour la 7e partie, 2.581.875. 
& partie Depn ises rallachées à des ererciri antérieurs. 

Chap. 28-91, — Dépenses des exel s périmés non frappées ée 
déchéance, mémoire. 

Chap. 38-02. — Dépenses des exercices clos, mémoire. 


Total pour la Se parlie, mémoire. 
Total pour le titre IH, 176.110.600, 


Tiree IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES ET ADMINISTRATIVES 

G° partie. {clion sociale. — Assistance el solidarité. 
Chap. 46-82, — Règlement des droits pécuniaires des déportés et 

internés de Ja Résistance, mémoire 
Total pour le titre IV, mémoire, 
TurRE V. — EQUIPEMENT 
{re partie. - Etudes, — Recherches et prololy}n ;. 

Chap. 51-71. Etudes de matériels d'armement. 4.500 000 


Chap. 91-M, — Equipement de laboratoires el organes d' xpérimen- 
talion, 112.860, 
Total pour la {re partie, 4.613.860, 


9e partie, — Investissements techn ques el industriels, 


Chap. 52-71. — Service des fabrications. — {Investissements teclini- 
ques et industriels, 12.650.000, 
Chap. 92-72. — Service des fabrications d'armement, — Acquisi- 
tions immobilières, 50.000, 
Total pour la 2° partie, 12.700.000. 
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3e partie, — Fabricalions. Etat F. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisat one 
d'engagement de dépenses accordées en excédent des Crénitg 
Chap. 53-41. — Jabillement, campement, couchage et ameuble- ouverts sur le budget géntral de l'exercice 1954, au titre des 
ment Programmes, 21.413.870. dépenses militaires de fonctionnement, par andicipalion sur fe; 
Chap. 53-71 Fal üons d'armernent, 48.9%6.000 crédits qui seront ouverts au titre de l'exercice 4955. (En miliicre 
Chap. 53-91, — Fabrications de matérieis divers, 2.005.300, de francs.) 
Chap. 53-92 Achats de maiériels divers, Inéinoire, 
fola ur la 3° partie, 74.955.570. 
I ; Défense nationale et forces armées. 
& partie. — Infrastructure. Section guerre. 
Chap. 51-41. — Service de l'intendance. — Equipement, 279.500 Tivre IE. — MOYERS DES ARMES ET SERVICES 
Chap. 94-51 Servire du matériel, — Equipement, 2.140.000. “à  # : sé ' - 
Chap Et 12 Service des transmissions. P'Equipement 1.579.270 Chap. 91-52, — Entretien des véhicules, de J’armement e! des 
7 : ac EL oi 0 ion=, 2 885.000 
Chap, 94-61, — Service du génie. Equipement, 3.931.000. munition:, 2.859.000. ; 7 . 
l ha p 62 ( het de E = routes 25 000 de Chap. 91-51. — Entretien du matériel du service des transmis. 
+ — Ds: ”. 408% sions, 401.008. 
CI l, 1-t53, quisttions no ‘res D. L mt ">" 2 : : FE ds de 
+ al pour a rlie x codes Chap. 31-61. — Entrelien du matériel du génie, 165.000. 
ai 4H catrscoler- masses Chap. 35-91. — Etudes et expérimentations techniques, 42.000. 
Total pour la section guerre, 8.192.000. 
C* partie. Dépenses rattachées à des crercices antérieurs. 
= é : à PAIE ; CINQUIEME PARTIE. — FORCES TERRESTRES D’EXTREME-CR'ENT 
Chap. 56-91 Dépenses des exercices périmées non frappées de Air ARE 
déchéance, mémoire, par M. Frédéric-Dupont, dépulé. 
fotat pour le titre V. 09 849 0 
Total pour la seclion guerre, 275.983.005. Mesdames, messieurs, la commission, par 29 voix contre 7 voix, 
a adopté le présent rapport et a ainsi marqué sa volonté de dorer 
; ss au Gouvernement les moyens d'assurer la défense de nos positions 
Etat 8. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de 1 Lou n y J $ 


programire accordées sur le budget général, au titre des dépenses 
du ministère de la défense nationale et des forces armées, pour 
d'exercice 194. (En milliers de francs.) 


Défense nationale et forces armées. 


Section guerre. 


Trrne V, — FQUIPEMENXT 
{re partie. — Etudes. — Recherches et prolotypes. 
Chap. 51-51, — Elndes de matériels d'armement, 3 millions. 


Chap. 51-91 
lation, 129.560, 
Total pour la fre partie, 9.129.560, 


— Equipement de laboratoires et organes d'expérimen- 


partie. — Investissements techniques et industriels. 


Chap. 52-71, — Service des fabrications d'armement. — JInvestisse- 
ments techniques et industriels, 509.000, 


3 partie. — Fabrications. 


Chap. 59-41. — Habillement, campement, couchage et ameuble- 
ment. Programmes, 17.447.000, 
Chap. 53-71, — Fabrications d'armement, 16.310.000. 
Chap. 53-91, — Fabrications de matérieis divers, 2.520.000. 
Total pour la % partie, 26.317.000. 


&# partie, — Infrastructure. 


Chap. %1-11. — Servire de l'intendance, — Equipement, 152.000. 
Chap. Dim. — Service du matériel. — Equipement, 1.645.00). 
Chap. 54-52, — Service des transmissions, 1.910.000. 

Chap. 91-61, — Service du génie. — Equipement, 5.764.000. 
Chap, 91-62. — Chemins de fer et roulez, 158.000, 

Chap. 51-63. — Acquisitions immobilières, 66.000, 


Tolal pour la 4e partie, 9.695.010, 
Total pour la section guerre, 49.611.500, 


Etat C. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de 
programme annulées sur le budget général au titre des dépenses 
du ministère de la défense nationale et des forces armées pour 
d'exercice 1954. (En milliers de francs.) 


Défense nationale et forces armées, 


Section guerre. 


Time V. — FQUIPEMENT 
2 partie. — Investissements techniques et industriels. 
Chap. 52-72 — Service des fabrications d'armement, — Acquisi- 


tions linmobilières, 250.000. 


3e partie. — Fabrications. 


Chap. 59-71. — Fabrications d'armement, 5.723.000, 
Total pour la section guerre, 5.973.000. 


dans une guerre qui nous est imposée depuis sept ans par le 

communisme international. 

L'Assemblée nationale doit connaître le projet de loi relatif an 
déveloprement des crédits afférents aux forces terrestres d'Exirérmne 
Orient. Cet examen coîncide avec des modifications substantielles 
dans la présentation äes documents bhudgfiaires: le décret du 
4 décembre 41950 qui a fait du ministère des Etats associés un 
véritable ministère des forces armées d'indochine, avait scinde le 
budget des Etats associés et celui de la France d'outre-mer; subsis 
lait cependani la section commune, en continuelle contraction, qui 
figurait dans le budget précédent des « Etats associés. — Francs 
d'outre-mer ». 

D'une part, le décret n° 715 du 9 août 193 a précisé que les 
crédits correspondant aux dépenses de fonctionnement et d'équipe. 
ment des forces terrestres d'Indochine et des services qui ; ut 
rattachés, seront inscrits, à compter du fer janvier 1954, au bin: 
du ministère de la déiense nationale, où ils feront l'objet d'une 
section spéciale, Comme le souligne la note explicative qui +ert 
d'introduction au développement du budget voté de l'exercice 1%3 
pour les Etats associés: « Au lieu d'avoir trois sections (Section 
commune. — Section Etats assoriés, — Section France d'outre. 
mer) pour les dépenses militaires dans les territoires d'outre-mrt 
et l'Indochine, il est prévu un budget spécial pour les forces terres 
tres d'outre-iner et, an sein du budget du ministère de la défencs 
nationale, une section particulière pour les forces terresires 
d'Extrème-Orient. » 

D'autre part, la nouvelle présentalion entraine la suppression de 
la « section commune » qui, dans le précédent budget, fig ra 
dans le budget « Elats associés, — France d'outre-mer ». 

« Les crédits inscrits précédemment à cette section sont réparli: 
dans le budget voté, entre le budget militaire de la France d outre 
Iner pour lous les éléments concernänt l'administration centrale ct 
la section « Etats associés » pour toules les dépenses relatives à 
l'entretien en France des forces appelées à participer ou ayant 
participé à des opérations en Indochine. » Celle double affirmation 
inscrite dans la note explicative à laquelle il a été fait allusion doil 
être complétée par deux observations : 

a) Tandis qu'il à élé procédé aux transferts de crédits indi<pen- 
sab'es pour adapter la structure centrale du ministère de la Franra 
d'outre-mer {Direction des affaires militaires) et du ministère de 
la défense nationale en fonction des tâches nouvelles qui Jui in-ern- 
beront à partir de 1954 (élant précisé que la préparation du budget 
F. T. E. O. a élé, pour cet exercice, établie en commun par les 
services des départements de ia Franre d'outre4ner et de la défence 
nationale), aucun # nouveau n'a été créé à la présidence du 
conseil (secrétariat d'Elat chargé des Etats associés) pour suivre 
les questions que posent le développement et la gestion des armes 
nationales des Etals du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam: 

b) Les dépenses incombant à la relève et au volant de la reiève, 
sensiblement diminué pour cet exercice, qui affectent surtout les 
deux grandes fédérations d'Afrique (A. O0. F. et A. E. F.), demcr 
reront à la charge du budget de la France d'outre-mer, 

Ainsi, et sous un «double aspect, l'annexe V du budget ée !a 
défense nationale ne contient s le total des crédits desiines 
directement ou indirectement à l'Extrême-Orient. 

Le rattachement du budget de l’Indochine à la défense national, 
outre qu'il marque une centralisation souhaitable dans le contrôle 
de i’effort français en Indochine, a permis d'opérer une simplifi:ation 
comptable par la suppression de la section commune « France 
d'outre-mer. — Etats associés » en réintégrant dans leur buizel 
d'origine un certain mombre d'éléments tels que les personnes 
civils et militaires. 

Aussi l'initiative inscrite dans le décret du 9 août nous apprrait 
clle comme une innovation heureuse, au point de vue budgétaire. 
Toutefois la rupture entre les deux budgets (France d'outre-mer t{ 
section Forces terrestres d’Extrême-Orient) n'est pas totale, prisqne 
le personnel chargé de suivre le comple spécial du Trésor €: 
inserit an chapitre 31-01 (France d'outre-mer). J 
Le présent budget prévoit un crédit de 242 milliards 50 mmiliions 





pour l'entretien des forces terrestres d'Extréme-Orijent, 
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Les crédits relatifs à l'entretien des forces de l'air et de ia 
ma ne sont pas compris dans le présent budget, 
! a les crédits volés pour le même objet se sont élevés à 


«: luiliards. 

Vus constatons une différence de 65 miiliards, qui se décompose 

galïsation d'économies (1) par suite de la dévalualion de la 
(décret du 17 septembre 1953) : 18 milliards; 

L'entretien des services français de sécurité €t d1 groupement 


d trôle radicélectique ne figure pas au budget raillaire, mais 
idvet civil du secrétariat d'Elat chargé des relalons avec les 

] ils à sociés ; 
Ï crédits relatifs à l'entrelien de l'état-major du détachement 


w cendarmerie d'Extréme-Orient sont désorina,s inscrits au compte 
du Trésor pour l'assstance militaire aux Elats associés; 

(| crédits relalifs à l'entretien des militaires étrangers internés, 

e! spèce les inlternés chinois, ont disparu du fait que ces internés 


' 


ont été rapatriés en totalité sur Fermose en 1655. 

Ces trois postes représentent une somme de G milliards. 

Nous trouvons donc une diminution effective des prévisions de 
dépenses de 1954 par rapport à celles de 1955, après défalcalion des 


pres ci-dessus énumérés, égale à 41 milliards. 

L'effectif budgétaire moyen annuel pour {51 est de 172.500 hom- 
me: 

Fan 1953, il était de 164.185. En fait, an 31 décembre 193, le 
chitre prmitivement prévu était de 138.40; mais le chiffre réel 
{ut de 180.009 hommes. 

ILest à noter que le chiffre de 152.000 hommes se décompose ainsi: 
6:62: Européens, 59.712 aulochtones, le reste élant des Africains. 

Nous devons done en conciure que les effeelif: des forces terrestres 
d F\itréme-Orient sont, en réalité, pratiquement inchangés. 

Nous pouvons constater, néanmoins, que si les efflecÜfs des armées 
rationaes ont sensiblement augmenté comme l'indique le rapport 
relatif au budget mmililaire des Etats a<sociés, il n'y a pas eu, celle 
a! de prélèvement sur les aulochiones incorporés dans le corps 
expcd lionnaire puisque le cüiffre de ceux-ci est resté à peu près 
je mème, 

En ce qui concerne la répartition des charges, nous conslalons 
que la contribut on des Etats associés, qui était de 23 milliards en 
dn?, est passée à 32 milliards en 1955 et à 60 milliards en 1951. 

Il Elats-Unis font un effort financier qui alleint cette année le 
chifre de 4) milliards. 

Dins ce (otal, nous trouvons d'abo:d 2% milliards provenant du 
P.. A. 

Nous trouvons ensuite 1935 milliards attribués aux dépenses des 
arm'es nationales, et enfin une somme de 153 milliards qui re; 
sentent l'aide financière arméricaine apporlée au budget militaire 
français au tilre de l'Indochine. 

En ce qui concerne les charges financières francaises, nous 
constatons que le chiffre est de 232 milliards pe 19 milliard: pro- 
venant de l'air et de la marine, soit un tolal de 291 mill'ards. 

Mais en fait, l'aide américaine de 155 milliards est comprise dans 
ce lotal, de telle sorte que l'inc.dence financière de la participalion 
frarca-e est de 13%6 milliards. 

Nous devons constater que la plus grande partie de ces 1% mil- 
anrl: représente les traitements des militaires de carrière que la 
France s'est engagée à conserver en vertu des accords internato- 
Maux. Et dans ces condilions nons pouvons conclure qu'en fait la 
cuerre d'Indochine n'a pius aucune incidence financière sur le 
budget français. 





EXAMEN DES CHAPITRES EN COMMISSION DES FINANCES 


L'examen détaillé du budget des forces terrestres d'Extrême-Orient 
& donné lieu aux observalions C;-après: 


Chapitre 91-14, — Forces supplétives. — Soldes et indemnités: 

Crédit demandé par le Gouvernement, 2.9:0.5%40.000 F. 

Sans faire de réduction sur ce chapitre, la cominission des finances 
a pris acte d'une légère d'iminution du erédil qui correspond à une 
düninuiion de l'ellecüif des supp'éuis du corps expédilionnaire, 

Chapitre 31-21. — Traitements et salaires du personnel civil 

permanent des éials-majors, corps de troupe et services: 
Crédit demandé par le Gouvernement, 4.668 
Créd:t proposé par la commission des finances, 1.650.260 F. 
En moins, 10 millions de francs. 


La commission a été frappée de voir qu'un crédit supplémentaire 
de XSIN.O00 F état demandé pour le reclassement des assistantes 
Sociales coloniales en 1%. 

Nous nous sommes fait donner es effecUfs 
Sociales et nous avons constaté la présence de 23 assistantes sociales 
Vénant de la métrapole et titulaires dont le coût el par année et 
Pour chacune de 1.600.000 F, 12 assistantes sociales contraciuciles, 
dont ïe coût est pour chacune de 9.111.009 F, et 210 assistantes 
Sucaes autochtones ou métisses, dont le coût est de 233000 F. 


rs 


6.00 F. 





de res nssjstantes 








* 


(D Y compris les économies ayant fait l'objet dn décret de lrans- 
Jert du 6 mars 1951, paru au Journal officiel du 12 mars 1554 





Nous avons réduit ce crédit de 19 millions pour indiquer la volonté 
de la commission de voir diminuer considérablement l'effect{ des 





assislanies sociales de la métropole, dent le coût est huit fos plus 
onéreux que celui des assistantes sociales autochtones ou métisses, 
d'autant plus que le nombre considérable de Vietnamiens et de 
métisses ayant fail des études secondaires doil. permettre un recru 


tement facile, 


Chapitre 31-51. — Fonclonnement du service de l'armement: 


Crédit demandé par le Gonvernement, 12.420 millions de francs, 
Crédil proposé par la commission des finances, 12.419 millions de 
francs 
En moins, 1 million de francs. 
La comanission a élé frappée de constater l’augment 


dérable des dépenses de transport et de frais de récepli 
du P, A 

Les explications données indiquent que ces crédits sont destinés 
à régler les dépenses résultant du transport jusqu'en Indochine el 
de ja réception aux quais du matériel P, A. M. livré par les Etats 
Un:s au Japon et aux Philippines. 

Nous avons effectué une réduction d’un million de francs pout 
affirmer natre désir de voir assurer une meilleure coordination des 
services pour le transport, les frais de réception, la manutention, le 
magasinage du matériel et, notamment, de celui provenant des 
Etats-Unis. 


11 


Chapitre 3152, — Fonclonnement du service automobile: 
Crédit demandé par le Gouvernement, 95.470 millions de francs, 
Crédit proposé par la commission des finanices, 25.169.900.000 F. 

En moins, 100.000 F. 

La commission a constaté avec plaisir qu'un effort état enfin 
effectué pour l'accroissement du pare d'hélicoplères. 

La commission à néanmoins regretté la disparité des appareils 
el redoute des comp'icalions au point de vue fonclionnement des 
appareils et assortiment des pièces de rechange. 

Afin de marquer son désir de voir réaliser une unification des 
appareils et d'attirer l'attention du ministère sur l'urgence qu'il y à 
à pourvoir l’armée française d'Indochine du pare d'hélicoptères, 
depuis si longtemps demandé par le commandement, ele a porié 
une réduction indicalive de 100.000 F, 


' 


Chapitre 25-51, — Entretien du domaine militaire, — Loyer, — 
Travaux du génie en campagne: 


Crédit demandé par le Gouvernement, 13.311 millions de francs 

Crédit proposé par la Commni:sion des finances, 17.611 miliuns de 
francs. 

En moins, 100 mil'ions ée franes, 

La commission a élé élonnée de voir une augmentation massive 
des dépenses d'entretien du parc du génie, qui S'ajoutent d'ailleurs 
à tant de dépenses de travaux de consiruchion, de caserneiment, 
d'hôpitaux. 

La coœnmis-ion a, d'autre part, été frappée, au cours de l'élude 
du précédent budget, de l'intervention d'un transfert de crédits de 
00 inillions pour l'aménagement de nouveaux hôpilaux. 

Les membres de la cominission qui se sont rendus en Indochine 
ont tous constaté que les hôpitaux élaient parfaitement suffisants. 
Les renseignements donnés tendent à indiquer que ces constructions 
nouvel'es ont été provoquées par la cession d'une partie de nos 
hôpitaux existants peuvent être partagés entre les armées nationales 
et le corps expédittonnaire puisque celle cession d'hôpitaux ne cor- 
respond pas à une augmentation du nombre des es és el, pur 
conséquent, pas non plus à une augmentation des besoins. 

La commission s'élonne, en outre, qu'au moment méme où lez 
travaux de forlification de campagne ont élé achevés, on constate 
encore une au-tnentalion des crédits pour de nouveaux travaux €u 


SLiIe, 


Chapitre 55-31, — Travaux et installations domaniales: 
Crédit demandé par le Gouvernement, &ff millions de france 
Crédit proposé par la commission des finances, 761 millions de 
francs, 
En moins, 50 millions de francs, 
La commission a élé frappée de l'importance des opérations nou- 


velles prévues au titre des travaux el imstlallalions Gomania’e 

Elle voudrait être sûre, en outre, que les pérunèltres des bases 
devant rester à la disposition des forces de l'Union française ont 
bien été précisés avant la réalisation des nouveaux travaux. 

Pour manifester sa volonté d'avoir des précisions sur les péri- 


mèires de base prévus et une réduction des installations nouvelles 
en dur, elle a réduit le crédit de 50 millions, 


Chapitre 63-82, — Travaux publics d'intérêt militaire: 


| 
Crédil propo:g par la commuission des finances, 2.210 inillions de 


lit demandé par le Gouvernement, 2.260 millions de francs. 


En moins, 50 miilions de francs. 


La cormmiseion a 616, comme dans l'étude des chapitres pnrécé- 


dents, frappée par un programme de 2 milliards 259 mnulions d'op 
rälions nouvelles. 
Pour les mêmes raisons que celles formulées au chapie précé- 


dent, elle propose une réduction de 50 millions. 
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ETAT= LEGISLATIFE 
Extrait.) 
Etat A. Tableau,,par Service et par chapitre des crédits affectés 


our dénen du manistére de la défense nationale et des Jorces 
armées pour l'exercice 1% len milliers de francs 


Détense nationale et forces armées. 


Forces terrestres d'Extrème-Orient, 
Tune HE — MOYEXS DES ARMES ET SERVICES 
l pr Lie PA onnel, — Rémunérations d'activité. 
(? if ‘1-01 Traitement, solde et indemnités des personnels 
civils et ymilitatre de; ervires entraux, 87.23%, 
Chap 1-1 Solde de l'armée et indemnités Personnel off- 
cie! Î “, OX 
Cha; ‘1-1 Solde d: l'armée et indemnités, — Personnel non 
ofiicier, 72.261.214 
Chap, J1-15. Solde de non-activil de congé et de réforme, 
LALEE 
Chap 1-15. — Force supplétives, — Soldes et indemnités, 
n 7 
{ p 1-21 Traitements et salaires du personnel civil perma- 
nent d élats-majors, corps de troupes et services, 4.656.276. 
Tolal pour la re partie, 95.559.148. 
ps, partu Entretien du personnel. 
C? 1} 2-11 — SO e de sant: 2.160.000, 
Chap. 281, — Alimentation de la troupe, 26.096.991. 
Char. 32-82 Habillement, Carnpement, Couchage, — 
Ameublement, 16.727 702. 
Chap. 22-83, Transport du personnel militaire el déplacements, 
4246060 TU 
olal pour la 2° parlie, G;.890.822, 
YU {ru Personnel (Charges su iales. 
Chan o! Prestations et versements à caractère obligatoire 
des personnels civils et militaires des servi centraux, 17.071. 
Chan, 8 Pre-lations et versements à caractère obligatoire, — 


Personnels civils et militaires du corps expédilionnaire français en 
Extréme-Orient, 8308 US7. 
Chan “2 service sovijal de l'arinée en Indo hine, 25% 000, 


& partie, Matériel et Jonclionnement des armes et sertifes. 
Chap 1-11. Instruction des cadres et de la troupe. — Educa- 
tion physique el sports, Z28.0(k) 
Chap 1-51, — Fonctionnement du service de l'armement, 12 mil- 
ons 41460 
Chap. 21-22, — Fonclionnement du service automobile, 25.469.900, 
Chap, 91-61, — Fonclionnement du service des transmissions, 
€ 1. 00N) 


{ hay 11 A! 


Remonte et fourrages, 583.800, 


Total pour la 4° partie, 44.709.700 


o partie. Travaux d'entretien. 


Chap 5-51 Entretien du domaine mililaire. — Loyers, — 
fravaux du che Ch eathipagsne, 15.61 1.0), 


é parti D jenses diverse s. 
Chan. 97-81. - Services divers, 1.632.000, 
Chap. 37-82 Frais de contentieux et réparations civiles, 175.000. 
Chap, 47-S1 Reception des matériels étrangers, 400.0, 
Chap. 93-81 — Eutelien des prisonniers des troupes rebelles, 
4.100.172 
foial pour la %e partie, 3.632.172. 
Le partit D#, enses ralachées ü des srrrices antérieurs. 
Chap, RSI Pépenses des exercices clos, mémoire, 
Cha! N-NJ, — lépenses des cxercices périmés non frappés de 
déchéance, mémoire 
lolal pour la Se parlie, mémoire 
lotal pr le titre HI 226.192.) 
Tiipe IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES ET ADMINISTRATIVES 
Ge partie, — Aclion sociale. — Assistance et solidarité. 
Chap. 146-'1. - avants cause dis militaires décidés en Indochine 
(veure, orphelins, ascendants, etc 1.330.090, 





fotal pour le titre IV, 1.756 Oo. 





TITRE V. — EQUIPEMENT 
2e parlie. — Investissements techniques el industriels. 


Chap. 52-61. -- Equipement technique du service des tra 
sions, 431.000, 
Chap. 52-71. — Equipement technique du service du génie, 5, 
Tolal pour la 2e partie, 919.000, 


&e partie, — Infrastructure. 
Chap. 54-31. — Travaux et installations domaniales, 761.000, 
Ge partie. — Dépenses rattachées à des erercires antérieurs. 


Chap. 56-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 


Total pour le titre V, 1.680.000, 


, 


TITRE VI, — INVESTISSEMFNIS EXÉCUIÉS AVEC LE CONCOURS DE L'Erat 


&e partie. — Investissements hors de la métropole. 


Chap. 68-81. — Contribution de la France à la défense nalionale 
des Elats associés, mémoire. 
Chap. GS-S82, — Travaux publics d'intérêt militaire, 2.210.000. 
Total pour le titre VI, 2.210.000. 
Total pour la section forces terrestres d'Extrême-Orient, 211 mil. 
liards S3x.900.(K0), 


Etat B. — Tableau, par sertice et par chapitre, des autorisations 
de programme accordées sur le budget général, au titre des 
dépenses du ministère de la défense nationale el des forc 
armées, pour l'erercice 1954 ‘en milliers de francs). 


Défense nationale et forces armées. 
Forces terrestres d'Extrême-Orient. 


TIRE V, — EQUIPEMENT 


2e parlié. — Investissements techniques et industriels. 
Chap. 32-61. — Equipement technique du service des transmis 
sions, 471.00, 
Chap. 92-71, — Equipement technique du service du génie, 585.000, 
Tolal pour la 2e partie, 919.000. 


4 partie. — Infrastructure. 


Chap. 54-59, — Travaux et installations domaniales, 811.000. 
Total pour le titre V, 1.330.000. 


Tiine VI, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
&° partie, — Investissements hors de la métropole. 


Chap. 68-82, — Travaux publics d'intérêt militaire, 2.259.000, 
Tolai pour la section forces terrestres d'Extrème-Orient, 3 mil- 
liards 939.000.000, 


Etat F. — Tableau, par service el par chapitre, des autorisetions 
d'engagement de dépenses accordées en excédent des crédus 
ouverts sur le budget général de l'exercice 1954, au titre des 
dépenses onilitaires de fonctionnement par onticipation sur les 
crédits qui seront ouverts au titre de l'exercice 1935 (en milliers 
de francs). 


Chap. ?2-11. — Service de santé, 700.000. 
Chap. 32-81. — Alimentation de la troupe, 1.600.000. 
Chap. 92-82, — Habillement, — Campement. — Couchage. — 
Ameublement, 10 milliards de francs. 

Chap. 31-51. — Fonctionnement du service de l'armement, 10 mil- 
liards de francs. 

Chap. 31-51. — Fonctionnement du service automobile, 11 mil- 
liards de francs. 

Chap. 94-61. — Fonctionnement du service des transmissions, 
4 milliards de francs. 


Chap. 95-51, — Entretien du domaine militaire. — Loyers. — Trai- 
vaux du génie en campagne. — Gendarmerie, 10 milliards de frénc<. 


Total pour la section forces terrestres d'Extrème-Orient, 5) nul 
liards 200 millions de francs. 


SIXIEME PARTIE. — MARINE 
Par M. Dorey, député. 
Tire Ier, — Contidérations générales. 


Mesdames, messieurs, dans ses grandes masses, le budget de la 
Tnarine pour l'exercice 1954 se présente avec des crédits sens1bif- 
ment équivalents à ceux mis à la disposition du département de 
marine au cours de l'exercice 1953. 2 

Le lotal des effectifs militaires prévus dans le budget de 14 
s'élève à 31.696, y compris les 895 emplois de la gendarmerie mar 
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une qui figuraient en 49% à la section commune. Si l'on regarde 
I ion des effectifs budgétaires pendant les quatre dernitres Tu Lu 
a on peut constater qu'ils ne Se sont pas accrus en propor ’ 
ti ie l'augmentalion du tonnage de la flotie et de l'aéronautique 
navale. Fin 1950, lc personnel militaire atteignait lc chiffre de 
4: unités; il est aujourd'hui, non compris la gendarmerie mari- 


de 70.801, soit uoe augmentation de 96.14 hommes, réalisée 
suatre ans. Durant la méme période, le tonnage de la tlotte 
er pus-é de 338607 lunnes à :25..200 tonnes (prévision 195), soit 
uv augmentation d'environ 53.009 (ornes; et le nombre des appa- 
je l'aéronautique navale est passé de 667 à Si. 


| nvient de souligner que celle augmentation d'effectifs a 
| ié surtout à l'aéronautique navale, qui à vu ses effectifs 
« itre de 38 p. 100, alors que les effectifs du per-scancel embarqué 
] augmenté que de 1% p. 100. 

chiffres montrent, sans contestalion possibie, qu'il n'y à pas 
( lation de personnel. 

Le» programme de conslroction se poursnift, Cette année, une 
tr e de 009 tonnes el prévus qui comprend notamment un 
] ivions de 22.00) tonnes, S'il faut se féliciter de cette conti- 
] dans la reconstruction de notre marine, il ne faut pas perdre 
de sue que, pour satisfaire alant aux besoins propres à l'Union 
! ie qu'à ceux de FO. T. A. N., le tonnage de notre marine 
’ ut atteindre 510.000 tonnes, En 1%54%, 22009 tonnes de navires 
( uits dans nos chantiers doivent entrer en service, auxquelles 
i ut ajouter environ 20.000 tonnes de bâtiments provenant de 
| e alliée. L'année 1955 verra la mise en service de 47.000 tonnes 
’ ‘nstructions francaises et 4.009 tonnes d'aide alliée, Malheu- 
I went il faut prévoir, en contrepartie, des condamnations mas- 
sives: S5.000 tonnes d'ici 1U5S, puis 595.000 tonnes dans les quel- 

vs années suivantes, soit un iolal de 130.000 tonnes dans un 


ne avenir. Là encore, les chiffres démontrent que nous avons 


à Lure face, non seulement à un programme d'accroissement, mius 
encore à un programme de renouvellement très important 

La situation de l'aéronautique est toujours aussi préoccupante, 
d'autant plus que nous dermeurons lributaires des livraisons de 
materiels étrangers. Nous avons, au #°r janvier 1954, 951 appareils, 
mais si l'on déduit les condamnations et les pertes prévues en 


{ « d'année, l'existant probable au 1 décembre 1%4 sera de 
st} appareils, dont 44 avions de combat contre 42 au 1 janvier 
de la même année — et encore convient-il de souligner que ces 
eils ne sont pas du dernier modèle, Le sent avion acluelle- 
went en construction en France pouvaut appenler sur nos porle- 


. avions est le Seavenorm. La marine à commandé 79 de ces appareils; 


1 présérie de 4 a effectué sos essais, 25 entreront en service 
en toi et 50 en 1955, La situation est grave car, en dehors de la 
mi-e en chantier dun porte-avions, la puissance de l'aéro-navale 
coumine force de combat s'est très pen améliorée depuis l'an dernier. 


En ce qui concerne les travaux d'infrastructure, environ 19 mil- 
| le travaux sont prévus, Pour la première fois, la marine par- 
I * aux crédits d'infrastructure alliée à concurrence de 2160 mil- 
l ce qui représente plus de 6 milliards de travaux. 


elles sont les considérations générales qui se dégagent de ce 
bidzei: elles révèlent un cerlain effort de construction, inais ani 
seflaines déficiences dans le domaine de l'aëéro-navale qu'il importe 
de combler dans jes prochaines années, 


Tuinx Il. — La nomenclature budgétaire. 


La nomenclature de 1954 ne diffère pas, dans son principe, de 
cle de 1955. 

Quelques mouvements d'ordre à l'intérieur du fitre IT méritent 
cooenudant d'être signalés : 

Le chapitre 31-16 « Aménagement de l'indemnité pour charges 
miliiaires » disparaissant, les crédits corresporlants ont élé venlilcs 
titre les divers chapitres intéressés; 

Le chapitre 33-91 « Prestations el versements obligatoires » reçoit 
des différents chapitres de soldes et de trailemments, la part des 
intéressés à la sécurilé sociale: on notera que celle procédure, si 
elle et commune à tous les budgels mililaires, est différente de 
celle adoptée pour les budgets des départements civils; pour ceux-ci, 
en cet, ces crédits sont directement impulés au budget des finances 
tcLarges communes): cette différence de traitement fausse la com- 
bparaison entre les charges des départements civils et des militaires, 
ces dernicrs supportant une dépense dont il n'est pas lenu complie 
pour les premiers; 

Le chapitre 31-25 « Soldes, trailements et inderunilés des per- 
sonnels techniques militaires et des personnels civils des construc- 
lions et armes navales » (outre qu'il est affecté des transterls 
(i-dessus signalés) s’atlège des émaoluments des per<onnels en congé 
de longue durée; ceci répond — mais partiellement — à une cbser- 
Valion précédemment formulée pur votre commission: le fait que 
les crédits du personnel des constructions el armes navales affectés 
à l'administration centrale ne figurent pas aux chapitres 31-01 
et 41-02, fausse le contenu de ceux-ci. 

Mais votre attention se porlera surlout sur le transfert des gen- 
darmes maritimes de la section commune à la section marine, 
parce qu'il satisfait au désir exprimé par le Parlement dans larti- 
cle 52 de la loi no 51-651 du 2% mai 1991 el aussi parce que, 
en 1955, il fait apparaître au budget de la marine une charge nou- 
\elle, supérieure à 700 millions, 

Eniin, deux chapitres nouveaux permettent d'isoler: 

L'un (chap. 24-52) les redevances payées à l'administration des 
Postes, télégraphes et téléphones :; 

L'autre (chap. 24-74) l'impôt foncier à la cherze des contructons 
ha\ales, 














Aperçu sur l'exécution du budget de 1953. 
GENERALES 


Le budget de 1953 s'élevait, pour la marine, à 1726 miiliardg 
(état A , auxquels élait susceplible de s'ajouier une « tranche 
condilionnelle » de 2,2 inilliards (état « A » bis). 

La non-réalisation de celle tranche, les blocages prescrits par 
l'article S de la loi de finances pour l'exercice 1%, les translerts 
entin, ont ramené les crédits à 170,5 milliards, 


I. — Effectifs. 
1 Personnel militaire, 


Chapitre 91-11. — Les effectifs prévus par l'élat « A » pour les 
oliviers ont, dans leur ensemble, été respectés; un dépassement 
du norubre des officiers des équipages est gagé comme le permet 
d'ailleurs l'article 9 de La loi ne 92-206 du 29 février 1952 — par une 
diminution correspondante des enseignes de vaisseau, 

Chapitre 91-42 — En ce qui concerne les effectifs non officiers, 
le fait que ni leur recrutement, ni leur utilisation ne peuvent élue 
inmédials, ainsi que les nouveaux besoins d'armement ont amené 
la marine à s'approcher, en cours d'année, du total des tranches 
incondilionnelles (64.000 hommes) et conditionnelle (2.750 honmes), 

Dès qu'est apparu qu'il ne fallait plus compter sur celle dernière, 
la marine à tendu à se replacer dans les limites budgétaires fina- 
lement retenues; cel effort de résorption n'a pu porter ses fruils 
qu'au cours du quatrième frimestre, encore le dépassement en fin 
d'année était-il de 4.000 hommes environ, Mais l'effectif de 63.000 
ne permeitrait pas, malgré le désarmement d'unilés encore sous 
l'âge, d'armer Île inalériel naval, aéronautique el terre:lre aui 
entrera en service en 1994. 

Chapitre 3145. — La budget volé en 1953 pour la convocalion des 
réserves avail élé établi sur la base de 21.000 journées d'officiers 
et 105.000 de non-officiers: inférieures de 100 jours pour les officiers, 
les convocations ont excédé de 1.100 journées le chiffre prévu pour 
les équipages. 





19, — Personnels citil et ourrier. 


L'effectif du personnel civil a été respecté 

Pour le personnel ouvrier, on note un léger excédent dû, d'une 
part, à Ja prolongation des jimiles d'âge et en fin d'unnée — aux 
sortics des écoles d'apprentissage, mais aussi à un cerluin dépa 
sement destiné à faire face aux besoins des bases afronavales en 
ce qui concerne le matériel livré au titre du P, A. M., et pour les- 
quels, du reste, une augmentation d'effectif avait été volée en 
tranche conditionnelle, Ces excédents ont élé couverts par des trans- 
ferts de crédits qui ne s'élevaient d'ailleurs qu'à 20 millions, 


II. — Entretien du perscnnel. 


Chapitre 92-41. — Alimentation, — Nous enregistrerons avec salise 
faction que la prune d'alimentation est enfin, depuis décernbre 143, 
altribuée à nouveau intégralement à tous les officiers mariniers, 
cette mesure tradilionnelle, dont plusieurs parlementaires avaient 
préconisé le retour, n'est qu'une modeste atténuation à la situation 
très défavorab'e dont la maistrance pâtit, en ce qui concerne l'avar- 
cement, par rapport aux souscofficiers des armées de lerre el de 
l'air. 

Les conséquences de l'abattement de 200 millions pour « prélè- 
versent provisoire sur les approvisionnements des subsi-lanres 
qui avait retenu l'atiention de votre Assemblée, paraissent avoir él 
moins néfastes qu'on était en droit de le eraindre, du fait de a 
baisse générale des denrées et, également, de la dévalualion de la 
piaslre. 


I!T. — Entretien du matériel. 


Chapitre 9174 — En 143, environ 100.09 tonnes ont ét4 ecaré- 
nées, ce qui, tout en élant légèrerment supérieur au chiffre imnitia- 
lement prévu, est encore insuffisant pour un entretien ralionnei d8 
la flotie, ainsi qu'il avait été souligné dans le rapport de volre coin- 
Jut--10on. 


IV. — Frais de fonctionnement des services. 


Chapitre 24-41. — Bien que les stocks de combustibles liquides 
soient eurore très loin de constituer le volant d'approvisionnement 
suffisant pour le temps de paix et surtout pour le d'inarräge cu 
temps de guerre, lamenuisement de siocks qui avait été préré. 
demement signalé, s'est trouvé arrêté, tant grâce au crédit do 
1.600 millions Jde francs volé dans le budget « pour que l'ensemble 
des achats de combustibles rouvre Ja rmajeure partie des consomrma- 
lions prévues », que parce que cerlains prix ont baissé, et que, l'aide 
à l'Indarhine a comporté des livraisons de l'espèce qui ont d'autant 
allégé notre charge; nous verrons d'ailleurs qu'une très sévère Nrmi- 
tation des consommations à mé£ne permis de dégager 450 millions 
de crédits qui ont servi à gager des transferts 

Chapitre 91-42, — L'abattement de 2% millions pour « diminution 
provisoire du niveau des apnrovisionnements de Ja flotte » à, coinme 
voire Assemblée le craignait, effectivement contraint à étaler la 
réalisation de certaines commandes, 

Chapitre %5-M. — Votre rapporteur à pu constater sur place Ja 
coûteuse insuffisance des crédits qui avaient 616 affectés À l'entre- 
tien des immeubles militaires, rnalgré les trésors d'ingénissilé ct 
de « débrouillage » des unités affeclalaires. 
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Y. Dépenses d'équipement (litre V). 
V-I Lindes et investissement te liniques. 


ire crilique de l'outillage des constructions et armes navales soit 
effectué, en vue de sa répartition et de sa rénovation. Si le travail 
lalériel à bien él6 effectué, il n'est pas apparu qu'il ait été poussé 
jusqu'à son exploilaticn systématique et d'ensemble. 

On ne saurait certes nier que les ateliers de la défense nationale 
doivent élre outillés de machines dont le coefficient d'exploitation 
peut, en période normale, demeurer faible; mais cetle nécessité 


Chapitre 52-72, Votre commission avait demandé qu'un inven- 


jnéme constitue pour les services une tentation à l'acquisilion de 
aide hit trops spécialistes pour être d'un emploi rentable. 
Les inspections auxquelles votre rapporteur à procédé sur place 


ne permettent évidemment pas de porter un jugement définitif sur 
ce point, mais elles le conduisent à insister pour qu'une élude cri- 
tique approfondie soit menée par les services d'inspection et de 
controle qualités, I serait certes particulièrement profitable qu'il 
suit procédé à un examen d'ensemble. Mais si une telle cntreprise 


devait cire Lrop lourde, une enquète mende progressivement ne Sera 
cependant pas sans intérét, Aussi votre commission insiste-t-elle 
pour qu'elle suit abordée dans le plus bref délai, 
V2, — Fabrications. 
Chapitre 53-41. — Votre commission avait souligné son inquiétude 


de voir figurer au projet de budget une « diminution provisoire » 
des approvisionnements d'habillement de 65 millions, La chute des 
prix Ï s textiles parait avoir atténué les dangers de celle mesure. 

Mui<, par ailleurs, un blocage de crédit, ramenant les dépenses 
pour les effets des mobilisés à 180 millions (contre 223 votés), n'a 
permis de réaliser que 4.000 collections au lieu de 5.000 primitive- 
nent prévies 

Chapitre 53-61. — Pour le matériel de série de l'aéronautique, — 
Le programme budgétaire prévu en 1953 a été réalisé numérique- 
ment (53 appareils) et, à peu de chose près, qualilativement, malgré 
un abattement de 218 millions (1), compte tenu dés livraisons dun 
P. A. M., le nombre des appareils entrés en service a ainsi sensi- 
biement dépassé celui des appareils condamnés, en même temps 
qu'il permettait un rajeunisseiment de notre potentiel aéronautique. 

Chapitre 13-71 Les bâliments entrés en service en 1953, com- 

rennent 

A litre budgétaire, un dragueur et un sous-marin; 

Au titre du P, A. M., 17 dragueurs ont été reçus, el le porte- 
avions Lois-Bclleau de près de 1106) tonnes — nous est prèlé 
pour la durée des opérations d’Indochine et pour cinq ans au plus. 

17.320 tonnes sont ainsi entrées en service, alors que 2.060 ont 
été condamnées, 

Le programme de constructions neuves a été respecté. encore que, 
pour plusieurs bâtiments en chantier, les dates primitivement pré- 
vues pour la présentation en recette aient été reportées de quelques 
Inois, du fait de difficultés techniques sur les prototypes, difficultés 
qui ont permis l'élirement de l'échéancier. 


V3. Infrastructure. 


Non seulement le programme initialement prévu a ét# réalisé, 
Mais il à mére été possible, grâce à des transferts, de mainterir 
les travaux à une cadence réduite, mais suffisante pour éviler le 
payement d'indemnilés de sous-produetion aux entrepreneurs, 


Tiine IV, — Analyse du budget de 1954. 
CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES 


Après tout blocage, tranferts et réductions, le budget marine pour 
1055, s'arrôte fina ement à 150,5 mubiarus, 

Le budget qui vous est présenté est de 169.721 millions. 

1 est ainsi de 5,14 p. 100 de la totalité des budgels prévus pour 
194; de 15,3 p. 100 des crédits mililaires, au heu de 13,7 p. ft en 
1953, l'augmentation du rapport résullant, au numérateur, du trans- 
fert de charges déjà signalé, et au dénominateur, de la diminution 
de l'ensemble des dépenses militaires. 

In examen général des grandes masses fait apperaître que 
dépenses de fonctionnement (titres HE et IV) et d'inveslisseinen 
(litre V) restent sensiblement dans le même rapport (54/16). 

Le< principales caracléristiques du présent budget se résument 
cotume stil 

Maintien des 3.000 hommes prévus à la tranche conditionnelle 
4053 

Ralentissement!t de l'activité des bases de Diégo-Suarez et de Dakar. 

Imnmunubor, des dépenses d'entretien de rnatériel: flotte (noltarmn- 
ment par mise en réserve aulicigée de bâliments en service), aéro- 
hanutique. 

Augmentation des dépenses d'entretien immobilier. 

Réduction des achals de combustibles et, par conséquent, de l'acti- 
vilé des bäâliments el aéronefs, tout en maintenant un entraine- 
nent suffisant, 

Aucune constitution de stock en vue de la mobilisation, arme- 
ment les bâliments de commerce, munitions, approvisionnements 
de la flotte, vivres, collections réduites d'habillement. 

Diininution des dépenses consacrées au matériel de l'aéronautique 
navale, 

1) Non signuié au document 33%2-IV, (Voir nota EL du préseni 
Papport.} 
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rérmcanss 

Maintien d'une tranche navale 195% de 30000 tonnes environ 
comprenant nolanment un porte-avions de 22.000 tonnes, mais aa 
don de certaines constructions (dragueurs de petils fonds) et «1 
ment de certains autres, 

Diminution des investissements techniques, correspondant sn 
ralentissement des travaux du génie civil de Mers-el-Kébir et des 
achats d'outillage destiné à l'arsenal industriel souterrain de cetre 
base; l'outillage nécessaire aux construelions neuves pourra Cepen 
dant être approvisionné en temps utile. 

Augmentalion des dépenses d'infrastructure générale, et partie. 
lières au Commissariat. diminution des crédits consacrés — düns la 
section marine — à l'infrastructure aéronautique. 





EXAMEN PAR CHAPITRE 
1. — Rémunération des personnels. 


La décomposition de ces dépenses est (en milliers de francs) Ja 
suivante : 
Militaires, 91.008.154. 
Réserves (convocation), 163.549. 
Fonctionnaires, 1.208.176, 
Personnels technique et administratif des C. A. N., 2.250.115. 
Ouvriers, 12.142.219. 
Charges sociales, 6.802.700, 
Total, 55.177.314. 


I-1. — Personnels militaires. 


Effectifs militaires globaux (1): en 1952, 68.000; en 1953, 68155: 
en 1954, 72.090 

Le budget, tel qu'il vous est présenté, maintient donc l'ausmen- 
tation de 5.000 hommes que le Parlement avait acceptée en 13 
cn tranche conditionnelle. En effet, la flotte doit s'enrichir, en fa51, 
d'environ #04) lonnes nouveiles — alors que les condamnatlions 
he dépasseront guère 141.000 tonnes — l'augmentation d'effectif pré. 
vue ne suflrait pas à salisfaire aux besoins accrus, si elle n'avait 
élé accompagnée de mesures prises (comme la mise en réserve de 
bâtiments sons l'âge) ou à prendre (comme la réduction des bases 
de Dakar el de biego-Suarez). 

Votre commission à porté une allention particulière aux mesures 
d'augmentation d'effectifs demandées, 

Chap. 91-411. — En ce qui concerne le chapitre 21-41 (officier:) 
elle est de 123 unités, dont 50 officiers des équipages; on noter 
avec faveur cetle dernière mesure qui facilite — dans une propor 
tion encore trop faible — l'accès à l'épaulette pour les offlciers 
mariniers (sous-officiers) dont le dévouement deineure légendaire 
malgré un avancement trop lent, mais qui doivent, en outre, faire 
de plus en plus preuve de connaissances techniques très pou:stes, 
La répartilion par grade est de: 

2 capitaines de vaisseau (ou assimilés); 

4 capitaines de frégate (ou assimilés); 

11 capitaines de corvelle (ou assimilés) ; 

105 officiers subalternes. 

La plupart de ceux qui ne sont pas officiers des équipages provien- 
dront des officiers de réserve, 

Signalons d'ailleurs que l'article 13 de la loi de finances prévoit 
l'extension de la pyramide des grades des officiers de marine aux 
ingénieurs mécaniciens; celle mesure dont les incidences financitres 
sont nézligeables — conséquence prévue du nouveau recrutement —- 
avait été différée jusqu'à ce que l'effet progressif de celui-ci l'ait 
rendue nécessaire; elle est, d'autre part, d'autant plus opporlune 
que le secteur privé nous dispute ce personnel, dont il apprécie la 
compétence. 

Chap. 31-12. — L'augmentation du personnel des équipages de la 
f'oite se répartit comme suit: 

Officiers imariniers, en 1%55%, 16.525; en 195%, 17.280, — Différence, 
7 en plus. 

Quartiers-mailres et marins après période légale, en 1922, 90.1S5; 
en 195%, 29.40, — Différence, 705 en moins. 

Quartiers-maitres et marins pendant période lézale, en 1959, 12.29; 
en 195%, 16.259, — Différence, 2.700 en plus. 

Totaux, en 195, 61.269; en 1951, 63.019, — Différence, 2.74 
en plus. 

Elle élait prévue dès 4919, et élait comprise dans la tranche 
conditionnelle du précédent budzet. 

Effectivement, l'unpression que l'on retire d’inspections dans Îles 
uniiés est que le personnel sans spécialité est insuffisant au point 
que le commandement à recours, pour accomplir des (âches de garde 
ou d'entrelien, à des imatelols brevelés, 

Aussi, volre commission nole-t-elle avec satisfaction que laut 
mentalion de personnel demandée porte finalement sur du personnel 
du recrutement — ce que Fallongement de la durée du servit 
facilite d'ailleurs. Elle deinande méime si un effort supplémer ‘are 
ne pourrait être fait, du moins dans les unités à terre, el souhure 
qu'une étude soit entreprise dans ce sens. 

L'économie serail trie : 

Solde moins élevée des personnels pendant durée léza’e; 

Dépenses de formation considérablement réduites ; 3 

Possibilité d'uliliser en formalion un plus grand nombre de marins 
(l'effectif des écoles étant actuellement de près de 7.000), 


En outre, l'avancement des engagés et rengagés — si lent dans 
la marine, du fait méme de leur forte proportion — se trouverait 
heureusement accéléré. 





(1) Non compris les 2.106 élèves des écoles préparatores, n°1 
encore liés au service, ni les cadres techniques €lt admini-iritis 
(à slalul mililaire) des construciions navales qui demeurent fixes 
à 1.520. 
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ae Nous avons vu, d'autre part, que conformément au vœu du et pire { M estime qu'il DE PE plus ju e 
_— parlement, sont réintégrés à la section marine S%s gendarmes mari r La ar 18 € app ie pr du d rel d É F pe | nt te ue han \a 
(unes, précédemment comples à la section commune, ainsi qu'aux détermination des salaires des ouvriers de la défense nationale. 
an budgets des forces d'Extréme-Orient et de la France d outre-n er. 
des Chap. 31-43. — Voire commission à eu Po’rasson &@e noter, sur LL — Mibèllts es SE 
1e 1j: chapitre concernant la solde des réservisies CORVOQuES, pour 
y ee 2, Den Ka le LP pe prevu en Lo Fr ve ts Les dépenses d'entrelien du per-ounne: se réparlissent comme suit: 
abattement de 25 millions avait pu © re fait, en fin d année, sur les ON IL. = NULS vont 
“ crédits votés pour 195%. Cependant le budget de celte année, pour Peel se bp 
dé un programme identique, n'acuse que 11 millions de diminution. ER RAIER, 1 11.550, Leds 
L'intérêt que le Parlement porte à l'enirainement de* réservistes _. rs ! el cascrnem nt, 51 060, 
conduit à insister pour que la totalité des crédits aftectés à ve SUR dépl (4 In 1, 2,17:4.000 
chanitre soit réservée à sa destination, méme Si le programme k rolsié In partie: Le 
actuellement prévu devait être augmenté. Un aballeiment indicatif pri. «7 ; Ecoles, so a 4 
de 1.000 F vous esl proposé à cel effet. 4 nel. s À Co ++ gs meoutl, f 0, 
Chapitre 32-11 - Les dépenses d'a'imentalion résultent, ponr 
la 12, — Personnels cirus. l'essentiel, du produit de la prime d'alhmeniation par le nombre de 
rationnaires, 
Personnel civil: en 1952, 3.982; en 195?, 9.910; en 19%54, 4.080. — Le dernier est caal à Ja quasi-lolalilé du personnel non officier, 
bifférence entre 195% et 1953, 110 en plus. # LE Pr les officiers einbarqués. CHE. | Dé D | | 
lersonnel ouvrier (1): en 1952, 40.425: en 1953, 40.416; en 194, A ration comprend un certain quantité de denrées déterminées, 
39.5. — Différence entre 1955 et 19 220 en moins. dont =, total varie - selon la siluation du personnel — entre 
"7"  Yotaux: en 1952, 41.408; en 1953, 41.256; en 1954, 13.946, — ec" ilories à terre et 4.100 en mer. 
Différence entre 1953 et 1954, #10 en moins L'alimentation du marin e LE dans son er semble, salisfaisante, du 
= DE moins depuis le relèvement, au fer janvier 192, du taux de l'indem- 
Les différences ont l'origine suivante: nité de vivres, Toutefois, les rations de viande, loujours inférieures 
L'application du stalut commun des techniciens de la défense à celles fixées avant guerre, restent encore bien légeres, 
nationale entraîne Ja création de 1{:#) postes d'agents techniques et Rappelons enfin que les stocks de denrées alimentaires cons- 
. chefs de travaux, gagés par la suppression du nonbre correspondant Hlués sur ce chapitre — continuent à subir, par reconduction, le 
_ d'ouvriers qui se trouveront accéder à ces fonctions, | prélèvement « provisoire » de 200 millions qui était inserit au budset 
La disparition, par voie d'extinction, du corps des agents adini- de 195%, C'est la raison pourquoi il n'a pas paru opportun de faire 
Us nistratifs, entraine la suppression de dix postes. s Subir au présent chapitre d'abatlemont pour fenir ecmple de 1a 
ne Les 100 postes d'ouvriers des bases aéronautiques nécessaires baisse enregistrée en taétropole el qui est d'ail'eurs parfois compen- 
mi pour la réception el la mise en place du matériel P. A. M., volés en sée par des hausses outre-mer. 
=: tranche conditionnelle en 1953, sont repris cette année. LE iapitre 02-13. Le chajuire concernant les frais de dépla- 
4% oo postes d'ouvriers en service à Dakar et Piégo-suarez doivent ceiment n'appelle pas, en soi, d'observation. 
ps cesser d’être supportés par le budget de Ja marine; nous avons déjà Mais son examen eût, pour ‘votre commission, l'occasion de vous 
ve vu que la diminution de Faelivité de ces bases éiait envisagée, leur dire l'émotion causée par le décret no 51 215 du Pr mars 1954, po 1 | 
4 utilisation, de première importance en période d'hostilité, élant tant réglementation provisoire des jadeinnités de déplacement aux 1 
secondaire en temps de paix. 4 inilitaires, : 
Li Votre commission ne manquera cependant pas de s'inquiéter des On peut d'abord demeurer surpris que, alors que les fonetion- : 
répercussions sociales d'une telle mesure. e : naires civils jouissent des nonveaux taux depuis le 1" juin 19, Les e 
Le problème se pose donc dans les termes suivants: Ja marine militaires n'en bénéficient que depuis le ff janvier 1954: ectte diff si] 
n'a pas actuellement besoin d'entretenir, à Dakar, 1.090 ouvriers, rence de traitement est, à proproment parter, injustifiable. ? 
et à Diégo 780; mais le licenciement de 500 ouvriers de recrutement Mais ce qui parait beaucoup plus grave, car de nature à atteindre À 
<k local aura, dans ces deux gouvernements, une pénible répereussion le imoral comme le prestige des cadres Subalternez, c'est le décia 
in — serment — au sens propre comme figuré — qui frappe les seconds « 
NN La solution logique, qui, en vérité, dépasse la marine, ne parait maitres, Leur déplacement était tradilionnellement paré en seconde { 
devoir se trouver que dans une aide de-dits gouvernements, qui classe: dorénavant, ils voyazeront en troisième, avec les matelot j 
sont les véritables intéressés, Ur, il convient de soulitner que lon n'aceède en moyenne au - 
Une première solution pourrait se trouver dans la formule des prade de see On maitre qu'apres huit ans de service, que teur : 
fonds de concours, d’ailleurs tetnporaires el permettant d'étater, par presque totalité, appart nant au cadre de maistrance, jouit d'un heon ) 
le seul jeu de départs normaux et volontaires, la réduction envisa- permanent avec l'Etat, et que hean oup d'entre eux sont titulaires > 
gée, sans que l’on ait recours à des licenciements. Or, lallention du brevel supérieur de leur spécialité, qui en fait de 1éritables S 





td de \otre commi<sion à d'ail'eurs + été altirée sur l'insuffisance agents de maitrise, 
ol Gien, En Péspèee, de marine ne reçoit rien des deux territoires j 
aires Fe, pere, li ‘ ; x F ri ñ 0 
_ intéressés, où Soient elle dépensait près de 3 milliards à Dakar L Entretien du matériel et des immeub'es. 
es et 1,3 miliarnd à Diégo-Suarez. scies dde dr dass Dune, di * 
it Une deuxième solution se trouverait dans l'apport, par ces £gou- «Pichon e ne ss DEA dog ogg Pers marine à » 
ait vernements, de travaux de conversion permellänt aux arsenaux déjà recu aver Le dites + eif !i Lys ten titre mn LP a 2. > 
gr d'outre-mer de conserver leur personnel avec fruit pour le territoire, mel Pa ue An md ve k. wi eg À A ) 
a et sans que le budget de la marine s'en trouve obéré, Cest, de 400 mittions les demandes de erédil * bai x 
semble-t-il, dans cette voie que l'on s'est engage à Madagascar. © Chapitre 21.7 Votre comm salon note qu'il est prévu une : 
la Un abattement indicatif de 1.000 F vous est donc proposé pour réduclion du programme des grands earénages, d'où l'on allend > 
que le Gouvernement arrive, avec les hauts gros em inte- une économie de 612 millions: or, elle a déjà protesté contre Flinsuf- 4 
s ressés, à une solution qui, tout en sauvegardant les intérêts de la fisance des crédits affectés à ce pos!'e, On peut dire que les dotations 2 
; défense nationale — tant en ce qui concerne ses dépenses Cn lemps demandées ne permettront guère comple tenu du tonnage armé 
E de paix que ses besoins en lemps de guerr— évite loul licenciement et de son Age moyen — de salifaire qu'aux deux Liers d $ besnirrs 
À susteplible de créer un troube social dans les tr gs pr réels, Ceci est d'autant p'us vrai que la navigation intense à laquelle 
, Votre commission a noté que la plupart des chapitres relatifs sont soumis les Détiménis en service en Palm Oeient néiesiie 
7 aux fonctionnaires civils avaient pu subir, lors du dernier décret de des carénages plus sévères | à ° ; ‘ se 
Le transfert pour l'exercice 195%, d'importants aballements; _eile La direction dé constructions et armes navales occupe des 
n'ignore pas que ces disponibles ont nolarmment pour origine des ouvriers, dits « précaires », embanchés témporairement pour salis 
ss difficu‘tés de recrutement. Elle estime cependant que des écono- faire à un travail déterminé et qui sont payés sur les chapitres de 
inies pourraient être réalisées sur les chapitres 91-01, 91-21, 51-22 matériel. éà 
ne et 31-23, : A É 3 Outre qu'elle permet une certaine élasticité, le but de cette 
1 La cour des comptes à fait observer que a présentation bud:6- Inslilution est d'éviter d'avoir recours au mmarchandage comme it 
Je taire ne faisait pas ressortir l'effectif du personnel délaché près des était fait autrefois, où l'on passait, en pareil cas, avec un entrepre- 
cercles et foyers d'officiers, officiers marinicrs et male'ols, ce qui neur, des marchés de fourniture de main-d'œuvre, 
À « présente le grave inconvénient de fausser les comptes et bilans ler ttner e utile nus is Malle -N dt Dent 
el présentés par les cercles et foyers, de rendre impossible un contrôle qu'elle doit être sévèrement wveillée pour éviler tous abus: bien 
: exact des résultats de leur artivité, et surtout de donner dans Îles hs départem Di mots Ce RSS EE ne 4 combles « 
re documents budgétaires une fausse idée de l'imporlance du concours d rneËs À voire commission que « si | inpulation de salaires horaires 
Ü apporté par l'Etat, » Aer Bree creed von À er hi « 
Votre commission estime que la légitime observalion de la cour PS Le mise praciies he es ré ho og Br 
des comptes serait satisfaite si un paragraphe faisait apparaiire, à appliquée à des azents administratifs tes que les da tylographes. 
l'article 3 du chapitre 31-31 (sa'aires du personnel CUVIIET @Utaené), La rem inération des cmployés de bureau doit, en effet. être (TITUIE 
1 l'effectif des ouvriers affectés aux cereles el foyers. de bte suelle et le décompte horaire qui a été pri senté, en le pèce, ne 
Votre commission a observé que, s'il était enu compte pour les constitue qu'une ficlion qui laisse enlère Pirrégularité d'une telle 
ouvriers des constructions et armes navales de recrutement indo- mx are al 
3 chinois (chapitre 31-33), de l'économie apportée par l'abaissement du Û k - e D nee «Eur dnditite -cébnsends Btssliie: De hs 
aux de la piastre, il n'en avail pas été de méme pour les OuYriIers t en augmentation de 242 millions (soit de 47 p. 100 de ceux 
autochloncs du commissariat et des travaux maritimes, Elle évalue den dé dés eù 1953) ION Qe 2142 DiHHons (| 1 i } 1 Ë 
_ 3 Li - à. ka 5-8 demandés 5). 
1 Rs miliions l'abattement net doit en résulter, + Fe 2 EL Votre conmi<sion., qui HI précédemment sionalé à quel point une 
, : " ° tu ésuire FE ! . , ù 1 que «= AssOoCICT !i ce Ci 
is (1) H est rappelé que la rémunération des ouvriers affectés à des able ge then} des crédits E, d it ï : ne ju inettent ‘pas 





travaux de fabrication (évalués à 12.000 pour {451} n'est pas imputée 
au litre HE, mais an titre V du budget: les chiffres ci-des-us donnent 


Cependant la totalité du personnel ouvrier, 





encore d'atteindre les normes d'entrelicn admises nolaninent par 
le M. K. L, 
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IX Fonctionnement des services. 

Chapitre 3-11 - 4 crédits prévus pour les combustibles et 
carburants sont en diminution de 422 nullion<, Certes, un eFfurt 
avast éié fait en 195% pour Cviler que, comme par le passé, Îles 
consonmimalions Femportent sur les ücquisitions, dont nous avons 
Vu Qu'il avait porié ses fruils, mais deux facteurs ont contribué à 
sun ct le prem puni est l'appoint de livraisons reçues en 
Indochine au titre du P, A. M. n'appele pas de réserve; l'autre, 
Qui ju-Ufierait la duninution demandée, est une Hmitation des 
consommations d bäiuments de la flolle; quelque prudence avec 
laquelle celle 4nesu t appliquée, ele ne laisse pas <ependant 
d'i iticqus nte, au raoment où, précisément, de nouvencs unilés 
Vont « rer « service, 

Chapitre 94-42, — L'inquiélude e:t encore plus grande en ce qui 


concerne le matériel général non technique déttvré aux bâtiments 
(aporovisionnements de la marine) et qui va de L « éponge com- 
Hide » üu canot de sauvetage, Certes, une ligne du projet de 
budget met bien en lumière une augmentation de crédit de S> mil- 
bons pour « dépenses supplémentaires résuliant de larcroissement 
de la folle et de latronavale », mais rien he fail apparaitre la 
« tacite reconduction » de la diminution « provisoire » du niveau 
des approvisionneiments qui de l'ordre de 220 amil'ions — avait 
«! votée ler: du précédent exercice. 

Votre commission demande an Gouvernement d'examiner atten- 
livement quelles ont été les conséquences d'une tele mesure, dès 


que les comptes matières de 195: auront été arrêtés: loule politique 
qui consiste à vivre sur ses approvisionnemnents doil être sévèrement 
dénoncée: c'est une observation que nous aurons malheureusement 
ecneure l'occasion de formuler. 

Chapitre 247%. — L'intitulé de ce chapitre: « Impôts et taxes à 
la charge des constructions et armes navaies » induirait à penser 
qu'il concerne la totalité des impôts supportés par ce service, alors 
quil ne s'agit que du seul impôt foncier, 

HU On'e-t pas superflu de sou'igner, à relle ocvasion, que le mon- 
faut des hnpôts directement pa: pur le budsuet de la marine est 


upéricur à 15 milliards, 


EL Dépenses d'équipement. 
V-1-2 Etudes et investissements techniques. 
Titre V. Première et deuxième partie: 
Chapitre 52-31, — Les propositions concernant les travaux fmmo- 


hitters des constructions et armes mavales n'appeilent pas, en 
ctlesmémes, d'ob<ervation. HN en est ainsi, en particulier, des 
deinandes de crédits pour la région oranaise; mais on doi, à leur 
Oo casion, s'inquiéter d'une politique qui consiste à créer un hWapor- 
tant centre logistique et opérationnel lequel nécessitera l'emploi d'un 
effectif complémentaire de 970 officiers, marins, techniciens et 
ouvriers — sans que l'on ait pris les dispositions néressaires pour 
résoudre, parallèlement, les problèmes que pose l'hébergement du 
personnel: on pe peut, en effet, considérer comme apportant une 
lation, le programme en cours d'exécution, qui ne porte vuère que 


sur 4) logernents, Tenant, aussi largement que possible, compile du 
l utemment local et du nombre des célibataires, il n'en demeure 
pas moins strictement nécessaire d'abriter 2.000 famites. 


On ob-ervera d'aideurs que la réparlilion des aliribuijons ne 
rernet pas la solution du probièine à la marine, mais à la défense 
halionalo (section commune), et c'est peut-être — aulant que les 
difficultés financières cette dualité qui en à entravé la selution, 
car des mesures générales qui tendent à résoudre, Gan: le cadre de 
la defense nationale, le problème général des losements mililaires, 
ne sont pas à Ja mesure du problème particulier que pose la création 
du complexe Mers-et-Kébir - Lartigue, et qui entraincra une dépense 
Ü l'ordre de ‘% milliards. 

A quoi servirait-Hl, en effet d'avoir à grands frais constitué 
d'unportants moyens rmalériets, si les movens humains nécessaires à 
leur mise en œuvre se dérobent? Et si la contrainte, si dépiorable 
soit-elle, reste possible à l'égard des personnels militaire el admi- 
nistratif, rien ne permet de l'exercer à l'égard du persounel! ouvrier 
de statut général, Ainci, le recours même à des procédés inhumains 
ne serait pas <usceplibl'e de permettre la mise en marche de ces 
nouveaux établissements pour 1957. les considérations sorigles 

ant que militaires imposent de porter sans délai reinède à une 
leile siluütion, 





V3. — Habricetions. 
3e partie: 

Chapitre 5441. — Le Parlement avait voté un abattement indi- 
catif pour protester contre dla diminulion des approvisionnements 
d'habullemment qui, pour So nuilions, éluit inscrite au prévédent 
budg®t,. 

Ur, si parcil'e rubrique n'apparait plus aotuellement, elle a 
cependant été recondinte (comme nous l'avons déjà observé à 
l'uccasion du 4 31-42), puisque le crédit de ba-e est celmi voté 
pour 13 Et si les bais-es de prix out, pendant le précédent exer- 
vice, permis — dans une mesure à vénilier — de supporter celle 
réduction, il ne parail pas que l'on puisse espérer qu'il en sera 
encore de méme; en effet, le projet qui vons est présenté lient 
comple d'une baisse de 6 p. 100 supérieure à ceile précédemment 
prise en compte (et qui est incorporée dans le crédil de base}. Or, 
verlains indices permellemt de penser que la crise des texties a 
iuaintenant touché le fond. Aussi, votre commission demande-t-elle, 
ici encore, au Gouvernement de suivre avec allention les const- 
quenves qu'auront, sur le niveau des approvisionnements, ces dumi- 
nulions de crédits, 

Celle observalion est, en l'espèce, d'autant plus importante que, 
les annces précédente, se consliluait — au rythme pourtant bien 





lent de 5.000 collections par an — un stock d'habillement de mojili. 
sation; or, ce crédit disparaît en 19m; ainsi, au contraire de l'annce 
précédente, une chute de l'approvisiounement de service courant ne 
trouverait-elle plus de contre-partie dans l'augmentation des stocks 
de guerre, Or, ne l'oublions pa, c'est l'uniforme qui constitue 1r:. 
ditiounellement le « signe di-UncUf fixe et reconnaissable à dis. 
lance » que la couvention de la Haye du ? décembre 19140 exige pour 
que le mobilisé bénéficie du statut de beiigérant. ji 

Votre commission croit, d'autre part, devoir attirer votre atten- 
tion sur les conditions dans Icsqueles le couchage est assuré dans 
la marine. 

Le couchage en hamac — de règle à bard — ne donne pas lien 
à observations; if ne comporte pas de drap et ne saurait ulilement 
le faire (les essais qui out été fails autrefois ont conduit à des 
déboires); aussi bien le mate'as de hamac est-il recouvert d'une 
house lavable el aéré chaque jour. Mais, à terre, et lorsque — ce qui 
tend à devenir la règle — il n'est pas couché en hamac, le marin 
pius di favorisé que ses camärades des autres armes, ne recoit pas 
de drap; à peine cormmence-t-on à distribuer une housse à malelas, 
solution très incompiète puisqu'elle n'évite ni le salissement pré- 
Hialuré des couverlures, ni le d'sugrément de leur contact. 

La dépense supplémentaire en résultant serait de l'ordre de 
#9) znillions et pourrait être réaliste par paliers, en commencant pit 
les quartiers-maitres de re c'ase qui, ne loublions pas, ont rang 
de sons-officiers el comptent souvent près de dix ans de service. 


Chapitre 53-61. — Le programme nouveau du maltriel de série de 
l'aéronautique navale porte seuleinent sur: 

12 bimoleurs légers d'école ; 

4 hoiicopières lourds ; 

8 hélicoplères Iéger-; 

La rénovalion qu ainatériel de télécommunication (appareils et 

A0) . 

Des équipements spéciaux. 

Un ne peut que constaler son insuffisance : encore est-il gagé par 
l'abandon d'une autorisation de programme de 7 milliards précé- 
dcument volée pour 45 avions d'attaque embarquables, et aban- 
donnée parce que le modèle envisagé n'a pu donner satisfaction et 
que die: appareils équivalents nous ont clé livrés gratuitement, Ainsi 
le montant des autorisations de programme est-il, d'une année sur 
l'autre, en diminuiion de 599 aniliions, et celui des crédits de paye- 
lueut, de LE06 millions (1). i 

En ce qui concerne Îles appareils, le bilan des programmes déjà 
vulés est le suivant: : 

Le programme 1954-1916 à été exécuté. 

Le la toi programme du 19 août 19% sont sortis : 

15 = O0. 5: 

= Nord 4x) (amphibies); 

3 Nord 1002: 

24 Chase Sravenom, ÿ devant entrer en service en 41951; 

9 bimoieurs: 

Les autorisalions concernant les avions d'attaque embarquahles 
les avions Ceoles, les A, S. M. lourds ont été iransférées, la France 
ayant reçu, au titre du P, A, M. des appareiis comparables, 

Le prograrume 4%, portant sur l'achat en Angleterre de Lancaster 
el de Sunderland, a été achevé, 

Le programme de 170 Seavenom à finalement été limité à 79. 

La situation de notre aéronavale s'établit comme suit: 

L'exislant ou er janvier: 4955 est supérieur à celui qui avail élé 
prévu Pors de l'établissement du présent budget; 

Celle siluation provient d'une livraison du P. A. M. légèrement 
supérieure à celle atiendue, mais aussi d'un nombre de comdamna- 
bons sensiblement inférieur : 

Celle dernière considération explique partiellement la diminution 
quantitative prévue an cours de 134 2), les condamnations nv 
pouvant étre que différées; 

san: l'aide gratuile (qui nous à apporté LR appareils en 12:31, 
nous ne serions pas en mesure de tenir la place qui nous revient 
dans lorganisaion internationale de défense. 


Chapitre 53-71 — Contrairement au précédent, le chapitre « Cons- 
fructions nenves pour Ja flotie » marque une légère augmentation, 
el l'effort de con-truction, lancé en 198, se poursuivit par une 
tranche navale qui comprendrait (outre des hâliments de servitude 
d'un tonnage total de 1.399 tonnes environ) : 

1 porle-avions, 2204 lonnes. 
sous-marins de 1.24) tonnes, 2400 lonner. 
sons-narins de chasse de 4006 lonnes, MXN tonnes, 
avisos escorleurs de 14400 lonnes, 300 ternnes, 

Il nous à enfin paru antére<sant d'examiner la répartition des 
lravaux, en raison de ses incidences sur le marché du travail, 

Les bâtiments de servilude et les sous4parins de 1.200 lennes 
pourraient être confiés aux chantiers privés, la construction de: au- 
es uiulés assurant le plein emploi des arsenaux métropolilains (2), 
qui ont praliqueinent terminé lous {ravaux de conversion. 

Cherbourg, spécialisé dans ce genre de travail, joindrail la cons 
lruchion des nenuieaux Sous4imarins de chasse à l'achèvement des 
goatre du pe Naval qu'il à a‘lu-llement en chantier. 

Brest, poursuisant la constrnchon de ciny escorteurs de pre- 
micre classe, à pu maintenir son activité, grâce à Ja mise en chan- 
Ler, en temps ulile, du Colherl, à laquelle le vœu émis par votre 
comunission el le vole qui l'a sanctionné n'ont pas élé étrangers. 
Cet arsenal, où <e construisent traditionnellement les plus grosses 
uniles, sera également chargé du porte-avions dont votre coiniis- 

(1) Compte Tenn d'annulalions non inscrites au document 7222 1V. 

(2) Par coatre, le tonnage pas<erait de 3.899 à 5.009 tonnes. 

(3) On sail d'aiileurs que, méme lorsque la construction ?:t 
confiée à un arsenal, de nombreuses sous-corrmandes sunt néres- 
surement placées dans l'industrie privée; c'est notamment ie cas 
ordinaire des appareils moteurs. 
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e avait également souligné la nécessité, lors de l'examen du 
ient budget. 
Li 


rient ajoulerait aux escorteurs de fre et 2% classe qu'il achève 
rois avisos escorienurs prototypes, 

, travaux d'entretien de la flotte occuperont Toulon et les 

es établissements, 

parait opportun, da question S'étant posée à votre sous-com- 

m-<sion de la défense nationale, d'examiner comment sont contrôlés 

| nrix de revient de la construction des bâtiments, tant dans les 
naux que dans les chantiers privés. 

Entreprises dès avant 191%, les études sur la comptabilité des 
ux dans les ärsenaux ont été synihétisfes dans une instruction 
rate du 4 octobre 19%, faisant suite au décret du 20 juil- 
iu:2, ensemble les textes qui les ont améliorés 

Ils concernent ce que l'industrie privée appelle la « comptabililé 
vtique d'exploitation », et donnent des résultats analogues à 
ix que fournissent les comptes ée la classe 9 du plan comptable 

nilional du 18 septembre 1917, voire plus précis. 

La «enue d'une telle comptabilité des travaux permet de suivre 
le rendement des arsenaux, par la comparaison de leur prix de 

ient, entre eux et avec les chantiers privés chargés des mêmes 
constructions, 

L'exploitation de ses résultats est failes par les services locaux 
et central des constructions nava'!es, 

En outre, un « comité d'examen des comptes des travaux » 
étudie annuetllernent l'ensemble de Ja complabilité des travaux et, 
dans leur détaii, les comptes d'ouvrages qui lui ont paru particuliè- 
rement instruetifs, puis dormule toutes criliques ou propositions 
ju‘ juge utiles, permettant ainsi de redresser les erreurs et d'amé 
horcr le rendement de telle ou telle direction locale (1). 

Ce comité, qui comprend, outre des personnalités qualifiées de 
la marine, des représeniants des assemblées parlementaires, un 
conseiller d'Etat, un conseiller à la cour des comptes, et un in<pes- 
teur des finances, établit chaque année un rapport publié au Jour- 
nal officiel (2). 

ouant au contrôle des constructions faites dans les chantiers 
privés, il comporte, outre un contrôle technique assuré par Je ser- 
vice de la surveillance des travaux et fabrications dirigé par des 
ingénieurs des constructions et armes navales, un contrôle admi- 

stratif assuré par le groupe de contrôle des fabricalions du maté 

l de guerre, les deux services travaillant d'ailleurs en contact. 
ce dernier groupe, dirigé par des contrôleurs de la marine, à été 

rétab'i en 191, lorsque la reprise des constructions dans les chan- 

üers privés à fait renaître son utilité. 

Constitué en exécution du décret-loi du 18 avril 1939 et des décrets 
d'application du 19 août 1999, 11 est chargé de contrôler les béné- 
lives réalisés par les fournisseurs de la marine, Son activité se 
porte sur l'élude des opéralions techniques et comptables, des 
| fices, des dvpenses qe publi ité et de représentation, et 

à délerminer le prix de revient réel des fabrications 
bien que gèné par la faiblesse des effectifs qui ont pu êlre mis 

à -a disposition, ainsi que par une réglementation périmée et incom- 

plète, et dont l’améclioraton est d'ailleurs à l'étude, ce groupe à pu 

procéder, au cours des années 1952 et 1955, à une étude détaillée du 

fonctionnement de trois entreprises travaillant pour Ja marine et à 

übouti à déterminer avec précision les éléments de leur prix de 

revient, La discussion des prix entre les services et ces entre 
prises en à été considérablement facintée et des éconoinies de plu- 
stwurs dizaines de millions ont pu être ainsi réalisées. 

Enfin, un certain nombre de commissaires du Gouvernement 
choisis parmi les contrôleurs du groupe de contrôle des fabrications 
du maliériel de guerre, ont élé nommés auprès de divers chan 

s navals constructeurs, en vertu du décret du 0 oclobre 12%, 
orsanisant le contrôle administratif des marchés relatifs au mal 
riel de guerre. 


« 
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Le tonnage nécessair 


Pour satisfaire tant aux besoins propres à l'Union française qu'à 
ceux de PO, T. A. N. (évalués à 400.000 lonnes environ), €l combpie 
tenu des navires qui peuvent satisfaire simullanément aux deux 
ordres d'obligations, on estime que le tonnage de notre marine 
devrait atteindre 510.900 tonnes. 

Les derniers exercices inleralliés ont, en effet, montré l'impor- 
lance des points d'aboutissement des roules de convois transocéa- 
niques, ce qui impose des obligations particulièrement importantes 
aux inarines continentales, au premier rang d’squelles se trouve Ja 
Marine française qui, d'autre part, doit faire face à cerlaines charges 
en Méditerranée, I faut, en effet, se pénétrer de relte idée qu'il est 
plus aisé de détruire une division lorsqu'elle est concentrée eur des 
bâliments en convoi ou en cours de débarquement, que lor-qu'elle 
€:t déployée sur un front terrestre. 

Or, bien que sa construction ait commencé depuis 1958, notre 
folle demeurera constiinée, pendant plusieurs années encore, d'un 
« assortiment » de bâliments anciens, francais, brilanniques, améri- 
Cains, ilaliens et allemands et le plafond de 510,060 tonnes ne parait 
jas devoir être atteint avant 1970. 


La situation actuelle présente trois conséquences fâcheuses: 
L'hétérogénéilé rend difficiles, non seulement l'approvisiont 
ment des rechanges et munitions, mais aussi l'entrainement des 

équipages ; 
= —— = = = 
{1} Son activé s'étend d'ailleurs à tous les travaux de la marine, 
Concernant non seulement les directions des constructions el armes 
havales, mais toutes les autres. Toutefois, ce sont les comptes de 
Constructions neuves qui, étant Îles pus importants, retiennent 
Particulièrement son attention. 
2) Le dernier rapport, concernant l'exercice 1951, a paru au 
Journal ofjiciet àu 11 septembre 1953 
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L'équipement antiatrien et électronique des bâtiments construits 

avant guerre, leur vilesse méme, les rendent malhabiles à assumer 
es services qu'on atiend d'eux aujourd'hui; 
L'âge enfin de ces unités entrainera Ja condamnation inéluc- 
ible des S5,000 tonnes d'ici 1958 (4), puis de 55.000 tonnes dans les 
queques années suivantes, soit un toial de 1%0.000 tonnes dans un 
bref avenir 

L'effort de construction devrait donc faire face à la fois à un 
programme d'accroissement, Inais aussi de renouvellement massif. 
Il ne faut pas se dissimuler qu'une tranche navale de 3.000 tonnes 
ne saurait Y suffire, même avec le très appr'ciabie appoint de l'aide 
multueiie, 

Considérant les données actuelles du problème, on neut 


t 


, en effet, 
conciure que si, en 195% notre flolte se trouvera plus jeune et homo 
gène, ele ecra fort éloignée d'atteindre le tonnage considéré comme 
Strictement nécessaire, 


Le tonnage en construction 





En effet silualion des constructions s'enalvse comme sui!: 

Environ 22.500 tonnes sont actuellement construites en France, 
au titre des « off shore » commerciaux: escorleurs de ? classe, 
patrcuilleurs, dragueurs, et, à l'exception de Ja moitié de ces der 
nieérs, Soil 9.209 tonnes, ces bäliments nous ecraient, €n principe, 


destinés ; 

En même temps, notre propre effort de constiuetion s'élôse, au 
totäl, à 86.000 lonnes, dont l'entrée en service s'étalera jusqu'à 
1957. 

bans le courant de l’année 1954, on atten] l'entrée en service de: 

22.510 tonnes constlruiles sur crédits budgétaires; 

19.810 tonnes à recevoir au titre du P, A. M. 

Les condamnations envisagées seraient de 11.210 tonnes. 

De sorte que, 


091.195 tonnes, soi 


vu 31 décembre, la flotte en service serait de 


ine augmentalion nette de 32.000 tonnes, 


Vi Infrastructure, 


Quatrième partie: 

Le montant des crédits affectés à l'infrastructure arcuse, en 
valeur absolue coinme relalive, une chute assez sensible par rapport 
à 1953, el qui affecte uniquement les bases atronautiques 

Mais on doit tenir comple de ce que, jusqu'ici, la marine ne 
bénéficiait pas de travaux de l'espèce au titre O, T. A. N 

Au contraire, dans le budget actuel, 2 milliards sont inserils, 
pour la marine, au chapitre 55-81, article 5 de la section commune, 
ce qui, avec la contribution alliée de 4.200 millions, représente un 
volume total de travaux de 6.327 millions. Sur ce montant, 3.220 mil 
lions sont destinés aux bases navales et 29% milions aux bases 
aéro-navales, 


Chapitres 51-61, 51-62, C'est une des raisons qui font que les 


crédits de la section marine consacrés à notre infrastructure aéro 
naulique peuvent être ramenés de 4 à 2 milliards. D'autre part, | 

en augmentalion sensible sur ceux 
uvrir Ja fin d'un programme lancé 
un nouveau programme qui Com- 


crédits accordés en 1953 étaient 
de 1932, et destinés surtout à « 
en 1951. C'est, avec l'O. T. A. N. 
mence, 

Chap. 91-51. En ce qui concerne les opérations prévues pour 
les travaux immobiliers de la marine, on doit noter que 

Rien n'est prévu pour faire cesser l'occupation par Ja marine 
du domaine de Pont-Réan, où fonctionne, près de Rennes, un de ses 
centres de formation, 


Rien n'est davantage prévu pour l'ulilisation de l'ancienne écoie 
navale, actuellement dile « Caserne Saint-Perre » 

C'est à dessein que nous avons lié les deux questions, D'une 
part, la marine occupe hors de tout centre anaritime un 
immeuble que revendiquent ses propriétaires et où, en 1992 enrore, 
elle dépensait des crédits; d'autre part, el'e laisse sans emploi, à 
Brest, un magnifique immeuble qui, innocupé, se ruine maigré les 
travaux conservaloires qui y avaient élé entrepris, 

Certes, sa remise en état serait onéreuse, Mais est-il raisonnable, 
au lieu d'y consacrer les capitaux nécessaires, de les dépenser en 
location, en installations, qu'il faudra peut-être faire disparaîtra 
lorsque, ce qui arrivera bien que'que jour, on sera contraint d'aban- 
donner Pont-Réan ? 

Ce n'est pas à dire qu'il faille nécessairement installer à Saint- 
Pierre les compagnies de formation, encore que l'on puisse consi 
dérer cette solution comme moins mauvaise que le statu quo; 
inais on peut penser que l'utilisation de Saint-Pierre et l'abandon 
de Pont-Réan constituent les deux extrémités d'une chaine à linté- 
rieur de quoi est possible un regroupement des écoles de la marine, 

Ces crédits permellant le démarrage des travaux nécessaires 
doivent se trouver, non seulement dans les abatlements qui vous 
ont été proposés (à l'exclusion de ceux qui correspondent à un 
allégement des charges de la marine), mais dans celui de ?0 mil 


lions que votre commission eslime devoir être fait sur les crédits 
pour les dépenses immobilières en Indochine, Seuls, les crédils de 
l'espèce concernant des travaux immédiatement nécessaires aux 
opérations militaires, et effectués dans le périmètre dit des « bases 
et garnisons », doivent, en effet, être maintenus 

Chapitre 54-61. — C'est Ja même raison qui na conduit votre 
COMMISSION à Vous proposer un abattement ur les travaux jrmins- 
biliers des bases acronautique 


(1) Date à laquelle nous devrons, en outre, rendre le Bois-Belleau, 
de 11.000 tonnes, 
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Chapitre 31-01. — Traitements et indemnités du secrétaire d'Ela!, 
des mmerubres de son cabinel et des personneis civils de 
l'adrninistration centrale; 

Crédits demandés par le Gouvernement, 291.298.000 F. 

Crédils proposés par la commission des finances, 381.298.000 F. 

En moins, 10 mitions de francs, 

Par cel abattement, la commission des finances dernande an 
Gouvernement de tenir coinpte de ce que les crédits définitivement 
ouverts pour 19%3 ont été inférienrs à ceux pris comme base pour 
la détermination des besoins de 1954. 


C! ipitre 21-11 — Armes el services — Soldes et indemnités 


Crédits demandés par le Gouvernement, 5814618000 F. 
Crédits proposés par la commission des finances, 5.814.617.000 F. 
En moins, 1.000 F 
Par cet abattement indicatif, 1a commission des finanres demande 
au Gouvernement de prendre toutes mesures uliles pour l'amélio- 
ralion de la situation dex cadres, 


Chapitre 91-12, — Armes et services. — Soldes et indemnités des 
officiers inariniers, quartiers-mmaîitres et marins: 


Crédi demandés par le Gouvernement, 25:.019.765.000 F. 
Credils proposés par ‘a cominission des finances, 23.0:8.765.000 F. 
En moins, 1 million de francs. 
La commission des finances a effectué cet abattement pour deman- 
der au Gouvernement une æév'sion da plan d'armement tendant à 
une plus grande utilisation des homines du contingent. 


Chapitre 31-135 — Convocation des réserves. — So'des et indem- 
hits 

Crédits demandés par le Gouvernement, 165.510.000 F. 

Crédits proposés par la comimnssion des finances, 165.559.000 F. 

En moins, 1.000 F 

Abatleiment indicatif, pour insisier sur l'importance de la forma- 

lion des réserves, 
Chapitre 31-21. Personne!s divers, — Traitements et indemn:tés 
des personnels civils: 

Crédits demandés par le Gouvernement, 230.223.000 F. 

Crédils proposés par la commission des finances, 225.223.000 F. 

En moins, 5 millions de francs. 

La comim'ssion des finances a effectué cet abattement pour tenir 
compte de re que les crédits définitivement ouverts pour 193 ont 
été inférieurs à ceux pris comme base pour la détermination des 
besoins de 1951. 


Chapitre 94-22, — Commissariat, travaux maritimes et compla- 
bililé des inatières. — Traitements et indemmités des per- 
smnels civils: 

Crédits demandés par le Gouvernement, 586.955.000 F. 

Crédits proposés par la commission des finances, 51.955.000 F. 

En moins, à millions de francs. 

Par cet abaltement, la commission des finances demande au Gou- 
vernement de tenir compte de ce que les crédits définitivement 
ouverts pour 1953 ont été inférienrs à ceux pris comme base pour la 
déterminal.on des besoins de 1254. 


Chapitre 91-23, — Constructions et armes navales, — Soldes, 
lraitements et indemnités des personnels techniques militaires 
et des personne.s Cv is : 

Crédits demandés par le Gouvernement, 2.250.145.000 F. 

Crédits proposés par la commission des finances, 3.241.115.000 F. 

En inoins, 6 millions de francs. 

La commission des finances a eflectué sur ce chapitre deux abat- 
tements 

jo Un abattement de 5 millions de francs pour tenir compte de 
ce que les crédits défin livement ouverts pour 1953 ont été inférieurs 
à ceux pris comme base pour la déterminalion des besoins de 1951; 

2 Un abaltement de 1 million de francs pour demander que les 
crédits des: personnels des C. A N. affectés à l'administration cen- 
trale soient, suivant la règle générale, incorporés aux chapitres 31-01 
et 31-02 


Chapitre 21-94. Personnels divers, — Salaires et accessoires de 
salaires des persunne:s ouvriers: 

Crédits demandés par le Gouvernement, 114.180.000 F. 

Créd ts proposés par la commission des finances, 11:.:50.000 F. 

En moins, { million de francs. 

Cette réduction a été effectuée par la commission des finances 
en vue de demander au Gouvernement que l'effectif des ouvriers 
détachés près des cercles, foyers et lieux de réunion des équipages 
soil ind vidualisé dans la présentation budgétaire. 


Chapitre 21-22 — Commissariat, travaux marilimes et bases 
atronavales, salaires et uccessoires de salaires des personnels 
ouvriers : 

Crédits demandés par iè Gouvernement, 2.519.062.000 F. 
Crédits proposés par la commission des finances, 2.509.062.000 F. 
En moins, 10 millions de francs. : 
Abattement effectué par la cormmission des finances pour tenir 
compte de l'incidence de la dévatuation de la piastre sur les salaires 
des ouvriers payés sur le chapitre considéré. 





el accessoires de salaires des personnels ouvriers: 

Crédits demandés par le Gouvernement, 9.478.777.000 F. 

Crédits proposés par la cormmiss on des finances, 9.438.715.000 P, 
En moins, 2.000 F. : 

Deux abattements indicatifs de 1.090 F ont été effeclués par la 
commission des finances sur ce chapitre: 

jo L'un pour demander au (Qouvernerment une plus complète appli. 
cation du décret ne 51-582 du 22 mar 1951 relalf à Ja déterminalion 
du taux des salaires des ouvriers de la défense nationale; 

2e L'autre pour demander au Gouvernement qu'il recherche, en 
accord avec les hauts commissaires d'Afrique occidentale franc:ice 
el de Madagascar une solution qui, tout en sauvegardant les intérets 
de la défense nationale, éyite tout licenciement susceplible de crecr 
un trouble social dans les deux terriicires. 

Chapitre 39-91. — Prestations et versements obligatoires: 

Crédits demandéa par le Gouvernement, 6.626.200.00 F. 

Crédils proposés par la commission des finances, 4924591.00 P. 

En moins, 1.701.609.000 F. 

Cette réduction est la conséquence de la disjonction par la com- 
mi<s'on des finances de l'article 4 de re chapitre, en vue de deman- 
der au Gouvernement que, pour les départements militaires, la 
inéme présentation budgétaire que dans les départements civils soit 
adoptée, en ce qui concerne les versernents au titre de la sécurité 
soc:ale. 

Chapitre 21-32. — Approvisionnements de la marine: 
Crédits demandés par le Gouvernement, 2.360 millions de france, 
C:cdits proposés par la conunission des finances, 2.7:9.999.0& F, 
En moins, 1400 F 

La commission des finances a effectué cet abaltement indicatit 
pour demander au Gouvernement de suivre alteniiverment le niveau 
des apyrovisionnements de la flotte. 


Chapitre 94-71. — Entretien des bâtiments de a flotte et des 
inakériels militaires el d‘penses de fonclonneinent des cons- 
tructions et armes navales: 

Crédits demandés par le Gouvernerrent, 10.700 millions de francs, 

Crédits proposés par la commission des finances, 10.699.99%.00 F, 

En moins, 2.90 F. 

Sur ce chapitre, la comm'ssion des finances a effectué deux abat- 
léeiments indicalifs de 1.000 F: 

{ L'un pour attirer l'atteniion du Gouvernement sur l'insuffisance 
des carénages prévus; 

do L'autre, pour souligner l’observetion de la cour des comptes 
relalive à l''rrégularilé d'impuialion d2 la rémunération de certains 
personnels de bureau sur !es chapitres de matériel. 

Chapitre 32-51. — Constructions ei armes navales. — Travaux 
ininobiliers : 

Crédits de payement demandés par le Gouvernement, 1.467 millions 
de francs. 

Crédits proposés par la commission des finances, 1.460 millions de 
francs. 

En moins, 7 millions de franrs. 

Cet abattement a été eflectué pour attirer l’attenlion du Gouver- 
nement sur l'urgence et la gravité du problème du logement des 
personnels des nouveaux élablissements Ge Mers-el-Kébir et Lar- 
ligues. 

Chap'pe 52-72. — Constructions et armes navales, — Gros outil- 
lage et matériel roulant: 

Crédits de payement demandés par le Gouvernement, 1.59% millions 
de francs 

Crédils proposés par la commission des finances, 1.59 millions de 
francs. 

En moins, 6 millions de francs. 

Abatteinent effectué en vue de demander au Gouvernement que 
l'inventaire du maté.iel et de l’outisage précédemment établi à la 
demande du Par'ement, fasse l’obiet d'une étude critique. 


Chapitre 53-11. — Habillement et couchage. — Programme : 

Crédits de payement demandés par le Gouvernement, 3.195 miilions 
de francs. 

Crédits pronosés par la commission des finances, 3.191.998.000 F. 

En rmoins, 2.000 F. 

Deux abattements indicatifs de 1.009 F ont été effectués sur ce 
chapitre : 

jo L'un pour attirer j'atlention du Gouvernement sur les graves 
dangers qui peuvent résulter de l'interruption de la consütution de 
stocks de vêtements pour réservistes ; 

20 L'autre, pour lui demander que le couchage des marins en 
service à terre comporte dorénavant des draps de lit. 


Chapitre 54-51. — Travaux maritimes. — Travaux et jinslalla- 
tions : 
Crédits de payement demandés par le Gouvernement, 5.950 millions 
022.00 F. 
Crédits proposés par la commission des finances, 5.910.021.000 F, 
En moins, 40.001.000 F. 
Trois abattements ont été effectués par la commission des finances 
sur ce chapitre: 
to Un abattement de 20 millions de francs pour demander at 
Gouvernement que ne soit entrepris en Indochine aucun inveslisse- 
ment n'ayant gas une incidence directe sur les opérations mi!- 
taires: 
2 Un abattement de 10 millions de francs pour marquer son dé-ir 
qu'aucun aménagement nouveau ne sat apporté aux installations dc 
Pont-Réan qui do:vent être abandonnées; 
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“ In abattement indicatif de 1000 F pour demander au Gou- 
\ ment de présenter une leltre rectificative tendant à affecter 


chapitre une partie des crédits rendus indisponibles par les 
ments, pour permettre de cormencer la remise en élat de ja 
ne Saint-Pierre et d'aménager en conséquence les autorisations 
[ 1grarnmne necessaires 
Chapitre 54-61. — Aéronautique navale. — Bases: 
credits de payement demandés par le Gouvernement, 1.S30 millions 
incs. 
crédits proposés par la commission des finances, 1823 millions 
irancs. 
En moins, 25 millions de francs. 
La commission des finances a afflectué cet abatlement en vue de 
ler au Gouvernement que les travaux concernant les bases 





eil 1 
+ navales d'Indochine ne soient entrepris que sur des terrains 
{ ment compris dans le périmètre des « bases et garnisons », 

ETATS LEGISLATIFS 
Extraits.) 
Etat A. Tableau, par service et par chapitre, des crédits affecte 

“ur dépenses du rninistère de la défense nationale el des Jurces 

es pour l'exercice 1954 (en milliers de francs 
Défense nationale ct forces armées. 
Section marine. 
Tire HILL — MOYEXS DES ARMES ET SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'actuité. 

Chao. 31-01. — Traitements et indemnités du secrélaire d'Elat, di 
1 bres de son cabinet el des personnéls civils de l'agninistrali 
n 1 381.298. 

21-02, — Sokles et indemnités des person els mililaires de 
J'alhininistration centrale, 40.613 

Chap. S1AL — Armes ei services. — Soldes et indemnités des 
of! rs, 9.514.647. 

Chan. 3142 — Armes et services. —- Soldes et indemnilés des 
cfüciers mariniers, quartiers-maîtres et marins, 25.038.705 

Chap. 31-43. — Soldes et indemniiés des militaires en disponi- 
b . hon-actlivité, réforme ou congé, SHI.S5S. 

Chap. 31-44. — Soldes el indemnités des militaires dégagés des 
cadres, 62.200, 

(Chap. 91-45. — Convocation des réserves. — Soldes et indemnités, 
165.59. 

Chap. 31-21. — Personnels divers. — Traitements et indemnités des 
I nnelis civils, 225.223, 

Chap. 34-22, — Commissariat, travaux maritimes et comptabili 
des malières. — Traitements et indemnités des personnels cibs, 
51.05, 

Chap. 31-23. — Constructions et armes navales. — Soldes, traite- 
ments et indemnilés des personnels techniques mililaires et des 
personnels civils, 3.244.115. 

Chap, 1-31 — Personnels divers. — Sälaires et accessoires de 


salaires des personnels ouvriers, 155.40, 

Chap. 31-32 — Commissariat, travaux marilimes et bases aécro- 
navales. — Salaires et accessoires de salaires des personnels ouvriers, 
2.509.062. 

Chap. 31-33 — Constructions et armes navales. — Salaires et 
accessoires de salaires des personnels ouvriers, 9.4:8.7:9. 

Total pour la re partie, 48.626.610. 


2e partie, — Entretien du personnel. 


Chap, 32-41, — Alimentation, 7.441.750. 
Chap, 32-42, — Habillement et casernement, — Dépenses d'entre- 
ten, 319.060. 
Chap. 22-43, — Frais de déplacement, 2.173.000, 
Total pour la 2? partie, 9.933.810. 


3e partie. — Personnel. — Charges sociales. 


Chap. 32-01. — Prestations et versements obligatoires, 4.924.591. 
Chap. 33-92, — Prestations et versements facullalifs, 1.500. 
fotal pour la 3 partie, 4.926.091. 


& partie, — Matériel et fonctionnement des armes et Services. 


Chap. 34-01, — Adrninistration centrale. — Dépenses de matériel 
e! de fonctionnement, 145.750. 

Chap. 34-41, — Combustibles et carburants, 6.203.757. 

Chap, 34-42. — Approvisionnements de la marine, 2.759.999. 

Chap. 34-54. — Dépenses de service courant des arsenaux et bases 
navales, 34). 

Chap. . — Redevances à l’administralion des P. T. T., 187.000. 

Chap, #-61. — Fonctionnement et entretien des matériels d'emploi 
Courant de l'aéronautique navale, 78.90. 

Chap, 3142, — Entrelien des matériels de série de l'aéronautique 

vale, 3.475.000. é 

Chap. 34-714, — Entretien des bâtiments de la flotte et des matériels 
Milliaires et dépenses de fonctionnement des constructions el 
armes navales, 10.699.998, 













Chap. 31-72. — Application de l'accord franco-italien éu 1% juil- 
let 1448. Part de dépenses à la charge du gouvernement italien, 
mémoire. 

Chap. 34-73. Marchés et matières à l'industrie pour reconversion 
el cessions, mémoire. 


Chap. 95-74. — Impôls et {axes à la charges des constructions et 
arines navales, 25.000, 

Chap. 55-81 — Dépenses de fonctionnement du service hydrogra- 
phique, 120.0, 

Chap. 34-91 — Frais d'instruction, — Ecoles. — Recrutement, 
J1S.S70, 

Chap, 91-92 - Logements, — Cantonnements., — Loyers, 111500. 

Chap. 359% Entretien el renouvellement des matériels auto- 
mobiles (service général, commissariat et travaux marilinu el des 


inalériels roulants et spécialisés de l'aéronautique navale, 591.315. 
} 


Total pour la 4° partie, 25.002.479, 


fu partie. Travaux d'entretit 
Chap. 95-91 — Entretien des immeubles et du domaine mil re, 
755.000 
7e partie Dépenses diverses. 
C1 1p 31-914. Dép nses diverses, — Sport foyei : insigr et 
participations, 72.360 
Chap. 37-92. — Dépenses diverses à l'extérieur, 71.000, 
Chap. 97-93. Frais de contentieux, — Réparations civil et 
dépenses résultant de Ia lidaguidalion di hostilités, TS. (4h), 
Lolal pour la 3e partie, 221.364. 
Lu partie. — Dép nses rattachées à des cerercices œnféricurs. 
Chap. 33-91 Dipensé d exercices périmés n frap} (R ce 
déchéance, Inérmoire. 
{ p N-1}9 ] { ] exe! { Co mémoire 
Chap. 38-95 Lépenses des exercices périm hon frapyx Le 
déchéance (liquidation du budget annexe d construelions 4 irtnics 
navales), mémoire 
Chap. 38-91 Dépen d éxercic( 10 liaqu dat on du { 
annexe «es nsi{! ioNs el armes Hävales), tv 
Total pour la S&e partie, mén 
Tota pour le titre HI, 89.40.9300 
TitRE IV, — INTERVENTH PUBLIQUES ET ADMINISTRATIVES 
Ge partie, — Aclion cine. — À {ar et so'idarité 
Chap, 46-11 - Dé] tions d solde ux famille li i 3 
lués, disparus où pr i rs, 119.04 
Tirnm V. — EQUIPEMENT 
fre partie, — Etudes. — Recherches et protolupes. 


Chap. 91-34 — Etudes techniques d'armement et prolotypes, 
1.000.000. 


2e partie. — Investissements techniques et industriels. 


Chap. 92-71. — Constructions et armes navales, — Travaux irmmo- 
biliers, 1.460 000, 

Chap. 52-72, — Constructions et arines navales. — Gros outillage 
et matériel roulant, 1.580.000 

Chap. 92-73 — Constructions et armes navales, — Acquisitions 





) 
immobilière+, 28.500 
Chap, 92-71 Investissements nécessaires à l'exécution de cer- 
taines études par le bassin d'essais des carènes, 40.000, 
Total pour la 2e partie, 3.11K.3xu, 


3e partie, — Fabrications. 








Chap. 52-41. — Habillement et couchage, — Programme, 2.194.998, 

Chap. 53-61, — AGronautique navale. — Matériel de série, 9,2XX),000, 

Chap. 53-71, — ConstrucÜons neuves de Ja flotte, 43.000.000, 

Chap, 53-72, — Munitions, 7.063.000, 

Chan. 53-73. — Equipement militatre et défense côtière, 1.600.000. 
Total pour la 3° partie, 61.159.998 


&e partie, — Infrastructure. 


Chap. 51-41, — Comrmissariat de la marine, — Parcs à combustibles, 
1.2%4).000. 

Chap. 54-52, — Commissariat de la marine, — Travaux immobi- 
liers, 150.000 

Chap. 51-01. — Travaux maritimes. — Travaux et installations, 
5.910.021. 

Chap. 54-52 — Service technique des transmissions. — Equine- 





p. 04-53. — Travaux maritimes. — hiliôres, 
en 10 
Chap. 51-61, — Atronautique navals 
Chan. 54-67 — À nautique navale, — )bilières, 
50.0, . 
Chan. 51-71 Travaux de renflonement, 40,090, 


Total Fo EE n artle, 10.075.0 3, 
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Ge partie Dépenses rattachées à des erercites antérieurs. SEPTIEME PARTIE. — ESSENCES ET POUDRES 
Chap. 55-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de Par M. Joseph-Pierre Lanet, député. 
déchéan mérmoire. à dati éatiité ; b : : 
Chap. 26-92 lépenses des exercices périmés non frappées de Mesdames, messieurs, les caractéristiques propres du service dey 


déchéance (liquidation du budget annexe des constructions et armes 
hüvale mémoire 

Tofal pour la 6e partie. mémoire, 

Tolal pour le titre V, 78.253.531. 

Total pour Ja seclion mmarine, 167.903.901, 


Etat B. Talleau, par service et par chapitre, des autorisations de 
programine accordées sur le budget générol, au titre des dépenses 
du maumistere de la défense nalionale et des forces arinées, pour 


l'escrcice 1%55 en milliers d fran 


Défense nationale et forces armées, 


“ecuon marine 
Tite V., — EQUIPEMENT 
{re partie Etudes techerches et prototypes. 
Chap. 51-71 Etudes techniques et prototypes, 1 million. 
e partit Investissements techniques et industriels. 

Chap. 52-71. — Constructions et armes navales, — Travaux irmmo- 
bilier L.654.0th), 

Chap. 92-32, Constructions et armes navales. Gros outillage 
et malériel roulant, 1.640.009, 

Chap. 92-73 Constructions et armes navales. — Acquisitions 
Himimobilières, 59.500 

Chap. 52-74. — Investissements nécessaires à l'exécution de cer- 


laines études par le bassin d'essais des carènes, 40.000, 
lotal pour la 2° partie, 3. 393.500, 
) 


J' partie. Fabrications. 





Cha] Habillement et couchage. — Programme, 2.634.000. 
Cha Constructions neuves de la Motte, 41.633.500, 

Chap, 54-72 Munitions, S.S72.000, 

Chap. 53-73, — Equipement mililaire et défense côtière, 1.800.000. 


Folal pour la 3° partie, 57.941.500. 


“° partie. — Infrastructure. 

Chap. 5441. — Commissariat de la marine, — Parcs à combus- 
tible 125.00) 

Chap. 54-12, — Commissariat de la marine. — Travaux immobi- 
Liers, 476.055 

Chap. 91-31, — Travaux maritimes. — Travaux et installations, 
7.00 0) 

Chap. 54-52. — Servire technique des transmissions, — Equipe- 


ment, XX).000, 


Chap. 54-05. Travaux marilimes. — Acquisitions immobilières, 


4:6.011. 
Chap. 51-61 Aéronautique navale, — Pases, 1.:95.000, 
Total pour la 4% partie, 10.853.086. 
Tolal pour la section marine, 73.191.086. 
Etat C. Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de 


programme annulées Sur le budget général au titre des dépenses 
du ministère de la défense nationale et des forces armées pour 
l'erercice 1951 (en milliers de francs). 

Défense nationale et forces armées. 


section marine. 


TITRE V, — EQUIPEMENT 

3e partie, — Fabrications. 
Chap. 55-61. — Aéronautique navale. — Matériel de série, 520.090. 
Etat F. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 


d'engagement de dépenses accordées en ercédent des crédits 
ouverts sur le budget aénéral de l'erertice 19%54, au titre des 
dépenses militaires de fonctionnement, par anticination sur les 
crédits qui seront ouverts au titre de l'exercice 1955 (en milliers 
de francs). 


Défense nationale et forces armées. 
Section marine. 
Tirne III, — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 


Chap. 22-41. — Alimentation, 400.000. 
Chap. : . — Combustibles et carburants, 600.000. 
Chap, 51-42, — Approvisionnements de la marine, 600.000. 
Chap. 31-71. — Entretien des bâtiments de la flotte, 4 millions. 
Chap. 31-97. Entretien et renouve!'lement du matériel automobile 
ei du matériel roulant et spécialisé, 100.000. 
Tolal pour la section marine, 5.700.000. 











poudres et de celui des essences est de fonctionner industrielleme:t 

Le premier nourrit des préoccupations plus industrielles que 
commerciales, alors que le second, à l'inverse, s'allache prin 
lement à des buts commerciaux. 

Quoi qu'il en soit, la souplesse conférée au fonctionnement des 
deux services ne saurait avoir pour effet de les faire sortir du cadre 
de la comptabilité publique. 

Si loin qu'on se soit efforcé d'aller dans la voie du rapprochement 
avec une entreprise privée, l'exploitation du service des poudres et 
du service des essences demeure soumise aux règ'es de celte 
comptabüité, 

Celte servitude imprime donc au fonctionnement et à la présen. 
lation des résullats comptables une physionomie particulière, qui 
en rendrait la compréhension difficile si l'on prétendait s'en te 
pour les étudier aux seules lumières de la pralique commen 
courante. 

Les services son! donc dotés d'organismes spéciaux qui ont pour 
but précisément de tenter la conciliation indispensabie entre le 
réseau de la comptabilité publique généra'e et le cadre propre d'une 
comptabilité commerciale du type normal. 

Les organismes sont au nombre de 4: 

Le fonds des approvisionnements généraux; 

Les avances du Trésor à court terme; 

Le fonds d'amortissement ; 

Le fonds de réserve. 


re 


Le fonds des approvisionnemonts généraux, 


Ce fonds constitue le fonds de roulement des services. Une partie 
est représentée par des stocks de matières premières évalués à leur 
prix d'achat. 

Le surplus est disponible au Trésor. 

Le rôle essentiel du fonds consiste à acquérir, aux meilleures 
conditions, les matieres premières et les malières et objets de 
consommation nécessaires aux fabrications et à les céder ensuiie 
et contre remboursement et sans bénéfice à l'exploital‘on au fur et 
à mesure des besoins de celui-ci. 

Il convient d'examiner distinctement ce qui concerne les poudres 
d'une part, et les essences d'autre part. 


A. — Poudres. 
LE ] 


Pour les poudres, le fonds est pourvu d'une dotation de 4,5 mil- 
liards de francs. 

Ceile dotation a été réalisée: 

A j'origine, à concurrence de 25 millions de francs environ par 
les approvisionnements et produits fabriqués existant dans les éta- 
blissements à la date du 21 décembre 1912; 

A concurrence de 65 millions de francs environ par le transfert 
au fonds d’une provision conslituée par le service sous l'occupation 
au litre d'un fonds d'assurance supprimé depuis ; 

En 1949, au moyen d'une avancée du Trésor de 2.409 millions de 
francs environ effectivement portée au crédit du compte courant 
au Trésor de l'agent comptable central et qui porte intérêt au profit 
du Trésor au taux de 3 p. 100; 

En 1952, par une subvention de 1.59 millions de francs versée 
par le budget général (défense nationale) au fonds: 

Enfin, en 1953, par un prélèvement de 500 millions de franes sur 
les bénéfices réalisés par le service au cours des exercices {931 
et 122, prélèvement qui a été autorisé par l’article 20 de la loi de 
finances n° 53-72 du 6 février 19953. 





B. — Essences. 

Le fonds est pourvu d'une dotation de 8 milliards de francs. 

L'origine de celte dotation est très hétcroclile. Il comporte en 
effet: 

a) Un apport extérieur en nature (70 millions de francs, valeur 
d'origine du fonds) et un apport extérieur en espèces (500 millions 
de franes, subvention reçue en 1952) qui ont été mis à sa disposition 
d'une manière permanente. 

b) Des avances remboursables du Trésor, — Ces avances ne sont 
pas consentlies à titre permanent. Elles ont atteint leur maxirnuimn 
en 199 avec 2.120 millions de francs. 

Après un remboursement de 21.168273 F opéré en 195% et de 
3:1.900.285 F eflectué en 1952, elles se réduisent actuellement à 
1.805 millions de francs; les remboursements ont élé financés sur 
les bénéfices du service. 

Elles portent intérêt à 3 p. 100. 

c) Les excédents de receites. — En l'occurrence, le service des 
essences à conservé une partie des bénéfices réalisés au cours de 
divers exercices au lieu de ies reverser au Trésor. 

Il éclate ainsi une différence de conception évidente entre le 
service des poudres et celui des essences, quant à l'emploi du fonds 
des approvisionnements généraux 

Le service des poudres estime, quant à lui, que tout se passe en 
définitive, à propos de ce compte, comme si, à côté de l'entrepri‘e 
« Service des poudres », il existait une entreprise « Approvision- 
nements généraux » dotée de son capital propre et financièrement 
indépendante, à laquelle le service des poudres achète obligaltorc- 
ment tous les objets et matières qui lui sont nécessaires. 

Elant donné, souligne donc le service des poudres, que celte 
entreprise annexe à son capital fourni par l'Etat et que, par déir- 
uilion, elle ne peut réaliser ni bénéfice ni perte, il ne paraît pas 














PE-v-7- 


—_ 


A = * 


ps 


"vice 4 
Hein 
les 
Prince] 
lent « 
du Cadre 
Chement 
udres et 
de celta 
Pi 

core, i 
en 

Her« 

nt } - 
‘ntre {le 
e d é 





énsuile 
fur et 


'Oùxlreg 


onds 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


- _— 


— ASSEMBLFE NATIONALE 423 





logique qu'un intérêt de 3 P. 100 soit versé par le service des 
poudres au Trésor sur les 2.109 millions fournis par le Trésor au 
fus en 4849. , 

indépendamment de celle conception, it parait plus normal de 
con-idérer le fonds des approvisionnements généraux corome une 
ouverture de crédits en banque où le service peut puiser pour ses 

hat: jusqu'à concurrence du montant total de la dotation, crédits 
qu'il reconstitue an fur et à mesure de la mise en consommation 
de: stocks, en remboursant à ce moment-là 11 valeur de ses préle- 
veuents; on peut également à bon droit considérer ce fonds comme 
un capital atiribué au service à l'origine et dont une partie est 
investie dans ses approvisiennements de matières premières el 
L'autre partie constituée en dépôt au Trésor. 

Paire servir wn intérêt au Frésor pour la constitution de ce fands 
entraine un prélèvement sur les recelles normales des deux services 
et, par conséquent, comporte en définitive une majoration des prix 
de venle. 

Comme la quasi totalilé de la clientèle du service des essences 
ect constifnée par des services publics ct comme une grande partie 
de la clientèle du service des poudres est constituée elle aussi par 
des servires publics militaires, on arrive ainsi en déflinilive à 
confer artificiellement par ce procédé le volume des crédits 
nulitaires, 

I en va de même de la procédure qui consiste à augmenter la 
dotalion du fonds des approvisionvements généraux par prélève- 
ments sur les bénéfires réalisés an cours des exercices budgétaires. 

Quoi qu'il en soit, le service des poudres et le service des 
essences tirent de ces conceptions différentes des conséquences 
d'ordre comptable. 

Le service des poudres se borne à inscrire purement et simplement 
an passif et sons la rubrique « Capilal » le montant de la dotation 
du fonds des approvisionnements généraux. 

12 service des essences, quant à lui, procède de la façon suivante: 

Il porte en écriture au capital ce qui dans le fonds de: approvi- 
sionnements généraux €orrespond à un apport extérieur: 

a) 70 millions de francs, valeur d'origine du forms; 

b)\ 900 millions de francs reçus comme subvention en 1952, 

IH porte d'autre part au comple « Dettes à l'égard des tiers. — 
Detles vis-à-vis du Trésor » le montant des avances remboursables 
qu'il a reçues. 

Enfin, le service des essenres inscrit an comple « Réserves géns- 
raies » le reste de la dotation du fonds des approvisionnements 
ECNÉTaUx. 

C'est qu'en effet il à conservé une partie des bénéfices réalisés 
au cours des divers exercices au lieu de kes reverser sans contre- 
partie au Trésor. 

L'écriture passée an bilan dans le compte « Réserves générales » 
n'est autre, dans l'esprit du service des essences, que l'application 
du plan comptable pour ce qui peut concerner l'enregistrement de 
ious les bénéfices conservés à la disposition de l'entreprise. 





Les avances du Trésor à court terme. 


Les avances du Trésor à cour! lermme ont pour but d'éviler en 
fin d'année l'arrêt des exploilations des services. 

Le cas particulier du fonctionnement du service des poudres 
nous fera comprendre l'utilité de ces avanres. 

Par suite de l'organisation du service des poudres, ce dernier 
dispose en eflet, en fin d'année, d'une certaine quantilé de produits 
fabriqués ou semi-fabriqués, qu'il m'a pas encore vendus; el comme 
it n'a pas d'autres ressources que le montant des prix de ven'e 
pendant l'exercice, il est à découvert d'une somime égale au prix 
de revient de ces maiières en cours de tran-<formation. Le Frésor 
avanre dès lors là somme nécessaire au parement de ces matières, 
cl cetle somme lui est remboursée au titre de l'exercice suivant. 

be même, le servire des essences peul détenir en stocks, en fin 
d'année, des carburants dont les recettes escomp'ées lui seraient 
indispeusables pour assurer la continnilé de son exploilation, 

L'opéralion s’analyse donc soil comme un emprunt à court lerme, 
soit comme un simple artifire destiné à concilier Ja régle de 
l'annualité budgétaire et les nécessités d'une exploitation indus- 
lr'ielle ou commerciale. 


Le fonds d'amortissement. 


Les deux services effectuent leurs amortissements au moyen d'un 


vercement annuel de Fexploitation au fonds d'amortissement, pro- 


portionnel à la valeur des immeubles et de l'outillage existant. 

Le fonds d'amortissement bénéficie également du produit de 
l'aliénation des objets et matériels souris à amortissement el deve- 
Bus inutilisabies ou sans emploi. 

Ce fonds est destiné non seulement à pourvoir au remplacement 
des immewbles et des machines en service, mais en outre, à sup- 
borler, contrairement à ce qui <e passe dans la piupart des entre. 
prises, la charge des travaux d'équipement, dans la mesure où ces 
travaux intéressent l'exploitation industrielle du service. 

On reltronve trace de ce mode de financement respectivement au 
chapitre 9740 du budget du service des poudres el 9900 dn budget 
du service des essences. 

Là encore, les conceptions des deux services ne sont pas concor- 
dantes, 

. L'amnortissement soulève, en effet, la question de la réévaluation 
üe< immobilisations. 

Or, dans le bilan aférent À l'exercice 1959, le service des essences 
a tenu compte à cet égard des dispositions du décret n° 52-16 du 
44 février 4952, à 

H n'en à pas 616 de même pour le service des poudres. 

Le service estime, en effet, que les disponihilités du fonds 
d'amortissement lui permettent de consacrer en 1%54 une somme 











suffisante an renouvellement de ses installations; à lui a donc paru 
inutiie de grever dès maintenant les prix de revænt el par Cons- 
quent les prix de vente des produits d une dépense d'amortissement 
pius forte 

On ne saurait évidemment couler dans des règles rigides abso'uces 
la présentation des bilans de deux services voisins. 

On nolera, cependant, que pour l'ensemble des Charbonnages de 
France qui jouissent pourtant d'une aulonome d'action que 1 
connaissent pas les établissements industriels militaires, la réévae 
luation des immobilisations à élé imposée, nonobstant les disposi- 


4 


lions facultatives insérées au code général des impôts. 
Le fonds de réserre. 


Le fond: de réserve est alimenté par des prélèvements d'impor- 
tance variable sur les bénétices indusiriels des deux servires, 

Mais 1à encore, les services des poudres et des essences afhirinent 
des conceplions qui sont loin d'être concordantes. 

En vertu des deux lois du 29 avril 1926 et Qu 51 mai 199%, le fonds 
est destiné à supporter, d'une part, les travaux de premier élabl.s- 
serment de caractère industriel et, d'autre part, à couvrir, le cas 
échéant, les déficits d'exploitation 

I concourt done à cet égard, avec le fonds d'amortissement, à 
alimenter respectivement les travaux corre-pondanls an  cCha- 
pitre 9%) du service des essences et 9710 du service des poudres : 

Pour le service des poudres, il a également contribué en 1% à 
financer des travaux d'équipement intéressant la défense nationale, 
ce qui ne rentre pas évidemment dans le cadre d'une aclivilé indu 
trielle. 

Le fonds de réserve du service des poudres a été supprimé par 
un décret-loij du 9 octobre 1439. 

Une lei du 29 mars 1910, intervenne sous l'occupation l'a rélah'i 

Cette Joi devait étre suivie d'un décret qui aurait fixé le plafond 
au dejà duquel les excédents au fonds de réserve seraient versés il 
budget général, 

Le service des poudres parait parlailement s'accommoder de ce 
incertitude. 

Quant au service des essences, le montant de son fonds de réserve 
a été porté progressivement par la loi à 70 imons, 

Un article de loi insér: dans le projet qui vous est soumis reiève 
ce plafond à ? milliards 

Mais, en fait, depuis 1956, le montant des prélèvements effectués 
par le service des essences sur son fonds de réserve équilibre exac- 
tement ses verserments. 

On ne discerne plus dans celle conceplion, l'idée qui, origina're- 
ment, pouvait présider à la création de ce fonds el qui permellait 
de trouver en fui nn volant susceptible d'équiltbrer d'un exercice à 
l'autre les aléas heureux on malheureux d'une gestion commerciale. 

Comme l'exprimait notre collègue M. Benard dans son dernier 
rapport, le fonds de réserve peut être considéré soit comme une 
caisse dont on enter limiter les disponibilités à un certain chiffre, 
soit comme une entité comptable, tenant compte des charges obl 
gatoires qu'il doit supporter pour financer des (ravaux de premier 
établissement. 

M. Benard en arrivait même à se demander «si l'idée même d'une 
limile au montant du fonds de réserve devail être retenue, et s'il ne 
serait pas préférable de délerminer l'emploi à faire des disponibi- 
lités de ce fonds au cours des discussions budgétaires annueïles, 

Quoi qu'il en soit, aussi bien le service des poudres que Île ser- 
vire des essences ne paraiscent pas avoir, en l'état actuel des choses, 
su dégager ure conception parfailement correcte de la nolion de 
fonds de réserve. 

De l'exposé qui précède, il ressort qu'un certain flottement rèune 
quant à l'utilisation de ces divers organismes et qu'il serail indis- 
pensable qu'il soit mis fin à ces errements, 


ta 


BUDGET ANNEXE DU SERVICE DES POUDRES 


Le budget des poudres pour 19%3 représente respecliement en 
recelles et en dépenses un volüme total de 21.991,7 tmillions de 
francs. 

Nous rappellerons que le budget volé de 1953 se monlait à 
95.511,401 millions de francs. 

La contraction du projet de budget 1513 par rapport au budget de 
1953 est de 3.:67,301 millions de francs, soit un peu plus d'un 
huitième. 

Le tableau ci-dessous donne par section la comparaison des créd'ts 
accordés en 1953 et des crédits prévus pour 1% {en millions de 
[rancs) : 

{re section — Exploitation: crédits demandés pour 1954, 17.291,95; 
crédits accordés en 1953, 201295. — Différence, 3.13% en moins, 

d%e section. — Etudes, recherches et développements: crédits 
demandés pour 195%, 217,5; crédits accordés en 1955, 217,199. — Dif- 
férence, 1.000 F en plus. 

ès section, — Travaux de prem'er Ctablissement: crédits demandés 
pour 1951, 4.132,1; crédils accordés en 1953, 4.761,102, — Différence, 
2,4 en moins. 

Il ressort de ce tableau que la différence entre les deux exercires 
en cause provient principalement d'une réduction de 3.155 millions 
de francs des dépenses et par conséquent des recettes d'exploitation, 
et accessoirement d'une diminution de 332.992 millions de francs des 
dipenses et des recettes afférent À la section. — Travaux de premier 
établissement, 





PREMIÈRE SECTION, — Exploitation. 


penses et recelles de celle section s'équilibraient pour l'exer- 
cice 1993 à 20.29 millions de franrs. 


Elles séquilibrent, en prévision pour 195%, à 17.291.500.000 F, 
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L Hnparaison Jes recelles pour les exercices 1953 et 1934 ressort 
Ü : ! t 1 t IL ' 
Rece « d'exploitation ten milliers de francs 
I el ü l | 
f l VAETREE ion des € but :« indirectes de poudres 
« l'explosifs: produits du monopoie: en 195%, 462000, en 1951, 
0H) 
Exportation €t ce ns à l'intérieur de produits divers: en 1953, 
ZOUUN): en foi, 32 }, 
Fabrieatlons pour l'écon mie privée de produits du monopois en 
ROUX US 00: en 1051, 2.051.004), 
Coin les of shores: en 195%, néant; en 195%, 7.309.000, 
Rec accesso et produits divers: en 1953, 100.000; en 1956, 
\WRALLE 
Pal Lio pour d'autres services publics divers: en 1953, 161.000; 
€ ht ( 
Folaux: t 1951, 6.281.000: en 195%, 11.553.000, 
I! Act il d'intéret militaire : 


Cession de poudres et d'explosifs D. E. F. A.: en 1953, 11.125.000; 


t« lon de pou ir ct dit Xp.0 JC en 153 290).KK) ; én 
151, 126.000 

on de poudres et d'exp'osifs D. C. C. A. N.: en 1953, 1.350.000; 
en ss, 200. (KM 

subvention du budzet général pour l'entrelien des installations 
lémriét { Lu, HOARUONN): € Ut, HAN CMN) 

Recettes | T t de la parti lion deu la ?e section (études) : 
€ ft, 300.0): en 1954. 760.(KX), 


lot en tt li. : en 19,1 5.141.200. 
Tolaux généraux pour la {re seclion: en 1953, 20.429.500; en 


1e, 13.295.200 


On nolera deux particularités en ce qui concerne la nomencla- 
ture d rerelle<, Le hapilre 25 des recelles « Fabricalions destinées 
à d'autres services publics divers » qui comportait 16% miliions de 
fraru a disparu, aucune fivraison n'étant actue Nerment prévue. 

L'autre part, il apparait en recelles un chapitre nouveau, le cha- 


pilre 42 avec 7.4) millions de franes correspondant aux recou\vre- 


nents escompmeés au btre des off shore » au cours du présent evxer- 
U rt 

Les commandes antérieures avaient été comprises dans les pré- 
Vissons de recelles du chapitre 10, 

L'activité prévue pour le service des poudres en 1954 n'est pas en 


réalité inférieure à son activité au cours de l'exercice 1954. 

ll se trouve, en effet, qu'en 1933, les dépenses mensuelles du ser- 
\ n'ont pas dépassé 1.20 millions de franes, ce qui meltra le 
lotal des dépenses de l'exercice à 1% ou 13 milliards de francs soit 
7 


1 
» p. 10) environ des prévisions budgétaires. 
Lelle régression est due uniquement à la contraction des dépenses 
Militaires, la production et la vente des poudres à explosifs à usage 


Cinil sont restées, en effet, sen-iblement conformes aux prévisions 
clablie: 


Nous nolerons ar contre, en comparant les recelles et les 
dépenses des exercices 19953 et 195%, que le total des recelles corres- 
pondant à l'activité civile passent de 6.284 millions de francs à 


d1557 millons de francs, 

A l'inverse, les recelles correspondant à l'activilé mililaire passe- 
ront de 15.115 mullions de francs à 9.747.500.000 F. 

Toutefois, ce double mouvement en sens contraire est provoqué 
par les commandes « off shore » qui intéressent bien des industries 


privées nas qui, en réalité, s'analy<ent en définitive en de véri- 
lables commandes de guerre, 

Il e trouve en ellelt que le service des poudres a reçu une 
conmande off shore » provenant des U, $S. A. Dans les autres cas, 
ce connnandes émanent d'industriels qui eux-mêmes sont parfois 
ut 1] outHanders 

out se passe done, en fait, comme si le service des poudres béné- 
Î ut au cours de l'exercice 1959 de véritables commandes de sou- 
li 11 

Il convient de pré r que c'est au titre de l'exercice fiscal amé 
ri‘ain 1932-1953 que le service des poudres a pu bénéficier de 
commande off <hore dont l'exécution s'échelonnera jusqu'à Ia 
lin du premier trimestre 1955 et qui représentent plus de 17 mil- 


On conçoit très bien, dans ces conditions, que l'avantage passager 


dont bénéficie actuellement le servce des poudres est lui-même épi- 
lique el risque d'être sans lendemain au cours des exercices ulté- 


En ce qui concerne les fabrications réputées d'usage civil et qui 
sont destinées, tant à l'administration des contribut:ons indirectes 
qu'aux utilisateurs directs, on a prévu pour 195% une diminution 
sensible des ventes des poudres de chasse. 

En dépit de l'épidémie de myxomatose qui a sévi cette année, les 
ventes de poudres de chasse se sont maintenues, jusqu'au 20 sep- 
teunbre 1955, au nivean de l'année 1952; il y a tout lieu de penser 


que des <toecks assez importants subsistent encore dans les dépôts 
des contributions indirectes et chez les négociants: la demande de 
la campagne prochaine s'établira vraisemblablement à un niveau 
Inférieur à celui de cette année. 

Compte tenu de ces perspectives, les effectifs ouvriers marqueront 
Un léger accroissement tout au mons dans les établissements titu- 
Jaires de commandes « off shore ». 

Toutefois, dans les établissements du Sud-Est, la réduction des 
besoins d'explosifs militaires, ainsi que dans certains cas les modifi- 
calions apportées aux procédés de Tabrication afin de ramener cer- 
laïns prix de revient au niveau des prix mondiaux, conduiront vrai- 
sentblablement à des aménagements d'effectifs d'importance limitée 
ou à une légère réduction des heures de {ravail 





FRE 

À SCT 

procédé à quéiques transferts de main-d'œuvre entre établissements, 

Le< effectifs inilitaires et ceux des personnels civils non ouvriers 
demeurent sans changement par rapport à l'année dernière, 


Certains contrats saisonniers ne seront pas renouvelés, et ji] 


DEUXIÈME SECTION. — Etudes et recherches. 
La subvention allouée par le budget de la défense nationale an 
service des poudres, pour l'exécution des éludes, reste fixée core 


l'an dernier à 978 millions de francs 
TROISIÈME SECTION. — Dépenses de premier établissement. 


Pour les travaux exécutés sur les fonds propres du service, fl 
n'est prévu qu'une opéralion portant créalion d'inveslissements. 

On prévoit, en revanche, des travaux de renouvellement corres- 
pondant au réermploi des disponibilités actuelles du fonds d'amor- 
tissement, 

Nous signalerons pour terminer que cetle troisième section, dans 
ca nomenclature 195%, traduit pour la première fois cette dércom- 
wisition des dépenses d'investissement en deux catégories distinctes, 
L'ancien chapitre 9700, « Travaux d'équipement » se trouve en effet 
dédoublé en deux chapitres: 

Chapitre 9700, « Travaux d'équipement intéressant la défense 
nationale ». 

Chapitre 9710, « Travaux d'équipement intéressant l'exploitation 
industrielle du service ». 

Nous he pouvons que souscrire à une pareille mesure s'inspirant 
d'un juste souci de clarté comptable, 

Nous rappelons que les travaux d'investissement sont financés par 
une subvention qu budget général lorsqu'ils intéressent la défense 
nationale; ils sont réalisés au moyen de prélèévemgnts suivant les 
cas sur le fonds d'amortissement ou le fonds de réserve lorsqu'ils 
concernent les aclivilés propres du service. 

Pour tous les travaux de la première catégorie, aucune aulori- 
sation de progratmme nouvelle n'a été inscrite au budgel 195 pour 
l'exercice à venir, 

IH n'a été prévu que la poursuite des opérations lancées sur les 
budgets antérieurs. 

Ces travaux concernent notamment: 

La construction au Fauga (Haute-Garonne) d'une première unité 
de fabrication de tolite ; 

La construction d'une unité de coton-poudre à Bergerac; 

L'achèvement à Angouléme de la coustruction d'une unité de 
fabrication de coton-poudre ; 

L'achèvement de la transformalion des ateliers de fabrication de 
tolite de Saint-Chamas en vue de réaliser la fabrication en continu, 


BUDGET ANNEXE DU SERVICE DES ESSENCES 


Le budget des essences pour 1951 représente respectivement en 
recelles et en dépenses un volume total de 41.122.120.000 F. 

Le budget volé de 1953 se montait à 41.409.511.000 F. 

Le total des dépenses prévues pour 195% est donc sensiblement 
du méme ordre que celui afférent à l'exercice 1953; il se traduit par 
une réduction insignifiante (= 27.321.000 F). 

En réalité, il se présente une certaine compensation entre Îles 
augmentations porlant sur la fre section {dépenses d'exploilation) 
et la 3e section (Dépenses de premier établissement). 

Nous rappelons à cet égard que le service des essences ne dispose 
pas d'une deuxième section (Etudes et recherches). 

Le tableau ci-dessous permet d'établir une comparaison par sec- 
tion. 

tre section, — Exploitation: crédits demandés pour 1951, 
39.674.600.000 F; crédits accordés en 1953, 936.695.911.000 FF. — Diffi- 
rence, 2.45S.770.000 F en plus, 

3e section. — Travaux de premier élablissement: crédits deman- 
dés pour 195%, 1.447.200.,000 F: crédits accordés en 1955, 4.713.600.000 F, 
— Différence, 2.266.100.00) F en moins, 

Totaux: crédits demandés pour 195%, 41.122.193.000 F: crédits 
accordés en 1953, 41.109.511.000 F, — Différence, 287.921.000 F 
en moins, 

L'étude plus détaillée des première et troisième sections va nous 
pertmellre de dégager cerlaines constatations. 


PREMIÈRE SECTION. — Exploitation. 


Les d'penses et recettes de celle section en s'équilibrant pour 194 
à 39.671.69.000 F contre 96.695.911.000 F en 1953, représentent en 
valeur un pourcentage d'augmentation de 8 p. 100. 

En réalité, ce pourcentage de 8 p. 100 est délerminé par l'accraisse- 
ment des délivrances prévues dont la moyenne péréquée est de 
16 p. {0 pour l'ensemble des terrilnires. 

La comparaison en valeur des différents postes de recette s'établit 
comme suit: 


Recettes d'exploilalion (en milliers de francs). 

Chap. 10. — Froduits des cessions de carburants et ingrédients 
aux services consommateurs: recettes prévucs pour l'exercice 19%}, 
39.329.219; recelles prévues pour l'exercice 1954, 38.733.308. 

Chap. 20. — Produits des cessions de matériels on de services à 
diverses administrations: recelles prévues pour l'exercice 1955, 
416.662; recelles prévues pour l'exercice 1954, 591.382. 

Chap. 90, — Recelles accessoires: recetles prévues pour l'exer- 
cice 1953, 650.000 F; recettes prévues pour l'exercice 1954, 150.000 F. 

Chap. 40, — Remboursement par le budget général des dépenses 
faites pour l'achat, l'entretien et le renouvellement des matérie!s 
extra-industriels: recelles prévues pour l'exercice 41953, 270.00 , 
secelles prévues pour l'exercice 1954, 200.000, 
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nu 
han. 00. — Prélèvement sur le fonds de réserve pour couvrir les 
: éventuels d'exploitation: recettes prévues pour l'exercice 109, 


- re: recelltes prévues pour l'exercice 1955, mémoire, 

y p. 60. — Avances du Trésor pour couvrir les déficits éventuels 
à itation : receltes prévues pour lexervcice 1%5%, mémoire ; 
peelles prévues pour l'exercire 1951, mémoire. 


chan. 70, — Avances du Trésor à court terme (art. 7 de la jai 
inces du 30 mar< 1912): recelles prévues pour l'exercice 1953, 


pe re; recelles prévues pour lexercice 195%, mémoire. 
Jolaux pour La fre section: receltes prévues pour l’exer- 
cice 1953, 96.695.911; recelles prévues pour l'exercice 1954, 
29,67 4.690, 
| xamen détaillé non plus des valeurs, mais des quantitss 
re-pecuves correspondant aux livraisons de 1959 et de 1951 permet 
, ter les cormmentaircs ci-après concernant les principales 
auzories de produits. 
Essences !autos el chars). 
Le volume des commandes prévues pour le secrétariat d'Etat à 
h guerre pour 195% (exception faite de l'Indochint äccuse, par 
j t à 1957, une chute de 25.0) mètres cube. 


e réduction sexplique en grande partie par les livraisons 
eomplécs au litre du budget en beutsch Mark (18.000 mètres 


€ S 


Par contre, pour l'Indochine, l'importance des livraisons prévues 

s it en volume de 90 p. 100. 
Gas oil. 

Les volumes prévus pour les divers clients du service des essences 
a cu-cat peu de différence par rapport à 1953. 

Evceplion doit êire faite pour le secrétariat l'Etat à la guerre 
au titre de l'Indochine pour laquelle on escomple un doublement 
des quantités servies en 1933. 


Pélroles pour réacteurs. 


C'est surtout pour celle catégorie de carburants que les difré- 
reuces par rapport à 1953 s'averent sensibles, ainsi qu'il ressort 
du tableatt comparatif ci-dessous exprimé en inéèlres cubes, 

Métropole : en 1952, 89.161; en 1953, 87.020; en 1951, 396.319. 

F. F. A.: en 1952, 11.561; en 19535, 23.226; en 1951, 23.210. 

A. F. N.: en 1952, 2.746; en 1935, 95. : en 1951, 78.000, 

IL est à noter d'ailleurs que du fait des disposilions de l'article 10 
de la loi de finances pour 19,543, l'incidence de l'exonération des 
tuxes sur le Carburéacleur en métropole peut être évalué à 4 mil- 
lards de francs environ. 

La section exploitati\e supporte le poids du payement des divers 


hupots et taxes perçus au litre des carburants, 





En 1955, le montant de ces impôts et taxes s'est élevé à: 

Métropole, 8.439 miliions de francs, 

A. F. N., S31 millions de franes. 

Les prévisions afférentes à 1954 sont les suivantes (en francs): 

É--ences auto et char: métropole, 2.205.884.000; A. F. N., 726 anil- 
hons 359.000: A. O0. F., 159.064.000. 

Essences avion: métropole, 1.819.412.000; A. F. N., 1S5.366.000; 
A 0. F., 21.818.000, 

Gas oil: métropole, 196.353.000; A. F, N., 
42.505.000. 

Carburéactenr : mélropole, 2.552.866.000 ; & D N., 259.961.000 ; 
A. 0. F., néant. 

IL n'est pas inulile de souligner l'importance de ces chiffres. 


20.389.000; A. O. F., 


On remarquera, en eflet, que malgré la récente détaxe des carbu- 
réacteurs, l'application des taxes et droits à pour résullat de dou- 
ber environ le prix d'achat brut. 

Sur les 49 milliards de francs de carburants achetés par Ja 
Metropole, près de 10 milliards de francs relournent au Trésor. 

{ se passe donc comme si les budgets militaires clients des 
es des essences se voyaient gonfler artificiellemnt d'un égal 
Wontant, 

Une légère augmentation de l'effectif « ouvriers » est prévue an 
llre de l'exploitation : 22 personnels au total, portant principaleinent 
sur les cenires de la Pallice, Gergy et Sainte-Marthe. 

Pour Ja Pallice et Gergy, il s'agit essentiellement pour le service 
dcs essences de réaliser un décrochage progressif des entreprises 
prices pour la fabrication et le condilionnerment des huile 

Pour Sainte-Marthe l'augmentation demandée correspond à l'aug- 
Menlation du trafic de ce centre. 

La charge totale des dépenses de personnel n'intervient pour Île 
bulget des essences 1% qu'avec uu pourcentage total de 2,1 p. 10). 


-.n 





TROISIÈME SECTION, — Equipement. 


Nous distinguerons ce qui peut concerner, d'une part, les d‘penses 
d'autofinancement et, d'autre part, les dépenses extraordinaires de 
travaux de reconstruction et d'équipement financées par le budget 
de la défense nationale : 

1° Dépenses de renouvellement et de création de bâtiments et 
Outillages financés par les prélèvements sur les fonds d'amortisse- 
ent et de réserve alimentés par la premiere section. 

Le programme nouvean se monte à 1.119 millions de francs à 
fealiser entièrement en 1951. 

Le programme 41953 à réaliser au cours de la mime année ne 
SClerait qu'à 883.600.000 F, 





EEE 
Cet accroissement de 263.100.000 F est indispensable pour mettre 
les installations industrielles du service au niveau des besoins 
accrus du temps de paix; 
2 Dépenses extrüordinairer de travaux de reconstruction et 
d'équipement intéressant la défense nationale. 
Au tre du programme 4952, il est demandé l'ouverture des 
crédits de parement prévus à l'échéancier 195% de ce programme, 


soit 15.500.040 EF. Par ailleurs, ce programme est diminué de 
#) millions de francs devenus sans objet. 

Un programme nouveau est demandé pour 1954 qui s'élève à 
400 millions de francs dont 181 millions de francs en réaliser en 1954 
et 216 mullions de francs en 1, 

Ce prograrine fimité permetlira de réaliser une partie des dota- 
tions en matériel spécialisé de condilionnement et de tran port de 


carburant des corps de troupe, 
La dépense globale pour 1931 doit être financée par les subven- 
tions suivantes du budget de la défense nationale: 
Seclion commune (chap. 51-81 11%.500,000) 
Section guerre (chap, 55-91, art. 61, 184 millions de francs. 
Soit au total, 246.500000 F. 


EXAMEX DES CHAPITRES PAR LA COMMSSION DES FINANCES 
Budget annexe des Poudres. 


Votre commission des finances n'a pas apporté de modifleations 
aux propositions du Gouvernement. Ses ober\alions ge nérales sont 
1 


exposées dans la première partie de ce rapport. 


Budget annexe des es:ences. 
Votre commission vous propose les modifications suivantes : 
3 section, — Revel'es de premier établissement. 
Tire Ar, — HECETTES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL 


Chapitre 100 — Prélèvement sur le fonds de réserve pour COunvriP 
les dépenses d'infrastructure et l'équipement d insta lalions 
industrielies : 

tecettes prévues par le Gouvernement, 221.100.000 F._ ? 
Recettes retenues par la commission des finances 1:1.100.000 F, 
Réduclion proposée, 156 millions de francs, 


, 


Dépenses de prenuer établissement, 
TITRE er, — DÉPENSES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL 


Chapitre 99-00 Infrastructure, équip'ment et gros entretien 
des installations indusirielles 
Propositions dn Gouvernement: autorisations de pr gramme, 1.119 
tüillions de franc-: crédits de payement, 1.149 millions de francs, 
Propos tions de la commission des finances: autorisations de pro- 
gramme, 999 millions de francs; crédits de payement, 999 imiliions 
de franes, ; É 
En inoins: aulori-ations de programine, 150 millions de francs; 
crédits de payement, 150 millions de franrs, 
Votre commission des finances a disjoint les autorsal'ons de pro- 
gramme el les crédits de pavement demandés par le Gouve rnement 
pour le lancement des opérations suivantes: 


Amcnogements complément ires dans les £T ind d pots de l'Est: 


autorisations de prograrmme, 50 millions de francs; crédits de paye- 
ment, où millions de francs 

Construction de 3.000 mèlres cubes de capacité À Casablanca: 
autorisations de programme, 100 millions de francs; crédits de paye- 


ment, #4 millions de franc 
Totaux autorisations de programme, {9 milions de francs; 
vi$a | 


crédits de payement, 150 millions de fran 


EXTRAITS LEGISLAT:FS 
(Extraits) 


Etat D. — Tableau, par serve et par chapitre, des recettes et 
des dépenses des buuut ts anneres rattachés pour ordre au budget 
de La défense nationale et de lo'ces arimé:s pour l'erercice 15% 
(en milliers de francs 

Défense nationa;e el forces armées. 


Servire des essences, 


tre section. — Recveties d'exploitation. 
Chan. 409. — Produits des ce<sions de carburants et ingrédients 
aux services Ccopsominaleurs, 3+,733.9308, 
Chap. 20. — Produits des ecssions de matériels où de services à 
diverses adiministrations, 994,932. 
ï { saires, 150.004) 
Chan. 40. — Remboursement par le budget général des dépenses 
pour l'achat, l'entrelien et le renouvellement des malériels 
extra-industriels, 200,(KM, 
Chan, 5 — Prélèvement sur le fonds de réserve pour couvrir les 
déficits éventuels d'exploitation, mémoire, 
Chap. 60, — Avanres du Trésor pour couvrir les d'ficits éventuels 
d'explo tation, mémoire. 
“0, — Avances du Trésor à court terme (art, 7 de la loi de 
finances du ?0 pars 1992:, mémoire, 
Tolal pour la 1re seclion, 29.671.090, 


Chap. 30, — hercltes arc: 


iibphANILS 


[RARE IALE 


er: 
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3 section Recettes de premier établissement. 2e section, — Etudes et recherches. 
Terme fr, — RACETTES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL Chap. 90. — Subvention du budget général pour Couverture je 
ï dépen-es d'études, recherches el prototypes, 978.000, à 
Chap. 9% — lrélevement sur le fomls d'amortissement pour rou- A déduire : 
vrir les dépense: de gros entrelien des installations industrielles, Virement à la fre seciion, 760.500. 
821.900. J Total pour la 2° section, 217.500. 
Chap, 100. — Prélèvement sur ke fonds de réserve pour couvrir les 
dép: nt d'infra ture et d cquipernent des mMsta lalions indus- % section. — Recettes de premier établissement. 


üriette 175.100 
Total pour les receltes de caractère Industriel, 99.009, 
TrrRE 1 VECETTES D£ CAMACIÈRE E\TRA-INDUSTRIEL 
Cha] 110 _ Contribution du budget général et prélèvement sur 
le fond: de réscrve pour couvrir les dépenses d'infrastructure, d'équi- 
pement et d'entretien des jinstallalions extra-industrielles (instaila- 
lions réservées), 263, 5060, 
Total pour la 3e section, 1.297.500, 
Total pour le service des essenres, 10.972.190, 


tre section, — Dipenses d'erploitation, 


Chap. 190, Personnel rmiiitaire, 414.33 
Chap. 191. — Personnel civil non ouvrier, 202.677 
Chap. 192. Personnel ouvrier, 402,15, 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 
{ 1 


Chap. 290, — Achat de carburants, ingrédients et inatériels. — 
Droits et taxes de douane, 36.125.084. 

Chap, 391. Frais d'expl itation., 6.985.200, 

Chap, 392 — chat, entrelien et renouvellement des matériels 
extra-industriels, 200,000, 


Charges sociales, 


Chan, #9. — Prestations et versements obligatoires, 188 51%, 
Chap. 192. — Prestations el versements facultatifs, 6.6tm, 


Dépenses diverses, 
Chap. 60, — Verserments au fonds d'amortissement, 850.060. 
Chap. 691. — Remboursement de l'avance du Trésor à court terme, 
méronuire 
Chap. 692. Remboursement des avances au Trésor pour couvrir 
les déficits éventuels d'exploitation, mémoire, 
Chap, 64, Versement des excédents de receltes, mémoire, 
Chap. 69%, — Dépenses des exercices €<los, Iméimoire, : 
Chap, 695. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire, 
lotal pour la fre section, 39.674.690, 


Je section. — Dépenses de premier établissement, 


Tromk Ier JMËPENSES DX CARACTÈRE INDUSTRIEL 


des 


Chap. 9940. Infrastructure, épipement et gros entretier 
Installations industrielles, 999.000, 


True 11 DU RVSES DE CARACTÉRE EXTPA-INDUSTRIEL 
Chap. M0 — Infrastructure, équipement et entretien des inetal- 
Jations extra-industrielles (installations réservées), 298.500. 
Chap. 99%. Aequisitions immohilières, mémoire. 
Total pour les dépenses de caractère extra-indusiriel, 295.500. 
Total pour la 3% section, 1.297.500. 
Tolal pour le service des essences, 40.952.190, 


Service des poudres, 


{re section. — Recettes d'exrploilation. 

Chan, M Fabrivations destinées à l'adm'nistration des contri- 
butions indirectes (produits du monopoic), 366.000, 

Chap. 21. Fabricalions destinées à la direction des études et 
fabrications d'argnement, 4.211.400, 

Chap. 22. Fabrications destinées à la direction technique et 
industrielle de l'aéronautique, 126.000, 

Chap, 23 — Fabricalions destinées à la direction centrale des 
constru:tions et armes navales, 2%):.000, 


Chäp. 24 — Fabricalions destinées à d'autres services publics 
divers, mémoire. 
Chap. 40, — Exportations et cessions à l'intérieur de produits 


divers, 727.000. 

Chap. 41. — Fabrications pour l'économie privée (produits du 
Imonopole), 2.651.000. 

Chap. 42 — Fabrications de poudres et explosifs destinées aux 
commandes off shore, 7.700.000, 

Chap. 50, — Subvention du budget général pour l'entretien des 
Installations réservées et le stockage des udres, 260.000, 

Chap. 60, — Prélèvement sur le fonds de réserve pour couvrir 
les déficits éventuels d'exploitation, mémoire. 

Chap. 70, — Avances du Trésor pour couvrir les déficits éventuels 
d'explo'tation, mémoire. 

Chap. 71. — Avances du Trésor à court terme (art. 7 de la loi de 
finances du 390 mars 1912), mémoire. 

Chap. 80. — Produits divers. — Rereltes accessoires, 100.000, 

Chap St. — Recettes provenant de la 2e section. 760.000, 

Tolal pour la 1re section, 17.294.509, 





Chap. 2000. — Subvention du budget général pour couvrir | 
ses de travaux intéres-ant la défense nationiée, 3.192.400. 
Chap. 4060. — Prélèvement sur le fonds d'amortissement du sr. 
vice des poudres, 30.000. 
Chap. 5000, Prélèvement sur le fonds de ré<erve du servie d 
poudres, 950.000. 
Total pour la 3% section, 4.432.100, 
Total pour le service des poudres, 21.911.100. 


ire section. — Dépenses d'erploilation. 


Per:onne!, 
Chap. 170. — Soldes et indemnités du personnel militaire, 568€, 
Chap. 171. — Trailements et indemnités des personnels civils adm. 


nistralifs et techniques, 462.281. 
Chap. 172 — Salaires et'indemnités du personnel ouvrier, 2 2640 04 
Chap. 15% — Versement forfaitaire en remplacement de l'in 
céduluire, 257.159. : 






Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien 
Chap. 370. — Frais généraux relatifs à l'exploilation et dépens; 
de fonctionnement, 4.100.009, 
Chap. 371. — Matières et marchés, 6.486.000. 


Charges sociales. 
{. — Prestations et versements obligatoires, 1.266.085, 


Chap. 4 
472, — Preslalions et versements facuitatifs, 28.300, 


Chap. 
Dépenses diverses. 


Chap. 670. — Versements au fonds d'amortissement, £00.0%0. 

Chap. 671, — Remboursement de l'avance du Trésor à court ler 
mémoire. 

Chap. 672. — Remboursement des avances du Trésor pour couvrir 
les déficits éventuels d'exploitation, mémoire. 

Chap. 673. — Versements au fonds de réserve, mémoire, 

Chap. 671 — Versement an fonds de réserve où au Trésor dé 
excédents de recettes et remboursement, 45.119. 

Chap. 675. — Dépenses de: exercices clos, mémoire. 

Chap. 676, — Dépenses des exercices périmés non frappes de 
déchéance, mérnaire. 

Total pour la fre section, 17.294.500, 


2% section. — Etudes et recherches. 


€hap. 375. — Eludes et recherches, 217.500. 


% section. — Dépenses de premier établissement. 


Chap. 8700, — Reconstruction, mémoire. 

Chap. 9700. — Travaux d'équipement intéressant la défense nalo- 
nale, 3.162. 100. 

Chap. 9519. — Travaux d'équipement intéressant l'exploitation 


industrielle du service, 1.240.340. 
Chap. 9720, — Acquisitions immobilières, 20.000, 
Total pour la 3% seclion, 4.452.100. 
Total pour le service des poudres, 21.914.100. 
Total pour l'état D, 62.916.290. 


Etat E. — Tableau, par Sertice et par chapitre, des autorisaliort 
de programme accordées au titre des budgets annexes rattache 
pour ordre an budget de la défense nationale et des forces armées 
pour l'erercire 1954. (En milliers de franes.) 


Détonse nationale et forces armées. 
Service des essences. 
- 2° section. — Dépenses de premier établissement. 
Treng Ier, — DÉPENSES DE CAMACTÈRE INDUSTRIEL 
Chap. 9900, — Infrastructure, équipement et gros entretien des 
installations industrielles, 999.000. 
Tolal pour le titre If", 299.000. 
TirRE II. — DÉPENSES DE CARACIÈRE EXTRA-INDUSTRIEL 
Chap. 9MA. — Infrastructure, équipement et entretien des ins!allr 
tions extra-industrielles (installations réservées), 350.000, 


Total pour be titre 11, 30,000. 
Total pour le services des essences, 1.319.000, 


Service des poudres. 


% section. — Etudes et recherches. 


Chap. 375. — Etudes et recherches, 978.000, 





 — 




















ME ES 
9e section. — Dépenses de premier établissement. 


{ . 9701, — Travaux d'équipement intéressant l'exploitation 
l'e du service, 850.000, 

tal pour le servire des poudres 
Total pour l'état E, 3.177.000, 


[ss 000. 


I 


UITIEME PARTIE. — ARTICLES DE LG! 


Par M. Christian Pineau, député, 
EXAMEN DES ARTICLES 
TITRE 17 — Budget général. 


Articles fer, 2 et 3. 
p tition des crédits demandés au titre du budget général. — Anto- 
lons de programme demandées ou annulées sur le budgrt 
icral au titre des dépenses d'équipement. 
Texte de l'article 1er proposé par le Gouvernement, — Il est 
ouvert au ministre de la défense nationale et des forces armées, 
tre des dépenses militaires pour l'exercice 1951, des crédits 


“étecant à la somme totale de 1.070.978.140.000 F et répartis par 
service et par chapitre conformément à l'état A annexé à la pré- 
gente loi. 

Texte de l'article 2? prop 16 par le Gouvernement. — Il est accordé 


ministre de la défense netionale et des forces armées, au titre 
du budget général, pour les dépenses en capital des services mili 
tires, des autorisations de programme s’élevant à la somme totale 
de :16.997.290.000 F. 
Ces autorisations de programme sont réparties par services et par 
chapitre conformément à l'état B annexé à la présente lor. 
lexte de l'article 3 proposé par le Gouvernement, — Sur les auto- 
ons de programime antérieurement accordées au minisire de 
la défense nationale et des forces armées sont annulées des autlori 
1s de programme d'un montant total de 6.564 millions de francs 
irlies par service et par chapitre, confo:mément à l'élat C annexé 
à la présente loi. 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Les explica- 


1 


étaillées relatives aux crédits figurant à l’état A et aux auto- 





itions de programme inscrites aux élals B et C sont développées 
s les fascicules annexes nos }, IE, HI, IV et V 

Décision de la commission des finances. Les observations et les 
sions de la commission des finan’es font l’objet de rapports par- 

üculiers pour chaque unité budgétaire distincte, 


Ft 


Trrnx 11, — Budgets annexes, 
Articles 4 et 5. 
Budgets annexes. 
Recettes, dépenses et autorisations de programme. 


Texte de l'article 4 proposé par le Gouve”nement. — Pour l'exer- 
t 1954, les budgets annexes ratiachés pour ordre au budget de 
l1 défense nationale sont arrètés en recelles et en dépenses à a 
somme iotale de 65.066.290 000 F réparlie comme suit: 
service des essences, 41.122.19.0600 F. 

Service des poudres, 21.91:1.100.@%0 F. 
Total égal, 6306629000 F. 
Ces évaluations de recelies et ces crédits sont répartis, par ser- 

e et par chapitre conformément à fiat D annexé à la présente 


— 


rexte de l’article 5 proposé par le Gouvernement, — I est accordé 
u ministre de la défense nationale et des forces armées, au titre 
es budgets annexes ratiachés pour ordre au budget de la défense 
ilionale, des autorisalions de progrämme s'élevant à la somme 
tale de 3.327 millions de francs ainsi répartie : 

service des essences, 1.199 millions de francs, 

Service des poudres, 1.828 millions de francs. 

Total égal, 3.327 millions de francs. 
Ces autorisations de programme sont réparties par service et par 


…— — 


chapitre, conformément à l'état E annexé à la présente loi, 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement, — Les justifiea- 
tions détaillées relatives aux états D et E sont fournies dans les 
cules annexes VE et VII. 


Décision de la commission des finances, — Les observations et les 
décisions de votre commission font l'objet du rapport n° 3953 
{° partie) de M. Lanet, rapporteur spécial. 


Article 6. 
Autorisations de programme pour l'entretien du matériel aérien. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — Le ministre 
de la défense nationale et des forces armées est autorisé à engager, 
au titre des programmes de rechanges et de réparations de l'armée 
de l'air et de l'aéronautique navale, des dépenses s'élevant à la 
Somme totale de S.745 millions de francs ainsi répartie: 

Seclion air: 

Chapitre 34-71. — Réparations du matériel aérien assurées par la 
direction technique et industrielle. Programme, 5.145 millions de 
francs. 

Section tnarine: 

Chapitre 34-62. — géntretien du matériel de série de l'aciunautique 
Navale, Programme, 3.6 millions de francs, 

To. 8.745 millions de francs, 








— 
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Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Des disposi- 
tions analogues figuraient à l'article 9 de la loi n° 53-72 du 6 février 
19,3 portant développement des crédits affectés aux dépenses mili- 
aires pour 1955. 

Le souci de maintenir la continuité indispensable dans la consti- 
lulion des approvisionnements de matériels conduit à reprendre ces 
ions dans la pré<ente loi 

gr : 


Cet article à é16 ac pté 


sans ln 110 ditonis= 
Article 7 
Autorisations d'4 ngageine nt des dépenses en « recdent 
des crédits ourerts. 
Texle de l'article proposé par le Gouvernement, — Le ministre de 


la défense nationale et des forces armées est autorisé à engager en 
1954, par anticipation sur les crédits qui lui seront alloués pour 
l'exercice 19%55, des dépenses se montant à la somme totale de 
60.122 millions de francs réparties par service el par chapitre confor- 
mément à l'état F annexé à la présente loi, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Le présent 
article à pour objet de permettre la continuité de l'exécution de cer- 
tains services d'entretien qui exigent la constitution d'approvision- 
nénents €t la réalisahion de fouruilures dont les délais de fabrica- 
linns ou de livraison dépassent la durée de l'exercice 

En ce qui concerne notamment ie ravilaillement des troupes sta 
lionnées en Indochine la réalisation régulière des commandes faites 
à l'extérieur exige que ces dernières puissent être passées long 
temps à l'avance. 

Les autorisations demandées doivent permettre l'engagement en 
1951: de dépenses dont le règlement n'interviendra qu'en 1955. 

Des dispositions anälogue figuraient dans les précédentes lois de 
finances et notamment à j'article 10 de la loi no 53-72 du 6 février 
1923 relative aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des 
services militaires pour l'exercice 1953 (défense nationale 

Décision &e la commission des finances, Cet art 
sans modification. 


L 


icle a élé ad plié 


Arlicle 7 bis (nouveau). 


Abre gation des dispositions ayant autorisé des dépenses à titre 
provisoire pour les trois premiers mois de l'erercice 1954. 


Texte de l'article proposé par la commission des finances. — La 
loi no 53-1359 du 31 décembre 1953 et les articles 1er, 2, 3 et 4 de 
la lon no 54-232 du 4 mars 1954 sont abrogés. 


Observalions de Ja commission des finances Les autorisations 
de dépenses qui seront accordées par la loi de finances militaire pour 
l'ensemble de l'exercice 1954 rendront caduques les ouvertures da 
crédits consentlies à titre provisoire par les lois de ‘douzièmes, 

Le présent arliclée a pour objet d'abroger ces dispositions, 

Article 8 


Transfert de crédits et d'autorisations de programme 
au cut des budgt 1S m lila 10$. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernemen*, — Pendant l'exer- 
ci 1954 et dans la Hirnite du total des crédits fixés pour les dépenses 


Imililaires, des décrets pris sur le rapport du ministre des finances 
et «le ifisires économiquez, du ecrélaire d'Elat au budget et de 
ministres inléresst pourront procéder à des transferts de crédits 


et d'autorisations de programmes de chapitre à chapil'e. 


Ces décrets ne pourront jnlervenir qu'après avis conforme de la 
commission des finances et de la commission de défense nationale 
de l'Assemblée nationale et avis de la comm on d finances et 
de la commission de défense nationale du Conseil de la République, 
lorsque les tranferts proposés auront pour effet soit d'accroître les 
crédits consacrés aux dépenses de pei nel, soit de diminuer les 
crédits consacrés aux dépenses en capital 


Au cours des interses-ions parlementaires, la sou<-commission char 
gée à l’Assemblée naljonaie de contrôler Femploi des crédits mili- 
taires sera habilitée à donner l'avis conforme prévu à l'alin‘a pré- 
cédent 

Li décrets visés aux alinéas fer et 9 du présent article seront 
souris à la ralification du Parlement dans un délai maximum de 
trois inois après leur inise en vigueur. 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement, — Le lolal des 
crédits mis à la disposition du ministre de la défense nationale et 
du ministre de la France d'outre-mer a été arrêté avec le double 
souci de permettre un fonctionnement satisfaisant des services et de 
poursuivre la réalisation du programme de réarmement dans la limite 
permise par la situation financière du pays. 

La répartition des crédits entre chapires a élé faite en fonction 
de ja situation exi<lante et de son évolulion prévisible, 

Il] ne fait cependant aucun doute que, comme les années précé- 
dentes, la poursuites du réarmement, les opérations en Indochine et 
l'évolution de Ja technique peuvent entrainer d'indispensables modi- 
fications dans les prévisions dn Gouvernement, 

C'est pourquoi la facuité de procéder à des transferts de crédits 
est demandée. Cette disposition admise pour Ja première fois en 
1950 a été reconduite jusqu'à présent d'année en année, Il parait 
nécessaire de la maintenir en 1954. 

A l'heure actuelle le Gouvernement ne peut toutefois exercer cette 
faculté qu'après avoir recueilli l'avis conforme des commissions des 


finances et de la défense nationale de l'Assemblée nationa'e et l'avis 
des commissions des finances et de la défense nalionale du Conseil 
de la République. Un grand nombre de transferts n'ayant pour objet 


que des ajustements de crédits de faible important e, il semble que 


éiDIANILzD 


— 
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ces dispositions pourraient sans inconvénient être limités aux trans- 
ferts les plus ee araege soit qu'ils aient pour effet d'areroîitre Îles 
dotalions des chapitres de personnel, soit qu'ils tendent à diminuer 
les crédits d'équi pere nt! 

Décision de la cominission des finances (1). — Les facilités con- 
férées à la défense nationale, en matière de transferts s'analysent 


en une véritable dérogation à la règle de la spécialité budgétaire 


par chapilie. 
Cette procédure rermonte au vote par le Parlement de la loi du 


& janvier 1931 r le réarmerent 

Elle était destinte, comple tenu de l'incertitude qui pouvait planer 
sur le démarrage de certaines fabrications onu du support qui pouvait 
£ attacher À telle ou telle livraison escomptée au titre du P, A. M 
à conférer an ministère de la défense nationale une plus grande 
souplesse dans la gestion de ses crédits 


Néanmoins, la procédur en cause, dérogatoire aux règles tuté 
laires de la comptabilité publique aurait dû, à ce ütre, revèlir un 
caractère exceptionnel 

D'autre part, et surtout en ce qui concerne l'exercice 1953,, le 
ministère de la défense nationale a donné un sens exlensif aux 
disposilions en cause. 

Les modifleations apportées ainsi ôn ertrermmis au budget inilial, 
alors que les délais d'exécution du budget arrivait à exmiration n'ont 
pas manqué de mettre la commission des finances devant le fait 


art Map 

Au surplus, les deux décrets de transferts intervenus au cours 
de l'exercice 493%, se superposant eux-mêmes aux deux trains 
succé {s d'économies, ont modifié de fond en comble l'aspect 


duitial du budget tel qne le Parlement l'avait arrêl 
Enfin, les cirron:tances qui avaient pu DrOVOUe + la procédure 


spéciale reienue en malière de transferts ont perdu en partie de 
Jeur actualité 

C'est dans ces conditions que votre commission, sans mettre un 
terme définitif à la procédure spéciale de transfert de crédits au 
sein des budzets militaires, a voulu la resserrer dans des limites 
pre ses, 

Elle a estimé d'abord qu'il convenait de ne plus l'étendre aux 
autorisalions de programme. Elle a pensé, enfin, que c'est dans 
un plafond 1m muim calculé p un exercice déterminé en fonction 
de dit 1if ut \ cet exercice, que devait se mouvoir laulo- 
> 1 1} ! cxécutit 

Elle x propose, en conséquence, de substituer au texte proposé 
par le Gouvernement la rédaciion suivan!e: 

l'endant l'exercice 194 et dans la limite du total des crédits 
fixés pour les dépenses militaires, des décrets pris sur le rapport 
du ministre des finances et des affaires économiques, du secrétaire 
d'Elat au hudcet et des ministres intéressés pourront pron éder à 


des transtertis de crédits de chapitre à chapitre, sans que les réduc- 
lions où augmentations puissent au total excéder 10 p. 100 du mon- 
tant des crédits volés de chaque chapitre. 

« Ces décrets ne pourront intervenir qu'aprés avis conforme de 


la commission des finances et de la commission de défense nationale 
de l'Assemblée matror ale et avis de la commission des finanres et 
de la commission de d fense nationale du Conseil de la République. 

Au cours des intersessions parlementaires, la sous-Ccommission 


chargée à l'Assemblée nationale de contrôler l'emploi des erédits 
mililaires sera habilitée à donner l'avis conforme prévu à l'alinéa 
précédent 

" Les décrets visés aux alinéas fer et 2 du présent article seront 
soumis à la ratification du Parlement dans un délai maximum Ge 
UWois mois après leur rise en vigueur. » 


Article 9. 


Dispositions relatives à l'exécution des opérations suiries antéricn- 
rement sur les budgets annexes et retracétes en 1953 au sein du 
du budget général. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Des arrêtés 
du ministre de la défense nationale et des forces armées, du 
Ininistre du budget et éventuellement du ministre intéressé pourront 
lransférer aux chapitres d'études et de matériels de série ouverts 
à cet eflet à la section « Air », des crédits concernant des études, 
la réalisation de prototypes et la fabrication de matériel de série, 
demandées par divers départements ministériels à la direction tech- 
nique et industricile de l'aéronautique. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — La réinté- 
gration, au sein du budget général, des budgets annexes supprimés 
par la loi ne 52-757 du % jnin 1992, a conduit à prévoir la possibilité 
de transférer certains crédits soit entre les diverses sections du 
budget de la défense nationale, soit dun bwget d'un autre déparle- 
ment ministériel au budget de la défense nationale. 

Les articles 27 et 28 de la loi n° 52-1402 du 30 décembre 1952 ont 
résolu le cas des transferts de crédits de la sectino « Marine » à la 
section « Air » (réparation et fabrication des matérieis de l'aéro- 
nautique navale) et des transferts de crédits du budget des travaux 
publics, des transports et du tourisme aux sections « Air » (études, 
prototvpes et investissements des constructions aéronautiques), et 
« Marine » (recontitution de la flotte marchande) du budget de la 
défense nationale. 

Le ps article a pour objet d'autoriser le transfert par arrêté, 
aux chapitres « Etudes et prototypes » et « Matériel de série pour 
divers ministères » de la section « Air », de crédits provenant soit 
d'autres seclions du budget de la défense nationale (notamment 
section « Guerre »), soit d'autres départements ministériels (notam- 
ment France d'outre-mer et Etats associés) et concernant des com- 


=— = — _ a — 





(1) Voir la première partie du présent rapport “ Considé rations 
gent ales », 





mandes intéressant la direction technique et industrielle de l'a 
nautique. 

Il est, en eflet, prévu que les opère 91-74 « Const 
aéronautiques. — Etudes et prototypes » (art. 5, études et prot 
demandés par divers organismes) @t 5477 « Matériel de série ; 
divers mminislères » ouverts pour « mémoire » au budget 4 
défense nationale, section « Air », seront dotés en cours d'ex 
notamment par transfert de crédils à provenir de divers di 
ments ministériels. 

Décision de la commission des finances. — Cet arlicle a été 
sans modification, 


Arlicie 10. 


Rétallissement au budget de la défense nationale 
du produit de certaines aliénations et cessions 


Texte de l'arlicle proposé par le Gouvernement. — Les dispo-ilare 
de l'article 13 de la loi n° 53-72 du 6 février 1953 sont pro 
jusqu'au 31 décembre 1951. 

Toutefois, les recettes rétablies respectivement au profit de « 
secrétariat d'Etat et de la section commune ne pourront l'être 
profil , 

a) En ce qui concerne la section commune et le secrélariat 4 
à la guerre, des chapitres de fabricalion de matériel destiné à 
l'équipement des formations de l'armée de terre; 

b) En ce qui concerne le secrétariat d'Etat à l'air, des cha 
de + ation de matériel de série de l'armée de l'air: 

c) En ce qui concerne le secrétariat d'Etat à la marine des chapit 
de fabrication du matériel de série de l'atronavale, des construrt 
neuves de la flotte et de munilions. 

Les recetlles effectivement recouvrées au cours de l'année 1%: 
en applicalion des dispositions ci-dessus, sont rétablies au budz 
la défense nationale, dans la limite d'un maximuin de 4 m 
de francs, sans préjudice des dispositions relalives aux cessions à 
d'auires administrations. 

Expos6 des motifs présenté par le Gouvernement, — Le ré 
ment des crédits provenant ‘de l'aliénation de matériels sans e1 
autorisé pour la première fois par l’article 10 de la loi n° 50°: 

2 avril 14%, était destiné essentiellement à permettre la r 

fution des stocks et la fabrication de matériel: nonveaux : c'est 
celle raison que le rétablissement de crédits n'était auloris: 

profit des chapitres de fabrication. 

Par suite de la complexité des différentes opé rations admit 
lives, la procédure de rétablissement des crédils est très lon: 
cérlains élablissements n'ont pu encore intervenir. 

LH parait opportun dans ces conditions de ypaoroger ju 
31 décembre 1934 les dispositions en cause. 

Décis on de la commaission des finances. — Cet article a élé ad 
sans im@lificalion, 


Article 11. 
Aliénations d'immeubles militaires en Afrique du Nord. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les d 
lions de l'article 42 de la loi n° 51-651 du 24 mai 1%1 relatir 
développement des crédils affectés aux dépenses militaires ée 
tionneiment et d'équipement pour l'exercice 1421 (défense nation: t 
aulorisant le rattachement au profit du ministère de la défense 
male des crédits à provenir de l'aliénation et de la cession d 
meubles militaires en Afrique du Nord sont prorogées jusqu au 
31 décembre 1954. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — La réalisi- 
tion des opérations d'aliénations immobilières autorisées par là 
du 24 mai 19%1 réc'ame de longs délais, en raison de la complex 
de la procédure. Ces délais it particulièrement étendus lorsque les 
cessions sont consenties à des collectivités locales, 

li est donc nécessaire, si l’on veut réaliser le programme décié 
en 1951, de proroger jusqu'au 31 décembre 193% les dispositions 
prises en faveur du ministère de la défense nationa:e par la le: du 
24 mai 1954. 

Décision dela commission des finances, — Cet article a 6L6 adopié 
sans modification. 


$ 2. — DisPOSITIONS RELATIVES AU PERSONNEL 


Article 12. 
Réparliion par grades des ingénieurs des directions de travuur, 
des constructions et armes navales et des travaux maritimes 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les pour- 
centages de grades des ingénieurs des directions de travaux, de: 
constructions et armes navales et des travaux marilimes sont fies 
pour 195% ainsi qu'il suit: 

Grades d'assimilation : 

Lieutenants-cojonels, 4,7; 

Commandants, 195; 

Capitaines, 48,7; 

ge 21,1. 

Les pourcentages seront, en quatre ans, alignés sur ceux retenus 
pour les corps d'ingénieurs militaires des travaux des autres art 

Exposé des motifs présenté par : Gouvernement. — La réparti 
tion proposée entre les différents grades a été caleuiée en \:” 
d'améliorer la situation des corps Milressés et constitue la prerni 
tranche d'un plan destiné à permettre, en quatre ans, la réali-a 
d'une pyramide de grades identique à celle des autres corps 
laires. 

Dérision de la commission des finances. — Cet ariicle a été : 
sans modification, 
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Article 13. 
pepartuion par grades des ingénieurs mécaniciens de là marine. 


veste de l'article proposé par le Gouvernement. — Les pour- 

, 1 ces par grade des ingénieurs mécaniciens de la marine sont 
< pres pour 195% ainsi qui suit : 

wecnieurs mécaniciens en chef de fre classe, 45; 

nieurs mécaniciens en chef de % classe, 96; 

eurs principaux, 17,6: 

ueurs de tre classe, 35,6: 

nieurs de 2 el de 3 classes, 31,3. 

un délai de quatre ans à partir du fer janvier 1% ces pour- 
£ seront alignés sur ceux qui ont été fixés pour le corps 
(icisrs de marine. 
Fruosé des molifs présenté par le Gouvernement. — Le présent 


. ‘ e de loi constitue la dernière élape de la réorganisation du 
; les ingénieurs mécaniciens de la marine. 
pi ion de la commission des finances. — Cet arlicle a été adopté 


in “bic tion 
Article 14. 
Changements d'arnée et changements d'arme. 
reilte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les disposi 
de l'article 16 ae la loi no 5472 du 6 février 19% relatives 
jUX ingements d'armée et aux changements d'arme, de corps et 
é catre sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1954. 


Exoo<é des moUfs présenté par le Gouvernement. — L'article 16 
de la loi ne 53-72 du 6 février 1955 a donné au ministre de la défense 
{ l ale la faculté de procéder pendant l'année 193 à des change- 


vents d'armée ou d'arme de personnels officiers et sous-officiers, 
rudus nécessaires par certains transferts d'attributions, tels que 
le pa-sage de l'aviation légère d'observation d'artillerie à l'armée 
de terre, ou par la situation déficitaire des effeclifs de certains 
ou cadres. 

ainénagements d'effectifs ne pourront étre achevés avant la 
le l'année 19%. 
Il parait nécessaire dans ces condilions de reconduire pour 1954 
le: dispositions prises par la loi du G février 1933. 

Décision de la comm:ssion des finances. — (et article à été adopté 
£ modification. 


li 4 


$ 3. — DisPosIMONS DIVERSES 
Arlicle 15. 


Moutlant marimum du fonds de réserre du Service des essences 
des arinées. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le montant 
uuum que peut alleindre le fonds de réserve du service des 
essences créé par les lois de finances des 29 avril 1926 et 3% décem- 
is est porté de 750 millions à 2 milliards de francs. 
Exposé «tes motifs présenté par le Gouvernement, — 1. L'exis- 
ence du « fonds de réserve » du service des essences résulle de 
\ loi de finances du 29 avril 192% (art. 5%), qui a créé le fonds de 
erve du service des poudres, et de la loi de finances du 30 décem- 
i928 (art. 56) qui a scindé ce fonds en deux parties, l'une pour 
rvice des poudres, l'autre pour le service des carburants. 
:. Le fonds de réserve est destiné, selon la loi de finances du 
Eds 91 mai 1343 (ari. 16), à assurer ies travaux de peer élablisse- 
ment par prélèvements fixés chaque année dans le budget annexe 
rel du 11 avril 1935) et à supporter, le cas échéant, les excé- 
dents de dépenses d'exploitation Far rapport aux rereltes. 
Il est alimente par les excédents de recettes du budget annexe, 
tel: qu'ils sont constatés annueilement. 
Le montant maximum du fonds de ré<erve a été fixé par la loi 
ju 23 juiltet 1919 à 79 millions de fran®s. 


= . En raison de l'augmentalion mmportante des distributions 

sg de produits pétroliers depuis 199 (les dépenses ordinaires du service 

PR passées de 11 milliards en 1919 à 9%6 miiliards en 1553), le 

ji p'atond de 7: millions de francs est devenu trop réduit el ne per- 
plus au fonds de remplir le rôle défini par la loi. 

i. En effet, pour que le fonds de réserve puisse couvrir un déf- 
cit de gestion, les ressources dont il dispose doivent être propor- 
uonnées au chiffre d'affaires du service. 

be même, la masse de travaux de premier établissement qui 

ivère nécessaire chaque année est, elle aussi, en correspondance 

avec le chiffre d'affaires, un volume accru de distributions impo- 

t des investissements nouveaux en capacilés, engins de traus- 

a port, emballages, etc. 
es 5. La liaison entre le montant maximnm du fonds de réserve 
és el le chiffre d'affaires du service a d'ailleurs élé respectée dans le 


pissé, Le montant maximum du fonds était de: 
M) millions de 1928 (loi de finances du 30 décembre 1928), alors 
ue le budget annexe du service des essences élait de 363 rnil- 
LS environ ; 
%) millions en 1929 tloi de finances du 21 décembre 1938, art. 44), 
rs que le budget annexe du service des essences élait de 607 mil- 
8 “ons de francs; 
à G millions en 1942, alors que le hudget annexe du servire des 
e-sences (première section, dépenses ordinaires) élait de 952 mil- 
sons de francs; 
10 millions en 198, alors que le budget annexe du servire drs 
essences (première section, dépenses ordinaires) était de 9.009 mil- 
ons de irancs; 
ZA millions en 1449, alors que le. budget annexe du service des 
essences (première section, dépenses ordinaires) était de 11.009 mmil- 
ons de francs. 














—_———— _ — 
6. Le budget annexe du service des essences (première section 
dépenses ordinaires) clant d'environ 36 milliards en 1953, il est 
donc proposé que le montant maximum du fends de réserve soit 
porté à 2% millions de francs, ce qui sera d'ailleurs légèrement 
en dessous du pourcentage précédermment admis. 1 est souligné que 
ceite mesure ne conduit pas à une dépense supplémentaire, le finan- 
ceinent de celle augmentalion devant être réalisé, peu à peu, sup 
les bénétires de gestion du service des es-enrces, 
Tel est l'objet du projet d'article de loi i-de-ens 
Décision de la commission des finances, — Cet article à été adopté 
s InOGdification. 





Article 16 


Declassement d'ouvrages nilitaires. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement F<t autorisé 
le déciassemment des ouvrazes et po:les huhiaires situcs sur les côtes 
ou dans les es avoisinant les côtes, reconnus iuuliies aux besoins 
de la défense énumérés ci-après: 

1° Fort de Kéranroux à Brest (Finistère 

20 Fort du Porlzic à Brest (Finistère); 

Jo Citadelle du TFalais à Belie-Hce-en-Mer (Morbihan) : 

1° ballerie de l'opjontement de Boyardvile, ile d'Oléron (Cha 
rente-Maritime 

Est autorisée l'aliénation totale ou partielle des ouvrages ci-dessus 
visés, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'Electricité 
de France a été autorisée à occuper, pour les besoins de la centrale 
électrique souterraine du Portzie à Brest, d'une part, trois parcelles 
de terrain dépendant du fort du Porizic qui supportent diverses 
installations de surface de la centrale et, d autre part, une partie 
du terrain militaire du fort de Kéranroux pour l'édification d'une 
cilé ouvrière. Les installations d'Electricité de France présentent 
un caractère permanent ct la cession du terrain militaire du fort 
de Kéranroux doit être cédée à l'assoviation ces castors de l'arsenal 
de Brest pour la construction de maisons d'habitalion. 

Par ailleurs la commission de contrôle des opérations immobl- 
lières, auquel l'état d'abandon de la citadelle du Palais à Belle-fle- 
en-Mer avait été signaié, a demandé que cet immeuble soit maine 
tenu en état normal d'entretien ou qu'il soit remis au service des 
domaines aux fins d'aliénation s'il est devenu inutile à la marine, 

Enfin la rernise délinilive de la batterie de l'apponteinent à 
Boyardville intervenue au profit de l'administration des eaux et 
forêts doit étre régularisce pur urle mesure de déclasserment de 
l'ouvrage. 

L'article proposé a pour objet d'autoriser le déclassement du 
domaine public de défense dépendant de Ja raarine et l'aliénation 
des quatre ouvrages en Cause qui ont élé reconnus inutiles aux 
besoins de la défense des côtes 

Décision de la comm ssjon des finances Cet articie a été adopté 
sans modification. 


Arlicle 16 bis (nouveau). 
Déclassement d'ouvrages de fortiications 


Texte de l'article pronosé par la rommission des finances, — les 
ouvrages de fortificotions dont la liste figure à l'élal G annexé à 
la présente loi sont déclassé< du domaine pub'ic militaire et incor- 
porés au domaine privé de l'Elat 

Ooservations de l1 commission des finances. — Le Gouvernement 
a déposé sur le bureau de l'Assemblée, sous le n° 7, un projet 
de loi relatif au d'elassement d'ouvrages de fortifications, En rai- 


son de l'intérèt que présente ce texte, qui tend à rendre la libre 


disposition de terrains cuitisables et d'espaces susceptibles d'être 
affectés à la construction à proximité d'agglornéralions où le pro- 
hbième du logerment resél une acuité particulière, votre commission 
des finances x décidé de l'insérer dans le présent projet de loi, 


article 17. 


Cession d'un terrain dornanial à une société civile immobilière, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Est autorisée 
la cession amiable à la société civile immobilière Mourillon-Lamalgue 
d'un terrain domanial d'une contenance de 2003 mètres carrés ct 
cadastré <ous le numéro 1990 de la seclion C de la commune de 
Toulon-sur-Mer, 

Cette cession sera constatée par un acle administratif et réalisée 


aux condilions financières fixées par le directeur général des impôts, 
chef du service des domaines au secrélar at d'Etat au budzet, 
Exposé des motifs préscnié par le Gouvernement, Le logement 


des cadres de la marine s’est posé avec une gravilé anzoissante 
dès la libéraiion du terriluire en raison de l'ampleur des dévastas 
tions de la guerre. 


La crise du logement se fait toujours sentir dans ies ports de 
ouerre et le personnel de la marine qui a pu se loger par s propres 
movens dans des appartements loues à des particuliers n'est pas 


ré de relrouer à son relour d'un <éjour outre-mer ou à la fin 


d'un embarquement, les logements qu'il occupait auparavant en 
raison de la menace d'une réquisition toujours possible au titre 
de l'ordonnance du 11 octobre 1945 in<ltuant des mesures exrepe 


tionnelles et temporaires en vue de remédier à la crise du logement, 
C'est ainsi qu'un certain nombre d'entre eux ont été amenés à sa 
préoccuper de s'assurer un logement stable el à recourr dans ce 





dessein an bénéfice que pouvait ieur procurer la loi ne 537-318 du 
15 avril 1953 facilitant la construction de logements économiques 
en eréant Ja société civile immobilière Mour Hon-Larnalgue, Cette 
société se propose de faire accéder à la proprété d'un logemenf 
familial 42 officiers dont le port d'attache est Toulon. 

L'article a pour objet de permettre l'aliénalion à l'amiab'e de 
terrains nfcessaires à la réalisation de ces logements farniliaux eë 


initie D 
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que la marin it depuis lngtemps réservés à la consiruclion des chapitres correspondants des budzels annexes supprimé. 
d'immeuble à u-ase d'habitation. vue de déterminer le montant des crédits à reporier de ve 
bécision de la ninission des finances Cet arlele à été inséré cice 1952 sur l'excreice 19%3. L'annuiation de crédits sur 
da à doi ne 5122 du 4% mars 195% portant ouverivtre de crédits cice 1952 sera ellecluce, pour une part, au tiire du budget £ 
pro ; 1 I 1 penis ordinaires et des dépenses en et, pour le complément, au litre des budgets annexes suppr 
caplal de l nt dir pour de mois de roars 1954 Il doit Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. - L'a à € 
Ü être j t 1 Jués e Ge la Loi n° 52-557 du 20 juin 1932 à prononcé la suppression , 
budzels annexes des services industriels de la défense na * 
A! 12 Les articles 22 et suivants de la loi n° 52-1492 du 30 décembre 1e; 
Constructions de log-ments pour les personnels ont fixé les modalités de celle suppression. : 
de l'administration militaire. Or, diverses opéralions €e régularisation entre le budget 
et les budgeis annexes supprimrs ne sont pas intervenus üvu 
Texte de l'artile proposé par le Gouvernement. — Le deuxième date de clôture de l'exercice 1952. Le ; 
a!i à ch \ e 39 de la loi ne 32557 du % juin 19%52 relative au Dans ces conditions, ji est proposé d autoriser le report dos 
développement des crédits affec'és aux d nses de fonctionnement budgeis aunexes supprimés au budget général, des crédits demeure 
et d'équipement des services m litaires pour Lexercice 1992 (défense disponibles dans le cadre des budgets annexes, qni n'ont pu étre 
hationale) est moditié comm il remis à la disposition du budget général avant la clôture de l'eser, 
« La gestion, l'entretien et le garliennage des immeubles à des- cine 1R ; ni ins x * ‘ ; 
tination de nen ns.ruits pr LE un Muyen d Dé sion de la _commission des finances. — Cet article a él 
ouverls 2 effet au ministre de la d‘fense nationa'e, p dans la loi n° 54-232 du 4 mars 1954 portant ouverture de 
Con j provisoires au titre des dépenses ordinaires et des dépens 
e , hanceshent | Capilal des services militaires pour le mois de mars 154, I g 
Exposé d métifs présenté par le Éouvssnament L'artcte 29 donc être Gisjoint du présent lexle. 
de Va Doi n° 952-7357 du 30 juin 1952 relalive au développernment des ê ; 
crédits militaire \ pt 1 en Son ahnea prMer, la p Ebilité pour PROJET DE LOI 
ladmmmstration multaire d'asscrer elle-méème, dans les pavs d’ouire “ : 
mer, au Mat et en ‘Tunixi la nsiruction de: rh nts néces- Tnine 17, — Budget général, 
s ces « { | 1 F um 
jt flet in: ds À 6 rédils qui lui sont arcoriés à Art. 1, — J1 est ouvert au ministre de la défense nationale et 
Une application textuelle des alinéos % et 3 du même article des Jorccs armées, au titre des dépenses miiilaires pour l'exe 
conduiraut à préôse er aux logements con (ru ts dans ces € »ndili ns er 1 L des crédits s élevant a la somme Male de 1.050 mil r 
la possibilité pour l'Etat d'en confler la gestion, l'entretien et le 045,249,000 FE et répartis par service et par chapitre conformément 
gardiennage, ou encore de les céler à dés offccs ou à des sociétés à étui à anne à © péteente KE 
d'habitation à loyer modér Art 2. — Il est accordé au ministre de la défense nalionale et 
el ne semble pas être le vou du législateur, car il n'y a aucune des forces armées, au titre du budget général, pour les dépenses en 
raison d'écarter di etle pos-ibilt es logements constru'ts en capital des services militaires, des autorisations de programme 
métropole et en Algérie p s personnels de l'administration s'élevant à la somme totale de 415.667.290.000 FE. 
fhililaire Ces autorisations de programme sont réparties par service et pur 
Le pr nt art 1 pour obj't de préven'r toute controverse sur chapitre, conformément à l'état B annexé à la présente loi, 
à + 1 
péci on de la comm on des finances Cet article a été adonté Art. 3%, — Sur ies aulorisations de programme antérieurement 
sat modification 1. | 1e a ete agnpie accordées au ministre de la défense nationale et des forces armée, 
sont annulées des autorisations de programme d'un montant total 
de 6,564 millions de francs réparties par service et par chapilr 
srl 19 conforrméinent à l'état C annexé à la présente loi. 


Cession à Electricité. de France du poste de tran /ormalion de Fléac. 

Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Est autorise 
lu cession aunable à 1 tricité de France — service national — du 
jo le de transformation de Fléac (Charente) ainsi que de l'ensem- 
installations et lignes de iran<port 


e «di d'énergie électrique 
reliant à ce poste la poudrerie nalionale d'Angouléme et la fonderie 
de Ruelle 

Lelle cession sera constatée par acte administratif et réalisée eux 


condilions Hxées par le directeur général des impôts, 
des domaines, au secrelariat d'Etat au budget. 

L\posé des motifs présenté par le Gouvernement, — Au cours 
de lannte 1935 et des suivantes, le ministère de la défense 
halionale à procédé, dans le département de la Charente, à Ja 
Construchon de lignes de transport d'énergie électrique à 60.000 volts 
relices au poste de transformation de Fléac et destinées exclusive- 
ment à l'alimentation de la poudrerie nationale d’Angoulème et 
de la fonderie de kRulle, 

li est apparu que ces installations pourraient utilement desservir 
l'ensemble des régions d'Angouléme et de Cognac, sans inconvé- 
nient pour le fonctionnement des établissements militaires inté- 
Jess 

L'intérêt publie commande donc de les intégrer dans le résean 
general d'interconnexion dont la geslion à été confiée à Electricité 
de France — service national — par la loi no 46-628 du 8 avril 1916 
portant nationalisation de la production, du transport, de la dis- 
libution, de l'importation et de l'exportation de l'électricité. 

Celle opération, à laqueile la commission centrale de contrôle 
des opérations immobilicres poursuivies par les services publics a 
donné son agrément au cours de sa séance dn 24 octobre 1951, doit 
Cire réalisée au moyen d'un transfert par l'Elat à Electricité de 
France de la propriété des installations, 

S'agissant d'ouvrages immobiliers d'une valeur supérieure À 
3 inillions de francs, la cession amiable ne peut intervenir qu'après 
autorisation législative (art. fer de la loi du 2 Juin 1864 et art 2 
du décret du 5 juin 190 modifié en dernier lieu par l'article 81 de 
la loi no 53-79 du 7 février 1953). 

Ces nsidérations motivent l'insertion de l'article ci-dessus dans 
la présente loi, 

Décision de la commission des 
adopté sans modification. 


chef du service 


hhees 


finances, — Cet article a été 


Arlicle 20. 
) 


alion de l'article 35 de la loi n° 51-587 du 23 mai 1951 
relali] au report de crédits. 


Modi/ 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — L'article 35 


de la loi no 51-07 du 25 mai 1951 est ainsi complété : 

Toulefois, à titre exceplionnel, les disponibilités constatées au 
tire de l'exercice 1952 sur des chapilres du budget général alimen- 
tant les. budzets annexes des services industriels de la défense 
n 
1 





iliornale supprimés par l'article 9 de la loi n° 52-757 du 90 juin 1952, 
“urront être majorces des disponibilités constalées dans 10 cadre 








Tire 11. — Budgets annexes. 


Art. 4. — Pour l'exercice 1954, les budgets annexes rattachés pons 
ordre au budget de la défense nationale sont arrèlés en reretli 
en dépenses à la somme totale de 62.96.2900 F réparlie ) 
sui : $ 


Service des essences, 40.972.:90.000 F. 
Service des poudres, 1.941.100.000 F. 
Total écal, 62.916.290.000 F. 

Ces évalnations de recelles et ces crédits sont répartis, par 
service et par chapitre, conformément à l'état D annexé à la ; 
sente loi. 

Art. 3. — Jl est accordé au ministre de la défense nationale 
des forces armées, au titre des budgets annexes raltachés pour 
ordre au budget de la défense nationale, des autorisations de pr 
gramme s'élevant à la somme totale de 5.177 millions de francs 
ainsi répartie: 

Service des essences, 1.319 millions de francs, 

Service des poudres, 1.823 millions de francs, 

Total égal, 3.177 millions de francs. 

Ces aulorisations de progranmune sont réparties par service el } 
chapitre, conformément à l’état E annexé à la présente loi. 

Art, 6. — Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
est autorisé à engager au titre des programmes de rechanges 
de réparations de l’armée de l'air et de l'aéronautique navale, des 
dépenses s’élevant à la somme totale de 8.35 millions de fr 
ainsi répartie : 

Seclion air: 

Chapitre 31-71. — Réparations dun malériel aérien assurées paf 
la direction technique et industrielle. — Programme, 5.145 millions 
de franrs. 

Section marine: 

Chapitre 31-62 — Entretien dn matériel de série de l'aéronau- 

tique navale, — Progranune, 3.600 millions de francs. 
Total, 8.745 millions de francs. 

Art. 7. — Le ministre de la défense nationale et des forces armres 
est autorisé à engager en 195%, par anticipation sur les crédits qui 
lui seront alloués pour l'exercice 1955, des dépenses se monta t 
à la soinme totale de 60.122 millions de francs réparlies par servi 
et par chapitre conformément à l'élat F annexé à la présente 1m 

Art, 7 is (nouveau), — La loi no %: du 31 décembre 195 
et les articles premier, 2, 3 et 4 de la loi n° 54-252 du 4 mars li 
sont abrogés. 

Art. 8 — Pendant l'exercice 1951 et dans la limite du total des 
crédits fixés pour les dépenses militaires, des décrets pris sur 
rapport du ministre des finances et des affaires économiques, 01 
secrétaire d'Etat au budget et des ministres intéressés, pourront 
procéder à des transferts de crédits de chapitre à chapitre, sans que 
les réductions ou augmentalions puissent au total excéder 10 p. f0 
du montant des crédits votés de chaque chapitre. 

Ces décrets ne pourront intervenir qu'après avis conforme 
la, commission des tinances et de la coinmission de défense ; 
nâle de l'Assemb'ée nationale et avis de la commission des finances 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 








# nmmission de défense nationale du conseil de la Répu- 
> « 
Dr rs des interseseions parlementaires, la sous-commission 
l'Assemblée nalionale de contrôler l'emploi des erédils 
"..: sera habilitée à donner l'avis conforme prévu à l'alinéa 
L décrets visés aux alinéas premier et 2 du présent articts 
vunis à la ralification du Parlemeut dans un délai maxi- 
de trois mois après leur mise en vigueur. 
‘, » — Des arrélés du ministre de la défense nationale et des 
Le. nées, du ministre du haudset et éventuellement du ministre 
urront transférer aux chapitres d'éludes el de matériels 
ne ouverts à cet effet à la section « air », des crédits concer- 
jes études, la réalisation de prololypes et la fabrication de 
de série, demandées par divers départements Ininistériels 
rction technique et industrielle de l'aéronautique. 
to, — Les dispositions de l'articie 1% de la Joi ne 53-72 du 
e ouvrier 1033 sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1951. 


raietois, les recettes réfablies respectiveanent an profit de chaque 
ariat d'Etat et de la section commune ne pourront l'être 
profit : 

Fu ce qui concerne la sertion commune et le secrétariat d'Etat 
erre, des chapitres de fabricalion de matériel de-liné à l'équi- 
les formalions de l'armée de terre: 

En ce qui concerne le secrélariat d'Etat à l'air, des chapitres 

hbrication de matériel de série de l'armée de l'air: 

En ce qui concerne le secrétariat d'Elat à la marine des chapi- 
«< de fabrication du matériel de série de l'aéronavaie, des construc- 

ives de la flotte et de munitions, 
Le recettes effectivement recouvrées au cours de l’annre 1954 en 
on des dispositions ci-dessus, sont rélabiies an budget de 
défense nationale, dans la limite d’un maximum de 4 nulliards 

francs, sans préjudice des di<posilions relalives aux cessions à 

es administrations. 
11. — Les dispositions de l'article 42 de la Jai no 51-651 du 
{NA relative au développement des crédits affectés aux dépen- 
ilaires de fonclionnernent et d'équipement pour lexercire 
ut défense nalionale), autorisant le rattachement au profit du 
nistère de a défense nationale des erédits à provenir de l'alié- 
ion et de la cession d'immeubles miilaires en Afrique du Nord 

nt prorogéés jusqu'au 41 décembre 1954. 

ut, 12. — Les pourcentages de grades des ingénicurs des direc- 

lravaux des construction et armes navales el des travaux 
mes sont fixés pour 195% ainsi qu'il suil: 
rades d'assimilation : 
l'eutenants-æolonels, 4,7; 
onunandants, 19,5; 
(apitaines, 48,7; 

Lieutenants, 25,1, 

Les pourcentages seront, en quatre ans, alignés Sur ceux retenus 

r les corps d'ingénieurs militaires des travaux des autres armes. 

art, 13, — Les pourcentages par grade des ingénienrs-mécaniciens 
de la marine sont fixés pour 1454 ainsi qu'il euil: 


Ingénieurs-mécaniciens en chef de fre classe, 4,5. 
hgénieurs-mécaniciens en chef de 2e classe, 9,6. 
Ingénieurs principaux, 17,6. 
lugénieurs de {re classe, 95,6. 
| 

] 


zénieurs de 2e et % classes, 91.3. 
uns un délai de quatre ans à partir du {7 janvier 1954 ces pour- 
tiges seront alignés sur ceux qui ont élé fixés pour le corps 


des officiers de marine, 


{rt, 4. — Les dispositions de l'arlicie 16 de la loi n° 53-72 du 
février 4933 relatives aux changements d'arnse el aux changernents 
d'arme, de corps et de cadre Sont prorogées jusqu'au 31 décembre 

Art, 45, — Le montant maximum que peut atteindre le fonds de 


lserve du service des essences créé par les lois de finances des 
M avril 1926 et 20 décembre 1928 est porté de 75) millions à 
Lu) millions de francs. 

Art. 16. — Est autorisé le déclascement des onvrèges et postes 
lillaires situés sur les côtes ou dans les îles avoisinants les côtes, 
Pconnus inutiles aux besoins de la défense énninérés ci-après: 

!o Fort de Kéranroux à Brest (Finistère); 

2 Fort du Portzic à Brest (Finistère); 

Citadelle de Le Palais à Belle-He-en-Mer (Morbhan); 

” Bilterie de l'appontement de Boyardville, Ile d'Oléron (Cha- 

le-Maritime). 

Est autorisée l'aliénation to‘ale ou parliel'e des ouvrages ci-dessus 
bé: 

Hit. 16 bis (nouveau). — Les ouvrages de fortifications dont la 

e figure à l'état G annexé à la présente loi, sont déclassés du 
“inine publie “militaire et incorporés au domaine privé de l'Etat. 


{ 


Art, 17. — Disjoint. 

\rt, 48, — Le deuxième alinéa de l'article 29 de Ja loi n° 52-757 
%) juin 1952 relative au développement des crédits affectés aux 
penses de fonctionnement et d'équipement des services militaires 

l'exercice 1952 (défense nalionale) est modifié comme suit: 

«* La gestion, l'entretien et le gardiennage des immeubles à des- 

nation de logement construits par l'Elat au moyen des crédits 
verts à cet effet au ministre de la défense nationale, peuvent étre 


3... 
Le reste sans changement.) 
Arl, 19, — Est autorisée !a cession amiebie à l'Tlectricité de France 
— service national — du poste de tran-formation de Fléac (Charente) 
si que l'ensemble des installations et lignes de transport d'éner- 
£e électrique reliant à ce poste la poudrerie nütionale d'Angouirrne 
tl ia fonderie de Ruelle. 





———_—_—_—_——_—— 


Cetle cession Sera constatée par acte administratif et réalisée aux 
: 1 2 
conhiuons fixées par le directeur général des impôte, chef du service 


des domaines, au secrétariat d'Elat au budget. 
Art. 20, — J]nsjoint. 
ETATS LEGISLATIFS 
Etat A. Tableau, par sertice et par chapitre, des crédits afjectés 
aux dépenses du ninistere de la défense nationale et des Jorces 
ar:ntes pour l'crercice 1%4 (en milliers de francs). 
Défense nationale et forces arméos. 
Seclon commune. 
True HN! MOYFSS DES ARMES FT SERVICES 
{re pa rtie. l'ersonnel Rémunérations d'achivité. 
Chap. 31-01. Traitements et indemnités du niinistre, des mem- 


bres de <on cabinet et des personnels civils de l'administration 
centrale de Ja défense nalionale, 6.691. 





Chop. 41-11. — Corps de contrôle « air », — Soldes et indemnités, 
46.950, 

Chap. 91-12, — Corps de contrôle « guerre ». — Soldes et indern- 
nit#s, 114.761. 

Chap. 41-57. — Corps de conirôie « marine ». — So'des, traitements 
et indernnilés, 80,27. 

Chap. 91-34. — Gendarmerie. Soldes et indemnités des personnels 
militaires, 21.870.181 

Chap. 4314-52, — Gendarmer’e Traitements et indemuilés des 
personnels civile, 215.017. 

Chap. 31-53. Gendarmerie. Convocalion des réserves, — Soldes 
et indemnités, 21,794. 

Chap. 51-51 — Justice mililaire, — Soldes, trasicinents et indeme 
nités, 009.106, 

Chap. 3141, — Servire de santé. — Soldes et indemnités des per- 
sonneis pnilitaires, 4.167.350), 

Chap. 91-62, — Service de santé, Traitements et indemnilés des 
personnels civils, 887.251. 

Chap. 31-63 — Service de santé, — Salaires et accessoires do 
salaire des personne:s ouvriers, 2.022.847 

Chap. 31-64 — Service de santé, Médecine du travail. Rémi 
nération du personnel, 3.11. 

Chap. 31-81. — sécurité mililaire. Soldes, traitements et indem- 
niltés, 300.601. 

Chap. 31-82. — Service cinéimalographique des armécs. Soldes, 
tra tements et indemnités, SH0(5. 

Chap. 31-83 — Service de l'action sociale Soldes, traitements 
et indemnités, 52,511. 

Chap. 31-84 — Posics permanents à l'étranger, — Soldes, traite 
ments et indemnités, 813.927. 

Chap. 31-091, — Amélioration de la silualion des cadres, mémoire, 

Total pour la 1e partie, 40.825.540, 
2e gairiie, Entreten du personnel, 

Chap. 22201. — Administration centrale de la défense nationa'e, —+ 
Remboursement de fra f1.S20 

Chap. 32-11. Corps de contrôle « air Frais de déplaree 
ment ». 440 

Chap. 3242, — Corps de contrôle « guerre », — Frais de dépla- 
cement, 8 rt 0 

Chap. 22-43 — Coros de contrôle « marine ». — Frais de dépla- 
céement, 2,85 

Chap. 42-51 Gendarmerie Alimentation, °#.159, 

Chap. 3232, — Gendarmerie. Habillement, couchage, amenble- 


. 32-92. 
chauffage et éclarage, 414.133 

Chap. 42-55 GLenuarmerie 
1228.60. 


Frois de d p'ac éments et {ransports, 
Gendarmerie, Convocation des réserves. Entre- 
— Justice militaire Frais de déplarement, 12.790, 


— Seriice de santé Frais de déplacement, 19.42%. 
— Sécurité militaire. — Frais de déplacement, 21.147, 








Service cinéinatographque des armées Frais de 
dép'acement, 2.220 
Chap. 3183 — Service dé l'action sociale. — Frais de déplacement, 
90.879 
Chan. 32-84. Missions à l'étranger Remboursement de frais, 


211.58 


Tolal pour la 2e partie, 5.628.159, 


Je partie Personnel. — Charges sociales, 


Chap. 22-83. — Service de l'action sociale. — Subventions et allo- 
Calions diverses, 119.48, 

Chap. #91. — Prestations et versements oblisalaires. Défense 
nationale, 4.782. 

Chep. 23-92, — Preslations et versements obligaluires, — Air, 59.053, 

Chap. 23-93. — Prestalions et versements obligatoires. Guerre, 
7.841.707 

Chap. 23-91 Prestations et versements ob igaloires, — Marine, 
97.34: 

Chap. 23-05. — Prestations et versements facu'tatifs, — Défense 


nationale, 1.2). | : LE 
fotal pour la 3e partie, 8.482.673, 


ini nniLrz 
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% partie. — Muatértel et lonclionnement des armes el services. 


Chap. 21-01 
Matériel, 82.415 
Chap. 3102 f 
interministériel, 45.894. 

1-03. — Presse. — Information, 70.0, 
- sports et compétitions, 19.610. 
_— Gendarmerie — Matériel et foncionnement, 


du par: 
Chap, © 
Chap 
Chop. 
3.1%M.208 
Chap. 31-52 
72 rs 





Justice militaire. — Matériel et fonctionnement, 
Cervice de santé. — Matériel et fonctionnement, 
Chap. 9481. Sécurité militaire. — Matériel et fonctionnement 


Service cinématographique des armées. — Matériel 
et fonctionnement, 166.702, Ô 

Chap. 31-83 service de l'action sociale. Matériel et fonction- 
nement, Gr. 121. 14 ce A 

Chap 31#1 Postes permanents à l'étranger. - Matériel, 105.813. 

Chap. 21-89. — Recherche sc'entifique. — Matériel, 89.24), 

Chap. 24-91, — Organismes extérieurs inierarinces, — Foucüonne- 
ment, 194,622 . 

Total pour la 4 partie, 9.2%#.859. 


we partie Traraur d'entretien. 


Chap, 35-51. — Gendarmerie Entretien des immeubles, 1.617.5%0. 


6 partie. — Subventions de fonctionnement. 


Chap. ‘81 Subvention au budzet annexe du service des 
poudres pour l'entretien des installalons réservées et 1e stockage 
des poudres el explos [s, OH), : 

Chap. 36-82 — Subvention au budzel annexe du servire des 
essences pour l'enirelien des stocks de réserve de l'armée de l'air, 
#5.0N? 

Total pour la 6° partie, 149.082, 


7e pariie, — Dépenses diverses. 
Chap. 975 Ernploi de fonds provenant de lezs où de donations, 
mémoire 

Chap. 27-94 — Participation aux dépenses de fonctionnement de 
l'organisation du traité de l'Atlantique Nord, 1.192.000. 71 

Chap. 47-92. Frais de fonctionnement des orzan:smes de liaison 
chargés de la livraison et de la réception des matériels livrés au 
Utre du pacte d'assistance mutuelle, 2.906.000, … FR 

Chap. 37-03, Participation à diverses dépenses d'intérêt militaire, 
1.192.357. ; EE 

Chap. 37-04 — Transport de correspondances mil'taires, 1.112.183. 

Chap. %17-%, — subvention aux associalions des inliitaires de 
réserve, 7.04# 

Chap. 97-96 Subventions À des oftices et sociétés d'habitation à 
loyer modéré en application de l'article 3% de la loi du 27 août 1955, 
45.000 

Total pour la 7° partie, 6.141.929 


Se partie Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 
Chap. 38-81, — Dépenses des exercices périmés non frappes de 
déchéance, — Air, mémoire, à 
Chap. 3-12 Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance Guerre, inémoire 
Chap. 95-09 Dépenses des exer 
déchéanre, Marine, mémoire, k ; 
Chap, 2891. — Dépenses des exercices clos, — Défense nationale, 
mémoire se 
Chap. 3-05 Dépenses des exercices clos, — Air, mémoire. 
Chap. 2. — Dépenses des exercices c:08, — Guerre, INCMOIre. 
Chap. 2-97, — Dépenses des exercices clos, — Marine, imnémoire. 
Folal pour la Se partie, mémoire, 
Tolal pour le titre HI, 30.723,794 


ces primés hon frappées de 


TITRE V, — EQUIPEMENT 
{re partie. — Etudes. — Recherches rt prolotupes. 


Chap. 51-81, — Subvention au service des poudres pour recherches 
et développements, 978,000 
Chap. DIS82 — Recherche scieplifique, — Equipement, — Centre 
du Cuir, 200000 
Total pour la fre partie, 1.278.000, 


de partie, — Investissements techniques et industriels. 


Chap. 52-81, — Subvention an service des poudres pour travaux 
de premier élablissement, 3.192100, 


2 partie. — Fabrications. 


Chap. 53-51. — Gendarmerie, — Matériel, 578.700. 
Chap, 5352 — Gendarmerie, — Programme, habillement, cou- 
chage 


ameublement, chauffage et éclairage, 155.000, 


\drministration centrale de la défense nalionale. — 


\dmiuistration centra'e de la défense nalionale. — 
Frais d'entretien et de fonelionnement des véhicules aulomobles 





Chap. 57-61. — Service de santé. — Matériel, 2.038 000 

Chap, 53-91. — Organismes exiérieurs interarmé 4 

è 1. 4. xicri arinces, — tériet 
80.000! { Matériet, 


Total pour la 3* partie, 2.881.700. 


#° péilie. — Infrastructure. 


Chap. 51-51. — Gendarmerie, — Infrastructure, 1.068.207 

Chap. 5141. — Service de santé. — Infrastructure, 1.005.000 

Chap. 51-81, — Subvention an service des essences pour {r 
de premier établissement, 114.500. ac 

Chap. 54-82, — Acquisilions immobilières, 49.00. 

Chap. 34-91. — Construction de logements militaires 6.106.089 

Chap. 51-92 — Organismes extérieurs inlerarmées. ‘ 
ture, 41.6, , 

Tolal pour la 4e partie, 8.386.586. 


‘aug 


nest lufras tue 


> partie. — Infrastructure O0. T. A. N. 


Chap. 55-81. — Infrastructure interallite, — Travaux, 91 157.00 

Chap. #2, — Infrastructure interalliée, — Acquisitions inimoit 

lières, 822. 400). nd Ag 
Tôtal pour la 3% partie, 22.040.090. 


G° partie. — Dépenses raitachées à des exercices antérieurs 

Chap. 56-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 

déchéance, mémoire. es 
Fotal pour le titre V, 97.728.786. 

Total pour la section cominune, 108.162 180. 
Section air. 
TRE HE. — MOYENS DES ANMES EL SERVICES 
1 partie, — Personnel, — Rémunérations d'acti il6, 
Chap. 51-01. — Traitements et indemnités du secrétaire d'Etat des 


Inetubres de son cabinet et du personnel civil de l'admini 
centrale, 39:5.260, 


Chap. 51-02. — Administration centrale, — Soldes et indemnités 
des personnels militaires, 593.282, | 
Chap. 31-11. — Armes et services, — Soldes et indemnité: des 


officiers, 9.007.136. 

Chap. 31-42, — Armes et services, — Soldes et indemnités € 4 
sous-vificiers el hommes de troupe et F. F, A., 21.338.216. 

Chap. H1-13. — Armes et services, — Soldes et indemnilts des 
militaires en disponibilité, non-activilé, réforme ou congé, 463.6 

Chap. 51-45. — Réserves, — Soldes et indemnités, 206,580, 

Chap. 31-15. — Militaires dégagés des cadres. — Soldes et indem 
nités, 56.812, 

Chap. 31-21, — Formalions et services de l’armée de l'air, — Tr 
tements el indemnités des personnels lilulaires, auxiliaires et 
iraciuels, 911.650, 

Chap. 31-22, — Constructions aéronautiques, — Corps techniques et 
personnels tilulaires, auxiliaires et contractuels, 2.963.M0. 

Chap. 91-31. — Formations et services de l'armée de l'air. — 
Salaires et accessoires de salaires du personnel ouvrier, 2.067.77% 

Chap. 51-32. — Constructions aéronautiques, — Salaires et acves- 
soires de salaires du personnel ouvrier, 3.398.000. 

Total pour la {re partie, 51.409.251, 


2 partie, — Entretien du personnel, 


Chap. 32-01. — Frais de déplacement des personnels de l'admints 
fralion centrale, 11.000. 

Chap. 32-41. — Alimentation de l'armée de l'air, 9.541.610, 

Chap. 32-122, — Chauffage, — Eclairage, — Eau, 1.542.000, 

Chap. 32-43, — Masses d'entretien, 1.800.000, 

Chap. 32-91, — Armes et services, — Frais de déplacement el de 
{transport des personnels civils et militaiies, 3.316.028, 

Total pour la 2 partie, 16.210.638, 





3 partie. — Personnel, — Charges sociales. 
Chap. 23-91. — Prestations et versements obligatoires, 4.412.087, 
Chap. 5-92, — Prestations et versements facultatifs, 4.800. 


Total pour la 3° partie, 4.113.957, 


ïe parlie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 


Chap. 91-01. — Administration centrale. — Dépenses de fonction 
nement, 175.000, 
Chap. 31-41. — Instruction. — Ecoles, — Recrutement, — Prépa 
ralion inililaire. — Entrainement des réserves, 808.692. 
ai 


Chap. 33-01 — Entretien et réparation du matériel assurés par le 
service du inatériel de l'armée de l'air, 4.026.690. 

Chap. 31-02. — Carburants de l’armée de l'air, 17.827.479. 

Chap. 31-61. — Loyers. — Logements. — Cantonnements, 130.00 

Chap. 31-71. — Entretien et réparation du matériel aérien a<sures 
par la direction technique et industrielle, 3.120.000. 

Chap. 51-72. — Construclions aéronautiques. — Dépenses de 
tionnement, 41.982.000. 4 
Chap. 31-91. — Armes et services. — Frais de transport de mi 

riel, 2.995.443. 
Chap. 34-92, — Dépenses de fonctionnement des unités, forma 
el établissements de l'armée de l'air, 1.239.832, 
Tolal pour la 4 partie, 31.709.132, 


{ . 


un$ 
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& partie. — Travaux d'entretien. 


rar. 25-61, — Entretien des immeubles et du domaine militaire, 


Ge partie. — Subrentions de fonctionnement. 
chap. %-71. — Consiructions aéronautiques. — Subventions, 102.000. 


7e partie, — Dépenses diverses. 
8. — Frais de contentieux et réparations civiles, 140.000. 
ù -K2, — Népenses diverses résultant des hostilités, 30.000, 
fotal pour la %e partie, 130.000. 


» 


g partie. — Dépenses raltachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéanre, Inernoire., 
Lhüp. JS-Y2, — Dépenses de : exercices clos. mémoire. 
chap. 38-93. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (liquidation du budget annexe des constructions aéronau- 
tiques}, InéImoire. 
hap. 38-94. — Dépenses des exercices clos (liquidation du budget 
annexe des constructions aéronautiques), mémoire, 
Total pour la S° partie, mémoire. 
Total pour le titre II, 109.3)5.908, 


TitRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES ET ADMINISTRATIVES 
G® partie. — Action sociale, assistance et Solidarité. 
Chap. 46-11. — Délégations de soides aux familles de militaires tués, 
disparus ou prisonniers, 92.9K5. 
TUIRE V, — EQUIFEMENT 
{re partie, — Etudes, — Recherches et prototypes. 


! 


Chap. 51-71. — Constructions aéronautiques, — Eludes et proto- 
tipes, 26.500.000, 


de partie, — Investissements techniques et industriels. 


Chap. 52-71, — Constructions aéronautiques, — Equipement techni- 
que et industriel, S.000.000, 
Chap. 52-72, — Participation de l'Etat à des dépenses diverses des 


gocistés de l'industrie aéronautique, 201.000, 
Total pour la 2e partie, 8.201.000. 


9e partie, — Fabrications. 
Chap. — Habillement, — Campement, — Effets spéciaux, — 


1. 
Couchage. — Arneublement, — Matcrieis divers programme), 
6.056.911. 


Chap. 5351. — Armement de l’armée de l'air, 1.055.744. 
Chap. 53-02, — Munitions de l'armée de l'air, 2.459.517. 
Chap. 53-53. — Matériel rouant de l’arinée de l'air, 2.070.959. 
Chap. 33-24. — Matériel d'équipement des bases, 3.590.601. 
— Télécommuni-ations., — Fabrications, 14.999.00), 


Chap. 93-71. a pa 
Chap. 54-72, — Matériel de série de l'armée de l'air, 61.090.000. 
Chap. 53-73. — Matériel de série de l'aéronautique navale, imémoire. 


Chap. 93-74. — Matériel de série pour les transports aériens de 
l'Etat et les sports aériens, mémoire. 

Chap. 93-72, — Maiériel de transport civil, mémoire. 

Chap. 05-76. — Matériel de série destiné à la vente, mémoire, 

Chap. — Fabricalions de série pour divers minisicres, 





memoire, R 
Total pour la 3e partie, 96.098.352. 


&e partie. — Infrastructure logistique, opérationnelle 
et de stationnement. 


Chap. 54-61. — Bases, — Travaux et installations, 20.179.000. 
Chap. 51-71, — Construclions aéronautiques, — Travaux el installe 
Lons, 2,N9.000, 
Chap. 51-81. — Services, — Travaux et installations, 2.387.518, 
Chap. 51-82, — Bases, — Acquisilions immobilières, 921.04k), 
folal pour la 4e parlie, 25.638.515. 


C: partie. — LDépe ises rallai hces à des erercices antérieurs. 


Chap. 55-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées Ge 
déchéance, mémoire 
Chap. 56-92, — D“penses des exercices périmés non frappées Jde 
déchéance (liquidation du budzet annexe des constructions acro- 
Lialique<), mémoire, 
Total pour la 6 partie, mémoire. 
Total pour le titre V, 156.45X.070 
n il pour la section à Es 263.$04.952, 


Seclhion zucrre. 


Taie HT. — MOYEXS DES ARMES FT SFR\ICFS 
{re partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité, 
Chap, 91-01. — Traitements et indemnités du secrétare d'Elat, des 


Membres de son cabinet et du personnel civil de ladnninisitralon 
Ceulrale, 734.101. 





Chap. 31-02. — Soldes et indemnités du personne 


service à 1! 
Chap. 91 


admin <tration centrale, 79261. 


11 - Soides el indemnités des officiers 


services, 20.872,00 


Chap. 31-12. — Soldes et indemnité: des sous-officie 
! 
Li 


de troupe de l'armée de 


rre, 4:3.:209.200, 
13. Soldes et indemnités du personnel 


fabrications d'armement, 510% 


| militaire en 
des armes et 
rs et hommes 


militare des 


Chap. 31-1: so des des mililaires en disponibilité, non act:vilé, 
réforme et congé, 1.310.651 

Chap, 1-15, Soidës el indemnités des militaires dégagés des 
cadres, 1.131.000 F. 

Cha! o1-16, so des et i den ts de= réserviste 908,171. 

Chap. 31-21 Trailements et inderanilés des personnels civils non 
onvrers des services de l'armée de terre, 8.358.281. 

Chap. 31-22 Trailements et indemnilés des personnels civils 


Hot ouvrel 


Chan 


31 Salaires et accessoires de sala 


S des fabrications d'armement, 315.2%6 





ires des personnels 

Ouvriers des services de l'armée de terre, 9841221 

Chap. 21-22 Sula res et accessoires de saaires des personnels 
ouvriers des fabrications d'armement, 863.592. 

Total pour la fre partie, SS 951.062, 
2e partie Entretien du personnel. 

Chap. 92-01, — Frais de déplacement des personnels civils et 
mililaires en service à Fadininistration centrale, 19.651. 

Chap. 42-11. — Alimentation, 21.632.630), 

Chap, 32-42 Chauffage et éclairage, 2.136.157 

Chap. 22-43 Habillement, campement, couchage et amouble- 
ment Entretien, 4.516.000, 

Chap. 42-11 Logement et cantonnement, 320.00 

( p. 42-01, — Convocaiñon des réserves - Entretien, — lerfec- 
lionnement des cadres de réserve, 590261. 

Chap. 32-M, Préparation militaire, 153.000, 

Chap 2-45 indernnilés de déplacement et transport de per- 
= inv! RURAL EL 

Total pour la 2° partie, 37.029.702. 
3" partie. Personnel. — Charges sociales. 
Chap. 3-31. Prestations et versements obligatoires du service 


de: fabrica 
{ hap. x + | 
des fabriva 


Chap. à 
Chap ; 

Total 
Le 


1° parlie. 


Chap. 91 


üons d'armement, 170,447, 

72 restations et versements facullat 
lions d'armernent, 4.320. 

91. Prestations et versements obligatoi 
ji Prestations et ver<ements facultatif 
pour La 3e partie, 10.521.881, 


— Matériel et fonctionnement des armes 


O1. — Administration centrale, — Dépenses 


nement, de matériel et d'entretien, 160.00, 


Cnap. 531- 


Chap. 31 
du malérit 
Chap. 1 
munitions, 
Chap. 1 


Chap. 





Fr 


1. — Transport de matériel, 5 milliards 


ifs du service 
res, 1O0,1538.0814, 


11.130, 


et sertices 


de fonction 


de francs 


oi. — Fonclionnement des services rattachés au service 


1, 5.00) 


12. Entretien des véhicules, de l'arm 
12.239.060, 

53. — Carburants, 7.113.290, 

D4. — Entrelien. du matériel du semice 


sions, 1.200.000, 


Chap. ‘1 
Chap. 51 
Chap. 31 
généraux 
vice, 6.00 
Chop. 91 
d'armeine] 
Chap. 531 


D, « Télégraphe e! téléphone, 506, .06)0 
61, — Entretien du matériel du génie, 662 
71. — Service des fabrications d'armen 


— Dépenses de fonctionnement et d'ent 


72, — Frais généraux des établissements d 
t, — Matières el marchés à l’industrie, & 


81, — service de la mécanographie, 246,25 


\ement et deg 
des ftran<mis- 


) 30, 
went, — Frais 
relien du ser- 


es fabrications 
2 (0. 


Chap. 31-91, — Eludes et expérimentations techniques, 118,760, 
Chap. 51-92 — Instruction, — Ecoles, — Recrutement, 2.353.200. 


Chan. 219% — Remonte et fourrages, 663.970. 


Total 


pour la 4° partie, 51 67.085. 


- 


5e partie. — Travaux d'entretien. 


Chap. 5-01. — Administration centrale, — Tri 
tien. DH, 


Chap. He 


61. — Service du génie, — Entretien d 


iVaux d'entrées 


immeubies et 


du deunaine militaire, 5.931.004) 3 

Chap. 19-62 Chemins de fer et routes, 137.000, 

fotal pour la 5 partie, 5.316.000 
7e partie. — Dép uses diverses. 

Chap. 9741 — Militaires rapatriés d'Extréme-Orient, blecc4e, 
malades ou en in-tance de démobilisaltion, 1.727.052 Ê 

Chap. 3-71. - Liquidation des dépenses résultant des hostilités 

ervire des fabrications d'armement), mémoire 


Chap. 27 


Chap. 54 
lol | 


Re part 


Chan. 8 
déchéanet 
Chap, où 
Talal 


Toul 


81, — Frais de contentienx et répatralions 
91 Dépenses diverses résullant des hosti 


civiles, 851.829, 


liles, 1nérmmoIre, 


’ 
pour lä 5 parue, 2.581.839. 
, — D'penses rattachées à des erercices antérieurs. 
O1. — Dépenses des exercices périn non frappé de 
lhiéliioire 
2 Dépens s du cxercice c] Heéinoire, 
pour a 8° parlie, mémorre, 


pour le litre HN, 176.1%0.605, 


‘ (ETES EEL ZA IE tinDisnniLzD 


LiviViiisi à 


— 
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D ES, 
Trrnm IV. — JVINNVENTIONS PUBLIQUES ET ADMIMSTRATIVES + partie Personnel. — Charges sociales, 
G partie iction sociale issistance et sotidarité. Chap. 23-94, — Prestations et versements ebligataires, 4 99! :a 
Chan, :25-97, — Prestations et versements facultatif, 1 00 
Chap. 46-82 Réglement des d'oits } injaires des déportés et folal pour la  pariie, 4.924.091, 
Loterneés de la toce, FMÉmMoOnT: 
Tolal pour le lire IV, métwoirt fe partir. — Matériel el fJouctionnement des armes el serriirs 
Chap. 21-01 Adininistralion centrale — lépçenses de 1 ! 
Trou: EL - FoUirEMExT el de fon ionnerment, 145.70. 
Chap. %4-:1, — Combustivles e€t carburants, 6.205 317, 
re partie. — Etudes. — Recherches el protutyres. Chap, 51-42 — Anprovisionnements de la marine, 2.754 999 
Chap. 51-71. — Fiudes de matériels d'armement, 4.500.000. Le e—. . Dipenses de service courant des arsenaux el bases 
Chap. °1-% Equipement de laboratoires et organes d'experi- Chap. 2 Redevances à l’adrministration des P. T. T., 1:00 
men! UE 115 x06) . ; { hap. 4-61, — Fonctionnement et entretien des malérielts 4 
otal pour la 17% partie, 4.673.8n courant de l'aéronautique navale, 78.24), 
Chap. 21-02, — Entretien des malériels de strie de l'afronau 2 
2 Jarbie larvestissements techniques et industriels. navale, ; À ALLL ; hs 
Chap, 31-71. — Eniretien des hâlimenis de la fletle et des matériels 
Cha; 2-71 S ce de fabr | l ments lech- nulilaires et dépenses de fonclisnnement des consiructions e nl 
hiout et in ir 12 Cox M) navales, 16,609,9)0$ 
Chap. 52-72, Servive des fabrications d'armement Acquisitions Chap. 51-32 — Appl'cation de l'accord franco-ilalen du 11 
immobilières, 3.000 let 1955. — Part de depen<es à la charge du gouieèrnement italien, 
Total pour la 2 partie, 12 700.000. Imn‘rnure 
Chap. 41-72 Marchés el matières à i'industrie pour reconx n 
a : el cessions, iIncmore, 
o* partie, — Fabricalions. — impôts et tixes à la charze des construti t 
h ) nf n 1 : t came ssten o ] x t , wurhle. artnet s 23,000, - 
M. - ete. ge FR IRON “ouvhage et ameubie k " 1 de fonctionnement du seriive | val Ne 
an = a beie na T0. " 9 46 php, 
< + 5 : - - abri ne à _ ir ÿ rs es #0, in 1P. Frais d'hetruclion — Evoles, — HRecr 
y) pi ë . t els « = à : * à ts. 0 
{ Le As : + pores 7h ju , INéHiore, Chap. 2192 — Lise ments, — Can nn ments, - Layers, 111.70 
’ Chap. 24-935, — Entrelien et renouvellement des mattre!ls au Ù 
bites ‘service général, commissariat et travaux maritimest el deg 
à pérlie, — Infrastructure matériels roulants ct spécunisé, de l'aérenautique navae, 9591 
Total pour ja i Partie, 25.00, 179, 
Cha 1-11 Service de l'intendance Equiperment, 279.700. 
ha; de. 1 - ice du mile | Equipement, 2.130.000 o* partie, — Travaux d'entretien. 
Chan. 1-52? Servihe des trahi oni< Equipement 1.550.259 
Cha 1, 01 e qu gemie Equipement, 5.451.008), Chap. 301, — Eniretien des immeubles et du domaine ml'are, 
Chap. 1-62 Chemins de fer et rontes 8310400 5.0 
Chap PAU eu QU 4 nr heres, 159.000, 7: partie, — Dépenses diverses. 
lotal pour la k partie, S.155.77%0, 
Chap, 27-44, — Dipenses diverses, Sports, foyers, insignes 6t 
G par Dh ruttac! à du ( rs nul ours partierpati 72.300, ‘ : 
Chap, 33-92, — Dépenses diverses à l'extérieur, 71.090, 
Chap. M D'penses des exe es pros non frappé de Chap. 9.-93. - Frais de contentieux Réparations civiles et 
déch‘ance, tufinoir ; - dépenses résultant de la han daton des hoclihtés, 73.04040, 
lotal pour ls titre V, 998:3%000 1 Total pour la 3° partie, 229.960. 
Tolul pour iù se ON LUETTE.. Zu. 2.0. 
&s partie, — Dépenses raltachérs à des exercices antéricurs 
ee +4 Chap. 2S-M, — Dépenses des exercices périmés non frapp da 
Tire I MOYENS DES AINMEIS ET DES SERVIS déchéance, mémoire. 
Chap, JS-62 — bipencses des excreices clos, mémoire. 
{re partie, — Personnel. — Hémunéralions d'activité, Chap, 289% — hépenses des exereires périmés mon frappes de 
déchéance (iqgmidation du buiget annexe des construrtions et arms 
Chap ‘1-0, - Traitements el imdemmile du secrélaire d'Etat, navales inéoaire. 
des picrmbres de sen cabinet el da personnels civils de ladimiuis- Than. 28-94. — Dénenses des exercices clos liquidation du budget 
tation centrale, SK1.29% annexe dde: constructions et armes navales), Inéimoire, 
Chag. 51-02, Soldes et indermmiés des personnels mililüires de Total pour la &e parle, mémoire, 


l'adumi-tration centrale, 150.613 


Chap. 51-11 \rimes el series, — Soldes el indemnités des 
offoier . D 414.617. 
Chap ‘1-1? \rines el services — Soldes el indermnilés des 


25, 018.765. 


officiers inariniers, quartisrs-maitres el 
laires en disponibilité, 


Loap a1-1: soldes et indemnile: des 
non-actirité, réforme où congé, ALSTS, 





Chap. ‘1-11 Soldes et indemnilés des militaires dégagés des 
cadres, 62,200 

Chap, 91-40. — Convocalion des réserves, — Soldes et indermmnilés, 
A6 54, 

Chap, 31-21 - Personnels divers. — Trailemenuts et indemnités des 
personnels vus, 25.27 

Chap, 91-22 Conunissariat, travaux marilimes et comptabilité 
des matières. — Traitements et indermnilés aes personnels civils, 
ot 

Chap. 91-23 Constructions et armes navales, — Soldes, traite- 
ments el inderiuhés des personne techniques militaires ct des 
per: is civils, 4244.14. 

(1 11-41 l'ersonnels divers Salaires et accessoires de 
suuires des personnels ouvriers, 113.150, 

Chap. 21-22, — Commissariat, travaux marilimes et bases afrona- 
Vate- suiures el & ecssoires de salaires des pet onneis Ouvriers, 
2.000,90, 

Chap. SR Constrnetions et armes navales, — Salaires e4 acces- 
soires de salaires des personnels ouvriers, 9173712 


Total prout la {re L ue, 48 62.010. 


2e partie, — Entretien du personnet. 
Chap. 2251, — Atimentation, 7.4!1 7350, 
Chap, 72-12 - Habillement el cosernement, — fspenses d'entre- 


ra de d spl. Cement, 2153.00 LA 


Total pour Ja 2° partie, 9.53.siu, 





























Toial pour Le titre HF, 89.455.530, 


Tome IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES ET ADMINISTRATIVES 
Ge partie, — Action sociale. — Assistance et solidarité. 
Chan, 46-14, — Délégations de soldes aux famniiles des milite 


lüés, disparus où prisonniers, 1:5.006 


Terme V. — FouIrEMExTr 
{re partie. — Fltudes. — Recherches el prototypes 


Chap. 51-71. — Etudes techniques d'armement et prototypes, ? mil- 
lion. 
— Investissements techniques et industriels. 


Chap, : Constructions et arimes navales, — Travaux inimne 


bisiers, 1 








Chap Constructions et armes navales, — Gros oulil'16@ 
et mmalorie ht, 1.120.000, 
Chap, 927 Constructions et armes navales, — Acquisitions 
innmobhilières, 2.500, 
Chap. 52.73 — Investissements nécessaires À l'exécution de cer 
Wine études par le bassin d'essais des carènes, 40.000, 
Total pour la 2° pariie, 3.118.500. 


Je partie. — Fabrications. 


Chap. 52-11. — Wahillement et couchage. — Programme, 2.19: 9%, 
Chap. 53-61, — Aéronautique navale. — Matériel de série, 9.200 00, 
Chap. — (Constructions neuves de la floile, 43% million- 
Chap. — Munitions, 7.063.009, 

Chap 3. — Equipement miMtaire et défense côtière, 1.600.029. 
Tuial pour la & partie, 61.059.995. 
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4e partie. — Infrastructure. &e partie. — D penses rattachées à des erercices antéricurs. 
RE à cs se Î » |: ine — Darre 2 buctihlac - n à à 
( n. 5 11. Commi-sariat de la marine. Parcs à combustibles, ( . ip. 38-81. — A dep s des exercices clos, mémoire. 
1.250.000. d : À + ; Chap. 38-82, — Dépenses des exercices périmés non frappes de 
\ 1-12. — Commissariat de la marine. — Travaux immo- Le . % Ù SL È 


4 ip 01-51. — Travaux marilimes. — Travaux et installations, 
Chap. 91-22, — Service technique des transmissions. — Equipe- 
r 1. SKI CN), 

Chap. 03-53. — Travaux maritimes. — Acquisitions immobilières, 


ais hap. 93-61. — Aéronautique navale. — Bases, 1.825.000. 
Chap. 01-62 — Acronaulique navae. — Acquisitions immobilières, 
Chap. 2!-71. — Travaux de renflouement, 40.000, 


n -h 


l J 1... 
Total pour la 4 partie, 10.075.053, 


Ge partie. — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 


Chap. 56-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
héance, Inémoire. 
Chap. 56-92. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
d'échéance (liquidation du budget annexe des constructions el armes 
uuvalesi, mémoire. 

folal pour la 6° partie, mémoire. 

Tol.i pour le titre V, 78.253.091, 

Total pour la section marine, 167:005.901, 


_ 


Forces terrestres d'Extrême-Orient. 


TiTRE III. — MOYENS PES ARMES ET SERVICES 
ire partie. — Personnel, — Rémunérations d activité. 

Chap. 91-01. — Trailement, solde et indemnités des personnels 
cils et militaires des services centraux, 87.258. 

Chap. 31-11. — Solde de l'armée et indemnités, — Personnel 
olhcier, 1::.7*6.018 

Chap. 91-42, — Solde de l'armée et indemnités. — Personnel non 
officier, 72.261.216. 

Chap. 91-13 — Solde de non-activité, de congé et de réforme, 


= 


Chap. 91-44 — Forces supplétives, — Soldes et indemnités, 
313.3), 
Chap. 91-21. — Traitements et salaires du personnel civil perma- 
peul «les éiats-mmajors, corps de troupes et services, 4.626.276, 

Tolai pour la 1re partie, 95.355.118. 


2e partie. — Entretien du personnel 


Chap. 92-11. — Service de santé, 2.160.000. 
Chap. 32-81. — Alimentation de la troupe, 26.036.331. 
Chap. 32-82, — Habillement, — Campement. — Couchage. — 
Ameublement, 16.727.702, 
Chap. 22-82, — Transport du personnel militaire et déplacements, 
1.666.789 
Tolal pour la 2e parlie, 67.890.822, 





2e partie. — Personnel. — Charges sociales. 


Chap. 23-01, — Preslalions et versements à caractère obligatoire 
des personnels civils et militaires des services centraux, 17.071. 
Chap. 3-81. — Preslations et versements à caractère obligatoire, — 


Personnels civils et militaires du corps expédilionnaire français en 
Extréme-Orient, 8.708.687. 
Chap. 3-82, — Service social de l'armée en Indochine, 257.000, 


Total pour la &* parlie, S.9-2.738. 


& parlie. — Matériel et fonttionnement des armes et servires. 


Chap. 24-11. — Instruction des cadres et de la troupe. — Fduca- 
on physique et sports, 228.000 
Chap. 34-51 — Fonclionnement du service de l'armement, 
2.119.000, 
Chap, 4192. — Fonclionnement du service automobile, 25.469.%4M. 
Chap. 31-61. — Fonctionnement du service des transmissions, 
145.900. 
Chap. 31-48. — Remonte et fourriges, 388.800. 

Total pour la e partie, 11.700.300. 


— 


es 


Ge partie, — Traraur d'entretien. 


Chap. 25-71. — Entretien du domaine militaire. — Loyers. — Tra- 
\aux du génie en cainpagne, 17.611.000. 


7e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 27-81, — Services divers, 1.652.000. 

Chap. 47-82, — Frais de contentieux et réparations c'vies, 175.000. 
Chap. 37-83. —Réceplion des malériels étrangers, 400.4). 

Chap. 31-81. — Entretien des prisonniers des troupes rebelles, 
105.472. 


! 


Total pour la 5° partie, 3.692. 


} 
_ 





déchéance, mémoire. 
Total pour la Se partie, mémoire 
Total pour le titre II, 236.192.900,. 


TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES ET ADMINISTRATIVES 


G* partie, — Action sociale. — Assistance et solidarité, 
Chap 46-11. — Ayants cause des militaires décédés en Indochine 
(veuve, orphelins, ascendants, elec), 1.756.000, 


Tolal pour le titre IV, [75 000, 


TitRE V. — EQUIPEMENT 
%e partie. — Investissements ter hniques et industriels. 
Chap. 52-61. — Equipement technique du service des transmissions, 
234.000. 
Chap. 52-71. — Equipement technique du service du génie, 585.000, 
Total pour la 2° partie, 919.000. 
ke partie. — Infrastructure. 
Chap. 51-71. — Travaux et installations domaniales, 761.000. 


6° partie, Dépenses rattachées 
à des erercices antérieurs. 


Chap. 56-91, — Dépenses des exercices périmés non frapptes de 
déchéance, mémoire, 
Total pour le titre V, 1.6%0.000. 
Tirne VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉES 
AVEC LE CONCOURS DE L'ÉTAT 
&° partie. — Investissements hors de la métropole, 


Chap. 68-81. — Contribution de la France à la défense nationale 
de: Elals associés, mémoire. 
Chap. G6S-82 — Travaux publics d'intérêt mililaire, 2.210.000. 
Total pour le titre VI, 2.210.000, 
tal pour la section forces terrestres d'Extrême-Orient, 
211.83S.900. 


2 — 


Etat 8. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de 
dvrogramme accordées sur le budget géncéral, au titre des dépenses 
du ministère de la défense nationale et des forces armées, pour 
l'erercice 1%4% (en milliers de francs). 


Défense nationale et forces armées. 
Section comimune, 
Tite V, — EQUIPEMENT 
1re partie, — Etudes. = Techerches et prototypes. 


Chap. 51-81. — Subventions au service des poudres pour éludes et 
recherches, 978.000, 


» 


2e partie. — Fabrications. 


Chap. 59-51. — Gendarmerie, — Matériel, 497.100. 

Chap. 5352 — Gendarmerie, — Programme habillement, coue 
chage, ameub'ement, chauffage et éclairage, 193.000 

Chap. 53-61. — Service de inté, — Matcriel, 2.820.000. 


folal pour la 3° parlie, 3.512.100. 


&e partie. infrastructure. 


Chap. 51-51. — Gendarmerie. — Infrastructure, 1.300.000 
Chap. 54-61, — Service de santé, — Infrastructure, 921.000. 
Chap. 51-82, — Acquisitions immobilières, 100.000 
Chap. 51-91, — Constructions de logements militaires, 5.027.800 
Chap. 54-92, — Organismes extérieurs inlerarimées. = Infrüsirucs 
ture, 27.300, 

Total pour la 4° partie, 7.576.100. 


5e partie. — Infrastructure 0. T. À. N. 


Chap. 55-81. 
Chap 

lières, 553.240, 
Total pour la we partie, 85.662.700. 

Total pour la section commune, 97.529.200, 


Infrastructure interallite. —æ Travaux, 85.109.200. 
Infrastructure interalliée, — Acquisitions immoble 


DrS2, — 
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£Seecton air. de parlie. — Fabrications. 
Time V, EQUIPEMENT Chap. 53-11. — Habillement et couchage. — Programme, 263: 0 
Chap. 97-71. — Constructions neuves de la flotte, 41.635.500. 
1e pasiie. — RING, = DecROTONEE 08 freres. Chap. 53-72. — Munitions, 8.873.000, 
C 1-71 Constructions aéronautiques. — Etudes et prolo- Chap. 53-73, — Equipement mililaire et défense côtière, 1.800 009, 
t i 1 Total pour la 3 partie, 57.914.500. 
de partie, — Investissements techniques et industriels, ke partie. — Infrastructure. 


Chan. 52-72 — Particination de l'Elat à des dépenses diverses des 
l'indu 


Ï 
t 1 n Le ' 14 
soucie ti de trie aéronautique, 119.383. 


ge partie. — Fabricalions. 





Chap. 53-41 Habillement. Campement. — Effets spéciaux. — 
Couchage, Aineublerment, Mülériels divers (programme), 
8.116,71 

Chap Armement de l'arme de l'air, 2.085.607. 

Chap 52, Muuilions de l'armée, 4.259.176. 

Chap } Matériel rou'ant de l'armée de l'air, 170.000. 

Chap 54. — Matériel d'équipement des bases, 1.9577.M0. 

Chap l Télécommunications. Fubrications, 12.800.000, 

Chap. 93-72 Matériel de série de l'armée de l'air, 90.760.000. 


} 
Total pour lg 5° partie, 122 709.001. 


# partie. Infrastructure. 


Chap. 51-61, Bases. — Travaux et installations, 25.572.000 
Chap, 51-71 Constructions aérongitiques. — Travaux et instal- 
Jatons, ‘030.000, 
Chap, 54-S1. Services Travaux et installations, 4.673.800, 
Chap. 4-N2, Bases, — Acquisilions immobilières, 50.000, 
Total pour la % partie, 32.367.800, 
Tulal pour la section air, 191.:16.414. 


Section guerre. 


{re partie Etudes. Recherches el prototypes. 
Chap. 51-71. — Ftudes de matériels d'armement, 3% 1nillions. | 
Chap. 91-91 Equipement de laboratoires el organes d'expéri- 
mentlation, 129.54). 
Total pour la fre partie, 3.129.560. 


2 partie, — Investissements techniques et industriels. 


Chap. 52-71 Service des fabrications d'armement. — Investisse- 
ments lechniques et industriels, 500.000. 


+ parlie. — Fabrications. 
Chap. 53-11. — Habillement, campement, couchage et ameuble- 
nent. — Programmes, 17.447.000. 
Chap. 53-71. Fabrications d'armement, 16.310.000, 
Chap. 53-91, — Fabrications et matériels divers, 2.520.000, 


Folal pour la 5° partie, 36.317.000, 


1° partie. Infrastructure. 

Chap, 55-41, — Service de l'intendance, —+ Equipement, 152.000. 
Chap. oral, — Service du matériel — fquipement, 1.615.000. 
Chap. 51-52, — Service des transmissions, 1.910.000. 


Chap, 54-61. — Service du génie. Equipement, 5.764.000, 
Chap. 5562, — Chemins de fer et roules, 138.000, 
Chap. 51-64 - Acquisitions immobilières, 66.000, 


Tolal pour la #* partie, 9.695.000 
Tolal pour la section guerre, 49.641.569, 


Section marine, 
Troie V, — EQUIPEMENT 
{re partie, 


Etudes. — Recherches et prototypes. 


Chap. 51-71 — Etudes techniques et protolypes, 1 milliard de 


Hancs. 
de partie. — Investissements techniques et industriels. 
Chap 52.71, — Constructions et armes navales. — Travaux immo- 
biliers, 1.651.000 
Chap. 52-72, — Constructions et armes navales, — Gros outillage 


et mmaiériel roulant, 1.610.040. 
Chap. 52-73. Constructions et armes navales. — Acquisilions 


Inumobilières, 29.500, 
Chap. 52-74. — investissements nécessaires à l'exécuiion de cer- 
faines études par le bassin d'essais des carènes, 40.000, 


Total pour la 2° partie, 3.399.500, 





Chap. 51-41. — Commissariat de la marine, — Parcs à combne 
libles, 125.000, 

Chap. 51-42. — Commissariat de la marine. — Travaux im 
liers, 476.055. 

Chap. 55-51 — Travaux -marilimes. — Travaux et ir 
lions, 7.601.000, 


Lie 


Chap. 54-52. — Service technique des transmissions. — Equ 
ment, 909.000, 
Chap. 54-53 — Travaux mmarilimes. — Acquisilions immobili. 
res, 106.091. 
es “ 01-61. — Aéronautique navale. — Bases, 1.595.000, 
fotal pour la 4 partie, 10.853.086. 
Tolal pour la section marine, 75.191.086. 
Forces terrestres d'Extréine-Orient. 
TITRE V. — EQUIPEMENT. 
2e partie. — Investissements techniques el indusiric!s. 
Chap. 52-61, — Equipement technique du service des transmis 
sions, 331.000, 


RE 92-71. — Equipement technique du service du génie, 533.000 
otal pour la ?° partie, 919000, 


& partie. — Infrastructure. 


Chap. 51-71, — Travaux et installalions domaniales, 811.000. 
Total pour le titre V, 1.730.008, 


Trrmx VI, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
Se partie. — Investissements hors de la métropole. 
Chap. GS-S2, — Travaux publics d'intérêt militaire, 2.259.000 
Totai pour la seclion forces terrestres d'Extrême-Orient, © rail 


hards 989.000, 
Totat pour l'étal B, 415.667.29, 


Etat C. — Tableau, par service el par chapitre, des autorisalions 
de programme annulées sur le budget général au titre des dépenses 
du ministère de la défense nationale et des forces armées pour 
l'exercice 1954 en milliers de francs), 


Défense nationale et forces arméos. 

Section comroune. 

Tone V, — LouiPeMEnxT 

& partie, — Infrastructure. 
Chap. 51-81. — Subvention an service des essences pour travaux 
de premier élablissement, 1.0. 

Section guerre. 

Tres V. — EQUIPEMENT 

2e partie. — Investissements techniques et industriels. 


Chap. 2-72, — Service des fabrications d'armement, — AcCqu 
tions immobilières, 250.000. 
2 partie, — Fabrications. 
Chap. 53-71. — Fabricalions d'armement, 5.723.000, 
Tolal pour la section guerre, 5.973.000. 
Section marine. 
Trrne V. — EQUIPEMENT 
2 partie. — Fabricalions. 


Chap. 52-61. — Aéronautique navale, — Malériel de série, 590.000. 
Tolal pour l'élat C, 6.561.000, 
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gtat D. — Tablean, par service el par chapitre, des recettes et des 
unenses des budgets annetres rattachés pour ordre au budget de 
a défense nationale et des forces arrnées pour L'exercice 1354 ten 


#) 
: milliers de francs). 
* Défense nationale et forces armées. 
Service des essences. 
ire section. — Recettes d'exploitation. 
tn: Chap. 10. — Produits des cessions de carburants et ingrédients aux 
ee vices consommateurs, 38.733.408. 
Chap. 20. — Produits des cessions de matériels ou de services à 
ROBI- civerses administrateurs, 591.382. 

Chap. 90. — Recelles accessoires, 150.000, 

Chap. 40, — Remboursement par le budget général des dépenses 
jalcs pour l'achat, l'entretien et le renouvellement des matériels 
exlra-industriels, 200.000. 

Chap. 40. — Prélèvement sur le fonds de réserve pour couvrir les 


dcticits éventue's d'exploilalion, mémoire. 
Chap. 60. — Avances du Trésor pour couvrir les déficits éventuels 
d'exploilalion, Inémoire. 
Chap. 70. — Avances du Trésor à court terme (art. 7 de la bi de 
luanves du 20 mars 1912), mémoire. 
Tolal pour la 1e section, 39-4671.690. 


3e section. — Recclles de premier établissement. 
Tuine ir, — RECETTES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL 


@, — Prélèvement sur le fonds d'amortissement pour cou- 


LOQp: ; - 

nr les dépenses de gros entretien des installations industrielles, 
Ka. UU 

Chap. 100. — Prélèvement sur le fonds de réserve pour couvrir les 


dcpenses d'infrastructure et d'équipement des installations indus- 


lrielles, 174.100. 
Tolal pour les receltes de caractère industriel, 999.000. 


Tirse MH. — RECETIES DE CARACTÈRE HRXTRA-INDUSTRIEL 


Chap. 110. — Contribution du budget général et prélèvement sur 
le fonds de réserve pour couvrir les dépenses d'infrastructure, d'équi- 
pement et d'entretien des installations extra-industrielles (instaila- 
liuns réservées), 298.500. 

iT Total pour la 3 section, 1.297.3%N, 
Tolal pour le service des essences, 40.972.190, 


dre section. — Dépenses d'exploitation. 
Personnel. 
Chap. 190. — Personnel militaire, 414.1. 


Chap. 491. — Personnel civil non ouvrier, 202.677, 
Chup. 192 — Personnel ouvrier, 402.185. 





ons Matériel fonctionnement des services et travaux d'entretien. 
Le Chap. 290. — Achat de carburants, ingrédients et matériels. — 
Droits et taxes de douane, 20.425.083. 
Chap. 3M — Frais d'exploitation, 6.985.200. 5 
Chap. 392. — Achat, entretien el renouvellement des maitérieis 
e\tra-mdustriels, 200.000. 
Charges sociales, 
Chap. 491. — Prestations et versements obligatoires, 188.512. 
Chap. 492 — Prestations et versements facu.tatifs, 6.600 
Dépenses diverses. 
Le Chap. 69 — Versements au fonds d'amortissement, 830.000. 
Chap. 691. — Remboursement de l'avance du Trésor à court terme, 
mémoire. 
Chap, 692 — Remboursement des avances au Trésor pour couvrir 
Ls déficits éventuels d'exploitation, mémoire. è 
Chap. 693. — Versements des ex-édents de recettes, mémoire, 
Chap. 69% — Dépenses des exercices clos, mémoire. | 
Chap. 695 — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
d'chéance, mémoire. 
Total pour la fre section, 59.671.690. 
| 3° section. — Dépenses de preraier élablisSenient. 
Trrne ler, — DÉPENSES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL 
Chap. 9900, — Infrastructure, équipement el gros entrelien des 
lisiallalions industrielles, 999.000. 
TITRE II, — DÉPYASES DE CARACTÈRE EXTRA-INDU STRIEL 
c Chap. 9910.— Infrastructure, équipement et entrelien des instal- 
lions extra-industrielles (installations réservées), 298.500. 
Chap. 9920. — Acquisitions immobilières, mémoire. - 
olal pour les dépenses de caractère extra-industriel, 298.00. 
, Total pour la 3% section, 1.297.500. 





Toial pour le service des essences, 10.972.190, 








Service des poudres. 
re section. — Rerelles d'exploitation. 

Chap. 2. Fabrications destinées À l'administration des contri- 
butions indirectes (produits du monopole), Sé6ti.00X, 

Chap. 21 — Fabrications destinées à la direction des études et 
fabrications d'armement, 4.211.000, 

Chap. 22, — Fabrications destinées à la direction technique et 
industrielle de l'aéronautique, 126.000, 

Chap. 24. Fabrications destinées à la direction centrale des 
constructions et armes navales, 290000, 

Chap. 21, — Fabricalions deslinées à d'autres services publics 
divers, mémoire. 

Chap. 40. 
divers, 727.000. 

Chap. 41. Fabricalions pour l'économie privée (produits du 
monopole), 2.651.000, 

Chap. 42. Fabrications de poudres et explosifs destinées aux 
commandes o{[ Shore, 7.700 4H), 

Chap. 90. subvention du budget général pour l'entrelien des 
installations réservées et le stockage des poudres, :#4.000, 

Chap. 60, Prélèvement sur le fonds de réserve pour couvrir les 
déficits éventuels d'exploilation, imémoire. 


Exporlalions el cessions à l'intérieur de prod its 


Chap. 70. — Avances du Trésor pour couvrir les déficits éveniuels 
d'exploitation, mémoire. 

Chap. 71. — Avances du Trésor à court terme (art. 7 de ia loi de 
finances du 30 mars 1912), mémoire. 

Chap. 8), — Produits divers. Recelles accessoires, 100,000, 


Chap. 81. Receltes provenant de la 2e section, 360.%k, 
Tolal pour la fre section, 17.294.500. 


2e section, — Etudes et recherches. 


Chap. 9. Subvention du budget général pour couverture deg 
dépenses d'études, recherches et prototypes, 978.000, 
A déduire: 
Virement à la fre section, 7601.40, 
Total pour la 2e section, 217.500, 


3e section. Recettes de premier établissement. 

Chap. 2000, — Subvention du budget général pour couvrir les 
dépenses de travaux intéressant la défense nationale, 3.192.100, 

Chap. 4000, — Prélèvement sur le fonds d'amortissement du servire 
des poudres, ‘300.00. 

Chap. 3.000. — Prélèvement sur le fonds de réserve du service 
des poudres, 940.000, 

Tolal pour la 3e seclion, 4.532.100. 


Total pour le service des poudres, 21.941.100, 


1re section. — Dépenses d'erploilution. 


Personnel. 


Chap. 170. — Soldes et indemnilés du personnel militaire, 568.617, 

Chap. 171. — ‘frailements et indemnités des pef:onnels civils 
adininistratifs et techniques, 462.281, 

Chap. 172 Salaires et indemnités du personnel ouvrier, 3.700 950. 

Chap. f Verserment forfaitaire en remplacement de l'impôt 
cédulaire, 237.150, 





Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entrelien. 


Chap. 270 Frais généraux relalifs à l'exploilalion el dépenses 
de fonctionnement, 4.100.006, 
Chap. 374 — Matières el marchés, 6.464.000, 


Charges sociales, 


Chap. 471. — Prestations et versements obligaloires, 1.266.923, 

Chap. 472 — Prestalions el versements facullalifs, 25.900. 
Dépenses diverses. 

Chap. 670. — Versements au fonds d'amortissement, 809.000, 

Chap. 671. — Reinboursement de l'avance du Trésor à court terme, 


mémoire. 

Chap. 672. Remboursement des avances du Trésor pour con\rit 
les déficits éventuels d'exploitation, mémoire, 

Chap. 673. Versemenis au fonds de réserve, mémoire. 

Chap. 671. — Versement au fonds de réserve ou au Trésor deg 
excédents de recelles et remboursement, 45.419. 

Chap. 675. — Dépenses des exercices clos, mémoire 

Chap. 676. — Dépenses des exercices périmés non frapptes de 
déchéanre, mémoire. 

Total pour la fre section, 17.294.500. 


2e section. — Eludes et recherches. 
Chap. 375. — Eludes et recherches, 217.300. 
Je section. Dépenses de premier élablissement. 
Chap. 8706. — Reconstruction, mémoire. 


Chap. 9700. — Travaux d'équipement intéressant la défense nalio- 
nale, 3.162.100, 
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Chap. 9710, — Travaux d'équipement intéressant l'exploitation Chap. 3141. — Fonctionnemerg du service des transmiss 
Industrielle du service, 1.240.000), ÿ millions. 
Chap, 9720 Acquisitions immobilières, 90.000, Chap. 95-71. — Entretien du domaine mililaire. — Lovers. — 7 
Total pour la section, 4.472.100), vaux du génie en campagne. — Gendarrmerie, 10 millions, 
Total pour le service des poudres, 21.945.100, Jotai pour ia section forces terrestres d'Extréime., - Orient 
Total pour l'état D, 62.916.200), 50.200.000, ÿ 
Total pour l'élat F, 60.122.000 
Etat E. — Tableau, por service et par chapitre, des autorisations de | 
programme accordées au titre de$ budgets anneres rattachés pour Etat G. — Liste des ouvrages de fortilication déclassés 
ordre au budget de la défense nationale et des forces armées pour du dornaine public nuilituire. 
d'exercice 195 (eu milliers de francs). 
{re résion militaire, — Seine-el-Oise: fort de Sucy, batterie de 1! 


Service des essences. 
3e section. — Dépenses de premier élablissement. 
Tune Ier, — DÉPENSES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL 
Chap. 9900, — Infrastructure, équipement et gros entrelien des 


Sostallations industrielles, 999.000. 
Tolai pour le titre Ier, 999.000. 


Trine II. — DÉPENSES DE CARACTÈRE EXTRA-INDUSTRIEL 


Chap. 9910. — Infrastructure, équipement et entretien des instal- 
lalions extra-industrielles (installations réservées), 30.000, 
Total pour le titre 11, 250.000, ; 
Total pour le service des essences, 1.319.000. 


Service des poudres, 


2 section. — Etudes et recherches. 
Chap. 975. — Eludes et recherches, 978.000, 


NU 


9e section. — Dépenses de premier établissement. 


Chap. 9300. — Travaux d'équipement, 850.000. 
Total pour le service des poudres, 1.828.000. 
Total pour l'état E, 3.177.000, 


Etat F. — Tableau, par service el par chapitre, des autorisations 
d'engagement de dépenses accordées en excédent des crédits 
ouverts sur le budget général de l'exercice 1934, au titre des 
dépenses militaires de fonctionnement, par anticipation sur les 
crédits qui seront ouverts au titre de l'erercice 1955 (en milliers 
de francs). 


Défense nationale et forces armées. 


Torre HI — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
Chap. 91-61. — Service de santé. — Matériel el fonctionnement, 
20004. 
Section air. 
Tune HI MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
Chap. 24-51, — Entretien et réparalion dun matériel aérien assurés 


par le service du matériel de l'armée de l'air, ©0.000. 


Sechon guerre. 


Tune II — MOYENS DES ARMES ET SERVICFS 


Chan. %152, — Entretien des véhicules, de l'armement et des 
taunilions, 2.853.000, A 
Chap. 31-01. Entretien du matériel du service des transmissions, 
400.000, 
Chap. 91-61. — Entretien du matériel dn génie, 163.000. 
Chap 31-91. — Etudes et expérimentations techniques, 42.000. 
Total pour la section guerre, 3.192.000, 


Seciion marine. 


Tuinx JL — MOYENS DES ANMES ET SERVICES 


Chap. 92-41. — Alimentalion, 400.000. 
Chap, 31-44, — Combustibles et carburants, 600.000 
Chap. 31-42 — Approvisionnements de la marine, 600.00, 
Chap. 34-71. — Entretien des bâtiments de la flotte, 4 millions. 
Chap. 31-93. — Entrelien et renouvellement du matériel automobile 
et du matériel roulant et spécialisé, 190.000, 
Tolal pour la section marine, 5.:00.000, 


Section forces terrestres d'Extrème-Orient, 

Chap. 22-41. — Service de santé, 700.000. 

Chap. 32-81, — Alimentation de la troupe, 1.600.000, 

Chap. 32-82 — Habillement. — Campement, — Couchage. — Ameu- 
blement, 10 milliops. 

Chap. 31-51. — Fonctionnement du service de l'armement, 10 mil- 
lions, 

Chap. 31-51 — Fonctionnement du service automobile, 14 millions. 





Châlaigneraie, batierie de Bièvres, batterie de la Pointe, batterie 
ravin de Bouviers, ouvrages des docks de Satory, batterie de à 
Porte-du-Désert, batterie de la stat'on de Saint-Cyr, batterie de 
d'Arcy, batterie des Arches, batterie de Marly, redoute de Ja Bulle. 
Pinçon, abri de Villaroy, fort de bomont, fort de Stains, batterie du 
imouin de Risquetoul, batterie de la Porte-de-Marbre, batterie de 
l'Etang, batterie du Rond-Point, batterie de la Maison-Rouge, halte. 
re des Cotillons, batterie de Blémur, batterie des Sablons, redoute 
du Mouiin, batlerie du Terrier, batterie d'igny, abri de la Vauve 
abri de Favreuse, abri de Saclay, abri de Toussus, abri de Montisnr. 
le-Brelonneux, abri de Voisins-le-Bretonneux, abri de Trappes, battle. 
rie de la Chapelle-Saint-Jean, abri de Rennemoulin, batlerie des 
Réservoirs, batterie du Champ-de-Mars, batterie de lAuberderie, balte. 
rie de Noisy-le-Roi, 2 abris de Chambourcy, 2 abris d’Aigremont 
2 abris de la Ferme-du-Pouit et de Poissy, 2 abris de Sainte-Germmme! 
redoute de Fran-onville, abri bétonné de l'Orme-de-Moriu. : 

2° région militaire. — Pas-de-Calais: citadelle de Calais (partie 
classée), enceinte fortifiée de Calais (partie ciassée) ; 

Nord: enceinte fortifiée de Maubeuge, redoute d'Assevent, 
delle de Lille. 

Aisne: fort d'Hirson. 

üe région juilitaire, — Ille-et-Vilaine: fort de Lavarde; 

Finistère: batlerie de l'He-Aber: 

Morbihan: poudrière G de Port-Louis. 

» région militaire. — Pyrénées-Orientales: redoute de Pertus. 

Ge région militaire. — Vosges: casernement exlérieur du Réduit-on- 
Bois-d'Arches, redoutes et terrains extérieurs du Réduit-du-Bois- 
d'Arches, ouvrages A, B, C, de Cuimay, ouvrage de Sainte-Barbe 
(emplacement de. batterie), abri de l'ouvrage sainte-Barbe, batlte- 
rie M 3 de Sainte-Barbe, abri de Fréfoisse, abri de Saint-Ove 
redoutes de Voirpaille et de la Gravelle, redoute du Bois-de-la-Vigne 
abri de ia redoute du Bois-de-la-Vigne; batieries M 1 et M 2? de ha 
Mouche, batterie M 11 de Jeuxey, abri de la ballerie M 11 de 
Jeuxey, batetrie MX-SE de Longchamp-Sud, abri de la batterie 
MX-SE de Longchamp, batterie M 5 des Carrières, batterie M 10 
des Adelphe<, batteries annexes et terrains extérieurs aux fosés 
du fort de Girancourt (après délimitation du terrain à conserver 
aulour du fort, qui reste classé dans le domaine publie militaire), 
batteries M 635, Gb, 67, 6 et 69 de la Justice, batteries M 12 et M 1: 
du Bois-Ges-Sots, batterie M 16 de la Boucherante, batterie M 15 
de Saint-Limw, batterie de Saint-Adrien, batllerie M 26 bs 
Maximont, balterie M 31 Est d'Uxegney, batterie M #3 Ouest d'Uxe- 
gnevy, ballerie annexe du fort d'Arches, batierie de la Beuille, fort 
üe Bourlemont:; 

Haute-Marne: batterie du Mont; 

Meurthe-et-Moselle: ouvrage de Favemont, ouvrage du Val-des- 
Nonnes, terrain militaire du plaleau de Lurey-Trondes (après di 
milation du terrein à conserver autour des ouvrates de Trondes 
et de Lucey qui restent classés), terrain militaire du plaleau de 
Domfontaine, observatoire du plateau de Lucey (dit « de Lagney »), 
tourelle et observatoire de Lucey, batteries annexes du Réduil-de- 
Bruley, ouvrage de la Cloche, terrain mililaire du bois du Vieux- 
Canton (à l'exception du fort du Vieux-Canton, de l'ouvrage F: 
du Vieux-Canton, de l'abri des Champs-des-Baufs, de louvrage 
du Mordant qui restent classés), ouvrage de Fontenoy, ouvrage du 
Haut-des-Charmps, ouvrage du Fays, enveloppe el batleries annexes 
du fort de Villey-le-See (à l'exception du réduit et du terrain qui 
l'entoure), Redan-Est de Villey-le-Sec, redoute de Chaudenay, ter- 
rain zuililaire de Bicqueley (Bois du Chanot) (à Fexelusion du fort 
du Chanot, du chemin d'accès au réservoir et de l'emprise du 
réservoir qui restent classés), ouvrage secondaire du Chauot, 
ouvrage de Bicqueley, batterie annexe du Fort-du-Tillot, ouvras 
de Gye, batteries annexes du fort de Blenod (diles 1 et 2 des Noyers:, 
battrie de Boucq, batterie du Rosoir, batteries de Lagney 1 à 
batteries haute et basse de Domfonlaine, batteries haute et bas-e 
de Laneuveville, batteries 1 à 6 des Nonnex:, batteries { à 3 de la 
Bouvie, batleries 1 à % de Pagney, batlerie de la Morte-Mosell 
batterie de la Côte-Barine, batterie 3% de la Cloche (dite de Cha 
nois), batterie 2 de la Cloche, batterie 1 de la Cloche, batterie de 
Bouvron, batterie des Clairs-Chênes, batterie de Ropage, battere 
de Dame-Genotle, batteries 4 à 3 du Mauvaijs-Lien, batteries 1 à © 
de Villey-Saint-Etienne, batleries 2 de Villey-Saint-Etienne dite 
la Maison-Robert, batetries 4 à 3 de Charmois, batterie de Doin- 
martin, batteries Nord et Sud de Villey-le-Sec, batterie 2 de Chan 
deney, batteries 2 à 3 de Bois-sous-Roche, balterie { du Chanot, 
batterie de Cabaret, batteries 1 et 2 de Gare-le-Col, batteries 1 à 7 
de Passey, batleries 1 à 4 d’Arvaux, balleries {4 à % des Chèvre: 
batteries 3 à 6 des Noyers, batlerie d'Uruffe, batterie de Pagny-!l1- 
Blanche-Côte, ouvrage Ouest du Vieux-Canton, ouvrage de la Nibarre, 
ouvrage du Bas-du-Chène, ouvrage du Mauvais-Lieu, ouvrage de 
Villev-Saint-Elienne, ouvrage de Charmois, redoute de la Justice 
ouvrage principal de Charmes, batterie cuirassée de Lucey, ball 
rie de Saint-Jean, terrain militaire du plateau de Pont-saint-\i 
cent (à l'exclusion du fort de Pont-Saint-Vincent qui reste classé), 
batterie de Bainville, redoute de Dommartin, terrain militaire du 
fort d'Ecrouves (à l'exclusion du fort qui reste classé), terrain m 
taire de Frouard (à l'exclusion du fort de Frouard qui reste class; 
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A redoute de Belleville, redoute de Saint-Michel, redoute de Terriluire de Belfort: batteries annexes du fort de Roppe, retran- 
& de, ouvrage E d’Eix, ouvrage de Manezel, ouvrage de Mau- chements el abris de Vétrigue, ouvrage du inont Rudolphe, ouvrage 
+ rage NH de Jauiny, fort de Tavannes, citadelle de Verdun: el abri du Proc, abris bétonnés et position de la Ragée-au-hailly, 
«à et e=planade, emprise de la prise d'eau de la station de Latleries et abris des batteries 2, 3, 4 6 et D de Bessoncourt, bat- 
nnige de la Citadelle et le poste de garde à usage de logement terie C de Bessoncourt et habitation du gardien du fort, ouvrages 
VU usion de tous Les auires immeubles de la citadelle qui res- äannxes du fort des Hautes-Perches, enveloppe des Perches, ouvrage 


te : classés), poste de Belie-Epine, red®ute de Marre, ouvrazes des 
pruvtres, ouvrage L de Germonville, ouvrage K du Bois-<des-sar- 
telles dit de Fromereville, ouvrage 3 de Baleycourt, ouvrage 1 du 
po--du-Chapitre, ouvrage B de Thiaumont, ouvrage D de Bczon- 
Vaux, ONVräge C d'Hardaumont, redoute de Delrupt, ouvrage G 
de Châlillon, batteries annexes de Belle-Epine 9-1, 9-2, batteries 8-1, 
ct Ra 82 et 8-6 de Marre, batterie 8-2 annexe du fort de Marre, 
patieries 7-1, 7-2 et 7-3 de Bois-hourru, batleries 6-2 annexes de 
Croicel, batterie 6-3 de Choisel, batteries annexes de Chana, bat- 
: 5-4. 5-n annexes du fort des Sartelles, batteries annexes du 
nt de la Chaume (4-1, 4-2, 4-3), batterie de la Folie, batteries 
neses du fort du Regret, batteries 3-6 et 3-4 de Regret, battle- 
us 23, 24 et 2-5 de Landrecourt, batteries 1-1, 4-2, 1-1, 1-5, 1-6 
et 1-7 de Dugns, batlerie 1-3, annexe du fort de Dugny, batteries 4-1, 
42, 1-3 et 1-4 de Froidelerre, batteries 3-5 et 5-1, annexes de Douau- 
moult, batterie 2, à droite de Vaux, batteries 7-2, 7-3 et 7-6 de Belle- 
sille, batieries 8-3 et 8-4, annexes du fort .de Souville, batterie 6-9 
du Mardi-Gras, batterie 4-1 d'Eix, batteries 1-2 el 1-4, annexes du 
rt de Moulainville, batterie 1-3 de Moulainville, batlerie 2-1 du 
Moulin, batteries 3-1 e* 2-2 du Maubois, batteries 3-3, 9-4, à-2, 4-3, 
,i et 43 du Rozellier, batlerie 4-4 Sud du Rozelier (dile batle- 
re J-J\, batteries 3-4, 5-2, 5-3 et 5-4 de Saint-Symphorien, batte- 
nes &-1, 6-3 et 6-4 de Haudainviile, balteries 6-5 et 6-6 de l'Ollier ; 
Haut-Rhin: dépôt de munilions no 4 de Neutbrisac, enceinte for- 
üire de Neufbrisac, ouvrage du Pont-du-Chemin-de-fer de funingue, 
cuvraze de Chalainpe, ouvrage de Geiswasser-Digue, ouvrage de 
coswaseer-Groupe, ouvrage Centre de Obersaasheim, ouvrage de 
Rothzern, ouvrage d'Alg-Isheim, ouvrage de l'Ecluse 59, ouvrage 
de Biesheim, ouvrage du Cimelière-des-Juils; s L 
E=-Rhin: ballerie des Cerisiers, ouvrage Ney-Rapp, abris d'infan- 
terie nes J4 el 34141, J1 à 11 inclus, 323 et 324, abris d'artillerie 
nes A3 à A%2 inclus, A64 et A66, abris à munilions n°* M1 à M91 
inclus, M65 à M73 inclus, emplacement de batleries annexes des 
sbris d’artillérie mes AX, A9, Al, Ati, A16, A2, ballerie d Altenheim ; 
oselle: fort de Bellecroix (Y compris lu lunette de Chambrières 
a batterie de l'aile gauche). fort Saint-Julien, station élévataire 
Saint-Julien, fort de Bordes, fert de Queuleu. balterie de Queuleu, 
lion élévaloire de Queuleu, batterie de la Horgne, fort de Saint- 
ivat, fort Decaen, ouvrage de Sainte-Barbe, ouvrage de Landre- 
| (ou de Silly), ouvrage de Mont, ouvrage de Sorbey Nord el 
ouvrages de Canrobert (1, I et NI), ouvrage de Fèves, bas- 
IH de Thionville, citadelle de Bilche, ballerie d'Ars-surMosellie, 
ilterie de Châtillon, grille défensive entre le fort de Queuleu et 
la rout de Metz-Naney, grille défensive entre la ferme Bradin et 
ja voie ferrée Melz-Nancy, balterie du Canal, emplacement de la 
batterie extérieure du fort Decaen, batterie An Chéne-Ouest, abri 
d'infanterie de Châtillon, abris nes 49 et 20 de Châtillon, abri d'arlil- 
lerie no 25, abri d'infanterie de Mey, abri à munilions ne 26, abri 
d'artillerie ne 24, abri d'infanterie de Vallières, abri d'infanterie 
d'infanterie de Senivaux, abris d'arlillerie nos 3%), 31 et 22, abris 
d'infanterie de Boruy-Ouest, Borny-Sud et Borny-Nord, emplacement 
batterie près de la ferme de Belletanche, abri d'artillerie n° 53, 
abri à munitions n° %1, emplacement de balterie à l'angle de la 
u'e de Strasbourg et de la route militaire de Belletanche, abri 
n'anterie de Plantières, emplacement de batterie de Queuleu et 
‘ie la route de Strasbourg, abris à munilions nos 35 et 35 a, abri 
d'artillerie n° 37, abri d'infanterie de Grigv, abri d'artillerie n° 42, 
5 à munitions n° 43, emplacement de batterie du Sud-Ouest de 
erneé de Grandimaison, abris d'infanterie de Tivoli et de la 
e de Magny, abris à munitions nes 4ÿ à el 45, abri d'artil- 
lenie n° 44. abri d'infanterie de la Grange-Mercier, emplacement de 
batterie près de la ferme Blory, abris d'artillerie n°s 46 et 48, abri 
munitions n° 47, abri d'infanterie n° 25 de Blory, abri à muni- 
hons n° 5, abri d'infanterie n° 26 de Bradin, abri d'artillerie ne 57, 
bris d'infanterie de Chazelles et de Scy, abri à munitions n° 1, 
is d'infanterie n° 4 «à, 4 b et 5 de Plappeville, abris à rmuni- 
Lons nes 5 et 9 de Plappeviile, abris d'artillerie nes 6 et 7 de Plap- 
poule, abris d'infanterie nes 6, 7 et 8 de Lory-Sud-Ouest, Nord et 
Sud, abri d'artillerie n° 10 de Lory-Sud, abri à munilions n° 40, 
"wi d'artillerie n° 411 du Chène-Ouest, abri d'artillerie no 13 du 
Lhéne-Ouest, abri d'infanterie du Chêne, abri à munitions ne 13 du 
Chéne-Est, abri d'arlillerie n° 1% du Chéne-Est, abri d'infanterie 
de Woippr-Ouest, abris à munitions nos 15, 148 et 148 à, abri d'artil- 
lle 1° 16, abris d'infanterie de Woippy-Est, de Maison-Rouge, de 
route de Ta Ronde et de la Basse-Moselle, hatlerie d eCrépy, 
Palletiée de Châtel-Saint-Germain, batlerie de Montvaux, ouvrage 
1 bois de Ja Julières, hatlerie de Sainle-Agathe, bastion 1 de 
Thionville, blockhaus 1 à 6 de Thionville, fort de Yulz. 
,, région militaire. — Côte-d'Or: fort d'Hauteville, réduit du 
d'Afrique, fort de la Motte-Giron, ouvrage annexe du fort 
\snières, fort de Varois, fort de Sennerev, fort de Beauregard, 
oule de Saint-ApoHinaire, fort d'Asnières; 
iuie-Saône: casernement extérieur et batteries annexes du fort 
* Rupt, batlerie annexe du fort de Château-Lambert ; 
Doubs: fort de Chaudanne. fort de Brégille, batterie el magasins 
1 pondre de la ferme de l'Hôpital, fort de Châtillon, abris de la 
"erie Rolland, fort de Fontain, fort de Montfanron. batterie de 
Roche-Cela, batterie de la Pointe, batterie du Calvaire (à l'exelu- 
IN du magasin à poudre), ouvrages de la crête de Pouilley, bat- 
or - Rolland. fort Ouest des huis, fort Est des Puis, batlerie annexe 
1 Tort de Montbard, avant-chemin couvert et poste de la Roche- 
X-Carbeaux, enveloppe et batlerie annexe du fort de Lachaux, 
lleme des Etahons, batterie de la Tillenay. cpautement da Pont- 
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de l'Elang-Neuf, retranchement du Piton d'Eloi, ouvrage du Piton 
Lagazge, ouvrage Nord du salbert, ouvrage du Haut d'Hévetle, ouvrage 
de la Forèt, retrancheéinent du Petit Salbert, ouvrage Sud du Salbert, 
batterie de la Téête-des-Plunches, batteries du Mont Vaudois, ouvrage 
d'Héricourt, batterie d'Urcerey, ouvrage du Bus-du-Mont, batierie du 
Piton-e-Rrévilliers, batteries annxes du fort du bois d'Ove. batterie 
de Doran<, batterie de Botans, batterie de Severans, ouvrage de Moval, 
balterie de Meroux (batteries nes 7 et 7 bis), batteries annexes du 
fort de Véze'ais, ouvrage des Grands-Bois, ouvrage des Trois-Chénes 
batlerie du Haut-Taillis, réduit du Bosmont, batteries 5, 7 de ke sson- 
court, ouvrage du Rondol, ballerie de Pérouse, batterie en avant de 
l'érouse, ouvrage de Dennev, batterie de Bromont. 

ss région militaire. — Isere: batlerie du Casgue de Néron, fort de 
Merssieu, fort de Saint-Priest, enceinte fortifiée de Grenoble, fossés et 
murs Rive-Droite, batterie du Quichat, fort de la Hastille, fort Génas; 

Rhône: batterie du Narcel, batterie de Montou, batlerie des carriès 
res, batlerie de la Fréla, ballterie de Parilly ; 

Hautes-Apes: biockKhauss du Galibier, baraque du Pas-du l'erger, 
baraquement du Sappey, corps de place de Briançon ; 

Savoie: bleckhauss de l'Alpeltaz, batterie de Lançon, batterie des 
Granses, batterie de Conflans, blockhauss des Têles, blockhauss de 
Laitelel, blockhanss de Crépas, batterie de Frépertuis, batterie ge 
Tétenoire, batlerie de Plachaux, phalterie de Fovatier, batterie de 
Sainte-Lucie, batterie de Téle-Lasse, batterie de Roche-Brune. 

%e région militaire. — Aipes-Marilimes: fort du Mont-Alban. batte- 
ries de l'ouvrase de Colwnmars, batterie intermédiaire de la Bégude, 
balteris annexe du fort du Mont-Chauve de Tourette, batterie de 
l'Ubac (y compris éléments complémentaires, batterie du Mas-Due 
(Y compris éléments compmémentaires), batterie du Mont-Gros, batte- 
lie de Saint-Aubert, batterie de Rimiez, batterie du Pin (sanf les 
abris), batterie de la Forna, batterie de Leusiera (sauf les abris), 
batierie de Calanra (sanf les abris), batterie de Cuo'da (auf les 
abris), batterie de la Turhie (sauf les abris), batterie du Mont-de-la- 
Bataille (<auf les abris 

Basses-Alpes: caserne défensive du Chaudon ({Courtigis), block 
hauss de Roiralp, baraquemeut défensif de la Téte-de-Viraysse, bara- 
quement défensif de Restefonds, batterie de Colbas, postes du vallon 
Caus, fort Joubert et Tour à Machicoulis, redoule du Chaudon, 
balterie du Chatelard, poste crénelé du ravin de la Tour, recette 
inférieure de l'ancien téléférique de Roche-la-Croix ; 

Corse, ciladelle d'Ajarcio {à l'exclusion des parties dépendant de Ja 
marine), citadelle de Carle, citadel 6e de Bastia (Y compris la caserne 
Watlrin, mais à l'exclusion des parties dépendant de la marine), 
Citadelle de Calvi; 

Var: ouvrage de la Tour-de-l'Hubac, retranchement du Pas-de- 
Leydel, retranchement du Pas-de-la-Mas que, ouviage du Bau-Pointu, 
fort de la Colenoire, 
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ANNEXE N°7990 
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Session de 19%: Séance du 9 mars 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° 75%) relatif au deveioppement des crédits nilectés aux 
dépenses du ministère de la France d'outre-iner (dépel-es mmili- 
aires) pour l'exercice 1954, pur M. Marcel Massol, député, 


Mesdames, ine-sieurs, le budget militaire de la F. 0. M pour 
l'exercice 1%54, que j'ai l'honneur de rapporter, se différenciée du 
budget précédent par uné nomenclature nouvelle, qui ne facilite 
pas son exarnert. 

En effet, en application du décret du 9 août 1953, la gestion 
adiministrative et Tinancitre des forces terrestres servant au Viet-Nam 
est transférée pour compter du fe janvier 1954 au ministère de la 
défense nationale et la seclion commune aux deux départements des 
Etals associés et de la France d'outre-mer est supprimée. Une partie 
des dépenses inseriles à celle section commune demeure au 1ninis- 
ter de la France d'outre-mer, l'autre partie étant transférée au budget 
de la défense nationale, section des forces terrestres d'Extrèéme- 
Orient 

Le budget ici présenté ne se rapporte done qu'aux seuls crédits 
destinés aux forces terrestres recevant du ministère de la France 
d'outre-mer, à l'exception d'un personnel de gestion et des crédits 
inscrits au comple d'affectation spéciale ouvert dans les écritures du 
Trésor français pour subventions aux armées du Viet-Nam, du Laos 
et du Cambodge. 

Les difficultés financières que connaît le pays et l'impérieux 
devoir de soutenir notre effort sur le théâtre d'opérations d°1 \tréme- 
Orient ont conduit le Gouvernement à limiter le budget militaire de 
Ja F. 0. M. qui ne concernne, rappelons-'e-, que les seules forces ter- 
restres et s'élève à un montant de 39 milliards 400 millions, dont leg 
trois quarts sont destinés au seul maintien des effectifs 
Ce budget n'alteint que le quinzième du budget des Etats asso 
I parait opporlun de rappeler ici les tâches auxquelies les forces 
d'outre-mer doivent pouvoir faire face: 


Participation au maintien de l'ordre et de la sécurité jrtérienre 
des terriloires; 
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Maintien et entrelien en Indochine, en métropole et en Afrique 
noire d'environ 27.04) Africain<, comple non tenu des 2:%0 station- 
nés à Madagascar et dans la Côte française des Somalis ; 

Enfin, sécurité extérieure des territoires (préparation de la mobili- 
sation, défense arricnne, ele.) . 

Tenu comple de ces considérations que priment les impératifs 
budzélaires de l'heure, il a fa lu faire un Choix inspiré par le double 
soucr: 

D'une part, de maintenir les effectifs à un niveau au-dessous 
duquel la défense de l'outre-mer serait dangereusement compromise ; 

Et, d'autre part, de sauvezarder le potentiel militaire de l'Afrique 
noire pour perimeltre notamment à celle-ci d'assurer l'instruction des 
troupes destinées à la re.ève en Extrme-Orient, 

Quant au plan de modernisation ce l'appareil militaire d'outre- 
mer (1/1 seulement des crédits y seront consacrés) son exécution .à 
dû être remise à plus tard, comte d'ailleurs ies années précédentes. 

Sous rserve des aménagements proposés, il n'est pas douteux 
que l'insuffisance des crédits affectés aux forces terrestres à la dispo- 
sition du ministère de la France d'outre-ner, ne permettra pas à 
celles ci d'assurer dans des conditions satisfaisantes les inissions 
définies ci-dessus, qui leur sont jimparties, 

Les effectifs sont infimes. Hs n'atléignent pas par exemple 
27.000 unilés pour l'Afrique oc'identa'e française dont le territoire 
est grand huit fois comme la France et 7.000 pour l'Afrique équato- 
riale française qui représente le quadruple de la France. 

Aussi doit-on espérer que la fin de la guerre d’Indochine et le 
retour en Europe de nos troupes apporleront sinon l'amélioration do 
nos finances du moins la fin des pertes humaines si généreusement 
consenties, la possibilité de remédier an risque grave que comporte 
l'indigence des crédits demandés et d'assurer efficacement la défense 
des terriloires et départements d'ouire-mer. 

La dotation de l'exercice 195% — 39 ruilliards 490 millions — est 
en diminution réele de plus d'un 1milliard de francs sur lexer- 
cice 1%53, compte tenu des fransferls ci-après: 

En provenance du budget des Etats associés un milliard : 

Blocages prescrits par le décret 53-S39 du 7 septembre 1955, 
G10 millions d'une part et 101 millions d'autre part (transfert aux 
services centraux des forces terrestres d'Extrème-Orient). 

Le budget mililaire de la France d'outre-mer a done été ‘'abli 
sur la base de: 

29.400 millions à l'état A (28.202 pour le fonctionnement et 1.198 
pour l'équipement 

Et 3.018 millions pour l'élat B (dépenses d'équipement). 


EFFECTIFS 


Nous distinguous ici en ce qui concerne, d'une part, l'adiministra- 
tion centrale, d'autre part, les effectifs entretenus outre-mer, 


A. — Administration centra'e. 
Pour l'administration centrale et par rapport à l’ancienne section 
commune des deux départements Elats associés el France 
d'outre-1ger », les elle lifs retenus sont en diminution d 

® ofliciers, 196 sous-offliciers et hommes de troupe, 635 person- 
nes féminins de l'armée de terre (1). 


e 


B — Effectifs entretenus outre-mer, 


Ces effectifs sea décomposent comme suit execlifs prévus ‘1 
oi décembre 1951: 
1o Forces terrestres. 
2) Exectif organiqu 114258 : b) volant de re'ève, 5.800, total, 47.058. 
L'eflectit global au ‘1 décembre 1954 restera ainsi inférieur de 


3.521 unités à celui qui avait été prévu pour le 31 décembre 1955. 
2o Gendarmerie. 


ces effectifs retenus pour le 31 décembre 195% s'élèveront à 
£NS uniles 

Nous rappellerons qu'en 1953, il avail éié prévu 5.10 unités à 
atteindre le 31 décembre 195 

En fait, au 31 décembre 19%, l'effectif des gendarmes n'a pas 
dépassé 4.652 unités, En définitive, les effectifs moyens fixés pour 
1953 à 4.917 unités seront ramenés en 195% à 4.744 unités. 

L'examen détaillé des crédits deinandés par le Gouvernement pour 


l'exercice 1994 à donné lieu aux observalions et remarques ci-après: 


tre et 2° parties. — Personnel. Rémunérations d'activité 
et entretien du personnel. 


Chapitres 31-014 et 21-02. — Dépenses de l'administration centrale, 

il convient de noler que là diminution qui semble ressortir à 
ces chapitres n'est qu'apparente et provient essentiellement du trans- 
fert d'une partie des crédits au département de la défense nationale 
(F. T. E. O.). 

Ce transtert s'élevant à 63.621.000 F au chapitre 31-01 alors que 
la diminution n'est que 98.126.000 FE, il en résulle une augmentation 
effective de près de 7 millions, be méine au chapitre 5142, augmen 
tation effective d'environ 3 millions 

D'autre part, on ne voit pas la nécessité de créer deux emplois de 
sous-directeurs et un directeur adjwint à la direction des affaires 
militaires, l'argument suivant leduel il ne s'agirait dans l'immédiat 
que de créalions sans augmentalion de crédits ne parait pas vala- 


———— — —————_——_— 





(4) I s'azit ici du vo'ant de relève entrelenu en France qui passe 
au budget de la défense nationale « Section F, T. E. O0, ». 
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ble; elle se traduiront inévitablement dans les exercices fut 
des augmentations si l'on veut aligner les rémunérations affére 
ces emplois sur celles de tous les autres ministères où des 
fonctionne.s sont prévus. Elles sont inopportunes au moment 
doit rechercher des économies. 

Enfin des compressions de personnel peuvent être effectuée 
même titre qu'elles sont envisagées pour je personnel des dim Ne 
civiles. A la suile des observations qui ont été faites par la comme 
sion des finances, lors de la discussion du budget civil, M. le n inistre 
de la F. 0, M. a promis à l’Assemblée nationale qu'uné réorganisa! + 
de l'administratjon centrale serait effectuée; cette réorganisation d à 
Cga ement affecter la direction des affaires anilitaires. Rs 

En conséquen’e, pour marquer son désir de voir réduire les on, 
tifs de l'adininistration centrale, la commission des finances « 
propose un abattement indicatif d'un million. 


au 


\uug 


Chapitre 31-12. — Soldes de l’armée et indemnités. 
Personnel non officier. 

Il est juste de noter que les mutations à l'intérieur des territoires 
pourraient être jugées trop fréquentes mais effectuées dans un ‘ut 
de brassage des races, e'les sont inhérentes au recrutement très varié 
el à ‘a nécessité de mettre en contact mutuel les différentes ethr jes 
de l'Union française. Elles sont donc justifiées par les garanties 
üppréciables ee apportent. | 
Cependant, les explications concernant les insuffisances de la dota. 
tion calculée sur la base des etfe:lifs moyens et l'ajustement de la 
dotation au titre des indemnités d'éloignement ne sont pas salis- 
faisantes et sont trop imprécises. è | 

U'est pourquoi il vous est proposé un abattement indicatif de 
100.000 F sur ce chapitre. 


Chapitre 51-21. — Trailements des personne!s civils permanents 
des élats-mayors, 


Au chapitre 31-21 (traitements des personnels civils permanents 
des élats-majors) votre comimission vous propose un abattement ini. 
catif d'un million pour protester contre la prolifération des états 
majors. Elle n'aperçoit pas en effet les raisons pour lesquelles 
coexisltent des commandements supérieurs dans les territoires et à 
Paris des élals-majors de groupe de défense d'Afrique centrale ou de 
l'Océan indien. E'le estime que ces fonctions pourraient étre confites 
à la direction des affaires militaires. 


Chapitres 91-32 et 22-31. — Gendarmerie. 

Votre commission des finances a remarqué que les inscriptions 
destinées à la gendarmerie outre-mer ont supporté une réduction plus 
substantielle (426 millions, soit 6,7 p. 100 de la masse budgélaire) 
que celles wpporiées aux autres chapitres (547 millions, soit 1,6 de 
l'ensemble du budget militaire de la France d'outre-mer). 

Elle observe que les postes de cette arme ont été diminués de 
façon nolable et croit devoir souligner l'insuffisance des crédits, 
surtout ceux concernant le matériel, qui lui sont affectés, La gendar- 
inerie joue pourtant un rôle qui ne saurait décroitre dans le maintien 
de r’ordre, l'application de la justice et même dans l'administration 
des territoires et départements d'outre-mer. 


Chapitre 92-81. — Alimentation de la troupe. 

La commission à maintenu les dotations de ce chapitre tout en 
s’étonnant que celles-ci soient en augmentation sensible alors que 
les effectifs des troupes stationnées outre-mer ont été réduits. 

Elle serait cependant heureuse d’avoir des explications et des 
précisions sur la répercussion exercée sur les crédits du chapitre par 
la création d'une taxe sur fonds routier. 


Chagitre 32-83. — Transports de personnel et dép'acements. 

Un abattement de 10 miilions vous est proposé en raison des 
déplacements à l'intérieur des territoires qui paraissent excessifs 
(augmentation de 175 millions sur l'exercice 1953). 

Elle s'élève en outre contre l'abus des transports aériens, aler 
qu'un passage de 3% classe sur un navire revient beaucoup moin 
cher qu'un transport par avion 

Elle n'ignore pas qu'en ce qui concerne les personnels officiers 
et sous-offlciers de carrière il ne revient pas plus cher de les faire 
voyager par avion dans cerlains cas, comple tenu des soldes et 
indemnités diverses à payer pendant la traversée. Mais pour Îles 
hommes de troupe, malgré les tarifs spéciaux consentis par les 
compagnies aériennes, il en est autrement en raison de la faibles<e 
de leurs rémunéralions 

A ce sujet, la commission a élé surprise d'apprendre que !°35 
compagnies marilimes ont décidé de supprimer la 3e classe, ce 
qui imposerait une charge supplémentaire aux finances publiqu 

Aussi s'assoeie-t-elle à l'intervention faite par M. le ministre de Ja 
France d'outre-mer auprès desdites cormpagnies pour que les di 
positions prises soient rapportées. 


3° partie. — Charges sociales. 


Chapitre 33-82 — Volre rapporteur, tout en ne conteslant p15 
l'utilité voire la nécessilé des services sociaux, souligne toulein:5 
leur proliféralion, chaque arme stationnée dans un territoire dis 
sant d'un propre service, el ce ind'pendamment des services È 
déjà existants. 

IL estime souhaitab'e leur regroupement en un service H 
pour l'ensemble des formations mililaires dans un mème terrilo 

{ vous pronose, en conséquence, une réduction indicative à 11 
million pour appuser les observations de la commission des finai 
en vue d'oblenir dans un proche avenir ceile fusion qui permetirait 
sans doute de subslanuellcs économies. 
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Es 
4 partie. 
chapitre 31-32. — Matériel et fonctionnement des armées et services. 
l dotations prévues à l'erlicle 3 du chapitre 35-32 {carburants 
et ugrédients) paraissent excessives. Er, Ce 
La commission estime que le pare ayant élé réduit, une dimi- 
puion eorrélative des dépenses destinées au fonctionnement du 
rvce automobile devrait s'ensuivre, ce qui n'est pas le cas. 
"pue s'inquièle de savoir si les transporis effectués pour toute 
nison autre que le service donnent effectivement lieu à rembour- 
sment de la part des bénéficiaires. :- Ë 
“Elle vous demande en conséquence un abattement indicalif d'un 
milon sur ce chapitre. 
7: partie. — Dépenses diverses. 


Chapitre 35-71, — Entretien du domaine militaire. — Loyers. 
bien que le montant des loyers payés pur les services Inililaires 
outre-mer (95 millions) paraisse trop élevé, votre commission ne 
\ous propose aucun abatiement mais allire l'attention de M. le 
ministre de Ja France d'outre-mer sur celle question, 


Chapitre 97-81, 

La dotation prévue à l'article 2? de ce chapitre concernant Îles 
fra d'expédition du courrier aérien et des envois de télégramnmes 
en augmentation sensible (10 p. 100): rien ne semble justifier 
ce vugmentation sur l'exercice 495%, il vous cest demandé un 
abattement indicatif d'un million. 


é;l 


Tirne V. — DÉPENSES L'ÉQUIPEMENT 


Au-un abattement n'est proposé au chapitre 54-71 concernant les 

travaux et installations domaniaies, mas la commission souhaile- 
rait qu'un effort fût fait pour améliorer le ca<ernement de la troupe 
abriter le pare automobile, 
Il en est de mème du chapitre 51-91 relalif aux pistes et ports, 
bien que la commission se montre sceptique quant aux comimuni- 
l il s'agisse de pistes 
t 


el 


lions transafricaines et à leur rentabilité — quil s'agi 
ju de voies ferrées. 
\insi, en tenant comple des réductions ci-dessus proposées, l'en- 
semble du budget militaire de la France d'outre-mer est ramené à 
la sorome de trente-neuf milliards trois cent quatre-vingt-quatre 
millions neuf cent mille francs. 

Sous cette réserve, votre commission des finances a 


adopté l'en- 
simbhie des propositions gouvernementales que j'ai l'honneur de 


vous soumettre ci-après. 
EXAMEN DES ARTICLES 


Articles fer et 2. 

Texte de l’article 1 proposé par le Gouvernement, — I! est 
ouvert au ministre de Ja France d'outre-mer, au titre des dépenses 
üilitaires de fonctionnement et d'équipement de l'exercice 1951, des 
crédits s'élevant à la somme totale de 39.0 millions de francs, 
répartis par service et par chapitre conformément à l'Élat A annexé 
à la présente loi. 

Texte de l'article 2 proposé par le Gouvernement. — Il est accordé 
au Iministre de la France d'outre-mer, pour les dépenses mililaires 
d'équipement, des autorisations de programines s'élevant à dla 
somme totale de 2.018 millions de francs. 

Ces autorisalions de programme réparlies par service et par cha- 

pitre conformément à l'état B annexé à la présente loi, seront cou- 
verles tant par les crédits de payement ouverts par l'article {7 
ci-dessus que par de nouveaux crédits de payement à ouvrir ulté- 
reurement, 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'expi 
motifs des articles te et 2 ci-dessus est consiülué par le buds 
\ de 1953, les tab'eaux, la note préliminaire et les développe- 
ments ci-après, 


6 des 


Décision de la commission des finances: 

Le détail des observations que votre commission des finances à 
formulées au cours de l'examen auquel elle à procédé des diffé- 
rents chapitres du projet de budget de Ja France d'outre-mer a éle 
donné ci-dessus dans la première partie da présent rapport. Les dif- 
lérents abattememts auxquels eïle a proctdé se résument comme 
= 1 1 


Chapitre 91-01. — Administration centrale - Solde el indemnilés 
du personnel militaire, 
203.000 F. 


s, 290,552.000 F, 





Crédit demandé par le Gouvernement, 
Credit proposé par la commission des fi 
En moins, 4 million de francs. 





Chapilre 31-12. — Solde de l'armée el jlwle mnilés, 
Personnel non ofticier, 
10.822.033.000 F. 


Crédit demandé par le Gonvernement 
10.821.935.000 F. 


Crédit proposé par la comimission des finances, 

En moins, 409.000 F. 
hapitre 31-21. — Traitements et sa'aires du personn 
des élats-majors, corps de troupe et 


_ 


Crédit demandé par le Gouvernement, 1.765.2 i 
1 - L 6 L J 
finan , 1.461.208$.00 . 





Crédit proposé par la commission des: 
En moins, 1 million de francs. 
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Chapitre 32-83, — Transports des personnels militaires 
et déplacements, 
Crédit demandé par le Gouvernement, 2.092.673.000 F. 
Crédit proposé par la commission des finances, 2.092.762.00 FE, 
En moins, 10 millions de francs. 


Chapitre SJS-82, — Kervice social de l'armée 
dans les territoires d'outre-mer, 
Crédit deinandé par le Gouvernement, 94 millions de francs. 
| Crédit proposé par la comimisison des finances, 93 millions de 
iTunes, 

En moins, 1 miilion de francs. 

Chapitre $4-52 — Fonclionnement du service automobile, 
Crédit demandé par le Gouvernement, 2190 millions de francs, 
Crédit proposé par la commission des finañces, 2.89 millions de 

francs 

En moins, 1 million de francs. 


Chapitre 97-81. — Services divers. 
Crédit demandé par le Gouvernement, 51.130.000 F, 
Crédit proposé par la commission des finances, 53.120.000 F, 
En moins, 1 million de francs. 


Article 2. 
Aulorisalion d'engager des dépenses en 1454 par anticipation 
sur les Crédits à ouvrir au litre de l'exercice 1955. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. - Le ministre 
de la France d'outre-mer est aulorisé à engager en 1954, par anti- 
s dotations qui lui seront accordées en 195, au titre 


Ccipation sur le 
services rnililaires, des dépenses dont l'objet et le 


du h idget des 
inontant sont fixés ci-après: 
(Montant des aulorisalions en milliers de francs.) 


service de santé, 40.000 


hap. 22-51. 
ap. 32-81, — Aijinentlalion de la troupe, 400.000, 
Campement, Couchage, — Amen- 


_ 


Chap. 92-82, — Habillement, 


Lleimnent, 1.700.000 
Chap. 54-91, — Fonclionnement du service de l'armement, 69.000. 
Chap. 51-22, — Fonctionnement du service automobile, 4 million, 
Chap. 91-61. — Fonctionnement du service des transmissions, 
200.000, 
Chap. 35-51. — Entretien du domaine rmmililaire. Loyers., — Tra- 


vaux du génie en campagne, — Gendarmerie, 700.000, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Le ravitail- 
lement des troupes stationnées outre-mer exige que la réalisation 
des approvi-ionnements à provenir de l'extérieur soit entreprise à 
l'avance et effectuée sans interruplion. I est done indispensable que 
des déla suffisants soient accordés à l'administration pour passer 
en temps ulile les commandes et les marchés de fournitures, 

Dans ces condilions, il est nécessaire que les services réalisateurs 
disposent de crédits d'engagements qui leur permettront d'amorcer, 
dès la fin de l'année 1955, les prograimes de ravitaillement à 
exécuter en 1953, 

Décision de Ja commission des finances: 


Cet article a été adopté sans observations, 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Il est ouvert au ministre de la France d'outre-mer, . 


au litre des dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement 
de l'exercice 1954, des crédit s'élevant à la somme totale de 
20.981.900.000 F, répartis par service €l par chapitre conformément 
à l'état A annexé à la présente loi. 

Art. 2 - ]l est accordé an ministre de la France d'outre-mer, 
pour les dépenses mililaires d'équipement, des autorisations de pro- 
crernme s'élevant à la somme totale de 3.018 millions de francs 

Ces autorisations de programme réparties par service et par cha- 
ritre conformément à l'état B annexé à la présente loi seront 
couveries tant par les crédits de payement ouverts par l'article 1° 
que par de nouveaux crédiis de payement à ouvrir ulté- 


ci-dessus 
ricurerment. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est autorisé à 
engager en 1%5%, par anticipation sur les dotations qui lui seront 
accordées en 1955, au titre des budgets des services mililaires, des 
enses dont l'objet et le montant sont fixés ci-apri 


ch il 
Montant des autorisations en milliers de francs.) 

Chap. 22-41. — Service de santé, 40.000, 

Chap. 22-84. — Alimentation de la troupe, 400.000 

Chap. 22-82 Habillement Campement. Couchage Arme 
blement, 1.500.060) 

Chap. 24-51. — Fonclionnement du service de l'armement, 600.000, 

Chap, 31-52 Fonctionnement du rvife automobile, 4 million. 


Chap. 51-61, — Fonctionnement du service des transmissions, 
O0 RM) 
Chap. 95-71 Entretien du domaine militaire Loyers, — Tra- 
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vaux du génie en Campagne. Gendarmerie, 
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ETATS LEGISLATIFS Je partie. — Fabrications. 
(Extrait.) 
Chap. 59-41. — Equipement en matériel des unités de la gendar, 
Etat A. Tablecn, par titre et par chap tre. des rréditsz demendés nez, 20.00. 7 a . . 
au lire drs dépenses des Services mettlaires pour l'erer- Chap, 53-51. — Rénovalion des Parcs de matérieis et es siperef 
cice 1955 (cn milliers de francs) des unités nouvelles, mémoire. 
Total pour la 5° parlie, 20.060, 
Frante d'outre-mer. ” 
$e partie. — Infrastructure. 
T : \ \ s L À cer tn . A 
Price MOYENS DES ARMES ET SERVICES Chap. 51-24. — Constructions de la gendarmerie outre-mer, 130.600 
| Chap. 4-71. — Travaux et installations domaniales, 4 milliar, 
{re partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité Chap. 51-91. — Pistes et ports, 4.000, 
Total pour la 4° partie, 1.17S.090. 
Chap. 31-01 Administration centrale, — Solde et indemnités Total pour le titre V, 1.1%%.009. 
du personnel imilitaire, 20.303. Total pour la France d'outre-mer, 99.284.900, 
Chap. 31-00 Administration centrale. — Traitements et indem- 
niés des personm ls civils, 73.138. 2 4 Etat B. — Zaleeu, par serrice et par chapitre, des autorisationg 
Chap, 31-11 solde de l'armée et indemnités. — Personnel off- de prograntin: demandées au titre du budget général. 
cier, 9 151.523 
Chap. :41-12 Solde de l'arinée et indermnilés. — Personnel non (Montant des aulorisations de programme en milliers de francs} 
offlier, fO.N2E US3 
Chap. 31-15 Sotde de non-artivité, de congé et de réforme, France d'outre-mer. 
210,44) 
Chap. 31-21 Traitements et salaires du personnel civil perma- DEPENSFS MILITAIRES 
pent des élats-majors, corps de troupe et services, 1.761.208. 
Chap. 31-51 ULendarmerie. — solde et indemnités. Personnel TITRE V. — FQUIPRMENT 
officier, 24h) 1H) 


Chap. M-R Gendarmerie, — So'de et indemnilés. — Personnel 
Lou offleier, 2.779.474. 
lolal pour la fre partie, 


20.281.585. 


2e partie. Entretien du personnel. 
Chan, 32-91 Entretien du personnel et des animaux de la gen- 
darimerte, 792.101 
Lait LH serie de « inte , 5.000, 


(1 | AE | - Alimentation de la troupe, 3.722.057. 
{ . 32-82 Habillement Camprement, — Couchage. — Ameu- 


2 nort du personnel et déplacements, 2.082.763. 
Î il pour la >} le, 10,109 061. 
ÿ* partie, - Personnel. — Charges sat iales. 
Chap. +01. — Adininistrallon centrale, — Preslalions et verse- 
Mmeii ) var! tere ol loire, 46. 


élrin KI! 
1 96.119, 
Chap. 2 Tv 


Prestations et versements à caractère obligaloire, 


- Service social de Farmée dans les terriloires d'outre- 


hiber. ‘Ki; 4m) 
lotal pour la 3° partie, 2.923.945. 
&* partie Motériel et fonctionnement des armes el services. 
Chap, 31-11 Instruction des cadres el de la troupe. — Education 
ph\sique et sports, 132X.1603. « 
Chap, ‘1-51 Fonctionnement du servire de l'armement, 810.000, 
Chap. 31-32 — F lionnemcent du service autemobile, 2.189.000. 
Chan. 2161, — Fonc'ionnement du service des tran:missions, 
POMRDEU 
{ 8! Remeonte et fourrages, 57.101. 
Folal pour la 4° partie, 3.6k1.929. 
Be partie, — Travaux d'entretien. 
Chap, 5-71 — Entretien du domaine militaire. — Lovers. — Tra- 
Vaux du génie en campagne, — Gendarmerie, 1.817.000. 
2 partie, — Dépenses diverses. 
Chan. TRI. — Services divers, 53.110. 


Chap, 37-82. — Frais de justice et réparations civiles, 35.24, 
folal pour la 5 partie, S8.50. 


Se partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 
l P 


Chap. 2%S-st. — Dépenses des exerrices clos, mémoire. 
(Chap. 3-82 — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
decheance, mémaire. 
Total pour la 8e partie, méimaire, 
Total pour le titre IH, 3.586.900. 


Tire V. — EQUIPEMENT 
2 partie. — Investissements techniques et industriels. 


Chap. 
memoire, . 
Chap. 52-81. — Equipement technique du service de l'intendance, 
mémoire. 
Total pour la 2e partie, mémoire, 


52-i4. — Equipement technique du service de santé, 


&e partie. — Infrastructure. 


Chap. 51-71, — Travaux et instatlations domaniales, 3 milliards, 
Chap. 01-91. — Pistes et ports, 48.06). 
Jolal pour la 4e partie et pour l'état B, 3.619.009, 


ANNEXE N° 7991 


(Session de 1%54%. — Séance du 9 mars 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la prop 
siion de loi (n° 616) de M. Tourné et plusieurs de ses collègues 
tendant à faire, chaque année, du 8 mai un jour férié et chômeé, 
par M. Marcel Ribère, député. 


Mesdames, messieurs, le sujet du débat qui nous préoccupe 
aujourd'hui est un de ceux qui inérilerait une large audience àau-si 
bien devant celle Assemblée que devant le pays. 

Il concrétise, en effet, le résuhal de six années de luttes qui <e 
sont déroulées dans des allernalives contradieloires et c'est pourquoi 
nous souhaiterions que sa conclusion se présentât au nem d'une 
unanimité nationale, à la fois compréhensive, enthousiaste et reron. 
naissante envers ceux qui ont tout sacrifié pour le salut de la 
France. 

Un rapide historique de celte question n'apparaît pas inutile. 

En annexe au procès-verbal de la séance du 27 novembre 1951, 
avec plusieurs de nos collègues, nous avions dépesé une preposilion 
de résolution tendant à ériger en jour de fête nationale, le S mui, 
unniversaire de la capitulation allemande en 1915. 

Un unois après, j'avais l'honneur de rapporter cette proposition 
devant a comunission de l'intérieur qui, à l'unanimité moins 
une voix, décidait de la transformer en proposition de loi. Le 
11 février 1952, notre Assemblée nationale, sans débats, larceptait 
en première lecture, sous la forme suivante: 

« Art. fer, — Le 8 mai, jour anniversaire de l'armistice de 1915, 
e<t dériaré féle nationale. 

« Art, 2, — Le 8 mai est jour férié el chômé dans les mémes 
conditions que le 1° mai. » 

En annexe au procès-verbal de sa séance du 27 mai 1952, le 
Conseil de la République émetllait que Favis sur la proposilion de 
loi füt amendé comme suit: 

« Art. 4er, — La République française célèbre annuellement la 
commémoration de l'armistice du 8 mai 1915. 

« Art. 2. — Le 8 mai sera jour férié. 

« Art. 3. — La loi du 13 juillet 195, concernant les fêtes légales, 
ne sera pas applicable à la fête du 8 mai. » 

La commission de l'intérieur et la commission du travail du 
Conseil de la République, cette dernière saisie pour avis, estiment 
qu'il n'y a pas lieu d'appliquer au 8 mai le texte qui a inspiré la 
journée de la fèle du travail, le 1° mai, qui est une journée chômée, 
comportant payement du salaire. 

Votre commission de l'intérieur, devant laquelle ce texte modifié 
avait été renvoyé, avait décidé, à Funanimité moins une veix, de 
revenir au texte voté en première lecture et sans débats par l'Asser- 
biée nationale. 

Et c'est ainsi qu'au cours de <a deuxième séance du 43 mars 19%, 
notre Assemblée, en un débat organisé, était appelée à se prononcer 
sur cette proposition de loi qu'elle avait déjà adopiée, me 
permettrais-je de le rappeler, sans débats, le 1t février 4952. L'ordre 
du jour comportait (c'était un vendredi) les réponses des ministres 
à quelques questions orales, puis un débat, prévu + une heure, 
sur les élections municipales; la discussion sur le $ mai devait 


passer ensuile. C'est pourquoi votre rapporteur s'était rendu, À 
quinze heures, à une réunion de la commission des finances, saisie 
pour avis, à laquelle il avait élé convié. Aussi, lorsqu'il arriva en 





séance, à quinze heures quarante, l'Assemblée venait de se pro- 
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_— 
- en adoptant le texle du Conseil de la République, à la suite 
deux amendements déposés par l'un de nos collègues, Votre 
teur à donc élé mis dans l'impossibilité, et il s'en excuse 
vdivement auprès de ses collègues de la commission de l'intérieur, 
de remplir la missiGn dont il avait été chargé. 
Le texte adopté à la majorité, après serulin, subslituait à celui 
5 à la auasi-unanimité de la commission la rédaction de 
e 2? du Conseil de la République: « le 8 mai sera jour férié ». 


onséquence, le 8 mai est devenu un jour férié comme les 


pourquoi, en annexe au procès-verbal de la séance dn 

13 mai 1953, M. Tourné, les membres du groupe communiste et les 

nubres du groupe des républicains progressistes déposèrent une 
silion de loi tendant à faire, chaque année, du 8 mai un jour 
et chômé, 


{,t 


avant eu, une fois encore, l'honneur de rapporter devant votre 
mission de l'intérieur, celle-ci, à l'unanimité, à décidé de la 
oser à votre agrément. Nous devons, en effet, constater que, 
par suite des disposilions arluelles de la loi régissant celle fête, 
l1 classe ouvrière en est délibérément érarlée, les salariés ne pou- 
sant pas abandonner une journée de paye. B'en sûr, on ne man- 
quera pas d'objecter que Ja récupération des heures de travail 
erdues par suilé du chômage des jours fériés reste toujours possible 
ea vertu de la réglementalion actuellement applicable en la matière. 
Votre commission de l'intérieur a pensé que la célébration d'un 
anniversaire comme celui-là ne pouvait pas s'accommoder de imar- 
«Landages plus ou moins avilissants, de promesses plus ou moins 
nues, d'arrangements plus ou moins sordides. 

Elle a simp'ement pensé qu'il convenait de donner nne signification 
crandiose à ee jour de féte nationale, réclamé depuis si longlemps 
ur loules les associalions d'anciens combattants et de victimes de 
cuerre, parce qu'il représente, à la fois, le svimboie de la libéra- 
tion et de la liberlé recouvrée, par ce qu'il est la fin d'un affreux 
cauchemar, d'une occupation totale, d'une dévastalion, de pillages et 
d'assassinais sans précédents dans l'histoire, 


Elle a pensé qu'il convenait de rendre un hommage particulier à 
ceux qui, sur le champ de bataille, en Norvège, en Belgique el en 
France d’abord, puis, après le 8 novembre 1912, en Tunisie, en Corse, 
l'ile d'Elbe, en lialie, avaient su changer en espérance le déses- 
ir le plus profond. 
Elle a pensé qu'il serait juste de glorifier, comme il le mérilent, 
les forces françaises libres, les forces françaises de l'intérieur, les 
francs-lireurs partisans français, les interné<, les déportés, les réfrac- 
res et tous ces adimirables maquisards qui, sans uniformes, avaient 
faire un choix en un moment où l'on risquail sa vie pour le 
lire. 
Elle a voulu honorer tous ceux qui pleurent un être cher, victime 
le concentration. 


} 





à 


de la fusillade ou de l'abominab:e camp « 
Elle a pensé qu'ils mérilaient plus qu'une vulgaire récompense, 


ceux qui, en Normandie d'abord, en Provenre ensuite, récditèrent 
les siècles de distanre le geste des croisés d'autrefois lorsqu'ils 
ilaient de leurs pieus la terre de Franre encore souillce par 
l'occupant. 

Elle a pensé, enfin, que les anciens de 1911-1918 qui, comme ceux 
de 1929-1915 <e sont balius en grands soldats, avee un même courage 
el en versant le même sang, ressentaient la légitime fierté d'avoir 

leurs enfants libérer de la botte allemande nos chères provinces 
elsacienne et lorraine qu'ils avaient su reprendre, traverser le Rhin, 
envahir la Germanie et envoyer, dans un ciel ennemi, le 8 mai 1945, 
drapeau de la vicioire. 

C'est dans cet esprit, mesdames el messieurs, pour que tous les 
Français, quels qu'ils soient, de la métropole et de Union française, 
daus les plus grandes villes comme dans les plus petits villages, 

issent fêter dans l'enthousiasme la résurrection de notre pays, 

votre commission de l'intérieur vous dernance d'adopler larlicle 
uiique de la proposilion de loi suivante 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à modifier l'article 2 de la loi no 55-225 du 20 mars 1953 
relative à la commémoration de l'armistice du 8 mai 1955. 


Article unique. — L'article 2 de la loi n° 55-225 du 20 mars 1953 
est modifié comme suil: 
Le 8 mai sera jour férié et chômé dans les mêmes condilions 
que le {er mai. » 


ANNEXE N° 7992 


— 


‘Session de 195%. — Séance du 9 mars 1%54.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur les propositions de loi: 1° de M. Robert Coutant el 
blusieurs de ses collègues (n° 514) tendant à faire bénéficier 
les assurés sociaux les professions non agricoles de: dispositions 
de l'article 12 de la loi du 25 juillet 1952 concernant l'allocation 
Spéciale pour la tierce personne due aux assurés sociaux de 

l'agricullure; 2° de M. Billiemaz {n° 56%) tendant à augmenter 





le taux de la majoration pour tierce personne (le: invalides assu- 

rés sociaux; 3 de M. Meck el plusieurs de ses collègues (n° 7306) 

tendant à modifier l'article 56 :le l'ordonnance n° 422551 di 

13 octobre 1945 fl\ant le rézime des assurances sociales applicable 

aux assurés des professions non agricoles, par M. Robert Coutant, 

d' pulé. 

Mesdames, messieurs, la loi no 52-838 du 25 juillet 19952 majorant 
les indemnilés dues au titre des législations sur les accidents de 
travail à fixé à 200.000 F la Paajoration accordée aux grands rautilés 
et invalides du travail devant recourir à l'assistance d'une tierce 
personne pour effectuer les actes ordinaires de la vie (art, 2, 8 
et 11). 

L'article 12 de la même loi a étendu cel'e disposilion aux inva- 
lides assurés sociaux du régime agricole, mais les invalides relevant 
des assurances sociales non agricoles ont élé exclus du bénéfice 
de celle mesure, alors que les lois précédentes leur avaient 
accordé la parité avec les autres catégories de grands mutilés ou 
invalides. 

Cette injustice flagran'e et le grave préjudice matériel qu'elle 
engendre ont été délerminés par des considéraÿons d'ordre budgé- 
taire. En effet, au cours de la discussion de la loi du 25 juillet 1957, 
M. le secrétaire d Etat au budget s'est opposé à l'extension aux 
invalides du régime général de l'avantage accordé aux mulilés du 
travail en raison des charges nouvelles que subiraient alors l'Elut 
et les collectivités locales par suite de lapplication légale de la 
méme disposition aux grands invalides civils bénéficiaires de la 
loi Cordonnier du 2 août 1949. 

Pour obtenir la disjonction, M. le ministre avait opposé l'article 
preinier de la loi de finances, 

Or, la parité invoquée à celte époque par le Gouvernement n'existe 
plus aujourd'hui en droit. 

En effet, le décret n° 53-1186 du 29 novembre 1953, portant 
réforme des lois d'assistance, précise que « le taux de la majo- 
ralion accordée aux grands infirimes ayant besoin de l'aide cons- 
tante d'une lierce personne est fixé par décret » (chap. VI, art. 29, 
2e alinéa). 

Il apparaît done que rien ne s'oppose à la réparation de l'injustice 
dont ont été viciimes les invalides du régime général de la sévurilé 
sociale et les marins invalides, lesquels pour les mémes raisons 
ont été exclus du bénéfice de la majoralion. 

En conséquence, votre commission du travail et de la sécurité 
sociale, en insistant sur la nécessité et l'urgence d'accorder par 
décret les mêmes avantages aux grands invalides civils, vous 
deinande d'approuver la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


augmentant le taux de la majoration pour tierce personne due ane 
invalides relevant du régime ngénéral des assurances sociales el 
du régime d'assurance des marins. 


Art, {®r, — Le paragraphe 3 de l'article ©6 de l'ordonnance 
n° 45-2454 du 19 octobre 1955 fixant le régime des assurances 
sociales applicable aux assurés des professions Horn agricoles est 
abrogé el remplacé par les dispositions suivantes: 

« 8 3 — Pour les invalides du troisième groupe, elle est égale 
au montant prévu au paragraphe 2, majoré de 40 p. 100, sans que 
celle majoration puisse être inférieure à 200.000 K. » 

Art. 2, — Le dernier alinéa de l'article 48 du décret du 17 juin 19% 
relatif à la réorganisation et à l'unification du régime des marins, 
modifié par le décret n°9 32-297 


297 du 23 février 1932, est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Si le marin invalide est dans l'obligation d'avoir recours À 
l'assistance d'une lierce personne pour effectuer les actes ordinaires 
de la vie, la pension est majorée de 40 p. 100 sans que celte rmajo- 
ration puisse Clre inicrieure à 200.0 FF. » 


FI 


Art. 3. — La présente foi prend effet à dater du 4° janvier 1954, 


—————————————— 


ANNEXE N°7993 


{Session de 1951. — Sfance du 9 mars 1954.) 


FROPOSITION DE LOT tendant 4 instiluer un régime électoral ai 
concilie 12 Hbre choix des élus avec a représentation propos 
tionnelle, présentée par M. Joseph Denais, député. (Renvoyée 
à la conmunission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement el des pétiliuns.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, notre Assemblée ect, dans sa majorité, 
allachée au principe de la représentation proportionnelle, Je par- 
lage, depuis quelques décades, son sentiment. 

\iais le plus grand nombre des électeurs souhaitent recouvrer 
le droit — dont ils sont actuellement privés — de choisir les per- 
sonne: en même temps que d'affirmer leurs convictions politiques, 

La conciliation entre ces deux tendances peut-elle s'effectuer ? Je 
me suis efforcé, reprenant dans son principe une proposition dont 
je saisis la Chambre en 1929, de réaliser l'accord, de maintenir Île 
scrutin uninominal et d'assurer une représentation proportionnelle 


" 
Cquilable, 
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En conséquence, il vous est soumis cette solution en ja propo- 
Sion de li suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer — [es élections à l’Assemblée nationale ont lieu dans 
le cadre départemental, Elles ne comportent qu'un tour de srrutin. 
Les départements qui auraient droit à plus de sept députés seront 
divisés en deux ou plusieurs circonserpluons. 


Art. 2 Chaque éle-leur ne vole que pour un seul des candi- 
da 

art, 3%. — Les candidats peuvent s'apparenter entre eux, sans 
que l'apparentemenut puisse comprendre plus de noms que ia cir- 
conccriphion ne compte de sièges à pourvoir el sans qu'un candidat 
puisse figurer sur deux apparentements,. 


Les listes des candidats apparentés doivent être déposfes à la 
réfecture huit jours au plus tard avant le serulin. Elies sout 
üuu-sitot rendues publiques. 

Art. 4, — Les sièges attribués à la circonseription sont dévolus 
entre les candidats isolés ou les listes de candidats apparentés 
d'aprés le systéme de la plus forte moyenne. 

A cet effet un tablean est dressé comportant autant de colonnes 
qu'il y a de listes ou de candidats isolés dans la circonscription. 

Dans chaque colonne on inscrit d'abord le norabre de voix oble- 
nues par la liste ou le candidat isolé, puis au-dessous ce méme 
nombre divisé par 2, par 3, par 4 et ains de suile: les sièges sont 
ultribucs à chaque liste ou candidat isolé dans l'ordre des chiffres 
les plus élevés inscrits au tableau. 

art. 5 Dans chaque liste de candidats apparentés sont pro- 
claimés Clus jusqu'à concurrence du nombre de sièges altribués 
à la liste conformément aux articles précédents ceux qui ont obtenu 
lé plus grand normbre de suffrages. 

Ari, 6, — Les candidals ayant obtenu la majorité absolue sont 
déclarés élus 

si des sièges sont ainsi attribués à des listes ou à des candidats 
isolés en plus de ceux auxquels its auraient eu droit d'après le 
système de la plus forte moyenne, il y aura lieu de supprimer un 
nombre égal de sièges aux autres fistes en commencant cetle sup- 
pression par la liste à laquelle un siège aurait été aitribué en 
dernier lieu. 

Art. 7. — $i une vacance, pour quelque cause que ce soit 5e 
produit au cours de la l'gislature, elle est comblée par la duési- 
gualion du candidat le plus favorisé du même apparentement. 

Dons le cas où la vacance proviendrait de la démission ou de 
la mort d'un élu « iso » elle ne serait pas comblée, 





ANNEXE N° 7994 


(Session de 1953. — Séance du 9 mars 194.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le paragraphe 7 de l'arti- 
cle 9 «de la loi du 12 avril 1944 déierininant le régime des pensions: 
de retraite des marins français de commerce, de pêche ou de 
plaisanre et des agents du service général à bord des navires, 
wrésentée par MM. Dellerre, Reeb, René Schmitt, Ienneguelle, 
Len Guitton et les membres du groupe socialiste, députés, -— 
(Renvovée à la commission de la roarine marchande el «es 


pêches.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 12 avril 1951, déterminant le 
régune des pen-ions de retraite des marins français de commerce, 
de pêche ou de plaisance, et des agents du service général à bord 
des navires, à prévu, dans son article 9, paragraphe 7, qu'étaient 
prises en cornple pour les pensions « les périodes de temps non 
suivies de la concession d'une pension pu lesquelles les 
marins ont reçu une indemnité journalière d'assurance accident ou 
d'assurance maladie, sur la caisse générale de prévoyance des 
larins français pour une incapacité temporaire de travail ». 

Par contre, le régime générat d'assurance viesllesse prévoit — 
article 70 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, modifiée par la loi 
du 23 août 1938 — que les bénéficiaires des prestations prévues aux 
articles 22 et 3 de cette ordonnance obliennent la prise en compte, 
pour leur pension vieillesse, des périodes permlant lesquelles ils ont 
recu ces prestations, méme si, à leur expiration, ils ont été admis 
au béuétice d'une pension d'invalidité ou d'une pension vieillesse, 
les périodes d'invalidité élant elles-mêmes complées dans le calcul 
de la pension vieillesse attribuée à l'invalide lorsqu'il atteint soixante 
üns 

I y à !à une disparité d'autant plus choquante que l'ordonnance 
du 4 oclobre 1%5 portant organi<ation de la sécurité sociale a, 
en maintenant provisoirement en vigueur les régiines spéciaux de 
prévoyance tels que celui des marins, stipulé qu'ils devaient être 
dolés au moins des méines attributions que le régime général de 
sécurilé sociale. 

Il est prévu, d'autre part, aux articles 17 de ladite ordonnance 
et 65 ($ 3) du règlement d'administration publique dun 8 juin 1916 
la transformation du régime général en régime complémentaire, 
c'est-à-dire l'extension, aux bénéficiaires des régimes spéciaux, de 
toutes les dispositions du régime général, sans que d'ailleurs celte 
transformation ait pour conséquence la suppression des avantages 
de même nalure prévus par le régime spécial en faveur de la 
calégorie intéressée, compte tenu des avantages dont celle-ci béné- 
livie au lilre du régime général des assurés sociaux. 





, 

Enfin, l'article 69 du décret du 17 juin 4938, relatif à la réors 
nisation et à l'unification du régime d'assurance des inarins ‘à 
également stipulé « qu'en cas de modification de la législation yes 
uccilents du travail à terre ou dans celle des assurances me 
général, les disposilions ci-dessus (c'est-à-dire celles du dé et 
pourront ètre mises en harmonie avec ces législations par d cret 
rendu sur là proposition du ministre chargé de la marine tar. 
chance el du ministre des finances ». 

Ainsi, les dispositions législatives elles-mêmes tendent à « p 

primer les inégalités élablies dans la situation des diverses cate… 
gories d'assurés ociaux. 
Cet ponr ces raisons que nous avons l'honneur de proposer À 
l'Assemblée nationale d'adopter le texte suivant, dans le but d'étà- 
blir, en faveur des marins, harmonisation des dispositions 16s;is 
latives prévues notamment par l'ordonnance du 4 octobre 1943. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe 7 de l'article 9 de la loi ân 
12 avril 1941, modifié par l'ordonnance du 8 septembre 1%5 et par 
les lois du 22 septembre 194%, du 22 août 1950 et du 9 avril 1933 
est annulé e{ remplacé par les disposilions suivantes: | 

« Rentrent également en compte pour le calcul de la pension 
les périodes de temps pendant lesquelles les marins ont reçu une 
indimnilé journalière d'assurance accident on d'assurance maladie 
sur la caisse générale de prévoyance pour une intapacité teinpo- 
raire de travail même si les intéressés sont déclarés définitivement 
inaptes à Fexpiration de ces périodes et pensionnés à ce inorment. » 





ANNEXE N°7995 


(Session de 1951. — Séance du 9 mars 1951.) 


PROPOSITION DE LOI porlant majoration des rentes viagères aïant 
pour objet le payement de sommes d'argent variables en fonction 
du salare déparlemental moyen, servant de base au calcul des 
prestations farmliales, présentée par M. Bouxom, député, — (Ren- 
voyée à la commission de la justice et de Mgisialion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en verlu de la loi du 25 mars 1949 modifiée 
par la loi du 22 juiliel 1952, les majorations de rentes viagères consti- 
tuées entre particuliers ne s'appliquent qu'aux rentes ayant pour 
objet le payernent de sommes fixes en nuiméraire, 

Si la rente est susceplible de varialions suivant une échelle 
mobile, il ne peut être question de lui app'iquer les majorations 
prévues par la législation en vigueur. 

On doit reconnaitre qu'il est très délicat pour le législateur d'in- 
téervenir dans ce domaine, puisqu'il s agil d'un coniral qui a été 
übrement conclu entre les parlies, 

Toutefois, certaines circonstances ont pu empêcher les clauses du 
contrat de s'appliquer suivant les prévisions qui avaient été failes à 
l'origine, Il en est ain<i, notamment, des conirals de rentes via- 
gères dans lesquels la rente doit suivre les Varialions du salaire 
ec iii inoyen Servant de base au calcul des prestations 
anuiaies 

A l'heure présente, le salaire de base en vigneur, dans le dépar- 
tement de la Seine, est fixé depuis le {er septembre 1948 à 12.000 F 
par mois, en vertu des di<posilions du décret du 6 octobre 1948 
Depuis celle date, bien que les prestälions familiaies aient été majo- 
rées à plusieurs reprises, le salaire de base est toujours demeuré 
lixé au même chiffre, le Gouvernement ayant voulu notamment 
éviter l'incidence sur le prix des loyers, qu'aurait pu avoir une aug- 
mentalion de ce salaire de base, puisque, jusqu'au fer janvier 19%, 
le prix des lovers était lié, en verlu de la loi du 1e septembre 1%38, 
au montant du sakire de base servant au calcul des prestations 
arniliales, S 

Nous nous trouvons donc devant une situation particulière et nus 
pouvons bien dire que l'application des contrats de rentes viagères 
comportant une échelie mobile basée Sur le salaire départemental 
moyen, ont été faussés dans leur application, C'est pourquoi nous 
eslimons qu'il serait juste de prévoir des dispositions nouvelles per- 
mettant aux crédirentiers qui ont constitué de telles rentes viagères 
de bénéficier de majorations analogues à celles dont peuvent béné- 
ficier les crédirentiers litulaires de rentes viagères ayant pour objet 
le piyement de sommes fixes en numéraire. 

Tout d'abord, il conviendrait d'appliquer, pour le calcul de ces 
rentes viagères, la même règle que cele qui est actuellement en 
usage dans cerlains domaines de la lég' siation sociale, où le salaire 
de base des prestations familiales est considéré comme point de 
repère, Le ministère du travail admet que pour Flapplication des 
règles prévues, 6n tienne compte d'un salaire de base fictif, obtenn 
en appliquant aux chiffres prévus par le décret du 6 octobre 118 
les majorations de prestations familiales intervenues en verlu des 
bis des 2 mars 1954, 9 mai 4951 et 2% seplembre 1951. 

Par ailleurs, il ny a pas de raison, semble-t-il, por que Îles 
majorations ainsi accordées soient inférieures à celles que prévoil 
la loi du 22 juillet 1952 pour certaines calégories de rentes viagères 
tonstiluées entre particuliers. Par conséquent, nous pensons qu'il 
est juste de permettre aux crédirentiers ayant conslilué des rentes 
viagères basées sur le salaire départemental moyen servant de 
base au calcul des prestations familiales. de ré“iamer, soit l'appli- 
cation de la loi du 22 juillet 1952, soit l'application des coefficients 
de majorations de prestations familiales intervenues depuis 1948 en 
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choisissant le sysième de majoration qui leur donnera l'avantage 
je plus élevé. l 

let est l'obiet de la proposilion de loi que nous soumellons à 
voue approbation. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Pour le calcul des rentes viagères constituées 
avant le 4e janvier 1949 et qui out pour @bjet le payement de 
sornmes d'argent variables, dont le montant est fixé en fonclion du 
salaire moyen départemental servant de base au calcul! des presta- 
tons familiales, il est tenu compile du salaire de base obtenu en 
appliquant au salaire légal aciuellement en vigueur, lel qu'il à élé 
fixe par le décret no 48-1355 du 6 octobre 1918, les coefficients de 
majorations appliqués à certaines présialions familiales en appli- 
cation des lois ne 51-28 du 2 mars 1951 (29 p. 100), ne 51-520 du 
# mai 14951 (25 p. 400) el ne 51-1126 du 26 septembre 1951 
(12,79 p. 100). 

Lorsque l'application de la clause d'échelle mobile leur donnera 
un avanlage moins élevé que celui qui résullerait de l'application 
des dispositions de l’article fer de la loi n° 52-870 du 22 juillet 1952, 
&es crédirenters pourrunl bénélicier des disposilions dudit article. 


——_— 


ANNEXE N° 7996 


(Ses-ion de 1951. — Séance du 9 mars 1954.) 


PROPOSITION DE LOL tendant à rouvrir les délais de recours £ra- 
cieux et contentieux pour les fontiionnaires dégagées des cadres 
en application de la loi du 15 février 19%, présentée par 
Mme Poinso-Chapuis et M. Dorey, dépulés, — (Renvorée à la 
commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 15 février 1936 à prévu un certain 
oombre de mesures de licencement et de dégagement des cadres 
dans les adininistralions, services, offices el établissements pubiics 
de l'Etat. 

L'application de ce pian de licenciement à élé faile d'une manière 
qui permet de considérer qu'elle fut souvent arbitraire. Alors que 
les diverses ordonnances concernant l'épuration administrative 
s'adressaient à des fonctionnaires qui avaient eu, sous l'occupation, 
une conduile répréhensible, la loi du 15 février 1956 a frappé des 
personnes n'ayant comimi<, la plupart du temps, d'auire crime, que 
d'avoir été recrulées dans l'administration postérieurement à 1910, 

Lans l'appréc ation de la mesure à prendre, on n'a parfois même 
pas tenu compile de la conduile qu'avaient eue pendant la guerre 
uu dans les rangs de Résislance, les personnes à éliminer. 

La façon dont la loi fut appliquée contribue également à motiver 
les critiques qu'elle a pù susciter. Contrairement aux disposilions 
légales, les noms des membres siégeant dans la commisson ce 
licenciement furent tenus secrel:; des dossiers soumis à la commis- 
sion furent préseuiés incomp'els, cerlaines pièces €constiluant des 
éléments de défense ayant disparu et les inléressés n'ayant aucun 
moyen de contrôle. Cerlaines décisions de la commission furent 
prises pour de: raisons élrangères à la qualité des fonclionnaires en 
cause, 

La situation des fonctionnaires civils et celle des fonctionnaires 
mil taires ne fut d'ailleurs pas la même, puisque la loi du 15 février 
49:56 ne fut pas appliquée à l'armée, celle-ci se trouvant régie par 
la loi de dégagement des cadres du 5 avril 19%6 dont les modalités 
élaient infiniment plus avantageuses pour les inléressés que celles 
de la loi du 15 février 1946. 

Les imperfections de la loi du 15 février 19%6 et la façon arbi- 
traire dont ele fut trop souvent appl'quée ont eu pour conséquence 
d'entrainer la ruine des personnes ainsi frappées el de causer par- 
Juis de véritables drames humains, à tout le moins des préjudices 
de carrière non jusifés et demeurés sans réparalion, Mais, pen- 
sera-t-on, les intéressés pouvaient user en temps voulu de la pussi- 
bilité de recours, notamment devant le conseil d'Etat. Pourguoi ne 
l'ayant pas fait, viendraieat-ils demander aujourd'hui que leur situa- 
lon soit reconsidérée ? 

La réponse est simple et catégorique : la plupart des fonctionnaires 
licenciés ont été l'liéralement jetés à la rue, dans la m'stre, sans 
relraiie, sans mélier, avec une famille aux besoins de leque!le il 
fallait immédiatement faire face. Or l'assistance d'un avocat au 
conseil d'Etat est, et c'est parfaitement norinal, loin d être gratuite. 
Les plus intéressan!s parmi les agents lreneiés eurent assez à faire 
Pour Se reclasser pus ou moins mal et s'efflorcer de gagner leur 
vie. 

Quelqres-uns, cependant, plus favorisés par la fortune, purent 
sSentourer des conseils d'un défenseur compétent; ceux-là out fait 
annuler les arrêtés qui les avaient chassés de leur emploi (par 
exemple: voir décision n° 57369 du conseil d'Etat du 1: novembre 
4352). Pour les autres, inalgré les remi-es en ordre graduellement 
apportées par le Parlement, daus trop de siluations empiriques, 
Souvent injusles, que les urgences de la Lihfralion et de ses lende- 
nains avaient pù créer, les injustices subsistent, car la forclusion 
est là, empêchant la recevabililé de tout recours, maigré le bon 
droit indiscutable el reconnu des intéressés, 

Le Parlement en votant la loi ne 53-681 du 6 août 1952 a, dans 
l'article 16, rouvert les dé'ais de recours gracieux et contentieux 
Pour les anciens fonctionnaires frappés au ülre de j'épuration admi- 
histraltive. 

Ainsi, désormais. les personnes lJicenciées par application de la 
loi du 15 février 196, auxquelles, du poiul de vue palrivlique, on 





n'a jamais rien eu à reprocher, se trouvent notoirement défavorisées 
par rapport à celles qui ont été accusées de collaboration. 

On pourrait penser du moins que, pour ceux qui onl servi dans 
les rangs de la Résistance, l'article 85 de la 10i de finanves du 
7 février 1953 constitue une planche de salut, En fait, les agents 
dont il s'agit se heurtent à une fin de non-recevoir de la part ce 


ladiministration. Leurs demandes sont rejetfes, semble-t-il, s] 
matiquement, par des services des ministères el aucune reponse 
n'est fournie à leut demande d'explications. 

D'ailleurs, dans le cadre de la loi du 7 février 1953, même s'ils 
obtenaient la réintégration qu'ils réclament et à laquelle leur titre 
de résislants semble bien leur donner droit, leur carrière serait 
definilivement brisée. A leur retour ils seraient plucés sous les ordres 
de ceux quils ont autrefois commandés, Beaucoup n'obtiendratent 
jamais leur retraite d ancienneté, car on leur imposerait sept à hit 
ans de « mort administrative » c'est-à-dire que tout le temps Ccoule 
entre leur licenciement et leur réiniégralion ne complerail pour 
rien, ni pour la reconslilution de carrière, ni pour leur retraite, 

Il semble impossiblz qu'une telle injustice puisse se perpétuer 
indéfiniment, 11 faut que les personnes licenciées pour compression 
d'edeclifs ne soient pas plus défavorisées que celles qui ont été 
épurées. Pour cela, il n'existe qu'un seul moyen valable: rouvrir 
par le vote d'une loi, les délais de recours gracieux et contentieux 
pour les anciens fouclionnaires licenciés en application de la loi du 
15 février 1946. 

Ce faisant, le Parlement contribuera an redressement des erreurs 
qui ont pu être commises, il en réparera les conséquences, Îl tra- 
vaillera à recréer l'unilé nationale qui ne peut se réaliser que dans 
la justice. : 

C'est pourquoi nous soumettons à votre approbation la propo- 
silion de loi suivanie : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les délais de recours gracieux et contentieux 
cont rouveris, à compler de la publication de la présenie loi, eu 
bénéfice des fonclionnaires dégagés des cadres en application de la 
loi n° 46-195 du 15 février 1916. 


ANNEXE t1l1° 7997 


Session de 1951. — Sfance du 9 mars 1954) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer, dans le cadre des lois exis- 
tautes, les limites de la prise en charge des frais occasionnés par 
la rééducation des enfants sourds où aveugles, présentre por 
AIM. Jean Caveux, Barrot, Gabelle et Siefridt, députés, — (Ren- 
voyée à la cominission de la famille, de la population el de Ia 
santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, contrairement à ce que l’on pourrait croire, 
après la prornuilgation de la loi du 2 août 1919 (dite loi Cordonnier), 
la rééducation des sourds-muels et des aveugles est loujours une 
lourde charge pour les familles, La plupart des parents doivent non 
seulement abandonner leurs allocations familiales, mais ont encore 
à verser 100 F, 200 F ou plus par jour, ce qui est une sonune 
écrasante pour un budget farnilial. 

Pour les enfanis alieints de surdité ou de cécité, des élablisse- 
menis spéciaux sont nécessaires, qui appartiennent soit à l'Elat, suit 
uux départements, soit aux communes. soil aux a*socialions privées 
qui les ont créés. Is comportent, par la force des choses, un jinter- 
nat qui accroit les charges des farmiiles. Pour ne donner qu'un 
exempie, une farmille qui ne bénéficie d'aucune aice, doit verser 
üu moins 150.000 F par an, el si l'on considère que l''ducation est 
de dix ans au minimum (arrêté du 2% avril 1942 validé par l'arrêté 
du 20 avril 1916), c'est donc 1.:00.00 EF au moins que Îles parents 
auront à verser. 

D'autre part, ces infirmes ont déjà heauconp roûté aux parer 
par les visites de spécialistes el les soins particuliers que nécessite 
leur étal, I ne parait donc pas norrmal de faire supporter aux 
fanille une charge qui n'exisierail pas si leur enfant n'était pas 
atteint de ceite infirmuté. 

L'Eiat, d'ailleurs, a un intérêt des plus évidents à favoriser Ia 
rééducation complète de ces infirmes, s'il ne veut pas les avoir à 
sa charge pendant toute leur existence, 

Pour cela il est nécessaire de les admettre an bénéfice des di-po- 
Silions instaurées par la loi du 2 août 1919, de telle sorte que la 
parlicipalion demandée aux famiiles, pour la rééducation de leur 
enfant sourd @1 aveugle, ne dépasse pas le monlant des alloca 
familiales dont elles peuvent avoir le bénéfice 

Tel est l'objet de la proposition de loi que nous avons l'honneur 


de vous soumellie, 


te 
3 


013 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Dans le but d'assurer la réfduecntion des enfants 
sourds-tauets où aveugles, conformément à l'arrêté du 25 avril 1442, 
validé par l'urrélé du 20 avril 1046, le bénéfice de la loi du 2 août 
19419 el textes subséquents, accordé à ces enfants, s'applique à la 
totalité des frais occasionnés par leur rééducation dans les établi 
scrnents agréés, déduction faite des alloca'ions familiales perçues 
par les parenls pendant le séjour de leurs eufants duus icgdit 
Clablissement, 


————— 
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ANNEXE N'°7908 


(Session de 195%. — Séance du 9 murs 1954.) 


PROPOSITION DE LOI modiflant l'article 9, ($ 2°), premier alinéa du 
code des pensions civiles et militaires de retraile, relatif à l'attri- 
bution d'une bouification de services aux femmes fonctionnaires, 
présentée par Mine Poinso-Chapuis, MM. Henri Lacaze, Jean 
Caveux, Henri Hhouret et Billiemaz, dépulés, — (Renvoyée à la 
cotmimission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu de l'article 9 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite les femmes fonctionnaires obtiennent 
une boniflcalion de services d'une année pour chacun des enfants 
qu'eiles ont eus. 

A l'heure présente cet avantage n'est pas accordé aux femmes 
fonctionnaires pour les enfants qu'elles ont adoptés et élevés. 
L'adiministration estime que le bénéfice de ces dispositions est tota- 
lement indépendant de la notion d'enfant à charge. I est destiné à 
avantager une fernmme fonctionnaire du fait de sa maternité, Il cons- 
üitue un droit propre à la mère. La bonificalion est donc arcordée 
pour chaque enfant mis au monde, même s'il décède dès la nais- 
sance où n'est pas à la charge de la mère. 

Par contre, un enfant, bien que légitimé par adoption, qui n'est 
pas né de la femme fonctionnaire, ne peut ouvrir droit à la boni- 
fication en cause 

Sur ce point seulement les droits ouverts par l'enfant adopté 
différent de ceux qui appartiennent aux enfants issus effectivement 
uu mariage, 

Ainsi la mère qui a abandonné son enfant pourra, si elle est 
fonctionnaire, se prévaloir, lors de sa mise à la retraile, de la mise 
au monde de cet enfant pour bénéficier de la bonification de 
services d'une année, Au contraire la femme fonctionnaire qui 
aura adoplé un enfant et l'aura eu à sa charge pendant loute son 
enfance, n'aura droit à au‘un avantage. 

Nous pensons qu'une telle interprélation de la législation n'est 
pas admissible, I convient d'envisager une modification permettant 
d'abord de condilionner l'octroi de la bonification à la nécessité 
d'avoir assumé soi-même la charge de l'entrelien et de l'éducation 
de l'enfant, et de ne maintenir cette bonification que pour un 
enfant dont la femme fonctionnaire a assumé la charge jusqu'à 
l'âge de qualorze ans au moins. 

Nous voulons d'autre part, à cet égard, que la mère adoptive soit 
assimilée à la mère naturelle et que, les même conditions étant 
remplies, le même avantage soit accordé, 

C'est pourquoi nous soumetlons à votre approbation la proposition 
de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'article 9, 2°, premier alinéa du code des 
pensions civiles el militaires de retraite, est abrogé et remplacé par 
un alinéa ainsi conçu: 

« Une boniflcation de service d'une année est accordée aux 
femmes fonctionnaires pour chacun des enfants qu'elles ont eus 
et dont elles ont assumé elles-mêmes la charge. Cette bonitication 
n'est maintenue que si les enfants au titre desquels elle est accordée 
demeurent à la charge de leur mère jusqu'à l'âge de quatorze ans 
au moins, 

« Le même avantage est accordé aux fermes de fonctionnaires 
qui ont adopté un enfant à condition qu'elles en aient assumé la 
charge pendant quatorze ans au moins. s 


ANNEXE N°7999 


(Session Ce 1955. — Séance du 9 mars 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À substituer à l'allocation de salaire 
unique instiluée par fa loi du 17 novembre 1911 en faveur des 
jeunes ménages une allocation de mariage aux jeunes foyers, 
présentée par M. Bouxom, Mme Francine Lefebvre et M. Lacaze, 
députés, — (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité 
sociale:) 


Noïa. — Ce document n'a pas encore été publié, 





ANNEXE N°8000 


(Session de 1951, — Séance da 9 mars 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre aux sinistrés prioritaires 
d'obtenir le réglement en titres de la part de leur indemnité de 
dommages de guerre zonsliluant la part « différée », présentée par 
MM. Ihuel et Coudrez, députés, — (Renvoyée à la commission de 
la reconsiruction et des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu des dispositions de l'article 4 @e 
la loi ne 16-2389 du 28 octobre 1916, modifié par la loi n° 52-5 dun 
ÿ janvier 1952, la part supérieure à 29 millions ou à 15 millions de 





francs des indemnités de dommages de guerre payées en esplrs 
ne peut faire actuellement r'obiet de versermenls que dans la lmie 
de 70 p. 100 du montant d2 cette part. Le reste, soil 30 p. 100 de 
celte part qui constitre ce que l'on appelle la part « différée » doi! 
faire lébjet d'un règlement u'terieur. 

Les indemnités vayées à de nombreuses entreprises sinistrées sont 
soumises à cette retenue. Or, les groupements d'emprunt de sinis. 
wés n'ont pu, dans la plupart des cas. émettre les emprunts qui 
auraient permis à leurs adhérents de financer l'intégralité de leu» 
reconstitution, D'ailleurs, ces snûêmes groupemenis d'emprunts je 
peuvent pratiquement plus faire appel au public. 

D'autre part, en vertu des articles 40 et 42 de Ja loi no 50-1% dy 
21 janvier 1930, les sinistrés rentrant dans les catégories non recon. 
nues prioritaires, peuvent obterir le reglement de leur mdemnié 
par renises de titres, et ce règlement concerne le montant total 
de l'indemnité. Il en résulte que 14 priorité accordée aux sinistre 
dont les indemnités sont réglées en espèces n'est, d’une certiir 
manière, qu'une priorité apparente. puisque ces sinistrés ne lou- 
chent que 70 p. 100 du montant de leur reconstlilution effective, alors 
que les sinistrés non prioritaires, perçoivent en tout 100 p. 100 en 
titres, 

11 nous semble partaitement équilable d'accorder aux sinis(rés 
priorilaires, pour le règlement de leur indemnité correspondant à 
la part différée, des possibilités analogues à celles qui ont élé arcor- 
dées aux sinistrés non prioritaires, en leur permetliant de demander 
le règlement en titres du montant dé la part différée. 


» 
e 


C'est dans ce but que nous vous demandons d'adopler la propo- 
silion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 4 de la loi ne 46-239 du 28 octobre 
19:55 est complété par deux alinéas ainsi conçus: 

« En ce qui concerne les 20 p. 100 de la part supérieure à 35 ou 
15 millions de francs dont le règ'ement est différé, les sinistres 
peuvent, sur leur demande, obtenir le règlement immédiat de celle 
part différée par remise de titres de même nature que ceux émis 
conformément aux articles 40 et 43 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 
1950, pour l'indemnisation des sinistrés non reconnus prioritaires 

« Dans un délri d'un mois à compler de la promulgation de la 
présente loi, le Gouvernement déposera un projet de foi fixant les 
lirnites dans lesquelles la caisse autonome de la reconstruction <:1a 
auiorisée, en 1951, à émettre des titres pour l'appicalion de Fasnci 
ci-dessus. » 





ANNEXE N° 8001 


(Session de 1951. — Séance du 9 mars 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernemne:t 
à obtenir que l'élaboralion d'un statut international des lépreux 
soit inscrite à l'ordre Gu jour de la prochaine session de l'Organi<i- 
tion des Nations Unies, présentée par MM. Gau, Aun:oulat, Jacques 
Bardoux, Baylet, de Chambrun, Eugène Claudius-Petit, Edouard 
Depreux, Jean-Michel Flandin, Mine Gabriel-Péri, MM. Jarros-o:, 
-g Petit, de Sesmaisons et de Villeneuve, députés, — (Renvorcs 
à la commission de la farmilie, de la population et de la sant 
pubiique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi tant de fléaux qui accablent l'huma- 
nilé, Je sort qu'on réserve encore aux iépreux dans d'immenses pur- 
lies du monde demeure un des plus cruels et un des moins connus. 

Un Français, M. Raoul Follereau, s'est penché depuis dix ans sur 
ce lerrible problème. Avec une foi et une abnégation exemplaires, 
auxqueles on rend hommage dans le monde entier, il a visité 
presque toutes les Iéproseries, même les moins accessibles, mème 
les mieux défendues. En Asie, en Afrique, en Océanie, il <'e°t 
rendu au sein des peuplades atteintes par cette etfroyable maladie. 

Ceux qui l'ont lu ou entendu au relour de ses hallucinan'es 
randonnées ont été scandalisés d'apprendre qu'au xx siêcle tant 
d'horreurs et de lächetés demeurent possibles et permises. 

Fort d'une expérience sans doute unique au monde, M. Raor! 
Follereanu a adressé, le 20 septembre 1952, à l'Organisation des 
Nations Unies, une enquêle demandant qu'un statut internation®i 
garantisse les droits des lépreux et, le cas échéant, les protéze 
contre tant d'injustes rigueurs ou de cruelles superstitions. 

Voici les principaux passages de ce document : 

« La charte, en son article 13, dispose que l'assemblée générale 
des Nations Unies provoque des études et fait des recommandations 
en vue de « … développer la coopéralion internationale dans le* 
domaines. de la santé publique et de faciliter pour tous, sans 
distinction de race, de sexe, de langue ou de religion, la jouissanc® 
des droits de l'homme et des libertés fondamentales. » - 

Le texte de Dumbarlon Oaks élait plus explicite encore, qui disait: 

« Les Nations Unies veilleront à imposer et à maintenir. le res- 
pect universel et l'observetion stricte des droits humains et des 
libertés fondamentales pour tous, sans dislinclion de race, de sex”, 
de langue ou de religion. » 

C'est en vertu de ces déclarations, exprimant leur pensée et leur 
volonté unanime, que j'en appelle aux Nations Unies. 

Il s'agit des lépreux. 

Au xxe siècle, alors que les mots liberté, démocratie, ont leur 
plein emploi, sinon leur plein sens, il y a dans le monde des mi:- 
lions d'êtres qui demeurent hors la loi, frappés d'une espèce d'exrom- 
munication sociale, sans avoir cominis d'autres crimes que dé:re 
Hiülade Se. 
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Attvints d'une aflection qui est moins contagieuse qne la tuber- 
cuvu<, pas plus répugnantes que la svphulis, is sont relégués cepen- 
dant au ban de l'humanite 

si. dans plusieurs paye, des elorts remarquables ont été déi 
accomplis, Si l'Organisation mroudiale de la santé, grâce à des 
hommes de talent et de cœur, à poursuivi déjà une action efficace, 
jt n'en reste pas moins que, la plupart du temps, le lépreux demeure 
condammé à la lèpte & perpétuité …, relégué souvent dans des 
« chetlos » immondes @u livré aux caprices des superstitions locales 
et de leurs malédic tions. 

L'insouciance des nation: civilistes devant ce problème est tete 
qu'aucun pays he saurait aujourd'hui fournir une s'atistique, 
mine approximalive, du nombre de ses malades. 

bepuis que je garcours le monde, enquêtant sur place, inerrn- 
geant moi-même les personnes 1e: plus qualifiées, je suis arrivé à 
la conclusion, à la cerlilude, quil existe dans le inonde au moins 
10 à 12 millions de ‘épreux, c est-à-dire: 1 lépreux ponr 206 habi- 
tunis, 1 Kpreux pour ? tuberculeux. 

Pourquoi ce probème gigantesque est-il encore si peu et si mal 
connu ? 

Parce que, pour nombre de pars, la lèpre demeure une maladie 
hontenuse, On carhe ses épreux. On les dissimu'e, on les terre, Dans 
le: familles, comme dans les matins, 

Le moixde à venir se scaudalisra de la désinvalture avec laqgin 
notre génération laisse pourrir des millions d'elres humains daus le 
moude. Où aura du ma’ à croire à des sentiments de fraternité qui 
irop de discours ont exprimés. 

Que trop peu d'actes ont confirmés, 

Et relte inertie cette lâcheié, ont d'autant moins d'excuses que 
les récentes découvertes scientifiques permetllent d'affirmer que 
la grande majorite des lépreux peuvent êlre aujourd'hui efficacenrent 
trailés et rendus non contagieux. 

le prix de ce trailement est dérisoire. Son applicalion très 
simple. 

on peut dire — sans pêcher par ex ès de confiunre— que la lèpre 
e<t aujourd'hui en échec, Dans cinquante ans, elle peut étre vain- 
cue, Cela ne dépend plus que de uolre courage el de noire bonue 
volonté. 

seulement, pour délivrer l'humanité de la lèpre, il faut d'abord 
arracher l'homme à son absurde éjouvante et hhérer le malade de 
l'injuste, de l’intolérable malédiction qui le poursuil. Si trop son 
‘ut, et dès les premiers svimploimnes de leur maladie, les Jépreux 
se cachent, s’enfuient ou se lerrent, c'est parce que la lèpre, c'est! 
aussitôt la léproserie. Et que la léproserie est trop souveal une 
pri 


… 


1H, 

Or, il n° » aucune raison de condamner à priori le malade à l'isa- 
lement, moins eucore de le chasser de la société. 

Le lépreux est un malade comme un autre. 1 dait être soisné 
conne un autre maiade, Chez lui, lorsque sa n:aladie, prise au 
début, est encore bénigne et non conlagiense. Dans des pavillons 
d'isoiement, voire des hôpitaux ou des villages spécialisés, lorsque 
la forme de sa lèpre constitue un danger. Toujours, dans un res- 
pect parfait de su personne, de ses crovantes, de ses e<poirs, @t 
sans attenler jamais an glus précieux, au plus sacré de lous les 
biens des homines: la liberté. 

li importe, en conséquence, de promouvoir une campagne d'epi- 
hiun dans lés pays où la lèpre s£vit, afin que le lépreux, devenu 
un malade banal, ni plus ni moins redoutable que lant d’ai 
soi! traité par ses groches avec hiunanité, Rassuré, réintégre 
la communauté hwmaine d'où l'ignorance el l'égoisime Favaien 
proscrit, il n’hésilera plus à dire: « s'ai la lèpre, » EL on l'entendra 
sahs éimoi et sans haine, comme on entend d'autres malades dire, 
u J'ai un cancer », Où. « On m'a fait un preurnolhorax », Sans 
songer pour cela à le punir de je ne sais quel inexpiable crime 

Anjourd’hui, le problème de la fèvre n'est pas seu!'emnent méd ca, 
mais aussi et surtout un groblème humain. 

Il s'agit de dire si oui ou non nous acceptons que des millone 
d'êtres, parce qu'ils Sont malade<, puissent êire lWrailés comme des 
bandits. frappés de réiézalon, condamnés à mourir dans la miisére 
el le désespoir. 

ll y a des silences qui devieunent un jour des complicités. 

C'est pourquoi j'ai l'honneur, monsieur le président, de vous 
dernander de saisir de cet appel l'Assemblée générale des Nalions 
Unies et, spécialement, en vertu de larticie 62 de Ta Charte, son 
Conseil économique et sovial, afin qu'il provagne un recens#iment 
sincère, aussi complet que possible, des populations atteints de Ta 
lèpre et fasse aux nations intéressées des recommandations insiantes 
el précises « en vue d'assurer le respect efleclif des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales » qui, reconnucs pour loux, 
Je sont également pour ks Kpreux.….. 

Il serait souhaîtable qu'en vertu dun même article 62 le Conseil 
publie une déciaration, puis prépare un projet de convention inicr 
halionate fixant le stalut des lépreux, assurant In sauvegarde de 
leur dignité et la dépense de leurs éroits qui sont ceux de tous les 
êtres humains. 

Ceile déclaration pourrait revêlir la forme suivante: 

« L'Assemblée générale de l'Organisation des Nations Unies pro 
clame solennellement que le nuunlien des léproseries-prisons, des 
léproseries-cimelières, des Képroseries-fosses rommmunes pour de: 
vivants est indigne des natioiis qui s'uilirucul crbisées €l Elueit- 


dcut être considérées come cles, 

















« L'Assemblée générale de J'Organisation des Nations Unies, mise 
au courant des progres de la thérapeutique de da lèpre, recommande 
la fermelure des léproseries et teur transformalion en centres de 
traitements, en « sanatoria pour lépreux » où les malades viendront 
se faire soigner, avec la garantie que, rendus non comagienx et les 
délais de sécurité étant écoulés, ls pourront repartir librement ei 
retrouveront leur emploi et leur pleine activilé sociale, sans aucune 
discrimination. 

« L'Assemb'ée générale de l'Organisation des Nations Unies recom- 
Imande à tous les pays membres 

+ De faire avec ronscience et franchise le recensement de leurs 
lépreux ou de faciliter lovaleiment la tâche d'une mission qui en 
serait chargée par elle; 

De proclamer solennellement que des lipreux sont soumis aux 
lois communes et également protégés qur elles: 

« De prendre l'engagement de garantir leur liberté dès que les 
médecins responsables les auront déclarés non contagieux, 


EL de leur donner les mêmes facilités, 1 Mémes avaulages, 
les imèmes privitèges qu'à tous les autres citoyens, sühs aucune 
exXCEplion. » 

Un fel appei ne peut laisser insensible aueun homime de borne 
volonté, quelles que soivht ses apparnenames. poliiques on ronfes- 
sionnelles, Les trididion: humaine: e4 fraternelles de Ja France fui 


font n devoir de défendre ceux qui demeurent « des pius doulou- 
reuses minorités opprimées du monde », 1 importe done qu'une telle 
requéte soil reçue el examinée San: relard et avec toute lallention 
qgielle mérile 

Pour ces molis, nous demandons à l'Assemblée de bien vouloir 
voler la proposition dé réselubon crjointe 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale iniite le Gouvernement à d'poser en son 


‘ 
L 

ropreé hnotmn la requéle adressée d) sepleimbre 1942, devant l'Orgu- 

sation des Nalion$s Unies, par M. Raoul Follereau, dem ant l'élan. 

ration d'un statut internaliona!l €es | reux el à do des 


ruclions précises aux représentants de la France afin d'obléenmr ques 
‘lte requête soit inscrie à l'ordre du jour de Ja grochiune Session 
de celte As-emb'ée, 


f 
] 
bu 
4 
L 
{ 
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ANNEXE N'8062 


PROPOSITION DE LOI tendant à subsüiuer À la carte d'étecteur 1e 
livret électoral, présentée par MM. Joceph Denais, Bérgasse, Fran 
Cots Bepnard. Bourg Man OUTY, Burlot, Pierre Montel el Jean- 
Paul Pa'ewski, dépu.és (Renvorée à la commission du f 
fase nniversel 1 


, des lois ronstitutionnelles, du réglement €l des 
pré U ions.) 


EXPOSE DES MOTH 5 


Mesdamez, messieurs l'établissement des cartes d'éec'eurs, leur 
remise aux titulaires, les erreurs, volontaires Où ton, dans feur dis- 
tribution et daus l'usage qui en est fait, condamnent la subordiuation 
relative de l'exercice du droit de vole à la possession de ce Lire. 

I convient de lui subatiluer le livret électoral 

De mème que lout Français à un livret spilaire, que fout néuage 
a un livret de famille, un livret électoral devrail être retuis à bout 
Français, à lou'c Française allejgnant sa majorilé €'ectorate, 

Ce livret, don! la première page porlerail Le signalement du lilulaire 
et une photographie (renouvelable tous les ctny ans), conprendrait 
un cerlain nombre de feuilles destinées à recevoir, d'une part, Wa 
mention de la commune où, à partir de la daïe X, l'électeur pourrait 
exercer son droit el, d'autre part, l'apposillon du brmbre à dus 
constatant que l'électeur à vois 

L'élecicur serait inscrit et demenurerait inccril an dormicile men- 
tionné sur son Lvret jusqu'à déimarche de sa par!, aux fins de nanii- 
fication. 

Toutefois, i aopartiendrait à tout tiers électeur, informé d'un 
dénart sans esprit de retour, de récinmer que l'électeur soit rayi 
de la liste éleclorale, dans les condiliuns mines actuellement en 
VIJueur, 

Nous avons donc l'honneur de vous seumetltre la proposilion de 
loi suivante ; 


PROPOSITION PE LOI 


Art. fer — Il ect inslitué un livret é'ectoral, reinis À tout Francais 
et Prat 

Art. 2. — Le livret porte mention de la commune 6ûù l'électeur peut 
exercer son droit de vole IE comprend un cerlain notubre de feuilleis 
destinés à cons'aler que l'élecleur à volé. 

art. 2%. — L'éccleur demeure inscrit dns en commune d'origine 
jusqu'à démarche de sa part aux fins de modification, dans les con- 
ditions mêmes où est requise l'inscription enr la liste élecioraie 

Ari. 4 — Tout fiers peut révlamer la radabuu à uu élecicur décédé 
ou parli Suus esplil Ge relour. 


ie à l'âge de vingl et un ans, 





2 


ÉLsssiti titi 


AI ITU 


7 vais 


LiNIV Lo irndi à 











448 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





ANNEXE N'°8003 


(Session de 1953. — Séance du 9 mars 1%4.) 


AVIS présenté au non: de la commission des finances sur l'avis 
(ne 7553) donné par le Conseil de la République suf la proposilion 
de loi, adoptée par l'Assemblée nationale (in-8e ne 11%6), tendant 
à accorder la qualité de fonctionnaire stagiaire à tous les élèves 
des écoles normales supérieures, par M. Simonnet, député (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 9 mars 19%. votre com- 
mission des liuances à examiné le rapport ne 741% fait par 
Deixonne, au non de la comimisson de l'éducation nalionale, sur 
l'avis donné par le Conseil de la République, sur la propo-ilion de 
loi tendant à accorder Ja qualité de fonclionnaire stagiaire à tous 
les éèves des écoles normales supérieures 
Elle a décidé de donner un avis favorable aux concvlus'ons de ce 
rapport, 





ANNEXE N° 8004 


{Session de 1951. — Séance du 9 mars 1951.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de 
la République tendant à assurer la représentation du Conseil de 
la Republique au sein du conseil de surveillance de la caisse cen- 
trale de la France d'outre-mer, formuée par M. Durand-Réville 
et les membres de la commission de la France d'outre-mer, séna- 

N territoires d'outre- 


0] 


teurs (2), — (fenvoyée à la commission des 
ner. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess'eurs, les statuts de la caisse centrale de la France 
d'outre-mer ont été fixés par l'ordonnance du 2 février 1951. 

La composition du conseil supérieur fixée par l'articie 6 des statuts 
annexés à celle ordonnance à été modifiée par l'ordonnance du 
20 juin 1945 et le décret du ?1 octobre 1946, 

Le statute pre \ Ya ent: 

« 86. — Ln conseil! supérieur de surveillance composé d'un prési- 
dent, d'un vice-président et de dix membres nommés par décrel.…. 

Le nombre des membres du conseil supéreur peut élre aug- 
Imenté sans toutefois dépasser seize. (ordonnance du 2? février 
1915) ” 

L'ordonnance du 20 juin 19% a abrogé ces dispos:lions el les a 
reinplacées par les suivantes: 

« Art, 4. — & 6. — Un conseil de surve:llance est chargé de suivre 
la gestion de la caisie centrale. 

« Il comprend: 

« ln président et un vice-président nommés par décret sur Ja 
proposition du ministre de l'économie nailiohaie et des finances et 
du tmministre des colonies; 

« Deux représentants du ministre de l'é“cnom'e nationa'e et des 
finances, deux représentants du ministre des colonies, un représen- 
tant du ninistre des affaires étrangeres et un représentant du 
ininistre de l'intérieur, nomnnés sur propos lion du ministre inté- 
ressû, par arrôlés conjoints du ministre de l'économie nationale et 
des fuances et du ministre des colonies: 

« Des personnalités nommées par arrèlés conjoints du ministre de 
l'économie nationa'e et des finances et du ministre des colonnes 
à raison de leur compélence en matière économique, financière et 
coonia'e. 

Ces personnalif<, dont le nombre ne doit pas Ctre supérieur à 
quinze, sont nommées pour trois ans el renouveiées par tiers chaque 
“nnée, Ceies dont le mandat devra êlre renouvelé au cours des 
{rois premières années seront délermintes par voie du tirage au 
sort. » 

Le décret du 24 octobre 146 à suppr'mé toute limitation au nombre 
des meimbres du conseli supérieur et a modifié comme suit la compo- 
sillon de celui-ci: 

« Un président nommé par décret rendu sur ‘e rapport du 
Minisire de la France d'outre-mer et du ministre des finances; 

« Le directeur du contrôle, le directeur du plan et le directe 
des affaires économ'ques au ministère de la France d'outre-mer; 

« Le direcleur du crédit et le directeur des finances extérieures au 
ministère des finances: 

Un représentant du ministre de l'économie nationale : 

« Cinq imermbres du Parement désignés par la commission des 
territoires d'outre-mer; 

« Trois consellers nommés par le ministre de la France d'outre- 
mer sur proposition des grandes organisalions syndicales les plus 
réprésentalives; 

« Le président directeur général du erédit nationa!: 

« Deux représentants des banques nalionalisées exerçant leur acti- 
viKé dans la France d'outre-mer, désignés par le ministre de la 
France d'outre-mer, » 

Ceile composition a élé complétée par le décret du 23 juin 1947 
qui subslitue aux « trois conseiliers nommés par le ministre de la 
France d'outre-mer, sur proposition des grandes organisations syndi- 








(1) Voir également: Assemblée naliona'e, nes 2778, 6927, 7306, 7914; 
Conse:l de la République, ne 706 (année 1953); n°s 15, 20 (année 
19%55) el in-s° ne 5 ‘année 10556. 

(2) Conseil de Ja République, n° 124 





Tone 
ca'es les plus représentatives », « quatre conseillers nommés par Je 
minisire de la France d'outre-mer sur proposition des grandes 6ryg. 
hisations svndica:es les plus représentatives ». à 

Depuis 1917, aucun autre texte n'est intervenu. Le nombre des 
membres du conseil de surveillance de la caisse centrale est thiéori. 
quement à l'heure actuelle de 19. à 

Toutes ces dispositions ont été prises avant, ou peu après l'éleclion 
du premer Conseil de Ja République, C'est cé qui explique, cepen. 
dant que le décret du 21 octobre 1956 ait prévu, dans la Compos: tion 
du conseil de surveillance de :a caisse centrale « cinq membre. du 
Parlement », qu'en fait, jusqu'à présent, la représentalion parlemen- 
taire soil exclusivement désignée par la commission des lerritoires 
d'outre-mer de l'Assemblée nat'onale, 

Cette. situation ne correspond pas aux disposilions du décret du 
2%: octobre 196, le Parlement élant désormais composé, aux termes 
mèmes de la Constitution, de l’Assemblée nalionaie et du Conseil 
de la Répubh'ique. 

Soucieuse de ne pas bouleverser la représentation parlementaire 
présente au sein du conseil de surveillance de la caisse centrale, Ja 
commission de la France d'outre-mer du Conseil de la République 
suzgère, pour assurer à celle dernière assemblée la représentalion à 
Jaquelie ele estime pouvoir prétendre dans cet organisme, de porter 
la représentation parlementaire au sein du conseil de surveillance de 
ja casse centrale à huit membres, dont cinq dermeureront désisnts 
par la commission des territcires d'outre-mer de l’Assembiée nalio- 
nale el lrois seront désignés gar la commission de la France d'oulre- 
mer du Consei! de la Répubiique. 

Les travaux du conseil! de surveillance de Ja caisse cenlra'e, 
travaux qui se poursuivent parallèlement à ceux du comité d'recleur 
du F, 1. D. EF. £., où le Conseil de la République est représenté, ne 
pourront qu'y gagaer, les sénateurs représentant le Conseil de Ja 
République au comité directeur du F. 1 D. E. $. étant ainsi mieux 
tenus au courant des tiavaux préparatoires aux délibérations da 
F. 1. D. E. $., qui se poursuivent sous l'égide de la caisse cenlruie 
au sein de son conseil de surveil'ance. 

C'est dans cet esprit que j'ai l'honneur, au nom de la commission 
de la Franve d'outre-mer du Conseil de la République, de présenter 
la proposilion de Ki suivante: 





PROPOSITION DE LOI 


Article nnique. — Le conseil de surveillance de la caïsse centrale 
de la France d'ouire-mer est composé conure suit: 

« Un président nommé par décret rendu sur le rapport du ministre 
de la France d'outre-mer et du ministre des finances; 

« Le direcleur du contrô'e; 

« Le direcleur du plan et le directeur des affaires économiques au 
ministère de la France d'outre-mer; 

« Le directeur du crédit et le d recteur des finances extérieures au 
minisière des finances; 

« ln représentant du ministre de l’économie nationaie ; 

« Huit membres du Parlement dont cinq désignés par la comms- 
sion des lerriloires d'outre-mer de l'Assemblée nationale el lrois 
désignés par la commission de la France d'oulre-mer du Conseil de 
la République ; 

« Quatre conseil'ers nominés par le ministre de la France d'outre- 
mer sur proposition des grandes organisations syndicales les plus 
représentatives; 

« Le président directeur général du crédit national: 

« Leux représentants des banques nationa.isées exerçant Jeur act:- 
vilé dans la France d'outre-mer, désignés par le minisire de ja 
France d'outre-mer, » 





ANNEXE N'°8005 


(Session de 1951. — Scance du 9 mars 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la marine marchande 
et des pêches sur la proposition de loi (n° 6%) de M. Cerimolacce 
el plusieurs de ses collègues tendant à faire entrer en compile, 
pour leur pension, les services accomplis par les agents du ser- 
vice général à bord avant le {7 janvier 1930, que le droil à 
pension se soit ouvert avant ou après Ja promuigalion de la 
loi no 48-1169 du 22 septembre 198, par M. Cermolacce, député, 


Mesdames, messieurs, l'article 10 ($$ 2 et 2), de la loi n° 48-1169 
du 22 septembre 1943 porlant réforme du régime des pensions des 
marins français du commerce et de la pêche stipule: 

« Les services accomplis par les agents du service général avant 
le er janvier 19% entrent en compte pour la pension au méme 
titre que les services postérieurs, lorsque le droit à pension e-t 
ouvert après la promulgalion de ja présente loi. 

« Dans ce cas, il est fait déduction du montant de la rente servie 
aux intéressés par Ja caisse nalionale des retraites pour la vieillesse 
en raison des versements eflectués au titre des services antérieurs 
à 1910 et l'allocation supplémentaire privue par l'article 92 de la 
loi du 12 avril 1941 modifié n'est pas due. » 

Mais pour ceux dont le droit à pension s'est ouvert avant la pro- 
mulgation de la loi du 2 septembre 1948, ils relèvent de la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse qui reste débitrice des 
rentes correspondant aux versements obligatoires effectués par Jes 
agents du service général et leurs employeurs antérieurement au 
fer janvier 1930, en exéculion des dispositions de l'article 29 de la 
loi du 1% juillet 1908. 

A cette rente s'ajoute, fl est vrai, une allocation supplémentaire 
versée par la caisse des relraites des marins qui ne peut êire infé- 








eh 


ün 1802 








itrale 


1sire 


in:S- 
1r0!s 


il GG 


nde 
Ice 
ple, 


l'O 
se 
es 
es 
au 


rè 
é- 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 449 





is 


rieure pour chaque annuité liquidalfle à 0,35 p. 100 du salaire for- 
gaitaire correspondant aux fonctions occupées par l'intéressé durant 
la cessalion de ses services, souligne l'article 43 de la loi du 22 sep- 
jermbre 1918. 

Malzré l'amélioralion apportée par celte disposition eu égard à 
la modicilé des rentes, une discrimination est établie entre les 
gents du service général à bord, suivant que le droit à pension 
s'est ouvert avant ou après la promulgation de la lai. 

Pour les uns, le décompte s'effeclue à raison de ? p. 100 d'un 
salaire forfaitaire par année de service accompli avant ou après 
425: pour les autres, Z p. 100 pour les années postérieures à 19% 
et 0,7» p. 100 du même salaire forlailuire pour tout service anté- 
rieur à cetle date. 

Ainsi, pour un agent du service général à bord appartenant à !a 
quatrième catégorie, le salaire forfaitaire de sa eatégorie étant de 
9ÿ9.:20 F par on, sa pension pour vingt-cinq années de service 
sera: 

Premier exemple: agent du service Sénéral à bord dont le droit 
à pension s'est ouvert en 198: 


209,529 x 0,75 
(—=——") x 25 = 06.150 F. 
100 
Deuxième exemple: agent du service général à bord dont le drait 
à pension s'est ouvert en 1915 (ayant colisé dix ans à la cuisse des 
retrailes pour Ja vieillesse et quinze ans à la caisse de l'élablisse- 
ment nalional des invalides) : 


299.520 x 0,75 
ar LS x 19 — 22.60 F, 
100 


29 .520 x 2 
RES x 15 s9,. So0 F. 


109 
Soit an total, 112.910 F. 

Troisième exemple: agent du service général à bord dont le droit 
à pension s'est ouvert en 191$ après la promulgation de la loi 
{ayant coiisé sept ans à la caisse des relrailes pour la vieillesse et 
dix-huit ans à la caisse de l'étab! S 


lissement national des invalides): 
299.520 x 2 l 
J (S] x 29 119.720 F, 








100 

Si l’on considère le faible taux des pensions servies, 119.750 F 
par an, un ne peut rester insensible à la situation faite aux anciens 
agents qui relèvent des dispositions de la loi du 1° janvier 1920 
et dont le nombre est de l'ordre d'un millier. 

L'est pourquoi, comple tenu de ce qui a été fait pour certaines 
colleclivilés, votre commission, à l'unanimité, s'est prononcée favo- 
rablement pour la proposition de loi dont elle était saisie tendant 
à supprimer celte discrimination et inlés:rer dans le régime général 
des retraites les agents du service général à bord, que le droit à 
pension se soit ouvert avant ou après la promulgation de la loi 
du 2? septembre 1938. 

Elle vous demande, en conséquence, la modifluation de la loi du 
42 avril 19:1 et l'adoption du tex!e ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier le régime des pensions des marins 
du commerce et de la pèche, P 

Art, for, — Un paragraphe 16° est ajoulé à l'article 9 de la lol 
du 12 avril 1951 moditlé par l'ordonnance du 8 septembre 1915 et 
par la loi du 9 avril 1953, dans les termes suivants: 

{5e Les services accomplis par les agents du service général avant 
le fer janvier 19%, que Île droit à pension se soit onvert avant 01 
après la promulgation de la loi du 22 septembre 1943, 

Art. 2, — L'article 52 de la loi du 12 avril 1911 modifié par la 
loi du 22 septembre 191$ est abrogé. 


ANNEXE N° 8006 


(Session de 1954. — Séance du 11 mars 1951) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 
faraille, de la population et de la santé publique sur la proposition 
de loi (n° 2265) de M. Louis Martel et plusieurs de ses collègues 
tendant à la création d'un statut léal pour l°: stations sanato- 
riales de cure pour tuberculose, par Mine Poinso-Chapuis, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, M. le secrélaire d'Etat au budget ayant for- 
mulé une opposition au vole sans débat du rapport n° 541 déposé 
par votre commission de la famille, de la population et de la santé 
publique, il nous a paru nécessaire, dans un but d'efficacité, de 
nouer le dialogue avec les servires du budget pour essayer de déga- 
ger une solution transactionne!le permetlant de faire adopler par 
l'Assemblée nationale, avec l'accord des finances, le stalut des 
stations de cure, si nécessaires à la lutte antiluberculeuse. 

Le budget cons'dérait, en effet, que le financernent prévu à l'ar- 
ticle 25 entraînait, en fait, des charges nouvelles pesant sur les 
dépenses publiques, puisque la taxe journalière fixée par décret, 
devait se réperculer, non seulement sur les prix de journées payées 
par les malades eux-mêmes, mais sur ceux qu'assime la sécurité 





(1) Voir également le ne 5364. 





sociale et aussi sur ceux que l'assistance médicale gralujte prend 
à son compte. 

Après un nouvel examen de la question, les services compétents 
ont cependant admis que l'amélioration de l'équipement sanatorial 
pouvait ps d'une part, une meilleure qualité des soins, danc 
pius d'efficacité et par là urg économe sur la durée des hospitali- 
sations, et d'autre part, une prévention efficace des populations, Or, 
toute prévention active est à terme un facteur de rentahitité incon- 
lestable, Mais cependant, les inèmes services ont eslimé que, 
une compensalion élail admissible entre les dépenses engagées 
immédiatement et les dépenses évitées à terme, ce ne pouvait être 
que sous une double condition: 

jo Que le produit de la taxe snéciale serait appliqué par priorilé 
à des eréalions d'un intérêt scientifique et thérapeulique ; 

2° Que son taux ne dépasserail pas un platond assez faible et 
fixé par la loj. 

A cet effet, M. le secrétaire d'Etat au budget nous a proposé de 
modifier l'arliele 24 et l'article 25. 

La nouvelle rédaction de l'arlicle 24-assurant la prioritf aux inves- 
lissements scientifiques et thérapeutiques, ne saurait souffrir aucune 
difficulté, puisque tel était bien l'esprit de Ja commission dans son 
vote et le but principal recherché par elle. 

En revanche, le plafond de 0,50 p. 100 proposé pour la taxe, nous 
parait faible, et nous redoulons qu'il ne permelle pas de réaliser 
tout ce qui serait souhaitable, Néanmoins, les calculs exacts effectués 
par les services des finances font ressortir la su'filsanre des res- 
sources nécessaires pour assurer les annuités des emprunts de leur 
éouipement, C'est 1, évidemment, une garantie essentielle, 

Aussi, tout en regrellant de n'avoir pu obtenir un accord pus 
libéral de M, le secrétaire d'Elat an budget, votre commission 
a-t-elle pensé q'e l'urgence d'une réalisation, méme jmparfaile, 
demandait son acceptation, Celle-ci permettra enfin le vole d'une loi, 
dont les autorités sanilaires, les inédecins, les populations el les 
malades attendent! beaucoup. 

En conséquence, votre commission de la famille, de la population 
et de la santé pubhiique propose à l'Assemblée nationale d'adopter 
les modifications suivantes à son fapyort fnilial n° 0764, 


PROPOSITION DE LOI 
(Articles ter à 23: voir no 004) 

Art. 21, — Dans les stalions de cure pour la tuberculose, les com- 
munes sont tenues de percevoir pendant toute l'année une taxe 
spéciale dite taxe de séjour, dont le montant est affecté par priorité 
à la création et au fonclionnement des services d'hygiène el de 
désinfection des organismes de la stalion présentant un intére! 
d'ordre scientifique et thérapeutique, et, généra'ement, à l'exécution 
des mesures de prophylaxie prévues par la présente loi et qui ne 
sont pas imposées par une législation spéciale et pour le surplus 
aux travaux d'assainissement et d'embellissement de la station, 

Les communes peuvent être autorisées, pour faire face aux 
dépenses énumérées à l'alinta précédent, à costracter des emprunts 
gagés sur le produit de ladite laxe. 

Art. 25, — La taxe de séjour est due par les établissements de 
soins visés à l'arlivle 2 el par les malades en cure libre non don. 
ciliés dans la station et ne possédant pas une résidence à raison d8 
laquelle ils sont passibles de la contribution mobilière, 

Le taux de la taxe de séjour est fixé, pour chaque station, en 
fonction du programme des réalisations du ou des conseils tounici- 
paux et de la chambre d'industr.e sanaloriale ou préventoriale, dans 
la limite de 0,50 p, 100 des prix de journée, par un décrel pris sur 
le rapport du ministre de la santé publique et de la population el du 
ministre des finances, 1 est différent, selon que la taxe est due par 
un établissement de soins ou un malade en cure libre. 

Pour 'es établissements de soins, la taxe est due au prorata du 
nombre des journées d'hospilalisation, Son taux est proporlonnel 
au prix de journée de l'étabiissernent. 

Pour les malades en cure libre, la taxe est due par journée de 
séjour, Son taux ne peut être inférieur à la moitié du taux le plus 
bas praliqué dans les établissements de soins, ui supérieur à cé 
faux. 

Sont exemptés de la taxe les pnalades en cure libre appartenant 
à l'une des ralégories suivantes: 

Bénéficiaires des lois d'assistance, ruilés de guerre, malades en 
cours de réadaptation au travail. 

Articles 26 à 29, — Voir n° 59265 


ANNEXE N'’°8007 
(Session de 1951, — SSance du 11 mars 1951.) 


due dé toute urgence l'inventaire des locaux disponibles dar: 
] casernes, caserncments el autres bâlisses administratives el 
à permetire aux sans-abri d'y lozer, présentée par M. Jean Pupat 
el les membres du groupe jaysan et apparentés, députés, — 
(Renvoyée à la commission de la reconsiruclion et des donunages 
de guerre.) 


Que de DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
e 


EXPO<E DES MOTIFS 


Mesdames, m?ssieurs, dans un inagaifique élan de solidarité, Ve 
pays a été unanime à répondre à l'abbé Pierre afin de secourir ‘lem- 
porairement les malheureux san--abri. 

Les grands froids sont passés, mais le problème demeure, D'ailleurs, 
dès es premiers jours de celie entréprise charilab:e les organi- 
saleurs des secours se sont préoccupés des suiles de leurs initia- 
uves. 


lAPPILIALLILE 


IRLRR TE EL AIX] 


LC7E 


LiNIVo sisi à 
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Faut-il envisoger de remettre purement et simplement les secourus 
à la rue, en fonction d'une leimpéralure plus clérmaente 

Il est par contre impossible à des gens gagnant entre 15.00 et 
25.000 F par mois, souvent moins, d'affecter au montant de leur 
loyer la soinme de 59 F à 40 F par jour que requiert une chambre 
d'ho'el! 

En conséquence, nou: demandons qu'une mesure de faveur termpo- 
raire soil prise pou: ces gens malheureux. 

Elle consisterait, dans louies les régions de France, à recenser 
d'urgence les Iocaux administratifs disponibles el à permettre à ces 
sans-ubri de loger dans toutes les casernes où autres bitisses d'Etat 
en leur faisant verser une sormrme de 100 à 260 F par jour qu'ils pour- 
raient prelever sur leurs maigres revenus 

1H est douloureux de songer que ces hommes momentanément 
secourus, la plounart travailleurs, puissent se retrouver à la rue sans 
abri el sans espoir de rerlassement défimilif. 

En conséquence, nous vous demandons d'adop'er la proposition de 
técoiu.jon suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale finvile le Gouvernement à procéder d'ur- 
genre an recensement de tous les locaux disponibles dans les 
casernes, casernerments el autres bâisses mililaires et adiministra- 
lives el à aaloriser les sans-abri à v séjourner temporairement 
duvjeunant une sonune à fixer correspondant à leurs moyens. 


ANNEXE N'8008 


(Session de 1%: - Séance du 11 mars 1951.) 
PROPOSITION DE LOH tendant à déterminer, en vue du prochain 
iecch-ement, les Bases de l1 population munici , présentée (1) 
par MM. Minjoz, Wagner et les inembres ‘An gronpe socialiste, 
dépulés, — (RensoyC(e à la commission de l'inlérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, suivant une formule que l'on retrouve dans 
fous le- décrets ordonnant un recensement de la population, et en 
particulier dans le dernier en date, celui du 22 <eptembre 195 
(art, 2), « he comptent pas dans le chiffre de la population servant 
de base à l'assiet'e de l'impôt où à l'application des lois d'organi- 
salion municipale, les calégories suivantes »: militaires logés dans 
les casernes, personnes en traitement dans les sanatoriums, détenus 
dans les prisons, élèves internes dans les Ireées, membre de com- 
munautés religieuses, ouvriers occupés dans les chantiers tempo- 
raires, enfin « personnes recueillies dans les dépôts de mendicité, 
hôpilaux pavchiatriq 1e, bospices ». 

La présents proposiion de loi a pour objet de faire rayer le mot 
« hospicesz » de relle énumération traditionnelle. 

L'assimilalion des vieillards des hospites aux personnes recueillies 
dans les dépôts de mendicité et hôpitaux psychiatriques est non seu- 
lement injurieuse, mais mal fondée. 

En effet, les excinsions des catégories de personnes mentionnées 
sont basées sur le caractère lemporaire de la présence des intéressés 
dans la commune, Ce n'est pas le cas des vieilles rens des hospices 
qui, en général, sont électenrs 01 électrices: on se trouve, en consé- 
quence, en présence de ce fait singulier: dans telle commune, les 
vieillards de l'hospice votent pour Ja nominalion du conseil municipal, 
mais ils sont execlne de la population municipale de la commune. 

Outre le redressement d'une situation nl'ogique, la présente pra- 
pes de loi comporte un intérêt pratique: suivant que les viell- 
ards des hospices seront comptés on non dans la popnlation munici- 
paie, telle commune pent être classée dans telle ou telle ratésarie 
pour le nombre de conseillers municipaux, par exemple en avoir 
17 ou seulement 4%. 

C'est pourquoi nons vous demandons d'adopter la proposilion de 
loi ci-dessous : 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Complent dans le chiffre de la population servent 
de base à l'assiette de l'impôt ou à l'apulication des lois d'orga- 
uisalion municipale les persunnes recueilies dans les hospices, 





ANNEXE N°8009 





(Session de 1954. — Séance du 11 mars 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'orzanisation du statut de l'appren- 
tissage professionnel el ménager agricole, vré-entée par MM. De:- 
hors, Antier et Fuzène Pébellier, députés, — (Renvoyée à la 
commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, une fols de plus l'agriculture donne assez 


l'aspect du par:nt pauvre, malgré ses quelques écoles d'hiver off- 
cieiles cu écoles privées formule de Lauzun. Et pourtant l'écoe doit 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
lice 61 du règlement. 





être le centre vital vers lequel convergent l'intérêt et l’allention de 
tous. L'esi la que se prépare à la vie la génération montante, c'e-t-à. 
dire ce qu'il y à de meilleur et de plus précieux dans la campagne, 
dans îe village ou dans la ci:é. Nuit n'a le droit de se désintéresser de 
l'œuvre qu'elle accomplit, car les hommes et les Jlemmes de demain 
qui s'y rassemblent seront ce qu'auront bien voulu en faire l'évoie, 
la famil'e, la profession et i'Etat dans la plus parfaite coopération 
possible. 

Il est grave pour une profession de manquer de cadres et d'élites, 
Défendant mai les intérêts de cetie profession, ces dirigean.s ne rem. 
plissent pas leurs devoirs ei renseignent na! les pouvoirs publics sur 
les besoins de leurs mandants. Il s'ensuit que l'Etat, roal informe, 
aide souvent, involontairement, à la désagrégation des idéaux et des 
couluimes locales si chers au cœur des populations de notre pays. 

souvenons-nous que l'homme c'e:t Je terroir, et que l'homme du 
terroir c'est le rural. De sa formalon dépend la solidité de nos in<Uütu- 
lions et de no: mœurs. 

L'école doit être conçue, non en fomlion de la seule intelligence 
et du diplôme à acquérir, mais bien de la formation compiè:e de l'étre 
humain, dans le cadre surtout du milieu de vie de chaque élément &e 
la société, F1 ne faut pas que l'on puisse dire que les paysans sont des 
parias de la société el qu'à cause d'eux l'agriculiure française marque 
cinquante ans de retard. 

Si la formation professionnelle qui, à notre avis, doit commenver à 
l'école primaire, est vraiment bien conçue, dans le réel même de ja 
vie, la France soriira brillamment de celie adaptation, effectiée en 
vus de « civiliser » chaque nouvelle génération. 

La faillite paltente de fous le< pailiatifs des cinquante dernières 


année; nous dispense de lout commentaire. 


Notre but: 

Créer en faveur des jeunes de quatorze à dix-huit ans des centres 
d'enseignement ménager ruraix €t d'apprentissage agricole, à côé 
el à la suite de l'école prinaire, qui sera noire moyen de recrale- 
lnenl; 

linposer, autant que possih'e, se'on les circonslances, au moins une 
semaine au centre pour les cours; 

Trois semaines de travail à la ferme; 

Quelques heures d'études à la maison durant ces trois semaines, 

Ceci pendan: les mois d'hiver. Pendant l'été, une journée où une 
deini-journée de rencontre ga” mois: 

Collaboration étroite avec la families qui devra, pour garder Ja 
responsabilité lézaic, morale et financ ère, adhérer à une a-s0oc:ation 
familiale créée sous le régime de la bi de 1%1; 

Nomination des monileurs et des éducateurs, en a‘’cord avec 
les farmilles: 

Recherches des compéiences et des concours locaux pour Îles 
cours, de facon à les rendre plus pratiques et mieux adaäplés au 
milieu où vit le jeune paysan ou la jeure paysanne. 

Les élèves restent en réalité dons leur milieu normal de vie. Rien 
ne les dépayse. Is se retrouvent <jinplemeni dans une famiile élargie, 

I] faut obligaioirement que le centre soit le prolongement de la 
famille et du milieu où vit notre jeune élève, anquel on deit appren- 
dre à acquérir beaucoup d'initalive personnelle et le sens de ses 
responsabilités, 

L'agricullure, qui place l'homme dans la r’alité de la vie, touche 
à toutes Jes questions qui forment l'intelligence humaine <ar, pour 
faire un bon paysan, il faut étre un vrai savant, et sur de mulliples 
sujets. 

font amender l'école slandard des villes, mal adaptée à notre 
milieu rural, nous vouions que l'apprentissage du petit paysan soit 
un lien entre ce qui a fait sa vie et ce qu'elle doit être. I ne fault 
pa: que dans son esprit se creu-e un fnssé entre la formation intel- 
lectuelle et la formation professimnelle. Sous l'influence de la 
faroille, un lien doit s'élablir entre ces deux formations. 

Ainsi, dans l'esprit de l'homime des champs, un fossé s'e:t sans 
cesse appronfondi entre lui et l'école, du moins telle qu'il la con- 
nait, Résultat: dégoût du jeune paysan pour tout ce qui est études, 
Gubhii très rapide des maigres conmaissances qu'il à acquises à cette 
ecole standard, qui n'a pas su s'intégrer dans ja vie de l'homme 
de la terre et, dans l'ensemble, n'a exercé aucune action réelle sur 
sa profession. 

Hi ne fault donc pas s'élonner si le paysan est reslé trop souvent 
roulinier et si l'agriculture à, beaucoup l’affirinent, cinquante années 
de relard. 

L'école que nous voulons voir créer doit étre adaptée au monde 
paysan, de façon qu'elle soil le lieu de rencontre des techniciens, 
de la famille et du jeune rural, e<poir de sa profession et de son 
‘As. 

: ll est important de comprendre que, à quatorze ans, le jeune pay- 
san n'est plus un apprenti professionnel proprement dit, mais déjà 
uu ouvrier ulile à la ferme. 

Aussi, toutes les prolongations de <coïarité, tous les cours po:t- 
scolaires que le légisiateur bien intentionné pourra imposer, l'ap- 
prenlissage lui-même, compris selon les programmes des directions 
des services agricoles, n'apporteront guère de solution au pronléme 
essentiel de la formalion intellectuelle du jeune paysan. 

Les problème: de l’enseignement agricole, la loi doit les résoudre. 
En s'adaplant au milieu e! à l'évolution de ce milieu, elle doit trou- 
ver les solutions qui s'imposent et les appliquer avec souplesse et 
objectivité, 

C'est la conception de l'école et de Dh manne même qu'il faut 
repenser, ensernble, en fonction du milieu de vie du monde agri- 
co, pour donner au paysan une école qui soit bien à lui. Lne 
école qui marche, comme lui, au rythme des saisons. Une école 
qui suive le paysan dans toute sa vie Jaborieuse et qui tende à réa- 
liser une sérieuse unité entre sa formation intellectuelle et profes- 
sionnelle. 

En réalité, le pay*an ne cesse jamais d'être élève. À quarante ans 
et cinquante ans, 1! l'est encore, candidat même échouant parois 
à l'examen que Je rude interrogaloire saisonnier lui impose chaque 
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Es 
Et il est impossible d'ignorer combien sont graves pour lui, 

: conséquen'es de ces échecs. 

Nous devons concevoir, pour le paysan, une formation qui, sans 
Jarracher de sa terre, lui permette d'éludier dans des livres bien à 

jurant toute sa vie, s'il le veut. 

En effet, à l'âge où le fils du bourgeois en est encore À se 
demander ce qu'il fera dans la vie; à l'âze où le fils de l'ouvrir 
«1 a choisi un métier, en est encore à devoir commencer son 
entissage, le flls du paysan, lui, à déjà en mains les principaux 

u“nents de son méiier. 

\é en pleine nature, il n’a jamais perdu le contact avec les réalités 
pratiques. C'est la raison de l’avan'e qu'il acquiert dans sa forma- 
l 
{ 


1 


un professionnelle; c'est la raison qui permet de dire que, dès 
six ans, l'école devrait être adaptée à son milicu et ètre en quelque 
sorte le foyer de ï’évaution agricole. 

Pour nous, le centre qui peut assurer la formation adéquate des 
jeunes gens et des jeunes filles de la campagne doit rayonner nor- 
malement sur l'ensemble de la région économique. { 

Pour répondre à notre double intention d'intéresser les paren!s 
el la profession, nous proposons que l'enseignement et l'apprentis- 
sage agricole Soient placés sous la responsabilité du ministre de 
l'agriculture, une très large place élant faite aux chambres d'agri- 
cullure, en collaboralion ave: les organisations professionnelles et 


famiiiales. É 


C'e-i en nous inspirant de ces considéralions que nous vous pro- 
posons d'adopler le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
Titre er 


Art, 4er, — La formation professionnelle et ménagère agricole, 
régie par la présente loi, est dispensée aux adolescents des deux 
sexes qui, ayant terminé leurs éludes primaires à quatorze ans, 
poursuivent leur apprentissage sur une exploitalion agricoie et en 
conséquence ne peuvent recevoir une formation technique supplé- 
muenlaire que par le moyen de centre à caractère discontinu. 

Art. 2, — Des cours de perfectionnement ou de spécialisation pour- 
ront tre également organisés en gpplication de la présente loi, 
et selon des dispositions prévues à l'article 3. 

Art. 3. — Les centres d'apprentissage professionnel et ménager 
pourront organiser des cours de perfectionnement et de spécialhisa- 
uon. 

La nalure de ces cours, leurs programmes et les programmes des 
examens seront souris au Coinilé dépariemental de l'apprentissage. 

Art. 4. — La formation professionnelle agricole et ménagère agri- 
cole est placée sous l'autorité des chambres d'agriculture. Celles-ci 
coordonnent et contréjent l'activité des institutions habilitées à dis- 
penser celte formation sous les différentes formes qu'elle peut revêtir 
jans le cadre de la présente loi. 

Art. 5. — Dans chaque département, la chambre d'agricullure est 
assistée d'un comité départemental de la formation professionnelle 
agricole et ménagtre agricole. 

IL est présidé par le préfet et comprend: 

Le président de la chambre d'agricullure, vice-président de droil; 

Le directeur des services agricoies, 

Le directeur de la population, 

L'inspecteur d'académie ; 

Quatre représentants des chambres d'agriculture ; 

Deux représentants du syndicat d'exploitants agricoles; 

Deux représentants de la mutualité sociale agricole; 

Un représentant de l'union départementale des associations farni- 
Jiales ; 

Un représentant des institutions professionnelles pubiiques; 

Un représentant dr3 institutions professionnelles privées, 

Un représentant des institutions ménagères privées. 

Un représentant des institutions ménagères publiques. 

Les représentants des institutions professionnelles et ménagères 
seront désignés par les membres du personnel de ces divers éla- 
blissemerts. 

Ce comité a des attributions consullatives et administratives. 

En tant qu'organisme consultatif, sa compétence s'étend de façon 
générale à toutes les questions relatives à la formalion profession- 
nelle agricole et ménagère agricole. : 

En tant qu'organisme administratif et juridiclionnel, sa compé- 
tence est limitée aux attributions expressément prévues par la 
présente loi. 

Art. 6. — Il est constitué un comité national de la formation pro- 
fessjonnelle agricole et ménagère nommé par le ministre de lagri- 
culture. L Ê 

Ce comité présidé par le ministre de l'agriculture ou son repré 
sentant est ainsi composé: 

Le directeur de la production agricole ; | ; ; 

Le directeur des affaires professionnelles au ministère de l'agri- 
culture; EF PT 1 £ 

Le directeur général de la population au ministère de la sanié 
publique et de la populalion; è Wet e 

Le directeur de l'enseignement technique au ministère de l'édu 
cation nationale ; Ê 

Quatre représentants de l'assemblée permanente des pré dents 
des chambres d'agriculture ; 2. 

Deux représentants de la fédération nationale des syndicats 
agricoles ; ; attié. àoid 

Deux représentants de la caisse nalionale de la mutualité agri- 
cole; Ê | 
Un représentant de l'Union nationale des associations farriliaies; 
Un représentant des institutions professionnelles publiques; 





Un représentant des institutions professionnelles privées, 


Un représentant des institutions ménagères agricoles publiquess 

Un représentant des institutions ménagères agricoles privées, 

Les représentants des instlilutions professionnelles et ménagères 
agricoles seront désignés par les membres du personnel de ces 
divers établissements, 

Le président de l'assemblée permanente des présidents d 
bres d'agriculture est de droit vice-président. 

Ce comité à des aitribulions consullatives et administratives. 

En tant qu'organisine consultatif, sa compétence s'élend de façon 
générale à toutes les questions relalives à la formation profession- 
nelle agricole et ménagère agricole, 

En tant qu'organisine administratif et juridictionnel, sa compé- 
tence est limitée aux attributions expressément prévues par la 
présente loi. 

Art. 7. — La chambre d'agriculture délivre le contrat d'appren- 
lissage et tient un registre d'apprentissage, Aux fins de transerip- 
tion sur ce registre, tout exploilant agricole ayant un apprenti doit 


adresser à ladite chambre un exemplaire du contrat d'apprentissage. 


chame- 





Art. 8, — La formation professionnelle et ménagère agricole est 
dispensée soit oralement dans les centres appropriés, soit au moven 
de cours par correspondance complétés par d séances d'observation 


et de correction des travaux. 


True I Contributicns requises pour pouvoir dispenser la for- 
mation professionnelle agrico!e ou la formaiion mén:gère agri- 
cole. 


Art. 9. — Toute personne peut donner ou faire donner la for- 
mation professionnelle ou ménagère agricole dans la mesure où cette 
formalion est donnée par un personnel tilulaire du diplome de 
moniteur où monilrice prévu dans la présente loi, Aucune Jimila- 
tion ne peut étre apportée à j'ouverture du centre de formation 
professionnelle on ménagère agricole, de cours par correspondonce 
ou de centres d'apprentissage répondant aux condilions ci-après 


Ari. 10 Un arrêté du ministère de l'agriculture déterm'nera, 
compte tenu de l'avis du comité national de la formation profes- 
sionnelle et ménagère agricole, les modalités de déclaration d'on- 


verlture des instilations prévues et de vérifications du respect des- 
dites prescriptions par €ces institutions 








Les institutions existantes agréées où non par le ministre de l'acri- 
culture, avant la promulgation de la présente loi sont de plein droit 
maintenues. sous réserve. éventuellement, de leur mise en confor. 
mité avec les prescriptions nouvelles 

L'institution qui se voit refuser l'ouveriure ou le maintien d'un 
centre de la formalion ou d'apprentissage où d'un fours par cor 
respondance peut exercer un recours devant Le comité départernental 
de la formation professionnelle agricole et ménagère agricole 

Ce comité juge contradicloirement. Sa décision doit intervenir et 
ôtre molivée à Flinstitution intéi de dans le délai d'un mois 
à compler de la date de dépôt de recour faute de quoi l'ouver- 
ture ou le mainlien,est acquis 

En cas de rejet du recours par le comilé départemental, institue 
{ion peut inlerjeter appel dans les trente jours de Ja notification. 
L'appel est reçu par le préfet, qui en donne récépissé el le tr met 
uu ministre de l’agriculture lequel en saisit le comité national de 
formation professiot nelle agricole 

La décision du comité national doit être prise et notitée dans 


les deux mois de l'appel, faute de quoi l'ouverture où le maintien 
est considéré comme acquis. 


L'assistance ou fa représentation est permise tant devant le 
comité départemental que devant 16 comité national 
Art, 41. — Les instilulions privées onu publiques peuvent ins 


taller leurs centres dans les locaux rais à leur disposition par toute 
personne physique ou morale, privée ou publique, notamment par 
les colleclivités locales. 

Art. 12, — La forimalion professionnelle agi 
cole est exclusivement dispensée par les personnes des deux sexes 
qui, avant satisfait aux épreuves de l'examen publie de moniteur où 
de monitrice d'enseignement agricole onu d'enseignement ménager 
agricole, sont munies de diplômes correspondants 

Tout moniteur où monitriée diplomé est habilité À enseigner 
dans toute institution publique on privée de formation profession 
nelle agricoie ou ménagère agricole 

Les conditions de l'exmmen de monileur et monitrice sont fixées 
par le ministre de l'agriculture, sur proposilion du cormilé nalional 
de la formation professionnelle et ménageére agricole 

Les personnes qui, lors de la publication de la présente loi, dis- 

ensent l'enseignement agricole où ménager agricoe au lire d'uns 
institution privée on publique et désirent acquérir €e diplome G8 
inonileur où monitrice doivent sulur les épreuves de Fexarmen €or- 
respondant. 

Ne peuvent être dispensées par le comilé départemental de la 
formaiion professionnelle agricole et  ménagére agricole que les 
personnes qui, sous réserve d'exercer legrs fonctions d'une maniere 
régulière depuis au moins deux ans, Sont lilulaires d'un diplomé 
admis pour exercer avant la promuigation de la loi 


“ole ou mménagcre agrf- 
1 






Art. 13%. — Dans l'exercice de leurs fonclions, les monileurs on 
monitrices peuvent être assistés par toutes personnes quathiét par 
leur compétence notamment, et sans limitation, spécialisles, ässis- 
tantes sociales, agriculleurs, arli s ruraux 


Tire HI Contrôle, inspeciien, coordination de l'exécution des 
programmes ce la formation proiessionnelle agricoie et de la 
formation ménagère ag'icole. 

Art. 15. — La formation profes ionnelle agri ole et Inéhagrere 
J Jrolut Cle inene 


agricole a pour objet essentiel, outre le rai | ot 


taires générales, d'incuïquer aux jeunes gens des notons éitmen- 


n FPTRESITTIES TA TE | [ACL LIALLILL 2) 


Lit Vo bin à 
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taires et pratiques de technique agricole et de donner aux jeunes 
iilles une formation élémentaire ménagère agricole. 

Les bases générales des programmes sont publiées par le minis- 
tère de l'agriculture, sur proposition du comité national de Ja 
formation agricole et ménagère agricole 

Art. 15 Au stade départemental l'adaptation des prograrnmes 
est effectuée pair le counilé départemental de la formation profes- 
sionnellé et iménagére agricole avec l'acceptation de la chambre 
d'agriculture sur proposition de l'ingémeur en chef, direcleur des 
services agricoles, 

Art. 16 L'inspection des institutions publiques on privées de 
formation professionnelle agricole et ménagère agricole est assurée 
Lincénieur en chef, directeur des services agricoles, assisté 


par é y pod” 
membre du conulé départemen'al et d'un délégué de la 


d'un 
chambre d'agriculture. 


True IV Programme, durée et sanctions de la formation 
professionnelle auricele et de la formation ménagère agricole. 


Art. 17 Il est créé nn dip'ôme d'études agricoles du premier 
degré délivré par le ministre de l'agriculiure, à la suile d'un exa- 
men ouvert à tous les jeunes gens et toutes les jeunes filles ayant 
subi une formalion professionnelle agrirole et inénagère agricole 
prévue par la présente loi 


Dans chaque département, le nombre, le caractère et ïa durée 


des épreuves sont identiques pour tous les genres de formation 
}! ll it » 
Les condilions de ret examen, ainsi que ses modalités sont dter- 


urrèté du ministre de J'agrivuilture après avis de l'as- 
d'agriculture et proposilion du 


seimbl'e des présidents de chambre . pr : 
comité naljonal de ja formation professionneile agricole el Inéna- 
E! rt 121 ou: 
Trrne V Organisation de la vulgarisation agricole. 
art, 1 Un programme d'ensemble de vulgarisation sera élah'i 
chaque année par la chambre d'agricuilure, sur proposilion du 


directeur des services agric es, 

Art. 19 Les monileurs, titulaires du diplôme d'enseignement 
professionnel, rémunérés avec les ressources des chambres d'agri- 
culture el de l'Etat affectées à la ‘ormalion professionnelle, seront 
charzés de la vulgarkalion et habilités À participer à l'exccultion 
de ce programme, sous l'autorité du directeur des servicts agri- 


ci.e8, 









Tune VI Financement da la lorination professionnelle agricole, 
de la formation ménagère agriocie ei de la vulBarisaiion. 


art. 2% — La profession agricoie représentée par les chambres 
d'agricuilure et l'Etat participera aux charges inhérentes à la for- 
mation prolesionnelle agricole et ménagère agricole et à la vul- 
gurisation dans les limites ci-après définies. 

art. 21 Un additif à la prochaine loi de finances sera propnsé 
pur je Gouvernement, purlant élévation à 1.000 du nombre des 
centanes pouvant être volés par les chambres d'agricuiture. 

Les chambres d'agricuture devront obligatoirement corsacrer jes 
trois quarts de leurs ressources à la formation professionnele <€t 
ménagère agrivo'e et à la vu.garisation. 

Les recelles et les dépense: scront inscrites sous un chapitre 
spécial au budget des chamoures d'agriculture. 

Le imandatement se fera suivant s règles financières appliquées 
à la gestion des fonde des chambres d'agricuiture. 

La participation de i'Elat dans ies dépenses de formation profes- 
gionnelle asvricole et ménagère agricole et de vuigarisalion sera 
éguie à deux fois celle des chambres d’agricullure. 

Art. 22 — La contribution de l'Etat est répartie chaque année 
entre les chambres d'agriculture de telle facon que, compte tenu 
du nombre des jeunes gene et jeunes filles inscrits dans les Imsti- 
tulions publiques et privées de chaque département, le total des 


centimes additionnels et contribution de l'Elat soit équivalent dans 


toule ja nce pour chaque enfant bénéilciaire de la formation 
prifessionnelie 

Art, 23 — Los institutions dispensant Ja formation nrofesion- 
nelle agrico'e et ménazire azgrico'e <ont autorisées à prélever chaque 


année le montant minimum dont il sera tenn comple pour la 
les partivipations versées à ces institutions. 


. 


Tirne NII 


art. 213 — Toute personne phvéique on morale dispensant ou 
faisant dispenser la formation prolessionnelle agricole ou ménagère 
agricole satisfaisant aux prescrintions de la présente loi, reçoit 
chaque née une œarticipation Fnancière dont le montant et ses 
modalités de répartition sont fixés par la chambre d'agriculture, 
après comullation du comig déparlemental de la formalion pro- 
fessionnelle et ménagre azricole 

Lorsqu'une institution publique ou privée dispose de personnel 
fourni gratuitement par l'Etat où mne collectivité pubiiqne, il en est 
tenu compte dans le calcul de la participation de la chambre d’agri- 
culture 

Ari. 25, — Les vulzarisateurs agricoles seront choisis expresé:- 
ment parmi les professeurs de cours professionnels agricoles, 

La chambre d'agriculture fixe périodiquement, sur avk et pro- 
osilion du comité départemental de la formation professionnelle, 
le nombre de con<eillers agricoles qu'elle est en mesure de sub- 
ventionner 

Art. Mi, — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la pré- 
sente loi, 





ANNEXE N° 8010 


(Session de 1951, — Séance du 11 mars 1951. 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 30 de la loi 
ne 21-519 du 9 mai 1951 relalizz à l'élection des memives de 
l'Assenbiée nationa'e, pré-entée par M. Jean-Paul David et 14 
membres du groupe répuñicain radical et radical-socialiste, dép. 
Ke. — (Renvoyée à la commission du suffrage universel, deg 
luis constilutionnelies, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis la loi ne 46-2151 du 5 octobre 4956, 
l'Etat prend à sa charge tous :es frais électoraux des candidats 
aux éeclions légisialives moyennant versement par ceux<i d'un 
cautionnement que le décret no 51-557 du 12 mai 1951 à fixé à 
20.00 F par candidat. 

Le seul risque financier encouru par des candidats fantaisistezs 
est la perle de ce cautionnement ainsi que le non-payement por 
l'Etat des indemnités d'affichage et d'essence, 

Par contre, l'impression et la distribution des bulletine de vote 
et des cir‘ulaires et l'impression des affithes, ainsi que la four- 
niture du papier, sont en fin de compte supportés par les contri 
buañ'es, Dans certaines circonscriptions particuièrement peupiées, 
ces fournitures gratuites de toute la propagande éiectorale occa- 
sionne rt des dépenses considérables. 

Il nous semble qu'une saine gestion du budget national ne 
devrait pas permettre que, du fait de leur candidature, des citoyens 
qui ne recueillent qu'une poussière des suffrages provoquent Jors 
de consuilalions électoraies des frais qui s'élèvent plusieurs mi- 
lions. 

D'autre part, en plus de randidaturee fantaisistes, nous voyonz 
fréquemment des candidatures de diversion suscitées par un can- 
didat pour donner une plus grande publicité aux attaques dirigées 
contre tel ou tei adversaire. 

On à mème pu relever le cas de candidats — jl s’agit parfois de 
l'ensemble des candidats de la mme lite —, qui ne se sont 
jaimais rendus dans la cireonseriplion où ji:s se présentaient, pen- 
dant la durée de la campagne électoraie. 

Pour maintenir la dignité du suffrage universel, il nous semble 
donc nécessaire d'éviter de tels agiæements en impulant aux can- 
didats qui n'auraient pas obtenu 3 p, 100 des suffrages exprimés 
les frais qu'ils werasionnent à l'Etat 

Pour cela, nous vous demandons de bien vou'oir adopter la pro 
posiiion de joi suivanie: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'arlicle 20 de la loi ne 51-519 du 9 mai 14951 
eat ainsi Modifié: 

« Art. 99, — L'Etat prend à sa charge le coût du papier attrinné 
aux candidals, des enveloppes, de l'impression des affiches, bul- 
lelins de voie et circulaires visés à l'article 25 ainsi que les frais 
eXpDurés pour l'envoi de ces bulletins et circulaires. 

« Touielois, les candidats qui n'obtiendraient pas 5 p. 100 des 
sulfrages exprimés devront rembourser à l'Etat les frais qu'ils ont 
oceasionnée.….. » 

(Le resle sans changement.) 





ANNEXE N° 8011 


(Session de 1951. — Séance du 11 mars 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’intérieur sur le pro- 
jet de loj (n° 7617) complétant la toi n° 52-1503 du 30 décembre 
1952 édiclant les mesures de contrôle, les règles des contentieux 
et les pénalités des régimes de sécurité socisie, de mutualité 
sociale agricole et des accidents du travail en Aîgérie, par M. Ra- 


bier, député. 


Mesdarne:, messieurs, la commission de l’intérieur a examiné le 
présent projet de ioi el l'a trouvé justifié. En effet, la loi ne 52-1403 
du 0 déveinbre 19452 édi-lant les mesures de contrôle, les règles des 
contentieux et les pénalités des régimes de sécurité sociale, de 
mutualité sociale agricole et des accidents du travail en Algérie 
prévoit, entre autres dispositions, l'instilution de commissions de 
premnière instance chargées de trancher les litiges survenus en 
mailière d'assurances so‘iales. La ioi est cependant muette sur les 
règ'es de la procédure qui doit étre suivie devant res commissions 
ainsi que sur les règles de fon-lionnement de celles-ci. 

Ce projet a donc pour nbjet d'autoriser le Gouvernement à mettre 
sur pied ces règles de procédure. 

Le Gouvernement a préparé le règlement d'administration publique 
qui repwend les règles de procédure et de fonclionnement de ?1 
métropole. Ce réglement pourra intervenir aussitôt après la décision 
faiorable du Par'ement sur l'arlicle unique qui Jui est proposé, 
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— 

La commission de l'intérieur, à l'unanimilé, vous propose donc 
d'adopter, selon la procédure de vole sans débat, le projet de loi 
suit ant: 


: PROJET DE LOI 


irticle unique. — Il est ajouté à la loi n° 52-1103 du 20 décembre 
yo,2 un article 63 einsi rédigé 

« Art. 68. — Un règlement d'administration publique précisera en 
tint que de besoin les conditions d'application de la. présente loi; 
ce règlement d'administration publique fixera notamment les règles 
de fouctionnement des commissions de première instance prévues 
à l'article 40 ainsi que les règles de la procédure qui doit être sui 
vie devant celies-ci. » 


ANNEXE N° e012 





(Session de 1951 — Séance du 11 mars 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
1 rapporter l'arrêté du 4 février 1954 ramenant de 3,50 p. 1 à 
1,23 p. 100 des prestations légales servies par les caisses d’alloca- 
tons familiales ieur dotation d'action sociaie, présentée par M. Ti- 
teux et les membres du groupe socialiste, députés. — (Renvorée à 
ia comenission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur<, le 4 février 1953, M, le ministre du travail à 
pris un arrélé, paru au Journal officiel du 17 el ramenant de 3,50 
ur cent à 3,2% p. 10 des prestations légales servies par les caisses 
d'allocations familiiles, leur dotalion d'action sociale, 

Let arrêté, pris sans aucune consultation préalable des organisa 
tions intéressées, réduit d'environ 1 miiliard les ressources dont 
disposaient jusqu'ici les caisses pour leur aclion sociale et sur les- 
quelles elles aÿaient déja arrêté, avec précision, leur programme 
pour l'année en cours. 

Une telle mesure cornprornet gravement le développement de la 
politique sociale des caisses a’allacations Jamiliaies et menace notam- 
ment de paralyser leurs effurts gans le domaine de l'encouragernent 
1 construclion. 

moment où se déclenche l’action en faveur du financement des 
« cités d'urgence », l'arrôlé du 4 février 1954 paraît inopportun et 
dangereux. C'est la raison pour laquelle nous vous demandons de 


bien vouloir adople:.la propesilion de résosution suivante: 





D 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à rapporter l’arrité 
du 4 février 1954 ramenant de 2,50 p, 100 à 3,25 p. 100 des presta- 
ions légales servies nar les caisses d'allocations familiales, leur do 


{ 
üou d'action sociale. 








ANNEXE N'°8013 


(Session de 1%54. — Séance du {1 mars 1954.) 


PROPOSITION DE LOI concernant la modilication des taux de com- 
pêtence des tribunaux judiciaires, présentée par M, Mignot, député. 
—(Renvoyée à la commission de la justice et de lézislalion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 26 mai 1951 est la dernière en date 
ayant modifié les ‘aux de compétence des tribunaux de l'ordre judi- 
cire. 

On note principalement dans cette loi que le taux de compétence 
en premier ressort du juge de paix est de 90.000 F (maximum), que 
le rnême magistrat n'est compétent en matière de kyer que lorsque 
Je loyer annuel n'excède pas 25.000 F (ou 6.000 F) par mois pour les 
beaux meublés. 

Ces chiffres sont notoirement insuffisants. En se référant aux taux 
de la compétence du magist:at cantonal, en premier ressort en 1941, 
on constate que ce taux était de 609 F. 

De 1914 à 1953 l'indice de construction est passé de 4 à 250, l'indi- 
ce des salaires de 1 à 239, l'indice des prix de détail de 1 à 15%. 

On peut généralement estirner que le coût de la vie a subi de 1911 
à ce jour une augmentation de l’ordre de 1 à 220-250. 

A la lumière de celle simple constatation, Le taux de compétence 
maximum en premier ressort du juge de paix révèle une insuffisance 
certaine. 

Il est donc nécessaire de remédier à cet état de choses, Il est égale- 
ment opportun de le faire avec le souci d'une distribution harmo- 
hieuse entre les divers tribunaux de l’ordre judiciaire des litiges qui 
peuvent être soumis à leur exænen et à leur jugement 

Il est urgent de faire cesser une situation anormale: 

1° Beaucoup de nos préloires de justice de paix désert£s: 

2° Des justiciabies dans l'impossibilité de se faire rendre justice 
par suite de l'encombrement du rû!e des tribunaux civils; 

.3e L'accès des tribunaux cantonaux interdits aux gens de condi- 
tion modeste {pour lesquels ils furent créés) par un laux top bas de 
Compétence maximum surlout en matière de lorers. 


En matières personnelles et mobilières. 


Celte considération prend toute sa valeur en ce qui canverne les 
tribunaux cantonaux quand on sait, que de nombreux litiges dont 
l'intérêt pécuniaire est situé entre 90 el 200.000 F ne sonl portés de- 
vant aucune juridichion, 





Certains justiciab'es ne veulent pas exposer les frais de procédure 
élevés devant le tribunal civil et abandonnent purement et sirmple- 
ment leurs droits. 

D'autres justiciables éventuels ont recours à des compromis ou à 
la médiation de quelque officine ou amiable compositeur de- fortune 
et, dans bien des cas, au mépris du droit et de la simple juslire, 
toutes garanties sont absen'es de pareils règlements el le Trésor 
pubiic se trouve dans l'impossibuilé de percevoir quelque droit que 
ce soil. 

Certains initiés hardis, sachant bien que la compétence ration 
materiae n'est d'ordre public qu'ea ce qui concerne la nalure @ 
l'action, que l'incompét'ence résullant du taux de cette action n'est 
que relative (réf. cassation civile, 7 décembre 1945 et cas. req. 14 jan- 
vier 1934) entreprennent devant le juge de paix des instances dont 


: 


le montant est supérieur à M.000 F, escomplant que leur adversaire 
ne soulèvera pas l'inconpétence du magistrat saisi, H arrive encore 
que des justiciables se présentent volontairement devant ce mmagis 
trat en vertu de l'arliele 7 du code de procédure civile, pou voir 


statuer sur un différend dont l'intérêt est supérieur à la compétence 
horimale de ce jJusc. 


Parfois encore, cer'ains plaideurs amputenf valontairement le 
montant de leur demande et, souvent de facon considérab'e, pour 


L 
pouvoir porter leur lilige devant le juge de paix 
En ce qui concerne spécialement la matière des loyers. 


La loi de 1905 avait attribué compétence au juge de paix à condi- 
lion que le loyer annuel ne dépasse pas 600 F par an, ce qui cons- 


tituait le taux maximum de sa compétence en premier ressort 

La législation actuellé a ramené la compéience du juge de paix 
en matière de loyers à un chiffre de lover annuel inférieur àän aux 
actuel de sa compétence en dernier re rt, Ainsi on a pu dire que 


le juge de paix, juge des lovers, était le magistrat des laudi Cette 
affrmation se trouve confirmée et renforcée même par le fait que 

- yers subissent les augmentations légales, reconduiles par une 
luj récente 

En prenant pour base le taux de la compétence de 191%, mul plita 
par l'indice d'augmentation du coût de la vie 250, on voit que a 
compétence acinelle du juge de paix devrait ressortir au aux d'un 
lover repère annuel de (600%*259) 150,000 F, 

loutefois, cette application brutale d'un co fficient pourrait nuire 

| f ro 





à l'harmonisalion à laquelle tend la réforme proposé ; 
I faut noter également, que le marché des loyers est réglementé 
pour une large part et que seules certaines constructions se trouvent 


soustraites à l'application de la législation des loyers, 


Au sujet des voies de recours 


Il convient de noter que la réforme actuellement proposée ne pré 
voit aucun changerment au taux en dernier ressort de la compélen 
du magistrat cantonal. 1 apparait, en effet, comme opportun et d4 
prit Jibéral, de laisser au pus grand nombre possible, la faculté de 


reco# “ir au degré de juridiction supéricure. 


Pour l'application ae ta modiJication proposée. 


Enfin, il est nécessaire de souligner ici, que nos magistrals can- 
lonaux seront les précieux instruments d exécution de la réforme 
proposée. Leur formation juridique el professionnelle correspond par- 
faitement à l'extension de leur compétence. I suflira de rappeler 
les conditions requises, récemment aggravées, des candidats juse 
de paix: licence en droit, stage de deux ans, exarnen professionnel 
(c. décret-loi du $ novembre 1926, décret-Joi du 25 mars 1921). 


PROPOSITION PE LOI 


Art. fer, — Le taux de la compétence à charge d'appel des juges 
de paix, fixé à l'article fer de la loi du 12 juillet 195 est porté à 
200.000 FE. 

Art. 2. — L'arlicie 3, alinéa 7, de la loi du 12 juillet 4905 est modi- 
fié ainsi qu'il suil: 

« Le iout lorsque les locations verbales ou écrites n'excèdent pas 
annuellement 70.000 F, » 

Art, 3 — L'arlicie 7, premier alinéa, de la loi du 12 juillet 1905 est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Des demandes en pension alimentaire n'excédant pas en tota- 
lité 200.000 F par an, fondées sur les articles 205, 206, 207 du code 
civil. S'il y a plusieurs défendeurs à la demande en pension alimen 
taire, ils pourront être cités devant le tribunal de paix du domicile 
de l’un deux, au choix du demandeur, » 

Art. 4. — Les articles 47 et 48 de la loi ne 48-1360 du fer septem- 
bre 19:58, sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art. 47. — Le juge de paix saisi par la partie la plus diligente, 
connaît de toutes contestations auxquelles les dispositions du pré- 
sent titre peuvent donner lieu, lorsque le montant du loyer annuel 
au jour de la demande n'excède pas 70.000 F, charges non com 
prises, ou s'agissant des locations en meublé, lorsque le montant 
du loyer mensuel n'excède pas 10.000 F... ». 

(Le reste de l'arlicle sans changement.) 

« Art. 48. — Si le montant du lover annuel, au jour de la demande 
excède 70.000 F, charges non comprises, ou s'agissant de locations 
en meublé, si le montant Gu loyer mensuel excède 10.000 F, les liti- 
ves sont soumis par la partie Ja plus diligente au président du tri 
bunal civil ou au juge qui le remplace, lequel 
suivant la forme prévue pour les référés, Les délais d'assignation 
sont ceux prévus à l'arlicle 72 du code de procédure civile. ». 

(Le resle de l'arlirle sans chancement 


cera saisi et sinturra 


art. à. — L irlic'es 19 1 20 du à ret du 26 senti mhre 40%q 
réglant les rappoi entre bailleurs el localaires en temps de guerre 
sont? hifiés ainsi qui; evil 

{rt 19 ] juges de paix ‘a par! la plu lilivente 


LS 1 
paix, Sai ’ 
counallront des conlesiulions de toutes nalures auxquelles les dispo 
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sitions qui précèdent peuvent donner lieu, lorsque le montant du 
lover annuel, au jour de la demande est inférieur ou égal à 70.00) 


fiancs, Les parlies pourront se faire représenter ou assister par tous 
les inandataires d eur CHOIX ., » 

(Le reste de l'article sans changement.) 

« Art, 2 Si le montant du loyer annuel au jour de la demande 


dépasse 70 000 F, les liliges seront souris par la partie la plus dili- 
f' ile au } ident du tribunal civil où au juge qui le remplace, 
cquel sera saisi et Luera suivant Ja forme prévue par les référés. 
Les délais d'assignalion seront ceux prévus à l'article 72 du code de 
proccdure civiie », 

(Le reste de l'arli‘le sans changement.) 





Art. 6. — Pour fixer le taux de la compétence des diverses juri- 
diclions visées aux articles précédents, n'entreront pas en ligne de 

unple, les droits, amendes de timbre et d'enregisirement, perçus 
ou à perce r à l'occasson de l'instance, sauf dans le cas où ils 
# ient demandés à titre de dommages-intérêls en réporation d'une 
{a lie prt le 

rt. 7 Les procédures commencées avant la mise en vigueur 
de la présente loi resteront soumises, çn ce jui concerne le taux de 
compélence et les degrés de juridiction, aux dispositions législatives 
en vigueur au jour de l'introduction en instance. 

ANNEXE N'°38014 
(= ion de 1954. Scance du 11 mars 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur l'avis 
(n° JW2) donné par le Conseil de la République sur la propo- 
Silion de loi adoptée par l'Assemblée nalionale (in-8° n° 801) ten- 
dant à faire bénéficier des dispositions de la loi no 48-1251 du 
& aout Ts clablhissant le statut définitif des internés et déportés 
de la Résistance, lc Alsaciens ec! Lorrains réfractaires à l'incor- 
poration dans les formations militaires ou paramilitaires alle- 
mandes ou déserteurs de ces formations ainsi que leur famille, 
par M. Peltre, député (1). 

Mesdames, messieurs, la proposition de loi que vous avez votée 
le 24 mars dernier a fait l'objet de la part de la commission des 
pensio lu Conseil de la République d'un certain nombre de 


imodilications et le nouveau texte qui en est résulté a été adopté 
à l'unanimité des meimbres de cetle Assemblée lors de sa séance 


du 27 octobre 1953, 

I est apparu à votre commission que ce nouveau texte appelait 
deux observations principales : 

1° Un article fer bis (nouveau) prévoit: 

« Les mêmes droits sont reconnus aux Alsaciens et aux Lorrains 
appartenant aux méimes classes de mobilisation, qui ne sont pas 
retournés après l'armistice dans les trois départements annexés de 
fail, ou s'en sont évadés antérieurement aux mesures de mobili- 
sation dans l'armée allemande, et qui ont été internés ou déportés 
dans les conditions prévues à l'article 14, » 

Votre commission a estimé qu'en raison de la condition prévue 
in fine par cet article on se trouve automatiquement renvoyé à 
l'article 17 pour régler la totalité des cas prévus et que dans ces 
conditions l'article additionnel fer bis devient sans objet, 

Elle vous propose de Île supprimer. 

2° A l'article 2 qui prévoyait l'extension du bénéfice de Ja loi 
aux imeinbres de Ja famille internés ou déportés, dans les condi- 
lions prévues à l'article 1, pour avoir volontairement aidé un 
mobilisable à se soustraire à ses obligations militaires imposées, le 
Conseil de la République a craint que la notion de « membre de 
la famille » ne soit trop restrictive et l'a remplacée par « toute 
personne 

La majorité de votre commission n'est pas d'accord sur ce point; 
en effet, la fameuse loi dite « Sippengesetz » s'appliquant aux 
membres de la famille, les parents de linsoumis ou du réfractaire 
partagent toujours la responsabilité de l'acte de ce dernier. 

Votre commission vous propose donc de reprendre le premier 
texte que vous avez volé à l'unanimité en première lecture : 


PROPOSITION DE LOI 
(Reprise du titre adopté par l'Assemblée nationale.) 


tendant à faire bénéficier des dispositions de la loi n° 48-1251 du 
6 août 194$ établissant le statut définitif des internés et déportés 
de la Résistance les Alsaciens et Lorrains réfractaires à l'incor- 

poration dans les formations militaires ou pararmnilitaires alle- 

mandes ou désertèurs de ces [ormations, ainsi que leur famille. 


+ » VE DD US 2 7e + 00 5.2 GLS EN SAT L 9 


Art, fer bis (nouveau). — Rejet de l'article nouveau introduit par 
le Conseil de la République, 


Art. 2 (reprise du texte de l'Assemblée nationale). — Les mêmes 
droits sont reconnus aux membres de leur famille qui les ont 
aidés volontairement à se soustraire à leurs obligations militaires 
imposées et qui furent internés ou déportés, dans les conditions 
prévues à l'article 4er, 

FE ra À AE EE -. . . . . . . . L . . . . . . 

(1) Voir Cgalement: Assemblée nationale, nos 4295-4767; Conseil 
de la République, nes 210-441 (année 1953) et iu-8e ne 174 
(année 1953). 





ANNEXE N° 8015 


(Session de 1951. — Séance du {11 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la pror 
sition de loi (n° 610) de M. Médecin et plusieurs de ses collèsues 
tendan! à la création d’une carte de prévôtal destinée aux miti. 
aires des prévoiés de l'avant, au titre de combattant, par M. Badie, 
député. 


Mesdames, messieurs, depuis le 1er juillet 1920, la gendarmerie 
doyenne Ge l’armée française, composée d'hommes disciplinés dont 
le dévouement, la bravoure et la loyauté sont inscrits dans 
2.400 pages du grand livre d'or historique de l'arme, est frapyc, 
d'ostracisme. 

On a imposé à tort à ces soldats permanents, représentants du 
commandement supérieur à avant, chargés en conséquence de 
veiller partout, sans limite de terrain, à l'observation des ordres et 
des lois, de satisfaire aux condilions exigées par l'artic'e 4 du décret 
1récité. 

, Cet article comporte l'obligation de la production de pièces inexte- 

lantes non prévues avant guëerre; ces pièces sont impossibles à 
consiituer, @& posteriori, étant donné que les prévôts n'exéculent 
sur les champs de bataille, dans les zones de combat, à peu près que 
des services individuels, tout d'initiative, dans l'observalion ces 
règles d'une mission généra'e, fixée par son service en Campagne 
spécial, ou en vertu d'ordres particuliers, comme celui qu'elle recut 
le 5 septembre 14%, à l'occasion de la bataille de la Marne qui 
s'engageait. Ces services ne figurent et ne peuvent être détailles 
sur aucun document tenu aux prévôtés. 

Il ne saurait exister de journal de marche individuel, relatant 
les mouvements de chacun sur le terrain. On ne saurait, en carn- 
pagne, surtout en période de mouvement et d'action, mentionner 
chaque jour les pistes, souvent imprévues et indéfinissables, déper 
dant des circonstances du moment, parcourues par les patrouiileurs, 
isolés ou parfois jumelés, circulant en tous sens sur le ferrain baltu 
Nul n'ignore qu'en raison de leurs minimes effectifs, les prévôtés 
ne peuvent guère fournir que des services individuels, avec mile 
difficultés, assurer les relèves et le ravitaillement de leurs hommes 
en service dans la zone de feu. 

Aussi, celte catégorie de militaires a-t-elle 6té, dans la presque 
totalité des cas, dans l'impossibilité pratique de fournir les réfé 
rences demandées par ledit article 4, dont l'interprétation varie 
selon le juge spécial, alors que leur rôle constilue effectivement 
une participation directe à l’action engagée. 

Fratiquement, la gendarmerie a été reléguée au rang d'un ser- 
vice, alors qu'elle est incontestablement une arme susceptible 
méme d'être enrégimentée, comme elle le fut d'ailleurs souvent, 
Elle a, en ce moment, trois légions de marche en Indochine. 

Ne fournissait-elle pas encore en 1940 un bataïllon de chars ? La 
gendarmerie, en temps de guerre comme en temps de paix, est 
essentiellement, par nalure, une troupe de combat, et ce fait ne 
saurait être mis en doute par personne. À | 

Sur le plan mora!, il est illégitime que ces hommes, qui ont incon 
testablement joué un rôle dans l'obtention de la victoire, aient et6 
oubliés sur la liste des défenseurs Gu pays. EL 

La gendarmerie qui, dans son ensembie englobe, en plus des él: 
ments aclifs, 2.000 officiers, 0.000 sous-officiers et gendarmes retral 
tés. a souffert dans son honneur et dans son amour-propre. 

Il existe, en effet, encore dans l’ensemb'e du pays, 3.000 mililaires 
de la grande guerre ayant servi à l'avant dans les formations 
prévôtales, et pouvant justifier de la qualité de combattant, qui se 
sont trouvés lésés et déchus, et pourtant ces hommes ont obtenu 
de chefs qui n'étaient pas de leur arme, mais qui étaient places 
pour apprécier leur courage, plus de 4.000 élogieuses cilations (éinoi- 
gnant ainsi de leur vaillance et des services rendus. : 

Depuis vingt ans, toutes les doléances formu'ées n'ont pas abouti et 
les réunions ministérielles sont demeurées vaines. . 

Aussi, l'Union nationale du personnel de la gendarmerie et de la 
garde, groupant le personnel de la gendarmerie en aclivilé el en 
retraite et représentant avec les familles 500.000 Français, pro- 
teste-t-elle contre cette humiliante exclusion, et demande-t-elle la 
création d'une carte de combattant prévôtal. 

Cette carte, qui ne pourrait faire double emploi avec la carte de 
combattant ordinaire, conférerait les mêmes droits sous une déno- 
minalion distincte inspirée de l'esprit du décret du fe juillet 1930. 

Elle serait attribuée avec une graduation échelonnée suivant les 
dangers courus et la durée des séjours sous le feu. 

Pour donner satisfaction à cette demande légitime de réparation 
présentée sans caractère revendicatif par ces serviteurs exemplaires 
de l'Etat, votre commission des pensions vous propose d'adopicr 
la proposition de loi ci-après: 


3 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Les militaires des formations prévôtales des unités de 
l'avant n'ayant pas obtenu satisfaction pour l'obtention de la carte 
du combattant parce he ne remplissent pas les conditions pre- 
vues à l'article 4 du décret du {® juillet 1930 exigeant trois mo:$ 


de présence dans certains corps, auront droit, à litre prévôlal, à 
la qualité de combattant en justifiant de l’une des conditions minima 
ci-après: 

Six mois de séjour dans une prévôté de division et deux cita- 
tions de guerre; { 

Un an de séjour dans une prévôté de division, et une citation de 
guerre ; 
& L 
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Sas : 
peux ans de séjour dans une prévôlé de divsion ou dans une 
brigade frontière; NE , ; Ê 
Deux ans de séjour dans une prévolé de corps d'armée, et une 
jiation de guerre, FA LA = 
$ Deux ans et six mois de séjour dans une prévôlé de corps d'ar- 


n'e, ‘ te Due 
3 rois ans de séjour dans une prévôté d'armée. 
art. 2, — La carte de combatiant prévôlal, délivrée par le minis- 
‘re de la défense nalionale, donne les rmémes droits et préroga- 
tive que Ceux accordés ‘en vertu du décret Qu 1° juillet 1%% 
urt. 2 — L'attribution de cetle carte ne donnera lieu à aucun 
se rapporlant aux pér.odes antérieures-à la date d’attribuiion. 


zappet 


ANNEXE N'°8016 


n 


(Session de 1951. — Séance du 11 mars 141.) 


RAPPORT fait au nom de la comanission des pensions sur la pro- 
position de loi (n° 6579) de M. Guislain et plusieurs de ses 
collegues tendant à modifier l'article 1°, deuxième paragraphe ce 
la loi no 49-118 du 25 mars 1949, relative au Statut et aux droits 
cs combattants volontaires de la Fésistance, jar M. Guislann, 


tu ‘puté. 


Mesdames, messieurs, le deuxième paragraphe de l'article 1er de 
la loi nue 49-M8 du 2% mars 1919 indique : 

«“ Les combattants volontaires de la Résistance auront droit, mème 
à titre posthume, à la délivrance d'une carte spéciale et à une 
mnédaille commémerative suivant les modalités fixées par le règle- 
ment d'adininistration publique prévu à l'article 15 de la présente 
loi. ” 

ür, il nous parait injuste que la décoration accompagnant la carte 
du combailant volontaire de la Résitance soil dénommée médaille 
coinmémorative et non pas croix du combailant volonlaire de la 
Resistance puisque la carie du combattant volontaire 1911-1718 donne 
droit au port de la croix du combatlant volontaire, 


En conséqnence, votre commission des pensions vous propose 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITIOX DE LOI 


irlicle unique. — Le deuxième a’inéa de l'article fer de la loi 
no 49-45 du 2% mars 199 relalive au slalut et aux droits des 
combatlants volontaires de la Résistance est modifié ainsi qu'il suil: 

« Les combattants volontaires de la Résistance auront droit, mère 
à titre posthume, à la délivrance d'une carte sprciale qui donnera 
droit au port de la croix du combattant volontaire de la Résistance, 
suivant les modalités fixées par le règlement d'adminisiration 
publique prévu à l'article 15 de la présente loi. » 








ANNEXE N'°8017 


(Session de 1951. — Séance du 11 mars 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendan!:, à titre exceptionnel, à faire rer.ise 
des pénalités de retard pour non-payeruent, avant le {7 janvier 
1%, de leurs cotisations aux assujettis aux caisses artisanaies, 
industrielles, commerciales, d'allocation vieïilesse, présentée par 
MM. Alphonse Denis, Giovoni, Mme Eslachy, MM. Estredère, d'As- 
lier de Va Vigerie, es membres Qu groupe communiste et les mei- 
bres du groupe des républicains progressistes, députés, — (Ren- 
voyce à la comunission du travail et de sécurilé sociale.) 


EXPOSE DE> MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'applicalion de la loi n° 18-101 du 17 jan- 
vier 1918 insliluant une ailocaiion vieillesse pour le: personnes Don 
salariées a donné :ieu à de inuiltiples contestalions dues généraie- 
ent à la méconnaissance ou la mauvaise interprétation des textes 
iégislaufs et réglementaires, 

Il en résulle qu'un gramd nombre d'assujetlis aux caisses indus- 
irielles, commerciales ou artisanales d'allocation vieillesse n'ont pas 
encore payé leurs cotisations. 

Certain commercants et arlisans ont cru de honne foi au caractère 
facultatif de la cotisation par sui'e de l'autonomie des eais<es, De 
pius, des organismes professionnels ont conseillé à leurs adhérents 
de reluser le payement des colisalions, arzuant du fait que cer- 
faines sections professionnelles auraient, dès le début, app.iqué 
d'importantes augmentaiions des co.isations, 

Enfin, des assujellis ayant cru relever des abus de pouvoir dans les 
décre's el arrêtés d'application des textes législatifs ont fait appel 
devant les commissions de première instance et d'appel de la sécu- 
rié scciale ou introduit des recours en conseil d'Ftat. 

Or, on sait qu'aux termes de l'article 18 du staltut-tvpe approuvé 
par l'arrêté ministériel du 2% janvier 1%0, le non-pavement de: eoli- 
Salions à l'échéance prévue entraîne l'application de ménalités égales 
par mois de retard à { p. 100 du montant df. 11 s'ensuit qne présen:e 
ment des pénalités alteignent des laux dénassant 20 p. 1t#, 

Par suite du marasme consécutif à la diminution constante dn pon- 
voir d'achat des travail'ours et d'une fiscalité de p'us en plus lourde, 


de nombreux artisans et commerçanis détaillants sont dans l'impos- 





sibilité d'acquitler les somines imporlantes qui leur sont ainsi récla- 
nées. 

Dans la pl 
qu'anltérieurement consen'ent à verser les colisations, mais hs 
demandent l'exonération des pénalités de retard pour les sommes 
dues avant le fer janvier 1434. Celte demande parait justifiée. 

Telles sont les raisons qui motivent la proposition de loi suivante 
que nous vous dernandon<s, mesdames el messieurs, de vouloir hien 
adopter, 


part des cas, les assujettis mieux informés aujourd'hui 


PROPOSITION DE LOI 
Arlicle unique A tiire excep'ionnel et pour les cotisations non 
parides avant le fer janvier 1951, ji! est fait remise, sur demande écrite 
des intéressés, des pénalités de retard aux assujellis aux raisses 
arisanales, industrielles et commerciaes d'al'ocalion vieillesse, 





ANNEXE N'8018 


(Session de 1951. — Séance du {1 mars 1551.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement & 
reconnaitre l'élaikoniose où boulons d'auile corne maladie pro- 
fesssonnelle ai °°, de la los n° 46-2425 du 30 octobre 1946, hré- 
sentée par MM. Agrien Renard, Costes, Musmeaux, Cagne, Gra- 
voile, Cermolacce, kriesel-Vacrhnent el les inembres du groupe 
Communiste, députés, — (Renvosée à la comanssion du travail et 
de la sé:urilé socia!e.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'élaïkoniose où bouions d'huile e<t pravoe 
quée par Lenrpioi des huiles de coupe dans les (ravaux d'usinage, 
tour, fraisage, taiilage d'engrenage, reclifiage, rabolage, perçage, tra- 
vail sur élaux-limeurs, et: 

C'est sous forme de projection ou par les copeaux produits, ainsi 
que par les vapeurs résuitant de ‘a vaporisation à l'endroit de la 


coupe, que les ouvriers sont en contact avee les huiles elles-mèmes, 
Les effets de celle maladie du boulon d'huile ont élé constatés 
dans de nombreuses entreprises de la région parisenne, où des 


ouvriers, durant plusieurs semaines, Voire plusieurs inois, out dû 
1nierrompre leur activité 

La gravité de cette maladie à élé particulièrement mise en évi- 
denci par le docteur Laneur is, imédecin du travail des établi ; 
ments S, K. F, qui à publié, dans la revue Liaisons sociales, un 
arlicle trés étudié sur la que-lon. 

De celle éinde il ressort done que l'élaïkoniose est une vérilab'e 
made proiessionnelle el qu'elle doit être considérée comme telle, 


En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 

de résolution suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assembiée nalionale invite le Gouvernement à reconnaître à 
l'élaikoniose ou boutons d'huile, le caraciére de maladie profession 
relie au sens de la ‘oi n° 46-2026 du 30 oclobre 1946 sur la prévention 
et la réparaljun des accidents du travail ei inaiadies profess.on- 
nelies. 





ANNEXE N'’' 8919 


(Session de 1951. — Sauce du 11 mars 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la cormmi-sion du suffrage universel, des 
lois constiulionnelles, du rèslement et des pédilons en vue de 
priscaler les candidatures jour deux sièges de membres titulaires 
du conseil supérieur de la magistrature, à la lomiaation de 
l'Assemblée naliona:e {application de l'alinéa 4 de l'arlicie 83 de 
la Constitution, des arücies {er et 2 de la résolulion du # 1uars 
1957, des arliciés 4 et 12 de la loi n° 47-521 du 11 mars 197 
et de i'aslicke 19 du règlement), par M. Minjoz, dépulé, 


Mesdames, messieurs, à la suite du quatrième tour de serulin qui 
n'avail pas permis d'étire, dans les conditions prévues par l'article 83 
de la Con-tilulion, un membre tiltuiaire du conseil supérieur de 
la magistrature, l'Assemblée nationale avait décidé, le 7 juillet 195% 
de renvoyer !a question à votre commission du suffrage univers 
des lois constitutionnelles, du règlement et des pétit'ons. 

D'autre part, M. Brack, meinbre titulaire du conseil supérieur de 
la magistrature, désigné le 17 mars 1933 par l’Assemblée nationaie 
étant décédé à Paris le 10 février 1954, il appartient à votre commis 
sion, conformément à la résolution de l'Assemb'ée nationale en 
date du 27 décembre 1946, d'examiner les titres et de pré<enter son 
candidat à l’Assemb'ée nationale. 

C'est dans ces conditions, qu'après qu'il eût €êt6 fait connaître À 
plusieurs reprises par Ia voie du Journal officiel, que les candida- 
lures devaient être adressées au président de la commission avant 
le 2 mars, à dix-huit heures, la commi<sion à reçu les candidatures 
C-après : 

Georges Bedicam, procureur de la République, membre sunpl4ant 
du conseil supérieur de !a magistrature ; 

Roné Chazelle, magistrat, membre eumpléant dun ronsel 


de la magistrature, présenté par le groupe socialiste; 


supérieur 
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Elie Cheval sibstitut du procureur général près la cour d'appel 
de Bastia; 

D, Dautresme., préfet, actuellement chargé de mission au cabinet 
du ministre du budge 


Georges Filaire nse r à la cour de cassation: 

Célesiin Gase, conseiller honoraire à la cour d'appel de Paris; 

Auiré | les, iDstiUt au procureur général près Ia cour 
d'appel de Pair 

Roger Len , eiller à la cour de cassation 

Leser, président de chambre à la cour d'appel de Paris; 

dues Mihura, conseiller à la cour du i-<alio! 

Joseph Nolleau, avocal à la Cour d'awpel de Pa 

« 


Marcel Sammmarcelli, procureur £général, membre supoléant du 





co périeur de la magistrature, présenté par le groupe d'un'on 
1: 1e # l'art mn S 11e 

Fernand Sebire, président de “hambre à la cour d'appel de Paris; 

(| i } slefa { 14 er à la cour de cassati Le 

Pierre Tricard-Graveron, prés dent de !1 cour d'appel de Pau: 

l'aul Vi iwy, avocal à la cour d'appel de Paris, présenté gar le 
> ht tan Er: 

Marcel Willard, avocat à ja cour d'appel de Paris, présenté par le 
£ ot { tt ‘ 

Von avoir examiné les litres des candidats la commission s'est 
prononcée, d \ séa lu #1 ra 1953, pour élablir la liste des 
‘ catid ts Utulair qu'ele devait soumettre à FAssemhiée 
paiionaie 

Li { in n d 6 les 1 Jtat suivant 

Ont oblennm su 1 volan 

MM, Chaze;' 2 VOIx Sammarce!l 21 voix: Viennev, 7 voix: 
W 1, 7 voix: Hedicarn, 4 voix: Lenoan, 3 voix; Mihura, 3 voix; 
La<sbordi ! voix; TFricard-Graveron, 1 x. 

MM. Chazelle et Sammarcelli avant obtenu la majorité absolue ont 
{ li a : comme candidats 

Leurs nos seront done pub'iés au Journal officiel. 

Si aucune opposition n'est formulée dans les déais prévus par 


l'articie 16 du règiement, MM. Chazelle et Sammarce!li seront pro- 
s “nine membres tilulaires du conseil supérieur de la 
magistralure, Dans le cas contra re, le vole aura lieu dans les condi- 
lons prévues par ja réso.ulion de l'Assemdiée nationale du 4 mars 


‘ 





ANNEXE N'°8020 


(Session de 1955, — Séance du 11 mars 1951.) 


RAPPORT SIUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission ée 


lagricuilure sur l'avis (n° 7265) donné par le Conseil de la Répu- 
blique ir le projet de oi adopté par lAssembiée nationaie 
(in No no #0) relatif à la fabricaliun des pâtes alimentaires, pur 


M. Oukj Cadi, député (1 


k 


Me-daunme messieurs, au cours de la séance du 923 février 1951, 
M. Morève à fait opposition au vote sans débat du rapport (n° 7759) 
concluant à la reprise intégrale du texte adopté en première leclure 


par l'Assemblée nationa'e concernant la fabrication des pâtes ali- 
mentaire 
Conformément à l'article 47 du règlement, la commission a pris 


connaissance des objections formulées par l'&ulteur de l'opposition. 
M. Morève estime que le retour à la législation de 193: est une 
erreur sur le plan économique, techniqus et moral. 


M. Moréie considérée tout d'abord que la produelien de blé dur 
d'Afrique du Nord est actuellement insuffisante pour faire face aux 


besoins de a métropole et que les producteurs Ge blé métropolitain 
doivent avoir la possibilité d'orienter leurs cultures excédentaires 
vers le débouché offert aux blés de force par les pâtes alimentaires, 
Il a en oul signalé que la récoile de blé dur d'Afrique du Nord 
trouverait, en tout élat de cause, facilement des débouchés exté- 
ricurs, l'Amérique avant besoin de blés durs. La commission 3 
eslhné que l'exportahon de blé dur posait le méme problème de prix 
que pour les autres blés et que le dernier argument de M. Morève 
guss 


& pouvait done être retenu, D'autre part, la récolle de bé äur 
d'Afrique du Nord a été encouragée depuis 1954, à une époque où 


le marché métropolilain élait excédentajre, afin d'aboulir à une 
suwécialisation souhaitable et d'éviter qu'aux excédents métropoli- 
tuins S'ajoulent des excédents nord-africains. La production de blé 
dur couvre actuellement les besoins de la métropole et les produr- 
teurs inélropoiitains comme ceux de l'Algérie sont entièrement 


d'avcerd pour abroger la loi de 1952 et revenir au régime de 1954. 

A. Morève a ajouté que l'insuffisance des blés durs algériens con- 
deurail à importer des blés durs étrangers, baporlation particuliè- 

Linopporlune dans la situation actuelle du marché du blé. Or, 
lo de ! jui vous est proposé prévoit expressément qu'en cas 
d'insuffisance des biés durs algériens, le Couvernement pourra aula- 
riser l'utilisation des blés tendre de force métropolitains, I n'est 
nullement question d'importer des blés durs. 

(4 considérations d'ordre économique n'ont donc pas été rele- 
Nues par la commission, Elle n'a pas retenu non plus les considé- 
rations téchniques développées par l'auteur de l'opposition. Celui-ci 
ü fait valoir que les pâles fabriquées avec du blé dur coûtent plus 
cher que les autres: le texte qui vous est proposé tendrait donc à 
accroître le coût de la vie et à restreindre les débouchés à l'expor- 
lation des pâtes alimentaires, 11 convient tout d'abord de rappeler 





(4) Voir cgalement Assemblée nationa'e, nes 25763-6101-7719; 


Conseil de la République. nos 183-162-5333 (année 1959) et in-8e n° 207 
unnée 19%), 





Rs 
qu'étant donné la fraude actuellement pratiquée, les pâtes sont en 
fait, vendues au prix résultant de l’utilisation du blé dur, même ä 
elles sont fabriquées avec d'autres blés. Dans ces conditions une 
hausse n'e<t pas à redouter: Par contre, l'amélioration de la qualité 
ne peut que contribuer à faciliter la vente et l'exportation des 
piles. 

M. Morève pense que le texte qui vous est proposé ne mettra pas 
fin à la fraude. 1j ne moralisera pas le marché. Votre commission 
hé parlige pas ce joint de vue. Elle considère que la possibilité 
d'uliliser des quantités de semoule pour le mème produit est de 
nalure à faciliter la fraude dans des conditions beaucoup plus larges 
que l'interdiction des blés tendres, id 

M. Morève aurait souhaité élaborer un texte plus complet, Tou- 
tefois, compte tenu des règles de procédure, il a dernandé à la com- 
mission de reprendre le texte voté par le Conseil de la République, 
Suivant les conclusions de son rapporteur, par 2% voix contre une 
voire commission vous propose de maintenir le texte voté en pre: 
miére Jecture et d'adopter les conclusions de son précédent 
port (n° 3339;. 


uc; 


lun 





ANNEXE N°8021 


(Session de 195%, — Séance du 12 mars 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur: 
. — Les propositions de loi: 1° de M. Billat et plusieurs de ses 
collègues (1° 6118) tendant à exonérer du payement des cotisations 
d'allocation vieillesse agricole, l:5 personnes effecluant un travail 
agricole et bénéficiant d'une retraite ou pension vieillesse d'un 
autre régime ou de l'allocation aux grands infirmes el incurables: 
2° de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues (n° 6271) 
tendant à modifier la loi n° 22-799 du 10 juillet 1952 relalive au 
régime de l'allocation vieillesse agricole; 3° de M. Boscary-Mons- 
servin (n° 6452) tendant à modifier la loi n° 52-799 du 10 juillet 
1952 relilive au régime de l'allocation vieillesse agricole; i° de 
M. Bellencourt (ne 7161) tendant à compléter l'arlicle 22 de la 
loi n° 52-:%) du 10 juillet 1952 assurant la mise en œuvre du 
régime de l'allocation de vieillesse des personnes non salariées; 
9 de Mine Laissue et plusieurs de ses collègues (n° 782) modi- 
fiant la 1Oi n° 52-799 du 10 juillet 1952 a=:surant la mise en œuvre 
du régime de l'allocation vieillesse des personnes non Salariées et 
la substitution de ce régime à celui de l'allocation temporaire ; 
IL — Les proposilions de résolulion: 1° de MM. Dronne et Gaubert 
(no 6331) tendant à inviter le Gouvernement à mettre à l'étude 
ct à dénoser d'urgence un projet de loi modifiant la loi n° 32-709 
du 10 juillet 1952 assurant la mise en œuvre du régime de l'allo- 
Cation de vieillesse des personnes non Salariées el la substitution 
de ce régime à celui de l'allocation temporaire; 2° de M. Hettier 
de Boislambert et piusieurs de ses collègues (n° 63576) tendant à 
inviter le Gouvernement à mettre à l'étude et à déposer d'urgence 
un profet de loi modifiant la loi n° 22-799 du 10 juillet 1952 assurant 
la inise en œuvre du régime de l'allocation de vieillesse des per- 
sonne: M0n salariées et la SubStitution de ce régime à celui de 
l'allocation temporaire; ‘° de M. André Bardon (n° 6982) tendant 
à inviter le Gouvernerment à aménager la loi sur les caisses de 
retraite de vieillesse agricole, par M. Hoscary-Monsservin, député, 


Mesdamez, messieurs, la loi du 10 juillet 1952 constitue pour la 
classe rurale un progrès social certain. 

Sa mse en application a révéié la nécessité d'y apporter des 
rétouches. 

A cet effet, des propositions de loi ou de résolution ont été déposées 
sur le bureau de l'Assemblée nationale; des études ont été présentés 
par les organisations professionnelles. 

Dans tous ces textes, on retrouve sensiblement les mêmes préoccu- 
palions, 

Votre commission de l'agriculture s’en est très largement inspirée 
dans la rédaction du rapport qu'elle a l'honneur de vous présenter, 

Quels éléments essentiels ont retenu l'attention de la commiss on 
d'agriculture et quelles solutions propose-t-elle ? 


A. — Appartenance à la profession. 
1° Cas d'erercice de professions multiples. 


Les alinéas 5 et 6 de l’article fe de la loi du 10 juille! 1952 
slipulent que lorsqu'une personne relève simultanément de l'orga- 
hisalion autonome des profe<sions agricoles et d'une autre organi- 
sation autonome de travailleurs non salariés, elle est affiliée aux 
deux organisations (cotisations et prestations de moitié à chaque 
caisse). 

La formule a révélé de nombreux inconvénients sur le plan pra- 
tique. 

Il a paru plus sage de revenir à l'affiljation unique et au critère 
de la profession principale qui constitue d’ailleurs le droit commun 
(alinéas 2 et 3 de l'article {er de la loi du 10 juillet 1952). 

Une difficulté restait alors à régler: 

Dans le cas où, par le critère de la profession principale, l’affilia- 
tion s'est faile à une autre organisation que celle des professions 
agricoles, y aura-t-il lieu tout de même à perception de la cotisation 
basée sur le revenu cadastral ? 

Sur le plan des principes une réponse négative s'imposerait. 

Dans un régime de sécurité sociale ou de retraite, l'obligation à 
catisation impose nécessairement le droit à prestations et plus néces- 
sairement encore l'aftiliation, 
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7 ailleurs, comme l'une des caractéristiques: du régime agricole Exclusion des personnes dont les ressources excèdent les plafonts 
re f fixés par le paragraphe 1 de l'arlicie 3 de l'ordonnance du 5 fé- 


colidarité entre les entreprises, on comprendrait mal que 


è DEL! « : 
ins échappent à cette obligalion de solidarité. 
pour tenir compte de ces considérations le rapporteur avait pra- 
: ane. dans ce cas particulier, il soit dù seulement mojié de 
cotisation cadastrale, d Le 
"ta ommission, adoptant un amendement de M. Saint-Cyr, à 
cidé que la culisation cada:tra'e serait entièrement due, 
décid 
90 Définition de la profession agricole. 
Î tères posés par la loi du 19 juille{ 1452 sont maintenns: 


ouinze ans d'exercice effectif de la profession, sauf faits de 
TU maladie grave; 
Et, ouulité de chef d'exploitation; 
ur un point une modification a dû être envisagée : 
\ jence a démontré qu'il était trop rigoureux d'écarler du 
\ de la loi les explotants avant un revenu cadastral mnitial 
110 F. 
porteur à proposé de ramener ce chiffre à 50 F. 
aggrave sans doute les charges de l'organisation antonome 


d fessions agricoles en y in“orporant de toutes petiles entre- 
s dont les titulaires ont le plus souvent d'autres moyens d'exis- 
I e le revenu de leur exp'oitalion 
cesendant, cette aggravation des charges sera sens'blement 
nduite dès lors qu'au cas d'occupations multijles est relenu Île 
> * de la profession principale. 


M. Laborbe et Charpentier avaient déposé un amendement ten 

t à reprendre le chiffre de 100 F: 

Pour les titulaires d'une exploitation avant un revenu cadastral 

i ur à 400 F, il y aura présomption de non-appartenance à Ja 

vrofession agricole, Cette présomption pourra être détruile par la 
contraire devant les commissions cantonales prévues à 

riute 26 de la loi du 10 juiilet 1952, » 

La commission n'a pas relenu cel amendement, 


e 


B. — Cotisations. 
1° Régle générale. 


La commission, considérant qu'il n'y avait pas lieu de modifier le 
rime actuellement en vigueur, à maintenu celui-ci: 

cotisations individuelles: 1.000 F par chef d'explo:lalion et membre 
de la famille majeur; 

Cotisation cadasiraie: 5 F par france de revenu cadastral initial. 

Le rapporteur avait proposé un plafonnement des cotisations 
cadastrales: 25.009 F par exploitant. 

A l'appui de sa thèse, il faisait valoir que le régime agricole est 


le seul dans lequel ait été prévu une solidarilé entre les diverses 
entreprises, les plus importantes apporiant un excédent de cotisa- 
tons au profit des plus faibles, Tout en maintenant cetle solidarité, 


tôtre était-il équitable d'y apporter une imite. 

\prèes avoir repoussé deux amendements de MM. Detœuf et Fourvel 

tendant à supprimer le plafond de 25.000 F prévu par le rapporteur, 
mmission à adopté un amendement de M. Méhaignerie pré- 

\ nt la percepl'ion d'une cotisation de 2 F par franc de revenu 

cadastral au delà des 25.000 F de cotisations. 


? 9e Mélayayge, 


Le rapporteur proposait que la cotisation cadastrale soit in‘luse 
(4 les frais d'exploilalion pris en compte comimun, sauf à ce 
que le fermier soit responsable du payement. 

Sur observations de MM. Fourvel el de Sestmaisons, il à été décidé 
€ lans le bail à mélayvage, chaque partie serait responsable de 
sa quole-part de cotisalions au protala du partage des produits. 


3° Eronérations. 


\doptant les con‘lusions du rapporteur, la commission a d‘cidé les 
œxonéralions ci-après : 

a) Cotisations individuelles: les membres de la famille atteints 
d'une incapacilé alksolue de travail où bénéficiaires des dispositions 
de la loi du 14 juil'et 1993 ou de la loi du 2 avril 1919 relative aux 
grands infirmes et incurables. 

b) Toutes cotisations sous réserve de moins de 1:0 F de revenu 
cadastral: 

Les bénéficiaires de l'al'ocation-vieilles<e agricole : 

Les bénéficiaires de l’ailocalion-vieillesse des non-salarifs: 

Les bénéficiaires de la retraite des vieux travailleurs salarits. 





C. — Prestations. 


La commission a considéré que deux règles fondamentales devaient 
dominer le régime des preslations: 
Allocations, pour ceux qui, en raison de leur â2e, n'ont pas cotisé 
01 ont cotisé moins de cinq annuités, sous réserve qu'ils disposent 
d: ressources modestes; | 
Retraite, au profit de ceux qui ont cotisé au moins annuilfs, le 
nombre et l'importance des colisations ayant une répercussion sur le 
Wionlant de la retraile. 
10 Allocation. 

Aucure modification n'est apportée au régime actuellement en 
vigueur : 

Allocation égale à la moitié du taux miainum de l'allocation aux 
Vieux lravaileurs salariés; 








vrier 19:35 modifiée : 

Allocation non payée à ceux qui continuent d'exploiter, si Île 
revenu cadastral execde 909 EF ou F pour les veuves). 

Le rapporlieur avait proposé de porler respectivement ces chiffres 
à 1.006 F et 1.500 F. La commission a adopté un amenlemeunt de 
M. Laborbe reprenant les chiffres de 500 F et 550 F. 

La commission à adopté un amendement de M. Billat précisant 
qu'au cas de mélavage, le revenu cadastral, par application de la 


règic susvisée, a rele dans la proportion du parlage des fruits. 
2e fetraile 

Pour établir un syslème de retraite dans lequel il puise être 

tena compte du nombre et de limportan'e des cotisations versres, 


le rapporteur avait songé à reprendre une formule incluse dans le 


rapport de la commission du travail ayant servi de base à la dis- 
cussion de la Joi du 10 juillet 1952. 


La commission du travail proposait alors que les versements 
Meclucs par les ineémbres des professions agricoles leur donnent 
droit à une rente ou à une petisson égale à la somme qui serait 
servie aux salariés des professions agricoles pour le cnp'e de-quels 
auraient élé versées Jes mètmes sommes au titre de las-urance- 


vivillesse. 


e 





I semb'e très difficile de mettre en application une telle formule, 
car les pensions des salariés sont, pour une grande part, délerminées 
par des élémenis forfaitaires (salaires des dix dernieres années par 
exermple) sans qu'il y ail corré:ation rigoureuse entre le chiffre de 
ja pension el le total des colisations versres 


Par aileurs, ceile formule ouvrirait très larzement l'éventail des 
retraites agricoles, Les fortes cotisations cadastrales pourraient çou 
ner droit à une retraite de 1R2.10 F. 

Les faibles cotisations ne donnerwent qu'une relraile infime, Sans 
doute, il serait fixé un chiffre minimum, mas ceci po:erait alors un 
très hnportant probléme de financement. 

Un unendement de Mme Laissac, reprojaisant l'essentiel des dis- 
posiuons incluses dans la proposilion de Toi n° 72%, tendait à 
reprendre celle formule avec un mode de financement propre (un 
quart par cotisations professionnelles — {rois quarts par surlaxes 
additionnelles à la taxe à la produ'lion). 

Ji n'a pas été relenu par la commis-ion, 

La conumission à également rejelé deux amendements de M. Four 
vei — l'un realif au financement présenté en môêime temps que 
celui de Mine Laissae et tendant au mêmes fins (trois quarts — 
un quart l'autre proposant que dans le montant de la retraite, 
il soit tenu compte uniquement du nombre des cotisations et non 
point de leur importance. 

La commission à alors adoplé au principal les proposilions de son 
rapporieur : 

La 1elraile comprend: 

to Line relrailte de Lase dont le montant est égal au chiffre de 
l'allocalion ; 

20 Une retlraile complémentaire raïculée sur les ba<es ci-après: 

a) Lorsque la colisalion cadastraie aura été acquitlée au taux 
ITU : 

Pour chaque annuilé de cotisation, un trentième de la retraite 
de base: 

b) Lorsque la colisalion cadastrale aura été acquittée sur un 
révenu cadastrai de 5.000 F: 

Pour chaque annuité de cotisalion, un quinzième de la retraite 
de base : 

€) Lorsque Ja cotisallon cadastrale sera incluse entre les deux 
limiles susvisées: 

Ja retraite complémentaire sera calculée au prorala. 

Un rèzlement d'sdministration publique déterminera des coeff- 
cients par tranche de revenu cadastral 

Les droils du conjoint seront délinis tant pendant qu'après disso- 
lution du mariage. 

Sur ce texte de Fase un certain nombre d'amenderments or 
accepiés : 

Armenderment de M. Rousselot indiquant que, dans le calcul de 
la relraile complémentaire, il devrait être tenu compte des cotisa- 
tions versées au titre des assairan'es sociales lorsaue l'exploitant 
avait été préalablement assujetti, obligaloire ou facultatif: 

Armendement de M. Saint-Cyr, excluant du bénélice de Ja retraite 
tant qu'ils ne comptent pas dix anses de cotisation les agriculteurs 
qui continuent lexploilalion, s'ils ont plus de 1.00 EF de revenu 
cadastral (1.500 F pour les veuves) {au cas de mélayage pour l'appli- 
calion de cetle règie, le revenu cadastral est réparti entre bail eur 
ct preneur selon les proportions retenues pour le partage des fruits) : 

Un amendement de M. Charpentier stipulant que la retraite dite 
complémentaire ne sera pas versée aux agriculteurs continuant l'ex- 
ploilalion et ne complant pas dix annuilés de cotisations; 

A la demande du rapporteur, il a été précisé qu'au cas de coexplof- 
tation, Je tolal des retraites complémentaires servies aux divers 
coexploitants ne pent excéder celle qui serait servie à un agriculteur 
dirigeant seul la même exploitation. 


télé 


D. — Financement et observations générales. 


Alors que le Parlement va se prononcer sur le régime d'allocation- 
vieillesse agricole, trois considérations essentielles doivent être déga- 
eces: 

jo Le monde rural est le réservoir de Ia nation; 

Il alimente celle-ci en jeunes forces vives, 

IL recoit anssi heaucoup de forces prématurément ue‘es qui vien- 
nent grever lourdement le budget vieillesse de l'organisation aulo- 


home des professions agricoles; 
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20 {1 à été dénombré 2: 
1.112.102 exploita"sos e! 
008.20 ont uu revenu cadastral siclus entre 


35.898 exploitations agricoles. 
t moins de 009 EF de revenu cadastral, 
00 et 4x) F. 


Les titulaires des premières, sans aucun doute, el bien souvent 
les titulaires des se ondes sont des « économiquement faibles » dans 
toute l'acreplion du lerme, 

Ila arrivent à ibsister très modestement parce qu'its vivent <ur 


leur expioilalion, vendant peu et achelant peu. 
Hone saurait Ôtre question de leur faire prier une cotisation con- 
séquente. lis n'ont pu réaliser aucune reserve pour leurs vieux 


Jours: 


La prof ion avricole est, semble-t:1, Ja seule qui ait accepté 
le pr we de la solidarité entre les divers cutreprises de la profes- 
St) | ; L 

Ceci, d'une part, justifie l'interventioæ du fords rational d'allo- 


cation-veillesse sricole, d'autre part, interdit d'envisiger une 
augmentation q onque des cotisations professionnelles. 

Les modifications proposées n'aggraveront pas d'ailleurs dans 
l'imenédiat les charges de l'organisation auionome de la retraile- 
vieillesse agricole puisqu'il n'est apporté auwvune innovation en «@ 
cé qui concerne l'a tribution de l'allocation et que l'institution de 
la retraite ne jouera effectivement que dang qnelques années 

On ne peut raisonnablement savoir quelle sera alors ja conjonc- 
ture, tant au point de vue receiles que dépenses. 

Sous Jr héréfire de l'ensemble de ces ob-ervalivns votre Com- 
tuisdun de l'agricullure vous deétmande d'adopier ie fexig Ci aprés: 






PROPOSITION DE LOI 
trndant à modilier certaines dispositions de la loi ne 52-74 du 
10 juillet 13%%, relatives au regime de l'allocation de vieillesse 
agricob. 


art. dr. Les articles ter et 12 à 22 inelus de la loi ne 32-799 
du 1lü juiilet 1952 sont abrogés el remplacés par les artivies sui- 
yants 

« Art. Ar, — L'art le 3 de la loi n° 131941 Qu 17 janvier 1953 
instituant une ne ation | de vieillesse pour les personnes non Sala 
riées est compilé ar les alinfas suivants 

« Lorsqu'une sonne exerce shnulian rent plusieurs activités 
professiounelies non salarites dévendant d'orgrnisalions autonomes 
distinctes, elle est affiliée à l'organisaiion d'allocalion de vieillesse 
dont reiève son activité principale. 

« Lorsqu'une personne a exercé simullanément plusieurs aclivités 
professionnelles non salariées dépendant d'organisations autonomes 
distinc'es, l'allocation est à la charge de l'organisation d'allocation 
de virillesse dont relevait ou aurait relevé son activité principale. 

Lorsqu'une personne exerce simultanément une aclivilé sala- 
rite el une aclivité non salariée, elle est affiliée à l'organisation 
d'allocalion de vieillesse dont reève son aciivité non salarice, 
méme si cette activit£ est gr à titre accessoire, sans préjudice 


de son affiliation au régime des travailleurs salariés. Lorsqu'une 
personne a coltisé simultanémet n \ un régime de séeurilé sociale 
en tant que salariée et à un autre régime en tant que non salariés, 


les avantages qui lui sont dus au titre de ses colisalions se cumu- 


Tirnx 11. — Organisation de l'assurance-vieillesse agricole. 
« Ait. 12. — L'organisation autonome des professions agricoles 


est chargée de servir: 

Soit une allocation dans les conditi 
du présent titre ; 

soit une retraile dans les condilions prévues au chapitre MH du 

ent titre, 
aux exploitants agricoles ayant exercé comme dernière activité pro- 
fessionnelle l'une des aciivilés visées à l'article 7 de la loi n° 45-101 
du 17 janvier 1948, complété par l'article 2 de la loi n° 32-729 du 
10 juiliet 1952, pendant quinze ans au moins, en qualité de chef 
d'exploitation ou d'entreprise, 

« N'est, en aucun cas, considérée comme chef d'exploilation ou 
d'entreprise, sans préjudice de l'apnlication de l'arlisle 25 de la 
loi no 38-101 du 17 janvier 1%%8, la personne dont l'exploitation n'a 
pas un revenu cadastral initial d'au moins 30 F: toutefois, ce 
chiffre pourra être ramené à 40 F pour les personnes mettant en 
vueur des terres dont le revenu cadastral initial moyen est inf 
tieur à 15 F par hectare. 

« Par dérogation aux prescriptions du premier paragraphe du pré- 
sent orticte, l'interruption d'activité résultant d'un fait de gnerre 
ou de maladie grave empêchant toule activité professionnelle ne 
privera pas le requérant du droit à l'allocation. 

a bans le bail à mélayage, le preneur et le bailleur sont consi- 
dérés comme chefs d'exploitation, le premier sous réserve qu'il ne 
soit pas assujetti au régime des assurances sociales au titre de 
salarié, le second sous réserve de l'application de l'article 3 modifié 
de la loi no 48-101 Qu 17 janvier 19:is. 


ns prévues au Chapitre 1e 


Cuarrme Ir, — De l'allocation de vieillesse. 


« Art. 13. — Le montant de j'allncation de vieillesse est fixé à 
la moilié du taux minimum de l'ailocation aux vieux travailleurs 
salariés instituée par l'ordonnance n° 15-130 du 2 février 1943 nwdi- 
dite. Il pourra être fixé à un taux supérieur par décret pris sur le 
rapport du ministre de l° agricultu re et du ministre des finanres et 
des affaires économiques, après avis d'u comité d'administration de 
la caisse nationale d'allocation de vieillesse agricole prévue à l'ar- 
ticle 25 ci-après, 

« Art. 14. — L'allocation n'est due aux requérants continuant leur 
exploitation que sj le revenu cadastral jmilial servant de Lase au 





rpm 
calcul des allocations Jamiliales des terres qu'ils exploite 
dépasse pas 5400 F, ou 7.0 F s'il s'agit d'une veuve expluitan! 
le concours, au idaximuIn, d'un salarié, Dans les dé parlermer 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin el de ia Moselle, les chiffres limites Ci-d 
sont portés respecliveme nt à 340 el 1.125 j 

« Pour l'applie alion des chiffres ci-dessus en Cas de nr 122 
le revenu cadastral est réparti enire le bailleur et le preneur 41 
la proporlion retenue pour le partage des fruits, Il en est r én 
pour l'application des chiffres visés au paragraphe Il de lariicte ju 

« Dans le cas où le requérant dispose d'une entreprise - 
raison de sa nature, ne correspond plus an revenu cadasira 
ou ne peut donner lieu à la déterñininalion d'un revenu Eu 
l'équivalence du revenu cadastral visé au deuxième paragra; li 
l'article 12 ou au premier alinéa du présent article est celle + i 
adoptée en matière de prestations familiales agricoles. 

« Des décrels pris sur le rapport du ministre de l'agricu i et 
du minisire des finances et des affaires économiques pourront €6,s 
les en limites fixés à l'alinéa premier du présent article j 

« Art. 15. — $ fer, — Les biens acluels, mobiliers et immob; 
et ceux dont l'intéressé à fait donation partage à ses descend 
sont cens és procurer au requérant un revenu évalué à 3% p. 1 
leur valeur fixée contradicloirement et, à défaut, À dire d'expers 
Toulefois, il n'est pas tenu coinpte de la valeur des bâtiments d'hi 
talon et d'exploilatiorr agricoles. 

« Le requérant qui à fait donation de biens mobiliers où immo. 
liers est présumé recevoir du donalaire une rente Viagère, calcuvo 
sur la valeur de ces biens adimise par l'enregistrement, selon le 
tarif de la caisse nationale d'assuranee sur la vie en vigueur à ‘à 
date de Ja donation et, éventuel'ement, réévaluée. 

« $ 2 — L'allocalion n'est due que si le total de celle-ci e{ ee 
ressourees personnelles de l'intéressé ou des époux, de quel}. 
nature qu'elles soient, n'excède pas les plafonds fixés par le pars 
graphe 1e de l'article 5 de l'ordonnance n° 45-170 du ? févr 2 ; 
inoditiée. 


da 


« Il n'est pas tenu comple, dans le calcul des ressources per, 
sonnelles du requérant, du revenu des terres qu'il exploite lorsque 
celles-ci ont un revenu cadastral initial inférieur aux limites liiveg 
à l’arlicle 14, 

« Lorsque le total de Fallocation et des ressources persor à 


du requérant ou des époux dépasse respeclivement ces ma 
l'allocation est réduile en conséquence. Dans le calcul de: 
sour'es personnelles du requérant, il ne sera pas tenu com! la 
la situation de ses enfants. 

«a Art. 16, — Les personnes vistes à l'article fer modifé de 1! 
loi ne 48-1iM du 17 ponrier 198, ont droit, sous réserve des con. 
tions fixées aux aricles 12, 15 et 15, à une allocation dont le taux 
est égal à celui de l'allocation de vicillesse agricole. 


CHharTRE IL — la retraite 


« Art. 17, — La retraile comprend: 
« fo Une retraite de base dont le montant est égal au chiffre da 
l'allocation fixé à larticle 13 
«2o Lne retraite comp'émentaire calculée sur les bases ci-après 
« 4) Lorsque la colisation cadastrale aura été acquitlée au Lux 
ainimum : 
P Pool chaque annuilé de cotisation, un trentième de la relri 
e base; 


« b) Lorsque la colisation cadastrale aura €l6 acquittée sur un 
revenu cadastral d'an moins 3.00 F: 
« Pour chaque annuilé de cotisation, un quinzième de Ja retraite 


de base; 

« c) Lorsque Ja cotisation cadastrale sera incluse entre les deux 
limites susvisées : 

La retraite complémentaire sera calculée au prorata. 

« Un règleinent d'administration publique déterminera des cocli- 
cients par tranche de revenu cadastral, 

« Un décret fixera les modalités selon lesquelles seront prises en 
comple pour le calcul de la retraite complémentaire les cotisations 
versées par des exploilants agricoles au litre des assurances sociits 
agricoles obligatoires ou facultatives 

« Art. 1S, — 1. — Aura droit à retraile à l'âge de soixante-cinq a! 
ou de soixante ans en cas d'inaplitude au travail, tout chef d'exploi- 
lalion qui aura salislait à toutes les prescrimions de la présente loi, 
nolarmment en ce qui concerne le payement des cotisations: 

a fo S'il cesse son activité à condilion d'avoir acquitté cn! 
aunées de cotisations: . 

a 20 S'il continve son exploitation, à condition d’avoir acquit é 
dix années de colisalions. 

« Toutelois, dans le cas où l'exploitation a un revenu cada{r l 
initial inférieur à 1.000 F. où 1.500 EF s’il s'agit d'une veuve exp! 
tant avec le concours a maximum de deux salariés, ces chiffres 
étant portés respectivement à 1.500 et 2.22 F pour les départenierts 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, le requérant aura droit 
à la retraite de base prévue au paragraphe 4° de l'article 17 di5 
qu'il aura acquiité cinq années de colisalion. 

« 11, — Sous réserve des disposilions du paragraphe [ du pr'-t1 
article, le conjoint du chef d'exploilation, âgé de soixanle-cinq a, 
ou de soixante ans en cas d'inaptilude au travail, percevri Hi 
retraite de base prévue au paragraphe fe de l'article 43, s'il nest 
pas luiméime hénéficiairz d'un avantage au titre d'un régime c° 
sécurité sociale. 

« IL — Sous réserve des dispositions des paragraphes Pet I du 
présent article, le conjoint survivaut d'un chef d'exploitation, 
de soixante-cinq añs, ou sofxante ans en cas d'inaptitude au travail, 
pereevra mne reiraite cormprenanl: 

« La retraite de base - A 

« La mnoilié de la retraite complémentaire à laquelle pouvait pre 
lendre le chef d'exploitation. 
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à le chef d’'exploitalion est décédé avant d'avoir acquis droit à cuiiers permettent de dire que l’adoption des chiffres pe ntés par ; a" 
ta site, le conjoint continuant l'exploitation pourra ajouler ses le Gouvernement entraine un « chux » qui pèsera sur l'avenir de la 
j F és propres à celles acquises par Île de cujus pour le calcul défense nationale de la France. : 
VU, nension à l’âge de soixanle-cinq ans, ou soixante ans en cas Et d'abord, l'exposé des motifs ne justifie le budget qui est soumis 
2e, + dité. à nos votes que par le respect des nécessités budgétaires. En 1952, 
i .s \. — Au cas de coexploitation, le total des retraites complé- le Gouvernement parlait encore de néressités stratégiques, d'enga- 
g « éervies à l’ensemble de ces exploitants ne peut excéder gemen!s et décisions internationales, En 1933, la Note préliminaire 
IN, I qui serait servie à un agriculteur dirigeant seul la même « rappe'ait les liens étroits qui existent entre, d'une part, le revenu 
tion. national, le niveau de la production et de l'activité écoonraique et, 
| t d'autre rt, le développement d’une politique de défense nationale ». 
cuwree HE — De l'organisation administrative et [inancière. Lelle antce, c esi { + | n bien pus modestement « des lhinites 
imposées par la situation budgétaire ». Mais, nuile part, nous né 
yrt. 49, — La totalité des dépenses de l’organisation autonome voyons le Gouvernement, el particu èrement le ministre de Ja 
at sions et allocations de vieillesse agricole est couverie: délense nat arc déclarer que les cr lits fort importants encore 
L ( : : : qui nous sont del és perm ni alltei re ‘ur object Ti 
? jo par une double cotisation professionnelle : table jui est Pg : os Etfle ” cent la Art br a 
L'une à la charge de chaque membre majeur non salarié 11 appartient au Gouvernement de faire, sur ce point, la déclaration 
$, éépendant du régime ; pub iq 1e et précise qui nous parait indis} , tre commission 
$ L'autre assise sur le revenu cadastral initial de chaque exploi- de la défense nationa'e entend, de son côté, prendre ses responsa 
ù i s elle n'hésili pas à lire 
à Par une participation du fonds national d'allocalion de vieil- Que la défense naliona!e n'est pas suffisamment assurée par le 
ie | cricole institué par larticie 23 ci-après. budget qui vous est présenté ; 
: , dt 29, — La cotisation prévue au paragraphe 1°. alinéa a) de Que la répartition des crédits proposés par le Gouvernement 
* | 19 ci-dessus est fixée, pour le premier exercice, à 1.0 F engage la défense nationale française dans une voie dangereuse et 
J rar an pour le chef d'exploitalion et les autres memlbies majeurs qu'une autre réparlilion correspondant à d'autres conceptions et à 
Ê ! iariés vivant sur l'exploitation, cette cotisation variera dans d'autres méthodes devrait être adoptée 
f nes proportions que le laux de l'allocation de vicillesse ins- Notre prenier cri d'alarine concerne les études et les fabrications 
ié par le présent titre. d'armement 
Ù La cotisation n'est pas due pour les membres majeurs de la Par rapport aux dépenses totales de chaque section, le pour 
9 tuuille atteints d’une incapacité absoïue du travail ou bénéficiaires centage des dépenses de fabrication et d'équipement varie d'une 
4 ‘ lisposilions de la loi du 1% juillet 1905, de la loi du 2 avril 1919 année à l'autre de la façon suivante 
d T e aux grands infirmes et incurables. 4 Section commune: en 1951, 10,93 p. 100; en 1952: 15,8 p. 100 (1), 
trt. 21, — La colisalion prévue au paragraphe 1°, alinéa b) de 17,8 p. 100 (2): en 1953, 17,3 p. 100 (3): en 1954, 18,5 p. 100 (4 
L larücle 19 ci-dessus est déterminée comme suil: Section guerre: en 1951, 52,21 p. 100; en 1952: 43,2 p. 100 (1), 
, F par franc de revenu cadastral initial, à concurrence de 43 p. 100 (2): en 1953, 43,5 p. 100 !3)1: en 195%, 37,6 p. 100 (4 
] 5. F de revenu cadastral par chef d'exploitation; Section air: en 1%1 56.03 ] 100; en 1952: 70,2 p. 400 (1), 
2 F par franc de revenu cadastral inilial, au delà. . 69.6 p. 100 (2): en 1953, 61,2 p. 100 (2): en 1954, 59,8 p. 400 (4 
pans les communes à caractère urbian ou industriel, il sera Section marine: en 1931, 27,71 p. 100; en 1252: 42,4 p. 100 (1), 
fait application des dispositions prévues par l'article 4 de la loi 134 p. li 2): en 1953, 47,2 p. 100 (3); en 1955, 46,8 p. 400 (1). 
| no 52-41 du 3 janvier 192 en matière de cotisaliois deslinées au Ainsi, dans toutes les sections, le pourcentage des crédits de 
L ement des prestalions familiales agricoles. , fabrication est en nelte diminution; en ce qui concerne particu- 
Dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la lièrement ja guerre, la chute est brutale. 
ns he Fr pt sur iequel est ässise la cotisalion est Nous laisser ns aux rap} orleurs partieuiens le soin de c 
bans le bail à inétayage, le preneur et le bailleur sont tenus et de Commenter celle LA uUo 1. Mais ll nous es Impossio 9 
‘ » . ; pes Lolenti Fa nos FÉES ,! 2 15 ne pas imellre en lumière un fait qui nous sembie plus révélateur 
au payement Ge leurs cotisations respectives selon la proportion PS er Doi on me tembs plus redoutable a conséquences 
retenue pour le partage des fruits. DURS RON DER DRE. LORRS QUE PORCORRRES PET 
à Art. 22, — Les bénéficiaires soit de l'allocation ou de la retraile Certee, il est déjà possible d'insister sur l'élaiement des pro- à 
de vicillesse agricole, soit de l'allocation de vieillesse des non- grammes en cours et de noter que les crédits de payement réser- 
salariés, soit de la retraite des vieux travailleurs salariés, exploitant vés aux élndes ou aux fabrications sont moins. importants celte : 
des terres dont le revenu cadastral inilial est inférieur à 150 F, sont année en réalité qu'on ne l'avait prévu pour 1%51 dans d échéan- 
rés des cotisations prévues aux articles 20 et 21 ci-dessus. » cler de onçoments 83 d — = * . L précédent. C'est d'ailleurs 
Sd j és Ooioie PRE ER FR A Sets ce relenlissement dans l'exécution deèe programmes qui expuque = 
er Taies er d'entrée en vigueur de la présenle loi est fixée la chute des pourcentages constatée plus haut. Le Gouvernement 
— de parie de « transition »: certaines idées, cerlains matériels ne 
seraient pas au point; il conviendrait déjà de mener enfin ces 
études à leur terme, mais il apparait surtout que, même pour des 
° matériels éprouvés, les chaînes de fabrication ont été ra:enties 
A N N E X E N 8022 à l'extrême et cela uniquement pour raison d'économie budgé- 
ne taire 
(Session de 1954. — Séance du 12 mars 1951.) Pourtant, Îl y a pius grave encore: les autorisations de’ pro- 
grammes ont Un poids plus grand puisqu'elles éelairent l'avenir et ‘ 
AVIS présenté au nom de la commission de la défense nationale montrent dans quéle voie le Gouvernement veut engager la défense 9 
sur le projet de loi (n° 7%53) relalif au développement des crédits naunnaie, 
allectés aux dépenses du ministère de la France d'outre-mer Or, par un retournement brutal, sur Ja piunart des chapitres - 
lépenses mililaires) pour l'exercice 1954, par M. Badie, député. essenile s les aulorisalions de programmes nouvelles sont nulles ou l 
Nora. — Ce document n'a pas été publié. Ge très faible importance, A la section commune, aucun progt Û 
A nou,eau pour la recherche scientifique, pour les travaux de premier N 
établissement du service des poudres, pour l'habillement et le cou- , 
chage de la gendarmerie, pour les travaux de premier établisseenent } 
ANN EXE N° 8023 du service des essences. 
A la section guerre, pour les éludes de matériel d'armement, les 
études proprement nouvelles sont de 229 millions seulement, alors 
(Session de 1954 — Séance du 12 mars 1951.) que les payements de cette année atleiznent 4 milliards et demi. 
Pour les investissements du service des fabrications d'armements, 
AVIS présenté au nom de la commission de la défense nationale 500 raillions de programmes nouveaux pour 15 milliards de paye- 
sur le projet de loi (ne 7352) relatif au développement des crédits ments. Pour les fabricalions d'armements elles-mêmes, 16 milliards 
atiectés aux dépenses d1 ministère de la défense nationale et des et demi d'opérations nouvelles pour #9 milliards de navements, en 
forces armées jiour l'exercice 1954 (1). {re, 2 et Se parlies (consi- recul déjà de 21 milliards su” l’année précédente Pour l'habillement, 
dérations généraies. — Seclion commune. — Articles de loi), pas de programme nouvean destiné au stock de enobilisition 
M. Triboulet. 3° parl'e (air), M. André Monteil. 4 partie (guerre), Nous nous souvenons des déclarations ministérielles, trop opti 
M. Max Lejeune. 5° partie (forces terrestres d'Extéme-Orient), mistes peut-être, sur le plan d’'ermement de 1951: du moins le plan 
M. Max Lejeune. 6° partie (marine), M. Capdeville. 7° partie avait-il le mérile d’être inspiré par l'espoir et le désir d'entreprendre, 
‘essences et poudres), M. Maurellet. Il aurait été possible d'en tirer Les meilleur parti, Aujourd'hui, nous 
évoquerons seulement les déclarations où l'on expliquait que l'on 
PREMIERE PARTIE. — CONSIDERATIONS GENERALES allait atteindre le « régime de croisière », D'après les chiffres que 
: nous venons de relever, il semble que l’on s'apprête à terminer la 
Par M. TRIDOULET, député. croisière. Nous comprerions fort bien que le rythme des investisse 
ris Uiss tre ra!le Î crès ’offor le roc pr , : AnNndPEs | 
Mesdames, messieurs, votre commission de la défense nationale re) nt 30 miles SES 0 Lee Moses à ru 
croit nécessaire d’attirer l'attention de l'Assemblée nationale et, à cations d'armement et 13 milli te eg 
jé 18 - nr - nr ati 3 milliards pour le secteur privé. 
travers elle, de la nation tout entière sur l'importance de la discus- p 
Sion et du vote des crédits de défense nationale proposés par le (1) D’après la nomenclature 1952 
uouvernement pour 1954. {2) D'après la nomenclature 1953. 
Certes, l'exposé des motifs qui figure en tête du projet de loi de (3) Tranche inconditionnel!e, 
finances militaires (n° 7352) se limite, suivant une malheureuse (4) Pour rendre possible la comparaiéon des pourcentages 4954 
{radition, à que'ïques considérations très sommaires, mais l’examen avec ceux des années antérieures, jès dépenses relatives à l'in- 
méme des budgets, lies conclusions unanimes des rapporteurs parti- frastructure ©. T. A. N. qui, dans le projet de budget 1954 figurent 
- - la section commune, ont été rattachées respectivement aux sec: 
(1) Voir également le n° 7939, tions air, guerre et marine intéressées, 
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Nous ne discutons pas davantage qu'un certain ralentissement ait 
élé inévitable du fait des jivraisons accrues de matériels au titre 
de l'aide argéricaine, et du fait aussi que le chiffre des commandes 
« Of shore » ail pu être relevé de 12 milliards en 1953 à 50 milliards 
en 195%. Mais, pré ‘isément, est il possible à la France de renoncer 
à la recherche itifique mililaire ou de limiter les programmes 
nouveaux d'armesments à presque rien, en comptant sur les res- 


sources d'appoint que nous venons de signaler ? Sans même lancer 
en avant le grand not d'indépendance nationale, puisque nous vou 
lons rester i°1 sur le terrain tecimique, il est trop évident que, le 


programme œ'aide mililaire américaine en malérieis étant presque 
achevé, 1 nous apparent, non pas de supprimer nos programmes 
nouveaux, mais d'en lincer «nu contraire, méme avec des crédits de 
pasement fort limités la première on la seconde année, a'in d’'as 
surer l'avenir de notre défense nationale 

Quant aux Commandes « Gff shore », on nous assure que celles de 


4%: nt cerlaines, mais l'experience de 1%53, si récente encore, 
nous montre tout ce qu'il ; a d'aléaloire dans ces commandes de 
l'étranger, puisque le Ludget de 1933 comportait une tranche incon 
dilionnejl Jépendant de contrats « off shore +» qui furent esperces 
mais jarnais réalisés, Men plus, nous savons déjà que l'octroi de ces 
Ccorinand peul endre Gi nditions diplornaïrques et politiques 
\imposées par le Congrès américain 

Bref, r le pla es crédits de fabrications et d'équipement, Je 
budzet proposé par le Gouverneenent apparaît comme un budget de 
fin d'ex ice, de “'üture des opfrations engagées, Aucun programme 
pe comporte d'échéance inportanies postérieure à 19%3 

Mu [ui | lea la e ? Si mére hypothèse de cerlains com- 
missaires qui pensent que le Gouvernement force par là les déci 
sions parlementaires en mn'raignant la France à recourir à l'armée 
européenne pour ji lre cetle suile, même en ce cas, il parait 
essentiel que la France fournisse sa :arge part d'invenlions et d'ef- 
fort pet mines, irtout 1 la velile d'une in'égration éventuelle, 
afi u'e » réa pour ! < dans les meilleures condilions, et 
même par la suile afin que notre contribution soit la plus large 
po ),t 

Mais, en adoptant l (f de prograrshes insuffisants qui nous 
sont M 1 FISQUE-F-OI fu de rermbre 6 isante la tâ‘“he du 
ni tre \ d‘fense nalionale qui voudeait demain reprendre 
les choses en mains et lancer pour l'avenir les programmes néces- 
sairt en le controignant à f enier uidain des dernandes de cré 
dit ru! 1 

Li ] ) i Q l nn la dif e nationale porte 
sur la conceplion même que le Gou nent parait se faire de la 
défense de la nation 

Déjà, nos observat s portant sur les fabrications d'armements 
montrent que l'on met espoir surtout dans L livraisons d’arme- 
cnents armérica vu les commandes américaines, Or, ces livraisons 


{ l 
in des unilés que la France s'est engagée 
ir pour le corps de bataille de la dé'ense atlantique. C'est là 
aussi, de touta évisence, le but et l'explication du budget ani vous 
est présenté. La section « Air », qui est la mieux dotée relatimment, 
vise pourtant avant tout la € itulfon des escadres aériennes nces- 
saires pour soutenir le corps de bataille O.T.A.N. 

Le grave problème qui se pose au Parlement français est de 
savoir s’il considère que 1] f 


‘ ARE | 1 


la défense nalionale française est assurée 
par cette sèule contribulion aux lo:ces atlantiques, 

Et d'abord, cetle contribution nous est-elle demandée sous la 
forme la plus efficace et la mieux adaptée ? Nous ne le pensons pas. 
Les normes américaines qui comportent des services (rès luxueux 
et très lourds, de grandes unités motorisées cerles mais suivies 
nécessairement d'impedimenta considérables, répondaient peut-être 
à la guerre européenne de 1M1; elles ne paraissent plus répondre 
à une stratégie nouvelle. Il ne nous parait pas possible que la 
France soit appelée à fournir un eflort considérable, puisqu'il 
s'ajoute à ce qu'elle doit fournir en Extrêéme-Orient, sans obtenir 
que les conceplions siratégiques arnéricaines soient adaptées. Cela 
est d'autant plus nécessaire qu'avec les normes actuelles nous 
sornimes appelés à consentir pour le corps de bataille des sacrifices 
financiers disproportionnés, qui nous interdisent de consacrer à la 
défense du terriloire les sommes indispensables. 

Car il est indispensable, en vérité, de défendre notre territoire 
en tenant compte de la soudaineté et de l'ampleur des attaques 
aériennes possibles, 

Votre commission de la défense nationale n'a cessé d'attirer 
l'attention du Gouvernement sur l'instruction des réserves et elle 
s'élonne qu'à la section « air » comme à la section « guerre » les 
crédits correspondants n'aient pas élé consommés entièrement en 
4953 et fassent l'objet de demandes réduites en 1954, 809 millions au 
lieu de 1099 pour l'air, 909 millions contre 1.274 pour la guerre. 
Elle pense que le timide essai de bataillons territoriaux ne suffit pas 
et qu'il faut concevoir la constitution des unilés de réserves dans le 
cadre terrilorial avec convocatiun fréquente sur place des hommes 
appelés à se battre ensemble afin que la mobilisation puisse être 
quasi immédiate, Le Gouvernement fait vaioir qu'il ne peut déve- 
lopper cette politique des unités de réserve car il ne dispose pas de 
l'armement nécessaire et nos alliés américains, ne s'intéressant pas 
à ce problème, n'envisagent pas de fournir cet armement, N'y a-t-il 
pas la preuve que les problèmes sont liés et n'est-ce pas une nouvelle 
raison pour le Parlement français de ne pas accepter la réduction des 
progranunes français d'armement que nous dénoncions au début de 
ce rapport ? 

Si l'on ajoute que, malgré les observations répétées de votro 
commission de la défense nationale et les protestations solennelies 
d'un certain nombre de collègues, rien ou presque rien m'est encore 
fait, non seulement dans le domaine de la protection aérienne du 
territoire, mais surtout dans celui de la protection civile. Si l'on 
conslale avec étonnement où indignalion qu'une nation aussi Mcna- 
cée que Ja France ne possède pas d'abris contre les attaques 





aériennes ni d'organisalion de défense passive, on peut bi: dir 
que la défense du sol national n'est pas assurée par le budger 44 
vous est propos. tu 

Votre commission croit devoir ajouter que celle carence tx 
nolamment à la place insuffisante que tient le secrétariat | 
permanent de la défense nationale, Cet organisme indispensable 
d'études qui avait été défini dès 198 dans divers travaux de v : 


commission n'a été institué par le Gouvernement en 1% as 
comme un organisme délégué au ministère de la défense natio: ile. 


Le décret du 27 juillet 195% a malheureusement mainter w 
délégation. Il nous parait indispensabie de rattacher effectir h 


à la présidence du conseil le secrétariat général, de focor * 
qu'il puisse jouer le rôle d'animateur et d'arbitre entre ‘es divers 
iminislères. à 

Des problèmes aussi graves que la mobilisation industrie! 2 
affectations spéciales, la conslitulion du stock de carbura ci 
ne sont traités que peu à peu et à la suite de discussi: et de 
conciliations interminables. Nous pensons que l'on à peut-être ÿ 
pour d'autres problèmes d'acluatité du rattachement à la sie 
dence du conseil. Mais, ici, il ne s'agit pas d'actualité, j cit 
d'un problème essentiel qui, par définition, touche tous res mirig 


tères. Ce rattachement nous parait nécessaire et urgent 

L'examen détaillé des cahiers budgétaires permet de conctater 
que, suivant le désir de votre comumission de Ya défense na e. 
aucun changement coraplable important, aucun regrouper je 
chapitres n'ont été effectués, cetle fois, d'une année à l'autn 
mais la comparaison et l'élade des chapitres budgétaires n'en et 
malheureusement pas facililée pour autant. Car il est impos 
trouver un document où soit imprimé le total des crédils ef e- 
ment dépensés sur chacun des chapitres en 193. Le Parlement à 
bien voté les crédits, mais un premmer train d'économies s'élevant 
au tola! à 11 milliards a fait l'objet des décrets du 20 février el du 
21 mars 1953. Les chapitres afleclés n’ont pas été indiqués. be mfina 
les décrets du 11 mai et du 17 septembre 195% sont venus réaliser 
un nouveau train d'amnulalions ou d'interdictions d'utiliser ° 
13 milliards de crédits. Enfin, deux décrets de transferts | t 
sur un grand nombre de chapitres sont venus les modifier 
fondément, si bien que vos rapporteurs ont dû réclamer des « ‘ 
ments spéciaux afin de pouvoir comparer les crédits demandés pour 
1954 à ceux qui avaient été efféeciivement dépensés æen fu 
chacun des chapitres. IL est cerlain que le Gouvernement t 
laissé aller à un abus de la procédure des transferts; c'est pourquoi 
votre commission de la défense nationale approuve la 1: 
rédaction de l'article 8 du projet de loi de finances militair 
posée par la commission des finances, Nous souhaitons que jes 
sions du Parlement soient respectées et que les transferts, pi 
uniquement sur les crédits de payements, soient réduits au ? 
mun et n'atteignent même pas, si possible, la limite de 10 
imposée. 

La proportion de chacune des sections dans l'ensemble « 
dépenses joue cclle année en faveur de la section « Air ». \ 
les chiffres: 

Section commune: en 1952: (1) 12,8 p. 100; (2) 11,3 p. 100: en 
195%, 11,1 p. 100; en 1954, (4) 10,5 p. 100. 

Section guerre: en 1952: (1) 35,8 p. 100; (2) 36,8 p. 100; en 12 
36.6 p. 100; en 195%, (4) 31,8 p. 100. 

Section air: en 1952: (1) 33,2 p. 100; (2) 233,5 p. 100; en 145, 
22,3 p. 100; en 1954, (4) 5 . 400. 

Section marine: en 1952: (1) 48.2 p. 100; (2) 18,4 p. 109; en 19, 
20 p. 100, en 1954, (4%) 20,7 p. 100. 

Si nous commentons longuement, par ailleurs, le recul de 
section guerre, analysons ici le progrès de la section air. En réa 
l'examen des chiffres votés ne confirme pas, à première vue, cr! 
aspect favorable: les dépenses de services passent de 100 à 115% mi:- 
liards et les dépenses d'équipement, qui étaient déjà revenues l'an 
dernier de 185 à 179 milliards, tombent cette année à 157 milliaris 
seulement. 

Mais, comme l’observe l'exposé des motifs gouvernemental, la 
direction chargée des fabrications de matériel aérien profilera ce 
commandes américaines « off shore » el de veutes de matériel à des 
gouvernements étrangers, si bien que ses ressources passeraient #1 
fait de 64 milliards effectivement dépensés en 1953 à près de S0 mi!- 
liards en 1954. 

Le résultat mililaire sera la constitution de 9 escadrons de plus 
dont 2 escadrons d'attaque au sol: il est vrai que le matérie! ce 
nos escadrons d'attaque au sol est essentiellement fourni E des 
livraisons américaines. De toute façon, le problème du plan ce 
charge de notre industrie aéronautique reste posé, car il devient 
évident que les commandes militaires françaises ne peuvent sul- 
fire à donner du travail à nos usines. 

Quant à la marine, son pourcentage augmente très légèremen! 
L'examen des chiffres volés montre une stabilisation des dépenses 
de services à 91 milliards et une légère diminution des dépen-es 
d'équipement de 82 à 78 milliards. La tranrhe de constructions 
nouvelles comporte essentiellement un porte-avions, 3 escorteur- de 
1.00%) tonnes et 4 sous-marins; 3% milliards de programmes fnoi- 
veaux sont proposés. 

Pour l’aéronavale, la situation paraît moins satisfaisante: le déve- 
loppement des livraisons américaines entraine une réduction u° 
nos programmes déjà fort limités. 

Les tableaux d'effectifs que nous allons publier, avee la com 
raison traditionnelle d'une année sur t'autre, voient disparaitre fort 
heureusement Ia colonne innovée l'an dernier pour une trat 
conditionnelle. Nous n'avions pas manqué alors d'indiquer comb 
il était paradoxal de faire dépendre l'augmentation des effectifs 4 
crédits complémentaires que nous pourrions obtenir des Etats-11 
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(4) D'après la nomenclalure 1952, 
(2) D'après la nomenclature 195% 
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nié : n 
…merique par suite de leurs commandes de matériel suivant la 
d'A « off shore » et nous avions écrit: « J1 vaudrait, certes, 


FO pour la logique et pour l'avenir des fabricaiions françaises 


eut que la tranche conditionnelle soit directement exprimée 


p ations nouvelles ». Nous avions malheureusement raison et 
Ut srlocuteurs américains n'ont pas élé sensibles à une telle 
MT de présentation: les contrats « off shore » escomptés n'ont 
ha: : concius ; €t, comme la plus grande partie des augmentations 
AR : de la tranche conditionnelle ont été effectivement réalistes, 
| nent pour l'air et aussi pour la guerre, il a fallu les finan- 
r par les décrets de transferts que nous critiquions plus haut. 
: celte fois, l'on a renoncé à tout budget conditionne], nous 
- e notre espoir d'une forte réduclion des transferts est 
{ Il 
6 . . L . . L . . . . . . ._. . . . . 
Répartition des eflectifs. 
L — PEZSONNEL MILITAIME 
A. — Armée de terre. 
véropole: en 1951 (a) 151931; en 1952 {a) 179.35; en 1953 (a) 
puun, ei 1994 (a) 206.516, 
occupation: en 1951 (a) 91.171; en 1952 (a) 100.548; en 193 (a) 
wz 10»: en 1954 (a) 93.300. 
“4 FE, N.: en 1954 (a) 109.103; en 1952 (a) 120.449; en 1953 (a) 
1015: en 1954 (a) 115.103. 
: lutal: en 1951 (a) 372.28; en ‘1952 (a) 400.722; en 195 (a) 
po;10, en 1954 (a) 414.719. 
\ compris les militaires rapatriés d'Exiréme-Orient, blessés, 
malides où en instance de démobilisation. 
La vue de ces chiffres oblige, bien entendu, votre commission de 
la défense nationale à renouveler son observation ritueile sur l'insuf- 
france des effectifs en Afrique du Nord. Ce n'est pas parce qu'au- 


cupe conséquence grave n'en est résultée jusqu'ici que cet avertis- 
«ment perd de Sa valeur. 
La réparlilion de ces effectifs en catégories s'établit comme suit: 
Officiers: en 1951, 22.708; en 1952, 22.041; en 1953, 22.905: en 1954, 
LE 
Sovs-officiers A. D. EL: en 1%, 47.010: en 1952, 47.000: en 1%, 
de: en 101, 93.64, 
Homes de troupe A4. D. L.: en 1951, 61.000; en 1952, 55.000; en 
13, 5500: en 1951, 74.100, 

S officiers et trouve P. D. L.: en 1951, 233.600; en 1952, 270.011; 
en 10, 200.411; en 4054, 254.817. 

P. F. A. T.: en 1951, 4.90; en 1952, 5.800; en 1953, 5.42%; en 1951, 


Totaux: en 1951, 272.918; en 1932, 400.722; en 1953, 420.719; 

en 1954, 414.719 
L'angmentation du nombre des sausofficiers de rarrière et des 
hounmes de ‘troupe servant au delà de la durée légale doit étre 
nalce avec satisfaction, dans la mesure où les crédits consacrés 


rémunérer — crédits qui ont été l’un des postes importants 
de: décrets de transfert en 193 — ne seront plus prélevés sur les 
crédits destinés à l'instruction des réserves et à la défense du 


territoire, points essentiels, comme nous l'avons souligné, de la 
dense nationale. 
Celle augmentation des militaires de carrière a surtout bénéficié 
troupes qui servent en Extrème-Orient. Le nombre des sous- 
liciers est passé de 27.000 à 30.000 et celui des hommes de troupe 
{23.000 à 131.090. Là encore, votre commission de la défense 
nale doit rappeler qu'un effort aussi important ne nous permet 
pas de participer à une armée européenne éventuelle dans des 
condilions salisfaisantes et dignes de l'importance militaire de 
“otre nation. 
\otre commission de la défense nationale n'a cessé de souligner 
wriance du recruterment et de la formation des cadres. Elle 
chargé son rapporteur, l'an dernier, de présenter une étude 
r les écoles d'officiers de l'armée de terre. Cetle étude parue 
nort ne 5237) conclut à la nécessilé de revenir sur la décision 
rielle du {°r août 1952 qui avait refondu en une seule école 
: deux écoles d'élèves officiers recrnlés par concours et d'éièves 
( rs originaires des corps de troupes — écoles qui, fondues en 
seule à la Libération, avaient été distinguées l'une de l'autre 
en 10, Ces ordres et contre-ordres nous paraissaient déjà géné- 
Nieirs de désordre, et nous signalions que la refusion décidée 
en 1532 était d'autant plus paradoxale qne depuis octobre 1951, à 
Ù isle titre, les deux écoles d'élèves officiers suivaient des cycles 
Céluies différents. 
\acun démenti ne fut donné par le Gouvernement à nos affr- 
ns, aucune réponse à nos arguments, des promesses d'action 
L même données à l’AssemWlée nationale et rien pourtant n'a 
€ lait. 
. Votre commission de la défense nationale proteste contre cette 
Irerlie gouvernementale et contre cette méconnaissance de ]la 
\oonté du Parlement, qui tendant à remeltre de l’ordre dans notre 
irmée de terre, dont ia réorganisation générale paraît pourtant 
bien nécessaire. 
‘ Volre commission de la défense nationale croit indispensable d'at- 
urer l'atiention qu Parlement sur la nécessité de revaloriser la 
fonction militaire. Nous ne voudrions établir aucune comparaison 
iec d'autres corps de foncticnnaires tous eslimables, mais enfin, 
Conment peut-on imaginer que les officiers de l'armée française, 
Si dévoués qu'ils puissent être, si désintéressés, si attachés au ser- 
Vice de la mation, et prêts à risquer leur vie pour elle, soient tota- 
lement insensibles au fait qu'un sous-ieutenant touchait en 1945 
# méme {raisement qu'un certain nombre d'autres fonctionnaires 








et se trouve aujsunl'hui à l'indice 2% alors que tous les fonction- 
nüires, naguère au même niveau que Jui, sont à des niveaux supé- 
rieurs allaat jusqu'à 510. La mème comparaison peut être faite pour 
lous le: autres grades militaires. 

Pour l'epsemble Ge la fonction militaire, près de 40 p. 100 des 
militaires de carrière sont à des indices allant de 100 à 183, ce qui 
n'existe pour aucune autre fonction, 

Or, est-il besoin d'ajouter que les servitudes de la fonction mili- 
taire sont plus lourdes que foules autres : les mutations fréquentes, 
lés déplacements, le services outre-mer... et le combat en Indochine 
(certains officiers y partent pour la troisième fois). 

Le pourceniage des tués et des javalides, par rapport à l'etfectit 
exposé, alleint 10 p. 100 a ors que les professions les plus dange- 
rmuses n'aileignent pas 9 p..100. 

Votre rapporteur voudrait citer deux petits faits récents, Un décret 
du {7 mars 195% rajusle depuis le {er janvier 1954 les indemnités 
de frais: de déplacement et d'absence teinporaire des militaires: ces 
mèmes indemnités avaient €16 rajustées pour la fonction civile à 
parür du {° juin 1955. Pourquoi celle brimade apparente ? 

De méme, il existe une jademnité de mutation pour les foncetion- 
naires civils, qui peut êlre perçue pendant un an si l'agent n'a 
pu se loger dans sa nouveïle résidence, Celle indemnité serait parti- 
culièérement précieuse pour les militaires constamment déplacés, elle 
D exXISiC Jas pour eux. 

Däns ces conditions dép'orables, comment pourrons-nous garder 
des cadres d'élite, comment pourrons-nous les recruter? Le fait est 
déjà là : avant la guerre de 1939, l'école de Saint-Cyr recevait 
0) élèves sur 2000 candidats en moyenne, elle en à reçu l'an der- 
hier 318 sur 8h6 candidals seulement ! 

Volre commission de la défeace nationale demande instamment 
au Gouvernement de faire un effort décisif sur ce point. I n’est 
pas possible que le chapitre 3191 de la section commune intitulé 
« Amélioration de la situalion des cadres » porle la seule mention 
« Mémoire ». I n'est pas possible de dire que ce chapitre sera 
alimenté par des économies dégagces sur d’autres chapitres et sur- 
tout pas par des économies sur les logements militaires. N faut un 
effort spécial et nouveau du Gouvernement qui d'ailleurs l'a promis 
solennellement depu:ss un an. Nous savons que des mesures régle- 
inentaires sont préparées : votre commission de la défense nationale 
soubai!.rait que le Gouvernement preane son avis et enlende ses 
suggestions avant d'adopter des mesures qui se révèleront fort déli- 
cales. Seule une revalorisation vérilab'e, courageuse, franche, pro- 
posée par le Gouvernement et adoptée par le Parlement en faveur 
du personnel militaire, oui a bien mérité de la patrie, peut apporter 
une solution digne de }3 France. 


DEUXIEME PARTIE. — SECTION COMMUNE 
Par M. TRIBOULET, député. 


Nota. — Ce document n'a pas éf publié, 


TROISIEME PARTIE. — AR 
Pan M. AsgRé Monte, député. 


Mesdames, messieurs, au moment où s'ouvre la discussion des 
crédits militaires, nous aurions quelque raison de croire à la vanité 
de l'examen détaillé auque! nous allons procéder, En effet, si, en 
1954, le Couvernement procède, comme en 1453, à des transferts 
massifs et nombreux opérés par dévrels, de chapitre à chapitre, ou 
méme de section à section, la physionomie du budget, telle qu'ele 
se dégage de nos ctudes actueiles, risque d'êlre gravement défor- 
ruée, Par la procédure des décrels de transfert, le Parlement avait 
voulu accorder au Gouvernement la souplesse indispensab'e pour 
procéder, en cours d'année, à des rajustements, il n'avait pis entendu 
lui donner la iicence de bouleverser à sa guise la Structure profonde 
du budget, En tout cas, les transferts volumineux et tardifs ont 
rendu cette année particulièrement délicate la tâche de vos rap- 
orteurs qui n'ont pas trouvé, dans le document vert où s'analyse Île 
budget voté de l'exercire 1955, les éléments définitifs à compareg 
avec les chiffres proposés en 1954. 

Avant d'examiner le projet de budget pour la section « Air », 
au nom de la commission de la défense nationale, il paraît utile 
de retracer un bilan rapide de l’activité de l'armée de l'air en 1953. 
Ainsi pourrons-nous tmieux Saisir le rythme du développement de 
nos forces aériennes el mesurer l'importance de l'accroissement 
que représente le budget acluel. Nous analyserons ensuile les cré- 
dits de 1954 par grandes masses, personnel, fonctionnement, matériel 
non aérien, infrastruclure, constructions aéronautiques. Enfin, nous 
reviendrons sur un certain nombre de problèmes particuliers qui 
réclament une élude plus complète: la défense aérienne du terri- 
toire, l'organisation des réserves, les difficuités de notre industrie 
aéronautique et ses perspectives d'avenir, 


PREMIÈRE PARTIE — Bilan de l’armée de l'air en 1953. 


La tâche du ministre de l'air serait facile si, une fois arrêté Je 
plan de développement des forces aériennes, chaque année bulgé- 
taire Jui apportait les moyens de réaliser une élape nouvelle du 
plan. En réalité, les plans longuement élaborés ne sont jamais tenus, 
el ies restrictions financières conduisent continuellement à élaler, 
modifier où aménager les objectifs primitifs, La loi-programme du 
19 août 1950, complétée par la loi de réarmement du 8 janvier 1951, 
fixe un programme quinquennal de fabrications. Les plans accéléré 
(octobre 1930), aménagé (juillet 1951) et de Paris (nai 1951) fixent 
le volume des forces aériennes O0. T, À. N. Le plan de Paris, soumis 
an comité des sages, revu à la conférence de Lishonne, aboutit au 
plan VIII (7 mai 192) qui détermine ainsi le calendrier du déve- 
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loppement de nos forces aériennes : 28 escadrons (556 avions en ligne 
fin 1952), 2.249 avions en ligne fin 1956. A. — Personnel. 

Pour être filèle au rythme prévu, il eût fallu que le budget de 
1953 ne fÔt pas inférieur à 300 milliards. Avec 271 milliards dont 9 A la fin de l'année 195%, l'armée de l'air doit compter 4% 
correspondaient à l'infrastructure interalliée, force était d'étaler dans hommes, dont: NB 
le temps le plan VHS et de le remanier, 193 est une année de s!abi- &.1US oiliciers, 40.790 sous-officiers, 81.160 hommes de tro 
lisation, sinon de piélinement. Elle a été pratiquement consacrée à 3.000 F. F. A. Pi à 
une ynise en “ondilion des unités opérationnelles existantes, L'accroissement par rapport aux effectifs réalisés à la fin de to 


Sur le plan du personnel, les effectifs existants au 1er janvier 1952 
ont 616 reconduils en 1953, soit 117.000 hommes. Pour satisfaire aux 


besoins des unitis opéretionneiies il s'est révélé nécessaire de réa- 
liser. sur d'autres po ste des économies d'effectifs sévères et même 
de procéder à la dissol tion de cerlaines unités d'importance moins 


essentielle, En dépit de ces restrictions, l'accroissement des besoins 
en {Indochine et l'obligation de ne pas int rrompre le rythme des 
engagements, devenu satisfaisant au prix de plusieurs années d'ef- 
forts, conduisirent l'armée de l'air, en cours d'année, à un dépas- 
sement d'effectifs de 6.000 hommes qu'il fallut régulariser par un 
décrel de transfert 

Sur le plan du matériel, la transformation de certains escadrons 
sur un matériel plus moderne s'est déroulée à un rythme no’mal. 
L'acquisition, en Grande-Brelagne, de « Méléor » pour la chasse de 
nuit, à permis la disparition de la derniere unilé de combat encore 
pourvue d'appareils à hélire. Tous les personnels de la réserve active 
ont pu être qualifiés sur réacteurs, Enfin, on a assisté à un regroupe- 
ment des moyens et à un effo't pour unifier des matériels par trop 
disparates 

En matière d'infrastructure, la limitation des crédits a conduit À 
restreindre le programme à l'aménagement de cinq bases nouvelles 
dont Saint-Dizier, Cambrai et Luxeuil, ainsi qu'à un certain nombre 
de travaux concernant les stalions de défense aérienne du terri- 
toire 

Quant à notre industrie aéronautique, elle a continué en 1953 
son redressement, Elle ne connaît plus de difficultés majeures sur le 
plan technique et industriel; nos usines sont susceptibles de pro- 
duire, dans les délais prévus, un matériel de classe internationale, 
Le seul problème est financier; il concerne le plan de charge et la 
trésorerie, En 1955, les productions militaires de l'industrie aéronau- 
tique ont été les suivantes 

160 « Var npii es »; 207 « Ouragan 
12 « Nord 2501 » (début de la série 

En outre, de trés gros progrès ont été réalisés dans la mise au 
point de certains prototypes tels que le $S. O0, 40% « Vautour », le 
S. E. 5000 « Baroudeur » ct le « Mystère IV B » dont la production en 
série Va être entamée celle année, Enfin, les études ont été large- 
ment avancées sur les intercepteurs légers, les stalo-réacteurs et 

ivins téléguidés. 

En conclusion, 1953 a été une année de pause dans l'accroisse- 
ment de nos unilés de combat, pause mise à profit pour améliorer 
leur degré opérationnel, On peul encore ajouter au bilan, comme 
éléments positifs, un certain développement de l'infrastructure, la 
rénovation du matériel roulant, l'amélioration de l'armement. Néan- 
moins, 195% marque un relard important dans la réalisation du 
plan VII — et, peut-on dire — l'abandon même du plan VIH, C'est 
pourquoi le Gouvernement, suivant la recommandation du comité des 
étals-mayors, à acceplé un nouveau plan réduit qui prévoit la cons- 
titulion de 38 escadrons O0. T., A, N., soit 805 avions pour la fin de 
195%, et Di escadrons O0. T. A. N., soit 1.092 avions, pour la fin de 
195, Ces 1022 avions sont le minimuin indispensable à l'appui de 
nos 12 divisions terrestres stationnées en Europe, 

C'est à ce plan réduit, baptisé plan X, que correspond le budget 
4% que nous allons maintenant examiner, 


»; Îl « My stère I » (présérie); 


DEUXIÈME PARTIE. — Analyse du budget 1954. 


Le budget « Air » 195% s'élève à 270.165 millions de francs. Si 
l'on lient comple des différents abattements opérés en cours d’an- 
née sur le budget volé en 19553 et si l'on déduit de ce budget les 
dépenses d'infrastructure interalliée dont le montant figure cette 
année dans la section commune, le budget de 1953 s'est monté 
etlectivement à 261.74 millions, L'augmentation en 1954 est donc de 
8.381 inillions, Par rapport à l’ensemble du budget de la défense 
hationale, non comprises les forces terrestres d'Extréme-Orient, le 
pourcentage du budget de l'air s'établit comme suit: 

En 1952, 32,3 p. 100; en 1955, 32 p. 100: en 1955, 53,6 p. 100. 

Les effectifs étaient, au fer janvier 195%, de 123.000 hommes. Le 
touzième provisoire de mars à permis de les porter à 126.000 hom- 
mes. Le budget de 195% prévoit un accroissement des ellectifs jus- 
qu'à 133.000 hommes et la création de 9% escadrons opérationnels 
nouveaux: à d'interception de jour, 2 d'interception tous temps, 
? d'attaque au sol. Gelle augmentation imporlante du nombre des 
escadrons ne pourra êlre réalisée, dans la limite des crédits propo- 
ses, qu'au prix de restrictions très sévères dans d'autres domaines. 
Aucun progrès ne sera réalisé dans la D. A. T., l'artillerie de l'air, 
le gomme de l'air, l'entrainement des réserves, C'est dans ces perspec- 
lives que les grandes masses du budget se décomposent de la 
manière suivante : 

A. — Personnels (soldes, traitements, charges sociales, entretien, 
habillement), Si milliards, soit 930 p. 100. 

B. — Fonctionnement, 39 milliards, soit 15 p. 100. 

C. — Matériel non aérien (armement, munitions, matériel rou- 
lant, équipement des bases), 13 milliards, soit 3 p. 100. 

D. — Infrastructure nationale, 26 milliards, soit 10 p. 100. 

E. — Construction aéronautique, 111 miiliards, soit 40 p. 100. 

Ce poste de subdivisant comme suit: 

Etudes et investissements techniques, 25 milliards, soit 13 p. 100. 

Télécommunications, 13 milliards, soit 6 p. 100. 

Matériel de série, 61 milliards, soit 21 p. 100. 





est de 10.058 hommes, soit : 
G52 officiers, 4.790 sous-officiers, 4.616 hommes de troupe. 
Etant donné la création de 9 escadrons, ces chiffres ne paraisse 
pas excessifs, HS contraindront l'élat-major à se montrer écon 
sur d'autres postes et, sans doute, à réduire de façon subslantie 
les eliectifs des unités de commandement et de soutien logistion 
Il y à 117 hommes par avion en ligne dans l’armée de l'air fra 
caise Ce pourcentage tombera à 9% hommes par avion en ligne à 
tir: de 1955. En Grande-bretagne, la proportion est de 135 hormn, 
par avion. Je sais qu'un ceriain nombre de nos collègues «e 
émus de l'importance des effectifs au regard du petit nombre des 
avions de combat. Hs n'ont pas tort de considérer que, dans | 
, 
L 


 æœ ® 


réalisation du plan de réarmement, on a tendance à sacrifier 
matériel de préférence au personnel. Mais je leur demande 4 
cornprendre, d'une part, que la mise en œuvre des appareils 
modernes exige un support à terre considérable et, d'autre part 
que nous avons à pourvoir de nombreuses unités en dehors de; 
escadrons O0. T. A. N.: si 805 avions en ligne sont prévus fin 19: 
pour les forces O. T. A. N., 1.375 sont réservés aux autres forces 
de l'Union française, 


B. — Fonclionnement. 


Les crédits de fonctionnement représentent 39 milliards, so; 
accroissement apparent de à milliards. 

L'augmentalion porte essentiellement sur les carburants (4 1% 
millions), l'entretien des immeubles (+ 320 millions) et Je tra 
port du matériel (+318 millions). 

Il n'est pas douteux que la mise en service d'un | À grand 
nombre d'avions modernes, gros con<ommateurs de carburéa te 1 
entraine des dépenses supplémentaires de carburants. Toutefois, 1 
est à noter que le crédit volé en 1953, 15.587 millions de frane:, à 

été amputé, en cours d'année, de 2.02 millions de francs par les 
décrets de transfert et ainsi ramené à 13.559 millions de francs. Fn 
outre, la suppression des taxes sur les carburéacteurs représer 
pour le chapitre 31-32, une amélioration de l'ordre de 4.100 mil lions 
de francs. Sa dotation correspond à 21 milliards si on veæ#t la € de 
rer à celle de 1957. On voit que l'accroissement est cons sidéra 
il atteint plus de 80 p. 190. S'il faut en croire certains renseisne. 
ments, la dotation prévue au budget permettrait un entrainement 
de 16 heures par mois el par pilote. Mais quelles ont done été les 
heures de vol en 193% avec des crédits si notoirement inférie 14 
I! semble bien que les crédits du chapitre 24-52 aient élé largement 
calculés et que les services se soient constitué là une mas de 
nanœuvre. Il conviendra d'examiner si une réduction à ce chapitre 
ne permeltrait pas de combler cerlaines insuffisances criantes À 
d'autres postes, celui de la D. A. T., par exemp'e 


s 





C. — Matériel non aérien. 


Ce poste est doté de 13 milliards contre 19 en 19%. Si les crfdl's 
affectés au matériel d'équipement des bases passent de 2.600 n 
lions à 2900 millions de francs, en revanche le chapifre intéressant 
les munitions est diminué de G milliards et les erédils correspon- 
dant au matériel roulant, de 1 milliard et demi. Aucune justification 
technique ne peut expliquer cetle réduction et l'on doit rezreller 
que les abattements les plus considérables aient porté sur ces crédis 
l! ne semble pas cependant que les siocks de munitions et les di ta: 
tions des escadrons de combat aient été élevés à un niveau conve- 
nable. Il faudra done, sur ce plan encore, compler sur l'aide de 
nos alliés, car nous ne pensons pas que nos déficits puissent ôtre 
comblés par les 11 milliards d'autorisations de programmes nou 
velles intéressant l'armement pour 2.109 millions de francs, les 
munitions pour 4.200 millions de francs et le matériel d'équipement 
des bases pour 4.600 millions de francs. 


D. — Infrastructure nationale. 


Les crédits correspondant à l'infrastructure nationa!'e figurent aux 
chapitres 

1-61. — Pases, travaux et installations; 

54-71. — Constructions aéronautiques, travaux et installations; 

54-81, — Services, travaux et installations; 

51-82, — Bases, acquisilions immobilières. 

Ils se montent à 26 milliards contre 31 dans le budget de 195 
L'évaluation des crédils a élé efflectuce en tenant comple d'une part 
de la réduction par l'état-major des besoins quantitatifs tant en 
surface qu'en volume, jugés bien: ici nécessaires, d'autre part de 
la réduction par le se rvice de l'infrastructure du prix des construc- 
uons. Le prix moyen d'une base à pu être ramené de 3.600 millions 
à 2.600 millions. C’est pourquoi 26 milliards sont estimés suffisants 
pour poursuivre ou achever, à concurrence de 14 milliards, les 0p 
rations en cours et, d’ autre part, pour entreprendre, à concurrence 
de 12 milliards, les travaux prévus dans les %3 milliards d'autori-a- 
tions de programmes nouvelles se décomposant comme suil: * 

Bases de combat pour les unilés nouvelles et bases-Ccoles, 15 mff- 
liards de francs. 

x jases d'Afrique du Nord et de l'Union française, 5 milliards 
ranrs, 

Dépenses diverses pour tes bases, 5 milliards de francs. 
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rvaux des constructions aéronautiques, 3 milliards de francs. 
T! sux des services pour le stockage des approvisionnements, 
\jards de francs. ] +" 
rame permet d'assurer dans des conditions satifaisantes 
< cuit des unités opérationnelles. 11 ne permet pas de donner à 
de l'air des conditions de logement et d'habi'at convenables, 
ja commission des finances, la coramission de la déien<e 
fuit les plus sérieuses réserves sur feérfains “hapilres de 
ture. Elle comprerdi mal que la direction du commissariat 
: à iuillions d'au'orisalion de prograinme pour construire à 
'Mussous, près d'Alger, Un nouresu magasin général d'habille- 
+ et à millions pour déve:opper le maga-in central habillement 
mi alières grâce à l'acquisiion de 30% mètres carrés d'un 


en 
v ! 
{ 


» pros 
} 


t 


de deutiel à 8418 F le mètre carré. Il semble que les 
M ins tendent à prendre une importan“e inversement rropor- 
{elle aux stocks d'habitlement, puisque nous savons, grâre au 

loue 43, que les coliections de mobilisation ne <e montent 
pes # au j'eu de 91.000 rigoureuscment indispensables. 


E. — Constructions aéronauliques. 


ue: 111 milliards de crédits budgétaires, soil 3 milliards de 
sanen 1923, nous sommes en présence du posle le plus consi- 
ke du buwigel 
a Les études et les investissements (chap. 51-71, 
srcentent D inilliards environ, dont 26:4m millions de francs 
le les etudes et 8.401 millions de franes pour les invesiissements. 
En dt, les crédits d'études figurant au chapitre 51-51 s'étaient 
Hs à 6069 inillions de francs. On pourrail denc croire à une aug- 
mentaion notable. Mai<, en cours d'année, ce charitre à été ali- 


52-71 el 52-72 


de par deux trapsferis, l'un de 1:40 millions, l'autre de 1 mil- 
etil a bénéficié de L'apport de 2,7%) millions de francs repré- 
sutant la parlicipalion de l'aviation civile aux différentes éluüdes 
qui viueressent à fa fois l'aviation civile et l'aviation militaire. C'est 
donc un totel de 25,44 millions de francs qu'il convient de comparer 


no millions de francs de celle anuée. Désormais, l'aviation 
cuile ne finance plus que les seules études qu'elle à spécifiquement 
unandées et elle ne paricipe jlus aux programmes d'inveslis- 
ments techniques de lEiut, Les crédits d'éiudes el d'investisse- 
ds inscnts au budget de 1434 doivent d'abord permettre Îles 
huses &u point nécessaires sur des matériels d'ures el déjà cour 
juandé: en zérie: 

e< intercepleurs lourds Mystère NH: 

es intercepteurs lourds Mystère IV A: 

es intercepteurs lourds et Mystère IV B; 

aion d'appui léger S E 00 « Haroudeur »: 

e hr-narteur léger d'entrainement C M 150 « Fouga »; 

e cargo moyen Nord 24; 

»s turbo-réaclteurs Tay, Verdon développement du Tay), Marboré 
et surtout « Atar ». 

Mais l'ellort principal portera sur des matériels d'avant-garde. 
Trois sociétés, Ja $. N. C. A. S O, la S. N. C. A. $. E., et Dassault 
tuent an programne d'intercepleurs transsoniques dits « légers ». 
L sazit de metire au paint des appareils propres à inlercepter des 
bombardiers volant à la vitesse du son, à une altitude d'au moins 
4:00 mètres, et susceptibles d'utiliser des terrains sommairement 
pre 
] 


I 
L 
I 
L 
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és, ‘de dimensions réduites, de l'ordre de 1% mètres, Ces 
erceyteurs légers, qui pourraient succéder en série au  Mys- 

e IV B vers 1938, coûleraient infiniment moins cher que les inier- 
cepleurs actuels, Leur propulsion serait assurce à la fois par des 
lucteurs et par des fusées. 

Fa 1%», seront activement poursuivies les éludes concernant 
des appareils révolutionnaires à sialo-réacteurs: le Leduc 022 et 
le s. FE. C. M A. S. 1409, « Gerfaut », dont les s(ries pourraient, 
en {&l, prendre la succession des inlercepteurs légers, 

Eufin, un. effort devra étre entrepris pour les équipements de 
toute nature adaptés aux exigences de: appareils du nouveau pro 
gamine. Les engins spéciaux té'éguidés Air-air et Air-sol seront 
ul particulièrement développés. La commission de la défense 
rihonale regretie fwutefois que la D. T. 1 ait négligé dans ses pers- 

lives de 1953 nn cerlain nombre d'études d'un intérét extrème, 
Vies que celles da Brégnet 910 l'appareil à voilure {fsouéflée ct à 
tot quasi verticat qui est susceptible de jouer un rôle considérab'e 
ons les opérations aéroterrestres. 


.h Le chapitre « Télé-ommunications » se présente, avec 15 mil- 
ts, eh réduction apjarente de 2 milliards par rapport à 1947. Mais 
S l'on se souvient que 4.100 millions avaient elé transférés par 
décret en 1455, les crédits de celle année sont en réalité supérieurs 
suX précédents de 2.409 millions. 
Le Gouvernement prétend Justifier et Je prélèvement massif 
de 153 et les insuffisances de Ja dotalion de 1%%4 par des consi- 
dralions d'ordre technique. Nous avons eu quelques déboires dans 
h03 fabrications de matériel radar. Ce matériel est instable, dif- 
fcle à servir, sujet à de nombreuses pannes et il coûte trés cher 
(n pères de rechange. H convient donc d'attendre la mise au point 
de [ïpes meilleurs avant de compléter l'équipement radar de la 
D. A. T, Nous examinerons celle position dans le chapitre de notre 
lä[ port consacré à Ja D. A. T., mais, dès maintenant, nous di-6ns 
{ne notre insuffisance en ce doinaine est tragique et qu'il convient 
“accorder une haute priorilé aux éfudes et aux réalisallons de 
ladars nouveaux, en particulier de radars mobiles. 


r) Malériels de série. — Les crédits de payement affectés aux matf- 
rels de série s'élèvent à 64 millianis 400 m'liivns. Mais pour avoir 
Une Vne exacte des ressourcez, et donc du plan de charge de notre 
Indusirie aéronautique, it fant tenir compte de l'appoint de crédits 
t\tra-budgélaires d'un montant de 18 milliards 7% millions s'analy- 
intl comme suit: 

Lommandes of shore du Mystère IV, 9.700 millions de francs. 





Rembour<ement par le Trésor des taxes sur celle commande, 
2.4) millions de francs, 

Commandes à l'exporialion (Ouragan), 3.30) millions de francs. 

Remboursement par le Trésor des taxes sur celle curmmande, 
&0u millions de francs. 

Cession aux Elals assoc#s de 22 MD-319 ex de 17-M5S 500, 2.93%) mil- 
lions de francs. 

Finalement, ce sont 59 mnilliards 799 maullions qui seront mis à 
la disposition de notre iniusire aéronautique contre 62 milliards 
en 1%45, V compris les res-ources provenant de la vente et des 
contrats off <hore 


La poursuile des opérati en cours abeorbera 72 milliards 
100 millions, et 7 milliurds 7% millions seront affectés au lance- 
luent de 90 milliards Sy millions d'opérations nouvelles cormnpres 
Däatil : 

L'achat en Grande-Brelagne de 16 chasseurs NF-11 pour la chasse 
de nuit. 


15%) Mislere IV-B, 56 0-05 Vautour, 100 b-réactenurs légers 
d'entrainement CM-150, #5 cargos Moyens Nord 2%), 67 MD-315, ainsi 
qu'en pré-série de SE-MNx « Buroudéur » el de l'avion Ma Hoiste 
« Broussard). 

Après l'analyse du budzel de 1951 par grandes masses, j'ai le 
de\oir, au nom de la comiui-sion de la défen-e nationale, d'exa- 
tainer un ceriain nombre de problèmes qui on! spécialement retems 
son attention, Et d'abord je voudrais très rapidement traiter de 
la queston des réserves de l'armée de l'air, 


TROISÈME PARTIE Quelques problèmes essentiels. 


Le probléme des réserves. 


Depuis trois ans, l'armée de l'air a lancé une politique de regrou- 
pement, de conirote et d'instruction de ses réserves, dont l'ohjec- 
if est de pourvoir chaque poste de mobilisation d'un réserviste 
capable de tenir son rôle en cas de conflit, Dans ce but, les offl- 
cier<, sous-offic'ers et hommes €e troupe sont convoqués à des 
périodes de deux types différents: 

a) Des périodes d'instraction proprement dites; 

b) Des périodes en vue de mellre sur pied des unilés et de les 
faire participer à des mmunaavres, 

Le plan de 1951 prévoit la convocalion de 3,350 officiers pour un 
total de 41.40 journées, de 3.363 sous-ofüciers pour 36.270 journées 
et de 3.289 homines de lroupe pour 5.30 Journées 

Les centres d'entrainernment des réserves de Lille, Marseille, le 
ourget, Bordeaux, Alger, Lion et Toulouse ont atteint l'an dernier 
le régime normai, Trois (, E. KR, atteindront cette année leur régime 
normal: Nancy, Oran, Casablanca, Enfin, le C. E., R, de Tours a 
contmencé à fonchonner au début de 1451. 

LA cominission de fa «défense nationale ne méconnaît pas l'effort 
enirepr,s pour l'instruction des réserves mais elle l'estime encore 
insuffisant. Les crédits affectés à ce poste s'élèvent à 210 mi!lions, 
sot une diminulion de %w pullions par rapport à 1955; on note aves 
rezrel la suppression d'une somme de % mihons destinée, l'an 
dernier, aux bourses de pilotage pour l'aviation légère et sportive, 
Bien que moins sensihle que dans l'armée de terre, la tendanre à 
négliger l'armée mohilsée au profit de la seule arinte dn temps de 
pa'x apparaîl aussi dans l'armée de Fair, Le signe le pius évident 
de cet état d'esprit e<t fourni par l'incuffisanre grave des stocks 
d'habillerment constitués pour Ia mobilisation: on ne pourrait pas 
fouruir d'uniformes à 40 p. 100 de réservisies pour lesqueïs un poste 
de mobilisation est prévu en cas de conflit. 

H ne faudrait pas que l'état-major fût exelukiverment abcorbé par 
la préoccupation de mettre à la disposition des divisions d'interven- 
tion 0 T'A. la couvcrinre atrienne et l'appui tactique dont elles 
ont beso n. 


La déjen e aésiienne du terriloire D. À TH 


Une telle orientation risquerait de rcompromeltre la défense 
aérienne du territoire, Or, la commission de la déflen-e nationale 
estime avec raison que, porini les missions de l'armée de l'air, la 
m'sson priortiaire est la protection du territoire national contre 
les attaques aériennes ennemies, L'opération de défense comporte 
essentiellement deux acles: le repérage des appareils ennemis par 
la couverture radar el l'atlaqne de ces appareils par.les escadres 
d'inmterception, IH est évident que la défense doit êlre contenue et 
s'élager en profondeur, Elle nécessite à Ja fois des centres d'opéra- 
lion: fixes et proiésés ef de stations de détection et d'interception 
mobiles, L'Assemmulée conprendtra que nous observions une certaine 
discrétion dans T'élade de notre protéchon radar, Mais j'ai l'immpé- 
rieux devoir de dire que notre commission de In défense nationale 
n'acceple pas Ja décision qui à été prise d'arrêter pour an moins 
deux ans le prosramme d'extension de la D, A T., en particulier 
la constroction des slalions de Lion et Valenre 

L'arsument qui consiste à dre que nous altendons ja sortie d'un 
matériel radar amélioré n'est pas valable: car il faut au inoins deux 
ans pour exécuter fous les travaux de génie civil des slations radar, 
I est possible de les construire de façon qu'il soit facile d'y installer 
un falér el nouvean, 

C'est porrque, je suis chargé de demander au Gouvernement 16 
dépot d'une lettre rectficative qui. tenant rompte des crédits que 
nos abatlements ont dégagés sur à férents chmpitres, permettra d'en 
treprendre dès celle année les centres d'opération de Lvon et de 
Valenee et de boucher, tant bien que mal, le trou qui ôte À notre 

L4 4 


défense aérienne toute son efficacité, Le coût de cette opération 
serait de ? milliams, 

En ce qui concerne le rnalériel d'interception, il faut noter l@ 
nombre exirémement faible d'escadrons de D. A. T. par rapport an 
nombre d'escadrons des 


forces tartiques (proportion de 1 à 5) et la 
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pénurie tragique des intercepteurs de nuit. I serait donc prudent de 
reviser la proportion actuelle en donnant à la D. A. T. environ la 
moitié de nos chasseurs et en développant au plus vile la ris 
tion des chasseurs de nuit ou tous lemps au <ein de la D, A. T. 
Nous insistons particulièrement sur la déiense aérienne du ter- 
riltoire parce que nous craignons que ne s'élahore, dans les conseils 
interalliés, une stratégie de corps expédilionnaire où les exigences 
abstraites du combat feraient négliger les impératifs nationaux. 
La défense, pour nous, est d'abord la défense de la nation et, 
Eee cette raison, la D. A, T, est à nos yeux la mmi-sion priori- 
aue 


Siütuation de l'industrie aéronautique. 


Les mêmes impéralifs nationaux s'imposent à nous quand nous 
exuiuinons les difficultés de notre industrie aéronautique, On pour- 
rait, évidemment, concevoir que, devant les limitations budgé- 
taires, le ininistre se désintéresse de son rüe de tuteur de l'indus- 
trie aéronautique et se préoccupe seulement de consüluer des forces 
aériennes avec du malériel étranzer, On peut penser que, naguère, 
une telle conception n'était pas écartée par de hautes personnalités 
militaires. Je ninsisle pas sur les in'onvénients politiques de retle 
solution. C» serait le moyen le plus sûr de nous mettre à la discré- 
tion du fournisseur qui, en bloquant ses livraisons, pourrait exercer 
sur notre pays la plus intolérab'e des pressions extérieures, Dans le 
monde moderne, la liberté appartient aux fations qui ont le courage 
de s'imposer des sacrifices ponr avoir une industrie aéronautique, et 
j'ajoute bien que ce ne soit pas mon propos une industrie alo- 
mique. Cela ne signifie pas qu'il faille développer les constructions 
aéronautiques au détrineut de l'armée de l'air. Ce n'est pas en élouf- 
faut le client qu'on afferimira la position du fournisseur, Le budget 
de 1:54 veut être un compromis entre les exigences des forces 
aériennes et cel'es de l'industrie. Si, aujourd'hui, en plein effort de 
réarmement, le plan de charge de nos usines nous cause des 
inquitludes, que sera-ce, quand, dans que'ques années, l'armée de 
l'air, pourvue tout entière de imaiériel moderne, aura atteint son 
régime de croisitre ? Faudra-t-il envisager la fermeture de nouveaux 
établissements ? A quel niveau serons-1ous contraints de réduire 
notre industrie aéronaulique ? 

La quéslion est angoissante et exige des solulions rapides. 9n 
peut soncer d'abord à augmenter le marché extérieur, Certains 
de nos appareils ont atteint la classe internalionale. Avec Île 
« Mystère IV », le « Vautour », le « Fouza », le « Nord 241 », nous 
pouvons trourer des clients, et nous nous félicitons des mesures 
envisagées par M. le secrétaire d'Etat à l'air pour faire connaitre et 
apprécier hors de France notre matériel aérien. L' « Associalion pour 
l'expansion de l'industrie aéronautique », le « Comité d'expansion 
de l'industrie aérienne » sont des inslitutions uliles si elles ne 
deviennent pas des académies à l'usage des généraux du cadre 
de réserve. Mais, de toute façon, l'appoint constitué par les ventes 
à L'étrancer restera limité en raison de la concurrence anglo- 
saxonne, 

C'est sur le marché intérieur qu'il faut rechercher les solutions 
d'avenir, 

Notons tout d'abord que la situation de notre industrie serait 
bien meilleure si cerlains de ses clients, le:s que le déparlement de 
la marine ou Air France, ne revenaient pas constamment sur 
leurs programmes et leurs ensagemenis, Cet ainsi que, sur :e 
nombre imposant d'avions de combat prévu au plan quinquennal 
d'août 1%4) par l'acronavale, la marine ne conserve pus que 
79 avions de chasse embarquables « Sea-Venom ». De même, Air 
France, invoquant les impératifs de la “oncurrence commerciale, 
choisit, même pour les lignes intérieures de l'Union française, des 
appareils étrangers. Cette politique serait plus acceptable si elle était 
le fait d'une société privée jouant le jeu de la libre concurrence. 
Mais praliquée par une société nationale, au profit de laquele 
d'inuportantes subventions tigurent chaque année au budget de 
l'Etat elle ne correspond pas aux objectifs que l'on recherchait par 
la nationalisation des transports aériens. 

Quoi qu'il en soit, il apparait que dans un proche avenir Île 
marché intérieur pourrait connaitre un développement considérable 
grâce à certaines fabricalions, C'est ainsi que l'hélivoplère avec 
toutes ses gaines de puissance, depuis le Djinn » de la S. N. C. 
A. S. O, jusqu'au « $ 23 » de transport moyen dont la s. N, C. AS. E. 
vient d'acquérir la licence, se révélera sans doute, tant dans le 
domaine civil que dans l'armée, comme un enzsin plein de possi- 
biités, Une série d'articles récents, publiés dans la revue « Forces 
aériennes francaises » sous la signature di commandant Wirth, 
ont montre quelle révolution peut apporter dans la la-lique 
moderne + développement de la voilu’e tournante. Qu'il s'agisse 
des linisons, du transport des blessés, d? l'atlaque au moyen 
d'envins téléguidés air-sol ou de la manœuvre sur les arrières de 
l'enneimi, l'hélivoplère, se'on les formuies de l'auteur, « à promu 
le combattant terrestre à la troisième dimension » est « l'oulil 
de la manœuvre tridimensionne le ». Il n'est pas douteux qu'il 
faille prévoir des commandes massives d'hélicoptères pour l'armée 
de terre. Là se trouve une des solutions du problème du plan 
de charge de notre industrie aéronautique. Une autre réside dans 
la fabrication en très grande série, pour nos propres forces et pour 
le compte des pays 0. T, A. N. des engins spéciaux mis au point 
par nos techniciens, tels que l'engin téléguidé antichars « $S, $S 10 », 
qui modifie radi‘alement les conditions du combat contre le; 
blindés, 

Au terme de ce rapport, où nous avons voulu éviter l'écueil d'un 
oplimisme injuslifié comme d'un pessmisine systemalique, je vou- 
drais. au nom de la commission de la défense nalionaie, porter un 
ugement sur ce budget. I n'est certes pas à la mesure des périls; il 
+ eubelster de graves lacunes dans l'organisation de la défense 
aérienne. Mais il marque cependant un progrès réel. Davanlage de 
spécialistes instruits, 9 escadrons de combal supp'émeutlaires, pers- 





ctives de production d'un matériel français comparable aux n., 
eurs, le bilan apparait posilif. Mais l'heure n'est pas venue de 27 
cher notre effort: c'est dans l'air qu'aujourd'hui se gagnent + 
perdent les batailles, Une armée de l'air forte est pour la France ‘e 
gage certain d'indépendance et de paix. ’ 


ua 


QUATRIEME PARTIE. — GUERRE 


Pan M. Max LEIEUNr, dépulé, 


Mesdames, messieurs, la commission de la défense nationale dar 
sa inajurité, donne approbation au projet de loi présentant ns 
budgets taililaires. Cette approbation nest pas donnée sans de nou, 
Lbreuses et expresses réserves, Fa 

En etfet, le budzet « guerre » de l'année 195% n'apporte en aucw 


inanière la définition d'une politique mililaire précise, , 


On peut définir ce budget comrne un « budget de reconduction, 
Aucune des grandes idées qui secouent les peuples et les asser 
n'y apparait: il n'est pas plus question d'armes nouvelles que jes 
conséquences du pacte atlantique, de l'adoption de la Commun 
européenne de défense que des conséquences d'une possible , 
salion des hostilités en Indochine. 

Cependant nuus subissons cruellement les effets de celle guerr 
d'Indochine dans l'organisation de notre défense nationale, ‘ 

Alors que les efleclifs de l’armée de terre en Europe et Afrique 44 
Nord sont tombés de 420.000 à 41%000, on enregistre, sans définit 
précise d'une polilique en ce domaine, une augmentation des Jr. 
sonnels de carrière de 16.600 officiers, sous-officiers et hommes da 
iroupe (+1.7:% +5.084 +9.200), compensée par une diminution dj 
nombre des appelés du contingent de 23.01%, ce qui correspond à 
la réalisation de la tranche dile conditionnelle en 1953. 

A cela s'ajoute ce qui est demandé sous le vocable « moyens 
supplémentaires »: 15.150 mililaires de carrière (600 officiers, 59 
sous-officicrs, 9900 hommes de troupe) compensé à nouveau en 
parlie par une diminution de 13.550 du nombre des appelés, 

C'est là, la conséquence des opérations militaires d'Indochine qu 
Ccormme l'a récemment reconnu M. le secrétaire d'Etat à la guerre 
à la tribune du Conseil de la République, conduisent à augineuter 
nos effectifs de mililaires de carrière pour faire face à l'usure 
constante de nos forces, Dans le même temps, en Indochine, 
l'accroissement des effectifs est de 19.974 (178.908 — 158.091) par 
rapport à l'effectif budgétaire de 1953. 

Les effectifs du contingent vont varier, du 1e janvier 1950 1 
1° janvier 1%55, de la façon suivante: 173.000, 187.000, 250, 
269.000, 218.000, 237.000, l'année 1932 étant marquée par une au 
mentalion du fait de l'application du service de dix-huit mois, 

Cela souligne le poids de l'effort fait depuis sept ans por k 
France en Extrême-Orient, Méme si les hostilités cessaient celte 
ünnée, des délais assez longs pour le rapatriement, le maintien 
d'effectifs importants jusqu'à la conclusion de la paix et, le 0x3 
échéant, l'existence de bases mililaires d'Unÿn française y exige 
raient encore des dizaines de milliers d'hommes dans un proche 
avenir. 

Il seinble par ailleurs nécessaire de mettre en garde le Parlemert 
conire l'espoir démesuré et trop calégoriquement exprimé de const 
tuer sans i0difl'aiion des normes avec les eflectifs libérés pur 
un arrèt des hostilités en Indochine de très nombreuses divisions 
— on à en effet souvent avancé le chiffre de 10. 

Le « cessez-le-feu » rendrait certes disponibles des cadres nom- 
breux 1nais seulement après un laps de temps assez long en raison 
des congés de fin de campagne et de maladie. En fait cela permet. 
trait tout d'abord d'assurer à nos unités de couverture, aux units 
de France et d'Afrique, à notre défense en surface, l'encadrement 
normal qui leur fait actuellement défaut, 

EU il faut bien rappeler que les effectifs de militaires de carrière 
ne seraient pas utilisables en totalité dans nos unilés. Lorsqu'on 
relranche des 55.000 auto“htones indochinois, une partie des 
19.000 légionnaires et des 48.000 tirailleurs d'outre-mer or se rcni 
compte de la nécessité de se garder d'un optimisme exagéré. 

Comiment envisage-t-on de réaliser l'équilibre namérique préri 
entre la participation francaise et la participation allemande à 
l'éventuelle armée curopfenne, équilibre que es plus haules aglr 
rités ont affirmé nécessaire, 

Celle-ci serait obligatoirement pour sa fraction terrestre de l'ordre 
de 1:9.000 hommes, chiffre avancé publiquement par une fers 
nalité allemande, cité dans la Reru? de défense nationale de févr: 
1%53 et résultant probabisment d'éludes techniques acceptées } 
les Gouvernements. En effet 4:%.000 hommes reprisentent les 
12 groupements prévus d'environ 135.000 hommes (189.000) les sor 
liens de corps ct d'armée qui leur sont équivalents dans toutes 
les armées du monde (150.000), les 30.009 correspondant aux s0! 
tiens de zone de communicalions, à quoi il faut ajouter au mobs 
00 000 hommes des servi‘es territoriaux ({Wehrkreise) des centres 
d'instruction, écoles et services d'entretien. (Les contingents alt 
mands aux forces aériennes ei marilimes seraient de l'ordre d 
100.000 et 29.000.) 

Dans l'actuel projet de budget, ii est quextion de 313.000 Fri 
cais dont 113.000 sont d'ailleurs statjonnés en Afrique du Nord «! 
parlant, hors de la communauté. Comment comple-t-un reéliouf 
l'équilibre ? 

Si l'on part de 450.000 hommes constituant notre éventiun 
contribution à l'armée euroscenne, si on y ajoute des 109 000 cons 
dérés comme l'effectif de sonveraineté strictement nécessaire « 
Afrique du Nord, les 52.000 stationnés en Union française et} 
varticulièrement en Afrique, les 37.000 gendarmes et gardes 
ilicains, on parvient, en addilionnant les 133.000 hommes de larme 
de l'air et les 71.000 de la marine, au total de 863.000 honunes. 
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ce qui avec les 122.000 Eurojéens et tirailleurs d'outre-mer acluel- 
“ment en Indochine composeriit un total d'un million d'hommes 
lus es drapeaux si ion voulait dans des conditions analogues a 
elles d'aujourd'hui équilibrer les forces françaises el allemandes 
“g rrope. Cet effectif n'a jamais pu être alteint par la France 
Je cas de mobilisation générale. 

] existe pratiquement un plafond qui ne peut être dépassé pour 
je re rutrment des ililaires de carrière. 

comment rétablirez-vous alors l'équilibre numérique dans celte 
.mée européenne avec 165 Allemands qui ayant à la date d'au- 
Surd hui aéjà fait leur recensement et préparé leur encadrement 
tu leur conscriftion, alteindront rapidement le contingent qui leur 
sura été ässigné ? 
1e Parlement désirera connaître dès à pré<ent les aboutlissements 
ee traité et savoir si pour pallier ce déficit numérique important 
j| faudra, le maximum avant déjà été tiré de l'appel &ux diverses 
nemules d'engagement, ädopter le service de deux ans en 1954 ou 
us, avec toutes les conséquences matérielles et financières que 
“umporte. A moins que, par avance, on ne se résigne à voir 
) irmée européenne être une « Grande ArmtCe », à prépondérante 
aomande celle-là ! 

Fnouile, nous avons à exeminer comment nous pouvons tenir 
ns engagements militaires dans le Pacte Atlantique. Si celui-ci reste 
natre cadre il semble que nous ayons quelque peu abardonné le 
prosranme de Lisbonne, La 15% Division qui devait étre amorcée 
avec la tranche conditionnelle est mérle avec elle. Les 21° el 22e 
ont été prévues en Afrique du Nord et nous voudrions avoir l'assu- 
rinre qu'elles existent réellement avec leur commandement et 
eur matériel. il est certain que les prélèvements considérables 
érés en sus du fon-tionnement de la relève en ont rendu la 
onstitution et le maintien difficiles, Avec les quatres divisions à 
flectits pleins d'Allemagne, les 10 autres à délai de mobilisation 

1 où Inoins leng, nous avons marqué des résultats appréciables 
ar ces divisions ont leur matériel-armement au complet, mais nous 
estons loin des 18 initialement puvues. 

Enregistrant ceile difficulté de mise sur piel des grandes unités, 
on est amené à demander à nouveau où en est Ja question des 
normes Car le 26 janvier 193%, M. le ministre de la défense natio- 
pale précisait à l'Assemb'ée qu'il discutait « de nouvelles normes 
qui seraient adapté?s à la siluation de chaque nation ». 

Que le Pentagone ait concu l'utilisation de ses propres forces 
suivant le type du corps expéditionnaire, nous le comprenons aisé- 
ment, Ouant les Etats-Unis sont amenés à envoyer dins des contrées 
étrugères: Europe, Proche-Orient, Afrique où Asie, des unités 
constituées, its ont le souci de leur donner une très grande auto- 
nomie de vie et d'action et partant, ils grévoient pour elles tous les 
services indisrensables ou même seulement utiles, 

Mas pour nous Français, ce serait une erreur de ne pas vouloir 
considérer le caractère parliculier de notre tfense sur le théâtre 
€urafricain. 
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Par Ja diminution des services et des arrières, noux pouvons 
nous donner un nombre plus important d'unités combatllantes. 


La formule de la tranche divisionnaire à 45.000 hommes ne nous 
satisfait pas car elle ne témoigne pe? de la volonté d'utiliser judi- 
cieusement l'effort humain que la Nation pourrait meltre en œuvre 
jour s'opposer à une agression. Or, amenés le cas échéant à défendre 
notre sol, nous avons la certitude que si nous l’abandonnions, sa 
reconquéle ne serait que celle de ruines matérielles et sociales. 
bes élues ont été failes et ont même été soumises et approuvées 
an conseil supérieur de la guerre, 1l faut tenir comjte de leurs 
conclusions. 


Fidèle à la notion de mobilisation de la nation armée, la cornmis- 
sion unanime demande avec insistance l'orgamsation de nos forces 
de réserves, Elle s'est émue qu'en 1953 des cerdils trés impor- 
tols mis à la disposiuon du Gouvernement n'aient pas été utilisés 
el aien: été appliqués par transfert à d'autres posies du budget. 
Ele regrette de constater la reconduction d'écononies qui n'ont 
té en 1953 que la conséquence de l'annulation au mo's d'août 
des périodes prévues et Ja réduction du monbre des réservistes 
convoqués. Les unités de couverture devraient tenir plusieurs 
semaines nous assure-t-on. Tout dans une hypothèse de conflit 
‘né devient incertain, klles pourraient étre ainentes à subir le 
choc dès les gremiers jours, Le problème est done pour nous de 
lever {rès vite nos réserves susceplibles de se baltre dans un délai 
très court, de quelques jours seulement, Nous en arrivons à la 
“onclusion qu'il est nécessaire de s'engager dans une poitique 
d'orsanisation territoriale, qui ne se contente pas de prévoir Îles 
hitailluns de la défense en surface mais qui rézionalermment, ins- 
{ruise, mobilise et metle sur pied de guerre des unités eppelées à 
£'isser ensuite dans le ccrps de bataille. Les convocalions doivent 
Permettre aux réservistss de connaitre dès le temps de paix 
leurs olficiers et sous-officiers, eux-inémes, plus particulièrement 
ästreints à se tenir au courant des progrès de la technique et de 
samement militaires, 


Nous pensons par ailleur, malgré le discours encourageant et 
kuwnain du président des Etats-Unis, que l'arme alomique reste à 
l'ordre du jour. Or, pour 1954, nous ne trouvons aux divers cha- 
Pilres que 98 millions (31-91, p. 65) réservés aux études sur la pro- 
lection atomique, La France, productrice d'uranium, pourvue de 
savants de haule qualité, va-t-elle continuer à étre à la remorque 
de peuples plus puissants ou plus dynamiques ? Des éludes ont 
Ppourlant été faites, des plans établis; il suffirait de quelques années 
Pour posséder, comme certains autres pays, l2 projeclie atomique, 
Cer'es, nous sommes partisans du désarmement alomique mais en 
ällendant cetle décision allons-nous continuer à accarmauler un mats- 
iel el édifier un système en partie périmés ? 





IL est cerlain que le projectile atomique et, à un moindre degré, 
la charge creuse modifient les bases classiques de la guerre, Une 
expérience en manœuvre a élé faite cette année dans un grande 
unité et il a été prouvé qu'une seule explosion atomique aurait 
causé des pertes fort sensibles, C'est pourquoi il faut étudier, d'une 
part, la modification de la structure de base de nos unités de loutes 
armes et les rendre essentiellement manœuvrières et, d'autre part, 
euvisager une défense plus souple el en ordre plus dispersé, 

La bombe atomique peut étre une arme de masse aux effets de 
destruction considérables, à l'effet moral certain, Mais il est possible 
qu'en raison même de l'ampleur terrible de ses coups dont les 
conséquences se feraient sentir longtemps après le rélahlissement 
de la paix, les nations aux prises s'abstiennent d'une méthode par 
trop destructrice de richesses matérielles, 11 semble que, dans ce 
cas, lernploi de l'artillerie atomique puisse ramener à une tendance 
lactique défensive utilisant les obslacles nalurels et neutralisant 
les essais de rupture de l'ennemi. 

L'usage des fortifications existantes, la mise à l'étude des dispo- 
sitifs largement dispersés et préls à mandœuvrer en défensive élas- 
tique sont peut-être à reprendre. 

Toutes ces considérations ne tranchent rien, certes, mais elles 
posent un problème qu'on n'a pas le droit d'éluder. 

L'arme alormique, d'une exceplionnelle puissance, sous un volume 
très faible et d'un poids réaquit, est facile à transporter rapidement. 
Elle n'apparaît pas susceptible d'une utilisation de détail et peut 
ne pas éliminer les autres armes, Mais l'emploi de l'artillerie atorni- 
que remplacerait l'exécution des feux massifs qui exigent des 
concentrations considérables d'armes classiques. 

L'étude du problème prouve que, élant donné sa facilité de mise 
en place et le résultat oblenu, elle n'est pas une arme plus chère 
que les autres, Quand on sait qu'un bombardier B, 26 coûte 1 mil: 
Hard 500 millions et qu'on calcule que S0 milliards suffiraient pour 
monter une fabrication de cinq bombes par an, on comprend mieux 
le problème. 

Etat-Unis, Russie et Grande-Bretagne ont étudié cette question 
la France est jusqu'ici restée hors de course. 

En ce qui concerne l'ulilisation de la charge creuse, il est bon 
d'indiquer qu'il ne faut peut-être pas retomber dans les illusions 
d'avant guerre où lon avait écrit dans l'instruction sur l'emploi 
lactique des grandes unilés que « le canon antichar se présenté 
devaut le char, comine la mitrailleuse devant l'infanterie ». 

Le raisonnement était faux, car malheureusement nous n'avons 
rien arrêté du tout: enfin la mitrailleuse, qui règne depuis 1914 sur 
les champs de hatail'e, n'a pas amené la disparition de l'infanterie, 

La charge creuse peut ne pas arrêter davantage les chars quand 
ils se présenteront en masse avec l'appui de l'aviation et des 
autres armes. 

bes- éludes doivent être poursuivies en ce domaine avec le souci 
de mettre au point pour la défense de notre sol une stratégie et 
une tactique bien particulières à l'Ouest européen, Nous ne devons 
pas nous laissesr enfermer dans des formules loutes faites qui nous 
sont présentées dans 11e conception de guerre de destruction, for- 
mules qui peuvent séduire l'utilisateur éventuel par une richesse 
et même un Juxe de moyens qui ne sont pas nôtres. 

Dans lévolutien de la grande unité opérationnelle, trois types 
nouveaux qui semblent fort valables ont été prévus dans le traité 
de Communauié européenne de défense, Mais un choix rapide est 
nécessaire, car il faut éviter les modifications fréquentes de notre 
organisation alors que Ja slabilité donne seule de l'assurance et 
affirme l'instruction. Se référant à la déclaration de M. le ministre 
de la défense nationale en janvier 1953, la commission aimerait 
savoir quelle est la politique militaire du Gouvernement sur ce$ 
points essentiels, 

Au sujet des fabrications d'armements, M, le ministre de Ja 
défense nalionale à précisé que Ja réduetion des crédits de fabri- 
ealion n'inplique pas en 1% une diminution de l'activité globale 
des élahiissements grâce au supplément fourni par les commandes 
« Of Shore » déjà conclues, 

La commission qui avait étf émmue par les fermetures rapides des 
établissements du Mans, de Caen et de Saint-Priest tout en regret- 
tant qu'aucune fabrication de stocks d'effets pour la mobilisation ne 
soit lancée en 1953, et que seulement 41 milliards de crédits de 
parement Soient inseriis en 1954 alors que 78 milliards avaient été 
prévus uu budget 1935 pour celle rnême année 195%, enregistre les 
déclarations de M. le ministre de la défense nationale espérant que 
pour le budget en cours les « off shore » non concius pourront main- 
tenir l'activité de ces éiablissements, 

Les « Of Shoïe » recus en 1953 au titre des fabrications guerre se 
divisent en trois grandes calégories: 

bes conirats du iype cominercial Fassés diréelement aux indus- 
triels: 

Un contrat passé de gouvernement 4 gouvernement au titre de 
Commandes déjà inscriles dans le budget 1%1: 

Des contrais passés de gouvernement à gouvernement pour des 
malére;s non insciits au budget, 


1° Contrats du {ype commercial passés directement aux industriels, 

Leur montant total atteint 71 milliards de francs et leur exécution 
doit séchelonner sur les années 1951 et le premier semestre de 
l'année {%5, certains se prolongeant même sur le deuxième semestre 
de l'année 1955, 

Pour ces contrats, le Gouvernement n'est consulté qu'à titre de 
conseiller technique ayant <seuerment Ja possibilité de refuser leg 
industriels qui ne !1j paraitraient pas suscertibles de donner satis- 
Jacüon aux detmandes aniricaines. 
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de Contrat passé de gouvernement à gouvernement 
au tire budgélarre, 


(Contrat bunn-Pleven.) 


Ce contrat a été notiflé en vue de ne pas arrêter des commandes 
Inscrites au programme d'armement 1%51 et pour lesquelles Îles 
budgets 1952 et 1/53 ne prévoyaicnt pas une couverture budgétaire 
suftisante .1l porte uniquement sur des munitions. Ê 

Pour ce contrat, les Américains n'ont accepté de payer ces muni- 
tions qu'aux prix américains. Si bien que la participation arméri- 
caine à l'exéculion de ces commandes est de l'ordre de 54 p. 400, 
le budget fraçais inscrivant le compléiment sur les années succes- 
sives du déroulement du programe. 


3e Commandes directes passées par le gouvernement américain 
au gourernement jrançris. 


Ces commandes portent sur: 

Les obusiers, des pièces de rechange pour matériels d'artillerie, 
des pièces de rechange pour véhicules américains. 

L'exécution des contrats des rubriques 2 et 3 ci-dessus s'éltalera 
jusqu'au 90 juin fo. 

Mais, par ailleurs, la commission s'est étonnée que l'insuffisance 
de programme nouveaux de fubricalion d'armement aboulisse à 
une prévision de crédits de payement tombant de 52 nulliards en 
195% à 13 milliards 500 millions en 1%:%, celle anuée sembiant mar- 
quer fe terme de l'ellort d'armement français. 

En ce qui concerne les munitions, la commission regrelle Ja 
chute de fabrication car ete craint que les traditonnekes unités de 
leu ne soient pas assez abondantes dans nos slucks mélropolitains, 
elle déplore l'élalement de cerlains programmes de fabrication et 
plus particulièrement du chasseur de char de 13 tonnes, La direction 
des études et fabricaiions d'arineémenut à rendu de grands services à 
la mise en condition de notre arinée luais son administration resie 
lourde et il est nécessaire d'améliorer ses méthodes financières. La 
commission entend que certains constructeurs privés tiennent leurs 
engagements et respectent les délais qui leur sent imnpartis pour la 
livraison des matériels. 11 lui sembie indispensable que la sertion 
technique de l'armée et la direction des études et fabrications d'ar- 
mement maintiennent leur étroite collaboralion jusqu'aux lancements 
de chaines inclusivement el ne la liuitentl pas aux expérimentalionus 
de protoiypes. 

Elie eslime que nous avons le droit de demander à nos alliés et 
d'obtenir d'eux le bénétice de la réalisalion industrieile des armes 
et malériels conçus el mnis au pain par nos natiwnaux. 

La commission, après avoir éludié le problème des appareils 
volants, estime que les crédils résers$s à l'avsuion d'observation 
d'artilerre, aux hélicoptères et aux aviens d'appui d'infanterie 
(exemple : Potez 35) doivent être laut pour les éludes et expérimen- 
tations que pour les fabrications el réparations, inscrils au budget 
du secrélariat d'Elat (Guerre) qui en comrûe l'emploi aprés leur 
transfert au secrétariat d'Elat à l'air qui les ulilise aux fins assi- 
gnées. 

En ce qui concerne la rémuntsation des personnels ouvriers de 
l'Etat, la commission, enregistrant les déclarations de M, le ministre 
de la défense nalionale, rappelle qu'elle s'est prononcée pour l'appli- 
cation du décret n° 51-582 du 22 mai 1951 qui porte référence au 
Salaire appliqué dans la mélallurgte parisienne, Elle demande à M. le 
ministre des finances de hâter la décision qui, en fait, doit donner 
Salislaction aux intéressés, 

D'autre part, en ce qui concerne les licenciements, elle souhaite 
l'adoption rapide du texte actuellement soumis aux commissions 
parlementaires, texte qui prévoit la possibilité pour les personnels 
civis ayant plus de quinze ans de services de ne pas perdre leurs 
drojis à la relraile. Elle esconule que l'aménagement des pro- 
graines de fabricalion permetira encore de réduire au minimum 
ces mesures pénibles qui touchent un personnel de l'Elat au palrio- 
lisme duquel on peut faire eflicacement appel. 

Lors de la discussion du budzel 1953, l'Assemblée, presque una- 
nime, avait engazé le Gouvernement à rechercher la possilililé de 
revaioriser la condilion militaire 

Le problème semble au méme point que l'an dernier. 

Or, il apparaît à votre commission que l'assimilation d’un officier 
où d'un sous-olficier susceplibles de partir à lout moment en cam- 
pagne à un fonctionnaire sédentaire régi par des horaires stricts et 
affilié au syndicat de sa catégorie soit souvent fllogique. La question 
est essentielle et mérite que le Gouvernement et le Parlement s'y 
atlachent, Sinon les propositions de solution pourraient, une fois 
de plus, venir de l'extérieur P 

Le nomadisme miilaire ne s'est pas atténné. Seule une politique 

de construction de logements peut porler remède à ses inconvé- 
hients, La commission, à ce sujet, regrelle la déclaration faite le 
8 décembre dernier, par M, le ministre de la délense naliornale, au 
Conseil de la République. 

Ces diverses ohservalions ont amené votre rommission À proposer 
à l'approbation de l'Assemblée les amendeinents suivants: 






Chaowitre 32-41. — Alimentation. 


Ramener à 209 millions l'aballement de 300 miliions proposé par 
la commission des finances, les réduelions récentes du laux de pri- 
nes d'alunentalion avant permis une économie de 200 mullions, 

Par contre, il apparaît imprudent de tabler en mars sur des len- 
dances du marché des diverses denrées qui peuvent ne pas se 
perpétuer au cours de l'exercice. 





———g, 


Chapilre 2-51. — Prestations et versements obligatoires 
du service des fabrications d'armement. 

Rétablir le crédit demandé par le Gouvernement, Le budzet des 
finances (charges communes) pour 1954 étant voté, la mesure 0. 
conisée par la commis-ion des finances ne pourra élre appiiquee 
que pour l'exercice 1905. É 

Chapitre 33-91. — Prestations et versements obligatoires 

Rétablir le crédit demandé par le Gouvernement, Méme obsrra 

livuu que pour le chapitre précédent 
Chapitre 51-52, — Entrelien des véhicules, de l'armement 
el des inunilions. 

Rétablir le crédit demandé par le Gouvernement. 

La commission de la défense nationale estime essentiel que les 
crédits concernant les éludes, expérimentations, fabrications el répa- 
ralions de l'avialion d'observation d'artillerie, des hélicopléres c1 de; 
avions d'appui d'infanterie soient inscrits au budget du secrélar at 
d'Etat à la guerre qui en contrôle l'emploi après leur transfert 4) 
secrélaire d'Elat à l'air qui les utilise aux fins assignées, 

D'autre part, elle reconnait l'intérêt des opérations du 5 écle. 
lon qui sout une source d'économes réelles. 


Chapitre 34-91, — Eludes et expérimentations lechniques, 
Ratnener à 1 million l'abatlement de 51 millions proposé par la 
cornmission des finances. 
Même observation que pour le chapitre 34-52, 


Chapitre 4-0, — Instruction. — ŒEcoles, — Recrutement, 
Rélablir le crédit demandé par le Gouvernement. 
La commis-ion de la défense nationale reconnail la réduclon qi 
a été apporiée au nombre exagéré des cours stages el centres à 3e 
lruclion, 


Chapitre 53-41. — Habillement, — Campement. — Couchige 
et ameublement, — Programme, 


Abatlement indicalif de 1.000 F. 
Par cet aballerment, votre commission à entendu marquer sa sur 


prise el ses regrels à conslater que les aulorisalions de programe 
demandées au titre des opéralions nouvelles ne comportaient aucun 
créd't pour la constitution de stocks d'efflels pour la mobili-atou 


{art 5). 
Chapitre 53-71. — Fabricalions d'armement. 

Abatlement indicatif de 1.600 #. 

Par cet amendement, votre commission a entendu marquer 1 
surprise et ses regrels de conslaler: 

D'une part, l'élalement excessif des crédits de payement dis 
opéralions en cours, crédits qui passent de 78 milliards (prévu 
19%55% pour 1954) à 44 milliards: 

D'autre part, l'insuffisance des autorisations de programre 
demandées an titre des opéralions nouvelles, insuffisance qui se 
traduit par une prévision de crédils de payement tombanl 
92 millarnds en 1955 à 15 milliards et demi en 19%, cetle dernicie 
année semblant marqner le terme de l'effort d'armement francais. 

Chapitre 54-51. — Service du matériel. — Equipement, 

Rélablir le crédit demandé par le Gouvernement, 

Même observation que pour le chapilre 51-52, 


CINQUIEME PARTIE. — FORCES TERRESTRES D'EXTREME-ORICNT 
Pan M. Max LEJEUNE, député. 


Mesdames, messieur:, avant de donner son avis sur le projet d 
loi concernant le budget des forces terrestres d'Extrême-Orient, 
voire commission de la défense nationale, dans sa majorité, tion! 
à saluer ceux qui se battent pour l'honueur du drapeau. Que tous, 
fs de la métropole, de: départements ou territoires d'outre-mer, de: 
territoires ou Elals associés et des pays de protectorat sachent que 
le Parlement admire leur courage et leur esprit de sacrifice et veut 
d'abord faciliter lcur tâche en meliant à leur disposiion es 
moyens qui leur sont nécessaires, 

Le décret ne 715 du 9 août 1953 a précisé que, « à dater du 
1% janvier 1954, les crédits correspondant aux dépenses de fouction- 
nement et d'équipement des forces terrestres servant en Indochine, 
et des services qui y sont satlachés » seraient inscrits au budzet 
du rinistère de la défense nationale où ils feraient l’objet d'une 
section spéciale et que « le ministre de la défense nationaie et des 
forces armées ou, sur sa délégation, le secrétaire d'Etat aux fortes 
armées (guerre), serait chargé de la gestion administrative et finan- 
cière des forces terrestres servant en Indochine », La commission 
s'est réjouie de cette décision qu'elle avait depuis longtemps pré- 
conisce, 

La présentation du budget des PF. T. FE. O. n'a pu être asurre 
avec autant de précision que celle du budget « Guerre ». Beaucoup 
d'incertilhiwmle s'y exprime sons des formules assez variées, mais 
commission comprend les difficultés rencontrées par l'admini<ira- 
tion de la guerre pour l'élabiissement de ce premier budgel. Elle 1 
enregistré le résultat heureux de diverses mesures d'économie el Ge 
respect des règles de comptabilité publique. 

La section « Forces terrestres d’Extréme-Orient »: hadget € 
guerre comprenoni la quasi-totalité des dépenses françaises des 
forces terrestres engagées en Indochine est ainsi individualisée tout 
en demeuräll partie cunslilulive Ce la défense nationaig. 
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es crédits demandés à ce titre atteignent 242 milliards 50 mil- 
« contre 374 milliards 854 millions pour 1953. La diminution 
+ rat être de 1432 miiliards S0i millions, dont 6S milliards 20# mil- 
apré au titre de la contribution de la France en 19553 à la défense 
ptats associés et 6 milliards 219 millions au titre des travaux 
oies d'intérêt militaire. La contribution française au développe- 
Pont des armées nationales est prévue pour 195% dans un comple 
; jet dont le montant s'établit à 195 milliards, dont 135 représen- 
ut l'aide supplémentaire des Etats-Unis à la France et 60 la contri- 
nujon des trois Etats indochinois. 
“es prévisions de dépeuses pour les forces terrestres (budget et 
nors budget) se totalisent à 437 milliards contre 334 milliards 
1 millions: crédits budgétaires votés en 1953. 
“yes secrétariats d'Etat à l'air et à la marine et le ministère de 
\ France d'outre-mer (pour la relève des personnels d'Afrique 
dentale française et d'Afrique équatoriale française) consentant 
Ô ‘e 49 milliards, c'est un total de dépenses militaires de plus 
; 486 milliards qu'il faut prévoir dans lequel la contribution fran- 
ve s'élève à 291 milliards, la contribution américaine à 155 mil- 
«As et la contribution des trois Elats associés à 60 milliards. I y 
eu d'ajouter que cette contribution de 291 znilliards serail allégée 
une partie des 185 milliards d'aide américaine portée à la der- 
ire loi de finances, mais aucun document budgétaire ne le pré- 


Î 


il 


“en outre, il faut reconnaitre qu'il est très difficile d’'individualiser 
kw: parts française et indochinoise. Les Elats Viel-Nam, Cambodge 
et Laos doivent participer à ces dépenses pour 60 milliards à la 
enarge de leurs contribuables, mais il est permis de penser qu'en 
raison des errements anciens et de la situation militaire mouvante 
ce ne soit là qu'un fragile espoir. . 

ouant à l'aide américaine, qui s'est effectuée en 1953 sous la 
tinte forme de la livraison de matériel au titre du P. A. M. de 
raide directe en dollars sons la forme de contrats « off shore », 
pe Lisbonne, et de l'aide indirecte au bndget francais sous forme 
de contre-Valeur, elle a représenté environ 45 p. 1400 des dépenses 
et fournitures et en 1954 elle dait en représenter 69 p. 100 sous Île 
ble aspect de la livraison de matériel au titre du P. A. M. el de 
le directe en dollars sous forme de remboursement de dépenses. 
La dévaluation de la piastre n'aurait permis qu'une économie de 
l'ordre de 9 milliards 200 millions de francs car le payement d'une 
lemnilé compensatrice a été appliquée aux troupes européennes, 
» pouvoir d'achat des soldes et indemnités ne devant pas étre 
dinté par les manipulations monétaires. ee. 

Dans l'avis très complet présenté au nom de la commission de 
l\ défense de l’Assemblée de l'Union française par M. Fontanct, 
nous lisons : 


EL 


| 
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« D'après les prévisions budgétaires de 1955, les “Tectifs du co"ps 
expéditionnaire devaient, en cours d'année, être ramenés an chiffre 
de 138.9%4 au #1 décembre 1953, la moyenne budgétaire de l'exercice 
s'élablissänt à 164.485 hommes. En fait, à la suite des nécessités opé- 
ralionnelles, le tolal des effectifs présents en fin d'année dans le 
corps expéditionnaire <e montait à 180.000 hornmes, . 

Pour l’année 1933, les hypothèses ayant servi de base à l'éta- 
hiscement du budget prévoient la réduction de ce chiffre à 165.009 
bunmes au 21 décembre donnant un effectif budgélaire moyen de: 

180.000 + 162.000 
—- = 12.000 hommes, 
2 

« Cependant, M. Pleven a tenu à déclarer, devant les dépulés 
membres de lo commission de la défense nationale, que la défiation 
prévue n'était pas certaine, dépendant d'hypothèses susceptibles de 
he pas se réaliser. el que, dans ce cas, un complément de crédits 
serait névessaire, 

. De prime abord, il apparaît done qu'il serait illusoire de compiler, 
dès 1933, sur un important mouvement de relève des forces du corps 
expédilionnaire par des uuilés nationales vielnamiennes nouvelle- 
ment constitnées., ; 

.… « La comparaison des lableaux d’effecüfs figurant au « vert » 
el au « bleu » montre que le nombre des mélropolitüins el des 
Africains présents dans le corps expéditionnaire doit peu varier pour 
les deux années considérées, le gonflement des effectifs en 954, 
aussi bien que la déflation prévue en 1954 provenant essentiellement 
de la variation du nombre des Vielnamiens incorporés dans le co'ps 
expédilionnaire. 

C'est ainsi que l'excédent d'effectifs constaté au 91 décembre 
1333 pour le corps expédilionnaire, par rapport aux prévisions budgé- 
lüäires résulle esseniellement de l'existence, à cette date, d'un 
humbre de Vietnamiens supérieur de 17.000 unités à celui escompté. 
Au contraire, malgré l'envoi au cours de l'été des renforts réclamés 
par le général Navarre, les soldats européens du corps exp“dilion- 
hiire élaient seulement, au 31 décembre 195%, en augmentation de 
Us unités, el les soldats africains, de 2.128, sur les chiffres prévus 
üu début de l’année pour celle date, des rapatriements ayant com- 
peusé l'envoi des bataillons nouveaux. 

« De même, pour l'année 1954, la réduction escomplée du corps 
expéd'lionnaire doit provenir, à concurrence de 10.09) hommes envi- 
ron, d'une diminution du contingent vietnamien, incorporé dans Île 
Corps expéditionnaire ; le contingent métropolilain devant être réduit 
seulement de 2.000 environ, et Te contingent africain de 4.000. 

« La participation des troupes métropolitaines et africaines en 
195% à la défense des Etats associés demeurera donc à peu près sans 
changement, par rapport aux années précédentes, C'est un eflort 
Considérable dont le plafond, atteint depuis plusieurs années, est 
fixé en dehors de loute considération budgétaire par nos ressources 
huimaines et notre situation démographique. 

« On sait, en particulier, les difficultés éprouvées par la France 
en malière d'encadrement de son armée, Cependant, d'après les 











chiffres cités dans les documents budgétaires, les effectifs des cadres 
au 31 décembre 1953, apparaissent neltement en surnombre par rap- 
port aux prévisions faites au début de l’année. S'agit-il d'une amélio- 
ration durable de l'encadrement du corps expéditionnaire, ou d une 
situaiion provisoire, due au relard momentané de cerlains rapatrie- 
ments d'officiers ou de sous-officiers ? C'est sans doute malheureuse 
ment la deuxième hypothèse qui est la bonne, car les prévisions des 
tableaux d'effectifs pour 1931 montrent qu'une déflalion propor- 
lionnellement très importante est attendue pour les cadres, en cours 
d'année, ramenant leur nombre au voisinage des chiffres du début 
de 1959 

« Le déficit de l'armée francaise en cadre officiers et sous-officiers 
est un grave handicap, en Indochine aussi bien qu'en Afrique el en 
Europe. Nous avons déjà souligné, lors de l'examen des crédits mili- 
laires de la France d'outre-mer, l'intérêt qu'il y aurait à développer 
la formation des cadres africains. D'autres mesures s'imposent, en 
païticulier ceiles qui viseraient à revaloriser l'état mililaire pour 
assurer aux cadres de notre armée, selon les termes mnômes d'un 
vœu unanime de l’Assemblée nationale, une condition digne de la 
mission exceplionnelte qu'ils ont à accomplir dans le pays. Un vote 
récent de la commission de la défense nationale de l'Assemblée 
nationale indique heureusement que les pouvoirs publics sont sur 
le point de prendre ces mesures absolument indispensables si lon 
veut red'esser la situation. 

« Dans l'état présent, nos cadres sont soumis en Indochine à des 
conditions de travail el de combat très dures, aggravécs par la pro- 
longation des séjours el le rythme rapide de la rotation instituée, 
Or, lorsqu'ils reviennent dans la métropole, il arrive que, selon Île 
lieu de leur affectation, ils n'aient pas toujours la possibilité de 
goûter les joies et la déiente d'une vie de famille retrouvée, en 
raison des difficultés actuelles de logement, Nous demandons à 
M. le ministre de la défense nationale de bien vouloir faire étudier 
ce problème et examiner quelles instructions peuvent étre données 
afin que l'affectation des cadres revenant d'Indochine et chargés de 
famille, tienne compte de la possibilité pour eux de trouver un 
logement où ils puissent habiter avec les leurs. 

« En étudiant les chapitres relatifs aux soldes et pr'estalions 
annexes, la commission à eu son allention attirée, à la suite d'une 
intervention de notre collègue M. Charles-Gros, sur la réglemen- 
tation militaire actuelle qui exelut en particulier du bénéfice de 
l'indemnité familiale d'attente figurant au chapitre 33-81 les soldats 
originaires des terriloires d'outre-mer, H n'y à d'exception que pour 
ceux qui, avant renoncé à leur statut personnel, sont naturalisés par 
jugement et décret, où mariés sous le régime du code civil. La 
première condition est contraire à l'article 82 de la Constitution qui 
stipule que la conservation du statut personnel « ne peut, en aucun 
cas, constituer un motif pour refuser ou limiter les droits et liberiés 
atlachés à la qualité de ciloyen francais ». Quant à la condition 
suivante, elle aboutit à exclure l'immense majorité des militaires 
originaires des terriloires d'outre-mer, puisque, devenus Français 
ar la Constitution, ils ne peuvent évidemment aujourd'hui obtenir 
a naturalisation française par quelque moyen que ce soit, Quant 
aux militaires originaires des quatre communes du Sénégal, la régle- 
meéntation qui les concerne est encore plus incohérente, puisque 
lorsqu'ils sont slalionnés dans la métropole, ils perdent le droit à 
certaines indemnités d'éloignement, étant assimilés À leurs cama- 
rades européens, alors que celle assimilation leur est refusée en 
Indochine, lorsqu'il s'agit pour eux de percevoir l'indemnité fami- 
liale d'attente. Il est essentiel qu'une solution soit trouvée pour 
meltre fin à ces inégalités de frailement, L'incidence financière, 
d'ailleurs modérée, des mesures à adopler ne saurait être une excute, 
non plus que la pluralité des départements ministériels intéressés, 
A l'heure où nos soldats de toutes origines, fraternellement associés, 
luttent héroïquement pour l'indépendance et Ja liberté, à l'heure où 
leurs sacrifices communs et douloureux attestent de la réalité de 
l'Union francaise, el la solidarité de ses His, il serait inadmissible 
que <e perpéluent dans notre armée des vestiges de discrimination 
raciale, ruineuses pour le moral de nos hommes el contraires à 
l'idéal qui inspire leur dévouement, 


Le développement des armées nationales des Etuts associés. 


…« T'armée de terre visinamienne pourra passer ainsi en 1954 
de 200.000 hommes au 1° janvier 195% à 275.000 hommes au ä1 dé- 
cermbre 1%, Les effectifs globaux des forces armées des lrois Elats 
passeront de 213.000 hommes au fer janvier 1954 à 32%000 hommes 
au 51 décembre 1954 soit un accroissement de pres de SOA) homines 
pour les forces &e l'Union française en Indochine à la fin de l’année 
eu Ccouis. » … 

En 1954, les effectifs escomplés pour les armées naliona'es s’éta- 
bliraient suivant is moyennes budzélaires suivantes: 202832 pour 
l'ensemble, di nt 251.981 pour le Vie! Nain, 22 161 pour le Laws et 
15.681! pour le Cambodie. 

« En définitive, ce sont les progrès des armées nationales qui 
seront le signe et le gage de la volonté des nouveaux Etals de jeler 
leurs forces vives dans ceite bataille dont dépend leur avenir, Et, 
en retour, Hi n'est pas douteux que l'existence d'armées modernes 
et bien entraînées contribuera à assurer à ces jeunes gouvernements 
une aulorilé polilique accrue, facteur e-senliel des solulions cons- 
traclives conduisant à la paix ». 

En ce qui concerne les dépenses d'armement et travaux. la rom- 
mssion, prenant acte de cerlains trins'erts au compte spé-ial des 
armées nalionales, estime que leur volume reste insuffisant et que 
les travaux de g'nie civil, les installations permanentes et les mis- 
sions de souveraineté telles que la garde des prisonniers de guerre 
devraient incombher aux trois Etats. 

Elle juge peut-être trop oplimiste la décision de fa're vivre en 
1954 le corps expéditionnaire sur ses seuls siocks et lient à marquer 
son ingmélude de l'arrêt de certaines fubricalions el plus puricu- 
lièrement des munilions, 
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Elle approuve l'eflort fait sur l'utiisation des hélicoptères recon- 
naissant qu'une solution rapide était ind spensable en ce qui 
concerne les rnissions d'observation et les missions sanilaires. Elle 
demande toutefois au Go'ivernement d'activer les études et de passer 
résolument à la for cation de immatériels francais. 

Entin, voire commission souhaite la limitation très stricte des 
opérations d'acquisilions imimobi ières, de constructions permanen- 
tes, «t d'équivement lourd et moderne aux aires géographiques 
devant, en toul élat de cause, dermeurer bases de l'Union fran 
çaise 

Elle rappelle en conclusion sa position constante: les trois Elats 
doivent assurer leur défense, l'indépendance se paie par la Conscrip- 
Won de: hommes el la mobilisation des biens. 

{ diverses observations ont amené \oire commission à propo- 
ser à l'approbalion de l'Assemb'ée les ainendements suivants: 


Chapitre 31-21 Trailements et salaires du personnel civil permanent 
des élats-mmajors, corps de troupe et servces. 

Rétab'ir le crédit demandé par le Gouvernement, 

La commission estime que les possibilités de recrutement en 
Indochine d'assistantes sociales sont limitées et qu'il est donc néces- 
saire d'assurer partiellement :e recrutement en métropole. 

Chapitre 31-52 Fonctionnement du service automobile, 

Rétablir le crédit dermmandé par le Gouvernement. 

La commission estime que le caractère dispirate des hélicoptères 
en service en Indochine est un état de fait dû aux nécess lés de mise 
en œuvre de tous les movens possibles, 

Elle demande néanmoins au Gouvernement d'activer les études 
el de passer nésolument à la fabrication de matériels français. 

Chapitre %-71 Entretien du domaine militaire, — Loyers. 
Travoux du génie en campagne. 

Porter à 517.100.000 francs l'abattement proposé par la comrmis- 
Son des finances en l'appliquant exclaisivement à Farticle fer: 
« Eutrelien et remise ea élat du doinaine militaire et des installa- 
tions collectives ». 

La cormmi-sion e-lime que tous les travaux qui n'intéressent pe 
directement ia vie du corps expédilionnaire devraient incomber 
aux Eluls, 

Chapitre 57-84. Entretien des prisonniers 
des troupes rebeles. 

Abattement indicatif d'un million. 

La commission, prenant acte du transfert aux trois élats de la 
garde d'un certain nombre de prisonniers des troupes rebej'es, 
estime que le volume de ce trans'ert demeure insuffisant. 


Chapitre 91-71. — Travaux et in-laliations domaniales. 


Porter à 81.100.000 F l'abattement proposé par la commission des 
finances. 

La commission souhaite Ja limitation très stricte des opérations 
d'acquisitions immobi'ières de consiructions permanentes et d'équi- 
pements lourds et modernes aux aires géographiques devant, en tout 
état de cause, demeurer bases de l'Union française 


Chapitre G8-82?. Travaux publics d'intérêt militaire. 
Porier à 226 millions l'amendement proposé par la commission 
des finances. 


Même observation que pour le chapitre 35-71, 


SIXIEME PARTIE. MARINE 
Pan M. CarDE VILLE, député, 
Nota. — Ce document n'a pas été publié. 
SEPTIEME PARTIE, ESSENCES ET POUDRES 
Pan M. MaAURELLET, député, 


Nota. — Ce document n'a pas été publié. 


HUITIEME PARTIE. — ARTICLES OE LCI 
Pan M. Trimouier, dépulé, 


Nora. Ce document n'a pas été publié. 





ANNEXE N° 3024 


(Session de 1951. — Séance du 12 mars 1951.) 


PROPOSITION LE LOI tendant à modifier l'artiole 3 de la lo du 
23 août 1948 sur le r‘gine de l'assurance vieillesse, pr'-entre 
par M. Marcel Massot, député, — (Renvoyée à la commission du 
travail el de la sécur:ié sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 3 de la loi du 23 août 198 portant 
modificat.on du régime de l'assurance vieillesse stipule que pour la 
période antérieure au {7 janvier 1919, les périodes de salarial ne 





sont prises en considéralion pendant les pérodes d'assujellisser “ 
obiigaloire que si elles ont fait l'objel du versement Ge la N 
coligation des assurances sociales. __— 
Donc les vieux travailleurs ne peuvent pas toucher d'alo 
de vieillesse s'il n'y à pas eu de versement de La doubie c., 
des assurances sociales, li 
Avant ie fer janvier 19%5, l'allocation est due pour 
année de versement de double cotisation, à moins que , 
rant ne prouve, par la produclion d'un certificat de son emo: 
qu'il a élé effectivement salarié, sauf recours de la caisse révic 
d'assurance contre le ou les employeurs responsables du no. 
tuent des colisalions, pour oblenir le payement d'une | 
failaire correspondant à cinq annuilés d'arrérages. 
L'est celle dernière partie que nous voulons übroger, ] 


‘4 


ur 


ic 
lé. 


Sunrie f 1" 


elle est arbitraire el contraire à l'esprit de justice. pe 

Celle disposilion est en contradiction flagrante avec un pu \ 
fondamental du droit français, celui de la « non-rétroactiri1: d 
lois »; la loi ne dispose que pour l'avenir, elle n'a pus d'efte: 
rétroactif » (art. 2 du code civil). C'est pourquoi ce paragraphe … 
combatiu par (ous les tribunaux. Ainsi nous pouvons cibler 2 
faveur de cel argument les arrêts suivants de la cour de « | 


Chambre sociale, cas. soc. 26 décembre 19%50, cas. soc. ŒU 
1%1, Cas. soc, 20 avril 1954, cas. soc, 4 janvier 1952 La « 
cassalion à en effet, dans une jurisprudence constante, consacré 
la nuilité de la disposition su<visée de la loi du 23 aoûl 19% | 
eslime que ies services de la sécurité sociale ne sont pas fondés 
à demander l'applicalion de la loi à l'occasion d'une onu: 
de l'employeur antérieure à sa promuigalion. De re seul point de 
vue juridique, cette partie de l'article 3 doit donc être abrogée 
De plus, logiquement, il est anermal de penser que l'emiploscur 
de bonne-foi qui à omis de verser quelques centaines de francs do 
cotisation peut être puni d'une amende abusive se chiffrant parfos 
à deux ou trois cents fois la sormnme qu'il aurait dû verser, Il n'est 
pas à notre connaissance de délits qui puissent entrainer un {el 
coefficient de peine. En outre, nous relevons ici une contradiction. 
I n'était pas dans l'intention du législateur de faire payer celte 
allocation de vieillesse par les employeurs et pourtant c'est ce qui 
résulle de celle mesure. - 
Enfin, il faut penser que l'employeur avisé refusera de four 
à son employé le cerlifleal auquel il a droit. En effet ceci lui coûte- 
rait une somme qui est trop souvent importante pour lui. 
Voici comment une loi peut se relourner contre le vieux UWasail- 
leur pour qui elle a été faite. . 
C'est pour ces raisons que nous vous demandons d'accepler la 
proposilion de loi suivante. 


UT 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 3 de la loi du 2 août 19:8 est abrogg 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les années de salariat ne peuvent étre prises en considération 
pendant les périodes d'’assujetlissement obligaloires aux as-urances 
suciales que si, pour ia période antérieure au #*# janvier 1955, une 
d'eiles au moins a fait l’objet du versement de la double cotisation 
des assurances sociales, ou si le requérant prouve par la production 
d'un certificat de son employeur établi par le maire du dormi 
en présence de deux témoins patentés, qu'il a été salarié effective. 
ment: sauf recours de la caisse régionale d'assurance vieilles 
contre le ou les employeurs responsables du non-pavement des - 
sations, pour oblenir le payement de celles-ci avec lés intérels ce 
reélard. » 





ANNEXE H° 8025 ‘Jieciijice.) 


(Session de 1955 — Séance du 12 mars 1934.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À modifier certaines dispositions ot 
décret n° 52-1186 On 29 novembre 1953 portant réforine de< lois 
d'assistance, présentée par MM. Francois Bénard, Secrétain «1 
Barrier, députés, — (Renvorée à la commission de la famile, € 
la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdamet, messieurs, le décret no 53-1186 du 29 novembre 195 
wrtant réforme des lois d'assistance coordonne et modernise des 
Lis antérieures dont certaines très ancigænes ; il présente un ni 
très net de simplification et porte Ja marque d'un esprit soi 
rénové. I n'en demeure pas moins, que sur de nombreux poil, 
ii appelle des criliques, " : 
Il ne répond pas aux légilimes aspirations de ceux qu'il pr! 
soulager. Sur le plan de la procédure, on peut craindre qu'il rés 
des mesures precriles un embouteilliage des dossiers devant 
commissions ct que l'étude d'affaires particulièrement dignes d ii 
rêt, puisqu'il s'agit d'assistance, c'est-à<dire d'aide à ceux qui 
sort a défavorisés, devienne plus administrative qu'humaine. 
En premier lieu, nous proposons des modifications dans la comp 
silion des différentes commissions. IL importe . ces commissitis 
suient éclairées par celui qui connaît le mieux les questions d'a 


lance, c'est-à-dire le directeur de la population, mais il est anorn 
que celui-ci représente automatiquement le préfet, qui, aulon 
supérieure du département, doit pouvoir désigner Jui-même s°1 
représentant. C'est pourquoi nous proposons que le préfet nom 
deux fouclionnaires des finances (lun représentant l'ordonnance 
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EEE l'autre 1 tion d tributions) + él 

| des dépenses, l'antre la perception des contributions) et qu'il Art. 5. — Est abrové et nd. EE 
ment de des AP : 2 AL 9. ogé el remplacé par le texte suivant: 
: e un troisième fonctionnaire pour le représenter. Une telle « Dans un délai d'un mois à compter de l tificat nr il 
mesur a pas pour but de confier le directeur départemental ressés de la décision de la c Rue { CUS ee he eut 

. tal aus ‘le + ace ale 0 ep ù L ‘ à Commission, un recours peut êlre formé 
‘ 1} rm + + pee ATS de devent la jommission départementale Les recours Eee jugés par 
‘ ee 125 4 Si pe © pee, PO celle commission qui siège au chef-lieu du département et qui 
| + nous demandons que ce fonctionnaire particulièremen comprend neuf membres: uù : qu 

ent donne son avis sur chacun des dossiers. Fe réel k 

: pautre part, comment justifier, dans ces commissions, la présence ps Je président du tribunal du siège, président. 
ée représentants d'organismes de sécurité sociale ou de rnutualité « Trois conseillers gr néraux élus par le conseil général. 
; *+ agricole ? Une telle représentation semble étre l'indice d'une « Deux fonctionnaires de l'administration des finances désignés 
: a entre la notion d'assistance et la notion d'assurance, Nous par le préfet. 
( prétérable la présence de représentants d'œuvres sociales « Un fonctionnaire désigné par le préfet et le représentant. 


« où d'assisiance, leur connaissance plus directe de ces pro- 
mes devant äpporler dans l'élude des dossier un esprit plus 


15 parait également plus juste, et le texte du décret est 
nt sur la question, de prévoir la possibilité pour les demandeurs 
aire représenter où assister devant la commission d'appel par 
k'enseur de leur choix pris parmi les délégués des associations 
jonnelles ou farailiales, de malades, de diminués physiques 
weugies, I ne s'agit là, du reste, que d'une généralisation 
mesure déjà admise devant la plupart des juridictions admi- 
es, Elle est de nature à mieux éclairer les demandeurs sur 
; droits, 
J \ qui concerne le délai de résidence nécessaire à l'acquisition 
micile de secours, il nous paraît avoir Cité raccourci dans 
oporlions aussi injustifites que dangereuses. Rarmener le délai 
sdence à deux mois c'est ouvrir la porte à toutes sortes de 
taudes, notamment par la facilité d'avoir un double domicile. La 
nart des « sans domicile fixe » bénéficieront de secours publics 


des | 


ka les départements, allégeant ainsi injustement Ja charge de 
JElat au déiriment des cotlectivités départementales et locales. 
Lette disposition aura des conséquenres fâcheuses dans les déparle- 
meuts de montagne notamment, où les malades, sur la réputalion 
da climat, viennent faire une cure libre, c'est-à-dire viennent à 


el ou prennent une chambre chez un particulier, cure insuifi- 
ante à procurer la guérison et qui, par la suile, sont obligés 
deutrer à Fhôpilal ou dans un sanalorium. S'iis ont seulement 
deux inois de résidence en cure libre, ils prennent automatiquement 
leur domicile de secours dans ces départements accueillants et 
tombent de ce fait à leur charge. Nous proposons donc le retour 
à législation antérieure qui prévoyait que Le domicile de secours 
cout acquis par une résidence d'un an ininterrompu dans le méme 
ment, les personnes n'ayant pas acquis ce temps de rési- 
duce restant à la charge de l'Etal. 

L'article 25 du décret semble assüniler l’aide aux familles dont 
kb: soutiens indispensables effectuent leur service militaire aux 

tres formes d'assistance. Le service militaire est une obligation 
lzale et il est anormal de faire supporter aux collectivités Jocales 
le fardeau que constitue cette forme d'assistance de nature très 

«wciale puisque prenant son origine dans une loi dont tous les 
clovens doivent supporter les conséquences. Etant donné ce carac- 
tre national du service mililaire, nous proposons de laisser la 
charge de cette forme d'assisiance à l'Etat seul. 

leiles sont les modifications de procédure que nous demandons, 
mais le fond du problème qui est de distribuer des allocations el 
d'établir les modalités nécessaires pour les obtenir appelle Cgale- 
ment des observalions. 

L'article 39, tel qu'il est rédigé, a admis que les taux el plafonds 

iliement en vigueur ne pourraient être réduits. Puisqu'il s'agit 

ri d'une codificalion faite dans le but de donner une certaine 

unité aux différents régimes d'assistance et de secours, il nous 4 

ru opporiun de pousser plus loin l'unification en tolérant des 

l<sources aux secourus, semblables à celles dont peuvent di-poser 

bénéficiaires de la retraite des vieux travailleurs salariés. On 

il mal les bases qui ont servi à déterminer les différents laux 

én vigueur qui varient de près de 100.000 F par an, selon les textes 
doit peuvcut se prévaloir les bénéficiaires. 

Entin, soulignons que la distribution de l'allocation ne devrait 
as étre le seul objet d'un décret qui a pour but d'organiser l'assis- 
hnce, À notre sens, le texte devrait également faire montre du 
souci d'encourager la reprise du travail de L'infirime. C'est pourquai 
l nous semble possible, au titre de l’article 44 du décret, de 
server aux professionnels avengles une cerlaine proportion de 
tééphonistes, masseurs, kinésithérapeutes, elc., dans les élablis- 
ments dépendant de l'Etat, des départemenis, des communes ou 
des entreprises nationalisées. Cette mesure permettrait d'étendre 
le champ des activités offertes aux diminués physiques au lieu de 
le: orienter uniquement vers les industries de brosserie. Ces 
diverses activités permettraient d'utiliser un plus grand nombre 
d'invalides dans des emplois plus conformes à leurs possibilités. 

Il nous a semblé également juste de ne pas soumettre les béné- 
ficiires de l'allocation de compensation aux infirmes à l'article 205 
du code civil dont les dispositions risquent, dans la plupart des 
Cüs, d'accroitre ieurs difficullés d'existence. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les principales mesures que 
Tous vous demandons d'adopter dans la proposition de loi sui- 
Yante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le décret no 59-1186 du 29 novermbre 193 est 
olifié comme suit: 

Art. 3, — L'alinéa 6: 

«“ Un représentant des organismes de sécurité sociale. règlement 
d'administralion publique », 
€st abrogé et remplacé par le texle suivant: 

« Une personnalité représentant des œuvres privées où d'aseis- 
lance, désignée par le prélet dans des conditions qui seront fixées 
Par un règlement d'administration publique. » 





« Une personnalité départementale des œuvres privées ou d'assis- 
lance désignée par le préfet après avis du conseil général. 

« Un représentant d'une commission administrative d'hôpital ou 
d ho<pi 0, 

« Le directeur départemental de la ponulation assiste anx séances 
et donne son avis sur chacune des ailäires soumises à la cormmis- 
sion. 

« Le secrétaire de la commission assure les fonclions de rappor- 
teur; il peut lui être adjoint un ou plusieurs rapporteurs. 
auront Ja faculté de se faire représenter ou assis- 
ter devant la commission par un défenseur choisi parmi les délégués 
des associalions professionnelles ou familiales, de malades, de dimi- 
nués physiques ou d'aveugles, » 


« Les jinléressés 


Art. 17, — Ajouter après... « dont le montant sera fixé par décret $ 
« et ne pourra étre inférieur au 1/10%+e de l'allocation annuelle 
aux vieux travailleurs dans les villes de plus de 5.000 habitants. » 

Art. 39, — Est abrogé et remplacé par le texte suivant 

« Une pension mensuelle dont le taux est égal au montant de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés est substituée à l'alloca- 
tion prévue à l'article 37. Le plafond des ressources est fixé par 
décret et ne pourra étre inférieur à celui des vieux travailleurs 
salariés. 

« Le tanx mensuel de la majoration accordée aux grands infirmes 
ayant besvin de l'aide constante d'une lierce personne est fixé par 
décret. 

« Cette majoration n'est servie que dans la mesure où les res- 
sources personnelles de l'intéressé sont inférieures au plafond prévu 
au premier alinéa du présent arlicle, relevé du montant de la 
mMmajoralion. Dans Je calcul des ressources de l'intéressé il ne sera 
tenu comple des reSources du conjoint que pour la fraction excé- 
dant le salaire mensuel national minimum interprofessionnel garanti, 
Lorsque deux bénéficiaires de la majoration prévue ci-dessus habitent 
sous le même toit, le montant de la majoration est réduit d'un quart 
pour chacun des bénéficiaires. En aucun cas la majoration des 
grands infirmes vivant sous le même toit ne peut être considérée 
cornme ressource de la communauté, 

« Les grands infirmes invalides ayant besoin de la tierce personne 
peuvent étre dispensés, sur leur demand», de toute cotisalion aux 
caisses de sécurité sociale et d'allocations familiales comms 
employeurs de la tierce personne. Le payement des cotisations, dont 
elles sont dispensées à ce titre, incombe au service d'aide social 
dans les conditions qui seront fixées par règlement d'administration 
publique. » 

Art. 41. — Est abrogé et remplacé par le texte suivant: 

« Le plafond des ressources applicables aux bénéficiaires de l'alla- 
cation de compensation pour le calcul de l'allocation mensuelle 
visée par l'article 39 est fixé par décret et ne pourra étre inférieur 
au plafond des ressources des vieux travailleurs salariés, Pour la 
calcul de l'allocation de compensation ce plafond est inajoré du 
montant de l'allocation de compensalion tel qu'il résulte de 
l'article 40 ci-dessus, comple tenu de l'incapacité de l'intéressé. 
Les dispositions des articles 205 et suivants du code civil ne sont 
pas opposables aux bénéficiaires de l'alinéa ci-dessus. 

« L'allocation de compensation ne peut en aucun cas se cumaulet 
avec la majoration accordée aux grands infirmes ayant besoin ds 
l'aide constante d'une tierce personne, » 

Art. 44. — Ajouter in fine: 

« Les services et élabiissements publirs de l'Etat, des départe- 
ments et des communes, des enfreprises nationalisées, devront 
réserver aux professionnels aveugles tels que masseurs kinésithé. 
rapeutes, icléphonistes, elc., une proportion déterminée des emplois 
de la catégorie correspondante prévue dans leurs cadres. 

« Celle proporlion sera fixée pe chaque profession par arrêt4 
conjoint des ministres de la fonction pubiique, de la santé publique 
et de la population, du travail et de la sécurité sociale, de manière 
à assurer aux travailleurs aveugles un placement maxirnuin. » 

Art. 49, — Est abrogé et remplacé par le texte suivant: 

« Dans ies circonscriptions hospitalières, désignées après avis du 
conseil général, par arrêté du ministre de la santé publique et de læ 
population, du ministre chargé du budget et du ministre de l’inté- 
rieur, et lorsque l'affection molivant l’aide médicale à domicile rend 
impossible toute activité professionnelle, que sa durée dépasse deux 
mois et que l'hospitalisation n’est pas ou n'est plus reconnue médi- 
calement nécessaire, une indemnité peul étre allouée au ænalade 
dont les ressources ne dépassent pas le rnaximum prévu pour 
l'admission au bénéfice de l'aide aux infirmes. 


Les personnes qui bénéficient, pendant la durée de leur incapa- 
cité de travail, d'une indemnité pour perte de salaire ne pourront 
prétendre au bénéfice de l'aide à domicile prévue à l'alinéa ci-des- 
sus, que pour la partie du montant de l'aide qui excéderait cette 
indemnilé, 
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« Celle allocali est réduile de moitié et attribuée dans les 
mêmes conditio iux assistés hospilalisés. A N N E X E N o 8027 

« L'allocation est eccordée pour une période maximum ‘# deux 
mois par la commission d'adinission qui en déterinine le taux dans 
la limite d'un maximum fixé par décret, Elle peut être renouvelée (Session de 1951. — Séance du 12 mars 1951.) 
sur le vu d'un certificat d'un médecin traitant, par décision du : 
directeur départemental de la santé, saul recours direct à la commis RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiquse 
sion départementale d'appel. sur le projet de loi (n° 26%) tendant à ratifler le décret v: 

« Un arrêté signé du ministre de la santé publique et de la popa 20 juillet 1919 approuvant une délibération de l'Assemblée repré. 
lation, du tministre de i'intérieur et du ministre chargé du budget, sentative de Madagascar el dépendances concernant la réglemenh. 
déterminera les modalit d'application du présent arlicic. » tation douanière dans ce territoire (forme el énonciation des 

iclaratious de ane) ar M. Raphaël Babe pulé 

Art. 62, — Ajouler à l'alinéa premier in fine: déclarations de douane), par M. Raphaël Babet, député, 

« Toutelois, les charges résuilant de l'application de l'article 25, Mesdames, messieurs, l'Assemblée représentative de Madagascar 1 
chapitre IV, incombent uniquement à l'Etat, à l'exclusion des autres estimé que la réglemmentalion douanière locale relative aux d : 
colecHivités, » tions en douane, aux énonciations qu'elles doivent contenir, à à 


Art, 6%. — Et modifié comme suit: 

« Le domicile de secours s'acquiert: 

« 19 Par une résidence habituelle de 1 an dans un département 
postérieurement à la majorité où à léimancipalion. » 

(Le reste sans changement.) 
Ajouter in fine: 
du ininistre de l'intérieur et du ministre chargé du budget ». 
. supprime! 

L'article 24 de la loi du 91 mars 193 sur le recrutement de 

l'armée complété par la ioi du 24 août 1954 » 





ANNEXE N°8026 


(Session de 1951. — Séance du 12 mars 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur le projet de loi (n° ?6Ni) tendant à ratifier le décret du 
jee août 1919 rejetant une délibération prise le 11 mars 1959 par 
l'Assemblée représentative de Madagascar, relatiie à la réglemen- 
tation douanière des entrepôts spéciaux des huiles minérales et 
des dépôts d'avitaillement d'huiles minérales, par M. Raphaël 
Babel, député. 


Mesdamez, messieurs, le 11 mars 1919, l'Assembite représentalive 
de Madaga:car prenait une délibération tendant à modifier la régle 
imentation douanière des entrepôls spéciaux des huiles minérales et 
des dépôts d'avilaillement d'huiles minérales dans ce territoire, 

l'ar celle décision, l'Assemblée représentalive tendait à modifier 
des textes mmétropolilains applicables à Madagascar et prévoyait 
l'application conditionnelle d'autres dispositions déjà connues mais 
non encore promulguées. Cette modification de la réglementalion en 
vigjueur était inspirée par le désir de l'adapler à la situation q'u 
devait résulter de la création prochaine d'entrepôts spéciaux d'hui'es 
minérales en vrac, En ouire, il était apparu nécessaire de donner 
au haut commissaire des pouvoirs spéciaux analogues à ceux q'ii 
sont exercés dans ce domaine en France par le ministre. 

Rien que cette délibéralion ne soulevat aucune cbjeclion quant 
au 1ond, elle ne pouvait cependant être approuvée en raison de son 
caractère illégal, En effet, en vertu de la loi du 15% avril 1923 sur le 
régime douanier des territoires d'outre-mer, les autorités locales ne 
peuvent pas modifler la réglementation en vigueur; elles ont seu 
lement le pouvoir de demander des dérogations à l'application de 
ce rose, 

Le Gouvernement s'est done trouvé dans l'obligation de rejeter 
par le décret du {7 août 1919 la délibération de l'Assemblée repré:- 
sentative de Madagascar. L'Assemblée de l'Union française, consta 
tant l'irrégularité de forme de la délibération dont il s’agit, à 
donné un avis favorable à l'approbation du décret de rejet. Votre 
commission des affaires économiques estime également qu'il con 
vient d'approuver ce décret; c'est pourquoi, elle vous deinande de 
bien vouloir voter le projet de loi dont la tencur suit: 


PROJET DE LOiI 


Article unique, — Fest ra@ifé le décret 1) du fer août 1939 rejetant 
la délibération du 11 mars 19%:9 de l'Assemblée représentative de 
Madagascar relative à la réglementation douanière des entrepôts 
spéciaux des huiles minérales et des dépôts d'avitaillement d'huiles 
incrales à Madagascar 


ANNEXE 


Dans sa séance du 19 février 1933 l'Assemblée de l'Union fran 
Caise à émis un avis conforme sur le projet de loi, soumis pa? 
l'Assemblée nationale, tendant à ratifier le décret du fer août 19:19 
rejetant une déiibération prise le 11 mars 1919 par l'Assemblée 
représentative de Madagascar, relative à la réglementation douanière 
des entrepôts spéciaux des huiles minérales et des dépôts d'avitaills 
ment d'huiles minéraies (A. N., 2684, 2e législature). 


(1) Le texle de re décret à été publié en annexe au document 
par'ementaire n° 2654. 





forme dans laquelle elles doivent être présentées et aux conditions 
d'examen préalable des marchandises, devail être modifiée, 

La réglementation relative à ces formalités avait fait l'objet d'un 
décret n° 47-1719 du 2 septembre 19457. Pour permettre la modifs 
tion de cetle réglementation, l’Assemblée représentalive a don: 
décidé que, par dérogalion à 'article 13 de ce déeret, les formalites 
rappelées ci-dessus pourraient être déterminées par arrêlé du vou. 
verneur général du terriloire; celui-ci disposerait donc alors dy 
pouvoir d'assouplir la réglementation, comple tenu des nécessits 
locales. 

Le pouvoir de tutelle a considéré que les motifs qui justifiaient 
cetle décision étaient parfaitement valables; aussi a-tLil approuv: 
la délibération en question par le décret du 29 juillet 1949, L'Assem 
blée de l'Union francaise, dans sa séance du 19 février 195%, à 
approuvé ce décret et votre commission des affaires économiques 
vous propose d’entériner définitivement la délibéralion de l'Assermn 
blée représentative de Madagascar en votant le projet de loi dort 
la teneur suit: 

PROJET DE LOI 


Article unique. — Tst ratifié le décret {1} du 20 juillet 1949 appron. 
vant la déiibération du 11 mars 1959 de l'Assemblée représentaliva 
de Madagascar et dépendances concernant la réglementation dou: 
nière dans ce tlerriloire (forme et énoncialion des déclarations de 
douane). 


ANNEXE 


Dans sa séance du 19 février 1953, l'Assemblée de l'Union fran. 
caise à émis un avis conforme sur le projet de loi, soumis per 
l’Assemblée nationale, tendant à ratifier le décret du 20 juillet 111 
approuvant une délibération de l'Assemblée représentative de Moda 
gascar et dépendances concernant la réglementation douanière dans 
ce lerriloire (forme et énoncialion des déclarations de douane) 
(A. N. n° 2685, 2e législature). 





ANNEXE N°8028 





(Session de 1954. — séance du 12 mars 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier les entreprises expor. 
tairices l'a lécements en matière d'impôts sur les revenu: - 
senitée par MM. Coirre et Frédéric-Dupont, d'pulés. — (Renvoice 
a la commission des finances.) “ 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ia nécessité de développer au maximum !e 
volume de nos exportations a conduit le Gouvernement à prendre 
un cerlain nombre de mesures focillant aux exportateurs leurs 
ventes sur les imarchés extérieurs. 

C'est ainsi que, sur le plan fiscal, 1 Etat a décidé le rembourse. 
ment des charges sociales sur les salaires et d'une partie des charges 
hscales. 

Ces dispositions, pour appréciables qu'elles so'ent, sont encore 
insuffisantes et un effort supplémentaire semble jndispensab'e si nous 
vou:ons permeltre à notre commerce et à notre industrie d'expor- 
talion de lutler à armes égales avec l'étranger. 

C'est uinsi qu'il est apparu opporlun aux auteurs de la présen'é 
proposition de loi de demander à i'Etat d'aller plus avant dans à 
voie des allégements et de faire bénéficier les entreprises exporti- 
trices d'une dim nution des impôts sur le revenu, selon un systeme 
déjà en pratique dans certains pays, tels que la Hol'ande el l'Ale- 
magne Jde l'Ouest, 

Si les Pays-Bas exonèrent de l'impôt sur les revenus les seuis 
transports par eau et par air des personnes entre le lerriloire nécrlhi 
dais métropo!tain et l'étranger, l'Allemagne de l'Ouest étend le berc- 
fire de ces avantages à l'ensemble des exportateurs. 

L'aide supplémentaire que la présente proposition de loi soula:- 
térait voir apporter par l'Etat aux industries exporlatrices pourrait 
s'exprimer sous forme de deux mesures: 

Il s'agit, en premier lieu, de la constitution de réserves en fran 
chise d'impôts permetlant aux fabricants-exportateurs de constituer 
une ré<erve dont le plafond serait fonction de la natureset de l'in 
portance de ses ventes à l'exportation et qui serait en moyenne 0e 





(1) Le texte de ce décrel à élé publié en annexe au documeul 
parlementaire n° 2655. 
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pour le commerçant-exporlateur, ce plafond serait abaissé 


to). 
tou, 4 n ; 

d Poux réserves deva'ent être amorties dans les dix années de 

7 -onctitution: disposition qui a pour effet plutét de différer tem- 
iroment la perception de l'impôt que d'en accorder l'exonéra- 


La deuxième mesure constituerait en fait une vérilable exonération 
, vartie du revenu, Le bénéfice imposable serait réduit d'un 
nt ca'culé en pourcentage du chiffre d'affaires réalisé à l'expor- 
“Les taux seraient comparables à ceux indiqués précédemment 
“,r la constitution de réserves. 
\in de limiter le champ d’applicalion de ces mesures, il convien- 
11 de formuler deux restrictions et de slipuler: { 
_pn prenter lieu, que les droits à la constitution de réserve en 
mauclise d'impôt ne pourraient être acquis qu'en fonction d'un chif- 
d'affaires minimum à l'exportat'on; + x 
“çu second lieu, que l'application de ces allégements ne devrait 
sucun <as entrainer une diminulien des bénéfices imposables 
euve à 50 p. 100. 

“rauteur de celte proposition de lai estime que ces dispositions 
aient « aitravantes » pour les exportateurs et ne pourraient qu'in- 
er ceux-ci à développer leurs ventes hors de leur propre pays. 
‘x ronvient de faire remarquer, en effet, qu'en regard du rembour- 
ment de certaines charges fiscales dont le principe peut étre qua- 
se de négatif, les mesures qui viennent d'être exposées consiitue- 
nient ua stimulant positif dont notre économe tirerait directement 

un so'de bénéficiaire. 

Teies sont les raisons qui déterminent la proposition de loi sui- 
vante 

PROPOSITION DE LOI 


art. 4er. — Les fabricants exportateurs sont autorisés à constituer 


en franchise d'impôt des réserves ne pouvant excéder 3 p. 1400 du 
montant de leurs ventes à l'exportation, ce p'afond étant réduit à 
{ p. 100 pour le commercant-expertateur. 

Ces réserves doivent être armmorties dans les dix années de leur 
const: tuto. 

rl. 2 — Les exportateurs sont autorisés à réduire leur bénéfice 
imvocañle d'un montant, caleuké en pourcentage sur le chiffre d'af- 
\ l’exportalion, ne pouvant dépasser 3 p. 100 pour les livrai- 
à l'étranger des produits finis effectués par un fabricant, 2 p. 100 
les travaux à facon, exécutés pour Ie compte de clients étran- 
. 1 p. 109 pour les livraisons à l'étranger effectuces par le com- 
wrçant détaillant, 

url. 2. — La constitution de réserves en franchise d'impôts et la 
déduction d'une fraction des bénéfices ne sont autorisées que si le 

ilant des livraisons ou prestations des services exporiés par 
avant droit dépasse t million de francs pur an et si l'appiication de 
e allégements n'entraine pas une intinution du bénéfice jtnpo- 
sab'e de pius de 3% p. 160, 

irt. 4. — Les redevances ou sommes pereues en provenance de 
roncession à l'étranger de licence de fabrication, de brevet eu de 
marque, seront assimilées, au point de vue des allégements ci-des- 
sus, aux ventes faites à l'exportation par un fabricant exportateur. 





ANNEXE N°8029 





(Session de 1954. — Séance du 12 mars 1954.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission des pensions, sur: 1 — Le 
wojet de loi (no 7101) relatif aux droits à pension des cuvriers de 
la défense nationale licenciés par suite de réduction d'effectifs; 
IL — Les propositions de lai: 4° de M. Le Coutaller et plusieurs de 
es cofègues (ne 6193) tendant à compléter la loi 11° 19-1147 du 2 août 
1919 porlant réforme des pensions des personnels de l'Etat; 2° de 
M. Cherrer et plusieurs de ses collègues (n° 6895} tendant à com- 
péter les artictes 4 et 11 de Ia loi n° 49-1097 du 2 août 199 portant 
réforme des pensions des personnels de l'Etat; 2° de M. Frank 
Arnal et plusieurs de ses collègues (n° 7%$S) tendant à compléter 
la loi ne 49-1097 du 2 août 1949 relalive au régime des pensions 
de certains personnes de l'Etat, par M. Le Coutaller, dépulé. 


Mesdames, messieurs, quatre années d'application de Ja loi 
n° 19-1097 du 2 août 1949 portant réforme des pensions des person- 
els de l'Etat, tributaires de la loi du 2+ mars 1428, nous ont permis 
de constater que certains aspects impwrtants de la queslion avaient 
ju échapper au législateur lors de l’éiaboration de ce texle. 

C'est ainsi que la période de comyresion budgétaire que nous 
vivons nous a permis de mettre en lumière une grave lacune dans 
lh\ rédaction de cette loi. Aueune disposition n'est en effet prévue 
pour permettre aux assujettis dégagés des cadres par suppression 
d'emploi ou rétuetion d'effectifs, par suile de la diminution des cré- 
dils ou par suite de fermeture d'établissement et transfert d'activité 
sur un autre point du territoire, de prétendre à une pension. 

Quels que soient les motifs qui peuvent conduire à envisager ces 
Solutions, nous avons le devoir de-nous pencher sur le sort réservé 
IX intéressés et d'envisager des disposilions propres à les dédom- 
Mmager du préjudice: que ne manquera pas de leur causer leur licen- 
c'ement ou leur départ s'ils ne veulent ou ne peuvent, pour des rai- 
sons de famille ou de logement, accepter leur déplacement. 

Dans le passé, chaque fois qu'il y a eu réduction jmportante des 
Cflectifs des établissements industriéls de la défense nationale, nous 





pouvons constater que le Parlement ou le Gouvernement de l'époque 
ont promuisué une Hoi a--nrant entre autres avantages le bénéfice 
d'une retraite proportionne'le aux imtéressés, 

C'est ainsi que la loi n° 4-24 du 6 janvier 1918 accordait le béné.- 
fice d'une retraite proporlionneile aux personnels dégagés des cadres 
ayant plus de quinze années de services et le hénéfice d'une retraite 
ant.pée avec quatre ans de bonificalons maximum. 

Celte loi qui, à l'origine, était applicable pour une période d'un an 
seu'ement, à éié prorogée d'année en année jusqu'au 3t décembre 
1992. Elle est encore applicable cn 1955, mais au personnel fonction- 
naze seulement. 

Vous ne voudriez bas que le personnel ouvr'er, obligé de cesser 
foute ac{ivité sous L'Etat, soit aujourd'hui licencié avec des avantages 
néllement inférieures à ceux mmome qu'avait prévus, en pareille eir- 
constance, le Gouvernement de fait de Vichy, dans la loi ne 2007 du 
12 mai 1951 

C'est en présence de celle situation que plu-ieurs propositions de 
loi ont Clé déposée:, la première pur M. Le Coutaller et ses collègues 
du groupe socialiste, sous le n° 6193, la seconde par M. Cherrier et 
ses eoliègues du groupe rominunisie, sous le n° 6835, la tro'sième 
par la commission de la défense nationale unanime, sous le ne 7368, 
et que le Gouvernement lui-même, après avoir modifié dans wn sens 
favorable au personnel licencié l'article 17 du décret du 26 février 
1897 (guerre), l'article 20 du aéeret du 1° avril 19%) (marine) et 
l'article 28 du décret du 8 janvier 19% (air), par le décret ne 5}-483 
du 20 mai 1%, à pensé qu'il fallait encore aller plus loin dans la 
rèécherche de Ja justice el qu'il a dépasé le prajet de loi n° 7401 pré- 
voyant Hi aussi des posa bilités d'octroi de pensions de retraite au 
personnel de ses étab:isserments industriels victimes d’une situation 
peut-être imposée & l'Etat par des impératifs dont nous n'avons point 
à d'sculer jei, ma&s dont il à le devoir de limiler au maximum les 
répercussions sur un personnel d'élite auquel on impose brisque- 
ment le licenciement, avec tout ce que ce dernier conworte d'incon- 
vénients pour les ouvriers et leurs familles. 

La proposition déposée par M. Cherrier vise également la situation 
des ouvriers avant fait l'objet de sanctions. Voire commission des 
pensions pense qu'il est de son devoir de se limiter an vas des 
ouvriers licenciés uniquement victimes d'une situation de fait, à eux 
imposée, sans qu'il ÿ ait dans celle-ci une responsabilité, si minime 
soit-elle, de leur part. 

Le projet gouvernemental se borne À prévoir le droit à pension et 
des bondieations pour les ouvriers âgés d'au moins cinquante-cinq 
ans et cinquante ans pour les anciens comballants et les anciens 
résistants. 

Vote comimission des pensons, unanime, pense qu'il est néces- 
saire : 

{o De pe:mettre l'octroi de la pension d'ancienneté, par des boni- 
firations d'âge et de services, an personnel âgé d'au moins cinquante- 
six ans, car il est évident qu'à cet Ace son licenciement sign.fle pour 
lui l'impossibilité de retrouver un emploi; 

2 D'accorder une pension proportionnelle avec jouissance immé- 
diale au personnel ayant au moins quinze ans de services. 

Les propositions nes 6493 el 748 visent exactement à ce r‘suMat. 

La modification apportée aux termes mêmes de ces propositions n’a 
pour but qu'une insertion à noire sens plus judicieuse des disposi- 
tions dont nous vous demandons le vote dans le texte de la lof 
ue 49-1097 du 2 août 1949. 

Afin de permettre aux personnels licenciés en vertu de la politique 
cuivie par le Gouvernement dans le domaine de ses établissements 
industriels, et dont le début remonte au fer juillet 1953, votre rom- 
mission des pensions adopte à l'unanimité l'arlic'e 3 de la proposi- 
lion de la commission de la défens2 nationale rendant applicables 
les dispositions de la présente loi à dater du fer juillet 19%, et vous 
propose d'adopler le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 
tendant à compléter la li n° 49-1097 du ? août 190 relative au régime 
de retrae de certains personnels de l'Etat. 


Art. fer, — Le paragraphe HI de l'article 4 de la loi n° 49-1097 du 
2 août 194:9, relaliv: au régime de retraite de certains personnels de 
l'Etat, e<1 complété ainsi qu'il suit: 

« io Au personnel licencié par suite de réduction d'effectifs, ferme- 
ture ou changement d'implantation de l'établissement employeur, 
ayant au moins qu'nz2 ans de services effectifs. » 


Art, 2. — L'article 5 de la loi précitée est complété ainsi qu'il suit: 

« jo De quatre ans pour le personnel licencié par suite de réduc- 
tion d'effectifs, fermeiure ou changement d'implantation de l'éta- 
blissement emp'oyeur. » 

Art. 3. — Il est inséré, après le 2° du paragraphe HI de l'article 6 
de la loi précitée, l'alinéa suivant: 

« Je Le personnel licencié par suite de réduction d'effectifs, fer- 
melure ou changement d'implantation de l'élabiissement employeur, 
ôgé d'au moins cinquante-six ans, bénéficie d'une bonification de 
services égale au nermbre d'années lui restant à accomplir pour 
atteindre soixante ans. » 

Art. 4. — Le premier alinéa du paragraphe I de l’article 11 de la 
loi précitée est modifié ainsi qu'il suit: 

« La jouissance de la pension d'ancienneté on proportionnelle est 
immédiate dans les cas prévus à l'article %, paragraphes 1, II et HE 
(49, 2e et 49 ). » 

Art. 3. — Les dispositions de la présente loi sont applicables aux 
personnels susvisés à daler du 1er juillet 1953. 
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ANNEXE N'’°8030 


(Session de 1954. — Séance du 12 mars 1951) 


PROPOSITION DE LOI tendant à comylé'er l'article 232 du coce civil 
en mmalitre de euccessions, présentée par M. Jean-Paul Palewski, 
député, — (Renvoyée à la commission de la justice el üe légis- 
lation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur:, le troisième alinéa de l'article &32 du rade 
civil est ainsi concu: « Le conjoint survivant ou tout héritier copro- 
priélaire d'une ex! loitation agricole constituant une unité économique 
qui, tant en raison de sa superficie que des éléments mobiliers et jm- 
mobiliers qui le composent, peut faire vivre une famiile paysanne, 
aidée au besoin par un ou deux domestiques permanents, et peut être 
mise en valeur par celle famille, a la favuilé de se faire attribuer 
celte exploitation par voie de portage, après l'estimalion prévue 
à l'article 824, à charge de soulte s'il y a lieu, à condilion qu'il 
habite l'exploitation lors de l'ouverture de la succession et qu'il 
la cultive ou participe effectivement à la culture ». Cette dispo- 
sitien légale qui a pour but d'éviter le morcellement des petites 
roprièlés rurales et de les maintenir entre les mains de ceux qui 
nn culliveut, présente une importante lacune: elle n'indique pas 
À quelle dale doit être évaluée la propriété qui fait l'objet de laltri- 
bution préférentielle afin de déterminer le montant de la soulle Cue 
par l'attributaire aux autres cohériliers. En raison du silence de la 
loi, cette question a fait l'objet de nombreuses controverses. D'émi- 
nents professeurs et de nombreux magistrats estiment que l'évalua- 
tion doit avoir lieu à la date du décès du de cujus., La cour d'appel 
de Dijon, notamment, s'est prononcée dans ce sens le 29 janvier 196, 
dans une affaire Fouilland contre Boffet {ef recueil de jurisprudence 
Dalloz de 1947, page 963), Les magi-trats de la cour de cassation, 
au contraire, esliment que l'évaluation doit étre faite au jour du 
partage, c'est-à-dire lorsque l'intervention d'un ace: rd entre hériliers 
ou d'uue décision de justice rend la liquidation possible, Hs ont, 
en conséquence, cassé l'arrêt de la cour de Dijon. En raison des 
délais extrêmement longs (qui atteignent couramment plusieurs 
années et parfois des dizaines d'années), qui peuvent s'écouler entre 
le décès et la liquidation, les deux méthodes d'évaluation donnent 
des résultats extrêmement différents, surtout en période d’'instabilité 
monélaire. Aussi s'agit-il d'un point capital qui mérite, semble-t-il, 
une intervention du législateur et non d'un point de délail qu'il est 
normal de laisser à l'apprécialion des tribunaux. Cette intervention 
du législateur se justifierait d'autant plus que la position de la cour 
de cassation en la matière est loin de recueillir l'adhésion unanime 
des juristes, 11 semble qu'un grand nombre de magistrals, appuycs 
d'ailleurs par la doctrine, sont d'avis contraire. Il est signiticatif 
à cot égard que la cour de Dijon se soit prononcée pour PF valua- 
lion au jour du décès, alors que la cour de cassation, à propos d'une 
affaire précédente, avait déjà, incidermment, donné son avis sur la 
question (ef recueil Dalloz de 1915, page 158). En somme, la cour 
d'appel de Dijon a tenu à marquer nettement son avis en rendant 
un jugement dont elle savait à l'avance qu'il serait cassé. 

En dehors de la discussion purement juridique, Ta thèse selon 
laquelle l'évaluation doit être faite au moment de la liquidation se 
prèle à de sérieugs critiques: 

La cour de cassation prétend que, seule, cette (hèse peut assurer 
l'égalité des parts des cohériliers. On ne voit pas bien, à vrai dire, 
pourquoi cette égalité devrait être réaliste cinq, dix ou vingt ans 
après le décès à l'époque de la liquidation qui dépend, dans une 
large mesure, de la volonté, bonne ou mauvaise, des hériliers ou de 
certains d'entre eux, plutôt qu'à la date du décès qui ouvre la suc- 
cession et qui ne dépend de personne. Il est incontestable que 
l'évaluation au moment de la liquidation est inéquitable. L'attri- 
butaire peut se voir imposer des soulles considérables en fonction 
de conditions économiques imprévisibles au moment de son oplion. 
Il est des terrains qui, pour des raisons diverses, prennent des plus- 
values très importantes, lesquelles ne sont pas toujours durables 
et peuvent même être très éphémères. La liquidation effectuée dans 
une telle période de plus-value, c'est-à-dire dans des conditions qui 
n'exislaient pas au décès et qui n'existeront peut-être pas long'emps, 
est défavorable à l'exploitant, La déprécialion monélaire provoque 
également des situations fort injustes, Dès le décès, l'exploitant 
qui connait son droit à attribution s'empresse de faire effectuer les 
véparalions nécessaires, souvent délaissées par le vieillard qui vient 
de mourir, et de faire tous les frais nécessaires pour donner à sa 
ferme son rendement optimum. Prenons par exemple l’année 1944, 
ses frais s'élèvent à 100.000 F et supposons que la ferme ainsi mise 
en état vaille 200.000 F. Si le partage intervient dix ans plus tard, la 
ferme sera évaluée environ 3 millions, et l'héritier atiributaire qui a 
fait des frais représentant un tiers de la valeur de l'exploitation les 
vèérra compter toujours pour 100.000 F, soit pour un trentième. Et 
pourtant, s'il n'avait pas fait ces frais utiles, ce ne serait peut-être 
plus un tiers de sa valeur que la propriété aurait perdu au moment 
de la liquidation, ce serait peut-être la moitié ou même plus. Il en 
est de môme lorsque le de cujus avait souscrit des emprunts assortis 
d'hypothèques sur la ferme. L'histoire suivante est édiflante à ce 
sujet: un vieillard, propriétaire d'une petite ferme, vivait, à la fin 
de sa vie, sous la coupe d'une servante-maitresse décidée à s emparer 
de son avoir, Elle ne tenait eertes pas À faire établir un testament 
en sa faveur, pour des raisons faciles à comprendre (un testament 
ne lui aurait d'ailleurs donné que la quotité disponible), Elle fit 
donc souscrire par son maitre des emprunts hypothécaires représen- 
tant, à très peu de choses près, la valeur de la propriété; ces sommes 
lui furent remises de la main à la main. Après quoi, le vieillard, 
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’ ut 
brouillé avec sa famille, fit un testament en faveur d'une œuvre 
quelconque et mourut, Au jour du décès, les dettes (emprunts «4 
intérêt Cchus) représentaient S0 p. 100 de la valeur de la proprie “ 
Le fils, qui avail droit au bénélice de l'article 832, ne voulu: :.: 
laisser sa ferme ainsi grevée d'hypothèques ; il paya immédiateme | 
les delles, ce qui revenait à racheter les quatre cinquièmes de = 
propriété. Le cohérilier bénéficiaire du testament fit ensuite tra … 
les choses pendant sept ans. Au bout de ces sept ans, la valeur da 
la propriété à quadruplé (par le jeu de la dépréciation monétaire nr 
les deiles et intérêts ne représentent plus qu'un quart environ de 
celle valeur. La liquidation intervenant après ces sept ans laisserait 
trois quarts à répartir, dont un quart pour le légataire, L'exploit nt 
deviendrait donc propriétaire de sa ferme après avoir payé une 
première fois 80 p. 100 de sa valeur et une seconde fois 2 p {U, 
soit au total 105 p. 100, alors qu'en vertu des dispositions relatives 
à la réserve légale, il élait le principal héritier, Cela se passe de 
commentaires. 

L'évaluation an jour de la liquidation n'est d’ailleurs pas seule. 
ment injusle; elle est aussi immmorale, Lorsque le règiement d'une 
succession traine pendant des années, c'est toujours parce que 
l'un (ou plusieurs) des héritiers, estimant qu'il a intérêt à différer 
la liquidation, emplois tous les procédés dilaloires possibles. En 
assurant effectivement un avantage à ceux qui usent de ces procédés 
on encourage une spéculation malsaine, on favorise des gens qui 
jouent contre la valeur de la monnaie, 11 est bien évident que, dans 
le cas qui nous occupe, ce ne sera jamais l’atiributaire qui fera 
différer le règlement; il n'y a pas intérêt et il ne souhaite qu'uné 
chose: être sûr de ses droils pour pouvoir travailler en paix, Les 
autres hériliers, au contraire, s'ils sont habiles ou habilement conseil. 
lés, pourront pratiquement faire en sorte que le règlement ait lien 
au iuoment qui leur sera le plus favorable. JI$ pourrent, en 
quelque sorte, fixer eux-mêmes leur part, au mépris de l'équité et 
de toutes les dispositions légales. Est-il besoin de dire que l'éva ja. 
lion au jeyr du décès ne se prète à aucune crilique de ce geun 
puisque ce jour ne dépend, en aucune façon, de la volonié des 
parties, 

On peut même dire que la thèse de l'évaluation au jour du partaze 
est contraire à l'ordre public, Elle favorise, en effet. l'emploi de tous 
les ariiiices, juridiques ou autres, propres à retarder le règlement: 
elle est la source de procès en cascades, Elle permet de laisser trainer 
el s'envenimer des querelles entre parents, entre voisins, et 
L'adoption de la thèse inverse, au contraire, hâterait le règleme { 
des différends. F “ 

Enfin, en soutenant que l'évaluation doit avoir lieu au moment 
de la liquidation, on admet que c'est à ce moment-là seulement que 
l'attributaire rachète la part des autres héritiers et que prend 1 lise 
sance son droit exclusif de propriété sur l'exploitation, C'est la néza- 
tion méme de la disposition légale qu'il s'agit d'interpréter. 

La loi, en eflet, déclare souhaitable que les petites exploitations 
agrico'es tombent, au décès de leur possesseur (en raison et par le 
fait même de ce décès) entre les mains de celui des héritiers qui les 
cultive, Elle ne dit pas qu'il est opportun qu'elles y viennent dix eu 
Vingt ans plus tard après avoir é!é pendant cette période la propricté 
de lous les hérilicrs, j 

Si le législateur dit que les conditions nécessaires pour attribuer la 
propriété à l'exploitant doivent être remplies au jour du décés, cel 
Cvidemment parce qu'il pense que l'attribution prend effet ce 
jour-là, On ne peut pas honnêtement soulenir le contraire, Le 
mécanisme prévu par la loi se trouve d'ailleurs complètement fausse: 
alors que la loi ne fait dépendre l'attribution que de la seule volonté 
de l'exploilant (si cerlaines conditions purement objectives sont 
réalisées) la cour de cassation permet aux héritiers non attributaires 
de différer l'application de ce droit par leur mauvaise volonté, done 
de suüppriner lemporairement ce éroit (celte <iluation temporaire 
pouvant êlre fort longue), la justice favorise ainsi la violalion des 
dispositions du code. 

L'existence d'une période transitoire entre le décès et l'attribution 
pose en outre cerlains problèmes pratiques. Va-t-on considérer, 
pendant cette période, que tous les cohériliers peuvent égalernent 
participer à la gestion de la ferme ? La chose est difficile et la hi 
veut léviler, Va-t-on alors considérer que l'exploitant propriétaire 
d'une partie de la ferme est fermier pour la partie appartenant aux 
autres héritiers ? Mais comment détlerininer alors le montant du 
fermage qu'il devra verser ? Souvent il s'agira d'un fils qui exploitait 
la ferme conjointement aves son père. I n'était donc pas lié par 
un bail dont on pourra prolonger les effets. Et même dans le cas 
où il serait question d'un fermier lié par un bail à l’ancien propric- 
taire décédé, ce bail, valable pour la totalité de l'exploitalion, ne sera 
pas forcément adaptable à une parlie de cette exploitation. Pourrait- 
on (d'ailleurs, sans aucun consentement, prolonger pendant ée 
nombreuses années, vis-à-vis de partenaires nouveaux, les efle!s dn 
bail conclu avec l’ancien propriétaire ? Une telle solution apparait 
inacceptable, De plus, nous sommes, par définition, dans le cas : 
li y a désaccord enire les hériliers. Quelles que soient donc le 
bases adoptées pour le-calcul, le montant du fermage ne sera fé 
qu'à la fin de ce désaccord, au mognent du règlement général, Ainsi 
L'exploilant travaillerait pendant des années sans connaitre les condi- 
ons qui le lieraient aux autres propriétaires. Il travaillerait, en 
quelque sorte, en vertu d'un bail qui ne serait souscrit que le jour 
e son expiration. 

La solution qui s'impose est celle qui découle très nettement 
l'esprit de la loi: c'est le décès qui ouvre les droits des différents 
hériliers. Puisque la loi donne à l’un d'eux un droit particulier, 
celui-ci nait au jour du décès. La notion d'attribution préférentieile 
ne peut pas se réduire à n'être qu'une forme particulière de partie 
dont la mise en œuvre pourrait n'intervenir que plusieurs années 
après le décès, C'est un droit de succession d'une nature spéciale: 
dès le jour du décès, l'attributaire a un droit exclusif de propircté 
sur l'exploilalion agricole qu il faisait valoir çt les droils des autres 
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mr = 
veitiers se transforment, dès ce jour, en une simple créance qui, 
“aturellement, produira des intérèls au taux légal jusqu'à son paye- 
‘A cet égard, il importe de mettre le droit en harmonie, mais il 
ait dangereux que le législateur permetle au pouvoir judiciaire 
jenaturer gravement ses décisions. En outre, les petils exploitants 
mivoies (et cette disposition ne vise bien que les petits) constituent 
‘lasse sociale suffisamment défavorisée pour qu'on ne vienne pas 
vider de leur contenu les lois qui ont été failes en leur 


En réalité, celte faveur n'en est pas une, et l'altribution préféren- 
se est ainplemeut justifiée dans toutes ses conséquences, Lorsqu'un 
wit paysan reçoit en héritage la terre qu'il cullive ge parfois 

quarante ou cinquente ans, il ne s'agit pas de l'enrichisse- 
nt quelque peu iminérilé qu'évoque ordinairement le mot d'héri- 
, La valeur de la propriété qui entre ainsi dans son patrimoine 
ent en ellet, pour une large part, dans une mesure qu'aucun 
‘rt ne saurail déterminer, de ses propres efforts, de son acharne- 
went à la tâche ct de son habileté professionnelle, Ce qui compte 
«snluellement dans un héritage de fa sorte c'est, bien plus que la 
nieur de la propriété, la possibililé de conserver un instrument de 
mwa, Telle élait la signification de la disposilion du code et 1l 

désolant que la justice s'emploie à en réduire les effets. 

Lt pour toutes ces raisons que nons avons l'honneur de sourmel- 


tre à votre approbation la proposition de loi suivante : 





PROPOSITION DE LOI 
tiule unique, — Le troisième alinéa de l'ariicle 852 du code civil 
iplélé par un nouvel alinéa ainsi conçu: 
loutefois l'évaluation de l'exploitation doi! avoir lieu à la date 


x 5 du de cujus, » 





ANNEXE N° 8031 


ossi 
(Session de 1951. — Séance du 12 mars 1955.) 


] POSITION DE LOI tendant à compléter la loi n° 46-2125 du 30 oc- 
tobre 1946 attribuant aux Cvadés la médaille des évadés et les droits 
lérents, présentée par MM. Damette, Hellier de Boislarnhert, 
une, Bignon, Wolff, Kauffmann et Golvan, députés. — (Renvoyée 
i cotnmi-sion de la défense nationale.) 


1 


EXPOSE DES MOTIFS 


Ale-dames, messieurs, des évadés se sont fail démobiliser en 

eu « Zone dile libre », immédiatement après leur évasion ou 
in laps de temps plus ou moins long. Certains, restés en zone 
‘upée, ont été démobilisés après le relour des armées alliées. 

be; novembre 1912, dale de l'invasion de la « zone libre », la posi- 
{ou des évadés fut, en de nombreux cas, extrèmement difficile, à la 
wici d'une dénonciation, d'une rafle, d'une recherche toujours 
pos-ibles, Les évadés ne bénéficièrent en aucun cas d'une protection 

sale, L'exercice Ge leur métier, de leur commerce, l'accès aux 

\umens et concours leur furent difficiles, sinon impossibles, 1Is ne 
se <entirent définitivement hors d'atteinte de l'ennemi qu’en mai 
{)11, date de Ja libération générale des captifs. Nous ajoutons, par 
allours, que chaque évadé démobhilisé avant celte date s'était remis 
spontanément à la disposition des forces françaises régulières ou 
l'sistantes, Chaque évadé reprenait ou était en position de reprendre 
le combat, Effectivement, il ne se sentit démobilisé qu'en mai 1945. 
Mais cette date ne Jui fut jamais reconnue, Il n’en ressentit les dures 
conséquences que de norabreuses années après, EL il est nécessaire 
ici d'étudier le cas des Cvadés fonctionnaires et celui des évadés non 
Lunclionnaires, 

Les évadés fonclionnaires se virent appliquer striclo sensu l'ordon- 
lance du 16 juin 1955. Leur ancienneté militaire fut arrêtée à la date 
ce leur évasion, date qui détermine le réaménagement de leur 
arrière, Les évadés, entrés dans une administration après leur 
(vasion où avant changé d'administration, se virent dépasser, bous- 
culer par leurs collègues restés dans les camps et libérés au S mai 
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I serait normal que les évadés fonctionnaires bénéficient pour 
le calcul de leur anciennelé de service, du temps qui s’est écoulé 
tcpuis la date de leur évasion jusqu’à la date de la bibération géné- 
lale des prisonniers de guerre ou jusqu'à la date de leur tilularisation 
s elle lui est antérieure. 

Les évadés non fonctionnaires ont rarement pu reprendre leurs 
U'cupalions normales après leur évasion. Fuyant les recherches, 
ls ont mené une existence instable, souvent 1nisérable, en marge 
de a société. Is ont perdu au cours d'années difficiles leurs rares 
tconomies. Jls apprennent avec stupeur que leur pécule sera mesuré 
au nombre strict des mois de captivité. Sans jalouser personne, ils 
s «perçoivent qu'un pécule intégral sera versé à certaines catégories 
de prisonniers de guerre, dits « transformés » qui, ayant travaillé 
lhrement en Allemagne, ont dans la plupart des cas, expédié d'impor- 
lintes sommes d'argent en France. 

ll ne nous semble pas qu’on puisse contester plus longtemps à 
l'évadé le droit de toucher un pécule calculé jusqu'au 8 mai 1%». 

_ Enfin, l'incidence financière n'est pas considérable, le nozubre des 
(vadés s'élevant à environ 19.009. 
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C'est pour loules ces raisons que nous demandons À l'Assemblée 
de bien vouloir adopter la proposilion de loi suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arlicle $ de Ja loi n° 46-2423 du 30 octobre 1946 
est complété par un article 8 bis ainsi conçu: 

« La daie légale de démobilisation des évadés de gucrre cest face 
au 5 Inai 1%, » . 





ANNEXE N'8032 


nars 1953). 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvern ment 
1 Inodiler les dispositions du décret n° 48-K52 du 15 mai 1948 
instituant \ médaille d'honneur du travail, présentée par 
MM. Gaillernin, Furaud et Bricout. de pulés, — ({KRenvoyée à la 


ComusSs1on du travail et de la sécurité sociale 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdam inessienrs, l'article 2 du décret no 18-852 du 15 mai 1918 
précise que a médaille d'honneur du travail comprend quatre 
écheion 

1: La édaille d'a n! [u est a rdc pri [rt ! 1 d 
sery - ) itifs chez le môûên em; loveu 

20 LA inédaille de vermeil, qui est liée aux titul le la 
médu d'arzent con nt au moins q nie antu 
Cons if li è incme einplove 

3» I Ï ] la médail cle 4 neil ] est 9 ! nl titn- 

‘ de la lei Com l Lt ini] | ; 
S V QE Il C1 ji 1 (RTE 

ll La né | Xatite ure | est ( | ] (| 
pli nte nplant au :ï1 8 Xanie ati { . 
cutifs chez le mên inpioyeit 

On ne peut manquer de remarquer que ir ol Ja seule 
médaille d'argent, il est nécessaire d'avoir : unpli 
de services continus chez le même cm1 k ( 

IL es! permis de se demander pourquoi il est préci cl 
même emçloyeur », alors q n Salarié peut avoir ex 
profession chez divers em] veurs, 1 peut 1 fuit $ 
raisons souvent indépendantes de lui pre n de p l, 
mutation, déplacement pour des raisons Ï faml'e où di 
santé, etc 

Une telle discriminalion apparaît regrettable, car en définitive, 
est-ce la fidéiité à la fonction où à l'employeur qui cest )11- 
pensée ? 

Il np rle de remédier {rè rapid nent à cet état de choc en 
spécifiant que seront désormais bénéficiaires de la médaille du tra- 
vail les ouvriers, employés et assimilés qui seront restés Je temgs 
exigible dans la méme profession quel que soit l'employeur. 

Ceux qui méritent celle distinetion pour avoir effectué de longs 
services dans un métne mm:lier demandent simplement la reconnai 
sance du devoir accompli, et cela par l'Etat seul, sans l'ingér ; 
de l’ermp'oveur. 

C'est pourqn ïj nous dem dons à l'Assembhlte nationale de bien 
vouloir adopler la proposition de résolution 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invile le G mement à modifier Îles 
articles prermier et 2 du décret no 48-S52 du 45 mai 1958 instituant 
la médaille d'honneur du travail, afin que soient récompens les 


ouvriers, employés cu assimilés qui seront restés le leim 
dans la méme profession quel que soit l'emjloyeur, 


a —— 


ANNEXE N'86033 


(Session de 1951. — Séance du 12 mars 1954.) 

PROPOSITION DE LOT tendant à modifier le droit de reprise prévu 
par les articles 18, 19 el suivants de la loi n° 43-1360 du 1° sep- 
tembre 1948 portant modification et codification de la législation 
relative aux rapports des bailleurs et locataires 61 occupants de 
locaux d'habitation ou à usage professionnel, présentée par 
M. Charret, dépulé, — (Renvoyée à la commission de la justice 
et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, si la loi du fer septembre 191$ à paru équi- 
table pour déterminer les rapçorts entre bailleurs et locataires, 11 
n'en demeure pas moins que son applicalion a soulevé des difri- 
cultés incontestables, 

En eflet, les circonstantes dars lesquelles l'Assemblée a été 
amenée à voler cette loi existent encore aujourd'hui, La cnse du 
logement n’a pas encore reçu de sotuticn et les opérations spécula- 
tives sur les habitations ont au contraire pris une extension jinquié- 
tante, IL est donc plus que jamais nécessaire de protéger certaines 
catégories de locataires el d'occupants de bonne foi, qui ont de 
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très faibles moyens de dfense, et à l'encontre de qui pourrait 
s'exercer le droit de reprise reconnu au propriétaire par les arti- 
cles 19 et 20 de la loi, Hi s'agit en fait des grands invalides de guerre, 
des çersonnes Agées de plus de soixante-dix ans et des infirmes, 

Ces personnes ne sont pas en mesure de faire face aux nombreux 
problèmes soulevés par la procédure, et sont de plus incapables de 
rechercher un nouveau logement où de procéder à un déménage- 
ment 


Il importe de noter que les diverses lis sur les loyers votées par 
Je Parlement avant 1929 protégeaient les anciens combattants et les 
mutilés. La ! tu ter septembre 1948 est restée muette à leur égard. 

Devant la recrudescence des expulsions, le problème de leur 
maintien dans les lieux se trouvé posé sous un ongle social et 
humain et s'avère urgent et grave. < 

I n'apparait ças possible d'opposer plus longtemps à ces caté- 
gorivs de locataires le droit de reprise tel qu'il a été prévu par la 
loi de dun 

Ü I pu 15 vous demandons d'adonter la proposition de 
Joi l nie 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 22 de la loi me 48-1%0 du {er sep- 


teimbre 1913 est complété par un paragraphe nouveau ainsi rédige : 
Le droit de reprise ci-dessus défini n’est pas non plus o[p sable: 


« 4) Aux grands invalides de guerre visés aux articles J1 à 34, aux 
srands mutilés de guerre visés aux articles 31 à 34 et aux grands 
puutil de guerre visés aux articles * et 37 du code des pensions 

itaires d'invalihité et des victimes de guerre, d ; 
NS : Aux een fvées de coixante-dix ans an mains à condi- 
tion qu'elles satisfassent aux clauses de leur contrat de lecation et 
que l'ensemble de leurs ae s n'excède pas le Imaximuim des 

evenus non assujettis à la snriaxe progressive; Re k 
* } Aux sunts invalides hénéticiaires de la loi n° 49109: du 
o août 1949 et des textes sub<équents,; , 

* i le bailleur réunit les mémes conditions. » 


sanf 
“ sl 





ANNEXE N° 8034 


(Session de 19%4. — Séance du 12 mars 1954.) 


PORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 

; Enie 4 de législation sur: 1 — La proposition de loi (n° TI) 
de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues tendant à mettre 
lin ou scandale des expulsions sans relogement; IL. — Les Wr0po- 
sitions de résolution: 1° de MM. de Bénouville, Gaston Palewski 
et Maurice Bokanowski {n° 760) tendant à inviter le Gouverne- 
nent à surseoir à l'exécution des décisions d'expulsion prononcées 
à l'encontre de personnes physiques pendant les périodes de 
praves intempéries; 2° de M. Marcel Cachin et plusieurs de ses 
collègues (n° 786$) tendant à inviter le Gouvernement à donner 
aux prélets et aux conwmis:aires de police des instructions impé- 
ralives afin qu'aucune expulsion de locataires d'immeubles d'habi- 
lation ou d'hôtels meublés ne puisse aroir licu pendant les mois 


d'hiver, par M. Minjoz, député (1). 


Mesdames, messieurs, la commission de la justice et de législa- 

tion à consacré sa séance du 10 mars à examiner les amendements 
et contreprojets à mon rapport n° 78% qu'elle avait ado té Le 
1 février par 18 voix contre 10 et une abstention et dont la dis- 
cussion avait commencé devant l'Assemblée nationale le vendredi 
à #hars. é 
; Pour tenir compte, dans la mesure du possible, de loutes les 
observations présentées, je lui avais soumis un nouveau projet 
‘comportant trois parties: . 
k fe La première Dartie avait pour but de modifier la loi du 1°r dé- 
cemmbre 1954 tendant à permettre de surseoir aux expulsions de 
certains occupants de bonne foi, afin de l'élendre à toutes les caté- 
gories d'occupants de locaux à nsage d'habitalion ou professionnel 
menacés d'expulsion et dont le relogement ne pouvait avoir lieu, 

%o La deuxième partie tendant à permettre aux préfets, juges de 
l'opportunité et gardiens de l'ordre publie, de refuser le concours 
de la force publique chaque fois que le relogement des intéressés 
ne pouvait être assuré dans des conditions DeSs 

de La troisième partie enfin, cans le but d'assurer le relogement 
des expulsés et de rendre toute leur efficacité aux réquisitions pré- 
\ues par l'ordonnance du #1 octobre 1915, tendait à modifier ce 
dernier texte. . 

après une longue et comp'èle discussion, votre conmission a: 

1e Adopté la première partie à l'unanimité des 35 volants; 

de hejeté la seconde partie par 22 voix contre 15, pour deux 
aisons : : ù 
a) La majorité de la commission a estimé que l'extension des 
dispositions de la loi du te décembre 1951, prévue dans la première 
partie, apporlait une solution suflisante au problème des expulsions ; 

b) La majorité a pensé qu'il était inutile et même dangereux 
d'insérer dans une loi les dispositions proposées et analysées plus 
haut, la jurisprudence actuelle des juridictions administralives en 
matière d'exécution des décision judiciaires lui paraissant suffisante ; 

Je Adopté la troisième partie, par 3% voix et ? abstentions; 

4e Adopté, par 27 voix contre 15, une proposition de résolution 
juvitant le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles en vue 
d'assurer le relogesnent des personnes expulsées où menarées d'ex- 
pulsion en conséquence de décisions de justice et à prendre toutes 
dispositions en faveur des expulsés pour leur permettre de faire fare 





{1} Voir le n° 7891. 
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aux dépenses de d‘inénagement, notarnment lorsqu'ils vont bites 

une localité moins touchée par la crise du logement que cel » 
se trouve le local dont ils ont été expulsés. 

En ce qui concerne la proposition de loi relative aux deux parties 
indiquées ci-dessus (extension de la loi du 1* décembre 1%1 + 
modification de l'ordonnance du 11 octobre 145), l’ensemble à 46 
adopté par 27 voix et 7 abstentions. 

I y a lieu de présenter quelques observations au sujet des ar 
cles proposés: 

1° L'article fe ne fait qu'étendre le champ d'application de la 
loi du {7 décembre 1951 afin de laisser à l'autorité judicidire, c'est. 
à-dire au juge des référés, toute possibilité d'accorder des délais de 
grâce renouvelables chaque fois que le relogement des perounez 
menacées d'expulsion ne pourra avoir lieu dans des condiions 
normales. 

Par « conditions normales », votre commission entend que sent 
inis à la disposition des personnes expulsées des locaux nortuaie- 
ment habitables et ce, sans entrainer la dispersion des meribres 
d'une méme famille. 

Les moyens de relagement mis à la disposition des intéressée n'en 
pourront pas Moins prendre des fermes variées; ils pourront, notam. 
ment, consister dans des locaux provisoires édifiés par ladruinis. 
trätion ou avec son concours, tels que les « cités-relais » qui ci: 
tent dans certaines villes. 

Par ailleurs, l'article 2 modifie le titre de la loi du 4e décembre 
1941 afin d'en supprimer la mention « occupants de bonne foi », 
Votre commission a, en effet, estimé que, s’il y a Jieu d'exciure 
du champ d'application de la loi (comme cela résulte de l'arti. 
cle 1 cidessu<) les occupants qui, en fait, sont de mauvaise foi, 
il n'y avait pas lieu par contre de retenir la notion juridique « d'oc- 
cupants de bonne foi » qui s'avère trop étroite et qui à pour con- 
séquence d'exclure par exemple le locataire en ehômage qui se 
trouve dans l'impossibilité matériel'e de payer son loyer quelle que 
soit sa bonne volonté; 

2° L'article 2 a pour but de permettre au préfet d'exercer le droit 
de réquisition prévu par l’article 24 de l'ordonmance du 41 octobre 

1945, non seulement dans les communes où il existe un service 
municipal du logement, mais encore dans toutes celles où sévit 
une crise du logement ; 

3 L'article 4 ajoute à l'ordonnance du 11 octobre 1945 un orli- 
cle 24 bis concernant la procédure des réquisitions. En eflet, L'expc- 
rience a révélé que le délai qui s’écoulait nécessairement entre 
l'enquête et l'émission du titre de réquisition était sonvent «is à 
re ar les particuliers pour faire échec à cette dernière mesure. 
-arlicle 21 bis a pour objet d’instituer un blocage des locaux dès 
l'enquéte afin de rendre inopérantes tontes dispositions prises ulté- 
rieurement . par le détenteur uniquement pe faire échec à ha 
réquisition:; votre commission n’a, par ailleurs, apporté aucune 
inodification aux règ'es de procédure établies par le décret du 16 jan- 
Vier 147 suivant lesquelles la réquisition doit étre établie et «ui- 
vant lesquelles elle peut étre contestée par le prestataire; 

4° L'article 5 a pour objet de préciser que, désormais, pourront 
seules bénéficier des réquisitions de logement prévues par l'ordoi- 
nance du 11 octobre 1935, les personnes dépourvues de logement ou 
lugées dans des conditions manifestement insuffisantes ainsi que 
les personnes à l'encontre desquelles aura été prononcée une déci- 
sion judiciaire définitive ordennant leur expulsion; en substituant 
ce nouveau critére aux catégories de prioritaires détinies à l'arti- 
cle 28 de l'ordonnance du 11 octobre 1945, votre commission a 
entendu réserver le bénéfice des réquisitions à toutes les personnes 
dont les conditions de logement ne sont manifestement pas satis- 
faisantes; en partieulier, continueront à bénéficier des visitions, 
connne par le passé,,les fonctionnaires mutés, les chefs famille 
nombreuses, les jeunes ménages, catégories pour lesquelles La jari:. 
prudence du conseil d'Etat avait déjà admis ce droit (v. notam- 
ment, pour les fonctionnaires mutés: arrêts Delagrange du 2% noven:- 
bre 1947, Piran! du 7 avril 1948, Combernoux du #4 juin 1948) : 

5e Par ailleurs, votre commission vous propose d'adopter, danu 
un article 6, une disposition transitoire pour permettre aux titu- 
laires de réquisitions en cours de conserver le bénéfice de cetie 
mesure, mérne s'ils n'entrent plus dans les catégories définies à 
l'article 5, le préfet conservant, bien entendu, le pouvoir d'y mettre 
=> tout moment en application de l'article 2 de Ja loi du 3% juin 

Ge L'article 7 prévoit qu'à litre exceptionnel et jusqu’au fe juillet 
1%%, le préfet sera habilité sur l’ensemble du territoire à procéder 
à la réquisition. des locaux vacants ou inoceupés à l'exclusion des 
locaux occupés par leurs propriétaires seulement pendent la période 
des vacanres, dans loutes les communes non visées par l'article 2 
de la présente proposition de loi; 

Li Enfin, l'article 8 précise que la loi noureile s'applique à r'Al- 
£érie. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les raisons qui ont amené votre 
commission À vous proposer les textes ci-dessous; en le faisant, elle 
el son rapporteur ont conscience d'avoir fidèlement int Sté la 
vo'onté sinon de la totalité, du moins de la grande mité de 
l'Assemblée, 

Votre commission de la justire vous propose, en eonstquen:’, 
d'adopter les textes swivants: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à permettre, à titre provisoire, de surseuir à l'expulsion de 
certains occupants et à ) l'ordonnance n° 45-2394 du 41 v:- 
tobre 195 instituant des mesures exceptionnelles et temporair:s 
en vue de remédier à la crise du logement. 


Art. 17, — L'article ter de la loi ne 51-1372 du ie décembre !°:i 
est ainsi moditié : sd 
« A titre transitoire et jnsqu'an 1er juillet 1956, le juge des référ': 
de la situation de l'immeuble peut, par dérogation aux dispositions 
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article 1214 du code civil, accorder des délais renouvelab'es excé- 
dant une année aux occupants de locaux d'habitation ou à usage 
votessionnel dont l'expulsion aura été ordonnée  judiciairement, 
naiue fois que le relogement des intéressés ne pourra avoir lieu 


1 
de 


LU 

dans des conditions norinales. Il devra, pour fixer la durée de ces 
délais, tenir compte de la bonne ou mauvaise volonté manifestée 
var l'occupant dans l'exécution de ses obligations, des siluations 
lenectives du propriétaire et de l'occupant. 


” Le reste da l'article sans changement) ». 

urt 2. — Le titre de la loi n° 51-4372 du 1e décembre 1951 est 
ainsi modifié : 

« Loi tendant à permettre, à titre provisoire, de surseoir aux expul- 
ons de certains occupants de locaux d'habitation ou à usage pro- 
essionnel. » 

art. 3. — Le troisième alinéa de l'article 24 de l'ordonnance 
n° 13-2594 du 11 octobre 1945 est modifié ainsi qu'il suit: 

« À litre transiloire, le préfet peut, après avis du maire, exercer 
je droit de réquisition prévu au présent article dans toutes les com- 
munes où sévit une crise du logement, » 

Art, 4. — I est ajouté à l'ordonnance n° 45-2391 du 11 octobre 24 
un article 24 bis ainsi rédigé: 

Les conclusions de toute enquête effectue en vue d'une atlri- 
bulion d'office doivent, à la diligence du rnaire, faire l'objet d'un 
affichage à la porle du lotal considéré. La décision d'attribution 
d'office doit intervenir au p'us tard dans le délai d'un mois à dater 
de l'affichage. 

« Les conditions de vacance ou d'inoccupation du local doivent être 
appréciées au moment de l’affichage. 

« L'attribution d'office intervenue dans Je délai susvisé est 
réputée prendre effet du jour de l'affichage. » 

Art. 5. — Les alinéas 2 à 9 de l’article 28 de l'ordonnance n° 45-239 
du 11 octobre 1915 sont remplacés par les disposilions suivantes: 

« Les personnes dépourvues de :ogement ou logés dans des con- 
ditions manifestement insuffisantes ; 

« Les personnes à l'encontre desquelles une décision judiciaire 
définitive ordonnant leur expulsion est intervenue. » 

Art. 6. — Les réquisitions en cours à la date de la promulgation 
de la présente loi restent valables mème si leurs bénéliciaires ne 
remplissent pas les conditions prévues à l’article précédent, 

Art, 7. — A titre exceptionnel et pen {er juillet 1956, le préfet 
est habilité, en vue d'assurer le relogement de personnes menacées 
d'expulsion, à procéder, après avis du maire, aux réquisitions de 
locaux vacants ou inoccupés, à l'exclusion des locaux occupés par 
leur propriétaire pendant la période des vacances, suivant la procé- 
dure prévue par l'ordonnance n° 45-2391 du 11 octobre 1915, dans 
ls communes non visées à l’article 24 de ladite ordonnance. 


Art. & — La présente loi est applicable à l'Algérie. 


1 


Û 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

{o A prendre toutes mesures utiles en vue d'assurer le relogement 
des personnes expulsées ou menacées d'expulsion en conséquence de 
décisions de justice ; 

2 A prendre toutes disposilions en faveur des expulsés pour 
leur permettre de faire face aux dépenses de déménagement, 
notamment lorsqu'ils vont habiter une localité moins touchée par la 
crise du logement que celle où se trouve le local dont ils ont été 
expulsés. 





ANNEXE N°8035 





{ Session de 1951, — Séance du 16 mars 1951.) 
DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — (Renvoyée à la commission des iinmunités parle- 
Imenlaires.) 


Nota, — Ce document a élé annukK, 





ANNEXE N°8036 





Session de 195% — Séance du 16 mars 1954.) 


FAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission -du suf- 
rave universel, des lois conslitutionnelles, du règlement et des 
pétitions sur la proposition de loi (n° 7048) de M. Gaumont et 
blusieurs de ses collègues tendant à inslituer le secret des délibéra- 
tions des commissions d'enquêtes parlementaires pendant la durée 
de la période d'instruction, (dispositions réglementaires), par 
M. Minjoz. député (1). 


Mesdames, messieurs, à la suite de la promulgation de la loi 
n° 53-19M5 du S décembre 1953 re‘ative au secret des travaux des 
commissions d'enquête parlementaires, votre commission a — 
des dispositions d'ordre réglementaire tendant à sanctionner Îles 





infractions pouvant être commises par des députés et proposé en 
conséquence d'insérer dans le règlement un article 110 bis dont ‘8 
texte figure dans Je dispositif du rapport n° 783%. 

Opposition au vole sans débat de ce rapport a élé faile par 
M. Ballanger. 

Conformément au règlement, l'opposant à été entendu par votre 
Commission au cours de sa séance du 11 mars. 

M. Ballanger a indiqué que les membres du groupe communiste 
et lui-méme ne peuvaient accepler ce texte et qu'ils maimenaient 
leur opposition, 





Par 30 voix contre 7, votre commission a décidé de reprendre 
Sans inodilicalion je (exilé quelle avait précédemment adop 
L 2 1] [al 
ANNEXE N° 8037 
(Session de 1951, — Séance du 16 mars 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à ne modilier le taux de fibérction des échanges qu'en fonction 
de l’armnélioralion de la conjoueture dans chaque secteur industrie, 
commercial et agricole français, présentée (1) par MM, aAnd'6 
Hugues, Bernard Manceau, Valabrègue, de Léolurd, Bégouin, Vers 
neuil, Saint-Cvr et Nigay, dépuiés, — {(Renvoyce à la commission 
des affaires économiques.) 

EXPOSE DES HOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'O. E, €, E. attache une importance essens 
tielle à la libération des échanges, Celle-‘i, à juste titre, est, & 
terme, la véritable solulion pour la reprise du commerce extérieur 
intraeuropéen, car il n'est pas d'expansion durable dans une cr@ 
normie fermée ou élriquée. 

Mais la question qui se pose pour la France est de savoir si elle 
peut, sans dotnmmage pour son économie, dépasser aclucliernent 18 
pourcentage de libération qui est d'environ 20 p. $00, 

Comment se pose le problèine ? 

Le conseil des ministres de l'O. E. C. E. est résolu de prendre, dès 
le {er avril prochain, « toutes dispositions pour accroitre Ja stabilité 
des mesures de libération et pour examiner les augmentations Jégi- 
timant les restrictions quantitatives encore appliquées par certains 
pays el de s'engager dans la voie d'une Hhbération totale des restrigs 
uous encore en vigueur ». 

Jusqu'à ces derniers mois, la France s'est rangée parmi les quatre 
pays qui n'appliquent pas encore la libération (les autres pays 
étant: ja Turquie, l'Islande et la Grèce), La Grande-Bretagne a pris 
des inesures en vue de porter à 7» p. 100 ses importations lbresg 
elle se place au niveau du Danernark, de l'Irlande et de la Norvège, 
Enfin sept pays représentant plus de 30 p. 100 du commerce jin!ra- 
européen ont alteint un niveau très élesé de libération: Hulie, 
99,7; Portugal, 92,8; Pays-Bas, 92,6; Suède, 91,1; Allemagne occiden- 
tale, environ 90 p. 100; U. E. B, L., 87,2 p. 100. 

LL est cerlain que la France, qui à été à l'origine du mouvetment 
cn faveur de la 1ibéralion des échanges, ne doit pas rester en 
retrait de celte nouvelle politique éeonomique., Nous devons faire 
preuve de bonne volonté par une nouvelle libération symbolique, 
afin de pallier l'accusation qui nous est adressée de \ouloir cont- 
nuer à nous entourer d'un protectionnisme excessif, 

Mais il serait dangereux, pour Ja vie industrielle, commerciale et 
agricole, d'aller trop brutalement dans la voie de la libération, sans 
aboutir à la désorganisation rapide et peut-être à la ruine de cer- 
laines de nos professions qui n'ont pas achevé leur modernisation 
et ieur équipement et qui, de ce fait, se trouvent dans limpossi- 
bilité d'affronter, à armes égales, la compétition iuternalionale. un 
chômage grave en résullerait bientôt, 

Nos partenaires européens doivent comprendre qu'une libération 
trop rapide irait à l'encontre de leurs propres intéréls et, qu'en 
dernière analyse, la seule solution économiquement possible pour 
nous est de n'étendre Ja libération que dans la mesure où ele ne 
déséquilibrera pas notre balance des comples, 

Autrement dit, il faut procéder par paliers, dans l'ouverture de no 
frontières, tant à l'importation qu'à l'exportation. 

Deux projets sont actuellement à l'étude en vue de réaliser celle 
libération. 

Le premier, du ministre de l'intérieur et du commerce, qui con- 
siste à porter le pourcentage actuel de produits libérés à 75 p. 109 
au cours d'une période de dix-huit mois pour arriver à une Hhéra- 
tion totale en quatre ans, 

Le second, du ministre des finances et des affaires économiques, 
tendant à libérer à 60 p. 100 nos échanges dès le 1e avril prorhain, 
avec iustilution de taxes compensatrices diles de « transfer! 

A la lumière des expériennces économiques mondiales en cours, 
il apparait que la libération intégrae ne peut s'exercer sans tenir 
compte du problème monétaire; et que la création de droi ‘de 
douane d'un nouveau genre ne mmanquerait pas d'appeler des 
mesures de rétorsion dans les pays étrangers. 

En second lieu, les conditions de production doivent être sensible. 
ment les mêmes dans les pays libérés. Or, chacun sait que ce n'est 


pas le cas sur le plan de l'équipement (l'Allemagne et l'Angleterre 
(1) Avec demande de discussion d'urg e, conformément à ar- 





(1) Voir également le n° 7858. 


ticlé G1 du réglement. 
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sont en ovence eur nous): sur celui de la fiscalité et des charges 
sociales et fiscales; sur celini de: salaires (les salaires féminins sont, 
en général, à l'étranger, inférieurs aux suluires masculins alors 
qu'ils sont égaux en France) 

Ainsi, chez nous, une libération trop arcé érée des échanges serait 
fatale à l'éconormie de l'Umion française laut que nos prix ue seront 
pas redevenous « compétitifs 

Est-il possible d'obtenir un abaissement des prix français 

Solution qui n'est point chunérique pour toutes nos industries 
puisque nos exportalions se sont accrues de GS milliards d’une 
“nuée sur l'autre el que, de divers cotés, la concurrence étran- 
gère présente des prix dont l'écart avec les nôtres à tendance à 
diminuer, surtout du fait d'une certaine augmentation des prix 
de revient étrangers, 

Toutefois, cette disparité est encore trop considérable 

Pour obtenir une diminution réelle des prix de revient français, 
ft faut d'abord procéder à une réforme de nos structures économi- 


ques et financières, alléger nos charges sociales et fiscales, sans 
parier du problème monétaire. 
Nos charges vparafiscales tigureraient dans le rapport à la com- 


mission Nathan pour 31 p. 60, Chacun sait que ce pourcentage est 
loin de représrnter la roaliié et alleint ea lait souvent plus üe 
4 p 00, el mème parfuis davantuge. 

Quant à notre système fiscal, il faft une place beaucoup trop 
rande à certains impôts indirects, qui se répercutent dans les prix. 
Éndis qu'en Angeterre, les Wopôts sur la dépense produisent seu 
lement 45 p. 100 des recelles fiscales de l'Etat, ce pourcentage 
atteint 5% p. 109 en Allemagne et 64% p. 100 en France. Si l'on tient 
compile des palentes et du versement forfaitaire de 5 p. 100 sur 
les salaires, on constate que les impôts « réperculables » dans les 
prix représentent parfois pres de 80 p. 100 des recettes fiscales fran- 
çcoises. a 

Le problème de la libération étant étrottement lié À celui de la 
disparité des prix français et étrangers, il a été constaté que pour 
des productions techniquement identiques, à nombre égal d'heures 
de travail, les prix français, malgré les mesures d'aide à l'expor- 
tation, sont 15 à 25 p. 100 plus clevés que les prix allemands, 
anglais ou aliens. 

Cet Ccart considérable semble dû principalement au fæit que la 
France a un temps d'avance sur l'étranger au point de vue social 
el supporte, de ce fait, des charges très lourdes (sécurité sociale, 
égalité des salaires masvulins et féminins, régime des heures sup- 
pémentaires et du travail de nuit). 

Mais les producieurs français sont aussi soumis à une lourde 
f'salité, et leurs charges financières sont considérables du fait 
du lover élevé de l'argent, 

Fn les réduisant, on diminuerait jes prix de revient intérieurs qui 
gp supporter plus facilement 11 concurrence internationale. 
Æs experts de la commission Nathan préconiseraient cetle so'u- 
on, mais, pour ne pas réduire les recettes de l'Etat, enggéreraient 
une majoralion des impôts directs, sans toutefois tomber — nous 
l'espérons — dans un excès contraire. 

En atlendant que nous soyons arrivés à une diminution du coût 
de production qui seul donnera une impulsion à notre expansion 
économique et à nos exportations, le calendrier des libérations nous 
parait devoir être établi non seulement à partir des grandes caté- 
gories matières premières et objets ou produits manufacturés, mais 
aussi, au sein de cette dernière catézorie, avec le sonri des limisons 
qui interviennent entre les matériels de production et les produits 
oblenus à partir desdits maicrie's, 

Par aileurs, l'amélioration de l'équipement des usines el ateliers 
coustitue certainement un facteur primordial de rénovation de 
l'économie, Si un gros effort à été fait en faveur de l'énergie rt de 
ln production des inal'ères premicres, il est loin d'en Ctre de même 
pour les industries de transformation, On serait tenté de croire qu'il 
suffit que les crédits correspondants soient attribués, Un délai iné- 
luctable s'écoute entre le moment où mn crédit est accordé et celui 
où ‘équipement qu'il procure se trouve en élat de production. Ce 
di! i est parfois fort long. . 

Ces considérations qui s'appliquent à il'industrie, valent égale- 
ment pour une bonne part, en ce qui concerne le commerre et 
l'agriculture, pour lesque!s une libération prématurée des échanges 
entrainerait la ruine de la petite et moyenne exploitation ou entre- 
prise; il faut leur donner, au préalable, les moyens techniques et 
financiers de s'adapter du point de vue Cconomique. 

Dans ces conditions, un délai est indispensable à la France pour 
lui permettre d'éponger la différence que ses prix accusent par 
rapport aux prix étrangers; ce délai doit laisser aux producteurs 
français le temps de s'organiser pour obtenir des prix de revient 
concurrentiels, et aux pays étrangers de s'engager davantanre sur le 
lerrain des réalisations sociales. 


C'est pour ces raisons à Ja fois de bon sens, de justice et de. 


santé économique de motre pays, et pour éviter le sous-emploi, le 
chômage et un abaissement du niveau de vie des travailleurs fran- 
ais au me de la concurrence étrangère, que nous vous prapo- 
sons d'adopter la proposilion de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à ne modifier le 
taux de libération des échanges qu'en fonction de l'amélioration de 
la conjoncture dans chaque secteur industrie!, commercial et 
agricole français. 





ANNEXE N'°8038 


{Session de 1955. — Séance du 16 mars 1951.) 


PROJET DE LOI modifiant l'urliclke 4 de l'ordonnance du 18 novem. 
bre 1944 instituant une Haute Cour de justice, présenté au non « 
M. Joseph Lanel, président du conseil des ministres, par M. la, 
Ribevre, garde des sceaux, ministre de la justice, — (Renioyé à 
la commission de la justice et de légisiation.) £ 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, me<sieurs, Ja réforme de la Haule Cour de justice vient 
d'élre votée aans des condilions qui impliquera'ent un €hoix entr 
deux projets fonciérement opposés, et ne permettraient pas une mis, 
au point de délail., Dans ces conditions, le problème posé par l'org, 
hisalion du ministère public n'a pas été envisagé. 

Dans la rédaction juitialte de l'ordonnance du 17 novembre 1911, le 
Hainistère public près la Haute Cour de justice était consbluc 4 
nagistrals nommés par décret en conseil des mrnistres, 

Une modificalion résultant de la loi du 27 décembre 1M5 à prévu 
la désignation d'un procureur général et de deux avocats généraux, 
désignés par la cour de cassation, réunie en assemblée généran 
parmi les « magistrats de cette cour ». 

Il est manifeste que celle rédaction a élé inspirée de la loi du 
5 janvier 1918 qui, elle, était relalive à une Haute Cour constitution 
nelle, et qui tendant à soustraire le ministère public près la Haut 
Cour à toute autorité du Gouvernerment pour en faire un organisme 
autonome, constitné de magistrats irramovibles, 

Mais cet emprunt fait par le législateur de 1945 au législateur de 
fMS, el qui exige cetle anomaiie qu'est la désignation du ministre 
publie par une juridiction, ne se justifie pas. 

Le texte de 1918 était parfailement logique puisque, par définition 
les justiciables de la Haute Cour conslitutionnelle étant tes ministre: 
ce n'est pas à ces mrnistres qu'il appartient de choisir ceux qu 
par hypothèse, sersient un jour leurs acrusateurs. 

Mais la Haute Cour instituée par l'ordonnance dn 18 novembre 
1944 ne peut juger qu'un nombre extrèmement limilé de justiciable: 
dont aucun ne pourrait jamais faire partie des gouvernements 
actuels, et la disposition la loi du 27 décembre 1945 n'a aucune 
raison logique d'exister. 

En conséquence, le projet de loi ci-après propose de donner au 
ministère public près la Maute Cour de justice une organisation 
normale, en le constituant de magistrats choisis par — et respon- 
sables devani — le Gouvernement, responsable lui-même devant kW 
Parlement, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

M MMA EL ANA E EE TN EF LS TETE T, 
Décrète : 

Le projet de loi dont la tenenr suit sera présenté à l’Assembl 
nationale par le garde des sceaux, ministre de la justice, qui « 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — L'arlicle 4 de l’ordonnance du 18 novermbre 19: 
moditice instituant une Haute Cour de justice est abrogé et ren 
placé par les dispositions suivantes : 

« Le ministère public près la Haute Cour de justice comprend 
procureur général et deux avocats généraux désignés par décret cn 
conseil des ministres parmi les magistrats du ministère public pre: 
la cour de cassation. » 





ANNEXE N°8039 


(Ses-jon de 1%. — Séance du 16 mars 1954.) 


PROJET DE LOI tendant à modifier les articles 3, 4 et 17 de la loi 
du 17 mars 1909 relalive à la vente et au nantissement des fonds 
de commerce, pré-enté au nom de M. Juseph Laniel, président di 
conseil des ministres, par M. Paul Ribeyre, garde des sceau: 
ministre de la justice, par M. Léon Martinaud-Déplat, minisire « 
l'intérieur, par M. Jean-Marie Louvel, ministre de F'imdustrie el «1 
commerce, par M. Louis Jacquinot, ministre de la France d'ouire- 
mer, et par M. Raymond Boisdé, secrétaire d'Etat au cominerce. - 
(Renvoyé à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja loi provisoirement applicable du 22 cé- 
cemnbre 1941 prescrit d'insérer les annonces ordonnées par les dit 
ses lois pour la validité des procédures et des contrats dans les jou! 
naux que le préfet désigne chaque année dans son déparlerment (! 
chacun de ses arrondissements, 

Le préfet ne peut inscrire sur la liste annuelle que les journan® 
d'information générale ou technique ou avant un Caractère évide ni 
d'utilité justifié par leur tirage, paraissant en outre régulièrement 
depuis plus d'un an au moins une fois par semaine, dont les propri 
taires enfin se confermpent aux prescriptions de la loi du 29 mars 1°: 
relatives au statut professionnelle L journalistes. Il n'est pa 
astreint à d’autres les et la loi ne lui interdit pas d'habiliter + 
recevoir les annonces légales dans son département des journaux qu: 
sont imprimés et administrés hors de ce département, 
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si DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
“mn ‘isant les publications prescrites par toutes les lois sans excep- 


«on la loi du #3 décembre 1941 à refait l'unité du régime des annon- 
légales que le décret du 17 février 1852 avait établie et le décret 

:, couvernement provisoire du #8 décembre #74 maintenue, mais 
quelle des lois postérieures (telle la loi du 17 mars 1%#), en 
nt les règles particulières de publicité pour la matière qu'elles 
‘rnaient, avaient porté pusieurs atteintes. 

a la lot du 11 mars 1949 à repris et précisé les dispositions spé- 
prévues par la loi du 17 mars 1909 pour la publ'cité des ces- 
de fonds de commerce, Le nouveau texte cormine l'ancien exige 
*, mutations soient pubiiées dans un journal d'annonces légales 


du sort du tribunal de commerce ou, à défaut, de l'arrondisse- 


vui doute que ces preseriplions ne constituent une dérogation à 


11 lui du 25 décembre 1941, Car la cour de cassalion (9 juin 1945, — 
uine juridique 143 WH 2488), ayant eu à dire, pour l'application 
uit antérieur à ce texte, ce qu'il fallait entendre par « journal 
nces légales du ressort du tribunal de commerce », expression 
employée ‘par Fancien article 3 de la loi du 17 mars 1909, a 
s de considérer comme tel un journal qui n'était ni imprimé, 
iministré dans le ressort, y fûüt-il d'ailleurs l'objet d'une diffu- 
ffisante. Il faut donc regarder comme un journal du ressort 
qui est vraiment publié et non celui qui est désigné par le 
pour y recevoir les annonces légales, S'il n'y est pas d'autre 
i inprimé, ni adimin'siré. 

Non sculement cette exceplion au droit comrmnn ne paraît justi- 
pir aucune raison particulière, mais sa portée est incertaine. 
insi que l'on pent se demander si le journal d'annonces doit 
blié ee le ressort du tribunal de commerce et étre, en outre, 
in sur la liste préfectorale, ou si au contraire la publicité pres- 
par Ja loi du 11 mars 1949 est entièrement en dehors du sys- 

tome instauré par la loi du 2% décembre 1941. 
[a question est d'importance, elle met en cause Ja validité même 


de certains contrats et de certaines procédures, 11 y aurait donc le 
zrand intérêt à éviter toute incertitude sur sa solution, 
Cafin, it se peut qu'aucun journal ne soit ni imprimé, ni admi- 


dans l'arrondissement, ce qui ne permetirait pas, dans celte 
thèse, de déférer aux dispositions de la loi du 1! mars 1%M9. 

Dans ces conditions, il paraît opportun de supprimer la disposi- 

spéciale de la loi du 11 mars 1949 et de soumettre la publicité 


dl essions de fonds de commerce au régime comraur des annonces 


lel est le premier objet du présent projet de loi, 

Le projet tend, en outre, à pe les condilions dans lesquelles 
ventes et cessions de fonds de commerce doivent être publiées 
Bulletin officiel du registre du commerce et des Métiers. Cette 
lication est régie aujourd'hui concurremment par l'article 3 de 
ïi du 9 avril 1949 et par l'article % de la loi du 17 mars 1909, 

»1flé par la loi de finances du 14 avril 1952, Or, ces deux textes ne 
“ordent pas exactement, 

L'article 3 nouveau de la loi du 17 mars 1999 preserit la publi- 
calion au Builetin officiel des ventes et cessions de fonds de com- 
merce, alors que cet organisme à pris, en verlu de l'article premier 
de la loi du 9 avril 1949, le titre de Bulletin officiel du registre du 

mmmerce et des métiers. H y à là une erreur de dénomination qu'il 
serait ulile de faire disparaître, 

En second lieu, les mentions qui seront prescrites À l'arlicle 3 
nouveau de la loi du 17 mars 1909 sont moins nombreuses que celles 
Lui sont prévues dans la loi du 9 avril 1949, Les indications omises 
par la loi de finances sont les suivantes: 

Numéro analytique de l'ancien propriétaire : 

Prénoms du nouveau propriétaire, son pseudonyme, sa natio- 
naine, 

On peut se demander, en conséquence, si elles sont toujours 
nécessaires ou si, en les ometlant, la dernière loi de finances n'a 
pas entendu abroger pris sur ce point, la loi du 9 avril 
1M49, Pour éviter toutg difficulté à ce sujet, il importe de préciser que 
l'avis prévu à l'alinéa 3 de la loi du 17 mars 19%#9 est identique à 
l'avis prescrit par la loi du 9 avril 1949. 

Fofin, il a paru qu'il y avait intérêt à élargir le délai de pubti- 
cat + B R. C., sans accruitre cependant l'ensemble des délais 
de publicité. 

La première publication dans un journal d'annonces légales con- 
fhnuerat à être faite dans les dix jours de l'acte de vente ou ces- 
sion; elle serait renouvelée comme aujourd'hui du 8e au 15° jour; 
mais l'insertion an B. 0. R. C. devrait avoir lieu, non plus dans les 
huit jours, maïs dans les quinze jours de la première publication au 
journal local, Le délai d'opposition des créanciers courrait de la der- 
lière en date des publications, L'ensemble de ces dispositions aurait 
en ontre l'intérêt de préciser la portée et l'effet de la publicité an 
BR. O0. R. C., comme la sanction de son amission, et de faire dis- 
biraitre les controverses qui se sont élevées à ce sujet. 


PROJET DE LOI 


Le président du consei! des ministres, 
nm nee 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
lalionale par le garde des sceaux, ministre de la justice qui est 
nargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la d'seussion. 

Art, fer, — L'article 3 de la loi du 17 mars 1909 relative à la vente 
et an nantissement des fonds de commerce est modifié ainsi qu'il 
ji : 


« Art, 3, — Sous réserve des dispositions relalives à l'apport en 
eitté des fonds de commerre édivtées par l'article 7 ci-dessous, 
Lule vente vu cession de lunds de comunerce, cousenle mène sous 


“ 





-—  —-——8 
condition et sous forme d'un autre contrat, ainsi que toule attribue 
tion de fonds de commerce par partage ou lcitaliun, sera, dans la 
quinzaine de sa date, publiée à la diligence de l'acquéreur sous 
forme d'extrait où d'avis dans un journal Mablité à recevoir les 
annonces légales dans le département où l'arrondissement dans 
lequel le fonds est exploité. En ce qui concerne les fonds forains, 
le lieu d'exploitation est celui où Le vengeur est inseril au registre 
du cominerce, 

« La publication de l'extrait ou de l'avis, faite en exéeculion du 


précédent alinéa, devra êlre, à pvuine de nullité, précédée soit de 
l'enregistrement de l'acte contenant mutation, soit, à défaut d'acte, 
de la déclaration prescrite par le deuxième alinfa de l'article 8 de 


la loi du ?S février 1872. Cet extrait devra, sous la même sanction, 





rapporter les dates, volume et numéro de la perceplion, ou, en cas 
de simple déclaration, la date et le numéro du récépissé de cette 
déclaration et, dans les deux hypothèses, l'indication du bureau où 
ont eu lieu ces opérations, Il énonce 1. en outre la date de l'a te, 
les noms, prénoms et domiciles de l'ancien et nonveau proprelaire, 
la nature et le siège du fonds, le prix stipu mpris les charges 
ou l'évaluation avant servi de base à la perce à des droits d'enre- 
gistrement, l'indicalion du délai ci-apr * les oppusilions et 
une élection de domicile dans le ressort dt al 

« La publication sera renouvelé qu 1! au quinzième jour 
aprés la prernière insetiion. 

« Dans les quinze jours de Ja- première insertion, il sera procédé 
à la publication du Bulletin officiel du registre du commerce et 
du reoistre des vnéliers de l'avis prévu à Particle % de Ju loi du 


9 avril 1919, relative au Bulletin of: el du reyistre du commerce 
el du registre des méliers. 






Dans les dix jours suivant la dernière en date de ces publica- 
lions, vit créancier du précetent Eropre ta 

(Le reste sans chanzemen 

Art. 2, — L'alinéa {x de l'article 4 de la loi du 1% ma 1969 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Si la vente où cession d'un fonds de commérce comprend deg 
succursales situées dans la France continentale, eu Corse et dans 
les départements d'outre-mer et en Algérie, dan les territoires 
d'outre-mer ou les territoires souz tutelle, l'inscription et In putbli- 
cation prescrites aux articles 2 el 3 doivent être faites ézalement 
dans un journal qualifié pour rerevoir les annonces légales au lieu 
du siège de ces succursales, Le délai, qui est de quinzaine dans 


la France continentale, est d'un mois en Corse et en Algfrie, dé 
trois mois dans les départements d'outre-mer, ïes terriloires d'outre- 
mer et les territoires sous tutelle, 


Art. 3. — L'alinéa 4 de l'article 17 de la loi du 17 mars 1909 est 
ainsi mhdifié : 

« L'affiche sera insérée dix jours avant la vente dans un journal 
habilité à recevoir les annonres légales dans le département ou 
l'arrondissement dans lequel le fonds est situé, » 


ANNEXE N° 8040 


(Session de 1955, — Séance du 16 wars 1954.) 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la République à ratifler 
la Convention internationale des télécommunications signée à 
Buenos-Aires (République Arsentinel, le 22 décembre 1952, pre- 
senté au nom de M, Joseph Laniel, président du conseil des minis- 
tres; par M. Georges Bidault, ministre des affaires étrangères; 
par M. Léon Martinaud-Déplat, ministre de l'intérieur; par M. René 
Pleven, ministre de fa défense nationale et des forres armées; 
par M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires écono- 
miques; par M. Jacques Chastellain, ministre des travaux publirs, 
des transports et du lourisme;:; par M. Louis Jacquinot, ministre 
de la France d'outre-mer: par M. Pierre Ferri, ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, et par M. Emile Hugues, secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil chargé de l'information, — (Ren- 
voyé à la commission des moyens de cominuni-alion et du lou- 
risme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, l’Union internationale des télécommunica. 
tions (U.I.'T.) est actuellement régie par une convention signée à 
Atlantic City (Etats-Unis d'Amérique} le 2 nctobre 1917 et approu- 
vée pour ce qui concerne la France par la loi n° 39-583 du 24 avril 
1919 (J. O. des 25-26 avril 1949, p. 4147). 

L'organisation de l'Union repose sur: 

1° Les conférences de plénipotentiaires qui ont pour objel d'adap- 
ter l'acte constitutif de l'Union aux nécessilés nouvelles et de trai- 
ler toutes les questions relatives à l'organisation el au fonctionne- 
ment des organismes permanents ; 

2o Les conférences administratives au sein desquelles les repré- 
sentants des administralions de télécommunications des pays mem- 
bres élaborent des règlements spécialisés régissant la télégraphie, 
la téléphonie et les radiotélkfcomrmunications internationales 

39 Différents organes permanents, savoir: 

Un conseil d'administration, composé de dix-huit membres élus 
par la conférence de plénipolentiaires, et qui assure le contrôle 
administratif et financier du secrétariat général; 

Le secrétariat général, Orzane administralif permanent installé À 


Gent Ve, 


L 
Trois comités consultatifs inlternalionaux chargés respectivement 
de l’élude des questions relalives à la télégraphie (C. C. I, T.), à la 
téléphome (©. €. L PF.) et au radiocommn ie itions ({C. C. L R.) qui 
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Enfin, le comilé international d'enregistrement des fréquences 
composé de wnze membres élus par la conférence administrative 
des radiocommunications qui a pour tâche essenlielle l'inscription 
méthodique des assignalions de léquences faites par les différents 

avs, 
mr 2 l'invitation du gouvernement arzentin, une conférence de 
plénipotentiaires s'est réunie à Buenos-Aires du 3 oclobre au 22 dé- 
cembre 19532 Elle a revisé la convention, comprenant un cerlain 
nombre de décisions dont ies principales sont brièvement exposées 


ci apres, 
Composilion de l'Union, 


L'article 1er de la nouvelle convention traile de Ja composilion 
de l'Union. Le texte d'Allantie.City n'a reçu que de légères modi- 
tications de forme et il n'en résulte aucun changement dans Ja 
situation de la France et des pays ou tlerriloires de l'Union frau- 
çase à l'égard de l'U. LT. 


Organisation de l'Union, 


£ile est demeurée ce qu'elle était sous le régime de la conven- 
tion d'Atlantie City. 

Le maintien du comité international d'enregistrement des fré- 
quences à élé longuement débalin. Finalement, cet organisme a été 
malniens et cerlaines altributions supplémentaires lui ont même 
lé contlées, 

La conférence na envisagé ue fusion des comités consultatifs 
internationaux téégraphique {C, C. LT.) et téléphonique {C. C. L F.) 
sur laquelle devront se prononcer les assemblées plénières de ces 
comités 

Finances de l'Union. 

La conférence d'Atlantie City avait fixé, pour les années 1919 à 
493, le maximum des dépenses ordinaires annuelles de l'Union 
à 4 millions de francs suisses. 

Dés la mise en vigueur de la convention d’Aflantice City, cette 
Junile s'est révéiée trop étroite et les dépenses n'ont pratiquement 
pu être maintenues à ce cniffre qu'en Himputant certaines d’entre 
elles au compte des conférences tenues de 1919 à 1951 en établissant 
un budget des publications. 

Mieux informée des conditions financières nécessaires à la marche 
de l'Union, la conférenre de HBuenos-Aires a porté de 4 à 6 mil- 
dions «de francs suisses le plafond des dépenses ordinaires pour les 
années 195 à 1958, 

dour la xépartilion de res dépenses, les pars membres étaient, 
aux terines de la convention d'Atlantie City, rangés en huit classes, 
Ja eontribulion de chacun étant proportionneile au nombre d'uni- 
tés de Ja classe qu'il avait choisie, 

Ce systéme a été conservé à Buenos-Aires. Toutefois, en raison 
de l'augmentation des dépenses, le nombre des classes de contri- 
bution a été porlé à 11 afin de ne pas imposer trop lourdement 
les petits pays ayant une activité restreinte dans le domaine des 
télécommunicetions, 


Langues. 


Le régime linguistique institué à Atlantic City a élé intégralement 
conservé, L'U. LT, reconnait, comme FO. N. U., cinq langues offi- 
cielles: l’ang'ais, le chinois, l'espagnol, le français et le russe, le 
fexle français faisant foi en cas de contestation. 


Relations avec les Nations unies. 


Aucun changement n'a été porté à l'accord entre l'O. N. U. et 
SU. 1. T. aux termes duquel l'Union est reconnue comme l'insti- 
lulion spécialisée des Nalions unies compétente pour toutes les 
questions relalives aux télécommunications 

En outre, la conférence a décidé de continuer À faire participer 
VU IT, au programme élargi d'assistance technique des Nations 
unies, 

Unité monétaire. 

A Allanlie Cily, la conférence avait rejeté une proposition des 
ays anglo-saxons tendant à substituer fe dollar ou la livre ou 
Jranc-0r, (radilionnellement employé à la composition des larifs et 
à l'établissement des comptes internationaux. 

. Bueños-Aires, l'unité monétaire ne fit l'objet d'aucune propo- 
&iliun, 


Election au conseil d'administration. 


Il a été pee à Buenos-Aires au renouvellement du conseil 
d'adiministralion. La France partage avec la République Argentine, 
ui était pays invitant, la satisfaction d’avoir obtenu le maximum 
es suffrages, 74 sur 81 votants. 

En résumé, la contérence de Buenos-Aires n’a apporté que de 
légères modifications à l'organisation élaborée à athntic City. 

Celle-ci a, dans son ensemble, donné satisfaction en permettant 
à | U.IL.T. de poursuivre dans d'excellentes conditions, en fonction 
des développements de la technique, l'œuvre de coopération inter- 
nalionale qui a été la sienne depuis Ja fondation, en 1871, de la 
première Union télégraphiqne. 

La nouvelle convention entrera en vigueur le 4er janvier 1954 entre 
les pays pour lesquels les instruments de ratification auront été 
déposés avant cette date. 

A France, qui joue au sein de l'Union internationale des télé- 
communications un rôle de premier plan, se doit de confirmer aus- 
sitôt que possible la signature donnée par son représentant à 
Bucnos-Aires, 








A cette considération, s'ajoute le falt que les représentants de 1 
France au conseil d'administration et au comité international d'en. 
régistrement des fréquences risqueraient de se trouver dans une 
situation des plus délicates si celle ralitication n'intervenait pas y 

lus tôt; car l'article 15 de la convention stipule qu'un pays syna. 
aire perd son droit de vote dans les conférences et réunions de 
l'Union s'il n'a pas déposé d'’instrument de ratification dans je; 
deux ans qui suivent Ja date d'entrée en vigueur de la convention, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


... mm 4 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des aflaires étrangères, qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discnssion. 

Article unique. — Le Président de la République est autorisé x 
ratitier la convention internationale des télécommunications signée 
à Buenos-Aires (République Argentine) le 22 décembre 1952, dont Le 
texte est annexé à la présente loi). 


ANNEXE 
Convention internationale des télécommunications. 
PRÉAMBULE 


En reconnaissant pleinement à chaque pays le droit souverain de 
réglementer ses télécommunications, les plénipotentiaires des gou- 
vernements contractants ayant en vue de faciliter les relations entre 
les peuples par le bon fonctionnement des télécommunications, 
ont, d'un commun accord, arrêté la présente convention. 


Cuarrims Ir, — Composition, objet et structure de l’Union. 
Article 1°, e = 
Composition de l'Union. 


4. L'Union internationale des téKcommunications comprend des 
membres et des membres associés. 

2 Est membre de l'Union: 

a) Tout pays ou groupe de terriloires énumérés dans l'annexe 1, 
après signature et ralification de la convention, ou adhésion à cet 
acte par le pays ou groupe de territoires, ou pour son compile ; 

b) Tout pays non énuméré dans l'annexe 1, qui devient mernibre 
des Nations unies el adhère à la présente convention, conformément 
aux dispositions de l'article 16; 

€) Tout pays souverain, non énuméré dans Fannexe 4 et non 
membre des Nations unies, qui adhère à la convention conformé- 
ment aux dispositions de l'article 16, après que sa demande d a1d- 
mission en qualité de membre de l'Union a élé agréée par les 
deux tiers des membres de l'Union. 

3. (1) Tous les membres ont le droit de parliciper aux confé- 
rences de l'Union et sont élégibles à tous ses organismes. 

(2) Chaque memibre a droit à une voix à toutes les conférences 
de l'Union et à toutes les réunions des organisines permanents dc 
l'Union dont il est membre. 

4. Est membre de l'Union: 

a) Tout pays, territoire ou groupe de territoires énuméré dans 
l'annexe 2, après signature et ratification de Ja convention où 
adhésion à cet acte par ce pays, terriloire ou groupe de territoires 
Ou pour son compte ; 

b) Tout pays non membre de J'Union aux termes du paragraphe 2 
ci-dessus, dont la demande d’admission à l'Union en qualité de 
membre associé est acceptée par la majorité des membres de l'Union 
et qui adhère à la convention conformément aux dispositions de 
l'article 16; 

c) Tout territoire ou groupe de territoires, n'ayant pas l'entière 
responsabilité de ses relations internationales, pour le complice 
duquel un membre de l'Union a signé et ratifié la présente conven- 
tion ou y a adhéré conformément aux dispositions des articles 16 
ou 17, lorsque sa demande d'admission en qualité de membre asso- 
cié, présentée par le membre de l’Union responsable, a été approu- 
vée par la majorité des membres de l’Union; 

d) Tout territoire sous tutelle dont la demande d'admission en 
qualité de membre associé a été présentée par les Nations unies 
et au nom duquel les Nations unies ont adhéré à la convention 
conformément aux dispositions de l’article 148, 

5. Si un territoire, ou per de territoires faisant partie d'un 
groupe de territoires constituant un membre de l'Union devient, où 
est devenu, membre associé de l’Union selon les dispositions des 
alinéas 4 a et 4 c ci-dessus, ses droits et obligations prévus par la 
présente convention ne sont plus que ceux d’un membre associé. 

6. Les membres associés ont les mêmes droits et obligations que 
les membres de l’Union. Toutefois, ils n’ont pas le droit de vote 
dans les conférences ou autres organismes de l’Union. Ils ne sont 
pas éligibles dans les organismes de l’Union dont les membres sont 
désignés par les conférences de plénipotentigires ou les conférences 
administratives. 

7. En application des dispositions des alinéas 2e, &betc 
ci-dessus, si une demande d'adhésion en qualité de membre ou de 


membre associé est présentée dans l'intervalle de deux conférences 
de plénipotentiaires, par la voie diplomatique et par l'entremise du 
pays ou est fixé le siège de l'Union, le secrétaire général consulie 
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es mernbres de l'Union: un membre Sera considéré comme s'étant 
sbstenu st n'a pas répondu dans le délai de quatre mois à compter 
du jour où il à été consuilé, 


Article 2. 
Siège de l'Union. 


1e siége de l'Union et de ses organismes permenents est fixé à 
Article 3. 
Objet de l'Union. 


t. L'Union à pour objel: 
be maintenir et défendre la coopération internationale pour 
laméhoration et l'emploi rationnel des télécommunications de 
joutes sorles ; 

b) De favoriser le développement de moyens techniques et leur 
expluilation la plus efficace, en vue d'augmenter le rendement des 
services de télécormmunicalion, d'accroître leur emploi et de généra- 
liser, le plus possible, leur utilisation par le public; 

ec D'harmomiser les eflorts des nations envers <es fins communes. 

A cet elfet et plus particulièrement, l'Union : 

a, Eftectue l'attribution des fréquences du spectre et l'enregistre- 
ment des assignations de fréquences, de façon à éviter les brouil- 
lages nuisibles entre les stalions de radioconnnunications des dil- 
icrents pays, 

L) Favorise la collaboration entre ses membres et membres a<so- 
ciés en vue de l'établissement de tarifs à des niveaux aussi bas 
que possible, ccmpalibles avec un service de bonne qualité et une 
gestion financière saine et indépendante des télécommunications ; 

c) l'rovoque l’adoplion de mesures permettant l'assurer Ja sécu- 
rité de la vie humaine par la coopération des services de télécom- 
uunication : 

d) Procède à des éludes, élabore &es recommandations, recueille 
el publie des informations concernant les té'écommunications, au 
bénéfice de tous les membres et membres associés, 


Article 4. 
Structure de l'Union. 


L'organisation de l'Union repose sur: 
il» La conférence de plénipotentiaires, organe suprème de l'Union; 
le [Les conférences administratives ; 
se Les organismes permanents désignés ci-après: 
au) 12 Conseil d'administration, 
b; Le secrélariat général, 
, c) Le comité international d'enregistrement des fréquences (4 EF, 
k. B.), 
d) Le coruilé consultatif international tétégraphique (CG. C. EL F4, 
e) Le comité consultatif, 
fn Le 19 cousultatif internalional des radiocommunications 
(CG. ©. L R.). 


Artic'e 5. 
Consell d'administration. 


A, — Orgauisalion et fonctionnement, 


!. (1j Le conseil d'administration est composé de dix-huit mem 
bres de l'Union élus par la conférence de  plénipotentiuires, en 
tenant compte de la nécessité d'une représentation équitable de 
loutes les parties du monde, Les mnembres de l'Union élus au 
conseil remplissent leur inandat jusqu'à la date à laquelle la con- 
iérence de plénipotentiaires procède à l'élection d’un nouveau 
conseil. Hs sont rééligibles. 

(2) Si entre deux conférences de plénipotentiaires, une vacance 
se produit au sein du conseil d'administration, le siège revient de 
droit au membre de l'Union ayant obtenu, lors du dernier scrutin, 
le plus grand norabre de suffrages parmi les meinbres appartenant 
à la méme région et dont la candilature n'a pas été retenue. 

2. Chacun des merabres du conseil d'administration désigne pour 
Sitser au conseil une personne qualifiée en raison de son expé- 
lience des services de télécommunication. 

5, Chaque membre du conseil pv d'une voix. 

”. Le conseil d'administration établit son propre règlement int4 
ieur. 

5. 1e conseil d'adininistration élit ses propres président et vice- 
président au début de chaque session annuelle, Ceux-ci restent en 
fonction jusqu'à l'ouverture de la session annuelle suivante et sont 
rééligibles. Le vice-président remplace le président en l'abcence de 
cæ dernier. 

A. Le conseil se réunit, en session annuelle, au siège de 
nice. 

(2} Au cours de celle session, il peut décider de tenir exceplion- 
hellement une session supplémentaire. 

(3) Dans l'intervalle des sessions ordinaires, il peut être convo- 
qué, en principe au siège de l’Union, par son président, à 
demande de la majorité de ses membres. 

7. Le secrétaire général et les deux secrétaires généraux adjoints, 
le président @u eomité international d'enregistrement des  fré- 
Auences, les directeurs des comités consultatifs internationaux et 
le vire-directeur du comité consultatif international des radiocom- 
Municalions participent de plein droit aux délibérations du conseil 
d'administration, mais sans prendre part aux votes, Toutefois, le 





conseil peut tenir des séances exceptionnellement réservées à ses 
seuls membres, 

Le secrétaire général de Union assure les fonctions de secré- 
taire du conseil d'administration. 

9, (4) Dans l'intervalle des conterences de plénipotentiaires, 1e 
conseil d'adrministration agit en tant que mandataire de la confe- 
rence de plénipotentiuires dans les limiles des pouvoirs déléxués 
par celle-ci. 

(2?) Le conseil agit seulement lorsqu'il est en session officielle, 

49. Seuls les frais de déplacement et de séjour engagés par le 
représentant de chacun des merbres du conseil d'adininistration 
pour remplir ses fonctions sont à la charge de l'Union, 


B. — Atlributions, 


11. (1) Le conseil d'administration est chargé de prendre toutes 
mesures pour faciliter la anise à exécution pur les mermlues el les 
imnéembres associés des dispositions de la convention, des règ'ements, 
des décisions de la conférence de plénipotentliaires et, le cas échéant, 
des décisions des autres conférences et réunions de l'Union. 

{2} Il assure une coordination efficace des aclivités de l'Union, 

12. En particulier, le conseil d'administration 

a) Accompiit toutes les tâches qui lui sont assignées par la con- 
férence des plénipolentiaires ; . è 

b) Est chargé, dans l'intervalle qui sépare les conférences de plé- 
nipolentiaires, d'assurer la coordination avec toutes les organisa- 
tions internationales visées aux articles 26 et 27 de la présente con- 
\eution. 

A cet effet: él ; 

4o 1 conclut au nom de l'Union des accords provisoires avec :e5 
organisations internationales visées à l'article 27 de la convention et 
avec les Nations Unies en application de l'accord contenu dans l'an- 
pexe 6 à la convention; ces accords provisoires doivent ètre sou- 
inis à la prochaine conférence de plénipotentiaires conformément 
aux dispositions de l'artic:e 9, alinéa 1 g) de la présents conven- 
tion ; 

%o 11 désigne, au nom de l'Union, un ou plusieurs représentants 
pour participer aux conférences de ces organisations et, lorsque cela 
est nécessaire, aux conférences de coordination réunies en accord 
avec ces organisations ; 

c) Nomme le secrétaire général et les deux seécrélaires généraux 
adjoints de l'Union; 

d) Arrête l'effectif et la hiérarchie du personnel du secrétariat 
général et des secrélariats spécialisés des organismes permanents (& 
l'Union en tenant compte des directives générales données par Ja 
conférence de plénipotentiaires : 

e) Etablit tous les règlements qu'il juge nécessaire aux activités 
administratives et financières de l'Union; ' 

1) Contrôle le fonclionnement adininistralif de l'Union ; 

9) Exarmine et arrète le budget annue} de FUÜnion; 

h) Prend tous arrangements nécessaires en vue de la vérification 
annuelle des comples de l'Union établis par le éecrélaire général et 
arrète ces comptes pour les souineltre à la conférence de pténipoten- 
liaire: suivoute ; 

i Fixe les trailements du secrétaire général, des meémrhes du 
comité international d'enregistrement des fréquences et de tous les 
foncüounaires de l'Union en tenant compte des échelles de base des 
traitements arrêtées aux termes de l'article 9, alinéa fr, €), par la 
conférence de plénipotenliaires ; 

1) lélermine évenluellement les indemnités supplémentaires tem- 
poraires en prenant en considération les fluctuations du coût de Ja 
vie dans le pays où est fixé le siège de l'Union et en suivant, en Ja 
matière, dans toute la mesure du possible, la pratique du gouverne- 
inent de Ce pays el des organisations internalionales qui y sont 
établies ; 

k) Prend les dispositions nécessaires pour la convoralion des confé- 
rences de plénipotentiaires el des conférences adininistralies do 
l'Union conformément aux articles 9 et 140; 

d) Soumet à la conférence de pénipotentiaires de l'Union les avis 
qu'il juge utiles: 

m) Coordonne les aclivilés des organismes permanents de l'Union, 
prend les dispositions opporlunes pour donner suite aux demandes 
où recommandations soumises par ces organismes et procède à la 
désignation d'intérimaires aux ermplois devenus vacants de directeurs 
des comités consultatifs internationaux et de vice directeur du comité 
consultatif international des radiocommunicalions ; 

n) Remplit les antres fonctions prévues dans la présente conven- 
tion et, dans le cadre de celle-ci et des règlements, toutes les fonce- 
lions jugées nécessaires à la bonne administration de l'Union; 

6) Soumet à l'examen de Ja conférence de plnipolentiaires un 
rapport relatant ses activites et celles de l'Union, 


Article 6. 
Comité international d'enregistrement drs fréquences. 


4. Les tâches essentielles du comité international d'enregistrement 
des fréquences consistent : 

a) À effectuer une inscription méihodique des assignalions de fré- 
quences faites par les différents pays, de manière à fixer, conformé- 
ment à la procédure prévue dans le règlement des radiocommunica- 
tions et, le cas échéant, par Jes décisions des conférences compé- 
tentes de l'Union, la date, le but et les caractéristiques techniques de 
chacune de ces assignalions afin d'en assurer la reconnaissance inter- 
nationale officielie; 

b} A fournir des avis oux membres associés, en vue de l'exploi- 
lation d'un nombre aussi grand que possible de voies radioélectriques 
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dans les régions du spectre des fréquences où des brouillages nui- 
sihes peuvent se produire, 
C) À exécuter toutes les tâches additionnelles relatives à l'assigna- 


fiun et à l'utilisation des fréquences prescrites par une conférence 
compétente de l'Union, où par le conseil d'administration avec Île 
consentement de la majorité des membres de l'Union en vue de la 
préparation d'une telle conférence on en exécution de ses décisions ; 


d) A tenir à jour 1} dossiers indispensabes ayant trait à l'exer- 
cice de ses fonctions. 

(1) Le comilé est un organisme composé de membres indépendants, 
toux ressortissants de pavs différents, meérmbres de J'Union. 

(2) Les membres du comité doivent être pleinement qualifiés par 
leur compétence technique dans le domaine des radiocomimunications 
et po ler une expérience pratique en matière d'assignation et d'uti- 
11 ñltio des fréque Crea, 

h En outre, pour permettre une meilleure compréhension des 
problèmes qui viennent devant le comité en vertu de l'alinéa 1er, b) 
cid I chaque imermbre doit être au courant des conditions géo- 
graphiques, éconotmiqu et démographiques d'une région particu- 
li du globe 

3. (1) À chacune de ses réunion la conférence administrative ordi- 
haire des radiocommunications élit les pays, membres de lUnion, 
dont chacun devra désigner on de ses ressortissants possédant les 
qualifications indiquées ci-d pour servir comme inermbre indé- 
pendant du comité, 

2) La procédure pour celle élection est établie par la conférence 
ele-néme, de manière à assurer une répartition équitable des mem- 


bres entre les différentes regions du monde, 
Les pays ain-<i élus sont rééligibles, 
Les membres du comité prennent leur service à la date fixée 
par la conférence administrative ordinaire des radiocommunications 
qui a élu les pays chargés de les désigner, Hs restent rormalement 
en fonction jusqu'à la date fixée par la conférence an cours dé sa 
réunion suivante, pour la prise de service de leurs sucecessenrs. 

5) Si, dans l'intervalle entre deux conférences administratives ordi- 
paires des radiocommunications, un membre du comilé démissionne 
ot abandonne ses fonctions sms motif valable pendant une période 


dépassant trois mois, le membre de l'Union qui l'avait désigné est 
invité par le président du comilé à désigner aussitôt qne possible 
un suceesseur, Si le membre de l'Union en question ne désigne pas 


it dans un délai de trois mois à partir de cetle invita- 


UN relnpiacar 
tion, à perd son droit de désigner une personne se siéger au comité, 


Le présent du comité demande alors au membre de l'Union, qui, à 
la pi ‘dente élection, avait obtenu le nombre de voix le p'us é'evé 
parmi ceux de la région considérée qui n'avaient pas élé élus, de 


désigner une personne pour siéger au comité pendant le reste de Ja 
dur de son mandat, 

4. Les méthodes de travail du comité sont définies dans le règle- 
Peut di radiocommunieation 
i 


D. (Ù Les membres du comité s'acquitient de leur tâärhe, non 


comme des représentants de leurs pays respectifs, ou d'une région, 
mais conne des agents imparliaux investis d'uf mandat interna- 
Lional. 

2) Aucun mernbre du comilé ne doit, relativement à l'excreire de 
ses fonctions, demander ni recevoir d'instruction d'aucun gouverne- 
ment, ni d'oncun membre d'un gouvernement quelconque, ni d'au- 
cune organisation où personne puluique ou privée. De plus, chaque 


membre ou membre associé doit respecter le caractère international 
du comité el des fonctions de ses mmembres et il ne doit, en aucun 
cas, essayer d'infiuencer l'un quelconque d'entre eux dans l'exercice 
de ses fonctions, 

4) En dehors de ses fonctions, aucun membre du comité et de son 
personnel ne doit avoir de participation active où d'intérêts finan- 
ciers, de quelque nalure que re soit, dans une entreprise quelconque 
coupant de télécommmnnications, Toutefois, l'expression « intérè(s 
naneciers » ne doit pas étre interprétée comme s'opposant à la conit- 
ualion de versements pour la retraile en raison d'un emploi ou de 
mices antérieurs, 

@. Les fonctions de tonte personne siégeant an romilé sont mMsi- 
guées d'office à partir du mornent où le pays dont eïle cest resscrtis- 
éati!t vase d'être membre de l'Union. 
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Article 
Comilés consultatifs internationaux, 


! 41), Le comité consu'tatif international télégraphique (C. €. L T.) 
e-t chargé d'effectuer des étndes et d'émellre des avis sur des ques- 
tions techniques, d'exploitation et de tarification concernant le télé- 
graphe et les fac-siimnilés, 

(2) Le comité consultatif international téléphonique (©. €. IL T.) 
et chargé d'effectuer des études et d'émettre des avis sur des ques- 
lions techniques, d'exploilation et de tarification concernant la télé- 
jhonie, 

( Le comité consultatif international des radiocommunications 
{, ©, LR.) est chargé d'effectuer des études et d'émettre des avis 
sur des questions techniques relatives aux radiocommunications ainsi 
que sur des questions d'exploitation dont la solution dépend princi- 
palement de considérations liées à la technique radioélectrique. 

2. Les questions étudiées par chagne comité consultatif interna- 
Liona!, et sur lesquelles il est chargé d'émettre des avis, lui sont sou- 
inises par la conférence de plénipotentiaires, par une conférence 
adininistrative, par le conseil d'administration, par un autre comité 
consullalif où par le comité international d'enregistrement des fré- 
quences, Chaque comité consultatif donne également son avis sur les 
auvestions dont la mise à l'étude est décidée par son assemblée plé- 
hière où est demandée, dans l'intervalle entre deux réunions de cêlle 
&-scmblée, par au moins douze membres où membres assotiés. 





RS) 

3. Les comités consultatifs internationaux ont peur membres : 

a) De droit, les administrations de tous les membres et mcinbres 
associfs de l'Union; 

b) Toute exploitation privée reconnue qui, avec Fanprobation 4 
membre où membre associé qui J'a reconnue, demande à part per 
aux travaux de ces comités, Ê 

4. Le fonctionnement de chaque comité consultatif international »:t 
assuré par: 

a) L'assemblée plénière réunie normalement {ous les trois ar 

b) Les commissions d'études constitutes par l'assemblée pléuire 
pour trailer les questions à étudier; 

c) Un directeur nommé par l’assemblée plénière, pour une dura 
indéfinie, avec faculté réciproque de résiliation; le directeur du 
cornité consultatif des radiocommuniealions est assisté d'on vi 
directeur épécialisle des questions de radiodiffusion, nommé d 
inémes conditions ; 

d) Un secrélariat spécialisé, qui assiste le directeur: 

e) Des laboratoires où installations techniques créés par l'Unior 
5, Les directeurs des comités consultatifs et le vicedirecteur 
Comité consultatif des radiocommunications doivent tous être press 
tissants de pays différents, 

6, (1) Les comilés consultatifs observent, dans la mesure Gù il leur 
est applicable, le règlement intérieur des conférences compris 
le règlement général annexé à la présente convention. 

(2) En vue de faciliter les travaux de son comité, chaque ae 
b'ée plénière peut adopter des dispositions éuppléméntaires si e! 
ne sont pas incompatibles avec celles du règlement intéricur des 
conférences. 

7. Les méthodes de fravail des comités consultatifs sont définies 
dans la deuxieme pariie du règlement général annexé à Ja conve! 1. 


Article &. 
Secrétaire général. 


1. (1) Le secrétariat général est dirigé par un secrétaire général 
assisté de deux secrétaires généraux adjoints, tous trois ressorti l 
de pays différents, membres de l’Union. 

(2) Le secrétaire général est responsable devant le conseil d'adn 
nistration pour l'ensemble des attributions dévolues au secrétar 
gén‘ral et pour la totalité des services administratifs et financiers 4 
l'Union. Les secrétaires généraux adjoints sont responsables de 
le secrélaire général: 

2. Le secrétaire général: 

a) Organise le travail du secrétariat général et nomme le personnel 
de ce secrétariat en se conformant aux directives données par 
conférence des plénipotentiaires et aux règiements établis pat 
conseil d'adrninistration ; 

b) Prend les mesures administratives relatives à la constitution des 
secrétariats spécialisés des organismes permanents et nomme le pet 
sonnel de ces secrétarials en accord avec le chef de chaque organisnie 
permanent et en se basant sur le choix de ce dernier, la décision 
définitive de nomination où de licenciement appartenant au secrétaire 
g'néral; 

c) Veille à l'application. dans les serrétariats spécialisés des règle 
ments administraüfs et financicrs approuvés par le conseil d'adini- 
uistralion ; 

d) Exerce une surveillance exclusivement administrative egur 
personnel des secrélarials spécialisés qui travaille directement sous 
les ordres des chefs des organismes permanents de l'Union: 

e) Assure le travail de secrétariat qui précède el qui suit la confs- 
rence de }'Union; 

f) Assure, s'il y a lien, en coopération avec le gouvernement invi- 
tant, le secrétariat de touies les con'érences de l'Union et, sur 
demande, onu lorsque les règements annexés à la convention le pr 
voient, le secrétariat des réunions des organismes permanents de 
l'Union ou des réunions placées éous son égide; il peut également, 
sur demande et sur la base d'un contrat, assurer le seerétariel Ge 
toutes antres réunions relatives aux télécommunications ; 

q) Tient à jour les nomenclatures officielles, établies d'après les 
renseignements fournis à cet effet par les organismes permanents de 
l'Union ou par les administrations, à l'exception des fichiers de réfé 
rence et, de tous autres dossiers indispensables qui peuvent avoir 
trait aux fonctions du comité international d'enregistrement des fré- 

uences ; 

à h) Publie les avis et les principaux rapports des organismes per- 
manents de l'Union; 

i) Publie les accords internationaux et régionaux eoncernant les 
télécommunicalions qui lui sont communiqués par les parlies el lient 
à jour les documents qui s'y rapportent; ; 

1) Publie toute doeumentation concernant l'assignalion et lutilisa- 
tion des fréquences telle qu'elle a été élaborée par le comité inter- 
hational d'euregistrement des fréquences en exécution de ses fonc- 
tions ; 

k) Etablit, pue et tient à jour en recourant, Je cas échéant, aux 
autres organismes permanents de l’Union; 
: 4° Une documentation indiquant la composition et la structure de 
‘Union ; x 

2° Les statistiques générales et les documents officiels de service 
de l'Union prévu dans les règiements annexés à la convention; 

3% Tous autres documents dont l'établissement est prescrit par }°s 
conférences et Je conseil d'administration ; 

l) Distribue les documents publiés ; 

an) Rassemble et publie, sous forme appropriée, les renseignements 
nationaux el internationaux concernant les télécommunications dalis 
le monde entier; " 

n) Rassemble et publie tons les renseignements susceptibles d'éte 
uliles aux meinbres et aux imembres associés concernant là mise €! 
œuvre de moyens techniques afin d'ublenir Je meiteur rendemeul 
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des services de télécommunication et, notamment, le meilleur emplai 
possible des fréquences radioélectriques en vue de diminuer les 
prouillagess ail Sc: 

Publie périodiquement, à l'aide des renseignements réunis on 
1 Sa disposition, y cornapris ceux qu'il pourrait recucilir auprès 
outres organisations internationales. un journal d'information et de 

unentation générales sur les télécommunications ; 

p) Prépare et soumet au conseil d'administration un projet du 
budget annuel lequel, après approbation par ce conseil, est transmis, 
tre d'information, à tons les membres et membres associés; 


o 
ni 
LE 
CL 


ü £ - - : e 
4, Etablit un rapport de gestion financière soumis chaque année 
au conseil d'administration et un comple récapitulalif à la veille de 


nague conférence de plénipotentiaires; ces rapports, après vérill- 
tion et approbation par le conseil d'administration, sont commu 
iuués aux membres el membres associés et soumis à la conférence 
d ‘nipotentiaires suivante pour examen et approbation définitive ; 
r, Etablit, sur l'activité de l’Union, un rapport annuel transmis, 
aprés approbation du conseil d'administration, à tous les inembres el 
TEL nubres associés ; 

assure toutes les autres fonctions de secr£{ariat de l'Union. 

Le secrétaire général ou l'un des deux secrélaires généraux 
adjoints peut assister, à titre consultalif, aux a:semblées plénières 
l comités consultatifs internationaux et à toutes les conférences 
de l'Union; le secrétaire général où son représentant peut participer, 
à tre consultatif, à toutes les autres réunions de J'Union, 

,. La considération dominante dans le recrutement et la fixation 
des conditions d'emploi du personnel doit être la nécessité d'assurer 
à l'Union les services de personnes possédant les plus hautes qua- 
lits d'efficience, de compétence et d'intégrité. L'importance d'un 
recrutement effectué sur les bases géographiques aussi large que 
pussire doit dûment être prise en considération, 

| bans l'accomplissement de leurs fonctions, le 

il, les secntaires généraux adjoints et le personnel ne doivent 

diciter ni accepter d'instructions d'aucun gouvernement ni d'au 
( utorilé extérieure à l'Union, Is doivent s'abstenir de tout acte 
incompatible avec leur situation de fonclionnaires internationaux. 

Chaque membre et membre associé s'engage à respecter 
caractère exclusivement international des fonctions du secrélaire 


Es = = 


secrétaire 


la 


£ ral, des secrétaires généraux adjoints el du personnel, et à ne 
pas chercher à les influencer dans l'exécution de leur tâche 
Arlicie 9 
ent le nle «rl 
{v ‘ (le D ni] 
{ [at rule rence de plénipote ntiaires : 
Examine le rapport du conseil d'administration relatant son acti- 
vité et celle de l'Union depuis la dernière conférence de plénipolen- 
L 


b) Etablit les bases du budget de l'Union ainsi que le plafond de 

‘5 dépenses ordinaires, pour la période allant jusqu'à la prochaine 
conférence de p'énipotentiaires ; 

c) Fixe les échelles de base des traitements du secrélaire géi 
de tout le personnel de l'Union et des membres du comité inl 
lional d'enregistrement des fréquences; 

d) Approuve définitiveme 


; 
res de [I 





\éral, 


t les comptes de l'Union: 
Il 





e) Elit les m ion appelés à composer le conseil d'ad 
Titisiratior 

{, Revise la convention si elle le juge nécessaire ; 

y) Conclut ou revise, Je cas échéant, les accords entre l'Union et 
| iuitres organisations internationales, examine tout accord provi- 
soire con£lu par le conseil d'administration, au nom de l'Union, avec 
ces mêmes organisations et lui donne ja suite qu'elle juge conve- 
habile : 


h) Traite tou'es les questions de té'fcommunications jugées néces- 
saires : 

2, La conférence de plénipotentiaires se réunit normalement tous 
les cinq ans, au lieu el à la date fixés par Ja conférence de plénipo- 
tentiaires précédente, 

3, (1) La date et le lieu ou l'un des deux seulement de la prochaine 
conférence de plénipotentirires peuvent être changés: 

a) Sur Ja demande de vingt membres de l'union, au moins, adres- 
£ée au secrétaire généra! 

b) Sur la proposition du conseil d'administration, 

(2) Dans Jes deux cas, une nouvelle date et un nouveau lien ou 
des deux seuléement sont fixés avee l'accord de la majorilé des mem- 
bres de l'univn. ‘ 


Article 10, 
Conferences adininistratires 


1. Les coniérences administralives de l'union comprennent: 

ü“) Les conférences administratives ordinaires, 

b) Les conférences administratives extraordinaires, 

c) Les conférences spéciales, qui comprennent les conférences 
tisionales et les conférences de service, 

2. (1) Les conférences administratives ordinaires: 

a) Revisenf, chacune dans son domaine respectif, les règlements 
Visés À l'article 12, paragraphe 2, de la convention, 

b) Traitent, dans les limites de la convention et du règlement 
£énérai et des directives données par la conférence de plénipoten- 
Laires, toutes les autres questions jugées nécessaires, 

(2} En outre, la conférence administrative ordinaire des radio- 
Communications : 

4) Elit les membres du comilé international d'enregistrement des 
fréquences, 

Lu) Apprécie les activités de ce comité. 





5. Les conférences administratives ordinaires se réunissent normne- 
lement tous les cinq ans et, de préférence, au même endroit et en 
mérue temps que Ja conférence de plénipotenliaires, 

1. (1) La date et le lien ou l'un des deux seulement d'une confé. 
rence adiministralive ordinaire peuvent être changés : 

1) Sur la demande de vingt 'nembres de l'union, au moi 
sée au secrétaire général : 

b) Sur la proposition du conseil d'administration 

(2) Jrans les deux cas, une nouvelle daté et un nouveau lien on 
l'un des deux seulement sont fixés, avec l'accord de la maujorite 
des membres de F'union. 

5. (f) Une conférence adiministralive extraordinaire peut être 
convoquée : 

a sur décision de la conférence de pléi ipolentiaires qu fixe son 
Crdre dun jour ainsi que la date et le lien de sa réunion : 

b) Lorsque vingt membres de l'union au moins ont fait connaître 
an secrétaire général leur désir de voir réunir une telle confé:enve 
pour examiner un ordre du jour proposé par eux; 

C) our proposition du conseil d'adininistration 


(2) Dans les cas indiqués aux alinéas (1) b) et (1 4 i-de-eus, 
la date et le lieu de la conférence, ainsi que son ordre dut joi or 
fixés avec l'accord de la majorité des membres de lunijoi 


Ü (l Une conférence spé: iale pe il Cire convoque: 
1 


a sur décision de la conférence de plénipolentiaires on d'ure 


conférence adioinistralive ordinaire où exiraordinaire qui doit fixer 


son ordre du jour ainsi que la date el le lieu où elle doit se réunir: 

b) Lorsqu'au moins vingt membres de l'union dans le cas d'une 
conférence mondiale, on un quart des membres de Va région inté- 
ressée daus le cas d'une conférence régionale, ont fait connaitre an 
secrélaire général leur désic de Voir une telle conférence se réunir 
pour examiner un ordre du jour proposé par eux; 

€) Sur proposilion du conseil d'administration 

2) Dans les cas spécifiés aux alinéas (1) db) et 4) r) ci-d Ia 
dale et le lieu de réunion d la « férence ainsi que son ordre du 
jour sont fixés av l'accord de la majorilé des membr de 1 i 
j'our les conférences mondiales, ou de la majorité di inieiiihre ; 
la régio intéressée pour Îles nlére >» rCy nale 

7 1) Les confcre es administrative l \ ires int cor [A 

[Ni pour traile Certaines u li { { Juil 1 Ï 
culières de ca * u! seules | ques(i inscri r 
orare qu Jour peurvt il v « débat vs 

Elle lé vent | 1 { in dom I if er 
cel l S dis] oi a ur 7 lement, à « iutiof} qu 1.2 LI 
de « lisposifions soil pi 1m 4 leur ordre du jour DIOUN n 
1 iorilé di 1 T1 { ‘| Il 011 FL ‘ iUX « 115 
de l'alinéa 5 (2) ci-dess . 
Li nférences spé ] mvodauées | traiter 1 | 

| porices à leur ord du Li a doivent él1 dans 
ti les cas, confort uu | 15 » là Het € [AL 
res ents administrali 

9. Les propositi lendant à changer 14 date et le lieu de 1 n 
C l'un des deux eulemet di conférences adininistrativt CxIra- 
ordinaires et des conférenci spéciales doivent, pour étre ado] - 
recueillir l'accord de Ia majorité des membres de l'ünion, on de 
la majorité des membres de la région intéressée dans le cas d'une 
conicrence dégionaie, 

A 11 
Règl { le ’ Conf 
Pour l'orzanisation de le travaux et Ja conduite de leur «fl 11, 


les conférences administrative appli juent le revlement intéri 
des conférences compris dans le règlement général annexé à ta 
j chaque conférencs \ t de 
} 


résente convention, Toutefois \ 


nencer £es délibérations, peut adopter Île lisposilio | Le 


Val 


res reconnues indispensables. 


Arlicle 12. 


Liéglements 


1. Sous réserve des di po-ili ns de l'article 11 le récemment né 
rai faisant l'objel de Finrexe à à la présenie Couvcntion à la moine 
portée et la méme durée que celle-ci. 

2. (1) Les dispositions de la convention sont complétées par les 
règlements administratifs suivants qui ent tous les membics ct 
embres associés : 

Le règlement télégraphique, 

Le règlement téléphonique, 

Le règlement des radiocommuniealions, 

Le règlement additionnel des radiocomimunicalion 

(2) Les membres et membres associés doivent informer le secré 
laire général de leur approbation de toute revision de ces regle 
ments par des conférences administratives, Le secrélaire général 
notifiée ces approbalions aux membres et membres associé 1 fut 
et à mesure de leur réception. 

3. En cas de divergence entre une disposition de la ronveulion et 
une disposition d'un règlement, la convention prévaut, 


Article 13. 
Finances de l'union. 
4. Les dépenses de l'union sc répartissent en dépenses ordinaires 
et extraordinaires, 
2, Les dépenses ordinaires de l'union sont maintenues dans rs 
limites établies par la conférence de plénipotentinires, Elles con- 
preunent en particulier les frais afférents aux réunions du conseil 
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d'adininistration, les <alaires du personnel et les autres dépenses 
du secrétariat général de Funion, du comité international d'enure- 
gistrement des fréquenves, des comités consuMatifs internationanx, 
des laboratoires et installations techniques créés par l'union. Elles 
sont supportées par lous les membres et membres associés. 

3%. (41) Les dépenses extraordinaires comprennent toutes les dépen- 
ses relalives aux conférences de plénipotentiaires, aux conférences 
adiministratives et aux réunions des comilés consultatifs internatio- 
haux. Elles sont supportées par les membres et membres associés 
qui ont accepté de parliiper à ces conférences et réumons où qui 
y ont effectivement participé. 

(2) Les exploitations privées reconnues contribuent aux dépenses 
des conférencses administratives auxquelles elles participent où aux- 
quelles elles ont demandé à paritwiper 

(3) Les orsanisations internationales contribuent aux dépenses 
des conférences de pénipotentiaires et des conférences adrmimstra- 
lives auxquelles elles sont admises, ” 

(4) Les exploitations privées recomnnes contribuent aux dépenses 
des réunions tenues par les comités consultatifs dont elles sont mem- 
bres, De rnéine, les organisations internationales et les organismes 
entifiques où industriels contribuent aux dépenses des rémnions 
des comités consultatifs anxquelles ils sont admis à participer. 

(3) Toutefois, le conseil d'administration peut, sous réserve de 
Téciprocité, exonérer les organisations internationales de toute parti- 
Cipalion aux dépenses extraordinaires. 

(6) Les dépenses ocrasionnées aux Jaboratoires et in<tallations 
techniques de Fumion par des mesures, des essais ou des recherches 
spéciales pour le comple de certains membres et membres associés, 
groupes de membres ou membres assoriés, organisalions régionales 
uw autres, sont supporiées par ces metnbres associés, groupes, @r£a- 
Lisations ou autres, 

. L'echelle des contributions aux dépenses de l'union est fixée 
comme guil 

Classe de 9 unités. Classe de 25 unités. Classe de 20 unilé<. Classe 
de 13 unités, Classe de 15 unités. Classe de 13 umilés, Classe de 
40 unités, Classe de 8 nnilés, Classe de 5 unités, Classe de 4% wunilés. 
Classe de 3% unités, Classe de 2 unilés, Classe d'une unité. Classe 
d'une 1/2 unité 

5 Les membres et membres associé<, les exploitations privées 
leconmnaes, des organisations internationales et les erganisimes 
sctentifiques ou industriels ehoisissent librement la classe de comtri- 
bulion selon laquel'e ils entendent participer aux dépenses de 
} univn. 

6. (1) Chaque merobre on membre associé fait connaître an secré- 
faire général, avant l'entrée en vigeur de la convention, la elasse 
qu'it à choisie 

2) Cette décision est notilice aux membres associés par le secrc- 
laire général. 

(#) Les membres et membres associés peuvent, à tout moment, 
choisir une classe de cootribution supérieure à celle qu'ils avaient 
adoptée auparavant. 

(1) Toute demande présentée postérieurement à la date d'entrée 

en vigueur de la convention et ayant pour effet de réduire le nom- 
bre d'unités de contribution d'un membre on inetmbre assorié est 
communiquée à la prochaine ronférence de plénipotentiaires et 
prend effet à compter d'une daie fixée par cette conférenre. 
7. Le prix de vente des documents unx administrations, aux exploi- 
lalions privées reconnues où à des particnliers est fixé par le secré- 
lire général, en collaboration avec le conseil d'administration, en 
s'inspirant du souci de couvrir les dépenses de publication par la 
vente des documents. 

#. Les membres et membres associés payent à l'avance leur part 
contribulive annuelle calculée d'après les prévisions budgétaires. 

9%. Les sommes dues sont produetives d'intérêt à partir du début 
de chaque année flnancicre dé l'union en ce qui concerne les dépen- 
ses ordinaires, et après un délai de trente jours à partir de la date 
à laquelle les comptes pour les dépenses extraordinaires sont cnvoyes 
aux membres et membres associés, Cet intérêt est fixé au taux de 
! p. 100 (trois pour cent} par an pendant les six premiers mais et 
üu aux de G p. 109) (six pour cent) par an à partir du septième puis 


Article 11. 
Langues. 


1 1) L'union a pour langues officielles: l'anglais, le «<hinois, 
l'espagnol, le français et le russe. 

(2) L'union a pour langues de travail: l'anglais, l'espagnol et Je 
francais 

(3) Fn cas de contestation, le texte francais fait foi, 

2. (1) Les documents définitifs des conférences de plénipotentiaires 
el! des conférences administratives, leurs actes finals, leurs proto- 
coles et leurs résolutions sont établis dans les langues officielles de 
l'union, d'après des rédactions équivalentes aussi bien dans la lurme 
que dans le fond. 

(2) Tous les autres documents de ces conférences sont rédigés dans 
les langues de travail de l'union. 

2. (1) Les documents offiviels de servire de l'union prévue dans 
les règlements administratifs sont publiés dans les cinq langues 
officielles, 

(2) Tous les autres documents dont le secrétaire général dit, 
conformément à ses attributions, assurer la distribution générale, 
sont établis dans les trois langues de travail. 

à. Tous les documents dont il est question aux paragraphes 2 et 3 
ci-dessus peuvent être publiés dans ne outre lauyue que celles qui 
y sont prévues à condition que les membres ou membres associés 





_—_— 
qui demandent cette publication s'engagent à gr à leur charge 
la totalité des frais de traduction et de publication encourus, 

3. Dans les débats des conférences de l'union, et, chaque fois que 
cela est nécessaire, dans les réunions de ses organismes permanents 
un système efficace d'interprétation réciproque dans les trois lan: 
gues de travail doit être utilisé. 

6. (1) Lors des conférences de l'union et des réunions de ses 
organismes permanents, des langues autres que les trois langues 
de travail peuvent étre employées : 

a) S'il est demandé an secrétaire général ou au chef de l'organisme 
permanent interessé d'assurer l'utilisation d'une on plusieurs kin. 
£ues supplémentaires, orales ou écriles, el à condition que les déjen. 
ses supplémentaires encourues de ce fait soient sapportées par leg 
inermbres ou metnbres associés qui ont fait cette demande ou qui 
l'ont appuyée, 

b) Si une délégation prend elle-même toutes dispesitions pour 
assurer à ses propres frais la traduction orale de sa propre lang 
dans lune quelcongne des trois langues de travail. 

(2} Dans le cas prévu à l'alinéa 6 (1) a) ci-dessus, le secrétaire 
général ou le chef de l'organisme permanent intéressé se conforme 
à celte demande dans la inesure du possible, après avoir obtenu deg 
Inémbres ou inermbres associés intéressés l'engagement que ke3 
dépenses encournes seront dûment rermboursées par eux à l'union. 

(3) Dans le cas prévu à l'alinéa 6 (1) b) ci-dessus, la dékgation 
intéressée peut en outre, <i elle le désire, assurer à ses propres frais 
la traduction orale dans sa propre langue à partir d'une des tre 


. n3 
langues de travail. 


CHaprene HE. 


Application de la convention et des règlements. 
Arlicle 145. 
Ruli/ication de la contention. 


1. La présente convention sera ratiliée par chacun des gouverne- 
ments signataires, Les instruments de ratification seront adressés, 
dans le plus bref délai possible, par la voie diplomatique et par 
l'entreinise du gouvernement du pars siège de l'union, au secrétaire 
général qui procéiera à leur notificalion aux membres et membres 
üs*ocivs 

2. (1) Pendant une période de deux ans à compter de Ja date 
d'entrée en vigueur de ia présente convention, tout gouvernement 
signataire jouit des droits conférés aux membres de l'umion dans 
l'article 17, paragraphe 3, méme s'il n’a pas déposé d’instrument de 
ratification dans les conditions prévues au paragraphe 1 ci-dessus, 

(2) A l'expiration d'une périle de deux ans à compiler de la date 
d'entrée en vigueur de la présente convention, un vernement 
signataire qui n'a pas déposé d’instrument de ratification dans les 
conditions prévues au paragraphe 1 ci-dessus n'a plus qualité pour 
voter à aucune conférence de l'union ni à aucune réunion de ses 
organismes permanents, et ceci lant que l'instrument de ratification 
L'a pas été déposé. 

3. Après l'entrée en vigueur de cette ronvention, conformément à 
l'article 5%, chaque instrument de ralificalion prendra effet à la 
date de dépôt au secrétariat général. 

4. Dans le cas où un ou plusiéurs des gouvernements signataires 
ne tatilieraient pas la convention, celle-ci n'en serait pas moins 
valable pour les gouvernements qui l'auront ratifiée. 


Article 16. 
Adhésion à la convention. 


1. Le gonvernernent d'un pays qui n'a pas signé la convention peut 
ù re en tout temps en se conformant aux dispositions de 
article 1er, 

2. L'instrument d'adhésion est adressé par la voie diplomatique et 
par l'entremise du gouvernement du pays siège de l'union au secré- 
taire général, qui notifie l'adhésion aux membres et membres asso- 
ciés et transmet à chacun d'eux une ropie authentifiée de lacte. 
L'adhésion prend effet du jour de son dépôt, à moins qu'il n'en 
sui stipulé autrement. 


Article 47, 


Application de la contention aux pays ou terrilaires dent les relations 
eztéricures sont assurées par les membres de l'union. 


1. Les membres de l'union peuvent en tout temps déclarer que 
la présente convention est applicable à l'ensemble, à un groupe, ou 
à un seul des pays ou territoires dont ils assurent les relations 
extérieures. 

2. Toute déclaration faite conformément aux dispositions du para- 
raphe 1 du présent article est edressée au secrétaire général de 
l'union qui la notifie aux membres associés. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 et 2 du présent article ne sont 
pas obligaloires pour les pays, territoires ou groupes de territoire: 
énumérés dans l'annexe 1 à la présente convention. 


Article 18. 


Application de la convention aur territoires sous luteile 
des Nations Unies. 


Les Nalions Unies penvent adhérer à la présente convention an 
nom d'un territoire ou groupe de terriloires confiés à leur adminis- 
tration et faisant l’objet d'un accord de tutelle confermément à 
l'article 75 de la charte des Nations Unies, 
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Article 19. 
Exéculion de la convention et des règlements. 


1, Les membres et membres associés sont tenus de se conformer 
x dispositions de la présente convention et des règlements y 
annexés dans tous les bureaux et dans toutes les stations de télé- 
communication établis ou exploités par eux et qui assurent des 
services internationaux ou qui peuvent provoquer des brouillages 
nuisibles aux services de radiocommunication d'autres pays, sauf en 
c qui concerne les services qui échappent à ces obligations en 
vertu des dispositions de l'article 48 de la présente convention. 

: Ils doivent, en outre, prendre les mesures nécessaires pour impo- 
ser l'observation des dispositions de la présente convention et des 
rozlements y annexés aux exploitations privées reconnues et aux 
aures exploitations autorisées à établir el à exploiter des télécom- 
munications, qui assurent des services internalionaux ou qui exploi- 
tent des stations pouvant provoquer des brouillages nuisibles aux 
services de radiocormmunicalion d'autres pays, 


vi 


Article 20. 
Dénonciation de la convention. 


{ Tout membre ou membre associé ayant ratifié la convention ou 
y ayant adhéré, a le droit de la dénoncer par une notification adres- 
&ce au secrétaire général de l'union par la voie diplomatique et par 
l'entremise du gouvernement du pays siège de l'union. Le secrélaire 
général en avise les autres membres et membres assaciés, 

> (ette dénonciation produit son effet à l'expiration d'une période 
d'une année à parlir du jour de réception de la notificalion par le 
secrélaire général. 





Article 21. 


Dénonciation de la convention par des pays ou territoires dont 
ls relations extérieures sont assurées par des membres de l'union. 


{. Lorsque la présente convention a été rendue applicable à un 
pays, à un terriloire où à ün groupe de territoires conformément aux 
dispositions de l'article 17, il peut être mis fin, à tout moment, à 
celte atuation, Si ce pays, territoire ou groupe de terriloires est 
membre associé. il perd celte qualité au même moment, 

2, Les dénonciations prévues au paragraphe précédent sont noti- 
fées dans les conditions fixées an paragraphe fer de l'article 20; 
elles prennent effet dans les condilions prévues au paragraphe 2 du 
méfue articie. 


‘ Article 22. 
Abrogation de la convention antéricure. 


La présente convention abroge et remplace la convention inlerna- 
fiunale des télécommunications d'Atlantie City, 14947, dans les rela- 
ous entre les gouvernements contractants 


Article 23. 
Validité des règlements administratifs en vigueur. 


Les règlements administratifs visés à l'article 12, paragraphe 2, son! 
considérés comme annexés à la présente convention et demeurent 
valables jusqu'au moment de l'entrée en vigueur des nouveaux règle- 
ments élaborés par les conférences adiministratives compétentes 
érdinaires et éventuellement extraordinaires, 


Article 21. 
Relations avec des Elats non contractants. 


1. Tous les membres et membres associés se réservent pour eux- 
mêmes et pour les exploitations privées reconnues, la faculté de fixer 
les conditions dans lesquelles ils admettent les télécommunications 
échangées avec un Etat qui n'est pas partie à Ja présente 
convention 

2, Si une télécommunication originaire d'un Etat non contrac- 
tant est acceptée par un membre ou membre associé, elle doit étre 
transinise et, pour autant qu'elle emprunte les voies d'un mefnbre 
on membre associé, les dispositions obligatoires de la convention et 
des règlements ainsi que les taxes normales lui sont appliquées. 


Arlicle 25. 
Règlement des différends. 


{ Les membres et mémbres associés peuvent régler leurs diffé- 
rends sur les questions relatives à l'application de la présente 
convention ou des règlements prévus à l’article 12 par la voie diplo- 
malique, ou suivant les procédures établies par les trailés bilaté- 
raux ou multilatéraux conclus entre eux pour le règlement des dif- 
férends internationaux, ou par toute autre méthode dont ils pour- 
aient décider de commun accon 

2, Au cas où aucun de ces moyens de règlement ne serait adopté, 
tout membre ou membre associé, partie dans un différend, peut 
avoir recours À l'arbitrage, conformément à la procédure délinie à 
l'annexe 4. 





CHariTrE VI. Relations avec les Nations Unies 
et les organisations internationales. 


Article 26, 
Relations avec les Nations Unies. 


{. Les relations entre les Nations Unies et l'union internalionats 
des télécommunications sont délinies dans l'acccrd dont le texte 
figure dans l'annexe G à la présente convention 

2. Conformément aux dispositions de l'article 16 de l'accord ci. 
dessus mentionné, les services d'exploitation des télécommunica- 
tions des Nations unies jouissent des droits et sont soumis aux 
obligations prévus par eetle convention et les règlements v annexés. 
Ils ont, en conséquence, le droil d'assister, à titre consultatif, à 
toutes les conférences de l'Union, y compris les réunions des comi- 
tés consullatifs internalionaux, Is ne peuvent faire partie d'aucun 
organisme de l'Un'on dont les membres sont désignés par une 
conférence de plénipolentiaires ou administrative, 


Relations avec des ornanisalions internationales. 


Afin d'aider À la réalisation d'une entière coordination interna. 
lHionaie dans le domaine des télécommuncations, Flnion collabore 
avec les organisations inlérnalionaes ayant des intérêts et des 
acuvités connexes. 


Cnaritee IV. — Disnositions générales relatives 
aux teélécommunications, 


Article 28 


Droit du public à utiliser le service international 
des télécommunications. 


Les membres et les membres associés reconna'stent au public le 
droit de correspondre au moyen du service international de la cor- 
respondance publique. Le service 


les (axes, les yarantes sont les 


dans chaque catégorie de corres 





Inôines pour tous les usagt ji 
» 1 : 4 L 
dance, Sans priorilé ni préférence quelconque. 
Article 29, 
Arréls des télécommunications 
4. — Les membres et les membres associés se réservent le droît 


d'arréler la transmission de tout télégramme privé qui parailrait 
dangereux pour la sûreté de l'Elat où contraire à ses lois, à l'ordre 
public ou aux bonnes mœurs, à charge d'aviser immédiatement 
le bureau d'origine de l'arrêt total du télégramme où d'une partie 
quelconque de celui-ci, sauf dans 16 ras où cette notification parai- 
trait dangereuse pour Ja sûreté de l'Etat. 

2. Les membres et les membres associés se réservent le droit de 
Couper loute communication té'égraphique ou té'éphon que privee 
qui peut paraître dangereuse pour la sûreté de l'Elat où contraire à 
ses lois, à l'ordre public ou aux bounes mœu 


1 


Suspension du service. 
Chaque membre ou membre associé se réserve le droit de eus 
pendre le service aes télécommunications internationales pour 
temps indélerminé, soit d'une manière générale, soit seulement 
pour certaines relations ou pour cerlaings natures de correspondan: 
de départ, d'arrivée ou de transit, à charge pour lui d'en aviser 
immédialement chacun des autres membres et membres assoc; 
par l'intermédiaire âu secrélarial général, 


Les membres et les membres associés n'acceptent aucune resran. 
sabilité à l'égard des usagers des services internationaux de t 
communication, notamiment en ce qui concerne | réclamations 
visant à obtenir des dommages et intérèls, 


Secret des télécommunications 


4. Les membres et les membres associés s'engagent À prendre 
toutes les mesures possibles, compatibles avec le systéme de télécom 
municalions employé, en vue d'assurer le secret des corresponda 
ces internationales, 


2. Toutefois, ils se réservent le froit de communiquer ce ‘Otrres 
pondances aux aulorilés compétentes afin d'assurer l'application 44 
leur législation intérieure ou l'exécuiion des conventions internatio 


nales auxquelles ils sont parties, 
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Article 35. 


Etablissement, exploitation et sauvegarde des installations 
et des vorrs de cCourimunicalion. 


4. Les membres et les membres assocjés prennent les mesures 
nulles en vue d'établir dans les meilleures conditions techniques, ls 
voies et installations nécçssaires pour assurer l'échange rapide et 
juinterrompu des télécommunications internationales. 

2%, Aulaut que possible, ces voies et installations âoivent être 
exploilées selon les méthodes ct procédés les meilleurs, adoptés à 
la suite d'expériences acquises par la pratique, entretenues en ben 
état d'utilisation et majntenues au niveau des progrès scientifiques 
et techniques. 

4 Les membres et les membres associés assurent la sauvegarde de 
ces voiss el installations dans les limites de leur iuridiction. 

i. A moins d'arrangements particuliers fixant d'autres conditions, 
tous les membres el membres associés prennent les mesures utiles 
pour assnrer la maintenance des sections de circuits des Hélérommu- 
hieations international omprises dans tes limjles de leur contrôle. 


Article 924 
Notification des contratentimns, 
Afin de faciliter l'application des dispositions de l'article 19, les 
membres et les membres associés s'engagent à <e rense'gner mutuel} 


lement an suiet des contraventions aux dispositions de la présente 


convention el des règlements * annexés, 


Article 35. 


lares el franchise, 


les dispositions relalives aux taxes des télécommumicaltions et 
les divers cas dans lesquels la franchise est accoraée sont fixés dans 
ds réglements annexés à la présente convention. 
Article 96. 


l'riorité des télécommumiealions relalites à la sécurité 
de la vie humaine, 


L: corvicos télégraph ques et iéléplh niques internationaux di- 
veut accoroer la priorité absolue aux télécommunications relatives 
à la sécurité de la vie huinaine en mer, sur terre ou dans Îles airs 
et aux télécommunicaljons épidémiologiques d'urscenre ex “eption- 


elle de l'organisation mondiale de la santé, 


Article 


Priorité des tleli'qrammnrs d'Ftat. des ape le re des conversations 
téléphoniques d'Etat. 

Cous réserve des dispositions des articles 96 et 46, les télcrammes 

d Etat jouissent d'um droit de priorité swr les autres télégramemes, 

lorsque l'expéditeur en fait la demande. Les appels et les eonver- 


ailons téléphoniques d'Elat peuvent également, sur demande 
expresse et dans la mesure du possible, bénéfieier d'un droit de 
priorité sur les autres appels et conversations téléphoniques, 


Article 98, 
Langage secret. 


4 Les ‘‘hégramunes d'Elat, ainsi que les télégrammes de service, 
peuvent être réaigés en langage secret dans toutes les relations. 

» Les télégrarumes privés en langage secret peuvent être admis 
entre tous les pays à l'exception de ceux ayant préalablement notifié, 
var l'intermédiaire du secrétariat général, qu'ils n'admeilent js 
c. longage pour ces ralégories de correspondance 

4 Les membres et les membres associés qui n'admettent pas les 
télégrammes privés en langage secret, en provenance où à destina- 
lon de leur propre terctoire, deivent les accepler en transit, sauf 

dans le cas de suspension de service prévu à l'article 30. 


article 2. 
Etablissement et reddition des comptes. 


1. Les adininistralions des membre: el membres associés et rs 
exploitations privées reconnues, qui exploitent des services interna- 
tionaux de télécommunication, doivent se mettre d'accord sur le 
montant de leurs créances et de leurs dettes. 

2 Les comptes atférents aux débits et crédits visés au paragraphe 
précédent sont établis conformément aux dispositions des règlements 
unnexés à la présente convention, à moins d'arrangemenuls parli- 
culiers entre les parties intéressées. 

3 Les règlements de comples internationaux sont considérés 
comme transactions courantes et effectués en aecord avec les obli- 
gations internationfles courantes aes pays intéressés, lersque es 
gouvernements ont conclu des accords à re su'et. En l'absenre 
d'accords de ce genre ou d'arrangements particuliers conclus dans 
les ronditions prévues à l'article 41 de la présente convention, çrs 
règlements de comptes sont effectués conformément aux règlements. 





Artixle 40. 
Unité monétaire. 


L'un'tf monélaire empleyée à la composilion des tarifs des 116 
communications inlernalionules et à Flétablissement des :cmnic: 
internationaux est le franc-or à 100 centimes, d'un poids de ne 
de gramme ct d'un titre ae 0.900, + 


Article 41, 
Arrangements particuliers. 


Les membres et les membres associés <e réservent, pour eur. 
mêmes, pour les exploitations privées reconnnes par eux et bou 
d'autres exploitations dûment autorisées à cet effel, la faculté de 
conelure des arrangements parliculiers sur des questions de téié 
communication qui n'intéressént pas la généralité des membres « 
inembres associés, Toutefois, ces arrangements ne doivent pas all 
à l'encontre des dispositions de la copvention ou des règlements 
annexés, en ce qui concerne les brouillages nuisibles qne leur mise 
à exécution serait susceptible de causer aux services de radioc« 
müuuicalion des autres pass. 


, 
i 
\ 


Arlicle 42. 


Conférences régionales, accords régionaux, organisations régional: +. 

Les membres et membres associés se réservent le droit de tenir 
des conférences régionales, ae conclure des accords régionaux et de 
creer des organisations régionales, cn vue de régler des questions de 
téléconmmunicalion susceptibles d'être trailées sur un plan régional, 
Toutefois, les accords régionaux ne doivent pas étre en contradiction 
avec la présente convention. 


Cuarirne V, — Dispositions spéciales aux radioc ications. 
Article 43. 





Utilisation rationnelle des fréquences el l'espace du spectre, 


Les membres et les membres associés reconnaissent souhaitable 
que le nombre de fréquences et l'espace du spectre utilisés soient 
limnlés au minimum indispensable pour assurer, de manière salis 
fuisante, le fonclionnement des services nécessaires, 


Article 34. 
lulercomimunication. 


1. Les stations assurant les radiocommumnications dans le <ervies 
mobile sont tenues, dans les limites de leur affectation mnmormat, 
d échanger réciproquement les radiocommunications sans distinc- 
lion au système radicélectrique adopté par elles. 

2. Toutefois, afin de ne pas entraver les progrès scientifiques, ! 
dispositions du paragraphe précédent n'empêchent pas l'emploi d'un 
système radioélectrique incapable de communiquer avee d'auti 
systèmes, pourvu que relie incapacilé soit due à la nature spérifiqre 
de ce svetème et qu'elle ne soit pas l'effet de dispositifs adopté: 
unignement en vue d'empêcher Fintercommunieation. 

3 Nonobestant les dispositions du paragraphe 1. une station peut 
Cire affectée à un service imternational restreint de télérémmnin- 
cation, déterminé par le but ae cetle té'écommmmication où jar 
d'autres circonstances indépendantes du système employé. 


Article 5. 
Brouillages nuisibles. 


1. Toutes les stations, quel que soit leur objet, doivent être éta- 
blies et exploitées de manière à ne pas causer de brouillages nui- 
sibles aux communications ou.services radioélectriques des autres 
membres ou membres associés, des exploitations privées reconnues 
et des autres exploilations dfiment auterisées à assurer un servie 
de radiocommunication et qui fonctionnent en <e conformant aux 
dispositions du règlement des ramiocommnnications. 

2, Chaque membre on membre associé s'engage à exiger drs 
exploitations privées recannues par lui et des autres exploitations 
dûment autorisées à cet effet l'observation des prescriptions du 
paragraphe précédent. : 

3 De plus, les membres et les membres associés reconnaisse! | 
désirable de prendre les mesures pratiquement possibles pour empe- 
cher que le fonctionnement des appareils et installations électriqu' 
de toutes sortes ne causent des hbrouillages nuisibles aux coma: 
nivations ow services radioélectriques visés an paragraphe 1 ‘1 
présent article. 


Article %6. 
Appels et messages de détresse. 
Les clations de radiocommunication sont obligées d'accepler par 
me — absolue les appels et messages de détresse quelle qu'en soit 


a provenance, de répondre de même à ces messages et d'y donner 
immédiatement la suite qu'ils comportent, 





Le] 
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Article 47, 






Signaux de détresse ou de sécurilé fJaur on trompeurs 
Usage irréguliers d'imicatys d'appel, 


l nembres et membres associés s'engagent À prendre les me- 
es ufies pour réprimer la transmission où la mise en circulation 
gnaux de détresse ou de sécurité fanx où trompeurs et l'usage 
ine station, d'iudicatifs d'appel qui ne lui ont pas été régulière- 

t attribués. 


Article 48. 


Installation des services de défense nationale. 

!. Les membres et les membres associés conservent leur entière 
é relshivement aux installations radisélectriques militaires ce 
armées, de leurs forces navales et aériennes. 
loutefois, ces installations aoivent, autant que possible, observer 

dispositions réglementaires relatives aux secours à préler en cas 
déiresse, aux mesures à prendre pour empécher les brouillages 
sibles €t es prescriplions des règlements concernant les types 
d émission et les fréquences à utiliser, selon la mature du servire 

‘Iles assurent, 

En outre, lorsque ces installations participent au service de fa 

espondance publique où aux auires services régis par les règle- 
nts annexés à la présente convention, elles doivent se conformer, 
général, aux prescriplions réglementaires pour l'exécution de ces 


Cuarnee VE — Définitions, 
Article 49. 
Déjinilions. 
A moins de contradiction avec le contexte: 
a) Les {ermes qui sont définis en annexe 5 ent le sens qui leur est 
a::1gné : 


b) l2s autres termes définis dans les règlements visés 
qui leur est assigné dans ces règlements, 


à l'article 12 


‘ ! » 
Ü 16 SC7IS 


Cuuprrme VII, — Disposition finale. 
Arlicle 50, 
Mise en vigueur de la contention 


La présent convention entrera en vigueur le {er janvier 1951 entre 

s pays, territoires ou groupes de territoires pour lesquels les rati- 
lications ou les adhésions auront été déposées avant celle date. 

En fui de quoi, les plénipotentiaires respeclifs ont signé la conven- 
tou en un exemplaire dans chacune des langues anglaise, chinoise, 
«spagnole, française et russe, le 1exte francais faisant foi en cas 
de contestation; cet exemplaire restera déposé aux archives du gou- 

vernement de la république Argentine et une copie en sera refuis2 
à chacun des gouvernements signataires. 

Fait à Bueuos-Aires, le 22 décembre 1952. 





ANNEXE N° 8041 


(Session de 1954. — Séance du 46 raurs 1%. 


RAPPORT fait, au nom de la commission des moyens de communica- 
lion et du tourisme, sur la proposition de résolution (ue 1105) de 
M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
ns gr à procéder à la transformation d'un certain nombre 
d'emplois d'agents de la météorologie en emplois d'adjoints tech- 
hiques, par M. Marcel Noël, député. 


Mesdames, messieurs, le décret no 51-576 du 17 mai 19%51 a fixé le 
statut d'un cadre subalterne de la rnétéorologie : le corps des agents 
principaux et des agents de la météorologie. L'éche:onnement indi- 
Ciaire de ce corps à été fixé par arrèlté du 23 éécembre 1952 de 140 
à %w, 

La création d'un tel corps peut se justifier par l'accroissement des 
services demandés à la météorologie, qu intervignt de plus en plus 
pour augmenter {e rendement des activités économiques du pays. 
Cette situation, qui n'est pas particulière à la France, exige un 
accroissement d’effectif, accroissement d'eflectif qui permet une spé- 
clalisation plus grande du personnel, La spécialisation du personnel 
permet de décharger des travaux suballernes les cadres les yplus 
qualifiés et d'en augmenter ainsi le rendement, La création d'un 
Corps subalterne de la météorologie peut donc procéder du souci 
d'utiliser au mieux les crédits de VEtat et ne saurait étre critiquée 
dans son principe. 

Le décret no 51-576 du 17 mai 1%1 porte, dans son article 4%, que 
les agents de la météarologie sont « chargée de seconder les adjoints 
techniques et les adjoints techniques principaux du corps ne 
litain de la métégrologie dans l'exécution des travaux incombant 
uux services de la météorologie, er mggr gg en ce qui concerne les 
observations en surface et en altitude, la prépa ration des cartes, les 





transmissions météorologiques et Ja réception d'émissions relalives 
à la météorologie »- 








L'article 9 prévoit que: 

« lour la ER eg tiale du corps des agents princiçaux de la 
météorologie, il peut » fait appel, dans la limite de 0 p. 100 de 
l'effecüf budgétaire « Corps, aux personnels civils auxiliaires où 
coniractnels qui appartenaient déjà, à la date du 31 décembre 1947, 
aux services meél'orolugiques des territoires menticnnés à l'article * 
ci-dessus et qui ont tenu, de manière salisfaisante, jusqu'à la date 
d'application du présent décret, les fonctions définies à l'article 4er, » 

Læs dispositions &pparaissenut raisonnables et conformes aux buts 
que l'on se proposait d'atteindre par la création de ce corps 

Mais, si l'on examine l'arrêté du 43 août 4953 ports int intégration 
d'agents sus le contrat dans le corps des agents de la météorologie 
el si lon enquête sur les fonctions effective nent remplies par les 
asents intégrés, on ne peut que constater que ces fonctions eorres- 
pondent, dans un très grand nombre de cas, non pas aux fonctions 
prévues à l'article 4er du décret ne 31-576, mais aux fonctions Eee 
males des agenis techniques de la météorologie. Certaines fonctio 
exercées par des agents intégrés correspondent même à stnes 
exceptionnellerment remplies par les adjoints techniques les plus 
qualifiés 

Il apparaît que la constilution du corps des agents de la météora- 
logie, telle qu'elle résulte des arrêtés d'intégration, n'est pas con- 
forme à la constitution iniliale prévue par le décret n° 51-576 du 
17 anai 4951, 11 convient done que nous étudions les rauses de cette 
situation, ses répercussions el les mesures propres à y remédier. 


Causes de la constitution iniliale anormale 
du corps des agents ue la météorologie. 


Les agents sur contrat, intégrés dans le corps des agents de !a 
météorologie ont été recrutés en 1%46 et 19447. La météorologie nalis- 
nate, dout le développement avait été arrêlé par l'occupation able- 
mande., se préoccupait alors de pourvoir aux posles essentiels pour 
satisfaire les besoins les plus urgents de ses usagers. Le personne 
recruté devait avoir une formation de base suffisante pour que l'as- 
similation des techniques météorologiques puisse être rapide. En 
fait, Les textes de propagande parus dans les journaux d'aviation ou 
lus dans les Jycées ou collèges faisaient appel aux jeunes gens pour- 
vus d'une bonne instruction secondaire, Tel est, très généralement, 
le miveau de base des agents actuellement mlégrés. 


Placés, avec une hardiesse imposée pur les circonstances, à des 


postes import nts, les jeunes gens re rulés en 1936-1447, solliciles de 
facon pressante par les responsabilités quotidiennes encourues, 
devaient rapidement améliorer leur compétence technique, 

Les cadres techniques supérieurs, conflants dans une régularisa- 


tion de Ja situation adminintrative des intéressés, d° ailleurs” app és 
adjoints techniques où ingénieurs des travaux auxiliaires, se préoc 
cupaient surtout d'utiliser an Inaximum les qualifications techniques 
ainsi acquises et développées. 

On ne saurait être surpris, dans ces conditions, de re que, après 
plusieurs années, un bon nombre d'agents sur contrat remplissent 
effectivement et de manière salisfaisante des emydois d'adjoimts 
techniques de la méléorolagie : observateurs et radiosondeurs bre- 
velés, prolectionnis stes de l'aéronautique responsables des bricfings 
ou de la protection en vol, chefs de station de renseignements pour 
la marine ou l'aviation. 

L'administration, malgré ses efforts, ne pouvant faire prévaloir Ja 
seule solution logique, titularisation dans l'emploi occupé de façon 
satisfaisante, leur conseillait de se présenter aux concours exlé- 
rieurs. Mais, pour ces concours, les Connaissances professionnelles 
acquises ne pouvaient être utiles, bien plus, le travail quotidien 
effectué mettait les agents sur contrat dans une position d'infénorité 
par rapport aux concurrents qui se trouvaient encore sur les bancs 
des écoles {service de nuit et permanent, éloignement des aérodromes, 
des lieux d'habitation, etc.) 

Le nombre de places mises au concours était d'ailleurs tellement 
minime que cette possibilité de titularisation était pratiquement ilu- 
soire : on à pu voir un des agents considérés développer sa formation 
de base jusqu'à la thèse de docteur ès-sciences sans utiliser celte 
possibilité de titularisalion dans un grade supérieur. Cet agent sur 
contrat n'a d'ailleurs pas été intégré dans le corps des agen 
malgré sa demande. 11 a élé congédié. Nous reviendrons à un aulre 
moment sur Îles activités inquiétantes du ministère de l'intérieur 
dans l'administration. Mais son cas nous permet d'apprécier l'im- 
cri a pratique d'une titularisation des agents sur contrat par 
e moyen des concours extérieurs, 

Placés dans une telle situation, et désireux d'oblenir une certaine 
sécurité dans l'emploi, les agents sur contrat ont acceplé d'être inté 
grés dans le corps des agents de la météorologie, Mais ceux qui se 
considéraient À juste titre déclassés hiérarchiquement par celle 
intégration ont, dans leur acceptation, explicitement demandé à 
l'administration leur tilularisalion dans l'emploi effectivement tenu, 


Répercussion de la siluation créée par la ronslilution iniliale 
anormale du Corps des agents de La météorologie. 


La météorologie nationale ayant intégré dans un cadre subalemme 
des agents effectuant normalement et de manière satisfaisante de 
fonclious correspondant à une qualification supérieure, ne devrait 
exiger des agents ainsi déclassés qu'un travail qualitativement 
moindre. 31 serait pour cela nécessaire de procéder à une réorgani- 

sation profonde des services en déplaçant un grond nombre d'agents 
et en les entraînant à des nouvelle 8 fonctions correspondant à Jeur 
qualification officielle. On pourrait penser que celle situation, en 
raison méme de la grande compétence technique des intéressés, 
prendra lin rapidement, les examens professionnels leur permettant 

accéder uu grade supérieur, 

Mais le décret ne 51-259 du 28 février 19M portant selaltut des 


adjoints techniqn ne permet pus d'envisager une telle rfgulurisa- 
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tite | 
lion, 11 porte en effet, dar \ article 4, que des décrets « pourront Votre commission à estimé que cette adjonction apporterait | 
prévoir la promotion en qualité d'adjoint technique, dans la ‘imite loi une précision désirable., Mais elle a modifié la forme de la réd : 
du dixième des vacances d'emploi, des fonctionnaires titulaires rele- tion qui lui était proposée, estimant que le fait d'écrire: Ed 
vant des cadres administratifs onu techniques des services intéressés, « Ces mêmes publicalions {destinées à la jeunesse) ne devro-+ 
justifiant, au fer janvier de l'année en cours, d au moins huit années de plus comporter aucun texte ou illustration de nature à t pirer 
de services eflechufs à l'Elat ou en service délaché depuis leur nomi- cu entretenir de: préjugés etr niques. » id 2 
hation S pouvait laisser supposer que le législateur de 1949 avait délibere 

Les agents intére ce trouvent donc placés dans un cadre infé- ment écarté de son énuméralion l'apologie du racisme, alors « 
rieur à leur qualification pour une période très longue, en méme contraires eclle-ci pouvait se ranger sous plusienrs des catéci ee 
lémps qu'its interdisent pratiquement aux fonctionnaires entrant caoncées à l'article 2 de la loi du 16 juillet 5949. He 
dorénavant da le cadre des agents toule possibilité d'accéder Voire comraission a, d'autre part, accepté d'étendre le cham: 
hormaiement par examen professionnel au cadre supérieur. I s'en- d'application de la loi au Togo et au Cameroun, Los 

suivrait des mesures extrèmement coûleuses pour une diminution C'est dans ces conditions que nous vous proposons d'adopter 


considérable, au moins temporaire, du rendeimnent dun service, ce 
qui, en l'al nee de nécessité d'ordre technique, présenterait un 
caractère véritablement scandaleux et entrainerait d'ailleurs inévi- 
tablement la création au budget de nouvesux posles d’adjoints 
fechnivues, 

I el done vraisemblable que les agents déclassés continueront à 
exercer des fonclions correspondant au grade supérieur, Il est cer- 
tain que ces agents feront preuve de la même conscience profession- 
nelle qu'auparavant, mais on devine sans peine les incidents nuisi- 
bles à l'esprit d'équipe qui naissent inévitablement de la présence 
aux mêmes postes d'agents rétribués différemment, Le rendement 
du service ne peut qu'en souffrir et c'est là un facteur de démorali- 
salion contre lequel nous devons lutler énergiquerment, 

Mais la présence prolongée d'agents officiellement non qualifis 
à des postes qui sont pour la plupart des postes de sécurité comporte 
pour l'administration une responsabilité qu'il serait grave de sous- 
esthner, 

Nous savons que les accidents aériens, notamment, font l’objet 
d'enquêtes approfondies sur le fonctionnement des services de lin- 
frastructure internationale de sécurilé, On peut préjuger que, même 
en l'absence de preuve d'une faute individuelle, l'administration 
francaise sera taxée de légèreté, sinon d'imprudenre, quand il appa- 
Yaitra que certains postes de sécurité sont tçuus par des agents 
réputés non qualifiés, 

Il est donc nécessaire et urgent que l'administration prenne Îles 
les mesures qui s'imposent pour faire cesser une ininstice flagrante 
à l'égard d'une catégorie de personnel, iniustire aui comporte des 
incidences déplorables sur le fonctionnement du service de Ja météo- 
rologie nationale. 


Mesures propres à remédier à cette siluation. 


L'eflectif budgétaire du corps des agents de la météorologie, tet 
qu'il est actuellement fixé, n'a qu'une base théorique, H correspond 
à ce qui pourrait parailre nécessaire après un certain nombre d'an- 
es d'application du mode de recrutement instauré par le décret dn 
7 mai 1951 recrutement d'agents spécialisés dans les fonctions 
ibalternes de la météorologie, 

Mais la météorologie nationale, de par le mode de recrutement 
existant avant le décret ne 51-576 du 17 mai 1954, n'a pas les effectifs 
suballernes correspondant an nonvean mode de recrutement. 

Elle dispose, par contre, d'azents possédant une qualification cor- 
respondant au grade d'adjoint technique en nornbre excédant les 
effectifs budgétaires de ce dernier corps. 

La solution qui s'impose est done de supprimer un certain nombre 
d'emplois d'agents de la météorologie en les transformant en 
emplois d'adjoints techniques, Ceux-ci scront pourvus par la titu- 
Jarisation dans ce grade des azents encore sur contrat. ou récem- 
ment intégrés dans le corps des agents de Ja météorologie, qui rem- 
plissent effectivement de facon satisfaisante les fonctions d’adjoints 
léchniques de Ia métforolagie. 

C'est en considérant les divers aspects dn problème que votre 
commission des moyens de cominunieation et du tourisme vous 
propose d'adopter la proposition de résolulion qne voici: 


LR > — 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'assemblée nationale Invite le Gouvernement à effectuer la trans- 
formation d'un certain nombre d'emplois d'agents des services de 
Ja météorologie en emylois d'agents techniques, 





ANNEXE N°8042 


nl 


(Session de 1954. — Séance du 16 mars 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la presse sur le projet 
de loi ne 49956 du 16 juillet 1949 sur les publications inées 
à la jeunesse, par M. Jean-Michel Flandin, député, 


Mesdames, messieurs, votre commission de la presse a procédé, 
dans sa séance du 12 mars 41954, à l'examen du projet de loi 
(ne 42%) tendant à modifier la loi du 16 juillet 1949 sur les publi- 
cations destinées à la jeunesse, Elle a accepté d'ajouter les récits 
et illustrations propres à inspirer ou à entretenir des préjugés 
racistes à la tiste des récits et illustrations interdits par l'article 2 
de ladite loi parce que présentant sous un jour favorable: « le ban- 
diliste, le mensonge, le vol, la paresse, la lâchelté, la haiae, la 
débauche ou tous actes qualifiés crimes où délits ou de näture 
à déroraliser l'enfance ou la jeunesse ». 





projet de loi dont le texte suit: cs 


PROJET DE LOI 
tendant à nodilier les articles 2 et 16 de la loi no 490% 
du 16 juillet 1919 sur les publications destinées à la jeunesse, 


Art, 4er, — Te premier alinéa de l’article 2 de Ja loi n° 49-2% au 
10 juillet 1949 est complété ainsi qu'il suit: 

… « OÙ à inspirer ou entretenir des préjugés ethniques, » 

Art. 2. — L'article 16 de Ja loi no 49-956 du 16 juillet 1949 ect 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« La présen'e loi est applicable aux territoires d'outre-mer, au Toco 
et au Cameroun. Des règlements d'administratioa publique détermi- 
neront les conditions de celle application, » 





ANNEXE N°8043 


(Session de 195%. — Séance du 16 mars 1%.) 


RAPPORT ‘ait au nom de la commission de l'intérieur sur le projet 
de loi (n° 6149) tendant à modifier le décret du 14 septembre 1925 
æ 7 1 monuments historiques en Algérie, par M. Marcel Ribère, 

cpu v. 


Mesdames, messieurs, depuis le décret du 14 septembre 1925, des 
modifications profondes ont été apportées à l'archéologie algérienne. 

Les champs de fouilies se sont multiplifs, des musées ont ét 
créés, une vaste enquête scientifique entreprise, avec des moyens 
souvent insuffisants, pour metire au jour, exposer, protéger les 
inaombrables vestiges qui font de ce sol une mine de trésors ines- 
timables. 

Parallèlement à l'effort officiel, des recherches clandestines ou des 
déconvertes fortuites ont privé le patrimoine national de docu- 
ments parfois uniques. 

Et, comme dans la métropole, aulour des grandes villes, sur tous 
les espaces libres des villages, la construction de grands immeubles, 
la surélévalion des maisons, les modifications multiples d’un urba- 
nisme en pleine renaissance, font peser une menace dangereu:e 
sur les monuments exhumés avec tant de soins par l'archéologie 
algérienne. 

Privés des moyens efficaces à l'échelle d'une évolution rapiie 
et imprévue, le service des monuments historiques et les antiquités 
gonérales de ;’Algérie ont fait face avec beaucoup d'à-propos à celle 
situation. 

Grâce à l'appui constant des Gouverneurs généraux de l'Algérie, 
une série de mesures ont mis dans les mains du serfice de l’arehco- 
logie les movens de résoudre de nombreux et délicats problèmes. 

Nous n'insisterons pas sur le splendide essor qu'ont pris Îles 
foui'tes archéologiques en Algérie el jes résullats qui font l'adini- 
ration des visiteurs. 

I faut pourtant reconnaître que cet organisme scientifique, l'un 
des premiers du monde, se trouve encore trop limité dans son 
action et souvent impuissant daas ses réalisations, 

I faut résolument donner à l'archéologie algérienne les moyens 
nécessaires à la continuation et à l'amplificalion de la grande mis- 
sion dont elle est chargée, 

C'est précisément le but de ce projet de loi. 


Eilude du projet de loi. 


Le décret du 1% septembre 12235 exposait dans son article pre- 
nier: 

« Sont compris parmi les immeubles susceptibles d'être classés, 
aux termes du présent décret, les monuments mégalithiques, les ter- 
rains qui renferment soit des stations ou gisements préhistorique;, 
soit des ruines d'époque préislamique ou musulmane et les imrmeu- 
bles dont le classement est nécessaire pour isoler, dégager ou 
assainir un immeuble classé on proposé pour le classement. » 

.… « les monuments eg — »... 

l est bien évident, qu'il faut comprendre dans ces termes, non 
seulement les doïmens — innombrables tombes de Rokaia, Sigus, 
Sila ou Bouhouara — mais aussi les tumuli et tous autres ouvrages 
de pierres, si nombreux en Algérie et encore incomplètement 
inventoriés. 

.… « les terrains qui renferment soit des stations ou gisements 
préhistoriques »… 

Il s’agit évidemment, ici, des terrains, groltes, abris sous roche, 
terrasses ou couches alluvionnaires où existent, en profondeur, 
des niveaux d'industrie préhistorique aui ont donné lieu à des 
fouilles productives et susceptibles d'être poursuivies, en somme 
des terrains où existe une stratigraphie, 
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11 importe d'éviter la destruction du sous-sol à la suite de travaux 
de culture, de nivellement où de défrichement. 

1 est souhaitable que ces points connus, nettement délimités 
soient inscrits Sur l'inventaire supplémentaire où sur un état cons’ 
jarnunent tenu à jour au fur et à mesure des découvertes. 

Quant aux etations de surface, il est difficite. sinon impossible 
d'attendre du classement tous les eflets désirab'es. j 

Une station de surface, soigneusement prospectée, se vide et ne 
préscuss plus alors qu'un simple point de repère, une preuve 
-rapluque. 
© Le littoral algérien présente aux chercheurs spécialisés quelques 
centaines de points où l'on peut reacontrer en vrac des milliers 
de pièces apparlenänt à tous les niveaux préhistoriques. 

Telle est la stétion compiexe d'El-Marsa dans la commune mixte 
de Ténés. 

On pent souhaiter qu'une prospection méthodique exploité, sans 
tarder, les stations de surface mises ea péril par le défrichement 
menee et l'intervention accélérée de la défense et restauration des 
eur». 

Quant aux grottes et abris sous roche d'Algérie les trois quarts 
sont encore inconnus. Ces endroits servent habituellemeat d’abris 
pour le bétail, de réserve pour les grains, quand ils n'ont pas été 
\idés à Ju suite d'extraction de guano. 

Ce sont les points archéSlugiques tes plus s‘iches et les plus 
INeMACÉSE, 

HW impurle d'en üresser Ja liste et de les proléger énergique- 
ment. LE 

L'Algérie spportera certainement à la questior angoissante de nos 
origines des éléments de premier ordre. à 

C'est pourquoi nous vous proposons l'addilion suivante : 

… #« Soit des slalions de surface, ou gissments préhistoriques, 
grotles où abris sous roche ».… 

Celle qualification, assez sèche, englobe un ensemble prodigieu 
serment riche et inestimable de vestiges de toutes sortes, qui voat 
de l'aurore historique à la période arabe, en passant par les périodes 
berbère, phénicienne, carthaginoise, romaine, vandaie et byzantine. 

C'est un ensemble unique, sans similaire danx le monde, | 

Un inventaire complet eu est encore impossible, 

Des milliers de vestiges dorment encore sous la terre, sous les 
buissons, dans les farèls, El, chaque jour, certains d'entre eux dis- 
paraissent, éveatrés, démolis ou recouverts par des constructions 
nouvelles. 

N'est-il pas souhaitable qu'un inventaire aussi complet que pos- 
sible soit dressé par les soins des directeurs de circonscription 
archéologique ? Cet inventaire, approuvé par le directeur des anti- 
quités, serait transinis aux administrateurs des communes mixtes el 
aux maires, afin que les gardes champêtres puissent, daas leurs 
tournées, en effectuer la protection effective, appuyant ainsi le direc- 
teur de Ja circonscriplion ou le conservateur. 

Le 1° de cet article serail ainsi rédigé : 

« 4° Les monuments mmégalithiques, les terrains qui renferment 
soit des stations de surface on gisements préhistoriques, grottes on 
‘bris sous reche, soit des ruines d'époque préisiarmique où mueu!- 
ane. » 

Le 2° proposé et amsi conçu: 

« 20 Les immeubles dont le classement ce: nécessaire pour isaler, 
dégager, assainir on mettre en valeur un yrumeuble ciassé où pro- 
posé pour le classement, » 

Cette expression « mettre en valeur » qui est nouvelle dans le 
paragraphe indique qu'en Algérie des moautments de grande va'eur 
historique on nee manquent d'un écrin eéonvenable pour 
briller de tout leur éclat. 

On pourra désormais les présenter comme il convient, 

Nous vous proposons l'adoption de ce paragraphe 2», 

« e D'une facon générale, les imaneubles nus ou bâtis situé: dan 
le champ de visibilité d'un immeuble classé ou proposé pour le 
classement, 

« Est considéré, pour l’application du présent texte, comme état 
situé dans le champ de visibilité d'un immeuble classé ou proposé 
pour le classement, tout autre jirameuble, nu eu bâti, visible du 
premier ou visible en méme temps que lui et corapris dans un péri- 
mètre n'excédant pas %#) mètres. » 

Nous vous proposons l'adoption de ces deux alinéas, entièrement 
nouveaux, et qui viennent très heureusement préciser la situation 
des immeubles bâtis où nus qui peuvent géner un monument 
Classé, 

L'article 2 du décret dun 1% septembre 1925 précisait les immeu- 
bles qui étaieat considérés comme classés avant la publication du 
décret, 

ls devaient figurer sur une liste publiée an Journal ofjiciel et 
au Bulletin officiel du gouvernement général de l'Algérie. 

Le projet de loi complète Je sixième alinéa ainsi qu'il suit: 

« Peut être également inscrit dans les mêmes conditions font 
immeuble nn ou bati, situé dans le champ de visibilté d'un 
imimenble déjà classé on inscrit, » 

Cet alinéa est la conséquence du nouveau texte de l'arlicle pré 
cédent (391. 

Nous vous proposons de l'adopler sans modification. 


Article 3. 

Le deuxième paragraphe de l'article 6 du décret du 11 septembre 
192% stipulait : 

« La méme faculté leur est ouverte à l'égard des immeubles dont 
l'acquisition est mécessaire pour isoler, dégager ou assainir un 
immeuble classé ou proposé pour le classemenf, » 

U est modifié par l'adjonction de Ja phrase suirante: 

… © OÙ qui se ouvre situé dans le champ de visibilité d'un {ci 
inuneubie. e 


céc0- 
ge 
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Nouz venons d indiquer p'us haut pourquoi l'adjonetion de cette 
formule est heureuse el nous vous proposons l'adoption de cet 
articie. 

Article k. 

I est ajouté, après l’article 43 du décret du 11 septembre 19%5, un 
article 143% bus el un article 15 ter. 

En fat ces deux articles complètent expressément les articles 9 
(réparation, restauration, modification d'un frmmeuble classé) et 12 
(construction neuve adossée À un immeuble classé) dudit décret, 

Nous vous en proposoas l'adoplion, car si l'on admet la mécessité 
de dégager, isoler et mettre en valeur un fmimeuble classé, il va 
de soi qu'on ne peut admettre tout près de lui des nrditications 
pouvabt lui nuire gravement. 

Art. 15 bis. — Nous pensons qu'il v a lien d'ajouter un nouvel 
alinéa à cet article, alinéa qui serait ainsi conçu: 

«a Dans les terrains où propriétés environnants des villes antiques 
ou des lieux renfermant des vestiges historiques, les transformma- 
üons profondes qu sol telles que hanquettes, gradins, captage, 
ouverture de roule, ne pourrmt étre effectuées que trente jours au 
Lois après que le maire de la localité anra été avisé, 

« Le directeur de la circonscription informé, prendra toute mesure 
pour donner à l'entreprise effecluint les travaux ou an propriétaire, 
es canseils et directives afir de protéger les vestiges et objets mobi- 
liers qui seraient mis au jour. » 

Au moment où le service de la re-tauration des so!s et les grandes 
entreprises éfflectuent les travaux qui commandent l'irrigation et la 
culture, on ne peut chitfrer le membre des vesüges découverts, éven- 
trés, détruits où perdus. 

Ces découvertes fortunes qui se généralisent et sont, le plus sou- 
vent, ignorces, privent les musées d'objets de valeur et les savants 
de renseignements précieux. 

Ces circonstances parlicnlières nous imposent des décisions pour 
sauvegarder le patrimoine historique de notre pays 

C'est pourquoi aous vous demandons d'adopler celle modification. 


l'ar suile, l'article 13 bis devient : 


jee alinéa. - Aucune construction nouvelie 

de glinéa. — Dans les terrains on proprieles 

#° alinéa. — Le permis de construire. 

Art. 12 1er. — Nous avons dit. dans l'exrosé des rolifs, que l'on 


avait vouin donner aux intéressés la possibitité d'un recours auprés 
du gouverneur général, en augmealant les délais que la loi de 1945 
avait irmpartis, 

I ne semb'e pas d'ailleurs, qu'il soit nécessaire d'augmenter 163 
délais que fixe cet arlice. 

Nous vons deroandons Fadoplion des quatre alinéas de lJ'arti- 
cle 15 ter, 


Article d 


Par cet article, les articles 90, 51, 92 el 95 du 11 septembre 1925 
sont modifié 

Ou à estimé nécessaire d'élever les sanctions pénales. 

Art. 5%. — Cet article du décrel de 1925 a été complété par les 
adjonctious mentionnant des articles 43 bis et 15 ter du présent texte 
qui, instituant une réglementalion nouvelle, entrainent des salic- 
tions adéquates et par un alinéa: 

« En outre le gouverneur général peut prescrire Ja remise en état 
des eux aux frais des délinquant-. NH peut également demander de 
prescrire ladile remise en état de la jurnliction compétente, laqu le 
peut éventuel'ement soit fixer une astreinte, soit ordonner l'exceu- 
Uuon d'effice par l'administration aux frais des déainquants, » 

Ces mesures nous paraissent normales et judicieuses, La com- 
mission vous propose adoption de l'article 91 dans sa nouvelle 
réduction. 

Art. #2, — Cet ortice reproduit celui du décret du 14 septembre 
1927, quais en élevant les sanctions prévues, qui passent de M à 
20.000 KE el de 19000 à 2 raillions de francs. 

Nous en dermainlons l'adoption 

« Art. 25. — Tout conservateur on gardien qui, par suite de négli- 
gence grave, aura laissé détruire, abattre, mutiler, dégrader où sou 
traire Soit un immeuble, soit un objet mobilier elas<é, sera punt 
d'un emprisonvement de huit jours à trois mois et d'une amende de 
dix mille à deux cent mille francs (10.000 à 200.040 F) ou de 
l'une de ces deux peines seulement, » 

Nous connaissons le zèle déployé pat les conservateurs du service 
des antiquités générales de l'Algérie, 

Le prestige dont jouil Farchéologie a'gfrienne est en boune partie 
le résullat de jeurs efforts. Fe 

Ft ous sommes heureux de dire qu'ancun de ces hommes d'élite 
n'a mérité Le plus léger Hiéme. Hs protègent et défendent avec un 
suin jaloux tes précieuses reliques du passé. o ; , 

Mais is ne sont pas, uniformément, en Algérie, répartis sur ent 
uowmense territoire. Dans les circonscriptions archéologiques creces 
par l'arrêté du 26 avril 1949, et où n'existe pas de conservaliun, 
ce sont les directeurs de circonscriptioa qui sont chargés de louis 
la surveillance & 

NO nous parait normel, et équitahie, de leur donner, dans eut 
secteur, la méme responsabilité, , 

Par suite, voici le texte que nous vons proposons: 

e Art. %5. — Tout conservateur, directeur de circonscription 
archéologique où gardien qui, »… 

(12 resle sens changement.) 


Aïlicle 6. 


11 est destinf à élre en accord avec l'augmentation des amendes 
prévues dans les ar'icies précédents 
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Concl ‘ 
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Î nuhe aux directeurs « circonscriplion archéologique, ceux qu'on 
é } chercheurs locaux Ce sont des agents 
l ct apsortant da leur ‘nquéles scientifiques un 
‘ ] ati l il ronvient e rendre hommage, N'oublions 
fl l | I | ions sont, actuellement, hbénévo'es et, pour des 
‘ 1 ni went écrasanles, is n'oat qu'un titre hono- 
ritique. Alors qu'és ont pu réussir la surveillance de milliers de 
| carré, leurs mosens nalériels el financiers sont pra- 
dirqti | l 
b té de de ter au relief accu:4, qui s'anpe!le l'Afrique 
«! \ 71 docuniht uniques allendeal, recouverts d'un linveul 
«lt ou d'u ma | de broussailles, Daas des milliers de 
! 1 \| j lortcont les restes de nos ancètres, entourés 
de } ot Ù « pierre et l'on v trouvera bientôt des éléments 
[ t du probleme dé nos origin el de l'évoiuliua 
L 
Gest : } | noie Il CLP ble d'histoire et d'art que nous 
Pourrion olire en Valeur Sas farder puisque Hous sotines COoMmp- 
{ ! ‘ 1 1 lé 
Encore f rait-il voir se pencher sur le sort de ces chercheurs 
‘ Lt Lot ronjugitees, avec Juilian, Cagnat, Marcais, Gsell, 
\'bertini, or : placer l'archcol francaise au seul rang qu'elle 
hit | | [NE 
\ on \ lemande donc & bien vouloir adopler 
] 
PROIET DE LOI 
\ I ] le ue alinéa de l'article premier du décret du 
1 en 15 est rempläcé par le dispositions suivantes: 
Sul corn parti les jrmneubl Su-ceplibles d'etre C'asscs, 
ê U terre { pret LA { 
jo La l ht ( thiques, le lerrains qui renferment 
< eL urt t l CCS préhistoriques, grotl s où 
il roci soit des ruines d'époque préislomique où musul- 
Lratit 
Les immeubles dont le classement est nécessaire pour isoler, 
d'gnve r ot 1! e en \ eur uu ‘iuimeuble classé ou pro- 
] pour le emment 
l'une fseon générale, les immeubles nns ou bâtis situés 
dans le chorp de vishiN'é d'un imimeub'e classé ou proposé pour 
}« tement 
Fat ec rt, pour l'apslicalion du présent texte, comme élant 
da le chotup de visihilité d'un immeuble classé ou prop sÛ 
pour le classement, tout inmuneuble, mu on bâti, visib'e du premier 
‘ visible en méme lemmps q lui et compris dans un périmètre 
h excedant pa } tin S pp 
rt, ? Le sixième alinéa de l'article 2 du décret du 11 sep- 


lornore 192%, est coriplété ainsi qu'il suit 
Peut otre également inscrit dans les mémes conditions tout 


inunenuble au où bâti silué dans le champ de visibilité d'un immneu- 
it! «ll C.ns=S ot in-eril , 

Ari, à Le deuxième alinéa de l'artic'e G du décret du 11 sep- 
fermbre 19 w<t ainsi modifie 


La mème faculté leur est ouverte à l'égard des immeubles dont 
| | t nécessaire pour isoler, dégager, assainir ou mettre 
en valeur un baumeuble classé ou propose pour le classement ou 

itué dans le champ de visibiilé d'un tel imimeupic. » 


qui trouve 
art. # I est ajn ur chapitre premier du décret du 1% sep- 
ternbre 1925, aprés lartic'e 13, un article 13 bis et un article 15 ter 

üdinsi concu 
rl 13 ! - Aucune construction nouvelle, aucune transfor- 


ration où modification de ralure à affecter l'aspect d'un immeuble, 
ne peut être effectuée sans une oulorisation préalable délivrée dans 
le< conditions fixées par l'article suivant si la constructioi nouve:le 
où liuuneuble à transformer ou à modifier se trouve situé dans le 
chatup de visibilité d'un immeuble classé ou inscrit, 

« bans les terrains ou propriétés environnant des villes antiques 
où des lieux renfermant des vestiges historiques, les transformations 
profondes du sol telles que banquettes, gradins, caplages, ouver- 
lures de roule, ne pourront être effectuées que trente jours au 
lioius après que le maire de la localité aura été avisé. 

Le directeur de la circonseription informé prendra toutes 
mesures pour donner à l'entreprise effectuant les travaux, où an 
propriétaire, les conseils et directives afin d'assurer la protection 
des vestiges et objets mobiliers qui seraient mis à jour. 

« Le permis de construire délivré en vertu des lois et règlements 
eur l'alignement et sur les plans communaux et régionaux d'amé- 
nagement et d'urbanisme tient lieu de l'autorisation prévue à l'ali- 
Léa précédent, s'il est revôtu du visa de l'architecte départemental 
des monuments historiques. 

« Art. 13 ter. — La demande d'autorisation est adressée au préfet, 
accompagnée d'un état de situalion de la construction envisagée ou 
de l'immeuble à transformer ou à modifier par rapport à l'immeuble 
classé on inscrit, ainsi que des plans, projets, é'évations et, d'une 
facon genérale, tous documents nécessaires à son examen. 

Si le préfet n'a pas notifié sa réponse aux intéressés dans Îe 
delai Go quaraule jours à dater du dépôt de leur demande ou si 





2) 
cette réponse ne leur donne pas satisfaction, ils peuvent saisir le 
gouverneur général dans un délai de deux mais i compter de ja 
notification de la réponse du préfet ou de l'expiration du hi 
de quarante jours imparti au préfet pour effecluer ladite netig- 
cation. 

Le gouverneur général statue après avis de la commission « 1pé. 
rieure des monuments historiques. Si sa décision n'a pas été notifiée 
aux intéressés dans le délai de trois mois à partir de la réceplica 
de leur demande, celle-ci est considérée comme rejetée, , 

Les auteurs de la démande sont tenus de se conformer 
prescriphions qui leur sont imposées pour la protection de l'immeuble 
classé où inscrit, soit par l'architecte départemental des monuments 
historiques dans le cas visé au quatrième alinéa de l'article 42 b; 
soit par le préfet ou le gouverneur général dans les cas visés aux 
premier et troisième alinéas du présent article, » 

art, 5, — Les articles 90, 51, 32 et 35 du décret du 13 septembre 
1923 sont modifiés et complétés ainsi qu'il suit: 


« Art. 30, — Toute infraction aux dispositions de l'alinéa 8 de l'or 
title 2 (modification, sans avis préalable, d'un immeuble inscrit 
l'inventaire supplémentaire), des alinéas 2 et 3 de l'article S (alu 


hation d'un jiimmeuble classé), des alinéas 2 et 3 de l'artick } 
(aliéralion d’un objet mobilier classé), de l'alinéa 2 de l'article ; 
(représentation des objets mobiliers classés) sera punie d'ure 
amende de 10.000 à 200.000 F, 

« Arf. 51. — Toute infraction aux dispositions de l'alinéa 7 4e 
l'article 1er (effets de la proposilion de classement d'un immeuble 
de l'article 7 (effets de la notification d'une demande d'expropri 
tion), des alinéas {er et 2 de l'article 9 (modification d'un immeuble 
classé), de l'article 12 (constructions neuves, servitudes), des arti- 
cles 1% bis et 13 ter. {autorisation préalable et preseriplions imposées 
pour les construclions nouvelles, transformation ou modification 
des immeubles situés dans le champ de visibilité d’un immeublls 
classé où inscrit) ou de l'article 23 (modification d’un objet mobi- 
lier classé) du présent texte, sera punie d’une amende de 10.000 À 
100.000 F sans préjudice de l’action en dommages-intérêts qui pourra 
ôtre exercée contre ceux qui auront ordonné les travaux exécutés 
ou les mesures prises en violation desdits articles. 

« En outre le gouverneur général peut prescrire la remise en état 
des Tieux aux frais des délinquants où demander à la juridiction 
compétente de prescrire ladite remise en état, La juridiction saisie 
peut éventuellement soit fixer une astreinte, soit ordonner l'exécu- 
üon d'office par l'administration aux frais des délinquants. 

« Art. 32, — Quinconque aura aliéné, sciemment acquis ou exporlé 
un objet classé, en violation de l'article 19 ou de l'article 22 du 
présent texte, Sera puni d'un emprisonnement de six jours à trois 
mois et d'une amende de 20.004) à 200.009 F ou de l'une de ces 
deux peines seulement sans préjudice des actions en domimagrs- 
jutérêls visés au premier alinéa de l'article 21, 

« Aït. Sn. — Tout conservaleur ou gardien qui, par suite de négli- 
gence grave, aura laissé détruire, abattre, mmuliler, dégrader où 
soustraire soit un immeuble, soit un objet mobilier classé, sera 
puni d'un emprisonnement de huit jours à trois mois et d'une amende 
de 10.000 à 200.04) F ou de l’une de ces deux peines seulement. » 

Art, 6, — 11 est ajouté, après l'article 35 du décret du 14 septembre 
1935, un article %5 bis ainsi conçu: 

« Art. 35 bis. Le minimum et le maximum des amendes pré- 
vues aux aricles 90, 91, 32 et 35 sont portés au double dans je 
vas de récidive. » 

Art 7. — Les di<posilions de la présente loi sont d'ordre public. 





ANNEXE N'°8044 


(Session de 1951. — Séance du 16 mars 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur le refus 
partiel d'homologalion (n° 6720) d'une décision de l'assemblée 
algérienne tendant à élendre aux étudiants d'Algérie le bénéfice 
de la sécurité scciale, par M. Marcel Ribère, député. 


Mesdames, messieurs, l'assemblée algérienne, au cours de <a 
séance du 23 juin 1953, a adoplé une proposition de décision n° 53 A4, 
tendant à étendre aux étudiants d'Algérie le bénéfice de Ja sécurité 
sociale dont les étudiants métropolilains sont, depuis longiemp:, 
les bénéficiaires, 

L'article 2 de cette proposition prévoyait, dans son premier alinéa: 

« Sont affiliés obligatoirement à ce régime les étudiants qui, 

n'étant ni assurés sociaux, ni ayants droit d'assuré social, sont âges 
de moins de vingt-sept ans. Un arrêté du gouverneur général fixera 
les condilions dans lesquelles celte limile d'âge pourra étre dé- 
\assee, » 
C'est celte limite d'âge qui a motivé, le 13 août 1953, le refus 
partiel d'homologation qui a été signifié, sous les formes suivante*, 
par le ministre de l’intérieur au président de l'assemblée algérienne : 
« J'ai l'honneur de vous faire connaître que le Gouvernement n'a 
pas cru devoir homologuer celle des dispositions de cette décision 
qui fixe à vingt-sept ans au lieu de vingt-six ans, plafond de droit 
commun, l'âge limite des bénéficiaires de ce régime », Cet âge 
limite de vingt-six ans est, en effet, celui qui a été fixé pour les 
étudiants métropolilains, en vertu de l'article 2 de la loi du 25 no- 
vembre 1948. 

L'assemblée algérienne avait tenu à augmenter l'âge limite d'une 
année pour l'Algérie, en se basant sur des raisons qui ont été pre- 
sentées par le rapporteur sous la forme suivante: 

« Il est apparu à certains de nos collègnes que l’âge limite de 
vingt-six ans, primitivement prévu pour Fénénéier de ce régime, 
devait tre augmenté d'une année. 11 faut, en effet, tenir eumple 
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… € __ qui impose aux étudiants un long séjour dans les facultés, 
{ : observer également que certains étudiants musulmans rom- 
. nt assez tard leurs études et seraient handicapés si l'âge 
tnite de vingt-six ans était définitivement retenu. Votre quatrième 
L 
« 


| 


«sion vous propose donc de fixer à vingt-sept ans l’âge au delà 

les étudiants cesseraient d’être assujettis à leur régime parti- 
; de sécurité sociale, Cet âge coïncide d'ailleurs avec l'âge 
| des sursis militaires, » 


“votre commission de l'intérieur aurait pu se rendre à cette argu- 
pu ion mais elle a pensé qu'elle risquait de faire retarder pour 
‘ zs inois l'application de la sécurité sociale aux étudiants d'AI- 
b'autres part, le {7 alinéa de l’article 2 de la proposition de 
nn donne tous pouvoirs au gouverneur général de l'Algérie 
fixer les conditions dans lesquelles cette limite d'âge pourra 

! 


iépassée et lui permettra, par conséquent, d'éludier tous les 
rliculiers qui pourraient se présenter, 

dans ces conditions que votre commission vous demande de 
; ner le refus partiel d'homologation (n° 672) et d'adopter la 
position de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
{ t à refuser l'homologation de certaines dispositions du ypre- 
alinéa de l'article 2 de la décision n° 93-A-9 volée par 
assemblée algérienne au cours de sa session ertraordinaire de 
un-juillet 1953 tendant à étendre aux étudiants d'Algérie Le béné- 
je de La sécurité sociale et a modifier le premier alinéa de l'ar- 
de ladite décision. 


| ter — Les dispositions de premier alinéa de l'article 2 de 
] cision n° 53-A-9 volée par l'assemblée algérienne au cours de 
<] sion extraordinaire de juin-juillet 195% tendant à étendre aux 
sludiants d'Algérie le bénéfice de la sécurilé sociale, en tant qu'elles 
fixent à vingt-sept ans l'âge limite des bénéficiaires du régime, ne 


| pas homologuées., 
41. 2, — Dans le premier alinéa de l'article 2 de la décision visée 
su<, les mots: « vingi-sept ans » sont remplacés par les inois: 
s \ingt-siX ans ». 


ANNEXE N° 28045 


{Session de 1954. — Séance du 16 mars 1951) 


RAPPORT fait au nom de la comunission de l'intérieur sur: {0 Île 
ivfus d'homologation {ne 7606) d'une décision de l'assemblée algé- 
renne tendant à étendre à l'Algérie les dispositions de l'article 6 
de la loi du 19 juillet 1952 relative à la situalion des fonction- 
naires anciens combattants; 2° le projet de loi (n° 7692) portant 
cxlension de l'article 6 de la loi n° 52-Ki3 du 19 juiliet 1952 reli- 
ture à l'amélioration de la silualion des anciens combattants et 
vetunes de la guerre, par M. Marcel Ribère, député. 


Mesdames, messieurs, le sujet de ce rapport se situe, une fois 
encore, dans le cadre des anomalies qui semblent de règie lorsqu'il 
s'agit des trois départements algériens. 

En etfet, la loi n° 52-45 du 19 juillet 1952 stipule, dans son 
rlicle 6 relatif à l'amélioration de la situation des anciens combhat- 
ints et victimes de la guerre, que les dispositions de l'article 23 
e la loi de finances du 9 décembre 1927, complété par les articles 33 
{4 de la loi du 19 mars 1928, sont étendues aux fonctionnaires, 
asents et ouvriers de l'Etat, fonctionnaires et agents des départe- 
ments, communes et des établissements publics départementaux et 
connunaux, ayant participé à la compagne 1939-1945 contre les puis- 
sances de FAX, ainsi qu'aux anciens combattants d'Indochine. 

Par suite des dispositions de la loi du 29 septembre 19447 portant 
s'atut organique de lAlgérie, une disposition législative addition- 
helle était obligaloire pour élendre aux intéressés algériens le 
bénéfice de l'article 6 de cette loi du 19 juillet 142, IT aurait fallu, 
en effet, faire figurer dans l'énumération des bénéficiaires les fonce- 
tonnaires, agents et ouvriers des cadres algériens et des collectivités 
publiques d'Algérie. 

Cet oubli fâcheux mettait une catégorie importante d'anciens 
combattants algériens en état d'infériorité vis-à-vis de leurs cama- 
rades métropolitains. Bien entendu, toutes les associations d'anciens 
combattants émirent des vœux tendant à réparer cette injustice fla- 
£rante dont on ne manquait pas d'aceuser bonne réception tont en 
assurant les signataires de la bienveillante attention des récipien- 
uüires, 

C'est précisément parce que celte disposition législative addition- 
nelle n'avait pas été prise que l'assemblée algérienne se saisissait de 
telle importante question, Au cours de sa séance du 17 novembre 
1%:3, elle adoptait une proposition de décision n° 53-A-32 tendant à 
tlendre à l'Algérie le bénéfice de l’article 6 de la loi votée pour la 
Inéiropole, IL s'agissait de réparer une injustice d'autant plus fla- 
*ranie que les fonctionnaires métropolitains, servant en détachés en 
Algérie, bénéficiaient des dispositions citées plus haut. 

D'après l'article 45 du statut de l'Algérie, les décisions prises par 
l'assemblée algérienne doivent, pour devenir exécutoires, être homo- 
lozuées par décret, 

.L'est ainsi que, en annexe au procès-verbal de la s{anre du 1% jan- 
Vier 1954, un refus d'homologation, daté du 8 janvier 494%, était signi- 
lé à M. le président de l'Assemblée nationale, en conformité avec 
l'arlicig 16 du statut de l'Algérie. Il convient d'ailleurs d'ouvrir un 
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longueur de certaines études — celles de médecine notam- parenthèse pour signaler que d'après cet articie 46 si, dans un délai 


de six semaines, Le Gouvernement n'a pas accordé l'homologa‘jon 
prévue à l'article 15 et s'il n'a pas notifié au président de l'assen- 
blée algérienne son refus motivé d'homologation, la décision devient 
exécuioire de plein droit: or, du 47 novembre 1993 au S janvier 1954, 
il y à sept semaines écoulées, Les articles 13 et 16 ne donnant 
aucune précision sur la date qui doit être considérée comme point 
de départ, où est en droit de considérer que le délai s'écoule à 
partir du jour où la décision est votée en séance. 

Il convient, d'ailleurs, de souligner que l’on peut s'élonner d'un 
pareil refus d'homologalion intervenant en se référant au statut de 
l'Algérie. IL s'agit, en effet, de l'articte 14 dudit statut ui stipul 

« Les lois nouvelles non visées par les articles 9 à 2 ne ipyli- 
quent pas à l'Algérie, » 


h 
! 
! 

L. 


Rappt lons que les lois visées dans ces articles intéressent l'eserctes 
ct la garantie des libertés conslitutionnelles, les lois et décrels con- 
cernant l'état et la capacilé des personnes, les règles du mariage, les 
droits de success on. et 

L'articie 14: précédeminent visé qui prévoit, dans son deuxième 


alinéa : 

« Dans les matières qui ne sont pas reprises à ces artiel l'as 
blée alsérienne peut, sur proposition de l’un de ses membres où du 
couverneur général, prendre des dcision avant pour oh} | deten- 
dre la loi métropolitaine à l'Algérie, soil purement et simplement, 
soit après adaplation aux conditions locales, ou d'édicter, dans le 
cadre des lois, une réglementation particulière à l'Algérie, 

Il me semble inulile d'ajouter le moindre commentaire à ces dis. 
positons qui démontrent clairement que l'assemblée algérienne était 
parfaitement en droit de discuter de celle question et de vol ho 
proposition de décision qui « étendrait la loi mélropolilaine à l'Algé- 
rie », On se demande les raisons pour lesquelles on à soulevé uns 
sorte de conflit de compétence, Il est vrai que, au cours de la di 


cussion instanrée devant les délégués algérens, un comm ire du 
Gouvernement, après avoir apporté l'accord de l'administration, à 
ajoulé : 

« Aussi bien, a-t-elle (l'administration) déjà saisi de la question le 
pouvoir central, Celui à élaboré un projet de loi qui à recueil 
l'adhésion des services intéressés et nous venons d'apprendre que ce 
projet de loi, Soumis au mois d'oclobre à l'avis du conseil d'Etat, 
avail été déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale il y à quet- 
ques Jours, » 

Je rappelle que celle séance est du 17 novembre 1953 et que Île 
projet de loi en queshüion a été déposé au cours de Ja séanre du 
li janvier 1954 ce jui prouverait soil un lézer manque de cocrdin 
lion entre les services de Ta pré-idente du conseil et ceux du gout 
vernement général de F'Algérie, soit une hâle louable de la port de 
[ commissaire auquel il devait particuliérement tarder de voir 
rendre justice à nos fonctionnaires ancens cosnbatlonts algériens 
puisque ses informations étiient antidatées de trois mois, 


Et c'est ainsi que le S janvier 1%, M, le min sire Ge l'intérieur 
s'uniflait à M. le pré<id t de l'Assemblée nationale ét à M. le pre 
sident de l'assemblée agérienne le refus d'homologation de cette 
proposition de décisien ne 5-14 en spécifiant « que çe refus n'est 
pas jusÜfié par des considérations touchant au bien-fondé de la 
mesure envisagée » mais pour des raisons « d'orire purement juri- 
dique »., Nous croyons avoir démontré le contraire, 

Signalons, pour être comp'ef, que la lettre signifiant le refns A'ha- 
mologalion se termine ainsi: …e intervention d'un projet de loi, 
relatf au méme objet et qui sera ineessamment dépcsé sur le bureau 
de l'Assemblée nationale aec demande de discus-ion d'urgence 
Celle demande de discussion d'ursence ne se trouie mentionne 
nulle part 

Et ce sera, précisément, parce qu'il y a une urgence Yéritahie, 
que nous vous demandons, mes lames et messieurs, d'adopter de 
projet de loi no 36%2, portant extension à l'Algérie de l'article 6 de 1 
loi n° 52-8535 du 9 juillet 1952, relatif à l'amélioration de la situation 
des anciens combattants et viclUme;s de la guert 


ROJET DE LOI 


tendunt à refuser homologation de La décis'on n° SYA-2 votée pat 
l'assemblée algérienne au cours de sa session ordinaire de novem- 
bre-décembre 1955. tendant à étendre à L'Algerie Les disposit ons de 
l'article 6 de la loi du 19 juillet V2 relotite à la situation des 
fonctionnaires anciens conbatiants, et à Mmodilier l'article 6 de la 
loi no 52-845 du 19 juillet A2 relatif à l'améliorat on de la silua- 
tion des fonctionnaires anciens combattants et victimes de la 
qjuerre. 


Art, fer, — La dérision no 53-422 votée par l'assemblée algérienne 
au cours de ‘sa session ordinaire de novembre-décembre 1454, ten- 
dant à élendre à l'Algérie les disposilion de l'article 6 de la loi du 
19 juillet 1932 relative à la situation des fon-lionnaires anciens cotu- 
battants n'est pas bomologuée, 

Art. 2, — Le premier alinéa de l'article 6 de la loi n° 524:3 du 
19 juillet 1952 est remplacé par les d'spositions suivantes: 

« Les dispositions de l'article 23 de la loi de finances du 9 décem- 
bre 1927 portant attribution aux fonctionnaires anciens combattants 
de la guerre 19114-198 de majorations d'ancienneté valables pour 
l'avancement, complété par les articles 23 et 31 de la loi de finances 
fu 19 mars 1928, sont élendues aux fonctionnaires, agents et ouvriers 
de l'Etat, aux fonctionnaires et agents des départements, communes 
et Glablissements publics départementaux et communaux, aux fone- 
tionnaires, agents et ouvriers des radres algériens et des collectivités 
publiques de l'Algérie, ayant participé à la campagne de guerre 1929- 
3915 contre les puissances de l’Axe ainsi qu'aux autiens combattants 
d'Indochine. » 
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ANNEXE N° 8046 


(Session de 1%5h — Séance du 16 mars 1951.) 


'KOPOSITION DE LOI tendant à augmenter le nombre des vacations 
chômées ouvrant droit, pour les ouvriers dechkers, à l'indemnité 
de garantie prévue par la loi du G septembre 2947, jréseuiée par 
M. siefridt et Mine Poinso-Chapuis, députés. (Renvoyée à Ja 
commission de la marine marchande et des pêches.) 


ni 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 6 septembre 19%M7, sur l'organisa- 


tion du ivait de manulention dans les ports, à institué, au profit 
des onvriers dockers professionnels, pour les protéger contre lirré- 
gulorié de l'emploi inhérente à leur prolession, une «€ inde ranité 
de garantie. pour chaque vacation chômée, dans la limite de cent 
vacahuns par sermesire 

Ov H se révèle, avec le ralentissement des affaires que nous cons- 
tatons à l'heure présente, que la lumile des cemt vacalions est sou- 
vent atleinte, laissant les dockers privés de travail saus ressources 
et sa le secours d'aucune indemnité de chômage. 


L'indemnité de garantie qui leur à élé accordée pour supprimer 
les conséquences n non-emploi auquel ils sont eonslamment expa- 
sés, se reluurne ainsi contre eux, dès que se manifeste une dimi- 
nulibon des opérations de manuteution entraînant un ehôrmage pro- 
prevent dit 

[E Lt per te done d'ar porter \ la loi du 6 septenrbre 19313 les modi- 
fieations qui 5 imposer. 

Plusieurs solutions apparai<cent possibles 

Ou biwn nombre des vaca ms chométes ouvrant droit à l'i i- 
demnite de garantie est sans linilation et chaque vacalion Chôrmée 


est du trivimnisée, 


Où bien au delà de cent vacations chômées par semestre, les 
ouvriers duvkers sont admis au bénéfice des fonds de chômage, 
dons les ratimes conditions que les chômeurs des autres professions. 

La premiére solution a l'avantage de conserver un caractère pro- 
fessionnel qui la recommande à lien des égards. 

Vu point de vue administratif, sont évités notamment une nou- 
Veile Inscription des intéressés et un nouveau contrôle, Le person- 
Jewel en chomage demeure entièrement à la disposition de Ia pro- 
j 


t »ithi 

Mais a charge d'un chômage prolongé peut rapidement devenir 
fosupportable à une profession dont précisément les ressources souf- 
frent une grave diminution. 

Or, dans le cas de linscristion des ouvriers dockers aux fonds 
de chômaxe, l'Etat ferait les frais des indemmités versées; On concc- 
vruit donc aisément que Ll'Elat verse à la caisse nationale de garan- 
he des ouvriers dockers ne sabvention globale représentant le 
iuonltant des indemnités versées pour les Vacations chômées ou delà 
le la centième 

H est imoossible d'abandonner purement et simplement à teur 
sut les dockers privés d'embauche, et voilà pourquoi nous soumet- 
tons à l'appréciation de l'Assemblée cette formule d'indemnisation 
par la profession aidée de l'Elat, qui nous parait s'adæpter le mieux 
à ba situation devant lammelle nous nous trouvons, 

L'article 10 de La lui disant que l’ouvrier docker recoit pour chaque 
vacation chomée une indemnité de garantie, Fr suffit, pour atteindre 


à 


huire but, de supprimer Farlicle 14 qui limitait À ft) le nombre 


LL 


des \acations el de prévoir à l'article 16 la subvention nécessaiie 
de l'Elut 
PROPOSITION DE LOI 
art, fe L'article 11 de la lot du 6 septembre 19: est abrogé. 
vert, 2 L'article 16 est complété comme suit 
6 SAV à Len, une subvention de V'Elat égale aux indemnités 


arautie versées à chaque ouvrier docker nu del de la cen- 


«nt! 
imme Vacation ehômée, 





(Session de 1951. — Séance du 16 mars 1951.) 


JROPOSITION DE LOI tendant à inetituer un nouvean régime pour 
l1 compensalion des deîtes fiscates ou sociates des conlribuabtes 
avec Les créanres sur l'Etit, présentée par M. Monet, député, — 
(Renvoyée à Ja commission des finanres.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les exemples sont innombrables d'indus- 
triels où exploitants qui se trouvent erédileurs sur l'Etat de sommes 
frmpurtantes, parfois depuis de longnes années, mais qui par contre 
sont obligés, à date fixe et sans aucun déiai, de verser au même 
Etat, impôts où cotisations. Des faillites se sont déjx produites, où 
FEtat encourt de graves responsabilités en abusant d'une confiance 
qui devrait pourtant être hlen placée. 

Les débiteurs de droit commun peuvent exercer entre eux la com- 
pe sviun les rèxies Clablies par l'article #29 et suivant du 
code civil. 

Or, la législation ‘rançaise, en droit publie, interdit la compen- 
Saliou Cutre les delle; cl les créances de l'Etat. Juridiquement, toute 





compensation s'analyse en une Saisie que chaeune des deux parti: 
ratique sur ce qu'elle doit, afin de s'assurer le pren de ce qui 
ui est dû; et il est de règle que les revenus de j'Etat sont in<, 
sissabies. : 

Sans discuter ce pur juridique, il convient tout d'ahord d'u. 
server cependant que celui-ci n'est bi absoln ni intangihie 

C'est ainsi, en effet, que l'article 1680, 4°, du ende général des 
impôts, décide que « les arrérages des rentes dues par l'Et: 
vent êlre affeclés an pement de l'impôt direct ». 

C'est ainsi, également, que dans le passé une lui du 17 à 150 
autorisait la compensation entre les inpôts directs dus par les sims 
trés de la gnerre 1M4AMS et l'indemuité due pur L'Elat pour rés. 
ration des dommages de guerre. 

Plus récemment, on conslate que l'article 3%, paragraphe 2 4 
l'ordourance du 13 août 1935 instituant l'impôt de solidarité put, 
nale prévoyait que les contribuables sinistrés ou spoliés avaient le 
droit, sur justification de leurs dommages, d'obtenir Ll'imputation sue 
le montant de l'impôt d'une somme égale à l'indemnité qui 
étaient susceptibles de recevoir de l'Etat et js étaient autorisé, à 
surseoir au payeruent total ou partiel de l'impôt jusqu'à fixation de 
ladite indemnité. 

Puisque des exceptions ont pu être apportées au prir de la 
non-conpensation, il ne semble pas impossible d'en instiluer une 
nouvelle aujourd'hui alors que l'opportunité, sinon la nécessité y 
commande, 

Il exfste en effet, dans les rapports de l'Etat avec ses créanci 
une injustice extrémement grave et les protestalions les Elie ve 
mentes ne cessent de s'élever pour souligner les conséque 
déplorables de la situation ainsi créée. 

Æ#5s persounes ayant réguliérement contracté avec l'Etat à 
dent sieurs mois onu même yplusieurs années, la liquidation « 
l'ordonnancement de leur créance qui leur permettront d'en obte 
le payement du comptable publie, Aueun intérêt de retard 
versé au cocontractant pour tenir compte du temps pendant lequel 
sa créance s'est trouvée immobilisée. 

Par contre, les dettes envers l'Etat doivent être rég'ées dans les 
délais fixés par ba loi et des majorations très lourdes son! | 
én cas de retard dans les payements. 

I n'y a donc aucune commune mesure entre le régime appliqus 
aux créances sur l'Etat, d'une induigence extrême pour l'ai 


tration, et celui appliqué aux dettes envers l'Etat, 1rès rigoureux à 
l'égard du redevable. 
Dans le cas où une même personne est à la fois créan et 


débitrice de l'Etat, cette inégalité de traitement devient into 

En ellel, uñe personne, ayant une importante créance sur 111, 
peut ne pas pouvoir régler une dette fiscale ou sociale du fai 
cisément de la lenteur de l'Etat à payer ses créanciers, et êlre 
lisée sous forme de majorations d'unpôts pour un retard altribuabte, 
en définitise, à l'Etat. 

Cette siluation cause les plus graves dommages à tous | 
laires de créances sur l’Etalr entreprises exéculæut des travaux jou 
le cormpte de l'Etat ou fournisseurs des administrations et de: 
vices publics. Ces entreprises, par suite des diffieulés de trésor 
rie créées pur la façon de procéder de l'administration, sont oh: 
gées de recourir à des crédits bancaires extrêmement onéreux, Le; 
entrepreneurs, par suite, lorsqu'ils concluent des marchés ave: 
l'Etat, se trouvent amenés, lors de l'établissement de leur deiis, à 
teuir compte du préjudice qu'ils subiront par suite de la Je: 
des règlements adiministratifs. L'Etat voit done l'avantage de tréco 
rerie dont il bénéticie, en imposant à ses fournisseurs de loi:s 
délais de payement, compensé par des majorations de prix qui 
respondent précisément à l'intérêt des sommes dont ses fournisseur 
savent qu'ils vout avoir à faire l'avance. Le système actuel est don 
yréjudiciable, non seulement anx créanciers de l'Etat, mais encore 
à l'Etat lui-même 

Par ailleurs, l'Etat risque de perdre quant à la qualité du 1m 
riel qu'il peut obtenir et à la rapidité de sa livraison, Un industrr 
me disait récemment que, celte année, il avait refusé de sou 
sionner pour uu marché avec la marine, alors qu'il avait jusqu alu 
toujours été retenu par celte administration, en raison de lirupor 
tance des sommes dues par celle-ci, ce qui génait maintenant sa ré 
sorerie. 

Ladite administration à donc arrêté son choix sur une maison «nl 
ne pourra certainement pas donner la méme satisfaction, ne pu» 
sédant ni l'outillage ni le personnel suffisants, 

Enfin, refuser à l'Etat des facilités de trésorerie, acquises au prit 
d'une conduite indigne d'un contractant, e’est restaurer son credit. 
La compensation des dettes et des créances de J'Etat, en supor- 
mmant un privilège, dont l'intérêt lmdgétaire est em définitive 11 
soire, forcera l'administration à plus de rigueur, plus d'équité +! 
plus d'honnéleté dans ses raproris avec ses contr: stants, En sen 
pageant dans cette voie, l'Etat verra plus rapidement que Lopert 
tion est bénéficiaire pour toutes les parties. 

Une autre objection se présente, qui peut paraître plus pertinen’e. 

Eutre particuliers, la compensation n'est pratiquée et ne peut l'être 
que si les créances réciproques des deux parties sent Hquides 1 
reconnues. On ne fait pas de compensation, en eflet, entre 1 
créance certaine et une créance non reconnue, 

Or, dans la majorilé des cas, l'Elat est débiteur envers les parti 
Cculiers eu vertu de marchés de fournitures ou de travaux °!, 
comme les formalités administratives sont nombreuses el Ccoimpur 
quées, ils se passe un temps exagérément long entre Le mornent ot 
le particulier peut se considérer comme créameier de VEtat par" 
qu'il à satisfait aux conditions de son marché et le moment où ‘4 
créance est enfin Jiquidée et pourrait être exigible. H se pa 
d'ailleurs encore un assez long temps entre ce moment et celui 01, 
enilu, l'ordonuancement de payement est remis au Trésor pubiit. 

M ne peut être question d'imputer des impôts sur ume eréant 
non enevre reconnue. Toat le problème consiste donc à recherche" 
les moyens susceptibles d'améliorer ja situation d'un grand nombrs 
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3 contribuables, qui sont mis en demeure — avec menaes de 


e 


ration, de poursuile, de Saisie, d'amende, etc. — d’avoir à 
er intégralement le monlant de leurs impôts à l'Etat alors que 
“méme Elat, retranché derrière les formalités administratives et 
règles de la comptabilité publique, retarde le moment de liqui- 
- et de payer ce qu'incontestablement il doit déjà à ces memes 
ibuables. Ce moyen peut être trouvé dans la simplfication 
onde des formalités administratives, 

11 faudrait que, lorsqu'une fourniture a été effectuée, des travanx 
ca des tranches de travaux terminés, la réceplion en soit faite par 
rvices intéressés sans aucun relard; que celle réception 
elfe e, le montant dùà sur ces fournitures ou ces travaux soit 
jatement fixé et reconnu. 


Du ns Eh P lent nt 
+ s 


ce montant incontesté de la créance du contribuable envers 
l'i serait mentionné sur une formule en plusieurs exemplaires, 
dont l'un serait remis par le contribuable au percepteur, pour que 
celui-ci le crédite d’une somme équivalente sur le molant de ses 
dl 


«mble que cette manière de procéder ne serait pas en contra- 
| } 


dicton avec les principes du droit puisqu'il ne s'agirait pas d'une 
up: n de compensation, mais simpiement d'une modalité de 
payer t des impôts, par le moyen d'une sorie de chèque émis 
par l! it au nom du contribuable sur le Trésor public. 

ainsi, par un simple jeu d'écritures, le contribuab'e se trouverait 
léré de ses impôls pour le monlant correspondant à celui du 
«chèque » de l'Etat el serait débité en mème temps de pareille 
somme sur ce qu'il aurait à recevoir de l'Etat en verlu de son 
parce, 


Des propositions ont déjà été déposées dans un sens semblable 
mais n ont jamais et de suile, alors qu'une immen<e majorité existe 
dans le pays et à l'Assemblée pour voter un texte améliorant les 
rapports financiers de l'Elat et des particuliers. 

Nous vous proposons donc d'adopter ja proposilion de Joi sui- 


vante; 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Dès qu'un contrat aura été exécuté pour son 
onmpte, l'Etat, la collectivité locale ou le service public devra, 
ins le délai de deux mois, reconnaitre le montant de sa dette 
qui pourra alors être utilisé par le contribuable pour régler les 
sommes qui lui sont réclamées. 

Un règlement d'administration publique, pris dans le délai de 
deux mois à dater de la promulgation de la présente loi, fixera les 
conditions d’application de cet article. | 


Li 
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ANNEXE N°5£648 


(Session de 1954. — Séance du 16 mars 1954.) 


RAPPORT fait au nom de }a commission des lerritoires d'ontre-mer 
sur l'avis (n° 7942) donné par le Conseil de la République sur le 
projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (in-S ne 1205) 
relatif à la réparation des dommèges vausés aux biens et aux 
personnes à 1 suile des troubles survenus à Madagascar, par 
M. Ninine, député (1). 


Mesdames, messieurs, alors qu'en votant l'article 8 du projet de 
loi n° 1205 l'Assemblée nationale avait inscrit un crédit de Goù mil- 
ons de francs métroÿolilains, destiné à venir en aïde aux vi‘limes 
te la rébellion malgache, :e Conseil de la République s'est trouvé 
dans la nécessite de réduire ce crédit et de ie ramener de 650 à 
450 millions. 

Par contre, il en a prévu le financement, mesure qui avait échappé 
à notre Assemblée, 

Telles sont les seules modifications apportées par la chambre de 
réflexion au texte qui lui état soumis, Les aulres dispositions du 
projet considéré ont, en effet, été adoplées sans changement. 
Bi. ire Cominission des territoires d'oulre-mer, qui a eu l’occasion 
€ examiner l'avis émis sur ce texte par le Conseil de Ja République, 
vous demande de bien vouloir accepler Ja moditiration apportée, 
dant bien entendu, ainsi que M. ie ministre des finances lui-même 
en a pris l'engagement devant la seconde Assemblée, qu'une nou- 
Yelle tranche du payeinent sera rrévue au projet de budget de 1%5. 
La declaration du ministre est précise et formeie. Elle est ainsi 
concue : 

« Le Gouvernement est d'accord avec les observalions qui viennent 
d'ûtre présentées par les rapporteurs. Le solde des réparations sera 
pie sur des crédits qui seront inscrits au budget, à partir de 

0), » 

L'est sous le bénéfice de ce qui précède que la cornmission una- 
hinme vous propose ie texie du projet de joi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. 8 (adoption du texte proposé par le Conseit de la République). 
— LL — Il est ouvert au ministre de la France d'outre-mer, sur 
l'exercice 4954, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 53-131$ 
du 31 décembre 1953 et par des textes spéciaux, un c'édit de 
150 millions de francs applicable au chapitre 1-21 « Subventions aux 
budgets fédéraux et locaux des territoires d'outre-mer ». 





.(1) Voir également: Assemblée nalionale: nes 66, 1810, 7725; 
Conseil de la République. nes 75, 84, So ct in-S° n° 45 (année 1951). 





ee dit sera réparii entre les bénéficiaires à titre à acompte 
: ! , E | | 7 4 
dans 1es ndil'ons prévues aux arlicies 2 ct 3 de la loi n° 47-23% 
du 20 décembre 1947. 


IL — Sur les crédits ouverts au ministre des finanres et des 
affaires évonomiques par la loi n° 53-1214 du 1 décembre 495 et 
par des textes sné:jaux, un crédit de 159 millions de francs est 


définitivement annu'é, sur le chapitre 27-91: « Dérenses éventuc!les 


et accidentelles du budget des chargrs communes, » 





ANNEXE N° 8049 





(Session de 1951. — Séance du 16 mars 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des territoires d'outre-mer 
sur la proposilicn de résolution (n° 42%6s) de M. Malbrant el plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
instituer des conseils régionaux dans les territoires d'outre-mer, 
par M. Ninine, député. 


Mesdames, messieurs, <c'est un problème ext:émemeut jimpor- 
lant que celui que souléve la proposition de résolution dé notre 
collègue, M. Malbrant, tendant à inviter le Gouvernement à instuluer 
des conseils régionaux dans les territoires d'outre-mer. 

Cette proposilion déposée sur le bureau de noire AssembkKe le 
9 octobre 1952 aurait. CA, déià depuis longtemps, faire l'objet d'une 
prise de position de notre part; mais, persuadée que le Gouverne- 
ment, ainsi qu'il en avait fait la déclaration à différentes reprises, 
allait lui-même se saisir de cette affaire et vous présenter un projet 
dans le méme sens, votre commission des territcires d'ouitre-1ner à 
dû attendre pour se pronéncer sur la proposition en question. 

Des semaines et des mois ayant passé sans que le néressaire ait 
dié fait par le Gouvernement, la commission à été ainsi amence, au 
cours de sa réunion di 19 mars, à évoquer le problème, 

A la suite du très large échange de vues auquel il a été pes 
au sein de la ecmmission, i'historique du problème a été Hail par 
différents orateurs, de nèême qu'il a été rappelé les très nombreuses 
propositions déposées zur ce sujet, notamment devant le bureau de 
l'Assemblée de l'Union francaise, depuis la réforme constitutionnelle 
de 1936, Il a été également signalé la similitude des conseils régio- 
naux avec certaines institutions actuelles, par exemple les conseils 
de district de Madagascar ou les conseils du mêèine genre leis qu'ils 
fonctionnent »cur ie moment au Togo. 

La cominiss'on s'est trouvée d'accord sur ces deux points: 

Le premier c'est qu'il importail de coinbler la lacune qui à été 
cisnalte À différentes reprises, par cerlains déc'arant que, dans 
l'Union francaise, « on avait bâti le toit d'une maison sans sé préoc- 
cuper des fondalions ». La réforme <o'liettée, jointe à celle qui doit 
avoir licu sur ie plan municipal, tendrait précisément à combler 
cette la‘une; 

En second lieu, la commission a été également d'arcord pour 
esliner qu'étant donné jes différentes opinions qui s'étaient mani- 
fesiées au cours de la discussion touchant notamment l'organisation, 
la désienation et les attributions des conseils en canse, il y avait 
lieu de ne pas aborder le foi du débat et de s'en tenir uniquement 
eu vrincive sur leque! tout le monde elait d'accord, 

C'est, en eïfet, à l'unanimilé, que la nmission a estimé que 
la situation actuelle ne pouvait durer plus iongtemps et qu'il conve- 
nait de tout mettre en œuvre pour que les conseils régionaux fussent 
institués dans le meilieur délai possible, dans les lerriloires d'outre- 
mer Aa 

Aussi bien, le fond de la question mis à part, et le principe de 
l'institution des conseils régionaux seul étant maintenu, la cormmmis- 
sion reconnaissant la nécessité de promouvoir ces institutions dans 
ceux de nos territoires où elles n'existent pas encore, où de Îles 
réformer en conformité avec les tendances de la Conslütution, dans 
ceux de nos territoires où celles auraient existé précédemment sous 
une forme différente, vous propose d'adopter la proposilion de rs0- 
Jution dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nations'e invite le Gouvernernent À soumettre on 
Pariement, dans le plus bref déiai possible, un projel de loi insli- 
tuant des conseils régionaux dotés de la personnalité civile duns 
les terriloires d'outre-mer. 





ANNEXE N° 6050 


(Session de 1954. — Séance du 16 mars 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des territoires d’ontre-mer 
sur l'avis (n° 7910) donné par le Conseil de la République sur 16 
projet de loi adopté par l’Assemblée nationale (in-8, n° 1145) 
tenant à étendre aux territoires d'outre-mer, äu Togo el at Came- 
roun, certaines dispositions du code de la santé publique relatives 
à l'exercice de la pharmacie, par M. Ninine, député (1). 


Mesdames, messieurs, c'est pratiquement sans changement que le 
Conseil de la République a adopté Île projet de loi n° 3779 tendant à 








= 


(14) Voir également: Assemblée nationale, no* 3779, 4875, 5850, 602, 
636%, 7413; Conseii de la République: nos 702 (année 1959), 04-62 
(année 1953) et in-8° n° 21 (année 1954), 








— 





422 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
étendre aux territoire: d'outre-mer, au Togo et au Cameromm, eer- tèrent de la discussion de la loi sur les pensions des ST 
taines dispositions du code de la santé publique relatives à la terre et de mer, pour pures à l'article 46 de ladite loi un D 
additionnel ainsi libellé : Ga 


pharmacie 

Le texte avañt élé à lopté san: débat le 51 décembre 1953. 

l2 Conseil de la République n'a, en effet, amendé le projet qui 
lui était soumis que sur deux point 

D'une part, l'art jer, ou ll à été prévu que les décrets à 
intervenir pour l'application de la loi seraient pris après avis du 
conseil d'Etat . 

D'autre part, l'article 2, ou Ï a ét6 spécifié que les autorisations 
Hi sf t 1 d Lei pour leur G dé} } de médicaments, par 
dérogation aux dispositions du code susvisé, me pourraient l'être 
« qu'a tire provisoire 


Votre commission di erriloires d'outre-mer, qui a eu l'occasion 
de prononcer if t deux modifications, à estimé qu'elles ne 
pouvaient qu'apporter plus de prérision an texte considéré. 

A l'unanitmilé, elle vous en propose, par conséquent, l'adoplion, 
encore qu'en ce qui fuuche le caracière provisoire des aulorisations 

isceplibles d'être accordées au titre de l'article 2, elle resle scep- 
tique, l'expérience montrant trop vent que seul le proyisuire est 
définitif. 

PROJET DE LOI 

art. 1 doption du texte p'oposé par le Conseil de la Répu- 
blique Les dispositions du code de la santé publique concernant 
la pharmacie, c'est-à-dire les articles 511 à 66% inclusivement, à 
l'exclusion des articles 520 à 948 inclusivement, concernant l'ordre 
national des pharmaciens, sont applicables aux territoires d'outre- 


mer, au Togo et au Cameroun, selon les modalités qui seront définies 
par des décrets pris en conseil d'Etat dans un délai de six mois à 
doter de la promulgation de la présente loi sur le rapport du ministre 
de la France d'outre-mer, après avis d'une commission composée 


Quatre membres nomm“#s par l'Assemblée nationale sur la propo- 
sitio de la commission de la France d'outre-mer; 

Deux membres nominés par le Conseil de la République sur la 
praposilion de la commission de la France d'outre-mer; 

Deux conseillers nommés par l'Assemblée de l'Union française 
sur la proposition de la cormmission des affaires sorijales; 

Da représentant des pharmaciens de la section F au conseil natio- 
pal de l'ordre des pharmaciens; 

be deux personnes désignées par le ministre de la France d'outre- 
luer en raison de leur compétence, 

Arl. 2 (adoplion du texte propos£ par le Conseil de la République}. 
— ler dérogation aux dispositions de ce code, l'autorisation de tenir 
des dépôts de médicaments pourra étre accordée, à titre provisoire, 
à des non-pharmaciens, Les décrets prévus à l'article {7 ci-dessus 
fixeront les condilions dans lesquelles ces antorisations seront 
Accordees, 


mA te ste Le» ré 





ANNEXE N'°8051 


(Session de 1954. — Séance du 16 mars 1954.) 

RAPPORT fait au mom de la commission des pensions sur la prepo- 
sion de résuhen (ne 5499) de M. Draveny et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à porter le montant 
du secours versé aux compagnes des militairès, marins, civis 
français ou étrangers morts pour la France, décédés en dépor- 
talon ou des suiles de leur captivité, au 1oéme taux que celui 
& la pension allouée aux veuves de guerre, par M. Draveny, 
éputé, 


F Mesdames, messieurs, la proposition de résolution n° 5199, que 
j'ui déposée avec nos collègues Darou, Le Coutaller, Guislain, Jean 
fon et les membres du groupe socialiste, est animée par un louable 
usprit de justice, 

Les auteurs, dans l'exposé des motifs, se référant au texte de 
lois, décrets, arrêtés et instructions ministériels tant de la guerre 
19111498 que de celle de 1939-1945, démontrèrent qu'en matière 
d'allecalions militaires et de majorations familiales, d'allocations 
de déporlation de la Résistance ou raciale, aucune différence de 
faux ne Tut faite entre les versements effectués à l'épouse légitime, 
d'une part, et à la compagne, d'autre part. 

Ce nest qu'en matière de pension seulement qu'une inégalité de 
taux apparaît. 

Alors que la veuve de guerre d'un général de division ou d'un 
vice-amiral perçoit une pension annuelle de 238.380 F au deuxième 
échelon, et de 221.592 F au premier, la compagne d'un officier de 
méme grade ne perçoit qu'un modeste secours de 7.700 F, soit une 
ditflèérence de 2.680 F au deuxième échelon. 

Si l'on compare le cas d'une veuve de guerre d’un militaire de 
deuxième classe à celui de la compagne, on constate que l'épouse 
légitime perçoit une pension anauelle de 95.79% F, alors que Ja 
corapagne ne reçoit qu'un secours de 5.700 F à Paris et de 3.700 F 
dans une commune rurale, soit une différence de 90.09% F. 

I y à là une injustice À laquelle l'Assemblée pationale et le 
Gouvernement doivent mettre un terme. JNs le doivent d'autant plus 
que les souffrances ont été les mêmes aussi bien sur les champs de 
bataille, que dans la Résistance, voire même en déportation. 

Comme il est dit dans l'exposé des motifs de la proposition de 
résolution, le problème d'une allocation annuelle À Verser aux 
compagnes fut évoqué pour la première fois à la Chambre des 
députés, lors de la séance du 11 février 1919: nos anciens collègues 
socialistes, MM. Ernest Laflont, Ferdinand Moriu et Valière, prof- 





« Est assimilée à La vouve, la femme ayant vécu maritalement 
avec le militaire ou marin décédé dams les conditions prés es à 
l'article 13, pendant au moins trois années ou ayant eu un 4 t 
né des œuvres du susdit militaire où marin. » (7 

Ce texte avait pour effet de faire allouer une pension à la fem 
à qui des circonstances indépendantes de sa propre volonté n'as + 
pas permis de s'unir par un lien légal au mäitaire où marin dé 
mais qui n'en avait pas moins retmpli, dans les faits, son : de 
femme. . 

Le délai de trois années était exigé pour éviter tonles ob 
lorsque la compagne n'avait pas donné d'enfant au rmiliti 


marin. 
Cet article additionnel fut repoussé par 3535 voix contre 1: - 
A volauts, après une vive discus-ion où s'affrontérent jar! t 
adversaires. 
Nous ne voulons pas, dans re rapport, citer les termes flou 
ou désobligeants dout furent l'objet les compagne, il vous suffira. 
mes chers coliègues, de vous reporter aux débats parlementaire, ge 


cette séance du 11 février 1949. 
Quoi qu'il en soit, le sous-secrétaire d'Etat à l'administration 
M. Léon Abrami, décidait, par une circulaire ministérielle 1 
du 22 septembre 1919, publiée au Journal officiel du 2% sepleu:: 
d'inslituer un secours annuel en faveur des compagnes, 
A l'origine, le montant du secours était de 300 F et repré-eutuit 
les trois huitièmes de la pension versée aux veuves de guer; 
Depuis 19, la pension attribuée aux veuves de guerre — 
que n'atteignant pas actuellement 50 p. 109 de la pension 4 


mutilé de guerre à 400 p. 400, comme le prévoit la loi de mars 1949 — 


fut, cependant, à différentes reprises revalorisée, passant success. 
vement de 800 F en 1919 à 95.796 F au 1° novembre 19%55, avant de 
ce fait, une nouvelle valeur égale à plus de 119 fois son ancien 
taux, alors que le coefficient appliqué au secours versé aux co 
gnes n'est que de 19. Si la parilé avait été respectée sur les ! 
d'origine, la compagne devrait toucher actuellement un s: 
annuel de l'ordre de 357.500 F au lieu des 5.700 F qui lui sent allo 

On en déduit donc, toutes proportions respectées, que la compare 
se trouve lésée de 30.000 F. 

Nous savons très bien qu'un secours n'est pas une pension e! re 
peut lui être comparé ni subir les mêmes augmentations, M 
comme il est rappelé plus haut dans ce rapport, lorsqu'il y à eu 
égalité dans les souffrances et dans le sacrifice, il serait logique 
qu'il y ait égalité dans les droits à réparation. 

Certains de nos collègues penseront peut-être qne les com] 
n'ayant pas été des épouses légitimes, il n'y à aucune rai 
leur donner en secours le même taux que celui douné aux 
de guerre. 

Erreur regretlable et inhumaine! 

Ces Françaises, si elles n'ont pu régulariser leur situation par !e 
mariage, n'en ont pas moins été malgré tout des épouses moral, 
exemples de tout ve unies par des liens quelquefois au-:1 
solides que les liens légaux. 

D'autres cotlègues hésiteront à admeltre une revalorisation du 
secours versé aux compagnes à cause de ses répercussions ln 
cières. 

Combien sont-elles ces Françaises qui n'ont pu régulariser leur 
situation par le mariage? 

Si les renseignements qui me furent donnés par les services ints. 
ressés, grâce à l'obligeance de M. le rminisitre des anciens combat. 
tants et victimes de la guerre sont exacts, les compagnes percevart 
un secours seraient au nombre de 670 environ. 

Exatninons les dépenses supplémentaires qu'une revalorisation du 
secours imposerait au Trésor. 

En 1933, 670 compagnes ont percu un secours amnuel de 5.700 F, 
soit pour l'ensemble des ayants droit: 5.709 x 670 = 3.819000 F 

En admettant que la compagne aît touché un secours revalorisé 
dans les mêmes ee que la pension de la veuve de guerre, 
compte tenu de l'écart qui existait à l'origine, soit les trois hui- 
tièmes de 800 F, cette compagne aurait perçu 300x 419 = 35.700 F, 
soit une différence de 35.4) — 5.700 — 420.006 F, et pour |eu- 
semble des compagnes 30.000 » 670 — 20.109.000 F. 

Telle aurait été la charge que le Trésor public aurait dû °up- 

rter, 

Pi l'Assemblée nationale et le Gouvernement acceptaient la pro 
posilion qui vous est sonmise, c'est-à-dire de porter le secours ver-é 
aux compagnes à parité de la pension versée aux veuves de guerre, 
il en résullerait pour les finances publiques une charge suppkmon- 
laire de 93.796 — 5.700 = 90.096 x 670 = 69.361.950 F. 

Peu en réalité sur un budget national de 3.800 milliard=. 
L'opinion publique ne pourrait comprendre le rejet d'une {c'e 
proposition, d'autant ar que dans le projet de loi n° 1143, adple 
par le Parlement le % décembre 1955, dit plan quadriennal, à ! :r- 
tirle % réglant le sort des veuves de guerre remariées, redeveiurs 
veuves ou divorcées à leur profit, il est stipulé: 

« Toutefois les veures de guerre remariées ou redeveni°s 
veuves ou divorcées à leur profit, recouvrent l'intégrité de leur dr 
à pension si elles sont âgées de soixante ans au moins où ‘4 
Ccinquante-cinq ans en cas d'incapacité de travail égale ou 
rieure à 80 p. 100, et, si les revenus des avoirs laissés par 
second mari ne sont pas Soumis à l'impôt sur le revenu des }°!- 
pu re 7 g ou si elles ont -coltisé audit impôt pour un rr1:11 
net ne dépassant pas G0.009 F après l'abattement à la base el dei» 


tion pour charges de famille, "Les veuves vivant en état de con !- 
binage notoire, quand cesse le concubinage, bénéficient dans !:5 
mêmes conditions des dispositions ci-dessus. » 

Si nous comprenons bien ce lexte, la veuve de gnerre rermar?, 
redevenue veuve, voire la veuve de gnerre ayant vécu en Co! 
binage el mmellant fin à cet élat de fait, pourra recouvrer, 55 
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nes conditions, ses droits à pension. Alers que la femme fran- 


ee qui, pour des raisons très souvent indépendantes de sa 
“iinté, n'avait pu contracter mariage, et cependant #st restée 
fidi \ la mémoire de son compagnon mort pour la France, ne 


Li vevrait qu'une aurnône annuelle de 5.700 F. 
J hooousser une telle proposition serait, mes chers collègues, créer 
nie ustice très regrettable envers ces Françaises dignes d'intérêt. 
D  atière de sécurité sociale, les droits des compagnes au capi- 
ai décès furent reconnus officiellement par une circulaire mimis- 
wncte en date du 19 octobre 1949, artile 7. L 

‘« qui est accordé sur le plan social ne peut étre refusé sur le 
rension de guerre. 


: , qu'il y à eu égalité dans les sacrifices consentis à la nation, 


jet juste qu'il y ait égalité dans les droits à réparation. æ 
votre commission des pensions ayant cencim à une proposition 
de lo, vous demande d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
t à allouer aux compagnes des militaires, marins on civils 
morts pour la France, un secours annuel égal à la pension de 
veure de guerre, 


Îe 


Article unique. — Un secours annuel dent le montant est égal 
à ension de veuve de guerre est accordé aux cormpagnes des 
miliares, Marins ou civils français où étrangers morts pour la 
France, en déporlation ou des suites de leur captivité, à la condition 
qu'il soit établi par des enquêtes minutieuses que lers de la mebi- 
lsaton où de l'arrestation elles avaient vécu trois années avec 
ces militaires, marins ou civils, que la liaison avait été rompue 
yar le décès ou la disparition de ceux-ei et qu'elles ne sont pas 
juariées on ne vivent pas en état de concubinage notoire. 

Le secours n'est atiribué qu'à la condition que les intéressées 
n'aient pas acquitté l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
st ovelles aient aequitté ledit impôt pour nn revenu net ne dépas- 
sant pas 60.000 F après application de l'abattement à la base et 
déduction pour charges de famille. 





ANNEXE N° 8052 





(Session de 1901. — Séance du 16 raars 1954.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de 
l1 République tendant à célébrer le millénaire du Bourbonnais, 
formulée par MM. Auberger et Seuthon, sénateurs {1}. — (Ren- 
vovée à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, évoquant la formation terrioriale et ethni- 
que de notre pays, un érudit distingué a pu présenter le Bourbon- 
hais comme « symbole de l'unité française ». 

Située entre le Nivernais et la Bourgogne, l'Auvergne et le Rerry, 
l'ancicone province du Bourbonnais a emprunlié aux réslons vei- 
sues une porlion de leur territoire pour coustiluer son domaine 
propre; et ces apports si différents se sont fondus an cours du lent 
travail des siècles en une personnalité originale, puissante, où Îles 
diversités mélées sans heurts ont fini par représenter cette image 
en laquelle on se plait à reconnaitre comme une synthèse du pays 
de France. 

ki viemnent se rencontrer les parlers de langue d'oc ct de langue 
d'il, l'architecture romane auvergnate et le stvie bourguignon, Îles 
coutumes du pays septentrionnal et du pays méridional, les types 
limnoins rassemblés des différents horizons vers ce paint de contact 
unique où leur fusion à créé un aspect d'harmonie, d'équilibre et 
de mesure qui est à la France ce que la France est à l’Europe. 

Pendant longtemps le bourbonnais fut une rmarche située aux 
confins de l'Aquitaine et de l'empire franc, Après le démembrement 
de eclui-i, Ebreuil, Néris devinrent résidences royales. 11 nous faut 
ürilver vers 95 ou 4% pour découvrir la première trace éerite de 
l'existence d'une entité terriloriale organisée en cette région, avec 
late de donalion de la terre de Souvigny aux bénédictins de Cluny 
par Avinard, Et en %%#, 95%, %54 apparaît la dénomination de + Sire 
de Bourbon » prise par Avmon, qui marque ainsi le début d’une 
li:née illustre autour de laquelle devait désormais se constituer le 
LFourbonnais. 

Par une politique palienle d'arrangements, de mariages, le fief 
porti du domaine de Deneuvre et de la terre du Sire de Bowrbon 
allait s'étendre en Berry, en Nivernais, en Auvergne; les franchises 
conmmunales seraient accordées de plein gré, tandis qne les sires 
de Bourbon verraient croître leur crédit auprès du roi par leur 
hdéhité et leur dévouement à la couronne. 

Le seconde race, Bourbon-l'ampierre, commence en 1151, avec 
Mathilde qui épouse, en 1196, Guy de Darnpierre, maréchal de 
Champagne, dont le rôle à la victoire de Bouvines fut décisif. Du 
Inariage de leur second fils sont issus les derniers comtes de Flandre 
‘1 d'Artois: plus tard un autre mariage wunira la fille d'Isabelle de 
Bourbon et de Charles le Téméraire à l'eropereur Maximilien 1” 
d'Autriche dont la maison tire ainsi son origine maternelle du Bour- 
lonnais, Avec la mort d'Agnès se termine, en 1287, la seconde 
ice des Bourbons. 

Mais sa fille Béatrix a épousé, en 1276, Robert comte de Cler- 
riont, sixième fils de Saint-Louis et la troisième race va prendre 


(1) Voir Conseil de la République: me 127, 








daissance, la race royale des ducs de Bourbons, dont le premier à 
porter le titre fnt Louis, en 1327, 

Lorsque Philippe le Bel confie à Louis Ier Ha charge héréditaire 
de chambrier de France c'est le début de la véritable ascension vers 
la puissance qui se continue par la pairie jusqu'au moment où, 
étendu au Forez, aux Dombes, le duché de Bourbonnais demeurera 
le dernier des grands fiefs féodaux, dominant sur touie la France 
centrale. 

En 1474, le due Pierre 11 épousa Anne de France, file ainée de 
Eouis X1, et il devient, en 144, lieutenant général du royanime, 
Mais l'heure de la déchéance viendra bientôt, L'héritière du dneh, 
Suzanne épouse, en 1505, son cousin Chartes de Bourbon-Montpen- 
sier, Seigneur fastueux et intrépide qui s'attire la haine de Margue- 
rite de Savoie, mère du roi François Fr, Abreuvé d'outrages, seg 
biens séquestrés par la couronne après la mort de sa femme, 
Charles HI, due de Bourbonnais et d'Auvergne, se décida dans la 
nuit du 7 an S septembre 1523, à quitter son château de Chantelle 
our gagner le camp de Charles-Quint en guerre contre le roi de 
‘rance, C'est ce que l’on à appelé « la trahison du connétable », 
autour de laquelle les historiens n'ont pas fini d'épiloguer. 

Le 25 février 1527 un lit de justice délihère le retour de tons les 
biens du duc Charles à la couronne; quelques mois après le dernier 
des grands féodaux tombait sous les mur: de Rome. 

Moins d’un siècle plus tard, Henri de Navarre, descendant direct 
de Jacques de Bourbon, accédait au trône de France créant ainsi la 
troisième dynastie nationale. 

De cette ascendance sont issus en ligne directe: les comtes de 
Busset, privés de l'accession an trône par un acle de Louis XI; les 
Bourbous d'Espagne; les Bourbons des Deux-Siciles; les Bourbons 
de Parme; les Bourbons de Luxembourg et, d'autre part, la maison 
d'Orléans, 

L'on mesurera par cette brève évocation de noms, de faits et de 
date la part qui fut celle du Bourbonnais dans la vie de la France 
et celle d’une partie de l'Europe. Au cours de l’année dernière a élé 
célébré avec éclat, en une autre province, le troisième centenaire 
d'Henri IV; or, sans le Bourbonnaiz, il n'y aurait pas eu Henri IV. 

Désireux de marquer le millénaire d'un pays qui a, pendant les 
siècles, écrit tant de pages d'histoire, le conseil général de l'Allier a 
envisagé d'organiser de grandes manifestations comimémoratives 
auxquelles le département souhaiterait donner un éclat particulier. 

Mais le concours de la nation est nécessaire, comme il est justi- 
fié. Et c'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous dernan- 
dons de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La célébration du millénaire du Bourbonnais 
dounera Jieu à une manifestation nationale. 





ANNEXE N°8053 


{Session de 1%54 — Séance du 16 mars 1954.) 


l'ROPOSITION DE RESOLUTION fendant à inviter le Gouvernement À 
réviser les détrets du 26 juin 1931 relatifs au crédit agricole mutuel 
en Afrique cocidentaie française pré-entée par M, sSanogo <ckou, 
député. — (Reuvoyée à la commission des territoires d'outre-mer.) 


EXPO3E MES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une réforme du crédit agricole s'impose dans 
cerlains de nes terriloires d'outre-mer, notamment eu Afrique orei- 
dentale française. Si, en effet, ce crédit commmenre à remplir son 
rôle dans cerlains d’entre eux, notamment au Cameroun, il est cer- 
tain qu'en Afrique occidentale française, et nous y reviendrons en 
prenant exempie d'un certain nombre de lerrilores, l'attribution des 
crédits s'avère difficile, sinon jiimpossibe, en raison de l'absenre de 
garantie des demandeurs. Le Soudan est à peu près seul à faire exrep- 
tion. C'est qu’en effet, les régimes coutuiniers de propriété ne per- 
mettent pas au paysan africain de présenter les garanties réelles 
exigées par le droit métropolitain. 

Mais voyons d'abord quel cest, en vertn des textes en vigueur, le 
régime aciuel du crédit agricole en Afrique occidentale française, 


[ Régime actuel du crédit agricole. 


Le crédit agricole mutuel en Afrique occidentale francaise a été 
orgonisé par décret du 26 juin 1931, remplaçant le régime amlérieur 
du décret du 23 mai 1926, Son texte expose, en plusieurs litres, la 
structure et le fonctionnement des caisses de crédit agrico!e. 

On retrouve en Afriqne occidentale francaise la forme pyramidale 
clasique qui existe dans la métropole et en Aïlgérie: caisses locales 
et caisses centrales. 

A la base de l'organisation du crédit agricole ce situent: ‘es sociétés 
indigènes de prévoyance, les associations agricoles autorisées entre 
propriétaires ou exploitants de mème statut, les soriétés coopéralives 
agricoles, les caisses d'assurances et de réassurances muluelies et 
les associations d'intérêt agricole formées entre propriétaires et tilu- 
laires de droits fonciers pour l'exécution et l'entretien des travaux, 

Tous les organismes précités peuvent laire partre des caisses locales 
de erédit agrico'e. 

Ces caisses sont constituées dans les terriloires où existent des 
caisses centrales; elles peuvent être: soit des caisses locales indi- 
gènes, soit des caisses locales pour colons de slatut mmétropolila n 
ou assimilé. 











494 DOCUMENTS PARLEMENT AIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





l'uoncliunnement des caisses locales. 


Les caisses locales ont exclusivement pour objet de faciliter et de 
£arantir les opérations concernant ja production agricoæe effectuées 


par leurs sociéluires indiv:due.s ou coiieclifs; elles ont ja personna- 
lit6 civile 

Le capital des caisses est constilué au moyen des parts nominatives 
souscriles par les socé rés 

Les siatuts des caisses locales déterminent la circonscription terri- 
loria'e el le mode d'atministralion. Hs fixent l'étendue et ja nalure 
des opérations, étant précisé que le taux d'intérèt des parts ne peut 


dépasser 6 p. 100, ni excéder ies laux des prèts à court el à moyen 
lerme consentis aux soriCclaires,. 

Les slaluts règlent, en outre, l'étendue et les conditions de Ja 
résponsabiité qui incombe À chaque sociétaire dans les engagements 
pris pur la caisse, Les sociétaires ne sont libérés de leurs engage- 
lncnls qj'i'après la hquidalion des opéralions en cours au moment où 
hrent, 

14 s{* lncales " 


HAITI ANT 


‘nes sont admin'strées par un conseil 





Les prêts des caisses locales. 


Lés prèts peuvent être à court ou à moyen térme. La durée des 


prèls à court terme ne doit pas dépasser celle de l'opération agricole 
en vue de laquelle lis ont consentis, c'est-à-dire la durée de la camu- 
pagne agricole 


Les près à moyen terme sont destinés à l'achat de matériel ou de 
bétail, à La mise en va'eur où à l'amélioral'on des exploilations agri- 
coles, à l'exécution de travaux collectifs ou à l'achat ou à l'utilisation 
en comrnun de matériel, d'animaux ou de produits utiles aux explei- 
tations. Le délai maximum de ces préts est huit ans, Des prêts indi- 
viduels à long terme sont destinés à faciliter l'acquisition ou ja mise 
en exploitation d'un domaine familial, ja construction de bâtiments 
et l'exécution d'améliorations foncières. Enfin, des prêts colectifs 
long terme aux $. 1. P. ou aux associations agrico.es peuvent ètre 
fails. 

Modalités. 
Prèls à court terme: 

Les cuisses font souscrire aux emprunteurs des effets qu'elles peu- 
veut faire escompler à la casse centrale, 

Prôis à moyen terme : 

Ces prêts sont soumis à l'approbation de la caisse centrale qui 
unit les fonds nécessaires à leur réa.isalion, 

Le taux des préts à court et à moyen terme est fixé, pour chaque 
territoire, gar arrêté du gouverneur, sans pouvoir èlre supérieur de 
plus de 9 p. 100 au taux de la B. 4, O. 

Les cuisses loca.es examinent et transmettent, sous leur respon- 
sxbihuté, à Ja casse centraie avec avis motivé, les demandes de prêt 
à long lerme individuel et colectif formulées par leurs socictaires. 


fo 


Les caisses loca es peuvent se charger de tous les payemenis on 
récouvrements à faire dans l'intérêt de leurs sociétaires: les fonds 
libres sont placés, soit en compte courant postal, soit au Trésor, à la 


cuisse centra'e de crédit agrico!e mutue!, à la B. A. 0., à la caisse 
d'éparsne ou à la caisse des dépôts 

Le vcapilal et les réserves sont affectés à la garantie des prêts. 
Chaque année, les excédents de recettes sont versés, à concurrence 
des trois quarts au moins, à un fonds de réserve, jusqu'à ce que ec 
fonds atleigne :e double du capital. Lorsque ce montant est atteint, 
la proportion à verser au fonds de réserve peut être réduite à 50 p. 100 
des excédents annuels des rerettes. 

En cas de dissolution, après acquit du passif et remboursement 
des avances de la caisse centraie a nsi que du capital versé, le reli- 
ctif est attribué à une œuvre d'intérèt agrico:e du terri- 


Les casses locales sont des sociétés coopératives avec comptabilité 
€h partie double, 


Caisses centrales de crédit agricole. 


Ces caisses, qui peuvent exister à raison d'une par territoire, sont 
des établissements publics dotés de l'autonomie financière et admi- 
nistrés par un conseil d'adininistralion composé essentiellement de 
fonctionnaires, Le directeur local de la B. 4. O. en fuit partie ainsi 
que deux notables indigènes, Le directeur de la caisse centra'e est 
nominé par le gouverneur, il est membre du conseii d'administra- 
lion 

Bul des caisses: 

Les caisses ont pour but de consentir aux particuliers et aux coilec- 
tivilés: S. L P., associations agricoles d'indigènes, syndicats agri- 
coles, associations agricoles d'intérêt général, agriculteurs français 
de statut métropo:iluin et agriculteurs de stalut indigène, membres 
d'un syndicat où d'une S. 1, P. el détenteurs de biens immatriculés, 
des prôts d'argent destinés à faciliter ou à garantir les opérations 
concernant la production agricole. 

A ce titre, les caisses font les mêmes prèts à court, moyen el 
long terme, prêts individuels ou collectifs, que les caisses locales. 

Pour la réxisation des prêts à court terme, les caisses funt sous- 
crire aux emprunteurs des eflels qu'escompte la banque d'émission. 

Pour les prêts à moyen terme, les sociélares signent des engage- 
ments Spéciaux et donnent obligatoirement des garanties particu- 
lières: caulious, nantissements, dépôts de titres, warrants, hypo- 
tèq 103, elc.. L tas 

Les prêts individuels à long ‘erme peuvent atteindre un million 
de franrs depuis le décret du 8 juin 1949. Ils sont remboursabies par 
annuilés égales dans un délai maximum de quinze ans. 





+  . 

Leur taux, fixé par le gouverneur général, doit être inférieur 4 
1 p. 100 au moins au taux d'escomple de la B. A, 0., sans nouvo 
descendre au-dessous de 3 p. 100 (2 p. 100 aux anciens comhaliu ; 
el certains agriculteurs spécialisés). nl 

Les caisses peuvent faire garantir les prèts à long terme : 
caution ou sûrelé réelle. Les prêts à lonz terme en colle:tir! 
peuvent atteindre trente ans s'ils ont pour objet lé reboisement T< 
rét collectif à long terme donne lieu à l'établissement d'un « 
par le gouverneur. 

Le moniant des prèls collectifs à long terme consentis aux sa y 
coopéralises äagricules peut alleindre au maximum quatre fois 
Capital versé de la soriété emprunteuse. - 

S'il existe des caisses locales dans la circonscription de la e: 
centrale, la caisse centrale doit faciliter les opérations des caie 
consentir aux meinbres ou aux colectivités qui y sont affiliées. d, 
prets d'argent à long terme. Elle escomple, après endes par 
caisses locales, les elfets souscrils par les membres de ces caiss 
el elle consent à ces caisses des avances pour fonds de roulement 

Ressources des caisses centra'es : 

Ce sont les suivantes: 

1° Fonds qui sont alloués à titre d'avances sans intérêt par Je 
gouverneur général sur la dotation du crédit agricole de l'Afrinue 
occidentale française et sur les fonds de la caisse de réserve lovute 
du terriloire, ’ 

Les avances que les caisses locales peuvent recevoir pour leurs 
prets sont attribuées en tenant compte de l'unporlance des besoins 
de chaque inslitulien et le gouverneur général à un privilège sur Les 
parts des coopératives agricoles qui ont bénéficié indirectement des 
avan‘'es. 

Les avances pour prêts à court terme sont failes en compte-courant 
pour (rois ans renouvelables, les avances à moyen terme pour neuf 
ans, les avances pour prèis individue:s ou collectifs à long terms 
pour seize ans (sauf reboisement, 31 ans). 

Les avances à long terme sont accordées dans les limites d'un 
crédit ouvert chaque année Sur la dotalion du crédit agricole : 

2° Dotaiion du crédit agricole. — Un compte spécial est ouvert 
dans les services hors budget du gouverneur général sous €e titre. 
Il enregistre en recetles: ies redevances versées par la B. A. O. le 
revenu des parts bénéficiaires de la B. A. O, attribuées au gouverne. 
ment général, la partie des fonds provenant de la réévaluation de 
l'encaisse de la B. A. O. affectée au crédit agricole, les avances de la 
B. A. O., en verlu de l'article 2 de la convention du 24 février 1927, 
le: prélèvements sur la caisse de réserve du gouvernement général, 
les subventions de l'Etat ou de la caisse nationale de crédit agricole, 
toutes autres ressources. k 

En dépense sont portés à la dotalion: les fonds alloués à titre 
d'avance par le gouvernement général à la caisse centrale, les 
avances non recouvrables ou adinises en non-valeur, les sommes 
nécessaires pour que les caisses centrales règlent éventuellement les 
etfets | gr ont endossés on avalisés. 

Les fonds disponibles de la dotation du crédit agricole peuvent 
être placés à la caisse des dépôts; 

3 Les subventions des territoires, les dons, legs, libéralités, ete. 
qui sont attribués aux caisses centrales par décision du gouverneur; 

io Les dépôts de fonds qui sont confiés aux caisses, les revenus 
des fonds dont elles ont la gestion. 

Les caisses centrales peuvent piacer leurs fonds disponibles, soit 
en comple courant, soil au Trésor, à la caisse d'épargne ou à la 
cuisse des dépôts. 

Elles peuvent recevoir des dépôts des clients ou adhérents: elles 
sont autorisées à faire réescomptler leur porteleuille à la B. A. O., à 
se faire consentir des avances sur litres par la B. A. O. et à con- 
tracter des emprunts avec autorisalion du gouverneur, 

Inspection et contrôle : 

La répartition des avances aux caisses centrales sur les fonds d# 
la dolation du crédit agricole est faite par le gouverneur général 
après avis d’une commission consultative du crédit agricole qui se 
réunit une fois l'an. 

Le fonctionnement des caisses centrales qui ont reçu des avances 
est contrôlé par des fonctionnaires. Les caisses centrales exercent un 
contrôle permanent sur les sociétés ou associations qui ont reçu des 
avances de ces caisses. 

Le décret de 1931 prévoit, en outre, des conseillers techniques dn 
crédit et de la coopération agricoles pour guider Les caisses de er“ 
agricole, et la caisse nationale de crédit agricole est habilitée à 
contrôler les caisses auxquelles elle a fait des avances. 
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Il. — Résultats pratiques du Crédit agricole 
en Afrique occidentale française. 


Si nous examinons la situation ferriloire par territoire, nous jou- 
vons voir les résullals de ce régime, et les graves défauts qu'il & 
révélés dans son application: 


Sénégal. 


Rien que le Sénégal puisse paraître le territoire privilégié au regard 
d'un tel crédit, la situation locale fait qu'aucune statistique nt 
bilans ne sunt publiés 


Soudan. 


La caisse centrale de crédit agricole prête surtout aux associations 
agricoles indigènes de l'office du Niger et aux sociétés de prévoyance. 
Si nos informations sont exactes, depuis 1949 la nature des prêts se 
serait modifiée, I! s'agirait désormais de pelits prêts à moyen terme 
aux agriculteurs africains pour acheter des animaux et des instru 
ments de culture et pour équiper les plantations. I s'agirait aussi de 
prôts de campagne aux maraichers de Bamako et de prêts à moyet. 
lerme au fonds commun des sociétés de prévoyance el aux notables 
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use, l'Enropéen n'élant plus le client principal de la caisse 
de ie de dan terecke. Les Prêts seraient garantis soit pur Dtre 


rte soit surtout par l'aval des sociétés de prévoyance. 


Guinée. 


jsse centrale de la Guinée connaîtrait actuellement un afllux 

“usuandes de la part des paysans africains. Toutefois ces prêts 
À ‘jcicraient à peu près uniquement aux exploitations bananières 
7” ronctionnement du système paraftrait, dans ce territoire, très 
un d'etre satisfaisant. 


1: 


join « 


Côte d'Ivoire. 


pn côte d'Ivoire, pendant les vingt dernières années, le montant 

. urots à des plamteurs africains ne se serait élevé qu'à 2,4 p. 400 

en total des prêts. L'anomalie est d'autsnt plus chognante qne 

p, +00 de la produrtion agricole de ce terrioire sunt entre les 
s des Africains. 


Dahomcey. 


aisse centrale de crédit agricole ne paraît pas avoir manifesté 
res grande activité dans ce territoire. Ce m'est qu'en 4951 que 


læhninistration locale se serait servie du crédit agricole pour 
pnauver les préts importants aux S. L P. et aux coopératives, 


Haute-Volta. 


la caisæ de crédit agricole n'y a été instituée qu'en avril 1950. 
File ia pratiquement cominencé à fonctionner qu'en 141. Toutefois 
laurbution de crédits s'avère difficile, les demandeurs ne pouvant 
présenter de garanties melles. Les agriculleurs de re territoire ne 
posscdent, en effet, ni titre foncier, ni immeuble, hi matériel 


d'exploitation. 


II. — Problème général du crédit dans les territoires d'outre-mer. 

Cet échec, au moins relatif, du crédit agricole en Afrique occi- 
dentale française s'inscrit en fait dans une série de difficultés qui 
atectent toutes les formes de crédit dans notre outre-mer. 

ur, le problème du crédit joue un rôle encore plus essentiel dans 
le développement des territoires d'outre-mer que dans celui de Ja 
uwiropole, Les raisons en sont: 

|» Dans ces territoires, comme dans tous les pays sous-dévelaoppés, 
k< reserves financières font, en général, défaut aux divers éKiments 
qui interviennent dans le circuit des activités économiques: pgroduc- 
teurs, commerçants locaux, exportateurs, transporteurs. I n’y a que 
peu de «capital accumulé », et les entreprises ont beaucoup plus 
besoin du crédit que partout ailleurs pour assurer le financement de 
leurs opérations ; 

2 La longueur et la lenteur des communications, l'absence d’une 
(conomie intégrée, à l'échelon local, qui impose de recourir à des 
défuuchés ou des sources d’approvisionnement lointains, entraînent 
des inumobilisations d'argent relativement lourdes, Une entreprise 
coloniale a done besoin d'un crédit, en général, plus long, propor- 
honnellement glus important et donc plus coûleux que pour une 
acivité semblable s'exerçant dans la métropole ; 

s L'absence d'institutions spécialisées dans les diverses formes 
de crédit, ainsi que l'insuffisance de l’organisation bancaire locale, 
en ce qui concerne l'appréciation des risques, ont eu forcément pour 
conséquence la pratique de taux élevés qui auraient pu étre évités 
si les risques étaient en mesure d’être mieux connus et appréciés: 
“est ainsi que, faute d’une caisse des marchés gour Îles territoires 
d'outre-mer, les entreprises de travaux publics sont amenées à 
rechercher, près des banques, le nantissement des marchés à des 
taux très supérieurs à ceux que pourrait pratiquer un organisme 
spécialisé, comme c'est le cas dans la métropole, 


IV, — Causes de l'état actuel. 


Nous venons de voir les résultats de la réglementalion actuelle, 
luconnaissens-le, à une exception près, ils sont négatifs. 

Nous constaterons une premiére cause d'échec d'emblée: celte 
téglementation ne tient pas un compte suffisant de la diversité afri- 
carne, 

N'oublions pas, en effet, que l'Afrique noire française est avant 
tout diverse et qu'il y a autant de différence entre le genre de vie 
d'un Sérère des environs de Kaolak et celni d’un Fan de Lambaréné 
qu'entre le genre de vie d’un paysan bordelais et celui d’un cypriote. 
L'Afrique noire est peupke d'une mosaïque de races du Sora 
hcheur et éleveur au Pygmée chasseur et arboricole, Tout difière 
tt ioème diverge, du Sahel brûlant et coloré à la forét sans horizon 
tl monotonement verte. 

Complexité géographique à laquelle s'ajoute une complexité histo- 
ligue, L'Afrique noire est une région qui évolue d'un demi-siècle 
‘hique année, mais en gardant, comme des blocs erraliques après 
lavalanche, des secteurs entiers aux stades antérieurs. Elle passe en 
vngt ans de l'économie de cueillette à l'économie planifiée, mais 
sans que disparaissent, et Cans des régions entières, la cueillette et 
Sms sa forme la plus primitive. 

Dés lors toute législation générale a grande chance d'être fna- 
tapiée, Une règle précise sera rarement valable à la fois pour la 
Méuritanie, toute saharienne, et pour la Côte d'ivoire au climat 
Fuinfen, De même ne peuvent donner d'heureux résultats, en 
prete matière, que s institutions suffisamment grès de 
aitochtone, Or, st, abstraitement, @n a institué un crédit agrirole, 
tn n'a jamais fait vivre ni les caisses territoriales ni leurs relais 








locaux qui enssent permis un fonctionnement eflectif de T'insti- 
tution. 

Et pourtant cette proximité aurait eu d'autres raisons. La notion 
de prêts est étrangère à la mentalité africaine, comme là notion 
corrélative d'échéance. Plus encore, l'organisation du crédit, telle 
qu'elle a été conçue, s'est heurtée à l'obstacle foncier, L'économie 
africaine repose le plus souvent sur la petite exploitation individuelle 
dans le cadre d'une propriété communautaire. Le terrain appartient 
au chef de clan, après répartition entre chefs voisins, suivant la 
coutume. 11 échoit à chaque chet de famille, un coin de forèt, un 
lopin de terre suffisant pour lui permettre d'assurer sa nourrilure 
et celle des siens en tenant comple de la nécessité de déplacer ses 
cultures chaque année (brulis) et de laisser reposer la terre de six 
à trente ans avant d'entreprendre de nouvelles plantations. L'exploi- 
tant n'est que lusufruitier, le chef de clan seul propriétaire de € 
sol qui exige une culture semi-nomaäde. 

Dès lors se pose le problème des garanties, Les garanties réelles, 
telles que les définit le code civil sont impossibles à fournir. Toute 
l'évonornie du système de crédit devrail reposer sur des garanties 
personnelles, mais celles-ci, en tout état de cause, sont hnpossibles 
à fournir à un organisme lointain. 

Ces obstacles ont empêché jusqu'à présent presque partout un 
fonctionnement normal du crédit agricole en faveur du euilraleur 
africain, Par contre, on peut constaier que dès qu'on rapproche da 
ses vrais destinalaires lorgamisme de crédit, celui-ci donne des 
résultats. Le Cameroun en fournit la preuve, Depuis deux ans, dans 
le cadre de ce territoire, le crédit agricole commence à donner ées 
résultats pratiques. 


V. — Principes d'une réforme. 


En conségnence des constatalions que mous venons de faire, né 
rélorme dn crédit agricole devrait, à notre avis, s'inspirer des prini- 
cipes suivants : 

1° Recours aux sociétés indigènes de prévoyance, ou, plus préci- 
cément, aux organismes qui, comme nous le souhaitions, seron 
appelés à leur succéder. Toute réforme dn crédit agricole suppose 
résolue la question des garanties susceplibles d'être fourmes par 
l'emprunteur africain. C'est ici que la S. 1. P,. (ou linstitution qui la 
remplacera) peut jouer un rôle essentiel, comme intermédiaire 
entre le cültivateur et l'organisme de crédit. Rôle double, D'une 
part, elle pourra réaliser des ermprunts collectifs. D'autre part, elle 
permettra le fonctionnement du mécanisme des emprunts hlidnele, 
parce que plus proche de l'emprunteur que l'organisme de crédit, 
elle saura apprécier sa qualité personnelle ; 

% bécentralisalion, Comme nous l'avons dit, le décret du 
26 juin 19% organisant le crédit agricole n'a, en fait, jamais ét6 
appliqué, puisqu il n'y a pas eu de caisses locales et que l'organisa- 
tion pyramidale est si peu respeciée que l'on rencontre un sommet 
mais pas de base. 11 importe de poser des règles qui tiennent compte 
de la situation de chaque territoire et soient susceptibles d'etre 
modifiées avec un minimum de formalités. 

A notre sens, les caisses territoriales devraient être subvention. 
nées directement par le budget général, ei feraient à leur tour des 
préts nécessaires à des caisses locales et aux sociétés indigéenes de 
prévoyance (ou organismes les remplaçant), ainsi que le c<as 
échéant aux coopératives, 

On doit noter que, dans un te! système, le rôle de la caisse fédé- 
rale de l'A. O. F., qui peut apparaitre à première vue réduit, serait 
au contraire rendu plus eflicace et, partant, développé. En effet, cette 
caisse fédérale jonerait le rôle d'un comité de coopératives chargé 
d'étudier et de coordonner la politique du crédit agricole dans la 
fédération. 

Ces objectifs exigent-ils le vote d'un loi pour être atteints ? Nous 
pe le pensons pas. Le Gouvernement nous paraît avoir en main te 
moyen de faire fonctionner le crédit agricole, dès lors qu'il aura 
réorganisé les sncictés indigènes de prévoyance. A dessein, nous 
avons exposé tout au long la législation en vigueur. Il sufirait que 
celle-ci fût y par des textes réglementaires, assurant de 
fonctionnement de cenx des échelons prévus par la loi qui n'ont pas 
repris vie effective. Ainsi seront évitées les difficultés qu'entraîne- 
rait immanquablement l'établissement d'un texte nouvean, précie, 
théoriquement complet, 1nais à coup sûr non adapté à la diversité 
africaine. 

Le vote d'une telle loi nous paraît d'autant moins nécessaire qne 
le Grand Conseil d'A. O. F, a voté des textes excellents dont l'adrni- 
histration n'aurait qu'à s'inspirer peut-être dans l'élaboration des 
textes réglementaires qui assurent une efficacité aux lois actuelle- 
ment en vigueur, mais plus encore dafñs une pratique quotidienne 
qui donne vie aux caisses territoriales et locales prinitivement 
prévues. 

Telles sont les raisons pour lesqnelles nons avons Thonneur de 
soumettre à votre approbation la proposition de résolution suivante ; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À anseurer en 
Afrique occidentale française l'application du décret dn ‘7 mai 
1926, modifié par le décret du 26 juin 1931, relatif au crédit agricole : 

1° En donnant vie effective nux caisses territoriales et locates 
prévues par ces textes, dans l'esprit des récentes résolations dun 
Grand Conseil de l'A. O. F. relatives aux sociélés de prévoyance et 
au crédit agricole mutuel; d 

2° En procédant à une réforme des sociétés indigènes de pré- 
voyanre telle que l'agriculteur et l'éleveur africains n'aient plus à 
souffrir de la difficulié pour eux de présenter des garanties celles, 
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ANNEXE N'°89054 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer dans toute la France une 
police feminine pecialisee dans la protes hon de l'enfance, de la 
famille et de la ferme, présentée par Mme Poinso-Chapuis, 
MM. Parrot, HBilliernaz, Bouxom, Jean Caveux, Henri Lacaze, Jonah 
Ranaive et les membres du groupe du mouvement républicain 

, à la commission de l'intérieur } 


} rt Renvos 
AU k'} Relivore 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me -darne raes<ienur il peut paraitre anachroniqne de plaider 
encore cn faveur de l'accession de la femme aux services de police, 
L'heure n'est plus à la persuasion mais à l'action, Les pnotifs, 
vid hier, s'imposent aujourd'hui à tous les exsprils épris Ge 
pros ss Social prof ‘ad et durable 

À d'aborder le roblème de la pol ve féminine qu'il me soit 
l: de rappeler le nom de notre regretlé collègue et ami le 
don rdonnier, défenseur de toutes les canses humaines, En 
aus vait dey un remarquable rapport sur une proposition de 
pesol: h dont mous élions l'auteur, tendant à inviter le Gouver- 
1 i \ organiser ‘ns d il, dans le “ar de Ja police nalio- 
hale « ! el piément d'effectli ne police féminine 

ENFT , d pist l et 1la protection de l'enfance léficiente, 
Î pi inalheur u en danger physique et moral 

| Nr [TEL la furmime et la | contre Ja prostitution 

L'Asserul le en avait fail li les conclusions pat 
ll 

{ s se sont éco s et rien n'a été rfalisé. I no 
' le fai b r celle rélort [ l'adaplant aux 
l présente li mesure législative ‘impose, Sans dout 
celle réiorm ra dn mpagner lent d femmes dans 
Eau mi i No d cetl li ui l ) supp! 
1! ht I f 1 

\ Û ] r le car cial de ] forme enx g | 
coli d insi I [ | finite le à s ne demand 
pi Hoi \ contraire Nous pro] l des éeo- 
1 (l rd e q le remplacer fl iel el progre if 
d' e la ! é à e par des éléinet féminins, j s 
y! l prévenir ct à réprimer les comporiermet ( Lineurs 
[h 1 lunra 7 ler l'in t din 
Julius de dépense ins les domaines h et it iii 
De ] l'action préventive de celte police, en permetlant fa réér 
pé o d'un grand nombre d'éléments valables de la population 
1 qu” inenter à terme le revenu national. 

h te | IS HjJou1! l'h 11 q 1e la préver {1 i Si le derm Lure 
noi ll t la pl ji liate des tâches, mais Ja plus effici 
L Eos rentable Ssor Citron) sera d'a tant plus ] 1\ inlte que le 
{ ra plus systématique et atleindra tous les cas d'enfant 
{ | en dd "er D ue 1 moral, Ce dépistage aypmro 
fut ‘ urait être oblenu que par des servises féminins de,police 
jnve.l le pouvoirs permeétlant des actes d'autorité, ce qui manque 
Aux Ssunples assistantes sociales, De même que nous n'envisageons 
pas d'enlever à la pol masculine ses tâches propres, nous ne con 
‘ { pas de relirer aux services sociaux proprement dits aucune 
de leur utributions, Nous voulons uniquement compléter l'action 
( police répressive par une police préventive, Les femmes agiront 
sur des causes, laissant à leurs collègues masculins le soin de 
réprimer les effets, Les assistantes de police laisseront aux services 
sociaux leur travail d'information et d'éducation par persuasion, tra- 
vaillant en liaison étroite avec ceux-ci et leur apportant le secours 


de la force poblique, Le champ d'action de la police féminine sera, 
a“isérpent délimité, Selon la formule saisissante d'un 
dislipgus magistrat: A la police, il faut la rue » — c'est donc la 
protection sociale des femmes et des enfants dans la rue qui relien- 
ra d'abord l'activité du nouvean service, 

La ruendicité, Ja prostitution des mineurs, l'alcoolisme, la pédé- 
raste, comandent, pour @tre dépistés et combattus, autre chose 
que l'alternance entre l'absence de nuance d'une police uniquement 
épressive €@t le laissez-faire parfois souriant on amusé de celle 
rmétue police, à la fois incompréhensive de son rôie et surchargée par 
s ‘tres attributions 

Lx créalion que nous envisageons ne peut être que celle d'une 
police sociale recrulée avec un soin particulier et formée en vue de 
lâches spécialisées bien définies, Pour accomplir ces tâches, il faut 
en elfel des pouvoirs de police et le concours de la force publique 
que représentera Je corps féminin ainsi créé, 

Je pe crois pas vüle de rappeler ici en détail la situation à l'élran- 
ger. Néanmoins, avant d'aborder le problème de la police féminine 
en Prince, exuminons rapidement les réalisations opérées «n dehors 
de ns frontières afin de nous inspirer de ces réussites, 

En Angleterre et en U. R. S. $., tes femmes ont accès à tous les 
Ccpins imasculins de la police et nous les trouvons inspecteurs pro- 
tégeant l'enfance, réprumant la prostitution et réglant la circulation 
sur la voice publique. . 

La créahion de la police féminine à Londres remonte à 1855 
L'Aaglelerre complait en 1936, pour Londres seule, 1460 agents. 

Fa Suisse, où les dispositions varient par canton, les femmes 
oceupent les mêmes emplois qne leurs collègues masculins. Elles 
assurent des services sociaux-policiers en qualité d'inspecteurs et 
incine de commissaires de police. Leur action s'étend à la prolec- 
Lun de j'enfance ct de la femme sous tous les aspects. 





Aux Etats-Unis, les femmes ont les mêmes pouvoirs de pol 














leurs collègues hommes avec lesquels elles agissent en étroit à 
ration à la surveillance de l'enfance et de l'adolescence, Flles 
coupent égalernent de la répression des délits commis sur 
publique, elles recherchent les toxicomanes et protèg < 
femmes. 

L'Allemagne, la Belgique, le Brési, le Canada, le Danenir y 
Finlande, Ja Hollande, la Pologne, la Suède, la Tchécoslorau at 
également des polic:s féminines. i 

En France, nous citérons la réussile de la police médico la 
dont l'expérience fut commencée à Grenoble en 1936, avec dore 
ussislantes, Celle organisation raunicipale était le cormplém in 
arrété du maire de Grenoble qui fermait les maisons de tol , 
supprimait la réglementation sanitaire de la police des 1poœm ; 
dait le traitement des maladies vénériennes libre et faisait du raco. 
lage un délit, Rien qu'il ait été également chargé de la prol < 
de l'enfance, le service de police féminine de Grenoble à 
essentiellement auprès des prostituées, : 

A Toulouse, en 1943, un service d'assistanles sociales di 
fut certé, Elles avaient pour tâche esschlielle Ja surveilla 
prosilutes, 

A Lyon et Nancy des essais de police féminine sociale fur: 
leinent tentés 

Différent dans son origir et dans ses buts est le recrutemert 
féiainin du temps de guerre, où des femmes furent engagées à 
la police pour suüppléer à l'insuffisance numérique des hor 
Leur activité s'est exercée, dans des domaines trés divers à l 
Puis une sorte de spécialisation pour les problèmes sociaux, 
cialement veux concernant Fenfance, interviut, IH en fut 
parliculier à Marseille. Bien encadées, elles donnèrent dar 
lâche entière satisfaction bien que leur recrulement ne pr 
pas toutes les garanties nécessaires, 

L'essai le plus importaut d'une police féminine se silue À la pré. 
feelure de police à Paris. Le S février 13235, après la délil 
du conseil municipal du 1 décembre 31, un arrêté à cre 
cinplois l'as-istantes de police, Ces assistantes de poli 
plus spécialement chargées de tout ce qui, sur la voie } 
intéresse, du point de vue social les femmes, les jeunes filles 
enfants. Elles devaient prévenir et réprimer parliculièreme " 
mendicilé à l'aide d'enfants, le vagabondage scolaire, Feim 
infraction aux règleinents de femmes ou de mineurs aux f 
de< magasins, Leur surveillance devail s'exercer sur toutes hi ; 
publiques et notamment: 

Aux abords des Ive« es de jeunes files ; 

Dans | Squares et promenades; 

Près des bureaux de placement et des bureaux de poi 
cartes de chômage ; 

Ainsi que dans les gares de chemins de fer et sur le 
Juctropolita!r 

Ou'il me t permis de rappeler que Mile Rolland élait 
ces deux : luntes, Vérilube anhnatrice de service 
créa, puis dirigea, elle est morte à la tâche. 

\ ces deux assistantes des coliègues furent adjointes, el 
trouvons en 19:2 une petite brigade de 20 assistantes de po 
le diplôme d'Etat. Leurs atiributions sont nettement délimilée i 
protection des imineuts et l’organisation est calquée sur celle 
inspecteurs de la police judiciaire, Une hiérarchie élail 
limitée eomine plafond au grade d'inspecteur principal. 


elles dépendaient de la direction de l'hygiène, mais furent 
nent rallachées au commissaire chargé de la protection des m 
Toutefois, eHes ne peuvent, quels que soient leurs titres 
sitaires, comme leurs collègues hommes, participer aux cui 
de secrétaire de commissariat, puis de commissaire. 

Jusqu'en 19232, Je diplôme d'Elet d'assistante sociale à €l6 « 

Ce recrutement vient d'être modifié par le préfet de police. Au) 
d'hui les assistantes de police sont recrukes à la suite d'un coin 
ouvert aux candidates âgées de vingt et un ans au moins t 
trente-cinq ans au plus Üilulaires du baccalauréat ou du brevet su 
rieur, de la capacité en droit ou de l'autorisation d'exercer à ! 
définitif la profession d'assistante sociale ou du diplôme d'Elal 
sistante sociale, Aux diplômes sociaux près, ce sont les mêmes 
ditions de recrutement que celles des inspecteurs de poiice. Jr 
à quarante, l'effectif des assistantes de polices comprend: 

1 assistante principale, 4 assistantes juincipales adjointe*, 6 : 
lanies-chefs, 10 assistantes de police breveldes, 19 assistantes 
police non brevelées 

Pour accéder au grade d'inspecteur chef, les assistantes doi 
obtenir à la suite d'un concours le brevet de police technique 
second degré comme leurs collègues de la police judiciaire el des 
renscignements généraux. 

Malgré cetle identité de titres et de recrutement, leurs attritt 
tions restent limitées à Ja surveillance des mineurs; elles procèdent 
à des enquêtes sur les enfants maltraités ou moralement aban 
donné:, sur les enfants se livrant habituellement à Ja débauche, 
sur les mnineurs ayant commis des infractions et, d'une facon gén 
raie, sur tous les mineurs à l'égard desquels il y a lieu de prend'e 
des mesures de sauvegarde 

En dehors de ces fonctionnaires, il existe à la préfecture de po 
une section d'assistantes enquéteuses crédes en 1913 après la pr- 
mulgation de l'acte dit loi du 31 décembre 1%2 concernant la pro- 
hylaxie des rnaladies vénériennes. Ces enquéteuses, rattachées an 
vureau adininistratif chargé du contrôle sanitaire des. prostituet*, 
travaillent également avec les services médicaux du dispensaire de 
salubrité, Douze enquéleuses ont été recrutées et placées sou: 1"; 
directives d'une assistante de police. Des cours complètent le17 
furmation. Elles sont plus spécialement chargées de: 

La recherche des femmes en retard de visites; 


La recherche des agents contlarninateurs; 
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I prche des malades vénériens récalcitrants en vue de leur Pour accomplir de telles 
les ] jsation d'office ; : nécessaire. IL ne nous est point apparu qu ele doive etre exI2 
| rifications des traitemé nis: Lu ; antérieurement au recrutement parce que légalité nous S$ uhle 
la uterrogatoires des prostituées arrcices Dour € niru:e Sani- devoir être réalisée entre les deux polices: fémunine et maschiihe 
à Mais des cours et des stages de spocialisation, dont le programme 
pes tentatives de relèvement des prostituées. et la durée seront prévus d ins un règement d'administialion 
le ] < untes enquètenses n'ont pas Jes pouvoirs de paolire de publique, devro être atsurés à chagre nouvelle assistante de 
deux 1 ègues de la police judiciaire, Néanmoins elles exercent un police, De su it, il nous parait indispensable que l'encadrement 
\ p elticace, mais insuflisant, sur les prostitures, de » personnel de poiice soit assuré, pour que celui-ci piis*e 
Pout moire, nous rappellerons que de 19%13 à f9i7 une femme prend toute sa valeur et son £fl par des agentes ayant leur 
” es fonclons de commissaire interrogaieur adjoint | =er- diniôome d'Etat d'assistan es so 
) : la prophylaxie spéciale de la préfecture le police, Celie L'esl, après examen des n S s did es, des ex] nee 
| ô a démontré que des postes d'officier de police pouvaient réalisies, des besoins à pourvoir, des méthodes poss *s de réali- 
‘a ; avec efficacité à des femmes, salion, que nous vous soumetlons la osilion de loi su lt 
ce embryonnaire d'assistantes de police existe également ; 
; nerie spéciale où une action considérabe resle à erure- t0PO | N 
: | ) 1 »'ROPOSITION Di n 
F i La encore la présence d'une police feminine s'impose. ; L LON 
le des maisons de santé et d'accouchement qui reière Art. fer ]! ! “ aqunt lu mi ep À n! ur. du: 
De A 7e el ec ne * ee 1 Ê i Û ipres qu MINIS ( it rieu \1ns æ 
A t (ut ut port L est exerct H 1i uc > oanes 1 jt CR! Î 1 | ) é ( n L f hi 
8 : . i iso) A t } it t 
! directives combinées d'un mcudecin-chel et des bu'eausx ar! ) ae a nalive < 1 à cru eme \! À nvrop 
tifz Li * r= . _ , , V x : ® y à , 
t ai strauts, FN . ; ; . SAS l irveiliance el la pro mi des rs d vingt et ui at et 
| sumé, l'expérience la plus imparlante réalisée en Franse di inadantés Sociaux : rosl v= ilcouliques, malades psychia 
‘ 1 Ja préfecture de police, et elle ne comprend qu'une triques, €! dpi. t'ai ie rs : 1°. 
« \iine de lermmes., Ce chuffre doit élire rapproche des etfestits dvi F _ Les condil le 1! I n t et l'a nent nt 
s a : ” "1 rt . (ET « s ( ret l | Î { inner Di so 
d ces actifs masculins qui sont de l'ordre de 23.44) unies id jues pour les | honmu | | Etat 
l t | l ! 14 LL MAIL 
expérience restreinte ne peut avoir d'autre valeur €! d'assi inte wia!t era € ( ) l'a \ à se . 
d essante tentative, Elle doit quitter le stade rieurs 3 
! ire l'ensemble des service fa D : à ‘ . : 
j are l'ensembie dt ervices actiis, : jrt. à Dans un d d'un n. toute x e de : ni 100.000 hahi- 
s ibli que 1es excellents éléments qui composent Jes elfe c- lants devra être doté 1 1 Con diriz et TRIE de 
ré. fil ns de la préfecture de police donneat des résuitats satis- H \ | 
{ ils, il n'en demeure has moins que le problème posé reste à Art. 9. Les moda'ite le la pr'ssnta loi seront fixées par décent 
] { Fn prennt r lieu, 1e6Ss Services Specialists ( iiliés à des ni! sur ve ni dun mir (na n . | cl - ’ . 
8 Ï |» { li e de } n du £ ] dt c'eau 
{en joivent compréndre une hiérarchie totale, Il importe que ju ministre de santé blique € | vpnuiation é 
| us accèdent aux posies de secrelaires puis de commissaires L aissies à 7257) 
l , Leur activité ne doit jas être limitée à la rédaction des 
" . Seule la qualité d'officier de polire judiciaire, ave iuto- 
] indépendance qu apjroi ent ces altributions, leur permelira 
n (LL caces collaboratrices du procureur de Ja République, A NM NN E X E N 88355 
; } et, c'est au commissaire qu'il appartient d'élabiir dans une PRE 
] iu ej un délil est suifisainment rostérisé. Limitées à la 
jon de rapports et sous les directives masculines leur efti (ses n de fui Séance du 16 ma 1951.) 
( le pt il se déve opper, ji LU ue G 
Nous n'envisageons pas seulement, à la faveur de ceîle création, RAPPORT fait au nom de la nn n du travail et de | r1A 
, : < : « # : R- = ï . : 1 . i 1 ! 1 L} i ” "11 ! Len | un 
- sil pe 6 numerique peer” 2 des changements pru- sociale sur la pro} tion de loi (no 7%56 de M. André M er 
ins les méthodes de travail et dans l'esprit avt lequel la Os t plusieurs de ,s j les [ Hlir \nta 
} ion et la répression policières doivent ‘être ex Us La « pe » d 7 in 1 ns et ne Pb la0k: le montant 
. | police » 1953 ne duit plus rejoindre celle de E hé. rit pr sul e \ base au calcul de: cotisations de Sécu- 
ii »ÿ I ius rejo ‘ ië Fouche, ité 9320: ur m é 3 te’ ‘ ! 
Les voilures rapides avec radio, des effectifs fortement armés sont \] "L "a 7 RP PE sous -d 
h,! x } * . , l, 11e, 
cét'e indis} nsables, Cependant ces transformations matér es ne k 
seront e ] “5 ntes que si el:es sont dirigées par des cerveaux pen- Mesdames, messieurs, les emuovés d nl cafés et restaura 
ii neuf » dans une opiique Ssociaic. Dans ce domaine, un roue sont rémunérés en tout à arlie pa mirboires qu'ils recoivent 
important revient aux femmes. directement de la clientèle avec lac "ls sont où ler! : 
ñ . . lt l CHE Ut l 11 li Er -1 tr li stifi rotil: (rl 
[l Nous restons persuadés, pour réaliser noltré proposition, qu'il “æ: " i | [l Î un li, Oo, 
“g” } : : 1 Ù +. , gue leur employeur perçoit pour eux par des pourcentages 0 ’ 
h' pas besoin d'engager de dépenses supplémentaires; né s'agit luires ajout 1 te NM. 0 p .. « Tin n ” 
pas de « créer », imais de « dégager » et de « pourvoir » des postes Ji _. L ü K 1 des « - ils. ei quen soit le mode de 
e . { irb s col fl ‘ haut ‘ 
} nvient simplemeñt, à cetie fin, de recruter un personnel Spé- par #e empl : ( hüût DER : : rs " : 
‘ r dont les otiributions comorendraicnt toute i ‘ ntio 1j LE pores its lot FA { iurati 11 sant 
nc ê i 1 i jraient toute La prevention S'ajoutent : ü lages en nature, notanument la nourriture gr 
tuite pnpensatri'e qu'une décision méinistérietie 
4. — Protection des mineurs de vingt et un ans. fixe à ne heure du re HANINUIN Wailerpron 
, Sion 
: ù lan e: malheureuse, mallraitée, m raemeut abandonnée, se Il É yeurs *e1 J'assurer à leur pe ne] 
birant à la débauche, déiinquante, fusneuse, vazabonde, le salaire miniaunm interprofessijonnel garanti et Ja nourriture 
I us les cas of des inésures de sauvegarde s'imposent el pour duivent contrôler le montant des pourboires et connaitre « tement 
ksquelles 1 autorite est nécessaire. le montant de la rémuméralion de chaque em 
Esvorte et interrogatoire de ces rnineurs: L'expérience démontre qu'aucane difficulté n'existe concernant 7e 
2° surveillance des enfants et adolescents sur la voie pu} lique e1 salaire MAIBHAUINM IHIerprOIesSSIONHNEL EATANI, CAT SHaire de et 
dans | eux pulices : gares, cafés, bars, ports, squares, hôtels, salles personnels sont nettement supérieurs au salaire fainimuin inter 
de bals, champs de foire, fôtes foraines, spectacies, cinémas; professionnel garanti. 
3° Fréquentation scolaire ; Par contre, les employés des hôtels, caffs et restaurants se Pl 
) tant svnlinité vacaills EP l'A P “ Ê Da ES À , ou pa 
4 4 nfants € \ploilés ou travaillant avant l'âge prévu par la lézgis- gent, avec jusle raison, de ne pouvoir bénéfleier pleinement dé 
lion en Me es - + : avantages de la sécurité sociale, Le fait est que les employeurs ne 
, Détection : des provocateurs à la débauche, des pervertis, des sont pas tenus de verser aux caisses de sécurité sociale el d'alln 
1 de + tours les individus qui constituent un danger perma- cations familiales des cotisations cateulées sur le revenu réel de 
" | me © on perte PP 2 + leurs employés. Des arrêtés mnnislériels, l'un du 29 décembre 19:17 
pub ke isations licencieuses destlinfes à Ja jeunesce, annonces, et l'auire, plus récent, du #0 septembre 1953, permettent aux 
blicité. employeurs de cotiser sur la base d'un salaire forfaitaire voisin du 
x re H n'ervrofese! 1 cnrranit! " ' w ñ 
B. — Protection de la fumille. salaire mininumn interprof mnel garanti, done très inérieur an 
gui ré 1 des salariés intéressés qui, en cas d accident du travail on 
Surve des toxicomanes et des trafiquants de drogues; de maladie, ne Lo pe gpl A ce lendlgges tant de prestations en lon 
Surveillance des alcooliques : , uen eu salaire réel qu'iis gagnent, mais du salaire forfaitare qui 
Pronhylaxie mentale, enquêtes; sert de base au caleul des cotisations; il en est de méme des 
Surveillance des jeux. pensions de vieillesse ou d'invalidité, calcukes sur le volume dr 
L à cotisalions. Ainsi, celle catégorie de salariés ne bénéficie pas di 
u. — Prostitution avan'ages de la sécurité saciale dans toute la mesure prévue jar 
| : : - 
| la loi. 11 importe done de’ mettre un terme à reite injustire 
PRE 7 s : 5 ns L 1 è ALL ‘ 1 injure, 
der ne e de la voie publique. — Répression da racolage; Les cotisations d'assurances sociales, d'accidents du travail et 
é he ince des cafés, hôtels, bals et de tous les ] de d'allocations familiales peuvent et doivent être calculées et payées 
rs à 70 aux d.verses caisses par les employeurs sur Ja base de la rémun 
ve herche des « tablissments clandestins de débauche; ralion réellement percue par l'employé, y compris les avantages 
tonu sanitaire des prostituées. en nature, conformément à la loi, : € 
: C'es! pourquoi votre commission dm travail et de la sf:urité * 
. a ule 13 mande (l 1, ' 1 , 1 ,? ' vas " 
D. — Protection de la femme. ao Lai RIRES. CORNE PIONEER RENE 
}: terrogza!oirez e , : . 
ler sa!oirez des femmes lorst u elles sont % tiines tAr in s en à 3 
Ê 3 3 ( ] ( Ï moin 10P ) 
«ïieurs d'actes délicinenx ; 1 _. bre 5 Où PROPOSITION PE LOI 
DL tag irili r r P : " 
Vi les domiciliaires pratiquées chez des femmes seules; Art, fe, — Les colisalions d'assurances soclaies, d'accidents 4 
Fouilles de femmes et de ieunes fllles: \ "4 1 - : : . e de + - . 
j 1 J ? es, travail et d'allocations familiales dues pour molor ‘ i 
Scories de prévenues ; te NRC 2 Du fes: ee cogne hanches 
Réception des plaintes cafés, restaurants €t des élablissements ou organismes dans lesque 
Us È des denrées alimentaires vu des boissons soul ConsSommnées sur 
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lace, sunt calculées sur la base des rémunérations perçues par 
es intéressés dans la limite prévue par l'articie 31 de l'ordonnance 
ne 45220 du 4 octobre 1% portant organisation de la sécurité 


sociaie 


La rémunération à prendre pour base de calcul des cotisations 


Comprend : 
a) Les sommes versées par l'employeur; 
L) Les pourboires ou pourcentages; 
C) Les avantages en nalure, 
ft. 2. En application de l'alinéa b) de l'article or ci-de 


sus 
concernant les pourboires ou pourcentages, les bases de calcul sont 


les suivantes: 

a) Dans le eas où les pourboires sont perçus par l'employeur 
sous forme de pourcentage obligatoirement ajouté aux notes des 
cents ou autrement, ou lorsque les pourboires sont centralisés, 
le montant desdits pourboires est déterminé par les sormimes effecti- 
vernent versées aux employés. L'employeur doit justifier de Ja 
répartition de ces sommes dans les conditions prévues aux arti- 
cles 42 b et 42 € du Livre Ir du code du travail; 

b) Dans le cas où les pourboires sont versés aux employés direc- 
tement, ils sont évalués selon les dispositions de la couvention 
collective; à défaut de convention collective, celte évaluation est 
faite <elon les coutumes régionales établies et, en aucun cas, ne 
peut étre inférieure à 10 p. 100 de Ja recette restauration et 12 p. 4 
de la recette liinonade effectuées par l'employé. 

Art, %. — En application de l'article 1er ci-dessus et à défaut de 
convention collective ou d'accord fixant la valeur des avantages 
en nature, la nourrilure est évaluée par journée à deux fois le 
Salaire horaire minimum inlerprofessionnel garanti dans la localité 
considérée, ou à une fois ce salaire pour un seul repas, et le 
logement est évalué à vne fuis ledit salaire par sernaine. 

Art. # — En aucun cas, les colisations d'assurances sociales, 
d'accidents du travail et d'allocations familiales dues pour Îles 
personnels visés par la présente ki ne peuvent être calculées sur 
un salaire inférieur au Salaire minimum garanti fixé par le décret 
ne 61-435 du 17 avril 1951 pour les travailleurs de l’un ou de l'autre 
sexe gés de dix-huit ans révolus. 


Arl. 3, — Les dispositions de la présente loi prendront effet au 
premier jour du trimestre civil suivant sa promulgation, 

Art. 6, — Toutes di<positions contraires à la ppésente Joi sont 
ebrncé: 





ANNEXE N'8056 


(session de 195%, — Séance du 16 mars 1951.) 
RAPPORT fait ou nom de la commission des affaires économiqnes 
sur la proposition de loi (ne GS83) de M. Deflerre et plusieurs 


de se< collègues tendant à organiser une exposition de l'Union 
française à Marseille er] 1954, par Mine Poiuso-Chapuis, député, 


Noga. — Ce document n'a pas encore Eté publié, 





ANNEXE N'°8057 


(Session de 195, — Séance du 16 mars 1954) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à élendre l'applicauon du décret n° 53-251 du ®1 avril 1953 aux 
agents des Collectivités départementales et communales en ce 
qui concerne le maximum du pourcentage de retenue sur Je 
Salaire, en vue de la validation des services auxiliaires, présentée 
par MM. Mabrut, Eugène Montel, Levindrev, Wagner et des 
membres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la com- 
luission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, le décret ne 53-251 du 21 avril 1952 portant 
règlement d'administration publique abrogeant le sixième alinéa 
de l'articie 17 du décret du 2 septembre 1924, modifié par le décret 
du 3 mai 1939, en vue de l'application de la loi du 14 avril 4924 à 
prescrit que « les relenues rétroactives feront l'objet de précomptes 
mensuels calculés à raison d'un pourcentage de % p. 100 du traite- 
ment badgétaire net ordonnancé au profit des intéressés, saut le 
dornier précompte à effectuer pour solde. La première retenue sera 
opérée sur le traitement du troisième mois qui suivra celui ou 
eg vw aura elé présenté la demande visée à l'article précé- 

», eic. 

Ce décret est entré en applicalion en ce qui concerne les fonc- 
tiomnaires d'Elat, mais, par contre, les agents des collectivités 
aépartementales et communales, bénéficiaires de titularisation, se 
voient contraints d'eflectuer des versements par précomples men- 
suels sur leur traitement dépassant le pourcentage de 5 p. 100 fixé 
par le décret, Cette charge, en raison même de l'insuffisance notoire 
des salaires el traitements en fonction du coût de la vie, rend plus 
critique encore leur situation. 11 importe de faire disparaître cette 
anomalie en y — aux agents des collectivités locales et 
départementales la même règle qu'aux fonctionnaires de l'Etat, 


C'est pourquei nous vous prions de bien vouloir adopter 


; à none. 
sition de résolution suivante : PPS 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à élengre l'apyy 
cation du décret ne 53-351 du 21 avril 1953 aux agents des cali ts 
départementales et communales, en ce qui concerne le max num 
du pourcentage de retenue sur le salaire, en vue de la val lation 
des services auxiliaires. 





ANNEXE N° 8058 


(Session de 1951, — Séance du 46 mars 4951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À étendre aux jeunes artisans 1e 
bénéfice des articles 55 à 65 du décret du 29 mai 1940, ri; 
ee les lois n° 46-1486 du 24 mai 1916 et ne 48-1479 du 24 septem- 
re 1948 concernant l'octroi de prêts à moyen terme j:: |:; 
caisses ce crédit agricole mutuel, présentée par MM. Ielon 
Schraittiein, Jean-Michel Flandin, Chatenay, Frugier, Golvan. 
Triboulet, Gilliot et Bricout, députés, — (Renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture,) 


Nora, — Ce document n'a pas encore été publié, 





ANNEXE N:8059 


——— 


{(ses-lon de 1951. — Séance du 16 rüaars 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à envisager une Cédule spéciale pour les métreurs-vérificateurs 
dont toutes ies rémunérations sont déclanes par leurs emploveur 
présentée par MM. Quinson, Gaston Palewski et Seraflni, déj 
— (Renvoyée à la conmnission des finances.) 


y 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, snessieurs, celle proposition de résolution a pour but 
de faire disparaitre une injustice flagrante. 

En effet, si le métreur-vérificateur exerce son métier dans vue 
seule entreprise, son activité est laxée à 95 p. 100; c'est la taxe 
patronale 

Si, au contraire, le mélreur-vérificateur travaille à domicile, ayant 
plusieurs employeurs qui l’oc:upent, son activité est taxe 1 
18 p. 100; c'est la taxe proportionnelle, indépendamment de frais 
accessoires comme la patente, 

Comment cette injustice a-t-<lle pu se créer ? 

Le Parlement avait, antérieurement à 1948, fait admettre la pro. 
fession de métreur-vérificateur au bénéfice de la retenue à la source 
en raison de ce que les rétribulions de ces professionnels soul drla- 
rées en fin d'année au service des contributions directes, 

L'arrêté du 5 Septembre 1943 ayant remplacé la retenue À la 
source par une contribution patronale de 5 p. 100, n omis ces tra 
Vailleurs à domicile, créant ainsi une injustice fiscale contraire au 
vote du Parlement. 

I est impossible, d'après la direction générale des jimpôl:, de 
faire disparaître un atdidif à cet arrêté, imais il est toujours pos 
sible d'envisager une cédule spéciale. 

C'est la raison pour laquelle nous demandons à l'Assemblée ralio 
nale d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à envisager una 
cédule spéciale pee les métreurs-vérificateurs dont toutes les rem 
nérations sunt déclarées par Jeurs employeurs et entièrement cou- 
trôlées par l'administration, 





ANNEXE N° 3060 





(session de 1%4, — Séance du 16 mars 1951.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de là 
justice et de législation sur la position de Joi (ne 3011) de 
M. Minjuz et plusieurs de ses collègues tendant à modifier la lot 
du 22 février 1941 relative à la lutte contre l'hypodermose des 
bovidés, par M. Minjoz, député (1). 
Mesdames, messieurs, M. Coutant, ayant fait opposition an vole 
sans débat de mon ra ne 7730, a été entendu gar la commis 
sion de la justice et de législation, le 10 mars 1954. 








{1) Voir également le n° 77%, 
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EP EH | cu L = , CRT : 
j! a alors expliqué son opposilion par le dépôt de l'amendement Le législateur, en vrésenrce de ces associations de fait dont le 
nte: La j A nombre et le développement étaient déja importants, en reconnut 
Si léter l'articie unique d2 la proposition de loi par l'alinéa le bien-fondé et dota cette forme nouvelle de la disiribution d'un 
1 


dt te récidive sera obligatoirement passible de la procédure 
nnelle reépiise à ‘a diligence des parquels, » 
- +: discussion votre commission à retenu le bien-fondé des 
nrvalions de M. Couiant et à décidé à l'unanimilé d'ajouter au 
a e proposé dans mon premier rapport l'alinéa suivant: 
« En cas de récidive, es articles 434 et 485 du code pénal sont 
4! ‘aies, » 


Votre commission de la justice et de législation vous propose, en 
juence, d'adopter le texle suivant: 


; PROPOSITION DE LOI 
tendant À modifier l'article 6 de l'acte dit loi du 22 février 1941 


relatif à la lulte contre l'hypodermose des bocidés. 


article unique. —= L'article 6 de l'acte dit loi du 22 février 1914, 
e:t ainsi modifié : | pe 
Les infractions aux dispositions des articles {°r, 2, 3 el 4 seront 


parie j'une amende de 6.900 F à 23.000 F. 
, En cas de récidive, les articles 48% et 485 du code pénal seront 
sppii abics. » 





ANNEXE N°8061 





(Session de 1954. — Séance du 17 mars 1954.) 


RAPPORT fait au rom de la commission de comptabilité concernant 
l'ouverture d'un crédit complémentaire applicable aux dépenses 
4e l'Assemblée nationale pour l'exercice 1953 (dépenses de con- 


grès), par M. Clément Taillade, député. 


Mesdames, messieurs, les nombreuses séances tenues par le con- 
gres du 17 décembre 1953 ont eu pour conséquence une augnenta- 
tion sensible des prévisions iniuales établies par référence aux pré- 
cdentes élections. 

Compte tenu de Ia ventilation traditionnelle des dépenses entre les 
deux Assemblées du Parlement, je pudget de l’Assemblée natio- 
nale supaorlera, pour <a part, une charge supplémentaire de l'ordre 
de 25 millions de francs. 

Les ressources régulières de la dotation ne permettant pas de con- 
vrirs ce surcroit de dépenses, voire commission de comptabilité a dû 
constater la nécessité d'ouvrir un crédit addilionnel d'égal montant 
applicable à l'exercice 1953. 

Tel est l’objet du projet de résoiution et de Ja proposition de loi 
cranrès que nous demandons à l’Assemblée de bien vouloir adopter. 

IL va de soi que, en ce qui le concerne, le Conseil de la Répu- 
blique, dans le cadre de sa propre autonomie financière, reste juge 
de ses besoins spéciaux de crédils, ainsi que de l'opporlunilé de leur 
délivrance, 


PROJET DE RESOLUTION 


Article me — Un crédit supplémentaire de 56 millions de 
francs est allué pour le fonctionnement financier de l'Assemblée 
nalinnale (dépenses de congrès), en addition aux crédits budgétaires 
de l'exercice 1953. 

PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Il est ouvert au ministre des finances, sur l'exercice 
1953, en addition aux crédits accordés par la loi n° 53-16 du 3 fé- 
vrier 1953, un crédit de 56 millions de francs qui sera inscrit au 
budget du ministère des finances, chapitre 2021 « Assemblée natio- 
hale et Assemblée de l’Union francaise ». ; 

Art, 2, — Il sera pourvu à cette dépense au moyen des ressources 
générales du budget de l'exercice 1953 





ANNEXE N°8062 





(Session de 1%54, — Séance du 17 mars 1954.) 


PROPOSITION DE LOI relative au statut des coopératives de consom- 
mation des administrations Lans — 4 et d'entreprises nationali- 
sées on privées, présentée par MM. Penoy, Bessac, Billiemaz, 
Duquesne, Klock et Schaff, députés. — {Renvoyée à la commission 
du travail et de Ja sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il faut remonter à la période de la guerre 
de 1914-1918 pour trouver l’origine du mouvement coopératif né des 
dures nécessités du ravitaillement quotidien, qui incita les fonc- 
tionnaires et les salariés des grands centres à se réunir par bureaux 
ou ateliers, afin d'acheter collectivement et distribuer sur place les 
denrées nécessaires à leur subsistance. Mais ce courant ainsi créé 
bar la force des choses, répondait aussi à une | 2m sociale, 
celle de pallier l'insuffisance des traitement des fonctionnaires et 
des Salariés, qui trouvaient dans cette forme de distribution une 
augmentation sensible de leur pouvoir d'achat, 








Statut légal, par !a loi orgnique de ia coopération de consomma- 
tion du 7 mai 1917. 

Depuis lors, le mouvement coopératif n'a fait que s'ampliller et 
touies les campagnes men‘es contre bu, suriout imenédiatement 
avant la dernière guerre, ne purent entraver son développement qui 
se poursuivit durant la doulosreuse période de l'occupation ou 
l'existence des coopéralives s'avéra d'une nécessité absolue, 

L'ordonnance du 22 février 1915, qui inetitua les comités d'entre- 
prises, donna en quelque sorte une existence légale reconnue aux 
coopératives qui, par leur acivilé ‘ans cesse croissante, Colii- 
nuèrent leur œuvre scciale que le décret du 2 novernbre 19% ne 
fit que confirmer en leur permettant notamment de bénéier de 
cer'aines subventions, I y à lie toutefois de signaler que ces deux 
textes ne s'appliquent! qu'aux établissements dotés d'un comité 
d'entréprise et ne paraissent pas, dans ces condilions, devoir con- 
cerner les coopératives d'administrations publiques, 

IL n'empêche que les divers avantages dont les coopéralives pon- 
vaient bénéficier au lendemtin de la Libération, à une époque où 
l'économie francaise était à la recherche de son équilibre, appellent 
aujourd'hui un® revision, @n toute impartialité, qui üienne coœnple 
du climat économique redevenu plus normal, 

Qu'est-ce à dire ? 

Promoteurs et défenseurs du mouvement coonéraltif et ennemis de 
cetie forme nouvelle de Ia distribution, qui se trouve en plein 
essor, se heurtent aujourd'hui sur un terrain apparemment juri- 
dique, mais dont le fond est essentiellement politique. 

Savoir s’il faut ou non supprimer les coopératives par le {ruche- 
ment de mesures législatives, qui les anetirail pratiquement dans 
l'impossibilité de vivre, telle es! la question, 

A cela nous devons répondre non, car, en tout état de cause, les 
coopératives figurent à l'actif du bilan social de la Libération et 
sont deventtes ane névessité pour tous les travailleurs, I appartient 
au Parlement de défendre celle conquèle sociaie, que d'aucuns 
vondraient aujourd'hui détruire. 

Mais, ce molif ne justifie pas pour autant un développement anar- 
chique des coopératives, en dehor; de toute réglementation Kgale 
et contre les intérêts légitiines du petit commerce, astreint à des 
obligations d'ordre fiscal, notaminent, qui le met, bien souvent, en 
posilions d'infériorité face a certains organismes coopératifs béné- 
liciant d'avantages normaux 

aussi, doit-on mettre au point, en toute impartialité, un s'atut 
des coopéralives d'administralions publiques, qui empêche désormais 
toute concurrence déloyale à l'égard du cominerce de détail, 

Ce sialut devra done fixer: 

4° Les conditions d'installation des cooptratives: 

9% Les conditions de fonctionnement de ces organismes, nolame- 
ment en malière de rersonne:s; 

3e La clientèle, auprès de laquelle les coopératives peuvent exe? 
cer leur activité; ; 

ko Les charges sociales et fiscales auxquelles elles sont soumises: 

5» Les avantages exceptionnels dunt elles peuvent bénéficier en 
raison de l’aide sociale qu'elles aoportent à leurs adhérents. 

bDevons-nous rappeler que ces différents points élant précisés, 
trouve ainsi Confirmé le souhait exprimé par Ja commission des 
aflaires économiques le 3 décembre 1952, par le vote unanime d'une 
motion reconnaissant notamment « qu'il y aura des conditions do 
fonctionnement de coopératives à définir, permettant de discruniner 
celles qui exercent une activité correcte des autres » 

el est le but auquel répond la présente proposition de loi que 
nous avons l'honneur, mes chers collègues, de soumettre à votre 
approbalion. 


à 


PROFOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'article 9 de Ja Joi du 7 mai 1917, complété par Île 
décret-loi du 29 juillet 1939, est abrogé el rempiacé par ics dispo- 
sitions suivantes: 

« Les cooyératives de consommalion formées entre les agents des 
entreprises nationalisées ou privées, où administrations publiques, 
si elles répondent aux prestriplions du décrel-loi du 12 novembre fus, 
tendant à transformer les groupements de consommateurs en sociétés 
coopératives, peuvent exercer leur activilé dans des locaux mis à 
leur disposition sur les lieux mêmes de travail des sociélaires, par 
les entreprises ou les administrations, moyennant le versement d un 
lover commercial normal. Elles ne peuvent toutefois uliliser les 
véhicules de service appartenant à ces entreprises ou administrations, 
Ces dispositions ne sont néanmoins pas applicables pour les cantines 
ou reslaurants Sociaux qui doivént étre uniquement réservés aux 
membres du personnel et éventuellement à leur conjoint, 

« Le personnel des coopératives peut être recruté parmi les fonc- 
tionuaires où agents en activité de service, sous réserve que leurs 
traitements êt indemnités soient intégralement reversés à l'admi- 
nistration publique eu aux entreprises auxquelles ils appartiennent, 

« Aucune publicité concernant lesdites coopéralives ne peut étre 
faite en dehors des administrations ou entreprises auprès desquelles 
elles fonctionnent, » 

Art, 2. — L'article 2 4e la loi du 7 mai 1917 relatif aux sociétés 
coopératives de consomination est complété ainsi qu'il suit: 

« Les Sociélés coopératives de consommation fonctionnant auprès 
d’admiistrations publiques ou d'entreprises nalionalisées ou privées 
ne peuvent approvisionner que les membres du personnel desdites 
administrations on entreprises sur présentation d'une carte de coopé- 
raleur, Celle carte de coopérateur, délivrée à chaque membre du 
pus adhérent de :a coopérative, pourra étre utilisée par toutes 
es personnes vivant à son foyer. » 

Art. 3, — Les coopératives d'administrations publiques, d'entreprises 
nalionalisées ou privées sont soumises au méme régime de charges 
sociales ct liscaies que les autres entreprises du commerce de détail. 
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Art. 4 — Les adrninistrations publiques, entreprises nationalisées 
où privées, les comités d'entreprises où inter-entreprises ne peuvent 
accorder à leurs coopératives des subventions où des prestations gra- 
tuiles sous quelque forme que ce soit. Ces dispositions ne sont pas 
applicables en ce qui concerne les cantines. 

Les coopératives d'adiministrations publiques, d'entreprises naliona- 
lisées ou privées bénéficient d'une délaxe en matière de bénéties 
industriels et commerciaux proportionnelle aux subventions à carac- 


tère social qu'elles accordent (dispensaires, colonies de vacances, gar- 
derles) par rapport aux bénéfices qu'elles réalisent, 

art, 5 Les coopératives d'administrations publiques ou d’entre- 
prises nationalisées où privées devront faire l'objet d'une déclaration 


à la préfecture du département où elles ont leur siège. 

les coopératives considérées devront faire parvenir an préfet un 
compte rendu annuel de leur aëetivité, Les modalités d'application 
du présent article seront fixées par un arrêté interministériel pris à 
l'initiative du ministre chargé des affaires économiques. 

art. 6 Les infractions aux dispositions qui précèdent sont pas- 
sibles des peines prévues à l'articie % du décret-oi du #2 novemn- 
bre 14%8 tendant à transformer les groupements d'achat en sociétés 
Coopératives de consommation. 

art, 7 L'application de la présente loi sera assurée par Îles 
fonctionnaires visés à l'article fer du décret du 40 janvier 4999, relatif 
à la transformation des groupements de consominaleurs en sociétés 
coopératives et par les fonctionnaires désignés par le ministre chargé 
des alfaires économiques. Ils disposeront à cet eflel des pouvoirs 
prévus aux articles {#7 et 3 du décret du 10 janvier 1904. 


ANNEXE N°38063 


(Session de 1954 — Séance du 17 mars 1954. 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre aux fonctionnaires altein!s 
de eciérose en plaques, le Lénéllce des dispositions de l'article 93 
de la loi ne 46-2295 du 19 octobre 1946, dounant droit À um cenzé 
de longue durée, présentée par MM. Dorey et Gabelle, députés, 
— (lenvoyée à la commission de Fintéricur.) 


LXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la médecine n'a pas encore élueidé Île 
mystère de la sclérose en plaques, On ignore fa nature exacte de 
celle maladie, et on n'a pas trouvé le remède spécifique qui devrait 
lui être appliqué. 

Cette terrible affection du système nerveux atleint Ja moelle 
épinière el le cervelet et l'on connaît les différents symptômes de 
celle atroce paralysie pren Le malade se plaint d'abord 
d'une faiblesse des jambes, qui va en s'accentuant peu à peu et 
il présente des phénomènes d'alaxie: vertiges, marche en Zzig-zag, 
elec, surviennent des troubles fonctionnels de mnalure variée, à tel 
point que l'on a pu qualifier la sclérose en plaques de « maladie 
à tout faire du système nerveux ». 

Tout ceci montre le caractère d'extréme gravité que présente 
celle maladie qui s'élage parlois sur dix, vingt ans et plus, atteint 
plus d'un Français sur mille et frappe en général des individus 
jeunes, âgés de vingt à trenle-ciy ans, sans distinction de sexe, 

L'instruction n° 3 pour l'application da statut général des fonc- 
tionnaires du 1° août 1%M7, modifiée par les instructions n° 3 bis 
du 22 mars 19%49 et no 3 ter du 11 janvier 1951, semble permettre 
de considérer, comme faisant partie des maladies pouvant ouvrir 
droit au congé de longue dnrée, la selérose en plaques. 

Ce texte précise, en effet, à propos dun congé de longue durée 
que celui-ci: « n'est plus alors qu'une fiction juridique permet- 
tant de maintenir à un fonctionnaire atteint d’une maladie aifhi- 
ci'ement curable, l'intégralité de son trailement pendant une pé- 
riode exceplionnellement longue ». Cependant, une telle interpré- 
lation risque de se heurter à l'avis du rainistère de la santé pu- 
blique, ainsi que cela s'est présenté, l'avis du ministère de la 
santé publique, ainsi que cela se'st présenté, en particulier pour 
la poliomyélite, En vertu de la loi n° 52-24 du 12 mars 192 cette 
dernière affection donne droit au bénéfice du congé de longue 
durée. à ; 

Si l'on prend connaissance des travaux préparatoires an vole de 
celle loi, et notamment des rapports établis par M. Cristolol, au 
nom de la commission de l'intérieur, on ronstatera que ce texte 
répond pleinement aux observations formulées contre l'admission 
de la poliomyélilte au nombre des maladies donnant droit au bé- 
néflee du congé de longue durée, On prouvait par là-même, que 
la sclérose en plaques, autre aflection du système nerveux, ren- 
trait bien dans le cadre des dispositions de l'instruction ne 3 du 
4er août 1957 modifée, 

Celte interprétation favorable est d'autant plus justifiée qu'on 
peut constater des améliorations et mnême des rémissions spon- 
landes, dans le cas de la sclérose en plaque:, aussi bien que dans 
le cas de la tuberculose et de la poliomyéiite, et cela en particu- 
lier depuis l'ouverture à l'Iifpital Ryymond-Poincaré de Garches, 
du premier centre de traitement de la sclérose en plaques par Jn 
mnt gs sous Ja direction de spécialistes de la rééducation 
on:tionnelle, 

C'est donc pour éviter toute difficulté d'inteérprétalion dans le 
sens que nous souhailons que nous avons jugé bon de faire pré- 
ciser par un texte, le cas de la sclérose en plaques pour l'ouver- 
Lure du droit à mise en congé du longue durée, 





I 


C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter la proposition # 
Joi suivante : i 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique, — L'article 93, premier alinéa de la loi n° 56 14 
du 19 octobre 146, modifié par la loj n° 52-304 du 12 gnars (0 
ést modifié à nouveau comme suit: 


« Art. 93. — Le fonctionnaire atteint de tuberculose, de mnaidis 
mentale, d'aflechon cancéreuse, de poliomyélite on de 3: e en 
piaques est de droit mis en congé de longue durée, Il est t 
remplacé dans sa fonction. 1 conserve pendant lez {rois pre: : 
années l'intégralilé de son traitement. Pendant fes deux 4 à 


qui suivent, il subit une retenue de moitié », 


(Le resle sans changement.) 





ANNEXE N'8064 


(Session de 19%. — Séance Qu 17 mars 1%.) 


PRAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le É 
jet de loi (n° 7164; portant réforme fiscale, par M. Chartes L3. 
rangé, rapporteur général, député. 

Mesdames, messieurs, les rmols « réforme fiscale » sont £ 

ment chargés d'espoirs pour ceux qui les pret [L 

sont concrélisés dans un projet de loi ou dans un rappor! 

mentaire, ils engendrent craintes et déceptions. 
Ainsi peut s'expliquer le fait que, depuis huit ans, 

nationale n'a adopté aueun projet apportant à notre fiscal 
moditications inéritant vérilablement le nom de réforme, ! 
seules transformations importantes enregistrées durant cette 
riôde sont dues au décret dn 9 décembre 1M8; effectuées dans la 
cadre étroit tracé por la loi du 17 août #98, elles n'ont pu to. 
tefois que simplifier le régime des impôts direcls, sans ci 
uër l'injustice. 

Pourtant la fiscalité à été l'un des grands chapitres des tra 


l'A=: 


ge es 9 À depuis 1%6, sur les 2020 articles qui constituent 
e cade général des impôts, plus de 7% ont été remaniés ] » 
Parlement, outre les 209 articles modifiés par le Gouvern ment 


dans le décret du 9 décembre 1948. Nous avons ainsi, presque sar 
nous en apercevoir, aménagé la moitié du code général des jm- 
pôts par un curieux souci de perfection dans l'imparfait. 

Dans le méme temps, la nécessité de faire face au dévelppe. 
ment continu des charges publiques à déplacé vers L'impn 
indirect le poids de notre fiscalité: en raison du manque délai. 
licité que donnait à l'impôt direct une dangereuse stagnation di 
revenu moyen des contribuables, c'est aux taxes Sur le chiffre 
d'affaires que l'on a élé conduit à demander Feffort de rend 
ment nécessaire. 

Les conséquences de cêtte évolution furent doubles: d'une part 
l'effort assigné à l'impôt direct se répercutait plus durement 
la masse des salariés et des petits contribuables, déjà victimes d: 
la hausse des prix: d'autre part, une charge de plus en plus lourde 
des taxes indirectes s'appesantissait sur motre économie. 

Les projets de réforme fiscale soumis au Parlement depui: 
huit mois ont tous montré le souci du Gouvernement d'amé! 

à la fois le système fiscal direct et le système fiscal indirect. T 
tefois, si les propositions ainsi faites ont prouvé une remarjuibe 
continuité en matière de taxes sur le chiffre d'affaires, puisqu'e! 
comportaient toutes l'institution d'une taxe sur la valeur ajoute 
elles ont régulièrement varié en matière d'impôts directs: tour à 
tour, la généralisation du forfait, le précompte de la surlaxe pr 
gressive, la taxe professionnelle forfaitaire ont pris place dans: +: 
projet: gouvernementaux. 

La diversité des aménagements proposés en matière d'impôts 
directs souligne la difficulté de résoudre de façon satisfaisant: je 
double problème du rendement et de la justice. Les gouvern»- 
ments successifs n'ont pas, semble-t-il, éprouvé es mêmes dini- 
cultés, ni les mêmes hésitations dans le domaine des taxes sur le 
chiffre d'affaires, puisqu'ils se sont lous ralliés au système de 
valeur ajoutée: celte unilé de vues ne laisse guère au Parlement 
d'autre alternative que celle d'adopter re dernier syslème ou de 
se résigner au maintenu du régime actuel, 

Ce choix est urgent: la situation difficile de nos industries 
à-vis de la concurrence étrangère est due, pour une part impor- 
tante, au handicap que leur fait supporter une fiscalité indire 
périmée, 

Rélormer cette fiscalité avec as<ez de hardiesse pour qu'elle fi 
cilite l'expansion de l'économie, mais avec assez de prudence pour 
qu'elle n'en bouleverse pas l'équilibre, tei a été l'objectif du tou- 
verneiment et plus encore, peut-être, de Ja commission des finin- 
ces. 

Ces préoccnpalions majeures n'ont pas, cependant, fait oublier 
ni à l'un, ni à l'autre l'injustice de notre système d'impôs d:- 
rects, notamment à l'égard des salariés, C'est pourquoi des 
zemments à la surtaxe progressive sont prévus, de facon à atté 
es incidences présentés de ce qui devrai! étre le plus juste 
nos impôts. 

Enfin, des dispositions importantes sont prévues en ce qui « 
cerne les finances locales. Votre commission des finances Ha ji 
cru devoir les examiner trop hâtivement; aussi en a-t-elle rep 
l'étude au lendemain des vacances de Pâques, afin que le Pa 
ment puisse les adopter avant les grandes vacances. 


Encore imparfait, parce qu'il ne répond pas, en matière d'in 


pôts direels nôtamment, à toutes les exigences de la justice 1+- 
re bd puisqu'it n'englobe pas la matière innor- 
ucaies, Ce projel u'esl pas cependant sans ic 


Cale, encore 
tante des finances 





td M. 4 CH 
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rt 
“- ne s'efforce-t-il pas en ellet, d’une part, de donner à l'éco- 
E ‘francaise le coup de fouet qui lui est actuellement néces- 
et. d'autre part, de réparer certaines des injuslices qui frap- 
| Jes salariés 
Fr Bei matière puisse se prêter à de longs développements, 
“rauporteur général n'a pas estimé utile de faire à nouveau 
cnitique d'ensemble du régime fiscal actuel dont les défauts 
+ <utisamment connus. : ; 
Le present rapport se bornera tout d'abord à décrire, dans ses 
luons essentielles, le projet du Gouvernement en vous ren- 


DELLA 


papes pour plus de précisions sur ses modalités Ps enggp «oh à 
x sat sal des motifs de ce texte, tel qu'il figure dans le 


expos géner ÿ L 
nent parlementaire n° 7161. 4 
exnosera, ensuite, | nd chacun des grands secteurs de la fis- 


LE 


Ï 


cts par la réforme, les cheminements par lesquels Jes 
rs nents successifs, puis la cominission des finances, sont 
parvenus à l'élaboration des textes soumis aujourd'hui à ses déli- 
l- ï 

CLIAPITRE Ir, — LE PROJET OU GOUVERNEMENT 
I mble des dispositions du projet de réforme fiscale révèle 
tr rdres d'intentions : 


-umuler l'activité économique ; 

Lutter contre la fraude et l'injustice fiscale ; 

tavoriser l'esprit d'épargne. : 

Le: mesures proposées par le Gouvernement traduisent à des 
deurés dvers cts trois préoccupations. 


£ jer, — L'aspect économique de la reforme. 


ufluenre fâcheuse qu'exerce le système fiscal français sur 
nité économique nest plus à démontrer, Mais pour n étre 
pu peut-être les plus apparenis, ses défauts les pius graves résul- 


tent, les uns, des inodabtés d'une taxe à ia production qui péna- 
jee les investissements et entrave la productivité, les autres, des 
«tits de cascade d'une taxe sur les transaclions qui crée entre 


k< divers circuits des inégalités, qu'accentuent par ailleurs les 
fariults de fraude. 

Le couvernement, comme ses prédécesseurs, a cherché à y por- 
er remède. Comme eux, il à pensé que le moven le plus conve- 

ble d'atteindre ce but élait de réformer le système des taxes 
sur le chiffre d'affaires en substituant nolsmment à la taxe à la 
production et à Ha taxe sur les transactions, une taxe unique sur 
la valeur ajoutée, 

n'a cependant pu aller jusqu’au bout des réformes nécessaires 

sur le plan de la simplification, ni sur celui de la deétaxation 
des movens de production. En eflei, pour éviter, soil une excessive 
perte de recelles, soit une trop forte auzmentalion des taux, il 
s'est borné à prévoir que les iaxes ayant Srappé les investisse- 
ments, d'une part, les frais de production, d'auire part, Sraienl 
déductibles à concurrence de moitié seulement de la taxe sur la 
valeur ajoutée, Dans la pratique, cette disposition confirme sim- 
peuent une mesure récemment prise dans le cadre des décre's 
de redressement économique et financier, en l'étendant toutefois 
aux frais de fabrication. 

l'ar ailleurs, le projet gouvernemental, à la différence de ceux 
qui avaient été déposés précédemment, ‘imite le champ d'applica- 
ton de la taxe sur la valeur ajoutée aux produc'eurs, sans l'éten- 
re aux grossistes on, à fortiori, aux déiaillants. 
Méme ainsi réduite dans sa portée, celte modificalion du sy:- 
me des taxes sur le chiffre d'affaires se traduirait par une di- 
minution lmporlante du rendement, qu'il est nécessaire de com- 
enser soit par une augmentation de laux de la nouvelle taxe, soit 
jar loute autre mesure fiscale. 

Or, les projets prfe#dents ont échoué en grande partie parce 
que la fixation brutale à un niveau trop élevé du laux de la taxe 

r ja valeur ajouté2 risquait d'êire insupportable pour de nom- 
breuses entreprises. 

Aus<i le Gouvernement a-t-il fmaginé, pour éviter de demander 
à une augmeèentialion du taux de ja taxe sur la valeur ajoutée les 
reelles nécessaires à l'équilibre du nouvean sysléane, de prévoir 
tn compensation l'insütution d'un nouvel impôt appelé « taxe pro- 
fessiunnelle forfaitaire ». Cette nouvelle luxe, qui serait assise sur 
des éléments concrets et caractéristiques de la Capacilé économique 
de chaque entreprise, se substituerait progressivement, dans le sec- 
teur du commerce, non senlement à la taxe sur les transactions, 
Inéis ass à la taxe locale et, dans le secteur industriel, à une 
parte de Ja taxe à la valeur ajoutée dont elle permettrait de di- 
iminuer le taux. Enfin, dans une dernière étape, elle remplacerait 
l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux, pour les con- 
iribuables assujettis au forfait. 

est ici, en eftet, qu'apparait le second a<pect de la réforme: 
cent de Ja lutte contre la fraude et contre l'injustice fiscale. 


C 


$ 2. — La tutte contre la fraude et l'injustice fiscale. 


1, dans une pu étape, la taxe professionnelle forfaitaire 
feui Cle considérée comme un simple impôt d'appoint destiné à 
cwnpensèr une diminulion de rendement des taxes sur le chiffre 
d'alfaires, elle perd peu à peu ce caractère au fur et à mesure de 
son développement, notamment lorsqu'elle vient se substituer, en 
dernière analyse, l'imposition des bénéfices industriels et com- 
uerciaux pour les contribuables assujettis au forfait. 

. A Ce slade de la réforme, c'est en flet le désir de remplacer, 
Pour toutes les petites entreprises, un système d'évaluation admi- 
irative, conteslé et fraudé, par un régime indiciaire basé sur 
des éléments concrets et indiscutables qui prend le pas sur Îles 








autres préoccupations, Et ce désir s'inspire, en premier lien, de 
la nécessité de lutler contre la fraude, 

M. le secrétaire d'Etat au budget a exprimé à plusieurs reprises 
son opinion à cet égard: « S'il existe une fraude considérable à 
certains stades de la distribution, celle-ci est inhérente au fait 
que le système déclaratif a fait faillite en ce domaine ». 

Les intentions du Gouvernement semblent done, en celle ma- 
üère, extrémement nettes: 

Laisser subsister le régime déclaratif dans tous les cas où il 
eut être assorti de moyens de contrôle susceptibles d'éviter la 
raude ; 

Le remplacer par un système de taxation indiciaire basé sur des 
éléments réels incontestables toutes les fois où l'impossibilité de 
contrôler les déclarations à conduit à l'adoption de régimes forfai- 
laires laissant une large place à la fraude. 

Qu'il y ait ou non atteinte, c'est évidemment dans un but de 
justice fiscale que le Gouvernement envisaze des modes de taxa- 
tion différenis suivant la plus ou moins grande facilité que l'ad- 
ministration éprouve à détermirer avec exactitude les ba-es d'im- 
position. 

C'est un peu le même ordre de préoccupations qui l'a conduit, 
dans le domaine de la surtaxe progressive, à coariétee le relève 
ment limité de l'abattement à la base par l'institution, en faveur 
des salariés et des retraités qui, par hypothèse, ne peuvent dissi- 
mulker leurs revenus, d'une réduction forfaitaire de 140 p. 100 sur 
leurs bases d'imposition, Cette mesure se jusliflerait à elle seule 
ar je fait qu'elle consacre une distinction entre les revenus du 
ravail et les autres sources de revenus en vigueur dans la plu- 
art des législations étrangères et que nous connaissions déjà dans 
Panclen système cédulaire; elle vient opportunément compléter, 
pour es salariés moyens et les cadres, les di<positions prises yur 
le Gouvernement en faveur des bas salaire 

La perle de recettes qui en résulte serait compensée, sur le plan 
du rendement fiscal, à concurrence de moilié, par une augmenta- 
tion de deux points de l'impôt sur les so'iétés et, à concurrence 
de l'autre moilié, par la mise en vigueur dn nouveau régime com- 
hiné des taxes sur le chiffre d'affaires et de la taxe professionnelle 
forfaitaire. 

Enfin, toujours dans le domaine de la lutte contre la fraude, le 
Gouvernement renforce l'utilisation des signes extérieurs de ri- 
chesse pour contrôler les assujettis à Ja surtaxe progressive et 
rend plus difficile l'établissement de la preuve contraire par le 
contribuable. 

Dans la même intention, diverses dispositions sont prévues pour 
faciliter la rentrée des impots, Elles figurent sous Je titre V du 
projet de Zloi et comportent, notamment, l'obligation de justifer 
d'une situation normale au regard de la législation fiscale et da 
la sécurité sociale pour obtenir certaines autorisations, telles que 
les carte de séjour d'étranger, certaines commandes de J'Elat ou 
des licences d'importation ou d'exportation, 


$£ 2. — L'encouragement à l'épargne. 


Le Gouvernement à fait, dan: son projet de réfomme fl:ca'e, nne 
place particulière à une disposilion te principe concernant l'umé 
hagement des règles de taxalion de l'épargne à la surlaxe progres- 
sive. 

HU existe en effet, dans notre législation actuelle, une jinéralité: 
les classes moyennes (cadres, professions libérales, commerconts, 
industriels expioilant personnellement) sont imposées sur la toia- 
lité de leurs gains et notamiment sur leur épargne l'année méme 
de la réalisation de leurs revenus: en revanche les contribnabiles 
qui ent constitué des sociétés pour la gestion de leur entreprise ont 
la faculté de n'£tre imposés que sur les sommes qui leur revien- 
nent à titre de rémunération où de dividendes et l'irgposition des 
Ménéfices versés en réserve peut ainsi étre différée jusqu'à leur 
distribution. 

Le Gouverneinent estime qu'il serait équitable d'accorder désor- 
mais à lous les assujettis à la surlaxe progressive la possibiiité de 
reculer l'imposition de leur épargne jusqu'à l’époque où, prenant Ja 
décision de la consommer, ils cesseraient de la laisser inveslir, Tel 
est le sens de la disposition unique qui fait l'ebjet du titre IV inti- 





tulé « Mesures tendant à favoriser la formation d'épargne », La 
réalisation de ces mesures est en eff°t laissée À la diserélion et à 
l'initiative dn Gouvernement qui en attend des effets Lienfaisants 


pour l'expansion économique. 

Telles sont, très schématiquement expostes, les idées générales 
qui paraissent avoir inspiré le projet de réforme fiscale et les con- 
séquences pratiques qui en résultent pour l'ensemble de notre 
législation. 


CHAPITRE II. — LA REFORME DES TAXES SUR LE CHIFFRE 
D'AFFAIRES 


$ !er, — Le point de départ. 
A. — RAPTEL DES DONNÉES DU PROBLÈME 


Si l'on considère mniquement l'aspect économique du problème, 
on peut penser que l'impôt sur le chiffre d'affaires idéal serait celui) 
qui serail perçu au dernier stade da circuit, au moment ou 10 
produit passe entre les mains du consommateur, Les difficuliés 
d'application et ja fraude à laquelle donnerait lien ce syslème ne 
permettent pas de l'envisager dans l'organisation économique 
aclueile. 

J est donc apparu nécessaire de rechercher un autre système 
d'imposition qui ne présente pas cependant es défauts du régime 
en vigucur La meilleure formule consiste à ne percevoir d'impôts à 
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chaque stade du circuit économique que sur l'accroissement de étre enviagées, dans des étapes ultérieures, par augmentation 4 
valeur apporté au produit par la trans'orimation subie à ce stade. aux de la taxe sur la valeur ajouiée; maintien d'une taxe sur — 
Le Sy dil de la taxe sur la valeur ajoutée, a été préconisé prestalions de services. AE 
notarni avant ja guerre par M. Roger, qui en suggérait l'applica- Les deux premières formules n'évitent par l'écueil du taux la 





fiun à inble du circuit économique sans exception. C'était ce 
que l'on peut appeler la taxe sur la valeur ajoutée à l'état pur qui 
aboutit au anèsme résullat que la taxe sur le prix final, tous es 


produiis ayant payé au dernier stade la même part d'impôt. 

Cette neutralité économique de la taxe sur Ia valeur ajoutée est 
sans doute l'un des motifs qui ont incité la commission Loriot », 
chargée d'envisager la réforme de notre fiscalité, à en proÿosez 
l'udopiion, 

En fait, le projet 4tabli par cette commission constituait déjà an 
compromis entre la taxe sur Ja valeur ajoutée à l'état pur et le régime 
octuel: 1 laissait subsister une taxe sur les prestations de services 
et une laxe de distribution, Le jeu de ces trois taxes enlevait au 
prince}; ie la taxe sur la valeur ajoutée une part imporlante de sa 
smphieité et de sa neutralité, la charge tola'e de l'impôt pouvant 
ètre difiéreute selon la posilion prise pan certains redevablies eu 
luutivre ae taxe de distribution «i de taxe sur les services. 


Un tit grand progrès pourtant était apporté: la possibilité pour 


les üssujet h la tue sur la valeur ajoutée de déduire totalement 
l'uupôi payé non seulement sur les matières premières mais aussi 
sur as investissements et sur les frais de production; ils pousaient 
déduire égasement la taxe sur les prestations de servies, el ne 
pavaicnt pus la taxe sur les transactions, * 
Avaiut déja été aliéré en passant du domaine de la spéculation 
tndoridue au siade de l'examen par une commission de techuriens, 


de 
le principe de ia taxe sur la val vatée a subi de nouvelics 


aiteintes lorsque le Gouvernement a décidé de proposer le systèine 
äu Paræinenmi $ | . 

La jierre d'achüpreinent de loute réforme, si souhaitable s:it- 
eile, est en effet constiture par le passage d'un régime criiquatne, 
mails entré dans les mœurs, à un régime sans doule rncilleur inais 
dont la mise en vigueur provoque inévitablement des difliculies 
d'a [aeauon, 

e pouvant paseer brusquement du régime actuel à celui de la 
taxe sur ia vaieur ajoutée, môme abâlardi, prévu par la commission 
Loriot, le gouvernement de M. Pinay avait choisi la formule qui lui 
peraissait devoir ètre assimike le plus facilement par l'économie 





nationale, Cette formule comportait ia suppression de la taxe sur ies 
transactions et le maintien d'une taxe sur les prestations de ser- 
vi insi que d'une taxe lucale, La taxe sur la vaieur ajoutée 
s'apaliquait aux producteurs et aux grossistes qui, outre la déduc- 


tion à 100 p. 100 de la taxe payée sur les malières prernicres, déjà 
permise dans le régime de la laxe à la production, pouvaient déduire, 
à concurrence de 50 p. 400, la taxe ayant frappé leurs inveslisséermenxs 
et leurs frais de production ainsi que la taxe sur les prestations Je 
cervires. Un régime spécial était en outre prévu pour les produils 
asricoles destinés à l'alimentation humaine. 

Ce projet de réforme nécessitait pour la laxe sur la valeur ajoutée 
l'adoution d'un taux minimum de 20 p.'100, supérieur de 165 p. 109 
au taux actuel de ja laxe à la production: une telle augmentation 
compensait ia suporession de la taxe sur les transactions et l'autorisa- 
tion de déduire à 0 p. 100 la laxe ayant frappé les investissements rt 
les frais de production et la taxe sur les prestations de services. 

Saisie de celte proposition, votre commission des finances avait 
éprouvé ja crainte des répercussions sur des prix encore mal s'abt- 
lisés d'une telle augmentation de taux au mornent méme où à 
monnaie francaise se trouvait en difficulté, XP 

« I est donc logique, disait alors votre rapporteur général, que 
votre commission des finances ait hésité à lancer l'économie et le 
commerce francais dans cet inconnu fiscal et économique, si relatif 
soit-il car la situation actuelle, si elle exige que nous soulagions 
au maximum notre activité industrielle et commerciale, noue inter- 
dit de commettre la moindre erreur dans cette action. » 

Cet écuelt du taux fit écarter aussi bien le « projet Pinay » que 
le « projet Maver », C'est pour l'éviter que le gouvernement de 
M. Laniel à envisagé l'institution d'un impôt nouveau, la taxe pra- 
fossionneile for'aitaire, qui n'est pas sans présenter cerlaine ana- 
lugie avec l'une des « quatre vieilles », la paltente d'Etat. 


B. — LE CHOIX DE LA COMMISSION DES FINANCES 


Jugeant Indispensable d'apporter sans délai au régime actuel des 
taxes sur le chiffre d'affaires toutes les améliorations d'intérêt éca- 
nomiiue immédiat, votre commission des finances a décidé de 
prendre en considération le projet gouvernemental de création d'une 
laxe sur la valeur ajoutée, se réservant d'y apporter les modifica 
Lions qu'elle jugerait neécersaires 

Son {ravail s'est alors effectué sous une forme nouvelle selon Ja 
méthode des « approclies SUPCessives ». 

Un premier choix lui à été offert par votre rapporteur génfral 
entre quatre formules directrices: 

to Taxe unique sur la valeur ajoutée remplaçant toutes les taxes 
sur le chiffre d'affaires y compris :a laxe locale; 

de Taxe sur la valeur ajoutée remplaçant la taxe de production 
et la taxe sur les trnsaclions:; maintien d'une trxe sur ies presta- 
tion: de servicee et d'une taxe lova'e sur les ventes au détail; 

Je Taxe sur la valeur ajoutée, s'app'iquant aux assujettis actuels 
A la taxe à la production, et taxe professionnelle forfaitaire, rem- 
plicant toutes deux Ja taxe à la production et la taxe sur les 
transactions: taxe sur iles preéctalions de services; 

io Taxe sur la vaieur ajoutée remplaçant la taxe à ja production 
jusqu'aux grossistes exclus: l'application de la taxe sur la valeur 


uoulio aux grossistes, la déduction de la taxe sur lek prestations de 
purvies @l An su ipresston de Jan taxe sur les transactions — toutes 
Hs entrainent une modification de :a taxe l9cale — pouvant 





troisitune, celle proposée par le Gouvernement implique l'adon n 
de la taxe professionnelle forfaitaire, la quatrième pose le prineine 
d'une application progressive de la taxe sur la valeur ajoutée, 

Le souri principal de votre commission étant d'éviter une rénos 
cuesion trop brulale de Ja mise en appiication de la réform: 
les prix, c'est donc la quatrième formule qui a relenu son cho: 

En effet, les tentatives de rélorme elfeclzées jusqu'à présent on 
prouvé qu'il n'était pas possible, pratiquement, d'atteindre en mime 


| * À 7 Sn , me 
emps es deux objectifs principaux de la taxe sur la valeur a; e: 
la délaxalion totale des investissements ainsi que des frais dé fatri. 
cation et 13 suppression de la taxe sur les transactions. 


Or, chacun des projets présentés jusqu'à ce jour, sunorim it 
loia;ement ia ‘axe sur les tram<aclions mais ne détaxait les investi 
sements que pour moitié, laissant subsister toute la € nplexilé du 
sys'éme actuel de taxe à la production en ne favorisant qu'à demi 
la production et la productivité, 

Votre commission à fait le choix inverse, adoptant un princire 
qui avait déjà été étudié par le Gouveruement lors de l'établiée. 
ment du « projet Mayer ». y 

Ce principe cunsiste à donner la priorité aux mesures de d'taxn 
tion des investissements et des frais de fabrication qui peuvent à si 
être réalisées intésralement dans un premier etade de la réforme 
la suppression de la taxe sur les transactions élant réservée pour le 
dernier stade. jeu 

Votre commission à estimé en effet qu'il était plus urgent sur la 
plan économique de réaliéer la délaxation complète des moyens de 
produetion que de rectifler les inégalités de taxation. Ces in té4 
sont fâcheuses, mais leur incidence économique globale est limire 
aiors que la délaxation des investissements et des frais de fa 1: 
Hon diminue de 15 p. 100 environ !e coût des moyens de production 
et se répereule sans délai su: les vrix à l'exportation. | 

Cest seulement en adoptant ce mode de progression qu’il anpa. 
rait possible 4e manifes'er, comme le disait exceliemment l'exnosé 
des motifs du projet de M. Pinay, « la volonté de supprimer cu de 
transformer ce: dispositions de nos impôts actuels qui sont 
coniraires au velonpement de l'activité économique. » 

Le sens général que votre commission voulait donner à ln 
re.orme des taxes sur le chiffre d'affaires avant ainsi été nellerment 
précisé, elle vons propose une réforme qui réalisera, élape par étape 
les objectifs ainsi définis (1). r : 







N 


$ 2. — Première éiape. — Sub£titution de la taxe à la valeur ajoutée 
a la taxe à la production. 


Dans le cadre de cette première étape, la commission a envisass 
Simplement ja possibilité de substituer la taxe sur la valeur ajoutée 
à la taxe à la production, en vue de faire disparaître la surtaxalion 
qui frappe actuellement les moyens de production et de simp'ifies 
le régime des taxes sur le chiffre d'affaires. 

Deux questions se posaient par conséquent à elle : 

1° Dans quelle mesure et sous quelle forme devaient être délaxés 
les moyens de production ? 

2° Comiple tenu de la perte de recettes résultant des dispositions 
adoptées, à quel niveau était-il nécessaire de porter le taux de la 
taxe sur la valeur ajoutée ? 


A. — La DÉTAXATION DES INVESTISSEMENTS ET DES FRAIS DE FABRICATION 


Le principe de la détaxation des investissements et des frais de 
fabrication étant admis, trois problèmes restaient à résoudre: 

Celni des modalités de la délaxation; 

Celui de sa quotité; 

Celui de son champ d'application 


a) Les modalités de la délaration. 


La commission à dû tout d'abord exercer son. choix entre deux 
systèmes de déduction des investissements: la déduction par 
annuilés d'amortissement et la déduction immédiate. 

Le premier système, au lieu de déduire immédiatement la taxe 
ayant grevé le prix de l'investissement, fait porter le dégrèvement 
sur l’annuité d'amortissement et l'élend ainsi sur toute la période 
d'amortissement que l'on peut esiimer en moyenne à une dizaine 
d'années. 

Son avantage réside ainsi dans l'étalement sur dix ans d'une 
déduction qui joue sur un an dans le cas de la déduction totale. 

Certes, pendant dix ans, chaque année, la déduction de l'amor- 
tissement des inveslissements nouveaux viendrait s'ajouter à celle 
des amnortlissernents déduits la première année, de sorte que la 
charge financière du système croîtrait régulièrement de un à dix 
pendant les dix premières années de la mise en application, pour 
devenir, au terme de cette période, égale à celle du système do 
déduction immédiate à 100 p. 100. 

Il n'en reste pas moins que ce système permeltrait de n'élever 
que progressivement le taux de la taxe sur la valeur ajoutée. 

En contrepartie de cet avantage, ce système présente de nombreux 
inconvénients. * 

Tout d'abord, il eréerait une inégalilé absolue entre les industries 
déjà équipées, qui ne bénéficieraient d'aucune déduction sur leurs 





(4) L'annexe IL du présent exposé général montre, sous la form? 
d'un tableau comparatif, le régime actuel de taxes sur le chiffre 
d'affaires et les rélormes proposées par les gouvernements success 3 
et la commission. 
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…ements, et les industries non encore équipées, qui profite- 
AN ie Ja déduction sur leurs amortissements. 
Tu serait à craindre, d'autre part, que l'eflet de la déduction ne 
« vratiquerment à plein que pour les grandes entreprises ayant 
VU organisation financière et comptable perfectionnée, Les autres 
re obligés d’acheter leurs équipements, laxes comprises, 
MO graient à ce prix et ne feraient pas entrer en compte dans 
© nrix de revient des remboursements de taxes futurs sur l'amor- 
UT lt du bien d'investissement acquis. Es 
| par ailleurs, l'inéitation à l'investissement serait bien moindre 


… «vetèmme des annuités que dans le régime de la déduction 


dans 

‘ jt te, , s . 

M nulsion donnée actuellement aux investissements serait même 
ralei tic puisque le régime déjà en vigueur (déduction de 5% p. 400), 
gt plus léral que celui qui résulterait du dégrèvement sur 


| ‘4: d'amortissement. 

“ronn, et c’est là un point important, le système des annuitég 
‘ rente nullement le potentiel d'investissement des entreprises, 
ice, pour investir, il faut que celles-ci disposent du prix de 
sement taxe comprise. 

nsi, ni sur le plan des prix, ni sur le plan de l'incitation à 
riovestis<ement, le système ne paraît satisfaisant, 


—— 


j'invesl 


‘Lans doute pourrait-on l'améliorer en app'iquant la dfduetion 

3 tous les amortissements en cours, qu'il s'agisse d'investissements 

anciens où nouveaux. ; ? > 
Dans ce cas, on ne trouverait aucun bénéfice financier, même 


wvisoire, dans l'opération, la masse des amortissements en cours 
«sentant un volume très voisin de la masse des investissements 
n aux, puisque c’est en somme dix fois Je dixième des jinvestis- 
sements d'une année, k 2 

be graves inconvénients pratiques subsisteraient: en effet, Ja 
déducuon ne porte pas seulement sur les investissements, Mais aussi 
les frais de fabrication pour lesquels le régime des armortisse- 
ments n'est pas applicable; il faudrait donc élahiir une frontière 
entre ces deux sortes de biens, qui seraient déductibles, les uns par 
annuités, les autres sans délai. L 

En outre, la déduction par annuité développerait la frande qui 
conciste à passer le plus possible d’investissements par frais géné- 
raux, pour les déduire immédiatement et intégralement, 

En résurné, la solution des annuités présente quatre inconvénients 
graves: 

{4 Elle n'a pas d'effet de relance sur le plan économique, el 
n'angmente pas le potentiel d'investissement des entreprises, 

“ Elle ne peut avoir d'intérêt financier immédiat qu'en créant 
l'inégalité parmi les entreprises, et cela en faveur des plus impor- 
{antes; 

3 Elle est en retrait par rapport au régime actuel; 

io Fntin, elle complique la tâche du fisc et des contribuables en 
juri'ant également ceux-ci à la fraude. 

£i l'on examine le système de la déduction immédiate, on constate 
en revanche que: 

jo 1 a un effet certain d'impulsion économique puisque, pour 
vue mème dépense, la masse des investissements pourra èlre jintmé- 
diatement augmentée du montant de Ja taxe déduite ; 

do ]l ne crée pas, malgré les apparences, d'inégalités économi- 
ques, au détriment des entreprises déjà équipées: en effet, la dismi- 
nulion de la valeur éventuelle de remplacement des équipements 
existants permet d'ores et déjà à celles-ci de réduire à due concur- 
rence les annuités d'amortissement de leur matériel et, par voie 
de conséquence, leur prix de revient. \ 

Ainsi, du point de vue de la concurrence, les entreprises se 
trouvent placées dans les mêmes conditions, qu'elles aient ou non 
déjà effectué leurs investissements; 

3» Le régime envisagé constitue un perfectionnement et non une 
régression par rapport au régime de fait actuel; CE 

4 Enfin, it est le seul à présenter les ge me de simplicité 
qui doivent être déterminants dans le choix des solutions à adopter. 

Telles sont les raisons pour lesquelles votre commission des 
finances s'est prononcée en faveur du système de ddnction immé- 
date et a érarté celui de la déduction différée sur les annuités 
d armoriissemen:s. 


rel 


sui 


au 
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b) La quotité de dédurtion. 


En théorie, it serait possible de déduire de la taxe sur la valeur 
ajoutée payée par les producteurs soit la totalité, soit une fraction 
juelconque de a taxe ayant frappé les biens d'investissement acquis 
ou les frais de fabrication y cu par eux. 

ll serait également possible de prévoir des pourcentages de déduc- 
Üüon différents suivant la nature des biens d’équipernent. , 

Votre commission n'a pas cru devoir s'arrêter à cette dernière 
solution, en raison de son excessive complexité. Elle a donc été 
rratiquement amenée à choisir entre deux formules: celle de la 
dédnction à 59 p. 100 et celle de la déduction à 109 p. 4100. 

Outre que la Léauction à 50 p. 190 seulement n'’apporterait d’amé- 
lioration au régime en vigueur qu’en ce qui concerne les frais de 
fibrication actuellement non déductibles de la taxe à la production, 
celte formule n'entraînerait aucune des simplifications qu'on est 
en droit d'attendre d'une réforme fiscale puisqu'elle laisserait 
subsister des taux de déduction différents, d'une part, pour les 
inatières premières, d'autre part, pour les matières de cansomma- 
lion rapide, pour les frais de fabrication, pour les investissements, 
cle. 

Aussi, tant pour des raisons de simplicité que pour donner un 
Douvel élan à la tivité et à la production, votre commission 
des finances s’est-elle déterminée en faveur du système de déduc- 
lon à 100 p. 100, malgré les appréhensions de certains de ses 
ruembres concernant les répercussions de celle Mesure Eur les taux 
de la taxe sur la valeur ajoutée. 





En prenant cette décision, la commission n'a d'ailleurs fait que 
confirmer sa volonté de mettre dans une première étape de la 
rélurme fiscale l'accent sur la nécessité de stimuler l'expansion 
économique, qui doit permettre d'alléger les conséquences fiscales 
de l'adoption néceseaire des élapes ullérieures, 


c) Le champ d'application de la déduction. 


Ce sont également des considérations d'ordre économique qui ont 
conduit la commission à prévoir une certaine sélectivité des inves- 
tissements susceptibles d'ouvrir droit à la déduction de la taxe 
sur la valeur ajoutée, 

La plupart de nos rollègues se sont en effet trouvés d'accord pour 
estimer qu'il convermait d'écarter du bénéfice de Ja déduction 
certains investissements somploaires où avant une ulililé écono- 
imique contestable, Um certain nombre d'entre eux ont même 
manifesté leur préférence pour un régime dans lequel, seuls, les 
investissements figurant sur une liste établie anrès consullatiun de 
différents organisines économiques, dont le commissariat général 
au plan, pourraient ètre admis au bénéfice de la déduction, Cette 
solution n'a cependant pas été retenue par la majorité de la com- 
mission qui à craint, d'une part, que ce mode de sélectivité 
« posilive » ne soit assez difficile appliquer en raison de la 
copnplexité des listes à établir et, d'autre part, qu'il risque de 
freimer la inise en œuvre de techniques nouvelles qui, n'étant pas 
encore connues, ne pourraient figurer sur les listes d'investisse- 
ments bénéficiaires du nouveau régime. 

La commission s'est donc prononcée en faveur d'une sélectivité 
«a négative » consistant en l'étoblissement de listes de biens exclus 
du bénéfice de la déduction. 

En revanche, eile a considéré qu'il convenait d'exclure de ce 
bénéfice, non seulement un certain nombre de biens, mais aussi, 
le cas échéant, certaines catégories d'entreprises, dont le dévelop- 
pement économique n'est pas souhaitable. 

Le point de vue a d'ailleurs été contesté par certains collègues 
qui estiment que, dés l'instant qu'une activilé existe, il convient 
de lui donner les moyens de fonctionner aux moindres frais pour 
la nation. 

Finalement, l'accord s'est fait pour laisser au Gouvernement le 
sein d'établir les listes d'investissements onu d'entreprises exclus du 
bénétice de la déduction, en précisant toutefois que ces listes 
devraient être arrêtées par décrets en conseil des ministres. 

Telles sont les dispositions adoptées par votre commission qui 
vous propose, d'autre part, d'en fixer l'entrée en vigueur au 1° juil- 
let 144. 


B. —- FIXATION DU TAUX DE LA TAXE SUR [A VALEUR AJOUTE 
DANS LA PHEMIÈRE ÉTAPE DE LA RIFORME 


Le problème de la fixation du taux est celui qui, à plusieurs 
reprises, à fait échouer les projets de réforme tiscale présentés par 
les gouvernements successiis. C’est en effet un souci plus écuno- 
Imique que financier qui avait incité beaucoup de collègues à refuser 
toute modification brutale de notre fiscalité, dans la mesure où les 
prix risquaient d'en étre affectés. 

Dans ces conditions, votre cornmission recherche, en prenant pour 
paint de départ les bases de calcul du projet gouvernemental, le 
moyen, sinon de fixer un toux définitif faible, du moins de réduire 
les augmentations de taux qui seront les conséquenecs inéluctables 
de chaque nouvelle étape de la réforme, 

C'est dans cet esprit qu'elle vous propose de fixer, pour la pre- 
mière étape, le taux æordinaire de la taxe sur la valeur ajoutée à 
17,5 p. 100, Sur la base de ce taux, le rendement théorique du 
nouveau système de taxe sur le chiffre d'affaires serait en année 
pleine de 1.052 milliards environ (1). Ce chiffre est évidemment 
inférieur au rendement altendu de la réforme fiscale, tel qu'i 
était évalué dans le projet gouvernemental (1.166 milliards). Toute- 
fois, il semble que le Gouvernement ait lui-même revisé ses propres 
évaluations, puisqu'il a reconduit la détaxation des produits alimen- 
taires et quil envisage de proroger celle des investissements, M 
convient donc de partir dun système de fait actuel, qui rapporte en 
wnnée pleine 1.076 milliards (1). 

Le régime envisagé par la commiseion aurait, en année pleine, 
nn rendement de 1.952 milliards, inférieur par conséquent de 21 mil 
liards au régime de fait actuel. Toutefois, la confrontation de ces 
chiffres appelle deux observations : 

1° Compte tenn des phénomènes transiloires inhérents au chan- 
gement de régime et compte tenu égalernent de la mise en appli- 
cation tardive de la réforme, on peut évaluer à 1.084 milliards (1), 
soit un chiffre supérieur de 12 milliards au régime de fait actuel, 
le rendement pour 195% du système envisagé par la commission. 
Par conséquent, ce système, avec le taux de 17,5 p. 100, n'entraîne 
pas, pour l’année en cours, de pertes de recettes par rapport au 
régime de fait actuel; 

2e En régime définitif, fl est fort probah'e que la moins value 
qu’entraine théoriquement l'adoption du nouveau systéme par 
rapport au système de fait actuel serait compensée par nn déve- 
loppement de la matière imposable résultant de l'aecroissement des 
investissements, ainsi que par une anmwilioration du rendement 
provenant des facilités plus grandes de contrôle. 

Votre commission n'a cependant pas voulu encourir Je reprorhe 
de céder à un optimisme excessif. Aussi, a-t-elle prévu une clause 
permettant au Gouvernement de modifier dans certaines limites, ke 
laux de la taxe sur la valeur ajoutée, 





(1) Voir anvexe | au présent exposé général, 

















£Ca DOCUMENIS PARLEMENTAIRES 


——— 


— ASSEMBLEE NATIONALE Annexe n° 8064, 











La modification d ne pourrait dépasser un derni point, 
c'est-a-dire que le taux de 17,5 p. 100 pourrait ètre soit a baissé à 
17 pr. 100, soit é à 18 p. 100; au taux de 18 p 100, le rendement 
de !a ! ve sur la valeur ajoutée serait augmenté de 24 milliards, 
c'estadire porté de 1.002 à 1.076 milliarus, soit au niveau du 

1 t 

: vf it est vu * cette mod ition de taux — si elle s'avère 
| ire “ne 4 rvenir au plus tôt qu'au bout dé 
* \" e délai € indisrensable your apprécier 16s pretmicres 

! 

{ + con | st déterm née pour 
1 i \ prop jans la prétmière Cape 
Ü i 

5 %. — Seconde étape — Déduction de la taxe 
sur its prestalions de sorvices. 

La d ! var! \ est restée fidèle, tout au long 
Je 4] 1 à, l'idée de ne mettre en vigueur les dispositions de ;4 

1e ! 1 que par Clipe “ucee ve fin, d'une part, de ImIeUx 
contrôler l'effet des imesures envisagées et, d'autre part, de bénéllicier 

l'u léveloppement de ussiette suceptible de liauiter les auginen- 
Late & 1aut ultérieurement nécessaires, 

“p le « ed ine inde élape de la réforme fiscale, elle 
va ‘ x entre les deux formules siivantes | 

La ! ivre consistait à autoriser dés le 97 janvier 1955 la déduc- 
1 (| \ axe ir - prestations de servires de a laxe sur ja 

( pi nt, dans une troisième étape seulement, 
à valeur ajoutée, ainsi d'ailleurs que de 

La 1 Î l re 10 de services, aux ventes 
1 1 " . 

La nd f l bo t aux mém mesures, fnais dans 
Ï Û eilé it d'abord l'extension 
l l l 1 Le à \ t en gros, laissant à une 

i pe de ac } voir la déduction de la taxe sur les 

x “<» 1 _ | ! na ; vent cire aue Îla 

si | | ti ’ x form : : 1 Î qui a 

mit | Û i | un d préoccupations d yrdre éco- 

il ‘ i Ï l ipatiog l'ordre fiscal. 

| t ell du point de vi économique, 
la [ i i & les ré i de rvi s de la 

1 1 SIUVES 1! 11 

| | e dl ce la taxe li pres- 

ta \ | 1 1 Î 1 l l re li 3 
f à », 

ET , , pr! ani . ù 1 important 

1 ’ t l es prestations 

Î \ à l'encontre 

| é C'est le « dans le 

« 1 l l 1 fi e e:! l ‘urce 

ji Let qui efl ént leurs 

t ‘ qui « { ‘pren 2 

{ lité oct f se pour | fi ] intéressés et 
| l' uble de l'éro . De p'us, elle se traduit, toutes les 
ns à | l ir est : d'avoir recoi des preslalaires de 

| par une taxation at raire de !| partie du prix ds 

t des ol fl qui correspond au coût des preslalions 

\o Lun [ donc }j jé que, dans le cadre de la se onde 
Clay \ réforme la plus urgente à réaliser € t celle qui « insiste à 

ori | iédu on de la taxe ir les prestalions de services. 

Let nule permet d'ailleurs de ne pas modifier la taxe locale 
val \ troisième étape de la réforme, alors que l'extension préa- 
1! la taxe sur la valeur ajoutée aux ventes en gros aurait 

juit À modifier la taxe locale six mois après avoir lancé la pre- 

ère étape de la réforme, c'est-à-dire avant d'avoir pu mesurer les 
percussions éventuelles de l'ensemble du nouveau régime sur les 

ati | il 

btle tuplète, enfin, l'effet économique de la déduction des 

vestissements et des frais de fabrication, en supprimant les doubles 
Hupositio dans le secteur de la production. 

Cette mesure implique toutelois une augmentation corrélative du 


' 


taux de La tuxe sur la valeur ajoutée: les services déductibles étant 
vatucs À 450 milliards environ, In perte de receltes an taux de 
30 p. 100 est de l'ordre de 25 milliards, ce qui correspond à uns 


siajoraliun d'un demi point du taux de | 


la taxe sur la valeur ajoutée. 


£ 5. — Troisième étape. — Extension de la taxe 
sur la valeur ajoutée aux ventes en gros. 


La commission s'étant bornée, dans une première étape, à Re 
quer la taxe sur la valeur ajoutée au stade de la production, dans 
iné deuxième étape, à autoriser la déduction de la taxe sur les 
prestations de services, a prévu, dans une troisième étape, l'exten- 
sion de la laxe sur la valeur ajoutée aux ventes en gros. 

H serait possible d'étendre la taxe jusqu'au stade de détail, ce qui 
aurait l'avantage d'établir une égalité parfaite entre l'imposition des 
divers circuits, qu'ils soient longs ou courts, Aucun des gouver- 
nésments successifs n'a cependant proposé cette mesure qui com 
porte en effet des inconvénients sérieux: outre qu'elle serait ln 
source d'exigences comptables beaucoup plus strictes que celles 
iuposées acluellement aux détaillants, elle constituerait pour ja 
Iüajorité de ceux-ci une surcharge fiscale certaine, à moins qu'un 
taux réduit ne soit adopté après le stade de gros; elle aboulirait à :a 
disvarilion de toule taxe locale et au remplacement forfailaire âe 
cette recette par l'attribution aux collectivilés locales d'un préiè- 
vement forfaitaire sur le produit de la taxe sur la valeur ajoulce. 
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nn 
Votre commission n'a donc pas envisagé ce système, dont % he 
rapporteur général a simplement voulu vous rappeler pour n 
les avantages et les inconvénients, , [es 20 
En revanche, elle s'est prononcée pour l'application du régime da 


la taxe sur la valeur ajoulée jusqu'au dernier stade âu À 
dans le but d'assurer un minimum d'égalité entre l'impo:i ï 

divers circuits. Cette mesure n'a d'ailleurs pas recueilli l'unarirpita 
de votre commission des finances. 1 n’est pas douteux en ef que 
son application soulève certaines difficultés techniques, nola ent 
en ce qui concerne l'imposilion des gros détaillants, tels q es 
grands imagasins et les Sociélés à su ‘ursales tmuitiples, D'auli part 
elle peut moditier sensiblement l'imposition acluelle des g x 
suivant qu'ils ont de fortes ou de taibles Inarges, les marges | : 
Jus itaportantes pouvant d'ailleurs êire souvent juslifiées bar 
e fait qu'ils travaillent sur des produils peu Coûleux, suil pur je 


rûle économique qu'ils jouent, 

Enfin, l'extension de la taxe sur la valeur ajoutée aux vent n 
gros entraine la refonte de la taxe locale actuelle, de manière à €; 
faire une taxe portant essentiellement sur les ventes au di 

Votre corminission des finances ga cependant pas cru devoir 








c'arréter à ces inconvénients techniques el à fait prévaloir don \ 
décision la nécessilé d'unifiler la charge fiscale que supporte un 
méine produit acheté par uu détaillant quel que soit le circui i- 
mercial qu'il emprunte. 

Aussi hien, pour éviter de trop importantes variations par 1 t 
à l'imposition actuelle des grossistes, a-telle prévu que les taux d 
la valeur ajoutée applicables aux ventes en £ros seront réduils de 
moitié, les déductions pour investissements et pour frais de 
calion étant corrélativement réduiles dans les mêmes prapor 

L'extension de la taxe sur la valeur ajoutée aux ventes « 
implique une augmentation du taux de Ja laxe sur la vaieur à, 
égale à un quart de point environ. 

Cette auginentalion provient pour une large part du fait , 
l'importance de la déduction opérée au tilre des services « t 
dans une mesure non négligeable en raison nolamment de laug 
tation du taux de la taxe sur les prestations de services. Cette 
englobe en effet désorrmais la taxe sur les transactions €t la 
locale, et son nouveau taux doit êlre fixé à $,50 p. 100, pour re] 
ter une charge fiscale sensiblement équivalente à la charge à 
cumulée de ces diverses taxes (3,80+4+141,75=N,55). 

Par ailleurs, j'assujettissement des grossistes à Ja taxe © ‘4 
valeur sjoultée entraine le remplacement de la taxe locale add 
nelle aux taxes sur le chiffre d'affaires actuellement en vigueur, par 
une taxe locale frappant essentiellerment le ventes un détail, 4 
ventes à consommer sur place et les affaires de logement, 1 
réduction d'assiettée conduit, pour maintenir 1e rendement actu 
la taxe locale, à fixer le taux de la nouvelle laxe à 2,90 p. 100, « 

e cas général, les majorations actuellement en vijueur üu }j { 
des communes étant augmentées en proportion, 

Ce taux correspond aux taux cumulés de l'ancienne taxe | 
(1,50 p. 100) et de la taxe sur les transactions (1 p. 100), qui ua 
serait plus perçue au stade du détail. 

l'our parer, d'autre part, aux inter que pourrall rései 
Ja mise en vigueur de celte nouvelle imposilion, une clause 
garantie en faveur des déparlements, des coimmunes et du f 
nalionai de péréquation, a dû étre prévue pour les années fui 
et fn, 

Telles sont, d'une manière générale, les disposilions adoptées por 
volre commission des finances, dans le cadre de la troisième 4 


de la réforme, qui doit prendre effet à mnpler du 2 juill 


Conclusion. 


Au terme de chacune des trois étapes qui viennent d'èlre définies, 
les faux de la taxe sur la valeur ajoutée seraient les suivants; 
dre élape (ler juillet 195%) : 

Remplacement de la taxe à la production par Ja taxe sur la var 
ajoutée, avec déduction à 100 p. 100 des investissements et frai: du 
fabrication, 17,5 p. 100, 

2e étape (er janvier 1955) : 

Déduction de la taxe sur les preslatlons de services (1), 18 p. {00 

3e élape (1er juillet 195) : 
Extension de la T, V. A. aux ventes en gros (1), 19,25 p. 10. 
Méme en tenant comple du fait que la taxe sur les transactions 
n'est pas supprimée, ces taux relativement modérés par rapport à 
ceux figurant dans divers projets gouvernementaux, témoignent d1 
désir qu'a eu votre commission de ne pus entraver la mise én 
vigueur du nouveau régime des taxes sur le chiffre d'affaires, par 
l'adoption de taux excessifs susceplibles d'entrainer de profondes 
perturbations dans l'économie du pays. 

Ce souci s'est également manifesté par l'introduction dans le projet 
de réforme fiscale, d'un article permettant au Gouvernement d'amr 
nager par décrets le régüune fiscale des produits alimentaires de 
large consommation, afin d'éviter les répercussions éventuelles de la 
réforme sur le coût de la vie. 

Ainsi qu'un certain nombre de nos collègues l'ont fait remarquer 
les dispositions de la réforme fiscale proposées par votre commission 
comportent des mesures, telles que la détaxation des investis 
ments, susceptibles de bénéficier ne WT aux entreprises, alors 
que le taux proposé est uniforme. Il semble que le secteur dr; 
industries alimentaires soit un de ceux dont la situation est, à cet 
écard, la plus délicate. 

La disposition prévue ee votre commission à pour but de prévenir 
les répercussions Sur les prix, qui pourraient se produire dan: 
ce secteur. Ceite disposition n'a toutefois qu'un caractère provisoirr 
et en quelque sorte conservatoire. En effet, on ne peut considérer 
que le régime fiscal sera satisfaisant au terme de la troisième clope 





(1) Avee possibilité d'augmentation ou de diminulion d'un dem 


point. 
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6e ci-dessus, dès l'instant que subsiste la taxe sur les transac- 


t * “font l'effet cumulatif est à l'origine de Lens entre les 
é its longs et les circuits courts et dont l'effet de cascade consti- 
que un facteur de hausse des prix. 


ce grave défaut du système envisagé par votre commission des 
us suffirait à le condamner s'il devait conserver un caractère 
nil. | n'en est rien puisque c'est sunplement dans l'intention de 
es difficultés que celle-ci à repous-6 jusqu'à une dernière 
la suppression de la taxe sur les transactions. Sur ce point, 
inmission des finances n'a pas cru devoir faire de propositions 
cjse<, compensées par exemple par une augmentation du laux ce 
taxe ur la valeur ajoutée, comme il est prévu dans les autres 
. Elle a estimé, en effet, qu'il élait peut-être possible de lrou- 
res moyens d'équilibrer la diminm il ion de recelles provenant 
j» la suppression de cette taxe. Elle n'a pas retenu l'institution 
ue laxe professionnelle forfailuire telle qu'elle était proposée par 
auverneme nt, mais clle pense que les études doivent ètre pour- 
es jusqu'à ce qu'une solulion acceplable soit trouvée, 


, 


ét OU 
e = 


\ teffet, elle demande au Gou\ernement, dans un article sné- 
ct du présent rapport, de déposer sur le bureau de l'Assemblée 
ile, avant la fin de l'année, un projet de loi portant, ave 
effet du ai juillet 1955 au plus tard, supores<ion de la taxe sur les 


Le méme e projet devra comporter des modalités définitives d'appli- 
( \ de la taxe sur la valeur ajoutée en ce qui concerne les pro- 
‘ de la pèvhe et les produits agricoles transformées destinés à 
entation humaine, 
Votre commission des finances à porté, en effet, une particulière 
lion au régime de ces produits, non point pour des motifs d'or 
hscal, mais en raison de l'intérèt que pré<ente l'institution d'un 
je particulier d'imposition de ceux-ci pour l'évolution méme du 
ve alimentaire du pays. Le système fiscal actuel conduit, ea 
’ \ éliminer ou à restreindre le champ d'application de cer 
l s transformalions, en particulier dans les domaines du pois- 
des fruits et des légumes, qui seraient cependant souhailables 
Votre commission aurait pu, sur ce point, reprendre uñe des dispo- 
d'un des pi ojets déposés par un précédent Gouvernement, dis- 
on comportant Ja déduction de Ja taxe firlivement calculée 
base du prix d'achat des produits azrivoles destinés à 


usformés en vue de saiimeñtation haormaine, Votre rapportent 
£ al avant souligné cerlaines des difficultés d'application de ce 


ie à, sans lexclure, demandé à votre cominission d'adopter 
formule plus large, imposant au Gouvernement Finserbion dass 
jet de loi qui doit SUPpTrimMer lan taxe sur les tran-actions, de 
d sitins destinces à élablir un régime de délaxalion pour ces 
lels sont, brièvement résumés, les résultats des travaux de votre 
mmission des finances sur le problème des taxes sur le chiffre 


ü affaires. 


CHAPITRE HI. — LES AMENAGEMENTS DES IMPOTS DIRECTS 


| des parties essenlieiles du projet de réforme déposé par ïe 
(ouvernement consistait en l'institution d'une taxe professionnelle 
ulaire destinée, d'une part, à se subslüiluer progressivement, 

d le secteur du cominerce, aux taxes sur Je chiffre d'affaires 
et à diminuer, dans le secteur de la production, le taux de la taxe 
la valeur ajoutée; d'autre part, à remplacer, pour certaines 
calégories d'assujettis, l'impôt sur les bénétices industriels et com- 

IUX 


Votre cominission des finances n'a pas cru devoir retenir aujour- 
Ü i la création de cette laxe, Elle à craint, en effet, que sa mise 
ipplication, même progressive, ne livre à l'arbitraire administra- 
üf un grand nombre d'assujellis dans le cadre d'un jimpôl Com- 

nt au départ des inégalités inévitab'es 

En disjoignant toutes les dispositions relatives à la taxe profession- 
nelle forfaitaire, Votre commission des finances s'est toutefois 
ervé la possibilité de réexaimniner à nouveau le problème, en 
éme temps que celui posé par la réforme des finances locales, 
iquel il est intimement lié. 
Les titres I et VI du projet, respectivement consacrés à la taxe 
prenne forfaitaire el aux pmposlions locales, feront donc 
l'objet d'un examen particulier, que la commission des finances a 
décidé d'entreprendre dès les premières séances utiles qui suivront 
la rentrée de Pâques. 

Dès lors, les seules disposilions intéressant es impôts directs 

nt celles qui figurent dans te titre HE et qu concernent les impôts 


sur les revenus 


Ces dispositions sont essentielement de trois ordres 
lo Des aménagements à la surltaxe progressive; 
2 Un renforcement Qu système de coatrôle par les signes exté- 


J rs de richess C; | 
3 Une augmentation de l'impôt sur les sociélés, destinée à assu- 
rer en partie l'équilibre de la réforme fiscale. 


A. LES AMÉNAGEMENTS DE LA SUNTAXE PROGHESSIVE 


Volre commisson des finances a accueilli très favorablement les 
dispositions limilées qui consistent à relever le montant de l'abat- 


ment à la base en matière de surlaxe progressive, tout en regret- 
ant que Ja silnation finance ière ne puise permetlre un aménage- 
ent pus large des Tux d'un impôt dont la progressivité n'est plus 
en rapport avec l'évolution économique 

Île à également accueilli favorablement Fin-hlution d'une déduc- 
lon supplémentaire de 16 p. 100 au bénéfice des saariés, retraités 
et renlie:s viasers. Néanmoins, sans méconnailre l'iniérèt qui s'at- 
lache à améliorer indirectement, par une telle mesure, 
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tion des cadres qui n'ont pas bénéficié des relèvements de salaires 
écidés à l'automne dernier, certains collègues ont fait des réserves 
sur le principe de la différencialion des revenus provenant du tra- 
vail et des autres revenus, encore que celle différenciation existe 
dans de nombreuses législations étrangères 


D'autres auraient désiré qu'elle me soit pas seulement établie au 
bénéfice des salariés, mais qu'elle puisse être étendue à cerlaines 
professions non commerciales, pour la partie de leurs reveuus vVer- 
‘e par des tiers, L'imposition à la surlax2 progressive, el sur- 
it à Ja taxe proportionne!lc, des revenus de celle nature est, en 
let, beaucoup plus lourde que celle des salariés, 11 y à là un pro- 
ème sur lequel votre commission s'est déjà penchée à de nom- 

es reprises et qu'elle désire Voir résoudre rapidement, Elle a 
d' ailleurs pris en considération divers amendements relatifs à cetle 
qi estion. 


b 
Î 


= 


B. L'ÉVALUATION FORFAITAIRE DU NEVENU PAR LES SIGNES 
EXTERIEURS DE MICHESS 


Votre commission n'a cru devoir retenir que très parliellement 


les propositions faites par le Gouvernement en ce qui concerne 
l'évaluation forfaitaire di revenus par les signes extérieurs de 
richesse, Le barème qui lui éiait proposé à souievé, en eflet, de 
hombreuses objections el son application à des exemples précis 
a démontré le plus souvent qu'il aboulirait à des 1: utats trés éoi 
gués de la réalité, notamment par le jeu des majorations résuliant 
du cumul! des é!'éinents caractéristiques qu ‘rain de vie. 

D'autre part, la suppression de la faculté, dont bénéliciaient jus 
qu'ici les conutri uables, de faire la preuve qu ils out uliiisé des 


Capilaux où réalisé des gains en capital ou recu des Hibéraliles 
d'un tiers, pour juslifier de leur l'ain de vie, à paru, dans la plu- 


part des cas, devoir Jivrer à l'arbitraire administratif de ontribua 
bles souvent modestes 1 se trouvant dar une tuation diffi * 
sans pour auiant avoir un etfet déterminant dans la lutte contre la 
fraude 

Au surplus, de nombreux commissaires ont fat remarquer 4q 
l'a Heation de ce svstèrme élit difficilement ecompatibl mec Île 
principe du régime dérl qui esi à la 1 ire 
] l 1 is 14:35 

{ = L'AUGMENTATION DE L'IMrOI R 14 OCIETI 

Votre commission d fi *< a accepté de porter de 21 à 4, 5 

100 Lüumpol sur les soc.éles, Elle est ainsi allée un peu au delà 
les propositions gouvernementales, qui himilient  Fangimentation 
e Cet nnpôot à 6 p. 100, car elle à jugi nécessaire de présenter 


un projet en équilibre et à esluné possible de demander ce lé 
effort supplémentaire aux socléltes qui Sol t le Vius dirt lernent 
üppelées à bénéficier des dispositions favorables de la réforme fl 
cale, pariiculièrement en ce qui concerne là déduction des inve 
lissecment: 


La majorité de la “ii \ à cependaat él el le au fait 
jue l'existence Il \ fau inilori impot sur le oct n'est 
ds Sais présenter « ines inégali Les <ociét qui réalisent 
des bénéfices où qui ont un chiffre d'affaires haportant, sont géra 
ralement mieux pli u ces que les petites wiétés pour utiliser toutes 
les possibilités que leur offre Ja législation fiscale reflatin LUIX pire 

ns pour con-ttution d cks et aux dotation ur alpro 
nements technique 

De ce fait, il est apparu à la majorité 4 voire comimission 
qu'elles élaienut proportionnellement moins atleintes par Fimpot que 
les sociétés de moi qu e nporlan C'est pourquoi elle dermande au 
Gouvernment de prévoir, dans le cadre de Ja loi de finances po 
l'exercice 1953, des taux discriminatoires destine à tenir comple 
des diverses considéraltie ns eExXpOosu Ci-de<<us 

Toujours dans le domaine des impôts directs, votre commis-ion 
a enfin, à une large imajorilé, décidé de disjoindre les di<positions 
qui | prés vaient la suppression de l'exonération des majoralions de 
103 


Contrairement aux affirmations du Gouvernement, elle estime 
qu'une telle mesure serait profondément préjudiciable à lFentretien 
du domaine immobilier du pays et qu'au surplus, elle serait parti 
culièrement inopportune en un moment où le prélevement opéré 





sur les loyers au profit du fonds national de habitat vient d'être 
\ugmernté 
Conc'usion générale. 
Au terme de ses travaux, votre commission des finanres vous 


présente ui projet de réformé flisca'e sensiblement différent de 
celui proposé par le Gouvernement. La mélhode suivie par votre 
comm ssion témoigne de l'esprit dans lequel elle a étudié | [ro 
bières qui lui éluient posés 

Le projet issu de ses délibéralons n'a pas échappé à de nom- 


breuses critiques. 


La première de ces criliques vise le caractère incomplet de Ja 
réforme. En effet, si celle-c1 apporte d'importantes innovations au 
régime des taxes sur le chiffre d'affaires, le ne présente que de 
sunples aménagements dans le domaine des impois directs, Les 
seuies nouveautés, sur le plan des principes, résident dans la d 

rimination entre les revenus ilurie et les autre rever , 
ainsi que dans l'exonération fi- le d reve Épargne Le pro- 
blème de la froude à la surlaxe progr ive et lui de limpo 
tion de cerlaines catégories de contribuables, en particulier 6 < 
des professions non commerciales, à la taxe preporliont l 
[ re résonui 

Enfin, la que n « He de la répart n de Ja charge fiscale 
entre ics impols dires ot 1e npôts 10dirg n'a pas élé abordée, 
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A cet éxorl, il est certain que le régime proposé par la commis- 
on e:t, da ine cerlaine mesure, en retrail sur celui du Gou- 
vernemont, qui entcndait apporter une amorce de solution à celle 
question, pa ini ition d'une tax professionuelle forfaitaire 
aui t terme d 1 ni en œuvre, aurait entrainé un transfert 
(h res des taxe r hitfre d'affaires aux impôts directs 
ou toi lun moit -direelts — de l'ordre de 69 nuiiliardas, 
Vol mnmisson n'a d'ailleurs pas abandonné cette question, pré- 
ecupante et controversée, prisqu'eile s'est r'servée d'en repreridrg 
l'élude can méme temps que la question des finances locales 
Il ünpor'e de souligner, en eflet, que les motifs pour lesquels la 
commission à provisoiemgut écarté du vhamp de ses études la 
télurme linances j0ocakes Hennent unigement à des raisons de 
Wiéthuode, Cette décision ne signifie dohe nulicment que la commis- 
\ se désintére d'une question dont elle sait toute l'importance 
et toute lursenre ct à liquel'e elle entend consacrer, très prochaine- 
hihi \ artivilé, 


Un certain nombre de membres de votre commission ont, 
d'autre part, exXpruné le sentiment que, dans le duinaine des taxes 
sur le clijlfre d'affaires, cependant le plus attentivement étudise:, 
la réforme propo-ée comporte de nombreuses imperfections. som 
prujet laisse en ebel subsister, dans l'immédiat, ja taxe sur Îles 
tranu-achions, ltapot qui est la source d'infgalilés entre les circuils 
Comme rt iaUux. 

Certains ont méme estiuné que la méthode qui consiste à fraction- 
ner en diverses Ciapes la réforme et à laisser au Gouvernement 
le soin de réaliser, dans une dernière tape, la suppression de Ja 
taxe -ur les transactions, est lourde de conséqgnences iminédiates : 
pour certaines entreprises, l'élévation du taux de Ia taxe sur le 
chiffre d'affaires ne serait, en effet, compensée que partietlernent 
par les avantages nouveaux résubant de la déduction drs investisse- 
ments et des frais de fabrication. 

Ces divers arguments ont été développés à de nombreuses reprises 
el parfois avec vigueur devant votre commission des finances. 

Celle-ci n'a pas cru devoir s'y arréler, Sa majorité a estimé, en 
ellet, que le reproche d'imperfection fait au projet qu'elle présente 
ha qu'une Valeur provisoire puisque, au terme de la réforme 
proposce, le régime nouveau aura atteint, du fait de la déduction 
ü 100 p. 100 des investissements, un stade de perfection que les 
projets du Gouvernement u'avaient envisagé que beaucoup plus 
Vagucineht, 

D'autre part, la procédure qui consiste à ne mettre en vigueur 
la réforme que progressivement çt, sans contestation possible, Ja 
seule qui permeite d'éviter deux des principaux écueils qui ont 
fait échoucr les précédents projets: la hausse trop brutale des taux 
de la taxe sur la valeur ajoutée et la répercusskon trop rapide et 
trop larze des nouvelles disposilions sur les finances locales, On ne 
saurait doux reprocher à voire commission la prudence qui l'a 
conduile à tonier d'éviter qu'une élévalion brulale de ax laxe 

ur de chiffre d'affaires vienne apporter un trouble dans la vie 
économique du pays, en raison de l'inégalité de répercussion de 
déduelions accordecs selon les catégories d'entreprises, 


C'est, en outre, le souci de la primauté de l'économique sur le 
fiscal qui a incité la commission à adopter, préalablemest à toutes 
autres mesures, celles qui doivent avoir un effet certain sur Île 
développement de notre économie, 

Nous srinmes, en effet, en droit d'espérer que l'expansion des 
alluires permellra, en accroissant le volume de la matière impo- 
sable, une réduction sensible des augruentalions de laux jugées 
aujourd'hui néressaires à la inise en vigneur des ctupes ullérieures 
de la réforme. 

Enfin, le dernier aspeet, et non le moindre pour les contribuables, 
des dispositions envisagées par votre commission mérite d'étre sou- 
ligné: la sunplilicalion qui résulle, à l'évidence, de la déductien 
à 100 p. 109 des investissements et des frais de fabrication, simypli- 
tflcationu qu'aucun des projets gouvernementaux n'avail jusqu ici 
réaliste où même envisazé de réaliser. 

Nous pouvons donc conclure que, si la réforme aujourd'hui sou- 
luise à vos délibérations présenté de nombreuses hnperfeetions 
el laisse encore sans soluliog complète un certain nombre de pro- 
bémes dont votre commission ne mécounait nullement l'impor- 
lance, elle aura du moins le mérite cerlain, si elle est adoptée, 
de donner une impulsion nouvelle à l'activité fconomique et de 
simplifier au maximum le régime fiscal de celte industrie fran- 
caise, sans l'effort de laguelle ancun assainissement de nos finances 
publiques ne serait possible, 

Chacun des membres de \otre commission à pesé les avantages 
et les inconvénients de la réforme, particulièrement en ce qui 
concerne le nouveau régune de la taxe sur la valeur ajoutée. 

De la large majorité qui avait eslimé an départ que ce régime, 
dans son principe, élait le plus propre à réaliser une taxation équi- 
table et économiquement saine du chiffre d'affaires, un certain 
nombre de commissaires se sont netlement séparés en raison de 
l'importance qu'ils atlachaient aux imperfections signalées plus 
haut. 

D'autres. également partagés entre les avantages et les inconvé- 
miemts du sysième, se sont abstemus. 

En contre-partie, aux défenseurs du projet de la commission se 
sont ralliés certains commissaires qui auraient été enclins à s'ahste- 
nir s'ils n'avaient le désie de contribuer à fournir à FAssemblie 
nationale les bases d'un travail perfcetible mais constructif. 

C'est dans ces conditions que votre commission des finanres a 
adopté par 20 voix contre #9 et 3 abstentions le projet de loi soumis 
aujourd'hui à votre délibération. 








ANNEXES A L'EXPOSF GENERAL 
ANNEXE E 


Caicu! du rendement des taxes sur le chiffre d'affaires 
ans le sysième actuel! et dans le système proposé par la Commission, 


Eléments du calcul. 


Assielte de la T. V. A.: à taux plein, 4.190 milliards; à taux réduit 
AavU milliards. , 

Investissements et frais de fabrication sur lesquels porte la dé 
don: pour la Laxe à taux plein, SO) milliards; pour ba taxe à aux 
redtui, HN milliards. 

Les tableaux ci-joints font ressortir: 

. — Le rendement du système actuel des taxes sur le chiffre 
d'affaires el du systéine préconisé par le Gouvernement. L 

li. — Le rendement au cours de là première élape de la réforme 
fl-cale selon les décisions de la commission des finances (taxe à ja 
production remplacée por là laxe sur la valeur ajoutée, avec dédur- 
tion à 100 p. 109 des investissements et frais de fabrication; taxe 
sur les preslaiions de services, lase sur les transactions el taxe 
locale maintenues), 

1 — Rendement du svetèmme des taxes sur le chiffre d'aflaires: 

Svstôme actuel: 

Coiple non tenu des perles résuHaut des décrets sur les prod ails 
alimentaires et sur Ja dédu:tion de la première moitié des inves- 
Uissements. ce svslèime rapporle: 1.145 milliards. 

Sysième de fait actuel: 

Fn supposant que les mesures actuelles de délaxation des produis 
alimentaires et des investissements (à 90 p. 109) seront reconduites 
jusqu'à la flu de l'année: là perte sur les produits alimeniaires e-t 
de: 24 milliards; la perle sur les investissements est de 48 mil 
Jiards; le rendement du système de fait actuel est donc de 
1.1:5—M— 28 = 1.056 milliards. 

Pour mémoire, rendement en 1%%4 du projet gouvernerrent:l: 

Le projei prévoil: pour les taxes sur le chiffre d'affaires, 4.067 mm 
liards: pour la laxe professionneile forfailaire, % milliards, soit 
1.166 milliards. 

Dans ce projet, les 21 onilijards de revetles supgnlémentaires 
(1.16 — 1.155) sont destinés à compenser, à concurrence de 30 pour 
fu) environ, les aménageraents de la surtaxe progressive prévus } 
ailleurs, l'ausmentation de Fimpôt sur les sociétés courrant l'autre 
inoitié de la perle de receltes, 

IL, — Rendement des taxes snr Je chiffre d'affaires au cours de la 
première étape de la réforme fiscale, selon les décisions de la com 
inission des finances (laxe à la produeton remplacée par taxe 
sur la va'eur ajoutée avec déduction à 190 p. 100 des investi 
ments et fais de fabricabion: taxe sur les prestations de servives, 
taxe sur les transactions et taxe locale maintenues) : 


Caleu:s effectués avec les taux de 17,0 p. 1099 et 9 p. 109 (laux 
réduit). 
a) Rendement du système commission des finances en régine 
permanent: 
Taxe sur la voleur ajoutée : 
17,5 
Taux pen: #.100—800 x —— = 700 
82,5 
9 15,5 
Taux réduil: 100 x ——-100 x —— = 39—22 217. 
ot 82,5 
2,8 
Taxe sur les prestations de service : 2.000 x — = 116. 
19 


Taxes spéciales, 9: pénalités, 3; reconvrements sur exercices anté 
rieurs, #6; taxe sur les transactions, 218, sait 1.073. 
A déduire: dégrèvement des produits alimentaires, 21, soit 1.02. 
b) Rendement du système commission des finances en 1951: 
Encuisseiments sur l'ancien système : 


Encaissements sur le nouveau système (en cas de vote de a 
réforme au {°r juiliet 1955): 
. 1,5 
1,5 mo:s (1) à 1.052,3 m'liiards par an: 1.032,3x—--3914. 
12 
Phénomènes transitoires: 
Un mois de décalage sur la deuxième mwitié des investisse- 
ments, 1. 
Un mois de décalage sur les fra:s de fabrication, 8. 
Un mois de décalage sur les achats, compte tenu de la var.alio1 
des taux: 
4.700 (17,5—15,25) 
taux plein: —— — =8,3. 
12 100 100 
490  (10—6,%5) 
taux réduit: —— —— 213 
12 109 14 





soit au total 21.6. 


(4) Un délai d'un mos et demi est nécessaire pour que la réforme 
fasse sentir ses eflels dans les recouvrements, 
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PRES 
Soit au tota!, pour 1991: 
\ncien système, 672,5 miliards ; 
nouveau système, 394,6 milliards; ù sf: 
phénomènes trans.toires, 21,6 millards, soit 1.08$,7 milliards, 


RÉCAPITULATION 


pézime de fait actuel, 1.076 milliards, 
Lésime proposé par la commission: en 1951, 1.088 milliards; 


année peine, 1.052 milliards. , 


en 


EXAMEN DES ARTICLES 
Tire 1°", — Taxes sur le chiffre d'affaires. 
A. — TAXES D'ETAT, 
Article 1°. 
Champ d'application et laur. 


Txle proposé par le Gouvernement: 
La taxe à la production et la taxe sur les twansaclions visées aux 


aruicles 26, 277, 286 et 287 du code général des jinpôls sont suppri- 


piées. 

J! est institué: 

jo [ne taxe sur la valeur ajoutée perçue sur les affaires qui étaient 
soumises à la taxe visée aux articles 2596-19 et 277-1° du code général 
des impôts. 
ce te taxe est perçue à un taux ordinaire de 18,50 p. 100; ce taux 
est réduit à 9 p. 100 en ce qui concerne les affaires portant: 

a) sur les produits qui élaient soumis à la taxe à la producl'on au 
taux de 5.50 p. 100 : 

b} sur les produits de charcuterie, plats préparés et conserves de 
viande, lorsque le poids des mmatières intorporées à la viande et aux 
abats de triperie est compris entre 15 p. 100 et 60 p. 100 du poids 
total des produits mis en vente. 

Jo [ne taxe sur les prestations de services perçue sur les affaires 
qui étaient soumises à {a taxe visée aux articles 25%6-20 et 2773-20 dudit 
code, ainsi que sur les importations de plans et dessins industriels 
fournis en exécution de marchés d'études. 

{elle taxe est perçue au taux de 8,59 p. 100. 

Dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la 
Réunion, les taux de la taxe sur la valeur ajoutée sont respective- 
ment fixés à 11 p. 100 et à 4,50 p. 100. 

Les factures établies par les redevables de la taxe sur la valeur 
ice doivent obligatoirement faire apparaître, d'une manière dis- 
e, le montant de la taxe sur la valeur ajoutée ainsi que le prix 
jes marchandises. 


+ 


Texte proposé par la commission: 

La taxe à la production visée aux arlicles 236 el 27: du code général 
des impôts est supprimée. 

IL est institué : 

‘» alinéa. — Conforme. 

Cette taxe est perçue à un taux ordinaire de 17,50 p. 100; ce taux 
et réduit à 9 p. 100 en ce qui concerne les affaires portant: 

ilinéa. — Conforme. 

b) sur les produits de charcuterie, plats cuisinés et conserves de 
viande contenant, par rapport au poids net total du produit fini, 
2 p. 100 au moins de viande et abals de triperie couverts par le paye- 
ment de la taxe de circulation instituée par l'arlicie 17 de la loi 
De 31-598 du 21 mai 1951. 

iinéa, — Conforme, 

(elle taxe est percue au taux de 5,3% p. 100. 

l'ans les départements de la Guadeisupe, de ja Martinique et de la 
Réunion, les taux de la taxe sur la valeur ajoutée sont respeclive- 
ment fixés à 60 p. 100 pour le laux ordinaire et à 50 p. 100 pour !e 
t 
LI 





aux réduit, des taux en vigueur dans la métropole. Les taux ainsi 
nus seront réduits à l’unité ou à la demi-unité la plus voisine, 
le alinéa. — Conforme. 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'arlicle 4er 
dispose qu'en remp'acement de la taxe à la production et de la taxe 
les transactions actuellement en vigueur seront perçues, outre 
la laxe professionnelle forfaitaire prévue ci-après, deux taxes: une 
laxe sur Ja valeur ajoutée au taux de 18,50 p. 100 ou de 9 p. 100 et 
une laxe sur les prestalions de services de 8,50 p. 100. 

Les nouvelles taxes auront, en règle généraie, le même champ 
d'application que la taxe à la production supprimée. Cependant, étant 
donné l'intérét qui s'attache, dans les circonstances actuelles, au 
développement de la vente des nl gr mes à base de viande, ledit 
article ajoute ces produits à la liste de ceux qui sont déjà soumis au 
taux réduit, En ce qui concerne la taxe sur les prestations de ser- 
Vives, il ajoute également à la liste des affaires soumises à cette taxe 
ls inporlalions de plans et dessins industriels fournis en exécution 
de marchés d'études. Cette disposition a pour objet de soumettre les 
plans et dessins à un régime de taxation uniforme, qu'ils soient d'ori- 
Eine nationale ou étrangère. | 

Par analogie avec les dispositions antérieures, cet article prévoit 
par ailleurs que, dans les départements d'outre-mer, le laux ordinaire 
de la laxe sur la valeur ajoutée sera fixé à 11 p. 100 et le taux réduit 
à 4,50 p. 102, Le taux de la taxe sur les prestalions de servires est 
identique à ceini de la métropole. 

Une mesure de contrôle complèle cet article. 

Décision de la commission des finances: 

Ainsi qu'il a été exposé plus haut, la commission des finances a 
Cru devoir, dans une première étape, limiter la réforme des laxes 
Sur le chiffre d'affaires au remp'acement de la taxe à la production 








par une taxe sur la valeur ajoutée, applicable jusqu'au stade de gros 
exclu, et comportant la déduction totale des investissements et des 
frais de fabrication. 

Le régime n'apporte d'autres modifications au champ d'applicae 
tion de la taxe à la production que celles prévues en ce qui concerne 
la taxe sur la valeur ajoutée dans le projet du Gouvernement p'ats 
cuisinés et conserves de viandes, importations de plans et des-ins 
industrie!s) ; 

IL comporte le maintien de la taxe sur les prestations de services, 
de la taxe sur les transactions et de la taxe locale, telles qu'elles 
existent actuellement ; 

Il implique la fixation de taux calcu'és en fonction des d sposi- 
lions prévues en matière de déduction d'inveslissements et de frais 
de fabrication (voir art. 8 ci-après). 

Compte tenu de ces décisions, l'article 1er, tel qu'il a été modifié 
par la commission des finances, se borne à prévoir 

La suppression de la taxe à la production; 

L'instilution d'une taxe sur la valeur ajoutée avant un champ 
d'applicalion sensiblement identique ; j 

Le maintien de la taxe sur les prestations de services au taux 
acluel de 5,80 p. 100. 

Bien que le champ d'appiicalion immédiat de la nouvelle taxe soit 
plus réduit que celui prévu dans le projet gouvernemental, il est 
cependant nécessaire d'effectuer un relèvement sensible de taux par 
rapport à celui de la taxe à la production. 

Cest pourquoi votre commission vous propose d'adopter le taux 
ordinaire de 17,50 p. 10) — en augmentation de 2,13 poin's sur le 
taux de la taxe à la production, 

Le taux réduit est, d'autre part, porté de 6,35 p. 100 à 9 p. 100, soit 
une augmentation de 2,65 points. 

Sur la base des taux indiqués ci-dessus, la mise en vigueur de la 
réforme à partir du 1 juillet apporterait, pour l'exercice 19%4, compte 
tenu des phénomènes lransiloires, une recette totale de 1.088 inil- 
liards, contre 1.076 milliards dans le régime actuel. 

Le rendement en année pleine serait, en principe, un peu inférieur: 
1.052 milliards, 

Aussi, bien que l'on puisse escomp'er une amélioration du rende- 
ment, du fait de la diminution de la fraude, est-il prudent de pré- 
voir une possibilité limitée de re‘évement du taux qui fait l'objel de 
l'article 22 B (nouveau). 


Article 2. 


Définition des affa res [ailes en France, 
Texte proposé par le Gouvernement: 

Pour l'application des taxes visées à l'article précédent, une affaire 
est réputée faite en France, sil s'agit d'une vente, lorsque celle-ri 
est réalisée aux conditions de livraison de la marchandise en France ; 
s'il s'agit de toute autre affaire, lorsque le service rendu, le droit 
cédé ou l'objet loué sont utilisés où exploilés en France, 

Texte proposé par la commission: 

Pour l'application des taxes sur le chiffre d'affaires, une affaire 
est réputée faite en France, s'il s’agit d'une vente, lorsque celle-ci 
est réalisée aux conditions de livraison de la marchandise en France ; 
s'il s'agit de toute autre affaire, lorsque ie service rendu, le droit 
cédé ou l'objet loué sont utilisés où exploités en Fram 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. L'article 2 
a pour objet de modifier ja rédaction actuelle de l'artele 259 du 
code général des impôts, qui définit la notion d'affaires faites en 
France, passibles de l'impôt, 

Depuis l'entrée en vigueur de celle rédaction résultant du décret 
du 23 juillet 1954, il est apparu, spécialement en matière de presla- 


tions de services, que la définition donnée aboutissait à des ano- 
imalies préjudiciables à l'économie nalionaïe, 

L'une de ces anomalies a été supprimée par le décret no 33-913 
du 20 septembre 195%, exonérant des taxes sur le chiffre d'affaires 
les cessions ou concessions de droit d'exploitation (flims, brevets) 
l'étranger. La définition proposée reprend les dispositions de « 
décret sous une forme pl is générale CR le droit cédé... n). 

De même, elle met fin à cerlaines hmpos bons jugées anormales 
en matière de locations d'objets ou de matériels qui doivent étre 
utilisés à l'étranger. Jusqu'ici les locations de l'espèce élaient pas- 
sibles des taxes, dès lors que la mise à la disposition juridique de 
l'objet était faite en France, A l'avenir, l'exonération sera acquise 
lorsque l'utilisation matérielle aura lieu à l'étranger, Celle disposi- 
tion est de nature à favoriser des rentrées de devises et à faire con- 
naître la technique française à l'étranger 

Décision de la commis-ion des finances: 

Votre commission a adopté cet article en se bornant à le mettre en 


barmo du- point de vue de la forme, avec le nouveau régime 
env agé, 


G » 





, 


Régime général. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Les règles générales d'assielte, de liquidation, de recouvrement, 
le régime des exonérations et les règles en malière Conlentieuse 
applicables aux taxes visées aux articles 255, 19 et 20, et 277, fo et 20, 
du code général des impôts sont, à l'exclusion des dispositions rela- 
lives aux ventes au détail faites par les producteurs et prévues à 
l’article 2731, 1°, du même code, respectivement applicables à la 
taxe sur la valeur ajoutée et à la taxe sur les prestations de services, 
dans la mesure où ils ne sont pas contraires aux dispositions de | 
présente loi, 1 

Les dispositions du décret n° 53-942 du M septembre 1953 ne sont 


pas applicables à la taxe sur la valeur ajoutée 
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Texte proposé par la commission: 

Les règles générales d'assiette, de liquidation, de recouvrement, 
le régime des exvnérationus et les règles en matière Contentieuse 
appli ables aux taxes visées aux art'cles 256, 10 et 2, et 277, fo et 2°, 
du code général des impôts sont respectivement applicables à la 
taxe sur la valeur ajoutée et à la laxe sur les preslalions de ser- 
vices, dans la mesure où ils ne sont pas contraires aux dispositions 
de la présente lol 

Dans les cas de ventes de 
ajoutée faite au détail, la Y 
Juiié ef à Dual au prix de 
25 p. 104) 

Les enfopreneurs de travaux immobiliers pourront être autorisés 


roduits passib' es de la taxe sur la valeur 
r imposable est le prix de gros déler 
détail une réfaction forfaitaire de 


à ocquilter la laxe sur la valeur ajoutée sur leurs encaissements. Un 
décret fixera lez modalités d'application de cette disposition. 

de alinéa supprimé. 

Exposé des mmotifs présenté par le Gouvernement. — Cet article 
] TE + sont apuleubies aux nouvelles taxes les règles géné- 


les d'assicite, de “liquidation, de recouvrement et de contentieux 

(axes à la production, dans la mesure où elles ne sont pas con- 

res aux dispositions de la présente loi et compte tenu des dispo- 
jiions particulières que contient celle-ci. 
IL est à noter que, contraiment aux règles actuellement suivies en 
malière de taxe à la production, la taxe sur la valeur ajoutée sera, 
duns le cas de ventes au détail par le producteur, assise sur le prix 
effectif de vente, sans aucune réfaction; par contre, les ventes de 
l'espèce échapperont désormais au payement de la taxe locale. 

Enfin, compte tenu d'une part des dispositions des articles #4, 8 1, 
et 6, 8 2, concernant les entrepreneurs de travaux, d'autre part de 
celles de l'articie 8 relatif au régime des déductions, les disposi- 
tions du décret ne 53-942 du 3% septembre 1953 se trouveraient abro- 
gées dès l'entrée en vigueur du nouveau système ge taxation. 

Décision de la commission des finances : 

Dans leur premier alinéa, le projet d'article du Gouvernement et 
celui de la commission rendent applicab'es à la taxe sur la valeur 
ajoutée les règles d'assiette, de liquidation, de recouvrement, de 
contentieux et d'exonérations applicables actuellement à la taxe à la 
production, 


Toutefois 


« 
J 
« 
L 


le texte di Gouvernement, tenant comple du fait que 
les producteurs vendant au détail ne devaient plus être assujett's à 
Ja taxe locale (supprimée dans le nouveau régime) leur enlevait le 
bénéfice de la réfartion qu'ils avaient ut digg la possibilité d'appli- 
quer à leur prix de vente. Cette réfaction pouvait être, soit de 
90 p. 100, soit égale aux deux tiers du pourcentage moyen du béné- 
fice hrut réalisé sur les ventes de l'année précédente. 

La taxe locale étant maintenue dans le régime adopté par la 
commission des finances, il était nécessaire de prévoir à nouveau 
une réfaction, Dans un but de simplification, la commission n’a Cru 
devoir retenir que le système de la réfaction forfaitaire, mais elle à 
estimé que le taux actiel était insuffisant et l’a porté à 25 p. 100. 

Tel est l'objet Au deuxième alinéa. 

D'autre part, votre commission à introduit, sur la proposition de 
MM. Le Roy Ladurie et Courant, nn troisième alinéa permetlant aux 
entrepreneurs de travaux immobiliers d'acquitter la taxe sur leurs 
encaissements et non plus à la livraison. 

Enfin, le dernier alinfa du texte du Gouvernement n'est pas 
maintenu, le décret visé devenant cadure an 31 mars 195, donc 
avant la date prévue pour la m'se en application de la réforme. 


Articles 4 à 6. 
Disposilions particulières, 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Art. à -- $ 1. = Les entrepreneurs de travaux immobiliers, à 
l'exception des artisans remplissant les conditions prévues à l'ar- 
ticle 481 du code général des impôts, sont obligatoirement assujettis 
à la taxe sur la valeur ajoutée. 

8 2 — Peuvent seuls opter pour l'assujeitissement à la taxe sur 
la valeur ajoutée : 

Les faconniers qni travaillent pour le compte d'assujettis à la 
taxe sur la valeur ajoutée; 

Les commerçants et intermédiaires, pour tous les produits qu'ils 
livrent à d'autres assujetlis à la taxe sur la valeur ajoutée ou à 
l'exportation. 

Art, 3. — Sont exonérées des taxes visées à l'article {9 ci-dessus: 

Les opérations de vente, de commission où de courlage porlant 
sur les déchets neufs d'industre ainsi que sur les articles el 
matières d'occasion, à l'exception des objets de collection tels qu'ils 
sont repris au chapitre 108 du tarif des douanes; 

Les affaires de commission ou de courtage portant sur des mar- 
chandises situées à l'étranger et livrées à l'étranger; 

Les marchandises faisant l'objet d'une admission exceptionnelle 
en franchise des droits de douane dans les conditions prévues à 
l'article 189 du code des douanes et dont la liste est fixée par 
arrèté. 

Art. 6 — 8 1. — Lorsqu'une entreprise vendeuse et une entre- 
prise acheteuse sont, quelle ” soit leur forme juridique, dans la 
dépendance l'une de l'autre, la taxe sur la valeur ajoutée due par 
la première doit être assise non sur la valeur des livraisons qu'elle 
etfectue à la seconde, mais sur le prix de vente pratiqué par celle 
dernière. 

Toutefois, cette disposition ne s'applique pas en ce qui concerne 
les produits livrés principalement à des tiers au même prix que 
celui consenti entre elles par les entreprises dépendantes. 

Les condilions de la dépendance des entreprises au sens du pré- 
sent paragraphe seront définies par un règlement d'administration 
publique. 





D: RD 

8 2, — Æn ce qui concerne les (ravaux immobiliers, Je chiffs 
d'affaires jirnposable est constitué par le montant des maris 
Inémoires ou factures, alténué d'une réfaction de 35 p. 400. (vie 


réfacijon ne s'applique pas aux travaux d'installation comp t 
la rnise en place d'objets qui conservent le caractère d 
meubles. 

$ 3. — Nonobstant toutes dispositions contraires, sont passibes 


de la taxe sur la valeur ajoutée au taux ordinaire les marchés pour 
lesquels le titulaire s'engage, à quelque tilre que ce soit, à liirer 
des rmatérinux extraits de lieux désignés ou imposés par le m 
de l'œuvre, ou appartenant à ce dernier. Le chiffre d'affaires 
sable est constitué par le prix normal de vente en gros des 
riaux livrés. 

$ 4. — Pour l'application des taxes sur le chiffre d'affaire: Y 
opérations que les entreprises de transport effectuent, partie « 
France, partie à l'étranger, la fraction du transport réalisée 
territoire national doit être considérée comme une prestation de 
vives rendue en France, dans la mesure, toutefois, où elle r: 
sente plus des deux tiers du parcours total. 

$ ». — En ce qui concerne les plans et dessins industriels four:is 
en exécution de marchés d'études, Ja valeur imposable est, à l'in 
portation, constituée par ie montant global du marché, addili 
faite des droits et taxes énumérés à l'article 278 du code géncr.l 
des impôts. ; 

Texle proposé par la commission: 
Art. 4. — $ 1. — Conforme, 


$ 2. — Peuvent opter pour l'assujeltissement à Ja taxe sur ‘« 
vaeur ajoutée: 
3 aiinéa. — Conforme. 


Les commerçants et intermédiaires qui font des ftivraisons à 
d'autres assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée ou à l'ex -- 
lalion ; 

Les prestalaires de services, 

Art. 5. — Conforme, 

Arl. 6. — $ 1. — Conforme. 

16e et fe alinéas. — Conformes. 


8 2. — En ce qui concerne les travaux immobiliers, le coifre 
d'affaires imposable est constitué par le montant des marches, 
mémoires ou faclures, atlénué d'une réfaction de 30 p. 100 à 
#5 p. 190 selon des modalités qui seront fixées par décret. 

Des mesures transitoires seront prises par décret en ce qui con- 
cerne l'imposition des marchés en cours à la date de la promul- 
gation de la présente loi. 

8 3 — Conforme. 

| 4. — Pour l'application des taxes sur le chiffre d'affaires aux 
opérations que les entreprises de transport effectuent, partie en 
France, paie à l'élranger, la fraction du transport réalisée sur le 
territoire national doit étre considérée comme une prestation de 
services rendue en France. 

$ 5. — Conforme. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Par déro- 
galion à la règle pose à l'article précédent, les articles €i-descus 
édictent des dispositions parliculières concernant le nouveau rézime 
des taxes sur le chiffre d’affaires. < 

L'article 4 vise, d'une part, les entrepreneurs de travaux immo- 
biliers, d'autre part les :edevables admis à prendre la position de 
producteur. 

Sur le premier paint, il assujettit à la taxe sur la valeur ajouKe 
les entreyreneurs de travaux immobiliers, actuellement imposés, en 
règle générale, comme prestataires de services. Il transforme ain:i 
en régime obligatoire l'option pour la qua!lité de producteur fiscal 
que les dispositions de l'article 3 du décret ne 53-942 du 30 sep- 
tembre 1953 avaient pour ohjet de faciliter. 

Le régime envisagé présente pour les entrepreneurs de travaux 
deux avantages essentiels: d’une part, ii facilite le développement 
de l'équipement des entrefrises en permettant à celles-ri de bin. 
ficier de .1 déduction partielle de la taxe ayant grevé les invesli-- 
sernents et biens d'équipement; d'autre part, il aboutit à faire 
échapper la préfabrication à la pénalisation qui résullait pour e!!e 
de l'assujettissement des entreprises de travaux à Ja taxe sur les 
irestations de services et Jui permet ainsi de se développer libremen!. 
i présente, enfin, pour les producteurs utilisateurs l'avantage de 
1 faire bénéficier de la détaxation de leurs investissements imino- 
iliers 

Sur le second point, cet article précise que seuls les façônnicr;: 
qui se situent dans le cycle de la production pourront prendre !1 
position d'assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée; il en sera de 
mème pour les commercants et intermédiaires pour. les produits 
qu'ils livrent à des producteurs où à l'exportation. 

Grâce à ces dispositions, le régime des déductions de taxes paurr? 
jouer librement évitant toute cascade de la taxe sur la valeur 
ajoutée sur les produits finis. 

L'article 3 prévoit, en premier liew, l'exonération des opérations 
de vente, de commission ou de courtage portant sur les déchets 
neufs d'industrie ainsi que sur iles matières d'occasion. Celte disp- 
sition permettra d'éviter la fraude qui consistait, gour les ramas- 
seurs, à faciurer la taxe à leurs clients sans la reverser eux-mêmes 
au Trésor, Les sommes ainsi facturées étant ullérieurement déduiles 
par ces derniers, en application du système des payements fracti- 
nés, le Trésor se trouvait frustré de sommes importantes. 

Afin de faciliter le commerce international et favoriser en meme 
temps l'entrée de devises, cet article fait échapper à l'imposi- 
tion les affaires de cominission et de courtage portant sur ds 
marchandises situées à l'étranger et livrées à l’élranger, qui, en 
vert” de la réglementation actuelle, étaient soumises à la taxe sur 
= restalions de services, à la taxe sur les transactions et à Ja laxe 
ocale. 
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En ce qui concerne les marchandises importées en franchise de 
éroits de douane, l'article ci-dessus se borne à reprendre une exoné- 
‘on déjà existante en en imitant cependant le Rénéfice à celles 
fizureront sur une liste fixée par arrêlé: cette disposilion per- 


»- 1 de sauvegarder les intérêts de l'industrie française. 
L'article 6 édicle des modalités particulières d'assietle pour un 





nombre d'opérations, En.ce qui concerne les entreprises ven- 
par l'intertnédinire de filiales ou de mai<ons-méres, il tend à 
mer les divergences d'interprétation auxquelles les dispositions 
intes ont pu donner lieu en précisant que celles-ci sont appli- 


: quelle que soit la forme juridique des entreprises, Il tempèére, 
j ileurs, la rigueur de 11 mesure dans les cas il n'est pas à 
( tre une minoralion des prix de cession entre entreprises de 
plication de la réfaction prévue au paragraphe 2 dudit article 
as . en ce qui concerne les travaux immobiliers soumis désor- 
ni 1 la taxe sur la valcur ajoutée, une charge fistaie moyenne 
éuu valente à cel'e qui, dans le régime antérieur, grevait ces tra- 
Vaux 


ce qui converne les livraisons de matériaux extraits par les 
tiutures de marchés de fournilures, j's sont passibies actuellement 





de 1 toxe à la production au taux de 15,55 p. 100. Mais certain: 
michés prévoient une désignation impéraltive de: lieux d'extraction 
et tes lilulaires sont alors considérés comme prestataires de services 
Le paragraphe 3 de l'article 6 a gour objet d'unitier L'imposilion 


ao wable à des opéralions de même nature. 

ragraphe 4 du même article vise les affaires de transport 
esquelles la queslion de la 'oralisation du service rendu sou- 
es difficultés lorsqu'il S'agit de transport effectué, parlie en 


} 


t (toire francais, partie en territoire étranger. Au cas particulier, 
tie de transport effectuée sur ie territoire nalional deit étre 
considérée comine faile en France et, par suile, Ja partie du Frix 
corresoondant à ce trajet doit étre soumise aux taxes dans Îles 
‘ ions de droil commun. 

tulion avant soulevé des difficultés, il a paru néces- 





(cit: interpré 
cuire de la préciser 

Toutefois, et afin d'éviler une surcharge fiscale trop lourde pour 
le: (transports 1naritimmes mixtes (mi-maritimes, ini fluviaux) et pour 
le, transports aériens, celte imposilion ne sera appliquée que dans la 
mesure où la partie du L'ansport cffectmée sur le territoire national 
excelera les deux liers du parcours total. 

Enfin, le çaragraphe 5 précise les règles d'assiette concernant 
liuposition à lunporiation des plans et dessins industrieis fournis 
en exécution de marchés d'études, Ces règles sont conformes aux 
dispositions générales visant l'assiette des Laxes sur le chiffre 
d'ufarres apphicables aux importations. 

L'cision de la commission des finances: 

Ces articles n'ont été modiliés que lgérement par votre comris- 
sion des finances: 

A l'article 4, l'option est offerte anx commerçants et inlermé- 

diuires qui font des livraisons à d'autres assujetlis à la taxe sur la 
valeur ajoutée ou à l'exportation, non seulement pour les seuls pro- 
dus livrés, mais — pour sioplifier — pour l'ensemble de leurs 
affaires. D'autre part, la faculié d’oplion est accordée aux presta- 
tares de service:, la taxe sur les prestations de services devant 
devenir déductible de la taxe £ur la valeur ajoutée à compter du 
17 janvier 1%55, d'aprè: les dispositions de Farticle 22 € ci-après: 
A l'orticie 6, paragraphe ?, la réfaction accordée sur le chiffre 
d'affaires en matière de travaux immobiliers a donné lieu à un larve 
débat auquel ont pris part nétaminment MM. le président Mendés- 
France, Courant, de Tinzuy et Guy La Chambre. 

Votre raprorteur général a proposé que la réfaction soit fixée 
à ‘0 p. 100 et accordée aussi bien oux entreprises d'instalation 
qu'aux entreprises de travaux iremobiliers, 

Toutefois, MM. Courant et Le Roy Ladurie ont demandé le relè- 
vorment de la réfaction de 20 à 50 p. 100, En effet, le montant des 
taxes grevant la construction est pius élevé chaque fois que le coût 
des matériaux est inféricur à une cerliine proportion du mémoire 
Ainsi, en fixant à un taux trop bas la réfaction, on favorise les 
entreprises mettant en œuvre à matériaux coûleux et on défa- 
vorise celles qui construisent des logements éconumiques et farai- 
liaux. 

M. Guy La Chambre, tout en partageant le souri de d#velopper les 
constructions éconoiniques, a exprimé la erainte qu'une mfaction 
trop importante sup rune l'intérêt que les entreprises peuvent avoir 
à utiliser un outillage et des méthodes modernes de construction 
qui permettent seuls de construire à bas prix. 

Sur la propasilion de M. de Tinguy, votre commission a décidé 
d'écarter le principe d'une réfaction forfaitaire uniforme; elle vous 
propose en conséquence de prévoir que la réfaction sera arcordre 
selon des modaiités fixes par décret dans les limites G'un mini- 
mum de 2% 100 et d'un maximum de 45 p. 400, Ainsi devrait 
pouvoir être évité tout désavantage aux entreprises de constructions 
éronomiques et familiales. 

En outre, sur groposition de M. de Tinguy également, votre 
Commission à prévu l'intervention de mesures trau-iloires en €e 
qui concerne les mmar°hés en cours. 

Enfin, tout en adopliant les dispositions de l'artivie 6, para- 
£raphe 4, présenté par le Gouvernement, qui permettait d'imposer 
aux taxes sur le chiffre d'ôffaires la parlie des tran-ports internatio- 
maux eflectués en France, volre commission a rejeté la disposition 
par laquelle l'imposition ne devait lire appliquée que dans Ja 
mesures où la purtlie du fransçort effcctué sur le terriluire national 
excéderait les deux tiers du parcours lotal. 

Auparavant, votre commission avait écarté un amendement de 
M. Cristolol supprimant le troisième alinéa de l'article 6, paragraphe 
premier, Notre rollègue aurait désiré, en effet, que les condilions 
de la dépendance des entreprises fussent définies par la lui el non 
Pas un règlement d'adiuinishalvn publique, 





Arlicle 7. 


Apylication des tares à l'importation. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Les deux premiers alinéas de l'article 278 du code génfral des 
impôts sont modifiés comme suit: 

A l'importalion, la valeur imposable est celle qui est définie par 
l'article 35 du code des douanes, addition faite des droits d’entr 6, 
des taxes intérieures, des droits et taxes perçus cumulativement nec 
les droits de douane, ainsi que des laxes sur le chiffre d'affaires 
effeclivement acquillées au moment de l'importation. 

« Les taxes sur le chiffre d'affaires exigibles sont perçues cumu- 
lalivement à un taux global calculé pour être appliqué à la valeur 
imposable des marchandises, taxes sur le chiffre d'affaires non com- 
prises. 

« Le taux global ainsi obtenu est arrondi: 

A l'unité inférieure lorsque le chüfre des décimes est égal ou 
inférieur à ciug; 

« Et à l'uniié supérieure dans le cas contraire, » 


Texte proposé por la commission: 

Les deux premiers alinéas de l'article 278 et le troisième alinéa 
de l'article 292 du code général des impôts sont modifiés Comme 
suit : 

de, 3e, 4°, 5e el 6° alincas, — Conformes. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'assiette 
de la taxe à l'unportalion doit, par mesure de simplification, étre 
calcuice à partir de la valeur retenue en acalière de douane et, en 
conséquence, se référer explicitement à l'arlice Jo du code des 
douanes qui en donne la définition. 

A l'intérieur, la somme imposable aux taxes sur le chiffre d'ar- 
faires est déterminée par l'ensemble des payements con-ülulifs du 
prix des ventes, lous frais et taxes compris 

ll en résulte que, pour le ca'cul de l'impôt, les sommes d'clarées 
sont simplement mulliplites par le taux tel qu'il est inscrit dans 
la loi. 

A l'importation, par contre, les va'enurs déclarées ne comprennent 
pas le montant de: taxes cxig'bles et il et nécessaire, pour rétablir 
le parailélisme, d'incorporer à la va'eur déclarce 1e anonlant des 
laxes effectivement acquittées. 

Pratiquement, pour le caleul de l'impôt, la douane est conduite 
à bloquer les diverses taxes exigibles à l'importation au litre du 
chiffre d'affaires et à établir un taux global qui est ensuite appli-° 
qué aux valeurs nettes des marchandises déclarées. 

Cette manière d'opérer présentant l'inconvénient, dans la presque 
totalité des cas, de donner en fin de calcul un taux global compor- 
tant des chiffres déciinaux, l'article 26 de la loi n° 48-23 du 6 Jan- 
vier 148 a autorisé le service des douanes à arrondir, à l'unité la 
plus voisine, les taux g'obaux établis conne il est indiqué ci-dessus, 

L'article 25 ensvisé est ainsi rédigé: « Le total des taxes eumn- 
lées en application des di-posiliüons qui précèdent est arrondi à 
l'unité Ja plus voisine ». 

Or, cette rédaction a donné lieu à des contestations de la part 
des imporlaleurs qui prétendent que l'arrondissement doil porter 
sur le produit des taxes sur le chiffre d'affaires et non sur le taux 
global. 

Bien que l'interprétation de l'administration soit <frictement 
conforme à l'intention du législateur, l'exposé des motifs du texte 
adopté ne laissant subsister aucun doute à ce sujet, il parait dési- 
rable de préciser le sens des dispositions dont il s'agit pour éviter à 
l'avenir toutes difficultés. 

Tel est l'objet du présent article, 


Décision de la commission des finances: 

Votre commission a adoplé cet article aprés avoir repous:é mn 
amendement de M, Valentino tendant à déduire de la valeur jmpo- 
sable aux taxes sur le chiffre d'affaires à l'inporlalion dans tes 
départements d'outre mer es frats de toute nalure afférents aù 
transport de marchandises importées, 

D'autre parl, le premier alinéa de l'article à 616 complété pour 
tenir compie du maintien en vigueur de la laxe sur le; ransac- 
ions. 


Artic'e 8. 
Régime des dédurclions. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

& fer, — Le: assujettis à la taxe sur la valeur ajoutfe sant auta- 
risés à déduire du montant de ia taxe afférente à leurs opérations: 

io La taxe sur la valeur ajoutée ayant grexé les achats et impore 
lalions portant sur: 

a) Les matières premières et produits ertrés intégralement ou 
pour une parlie ée Jeurs é'éments dans la composilion de produits 
ou objets passibles de la taxe; 

b) Les matières ou produits ne constituant pas un oulillage qui, 
normalement ct sans entrer dans le produit fini, sont détruits ou 
perdent leurs qualités spécifiques au cours d'une seule opération 
de fabrication ; 

c) Les objels où produits vendus à des producteurs ou à l'expor- 
tation ; 

2° La moitié de la taxe sur la valeur ajoutée ayant grevé les pro- 
duits finis utilisés dans l'industrie, susceptibles de consommation 
rapide el dont la liste est donnée par décret; 

3 La muilié de la taxe sur la valeur ajoutée ayant grevé lez 
achats el importations, opérés pour les besoins de j'expivilation, 
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portant sur des biens, autres que ceux visés aux alinéas 1° et 2° 
ci-dessus el sous réserve de dispositions du dê@ruier alinéa du pré- TAXE SUR LES TRANSACTIONS 
sent article, 
Les lie donnant lieu à ces déductions seront inscrits dans la Article 9 bis (nouveau), 


comptabilité de l'entreprise pour leur prix d'achat ou de revient 
dhninué des déductions y afférentes ; les amortissements seront cat!- 
culés <ur la base du prix d'achat ou de revient ainsi réduit. 

En ce qui converne les redevables qui ne sont pas passibles de 
la iaxe sur la valeur ajouite sur la lolalité de leurs affaires, cette 


déduction pourra étre réduite au prorala de la valeur des produits 
sourmi: à relie taxe où exportés. 

4 2 Les taxes visées au paragraphe {er ci-dessus sont égale- 
ment déductibles dans les mimes conditions el sous les mêmes 
rés lorsqu'elles portent sur les achats et importations opérés 
par des personnes effectuant des livraisons à l'exportation. 

8 5 l'es dévrels détermineront les modalités d'application des 


dispositions qui précèdent, H: fixeront les catégories de biens qui 
h'ouvriront pas droit à la déduelion, ainsi que les restrictions qui 
apportées aux déductions de laxes prévues par Île 
holamment en cas de cession ou de cessation d'en- 

‘prise, d'oplion pour la qualité d'a-sujetti à la taxe sur la valeur 
noutée oo d'abandon de cette qualité, en cas de cession d'éléments 
entreprises, 


Fexie propose par la commis 


, 4e e alinéa Conforme : 
La taxe sur la valeur ajoutée avant grevé les achats et impor- 


fautions, oporés pour les besoin: de l'exploitation, portant sur des 
biens aulies que ceux Visés à laulinéa 1° ri-dessus et sous réserve 
des dispositié du dernier alinca du présent article, 

5e alinéa supprimé. 

Sr" el %e alim Conformes, 

» à Conforme, 

“. bes décrets pris en conseil des ministres déterminerunt 
tes mxdalités d'application des dispositions qui précèdent, Hs fixe- 


aont les caltézorics d'entreprises qui ne bénéficieront pas de la 
détaxation et les catégories de hiens qui n'ouvriront pas droit à 
la déduction, ainsi que les restrictions qui pourront étre apportées 
aux déduclions de taxes prévues par le présent article, notarnment 
en cas de « ion ou de cessation d'entreprise, d'option pour la 
qualité d'as-ujeltti à la taxe sur la valeur ajoutée ou d'abandon de 
celle qualité, en cas de ce-sion d'éléments de l'actif des entre- 
Pris 

Exposé des motifs présenté par Je Gouvernement. — Le présent 
ärlicie précise la portée de la déduction de la taxe dont bénéficieront 
les redevables de la taxe sur la valeur ajoutée. 

Dans le régime normal de la taxe à la production, le bénéfice des 
déductions nest ouvert qu'en ce qui concerne les matières premières 
el produits assimilés et, à concurrence de 50 p. 100, pour les produits 
cils de consormalion ‘rapide 

Celle déduction, à ch urrence de 50 p. 190, est étendue non seule- 
ment aux investissements proprement dits, seuls visés par le décret 
n° 912 du 3) septembre 1953 qui a prévu une telle déduction à 
titre leraiporaire, mais encore à la généralité des biens utilisés pour 
la fabricalion de produits soumis à la taxe sur la valeur ajoutée. 

La laxe sur la valeur ajoutée présente ainsi, du paint de vue 
économique, l'avantage de supprimer au moins partiellement — 
la double hinposition qui pèse actuellement sur les investissements, 

Le remboursement de la partie des taxes rermises sera obtenu par 
fimpulation sur la taxe payée par l'entreprise et les investissements 
pe seront portés en comptabilité que pour leur prix réel, compte tenu 
de la déduction faile et des aruorlissements opérés sur la base de leur 
cont exact, 

est apparu au Gouvernement que le développement des inves- 
-serments, que cette mesure favogisera, doit exercer une influence 
fmédiale sur le volume de l'emploi, tant pour les industries pro- 
duchives de biens d'équipement que pour l'ensemble de l'économie. 

Décision de la commission des finances: 

Les eondilions dans lesquelles la commission des finances s'est 
délerininée en faveur de la déduction intégrale et sans délai des 
inveslissements el des frais de fabrication, sous réserve d'une 
certaine sélectivité, ont élé exposées an début du présent rapport. 

Les modifications apportées par la commission au présent article 
traduisent cette déci 101, à 

Arlivle 9. 


Taxes assimidées aux tares sur le chiffres d'affaires. 
Texte ‘ropo-6 par le Gouvernement : 

Les dispositions relatives aux règles générales d'assiette. de liquida 
lion et de recouvrement des taxes sur le chiffre d'affaires telles 
qu'elles résultent des articles qui précèdent seront applicables aux 
laxes assinilces aux taxes sur le chiffre d'aflaires, 

Texte proposé par la commission: 

Conforme. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Un rerlain 
nombre de taxes sont actuellement assises et perçues selan les 
mémmes régles que la taxe à la production: tel est notamment le cas 
de la taxe d'encouragement à la production textile et de la taxe 
spéciale à la production frappant certains produits, Sauf à aboutir à 
une complication inextricable, il est nécoesaie de rendre applicables 
à ces taxes assimilées les modifications apportées par la présente loi 
aux règles d assiet!'e, de liquidation el de recouvrement des taxes de 
ba-e. 
commission des finances: 
finances à adopté cel aricle sans modifi- 


Décision de la 
Votre commission des 
Caillou, 





Exonérations. 


Tex'e proposé par le Gouvernement, — Néant. 
Texte proposé par la commission: 
La liste des affaires exonérées de la taxe sur les transactions 
est complétée comme suit: 
Les affaires de commission et de courtage porlant sur des marchan. 
dises situées à l'étranger et livrées à l'étranger; 
Les affaires faites par les entrepreneurs de travaux immobiliere 
Exposé des motifs présenté par la commission des finances, — Le 
régime auquel s'est arrêtée la commission des finances laisse sub. 
sister la taxe sur les transactions. Il est donc normal d'exonérer de 
cette taxe les affaires que le Gouvernement entendait exonérer de la 
laxe sur la valeur ajoutée: c'est le cas des affaires de commissions 
et de courtage sur des marchandises siluées et livrées à l'étranger, 
Tel est l'objet de cet article, qui exonère par ailleurs de Ja taxe 
sur les transactions les affaires faites par les entrepreneurs de 
travaux immobiliers: la réfaction pratiquée sur le montant de leurs 
affaires a été en etfet calculée compte tenu de l'exonération de celle 
taxe. 


Arlicle 9 {er (nouveau). 
Taux majoré. 


Texte proposé par le Gouvernement: — Néant. 
Texte proposé par la commission: 

Le taux de la taxe sur les transactions est porié à 1,80 p. 14 
pour les ventes au détail réalistes par toule personne ou socle 

a) Possédant plus de quatre établissements de vente au détail: 

b) Ou vendant, soit dans le imème établissement, soit dans des 
élablissements distincts, en gros et au détail dès l'instant que ses 
ventes en gros ont dépassé au cours de l'année précédente la mo) 
de son chitfre d'affaires total. 

Exposé des motifs présenté par la commission des finances: 

Aux termes de l'article 286 du code général des impôts, sont 
actuellement assujetties à la taxe sur les transactions au toux 
majoré de 1,80 p. 100, les ventes au délail réalisées: 

1° Par tout fabricant ou tout commerçant vendant soit dans le 
mème élablissement, soit dans des établissements distinets, en gros 
ou au détail, dès l'instant que ses ventes en gros de l'année precé- 
dente ont dépassé le tiers de son chiffre d'affaires total. 

do Par toule personne ou <ociété possédant plus de deux élablis- 
sements de vente au détail, le taux de 1,80 p. 100 s'appliquant dans 
ce Cas uniquement aux ventes réalisées dans les établissements 
autres que la rouison principale. 

Le Gouvernement, estimant que les critères actuels d'assujetlis- 
serment à la taxe au taux majoré (deux ctablissements ou ventes en 
gros dépassant un liers du chiffre d'affaires) sont un peu sévères, 
proposait, dans son article 12 de les reviser en adoptant la nouvelle 
formule plus large qui fait l'objet du texte ci-dessus. Mais ce nouveau 
critérium n'était évidemment applicable qu'en ce qui concerne la 
nouvelle laxe locale, puisque la taxe sur les transactions é'ait 
supprimée. 

Votre commission des finances ayant rétabli Ja taxe eur Îles 
transactions, a considéré qu'il était équitable de faire bénéficier des 
aménagements envisagés les assujettis à celte taxe. 


B. — TAxE LOCALE 
Article 10, 
Champ d'application. 


Texle proposé par le Gouvernement: 

La taxe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires ct 
les majorations de taux visées aux articles 1573 et 1554 du couc 
général des impôts sont supprimées. 

IL est institué une taxe locale sur le chiffre d'affaires qui frappe 
les affaires faites en France par les personnes qui, habituellement 
ou occasionnellement, achètent pour revendre ou accomplissent 
des actes relevant d'une activité industrielle, commerciale ou arli- 
sanale. 

Sont rendues applicables à la taxe locale les dispositions des 
arlicles 287 (2°, 3e, 40), 288 el 289 du code général des impôts. 

Toutefois, sont exclues du gs d'application de celte (are 
les affaires soumises à la taxe sur la valeur ajoutée onu à la taire 
sur les preslalions de services définies à l'article 1eæ ci-dessus. 

Pour l'application de cette taxe, une affaire est réputée faite en 
France. s'il s'agit d'une vente, ‘lorsque celle-ci est réalisée aux 
conditions de livraison de la marchandise en France; s'il s'agil 
de toute autre afl@ire, lorsque le service rendu, le droit cédé ou 
l'objet loué sont ulilisés ou exploités en France. 


Texte proposé par la commission: 
Supprimé. 


Exposé des molifs présenté par le Gouvernement. — Ta disjonc- 
tion de la taxe sur les transactions qui résulte de l'article 1" 
ci-dessus entraine la suppression de Re additionnelle qe 
cousüluail l'actuelle taxe Jucale sur le chiffre d'affaires. 
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La nouvelle taxe n'ayant plus ainsi le support de la taxe sur des 
su<actions, Ü convient de déthuir le chatmp d'application de Ja 
lle taxe, Celle-ci s'applique, eu principe, à toutes les affaires 
nature commerciale qui sont faites en France et, d'une manière 
rale. aux affaires qui élaient soumises à la taxe locale abrogée 
présent üriicle. ; è 
tetois, deux catégories d'opérations sont exclues du champ 
yapoivation de la taxe locale lorsqu'elles sont soumises effective- 
soit à la taxe sur la Valeur ajoutée, soit à la taxe sur les 
tions de services, Ce sont notamment celles des fabricants et 


mrnerçcants ayant pris la position de producleurs, ainsi que 


; ( 
tions, transports, venle à consommer sur place el autres 
] ions de services soumises à la laxe de S,90 jp. 100, 
pb ion de la comsmission des finances: 
cet article n'a plus sa raison d'être dès l'instant que la com 
n des finances a pris la décision de ne rien imodificr, dans 
première étape, ni an régime de la taxe sur les transaclions, 
L vlui de la laxe locale. 
Artivle 11, 
Assielle el recourrement. 
Texte proposé par le Gouvernement: 
] omlitions générales d'assietite et de perception, les pénalités, 
} welés et les règieés en mnalière contentieuse qui élaient appli- 
‘ à la taxe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires 
‘ urent applicables à la taxe locale et aux surlaxes visées à 


12 ci-après dans la mesure où elles ne sont pas contraires 


a:\ dispositions de la présente loi, 
Texte proposé par la commi-sion: 
supprimé, 
posé des motifs présenté par le Gouvernement — Cet article 
< orne à préciser des condilions de recouvrement €t le 


canten 
heux de la taxe locale qui sont identiques à celles qui étaient 
| 


spolicables à la laxe locale addilionnelle aux taxes sur 1e cluifre 
d «ffaires. 

Décision de la commission des finances 

(et article est sans chjet dès l'instant que Ja {axe | ile actuel 


Lu -t pas luodifiée. 


Taux. 
Texle proposé par le Gouvernement: 

£ fer, — Le taux de la taxe visée à l'urlicle 10 ci-dessus est fixé 
à : p. 1. 

Le taux est porté à 23,60 p. 109 pour les ventes au délail réalisées 
pri loule personne ou sociélé po-sédant plus de qualre élaklisse- 
1 de vente au détail eu vendant, sot dans le meme élablisse- 
1 soit dans des établissements distincts, en gros et en détail, 
dés l'instant que ses ventes en gros au cours de l'année précédente 
oil dépassé Ja moilié de son chiffre d'atfaire total. 

$ 2. — des conseils municipaux peuvent, par délibération spéciale, 
voicr, à leur profit, une majoration du taux de la taxe locale de 
Us p. 100 pour les affaires passibles du taux de 2 p. 100 el de 
t,4 p. 100 pour les affaires passibles du taux de 5,00 p. 100. 


Texte proposé par la commission: 
Supprimé. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement — L'article 
cidessus fixe, dans son paragraphe 4%, à 2 p. 100 le faux de la 
lake qui sera mais en vigueur das là £'ucrahlé des comununes, Ce 
hiux sera toutefois porté à 3,60 p. 40 pour les ventes au détail 
réalisées par les personnes ou socièlés possédant plus de qualre éla- 
h'issements de vente au détail et par les grossisies vendant acces- 
soireineut au détail. 

Comme dans le régime actuellement en vigueur, les communes 
auront, aux termes du paragraphe 2, la possibilité d'insutuer à leur 
protit une surtaxe. Le taux de celle surtaxe, qui, dans le systéine 
artnet, est au maximum de 0,2% p. 160 est fixé uniformément à 
055 p. 100, la majoration proposée devant compenser la réduction 
de l'assiette, Ce taux est fixé à 0,69 p. 109 pour les affaires passibles 
uu laux majoré de fa taxe. 

Décision de la commission des finances: 

Let article est sans objet, dès l'instant que la laxe locale n’est 
pa- inodifice. 


Arlicie 13. 


Eron éralion 5, 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Sont exemptées de la taxe locale: 

1° Les imporlalions ; 

2° Les opéralions de ventes, de commi:sion et de courtage por- 
lant' sur les déchets neufs d'industrie, ainsi que sur les ‘arlcles 
el matières d'occasion, à l'exception des objets de collecüon tels 
qu'ils sont repris au chapitre 108 du tarif des douanes; 

. ss Les affaires visées à l'article 271-350 du code général des 
inpôlts, ainsi que les ventes d'engins et filets de pêche visées à 
l'alinéa 13° du rome article ; 

is Les affaires de commission et de rourtage portant sur des 
luarchandises. situées à l'étranger et livrées à l'étranger; - 
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ow Les affaires qui n'élaient pas soumises à la taxe sur les 
transactions, telles qu'elles sont définies par l'article 290 du code 
gen « hjois el par les lois ne D5l-5%8 du 24 roaui 191 aril- 
cie fo, 7 12-101 du 14 avril 1952, article S9-VH, ne 52-803 du 26 jui!- 
let 1952, article 7, n° 53-59 du 3 février 193%, article $8, ne 95ÿ-79 
du 5 fé r 125%, articles 39, 51 et 5: 


Gs "Les affaires de Venle, de comrnission et de couriage portant 
Sur des produits énuinérés à l'article fr du décret n° 52-812 du 
5 septembre 14,3 


Texle proposé par la commission : 


S HI. Sont ajoutées à Ja liste des exonéral'ons prévues à l'are 
vie 13:35 du code genéral des impôts: 


Li ; opérations de 1: nie, de commission et de courtage por- 
laut sur les déchets neufs d'industrie, ainsi qu sur des articles 
et malières d'occasion, à l'ex eplion des obje! de coleclion tels 
qu'iis Sont repris au chapitre 108 du tarif des douanes 


à compile tenu de | s{ ilion de 


8 IL — Demeurent en vigueur il 
le < dispositions de l'article 153» (1) 


la taxe sur la valeur ajoul: 
du code générai des impots. 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement, — Sont main- 
tenues, en règle générale, les exonéralions s'appliquant à la taxe 
locale arluelle, + compmr's celles qui résultent du décret du 5 sep- 
léinbre 1455 portant atménagement du régime financier de certains 
produits de large consommation. 

Par ailteurs, pour éviler une superposition d impôt, les déchets 
peus d'industrie et les arlic'es et matières d'occasion sont exonérés 
de la taxe locale, ces produits étant, dans la généralité des cas, uMé- 
rieurcrment passibles de Ja taxe sur la valeur ajoutre 

Enfin, le texte prévoit également une exonéralion nouvelle en 
faveur des Gpéralions de commission et de courtage portant sut 
des marchandises sifuées à l'étranger et livrées à l'étranger, 

Décision de la commission des finances: 

Le texte proposé par le Gouvernement énumêre les exonérations 
prévues en ce qui concerne la nouvelle taxe locale, en y ajoutant 
d'une part, les opérations poriant sur les déchets neufs d'inidustre 
et les inalières d'occasion et, d'autre part, les opérations portant 
sur des marchandises situées et livrées à l'etranger. 

Le texte proposé par la commission des finances s'insère dans 
le cadre de la taxe locale actuelle, Dans ces condihons, il se borne À 
reconduire les exonérations existantes, tetles qu'elles sont prévues 
à l'article 9573 (fe) du code général des hopôts, en v ajoutant le; 
GpPperatons portant su! le déchels neufs d'industrie el ur les 
Inatières d'occasion. 


I ect à noier qu'il m'est pas nécessaire de mentionner dans Îa 


liste des cxonératior à la taxe 1 ile opérations de commission 
et de courtage portant sur des marchandise ailnées et livrés à 
l'étranger, puisauc ces marchandises sont exonérées, à l'arbiele 9 bis 
précédent, Ge la taxe sur 1 transactions el, par voig de consé- 
quence, de la taxe locale, 
Arlicle 14 
LE partilion., — Régi ne pro oure. 
Texle proposé par le Gouvernement: 

4° Les départements el les communes recevront, pour rha- 

Cuur des années 154 et 1, une recclie égile ou montant de 


l'aliribulion directe de la laxe lucale qu'ils ont encaissée au cours 
de l'année 1483. 

De son côté, le fonds national de péréquation, visé à l'article 1977 
du code général des impôts, recev'a, pour chacune des années 1954 
el füss, une dotaiion égale à celle qui lui à été attribuée pour 

, 
L 


Au cas où la nouvelle taxe locale rapporterait, pour chacune des 
années 1954 et 1%5, une recelle globale supérieure à celle encaissce 
en 1953, le surplus serait réparli entre les collectivités locales et ie 
fond< nalional de péréquation, au prorata des somines entaissées 
en 1%, 





S 2, — Les taux de Ja taxe locale visée à l'article 10 ci-di 18 
pourront être majoré; par décret sans pouvoir dépasser respect 
ment 2.20 p. 109 el 4 p. 1%, £i le rendement global de da tax 
locale s'avère inférieur à celui de la taxe qu'e lle remplace, C4 to 
pnajoration devra intervenir, le cas échéant, avant l'expiralion d'un 
délai de six Imoix, 

Texte proposé par la commission : 

Supprini, 

Exposé des motifs pré<ent# par le Gouvernement, — J£ parne 
graphe À de l'article 15 di-pose qu'au cours d ünnces 1954 et 1, 
les départements et les cornimones recevront une recette égale au 


montant de l'attribution directe encai-sée par ces collectivités, &u 
titre de la taxe locale, au cours de lann'e 196%, le fonds national 
de péréqualion recevaul également une dolalionu égale à crile de 
1433. 

Dans l'éventualité où la nouvelle taxe aurait. au cours des années 
considerées, un rendement supérieur à celui de 1953, le surplus 
serait réparti entre les collectivités locales et le fonds national de 
péréquation au prorula des sommes encaissées en 1933, 

Le paragraphe 2 donne au Gouvernement la possibilité de relever 
les taux de la laxe locale s'il s'avérait que le rendement de celle-ci 
est inférieur à celui de la taxe supprimée, 

Décision de Ia commission des finances: 

Cet article est sans objet, dès l'instant que le régime actuel de la 
taxe locale n'est pas môdiffé dans le premier stade de lu réforme, 
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Décision de la commission des finances: 
Arti l Le texte établi par la commission des finances pour la pr , 
élape de la réforme ne prévoit que les modificalions entrain: 
Uépartilion. — Régime définitif la subslilution de ja taxe sur la valeur ajoutée à la taxe à 
+ S à * duction. 
« | à ; La ri nl'en le la laxe eur les transaciions dans le tex'e " 
| \ ü, la [ pre ‘ commis-ion entraine ainsi celui de la taxe à l'achat, visée à 
« t - 3 lt au profit { e 1616 du code g l de impôis 
‘ = 1 [l { «li tion a 
‘ | 1 les mm résle 
( ff ‘ D. DISPOSITIONS MIVERSES. ° 
Au f « PF“ ‘ { qui concre le 
{ 1 Û nee i qi 1 ce qui Artiv'e 17. 
L! Li lié 14 « al te 114 
! Û { n ae t par le I iUX Tare uniane sur Les cidres. 
d'int : 
b) Aux départ en ce qui « Texte proposé par le Gouvernement: 
lo La (f « | | eaux d'intérêt local En remplacement de la taxe sur la valeur ajoutée, les ventes $ 
< | { y: xe4 s ervices u’ba » que les ventes à consotniner <uf plu v, di cidres, poires = 
ot V i meis, sont soumises à ut taxe forfaitaire unique; celle taxe 
La es 4 ( loc a le plan commr'imal et assise, recouvrée et les infractions sont ripriméces selon les moda 
{ liste sera fixée } u olerne d'administration ique ; et sous le bénéfice des sûrelés prévues en matière de droit de ei 
‘ Au ’ ( ’ rne ] autres preslatio de lation sur ire; son produit est réparti dans les mûèmes cord 
si que ceiui de la taxe forfaituire uniqu2 sur le vin. 
ë FF T7 | vu fond tinnal de nére tion Le tarif de celle taxe est fixé à 320 F par hectolitre: il pourra " 
su ' | « qui seront fixées par un règle modifié d is les mêmes conditions que ce:ui de Ja taxe forta 
hit l | ] | du 11) lit fond UHHqUE SUF 1e Vin. 
Le ! nl égale [ modal de ecouvrement de la , 
sr Texte propos! par la commission: 
I proposé ] 1 tri n En remp'acement des laxes sur le chiffre d'affaires el des tares 
Supprimé, assumices, à l'excusion de la taxe locale addilonnelle aux ta 
sur le ütfre d'affaires, les hnporlalions el les ventes, auires qui 
Exposé des motifs présent par le Gouvernement, — Dans le régime ventes à consominer sur place, de cidres, poirés et hydrom suit 
délinitif, di rt nireces qui provenaient de Ja taxe locale seront soutnises à une taxe forfaitaire un lue; celte laxe est assis s: FE 
ässirees aux Collectivités Jocal d'une part, grâce à la perception vrée et les infractions sont réprimées selon les modalités et sous le 


à leur profit de la taxe sur les prestalions de services, dont le 
aux sera alors de 6,50 p. 1400, d'autre part, grâce à l'affectation, 
comme il est dit à l'article 28, d'une fraction de la taxe profession- 
nelle forfaitaire, fraction égale à 35 p. 100 du produit de la taxe sur 
les prestations de services. 


Le paragraphe { prévoit pour l'affectation du produit de la taxe 
sur les prestations de service des règles particulières dictées par 
les difficultés de locali er la perceplion de cet impôt. 


Décision de 

La lixe locale et la taxe sur les prestalions de services n'étant 
4 modifiées dans le projet élab'i par votre commission des 
Qu nrez, cel article devient inuli'e dans le premier stade de la 
zélorme, 


Corntission des finances: 


C. — COTISATION ADDITIONNELLI 


Article 16. 
Cotisalion additionnelle, 


Texte prop « par le G uvernerment: 

La taxe et les cotisations visées aux articles 1616, 1618 ter et 
4ü21 ler du code g‘néral des impôts sont supprimée. 
_ En remplacement, il e:t institué une cotisation de 1,20 p. 100 
incluse dans le taux de 18,50 p. 100 visé à l'article gremier ci-dessus, 
qui sera assise, lhiquidée et recouvrée comme ja taxe sur la valeur 
ajoutée et sous le hénéflce des sùrelés afférentes à celle taxe. Les 
infractions relatives à celle colusation seront réprimées dans les 
méimes conditions, 
us déduction des frais d'assiette et de perception dont le taux et 
les modalités de remboursement seront fixés par le ministre des 
finances et des affaires économiques et qui recevront l'affectation 
prévue à l'arlicle 4649 du code général des impôts, le produit de la 
cotisation addilionneile sera réparti par règiement d'administration 
ER entre ls fonds ou budgets intéressés, comple tenu des 
aux des impesions supprinces pur le premier alinéa du zrésent 
a:liie, 


so 


Texle proposé par la commission : 

Les cotisations visées aux articles 4618 ter et 1621 ter du code 
générai des impôts sont supprimées 

En remplacement, il est institué une cotisation de 1,20 p. 100 
fn‘luse dan: taux de 17,50 p. 100 visé à l'article premier ci-dessus 
qui sera assise, liquidée et recouvrée comme :a taxe sur la valeur 
ajoutée et sous le lénéfire des sûretés afférentes à cette taxe. Les 
jufractions relatives à celle colisation seront réprimées dans les 
méèémes condi!'ons, 

Troisième alinéa. — Conforme. 





Exposé des molifs yrésenté par le Gouvernement, — Cet article 
4 pour but de supprimer 

La taxe spécinie à l'achat et la cotisation additionnelle à la taxe 
à la production perçues au profii du budget annexe des prestations 
familiales agricoles; 

La cotisation additionnelle à la taxe à la production alimentant 
le comple spécial d'aide à l'enseignement. 

Celte suppression est dictée par un souci de simplification et, en 
ce qui concerne la taxe à l'achat visée à l'article 1616 du code 
général des impôts, par l'impossibilité technique de procéder à l'as- 
sielte de cetie imposition par suite de la disparition de la taxe sur 
les transactions. 

La réparlilion des sommes prélevées dans le nouveau système 
sera cllectuée en fonclion des taux des imposilions supprimées. 





bénéfice des sûretés prévues en malitre de droit de eireulation s 
le cidre; son produit est réparti dans les mêmes cond.lions que celui 
de la taxe forfaitaire unique sur le vin 

2e alinéa Conforme. 

Exposé des motifs préseulé par le Gouvernement. — La création 
de celte taxe unique est destinée à rétablir le paralléEsme trad.t 
nel qui existe entre 1°< cidres, poirés, hydromels et les Vins. Le 
d'imposition retenu et sens bement égal au Lers de ceiui Ge a | 
unique perçue sur les vins, 

Décision de la commission des finances: 

Divers amendements, créant des taxes uniques sur les boissons, 
Jui avant été présentés, votre commis-ion s'est trouvée placée dans 
l'alternative de n'en adopter aucun, y comaris le texte du Bouvet 
nement, où de les adopler tous. C'est celle dernière so:ution qu ee 
à choisie. 


Article 17 bis (nouveau). 


Taxe unique sur la bière, 


Texte de l'article additionnel présenté par M. Darou. — En rempla- 
cement des taxes sur le chiffre d'aflaires et des taxes assimres, 
à l'exc'us:on de la taxe loca'e addilionnelle aux taxes sur le chiffre 
d'alflaires, les importations et les ventes de matières premières arqui- 
ses pour la fabr.calion de la bière, ainsi que les ventes de hicre 
autres qu'à consommer sur place, sont soumises à une taxe forfai- 
taire unique, Celle taxe est recouvrée et les infractions sont répri 
mées se'on les modalités et sons le bénéfice des sûrelés prévues € 
matière de taxes sur le c'iffre d'affaires 

Le tarif de la laxe est fixé à 6% F par hectolitre. TT est réduit 
à 220 F pour les bières d'une densité inférieure à 4 degrés. 

IH est interdit de délenir ou de transporter en vue de Ja vente, 
de mettre en vente ou de vendre des bières d'autres densités que 
culles ci-après, qui doivent étre obligatoirement désignées par les 
appellations correspondantes : 

2,2 degrés à 2,5 degrés « hiére de table », 3,3 degrés à 4 degrés 
« bière bock ». Au-dessus de 4,75 degrés, appellation libre. 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission vous propose l'adoption du présent article addi- 
tionunel qui crée une taxe unique sur la bière, applicable dans les 
même conditions que la taxe unique sur les vins et que la laxe 
unique sur les cidre, poirés et les hydromels, 


Ariicle 17 ter (nouveau). 
Tare unique sur l'acide carbonique liquide. 


Texte de l'article additionnel présenté par MM. Gabelle et Denais, 
— La taxe à la valeur ajoutée sur les ventes de limonaäde, sæias, 
siphons et eaux de tab'e gazéifiées est remplacée par une taxe 
uaique sur l'acide carbonique liquide. 

Le tarif de cette {axe est fixé à 400 F le kilogramme d'acide 
carbonique. 

Décision de la commission des finances: 

L'institution de cette taxe est destinée à éviter la fraude sur 
les boissons gazeuses et, d'après les auleurs de Particle additionnel, 
devrait apporter une ainélioration des recelles fiscales, 
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Article 18, 


que spéciale unique sur les engrais et les amendements calcai 
Texte pro] sé par le Gouvernement : 


1. En ce qui concerne les engrais et les ameadements calcaires 


et pereu cuimulativement avec Ja taxe sur la va'eur ajoutée 
dans les méèmes condilions que pour e derniére, une taxt 


unique de 3 p. 100 
’ 


2 Les opcralions de venie, de commission et de courtage portant 
ir les produils énumérés ci-des<us sont exoarrées de la taxe locale 
r Le chiffre d'affaires. 


Le montant de la taxe spéciale unique de 3 p. 100 e:t versé 
fonds nalional de péréquation des ecoflecUvités Pcales, 
1. Des décrets fixeront les modalilés d'application du présent art 

et nofamnmn | 
io 


Texte proposé par 11 commission: 
ter alinca, — Conforme 


ce porianut sur les produits énutmméies cidlessuüs sont ecXoncret 


de la taxe sur les transactions el de la taxe loca* 





Des décrets fixeront les modalités d'application du présent arïicte 
et. nolamment, les modalilés de reversement au fonds national di 
j ualion d'une parlie de la taxe spéciale unique visée au 1° € 
d s 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement La*suppres 
( ù taxe sur les transactions faisant disparaitre tout effel de ea 
cude, tout au moins dans le secteur de la production, Fn-tiubo 
de laxes unidues spéciales est, en règle générale, incoinpalibhie avec 
et de réforme des taxes sur le chiffre d'affaires nroposé pi 


le Gouvernement. 
failaire sur les cidres, comme il est envisagé à 
cédent, la création d'une taxe unique spé‘iale sur les engrais € 
amendements calcaires. bictée par des considérations te nütnl ‘ 
mode parlieulier de distribution de « 
{ 

! 


I a paru cependant opportun de prévoir, outre Pins 
r 


e taxe aura pour eflet de remplacer la perceplion, dans le se: 


1 dis hHulion, de Ja taxe lux { 05 CNT 


guet que soit leur mode de commereialisation, 
Son taux. basé sur les charges moyennes de la distribulion, ser: 

revi-é parallèlement au taux de la taxe locale en fonction de li 

litulion progressive de la taxe professionnelle forfaitaire, 

Etant donné le régime des pavements fracticanés qui s'apy 


|! 
} 


sur la valeur ajoutée, le produit des sommes à revers:r aux colleeti- 
vilés locales devra être déterminé chaaue année par de rot, d'après 
] 


1 


*s quantités des produits comanercialisées. 
Décision de la commission des finances: 
A cet article, votre commission à simplement adapté le texte pro 


posé par le Gouvernement et qui portait eréalion d'une laxe uhique 
sur les engrais el amendements calcaires, en remplacement de Ja 


laxe locale. 


La modification apportfe à l'alinéa 2? ent comple du maintien 


de la taxe sur les transactions. 

D'autre part, le troisième alinéa proposé par la commission tient 
également comple de ce maiotien concurremment avec celui de Ja 
taxe locale, C'est pour ce motif que le produit de la taxe unique doit 
être partagé entre l'Etat et le fonds nalional de péréquation au lieu 
d'être reversé intégralement à celui-ci. 


Tares sur les locaur loués en garni. 


Texte pt FOsÉ par le Gouvernement : 
Le taux de la taxe visée à l'article 1581 du code général des 
impots ne peut excéder 100 p. 100 du tarif de la laxe sur les pres- 
lalwrns de services perçues sur les affaires relalives au logement. 





Texie proposé par la commission: 
Supprimé 
Exposé de: molifs présenté par le Gouvernement, — Cet article 
se borne à adapter la rédaction de l'article [51 du code général des 
upoôls en fonction du nouveau système des taxes sur le chiffre d at- 
res dans lequel ne subsislera pas, notamment, la laxe sur les 


jt 
I 
transactions visée dans la rédaction acluelle, 

Décision de la commission des finances: 

. Dans Ja rédaction actuelle de l'article 135$ du code des impôts 
il est prévu que le taux de la taxe sur les locaux loués en garni ne 
peut excéder 19) p. 100 des tarifs cumulés des taxes à la production 
et sur les transactions perçues au taux ord'naire par l'Elat sur les 
üifaires relatives au logement. 

Dans le projet du Gouvernement, la taxe sur les transactions était 
supprimée el les affaires relatives au logement élaient soumises à 
11 laxe sur les preslations de services. L'article 19 adaptait la rédac- 
lion de larlicle 1581 du code des impôts au nouveau système. 

I n'est donc pas nécessaire de maintenir cet article, par suite du 
Inainlien de la taxe sur les transactions, 








les modaliiés du reversement au fonds natioaa! de 


» Les opérations d'importation, de vente, de commission et de 





*“s produits, Fin ulion Ge 


: el amendements 
caleares se trouveront ainsi soumis à des charges fiscales ideliques, 


quera à la laxe de 3 p. 100 dans les mêmes condilions qu'à Pa taxe 


proposé pat ee CGous 


ivrement des taxes ir 


tomber 1a créance di 


chargé du recouvrement puisse denander a 
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Rép “sion deg i fraciun) 


os 's par 6 Gouvernement 
Le {i ème alinéa de l'arlicle 1556 du code général 
mod fe el com] 6 comme suit 
Ï ira to sont punies d'une IT le fl-cale 
ns Le montant de l'impôt non acquitlé où de la taxe 
lion à « Cotnpiron pa ile de linobserv ation 
\ ou  régiementair lndependamiment de 
le susvisée, l'inobsorvalion de l'une quelconque des 
I pa i i y e! s du [ { l code est 
uende e de 9.0'0 fra 
pui lit | le 1 4 Lit lu } il 
Inoditié coms sill 
COPA Ira | 11 ] 1! le { 1 do Li { spi le 
‘ 1 pour { v| { pa lé] i | . 
repli io cite € é en fi | di \\t ir le 
tax: 1 pi Lux ë suil i jui lu 
ird desdites [axes 
changen | 
po pa i ot on 
r 
iforunn 
Lontorimn 
run 
{ ofrli 
li s | | : | | ] lisposte 
lin i le & il « [RE HEL | 
1 eu po t le rat 
Ge con "11 Ï { li li Î re Lio 
{ ) { ent 'u qu hols = 
i l 1 irie d dre lu "il li 
{ ! s }! ib« |! la | i ra it on 
lasniment, le défaut d'inscription, jour par jour, sans blar 
montant de chacune des op‘ralions, le défaut d'indi- 
‘s opératio iutres que ell faite ut comptant 
irs iniérie 1 000 f 1 Hon-conser\atiol 
ha l'fa le d iralion d'existence, le défaut 
il 1 e didentitica à ou l'établissement d , 
ON Ie x ' ele, Ci [l o1 cront fr riiti 
«it »,14n) j' | 11,1 
e livre IE chapitre NH lion I du code © ral 
Î Lion) e | us t uffre d'affaire el 
i | \ do I Û 4 il loutelois, la 
n qualtrièn | i Up \ d l du fait 
on qu \ axe à la duction ef Ta tas sur les 
ju au surpiu ol dern'ère {axe heistera pas 
1 svstèmm Ati l'« toute difilculté d 
ivient d | \ 1 en di letipe qui 
» clairement la ] ‘“e qui 1 en réa l'u ul 
e 21 
l { 11} on! «li fit l 
‘ { Era la pl 11h Inod " nl 


Recourrement des tares sur Le rh Lire dd affuirt 





fre d'affuires et des taxes 
que des pena iles y afférentes jt 3 apres Ce 
de recours devant Ja juridiction adimimistraise, être 
voie de la contra!nte par « ps. 


du complable chargé du recouvrement, ‘e président 
tribunal de première inslanve du lieu où est étab'i je burcua 
de perception. dé ide, S'il v a lieu, de | (| 


1 app illon de a nirainiles 
sa durée, dans les condilions prévues par l'artcie 9 
. > l'! i L L . L 


loi du 22 juillet 1%, 


— J 


propose par a eonIhission!* 
alinéas, — Conforme 


molifs présenté par le Gouvernement, = En matitre 


fre d ill Ft HE! rl st! Ph Î du 
11 des se1 es ou bien méme facturé séparément 


où Je comtmercañt qui en est le redevable Jégal. 


1 
définitive, comme un coleécleur de taxes pour te 
lat, des départements, des ‘commune ou des 
prenanies, 
fréquerment que le redevahie, apr ivoir perçu 
clients, s'abslienne délibérément de le reverser au 
rendant, en fait, coupable d'un vérilable détourne. 


ers publics qui lui permet, au besoin, de concurren 
cer déloyalement l63 comimercants honnrles 

pourquoi, dans l’hyfothîse où les voies d'exteulion ordi. 
es s averent inefliuares mais où il est permis de penser que le 


est pas moins Solvable, il est indispensable, HE 
1 Trésor en non \ ileur, que Île 
Ji ésilent 
Line par 


1 
première jinslance de prononrer la contr 
de l'ariivle ci-dessuz 

comthission des finances: 


21e adoplé sans modifira ! 
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sous réserve des exclus ons fixées par les décrets prévus à l'article 8 
’ . \ : de la présente lai; 
c) La moitié des déductions prévues au paragraphe I de 
licle 22 GC. 
1 à le la date d'effet de la première élape 8 V. — La taxe viste à l’artc'e 1616 du code général des impôts 
de a r'jurnw des tares sur le clujfre d'affu'es, et supprimée, En remplacement, la cotisation visée à l'article 16 de 
la présenie loi est got tée à 1,30 p. #0), 

Tes! le l'article additionnel proposé Far la commission des Exposé des motifs présent ar la commission des finances, — Cet 
fui es Les dispositions des arliies 14 3 22 4u présent projel arlicie prévoit, dans <on paragraphe fer, l'extension aux ventes en 
ü el y fer ju 1 1955 gros de la taxe sur la valeur ajoutée. 

Ù à DIOELS } lé par Ja « mission des fin C5, Le paragraphe JE grévot une augmentation d'un quart de point 
Cel i1 1 et 1951 le point de départ de l'application lu taux ordinaire de la taxe sur la Va'eur ajoutée, pour tenir comute 
du p'etumer slade 1 OFTNE de l’exten<ion de la déduction de la taxe sur les prestations de ser- 

Vifes aux £rossisits, 
u ui x LA nouvele gerte de rs'ettes loia'e résullant de l'application de 
ses de be la È luction de la laxe sur les prestations de services aux produr- 
teurs et aux grossistes alteint, au taux de 8,50 p. 100 fixé à l'ar- 
1 lé donnée u Gonvernement de faire varier ie le 22 F: 470 milliurds x 8,20 p. 100 = 10 milliards. 
Le taus de la tare sur la valcur uyoulce, La perle de rrceltes résultant ie l'application de la déduction de 
la laxe aux producteurs seuis, déjà compensée, a été éva'uée à 

Text le l'article ilitionnel proposé par la comimission des 23 milliards. 
finance A iexpuralion d'un délai de six mois à compler de ja Il reste done à compenser : 10 — 2% = 17 milliards, ce qui 
dl { i l dent, lé Gouvernement pourra, pendant entraine une majoration compensatrice d’un quart de point du taux 
[] j= faire Û par dévrels en « “1 des Iminis “dinaire de la taxe sur la valeur ajoutée. 

! dirt de !a la valeur aj wi! e, sans que Le paragraphe HE accorde aux grossistes une réduetion de moitié 
\ hit | se excéder 18 p. 00 et que le minimum du taux de la taxe sur la valeur ajoulée, le paragraphe IV ne ‘eur 
] P i 17 1 conéda it, pur voile de consé jucnce, q l'une rédu y il Je la moitié 
b dt Iolifs ] ü par la commission des finances, -— ue la taxe. 
Col irtiule | ‘ [l Î Mn Un A possibi ilu iu Gouvernernent L'apyl cation de la taxe au taux p dans le cas des grossistes 
d'in ler le Lanx « la tax: ur a leur ajoutée d'après Îles constituerait en effet une surcharge très nette par rapport au régime 
1 oblet 14 bout «te X preurers mois d'application, dans actuel, a'ors que le demi-tuux apporte sensiblement la mème recette 
da limite d'ur cimenlation où d'une réduction d'un derni-point, que le régime aclue), 
Le | aragraphe V prévoil la supnression de Ja taxe à l'achat et une 
ñ me niation corrélaiive de la cotisation remplaçant les cotisations 
B DEOUCGION DE LA TAXE SUR LES PMESTATIONS DE SERVICES adilionnel'es actuelles, 
Arlrele 2 1 uvean) e 
TAXE SUR LES TRANSACTIONS 
4L me de de: lurit de ije Sui es pieslulit y de St res 

. shot sind nosscti hr dc-use Article 22 E (nouveau). 

Texte de Farlicle addilio | propo-é par la commission des 
finies S 1 — A compter du 1 janvier 1933, les assujeltis Assiette de la taxe sur les transactions. 

à La ta sur la valeur ajoutée ront autorisés à déduire du mon- 

laut de ladits taxe afférente À leurs onéralions, la taxe sur Îles Texte de l'artice additionnel proposé par la commission des 
prestati ! \ires 1, si le prestataire a opté pour le régime finances, — La taxe Sur les transactions ne demeure applicable 
de In taxe a valeur ajoutée, Ja taxe sur la valeur ajoutée qu'aux opérations soumises à la taxe sur la vaieur ajoutée, à l'ex- 
avant gresé les services rendus pour le; besoins de leur cxploita- ceplion des ventes ou délail et des travaux immobiiiers 

Lon Exposé des motifs présenté par la commission des finances. — 

Des décrets fixeront les catégories de services qui n’ouvriront Cet article supprime la taxe sur les transactions pour toutes les 
n droit à la déduction. opérations qui he sont pas soumises à la taxe sur la valeur ajoutée. 

8 1. — A compter de l'a même date, les faciures établies par les La laxe est également supprimée dans le cas de ventes au délail 
redevables de la taxe sur les prestations de services devront obli- soumises à la axe sur la valeur ajoutée et pour tous les travaux 
L iremeot faire apparaitre d'une manière distinele le montant juumobiiers également pas<ib'es de la taxe sur la valeur ajoutée. 
de la laxe sur les peslalions de -<ervices, ainsi que ie prix net des 
SC * DO 

& LL - \ compter de cette. même date, le taux ordinaire de la TAXE SUR LES PRESTATIONS DE SERVICES 
love sur la valeur ajoutée résullant de l'application des articles fer 
et 22 HN de la présente loi sera augmenté d'un demi-point. Art, 22 F (nouveau). 

Expo ‘lt tioltifs< presente par la Coiission des finances, — Ce 
lexle à risant Ja dédnetion de la taxe -ur les prestalions de ser Augmentation du taux de la tare sur les presfalions de services. 
Vies econstitn \ deuxième élape de la r'forme 

est nécessaire de prévoir des dévrels pour exelure les servires Texte de l'article addilionnel proposé par la commission des 

de prodnetiwilé conteslables (frais de représentation, déjeuners d'af- finances. — Le laux de Ia taxe prévue à l'article {er (2°) de la 
lures, el présente loi est porté à 8,50 p. 100, exc eplé pour les ventes à con- 

Le parigra, he 1 précise les condilions dans lesquelles doivent élre sommer sur place et pour les affaires relalives au logement. 
étahiu vs factures afin que la déduction puisse s’opcrer Exposé des motifs pré senté par la commission des finances. — Cet 
Le paragraphe IH assure l'équilibre de celle deuxième étape arbcie porte de 5,80 à 8,50 p. 100 te taux de la taxe sur les pres{a- 
celle-ci entraine en effet une perle de recette de 400 milliards de tions de servires, en raison de la suppression de Ja taxe locale et de 

Prices imposés à 5,89 p. 100, soit 2% milliards, ce qui entraine une la taxe sur les transaclons, dont les aux atteignent respectivement 
inajorobon cormpensatrite d'un demi-point da taux ordinaire de la 1,55 p. fu el 1 p. 100, 
lue FIAN 1 Jjoutee 

TAXE LOUALE SUR LE CINFTRE D'AFFAIRES 
C. — EXTENSION DE LA TAXE SUR LA VALEUR AJOUTÉE AUX VENTES EN GROS 
Art. 22 G (nouveau). 
A! 22 D (nouveau), 


Conditions d'ertension de la tare sur la valeur Gjoutée 
ul venies en gros 


Texte de l'article additionnel proposé par la commission des 


L 
fiiauces $S 1 — La laxe sur la valeur ajoutée est élendue aux 
TU ( l'élit de produits d'achat failes à des conditions autres 
i ‘ de délai lorsqu'elles portent sur des produits ayant sup- 
l1 ® { 1 A 
& 11 Le laux ordinaire de la taxe sur ja valeur ajoutée résultant 
de ! ip trs in des articles der, MhbBet 22 C0 de la présente loi esi 
inerte in quart de point. 
LL — Les taux de la laxe sur la valeur ajoutfe sont réduits de 
moilié en ce qui concerne les reventles en l'élat visées au para- 


raphe (| chdesstis 
8 IV. — Les personnes effectuant des reventes en l'état soumises 
à la taxe aux taux prévus au paragraphe HI ci-dessus ne sont aula- 
ées à déduire du montant de la taxe afférente à ces opéralions, 
a La moilié de La taxe sur la valeur ajoutée ayant grevé les achats 
el rlations de praduits destinés à :a revente; 
bi La mo lé de la laxe sur la valeur ajoutée ayant grevé les 
s owrés pour les besoins de leur exploitation et 
ue ceux visés à la'inéa a ci-dessus et 








Création d'une tare locale sur le chiffre d'affaires. 


Texte de l'article addilionnel proposé par la commission des 
finances, — La taxe locale additionnelle aux taxes sur :e chiffre 
d'affaires et les majorations des taux de celle taxe sont supprimées 
En rernplacement, il est institué une taxe locale sur le chiffre 
d'affaires, qui frappe : 

io Les reventes en l'état de produits n'ayant pas supporté la laxe 
sur la valeur ajoutée 

2o Les ventes au détail de tous produits, y compris celles effec- 
tuées par les coopératives de production, de transformation, de 
conservation et de vente des produils agricu.es et leurs unions, ainsi 
que par les coopéralives agrico!es d'approvisionnément et les orga- 
nismes d'achat en commun; 

3o Les ventes à consommer sur place et les affaires relatives au 
ogement! ; 

is Les affaires réalisées par les artisans remplissant les condi- 
tions prévues à l'arlic'e 181 du code général des impôts. 

Par ventes au détail, it faut entendre les ventes considérées comme 
te'les au regard des taxes sur le chiffre d'affaires. 

Exposé des molifs présenié par la commission des finances, — Cel 
article supprime la taxe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre 
l'affaires aelne!lement existante et la remplace par une taxe locale 


frappant les opérations commerciales n'ayant pas supporté la taxe 
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PR 
r ‘a valeur ajoutée, l’ensemb'e des ventes au détail, les ventes À 
, sonner sur place et les affaires relatives au logement, ainsi que 


Jes affaires réalisées par les artisans. 
Aritcie 22 H !nouveau). 
Eronéralion. 


Texte de l'article addil‘onnel proposé par la commission des 
finances. — Sont exemplées de la taxe visée à l'arlicie précédent: 

Les affaires exonérées, à la date visée à l'arlice 22 M ci-après, 
de ia taxe sur les transactions, à l'exception des ventes au délail 
porlant sur les produils visés à l’article 286 b du code général des 
unvôts et aux articles 17 et 17 bis de la présente loi; 

les affaires bénéficiant d’une exonération particulière à la taxe 

ile prévue à l'article 1573 du code généra! des impôts, à l'excep- 
{on des affaires visées à l'article 1575 (5°) dudit code. 

Expasé des motifs présenté par la commission des finances. — Cet 
article appiique à la nouvelle taxe loca'e les exonérations de l'an- 
cenne taxe sur les transactions et de l’ancienne taxe loca'e. 
Toutefois, la réduction de 50 p. 100 qui est prévue en faveur des 
mireyeurs est spécialement supprimée, En effet, celte réduction leur 

it été accordée en raison du fait que les grossistes en produits 
es bénéficiaient s'une réduction de 50 p. 100 de la taxe locale 
squ'ils avaient payé auparavant la taxe à l'achat. La suppression 
de la taxe à l'achat faisant disparaitre la réducl'on accordée aux 
ssistes en produits agricoles, il est nécessaire de maintenir ie 
irallélisine entre ceux-ci et les mareyeurs, en supprimant également 
ja réduction prévue en faveur de ces derniers. 





Article 22 1 (nouveau), 
Taux de la tare, 


Texte de l'article additionnel proposé par la commission des 
fluances., — Le laux de la taxe iocale e-t fixé à 2,20 p. 100, Ce taux 
est porté à 4,5 p. 100 pour les ventes au délail réalisées par toute 
personne ou sogiété : 

a) Possédant plus de quatre élab'issements de vente au détail: 

b) Ou vendant, soit dans le mème établissement, soit dans des 
élablissements distincts, en gros et en détail, dès l'instant que ses 
ventes en gros de l’année précédente ont dépassé la moitié de son 
chffre d'affaires lotal. 

Exposé des motifs présenté par la commission des finances. — Cet 
artice fixe le laux de la nouvelle taxe à 2,50 p. 100 (taxe sur les 
transactions + ancienres taxes :ocales = 1 p. 100 + 1,50 p. 100) et 
porte le taux majoré à 4,950 p. 100 pour les entreprises intégrées 
(taxe sur les transactions + ancienne taxe locaie = 1,80 p. 100 plus 


= 


2,10 p. 100). 


Article 22 J (nouveau). 


Surtare facultative. 


Texte de l'arlicle additionnel proposé par la commission des 
finances. — Les conseils municipaux des communes de 1.000 habi- 
tants et plus peuvent insliéuer, par délibération spéciale et en addi- 
tion à la taxe locale prévue à l'article 22 G de la présente oi une 
surlaxe qui ne pourra pas dépasser 0,20 p. 100, pour les affaires pas- 
sibles du taux de 2,50 p. 100 et 1 p. 100 pour les affaires passibies 
du taux de 4,250 p. 100. 

A la condilion que la demande en soit faite par les conseils muni- 
cipaux, le conseil général peut instiluer sur les mêmes aflaires el en 
addilion à la mème taxe, une surtaxe qui ne pourra pas dépasser 
0,50 p. 100 sur les affaires passibles du taux de 2,50 p. 100 et 1 p. 100 
sur les affaires passibles du taux de 4,50 p. 100 dans l'ensemble des 
communes de moins de 1.000 habitants et perçue au profit de ces 
communes. 

Exposé des motifs présenté par la commission des finances. — 
Cet article reprend dans son premier alinéa la faculté existant pour 
les conseils municipaux d'’instituer une surtaxe en la limitant aux 
cominunes de 1.000 habitants et plus: son deuxième alinéa donne 
aux conseils généraux la fa:ulté d'instiluer celte même surtaxe dans 
les autres ocalités. 

Le taux maximum de la surtaxe est fixé à 0,50 p. 100 pour les 
affaires passib'es du taux général et à 1 p. 100 pour les affaires pas- 
sibles du taux majoré, 





Article 22 K (nouveau). 
Répartition du produit de la surtare. 


Texte de l'arti‘le üdditionnel proposé par Ja commission des 
finances. — Le produit de la taxe locale et des surlaxes est réparti 
dans les conditions fixées dans l'arlicle 1577 du code général des 
limnpôls. 

Toutefois, le produit de la surtaxe instituée en application des 
dispositions du deuxième alinéa de l'article qui précède au profi 
des communes de moins de mille habitants. est réparti par le conseil 
général, entre ces communes, suivant l'un des systèmes prévus au 
paragraphe 3 de l'article 1577 précité. 

Exposé des motifs présenté par la commission des finances. — 
Dans son premier alinéa, cet article reprend les modalilés actuelles 
de répartition de la taxe locale et des surtaxes. Le <econd alinéa est 
la conséquence du deuxième alinéa de l'article précédent et prévoit 
une modalité de répartition nouveile pour la surlaxe insliluée par 
le conseil général. 





Article 22 I, (nouveau). 


Maint en des di positions relatives à la tare locale additionnelle 
qui he Suut pas contraires au: dispositions de la présente loi. 


Texte de l'article additionnel groposé par la commission des 
fin Ines. Les dispositions incluses dans le code général des impôts 
el relatives à la taxe locale additionnelle visée aux articles 1273 et 
suivants du méme code, sont applicables à la taxe et aux surlaxes 
vistes aux arlicies 22 G à 22 K ci-dessus dans la mesure où elles ne 


-SON{ pas contraires aux dispositions de la présente loi, 


Exposé des motifs présenté par la commission des finances. — 
Cet article maintient en vigueur les disposilions relatives à la taxe 
lôcale additionneile supprimée, lorsqu'elles ne sont pas en contra- 
diction avec les disposilions de la présente loi, 


Article 22 M (nouveau), 


Date d'application de la troisième étape de la réforme des tares 
sur le chiffre d'affaires. 


Texte de l'article addilionnei @roposé par la commission des 
finances. Les disposi‘ions des articles 22 D à 22 K de la présente 
loi n'auront effet qu'à compter du fer Juillet 195% 

Exposé des molifs présenté par la commission des finances, — 
Ce! artic'e prévoit la mise en application de la troisième étape de 
la réforme des taxes sur le chiffre d'affaires à une date pospérieure 
de six mois à la date d'application de la deuxième étape, atin de 
permettre une assimilation progressive du nouveau régime par l'écc 
hogmie nalionale, 


article 22 N (nouveau). 
Garantie de recettes en faveur des départements et des communes. 


Texte de l'article additionnel proposé par la comimission des 
finances, -- Les départements et les communes recevront pour 
chacune des années 1954 et 1955 une recelle au moins égale au 
montant de l'attribution directe de la taxe locale qu'ils ont envais-ée 
au cours de l'année 1953 ou à l'attribution de 1992, si celle-ci ax été 
pius élevée 

De son côté le fonds national de péréquation visé À l'article 1377 
du code général des impôts recevra pour chacune des années 194 
et 1955 une dotalion au moins égale à celle qui lui à élé attribuée 
pour 1953. 

Le produit des surlaxes prévues à l'article 22 J ci-dessus n'entrera 
pas en comple pour lapplicalion des deux premiers alinéas du pré- 
sent article 

Exposé des motifs présenté par la commission des finances, — 
Cet arlicle fixe Ja clause de sauvegarde en ce cui concerne Îles 
receltes des collectivités locales rendant la période de transition 


D FLSATION DU RÉGIME FISCAL DES PRODUITS ALIMENTAIRES 
DE TARGE CONSOMMATION EF SUPPRESSION DE LA TAXK SUR LES TRANSACTIONS 


Article 22 0 (nouveau), 


Bégime fiscal des produits alimentaires de large consommation. 


Texte d2 l'article additionnel proposé par la commission des 
finances, — Le régime fiscal des taxes sur le chiffre d'affaires appli 
cable aux produits alimentaires de large consommation, méme trans 
formés, sera aménagé @ar aécrels pris en conseil des ministres, afin 
d'éviter toute répercussion sur le coût de la vie de la raise en 
vigueur des dispositions des articles fer à 22 N de la présente loi, 

Dans la mesure où res &wménagements entraineraient des moins- 
values en matière de taxe locale additionnelle sur le chiffre 
d'affaires, ces moins-values seraient prises en charge par l'Elal dans 
des conditions fixées par décrets, 

Exposé des molifs présenté par la commission des finances. — 
Cet érticle est destiné à éviter toute répercussion sur le coût de la 
vie de la mise en application de la réforme des taxes sur le ehilfre 
d'affaires, durant la période qui doit précéder la fixation du régime 
définitif des produits de la pêche et des produits agricoles destinés à 
l'alimentation humaine, 


Article 22 P (nouveau). 


Suppression de la tare sur les transactions et firation des modalités 
définitives d'application de la tare sur la valeur ajoutée aur pro- 
duits de la pêche et aux produits agricoles destinés à l'alimentation 
humaine 


Texte de l'article additionnel proposé pur la commission des 
finances. — Le Gouvernement déposera sur lé bureau de l'Assemblée 
nationale, avant le 31 décembre 195%, un projet de loi portant, avec 
elfet du 1° juillet 1955 au plus tard 

1° suppression de la taxe sur les transactions; 

20 Fixation des modalités définitives d'application de la taxe eur 
la valeur ajoutée aux produits de la pêche et aux produits agricoles 
destinés à l’a'imentation humaine de façon à ne taxer que la valeur 
ajoutée par les tran<formalions à caractère industriel apportées à 
ces produits. 

Exposé des motifs présent4 par la commission des finances, — 
Cet article charge le Gouvernement de préparer la partie de la 
réforme concernant la suppression de la taxe sur les transactions &t 
la fixution des modalités aétinitives d'application de la taxe sur la, 
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Valeur ajoutée aux produits de la péche et aux produits azricolez 
destinés à l'alimentation humaine 

[ne s agit aucunement d'une dékKgation de pouvoirs, mais il a 
parn sage à votre commission de ne pas fixer dès à présent l’aug 
ehlation du taux de [a taxe sur la va.eur ajoutée qui résullera de 
la suppression lolale de la taxe sur les transactions. 

La décision sur re point ne pourra é're prise en eïlet qu'apres 
avoir eu connaissanre de ces résultats pratiques de l'application du 
premier stade de la réforme 

En second lieu, la HMxation d’un régime définitif d'imposition de 
produits alimentaires exige des études techniques approfondie. Le 
système de dédurtions calculées filctivement préconisé par les gou- 
vérnements précédents présente en effet des difficultés dans son 
application et dans le calcul de l'augmentation de tanx nécessaire. 

Tout en manifestant une préférenre pour ce dernier syslème, 
voire commission a décidé de laiscer au Gonvernement le soin d'étu- 
dier spécialement le problème afin de choisir, pour régime définitif, 
la meilleure des formules tendant à limiter strictement l'imposition 
des produits aiumentuires à la va:eur ajoutée à ces produils par le. 
Lian-lormations qu'ils subissent. 


Tiinr Il. — Taxe professionneile forfaitaire. 


Articles 2 à 35, 

L'examen de l'ensemble des propositions du Gouvernement por- 
tant sur l'institution d'une laxe professionnelle forfaitaire a été 
renvoyé par votre comimission à sa première réuuon uüle suivant 
les vacances de Pâques. 6, 

Cette partie du projet gouvernemental ne peut être dissociée de 
la rélorme des impositions loca'es, dont l'étude exige des délais plus 
iinporiants que ceux actuellement impartis à votre commission des 
par la néressilé de soumettre d'urgence au Pariement cer 


fi lautice 
d allégements fiscaux, 


laines dispositions 


Tivne IH, Impôts sur les revenus. 


Article 39. 


Surtare progressive. — Aülégement de l'imposition des retenus 
provenant des traiteirnents, salaires, pensions et rentes viageres. 


Texle de l'arlick proposé par le Gouvernement. — Le premier 
alinéa du paragraphe 3 de l'article 158 du code général des impôts 
est complicité par la disposition suivante: 

« En ouire, le revenu net obtenu après application, s'il y à lieu. 
de celte déduction, n'est retenu dans les Vases de la suriaxe qu'à 
concurrence de 90 p. 100 de son momant. » : 

Exposé des motifs présenté par, le uouvernement., — Les statis- 
tiques établies en malière d'impôt sur le revenu monlrent que les 
salaires représentent ia majeure partie (67 p 400 pour l'année 1951) 
des revenus imposés à la surtaïe progressive. | 

Il parait dès lors indispensable, en vue de réa'iser une meilleure 
réparutiun des charges fiscales eutre toutes les calégories de cuntri 
buabies, d'envisager un allégement de Ja surlaxe progressive frap- 
pant spécialement Jes salaries. 

A cet ellet, le présent article prévoit que les revenus nets pre 
venant des traitements et salaires nes — c'est-à-dire après défai 
cation des retenues faites pour ja retraite et des assurances sociaies 
et après déduction des frais professionnels dans ies mêmes comi- 
tions que précédemment — ainsi que les revenus provenant des 
ensions el rentes viagères, ne serunt compris dans les bases de 
a surlaxe progressive qu'à concurrence de 90 p. 14 de leur nou 
tant. 

hécision de la commission des finances: 

A l'occasion de la discussion du présent arlicle, MM. Josepa- 
Denais et Jean Paul Falewski ont prolesté contre la discrimination 
effectuée par le Gouvernement enire les <alariés et les travailleurs 
indépendants. 

En sens inverse, M. Jean-Moreau a rappelé que la mesure pro- 
vaste avait dié preconiste par la commission Lorwt, et M. Mazier 
fait élat de l'avis du Conseil économique qui « entérine avec salis- 
faction le principe d'une taxation moindre des revenus provenant 
des traitements, salaires, pensions e! rentes viagères, principe admis 
dans la législation fiscale de la piupart des pays... » 

Votre cormmission des finances s'est rangée à cet avis et vous 
propose, à l'unanimité moins une abslention, l’adoplion du présent 
are 

Un amendement de M. Joseph Denais élendant le bénéfice de Ja 
mesure à tous les contribuables justifiant de revenus déclarés pa: 
des tiers el un amendement de M. Tourlaud ramenant la part de 
revenu nel reienue de 90 p. 109 à 50 p. 190 ont été repoussés. 

En revanche, votre commission, sur l'initiative de M. Mazier, 
demande au Gouvernement d'ajouter les inscrits maritimes sur la 
liste des bénéficiaires de la déduction supplémentaire pour frais pro- 
fessionneis, 

Arlicle 10, 


Surtaie progressite. — Relècement de l'abattement à la base. 


Texte de l'article proposé par le Gonvernement. — 1. L'article 197 
du code général des impôts est modifié comme suit: 

« Art. 197, — je En ce qui concerne les contribuables mariés sans 
enfant à charge et tes contribuables célibataires ou divorcés ayant 
un enfant à charge, la surlaxe est calculée en tenant pour nulle 
la fraction du revenu qui n'excède pas 410.000 F et en appliquant 
le taux : 

« 10 p. 100 À la fra:tion comprise entre 410.000 el 700.000 F. 

{Le surplus de l'article sans changement.) 








2. L'arlicle 197 bis du code général des impôts est abrogé. 

Exposé des moiifs présenté par le Gouvernement. — Conformi. 
ment aux dispositions de l'article 197 du code général des jimpo's 
tel qu'il a c'é modifié en dernier lieu par l’article 29-H1I de la li 
ne 232-101 du 11 avril 1952, la surtaxe progressive due par les contr.- 
buables mariés sans enfant à charge et par les contrilfuables cé. 
balaires où divorcés ayant un enfant à leur charge est calcuke 
en tenant pour nulle là fraction du revenu g'obal net qui n'excède 
pas 3000) F et en aopliquant, notamment, le taux de 19 p. 100 à 
la fraction de ce revenu qui est comprise entre %0.000 et 700.000 F. 

L'article 197 bis qui a été ajoulé au code général précité par l'ar- 
lieie 29-IV de la loi du 14 avril 1952 prévoit, d'autre part, que lorsque 
le montant de la suriaxe progressive n'excède pas 4.000 F par part 
de revenu, la colisaiion correspondante n'est pas mise en recou- 
vrement el que, lorsque ce montant est compris emire 44200 et 
6.009 F par part, la cotisation correspondante est établie sons dédue- 
tion d'une décote égale à la différenre existant entre le chiffre 
obtenu en mullipliant le nombre de parts par 8.000 F et ledit mon- 
tant, 

Comple tenu de l'évolution de la conjon‘ture, il paraît opportun 
d'alléger la charge in:ombant aux redevables de la suriaxe pro- 
gressive en portant de 360.60 F à 310.000 F le inonlant de l’aba!- 
tement à ja base applicable aux contribuables mariés sans enfant 
à charge et aux contribuaMes célibataires ou divortés ayant un 
enfant à charze, cet abaitement étant, bien entendu, conformé- 
ment aux règies du quotient familial, augmenté ou réduit selon la 
siluation el ses charges de famille du contribuable, 

Celle rmesure permet, d'autre part, de supprimer les dispositions 
relatives à la limite d'exonfralion el à la décote dégressive et qui, 
si elles avaient l'avantage d'éviter une trop brusque augmentation de 
la colisaiion due par les rédevables dont le revenu excédait de peu 
la limile d'exonération, présentaient l'inconvénient de taxer la frac 
lion de revenu dépassant ladite limite à un taux é'evé (20 p. 10 
au lieu de 10 p. 190). 

Du fait des nouvelles disnositions, es cotisations dues par les 
coniribuablies dont le revenu global est compris entre 220.000 et 
6000) F pur part se trouveront réduites de moitié el celles dues 
par les autres contribuables seront réduites de 4000 F par part. 


L'ensemble des mesures prévues par l’article 29 et par le présent 
arlicle entraine, par rapport à ce qu'aurait été le produit de la sur- 
taxe progressive l'an prochain, si les règles acluellement en vigueur 
I'élaient pas modifiées, une perle de 12 milliards, en recouvrements, 
pour 1951. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article à été adopté sans modification par voire commission, 
après rejet d'un amendement de M. Tourlaud portant l'abatiement 
à ja base de 410.000 F à 720.000 F. 


Articie 11. 
Surlare progressite. — Dédyclion des primes d'ussurances sur la vie, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Pour l'appii 
cation des dispositions du paragraphe 7° de l'article 155 du code 
général des impôts, le maximum de la déduction autorisée est porte 
à la somme de 200.000 F, augmentée de 40.000 F par enfant à la 
charge du contribuable, en ce qui concerne les contrats d’assu- 
rances visés audit article qui auront été conclus ou auront fait 
l'objet d'un avenant d'augmentation entre le 1° noveintfre 19553 et 
le 31 décembre 1955, à condition que ces contrats comportent une 
garantie vie et soient d'une durée supérieure à dix ans. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le para 
graphe 7° ajoulé à l'article 15% du code général des impôts par l'ar- 
live 12 de la loi n° 51-257 du ft mars 1951 autorise, dans la limite 
de 10 p. 100 dun revenu imposable et d'un maximum de 40.000 F 
augmenté de 10.000 F par enfant à charge, la déduclion des ver 
sements de primes afférents à des contrats d'assurance sur da vie 
ou en cas de décès garantissant le payement d'un capilal à l’assu”s 
ou à son conjoint, à ses ascendants où à ses descendants. Cet avan- 
tage est toulefois réservé aux primes afférentes à des contrats €<on- 
clus où augmentés par un avenant entre le 17 janvier 1950 et le 
4er janvier 1955. 

Sans modifler le caractère temporaire de :a dérogation ainsi appor- 
liée au principe de l'imposition du revenu global à la surtaxe pro- 
gressive ni la date à laquelle celte dérogation doit cesser d’être 
applicable, il a paru possible, en vue de renforcer l'encouragement 
à l'éparsne individuelle sous la forme de la-<surance sur ja vie, 
d'étever à 209.000 F et 40.600 F les maxima actuellement prévus par 
le texte légal. 

Toutefois, cette disposition ne trouvera son application qu'en ce 
qui concerne les primes afférentes aux contrats souscrits ou aug- 
imnentés entre le 1°° novembre 19535 et le 31 décembre 1954. 

NH est également préva que le bénéfice de ce dégrèvement nou- 
veau sera limilé aux contrats qui comportent une garantie vie et 
qui, étant d'une durée supérieure à dix ans, témoignent d'une vér:- 
table volonté d'épargne de la part du souscripteur. 

Décision de la commission des finances: 

Sur la proposiion de M. Burlol, votre commission a légèrement 
muxlifié la rédaction de cet arlicie en remplaçant les mols « garan- 
lie vie » par l'expression plus explicite « garantie d’un capital en 
cas de vie » et en prévoyant l'application de la disposition aux 
conira!s d'une durée « au moins égale » à dix ans et non « sup#- 
rieure » à dix ans, afin d'éviter l'établissement de contrats à dix ans 
el un jour, 
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Article 41 Lis (nouveau). 
Quotient familial. — Fnfants infirmes majeurs. 


Texte de l'article additionnel proposé par MM. Gosnat, Lamps, 
yourtaud et Pierre Meunier. — Le quaticnt familial prévu à lar- 
ticle 1% du code général des impêts Sera augmenté d'une part pour 
lentant infirme majeur au lieu d'une demi-part. 

‘ nécision de la commission des finances: 

Bien que la disposition présentée par MM. Gosnat, Lamps. Tour- 
tuud et Pierre Meunier ne soit pas À proprement parler un élément 
réforme fiscale, votre commission vous en recommande l'adop- 


où en reison de l'intérêt humain qu'elle pré-entle. 
Article 42. 
Majoratiun du taux de l'impôt sur les sociétés. 
Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le taux de 


üt sur les sociétés et autres personnes mnorales prévu au 
duxième alhnéa de l'aric'e 219 du code général des impôts est 
porté de 3 à 2% p. 100. 

nouveau taux trouvera pour la première fois son application 

vue de l'établissement de l'unpôt sur les sociétés afferent aux 

cices de l’année 195% ou des exercices clos en 195%. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les néces- 
cités de l'équilibre budgétaire exigent qu'en “ompensalion des allé- 
gemenis d'impôts prévus par le prés®nt projet dé loi, soient déga- 
es des receltes correspondantes. 

ete compensation est demandée pour parlie à une augmentation 
du taux général de l'impôt sur les saciftés, le surplus provenant de 
axe professionnelie forfaitaire et de la taxe sur la vaieur ajoutée, 
lel est l’objet de l'article 42 qui stipule que ce laux est porté 
de 31 à 36 p. 100, 

Le méme article précise, en outre, que celle angmentation de 
HQiux trouvera pour la preimière fois Son application en vue de léta- 
bissement de l'impôt afférent aux bénéfies de l'année 195 ou des 
excreices clos au cours de ladite année. 

Décision de la commission des finances: 

La discussion de ce! article a donné lieu à un large débat, 

Quatre posilions ont élé deéfendues: 

M. Jean-Moreau, M. Joseph Demais et M. Pierre Courant se sont 
élevés avec force contre laugmenialion de taux proposée par je 
“ouvernement, soulignant l'inronséquence d'un? poiilique qui 
délaxe les investissements mais décourage l'esprit d'entreprise : 

MM. Cristofol et Tourtaud ont détendu le principe de l'application 
de taux progressifs pur tranche aux Dénéfices des sociétés: 

M. Leenhardt, pour sa part, a exprimé une nelle préférence porr 
le système d'imposition mis au point par Je groupe socialiste e 
qui introduit la discrimination entre les sociétés selon leur nature, 
eur chiffre d'affaires et Fimporlanre de leurs bénéfices; 

Enfin, M. le président Mendès-France et votre rapporteur général 
opt déiendu le principe de l'augmentation pure et simple de l'im 
pôt sur les sociéiés, deslinée à compenser en partie les dégrève- 
ments accordés par ailleurs aux salariés, 

Votre rapporteur général a même dû demander à votre cominis- 
ion de porter l'augmentation de taux de deux points à deux points 
t derni afin d'assurer l'équilibre de la réforme pour 19%531 dans la 
rmule adoptée par la commission des finances. 

Les avantages et les inconvénients de chaque formule, leurs 
r'percussions sur le rendement de l'impôt el sur lé développement 
economique ont élé longuement débattus, 

IL est apparu finalement qu'une majorilé se dégagenit dans la 
commission pour écarter le principe de progressivité proposé par 
MM. Crislofol et Tourtaud et pour demander au Gouvernement de 
Imeitre au point un système d'imposition discriminatoire, 

C'est ainsi qu'un paragraphe additionnel a été ajouté au texte du 
Gouvernement dans la rédaction suivante, proposée par votre rap- 
porteur général: | 

« $ I. — Le Gouvernement proposera, dans le cadre de la loi 
de finances pour l'exercice 1955, des dispositions tendant à assurer, 
sans modificalion du rendement total de l'impôt sur les sociétés, 
une revision de l'assiette et du taux de cet impôt en tenant compte 
de la nature juridique des sociétés, du voluine des affaires et du 
montant des bénéfices ». 

Le paragraphe ayant été adapté sur appel rominal par 20 voix 
Contr2 8 et 16 abstentions, l'ensemble de l'article a été adopté 
ensuite avec une angroentation de taux de deux points et demi 
au lieu de deux points. 


‘ 


ct 


e 
H 


Article 43. 


Surlaxe progressive. — Imposition des personnes de nationalité 
française non domicilites en France 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — 4. Le para- 
Eraphe 2 de l'article 4 du code général des impôts est modifé 
conne suit: 

« {9 Sous réserve des dispositions des conventions internationales. 
les personnes de nationaïité française domicilites à l'étranger et 
disposant de revenus de propriétés, exploitations ou professions 
sises où exercées en France. 

* 2° Les personnes de nationalité française domi-iliées dans un 
territoire de l'Union française et disposant de revenus de propriétés, 
fxploitations où professions sises où exercées en France non sou- 
Tnis dans ce territoire à un impôt progressif sur le revenu global ». 

« 3° Les fonctionnaires »…. 


(Le resle sans changement.) 





2, — Le premier alinéa du paragraphe f° de l'arlice 165 du 
code général des impôts est modifié comme suit: 

«a {jo Les personnes de nationalité françaises n'ayant pas de rési- 
dence habituelle en France et passibles de Ja surlaxe eh vertu 
du paragraphe ?-to et % de l'article 4 ei-dessus sont imposables à 
raison de leurs revenus de source française. Pour l'applcalion de 
la pare disposition ».. 

(Le reste sans changement.) 

Expos des molifs présenté par le Gouvernement. — Suivant les 
dispositions des articles 1-2?-1o et 165-{ du code général des impol:, 
les personnes de nationalité française domiciliées à l'étranger el 
n'ayant pas de résidence habiuelle en France ne peuvent actucl- 
lement Ctre soumi:es à la surtaxe progressive à raison de leurs 
revenus de source française que si ces revenus sont exonérés de 
limpôr personnel sur l'ensembie des revenus dans le pays de 
leur domicile en vertu d'une convention conclue entre la France 
ct ce pays. 

Or, dès l'instant où il s'agit de revenus de source française qui 
sont déjà passibles en France de la taxe proportionnelle, il est \o- 
gique que — sous réserve, bien entendu, des dispositions des con- 
sentions fnternationales — ces rexenus suient soumis, dans (ous 
les cas, à la surtaxe progressive. 

Cette règle est, d'atilcurs, déjà suivie par de nombreux pays 
étrangers en vue de l'imposition des revenus réalisés sur leur 
territoire par leurs nationaux domiciliés à' l'étranger, 

I paraît donc opportun de la reprendre dars la législation fan- 
çaise. 

Dans le même ordre d'idées, il est équitable de soumettre à In 
surtaxe progressive les personnes de nationelité francaise domici- 
liées dans un territoire de l'Union française à raison de leurs ruve- 
nus de «source francaise lorsque ceux-ci ne sont pas soumis à un 
impôt progressif sur le revenu global dans le pays du domicile, 

Tel est l'objet du présent article. 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission à adopté sans modifi'stion le présent arlicle. 


Article 44. 


Surtare progressive. — Eraluation forfaitaire minimum 


du revenu imposable d'après critains éléments du tr&in de vie. 

Texte de l'article proposé par le Gouvernement 1 — Le barème 
figurant à l'articte 168 du code général des impots est modifié el 
complété comme suil: 

Catégories d'éléments du train de vie el revenu forfailaire corres- 
pondant : 

1. Valeur localive réelle de la résidence principale, S fois la va'eur 
loative, 

2, Valeur locative réelle des résidences 
valeur locative. 

3. Domesliques, préceplenrs, gouvernantes: 

Pour rhaque personne du sexe férminin, 200.000 F 

Pour chaque personne du sexe rmasculin, 400.000 F. 

Toutefois, il n'est pas tenu comple du premier domestique Agé 
de plus de soixante ans ou se trouvant au service d'une personne 
remplissant les conditions prévues à l'article 1533 du code général 
des impots. 

4. Voilures aulomobiles, sans changement, 

5. Yachts ou bateaux de plaisance jaugeant au moins cinq ton- 
neaux de jauge internatioraie 

Pour chaque yacht ou baleau de plaisance: 

Pour les cinq premiers tenneanx, 200,000 F. 

Pour chaque tonneau supplémentaire : 

De 6 à 10 tonneaux, 46.000 F, 

De 11 à 15 tonneaux, #0.000 F, 

Au-dessus de 15 tonneaux, 10.000 F. 

6. Avions de tourisrne : 

Par cheval-vapeur de la puissance de chaque avion, 13.00 F. 


secondaire E 3 fois fa 


7. Chevaux de course” 

Par cheval de galop, 49.000 F. 

Par cheval de trot, 180000 F. 

Le revenu forfaitaire est toutefois réduit d’un tiers pour les che- 
vaux de course des écuries autres que celles situées dans les dépar 
tements de la Seine, de Seine-et-Oise, de Seine-et-Marne et de l'Oise 

Lés revenus forfaitaires du tableau cidessus sont valables que’ 
que soit le lieu de la situation des éléments du train de vie. 

2, — En ce qui concerne les contribuables disposant simultané- 
ment d'au moins trois éléments caractéristiques du train de vie, 
quelle qu'en soit la catégorie, définis à l'arlicle 163 du code général 
des impôts modifié et compkKté par le paragraphe {er ci-dessus, Je 
revenu forfaitaire minimum correspondant à la possession de ces 
élérnents, tel qu'il résulte du barème figurant audit paragraphe, e<l 
majoré, pour chaque catégorie d'éléments considérée distincterment 
à l'exclusion de celle des caevaux de course: 

be 25 p. 100 dans la catégorie où le contribuab'e dispose d'un 
élément; ‘ 

De 30 p 100 dans la catégorie où !e contribuable dispose de deux 
éléments: 

De 100 p. 100 dans la catégorie où le contribuable dispose de trois 
éléments; 

De 200 p. 100 dans Ja catégorie où le contribuable dispose 
de trois éléments; 

Le revenu forfaitaire minimum ainsi obtenu est, en outre, majoré, 
le cas échéant, de 50 p. 100 dans la mesure où il correspond à la 
possession de voitures automobhies ayant une puissance fiscale au 
moins égale à vingt chevaux-vapeur et qui ont moins de trois ans 
d'âge au {7 janvier de l'année d'imposition. 

3. — Nonobstant les dispositions qui précèdent, les contribuables 
sout imposés d'après le montant du revenu dont ils out efjective- 
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ment disposé, lorsqu'ils justifient que ce revenu est inférieur au 
Chiffre résultant de l'application du barème forfa taire. 

Pour l'établissement de cette preuve, les intéressés ne peuvent 
se prévaloir ni du fait qu'ils auraient utilisé des capitaux ou réa!isé 
des gains en capilal ou qu'is âura ent perçu, périodiquement ou non, 
des libéralités d'un tiers, ni de ce que cerlains de leurs revenus 
devraient normalement faire l'objet d'une évaluation forfaitaire. 

4. L'article 22 de la loi n° 53-59 du 7 février 1953 est abrogé 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement, Conformé- 
ment aux d'sposilions de l'articie 163 du code général des impôts, :e 
revenu imposable à la surlaxe progressive ne peut, en principe, étre 
inférieur à une somme forfaitaire déterminée d'après certains élé- 
ments du train de vie des contribuables, 

En outre, l'article 22 de !a loi de finances n° 52-79 du 7 février 1953 
a institué un mode spécial d'évaluation forfaitaire minimum du 
revenu inposabe à l'égari des contribuables qui disposent simulta- 
nément de plusieurs ééments caractéristiques du train de vie. 

Mais celte dernière disposition n'est applicabie qu'aux personnes 
dont le revenu forfa taire minimum détermine en vertu de l'ar- 
licle 168 susvisé atleint au moins deux miliions de francs, c'est-à- 
dire à un nombre re:ativement faib'e de contribuab'es. 

Or, afin de lutter plus efficacement contre la fraude fiscale, il 
Importe de recourir d’une façon heancoup plus large à ‘'évaluation 
des revenus imposables par les signes extérieu 


IL e<t apparu qu'il y avait le plus grand intérêt à prévoir un 
renforcement du mode d'évaluation prévu à l'article 168 du code 
général des impôts, non pas seulement pour les contribuables dont 


nm 
le revenu forfaitaire déterminé suivant les règles jusqu'aors en 
vigueur est au moins de deux millions de francs, mais pour l'en- 
scinble des contribuable, 

L'article 44% a pour objet de réaiser cette mesure et, tout en 
abrogeant l'article 22 de la loi du 7 février 1953 précitée, de ren- 
forcer l'efficacité des dispositions de l’article 168. 

Il prévoit, à cet effet, que ‘es yachts et bateaux de plaisance d'au 
moins cinq tonneaux, les avions de tourisme et les chevaux de 
course devront, désormais, être complés parmi les éléments du train 
de vie dont il sera tenu comple pour l'évaluation du revenu forfai- 
laire minimum 

D'autre part, en ce qui concerne les contribuab'es disposant 
simultanément d'au moins trois éléments du train de vie, quelle 
qu'en soit Ja catézorie, le revenu forfaitaire mnimum correspon- 
dant à la posesssion de ces éléments fera, dans tous ‘es cas, l’objet 
de majoralions, Les majorations seront, pour un même contribuable, 
calculces catégorie par calégorie en fonction du nombre d'éléments 
dont il dispose dans chaque catégorie. 

Une exception a toutefois élé prévue en ce qui concerne les che- 
vaux de course, Le revenu forfaitaire correspondant à la possession 
d'un cheval a, en effet, été fixé en fonction des dépenses effectives 
de l'entretien d'un cheval. Or, la charge d'une é-urie est, en réalité, 
d'autant plus faib'e que le nombre de chevaux élant plus élevé leur 
possesseur à normalement plus de chance de gagner des prix venant 
en atténualion de ses dépenses, 

En outre, une majoration spéciale sera appliquée aux contri- 
buables qui disposent de voitures automobiles d'au moins 20 che- 
vaux-vapeur et de moins de trois ans l'âge, la possession de voitures 
de forle puissance et, par suite, de grande consommation dénotant 
un train de vie é'evé el l'existence de revenus importants. 

tre, en raison de la majoration prévue en ce qui concerne 






Par cont 
les contribuables possédant au moins trois é'éments et pour tenir 
comple de i'angmentation générale des loyers, le coefficient appliqué 
à la valeur locative de la résidence principale et des résidences 
secondaires est abaizsé de dix à huit. 

Le revenu forfaitaire global résultant de l'application du nouvean 
barème sera valable queie que soit la, situation territoriale de 
chacun des éléments du train de vie. Il a paru en effet opportun de 
supprirner sur ce point toute référence aux anciens abatlements de 
zones de salaires, les arrêtés qui les avaient institués ne subs'slant 
plus d'ailleurs qu'à titre provisoire. 

Comme sous le régime actuellement en vigueur, les contribuables 
devront toutefois n'être imposés que d'après le revenu dont ils 
auront eflectivement disposé s'ils justifient que ce revenu a été 
inférieur au revenu forfaitaire minimum, Mais, pour l’étab:issement 
de cette preuve, ils ne pourront se prévaloir ni du fait qu'iis auraient 
utilisé des capitaux ou réalisé des gains en capilal ou qu'ils auraient 
recu périodiquement ou non, des libéralités d'un tiers, ni de ce que 
certains de leurs revenus devraient normalement faire l'objet d'une 
évaluation forfaitaire. 

Décision de la commission des finances: 

A la suile de nombreu‘es interventions attaquant vivement le 
principe de l'imposition baste sur les signes extérieurs, votre com- 
mision n'a pas cédé aux arguments développés par M. Abelin en 
faveur du svstème des signes extérieurs; elle a, en conséquence, 
décidé de disinindre le présent article, sur appel nominal, par 
30 voix contre 12 et une abstention. 


Article 45. 


Impôt sur le revenu des personnes physiques. — Contrôle 
d'après les dépenses ostensibles et notoires. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Les disposi- 
tions de l’article 180-fo du code général des impôts sont applicables, 
en matière d'impôt sur le revenu des personnes physiques, pour 
l'assiette de la taxe proportionnelle comme pour celle de la surtaxe 
progressive. 

En ce qui concerne la surtaxe progressive, la base d'imposition 
est déterminée d'après les conditions prévues audit article sans que 
le contribuable puisse faire échec à celte évaluation en faisant valoir 
qu'il aurait utilisé des capiluux ou réalisé des gains en capilal ou 





qu 1l recevrait, périodiquement ou non, des libéralités d'un tiers on 
que cerlains de ses revenus devraient normaiement faire l'obie 
d'une e:iuation ferfailaire. 

Exuosé Ces motifs présenté par le Gouvernement, — En ve 

de j'ariclé 1%), 1°, du code généra: des impôts, tout contribuable dont 
les dépenses wstensibles et notoires augmentées de ses revenus «y 
nalure dépassent le minimum exonéré ou qui a déclaré un rever: 
inférieur au tulal de ces mères dépenses et revenus est laxé d'oflies 
à la surlaxe prozsressive et sa base d'imposition fixée à une sominw 
ésale au total des dépenses ei des revenus en nalure, diminué dj; 
montant des revenus affranchis de l'impôt. 
Fa vue de faciliter le contrôle de l'impôt sur le revenn des per 
Souincs phisiques et de perinettre à l'administralion de lutter plis 
efficacement contre la fraude fisca'e, il paraît indispensable d'étendre 
à ja taxe proportionnelle l'application des dispositions susvisées, 

D'auire part, afin de donnèr à la procédure de taxation d'office 
son plein eflet en matière de surtaxe progressive, il convient d'éviter 
que le contribualle ne puisse contester la base d'imposition qui ,ui 
est assignée en prétendant, soil qu'il a utiiisé des capilaux ou réali-4 
des gains en capilal, soit qu'il recoit, périodiquement ou non, des 
libéralités dun tiers, soit, enfin, que certains de ses revenus 
devraicn!, d'après ies règles fixées par le code général des impol:, 
faire l'objet d'une évaiualion forfaitaire qui serait inférieure su 
montant de ses revenus réeis. 

Fel est l’objet du présent article. 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission vous propose l'adoption du présent artici, 
en resireignant toutefois l'applicalion du deuxième aiinéa au con 
buabie « qui n'a pas fait de déciaration ». 


Article 46. 


Revenus des propriétés bities. — Suppression de l'exonération 
des majoralions de loyer. 


Texte de l'article proposé par l2 Gouvernement. — Les dispositions 
légales coditiées dans les articles 237 et 1636 du code général des 
unpots sont abrogées Toutefois, à titre transitoire, les dispositions 
de ce dernier article continueront à être appliquées jusqu'à l'entrée 
en vigueur du nouveau régime d'’impositiqns locales prévu par la 
présente loi, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les articles 27 
et 16026 du code général des impôts prévoient qu'il doit être fait 
abstraction, tant pour l'assiette des impôts sur les revenus que pour 
l'établissement des impôts locaux. de toutes les majorations de lover 
appliquées postérieurement au {er septembre 1918 pour les locaux 
d'aabitation et les locaux à usage professionnel #{ an 31 décembre 1917 
pour les locaux commerciaux, industriels et artisanaux 

Une seule exception à celte règle a été prévue par l'article 31 de 
la loi de finances du f4 avril 1992, pour l'assielle de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques et de l'impôt sur les sociétés, en ce 
qui concerne les immeubles figurant à l'actif des entreprises indus- 
trielles ou commerciales ou des sociétés autres que les saciétés itnmo- 
bilières qui, quelle que soit leur forme, ont pour activité essentielle 
l'exploitation d'immeubles par voie de location. Mais la portée de 
cette dernière disposition est, en fait, excessivement limitée; prali- 


quement, elle ne s'applique guère qu'à quelques compagnies, 


d'assurances et la non-imposition des majorations de loyer survenues 
depuis le 4er septembre 1948 ou le 31 décembre 1947, suivant le cas, 
demeure la règle générale. 

Or, l'exonération des majorations de loyer est absolument injus- 
titiée et elle aboutit à des conséquences telles qu'elle ne peut raison- 
nablement être maintenue, 

1. — Le principal argument géuéralement mis jusqu'ici en avant 
pour justifier le maintien des dispositions des articles 237 et 1636 du 
code général des impôts est que ces dispositions, issues de l'article 89 
de la loi du {er septembre 1948 sur les loyers des locaux d'habitation 
et à usage professionnel et dé l’article 4 de la loi du 31 décembre 1948 
relative à la prorogation de certains baux commerciaux, ont pour 
objet : 

Dans la mesure où elles profitent aux propriétaires, de permettre 
à ces derniers d'etlectuer les réparations nécessaires et de favo- 
riser la construction de nouveaux logements. 

Dans la mesure où elles profitent aux locataires, de compenser 
les auginentations de loyer dont ils ont par ailleurs à supporter la 
charge. 

Or, en réalité aucun de ces buts n'est atteint. 

Le revenu brut imposable des immeubles bâtis se trouvant, en 
règle générale. limité à un chiffre très faible par suite de l’exonéra- 
tion des majorations de loyer, ce revenu brut est le plus souvent 
déjà complètement absorbé par les divers frais d'entretien courant, 
de réminération des concierges, de gestion, d'assurance et d’amor- 
tissement, de telle sorte que les propriétaires n’ont plus aucun inté- 
rét, du point de vue fiscal, à effectuer des réparations importantes 
dont ils ne peuvent plus pratiquement déduire le montant pour la 
détermination de leur revenu imposable, 

D'autre part, il est évident que le fait de ne pas retenir les majo- 
rations de lover survenues depuis le 1er septembre 19%8 pour Îles 
loyers d'habitation ou professionnels ne peut favoriser la construc- 
tion puisque, précisément, la loi du fer septembre 198 ne s'applique 
pas aux immeubles neufs. 

Enfin, en ce qui concerne les locataires, il est à remarquer que 
les dispositions relatives à la non-imposition des majorations de loyer 
ne peuvent, en fait, trouver leur application qu'en matière d'impôts 
directs locaux: contribution mobilière et contribution des patentes 
notamment. Or, ces contributions sont, en fait, de véritables impôts 
de répartition. Dès l'instant où le volume des ressources pour équi- 
librer le budget du département ou de la commune reste le mêmr, 
toute diminution des bases d'imposition entraine nécessairement 
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D — 
uue augmenialion corréiat.ve du nombre des centimes addilionr.el 
si bien qu'en définitive la mesure, si elle entraine certains dépla 
ments de charge, d'aikeurs plus où moins justifiés, n'a nullement 

ur conséquence d'alléger, dans son ensemble, la charge de: contri 
| 4 ibles. 

1 — Ne répondant ainsi nultement au but en vue duquel elles 
out été prises, les dispositions de l'article 277 du code général des 
impôts aboitissent, en revanche, à insliluer en faveur de certains 
proyriélaires d'immeubles bâtis un privilège fisc absolument injus- 
name. 
es disposilions conduisent, en effet, à ne relenir, en vue de la 
à termination des bases de l'impôt, qu'un revenu brut brès infericur 
à la réalité (1) aors que le propriélaire conserve néanmoins le droit 
de déduire de ce revenn brul l'intégralité du montant réel des 
dépenses de réparation et des frais d'entretien ailérents à ses 
dune ubles, 

C'est ainsi, ee exemple, qu'une personne qui à achelé en 1%9 
un immeuble Jouf 400,000 F en 1917 et 3% millions à l'heure actuelle 
et jour lequel le montant des frais d'entretien el de réparalion s'est 
élesé à 1 mélion pourra accuser dans sa déclaration relalive à 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques un déficit de 600.060 F 
à qu'en fait elle aura gerçu un revenu net de 2? millions. 

Un peut ciier également, parmi beaucoup d'autres, le cas, réel. 
d'un contribuable demeurant à Paris, dans un quartier riche, Agé de 
suiante-seize aus, propriélaire de cinq itomeubies à Paris, employant 
une boune, et qui, disposant personnellement d'un grand logement 
à raison duquei 11 prie un lover de 50.009 F, a déclaré avoir encaissé 
82.000 F de lovers en 1951 mais dont le revenu net global, après 
déduction légale des majorations de loyer (2) et des charges, demcu- 
rit néanmoins inférieur au minimum imposable. 

Non seulement ce contribuabie n'a pas élé passible au titre de 


121 de la suriaxe progressive mnais, en appiicalion des dispositions 
le l'article 1335 du code général des impôts, le service des contribu- 
tons directes a été amené à le considérer comme qn « économi- 


Le 

quement faible » et à lui accorder le dégrèvement de sa contribution 
mobilière s'élevant à 21.629 F, la Charge de ce dégrèvement incom- 
hant d'ailleurs à l'Etat. 

Le tels exemples suffisent à montrer l'illogisine du régime actnel- 
lement en vigueur et la néceesilé évidente de le modifier en vue 
d'assurer une pius juste répartition de la charge fiscale entre les 
différentes calégeries de contribuables, 

C'est à quoi tend le présent article. 

Toulefois, afin d'éviter les répercussions que Ja éappresion de 
l'article 536 pourrait avoir sur l'assiette de la contribution des 
patentes telle qu'elle est actuellement établie, cet artice prévoit 
qu'en ce qui concerne les impositions locaies, les dispcsitions dudit 
arlirle 16% continueront à trouver leur apolication juequ'à l'entrée 
cn vigueur prévue pour 1%5 du nouveau svetämme institué par les 
articles 54 à #5. 

Décision de la comruission des finances: 

Volre commission a disjoint le présent arlicle, après inlerven- 
tion de MM. de Tinguy et Pierre Courant, qui ont souligné la gra- 
\ité des conséquences que pourrait, avoir son adoplion sur l'entre- 
tien du patrimoine immobilier du pass. 


TTrrue IV, — Mesures tendant à favoriser la formation de l'épargne. 
Article 137. 
Mesures tendant à favoriser la formation de l'épargne. 


Texte de l’arlicie proposé par le Gouvernement. — Le Goiverne- 
ment est aulorisé à prendre des mesures destinées à al4ger l'impo- 
sihon, à la eurtaxe progressive de l'impôt sur le revenu des per 
sonnes physiques, de ja partie du revenu conservée par le contri- 
buable sous forme d'épargne, à partir de l'année 1954. 

Les conditions, les modajités et les règles de caicul de cet alléze- 
ment, ainsi que les modalités de récupéralion de l'impôt lorsque 
cée l'affectation à l'épargne, seront fixées par décrels en conseil 
d'Etat. Ces décrets pourrant exclure du bénéfice des dispositions de 
l'aiiréa précédent l'épargne affectée à des emplois autres que les 
emplois productifs, notamment l'épargne placée en bijoux, tab'eaux 
et objets de collections. Les infractions aux dispositions de ces 
décrets donneront lieu à des pénalités comportant une majoration 
de 10 p. 109 au maximum de l'impôt éludé ou des amendes fiscales 
ésales à 50 p. 100 au maximum du montant des opérations soumises 
à des déclarations. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Dans Je 
Cadre de la polilique d'expansion économique qu'il poursuit depuis 

(1) On rappelle à cet égard que, conformément à l'arlicle 31 de 
Ja loi du 1er septembre 198 et à l'ertic'e 4 du décret no 48-181 du 
19 décembre 1918, les majorations semestrielles des loyers des locaux 
d'habitation sont égales à un cinquième du loyer de base au 17 jan- 
Vier 1949, 

Au 1% juillet 1933, le loyer réel élait done égal à 28 fois le loyer 
de base. Ce dernier étant Jui-méme le plus souvent supérieur au 
loyer payé au ter septembre 1918, c’est donc, en fait, à peu près les 
lois quarts des loyers des locanx d'habitation et à usage profession- 
nel effectivement perçus qui échappent à l'impôt et cette sjuatjon ira, 
bien entendu, en s'aggravant dans les années à venir en raison, 
nolanment, des dispositions de l’article 4° du décret no 52-700 du 
9 août 1953 prorogeant au delà du 17 janvier 1954 le régime des 
Inajorations de loyer institué par la loi du fer septembre 1988. 
Pour ce qui est des locaux commerciaux et industriels, la propor- 
lion des loyers exonérés est d’ailleurs, en règle générale, encore 
beaucoup plus élevée, les loyers de ces locaux, n'étant, en principe, 
Sonmis à aucune limitation. 

d (2) ge gr de EPE non imposables en vertu de l’ar- 
ie 275 du code général des impôts e’élevaient, au cas particulier 
à 40 500 F. e Pois & » € i ’ 
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sa formation, le Gouvernement a pris ou provoqué un certain 
notubre de mesures destinées à favoriser les investissements dont le 
dévelonpement mi parait seul de nature à fournir à lécenonre fran- 
Caist S éléments d'une reprise saine e* durable Ces mesures ont 
porté — en seplembre dernier eur l'abaissement des frais ba 

, Sur la réduction du tax d'escompte de la länque de Fri 

{ la détaxation, à concurrence de 50 p. 100, au regard de la taxe 





produe on, des biens d'équipement acquis par des producteurs, 
Elles doivent étre commnp'étées, sur le plan fiscat, par un dispositif 
tendant au regard de l'impôt sur le retenu — à favoriser l'épargne 


et l'investieserne tnt 
L'épargne joue, en effet. un rôle fondamental dans le développe- 
ment économique di pavs, Elle permet de réaliser les investisse 
menis sans recourir à l'autofinancement, procédé qui pèse sur le 
niveau des prix. H parait done souhaitable de ne pas la décourager, 
C'est pourtant ce à quoi aboutit actuel'ement la surtaxe progressive 
de l'imoët sur le revenu des personnes physiques, qui la frappe dès 
Facquisition du revenu d'où, par hyp thèse, elle tire sa source, Par 
contre, notre législation réserve un sort plus favorabe à l'antothian 
cement, En effet, les bénéfices réalisés par les sociétés et port un 


réserves ne susportent pas la surlaxe progresse: cet jhimpôt ne les 
1 hour 


alteint qu'au moment où les réserves sont mises en distril s 
L'épargne est donc désavantagée par rapport à l'autofinarcement, 
Tel e:t l'aspect économique du problème 

Il est assez paradoxal, d'autre part, que les revenus non coreom 
més soit axés à lu surlaïe progressive ‘'orsqu i se présentent sous 


ts 
forme d'une épargne, tandis qu'ils re le eont pas lorsqu'its éemei 
rent sous forme de résernses dans wn société dont le contribuabh 
paseède la maitrise, Ainsi les personnes qui, par leur fortune on la 
nature de leur activité, ent la possibilité cu l'occasion de consDtuer 
des sociétés sont avantagées par ranporl aux salariés el aux membres 
des professions Hibéra'es qui n'ont pas les mêmes possibdités, Cette 
considéralion montre bien que — contrairement à ce que pourrait 
donner à penser un esarnen superficiel du probième — les rontr 
bunbles les plus fortuné, ne <ont pas ceux qui sont les plus éproniés 
par la progressivilé de la surlase, car leurs épargues ne transitent 
pas, en général, par leurs revenus personnels. Tel n'est pas 5e Cas 
pour les pPetennnes apparlenant ax classes moxvennes on modeste 
qui prélèvent leurs épargnes sur leurs revenus imposables, Cet 
aspect sociai du problème a conduit le Gouvernement à rechercher 
une solulion à cette inégalilé. 

Les disposiliens du présent artiele permettent au Gouvernement 
de mettre au point un dispositif — dont les détail ne sont pas encor 
arrêtés — permettant l'exonéralion de l'épargne, an moment de sa 
formation, et son imposition, lorsqu'elle est ntiisér à des dépenses 
de consommation. 

Afin de prècéder À une application progressive ef! prudente de 
cette nouveile conception, à la fois économique el sociale, du 
revenu impasah'e, ‘e texte donne la possibilité an Gouvernemet 
de limiier à l'origine, par des décreis, la fraction de l'épargne 
appelée à être admise en déduction du revenu, Les limites s'ap- 
pliqueront, éviderament, à da rfiniégralion éventuelle de celle 
épargne dans le revenu imposable, si elle vient à être dépensée. 
EH va de éoi d'ailleurs que le sysième qui sera mis au goint re 
saurait, en aucun is, ahoulir à imposer des ressources où des 
gains en capitai qui n'auraient pas donné lieu précédemment à 
exonerailtion 

H est nécessaire, enfin. de préciser que les emniois fimprodnet:"s 
de l'épargne ne donneraient pas lien à l'applicalion des meeures 
prévues. Tel éera notamment le cas pour les achals de bijoux, 
tableaux, objets de coleclions ou autres placements, non  pro- 
ductifs. 

Décision de la commis-ion des Bnances: 

Votre eommission a tout d'abord écart un amendement de 
MAL Lampe, Tourlaud, Cristofol et Pierre Meunier qui léndent à 
substituer au texte du présent article la modification suivante au 
barme de la surtaxe progressive: 

«a La surtaxe progressive £€st caleutée en tenant pour nulle 14 
somme de 260.000 EF affectée au coefficient fixé d'aprés Ja situation 
et les charges de famille du contribnabe et en appliquant les 
taux de: 


« 2. p. 100 pour la fraction comprise entre 3%0.004 et 500.000 F; 
« 1 p. 100 pour la fraction comprise entre 400.001 @6t 420.000 F: 
« 6 p. 190 pour la fraction comprise entre 45%1004 et 500.000 F; 
« 9 p. 100 pour la fraction comprise enire 2004001 et 600.000 F: 
« 12 p. 100 pour la fraction comprise entre 600.061 et 700000 K: 
« 15 p. 100 pour la fraction comprise entre 700.001 et 804000 F: 
« M) p. 1009 pour la fraction comprise entre 890.001 et #.f0n.064) F; 
« 25 p. 100 pour la frac'ion comprise entre 4.100.001 et 1.200.000 F: 
« 20 p. 100 pour Ja fraction comprise entre 1.800.001 €t 2.500.000 F: 
« 0 p. 10) pour la fraction comprise cnire 2.200.004 et 5 millions 


de francs; 

« 60 p. 100 pour la fraction comprise entre 5.000014 et 10 millions 
de francs: 

« 35 p. 100 pour la fraction supérieure à 10 millions de franes, 

a Toutefois, en ce qui concerne les sociétés et associations çiséra 
à l'article 9 du code général des impôts, la eurlaxe progressive 
est calculée en appliquant au montant total des Sommes À raison 
desquelles elles sont imposables le ‘aux maximum prévu au présent 
article, » 

Tenant compte, d'autre part, du fait que ce texte tendait à 
développer l'utilisation pre ictive de l'épargne, elie n'a gas ncecpté 
une proposition de MM. Tourlaud et Pirrre Meunier tendant à 
limiter l'application du texte à une franche de 2.39,000 F ds3 
revenu, plus 504,000 F par enfant. 

Elle s'est, en revanche, montrée favorable À une proposilion de 
M. Courant et de M de Tinguy tendant À orienter l'effort du 
Gouvernement vers la construction de logements d'habitalion et 
l'acquisilion de logement personnels et familiaux, 
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C'est dans ces mdilions qu'elle a adopté l'amendement sui- 
vont, rédigé pur M ourint, en ce qui concerne le premier à1nea 
et par M. Buriot, en ce qui concernée le deuxième ainéa: 

. Les décrets, 

‘ et ohjels le lex ns l's devront mentionner pr.necipale. 
ment parmi les iéficiaire de ‘'allégement, les redevables qui 
auront consacré Une } le eur revenu à l'édifiration on à 
l'acquisition d'immeubes où de partie d'immeubles destinés à l'ha- 
bitation personnelle où familial 

« Sont nolamment regardés comme sommes épargnéee pour l'ap- 


at du lozement personnel où familial où de régler les anmutés 
voor emment d'un emprunt contracté pour ectle acquision, » 
Elle à, en outre, sur la proposition de M. Hénauilt, décidé de 
lemander au Gouvernement de considérer comme éparzne les amé- 


F- ation du présent orlice les anuilés versées en vue de paytr 
L 
Ü 


| (MI \ rentables, bâtiments ruraux et d'exploitation asricoie, 
roatistes par les propriétaires exp'oilants ou par lies propriéiares en 
die tanr as 
Le texte de l'article a ensuite été adapté. 
Tux Dispositions relatives aux sanctions et mesures 
tendant à faciliter la rentree des impots. 
Article 1. 
Peines correctionnelles 
Texte de l'arlic'e propé par le Gouvernement, — 1. Les limites 
LULPRREEETREELE iaximum des peines d'emprisonnement prévues aux 


articles 14519 et 1% du code général des jimpôts sont portées à 
Ur à au fois el Cindy äns au pus. 

2, Les peines de mème nalure prévues en €as de récidive par 
l'arlicie 1547 et le quatrième alinéa de l'article 18355 du code général 
des jmmpôts sont doubléee, 

Expusé des imolifs présenté par le Gouvernement, — Aux termes 
des arlicles 1515 et 1835 du code général des impôts, les personnes 
qui se livrent à certaines manœuvres en vue nolamment de se 
toustraire elies-mémes ou de soustraire des tiers au parement 
des linpôls dont elles sont reédevahes sont passibles, indépen- 
damment de sanctions fiscales et d'une amende pénale, d'un 
emprisonnement de deux imois à deux ans ou de l'une de ces deux 
peines seulement 

En cake de récidive dans le délai de cinq ans, l'emprisonnement 
péut être porté, aux termes de l'arlicle 1717 et du quatrième alinca 
de l'arlic'e 155, à ein ans au moins et à dix ans au plus, 

Or, en fait, les fraudes ficales et les manœuvres destinées à 
les permettre ou à les faciliter s'analysent en vne escroquerie 
vis-a-vis de l'Etat, Il est dès lors normal que les peines d'empri- 
sonnement destinées à sanclionner lesdites fraudes et manœuvres 
soient les méôrmes que celles prévues à l'article 405 du code pénal, 
c'est-à dire de un an à €inq ans. 

Corrélalivement, les peines de même nature prévues en €<as de 
récidive par l'artic'e 1757 et le quatrième alinéa de l'articie 1855 
du code général doivent être doub'ées pour être similaires à celles 
prévues à l'arlicie 58 du code péna.. 

Tel est l'objet du présent article, 

Décision de la commission des finances: 

Cet arlivle à été adopté sans modificalion par votre commission 
de: finance, 


Publication des sanctiors correctionnelles au Journal officiel. 


Texte de l'article proposé par le Gor-ernement, — 1. Le jre- 
uier alinéa de l'arlicle 1:49 du code général des jmpôls est remplacé 
par l'alinéa suivant: 

« En ce qui concerne les infractions visées aux articles 1711 à 
4753 ci-dessus, le tribunal ordonne dans tous les cas que le juge- 
met soit publié intégralement ou par extraite dans le Journal 
officiel de la République française ainsi que dans les journaux 
désignés par lui et affiché pendant trois mois sur les panneaux 
réservés à l'affichage des publications officielles de la commune 
où, le condamné à son domicile, à la porte extérieure de l'immeuble 
de ce domicile et du ou des établissements préfessionne!s du 
condamné, » 

2. Le troisième alinéa de l'article 1835 du code général des 
linpôls est remplacé par l'alinéa suivant: 

« Le tribunal ordonnera dans tous les cas la publication intégra!e 
où par extraits des jugements dans le Journal officiel de la Répu- 
blique française ainsi que dans les journaux désignés par lui et 
leur affichage intégral ou par extraits pendant trois mois sur les 
panneaux réservés à l'affichage des publications officièlles de A 
commune où les contribuables ont lenr domicile ainsi que sur 
porte exléreure de l'immeubie du ou des établissements profes- 
sionne!s de ces contribuables, » 

3, Le preinier alinéa de l'article 1910 du code général des impôts 
est modifié comime sit: | 

Les mols: « Elle €st, en outre, insérée dans un journal d'annon- 
ces légales de l'arrondissement ou du département » sont remplacés 
par les imots: « Elle est, en outre, insérée dans le Journal officiel 
de la République française ainsi que dans un journal d'annonces 
légales de l'arrondissemnet ou du département ». 

ixpasé des motifs présenté par le Gouvernement, — Le premier 
alinéa de l’article 1749 du code général des impots modifié par 
l'arli‘le 48, portgepes ler, de la loi n° 52-101 du 14 avril 1952 
prevoilt que le tribunal doit ordonner dans tous les cas la publi- 
cation et l'affichage des peines correctonnetles fnfligées aux per- 
sonnes aYant commis, en matière d'impôts directs, les infractions 


n 


visées aux arlicles 1714 et 17:8 du même code, 





D'autre part, conformément aux dispositions du troisième alinéa 
de l'artisle #13 dudit code, modiiflé par l'article %s ($ 2), de la 
loi du 94 avril 1932 précité, le tribunal doit ordonner également, 
dans tous les cas, la publication et l'affichage des peines apphquées 
en vertu du premier alinéa du méme article, aux contribualiles 
“oupable: de mang'uvres frauduleuses en vue de se soustraire 34 
payement de l'impôt. 

Dan: le cadre des mesures de renforcement de Ja lutte contre 
la fraude fiscale, il est apparu qu'il y à lieu de donner une publi 
cité en'ore plus étenlue aux jugements prononcés par les tribu. 
naux à l'encontre des contribuables qui se sont rendus coupab}es 
d'infractions passibies de peines correctionnelles. A cel eflet. Je 
projet d'article envisagé tend à prévoir que les jugements dont 
K s'agit, qui sont actuellemnet in-<érés dans les journaux désignés 
par le tribunal, seront pabliés, en outre, dans le Journal officiel, 

Pour les mêmes motifs, celte publication serait écalement élen- 
due à la liste des contribuables ayant encouru des majorations de 
droits ou des aineéndes fis'ales supérieures à 20.000 F que les 
directeur: départementaux des adminisirations financières peuvent 
éiablir et faire in<érer dans un journal d'annonces légales de lar- 
rondissement ou du département, dans les conditions fixées par 
l'arlicie 1350 dun code général précité. 

Décision de ia commission des finances: 

Votre comini-sion à adopté cet article en supprimant, dans Je 
premier paragraphe, sur la demande de M, Courant, l'affichage à 
la porie du domicile du condamné“. 

Elle à, d'autre wart, lenu à préviser, dans un quatrièrne para- 
graphe, que les frais de publication et d'affichage étaient entière- 
ment à la charge des condamnés, 


Articles 50 à 92. 


Examen de la siüuation fiscale des contribuables 
à l'occasion de ctrlaines formalités. 


Texte des articles ie > par le Gouvernement. — Art. 0. — 
1. La délivrance ou, le cas échéant, le renouvel'ement de la carie 
de séjour des étrangers et de la carte Spéciale de: étrangers exer- 
cant une profession industrielle ou commertiale ne peul être effec- 
tué que si les requérants justifient avoir satisfait aux obligalions 
qui leur incombent en vertu de la législation fiscaie et de celle 
relative à la sécurité sociale. 

2. Les modalités d'apjlicaticn du présent article seront fixées 
par arrélés interministériels, 

Art. 51. — J. Seules peuvent oblenir des commandes de four- 
niture, de travaux on de transports de la part de l'Elat, des dépar- 
téments, des communes et des élablissements publics, ainsi que 
des entreprises concédées ou contrôkes par l'Etat, les départements 
et les communes, les entreprises qui jusiilient avoir, au 31 décem- 
bre de l’année précédente, souscrit les déclarations qui leur inewm- 
bent en matière d'assiette et satisfait à leurs obligations en matière 
de recouvrements des impôts et de payement des cotisations de la 
sécurilé sociale, 

Les personnes qui occupent une des siluations visées aux alinéas 
2 à 5 de l'article 50 de la loi no 52-101 du 14 avril 1%52 dans une 
entreprise qui n'a pas apporté les justifications prévues à l'alinéa 
précédent ne peuvent obtenir personnellement les commandes vi- 
sées andit alinéa, 

2. Avant d'eflectuer des pavements d'un montant supérieur à 
celui qui sera prévu pur les décrets visés ci-après, au titre des 
commandes mentionnées au premier alinéa du paragraphe 1e ci- 
dessus, les comptables publics doivent exiger des entreprises des 
jus<tificalions de même nature que celles prévues audit alinéa. 

3, L'avant-dernier alinéa de l'article 4 du décret du 10 avril 1997 
relalif aux condiliens du travail dans les marchés passés an nom 
de l'Elat, modifié par l'article 2 du décret du 8 inars 1910, est 
abrogé. 

4. Des décrets an conseil d'Etat fixeront les modalités d'applica- 
lion de la présente loi, en ce qui concerne notamment la nature 
des justilications exigée: des entrepreneurs, dans chacune des 
silualions visées respectivement aux paragraphes 1° el 2 du pré 
sent article. 

Art, 52 — 1. Les licence: on autorisations né‘essaires pour 
l'importation où l'exportation de biens de toute nature ne peuvent 
être délivrées qu'aux personnes physiques ou morales qui justi 
lient avoir, au 31 décembre de l’année précédente, souscrit les 
déclarations qui leur incembent en mabhère d'assiette et satisfait 
à leurs obligations en matière de recouvrement des jimpôts et de 
piyement des cotisations de la sécurité soviale. 

2. Les modaiités d'application du présent article seront fixées par 
arrêtés interministérie:s. 

à, L'articie 1 de la loi no 37633 du 23 juillet 1953 est abrogé 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Les mesures 
raposées ont pour but de subordonner ia délivrance par l'adminis- 
ralion de la carte de séjour des étrangers et de la carte spéciale 
de étrangers exerçant une profession induxtrielle ou commerciale 
à la justification de la régularité de la siluation des requérants au 
rezard des législations fiscale et sociale. 

En effet, il a paru opportun que les pouvoirs publics, lors de la 
délivrance de ces documents, exigent, en contrepartie, que Îles 
requérants aient satisfait aux obligalions qu'ils doivent remplir en 
vertu de la législalion en vigueur et notamment qu'ils aient con- 
tribué, pour la part qui leur est assignée par celte législation. aux 
charges assumées directement ou indirectement par la collecliv:6 
hationale. 

Les arrêtés interministériels prévus au paragraphe 2 de l'ar 
lvie 50 en vue de fixer les modalités d'application des mesures qui 
sant edictées et, en particulier, la nalure des juslifications à four 
hir permettront à ces mesures d'atteindre J°ur but, tout en limitant 
le plus possible les furimalilés exigées des intéressés, 
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bans 
tectiviies 


l'Etat, des eol- 
publiques et des organismes concédés par la puissance 
ou contrôlés par elle représentent une part jimporlante de 
du secteur privé. # 

\ paru ulile de n'adrnettre au bénéfice du commerce avec le3 
rations publiques et collectivités a-similées que les entre- 


a conjonc'ure actueile, les commandes de 


de 
jucuvae 
hi 


are CE i ont satisfait à leurs obligations fiscales et sociaies., 
NM [ME + s ap,» 

= en effet, anormal que la puissance publique accorde sa 
ve à des commperçants où industriels qui n'ont pas rempi 


devoirs en €etle mmalière. 


surail, 





"es utre, des entreprises qui se sont procuré des facilités de tré 
cure en éludant où même en relardani le payement de leurs 
‘ot où de leurs cotisations de sé-urité sociale se trouvent, pur 
one, notumment pour la passation des marchés, dans la pos- 
Cut de traiter à des prix inférieurs à ceux pratiqués par les 
sucprises qui unt salisfail à leurs oblizaiions, Le projet met ainsi 
1 cnne à la pénalisalion des entreprises qui sont en silual.on 
Nc - est l'uhjet de l'article L 

Lance 13 de La loi no 53-633 du 25 juillet 1953 a déjà prévu 
c autorisation, dans le domaine du commerce ext'rieur, 
- ra étre délivrée que sur justification par le demandeur 
4 assujelli aux linpols correspoudant à son élat el à sa pro- 
È ue mesure, absolument justifiée, à élé volée par le Pariement 
\ la suite de la constatation du fait qu'une notable proportion de 
d ndeurs ou d'attributaires de licences ne seraiénl pas assu- 


iux impôts dont ils sont passibles. 

foutelois, ce texte a donné lieu à certaines difficullé< d'intersré- 
aion quant à sa portée; d'antre part, striclo sensu, il ne las e 

; au Gouvernement Ja possibilité de fixer, d’une manière suifi- 

ument sceuple, les modalités d'application indispensables. 

Pour ces motifs, il a paru opportun de reprendre la mesure en 
ciise, dans le présent projet, en précisant, conformément au vœu 
da Parlement tel qu'il résulte des travaux préliminaires an vote de 
l'ariele 1 précité, qu'elle ee re noiamment à la délivrance 
des livences d'importation ou d'exportalion et en prévo\ant que 
ces inodalités d'application seront fixées par arrèlés interministé- 
els, I a, en outre, <embié nécessaire de prendre en considération 
\ rezularité de la situation des demandeurs au rezard de la lésis- 
Hon sociale. 

Bien entendu, les arrêtés interministérie!s qui fixeront la nature 
et l'étendue des juslili‘ations à apporter limiteront, autant que 
possible, les formalités à remplir par les intéressés tout en per- 
lucttant à la mesure d'atteindre son but, 

lécision de la commission des finances: 

Votre commission a adoplé, sans discussion, les articles 50 et 52, 
tout en précisant le texte du premier paragraphe de ce dernicr. 

En ce qui con‘erne l'article 31, elle à, sur la proposilion 
de MM. Courant ei de Tingay, et malgré l'opposition de votre rap- 

w général, Jimité les condilions nécessaires à l'octroi de com- 
I les aux entrepreneurs de travaux à la sonseription des décla- 
gilions fiscales et au parement des colisations ouvrières de la sécu- 
] soie. 

nitre, dans le même esprit, elle a disjoint le paragraphe 2 de 
l'iricle qu'elle a ensuite adoplé, ainsi n'odifié. 


Trrur VE — fImpositions nerçues au profit des dénartements, 
des communes et de certains organismes ou établissements publics. 


Articles 33 à 95. 
articles ont ét£f renvovés, par votre comrnission, avec Îles 
25 à ©3, à sa première réunion ulile suivant les va'ances de 


Tune VI Lis. — Parafiscalité. 
Article 95 bis {nouveau 
Puayement des cotisations à la sécurité sociale. 


Texte de l’article additionnel proposé par M. Joseph Dennis. — 
Les colisalions à la sécurité sociale sont exigibles mensuellement 
tl rccouvnes en même temps que la taxe de 5 p. 100 sur les 
ù ires 

hécision de la commission des finances: 

Mülzré l'opposition de M. Tourtaud. votre commissim vous pro- 

l'adoption du present article additionnel qui tend à ssnplifier 

k iccouvrement! des colisations à la sécurité sociale. 


Article 95 ter (nouvau) 
ModiJication du taux de certaines tares para/iscales. 


Texte de l’article additionne! proposé par MM. Bardon, Purlot, 
el Benwrd, … Les taux des taxes parafiscales visées par les articles 
1610, 1616, 1617 et 1618 bis, ainsi que les taux des taxes spéciales pré- 
Vues par l'article 283 du code général des impôts, sont réduils de 
li p. 100 à compter du 1er juillel 1954. 

Décision de la commission des finances: 

Saisie de cet article additionnel qui tend à réduire le taux 6 

rlaines faxes parafiscales, votre commission n'a pas cru devoir 

lopter dans la forme impérative qui ni était donnée par ses 
leurs. Elle à préféré donner plus simplement an Gouvernement 
l'aularisalion de diminuer ie taux desdites taxes dans la limite de 
4 p. 1), 









Tune VII — Mise en œuvre de la réforme fiscale. 
Arlicle 96 


œurre de la “éforme fiscale. 

Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Des règlement 
d'administration publique fixeront, en tant que de besosn, les moda- 
ités d'applicalion de la présente loi. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Les dispasi- 
lions insérées dans le présent projet de lai se bornent, d'une manière 
générale, à tracer les grandes lignes des aménagements entrepris 
et à en faire connaitre les caracteristiques essentielles, Elles aurant 
à ètre complétées sur plusieurs points, A cet effet, le Gouvernement 
juge nécessaire de solliciter du Partement l'autorisation de fixer par 
régiements d'administration publique les mojaités d'application de 
la présente loi. 

Décision de la rommission des finances: 

Cet article a été adoptf, sans modification, par votre commission 
des finances. 

Au cours de l'examen des divers articles additionnels qui lui ont 
élé soumis, votre cornission des finances à pris eu considération un 
cerlain nombre de lextes 


A. — ANTICLES RELATIFS À LA TAXE PROPORTIONXELIE 

concernent l'imposition 
professions non eom- 
iaux provenant d'un 


Les divers articles pris en considération 
à la taxe proporliwnnelle des membres des 
merciiles et de cerlains bénéfices comte 
travail exclusivement personnet,. 

Is doivent être soumis an Gouvernement afin de rechercher les 
moyens d'aboutir à une solution densemble du problème ain-i posé, 

Voici le texte de ce- articies addilionnets: 

Arlicle additionnel présenté par MM. J.-P, Palewski, Bignon, Gas- 
ton Palewski. — Les sommes appartenant à la catégorie des héné- 
fives des professions non commerciales au sens de l'article 92 du 
code général des impôts, à l'exclusion des revenus des charges et 
offices, et qui donnent lieu à une déclaration obligaloire au service 
es contributions directes, en vertu des articles 210 et 91995 du 
code général des jtmnpô!s sont soumises à un versement forfailaire 
de 5 p. 109 à la charge du bénéficiaire. 

Corrélativement, elles sont exonérées de l'application de la taxe 
proportionnelle, la surtaxe progressive continuant à étre calculée 
en ce qui touche la part « revenus de la profession », sur le béné- 
fice net. 

Les contribuables visés ci-dessus auront la faculté d'opter entre 
les deux régimes lors de la d'‘laration relative à la taxe propor- 
tionnelle. 

Article additionnel présenté par M. P. Courant, — Le paragraphe 2 
de l'article 183 du cote général des impôts est modifié comme suit: 

« Le taux e la taxe est fixé à 19 p. 100, Toutefois, les lénéfires 
tirés de l’exercire d'une pro'ession non commerciale telle que défi- 
nie à l'article 182, sont taxés au taux de 5 p. 100. » 

Article additionnel présenté par MM. Gosnat, Lamps, Pronteau, 
Pierre Meunier. — Le taux de la taxe propoitionnelle est modifié 
comine suil: 

5 p. 1 jusqu'à 800 000 F: 10 p. 100 de 200000 F à 1200000 F:; 
1S p. 100 au delà de 1.300.000 F pour les bénéfices des professions 
non commercieles provenant d'an travail exclusivement personnel, 
sauf le concours qui pourrait ètre indispensable à l'exercice de Ja 
profession, dans les conditions déterminées par dérret en conseil 
d'Etat. 

Cette disposition n'est pas ap:licable aux revenus provenant des 
charges el offices: ne peuvent bénéficier des taux réduits les con- 
tribuables qui empioient plus de deux personnes salariées, 

Article additionnel présenté par MM. Cristofol, Pierre Meunier et 
Gosnat, — Le taux de la taxe proportionnelle est réduit à 5 p. 100 
jusqu'a 301.000 F et à 9 p. fi de 200.000 F à 600000 F pour les 
bénéfices provenant des pourcentages fixes réalisés par les mar- 
chands et dépositaires de journaux et publications. 

Article additionnel présenté par MM. Cristofol, Lampe, Tourtaud 
et l'ierre Meunier. — Le tax de la taxe pronortionnüle est réduit 
à 9 p. 100 jusqu’à { million de franes pour les bénéfices industriels 
et commerciaux provenant d'un travail exclusivement personnel, 
sauf le concours qui pourrait être indispensable à l'exer“ice de la 
profession, dans les candilions fixées par décret en conseil Etat. 

Ne peuvent bénéficier du taux réduit les contribuables qui 
emploient plus de deux personnes salariées autres que le conjoint, 

Article adlilionnel présenté par MP. Cristolol, Pierre Meunier, 
Gosnat et Tourtaud. — En ce qui concerne les chirurgiens-denlistes 
et les médecins, le taux de la fixe proportionnelle est r'duit à 5 p. 400 
pour Ja part Au bénéfice réalisé sur les honoraires déclarés par la 
sécurilé soriale, les caisses de prévoyance et mutuelles jusqu'à 
S#)000 F: il ect de 11 p. 199 pour la trarehe comprise centre KK:.0Mk) 
et 1.500.000 et de 1* p. 100 au-delà de 1.740).0 4, 

Amendement préseoté par M, Joseph Denais, — Compléter l'arti- 
cle 39 pur le nouvel alinéa suivant: 

« Celle méme déduction sera opérée enr le montant des hénéfires 
professionnels des contribuables soumis à l'impôt aux H. A. C., lors 
qua l'ensemble de leurs revenus professionnels est déterminé 
d'après les déclarations faites par les entreprises el sous réserve que 
les rémunérations résullent de conventions passées entre le contri- 
buable et ces entreprises, » 

Article additionnel présenté par MM. Moatti et Fouchet, — a) L'ar- 
ticle 8 du code général des jimmpots est modifié ainsi: 

Premier alinéa, — Sans chanzement. 

Après cet alinéa, ajouter l'a'inéa suivant: 

Toutefois, les sommes prélevées à titre de 






rémunération par 


les associés des sociétés en nom collectif ct les Ccormmandités des 




















522 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLFE NATIONALE 
: EC + mn JU 
sociétés en commandite simple donneront lieu, non À l'application 
de la Xe proporlionnelle, mais au versement forfuilaire de 3» p. 16 PROJET DE LOI 
à lu ce! 1rSC d« l Crete, dans 1 11 lité Où és rémut) ali : COr- 
respondent à un travail effectif et personnel. » Tirme Ir, — Taxes sur le chiffre d'affaires. 
(Le r ns change ment.) 
bi L'arti i code \éral d noûls difié a A. — SUBSTITUTION DE LA TAXE SUR IA VALEUR AJOUTÉE 4 , 
. : A LA PRODUCTION 
Premier alinéa Sal hangement 
Après cet à ajouter l'alinéa suivant Art. {°r. La taxe à la production visée aux articles 
« Toutelois, les sommes prélevées à titre de rémunération pa du code général des impôts est supprimée, 
les « oilan<t individuels donneront lieu, non à Fapplicalion de la I est in:tilué 
axe proportiouneile, mas au ver-ement forfaitaire de 3 9. 40 pres jo Une taxe sur la valeur ajoutée perçue sur les af 


à l'article 21 du présent code, à la charge de l'entreprise dans !a 
mesure où ces prélèvements peuvent être considérés comme la 
rémunération d'un travail effectif et personnel. » 

(Le reste sans changement 


a  L'urtice 3S du code géméra! des Impôts est modifié ainsi: 


Premier alinéa, — Sans changernent 

Ajouter à l'alinéa ?, après les mots . « par l'exploitant ou les 
associés »… la phrase suivante: … « sous réserve des dispositions de 
l'arlicle S, deuxième alinéa, et de article 41, deuxième alinéa », 


(Le reste sans changement.) 
d\ L'article 5% du code général des impôts est modifié ainsi: 


Rédiger comme suit le 1° 

« fo Les frais généraux de loule nature, l d'penses de per- 
Sonnel et de main-d'œuvre, y compris les Sommes prélevées à litre 
de r‘rmunération par les exploitants individuels el les associés en 


hom des sociélés de personnes conformément aux arli‘les 8 et 34 
du présent code, le loyer des immeubles dont l'entreprise est loca- 
faire, » 
(Le reste sans changement.) 
B. — TAxEs UNIQUES 


Texte de l'article &iditionnel présenté par M. Hénault. — 1° En 
ce qui concerne les charbons et combustibles en gros, il est perçu 
cumalativement avec la taxe sur la valeur ajoutée, et dans les 
mines condilions que pour cèlle dernière, une luxe spéciale unique 
de : U tn ; 

2» Les opérations d'imporlation, de vente, de commission et de 
courtase portant sur les produits énumérés ci-dessus sont exonérées 
de la taxe sur les transa-tions et de la taxe locale : 

3» Les négociants, grossistes et délaiilants en charbon sont consi- 
dérés comme producteurs: 

ï» Les décrels fixeront les modalités d'application du présent arti 
cle et, notamment, les modaliiés de reversement au fonds national 
de péréquation d'une parlie de la taxe spéciale unique visée au 
de ci-dessvs 

Ghservalions de la commission des finances: 

Votre commis-ion avait adopté le principe de la taxe unique sur 
les charbons et combustibles en gros, lors de l'examen de précé- 
dents lextes Ms-aux, C'est pour ce moiif qu'elle à pris en consids#- 
ration le présent article additionnel afin d'en fuire étudier les réper- 
Cussions par le Gourerneiment. 


C. — TAXE SUR LES THANSACTIOXS 


Amendement en commission prése nté par M. P. Courant. — 1, — 
L'article 5 du projet de loi n° 716% e-t complété ainsi qu ‘il suit: 

« La première vente en l'état ain: que les ventes sncressives en 
l'état des produils importés à l'état brut et qui rentrent dans la 
Ccalézorie des marchandises dites « à marché », La liste Ge ces pro- 
duils sera établie par un arrêté conjoint du ministre des finance: 
et des affaires économiques, de l'industrie el du commerce et de :a 
Fronce d'outre-mer, » 

H, — L'articie 13 du projet de loi n° 
suit: 

« 7° La première vente en l'état ainsi que les ventes suecressives 
en l'élat des produits importés à l'état brut et qui rentrent dans la 
Categorie des marchandises dites « à tnarehé », La liste de ces nro- 
duits sera établie par un arrêté conjoint du ministre des finances £t 
des alaires économiques, de l'industrie et du commerce el de la 
France d'outre-mer. » 


1161 cel compiélé ainsi qu'il 


Observations de la commission des finances : 

Cet amendement, qui est actuellement sans objet, en raison dr! 
mMmalniien actuel de la taxe sur les transactions, tend à permettre 
le maintien de la situation fiscale actuelle des marchés en malières 
premières, Votre commission demande au Gouvernement de tenir 
comple du problème ainsi posé dans l'établissement du projet de loi 
qu'il doit déposer avant la fin de l'année, 


D, — FIXATION DES FORFAITS 


Arlicle additionnel présenté par MM. Lampe, Tourtaud, Cristofo! 
el lierre Meunier. — La fixalion des forfaits pour 1%4 ne peut abou- 
Lir en aucun cas à une majoration du forfait retenu pour 1953. 

Observations de la commission des finances: 

Votre commission, tout en écartant le présent artic'e additionnel, 
demande au Gouvernement de prendre les mesures nécessaires pour 
faire revenir l'administration sur les resserrements syslémalique: 
et rigoureux imposés celle année encore aux contribuables forfai- 
taires. " 

Sous le bénéfice de ces diverses observations, votre commission 
vous propose, par 20 voix contre 19 et + abstentions, d'adopter le 
prujel de loi ci-après, 





élaient soumises à la taxe visée aux artiles 256-109 et 
code général des impôts, 

Celle taxe est percue à un taux ordinaire de 17,50 p. 1060 
est réduit à 9 p. 100, en ce qui conrerne Îes affaires porta 

a) Sur les produits qui élaient soumis à ia taxe à la pr 
ou taux de 5.50 p. 104: 

b) Sur Îles produits de charcuterie, plats opens et cor 
de viande contenant, par rapport au poids net tolal du 
fini, 20 p. 100 au moins de viande et abals de triperie couv: 
le payement de Ja taxe de cireuiation instituée par l'article 1: 
la loi n° 51-298 du 24 mai 1951. 

2e [ne taxe sur jes prestations de services percue sur fes 
res qui étaient soumises à la taxe visée aux articles 2596-20 61 2772 
dudit code, ains que sur les inportations de plans el de 
ivdustriels fournis en exécuti on de marchés d'études. 

Cette taxe est perçue au taux de 5.80 p. 100. 

Dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et 4 
la Réunion, les taux de la taxe sur la valeur ajouife sont : 
livement fixés à 60 p. 100 pour le taux ordinaire et à 50 p. to 
le taux réduit, des taux en vigueur dans la métropole. Le 
ainsi obtenus seront réduits à l'unité où à la demi-unité ja 
voisine. 

Les factures élablies par les redevables de la taxe sur la 
ajoutée doivent obligatoirement faire apparaitre d'une ma 
distincte le montant de la taxe sur la valeur ajoutée ainsi qu 
prix nel des marchandises. 

Art. 2, — Pour l'application des taxes sur le chiffre d'affaire 
affaire est réputée aile en France, s'il s'agit d’une vente, lors 
celle-ci est réalis sà aux conditions de livraison de la marchand 
en France; s'il s'agit de toute autre affaire, lorsque le service n 
le droit cédé ou “objet loué sont utilisés ou exploités en Fr 

Art. 3%. — Les règles générales d'assiette, de liquidation, de re 
vrement, le régime des exonérations et les règles en malière con 
tieu-e appheables aux taxes visées aux artic les 256, 1e et 2, et ? 
14° et 2 du code général des biinpôts -sont respectivement appl 
bles à ln taxe sur la valeur ajoutée et à la taxe sur les pre-li 
de services, dans la mesure où ils ne sont pas contraires aux « 
positions de la présente loi. 

Dans le cas de ventes de produits passibles de la taxe sur | 
valeur ajoutée faites au détail, la valeur imposable est le pri 
gros déterminé en appliquant au prix de délail une réfachion 
faitaire de 25 p. 100. 

Les entrepreneurs de travaux immobiliers pourront être aula 
sés à acquitler la taxe <ur la valeur ajoutée sur leurs en 
ments, Un décret fixera les modalités d'application de celte di: 
sition. 

Art %. — $S LL — Les entrepreneurs de travaux immobili 
l'exceplion des artisans ren} lissant les conditions prévues à la 
cle 185 du code général des impôts, sont ooligaloirement a: 

à la taxe sur la valeur ajoutée. 

2. — Peuvent opter pour l'assujetlissement à la taxe 
valeur ajoutée : 

Les façonniers qui travaillent pour le compte d'assujettis à 
taxe sur la valeur ajoutée ; 

Les commerçants et intermédiaires, qui font des livraisons à d'au 
tres assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée ou à lexporta 

Les prestataires de services 

Art. 5. — Sont exonérées des taxes visées à l'article fer ci-di 

Les opérations de vente, de commission ou de courtage por 
sur les déchels neufs d'industrie ainsi que sur les article: 
matières d'oceasion, à l'exception des objets de collection tel 
sont repris au chapitre 408 du tarif des douanes; 

Les üallaires de commission et de courtage portant sur des mar 
chandises situées à l'étranger et livrées à l'étranger; 

Les marchandises faisant l'objet d'une admission exceplionnelie 
en franchise des droils de douane dans les conditions prévues à 
l'article 189 du code Ges douanes et dont la liste est fiée } 
arrêlé. 

Art. G — £ 1. — Lorsqu'une entreprise vendeuse et une entre 
prise acheleuse sont, quelle que soit leur forme juridique, dans | 
dépendance l'une de l'autre, la taxe sur la valeur ajoutée due 
la première doit être assisé non sur la valeur des livraisons qu 
effectue à la seconde, mais sur le prix de vente pratiqué pat 
dernière, 

Toutefois, celle disposition ne s'applique pas en ce qui conceri® 
les produits livrés principalement à des tiers au même prix 
celui consenti ps elles par les entreprises dépendantes. 

Les conditions de la dépendance des entreprises au sens du 
sent paragraphe seront définies par règlement d'administration pu 
blique. 

2, — En ce qui concerne les travaux immobiliers, le chitre 
d'affaires imposable est constitué par le montant des marché 
mémoires ou factures, atténué d'une réfaction de 30 p. 1% 
&5 p. 100 selon des médalités qui seront fixées par décret. 

les mesures transiloires seront prises par décret en ce { 
concerne de des marchés en cours à la date de li 
mulgalion de la présente loi, 
$ 


L 


| 






= 


3. — Nonobstant toutes dispositions contraires, sonl passihl 
de la taxe sur la valeur ajoulée au taux ordinaire les marche pou 


su 
in 
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58 “ls le titulaire s'engage, à quelque titre que ce soit, à livrer $ 2 — Demeurent en vigueur, compte tenu de l'institut on de la 
F Wwériaux extraits de lieux désignés ou imposés par le maitre taxe sur .& valeur ajoulée, les dispositions de l'articie 15395, 1° du 
; re. où appartenant à ce dern'er. Le chiffre d affaires impo code général des impôts 
: eat constitué par le prix normal de vente en gros des maté- Art. 14 et 15. — 
livrés. Art 16. — Les cotisalions visées aux art'eles 1613 ter et 1621 fer 
” _— pour l'application Ces taxes sur ïe chiffre d'affaires aux du code géneral des hapôts sont suprrinées 
, ns que les entreprises de transport effectuent, parlie en En remplacement, ii est instituée une cotisation de 1,20 p. 100 
! parti: à l'étranger, la fraction du transport réalisée sur le incluse dans le taux de 17,50 p. 100 visé à l'article prem'er ci-dessus, 
e national doit être considérée comme une pre:lalion de qui Sera àassi liquidée et recouvrée comme la taxe sur la valeur 
: rendue en France, ajoutée et sous le bénéfice des sûrelfs afférentes à celle taxe, Les 
. & _- En ce qui concerne Îles plans et dessins industriels fournis infractions relatives à celle cousaltion seront réprimées dans les 
s ition de marchés d’études, la valeur imposable est, à l'im- mômes con! tions 
. constitue par le montant global du marché, addition | Sous déduction des frais d'assielte et de perception dont le taux 
D'un des droits et taxes énumérées à l'article 278 du code général et les modalités de remboursement seront fixés par le mnistre des 
P mpots. finances et des affaires noiniques et qui recevront l'affectation 
url, 7. — Les deux premiers alinéas de l'article 278 et le trai- prévue à l'article 1649 du code généra! des impots, le produ:t de la 
nca de l'article 292 du code général des impôts sont modi- cotisation additionnele sera réparti par règlement d'administration 
- ne suit: publique entre les fonds ou budgets intéressés, comple tenu des taux 
eh” mportation, la valeur imposable est celle qui est définie des impos lions supprimées par le premier alinéa du présent article. 
ucle 35 du code des douanes, addition faite des droits Art. 15. — En t‘einplacement des taxes sur le chiffre d'affaires 
J e, des taxes inliérieures, des droits et taxes perçus cumu- et des taxes assimides, à l'exclusion de la taxe locale additionnelle 
1 it avec les droits de douane, ainsi que des taxes sur Île aux taxes sur le chiftre d'affaires, les importations et les ventes, 
tre d'affaires effectivement acquittées au moment de l'impor- autres que les ventes à consommer sur place, de cidres, porés et 
t hyvaromels sont soumises à une taxe forfaitaire unique; cette taxe 
Les taxes sur le chiffre d'affaires exigibles sont perçues cumu- | est assise, recouvrée et les infractions sont réprimées selon les 
Livement à un taux global calculé pour éire appliqué à la valeur | modalilés et sous le bénéfice des sûretés prévues en matière d6 
ible des marchandises, taxes sur le chiffre d'affaires non com- droit de circulation sur le cidre; son sv est réparti dans les 
prise mémes conditions que celui de la taxe forfaitaire unique sur le vin. 
# Le taux global ainsi obtenu est arrondi: Le larif de cetle tañe est fixé à 420 F par heclolitre; il pourra 
« À l'unité inférieure lorsque le chiffre des décimes est égal ou être modifié dans les mômes cond tons que celui de la taxe forfai- 
“rieur À Ccind; taire unique sur Je van 
« Et à l'unité supérieure dans le cas contraire. » Art. 17 bis (nouveau). — En rermplacement des faxes sur le 
art, & — S 1. — Los assujettis à Ja taxe sur la valeur ajoutée chiffre d'affaires el des taxes assimilées, à l'exclusion de la taxe 
e iutorisés à déduire du mentant de la taxe afférente à leurs locale additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affarres, les impor- 
ü] rations : talions et les ventes de matières premières acquises pour la fabri- 
és : *alio le | re s » les nte< de bére autres « à consopm- 
jo La taxe sur la valeur ajoutée ayant grevé les achats et impor- ae F + ue St tuirsie L'us À, te Mr Ke Rod . À 
htions pONTRES. sur: taxe est recouvrée et ies infractions sont réprimfes selon les moda 
a) Les matières premières et produits entrés intégralement on |  jités ei sons le bénéfice des sûretés prévues en matière de taxes 
nou e partie de leurs élements dans la composition de produits sur le chiffre d'affaires. 


jets passibles de la taxe; 

o) Les matières ou produits ne constituant pas un outillage qui, 
lement et sans entrer dans le produit fini, sont détruits on 
perdent leurs qualités spécifiques au cours d'une seule opéralion 
de fabrication ; 


c) Les objets ou produits vendus à des producteurs ou à l'expor- 


2 La taxe sur la va'eur ajoutée avant grevé les achats et impor- 


taions, opérés pour les besoins de l'exploitation, portant sur des 
biens, autres que ceux visés à l'alinéa 1° ci-dessus et sous -réserve 
des dispositions du dernier alinéa qu présent article. 

Les biens donnant lieu à ces déduclions seront inscrits dans ia 


comothihillié de l'entreprise nour leur prix d'achat ou de revient 
duninué des déductions y afférentes; les amortissements seront cal- 
cuies sur la base Au prix d'achat ou de revient ainsi réduit. 

En ce qui concerne les redevables qui ne sont pas passibles de 
1 taxe sur la valeur ajoutée sur la totalité de leurs affaires, cette 
duction pourra être réduite au prorata de la valeur des produits 
umis à celle taxe ou exportés. 

$ 2. — Les taxes visées eu paragraphe {-ci-dessus sont également 
déductibles dans les mêmes conditions et sous les mêmes réserve 
] 

1 


Ve Et 


importations opérés par des 
livraisons à l'exportation. 

$ 3 — Des aécrets pris en conseil des ministres déterm'neront 
les modalités d'application des dispositions qui précèdent, Ils fixe- 
Iont les catégories d'entreprises qui ne bénéficieront pas de la 
délaxation et les catégories de hiens qui n'ouvriront pas droit à la 
déduction, ainsi que les restrictions qui pou:ront étre apportées aux 
déductions de taxes prévues par le présent article, notamment en 
cas de cession ou de cessation d'entreprise, d'option pour Ja qua- 
lité d'assujetti à la taxe sur la valeur ajoutée ou d'abandon de celle 
qualité, en cas de cession d'éléments de l'actif des entreprises 

\rt, 9. — Les dispositions relatives aux règles générales d'as- 
selle, de liquidation et de recouvrement des taxes sur le chiffre 
d'affaires telles qu'elles résultent des articles qui précèdent seront 
üprlicables aux taxes assimiées aux taxes sur le chiffre d'affaires. 


rsqu'elles portent sur les achats et 
er effectuant des } 


onnes 


Taxe sur les transactions. 


Art, 9 bis (nouveau). — La liste des affaires exontrées de la taxe 
Sur les transactions est complétée comme suit: 

Les affaires de commiss'on et de courtage portant sur des mar- 
Chandises situées à l'étranger et livrées à l’ét'anger; 

Les affaires faites par les entrepreneurs de travaux immobiliers, 

Art. 9 fer (nouvenu};, — Le taux de la taxe sur les transactions 
est porté à 1,80 p. 100 pour les ventes au détail réalisées par toute 
personne ou société: 

4) Possédant plus de quatre établissements de vente an détail: 
,,b' Où vendant, soit dans le même établissement, soit dans des 
t'ablissements distincts, en gros et en détail, dès l'instant que 
ses ventes en gros ont dépassé au cours de l’année précédente la 
Moillé de son chiffre d'affaires total. 

Art, 10, 11 et 12. — Di<joints, 

Art, 43. — $ 1. — Sont ajoutées À la liste des exonérations pré- 
Vues à l’article 1575 du code général des impôts: 

Les opérations de vente, de commisson et de courtage portant 
Sur les déchets neufs d'industrie, ainsi que sur les articies et 
Matières d'cecasion, à l'exception des ohjets de collection tels qu'ils 
Sont repris au chapitre 108 du tarif des douanes, 











Le tarif de la taxe est fixé à 600 F par hectolitre. Il est réduit à 
our les bières d'une densité inférieure à 4 devrés. 


Il est interdit de détenr ou de transporter en vue de la vente, 


de meltre en vente ou de vendre des bières d'autres densités que 
celles ci-aurèés, qui doivent être obligatoirement dés£gnées par Îles 
anpellations correspondantes 

26 9 à 20 5 « bière de table », 39 5 à 49 « bière bock »; au-dessus 
de 5° 7», appellation libre 

art. 17 fer (nouveau). La taxe à la valeur ajoutée sur les ventes 


de linonades, sodas, 


placée par une laxe unique sut 

Le tarif de celle taxe esl fixé à 300 1 
niuliüe,. 

Art. 13. — 10 En ce qui concerne les engrais et les amendernents 
cacares, il est perçu cumulalivement avec la taxe sur la valeur 
ajoutée, et dans les mêmes conditions que pour celle dernière, 
une laxe syciale unique de 3 p. #4); 

30 Les opérations d'importation, de vente, de 
courlaze portant sur les produits énumérés ci-dessus 
de la ixe sur les transactions et de Ja taxe locale, 

3° Des décrets fixeront les modalités d'application du présent 
article et, notsamment, modalités de reversement au fonds 

d'une partis de la taxe sptriale un:que 


n 
table gazéifiées est 
liquide 
d'acide 


siphons et eaux de 
r l'acide carbonique 


par K:10 


zein- 


carbo- 


cominission et de 
sont exonérées 


national de péréquation 
visée au 1° ci-des-us. 

Art, 19, — Disjoint. 

art. 20. — Le troisième alinéa de 
des impôts est mcifif et compiété comme sut 
! autres contraventions sont punies d'une amende fiscale 
ézae à deux fois le montant de l'impôt non acquitié ou de la taxe 
dont la percenlion a été compromise par suite de linobservation 
d'une formalité légale ou régementaire. Indépendamiment de 
l'amende le susv&e, l'inobservation de lune quelconque des 
formalités preseriles par les articies 297 ct 29 du présente code est 
passible d'une ameniie fiscale de 3.000 F » 

Arl. 21, — Çe quatrème alinéa de l'article 1756 du code général 
des imuots est modifié comme suit: 
manœuvre fraudn'euse, 


l'article 1756 du code général 


« Toules 


Hscate 


« En ras de l'amende est doublée, Spécia- 


lement, tout achat pour lequel n'est pas représenté de facture 
régulière est répulé avoir été ef té en fraude des taxes sur le 
chiffre d'affaires et taxes assimilées, quelle que soit la qualité 
du vendeur au rezard desdites taxes. » (Le reste sans change- 
met.) 

art. 22. — Le recn ement des faxes eur le chiffre d'affaires et 
des laxes as<iin lées ain<i que des pénalités y afférentes peut, après 
épuisement des voies de recours devant la juridiction administrative, 
être poursuivi par la voie de Ja contrainte par corps. 


ré du recouvrement, le prés'dent 
Heu où e:t établi le bureau de 

l'applicalion de la contrainte 
Hnidil ons prévues par l’article 9, 


A la requête du « 
u tribunal de premicre hi-lanre du 
werception, d'cide, s'il y a lieu, d 
a et de 


= 


PE 


r dans li 


corp 
"3 


+ 


nodifié, de la loi du 2? juiliet 1867. 

Art. 22 A (nouveau - Les disnositions des articies 1er à 22 de 
la présente loi auront effet du fe juillet 1954. 

Art. 22 B (noureau). — A l'expiralion d'un délai de six mais à 
compler de la date fixée à l'article précédent, le Gouvernement 
pourra, pendant une période d'un an, faire varier, par décrets en 


conseil des ministres, le taux ordinaire de la taxe eur la valeur 
; Ximum de ce faux pusce excéder 18 p. 100 
et que :e minainum puisse élre inftricur à 13 p. 100, 


añoutée sans qne le n 

















1, p. 100 sur lés affaires passibles du taux de 4,50 p. 100 dan- 
semble des communes de moins de 1.000 habitants e! pet 
profit de ces communes. 
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8. — Dévoucriox p& LA TAXE SUR LES PRESTATIONS DE SERVICES 
Art, 92 C (nouveau) s 1 A compter du 17 janvier 1955, les 


assujettis à la taxe sur la valeur ajouilée seront autorisés à déduire 
du montant Ge ladite taxe afférente à leurs opérations la taxe sur 
les prestations de services ou, Si lé prestataire a opté pour le régime 
de In laxe sur la valeur ajoutée, la taxe sur la vaieur ajoutée ayant 
grevé les services rendus pour les hesoins de leur exploitation. 

Des décrets fixeront les catégories de services qui n'ouvriront pas 
droit à la déduction. 

s 1! - A comoter de la même date, les factures étab'iez: par les 
réduralles de la taxe sur les prestalions de services devront 6bliga- 
toirement fare apparaître d'une mmaniére distincte le montant de la 
taxe sur les prestations de services, ainsi que le prix net des ser- 
vices 

$ D. A compter de celte mème date, le taux ordinaire de la 
taxe sur ja valeur ajoutée résultant de l'applicalion des articles 1° 
et 22 B de la présente loi sera augmenté d'un dem.;-po:nt, 


C. — EXTEXSION DE LA TAXE SUR LA VALEUR AJOUTÉE AUX VENTES EN GROS 


Art. 22 D (nouveau), — & 1. — La taxe sur la valeur ajoutée est 
tlendue aux reventes en l'état de produits d'achat faites à des 
conditions autres que cel'es de détail lorsqu'elles portent sur des 
produils avant supporté celte taxe 

$ hl. Le taux ordinaire de la taxe sur la valeur ajoutée résultant 
de l'application des articles 1er, 22 B el 22 C de la présente loi est 
augmenté d'un quart de point. 

8 HI Les taux de la taxe sur la valeur ajoutée sont réduits de 
moitié en ce qui concerne les reventes en lélal visées au para- 
£ nphe l ci-dessus 

$ IV. — Les personnes effectuant des reventes en l'élat soumises 
à la taxe aux taux prévus au paragraphe HI ci-dessus ne sont auto- 
risées à déduire du moulant de la taxe aflérente à ces opérations, 
que : 

au) La moitié de la taxe sur la valeur ajoutée ayant grevé les 
achats el importations de produils destinés à la revente; 

b) La mmoilié de la taxe sur la valeur ajoutée ayant grevé les achats 
et importations opérés opérés pour les besoins de leur exp'oilation 
et portant sur les biens autres que ceux visés À l'alinéa à ci-dessus 
et sous réserve des exclusions fixées par les décrets prévus à l'ar- 
licle 8 de la présente loi; 

€) La moilié des déducl'ons prévues au paragraphe L de l'ar- 
tic'e 2 C. 


e visée à l'article 1616 du code général des impôts 






1X 
primée. E 
r 


est su n remplacement, la colisation visée à l'article 16 
de la présente loi est portée à 1,20 p. 100 
Art, 22 E (nouveau La taxe sur les transacl'oans ne dermeure 


üpyplicable qu'aux opérations soumises à la taxe sur la Valeur ajou- 
lee, à l'exceplion des ventes au délail et des travaux immobiliers. 

Art. 22 F (nouveau). Le taux de la taxe prévue à l'article 1° 

à présente loi est porté à 8,5 p. 100 exceplé pour les ventes 
à consommer sur p.ace el pour les affaires relatives au logement. 

Art, 92 G (nouveau). La taxe locale additionnelle aux taxes sur 
le chiffre d'affaires et les maporations des taux de celle taxe sont 
supprimées, En remplacement, if est institué une taxe locale sur 
Je chiffre d'affaires, qui frappe 

jo Les reventes en l'état de produits n'ayant pas supporté la laxe 
gur la valeur ajoutée : 

20 Les ventes au détail de tous produits, y compris celles effec- 
tudes par les coopéralives de production, de transformation, de 
conservation et de vente des produits agricoles et leurs unions, ainsi 
que par les coopératives agricoles d'approvisionnement et les orga- 
uisimes d'achat en comroun; 

do Les ventes à consommer sur place et les affaires relatives eu 
logement ; 

4e Les affaires réalisées par les artisans remplissant les condi- 
lions prévues à l'article 184 du code général des impôts. 

Par ventes au détail, il faut entendre les ventes considérées comme 
leiles au regard des laxes sur le chiffre d'affaires. 

Art. 22 I (nouveau). — Sont exemplées de la taxe visée à l’ar- 
Ucle précédent : 

Les affaires exonéries, à la date visée à l’article 22 M ci-après, de 
la taxe sur les transactions, à l'exception des ventes au délail por- 
tant sur les produits visés à l'article 286, b du code général des 
dinpôts et aux articles 17 el 17 bis de la présente loi: 

Les affaires bénéficiant d'une exonération particulière à la taxe 
locale prévue à l'article 1573 du code général des impôts, à l'excep- 
lion des affaires visées à l'arlicle 1579, 5°, dudit code, 

Art. 22 [ (nouveau). — Le taux de la taxe locale est fixé à 250 
P. 100. Ce taux est porté à 4,50 p. 100 pour les ventes au détail 
réalisées par luute personne ou société : 

a) Possédant plus de quatre établissements de vente au détail: 

b) Ou vendant, soit dans le même établissement, soit dans des 
établissements distincts, en gros et en délail, dès l'instant que ses 
ventes en gros de l’année précédente ont dépassé la moitié de son 
chiffre d'affaires total. 

Art. 22 J (nouveau), — Les conseils municipaux des communes 
de 1.000 habitants et plus peuvent inslituer, par délibération spé- 
cale et en addition À la taxe locale prévue à l'article 22 G de la 
présente loi une surtaxe qui ne pourra pas dépasser 0,50 p. 100, 
pour les affaires passibles du taux de 2,50 p. 100 et 1 p. 100 pour 
les affaires passibles du taux de 4,50 p. 100. 

A la condition que la demande en soit faite par les conseils munict. 
paux, le conseil général peut insttuer sur les mêmes affaires et en 
addition à la même taxe, une surtaxé qui ne pourra pas dénasser 
0,50 p. 100 sur les affaires passibles du taux de 2,50 p. 100 et 








Art. 22 K (nouveau). — Le produit de la taxe Locle et de: 2 
laxes est réparti daus les conditions fixées par l'article 1,77 « 


code général des impôts. ” 
Toutefois, le produit de la surfaxe instituée en applica 
disposilions du deuxième alinéa de l'article qui précède ) t 
des communes de imoins de 1.000 habitants, est réparti 11: à 
conseil général, entre ces communes, suivant l'un des systéme pré. 


Vus au paragraphe 3 de l'article 1577 précité. 

Art. 22 L (nouveau). — Les dispositions incluses dan: 1e la 
général des impôts et relatives à la taxe locale additionnelle 16e 
aux arlicles 1533 et Suivants du même code, sont applicables à 
taxe el aux surlaxes visées aux articles 22 G à 22 K ci-dessus dur 
la mesure où elles ne sont pas contraires aux disposilions 
présente loi. 

Ar. 22 M (nouveau), — Les dispositions des articles 2 D à 2 & 
de la présente loi n'auront effet qu'à compter du 1% juiliet 105,7 
Art. 22 N (nouveau). — Les départements et les communes r 

vront pour chacune des années 1954 et 1955 une recelle au 1m 
égale au montant de l'attribution directe de la taxe locale qu 
ont encaissée au cours de l'année 1953 ou à l'attribution de 1% : 
celle-ci a été plus élevée. € 
De son côté, le fonds nalional de péréquation visé à l'article 4:77 
du code général des impôts recevra pour chacune des année: 1%, 
et 1955 une dotation au moins égale à celle qui lui a été altri! 
pour 1953. 
Le produit des surtaxes prévues à l’article 22 J ci-dessus n'entrera 
pas en compte pour l'application des deux premiers alinéas 4 
sent article. 


d \a 


D. — FIXATION DI RÉGIME GÉNÉRAL DES PRODUITS ALIMENTAIRES DE LANGE 
CONSOMMATION ET SUPPRESSION DE LA TAXE UHR LES TIEAN 
TIONS 


Art. 22 O {nouveau). — Le régime des taxes sur le chiffre dt 
faires applicable aux produits alimentaires de large consornn 
méme transformés, sera ainénagé par décrets pris en conseil di 


ministres, afin d'éviter toute répercussion sur le coût de la 

la inise en vigueur des disposilions des arlicles 1 à 22 N de là pr 

sente loi. e 
Dans la mesure où ces aménagements entraineraient des m 

values en matière de taxe locale additionnelle sur le chiff 

faires, ces moins-values sera'ent prises en charge par l'Etat d 

conditions fixées par décrets, 


Art. 22 P (nouveau). — Le Gouvernement déposera sur le | 
de l'Assemblée nationale, avant le 31 décembre 1%4%, un pro; 
lui porlant, avec effet du fer juillet 1953 au plus tard: 

1° Suppression de la taxe sur les transactions ; 

20 Fixation des modalilfs définitives d'application de la taxe 
la valeur ajoutée aux produits de la pêche et aux produits agricok 
destinés à l'alimentation humaine, de facon à ne taxer 
valeur ajoutée par les transformations à caractère industriel a! 
lées à ces produits. 


Trrne NH, — Taxe professionnelle forfaitaire. 
Art, 23 à 58. — Disjoints pour examen ultérieur, 
Tire III — Impôts sur les revenus, 


Art. 99. — Le premier alinéa du paragraphe 5 de l'article 153 du 
code général des impôts est complété par la disposition suivant: 

« En outre, le revenu net obtenu après application, s'il y a leu, 
de celle déduction n'est retenu dans les bases de la surtaxe qu'a 
concurrence de 90 p. 100 de son montant. » 

Art. 40. — 1. L'article 197 du code général des impôts est modiik 
comme suit: 

« Art. 197. — 1. En ce qui concerne les contribuables marié: $ 
enfant à charge et les contribuables célibataires ou divorcés avant 
un enfant à charge, la surtaxe est calculée en tenant pour nulle ln 
ven de revenu qui n'excède pas 410.009 F et en appliquant 
taux de: 

« 10 p. 100 à la fraction comprise entre 410.000 et 700.000 F. » 

(Le surplus de l'article sans changement.) 

2. L'article 197 bis du code général des impôts est abrogé. 

Art. 41. — Pour l'application des dispositions du paragraçhe 7° 
de l'article 156 du code ot des impôts, le maximum de la dédur- 
tion aulorisée est porté à la somme de 200000 F, augmentée de 
40.000 F par enfant à la charge du contribuable, en ee qui concerne 
les contrals d'assurances visés audit article qui auront été conclus 
ou auront fait l'objet d'un avenant d'augmentation entre 8 
fer novembre 1933 et le 31 décembre 1954, à condition que ces 
contrats comportent la garantie d'un capilal en cas de vie et sont 
d'une durée au moins égale à dix ans. 

Art. 41 bis (nouveau). — Le quotient familial prévu à l'articie 14 
du code général des impôts sera augmenté d'une part pour L'enfant 
infirme majeur, au lieu d'une demi-part. 

Art. 42, — $ 1. — Le taux de l'impôt sur les sociétés et anr°s 
personnes morales prévu au deuxième alinéa de Farticle 219 di 
code général des impôts est porté de 34 à 36 1/2 y. 109. 

Le nouvean taux trouvera pour la première fois son apploation 
en vue de l'établissement de l'impôt sur les sociétés afférent # 
bénéfices de l’année 1953 ou des exercices clos en 1955. 

$ 11 — Le Gouvernement proposera, dans le cadre de la 
finances pour l'exercice 1955, des dispositions tendant à assurer sans 
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on du rendement total de l'impôt sur les sociétés, une 
de l'assiette et du taux de cet impôt, en tenant comple de 
-e juridique des sociétés, du volume des affaires et du mon- 
es bénéfices. 
 — 1. Le paragraphe 2? de j'article 4 du code général des 
e-t inodifié comme suit: 
us réserve des disposilions des conventions internationales, 
: unes de nationalité française domiciliées à l'étranger et 
“ant de revenus de propriétés, exploitations ou professions sises 
récs en France; 
Le personnes de nationalité francaise domiciliées dans un 
de l'Union française et disposant de revenus de propriétés, 
ns ou professions sises ou exercées en France non soumis 
territoire à un impôt progressif sur le revenu global; 

fonctionnaires... ». 

sans changement.) 

cnier alinéa du paragraphe 1 de l'arliclé 163 du code 

impôts est modifié comme suit: 


E 1 le: personnes de nationalité française n'avant pas de rési- 
ane habituelle en France et passibles de la surtaxe en vertu du 

| 24o et 2° de l'article 4 ci-dessus sont imposables à 
lun de leurs revenus de source française. Pour l'application de 


ente disposition... », 
te sans changement.) 
ut 41. — Disjoint. 
ut 11 — Les dispositions de l'article 180-149 du code général 
pots sont applicables, en matière d'impôt sur le revenu des 
es physiques, pour l'assiette de la taxe proportionnelle comme 
lle de la suriaxe progressive. 


ln ce qui concerne la surtaxe progressive, la base d imposition 
et déterminée d'après les conditions prévues audit article sans 
we le contribuable qui n'a pas fait de déclaration puisse faire 


à cette évaluation en faisant valoir qu'il aurait utilisé des 
iux on réalisé des gains en capital ou qu'il recevrait, périodi- 
t ou non, des libéralités d'un tiers ou que rerlains de ses 

devraient normalement faire l'objet d'une évaluation for- 


Art, 46. — Disjoint, 


lune IV. — Mesures tendant à favoriser la formation d'épargne. 
{rl 17. — Le Gouvernement est aulorisé à prendre des mesures 
dehinces à alléger l'imposition, à la surlaxe progressive de l'impôt 


revenu des personnes physiques, de la partie du revenu 
ée par le contribuable sous forme d'épargne à partir de 
1954. 
nditions, les modalités et les règles de calcul de cet allé- 
gerieut, ainsi que les modalités de récupération de l'impôt lorsque 
cesse l'affectation à lépargne, seront fixées par des décrets en 
coneil d'Etat. Ces décrets pourront exelure du bénéfice des dispo- 
ons de l'alinéa précédent l'épargne affectée à des emplois autres 
que les emplois productifs, notamment l'épargne placée en bijoux, 
tableaux et objets de collections. is devront mentionner princi- 
pilement parmi les bénéficiaires de l'allégemment les redevables qui 
auront consacré une part de leur revenu à l'édificalion ou à l'acqui- 
sion d'immeubles ou de parlie d’imineubles destinés à l'habitalion 
persontelle ou familiale. 

Sont notarument regardées comme sommes épargnées, pour l'appli- 
callon du présent article, les annuités versées en vue de payer 
l'achat du logement personnel où familial ou de régler les annuités 
d'amortissement d'un emprunt contracté pour cette acquisition. 

Les infractions aux dispositions de ces décrets donneront lieu à 
des pénalités comportant une majoration de 100 p. 100 au maximum 
de l'impôt éludé ou des amendes fiscales égales à 50 p. 100 au 
a\itouim du montant des opérations soumises à des déclarations. 


Tire V. — Dispositions relatives aux sanctions et mesures 
tendant à faciliter la rentrée des impôts. 
Art 33, — 1, Les limites minimum et maximum des peines 
d'emprisonnement prévues aux articles 1745 et 1835 du code général 


de< inpôts sont portées à un an au moins et cinq ans au plus. 

2 Les peines de même nature prévues en cas de récidive par 
Ù e 1317 et le quatrième alinéa de l'article 1855 du code général 
des Hnpôts sont doublées. 

dt, 59 — 1, Le premier alinéa de l'article 1749 du code général 
&Ss unpôls est remplacé par l'alinéa suivant: 

“ En ce qui concerne les infractions visées aux articles 174: 

1:55 cilessus, le tribunal ordonne dans tous les cas que Île 
Jugement soit publié intégralement ou par extrails dans le Journal 
oNttel de la République française ainsi que dans les journaux 
désignés par lui et affichés ndant trois mois sur les panneaux 
réservés à l'affichage des publications officielles de la commune où 
le Condamné a son domicile, à la porte extérieure de l'immeuble 
te ce domicile et du ou des établissements professionnels du 
Condamné. » 

+ Le troisième alinéa de l'article 1835 du code général des impôts 
tsl remplacé par l'alinéa suivant: 

* Le tribunal ordonnera dans tous les cas la publication intégrale 
Vu par extraits des jugements dans le Journal officiel de la Répu- 
'ique française ainsi que dans les journaux désignés par lui, et 
leur affichage intégral ou par extrails pendant trois mois sur Îles 
Panneaux réservés à l'affichage des publications officielles de la 
"oMmune où les contribuables ont leur domicile ainsi que sur la 
Porie extérieure de l'immeuble du ou des établissements profes- 
sonnels de ces contribuables, » 





3. Le premier alinéa de l'article 1850 du code général des impôts 
est modifié comme suil: 

Les mots: 

«a Elle est, en outre, insérée dans nn journal d'annonces légales 
de l'arrondissement où du département » 
sont remplacés par les mots: 

« Elle est, en outre, insérée dans le Journal officiel de la Répu- 
blique française ainsi que dans un journal d'annonces légales de 
l'arrondissement ou du département, » 

3. Les frais des publications e1 de l'affichage visés aux para- 
graphes qui précèdent seront in'égralement à la charge du con- 
damnc. 

Art. 50. — 1. La délivrance ou, le cas échéant, le renouvellement 
de la carte de séjour des étrangers et de la carte spéciale des 
étrangers exerçant une profession industrielle on commerciale ne 
peut èlre effeciué que si les requérants jus'iflent avoir satisfait aux 
obligations qui leur incombent en verlu de la législation fiscale et 
de celle relative à la sécurité sociale, 

2. Les modalités d'application du présent arbcie seront fixées par 
arrèlés inlerministériels, 


Art. 51, — 1. Seules peuvent obtenir des commandes de four- 
hilures, de travaux ou de transports de la part de l'Etat, des dépar- 
temments, des communes et des établissements publics, ainsi que 


des enteprises concédées ou contrôlées par VElat, les départements 
et les communes, les entreprises qui justifient avoir, au 31 décem- 
bre de l'année précédente, souscrit les déclarations qui leur 
incombent en matière d'assietle et salisfait à leurs obligations en 
iuatière de payement des cotisations ouvrières de la sécurité sociale, 

Les personnes qui occupent une des situations visées aux alinéas 2 
à © de l'arlicle 50 de la loi n° 92-101 du 14 avril 1952 dans une 
cutreprise qui n'a pas apporié les justifications prévues à l'alinéa 
précédent ne peuvent obtenir personnellement les commandes visées 
uudit alinéa. 

2, L'avant-dernier alinéa de l'article 4 du décret du 10 avril 1997 
relalif aux conditions du travail dans les marchés passés au nom 
de LEtat, modifié par l'ariicle 2 du décret du 8 mars 19:50, est 
abrogé. 

3. Des décrets en conseil d'Etat fixeront les modalités d'appli- 
Calion de la présente loi, en ce qui concerne nolamment la nature 
des juslifications exigées des entrepreneurs, dans chacune des situa- 
lions visées respectivement aux püragraphes 1 et 2? du présent 
article. 

Art. 52. — 1. Toute autorisation dans le domaine du commerce 
>xtérieur et notamment les licences ou autorisations nécessaires 
pour l'importation ou l'exportation de biens de toute nature ne 
peuvent être délivrées qu'aux personnes physiques ou morales qui 
juslifient avoir, au 31 décembre de l'année précédente, souscrit les 
déclarations qui leur incombent en matière d'assieite et satisfait à 
leurs obligations en matière de recouvrement des impôts et de 
rayement des colisations de la sécurité sociale. 

2. Les modalités d'application du présent arlicie seront fixées par 
arrôlés interministérieis. 

J. L'ariicle 18 de ja loi n° 55-65 du 25 juillet 1953 est abrogé. 


Tire VI Impositions perçues au profit des départements, 
des communes et de certains organismes ou Ciablissements publics, 


Art. 53 à 95. Disjoints (pour examen ultérieur). 


Trrne VI bis. —  Parafiscatité. 


Art. 95 bis (nouveau). Les cotisations à la sécurité sociale sont 
exigibles mensuellement et recouvrées en inètne leinps que la laxo 
de 5 p. 100 sur les salaires, 

Art. 95 fer (nouveau) A compter du fe juillet 1951, le Gouver- 
nement est autorisé à réduire dens la limite de 15 p. 109 les taux 
des laxes parafiscales visées par les articles 1610, 1616, 1617, AGIS Dis, 
ainsi que les laux des taxes spéciales prévues par l'article 283 du 
code général des impôts. 


Tune VIL — Mise en œuvre de !a réforme fiscale. 


Art. 96, — Des règlemen's d'administration publique fixeront, en 
tant que de besoin, les modalités d'application de la présente lui, 


ANNEXE N'°'8065 


(Sessson de 1951. — Séance du 17 inars 1953.) 


AVIS présenié au nom de :a commission de la production indus- 
irielle sur la proposition de résolution (n° 5232) de M. Bernard 
Manceau et plusieurs de ses collègues tendant à inviter Je Gou- 
verneinent à faciliter la créalion ‘e caisses de Caution mutuelie 
el de groupements pour 'c préfinancement des exportations dans 
l'industrie du textile et dans l'industrie du œuir et de la chaus- 
sure, par M. bernard Manteau, député (1) 


Mesdames. messieurz, la proposition de résolution, déposée avec 
avis favorab'e unanime de noire sous-Cormmission du textile et du 
cuir, à fait l'objet d'un rapport également favorable de M. Maurice 
Georges, au nom de la commission des affaires économiques, 


(1) Voir Cgalement le n° 652, 
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Cette proposition de résolution avait élé déposée en annexe au 
procés-verbal de la séance du 22 d'cembre 1952 et le rapport de 
M. Georges a élé annexé au procts-verbal de .a séan'e du 9 juil- 
let 1953, 

Le présent rapport, déposé avec un certain retard pour une cause 
indépendante de noire vo'onié, contirme l'urgenre et la nécessilé 
de faciliter l'obtention de erédils pour certaines branches des indus- 
tries du textile, du cur et de la chaussure. 

Les sociétés ou rcaises de caution mutwel'e fonctionnent, en 
général, avec le concours de la caisse nalionae des marchés üe 
l'Etat 

Le cautionnement mutuel a pris place dans notre législation dès 
1917 avec la loi du 13% mars 1947, ayant pour objet l'organisation 
du crédit au pelit et moyen commerce, à la pelle el moyenne 
industrie, Ce texle a élé complété par le decret du 31 janvier 1948, 
ar la loi du 18 août 196 (art. S) <ur le crédit professionnel et par 
‘ordonnance du 20 juin 19%435. Enfin, la convention du 26 oclonre 
4917, approuvée par la loi du 2% décembre 1918, portant renouvelle- 
ment du privilège de la Panque de France, prévoit dans son 
article fer que le bénéfice des opérations d'escomple prévues par 
les statuts fondamentaux de la Banque (art. 9 du dé-ret du 16 jan- 
vier 1308) est étendu aux soc étés de cantion mutuelle du petit et 
moven commerce, de :a petite et moyenne industrie 

Les groupements pour le préfinancement des exportations fonc- 
tionnent, en général, avec le concours de la Banque française du 
commerce exlérieur, et ils ont rendu aussi de précieux services 
dans de nombreuses industries, 

C'est pourquoi votre commission de la product'on industrielle 
donne à la proposition de résolution un avis favorab'e. 





ANNEXE N° 8066 


(Session de 1951 _— Séance du 17 mars 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 

à exoncrer de toutes taxes ln construclion des voilures automo- 
biles destinées à la course et à a corder des fachités de transport 
pour ces voitures, présentée par M. Moynet, député, (Renvoyée 
à la commiss on de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames messieurs, il semble que le Gouvernement français se 
désintéresse, depuis un certain temps, des courses de voilures aulo- 
mobiles 

Ceci est une grave erreur sur laquelle il importe de revenir au 
plus tôt. Il est indéniable que. grâce à la course, la construction 
automobile peut se di velopper en progressant techniquement. L'éla- 
boration de tels vélucules oblige, en ellet, à avoir des bureaux 
d'études plus spécialisés que d'autres, constamment au travail 
apportant des améliorations quotidiennes qui ne peuvent que pro- 
liler aux voitures de série. 

Par ailleurs, la course automobie est le meïlleur agent de publi- 
cité qui se puisse trouver et qui encourage la produ:tion nationale. 
ll ne faut pas oublier que l'Allemagne, l'Italie, l'Angleterre ont vu 
leur chiffre d'affaires dans le secteur de l'exportation automobile 
augmenter dans des proportions incroyables, en particulier dans Ja 
zone dollar, grâce au développement du sport et plus spécialement 
de la course automobile. 

Les facteurs de réputation s'élablissent ainsi et chacun sait que 
telle marque étrangère qui a gagné les 24 heures du Mans à vu ja 
courbe de vente des voitures de sa nationalité monter en flèche. 

Aujourd'hui, la voiture allemande conquiert de nombreux mar- 
chés, mais avant gyuerre c'est elle qui remportait toules les vic- 
toires internationales 

Or, si les marques étrangères font un effort louable, les gouver- 
nements en font un également important, alors qu'en France aucune 
mesure ne vient encourager les constructeurs qui doivent se débat- 
tre uu mmiieu de difficultés énormes. 

be même le transport des véhicules coûte un prix très élevé et 
ceci est particulièrement lourd dans les budgets intéressés. IL appa- 
rait donc indispensable, avant même de prendre des mesures plus 
étendues, de faire un geste en faveur de ceux qui, malgré les diffi- 
cultés, et parce qu'ils croient au sport francais, à la qualité de 
notre matémel et à l'ingéniosité de nos tec'iniciens, vont de l'avant 
sans autre contrepartie que :a satisfaction d'un devoir accompli. 

C'est pour toules ces raisons que nous proposons à voire appro- 
bation la proposition de résolution suivante, étant entendn que 'e 
Gouvernement pourra prévoir tout contrôle qu'il jugera ulile, afin 
d'éviter la fraude. 


PROPOSLTION DE KESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

fo A exoncrer de toutes taxes la construction de voilures automo- 
biles de course , 

20 A accorder des facilités pour le transport de ces mêmes voi- 
tures. 





ANNEXE N°8067 


(Session de 1951. — Séance du 17 mars 1951) 


PROJET DE LOI portant ouverture des crédits nécessaires 
tournée de la Comédis-Française en Union soviétique, pris | 
nom de M, Joseph Laniel, président du conseil des minor 
par M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires for ? 
lniques, par M. Geurges Bidault, ministre des affaires étraner, 
et par M. Henri Ulver, se-rélaire d'Etat au budget. — (Res. ? 
à là commission des finances.) dé 


à ne 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a donné son approba! 


à un projet d'échange entre la Cormédie-Française et les ! Le 
soviéliques de Moscou et de Léningrad, dont l’iniliaiive a élé prie 
au imois de janvier par le gouvernement soviétique. réa 

AUX lerimes de l'accord de principe intervenu à ce Sujet entre 
les deux gouvernements, la Comédie-Française doit se rendre au 


mois d'avril prochain, à Moscou, &ù elle donnera 14 représenlatio 
el à Léningrad, où elle en donnera 6. 

En contrepartie, les baillels soviétiques viendront à l'Opéra 
8 au 30 mai et y donneront 16 représentations. 

Le gouvernement de VU. R. S. S, ne demande au gouvernement 
français aucune contrepartie financière pour les représentations des 
baliets soviétiques; il appartient done au Gouvernement francais 
de yrendre en charge les dépenses qu'entrainera la tournée de là 
Comédie-Française en Union soviétique. 

L'iniliative du gouvernement soviélique étant intervenue au mos 
de janvier 1954, il n'en a pu être fait état dans le cadre du budrt 
de 1954. Il apparait né’e<saire de mettre à la disposition du ministre 
des affaires étrangères un crédit supplémentaire de 23 millions de 
francs pour perimeltre à la direction des relations culturelle: d'or 
ganiser la tournée de la troupe de !a Coimédie-Française. 

En application de l'article fer de la loi de finances, l'ouverture 
de ce crédit supplémentaire au ministre des affaires étrangères ei 
£asée par une annualion de crédit d'égal montant, - 

Tel est l’objet du présent projet de loi. 


lu 
ua 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil! des minictres, 

CR 
bécrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assembie 
nationale par le ministre des finances et des affaires économiques 
qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la dus 
Sion. 

Art. fer — Sur les crédits ouverts au ministre des finan-es et 
des affaires économiques par la loi no 53-44 du 31 décembre 1%: 
relalive au développement des crédits affectés aux dépenses di 
ministère des finances et des affaires économiques (1 — Charges 
communes) pour l'exercice 1954, un crédit de 25 millions de francs 
est et demeure définilivement annulé au titre du chapitre 579 
« Dépenses éventuelles et accidentelles ». 

Art. 2, — Il est ouvert au ministre des affaires étrangères, ur 
l'exercice 1954, au titre du budget des affaires étrangères (1 — ser. 
vices des affaires étrangères) et en addilion aux crédits ouverts 
par Ja loi n° 53-1309 du 31 décembre 1953 relative au développe- 
ment des crédits aflectés aux dépenses du ministère des affaires 
étrangères pour l'exercice 1954 (1. — Services des affaires étrin- 
gères) un crédit de 25 milions de francs applicable au chapitre 
12-25: « Relalions cullurelles avec l'étranger. — Echanges cullu- 
rels », 








ANNEXE N°8068 


EEE 
(Session de 1951, — Séance du 17 mars 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires étrangires 
sur le projet de loi (ne 7211) tendant à autoriser le Président de 
{a République à ratifier l'accord signé les 23 juil'et et {er août 1%, 
à Genève et Paris, entre le Gouvernement de la République :! 
l'Organisation mondiale de la santé, en vue de déterminer les 
privilèges et immunités dont bénéficient l'Organisation el }°: 
Elats membres sur les territoires administrés par la France dans 
la région « Afrique » de l'O. M. $S., par M. Schneiter, député. 


Me-dames, messieurs, le Parlement est appelé à donner son avis 
sur la ratification de l'accord passé entre la France et l'Organisa- 
tion mondiale de la santé, en vue de déterminer les privilèges et 
immunités dont bénéficient l'organisation et les Elats membres sur 
les territoires administrés par :a France dans la région Afrique d8 
l'Organisation mondiale de la santé. 

Organisation spécialisée des Nations unies, l'Organisation mon- 
diale de la santé a été progressivement décentralisée: six 70n63 
géographiques ont élé délimitées; chacune d'elles comporte un 
comité régional (dont font partie les Elats membres et memes 
ussociés de la région) et un bureau exécutif régional à la la 








A. 
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LL stintt 
e trouve un directeur nommé par le directeur général. Ces Celle ligne n'est actuellement desservie, à plen parcours, que 
eaux sont installés respectivement à Genère (pour la région par {rois trains quotkiiens reliaut Dôe et Chalon en 2 heures et 
> . à Alexandrie (pour la région « Médilerranée erlen- 2 heures 1/2 Un seul de res trains assure dans des conditions 
ew-Delhi (pour la région « Asie du Si-Est »), à Manille iccéepivbles des correspondan sur les grands ilinéraires aux gares 
ujon « Pacilique occidental »), à Brazzavile (pour la leromnus. ) 
, \trique »), à Washington (pour les Amériques). La France Ces conditions d'exploitation réalisées souvent avec de vieux 
à ? tée, au sein de tous les comilés régionaux, soit au litre Way "is Ina! « ait s et mal éclairés ont pu faire apparaitre cette 
( vole, soit au liire des départements el lerritoires d'ouire- Nene conune étant d'une rentabilité insuffisante, C'est sans doute 
é y ce qui à aiment a Sociélé nañtonale des chemins de fer francais 
s Fes, | ! n afrique » comprend tous les terriloires africains situés en elivisater la fermeture pour le 21 mai prochain. 
à & “Sahara, et notamment: l'Afrique occidentaie françcäise, Celle décision a soulevé les protestalions unanimes des popula- 
pie \ cquatoriale française, Madagascar, la Réunion et Îles lions iléressées, Les conseils municipaux des localités desservies, 
nd | ‘ est dire que cetie région est celle où la France pos- üussi bien dans le département du Jura que dans celui de Sadne- 
outre-mer, les intéréls les plus importants, Jl a done paru ct-Loire, ont voté des déliltéraltions protestant contre l'éventualité 
moment où s est posée la question du siège du bureau de celle fermeture. Les syndicats de cheminots, unanimes, Sy 
tri'ain, de présenter la candidature d'une ville située sur opposent. La convocation extraordinaire des consciis généraux des 
. administré par la France. La délégation française, à deux départements et demanke pour délibérer sur cette question. 
ilion ere session du comité régional (Genève, seplembre 19341), Des comtés de défense de la ligne sont constitués à Chalon el à 
les ot jue le bureau soit installé à Brazzaville. Cette candida- Dole 
prise A etenue par le comité régional, puis entérinée par 6 En dehors de ia notion de service public qu'il convient de ne pas 
- 1 exécutif. penire de vue en pareil cas, la rentabilité de l'exploitation de la 
entre j conclu avec l'Organisation mondia'e de la santé pour lizne pourrait être améliorée par l'étiblissement d'horaires plus 
ë à “ment de son bureau régional de Brazzaville s'inscrit rapides et de corre<pondances uüliles aux gares de bifurcalion ter- 
lions, nombreux accords de méme nature déjà concins avec minns et intermédiaires, par la mise en service d'un matériel 
rzanisations internationales, tant par le Gouverueinent roulant plas confortable et plus moderne, par l'ouverture de certaines 
da : que par d'autres Etats hôtes. stations comme à Damparis 
. iler, parmi les a-cords de siège signés par la France, ; | sn : é A è | | 
ment us 2 le conseil de l'Europe, les à » provisoires pos POUE CO: AAUSONS < PS, US. :RQUS. VOUS: PECPOSURS 
S dés « au siège de VU. N. E. $S. C. 0., à Paris, ou du bureau régio- d'adupleér là proposition de résolulon su:vanle : 
Cas ; ürzanisation de l'aviation civile internationale, à Paris éga- 
de |a ent. vu eucore ceux relalifs au siège de l'O. T. A. N. PROPOSITION DE RESOLUTION 
En ce qui concerne l'Organisation mondiale de la santé, elle à : ; 
In0,$ ù ( \ plusieurs accords analogues à ceui élaboré pour Braz L'A-<em Le nai male invite le Gouvernement à faire mainienir 
idget ce: l'un avec la Confédération helvétique, pour le siège centra' en aclivité la lie de la Suocléts nallonsie des chemins @e fer 
ustre ; e, et d'autres avec les gouvernements des pays où ont éi6 rançais de Dole à Chalon-sur-saône el à en provoquer une exploi- 
IS de < bureaux régionaux; accord avec le gouvernement de äalon ralonnele. 
ü or. nd our le bureau du Sud-Est asiatique, accord avec le gouver- CT 7 
vplien pour le bureau dn Moyen-Orient, et arcord _ 
iré e vouverneinent phiiippin, pour le bureau du Pacifique occidental. ; 
> ts Les dispositions Me d'aceuré de Brazzaville ont élé inspirées par le A N N E X E 1] à 8670 
| ouci de faciliter — selon les principes maintenant tradi- CFE 
f nent admis — le fonctionnement de l'organisation interna- 
en sauvegardant la souveraineté francaise sur les terri (Session de 1954. — Séance du 17 mars 1954.) 
es nous adimini-trons, el au regard de nos ressortissants, 
| munis aujourd'hui à l’Assemblée a fait, en con<équenre, RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sir Ja 
de discussions approfondies de la part de loules lez adminis- proposition de résolution (ne 7636) de M. Chart Benoist et plu- 
nléressées par son applicalion. Ses dispositions sont, d’ail- sieurs de s Col'êégnues tendant à inviter je Gouvernement à auto- 
FES n'ormes dans l'ensemble à ce'les qui fizurent dans la con- ri<er, par dérogation spé iaie, la rêche a la ligne dans les fleuves 
r les privilèges et jimmunités des Nali unies et dans et rivières es 47, 18 et 19 avril 1954, par M. Hillit, député, 
on sur les privilèges et immunilés des inelitutions spé- 
bite La première de ces conveniions à déjà clé ratiflce par ‘a Mesdames, messiours, les fût de Pique: tombent, cCetli année, 
jues } ( les samedi 17, dimanche {8 el lundi 1% avril, c'est-à-dire tardive- 

” Pour tons ces ile ee enmmias! be affaires élrançcèr ment et cinq jours après la fermeture de la pêche fixée au 12 avril, 

tone res molifs, votre commis-ion des affaires étrangères Or. chaque année les nêch < à re le P ke 

t Vous dernande d'adopter le projet de loi suivant: , que année, les pécheurs utilisent ces vacances de Pâques 
» ( p Ù Pros pour praliquer eur sport favori, Celle année ils en seront privés, 
— " " Les marchands d'articles de pêche qui les rééquipent se trouvent 

au PROJET DE LOI écralemeont léses, 

e Ê ; ; - , La présente proposition de ré<olution invile le Gouvernement à 

nes trcle unique. — Le Président de la République est autorisé à autoriser graluitement, par dérogation, la péche les 17, 1$ et 

1-91 l ord signé !es 23 juillet et 44 août 192, à Geneve et à 19 avril. Celle dérogation est possible, La législaiion ne s'ÿ oppose 
] entre le Gouvernement de la République et l'Organisation pas, I y a eu des précédents. 

r ve de la santé, en vue de délerminer les privilèges et jremu- Nous disons gratuitement parce que, pour la pêche du fimanche, 
a DE il bénéficient l'Organisation et les Etals membres sur les pendant la pér'ode de fermeture, qui constitue une dérogation per- 
erts erriloires administrés par la France dans la région « Afrique » de Inanente, certaines fédérations de pêcheurs, d'ailleurs peu  nom- 
ppe- ladite orzanisation, dont le lexte est annexé à la présente loi (1) brenses, sont autorisées à prélever une cotisation spéciale. Cette 
Ines ere pralique est très disculée, 1 ne faudrait pas que la dérogation 
ail demandée pour les fêtes de Pâqu donne lieu À la perception de 

Ô cotisatio ipplimentaires 

A N N E X E N | 8069 Pour toules ces raisons, votre commission de l'agriculture nnanitng 
vous propose d'adopter la proposihion de résolution ciaprès: 
(Session de 1953. — Séance du 17 mars 1951. PROPOSITION DE BESOLUTION 
POSITION DE RESOLUTION tendant à inviter ke Gouvernement L'A nolée naliona: ile le Gouvernement à autoriser, par 
Lure inaintenir en activité la ligne de la Societé nationale des nu ; ) iale, la pêche à la ligne dans les cours d'eau du 
Chemins de fer français de Dôle à Chalon-sur-Saône 61 à en pro- doi | et privé, | 1%, 18 et 19 avril 1954. 
er ung exploitation plus rationneile, présentée par MM. Bar cils 
emv, Waldeck Rochet, Boutavant, Mido! et les membres du 
a ormuniste, d'pultés. — (Renvoyée à la Commission des 
res s de communication et du touri-me.) À N N E X E N 8071 
r,? — —— 
et EXPOSE DES MOTIFS 
les session de 1951 S 1 4 Hat 1%. } 
e3 Vedamcs, messieurs, la Lgne ferrée de Dôle à Chalon-sur-Saône, 
ns e «le 77 kilomètres, dessert 11 basse vallée du Doubs et ja 2% HRAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commis 
Je Bresse et joue un rôle important dins l'économie rurale sion de l'intérieur sur. L — Le projet de loi (ne 4%) relatif au 
à ion, Elie relie aux grands itinéraires Paris—Vallorhe, Bijon— recrutement des suppléants r'1r bu: «(: juges de paix d'Algérie 
is Wie €l Paris—Marseille le centre d'mdustrie chimique en plein de Tunisie et du Maroc ei à -talul des juges de pairs d'Atsone, 
“ ‘toppement de Tavaux-Darmparis. JL — La proposition de joi (1 19) de M. Maumn r tendant à 
et Lie permet de réaliser des relations ferroviaires directes entre améliorer le recrutement et l'avancement des juges de paix en 
ur e el le chef-lieu du département: Lons-le-Saunier. Elle peul per- fonctions en Aïgérie, par M. Jules Vaile, dépot | 
de tire des correspondances utiles à Saint-Bonnet avec les lignes ù 
Genève par Bourg et Dijon—Mogane. Mesdames, messieurs, un dé L 1019 du iobre 193, 
n- e est susceptible d'assurer un trafic important et de réaliser un pris en applicallon de la da ff juillet 1953, à mn difié fon 
e3 urcissement d'ilinéraire non négligeable pour les voyageurs dément la hiérarchie et les jiti d'avarmeement des ] 00 
in nt de Belfort et Besancon à destination du Sud-Oue-t. paix pour la France métropolilaine « es da [LE d'ouire- 
»& à rene mc" ee — init 
n 1) Le texle de cet accord a été reproduit en annexe au projet — — — — 
de loi ne 7244, J° - 
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t23 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 
Ce cécret à oblgé Votre commission de l'intérieur à apporter Ces groupements les p! , nt ? re. 
+ J s group its s peus divers ont formé en 1919 : 
a “ mi is AL ” dentiques au lexie du projet de loi relalif aux national d'action pour le col'ectif à 50 P. 104) » qui à mai I 
Juges de paix d'Algere el qui avait été adoplé par elle. exposé son point de vue aux groupes parlemeataires de not [l 


Elle à profilé de celle occasion pour à! éger considérablement le 
texte pruilif, pour ne fixer que les prince pes essentiels, laissant 
au pouver réglementaire le soin de déterminer les modalités d'appli- 


Calion., Nous pensons que par celle nouvelle rédaction le texte a 
Lagné en clarté et : renconirora plus les objections formulées 
jusqu'a présent par les ministres intéressés, 

Votre comm fn à tporumé l'ancien arlicle 8 relatif à l'indermn- 
put Din-truct l vtt suppression nest Que prosisoire et tient 
compte d'une observation du Gouvernement inspirée par une règle 
bu! ire elle indemnité devant être payée sur le budget de 
l'A e, N'a paru normal et Indispensable de provoquer, au préa- 
able iis de l'assemblée a'gérienne seule compétente pour Voter 
les crédits cor vondant à ile dépense )UVe,.e, 

Dani es Condilions votre commission vous demande d'adopter le 
projet Ge loi s nt 

PROJET DE LOI 
rotatif au recrutement, l'avancement et au statut 
des juges de JUL € Jonchon en Uagcrie 

Art, fer, — L uges suppitants du cadre des justices de paix 
d'A ( peuveal éèlre nommés avant l'âge « vinugl-trois ans 
it 

ls doi t' être tilu'aires de la lice en droit et avoir subi avec 
sue es Cp d'un exaimnesa à iltmle | t li condilions 
d'acri les pr [l et 6e progratnn ront Hxes par le régiement 
d'adrainistration publi prévu à lar e 31. 

art. 2 La linile d'âge des magistrats du cadre des justices 4 
pa X à Algerie est Ki méme que celle des jug de paix q 1 Hütiru- 
pote 

Art 93, — Les mmagi-tralts du cadre des juslices de paix d'Algérie 
sont UNIS AUX rimes Conditions d'avancement et out les mmémes 
grades, le méme classement indiciaire et la même rémunératioa 
qu juges de paix de la n.éiropole 

Art. 4 L'effecif des juges de pax hors classe en Algérie est 
port * à dut 

Dai la limile des erédits inserits au budget de l'Algérie, un 
décret: pourra augmenter li effectifs de juges de paix duns chaque 
grade lorsque les besoin e ju<lifleront 

art. © Les magisirats du cadre des justires de pi aix d'Algér'e 
ent d it À un bigement de fonction au <lôge de la 1. ce de paix 
Sice logement ne peut leur ètre fourni, ls per nt une indem 
nité compensatrice 

Art 6, — Dans le: justices de paix d'Aïgérie, les postes de juge 
suppl nt peuvent étre occupés dar la ini te du dixiéine par un 
juge de paix de deuxième grade dans les conditions fixées par Île 
reg tement d'administration publique prévu à l'article 11. 

Art, 7 - Les inagistrats en fonclion ou les anciens magistrats 


des cours et tribunaux civils ainsi que ‘es jnges de paix en fonction 
dans la mitropole, la Tunisie et le Maroc peuvent être nommés 
directement juges de paix en Algérie dans le grade auquel ils appai 
tiennent 

Les magistrats du cadre des juslires de paix d'Algérie peuvent 
être nommés dans le cadre métropolitain ou dans le cadre tunisien 
en conservant le grade auquel is appartieanent, 

Art. 8, — Les magistrats du cadre des justices de paix d'Algérie 
sont soumis Aux méèmes règles de discipline que les juges de paix 
de la métropole 

Art, 9, Les anciens juges de paix et les juges suppléants ayant 
exercé leurs fonclions dans les justices de paix d'Algérie pourront 
être nommés juges de paix honoraires dans les mêmes conditions 
aue ceux de ces magistrats ayant exercé leurs fonctions dans la 
nétropole, 

Art. 140, — Est abrogé le décret du 230 décembre 1908 ainsi que 
toutes autres dispostions législatives et réglementaires contraires 
à la présente loi. 

Art 11 — Un règlement d'administration publique délermiaera, 
en tant que de besoin, les conditions d'applicalion de la pre- 


sente loi " 





ANNEXE N°8072 





(Session de 1954. — Séance du 17 mars 1951.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission de l'éducation nationale, sur 
les propositions de résolution: 1° de M. Faraud et plusieurs de 
ses collègues (n9 7316) tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes mesures utiles pour rétablir le bénéfice du billet 
collectif à 50 p. 1) au profit des organisations de jeunesse cl 
de plein sir déplacant des groupes de dix voyageurs; 2° de M. Cha- 
ban-Delmas et plusieurs de ses collègues (n° 77%) tendant à 
inviter le Gouvernement à appliquer le collectif à 50 p. 

S. N. C. F, pour les groupes de dix voyageurs et plus, Cludiants 
cu meéinbres des organisations de jeunesse et de plein air, par 
M. Boulavant, député. 


Mesdames, messieurs, les proposilions de résolution qui vous sont 
soumises ont pour objet d'inviter le Gouvernement à satisfaire une 
revendication qui a fait F'unanimilé de tous les jeunes groupes dans 
une cinquantaine d'associations nationa'e de jeunesse, de plein 
air et camping, représeatant la presque totalité des organisations 
existantes, quelles que soient leurs conceplions philosophiques ou 





religieuses ou leurs tendances politiques. 


blée, et qui à obtenu, d'ailleurs, l'accord de tous les - 

Celle revendication du col'ec tif à 250 p. 100 est ANT #, 
faitement légitime que: 

19 Le 17 juin 1939, l'Ascermblée nationale avait voté, à | in 
une résolution « sivilant Le Gouvernement à pre: dre toutes 1 
utiles pour nd le bénéfice du bilet collectif pour dix 
Leurs avec ‘Juction de 50 p. 100 sur le tarif normal au 
organisa! Ha de jeunesse et de plein air »; 

2e Le 8 février 19%, au cours d'une audience accord“ 
délégation du comilé aational d'action, M. le ministre 
cation nationale avast a<suré cette dernière de tout son 
Lui avait promis de prendre toutes dispositions pour que ei UT 
soit rendue effective dès celle année, notamment par d'in. ‘| 
d'un crédit de 100 milions de francs au budget 1954 de l'éduc: 
halionale. ê: 

La dernière augmentation des tarifs voyageurs de la S X 
est veaue donner pus de poids encore à celie revendical 
laux de réduction de 350 p 100. 

Votre commission considère que le relèvement à 50 p. 4x 
la réduction (actuelement de ‘0 p. 100) du tarif appli 
groupes de dix des imeimbres de ces organisations de jeu 
de plein air, serait de nature: 

19 A augmenter sensiblement le nombre des jeunes usac ; 
chermin de fer et le ombre de ki'omètres parcourus par eux 
parlant, à assurer des recettes supplémentaires &!a 8: N. C. | 

20 A meltre à la portée de nouvelles couches de jeunes: 
tours les voyages auxquels ils préfèrent actuellement d'autres 4 
tractions moins éducatives, mais moins onfreuses ; 

49 A facililer le recru'ement et le développement des 
des mouvements de jeunesse et associations de plein ait 
de la santé physique el morale des jeunes, 

Pour ces FaIsons, Votre commission de l'éducation sil 
unanime, vous demande d'adopler le lexte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Asscimblée nationale invite le Gouvernement à prendi ] 
mesures uliles pour rélablr le pénéfice du billet collectif ave: 
tion de 50 p. 400 sur le tarif normal de la $S. N, C. F, au mm 
ässocialions de jeunesse et de plein air voyageant par gt 


uiX personnes ül htolis, 


ANNEXE N°8073 


{Session de fi. Séance du 17 mars 194) 

LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI (no 7352) relatif an 
developpement des crédits affectés aux dépenses du ministère de 
la défense nationale et dès forces armées hour l'exercice 1954, 
présentée au nom de M. Joseph Laniel, président du con 
ministres, par M. Henri Ulver, secrélaire d'Etat au budget (1). — 
(KRenvoyée à la commission des finances.) 


Paris, le 17 mars 1951 


Le secrétaire d'Etat au budget 
à M. le président de l'Assembée nalionalr, 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une jeltre accom- 
pagnée de trois notes explicatives, que je vous serais oblisé te 
vouloir bien transmettre à M. le président de la comainission de: 
finances de l’Assemblée nationale. 

Ces documents concernent des modifications que le Gouverne 
ment propose d'apporter au projet de loi n° 3592 relatif au dévek 
pement des crédits affectés aux dépenses du ministère de la d'f 
halionale et des forccs armées pour l'exercice 1951 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération, 

Le secrétaire d'Etat au buduct, 
signé: IENRI ULvEn. 


” 


ANNEXE 
NOTE xo 1. 


Le Gouvernement propose les modilications et additions ciaprès 


aux disposilions du projet de loi n° 3352. 


$ 1°. — Dispositions générales. 


Il est propo:é de substituer à l’article 10 les djsposilions ci-ant 

Texte du nouvel article 10. — Les dispositions de l'article 13 4 
la loi no 53-72 du 6 février 1953 et celles de l'article 6 de fa lo 
no 53-13 du 6 février 193% sont prorogées jusqu'au 31 décermpnre 
Toutefois, les recetles rétablies ne pourrout l'être qu'au fl 
it : 

a) En ce qui concerne la section commune et la section 2uerre 
du budget de la défense nationale, des chapitres de fabrication €° 





) Voir également les nos 799-2023, 
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—— | titité T7 Ait à . à , Sr PRET LEA NE Re 

S ni destinés à l'équipement des formations de l'armée de Celle situation nomelle appelle des dispositions juridiques et 

x r administraluves particulières; à cet effect, la solution suivante est 
re ; ce qui concerne la section air du même budget, des P st 

, ; de fabrication du matériel de série de l'armée de l'air: Au regard de l'administration francaise. les officiers seraient rap 

ce qui concerne la section marine du même budget, des p'lés en situation d'activité et les sous-officiers placés sous Île 

de fabrication du matériel de série de 1 ronäavü d régime de l'engagement: ou regard de l'administration de l'Etat 

ji ’ ns neuves de ja flotte et des munitions ass vs inicresses pourraient tre garantis de jouir des disposi- 

. elles effectivement reconvrées au cours de l'année 191, lions en vigueur dans l'armée frincaise, grâce à un rat jndi- 

, : lion des disposilions ci-dessus, Seront rétablies au budset viduel où à une convention entre gouvernements 

‘fense nationale dans Ja limite d'un maximum de 4 mn iaris l« financer t de ces mesures mbe au Trésor de l'Etat 
y sans préjudi » des di posiuons rt lalises LtIX > 1! i ü - . du reglora directement aux intéressés lerirs lies et 
y \iiministrations. iniletinitites t se libérera des ] ons d'invalidité et d'anviennelé 
inlissements de crédits effectués au bénéfice de la se on pür remboursement glol forfait e eu Tré r francüuis. 
à : res d'Extrème-Orient du budget de la défence nationale 
L r t ’ l { , 
Med 5 cire elfleclués en excédent des maäaxinma fix EL 15. p: Se a 
: | ; £3 isposiiions divertes. 
ics molifs, — La rédaction actnelle de flartiel 19 du . ire ; 
budget de la défense nationale pour l'exercice 1954, exclut Article 91 
des rétablisseiments de crédits provet LU de l'améliora- ” 
matériels sil 15 em} loi, la section F, T., E. O. de ce budget r t lôén lior ui l« { l:!s 
glle rédaction proposée à pour objel de réparer ceile ’ ’ ù és 4 PAT 
: { 
Fexte de l’arüele — A tre exceptionnel et Jusqu'au 31 décembre 
£ 2. — Dispositions relatives au personnel. 1 NOR 72 Fran à #b + As + dei Dore 
«| dt F exécution dit 1 ù Ou 3 juiil “s“4 el ae }! oi « 
tit , + 1! 11 itlet AUS modifiée, ainsi que 1! dépenses prévues par Île 
Articles 11 bis et 14 quater (nouveaux). d el-loi « ler seplembre 1970, relalif aux pris inaritimes, sont 
: ” °e hundoat «4 l'es » & our à |: ale de wrdon- 
| I ons des ouvriers licenciés de la-délense natinna?e jipula u budsetl d ext Le en urs à la date de l'ordon 
g , é lu einen 
no des motifs - "n vue vil toute iption dar les 
Üis- ut. 11 bis. — Les ouvriers de la défense nationale af s au Ex L moi I vue d'e I ute ji ri pli n 1) t 
e La loi no 4:-1097 4 ») août 1959 el licer s tre le pa) en des réquisitions militaires el d'avoir à appliquer aux 
A € - a J- pe où ( nn, 2777.06 mn FR ‘ { réclements de l'esjèce, Ja  prort lut lonsue et compliquée des 
obre 1953 €t le 31 décembre 195%, par suite de réductions ! Dm ’ un décret en date du 29 janvier 1910 
lectts, fermelure où changement d'implantation de leu lablis- pasemeons sur CAUECH VS fr : ns) "as ris : 
i . l 11 1. ER 1 dittloil Ut ur Ctapit | . “ r 104 » to res { 
. \ 11 urnal ofliru { x [ I 140 H PA n{t ( ri 
nployeur, réunissant au moins quinze ans de services vala | énnison gt ; QUE ” u rt + À. Le PA TT ps des 
| la retraite el ayant atteint l'âge de cinquaute-cinq ans CONTRE en De 40 « * çé a pa [ i TT liquides 
: . e r‘auisitions exeorrÉéCsS en Lu Œui avaient ) \ qqun 
‘ ! Î , » NUTINL ; ! (| \( sol , ot , , 
r_hcencien il, peuvent prétendre à lexclusion d loue rs de la périote normale d'exécution du budget de l'exer- 
de licenciement, à une pension au lil de l'article 4, . to:0 
| de la loi susvisée 'âve dé à quant Hit fitis & ten UELS , ' 
| JF la loi ; isce. L ge ce CHMUSNtE-CNG ans est rarnen Celle disposition, imposée par les circonstances, à inetamment 
è fuante afis put les ouriers ü\att ia quite d'antiens lii- à ., ré , nfi écial de | loi de finances: 
1 1 d'anciens résistair t= : < recondi nue ac] uts Par LUI AarUCIe SpPeCi lai DM ; af . és 
1 Ps dede cie NE os , Le FA ; En dépit des eforis ces ervives intéressés, la Hiquidation des 
e, il sera accordé aux ouvriers âgés d'au moins cinqua « Il \ } 
e bonilicalion égele au no:mtl ] ex le I 4 { réquisitions dont l'ampleur méme n anillion de dossiers environ 
our älte re l'âge normal re | de à Fes hs ful une des causes du retard inévitable dans la procédure des 
pur pour äalieina! use norinäl « I ure au droil à pen réglements n'a pu, bien que très avancée, ètre complétement ter- 
i ! < rie uni 16 1 an inde pendant l'exercice 1993 e 
14 fer. — Li ouvriers réuniss int quinze ans au moins de Pour Le pas retomber dans léeneil qu'on a voulu éviter en 1940, 
£ es valables pour Va retraite lors de leur licenciement, mais il ” r à lor 5 rlun d'autoriser à nouveau lonputation de 
til IS tent < À CN re S “lé red 1 : : °È IL QE US OPPUI : SE. pa = ; «me - , 
‘ ont pas alleimt les âge prévus à Darlicle précédent, béné- ces rhdirenen su Tue et À fi e qu'ils se produisent sur les 
f eu plus de Flindemniié de licenciement prévue par Je *. D. : 1 litre de l'ekercice ff 
y À pe . té 1 l seront 1] ris at it d , 0] LES * . 
déc? no 53-45 du 29 mai 1955, d'une pension proportionnelle à la LEUR qui croi 5 ‘ 
dune de leurs services dont Ja jouissance sera reporite à l'âze de 
j <. 
s » &hiS. ar! 1? 
\ 11 quater. — Les ouvriers licenciés avant de réunir les rondi 
t hnées au articles ci-dessus bénéficieront de Flindemnilé de Estension aux départements d'outre-mer de l'article (6 
: lice ement prévue par le décret n° 353-385 du 29 mai ft, de da loi du SA murs AO, 
» de Exposé des motifs, — La réduction des prosranunes réalisés dans 
1954 [ tablissements de la défense nationale va entrainer le livenvie- Teste de l'article, — L'article 66 de la loi du 31 mars 1951 portant 
54, I t d'un certain nombre d'ouvriers. fixalion du budget général de lé e 1031-12 et applhiable à la 
x mesure bnlerdira aux intére-sts d'obtenir la pension à Guadeloupe, à la Guyanne, à ia Martinique €t à la Réuiio 
] e Va loi du 2 août 1919 leur permettrait de prélendre puisque Exposé des motifs, — L'aruele 66 de la Loi dus 8 mars ut portant 
s grand nombre d'entre eux ne réunissent pas les condilions fixation du budset général de l'exercice 1931-1932 4 prévu que, à 
. dr À compter du fer avril 1931, le cascrnerment d la gendarmerie sera à 
Afin de leur accorder une compensation équilable, 11 est m prisé la charge de l'Etat. | : 
de déroger en jeur faveur aux dispositions de la loi du 2 août 1919 Cette disposition législative n'a pas, jusqu'à présent, été introduite 
la €! de leur accorder: dans les départements d'outre-mer, H s'agit là d'une lacune qu il est 
’ jo s'ils comptent quinze ans de «services et cinquante-cinq ans indispensable de combler pour perm aux cComrine de ces nott- 
À . se à au à le !s 
d às cinquante ans S'il s'agit d'anciens combattants) une pension veaux départements qui mellent un linimeuble à la di-posiion de 18 
broporlionnelle à jouissance iromédiale comportant ure bonification gendar'nere de "Cvoir nn loyer, 
m- pour ceux qui sont âgés d'an moins cingnanlte-six ans: Yel est l'ohjel présent article. 
; 2° Sails complent quinze ans de services et moins de cinquante- 
CE Cinq ans d'âge (ou cinquante ans) une persion proportionnelle à e 
e différée € inde 1 4 : “ Notre ne 9 
Juussanee différée et lindermnité de li-cncicment du décret du 
e2 Iniai 105%: 
Sils ne réunissent aucune de res rôndilions. l'indemnité €e Modifications prorosées au titre des autorisations de programme 
L'enciement prévue par le décret du 20 mai 1952. et des crédits de payements Germandés dans le projet Ge loi 
n' 7322, 
Article 1% quinquies. EL — Section COMMUNE (Annexe D. 
Slualion des officiers et sous-officiers volontaires pour serrvir 4 PTT T23- ; er ni TrAVAUT: 
dans une armée des Eials associés. Chap. 55-81, — Infras(s de ECO RARREn hr eat PP re 
{ l 1 l {je ( it lit Hit (PLAT EE [h G IUS l 1j" { ‘je 101 n » [RL A 
T nl . . . . * . o um . 
* e de l'article, — Le ministre de, la défense nalionale et des 21.1:5.630.000 F. à Fe 
P The 2 * i 1 rono-ce ‘À ! oo" { ra! 
1 armées est autorisé à faire appel au concours d'ofliciers et buninulion pro] sm VF 
» : , lit ñ dis \s Au) INA à 
ce sous-officiers de réserve volontaires pour servir dans une armée Nouveau crédit Ltd hi à où: tai \ 
2 à : : . a 1; tiuot nro { n l'A] , jois > [4 "e nn er € ; 
0" Elals associés afin de les mettre à la disposition de ces Etats. La 5 À he. : t +. rs Es 
4 ; I sera fait application à ces officiers des dispositions des articles me ” des (travaux pre Ps PR ee à "il 
“0 (1 27 de ja loi du 0 juin 1952, sans qu'il soit tenu comple des Ceile auinmulion à pour Qbjet Ge COMPENSCE à INAJOFAUOR Q CES 
\it , > 2 . 0! } (TITI NU 1 Ce mitre TPE 
Condilions de grade, d'âge et de durée de services prévues auxdits Montant propo Let ee A, > ee ni finashbl 
éflirles, de celles de l'article premier, alinéas premier et %, du COR IOSE, = UFR Ier 754 : A pis 
aucret du 99 juin 1934 et, éventuellement, de celles de l'article 125 lières: 1 , 1 | -) 
di: ln : : i : 1 ins Res Autorisation de progranme demandée dans 1e pro] t de lun 02, 
I code des pensions civiles et militaires de retrailes Fe 00 (00 
+ > ‘ . : . RCE x 

, l sera fait üäpplicalion aux sous-officiers du régime des sous-offi- in "= z bé “à 1! t 
Ciers rengazés = Maioration proposée, 400 millions de francs. 

Les officiers et sous-officiers ne seront pas compris dans les elfec- rade gone) PAORTAIPARS. CU " 
ti! ottaires Crédit de parement demandé dans le proje de oi fi 100 7» 
ils budgctaires. e “res 

. / 22.100004: EF, 
E\posé des motifs. — Les Etats associés peuvent être amenés à Majoration proposée, 200 millions de francs. 
ag le CONCOUTS de personnels imililaires français, servant dans Nouveau crédit demandé, 1.122 461000 F 
dr. armée Nhalionalie, pour salisiaire aux besoins de l'encadrement, L'autorisalion de programme demandée doit permettre d'effectuer 
nf, instruction où du service des immatériels demandant des spévia- les acquisilions d'ordre immobilier rendues nécessai pur la Poil 
tes qualifiés. Sation des installations pétrolières, 
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és | . HE ar. 4 * RE _ ds 
Cette autorisation de progranmne sera converle à concurrence de du Viel-Nam; en dépense, les sommes deslinées à aline: 
200 raillions de fran par les crédits supplémentaires prévus ci-dessus coimple d'affectation spégiale ouvert par l'arürle 10 4 
et, pour le ir] j'ai du rédits à ouvrir dans le care du budy l ne x5-LE% du 91 décerbie 1933 relative aux Co pli T ! 
de 1%. Trésor pour laure 154 l | 
1! COOTION GrEnnEe (Annexe UP. : Le deco ‘rt de ce counple est Hixé à 21 mil iardz de {ra 
l'année 1904. 
Chap. 55-11 Service de l'intendance Equipement e... — de: motifs. L ariicie 19 de la loi n° 59-1355 du 1 d 
» LÉ “ we 103 sur les Ccomples spéciaux an Trésor pour l'année 19; 
Autorisation de programme demandée, 582 millions de fran autorisé l'ouverture daws les écrilures du Trésor d'un cotapte d'à 1 à 
Augmentation propocrte, 5% millio de fran lalion spéciale initulé « As-istance rofHaire aux Elats assoc 
Nouvelle aulorisation de programme demandée, 1.112 milhonz Le corupie e-{ crédilé de la contre-valeur en francs des vercem 
de francs sd te faits par le gouvernement des Elats-Unis au titre de Fluide « 
L'autorisation de programme primnitivement detnandée, soit 582 mil meulaire de 33 amillions de dollars, soil 1% milliards de fo 
lions de frâanes, s'appliquait, à Concurrence &e 46 millions de franes, de-huce au financement du plan de campagne des ait gr. 
à la reco uction, dans la région parisienne, de la manutention de Elals associés du Cambodge, du Lao: et du Viet-Nam. 3 
Paris-Fontenov, dont le déplacement est efleecluf pour permettre ia Conformément aux dispositions de l'article 17 de Ja loi no ze 
construction d L'imini b'e de l'Organisation des Nations unies pour du 1 déceanbre 103%, il ne peut présenter un découvert ! Je i 
l'éducaiion, la science et la cuiture (U. N. FE. $, €, O0 : 23.100 raiilions de francs que nendant Ies trois premiers mois de 1 
Les dés lopperments budgétaires faisaient cepe dant appuraîitr au Or, il est apparu qu'il ne cerait pa: possible d'éviler un ce L 
titre de cetle opéralion, une dépense globale de 90 millions de décalage dans le temps entre les recelles et les dépenses, 1 con Ù 
francs financée = drail, en conséquence, que ce comple put présenter un dé 
meurrence de 220 millions de frar par la participation des aprés Le S1 mars, Tontefois, un compie d'affectation sp » 
budgets des atfaires étrangères el de Féducation nationale pouvant présenter le découvert que pendant les trois prenne 
A concurrence de 44% pnitlions de francs, par le budget de la de sa créalion, il est proposé d'autoriser l'ouverlure dans | 
défense nationale et des forces armre- (secHon guerre). lures du Trésor d'un comote de réglement avec les gonven 
Cependant, la participation des budyels des affaires élra ‘res et étrangers, intitulé « Contribution aux dépenses des : 
de l'éducation nationale ne sera rallachée au présent chapitre quai Cumbodse, du Lao: et du Viel-Nain ». 
fur el à mesure de l'exécution des travaux el sous forme de crédits Ce comple retraccra en recettes les versements effectués p 
de payement seulement | autorités amméricnines pour lentretien et l'équipement de 
Dans ces conditions, 1 est indispensable de mettre à la disposition des Etals associés et en dépenses, les sommes deslinées à à 
du minisire de la défense nationale et des forces armées, pour Jui ter le coinple d'affectalion spéciale ouvert par l’ariicle 10 de la i 
perineltre de lancer l'opéralion, une autorisation de programme ne 53-174 du M décembre 1953 | 
correspondant à la tolaiité des travaux préius, soit 069 millions. L'exrédent des dépenses <ur les recelles devant atteindre 21 mn! 
Tel et l'objet de l'augmentation. proposce au litre du présent linrds de france dons le courant du deuxième frimecire 451 à 
chapitre s'amortir progressivement par ia suile, l'ouveriure de ce mnte 
n'aurait pas d'incidence sur l'ensemble des charges du Trésor por 
EL — SEATION FORCES TERRESTRES D'EXFRÊME-ONIENT » 31 ” 
(Annexe NV) 
Chap. 31-11 - Solde de l'urmée et indemnités, - Personnel off- 
Cv: 
Crédit demandé dans le projet de loi ne 5952, 13.586. 018.000 F, 
Auginentation proposée, Ba.242044) 


Nouveau crédit demandé, ÆLS71.310.000 F. 


Crédit destiné à permettre la transformation de contractuels te hni- 


cieus civils rémunérés sur le chapitre 31-21 en personnels des corps 
d'assinnlés spéciaux, soit en plus pour le présent chapitre: 

2 conmmandants, 11 capilaines, 33 heut unts €l sous-Hioulenanis, 

Chap. 91-12 de de l'armée et indemnités, Personnel non 
offivicei 

{ bit deram dans le projel de Joi n° 5452, 72.261.25.000 F. 


Au/inenlalion proposée, 298.578.0i0) FF, 
Nouveau credit demandé, 5239625:000 F 
Méine explication qu'au chaphre 91-49. Les créaliot 
prévues au litre du présent chapitre s'analiysent ainsi 
 adjudanischefs, 49 adjudant-, 53 serscnts inajors, 6) scrgents- 
chefs et 60 sergents 
Chan, 91-14 Forces supplélives, — Soldes et indemnités: 
Crédit demandé dans le projet de loi no 3%, 2575.:0.000 F, 
Augmentation proposée, 400 muilitons de francs, 
Nouveau crédit demandé, 2955520000 F 
Ciddit provisionne! destiné à perinettre l'amélioration de la silua- 
tion des supp élifs ainsi que la constitution d'unités spécialisées au 
sein des forces supplétives du corps expédiltionnaire: ecs mesures 
doivent avoir pour contre-parlie une diminution sensible des eflec- 
tifs globaux des forces supplélives, rendue possible par les a#imtna- 
gements intervenus dans lorganisation terrilariale 
Chap, 1-21, — Traitements et salaires Qu personnel civil perma- 
nent des états-majors, corps de troupe et services 
Crédit demandé dans le projet de loi n° 5252, 4.666.256.00 F,. 
Ditninulion proposée, 383.670.000 F, 
Nouveau crédit demandé, 4.2S2.606.000 F 
Conséquence dé la transformation de ©1435 contractuels techniciens 
civils en personnels du corps des assimilés spéciaux (cf. chapitres 
J1-11 et 31-12), 
Chap. 32-81 Alimentation de la troupe: 
Crédit demandé dans le projet de loi ne 7%, 36.0%6.231.000 F, 
Diminution proposée, 109 millions de franes 
Nouveau crédit demandé, 2.66 ox) F. 
Aju<tegment destiné à traduire l'incidenre de la diminution envi- 
£aïve des effectifs des forces suppiétives. 





d'emplos 








Notre x° 3 


Le Gouvernement propose l'addition suivante aux dispositions du 
projel de loi ne 7332, 
Article 23. N 


Ouverture d'un comple de réglement avec les gourernements étram 
vers intitulé « Contribution aux dipenses des armées des Etats 
ussucCtes », 


Teste de l'article, — Il est ouvert dans les écritures du Tré:ior 
Un compte de réglement avec les gouvernements étrangers intituls 
« Contribution aux dépenses des armées des Elals associés », Ce 
comple retrace en recetle les versements effectués par le gonverne- 
ment des Etats-Unis à titre de contribution aux dépenses d'entretien 
el d'équipement des armées; nalionales du Canbudge, du Lüuvs ct 





l'année 1551. 
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ANNEXE N° 8074 


(Session de 1951. — Sance du 18 mars 1951.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de Ja Répablis , 
le projet de loi, adople: ‘ 





par l'Asseraublée naliona'e (in-So po © 
londant x la revision de: articles 9 (17 el 2 alinéa), 11 1: 
néar, 92 44 (2 et #7 alinda), 28, 22 (lre phrase), & (> 
ke alinéa), 49 {2 el © alinéa), 89 2° alinfa) et 82 (ler et 2° à 
de ‘a Conciituiion {1}. — Renvové à la commission du suffra 
ver-el, des lois constitutionneles, du réglement et des péti 


Le Conseil de la République, par serulin publie à la majorité des 
trois cinquièmes des sufirages exprimés et à ja inajorité absolue des 
ernbres je composant, “met l'avis que Je projet de loi, adop 
l'Assernblée nativnale en première lecture, soit amendé conum = 


PROJET DE LOI 





tendant à la rerision des arliclies 7 (addition), 9 (Aer et > qlin il 
1e alinéa), 12, 14 (2 et 3° alinéa), 2, 22 (fre phrase), 45 (2, 2 rl 
ÿ® alinéa, 19 (2e et %e aliréd), À (2 et 35° alinéa) #t 2 (1° et 
% alinca, de la Const {ulion 
Art. 4er, — L'ariicle 3 de Ja Constitution est ainsi complété: 

« L'éiut de sièze est déclaré dans les conditions prévues par Ja loi. e 
Art. 2, — Les premiers el deuxième aljnfas de Fartirie % de à 


Constutulion sout abrogé; el rempiavés par les disposii'ons sui- 
Vantes: 

« L'Assemblée nationale se réunit de pleïn droit cn session ordi | 
le premier mardi d'oclobre. 

« Lorsque celle session a duré sept mois au mains, le prés 
du concei! peut eu pronaencer la clôture par décret pris en conse lars 


iminisires, Dans celle durée de <epi mois ne sont pas comprises 64 
interrupiions de session, Sont considérés comme bhterrupiions de ses 
sion les ajournemeunlts de séance supérienrs à huit jours francs 


Art. 3. — Le premier alinéa de l'artic'e 11 de la Conslitulion t 
modifié ainsi qu'H suit: 

« Chacune des deux Chambres Cit son bureau chaque 1 
début de la session ordinaire et dans les conditions prévues par sui 
règlement, » 

Art, 4. — L'article 42 de Ta Constitution est abrogé et rem 
par les dispositions suivantes: ’ 

« Quand l’Assemblée naliona!'e ne siège pas, son bnreau peut la 
convoquer en session extraordinaire; le président de l'Assemlies 
nationale doit le faire à la demande du président du ronseil ; 
ministres ou à celle de la majorité des membres composant l\ 
semblée nationale. Le président de l'Assembiée nationale avise 0 
président du Conseil de la République de celte convocation. 

« Le président du conseil prononce la clôinre de la session exir1- 
prdinaire dans les lormes prévues à l'article 9. 

« Lorsque la session extraordinaire a lieu à la demande de la m 
rilé de l'Assemhiée nationale ou de son bureau, le décret de 1 
ne peut être pris avant que le Parlement aît épuisé l'ordre du jour 
fixé par l'Assemblée nationale dés sa réunion. » 





(1) Voir également: Assemblée nalionale: ne éi: Conseil 0e 74 
République, nes 38 (année 1953), 9%, 123, ins, n° 53 sance 14,« 
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rt 
rt, 5. — Les deuxième et troisième alinéas de l'artic'e 14 de la 
constitution sont abrogés et remplacés par des dispositions suivantes : 
« Les projets de loi sont déposés sur le bureau de l’une ou l'autre 
des deux Chambres du Parlement. Toutefois, Jes projets de loi ten- 
dant à autoriser la ralfication des traités prévus à l'article 27, les 
ruiets de loi budgétaires ou de finances et les projets comportant 
dunination de recelles ou ayant directement pour conséquence une 
cnrion de dépenses doivent étre déposés sur le bureau de l’Assem- 
h'ec nationale. 
|, Les propositions de loi formuiées par les membres du Parlement 
sont déposées sur le bureau de la Chambre dont ils font partie, et 
rancinises après adoplion à lautre Chambre. Celles émanant des 
membres du Conseil de !a République ne sont pas recevabies lors- 
auelles comportent diminulion de recettes ou lorsqu'eiles ont direc- 
{ment pour conséquence une création de dépenses. 
Les dispositions des articles 71 et 23 de la Constitution relatives 
, consultation de l’Assemblée de l’Union française et du Conseil 
jomique sont applicabies aux projets ou propositions de loi exa- 
nés en premier lieu par le Conseil de ja République. » 


{rt. 6. — L'article 20 de la Consti‘ution est abrogé et remplacé par 

jispositions suivantes : 

fout projet ou proposilion de loi est examiné successivement par 

s deux Chambres du Parlement en vue de parvenir à l'adoption 
d'un texte identique en état d'être promulgué aux termes de l'ar- 
lice 

« Le Conseil de la Répub'ique se prononce en première lecture au 

1 tard dans les deux mois qui suivent la transmission du texte 
adopté par l'Assemblée nationale. 

« En ce qui concerne les textes buüdgétaire:, la loi de finances et 

: textes pour lesquels l’Assemblée nationaïe, ayant l'ouverture de 
a discussion publique, a décidé l'adoplion de la procédure applicable 
iux affaires les plus urgentes, 1e délai est abrégé, le cas échéant, 
de façon à ne pis excéder ie temps utilisé par l'Assembiée nationale 
entre de dépôt des projets ou propositions de loi et le vote sur l'en- 
sermb'e, sans que le délai imparti au Conseil de la République puisse 

‘nendant être inférieur à sept jours. 

Si le Conseil! de 11 République ne s'est pas prononcé dans les 
délais prévus ax précédents alinéas, la loi est en état d'ère Fro- 
mulgnée dans ‘e texte votf par l’Assemblée nationale. 

« Si l'accord n’est pas intervenu, l'examen se poursuit devant cha- 
cune des deux Chambres, Après deux lectures par le Conseil de la 
République, chaque fois que le texte revient devant l'une des deux 
Chambres, celle-ci-se prononce, sauf coordination nécessaire, sur les 
ses articles res'ant ea discussion, Chaque Chambre dispose, à cet 
effet, du délai ulilis® par l'autre Chambre lors de la lecture précé- 
dente sans que ce délai puisse être inférieur à sept jours ou à un 
jour pour les textes visés au troisième alinéa. 

A défant d'accord dans un délai de cent jours à compter de la 
transmission du texte, au Conseil de la République pour deuxième 
lecture, ramené à un mois pour jes textes budgétaires et la loi 
de finances et à quinze jours au cas de procédure applicable aux 
affaires les plus urgentes, l'Assemb!ée nationale peut statuer défini- 
üvement en reprenant le dernier texie voté par elle ou en le 
modifiant par l'adoption iniézrale d'un ou plusieurs des amendements 
proposés à ce texie par lé Conseil de la Képublique. Si l'Assemblée 
naliona:e dépasse ou prolonge les délais d'examen dont elle dispose, 
r- délai préva pour l'accord des deux Chambres est augmenté d'au 

int. 

« La nrocédure des affaires les plus urgentes n'est pas appli- 
cable, sauf accord des deux Chambres, à la ratification des traités 
diplomatiques visés a titre IV de la Constitution et des traités 
prévus à l’article 61. 

« Les délais prévus au présent article sont des délais francs, Jls 
sont suspendus hors session et pendant les interruptions ée session 
Ls peuvent être prolongés par décision dé l’Assemblée nationale, » 


Art. 7. — La première phrase de l’article 22 de la Constitution est 
abrogée et remplacée par la disposilion suivante : 

« Sauf le cas de flagrant dé'it, aucun membre du Parlement ne 
peut, pendant la durée des sessions, être poursuivi ou arrêté en 
malière criminelle ou correctionnel:e qu'avec l’au'orisation de la 
Chambre dont il fait partie. Sauf les cas de flagrant délit, de pour- 
Sul:es autorisées ou de condamnation définitive, aucun membre du 
Parlement ne peut, hors session, être arrêté qu'avec l'autorisation du 
bureau de la Chambre dont il fait partie. » 


Art. 8 — Les deuxième, troisième et quatrième alinéas de l'ar 
litle 45 de la Constitulion sont abrogés et remplacés par les dispo- 
Sins suivantes: 

.“ Celui-ci soumet à l’Assemblée nationale le programme, la poli- 
tique et.la composition du cabinet. 

«* Le président du conseil et les ministres qu'il a désignés se pré- 
senent devant l'Assemblée nationale et sont nommés, dans les 
firmes prévues à l'article 46, après que le président du conseil a été 
livesli de Ja conflance de l'Assemblée au scrutin public et à Ja majo- 
Tilé absolue des membres composant l'Assemblée nationale, sauf le 
de force majeure empéchant la réunion de l’Assemblée nalio- 
lale, 

« Il en est de même au cours de la législature, en cas de vacance 
de la présidence du conseil. » 


Art, 9. — Les deuxième et troisième alinéas de l'article 49 de Ja 
Consiilution sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes: 
Le vote sur la question de confiance ne peut intervenir que vingt- 
uätre heures après qu'elle a élé posée devant l'Assemblée, Il à 
leu au serutin public. 
«* La conflance est refusée au cabinel à la majorilé des suffrages 
£xprimés. a 





Art. 10. — Les deuxième et troisième alinéas de l'article 5 de 
la Constitution sont abrogés et remplacés par la disposition suivante : 
« Le vote sur la motion de censure a lieu dans les mêmes conditions 
et les mêmes formes que les scrutins sur la question de confiance. » 
Art. 11. — Les premier et deuxième alinéas de l’article 52 de la 
Constitution sont abrogés et remplacés par la disposition suivanie ; 

« En cas de dissolution, le cabinet reste en fonction. » 

Art. {2. — Les nouvelles dispositions de l'article 9 de la Constitution 
n'entreront en vigueur qu'à partir du premier mardi d'octobre sui- 
vant la promulgation de la loi constitutionnelle de revision. 

Les nouvelles dispositions de l'article 20 sont applicables aux pros 
jets ou propositions de loi en instance devant l’une ou l'autre Cham- 
bre du Pariement. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 mars 1954. 
Le président, 
GAS10ON MONNER VILLE, 


ANNEXE N°8075 


(Session de 1951. — Séance du 18 mars 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à étendre le bénétice des disposilions de la lé n° 48-101 du 17 jan- 
vier 1948 aux personnes non Salariées des départements d'outre- 
mer et des territoires relevant du ministère de la France d'outre- 
mer, présentée par M, Molinaili, député. — (Renvoyée à la come 
mission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meslames, messieurs, la loi n° 48-101 du 17 janvier 1938 a institué 
une allocation vieillesse en faveur des personnes non salariées et, 
à cet effet, elle a prévu l'organisation autonome d'allocations pour 
chacun des groupes de professions ci-après: 1° professions artisa- 
nales; 2e professions industrielles el commerciales; 3° professions 
libérales; 4° professions agricoles. Ces organisations autonomes, 
agréces par arrêtés ministériels, fonctionnent mais en faveur seule- 
ment des personnes non salariées qui ont exercé leur activité dans 
la France métropolitaine. 

Les Français apparlenant aux mêmes groupes de professions, mais 
ayant exercé outre-mer, ne bénéficient pas des avantages prévus 
par ceilte loi. 

Cependant l'article 2 de la loi n° 48-101, stipule: 

« Les disposilions de la présente loi seront étendues par des lois 
ultérieures aux départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de 
la Martinique, de la Réunion et aux territoires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer. Les projets tendant à réaliser cetie 
extension devront étre soumis au Parlement dans le délai de six 
mois suivant la promulgation de la présente loi. » 

Le délai de six mois est dépassé depuis longlemps et voilà six 
ans que les Français d'outre-mer attendent le dépôt des projets 
devant leur donner le b‘néfice des dispositions de la loi n° 48-101, 

A l'heure où nous voulons une Union française plus vivante, plus 
réaliste peut-on laisser plus longtemps les Français qui œuvrent 
depuis de longues années dans les territoires qui la composent et 
qu'ils ont marqués de leurs initiatives, l'impression qu'ils sont 
oubliés de la métropole ? 


Pour mettre fin à cette longue attente, je vous demande de bien 
vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer dans 
les plus courts délais les projets de lois étendant les dispositions 
de la loi no 48-101 du 17 janvier 1948 aux départements d'outre- 
mer et aux territoires relevant du ministère de la France d'outre- 
Imer. 





ANNEXE N°8076 


(Session de 1951. — Séance du 18 mars 1951.) 


PROJET DE LOI tendant à modifier la loi du 30 octobre 1946 sur 
la prévention et la réparation des accidents du travail et des 
maladies professionnelles, présenté au nom de M. Joseph Lanie!, 
président du conseil des ministres: par M. Paul Bacon, ministre 
du travail et de la sécurilé sociale; par M. Paul Coste-Floret, 
ministre de la santé pubiique et de la population; par M. Fdgar 
Faure, ministre des finances et des affaires économiques, et par 
M. Henri Uilver, secrétaire d'Etat au budget. — (Renvoyé à la 
commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, mess'eurs, la loi du 2% octobre 19% modifiée sur la 


prévention et la réparation des accidents du travail et des maladies 
projessionneiles, à prévu en son arücle 31 que les lableaux des 











—— _ 
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maladies professionnelles annexés an règlement d'administration 
puliique « peuvent être revisés et complétés par des règlements 
d'administration publique pris sur le + 4 du ministre du travail 
et de la sécurité sociaie et du ministre de la santé publique et après 


avis de la commission d'hygiène indusirielle, Ces règlements fixent 
le délai à l'expiration duquel sont exécutoires les modifications et 
adjon:tions qu'ils apportent aux tableaux ». 

To cs règlements + conformément à ces dispositions ont 
été rendus applicables dès leur publiaon, c'est-à-dire que touts 


maladie désorinais indemmisablie, dont la première constatation 
médicale intervenait après celte publiralion, pouvait donner Jieu 
à l'uttribulion des presiations, 

Mais en raison des dispositions formelles des articles 7%, 51 et 73 
de la loi il n'étail pas possible de faire pius et d'appliquer ces 
décrets à des cas de maladies constatés antér.eurement à leur pubii- 
cation 

La cour de cassation (chambre civile, sécurilé sociale) a cassé, 
pour violation des dispositions précitées, une décision de la corn- 
mission régionale d'appel de Paris qui avait cru pouvoir apprécier 
les droits de la victime par référence au règlement d'administration 
publique en vigueur au jour de sa décision et non à celui qui était 
applicable à la date de ‘a première constatation médicaie. 

Celle siltuahon est d'autant plus choquante que les constalalions 
d'ordre médieal et techmique relatives anx malades non encore 
inscriles aux tableaux sont, précisément, à la base des études per- 
inettant la mise à jour desdits tableaux. 

Seul le législateur pent combler cette larune de la loi en pe: 
mettant Ja prise en charge, à compter de la date d'entrée en 
vigueur du nouveau tableau, des cas dont la première constatation 
est intervenne entre le 17 janvier 1947 et celle date d'entrée en 
vigueur. 

Tel est l'oHjet du présent projet de loi tendant à modifier et 
Compléter des articles 70 el 71 de la loi du ‘% octobre 196 et à 
réger le cas des victimes régies par ladite loi actuelle, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres 


Décrètle : 


Le projet de loi dont la leneu: suit sera présenté à l'Assemblée 
Nabonae par le ministre du travail et de la sécurité sociale qui 
est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. for, — L'arlicle 70 de la loi du 30 octobre 1946 est ainsi 
complété : 

….« assimilée à la date de l'accident, sous réserve des disposi- 
lions de l'article 71, qnatrièine alinéa. » 

Art. 2, — Le quatrième alinéa de l'article 71 de !a loi du 
0 octobre 4916 est remplacé par le texte suivant: 

« Les tableaux visés aux alinéas précédents peuvent être revisés 
et complétés par des règlements d'administration publique pris sur 
le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale et du 
ministre de la santé publique et de la population et après avis de la 
commission d'hygiène industrielle. Chaqne règlement fixe la date à 
partir de laquelle sont exéeutoires les modifications et adjcnetions 
u'il Èapporle aux tableaux. Par dérogalion aux dispositions de 
l'article 70, ces inodiflcations et adjonctions sont applicables aux 
victimes dont la maladie à fait l'objet d'une première constatation 
médicale entre la date prévue à l'article S3 de la présente loi et la 
date d'entrée en vigueur du nouveau tableau sans que jies presta- 
lions, indemnités el rentes ainsi accordées puissent avoir eflet 
aniérieur à celie entrée en vigueur. 

« Ces prestalions, indemnilés et rentes se substituent aux autres 
avantages accordés à la viclime pour la mére maladie au titre des 
assurances sociales. Fn outre, il sera tenn compte, S'il y a lieu, 
des réparalions accordées au titre du droit commun. » 


Art. 3, — Le premier alinéa de l'article 73 de la loi du 30 octobre 
4936 est ainsi complété. 

« Dans le cas prévu au quatrième alinéa de l'article 71. le délai 
de quinze jours suivant la cessation du travail est réinplacé par un 
délai de trois mois de la date d'entrée en vigueur du nouveau 
tableau annexé au règlement d'adiministration publique. » 

Art. 4. — Les modifications apportées à l'article 71, quatrième 
alinéa, de la loi du 30 cetobre 1946 par l'article 2 ci-dessus seront 
D + rpm exclusivement aux maladies faisant Flobjet de tableaux 
publiés postérieurement à la publication de Ja présente loi. 

Les travailleurs qui, ayant fait constater pour la première fois 
leur état depuis le fer janvier 1947 et l'ayant porté à la connaissance 
d'une caisse de sécurité sociale avant la publication de la présente 
loi, ne remplissaient pas les conditions prévues par le règlement 
d'administration publique en vigueur lors de cette première consta- 
tation, disposeront d'un délai de trois mois à compter de la publi- 
cation de la présente loi pour faire la déclaration prévue à l'ar- 
ticle 73 de la loi du 30 octobre 1M6, en vue de l'examen de leur 
Situation au regard des dispositions des règlements d'administration 
publique publiés postérieurement, si l'organisme de sécurité sociale 
compétent n'a pas procédé d'office à cet examen, chaque fois qu'il 
est en mesure de le faire. 

Ces prestalions, indemnités et rentes se suhstituent aux avan- 
tages accordés à la victime pour la même maladie au titre des assu- 
rances sociales. En outre, il sera tenu comple s'il y à lieu des 
réparalions accordées au titre du droit commun, 
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ANNEXE N'°8077 





(Session de 1954. — Séance du 18 mars 19541) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de con 


cation el du tourisme sur la propesilion de lai (no 71;, rx 
M. Beauvais, sénateur, ayant pour objet la réglementation de |, 
mise en circulation des voitures afleciées aux services publics, 
M. Regaudie, député. 


Mesdames, messieur:, le but de cette ponie est de refréner 
les abus que l'on à pu constater, de l'emploi de voilures autom.. 
biles appartenant à ds administrations publiques ou à des entre. 
prises nationalisées, à des fins personnelles et privées. 

Il importe que les intérêts des contribuables soient sauvegard'; 
et afin de permettre un contrôle plus aisé des voilures, voire cn. 
mission des moyens de communication et du tourisme vous dem: 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — Aucun véhicule affecté à un service publie ou à une 
entreprise nalionalisée ne pourra être mis en circulation sans ar 
été, au préalable, revèlu du signe distinchf afférent à l'adsmin::! 
lion, au service ou à l’entreprise nationalisée dont il dépend. 

Art. 2. — Un décret porlant règlement d'administration publique 
prescrira, dans les trois imois de la publication de la présente loi, 
les caractéristiques de ces signes disbaclifs 





ANNEXE N°8078 


(Session de 1951. — Séance du 18 mars 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de commun: 
Lon et du tourisme sur la proposition de résolution (n° 626%) de 
M. Penoy tendant à inviter le Gouvernement à inclure du: 
code de la route des di<positions d'ordre techhique, afin que l'im- 
mobilisation de certains véhicules routiers soit rendue automa- 
tique en cas d'avarie du dispositif de freinage, jar M. Regaude, 
député. 


Mesdames, messieurs, il est incontestable que les accidents provo- 
qués pur une défaillance du système de freinage des véhicuies d'un 
certain tonnage se sont muitipliés au cours des derniers mois. Leur: 
conséquences peuvent être particulièrement graves surtout lor-qu il 
s'agit de véhicules de transport en cormmun. 

L'initiative de notre collègue est donc parfaitement justifiée ce! 
notre commission se doit de l’étudier avec: la plus grande atlentioi 
en vue de rechercher et de proposer les mfilleurs remèdes aux faits 
qu'elle signale. 

Il y a lieu de remarquer, tout d'abord, que de tels accidents, trop 
souvent inis en vedelle par certains organes de presse plus sourieux 
de sensation que d'information, ne doivent pas donner prétex!t® à 
une campagne systématique de dénigrement du transport rouler, 
qu'il assure le transport des voyageurs où celui des marchandist 

Les chauffeurs d’autocars et de camions sont, en effet, de plus en 
plus convaincus de la nécessité de circuler avec la plus grande pr 
dence compte tenu, notamment, de l'augmentation constante de lt 
densité de la circulation routière. La question de la sécurité routière 
fait l’objet d'échanges de vues très poussés au conrs des congrès C': 
organisations professionnelles patronales et ouvrières. Ajoutons qe 
ces préoccupalions ont eu pour premier résultat un abaissement G1 
taux d'accidents de celle profession qui vient de se traduire par une 
réduction des cotisations « accidents du travail » dues par les enire- 
prises. 

l'ar ailleurs, les circonstances de l'accident cité par M. Penoy 5° 
permettent pas de déduire qu'il y eut faute du conducteur où ne£ 
gence de L'entreprise. 1.un | L 

Nous disposons, en effet, d'un rapport détaillé du service ürs 
mines qui révèle que l'autocar en cause, qui n'élail chargé que 0° 
45 personnes alors que sa contenance élait de 48 places, avait sub 
régulièrement les visites techniques prescrites et avait fait l'ob} 
la veille même de l'accident d'une revision mécanique. IL sermnh'e 
précisément que l'avarie ayant provoqué la défaillance du système 
de freinage ail été provoquée par un remontage défectueux d ui? 
canalisation d'huile après cetle revision. ; 

On peut se demander pourquoi le dispositif de freinage de secour’, 
autrement dit le frein à main, n'a pas permis d'assurer P'arrci GI 
véhicule. ; NAN 

IL faut bien reconnaître que ce dispositif de secours ne présent 

ue très rarement, méme sur les véhicules modernes, l'eflcici 

ésirable. I1 est, en effet, bien connu que le frein à main permie, 
en général, de bloquer un véhicule à l'arrêt mais se révèle le p1° 
souvent incapable de provoquer l'arrêt d'un poids lourd en 1" 

vement. Les textes réglementaires imposent bien à ce frein sec 
daire des performances techniques précises, mais les constrocent 
ne paraissent pas, jusqu'à présent, avoir réussi à les salisfaire dans 
la pratique. - ee 

Pour remédier à cette situation, notre collègue propose d'appliquet 
aux véhieules routiers le syslème ntilisé dans les chemins de ter 
ui présente l'avantage de bloquer les freins en cas de rupluié 

une conduite. 
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freins Westinghouse des chemins de fer sont soit à pression, 


P A \ dépression. Dans le cas du système à pression, le freinage de 
ours est assuré par l'air compruné d'un réservoir auxiliaire qui 
ven cas de ruplure de la conduite générale; dans le système à 
 ucuon, c'est la rentrée d'air dans la conduite générale, soit 
UT. jachion du mécanicien, soit par suite d'une ruplure d'altelage, 
* produit le déplacement du piston de frein. 

4! freins utilisés dans les véhicules routiers sont, soit comme 
dai les chemins de fer du type à pression ou dépression d'air, 
- (pe à commande hydraulique (type Lockhecd faisant inter- 
ur Lacuon d'une huile comme Cuide). 


us le cas de frein à pression ou à dépression d'air, le freinage 
! patique n'existe, €n général, que pour les remorques en cas de 
puplure d'atteiage, pur intervention d'un réservoir üuxiliaire. 

bans le cas des freins à commande hydraulique, une ruplure de 

isalion s'oppose au freinage d'urgence; celui-ci ne peut être 

assuré que par l'indépendance du cireuil agissant sur chaque essieu 
s les roues d'un riétme essieu. 

malicité du freinage des véhicules automobiles présente 
rs de très graves inconvénients dont on ñn’'à pas à se préoc- 
propos des véhicules circulant sur des raiis. 

La freinage brutal et inopiné risque de provoquer un tiniponne:- 
ment de la part ges véhicules suivants. S'il se produit au moment 
conducteur exécute une manœuvre délicate, celle ci peut 
en ouver perturbée Les conséquences sont encore pius graves 
blocage des roues se produil, soit sur une route verglacee ou 
cment glissante, au moment de la traversée d'un passage à 
veau, Soil dans un virage ou au sommet d'une côte. 

|} semble que la suggestion de notre collègue, pour aussi Sédui- 
«ante qu'elle soit, ne tient pas suffisamment comple des caracléris 


ques propres au traflc rouler. 


Le but recherché pourrait, à notre avis, être atteint par Îles 
mesures suivantes: 

{> 11 y aurait lieu d'assurer l'indépendance du freinage des essieux 
AV et AR. Cetle indépendance pourrait être obienue, par exemple, 
n usiallation, suivant qu'il s’agit de freins à air ou à commande 
lidraulique de deux réservoirs ou de deux cylindres indépendants 

entant d'une façon ‘dislincle es canalisations afférentes à ces 


ésswux, et, dans le cas de simple transmission par pression d'huile, 
par des appareils simples dont il existe des modèles ayant la sanc- 
ton de l'expérience. Si celte méthode était imposée, elle permettrait 
d'éviter, contrairement à ce qui se produit actuellement, que la rup- 


ture a‘une seule canalisalion rende totalement inopérant le dis- 

if de freinage principal; le freinage des roues d'un mème essieu 

it toujours assuré; 

Il est indispensable que les constructeurs fassent nn effort 
sérieux poux rendre pius efficace le frein de secours qui doit devenir 
uutre chose qu'un disposiuf factice, incapable de rendre les ser- 
vices qu'il est censé fougnir. Ce serait faire injure à nos tecüniciens 
de croire cetle tâche au-dessus de leurs forces; 

3° Enfin, il serait souhaitable de rendre obligatoire l'emploi d'un 
système ralentisseur efficace, c'est-à-dire suffisamment puissant, et 
inpossible à désolidariser des roues freinées. Ce dispositif ne saurait, 
d'une maméère générale, remplacer complètement les freins classi- 
ques à patins, mais il permet de ménager ceux-ci et de conserver 
leur efficacité en réduisant considérablement, notamment sur le par- 
couts accidenté, l'usure et l'échautffement des garnitures. Le mon- 
luige de ce dispositif se justifie d'autant plus qu'il est amorti 
en deux ou trois ans et même sur une moindre durée grâce aux 
économies qu'il permet de réaliser sur Jes pneurnatiques, les gar- 
Litures et le carburant. 

L'ensemble de ces dispositions paraît de nature à réduire nota- 
L'erment le danger signalé par notre collègue Penoy. Elles pourraient 
être imposées aux constructeurs non seulement pour les véhicules 
de transport en commun, mais, dans une première élape, pour les 
véhicules de transport de marchandises de fort tonnage, par exemple 
plus de 10 tonnes. 

Signalons d'ailleurs que ces améliorations ant déjà fait l’objet 
d'études à la commission centrale des automobiles et de la circula- 
ton générale, chargée, au ministère des travaux puklies, de préparer 
IS textes applicables en mätière de réglementation de la circulation 

alière. 

C'est pourqnoi votre commission des moyens de communication 
€\ du tourisme vous demande d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale Invite le Gouvernement à hâter Ia publi- 
Citlon des textes actuellement en préparation concernant les dispo- 
SUIS de freinage dont devront être munis les véhicules antomobiles 
de transport en commun d'un poids total en charge supérieur à 
8 tonnes et les véhieutes automobiles de transport de marchandises 
d'un poids total en charge supérieur à 10 tonnes. 

Elle recommande au Gouvernement de veiller à ce que ces textes 
prévoient pour lesdits véhicules, pour le dispositif principal de frei- 
nage : 


1° L'indépendance complète de la transmission à chacun des deux 
L sienx, 

b' Une veritable efficacité du dispositif de freinage de secours: 

© L'obligation dun montage d'un système ralentisseur efficace, ne 
pouvant pas, en particulier, être désolidarisé des roues freinées. 
Elle considère, d'autre part, qu'il y aurait le plus grani intérêt 
Tour la sécurité routière à insérer dans le code de la route l'inter- 
telon de cireuler avec un véhicule pesant plus que le poids total 
‘uvrisé en charge, mentionné sur sa carle grise. 








ANNEXE N° 8079 


(Session de 11. Sfancé du 15 mars 1%.) 


FROPOSITION DE 





LOT lenlant à rendre abligaloire l'assurance auto- 
mobhe, précentée par M. Pupat et les mcrnbres du groupe paysan 
et apparents, dépulés., — (Renvoyée à la commission de la justice 
el de 1Cg sd (101. ) 


EXPOSE PES MOTIFS 


Meéslammes, messieurs, vous n'avez pas été sans remarquer qe 
le nombre d'üaccidents de la circaalion routière augmentait duus 
une hnoltah:e proportion. 

ll est donc indispensabie que les risques de cette nature suis nt 
a-sures, 

En effet, il est impensahée, à l'époque qui est la notre, qu'une 
vicline pu:sse se votr opposer pour toute réparation de préjudice 
malérie: ou moral l'absence d'assurance. 

Un véhicule cause un accident de personne, détériore un fonts de 
commerce jusqu'à queiquefois laisser dans la plus grande géne to 
une famille el il se trouve que le conducteur n’esi pas propridir.e 


que le propriélaire n'est pas assuré et souvent que le vél le, 
gage où caulion est l'objet de priviièges. f 
Dans ces conditions, suivant aussi l'exemple de nombreuses 
lalions étrangères, la législation suisse particulièrement, ji: nous 
0 


parait indispensable que tout délenteur d'un véhicule soil a--uré. 
En conséquence, nous vous deinandons d'adopter le texte su vaat: 


PROPOSITION DE LOI 


Art er. — Taut détenteur de véhicule automohi'e doit contracter 
une assurance de responsabilité civile couvrant les dommages vases 
par l'emploi du véhicule. 

Art. 2, — Les droits et oblisations inhérents au contrat d'assurance 
pas<ent de plein droit au nouveau détenteur du véhicu:e par s.mple 
transfert du permis de circuler. 

Art. 3 — L'assureur et le nonveau détenteur peuvent résilier 
l'assurance dans les quinze jours francs où ils ont eu connaissance 
du transfert. 





Art. 4 — La soinme assurée, selon les catégories de véhicu:es, 
sera fixée par décret. 
Art. 5. — Les personnes transportées sur nn véhirule canduit par 


un liers non aulo:isé ne peuvent exercer aucune action couire 
l'assureur. 

Art, 6. — L'assureur est subrogé dans les Iainites des preslalions 
fixées au 1656 et aux droils de ce deruier contre la personne c.v:.@- 
ment responsable. 





ANNEXE N'’'8080 


(Session de 1951. — Séance du 18 mars 1951.) 


ROPOSITION DE LOI tendant à l’organisation du statut de l'appren- 
tissage professionnel! et ménager agricole, présentée par MM. Des- 
hors, Antier et Eugène Pébeïlier, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission de l'agricuiture.) 


Nota. — Ce document n'a pas été publié. 


ANNEXE N° 80681 


(Session de 1%54, — Séance du 13 mars 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commi<sion du suffrage universel, des 
l's conslitutionnelles, du règlement el des pétitions <ur la propo- 
sition de loi (no 67%) de M. Guthmuller tendant à modifier l'article 
8 de la loi du 23 septembre 1948 relative à l'élection des oonscitiers 
de la République, par M. Slignot, député. 


Mesdames, messieurs, l'article 8 de la loi du 23 septembre 17% 
concernant les élections des conseillers de la République précise que: 

« Les conseils municipaux élisent dans les comimunes de moins 
de 9.000 habilants un déégué pour les conseils imunicipaux de 
11 membres. » 

Comme aux termes de l'article 10 de la loi du 5% avril 1885, moditié 
par la loi du 6 septembre 1947, il élait prévu que le conseil municipal 
était composé de 11 membres dans les communes de 500 habitants 
el au-dessous, cela signiflait que les communes de cette imporlance 
avaient un délégué, désigné par le conseil municipal, pour les é ec- 
tions des conseil'ers de la République. 

Mais une moditication a été apportée à l'articie 10 de la loi du 
5 avril 1885, par la loi n°-53%-637 rh 2% juillet 1953: aux lermes de 
cel'e-ci une différence est faite entre les communes de 100 habilan's 
et au-dessous, et celles de 101 à 500 habitants, Pour les première 
le conseil municipal est composé de 9 membres, et pour les secondes, 
le chiffre de 11 membres est retenu. 

De ce fait, en l'état actuel de la législation, les conseils munici- 
paux composés de 9 membres n'auraient pas le droit d'avoir un 
délégué pour les é.ections des conseillers de la Répubiique. Ce n'est 
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certainement pas la volonté du législateur, et cette lacune résulte 
du fait qu'une harmonisation des textes n'a pas été effectuée. 

Il convient donc de tenir compte de la nouvelle disposition de la 
loi du 28 juil'et 1955 et de réformer l'arlicle 8 de la :oi du ?8 sep- 
tembre 19358, pour perrnelire aux conseils municipaux, qu'ils soient 
composés de 9 ou 11 membres, de désigner un délégué pour l'élec- 
lion des conseillers de la République. 

C'est pourquoi votre commission dn suffrage universel, des lois 
constitutionnelles, du rég'ement et des pélitions, vous propuse d'adop- 


ler la proposition de loi suivanie: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à modilier l'artitle 8 de la loi no 48-1151 du 23 septembre 19%8 
relative à l'élection des conseillers de la République. 


Arlicle unique, — Le deuxième alinéa de l'article 8 de la loi 
D° 53-1131 du 23 septembre 1958 est modifié ainsi qu'il suit 
« Lu délégué pour les; conseils municipaux de % et 11 membres. » 


— ————— 


ANNEXE N'°'8082 


(Sess'on de 1954 Séance du 18 mars 1951.) 

RA\PPORT fait au nom de la commission de la justice et £e légisia- 
lion sur la proposition de loi (n? 1215) de M. Bourgeois tendant à 
mudifier les articles 68, 1037 et 1039 du code de procédure civile, 
par M Maurice Grimaud, député. 


Mesdames, messieurs, les textes relatifs à la sign fication des actes 
de procédure remontent, sauf quelques rectifications, à 1807 et, par 
suite, ne tiennent pas compile de l'évolution qui s'est produite dans 
les mœurs el dans l'organisation des administrations. 

Dans son texte actuel, relevant d'une loi du 15 février 1899 Île 
premier alinéa de l’article 68, exige notification à la personne ou au 
dormicile et 1à, si la partie n'est pas présente, l'huissier ne peut 
délivrer l'acte qu'à un parent de l'intéréssé ou à un serviteur ou, à 
un voisin s'il acceple de signer l'original. 

En cas de refus, a lieu le dépôt en maire avec avis par lettre 
recommandée institué par la loi du 15 juillet 1931. 

Le dernier alinéa de l'article indique comment l'acte doit être 
présenté lorsqu'il ne s'agil pas de la remise de la copie à la partie 
ou au procureur de la République. 

Il est certain qu'actueliement à côté du dom'cile dont la recherche 
est souvent délica!e, il est nécessaire de tenir compte de la résidence 
qui devient souvent permanente et principale, I est certain aussi 

ne la remise limitée aux parents et serviteurs ne tient pas compte 
de la présence d'autres personnes auxquelles la copie peut sans 
inconvénient être délivrée: alliés, préposés, La remise à ces per- 
sonnes est préférable à la délivrance au voisin qui présente plus 
de risques d'infidélité. 

Il est certain aussi que les administrations ferment leurs bureaux 
le samedi après-midi et que, par suite, la délivrance des actes est 
retardée, l'huissier ne pouvant donner à son acte une autre date 
que celle du jour où il remet la copie à la personne avant qualilé 
pour la recevoir (la date du visa étant par ailleurs sans intérêt). 

Il apparait done que c'est à juste titre que la proposition envisage 
la remise au premier jour ouvrab'e de la notification qui n'a pu 
Ctre faite À une maire fermée, ceci afin d'éviter des notifications 
tardives provenant per exemple de la distribution du courrier après 
l'heure de fermeture, 

Il semble toutefois qu'il y ait lieu de craindre que l'huissier ne 
puisse user de cetle faculté pour remettre au lendemain une noti- 
fication qu'il aurait pu faire avant la fermelure; la faculté de 
remettre an premier jour ouvrab'e doit donc être limitée au cas 
où l'huissier se présente à une heure ouvrable el trouve la mairie 
fermée pour le reste de la journée, 

L'article 1037 du code de procédure civile, dont la rédaction nous 
ramène à des conditions d'existence depuis longtemps révolues, tient 
comple de l'été et de l'hver pour les heures de significations ou 
d'exécution et en été, il fait commencer la journée à 4 heures du 
malin, et en hiver à 6 heures. Il est évident que cet horaire ne 
correspond plus aux habitudes actuelles et qu'une seule détermi- 
nation sans tenir compte de la saison, peut suffire. 

D'autre part, la proposition suggère de limiter les significations et 
exécutions de 5 heures du matin à 9 heures du soir. 

Votre commission a estimé qu'il suffisait que cette période fût 
Jimitée entre 7 heures du matin et 9 heures du soir. 

L'article 3 adapte à l'alinéa fer de l'article 1029, relatif aux signi- 
flcations faites aux personnes publiques, le principe déjà retenu dans 
l'article 68, Il est proposé, lorsque des administrations sont fermées, 
de remettre au premier jour ouvrab'e la notification. Celle disposition 
a été acceplée par voire commission sons réserve toutefois que 
l'huissier se soit présenté à une heure ouvrable. 

C'est dans ces conditions que votre commission de ln justice et 
de législation vous propose d'adopler la proposition suivanle: 





PROPO:ITION DE LOI 


Art. der, — L'article 68 du code de procédure civile est remplacé 
par les disposilions suivantes: sé 4 
« Tous exploits seront faits à personne, à domicile ou à la rési- 
dence principale de l'intéressé, Dans ces deux derniers cas, Îla 
copie pourra être remise à la personne trouvée par l'huissier, parent, 
allié, serviteur, préposé, à charge par lui d'ind'quer la qualité de la 





personne à laquelle sera faite cette remise; s’il ne trouve personne 
il remettra ja copie à un voisin dont il indiquera le non et 
l'adresse et à qui il demandera décharge; si les personnes ci-dessus 
Le veulent accepter la copie, si le voisin ne peut ou ne veut donner 
décharge, l'huissier remettra la copie à la mairie, au maire ou * 
défaut, à un adjoint ou à un consel'er Municipal délégué, où au 
secrétaire de mairie, lequel visera l'original sans frais, 

« Si l'huissier se présentant à la mairie à une heure ouvriie 
trouve les bureaux fermés pour le reste de la journée, mention en 
sera faile sur l'exploit qui, dans ce cas, sera valablement s; 
le prem.er jour ouvrable suivant. 

« Le premier jour ouvrab'e suivant la remise à la mairie, l'huissier 
avisera la parlie intéressée de ce dépôt et ce par letire recom- 
mandée; mention en sera faite sur l'original à peine de nullité. 

La copie sera délivrée sous enveloppe fermée ne portant d'autre 
ind'cation, d'un côté que les nom et adresse de l'intéressé, et de 
l'autre que le cachet de l'étude de l'huissier apposé sur la fermeture 
du pli; celle formalité ne sera pas nécessaire lorsque la copie sera 
remise à la parlie elle-même et dans les ras prévus par les para 
graphes 1°, 2°, 30, 59, 80, 9o et 100 de l'article 69. 

« L'huissier fera mention du tout, tant sur l'original que sur la 
copie, » 

Art. 2, — L'article 1037 du code de procédure civile est modfé 
ainsi qu'il suit: 

« Aucune signification ni exéculion ne pourra être faite avant 
sept heures du matin et après neuf heures du Soir; non plus que 
les jours de fète légale, si ce n'est en verlu de la permission du 
juge, dans le cas où il y aurait péril en la démeure, » 

Art, 3. — Le premier alinéa de l'article 1039 du code de procédure 
civile est complété ainsi qu'il suit: 

« Si l'huissier se présentant aux bureaux de ces personnes 
publiques à une heure ouvrable les (rouve fermés pour le reste de 
la journée, mention en sera faite sur l'exploit qui, dans ce cas, sera 
valablement signifié le premier jour ouvrab'e suivant. » 

Art, 4. — La présente loi est applicable à l'Algérie, 


gnillé 


ANNEXE N°8083 


— 
(Session de 1954. — Séance du 183 mars 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la séeu- 
rité sociale sur la proposilion de résolution (n° 7957) de M. Reille. 
Soult et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à abroger l'article du décret dir 12 mars 1951, fixant le 
régime des allocations de chômage total, par M. Reille-Soult, dépuls 


Mesdame:, messieurs, l'article 6 du décret no 51-319 du 42 mars 
1951, exclut soit à titre temporaire, soil à libre définitif, des listes 
de chômeurs secourus : 

« 1o Les alocataires qui n'ont pas répondu aux convocations de 
l'un des services de main-d'œuvre, sauf exru-e reconnue valable par 
le chef de ce service; 

« 20 Les allocataires qui ont refusé, sans motif valable, un emploi 
offert par le service de main-d'œuvre, soit au lieu de leur résidence, 
soit dans tout autre lieu, dans les limites de la France métropoli 
taine, L'emploi offert doit ressortir, soit de la spécialité dont ils se 
réclament, soit à toute autre activité professionnelle compatible ave: 
leur formation antérieure et leurs aptitudes, Cet emploi doit êlre 
rétribué au taux de salaire fixé pour Ja profes-ion et la région; 

« 39 Les chômeurs qui ont touché indüment les allocalions on 
ceux qui ont fait sciemment des déclarations inexactes ou présenté 
des altestalions mensongères... 

« 4° Les allocataires convaincus de se livrer habiluel'ement à Ja 
boisson ; 

« 2° Les chômeurs qui refusent de fréquenter les cours de forma- 
lion pro‘essionnel'e vers lesqueïs is seraient dirigés par les services 
de Inain-d'œuvre. » 

D'autre part l'article 23 du même décret décide que: 

« Art. 23, — Les dossiers des chômeurs secourus d'une facon inin- 
terrompue depuis plus d'un an devront élre soumis dans le délai 
d'un mois, et ensuite chaque semestre, à l'examen du chef de se: 
vice départemental de la main-d'œuvre qui peut, le cas échéant, 
les orienter vers un centre de formalion professionnelle, ou les 
radier pour inaplilude à tout travail salarié. Dans ce dernier cas la 
décision sera prise après exarnen médical de l'intéressé et avis de 
la commission visée à l'article 13% » : 

Les dispositions de l'arlicle 6 sont telles que, même appliqu< 
sans rigueur et avec soup'es-e, les chômeurs professionnels, S'il \ 
en avait, ou ceux qui auraient tendance à vouloir s'installer dons 
le chômage, seraient automatiquement exclus des listes de cho- 
meurs seCOourtus, 

Celles de l'article 23 permettent d'affirmer que tout chômeur 
secouru depuis plus d'un an ne subit ce chômage prolongé que 
parce que les services de la main-d'œuvre se montrent impuissants 
à lui trouver un emploi — et aucun chômeur dans ce cas ne saurai! 
en être tenu pour responsable moralement ou pécuniairement —. 
Et c'est pourtant ce que fait l'article 20 du décret lorsqu'il décide: 

« Art. 20. — Les chômeurs secourus depuis plus de douze mois 1e 
seront admis à percevoir que des allocations et majorations réduile- 
de 20 p. 100, ce taux de réduction étant accru de 10 p. 100 par 
année de secours, 

« Cette réduelion continuera à s'appliquer tant que le chômeur 
n'aura pas occupé à nouveau un emploi saiarié pendant plus de 
deux mois. Dans le cas où la période de reprise du travail serai 
inférieure à deux mois, la durée de secours à prendre en considéra- 
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le calcul des abattements Se trouve prolongée d'une diwée 


Le ps de travai!. 
‘utre lorsque, dans une commune où une région et pour 
sion déterminée, les Serviées de pnan-d'œuvre reroivent 
nn constante des offres d'emplois, un arrèlé du miniire dn 
pour cette profession et dans celle rigion où conttmune, 
\ durée du versement des ailo-alions de chômage, » 
Ve commission dn travail s'est élev'e à plusieurs reprises 
< dispositions qui règlent actuellement Faide aux chômeurs, 
… juenfäicance, et notamment contre celles de Farticie 24). 
Fi iplait,-entre autres, récemment, une proposition de reson- 
ortée par M. bubois (rapport n° 6%61, du 22 ortobre 1453 
\ modiier l'articte 20, de manière que les chônrenrs âgés 
y ans et plus ne supportent plus aucune rédustion de leurs 
ions de chômage, quelle que soit Ia durée de la privation 


vernement s'oppo<a alors à la disenssion de cette pro; os |- 

nine de toutes les autres concernant le chomage en invoquant 

l'a , 4r de Ja loi de finanres, 

word hui, déférant dans wne faihie mesure aux dé-irs exprimés 
a commission du travail, ke Gouvernement, sur Fintlialuive de 

U  miuistreé du travail, se propose de modilier l'articie 2x) du décret 

y muars Lt de la facon suivante: 

» X}) HONIVEAU jet de décrei): 








Les chômeurs nt étre secourus sans limilation de durée. 
U js des chômeurs secourus depinis pius de #2 mis he seront 
sd percevoir que des allocations et majoralions réduiles de 
1 jou (an Jeu de 29 p. 9400). De pins ce: alloralions subiront 


tement de 16 p. 160, après ehaqgne année de secours (rnéine 

+3 chomeurs ägés de pins de #4) ans), Toutefois, pour Îles 
meurs ayant dépassé l'âge de 55 ans ce taux de réduction 
e pourra excéder 90 p. 106 quelle que soil la durée de Findem- 


ste de l'article sans changement.) 
Lette nouvelle rédaction de Farticle 20 ne peut donner satisfaction 
mitmission du travail. 
aux articles 6 et 25, dont il ne doit êlre séparé pour en 
er la portée, l'ariicle 20 dans sa nouvelle rédaction demeure 
Il est en outre ankli-<ocist, anti-faumilial et anti-é-onomique. 
ll intisocial de réduire les allocalions de chomage au fur et 
que le chômage <e pro'onge, Les ressources personnelles 
ur, S'il a pu s'en eon<tiluer, s'épuisent, En conséquence, 
<valions de chomage lui sont d'autant plus névessaires pour 
mit si ce chômeur est une femme chef de ménage. Or, 
\ région parisienne, plus de la moitié des chômeurs chefs de 
subissant des ahaltements sont des femmes: %.982, sur un 
7.939, Celle proportion est cerlainement la méme, sinon 
“e, en provinre, <i l’on considère que le chômage y s#vit, 
dons Findusirie textile, qui empioe un fort contingent de 
il re féminine, 
ve 4) reévét ainsi un caractère anti-farmilial évident. 
le 20 est également anii-économique, be allocations de chô- 
raisonnables combattent l'extension du chômage, Des alloca- 
chémage réduiles, au contraire, ont tendanre à l'étendre 
\ pere du pouvoir d'acht axe ces réductions entrainent, 


Pour ces raisons, votre comm n vous demande l'abrogation de 
e 20 du décret no 51-319 dir 12 mars 1951. 
\ais pour éviler que ceile pmoposilion ne tombe sous le coup de 


e {7 de la loi de finances, voire commi-sion du travail à 
a dépen-e supplémentaire qu'entramera l'adoption de ce 
ext mn de Vos proposer des ressources corre<poirdantes. 
Lle à pris cormme base de son caleul les slalistiques des chomeurs 
partement de la Seine subi-sant des abhatlerments. 
Le département à in nombre de chômeurs fecourus aporoximati- 
wnt égal au nombre de chômeurs secourus en provinee : 21.04) 
t 10,59t femmes, chefs de ménage sur un total d'environ 62.009 
s pour la France enlitre. 
s a lovations et majorations sant les plus fortes, 
I fonds de chômage de la région parisienne sont de beancoup 
lus anciens, Hs procè lent, en conséqnence, au plus grark nom- 
iux plus forts aballements sur les secours versés aux chô- 


\nsi, le chiffre trouvé pour la région parisienne sera incontesta- 
ement au-dessus de la réalité s'il est appliqué à toute la France, Ja 
portion de ehômenrs subissant des abatlements en province étant 


ehsiblement moindre et les al'ocations el majoralions moins impor- 


Enfin, choque chômeur a été considéré conne ayant deux person- 
Es at härge. 


Salistique des chômeurs du département de la Seine suhissant 
les abaltements : 
Pourcentage, — 90: âgés de plus cinquante ans, 2.652; âgés de 
Min de cinquante an:, 1.435; lotal général, 4.087. 
l'ourcentage, — 90: âgés de plus de cinquante ans, 1.120; âgés 
Nquantée ans, 379; total général, 1.199. 
Pourcentage, — 40: âgés de plus de ciuquante an:, 822; âgés de 
1nS de cinqnan'* ans, 198; total général, 1.020. 
Pourcentage. — :0: âgés de plus de cinquaute ans, 6H; âgés de 
ins de cinquante ans, 89; total général, 743. 
Pourcentage, — 6: âgés de plus de cinquante ans, 282; âgés de 
ins de cinquante an, 61: tolal général, 156. 
Pourcentage. — 70: âgés de plus de cinquante ans, 155; âgés de 
de einqnante ans, 15: total général, 19). 
Lotaux : âgés de plus de cinquante ans, 5.781; îgés de moins 
ce cinquante ans, 2.171; total général, 7.955. 
rétablir ces 795 chômeurs du département de la Seine dans 
tomes droits à allocalion entière, 267 millions seront nécessaires, Pour 
IF accorder des majorations enlières, s'ils ont deux personnes à 














énttaitesnrttinn mms . nat 
charge 22% millions doivent être trouvés, Soit un total, pour la 
région parisienne, de 495 millions environ, qui, élendus à la France 
enuère, dmmnerait une dépene maximun de 990 millions, dont i} 
e- gitimne de déduire les 2%) mullions que coûleront approximalives 
TEL L Les houvesies disposHions proposées pour l'urticie 20. 

Pour :« ivrir ces 540 maillot Voire JEnMiSSiUn Vous propose de 
majorer de 0,2 p, 100 l'impôt sur les: sociétés, Le rendement de cet 
prnpôt à été, en 1952, de 2935 anil'iards et, en 1953, de 218 miiliards 
environ pour Un taux de 24 p. 100: en conséquence, les ressources 
nouvelles gin<i dégagé: seront largement suffisantes méme pour 
faire face à ohe aggravation da chomage si, par h alheur, celle-ci 
curvenait puisque ces ressources réprésenteraiemt #0 millions pour 
125. 

IH nous parait éqguilab'e que les sociétés parlicipent spécialement 
à !a lutte contre le chômag 


autres pass vont beaw-oup plus loin dans cette voie, puisque le 
paironat v supporte un liers des dépenses qu'entraine le chomage. 
Et ccpendant les allocations ‘rvies sont très supirieures à celles 
que nous allonons, 

C'est pourquoi votre commission du travail el de la sécurité saniale 
vous demande de transformer la proposition de résaution er propos} 


on de Joi et d'adopter le lexle suivant: 





PROPOSITION DE LOI 
alreogcant l'article 20 du décret 9 1-9 du 12 mars 11 
selelf aur allocations de chômage total. 


Art. {er L'artic'e 99 du dé‘rot ne 51-39 du 12 rmars 491 fixant 
les vondiions d'attribution des alocations de chômage total est 
abrogé. 


Art, 2 Le taux de l'irpôt sur les sociétés est majoré de 


AWNEXE N° 8084 


e 1951 Séance du 18 mars 1%.) 


, J 


(“e=s10on € 
RAPPORT D'INFORMATION fuit au nom de la <ous-commission 
chargée de suivre et d'apprécier la gestion «l-- entreprises indu:- 
{rictles nationalisées et de< -ocictés d'économie mixte, créée en 
exécution de l'article 50 de Ja loi no 47-570 du 21 mars 1941, 
complété et mmoahté par a loi? 11-1213 du 3 juillet 1957 et par 
l'article 2 de la loi n° 53-1420 du 91 dévermbre 19 3%, agence Havas, 
jar M. de Tinguy, dcpuié. 


Mesdames, messieurs, la sous-commission chargée de suivre et 
d'apprécier la ge<tron des entreprises nationalisées et des seociéles 
d'économie mixie à procédé le jeudi 19 mars 195% à l'audition de 
M. Chevallier, président de la société de l'agence Havas et 48 
M. Vagogne, directeur général de la méme société 

A l'issue de la r‘uniuon, la <ous-cormmimission à demandé à son 
rapporteur de présenter d'urgence un rapport d'information pour 
imellre le Parlement au courant des déclarations faites devant la 
SOUs-Cconnnis-ion au sujet d'une cession cventuelle des droits de 
l'Etat dans l'agence Havas. Le présent rapport se limile à celle 
tävhe. 

Il sera suivi d'un travail plus coraplet, quand il aura été possible 
de procéder à une élude plus détaillée des différentes aclivilés de 
l'agence Havas, de sa ge-tion financière et de la vie de ses multiples 
filiules, Mais ce travail sera nécessairement relativement long et 
c'est pourquoi nous nous en tenons aujourd'hui au problème qui 
seinble d'actualité immédiale, à en croire du moins MM. Chevailier 
el Vagogne, qui en ont informé la <sous-coramission. 

Nous l'envisagerons succes-ivement: 

1° Du point de vue juridique ; 

2° Du point de vue de la vie de l'affaire, ce qui conduit à exa- 
miner les procédures de \enle envisagées; 

Jo Din point de vue de la nation, c'est-à-dire du point de vue de 
la politique générale. 





PREMIÈRE PARTIE. Situation jurriique. 

L'agence Havas est une société d'économie mixte dans laquelle 
l'Elal possède environ 79,60 p. #0, c'est-à-dire envion S0 p. 1400 des 
droits, les autres actions élant séparties entre un grand nombre 
d'actionnaires (15.000 avant le regroupement par 10 actions et 5.04%) 
depuis ce regroupement) 

La cession de tout ou partie des actions pose d'abord un prob'ème 
juridique qu'il convient d'examiner en prermiér lieu. 

L'article 10 de la loi n° 48-985 du 23 juillet 1938 règle la procédure 
de vente ou de cession des actions détenues par l'Etat dans les 
sociétés commerciales dans les termes suivants: 

« Le ymninistre des finances est autorisé, après avis du comité 
institué par l’article 9% de la loi n° 48-23 du 6 janvier 1948, à sous- 
crire aux augmentalions de capital des sociétés dont l'Etat est 
ochonnaire, à vendre tout on partie des participations existantes ou 
à négocier les droits altachés aux titres appartenant à l'Etat. 

« Toutefois, la cession des droits on la vente de titres doit être 
préalablement aulorisée par le Parlement au cas où ces optrations 
ouratent pour conséquence de faire perdre à l'Etat la majorité dans 
les sociétés dont il détient plus de la moitié du capital, lorsque sa 
participation a été prise en vertu d’nne lot particulière. » 

La question se pose donc de savoir si l'Etat à pris une participation 
majoritaire dans la société Havas en vertu d'une « loi particulière », 
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Le mécanisme de l'operation a élé de suivant: 

« L'article fer de l'acte dit loi du 27 septembre 190 relative À fa 
réorsanisation de l'agence Havas à « aulorisé l'Elat à prendre une 
parlicipation financière dans celle entreprise 

En application de ce texte, une assemblée générale des actionnaires 
de l'agence Ilavas s'est tenue le 9 avril 141 et a décidé: 

fo Que le capital de la société Havas serait réduit de moitié et 
ramené de 105 paillions à 52200000 F ; 

2e Que d'autre part, et sous Ja condition suspensive qne la réduc- 
lion de capilal soit définitive, l'Etat français bénéficierait du droit 
de souscriplion à une augmentalion de capital de 109.5%0.000 F 
correspondant à l'émission de 438.000 actions nouvelles. Effective- 
ment, l'Etat français a souscrit à ces 128.000 actions nouvelles sui- 
vant acte en dale du 18 avril 1941, 

L'Elat français a ensuile rétrocédé à un groupe allemand une 
partie des actions souscrites par lui dans les conditions prescriles 
par l'acte dit loi du 2% avril 19:41, L'Allemagne avait dès lors 
41,6 p. 100 du capilal Havas. Mais cetle rétrocession a élé annulée 
ar l'article 4 de l'ordonnance n° 43-1224 du 9 juin 1955 relative à 
1 nullité des actes de spolialion. Aux termes du premier paragraphe 


de cet article « l'ennemi est déchu de tous droits sur les particl- 
palions qu'i s'est assuré depuis le 16 juin 1910 dans les sociétés 
ayant leur iège en France, en réglant ces souscriptions au moren 
de fonds exigés crectement ou indirectement de l'Etat français à 
la faveur de l'occupation ». 


La déchéance ainsi prévue jouait de plein droit, le deuxième para- 
graphe de l'article 4 prévoyant en effet que la déchéance est 
« constatée » par une ordonnance de référé, Le même paragraphe 
précisé que l'ordonnance de référé prononce le transfert à l'Elat. 


Celte disposition Clait récessaire pour préciser la silualion des 
socidlés dans le-quelles l'Etat n'avail aucun droit avant Ja parti- 
Cipation allemande, Mais elle élait sans utilité pour l'agence Tavas, 
la constalalion de Ja déchéance aurait suffi par elle-même en anéan 
Uuissant rétroactivement la cession à Flennemi, pour faire rentrer 


l'Etat dans sa propriété, 
L'Elat francais avait en effet légalement souscrit dans leur totalité 
actis rilrocédlées au groupe allemand, la déchéance de la 


rétrocession remetlait FElat dans sa silualion antérieure à celle 
créée pur l'acte dit loi du 25 avril 1951, seul acie annulé. 

C'est donc bien en vertu de In loi du 27 septembre 1910, dont 
l'acte de souscriplion n'a été que Fexéculion et qui a élé expres- 


sément validée par l'ordonnance du 2 novembre 1955, que l'Etat 
est devenu majorilaire dans la société Havas, les effels des échanges 
ullérieurs se trouvant juridiquement effacés. 

dnsi, nous nous trouvons bien dans l'hypothèse d'une « loi 
particulière » prévue par l'article 10 de la loi du 25 juillet 19% et 
ls» Gouvernement n'est pas en droit de ‘der Sa participation sans 
un acte légisialif. 

Depuis le vole de la loi du 25 juillet 1919, trois textes sont inter 
venus, qui ne modifient en ren les principes antéreurs: 

to L'article 23 de la loi du 1 décembre 14% relative aux comptes 
spéciaux du Trésor. Cet article a essentiellement pour objet de 
rendre applicables les dispositions de l'article 10 de la loi du 25 juil 
let 1949 aux participations acquises par l'Elat postérieurement an 
%5 juillet 1919. Lors de la discussion de ce texte en commission des 
finances, il a clé précisé, sur une question posée au rapporteur 
ral, que l'Etat ne pourrait utiliser ces dispositions pour vendre 


cit 
£ 

sans décision législative sa participation à l'agence Havas, ce qui, 
au surplus, allait de soi puisque la participalion de lElat à l'agence 
Havas avait été acquise antérieurement au 23 juillet 1919: 


do L'article 5 de la loi no 1-38 du 25 mai 11 autorise, à concur 
rence de 1.300 millions, la vente des participations de l'Elat « dans 
les sociétés de spectlacies, d'exploitation immobilière, d'exploitation 
de cliniques privées, de gérance de biens, de fabrication d'appareils 
frigoriliques ou de toute autre exploilaiion ne présentant pas un 
caractère d'intérét national 

Ces dispositions confirment le principe de l'autorisation législative 
nécessaire pour la cession des droits de l'Etat dans les sociétés 
dont it détient la majorité des actions, Elles n'y dérogent que pour 
des cas pariiculiers, ne couvrant pas lactivité de l'agence Havas 
et l'excluant, mème implicitement par ses références aux exploit 
lations « d'un caractère d'intérêt national »: 

de L'article 7 de la loi des finances pour l'exercice 195% n° 53-1209 
du 31 décembre 1953, prévoit 20 milliards d'économies, en ajoutant 
« cette somme pourrait être diminuée du montant des recelles non 
fiscales que le Gouvernement pourrait dégager an cours de l'exer- 
cice 1954 en sus des prévisions retenues dans fa présente loi » 

Lors de la discussion de ce texte en commission des finances, il 
a 616 à nouveau précisé par le rapporteur général que ces disposi- 
tions ne pouvaient Cvidemiment modifier les droils de contrôle dn 
Parlement sur les cessions de parlicipations de l'Etat, 11 s'agit là 
d'un texte d'évaluations buigélaires et non pas de disposilions 
fixant une procédure nouvelle d'abandon des droits de l'Etat. 

Il semble done que, du point de vue juridique, FEtat ne soit pas 
en droit de céder sa participation à l'agenre Havas sans vole d'un 
texte législatif, 


Devise pPanlie, — Les procédures de vente envisagées. 


Malgré les di-posilions très claires des textes ci-<lessus rappe'és, 
cerlaines discussions se sont élevées sur leur interprétation. M, Che- 
vullier lui-méme en a constalé le bien-fondé devant la sous-com- 
mission en s'exprimant de Ja masère suivante 

« M. le président, — Je croyais que nous avions volé nn arlirle 
le loi en vertu duauel l'Elat ne pouvait se dessaisir de la majerilé 
oui détenait dans les affaires dont il avait les tilres sans un texte 
ligislatif, Ces di positions soulelles où non applicables à l'igenre 
Haras 
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« M. Chevallier, — 1 faut peut-être faire là de l'exégèse 
évoquez la loi du 25 août 1919 qui dit qu'en aucun cas ln ve. 
pourra être faile sans un vote du Parlement, mais lors 
prise de participation résulle d'une loi. Or, dans le cas de Lion | 
Havas, la prise de participation résulle d'une loi en ce qui con 
les 20 p. 100, mais elle résulte d'un état de fait, c'est-à-dire 


guerre en ce qui concerne les 60 p. 100. Dans ces condition: x ÿ 
considérer que jusqu'à concurrence de 29 p. 100, la rétrocess on n : 
être faite sans loi ? Il y a là de l'exégèse à faire, On peut 1, 


que l'Etat ayant pris sa participation en vertu d'une loi po r. 
20 p. 106, rien ne peut être cédé sans un vole du Parlement ( e:t 
au législateur de <e prononcer ». ; 

M. Chevallier avait d'ailleurs indiqué auparavant qu'il s'étail 
méme porlé acauéreur éventuel des participations de l'Etat au à 


des actionnaires privés. Je ne crois pouvoir mieux faire que de Le : 
duire le dialogue intervenu à l'intérieur de la sous- commission 
«. M. Leenhardt. — Vous n'avez pas été informé du tout des pros 


jets de cession d'une partie des actions ? 

« M. Chevallier, — lniquement par les « on-dit ». J'ai appris da 
différents eôlé<, et hier encore par des communiqués de pr ve 
que tel ministre où tel autre faisait des déclarations, roais jan 
on ne s'est enquis auprès de l'agence Havas des choses qui poils 
vaient intéresser celle-ci, et quand j'ai demandé moi-même à l'admi. 
nistration, au début, en disant: c'est une situation ridicule, l'Ftit 
majoritaire est représenté au conseil par sept fonctionnaires oi 


, 


représentent les différents départements ministériels et aucun fonc. 
lionnaire ne peut savoir les intentions de son ES sur les actions 
et sur Ja gestion de l'Etat; l'administration des finances m'a dit 


ce doit étre une posilion propre au ministre car nous-mêmes 
savons pas ce qu'il en est, NH à fallu attendre le mois de décembre 
pour que l'administration, enfin informée, décide de faire cor 
luer une commission. Mais de juillet à décembre il s'est tout 
incine écoulé encore quatre rois, 

u M, Leenhardt, — Quel est le rôle de celle commi-sion 

« M. Chevallier, — C'est une commission d'enquèle sur les condi. 
lions dans lesquelles certaines participations de l'Etat pourraie:i 
être céuées, 

« M. le président, — Vous êles mernb'e de cetle commission ? 

« M. Chevallier, — Non, jusqu'à présent c'est la première fois 
qu'une commission du Parlement où qu'un ministre s'en t 
aupres de lagence Havas des choses qui sont propres à cell 
Hier encore je voyais des feuilles de presse où Sur deux pag 
parlait de la cession des actions de l'agence Havas, On fait éta 
déclarations officielles du ministre de l'information, mais 
n'apprends ces faits que cetle manière. 


» 


, 


« M. Leenhardt. — Cette commission est composée unique! 4 
de fonctionnaires ? 
« M. Chevallier. — De fonctionnaires du conseil d'Etat, de la . 


des comptes, c'est-à-dire de fonctionnaires absolument en 
de toute transaction. 


« M. Leenhardt. — Mais il y à eu une décision de la com j 
comptes préconisant la liquidalion des participations de FElat, 


« M. Chevalier, — Cette décision remonte en réalité à 1950 . 
le vu de l'augmentation de capital qui avait élé faile au 20 décon- 
bre 19%, Je rappelais tout à l'heure que l'angmentation de « pilal 
de #70 millions et demi en devant couvrir que les pertes d'une à , 
il vait élé impossible d'amener les actionnaires à couvrir intés 
lement leurs droits et, de ce fait, l'Etat à été obligé d'ange 

sa participation de 45 p. 100, la marge entre 67,7 et 39.6. Mai: x 
financez, on avait bien dit: nous garantissons la bonne fin: 
serons amenés à arheter des titres mais nous entendons « 
puissent être remplacés sur le marché aussilôt que les cireonstar 
seront devenues plus favorables, La cour des comptes, se penr 
sur ce problème, à demandé: la rétrocession a-t-ælle été faite ? On 
lui a répondu: pas encore, el elle a recommandé à la commission 
que des contacts soient pris avec le Gouvernement en vue de M 
rélrocession d'une parlie des actions du porlefeuille Havas. Je me 
suis acquitté de la mission. Des procédures longues et complit 
ont été mises en train; il fallait l'avis des minisires intéressés, Le 


ministre des affaires économiques a fait connüilre son avis f 
rable en février 1920, La commission de gestion des participations 
au ininislère des finances s'est réunie; loules ces procédures ont 


été suivies pou aboutir à une position ferme: le Gouvernement 
sidérait qu'en tout état de cause il devrait conserver au mobs 
a p. 100 du capital, c'est-à-dire ne pas se dessaisir de la majorilé, Por 
cmséquent cela faisait une tranche de l'ordre de 29 p. 100 qui pou- 
vail être rétrocédée, Un prix à élé fixé; j'ai soumis la queshon an 
conseil d'administration de l'agence Havas qui m'a donné matdal 
de me porter acquéreur de celle tranche; les rétrocessions ul! 
rieures entre les actionnaires — puisque ces actions venaient à 
droits de souscription des actionnaires — seront faites — étaitil 
— sous le contrôle du conseil qui veillera personnellement à « 
l'émiellement de ce paquet soit bien fait entre des actionnaires 
cais qui ne soient pas des concurrents de Ja société, Les ü: 
sont obligatoirement nominatives et seulement susceptibles d 
ucquises par des Français, 

« Par conséquent, je le rappelle, nous avons été amenés à 
porter officiellement acquéreurs, à É 

« J'ai comparu devant la cour des comptes qui s'est enqui-c 
suites de sa recommandation. Je Jui ai dit que rien n'avait ab: 
que l'affaire chemainait lentement, La cour des comples m'a den 
de renouveler l'offre, D'accord avec le conseil j'ai renouvelé li} 
position pour arriver à la surprise de voir qu'on offre le pa 
d'actions à uné concurrent, sans du tout s'occuper de tenir 
engagement précédemment pris. 

« M. le président, — L'offre a élé faile à un concurrent, à { 
dute ? 

« M. Chesa'lor, — L'ann'e dernière, en 1953, vers le moi: 
juillet, C'est ce concurrent qui a annoncé lui-même que les 
lui seraient attribuées en totalité, après, je le rappelle, une proc 
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Pres 
re longue où la position avait été prise qu'en tout élat de cause 
LE 1 entendait se réserver au inoins 90 p. 100 du capital et qu'il 
j “rétrocéderait que la tranche supplémentaire, L'offre à été faite; 
elle té acceptée ferme, et, nonobstant ces négociations qui avaient 
juis en Cause des gouvernements et des ministres successifs, la ecom- 
! 
I 


ion de gestion des participations, l'offre était faite à un concur- 
d'où l'émotion dans les milieux de la presse », 

| <emble du resle que res incertitudes sur l'avenir de l'agence: 
avas aient entrainé une cerlaine spéculation ainsi que cela découle 


de la réponse faite à M. Leenhardt par M. Chevalier. 
; \. Leenhardt — Pouvez-vous nous indiquer quelle à élé la 
«tuation de l'action au cours des derniers mois ? 


\f. Chevallier, — Vers le milieu de l'année dernière, un concur- 
\ annoncé que ses appuis dans le Gouvernement Jui permet- 
t d'avoir les actions détenues par l'Etat. Cela à provoqué une 
ne effervescence, Le titre a un marché très étroit, et l'idée 
» rétrocession du paquet d'actions de l'Etat faisait peser une 
e de vente, une position vendeur, par conséquent à la baisse, 
ue ne bougeait pas, A partir du moment où on a dit: Îles 
ns vont passer au secleur privé, on à commencé à voir quelques 
ulations. Le marché étant très élroit cela n'a pas porté sur un 

“1 nombre de titres, puisque le nombre de lilres échangés, qui 
«ut de l'ordre de 500 par mois, est passé à 1.000 puis à 2.000, 
Mais 2.000 Litres par mois cela fait 60 titres cehangés en une séanre, 
peu de chose, et la position qui était « vendeur » en prin- 
ivanut, élant devenue « demandeur », de ce fait, la cote à 
6. Si on achèle un titre et que personne ne vend, le titre 

A cette époque le titre a doublé; il était de l'ordre de 3.000, 
monté à 6.000 et même 6.500, Mais à 6.500 ji! n'y a pas eu de 
transaction, mais il était demandé à ce prix, 1nais dès qu'il y à eu 
un peu d'offres il est retombé à 6000; puis il y à eu quelques 
demandes et il est remonté à 6.#0, Nous pouvons dire que dans 
ces derniers mois le titre a doublé, Si d'autres bruits couraient, il 

rrait qu'il retombe de moitié, cela ne veut rien dire ». 
\. «hevaillier à, en fin d'auditiongajouté les déclaralions suivantes 
jet de la cession éventuelle des actions: 

M. Chevallier, — Je voudrais ajouter un not au sujet de la res- 

cventuelle des actions, 

Vous avez certainement senti toute la complexité de la question, 
mu-que d'ure part il est question du d'oit de< setionnaires qui ont 

la société dans ces vicissitudes, qui ont souscrit aux augmen 

hons de capital et qui peuvent dire tout de méme, qu'avant de 
passer les actions à un concurrent on pourrait peut-être les rendre 

ix dont on à exercé les droits; d'autre part, il est question des 
droits des journaux en régie qui peuvent dire aussi qu'avant de 
hvrer la société pieds et poings és à un autre on pourrait peut-être 
leur offrir aussi des actions. Je ne dis pas que tous les journaux ont 

s disponibilités considérables, mais je présume qu'aucun d'eux 
souhaite acquérir toute l'agence Havas. 

Evidemment, à l'abri de ces opérations, il peut y avoir des 
groupes qui se masquent derrière des journaux dans le besoin, qui 
avanceraient les fonds nécessaires à l'opération; c'est aussi un 
danger, 

Il y à enfin, et j'y insiste auprès de la commission, les droits 
du personnel, de ce personnel qui n'est pas passé à l'ennemi quand 
la société était en difficulté, qui est resté attaché à sa maison #1 
jui à inanifesté son amerlune devant des opérations qui pourraient 
livrer aux concurrents contre lesquels ils se sont battus, Hs ont 

nous sommes dans la position du soldat à qui on a dit: vous 
us ferez tuer sur place plutôt que de vous rendre et qui apprend 
qu'on la livré à l'ennemi. Ce personnel dit: tout de même, on 
peut nous trailer en esclave, mais pas en cheptel. 

Nous Jui avons donné des apaisement<, mais il serait temps de 
meltre un terme à tous ces bruils qui démoralisent les meilleures 
\olontés », 
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TROISIÈME PARTIE. — Problèmes de politique générale. 


Le rôle de la sous-commission chargée de suivre et d'apprécier 
la gestion des entreprises jnaliongistes et des sociétés d'éconcrmie 
inixte n'est pas de prendre des décisions, mais de signaler les pro- 
b'èmes qui se posent à l'attention du Partemeit, 

Le présent rapport doit done se borner à marquer aus-i objecli- 
vement que possible les différents poinis de vue qui peuvent étre 
considérés pour fixer une ligne de conduile en ce qui concerne la 
cession partielle ou totale des actions de l'agence Havas. 


Raisons de la cession 


lo La cession est envisage par le ministère des finances avec 
come premier but: mise en vente, semb'e-t-il, le fait de procurer 
cerlaines ressources au Trésor, Nous ignorons le montant du prix de 
vente envisagé et les moda'ilés diverses qui peuvent enltourer du 
point de vue financier l'abandon total ou partiel des droils de 
l'Etat, I n'est pas douteux que la valeur de lageace Havas est 
‘-ez considérable pour représenter une recelle appréciable pour 
le Trésor, Nolons seulement que celte recelte n'est pas incompalible 
uvee un con'rôle parlementaire ; 

2° fl pourrail y avoir une raison particulière de cession, si une 
augmentation de capital devait être envisagée. I ne s'agirait pas 
‘'ors pour le Trésor d'augmenter ses ressources, mais d'éviter 
d'avoir à effectuer un décaissement. 

Interrogé à ce sujet, M. le président de l'agence Havas à fait la 
‘laration suivante: , 

M. le président, — Un des arguments qui est avancé pour faire 
“[pel au secieur privé ce seraient vos besoins finaaciers. Estil 
exact que vous ne pouvez pas assurer laulofinancemeplt ? 

« M, Chevalier. — Non. Cet aulofinancement est parf 
assuré, La dernière augmentation de capilal à laquelle nous avons 


aitement 
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pro lé est celle de fi 195%, Elle porte le total des augmentations 


de capilal à 540 millions, c'est-à-dire couvre le trou de 310 millions 
que j'évoquais tout à l'heure, Mais, depuis, Fexp'oilalion est en 
équilibre; elle est méme en excédent et nous ne pouvons avoir 
besoin de fonds nouveaux que dans la mesure où l'inflation entle- 
rait brusquement tous les prix ct aous mettrait devant des échéances 
plus élevées, Mais tant que la monnaie reste stable, nons pouvons 
vivre avec notre fonds de roulement, Ce que nous avons prévu, 
cest une augmenialion de capilal si nous étions obligés de faire 
face à une grosse augimesalion des échéances 

Pour vous doaner une idée, quand le capital était de 170 millions, 
le chiffre d'affaires mensuel était de l'ordre de 30 millions. Le capital 
représentait rois mois de chiffre d'affaires, Mais quarri nous arri- 
verons à un capital de 500 millions pour un chiffre d'affaires de 
8 mi'liards, le eapilal ne couvre inéme pas un mois de chiffre d'af- 
faires. Cela vous jadique de quele vigilance la gestion doit faire 
preuve constamment. Nous devons la suivre au jour le jour. Nous 
n'avons plus un capilal qui couvre trois mois du chiffre d'affaires, 
mais un Capital qui couvre à peine un mois, Qu'aujourd'hui ou 
demain on détraque a monnaie, que les échéances deviennent 
deux fois plus lourdes, il nous faudra un fonds de roulement deux 
fois plus considérabe pour faire face à ces échéances, C'est pour- 
quoi nous nous réservons des possibilités d'autofinancement, Mas 
jusqu'à présent nous he demandons rien à personne, » 

Si les déclarations de M. Chevallier soat exactes, il n'y a done 
pas urgence de ce côlé à eifecluer une cession; 

Jo On pourrait envisager la cession de l'agence Havas à une ges- 
tion privée pour ainéliorer sa silualion, dans le cas où ce'le-ci 
h'aurait pas eu un rendement suffisant, mais il résulte des décla- 
rations de M. Chevallier que la direction actuelle à réalisé un assai- 
nissement considérable, Si jusqu'en 19:8 l'exploitation a été détt- 
citaire, aujourd'hui au contraire l'agence TMavas réalise des bénéllces 


Lei 
appréciables. 


Ci-incluces les déclarations de M. Chevallier à ce sujet: 

« En 1941, la nouvelle d'rectlion avait done à faire face à une triple 
tâche une täche d'as-auni meal financier; puisque a société ne 
pouvait recevoir Ge ubventions de PElat, 15 fal'ait au moins équi- 
hbrer Les recoties el les dépenses, I fallait méme faire plus qu'équi- 
hibrer les recelles elles dépenses, 1 fallait aveugler les perles a ex- 
ploilalion et commbier les détient il fallait done produire un peu p'u 
une tâche d'ordre commercial qui était de revenir sur la politique 
de renoncemesat devant Pactivité commerciale, devant la recherche 
des budgets de publicité, et d'équilibrer par ces receiles, Pinsuti- 

nee de rendement des regie 

le sou'igne aussi, en pra ant, que Jes courtage ivaient bénrée 
sicié, au termps de celle direction concurreate, d'une augmentation 


de 7% p. 100, si bien que l'équilibre de Fexploitation de la maison 
élait très compromis. Elle sintenlisait de prospecter les budgets 
el, à ce titre, devait paver des courlages augimentés de 70 p. 100. 
Là où e'le parait 40 p. 100 auparavant, ele devait payer désormais 
15 p. 190 el, en même temps, elle devait prendre des régies à des 
laux très réduits. Par conséquent, son exploitation était en déséqui- 
libre dès l'origine, et plus elle aurait fait un chiffre d'affaires impor- 
laat plus ee aurait en de déficit Voila donc Fefforl commercial, 

« Enfin, un effort d'organisation inlérieure 

Dans ies moments d'euphorie qui ont suivi La libération, à 
mesure que l'agence avait moins d'affaires à faire, elle avait oug- 
menté ses Clats-maujors et avait triplé le nombre de ses directeurs, 
et elle avait des succursales qui étaient manifestement en déséque 
libre. 

D'autre part, devant cette menace d'effondrement de la société, 
un certain désarroi régnait dans le personnel; les gens étaient indécis 
à <e jeter dans les bras des coacurrents puisque la maison élait en 
péril. Quand le bateau coule les rais se sauvent, les rats élaient en 
train de se sauver. 

Par con-‘queat, froisièmme point: réorganisation intérieure de 
la maison, élimination de tous ces postes de direcleurs créés en 
surnotmbbre et qui émiellaient l'autorité, qui créaient des frictions 
internes qui absorbaient à peu près tout effort utie; raffermisse 
ment des convictions; raffermissement de latlachement méme à 
la maison, parce que cetle société centenaire groupe tout de méme 
1 600 employés et en a groupé plus au temps des folies, ET si je 
vous dis, messieurs, que nous avons distribué dans l'espace de trois 
ans, soixante médailles d'honneur du travail, cela vous situe fe 
nombre de gens qui comptent plus de trente années de service 
Il va donc un personael formé de longue main, connaissant cs tra- 
ditions de métier et très atlaché à <a maison, A ce personnel, il 
fallait redonner confiance; il s'est battu contre les concurrent 
on lui a dil: nous sauvons la maison ensemble. Le résullat, mes- 
sieurs, c'est oue le chiffre d'affaires qui élait de 1.909 milions en 
1917 à quadruplé en 1950: il est passé à 7 S00 millions, el celle année, 
nous devons atteindre à peu près les 8 milliards. 

« Ce chiffre d'affaires est traité avec de très peliles margs de 
bénéfice. C'est de l’ordre de 1 p. 100 Il est cerlain qu'il y à des 
exploitations qui couvrent difficilement, I nous faut done, comme 
dans tout commerce, avoir des exploilations plus rentables pour 
équilibrer, Nous sommes dans la position de l'épicier qui doit verre 
du sel à un prix trés bus parce que le sel est la denrée de consom- 
mation courante, et puis qui doit avoir que'ques produils [ui pere 
mettant de se ratlraper. 

« Donc: chiffre d'affaires quadruplé, réduction des effectifs de 
facon à rétabtir l'équilinre d'exploitation; reprise dé positions sur 
les terrains que nous avions dû abandonner pendant les annees 
précédentes. Evidemment, cette reprise de positions (de la maison 
pouvait apparaitre aux concurrents comme quelque chose de 
fächeux. 115 s'étaient vu acquérir à bon compte ce fonds de corne 
merce centenaire, l'agence Ilavas, mais OÙ fallait adimellre que 
l'agence qui, un siècle durant, avait développé la prof de la 
publicilé puisqu'au début il n'y avait rien en France ct qui 
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uit laissé à chacun sa chance, avait tout de méme aussi sa place 
oleil aussi bien que les nouveaux venus, Les nouveaux venus 
flatiérent de faire fortune beaucoup plus rapidement. Vous avez 
Vu avec quel « t certains concurrents ont fèté les quinze années 
d'anciennelé de leur maison, quiaze années qui élatent hypothé- 
q'ices par M üthre e guerre, cela fait donc une fortune presti- 
voue et trés rapide, L'agence Havas vit beaucoup plus modeste- 
] it puisque Le bilan des dix années de 1940 à 19% fait apparaitre 
uue la chété n'aurait réa isé aucun bénéfice, aurait méme été en 
I la onzièin anée n'élail venue rélablir l'équilibre, 


Je dis ceci pour rendre hommage à ces artisans de Ja onz ème 
inde qui « t tout de pnémme rétabli la rentabilité de l'atfaire, el 
celle-ci, qui élait péril ex #98, peut être aujourd'hui considérée 
conte iuvée, Son exploitalion est redevenne bénéficiaire; son 
exploitation Hi à reslitué son rôle de service public assurant un 
corvice national à des conditions de prix très réduits, sans que les 
concurrents puissent étre fondés à faire le grief du dumping, parce 
que c'est le mot qui est très souvent prononcé ocntre la politique 
commerciale de l'agence Havas, Ft n'y à pas de durmping. Le dum- 
ping serait la vente à perte avee une exploitation cata-trophique ; 
ïi n'y à plus vente à perte. Nous avons le sentiment d'élater sur 
un très gros volume d'affaires des charges qui sont lourdes, mais 
L 


ui nous permettent d'assurer les meilleures conditions de régie 
aux journaux que zious avons à défendre, Ces journaux ont toute 
la liberté du choix: is viennent à l'agence Havas s'ils veu'ent; 
certains ne il pas venus dès la libération, ils sont venus dans 
les ann qui ont suivi; d'autres ont pu reprendre leur liberté 


ls l'ont voulu; certams ont pu étre leur propre régisseur et, 
vovant qui n'y avaient pas avantage, revenir de nouveau chez 


nous ou aller eliez des concurrents, Il n'y a ni trust ni monopole, 
chacun est libre de faire ce qu'il veut, et si ce chiffre d’affaires de 
l'avence Havas ect important: $ railliards, celui des confrères à 
bénéfleié de ce rô'e d'entraineur que la société joue sur le marché 
‘ la publicit » 

La sous-comimmission n'a pas pu contrd'er en délail l'ensemble de 
la gestion de l'agence Havas et elle n'entend donc poiat prendre 
à son compte le détail de ces déciaralions, mais il n'en reste pas 
inoins que la situation financière est, dans l'ensemble, très saine 
‘ qu'il av à done pour lElat ilicune urgence de se séparer de 
st droits da l'affaire, . 

Haisons de conserver le contrôle de l'Elat. 

Li ns d mserver le contrôle de l'Elat sont de différents 

ourt 


jo L'importance à caractère véritablement national des services 


rendus par l'agence Havas, installée de longue dale dans presque 
tous les pays du monde, ce qui en fait un instrument de propagande 
extrémement important et dont le nom est à lui seul une véritable 
richesse, L'azence Havas est, au surplus, à la base d'une société de 
voyage qui peut devenir une vérilable agence nationale francaise 
face à la concurrence étrangtre si solidement orsanisée jusqu'à 
} 


rescnt dns ce domaine ; 

de Le problème de la liberté de la presse est étroitement lié à 
l'indépendance du point de vue publicitaire, c'est ce qu'a mis en 
lumière M. Leenhardt, dans les déclarations suivantes el en réponse 
à M. Chevallicr: 

M. Leenhardt Il est certain que si l'on cède à un particulier 
la majorité des actions de l'agence Havas publicité, nous aboutissons 
a ce moment-là au rétablissement de cet énorme danger pour lindé- 
Lendance des journaux qui réside dans le fait de voir la publicité 
arvcordée aux journaux suivant leurs opinions politiques et en mème 
teunps de voir l'information rapidement mêlée à la publicité ae 

miveau, Elle peut commencer par être donnée gratuitement aux 
journaux et, à partir de ce moment-là, nous relombons dans les 
urnières du passé, 

« M. Chevallier, — Exactement et même sous une forme accrue, 
car je rappelle que dans l'ancienne agence Havas le capital était 
dispersé entre 13.000 porteurs, tandis que la majorité serait entre les 
mains d'un seul homme, Jamais on n'a connu ce péril dans le 
passé; jamais on ne l'aurait toléré: le péril est plus grand qu'il n'a 
jamais été; ce serait un coup d'audace magnifique, c'est entendu, 
inais il faut bien reconnaitre que jamais quelqu'un dans le passé 
L'a détenu 51 p. 100 du capital d'Havas. 

« M. Leenhardt, — 11 y a rarement aussi des fortunes comme celles 
qui, à l'heure actuelle, convoitent l'agence Havas »; 

Je Les dangers du monopole sont particulièrement grands quand 
il s'agit de publicité. 

Il va de soi que l'indépendance de la presse se trouve garantie par 
la possibilité de concurrence et que la cession des actions de l'agence 
Havas serait particulièrement dangereuse si elle devait s'effectuer 
au profit d'un acquéreur travaillant déjà dans le méme domaine. 

Line azence d'Etat ou une agence privée ne doit pas détenir seule 
le marché de la publicité pour que la liberté de choix subsiste au 
profit des journaux el que ceux-ci puissent continuer à demeurer 
libres, 


Conclusions. 


Le rôle de la sous-commission, en face du délicat problème de 
la cession des druis de l'Elat dans l'agence Havas, n'est en aucune 
manière de prendre des déterminalions. Elle croit toutefois devoir 
inarquer, en résumé du présent rapport: 

lo Que, du point de vue juridique, la cession de la majorité dont 
dispose l'Etat dans l'agence Havas ne pourrait très vraisemblable- 
ment s'opérer légalement qu'avec le vote d'une mesure législative; 

2e Qu'il existe actuellement à l'agence Ilavas une ambiance assez 








regrettable du fait des négociations engagées de différents cote: La 
linpidité qui doit caractériser toutes les affaires publiques «rit 
beaucouÿg inieux as-urée par Voie d'intervention législative que par 


tout autre procédé ; 

Jo Que l'intervention d'une décision du Parlement serait le mon 
de trancher en pleine connaissance de cause les graves questi 
de principe qui se posent nécessairement, si la gestion de l'age 
Havas doit être abandonnée en tout ou en partie au secleur priv. 

Pour ces divers molifs, la sous-comnmission unanime propose à là 
CommEsIon des finances de faire connaitre an Gouvernement «4x 
à son avis, aucune décision ne devrait être prise que par la loi en 
ce qui concerne l'abandon ces droits de l'Etat dans l'agence Haras 


on 





ANNEXE N'°8085 


(Session de 1954. — Séance du 18 mars 1954.) 


PROPOSITION DE LOL tendant à abroger les articles 30 à 79 inclus 
de l'ordonnance n° i2-1153 du 30 juin 1945 relative aux prix, pr'- 
sentée par M. Rolland, député, — (Renvoyée à la commission de 
la justice et de lésisialion.) 


EXPO*E LES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, l'ordonnance n° 45-1183 du 20 juin 19:35 
reroplaçant la lui du 145 août 1933, édictant les règles applicables en 
matière de prix, avait pour but essentiel de inainlenir les prix de 
vente aux encnères de biens mobiliers dans une périoëe de rarr- 
faction de la plupart des produits el ainsi d'éviter que les adjudica- 
lions publiques couvrent des opérations illicites. 

Les articles 509 à 59 de celte ordonnance édictaient les disposilions 
spéciales suivantes: 

« Les ventes aux enchères ne pouvaient donner lieu à des prix 
d'adjudication supérieurs aux prix résultant des décisions de fixalion 
prises par les autorilés compétentes. 

« Si plusieurs adjudicataires atteignaient le prix limile, l'adiudica- 
tion devait être prononcée à ce prix, mais en vue de désigner 
l'adjudicataire, l'officier public devait continuer à recevoir les 
enchères appelées « enchères supplémentaires » dont le montant 
clait acquis à l'Elat, mais remboursable dans certains cas, 

« Avant tout recours aux enchères supplémentaires, un droit de 
préemption au prix limite était accordé: aux hériliers dans les 
ventes après décès, à certains ministères et à l'entr'aide fran- 
çaise, 

« Pour assurer l'exercice du droit de préemption, l'officier publie 
devait aviser le préfet vingt jours à l'avance de la vente. 

« Dans toute adjudication où le prix limite était atteint ou dépas:6, 
l'officier public devait faire connaitre au directeur départemental dr 
contrôle économique les noms, professions et adresses des acqué- 
reurs. 

« En cas d'infraction, des peines correctionnelles étaient prévues. » 

L'application de ces dispositions à eu son utilité à une époque où 
il importait d'empêcher par tous moyens une hausse que la raré- 
faction des produits, voire même la rarelé de certains aurait pro- 
voquée. 

Aujourd'hui, la situation économique est rétablie; chacun trouve à 
s'approvisionner librement, toute erainte de hausse massive est 
ccartée, aus-i les causes ayant donné lieu à l'élaboration de ces 
textes n'existent plus, 

Mais ces dispositions sont cependant toujours en vigueur et elles 
exposent les officiers publics qui ne les observeraient pas à de3 
poursuites correctionnelles. 

H s'agit d'une situalion anormale à laquelle il semble opportun 
actuellement de remédier. 

C'est pour ces raisons que nous demandons À l’Assemblée natio- 
nale de bien vouloir adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Articie unique. — Les articles 50 à 59 inclus de l'ordonnance 
n° 49-1483 du 50 juin 1955 sont abrogés. 





ANNEXE N'°8086 


(Session de 1951. — Séance du 18 mars 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la modification du décret-loi du 
8 août 1935 (art. 519 du code de commerce) relatif au payement 
des salaires des ouvriers et employés, en cas de faillite ou de 
liquidation eiene de l'employeur, présenté par M. Guy La 
Chambre, dépulé. — (Renvoyce à la commission de la justice et 
de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret-loi du 8 août 1935 modifiunt 
l’article 519 du code de commerce a pour but, selon son libellé, 
d'assurer le payement des salaires en cas de faillite ou de liquida- 
tion judiciaire de l'employeur. 
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ssesrérrrriett 
ce décret, inséré au titre IN du livre Ier du code du travail, 

article 47, stipule : 

art. 47 à (décret-loi du 8 août 1995). — Les dispositions des 


arucles 2101 du code civil, 191 et 539 du code de commerce, ne 
s'appliquent pas à la fraction insaisissable des sommes restant dues 
sur les salaires effectivement gagnés par les ouvriers pour les 
quuze derniers jours de travail, Ou par les employés pour les 
{rente derniers jours, sur les commissions dues aux voyageurs et 
représentants de conmmerce pour les quatre-vingt-dix derniers jours 
de travail, et sur les salaires dus aux marins de commerce pour 
l1 dernière période de payement. 


A cette fraction insaisissable représentant la différence entre les 
aires et commissions dus et la portion saisissable de ces salaires 
et commissions, telle qu'elle est déterminée par l'article 61 du 
présent livre, s'applique la procédure exceptionnelle suivante: 

Les fractions de salaires et commissions ainsi désignées pour 

re l'objet d’une mesure d'exception devront être payée:, nonobs- 
tant l'existence de toute autre créance, dans les dix jours qui suivent 
e jugement déclaratif de faillite ou de liquidation judiciaire, et sur 
suuple ordonnance du juge-commissaire, à la seule condition que 
le <vadic ou liquidateur ait en mains les fonds nécessaires, 

Au cas où celle condition ne serait pas remplie, lesdites frac- 
tions de Salaires et commissions devront lire acquiltées sur les 

nières rentrées de fonds, nonobstant l'existence et le rang de 
“le autre créance privilégiée. 

Au cas où lesdites fractions de salaires et commissions seraient 
payées gràce à une avance faite par le syndic, le liquidateur ou 
toute autre personne, le prêleur serait, par cela méime, subrogé 
dans les droits des salariés et devrait être remboursé dès la rentrée 
des fonds néce:saires sans qu'aucun créancier puisse y faire oppo- 

on 

Pour établir le montant du salaire en vue de l'application des 
dispositions du présent article, il doit être tenu comple, non seule- 
ment des salaires et appointements proprement dits, mais de tous 
les accessoires desdits salaires et appointements el éventuetlement 
de l'indemnité pour rupture du contrat de travail. 

Art. 47 b (décret-loi du 21 juillet 1949). — Les dispositions de 
l'article 47 à du présent livre s'appliquent à la fraction insaisissable 
des indemnités de congés payés prévues aux arlic'es 54 j et 4 m 
du livre IH du présent code. » 

En conséquence: 

l'ans l'intérêt de ceux que la loi entend protéger, une réforme et 
une simplification apparaissent impérieusement nécessaires, 

En effet, cetle protection est devenue, socialement, nettement 
ju-ulfisante et appelle les observations suivantes: 


1° Fraction insaisissable des salaires. 


Il est injuste autant qu'antisocial de déduire la fraction insaisis- 
sable des salaires du montant des salaires dus, Cela fait supporter 
aux travailleurs le prélèvement d'une quote-part injustifice dont on 
se demande la raison. 

Par suite de la défaillance de son employeur, le salarié lors de 
son licenciement est créancier de son salaire Lotal qu'il a gagné par 
son travail. 

Alors qu'il perd déjà son salaire, l'on rogne sur sa ressource 
Vilale 
L'est l'aggravation de la misère au foyer, 


2 Superprivilège alimentaire des quinze derniers jours de salaires. 


Ce superprivilège des quinze derniers jours de travail se révèle 
duns la pratique presque toujours insuffisant. 

En effet, lorsque l'employeur est déclaré en faillite ou en liquida- 
ton judiciaire, celui-ci doit presque toujours plus de quinze jours 
de salaires à ses ouvriers. 

Il est déjà depuis longtemps en difficulté de trésorerie, et il ne 
\erse que des acomptes à ses ouvriers, lesquels, pour ne pas perdre 
leur emploi, sont bien obligés d'accepter. 

Lorsque l'employeur dépose son bilan, celui-ci ne Île fait que 
contraint et forcé, il doit toujours des sommes considérables en 
Mapots directs et en chiffre d'affaires. 

Ur, l'excédent des salaires du:, dépassant le salaire des quinze 
SES jours de travail, est primé par le privilège général du 

“sor. 

Presque toujours la réalisation totale de l'actif ne permet pas de 
Payer en totalité les créances privilégiées du Trésor, et le salarié 
rerd de fait le so'de des salaires qui lui reste dû, alors qu'il est en 
picine détresse. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, j'ai l'honneur de vous 
Présenter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le décret-loi du 8 août 1935, modifiant 
l'article 519 du code de commerce, est modifié de la façon suivante: 
« Les ouvriers et employés sont privilégiés pour le total des 
Salaires restant dus pour les trois derniers mois de travail _précé- 
dant le jugement déclaratif de faillite ou de liquidation judiciaire, 
nonobstant l'existence et le rang de toute autre créance privilégiée. 
“ Ces salaires devront être réglés sur simple ordonnanre du juge- 
Commissaire dès que le syndic ou le liquidateur judiciaire aura en 
nains les fonds nécessaires. » 





ANNEXE N°8087 


(Session de 1%51. — Séance du 18 mars 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des immunilés parlemen- 
laires sur la demande en autorisation de poursuites (n° 7919) 
D M. Marcel Caëhin, par M. Picrre-Fernand Mazuez, 
députe, 


Mesdame:, messieurs, votre commission a entendu se conformer? 
à l'usage selon lequel elle s'est loujours opposée à toute levée 
d'imrmunité parlementaire iorsque le député visé l'elait en sa qualité 
de direrteur de publication. 

En conséquence, elle vous propose de rejeter la demande en auto- 
risalion de poursuites (n° 7919). 


—————_—— 


ANNEXE N'°8088 


(session de 1954. — Séance du 18 mars 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des immunilés parlemen- 
laires sur la demande en autorisation de poursuites 11° 3:44) 
concernant M. Gagne, par M. Pierrard, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission des immunilés parlemen- 
{aires à examiné aujourd'hui la demande en aulorisation de pour- 
suites concernant M. Cagne. Elle a estimé qu'elle devait s'en tenir 
à la pratique consfante qui consiste à ne pas lever l'immunité 
parlementaire lorsqu'il s'agit d'un délit de presse. En conséquence, 
elle vous propose de rejeler la demande en autorisation de pour- 
suites (n° 7509), 


ANNEXE N'°8089 


(Session de 1954, Séance du 18 mars 1954.) 

RAPPOKT SUPFPLEMENTAIRE fait au nom de la comunission des 
finances sur le projet de loi (no 7352) et la lettre rectificative 
n° 8073) au projet de loi relalif au développement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère de la défense nationale et des 
forces armées nour l'exercice 1954, jar M. Chrislion Pineau, députée, 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 13 mars 1954, la 
commission des finances a examiné la lettre rectificative ne 8073, 
déposée par le Gouvernement an projet de loi n° 7352, relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère de la 
défense nationale et des forces armées pour l'exercice 1954 

Les décisions qu'elle à prises, tant sur les modifications de crédits 
proposées par le Gouvernement que sur les nouveaux articles de 
loi compris dans cette lettre rectilicative, sont exposces ci-dessous: 


EXAMEN DES CHAPITRES MODIFIES 
(Note ? de la lettre rectilicatire.) 


] Section commune. 
(Annexe 1) 


Chapitre 55-81, — Infrastructure interalliée Travaux. 

Crédit de payement demandé dans le projet de Joi n° 3252 
21.177.600 000 F 

Diminution proposée, 300 millions de francs, 

Nouveau crédit demandé, 20.877.600.000 F. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement - La diminn- 
tion proposée est rendue possible grâce à un léger étalement des 
travaux prévus au titre des installations pétrolières 

Celte diminution a pour objet de compenser la majoration d'ézal 
montant proposée au chapitre ci-après: 

Décision de la commission des finances: 

Crédits de payement proposés par la commi<sion des finances, 
20.877.600.000 F. Le Gouvernement jugeant possible cette diminution, 
votre commission des finances vous propose de l'accepter, 


Chapitre 55-82, — Infrastructure jinleralliée, 
Acquisit ons immobilières, 

Proposilions du projet de loi no 1352: aulorisations de programme, 
023.43).006 F; créd'is de payement, 822,4100.000 F. 

Augmentations proposées dans la lettre rectificalive n° 8073: anto- 
risations de programme, #00 million de francs; crédits de payement, 
300 millions de francs 

Nouvelle proposition du Gouvernement: aulorisations de pros 
gramme, 953.5%00.000 F; crédits de payement, 1.122.400.000 F, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'autorisat.on 
de programme demandée doit permettre d'effectuer les acquisitions 
d'ordre immobilier rendues nécessaires par la réalisation des instal- 
lations pétrolières. 

Cette autorisation de programme sera couverte à concurrence de 
300 millions de francs par les crédits supplémentaires prévus ci- 
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dessus et, pour le surplus, par des crédils à ouvrir dans le cadre 
du budyr le l'exercice 1% 

Décision de la commission des finance 

Proposition de la commission des finontces: autorisations de pro- 


grarmin »3.40.&x) F; crédits de payement, 82.#040.000 F. 

Votre commission des finances n'a pas accepté les augmentations 
de crédits de payement et d'antor-auons de prografminé proposres 
par le Gouvernement, A Inotns que celui< URL apporte eh séance 
publique des justificalions délerminantes, ëlle Vous propose donc 
d'adopter les premiers chiffres qu'elle a eu l'Imnneur de vous 


è''uUHi re !} 
IL — Section guerre. 
(AnMé \e 111 } 


Chapitre 5511, — Seriice de l'intendance, — Equipement, 


Autorisation de progamme demandée, 52 millions de francs. 
Auvinmentalion proposée, 4) millions de francs 
Nouvelle autorisation de programme demandée, 1.112 milions 
de francs 
Expo-é des motifs présenté par le Gouvernement, — L'autorisation 
de prosramme primihivement demandée, soit #2 millions de francs, 
ipptiquait à concurrence de 430 milhons de francs à la recons- 


truction, dans la région parisienne, de la manutention de Paris— 
bontenoy dont Le déplacemont est effectué pour permettre la cons- 
truction de l'immeuble de l'organistion des Nations unies pour l'édu- 
ition, la ience ei la culture (U. N, E. S. C. O.). 


Les développements budgétaires faisaient cependant apparaitre, au 
titre de cetle opération, une dépense globaie de %0 millions de 
francs tinancée : 

A concurrence de 530 millions de francs par la parlicipalion des 
budgets des affaires étrangères et de l'éducauon nalionate ; 

A concurrence de 43% millions de francs, par le budget de la 
défense nalionale et des forces armres (section guerre). 

Cependant la participation des budgets des affa res étrangères el 
de l'éducation nationale ne sera ratiachée an pré-ent chapitre qu au 
fur et à mesure de l'exécution des travaux et sous furme de crédils 
de pa verre ut seulement. à 

Dans rt mnditions, il est indispensable de mettre à la disposi- 
tion du min stre de la défense nationale et des forres armées, pour 
lui permettre de lancer l'opération, une autorisation de programime 
correspondant à Ja totalité des travaux prévus, soit 960 millions. 

Tel e-t l'objet de l'augmentalion proposée au titre du présent 
chapitre 

Décision de la commission des finances: 

Autorisation de programe proposée par la commission des 
finances, 152 millions de francs. 

Votre commission des finances a estimé que Ja siluation actuelle 
des finances publiques rendait absolument inopporlune une dépense 
excédant un milliard de francs pour la reconstruction d'un immeuble 
du service de l'intemtance, Elle maintient donc fermement la posi- 
lion qu'elle a déjà prise sur cette question. 


III. — Section « Forces terresires d'Extrême-Orient ». 
(Annexe V.) 


Chapitre 3111 — Solde de l'armée et indemnités, 
Persoane] officier, 


Crédit demandé dans le projet de loi ne 7352, 13.786.018.000 F. 
Augmentation proposée, 85.792.000 F. 


Nouveau crédit demandé, 13.871.510.000 F. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Crédit destiné 
à permettre la transformation de contra’tuels technitiens civils 
rémuncrés sur le chapitre 91-21 en personnels des corps d'assi- 
milés spéciaux, soit en plus pour le présent chapitre: 

2 commandants, 11 capitaines, 23 Hieutenants et sous-lieutenants. 

Décision de la commission des finances : 

Crédit proposé par la commission des finances: 13.871.210.000 F. 

Adoplion du nouveau chiffre demandé par le Gouvernement. 


Chapitre 31-12, — Solde de l'armée et jmiemnités. 
Personnel non officier. 


Crédit demandé dans le de Fe ne 5332, :2.261.2:6.000 F. 
\ugimentalion proposée, Ou F, 
Nouveau crédit demandé, 12 050 C2 000 F. 


Fxposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Mèême expli- 
calion qu'au chapitre 91-11. Les créalions d'emplois prévues au 
litre du present chapitre s'analysent ainsi: 

3% adjudants-chefs, 49 adjudants, 53 sergents-majors, 69 sergents- 
clefs et 60 sergems. 

Dévision de la commission des finances 

Crédit proposé par la commisson des finanres, 72.5:9.621.000 F. 

Adoption de l'augmentation demandée par le Gouvernernent, 


Chapitre 91-14. — Forces supplilives, — Soldes et indemnités. 


Crédit demandé dans le projet de loi n° 7%52, 2,5:5.950.000 F. 
Augimentation proposée, 400 millions de francs. 
Nouveau crédit demandé, 2.935.530.000 EF. 
Exposé des molifs présenté par le Gouvernement, — Crédit pro- 
visionnet destiné à permettre l'amé'ioration de la situalion des 
supplétifs ainsi que la constitution d'unités spécialisées au sein 





des forces supplélives du corps expédit onnaire: ces mesures duiion 
avoir pour contrepartie une d'minulion sensible des effectits 
baux des forces supplétives, rendue possible par les aménazem: 
intervenus dans l'organisation territoriale, 

Décision de la comnussion des finances : 

Crédit proposé par la commission des finances, 2.975.250.000 P 

Adoplion de l'augimentalion demandée par le Gouvernement. 


» 


Chapitre ‘1-21, — Traitements et salaires du personnel civil 
pertnanent des états-majors, corps de troupe et services 
Crédit demandé dans le projet de loi n° 7552, 4.666.276.6& F. 

Dimnution pronosée, 283.670.000 F. 

Nouveau crédit demandé, 4.282.606.000 F, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Conséquence 
de la transformation de #15 contractuels techniriens civils en } 
sonnels du corps des assimilés spéciaux (cf. chapitres 21-11 et 311 

Décision de la commission des finances : 

Crédit proposé par la commission des finances, $.289 406.000 F, 

Adoption du nouveau chfire demandé par le Gouvernement. 


Chäpilre %2-M, — A'imentation de la troupe, 
Crédit demandé dans le projet de li no 3342, 26.0:%.531.000 F 
Düuinulion proposce, 400 milions de francs. 
Nouveau crédit deinandé, 95.626.331.009 F. 
Exposé des molfs présenté par le Gouvernement, — Aiustement 
c2stiné à traduire l'incidence de la diminution envisagée des el 
üifs des forces supplétive 


Décision de la commis-ion des fininres: 
Cnfdit proposé par la commission des finances, 35.6°6.221.00 F, 
Adoption du nouveau cr'dit demanié par le Gouvernement, 


EXAMEX DES ARTICLES 
(Votes 1 et 3 de la lettre rertificatire.) 


$ l'*, — Dispos:tions généraies. 

Texte de l'article addilionnel 8 bis (nouveau) proposé par ! 
commission des finances, — Les abattements réal sés par le P 
lement sur les aulorisations de programme et les crédits de paye: 
ment proposés par le Gouvernement au cours de la discussion de 
la présente loi feront l'objet, à due concurrence nonobstant les 
dispositions de l'arlicle 1° de la loi ne 53-1368 du 51 décembre 195, 
de rétab! isserments par décrels 

Ces décrets ne pourront interven'r qu'au hénéfice des chapitres 
relalifs aux télécommunitalicns, aux fabrications d'arinement, à la 
défense aérienne du territoire, à la défen<e en surface et au rele 
vement de lo condition militaire. lis feront l'ohjet de la procédure 
indiquée à l’arlicle 8 ci-dessus, sains que toutefois la limitation 
de 19 p. 190 prévue auüit arlicle leur soit applicable, 

Observations de la commission des finances: 

Cet article additionnel a élé inséré à la demande de la commis- 
sion des finances; il est apparu en effet que, dans la limite des 
abattements effectués par le Parement, il y aurait intérêt, par 
la voie de crédits supolémentaires et à due concurrence des réduc 
tions opérées, à accroître les dotations de certains chapitres, {ant 
en crédits de payement qu'en autorisations de programme, 

Pour que soit respecté le sens de la politique définie par le Par. 
lement à l'occasion de l'examen des crédits militaires, l'opération 
ainsi env;sagée sera assujetlie, moyennant cerlaines modificaiions, 
aux règles définies en malière de transfert par le précédent ariic'e. 


Texte du nouvel article 10 proposé par le Gouvernement. — Les 
dispos.lions de l'article 13 de la loi no 53-72 du 6 février 1953 et 
celles de l'article 6 de la loi n° 55-73 du 6 février 193 sont proro- 
cées jusqu'au 31 décembre 1951 Toutefois, les recetles rélablies 
ne pourront l'être qu'au profit: 

a) En ce qui concerne la section commune et la section guerre 
du budget de la défense nationale, des chapitres de fabrication 
de matériels dest nés à l'équipement des formations de l'armée de 
terre : 

b) En ce qui concerne la section air du même budget, des ch1- 
pitres de fabrcalion du matériel de série de l’armée de l'air; 

c) En ce qui concerne ja seclion marne du même budget, des 
chapitres de fabrication du matériel de série de l'aéronavale, des 
constructions neuves de la flolte et des munitions, 

Les recelles eMectivement reconvrées au cours de l'année 1951, en 
application des dispositions ci-dessus, seront rétablies au budst 
de la défense nationale dans la limile d’un maximum de #4 ml 
liards de franes, sans préjudice des di-po-il'ons relatives aux Cessicns 
à d'autres adininistralions. 


a 


Les rétablissements de crédits effectué: an Hénéfice de la section 
forces terrestres d'Extréme-Orient du budget de la défense natlio- 
nale, pourront être effectués en excédent des maxima fixés cie. 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement. — La rédaction 
actuelle de l'article 10 du projet de budget de la défense nationale 
pour l'exercice 1954 exclnt du bénéfice des rélablissements de cré 
dits provenant de l'arnélioralion de matériels sans emploi, la sechuon 
F. T, E. O. de ce hudget. 

La nouvel'e rédaction proposée à pour objet de réparer cc 
ONHSSION, 


Décision de la commission des finances: 

Cet ariiele a élé adoptif sans observalion, sous réserve d'un 
légère modification tendant à reclifier une erreur mmalérielle du 
lexle proposé 


x 
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8 2. — Dispositions relatives au personnel. 
Articles 14 bis à 1% quater (nouveaux.) 


Pensions des ouvr.trs licénciés de la défense nationale. 


\rt, 144 bis proposé par le Gouvernement. — Les ouvriers de la 
se nationale affiliés au régime de la loi ne 19-1097 du 2? août 1949 
nciés entre le {7 octobre 1953 et le 21 décembre 1954 par 
de réduetions d'effectifs, fermeture ou changement d'implan- 
n de leur étabiissement employeur, réunissant au moins quinze 
de services valables pour la retraite et ayant atteint l'âge de 
iante-cinq äns lors de leur licenciement, peuvent prétendre, 
xelusion de toule indemnité de licenciement, à une pension 

tre de l'article 4 E et IN 2° de la loi susvisée, L'âge de cin- 
te-cinyq ans est ramen$ à C nquante ans pour les ouvriers ayant 

ualité d'anciens Combhatlanis on d'anciens r'sistants. 
ouire, il sera accordé aux ouvrers d'au anoins Cinquante-six 

£ ne bonification égale au nombre d'années leur restant à 

mplir pour aleindre l'âge normal d'ouverture du droit à 

1011, 


11 fer proposé par le Gouvernement. — Les ouvriers réunis 
& quinze ans au moins de services va ables pour la retraie lors 
( cur licenciement, mais qui n'ont jas alteimmt les âges prévus 
à irlicie précédent, bénéficieront, en plus : de lindemnité de 
leenciement prévue par le décret n° 527-483 du 29 mai 145, d'une 
| nm proporuonneile à la durée de leurs services dont la jouis 
sance sera reporice à l'âge de soixante ans, 


\ 14 quater proposé par le Gouvernement, — Les onvriers licen 
ivant de réunir les conditions fixées aux articles ci-dessus 


bentfcieront de l'indemnité de licenciement prévue par le décret 
53-183 du 29 roai 1953. 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — La réduction 
de programmes réalisés dans les établissements Ge la défense natio 
uvre va entrainer le licenciement d'un certain nombre d'ouvriers. 


elite mesure interdira aux intéressés d'obtenir Ja pension à 
quelle la loi du 9 août 19% leur permettrait de prétendre puisque 

plus grand nombre d'entre eux ne r‘unissent pas les conditions 
reqriises. 

Afin de leur acesrder une cormmpensaïion écuitable, il est proposé 
de déroger en leur faveur aux dispositions de la loi du 2 août 1919 
ci de leur accorder: 

lo S'ils complent quinze ans de services et cinquante-Cing ans 
d'ège (cinquante ans s'il s'agit d'an‘iens combatlants) une pen- 

1 proporticnnelle À jouissance immédiate comportant une boni- 
f'alion pour ceux qui sont âgés d'au moins cinquante-six ans); 

20 S'ils comptent quinze ans de services et moins de cinquante- 
cn ans d'âge (ou cinquante ans) nn? pension proportionnelle à 
jussance dificrée et l'indemmité de licenciement du décret du 
22 mai 195; 

3e S'ils ne r‘unissent aucune de ces cond'tions, l'indemnité de 
L'enciement prévue par le décret du 2) mai 11553. 

Décision de la commission des finances: 

Le problème qu'évoquent ces arlic'es de la lettre rectificative à 
déja fat l’objet d'une élude approfondie de la commission de la 
défense nationale, étude à laquelle a donné Leu Fexamen d'une 
proposition de loi de M. Frank Arnal. 

Votre commission des Gnances a estim que le texte adcplf par la 
omission @e la défense nat ona'e comportait pour les intireseés des 
caranties plus efficaces, Aussi, l'a-telle relenu comme base de dis- 
cussion, Toutefois, sur la proposition de M. Monteilet de M. Cristofol, 
ele à apporté que'ques modifications à Ja rédecton  anx 
articles 1% bis et 1% ter afin d'en préciser les termes et d'éviter 
anisi les divergenres possibies d'interpréiation. 

Elle vous propose, en conséquence, d'adopler ces lruis articles 
dans le texte suivant: 





trt. 11 bis, — De paragraphe IN de Fartiele $ de !a loi ne 49-109 
poriant réforme du régime des pensions des personnels de FF! 
bulaires de la loi du 21 mars 198 el ouveriure de crédits pout 
mise en appication de cetle réforme, est complélé aiasi qu'il 


io Aux ouvriers et ouvrières licenciés par suite de réduction 
d'effeclifs, fermeture ou changement d'implantalion de leur élwblis 
seinent employeur et ayant plus de quinze années de serv.ces effec- 
1 1 


l » 


rt. {4 ter. — Le paragraphe I de l'article 11 de la loi susviste 
e:l compié ainsi qu'il suit: 

« Les ouvriers et ouvrières visés à l'article # (S Hi, 4°), entreront 
en jouissance de leur pension proportionneile à compter du jour 
l Lirenciement, » 

«“ En outre, ceux qui sont âgés d'au moins cinquante-six ans 
auront leur décompte d'annuités augmenté dans la huile pmaximum 
de quatre ans du nombre d'années leur restant à accomplir pour 
ütleindre les trente ans de services nécessèires à l'ouverture du 
diout à pension. 

« Les ouvriers et ouvrières visés au paragraphe précédent qui, 
aVec la bonification de quatre années maximum n'atleindront pas 
Conditions leur permettant l'obtention d'une pension d'amcien- 

auront droit à une pension proportionnelle calculée compte 
1 de Ja bonification de quatre années, 

« L'attribution de Ja retraite proportionnelle ne fait pas obstacle 
&1 réembanchage des agents Heenciés, » 


Art 15 qualer. — Conforme au texte proposé par le Gouvernement 
duns ja lettre rechi£calive. 


e. 


7 





Arlicle 14 quinquies. 
Sunation des officiers et sous-officiers volontaires pour servir 
duns une armee des klals ussucics. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — Le ministre de 
la détense nallonaie et des lurces urimces est aulorisé à faire appel 
au concours d'officiers et de sous-officicrs de réserve v\olontmres 


pour servir dans une armée des Elals associés afin de les mettre à 
la disposition de ces Elals. 

Il sera fait application à ces officiers des dispositions des articles 26 
et 27 de Ja loi du 50 juin 1932, sans qu'il soit tenn comple de 
condilions de grade, d'âge et de durée de services prévues auxdifs 
, alinéas 1 el 5, du décret du 


t 

L 
ariicieés, de cell de l'article tr 
30 juin 19%%4 et, évenluel'ement, de celles de l'article 155 du code 
des pensions civiles et militaires de retraites. 

1 sera fait application aux sous-officiers du régime des sous-off- 
Ciers rengages 

Les officiers e{ sous-officiers ne seront pas compris dans les effec- 
üifs budgétaires 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Les Etats 
associés peuvent tre amenés 4 demander le concours de person 
nels mililaires français, servant dans leur armée nationale, pour 
salisfaire aux besoins de l'encadrement, de l'instruclion ou du 
serv.ce des malérels demandant des spécialistes qualifiés. 

Leile situation nouvelle appelle des dispositions juridiques et 
administratives parliculières; à cet elfel, la solulion suivante est 
propo;sce : 

Au regard de l'administration française, les officiers seraient rap- 
pelés en silualion d'aciivité et les sous-officiers placés sous le régime 
de l'engagement; au regard de l'admini<traton de l'Elat associé, les 
intéressés pourraient être garantis de jouir des dispositions en 
vigueur dans l'armée française, grèce à un contrat individuel ou à 
une Conventen entre gouvernermments. 

Le financement de ces mesures incombe an Trésor de l'Etat 
associé, qui réglera directement aux inléressés leurs solides € 
indemnités et se libérera des pens.ons d'invalidité et d'anciennelk 
par rernboursement global forfaitaire au Trésor français, 

Décision de la commission des finances 

Cet arlicle à élé adoplé sans modification. 





$ ©. — Dispositions diverses. 
Article 21. 


layement des dépenses de réquisilions Sur les crédits 
de L'excreice en Cours, 


Texte de l'artc'e proposé par le Gouvernerment, — A titre excrpe 
lionnel et jusqu'au 51 décenibre 19%54, les dépenses afférentes aux 
réquisilions françaises et alliées, opérées en exécution de la loi du 
3 juillel 1877 et de la loi du 11 juillet 1938 modifiée, ainsi que les 
dépenses prévues par le décret-loi du {7 sepiermmbre 1999, relatif aux 
prises marilimes, sont impulables au budget de l'exercice en cours 
ü la dule de l'ordonnancerment, 


Exposé des molifs présenté par le Gouvernement, — En vue d'évi- 
ler toute interruplion dans les payements des réquisilions mil 
laires et d'avoir à appliquer aux règlements de l'espèce, la proré- 
dure jongue et compliquée des paysements sur exercice un 


: ‘ l 
décret en date du 2%) janvier 1940 (publié au Journal offiiel du 
50 janver 1919, page SI0) a prescrit d'impuler sur les crédils de 
l'exercice 190 les créances nées des réquisilions exercées en 1919 
qui n'avaient pas pu être liquidées au cours de la période normale 
d'exécution du Wudget de lexercire 1939. 

Lelte disposition, imposée par ies circonstances, à constamment 
élé reconduite depuis par un articie spécial de la loi de finances 

En dépit des efforts des services intéressés, la liquidation des 
réquisilions dont l'ampleur même (! million de dossiers environ) 
fut une des causes du retard inévitable dans la procédure des règie 
ments n'a pu, bien que très avancée, êlre complètement terminée 
rendant l'exercice 1933. 

Pour ne pas retomber dans l'écueil qu'on vouln éviter en 1950, 
il serait dès lors opportun d'autoriser à nouveau l'immputation de 
ces règlements au fur et à mesure qu'ils se produisent sur les cré- 
dits qui seront ouvert: au titre de l'exercice 1954 

Bécision de Ja commiss on des finances: 

cel arlicie à été adoplé sans modification. 


Article 22. 


Ertension aux départements d'outre-mer 
de l'article 66 de La loi du SA vrars 191, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — L'article 66 de 
la doi du 31 mars 1931 portant fixation du budget général de l'exer- 
cice 1951-1952 est applicable à la Guadeioupe, à la Guyane, à la 
Martinique et à la Réunion. 

Exposé des molifs présentés por le Gouvernement , — L'article 66 
de la loi du 51 mars 1931 portant fixation du budget général de 
l'exercice 1951-1992 a prévu que, à compter du 1% avril 1431, le 
casernemment de la geriarmerie sera à la charge de l'Eiat. 

Cette disposition législative n'a pas, jusqu'à présent, ét6 intro- 
duite dans les départements d'outre-mer, 1} s'agit là d'une lacune 
qu'il est indispensable de combler pour permellre aux communes 
de ces nouveaux départements qui mettent un immeuble à Ja dis- 
posilion de la gendarmerie de percevoir un loyer, 

Tel est l'objet du présent article. 

Décision de la commission des finances: 

el arlicie a été adoplé sans modification, 
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Ouverture d'un compte de règlement avec Îles gourernements 
clrangers inslultulé contribution uux dépenses des urmées des 


Liats associés 


Texie de l'article proposé par le Gouvernement. Il est ouvert 
dans les écritures du Trésor un comple de règlement avec les gou- 
vernements étrangers intitulé « Contribution aux dépenses des 


armées des Elats associés », Ce compte retrace en recelles les verse- 
ments effectués par le gouvernement des Etats-Uns à titre de 
contribulion aux dépenses d'entretien et d'équipement des armées 
halionales du Carrbodge, du Laos et du Viet-Nam; en dépenses, 
les sommes destinées à alimenter le comple d'alfectation spéciale 
ouvert par l'article 10 de la loi n° 53-1%% du 31 décembre 1953 rela- 
Uve aux comples spéciaux du Trésor pour l'année 1951. 

Le découvert de ce compte est fixé à 21 milliards de francs pour 
l'année 1954 
Exposé de motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 10 
la doi n° 53-1936 du ‘1 décembre 1953 sur les comples spéciaux 
résor pour l'année 1954 a autorisé l'ouverture dans les écritures 
du Trésor d'un comple d'affectation spéciale inlilulé « Assistance 
luililaire aux Etats associés 

Le compte est crédité de Ja contre-valeur en francs des versements 
faits par le gouvernement des Elats-Unis au titre de l’aide supplé- 
nentaire de 35 millions de dollars, soit 1935 milliards de francs, 
destinée au financement du plan de campagne des armées des Etals 
associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Narm. 

Conformément aux dispositions de l'article 17 de la loi n° 53-1326 
du 31 décembre 1%3, il ne peut présenter un découvert limilé à 
francs: 92%,750 millions que pendant les trois premiers mois de 1951. 
Or, il est apparu qu'il ne serait pas possible d'éviter un certain 
décalage dans le temps entre les recettes et les dépenses. Il 
conviendrait, en conséquence, que ce comple put” présenter un 
découvert après le 31 imars, Toutefois, un compte d'affectation spé- 
ciale ne pouvant présenter le découvert que pendant les trois pre- 
hners nois de sa création, il est proposé d'auloriser l'ouverture 
daus les écritures du Trésor d’un compte de règlement avec les 
gouvernements étrangers, intitulé « Contribution aux dépenses des 
armées du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam ». 

Ce comple retracera en recettes les versements effectués par Îles 
autorités amérieanes pour l'entretien et l'équipement des armées 
des Etats associés et en dépenses, les sommes destinées à alimenter 
le compte d'affectation spéciale ouvert par l'article 10 de la loi 
ue HAE du 31 décembre 195%. 

L'excédent des dépenses sur les recettes devant alleindre 21 mil- 
liards de francs dans le courant du deuxième trimestre 1954, puis 
s amortir progressivement par la suite, l'ouverture de ce compte 
n'aurait pas d'incidence sur l'ensemble des charges du Trésor pour 
l'année 1954 

Décision de la commission des finances: 

Cet article à été adopté sans modification. Toutefois, votre commis- 
sion des finances demande au Gouvernement de prendre toute ini- 
lintive utile pour éviler que les versements au compte s'effectnent 
avec des relards qui ont pour objet d'accroitre la charge du Trésor. 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Il est ouvert au ministre de la défense nationale et 
de: forces armées, au titre des dépenses militaires pour l'exercice 
195%, des crédits s'élevant à la somme tolale de 1.059.743.519.000 F 
el répartis par service et par chapitre conformément à l'Etat A 
annexé à la présente loi. 

Art. 2, — Il est accordé au ministre de la défense nationale et 
des forces arméæ:, au titre du budget général, pour les dépenses en 
capital des services militaires, des aulorisations de programme s'éle- 
Vant à la somme totale de %19.667.290.000 F, 

Ces aulorisalions de programme sont réparties par service et par 
Chapitre, conformément à l'élat B annexé à la présente loi, 


Art. 8 bis (nouveau). — Les abattements réalisés par le Parle- 
ment sur les autorisations de programme et les crédils de payement 
proposés par le Gouvernement, au cours de la discussion de la pré- 
sente loi, feront l'objet, à due concurrence, nonobstant les dispo- 
Silions de l'article 1° de la loi n° 53-1508 du 31 décembre 195, de 
rétablissements par décrets, 

Ces décrets ne pourront intervenir qu'au bénéfice des chapitres 
relalifs aux télécommunications, aux fabrcations d'armement, à 
la défense aérienne du territoire, à la défense en surface et au 
relèvement de la condition militaire, Ils feront l’objet de la pro- 
cédure ind'quée à l'article 8 ci-dessus, sans que toutefois la limi- 
lation de 10 p. 100 prévue audit article leur soit applicable. 

Art. 10, Les dispositions de l'arlicle 13 de la loi ne 53-72 du 
6 lévrier 198 et celles de l'article 6 de la loi n° 53-53 du 6 février 
4%%3 sont prorogées jusqu'au 31 décembre 19,54. Toutefois, les 
recelles rélablies ne pourront l'être qu'au profit: 

a) En ce qui concerne la sect'on commune et le secrétariat d'Elat 
à la guerre du budget de la défense nationale, des chapitres de 
Jabricalion de matériels destinés à l'équipement des formations de 
l'armée de terre; 

b) En ce qui concerne la section air du même budget, des cha:- 
pitres de fabrication du matériel de série de l'armée de l'air; 

c) Fn ce qui concerne la section marine du même budget, des 
chapitres de fabrication du matériel de série de l'aéronavale, des 
constructions neuves de la flotte et des munilions. 

Les receltes effectivement recouvrées au cours de l’année 1954, 
en application des dispositions ci-dessus, seront rélablies au budget 





A 
de la défense nationale dans la limite d'un maximum de 4 mjl. 
liards de francs, sans préjudice des dispositions relatives aux ces 
sions à d'autres administrations. 

Les rétablissements de crédits effectués au bénéfice de la 
forces terrestres d'Extréme-Orient du budget de la défense 7 
naäle, pourront être effectués en excédent des maxima fixés ci-des 

Art. 14 bis. — Le paragraphe IH de l'article 4 de la loi n° 49.101 
portant réforme du régime des pensions des personnels de F1! 
tribulaires de la loi du 21 mars 1928 et ouverture de crédits pour à 
inise en application de cette réforme est complété ainsi qu'il sui! 

« 9 Aux ouvriers et ouvrières lcenciés par suite de rédu n 
d'effectifs, fermeture ou changement d'implantation de leur étui 
serment eimployeur et ayant plus de quinze années de seriices 
effectifs ». 

Art. 14 ter. — Le paragraphe 1e: de l'article 11 de la loi susviwe 
est complété ainsi qu'il suit: 

« Les ouvriers et ouvrières visés à l'article 4 (8 I, 40). entreront 
en jouissance de leur pension proportionnelle à compter du jour dy 
licenciement. | 

« En outre, ceux qui sont âgés d'au moins cinquante-six ans 
auront leur décomple d'annuités augmenté dans la limite maximum 
de quatre ans du nombre d'années leur restant à accomplir pour 
atteiadre les trente ans de services nécessaires à l'ouverture du 
droit à pension, 

« Les ouvriers et ouvrières visés au paragraphe précédent qui, av 
‘a bonification de quatre années maximum n'attéindront pas 
conditions leur permettant l'obtention d'une pension d'ancienneté 
auront droit à une pensioh proporlionnelle caïculée compte tenu 
de la bonification de quatre années. 

« L'attribution de la retraite proportionnelle ne fait pas obst 
ou récmbauchage des egents licenciés, » 

Art. 14 qualer, — Les ouvriers licenciés avant de réunir les col 
tions fixées aux articles ci-dessus bénéficieront de l'indemnité de 
licenciement prévue par le décret ne 53-483 du 20 mai 1953. 

Ari. 14 quinquies. — Le ministre de la défense nationale et 4 
forces armées es! autorisé à faire appel au concours d'officiers et 
de sous-officiers de réserve volontaires pour servir dans une arm: 
des Etals associés afin de le mettre à la aisposition de ces Etat: 

Il sera fait application à ces officiers des dispositions des articles 26 
el 27 de la loi du 30 juin 1952, sans qu'il soit tenu compte des cond) 
lions de grade, d'âge et de durée de services prévues auxdits art 
cles, de celles de l'arlicle 1er, alinéas 1 et 3, du décret du 20 jui 
1531 et, éventuellement, de celles de l'article 135 du code des pen- 
sions civiles et militaires de retrailes, 

IL sera fait application äux sous-officiérs du régime des s 
officiers rengagés. 

Ces officiers et sous-officiers ne seront pas compris dans les eflec- 
lifs budgétaires. 


. MW CL LE © . +“ = » AUS EE 0 « 


Art. 91. — A titre exceptionnel et jusqu’au 1 décembre 151 
les dépenses afférentes aux réquisitions françaises et ailiées, op 
rées ea exécution de la loi du % juillet 1877 et de la loi du 11 juiliet 
1933 modifiée, ainsi que les dépen-es prévues par le décretdloi du 
fer <septembre 1929, relatif aux prises marilimes, sont imputabes 
au budget de l'exercice en cours à la dale de l’ordonnancement. 

Art.-22 — L'article 66 de la loi du 31 mars 1931 porlant fixation 
du budget général de l'exercice 1931-1932 est applicable à la Guace- 
loupe, à la Guyane, à la Martinique et à la Réunion. 

Art. 23. — 11 est ouvert dans les écritures du Trésor un compile 
de règlement avec le: gouvernements étrangers intitulé « Contri- 
bution aux dépenses des Elals associés », Ce compte retrace en 
recette les versements effectués par le gouvernement des Elats-Unis 
à titre de contribution aux dépenses d'entretien et d'équipement des 
armées nationales du Cam:bodge, du Laos et du Viel-Nam; en 
dépense, les sommes destinées à alimenter le compte d'affectation 
spéciale ouvert par l’article 10 de la loi n° 53-1356 du 31 décembre 
1953 relative aux comples spéciaux du Trésor pour l'année 191. 

Le découvert de ce compte e:t fixé à 21 milliards de fraacs pour 
l'année 1954. 





ETATS LEGISLATIFS 


Erar A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits aflect's 
aux dépenses du muüinistère de la défense nationale el des forces 
armées pour l'erercice 1951. 


(Montant des crédits en milliers de francs.) 
Défense nationale et forces armées. 


SECTION COMMUNE 


Chap. 55S1, — Infrastructure interallée. — Travaux, 20.877.00 
Chap. 3382, — Iufrastructure interailiée. — Acquisiions immobt 
lières, 822.100, 
Total pour la section commune, 108.162.130, 


à d'en tn 5 0607 el “D 0 1e 1 


SECTION « FORCES TERRESTRES D'EXTRÈME-ORIENXT 


Ce 0 OÙ Dr D à N° 7 Of À 08 de CDN Of OA en 2 OT 6 #4 où 1 2° 2 re à 1 © mm AR DA, 
Chap. 91-11. — Soïdes de l'armée et indemnités. — Personnel 
officier, 13.871.910. 
Chap. — Solde de l'armée et indemnités, — Personnel non 
officier, 5 





599.621. 


Chap. 31-11, — Forces supplétives, — Soldes el indemnités, 2.975.334. 
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cts 
chan. 91-21. — Traitements et salaires du personnel civil perma 

, des étals-majors. — Corps de troupe servires, 1.282.606, 

4 1p. 32-81. — Alimentation de la troupe, 29.656.351, 

Totai pour Ja seclion « Forces terrestres d'Extréme-Orient 
211.&75.000. 
T al pour l'état A, 1.090.513.089, 
F1 B — Tableau, par serrice el par chapitre, des autorisations de 
yrumime accordées sur le budget général, au Lire des dépen 
ou ms ere de la défense nalioundaie el des jources arimces, pouf 
lderercice 14. 
Autorisations de programme accorétes, en milliers de francs.) 
Détense nationale et forces armées. 
SECTION COMMUNE 
ap. 52-82, — Infrastructure interallite, — Acquistions imm 
OC LL 
Total pour la section commun 91.529.9 
PET DT DER D ne A ne ele Ed e à 
SECTION GUERLE 
PRETTY a . sé ste 68.6 6 
{ tn ri 1 — “er e de 1 [TEM Jar — Holipetment 152 00k), 
Total poui la <sechon Guci 1611.:#0 
. . RUE m0. . + 
Total pour j'élat B, 415.653.24 
. , 
ANNEXE N° 5090 
(Session de 1951. — Séance du 18 mars 1955.) 

RAPPORT fait au nom de Ja comrni in des mmovens de comm 
calion et Gu tourisme sur là propusilion d résONUIION (n° iii 
dé M. Joseph Durnas et plusieurs de -es collègues tendant à iavilet 
+ Gouvernement à revaloriser l'indemnité de gérance el de re=- 

1 jm) 


pousabilité dis réceveurs et chois de centre des P. T. T. à! 
lux que celle des comptäbies Ges régi£s financières, par 
luéleinys, député, 


Mesdames, messieurs, les mndemnilés de gérance el de 


M. 


5 bilité des receseurs tv! chefs de centres des P, x. T: 1,41€ 
evées en 1951, en mème temps que colles attribuées, dans 


] 
mines condit on, aux complables des adrainistrations publiques. 
Le 15 janvier 1652, le ministre des finances prescrit, par un 


cvoroissement très sensible des fonds déposés dans Îles 


ardt 
ua relèvement de 50 p. 100 de ces indemuilés en conséquence ( 


Caisses 


s 
publiques, mais l'arlicle 2 de cet arrêté préc.sail que ce relèveme 


he S'appliquait pas aux fonclionnaires logés, 
Or, depuis le 2% mai 1951, les complables des PT. T. «er 


et chefs de centre » étant en raison de leurs suictons particulié 


logés à titre gratuit, l'arrêté du 13 janier leur enlevait, en 
béncfice de la conce-sion de gratuité de logement acrmdée s 
auparavant 


’ 


Uue telle mesure apparait comine paradoxale lorsque [M 


jue ce sont précisément ces complables des P, T, T, qui ce 
dans lou: caisses les fonds des complabies Qu Trésor d 
t L 


unéraire pour leurs opéralions de pavements. 
Ainsi donc ce sont les azents qui ont la responsabilité de 


{ 
] 


des fonds de l'ensemhle des administrations en méme lemps qu 


leurs propres, qui sont privés du bénéfice du relèvement de 


il 
mseription, et que ces derniers s'anprosisionnent aupres d'i 


reve! 


la 


on! 


= 


« 


' 
14 


la 


3 


l'indermm 


nité de responsabitité attribuce aux comptables qui leur couflent 


son de la centralisalion et de la sécurilé de leurs excédents 


de 


caisse, 

La gratuité du logement qui correspond, en ce qui concerne le 
personnel des P. T. T.. à des sujéliuns bien sprviales: services d 
sécurité téléphonique de nuit; réception el expédilion de courriers 
à des heures matinales et lardives, ? liminue en rien la lourde 
responsabilité qui pèse sur ces agents complabies eentralisant dar 
des condilions de sécurilé matérielle trop souvent dérisoires, cs 


fonds de leurs col'ègues des rigies finanri 
La non applicalion aux personnels des P. T. T, des dispo 


rrèté du 13 janvier constituant non seulement une imjustre 
granite, mais un non-sens paradoxal, c'est pourquoi voire comm 
des moyens de communication et du iourisme vous propose d aû 


à proposiüiion de résolulion €el-apies. 
PROPOSITION DE RESOLLT:ON 


Assemblée nalionaic : 


Consdérant que la gratuilé du logement à rdfe À cet 
Calczories de personnel de l'admminstration des posies, tele 
€l 'éléphones par la loi du 24 mai 1451 compei-e e SHJEUNNR p 
ne! e, Inais ne peut justifier la rédurton de Li demnité de r 


Sauilnié accordée aux complables publics, 





[FEA: 
sai 


lp 
Hinarn 


PR 











le le Gouvernement à atwocer l'article ? du décret du 1% jan- 
vier 1952 et à porter le taux de l'indemnité de géran et « resp 
ile des receseurs el chefs de centre des poste télezre purs € 
nes au méme taux que cel des complablt des réges 
ières 
t<e \ le ! 1 sSÛa lu 19 m 1951.) 
POSITION DE RESOLI TION tendant à inviter le Gouvernement À 
iner, d'urgence, aux sérvices des contributions dit Loitii 


{ 
do 


\hi ha 


instrucii tit Mn qu la revition des forfaits -1 

i calcul de l'impôt sur les bénéfices industrig's et commerciaux 

Ï donne pas lieu à ui ingimentation généralisée des chitfr 

fixés pour 1953, présentée (1) par MM, Dore Moisan, Sauvajon, 

AubmI Pevemv, Uenri Grimaud, Wenri Lacare, S ŒL Albe.t 

Schainil et Ait Ali, « | (Renveosde à Ja Ccornmim ion des 

tinsnres } 

EXPOSE Dhs MOTIFS 

Me dame: messieurs, l'adiministration des contributions lirectee 
pruwcde aciuellerent time chaque à 6e, à Ha déponmeiauon et 
à Ja revision des forfaits servant de ba: iu calcul de Fhinjot 
sur les bénéfies indusiri CONTRE TOATEX 

De sources divcrse nous parviennent des informations desquelles 
il ressort que la enonciahon des forfails S'accompasne d'un retése- 
imcut hnporlaut centralisé des chifres précédemment en vigueur, 
La majoration atleindrait dans certains cas fe taux de 50 p. fut 

Un relèvement général des forfaits nous parait arbitraire, En effet, 
au cours de l'annre 1955, on peut conslaler une cerlaine slahii.é 
de< prix de vente de l'ensemble di produits et services, Datis 
le pape temp les charges des entreprises mont pas diminue, 
ele, se sont accrues, au contraire, dans certains cas et, nolarntnn * 
{ e qui concerne Île prix dt ne des locaux ecommerce 
La 1! nie augmentation du salaire rrinimumn a entrainé des \ar,.rs 
supplémentaires dans bon nombre d'entreprises 

Afin à iter les inconvénients d'ordre économe € ini qui 
pourraient 1 ter d'une telle mmajoralio 6] le ca forfai 
pour tenir compile des difficultés que traversent un certain non 
d'entrepris: ous pensons que toutes instructions ntiiea doise nt 
Cire données aux trs le contributions dire AL | 
lors: de ln revision d rf [ n<pirent d ( i‘ralio j'i 
cdi 

C'est pouranoi nous vo derman ] i ju! ad r la 
Propre itiont le 1: HUIT Su 


PROPO-ITION DE RESOLUTION 





L'Assernblée nationale invite le Gouvernement do d'u es 
AUX <ervr'es es conutrinubhions d cles tout nsiru Î ; 
in que Ja revision des forfaits ant de Da i cal 

inmnré ur es bénet s indus ri el comtum + do 4 14 
l''U à UI lit Luttot SCI ilisée di { if Il pou l'os. 

œ 
ANNEXE W° 80922 
(Se-sion de 1955. — Séance du 1% ma 151.) 
RAPPONT SUPPLEMENTAIRE fait ou nom de la commission 49 ‘a 
jusuce et de législation sur les propositions de loi: 4e de M, M 


jo 


chementi, sur les reégistres de 


ct plu-icurs de ses colfègiu he 61) tendant à« ordonner 
la transcription des acies de naissance dr: eniants nes das 11 
éladiissement public où privé ou dans ui étabii-scrment d'atecoi 


de MAI. de Tinsuy, Luc 


l'état civil du domictie des parontis; 
sy et Houxom ne 93013 tendant à 


modifier l'article 55 du code civil alin que les declaralions da 
naissanca pui-<cnt être failes à l'officier de l'état cit du domi- 
cile das parents; : de MAN 
ass =) 


M. 


de Montsolfier, Tracol el Planieyra 


i tendant à compléter l'articie 55 dl code civil; so «| 


Pierre-Fernand Mazuez el plusieurs de olècu no 4 
jant à ujouter un ariicie » Lis au chagitre 1 du titre TH du 

re ler du le chuil à fin de transcrintion des as(2s de nassanco 
les registres du domicile du tuiour légai;s dr M, 1]! \ 


au ecndant x modifer 


déclarations de naissance, 


rlicile 55 du code civil relaiif aux 
r M. Minjoz, député (2). 


\i late, m l . 6 Gou“e nent a? t fait «© [M RE 
Vote <a de bal Cu rapport 1° bGiib), ire Cottii) l 
tee à procéde à l'exan \ de oh ns < lées pur le i 
nement et que M, le garde des s X à fait parvenir à la cornmts 
sion dans la leltre suivante: 

Jai lhor ur de vous ire connaître que le lexte and 6 np 
la con ' le | ( \ ra Ü n° 
apyciie de ma }; $ US FX, ‘ 

Il l'anord à n ü 1 1! et 1 rie Mt LP 
resirelni- 

(| Avec Cernande de dis us-ton d'u ec, Conforitéine \ | 
cle 61 du regtemen 
A \ I I Uii 








0 ht : 4 | { tint 


1 
! « } Cu Q 
LL . 
1 
- { { ' 
ft 
‘ « 
La n (] 
gl 
| Je 
[l ) | EL 
LI lila ‘ 
} [l ‘ hi ‘ 
n ' hi l 1 grei [RAL 
d 1 } lape | [EE ou 
st ‘ i 1 { oil 
1 ‘ | ‘ ° ) T 
‘ [ « ff Ï trail l 
n 
LE Ï ht id: ‘ 
1 l i ‘ [FTLNEL 
CA 
. Île [TAN rl. 62 
“ it 1 11 l Lt nr l jiht { 
e \ lu dce 7 in fene, 0. À 
! ) 
« Mit uivol 21 l 1 


ÿ 1] 1j 
Wii lo { l:14 | 
{« ee lela ivil fut. « { 
\ i ‘ dui ft Age en 1 ag 
«! ù trui | i cd i iclte pourrait donne 
le \ rl des s de état el 
rte ou ( Ha rings l du heu de !a nas 
pui dernier l ] 1 
#ihnal de acte de 1 nce et à la mairie du 
trar | id ô | celle derniére au 
11 Ü | Ori { de la transcription 
ri pé le hypothèse où l'auire x €* 
natert erri e d'um DAFT 
$ pa élaient domiciliés 
{ jh ' jt r1 t'} t (1 I 
{ | ! i lé ne lier un € AL 
Lion de poin € narse de l'acte de nairssihre 
enfants phiru t eh oinarge de la transcription 
Une ete Com dicalhm est  parlicuieéererment 
Moment où be Gouvernement se préoccupe 
Ji x l ra { el Y * de l er la | 
et de diminuer par là méme les charges fh 
Volre conti ss nn de a JuUsiuce Ji 4 pas € 
pouvaient dre 7e e< 
En ceffe la di-pn n prévue par ele 
enfa l reis d 1 iles garant \ 
révéler Ja nai nee dans la commune de son domicile 
Par ailleurs, volre commission n'a pm estinné 
disposition éta u ptible d'accroitre de fa 
dl ser es tnt Datix dc l'état civil Elie 
Vvehient est tres ir“erneni compensé par Île 
ruent en rebrer les intéressés, avantages qui 
dans non rapport n° 6556 que dans le ranport déposé 
par M. Dominjon au cours de la précédente légi<] 
Votre commission de la juslice vous propose 
Jnuinlien pur « ople de ses nrérédentes c: 


ANNEXE N°8093 


PROPOSITION DE LOT tendant k modifier l1 réglementation des s9cié- 


tés anonymes, pre-cutce par M. Deln hen 


à la coinhiussiun de la justice el de légi- 


EXPOSE RES MOTIFS 


Mesdames, messieurs iux termes de l'artir] 
i 
membre du conseil d'administration de société 

Le président, l'administrateur recevant une 


vermbre 19:30, modifié par l'article 13 de la | 


eu cas d'ecinpécheiment ou d'inicapatilé du 
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vrelle du tribunal ou se trouve lé second ori 


administrations 


con consi érable 


ssion de 19%. — Séance du 19 





résident, €t l'adimÿus- 














nn... | 

tralteur direc !« ir ét! éral, ne pt il être investi de fon lions de 
lion dans Ja société 

Depuis la promulgation de ces lois, la question demeure d ° 
ce qu'il faut entendre par fonctions de directiol inlterd 
idininistraleurs, celle expression n'élant nulle part définie } 

! grand nombre de sociélés allendent pour modifier « 
p'éler leur nseil d'administration qu'une jurisprudence s 
inde sur le point de savoir S'il est possible de confier à } 


directeurs généraux adjoin!s des charges d'administrateur 


Des juristes éminents opposent leurs thèses de puis pius ce 
sans toutefois qu une $ lution définitive uit été fixée. 


La commission chargée de la réforme du code de comm: 














bore actuellement un int-projet qui permeïtrait au cons 
histralion de confier les fonclions de directeur général à une 
siours rersonnes physiques adininistrateurs où non (<éanre 

cnunissionsdu 27 octobre 1950), mais le texte étudié par cel'e 
Iissiun vise beaucoup d'autres réformes. 

La présente proposition de Joi a pour but de Î 
liude actuelle sans allendre que les travaux ë ci \ 

Soucht terminés, e qui pe il eXISer encore un zu de! 

Le texte que nous vous demandons d'adopter reproduit celui &# 1j pré 

pti 1 CONHAINISSION pre t 
PROPOSITION DE LOI 

Artrcle uiiqur - Les {rois prenners alinéas de l'article .. (al , 
dit loi du 16 novembre 1950, modifié par l'acte dit loi du 4 mur | 4 
sont retmpacés par les dispositions suivantes: 

« Le président du conseil d'administration assure, SOUS Sà 1 
sibilité, la direction générale de la société. 

« Sir Sa proposition, le conseil peut, pour l'assister, Jui adjo | 
à litre de directeurs généraux, une ou plusieurs personnes phys , 4 
administrateurs où non. | 4 

Le président peut nommer #n comilé composé, soit d'adn 
trateurs, soit de directeurs, soi! d'adiministrateurs et d dires! 
de la société, Les membres de re comité sont chargés d'éludier les 
quesliors que le président renvoie à leur examen, » 
o 
ANNEXE N°8094 
(Session de 1951. — Séance du 19 mars 1951.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la pre 
position de loi {ne 44171 de M, Kan:g tendant à compléter l'artic'e 

6 de la loi n° 52-843 du 19 juillet 1952, relatif à l'amélioration de 

la situation de fonctionnaires anciens Combattants, jar M. Mari! 

uoère, député. 

Mesdames, messieurs, [a proposition de loi n° 1447 tend à compliter 
l'article 6 de la loi du 19% juillet 1952, relatif à l'améiioralion de la 
sitiation des fonclionnaires anciens combattants. 

Cet arlicle 6 prévoit: « Les dispositions de l’article 23 de la loi di 
finances du 9 décembre 1427 portant attribution aux fonetionnaires 
anciens cormbattants de la guerre 1911-1918 de majorations d'ansien 
heté valables pour l'avancement, complété par les articies 33 el 1 
de la loi de finances du 19 mar: 192, sont étendues aux foncti | 
naires, agents et ouvriers de FlElat, fonctionnaires et agents des : 


départements, communes et des étib'issements publics, déparleme 
laux et communaux, avant parlicpé à la campagne de guerre 1939 
1915 contre les puissances de l'axe ainsi qu'aux anciens combattants 
d'iIndocvhine, » 


DR me € 


Cet arlic'e serait complélé par « et aux anciens combattants d'une 
armée alliée, quand ils ont été, par la suite, naturalisés francais », 2° 


Il s'agirait de compléier une mesure justifiée en l'étendant aux 
ancens combattants qui n'ont pas servi dans les rangs de l'armée 
française inais qui ont été naturalisés par la suite. 

Or le Journal officiel âu 10 janvier 1954 pubiiait un déeret no 53-1705 
du ‘0 décembre 1953 pris en app.icalion de la loi du 17 aouûl {ie et 
dont l'artic'e {1 est ainsi rédigé : 

« Art. fer, — L'artic'e 21 de la lai susvisée du 30 juin 1952 relalivi 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- . 
ment et d'équipement des services militaires pour l'exercice 192, E 
est remplacé par les dispositions suivantes: 


«a Nonob<tant les dispositions contraires de la loi du 21 mars 1:23 








elative au recratement de l'armée, les services accomplis dans 

‘armée française, entre le 20 mars 1959, date à laquelle à é4 

modifié l'articie 61 de ladite loi, et le fer juillet 1932, par les engas 

u rengagés de nalionalilé étrangère ayant acquis depuis la nato : 


7 
J 
{ 
nalilté française, sont des services militaires à tous points de \ 
sous réserve que les intéressés aient servi, avant la daie de ce:sa s 
on légale des hostilités, dans une unité combattante. î 
« Les dispositions de l'asinéa qui précède ne portent pas attei £ 
aux droits des mniitaires qui, bien que n'ayant pas acquis Ja nato 


allé francaise, accomplissent des services militaires en vertu des 
Fe 


texles spéciaux qui les régissent » 

i nous comparons les deux texie:, nous voyons que la proposition 
de M. Kœnig est plus étroite que le texte précité; elle entend fait 
bénéficier les anciens convbattants dont il s'agit des seules « mai) 
ralions d'ancienneté ». Le décret, au contraire, n'est pas Lmila 
el considère que je: services accomplis dans l'armée francaise sont 
des services mililaires à tous points de vue, c'est-à-dire qu'ils met- 
tent en question non setr'ement l'ancienneté mA; l'avauucement dus 


&! 


l'armée, les Llres vu déçguruliuns, els. 








Lic'e 
| de 
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D'un autre côté, la proposilion de loi de M. Kœænig est plus large 
car le décret pare des services accompiis dans l'armée f se 
entre le 20 mars 1999 et le fer juillet 1952, tandis que Ja proposition 
de loi entend faire bénéficier des majorations les étrangers qui ont 

mbaltu dans les rangs d'une armée ajilife et qui ont été nalura- 
hs6s depuis la guerre 1911-19iS {c'est le sens de l'artic'e 

Votre commission vous demande, mir faire une fusion de res 
leux textes, de bien vouloir adopier l'ar e unique de la propio- 
ation de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
relatire aux Services militaires accomplis por les etranners 
untériwurement à l'acquisition de la a’ 


Arlicle unique. — Sont considérés comme servces militaires À 
» 


tous points de vue les services secompis dans les armées and 
j jant les campagnes de guerre 11-1918 conire l'Allemagne 1 
ju3u-1915 contre les puissances de l'axe par les étrangers qui ont 
juis par la suite la nalianalité française, sous réserve que les 
és aient servi, avant ja dule de cessation légales d ) , 
dans we uuité combattanie. 





ANNEXE N° 8095 


(Session de 195%. — Séance du 19 mars 1951.) 

RAPPORT fait au nom de Ja commis: pre; 

lion de résolution (n° 30%) de M, i0y tendant à inviter Île 

Gouvernement à revenir sur les d | lions de l'arrêté du 18 avril 

1952, relalif au taux de remise i°- revendeurs : journaux quoii- 
diens et publicalions périodiques, par M. Couderi, dépulé. 





Mesdaines, messieurs, la proposilion de 1 lution de M. Penoy 
tend à inviter le Gouvernement à revenr sur les disposilons de 
l'arrêté du 13 avril 1932 concernant le taux de remise des revendeurs 
de journaux quotidiens et de publications périodiques, 

Elle est motivée comme suit, schématiquement: 

La réduction du aux de la remise est intervenue pour éviter une 
vugmentalion sensible du pr x de vente des journaux et publications 
périouique<:, au moment 6@ù le prix du papier journal était en 
hausse et atteignait un plafond inconnu jusqu'alors (83 F le kilo- 
gramme au {7 avril 1952), Aujourd'hui, e prix du papier journal 
st descendu à 58 F 89 le kilograrmme, ce qui représente une diti- 
tion de 2: F 29 par kilogramimne, soit de :x) p. JU 
Il convient donc, la cause avant di<paru, de supprimer l'elfel et 
de revenir au taux de remise antérieur au {8 avril 192. 

Avant de discuter l'argumentation de notre collègue 
de rectifier les chiffres sur lesque!s elle s'appuie, 

Le prix du kilogramimne de papier journal qui est entré en vigueur 
le 21 avril 1952 et qui était connu lors de la publication de l'arrèlé 
du 13 avril 1952, était de 77 F 50, et non de 33 F 34, ce dernier prix 
ayant été appliqué jusqu'au 20 avril 192 

C'est donc le prix de 77 F 50 qui duit êlre pr:s comme lernée de 
comparaison, 

Par ailleurs, le prix actu 
départ usine), mais de t 
62 F 81 à terme, prix réel 

Il s'ensuit que la différence entre le prix du kilogramme de papier, 
lors de l'arrêté du 18 avril 1952, et le prix actuel est de 14 EF 6 seu 
sement et non de 24 F 20, comme l'allègie M. Penoy. 

Le vérilable ohjet de la discu<sion ne réside pas, du reste, dans 
ces différences de chiffres, cegendant non nég'igeah'es. 


u 
hi 





il convient 


el n'est pas de 5 F 80 ce prix est le prix 
2 F 21 le kilogramimne au comptant, et 


Il s'agit de savoir: 

1° Si d’autres facteurs, plus impor'ants oùe le prix du papier, ne 
doivent pas enirer en ligne Ge cormple pour l'élabissement du prix 
de revent d'un journal; 

2% Si, pendant trop longtemps, n'a pas exist 


‘ une ruplure d'équi- 
libre entre le prix de revient de la confection du journal, intellec- 
tuellement et matériellement, et la rémunération de sa diffusion. 

Sans doute, depuis avril 1932, les charges des entreprises de presse 
se sont trouvées quelque peu ailégées, en ce qui concerne le coût du 
bapier, ainsi qu'il vient d'ètre rappeié 

Par contre, les charges relatives au gersonnel et aux frais de 
transport, qui sont de loin les plus importants des postes d'exploi- 
lalion des journaux, ont subi, depuis deux ans, des majorations 
qui peuvent se chitfrer à 14,25 p. 160 pour le personnel et à 25,11 
pour 100 pour les transports. 

Il n'est pas douteux, quant au personnel, que les entreprises de 
presse ont participé effectivement à l'effort de baisse entreprs par le 
Gouvernement, en améliorant la qualité masrelle et rédactionnelle 
dé leurs journaux et en augmentant, dans une mesure très appré- 
ciable, le nombre de leurs pages. Le public reçoit done, pour le 
même prix, une marchandise de qualité et de quantité accrues. 

Tout cela se traduit par l'augmentation ci-dessus indiquée pour le 
personnel de rédaction, d'administration el de composition. 

Faut-il insister, d'autre part, sur le coût du matériel d'imprimerie, 
en provenance, pour la plus grande parlie, des pays à devises 
lurles, de l'augmentation des prix de transport, des larifs postaux 


et encore une fois des sa!aires ? ! 


Un autre point mérite de relenir l'attention. Il est constant que les 
difficultés économ ques générales ont contribué à réduire les revenus 
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publicitaires des journaux, qui, d'ai'lcurs, subissent la concurrence 
des autres techniques d'idiorimaton, telles que la radiodiffusion et 
LUN ISIN, 





Gouvernement erles, s'était efforcé, dès avant la guerre de 

d'alléger les charges des entreprises de presse, Les journaux 

:Acient, notamment, d'exontratons fiscales, ce rédustions de 

ixes posl , telégraphiques et tiiéphoniques, d'un tarif spécial 
pour les lransports effectués par $. N, CG. F. 

Néanmoins, Foctroi de « divers avanñiages n'avait pas pu empè 
er ‘daiinehlalton du prix des journaux, rendue inévitable, din 
le copndi n< Cides ! | eur en 1:39, le prx du 
(} it t L 3 einen usé à Lo F e1 wlobre 1954. Le ich 
ns d'existe i \ ipart des entreprises de presse restaient 
( ant. procair si quen témoigne la di-parilion de nom 

Dreux journaux d'opinion 

J'ai dit, au début de ce rapoor!, que la rémunération de la diffusion 
était en disproporlion ave # Hrix « revient du journal 

La remise arcord 1UX revt t s dl } HAauUx, leu! en fot 
on d'un taux ad valo r, SClail à ie dans la méme proportion 
que 16 priX de Venie ou k ina 

Le prix de à * du quotidivn passant de 0 F 0 en 1959, à 2 F 
cn juin 19354, pour atteindre 15 F en octobre 1951, la rémunération 
prevue pour :€ dGépositlaire elLait portée, par rapport avant guerre, au 
Coëïficient % en 1945, et au coefficient 30 en 1951 

Dans :e méme terms, le salaire du linalvpisie ilaire qui in 
man e traitement des res techniques et, dans une cerla 
inesare, celui des cadres et empioxés administratifs, ainsi que 4 
journalistes passait de %9 EF 13 en mai 1999, à 45 FE en mai 19: 

efticier 3.2) el à 1.556 F en juillet 1932 (coefficient 11,6 Ce 
salaire sub 1il d'ailleur EL cvolu!t on analog ill ure 
PIE ù d'un mate uvr rdinait lans l'industrie d LLIM A PA 

N'est-ce pas avec raison i rer d'une plu Î 
il i u prix d { nt d j \ { la il « si 
duitu ‘4 

EXaminons la question un à ispect 

D'après di comparaisons eotmplables, clalble r la base d 
chiffre l'atfair teals en 19, la dim fl l leur [l 
ral | ésullan pour les dépositaire entraux du 1h di aux d 
run A € très largement comsensée par l'augmentation de 
<hilre d'atf NICE] ilhor qua el ant 11: Vt i 
nent depu 1 1952, des journaux thus t yen tant « \cernenl 

niriblué à ell augmentation 

Le gain d'un revendeur est fonction, emment, non 
ment Gt 1 relnise qui e-t faite par le journal [PEL { 1 
hoinbre jo LAUIX | el 

Un fl sement de la vente at-il ét otbs ? 

Les chiffres donnent une réponse nelle 

Le chiffre d'affaires réalis entire es cenir prices le messareries 
et l'ensemb'e des dépositaires de banlieue el de provinee est passé 
d'environ 244) millions de francs en 1U5S à IE mi ts 200 millions 
de francs en 1952 (coefficient 96 


La rémunération, en valeur absolue, « 
a don considérab'emeont atgimenté 


es revendeur! de j urnaux 





Il m'est diffivile d'eut r dans le détail d caltérot s et di en! 
catégories, suivant cerlains criéres el uivant da populalion d 
cencres de distribution à desservir. 

Je crois pouvoir affirmer, cependant, que les rémunérations de 
revendeurs restent substantielles, sur la base de Flarrété du 18 avril 
1952, surtout si l'on tient compte du fait que les dépôts de journaux 
sont souvent annexés à un commerce par luiiméime fractueux 

J'ajoute que la quasi-totalité ‘du gain des revendeurs de JOnrnaux 
n'est pas passible de la taxe sur le chiffre d'affan et qui 1) venle 


né comporte aucun alca, les invendus étant rept 

Pour l'ensemble de ces raisons, votre commission estime qui 
Vous parailra certainement équilable de refuser voire approbation 
à la proposition de résolution dont vous es saisi 


mm 


ANNEXE N'8096 


Session de 1954. — Séance du 19 mars 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION ter 


dant à inviler le Gouvernement 
à faire bénéilcier les mêres de fai 


nulle d'une indemnité comÿen- 


satrice d'accouchement à domicile «1! de prévoir une partiipaltion 

de 20 p. 100 sur lhospilalisalion des accou nr'es Hnposabit r 

le revenu, présentée par Mme de Lipkowski, député, Renvosée 

à la conunission de la famille, de la populalion el de la sauts 

paiv.ique.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieut de nombreuses lois sociales con'ernent le 
bien-être, la sécurité des familles, mais bien des fuyers d'a rs 
sociaux se trouvent défavoris 

En France il y à cha ue anne environ S20009 naissances, 

52 p. 100 se passent en imilieu hospitalier, 

5s p. 100 ont lieu à domicile 

Les mères qui accouchent à l'hôpital ou en elinique convention 
née, sont défrayées de tout pendant dix jours na elles coûter 


t 

à la sécurité sociale S.100 F pour l'accouchement et 20.009 F pour 
l'hospitalisation. 

C'esl pour ne pas quitter leur mari ét leurs enfants et conlinuer 

à surveilièer Jeur inléricur que les imarnans tiennent à rester chez 
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elles. Elles ont à à re eur atimentation et leur assistance maté- 
relie € tou went pti pt un remboursement de 6 fou + Ÿ ur o 
l: froi mé liraux de i 1 cinent tarif {IxC 1e} 1iS quatre ans A N N E X E N 80929 
e! dermi) nlus 1.009 1 e pharmacie. 3 
Nou ifrions que es Inamans recoivent une compensation, 
minime par r O1 à é qui est verse aux à itres 1neres, Inis Session dé 1954 — Séance du 19 rours 1951.) 
qi rail eprlat e aide eff t ‘ 
Indem Or citice de 54{KK) à 10.000 F. » ‘ À 1 
Enr « queen nous demandons à l'Asswmbée nationale de bien RAPPORT fait au nom de :a commission du travail! et de la s (4 
L QE: te ] l le résoiution sivanmte sociale sur la proposition de loi (n° 7:16) Ge M. Moisan el piusu 
5 de ses collègues tendaut à prokger la Wberté syndicale +: à : 
urantir le libre exercice à ious les trataiieur-, par Mme Fi 
PROPOSITION DE RESOLUTION cine Lefebvre, député. 
L'A n! » nalio e invite le Gouvernement: Mesdames, messieurs. « chacun à le devoir de travailler € : 
to 4 accorder aux mères accouchant chez elles une indemnité droit d'obtenir un ere. Nul ne peut Cire lésé, dans son trivail 
com trice. à fixer entre 3.000 et 10.00) F: ou son emploi, en raisun de ses érigines, de ses opimons où de ses 
'o futre y <orte ue loc osnitaltisations our accouchemet Croyinres. 
reste r F - en sur =. zenta Lu de > HN at Fée Bt ie vr « Tout hormme peut défendre ses droits et ses int#rèts par l'action 
dlant donné que, pour ne | e er le budzet de la Sécurité soviale, syndivale et adhérer au syndicat de son choix, PET à 
i ea demandi aux familles imposables sur le revenu, nne parti- Ë C'est pour oMenir le resperl eifectit de ces prinéipes inscrits Gars 
( tion de 0 ton sur hospitalisation de la ieune mère, Cotnimné le préambule de la Constitution française que notre collègue Moisan 
cela € ( ( rour les hospitalisations pour maladies. et les mernbres du groupe M. R. P. ont déposé sur le burean de 
3 ; l'Assemblée nationale la proposition de loi que j'ai l'honneur de raip- 
Fe orler au nom de la connmission du travail et de la sécurité sociü 
La notion de Jiberké syndicale date de la loi de 48*4 qui a Grgeni & 
les syndirals el reconnu la légitimité de leur action. Cette loi ei 
À N N E X E N 8697 une loi de liberté qui laisse aux travailleurs eux-mêmes le soin de 
ixer les régies de fonctionnement du syndicat qu'ils désirent cons- 
té = liluer, n'en précisant que quelques points, considérés comme étant 
d'ordre publie. 
< on de 1931 Séance du 19 mars 1954.) La conséquence logique du principe posé par la loi de 188%, à savoir 


PROPOSITION DE LOI tendant à ne pas exclure les aveugles de ta 
Résistance du Lbénr! de l'allocation snèciäle, nor Me de Li) 
khowski, dénuié, — (Renvoyee à la commission des pe:sions.) 


; \ 


Nora, — Ce document n'a pas encore élé publié. 





ANNEXE N'°8098 


Session de 1954. — Séance du 19 mars 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLETION tendant à inviter le Gouvernement 
à lier au 97 juillet 1954 la imi-e en applicalion des reeentes 
dispositions relulies à la construction de maisons économiques 
ét familiales, pr'-cnltce par M. Lamarque-Cando el les membres 
du groupe socialiste, dépults. — (Renvoyée à la commission de 

la recunslruvlion el des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meslumes, messieurs, dans le Journal ofjiciél du 12 mars 1951 
ont paru sous forme de dévreis où d'arrèlés nrhislérieis el pour 
èlre rigoureusement applicables à partir du #7 gvrl suivant, Soit 
quinze jours après, une importante série de prescriptions reialives 
à là cousiru‘lion de uaisons économiques et familiales. 

Ces disposilions ont pour but, les unes de provoquer une Maisse 
des prix de construction, les autres de préciser les conditions qui 
devront élire remplies pour obtenir les primes et les prêts. 

si ces disposilions sont en principe louæbles et même si elles 
aient parfaites dans leur conceplion, il n’est pas possibe d'adnietire 
qu'elles soient applicables deux semaines après leur paruiion su 
Journal officiel 

Beaucoun d'aspirants constructeurs n'iuron! mème pas pu en con- 
l e l'existence ava ju elies sojent hnposces, Aussi ri-quent-elles 
de jeter un ind tro e da le dé\eloppermment des projets qui 
éluent en préparation et devaient ètre soumis prochainement à 

icremment d vers 








te troubée sera d'autant plus grave que ces disposilions appa 
rassent brusquement en pleine période du démarrage saisonnier de 


li istrivltion 
IL apparait donc nére re absolument, qu'un dé'ai plns long soit 
] & entre la parution au Journal officiel des dispositions nou 
s et leur mise en application, Un délai de trois mois nous 
parait être un minimum. 
Par ailleurs, s'agissant de mesures très importantes et qui doivert 
des er déft ives afin de mettre un terme aux incertitudes des 
des oires, 11 nous parait nécessaire que de telles dispo 
x LE Ù nant une des ecatégoires des plus importantes de ja 
Or \ de logem s, soient soumises à l'examen, au moins 


des commissions parlementaires intéressées, et le cas échéant, du 
Parlement souverain 

pour ces ral 18 que nous vos demandons, mesdames, 
hl eurs, d'adopter la proposilin de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationsle fnvile le Gonvernement À renorter da 
{ iv ou ÿ" juillet la date d'apricalion des déerels el arrêtés 
ministériels parus au Jowrnal officiel du 1? mars, conrernant !a 
consiraction des maisons économiques el familiales, 








que les symlicals peuvent se créer librement, est la liberté pour :* 
travailleur d'adhérer au syndicat de son choix ou de n'adhérer à 
aucun svndicat. 

Cette liberté syndicale n'est, à l'heure aetuelle, protégée de facon 
efficace par aucun texte 162ialif on réglementaire en France mira- 
politaine. Sa reconnaissance sur k plan du droil est néanmoins cer- 
laine. 

C'est ainsi que les tribonanx et en particulier la cour de cassa- 
tion ont eu l'occasion de déclarer abusifs, en application de la thé:- 
ris de l'abus du droit, des renvois motivés par l'appartenance où la 
non-appartenance du travailleur à un syndicat déterminé ou par le 
seul fait qu'un salarié avait réclamé je tarif syndical prévu par ja 
convention coliertive. ° 

La loi du 11 février 194 à modifié les dispasitions du rade du 
fravail concernant Les conventions collectives, Le novel article 1 4 
du livre fr du code du travail prévoit que les conventions colle :- 
tives devront contenir obligatoirefnent des dispositions concernant: 

« fo Le libre exercice du droit syndical el la liberté d'opinion de; 
travailleurs ; 


« eo Les conditions d'embanchage et de Hlirencierment des travail- 
lewrs, sans que les dispositions prévues puissent porter alleinte au 
libre choix du syndicat par les travailleurs, » 

Rappelons enfin que la France à ratifié en mai 1954 la convention 
ne 87 de Porgamiatron internationale du travail concernant la liberté 
eyndirale et la protection du droit syndical qui stipule: 

« Art, ?, — Les travaiileurs et les emploveurs, sans distinction 
d'ageune sorte, ont le droit, sans matorisation préalable, de eonsli 
tuer des organisations de leur choix, ainsi que celui de s’affilier à 
ces organisations, à la seule condition de se conformer aux statuls 
de res dernières, » 

Après l'énuméralion de ces textes, on pourrait croire que la liberté 
syndicale est respeciée en France. Or, les faits démontrent que, 
dans certaines professions, l'adhésion à un syndicat déterminé équi 
vaut pour le travailleur à l'impossibihlé de trouver un emploi vu 
à la perte certaine de celui qu'il occupe, 

Nous ne prendrons comme exemple que les entreprises de pres-<e. 
En vertu d'un con'rat sign£ au début de ce siècle entre les mailres- 
imprimeurs et la fédéralion cégétiste des travailleurs du livre, il est 
spécilé que le personnel technique employé par l'imprimeur doit 
être en totaliié adhérent à cette fédération. 

Les efleis de re contrat sont les suivants, I n'existe à lherre 
actnelle qu'un seul bureau de placement, celui de celle fédération 
cegétiste qui contrèle loules les opérations d'embauchage, exigeant 
naturellement de tout candidat la carte cégétiste. Les patrons des 
entreprises de presse se sont dessaisis d'une de leurs tâches escen- 
tielles à son profit, et ne peuvent la reprendre dans la crainte d'un: 
greve — désastreuse dans celte profession — qui saneiionnerait celle 
velkeité 

Les adhéren!s des autreÿ <yndicats sont systématiquement écartés 
lors de l'embhauchage, S un travailleur adhère à un syndicat non 
cégétiste, une fois embauché, le syndicat de la C. G. T. n'aura de 
cesse que ce travailleur quille sa nouvelle organisation syndicale 
avant recours pour arriver à cetle fin à des pressions, à des menaces, 
à l'éventualiké d'une grève, NH n'est pas difficile de prouver ces 
faits. 

C'est re que vient de faire la ffdéralion nationale des syndieats 
chrétiens du livre papier-carton, appuyée par la C. F. T, C., en sau- 
mettant au bureau international du travail des observations au rap- 
port annuel élabli par le Gouvernement français sur l'appliralion 
de la convention internationa'e no 87. Ces observations constitnent 
une véritable plainie tirée du non-respect de Ja liberté syndicale 
dans les entreprises de presse françaises. 

D'autre part, le burcan de la fédération force ouvrière dn ivre 
a adress® en novembre 1953 an Président de la République, au pré- 
sident du ronseil, aux membres du Gouvernement, du Parlement et 
des Assemblées consiltutionnelles, aux directeurs des journanx et 
des entreprises de presse, aux membres de la commission exéemtive 
de la fédération nalionate de ln presse francaise une leltre ouverte 
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épis 
paisant appel à l'opinion publique et réclamant le respect de la 
liherté syndicale dans la presse, 

ette lettre, de même que les observations formulées par la #46 
ralion nationale des syndicats chrétiens du livre sur ke non respect 
de la convention internationa! e n° 87, énumère de nombreux Mt $ 

lémontrent de façon irréfutable la” dictalure exercée par la féd 

n cégéliste dans la presse. 

Nous nous permettrons de citer quelques passages de cette lettre: 

{jo Au mois de janvier 1919, deux ouvriers ticeleurs du journa' 
1e Monde où is travaillaient hr depuis le 27 juillet 4948 et l’autre 

s le 9 août de la même année), ayant quitté le syndicat C. G, T, 
our adhérer à notre syndicat force e ouvrière de la région paris ienne, 
racurent l'ordre dudit Syndicat C. G. T. d'avoir à quitter leur emploi, 
sous menace de déclenchement d'une grève dans les ateliers. 

La direction du journat Le Monde ayant cédé au chantage du 
sendivat du livre C. G. T., nos camarades furent licenciés el rem- 

icé<, immédiatement, dans leurs emplois, 

Le tribunal civil de la Seine, devant lequel nous avions porté 
ette affaire, après le conseil des prud'hommes de la Seine, con 
damna la direction du journal à payer une indemnité à nos deux 
jhérents, par son jugement du 23 février 1951 en considérant que 

s usages anorinaux sont incompatibles avec les droits et les ue- 
voirs attachés au contrat de travail. » 

« 20 Le 12 mars 195%, un autre de nos adhérents, ouvrier fice!'eur, 
esnbauché régulièrement par les messageries des imprimeries pari- 
siwnnes, se voyait coniraint de quitter son emploi, sous menace de 
rève et après avoir travaillé deux heures dans l'entreprise, ainsi 
en fait foi le constat rédigé par Me Paul Prins, huissier, lequel 
récise que les représentants du syndicat C. G. T. (délégués du per 
nnel et secrétaires dudit syndicat) « ont déclaré ne pouvoir tolérer 
la présence . un ouvrier appar:enant à un autre syndicat que celui 
de la GC. G. » 

so Le >» mars de la même année, dans la même entreprise et 
pour le même ouvrier, un second constat rédigé par Me Charles de 
saint-Penis, huissier, précise les réponses failes par certains mem- 
kres du svndicat C. G. T. à ja question de savoir si notre camarade 

it occuper l'emploi pour lequel il fut embauché. 

Les membres du personnel qui s'opposèrent à l'entrée de notre 
ihérent dans or -ai prise déclarèrent tous, « que c'est parce qu'il 
est syndiqué à F, et non pas à la C. G. T, » 

Cette affaire, À être venue devant le conseil des prud'hcm- 
mes de la Seine et le tribunal civil, n'est pas encore terminée et 
doit revenir, prochainement devant le conseil des prud'hommes. 

Au mois de mars 195%, une importante entreprise de presse 
d'Arras (la S. E. P. C.), exécutant des quotidiens, ayant eu besoin 
de deux ouvriers linotypistes, fit appel à notre organisation pour Jui 
fournir ce personnel, car celle entreprise comptait, déjà, un certain 
nombre d'ouvriers adhérents à notre fédération Force ouvrière du 
livre, Le secrétaire général de la fédéraiion du livre C. G. T. fit le 
{ 
pi 


1 


l‘placement de Paris à Arras pour tenter de faire embaucher ses 

opres adhérents, au détriment de nos camarades 

« Mais, le directeur de cette iaprimerie, avee un courage auquel 
nous tenons à rendre hommage, se déclara libre d'embaucher qui 
bon lui semblait, et, malgré les menaces de grève qui sui furent 
futes, nos camarades furent embauchés, 

9 Au mois d'octobre 1953, à l'imprimerie de la $S, N. E. P. Cli- 
chy, des ouvrières colleuses, adhérentes à notre syndicat Force ou- 
vrière du livre de la région parisienne et régulièrement embau- 
chées par une offre faile par un chef de service, se virent insulter 
par les ouvrières cégétisies, en majorilé dans celte entreprise, et 

rent licenciées après trois jours de travail. 

Dans la même entreprise, un de nos adhérenis, ouvrier ficeleur, 

élant présenté au bureau d'embauche, se vit refuser un emploi 
parce qu'adhérent de « Force ouvrière ». 

« 6° Le 25 octobre 1953, un de nos camarades cadres rencontra, an 
cours d'une réunion un cadre d’une imprimerie de Compiègne qui lui 
demanda de lui adresser des ouvriers typographes et linotypistes pour 
son entreprise (Imprimerie Bourson) qui allait avoir à exécuter un 
jburnal. De suite, trois de nos camarades chômeurs (un lino et deux 
{Ypos) partirent à Compiègne sur notre demande, et les deux pre- 
inicrs arrivés (un tvpe et le lino) furent embauchés par la direc- 
lon de l’entreprise. Le troisième (un typo), lorsqu'il se présenta 
se vit refuser l'embauchage parce qu'adhérent à « Force ouvrière ». 

Car, entre temps, le délégué de la fédération C. G. T. avait me 
nacé le patron de l'imprimerie de déclencher une grève s'il conti 
huait à embaucher du personnel non adhérent à son organisation, 
el le pairon cédait à ce chantage, en prévenant notre organisation, 
bar téléphone, de ne plus envoyer d'ouvriers non adhérents à Ja 
&L GR 

Parallèlement, ce même délégné C. G. T. s'adressant à nos cama- 
rides déjà embauchés, leur précisait qu'il fallait qu'ils adhérent à 
li C, G.T, s'ils voulaient continuer de pouvoir travailler dans celte 
imprimerie, et il posa la mème question à notre adhérent non erm- 
bauché. 

« Nos camarades refusèrent ce marchandage et furent mis dans 
l'obligation de quiiter leur emploi. » 

Les observations de la fédération nationale des syndicats chré 

ens du livre contiennent en annexe plusieurs lettres émanant ae 
direct eurs de journaux regrettant de ne pas pouvoir embaucher des 
travailleurs non adhérents à la €. G. T. ou élant obligés de les licen 

Cier pour le même motif. 

Une telle situation est intolérable, tant pour les employeurs que 
pour les salariés. C'est ce qu'a estimé votre commission du travail, 
le 10 mars 195, en décidant de prendre en considération la propo- 
silion de lai de notre collègue Moisan par 20 voix contre 7, après 
l'exposé de mon rapport. 

Lors de la séance suivante an cours de laquelle devaient être dis 
Culés les articles de la proposition de loi, la conunission a refusé, 





par + voix contre 10, de recevoir la fédération francaise du livre 
C. G. T. qui avait demandé à ètre entendue, La commission a estimé 
Cire sui samiment éclairée par la documenmation qui lui avait été 
adressée par cetle Fédération, Flle a considéré, en outre, que la 
demande étail tardive, la commission ayant, la semaine précédente, 
pris la proposition en considération, 

Les amendements présentés par les commissaires socialistes ont 
été acceptés par le rapporteur et par la majorité de la commission. 
Ces amendements ne modifient pas le principe du texte 

Ils en étendent le champ d'application à des matières qui n'éliient 
pas inilialerment prévues, mais don! l'énuméralion apparait réces- 
sire afin de porler remède aux nombreux fails cités en exeimpre 
L'article {er modifié a é'é adopté à l'unanimité 

L'artic! e 2, en plus de l'abrogation de toute disposition Gbligeant 
l'employeur à n'embaucher ou à ne conserver à son service que des 
adhérents du syndicat propriélaire de la marque syndicale où du 
label, institue une commission nalionale qui aura à connañre des 
liiges au sein de la profession, 

celte commission est composée d'un représentant de chacune des 
Organisations svndicales d'employeurs et de salariés représentatives 
de la profession. 

En cas de désaccord au sein de la commission, la décision appar- 
tiendra à l'inspecteur du iravail 

L'article 3 a trait aux pénalités appicables en cas d'infracton aux 
dispositions de la loi. 

Les articles 2 et 3 on! été adoptés par 26 voix contre 7, 

L'ensemble du lexle a élé ensuile adopté par 23 voix contre 7 et 
2 abstentions. 

On pourra nous objecter que certaines des dispositions proposées 
sont d'ordre contractuel et trouveraient mieux leur pjace dans une 
convention collective. Votre commission tient à signaler que c'est 
l'opposilion de la fédéralion du libre €. G. T, à toute discussion de 
convention collective dans la branche des imprimeries de presse qui 
ous à obligés à légiférer en la matiere, 

Par la loi du 7 avrit 1953, l'Assemblée nationale reronnaissait Ta 
luralité des organisations patronales dans Pindusire de la presse, 
| ne serait pas admissible que la même pluralité ne soil pas recon- 
nuë aux organisations ouvrières, Notre texte en commission s'est 
heurté à la seu'e opposition des ComiInissaires COrnInUunIseSs, 


Votre commission du travail et de la sécurité sociale, sonriense 
d'assurer le libre exercice du droit syndical garanti aux eitovens 
pair la Constitution et de respecter les engagements Iniernationanux 
contractés par la ratification de la convention int ernational: du tra- 


vail ne 87, vous demande a'adopter la proposition d oi suivant 


PROPOSITION DE LOI 
U 


tendant à assurer la Liberté syndea'e el la prols (on 
du droil syndical. 





art, 1°, Il est ajouté au livre NI du code du travail un 

ariivie der a) ainsi concu 

arf. {er à IL est interdit à tout employeur de prendre en 
€ nsidé ration l'appart enance à un syndical ou l'exercice d e 
activité syndicale pour arrêter ses décisions en ce qui concerne 
notammen! L'emi auchage. la conduite et la répartition du travail 
la formation profe&ionneélie, l'avancement, 19 rémunération € ) 
troi d'avantages sociaux, les mesures de discipline el _ de co je. 
ment. 

« Le chef d'entreprise on ses représentants ne devront employer 
aucun moyen de pression en faveur où à l'encontre d'une orsani- 
sation syndicae quelconque 

« Ces disposilions sont d'ordre publ » 

art. 2? Il est aionté au chapitre II du litre fer du livre il dn 
code du travail un article 2) a) ainsi concu 

« Art. 20 a), L'utilisation des marques syndica'e vu des labels 
par application de l'article 1% ci-desscs ne pourra pa voir pour 


uifet de porter atteinte aux dispositions de l'articie AT a) du présent 
livre. 

« Eet nulle et de nul effet, notamment, toute disposition on 
accord tendant à obliger l'employeur à n'embaucher 0 du 
ver à son service que .des adhtrenis du syndicat propriflaire de la 
marque ou du label! 


Tout licenciement qui aoparaitra à l'intéressé comme effects 
contrairement aux dispositions qui précèdent sera soumis, sur 51 
demande, à une commission natlonaie comprenant on repreentant 
de chacune des organisations svndisales d'employeurs et de travail 
leurs représentatives de ja pression 

« En cas de désaccord an sein de la commission, ja d ion 
appartiendra à l'inspec teur du travail Si ce dernier refuse le “1i- 
ciement, le salarié sera, s'il le demande, réinlégré dans l'enire 
prise aux mêmes con dilions d emploi qu'auparavant. A défaut, ol 


aura droit à une indemnilé de stcencierment au taux prévu par 
les conventions coileclives on le Age, À en aucun cas, | lem- 


nit# ne pourra être in'érieure à tn is mais de saaire, » 


Art. 3. — Il est ajouté au livre IH du eode du travai!, un at e 09 
ainsi conçu 

« Art. 55 — Les infractions aux dispositi les article je 
et x) a du pi sent livre seront p es d'un inend de fiituxa) à 
100.000 F et d'un empriéonnemernt de six jour 1 Un an où de 
l'une de ces deux peines seuemest 

« En cas de récidive dans le delai d'un an, emprisonnement 
sera lol )urs prononcé, 

« Les infractions pourront être constalfes tant par les inspectenrs 
du travaii que par les officiers de police judiciaire. » 
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ANNEXE N'°8100 


(Seæion de 1954. — Séance du 19 mars 191.) 


NOPOSITION DE LOI tendant à étendre arx veuves de guerre 


[ ires d'une pension civile le b‘néfir: des dispositions des 
ner At, 40 et 12% du code général des impols, présentée par 


M. Legarct, déguié. — (Renvoyée à ia Commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


1! r rnce n te 
Meslameé, meéssicurs, certaines veuves de fonclionnaires moris 
pour la France, non reinariées, ont opté pour la pension civile 


exceptionnelle, en application des dispositions de la loi du 3) novem- 
bre 1911 el, de fait, elles se trouvent dans la situation sui- 
vante 

En ce qui concerne la surtaxe progressive sur le revenu, elles 
son! inridéres comme célibataires et subissent, en outre, l'im- 
position de leur pension, Eues sont done dans une situation anor- 
Joue au jusermment du fise qui admet € pendant comme femmes 
Biariet it veuves qui n'ont pas opl pour ji pension civie 
exceptionnelle. Le simple usage de leur droit par celles-ci suflit 
donc à imodilier l'état civil et à faire perdre aux intéreésées le 


béuéfice des dispositions attachées à la qualité de veuve de guerre. 
C'est une conséquence qui choque le sens de l'équité. Déjà 
ke conseii d'Elai avait rélahii ceile équité en annulant le rejet 
ar l'administration d'une demande d'emploi réservé, Jormuiée par 
f, veuve d'un prisonnier de guêrre tui dans un bombardement. 
Le conseil d'Etat n'avait pas admis que la demande fft rejetée 
par le fait que l'intéresée avait opté pour le régime de pension 
civile afférent à l'emploi elvil de son mari dans les conditions 
prévues à l'arlicie 2 de la loi du 39 novembre 1941. 

C'est la raison pour laquelle nous vous demandons d'adopter la 
proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les veuves de guerre non remariées, veuves 
de fonctionnaires morte pour la France qui, par anplivation de la 
loi du 30 novembre 1951, ont op'é pour la pension civile excep- 


1 " 
fionneile (art, #9 de la loi du 4% avrii 192%) bénéficieront pour Île 
€ il de la surtaixe progressive des dispositions de l'article 194 
du code général des impôts directs et pour la taxe proportionnelle 


de l'article St, ie du Imème code, 





ANNEXE N'’°8101 


(Sesion de 1954. — Séance du 19 mars 1951.) 


PROPOS TION DE RESOLUTION tendsnt à inviter le Gouvernement 
à maintenir pour 1% les tarifs ferroviaires accordés en 15553 par 
la =. N, CU, F. aux bénéficiaires des congés payés, présentée par 
WM. Du'our, Noël, Mmes Rabaté, Prin, MM. Midoi, Demusais, 
Musmeaux, Barthélemy et les membres du grouge communiste, 
députés, — (Renvorée à la commission des moyens de commu 
nication et du luurisrme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, me&ieurs, lors de la derniére augmentation des tarifs 
de la S. N. €, F. en 1953, 1 avait élé justement décidé qu'en 
seraient exoncrés les bénéficiaires de congés payés. 

Depuis 1953, le niveau de vie des travailleurs ne s’est pas amélioré, 
bien au contraire, I s'ensuit que, éi aucune disposition n'est prise 
en leur faveur, il est à craindre que beaucoup d'entre eux n° 
puissent jouir pleinement du bénéfice de leurs congés payés pour 
dut 

L'augmentation dn prix des transpor!ts à, depuis 1933, empêché 
de nombreux travailleurs de se déplacer individuellement ou même 
collectivement, 

C'est pourquoi f} nous semble que ‘a merure prise l'année der 
nière par la S. C. F. en faveur des « congés payés » doit être 
maintenue pour 1954. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs 
de vouloir bien adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSIMION DE RESOLUTION 


L'ésembiée nationale invite le Gouvernement à prendre tortes 
mesures, en arcord avec la S, N, C, F., en vue de mæntenir pou: 
abs les tarifs ferroviaires dont avaient bénéficié en 1953 tes bluiaires 
de bilets de congés parés. 





ANNEXE N'°8102 
session de 1951. — Séance du 19 mars 1954.) 


RAPPORT fuit au nom de la commission des boissons sur la pra. 
position de loi (ne 5695) de M. Lalle et plusieurs de ses collègue: 
tendant à la création d'un comité interprofessior.nel du cassis de 
Dijon, par M. Lule, dépu'é. 


Mesdames, messieur:, le département de la Côle-d'Or a acquis, 
depuis de nombreuses anires, une réputation hautement justifiée 
en ce qui concerne la cuilure des pelits fruits rouges et, notamment, 
du cassis 

Avant 193 il produisait annuellement 18.600 quintaux de cassis, 
ce qui représentait la moilié de notre prodaclion nationale. 

Celle proïulion a régressé depuis 1929 de p'us de 50 p. 100 à la 
sale d'une crise pariicuiière, el entre 1939 et 1953 les plantations 
ont élé souvent n'gligées par suite da manque d'engrais, de pro- 
duts anliparasilaires et de difficuités diverses. 

La projuclion dn cassis intéresse une région parti-uliérement des- 
hérite de la Côte-l'Or, celle des Hautes-Côtes de Nuits et de Beaune. 
Par ailleurs, elle constilie une cullure d'äppoint fo:t intéressanie et 
joue de ce fait nn rôle social particulièrement imçortant. 

Toutefiis, les fluctuations du imarché, l'irrégularité des cours, l'in- 
certitude dans tes débouchés, ont parfois fait de ce marché du cassis 
ue opéralion spéculative et pleine d'aléns. 

‘est bon de pré‘iser qu'à côté de l'intérêt pésenté par cette rul- 
fure pour un grand nombre de petits produ‘teurs, Dijon et la Côte- 
d'Or comptent d'importantes industries de traneformation fabriquant 
des liqueurs, utilisant un lonnage inporlant de ces petits fruits. 
Ces liqueurs ont porte bien au delà de nos frontières, depnis de 
nombreuses annce*, le ren)m de la Bourgogne et de la France. 

Er, vue de permettre d'assurer des rapports confiants et amicaux 
entre p'odiwleurs et industriels et pour permettre, aussi hien à la 
production de ces petits fruits rouges qu'aux industries de transfor- 
mation. de trouver ur débouché plus large et mieux assuré, lez 
représentants quahfiés de la production et de la transfonnation ont 
décidé, à l'unanimité, de proposer la création d'un comité interpro- 
fessionnel. 

Le texte qui vous est présenté reproduit le cadre que vous avez 
déjà adoplé pour la création de comilés interprofessionneis re!alifs 
aux vins d'appellation contrû'é: de diverses régions. I a donc eu 
l'agrément de l'adimirisitration et s'est révélé suffisamment souple 
pour permeltre aux comilés de bien remplir leur rôle et de travail- 
ler à l'amélioration de la qualilé francaise. 

Votre commission des boissons qui a adopté à l'unanimité ce 
texte vous demande de l'adopier à voire lour. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — Il est créé à faler de la promulgation de la présente 
loi un établissement Goté de la personnaité civile sous la dénoœni- 
nation « Comi'e interprofessionnel du cassis de Dijon », 

Le comilé interprofessionnel du cassis de Dijon est chargé: 

1° De piocéder à l'étude des problèmes intéressant le cassis de 
Dijon ; 
2° De proposer toutes mesures tendant à améliorer la culture du 
1SsiS, 

39 De procéder à toutes enquêtes d'urd'e économique qui seraient 
nicessiires, chaque année, pour l'établissement du bilan des res 
sources et des besoins en fruits de cassis; 

is be fixer annuellement le prix de la récolte en Côte-d'Or; 

uw l'élüdier et de proposer un statul technique, économique et 
fisval du cassis de Dijon; 

üe D'étudier et de propose: toutes mesu'es utiles en vue de garan- 
ir la qualité de ia crème de cassis de Dijon; 

7° D'organiser en laht que de besoin un service de documenta 
tion, d'études et de recherches ainsi qu'un laboraloire professionnel 
et instaliation de con-ervalion du fruit de cassis en l’état intéres- 
sant les producteurs e! les lransformaleurs de ces fruits du dépar- 
tement de la Côte d'Or; 

8e D'éludier et promouvoir toutes actions susceptibles de mainte- 
nir et développer fant en France qu'à l'étranger les débouchés com- 
merciaux et industriels des produits fabriqués à Dijon avec des fruits 
de cassis récollés dans le département > la Côte-d'Or; 

%e De jouer auprès des pouvoirs ag = à la demande de ces 
derniers, un rûe sonsultalif sur toutes les queslions ayant trait à 
la politique économique concernant les fruits de cassis récoltés en 
Côte-d'Or, et les produits fabriqués avec ces fruits à Dijon. 

Art. 2, — Le coinité interproie:sjonnel du cassis de Dijon est com- 
posé de la facon suivan'e: 

Cinq délégués des producteur désignés pa: leur organisme pro- 
fessionnel le plus représentalif de la Côte-d'Or; 

Cinq déiégués des industriels fabricants de « cassis de Dijon », 
désig'és par le ou les syndicat: les plus représentatifs, 

Aucune personne exercant la profession de négociant, commiz:- 
sionnaire où courtier en fruits, au wne profession connexe ne pent 
représenter les producteurs. La durée du mandat des membres du 
comité est de trois ans. 

Is sont r'éligihles. 

Peuvent êire apaelés à assister aux réunions du comité à titre 
consultatif : 

Le directeur des services agricoles et le direcleur des contribn- 
lions indirectes du département représen‘ant respectivement Île 
tainistre de l’agriculture et le ministre des finances: 

Les présiden!s- de la chambre de commerce de Dijon et de la 
chambre d'agriculure où leurs représentanis; 

L'inspeclcur principai de la repression des fraudes. 
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art. 3. — Le bureau es! 2omposé de: 

ln président; 

Deux vice-présidents ; 

Ln secrétaire général, élu soit parmi les délégués des produ:teurs 
lursque le président représente les industriels, soit parmi les délé- 
sués des industriels si le président appartient à la délégation des 
roducteurs,; 

Un trésorier, 

Et un membre adjoint, élu soit parmi les délégués des producteurs 
lorsque le president représente les industriels, soit parmi les délé- 
couts des industrie!s si le président appartient à la délégalion des 
roducteurs, 

Les membres du bureau sont é!us par le 
j'assembiée générale du premier trimestre, 

La durée du mandat est d'une année. 

lis sont rééligibles. 

Le cas échéant, le remplacement des memtdbres du bureau décédé: 
ou démissionnaires à heu en assemblée générale au cours dn 
premier trimestre qui suit le décès ou la démission. Toutefois, Je 
mandat des membres du bureau Clus en remplacement des mem- 
bres démissionnaires ou décédés expire à la date du renouvclle- 
ment intégral du bureau. 

i. — Le rôle du bureau est: 


Art. 4. 
j» D'exéculer ou de faire exécuter les 


comité au cours de 


1 missions qui, le cas 
échéant, peuvent lui être confiées par le comité; 

eo De préparer les ordres du jour coinportant les que-lions à 
soumettre au comité; 

2 D'assurer ie fonctionnement administratif du d'éta- 
bir un règlement intérieur: 

ï D'engager, rétribuer et 
la gestion de ce comité; 

5e D'entrelenir toutes 
les administrations. 

Art. », — Un commissaire du 
ruinistre d> l'agriculture assiste à 
comilé et du bureau. 

H peut donner, soit son acquiescement immédiat aux décisions 
envisagées, soit les souinetlre à lagréinent du ministre de l'agri- 
culture. 

Art, 6. — Le comité se réunit en assemblée générale sur convao 
cation du président au moins une fois par trimestre. Sauf en ea: 
d'urgence dûment motivée, les convocations sont adressées aux 
uembres du comité au moins six jours france à l'avance. 

Le cornité ne peut déiibérer que s'il réunit la majorité des memm- 
bres ayant voix délibéralive le composant 
si ce quorum n'est pas atteint, le comité est de nouveau convo- 
qué à huitaine en assemblée générale. Celle-ci peut alors délibéret 
quel que soit le nombre des pré<ests. 

Les décisions sont prises à la majorilé 
présents. 


Art. 7. — Le 


comilé el 


revoquer le personnel nécessaire à 


relalions nécessaires à son activilé avec 


Gouvernement 
toutes les 


désigné par Je 
déiibérations du 


absolue des membres 
comité élablit chaque anné: un budget qui doit 
tre soumis à l'approbation des ministres de l'agriculture et de 
linances et du secrétaire d'Etat au budget. Après le délai d'un 
mois à Es, rt de ‘la notification aux ministres et en l'absence 
d'opposition formelle de ces derniers, le budget devient exécutoire 
de p'ein droit. j 

Art. 8 — Les recettes du comilé in!lerprofessionnei sont aseu 
res par des dons, des legs, des subventions et notamment par 
une redevan:e par kilogramimnes de livnis aux industriels et 
supportée pour une moilié par les producteurs et pour l'autre 
lioitié par les industriels. 

. A cel effet, les industriels recevant du fruit de cassis doivent 
établir, le ler février et le fer août de chaque année, une déclara 
Uon indiquant le tonnage reçu et l'identité du vendeur, 

Uelte déclaration doit être adressée dans les quinze jours sui- 
vant ces périodes à la recette buraliste dont ils dépendent. 

Le montant de la redevance est fixé chaque année par le comil 
el soumis à l’homologation du ministre de l'agriculture et du 
secrétaire d'Etat au budget. Elle est acquiltée entre les mains 
des receveurs buralistes ayant reçu la déclaration ci-dessus. 

S Les frais d'sssielle et de perception sont à la charge du comité. 
Ils sont dé’omplés et payés à l'administration dans les conditions 
rcyiementlaires. 

Art 9. — Les fonds disponibles sont déposés au Trésor ou à 
la Caisse régionale de crédit agricole mutuel dont le comité inter- 
Tes + du cassis de Dijon est autorisé à devenir sociétaire. 
ædit comilé bénéficiera des dispositions prévues en faveur des 
£Iuupements visés aux articles 16, 147 et 149 du texte annexé au 
décret du 29 avril 1940 portant codification des dispositions Kgis- 
luuves régissant le crédit mutuel et la coopération agricole. | 
Les fonds de réserve du comité sont conslilués par des valeurs 
d'Etat ou garanties par lui, ainsi que par des valeurs du Trésor 
« court terme. 

Art. 10. — Le retrait des fonds et d'une manière générale toute: 
Opérations financières ne peuvent être elfectuées que sous Ja 
sishalure conjointe du président, du secrélaire général et du tré- 
sorier. 


Une régie d'avances, 


{ 


Cassis 


F ? ] dont le quantum ext fixé par le burean, 
Peut être confiée eu directeur ou au secrélaire général, À charge 
Pour Mi de rendre compte audit bureau de l'emploi des sommes 
ainsi déléguées, 

Art fL — La gestion financière du comité est soumise au con- 
trole de l'Etat. 

à Art. 12. — Sous les réserves ci-dessus la représentation du 
vnité dans les actes où i! est appelé à comparaître, est assurée 
Far Son président, dûment mandaté à cet effet par le bureau 0 

63h35 les mêmes conditions, par le secrétaire général. 

Art. 43, — Les opérations du comité interprofessionnel du cassis 

+ Dijon, teiles qu'elles sont définies ci-dessus, sont exémptécs de 

(US Impôts directs. 





Art. 4%. — En cas de dissolution du comilé interprofessionnel du 
cassis de Dijon, la dévolution de l'actif sera prononcée par 18 
ministère de l'agriculturs au profil du fonds nalional de progrès 
agricoie, 

Art. 13. — Un décret pris sur proposition du ministre de l'agri- 
cullure régiéra, en tant que de besoin, le; modalités d'application 
de la présente loi. 


ANNEXE N° 8103 (liectijice) 


——— 


(Session de 195: — Séance du 19 mars 1954.) 

PROJET LE LOI relatif à l'aménagement de la Durance, pré<ent4 
au nom de M. Josepñ Laniel, president du conseil des ministres, 
par M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et du commerce, 
par M. Léon Marlinaud-Béplat, ministre de l'intérieur, par M. René 
lPieven, ministre de la défense nationale et des forces armées, 
par M. Edgar Faure, ministre des finances el des atfaires écono- 
iniques, par M. André Marie, ministre de l'éducalion nationale, 
par M. Jacques Chaslellain, ministre des travaux publics, des 
transports el du tourisme, par M. Roger Houdlet, ministre de 


l'agriculture, et par M. Maurice Lemaie, nunistre de la rerons- 
truction et du logement, — (Renvoyé à la commission de la 


production indusirielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la Purance, aujourd'hui l'un des principaux 
affluents du Rhône, mais qui fut jadis un fleuve indépendant débou- 
chant dans la Méditerranée, se caractérise, en dépit de l'étendue 
et de la variété des régions des Alpes du Sud et de la Haute-Provence 
dont il draine les eaux, par une forte irréguiarité tant saisonniere 
qu'hyperannuele. 

L'utilisation des eaux de la Durance pour 
pratique de facon intensive depuis des siècles, souffre gravement de 
celte irrégu'arité au point que le législateur à dû inervenw pour 
réglementer la répartilion de l’eau en période de pénurie, entre Îles 
nombreux canaux d'irrigation alimentés par les eaux de la Durance, 
aussi, et depuis fort longtemps, s'eston préoccupé d'élablir des 
réservoirs dans le bassin supérieur de la Durance 

L'édification, sur le Verdon, affluent de la Durance, du barrase 
de Castillon, à déjà permis d'obtenir, en même temps qu'une produr- 
tion d'énergie clectrique importante, une régularisation parlieile du 
débit du Verdon et de la partie du cours de la Durance shiueée en 
aval du confluent, resularisation insuffisante pour supprimer toute 
pénurie, mais qui à joué un role apprécié au cours des per! des de 
sécheresse et notamment pendant l'été 1919 

Sur le cours de la Durance ctle-méme, un seul emplacement a 
été reconnu favorable, parmi tous ceux qui ont élé prospeclés, 
c'est celui de Serre-Poncon, immédiatement en aval du confluent 
de l'Ubave, où le resserrement de la vallée par un éperon rocheux 
permet d'envisager l'établissement d'un barrage de grande hauteur, 
créant à une altitude sunéricure à 700 mèires un réservoir d'une 
superficie totale supéricure à celle du lac du Bourget et d'une capu- 
cité totale, exceplionnelle pour notre pavs, de 4:40 millions de 
mètres cubes, le volume utilisable élant de 700 muilions de metres 
cubes et l'apport d'eau annuel moyen pouvant être évalué à 
2,610 millions de mètres cubes, 

En dépit de l'intérêt considérable d'un tel réservoir et bien qu'à 
plusieurs reprises depuis 1#56, date des premiers sondages effectués 
à l'emplacement du barrage, divers projets aient fait l'objet d'études 
assez poussées, l'ampleur des travaux à effectuer et le coût élevé 
de ceux-ci se sont opposés à l'aboutissement desdits projets, tant 
du moins que le financement ne pouvait être envisagé que sur les 
ressources consacrées à l'aménagement agrico'e du pays. 

Ce n'est qu'à partir du moment où le développement considérable 
de la consommation d'énergie électrique a conduit à rechercher 
des moyens de praduelion puissants et a permis de prévoir Île 
financement des travaux en se fondant, tout an moins pour une 
partie importante, sur leur rentabilité du point de vue de la produc- 
lion d'énergie électrique, que la construction du barrage de Serre- 
l'onçcon a pu être sérieusement envisagée. 

Les études activement reprises sur celte base depis 1942, et 
surtout depuis 4946, ont abouti au projet qui a fait l’objet, de la 
part d’ « Électricité de France », d'une demande de concession en 
“pplication de la loi du 16 oclobre 1919 relative à l'utilisation de 
l'énergie hydraulique, demande déposée le 4 seplembre 1951. 

Le projet d’ t Electricité de France » à 616 concu avec le souci de 
mettre a la disposition des irrigants l'eau qui leur est nécessaire en 
prévoyant même un accroissement des surfaces jrriguées, tout en 
ulilisint, de facon aussi complète que possible, les forces hydrau- 
liques de la Durance. 

Ce projet cornprend essentieltement deux parties: 
L'aménazement du barrage et de l'usine de Serre Poncon : 

La dérivation de la Durunce entre le confluent du Verdon et 
l'étang de Berre. 

Le réservoir de 


l'irrigalion, qui se 


Serre-Poncon £sera constitué au moven d'une digue 
en terre de 600 mètres de longueur et de 115 mètres de hauten 
construite avec des alluvions prélevées dans le lit de la Dura: 

Le volume ulile de 306 millions de mètres cubes d'eau ermmaüiga- 
sinés servira à régulariser le débit de la buranre en vue de 
permelitre, d'une part une augmentation sensible de la production 
des usines d'aval et la ncentralion de celie production eur le 
périodes de forte consommation, et d'antre part, la mise à la dispo 
silion des irrigants d'un appoint d° 


au itmporlant pendant la périvde 
d'éliage d'été. 
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A cet effet, une réserve actuellement fixée à 200 millions de 
mètres cubes pourra être utilisée par l'agriculture, pour l'alimen- 
tation des canaux d'irrigalion, entre le {1° juillet el le 3% septembre 
de chaque année 

L'usine, construile au pied du barrage et utilisant la chute créée 


: 


par celui aura une puissan installée de 270000 KW et sera 
capable d'une production annuelle de 700 millions de kWh. Un 
bassin de nt | permetlira d'amortir les éclusées de l'usine. 
L'utilisation da caux du réservoir permettra, en outre, d'accroiire 
€! d'améliorer notabemen 400 millions de kWh) la production des 
usines existantes de Ventavon, le Poët, la Brillanne, Sainte-Tulle, 
située enire Serre-Poncon et le confluent du Verdon 

La dérivation de la Duranre entire le confluent du Verdon et 


l'étang de Berre se fera au moven d'un canal destiné, d'une part, 
à l'alimentation des canaux d'irrigation et, d'autre part, à la mise 
en jeu de cinq usines hydro-électriques principales, la production 
de l'ensemble étant évaluée à 2.300 millions de kilowalts-heure 

Dans la première section de son tracé, entre la prise d’eau sise 
à Cudarache et Mailemort, le canal longera le cours de la Durance, 
sur la rive gauche; sur cette section seront installées les trois usines 
de Jouques, Suint-Estéve et Mallemeort, | 

De Mallemeort, le canal se dirigsera directement vers la mer par 
ke seuil de Lamanon, resliluant ainsi à la Durance le caractère de 
fleuve indépendant qu'elle eut jadis. Sur celle seconde section 
seront installées les usines de Salon et de Saint-Chamas. 

Ainsi, le pro'et d'aménagement de la Dburance établi par « Elec- 
lricité de France apporte-t-il une harmonieuse conciliation des 
intérêts de l'agriculture et de l'industrie électrique, suivant en cela 
le précédent de l'aménagement de la chute de Castillon sur le 
Verdon. Comme elle l'avait fait pour ce dernier aménagement, 
l'agriculture apportera sa participation aux dépenses qu'entrainera 
la réalisation dudit projet. Ï convient d'ailleurs de noter que, méme 
en se limitant à la production d'énergie, le projet se présente 
comme excéptionnellement rentable du fait, à la fois, de la très 
forte pente du cours d'eau et du caractère très favorable du sile 
Secrre-Poncon 

Par son ampleur même, par les répercussions qu'il peut entraîner 
sur les conditions d'existence de tou'e une vaste région, par la 
complexité des questions techniques et administratives qu'il sou- 
lève, l'aménagement de la Durance pose de nombreux problèmes 
que les dispositions en vigueur ne permettent pas toujours de 
résoudre 

C'est ainsi que, dès le dépôt de la demande de concession ave 
déclaration d'utilité publique, s'est posée la question de savoir dans 
quelles condilions devait être accordée la concession en cause. 

Aux termes de la loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de 
l'énergie hydraulique, cette concession devrait faire l'objet d’une 
loi en ce qu'elle concerne un aménagement d'une puissance supé- 
rienure À 100.000 kilowalts; d'autre part, s'il ne comporte pas le 
détournement d'eaux d'un bassin fluvial dans un autre, le projet 
aboutit au délournement d'un bassin fluvial dans la mer et, à ce 
litre encore, il semble que la concession soit du domaine de la loi. 

Par ailleurs, le projet n'avant de sens, du point de vue écono- 
mique, que s'il est envisagé dans son ensemble, il importe que le 
Parlement se prononce, avant la mise en route effective des travaux, 
sur le principe de la réalisation et sur l'utilité publique de l'ensemble 
de l'aménagement, tel qu'il a été conçu par « Electricité de’ France », 
avec le concours des services de l'agriculture et particulièrement du 
service spécial du bassin de la Durance, ainsi que sur les conditions 
dans lesquelles l'Etat participera, au titre de l'agriculture, aux 
depenses relatives au réservoir de Serre-Ponçon. 

Or, la mise au point du cahier des charges de la concession 
d'ensemble demandée par « Electricité de France » nécessitera 
certainement d'assez longs délais; d'autre part, l'aménagement 
devant s'effectuer en plusieurs étapes, il sera peut-être jugé néces- 
suire de recourir à plusieurs actes concédant les chutes successives. 

Pour les raisons exposées ci-dessus, il a été admis que l’aména- 
geinent d'ensemble de la Durance devrait faire l'objet d'une loi 
prononcant la déclaration d'utilité publique des travaux. Cette loi, 
s'inspirant en cela des dispositions de la loi n° 530-223 du 
11 février 1950 relative à l'aménagement du grand canal d'Alsace, 
tenverrait à un ou plusieurs décrets en conseil d'Etat, pris après 
“ccomplissement des formalités requises par la législation et la 
réglement.tion en vigueur, la concession de l'aménagement, ce qui 
permettrait de disposer des délais nécessaires à la mise au point 
du cahier des charges. 

Bien entendu, les travaux ne pourront être engagés que dans le 
respect des dispositions du décret no 48-964 du 10 juin 1948 modifié 
porlant création d'une commission des investissements. 

En outre, la loi approuverait la convention passée entre le 
ministre de l'agriculture et « Electricité de France » pour déter- 
iminer le mode de constitution et d'exploitation, à Serre-Ponçon, 
d'une réserve agrico'e et les conditions de la participation de l'Etat 
aux dépenses relatives au réservoir de Serre-Ponçon. 

Enfin, la loi en cause permettrait de régler les difficultés qui se 
poseratent en raison du caractère exceptionnel de l'aménagement 
el qui ne trouveraient pas leur solution dans les dispositions en 
vigueur, 

L'aménagement de la Durance doit, en effet, se faire sentir sur 
toute la vaste région naturelle qui porte son nom et qui englobe 
Marseille, deuxième ville de France. 

L'on conçoit, dans ces conditions, que le projet d' « Electricité 
de France » ait suscité de grands espoirs mais aussi de légitimes 
inquiétudes de Ja part des habitants de la région et de leurs 
représentants. 

Dans une telle situation, les garanties accordées aux intéressés 
par les dispositions de la législation et de la réglementation en 
vigueur et notamment l'enquête et les conférences auxquelles sont 
soumises les demandes de concessions de chutes d'eau pouvaient 





sc. 
paraitre insuffisantes, D'autre part, cerlains problèmes économiques 
posés par l'aménagement et qui soulevaient de vives Craintes parmi 
les populations, ne pouvaient êire considérés comme entièrement 
résolus lors du dépôt de la demande de concession. 

A l'initiative des administrations intéressées, des mesures spéciales 
ont donc été prises en vue d'étudier et de résoudre les difficullrs 
techniques et administratives dont la solution conditionnait la mie 
en route des travaux d'aménagement. 

bans l’onire technique, une première difficlié venait du mods 
de construction irnposé, pour le barrage de Serre-Ponçon, par la 
liature des terrains de fondation. 

Il existe bien, en France méme, des barrages en terre, dort 
certains vieux de plusieurs siècles, et qui, sous réserve de l'obser 
valion de certaines précautions dans leur exploitation, ont permis 
de conclure à la stabilité et à l'étanchéité de ces ouvrages, Mais, «: 
barrages sont en général d'une hauteur relativement faible et soit 
loin d'approcher les dimensions imposantes prévues pour le barraze 
de Serre-Ponçon. 

A l'étranger, et notamment aux Elats-Unis, la technique 4e; 
ouvrages en terre de vastes dimensions est en revanche bien con] 
et les ouvrages qui ont élé édifiés dans les dernières années n'ont 
donné lieu à aucun accident, 

Aussi, « Electricité de France » s'est-elle assurée, pour l'établ 
sement de ses projets, du concours de techniciens étrangers spécia- 
listes de la mécanique des sols, ayant une autorité reconnue. 

D'autre part, « Electricité de France » a été invitée à effectuer 
sur place, et sous le contrôle de l'administration, des essais à la 
suite desquels on peut envisager avec confiance le passage à l'ex: 
cution du barrage. 

Une autre question technique a soulevé une certaine émation 
dans la région et notaminent dans les départements des Bouches 
du-Rhône et de Vaucluse; c'est celle des conséquences possibles 
des travaux et de l'exploitation des ouvrages sur le régime de la 
nappe alluviale, qui alimente de nombreux puits et sources, et dont 
le niveau exerce une influence estimée par certains déterminante, 
sur les riches cultures maraichères qui se pratiquent en cerlains 
endroits. 

Ces préoccupations ont donné lieu, d'abord, à des expertises 
contradictoires dont les résultats ont élé rassurants, puis à la cônsti- 
tution d’une commission présdée par M. Schuhl}, ingénieur en chef 
des ponts et chaussées des Bouches-du-Rhône, dite « Commission 
des nappes souterraines ». 

Cette commission à fait notamment procéder par « Electricité de 
France », sous le contrôle d'experts et des services du génie rural, 
à des essais d'alimentation artificielle d'une nappe alluviaie parti 
culièrement étendue à Plan d'Orgon. Ces essais ont permis à la 
commission de se prononcer en faveur du projet d' « Electricité de 
France », sous réserve que l'engagement pris par « Electricité de 
France », de ne pas modifier le régime de la nappe alluviale füt 
offficiellement constaté. 

Les essais seront d’ailleurs poursuivis sur d'autres points et il a 
été entendu qu’ « Electricité de France » ne serait autorisée à 
exécuter les travaux définilifs de chaque chute qu'après réalisation 
des essais d'alimentation artificielle de la nappe dans la zone susceph- 
t‘ible d'être influencée par les ouvrages; de même, la dérivalion 
des eaux de la Durance à Mallemort, vers l'étang de Berre sera 
subordonnée à la réalisation d'essais dans toute la zone s'étendant 
à l'aval de celte dérivation. 

Enfin, et toujours dans l'ordre technique, la question des irriga- 
lions qui a suscité dans le passé des conflits entre usagers des 
différents canaux d'irrigation, nécessitait que fussent mises au point 
les obligations auxquelles « Electricité de France » aurait à faire 
face. Le principe étant admis > les canaux d'irrigation devraient 
recevoir en tous temps le débit nécessaire aux irrigalions qu'ils 
commandent, ävec une certaine marge supplémentaire destinée à 
permettre l'extension de ces irrigations, il convenait que fussent 
mesurés les débits acluels des canaux et l'importance de la marge 
précitée. 

Une seconde commission également présidée par M. Schuhl, ingé 
rieur en chef des ponts et chaussées des Bouches-du-Rhône, « 
dénommée « Commission d’études et de coordination €e l’aména- 
gement hydro-électrique de la Basse-Durance » à permis de mener à 
bien, avec le concours du servire du génie rural, le jaugeage des 
débits actuels des canaux en période d'arrosage intensif, le total 
de ceux-ci étant de 114 mètres cubes par seconde, et la marge 
supplémentaire étant fixée à 20 p. 100 de ces débits, non compris 
4 mètres cubes par secondes destinés à l'irrigation de Ja région 
de Berre. 

« Electricité de France » a admis que le chiffre de 114 mètres 
cubes seconde, bien que dépassant les besoins striets actuels pût 
être considéré comme le débit maximum à dériver pendant la 
période d'arrosage intensif, étant entendu que le débit total des 
prélèvements, y compris les besoins, d’ailleurs incompressibles de la 
ville de Marseille, sera, pour la moyenne des quatre mois d'hiver, 
de novembre à février inclus, ramené à 25 p. 100 de ces 113 mètres 
cubes par seconde. 

La réserve de 200 millions de mètres cubes constituée à Serre- 
Ponçon, et qui pourra être ultérieurement accrue, doit permettre la 
régularisation complète du débit précité de 114 mètres cubes par 
seconde, huit années sur dix, les débits mis à la disposition de: 
irrigants, les deux autres années atteignant encore 100 mètres 
cubes par seconde, soit 1.2 litre par seconde et par hectare arrosé. 
Mentionnons, pour mémoire, qu'au cours de l’élé 1953 et pendant 
une période continue de 2% jours, le débit moyen à l'hectare e:t 
descendu à 0,6 litre par seconde. 

Les problèmes administratifs, économiques, démographiques posts 
par l'aménagement de la Durance et notamment par l'établissement 
du réservoir de Serre-Poncon nécessilaient aussi, pour leur part, 
l'intervention de mesures particulières. 
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ès 1920, dans le cadre de l'aménagement du territoire, l'aduni- 
nation de la reconstruction et de l'urbanisme se préoceupail 
d'établir uu pian de développement de la région dé la Durance en 
lai-on avec l'aménagement de la rivière. 

L'étude de ce plan fut confiée à une cormmission, d'abord off 
civuse, puis reconstituée et Clargie par un arrèté du 23 novembre 
sut, qui en confiait la présidence à M. Closon, commissaire de la 
publique honoraire, directeur général Ce l'institut national ce 
la statistique et des études économiques. 

Les travaux de celle commission et de ses sous-comimi-sions 
portant sur les divers aspecis d'une « résurrection » de la résion 
de la Durance, ont permis d'obenir des résullats précicux, consi 
cnés dans un rapport général établi par M. Merer-lleine, urbaniste 
«nu chef et qui à été approuvé, dans son enserable, par le conité 
naïonal de l'urbanisme dans sa séance du 17 avril 19%} En ce 
qui concerne l'équipement hydro-clectiique de la Durance, le comité 

émis, au cours de la méme séance, à l'unanimité inoins une 
bsieniionu, un avis favorable à l'équipemeut hyéro-“lectrique de 
la burance. 

Cependaut, l'établissement du réservoir de Serre-Poncon dont le 
eaux submergeraient les localités de Savines et à Ubate, coulevai 
des questions G'autant plis graves que, ni du point de vue agricole, 
14 du point de vue industriel, la région n'offre de possibilités notables 
de réinstallation. A 

l'our étudier ces questions, une commission placée sous la prési- 
cence de M. le conseiller d'Elat Dulery et groupant des représen- 
iauts des adimini$tralions et des populalions intéressées, fut cansti- 
tice par arrèté du ministre de l'industrie el du commerce en date 
du 22 novembre 1951 
bans son rapport, établi à la suite des travaux de celle commis- 
sion, M. le président Dulery a souligné que le règlement des ques- 
tons posées par la submersion des localités de Savines et d'Ubave 
re devait pas être recherché en dehors de la légis'ation existante 
sur l'expropriation. Etant donné, toutefois, le caractère massif des 
caproprialions auxquelles il doit être procédé et la séparation comn- 
plèle de leur milieu social que Ja plupart des expropriés vont subir, 
certaines mesures exceptionnelles destinées à faciliter la réinstat 
lion des expropriés doivent tre prises sur certains points 
£oumcrés dans le rapport. 

Pour que ces mesures puissent être prises avec tonte la souplesce 
récessaire et suivant les besoins, le rapporteur suggère d'en conen- 
crer le principe dans la loi et de <'en remettre ensuite à des 
cecrets en conseil d'Etat. 

Les différentes commissions cilessus mentionnées, en associant 
les représentants des populations à ceux des administrations et 
« d'Electririlé de France » ont permis d'aboutir à des accords sur 
c'épinenses questions qui eussent été de nature à entraver Ja 
réalisation du projet, 

be ce fait, l'enquête et les conférences rézlementaires dont 
l'ouverture, dans les six départements intéressés à élé autorisée 
par décisions minislérieHes des 21 mars 1952 et ?8 avril 495? a pui 
cs menée assez rapidement en dépit de Ll'amnpleur de la con<ul- 
tation. 

L'enquête et les conférences n'ont fait apparaître aucune oppo- 
Siion à Ja réalisation de laménagement de la Durance ni à la 
écclaralion d'utilité publique des travaux. En revanche, <e 
hoinbreuses observations de détail ont été formulées qui seront 
examinées au cours de la mise au point du cahier des charges de 
l1 concession. 

En définitive, celte enquête et ces conférences aussi Hien que les 
travaux des commissions spéciales instituées ont donné des résultats 
enliérement favorables à la déclaration d'utilité publique de l'améoa- 
guincnt. 

C'est dans ces condilions que le Gouvernement peut saisir le 
Parlement du projet de loi ci-annexé dont les disposilions €s-cn- 
lielles sont les suivantes: 

L'article e° à pour objet la déclaration d'utilité publique des 
fraaux en cause, 

L'article 2 prévoit que la concession à « Electricité de France » 
6e la construction et de l'exploitation des ouvrages feront l'objet 
d'un ou plusieurs dérrets en conseil d'Etat, contresignés par les 
lüinistres de l'industrie et du commerce, de l'agriculture, des tra- 
Vaux publics, des transports et du tourisme pris après accomplis- 
sement des formalités prévues par la loi du 16 octobre 4919 el par 
la réglementation en vigueur. 

L'article 3 approuve la convention passée entre le ministre de 
l'agrieutture et « Electricité de France », convention fixant d'une 
part le mode de constitution et d'exploitation À Serre-Poncon d'une 
IC-Crve agricole et, d'autre part, le montant et les conditions d'altri- 
lution de la contribution €e l'Etat aux dépenses imposées par la 
Constitution de ladite réserve. 

L'article 4, prenant pour base les résullats des travaux de Ja 
Commission d'études et de coordination de l'aménagement hvdro- 
(lectrique de la Basse-Durance, a fixé à 114 mètres cubes par seconde 
le maximum de débit dérivé dans les canaux d'irrigation en aval 
0e Ladarache, à 20 p. 1@, non compris 4 mètres cubes par seconde 
cestinés à l'irrigalion «de la région de Hetrre, le pourcentage maxi- 
nm d'angmentation de ce débit, el prévoit les modalités de re par- 
liion dudit débit. 

F.- À donne satisfaction au vœu émis par la commission 
Le ri pes ‘oulerraines, en confirmant l'engagement pris par « Elec- 
acilé de France » de réparer les troub!es qui seraient apportés, soit 
oh construction, soit par l'exploitation des ouvrages, au régime 

\ HDappe alluviale ce la Durance. 

F ré hs ru 4 dix annces à partir de la promulgation de la 

rer ‘ es Jeqnel devront être effectutes les expropriations 

a été — ss à Van \rcement êe la chnte de Serre-lonçon. Ce délai 
Pris assez long, eu considération de la durce des travaux et 
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de la nécessité de ménager aux expropriés le temps nécessaire à 
leur rémstaitation 

D'autre part, l'arlicle 6 laisse aux décrets prévus à l'ar 
soin de fixer les déluis duns lesquels devront étre réalistes les 
exproprialions nécessaires aux autres gménasements. 

L'article 6 bis, pour faciliter, ainsi que l'avait demardé la com- 
mission présidée par M. ie conseiller 4 Etat. Dulers, la réinstallation 


livle 9 le 


des agriculieurs el artisans expropriés, permet à ceux-ci de béné- 
licier des prêts prévus, d'une part, par fa législation régissant le 
crédit muluel et la coopération agicole, et, d'autre part, pal la 


légisiahion sur le crédit artisanal, 


des expropriés et à la réorganisation administratie des 
atleints pur Iles (travaux. 


error CS 


L'arlicle 7 reprenant, à l'exception de la question traitée à larti- 
cle 6 bis cidessus, les conclusions du rapport de M. le président 
bulers, prévoit que les Cécrets en consil d'Etat régleront, en tant 
que de besoin, es ronditions d'application de la loi, nolamment 
pour un certain nombre de questions avant trait à la réinsatiation 


PROJET DE LOI 


miinisires, 


Décrè re : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Asserniée 
nationale par le ministre de l'industrie el du commerce qui est 
charsé d'en exposer les molifs et d'en souienir la discussion. 
art. fer. — Est déclarée d'utilité publique la construction dans 
les départements des Hautes-Alpes, des Basses-Alpes, des Bouches 
du-Rhône, de Vaucluse et du Var, des ouvrages destinés, d'une part, 
à In récularisation de la Durance par la construction d'un reservoir 
à Serre-Poncon, d'autre part, à l'utilisation des eaux pour les irri 
valions et à l'aménagement de la force hydraulique pour la pro- 
duction d'énergie électrique uue dérivation de la Durance étant 
établie eutre le confluent du Verdon et l'étang de berre. 


La liste £es communes intéressées par la consiruction des ouvrages 
est aunexée à la présenie loi, 
Art. 2 — La construction et l'exuloitation des ouvrages vis à 


l'article dr seront concédées à « Electricité de France » ervice 
halional) par un ou plusieurs décrels en conseil d Etat, pris Te (E 
rapport des ministres de l'industrie el du commerce, de l'agricniture, 
des travaux publics, des iransparts et du tourisme, nn. 
plissement des formalités prévues par Ia loi du 16 octobre 191: 
relative à l'utilisation de l'énergie hydraulique, et par la réslemen- 
taliuu en vigueur. 

Art. 3% — Est approuvée la convention, en dale du 
bre 195% intervenue entre le ministre de l'agricuHure €t + Electricié 
de France » (service nalional) et fixant: j à, 

a) Le mode de constitution et d'exploitation à Serre-Poncon d'une 
réserve agricole deslinée à remcdier &ux insuffisinees du débit 
naturel de I Durance en période d'irrigation intensive, à re mettre 
à la disposiliuon des usagers du Verdon une partie de la réserve de 
Castillon et à permettre des extensions des surfaces irrigures,; 

b) Le montant el les conditions d'attribution de a contribution 


accordée par FEtat à « Electricité de Franre » en contrepartie des 
sujétions qui sont linposées à cel 


établissement public pour la 
constitulion de la réserve 
À 


Ladile convention restera annexfe à la présente loi 


apres ncCofi) 


> 


214 Dose 


Art. 4 — Le débit maximun dont, dans la limite du débit naturel 


de la Durance à Cadarache, la dérivation est autorisée au profil des 
canaux dérivés de ce cours d'ean en aval de ce point, est fixé à 
cent quatorze mètres cubes par seconde (115 mères cubes set onde 

Ce débit maximum se réfère à l'état acluel di besoins d'in'éret 
cénéral, d'intérêt agricole, énergétique ou industriel auxquels il est 
pourvu par ces Canaux. L 1 

Le pourcentage 1naximum d'augmentation de ce débit dont la 
dérivation. dans ces mêmes canaux pourra, dans L'avenir, être aufo- 
riste lorsque l'accroissement des besoins en em auxquels il est 
pourvu par ces Canaux le jusbifiera el fixé à viuogli pour cent 
(20 p. 100), non compris le débit de 4 mètres cubes seconde destiné 
à l'irrisation de La régiou de Berre 

Les modalités de la répartition entre Îles divers canaux de re 
débit de cent quatorze mètres cubes par seconde et des Volumes 
dont il pourra être augmenté seront fixées, 4 défaut d'accords 
amiables approuvés par le ministge de l'agriculture, par des règle 
ments d'administration publique pris après enquête, dans les formes 
du décret du 4°r août 190%. 

Art. 5. — « Electricité de France +» sera tenve de réalimenter 
éventuellement en des siles appropriés la nappe alluvinie de la 
Durance en aval des points de dérivalion de Cadarache et de 
Mallernort, et plus généralement de prendre toutes dispositions per- 
mettant de maintenir aux jirrigations par pornpage, aux aurons et 
aux puits tribulaires de cette nappe, les mêmes conditions d'ali- 
imentalion en eau qu'avant les travaux d'aménagement projetés 

Cette obligation sera appréciée à l'équivalence d'action sur de 
régime de la nappe, des précipilations plusintes locales et des cernes 
de la Durance, et sous réserve que des changements an régime de 
Ja nappe aluvinle ne résultent pas d autre cause que les Travaux ou 
ouvrages d' « L'ectricité de Franre ». 

Art. 6. — Les exproprialions néecssaires À l'aménasement du 
barrage, de la chule ei du réservoir de compensation de Serre 
Poncon devront être accomplies dans un délai de dix 
la promulyation de la présente loi. 

Les expropriations nécessaires aux nutre atninagernet vi h 
l'article 9 ci-dessu M 





à partit de 


LS Sserom accot ipl vs dans Îlr délais fs pai 
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Art. Gb Les ayriculleurs et les artisans expropriés en appli partielle de Ja Durance, pour assurer l'exercice régulier des droits 
calion de la pr ute loi pourront bénéficier, en vue de leur réins que ces départements tiennent des textes en vigueur, 
tallation dans une autre zone, des prêts prévus, d'autre part, au Art. 2, — Compte tenu du cube dont eile disposera par ailleur: 
Utre 1, chaf ecti A du texte annexé au décret du 29 avril l'agriculture pourra fixer à un chiffre compris entre 110 millions Je 
1910 et, d'autre part, au titre I de la loi dy 21 mars 1931 modilivte. mètres cubes et 200 millions de mètres cubes volume inilial de 

art, 7 Des décrets en nseil d'Etat, pris sur le rapport des la réserve agricole de <erre-Poncon de façon à porter le cube tol: 
Haisires intir , régléroi en tant que de besoin, les conditions suis à la disposilion des usagers de la Basse-Durance à: 200 millions 
d application de la présente le notamment pou de mèires cubes. | Ex 

l Arrélter | modalités d'établissement du  prosramme suivant Art. 3 Ce volume devra être reconstitué avant le {er ju let de 
lequel se t poursuivies | opérations d'expropriation et d'éva- chaque année. E. D. F. disposera au mieux de ses intérêts, de l'exce- 
cation de la région sub +, compte tenu du Volume des crédits dent d'eau emimagasiné. 
ouverts au budget et de la nécessité d'assurer à la population des Aet. 3. — La constalation des débits naturels, la gestion de :a 
Conditions de normale pendant l'exécution des travaux et de réserve agricole, les demandes de déstockage, les modalités de 


lui perineltre de prendre, eu lemps ulile, toutes dispositions en Vue 
de sa réinstallation: 


2e Fixer le midiiions oans lesquelles les agriculteurs exploitant 
plusieurs parcelle le terrait pourront, en raison des circonstanres 
locale requérir l'emprise des parcelles non touehées par Îles 
ouVra au cas où de domaine restant cesserait d'ètre exploitable; 
» Permettre éventuellement l'acquisition et la réfrocession dans 
les conditions de a loi n IGN du 6 août 195%, de terrains insyft 
sutminent exploité \ l'époque de l'acquisition et susceplibles de fai- 
Ller la réimstallätion des exploitants agrmwoles expropriés ; 
4° lrendre, nonob<iant toutes dispositions législatives où réglemen- 
lauires contraire les 1 res relative \ La reorganisation adnminis 
tralive d lerritoir iteints par la réalisation des travaux, el 


hotammment 

an Cell: indispensables au rétabli ement du domaine publ * des 
Collectivités Jocal 

b) Ceiles concernant la dévolution des biens du domaine privé des 
cotnrnnes supprimees 


Les décrets correspondant aux paragraphes premier, % et 3e du 
présent article seront contresignés du ministre de Fagriculiure, 
ANNEXE I 


Liste des communes visées à l'article 1" du projet de loi relatif 
à i'aménagement de la Durance. 


Basses-Aln — Aubisnose, Bréole (lat, Britlanne (la), Châtean- 
Arnoux, Claret, Corbières, Curbans, Entrepierres, Escale (F), Gana- 
gobie, Gréoux-les-Bains, Lurs, Manosque, Mées (les), Montfort, 
Oraison, Peipin, Peyruis, Piégut, Pontis, Sainte-Vincent-les-Forts, 


Sainte-Tulle, Salisnac, Sigoyers, Sisteron, Thèze, Ubaye, Valensole, 
Valernes, Vauneilh, Venterol, Villeneuve, Volonne, Voix. 
Bouches-du-Rhône Al'ein<s, Arles-sur-Rhône, Aureille, Barben- 


fane, Cabannes, Charleval, Chaleaurenard, Cornillon-Contoux, Crans, 
bvguières, Jouques, Larmanon, Lançon-de-Provenrce, Mallemert, 
Maussanne, Mevrargucs, Mouriès, Noves, Orgon, Pevyrolles, Plan 
d'Orgon, Port-Sdnt-Louis-du-Rhône, Puy-Sainte-Réparade (le), Rogna- 
has, Roque d'Anthéron (la), Saint-Andiol, Saint-Chamas, Saint-Estève- 
Janson, Saint-Martin-de-Cran, Saint-Paut-Jès-Durance, Saint-Rémy-de- 
Provence, Saintes-Maries-de-la-Mer, Salon, Sénas, Tarascon. 


Gard Angles (les), Aramon, Beaucaire, Comp, Fourques, Moni 
frin, Saint-Gilles, Vallabrègues. 

Hautes-Alpes Baralier, Bréziers, Chateanvieux, Chorges, Croltes 
(les), Embrun, Espinasses, Jarjayes, Lardier, Lettret, Monetier- 


Allemont, Poët (le), Prunières, Puy-Sanières, Remotlon, Rochebrune, 
Rousset, Saulce (la), Sauze (le), Savines, Ta!lard, Theus, Upaix, Vai- 
serres, Ventavon, Vitrolles 

ar Vinon. 
diwlnse, - Avignon, Peanmont-de-Pertnis, Cadenet, Caumont, 
Cavaillon, Cheval-Blane, Lauris, Mérindol, Mirabeau, Pertuis, Puget, 
Duyvert, Villelaure, 


ANNEXE TI 


Aménagement de la Durance. 
Chutes da £erre-Pongon et de la B:sse-Durance. 


COVENTION ENTRE LE MINISTRE DE L'AGRICULTURE ET ÉieCTHICITE DE FnaxcE 


BORDEREAU 
!. Convention entre le ministre de l'agriculture et l'Electricité de 
france 
2. Annexe T1 (devis estimatif de l'aménagement de Serre-Poncon — 
Conditions 1992 
3, Annexe 5 (mode de calcul des différents débits de la Duran:e 
pendant les périodes de pénuries agricoles en Basse-Durance). 


Convention entre le ministre de l'agriculture et Electricité de Franre 
precue par l'aiticle 2% du cahier des charges de la demande de 
cu «on des chutes de Serre-l'oncon et de la Basse-Durance. 


Turne Er, — Constitution à Serre l'oncon d'une réserre d'eau 
destinée qauz besoins ayru oles. 


Art. ter, — Une réserve d'eau destinée aux besoins arricoles sera 
constituée grâce à la retenue de Scrre-Poncon, er vue: 

{o De remédier aux insuffisances du débit naturel de la Durance 
en période d'irrigation intensive. 

2» De mettre à la disposilion du ministre de l'agriculture au profit 
« départements tribulaires du Verdon — sous des conditions à fixer 
par une convention particulière à intervenir entre le ministre ae 
l'asriculture et Flectricité de France (E., D. F.) — une partie de la 
réserve agricoie de Castillon présentement utilisée à la régularisation 


1 





répartition du débit régularisé entre les différents canaux seront 
assurés par la commission habilitée à ce effet. 

Art. 5. — Le débit naturel de la Durance à Serre-Poncon, le débit 
naiurel du Verdon à Castillon, le débit naturel de la Durance 4 
Cadarache, compile tenu de l'influence des barrages de Serre-Poncon 
et de Castillon, et enfin le débit récupérable aux abords amont du 
pont de Bompas, seront définis conformément à l'annexe II de !a 
présente convention. 

L'aménagement des sections de jaugeages, la fourniture et l'ineta!. 
lalion des appareils enregistreurs, l'exploitation des stations et la 
centralisation des renseiguerments journalicrs incomberont à E. D. F, 

Art. 6. — Du fer juillet au 20 seplembre, la commission pourra 
prescrire à FE. D. F. des déstockases à Serre-Ponçon, en vue d'assurer 
à la Durance, à la prise de Cadarache, un débit au plus égal à la 
différence entre le chiffre qui sera fixé chaque année, avant le 
1er pnai, par le ministre de l'agriculture, après avis de la commission 
prévue à l'arlic'e 4 ci-dessus, et le débit récupérable dans le Lt 
de la rivière, mesuré aux abords amont du pont de Bompas. 

De plus, du fr avril au 20 juin, la commission pourra demander, 
en cas de circonstances exceplionnelles, des déstockages qu'E. D. F. 
äccordera dans la mesure de ses possibilités, 

Les conditions de réalimentalion des canaux pendant et après les 
travaux d'exécution de la Basse-Durance seront fixées par des conven- 
tions particulières à conclure avec les syndicats d'irrigation inté- 
ressés, sous réserve de l'approbation des dispositifs définitifs de réa- 
limentalion par l'autorité de tutelle. 

Art. 7. — xs déstockages journaliers, c'est-à-dire les lächures exré- 
dant le débit naturel à Serre-Ponçon, effectués en vertu de l'article G 
ci-dessus, seront inputés sur la réserve agricole de $Serre-Ponçon 

En d'autres termes, la somine annuelle de ces déstockages ne 
pourra excéder le volume de la réserve agric®e prévue par Îles 
article 2 et 13 de la présente convention. 

Le total des déstockages effectués avant le 47 septembre de chaque 
année ne pourra excéder 78 p. 109 du voume de ladite réserve 
agricole, 

Art. 8. — Sous réserve des obligations définies dans les articles 3, 
6 el 7 ci-dessus, ainei que des engagements relatifs aux débits ré<er- 
\és en dehors de la période de réglementation, débits qui seront 
fixés dans des conventions à intervenir avec les syndicats d'irrigation 
DR E. D. F. disposera à son gré de la réserve de Serre- 
'ONCOn. 


Tiine I — Participation financière. 


Art. 9 — En contreparlie des avantages qu'il retirera de l'établise 
sement de la réserve agricole instituée aux articles {er et 2, le dépar- 
tement de l'agricwiture contribuera à la dépense globale de l'aména- 
gement de Serre-Poncon, 

Art. 10, — Les différents chefs de dépense à prendre en comp'e 
et leur évaiualion provisoire aux conditions économiques de 1952 
figurent en annexe À de la présente convention. 

Art, 11. — Pour un volure initial de la réserve fixé à 110 millions 
de mètres cubes, Ja contribution de l'agriculture s'élèvera à: 
8,6 p. 100 de la d‘pense globale réelle de l'aménagement de Serre- 
Poncon, telle que celle-ci sera déterminée par les ingénieurs du 
contrôle après apurement définilif des comptes. 

A titre indicatif, et sur la base de l'évaluation 1952 (45 milliards), 
le montant de cette participation serait de: 3 milliards K70 millions, 

Si, avant la mise en service du barrage, le volume initial est 
porié à une valeur R millions de mètres cubes (comprise entre 
110 millions de mèlres cubes el 200 millions de mètres cubes) la 

R 


contribution de l'agriculture s'élèvera à: 8,6 x —— p. 100 de 
140 


la dépense globale définie ci-dessus, 

Art. 12. — Le versement de celle participation sera échelonné 
sur la durée des travaux de l'aménagement de Serre-Ponçon. 

Le versement de rang « n » sera versé avant le 30 avril de l’année 
de rang (n + 1). Cette fraction sera calculée sur la base des pré- 
visions de dépenses pour l'année de rang « n », prévisions qui 
devront être soumises par E. D. F, au ministre de l’agriculture avant 
le 31 juillet de l'année de rang (n — 1). 

Celte fraction sera majorée ou minorce après réajustement éventnel 
des dépenses réellement faites au cours de l’année de rang (n — 2) 
par rapport aux prévisions afférentes à ladite année. Les dépenses 
ainsi réaju-tées seront fixées au besoin à titre provisoire par iles 
ingénieurs du contrôle sur proposition de l'E. D. F. : 

Le premier règlement interviendra lors de l'exercice qui suivra 
le commencement des travaux de dérivation provisoire du cours de 
la Durance au droit du barrage de Serre-Poncçon. 

Art. 13. — La fixation du volume initial de la réserve agrirole de 
Serre-Poncon devra intervenir avant le versement de Ja dernière 
fraction, qui sera calculée de façon à liquider la participation de 
l'agricu'ture sur celle valeur, 
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— Transfert de 


1 reserre, 


_ Si l'aménagement d'un grand réservoir d'aceumulation 
inférieure à celle de Serre-Poncon est elffeclué par E. ; 
Jde la Durance, 
de la réerve 

tenant compte de l'avantage qu'E. D. F. en tirer: 
n énergétique de l'eau. 
par une convel 
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Tune V. — Clause d'arbitrage. 


D 


F, 
l'agriculture pourra y transférer tout 
agrico.e 


une 


à «Jans 


pourra 


(service du génie rural) 


— La présente convention est valable pour la durée de 


ja 


— Les conlestalions concernant l'interprétation on l'exé- 
la présente convention seront régiées à l'amiable ou, à 
\ d'entente, seront soumises à l'arbitrage. 
des parties désignera un arbitre, Les deux arbitres ainsi 
s nornmeront, d'un commun accord 

un tiers arbitre, S'ils ne pouvaient, dans les quinze jours 
mettre d'a 


leur nomination, 
celui-ci 


serait 


ce 


désigné par le 


vaux publics du conseil d'Etat. 


{9 


au cours de la premiere 


ccord sur le choix 


Tune NL — Enregistrement el timbre. 


_— la 
de l'article fx du 


code 


général 


de ce 


président de la section 


présente convention est exempntée de timbre en 
des jmmpôtls et dispense des 


s Je l'enregistrement en vertu de l'article 250 de l'annexe HI 


re & 


ode. 


en trois exemplaires à Paris, le 241 
E'ectricité de Fr 


ninistre de l'agriculture, 


Le dir 


Sigr 


DISIr 


Pour le ministre et par délégation: 
rural 


directeur général 
et de 


Il 


/ 


IV 


{ 


\e 


v 


{ 


\ 





1, &#); soit 19.720. 
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ANNEXE I 
à la convention agriculture-E. D. F. 


ioveinbre 1953. 


ince, direction générale: 


cteur général, 
‘: GASPARD, 


DE SERMRE-PONXCON 


normale 780 — Equipement 300 mètres cubes-seconde.) 


Devis estimatif. 


(Millions de francs 1952.) 
1 — Achat de terrains, droits et dépenses annexes, 3.100, 
— Rélablissement 


des 


140; soit 8.140. 
HN = Ciés provisoires et installations générales, 3.230. 
— Génie civil des ouvrages: 
lravaux préparatoires de la digue, 2.%0; b) coupure élanche 
voile, 1,700; c) digue. — Terrassement et aménagements, 
Ivrages annexes, 2.7M: e) usine et annexes, 27%): f\ cité défi- 
230; g) bassin de compensation, 710; h) dérivation de la 


Ouvrages 
dérivation de la Blanche, 35; soit 1.290. 
— Equipement électromécanique de l'usine et de ses annexes, 


annexes, 


980 : 


b) 


bassin 


— Eludes et reconnaissances, 1.700. 


- Frais généraux, 2.000, 


T ilal, 


15.000 


communications: 
Routières, 4.000; b) voies ferrées, 4.000; c) électriques et {é 


» 


de compensation, 


é- 


7.990: 


y 





ANNEXE I 
à la convention agriculture-E. D. F. 


MODE DE CAICUL DES DIFFÉUGENTS DÉMTS DE LA DURANCE 
FENDANT LES PERIODES DE FlENLHIES AGHICOLES EX BASSE-DLHANCE 


Debut naturel de la Durance à Cadarache. 


Le débit naturel de Ja Durance À la prise de Cadarache « Dx » 


est | le hit ju'aurait celle rivière si les barrages d'äct uimulation de 
Serre-Poncon et de Casiillon-Chaudanne n'intervenaient pas, alors 
que leur influence conduit à un débit réel bn 

Dans les périodes de pénuries en Basse-Durance, où sa connais- 
sance présente un intéret pour fixer les obligations respectives des 
signataires, le débit naturel à Cadarache « Dax ora défini contrac- 
Luclement comine suit 
Dx Cadarache Du Cadarache + Ds Serre-Poncon + Ds Castillon, 


formule dans laquelle 
DX représente un débit naturel an point précisé par le nom accolé; 
Dax représente un débit réel au point précisé par le nom accolé; 
DS représente un débit stocké au point précisé par le nom accolé, 
Pour la fixation du débit régularisé, conformément à l'a'ticle 6 
de la ronvention le débit naturel Dx sera majoré du débit récupé- 
rable dans la burance aux abords immédiats du pont de Rompas: 


Do Bompas. 

En aucun cas, le débit Do Boinpas ne pourra être pris en comple 
pou: une valeur supérieure au total des débits strictement agricoles 
et de salubrité des canaux d'irrigation ayant leur prise en aval du 
pont d'Orgon, à savoir: Crillon, Hôpital, Cambis €t Alpille septen- 
trinbales, 2 branche 


Définition des différents débits. 


Pour tenir romple des éclnsées des usines et des variations des 
apports glaciaires aux différents moments de Ja journée, il 
est entendu qu'un débit instantané « D » évalué en metres cubes- 
seconde est le débit moyen des vingt-quatre heures, 


Débit réel de la Durance à Cadarar he. 
Dr Cadarache, 


Le débit réel de la Durance à Cadaracheé ( Dn Cadarache} est la 
Sornmme 
1° Du débit réel de la Durance à la prise de la Brillanne: 


Da Brillanne ; 


90 Du débit réel du Verdon à la prise de Quinson (déduction faite 
du prélévement du canal du Verdon 


Dr Quinson; 


90 Du débit du bassin versant intermédiaire entre Brillanne — 
Quinson, d'une part, e{ Cadarache, d'autre part: 


Pr 
Dr Cadarache = Da Brillanne + PDn Quinson + Dr. 

I est admis contractueilement que, pendant l'étiage d'été, le débif 
de ce bassin intermédiaire Dr est égal aux prélevements actuels 
des canaux d'irrigation ayant leur prise à l'aval de la Brillanne et 
de Quinson, d'une part, et à l'amont de Cadarache d'autre part 
Son incidence sur le débit naturel à Cadarache, pendant les périodes 
de pénuries est donc nulle, el: 


Dr Cadarache = Dn Brillanne + Dr Quinson, 
Cette formule serait reconsidérée si de nouveaux prélèveinents 
Intervenaient. 


Debit récupérable dans la Durance aux abords amont 
du pont Bomypas: 


Do Bompas. 

Après dérivation des eaux superficielles à Ja prise de Cadarache, 
les apports naturels du bassin versant inférieur de la Durance entre 
Cadarache et les abords amont du pont de Bompas, les colalures et 
surverses d'irrigation sur ce méme bassin versant, les apports des 
nappes des bassins de Cabannes-Saint-Andiol et de Cavaillon, les 
apports karstiques sous-alluviaux des formalions en bordures portent 
le débit visiple aux abords amont du pont de Bormpas à une valeur 
mesurée de: 

Dr Bompas. 

D: Rompas étant le débit minimum au débit de salubrité À laisser 
en Durance en aval du pont de Bompas une fois opérées les déri- 
valions destinées à l'alimentation des canaux de Crillon, de, PHôpi- 
tal, de Cambis et des Alpines septentrionnales, 2 branche, le débit 
récupérable aux abords amont du pont de Bompas 


Do Bompas 
est: Do Bompas = Dv Bompas — Ds Bompas. 


Le débit Dv Bompas sera délerminé grâce à une stalion de jau- 
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d'un an, a cté prorogée d'année en année jusqu'au 1 4 
débit storké à Ç ré ‘ 192, 
. : , HW one serail pas admissible que les personnels ouvri 
Ds & loncot des cadres depuis le {er juillet 19:35, et qui représentent : 
; 5 les mmcilleurs éléments de nos éiahlissemeuts, puisqu'ik ; 
jébit stock : Scrré-Ponçon est la difffrenre enîr es apports inainienus de préférence à d'autres au cours des com I 
de ja Durar et des affluents se jetant directement dans Ja rele sées, soient aujourd'hui Vicenciés dans des condilior 
Nile, dune , lie délit turbine à l'usine de Serre-Ponçon, rivures à celes inèmes qu'avaient prévues en pareille 
d'autr Ù lé gouvernement de Vichy. 


ir pat 
1 est adinis contractuellement que pendant la période d'éhige 


“crre-l'oncon Dx Esmbrun + Dx LUbaye + Do Iianche br 
e nie le Con 

Le débit Ds peut être positif (storkag négatif 
nu (restitution du débit naturel) 

En principe 

I 9 , 


déstockag on 


} 


es débits naturels de la Purance à Embrun: Ds Embrun €l de 
l'tbave à Lhave bx Lhbave, seront déterminés grâce à ses slalions 
de jaugoa e, avec limnigraphe eénresstreur. 

Le débit dérivé à parlir de la Blanche: Dn Blanche sera mesuré 
grâce à une section de jaugeage établie dans le canal industriel 
ou ainenre 

Le débit turbiné à Serre-Poncon sera caleulé suivant les méthodes 
habituelles déduites des courbes de rendement des groupes. 

Toutelois, cette déterminalion contractuelle du débit stocké à 
Cerre-loncon: Ds Serre-Poncon pourra ire remplarée après jusüfi 
calion de la précision globaïe, par une mesure Unique du HiIvVCau 


tenu 


Débit stocké à Castillon-Chaudanne : 


Ps Castillon, 


Le débit stocké à Castillon est la différence entre les apports du 
Verdon: Dx Verdon et le débit teurbiné à Chaudanne: Dr Chandanne, 
Castillon et Chaudaune sont supposés constituer un ensembie éncr- 


gotique umique 
Ds Castillon = Dx Verdon — Dr Chaudanne. 
Ci lifférents débits seront déterminés dans des condilions analo- 
gue 1 celles prévu s pour Serre-Poncon. 


Danx le cas où de nouvelles réserves dans le bassin de la Durance 
seraient constituées à la diligence de l'une on l'autre de: parties, 
les présentes définilions seraient reconsidérées d'un commun accord. 





ANNEXE N'’' 8104 


(Session de 1951. Séance du #9 raurs 19551.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la défense nationale 
sur: | Le projet de loi (n° 714) relatif aux droils à pension 
des auvriers de la détense nationale licenciés par suile de réduc- 
lion d'eflectiis; NH. — Les proposlions de loi: 1° de M. Le Cou- 
taller et plusieur: de ses colègnes (n° 6:93} tendant à compléter 
la loi no 44-1017 du 2 août 1949 portant réforme des psnsions des 

xcrsonnels de l'Etat; 2° de M. Cherrier et plusieurs de ses col. 

f les (n° 6%) tendant à compléter les articles 4 et 11 de la Hi 

ne 19-1007 du 2 août 19249 porlant réforme des pensions des per- 

sonnels de l'Etat; 2° de M Frank Arnal et plusieurs de ses col- 
lèvues (ne 7308) tendant à compléter la loi n° 49-1097 du 2 août 

1949 relalive au régime des pensions de certains personnels de 

l'Etat, par M. Frank Arra!, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, la commission de la défense nationale, 
apoeiée à donner son avis sur le projet de loi tendant à complé- 
ter La loi no 49-1097 du 2 août 1949 relative au régine des pensions 
de cerlains personnels de l'Etat, rapportée par M. Le Coultaller, an 
nom de Ja commission des pensions, vous rappelle qu'elle avait 
déposé unanimeinent une proposition de loi ayait le inème objet, 
proposition portant le n° 75%, 

Celle proposition est consécutive à une lengue discussion qui 
s'elait engagée à la suite de la publication du décret ne £3-183 
cu 20 mai 1953 relalif au licenciement des ouvriers de la défense 
halionale, 

La commission avait été amenée à ob<erver que le décret susvisé 
ne portait pas atleinte au décret du #7 avril 192%, et même que 
cerluines dispositions l'amélioraient: cependant, elle avait pu cons- 
later qu'aucune disposition n'avait été prévue pour perrmetlre aux 
personnels dégagés des cadres pur suppressjon d'emploi où rédnc- 
lion d'effectifs, faisant suite À la diminution des crédits alloués, 
de benéficier d'une retraite proportionnelle, La réduction des pro- 
grammes d'armerment envisagée par le Gouvernement à la suite 
des compressions budgétaires intervenues, entrainait la fermeture 
de nornbreux établissements de la défense nationale, et, par voie 
de conséquence, des licenciements de personnels. 

Dans le passé, En fois qu'il y à eu une rédustion importante 
des effectifs des établissements industriels de la défense nationale, 
le Parlement s'est toujours penché sur le sort réservé aux intéres- 
sés et il a voté les disposilions propres à les dédonmmager, dans 
toute la mesure du possible, du préjudice causé par leur ticencie- 
ment 

C'est ainsi que la loi n° 4$-24 du 6 janvier 198 accordait le 
bénéfice d'une retraite anliripée avec quatre ans de bonification 
maximum. Celle loi, qui n'élait applicable que pour une période 








(1) Voir ézalement le n° 029 





HO suëfit d'énuraérer les nombreux licenciements inter 
les élaslissements de l'Etat, par excinple: Île 
prisé de l'arsenal de laéronauiique de Châätitlon et de 
ces élablissrinents de Villeurbanve et de Strasbourg, de 
inents de Sant-Priest, de Caen, de Mondeville, de (Ci 
rat, ete. 

et de songer À ceux qui sont envisagés: 

Manufavtures et carioucheries de Tarbes, Tuke, Chät 
Suint-Etienne, ete. 

pour être convaincus que le décrel du 20 mai 1955 7 t 
licenciements des ouvriers de lElat ne peut donner aux 
toutes les salisfachons auxquelles us sout en droit de préte 

Il n'est pas acceptable que lon puisse invoquer, par 
fermeture d'établi-sements ou de transfert d'activités sur un lre 
point du territoire, par suppression d'emplois ou réduction d'efes 


Jassüge 


lifs, que le sialut des ouvriers de la défense nationale ju 
garantit pas la permanence de leur emploi 
De plus, il convient de prendre une mesure qui soit susentihe 


d'être applicable aulomäliquement dans Favenir, à tou, 
setnblables qui pourraient se présenter, 

C'est pourquoi la commission de la défense nationale, 
a jugé que la reconduction de Ja loi de dégagement des drse 
du 3 septembre 1447, modifiée par la loi du 22 juillet 1018 pe 
pouvait constituer qu'une mesure temporaire, incapable d'ascuree 
la sécurité de Flermploi à un personnel hautement qualilié: 
pourquoi également elle estime insuffisant le projel gouverri 
se bornant à prévoir le droit à pension et des bonifieatu 
les ouvriers âgés d'au moins cinquante-cinq ans, et cinquar 
pour les anciens combattants et anciens résistants, 

lle reprend donc à son compte les conclusions du rapport él 
ar la commission des pensions afin de permettre aux personne 
icenciés en vertu de la politique suivie par le Gouvernement dar 
le domaine de ses élallissements industriels et dont le d 
remonte au 4° juillet 1953, de bénéficier de: 

1° L'octroi de la pension d'ancienneté el des bonificalions d'is 
et de services &u personnel âgé d'au moins cinquante-six an: — 
car il e-t évident qu'à cet âge son licenciement le met dan, 
possibilité de retrouver un emploi; 

2+ L'octroi d'une pension proportionnelle avee jouissance 
diaie au personnel ayant au moins quinze ans de services 

Votre commission de la défense nationale, unanime, donne 
un avis favorable aux concinsions du rapport établi par M. 1 
laller, au nom de la comunission des pensions. 





ANNEXE M° 8195 (Rectifiée) 


dns 
(Session de 1954. — Séance du 23 mars 19%.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 4 
donner d'urgence les instructions nécessaires afin que, pour l'an 
née 1954, les montants des forfaits servant à l'établissement « 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques ?laxe proporlionnele 
et surlaxe progressive) ne puissent en aucun cas dépasser ceux 
de 1953, présentée (1) par MM. Alphonse Denis, Marcel Ca lun, 
Estradère, Mmes Roca, Estachy, MM. Bartolini, Kriegel-Valr ! 
Gabriel Paul, Marc bupuy, Gravoille, Tourlaud, Pierre Meun: 
Inembres du groupe commumnisie et les mernbres du groupe 463 
républicains progressistes, députés. — (Renvoyée à la com i 
des Nnances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le relèvement systématique des forfaits avait 
provoqué l'an dernier de vives rfactions de la part de< arti 
des commerçants, Le groupe communiste s'étant fait Pécho de ce 
protestations devant le Parlement obtint la promesse — non le _ 
que de nouvelles iustruclions gouvernementales seraient donnees 
en vue d'une appréciation plus exarte de la situalion des conte 
buables soumis au régime du forfait. 

Or, sur les instructions de M. le ministre des finances, une cit 7 
laire de la direction générale des impôls, adressée le 23 janvier 14 
aux directeurs des contributions directes, indique qu'à la suite d'u 
enquéte ies chiffres d'affaires et les bénéfices dont il s'agit où! pu 
un cerlain nombre de professions, augmenté en 1993, Les acer, 
selon la circulaire, ne devront pas hésiter à dénoncer et à rehuu- 
ser les bénélices forfaitaires des contribuables dont les entreprit 
auront pris de l'extension ou qui exercent des professions | 
lesquelles l'augmentation des chiffres d'affaires et des bn 
présentera de l'importance, ainsi que les forfaits qui auraier! 
arrêtés à des chiffres manifestement trop bas pour l'année 1° 

Un tableau annexé à la circulaire du 23 janvier 1954 dont: 
appréciations du ministère des finances sur les pourcentages mmoers 
de variation, par rapport à 1952, des chiffres d'affaires et de: n° 
fices réalisés en 193% dans un certain nombre d'entreprise: Cet 
ainsi que la rubrique nos 2M00 à 22146, désignant les artisans rec 

(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à Larr 
cle 61 du règlement 
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à > mnrmsentitth 
nicie ruraux, rte à gr me Ets, PS de pd .# 
rad icoles, indique une augmentauon de 12 p. 100 sur le chiffre ; 
M faires et... 15 « 100 de bénéfices supplémentaires, ce qui est AN NEXE N 8107 
vu nonsens. H est difficile d'admettre une telle thèse si l'on ss 
tent compte de la crise agricole qui n'a pas manqué d'avoir ses di à ; - 
…-ussions sur les affaires artisanales rurales, Au n° 69707 de la (Session de 1951. — Séance du 23 mars 1954.) 
ne nclature en question « épicerie de détail, épiciers regrattiers », es É , Lo à ; 
, nourcentege d'augmentation du chiffre d'affaires de cette pro- PROPOSITION DE RESOLI TION tendant à inviter le Gouvernement 
on cominerciale est porté à 11 p. 100 pour 9% p. 100 de bénéfice à modifier l'article 36 du déeret du 15 septembre 1953 relatif aux 
Jess : rentes viagères \ersées par le: caisses de retraite ou de pre- 
pans ce domaine, semblable affirmation est plus que contestable voyance constiluées par des établissements privés ou des sociétés 
qua \ sait que: 1° les produits de base en épicerie ont une marge nationales au bénéfice de leurs salariés, présentée (1) par M. Fré- 
ler. Sri maximum de fù p. 100; 2% les détaillants en épicerie ont dérc-Dupont, député, — (Renvoyée à la commission des finances.) 
ni une perte de 3,25 sur une parlie importants de leur stock, au 
mOn de la campagne de baisse. EXPOSE DES MOTIFS 
, “a la rubrique n° 69907, « commerce de produils lailiers », le tabieau 
< e une augmentation de 11 p. 100 aussi bien pour le chiffre Mesdames, messieurs, l’article 142 de la loi n° 53-200 du 9 avril 1953 
cuires que pour les bénéfices; 12 p. 100 et 10 p. 100 pour les prevoil 
Le . merçants forains, ele. « Art. 12. — A compter du fr avril 1953, les retraites versées 
. ; valuations ne peuvent raisonnablement être admises en ce par des caisses de relraile ou de prévoyance conslilutes par des 
NL nrerne les petites entreprises soumises au régime du forfait établissements privés où des sociétés nationales au bfnélice de 
be - tient compte que leur clientèle est composée pour une leurs salariés et fonctionnant en 1939 seront majorées, quelles que 
n d'efes. “one part de travailleurs au pouvoir d'achat insuffisant soient les modalités de versement du numéraire qui en constitue 
? Enr contre, les ra ports des conseils d'administration des grands la contre-partie, dans les conditions prévues par l'article 4 ter nou- 
wsins et des établissements à succursales mulliples montrent la veau de la loi n° 49-120 du 25 mars 1949 modifiée el complétée par 
des rocression constante de leurs chiffres d'affaires et de leurs béné- la loi n° 52-870 du 22 juillet 1952. » : 
> Es Le Les avantages ci-des:us ne se cumulent pas avec ceux qui ont 
. “Un important déplacement de la clientèle s'est effectué des détail- déjà été accordés par des mesures entrainant la revalorisation des 
a lants vers les grands magasins. On peut l'expliquer par l'offensive prestations, soit que ces mesures aient Clé prises par voie législa- 
Te menée par le Gouvernement contre les petits commerçants, la üe ou réglementaire, soit qu'elles résultent d'une m dification 
d ee publicité dont les trusts du commerce ont bénéficié, à la radio gou- du fonctionnement financit r de ces institutions, soit qu'elles 
17 * vernementale, et enfin par les privilèges fiscaux et autres accordés découlent d'engagements supplémentaires des empoyeurs, 
— aux grosses entreprises. Les modalités d'application du présent article seront fixées par le 
; Malyré cette situation, les directives gouvernementales ont pour décret prévu à l'article 15 de la présente loi. , : 
nie” conséquence de majorer sensiblement les forfaits en 154. D'autre part, le décret du 15 septembre 1959, dans son article 36, 
Ex Par exemple: la fédération nationale de la coiffure signale que les en application de cette loi, indique: : 
ort était bénéfices forfaitaires ont subi des majoratiois atteignant parfois « Il appartient aux titulaires de retraites visées à l'article 12 de la 
saines: ) p. 100, alors que les tarifs de la coiffure sont bloqués depuis loi du 9 avril 1953 de dernander le bénélice des majorations À 
ent da février 1952 et qu'en conséquence on ne peut soutenir valablement l'orsanisme débiteur de la r (raie. ve 
le de - une auvmentation des bénélices pour les coiffeurs. « En cas de refus de la part de celui-ci et en l'absence d'accord 
Les artisans et petits commerçants de Gonfaron (Var) font savoir amiable entre les parties, le retrailé dispose d'un délai expirant le 
T ue le montant des forfaits est doublé, alors que cette région étant 9 avril 1954 pour saisir soit le juge de paix, soit le tribunal eivil. » 
r a essentiellement viticole, la crise de mévente à été considérable. Dans L'application de ce texie à soulevé de très grandes difficultés, Pe 
ans l'in. > untel cas, c'est Ja diminution des forfaits qu'il aurait été raisonnable noinbreux procès sont en cours. ce ; 
LES d'envisager. D'autre part, ces textes provoquent des difficultés dans certaines 
\ chambre des métiers du département du Finistère constate caisses de retraites qui se voient dans l'impossibilité de payer les 
É stupéfaction que le pourcentage moyen d'augmentation établi relrailes el qui ne savent pas dans quelle mesure elles peuvent 
en se basant sur dix propositions de forfaits prises au hasard se se retourner contre l'Etat pour les aider à tenir leurs engagements, 
entre 60 et 70 p. 400 pour des personnes travaillant en général l'lusieurs propositions de loi ont été déposées pour modilier cet 
s ef°ne vendant pas de matériaux, ni de marchandises, arlicle 12. - , : 
sjoutons que l'augmentation des forfaits place les assujettis à un D'autre part, des milliers de retraités affiliés À des caisses de 
palier supérieur aussi bien pour la surlaxe progressive que pour reiraites, notamment ue grands MATASITIS, attendent pour intenter 
la cotisation aux allocations familiales, ce qui représente des charges une action en vertu de celle loi que les liliges en cours soient 
supplémentaires. Tesoius. ; ; , 3 
) 4 Pour toutes ces raisons, nous vous demandons, mesdames et mes- Le décret ne permet pas à ceux qui n'ont pas engasé leur action 
sieurs, d'adopter la proposition de résolution suivante: avant le 9 avril 1954 de bénéficier des jusements rendus au bém 
fice des autres membres de la cais-e de retraite, Ps risquent d'être 
PROPOSITION DE RESOLUTION D EE 
‘our outes es aisons ous lem: ons à 10 ‘rne in 
ements MR, L'Assemblée nationale Invite le Gouvernement à donner les ins- Ps g. 2e de “oi "ts CPE ne ONE 
ur l'âne clions nécessaires afin que pour l'année 1951 les montants des pour exercer leur action et nous déposons la proposition de ‘résolu- 
dont 4 HN foraits servant à l'établissement de l'impôt sur les revenus des lion suivante: 
Agé Î 0 personnes physiques (taxe proportionnelle et snrlaxe progressive) ; pis Sato ; ; S 
er ceux £ ne puissent, en aucun Cas, dépasser Ceux de 1955. ° PROPO=ITION DE RESOLUTION 
\ ", L'Assemb'ée nationale invite le Gouvernement à remplacer, dans 
le décret du 15 septembre 1933 relatif à l'application de la loi du 
9 avril 1953 portant relèvement des taux de majoration de cer- 
. A N N E X E N o 8106 taines rentes viagères et extension du régime des inajorations, « le 
: délai d'un an expirant le 9 avril 195% » par « un délai supplémen- 
laire d'un an expirant le 9 avril 1959 ». 
(Session de 195. — Séance du 23 mars 1954.) 
IT NN DEMANDES cn autorisation de poursuites contre un membre de 
; l'Assemblée. — (Renvoyées à la commission des immunités parie- ANNEXE N°8108 
men'aires.) 
15 mars 1951. 
- Co à o7,4 Ch: pp L 9 mar ao 
A M. le président Le Troquer, président (Session de 1954. — Séance du 23 mars 1954.) 
cire de l’Assemblée nationale. } DEN ji es à ) mi 
er 1954 Monsieur le président, PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
se supprimer les deux heures « d'équivalence » pour le personnel de 
Lu J'ai l'honneur de vous transmettre sous ce pli, avec leurs annexes, commerce de détail non-alimnentaire, présenté par Mines Estachw, 
pou Îruis demandes en autorisation de poursuites formées les 10 février, Vermeersch, Galicier, MM. Cagne, Marc Dupuy, Gravoille el 325 
Er us, 16 février et 6 mars 195%, par MM. Lux, Schmidt et Schreckenberg membres du groupe communiste, députés, Renuvoyée à la 
nr ct Contre M, Meck, député à l'Assemblée nationale, imp'iqué dans une commission du travail et de la sécuriié sociale.) 
< pe information ouverte au parquet de Strasbourg sur plainte des inté- 
P ve resés des chefs de diffamations et injures. EXPOSE DES MOTIFS 
“# Peu Vous serais obligé de bien vouloir me tenir infommé de Ja : = ur : 
10 ‘sion de l'Assemblée nationale. Mesdames, messieurs, le décret du 21 décembre 19% publié an 
; Veuillez agréer, monsieur le président, l’assurance de ma haute Journal officiel du {7 janvier 1939 a introduit pour le personnel du 
\OVENS Cnsidération, commerce non alimentaire, occupé à la sente, Ja notion « d'équi- 
puné- Pour le garde des sceaux, ministre de la justice valence » entre quarante heures de travail effectif et quarante-deux 
C'eit et par délégation: heures de présence. 
méca- Le directeur du cabinet, Les deux heures n'élant pas payées, il était précisé, afin de tenir 
= Signé: Le VEnr. compte du caractère intermittent du travail « qu'une durée de pr#- 
ECC TECNANAT ST TS RSR cé nn se (4) Avec dernande de discussion d'urgence, conformément & 
a l'article 61 du rèslement. 
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sence de quarante-deux heures, correspond à quarante heures de 
travail effectif » 

Or, les effectifs du personnel des magasins sont réduits de moitié, 
alors que le volume des chiffres d'affaires à ronsidérablement aus 
menté, Les vendeurs et vendeuses ne peuvent salisfaire rapidement 
la clientèle, Là où il v avait quatre vendeurs par « bergerie » ou 
comptoir, il en existe plus que deux, parfois un seul, uyant cepen- 
dant à s'occuper de plusieurs rayons. 

La réduction des effectifs ne rorrespond pas à un recul-des affaire3, 
Le volume de: ventes à rejoint le volume d'avant-guerre. 
l'effectif du personnel est 


Exemples — Aux Galeries Lafayette, 


tombé à 20009 ou leu de 9000 avant-gucrre, soit une baisse de 
wi p {t4) 

Au Prinltemp nombre d'employés en 1933-39, environ 8.000; en 
1919-20, environ 4.154 

Débits par jour et par employé: en 1938-59, 122 débits; en 1949-50, 


2%) débits. 


Non seulement, il y a réduction du personnel, mais les directions 


demandent à celuicr, en pus de la vente, le complage des groupes, 
la prise en réserve des marchandises, parfois le nettoyage, non 
seulement de Ja « bergerie »+ ou du cormptoir, mais du magasin 


(cuivres, vitres, ete), 1 ne s'agit donc plus de présence, mais de 
travail effectif 
( Lt pour ces raisons que nous vous demandons, mesdames et 
messieurs, d'adopter la proposition de résolution suivante 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à supprimer le 


$ 
d'équivalence » pour le personnel de commerce de 


deux heures 
détail non-alimentaire. 
ANNEXE N'’'8109 
(Session de 1951. — séance du 23 mars 1951.) 


PROJET PE LOF autorisant l'aliénation aux enchères 
établissement industrie] ap. ortonant à l'Elat et sis 
Caux (=einec-Inférieure,, présenté au nom de M. 


président du conseil des ministres, par M. René 


publiques d'un 
à Caudebec-en- 
Joseph ‘Lan.el, 
Pleven, ministre 


de la défense nationale et des forces armées; par M. Edgar Faure, 
ministre des finanees et des affaires économ'ques; par M. Henri 
Ulver, secrétaire d'Etat au buget, et par M. Louis Christiaens, 
secrétaire d'Elat aux forces armées air ». — (Renvoyce à la 
Commimssion de; finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, un décret du 13 mars 1937, pris en appli- 
cation de Ja loi du 19 août 1936 sur la nalionalisation de la fabrica 
tion des matérie.s de guerre, a prononcé l'expropriation de l'usine 


de Caudebec-æn-Caux et à Saint-Wandrile (Seine-Inférieure}. 


Cet ensemble 
ouvrière et des 


les bâtiments, une cité 

lolale de 36 hectares 
de l'air qui en a confié l'ex- 
société nationale de conslruc- 
A. N.). 

En application de l'arlcle 1 de la loi mo 43-1177 du 2% septern- 
bre 1943 portant création de ressources nouvelles pour le Trésor, 
la cominission instituée pour la réorganisation des industries aéro- 
hauliques a décidé l'abandon de l'usine de Caudebec. 

La S, N. C, A. N. a effectivement cessé 
usine le 31 décembre 1918, 

En vue d'éviter le 


industriel qui comprend 

terrains, d'une superficie 
environ, à élé acquis par le ministère 
ploilation, dès le fer avril 1937, à la 
tions aéronautiques du Nord (S. N, C. 


toute activité dans cette 
À inconvénients d'ordre économique et social 
qu'aurait présenté un arrèt mormentané de l'exploitation entrainant 
Je licenciement massif de plus de 300 ouvriers, il n’a pas semblé 
opportun, à l'époque, de poursuivre immédiatement la vente de 
l'entreprise qui a été donnée en localion à la Société d'études d'avia- 
ion et dérivés 

société a été résilié au cours de l'année 


Le bail consenti à cette 


4952. 


Au terme d'une nouvelle conventiôn, la société pour la révision 
et l'entretien Gu materiel aéronautique a été autorisée à continuer 
l'exploitation de l'usine de Caudebec moyennant le payement d'une 
redevance annuelle de quatre millions. 


Toutefois, cette autorisation a un cardctère essentiellement pré- 
caire el révocable, NH a été expressément prévu en particulier que si, 
en l’adjudication venait à être prononcée au profit 


l 


Cas d'aliénation 


d'un tiers, le droit de jouissance concédé à la société cesserait de 
plein droit à l'expiration d'un délai de vingt-tros mois cominen- 


çant à courir du jour de la vente. 

Conformément aux dispositions de l'article fer de la lai du fer juin 
4Sés, modifié en dernier lieu par l'article 26 de la loi ne 50-928 du 
8 août 19%, l'aliénation aux enchères publiques de cette entreprise 
doit être autorisée par une loi dès l'instant qu'il s’agit d’un ensern- 
ble immobilier dont la valeur estimative est supérieure à 100 millions 
de francs, 





Tel est l'objet du présent projet de loi, 
J I ay 








PROJET DE LOI 


Le présdent du conseil des ministre:, 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Asemtia paor es 
nationale par le ministre de la défense nationale et des for, Le 
armées qui est chargé d'en exposer les Imoûfs et d'en sou - _ 
dscussion. . er 

Article unique. — Est autorisée l'aliénation d'un ensembl lus. ll 
triel appartenant à l'Etat, communément désigné sous: | 
d'« Usine d'aviation de Caudebec » et sitné sur le territoir: la 
comroune d® Caudebec-en-Caux et, par extension, sur celle de <4 2 
Wandri'e-Rancon (Seine-Inférieure), we 

Cette aliénation aura lieu aux enchères publiques, sur la mie à qi, | 


prix qui sera fixée par le service des domaines, 





ANNEXE N'°38110 dés 





Fr 

(Session de 19%. — Séance du 23 mars 1954.) ele. | 

PROJET DE LOI relatif à la procédure de codification des (exle 2 
législatifs concernant les dommages de guerre #1 ia reconsiruc. ar 
tion, présenté au nom de M. Joseph Lamiel, président du cons De 
des ministres, par M. Mauri:e Lemaire, ministre de la reconstru. Do à 
tion et du logement, par M. Pierre-Henri Teilzen, vice-présidert Shah: 
du conseil, et par M. Paul Ribevre, garde des sceaux, minilie SR 
de la justice. — (Renvoyé à la commission de la reconstru où 164 
el des dommages de guerre.) b 
EXPOSE DES MOTIFS De à 

Mesdame:, messieurs, la nécessité d'une codification des textes pont 
législatifs, en vue de faciliter tant au public qu'aux administralio ce Fra 


publiques la connaissance et l'application de ces Lextes, a élé } 
nue par le comité central d'enquête sur le coût et le renden ues sue ri 
services publics. 

L'incorporation dans un code 
reconstruction et aux dommages 
tent étroitement, en rendrait la consuilation besucoup plus 

Le Par'ement a déjà été saisi de textes analogues et c'est aini 
qu'il a edopté les lois relatives à la procédure de codification des 
textes législatifs concernant les forêts, la pharmacie et Ta santé pre 
publique (loi du 8 mai 1951), les pensions civiles et militaires de os 
rélraite (loi du 18 mai 1951), les instruments monétaires et 16 — 
médailles (loi du 12 septembre 1951), les postes, télégrant 
téléphones et les caisses d'épargne (loi du 27 février 19 
l'artisanat (loi du 22 mars 1952). 

Le présent projet de loi adopte le principe d'une codification etk 
tuée en conseil d'Etat; il prévoit, par ailleurs, l'intervention de la 
cormmission supérieure chargée des études de codification da e 
cadre de l'amélioration du rendement des services publics. 

Il permet des adaptations de forme, mais interdit toute milea 
tion de fond afin de respecter les prérogatives du Parleme 

1 


Il prévoit, enfin, la mise à jour annuelle du code ainsi établi. 


unique des lois appli-able 1 
de guerre, inatières qui s'ap} 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, " 


Ars ss seems 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assernbi 
nationale par le ministre de la reconstruction et du logemet il 
est chargé d'en exposer les molifs et d'en soulenir ia discuss 


Art 4er, —— ]1 sera procédé à la codification, sous le nom de Je prés 
des domimages de guerre et de la reconstruction », des textes 1° La 
tifs concernant la reconstruction et les dommages de guerie. l L) 
décret en conseil d'Etat rendu sur le rapport du ministre de ; 
reconstruction et du logement, du vice-président du conseil fl ui 
garde des sceaux, ministre de la justice, après avis de la comm 
sion supérieure chargée d'étudier la codification et la simp'il \ done 
des textes Jégislalifs et réglementaires. ‘ 


art. 2. — Ce décret apportera aux textes en vigueur les ap N 
tion de forme rendues nécessaires par le travai: de codificaur®, 4 nb 
l'exclusion de toute modification de fond. d'ou 


Art 3. — 11 sera procédé, toùs les ans et dans les mêm 
tions, à l'incorporation dans le code des dommäges «dt 
et de la reconstruction des textes législatifs modifiant : : \ 1 
dispositions de ce code sans s'y référer expressément, D 








ne 
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ANNEXE N°8111 
ax <ession de 1951. — Séance du 23 mars 1934.) 
POSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
ermblée dr …“ouer les crédits nécessaires pour la reconstruction d'un pont 
forces mere par la mise en eau d'un barrage, dit du Mont-Larron 
r la te Vienne), présentée par MM. Tricart, Alphonse Denis et les 
bre du groupe communiste, députés, — (Renvoyce à la com- 
ue mission d l'intérieur.) 
1 > sn nee 
* EXPOSE DES MOTIFS 
wtumes, messieurs, à la suite d'un arrêté en date du 16 octobre 


Fectrivité de France a décidé de mettre en service provisoire 
4 “woue, dite du Mont-Larron. Or, cette retenue immerge le pont 
liont de chemin vicinai ordinaire ne 40 de la commune de Saint 
epetit (Haute-Vienne), au chemin vicinal n° 411, de la com- 
Peyrat-le-Château (Haute-Vienne). 
son assurant la communiration d'une rive à l’autre est 
mais coupée, Les habitants des hameaux situés sur la rive 
utilisaient ce pont pour communiquer directement avec 
nt bourg de Pevrat-le-Château, lieu où se trouvent les 
' conunercauts, artisans, médecins, pharmaciens, notables, 
he méme les villages de !a rive droite voient leurs communica- 
Lux directes coupées avec Buyaleuf, lieu de foires très impor- 
Enfin, plusieurs propriétaires possèdent des terrains sur les 
texltre : 
nsiruc- d ure actuelle à pour effet de faire passer la distance entre 
br mg ks hameaux de la rive gauche, à Peyrat-le-Châleau, de 5 kilomètres 
cm {: kilomètres, ce qui rend encore p'us pénible la vie quotidienne 
habitants de villages déjà déshérités à bien des égards. 
Les frais de déplacement dun médecin, du vétérinaire, sont bean- 
1 f : cievés, les biens immobiliers dévalués, les frais d'exploi- 
plus lourds. | 
souvent, les dirigeants d'Electricité de France ont exprimé ‘e 
it que les travaux d'équipement soient à tous égards un fac- 
r de progrès et non de régression et l'on ne peut objecter le 
ût excessif des travaux que nécessiterait le rétablissement du 
| ‘dit Pont de Clape), car, dans cette même région, Electricité 
France n'a pas hésité À effectuer des travaux d'art beaucoup plus 
ë lérables pour desservir un seul propriétaire, au lieu dit « Vas- 
$ shicre », conunune de Pevyrat-le-Château (Haute-Vienne). 
Pour toutes ces raisons, nous vous demandons, mesdames, mmes- 
seur<, d'adopter la proposition de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à aliouer les cré- 

dis nécessaires pour effectuer les travaux de reconstruction d'un 
res de jont immergé à la suile de la mise en eau du barrage, dil du 
a! ; MoutLaron, commune de Saint-Julien-le-Petit (Haute-Vienne). 





ete» ANNEXE N°8112 





l 
(Session de 1951. — Séance du 23 mars 1954.) 
j- 
JROPOSITION DE LOI tendant à assoupir le régime fiscal des parti- 
113 prises dans les societés minières f'outre-mer, pri-cntée 
wir MM, Burlot, Jean-Paul Palewski, Malbrant et Bayrou, députés, 
| set | yce à la commission des finances.) 
Û EXPOSE DES MOTIFS 
Meslames, messieurs, en volant l'arlicle 43 de la loi de finances 
ss ] -°9 du 7 février 1%3, le Parlement à reconnu ja nécessité 
Lvuriger la recherche et l'exploitation minières et pétrolières 
s toute l'Union française. Le développement de ressources pro- 
j'ement françaises en minerais et hydrocarbures est en effet 
e Siihailab'e à la fois pou: assur2r la sécurité de nos approvisionne- 
il Lens el pour épargner nos resssurces en devises. 
\ L'eilort &morcé par ce iexte, pour lequei les dernières mesures 
- 1 a{ ion sont encsre en préparalion, mérite d'être poursuivi. Il 


'éscuie outre-mer des caractères particuliers. 3 
La créalion de nouvelles entreprises minières pour peu qu’il 
Sie d'un gisement présentant une certaine importance, nécessité 
lo Capitaux considérables pouvant atteindre plusieurs dizaines de 
Pr 203 . is. Le lancement de 1e.1es entreprises, si l'on veut éviter dans 
En A Inesire du possible le recours au financement internalional, n’est 
iù possible — par le plus large concours des capilaux français 

s dans des branches très diverses . ; 
a Il'serait sans doute fat auwpel non seulement aux banques, mais 
\ suciélés industrielles et, dans bien des cas, à la puissance 
Due, Lolamment par l'intermédiaire des divers bureaux miniers 

! e-tuér, Mais, étant donné l'importance des ressources à réunir, 
, une des participations ne peut le plus souvent représenler qu’un 
, VE pourcentage du capital. L'expérience montre que ce pourcen- 
À * à + rarement 20 p. 100 et demeure le glus souvent inférieur 

p. 100, 

.. Dus, certaines de ces participalions, nolamment celles des 
FUN Municrs et des binques d'affaires ne doivent avoir qu un 
‘‘laciere lemporaire. Les entreprises, une fois lancées, il serait 





d'un grand intérêt que ces participations fussent cédées, au moins 
en partie, pour peripeitre d'atiiser les capitaux inyeslis au lance- 
ment de nouvelles entreprises minières. 

D'auire part, en raison de la nalure même de l’activité des sociétés 
de recherches et d'exp'oitation minières et des risques en résullant, 
les litres remis aux entreprises participantes présentent le caraclère 
de véritables immnbitisations et non de utres de placement. 

L'essor de la recherche et de l'exploitation minières dans les pays 
d'outre-mer est done subordonné à la possibilité de pratiquer une 
politique de participalons très large et très souple qui viendra 
utiement faciliter le mouvement très souhaitable des investissements 
privés vers les divers pays d'outre-mer, 

Or. les dispositions fisca'es qui régissent le régime des participa- 
lions ne liconent pas comple du caraclère particulier de l'industrie 
uunère. 

Les produits des garlicipalions m nières sont le plus souvent sau- 
mis deux fois à l'impôt sur les sociétés et à la taxe proportionnelle 
sur le produit des valeurs mobilières, d'abord au titre de la société 
filiale, ensuite au titre de Ja soc'élé mère. Les dispositions des arti- 


cies La et 216 du code général des impôts qui permettent aux socté. 
tés mères de déauire des bases de l'impôt sur les sociétés les pro- 
duits reçus de leurs filiales et de distribuer ces produits à leurs 
ro S actionnaires en franchise de la taxe proport'onnelie ne sont, 


pr 1101 { 
en effet, applicables que lorsque la participation est au moins égale 
à 20 p. 100, condition rarement réalisée dans j'industuie minière 

De plus, les sociétés partie pantes où les exp'oitants ne peuvent, 
dans le cadre des disposilions de l’arlicle 40 du code général des 
impôts, réinvestir en partic palions minières les plus-values réalistes 
en ours d'exploitation, à l'accas'on de la cession d'éléments de leur 
du if immobilisé, qu'en payant le pus souvent l'impôt sur ces plus- 
values, 

L'article 140 du code général des impôts subordonne, en effet, 
l'exonération de celte imposition à la condition que :es acquisitons 
d'actions ou de parts, faites en réemploi de plus-values, aient pour 
effet d'assurer à la société une participation de 20 p. 100 au moins, 

La législation fiscale des parl'cipations doit étre adaptée au carar- 
tère particulier des industries minières, Le pourcentage de parliei- 
pations exigé pour bénéficier des mesures d'al'égement fisca: doit, 
dans le as des sociétés minières, Cire aba ssé 

A cet égard, il avait été suggéré de demander la réduction à 
» p. 100 du pourcentage de participation minimuim. Mais il est 
apmpsru qu'un tel pourcentage pourrait même, en ‘certains cas, 
derheurer trop éievé. 1 parait donc que le bénéfire des inesures sus- 
visées devrait être accordé, sans que soit exigé de pourcentage 
Min:TAUIM, aux sommes inveslies dans es sociéiés de recherches 
el d’exploilation minières, sous réserve de l'agrément préalable dormé 
par le commissariat général au plan de modernisation, à ces prises 
de participation. 

Une disyosilion analogue existe déjà, se'on les termes des articies 
155, paragraphes {#7 el 215 du code général des impôts, lorsqu'il 
s'agit d'actions reçues en représeniation d'apports cfflectnés en con- 
formilé de lardicie 718 du code, c'est-à-dire à des sociétés de droit 
françai:, établies dans l'Union francaise el les Elats associés et après 
agrément préa'able du comimissariat général au plan de moderuisa- 
lion et d'équipement. 

Il suffit d'étendre le bénéfice de cette disposition aux participations 
prises dans les sociétés de recherche et d'exploitation de rnines, 
Tel est l'objet des texles suivants visant spécifiquement les expioi- 
lations élablies ou à établir outre-mer: 








PROPOSITION DE LOI 


Art. 17, — Le parag'aphe fer de l'artic'e 155 du code général! des 
impots est complété comme suit: 

« l en sera de mmérne lorsque les actions ou parts d'intérêts pussé- 
dées par la première société auront été souscrites après agrément 
par le commissariat au pian de modernisation et d'équipement aux 
émission d’une société ayant pour objet principal la recherche ou 
l’exploilalion minière ou pétrolière en Aigérie, dans les départements 
et terriloires d'outre-mer, au Maroc, en Tunisie, dans les Elals asso- 
ciés et les territoires sous tutelle française, » 

Art. 2. — L'urticie 2135 du code général des impôts est complété 
comme sut: 

« ] en est de même lorsque les actions on parts d'intérêts acquises 
en remploi des p'us-values auront été sounscrites, après agrément 
par le commissariat général au plan de modernisation et d'équipe- 
ment, aux émissions d'une sociéié ayant pour objet principal Ja 
recherche ou l'exploitation minière où pétrolière en Algérie, dans 
les départements et territoires d'outre-mer, au Maroc, en Tunisie, 
dans les -Elats associés et les territoires sous tutelle française, » 





, ANNEXE N°8113 


(Seseion de 1954. — Séance du 23 mars 1%54.) 


RAPPORT fai! au nom de la commission de l'intérieur sur le projet 
de loi (no 61%) portant création d'une troœsième chambre an tri- 
bunal de prennuère in-lance de Blida, por M. hiles Valle, d'pu'é, 


Mesdames, messieurs, le projet de loi n° 6159 tend à la créalion 
d'une troisième chambre au tribunal civil de Biida. 

Cette juridiction ne comporte actuellement que deux chambres, 
composées d'un président, d'un vice-président, d'un juge d'instruc- 
tion, de quatre juges, d'un procureur de la République et de deux 
substituts. 

Or, elle juge un plus grand nombre d'affaires que les tribunaux 
qui comptent sept el neuf juges el trois et quatre chambres, 

[2 
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C'est ainsi qu'il résulte des statistiques communiquées par le 


tuinistère de la justice que, en 1919 et 1%, elle a rendu plus de 


jugements que les tribunaux de Saint-El'enne, du Havre, composés 


de onze ci neuf juges el de quatre et trois chambres 


L'institution d'une troisième chambre au tr:büunal de première 


instance de Blida s'impose done, 


C'est pourquoi votre commission de l'intérieur vous propose d'adop- 


ler le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art, 9er, — 11 est institué une troeième chambre au tribunal de 
reimière instance de Hilda, 

Art, 2, — Il est créé un poste de vice-président, deux posles de 

ges, un posle de substitut et un poste de gre’fler au tribunal de 
première instance de Blida 

En conséquence, le tableau annexé à la loi du 23 février 1923, 
modifié par la loi du 19 juin 1975, est à nouveau modifié confornm.é- 
ucnt au labieau annexé à la présenie loi. 


ANNEXF 
> CLASSE 
Tribunaux civils ne siéycant pas au che/-lieu de département. 


Tribunal de Hiida 3 chambres, 1 président, 2 vice-prés dents, 
1 juge d'instruction, 6 juges, 1 procureur, 3 substituts, 1 greffier en 
chef, à grefllers, 


a ——— 


ANNEXE N'°8114 


(Session de 1951. — séance du 23 mars 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur les pro- 
positiqns de loi: te de MM. Quihei, Rabier et Mekki (n° 1:24) ten- 
dant à créer 1 Oran une cour d'appel composée de deux chambres; 
2 de M. Jules Valle et plusieurs de 6es collègues (n° 1581) ten 

dant à créer à Constantine Line cour d'appel comjo-ce de deux 

chambres, jar M. Jues Valle, député, 


Mesdames, messieurs, par proposition de loi n° 1:24 déposte le 
8 novembre 1951, MM. Quilici, Rabier, Mekki ont demandé que fût 
instituée une cour d'appel à deux chambres siégeant à Oran et 
avant compétence pour les arrondisssement judiciaires d'Oran, Mos- 
taganem, Mascara, Tlemcen, Sidi-bel-Abbès et Tiaret, 

Le 0 novembre 1951, MM. Valle, Benbahmed, Ou Rabah et Ben 
Aly Cherif, par la proposition de loi ne 1781, ont proposé la création 
d'une cour d'appel à deux chambres siégean: à Constantine et ayant 
compétence pour les arrondissements judiciaires de Constantine, 
Bône, Sétif, Philippevile, Guelima, Bougie, Batna. 

Ces deux textes sont justifiés par de communs motifs démogra- 

phiques, géographiques et économiques et par la constatation des 
inconvénients multiples qui s'attachent à l'importance croissante du 
rôle de l'unique cour d'aprel fonctionnant actuellement à Alger. 
Ils tendent tous deux à modifier l'organisation judiciaire en Algérie 
fixée par la Ii da 31 août 1883. Votre commission de l'intérieur à 
done estimé pertinent, tant en raison de leur même but que de la 
similitude de leur exposé de motifs, de leur consacrer un seul rap- 
vort, 
En 1901, déjà, la chambre des députés, à l'initiative de MM. Mori- 
naud et Firmin Faure et sur rapport très favorable de M. Pour- 
query de Boisserin, avait été invitée à prendre la décision que pro- 
pœsent de nouveau nos collègues, el il faut observer qu'à plus de 
cinquante années d'intervalies les valables arguments invoqués sont 
identiques: accroissement de la populalion engendrant celui des 
litiges; éloignement du justiciable de la juridiction et, enfin, ce qui 
est d'ailleurs la conséquence du premier fait, accroissement constant 
du nombre des affaires dont connait la cour d'appel d'Alger. Cet 
accroissement est d'aillenirs tel que le Gouvernement lui-même s'en 
est ému et a estimé qu'à moins de se résigner à un inextricable 
encombrement des rôles, il élait indispensable et urgent de renforcer 
sensiblement les effectifs de cette cour. Cette mesure est envisagée 
par le projet de loi n° 6657 déposé le 23 juillet 1%. Si, à son étude, 
doit être ultérieurement consacré un rapport spécial de la commie- 
sion de l'intérieur, elle peut et doit déja être mentionnée et retenue 
comme corroborant l'opinion que les auteurs des propositions de 
loi nos 1:21 et 1781 ont de l'insu'fisance, des iacunes du système 
actuel. 

L'inique cour d'appel d'Alger a ét& instituée par l'ordonnance 
du 26 septembre 1812 qui n'a d'ailleurs fait que conférer ceile 
appellation au tribunal supérieur qu'avait créé l'ordonnance du 
12 noût 1831. 

Elle ne comportait originellement qu'une chambre. L'augmen 
tation constante des affaires du rôle amena à en créer une seconde 
en 18h, une troisième en 1856, une quatrième en 1884, une cin- 
d'iième en 1928, une sixième en 1930 et, enfin, une septième et 
une huitième en 1934. Elle est la seule cour de province qui com- 
prenne huit chambres. 

Si zélés qu'ils soient, ses magistrats ne parviennent pas à assu 
mer leurs muiliples tâches avec toute la diligence qu'exige une 





exemplaire et saine justice, Cette impossibililé ne tient pas seule 
ment aux obligations de la cour, en tant que seule jaridiction d'appe: 
d'un pays de 209.702 km? et d'une population qui s'élevait au rencen 
sement de 1948 à 8.680.000 habilants mais qui compterait, actuel- 
k ment, environ 9.500.001 ames 





me, 

Les magistrats qui la comp%ent sont, plus que leurs 
des autres cours, absorbés par le service de la presidence des 
Il en siège un dans chacan des 17 arrondissements jadiciair 
d'Algérie aiors qu'il n'en exisle en France qu'une par départer 


11! 4 
uyues 
ssles 


Depuis qu'elle a été consliuce en huit chambres, en 193 - 
cour d'appel d'Alger a vu encore les ubligations de ses ‘men ue 
s'accroitre, tant par la mission de présidence des tribunaux ri 
taires et la création, décidée par décret du 22 décembre 4%» à 
tribunal de «cassalion siégeant à Alger, que par l'applic déinn 
l'Algérie, de l'ordonnance du 2 février 1915, Imodäiée par la loi n° :1 
OX7 1 21 mai 1951, re’ative à l'enfance délinquante. dé 

Mais, plus encore que le sureroit d'atiributisons des mavtitr 
c'est le développement régulier de la population, son évolution 
l'essor économique de l'Algérie falalement générateur de litis 
civils et commerciaux, qui ont placé la cour d'appel d'Alger 
l'impossibilité de remplir normalement son rôle. | 

Elie est, à l'heure actuelle, la plue chargée après celle de par 

A priori, parce qu'un lel élait fait surtout ressortir un nombre 
jtuporiant d'affaires restant à juger, on peut estimer qu'il suffr 
de plus de magistrats pour épuiser les rôles dans des délais nus. 
maux. Mais ceile solution séduisante à laquelle, comine nous avons 
déjà tenu à le souligner, le Gouvernement a pensé, n'apparait ; 
salisfaisante, bien qu'elie puisse indéniablement aboutir à remédier 
à un des graves inconvémenis de l'organisation acluelle: ur: 
teur certaine de la justice. 

Qu'elle ne puisse, comme trop de précédents l'ont établi, êt-e 
rendue promplement, ne peut que découraser d'y récourir ceux qui 
en raison même de leur conscience dans leur bon droit, la croient 
simple et l'escomptien! rapide. Qu'elle tarde, à cause seulement de 
l'encombrement des rôles trop lourds pour le nombre des masi: 
traits, peut inciter certains à cruire, à tort certes, que ses retards 
soient moyens dilaloires. A celte suspicion, qu'il ituporte de dissiper, 
s'en ajoute une autre dans l'esprit de ceux qui, se trouvant très 
éloigncs du siège de la cour d'agpel d'Alger, sont portés à penser, 
ce qui est également erroné, que c'est à dessein qu'elle leur est 
difficilement accessibie. Une justice qui, en mème temps qu'elle 
he peut ètre diligenie, peui eu outre vire considérée, par l'ins 
tion lointaine de ceux qui la rendent, comine ré<ervce à | 
gurie reslreiuté de ceux qui vivent à proximité du siège, appar 
défectueuse. 

Le justiciable est fondé à attendre d'elle qu'elle soit à sa porté» 
non seulement dans le temps, grâce au rythme normal de a 
arrêts, mais aussi dans l’espace. Une légitime aspiration à l'équité, 
à l'égalité des droils et des moyens pratiques de les faire vaioir 
est donc, en fait, contrariée chez ceux qui sont trop éloignés de 
la juridiction. 

Or, les villes des tribunaux d'arrondissements, tant du dépa 
ment d'Oran que de celui de Consiantine, sont séparées d'4lu 
siège de l'unique cour d’appe!, par des distances considérables 

Oran en est à 4:1 kilomètres; Mascara à 410; Mostaganem à %7; 
Sidi-Bel-Abbès à 452; Tlemcen à 559; Constamine à 567; Balna à 
901, Bone à 607: Bougie à 210; Guelrna à 551; Phiiippeville à 5%; 
Sétif à 510, 

Il n'est pas douteux que <es distances — et elles sont sensibe- 
ment plus grandes entre maintes justices de paix et Alger, par 
exemple 67: kilomètres pour Biskra, 897 kilomètres pour Tozgourt 
et 1.100 kilomèires pour Colomb-Bechar — découragent des just: 
ciables qu'on comprend et qu'on ne saurait que louer de tenir au 
contact direct avec leurs,avoués, leurs avocats et les magistrats 
auxque;s ils s'adressent. ils veulent les voir, les entendre, leur 
fournir des explications, être sûrs d'être compris d'eux, et ce dé-r 
de la réalité humaine de la justice ne peut que bénéficier à sa 
dignité, à son aulorité. On ne manquera pas d'objecter quen 
malière civile et commerciale, la comparution n'est plus obligatoire 
Psychologiquement, elle reste souhaitable, Quand la justice ne peut 
s'exercer que de loin et par l'intermédiaire de conseils, plus ou 
moins bien renseignés sur l'état d'esprit de leurs clients et sur les 
arguments de fait qu'ils invoquent, le DES peut avoir ten- 
dance à l’apprécier comme une redoutable entité, insensible à l'in- 
dividu. ses rigueurs mêmes sont justifiées et comme alténuées par 
ia présente de celui qui les dispense, C’est un aspect de la juste 
qui peut apparaitre sentimental. Mais, surtout en Algérie, on ne 
le peut dédaigner, pas plus qu'on ne peut négliger, malgré l'amé- 
uoralion heureuse des communications, ni leur durée, ni aussi leu 
prix. Dans la métropole, où cependant elles sont plus aisées, plu 
rapides et fréquentes, nul n'admettrait que de longs déplacement 
pussent être imposés aux justiciables. Or, pour rendre sensible:, 
seulement dans leur kilométirage et sans retenir leurs autres condi- 
tions, ceux que l'on paraît estimer nullement excessifs pour les 
habilants des départements français d'Algérie, il suffit d'observer 
qu'en incilant un justiciable de Bône à se rendre en Alger, Sil 
veut légitimement connaiire ses juges, on admet pour lui normai 
le trajet qu'aurait à subir, pour être jugé à Paris, un citoyen de 
Bordeaux! Une telle comparaison suffit à souligner l'irrilant ineon 
vénient des distances du siège de la cour d'Alger à certaines viir*, 
que présente le système aciuel. 

Cependant ces distances aboutissent à un avantage de fait, 41 
moins pour l'organisation judiciaire. Elles consütuent, autant q 
doute regreltable inspiré par le retard avec lequel les arrèls 1e 
viennent à cause de l'insuffisance des effectifs de magistrats de 
cée par le Gouvernement, des 2bstacles de fait au développem® 
de la « chose judiciaire ». Or, s'il ne convient pas, tombant à 
dans les travers des plaideurs, de se féliciter par principe 
nombre croissant des litiges, il faut déplorer qu'ils ne puissent ©: 
plus nombreux si leur limitation ne tient qu'à l'impression que !e5 
conditions matérielles dans lesquelles la justice puisse étre invo- 
quée, sollicitée, ne sont les privilèges que d'une minorité. Quand 
un justiciable se résigne à esquiver un procès simplement paire 
qu'il craint que le jugement risque d’être rendu très lard, el presque 
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à son insu, par les difficultés pratiques opposées à sa présence, 
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= 4 stice et la rancœur qu'il peut ressentir de s'en crofre 
; ! is perniciéuse pour lui dans sa résonance morale et 
ue, que ne serait la déception qu'il éprouverait d'être 

s une acilon. 
rout done que le problème judiciaire en Algérie, pour ètre 
énoncé, excède ceite apparente logique: si trop d'affaires 
rer en Algérie c’est que Ja cour d'appel unique qui y 
nute pas assez de magislrats, Déterminer, par une rèx'e 

e nombre des postes à ercer pour éviier que le rôle ne 
narzé n'est pas une solution suffisante. Ce qu'il importe 

rest, à Ja is, le rapprochement équitable du justi- 

\ juridiction et la iigence de la justice, 

s e méthode de calculs proportlonne:s que l’on semble vou- 
x <uls effectifs etait d'uilleurs suivie pour tenter 
alcérie à une situalion ju iuire “oimparable à cecle 
le. on shoutirail, en comparant soit leurs populatione, 
sunerficies respectives, à estimer qu'il faudrait 10 ou 
el en Alg J 
scutement deux suprlémentaires, l'une à Oran, l'autre à 
( ie qui S2nl soiicilces, s 
tilerse qui h' est pas Javol aule à l'instiutien de ces nou- 
a « considère que l'Aïgérie formant «un lout homogene, 
in guneérneur général représentant le pouvoir civil, 
haitabte qu'au poini de vue judiciaire un sein procureut 
L'ewé-ente F'uüuniié de poursuite pour l'enseimbie de l'Algérie, » 
' uwoent ne peut êcre retenu. En effet, l'unilé administra- 
lituine n'est nullement compromise pur lexisienre de 
E Elle con:‘inuera, en Aigérie, d'être assurée, SI 
‘de ces départements algériens, aussi Vaste que des dizaines 
3 francais, possède sa cour, Ce rest pas, ait sur- 
i<irals dé la main enir, Sa saavezarde est de la 10pe- 
vouverueur géneral et des préle:s dont il su le el cour- 
1, 
l'erie s'étonne qu'on puisse envisaier de « morceler 
el d'Alzer, Elle e=iimne que ce serait risquer d'ameoindr 
je la France, 

e, au contraire, qu'en muilliphant Îles cogrs, qu'en en 
née au chef-licu des deux dépurlenen:s qui en sont 
la France ajouiera des preuves tangibles de sa préscire 

5 \ “roleciion, de sa volonté de tenir comple des désirs, des 
| : de la population, Son auiorité ne peut que gagner à s'a! 
par les créalions proposées qui he dihai rant en rien 

e réelle de la cour d'Alger. La cour d'appel d'Alger aura, 

ÿ iution de celle d'Oran et de Constantine, une aehiité 
é à ‘le qu'elle peut eflectivement remplir, dans létat 

«es cilectifs. Si l'on se réfère au labieau des affaires civiles, 
s et musulmanes dont elle est saisie mais qu'elle ne peut 

<« l'année judiriaire, on constate que le nome de ces der- 

excède le tolal des arrêts rendus par la Cour d'Alger statuant 
‘de dévisions rendües par Les tribunaux d'Oran el de Cons- 
C'est ain<i qu'en 123%), 3.754 affaires reslaient à juger. Les 
s au rôle, provequés par des arrèts de premiére instance 
Oran et Conslantine s'élévaient respectivement à 657 ct 
1 total, à 1.165. En 19541, elles furent de 661 et 54, soil, 
( nble, 1.257, alors que 3.951 affaires restaient à juger à la cour 
d'A: \liéger le rôle de celle-ci, sans que cela puisse paren 
unbrer tout à fait, ce n'est done point risquer Ge 
F rlance et le presiige de la cour d'Alger, puisque sa 
F 1, si des poses nouveaux ny sont pas erdés, trés au- 
k Moyens, 
à constatation peut étre faile en matière correclionnelle 
Le d'iagement des affaires nées à Oran et à Constantine el qui 
1.541 et à 1.595 pour 1951, laisserait encore à la cour 
d'Al: rüie surchargé. 
malhémaiiquement Ctabli, par les stati-liques avan 
4 Ï ouvernement lüi-mcine, d'une part, que la cour d'A'zer 
e encombrée, méme déchargée des affaires avant leur 
| et Constantine, et, d'autre part, que le maunbre de 
É le spé les les nouvelles cours d'a y. e! aurment à ce 
F Ù excédereit sensiblement le rôle de la plupart des rours 
} unes, Jl semble que lrois seulement sur 27, celles d'Aix, 
LE el de Paris, en conserveraient entore un plus élevé. 


rs d'Oran et de Constantine sont done a<surtes d'one 
rement atleinte, qui, par son ampieur, leur conférerail le 


* Ci 


more) 


la chancellerie se préovcupe justeinenti. 

lission à enregistré une avire chjection pins Sériense de 
it i crainie de voir compromise, par la jlur 

1 \is0rie l'unité de jurisprudi Le, souhaitable ut! toul 


ièreinent en raatière musohimine 














Ë 1 te ‘une préceccopation peut être dis-irée 
: Cours peuvemt être créées à Oran et à Constantine sans 
er celle d'Alger du rôle apprécié et nécessaire de cour de 
. « n' que, en matière roues imané, joue CYLL jalesnent une de ses 
, dite de « revision musulman: 
È tribulion de la cour d'Alger tient an décret du 17 ril 1<s9 
L ar celui du 23 mai 182 Ce dernier acie à a'oute \ pre 
à Chapitre IV bis comportant notamment un arbic'e consliluant 
li lexte compiilé et ainsi iibellé 
1 1 procureur général près la cour d'Alger est informé qu'il 
lendu en dernier ressort un jugement contraire aux pribipes 
Iris el coutumes qui régissent les indigènes musiwimans en ce 
rne leur statut personnel, leur succession et ceux de leurs 
bles dont la propriété n'est pas établie conformément à la 1 + 
2 lulet 1833, où par un titre français administratif, notarié on 
re, il peul déférer ledit jugement à la cour d'apsel, dans k 
0e deux mois à dater de sa prononciation. » 
. tVuse done, en malière musulmane, un droit exclusif du pro- 
acer SENÉrAl près Ja cour d'Alger expressément désigné ce faire 


1 celle seule cour un pouvoir de cassation qui s'a pa Ze 


lue re comunaimie perlinenmanent lé ministre 
bre qui pour api il h y puisse cire acrore, il 








débats pas-ionté 


texte de décret qui reprendra le 
et qui tiendra cormple plus exactement des indications qui ont élé 
nationale lors du vote d'une proposition do 
commission du travail, dors de lila 
rapport de la p de Loi no 4619, je dernanderai à la cornmi 

d'avcepler que le texte qu'elle ranuporié aujourd'bui 


implement renvosé € 


pour le = ermpl LE 





juer elle-mine l'affaire dont elle à cassé 
vile, lithitivetment, € eést-a-u4re sans 


selon le droit mustman,. 


rieur eshine que celle procédure parti- 


capable d'assurer Funilé de jurisprodence 


ir d'appel d'Alger restera seule cour de 
à Liati're Hrisiiinane 
‘ inqi e 4jes dinences nouvelles 


d'une cour d'annel à Oran €! à Co 





es ri tanres etes 
] | d A lit 
= € t 1 ‘ EURE | L { 11e 
} { haimbr i [a ‘Jabit- 
ir.'…t LP | il ide ut VA t 
\ ni \ de ra, à ! i- 
Ù X pro] tions «€ loi lai et 


n A'gcrie deux cours d'appel à deux chame 


à tira et Oidprethttis dus so Fe surt 
nent d'Oran, j'autre, à Con-lantine compreé- 
ibunaux du département de Constantine. 

I le euie « is de lon et de re 
i les Y mois di \ prom a 1 
i ) de !a picCseri l 





ANNEXE N'°8115 


Séance du 23 mars 1954.) 


vhdant À ce que les fêtes légales soient non 


pasées, mis non récupeérables, dans les 


non alimentaires, pré-cnlée par Mines FEslachx, Vers 
Mines üalicier, Grappe, MM. Dupuy, Gra- 
du groupe communiste, dépuiés. Ren- 


FM 


vosce à Ja Commission du iruvail et de Ja sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


depuis quelques années, la question de 
hebdo 


res et posée périodiquement, soulevant 





jutre du travail des eimplosés de 


1 
ique üuhthce au fume de l'expiration 


Î 13-20 à modifié le lécret 


1 


relallt à la répartition de la durée hebdo- 


li chireprises corninerelait Don aälimen- 


10 juillet 1452, l'Assermhie nationale, par 


Voix Ccuntre #96 désapprourail le décret n° 52-623 du 90 mai 1952, 
1 s'agissail alors de vingt dérogations pur mois 


que Je 21 juillet 1935, l'ordre du jour de 


appelait fa discussion, sous réserve qu'il y 


proposition de ju signée par des dt puiles 
Bacon, ministre du travail, S'opposa alors 


la procédure du débat restreint en disüni 
Cependant je le reconnais, il convient de retenir les indica 
lions qui ont clé fournies à diverses reprises par l'Assemblée natio 


üt travaux de la commission qu travail, 





donné l'engagement que Je prenus au Ho du Gouvernement 
par un prochain conseil des ministres un 
positions des lexles antérieurs 


Doraimi di 


LI 
‘vant elle, » 


tions allant jusqu'à la grève, notament 
\ 


es ol exprime leur volont: é revenir di 

[ h Soutignant que cela ne pou 

le re nl 1 lolal di { Gt Cpo3 
195 par les organ hu) Î tronal cut 

ll nies récupération de jour fériés cit 
1 S mars 1), qui n'était pas apjliquée 
tabli-<en ut des ceux eut d'équiva- 

de romimerce, il a été 1 nt la Nécées- 


repos, nous ne pouvons admettre que la 
cauce par une des ne res 1elies que 


le Iundi au titre de la récupéraion des 


a été porté À Ja connaiscanre du ministre 
ir du travail de Tours a été jusqu'à établir 
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(sous le régime du décret du 0 mai 1922) un tablean détaillé, 
tenant compte de tous les jou fériés de l'année et conduisant pra- 
liqueiment, par leur récunéralion sistématique, et pour le magasin 
intére \ L'ouverture fe ndi et pendant plus d'une année. 

Ce fait tiustre clairement l'orientation du patronat et sa volonté 
de faire échec aux deux fours de repos Con “eutifs du personne, 
parfois avt cord trop Zélé des services de l'mspecton dun travail. 

Ajoutons que les patrons es-avent de faire travailler les dimanches 
tatin ! r | ménagements, inventaires, ele. 

Voila pourquoi uivant les disposilions du décret dun 21 mai 1956, 
ho demande à Assemblée nationale d'adopter la proposition de 
loi ’ 

PROPOSITION DE LOI 

Ar! J Les fêtes V6g eront chômées, ] et non 

sécu] : le conunoices mon alim it 
CA = (] C44n 
ANNEXE N'e1:5 

de 1451 > lu 25 rar 195.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à w der la validation pour la 


rotraite de la | le comprise entr pl bre 19350 et tin juillet 
101: oux agonts du sanatorium honal Vaucoudenberghe à Zuyd- 
coote (\oril présentée par MM. Pierrard, Mora, Mines Francois, 
Rob Lt lol és hiembres Ou £Lrotpe Cconmnuthiste, dépu- 
tés. - Renvosée à la comaassion de la farnille, de la population 
el de là é publique.) 


M Il hit Fr il AE certain nombre d'age nts du sainaltori m 
natio Vaucoudenberghe à Zuvdcoote (Nord) n'ont pas encore 
béni * de la réparation du préjudice de carrière dû à leur licen 
ciernent pour faits de guéri 

En etf ‘ wlobre 1439, une partie du personnel fut licenciée, 
sas qui ot tenu compte de ancienneté, pour cotpression ce 
personnel par suile de la réquisition de la moitié de lélablisserment 
par l'aulorité mmililaire française des services de santé, 


Une autre partie fault Hecenciée en sepléinbre 1950 par suite d'un 
ordre des autorités aHeimandes et Fétablissement fut contraint de se 
replier a Wervicq-Sud (Nord) jusqu'à fin juillet 1956 date de sa réins- 
tallation à Zusdeoole, ce qui cause un préjudice de carrière d'an- 


cicnneté de six à sepl ans pour le calcul des péasions el retraites, 

Les intére s dermarndent la validation de ces années d évince- 
ment involontaire pour faits de guerre 

be multiple f qu es ont élé failes sans qu'aucune solution soit 
apportée à celle ituation, sous prétexte que lordonranee du 
29 novembre 4954 ne contient aucun texte applicable au personnel 
licencié du inatorium national de Zuvdeoote 

HD convient donc de réparer nne Ccmission A cet effet, nous vous 
demandons d'adopltes Ta proposilion de loi suivante 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique La période comprise entre seplembre 1910 et 
juilet 1946 est validée pour l'avancement et la retraile en ce qui 
concerne es agents du sanalorium national Vancoudenberghe à 
Zusdeoole (Nord) licenciés en raison des circonstances de guerre 


pend nt ladite période 


ANNEXE N'8117 


(Session de 1954. — Séance du 23 mars 1954.) 


PROJET DE LOI portant raliliealion du décret n° 51206 du 27 février 
1954 fixant la composilion, les dates d'appel et les obligations d'ac- 
livile du premier contingent à incorporer en 1954, présenté au 
nom de M. Joseph Laniei, président du conseil des ymninistres, 
par M. René Pleven, iministre de la défense nationale et des forces 
armées, par M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires 
économiques, par M. Pierre de Chevigné, secrélaire d'Eiat aux 
furces armées « guerre », el par M Henri Ulver, secrélaire d'Elat 


au budget. — (Renvosé à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi ne 50-1458 du %0 novembre 1959 por- 
tant à dix-huit mois la durée du service mililaire actif et modiliant 
cerlaines dispositions de la lot du 54 mars 1928, relative au recrule- 
ment de l'armée, a autorisé le Gouvernement à fixer par déeret, 
notamment, la composition, la dale d'appel el les obligations d'acti- 
vité des contingents à incorporer. 

L'article 7 de la loi no MOAURS prévoit que les décrets de cette 
nature seront soumis au Parlement pour ralitication. 

Le présent projet de loi a pour objet de soumettre à la ratification 
du Parlement le décret n° 54-206 du 27 février 1954 pris en application 
de la loi susvisée. 





PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


.. FINIS MF VOS SSSR STE T TE RS à » 
EUR F7 


Décrète : 
Le projet de loi Gont la teneur suit sera présenté à li 


nalionale par le ministre de la défense nationale et , e 
armées, qui est chargé d'en exposer les motifs et d 
la discussion. 

Aïticle unique. — Est ratifié en conformité des din 4 
l'article 7 de la lo ne 59-1573 du 39 novembre 1950 le décret _e 
du 27 février 1954 fixant la composition, la date d'appel pr y 


galions d'activité du premier contingent à incorporer en 1954 


ANNEXE 


Décret n° 54206 du 27 février 1954 fixant la Composition, les datrs 
d'appel et les obligations d'activiié du Premier contingent à incor. 
porer cn 1954. 


Le pré-ident du conseil des ministres 
Sur le rapport du ministre de la défen<e nationale et 


armées, du secrétaire d'Elal aux forces armées (guerr 
de: finances et des affaires cconomiques et du secérlaire 


bu igel, 


LR r Se ete Des ve ve LT C LUS Es à à à 


Décrèie : 


Art. 1°. — Sous réserve de: disposilions de l'arlicle 3 du 
decret, le premier contingent à incorporer eh 1454 compre 

Les jeunes gèns nés catre le 6 mars 1953 et le 21 août 102: 4 
daies incluses, qui ont été reconnus aptes au service quil 
les conseils de revision de leur classe d'âge; 





Les sursilaires da contingent appelé ou des contingent: 
(jeunes gens nés avant le fr septembre 1933) qui auront mn 
à leur sursis ou dont le sur:is aura élé annulé ou sera 
expiralion, 

Les mineurs de fond n°s antérieurement au {+ dévemtbre ! 
qui, di-pensts temporairement de leurs obligations d'activil 
üpplicalion des dispositions de Ja loi n° 46-188 du 15 fé 
he réunissent plus les conditions fixées par l'article %0 du 
no 16-1153 du 1% juin 1956 pour continuer à bénéficier de 


! 


de service qui leur à élé précédemment accordée, 


Art. 2, — Les hommes entrant dans la composition dn gr 
contingent à incorporer en 1%53% seront appelés sous les dri 

jo Armée de terre: en une seule fois, à partir du 1 mai t 

2e Armée de mer: en trois fois, à parlir du {°° mai, du 1 ju 
et du fer seplembre 1951; 


3 Armée de l'air: en deux fois, à partir du {7 mai et du {* : 
Uri. 

La durée du service actif comptera des dates ci-dessus }x 
cune des fractions du prernier contingent à incorporer en {91 au- 


quelles ces dates correspondent. 

Art ©. — Sont dispensés de leur obligalion de service aclif 

Les jeunes gens dont deux frères, sœurs où ascendants du premier 
desré sont morts pour la France; 

Les sursilaires nés avant le 1°r décembre 192%, qui se tronvairr’, 
avant le { novembre 19%, dans des silualions énumérées au 
tableau F'annexé au présent décrel: 

Les jeunes gens, auires que ceux visés ci-dessus, qui, en rais 
de l'assimilalion à des services actifs, du ternps passé par eux dans 
certaines situations (déportés et internés de Ia Résistance, réfrac- 
laires), ont passé dans ces siltualions ur temps égal ou supérieut 
à leurs obligations légales d'a“tivité, 


Art. %. — Les sursilaires ns avant le 1er décembre 1990, qui se 
trouvaient, avant le {°° novembie 1920, dans l'une des situations 
énumérées au tableau Il annexé au présent décret, n'accom/ | 
que la durée de service prévue à leur egard audit tableau. 


Art. 5. — Les sursilaires, autres que ceux visés aux articles 3 ei i 
ci-dessus, n'accomplront qu'une année de service ali SES “1 
nés avant le fr novembre 1929 el s'ils sont titulaires du brevelue 


préparation militaire supérieure, 


Art. 6. — Nonobstant les disposilions des arlicles 4 el 5 
sent décret, le temps passé en hors-la-i ou en déportation 
sursilaires qui ont la qualité de réfractaires ou de déporkes e1 
internés de la Résistance viendra en déduelion des obli: ; 
d'activité auxquelles ils sont légalement astreints (un an po 
qui, nés avant le {r nos;embre 1929, sont titulaires du D 
préparation mhitaire supérieure; dix-huit mois pour les auire* 


Art. 7. — Conformément aux dispositions de la loi n° 0-15: 
0 novermbre 19950, il ne sera acconmé aucune autre dispense ol 
gement de service que ceux qui sont prévus aux arlicies 5 
et 6 du présent décret. e 

Les homes du premier contingent à incorporer en 1951 4 
trent dans aucun des cas prévus aux articies ci-dessus à 
ront dix-huit mois de service. 


1 


" 


Art. 8. — Seront tenus d'effectuer leurs obligations d'activité 
le: mêmes conditions que les Français résidant dans la met: 

lo Les jeunes gens résidant dans les pays étrangers ci-d' 

a) Europe. — Allemagne (zones française, anglaise el amer! .: 
Autriche (zones française, anglaise et américaine), République 4 


rlan 


dorre, Belgique, Danemark, Espagne, Grande-Brelagne, tale, H 








VV... 


datns 
InCor. 
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de sarine ou du service dans lequel ils ont été 
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1950, 


Le ministre de la défense nationale 
sèctéiaire d'Etat aux for:'es arinées (guerre. le mini! 

es et des affaires économiques et le ‘rélaire d Etat 
Sont coërgés de l'exécution du présent décret, qui sera 
le gd Jouraal vjjisi de la République 


Le présent 

conformément 
"11 du 20 novembre 
11. 
nan 
itret 


ralification 4 


1 
1 de la ‘oi 


soumis à 
de ! 


1 sera 
CInene, Gispositions 


L'arli 


et des forces 
ce 
francaise. 


(Suivenl les signalures.) 
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ANNEXE N'8118 


> 1051 S ] 29 M 1951.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 

\ prendre toules mesu iles permetiant d'éviter la fermeture 

des distilleries de la Croix-Rouge ©! de ta Verpillère, dans le dépur- 

ement de l'Isère, « à perimellre l'écoulement de Ja production 
betteravière ordaairennOnt de nee à ces établissements, prisen- 
lé MM. ! t, Dofour, Mme Grap] MM. Pierre Cot, t hé, 
députés, — (Renvoyée à la comm n de l'agriculture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

\fe ! nl I loi du 9 vit 19053 re f au rime 
{ lque de l 4 | nt or: isalion d'un plan rier à 
| é le l d'a et fixé les ina à alle ire en 198, 

L'application de ces dis ilions pour Ja campagne 1953-4954 pro- 
voque de graves perturbali ertaines rétions praliquant Ja 
culture de Ja bell eucr ‘ 

Ainsi, dans l'Isére, la d clio li | x distillerie existant dans 
le dépariemei celle cd \ ix-Rou prés de Grenob'e et de ja 
Verpillère, ont d Î e fermer leu élal een 

Le pi I él eme d'un prochain licenciement, Peux mille 
cinq cents petits et mot ‘ri eurs ef Hi, Qui se consacraient 
à la cullure de Ia 1 (era lustrielle ont recu une Jetftre par 
laquelle e4 eux ies ne prendraient plus livraison de leurs 
betterave 

Or ces pelits et movens agriculleurs ont déjà fait l'acquisition 
des né “ st engrial lestinés à leurs cullures, Un grand nombre 
d'entre eux ont déja procédé aux emblavun 

Purant plusieurs année les pouvoirs publics les ont sollirités, 
encouragés en production belleravière., Nombreux sont le agricul 
leurs qui se sont outiliés en conséquence 

\joutons que la pulpe de betllerave est un aliment du bétail assez 
avantageux 

La brusque décision de ferm les distilleries vers lesquelles ils 
acheminaient leur récal s'ajoutant aux nombreuses autres diff 
cultés que connais {les exploitations paysannes familiales, n'est 


pas sans provoquer un véri'able découragement, 

I faut que des mesnres soient prises pour “couler au maximnm 
la récolte habituelle et le maintien en activité des deux dislilleries 
s Hnno Il faut éviter les graves répercussions SOCJüu.Cs qu'entraf- 
nerait la fermeture des é!ablissemen 


foules ces raisons, nous vous 


! lames e1 
rs, la proposition ci-aprés: 


Pour 
rit 


prions d'adopler, me 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à prendre lortes 
mesures uliles perimetiant d'éviter la fermeture des distilleries de la 
Croix-Rouge et de la Verpillère (Isère) et à permettre l'écoulement 
dé la production belteravière destinée à ces établissements, 


ANNEXE N° 8119 


(Session de 195%. — Séance du 23 mars 1954.) 
PROJET DE LOI portant majoration des pensions seriies aux an iens 
fonce tion fi l1 commission du Gou- 


vernement du lerritoire de la Sarre, présenté au horn de M, Joseph 


dures de pallo lits its i de 


Laniel, président du conseil des ministres, par M. Edgar Faure, 
luinistre des finances el des affaires économiques, et par M. Henri 
Ulver, secrélaire d'Elat au budgel = (ROnVOosé à la ComiIniIss On 
des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, mie =<it urs, depuis la Libération. les prestations cervies 


anciens fonclionnaires de nationalité françail la ComninissiION 


aux e de 





du gouvernement du territoire de la Sarre ont élé régulièrement 
majorées en mméine ternps que les pensions et allocations diverses 
que l’Elat al'oue à ses anciens agents 


En raison des récentes mesures prises en faveur de ces derniers 


par la loi de finances n° 53-1314 du 31 décembre 1953, 11 parait justi- 
lié de consentir aux intéressés un nouvel avantage en portant à 15 
le roefficient de mejoralion de leurs pensions, an.éricuremmentl fixé 
à 12 par la loi n° 51-598 du 24 mai 1951, 


PROJET DE LOI 


Le président du lu [TE sires, 

. . . . . . . . . . . ._. . ne: 
Décrè'e 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des finances et des affaires économiques 
qui est chargé d'en exposer les motifs el d'en soutenir Ja discussion, 

Art. 4er, — La majoralion des pensions servies aux anciens fenc- 
tionnaires de nationalité francaise de la commission du gouverne 
Ine nt du terriloire de Ja Sarre, fixée à 300 p. 100 por la loi ne 51-598 
du 2% mai 1951, est portée, avec effel du 1 janvicr 1955, à #) p. 109, 
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Art. ? Il est ouvert au voimustre 1.8 Per ancæs el des affaires éco- 
noraiq en addiliun aux crédits accordés par la loi ne 55-174 dut 
o1 décembre 1933, et par des texte rjaux des crédits s'élevant à 

1 ume de 1290.00 F applicabl ‘au chapitre 42-91 rembourst# 
ment à la ruisse des dépôts et consignations des sommes avancets 
ee t établissement pour la revalor ion des pensions des anciens 

] nhaire wrrois du budget des finances et d ilaires éconve 
oiqu Î Charges cormmunes) pour l'exercice 1951 

art, © Un crédit de 1.252.000 F est annulé au chapitre 27-04. — 
J'é pu ‘ éventuelle el nrcidentelles du hndget des finanres et des 
élluires économiques (1. — Charges cominunes) pour l'exerci Jo. 

‘ 
ANNEXE NWN°81209 


{Session de 1954. — Séance du 25: mars 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes les mesures nécessaires en vue d'aider les agri- 
cul@urs à lol-cinener ter tin) ures détruite par les gelées 
de janvier, février 1554, prisenlie par M. \endroux, député, — 
(hHenvoys 1 la DETTE lon des fina ) 


EXPOSE DEs MOTIFS 


Mesdamme:, rm , le Gouvernement avait en février 1957, à la 
suile de gelées, décidé d'allouer aux cuillivateurs une indemnité 
pour réensemencement. Dés le 20 février 1957, par une circulaire 
aux préfets et aux d'recteurs de ervices agricoles (circulaire 


ne 621 AP/2 complétée par une cireulaire n° 515% AP/2 du 2? mars 


4917), à mettait en vigueur cette décision et en réglait les imoda- 
Ltes d'application 


Les gelées de janvier et février 1951 n'ont certes pas revélu Île 
Caractere général de cell de 1917: elles n'en pas inoins frappé 
durement les sinistrés de plusieurs départements 

L difficultés actuelle de trésorere ne permeilent pas à de 
nombreux agriculteurs de supporier le dépenses de réensernence- 


metril iuxque;iles L's sont astreints 

Le Gouvernement avait décidé en 4957 d'acrorder anx intéressés 
une indemnilé de réensemencement de 250) F par héciare, Si l'on 
rérqu-te ces hilfres au ni écau Céconorni jue à ‘lue, compte tenu de: 
indices, cette indemnité devrait être portée au efficient 28 soil 
7.009 EF, avec applicalion des mméêrnes modalités qu'en 1947. 

Il serait uiile en même temps de prévoi 

fo {ne exlen<ion du sistème de l'échange semence, actuellement 
accordé aux régions défavorisées, pour les agriculteurs dont les 
récuites ont été détruites par les gelées: 

le Un assouplissement de Ja réglementation du régime des 


semences permeillant excebtionnellement la cession des bkis aples 
à la semence » aux agricuileurs pour leurs réensemencements 
3e Des facilités de prêts de camnpayne avec élévation du plafond et 


abhaissement du taux d'intérêt, 
Tel est le but de la présente proposition qué nous ave 
de soumeltre à voire approbation 


ns l'honneur 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationa'e invile le Gouvernement à accorder aux 
cuilivaleurs dont les récoiles ont été détruites par les gelées: 

lo Une inderanité de rfencemencement de 7.000 F par hectare, 
dans les méêines conditions et suivant les modalités fixées en 1947: 

2 Les facilités du régime de l'échange semence créé en faveur 
des régions défavorisées, d'une part, et, d'autre part, la } 
de S'approvisionner en « blé apte à la semence », par dérogation au 
régime des semence: 

39 L'élévation du plafond des prêts de campagne avec 


du taux d'i 


10S<;bilité 


abaissement 


ANNEXE N°28121 


(Session de 1954, — Séance du 23 mars 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernemen 
à mmamt@nir Gin: le luilur code de la route, |! article 5 du co 
actes, présentée par M, Quinson, député, — (Renvovée à la comm. 
Wus<ion ges Imoyens de Commamnicalion et du tourisme), 


EXPOSE DES MOTIFS 





Me-da ii en rendant obligatoire, voici près d'un demi- 
s ippo n de plaques d'identité sur tous véhicules, F 
tic! » du code de la route à fait naiire el prospérer louis 
ind ie Ccomylexe et muitiforme dont l'importance ressort 
chiffres suivants < 

Produelion, — Environ deux millions de plaques d'identité pou 
automobiles, unions, s'ooters, motos, birycielles, bateaux, eics 
produites annuellement 

Chiffres d'affaires, — Sur la base d'un prix moyen de l'ordre de 


400 à 500 F par pièce, cela représente an milliard de chiffres d'at- 
Güires annuels, 

l'rofessions intéressées, — Pouze corps de méliers an moins 
con‘ourent À Ja production: métaux et plastiques, graveurs, chro 


meurs, matriccurs, argeuleurs, puiisseurs, décoraleurs, oullleurs, 





eslainpeurs, émmailleurs, visserie, « »orants, non comor 
deur-, accessoiristes et personnels chargés de Ja "4 

Effectifs. — Bien qu'ils ne puissent être recensés av 
exaclitude, en raison du caractère artisanal de cet 
eslime à 1.0 le nombre de ces spécialistes 
d'identité, en France et en Afrique du Nord. 

Salaires Lez Saluires et charges sociales pavés a 
sont de l'ordre de 500 millions de francs, la part de mn 
charges alteignant à peu près !a moitié du 1) 
arlicies. 

Sur la base horaire de 200 EF, cela représente, chaque a 
de deux 1nilions d'heures de travail (plus qu'il n'en a « 
en cinq ans pour l'édificalion de la soufflerie géante de M 

Stocks, — Comme chaque année, suivant la règle in 
industries saisonnières, il aura ié fabriqué et stocké, 
morte-saison (octobre à mars), et en vue de satisfaire 
la forte demande de plaques qui s'étend, à la belle sais 
à septembre, des quantités importantes d'articles finis 
vure finale) dont la valeur engagée est eslimée, à ce 
d'un demmni-rmilliard. 

Voilà le présent. Que sera l'avenir ? 

L'avenir immédiat promet à celle industrie sa d'spar 
pure el simple, avec sa séquelle de ruines, de faillites @ 
pour des centaines de petils patrons, du chômage el de 
pour leurs personnels ouvrier<, alors que les uns 
depuis des dizaines d'années, pouvaient se croire ass 
activité constante et durable, du fait méme que ladi 
en fait réellement mée et pr@fgée par des dispos 
confirmés mainies fois par les édilions successives du 
route. 

Car le nouveau cole, qui doit paraitre très prochaine 
maintiendrait pas l'oblgation actuelle (cependant impos 
quarante à cinquante ans pour des molifs alors jugés 
d'apposer une plaque d'identité sur chaque véhicule, Or, à 
sion n'est permise: si celte obligation légale disparaît, les 
plaques d'identité tomberont immédiatement à un chifre tres 
de Zéro ce qui aura pour conséquence, entre autres moi 
sible=: 

La perte sèche, immédiate, des 500 à 500 millions de frar 
dans la constitubon des stocks saisonniers les artic'es fir 
ipso facto bons à jr.er aux poubelles, D'où ruines et fai 
un bon nornbre de ces peliles entreprises qui auront, sans 
ges chausse-trappes administratives, engagé, comme chaq 
le plus c'air de leur avoir dans ces stocks indispensables 

aa perte de travail, immédiate dans bien des cas, po 
miilier d'ouvriers que l'Elal devra secourir el qui seront € 
rester longlemps chômeurs en raison même de l'extrème s 
tion de leurs métiers: graveurs, décorateurs-médaileurs, arg 
d'reurs, ele 

La perte du pouvoir d'achat que représentent les 300 m 
salaires annuels, actuellement versés, au préjudice de 
de travailleurs d'abord, et du circuit économique en<nile 

La perte immédiate, pour l'Elat Iui-méme, de quelque 2 
lions de francs de taxes et impôts dont it aura lui-mèm 
sourve. 

Dans le moment précis où le Gouvernement prélend ei 
crise économique, améliorer le pouvoir d'achat, renf 
finances et stimuler la production, il serait vérilab'ement int 
que d'un seul trait de plume soit anéantie une industrie à 
produit avec ses seules ressources et qui pare pour pius de 2% 
lions d'impôts. 

C'est pour toutes res raisons que nous vons demandons le 

à , 


Uen pur et simpie de larlele à de l'actuel code de sx mute. 


05 
4 


vivant d 









1 
l 





PROPOSITION DE RESOLIT:ON 


L'Assemblée nationale, érine des répercussions 1rès graves 
traincrait la suppression de l'obligahon d'une plaque dideni 
chaque véhicule, invite le Gouvernement à mainienir dans 
Veau code de la route, l'article 5 du code actuel. 





ANNEXE N° 


8122 


(Session de 1951. — Séance du 2 mars 1951.) 





PROJET DE LOI comptant le décret n° 46-2719 du 27 novembre 


1946 Doriant organisation de la sécurité sociale dans les mines, 


présenté, au nom de M. Joseph Laniel, président du co 
ministres, par M. Paul Bacon, ministre du travail « 
riié suciale, par M. Jean-Mürie Louvel, ministre € 
et du commerce, et par M. Edgar Faure, ministre des 1 
et des affaires économiques, — (Rénvoyé à la commission 
produelion industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdarmés, messieurs, les exploiations rainigres réconre 
fréquemment, pour lexéculion de travaux, à des entrepri 
des sous-entrepreneurs, 

Parimi les salariés ainsi employés, certains effectuent de: 1 
au fond de la mine, tels que le fonçage de puits ou le creu 
de galeries souterraines et se trouvent palimement meélés à 
sonnel de Ja mine. 

Le présent projet de loi a neur objet d'effilier les in'cre- 
meme régime de sécurité sociale que le personnel des ex;l 
AiiiiCiC 3e 
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A PROJET DE LOI 


1> urésident du conseil des ministres, 
21 LÆ PF" 
V PRET UD RL ETT SARA INUNNN ERTARLES 
Décrète : 
t de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 


travail et de la Securité sociale qui 
ré d'en exposer les molifs et d'en soutenir la discussion. 
Fu ge, — I est ajouté à l'article 3 du décret du 27 novembre 
wtant organisation de la sécurilé sociale dans les mines un 
j si CONCU : 

Les travailleurs qu'un chef d’en'reprise non vi-é à l'arlicie 4 
ou un sous-entrepreneur emploie à l'exécution de travaux 


e par le ministre du 


# ‘nent miniers, dans les chantliers souterrains de l'une des 
swenrses de mines où de recherches de mines mentionnées aux 
! jo et 40 dudit artice 4. L'entreprise de mines ou de recher- 


mines dont il s'agit assure l'alfitiation desdits travailleurs. » 
article 


url, 2, — Nl est ajouté au décret du 27 novembre 1946 un 
bis ainsi CONÇU: 
ut. 96 bis. — En ce qui roncerne les travailleurs visés au 49 
& loru:le 5, fexploilant pour le compte duquel l'entreprise est 
est, nonobstant toute convention contraire, solidairement 
ble avec l’entreprise des versemen:s définis au chapitre ler 
d IV du présent décret. » 


ANNEXE N°8123 


—__—— 


(Session de 1953. — Séance du 23 mars 1954.) 
pRUET DE LOI portant introduction dans les départements de Ja 
Guadeloupe, de ;: Guyane, de la Martinique et de la Réunion, de 
. législation relative aux monuments historiques, aux fouilles 
“ologiques et à la protection des monuments nalureis et des 
< à la pubhoité par panneaux réclame, par affiches et aux 
enseignes, présenté au non de M. Joseph Laniel, président du 
eil des ministres, par M. André Marie, ministre de l'éducation 
alé, par M. Léon Murlinaud-Déplat, ministre de l’intérieur, 
pir M, André Cornu, secrétaire d'Etat aux beaux-arts. — (Ren- 
ce à la Commission de l'éducation nationale.) 


EXPO<SE DES MOTIFS 

l'application de la légis'ation conce:nant 
monuments naturels et sites, les 
et limilte jusqu'à présent à 


WMesjames, messieurs, 

iuments hisloriques, le: 

! es archéologiques et l'affichage, 
France métropolitaine. 

ipparu nécessaire d'étendre ces textes aux départements de 

h Guadeloupe, de la Guyane, de Ja Martinique et de la Réunion, 


pur réaliser efficacement et dans les meilleures conditions la con- 
servation et la mise en valeur des enonumen's, des gisements 
i logiques, des sites et des œuv'es d'art qui consliluent les 
mohesses propres a chacun desdits territoires. 

Les préfets de res quatre départements d'outre-mer, consultés, 
ont donné lenr plein accord à l'extension sur leur terriloire des 
x'es qui régissent cetle matière dans la méiropole. 


Le présent projet de loi porte int'odurtion de cette législation pro- 
t dans les départements désignés, re qui permetira aux auto- 
riés compétentes de disposer ainsi des moyens indispensab'es pour 
éurer la sauvegarde de leur patrimoine arlislique, immobilier et 
moser, 


PROJET DE LOI 


Le président du con'’eil des ministres, 


mm... ee 


Décrète : 

projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 

iale par le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire 
Etat aux beaux-irls qui sont chargés d'en exposer les motifs et 
den souenir la discussion. 
k Ut, fer, — Som étendues aux départements de la Guadeloupe, de 
Ah Guyane, de la Martinique et de la Réunion les dispositions des 
lis suivantes : 
| Loi du 31 décembre 1913, sur les monuments historiques, modi- 
se el complélée par les lois des 31 décembre 1921, 23 juillet 1927, 
= août 1941, 25 février 1943, 10 mai 1946 et 21: mai 19541. 
2 Loi du 2 mai 1920 sur la protection des monuments naturels 
# des sites de ciraclère arlisique, historique, scientifique, légen- 
dire ou pilloresque, modifiée par la loi du 27 août 191 et par 
Lwdonnance du ? novembre 1915: 
Le Loi du 27 septembre 1911 portant réglementation des fouilles 
r'hcologiques validée et modifiée par l'ordonnance du 13 septembre 


th) 
1° Loi du 123 avril 1943 relative à la publicité par panneaux récla- 
Ie, par affiches, et aux enscignes. 

rl — Des règlements d'administration publique pris sur le 


3 
Misort du ministre chargé des beaux-arts et du eninistre de l'inté- 
°:r, délermineront les conditions dans lesquelles les lois visées à 


CNUce premie: seront apmiquées aux déparlements de Ia Guade- 
re, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, 





ANNEXE N'8124 


(Session de 1951 — Séance du 24 mars 1951.) 

PROPOSITION DE RESOLUT!ON tendant à inviter le Gouvernement 
à proroger jusqu'au 9 avril 1955 le délar expirant le 9 avril 1954 
en vertu de l'article 36 du décret n° 53-830 du 15 sep'eenbre 1955 pour 

jun compétente en cas de contestation du débiteur 


saisie la juridi 

sur les demand-s de majoration de rentes viagères formées en 

vertu de l'article 12 de la loi n° 53-200 du 9 avril 1954, présentée 

par M. Mabrat #t les membres du groupe socialiste, députés (1). 

_— (Reuvoyée à la commissior, des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs:, la loi d'u 9 avril 1953 ne 52-200 dins son ar!l. 
cle 12 permet rolaminent aux Ülulaires de retraites verses par Îles 
caisses de retraite ou de prévorance coPsliluées par des élablisse- 
ments privés au béné'ice de leurs salariés de bénéficier des majo- 


rauons prévues par ladite loi 

aux termes de l'article 36 du décret no 33-820 du 15 <eplembre 1953 
sizné par le président du conseil des ministres, le ministre des tihan- 
ces et des affaires économiques, le minist:e du travail et de la sécu- 
rité sociale et le secrétaire d'Eta: au budget, il appartient aux titulai- 
res des retraites visées à l’article 12 de la loi n° 53-500 du 9 avril 1953, 
demandeurs aux majorations, en cas de refus de l'organisme débiteur 
la retraite, de saisir le juge de paix du domnicile du débiteur ou 


de 

le tribuna! civil. suivant le taux initiai de la retraite, dans un délai 

exoirant le 9 avril 195: | 
Or, notmbre de salariés d'établissements privés, titulaires de retrai- 


l'article 12, n'ont pas encore saisi les juridic- 
demandes de majoration, les élabil 
faire connuilre leur déponse aux 
bénéficiaires ont à l'heure 


tes et bénétfi ures de 
comnélentes de leurs 

débiieurs avant tardé à 
le majorations, D'autres 


tions c«e- 
ments 


demandes omis 


actuelle de faire ieur demande de majoration dans l'ignorance de 
la loi, . 

D'où la nécessité de proroger au 9 avril 4955, le délai fixé par l'arti- 
cle 26 du décret no 53-820 du 15 septembre 1933, expirant le 9 avril 
1951, pour permeltre aux intéressés de saisir la juridiction compe- 
tente, ‘ 

En conséauen e,] & vo lernan lons d'a toptet |a pronos lion de 
résolution suivante 

PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à proroger fus 


décret no 53-39 


qu'au 9 avril 1955 le délai fixé par l'article 36 du 
à be Fe 
du 13 septembre 1933, expirant le 9 avril 1954, ienparti aux bénéfi- 
l'article 12 de la loi du 9 avril 1953, pour saisir la jinridie 


ciuires de 


tion comnétente de leur desnande en maäjoration de rentes en Cas 

de refus ou de silence de l’urganisation débitrice. 

ANNEXE N°8125 
(S on de 1%. = Séance du 21 mar 1951.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures uliles afin de conserver leur emploi 
aux 60 travailleurs des Etablissements Sartiaux et C', à Hénin. 
présentée par Mme Prin, M. André Man- 


Liétard (Pas-de-Calais), . " 
cey et les membres du groupe communiste, députée. — (Renvoséé 


à la commission du travail et de la sécurité socia.e.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, mescievrs, les Etablissements Sartiaux et Ce, à Hénin. 
Liflard, emploient 6% ouvriers et employés, 

Or, la direction générale a informé, fin décembre, les 

qu'élant donné la situation financière de l'eatreprise, 


obligée de fermer ses portes 
heélonneéraient du 13 


ravailleurs 


elle élait 


janvier au fer juin 


ser 


Les licenciements 
Déja 5% ont été licenciés et près de 200 autres ont reçu leur leltre 
de licenciement Éd 
Cette situation est grave. En premier lieu, parce que 6:41 ouvriers 
seraient mis au chômage to'al sans pouvoir obtenir d'autre emploi 
tuellement, à l'office du travail d'Hénin-Liétard, plus de 


purque à 


420 demandes sont jnusatisfaites, 

En second lieu, ce sont des familles comprenant près de 2.00 
enfants qui seraient aussi dans ‘a misère car ce n'est pas aves 
l’aïlocalion de chômage qu'elles pourraient subvenir à leurs besoins 


à savoir des « diflivuités 





Les raisons invoquées par la direction, 
de trésorerie », sont inacceplables, 

En effet, apr'< examen et tenant comp'e de l'assemblée de 
créanciers qui s’est lenue À Paris, le 7 janvier 1954, il resort: 

a) Que les sommes dues par la <ociélé qui étaient en février 1953 


de l'orare de 3S0 millions n'étaient plus que de l'ordre de 1461 mi! 
à ; 


lions fin décembre avec une garautie de stocks de 200 millions de 
francs : 

b) Que l'exercice arrêts À novembre 1953 faisait reesorl in 
bénéfice de 13 inillions de francs: 





(1) Avec demande de discussion 


licie 61 du règ:ancent, 


jroence co 
d u =": , 1 




















sen 
564 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE CA 
nn 
€) Oue irnet di nnmandes non salisfai était de l’oràre 
de 504 pmillions de frai jout la majeure partie est de-linfe aux = ° 
houil'èr uona ainsi, pour je groupe Lens-Liévin, un marché A N N E X E W 8127 
d où 1 éiait en ER ——— 
En « juence, lee travailleurs et avec eux l'ensemhie de la 
po ilion d'H i-Liélard et d environs, sans dishnclion d' (Session de 1951. — Séance du 21 mars 1934) 
Ji) s'élèvent | Ù menacé iqualifiable de fermeture qui 
aggraverait la musère * chomage dans cette région qui compile 23e LETTRE XECTIFICATIVE au projet de loi ne 51 
déja, au #7 mars 1901, 3.221 chômeurs totaux et des milliers de lant application aux territoires d'outre-mor, à1 Togo r! ; Pan 
chômeurs parle roun de certaines dispositions du co$e de l1 nationatié ! > x 
H faut donc qu ce Couverneraent prenne des mesure pour présentée au nom de M. Joseph Laniel, président du le 
empê'her la fermeture de ectlle usine qui est bénéficiaire, soit ministres, par M. Paul Ribeyre, garde des scœæaux, mn : 
con » suggèrent les différents organisations syndirales C. G. ©. la justice (1). — {Renvoyée à la commission de la jusiie 4 
€. &. T.-F, O., C. F, T, C., C. G. T., en examinant les possibilités législation a 
de ! | par les houillères pour leurs besoins propres 
la "1 Î ] " ut en réglant les difficultée de crédits Paris, le 2: Mars 1 
1 men qd OMRUR S7ec 165 difficuités fran A M. le président de l'Assemblée » le 
{ le 
{ | he ] vous demandons, mrsdarme Int rs, de Monsieur le p' ‘sident, 
yo! bien sd0p 1 propsilon ce résoittion euivante J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint le texte d'une 0 
letire rectificalive au projet de oi n° 319% porlart ap; É 
PROPOSITION DE RESOLUTION territoires d'ouire-mier, au Togo et au Cameroun de cerla " 
silioins du code de la nationalit: française. 
L'\ssem id | Gouvernernent à prendre toutes Il s'agit, en ajoutant à ce projet de loi un artirle suppl r 
nm: ali u! de déclarer abrogces les dispositions dit décret du 27 ocloi 19 
1» be conserv: cur em] aux 6% travailleurs des Eliblisse (J. O. du 7 novembre 1939) perimellant la naliuralisation & 
m Sarliaux à Hénin 1rd (Pas-de-aiais nistré: sous rnandatl français du Togo et du Carneroun ho ! 
2 D re arréter tout nciement et faire réembancher les pays d'origine. | 
ourr arbitrai vent iciéé dar le-dils étabiissements Ce texte, en effet, par suile des conditions dans !lesq 1 
ss été élaboré (décret-Joi) participe an caractère de la li 
abrozalion dans da métropole et à l'étranger par L'article 2 
donnance n° 45-2441 du 19 octobre 19% portant code de | : 
A MN N E x E N ® 8126 nalité française est certaine, des controverses se sont, d à 
fer juillet 1953, élevées sur le point de savoir s'il étail ( 


(Session de 1954. Stance du 21 mare 1954.) 


BAPPORT [ail au nom de la commission de la famille. de la popu- 
laliwr el de la santé iblique sur la proposition de résoiulion 
(neo 5%) de Mine bDegrond tendant à iaviler le Gouvernement 
à étudier, dans les pins brefs déluis, In possibiité de faire aîder 
tes parents d'enfants unique par le< caw-es d'aïo cations fami- 
li 


les sous la forme d'une participation aux colonies de vacances, 

par Mine Lemmerecur, député. 
Mecsdan ni ieur<, \ proposition de résolution no ©S5%6 de 
Mine Degrond pose un probiéine qui a déja, à pliisieèurs reprires, 
retenu iiention de ceux qui ont à cœur Je bon ir de l'enfant 


et son deveoppoment harimoneux, quel que soit le mieu social 
où il vi 

En effet, l'aide aux famille dont les cai:sts d'allocalions fami- 
liales ont la charge, et dont Le champ d'action s'étend de [0 us 
en plus, ne s'applique paf {en ruson de la loi} aux parenté d'enlant 


unique, Nombzoux sont ceux qui considérent celle mesure comme 
une erreur, mais aussi commé upe injuslice, Ce n'est pas l'objet 
de ce rapport que de poser ce probfine qui pourra donner lieu à 
une étude particulière, Mais Mme Degrond, en déposant ce 1exte, 
a voulu intéres*i ssemmblée au sort de l'enfant uniqre, pour 
qui ! vacances devraient ire as-arées comme à flout autre 
enfant, si cela est vrai pour un certain nombre d'entre eux, appar- 
tenant à des familles aistes dans lesqueiles enfant est un obiet 
constant d'admiration, voit Séæ désirs combiés, sans même Îles 
avoir exprimés, il n'en n'est pas de mêime pour ceux dont le 


père seul travaille el perçoit un salaire atteignant à peine de 
taioumum garanti, Quand il faut vivre à trois sur Un saiaire de 
2.0 EF par mois et assurer à l'enfant une asimenlalion ralion- 


nelle el une teume vivenabe, sans aide d'aucune sorle, la mere 


est aux prises chaque mo avec les problèmes hinanciers les plus 
ardus 

Et ce n'est pas toujours, c'est même très rarement, voontai. 
rement du que le foyer se Bhinile à un seul enfant, I y à 
sou 1 cela des raisons d'ordre médical contre lesquelles ‘ont 
ne geut rien et qui affectent d'autant plus la famille. Par ailleurs, 
l'enfant unique est L1 k 6, pAi<qu H n'a de contact avex les 
cfants de son âge que pendant les heures de classe, Et par ser- 
croil, a ors que tous les auires partent généralement en vacances 
soit à la cojonie, soit en famille ul, reste à la maison, seul et 


Same joie, alors qu'il devrait s ébatire comme les autres, les res- 
sources de sa familie ne lui permettant pas de partir en vacaness, 
car il faut à ce moment armpuüter le budget familial d'une part 
hHuportante sans laquelle ne peut plus suffire. NH apparaît jimlis- 
g° sable de rechercher une forinmne pour assurer à l'enfant une 
arnille imodesie el ne relevat pas en temps normai des aîloca- 
ons familiales, un ijour Mininnmm au grand air. 


{ à cela que nous convie là proposiiion de Mme Degrond 
Pr sous la forme de résolution, elle laisse le champ libre à la 
recherche d'une soiution ralionneie que trouveront sans nul doute 
les gens de honne foi qui se sont donné comme tache de réserver 
toute leur sollicitude à enfant 


C'est pourquoi, votre commission demande à l'Assemb'ée nationale 
d'adopter la propœilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESCLUTION 
L'Ascemblée nationale invite le Gouverrement À accorder avant 
des valances scolaires prochaines, aux parents d'enfant uuique, 
toutes facilités pour l'envoi de leur enfant en cuionie de varances, 
sous la fofFme d'une participation financière exccplüionuelle, nolain- 
ment des caisses d'allocalions familiales, 


visueur dans les territoires d'outer-mer, monobsiant Parti le ! 
décret présidentiel n° 53-161 du 24 février 195% pris en \ 
l'article 732 de la Constitution, lequel a abrogé tous les te: 
rieurs. 

L'adoption du nouvei article proposé qui, compte lenu de là 
nature du désret du 27 octobre 1939, ne peut figurer que dons ls 
loi, metlirait fin à ces controverses dans les territoires d'outrer 
et perimeltrail, dans les territoires associés, de les prévenn 
que les originaires du Togo et du Carneronn aient à en subir que 
préjudice puisque les dispositions du code de la nationalité 
çaise sur la rationalité, qui serant très prochainement int: 


dans ces terrioires, Sont sensiblement plus favorabies que ce 
décret du 27 octobre 1949. 
Veuiilez agréer, monsieur le p'ésident, l'assurance de ma 


considération. 
: Pour le garde des sceaux, ministre de la 
et par Gelégalion: 
Le directeur du cahinet, 
Signé: lisible 
Deurième leltre reclilicative au projet de loi n° 5191 dépn g 
19 décembre 1932 et portant application aur territoires d'outre- 
mer, au Togo et au Cameroun, de certaines dispositions du 
de la nationalüé françrise. 


Après l'article 5 du projet de lei, ajouier un nouvel article 
rédigé : = 
« Arf. 6. — Le dferet du 27 octobre 193 permettant la natura 


salion des administrés sous mandat franrais du Togo et du 
ioun hors de leur pays d'origine est et demeure abrogé, » 





ANNEXE 


N° 8123 


(Session de 1955. — Séance du 24 mars 1955.) 


PROPOSITION PE LOF tendant à exonérer le: communes de Mose 2 
et d'Alsace de: conséquences dommageabes de cerlauns actes 
accomplis par les fonctionnaires ailemands chargés par lenaeiri 
de l’adimin stralion de ces communes de 1940 à 1945 el à inderni-er 
les personnes lésées, conlormément à la législation sur ic: dom- 
mages de guerra, présentée par MM. Moudon, Bourgeois, hall 
mann, kiock, Kœnig, René Kuehn, Meck, Peïtre, Pflainin, Rite 
thaler, Schaff, Albert Schmitt, Robert Schuman, Thiriet, Wa 
el Wolff, dépulés — (Renvoyce à la comamission de l'intérieur 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, si la défaite de 12:0 entraina proct Re 
ment l'occupalion de iout notre territoire métropolilain par i 
aliermmande, et soumit ainsi la Frauce au contrôle de l'enne! + 


fut une gartie de ce terriloire qui, contrairement au droit in 
tional et en l'absence de traité de paix, fut, dès juillet 19% 
seulement occupée, mais en fait purement el simpiement 21° 
par l'ennemi. 

Cette partie du territoire comprenait les tros départeme"! 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle; l'ennemi rétablit la f 
De franco-allemande dans ses simites antérieures au {1 novenore 
Jin. 








(i) Voir également les us 6397, 69 
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4 mme fois de plus, les populations françaises des trois 
1 de l'Est éiaicnl soumises au règline intérieur à emand, 

7 js et régtementis. ; » 
. + toules les hautes aulorités francaises furent desti- 
- stels, SOUS préfels, hauts fonclionnaires, et des agenis alle- 

t leur succession 

sw ils municip aux francais furent dissous, les maires é’us 
; jués el remplacés, notamment dans les villes, par des 
de es nazis venus de Sarre, du Pa'latinat et de e: ces 
Care. ? 3 aient ni ciloyens, ni administrés des villes lo je< où 
nas des fonctio! inaire 3 étran£ gers, imposés par l'ennemi. 
3 a+ . ils représentaient le Ile Reieh et non la populalion 
’ ; ou lorraine et, de ce fait, ils étaient chargés d'appliquer 

û PET nes nazis dins des communes françaises 
1 “ment, mais rapidement, les Los communu'es allemandes 
L luites en Moselle el en Alsace: en outre, bien souvent, 
je ces corurmunes furent modifs et l'ennerni, contre la 
ile, s habitants, organisa de nouveiles administrations munici- 






ant plusieurs communes sous la dénomination de « gross- 
station communale continua « tant bien que mal », 
iux £ ! «l'on ordinaire des services publies, par contre ces fonce- 
"9 c «3 al'emands, dér nes « Oberbûrs ermeister et Kreisleiter » 
initiatives qui re correspondaient nulleunent aux besoins 

‘ unes et qui élment eontrai res à l'ordre pubiic françass, 

à s roncs à la propagande nazie | 

à ensés de recueillir l'avis conforme d'un conseil muniei- 

coumis aux règles ordinaires de gesl on municipale, 

eurs, plus politiques qu ‘administraleurs, se permirent des 

1 idérés, d'autant plus qu'une grande partie de la popu- 

e où alsacienne avait été expuisée, ou avait dù fuire par 


ps 











Couvre part, la population restée sur place vivait dans la terreur. 
d jo lens des Lorrains où Alsaciens absents ou expulsés ayant élé 
( 1: séauestre æar le Ille Reich, les « maires a.leunands : 
t celle occasion pour acheter ces biens à des prix inférieurs 
\ r vénale, soit pour satisfaire leurs besoins personnes 
x de leurs compatriotes implantés dans nos départements 
. vins et de produits alimentaires), soit pour réaliser des 
1 l'imcsurés incompalibles avec une adininisiralon saine et 

1 

Met i qu'à Muthouce et à Metz les « maires illemands » 
$ t des caves et des vicluailles d'un c°riain nombre de 
dans une autre vike d'Alsace, ils flrent disparaitre 
| ère israégiile; aitteurs, is firent démolir des jrnimeub.es 

ils plus où 1noins définis. ax 
\ M nolamment, sous prétexte de diminner le nombre des 


sasins, conformément aux prin'ipes nazis, et en vue de 
we ciié administrative probématique destinée à glorifier 
| Reich et l'administration allemande, le « maire allemand » 
‘ & rendit acquéreur, pour une somme minime, des plus gralids 
ie la vilte et en fit entreprendre la démolition. 
idministration francaise et mème l'administration alle- 
int 198 n'avaient envisagé de tels projets qui é'aient 
ntraires à tout bon sens. s Le 
sorte de souligner que le problème financier n'inquiélait 
le pas ces surpaleurs, car ces réalisations devaient être financées 


‘ 


4 t NU 4 a 
; pur e Ille Reich dans un but de propagande et pour saiisfaire aux 
rails nazis. e 
ben entendu. les démolitions furent effleclufes, tout au mons 
pardelléinent, et jamais les projets de reconstruction ne furent 
[fe s hi inême ébauchés, 

\ \prés Ja Libération, et se basant sur l'ordonnance du 21 avril 
{in sur les spoliations, les Français lésfs par l'ennemi dans €es 
coudiions, s'’adressèrent aux municipalités françaises afin d'obte- 

l'paralion du préjudice subi. 

unédiatement, ces municipalités déclarèrent qu'eiles n'éiaient 
l ponsables des crimes de l'ennemi el réphanèrent à leurs 
deinandeurs que la réparation du dommage subi incombait à l'Etat 

iormmément à la loi du ?S octobre 19:56 sur les dommages de 
gent 


L'auue part, les municipalités dépossédées de leurs ibroils et de 
rs pouvoirs en 19160, affrmérent qu'en âueun cas elles ne vou- 
rpondre d'une gestion anormale, contraire au droil pubiic 


! , les communes soutinremi qu'il apparaitrait contraire au 
»S lon sens que des collectivités, e!les-mêmes spoliées par l'ennemi 
l C{ doit les Habitants avaient été victimes de l'Allemand, suppor- 
T s consé quences financières résultant des fautes de "cet 
4 , qui leur avait imposé « ses adiministralteurs ». 
| Dés procès furent engagés qui, en première el deuxième jins- 
furent conc'us dans un sens favorabe aux communes. 
M reusement, à la suile de pourvais en cassation, Ja cour 
. par deux arrèts de décernhre 19532, se basant sur le « prim- 
de ja continuité de la personne m wale de droit public, inds- 
l'idinle de ess organes », casa les arrèts in'ervenus, bien qu'elle 
Iconnnl que « les actes de l'autorité de tait avaient été accompiis 
‘ins des conditions irrégulières ». 


1; une de ces affaires, la cour de renvoi, sans essaver d'appro- 
[ s Circonsiances de fait et méme de droit, se rangea à 
la conr de cassation et rendit la ville en cause responsable 
iUtes jJneonsidérés de l’ennerni. 
arrôts sacitèrent une émolion considérable parmi les popu- 
* Inosellanes el alsaciennes, qui se voyaient ainsi rendues 
ment et pécnniairement responsables des actes de « leurs 
taux », Non seulement une grande partie de ceile popuiation 
. ne premiére fois, spolite par les Allemands en 4%, 
(le élit encore condamnée, comme contribuahle, à indem 
les censé Juences dunmmageables des actes de l'ennemi, 














Le principe de la solidarité nationale, affirmé par la loi du 28 oc- 
lobre 14,5 sur L£S réparations de dominages de guerre, est ainsi 
balous et méconnu. 

D'autre pari, des villes francaises, dont les verins patriotiques 
sont connues et furent bien souvent vamées par les plus hautes 
autorités civiles ei militaires françaises en 1919 et en 1965, se 
Uourent assimiées à des spolialeurs de mauvaise fui, à des colla- 
Lorateurs de l'enne “ni. 

Le seutiment profondément patriote des populations de l'Est s'en 
trouve revoit, € importe que soil tnis rapidement fin à une 
icièe bnjuslicé, qui confirme le vieux principe de droil romain 
SUINIIUR JUS, SUPUNA jura. 

C'est dans ces cendilions qu'avec l'assentiment des élus mvuni- 
CIDAUX, déparieinentaux et halionanx des trois départements du 
Kiun el de la Moselle, nous vous demandons d'adopter cette pro- 
Posuion ae ro. 

Lbe tient compte de la situation particulière de ce territoire 
pendant cinq années d'annexim, du régime Hnposé par l'ernmepni 
aux Coiumunes conne à leurs habitants, contre leur volonté: de 
ce fait, il est logique qu'elie exonère les col'ectivités locales’ des 
conséquences dommageables d'une gestion anormale et de mesvres 
de spolialion. L'ordonnance du 21 avril #95, ellesnème, fait allu- 

OIL aux hie-thres Hhipuwees pa l'ennemi, bar ses agenis on ses 
Or2anisnes, el permet ainsi de créer des exeeplions. 

Nous basant sur le principe de solidarité nationale, nous proposons 
que les personnes physiques où morales, victimes de l’enrerni dans 
les conditions décrites ci-dessus, soient indemnisées conformément 
aux dispositions de la loi du 28 octobre 19% sur les dommages te 
guerre et de la loi du 25 avril 149 portant application de l’ordon- 
hance du 21 avril 1935 el de la loi du 28 octobre 196. D'ailleurs la 
loi du 23 avril 1949 prévoit (art, {r, £& 6) des situations analogues à 
celies que nous venons d'exposer 

A cet effet, cetle disposition législative ordonne « la snbstitution 
de l'Elat au Spoliateur » lorsqu'il était chéri, qu'il s agisse de ss 
orsauismes, de ses ressorlissants où de ses agents. 

Or, il est indiscutable que la gestion des communes de l'Est a été 
assurée pendant quatre ans par les agents de l'ennemi, contraire- 
nent à loute règ'e de droit international, comme Font affirmé des 
professeurs éminents, MM. Walline et Jèze, Il est donc log ique que 
ces personnes, spoliées par des administrateurs niumicipaux imposés 
par les Allemands, soient indemnisées de la même façon que ecl'es 
qui le furent pur FEtat allemand lui-même. 

C'est dans ces condÿions, pour des motifs d'une haule portée mo- 
rale, que nous vous demandons d'adopter la proposition de loi sui 
vante qui mettra fin à des conflits en cours, évitera de nombreuses 
procédures nouve:les qui ne manqueraient pas d'intervenir si de tels 
principes étaient maintenus contre tout bon sens, et mettra sur un 
pied d'égalité tous ceux qui furent spoliés par l'Etat allemand ou 
ses orgaisines, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique Dans Jes parties du territoire national annexées 
de fait de 19%0 à 1945, les communes soumises à l'autorité et à la 
gestion des administrateurs à -# par l'ennemi, ne sont pas tenues 
de réparer les conséquences des actes dormmag cables résultant de 
mesures exceptionnelles sortant dé cadre de là gestion administra- 
tive normale, et notamment celles résultant d'actes de disposition 
déterminés par l'ordonnance du 21 avril 1945. 

Ces actes dommageables sont réparés dans le cadre de la loi 
n° 46-2389 du 28 octobre 1916 et de la koi no 49-573 du 23 avril 1949. 

Dans ies conditions ci-desens fixées. l'Etat se ecuhstituera aux col- 
lectivités publiqnes, à la charge desqnelles aureit été mise, par déci- 
sion de justice, la réparation de res àcles dommmageables, 





ANNEXE N'°'8129 


(Session de 1954. — 


PROPOSITION DE LOI tendant à mnoditier l’article 27 du code des 
s, présentée par MM. Briot et Maurice-Bokanowski, députés 
— (Renvoyée à la commission des affaires économiques.) 


séance du 21 mars 19%4.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des importateurs français achètent À l'étran- 
ger des marchandises à l'état brut dont la revente hors de France 
est envisagée après certaines manipulations ou opérations d'usi- 
nage effectuées sous régimes spéciaux de douare, par exemple 
ebsi de l'entrepôt fictif. Selon les produits et surtout pour Ceux « à 
cours », il n'est pas possible aux importateurs-exporlateurs français 
de faire le travail au jour le jour. It subsiste donc un certain slock 
usiné d'avance et prêt à être expédié. Bien que le traitement des 
marchandises soit effeclué en vue de la réexportation on conelate 
fréquemment que la vente à Fétranger n'ayant pu ètre réalieée, 
ces Inarchandises sont finalement introduites en France et mises à 
la consomimalion de douanes. Mais il se pose un problème lorsqu'il 
s'agit de produits pou lesquels l’usinage ou les manipulations ont 
#1 pour efflel un changement de tarific ‘ation douanière et dé 
lion d'un laux de droit de douane plus élevé. En etlet Juane 
applique alors Lt 27 du code des douanes qui stipuis que les 
marchandises doivel ournises à la Joi tarilaire d’après l'élat 
uù elles ec trouvent au “moment où celle-ci leur devient applicable. 

Si pour certains produiis il existe une différenciation de flau 
entre le produit brut et le produit travaillé, c’est que le tarif doua 
nier à entendu, en laxant plus fortement le second, favoriser l'entrée 
en France de produils bruts où semi fluis, et protéger ainsi la main-; 
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d'œu na ‘le. O n | urrence, NH s'agit bien d'un usinage l'organisation internationale dun travail adopté par la conférence 11. 


où d'un traitement effectué en France, du point de vue inalériel, 

Hiais avec flction d'exterritor.alité du point de vue douanier. 
présenté proposilion de loi est donc de modifier le 

code des douane le telle sorle que les droits de douane puissent 


ire calculée d'apr le taux applicable aux marchandises dans l'état 
où eéles se trouvaient lors de la mise sous régime de l'entrepôt de 
douang (c'est-a-dire avant usinage on manipulation), mais, en 


rvanche, « ee basant Sur les quantlilés existant à ce moment-là 
et qui généralerme Élaient plus fortes (freintes et déchets :ors de 
d'usinage, 

Le contrôle est facile car la douane, de par les renseignements 
figurant sur les do‘uments élwblis lors de la mise en entrepôt, dis- 
ose de tous les 6 éments utiles 

L'adoption de celle mesure supprimerait ane difficulté non négll- 
geable pour nos exporialeurs et stimuierait notre commerce exté- 
rieur. En effet, le suppl'ment de protection tel qu'il existe artuel- 
lement est inutile et nuisible car, pour éviter d'encaurir ce risque 
(supérieur Pour ceérlainss produits au bénéfice à attendre de l'expor- 
lation &1 de la vente en France). il est des opérations qui sont 
ralenties, et des affaires échappent ainsi aux entreprises de notre 
pays au profit de la concurrence étrangère. . 

e paradoxe actuel qui, rapnelons-'e, fait payer à une marchandise 
huportée à l'état brut et travaillée en France en vue de l'exportation 
des droits sunétieurs à ceux que payerait la marchandise initiale, 
disparailtrait, On cesserait ainsi de pénaliser l'esprit d'initiative et 
d'entreprise de ceux qui cherchent à vendre de la main-d'œuvre 
{ra cuisse 

Nous vous demandons: donc d'adopter la propcsilion de loi sui- 
varite ; 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — I est ajouté à l'article 27, 20 da code des 
douanes, un deuxième alinéa rédigé comme suit: 

Lorsque des marchandises, finalement mises à la consommation 
de douane en France, ont éeubi en entrepôt fictif ou réel des mani- 
pulalions ou un usinage les rendant ainei passibles de droit de 
douane à un taux supérieur, les droits et taxes de douanes seront, 
sir la demande des importateurs, calculés sur la base du tarif 
applicable aux marchandises dans l'état où elles se trouvaient au 
moment de la mise en entrepôt fictif ou réel. Dans ce caë, les 
droits et taxes seront applicables aux quantités figurant sur les 
déclarations de mise en entrepôt avant l'usinage ou les manipsla- 


li 


is susviéécs, » 





ANNEXE N°8130 


(Session de 1955. — Séance du 24 mars 1954.) 

2 RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de Ja commis 
sion du travail et de Ja sécurité sociale sur: 1, Le rapport (n° 1663) 
fait (au cours de la précédente législature) par M. Besset et repris 
le 21 novembre 1951 sur les propositions de loi: 1° de M. Besset 
et plusieurs de ses collègues tendant à compléter la loi du 30 octo- 
bre 1916 concernant l1 prévention el la réparation des accidents 
du travail el «- maladies professionnelles; 2° de M. Cordonnier 
et plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'ordonnance du 
2 aout 1915 relalive aux réparations dues aux victimes de la sili- 

cose consilérée comme maladie professionnelle, — 11. Les propo- 

Silions de loi: fe de M, Cordonnier et plusieurs de ses collègues 

(n° 502) tendant à modifier l'ordonnance du 2 acût 1945 re ative 

aux réparations dues aux victimes de la silicose con-idérée comme 

maladie professionnelle: 2e de M. Cordonnier et plusieurs de ses 
colégues (n9 1873) tendant à compléter par des dispositions par- 
ticuiières à l1 prévention et à la réparation de la silicose, la loi 
du 30 octobre 1946 concernant la prévention et la réparalion des 
accidents du travail et des maladies profe-sionnelles, par M. Mailhe, 
dé] uté (1), 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement s'est opposé au volé sans 
débat de la proposition de loi résultant du rapport n° 3016 et du 
rapport supplémentaire n° 5624 

Les objections soulevées tant par M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale que par le département du budget ne paraissant 
pas fondées, votre commission estime qu'il y a lieu de maintenir 
très fermement ses positions déjà exprimées dans les rapports rap- 
pelés ci-dessus, 





ANNEXE N°8131 





(Session de 1951. — Séance du 21 mars 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le projet de loi (no 7618) autori®nt le Président de 
la République ralifer l'amendement de la constitution de l'or- 
ganisation internationale du travail, adopté par la ‘6 session de 
la conférence internationale du travail, par M. Duquesne, député. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi, qui vous est soumis. tend 
à autoriser la ratification de l'amendement À Ja constitution de 





(1) Voir également les nes 3016, 3727, 5624, 7946. 





ntionale du travail au cours de é&a 36° session, 

Il s'agit de porter le nombre des membres du conseil d'un 
tralion de 32 à 40, l'augrnentalion étant répartie entre ÿ 
groupes de représentants des gouvernements, des employeurs 4 
salariés. : 

La raison du changement proposé est que le nombre des ] 
mmembies est lui-même passé, depuis 1922, de 43 à 60. 

Ce changement entraîne, par réperenus<ion, une modificat 
nombre des représentants rèéquis pour décider la réunion d'u 
sion spéciale du conil. 


Par la même occasion, serait supprimé le paragraphe qui préves 
que sur 16 membres représentés, 6 doivent étre des Etats mem 
extra-européens., Le chitfre précité est, depuis bien des ann 
gement dépassé. 

Cet ensemble de modifications à 6t6 adopté par la conférer 
nationale du travail à la majorité de 489 voix avec seulemert 
2 abstentions, la France votant affirmativement. C'est dire que nulle 
objection de droit, ni de fait, ne peut être élevée contre l'amende. 
ment proposé. Les élections pour le conseil d’administralion en 
question devant avoir lieu en juin prochain, la ratification prés 
une réelle urgence. 

C'est pourquoi votre rommission du travail et de la sécurilé sociate 
unanime, vous demande d'adopler le projet Ge loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est aulorisé À 
communiquer au directeur g‘néral du bureau international du tra. 
vail, dans les conditions établies par la constitution de l'organi-alion 
internationale du travail, Ja ratificalion de l'amendement à la cons. 
titution de l'organisation internationale du travail, adopté par là 
conférence internationale du travail, réunie à Genève, en sa 2 ses. 
sion, et dont le texte est reproduit en annexe (1). 





ANNEXE N°8132 


—_— 
(Session de 1951. — Séance du 25 :nars 1954.) 


PROPOXITION DE LOI tendant à octroyer un nouveau délai de tros 
mois pour l'application des dispositions des textes relalifs aux 
baux commerciaux, présentée (2) par M. Minjoz el les membres 
du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission de la 
justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


- 
Mesdames, messieurs, un décret du 20 seplembre 195% a in<titif 
une nouvelle réglementation des rapports eénire bailleurs el 
{aires pour les Iccaux à usage commercial, industriel ou art 
Ce texte à apporté d'importantes modifications au régime anti r 


des baux comimerciaux. 

Quelques-unes de ces modifications sont complexes et de très 
breux exploitants n'ont pas pu se prévaloir en temps ulile de leurs 
droits cu opposer des moyens de défense légitimes au refus 0e 
renouvellement de baux qui leur élaient ou qui leur sont opposé: 

La loi no 53-1246 du 31 décembre 1953 a prorogé jusqu'au 31 
1954 les délais précédemment fixés par le décret, mais celte loi 
a elle-même apporlé des modifications substantielles au rézime 
légal des banx commerciaux et, dans ces conditions, il apparait 
équitable de proroger de trois mois le délai prévu par cette dernière 
loi pour permetître aux bailleurs et aux locataires de connaitre 
l'étendue de leurs droits et d'en user en toute connaissance de 
cause. 

C'est dans ces conditions que nous vous proposons, en reprena 
les termes mémes de la loi du 31 décembre 1953, de substiluer à la 
date du 21 mars 1954 qu'elle prévoyait, et partout où elle le pri 
voyait, celle du 30 juin 1954. 

Nous vous demandons done d'adopter le texte ci-dessous. 


mars 
loi 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Dans les articles 42 et 43 du décret n° 53-960 du 90 sep- 
tembre 1953 modifiés par la loi n° 55-1316 du 31 décembre 1%, 
la dale du 31 mars 1954 est remplacée par celle du 30 juin 1%1 

Art. 2, — L'article 45 du décret no 53-960 du %0 septembre 19: 
modifié par la loi n° 53-1346 du 31 décembre 1955 est à nouveau mt 
fié ainsi qu'il suit: 

« Art. 45. — Les baux prorogés jusqu'au 31 décembre 19%5 el 
qui seront renouvelés à la suite de demandes formées antérieu 
ment au 30 juin 1954 prennent effet à compter du {er janvier foi.» 


» 
) 


(1) Le texte de l'amendement est reproduit en annexe au prof! 
de loi n° 7648. 

2, Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
cle 61 du règlement. 
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ANNEXE N°8133 ANNEXE N'°8S134 
ss 
ci cé x ka à Session de 1 Séance d ars 1954 
; =,.:.jon de 1954 — Séance du 25 mars 1%4.) ; ee eco 1.) 
RAPPORT ff | m de Ja corminission de la défense nationg'e sur 
uTtox DE LOI tendant à fixer le taux du salaire minimum la proposition de résolution 6516) de M. Bartolini et plusieurs 
be J interprofessionnel garanti applicable dans les départe- de ses collègues tendant à imviter le Gonvernement à déposer un 
à Guadeloupe, «de la Guyane, de la Martinique et de la rojet de loi garantissant :11\ agents de l’ordre technique civil 
eunion, Prés ntée Î par MM. Césaire, Ro=an Girard, Vergès, de la defcnse nationale, originaires des ouvriers de l'Etat, le main- 
rEVoit peur vit les membres du groupe commaniste, dépuics ien- tien intégral de leurs avaniszes acquis au titre de la loi de reiraite 
Inbres a vomemis-ion du travail et de la sécurité sociale.) ouvrière du 2 aout 1949, par M. Maurellet, député. 
Mesdames, mes-<jeurs, certains ouvriers des établissements indus 
EXPOSE DES MOTIFS (L iels de l'Elat, particulier ‘11 ent qualifiés, out accès à des for lions 
5 de maitrise (agents de maitrise, titulaires et contractuels de l'air et 
" é de la guerre, agents techniques et chefs de travaux de la marine, 
ar ve \ messieur<, personne ne conteste que das chacun des projecteurs et préparateurs de burcaux de fabrication, etc.). 
‘ de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique Lors de leur acrès à ces fonclions de maitrise, is deviennent des 
\ en : \ Réunion, le coût de la vie est de beaucoup plus élevé fonctionnaires. Leur rémunération correspondra alors À un indice 
_…. a métropole. Officieilement, il est admis que celle aug- et leur reiraite sera calcuke selon les dispositions de la loi du 
> \ du coût de la vie par rapport à la métropole atleint 20 septembre 1948. 
Ciale, rt aux Anlilles et à la Guyane, et 300 p. 500 à la Réunion. Or, quels que soient leur âge et leur rémunération antérieure 
r compte de la cherté de la vie, il et accordé aux fonc- comme ouvriers, is sont classés, en tant qu'agents de maîtrise an 
? res et ermployés de l'Etat en service dans les départements premier échelon de leur nouvelle silualion, à l'indice 210 corres- 


ne Inajoration de la solde de taxe fixée actuellement 
nt une proche revalorisation promise au taux provisoire 


1H) 


2 \ en ce qui concerne Île salaire minimum jinterprofessionnel 


tion é à appicable dans lesdits départements, voici quelle e:t la 
ir la huis les départements de la Guadeloupe, de la Guyane et de la 
| Sê- Ar e, depuis le décret ne 54-308 du 20 mars 1954, il est tixé 
oo F pour quarante heures de travail par semaine dans les 

! : non agricoles el six tâches correspondant chacune à 

es «te travail dans les profe-<ions agrico'es, Ainsi le salaire 

\ ect de 93,50 F l'heure dans l'industrie d'où ua abatte- 


169 p. 100 sur 1e salaire minimum horaire en vigueur 
emiere zone de la région parisienne et de 81,50 F de 
orique dans les professions agricoles, ce qui fait un 

de 29 p. 100. 
\ è depuis le décret n° 51-207 du 20 mars 1954, le salaire 
caranti est de 1.547,50 F C. F. A. par semaine pour qua- 
de travail dans les professions non agricole: et sept 


tro e-pondant chacune à sept heures trente de travail dans 
IX ins agricoles, soit 3:93 F C. F., A. ou 51,76 F mr tropoli- 
les professions industrielles d’où un: abattement de 
v la 06 <ur le taux ça vigueur dans la première zone de la région 


de 52,338 F C. F. À. ou 61.76 F métropolitains dans les 
es, ce qui fait un abattement de 45,6 p. 100. 


dans l'agriculture, le salaire effectif horaire n’'atteint 

iXx théorique horaire du salaire minimum garanti puis- 

( -pas teuu comple des heures effectives de travail, mais 
de l'exécution des tâches. I est fréquent, ainsi, de voir 
ir œuvrer de douze à seize heures pour exfcuter une 

Ndant ‘4 principe à huit heures de travail aux 

° et à la Guyane et à sept heures treale de travail à la 


en soit, puisque le coût de la vie e:t plus élevé dans 

‘ teusents d'outre-mer que dans la métropole, l'équité com- 
que le salaire minimum inlerprofessionnel garanti y soil 
taux au moins égal au taux le pius favorable de la métro- 
3 pe, celui de la première zone de la régioa parisienne. I n'est 


ible que le Parlement qui a accordé par Ja loi du 3 avril 


. 
; ie inajoration de pouvoir d'achat aux travailleurs du secteur 
rail | en service dans les T. O M. tolère des abatlements dans 
e le secteur privé sur le salaire minimum national. 
4 
"# doper notre proposition de Joi serait par ailleurs un premier 
: fus fait vers la satisfaction de la revendication fondamentale si 
+ des travailleurs des T. O. M. unanirmes, à savoir un salaire 
! D elfecil de 123 F de l'heure pour lequel, à la Martinique notamment, 
1 Siarics poursuivent depuis deux inois une grève Couraseuse 
ré ; par toute la population. 
Telle ont, mesdames et messieurs, les raisons pour lesquelles 
demandons d'adopter la proposilion de loi dont la teneur 
PROPOSITION DE LOI 
»1- 
Û Ut, fer, = Le taux du salaire minimum national interprofessionnel 
Sant applicable dans les départements de la Guadeloupe, de la 
53 e, de la Martinique, de la Réunion est pour chaque heure 
di- de (ravail, quelle que soit la profession, le taux du salaire miaimum 
aire fixé pour la première zone de la région parisienne par le 
el ten 51-1075 du 8 septembre 1951, modifié par le décret ne 51-431 
: > levrier 1954 relatif à la revalorisation des salaires les plus bas. 
, Ni, 2 — Toutes dispositions contraires À la présente loi, notam- 
J irlicle 6 du décret n° 20-1029 du 23 août 1930 en tant qu'il 
ê ë les départements d'outre-mer et les texies subséquents, 
Uel demeurent abrogés. 


\vee demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
CL du règlement, 





———— 











pondant à une trailement de ‘11000 F. 

Ce traitement est toujours très sensiblement inférieur au salaire 
qu'ils percevaient comme ouvriers, car, pour accéder à un cmplol 
de maitrise, il fallait déjà être en haut, cu presque, de l'échel'e de 
qualification ouvrière. 

C'est ainsi qu'un chef d'équipe on un ouvrier faisant fonction de 
chef d'équipe, âgé de 40 ans, chssé en 7e catégorie, échelon 8 et 
percevant, en zone 0, 44.40 F de salaire et SM F de prime de 
rendement (prime movenne, certaines atleignant 120006, 15.000 et 


méme parfois 20.000 F}, soit au tolal 53.830 F par mois se décomp- 
tant ainsi 

156 heures à 226 fr, 20 (salaire plus indemnité de chef d'équipe), 
JURI1 1 

18 heures pplémentaires à 226,20%1,25, soit 5.089 F. 

Prime minima de rendeinent, S.990 EF. 

Total, 53.82) F. 

ne percevra plus, s'il est promu technicien au fer échelon, que: 

Traitement indiciwire, 28.66 F, 

Indemnité de résidenre, 7h EF, 

Prime de rendement, SW F, 


Total, 3736 F. 


par mois, soit 16.364 F par mois de moins qu'en qualité de chef 
d'équipe 

Il Jui sera alors arconlé ui idermnilé différentielle ip} le com- 
reusalrice dans Ja marin leulée on qu'il ne subisse, du 
fait de la promotion ivriè! jont il ( l'objet, aucun préjudice 
maiériel. 

Cette indemnité diminuera au fur et à mesure que l'agent de matf- 
trise gravira les échelens de sa nouvelle catégorie. Elle disparaitra 
lorsque l'augmentation de son traitement indiciaire et ceile de son 
indemnité de résidence qui iveroit parallèlement compenseront 
celie indemnité compensatrice., Cela demandera un temps très long, 


de neuf à douze ans, pendant lesquels l'agent de maitrise provenant 
teur ouvrier gravira six échelons d'avancement sans méêing 
qu'aucune auginentation de salaire intervienne 

L'objet de la proposition de résolution n° 666 est d'obtenir que, 
pendant ces neuf à douze années, l'agent de maitrise, issu du secteur 
vuvrier, ne soit pas menacé de ne percevoir, éventuellement, qu'une 
relraite très inférieure à celle à laquelle sa rémunération comme 
ouvrier lui aurait donné droit. 

Jusqu'en 1%8, l'indemnité différentielle perçue élait soumise À 
retenue et entrait en comple pour le calcul de la retraite. 

La promoiion d'ouvrier à agent de mailrise ne présentait done, 
lant au point de vue salaire qu'an point de vue retraile, aucun danger 
important de désavantage matériel. 

Cette dispositions fut d'ailleurs incluse dans l’article 6 du projet de 
statut des techniciens et chef: de travaux d'études et de fabrication 
de la défense nationale qui précisail: 

« Celte indemnité est soumise à retenue pour pension civile. » 

Elle élait avantageuse pour l'Etat qui percevait les retenues faites 
sur une indemnité qui n'entrait plus en compte pour le calcul de la 
retraite lorsque le salaire indiciaire de l'agent de maitrise l'avait ’ait 
disparaitre. 

Elle assurait en outre à ceux de ces agents qui, par suite d'une 
circonstance fortuite: accident ou réforme, devaient prendre leur 
retraite prématurément, alors qu'ils percevaient encore tout ou partie 
de l'indemnité compensatrice, une retraite à peu près équivalente à 
celle calculée sur leur salaire comme ouvrier. 


du st 


Or, les finances se sont, depuis 1948, opposées à ce que celle 
indemnité soit soumise à retenue et entre par conséquent dans le 
calcul pour la retraile. 

Cependant ces relenues ont été effectuées jusqu'au 3 mars 1953, 
date à laqueïle une décision 6% SCR/PC du ministre de la défense 
nationale à informé les chefs d'établissement que la prise en complée 
de celle indemnité dans le calcul! de la retraite était supprimée 

Les départements ministériels ont préparé des élats de rembour- 
sement de ces retenues. Mais les finances n'ont pas encore donné leur 
accord pour qu'il soit effeciué. 

Il s'ensuit, si ces relenues ne <ont pas reversées, que l'Elat s’appro- 
priera des sommes qui ne lui appartiennent bas, 
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Mais ce q est plus grave encore pour les intéressés, c'est que Promu technicien à quarante ans, il lui faudrait, à cinqu en. 
l'a lu 1 tit ht chef d'équipe, recevra une retraite inlé- pour bénéicier de li imétne relraile, étre arrivé au gl 
ricure à re juil aura le dans <0on amien emploi, si d'aventure de travaux, 2e échelon (indice 565), traitement: 650.6 | 
li est o! le fonclons prémaiurément I lui aurait done fallu gravir, en dix ans, neuf éche 
C'est ainsi que si is prenons à nouveau l'exemple du chef cement, ce qui est matéricllement impossibe. ; 
d'équipe de quarante ans promu technicien de premier échelon el Il percevra enrore \raisemb'ablement l'indemnité 
qui se trouverait dan izal le demander <a relraile à cin- trice puisqu'un avancement normal ne lui aura permis, à 
Qüante ans, nous constatons que ans, que d'êire, depuis deux ans, au » échelon et ne pet 
Resté chef d'équif il rait vraisemblablement en S° catégorie 002.000 EF de trailement indiciaire + 119.000 F d'indemnité 4 
Be échelon et porcevrait au taux actuel di ulaires, une rémunération dence, sait, au total, 621090 F, et n'aura donc pas encore à 


annuel:e d'environ 


175 heures à 247,3 F \ilaire + chef d'équipe), 
é:.512 F 

rs heures supplémentaires à 257,20 x 9,25, soit 5.566 F. 

Prime init de rendemen , 10.0 F, 

Total, 292.108 F par moi 

Sa retraite serait alors, selon le mode de ca'eul prévu par la loi du 
21 août 199, de 162.8: I il était non combattant et 515.180 F s'il 
étuit ancien cormballant. 

Promu technicien à quarante ans il ne pourra élire, dans la très 
grande majorité des cas, qu'au o° échelon (indice 29%) qui Curres- 


po 


Sa tretraile sera à 


1.000 EF ou de 400.06 F. 

Dans le nier cas il perdra 107.951 F et dans le deuxième 
415.190 EF par an 

Ceci € e cas du hef d'équipe qui, juarante ans, éluil en 
%e catégorie, S$ échelon, el qui promu à cet à lecHRiICIEN à pu 
exercer se onvelles fonclions pendant dix an 

Exaiminons ce qui se passerait pour celu ii devrait prendre «a 
retraile à chaque normal d'ava ment qui correspon- 
drait comme âge, à quarau.e el un ans, quaranle-lrois ans, quarante- 
Cinq ans el quarante-Hhuit ans 

N'ayant pas les éléments pour siluer exactement quelle aurait été 
sa position ouvrière à chacun de ces âges, je me contenterai d'établir 
la comparaison entre la relraile qu'il auruit perçue à quaran:e ans 
étant her d'équipe en 3e ealégorie, 8° éch e! cel'e à laquelle fl 
aurait droit comme inicien à quarante et un, quaranle-(rois, qua- 
raule-cing et quarante-huit 

Pour la favilié des comparaison j'ai effectué les calculs en pre- 
nant pour a 1, Ouvrier el lechnicien, 1! maximum d'annuiés 
hq uidatsle po la rt (2 sit 1 11} et deinie pour les non- 
Combattants 60 59 annuilés pour les anciens combattants, 

Les différences que nous consta'erons seron' dons inférieures à la 
réu:ilé lisa n'est pas tenu comple de ivancement dont le tech 
nicien aurait bénéfi , éhtre quarante el quaran'e-huil ans, S it était 
resté chef d'équipe 

A quarante ans, le salaire en 3 sorte, S helon, déjà calculé 
plus haut, élant de 0 | “mois et 655.900 F par an, sa 
retraite À quarante \ irait 1121 F p les non-comba:- 
lants et 131.66 F pour hi inviens nbattant 

Promu terl ien, {er éche'on, à quarante ans sera 

A quarante ct JO anis, nn = vire n, 41h » 220, lrailerne nt, 
933.000 1 

A quarante-'rois ans, éche'on, indice 29, traitement, 122.00 F, 

A quarante-Cihy an si éche on, indice 230, (raitement, 462.000 F. 

A quarantle-huit ans * échelon, indice 290, trahement, 502.000 F. 

A quarante et un sa retraile sera, seion qu'il €sl où non 
ancien commbaltlant, de 0 F ou 206.160 F. 

\ quaranie-:rois ans 15,500 F où 337.600 F, 

A quaranle-cinq äns, de 916.50 EF ou 2606400 F. 


Et A quarante huit ins, de 256.300 F ou 101.640 Fr. 

IL en résultera pour lui une perle de 

A quarante et un ans, 139.389 F ou ISLHIS8 F, 

A quarante-trois an:, 107,53 F ou 153.18 F, 

A quarantle-cing ans, 32373 F ou 1216 F, 

A quarante-huit ans, 42388 F ou 95.168 F. 

Ainsi, malgré son avancement normal comme technicien, Îl perdra 
vou: sa retraile des: sommes importanes par rapport à celle que lui 
aurait procuré son salaire ouvrier au mounent de <4 promolion comme 
technicien 

Je rappelle que les différences lessus indiquées sont in'érieures 
à la réalité puisqu'il n'a pas é'6 tenu comple des avancements de 


catégorie et d'éx 


hu à 


Une teile anomalie n'a pas manqué de soulever les protestations 
des intéressés, [is ont obtenu un commencement de satistaction puis- 
que le 9 octobre 15, sous le no $SM/CDEFA/P.C. 1, la direction des 
étude: et fabrisations d'armement indiquaif que le secrétaire d'Etat 
au budzet avait donné son accord pour que la retraite des agents 
de maitrise titulaires, percevan: encore une indemnité différentielie, 
soit liquidée sur le traitement afférent à l'indice 270, soit 462.000 F, 

Cette disposilion est plus avantageuse pour jies techniciens du 
1 >» et 2 échelons que a réglementalion anltéreure, puisqu'is 
percevraient désormais une relraile de 6.000) EF on de 26064) F, 
Mais ils continueront à subir une perte de ns F ou 123.168 EF 
par an par rapport à la retraite de 112188 F ou 451.68 F que leur 
aurait procurée leur salaire ouvrier à quarante ans, en %* catégo 
rie, Se échelon 

ils continuent done, en acceplant une promotion d'ouvrier à tech 
nicien, de risquer une perie de relraile lhinporlante. 

La queslion n'a donc pas été résolue par la note précitée du 
9 octobre 1953. 

J'ai déjà indiqué qu un chef d'équipe, en 7e catégorie, Se échelon, à 
quarante ans, Sert \raist nbhlablement. à cinquante ans, s'il res- 
tait ouvrier. en Se catégorie, Se éche'on, et percevrait alors un siaire 
de 70,000 F, base de cal‘ul de sa relraile 
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Mnpo<ant ans: 
indermnité de 


nd à un traitement de 542.64) F par an 


rs, selon incien combattant, de 





vug'nenlalions de salaire dont 
inle-huit ans comme ouvrier. 


‘helon et par saile Jes 
urait bénéficié entre quarante et qua 








NATIONALE, — S. de 1951. — 96 octobre 1951, 


son üncien salaire de chef d'équipe, 7e catégorie, 8 ch 
613.960 F. ) 

S'il doit prendre alors, par su'le d'accident où de réton 
relraile, ele ne sera calculée que sur le traitement afférent à 
dice 250, soit 162.000 F. 

IH perdra alors, par rapport à celle qu'il aurait pu per 
le salaire de 720.000 F du chef d'équipe de 8e catégorie, $ 
qu'il serait vraisemblablement : | 

182.954 — 316.200 = 136.184 F par an, non-combaltant 

015.189 — 369.000 = 116.180 F par an, ancien combattant 

Comment, dans ces conditions, beaucoup de chefs d'équipe } 
leraient-ils pas à accepter de bénélicier d'une promotion oui rière 

Et n'est-il pas à craindre que, de ce fait, peu d'ouvriers fais 
l'effort nécessaire pour mériler celte promotion. 

Les techniciens provenant du personnel ouvrier qui ne comtes 
déjà que pour à peu près deux dixièmes de l'elfectif vont vrais 
blableiment disparaitre. I n'y aura plus de promotion ouvrièr 
sible puisqu'elle risquerait d'entrainer pour les bénéliciairn 
désavantage important en cas de retraile prémalurée, 

Pour remédier à cette silualion les services du budget aura 
dû admellre que la retraile des techniciens percevant encor 
de Ja cessation de leurs fonctions, tout où partie de l'indem 
Compensalrice, soit calculée sur le traitement afférent à l'indi 


(trailement 719.0 FE) le plus proche des 720.000 F perçus 
chef d'équipe de Se calégorie & échelon, où tout au moins 
trailement afférent à l'indice 263 (650.000 F) très voisin de 
de 6:5.%0 F que Je technicien percevait avant sa pron 


ouyricre 

Müime dans le deuxième cas, cerlains chef d'équipe « 
sans doute la chance de mouvoir: accéder à un échelon é!ev4 
corps des techniciens et si le malheur les obligeait à cesser 
lurément leurs fonclions ils ne subiraient pour leur retrait: 
préjudice limité correspondant à l'augmentalion de retraite 
aurait assuré un avancement, comme chef d'équipe, entre 
el la cessation prémalurée de leurs fonctions, 

Cette chanre, certains la tenteraient certainement 

Mais un tel accord est-il à espérer des services du budu 

Il est assez difficile de l'enviseger, Et cependant, on ne 
Le tarir le recrutement d'un certain nombre de techniciens 
4 ouvriers qui ont montré des quaiilés techniques ex 
nues, 


Mais par 


» 


quel moyen ? 

I semble qu'il n’y en ait guère qu'un seul: revenir à la 
lion d'avant 49% el farre en que l'indemmilé com 
soutnise à nouveau à relenue, entre en compte pour le ci 
la retraite. 


sorte 


1 


Ainsi cette retraile serait, pour les techniciens, caleulée sur l 
rémunération totale, pendant qu'ils percevraient une inde 
compensatrice, comme c'est le cas pour ceux d'entre eux q 
la perçoivent plus, comine c'est égaement le cas pour le pet 


ouvrier, 
Votre comrmaission de la Géfense nationale pour propose en 
quence d'adopter la proposition de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer un fri 
de loi tendant à garantir aux techniciens d'études et de far 
tions des arsenaux, établissements et services du ministère de 
défense nalionale, provenant des personnels ouvriers de PEla 
maintien intégral des avantages que la loi de retraile ouvriét 
2 août 1949 accorde au personnel ouvrier jusqu'au moment où 
traileinent indiciaire dépasse, par le jeu de leur avancement nor! 
le salaire le plus élevé qu'ils auraient pu percevoir comme 

9 
ANNEXE N°8135 
(Session de 1954. — Siance du 2% mars 1954.) 
RAPPORT fait au nom de la cominission de Ja défense na 1e 


sur :e projet de loi {no 7743) relatif à l'application dans les dépar- 
tements d'outre-mer de la loi du 11 juillet 1938 sur l'organi 
générale de la nation pour le temps de guerre, par M. Dove, 
député. 


Mesdames, messieurs, la loi da 11 juillet 193 sur l'organi- 
générale de la nation pour le temps de guerre avait prévu qu 
règlements d'administration publique détermineraient les cond 
dans lesquelles el'e serait rendue applicable aux colonies. 

Les anciennes colonies de la Guadeloupe, de la Guyane frai 
de la Martinique et de la Réunion ont donc été régies d 
domaine par les règlements d'edministration publique des 2? 

2 septembre 199 

Ces textes confient au seul ministre de la France d'outr 
responsabilité des rresnres à prendre en re qui concerne l'org 
sation pour le temps de guerre d£s territoires d'outre-mer. 

18 
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| E155, —— F à 1 . 
—_——…— I ilion de cette réglementation à la Guadeloupe, à la Guyane 
ke ire, à la Martinique et à la Réunion est maintenant incompa- 
4 ve la transformation de ces anciennes colonies en départe- 
4 français depuis la loi du 19 mars 19%, 
” \ loi du 11 juillet 19%, elle-même, n'ayant jamais été 
je e dans les nouveaux départements, il convient de la leur 
Fruutvlois, votre commission de la défense nationale souhaite 
période de transition éoit iaissée au jugement du minisire 
& \ défense nalionale afin que les nouvelles dispositions pro- 
; < soient mises en application, avec tous les ménagemeals 
hé. *, dans les quatre départements considérés. 
Vitre commission de la défense nationale vous propoæ, en consé- 
qu j'adopter le projet de loi suivant: 
PROJET DE LOI 
\ {er, — Sont applicabies dans les départements de la Gua 
de de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, à dater 
{ d blicalion des règlements d'administration publique prévus 
[ L à | 2 ci-dée sous : 
- LI du {1 juillet 1958 sur l'organisation générale de la nation 


R\? 


pubiique, les décrets 


temps de guerre ains1 que ies textes qui l'ont modifiée; 

e 2 de la loi ne 50-244 du ?S lévrier 19%, maintenant 
irement en vigueur certaines dispositions de la loi du {1 juil- 
3 » 

1 du 18 juin 1934 relative au recensement, au classement 
\ réquisilion des véhicules automobiles, ainsi que lee textes 
t modifiée. 


> — Des rglements d'administration publique détermineront 
lalités d'appiication de la présente loi. 

\ date de la publication de ces règlements d'administration 

des 2 mai 19%9 et 2 seplembre 1929, portant 

ent d'administration publique pour l'application de la loi du 
19% dané les territoires d'outre-mer, cesseront de recevoir 

nn dans les départements d'outre-mer. 





ANNEXE N°8136 


——…——— 


(Session de 1%54. — Séance du 25 mars 195.) 


'ORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
à proposition de résolution (n° 6826) de M. Bartolini et plu- 


rs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à appli- 
intégralement le décret du 22 mai 1951 fixant la parite des 


salaires des travailleurs de l'Etat avec ceux de la métallurgie 


parisienne el à acc 
10.000 F à 


“ 


par- Ma 


h' 
‘ 
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Lar la 


wrder immédiatement un acompte uniforme de 
tous les travailleurs de l'Elat, par M. Mawurellet, député. 
salaires 

parité 
n'a 
‘T<on- 


messieurs, le décret du 22 mai 1951 fixant les 
ivailleurs des établissements industrieis de l'Etat à 
eux de l'indutrie mélallurgique de la région parisienne 
ore recu une application donnant satisfaction aux p 
éressés, 
statistiques établies par les org ] les dépar- 
s ministériels de la défense nationale et le ministéere de l'éco- 
e nationale ont, jusqu'alors, présenté des points de désaccord 
leur origine dans une base différente d'appréciation. 
organisations syndicales et les départements ministériels de Ja 
nationale, comparant les salaires par catégories de person- 
t dans chaque catégorie, par échelon, constatent une diffé- 
de salaire et la nécessité d’un rajustement au bénéfice des 
rs des établissements de l'Etat. 
t la raison pour laquelle une augmentation de l'ordre de 4 p. 
té accordée à ces personnels en mai 1953. 
omie nationale, elle, classe les personnels du secteur privé 
is catégories seulement: 
ruvres, dont elle compare les salaires avec ceux des catégo- 
{ et 2 des établissements industriels de l'Etat; 
s spécialisés, dont les salaires comparés à 
ries 3 et 4; 
uvriers professionnels, salaires comparés à 
ü et 7 des ouvriers de l'Etat. 
inode de comparaison fait apparaître, entre les salaires des 
rs des établissements industriels de l'Etat et ceux de la métal- 
parisienne, une différence un peu moins grande que le mode 
uparaison catégorie par catégorie et échelon par échelon. 
s cette différence n'expliquerait pas le relard mis dans l'appli- 
du décret du 22 mai 1951, Elle n'est en eflet que de 3 à 4 p. 100 
entente pourrait se réaliser entre la défense nationale et 
nie nationale. 
ma part, j'estime plus équitable le mode de comparaison uti- 
défense nationale. 
e faut pas oublier en effet: 
Que les conditions d'embauchage des 61 
de l'Etat sont plus sévères que dans la plupart des usines 


Ines, 


inisations S\thdicüles 


ceux des 


co! 


ceux des catégo- 


des ouvriers iblisse 


Que la nälure même des travaux qui leur sont conffés néces- 


“uivent une technicité plus grande; ; 

Que dans établissements, les changements de 
‘u qu'après un essai probatoire de qualification et qu'il n'est 
sible de n'en pas tenir comple. 
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ces catégorie 


oclobre 1954. 





—— 
Les ouvriers des établissements industriels de l'Etat s’'estiment 
lésés, Les services de la défene nationale, en leur arcordant une 


auzimentalion de % p. 109, ont implicitement reconnu le fait 

D'ailleurs, lors de la discussion des crédits militaires, le 23 jan- 
vier 1955, M. Pleven disait, au sujet du retard mis dans l'applica- 
tion du décret du 22 mai 1951 

s se reprendrai la discussion avec le ministre des affaires éco- 
nomiques, Je m'efforcerai de mettre au point avee lui et avec Île 
ministre du budget une procédure nouvelle à laquelle serait associé 
le personnel et qui chercherail à mettre fin aux contestations qui 
se produisent, à chaque fixation de barème, sur l'interprétation des 
taux de salaires de l'industrie métallurgique privée et nalionalisée, » 

Mais le personnel attend toujours que l'entente se soit réalisée 
entre les départements ministériels intéressés. 


Une telle situation ne saurait s'élerniser sans risquer de nuire À 
la productivité des établissements de l'Etat et créer un climat de 
mécontentement préjudiciable à la paix sociale, 

\ part quelques mouvements limités dans le temps, les p in- 
neis intéressés ont montré jusqu'alors une patience louable, Cette 
palience à cependant une limite, 

Les législateurs et tout parliculiérement les membres de la com 
mission de la défense nationale ne sauraient se désintéresser de 
cette question, 

Ikja, d'ailleurs, à différentes reprises et en particulier, par un 
rapport posé au nom de la commission par notre collègue M. Mon- 
lei, signataire en sa qualité de secrélaire d'Etat à la marine, du 


décret 
indiqué 


du 22 ÿmai 1951, la commission de la défense nationale «a 
son désir unanime de voir un accord se réaliser rapidement 


entre le Gouvernement et les personnels sur l'application de ce 
décret 

Ses observations sont restées jusqu'à ce jour à peu près sans 
aucune suile, parce qu'en réalité, les finances ne veulent pas, pour 


une question de crédits, appliquer le décret du 22 mai 1951 

La commission de la défense nationale ne saurait, quand il s'agit 
du climat moral des établissements industriels de l'Etat, de leur 
productivité à la défense du pays et à son intérêt financier bien com- 
pris, se laisser arrèler par les mêmes cc ] services 


msidéralions que e 
de la rue de Rivoli. 


C'est pourquoi, saisie à nouveau de la question, par le dépôt de 1a 


proposition de résolution (n° 6826), elle soumet à votre approbation 
le texte suivant 
PROPOSITION DE RESOLLTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 


{o A rechercher, dans Île plus bref délai, avec les organisations 
syndicales intéressées, les moyens d'aboulir à un accord en ce qui 
concerne l'application du décret no 51-582 du 22 mai 19% relatif à 
la détermination du taux des salaires des ouvriers de la défense 


nationale : 


20 A verser immédiatement en altendant la réalisation de cet 
accord, un acomple uniforme de dix mille francs à tous ces tra- 
vailleurs. 

(Session de 1%, séance du 25 inars 1954.) 
RAPPORT fait au nom de la commisison de la justice et de législa- 
tion sur la proposition de loi (n° 5280) de M. Alfred Krieger tendant 


à modifier l'article 1 de la loi du 8 sepiembre 1940 relative au 
nombre des administrateurs des Sociétés anonymes 61 vue de 


faciliter les regr upements d'entreprise par fusi n, par M. Maurice 

rit L li 

Mesdames, me-sieurs, là proposilion de lol n° 5280 de M, Alfred 
Krisu: tend à permettre, dans le cas de fusion de sociétés anonY 
mes, de dépasser provisoirement le nombre limite d'adininistrateurs 
fixés à douze par l’article 1er de la loi du 16 novembre 1910, jusqu'à 
concurrence du nombre lolal des adininistraleurs en fonction dans 
les sociétés fusionnées. 

C'est par le décès sans remplacement des administrateurs que 
l'on doit revenir peu à peu à la liinile légale, Tant qu'ils vivent, les 


administrateurs peuvent faire renouveler leurs pouvoir 

Des regroupements d'importantes entreprises françaises sont ac- 
tuellement en cours, d'autres sont possibles et souhaitables dans la 
mesure où ils permettront à des entreprises plus puissantes de réa- 
liser des prix concurrentiels sur le marché international 

Or, d'une part, la gestion de l'affaire nouvelle née ite la con- 
naissance parfaite de chacun de éléments réuni et per nne ne 
peut mieux apporter celle conna ince que les administrateurs de 
chacun d'eux. 

D'autre part, les représentants des bailleur de fonc reuvent 
difficilement s'effacer et abandonner ainsi la surveillance des intérêts 
dont ils ont la charge. 

La rémunération des administrateurs étant une fraction fixe des 
bénéfices de la sociélé, il ne peut se produire aucune aggravation 
des dépenses du fail de l'auginentation temporaire du nombre des 
administrateurs 

La proposition paraît donc en principe justifié, mais, en la forme, 
sa rédaction nécessite quelques rectificatior 

{o La proposition de loi se réfère à la loi du 18 seplembre 1910 
dont les dispositions ont été reprises et complétées par la loi du 
16 novembre 1940, La loi du 18 septembre 1910 devrait donc être 
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expresse nt alto; el tes termes de la proposition ne 5230 insérés 
dans celle du {6 novetnbre 15% 

2 L'arlicle fer de la proposilion prévoit uniquement le cas de 
la fu mn de deux [LNH LES HD conviendrait d'étendr son Charhp 
d'applhir: n à la f n de plus de deux iétés à condilin 
(p ré lolal des adimmisirate s ne 
dépai pa in cerf iffre que OBS OM Vous propose de 
flrer à n.14u1atre } li du hiffre mormal). LA cormmaissie 
a estlumé a cel égal excessive "un Î n du notmbre des 
administrateurs et la réduction considérable de leurs ‘imoiutmemts 
qui en serait la conséquence risquerait de réduire l'intérè qu'ais 
porierment à la gestion de la Sociètt 

L'art 2 ten cormple de la lune d'âze fixée par la loi du 
té \ HR ile disposition avant clé abrogée par la loi du 
7 juillet 1253, mont n'v revtendrot LE 

> Contrairement à la propasition, H semble préférable de me pas 

I ment temp tre adminst'ateurs démission 


nares tant que le nombre des membres du conseil n'aura pas été 


Es ju nu Vulre fi n de la ju-tire et de 'égislation 


vous propose d'adopter la proposition de livante 


PRHOPO-ITION DE LM 


éenmdant « TOHLL ls articles Ver et & de l'acte dt ln 
du 0 movermtre {its Truite aux Ce La ünomi) ne 
Art. {er L'article 1er de 1! te dt loi du 16 novembre 1990 csl 


commpété par les dsposilions suivantes. 





Le nombre des trateurs d'une société anonyme prévu 
au vrerni fa ! être exce] nouclerment et provisoirement 
dpassé, en «t de fnson de deux on plusieurs saciétés, jusqu'à 
cancurreru du nombre total des administrateurs en fonctions depuis 
plus de six mois dans cictés fusionnétes, sans pouvoir toutefois 
dé} 1 er { mbre dt vinzt-cruatre 

| outa tre pr dé à a ine nomination de nouveaux 
ao | ren eTn des adminicstraleurs dérédfés 
ou dem Miriaire lat que le ombre «4 dminsirateurs n aura 
pas été ramené à douze 

Ü Û rec d'administrateurs 
dont l lat est Mi un 1! ° ent périodique , 
\ ) | cle €, de acte at k du 4‘ rl e 1010 est 
Ï di=} 1 

- eoutemhr 1010 wo jure toute le 

dposition nirair , ja « e 0j, » 


gues ! r dé 
petites catégories de retraites 


dl, il Due 1IX 
de l'Etat une indemnite degres- 
sive 1! vrié de Lie € ue fl l Ù { 


t Li fait | L(RETEE 
ÿ à [l étape e respect Intégral &e | péréqua ion des 
pensions prévue par la loi du 20 septembre 1948, pir M. Lure, 


utpule. 

Mesdam m eur la loi ne ti du %0 seplemwbre 1948 
portant 1 ne du régume de pet s civites et nmlilaires, à € 
1 TT ” nl , TT d ! tit Fr ‘ ' Le fi tuile de: fr mn! 
x nr ’ ‘ rerawnt à tout moment 
’ { vs prof Ir ite- 
LEE l ‘ 1 L 

} tu de décembre 1950, « pe de ta péréquati a été 

en t am ‘ notarmunm EC ctab cuneat 

des tra s de EL 

M 11 «le | Re X « 8 le décret t 11-518 
du 24 1mai 1% et h cr 11-1129 du 26 seplermbre 1941) ont 
por atieinte à ces di ions en rrdant aux fonctionnaires en 
a auginmental i à rémunérations consistant, soit dans 
Ù ‘ tat de | temnité de 7 Û oit dans l'inetitution 
d'ur mipierment } visoire rattement, sans que nt modifié le 
montant du iraitement vus à retenue pour pension, eul pris en 
compte pour le calcul 4e la retraite 

Li onséquences d'une telle façon de procéder portent un grave 
ir e aux retrait On peut en rendre compte par quelques 
xein/] pour un agent de 1a région } ne rétraité à l'indire 
1K5 pport entre traitement et pens ui, en vertu de la loi du 
4 , bre 1048 est : ti « en Lu du seul fait de la 
non-itr oration de Tlindemmnité de résidence dans le calcul du 
trattement. de 7» p. 10) à SN p 100 

Si l'on considère un foneti aire à lire 100, on constate que 


la rémuntration plohale est passée de 154000 F au 1e janvier 1%43 
à 273.000 F, accusant ainsi une majorati de 90 p. 100, alors que 


le traitement soumis à retenue pour pension est passé de 41:000 F 
au fer janvier 198 à 1:%4,000 F, soit u augmentation de 0 p. 160 
eulement de la base de calcul de la pension 

Afin d'apporte n premier correctif à cette situation, € atten 
dant la remise en ordre pu S Mnpuse, le groupements eyndicanx 
de retraités ont proposé l'octroi { ces derniers d'une indernnité 

















n nn. | 
cmpensatrice d'allente, dont le laux correspondrait à +, pa 
l'indemnité de ride hiérarchiste, arcordée au person er | 
lunchion publique daus la zone du pius fort abattern: cé de - 
20.000 F). 

Cette solulion a été évoquée lors de la discussion du budoc! TL 
et Farerment sv est montré favoralie. Le bouveruement : sie 
de L'eXüiminer di 

Cependant, l'année 4953, au lieu de marquer un progrès, à avé 
encor 1 <iluution de re lraitrs par sue de l'attribution i . 
tonnaires en activité, à compter du 17 seplembre 195%, d'une . 
mité spéciale dégressive applicable aux agents kes moins rés : 

ni lont tes retrañics n'ont pu, jusqu'à présent, 6! r de 
Leslie 

Dans !a 1! le fir es pour 19254, le Gouvernement à bicu u 
fair | [2 t ie Hot volonté € ] t 
‘ 1 i ait Î 4 hr, Le) 1 ertain 1! nore d 

\ | dé 1 ion du 2% Sphembre 1438, 

C'est ain que le nunimum de référence relatif aux 
se trouve porté à 100 p. 106 du traitement afférent à tu) 
au Ven de 80 p. M), Les pensions les plus faibles sont air 1 
léee sur la hause de 10040 au lieu de 120.00 et bénéficix 11 


relèvement de 25 p. 100. 

Cependant, cet avantage décroit à mesure que l'on «<' 
l'indice 1452 à l'indice 15; au delà de ce dermier indice, ;: " 
mlorisation n'est prévue. 





ue atéloralion intervient également, gräse aux dispos: 
l'article 4 du pro article 4° de la loi n° 5 j 
1 décembre 1$%3, qui porte à it fois le traitement brut atis rent 
à paire fix), soit à 1.204000) FE le plafond du traitement au-descws 
duquel, pour le calcui de la pension, les émoluments ne sont plus 
complés que rour rrobié. 

En réalité. ra diverses améliorations aboutisæænt à la «il bot 
suiwante: de l'indice 152 à Tindice 185, les tilulaires d'une pension 
d'ancienneté bonéficsent d'une majoralion dégressive, allant de 


2e 500 F à 40 F: de l'indice 146 à l'indice 400, aucune mesure nou- 


Pour le Pensions Corres! indant à un indire upérie 





ui 








elle ‘ prévue: de l'indice 401 au sommet, la pension se trouve 
'EMTTT e d hiffre allant de 375 à 10.000 F par | 
‘ reuvent. à !: le titre 1 tester c« re le f 
dans le « re de € retouches apportées à la lot de pensh 
é la Vu pour répare les graves alleintes portées 
| principe de l1 péréquation intégrale. 
I est épendant dé re que ce problème soit résol el t 
X pou I publics qu'i pparbent «it le mettre à l'étudi en 
nn d'ailieur ivec le il re problèmes relatifs à la ! 
I ju 


( pourquei nous pensons qu'il convient d'inviler le Gouver 
nement à prendre les mesures suivantes: 


Daus l'unmédial il est indispensable d'accorder aux pelits 7 
tés dont }ers dégories correspondent à celles des personnels vi 
jar le décret Qu 17 seplembre 1953, une indemnité dégressive 
cherlé de vi 

Dans une deuxième étape. il faut que les admini<trations coms 
le Us nu ‘ FE T 11e U pr: let à oumettre h \Otr « 
ineut, rep nt la sojulion préconisée par les grouper 
retrartés « elative à l'octroi, à ces derniers, d'une jndermnit 
pensalrice d'attente, dont le laux correspondrüait à celui dé 
nité de résidence hiérarchisée accordée au personnel de la f À 
publique d la zone du plus fort abattement ce 904: JU (NX: } 

Enfin, il conviendra également d'envisager la réalisation — : 
besoin sur un délai de trois ans — d'un ensemble de mesures 
p« rimelilanr d'a ulir par élapes au nr pi t des d sposilions 4h à 
oi de Féréqualion, de manière analogue à ce quu vient d'être prévu 
par la loi n° 53-1310 du %1 décembre 19% établissant un } 
drienn | pour J applie ati n complèle des disposilions prévues en 
laveur de: lifu'aires de pensions militaires d'invalidité, 

Nous sommes aseurés que l'Assemblée nationale partage } 
cupalions, C'est pourquoi nous soumetlons à votre approbut la 
propocttion de récolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Asseimbiée nationale invile le Gouvernement : 

1e A attribuer aux retraités de l'Elat correspondant aux Hego- 
nes de personnels visés par le décret n° 53-837 du 17 septembre 1%3 
! lermmnilé dégressive de cherté de vie; 


+ 


2e A metire sans relard à l'étude les dispositions qui devront 
ètre prises pour que soil respecté le principe de la péréquation 
des pensions civiles et militaires de retraite posé par la loi n° is-1#0 
du 26 septembre 1%8, auquel ont porté atteinte les décrets 1 1-:1N 
du 24 nai 49341 et no 51-4112 du 2%6 septembre 1951, qui constituent 
en lait de véritables augmentälions de traitement, sans que Îles 
pensions de retraite æent subi une augmentation parallèle, et à 
Prévoir, dans une premiere étape l'o trot d'une indemnité compen- 
satrice d'attente dont le taux s’identifierait à celui de l'indermmit 
hiérarchisée, accordée aux fonctionnaires en activité 
dans la zone du plus fort abattement (30000 F indice 100 

3 A envisager la réalisation intégrale de la péréquation par 
élapes, portant sur trois années, en incorporant l'indemnité de 
rés dence et le complément spécial dégressif dans le calcul de la 
retratte, ces indemniés n'étant artuellement que les élémer du 
traitement brut élevé par ce moyen au niveau du minimum inler 
professionnel garanti. : 


de résidence 
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ht Er se LE dr + 
Celle interprétation illérule des textes nous parait très rigou- 
bé reuse el contraire à l'esprit méme du légisiateur de 1919, outre 
A N N E X E N 8139 que, par cerlains côtés, elle présente un caractère peu moral, 
— puisqu'elle pénalise indirectement un aveugle où un intirime dont 
a le conjoint veut lécilimernent améliorer In condition, elle atteint 
(Session de 1954. — Séance du 2% mars 1%.) souvent des foyers déjà sévèrement frappés par le de-lin Aussi 
nous Lumens qu'il serait humain de decider que les re-sourres 
pi fION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de provenant de Pactivité proiessionnelle du conjoint ne seront pas 
uooublique tendant à modifier la loi du 6 août 1953 portant pries en considéralion dans les ressources ou revenus prévus 
osé ? ! > nt * Taorrà cha à l'article 15 de la loi du ? noût 199 sous réserve toutefois que 
istie, formulée par MM. Beauvais et Henry Torrès, séna : , ] 
rs 4) — Renvoyre à la commission de la justice et de légis la pension el les ressources ne dépassent pas une somme de 
, 211.000 FE par an, pour éviler des abus, C'est dans cet e-prit 
di nous vous proposons d oinpliéter comme suit l'arlicie 15 de 
. 1e ilile lo 
EXPOSE DES MOTIFS 
. ji : er PROPOSITION DE LOI 
ve-dames, messieurs, l'application des dispositions de l'article #3, 


\ ?, de la loi d'amnislie du 6 août 19%% a entrainé des difti 


7 irliculières et a donné lieu à des interprétalions divergentes 
= on, Do! unment, de a contradiction insoluble entre cet article 
e! “le 42, alinéa 2, prescrivant que le tribunal de répression, 
sa int la promulgation de la loi, resterait compéient pour Sla- 
tuer e cas échéant sur les intéréts civils. 


st, par ailleurs, contraire au principe tradilionnel en malière 
d'unnisie de proposer une sanction péna'e quand le bénéfice de 
nnistie se trouve, par avance, acquis au prévenu, Les dispositions 
4 cle 37, alinéa :, prévoyant que « l'amnisiie ne roc béne- 
ficier au prévenu qu'après payement de l'amende à laquelle il a 
sé — on sera — personnellement et définitivement condamné ”, 
neuvent ineliner les juges à une sanclion différente de celle qu'ils 
auraient infligée si les dispositions de la loi d'amnislie ne devaient 
pas s'A] ppliquer au prévenu. 

| est inême pas interdit de penser que la survivance de is 
pécunière peut permellre de « paralyser » praliquerment :e 


SA! I} 
; te | amnistie dans la mesure où le condamné serait hors d'état 
de varer l'amende, en tout cas, d'en limiter les effets et d'exercer, 
da erlains cas, une influence décisive sur son application indivi- 
du 

Eutn, l'interprétation de l'article 37, alinéa 2, aboutit à maintenir 
au rôle des cours et tribunaux — ainsi que dans les cabinets des 
juges d'instruction — le même nombre d'affaires que si la loi d’am- 
ni avait pas é!6 jromu'guee el pour des délits d'importance 


uirement réduite, 
Par contre, il est sans in-onvénient majew de subo: ue he à 
e 


r in effective de la lor d'amnislie au pavement de l'amen 
dentuivement mise à la charge de ses bénéfi'iaires #8 avant 
ja nulgation de la lai, 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de cuivante 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'alinéa ? de l'article 37 de la loi d’'imnistie 


du t \t 1935 est modifié ainsi qu'il suit 
loutefois, l'amnistie prévue par la présente loi ne sera arquise 
| le pavement, par le bénéficiaire éventuel, de l'amende à 


| a été personnellement: et définilivement condamné, » 


ANNEXE N'°8140 


(Session de 1954. — Séance du % mars 1%4.) 


PROPOSITION DE LOT transmise par M. le président du conseil de 
\ République tendant à modifier l'article 13 de la loi n° 44-1091 
du 2 août 1949 ayant pour objet de venir en aide à cerlaines 
calézories d'aveugles el de grands infirmes, formulée par MM. Car- 
cassonne, Hippolyte Masson, Marcel Boulangé, Méric, Auberger et 
les Ineinmbres du groupe sect aliste et apparentés, sénalcurs (2 
Renvovée à la commission de la famille, de la Fopulation et de 
ini publiqne.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 35 de la loi du 2 août 1919 ayant 
pour objet de venir en aide à certaines catégories d'aveugles et 
de grands infirmes dispose que « les aveugles et grands infirmes 
\isés reçoivent une pension dont le montant est égal à celui de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés et à laquelle s'ajoule, 
pour ceux qui ont besoin de l'assistance conslante d'une tierce 
per-onne, la majoration prévue : l'article 29 bis modifié de la loi 
du 14 juillet 1905 » et l'article 13 pré“ise que, lorsque les inléres- 

bénéficient de ressources root sionne]les. ou d'autres revenus, 
un décret d'administration publique fixera les condilions dans les- 
quelles es ressources ou revenus seront déduits des avantages 
äccordés par la loi, sans toutefois que la pension puisse être 
Supprimée totalement si l'intéressé exerce une activité profession- 
nelle 





Appliquant strictement ces disposilions, les commissions d'i 
lance suppriment parfois totalement ou, en tout cas, rédu sig a 
pension des aveugles ou infirmes lorsque leur conjoint se livre à 
Une activité professionnelle, fût-ce à domicile. 


——— 


(1) Voir Conseil de la République, n° 153. 


(2 Voir Conseil de la Répubiique, n° 162 








Article unique L'article 13 de La loi 49-106 du ? août 1949 est 
Coimplélé comme suil: 
« En outre, les ressources provenant de Factivité profées-jonnetle 


du conjoint de l'intéressé n'entrent pas en ligue de comple dans le 
cacul des ressources professionnelles ou autres revenus entraimant 
ute reduction de Ja pension visée aux articles 3 et suivants de la 
présenie toi, Sons réserve que le lolal des ressources, Y Compris la 
pension ne dépasse pas 211000 F par an. » 


ANNEXE N'’'8141 


(Session de 1951 Sr'ance du 2» mars 1%4.) 


PROPOSITION DE LOT transmise par M. le président du Conseil de 
la République tendant à modifier Ja loi n° 46-1990 du 1: seplétiu- 
bre 1956 instituant notamment une aocation temporaire aux 
vieux, lormulce par MM. Carcassonne, Hippolite Masson, Marcel 
Boulanze, Mérie Auberze { 


el les membres du croupe ocialtiste 
el opparentés, sénateurs ({ (Renvorsce à la commission du 
travail et de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-daurmes, messieurs l'article ?, îe Paragraphe, de Ja loi dn 
15 seplembre 1916 instituant une allocation lemmporaire ŒUX Vieux 
dispos e que celle abocation nest due que si le lotal de l'allova- 
Lion el des ri ssour es personnelles de lintéressé de quelque nature 
Er s soient, n'excède pas 43.000 F por an, où, dans le cas où 
le requérant ei marié, st ie lotal des allocalions et dt re Ur- 
ces des conjoints n'excède pas 60000 F par an. Ces chiffres ont été 


relevés par plusieurs lois ultérieures dont Ta derniére, celle du 
20 mars 145%, les à portés à 125000 F el 186.000 F: mais l'article 3 
paragraphe 2, de ladite loi précise que l'allocation temporaire ea 
substitue aux secours viagers, allocalions de réversion et avanta- 


ges as<essoires inslidtués par l'ordonnance du 2 février 19:35 lor<que 
leur montant leur est inféricur. 

C'est dans ces condilions que l'allocation ne peut êlre cumulée 
aiec des pensions directes on des pensions de réversion, Or, on 
constate qu'en tmalière d'allocations aux vieux travailleurs salarié 


il est disposé que les retraites de vieillesse servies par des in<titutions 
de prévoyance complémentaire, et notamment la retraite d cadres, 
n'entrent pas en cormple dans l'évaluation des ressources, D'autre 


part, il est généralement admis par les commissions d'assistance que 
l'allocation temporaire soit attribuée aux petits renliers qui béné- 
ficient di quelques resenus qu ils peusenl cumuler avec celle allo- 
cation 

La rigueur de: dispositions très générales du % paragraphe de 
l'article % interdit done aux petlils pensionnés, aux veures qui béné- 
ficient d'une mode-le pension de reversion du chef de leur mari, de 
bénéficier de la totalité de l'allocation tesnporaire, Celle siluation 
nous paraît injuste et, en réalité, elle frappe ceux qui se sont acquis, 
par léur travail où par celui de leur conjoint, des Utres à une bien 
veillance toute particubière, Sans doute l'allocation fermporaire ne 
doit pas perdre son caractère d'assistance, et on ne saurait lattri- 
buer en tout état de cause qu'à ceux qui ne disposent que de moues- 
tes ressources, en fixant, ainsi que Va fail là Joi, un plafond de 
ressources au-dessus duquel son oetroi n'est plus dé-ir ble Mais 
nous pensons cependant qu'elle devrait pouvoir se cumuler avec 
les retraites provenant du travail personnel ou de celui du « No Sie 
de l'intéressé, 

C'est dans cet esprit que nous vous proposons de modifier la lot 
du 13 septembre 1956. en adoplant la proposition de loi suivante 


PROPOSITION DE Lot 


Article unique L'article 3 de la loi n° 46-19%® est complété par 
le pat israphe suivant: 

« Toutefois, est autorisé le cumul de l'allocation lernpo ure avec 
une pension ou une pension de réversion lorsque le Total des denx ne 
dépasse pas le maximum des ressources prévu par la loi pour l'octroi 
de l'allocation temporaire. » 

(1) Voir, Conseil de la République: n° 161 
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ANNEXE N°8142 


(Session de 1954. — Séance du 2% mars 1954.) 


PROPOSITION DE LOI londant à l'abrogation du secret professionnel 
pour Le administrateurs des caisses d'allocations fanuliates et des 
cuisses de sécurité sostale, présentée par MM. Hartolini, Alfred 
Cor fe Poalinaud, Mines Gacier, Rora et les membres du groupe 
conmonste, dépotés — (Renvovée à a commission du travail et 

de la secure suriate .} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-dune 1 eu le Journal officiel du 1% mars 19%» publiait, 
au lire du mmusire du travail et de la sécurité sociale, les dérisions 
si hitt 

« Laisses d'alloralions familiales, — Par arrété en date du 12 mars 


194, M. bruber, administrateur de la caisse d'allucalions farniliales 
dus Alues Marin, à élé révoqué de son mandat. 


Lusses primaires de sécurité sociale Par arrôté en dale du 
42 tn: Vos. M Gruber et M. Olivier, abministrateurs de la caisse 
prun L ile sociale des Alpes-Maritimes, ont été révoqués 
ü 

Ces dé hs du ministre du travail ont élé motivées par le fait 
que MM. Graber et Olivier ont signalé aux assurés sociaux du dépar- 
le ne eénlireprie ui, ele seine, doit 2 millions, 

{ fl nait les difficullés financières de la sécurilé soviale 
dont les causes est Je non-pasement où le retard de parement 
du OTELET importautes dues par les emploveurs et par lElat. 

En irticutier, dans le département des Alpes-Maritimes, Îles 
employeurs détaillants devaient an ‘4 décembre 1952, 1.680.515.767 F. 
B'y ajoulèrent au cours de l'année 1953, 1.0445.727.430 F. 


Quant aux pénalilés, c'est-à-dire aux majoraliuns de relard qui 
figuraient au bilan pour ‘2026683 F, il n'a été enraissé que 
401417.077 FO en 1952 et M) millions en 1%, soit imoins de 40 mi!- 
lions eu deux an 


bans ce déparærment, la cadence de recouvrement du principal 
s'élal à 40 mmilli par an en tmovenne, alor que la créance 
établi de ordre d'un mulliard 

Ainsi, ! dettes patronales à la Sé‘urilé sociale s'accroissent 
da le teiles propor que des sommes considerables seront dues, 
sut es] L4 it bolivoir 1°s recuperer un Jour 

15 LE réellement un scandale. C'est celui de la fraude com- 


mice par les emmloyveurs à l'encontre de la séeurité sociale, lÆ 
TI re du travail à eru devoir eanchonner les hommes qui ont 
dénoncés les fraudenrs, donnant à ces derniers par le fait même, 
toute latitude pour continuer 


Devant une telle situation, il apparait, à l'évidence, que le secret 
pes unnel imposé aux admimstlraleurs des caisses d'allocations 
CUTIRE ct des vraisses primaires de sc-urité sociale ne profhe 


qu'aux frvadeurs. La compréhension desdits con-eils d’administra- 
lon à l'égard des commerçants et des industriels connaissant de 
réelles difficultés par suile de la conjoncture éconninique, est en 
effet bien connue. et les débiteurs de bonne foi n'ont rien à redou- 
ter de la suppression du secret professionnel. 

C'est pourquoi nons vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de loi suivante : 


FROPOSTMON LIMÆ LOI 


art, fe Les administrateur des caisses d'allocations familiaies 
el cd aisses primaires de <ceurité suciae ne sont pas astreinis 
au secret professionnel. 

art, 2 Lee arrébs du 12 mars 1954, révoquant MM. Gruber et 


Olivier eont abregeg 





ANNEXE N°8143 


(Session de 195%. — Séance du 2 mars 1%4.) 


PROPOSITION DEF RESOLUTION tendant à inviter le Gouverneraent 
à tnetltre en apoheation le projet de réaménagement de là iraversée 
de Martigues (houchesdu-Hhône), présentée par MM. Mouton, 
Lucien Lambert, Billoux, Cristofol, Cermolacce:; Mme Estlachy, et 
le cuvbres du £gronne communiste. da pPuUl®s, — (Renvoyée à la 
cominiss on des moyens de communication et du tourisme.) 


EMOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieut la ville de Martigues Venise provençale » 
a une population communale d'environ 13.000 habitants (12.000 habi- 
tants recensement de 1916). 

L'agglomération ville avec ses trois quartiers: Jonquières, l'Ile, 
Ferrières, reliés gar des ponts et des canaux comprend actuellement 
10.00% Labitants environ. De par sa siluation géographique sur le 
canal de Marseille au Rhône, à l'entrée de l'étang de Berre, la ville 
de Martigues présente une grande importance, 

son à lation de « Venise provencale », avec ses siles rlassés, 
lui vaut un apport touristique considérable, surtout pendant la 





bonne 
période d'été, avec ses plages avoisinantes de la Couronne, ke } 
Fos-sur-Mer, Varages, ele. Du fait de sa périphére } - 
Méde et l'Avéra (produits pétrofifères), Saint-Gobain, k 
constructions navales, Calvé-Deift {produits chimiques et nr 
iques), un grand nombre d'ouvriers et d'emplovés, travail 
ces usines, habitent Martigues, ce qui est un des élément: 
Ufs du gays. Les écoliers fréqnentant les écoles des trois 4 
les pécheurs el commerçants empruntent les passages (pon 
se rendre à leurs occupalens. 





Les dangers de la situation actuelle. 


La <situalion des insta'lalions terrestres et maritimes fri 
dérablement là vie et le déve:sppement de la viie dan: 
düuinainies, 

Lette silnation est due an Aclabrement, à la vélusté el aux des. 
tructions de 1%14 des différents ouvrages de la passe de Jouqguiirees, 

Les quais démolis permettent le passage de l'eau et il se forme 
de grandes crevasses et galeries par suite de courant violent dans 
la passe, d'où danger pour les imineubles riverains, en particulier 
le groupe scolaire de garcons, la mairie, ainsi que de nombreux 
uinmeubies. 

Le quai Sud de la passe de Jonquières élant démoli, la route € p. 
49 E.) qui gassait gar la, reliant la gare de Carole, les usines de 
pétrole S. G. H. P. Naphlachimie et le port pétrolier (chambre de 
commerce) n'est plus pralicable, Une déviation à été faile en août 
1954. Depuis ele existe toujours. Mais Ja circulation est rès déffcile 
du fail de l'élroilessæ de la chaussée, des accidents de terrain et 
d'un tracé lrès smnueux fait à la demande de la situation des 
linimeubles, 

Le pont qui franchit la passe est dans un état de vélusié Irès 
brononcé, Le pont, nus en place en 1929, avait déjà servi. Les ouver- 
lures pour perimc'ire le vassage des navires, en moyenne 2 par 
jour, sit 640 par mois, Sont plus longues d'où des attentes intermi- 
nables pour véhicules ct piétons de chaque côté de la route nalionale 
oûs, De plus, ce pont qu'il faut tout de méme entrelenir dans un 
éla' de marche, absorbe chaque année une très grande parie de 
crédits d'entretien, ce qui à la fin constitue des sommes con-idé- 
rables (1931-1932: 750 millions). 

De ce fait, les embouteillages sont fréquents, d'autant plus que 
la HR. N. 568, depuis son entrée en ville jusqu'au nouveau pont 
de Ferrières, solie de ville, est également étroite. 

Les canalisations d'eau qui alimentent la ville de Martigues pas- 
sent par les rues principales qu'emprunte la R. N. 568. 

Du fait d'un trafic immense de camions lourdement charges 
{contrôle effectué de 7 heures à 20 heures par les services de police 
pour une journée du mois d'avril 1952: 740 poids lourds et 1.148 
véhicules divers). Ces conduites subissent plus on moins de déats 
et des réparations nombreuses s'imposent, d'où coupures d'eau 
pour pour à populalion et charges supplémentaires pour la vibre. 





Avantages du nouveau projet. 


Le projet de réaménagement de Va traversée de Martigues pré 
senté par le service maritime des Bouches-du-Rhône prévoit: 

1° Dévialion en bordure de l'élang de Berre pour la cireulalion 
routière (R. N. S) par une chaussée avant au ininimum 40 méêtres 
de large. Du fait ée gette dévialion en bordure de lélang on évite 
toutes expropriations de terrains; 

20 Réfection des quais de la passe de Jonquières qui aura sa 
largeur porlée de 55 mètres dans sa plus grande partie; 

Jo Franchissement de la passe de Jonquières à l'extrémité Fst au 
moyen d'un | ge mobile à arc surbaissé, Cet ouvrage a été spécia 
lement étudié en tenant comple des considérations d'esthétique en 
vue de conserver à Martigues son cachet touristique. 

Par décision ministérielle du 12 mai 1948, l’avant-projet de rcamw- 
nagement de la traversée de Martigues grésenté par le service mari 
time des Bouches-du-Rhône a 646 pris en considération. L'enquête 
relative à la procédure d'autorisation des travaux des ports mnari 
itmes à été faile. Les diverses conférences mixtes avant pour objet 
de donner un avis au projet se sont également prononcées. 1æs 
adhésions nécessaires ont été recueillies, en particulier celles des 
connnisisons mixtes de la marine de guerre, de la chambre de com- 
merce de Marseille qui a également approuvé et voté le principe 
de sa contribution financière par délibération en date du 12 juilket 
191. Les commissions locales, départementales et supérieures des 
sites ont également donné un avis favorable au projet. 

De plus, le consen municipal de Marligues a, à plusieurs reprises, 
insiské sur la mécessilé d'exécuter, pour les raisons ci-dessus énu 
mérées, le projet présenté par le service 1naritime des Bouche<-du- 
Rhone dans le plus bref délai. 

Done, à l'heure actuelle, rien ne semble s'opposer à ce que les 
travaux soient entrepris, 

C'est pourquoi, nous avons l'honneur, en conséquence, de vous 
demander de vouloir bien adopter la proposilion de résolution sui 
vanle : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à réaliser sans 
délai le réaménagement de la traversée de Martigues (Bouches du- 
Rhône) par la mise en application du projet établi par le servie 
maritime des Bouches-du-Rhône, 
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ANNEXE N'8144 ANNEXE N’°8145 
(Session de 1%. — Séance du 25 mars 1%.) (Session de 195% Séance du 25 mars 1954.) 
p lION DE LOI tendant: fo à rétablir: « \ cinquante ans PROPOSITION DE LOI tendant à admettre au bénéfice de l'asst 
ie e départ du benrtice de la retraite du combattant; rance volontaire par les caisses de sécurilé suciale, Les veuves 
jeux seules catégories de bénélicisires prévues par la lei non salariées d'assurés sociaux et leurs enfants à charge ainsi 
16 avril 9999; 2° à revaluriser celle retraite à l'indice si) pour que les erphelins complets dont le père ou la mére étuit assuré 
res âgés de cinquanle-Ci} ans t au-dessus et à d, présent pa; M de Lipkowski, député, — (Rhenvoyée 
25 pour ceux âgés de cinquante à cinqante-c'nq ans, en à La con 1 du i { de la irilé sociale.) 
de l'indice de pension fixé à 272 F, avec application 
ie du rapport constant, présent par MM Ï : M ! ! ins de nos collègues se sont préoccupé 
\ Fiorimoend Bonte, Dufour, Musmeaux, Pron 1 et les À ‘ i lila e d VEN ! , 
HA roupe COonmMmUunmIs , déput , — he! RENE i [a l hf face à bmieti dt dif! et 
(ie - hist A ‘ n î ! ( fa if 
SE Dear lonire € h \ t iravaii et b ‘| ! in 3 
à des législations de séci 4 ‘ ell i td | 1 
EXPOSI DES MOTIFS bitite u Cxur: l pro ‘fa ont pu Sauter aux 
méipes avanlagi Une pro} lion de loi «10% à fait l'objet d'un 
1 mes mess'eurs, l'article 1%55 du code des pensions ral , M. | DIT I t notrt ETS | 
d'invalidité et les virlimes de guerre résultant d'ab n fa r « ( ertii 
147 à 199 «de 1 loi de finames du 16 avril 194% F1 fait, dei ‘ ) li cai Ï ’ ) le 
j par l'article 444 de la loi du 31 mars 1992, inslilue pour tou adin |. en 2 in | di “ vo é (pre E 
! e de la carte du ecommbattant, une retraile cumulable sans par ] : de l'ordonnance du 19 octobre 1%) le i | 1 
> restriction. appeke retraite du combattant! lt jui en ont fait la demande dans les six mm vant 18 
4 e 4256 attribuait celte retraile à partir de i'âge de cinquante déce le leur mari 
ans catégories de hénéliciaires étaient fixée La premiére de Mai li « il itualion de fait Wi titié at légale, 
à cinquante-cinq ans et la deuxième au-dessus de cin- l'a 1 de l'ordonnance du 19% octobre fs ne pres pa3 
J ans s ex l celte catégorie de b lea 
"Mais. la loi du 8 août 1959 créa une troisième catégorie au-dessus Par ailleurs, ne bénéficient pas de cet avantage de fait 
4 I ins. tout en maintenant les deux premières La loi du lo Les femimes qui sont devenues venves pendant la pri ve of 
2 1951 créa même une quatrième calégorie au-des de les ears-es de sécuriké s ciale n'acordaient pas encore aux veuves 
Suix iq ans d'assurés sociaux le hénéfiee de l'assurance volontaire, 
| la loi du 21 décembre 19% portant plan quadriennal à mo- Cetle catégone de veuves ne peut plu maintenant oblenir ce 
diik rrticle 125 du code des pensions militaires d'invalidité el de bénétice si leur mari est mort depuis plus de sixX mois: 
Y de guerre, en attribuant à partir de l'âge de soixante-cinq 20 J2s orphelins complets de père et de mème, dont le père ou la 
ans Le bénéfice de la retraite du combattant, mère était suré Si il 
e dernière loi. tout en maintenant les droits acquis à tous les Le caractère de ilidarité humaine de la curité sociale lui enjoint 
bénéficiaires anciens combattants de la guerre 1M3-4MS, enlève aux de <e pencher sur les cas les pins douloureux 
HAL s combattants de la guerre 1929-1%%5, les droits que leurs ainés { Ü bien parmi ceux-ci que nous pou ranger celui de ces 
avaient acquis depuis 1950. venves et de ces orphelins, la disparilion du chef de famille entra 
Elle recule de quinze années l'âge ouvrant droit au bénéfice de la nant pour eux une angoisse matérielle qui s'ajoute à la douleur 





r' Ju combattant 
velle formule constilue une spoliation envers les combat 
{ » 1929-1915 et une atteinte intolérable à un droil araquis 
rs l'Union française des associations de « mnmbattants el vic- 
{ le guerre (U, F. À. C.) qui groupe dans son sein 7ù organ 
décare dans sa motion adoplée à l'unanimité par hi sell 
d'ad stration réuni à Paris les 2% et 24 janvier 193 
est inadmissible que les droit ent été lim S pour les an 
baltants de la guerre 1999-1945 à compter de soixante-cinq 
| rt à l'âge de soixanti cinq ans du bénéfice le la retr t« ju 
€ l t est une injustice flagrante et fait en définitive supporter 
ITE ‘ns combattants prisonniers de guerre le financement de 
i en juge ! La retraite du combattant SUppriTTe € d cin 
Q i Soixante-cinq ans, constitue ui perte de 26,510 F pour 
chaque ancien combattant ou prisonnier de guerre qui n'a pas 
aile l'age de cinquante ans au M dérembre #3. 


Or, le pecule pour % mois de captivilé se monle à 23.24) F. 
lout commentaire est inutile, Ces chiffres sont significalifs et le 


lég ‘ur doit en tirer les conséquences 

l2 mécontentement est grand chez les anciens combattants de 
1 1. Hs considèrent, comme leurs ainés de 1914-191S, que la 
re! : du comballant à un caractère de réparation d’un préjudice 
Cà par la guerre, IS ne penvent admeltre d'être pénalisés alors 


qu ont combattu pour le salut du pays, supporté les pires souf- 
lranres durant des mois dans le combat contre lennermi et, pour 
, durant des années dans les camps derrière les barbelés 
Le but de la présente proposition de loi est de rélablir les dispasi- 
lions antérieures concernant l'âge de départ de la retraite du combat- 
%) ans, de fixer le montant de cette retraite en fonction d'un 
— pension au 1/1000% de l'indice du traitement 170, soit 
21-04) : 1.000 = 272 F afin de marquer la reconnai:sante de la nation 
ers les anciens combaltants de 1929-1945. 
L'indice est fixé à 50 pour les bénéficiaires de la retraite du com- 
ba int au-dessus de ciniquante-<ing ans et à l'indice 25 pour ceux 
& cinquante à cinquante-cinq ans. 

lelles sont les raisons pour lesquelles, 
Imeésiimes et messieurs, de vouloir bien adopler 
joi ei après, « 


nous vous demandons, 
la proposition de 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article L. 256 du code des pensions militaires d'inva- 
Hilé et des victimes de guerre est modifié comme suil 

Pour tous les titulaires de la carte du combattant, le montant de 
la retraite est fixé à compter du fr janvier 1954 et par tranches 
SHFcessives de manière à être intégralement réalisé à la date du 
1 octobre 1957 : 

De cinquante à cinqnante-cinq ans à 6.809 F par an: 

be € hiquante-cinq ans et au-dessus à 13.600 F par an 

Art. 2, — Les conditions d'application du rapport constant seront 
Él@lies suivant les dispositions des articles L S bis et RITAR 5 


| 
1 


( 


| Dites , 1 , 
an code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre, 








morale 

Ces pourquoi nous demandons À l'Assemblée nationale de mrodi- 
fier l'article 4 de l'ordonnance du 19 octobre 1915, en y ajoulant des 
dinéas soppkémentarres 


PROPOSITION DE IA 


L'article 4 de l'ordonnance du 19 oclobre 1945 est complété comme 


a) Sont admis au bénéfice de l'assurance volontaire 


19 La Velivé nor ila d'un assuré clal et leurs enfants 


à charge; 
2» Les orphelins complets, dont le père ou la mère élait assuré 
social, et qui ne sont pas encore en âge d'exercer un emploi salarié ; 
b) La demande de ce bénéfice devra être faite dans les six mois 
qui suivront la promulgation du présent texte el pour l'avenir dans 
les six mois du décès du chef de famille assuré social, 


ANNEXE N’°8146 


(Session de 1%, — Séance du 25 mars 19%.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à ouvrir pour le premier semestre 1954 
un crédit de 10 mulliards permettant la mise en chantier d'un 
houvenu paquebot nécessaire à l'exploitation de la ligne de l'Atian- 
tique-Nord, présentée par MM. Jean Guitton, Reeb, Pinot, René 
Schmitt, Capdeville, Henneguelle, Defferre et Audeguil, députés. — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


novernbre 1953, 
s'irmposait de 


l'A! intique- 


Mesdames. messieurs, dans sa sfanre du 12 
l'Assemblée nationale à été alertée sur l'urgence qui 
la mise sur cale d'un nouveau paquebot destiné à 
Nord 

Un crédit d'études de l'ordre de 100 millions a été volé. 

Le Gouvernement devait déposer pour le 1% semestre 19%%4 un 
projet de loi et ouvrir les crédits nécessaires à la construchion du 
nouveau navire, NH s'agit d'une première tranche puisque le coût 
total doit être de l'ordre de %) à 5 milliard 

us rappelons qu'il s'agit de la « desserle » d'une ligne d'intérêt 
national, la figne le Havre-New-York, sur laquelle nous sommes déjà 
fortement concurrencés par les compagnies de navigation étrar 

L'obligation impérieuse et urgente de la construction rapide d'un 
paquebot — non moins rapide — pour celte ligne s'impose donc. 

. Dans un délai de quatre ans, les unités urant la traverse: [le- 
de-France et Liberté, ex-Europa, seromt « À bout de souffle ». 

Ce délai de quatre ans représente le temps normal de la construc- 
tion de l'unité de remplacement 

Nous rappelons donc le Gouvernement à sc 


pures. 





ngagerments, 
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Si nous n'adimettons pas, en effet, cette obligation, il serait vain Pour toutes ces raisons nous vous proposons de voter la y» bo- 
— sans nier les efforts parallèles qui doivent étre consentis pour sition de loi suivante: ' 
notre ‘lotte de cabolage de débatire des problèmes de la mürine FROPOSITION DE LOI 
marchande 

I reviendrait à dire que nous déclarons « forfait » sur la ligne art. fer, — Le chapitre VI du décret n° 53-1186 du 29 noverhre 193 
Atlantique Nord et qu'après en avoir délenu le Ruban bleu avec comportant les erticles 935, 96, 37, 38, 39, 40, 41, 42, 45, 4, à, % 
Normandie nous amenco le pavillon 57, est abrogé, , 

Le problème ëst vital non seulement pour la nation, non seule- Art, 2, — Les quinzième et seizième paragraphes de l'art " 
ment pour le hantiers navals de Saint-Nazaire mais aussi pour des du décret no 53-1186 du 29 novembre 19%3 sont supprimés. 
milliers de travailleurs de lous corps de métiers dissémnunés dans le Art. 3 — Les lois nes 49-1094 du 2 août 1949, 51-17 du 5 janvier (5 
pays, dans la capilale même. el 22-419 du 19 avril 1952 sont rélablies dans leur intégralité. 

C'est pour foules res raisons que nous soumetlons à votre appro- — 
balioi \ pro trot le loi suivante 

o 
ROPOSITIO ANNEXE N’°8148 
PROPOSITION DE LOI 
frlicle unique Il est ouvert soit au titre du budzet de la + ; . oki 
; »<<i0 » — S ce du 2? ars 1% 

fhürine marchande € à celui de investissements une première (Session de 1951. Séance du 25 mars 19514 
tr he de crédits de 16 milliards néce res à Va mise en chantier ee" + + ne à S 
d'i paquebot de 24000 à 6000) lonneaux destinés à l'Atlintique- AVIS transmis par M. le président du Conseil de la Ré) 11@ 
Nurd sur le projet de loi, adopté par l'Assemb'ée naltonale (in-Se no fiots 


ANNEXE N'°8147 


(Session de 19%. — Séance du 2% mars 1954.) 


FROPOSITION DE LOT tendant à l'abrogation du chapitre VI, arti- 
€ le ls à 45 et des paragraphes 15 et 16 de l'article 76 du décret 
no s111% du 29 novembre 1953 portant réforme des lois d'assis- 
tance, pre-cntée par Mine Lempereur, MM. Minjoz. Robert Coulant, 
barou, Guislain, et les membres du groupe socialiste, députés, — 
(Renvoyée à la commission de la famille, de la population et de 
la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 2 août 1949 (dile loi Cordonnier) 
complétée par da loi du 11 avril 1952 a apporté aux aveugles et 
grands inflrimes civils, à défaut de la mesure totale de justice sociale 
que recherchait l'auteur et rapporteur de la proposition n° 479 qui 
l'avait inspirée, une disposition favorable introduisant dans son 
contenu la notion même de celle justice sociale, et par ailleurs un 
cerlain nombre de garanties à ses bénéficiaires, C'est ainsi que son 
arlicle premier avait pour objet: 

a) D'instiluer la protection sociale des aveugles et des grands 
faifirines 


b) De fixer les condilions dans lesquelles cette protection doit étre 
ässurce., 

Dans ses articles 5, 11, 13 et 15, elle fait état de l'attribulion d'une 
pension, el non d'une aide ou d'un secours; et c'est peul-être à 
cel esprit de la loi qu'étaient plus particulièrement attachés Îles 
malheureux aveugles et infirmes auxquels elle s'appliquait, car ils 
y avaient retrouvé leur dignité « d'honumes ». 

Ce méme texte, contribuant davantage encore à la reprise de 
conscience de ces dé<hérilés leur donnait, en son article 6, la pers- 
peciive d'une formation professionnelle légale, les préparant à un 
métier compatible avec leur état, Il leur laissait en son article 9 
l'espoir d accéder r, Selon leurs capacités aux fonctions de professeurs 
dans les établissements d'enseignement public. 

Complétée par la loi du 11 avril 1952, la loi du 2? août 1919 étendait 
ses menfaits par des mesures prérises en malière de majoration 
Le la livcrce personne aux aveugles et grands infirmes non hospi- 

auliscs 

Or, on est frappé de constater que, deux ans à peine après la 
mise en place de “ladite loi, et au moment même où elle commen- 
cerail à exercer Ses bienfaits, on trouve le moyen de l'abruger 
complètement, sans consullation du Parlement, dans le décret 
n° 53-1186 du 29 novembre 1953 portant réforme des lois l'assistance. 

Par ce biais, la loi D. Cordonnier elle-même est antantie. Le 
Chapitre VI qui traite de l'aide sociale aux infirmes, aveugles et 
grands intirmes ne mentionne plus en aucun de ses articles le mot 
« pension » auquel on a substitué le mot « mr 7 » OÙ « aide 
sociale », Les modalités d'attribution prévues jusque là par référence 
à des taux ou à des plafonds fixés par une loi ont également disparu, 
et laissent place à la fixalion par « décret » entendons par là 
e« fantlaisse » où « arbitraire ». 

I ne peut cependant entrer dans l'esprit du Gouvernement à ]la 
recherche d'économies d'en réaliser une partie sur la misère d'une 
calégorie de gens soulenus depuis le 2 août 1949 par une grande 
esperance, 

I n'est pas possible deux ans à peine après la mort d'un législateur 
dont les aveugles et grands infirmes n'onblieront jamais le nom, 
d'anéantir l'œuvre qu'il a inspirée, el à laquelle le Parlement tout 
entier s'est associé, 

La loi du 2 août 1949 est un tout assez clair et assez récent pour 
n'avoir pas à être noyé dans un ensemble de dispositions dites 
« d'aide sociale ». Qu'il soit permis à ces déshtrilés de la vie de 
se considérer encore comine des hommes, et le cas échéant, de se 
libérer par le travail; qu'il leur soil permis également de croire en 
la justice sociale, 





modifiant l'article 224 du code pénal (1). — (Renvoyé à la 
sion de la jusiice et de législation.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme 
suit: 

PROJET DE LOI 
modifiant les articles 23% et 2A du code pénal. 


Art. A (nouveau). — L'article 223 du code pénal est modifié comm: 
suit: 

« L'outrage fait par gestes ou par menaces ou par envoi d'objets 
quelconques dans la méme intention, et visant un snagistral où un 
jaré, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses Tonctions , 

(Le reste de l'article sans changement.) 

Art, 1er, — L'article 224 du code pénal est modifié comme cuit: 

« L'outrage fait par paroles, gestes, menaces, écrits ou dessins 
non rendus publics ou encore par envoi d'objets quelconques dans 
la même intention, et visant tout officier ministériel ou agent dép 
sitaire de la force og ou tout citoyen chargé d’un ministère 
de service public, dans l'exercice ou à l’occasion de l'exercice de 
ses fonctions... » 

(Le reste de l'article sans changement.) 

Art, 2, — Conforme. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 25 mars 1954. 

Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILLE. 


% 





ANNEXE N°8149 


(Session de 1%. — Séance du 2% mars 1%#4.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de 
législation sur la proposition de loi (n° 7787) de M. Isorni tendant 
à modifier l'article 3065 «11 code d'instruction criminelle relatif à la 
communication des pièces de procédure aux accusés devant les 
cours d'assises, par M. Isorni, député. 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'article 305 du code d'instru”- 
tion criminelle, deuxième alinéa, il est remis gratuitement aux 
accusés renvoyés devant la cour d'assises une copie des piéces 
essentielles du dossier d'instruction. Cette disposition à pour but de 
permettre à tout accusé d'assurer sa défense, même s'il manque de 
ressources. 

Mais, quel que soit :e nombre des accusés, une seule copie est 
délivrée, en raison de la rédaction actuelle de Particle So. Or, 
cette restriction empêche en fait l’article 305 de produire son plein 
effet, lorsque plusieurs accusés doivent comparaitre ensemble devant 
la cour, Un seul défenseur, en effet, se fait remettre la copie, et 
il est très difficile aux autres défenseurs de se procurer ce docuinen! 
La difficulté est encore plus grande pour les accusés eux-anémes 
Le code n'a prévu qu'une seule expédition pour ne pas grever le 
budget de la justice, car, dans l'état actnel des textes, les frais de 
cette expédition ne peuvent être compris dans les frais de justice 
mis à la charge des condamnés. 

Four rendre efficace cette remise de copie, il apparaît nécessaire 
que chaque condamné en reçoive un exemplaire, sans qu'il y ail heu 
d'ailleurs de modifier l'alinéa 4 de l'article 303 qui pme aux 
conseils des accusés de prendre à leurs frais la copie de la totalité 
des pièces, alors que l'alinéa 2 ne prévoit que la copie des pièces 
essentielles, 

Il est apparu d'ailleurs nécessaire à votre commission d'indiqi = 
d'une manière plus précise quelles pièces essentielles du dussi 
devaient faire l'objet d’une copie. L'article 305 ne prévoyait jus 
l'expédition des « procès-verbaux constatant le délit » et les « décla- 
ralions écrites des témoins ». Non seulement cette rédaction est 
impropre dans les termes, mais elle est encore imprécise. Votre 





(1) Voir également: Assemblée nationale, nos 22° ", 1501, 5485, 067; 
Conseil de la République, nes 44-134 (année 1954) et in-8° n° Ww 
(année 1954), 
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MrIrT on à décidé que l'expédition comporterait obligatoirement 
: . des procès-verbaux constatant l'infraction, Îles tnterroga 
tir es accusés, les déclarations des témoins, tes rap} vwrts à exper 
des ordonmances du juge d'instruction. Ce sont là les pièces 
e È 

b quel délai cetle copie levrail-elle être rermise à l'accusé 
[à mission à estimé qu'un délai de quinze jours était e dEbi 

in pour que les droils de k défense fus-ent respectés, Ce 
déla ra être respecté à peine de nulilé. 

\ mission n'a pas méconnu que la disposilion qu'elle vans 
do d'adepter allait donner un sureroit de travail aux greiles 
d d'appel. Mais elle à pensé aussi qu'il y aurait peut-Cire 
(y r i'organisation judiciaire, si vétuste encore, si bom du siècia 
; moyens, une occasion de recourir à des méthoxies plus 
DELL à 

j as, cette disposition apparaît indispensable pour 11 défense 

lémunis de fortune el pour permettre plus particulière 

e défenseurs désignés d'offlce d'assumer plemmement et ulile- 

| lourde tâche. 

l tion se posait encore pour éviter au Trésor de supporter 
l s frais de l'expédition qui, dans la rédacti ivtuelle de 

r, est délivrée gralnilemer Fallait-il met ‘ frai l 
la des seuls accusés condamnés et laisser à celle du Trésor 
( l'expédition remise aux accusés déclar jo coupables ? 
Vots mmission a décidé que, quel que soit Le sort des corecusés, 
les us d'expédition devaient consiitner des frais de justice ordi- 

\ devaient être supportés dans les conditions prévues norma- 
ler ! la loi. 

à l'unanimité que votre commission de la justice et de la 
léislalion vous propose d'adopter le texte suivant 


PROPOSITION DE LOl 


unique. — Le deuxième alinéa de larticle 3% du code 








d'in tion criminelle est ainsi modifié 
rèmis à chaque accusé une expédition des procès-verbaux 
) int l'infraction, des ordonnances du juge d'instruction, des 
interrogaloires des aceusés, des déclaralions des témoins et des 
1j d'expertise. Cette expédition, dont Je coût sera inclus dans 
la e des frais de justice, sera remise à l'accusé quinze jours 
FIL s avant sa comparution devant la cour d'assises, à peiue 
Ü n" 
ANNEXE N° 8159 
(Session de 195%. — Séance du 235 1nars 1951.) 
RAPPORT fait au nor de la commission de la justice et de ] 
* la proposition de loi (n° 5215: de M. Iso ant à 
modifier le paragraphe 4 de la Hoi du 27 mai 1885, molilié [ar la 
" du mars 1945, sur la relégation applivalioli aix récidivistes, 
l M. Isorni, député, 


Me-iames, messieurs, la peine de la relégalion a élé insbütuée 


Par :4 PM 


générale, consacrée aux récidaivisles, du 27 Inai 1885. 


te possède cetle double particwlarilé d'être comp'émentlaire et 


obhizatonre, 
ie le récidivisie encourt pour la derni 
Et vbligatoire, elle est attachée de plein 
ies condamnations prononce 


at 


ru nal 


da un 


lerurs 


111 


auront el 

sation s'applique à des récidivistes, c'est-à-dire à des con- 

ii, par suile du nombre de fai 
! 4 


Complémentaire en etlet, cette pee se joint à celle 
ocre infraction commise. 
droit à la nature et au 
‘es dans un délai déterminé, Le 


fl 


doit condamner à la relégalion tout individu qui se trouve 


t 1 


des cas énumérés par la loi: l'article 4 de la loi du 


! 


27 tai 1885 modifié par !la loi <u 2 mars 1913, élablil que « seront 
les récidivistes qui, dans quelque ordre que ce soit et 
intervalle de dix ans, non compris les peines sulies, 


ouru les condamnations €tc, » 






délielueux qu'ils ont 


nblent inamendables, 1 *e caractère automatique que 


le législateur à voulu donner à celle peine provient sans doute, 


o1M nl 
toujou 
Ju a i 


Mais, quel que soit le caractère de la reléza 


réflexe de défense de la sociélé ui veut exvinre pour 
le récidiviste, du désir iégitime d'unpressionner le délin- 


nu passible de relkéiation. 
. 


tion, qu'elle soit consi- 


dérée comme une meswre administrative, un acle de surreillanee 





ine peine, elle demeure, au regard du condamné, une 
ITrè comp 





“mentaire qu'il accompiil apres Sa peine printipaie. 


C'est donc une peine accessoire; et puisque lon reconnaît à tont 


droit de se défendre contre toute imputation, le fit 


‘légation s'impose an juge d’une manière absolue — en 


rie fatale — onslitue une xérilab'e atleimmile aux droits 


la défense et à l'appréciation du juge sur la peir 
Le législateur a craint que les tribunaux ne reculent devant la 
D d'infliger une peine de prison jperpéluelle, puisque la rek- 


balion à pris désormais ce caractère, pour un fait relativement peu 


ecrave., 4 
pPuisqu 1] 
Si TEL 
Maïs, en 
1 i 








a d'ailleurs modifié la nalure de la peine en l’agzravant, 
ne s'agit plus d'une relégation, mais d'une délention, 
lifier les conditions dans lesquelles elle est prononcée, 
réalité, les tribunaux, dans un souri de justice, cherchent 
s'atitribuer ce pouvoir d'appréciation que la loi leur refuse 
ntenant la condamnation principale au-d 

mois nécessaire pour entraîner la relégalion, mên 
fait punissable mérite une sanction plus grave, et « iécikdant que 


SSOUS AU MAFIA 
1 


re si le 


ia détention préventive ne s'imputera pas sur la peine prononcée. 








“lère falal de 


modilier l'article 
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travaux pub'ics &ll120 
ul fonds départemental de co 


mars 1455 à in 
des travaux publu (I 


in d'assurer le fonction 


SUE Uh Chantier de (FAVaux pp 


bepuis lors sont 


Or le fonclionnement de ces établi 


non par une laxe spérale 
Nous pensons donc que le décret 
comme contet 


lions anachroniques et qu'il y aurail licu de l'abroger. 
n 


Ssuine, AUCUIS autre Usage 





comdammations Sans aurun rapport 


ne revu MIT LA lui ne 


l'atténuer tar! re 


plion légale lorsqu'elle appa 
d'appréciation qu'on leur 
rectement par e tr he 


apparn néce itre qu une 
| 


le la loi, qui ticndra 
il 


LOI 


loi du % mai SS5 


7 mai 1885, modiflé par 


8151 


25 mars 1%%4.) 


décret di 8 mars 1885 


cent sur le mont 


li des 


e de Paris 6e! dar a banlieue 


présenté par M. Bouxom, 


à reconstruction el des 


MOTIFS 


titué un 
ljuges 


it 
nt 


inet qui étaient ators 
su mmutilés au cours 


manière temporaire ou 
ju au moment de la 


adinission ils travaillmient 


audit prélèvement ». 


9 avril 18% relalive aux 
nlation relative aux assurances soriales 
nt apporté aux travailleurs du bâtiment comme 
‘industrie, des garanties qui 
nt pas au moment de la proroulgation du déret 


ont pendu le caractère 


été maintenu et le fonds 


laxe est actuellement affecté 

iblissements de convales 
Vincennes) et du Vésinet, 
hallmaux de lnernlaisance, 


erments nalionaux devrait, 


rinales de l'impôt perçu 


des disposi 





a instituée et dor le 


pourrait être affectée 


laxe soil consacré à Ja 
it viendraient à aug 
de la eue ou celte 1xe 
nstruction de logements, 


disnositior r .0i 

lu ri ère d 1 

ten compte dt TT 
p. 100 pour assurer Île 
h faisa Si 
} ( il { 
L 1 et 
L nt h { [1 
| is du dé et du 
| 1 ! 


1 vw. lt) prenne eflel à 
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En conséquence, nous proposons à votre approbation la proposi- En bref, la mesure autorilaire — sans que le Parlement eu à 
lion de loi suivante en délibérer — de l'acte dit loi du 14 septembre 1941, demarre : 
être annulée ou tout au anoins sensib'ement modifiée et le a 
PROPOSITION DE Loi pour les cominunes imporlantes, de proposer à la nominal; du 
pouvoir central une liste de candidats aux fonclions de rec: si 
art, fer il ext itué dans le département de la Seine un municipaux spéciaux, rétabli. 
fonds départemental de construction destiné à permettre Ja cons- Sans reprendre l'intégralité du texte ancien de la i 
lruclion de logements ne devant pas dépasser les normes prévues 5 avril 148$, nous proposons de redonner aux villes de ]} de 
pour les le uents économiques où familiaux ou les habilations à 2.009 habitants le droit absolu d'avoir une recette municipa 
lover modéi: ciale, dont le receveur serait nommé par le pouvoir central e 
La opérations de construction seront entreprises directement par liste de trois noms dressée par le conseil municipal suis 
le département de la Seine où par les organismes dont il aura Île dispositions de la loi du 5 avril 1884, de redonner égalen e 
controle méme droit aux communes de plus de 10.000 habilants, dans 
À 2. — Ce fonds sera alimenté par un prélèvement de 1 p. 10€ où il n'existerait pas de perception dans la commune, Les rec: $ 
sur le montant des travaux publics exéculés dans le département spéciaux ainsi désignés constilueraient un cadre spécial des } s 
d: \ seine par les adiministrations et les collectivités publiques nels du Trésor el rémunéré suivant les règles acluellemer en 
\rt, à A compter du fer janvier 1955 est abrogé le décret du vigueur, Le personnel de bureau continuerait à être prélevé 4 ç 
6 imars 155 relatif à l'établissement, dan le domaine de la Cou- memes conditions. | 
' e, à ennes @et au Vésinel, de deux asiles pour les ouvriers _ La présente proposilion a reçu l'agrément de tous les n « 
‘ ents ou qui auraier ‘ mutilés dans le cours de leurs intéressés que nous avons consultés, 
tr L'est pourquoi nous demandons à lAscemblée nationale 4 . 
\! r de cette : ne date, les disposilions des articles {7 et 2 ter la proposition de loi dont la teneur suit: | 
ou is € ef Ê eut 


ANNEXE N'°8152 


on de 11, — ünce du 25 mars 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tran-mise par M. le president du Conseil de 


la Reopubique tendant à abroger larlile 8 de l'acte dit loi du 
14 seplembre 1941 et à rélablir le droit pour cerlaines comimunes 
de detiarder la hnorminalion d'un receveur municipal spécial et 
d'en assurer Ja présentation dans les conditions de la Joi du 
” avril 181, formulée par M. Jean Bertaud, sénateur (1), — 
(Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'article 153% de la loi du 
5 avril ISSN, la recelles et les dépenses communales s'effectuent 
par un coplaäble charge, seul et sous sa responsabilité, de pour- 
suivre Ja rentree de lous revenus de la commune et de toutes 
suuunes qui lui seraient dues ainsi que d'acquitter les dépenses 
ordonnancees par le maire, jusqu à concurrence des crédits régu- 
Lèrement ouverts : 

Le complab'e désigné par la loi est dénommé receveur municipal 
el à les ionclions exercces par le percepleur. 

Toutefois, dans les comimunes importantes, les fonctions de 
complable étaient exercées par un receveur municipal spécial, sur la 
demande des assemblées communales, 

Le receveur spécial était nommé sur une liste de trois noms pré- 
sentés par le conseil municipal et la nomination relevait de la 
compétence du préfet où du Président de la République, sur propo- 
Silion du æninistre des finances, suivant le chiffre du revenu ordi- 
haire des communes, 

Ce système avait toujours donné satisfaction. Les fonctions de 
receveur spécial étaient confites à des fonctionnaires communaux, 
anciens, qui, connaissant l'adiministralion communale pour l'avoir 
praliquée pendant une parlie de leur carrière, manifestaient une 
ormpréhen-ion dans l'accomplissement de leur travail qui facilitait 
la tâche des administrateurs communaux, sans jamais pour cela 
méconnaitre les règles impéralives sanctionnétes par l'administration 
des finances et les juridictions administratives dont ils dépendaient. 

Or, une loi de Vichy, actuellement en vigueur, dite acte du 
11 D “gr 1941, dans son article 8, a supprimé par voie d'extine- 
tion les recettes inunicipales spéciales pour les raltacher définitive- 
ment aux perception 

Le gouvernement de l'époque, dans sa volonté de tout centrali- 
ser, à supprimé le droit, pour les communes importantes, d'avoir un 
receveur municipal spécial, et par voie de conséquence, le débouché 


que ce cadre conslituait pour le personnel confirmé des admini<tra- 
Lions cominunales 

Par le fait de l'échelonnement dans le temps de la mise en 
application des dispositions de la loi précilée du 14 septembre 1941, 
li inconvénients de ces dispositions ne sont pas immédiatement 
äpparus, mais depuis quelques années le jeu normal des mises à la 
retraile a entrainé la suppression de recettes municipales spéciales 
et leur t?t chement définitif aux perceptions 

l'ans t les villes où ces mesures sont intervenues, on a pu 
Ca er des difficuliés nouvelles provenant, non seulement de 
l'obli tion di habitants d'une commune de se rendre au siège de 
la peérceptior situce dans une commune voisine, mais encore de 
l'interprétation des textes en vigueur quelquefois sans égard aux 
contraintes de la vie de la cité 

Le personnel du Trésor, rodé à des rigueurs nécessaires, ne 
semble pas toujours présenter les qualités d'adaptation et de compré- 
hension indispensables à l'exercice des fonctlons de comptables 


municipaux 

De là, des heurts el une source de complications venant alourdir 
la lâche complexe des maires qui se trouvent pratiquement en 
présence d'une nouvelle tutelle que la loi n'a pas ordonnée et qui 
vient faire échec aux principes, maintes fois affirmés, de l'auto- 
nomie communale, 


(1) Voir Conseil de la République, n° 156, 








PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 126 de la loi municipale du 35 avril 1SSi, 
modifié par l'article S de l'acte dit loi du 1% septembre 4451, «si 
remplacé par les dispositions ci-après: 

g L 


« Art, 1x. - Le percepleur remplit les fonctions de receveur 


municipek. 

“ Toutefois, dans es communes comptant plus de 10.000 Hal 
tlants, mais non pourvues d'une perception, dans celes de plus « 
20.064) habitants, sans autres considérations, ces fonctions peuvent 


être confices, sur la demande du conseil municipal, à un receveur 


municipal spécial. 

“u de receveur spécial est nommé sur une liste de trois noms, 
présentés par le conseil municipa!. I est nommé par le Président 
de la Répub'ique. sur la proposition du munistre des finances. 

« Les candidats devront avoir le grade de chef de bureau où 
assimilé, soit d? l'administration communale, soit de l'administration 
préfectorale ou des cadres du Trésor. 

« Les receveurs municipaux <péciaux ainsi désignés conslitueront 
un cadre spécial des personnels du Trésor el seront rémunérés, sui. 
vant les règles actuellement en vigueur. 

« Le personnel des bureaux de ces comptables est préevé dans 
les radres du personnel des services du Trésor. 

« Les cormunes qui demanderont la création d'une recette mur 
cipale spéciale devront assurer, à leur frais, laménagement des 
lo:aux néce:saires au fonctionnement normal du service. » 


ANNEXE N'°8153 


(Session de 19541. — Séance du 25 mars 1954.) 


RAPPORT, fait au ném de la commission de l'intérieur, sur ‘a 
proposition de résolution (n° 4#%2) de M. Guislain et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à reclasser «il: 
tivement les 110 fonctionnaires de la police, anciens prisonniers, 
déportés ou mobilisés, rentrés seulement après juin 1955, par 
M. Quinson, député. 


Mesdames. messieurs, la proposition de M. Guislain tend à inviter 
le Gouvernement à reclasser effectivement 110 fonctionnaires de la 
police, anciens prisonniers, anciens déportés, anciens mobilisés, qui, 
pour une cause indépendante de leur volonté, sont rentrés seule- 
ment après juin 1945. 

En fait elle tem à réparer une injustice dont ces 110 fonction- 
naires attendent depuis huit ans la réparation. 

Comment cela a-t-il pu se produire ? 

Les choses sont simples. 

Le décret du 27 novembre 1914. dont la validité n'était que d'un 
an. donnait au ministre de l'intérieur la facuité d'accorder des pro- 
motions et d'effectuer des nominations à titre exceptionnel, pour 
récompenser les anciens combattants ou les résistants. . 

Un certain nombre de prisonniers, déportés, F, F. EL, rentrés seu 
lement à pertir de juin 1915, malades ou ignorant :es textes, n ont 
pu bénéficier de celle faveur. BV : 

C'est alors qu'intervint l'ordonnance du 15 juin 1955 prévo) 
le reclassement des candidats empêchés par suite d'événements de 
guerre, Cette ordonnance donnait la possibilité de réparer le préju 
dice causé aux fonctionnaires les plus méritants, qui étaient absents 
parce qu'ils élaient déportés, prisonniers où F. F. EL 

Un décret du 18 avril 1916 précisa les modalités d’app'ication de 
cette ordonnance pour le personnel de la sûreté nationale, mais 
ce décret n'a qu'une validité d'un an; chaque année on le recor 
duit par décrets successifs, c'est ainsi qu'on est arrivé à réparer le 
préjudice causé au fonctionnaires de la sûreté nationale sauf p 
deux catégories pour lesquelles rien n'a été fait. 

Il s'agit des fonctionnaires proposés pour le grade de commissaire 
de police, ils sont 30, et des fonctionnaires proposés pour le gr: 
d'inspecteur de la sûrelé nationale, ils sont #0. 

Alors que tous leurs côllègues ont en satisfaction, ces 410 fonc 
tionnaires attendent depuis bientôt huit ans. 

La commission de l'intérieur a estimé qu'il est temps de mellre 
un point final à ces atermoicments, el elle a décidé à lunanimit 


t 


RAP 


1 
cl: 
ut 
M. 
com 
la 1 
nes 


seu 


gro! 
E 


un ot di GS db RL 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 577 





sorti 
de demander que le décret soit appliqué à ces 110 derniers fonction- 
” it réparation n'aura pas une incidence budgétaire puisque les 
fonctionnaires de police nommés au grade supérieur le sont à une 

R nortant traitement égal, mais elle aura un retentissement 
. "auprès de ceux qui attendent depuis huit ans, alors qu'ils 
" . nt pas altendu pour faire leur devoir et pour étre parmi les 
” ‘ureux artisans de la restauration des institutions républi- 
ca ) 

c'est la raison pour laquelle la commission de l'intérieur a adopté 
à inimité la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationa'e invile le Gouvernement à prendre les 
ures nécessaires pour sauvegarder les droits des fonctionnaires 
is la police, anciens prisonniers, déportés ou mobilisés, rentrés après 
le pe janvier 14913, et à reviser en conséquence la situation des 
toncuonnaires proposés pour le grade de commissaire de police 


4) À , . 
et de & fonctionnaires proposés pour le grade d'inspecteur de la 
si nationale. 


ANNEXE N°8154 


(Session de 1954. — Séance du 25 mars 194.) 


A : É jissi … l'indtiés ur la propo- 
2\PPORT fait au nom de la commission de l'intérieur $s a 
we ion de loi (n° 5615) de M. Charmant tendant à la revision du 


classement des négociants en matériaux de construction au litre 
de la patente, par M. Quinson, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi que nous avons à étudier 
comprend deux articles. Dans le premier article, l'auteur demande 
la revision du droit proportionnel qui sert à calculer la patente des 
névociants en matériaux de construction. SR 

Dans le deuxième article, il demande que le propriétaire de plu 
sieur, entrepôts ne soit pas pénalisé, au même titre que les maisons 
à succursales multiples pour lesquelles est établie une majoration des 
droits de patente. EL : 

Etudions séparément ces différents articles: 


Arlicle 1er, 
deluellement les négociants sont classés suivant les dispositions 
le la loi de 1%)35, dans la troisième classe du tableau A, ce qui 
implique un droit proportionnel au vinsliérne de la valeur locative 
de -on établissement. 
Voyons ce que cela signifie et prenons un exemple: 


Soit une entreprise établie à Paris en 190% dans des établissements 

| . \ , L 
dont la valeur locative est de 2.800 F. On sait que la patente est :e 
produi d'une somme par un nombre que l'on appelle le centime 
La somme étant le total du droit fixe et du droit proportionnel. 
Pour la troisième classe le droit fixe est de 110 F; le droit propor- 
Î el est le vingtième de la valeur locative, soit 2.800:20=-140 F, 
Li time le franc avait pour valeur 2, l'entrepreneur payait donc 


batente de (1404140) x2-560 EF, 
n 1919 le méme entrepreneur a 569.000 F de valeur locative ; le 
fixe n'a pas changé: le centime le franc est passé à 936 F et le 
lroit proportionnel est devenu 560.000 :20 = 2S.000 F, La patente est 
lone de (1404 28.000) x 26-1.013.040 F. 
La valeur locative a auginenté de 200 fois, la patente de 1.800 fois, 
qui est anormal. f 
omme on ne peut pas intervenir dans le mode de caleul l'auteur 
de la proposition de loi joue sur un des termes de la somme (droit 
fixe + droit proportionnel} et il denande qu'au lieu de calculer ie 
droit proportionnel sur le vingtième de la valeur localive, on ic 
calcule sur le quarantième. : ; 
Ce qui donnerait une augmentation de la patente en 1949 de 900 fois 
‘ur 1905 au lieu de 1.800, ce qui serait un peu plus normal. 


Comment arriver à ce résullat 

En classant tout simplement les négociants en matériaux de 
construction dans le tableau A, 5° classe, dont le droit proportionnel 
est de un quaranlième. 

Il; trouveront là d'ailleurs leurs collègues d'Alsace-Lorraine qui 
ont été classés en 5° lors de la revision des patentes à laquelle 
il a été procédé pour les départements recouvrés en 1946. 

Is y trouveront aussi le négociant en charbon de terre dont la 
profession est très voisine de la leur, Les deux professions sont 
d'ailleurs assez souvent exercées de concert, sur un même terrain, 
avec les mêmes movens de manutention, bien que le négoce de 
charbon n'exige pas de magasins couverts comme le négoce de 
Matériaux 

La modification demandée par M. Chamant est donc justifiée 
d'autant que la valeur locative d'un chantier de négociant grossiste 
en matériaux de construction est généralement très élevée et qu'elle 
l'est d'autant plus que ce commerçant organise son entreprise d'une 
facon moderne, en la dotant des installations et des outillages les 
mieux adaptés à sa profession et susceplibles par conséquent d'abais 
ser ses prix de revient. 

Si l’on rejetait la modification proposée, il faudrait alors admettre 
cel étonnant paradoxe qu'au moment où les pouvoirs publics se 


nr 


bréoccupent et à juste titre de développer la productivité des entre- 








prises, les mêmes entreprises seront d'autant plus taxées qu'elles 
auront accompli plus d'efforts pour améliorer leur rendement 
Ceci est impossible et c'est la raison pour laquelle La commissios 


de l'intérieur a adopté l'article fer, 


article 2 


IH s'agit là de majorations de pateales qui sont appliquées autos 
Imaliquement aux commerçants disposant de plus de cinq établhs- 
semenis,; elles sont prévues par l'article 2 de la loi du 27 février 1912 
repris par larbcle 1475 du code général des impôts 

Le législateur visait par celle mesure les entreprises de vente 
au délail des maisons à succursales multiples qui bénéficient d'une 
organisation leur permellant de concurrencer d'une manière dange- 
reuse les petites entreprises. Celte majoration ne s'applique d'ailleurs 
qu'à des palentes de pelites boutiques qui se trouvent majorées de 
25 à où p. 100. 

En réalité, dans le commerce des matériaux en gros, le fait 
d'avoir plusieurs élablissements ne favorise pas leur propriétaire 
au délrinent d'autres négociants, Le fait de posséder plusieurs 
entrepôts échelonnés sur une voie d'eau navigable, sur une grande 
ligne ou dans un grand centre représente simplement un effort 
inportant pour une entreprise dont les charges d'exploitalion se 
trouvent plus élevées. Et cet effort répond à la pré ‘“upation de 
réduire sensiblement les distances, d'abord des usir luctrices 
à l'entrepôt, et de l'entrepôt à l'utilisateur, H ne 1 À 
faire disparaitre, comme dans le cas des maiso:, a succursa!es 
multiples, un des stades normaux de la distribution. 

La proposilion de loi que nous avons à examiner dans son article 2 
désire supprimer la véritable pénalisalion à laquelle se trouvent 
soumis les négociants soucieux de desservir économiquement une 
région au prix d'une organisation rationnelle 


La commission de l'intérieur a suivi l'auteur de la proposition et, 
parce qu'elle répond à la fois au bon sens et à l'équité, l'x adoptée 
à l'unanimité et vous demande d'adopler le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le tableau du tarif des patentes est modifié comme 
suil 

« Négociants en matériaux de construction, tableau A, 5 classe, 
droil proportionnel: 40°, » 


Art. 2, — Les majoralions prévues par l'articie 1473 du code 
général des impôts ne sont pas applicables aux négociants en maté- 
riaux de construction quel que ut 1e nombre d'établissements 
exploités par eux, 


ANNEXE N°8155 


(Session de 1%o41 SCance du 25 mars 1954) 

RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la Propos 
sion de résolulion (n° 7215) de M. Faraud et plusieurs de sea 
collegues tendant à inviter le Gouvernement à rendre obligatoire 
l'usaze d'un filet de protection pour lous les exercices icriens 
de cirque où d: music-hali, par M. Quinson, dépuli 


Mesdames, messieurs, MM. Faraud, Desson et leur collègues du 
groupe socialiste ont rédigé leur proposition de résolution à la suite 
des accidents mortels survenus depuis quelque temps à un certain 
notubre de trapézistes ou d'acrobates, 

C'est ainsi qu'ils nou, signalent le cas d'une jeune fr ipéziste qui 
fait une chute, est blessée, est remplacée, el dont la remplaçante, & 
son tour, fait une chute très grave, 

On nous à signalé un cas encore plus tragique, c'est celui d'un 
trapéziste qui sest tué, il Y à Un àäh environ, Spccialistée d'acro- 
baliss aériennes, il avait d'abord fait une chute à la suite de 
laquelle il avait été amputé d'une jambe, I s'était guéri et avait 
récomimencé ses exercices, Trois jours après, n'ayant pas tenu 
comple de sa diminution physique, il avait raté les mains que lui 
tendait son partenaire, il était tombé dans le vide et celte fois-ci 
s'élait tué 

Histoire lamentable et cependant, comme le disent les auteurs 
de la proposition, il ne peut être question d'interdire ou de limiter 
les jeux de cirque ou de music-hall. 

Mais il faut éviler que des homines, des femmes, parfoi 
des enfants, risquent leur vie pour le plaisir des foules. 

Nul artiste, en effet, quelle que £oit son habileté, n'est à l'abri 
d'une défaillance musculaire ou nerveuse où même à l'abri d'une 
négligence dans le montage des appareils 

Dans ces conditions, il faut prendre certaines mesur: de protec- 
tion, sans pour cela nuire aux numéros présentés et Ja meilleure de 
ces protections, c'est le filet protecteur, qui a fait ses preuves et 
qui, sans rien enlever à la valeur des spectacles d'acrobaties aérien- 
nes, supprime les accidents mortels. 


Inéime 


La commission de l'intérieur à l'umanimité, à 616 du mime avis 


et elle vous demande d'adopter la prompsition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À rendre stricte. 
ment obligatoire l'usage d'un filet de protection pour tous les exer- 
cices aériens de cirque ou de music-hall. 
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ANNEXE N'°8156 


‘ de fui, — Séance du 25 mars 1%54.) 
œ- UT fait au nom de la commis-jon de l'intérieur sur la propa- 
tion de le 0 7139) de MM. Legaret et Frédéric-bupont tendan: 


à modifi article 15 OO uinca) du décret n° :57%11 du 30 Sep- 
tembre 1953 en vue d'accosder un délai aux commerçams en 
lerta. ee, distributeur: à la crive, aux Malles centrales de Paris, 
war M, Quinson, dépu 


Mesdammez, messieurs, jusqu'ici la réglementation des Halles cen- 
trale, de Paris résultait de ja loi du 11 juin 18%, mais en septembre 
RU ( idre des pouvoirs spéciaux acrordés au Gouvernement, 
il ñn «4 lécidé de procéder à une réglementation nouvelie des Ha:les 
centrales de Paris. 


Entre auires modifications, le décret, dans son article 15, prévoit 
l'interdtetion aux marchands en terrasses de vendre et de faire 
vendre de produits définis à l'article fer dun décret et prévoit la 
suporession de leurs londs de commerce à l'intérieur du périmètre 
des Ilalles au fer janvier 1954. 


Que vendent ces marchands en terrasses ? 


les fruits, des légumes, des fleurs coupées et dun feuillage, des 
champignons, du beurre, des œufs, fromages, crustacés et molius- 
ques, de visundes, abaits de volailles 


Où sont installés ces marchands ? 


Aux terrasses des cafés ou sons les portes cochères et cela depuis 


Quelle est leur condition ? 


Ces commerçants sont régulièrement inscrits an registre du com 
merce, acquittent les impôts sur le chiffre d'affaires, acquittent les 
ben ‘ jusiriels et commerciaux, la patente, ainsi que les coù- 


salions pour les allocations farmiliaies. 


De g'us, leur emplacement est dûment limité et contrôlé par la 
prelecture de la Serme. 


( t donc des commerçants, bien contrôlés, tant au punt de 
vue police qu'au point de vue fiscal, Ce sont surtout, pour la plupart, 
des vieux commerçants qui d'eux-mêmes s'éliminent du maïrhé, 
soit | è qu'ils meurent, soit aussi parce que la vieillesse el la 
ni e leu ilerdisent la continuation de leur commerce 


( ( n d'humanité et de justice est donc de les iaisser 
Schiminer (ous Seus 


Le « eil municipal de Paris l’a bien compris puisque dan: vn 
veu ad \ l'unanimité il! a réclamé le maintien des terrassiers 
des Halles jusqu'à extinction, 

La commission de l'intérieur a adoplé à l'unanimité la proposihon 
de ! le MM. Legarel et Frédérie-Dupont qui reprend cæ vœu et 
dont le texte ul 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à modidrer le troisième alinéa de l'article 15 du décret 
ns xiM4 du 0 septembre 423 portant réglementation des Halles 
centrales de Pans 


Article unique. — Le troisième alinéa de l'article 15 du décret 

n 911 du %0 septembre 1953 est abrogé et remplacé par les dispo 
Nous uivantes : 

Toulelois, les titulaires des commerces de distributeurs 4 a 


crie, vendeurs aux terrasses, tels qu'ils se comportlaient au fer jan- 
vier 15, pourront, à titre transitoire, continuer à exploiter le “dits 
commerces aux emplacements existant à la même date; dans les 
conditions qui seront déterminées par le règlement d'administration 
publique prévu à l'article fr du présent décrel. » 


ANNEXE N°8157 


Session de 19%, — Séance du % mars 1954.) 
PROPOSITION DE LAN lendant à modifier le régime administratif de 


\ construction, pré si niée par M. Mailhe, député, — (Renvoyée à 
la commission de la reconstruction et des dommages de guerre } 


EXPOSE IDMES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, on s'accorde à dire que la France doit 
faire dorénavant un effort considérable pour résoudre convenable. 


ment le problème du logement et que la construction privée doit 
rmaliser une fraction importante de l'effort total de la construction. 
L'initiative privée hénéficie d'avantages financiers et d'exonéra- 


tions fiscales dont il serait déloyal de nier l'efficacité, Par contre, 





née 
la construchon privée se trouve  ééricusemæent entravée par la 
lourdeur des formalités administratives, 

Cette contradiction ne saurait subsister. 

Le régime administratif de la construetion est resté conforme 
dans l’ensemble, aux règles fixées sous l'occupation, par la loi du 
15 juin 1935 resalive à l'urbanisme et qui généraliserait l'app ca 
ton du principe de l'autorisation administrative préalable de toute 
construction ro le moven du permis de construire. 


Ce permis ‘onstruire, maintenu sous sa forme actuelle, par 
l'or re çres ‘€ du 27 octobre 1915, ré pondait à la double préoccupation 
d'entraine ie simplification administrative par la shell iljon 
dudit! ps rinis à toutes autorisations exigées par les loié, règlements 
ou usages antérieurs et de sauvegarder le palrimoine jmmobiier 
français en aturant un contrôle constant du développement des 
constructions, qui, sans cela, déprécierait les imimeublee existant 


et compromettrait toute possibilité de création valable ». 

Aujourd'hui, après neuf ans d'application du régime du permis 
de construire, ji parait évident qu aucun de ces deux objectifs ne 
peut ètre atleint par ce moyen. 


En effet, le permis de construire r'a pas rendu possible une 
simplification des formalité administratives. 

Théoriquement, Ja construction de logements peut parfois être 
appelée à répondre à la fois aux prescriplions des plans d'amu 
ment communal ou régional, des règlements sanitaires, de la <écu 
rilté pujlique, du code du travail, aux servitudes de protection des 
monuments historiques, de la protection des siles, des textes 
ciaux sur les terroins inondables, les abords d'aérodromes, etc 

Mais en pratique, ces diverses prescriptions ne jouent que rare- 
ment, Dans 95 p. 100 des cas, environ, seuls lee plans d'äménaze- 
ment lorsqu'ils existent et les n'glements sanitaires doivent être 
observés, Alors qu'autrefois ji! suflisait donc de respecter ces règle 
ment que tout architecte ou entrepreneur ne pouvait ignorer et 
était tenu d'appliquer, il faut aujourd'hui présenter un dossier 
administrauf et en suivre la marche lente, complexe et souvent 
arbitraire, avant d'entreprendre le moindre travail. 

Au demeurant pour les services administratifs, le permis de cons- 
truire constilue également une tâche très complexe. Si le vœu 
du Gouvernement se traduisai dans les faits pour la conétruction 
de 20.000 logements par an, l'instruction des demandes de permis 
de construire, puis l'examen sur place et l'octroi du certificat de 
conformilé entraineraient un travail tel qu'il faudrait prévoir une 
augmentalion importante des effectifs du M. R. L., dont les contri- 
buables feraient une fois de plus les fraié. 

Lourd, arbitraire et onéreux, le permeis de construire paraît au 
surplus inutile. 

En eflet, le contrôie du développement de la construction neuve, 
dont nul ne conteste la nécessité, ne geut pas logiquement être 
oblenu par un permis de construire, accordé pour chaque cons- 
truction isokmment, mais par la réalisalion d’un plan d'urbanisme 
dont le permis de construire serait un moyen d'assurer l'application 

Mais n'exisle-l-il pas un moyen pi lus simple «et plus efficace pour 
assurer l'application des plans d'urbanisme ? 

H est évident que le respect des plans d'amé nagament et des 
règlements sanitaires n'est pae mieux assuré gar l'octroi d'un permis 
de cons'ruire, qui peut ne pas être respecté, que par la sanction 
a posteriori de toute infraction. 

Ces diverses considérations indiquent clairement le sens dans 
lequel il convient de réaliser une relante complète du régime 
administratif de la construction: 

A un permie de construire préalable à toute construction, il 
faut substituer une sanction a posteriori; 

A l'arbitraire inévitable d'un permis de construire accordé sans 
règle précise par un personnel nombreux, il faut substituer des 
servitudes d'urbanisme simples, c'aires, obligatoires pour tous et 
pur éuite, faciles à sanctionner avec un personnel réduit. 

C'est pourauoi nons vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de loi suivante : 


n6 
} 


L 


PROPOSITION DE LOH 


Art. fer, — Le permis de construire et, d’une manitre générale, 
toute autorisation administrative préalable et tout certificat de comfor- 
milé, sont supprimés à partir de la mise en vigueur des réglements 
d'urbanisme prévus à l'article 2. 

Art. 2 — Tout constructeur devra respecter les nègles fixées 
pour chaque localité par un règlement d'urbanisme qui regroupera 
l'ensemble des prescriptions auxquelles devront satisfaire lee cons- 
truclions réalisées sur ladite zone. 

Art. 3. — Les règlements d'urbanisme prévus à l’article 2 seront 
adoptés par les collectivités locales intéreesées après avis du délégué 
départemental de la reconstruction et du logement. Faute d'adoption 
dans un délai d'un an, le règiement sera mis en application par un 
arrêté préfectoral, 

art. 4. — Les “sanctions prévues à l'article 10 de l'ordonnance 
n° 45-242 du 27 octobre 1055 sont expressément maintenues en 
cas d'infraction aux dispositions des règlements d'urbanisme. En 
outre, les avantages financiers accordés par l'Etat seront supprimés. 


Art. 5. — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées. 
Art. 6. — Un règlement d'administration publique fixera 1e 


conditions d'application de la présente loi et notamment: les moda- 
lités selon lesquelles seront établis les règlements d'urbanisme 
prévus par l’article 2 æt la liste des textes abrogés par l'article 4. 
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ANNEXE N°8158 

000SITION DE LOI 'endant à rendre valables 12s accords à inter 

sd: contre propriélaires et lo’alaires pour la modernisation et 


litation deS installations de chauffage, présenté: par Ai. Ca 
député, — (Renvoyée à la commission de la justice et de 


| 10H.) 
EXPOSE DEs MOTIFS 


w.slumes messieurs, l'arlicle 38 de las ioi du {°° s’plembre 19: 

) ue le propriétaire est fondé à obtenir des locataires le rem 

| wnt sur justification des dépenses afférentes au chauffage 

4. uartiés communes de l'immeuble, à l'exceplion de celles péces 
ir les grosses réparalions. 


RES ’ 
peut done obtenir le remboursement sans contestation que 
je, cepenses de combustibles, de main-d'œuvre et de réparations 


Si modernise sa chaufferie en installant, en remplacement d'un 

de type ancien consommant des combustibles rares, genre 
anturacite, un appareil moderne à haut rendement consommant des 
uitibles de prix moindre comme les grains, grésillons de coke 
hacouns nationaux divers, il devra supporler la totalité des frais de 


LE. 
tr Ina ton. 

| en résulte que n'ayant absolument aucun intérêt à réduire une 
dépeu-+ de combustible qui leur sera automaliquement rembour-ée 
var e< Jocalaires, les propriélaires renoncent à modifier les équi- 
NI ; de chauffage, la totalité de l'économie devant bénéflcier aux 
h \ es et la totalité de la dépense devant rester à leur charze. 

Or. l'intérêt national eat, d'une part, que le tannage de coinbus 
ti nsommés soit aussi bas que possible; d'auire part, que ce 
con ble puisse être trouvé dans la production nationale au Heu 
de ssiter des importations coûleuses, par exemple celles d'an- 
tra ' 


L'intérèét général comme celui des locataires ne trouve don: pas 
son vommpte à la réglementation acluelle. 


L'objet de la présente proposilion de loi, que nous vous prions 
d'adooter, est donc, moyennant cerlaines garanties, de rendre défini 
tiwement valables des accords qui inlerviendraient entre locataires 
et propriétaires: 

Pour réaliser au mieux des intérêls réciproques, les transforma- 
uns d'installation de chauffage collectif; 


Pour confier à des spécialisies la conduite de ces appareils, en vue 
d'une exploitation rationnelle, donc la plus économique. 


PKHOPOSITION DE LOI 


unique. — I est ajouté au paragraphe C de l'arlicle X de 
la la loi no 48-1360 du 1% septembre 1948, les alinéas ci-après: 

1» Le propriélaire pourra demander à l'ensemble des locataires le 
renboursement des frais engagés par lui en vue de moderniser une 
instalation de chauffage à condition toutefois: 

a Que ce remboursement soit étalé sur une durée n'excédant pas 
dix à 

h, Qu'au moment de la réalisation, la transformation rende nor- 
maerment possible une diminution des frais de chauffage telle que 
à somme totale devant être réclamée annuellement aux locataires à 
à fui: pour le remboursement en cause plus haut et pour les frais 
de chauffage n'excède pas, toutes choses égales, la somme antlérieu- 
remment réclamée pour les frais de chauffage seuls; 


c D'avoir obtenu l'accord préalable écrit: 

De< locataires où occupants payant les trois quarts des loyers de 
l'ensemble des lucanx de l'immeubie ; 

Des locataires ou occupants payant les trois quarts des loyers des 
locaux d'habitation de l'immeuble. 

Nont cependant pas à être consultés les locataires on occupants 
jui ne sont pas appelés à bénéficier de cetle Iodernisalion. 


Le propriélaire pourra demander à l'ensemble des localaires le 
leliboursement des dépenses résultant du contrat qu'il aura passé 

es compagnies spécialisées dans la conduite du chauffage cen- 
{ral en vue de réaliser une économie de consommation, à la con- 
dilion d'avoir obtenu l'accord préalable écrit: 

Des locataires ou occupants payant les trois quarts des loyers de 
l'ensemble des locaux de l'immeuble ;: 

Des lo-ataires ou occupants payants les trois quarts des loyers des 
Beaux d'habitation de l'immeuble. 

N'ont cependant pas à être consullés les locataires ou occupants 

qui ne sont pas appelés à participer au remboursement de la pres- 
illon où fourniture individuelle considérée ; 
4 Le propriétaire est habilité, sans formalité nouvelle, à appliquer 
IS dispositions qui auraient été prévues an contrat intervenu dans 
les condilions ci-dessus aux locataires ou occupants qui viendraient 
1 Sinslaller dans l'immeuble durant la période prévue pour le rem 
bour-ement des frais en question, 





ANNEXE N'°8159 


(Session de 1%. — séance du 26 mars 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire prendre en comple, pour a 
délerminalion des droits en enalitre d'avancements et le décompte 
des services validables pour la retraite, les années de mise en dis- 
ponibilité des femmes fonctionnaires mères de famille, qui inler- 
rommpent leur travail dans les conditions prévues à l'article 120 du 
statut général des fonclionnaires, présentée par Mme Poinso-Cha- 
puis et M. Jean Caveux, députés, Renvoyée à la commission 
de l'intérieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu de l'article 120 du statut général 
des fonclionnaires, la mise en disponibilité est accordée de droit à 
la femme foncÜonnaire avant au moins deux enfants, dont l'un est 
Agé de moins de cinq ans ou frappé d'une jinfinnité exigeant des 
Soins continus, el demandant pour les élever à quitter temporaire- 
ment les cadres de son adminis'ration 

Celle mise en disponibilité, dont la durée est de deux ans, peut 
êire renouvelée à la demande de l'intéressée aussi longtemps que 
sont remplies les condhtions pMévues à l'alinéa précédent. 

Pendant la durée de celle mise en disponibilité, l'inltéressée ne 
perçoit évidemment aucun traitement, Mais, en outre, lors de la 
reprise de son travail, la femme fonctionnaire se trouve, au point 
de vue anciennelé et droits à la relraite, dans la situation où elle 
élait lors de sa mise en disponibilité, Elle subit ainsi un préjudre 
en ce qui concerne son trailement, son anciennelé, ses possibilités 
d'avancesnent vis-a-vis de ses collègues célibataires où non qui ne 
se sont pas trouvés d'interrompre leur travail. 

Or, le personnel masculin a la possibilité de faire valider pour la 
retraile, et cela est parfaitement juste, le temps passé au service 
militaire. Nous pensons qu'à ce point de vue le travail accompli par 
une mère de famille neut bien être assimilé aux services rendus au 
cours du service tnilitaire, 

Au cours de la discussion du budzet des PT. T. pour 1953, l'AS- 
semblée nationale s'est montrée favorable à notre manière de voir 
puisqu'elle a adoplé un amendement avant pour objet d'attirer l'at- 
tention du ministre sur la situation des travailleuses des P, T, T, 
contraintes de <e faire mettre en disponibilité pour cause de enater- 
nilé, et de demander que la durée de celle mise en disponibilité soit 
assimilée au temps de service militaire du personnel masculin et 
pareillement validée pour la retraite. 

Nous savons, d'autre part, que certains établissements privés ou 
publics ont adopté une règle analogue à celle que nous proposons 
C'est ainsi, par exemple, que le règlement de retraile de la Banque 
de France accorde aux femmes un congé de maternité d'un an après 
la naissance el que le tiers de ce congé, soit quatre mois, est pris 
en comple pour le calcul de la retraite 

Tel est l’objet de la proposilion de loi que nous soumetlons à votre 
approbation, 








PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Lorsqu'une feshine fonctionnaire, mère de 
famille, contrainte d'interrompre son travail professionnel pour se 
consacrer aux soins de ses enfants, est mise en position de disponi 
bilité spéciale dans les conditions prévues à l'article 120 du statut 
général des fonctionnaires, le temps passé dans celle position est 
pris en compte pour le calcul de son anciennelé el la détermination 
de Ses droils en matiere d'avancement, l est également considéré 
commime correspondant à des services validables pour la retraite, à 
condition toutefois que l'intéressée ait effectué, pendant la période 


en cause, le versement des cotisations de re'raits 





ANNEXE N’°8160 


(Session de 1951. — Séance du 26 mars 19%54.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à publier sans retard un décret relevant le taux des allocations 
pournalières jins!'itnuées par l'article 23: de la loi du 31 mars 1928 en 
laveur des familles de militaires appelés sous les drapeaux et qui 
resnplissaient effectivement, avant leur départ pour le service, les 
devoirs de souliens indispensables de famille, présentée par 
MM. Bouxom, Hilliemaz, Jean Caveux et Mine Poinso-Chapuis, 
députés, — (Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIF; 


Mesdames, messieurs, la loi n° 50-1478 du %0 novembre 1% por 
tant à dix-huit mois la durée du servite militaire acul et modifiant 
certaines dispositions de la loi du 31 mars 1948 relatives au recrut 
ment de larmée, à supprims le: dispenses de service militaire dont 
bénéficiaient auparavant les jeunes gens soutiens de fasnille. 

A l'heure actuelle, 1es pères de famille sont astreints aux obliga- 
tions du service mililaire actif dont la durée a été portée à dix- 
huit mois, sans que soit prévue aucune dispense, ni aucune réduc- 
tion de ces obligations 

En compensalion, il a été prévu, au deux'ème alinéa de |’ 
de ladite loi, que le montant des prêts et que le taux des all 


tir'n 9% 
lice 3 


11 . 
Catrons 


Militaires, accordés aux souliens de famille, seraient maijorés à 
compier du fer janvier 1951. 
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ENT nent, une majoralion du taux des allacalions journalitres 
a Î ix fanmniles de nulilaires en vertu de l'artire 21 de la 
] lu 1 mars 192 à été prévue par le décret me 51-422 du 17 mars 
101 # pmonltant de ocation journa cèP et dans le dépar- 
t de |1à e a é! porté à 114 F, Lne Conde majoration 
‘ ue à la suile de la publication du décret du 1er 6x re 

Ù Lui à porlé le ! x de l'alocation journaière à Paris à 132 F, 
avec effol à compter du fr octobre 19532. 

bep le dernière date le taux des allocations miiitaires n'a 
pas varié, 1} demeure ainsi fixé à un chiffre qui apparait absolument 
insuffisant, soit que l'on rons'dère les sommes qui sont nécessaires 
pour urer l'entretien d'une famille, soit que l'on considère Île 
taux de certaines autres allocations. C'est ainsi que ce chulfre est 
bien inférieur au montant de l'allocation de chômage qui, pour un 
{ Ü élève dans le département de la Seine, à 300 F. 

En de les à ons 1n lt ures, les familles avant des enfants 
c uwnt à recevoir preslalions faim ia dans les mrimes 
conditions qu'uvant 1e dé art du pere de famille pour le service 
militaire 


Pour 3 familles qui n'ont pas droit aux prestations familiales, 
elles reçoivent des majorations journalières pour enfants à charge 


Aues de moins de seize ans, Imajoralions qui n'ont pas été relevées 
depuis PO et dont le taux est actuerdement de 70 F à Paris et 
dans le département de la Seine pour le premier enfant. Ces majo- 
ralio ne sont, en fait, attribuées que dans des cas tout à lait 
éxva , PS €ai-ses d'allocations familiales avant reçu des 
instraclhions précises pour verser les prestations farmmilaies aux épou 
ces de miailaires appefs sous les drapeaux et le cumul entre Îles 





majorations pour en‘ants et les prestations familiales étant interdit. 

En défhulive, si l'on prend l'exemple d'une famille de deux 
enfants dont le chef est incorporé, le montant des ressources dont 
peut disposer, mensuellement, celte famille, s'établit de la maitre 
Œgutvante 

Hilemnité journalière (132% 30), 3.960 F. 

Allocations faniales, 4.729 F, 

Aliocalions de salaire unique, 6.900 F. 

r a}, 15.589 F., 

On arrive don: à une somme bien inférieure à celle que perçoivent 

fanulles de chomen ourus, 

Pour 1%, le crédit inscrit au budget du ministère de la santé 
publique gour le versement des alocations mulilaires s'élève à a 
somme de 1.199.999 th) F. Elant donné que ces allocalions son 
accordées avec parcimonie et réservées strictement aux familles 
qui ne peuvent recourir à personne pour subvenir à l'entretien d'u 
loyer, nous pensons que ce crédit doit permettre de majorer :e laux 
des allocations, 

La majoration à intervenir devra être fixée de telle sorte qu'elle 
assure à ces fanules un minimum de vie décente. 

L'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à pubiier sans 
retard un décret majorant le taux des allocations journalières insti- 
tuées par l'article 24 de Ja loi du 31 mars 198 en faveur des fTamiiles 
de imillaires appeés sous les drapeaux et qui remplissaient, ceci 


vement avant leur départ gour le service, les devoirs de soutiens 
indi-pensables de famille. 





ANNEXE N'8161 


(Session de 1951. — Séance du 76 mars 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier les anciens combat- 
l ren tr guerre évadés de “erltains avanltage<, présentée 
par AT Moulu! oshaätl, Gabriel Paul, Cogniot et les membres 


du groupe oMetaaiste. députés, — (Renvoyée à la commission 
des pensions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, à l'exemple de la guerre 1911-1M8, les mili 


taires de la guerre 1419-1955, faits prisonniers en Allemagne, subi- 
rent des conditions très rigoureuses de détention. 

Nombre d'entre eux cependant, au cours de leur caplivité, n'hési- 
tèrent pas, au péril de leur vie, a courir tous lez risques de 1 Cvasion, 
face aux forces de répression hillériennes, 

Cerlains d'entre eux. repris, subirem: les sévices des camps de 
représailles: d'autres, dès teur arrivée sur le sol francais, reprenaient 
le combat au sein de la Résistance, dans le maquis. l'armée fran- 


i e de Lil tion ou les Forces francaises de lintérieur Tous 
ob! \ des jmnératifs d'ordre hautement national 
Leu liitude exemplaire justifie amplement les récompen-es ou 


décorations qui, telle la médaille des évadés, leur furent attribuées. 

Le Gouvernement a enfin admis que le pécule attribué aux anciens 
prisonniers de guerre devait leur ètre arordé jusqu'à la date du 
S mai 1% 

Nous estimons que l'attribution de la médaille des évadés devrait 
s'accompagner de la croix de guerre, comume ce fut le cas pour les 
évadés de guerre de 1914-1915. 

N'oub'ions pas que les évasions obligéren!: l'ennemi à renforcer ses 
réseaux de surveillance, immobilisan: ains n cæerlain contingent de 


troupes et développèrent dans les camps l'esprit de résislance. 

\u mépris des conventions réglant le sort des prisonniers de 
guerre, les Allemands livrèrent souvent ies prisonniers de gnerre 
évadés à la police hitlérienne et un certain nombre fut déporté dans 
des camps le re présailles tristement célèbres, comme Rawa Ruska. 





, . n . US à eu 
Afin d'accorder une juste répara ion aux prisonniers dk 
évadés, nous avons l'honneur dé vous demander d'ad ipte 
posilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les prisonniers de guerre évadés et leur avanl: 


bénélicieront du pécuie aux prisonniers de guerre cslcule sut D 
quante-huit mois de captivité. 
art. ? aïtribution de la médaille des évadés s'accom ra 
de l'atribution de la croix de gnerre. ” 
art, 2 Le< fonctionnaires, anciens prisonniers de guerre « \, 
bénélicieront des bonifications d'anciennie!é pour la période co W. 


du début de leur captivité au S mai 1955. 


ANNEXE N°8162 


(Session de 1954. — Séance du 26 mars 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures pour sauvegarder les intéréls leg es 
de- ptanteurs de betteraves [rappés pur la fermeture des distl 
présente par M. secrélain, dépulé, — (Reuvoyée à la comm: 
de l'agriuilure.) 


ti 
EXPOSE DES MOTIFS 


Me sduines, messieurs, le 16 février 1954 à paru au Journal ice, 
ave: un retard déplorable, un arrélé en date du :© décembre 13 
porlant réduction des droits d'alcool de belleraves et de mrta-ces 
pour la compagne 1954-1995. 

Cet arrcté, pris en application des décrets nes 59-703 du 9 août 143 
et 3-SU1 du à sepliembre suivant, lèse trés gravement des intér 
légiliunes. 

Dans son article 2, cet arrété <Upule que: 

« Tuule usine lilulaire de droits de fabrication d'alcool de tete 
raves qui souscrira l'engagement de cesser définitivement toute 
produrtion d'alcool de betteraves dès la campagne 1954-1955, pourra 
bénéficier, indépendarmment de l'indemmnilé prévue à l'article 4 
décret n° 53-705 du 9 août 195%, de la faculté de céder à une autre 
usine une partie de son ancien droit, sans toutefois que celle 
cession puisse porter sur plus de 50 p. 100 de ce droit. » 

Le transfert ainsi autorisé des droits d'alcool d'une région vers 
une autre compromet l'écoulement de la récolle 194445 en vue 
de laquelle es terres étaient déjà façonnées au moment dudit arrété. 
Le nombreux planteurs — en l'occurrence de pelits planteurs — 
se trouvent arbitrairement frappés dans leurs droits et intéréis, 
sans compensalion possible, puisque la limitation des contingents 
de sucrerie et de distillerie ne permelira pas une reprise de leur 
récolle par les autres usines d'une méme région. 

IH est inadmissible que des mesures compensaloires soient prises 
en faveur des fabricants d'alcool et que les ltivaleurs soicnl 
abandonnés à leur triste sert. I n’est pas inulile de rappeler à cel 
égard l'arrêt du conseil d'Elat du 3 février 1951, ainsi libellé: 

« Le droit à la production d'un contingent de betleraves présente 
le caractère d'un droit réel attaché à fa lerre qui les à produites 
au cours des années ayant servi de base à la liunit alion de la pro- 
duction d'alcool. » 

Il apparait donc indispensable: 
fo Que les planteurs ainsi frappés soient garantis ou justement 
indemnisés pour la campagne 1954-4955 ; 
2e Qu'ils reçoivent l'aide et les garanties non moins nécessaires 
en vue des remplacements de cultures qui découlent à la fois de 
celle silualion et des termes du décret du 9 août 1953 don! des 
objectifs concernent la réorganisation et l'assainissement, extrerne- 
ment souhailables du reste, du régime de l'alcool. 

C'est pourquoi nous vous prions, mesdames el messieurs, d'adopler 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assesnbiée nationale invite le Gouvernement à prendre d'urgence 
toutes menus utiles pour sauvegarder les intérêts Jégilimes des 
planteurs de belleraves dans les régions de culiure frappées par la 
ferimelure des disülleries. 





——— 


ANNEXE N°8163 


(Session de 1%m. — Séance du 26 mars 1%54.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
suciale sur la proposilion de résolution (n° 7968) de M. Valentino 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à appliquer correctement les dispositions de la toj du 11 février 
1950 relative aux conventions collectives et aux procédures de 
règlement. des conflits collectifs de travail par l'extension àux 
départements de la Guadeloupe, ‘le la Guyane française, de là 
Martinique ct de la Réunion des lexles réglementaires relatifs su 
Salaire minimum national interprofessionnel garanti, par M. \:! 
lino, dépulé. 


Mesdames, messieurs, en votant la loi du 11 février 1950 relative 


aux conventions collectives et aux procédures de règlement des 


conflits de travail, le législateur a entendu, par la fixation d'un 


ati 


BARS 


AS 


5 








M bi > 


! 
LEE 


tra 




















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 581 
ue FRE ER ; — 
minioum national interprofessionnel garanti, protéger les 1950 t applicable d les départements d'ouire-n | les 
. rs eu tous les points du territuire national. met conditions que dans la inétrop ile. 
pen avant l'intervention de la loi du 11 février 1950, le code du Le 21 mars, deux décrets étaient publiés pour la revalor les 
Les t: métropolitain était applicable dans les départements créés salaires les plus ba les départements de la Guadi e, de la 
; b oi du 19 mars 1946, de méme que la législation métropoli- Guyane francaise, de la Martinique et de la Réumion, C4 | ets 
: { n matière de salaire, Dés l'instant que le Gouvernement déci- Fr rent que 1e Gouvernement per e À De | appui] VE» 
ra ( jue le salaire minimum garanti serait aflecté des abattements nabiement la loi du 11 février 19%0 dans lesdits départements 
es résullant des arrêtés de salaire antérieurs à la loi du É , 
; rer 190, il n'y avait aucune difficulté à détermirmer ave ; En effet, la re uorisatio de: ilaires les plus has n été prévue, 
* n le taux du Salaire minioum garanti applicable dans Îles pour la IC HUPUSE pal IE Gecrel n° M-131 du © février 1955, Aux f{er- 
IX dé} irtements d'outre-mer Cepend t l'article 6 du lécret Ines de lartuicie 1 u [a | 0 
1020 du 23 août 1959 portant fixation du salaire national mini- A compiler du 8 février 149,4, les salaires individuels ne pourront 
nlterprofessionne] garanti prévoyait Fintervention de décrets Ôtre inférieurs au taux cumulé "dan salaire nati a enirnum onter 
rs pour da fixation du faux du « salaire minimum garanti prof ionnel gai {Hixé par le décret du 8 st ubre 1951 et d'une 
le dans les départements de l'Algérie et dans les départ inden ho hiéra isée qui est fix (5 1 \ r 
a e la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique mis le if ë, » 
[4 1 Ki 11110 V, à 
LCL L'application pure et simple de celte disposition da ! quatre 
gé à l'époque par votre rapporteur, le Gouvernement déclara départements d'outre-mer s'impose en vertu de l'article 22 de Îa loi 
soi regime des salaires n'étant pas Île Maeiu dan les départe- du 11 février 490. El es! réclamée par nos compatriol d'outre 
D s dé Algérie el dans la métropole, il s'élait vu dans l'obligation mer à qui elle procurerait la mème protection qu'a leurs camarades 
Us je prévoir un décret particulier pour les preiniers. de la métropole 
lt | i itait q 1e le regume les salaires dans les département créés Par le jeu du abhattements de zones et « “opte tenti | ilaire 
I : loi du 19 mars 1946 étant inrontestablement le méme qu'en national minimum jiuterprofessionnet garanti fixé par le décret 
i e, uue fois réglé le salaire minimum pour les départements ne 21-107» du S septembre 1951, le taux horaire du salaire pinimum 
le décret du 2% août 1950 serait déclaré applicable à la wara re vrtirait à 104.65 1 1 lieu de 95,50 F à Ja Guadeloupe 
sl À Guadeloupe, à la Guyane française, à la Martinique et à la Réunion, et à la Martinique, à 99,50 F au lieu de 95,90 F à la Guyane fran- 
Lu mais que la situation politique en Algérie risquait d'être aggravée çaise el à 59,75 F C. F. À à la Réunion. 
es si la détermination du salaire minimum n'intervenait à son égard dar à Z. n du travail et de la sécurité sociale n'a pas 
| qu'après Sa fixation pour les départements nouvellement créés se, me dé + abl és le 21 mars 1954 pou: rs an 
"13 | La promesse du Gouvernement n'a point été tenue. Malgré Îles des salaires les plus bas dans les départements de la Guadeloupe, de 
is rventions répétées des parlementaires des départements d'outre- la Guvane francaise, de la Martinique et de la Réunion, la décision 
! | s'est obstiné à refuser à leurs travailleurs la protection d'un qui rendrait inutile le vote de la proposition de résolution n° 7% et 
e minimum déterminé conformément aux disposilions de la considère qu'ils ne font que montrer encore plus la nécessité qe 
| 11 février 1950, provoquant ainsi des grèves qui, à la Guade- rappeler le Gouvernement au respect de la loi du 11 février 1950 
lg jo notamment, furent marquées par des troubles sanglants. : 
ra " C'est pourquoi, à l'unanimité, elle vous demande d'adopter le texte 
ju l' mettre en lumière les responsabilités du Gouvernement, il de la résolution suivante 
rt sui \ de rapprocher les dispositions du d£®cret n° 51-1075 du S sep 
n tel e 4951 portant fixalion du Salaire national minimum interpro- 
f vanel garanti et les décrets du 19 octobre 1931 portant fixation PROPOSITION DE RESOLUTION 
ers du salaire minimum garanti dans les département créés par la loi 
ue du 19 mars fiv. . L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à appliquer corree- 
e, L'article 4e du décret du 8 septembre 1951 portait à 100 F, pour tome les disposihior de la toi du 11 février 190, relative aux 
y la première zone de la région parisienne, le taux horaire du salaire conventions Collectives €@l atnix procédures de règle me nl des conflits 
. na‘lonal minimum Ainterprofessionnel garanti, l’article 2 de ce décret collectifs de travail, par l'extension aux té parieme ns de la Guade 
«+ l it que « pour les autres zones, le chiffre de 100 F pour la loupe, de la Guyane francaise, de la Marunique el de la Réunion 
ds première zone de la région parisienne subit des abatlements égaux des textes réglementaires relalifs au salaire minimum national inler- 
| is quarts de ceux qui résultent des arrêlés maintenns teripo- professionnel garanti. 
de ra nt en vigueur par l'artile 2 de la loi susvisée du 11 févner —— -— 
CN | 1 ) 


iu moment de l'intervention de la loi du 11 février 1950, les 


te ( vinents de la Guadeloupe et de la Martini ” se trouvaient A N N E ZX ra N ai 81 64 


rs ( iluer des Zones de salaire comportant ur ibaltemment de 
0 1 100 par rapport à la région parisienne, L'application du décret GET 3 
( septembre 1951 aux départements d'outre-mer aurail fait res- 
s à 1 F le salaire horaire minimum gar U à Ja 6 loupe (Session de 19%, — Séance du 2% mars 19%4.) 
nt el 1 Martinique. Or, le décret ne 51-4217 du 4% octobre 1951 fixa 
à :0 F le taux horaire du salaire munimun garanti dans les dépar- PROPOSITION DE LOI tendant à accorde une aide jiimmédiate de 
es | teme de la Guadeloupe, de la Guyane française el de Ja Marti lé pmul'ions de fran x GG « pêcheurs à la part » du port du 
le | nique. Gramd-Fort-Philippe (Nord), présente par M. Darou, député, — 
: 4 Les travailleurs des Antilles ayant protesté par la grève contre la Renvoyée à la comm in des finances.) 
|  % décision du Gouvernement, le patronat décidait de porter à 83 F 
> À | laire minirium garanti à la Guadelouje et à la Martin Iue, Aus- EXPOSE DES MOTIFS 
e Gouvernement s'alignait sur la décision patronale en pro 
: ulzuant le décret n° 52-162 du 9 février 1952, donnant ainsi aux 
æ | travailleurs l'impression qu'il était à la remorque du patronat, FEn Mesdurmme:, mu , les 600 « pêcheurs À la irt » du port de 
ST S de quoi, pour se donner l'apparence d'être plus généreux que pêche de Grand-Fort-Philippe (Nord) ont été les victimes doulou 
+ le; pouvoirs publics, le patronat portait le salaire minimum à reuses d'un hiver particulièrement rigoureux. Le port de pêche a 
e Le 85,20 F. été bloqué en janvier-février par les glaces, les bateaux de péche 
: 4 ont été immobilisés et ont subi des avaries, parfois importantes, 
À i Dans les Antilles françuises, depuis l'intervention de la loi du les pêcheurs ont é6t& réduits au chômage total, les familles, sou- 
: 11 février 1950, tous les conflits du travail motivés par des questions vent très nombre , ont connu les misères et les privali Ces 
le salaire ont eu leur origine dans la constatation que faisaient les travailleurs de la mer ne I vent percevoir aucune indemnilé de 
4 travailleurs que les dispositions de la Joi n'étaient pas respectées chômaze. 
3 dans nos départements éloignés, L'attilude du Gouvernement à donc Ses ac EE nétisasénhlà de: jt 
‘ : * 4 £ C'est | I son po i ele nous € IEnOT) indispei 1e dé JPUr 
3 lé préjudiciable à l'économie de nos départements antillais, puis- ape 0e re n crédit de 49 millio 1er 
Fe - 4 des pertes de production ont nécessairement résullé des grèves * de il de 13 ver contidliosens te 1r misère Cette & MN e serait 
ï dont lui seul avait la responsabilité, répartir par les soins de l'inscription maritime, en liaison et en 
Le Gouvernement n'ignore pas que la vie est sensiblement plus accord avec le syndicat des pècheurs. 


A1 


élevée dans les départements créés par la loi du 19 1nars 1M6 que 


dons les départements métropolitains D'ailleurs, la loi du 30 avnl Nous vous proposons, mesdames, messieurs, d'adopler d'urgence 


L FARINE 





- (%4) sur les conditions de rémunération des fonctionnaires en ser- la proposilion de loi ci-apres 
F vice dans ces départements, à tenu compte des conditions d'exis- 
let qui leur sont particulières en prévoyant que les traiternents . 
. . n ) | { f 
Indiciaires seraient majorés de 25 p. 100. Jugeant celte bonitication PROPOSITION DE LOI 
fi ! , ! } } M » 
suflisante, le Gouvernement l’a porlée à 90 p. 100, chiffre qui ne a 
| S fait pas les intéressés Or il % É aux calarié in secteur privé Article unique. — Un crédit de 10 millions est accordé à l’fns- 
| le 1 fie , =} LA c 1: E ’ : l'nhlicat à" lit pe Cor C1 Ita! ne if tre 11 ri a es S0)11 [a > [CR 
énéfice d'un texte légisialif qu'il a l'obligation d'appliquer Cor ri} 1 ue, i 1 , 
| rectement : done vob. LE di sis 600 pêcheurs à Va part, inscrits maritimes du port de Grand-Forl 
é Philit pe (Nord, et victime involontaires d'un hiver parti itière 
Le 17 mars 1954, votre commission du travail et de la sécurité mént rigoureux 
pa! 2 ; rares qu le Par mi } a | l y q + r à » i té Ce crédit sera prélevé sur la dotation du hapitre 469 « Secours 
iriotes tre x » ep! ment « » dance ne ut pas de diffs- - 4 - 1 
rence entse 2e +". "à l'unanimité pe mes - 4, jécidait de d'extréme urgence aux vicliines de calamilés publiques » du budget 


, de cts ” 1 nistère de ricur pour l'exerci 1%. 
proposer l'adoption de la proposition de rés Hution no 7968 pour atti du ministère de Lin cur pr ( Cice "ni 


rer l'attention du Gouvernement sur le fait que la loi du 11 février ————…— 
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ANNEXE N'8165 


(session de 1% Séance du 2% mars 1%»4.) 


PROPOSITION DE LOI tendant a abroger l'arrêté du 4 février 1954 
relatif à la fraction des cotisations d'alovations familiales affectée 
à l'action sanitaire et sociale, pré-cniée par M. sisnor, Mme Gali- 
cier, Mile Marzin, Mines Rose Gucrin, Estachy, M. André Mancey, 
Mine Grappe, M. de Chambrun, les membres du groupe commu- 


histe je membres du groupe des républicains progressistes, 
de puite Henvoves à la corwmms.ion du travail et de la sécurité 
sociale 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me sdarne messieurs, le prélèvement effectué au profit du fonds 
d'achion sanilaire et sociale des caisses d'allocalions familiales était 
jusqu au M seplembre 1%1:3 de 5 p. 109 des cotisations d'allocations 
familiales versés pour le comple des salariés ou assimilés. Par 
arrété du 21 octobre 1958, le taux de ce prélèvement à té ramené à 
J,4) p. fx) 

Déja, cetle diminution a sensiblement géné l'aide accordée par les 
Cai-=t Aux pr naines et aux ofrJathsalions, 

Cependant, l'arrêté du 4 février 19%:4 réduit à nouveau les possi- 
bilités du fonds d'action sanitaire et sociale 

En elfet, cet arrété, pris d'ailleurs sans aucune consultation préa- 
lable des organismes intére s, réduit d'environ ! milliard les res- 


sources dont disposait l'ensemble des cais<es d'allocations familiales 
de France pour leur action sociale et sur la base desquelles leur 
programe pour l'année 1%3% avait été élab'i. 

Pour prendre un seul exemple, la caisse d'allocations familiales 
de la région parisienne se trouve brusquement privée en cours 
d'année, après établissement de son budget, d'une somine de 180 mil- 
Holnis, 

Une telle diminufion compromet l'action sanitaire et sociale des 
caisses d'allocations familiales. Elle menace notamment de paralvser 
les efforts accomplis dans le domaine des vacances, Elle constitue 
ainsi une grave menace pour les farnilles désirant envoyer leurs 
enfants en colonies 
Par contre, alors qu'il restreint les disponibilités des caisses, 
l'arrété du 4 février 1954 porte de 0,2% à 0,75 p. 109 le montant du 
prélèvement au profit du compie d'action sanitaire et sociale de la 
caisse nalionale de sécurité sociale. 

Ce relèvement aura pour résullat 

1° D'accroitre les moyens à l'échelon nitional alors qu'il est évi- 
dent que les diverses formes de cetle action sociale ne peuvent étre 
mises en œuvre efficacement qu'au plan local, par chaque caisse; 

2 P'augmenter en fait les ressources du fonds.commun d'action 
sanilaire et sociale de la caisse nationale qui est utilisé aussi bien 
Lori l'action sanitaire que pour l'action sociale sans distinction de 
‘origine des fonds et qui est presque exclusivement alimenté par les 
prélèvements émanant des caisses d'allocations familiales ; 

Je De placer dans un avenir proche la plipart des budgets d'action 
sociale des caisses d'allocations familiates sons la tutelle de la caisse 
nalionale, en mettant les premières dans l'obligation de soilliciter 
une subvention de compensation de la eaisse nationale pour équili- 
brer leur budget, situation qui aurait pour conséquence de réduire 
encore les responsabilités des administrateurs dans la gestion du 
fonds social. 

Telles sont les conséquences de l'arrêté du 4 février 1954. 

Pourtant le développement de l'action sociale nécessile une aug- 
mentation de la dotation des caisses d'allocations familiales et non 
une réduction 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
de vouloir bien adop'er la proposition de loi suivante: 





PROPOSITION DE LAN 
Article unique. — L'arrêté du 4 février 1954 modifiant la fraction 
des cotisations d'allocations familiales affectée à l'acffon sanitaire et 
sociale est abrogé. 





ANNEXE N'°8166 


(Session de 1954. — Séance du 26 mars 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
obletur le rachat où la résiliation de la concession accordée au 
Maroc à une Société privée pour l'exploiation de la télévision, pré- 
sentée par MM. Coudert, Pierre Meunier, Jean Rouhey, Secrétaip, 
André Huges, Gau, Paquet, Vigier et Puy, députés, — (Renvoyée à 
la commission de la presse.) : 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le débat sur le budget de la radio et de la 
télévision a donné lieu, à l'Assemblée nationale et au Conseil de la 
République, à un très long échange de vues sur le financement de 
l'infrastructure de la télévision en France et dans l'Union française. 
Si, en eflet, personne au Parlement ne contestait la nécessité de 
réaliser rapidement la mise en place d’un nombre d'émetteurs de 
télévision suffisant pour couvrir l'ensemble du territoire national et 
pour desservir convenablement les territoires de l'Union française, 





certaines divergences de vues se manile-térent quant au financer l 
des travaux à entreprendre. ' e u 
M. le ministre de l'information a soumis aux commis.x 


fluances, aux commissions de la presse des deux Assemblées , - 
Parlement lui-même un plan complet d'infrastructure et un ke 
de financement de ce plan. C'est finalement le projet min:e;,] 
qui à été adoplé avec quelques retouches qui ne modifient en ; x 


le principe même du mode de financement préconisé par le m e 
Les idées directrices qui ont présidé à ces éludes, idées dir es 
qu'il avait précisées à l'occasion de ses audilions devant les con 
sions tout comme au cours des débats devant le Parlement, } 
être ainsi résumses: 

il est indispensable, d’une part, de doter la France et |1 
française d’un nombre suffisant de postes émetteurs. Un effort 
dérable est, en effet, accompli par nos voisins: Angleterre, À 
magne, Italie, et il serait déplorable d'abandonner à ces pa 
inonopole de la desserte des territoires de l'Union francai 
certaines régions de la métropole. 


» 


Cette nécessité étant reconnue, le financement des travaux doit 
être assuré en tenant comple d’un certain nombre d'impératifs 
Difficultés financières de la France, ce qui exclut Ja po: té 


d'un financement purement budgétaire. 

Nécessité de maintenir l'indépendance de la radio-télé vision . 
çaise vis-à-vis de certains groupements financiers français où élran 
gers, les problèmes posés sur ce plan Clant aussi sérieux en 1 
que dans les terriloires de l'Union française. 

Nécessité de permettre à la presse de conserver son équilbre 
corminercial, condilion sine qua non de son indépendance, ce ii 
implique l'impossibilité de recourir aux ressources de la publicit. 

La posilion du ministre sur ce dernier point fut extrêmement nette 
et il ne se trouva qu'un seul parlementaire, intervenant d'ail à 
titre personnet et dont la proposition n'eut aucun écho, pour <uzyé. 
rer le recours à la publicité, La plupart des oraleurs qui intervient 
dans la discussion devant les deux Assemblées prirent, d'ailleurs, 
soin de préciser qu'ils étaient d'accord avec le m nisire pour recon- 
naitre les dangers de la publicité aussi bien pour la presse que pour 
la radio et la télévision elles-mêmes. 

De très nombreux journaux avaient aussi, soit à titre indiviitel 
soit par le truchement de leurs organisations syndicales, manife-'é 
leur hostilité à Ja publicité radio et télévision. 

M. le rninistre des finances ayant fait connaitre son opposition ah<o- 
lue au financement par les ressources ordinaires du budget, la dis- 
cussion porta uniquement sur le point de savoir si ce financement 
devait être assuré en totalité par l'emprunt on si devaient cire 
combinées les ressources de l'emprunt et celles provenant de 
l'augmentation du taux de la taxe, le ministre de l'information refi- 
sant son accord à une augmentation trop importante du montant des 
emprunts à laquelle s'opposait aussi M. le ministre des finan-es 

La transaction intervenue devant l’Assemblée nationale et enté- 
rinée par le Sénat prévoit une légère augimentalion des emprants 
et une majoration importante des taxes. Eile exclut définitivement 
tout recours à la publicité, 

Or, c'est queiques semaines après que le Parlement français € 
précisé d'une façon aussi catézorique son hoslilité à Ja publicité 
radio et télévision, qu'est mis en service, au Maroc français, un 
poste de télévision privé diffusant de la publicité 


Le problème de la télérision Marocaine. 


I] y a longtemps déjà qu'est posé le problème de la télériion 
au Maroc ou pluiôt, le problème de la publicité à la téiévision au 
Maroc. Ce problème s'inserit, d'ailleurs, dans le cadre plus général 
des efforts poursuivis depuis la libération par cerlains groupements 
désireux d'introduire la publicité sur les ondes de la radio, puis de 
la télévision française, 

La décision prise par le Parlement français, les déclarations faites 
à la tribune des deux Assemblées par M. le ministre de l'information 
et par les divers orateurs ayant participé aux débats, éelairent cepen- 
dant la question d'un jour nouveau, d'autant plus que depuis lors 
a été publié un décret précisant dans quelles conditions serai 
exploitée la télévision en Tunisie. Ce décret depuis longtemps en 
préparation prévoit dans son article 8 la possibilité d'émettre de la 
ublicité en Tunisie. Mais M. le ministre de l'information, se con- 
lormant au vole du Parlement a donné par écrit l'assurance quil 
n'y aurait pas de pulicilé en Tunisie à moins que le Parlement 
revenant sur sa position actuelle, n'en décide autrement par un 
vote formel. IL s'agit aujourd'hui de savoir si, dans ces eondi , 
seul dans toute l'Afrique du Nord, le Maroc connaîtra La pulfiité 
à la radio et à la télévision, si M. le minisire de l'information «! le 
Parlement français, élant convaincus du danger que celte puhirite 
fait courir à l'indépendance de la presse, le Parlement estimera que 
rien ne doit être fait pour porter remède à la situation crére 1 
Maroc par une décision intervenue sans qu'aient été étudiés s 
les éiéments du très grave problème posé et sans que les diverses 
parties intéressées, nolamment les organismes représentatifs de 14 
presse, aient élé consultés. 

Les conditions dans lesquelles est intervenue cette décision doient 
d'ailleurs, être rappelées, 


Concession de la publicité à la télévision marocaine. 


En 1919, M. Fortin, directeur de la.-Compagnie des compteurs et 
matériel d'usines à gaz de Montrouge (Seine), société intéres- e 
aussi au poste privé de Radio-Luxembourg, entamait des conversa- 
lions avec certains fonctionnaires du protectorat marocain pour wbie- 
D. en faveur de son groupe, la concession de la télévision au 
Maroc. 

li constiluait, dans ce but, la Société marocaine d'étude de #16 
vision dont le siège était à Casablanca, société à responsabilité 
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a est 
lim au capital de 3% millions de francs. Les pourparlers se pour- 

ut dans le secret le plus absolu, et le % janvier 19%, sans 
a les corps élus aient été Le moins du monde consuliés, la Sociét 
marocaine d'étude de télévision obtenait un contrat de concession 





l d 1rée de cinquaähie ans. 
Les clauses de ce coniral Sont assez surprenantes, la socie con- 















et minaire bénéficiant d'avantages que beauconp de bains esprits 
estuwent exorbilants el qu'il semble indispensable d'analyser rapi- 
* . la Sociélé maroeaine d'étude, de télévision a obtenu de 
l'o * chérifion des P, T. T. le monopole de la télévision sur le 
territoire marocain. Nous n'avons pas à discuier ici du problème 
e il qui demeure posé, de savoir si, dans l'ensemfle du terri 
toire métropolitain et des territoires de l'Union française, lexploi- 
tauon de la radio et de la télévision doit demeurer le monopole de 
l'Eta wu si doivent être autorisés des postes privés. Mais, ce qui 
jusqu'à ce jour sembiait exclu, c'était la constilulion de mononoles 
eu iveur de Sociéles privées. C'est pourtant ce qui a élé réalisé 
au Maroc, le gouvernement chérifien, par un dahir du ?9 mai 194, 
accordant le monopole de la télévision à la Sociflé marocaine 
d'étud de télévision. 
bien mieux, le gouverneme chérifien s'est encore engagé à ris- 
to r à cette si de douane perçus sur l'impor 
tation des postes de t sur les lubes cathodiques deslines 
à la bricalion dk i que la taxe perçue sur les appa 
r le télévision, d les frais de perception forfaitaire 
l évalués à fo p ioniant des laxes perçues. Jusqu'à 
ce jour, seuls les services publics d'Etat avaient pu bénéficier de 
facilités finan part du Gouvernement, le produit 


de: lixes et impôts élani réservé aux services d'Eiat el utilisés sous 
le contrôle des Stns 


ù 7 1 + e +7 ee 
mes de l'arti: o de la concession, le gouvernement ché 


s en 





x vit 


rifi sS'engageail aussi à exproprier, pour le compte el aux frais 
du concessk LA ilions et à 
inlervenur aupres des sociétés distributrices d'énergie éle irique 
créant ainsi au bénélice de la soriélé un vérilable droit d'expropria 
tion pour utilité privée qui « j 

rapports entre particuliers, comme aussi dans la législalion de tous 
les pays démocraliques, 


inaire es lerrauns necessaires aux insla 





“onstitue aussi une nouveau dan es 


sociélé privée bénéficiait, en outre, du droit de diffuser de 


la publicité à son profli, et cela pratiquement sans aucune limi- 
{atro 

L'article M du cahier des charges prérise bien, en effet, que la 
durée des émissions exclusivement publicitaires ne pourrait occupet 
plus de 10 p. 109 du termns total des émissions, inais il aulorise 
aussi le Concessionnaire à diffuser des émissions pairounées. Or, 
ces emissions palronnées, si elles ne doivent pas, elles non plus, 
comporter ‘plus de 10 p. 10% de publicité proprement dile, n'en 
seront pas moins intégralement payées par leurs bénéficiaires, si 
bien que, par ce truchement, l'exploitant peut arriver à faire payer, 
par ses clients de pubicité, la totalité de ses frais d'émission et 
à per evoir encore sur ces émissions 10 p. #00 de redevance sun- 
plémentaire au titre de la publicité, On n'avait jamais enrore atteint 
un iel résultat à ce jour, résultat que le concessionnaire ne pe 
d'ailleurs contester, car dans la notice adressée par Ini aux pr 
miers sousecripleurs d'actions, la société marocaine précise, ainsi 
qu'il suit, les condilions d'exp'oitation de la concession et les pré- 
Visions de recettes, 

Nous pouvons lire dans ce document: 

\u titre: Budget de la société. « Le détail des rerettes prévues 
nous apportant, notamment, la confirmation du remboursement à 
la suciélé des laxes sur les appareils dont le taux, fixé par le cahier 
des charges, est de 10.00) F de droits de douane pour l'importation 
des postes et de 10 p. 49 «d valorerg pour les tubes de télévision 
et de la redevance annuelle sur les récepteurs de télévision privés 
et publics dont le tanx est fixé à 2.000 et 5.000 EF. » 

Au titre: des recettes publicitaires et frais de programme 

lisons : 
_« L'idéal serait, évidemment, d'arriver à vendre la tcialilé du 
“æmps d'émission disponible et de diffuser uniquement des pro 
grammes personnels réalisés spécialement sur mesure par {les 
divers fournisseurs et à leurs frais. 

Lorsque le réseau exploitant disposera d'une c; 
tante, les tarifs d'occupation d'antenne dont le prix 
pouvant atteindre, etc, » 

Un peu plus loin un fableau précise les prévisions de recettes 
publicitaires, I en résulte que, dès 1a deuxième année, le termns 
vendu, le temps d'orcupation d'antenne atteindra les trois heures 
d'émission quotidienne imposées au concessionnaire, le document 
ajoutant que, dès ce moment, la durée d'émission sera progress 
Verment augmentée pour éire portée à City heures sur eq elles 
quatre heures et demie seront vendues, les recelles probables de 
publicité atteignant, à ce moment-là, 209 millions de francs par an. 


, nous 


lé jmpor- 
variable 





Un dernier tableau indique, enfin, les prévisions d'exploitati 
I en réculle que l'exploitation se solderait, la premivre année, Jai 
un déficit de 514 miliions de francs, la deuxième année faisant déjà 


0 s 

ressortir un bénéfice de 33 millions de francs qui résorberait, gar 
conséquent, et au-delà, le déticit du dépañt. 

Le bénéfice passerait ensuite à 93, 15 et finalement, 226 millions 
dès la cinquième année 

Telle est la concession accordée, beaucoup disent le cadeau fa’t 
à la société marocaine de télévision. 

En contrepartie, la société s'est engagée à installer à Casablanca 
Uné sialion émetirice, dans un délai de dix-huit mois, aprés loetro 
de la concession — les 


caractéristiques de cette station étant pré 
Cisées par l'article 2 du cahier des charges — à créer six Imois apré 
UN relais pour desservir Rabat, à créer, enfin, dans un délai maxi 


IMum de dix ans, après ‘la mise en service di 1 station de Casa 


Blanca, les émetteurs et relais permettant de desservir Meknès el 
Fès dans des conditions précisées aussi par le cahicr des charges. 





Eventuellement 
ures par les deux parties, ce qui, de 
Con'essionnaire. 
émettre sur Rabat et 
.beures par semaine au minimum. 
[ 

“omment, du seul point de vue publicitaire, cette 
que, dès la troisième année, 
pour pouvoir écou 


ta auginenter de 
' 
nécessités de son affaire coinmerciale 


par lui dans un but d'intérêt 


Cette prétendue 
plupart du temps, 


concessionnaire 


plus d'un milliard et 


étant cependant préci-é 
d rernboursement 





janvier 1950 el qu 
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Ledit apporl et de tout passif, est évalué à la somme de 
ILE Hinsithes Oe Irüuti x 

En rémunération di pports de la Soriélé marocaine d'étude de 
télévision dt doi est atiribué 20.006 actions de 3.000 F chacune nurné- 
Fute de 1 “HN entiérement hhérées, de 1a présente sork lé sur 
le Lb é) metro jui vo etre “rt crapres pour la formation du 
capulul ul 

« } oulre il uile du délai comm] entre la signature du dahir 
et la formmatron de x sociél la Sovidté marocaine d'étude de télé- 
\: \ dû ex] ëE Lin lin notmbe de dépenses en vue de la 
f: lion et de l'ex] n future de la sociélé, Ces dépenses fui 
sert reimbou par un versement d'une somme forfailaire de 
2 qmumillions de frame 

trt. 7 { ital Le capital social est fix 1 64) pmillions de 
fra (l en 1200 actruns de 20406) EF chacune dont 2111M4) 
ar! imérotés de 9 à 20000 entiérement libérées, attribuces, 
‘ tél tion d'appor en nature et 900.004) actions numérolres 
d: HAMIT À ON à souscrire et à hbérer en HDUIMéraire, » 

Aprés avoir ne que, dans ce document, la FT. E. L. M. A. pré 
Cie elle-pacmme le point de départ de là concession rermeor le ben 
il ut Hi on i Î v t tre la societé marocattit d'étinié de télé. 
\ l ‘ : emment chérifien le 25 ja Û 10.4) ce qui 
prouve de facon contestable que le point de départ des obligations 
si | ü o ire otaimment en ce qui concerne la 
Die envie de l'émetteur de Casablanea irait donc bien dû 
dire lu » | junt et que e ce fuit, Le con : nnaire est à l'heure 
actuelle « re l de ; de deux ans pour la mise en service du 
} \ din ur qui vient à l'esprit n'est-elle pas de se 
dematultet juet apport on pret id rémunerer de facon aussi rovale, 
de quelles éludes, recherches, visites, enquêtes, vorxages et rapports 
sl numcnt de telle sophie ont pu oltre engJagées, connmnent 
le emo lé peut être jvs<lifif La comptabilité de la société 
Hialo ‘a (RE! i l lt rois HHhitioni secynble mueélle sur ce point 
ei |; ilise 

\'o ns pas, en effe u'il s'agit d'une roncession et que Îles 
sSeuies démarches et visites entreprises n'ont pu l'être qu'anprès 
des fonchonnasres du protectorat, qu'elles ont dû se borner à des 
dis ussions te‘hhiques ir les luuses d'un cahier des charges 
qu; do tre établs par le 201 lant luisuéème et qui, par prinripe, 
doit éêlre fixé ne sanelur et pe doit donner lieu à aucune modifi- 
ca \ à la derange du ire onhaire éventuel à moins que l'on 
hi ve e s\s'eolnmaliquernent, avaniaser ce concessionnaire, Ce 
trava ces di iss;ons, ne doivent Cvidemment donner lieu à aucune 
réthiitu Lion «ot igents de FlEtat de la part du concessionnaire, 
si du moins Îles those se passent régulierement, 

L'article 6 fait d'ailleurs #tat, dans son dernier paragraphe, d’un 
re nwursement forfai e Le deux mullions de francs par la T.E.L. 
M 4 à la Socilé marocaine, remboursement s'aspliqguant aux frais 
que l'on qualilie de suppléinentaiires, engagés à l'occasion du délai, 
supplémentaire aussi, a‘cordé au coneessionnaire pour respplir Ses 
@hligalions, esta-dire, en fait, à l'occasion de la période pendant 
laquelle la société à effectivement préparé la mise en place de son 
énictleur 

Ces deux millions ne représentént-ils pas. en réalité, le montant 
total des frais véridtablemens engagés Ÿ A quoi correspondent alors 
lé fou pi n< d'actions attribués À des hénéficinires dont l'identité 
detueure 1 La f Hiconnue, 

[Ar pu po sont, à ce jour, demeurées sans réponse, N'est-ce pas 
pour ne pas avoir à ir réporukre que le concessionnaire à omis, 
conne l'article 2 du conirat de conression Jui en faisait l'obligation, 
d'oblenir l'agrément di gouvernement chérifien à la constitution de 
la TEL MA 

\joutons que le montant des actions atlwibuées fout ramené à 90 mil- 


lors de l'assemblée constitutive de la T.E.L.M.A., le 21 juin 


Quoi qu'il en soit, un fait demeure certain: c'est que la Société 


Marocaine qui a obtenu gratuitement du gouvernement chérifien la 
concession de la isjon au Maroc, à revendu cetlée concession 
deux h \ures, 92 mullions, 

singulière opération pour le gouvernement chérifien!… 

Frucitueuse affaire pour le concessionnaire !.… 

Les réactions contre la T.E.L.M.A. 
LU 
ules ces (ractalions et operations ne pouyaient manquer de sou- 

le les 1 ti diver lorsqu'elles furent connues, Les jour- 
Ji \ Mauro labord, sernmurent et prolestérent dès qu'avec beau- 
coll le réel wud lis eurent onnaissance de l'octroi de la concession. 
nl ‘ seulement lorsque, anrès la conslitution de la T.E.L.M.A., 
Co érent les premières réalisations, que le conflit entra dans 
la } | 

En du e 1952, soil moins de six mois après l'assemblée consti- 
tulis . E. L. M. À. , le rappurleur du budget des P. T. T, au 
ll d vernerment s'élevait déjà contre l'octroi de la conres- 
« | ue led conseil du gouvernement ait été consulté, pas 
p qu'aucun des corps élus marocains. 

Les protestations allaient se multiplier. 

Les journaux du Maroc saisirent le syndical métropolitain auquel 
i! idhérent « e © nai 1953, le svndicat national de la presse 


quotidienne régionale, qui groupe la majorité des grands régionaux 


franca 


s, réuni à Marrakech pour son congrès annuel, saisissait le 


genucral Guillaume d'une protestation unanime. 


La 
Sail à 
tre le 

Le 
régior 
dent. 


3 octobre 1933, la féléralion des quotidiens marocains adres- 
à général Guiullaume une lettre recuenmandée prolestant con- 
s condifions dans lesquelles avait #té octroyée la concession. 

à novembre 1953, le syndicat wational de la presse quotidienne 
ale, réuni à Dijon, confirnaih sa proleslation du 9 mai précé- 








Le 28 novembre 1953, la fédération des quotidiens du Maro \ 
sait une nouvelle lettre recommandée au rédident général. 
Le 2 décembre 1953, une délégation des journaux maro:ains se 


rendait auprès du général Guillaume pour confirmer encore les pr 
teslations antérieures, 

Le 13 décembre 195%, la fédéralion des quotidiens maro gaine 
saisissait M. le Président de la République lui-méime d'une prot 
lation 

Enfin, le 18 décembre dernier, le président du syndicat national 
de la presse quotidienne régionale saisissait d'une nouvel: 
testation unanime de son syndicat le général Guillaume, M. < 
Bidault, ministre des affaires étrangères et M. Ilugues, scer re 
d'Etat à l'information. 

I faut noler ici que tous les journaux du Maroc, sans 
exceplion, ont ippuyé ces protestations, qu'ils ont tous -igiié | 
letires, motions et ordres du jour des organisations s\ndicak 
marocaines et métrépolitaines. Depuis lors, l'un d'entrée eux à cor 
des accords avec la T, E. L. M. A. Cetle prise de posilion per<onnell 
el intéressée ne change en rien le fond du problème, d'autant 
moins que, depuis durs aussi, la ‘édération de la presse fran ‘ 
et le syndicat de la presse parisienne ont pris, sur le problem 
de la T. E. L. M. A., une position ab<olument identique à celle du 
s\hdicat national de %a pre-<e quotidienne régionale, 

Si bien, qu'à l'heure actaelle, c'est la totalité des organisation 
de pre-se métropolitaines qui proteste contre les conditions «a 
lesquelles à été aïtribuée une concession de télévision privée an 
Maroc, 

Toutes ces démarches, loules ces protestations sont dermeurc: 
à ce jour sans résullal. 

La T. E. L. M. A. à pu continuer, avec les facilités retirées des 
délais supplémentaires qui jui ont été octroyés, la mise en plac 
de ses installations Elle vient de commencer ses premières ris 
sions dans des condilions d'ailleurs cxtrémement défectueuses if 
lesquelles nous reviendrons. 

En dépit des proteslalions de toute !a presse française, de la 
majorité des journaux marocains, de la prise de position formelle 
du Gouvernement et du Parlement français, elle poursuit ses manœu- 
vres pour créer au Maroc une silualion de fait absolument contraire 
à la polilique suivie en France et dans tous les terriloires de 
l'Union française. 

Mais il ne suffisait pas à la T. E. L. M. 4. de bénéficier de cette 
silualion ? Alors que déjà à Paris le Gouvernement avail pris posi- 
tion, alors que les projets de M. le ministre de l'information élaient 
dujà posés, elle a essayé par une manœuvre singulière d'oblenir 
devant le conseil du Gouvernement raarocain, une sorte de juslhifi- 
calion de sa position. 

Le 9 décembre dernier, à l'occasion de la clôture de la se<sion du 
conseil du Gouvernement à Rabat, M. le directeur des postes, télé- 
graphes et téléphones au Maroc entreprit, en effel, de justifier la 
position de son administralion. Son argumentation, appuyée par 
l'un des membres du conseil fut la suivante: 

Le président du conseil d'administration de la T. E. EL. M. A. et 
un de <es collègues au conseil d'administration détiennent des 
portefeuilles ministériels dans lFactuel Gouvernement qui, de ce fait, 
doit être parfailement au courant de toutes les questions conrer- 
hant la télévision au Maroc et qui doit être, de ce fait, « largement 
éclairé » (Maroc-Presse, 6 décembre 195). 

L'oraleur aurait pu aussi ajouter pour aller jusqu'au bout des 
precisions données, que figure aussi, dans ledit conseil, S, E. Si Mam- 
meri, représentant de lex-sullan exilé, ce qui constituerait aussi 
probablement, une approbation dudit sultan à la politique de la 

€. L. M. A. 

L'argument ulilisé est peut-être habile. T1 ne convaincra cepen- 
dant personne et nous laisserons aux défenseurs de la T. E. L. M. A. 
la responsabiiité d'avoir ainsi mis en cause deux parlementaires 
qui, d'après les prévisions qu'ils ont eux-mêmes fournies, se sont 
fait ineltre en congé de leur mandat d'administrateur ou de président 
du conseil d'adininistralion de la T. E. L. M, A. dès qu'ils prirent Ja 
direction d'un dépariement ministériel, semblant ainsi apporter un 
démenti calégorique aux déclarations faites devant le conseil du 
gouvernement marocain quant au rôle d'informaleurs du Gouver- 
nement français qui leur aurait été assigné, quant à la caution qu'ils 
auraient pu apporter à la T. E. L. , 

Il n'en demeure pas moins que la concession de la télévision au 
Maroc a élé accordée dans des condilions pour le moins sinzuiières, 
que des facilités inaccoultumées ont été données depuis des années 
à la société bénéficiaire, Il n'empêchera pas que le Parlement fran- 
çcais admettra difficilement qu'un monopole soit ainsi constitné an 
seul profit d'une société privée que celle société puisse bénéficier 
de droits en matière d'exproprialion, réservés jusqu'à ce jour aux 
seuls services d'Etat d'utilité publique, qu'il admettra plus facile- 
ment encore que des taxes et des droits de douane soient perçus 
par ses fonctionnaires pour le compte et le seul profit d'une entre- 
prise privée, qu'il trouvera fächeux qu'une concession aussi avan- 
tageuse ait pu Stre si facilement accordée à un groupe qui l'a rélro- 
cédée deux ans après avec près de 100 millions de bénéfice à une 
société qui, d’après ses propres eslimations, espère en relirer un 
bénéfice qui dépassera rapidement 200 millions par an (évaluation 
faile au cours des choses en 1951). 

Voici, d'ailleurs, le tableau des prévisions budgétaires établies par 
la société elle-même (en francs): 

Premier exercice: recelles, 128 millions; dépenses, 159.100.00; 
pertes, 31.100.000; bénéfices, néant. 

Deuxième exercice: recettes, 193 millions; dépenses, 160 millions; 
pertes, néant; bénéfices, 35 millions. 

Troisième exercice: recettes, 267.900.000; dépenses, 175 millions; 
pertes, néant; bénéfices, 92.900.000. * 

Quatrième exercice: recelles, %%.%00.000; dépenses, 179 millions; 
pertes, néant; bénéfices, 180.500.000 
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:mme exercice: recettes, 426.100.000; dépenses, 200 millions ; 
nt: bénéfices, 226.100, 
vernement français et le Parlement ont aussi nettement que 
exprimé leur sentiment sur lensembie du problème de 
\ au cours du récent débat budgétaire. La décision prise 
concerne la Tunisie est conforme à la ligne de conduite 
IL serait inadmissible que, seul, le Maroc échappe à la 
mune, qu'il lui échappe dans les conditions vraiment 
que nous venons de rappeler. 
’ ion doit être exploitée au Maroc comme partout ail- 
6 France et en Tunisie. Les seules recettes provenant des 
t droits de douane permettent, d'après l'élude faite par le 
ire lui-même, de couvrir largement les frais d'exploita- 
\ quatrième année, d'être bénéficiaire dès la cinquième 
déficit total des trois premières années d'exploitation ne 
pas 175 millions. 


’ eurs, toujours d'après l'étude faite par le concession- 
luation des frais d exploilation et du rapport des taxes 
es HA] prenueres années: 


Première année. 


\ploitation, 158.900.000 F 
provenant des taxes et droits de douane: 80 millions 


p. 10 de frais de perception, 6 millions. 


Deurième année. 


l'exploitation, 160 millions. 
des taxes 12% mmiilions moins 15 p. 100, 105 millions. 


Troisième année. 


xploitation, 175 millions de francs. 

des taxes 174 millions de francs moins 15 p. 100, 118 mil- 
francs. 

ir «es trois années: 

21 millions de francs. 
e<, 447.000.000 F. 

t d'exploitation, 172.900.000 F. 


Quatrième année. 


l'exploitation, 175 millions de francs. 
i des taxes 2% millions de francs moins 15 p. 100, 
ou) F 


Suit un bénéfice de 20.500.000 F. 


Cinquième année. 


d'exploitation, 200 millions de francs. 
des taxes 266 millions de francs moins 15 p. 100, 226 mil- 
de francs. 
suit un bénéfice de 26 millions de francs. 
du bénéfice pour les quatrième et cinquième années, 
in) F. 
en outre, noler que dans le cas d'exploitation par l'Etat 
1e, les 15 p. 100 ne seraient pas à déduire ou, tout au moins, 
riement diminués, que, par ailleurs, les frais calculés par 
Ssionnaire comprennent les dépenses d'émissions publici- 
réparation de l'émission, diffusion, ainsi que la commission 
ruers qui recueillent la publicité, qu'ils sont majorés d'au- 
rl, dès la troisième année, du fait de l'augmentation des 
l'émissions prévues par le concessionnaire pour permettre 
ment de la publicité. 
s d'exploitation par l'Etat, c'est-à-dire d'exploitation sans 
ces frais supplémentaires disparailraient. 
peuvent être évalués au seul titre de la préparation des émis- 
blicilaires et des commissions données à ce titre, à 50 p. 100 
des recelles publicitaires, recettes estimées par le conces- 
re à 60 millions dès la première année, à 90 millions dès la 
me année, et à 120 millions dès la troisième année. Si l'on 
1) p. 100 de ces sommes des prévisions de dépenses au 
S première, deuxième et troisième années, on aboulit à 
inution de ces dépenses de l'ordre de 40 plus 45 plus 60 
» "millions, L'économie à envisager sur l'exploitation, s'il 
pas de publicité, est donc de 1%5 millions, ramenant le déficit 
trois années à 1735 — 125 3 millions, Pour Ja qua- 
unnée, le chiffre de publicité à envisager est de 1t#) millions. 
nie à prévoir sur les dépenses, s'il n'y à pas de publicité, 
de l’ordre de 80 millions qui s'ajoutent au bénéfice prévu 
0.4) F donnant un total de 100 milijons environ permettan 
rber tout le déficit antérieur, en laissant encôre une marge 
aire de 60 millions. 
les mêmes conditions, la diminution de dépenses pour la 
cine année serait de 100 millions pour un chiffre de publi- 
200 millions. Le bénéfice total au titre de cette annte passe- 
à 126 millions. 
T. E;: L. M. A. envisage, ce qui est normal, de couvrir ses pre- 
frais d'exploitation par des emprunts où des avances ban 
‘nprunts et avances bancaires qui ne doivent pas atteindre 


ornines extrémement élevées puisque le capilal actuel de a 


L. M. A., après la dernière augmentation à laquelle il vient 
procédé le 29 octobre 4953, ne dépasse pas 690 millions de 


I conviendrait, d’ailleurs, en bonne logique de déduire de 


VA millions, les 90 millions gracieusement attribués sans 


ation valable à la société marocaine dont les débours semn- 
devoir étre largement couverts par les deux millions en 





espèces versés à cette société, si bien qu'à ce jour les investisse- 
ments de la T. E. L. M. A. doivent être de l’ordre de 200 millions 
à peine. C'est d'ailleurs le chiffre auquel le concessionnaire arrive 
lui-même puisque, dans la notice diffusée par lui, il estime les 
investissements à #30 millions de francs (120 millions pour les bâti- 
ments et loyers, 350 millions pour les stations). 

ces inveslissements sont, bien entendu, calculés aussi compte 
tenu de la nécessité pour la société de préparer les émissions publi- 
claires, Au cas d'exploitation par l'Etat, sans publicité, une évono- 
Nue importante serait réalisée à ce titre, H suffit d'ailleurs de 


visiter les installations de la T. E, L. M. A. au Maroc pour se rendre 
comple qu'elles n'ont été éludites non seulement pour les besoins 
de la T, E. L. M. A., mais pour les b?soins de la chaine à laquelle 
se rattache celie société, Il s'agit non seulement d'alimenter les 


diffuseurs du Maroc mais de préparer des programmes que l'on ven- 
drait à d'autres sociétés et au besoin à la Radiodiffusion française. 
Sul n'ignore d'ailleurs que des sociétés ont essayé de se constituer 
dans ce but en France même. M. le ministre de l'informalion, à 
l'occasion du débat devant la Chambre, a fait état du danger que 
ferait courir à la Radiodiffusion française la mainmise que proje- 
laient ces socitlés sur la confection des programmes 

Les services de la Radiodiffusion nationale ont d'ailleurs des élé- 
ments nécessaires pour Cvaluer à leurs justes prix les inveslisse- 
ments réalisés, pour faire la discrimination entre ce qui est utile 
et ce qui est somrptuaire, Hs ont aussi la possibilité de se réfé- 
rer aux études faites pour la Tunisie et d'examiner dans quelles 
conditions peuvent étre pris en cormpl pour l'exploitation de la 
télévision au Maroc les investissements réalisés par la T E. L M. A. 
à des fins beaucoup plus important 

Si le budget n'était pas en élat de prendre à son compte le déficits 


des deux ou trois premières annees, déficits qui d'ailleurs, compte 
tenu des précisions données ci-dessus, semblent devoir être extr0me 
ment faibles, ceux-ci pourraient être couverts par l'einprunt, puisque, 
dès la quatrième année et, probablement, dès Ja troisième, Îles 


excédents de recettes 
l'amortissement des emprunts, 

I n'y a done, financièrement, aucune raison de laisser le bfnéfice 
d'une telle exploitation à un groupement privé, d'aliéner sans aucun 
motif un service public bénéficiaire à une société privée, meme Si 
elle se prévaut sur le plan francais et sur le plan marocain des 
hauts personnages que cerlains considérent comme une justification 
de leur attitude. 

Politiquement, la question doit être posée auesi de savoir s'il 
est opportun, dans la situation actnelle du Maroc, de laisser un tel 
moyen d'expression, entre les mains d'une sociélé privée, d'une 
éociété dont certains dirigeants ne représentent pas des intérêts 
spécifiquement français dans la mesure où l'on peut considérer encore 
qu'ils représentent le Maroc. ,s 

Enfin, et ce n’est pas là le fait le moins surprenant, la T.E.L.M.A., 
en dépit des délais supplémentaires qui lui ont été si largement 
accordés, n'a pu respecter les conditions de son cahier de charges. 
Son poste émelteur, son antenne sont bien en place, Mais par suite 
des difficuités techniques cerlains disent même d'erreurs techni- 
ques ce posie n'a pu être mis en service Car les émissions élaient 
extrémement mauvaises, Des modifications éont en cours, En alten- 
dant, un posle de secours de 500 watts seulement et une antenne 
rovisoire diffusent à Casablanca pour essayer de faire croire que 
Le condilions du cahier des charges sont remplies. 

En effel, comple tenu des délais qui lui ont été accordés la 
T. E. L. M. A. aurait dû commnecer ses émissions le 28 février 1954 
dans les conditions prévues par l'arlicle 2 du cahier des charges, 
dont voici le texte: 

« Art. 2. — Station de Casablanca, — Le concessionnaire devra 
mettre en exploilation à Casablanca une station d'émission com- 
prenant: 

« A. — Centre video: 

« Un grand etudio d'une surface de 200 mètres carrés environ: 

« Un petit studio de conférencier ou speaker d'une surface de 
50 à 60 mètres carrés; 

« Un groupe de télécinéma comprenant des voies pour films 35 mil- 
limètres et 16 millimètres. Ce télécinéma sera du type « Fiving 
sport » ou de tout autre type agréé par l'office chérifien des P. T. T, 

« B. — Reportage: 

« Un équipement de reportage eur voiture compor!ant deux camé- 
ras avec possibilité de mélange des deux voies et un ensemble 
émetieur-réceptenr assurant la tran<mission de l'image et du <on 
du lieu du reportage à l'émetteur de diffusion distant au maximum 
en vue directe de 10 kilomètres; l'équipement terminal réception- 
émission sera installé an centre video. 


eraient largement uffisan pour àa-surer 





« ©. — Emetlteurs 
ifusion de l'image, modulé en amplitude et 
) ! 


comple non tenu du gain 


« Un émetteur de d 
d'une puissance I F, de 25 kilowa 
de l'ants 

« Un + 


puissance H. F, de 1 kilowatt en ondes 


EL 
nelleur de diffusion du son accompagnant l'image d'une 
: porteuses, modulé en ampli- 


n 
I 


Un équipement terminal de liaison hertzienne bilatcrale avec 
Rabat. » 
Or, ainsi que nous venons de le préciser l'émetteur fonctionnant 
à l'heure actuelle ne répond pas à ces caractéristiques 





De ce fait, d'ailleurs, si les images sont vaises que celles 
émises par l'émetteur définitif à l'heurr course de modi- 
fication, les émissions sont cependant d plus défectuencses et por- 


tent au bon renom de la télévision francaise un tort considérable 
aussi bien auprès de la population marocaine qu'auprèe des étrangers 
toujours très nombreux au Maroc. 

Les autorités roncédantes ne sont cependant pas sans 


ÿ }1 oven 
d'action contre de tels manquements, 
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L'article 11 du contrat de concession prévoit, en effet, que la 
déchéance peut être prononcée dans les conditions stipulées au cahier 
des charges, si le conressionnaire manque à l’une des obligations 
essentielles que loi mnpo-sent la convention et le cahier des ehar- 
ges rvdtamment pour l'étalhlissement des studios et des émetteurs, 
pour l'entretien de ces installations el pour la prolection des énmis- 


Stt: 

L le 96 du cahier des charges stipulant les conditions de la 
déchéance est aitisi comen : 

« Arf. 56 Dévhéanve, — Si le concessionnaire ne satisfait pas 


1 


à l'une des opl'isvahons essentielles de son contrat et notamment à 
lune de celles indiquées À l'article 11 de la convention de conees- 
Si Il sera mis en demenre, par le coneédant, de prendre, dans 
un délai déterminé telle mesure qme de droit. 

« À céfant par lui de différer à cette mise en demeure, la déchéance 
pourra être prononcée par un arrêté viziriel, » 


La suite de l'artivle précise dans quelles conditiens il serait alors 
procédé à une adjndication des immeubles, installations, etc., l'Etat, 
par le paragraphe 4, se réservant un droit de préemphen. 

« L'Etat se réserve d'mblleurs d'exercer dans je mois qui suivra 
l'ui ou l'autre des adiudieations, un droit de préemption aw prix 
résulliant de tte adiudieation., » 

A la date dn dépôt de la présente proposition de résolution, aucune 
Mure en <hemmi | n'a encore été fuite 

Li ulomtés concédantes estunerwent-elles que le concessionnaire 
a rempi ses obhyotronr 

Estuneraientelles me pas lui avoir donné assez de farilités et de 
dla pplémentures pour li permettre de tenir, enfin, ses enga- 
"it ls ? 
=. uilnabon ne peut évidermment pas durer et c'est pourquoi 


N 
Jui l'honneur de depo-er la proposition de résohfion smivante : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, aprés avoir pris connaissanre des conditions 
dau: |: quelle été accordé el inailenu à une société privée le 
monopole de la télévision au Maroc, invite le Gouvernement à 
prerutre toutes dispositions utiles pour racheler ladite concession en 
wtalisant au besoin les possibilités qui lui sont offertes de prononcer 
la déchéance du concessionnaire et à assurer l'exploitation de la 
télus ni au Maroc dans les mêmes conditions qu'en France et 
en Llunisie, c'esta-dire sans recours aux recettes publicitaires, 


ANNEXE N'°8167 


(Se-shm de 15%. — Séance du 26 mars 1%%%4.) 


PROPOSITION DE RESOLETION tendant à inviter le Gonvernement 
à renouer les négociations avec l'E, KR. $S. S. pour obtenir le 
ment rapide el Lefnitif de la dette russe, pré-cnlée par M. de Léo- 
tard, député, — (Renvové à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, me--iruæ, la delle russe détenue par d'innombrables 
porteurs français est restée au point où l'a lussée le reniement 
mnidaltéral du gouvernement de< Soviels, en 198. Elle représente 
cependant un capilal considérable, 

A la question n° 9562 posée le 19 novembre 19%%, demandant : 
fe Quel est le montant des fonds souscrits et détenus par les Fran- 
Çais en valeurs mobilières russes, turques et serbes en francs-or; 
2 ce que représentaient ces mêmes vaieurs en francs d'auwjour- 
d'hui; 3% ce qu'elles représenteraient si elles avment suivi la courbe 
de la hausse des prix, M. le ministre des finances a répondu ce qui 
suit Journal officiel du 26 février 161 

fe a) En ce qui concerne les emprunts russes, la réponse a déja 
été fournie à un collègue de l'honorable parlementaire, à savoir, 
M. Joseph Denais, qui avait posé la question le 8 mnars 1946. 
A l'époque le ministère des finances avait indiqué que le montant 
en Capa des tilres émis où garantis par l'Elat ou les eollechivilés 
publiques russes et détenus par des porteurs francais avait été 
évalué à 11.500 millions de francs germinal, la valeur nominale des 
ütres Guis par des sociétés industrielles russes ou frangaises, exer- 


ant leur aelivilé en Russie, et délenus par des porteurs français 
était évaluée à 1.700 millions de francs germinal. Les titres publics 
et les Valeurs privées représentent done un total de 13.200 millions 
de fran gvermminal: b en ce qui concerne les emprunts tures, 


lors de l'entrée en vigneur, à la date du 6 août 1995, du traité de 
Lamsanne qui à fixé les conditions de Ja répartition de la charge 
de lette ottomane entre les Elats successeurs de l'Empire ottoman, 
le montant de cette delle s'élevait à 462547.879 livres turqnes, équi- 
valant à 147.770.799 livres sterling, ou 3.6M.262976 francs germinal. 


la le des accords co is entre la Turquie et d'autres Etats 
surre-eurs, 82 p. 109 de la dette ont élé réglés. Un arrangement, 
interx 1 réceminent à Ankara, va permettre la mise en appfiea- 


tion d'un protocole négocié en M8 entre l'association nationale des 
porteurs français de valeurs mobilières et le ministère des finances 
ture. Le gouvernement ture va procéder au rachat des obligations 
de la dette turque 7 1/2 p. 100 19535 qui avaient été délivrées aux 
orteurs français en règlement de la quote-part de la Turquie dans 
a dette ottomane, Une provision a déjà été constituée par les auto- 
rités lurques en vue de permeltre l'exécution de ce protocole. Les 
quotes-parts non réglées sont les quoles-parts incombant à l'Albanie, 
à la Bulgarie, à la Grèce, à la Yougoslavie, à l'Arabie séoudite et 
au Yémen, Elles représentent environ 18 p. 100 qu total, soit 650 mit 





loms de francs germinal. La UNE “gr française dans +2 my 
lant peut être évaluée à 69 p. 100, soit approximatives 
409 millions de francs germinal; €) en ce qui concerne | 
emprunts serbes émis de 18% à 1943 la participation francaise . 
à 0 millions de francs germminal environ. 

2 En frames d'aujourd'hui les valeurs indiquées ei jesn, , 
francs germinal seraient les suivantes (4 F germinal = 1147: ; (a 

Créance sur FU. R, $. S., 1.544.700 millions. à 


QE 


Créances sur certains Etats succesceurs de l'ancien ernnire 


nt 

man, 45.93% millions. 1 

Créance sur la Yougoslavie {emprunts serbes), 48195 millions 
Au total, 1.608.795 millions. 

3 Si ces valeurs avaient suivi la courbe de la hausse de: y 

depuis 1914, année choisie comme année de référence, elles re 


senteraient à l'heure gactusile : 

Courbe de la hausse des prix (indice des % articles): jy 
indice 100, — 1955: indice 16.972,24. 

Créance sur l'U, R. $S. &S., 2.240.3%25.680,000 F. 

Créances sur certains Etats successeurs de l'Empire otlimw 
GTS 0000 F. ; 

Créance sur la Yougoslavie (emmp. serbes), 71.283.108.000 FE. 

Au total, 2.379.508 048.0) F. 


Nomenclature des titres souscrits. 


Selon des renseignements de source officielle, les empru + 
se répartissent ainsi: 11.009 millions de francs-or en fonds 41 
5 milliards (francs-0or) d'emprums de communes et de chem 
ler garantis par l'Etnt, 2 milliards (francs-or) prêlés à de: suck 
privées sans garantie de l'Etat. Ces emprunts out financé l'état 
nent de réseaux ferroviaires, de travaux d'édilité, de ban 
cières, elec. 

La liste de ces emprunts, assortie du nombre des titres én 
édifiante : 

Dénomination des emprunts: 

4 p. 100 1867-1869: nominal, 500 F, 2.500 F: délail de l'émis 
800.000, 359.000: nombre de titres émus, 1.155.044). 

4 p. 100 ASS0: nominal, 500 F, 2500 F: détail de l'émisswn, 
515.000, 6N5.000: nombre de litres émis, 1.200.000. 

à p. 100 or 1KS9: nominal, 500 F, 2500 F, 12.20 F; détail de 
sion, 806.750, 121.500, 74.750: nombre de litres émis, 4 millior 

à p. 100 or 18%), 20 et 3e (jouissance fe décembre 191$): 1: 

500 F, 2.500 F, 12.500 Æ., Pas de renseignement. 

4 p. 100 or 1800 (ke): nominal, 500 F, 2.500 F, 12509 F: détail de 
lFémission, 16028, 43.700, ZENO0: nombre de titres émis, S35.52s 

4 p. 100 or 1891-1895: norninal, 500 F, 2.500 F, 12.500 F. Pas de ren 
seignement. 


: p. 100 or 189% (5%): nominal, 900 F, 2.500 F, 12.500 F; d je 
l'émission, 143.269, 122.160, M250; nombre de litres émis, 9607 
® + ,, * - * - 
s p. 100 or 189% (6e): nominal, 500 F, 2500 F, 12500 F; détail de 


l'émission, 399.975, 457.100, 51.72%: nombre de titres émis, 98 NM 

3 1/2 p. 100 or 18%: nominal, 509 F, 2.500 F, 12:40 F: détail de 
l'émission, 285.065, 464.710, 150.225; normbre de titres émis, 0m, 

3 p. 100 or 1896: nominal, 500 F, 2500 F, 12:90 F: détail de l'en 
sion, 390.000, J35.000, 75.000: nombre de tres épmis, #00.00m). 

Consol, 4 p. 100: nominal, 500 F, 2.500 F, 5.000 F, 12.29 F. Pas 
de renseignement. 

k p. 108 Je série: nominal, 5%6 F, 2.506 F, 5.000 F, 12.509 F: détul 
de l'émission, 167.939, 124895, 74.990, 26.750: nombre de litres rm, 
610.000. 

4 p. 100 2904: morninal, 500 F, 2.509 F, 12500 F; détail de : émus- 
sion, 7.500, 7.48 néant: nombre de litres émis, 16.000. 

5 p. 109 1906: nornimal, 54) F, 2.590 F, 12.500 F, Pas de rensetr 
gnement. 

à 1/2 p. 100 1909: norninal, 500 F, 2500 F, 5.000 F: détail de l'émis- 
sion, 14.115, 195, 690: nombre de titres émmis, 10.00, 

Inter. 4 p. 109 18M: nominal, néant. Pas de renseignement. 


La cote des agents de change ne donne aucune préeision sur le 
nombre de titres de chemins de fer souscrits par es épargnants, 
Mais la nomenclature de ces émissions répond de la masse de cap 
taux drainés par les bénéficiaires de ces emprunts: 

Chemins de fer bonetz 1893, 4 p. 108, remboursés à 509, 

Chemins de fer bwin<k-Vitebsk, # p. 106, remboursés à 500 

Chemins de fer Koursk-Kharkof-4z0l 1S#9, 4 p. 100 série b, rembour: 
sés à 200). 

À - yes de fer Koursk-Kharkof-Azof 1894, 4 p. 160, remboursés 

A 

Chemins de fer Orel-Griazi 1889, 4 p. 100 série b, remboursés 1 00. 

Chemuns de fer Riga-Dwinsk 1#M, 4 p. 100, rembour<és à 50 

Chemins de fer Franscaucasien, 3 p. 106, remboursés à M 

Chemins de fer Transeaurasien, 4 p. 100, remboursés à 76. 

Chemins de fer Altai 1912, 4 1/2 p. 196, remboursés à 500. 

Chemins de fer Embranchement 1915, # 1/2 p. 100, renrboursés 





à Su. 
Chemins de fer Mer Noire 1943, 4 1/2 p. 100, remboursés à 5 
Chemins de fer Moscou-Voronege 1903. 4 p. 400, remboursés à 
Chemins de fer Moscou-W, Rybinsk 1903, 4 p. 100, remboursés à ##} 
Chemins de fer Nord-bonetz 1908, 4 1/2 p. 109, remboursés à 5. 
Chernius de fer Réunis, # 1/2 p. 106, remboursés à 5409. 
Chemins de fer Riazan-Ouralsk 145, 4 p. 100, rermboursés 1 4 
Chemins de fer Riazan-Ouralsk 1908, 4 1/2 p. 100, remboursés \ M 
à ss de fer Volga-Bougoulma 1908, 4 1/2 p. 100, rembourss 
200. 


Chemins de fer Volga-Bougoulma 190, 4 p. 100, remboursés à 200 
Faœuris 5 p. 100 or 197. 

Banque importatrire foncière noblesse 3 1/2 p. 100. 

Banque foncière des paysans, 4 1/2 p. 100. 
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L'eflurt de l'épargne francaise. 


rt des épargnants français a ainsi rendu possibles des réaii 


l'eff 
cons qui constituent pour l'Elat russe d'aujourd'hui un capital 
urésentant d'immenses richesses tmalérielies et concourant à a 
lance économique et industrielle de l'U. R. S. S. La créance fran- 
Le a pour contre-partie l’infrastruclure d'une économie moderne 
p suite, un ebrichissement considérable de l'Etat emprunteur 
L est une des sources de celte productivité dont s'enorsueitlit 
nie soviétique el l’on peut légilimement affirmer que l'essor 

nussie moderne est dû, pour une grande part, aux capilaux 
être pour la nation dispensatrice un juste motif de fierté 
\! es éparghants français seraient! heureux de joindre à cette 


ion quelque raison plus tangible d'optimisme. Il est impas- 
6 un recensement n'ayant été fait, de savoir comment se 
mn? ent, dans les portefeuilles français, les emprunts qui furent, 
( es temps, l'objet d'émissions euphoriquement souserites 
| est certain que ces titres furent largement répandus dans le 

L'économie française d'avant 1914 était florissante, équilibré: 

t développé une puissante épargne. Les fruits du travail 
! « trouvaient dans léquiperat de la plupart des nations eur 
de larges possibilités d'empioi. Les litres russes connurent 

vogue inégalée. 

Le climat politique s'y prélait. Adroitement sollicités, conunerçants, 
{ nnaires, paysans, retraités, tous ceux que l'on à pris lhabi- 
ude de désigner sous l'étiquette de « pelils porleurs », se laissaient 
it séduire par le revenu de ces titres, bien supérieur à celui 


d: 
qu'utfrait alors la rente française: 4 à 5 p. 100 au jieu de 3 p. 1040. 
Ceux qui s'intéressaient à ces emprunts n'étaient pas, dans len- 
e, de gros capitalistes, Ce furent ces nombreux, crédu'es el 
cres épargnants, clientèle usuelle des emprunts officiels dotés «le 
( caranlie de l'Etat » qui rassure immanquablement les hésita 
ions de tels prêteurs: ces « petits » rentiers à l'affût du bon place- 
ment à l'intérêt confortable; ceux-là mêmes qui, de placement 
« sur » en placement « sûr », trop souvent mal informés et sans 
d' e, sont devenus les économiquement faibles d'aujourd'hui. 
Dix-huit mille millions de francs-or, selon les affaires économiques 
quai d'Orsay, 2.210.3%35.6S0.000 F, à l'indice des 3% articles, selon 
le ministère des finances, tel est le montant des capitaux stérilisés 
qui sont entre leurs mains, D'autres créances incertaines, telle la 
di turque, sont, pour partie réglées, pour parlie en voie de règle- 
I Des négociations menées avec les gouvernements de répn- 
biques démocratiques ont également abouti. L'espoir vient de 
renaitré à nouveau parmi les porteurs de fonds russes. Les cota- 
tions en bourse traduisent cet oplimisme. 
La gigantesque U. R. $S. S., aux immenses ressources, peut-elle 


mons faire que le gouvernement d’Ankara ? Ses possibilités écono- 
miques sont, dit-on, à l’aube de leur développement, ses ressourres 
en malière premières sont intactes. Ce sont là autant de sages du 
capital autrefois investi. 

Le gouvernement de l'U. R. S. $S., dans un document demandant 
l'inscription à l'ordre du jour du Conseil économique et social de 
10, N. U, — session du 30 mars 1954 — du problème de la suppres- 
sion des obstacles au commerce international, déclare avec raison 
que « le commerce constitue une base solide et pratique pour Île 
développement des relations pacifiques entre lous les pays », Encore 
faut-il pour cela que soit assurée une confiance réciproque, que seul 
peul faire naitre le respect des oblisations mutueiles. 


Pour la reprise de relations commerciales normales. 


Ce désir de rétablissement de relations commerciales normales 
pourrait être l'amorce d'une reprise des pourparlers rompus en 1926 
après avoir été si près d'aboutir. Le dialogue ouvert sous les auspices 
de M. de Monzie ét de M. Rakowski, qui faillit aboutir au règlement 
e celle irritante question, sur la base d’un payement en 62 annuiltés 








L 
de (0 millions de francs, avec la clause de la nation la plus favorisée, 
el qui se termina par le rappel de notre ambassadeur à Moscou — 
ls pourparlers de 1%%4 lors de la conclusion de l'accord commercial 
dil provisoire qui fut par la suite rézulièrement renouvelé jusqu'en 
129 — ces diverses tentatives doivent être reprises et menées à bien 
ll ne suffit pas, au cours de conférences internationales, de poser 
la question, de s'en entretenir de délégation à délégation. L'accord 
Î ièr doit tre lié aux accords commerciaux éventuels, 

Cela ne peut présenter de difficulté majeure; il ne faut pas perdre 


a pro lé à des 


de vue, en effet, qu'entre 1920 et 1924 LU. R.S.S. 
d'autant les 


rachats massifs de valeurs russes, ce qui diminue 
sonines à verser enfin aux épargnants français. 

Le gouvernement francais n’a pas le droit de ne pas défendre un 
Patrimoine financier considérable. L'intérêt du pays le commande, Le 
Chiffre indiqué par M. le ministre des finances représente la moitié 
ou budget de l'Etat. Que d'investissements, que de maisons, que 
d'améliorations sociales rendues possibles si ces capitaux rentraient 
dans le circuit français. Les raisons d'humanité commandent aussi 
d ägir: des milliers d'économiquement faibles attendent dans jies 
privations que le capital-or souscrit autrefois ressurgisse du papier 
Sans valeur où il est cependant inserit. Au moment où le gouverne- 
ment de VU. R. S. S. parait se prêter à un essai d'entente avec 
l'Oes “lent, et en particulier avec la France, il serait impensable que 

rent nésligées les conditions financières d'un tel rapprochement. 


pr heureux résultat serait de nature à apaiser certaines rancœurs, 
Tiser des préjugés, assainir le climat politique. Le pays y verrait 





5s interlocuteurs, et de leur 
peuples de loyales el sûres 


volonté de mi 
cutre les deux 


une preuve de bonne 
désir sincère d'instaurer 
rclalions, 


Indemnisation des biens privés. 


A ces négociations devra être greffée ia question des biens privés 
français en Russie, Nombre de nos compatrioles, en effet, durent 
en 1917, abandonner précipilamment ce pays où ils travaillaien 
depuis de longues années, Cerlains y avaient édifié des usines, monté 
de prospères entreprises. Tous possédaient du mobiter et des dépôts 
en banque. Certains étaient propriétaires d'importants immeubles, 
Ces biens ont été saisis et Ms doivent Ctre actuellement la propriété 
de l'Etat, à moins que celui-ci en ait disposé. 


Quelques années après la guerre 1 fut proposé à M. Poincaré, alors 
président du conseil, d'indemniser à 50 p. 100 les biens privés, à 
l'exclusion des entreprises et usines, Cette offre fut rejetée, le prési- 
dent du conseil zéclamant « tout ou rien », Nous en sommes restés 
au « rien », De faibles secours furent, en application de la loi du 
24 mai 1999, distribués aux sinistrés français de Russie, dérisoire 
réparation comparée à ce qui avait été perdu 

Ces biens aussi ont également contribué à l'essor de l'économie 
russe. l convient done aussi d'en faire l'inventaire et d'en demander 
une équitable indemnisation, 

C'est dans cet esprit, mesdames, xnessieurs, que j'ai l'honneur ae 
soumettre à votre agrément la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


\iationale invite le Gouvernement à renouer négoe 


L'Assemblée 


LU 
cialions avec FU, R. S$S. S$, afin d'aboutir rapidement à la Hquidation 
et au règlement des emprunts émis par l'Etat, les collectivités publi- 
ques et des sociétés industrielles russes dont le servire n'est plus 
asuré depui le 7 novembre 1918, ainsi qu'à l'indemnisation des biens 
et intérêts privés demeurés en Russie, 


————— 


ANNEXE N’°8168 


{Session de 19951 — Séance du 26 mars 19%.) 


PROPOSITION BE LOI tendant 4 élarzir la garantie accordée aux 
cultures de tabac conlre les avaries de force majeure, présentée 
par MM. Delachenal, Maurice Faure, Antoine Guillon, Caillavet, 
Henri Lacaze, Kauffmann, Nenon et Marc Dupuy, dépulés, 


(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les planteurs de tabac sont dotés, depuis la 
loi de 1%, de d'assurance contre les cifamilés agricoles, 
caisses qui foactionnent à la salisfaction générale et donnent, à 
cette culture, une sécurité particulièrement appréciée par les inté 
ressés. 

La loi du 16 avril 189%5 qui portait créallon des caisses d'assuranre 
contre les calamités agricoles de force majeure a élé complélée par 
la loi du 6 janvier 1929 portant organisalion de la réassuranre et 
perlectionnant considérablement le régime antérieur. 

I apparait maintenant souhailable, à la lumière de l'expérience 


Cais-t J 


de ces dernières années, de faire bénéficier de la réassurance Île 
révime complémentaire mis en œuvre depuis 19%:8 et dont l'appli- 
cation rencontre des difficultés du fait de l'absence de cetle réas- 
surance. 

La modification ci-dessus indiquée permettrait, tout en amélio- 


rant les garanties déjà existantes, de proporlionner plus étroitement 
les indemnités aux pertes réelles subies par les planteurs 
Dans ces conditions, nous vous demandons de vouloir bien adop- 


ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE 141 





Article unique. — L'article unique de la loi du 6 janvier 1929 est 
supprimé et ainsi remplacé 

«a Les planteurs pourront être indemnisés de leurs pertes sans 
que le total de l'indemnité qui leur sera allouée puisse s'élever au 
dessus de 80 p. 100 de leur perle estimative après déduclion de 
frais éeonomisés aux p'anteurs par le fait méme de avari 

« Le taux minimum fixé au paragraphe précédent sera réduit à 
65 p. 100 pour les caisses prélevant (rois centimes, à #0 p. 100 pour 
les caisses préles int deux centimes, et 20 P. 100 pour les caisses 
prélevant un centime, sauf exceplions prévues dans l'alinéa sui- 
van: 

« Sans que la garantie de es définie au cinquième alinéa 
de la présente loi soit modifié les caisses départementales pour 
ront chaque année être autorisées par le ministre des finanres à 


indemniser un pourcentage supérieur des perles ne dépassant pa 
néanmoins le taux indiqué au premier aiinéa si le résultat des dix 
dernières années de geslion de la caisse justifie le bien-fondé de Ja 
demande. 

« La caisse dite du centime, instituée par la loi du 21 avril 1932 
participera à la garantie des taux maxirma e€i-dessns indiqués par 
le moyen d'une retenue supplémentaire déterminée par arrété du 
ministre des finances sur le prix des tabacs livrés, La base de cette 
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ANNEXE N'°8169 


(Session de 495%. — Séance du % mars 1%.) 


PROPOSITION DE LOI temdant à accorder aux voyageurs, repré- 


sentants et placiers du commerce et de l'industrie, une attribu- 
Lion mensuelle forfaitaire de carburant détaxé pour leurs besoins 
red ions pire tee par MM Alphonse Denis, Estradère, 
Uri fol Mar bDupu Goudoux, Malon, Gravoille Mine Roca, 
M Pierre Cot, ls inembr du groupe communiste et les mermn- 
bo du groupe des républicains progressistes, députés. — (Ren- 
vovée à la on Oo les 1 nce 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdar 1 eurs, c'est un fait reconnu par tous et fort eri- 
tiqué que la fiscalité française se caractérise par un accroissement 
constant des impôls indirects et des taxes. 


La part des Wnapeo sur le revenu dans les recettes budgétaires est 
pa-sée de 3 p 100 en 1939 à 21 p. 100 en 1952 et celle des impôts 
st La l ua troni quE (ai de #8 P 100 en 12%, a atteint 
Gb p. 100 en 1992 

La ! lo ance dans notre système fiscal des impôts sur la 
co ' na! CRE | j'une manivre genérale, une cause de vie chère, 
Eu outre, elle fait supporier une charge très lourde aux professions 


dont l'exercice entraine la consommation d'un produit fortement 
taxe 

C'est particulièrement le cas pour les voyageurs, représentants ef 
placiers du Commerce et de l'industrie qui sont obligés de consom 
mer de l'essence au cours de leurs incessants déplacements pro- 
fessionnels. si l'on admel une consommation moyenne de 10 litres 
aux 1006 kilomètres, on constate qu'un voyageur de commerce paye 
8,12 F d'impôt chaque fois qu'il fait 10 kilomètres. C'est un impôt 
lorcé car cette consommation lui est imposée par l'exercice de son 
métier. 

Nous estimons donc qu'il serait équitable que les voyageurs de 
commerce, représentants et plariers, puissent se procurer de l'essence 
délaxée pour l'exercice de leur profession Celle mesure serait de 
nalure à +’.irainer une baisse des prix. Elle pourrait être inspirée 
par le, decisions prises pour certaines professions: marins, agri- 
gulleurs, arlateurs, 





Système de delaxe actuellement en vigueur, 
L — Carburants agricoles. 
l 


Le régime actuel des carburants agricoles est fixé par l'article 6 
de la loi n° M-5SS du 23 mai 1951 qui dispose que: 


« Dans un délai de trois mois, à dater de la promulgation de !a 
pr'sente loi, l'essence, le gas oil et le pétrole lampant utilisés par 
de: tracteurs, des machines agricoles, automotrices et des moteurs 
fixes, pour l'exécution de travaux agricoles, bénéficieront, sous 
comdihon d'emploi, d'un dégrèvement de la taxe intérieure de 
con-ommation qui leur est applicable, 

« Ces dégrèvements seront fixés à: 

Essence, 1609 F par hectolitre, gas oil, 1.200 F par hectolitre, 

pétrole lampant, 1.200 F par hectolitre. 


« Ces carburants seront attribués à chaque exploitation dans la 
limite de ses besoins réels. » 

Ces dégrèvements ont été portés à 2100 F et 1.500 F pour l'es- 
sence et le gas oil par le décret ne 53-729 du 40 août 1953. Ce sont 
les services départementaux du génie rural qui sont chargés de 
délivrer aux exploitants des bons nominatifs qui leur permettent 
de s'approvisionner en carburant à prix réduit. Les besoins sont 
évalués en fonction d'une déclaration souscrite par chaque exploi- 
tant précisant : 


La nature et la quantité du carburant; 





Le nom et l'adresse du ou des fournisseurs choisis : 


L importance du matériel agricole utilisé et des besoi 


l'explort trou. 

Les bons sont remis par l'utilisateur à son fournisseur 
vend en contrepartie du carburant à un Frix diminué du d 
ment en vigueur. Le service âu génie rural auquel les litres 
sont retourrés par les grossistes en carburant mandate Chad 
à leur profit une somme correspondant au dégrèverment à ble 


aux quantités de carburant éélivré. 
IL — Avitaillement des navires et des aéronefs en hydre 
Pour bénéficier de la éranchise des droits et tax pré 2 


l'article 271 du code des douanes au profit des inarins et 4 
teurs, le carburant doit être extrait soit d'un entrepôt 
entrepôt spécial, d'un entrepôt ficüif, soit d'un entrepôt fi 
aulori<é, soit d'une usine exercée où d'un dépôt spécial d'a 
ment, La quantité délivrée est fonclion de la nature, de la 


sance el de la destination du navire ou de laéronef approvisior 


‘if 


HI. — Carburéacteur. 


La loi de finances pour l'exercice 1%1 prévoit dans son arti 14 
une taxe réduite en faveur du carburéacteur, Elle ne s'apphiqu 
qu'au carburéacteur destiné à l'alimentation soit des moi À 


réaction instatlés à bord d'appareils aéronautiques, soit des Imoteurs 
à réaction aux banes d'essai. Les conditions de délivrance du 
burant sont semblables à celles qui sont en vigueur pour l'avita 
ment des aéronefs: il faut qu'il soit extrait d'un entrepol is 
contrôle douanier ou de l'usine exerrée, 


Iinstauration d'une détaxe en faveur des voyageurs, 
représentants et placiers du commerce et de l'industrie. 


Comme le prouvent les exemples ci-dessus, le principe est dons 
déjà admis en France de fournir à certaines catégories d'utilisateurs 
du carburant délaxé pour leurs besoins professionnels, I n°v à pa 
conséquent pas d’objection fondamentale à son extension en faveur 
des voyageurs, des représentants de commerce et placiers. 

Le carburant détaxé est fourni, dans les systèmes en vigueur, coit 
à certains points de distribution contrôlés, soit au moyen de bons 
nominatifs valables auprès de distributeurs choisis. 


Il est évident qu'aucun des deux systèmes ne pourrait s'appliquer 
sans modification aux voyageurs, représentants et placiers du ec 
merce et de l'industrie, Hs doivent pouvoir s'approvisionner € 
Carburant détaxé sur tous les points du territoire: donc c'est le 
système de bons nominatifs qui doit être retenu. 

Mais les difficultés d'une appréciation exacte des besoins réels de 
chaque voyageur, représentant ou placier de commerce conduisent 
à retenir une allocation forfaitaire mensueile basée sur une dis- 
tance moyenne de varcours pour une voilure de consommation nor- 
male, 

L'activité normale d’un représentant de commerce le conduit à 
accomplir des déplacements qui peuvent étre raisonnablement es 
més à 150 kilomètres par jour en moyenne; sur la hase de 20 jou 
d'activité par mois, la distance parcourue atteint 3.000 kilomètres 
par mois. C'est ce chiffre que nous avons retenu pour le caleul 
de l'allocation forfaitaire. En tenant compte d'une consommat 
moyenne de 10 litres aux 109 kilomètres, on aboutit à la quantité 
de ‘0 litres par mois, quantité prévue à l’article 2 de la présent 
proposition de loi. 

L'allocation de 300 litres par mois de carburant détaxé aux vava- 
geurs, représentants de <ommerce et placiers se présente d 
comme une mesure juste et opportune dont la réalisation ne « 
lève aucune objection, pas plus sur le plan des principes que sur 
le plan pratique. 

Bien au contraire, elle serait particulièrement bienvenue à une 
époque où les affaires deviennent plus difficiles, ce qui oblige les 
voyageurs et représentants à des déplacements pus longs et plus 
fréquents pour un chiffre de commandes souvent plus réduit. 


En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE IAI 

Art, fer, — Une allocation forfaitaire mensuelle de carburant 
détaxé dans les conditions prévues à l’article {er du décret ne 5° 72% 
du 10 août 1% est attribuée à tout représentant, voyageur de “om 
merce ou placier détenteur de la carte professionnelle et exerçant 
sa profession dans le cadre de l'article 27 K de la seclion 1 du 
chapitre 2 du titre I du livre ler du code du travail et qui utilise 
un véhicule automobile pour ses besoins professionnels. 


Art. 2. — L'allocation forfaitaire mensuelle prévue à l'article {* 
ci-dessus est fixée à 200 litres. 


Les services préfectoraux chargés de la délivrance des cart”: 
d'identité professionnelle aux voyageurs, représentants de commerce 
et Eee en assurent la distribution au moyen de bons nom 
natifs. 


Art. 3. — Un décret pris dans le délai de trois mois à compler di 
la date de la promulgaljon de la présente loi en fixera les cond 
lions d'aprlicalicn, 
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ANNEXE N'°8170 


(Session de 1954. — Séance du 29 mars 1%.) 


00SITION DE LOI tendant à suspendre jusqu'au fer juillet 1954 
Pi “uucation des arlicles 10 et 15 du décret n° 53-50 du 30 6ep- 
tembre 1953 résiant les rapports entre bailleurs et locataires «11 
oncerne le renouveilement des baux à lover d'immeubles 
usage commenial, industriel ou artisanal, pré- 
Moro-Giaflerri, dépulé (1), — (Renvosce à la 
justice et de législation.) 


ce qu 
ou de locaux ä 
nice par M. de 
commission de la 


EXPOSE DES MOTIFS 


wesdames, messieurs, par la koi du 31 décembre 
ut a apvorlé au décret du % seplembre 1933 sur la propriété 
mercia%, un certain nombre d'aménagements qui Jui étaient 
particulièrement urgenis. Mais, au cours de la discussion 
ce texte, il a été nelterment précisé que la commission de Ja 
e et de législation procéderait, le plus rapidement possible, à 
men des auires modificalions qui s'avéreraient utiles afin d'as- 
- une protection suffisante des locataires commerçants. 
devient maintenant particulièrement néressaire de revoir les 
10 et 15 du décret du 30 seplembre 1%3% qui permettent au 
wourétaire de reprendre soit l'immeuble loué commercialement 
ir le reconstruire, soit les terrains nus loués à un commercant 
n d'v construire des locaux d'habitation, 
lin de permettre au Parlement d'envisager, s'il y a lien, la modi- 
‘ sn de ces textes, je propose à l'Assemblée d'en suspendre les 
ettets jusqu'au {er juillet prochain. 


1953, le Parle 


PROPOSITION DE LOI 


iricle unique. — L'application des articles 10 et 15 du decret 
ne 11060 du 30 septembre 1933 est suspendue jusqu'au {7 juillet 
4% 


ANNEXE N°8171 





(Session de 1%51. — Séance du 29 mars 19%.) 
PROPO-ITION DE LOI tendant à modifier jes disposilions de l'arti- 
cle 2 du décret n° 21-12 du 28 janvier 1954 délerminant les droits 
de: anciens combatlants prisonniers de guerre àu bénétice des 
majorations d'ancienneté, présentée par MM. Francis Caillet, 
loeph-Pierre Laret, François Benard, Eugène Claudius-Petit, Ber- 
nard, Chupin, Mme de Lipkowski, MM. Edouard Depreux, Quinson, 
Mine Francine Lefebvre, MM. Daniel Mayer, Cogniot, Joinville 
Alfred Malleret), Mme Re<e Guérin, M. Casinova, Mme Gabriel- 
Véri, MM. Houxom'et Maurice-Bokanowski, céputrs. Renvoyée 
à la commission de l'intérieur.) 
EXPOSE 


DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 6 de la loi n° 5-13 du 19 juil- 
let 192 a accordé « aux :on-lionnaires, agents et ouvriers de 
l'Etat, fonctionnaires et agents des départements, communes et des 
établissements publics départementaux et communaux ayant parli- 
pé à la campagne de guerre 1939-1245 contre les puissanres de 
lAxe » le bénéfice de majoralions valables pour l'avancement 

et arlicle se référait « aux dispositions de l'article 23 de la loi 
de finances du 9 décembre 1927, complétées par les articles 3 et 34 
de la loi de finances du 19 mars 1%%8 » qui déterminaient les droits 
des anciens cormballants de la guerre 1911-1MS au bénéfice 
d)orations. 

L'article 6 de ladite loi — volée sans débat par le 
preciait, en outre, qu'un réglement d'administration 
déterminerait les conditions d'appliéation. 

Il a fallu attendre le 
our que Ja parution « 
loir leurs droits. 

ns un yote quasi unanime, le Parlement a entendu spécifier, 
1 décembre 1953, que la loi fut applicable à dater du jour de 
parution. Le désret du ?8 janvier 1951 a dû, en ce sens, tenir 


ple de la volonté parlementaire. 


dettes 


Parlement — 
publique en 


28 janvier 1954 — soit plus de dix-huit mois — 
le ces textes permette aux intéressés de faire 





t 






cpendant, certaines dispositions du décret n° 54-438 du 2% jan 
ler 4 cormporlent de graves restrictions tendant à diminuer 
portée de la loi du 19 juiliet 1992. 


r exemple, l'article 2 stipule que quatre dixièmes de majoration 
orréspondant au temps passé en caplivilé » sont accordfes « aux 
iers de guerre titulaires de la carte du comballant, » 

a lieu de formuler, à ce sujet, les observalions suivantes: 
Que la carie du combattant n'est pas encore accordée — loin 

laut — à tous les prisonniers de 
ns du décret du 2 dérembre 
retendre ; 
Qu'en conséquence, les 
e ältente pour bénéficier des 
bar la loi du 19 juillet 1%2; 


. 1 1: 
vertu des dis 


valablement y 


guerre qui, en 


14%, peuvent 


nt contraints à une 
avantages qui leur sont 


niéressés & 


not- 


conférés 





1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
le 6 du règlement. 


' 








‘ Qu un cerlain hotmbre d'à ens } miners de guerre risqnem 
ainsi de <e voir exclus du bénéfice de celle loi, parce que pe pou- 
vant prétendre au bénélice de la ile du combattant, Ju fai de 
leur appartenance à une voté cornbatltante 

[l onsient de soulisuner la ontradiction formelle entre vs «l18- 
positions ef celles de l'article 23 de la bu de finances du 9 décem- 
bre 1927 qui accordaient quaire dimièmes (de inajoralions) + du 
temps passe en caglivtté pour les prisonniers militaires de guerre 
justifant de leur qualité de prisonniers par lexisdence de la men 
Don + prisonnier » sur fleur état de services mmililaires. » 

Ainsi, les dispositions du décret ne 4-43 du 2 janvier 194 
tendent à établir une discrimination, d'une part entre les prison- 
hiers de guerre 1OTi-EMS et ceux de la guerre 1999-1913 et, d'autre 
part, enlre prisonniers de guerre 19391013 Ditulai ou non de 1a 
arte du combatlant, bien qu'avant ve la méme captivité et bi 
le méme préjudice matériel et moral 

HU v à lieu également de noter que de militaire de la vurrre 
1941-40S, avant été faits pt [ERC . tout en ipparien nl à 
une unité combattante | pu prélendre au bénéfice de quatre 
daxiotn «hu iägora tte d'ancienneté 

Les militaires de la guerre 193101 en de memes circonslanres 
se verruent exclus dé ‘ d'spositions . 

Il faudra done réparer celle justice, d'autant plus que \ ne 
lion « prisonnier de guerre », ainsi que la date de camtivité, la date 
el les imolifs du rapatriement ont rt sur \ fiche de molbi- 
lisation de tous les intéres 

C'est pourqu dans le but de js" ettre de modifier le li-pa- 
Sition Ü reltives du décret no US du 2% janvier 1 à re 
sujet, nous : ns | neur de demande de x Ù er) 
opter ! ion de bi suivante 

PROPOSITION DE Lot 
À rlic de li Hi si 4 Li ualrie te ira 6 uticle 2 du décret 
ne 4-13 du 2 janvier 194 est abrogé el remplacé par les d ost- 
Dons suisanle 
Oualre dixièmes du fl ut} ue en caplinilé par RETTII E 
niers mmililaires de guert J fiat ue leur qu lé da l ivrs 
par l'existenre de la mention « prisonnier » ir leur élat de «Tr 
vices militaires à l'exchisten du temne correspondant à de Lertodes 
de congé de captivité 
ANNEXE N'38172 
Session de 1%4 Stance du 29 mars 1%.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à compléter textes d'attribution 


du pecule aux ayants cause des prisonniers de guerre décédis en 


Capivilé ou upres rapalriernent, prés ntee par MM Frais Cat iël, 

Josephi-Pierre Lanet, François Bcnard, Eugène Claud'usPel{it, Her- 

hard, Chupin, Mme de Lipkow<ki, MM. Edouard Depreux, Quin- 

son, Mine Francine Lefebnre MM. Daniel Maver, Cogniot loin 
ville Aifred  Mañlerel Mu Rose Guérin M Casanova, 

Mine Gabriel-Péri, MM. Bouxom, Maurie-Bokanowski et Gun rard, 

de'pules Renvosée in in d ' ! 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, inessieur le Joie n9 04 du & mit 10 et 11-532 
du 24 mai 1% attribuérent ir la 1 de de ts de 500 mil 
Hons, un pecule destiné aux avant ause des prisonniers de vucrre 
dévédés en captivité ou après leur rapatriement. 

Les intéressés furent di lor invitées \ mplir le fort PE 
nécessaires en vue de faire valoir leurs droits. 

Cependant lesdiles lois ne définissaient, ni le taux de ce | ile, 
ni Les modalités d'altribolion. LH fallut attendre le 27 pmai 1932 our 
qu'un arreie n'erministériel fixe à 1") 1 t AUX 1 lé du 
pré lle 
| I fallut attendre le 8 septembre de celte méme à e pour qu une 
instruction du ministère: des anch combattants en défir e le 


conditiot d'attribution, et qu'a 1S) lee 
des avantages conférés par les lois de 


intéressés pui-sent bénéficier 


1950 et 1951 








Cependant celle derniére instruction contient des dispositions 
restrictives qui ne peuvent app ire oume conforte 1 l'équité 
et au bon sens. 

Le re II de cette in<truction, en son chapilre « conditiuns à 
remplit alinéa 2, pécilie que k VEUVES, poli bénéficier du 
pécule, devront « avoir contracté mariage avant la fin de la cap- 
tivité », la méme clause élant imposée aux orphelin ‘ 1 de 
décès ou de mariage de la veuvt 

Le quatrième alinéa du imême chapitre que que lt lants 
devront, pour prétendre à ces avantage avoir bénéficié au & mai 
1915 de ulocation militaire 

Ainsi, iàa veuve d'un pri ile q cu rt harieé pre nn retour 
de captivité, bien que répondant IX définitions de l'avant cause 
étab par les articies 6 el 1 de irrêté du 27 mai 192, et c<ati 
faisa aux conditions requises par l’article 3 dudit arrêté relatif aux 
émoluments (sokles ou ailements) perçus durant la capufilé, se 
trouve exclue du bénéfice du pécule, alors que le |} onnier de 
cuerre eût pu y prétendre s'il n'était pas décédé 

Il en est de même, en vertu de l'alinéa 3 du | II de 1ims- 
truction rnit érielle du $ Septembre 1932, en ce [ui concerne Îles 
enfants nés d'un mariage contracté aprés le retour de « jvite 

En ce qui concerne les ascendants, un grand nombre d'entre eux 
ne peuvent répondre aux cond'hions 1 Û r néfleier du 
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péecul t e q n'avaient pas sollicité l'allocation militaire, 
Soit qui ci ut élé relusée parce qu'élant alors aples à 
trasaii'er, sf "alt un salaire trop devé pour y prétendre. 

Ai l nsrendant fzé de « juante ans en 1929, se trouvant 
en 1%,:% dan ! ibilité on l'incapacité de travailler à l'âge de 
S6) qualt \ e trouve ®xelu du bénéfice du pécule. H en 
€ | noie du i “wi le conjoint étant décédé depuis 1%, 
la 1 nte ‘ue sollicite le droit au pécule, H en est de 
méme dar “ wi la cuve élant remarice el n'ayant aucun 
enfi La tevenu l'ayant cause le plus favorisé, ne peut 
noi | préten ë fau |! ule, l'allocation milila re avant lé, en 
Sur ' ‘ pu [l Ve un 

l aurait lieu de réparer ces iniustices à l'égard de ces ayants 
Ca ! le d qui n'eus<ent jamais dû leur être contestes. 

Le 10 d'cembre 1935, le rapporteur de la commission des pens:ons 
d: [REL lin dt IVerie®IIm hi d ul roger] vs ! *} LEBRUN E de ‘à C reu- 
laire min rielle du S <scptenmvbre 1992 

Le Gouvernement s'y opposa, invoquant L'article 1% de la loi de 
fi , lo qu ne sasis-ait nullement de crédits supp.tinen- 
tauires el que les crédits es en 1050 el 1951 se sont révélés large- 
mit san 

\ lanus le but de garantlir le iruits au pécule de ces ayants 
cause dot e Parlement doit comprendre la silualion si digne d'in 
térei 10 nneur de soumettre aux délibéralions de l'AS 
svt halionaie \ proposilin de li suivante 

PROPOSITION DE LOI 

A! [AL Le lisposilions de la loi ne 51-632 du ?1 mai 1951, 
Commpl'élées ve Larrélé du 27 mat 192 attribuant un pécule aux 
avan! ie des ancens prisonniers de guerre dirédes api ès rapa- 
traument sont applicabies aux veuves ayant contracté mariage après 
le relour de car Ï du prisonnier depuis décédé, sous réserves 
qu'elles répondent aux dispositions des articles 2 et 7 de l'arrêlé 
du 27 nai 152 
Le paragraphe a du 2 alinéa du titre IH, chapitre « Condil:ons à 
remplir », de linsitruclion ministériele du S <eptembre 1952 est 
l'E Hiscquence 11 EL 

art. ? Les entar mineurs nés d'un mmariuge contracté aprés 
Ja fin de Ia caplivité peuvent, en cas de décès de la veuve, pré- 
tendre au bénélire du pécule sous les mêmes Condilions, le para- 
graphie correspondant de la cireulatre ministérielle du # septembre 
dus clant en con-équence abrog 

Art. 3%, — Les di-positions de la loi n° 50-96 du 8 août 1950 et 

de la loi ne 51-632 du 24 nai 1951, complétées par l'arrêté du 27 ma 
ds aliribuant un pécule aux ayants cause des prisonniers de 
guerre décédés en captivité où après rapatriement, sont applicables 
aux ascendants qui ne pouvaient prétendre à l'allocation mililaire 


à la date du 8 inai 195, sous réserve qu'il n'existe pas d'ayant 
cause plus favorisé et qu'ils répondent à toutes les autres condi- 
lion l'atlribulion du pécule 

Utre IH, « Conditions à remplir » de l'instruction 
est en conséquence abrogé. 


L'alinéa % du 
punistérielle du S sevt'embre 1952 


ANNEXE N'°8173 


(session de 1954 — Séance du 29 mars 1954.) 


PROPOSITION DE LOI relalive aux limites d'âge des fonctionnaires 


civile el inagi-trals révoqués ou démissionnaires (1410-1915), pré- 
sen par M. buveau, dépulé, — (Renvoyée à la commission de 
| 11h I Li 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, inessieurs, la nécessité de réaliser des économies de 
per-o el dut administration, conjuguée avec les besoins sociaux 


résultant d'un élat démographique caractérisé par un accroissement 
nolabie de la durée moyenne de la vie humaine, ont conduit le 
Gouvernement à prendre en application de l'article 5 de la loi ne 53- 
Gtt du 11 juillet 195%, le décret no 53-711 du 9 août suivant, fixant 
de nouvelles lines d'âge dans les services publics 


Il apparait souhaitable que, sans en faire une ob'igation, on cherche 
élendre aux agents publics qui le désirent, la faculté de rester 


le plus longiemp< possible en service, faisant bénéficier la collectivité 


de \péence de fonclonnatres de valeur 
Parmi eux, les plus intéressants sont, sans contredit, ceux qui ont 
élé rovoqueés par l'autorité de fait de 1910 à 1944, el ceux qui, sans 


allendre, ont démissionné de leur empioi à celle époque. 

L'article 16 de la loi no 18-1137 du 14 septembre 19:8 modifié par 
la loi ne 528 du 25 mars 1992, ainsi que l'article 15 de la loi de 
finances no 3-14 du 31 decembre 1953 sont déjà intervenus en ce 
sens, mis d'une part, le terme « privés de leurs fonctions par 
l'autorité de fait » parait insuffisant à l'égard des démissionnaires 
volontaires, d'autre part la loi du 31 décembre 1933 ne vie que les 
agents publics dent la ‘imite d'âge est de saixanle-<ept ou de soi- 
xXanle-dix ans. 

IL serait, par suile, nécessaire de refondre en un texte unique et 
complet les dispositions sur la malière contenue: dans les lois des 
14 seplembre 1958, 25 mars 19392, 31 décembre 1%, tout en les 
harmonisant avec les tendances actuelles sur les limites d'âge. 





ny, 
C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposi: n de 
loi suivante : 


PROPCSITION DE LOI 


true unique, — L'arti le 16 de la loi ne 48-1197 du 1 à 
bre 1Y58, modifié par la loi no 92-393 du 25 mars 1992 el l'article (> 
de La loi n° 53-1514 du 31 décembre 1955 sont remplac FL 
dispusilions suivantes: 

« Les fonctionnaires et employés civils des services publi Le 
magistrats de l'ordre judiciaire évoqués par l'autorité de fait, dim 
gouvernement de l'Etat français, ou démissionnaires vis-à-vis d 
autorité de fait, entre le 16 juin 1910 et le 6 juin #9%4%, qui ont 
effectivement remis en fonclions par application de l'ordonnance 
du 29 novembre 1941 seront, sur leur demande expres: x 
seniée au moins six mois avant leur limile d'âge nor où 
nonobstant toutes dispositions contraires, rappelés à lacti if 
le cas d'incapacité physique reronnue, Savoir: 

« a) Ju-qu'à l'âge de soixanie-treize ans, sans qu’en aucun cas 
celte limile puisse être dépassée, si la limite d'âge du corps auque 
ils appartiennent est de soixante-dix ans ou si ele élait fixée à 
soixante-dix ans sous le régime antérieur à la loi du 15 février 4056 

« b) Jusqu'à l'âge de soixante-dix ans si la limite d'âge normas 
du corps auquel ils appartiennent est de soixante-sept ans on si elle 
élait fixée à soixante-sept ane sous le régime antérieur à la loi 
du 15 février 1956; 

«a €) Ju<qu'à l'âge de soixante-huit ans si la limite d'âge normal 
du corps auquel ils appartiennent est de Soixante-cinq ans; 

« d) Jusqu'à l'âge de soixante-cinq ans si la limile d'âge normal 
du corps auquel ils appardiennent est de soixante à soixante-quatre 
ans : 

« €) Jusqu'à soixante-deux ans si cette limite d'âge normale est 
inférieure à soixante ans. 








« Ces fonctionnaires, employés et magistrats ne pourront être admis 


d'office à la retraile, sauf pour faute contre l'honneur et la probité 
« Par dérogalion aux dispositions qui précèdent, la condilion de 
date ne sera en autun cas exigible des fonctionnaires, ein] 


civis el magistrats pouvant se prévaloir des dispositions de l'article ? 


de Ja loi du 6 août 1938 établissant le statut définitif des déporiss el 
internés de la Résistance, » 


ANNEXE N'°8174 


{Session de 1951. — Séance du 29 mars 1954.) 


PROJET DE LOF portant ralification du décret n° 51-37 du 26 mars 
1954 qui moditie le décret n° 53-1026 du 19 oclobre 1953 su- 
dant provisoirement les droits de douane d'importation applic ab 
a cerlains malsriels d'équipement et rétablissant les droits de 
douane d'importation applicables à certains produits, présenté au 
nom de M. Joseph Laniel, président du conseil des ministres, par 
M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires économique, 
par M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et du commet 
par M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat au budget, et par M. Bernard 
Lafay, secrélaire d'Etat aux affaires économ'ques., — (Renvoyée à 
la conmm<<ion des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-dames, messieurs, en vue de faciliter le renouvellement et 
le développement de l'outillage industriel et agricole, le décret 
n° %5-1026 du 19 octobre 19%55 a suspendu la perceplion des droils 
de douane d'importation sur un certain nombre de matériels 
d'équipement non construits en France. Ce décret a élé modifié par 
le décret n° 51-191 du 24 février 1%. 

Ces lexles ont élé soumis à la ratification du Parlement {projets 
de loi n°s 5310 et 7832 publiés respectivement en annexe aux pro 
cès verbaux des séances des 26 novembre 1933 et 25 février 1:15). 

I a paru opportun au Gouvernement de supprimer de la liste 
des biens d'équipement susceptibles d'être admis en 5 arr 
des droits de douane un matériel de bonneterie maintenant fabriq 
en France et d'ajouter sur celte liste certains laminoirs néressaire 
à notre industrie sidérurgique. 

Ces mesures ont élé prises par le décret ne 541-337 du 26 mars 19% 
conformément a la procédure envisagée par l'article 4 du pro) 
de loi n° 6160 portant fixation du tarif des droits de douane d'impot 
lation qui à été adopté par l'Assemblée nalionale en première li 
ture dans sa séance du 21 juillet 1953 puis amendé par le Con 
de la République dans sa séance du 24 novembre 1953. 

En présence du vole des deux Assemblées, il a paru plus conve- 
nable ar plus courtois de ne pas procéder par arrêté en vertu de 
l'article 9 du code des douanes toujours en vigueur, et d'adopler !à 
procédure du décret soumis à la ratification pour permettre au Pare 
ment de se prononcer sur les mesures intervenues. 

Afin de donner au décret susvisé force légale, nous avons l'hon- 
neur de présenter à vos délibéralions le projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
mm eee ee + - 
Décrèle : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assembiée 
nationale par le ministre des finances et des affaires économique: 


qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discu: 
sion. 
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Ex 1576 À 
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+ unique. — Est ralifié et converti en lai le décret ne 54-437 
€” mers 14 portant moditication du décret me 53-1026 du 
: ‘23 suspendant provisoirement des drois de douane 


ut ré 

p ele on applicables à cerlains matériels d'équipement et réta- 
CUT ee droits de douane d'importalion apphcables à certains 
Ds 

ANNEXE 


et n° 54-337 du 26 mars 1954 portant modification du décret 
D 531026 du 19 ectebre 1953 provisoirement les droits 
ee douane d'importation applicables à certains materiels d'équi- 
pement et rétablissant les droits de douane d'importation appli- 
ubles à certains produits. 


“-dent du conseil des minisires, 

pport du ministre des finances et des affaires économiques, 
F re de l'industrie et du commerce, du secrétaire d Etat au 
ru et du secrétaire d'Etat aux aflaires éconormiques, 

hécrète : 
ur — ]2 tableau I, annexé au décret n° 32-1026 du 19 octobre 


- int suspension provisoire des droils de douane d'importa- 
19 abes à certains matériels d'équipement et rétablissement 
nc de douane d'importation apphcables à certains produits, 
a uodifié comme suit: 

(4 matériels repris ci-après sont retirés de la liste figurant 


dit tableau : 
Num ro du tarif douanier: 

pur A. — Métiers rectilignes type « Collon » et analogues 
wonnant avec des aiguilles à bec et comportant 30 têtes et plus. 
b Les matériels repris ci-après sont ajontés eur la liste figurant 
audit talleau : 

Numéro du tarif douanier: 

&x1576 A. — Laminoirs à chaud: trains continus à fil machine, 

aules de produire excimsiverment du fil d'acier de 5 millimètres 
e wus, et des romds d'acier en bobines on barres droites. 

n. 2, — Les dispositions antérieures demeureront applicables, 
en ce qui concerne les demandes d'autorisation spéciale régulière- 
ment posées à Ja direction des industries mécaniques et élec- 
paues, avant la date d'insertion du présent décret au Journal 
othurel de la République française. 
ar - Le ministre des finances et des affaires économiques et 

re de, l'industrie et dn commerce sont chargés, chacun en 
uw qu, le conrerne de l'exécution du présent décret, 


4 





ANNEXE N°8175 


session de 19541. — Séance du 29 mars 1954.) 


PROIFT LE LOT portant ralfiralion du décret n° 51-336 du 26 mars 
1954 jrorogeant jusqu'au 30 avril 144 les dispositions du décret 

4) du 2 fevrier 19% suspendant les droits de douane d’im- 
portahion applicable aux jambons en boites, prisenté au nom de 


M 1h Laniel, président du conseil des ministres, par M. Edgar 
Faure, ministre des finances et des affaires économiques, par 
M. hacer Hornet, ministre de l'agricullure, par M. Henri Ulver, 


ire d'Etat au budget, et par M. Bernard Lafay, secrétaire 
iux affaires économiques. -— (Renvoyé à la commission 
Ires cronomiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Ines, messieurs, en vue de répondre à Ja demande saison- 

plémentaire de jambons et d'enrayer la hausse des prix 

rché intérieur, le Gouvernement à, par le décret n° %1-200 

0 2! levrier 1924 suspendu provisoirement les droits de douane 
porlalion applicables aux jambons en boile. 

Le derret susvisé dispose que la mesure est applicable aux 
bons effectuées avant le 21 mars 1954. 

importations s'étant accomplies à un rythme plus lent 


Qui n'était envisagé, il parait nécessaire, pour éviler wme hausse 
es } ju'entrainerait inévitablement le rétablissement des droits 
CE douane à partir du 31 mars, de proroger la mesure de suspension 
lusqu au % avril 419%. 

Un dit observer que l’importateur est en tout état de cause, du 


l'incrme de la taxation, tenu de reverser au Trésor la différence 
tie le prix de revient normal des jambons importés et le prix 
W: la mnesure proposée ne saurait donc en fait indirectement 
Pruier aux importateurs. Par ailleurs, le jeu des licences d’impor- 
î permet, malgré la suspension des droits de douane, de limiter 
bats à l'étranger aux quantités strictement nécessaires æt 
té\Ner loutes importations anormales. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


CPR" 
nn meer meeee 


Décrète : 
Æ projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 


litunale par le ministre des finances et des affaires économiques 


da est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discus- 
lon, 





Article unique. — Est ratifié et converti en loi le décret me 11-386 
du 26 mars 1%%4 prorogeant jusqu'au 0 awril #9%4 les dispositorrs 
du décret 9e 54-200 du 2 février 44 portant suspension des droits 
de douane d'unporlation applicables aux jambons en boîtes 


ANNEXE 


Déoret n° 54-336 du 26 mars 1954 portam prorogation des disposi- 
tions du décret n° 54200 du ?5 fevrier 1954 suspendant provisoire- 
ment les droits de douane d'importation applicables aux jambons 


Le président du conseil des ministres, 

Sur de rapport du mimetre des fimances et des affaires économi- 
ques, du ministre de l'agriculture, du secrétaire d'Etat au budzret et 
du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

bécréte : 

Art. er, — Sont prorogés jusqu'au 30 avril 149% inclusivement 
les dispositions de l'article premier du décret n° 54-200 du % février 
1%% portant suspension des drons de douane d'importation applica- 
bles aux jambons préparés repris saus la position dounameére ci-après : 

EX 162 BH. — Autres préparations et conserves de viandes en 
boites, terrimes, etc. 

— — de porc, non truffes (jambons en boite) 

Art. 2. — le secrélaire d'Elat au budzet est chargé de l'exécution 
du présent décret qui sera publié au Journal officrel de la République 
francaise. 





ANNEXE N°8176 


(Session de 1%54. — Séance du 29 mars 1%54.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le premier alinéa de l'arti- 
cle 42 du décret n° 5x71156 du 29 novembre 4953 portant réforme 
des lois d'assistance dans le but d'arcorder aux aveugles et grands 
infirmes des faciilés pour leurs déplacements, présentée par 
Mmes François, Rabaté, Roca, MM, Mora, Sauer, Ballanger, Man- 
cey, Maton et les membres du groupe communiste, 
(Renvoyée à la commission des moyens de Oininunication et du 
lourisrne 


dépuile _ 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 42 du décret no 53-1156 du 29 novern- 
bre 1%%53 portant réforme des lois d'assistance accorde aux aveugles 
et gramwis inlirmes une carte d'invalidité &élivrée par le prélet, 
carté qui ouvre droit aux places réservées dans les chemins de fer 


et les transports en commun, dans les méimes conditions que pour 
1 


les mutilés de guerre, 

Cet article, dont l'origine remonte la di issionm de la loi 
n 19-1095 du 2 août 1449, vait alors provoqué un débat ir le 
rapporteur de la commission de la famille et de la population, notre 
regretté collègue M. Cordonnier, proposait initialement que Ja rle 
d'invalidité donne droit à i äux réductions de tarifs de chemins 
de fer et aux avantages accordés aux invalides de guerre en ce 
qui concerne leur guide, Le même texte prévoyait également que 
ces avantages serment étendus à Paris pour le métropolil et 
les transports en commun et dans les communes ou les multilés 
de guerre bénélicient d'un larif spécial. Enfin, le rapporteur dermam- 
dait que les aveugles et grands infirmes civils, qui ont he \ de 
l'aide constante d'une tieret personne, ait nt droit à la gratuilé pour 
le transport de leur guide dans tous les transports €én commun 
terrestri maritimes, départementaux et locaux, avec priorité, sur 
simple présentation de leur carte d'invalidité 

Malgré l'avis favorable de la commission des finances et de la 
commission des transports et des moyens de communication, la loi 
des maxima fut opposée à cet article. 

Par la suite, diverses propositions de loi furent depostes au cours de 
la précédente législature, Celle de notre ancien collègue Savard a 
même fait l’objet d'un rapport qui n'a pu venir en discussion 
puisqu'il avait provoqué l'opposition du Gouvernement soulevant 
toujours les mêmes objections. 

Evaluant à 200000 le nombre des titulaires de carte d'invalidité, 
le Gouvernement évaluait la dépense à 1.700 millions de francs esti- 


mant que 200.00 cartes de réduclion à 7» p. 100 devraient être 
accordées dont 5 p. #00 avec transport gr uit du oœuide. soit 404406 
et 34 p. 40, soit 68.000 avec transport à tarif réduit de 75 p. 400 


pour le guide. 


Ces évaluations comme loutes celle qui sont “labli par de 
Gouvernement pour faire échec à des propositions de caractère 
social sont très exagcérées. En eflet, à l'heure actuelle, les stalisti- 
ques nous apprennem qu'au 45 mai 1933 les bénéficiaires de Ja 


loi no 410-404 du ? août 1949 sont au nombre de 415000, dont 
25.312 aveugles. 


D'autre part, sur les 115.000 titulaires de la carte, d'invalidité, 
85.690 perçoivent la pension prévue à l’article 3 du décret portant 
réforme des lois d'assistance et 25.520 ont besoin de l’aide constante 
d'une tierce personne 

Enfin, sur les 85.650 titulaires de la pension, on peut estimer à 
50.900 ke nombre des infirmes qui peuvent se déplacer seuls, En 


eflet, eur 200 cas d'infirmmes, les etalistiqnes fndiqment qu'il y à 
100 mmvalides à Hü p 400, © invalides à &5 r 100 M6 invalides à 
00 p. 100, 2 invalides à % p. 100 et 1%3 invalides à 100 p. 100 

Ces précisions détruisent aujourd'hui des évaluations qui noms 
étaient opposées 














— 
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La présente lézislalure n'a pas encore donné satisfaction aux Cependant, d'accord avec cette commission sur les but 
aveugles el grands infirimes, Seule une résolution adoptée par elle, suivre, la commission de l'agricuiture à une opinion di (lé pour 
le 7 juin 130, invite le Gouvernement à prendre d'urgence toutes les moyens à employer pour y parvenir. Celle divergence « 
méstil uliles pr ir que les aveugles bénéficient de la gratuité porte ess ntiellement sur les inéthodes de fixation du prix ; , 
du transport pour le chien qui leur sert de guide. TE d'une part, et, d'autre part, sur les organismes appelés à re !, 
Nous pensons qu'il est juste que les aveugles et grands infir- dans l'organisation du marché. 7 ' 
mes auxque la loi du 2 août 1959 confère des droits qui tendent 
à rapprocher leur misérable sort de celui des victimes de guerre, $ » , à ; 
se volent placés dans des conditions semblables pour ce qui est L — Méthodes de [iralion du prix garanti. 
Fr 1 ET of »G é < e É ST , » ri $ F : : 
À : l 2. . ms Ê 4 ie RE re gr la La commission des affaires économiques rallache tous les à 
Cette réforme est si évidente que depuis de nombreuses années neux a l'arachide par une ée helle de re férence valable pou trois 
la S & nationale des chemins de fer francais accorde aux aveu- ans. Le  p- garanti de l'arac hide est lixé tous les ans avan le 
gles civils qui en font la demande la gratuité du transport de leur si mai. l sert di Des à la Loge Be prix des autres olé \, 
guide, Antérieurement à 1927, les grands réseaux accordaient Ja Ces prix s appilquent, pour les oKagineux à cullure annu: X 
méme facilité aux aveugles civils justifiant de leurs déplacements récolles provenant des premiers ensemencerments suivant a. 
pour s besoins de leur profes ion. be plus certaines CONpPAaïnIes tion et, pour les autres, aux Premaicres récoltes suivant la fix le 
dé transport d'intérêt local accordent aux aveugles civils les mêmes ces prix. Au moment de la récolle, chacun de ces prix x "a 
avantases. Enfin. la Socicté nationale des chemins de ter francais affecté d'un correctif de 15 p. 100 en plus ou en moins. 
accorde des réductions de 20 p. 100 aux dveugles partant en vacan- Votre commission de l’agriculture accepte que le prix de . 
ces qui en font la démande neux fluides a! imentaires soit rallaché à l’urachide grâce à ne 
De telles dispositions présentent, pour les aveugles et les grands échelle de référence fixée pour trois ans. Mais elle consid: 
infinies qui sont obligés d'en faire la demande, un caractère hurmni- 6 Pngues KT ee le prix indicatif fixé avant le 3 ü 
liant accentuant la douleur morale de ces victimes de la vie, dont et le prix garanti arrété définitivement au moment de la réciie 


la fierté se trouve légitimement atteinte par des mesures procé- 
dant de la pitié et ressemblant par trop à une aumône, En effet, 
h'est-il pas cruel, comme le déclarait M. Paul Boulet, rapporteur 
des précédentes propositions dans la première législature, de pro- 
poser à des aveugles et à des grands infirmes des réductions de 
tarifs de transrort seulement à l'occasion de vacances, alors que 
sont bien rares ceux qui se déplacent pour leur plaisir et dont 
la plupart ont oublié depuis longtemps ce que sont les vacances. 

Par contre, nous connaissons tous des aveugles ou grands infirmes 
civils qui se sont vaillamment reclassés par le travail et qui, avec 
un mérite particulier, entendent participer à la vie économique du 
pays, C'est done pour les besoins de leur profession et dans un 
ravon très pen étendu qu'ils voyagent et ces déplacements leur 
sont souvent physiquement particulièrement pénibles, S'il est une 
catévorie de citoyens pour lesquels les abus ne sont guère à crain- 
dre c'est bien la leur. 

Pour ces molifs de justice et de solidarité, nous vous proposons, 
mesdames et messieurs, d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE 141 


Article unique. — Le premier alinéa de l'article 42 du décret 
no %11°4 du 29 novembre 1953 portant réforme des lois d'assistance 
est ainsi modif 

« Le grand infirme recoit, à titre définitif ou pour une durée 
déterminée par les commissions prévues au chapitre 4°, une 
carte délivrée par le préfet et conforme au modèle établi par le 
ministre de la santé publique et de la population. Cette carle 
ouvre droit, dans les mêmes conditions, anx places réservées, aux 
tarifs réduits et aux mêmes avantages que ceux qui sont accor- 
dés aux mulilés de guerre. » 


ANNEXE N°8177 


(Session de 1951 Séance du ?9 mars 1954.) 


AVIS présenté an nom de la commission de l'agriculture sur les 
ronositions de loi: 4° de M. Senghor et plusieurs de ses collègues 
ino 2412) tendant À assurer la sauvegarde de la production des 
arachides dan: les territoires d'outre-mer; 2° «le M. Maurice Lenor- 
mand et plusieurs de ses collègues (n° 2298) tendant à assurer 
la sauvegarde de la production du coprah, des palmistes et des 
corps gras dérivés de ces produits dans les territoires d'outre-mer; 
3e de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses collègues (n° 3717) 
tendant à régulariser le marché des corps gras, par M. Charpen- 
tier, député (1 


Me:dames, messieurs, le marché des corps gras a subi ces der- 
nières années des fluctualions qui se sont révélées nocives aussi 
bien pour le producteur que pour le consommateur ou pour Ja 


balance des comples. 

Une politique d'extension de la production des oKagineux métro 
politains qui commençait à porter ses fruits a élé sloppée tant par 
suite des importations excessives de 1951 que par suite du non- 
respect des prix garantis. Le déséquilibre introduit sur le marché 


à le époque a découragé les agriculteurs. I les a amenés à 
diminuer les surfaces cultivées en colza qui ont été utilisées à 
produ du blé ou de la betterave, risquant ainsi de provoquer dans 


ce domaine de nouvelles sources de déséquilibre, 

La balance des comptes à dû, d'autre part, supporter les consé- 
quences du déficit de l'Union française en matière d'olfagineux. 

Une saine organisation aboutirait à assurer l'autonomie de l'Union 
francaise dans ce domaine, évitant ainsi des eorties de devises. Elle 
vermettrait d'assurer une utilisation du sol conforme aux intérêts de 
‘économie générale et de l’agriculture, 

C'est pourquoi la commission de l'agriculture approuve entièrement 
l'initiative de la commission des aflaires économiques tendant à 
organiser le marché des corps gras dans l'ensemble de l'Union 
francaise 





(1) Voir égak ment les nos 4489, 58905. 





Le prix indicatif permet aux producteurs de savoir dans qui 

ils peuvent orienter leur production. Le prix garanti leur dorre 
l'assurance d'écouler leur récolle sans effondrement de cour: 1 
varialion de 15 p. 100 en plus ou en moins, soit un écart de 
30 p. 100, semble excessive, le rapport entre prix indicatif et prix 
garanti n'étant plus respecté suffisamment pour conserver une vale 
au prix indicatif, La commission de l'agriculture propose de limite 
celle variation à 6 p. 100 en p'us ou en moins, comme pour Le bk 

D'autre part, les références prévues par la Cominission des affaires 
économiques pour le calcul des prix semblent contestables. Le prix 
de l'arachide serait calcul « par référence au prix en Afrique OCC je 
dentale francaise des colonnades, du mil, du riz et d'un outil agrivole 
en fer ». Aucune mesure de ces prix n'est possible de maniere 
précise. Il s'agit là de prix très variables auxquels on ne peut 
sans nes r rallacher toute Ja ssodse tion de corps gras. 

Voire commission de l'agricallure propose de se référer à deux 
indices CREUSE, Le prix de l’arachide et, à sa suite, le prix des okay. 
neux fluides, varieraient en raison des variations d'un coef t 
moyen de majoration ou de réduction de l'indice des produits ind 
triels greg 8 5 à l'agriculture à concurrence de 60 p. 100 et de 
l'indice des 213 articles à concurrence de 40 p. 109. 

Celle base indiciaire ne peut donner lieu à contestafon dan: ses 
varialions, On peut s'étonner que des indices essentiellement n de 
olilains soient utilisés pour le calcul de prix coloniaux, M d 
importe de souligner : 

1° Que les produits livrés dans les territoires d'outre-mer pr - 
nent pour une large part de la métropoie, et, donc, que les prix 
de revient dans les territoires d'outre-mer sont pour une larg 
subordonnés aux prix métropolitains ; 

20 Que le prix de l'’arachide n'est pas seul en cause, ma elui 
de tous les oléagineux fluiles alimentaires ; 

30 Qu'il s’agit là de références très larges et déjà utilisées pour 
le calcul du prix du blé. 

Selon le système proposé par la commission de l'agricult le 
prix indicatif de l'arachide serait fixé tous les ans avant le 
par applie ation des indices su<visés. Ce prix servirait an ca 


prix indicalifs des autres oléagineux fluides alimentaires selo 
écheile de référence triennale. 
Au moment de la récolte de chaque oléagineux le prix ini [ 


serait modifié compte tenu de la variation des indices et d’ 

rectif de 6 p. 100 en plus ou en moins suivant le volume et a 
qualité de la récolle, On obliendrait ainsi le prix garanti mi Ù 
auquel le producteur serait assuré de pouvoir vendre sa réri L 
système serait très voisin de celui appliqué pour ke b'é. 


Il. — Organisation administrative. 


Les autres modifications proposées par la commission de l'üg 
{ure concernent l'organisation administrative. 

En effet, les organes proposés par la commission des affaires éco- 
nomiques semblent trop nombreux: une cornmission pour la fixation 


des prix (art. fer), une commission pour la fixation des échelles de 
références subdivisée en sections techniques (art, # et 5), e 
société nationale des corps gras (art. 7 et 8), un haut commi it 


des corps gras (art. 12) 

Votre commission de l’agricullure propose seulement deux 
nismes: un comité national consultatif interprofessionnei des olea2i- 
neux fluides alimentaires et une société interprofessionnelle. File 
s'inspire, dans les deux cas, du décret Gn 30 septembre 1955 sur 
l'organisation des marchés agricoles, le comité interprofess à 
élant toutefois complété par un représentation des consommal: el 
les producteurs devant détenir la moilié des postes au moin: 
chacun de ces deux organismes. 

Le comité est consullé pour la fixation des prix indicatif, de 
l'échelle de référence el du prix garanti. La société interprol 
nelle est chargée du rôle confié par la commission des affair: + 
nomiques à la société d'économie mixte. Un service des corps 218 
contrôle l'ensemble du système sans qu'il ait semblé nm 
d'instiluer un haut commissariat. 

Telles sont, mesdames et messieurs, les principales modit Ù 
envisagées par la commission de l'agriculture. 

Deux autres modifications sont encore proposées. L'une via 
ticle 9 et a pour objet d'obtenir des précisions sur la port du 
contrôle prévu à l'égard des adjudications de la société inte . 
sionnelle, L'autre vise l'artick 10 et précise les ressources de e 
société. 
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ommission de l’agriculture s’est enfin posé la question de 
ns quelle mesure il fallait envisager d'étendre à tous Îles 
l'organisation prévue pour les oléagineux fluides alimen- 
commission des affaires économiques prévoyait l'interven- 
rrèté du secrétaire d'Elat aux affaires économiques jinté- 
les corps gras dans une organisation unique, Volre rappor- 





; it qu'une le:le décision supposait au moins un décret et 
{ permettre l'institution d'organisations di<linctes, La 
- \ de l'agricullure à préféré limiter la portée de la loi aux 
eux fluides alimentaires, l'extension pouvant être décidée 
' nent en fonction des résullats oblenus. 
LL 1 comparatif ci-dessous vous permellra de mesurer les 
ns des amendements que je déposerai au nom de la com- 
ie l'agriculture : 
e proposé par la commission des affaires économiques 
pport n° 5 189) : 
*POPOSITION DE LOI 
lant à régulariser le marché des corps gras. 
_— Le ministre ou le secrétaire d'Elat charzé directement 
; és économiques fixe lous les ans, avant je 41 mai, le prix 
le du Sénégal garanti aux cuillivaleurs, par arrélé pris 
Hation d'une commission qu'il présiue et où sont repré- 
ministres de l'agriculture et de la France d'outre-mer, 
umissaire de l'Afrique occidentale française, les produc- 
l'Afrique occidentale française, ies commerçants et les 
utilisateurs tant métropolitains que d'Afrique occiden- 
11SC, 
— La commission prévue à l'article fer propose au ministre 
élaire d'Elat chargé des affaires économiques avant Île 
prix garanti caiculé par rélérence au prix en Afrique 
i ançaise des cColonades, du nil, du riz et d'un outil 
en fer, 
| vingt jours qui suivent la Communication de cette pro- 
iu ministre ou au secrétaire d'Etat chargé des affaires éco 
celui-ci doit fixer Je prix garanti. S'il ne l’a pas fait dans 
e piixX proposé par la ‘“ommission est considéré comme 
IDpProuve. 
\ Le prix garanti de l’arachide du Sénégal fixé dans les 
révuez ci-dessus sert de base pour la détermination des 
is à la production de tous les oléagineux de l'Union 
selon une échelie de référence qui fera l'objet d’un nou- 
nel tous les trois ans. 
\ i. — L'échelle de rélérence des oléagineux est fixée par une 


présidée par le ministre ou le secrétaire d'Elat chargé 


es économiques, qui comprend: 


‘sentant de chacun des ministres intéressés (agricullure, 
outre-mer, industrie et commerce, finances 


représentants de la production : 


‘résentants des industries utilisatrices ; 


eprésentants de 12 cormmercialisation; 


présentants des consommateurs; 

consultatif, s rapporleurs des seclions techniques pré- 
rlirle ci-dessous. 

de référence doit tenir compte à la fois du rendement 
el en tourteaux, du prix de revient à la culture et de la 
irchande à la consomination des oléagineux les uns par 
IX autres, 

— La commission de fixation de l'échelle de référence 
saisie, pour prendre sa décision, des propositions de ‘outes 


ns techniques constituées pour chacun des oléagineux. 


section technique com} rend : 


résentant du ministre intéressé; 


résentant des industries util 


isatrices ; 
ésentant de la commercialisation ; 


sentant des consommateurs: 


eprésentants des producteurs de l’oléagineux pour lequel 


( 


Ier 


— Pour 


technique est compétente. 
section, qui est présidie par le représentant du minis- 
n rapporteur 
les oléagineux à culture annuelle, les prix garan- 
juent aux récoltes provenant des premiers ensemence- 
suivent leur fixation. 
iutres oléagineux, les prix garantis s'appliquent aux 
récolles qui suivent la fixation de ces prix. 
ent de la récolte, chacun de ces prix peut être affecté, 
1 du ministre on du secrétaire d'Elat chargé des affaires 
es et dans une limite de 15 p. 109 en plus ou en moins, 
[ tenant compte du volume et de la qualité de cette 
— En vue d'assurer l'application effective des garanties 
l'équilibre du marché, il est créé une so-iété d'écono 
dénommée société nationale des corps gras il à pour 


éder aux achats des matières premières que les culti- 

rouveraient fas à commercialiser au% prix garanti 

‘Cluer toutes les importations des matières premitres en 
des pays étrangers et toutes les importations d'huile en 

des pays étrangers et des Elals associès ou protégés, à 
de la Tunisie; 

rocéder aux péréquaiions nécessaires à la régularisation 


— Le conseil d'administration de la société nationale des 


"ras compren L° 


sentant de chacun des ministres intéressés {affaires éco- 
äcriculture, finances, industrie et commei:ce, France 
ls 








Le haut commissaire en Afrique occidentale française, ou son 
représentant; 

Le haut commissaire en Afrique équatoriale française, 1 son 
représentant ; 

Le directeur des services économiques d'Afrique du Nord, ou son 
représelilüri; 

Neuf représentants de la production de la commercialisation et des 

(] ‘ t 





industries utilisatrices des départements et territoires d'outre-mer, 
de: pays de p ntectorat et des FEla!s associés; 

Un représentant des consommateurs 

Trois représentants des salariés de l'industrie de la trituralion. 

Art. Ÿ Pour la rétrocession d matières pret s el des huiles 
qu'elle détient, la société nationale des rps gras esi tenue de pro- 
céder, p la majeure partie de ‘ 1 uléë reépü lun et, 
pour l'autre parlie, à des ventes aux enchères qui doivent, pour 
être valables, recevoir l'agrément de la so ( ilot r! 
gras 
“ Art 40 — Il est perçu dans la métropole et les départements et 
terriloires d'outre-mer la x de préqualion de LE p. M ur 
toutes les huiles végétales iivrées à la consommation dont le produit 
est versé à la Société nationale des corps gras pour lui permetire 
d'effectuer les opération dont elle est Charge par la présente let 

Art. 11. — Toutes les décisions résultant de l'application de la 
présente loi et, d'une manière générale, toutes celles qui iiler ent 
l'équilibre du anarché des corps gras, sont prises sous la responsäm 


lité du ministre ou du secrélaire d'Elat harvé des affaires écon- 
miques aprés consultation obligatoire des ministres intéressées el du 
l . 


conseil d'adininistration de la Société nationale des corps gras 
Ari. 12 Il est créé, par transfert d'emplois, un service des corps 


gras charg 

De centraliser ‘toute la documentation relative à la production, la 
commercialisation, la transformation et la consommation dé ul0a- 
gineux, 

D'instruire toutes les questions concernant les corps gras; 

D'élaborer et de proposer au ministre où secrétaire d'Etat ch \rzé 
des affaires économiques une politique d'ensemble des - 

De veiller à l'exéculion des décisions concerpant 16s corps gra 

Ce gservire lacé sous l'attorité du minisire où dan ecrelairé 
d'Etat chargé des uffaires économiques, est dirigé par un haut 
commissaire désigné par décret pris en conseil des ministre 

Art. 12 — Pour la campagne 1952-1953, le prix de Flarachicde du 
Sénégal garanti au cultivateur sera fixé par arrété conjoint du minis 
tre ou du secrétaire d'Elat chargé des affaires économiques €l du 
ministre de la France d'outre-mer 

Ce prix servira de base aux travaux de la commission prévue à 
l'article 4er, 

Art. 14. Des arrêtés du ministre ou du secrétaire a'Etat chargé 
des affaires économiques fixeront la date d'apphealion de la présenté 
loi aux différents corps gras au fyr et à mesure de la mise en plate 
des sections techniques prévues à Particle 5. 

Un premier arrêté d'application devra, avant le ter octobre 1953, 
organiser les sections techniques des huiles fluides comestibles et 
siccatives, 

Art. 13. — Les dispositions immédiatement applicables de la pré- 
sente loi entreront en vigueur dès sa promulgation. 

Celles qui exigent un décret d'application feront Fobjet d'un rècle- 
ment d'administration publique qui devra être pris dans un délai 
de deux mois à compter de la promulgation de la présente loi 


Art. 16. — Toutes les dispositions antérieures, législatives ou régle- 
mentaires, contraires à celles de la présente loi, sont abropées. 


Texte proposé par la commission de l'agricullure: 


FROPOSITION DE LOI 


tendant à régulariser le marché des oltagineur [luides alimentaires. 


Art. 4. — Le ministre on le secréiaire d'Etat chargé des affaires 
économiques fixe tous les an:, avant le 39 mai, le prix indicalif à 
la produttion de l'arachide du Sénégal, par arrété contresigné des 
ministres de l’agriculture et de la France d'outre-mer, après avis du 
comité national consultatif interprofe sionnel des oléagi ux fluides 
alimentaires visé à l’article 5. 

art, 2, — Le comité visé à l'article 5 propose au ministre 6u an 

f 


secrétaire d'Etat cl irgé des uffaires econ IHIHU@S, 4 int eo o avril, 
un prix indicalif calculé par applicalion au prix du qu | d'art 
chides en coques rendues, Dakar servant de base d'un fticiernt 
moyen de majoration ou de réduction par rapport à la date de refé 
rence 

De l'indice des produits indust nécessaires à l'agr lure, à 
concurrence de p. El > 

De l'indice des 213 articles, à rence de 410 p. #0, tels qu'is 
sont acllié vent établis pal VI l | 1 de la il | 

El le vingt jour "ui ent |! l Vtt | À [ po 
sition au ministre ou t | e d'El ha ‘ aires « [LIL 
mic C4 i-ci doit fixer le ju li E S'U l'a ! [ ns 
ce «lt l le prix pré sé par { 6 est consi ré onine tacite 
ment approuvé 

Art. 3% — Le prix indicatif de l’arachide du Sénégal fxé dans Îles 
conditions prévues « ( is sert de base pour la détern des 
prix licali 1 la} l on de t es olt ! fl ( i en 
taires de l'Union f Ü e échelle de 17 ence qui fera 
l'objet d'un nouvel examen tous les trois ai 

Ar! f. — L'é he le de F férer À 1 de olCagi eux fl ] a! immentaires 
est fixée par arrêté du ministre on ecrél e d'Elut les 


affaires économiques, du ministre de l'agriculture et du ministre de 
la France d'outre-mer ir proposition du comité visé à l'arlicle 5 

L'écheile de référence doit tenir compte à la fois du rendement 
en huile el en lourteaux, du prix de revient à la culture et de ia 
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valeur marchande a la comsomination des oléagineux les uns pa 
faphroi IUX ‘“alitrt 





Art. © Il sera institué par décret ur waité national consultatif 
in! f ionnel « isuineux fluides alimentaires 

Le coumilé sera posé pour moitié de représentants de la produe 
tion et pour m le représentants de \ tran-formation, de la 
commoercialisation et de Lx consommation ainsi que des representamts 
de; ECS Fr | % mierPes es 

ses membres sont nommés pur décret, sur pré<entalion des or 
nisi | l politains et d'outre-mer les plus repré 
sentatifs en ce qui mevrne les représentants de linterprofession. 

vri. Pour chaque oléagineux fuide alimentaire, le prix garamt: 
au prod ur est (x au moment de la récolte, par arrêté du minis 
tr 1 « [l étuire d'Etat chargé dez af@fair économiques, contre 
six? | » pit t le la France d'outre-mer et le ministre de 
l'agriculture, après lu comilé visé à l'article 5 

Le | Ù obl | «1 piquant au pr indicatif 

to ! wrectif ré int de la varialion des indices visés à l'art 
cle ?! 

vw Le cas échéant. un correctif faisant Le prix ainsi obtenu, dans 
une limite de 6 p. 109 en plus on #n moins, suivant le volume et 
la ’ de L rt te 

art. 7 . }'anpl lon effective des garanties de prix et l'équ 
libre du marché ire par une Soricie Inter fe sommet 
olea fluide nentaires, conformément au décret ne 
du Hembre #1 

{ ’ wide morendra pour moitié des représentants des pro 
du 

Elle œura notamment por IE -S don : 

je éd iwhats d imalières premières que les culti- 
Vale on e trouserment pas à manimercialser Aux DrIX Lararmntis ; 

2e Lreffectuer fort le inportaliens des matiñres premières en 
pro [ , Frans {toutes les importations d'huile en 
prove ce des pars étrangers et des Elats as-ovies on protégés : 

de De procéder aux péréquations nécessaires à la régularisation d,1 
mar ' 

Ai >. sup hi 

Art. 4 — Pon à rétrocession des matière- premières ct des huiles 
qu i x ln sociuté visée à l'artivle 7 est iemue de procéder, 
peur la m ! vue de s locks, à une répar!thon et pour l'autre 
par! des vi iuXx encheres 

\s LE Les mn Hiri Je la société visée à l'article 7 sont consti 
tie 

le Par la dé on des uen: provenant de la dissolution du 
G NN AP 0 

de Par les bénéfice rovenant de cession des craines et huiles 


flunie, mena 


Ve Par une taxe d'un taux maximum de { p. 100 perçue sur toutes 


les huiles fi mentures Hivrées à la consommation, Le tanx 
et Les corn o de ! mivrement de cetle taxe sont fixés par arrê'é 
du Œrini ‘ou du uire d'Etat chargé de: affaires économiques, 
contre-isné par Le miistre de la France d'outre-mer el le ministre 
de lan Hure 

Un at | dans les môt condilions pourra prévoir le ren 
vVersenuwnt des ex lents de ressomrres de la soctéteé au fotmts de 
garan mutuelle agrwole institué par le décret n° 53-974 dn 30 <ep- 
temmbre TO 

vrt 11 SUDOrIM 

ANT, 12, — HN ed créé, par transiert d'emplois, un service des 
corps L harg 

Dre traliser toute la documentation relative à la produclion, la 
comm hi ion, la transformation et la msommation des oléasst 
netix 

h truire toute ( questions concernant les corps gras: 

h ver el de proposer au ministre où secrétaire d'Etat chargé 
des atlu t jà ile une porrinpne d'ensemble de corp gras, 

be veiller à l'exécution des devions concernant les corps gras 

Û vice et plaré sous Fautorité du ministre ou du secrétaire 
d'hla ge des mlaires cconomiqpues, 

Art, 15, Le, V SU DprITmnÉs 

Art. tu - Toutes le< dispositions antériomres, lézislimties on régle 
Ieniaires, controwres à celles de la présente loi, sont abrogrées 

En conclusion, votre commission de l'agriculture désire vivement 
que embiée se saisisse au plus tôt du rapport de In commission 
de { éonomiaues afin d'élaborer une loi régularisant le mar 
ché de léacinenux fluides alimentaires. Le 

Flle 7 irait cependant donner un ax favorable aux rapport 
(n pt) IL (E reserve des armmenmdernents necesstires en vue 
d'aboutir au fexte figurant dans le présent avis. 


—__—— 


ANNEXE N'°8178 





(Session de 1954. — Séance du %9 mars 19%%%4.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à mmouilier l'article 555 du code civil 
relatif au recume des constructions el plantations ur le terzain 
d'autrui, présentée par M, de Léotard, depulé, — (Renvoyée à la 
commmssion de la justice el de legislation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me lame :?, mMessiPUrs, le in] civil, promus 16 en IEUTR a élf 
rédi. dans une période de slabilité tant sociale que monétaire 
Les règ qu'il édiete, parfailes en droit pur, se trouvent souvent 
avoir, en nos temps de déséquilibre ceonommique, des ineidences 





pen 
contraires à l'équité. Il devient donc nécessaire de moduler 
avec loule la prudence et la modération qu'impose une : 
réemarquiblement cohérente et respectable, celles de ses dicpe, 
que la jurisprudence serait Wmapuissamie à adapler aux cond 
actue!les de la vie et de Factivité humaine. 

L'article 555 du code civil est un exemple de cette néce: 
rélomme parlicile. 

Cel article règle le cas d'une atteinte à la propriété lors 
personne avant, vis-à-vis du propritiure, là qualilé de « lier 
contruit sur Le terrain d'autrui, où Y à fait des plant 
L'article 5959 distingue dans ce cas si be constructeur est 
Vas ‘ui de bonne foi. Dans le premier cas, le propri 
droit d'exiger que plantations, constructions el ouvrages 
détruits et que -on terrain lui soit restitné dans son état ! 
le tout aux dépens du constracieur, et sans préjudice de d 
iniérels lorsque le fonds se trouve déprécié par les dém 
Mais il lui est loisible de garder constructions et ouvras 
alors le reanbourserment des matériaux et de la main-d'a 
Cgard à la plus ou moins grande auginentation de va 
fonds à pu recevoir Dans le cas du constructeur de bon: 
proprielaire a un autre choix: ou bien rermbourser au eo 
la valeur des matériaux et du prix de la main-d'œuvre, ou 
rembourser une Soie égale a celle dont le fonds à augm 
valeur. 

L'où l'on peut déduire que le possesseur de mauvais foi 
ralement trañé avec plus de rigueur que le possesseur de 
foi, se trouve, dans le cas où le propriétaire conserve les ouvrare 
à égalité avec hui, Ce qui, en bonne justice, n'est pas une solution 
satisfaisante. 

L'oplhion réservée au propriétaire, dans le-cas du constructeur de 
bonne foi, pouvait sans doute se justilier en une époque où 
prix Ne variaicntl pas sensiblement en de courts laps de temm 
Mais ele se trouve aboutir aujourd'hui à des conséquence: d 
treuses pour le constructeur de bonne foi, Supposons que de 
construtions aient été élevées en 1996 sur un terrain que le 
trueteur avait de bonnes raisons de crotre sien, ou avec lautori:. 
lion de celui qu'il croyait être le propriétaire, La propriété du sol 
par le jeu de mariages el de sucressions, passe à d'autres per-onnes 
et, en 1949, les nouveaux propriétaires invoquent l'article 553 dn 
code civil, Les frais de con-trnchon, en 1920, se sont élevés À 
10000 FF, L'immeuble, neuf et en parfait éfat, vaut, en tou 
6.000 F. En vertu de l'oplion qui lui est donnée, le propriétare 
offre évideminent au constructeur le remboursement de ses déhours, 
soit 10.000 F. 

Cette sobution est inacceplable, car elle procure à l’un un e 
chissemment injustilié, à l'autre un préjudice certain: le rembourse 
ment de sommes dépensées vingt ans auparavant ne met nullement 
le constructeur de bonne foi en siluation de retrouver l'usage q 
aurait pu faire de cette somine à l'époque de la construction 

Une solution très simple s'offre au législateur d'harmoniser 
dispositions de Particle 555 avee les exigences de Féqmité: 
de supprimer l’oplion réservée au propriétaire dans Je cas de 
construction faite par un tiers de bonne boi, et de l'assujetlir pr 
ment el simplement an rembour<ement de la plus-value apportée à 
son formls 

C'est pourquoi j'ai l'honneur, mesdames, me:sieurs, de sournettre 
à votre agrément la proposition de loi suivante : 


LEE 
PFluivre 
LIRE 


Mis 





PROPOSITION DE LOI 


Artele unique. — Modifier ainsi qu'il suit Fa dernière phrase de 
l'alinéa 3 de l'article 5535 du code eivil: 

« Néanmoins, si les plantations, constructions et ouvrages ont ét 
faits par un tiers évineé, qui n'aurail pas élé condamné à ba resi 
tulion des fruits, attendu sa bonne foi, le propriétaire ne pourra 
demander la suppression desdits ouvrages, plantalions et construr 
tions, el il devra rembourser une somme égale à cclle dont le fonts 
a ausimente de valeur, » 





ANNEXE N° 8179 


(Session de 19%. — Séance du 29 mars 1954.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier les articles 29 K, 2 Let 
29 O du livre Er du code du travail concernant le staêut profe--1mi 
nel des voyageurs, représentants et placiers du commerce el de Lin 
dusirie, présentée pr MM. Alphonse Denis, Marcel Cachan, Estri- 
dère, Cagne, Cristofot, Marc Dupuy, Mme Roca, MM, Kriegel-Vain 
mont, Pierre Meunier, les membres du groupe communiste et les 
membres du groupe des républicains progressistes, dépul — 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Me-darres, messieurs, la loi du 18 juillet 1997 instituant le statut 
professionnel des voyageurs, représentants et placiers (V. RP 
avait non sculement pour but de fixer les rapports entre cr 
travailleurs et leurs employeurs, mais aussi de reconnaitre aux 
voyageurs, représentants et placiers la qualité de salariés. 

S'il est exact que ladite loi n'avait pas pour objet d'apport 
nowalion où dérogation au « mandat » régi par les articles 14 
et suivants du code civil, il n'est pas moins vrai que, dans l'espri 
du législateur, it s'agissait chairement de dire que tous les V. RP 
exercant leur métier dans les conditions normales et les HS 
de la profession étaient réputés salariés, dès lors qu'en fai ils 
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aient aux prescriptions de l'article 29 K du code du travail 
ll qu 18 juillet 1937), c'est-à-dire : 
so percer la profession d'une façon exclusive et constante; 
faire aucune affaire pour leur compte personnel; 
e liés à la où aux maisons représentées par un contrat indi- 


L'tr 
ñ ja nature des marchandises à vendre, la région dans laquelle 
i ent exercer leur activité, les taux des rémunérations qui leur 
ouvres, 
a+ {927, de nombreuses organisations patronales et notamment les 
res de commerce entrérent en opposition avec le statut. Ehes 
3 érent et mirent en œuvre les moyens propres à tourner 
n \tes où à les amoindrir, en vue surtout d'échapper, d'une 
> ir le plan général à l'application des lois sociales aux V. R. P. 
! ire part, sur le plan professionnel au versement éventuel de 
: ité de clientèle prévue à l'arlicie 29 O0 
. «on bulletin « V. R. 26 » de juillet 1%%, la confédération 
sé e du patronat français (C. G. P. F.) « exprimait son sentiment 
- rour qui consistait à imposer un statut identique à des 
travaillant dans des conditions fort différentes 
” té, c'est par la suile l'obligation faile par cerlains employeurs 
à V. R. P. de signer un contrat de mandat et l'acceptation par 
res emploveurs du contrat de louage de services tel qu'il 
| ule de la loi du 48 juillet 4937 qui ont créé une situation juri- 
ffcrente pour des personnes exerçant de la méme 1naniere 
’ et en pratique une méme profession. . 
| me bulletin poursuit: 
L'article 29 K de la joi du 18 juillet 1997 a défini le crité 
' du uave de services en ce qui concerne les représentants, 
Li ventions. sont des contrats de louages de services lors- 
\. . P. répond aux conditions de cel article... l à 
parait done — comme nous l'avons maintes fois précisé — 
l ont les condilions mêmes d'exercice de la profession qui 
( déterminer s'il y à contrat de louage de services ou contrat 
Ü ature juridique différente. C'est là une question de fait. 
vo La loi du 48 juillet 1937 est d'ordre public. L'article 29 K 
e, en effet, que « sont frappées de nullité toutes conventions 
d e but serait d'éluder l'application de la loi. 
Il est permis de penser cependant qu'en maintes circonslanres 
] lion professionnelle du V, R. P. et les slipulations indis- 
pensabies du contrat (nature des marchandises à vendre, région 
d'actuité, taux de commission) engageront d'autorilé les parties 
vers le contrat de louage de services, » 


dant de nombreux employeurs, sur les conseils de leur ser- 
‘ juridique ou souvent même de quelque officine, allaient met- 
tre en œuvre de nombreux moyens pour tourner la loi. 
jo Prélention à exiger un lien étroit de subordination pour le 
| e du statut, — On a vu ci-dessus que la C. G. P. F. avait 
0 cime repoussé ceile prétention. La cour de cassation devait, 
par la suite, prendre rellement position: 
La liberté accordée au V. R. P. d'exercer sa profession méme 
ielle exclut le lien de subordination, n'a pas pour effet de mah- 


fier la nature juridique du contrat et le V, R. P. peut se prévaloir 
l tut si, par ailleurs, il réunit les conditions énoncées par 
l'article 29 K ». (Cassation sociale, 12 mars 1912, Bouygues contre 
Fibre textile), ; 


sur ce point, la jurisprudence ne s'est pas modifée 
Absence de contrat écrit, — L'ariicle 79 L fait obligation de 
er des contrats écrits, les employeurs réfractaires au statut ont 


! 
| empêcher son application en refusant de <e soumettre à cette 
formalité et en arguani par la suite que l'absence de contrat était 
p' ve du bénélice du <tatut. 

ir de cassation leur à donné tort: 

\llendu que si, aux termes de l'article 29 L du livre Ier du code 
du travail, le contrat défini à l’article > K <loit être obligatoirement 
redisé par écrit, cette disposition édictéz en vue de faciliter en 
là matière l'administration de la preuve, n'a pas pour eflet de 


e dépendre le caractère juridique du contrat de l'accomplisse- 
ment de celte formalité, » {Cassation sociale, 12 mars 1912, Bouy- 


gues contre Fibre textiie). 

Pour éviter qu'un eraployeur puisse se prévaloir de l'absence de 
Contrat écrit, alors que le V. R. P. dans ia plupart des cas se 
trouve en état d'infériorilé lors de la discussion avec son employeur 
pour oblenir iedit contrat éerit, il est indispensable de préciser 
qu lizxation qui ressort déjà de l'article 29 L est à la charge de 
l'en I\eur, 

Interdiction au V. R. P. de faire des opérations pour. son 
Compte personnel, — Les employeurs désireux de couvrir Juridique- 
ment leur intention de refuser à leurs V. R. P. le bénéfice du statut 
Préessionnel ont souvent imposé à ces derniers, dans le contrat 


( la phrase suivante paraissant bien anodine: « Vous êtes libres 
ue laire des affaires pour votre comple personnel », alors que 
loules les autres conditions du statut figuraient au contrat. 
Dès le début, la cour de cassation légitima celte facon de faire 
en refusant le bénéfice du statut sans tenir compte ni de la pres- 
1 exercée sur le V. R. P., ni dé ia quasi impossibilité pour un 


‘ 


Mr représentant de faire des aflaires pour son compte per- 


« 


Jar contre, en ce qui concerne l'absence dans le contrat de 
sise Ilerdisant de faire des affaires pour compte personnel, 
Jilsprudence de la haute juridiction est contradicloire, Elle a 
ü übord jugé: 

se. \ttendu que l’engagement du représentant de ne faire aucune 
4..,7".Pour son compte personnel ne figure pas parmi les clauses 
‘il l'insertion dans le contrat kant les représentants à son em- 
pt (ur est imposée aux parties par l'alinéa 1 de l'article 29 K 
TP dc Ir du code du travail pour que je représentant ait la qua- 
pe À locateur de services an sens de ce texte: qu'il faut et qu'il 
SUUL à cet égard d'après ce texle que le représentant ait, en fait, 





exercé sa profession d'une manière exclusive et constante; qu'ainsi 
en déclarant que l'absence de cet engagement dans le contrat Hli- 
gieux n'établissait pas que Gesse n'eut pas exercé en fail sa pro- 
lession d'une facon exclusive et constante, le jugement attaqué 
a non seulement appliqué le texte susvisé, inais à Czalement donné 
au contrat dont il s'agit une interprétation qui n'en dénalure ni 
le sens, ni la portée, » (Cassation sociale, 4% mai 1955, Ruisseau 
contre Gesse 

Cette situation élait logique car elle tenait compte, avant tout, 


de l'élat de fait et empéchüil ainsi les manœuvres tendant à tour- 
ner la loi, (On peut imnème dire que dans l'esprit de ladile loi, 
la reconnaissance de létat de fait aurait dû cire relenue lorsque 


l'employeur prélendait donner une liberté qui, en pratique, 
n'existe pas) 
Mais la cour de eassation ne s'en tint pas à cette sage position. 


Elle vient de renverser complètement ropre jurisprudence dans 
des arréts récents: chambre sociale der février 1452, Camion contre 
Blay, chambre sociale, 20 décembre 151, Etablissements 1 et B. 
contre dame V., chambre sociale, 11 juin 193, Savonnerje Dranoy, 
contre Guermonprez 

Dans ce dernier arrèt, la cour à jugé: 

« Mais atlendu que le caractère juridique d'un contrat doit 
s’analvser d'après les ciauses ibrement acceplées par les parlies 


qui font la loi commune entre elles, sans qu'il y ait leu de recher- 
cher comment ces dernières ont pu jies appliquer; 

« Attendu qu'il n'est pas contesté qu'aucune clau-e de la conven- 
lion litigisuse n'interdisait aux frères Guermonprez, qui jouissaient 


d'une entière liberté d'action de faire des affaires pour leur compte 
personnel; qu'il s'ensuit qu'ils jouissaient d'une faculté prohibée 
par l'une des conditions déterminantes du statut légal des repré- 
sentants de commerce, et que l'existence de cetle fu ullé leur fai- 


sait perdre le bénéfice dudit statut, méme si, en fait, Hs nen 
avälent Fas usé, 

« Atlendu qu'en décidant le contraire, alors que les frères Guer- 
monprez pouvaient être ïiés à leur employeur par un contrat de 
louage de services du droit commun, mais ne satisfaisant pas aux 
règies impéralives de l'article 29 K, le jugement attaqué à fausse- 
ment appliqué, el par suile violé les iextes visés ail Moyen, » 

En vérilé, il ne peut s'agir de clauses acceplées librement par 
les parties, puisque le V, R. P. demandeur de travail, se trouve 
presque toujours en état d'infériorilé en face du futur employeur 
qui dispose de ce travail et en conséquence peut exiger lin-ertion 
de telle ou telle clause. 

Cependant, de nombreux tribunaux civils, jugeant en matière 
d'appel prud'homal s'en tiennent fermement et à bon droit à la pre- 
inière jurisprudence : 

« Atlendu sur le pe moyen qu'un certain nombre de déci- 
sions ont en effet, admis que le représentant du seul fait qu'aucune 
clause du contrat ne ui interdisait l'exercice d'une profession 
séparée et sans mème qu'il y ait lieu de rechercher S'il avait usé 
de celte facullé, ne pouvait se prévaloir du statut du représentant, 

« Attendu que cette interprélation de l'article 29 K du livre Fr du 
code du travail est contraire à toute équité, puisqu'elle permet 
d'éliminer du bénéfice du statut des représentants lhinimense Imajo- 
rité de ceux-ci dans tous les cas d'accord verbal 

« Altendu au surplus qu'elle ne s'impose pas en droit malgré 
l’arguinent facile dont on fait son soutien et que la rédaction de 
l'article 29 K permet d'écarter; 

« Allendu, en effet, que ce texte ne prévoit, comme devant être 
obligatoirement indiqué dans le contrat d'après la seconde partie 
de son paragraphe {7 que les mentions relalives à Ja nature des 
marchandises à vendre, le secteur de l'activité de représentant et 
le laux des rémunéralions, » (fribunal civil Lyon, 17 février 1955, 
V. C. Manuf, Gle de B.) 

« Que celte loi n’exjge pas que les conditions d'après lesquelles le 
représentant doit exercer son activilé d'une façon exclusive el 
constante et ne faire aucune opération pour son comple Fersonnel 
figurent au contrat: qu'il suffit qu'en fait le représentant les rem- 
plisse pour bénéficier du statut; 

« Attendu qu'il ne résulte pas du pré<ent dossier que Weinstein 
ait contrevenu à ces deux dernières condilions; que si, en cas de 
contestation la preuve incombe au demandeur, il ne peut être 
exigé de Jui de prouver des faits négatifs; que sa simple affirma 
tion suffit du moment que le défenseur à qui la preuve contraire est 
de droit n'a pas établi par des faite posilifs la contravention aux 
deux conditions ci-dessus, » (Tribunal civil de la Seine, 7e chambre, 
16 janvier 195%, Rodriguez contre Weinstein —= Pt, M. Joulin.) 

« Attendu qu'il appert de l'examen de cette pièce que Taich était 


bien lié à la société à responsabilité Jimnitée Lehovecky frères, qu'il 
représentait au moyen d’un contrat écrit indiqüant la nature dé 
marchandises à vendre, la région dans laquelle il devait exercer 
son activité et le lanx des commissions qui devaient lui être 
allouées ; 

« Attendu, d'autre part qu'il n'est ni allégué i établi que 


Taich n'ait pas exercé d'une facon exclusive et constante sa pro 


1 
fession, » (Fribunal civil, 7e chambre, 27 avril 195%, Taïch contre 
Lehoveckv, Pt. M. Rouet 
Une telle situation n'est pas faite pour apporter la clarté dans une 
question déjà confuse, 
I convient d'en souligner non seulement l'aspect juridique, mais 


aussi ses répercussions sociales et fiscales très graves pour le 
R. P. Si le statut est refusé, le V. R. P. perd le bénéfice des lois 
sociales acquises par les salariés. L'administration de la sécurité 


sociale, elle-même, qui s'était montrée jusqu'ici fidèle à l'esprit 
de la loi du 18 juillet 1927 et de l'ordonnance du 19 o 
tend à présent à faire des difficultés pour l'sffiliation des V. PR. P 
n'ayant pas de contrat écrit où dont le contrat écrit ne comporte 
pas, en plus des seules conditions exigées par l'article 29 K ntet 
diclion de faire des affaires pour compte personnel, 

C'est le <as, notamment, d'u service d'immatriculation de la « se 
primaire n° 75 (région parisienne) qui va même jusqu'à radier les 
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ons 3 EE EE 
V. hH P. avant conpunletment de onirats conformes au statut et 
de. onutrat d Lire Puota Coma for Tiré par ce service, ; 

L'intere 6 doit ah affblier 1bligaloirement à une aise d'as- 
Surance vieilles=e 4 travailieurs indépendants, avt une colisa- 
tion 1! tement pe re à la disation ouvriére du régime géné- 
ral de la sccurit ile, I doit paver également le otisations des 
allocalions fan ie: aux indépendants, I perd en plus ses drons 
évi i i ! e «hi etraile et « prévovance des V, KR. P. 
imsti pat r\ sut du Lt oelobre 1952 à la convention collective 
du !: 11 ll 

l raatie Î Ü i le  P. € en passé ion d'un contrat 
de lin PL \ ul est exonéré de la taxe proportionnelle (la 
taxe de 5 p. 1 le es étant pasée par l'employeur 

“| pa tite À tatut, le V.R. P pauve IS p 100 
en lire de le laxe proporhontele el peul ire mine assujelhi 4 
la p 

br'auire naf la loi du 18 pire! 1997 ne parla | qu de mar- 
chat "+ à e !9 … en dehors de on chatnp 4 application 
les V. BR. P. dont le rôle est de melti eurs emploïeurs en contact 
Ave ‘ ri bio e PrviCes qui, dans notre 

) i trs Le Ve rotin int Hrhare italmiises, 

Eu u crreur talérieih est gl e dans l'article 29 © lors 
dt t La bo) EM TELTETAN du texte «de l 

Le ! ce (! beppipithe 1 lei | arx lu iux V. R. P. 
| reprises par 1 contrat à durée indéterminée qui 
ce | uex I ivite 4 uile de maladie ou d'accident 
«! t un i il permanente totale de travail 

Le rappel de celle dispo-itr avant été omis dans l'alinéa suivant 
pour | \ r l ) 1 jeu entrepris par un contral à aureée 
déterminée le ribunaux ont refusé à c« V. KR. P. le bénétice 
de lædi hispos]itrot 

C'e-t pour fan esser lunprécision, l'équivoque el les manœu- 
vr qui ea d UE IS proposons d'inclure la notion de 
fait d'exercice de la profession dans l'article 29 K 

Nous proposons également que le champ d'application de cet 
artule soit étendu aux V. R. P. visitant la chientèe pour le compte 
de leur. emploveurs méme dor-qu'il s'agit d'une entreprise indus- 
tric'le ou comeerriale praliouant des prestations de services. 

Nous proposons enfin que l'erreur matérielle entachant l'arti- 


cle 29 O soit réparée, 
C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopler la proposition de loi suivante 


PROPOSITION DE LOI 


Article {er I rermier alinéa de l'article 29 K du livre Ier du 
code du travail et mmexditié comme suit 

« Les conventions iatervenues entre industriels et commerçants, 
d'une part, et les voyageurs, représentants ou placiers, d'autre part, 
sont des contrats de lonage de serviers lorsque les VOVAgeurs, repré- 
senlants où p'acsers travaillent pour le compte d'une ou plusieurs 
ER ha rémunéré par des remsres proportionnelhles ol des apporr- 
temme,i flxes, exercent en fait d'une facon exclusive et conslante 
leur profession, ne font effectivement aucune opération pour leur 





comple personnel, sont és à la maison qu'ils représentent par 
un contrat indiquant La nature des marchandises à ventre, ou des 
prestations du crvies de Flemployveur à Ia cilentèle, à la région 
ou le secteur dar lequel i doivent exercer leur activité, le taux 
des rémunérations, commmi om ou remise proportionnelles qui 
leur nt atloud 
Art, 2, — Ajouter à la suite du premier alinéa de l'article 29 L 
du livre Jer du code dn travail 
Fa tout élat de cause et dès lors que le voyageur, représentant 
où placier remplit en fait les condilions du premier a!imga de l'ar 
tele 29 K, l'emploveur ne peut £e prév uloir de l'absence de contrat 


écrit dont l'établissement est à sa charge, » 

Art. 3, — Le deuxième alinéa de l'article 29 O du livre Ier du 
code du travail est complété comme suil 

« Le même droit est ouvert aux voyageurs. représentants ou pla- 
ciers dans le cas où, par suile d'accideut ou de maladie entrainant 
uae incapacité permanente totale de travail, le voyageur, représen- 
tant ou placier est dans l'obligation de rompre le contrat à durée 
déterminée avant son échéance. » 





ANNEXE N'8180 


(Session de 19%5%. — Séance du 29 mars 1954.) 


BAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la propo- 
Sion de loi (n° 6001) de M. Delcos el plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder un délai de trois mois à compiler de la pro- 
mulgaton de la présente loi aux militaires | bénéficiaires 
des disposiions du dernier paragraphe de l'article 33 de la loi du 
14 avril 1924 pour faire valoir leur droit à la revision de leur pen- 
Sion, par M. Badie, député. 


Mesdames, messieurs, un certain nombre de militaires retraités 
ont été rappeks à l'activité au cours de la dernière guerre. 

Conformément à l'article 3 de la loi du 14 avril 1924, ils pou- 
vaient bénéficier de la revision de leur pension sur la solde du grade 
le plus élevé en tenant compte des nouveaux services. 

Quelques-uns de ces militaires ont négligé de faire valoir leurs 
droits, Les uns ont cru à la revision d'office de leur pension en 
raison de la confnsion des textes, Les autres n'ont vu aucun avan- 
tage à cette revision du fait des maxima forfaitaires applicables aux 
pensions, 





un 

La situation des intéressés à été profondément modifite pà; j 
du 20 septembre {4x qui à institué la péréquation automatia éd 
pensions, Is se trouvent ainsi lésés par des dispositions dort y. 2" 
sont pas responsables, e 

En conséquence, il serait utile d'accorder un nouveau délai de : 
mois à compter de la promulgation de la présente loi aux m 
retraités bénéficiaires du dernier paragraphe de l'article 23 de 
du 14 avril 1924. 

Des disposilions analogues ont d'ailleurs 61€ prises pour la la 
tion des services auxiliaires par l'article 5 de la loi du 6 janvier toux 
hes injustices regreltables dont sont victimes les anciens 
tants pourront ainsi être rméparées, 

Votre commission vous propose donc d'adopter la propositior de 
loi suivante : . 


YNbat. 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à ouvrir un nouveau délai pour permettre aux relraités 
bénéficiaires du dernier alinéa de l'artiele 35 de la Li du 1% art 
1921 portant réforme du régime des pensions civiles et mablaires de 
laure valoir leurs droits à la revision de leur pension. 


Article unique. — 128 militaires retraités susceptibles de bhénéf. 
cier des dispositions du dernier alinéa de l'article 5 de la loi qu 
14 avril 19% portant réforme du régime des pensions civiles et inilj 
taires pourront faire valoir leur droit à la revision de leur pension 
dans un déjai de trois mois à compler de la promulgation de la 


pr sente loi. 





ANNEXE N°8181 





(Session de 1%. — Séance du 29 rmars 1%.) 


PROJET DE LOI autorisant la cession à l'Etat far la ville de Parts 
d'une parcelle du Bois de Vincennes ei vue de la constru. 
lion d'un lycée de jeunes filles, présenté au nom de M. J \h 
Laniel, président du conseil des ministres, par M. Léon Martina. 
Déplat, ministre de l'intérieur, par M. André Marie, min te 
l'éducation nationale, par M. Edgar Faure, ministre des finances 
et des affaires économiques, et par M. Henri Ulver, secrélare 
d'Etat au budget, — (Reuvoyé à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, l'équipement de l'enseignement public dn 
second degré est partout insuffisant dans la résion parisienne et 
pratiquement inexistant dans l'Est de l'agglomération. 

La population scolaire, en croissante constante, ne dispose que 
de quelques établissements à Pantin, Villemomble, Nogent-su 
Marne, Saini-Maur-des-Fossés. Les étabiissements de Paris ne peu 
vent apporter aucune aide effieace À la banlieue, car, dans 
1% et 2» arrondissements, il n'existe, pour recevoir les jeunes 
que le Iveée Hélène-Boucher. 

La création d'un lyeée de jeunes filles est donc apparne comime 
indispensable, En outre, étant donné l’origine de Ta population sco- 
Jaire appelée à fréquenter le futur établissement, ik a fallu songer À 
le situer le plus près possible du principal centre de comm 
tions urhaines de Paris-Esl, c'est-à-dire, à proximité du chälean de 
Vincennes. 


| 
‘,1 A 
. ’ 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

. . . . - - . - . . . . . - . . . . . . . . 2 . . _ ... . … - .. 
Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assembiée 
nationale par le ministre de l'intérieur ét le ministre de l'éjura 
tion nationale, qui sont chargés d'en exposer les motifs et d'en 
soutenir la discussion, 

Art, for, — La ville de Faris est aulorisée à céder à l'Elat en vue 
de la construction d'un lycée de jeunes filles à FEst de Paris, le 
terrain dépendant du bois de Vincennes, d'une superficie de (rois 
hectares, cinquante ares, situé entire les avenues Foch, Fayolle et 
de la Dbame-Blanche. 

Art. 2, — L'Etat prendra en charge les dépenses de mise en élat 
de viabilité de l'emplacement et aménagera sur les limiles est, 
nord et ouest de la parcelle une promenade. 

Art. 3. — ŒÆn compensation de lafleetation prévue à Particle 1%, 
l'Etat (édncation nationale) devra remettre à la disposition de ja 
ville de Paris des terrains d’une surface équivalente en vue de 
leur aménagement en espaces libres. 





ANNEXE N°8182 


(Session de 1954. — Séance du 29 mars 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production indus- 
trielle sur le projet de loi (ne 65%) relatif à là procédure de codi- 
fication des textes législatifs concernant les mines, minières © 
carrières, par M. Catoire, député. 


ER | ge eg commission de la pe mur 
rielle es ie is neternps déjà da projet qui tené 
à codilier les textes législatifs concernant les mines. Celle codii- 





modil ati 
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n'offre que des avantages; elle s'inscrit dans une ligne 


arr Sim; lification et de clarté qui ne peut que servir l'in 
ten! venéral. 

vor commission à done adopté à l'unanimité le texte suivant 
quels vous demande de bien vouloir voter: 


PROJET BE LOI 


ver, — Il sera procélé à la codification, sous le nom de code 
des textes législatifs concernant les mines, minieres et 
par décret en conseil d'Etat pris sur le rapport du garde 
e cæaux, Immistre de la justice et du ministre de L'industrie et 
mnmerce, après avis de la commission supérieure chargée d'étu- 


mine! 


2! codification et la simplification des textes législalils et migle- 
menla res. 

ur, 2 — Ce décret apportera aux textes en vigueur les adapta- 
! forme rendues nécessaires par le travail de codification à 


l'ex n de toute modification de fond. 


Ar — 1l sera procédé tous les ans, el dans les mémes condi- 
tions l'incorporalion, dans le code minier, des textes législatifs 
mediliant certaines disposilions de ce code sans s'y référer expres- 


piment. 


ANNEXE N'°8183 





Session de 1%%. — Séance du 29 mars 1%.) 


PROJET DE LOI portant ouverlure de crédits provisoires applicables 
aux 10018 d'avril et mai 1954, au litre des dépenses des services 
cwis impuiables sur le budget annexe des prestations familiales 
agricoles, présenté au nom de M. Joseph Laniel, président du 
conseil des rministres, par M. Edgar Faure, ministre des finanres 
et des affaires économiques, et par M. Henri Ulver, secrétaire 
d Etat au budget, — (Renvoxé à là commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est proposé d'ouvrir, dans le cadre du 
budur!t annexe des preslalions familiales agricoles, des crédits pro- 
vicoires égaux à deux douzièmes des crédits inscris au budget 
annexe en 1933. : 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 
ee Bees se-e 
Décrèle : 

Le projet de loi dont la leneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des finances et des affaires économiques 
el le secrétaire d'Etat au budget qui sont chargés d'en exposer les 
motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — 1 est ouveri au ministre de l’agricullure, pour 
les mois d'avril et mai 1%», au titre des dépenses des services 
vis jmputables sur le budget annexe des prestations familiales 
agricoles, des crédits provisoires s'élevant à la somme de 16 mul- 
barde 1.952 000 EF. 





ANNEXE N'°8184 





(Session de 195%. — Séance du 30 mars 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à consentir une avance d'un milliard 
iux mines el usines de Saisigne (Aude) afin de les maintenir en 
activité, présentée par MM. Tourné, André Mancev, Goudoux et 
les inembres du groupe commnunisle, députés (1). — (Renvoyée 
à nmission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesjames, messieurs, bien que les conclusions du rapport de la 
commission d'enquête établissent la rentabilité des mines et usines 
de Sulsigne, après une période de reconversion, conclusions sanc- 
lonnées par le vote unanime de la commission de la production 
industrelle le 17 février 1%%4, et par le vote d'une forte maporité de 
l'Assemblée nationale le 23 février 1%, les mines et usines sus- 
visées sont toujours fermées. 

Ainsi, le Gouvernement ne tient aucun compte de l'engagement 
quil à pris an cours du débat du 23 février 1%%4, concernant l'aide 
hécessaire au maintien en activité de cette entreprise. 

L'Assemblée nationale ne saurait permeltre plus longlemps Je 
relus du Gouvernement de toute aide destinée à poursuivre l'ex ploi- 
lation de richesses nationales et à épargner le chômage à 41.200 
vuvriers et emplovés dans une région où sévit line crise éCO0n0- 
Imque dont la gravité est inconteslée, alors que le Gouvernement 
lonsent des prêts de plnsieurs milliards à certains pays étrangers, 
notamment la Yougoslavie et la Grèce, et dépense près d'un mil- 
Jon par jour pour l'occupation de Salsigne par des forces de police. 











> 


1) Avec demande de discussion d'argence, conlormément à l'ar- 
cle 61 du règlement. 





Il est impossible de demeurer indifférent devant les cons#quences 
désastreuses de la fermeture définilive de la mine et des usines 
de Salsig Résumons-les brièvement: perte annuelle de 1.290 mil 
hons p I CCOonorrte naISe en ce qui concerne Îles produits, 
l'or, l'argemm, le cuivre, le sulfate d'amoniaque, le soufre, le Mis- 
ni },, 1 ‘ 

Perte à laguelle il faut ioulter 609 maulions représentant! le prix 
des diverses Whiposilopis l Wilsalions à la sécurité ociaie nuire, 
les indemnités de chémage, la ippression des recettes pour les 
Ser\ues hailionaux LEGER N ! Charbonnages de France} 
ainsi que les graves incidences sur le commerce local 

Cest pourquoi le groupe parlementaire communiste prend une 
part très active à la défense des mines et usines de Salsigne et qu'il 
s'associe à toutes les propo ns el initialises 1er pt au maintien 
en activité de retle industrie, 

Cependant, il estime que le movxen le plus efficace pour aboutir 
à la réouverture immédiate des Etablissements de Salsigne est de 
leur isentir ue vance d'un milliard, avance qu rat rembhonr- 
sable dans un déiai de quinze ans. 


demandons, mesdames et messieurs, 


uvanlie 


En conséquence, nous vous 
d'adopter la proposition de lui 


PROPOSITION DE LOL 


Art; der, - Il est consenti aux mines et usines de Salsiene 
(Aude une avance d'un milliard de fratu remboursables en quinze 
ans 

art. 2 Dès la promulgation de la présente | une emière 
tranche de 44) millions de francs sera versée aux mines el usines 
de Salsigne 


ANNEXE N'8185 


(Session de 1954. — Séanre du 30 mars 1%54.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des fluan sur le projet 
de loi (n° SISÿ) portant ouverture de crédits provisoires applicables 
aux tuus d'avril et mai 1254, au titre des dépenses des <srrvires 
cuis irapulables sur le budyel annvxe des prestations famiitales 
agricoles, par M. Raffarin, d'pulf, 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement à saisi le Parlement d'un 
projet de loi portant ouverture de crédits provi applicables 
aux mois d'avril et vaai 1%%4, au titre du budget annexe des presta 
tions familiales agricoles, 

Ce projet prévoit l'ouverture, pour les mois d'avril et mai 194, 
de crédits provisoires éga IX à deux douziémes di crédit inscrils 
au budget annexe des prestations familiales agricoles pour 19453 


uires 


Votre commission des finances vous propose l'adoplion de ce 
texte: 
PROJET DE 191 
Article unique. Il est ouvert au minislre de l'agricullure, pour 
les ras d'avril et mai 1954, au titre des dépens des services 


civils mnpulabes sur le budget annexe des pre-lalions familiales 
agricole:, des crédits provisoi s'élevant à la Ssommine de 16 anilliards 


SRI.) 


ANNEXE N'8186 


sas 
séance du 90 mars 1%.) 


PROJET DE LOI portant ouverture de Crédits au litre du budget des 
anciens combattants 6! victimes de la guerre pour la commémo 
ralion du 40e anniversaire de la bataille de la Marne :! di 
i&æ anniversaire de la libération du territoire, pr'enié au nom 
de M. Joseph Laniel, pré<ident du conseil des ministres, par 
M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires économiques ; 
par M. André Mutter, ministre des anciens combattants et viclimes 

la guerre, et par M. Henri Llver, secrétaire d'Etat au budget, 
finances.) 


(Session de 1401. 


de la 


Renvové à la commission di 


EXPOSE DES MOTIFS 


l'année 195% marque le 40° anniversaire de 


hibéralon du 


Mesdame:s, messieurs, 
la dhataille de la Marne et le fr anniversaire dk 
lerriloire, 

Ce double anniversaire doit étre célébré avec éclat Les diffé 
rentes cecrémonies Cconmmemoralives prévues echiraineront ine 
dépense de #00 millions, Les erédits correspondan seront ouvert 
au budget des anciens combattants et victime de la guerre au 
chapitre 41-HM: « Fêles nationales et cérémonies publiques ». Les 
dépensé seront engagées et ordonnancées comme en malière ds 
dépenses publiques. 

Une somme égale aux crédits ouverts sel e sur le budget 
des finances et des affaires économiques (1. harg 
au Chapitre 37-91: « lépenses éventuelles et accident 





Hhuiiihes) 


Tel ect l'objet du présent projet de loi. 
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= 2e _. 
La revision des conventions de 19%, préparée par de nom! 
PROJET DE LOI Coinmissions préliminaires spécialisées dans les différentes + _e 
traitées, cornporte des aménaziments jusUtiés par: , 
Le ] d i des ininisires, + coma considérations poatiques réagissant sur l'économ > 
etats: 
ee PP SLR RP ENS L'évosution technique qui a affecté le transporl par fer Ù 
(date de la dernière revision) el 1952; ; 
Déerél La reconsideration de <erlaines positions juridiques qui, à 
Le projet di i dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée se sout révélées de nalure à freiner le transport intern 
halionale par le ministre des finances et des affaires économiques ler, s 
ét li l li viens combattants ei victimes de la guerre qui Les impéralifs issus de la concurrence des autres moyens d« 
son! ir l'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. ports. 
del. Her, — 1 est ouvert au ministre des anciens combattants et ns: est apparue l'opportunité d'éiarsir la possibilité d'ail ler 
viclumes de la erre, en addilion aux crédits ouverts par la loi les deux convenbiens C.LM, et C.H.V. en tralic combiné fer par 
ne 1513 du 31 décembre 1953, des crédits s'élevant à la somme l'introduction des “lauses relatives à la responsabilité du (x F 
de 106 millions de francs, apolicalies au chapitre 41-M: « Fêtes teur mariiime, Celie mesure à permis l'adhésion du Royaume 15 à 
nationales et cérémonies publiques » de son budget pour l'exe'- l'orsanisine de Berne, ce qui ne peul que renforcer son au 
cice ” 193: : be méme, à Clé retenu le principe de l'établissement d'u it 
D. à dé > Spécial de disposition de la marchandise, à l'usage du destinataire 
art. 2 Les dépenses ainsi aulorisées seront ensagces, ordon- initial dès l'entrée de la marchandise dans le pays deslinalaire. t > 
nat et acquilites comme en matière de dépenses pubii ques. inesute, lemaidée par les pays de l'Est européen, répond aux | j 
\ _— Sur les crédits ouverts au titre de l'exercice 1954 par de leur économie planifiée : 
Ja loi n° 5 : du 1 décembre 1933, une somme de 100 millions Un organisme répartiteur pouvant modifier la destination premiere 
de fran:s es Unitivement annulée sur le chapitre 37-91: « Dépenses de la marchandise, Elle ne parait, d'ailleurs, pas soulever d 
éventuelles et acciderntelles » du budgel des finan:’es et des affaires lion de princive de la parc des pays occidentaux. 
économique L — Uharges communes). Lé,oution technique a suscile, de plus, une sérieuse äinéiora 
; ; tion du :egiine des délais de transport des marchandises, à) 4; 


ANNEXE N'°8187 


(Session de 195. — séance du % mars 1954.) 


PROJET DE LOI tendant à autoriser le Président de la République 
à raliller la convention internationale concernant le transport des 
voyageurs el des bagages par chemin de fer (C. 4. Y.), la conven- 
tion internalonale concernant le transport des marchandises par 
chemin de fer (GC. 1. M.), signées à Berne le 25 octobre 1952, et 
les actes qui leur sont annexés, présenté au nom de M. Joseph 
Lanie;, président du con-eil des ministres, par M. Georges Bidauit, 
ministre des affaires étrangères; par M, Edgar Faure, ministre 
des finances el des affaires économiques, et par VW. Jacques Chas- 
tellain, ministre des travaux pubiics, des transports et du tou- 
risine, — (Renvoyé à la commission des moyens de communication 
el du lourisrmme.) 

EXPOSE l'ES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les deux conventions internationales concer- 
nant les tran-ports par chemin de fer, d'une part, des voyageurs 
et bagages (C. 1 ) et, d'autre part, des muscheniues (C. I. M), 
signées le 23 novembre 19%4, lient l’ensemb'e des Etals d'Europe, 
à l'exceplion de la Russie et de la Grande-Bretagne. 

L'obyet de ces conventions consiste à libérer les échanges, entre 
deux ou plusieurs pays, de sujétions, telies que la réexpédition de 
frontière à frontière et :e passage succes<if sous des régimes juri- 
diques différents, Ces couventions permettent la circulation directe, 
sous l'égide d'un contrat de transport international et elles fixent 
des règles de droit uniforme qui, pour les Eltals adhérents, se 
sub-lituent, en l'occurrence, à leur législation respective. 

Elles comportent des dispositions relalives à la conclusion et à 
l'exécution du contrat de transport, des dispositions relatives à la 
respon-alulité et des dispositions diverses; ces dernières consacrent, 
notamment, l'insClulion de l'office central des transports Interna- 
tionaux à Berne, chargé, entre autres altributions, d'instruire les 
demandes des Etats tendant à la modification des conventions et 
de proposer au gouvernement suisse, gérant de ces conventions, la 
convocalion des conférences de revision. 

A cet égard, les conventions prévoient des revisions périodiques 
alin de tenir compte de l'évolution des données techniques et écono- 
imiques des problèmes traités. 

C'est ainsi que le gouvernement suisse a convoqué, à Berne, une 
conférence de revision qui à tenu deux sessions en octobre 1932 
et en avril 1953, à s'issue desquelles divers actes ont élé signés 
par M, l'ambassadeur de France de :a République française à Berne, 
chef de la délégation française à ces conférences de revision, en 
verlu des pouvoirs qui lui avaient élé conférés, 

Ces actes comportent: 

Les conventions C. LL M, et C. 1. V. signées le 25 octobre 1952: 

Un document constatant l'adoption du nouveau règlement relatif 
à l'office central des transports internationaux par chemin de fer 
nunme annexe à à la C, 1. M. et comme annexe 2 à la C. L V.; 

Un protocole additionnel aux conventions internationales du 
" octobre 1952 et un acte final de la 5° conférence pour la revision 
des conventions internationales concernant le transport par chemin 
de fer des marchandises (C. 1. M.) et des voyageurs et des bagages 

(C. 1, V.), signés à Berne le % octobre 1952; 

Un protocole additionnel aux conventions internationales du 
2 octobre 192 et un acte final de la conférence extraordinaire 
convoquée en vertu du prolocole additionnel du ?35 octobre 1952 
susvisé, signés à Berne le 11 avril 1953: 
et sont aus termes de l'article 6% (C.IM.) et de l'article 63 ,C.IL.V.) 
des conventions du % octobre 1952 et de la disposition convenns 
sous à) du protocole additionnel du 11 avril 1953, soumis à votre 
raliflcation, les instruments de ratification devani être déposés auprés 
du gouvernement suisse. 





ln creaton d'un iivret horaire internalional prévoyant des dés 
sréciaux réduils, nuancés suivant les besoins du trafic el les po- 
biüiiés techniques du chemin de fer. 

En ouire, il est apparu opportun de modifier le régime de l'office 
central des transports internationaux par chemin de fer, afin de teur 
compte de l'évolution intervenue sur le plan international. 

Celle préoccupation s'est traduile par Finstüitulion d'un cornié 
adininislratif composé de représentants de neuf pays membre-, pré 
sidé par le représentant de la suisse et chargé, es<emiellement de [à 
surveillance des activilés de l'offie central, notamment en maticre 
de budzet. 

Ce cornité administralif est, également, compétent pour fier Je 
slatut du personnei de l'office et procéder, sur proposition du bou- 
vernément suisse, aux nominations du haut personnel. 

Par ailleurs, pour pallier la lourdeur de la pro‘édure actuelle de 
revision qui ne répond pius à l'évolution rapide des moyens de 
transport, est instituée une procédure accélérée de revision pour 
certaines di<posilions des conventions ne touchant pas aux jro- 
blèmes fondamentaux de responsaluiité ou de souveraineté des 
Etats adhérents. 

Outre ces aménagernents, de nombreuses modifications d'ordre 
secondaire ont été introduites avec la double préoccupalion, d 
part, d'alléger les obligalions des usagers ainsi que les pénalités 
qui peuvent, éventuellement, les frapper et, d'autre part, de 
lier les textes, 

Ce souci de satis!aire au mieux la clientèle, certes commandé 
pour partie par la concurrence entre moyens de transport -ans 
cesse accentuée sur le plan international, a été marqué — pour la 
première fois dans l'instoire des conventions — par une ; 
participation des usagèrs aux travaux. 

En définitive, la revision des conventions de Berne à une porte 
considérable, tant par le nombre des Etals signataires qui com 
ortent, notamment, ceux de l'Est européen, à l'exception de a 
tussie, qu'en raison de la durée d'appli‘ation des nouveaux leiles 
qui ne seront, en principe, sujets à revision que dans un délai de 
cinq ans 

Elle pourvoit à la mise en place de règlements internationau 
rajeunis, propres à développer les transports par fer entre Elus et 
à faciliter leur combinaison avec les autres modes de trans 
Ces nouveaux règlements ont déterminé l'adhésion fort apprecie 
du Rovaume-Uni à l'organisme de Berne. 

s'asit donc d'une œuvre de premier plan dans le cadre de la 
politique actuelle de coopération européenne, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


dev 1 Le 6.7 LOU Tr 'e L et: 
Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suil sera présenté à l'Assembife 
nalionale par le ministre des affaires étrangères qui est charzé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Le Président de la République française est 
autorisé à ratifier la convention internationale concernant le tran-- 
port des voyageurs et des bagages par chemin de fer (C, 1. V., 
la convention internationale concernant le transport des mar: han 
aises par chemin de fer (C 1. M.), signées à Berne, le 23 octobre 
192, el les actes énumérés ci-après qui leur sont annexés: 

Un règlement relatif à l'office central des transports inlernalo 
naux par chemin de fer, signé à Berne, le 11 avril 195; 

Un protocole additionnel aux conventions internationales di 
2% oclobre 1952 el un acte final de la cinquième conférence pour l 
revision des conventions internationales concernant le transport par 
chemin de fer des marchandises (C. I. M.) et des voyageur: et de: 
bagages (C. I. V.), signés à Berne, le 25 octobre 1952; 

Un protocole additionnel aux conventions internationales du 
23 octobre 1%2 et un acte final de la conférence extraordinaire €0n 
voquée en vertu du protocole additionnel du % octobre 1952 susv*, 
signés à Berne, le 11 avril 1953. 

Le texte de ces conventions et actes est annexé à la présente loi. 





Cher 
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ANNEXES 
L— convention internationale concernant le transport des voyageurs 
et des bagages par chemins de fer (C. !. V.) 


Tire Ier. — ONJET &T PORTÉE DE LA CONVENTION 
rlicle fer, 
chemins de ler et transports aurquels s'applique la convention 


8 — La présente convention s'applique, sous néserve des 
ns prévues aux päragraphes suivants, à tous les transperts 
rs el de bagages avec des titres de transport internatie- 
nn pour des parcours emmpruniant les territoires d'au moins deux 
Flats contractants et s'effectuant exclusivement par des lignes 
s sur la liste établie conformément à l'article 58. 
_g » — Les transperls dont la gare (1) de départ et la gare 
it situées sur le territoire d'un même Etat et qui 
nt le terriloire d'am autre Etat qu'en transit sont, sauf 
qu neerne l'application de l'article 28 (S fer), soumis au 
e l'Etat de départ: . 
jue les iignes par lesqueles s'effectue le transit sont 
vement exploilées par un chemim de fer de l'Etat de départ; 
Moine krsque les lignes par lesquelies s'effectue le transit ne 
ut pas exchmsivement exploitées par un chemin de fer de l'Elat 
rt, si des chemins de fer inlére:sés ont conclu des accords 
wrticuiers en vertu desquels ces transports ne sont pas considérés 


une internationaux. 

£ 2 — Les transports entre gares de deux Etats limitrophes, si les 

ones par lesquelles s'effectue le transport sont exclusivement 
par des chemins de fer de l'un de ces Etats et que Îles 

gements d'aucun de ces Elats ne s'y opposent, Sont soumis 

ut de l'Etat dont relèvent les chemirs de fer qui exploitent 

« lignes par lesquelles s'effectue le transport. 

si. — Les tarifs fixent les relalions pour lesquelles des litres de 

rt internationaux sont délivrés. 


Article 2. 
Disposilions rCidluvrs aux transjerts mur(es. 
£ jer, — Peuvent être inscrites sur la liste prévue à l'artiele fer, 


en sus des chemins de fer, des lignes régulières de services autome- 
bles ou de navigation complélant des parcours par voie ferrée et 


cfecluant les transports internationaux sous la responsabiiilé d'un 


Eat contractant où d'un chemin de fer inscrit sur la liste. 
& 2, — Les entreprises de ces lignes sont soumises à toutes les 
ns imposées et sont investies de tous les droits reconnus 
à hemins de fer par la présente convention, sous réserve 4es 
salons résultant mécessairement des modalités différentes du 
loulefois, les règles de responsabilité établies par la pré- 
ilion ne peuvent faire l’objet de dérogations. 
Tout Elat qui désire faire inscrire sur Ja liste une des 
gnées au paragraphe 1er doit prendre les mesures utiles 
e les dérogations prévues au paragraphe 2 soient publiées 
nèmes formes que les tarifs, 
— Pour les transports internationaux empruntant à la fois 
mins de fer et des services de transport autres que ceux 
sl définis au paragraphe 1er, les chemins de fer peuvent éta- 
les entreprises de transport intéressées, des 
appliquant un régime juridique différent de 
i \ présente convention, afin de tenir comple des particul 





ua 
chaque mode de transport. Ils peuvent, dans ce cas, prévoir 
i d'un titre de transport autre que celui qui est prévu par la 
convention. 
Article 3. 
Obligation pour le chemin de [er de transporter. 


ê !. — Le chemin de fer est tenu d'effectuer, en se conformanl 
lilions de la présente convention, tout transport de voyageurs 
gages, pourvu que: 
a Le voyageur se conforme aux prescriptions de la présente con- 
et du tarif international; 
b) Le transport soit possible avec les moyens ordinaires de trans- 


| 

Le transport ne soit pas empéché par des circonstances que 
e chemin de fer ne peut pas éviter et auxquelles il ne dépend pas 
) de remédier, 


\ — Si l'intérêt public ou les nécessités de l'exploitation l'exi- 


l'autorité compétente peut décider que le service Sera Sus- 
pendu en totalité ou en parte. 
mesures doivent être sans délai portées à la connaissance du 
bic et des chemins de fer, à charge pour eux d'en informer Les 
tmuns de fer des autres Etats en vue de Jeur publication. 

il apparaît que Ja durée d'application des mesures doive exréder 
in Inois, communication en sera faite à l'office central des trans- 
De internationaux par chemins de fer qui les notiliera aux autres 
AG LS, 


$ 3, — Toute infraction par le chemin de fer aux dispositions de 
cel article peut donner lieu à une action en réparation du préjudice 
dise 

ee 

. 1) Par « gare », on entend également les ports des services de 
DaVigalion et tout établissement des services automobiles ouverts 








au public pour l'exécution du contrat de transport. 


Tirue 1] DU OONTRAT DE TRANSPORT. 
CHATIDRE er, — Transport des voyageurs. 


Arlicle # 
Droit au transport 


Dès le commencement de son * \age, sauf exceplions prévues 


düns les tarifs, le voyageur doi se mmuair d'un titre de transport 
valable, qu'il est tenu de conserver pendant tout le urs du 
voyage, de présenter, S'il en est requis, à tout agent chargé du 


contrôle et de rendre à la tin du voyage, 


\ cit ) 
Billets 
$ 1. — Les billets délivrés pour un transport internalional régi 
par la présente Conveniion doivent porter le signe CI 
$ 2 — Les mentions suivantes sont obligatoires sur les billets: 


) L'indicalion de gares de départ et de deslinalion :; 

b) L'ilinéraire; si l'emploi de différents itinéraires ou moyens de 
transport est permis, cette faculté doit êlre mentionnée; 

ec) La catégorie de train el da classe de voilure; 

d) Le prix de transport; 

e) Le jour où commence la validité; 

1) La durée de validité 

8 3 — Les tarifs ou les accords eutre chemins de fer déterminent 
la langue dans laquelle les billets doivent être imprimés et remplis, 
ainsi que leur forme et leur contenu, 

& 1. Les tillets formés d'un livret renfermant des feuillets de 
coutrôle (lllets-Hvrets) consütueut un titre de transport unique 
uu sens de la présente convention. 


Il en est de même des carnets de coupons délivrés sur la base 
d'un tarif international. 
5. — Un billét n'est cessible, à moins d’exreplion prévue par 


les tarifs, que S'il n'est pas nominatif et si le voyage n'est pas 
Commenté. 
S 6 — Le voyageur est tenu de <'assurer, à la réception du biltet, 
f , 


que celui-ci est conforme à ses dicatrons 


Article 6. 


Réduction de prit pour des enfants. 
8 1. — Jusqu'à l'âge de quatre ans révolus, les enfant ont 
transportés gratuitement sans billet lorsqu'il n'est } réclame pour 
eux une place distincle, 

$ 2. — Les enfants âgés de plus de quatre ans jusqu'à dix ans 
révolus et les enfants pius jeune our lesquels une place distincte 
est réclame sont lransporkés à dt prix réduits qui ne peuvent 
dépasser la moitié des prix perçus pour les billets d'adulles, sauf 
en ce qui concerne les suppléments perçus pour l'utilisation de 
cérlaines voitures ou cerlains trains et sans préjudice de larron- 
dissement des sommes conformément aux règles de l'administration 
d'émission du billet. 

Cette réduction n'est pas obligatoirement applicable aux, prix des 
billets qui en comportent déjà une autre par rapport au prix normal 
du billet simple. 

8 3. — Les tarifs peuvent prévoir des limites d'âge 
celles indiquées aux paragraphes 4 et 2 


upcreures à 





Durce de validité des bullet 


8 1. — La durée de validité des billets doit étre fixée par les 
tarifs. 


8 2. — Cette validité doit être au minimum la suivante: 


Bille! impies: par fractions indivisibles de 100 kilomètres, 1 jour. 

La validité des billets ne peut néanmoins être inférieure à 2 jours, 

Billets d'aller et retour: par fraction indivisible de 50 kilometres, 
1 jour. 


La validité des billets ne peut néanmoins étre inférieure à 4 jours. 

8 3. — Les bhillels spéciaux à prix réduits peuvent comporter une 
durée de validilé différente. 

$ 4. — Le premier jour de validité du billet est compris dans la 
durée de validité comme jour plein. Le voyageur peut commencer 
son voyage un. jour quelconque compris dams la durée de validité 
de son billet; sauf exceptions prévues par les tarifs, il doit le 


terminer au plus tard par un train devant alfteimdre, d'après l'ho- 
raire, la gare de destination le dernier jour de validité, au plus tard 
à 24 heures. 


Article 8. 
Altribution et location des places. 


8 4. — Le voyageur peut marquer une place encore disponible 
tant pour lui-même que pour les autres personnes qui font le voyage 
avec lui et dont il peut exhiber les hitlets. Le voyageur qui quitte 
sa place sans la marquer d'une façon évidente perd son droit à 
l'occuper, Au reste, l'attribution des places est réglée conformément 
aux prescriptions en vigueur sur chaque chemin de fer. 

8 2, — j+s tarifs ou les horaires spécifient si et à quelles condi- 
tions des places peuvent être louftes pour certains trains. 
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Article 9, 


Arreis aur gares intermédiaires. 


LE = Le À eur a le droit de s'arrêter en cours de route, 
ati vent qu'il désire et sans formalité, sauf dérogations pré- 
vu lans 1 rif 

5 2 L'usage par le vovageur dun droit de s'arrêter aux gares 
intermédiaires n'augimente pas la durée de validité prévue par les 
tarif . 

$ 3 — Le vorageur qui a interrompu son voyage ne peut Île 
reprendre qu'à la gare d'interruption ou à la gare du mème iliné- 


} 


ruire, siluce plus près de la gare de destination définitive 
Article 10, 
Changenent de classe ou de train. 


Le voyageur peut occuper une place d'une classe supérieure ou 
pas-er dans un train de catégorie supérieure à celle qui est indiquée 
sur de billet, dans les conditions fixées par les tarifs et moyennant 
payement du ipplément prévu 


Article 11, 
Voyageur sans biklet valable. 


$ 1 — Le vi yageur qui ne peut pas présenter un billet valable 
e-t lenu de parer une surlaxe, outre le prix du voyage; cette 
surtaxe est cal ilée conformément aux règlements du chernin de 
fer sur lequel le payement de la surlaxe est exigé. 

$ 2. — Les Hhillels ayant subi une modification illicite seront 
considérés comme non valables et retirés par le personnel de ser- 
yire 

ÿ 4 — Le voyageur qui refuse le parement immédiat du prix 
du voyage on de la surtaxke peut être exclu du voyage, Le voyageur 
exclu he peut exiger que ses bagages soient mis à sa disposition à 
une gare autre que la gare destinataire. 


Article 12, 
Personnes exclues du train ou admises sous conditions 
8 1. — Ne sont pas admises dans le train ou peuvent en être 


ex: en cours de route 
a: Les personnes en élat d'ivresse, celles qui se conduisent d'une 


manière Inconvenante ou qui n'observent pas les prescriptions des 
lo,; et règiemen es 7e nnes n'ont droit au remboursement ni 
du prix de leur billet, i du prix qu'elles ont payé pour le transport 


de ieurs bagage 

b) Les personnes qui, en raison d'une maladie ou pour d'autres 
Causes, paraitraient devoir inconmmmoder leurs voisins, à moins qu'un 
compartiment entier n'ait été loué pour elles d'avance ou ne puisse 
être mis à leur disposition contre payement: toutefois, les per- 
sopnes tombées malades en cours de route doivent être transpor- 


te ui moins jusqu'à la première gare où il est possible de leur 
donner les soins nés ures, Le pris du voyage et du iransport des 
bazoges leur sera restitué, dans les conditions fixées à l'article 26 
après déd n de la part afférente au parcours effectué 

$ 2 — Le transport des personnes atleintes de maladies conta- 
gi est régi par les conventions et règlements internationaux 
ou. à défaut, par les lois en vigueur dans chaque Etat, 


Article 13. 


Objets erclus des voitures. 

& 1. — Ne peuvent être introduits dans les voitures les ohjets 
daunereux, iaement les armes chargres, les matières expiosires, 
faciement inflammables ou corrosives, de méme que les objets de 
nalure à gêner où à incommoder les vovageurs. 

loutefois, les voyageurs qui, dans l'exerices public, portent une 
arme à feu, ainsi qu es chasseurs et les tireurs, sont autorisés à 
prendre avec eux des munitions, sans dépasser la plus faible des 
limites fixées par les règlements en vigueur sur les territoires 
empruntés, IE est permis aux gardes accompagnant des prisonniers 
et voyageant avec ces derniers dans des voilures ou compartiments 
spéciaux de prendre avec eux des armes à feu chargées. 

$ 2 — Les emplovés dun chemin de fer ont le droit de s'assurer, 
en présence du voyageur, de la nature des objets introduits dans les 
voilures, quand il existe des motifs sérieux de soupçonner une con- 


travention aux dispositions du paragranhe 1, 
s 3 Le contrevenant est responsable de tout dommage résultant 
di nfractions aux dispositions du paragraphe 1. 


Introduction de colis à la main et d'animaux dans les voitures 


$ 1. — Les voyageurs sont autorisés à prendre gratuitement avee 
eux dans les voitures des objets faciles à porter o!is à la main), 
pourvu que les prescriptions de douane ou d’autres autorités admi 
nistratives ne s’y opposent pas et que ces objets ne puissent causer 
de dommage. Chaque voyageur ne dispose, pour ses colis à la main, 
que de l'espace situé au-dessus ou au dessous de la place qu'il 
occupe Cette règle est applicabie par analogie lorsque les voitures 
sont d'un type spécial. 
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$ 2. — Il n'est pas permis d'introduire des animaux : LT 
les voitures. Les pelits antimaux enfermés dans des ca», eu 
paniers ou autres emballages appropriés, les petits chiens %"" 
non enfermés, sont cependant admis, pourvu que lesjit ni 
ne puissent incommoder les voyageurs par leur odeur, Le, , 27% 
ou de quelque autre manière, que les prescriptions de polie 0" 
différents Elats ne S'y opposent pas, qu'aucun voyageur ny 1 
objection et que ces animaux puissent être portés sur les » 
glacés comme les colis à la main. He. 

Les tarifs et les horaires peuvent interdire ou autoriser 
sion d'animaux dans certaines catégories de voitures où de { % 


Les tarifs indiquent si pour quels animaux le prix de 
doit être payé. ni. 

8 3. — La surveillance des colis À la main et animaux que Je 
geur prend avec lui incombe au voyageur lui-même. 

Le voyageur est responsable de tout dommage causé par jes 
à la rain ou les animaux qu'il prend avec Jui dans là voi 
moins qu'il ne prouve que les dommages sont causés par une faute 
du chemin de fer À 


Article 1». 
Trains. — Horaires. 


$ 1°. — Sont affle:tés au transport les trains réguliers prévu: ay 
horaires et les trains mis en marche suivant les besoins. 

$ 2. — Les chemins de fer sont tenus d'afficher dans le gares 
en lemps utile, les horaires des trains de leurs propres lignes. Ceux 
ci doivent indiquer la calégorie des trains, les classes de voitures 
les conditions d'admission des voyageurs et les heures de départ des 
trains; pour les gares de transit suffisamment importantes 61 Jes 
gares terminus, ils doivent indiquer aussi les heures d'arrivée, de 
imnéme que les principales corréspondances de trains. 


Article 16 
Correspondances manquées — Supyressions de trains. 


Lorsque, par suite du relard d'un train, la correspondance aves 
un autre train esi manquée, où lorsqu'un train est supprimé sur 
tou! ou partie de son parcours et que le voyageur veut continuer 
son voyage, le chemin de fer est tenu de l'ache miner, avec ses 
bagages, dans la mesure du possible et sans aucune surtaxé, p f 
train se dirigeant vers la mème destination par la même ligne où 
par une autre roule apparlenant aux reg gen qui participent 


à l'itinéraire du transport primitif, de façon à lui permettre d'arriver 


à sa destination avec moins de relard. Le chef de gare doit, su 
y à lieu, certifier sur le billet que la correspondance à été marquée 
ou le train supprimé, prolonger dans la mesure nécessaire sa durée 
de validité et le rendre valable pour la nouvelle route, pour une 
classe supérieure ou pour un train à taxes plus élevé: à 


chemin de fer est, toutefois, en droit de refuser l'utilisation de cer 
lains trains par voie de tarif ou d'horaire. 


Cuarvrre IL — Transport des bagages. 
Article 17. 
Définition des bagages. 


$ ter, — Sont considérés comme bagages les objets contenus dans 
des mailles, paniers, valises, sacs de voyages, boiles à chapea el 
autres ein al ages de ce genre. 

S 2 _— Sont en outre admis au transport comme bagages, mime 
sans érmballage si l'usage est de les transporter à nu: 

a) Les fauteuils portalifs ou roulants pour malades, les fa 
roulants mus par les malades eux-mêmes avec ou sans mot 
liaire, les chaises (lits) de repos; 

Lb) Les voitures d'enfants; 

€) Les malles d'échantillons de marchandises ; 

d) Les instruments de musique portatifs; 

€) Le matériel pour représentation d'artistes, pourvu q 
Lg agp ne _ son volume et son choix permettent de le 

t de le placer rapidement dans les fourzons ; 

Si” Les netrume ‘nts d'arpenteur, jusqu'à concurrence de 1 
de longueur, et les outils de travail à main; 

g) Les instruments protossion inels en général, les machines 
tives usagées à écrire et à calculer, les livres, les papiers d 
et les documents, 

h) Les engins de sport; 

i) Les cycles avec ou sans moteur auxiliaire, les mot 
sans side-car, à condition qu'ils soient démunis d'accessoir 
fixés à demeure. 

Les réservoirs des véhicules mus par des moleurs peuvent 
de l'essence. Le voyageur doil fermer le robinet qui se trouve « 
tuellement entre le réservoir et le moteur, Les réservoirs aux 
solidement altachés au véhicule peuvent également contenir 
sence à condition d’être fermés, Les motoryclettes dont les re:e1 
voirs contiennent de l'essence doivent être chargées-debout : $ 
roues garanties de toute chule. 

Les tarifs peuvent limiter la quantité, le volume e! 
des obje ts désignés au paragraphe 2 admis an transport com 
ges et fixer les conditions dans lesquelles l’aide du voya 
être requise pour le changément, le transbordement et Le 
gemen!, 

Les tarifs peuvent autoriser sous certaines conditions le 
comme bagag es d’autres objets {par exemple les motocyelett 
side-car et les automobiles) et celui d'animaux enfermés 
cages présentant des garanties suffisantes. 


19 





au ! 
prés 
ses 
enr 


vatid 
ten 

d'ar 
pour 
d'un 


bui K 
on 











Annexe n° 8187 (suite). 
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mit 
«£ Les tarifs peuvent exclure du transport comme bagages les 
ie visés aux paragraphes 1 et 2 lorsqu'ils sont destinés à la 
ù 
| into 
Article 18, 
Objets exclus du transport, 
c «lus du transport comme bagages les objets qui, en verlu 
; criptions de la convention internationale concernant le 
4 des marc handises par chemins de fer (CIM) et de son 
, \ sont exclus du transport comine marchandises ou ÿ sout 
: is cerlaines conditions, 
fois, parmi les matières et objets admis au transport comme 
mia lises en vertu de l'annexe 1 à Ja CIM, ceux qui peuvent 
‘ portés comme colis express he sont pas exclus du transe 
une D apayses, , 
: ! 1 
Arli ie 19. 
R-sponsabilite du voyageur en ce qui concerne ses Lagages. 
4 Surtares. 
e - le détenteur du bulletin de bagages est resp nsable de 
nn des prescriptions des articles 17 et 18; il supporte toutes 
juences d'une infraction à ces prescriptions. 
s » — Si les lois ou règlements de l'Elat sur le territoire duquel 
| * produit ne l'interdisent pas, le chemin de fer a le droit, en 
i résomption grave de contravention, de vérifier si le conteuu 


ses répond aux prescriptions, Le détenteur du bulletin est 
assister à la vérification; s'il ne se présente pas ou s'il 

i it être atteint et à défaut d'autres lois ou règlements en vi- 
ins l'Etat où la vérification a lieu, celle-ci doit se faire en 

» de deux témoins étrangers au chemin de fer. Si une infrac 








ns atée, les tra is occasionnés par la vérification doivent 
par le r du bulletin de bagages, 
En cas d’ Decte aux dispositions des articles 17 el 48, le 
| r du builelin de bagages doit payer une surtaxe sans préju- 


pplément de prix de transport et, s'il y a licu, des indem- 


1 r le dormmus 
\ surtaxe doit être payée pour chaque kilogramme brut des objets 
ju transp rt corume ba ALES : 
A raison de trois francs, avec un minimum de perception de 
3 si ces objets comprennent des matières qui sont exclues 
l ort comine marchandises, en vertu de l'annexe 1 à la con- 


veulion internationale concernant le transport des marchandises par 
{ ns de fer (CIM); 
A raison de deux francs, avec un minimum de perception de 
* francs, dans tous les autres Cas d'infraction aux dispositions 
( es 17 el 15. 


Emballage et conditionnement des. Lbugayges. 


$ !, — Les bagages dont l'état ou le conditionnement est défec- 
« ou l'ernballage insuffisant ou qui présentent des signes mani- 

{5 j'avaries pe vent Cire refusés par le chermin de fer, S'ils sont 
HS acceptés, le chemin de fer aura le droit d'apporter une 
\ appropriée sur le bulletin de bagages L'acceptation par le 


vovaseur du bulletin de bagages portant une telle mention est con- 
nine preuve que le Yoyageur a reconnu l'exacUlude de 
{ IHCRUON, 
& 2. — Les colis daivent porter dans des conditions de fixité suffi- 
S e nom et l'adresse du voyageur et la gare de destination. 

- Les anciennes étiquettes, adresses ou autres indications se 
rapportant à des transports antérieurs doivent tre enlevées ou ren- 
Û lisibles par le voyageur, 

Article 21 
EnrCy strement el tran sport des bagages . Bullelin de bagages 


$ !. — L'enregistrement des bagages n'a lieu que sur la présen- 
ion de hillels valables au moins jisqu'à la destination des bagages 


( * l'ininéraire indiqué sur les billets, 

*i le billet est valable pour plusieurs itinfraires, ou si le lieu de 
( ition est desservi par plusieurs gares, le voyageur doit dési- 
£ner exactement l'iltinératre à suivre Ou la gare pour laquelle l'enre- 
sistrernent doit avoir lieu. Le chemin de fer ne répond pas des consé- 
quences de l'inobservation de cetle prescription par le voyageur. 


! inrit 


Les tarifs déterminent si, et dans queiles conditions, des bagages peu- 

re admis au transport par un itinéraire autre que celui qui 
ndiqué sur le billet présenté ou sans présentation de billets, 
que les tarifs prévoient que des bagages peuvent être admis 
transport sans présentation de bhillets, les dispositions de la 
nie convention fixant les droits et obligations du voyageur que 
zes accompagnent s'appliquent à l'expéditeur de bagages 
Caresistrés sans présentation de billets. 

Si les tarifs le prévoient, le voyageur peut, pendant la durée de 
Widi:é de son bAet, faire enregistrer des bagages ou bien direc- 
lement sur lé parcours total de ‘la gare de départ jusqu'à la gare 
d'arrivée, où bien sur des fractions quelconques du parcours total, 
Pourvu qu'aucune fraction de ce parcours ue soit empruntée plus 
d' une fois. 

$ 2 — Lors de l'enregistrement des bagages, il est délivré un 
buil etin au vayageur. Le voyageur est tenu de s'assurer, à la récep- 

"à du bullelin, que celui-ci est établi conformément à ses indica- 
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tions. Le prix du transport des bagages doit être payé lors de l'en 
registrenment, 

$ 3. — Pour le surplus, les formalités de l'enregistrement des 
bag: déterminées par les lois et règlements en vigueur à 
la gare de départ. 

$ 4. — Les bulletins de bagages délivrés pee les transports inter- 
nationaux doivent être établis sur un formulaire conlorme au 
modèle prévu à l'annexe 1 à la présente convention. 

8 5. — Le bulletin de bagages doit olligatoirement comporter les 


15es son 


cation des gares de départ et de destinalion; 
éne * 


ie la remise et le train pour lequel a été efecinée 

elte remis 

d) Le nom! re des billets, sauf si les bagages ont élé remis au 

transport sans présentation d'un billet 
e) Le nombre et le poids des coli 


1) Le montant du prix de transport et des autres frais éventuels ; 

g) S'il y à jeu, le montant en (res et en lett es de nine 
représentant l'intérêt à la livraison, déclaré conf rmément à l'ar- 
ticile 22 

‘6 - Les tarifs ou les accords entre chemins de fer déterminent 
la langue dans laquelle les bulletir de bagages doivent être impri- 
mes el 1 mplis. 

8 7. — Les tarifs peuvent prévoir des m rip'ions spéciales pouf 
l'enregistrement des Cycles, engins de sport, iauteulis pour Ha ides 
et voilures d'enfants, 

8 8. — Le voyageur peut indiquer, sous les condit en vigueur 
à la gare de départ, le train pur léquel ses bagages doivi être 
expédiés, S'il n'use pas de celle faculté, l'achem ‘nt à Heu par 
le premier train approprik 

Si les Lagages duir te inger de tr n da ur re d { res 
idanct le hp t d 1 r 1 | 1} | doit 
i il da s conditions fix( pa ernents 1 1 x, le 
se mal des bagage 

| { Oman nent des b 14 L4 F it n r | da { ndi 
ions ind lées Ci-dessu Le | fut i exige dé] 1 
en rs de roule par les do Ü i 3 iministra 
uves ne S'\ 'pposent pas 

L4 en le fer est en droit de 1 n ti de limi'er 
le tra | PE PA a erltains lt l 1 cvwri vs têg ty 
ue 

\ » 
D ral l'i ré i 1 

S !. Tout transport de bagages peut faire 1] t d l V 
tion d'intérêt à la livraison, inscrite ir 16 buile 1 d bagues 
corarme il est dit à l'arlicle 21 (8 5), lettre g. 

Le anontant de l'intérêt déclaré doit être indiqué en monnuie de 
l'Etat de départ ou en toute autre monnaie qui serait fixée par les 
tarifs. 

5 2 Il est perçu une taxe d'un dixième pour mille de Ja mme 
déclarée, par fraction indivisible de 10 kilomètrt Le mininuim de 
perceplion est fixé à un franc par envoi, 

Les tarifs peuvent réduire celle taxe et ce minimum de percep- 
{ 
1j 

Ar! le J 
Livraison 

S La livraison des bagages à lieu contre la remise du bulletin 
de bagages. Le chemin de fer n'est pas tenu de vérifier si le déten 
teur du bulletin a qualité pour prendre livraison, 

$ 2. — Le détenteur du bulletin de bagages est en droit de récla- 
mer u service de livraison de la gare destinataire la délivr e des 
bagages aussitôt que s'est écoulé, après l'arrivée du train par lequel 


les bagages de vaie nt être transportés, le temps nécessaire pour la 
mise à disposition ainsi que, le cas échéant, pour l'accomplis<e- 
sent des formalité s requises par les douanes el autres autorités 
administralives. 

8 3, — A défaut de présentation du bulletin de bagages, le cel 
de fer n'est tenu de remettre les bagages que si le ré 


RATER | 
nant 


jusüfie de ce droit; si cette justification semble insuffisante, le 
chemin de fer ae exiger une caution, 

$ 5. — Les bagages sont livrés à la gare pour laquelle j's ont 616 
enrezistrés,. Toutefois, à la demande du détenteur du bulletin faite 


en tem} s ulile, si 1es circonstances le permettent et si les prescrip- 
tions douanières ou d’autres autorilés adininistralives ne S'y 
opposent pas, les bagages peuvent être restitués à la gare de départ 
onu livrés à une gare intermédiaire contre remise du bulletin de 
bagages et, en outre, si 10 taril l'exige, contre présentation du 
bitiet. 

8 5. — Le délenteur du bullelin auquel le bagage n'est pas livré 
dans les conditions indiquées au paragraphe 2 peul exiger la consta- 
fation, sur le bulletin de bagages, du jour et de l'heure auxquels 
ii a réclamé la livraison. 

8 6. — Le voyageur peut refuser la réception des bagages, tant 
qu'il n'a pas été procédé aux vérifications requises par lui en vus 
de constater un dommage allégué. 

Les réserves formulées lors de la réception des bagages ne sont 
d'aucun effet, à moins d'être acceptées par le chemin de fer. 

8 7. — Pour le surplus, les opérations de livraison sont soumises 
aux lois et règlements en vigueur sur le chemin de fer chargé de 


la livraison. 
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Cunriies HI. Dispositions communes aux transports des voyageurs 
et des bagages. 


Article 21. 


Tôrifs. — Interdiction d'accords particuliers. 


® ! — Les tarifs internationaux que les chemins de fer établissent 
duivent contenir tontes Les conditions spéciales faisant règle pour le 
transport et toutes les indications nécessaires au caleul des prix du 
transport et des frais accessoires et spécifier, le cas échéant, les 
conditi dans lesquelles il sera tenu comple du change. 

$ 2. — La publication des tarifs n’est obligatoire que dans les Etats 


dont les chemins de fer participent à ces tarifs conune réseaux 
de départ et d'arrivée, Les tarifs et leurs modifications entrent en 
vigueur à La date indiquée lors de leur publication. Les majorations 
de fs et autres dispositions qui auraient pour effet de rendre plus 


rigoure:1e6 les conditions de transport prévues par ces tarifs 
heulrent en vigueur que six jours au plus tôt après leur publi- 
Cattoti, 

: Dans ehaque gare ouverte au trafic international, le voya 
geur peut prendre nnaissance des tarifs ou des extraits de tarifs 
indiquant les prix des billets internationaux qui y sont en venle et 
les taxes correspondantes pour Jes bagages, 

8 5. — Les tarifs doivent être appliqués à tous les intéressés d'une 
| RL niform 


Tout à “ré ja ticulier qui aurait rour effet d'a-corder une rédu:- 
tion ur les prix des tarifs est formellement interdit et nul de plein 


Toutefois, sont autorisées les réductions de prix dûment publiées 
et éyaleament accessibles à tous aux mêmes conditions, ainsi qua 
celles qui sont accordtes sait pour le service du chemin de fer, 
suit pour le service des adaninistrations publiques, soit aux œuvrzs 
de bienfaisance, d'éducation et d'instruction. 


Artiele 25. 


Forraullés erigées par les douanes et autres autorilés administratives. 


Le voyageur est fenu de se conformer aux prescriptions édietées 
par les douanes et autres autoritfs adininistralives, lant en €e qui 
cncerne sa pérsonne qu'en ce qui concerne la visite de ses bagages 
et de ses colis à la main, NH doit assister à celle visite, sauf Îles 
exceptions admises par les lois et règlements. Le chemin de fer 
n'assume aucune responsabilité vis-à-vis du voyageur pour Île cas 
où cebuici ne tiendrait pas compte de ces obligations. 


Article 26. 
liestiulions el payements supplémentaires. 


$ !. — Lorsqu'un voyageur à demandé à être rembourse, pour la 
totalité où une fraction du parcours, de tout ou partie du prix qu'il 
à payé pour son billet, la restitution est, pour les cas énumérés 
craprès, effectué aux conditions ci-dessous: 

& 2 — Sont expressément visés les cas suivants: 

a) Le billet n'a pas été utilisé du fait du voyageur: 

b) Le billet n'a pas utilisé, le voyageur ayant été empêché d'en- 
heprendre son voyage pur suile de relurd ou de suppression d'un 
train où d'interruption de service; 

“) Le billet n'a été utilisé que sur une partie du parcours, par 
suite de la mort, de la maladie on d'un accident survenu au voyageur 
ou d'autres causes impérieuses; 

d) Le billet n'a été utilisé que sur une partie du parcours, le 
voyageur avant, dans une gare intermédiaire, déclaré qu'il aban- 
donne le reste du parcours; 

e) Le biMet n'a été utilisé que sur une partie dy parcours, le 
voyageur, par suite de retard on de snppreszion d'un train ou d'in- 
terruplion du service, ayant été empêché de continuer son voyage 
coutormément à l'horaire en raison du manque de correspondance ; 

fi Le billet, par suite du manque de place dans la classe pour 
laquelle il a été délivré, sur tout où parlie du parcours, dans une 
classe inférieure. LS A 

8 % — Pour ce qui concerne les billets à prix réduit, Ja restitution 
est limitée aux cas prévus au paragraphe 2, lettres b} et e). 

Les billets ordinaires aller et relour et les billets à prix réduit pour 
enfants établis en verlu de Farticke 6 ne sont pas considérés comme 
biblels à prix réduit au sens du présent paragraphe. 

$ 4. — Le chemin de fer a le droit d'exiger du voyageur louts 
justification utile à l'appui de chaque demande de restitution. 

$ 5. — Toute restitution ne peut avoir lieu que sur présentation du 
billet, 

Pour les cas prévus an paragraphe ?, lettres a), b), à et e), le 
voyageur doit, en outre, présenter une attestation officielle qui lui 
est délivrée, sur sa demande, par la gare de départ ou par la gare 
intermédiaire intéressée. 

Pour le cas prévu an paragraphe 2, lettre f), le voyageur doit, 
en outre, présenter une attestation officielle du chemin de fer 
établissant qu'il a, sur le parcours considéré, pris place dans un 
compartiment d'une classe hérieure à celle à laquelle son billet 
lui donnait droit. 

€ 6, — sont exclus de la restitution les impôts, les suppléments 
pavés pour les places réservées, les frais de confection et les 
commissions pour la vente des billets, 

sont déduits du montant à rembourser: un droit de 10 p. 100 avec 
minimum de 0,50 F et maximum de 3 F par billet, ainsi que, s'il 
y a lieu, les frais d'envoi. 

elle déduction n'est toutefois pas opérée lersqu'un billet resté 
inutilisé est restitué le jour mêsme de l'émission au bureau qui Fa 





ER — 
délivré, non plus que dans les cas prévus au paragraphe 2, leltres bi 
et 2). 

Compte tenu de l'application des- dispositions précédentes 4 
sent paragraphe, il est remboursé, suivant les cas visés 
Tape 2: 

. an s'agit des 'ettres a) et b}, le prix payé; 

S'il s'agit des lettres c), d) et e), la différence entre le prix total 
pavé et la taxe pour le parcours effectué, caleulée sur la base du 
tarif normal; : 

S'il s'agit de la lettre f}, la différence entre le prix du billet que 
le voyageur à pavé et celui qu'il aurait dû acquitter en pu nant 
des billets correspondants à a classe utilisée pour chacun des 
parcours effecimés. ! 

8 7. — Lorsqu'un voyageur a demandé à être remboursé du prix 
de transport de ses bagages pour la totalité ou une fraction du par. 
cours, la restitution est effectuée dans les conditions ci-après: 

sont toujours déduits du montant de la restitulion un éroil de 
0,50 F par bulletin, ainsi que, lé cas échéant, les impôts, 

Si les bagages sont retirés avant qu'ils aient quitté la gare ex, 
ditrice, le prix de transport est remboursé; s'ils le sont à une gare 
intermédiaire, le détenteur du bulletin de bagages doit, à cet etot 
obtenir de celte gare intermédiaire une atlestation qui est à joindre 
à la demande de restitution. . 

S 8. — Les tarifs peuvent contenir des dispositiens autres 
celles qui précèdent, pourvu qu'elles ne constituent pas une 
vation de la situalion du voyageur. 

8 9. — Toute demande de restitution fondée sur les dispositions 
du présent article, ainsi que sur celles de l'article 42, est irrerevable 
si elle n'a pas été présentée au chemin de fer dans un délai de 
six mois, compté, pour les billets, à partir de l'expiration 4e leur 
validité, pour les bulletins de bagages, à partir du jour de leur 
émission. 

8 40, — En cas d'application irrégulière dn tarif om d'erreur dana 
la détermination des frais de transport et des frais divers, le tron 
perçu doit être remboursé par le chemin de fer, le mmoins-percu vers 
par le voyageur, 

$ 11. — Le trop-perçu constaté par le chemin de fer doit être, st 
possible, porté d'office à la connaissance de l'intéressé lorsqu'il 
dépasse 0,0 F pour chaque billet ou pour chaque bulletin de Lbaza- 
ges, et le règlement doit en ètre opéré au plus tôt, aux fra: du 
voyageur. 

8 ‘2. — Pour le calcul du trop-perçu à rembourser par Le chemin 
de fer on du moins-perçu à verser par le voyageur, est applicable 
le cours du change officiel du jour auquel !e prix de transport a été 
perçu; si le payement en est effectué dans une monnaie autre que 
la monnaie de perception, le cours applicable est celui du jour où 
a ‘leu ce payement, 

8 13, — Dons tous ls eas non prévus dans le présent article et À 
défaut d’ententes particulières entre les chemins de fer, les lois 
et règlemènts en vigueur au lieu de départ sont applicables, 


ln pré. 
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Article 27. 
Contestations, 


Les contestations entre voyageurs ou entre ceux-ci et les agents 
sont provisoirement tranchées dans les gares par ke ehef de service 
et cn cours de route par le chef de train. 


Trrag Hi. — RESPONSADILITÉ. — ACTIONS KÉES DU CONTRAT D£ TRANSPORT, 


Cuarrrre Er, — Responsabilité. 
Article 28. 


Responsabilité consécutive au tranport des voyageurs, 
des colis à la main et des animnuusz. 


£ {. — La responsabilité du chemin de fer pour la mort, les bles- 
sures et toute autre atleinte à l'imtégrilé corporele d'un voyageur, 
ainsi que pour les dommages causés par le retard ou la suppression 
d'un train ou par le manque d'une correspondance, reste soumise 
aux luis et règlements de l'Etat où le fait s'est produit. Les articles 
ci-après dn présent tire ne sont pas applicables à ces cas. 

$ 2 — Le chemin de fer n'est responsable, en ce qui concerne kes 
colis à la main et les animaux dont la surveillance incombe au 
med en vertu de l’article #4 ($ 3), que des dommages causés pat 
sa faute. 

$ 3 — H n'y à pas, en celte matière, de responsabilité collective. 


Article 29. 
Responsabilité coflectire des chemins de [er pour les bagagrs. 


$ 1. — Le cherain de fer qui a accepté au transport des bagages 
en délivrant un bulletin de bagages internalional est responsable de 
l'exéeulion du transport sur le parcours total jusqu’à la Hvraison. 

$ 2 — Chaque chemin de fer subséquent, par le fait même de la 
prise en charge des bagages, partiripe au contrat de transport et 
assume les obligations qui en résæltent, sans préjudice des dispo 
lions de l'arlicle 13 ($ 2), concernant le chemin de fer destinatairr. 


Article 20. 
Etendue de la responsabilité. 


$ 4 — Le chemin de fer est responsable du retard à la Hvrais0n, 
du dommaé résultant de la perte toiale ou partielle des hagizes 
amsi que des avaries qu'ils subissent à partir de l'aeceptatior ài 
transport jusqu'à la livraison. 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIMRES 
«2 — Le chemin de fer est chargé de cette responsabilité si le 
Ÿ Ti à Ja livraison, la perie ou l’avarie a eu pour cause une fau'e 
08 eur, un ordre de celui-ci ne résultant pas d'une faute 
2e uin de fer, un vice propre des bagages ou des circonstances 


pen , chemin de fer ne pouvait pas éviter el aux Conséquences 
PT olles il ne pouvait pas obvier. + 

hi a” Compte tenu de l'article 31 (8 2), ie chemin de fer est 
déc! “6 de cette responsabilité, lorsque la perte ou l'avarie résulte 
10 ri ques particuliers inhérents à la nature spéciale du hazage, 
à l'a ve ou à la défectuosité de l'emballage ou du fait que des 
: exclus du transport ont élé néanmoins expédiés comme 


Article 91. 
Charge de la preuve, 


y — La preuve que le relard à la ‘ivraison, la perte ou l’avarie 
ur cause uu des faits prévus à l'arüicle 930 ($ 2), incoml# 
min de fer. 
“g > — j[orsque le chemin de fer élablit que, eu égard aux cir- 
“es de fait, la perle ou l'avarie a pu résulter d'un ou de 
rs des risques particuliers prévus à l'article 30 ($ 3), il y 
nption qu'elle en résulte L'ayant droit conserve toutefois 
de faire la preuve que le dominage n'a pas eu pour cause, 


potalernent ou partiellement, l'un de ces risques. 


Arlicle 32. 
Présomption de perte des bagages. — Cas où ils sont retrouvés. 


&g { — L'avant droit peut, sans avoir à fournir d'autres preuves, 
nsidérer un colis manquant comme perdu quand il n'a pas été 
jans les quatorze jours qui suivent la demande de livraison 
sentée conformément à l'arlicle 23 ($ 2 

$s > — Si un colis réputé est retrouvé dans l'année qui suit la 
jxmande de livraison, le chemin de fer est tenu d'en donner avis 


On 1 


À l'as int droit, lorsque son domicile est connu ou peut être décou- 


en = 


"Dans le délai de trente jours qui suit la réception de cet avis, 
l'ayant droit peut exiger que le bagage lui soit livré à l’une des 
gares du parcours, contre payement des frais afférents au transport 
depuis la gare de départ jusqu'à celle où a lieu la livraison et 
contre restitution de l'indemnité qu'il a reçue, déduction faite éven- 
tellement des frais qui auraient été compris dans cette indemnité, 
et sous réserve de tous droits à l'indemnité pour retard prévue à 
licle 33 et, s’il y a lieu, à l’article 3%. 

si le colis retrouvé n'a pas élé réclamé dans le délai de trente 
wurs prévu ou si le colis n'est retrouvé que plus d'un an après 
a demande de lvraison, le chemin de fer en dispose conformément 
aux lois et règ'ements de l'Etat dont il relève. 


— 


—_ 


arlicle 33. 
Montant de l'indemnité en cas de perle des bagages. 


Quand, en vertu des dispositions de la présente convention, nne 
indemnité pour perle totale ou partielle de bagages est mise à la 
charse du chemin de fer, il peut réclamé: 

a) Si le montant du dommage est prouvé: 
une sornme égale à ce montant sans qu'elle puisse toutefois excéder 
40 F par kilogramme de poids brut manquant; 

b) si le montant du dommage n'est pas prouvé: 
une somme calculée à forfait à raison de 20 F par kg de poids 
brut manquant, 

sont en outre restitués le prix de transport, les droits de douane 
@] autres sommes déboursées à l'occasion du transport du bagage 
bérdu, sans autres dommages intérêts. 


Article 34. 


Montant de l'indemnité en cas d'avarie des Lbageges. 


En cas d'avarie, le chemin de fer doit payer le montant de Ja 
dépréciation subie par les bagages, sans autres dommages-intérêt(s. 
Toutefois, l'indemnité ne peut dépasser: 

1) si la totalité des bagages est dépréciée par l'avarie, le chiffre 

* aurait atteint en cas de perte totale; 
b} Si une partie seulement des bagages est dépréciée par l'avarie, 
k chiffre qu'elle aurait atteint en cas de perle de la partie dépréciée. 


Arlicle 35. 
Montant de l'indemnité pour retard à la livaison des bagages. 


$ !. — En cas. de retard à ja livraison et si l'ayant droit ne prouve 
Fi qu'un dommage en est résulté, le chemin de fer est tena de 
hier une indemnité fixée à vingt centimes par kg de poids brut 
des bagages livrés en retard et par période indivisible de vingt-quatre 
NeUres à compter de la demande de livraison, avec maximum de 
Jualorze jours. 

$ 2. — Si la preuve est fournie qu’un dommage est résulté du 
Telard, il est payé, pour ce dommage, ne indemnité qui ne peut 
+ eg e quadruple de l'indemnité forfaitaire déterminée au 

Tagraphe 
. 3 *. — Les indemnités prévues aux paragraphes 1 et 2 ne peuvent 
JS Se cumuler avec celles qui seraient dues pour perte lolale des 





b 13 iges. 


En cas de perte partielle, eîles sont payées, S'il y a lieu, pour la 
parte non perdue. 

En cas d'avarie, elle se cumulent, s'il y a lieu, avec l'indemnité 
prévue à l'article 94. 

Dans tous les cas, le cumul des indemnités prévues aux para- 
graphes 1 et 2 avec celles prévues ax articles 33 et 3 1e peut 
donner lieu au payement d'une indemnité totale supérieure a celle 


qui serail de en cas de perl lolale des bagages. 


l 
l 


Article 96. 
Montant de l'indemnité en cas de déclaration d'intérét à la livraison, 
S'il y a eu déclaration d'intérêt à la livraison, il peut €tre réclamé, 
outre les indemnités prévues aux articles %4%, %4 et 3%, la répara- 
lion du dommage supplémentaire prouvé jusqu'à concurreLce du 
montant de l'intérêt déclaré. 
Article 92% 
Montant de l'ind »mnilé en cas de dol ou de faute lourde imputable 
uu cherminm de je 


Dans tous les cas où le retard À la livraison, la perte tolale ou 
artielle ou l'avarie des bagages ont pour cause un dol cu uns 
fute lourde hwputable au cheinin de fer, l'avant droit doit être 
complétement indemnisé pour le préjudice prouvé, jusqu à concur- 
rence du double des maxitma prévus aux arlicles 35, 91, Jo el 5, 


A! cle 28. 
Intéréts de l'indemnité. 


L'ayant droit peut demander des intérêts de l'indemnité, Ces inté- 
rêls, calculés à raison de cinq pour cent l'an, ne sont dus que si 
l'indemnité dépasse 10 F pour chaque bulletin de Lagaves; ils <ou- 
rent du jour de la réclamation admanistrauve prévue à l'arlieie 44 
ou, s'il u'y à pas eu de réclamalon, du jour de la deruande en 
justice 

Article 59. 


Restitulion des indemnité E 


Toute indemnité indüment perçue dait Ctre restituée 
En cas de fraude, le chemin de fer à droit en oulre au versement 
d'une sonune égale à celle qu'il a payée indürment 


Arlicie 40. 
Responsabilité du chemin de fer pour ses agents. 


Le chemin de fer est responsable des agents attachés à son ser. 
vice et des autres personnes quil emploie pour lexé’ulion d'un 
transport dont il est chargé. 

Toutefois, si, à la demande des voyageurs, les agents du chemin 
de fer leur rendent des services qui n'incombent pas au chemin de 
fer, ils sont considérés comme üjissaut au comple des voyageurs 
à qui ils rendent ce service. 

Chapitre Il — Réclamations administratives Actions judiciaires. 
— Procédure et prescription en cas de litiges nes du contrat de 
transport. 

Article 11. 


Réclamations administratives. 


8 1. — Les réclamations administratives relatives au contrat de 
{transport doivent élre adressées par écrit au chemin de fer dési 
gué à l'article 43. 

à 2. — Le droit de présenter la réclamation appartient aux per- 
sonnes qui ont le droit d'actionner le chemin de fer en vertu de 
l'article 42. 

$ 3. — Les billets, bulletins de bagages et autres pièces que 
l'ayant droit juge utile de joindre à sa réclamation doivent être pré- 
sentés soit en originaux, soit en copiez, celles-ci dûment Jlégolisées 
si le chemin de fer le demande, 

Lors du règlement de la réclamation, le chemin de fer pourra 
exiger la re-titulion des billets ou bullet ê 


Unis de baga » 


Artucle 42. 


Personnes qui peurent exercer l'action judiciaire 
contre le chemin de fer. 


L'action judiciaire contre le chemin de fer qui naît du contrat de 
transport n'appartient qu'à la personne qui produit le billet ou Île 
bulletin de bagages, suivant le cas, ou qui, à défaul, juslüfle de son 
droit. 

Article 42. 


Chemins de fer contre lesquels l'action judiciaire peut étre ervrcée. 
Compétence. 


$ 4. — L'action judiciaire en raison d'une somme payée en verlu 
du contrat de tran:port peut être exercée soit contre le chemin de 
fer qui a perdu celte somme, suit contre le chemin de fer au profit 


duquel la somme a élé perçue. 
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t (| { mallon } retard, lorsqu'elle est faite à un 
à " de fer désign pur l’article 43 (paragraphe 2), dans 
| epitss ini js vangi el un JOWNrs Hüun CuImpris cul @e 
! | h à Î 12 par l'avant droit; 
€) Eu cas de réclamation pour perte partielle on avarie: 
je « \ perte onu l'avarie a élé con:tatée avant la récepti de 
} ! | A droit « dforménent à l'article 41: 
’ tatat qui aurait dû être aile cot rmément à 
e 1 té omise que par la faute du chemin de fer: 
d) br as de réclamation pour dormmages non apparents dont 
] | vonstaltée apré \ réception des bagages pur l'ayant 
or | { diti il 
A pre nt ipre \ découv: e du dormmi ce el on plus 
tard l j \ nt Ja réception de: bagages, da 
den je con i { forme à l'article 41 soit fuite par l'ayant 
droit ; 
2e Que l'avant droit prouve qne le dommage s'est produit ertre 
J'äcec; ‘au transport et la livraison. 
Article 46. 
Pres à de l'action mée du contrat de transport 


tt — L'action née du conirat de transport est p 


a! | clois, la pres pion esl de tros ans $il 


« bre ! ion forvlée sur n dommage avant pot 
b) be l'action fondée sur le cas de fraude prévu 
& 2. — La prescriphon eourt 
a) Pour les achons en indermmité 
partielle ou avarie: du jour où la livraison a eu 
b) Vour les actions en indemmnilé pour perte to 
la livraison aurait dû avoir lieu; 

€) l'our les actions en payement ou en restitution 
port, de frais DER ou de suriaxes, où pou 
rectification en <as d'application irrégulière du tari 


pour retard à 1 


t 
è dpit. 
ir Caus un do 
à l'article 29. 


a livraison, perte 


lieu : 


tale: du jour où 


du prix du trans- 
r les actions en 
{ on d'érret ir de 


calcul: du jour du payement ou, s'il n'y a pas eu de payermenhi, 


du jour où le payement #urail dû étre eflec iné : 
d\ l'œuf lez 


por la dotame 


ichons en pavement de supplément 
du jour de ka 


de droit réclamé 


lama')un de ja douane; 





e) Pour des autres actions concernant le transport des ve 





d de l'expiralion de la validité du billet 

ur judiqué comme point de départ de Ja pres cit 
j: is compris dans le déia , 
F S 2. — En cas de réclamation administrative adresse émis 
de Ter, conformément à l'article 41, la prescriplien est n 
jusqu'au jour où le chemin de fer repousse ja réclaimatio en 
ei jestitue les pièces qui y étaient jones. En Cas d'acceypt : 
e de la réciumation, ia prescription ne reprend sou «« ; 
ur la partie de la réclamation qui reste litigieuse., La pr s 

j 1 de la réclamation ou de 1 réponse et celle dx 
n des pières sont à la charge de la parlie qui invoqu t 

Les 1 unations ultérieures ayant le méêfne objet ne : i 
! » 1 pros [ } )11 
8 4. — L'action prescrite ne peut plus êlre exercée, n « 
forme d'une demande reconveniionmeile ou d'une ex €! 

8 », — Sous réserve des dispositions qui précèdent, ja s \ 
et interrmpton de la prescrip uen 30h régies par 45 1015 «  ée 
ments de l'Elal où i'acitun est intentlce. 

marre A. — Règlement des comptes. 
Ercours des chenunns de ter ciure eur, 
Article 47. 
Réglement des comptes entre chemins de fer, 

Tout chemin de fer est lenn de paver aux chemins de fer 

rossés Ja port leur revenaut sur Un prix de lransport q P 


éucaissé ou qu'il aurait dû encaisser, 
Arlicle 48. 
Recours en cas d'indemnité pour perle ou pour atrarie. 


 ! — Le chemin de fer qui a payé une indemnité pour jwrte 


lngie au purlielle où pour avarie de bagages, en veriu des dispe. 
siliunus de Ja présente convention, a le droit d'exercer un recours 
ontre les chemins de fer qui on! parlcipé au transpurt, couforme- 


ment aux dispositions suivantes : 

u) Le chemin de fer par le fail duquel le dommage a été causé 
en est seul responsable ; 

b) Lorsque le dommage a été causé par le fait d'un ou plus 178$ 
chemins de fer, chacun «d'eux répond du dommage Causé par lui. 
la distinction est impossible dans l'espèce, la charge de l'indemnité 


est réparlie entre eux d'après les principes EnOnCÉS SOUS 14 
lettre r ; 
w) s'i ne peut être prouvé que le dommage a été causé d'un ou 


[E te 


plusieurs chemins de fer, la charge de l'indemnilé due est ré, 
entre tous les chemins de fer ayant participé au transport, à l'€) 








tiun de ceux qui prouveraient que le dommage n'a pas été occa- 
sionné sur leurs lignes. La répartition est faite proportionnel ement 
nombre de Denis des distances d'application des tarifs.  « 
$ 2. — Dans ie cas d'insolvabilité de l'un des chemins de ! 1 


part lui inc ambiant et non pavée par lui est répartie entre # 
autres chemins de fer qui ont participé a transport, proportio 
lement an li de kilomètres des distances d'application 


tarifs 


, 


Article 49. 
Recours en cas d'indemnité pour retard à la livraison. 


Les règles énoncées dans l’article 48 sont appliqnées en cas d'in- 
demniié payée pour retard. Si le retard a eu pour cause de 
s constatées sur plusieurs chemins de fer, :a charge de - 
répartie entre ces chemins de fer proportionnel 
à la durée du retard sur leurs réseaux respectifs. 


, rit 
gu:arit 
cer") té e- 





Procédure de recours. 


£ !. — Le chemin de fer contre lequel est exercé des recours 
prévus aux articles 48 @t 49 n'est jamais hafiilé à contester le luen- 
fondé ou pevement effectué par l'administration exerçant le re < 
lorsque l'indemnité a été fixée par l'autorité de justice apres 
l'assignation Jui avait été dûment sizniliée et qu'il avait clé ms 
a méme d'intervenir dans le procès. Le juge saisi de l’action } 
cipaie fixe, selon les circonslances de fait, les délais jmparlis 
la significai em et pour l'intervention. 

8 hemin de fer qui veut exercer son recours doit 
sa demande dans une seule et même mstance contre tous le: 
mins de fer intéressés avec lesquels il n'a pas transigé, sous 
de perdre son récours contre ceux qu'il n'aurait pas assignés. 

$ 3. — Le juge doit slatuer par un seul et mème jugemei 
tons les recours dont il est saisi. 

$ à — Les chemins de Ter actionnés ne peuvent. exercer à 
re ours uhérieur. 

$ ©. — Il m'est pas permis d'intraduire les recours en £a! e 
dans l'instance relitive à la demande principale en indemri 


2 — LL 


arlicle 51. 
Compétence pour les recours. 


$ 1. — 12 juge du siège du chemin de fer contre lequel le recours 


s'exerce est exclusrvement compétent pour toutes les actions € 


Hours. 
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TA int 1 L ] r , 
— Lorsque l'action doit être intentée contre plusieurs Chenmr 
chemin de fer demandeur a le drait de choisir entre les 
mpétents, en vertu du paragraphe 1, celui de t leqgiei 


e sa detande. 















Arlicle HR 
Accords au sujet di 
ç emins de fer peuvent déroz ie d 1 5 1 r 
L is Iéciploques Qdeuiurs JU CAiaplire JU. 
Tome IV — JisPOsITIio 
Ar! » 
Application du droit national 
: it de stipulations dans la présente convention, les dispo 
s louis et règlements nationaux i ins 1 d'inis 
’ it sont appheabies. 
Article 24 
Règles générales de procédure. 

+ tous les litiges auxquels donnent lien transports soumis 
ni réseute convention, 1 procédure 1 Suivre esl elle du juge 
’ , Sous réserve des dispositions contraires jasérées dans 
ji HUOI, 

PC 39, 
Exécution des jugements. — Saisies et cautions. 

€ { — Lorsque les jugement s prononrés contradictoirement on par 
d ir le juze compétent, en vertu les dispositions de 1] un 
nvention, sont devenus exécutoires d'aprés 3 lois appli- 
* ce juge, ils deviennent exécutoires dans ch n d iuires 
ntractants aussitôt après accomplissement des formalités 
dans l'Etat intéressé. La revision du fond de l'affaire n'est 

b irinse. 
elte disposition ne s'applique pas aux jugements qui ne sont 
+ uires que provisoirement, ron plus qu'aux condamnations en 
rh nages-intérêts qui seraient prononcées, en sus des dépens, con- 


ire un demandeur à raison du rejet de sa demande, 

$ 2? — Les eréances engendrées par un transport international, au 
prolit d'un chemin de fer qui ne relève pas dumême Etat que le pre- 
] ne peuvent être saisies qu'en vertu d'un jugement rendu par 
l rilé judiciaire de l'Etat duquel relève le chemin de fer titulaire 
des créances saisies. 

$ 5. — Le matériel roulant du chemin de fer, ainsi que les objets 
de tonte nature servant au transport et appartenant an chemin de 
ler, tels que containers, agrès de chargement, bâches, etc., ne peu- 
vent faire l'objet d'une sai sie, sur un territoire at itre que Celui de 

duquel relève le chemin de fer proprétaire, qu'en vertu d’un 
jiremne nt rendu par l'autorité judiciaire de ce dernier Etat, 

Les conditions de l’insaisissabilité des wagons de partic uliers sont 
fixées par l'annexe VII de la convention internationale concernant 
k transport des marchandises par chemin de fer (CIM). 

$ 1. — La caution à fournir pour assurer le payement des dé penses 
he peut être exigée à l'oceasion des actions judiciaires fondées sur le 

contrat de transport international. 


Article 56. 


Unité monétaire. — Cours de conversion ou d'acceptation 
des monnes étrangères. 


St. — Les sommes indiquées en francs dans la présente conven:- 
ton ou ses annexes sont considérées comme 6€ rapportant au franc 
or d'un poids de 10/31 de gramme au titre de 0,9%. 

S 2 — Le chemin de fer est tenu de publier les cowrs auxquels. il 
efeciie la eanversion des sommes exprimées en unités monétaires 
étrangères, qui sont payées en monnaie du pays (cours de eonver- 
sIon}, 

Ÿ 3 — De méme un chemin de fer qui aweceple en payement des 
Monnaies étrangères est tenu de publier les cours auxquels il les 
éceple (cours d'acceptation). 


Article 97. 


0/fic: centrat des transports internationaux par chemin de [er. 
$ 1. — Pour faciliter et assurer Fexécution de la présente conven- 
il est institué un office central des transports internationaux 
pair chemin de fer chargé : 

De recevoir les communications de chacun des Etats contrac- 
&nts et de chacun des chemins de fer intéressés et de les notifler 
aux autres Etats et chemins de fer; 

b' De reeneillir, coordonner et publier les renseignements de toute 
ture qui intéressent le service des tran sports internationaux ; 
De faciliter, entre les divers chemins de fer, les rehitions finan- 
es Nécessitées par le service des transports internationaux et le 
ivrement des créances restées em souffrance et d'assurer, À ce 
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Dispositions complémentaires. 
Les dispos tion omplémentaires que certains Etats contra tants on 
»4 : L 
certains chemins de fer participants publient pour lexécuuon de 14 
convention sont communiquées pair ex à l ice cents il. 


Les accords intervenus pour l'adoption de ces disposit 
être mis en vigueur, sur les chemins de fer qui y ont adhéré, dans 
Ê »s prévues par les lois et règlement chaque Etat, sans 
les formes prévu par 
ponvair porter dérogation à la convention internationale, 

Leur mise en vigueur est no uit ‘e à l'office centrai 


ns peuvent 


Hôglement des différends par voie d'arbitrage. 

8 4. — Les litiges avant pour objet l'interprétation ou l'application 
de la convention, valabie cormme loi nationale ou à titre de droit 
conventionnel, et des dispositions complémentaires édictées par cer 
tains Ftats contractants peuvent, à la demande des parlies, être 
souris à des tribunaux arbitraux dont Ja composition et la procédure 
font l'objet de l'annexe IV à la présente convention. 

8 2, — Toutefois, en cas de litige entre Etats, les dispositions de 
l'annexe IV ne lient pas les parlies, qui peuvent déterminer bre- 
ment la composition du tribunal arbitral et la procédure arbitrale, 

8 3. — A la demande des parties, la juridiction arbitrale peut être 
Saisie : 

a) Sans préjudice du règlement de différends en vertu d'autres 
dispositions légales, 

4° Des litiges entre Elats contractants, 

% Des litiges entre Etats coutractants d'une part et Elafs non 
contractants d'autre part, 

30 Des litiges entre Etats non contrartants, 
pourvu que, dans les deux derniers ças, la convention soil applieæ- 
ble comine loi persan ou à titre de droit conventionnel; 

b) Des litiges entre entreprises de transport; 


de tra port el usagers; 


c) Des liliges entre entrepris 

d) Des liliges entre usagers. 

8 4. — Les conditions de la suspension ef de l'interruption de Îlæ 
prescription des actions nées d'un contrat de transport international 
qui fait l'objet d'un recours à la procédure arbitrale instituée par 
le présent arlicle sont déterminées par le droit national du tribunal 
ordinaire où l'action devræit être intentée 

$ 5. — Les sentences rendues paf les tribunaux arbilraux envers 
des entreprises de transport on des. usagers sont exéculoires dans 
chacun des Etats contractants anssHôt après aceomplissement des 


Îorimalités prescriles dans l'Elat où l'exécution doit avoir leu. 
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Tune DISPOSITIONS EXCEPTIONNE!LES 
Article 61 
nr ) Liuluté en trafju ler ner. 
€ 4 — Dans les transports fer-mer empruntant les lignes visées à 
l'article 2 !$ 4, ue Elat peut, en demandant que la mention 
u il } Û l \ liste di lignes soumises à la convention, 
ajouter 1lt ‘ ‘ Cause d'exoncralion énoncées crapres à 


celles prévues à l'article Ju, 

Le transporteur ne peut s'en prévaloir que s'il fait la preuve que 
le relard à la livraison, la perte ou l'avarie est survenu sur le par- 
cours maritime, depuis le chargement des bagages à bord du navire 
jusqu'à leur déchargement du navire. 

Ces causes d'exonération sont les suivantes: 

a) Act négligence ou défaut du capitaine, marin, pilote, ou des 
préposés du tran-porteur dans la navigation où dans l'adiministra- 
Uon du navire; 

b) Innavigabilité du navire, À condition qne le transporteur fasse 

rabilité n'est pas imputable à un manque 


LA preuve que cetle InnaAViIZ ; 
de diligence reisonnable de sa part à mettre le navire en élat de 


navigahilité où à lui assurer un armernent, un équipement et un 
approvisionnement convenables, ou à approprier et mettre en bon état 
toutes parties du navire où les bagages sont chargés, de façon qu'elles 
soient aptes à la réception, au transport et à la préservalion des 
bagage . 

€) Incendie, À condition que le transporteur fasse la preuve qu'il 
n'a pas élé causé par son fait ou sa faute, par ceux du capilaine, 
Iarin, pilote ou de ss préposés ; 

d) Périls, dangers ou accidents de la mer ou autres eaux navi- 
gables; 

€) Sauvelage ou tentative de sauvetage de vies ou de biens en mer. 

Les causes d'exonération ci-dessus ne suppriment ni ne diminuent 
en rien les obligations générales du transporteur, et notamment son 
obligation d'exercer une diligence raisonnable pour mettre le navire 
en état de navigabilité ou pour lui assurer un armement, un équipe- 
ment et un approvisionnement convenables, ou pour approprier el 
meltre en bon état toutes parties du navire où les bagages sont 
chargés, de façon qu'elles soient aples à la réception, au transport 
et à la préservation des bagages. 

Lorsque le transporteur fait valoir les causes d'exonération qui 
précèdent, il reste néanmoins responsable si l'ayant droit fait la 
preuve que le retard à la livraison, la perte ou l'avarie est dû à une 
faute du transporteur, du capitaine, marin, pilote ou de ses préposés, 
foule autre que celle prévue sous lettre 4). 

4 2. — Lorsqu'un même parcours maritime est desservi par plu- 
sicurs entreprises inscrites sur la liste mentionnée à l'article 4°, 
le régime de responsabilité applicable à ce parcours duit être le 
méme pour toutes ces entreprises. 

En outre, lorsque ces entreprises ont été inscrites sur Ja liste à 
la demande de plusieurs Etats, l'adoplion de ce régime doit au préa- 
lable faire l’objet d'un accord entre ces Etats. 

8 3. — Les mesures prises en conformité du présent article sont 
communiquées à l'office central. Elles entreront en vigueur, au plus 
tôt, à l'expiralion d'un délai de trente jours à partir de la date de 
la lettre par laquelle l'office central aura notifié ces mesures aux 
autres Etats. 

Les bagages en cours de transport ne seront pas affectés par lesdites 
mesurvs. 


Trrng VI. — DISPOSITIONS FINALES 
Article 62, 


Signature, 


La présente convention, dont les annexes font partie intégrante, 
demeure ouverte jusqu'au {°° mars 1953 à la signature des Etats qui 
ont été invités à se fuire représenter à la conférence ordinaire de 
revision, 

Article 63. 
RatiJications. — Mise en vigueur. 

La présente convention sera ralifiée et les instruments de ratifi- 
<alion seront déposés le plus tôt possible auprès du gouvernement 
suisse. 

Lorsque Ja convention aura été ratifife par quinze Etats, le gou- 
vernement suisse se meéllra en rapport avec les gouvernements 
ântéressés à l'effet d'examiner avec eux la possibilité de mettre la 
conveniion en vigueur, 


Article Gi. 


Adhésion à la convention. 


$ {. — Tout Flat non signataire qui veut adhérer à la présente 
convention adresse sa demande au gouvernement suisse, qui la 
communique à tous les Etats contractants avec une note de l'office 
central sur la situation des chemins de fer de l'Etat demandeur au 
point de vue des transports internationaux, 





$ 2. — A moins que dans les six mois à compter de la dite 4e 
cet avis, deux Etats au moins n'aient notifié leur op; ; 
gouvernement suisse, la demoride est adinise de plein droi 
en est donné par le gouvernement suisse à l'Etat demani 
tous les Elats contractants, 

Dans le cas contraire, le gonvernement suisse naotifle 
Elats contractants et à l'Etat demandeur que l'examen de Ja 
est ajourné. 


$ 3. — Toute admission produit ses effets un mois apri . 
de l'avis envoyé par le gouvernement suisse, où si, à l'ex À 
de ce délai, la convention n'est pas encore en vigueur, à là date 


de la mise en vigueur de celle-ci. 
Article G5. 
Durée de l'engagement des Etats contractants. 


8 1. — La durée de la présente convention est illimitée, Toute! 
chaque Etat contractant peut se dégager dans les conditions « 

La convention est valable, pour tout Etat contractant, ju: ù 
21 décembre de la cinquième année qui suivra sa mise en vigueur 
Tout Etat qui voudrait se dégager pour l'expiration de cetle periode 
devra nolifler son intention au moins un an à l'avance ou £ouver- 
nement suisse, qui en informera tous les Etats contractants. 

A défaut de notification dans le délai indiqué, l'engagement sa 
prolongé de plein droit pour une période de trois années, et ain:i 
de suite, de trois ans en trois ans, à défaut de dénonciation un an 
au moins avant le 31 décembre de la dernière année de l'une des 
périodes tiennales. 

8 2. — Les Etats admis à participer à la convention au cours de 
la période quinquennale ou d’une des périodes tiennales sont ena- 
gs jusqu'à la fin de cette période, pis jusqu'à la fin de chacune 
des périodes suivantes, tant qu'ils n'auront pas dénoncé leur ensa- 
£gement un an au moins avant l'expiralion de l'une d'entre elles, 


Article 66. 
Revision de la convention, 


$ 1. — Les délégués des Etats contractants se réunissent pour la 
revision de la convention, sur la convocation du gouvernement suisse, 
au plus tard cinq ans après la mise en vigueur de la présente con- 
vention. 

Une conférence est convoquée avant cette époque, si la demande 
en est faite par le tiers au moins des Etats contractants. 

D'entente avec la majorité des Etats contractants, le gouvernement 
suisse invite aussi des Etats non contraclants. 

D'entenie avec la majorité des Etats contractants, l'office central 
invite à az:sister à Ja conférence des représentants: 

a) D'organisations internationales gouvernementales ayant compt- 
tence en matière de transport; 

6) D’organisalions internalionales non gouvernementales s’occu- 
pant de transport. 

La participation aux débats de délégations des Etats non contrac- 
tants ainsi que des organisations internationales mentionnées au qua- 
trième alinéa sera régiée pour chaque conférence dans le règlement 
des délibérations. 

D'entente avec la majorité des gouvernements des Etats contrar- 
tants, l'office central peut, avant les conférences de revision ordi- 
naires et extraordinaires, convoquer des commissions pour l'examen 
préliminaire des Pen itions de revision. Les dispositions de l'an- 
nexe LIL sont applicables par analogie à ces commissions. 

$ 2. — La mise en vigueur de la convention nouvelle à laquelle 
aboutit une conférence de revision emporte abrogation de la conven- 
tion antérieure méme à l'égard des Etals contractants qui ne rati- 
feraient pas la convention nouvelle. 

8 3. — Dans l'intervalle des conférences de revision, les articles 5, 
8, 10, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 21, 27, 47, 48, 49, 52 et les annexes I 
et IV peuvent être tenus à jour par une commission de revision. 
L'organisation et le fonctionnement de cette commission font l'objet 
de l'annexe MI à Ja présente convention. 

Les décisions de la commission de revision sont notifiées immédia- 
tement aux gouvernements des Etats contractants par l'intermédiaire 
de l'office central. Elles sont tenues pour acceptées, à moins que, 
dans les trois mois à partir du jour de la notification, cinq gouver- 
nements au moins n'aient formulé des objections. Elles entrent en 
vigueur le premier jour du sixième mois qni suit le mois au cours 
duquel l'office central les a rtées à la connaissance des gouver- 
neinents des Etats contractants, L'office central désigne ce jour lors 
de la notification des décisions. 


Article 67. 
Terte de la convention. Traductions officielles. 


La présente convention a été conclue et signée en langue francaise 
selon l'usage diplomatique établi. 

Au texte français sont joints un texte en langue allemande. un 
tele en langue anglaise et un texte en langue jtalienne, qui on! ! 
valeur de traductions officielles. 

En cas de divergence, le texte français fait foi 

Fait à Berne, le 25 octobre 1952. 
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ES : + 
invile à verser leur part contributive aux dépenses de l'exercice 
ADNEXE I écoul L'Etat qui, à la date du 1 octobre, n'aurait pas versé sa 
part est, une deuxième fois, invilé à le faire, Si ce rappel n'est pas 
(Art. 21.) suivi d'effet, l'office central le renouvelle au début de l'année sui 
s vante, à l'occasion de l'envoi de son rapport de gestion pour l'exer- 
Formulaire du bulletin de bagages. cice écoule, Si, à la date du fer juillet suivant, aucun comple n'a 
‘ tenu de ce rappel, une quatrième démarche est faite auprés de 
CLS I es es a Ne Dr viandes e Sur SE s s' l'Etat relardataire pour l'amener à payer les deux aunuités éehues. 
ci } is d'i 4 l'office central l'avise, trois mois plus tard, que, 
ANNEXE H le versement attendu n'a pas élé effectué avant la fin de l'année, 
son abstention sera interprétée comme une manifestalion tarcile de 
Sa volonté de se retirer de la convention. A défaut d'une suile dori- 


(Art. 57.) 
Réglement relatif à l'office central des transports internationaux 
: par chemins de fer. 
Article fer, 


1. — L'office central des transports internationaux par chemins 
fer siège à Berne, sous les su-pices du gouvernement suisse, 


Le contrôle de son activité, laut sur le plan administratif que sur 
le vlan financier, s'exerce dans le cadre étabii par les dispositions 
de l'arücle 97 de la convention ei est confié à un comité adminis- 
ottl 


A cel effet, le comité administratif: 
ai Veille à la bonne application par l'office central des conventions 
ainsi que des autres textes issus des conférences de révision et 
préconise, S'il y à lieu, les mesures propres à faciliter l'applicalion 
e mventions et textes: 
b) bonne des avis motivés sur les questions qui peuvent jinké- 


! r l'activité de l'olice central et qui lui sunt soujuises par un 
Etat contractant ou par le directeur de l'office. 

s ? — a) Le comité adrministralif se réunit à Berne. [l se compose 
de neut membres, choisis parmi les Etats contractants, 

b) La confédération suisse dispose d’un siège permanent dans le 
€ dont eïle assume la prés'dence, Les autres Elats inermbres 
ooinmés pour Cing ans, La conférence diplomatique chargée de 
m e en vigueur la convention, en exéculion de j'article 63 de 

en tenant com;te d'une équitable répartilion géographique, 


zne Îles Elats faisant partie du comilé pour la première période 

ny ans. Elfe décide des di<pcsitions propres à déterminer Îa 
composition du comité pour jes périodes ultérieures. 

c) Si une varance se produit parmi les Elats membres, le comité 
sdministratif désigne lui-même un autre Etat contrac{ant pour 
occupe: le siège va ant. 

Chaque Elat membre désigne, comme délégué au comité admi- 
histralif, une personne qualfice en raison de sou expérience des 
questions de transports internationaux, 

e\ Le comité administratif établit son règlement in 
constitue lui-méme. 

[I tient au moins une réunion ordinaire chaque année: 1 tient, en 
outre, des réunions extraomlinaires lorsque trois Eluls au moins €n 
font la demande. 

Le secrétariat du comité administratif est assuré yar l'office cen- 


t 


érieur et se 


Les procès-verbaux des séances du comité adininistratif sont 
envoyés À tous les Etats contractanis: 

n Les fonctions de délégué d'un Etat membre sont gratuites et les 
frais de déplacement qu'elles entraînent sont à la charge de cet Elat. 

$ 3, — 4) Le comité administratif établit :e règlement concernant 
l'orsanisalion, le fonctionnement et le statut du personnel de l'office 
central, Le Gouvernement suisse Jui présente un projet à cet effet; 

b) Le comité administratif norrure le directeur, le vice-irecteur et 
les conseillers de l'office central; le Gouvernement suisse lui pré- 
sente des propositions à cet effet. Pour ces nominations, le comité 
administratif tient compte ylus particulièrement de la compétence 
des candidats et d'une équitable répartition géographique : 

c) Le comité administralif approuve le budget annuel de l'office 
centrul, en tenant compte des dispositions de l'article 2 ci-après, 
ainsi que le rapport annuel de gestion. 

La vérification des comptes de l'effi'e central, qui a trait unique. 
ment à la concordance des écritures et des pièces comptables, dans 
le cadre du budget, est exercée par le Gouvernement suisse. Celui-ci 
transmet ces comptes, avec un rapport, au comité administratif. 

Le comité administratif communique aux Etats contractants, avec 
le raprert de gestion de l'office central et le relevé des comptes 
annuels de ce dermier, les détisions, résolutions et recominandations 
qu'il est appelé & forrauler ; 

dy Le comité administratif adresse à chaque conférence de revi- 
Sion, au moins deux mois avant l'ouverture de relle-ci, un rapport 
sur l'ensemble de son activité depuis 13 conférence précédente. 


Article 2, 

S !. — Les frais de l'office central sont supportés par les Etats 
tontradants proporlionnel'ement à la longueur des lignes de che- 
mins de fer ou des parcours auxquels s'applique la convention. Tou- 
telois, Les ligues de navigation participent aux dépenses proportion- 
helerent à {a moitié seulemeut de leur parcours. Pour chaque Ftat, 
la contribution est de 0,80 F au maximum par kilomètre. Exception- 
hellement, cette contribution peut, après accord entre le gduverne- 
ment iméressé et l'oflice central, et approbation du comité adminis- 
lratif, être réduite de 50 p. 100 au maxiaum ponr des lignes exploi- 
lécs dans des conditions particulières. Le montant du crédit annuel 
aférent au kilomètre cet fixé, pour chaque exercice, par le romité 
Miministratif, l'office central entendu. H est toujours percu en teta- 
lié. Lorsque les dépenses effectives de l'office central m'ont pas 
alleint le montant du credit calculé sur celle base, le soke non 
dépensé est versé à un dons de réserve. 

$ 2 — A l'occasion de la remise aux Etats contractants du rap- 
Pori de gestion ei du relevé des comptes annuels, l'office central es 





née à celle dernière démarche avant le 31 décembre, l'office ren- 
ral, prenant acte de la volonté, tacilement exprimée par l'Etat 


défaillant, de se retirer de la convention, procéde à la radiation 
des lignes de cet Elal de la liste des ligues admises au service des 
transports iilernationaux. 

$S 4. — Les montants non recouvrés doivent, aulant que pos ible, 
être couveris au moyen des crédits ordinaires dont dispose l'office 
central et peuvent être répartis sur quatre exercices, La partie du 
déficit qui n'aurait pas pu éêlre comblée de la sorte est portée duns 
un comple spécial, au débit des autres Elats contractants dans la 


proporlion du momnbre de kilomètres de lignes soumises à la conver- 
lion à l'époque de la mise en compte et, pour chacun, dans da 
mesure où il a déjà, pendant la période de deux ans qui s'est te1 
minée par la retraite de l'Etat défaillant, été partie avec lui à la 
Convention 

£ 4. — L'Etat dont les lignes ont ét6 radiées dans les conditions 
indiquées au paragt 1e 2 ci-dessus ne peut les faire réadmettre 
au service des transports internationaux qu'en payant, au préalable, 
les sommes dont il est resté débiteur, pour les années entrant en 
considération et ce avec intérét de 5 p. 100 à compter de la fin du 
sixième mais écoulé depuis le jour ou l'office central l'a invité la 
première fois à payer les parts contributives Ini incombant,. 





Arlicle 3, 

& 1. — L'office central publie un bulletin mensuel contenant leg 
renseignements nécessaires à l'application de fa convention, nolatua- 
ment les cormmunicalions relalives à la liste des lignes de chemins 
de fer et d'autres entreprises et aux objets exclus du transport où 


admis sous certaines condilions, ansi que les études qu'il jugerait 
utile d'y insérer, À 
$ 2, — Le bullelin est rédigé en francais et en allemand. Un exem- 


plaire est envoyé graluitement à chaque Etat contractint et À ch- 
cune des administralions intéressées, Les autres estimplaires sont 


{ 


payés à un prix tixé par l'office centlral, 
Article 4. 
8 1. — Les bordereaux el créances pour transports internationaux 
rusté 1hpo ves peuvent Ctre adressés par l'entrepris créancicre À 


l'office central pour qu'il facilite le recouvrement, A cet effet, 
l'office central met l'entrem | 





de transport débitrice en demeure 


de régler la somme due ou de fournir les inoUfs de son refus de 
payer 
$ 2. — Si l'office central estime que les molifs de refus allégu#s 


sont suffisamment fondés, il renvoie les parties à se poursuivre 
devant le juge compétent ou, si les parties en font la demande, 
devant le tribunal asbitral prévu à l'article 60 de la convention 
(annexe IV). 

8 3% — Lorsque l'office central estime que la totalité ou une 
partie de la somme est réellement due, il peut, après avoir consullé 
un expert, déclarer que l'entreprise de transport débitrice est tenue 
de verser à l'office central tout ou parle de la créance: la somme 
ainsi versée doil rester consignée jusqu'à décision au fond pur le 
juge compétent ou par le tribunal arbitral prévu à l'article 60 de 
la convention (annexe IV). 

8 4. — Dans le cas où une entreprise de transport n'a pas donné 
suile, dans la quinzaine, aux injonctions de l'office central, il ui 
est adressé ume mouvelle mise en demeure, avec indication des 
conséquences de son refus. 

ÿ ». — Dix jours après celte nouvelle mise en demeure, si elle 
est restée infructueuse, l'office central adresse à l'Elal contrartant 
dont dépend l'entreprise de transport un avis motivé, en invitant cet 
Etat à aviser aux mesures à prendre et notamment à exarminer S'H 
Coit maintenir sur la liste les lignes de l'entreprise de transport 
déhitrice. 

$ 6. — Si l'Etat contractant dont dépend l'entreprise de transport 
déhitrice déclare que, malgré le non-payement, il ne croit pas devoir 
faire raver ae la liste cette entreprise, ou s'il laisse cans réponse 
pendant six semaines la communication de l'office central, H est 
réputé de plein droit accepter la garantie de Ja solvabilité de ladite 
entreprise, en Ce qui concerne les créances résultant des transpor's 
iternatonaux. 

Aïrlicle 5. 


Test perçu une rémunération pour couvrir les frafs particuliers 
résultant de l'activité prévue à l'article 57, paragraphe 4, titres d, à 
#. de la convention. Le montant de cette rémunération est fixé par le 
comité adiniuistralif, sur proposition de l'offite central. 


Article 6. 
Disposition transiloire. 


La premiére réunion ordinaire du comilé administratif, qui est 
eg og par le gouvernement suisse, doit avoir lieu dans uu 
délai deux inois à compter de la date d'entrée en vigueur de 
la convention = 

Fait à Berne, le 11 avril 195% 
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ANNEXE HI Article 4. 
(Art. 6, & 3.) Objets admis au transport sous certaines conditions, 
Statut relatif à la commission de revision. 8 1. — Les objets ci-après désignés sont admis ou transport sous 
Bose se area LT 2 RTS ne JT e Le ss CLR TS les conditions suivante : 
a) Les rnatières et objets désignés dans annexe I à la prisente 
ANNEXE IV convention sont admis sous les conditions qui y sont fixées; : 
' . b) Les transports funèbres sont admis sous les cenditis 
(Art. 60.) vanies: : 
; 1° Le transport est effectué en grande vitesse, sons la garde d'une 
. personne qui l'accompagne, à mmoins que le transport en peiite 
Règlement d'arbitrage. vitesse ou la dispense d'escorte ne soient admis sur tous les one 
imins de fer participant au transport; 
2° Les frais de transport sont obligatoirement payés au départ, 
IL -- Convention internationale 3e Le transport est soumis aux lois et règlements de poire de 
concernant le transport des marchandises par chemins de fer (CIM). TS Tr qu'il ne soit régié par des conventions à; $ 
itre plusieurs Etats; 
Tin Le. OVJET ET PORTÉE DE LA CONVENTION . c) Les véhicules de chemins de fer roulant sur leurs propres roues 


Articje 1°. 
Chemins de [er et transports auxquels s'appliquent la convention, 


s 1 La présente convention s'applique, sous réserve des excep- 
tions prévues aux paragraphes suivants, à tous les envois de mar- 
chandises remis au transport avec une ieltre de voiture directe pour 
des parcours empruntant les territoires d'au moins deux des Etats 
contiactants et s'electuant exclusivement par des lignes inscrites 
sur la liste établie conformément à l'article 58. 

8 2. — Les envois dont la gsre (1) expéditrice et la gare destina- 
taire sont situées sur le terriloire d'un rmfme Etat et qui a’emprun- 
tent le territoire d'un autre Etat qu'en transit sont souris au droit 
de l'Etat de départ; 

u) Lorsque les lignes par desquelles s'effectueat le transit sont 
exclusivement exploitées par un chemin de fer de l'Etat de départ; 

b) Même lorsque les lignes par lesquelles s'effectue le transit ne 
sont pas exclusivement exploilées par un chemin de fer de l'Etat 
de départ, si les chemins de fer intéressés ont conclu des accords 
particuliers en vertu desquels ces transports ne sont pas considérés 
comme internationaux 

& 3. — Les envois entre gares de deux Etats limitrophes. si les 
lignes par lesquelles s'effectue le transport sont exclusivement exgloi- 
tées par des chemins de fer de l'un de ces Etats, sont soumis au 
droit de cet Etat, lorsque l'expéditeur, par le choix du modèle de 
lettre de voiture revendique le régime du règlement intérieur appli- 
cable à ces chemias de fer et que les lois et règlements d'aucun 
des Ftats intéressés ne s'y opposent, 


article 2. 
Disposilions relatives aux transports mirtes. 


€ 1. — Peuvent être inscrites sur la liste prévue à l'article pre- 
nuer, en sus des chemins de fer, des lignes régulières de services 
automobiles où de rnavigalion complétant des parcours par voie 
ferrée et effectuant Jes transports internationaux sous la responsa- 
bilité d'ua Elat contreactant où d'un chemin de fer inscrit sur la liste, 

8 2, — Les entreprises de ces lignes sont soumises à toutes @bli- 
galions linposées et sont investies de tous les droits reconnus aux 
chemins de fer par la présente convention, sous réserve des déroga- 
tions résultant nécessairement des modalités différentes du trans- 
port. Toutefois, les règles de responsabilité établies par la préseate 
convention ne peuvent faire l'objet de dérogations. 

& 3%. — Tout Eiat qui désire faire inserire sur la liste une des 
lisnes désignées au paragraphe 1 doit prendre les mesures utiles 
pour que les dérogations prévues au paragraphe 2 soient publiées 
dans les mêmes formes que les tarifs. 

$ 4. — Pour les transports internationaux empruntant à la fois 
des chemins de fer-et des services de transport autres que ceux qui 
sont définis au paragraphe 1, les chemins de fer peuvent établir 
en comimun avec les entreprises de transport intéressées, des dis- 
positions tarifaires appliquant un régime juridique différent de celui 
de Ja présente convention, afin de tenir compte des particularités 
de chaque mode de transport. Ils peuvent, dans ce cas, prévoir 
l'emploi d'un titre de tran<port autre que celui qui est prévu par 
da présente convention, 

Arlicle 3. 
Objets erclus du transport. 

Sont exclus du transport, sous réserve des dérogations prévues à 
l'article 4, paragraphe 2: 

a) Les objets dont le transport est réservé à l'administration des 
postes, ne làt-ce que sur l'un des territoires à parcourir; 

b) Les objets qui, par leurs dimensions, leur poids ou lenr condi- 
tionnement, ne se présenteraient pas au transport demandé, en 
raison des installations où du matériel, ne fût-ce que de l'un des 
chemins de fer à emprunter; 

c) Les objels dont le transport est interdit, ne fût-ce que sur 
l'un des territoires à parcourir; 

d) Les matières et objets exclus da transport en vertu de l'an- 
nexe 1 à la présente convention, 











1) Par « gare », on entend également les ports des services de 
navigation et tout élablissement des services automobiles ouverts 
au public pour l'exécution du contrat de transport 





sont admis, à la condition qu'un chemin de fer vérifie qu'ils t 
en état de cirenler et l'atteste par une inseription sur le véhicule 
ou par un certificat spécial; les locomotives, tenders et automolirs 
doivent en outre être accompagnés d’un agent fourni par l'expédit 
compétent notamment pour assurer le graissage; 

d) Les animaux vivants sont admis dans !es conditions ci-arre 

1° Les envois d'animaux vivants doivent être accompagnés d'un 
convoyeur fourni par l'expéditeur, à moins qu'il ne s'agisse d'oni- 
Inaux de petite taille remis au transport dans des cages, caisces, 
paniers, etc, bien clos; toutefois, l’accompagnernent n'est pas exigé 
en cas d'exceptions prévues par des tarifs internationaux ou ur 
des accords intervenus entre chemins de fer; £ 

2: L'expéditeur doit se ronforiner aux prescriptions de police sé. 
rinaire des Etats d'expédition, de destination ct de transit; 

e) Les objets dont ie transport présente, de l'avis du chemin de 
fer, des difficuités spéciales en raison des installations ou du raatériel 
ne fût-ce que de l'un des chemins de fer empruntés, ne sont admis 
que sous des conditions techniques ou d'exploitation particulières, 
déterminées dans chaque cas par le chemin de fer. Ces transports 
peuvent êlre soumi: à des délais de livraison spéciaux fixés par le 
chemin de fer lors de la con:lusion du contrat de transport . 

$ 2. — peux ou plusieurs Etats contractants peuvent convenir, por 
des accords, que certains objets exclus par la présente convention 
seront admis sous certaines conditions au transport international 
entre ces Elats, où que ies matières et objets désignés dans l'a 
nexe J] seront admis sous des condilions moins rigoureuses que celes 
qui sont prévues gar l'annexe [J. 

Lorsque des accords de ce genre admettent au transport des 
matières et objets qui en sont exclus par les prescriptions de 
l'annexe 1, ces accords doivent étre communiqués À l'office central 
des transports internationaux par chemin de fer qui porte à l'ordre 
du jour de la prochaine session de la commission d'experts les di:po- 
sitions de l'accord avant trait à celte admission, à moins que ces 
disposition n'aient déjà été examinées et écartées par la commission 

Les chemins de fer peuvent aussi, au moyen de clauses insérécs 
dans heurs tarifs, soit admettre certains objets exclus du transport 
par la présente convention, soit adopter des conditions moins rigou- 
reuses que celles qui sont prévues par l'annexe 1 pour les matières 
el objets admis condilionnellerment par celle-ci, 


Article 5. 
Obligation pour le chemin de [er de transporter. 


1. — Le chemin de fer est tenu d'effectuer, en se conformant 
aux conditions de la présente convention, tout transport de mmur- 
chandises, pourvu que: 

a) L'expéditeur se conforme aux prescriptions de la ecnvention: 

b) Le transport soit possible avec les moyens de transport normaux 
permettant de satisfaire les besoins du trafic; 

c) Le transport ne soit pas empêché par des circonstances que 8 
chemin de fer ne peut pas éviter et auxquelles ji! ne dépend de li 
de remédier, 

2, — Le chemin de fer n'est tenu d'accepter les objets dort 
le chargement, le transhordement ou le déchargement exige l'emploi 
de moyens spéciaux que si les gares où ces opérations doivent etre 
eflectuées disposent de ces moyens. 

68 3. — Le chemin de fer n'est tenu d'accepter que les envois dont 
le transport peut être effectué sans délai; les prescriptions en viguenr 
à la gare expéditrice déterminent les cas où celte gare est tenue de 
prendre provisoirement en dépôt les envois ne remplissant pas celle 
condition. 

$ 4. — Les envois doivent être expédiés dans l’ordre de leur acccp- 
tation au transport sauf le cas prévu au paragraphe 5. 

$ 5. — Si l'intérêt public ou les nécessités de l'exploitation l'exi- 
gent, l'autorité compétente peut décider que : 

a) Le service sera suspendu en totalité ou en partie; 

b) Certaines expéditions seront temporaireinent exclues ou admi°es 
seulement sous certaines conditions ; 

c) Cerlaines expéditions bénéficieront temporairement de priorité: 

Ces mesures doivent être sans délai portées à la connaissanre 4) 
pubiie et des chemins de fer, à charge pour eux d'en informer le3 
chemins de fer des autres Etats en vue de leur gublication. 

S'il apparait que la durée d'application des mesures doive excé ler 
nn mois, communication en sera faite à l'office central des transports 
internationaux par chemins de fer qui les notiflera aux autres Elals. 

$ 6. — Toute infraction par le chemin de fer aux dispositions de 
cet articie peul donner lieu à une action en révaration du préjudice 
causé. 


n 








— 
3 
a 
L] 
peute 
de 
8 
' 
e 
; 
{ 
a un 
] 
exigé 
f 
ot 
n Ge 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





—  ASSEMBLEE NATIONALE 609 








Tire I. — DU CONTRAT DE ThaxsroRt 
nine 17, — Forme el conditions du contrat de t ansport 
Article G. 
Teneur el Jorme de la lettre de voiture. 
s ! _— L'expéditeur doit présenter pour toute expédil'on inter- 


soumise à la présente convention une letlre de voiture 
e au modèle prévu à l’annexe II à la précente convention. 








at du forimu'aire de la lettre de voiture peut toutefois être 
voie de dispositions tarifaires pour certains trafics entre 

na 1 pres, 
‘] formulaires de lettre de voilure doivent tre imprimés sur 
° \ écrire blanc, résistant; ils portent, pour la grande vitesse, 
« « | *:3 rouges d'un centimètre au moins de largeur, l’une au 
hord wérieur, l'autre au bord inférieur, au recto et au verso, Pour 
\ de Ja lettre de voiture, il peut ètre fait usage de papier 

l . 

»o — es tarifs internationaux ou les accords entre chemins de 
és à nmainent la langue dans laquele doivent être imprimés les 
{ res des ieltres de voiture. A défaut de dispositions de tarifs 
’ i ‘ds, les formulaires doivent être imprimés dans une des 
togu oflicielles de l'Etat expéditeur: ils doivent, en outre, contle- 
: n texte français, allemand ou italien, et ils peuvent contenir 

iduclions en d'autres langues jugées uli 

e à remplir par l'expéditeur doit être rédigée dans une des 
q iicielles du pays de départ, Des tarifs internationaux et 
« rds entre chemins de fer peuvent prévoir si des traduetions 
ètre jointes et quelles doivent être ces traductions, A délaut, 
n Liteur doit joindre une traduction en français, en allemand ou 
un, à moins que les inscriptions ne soient rédigées dans une 
is langues, 

emin de fer peut exiger que Jes indicalions et déclarations 
par l'expéditeur sur la leitre de voiture et sur ses annexes 

tes en caractères latins. 

Les parties du formulaire encadrées de lignes grasses dai- 
vent » remplies par le chemin de fer, les autres par l'expéditeur. 
L'e liteur doit barrer les cases inulilisées, 

' Le choix du formulaire de leitre de voiture blane on du 
{ ire à bandes rouges indique si la marchandise est à trans- 
porter en petite ou grande vitesse. La demande de la grande vitesse 
sur une partie du parcours et de la petite vitesse sur l'autre partie 
n'est pas admise, sauf accord entre tous les chemins de fer inté- 
— Les mentions portées sur la leltre de voiture doivent être 

ou imprimées en caractères indélébiles. Les lettres de voi- 
es surchargées, gratiées, ou celles sur lesquelles on a collé des 
morceaux de papier ne sont pas admises. Les ralures sont lolérées 
à la condition que l'expéditeur les approuve par sa signalure et 
inscrive les quantités rectifiées en toules leltres, quand il s'agit du 
nombre ou du poids des colis. 
— La lettre de voiture doit obligatoirement comporter les 
Î ! 


is SiWtvamies; 
ai Le lien et la date de l'établissement de la leltre de voiture; 

b) La désignation du chemin de fer expéditeur; 

La désignation du chemin de fer destinataire et celle de la 

gare destinataire, avec toutes les spécifications nécessaires pour évi- 

te confusion entre les diverses gares desservant soit une même 
lwcalité, soit des localités porlant le même nom ou des noms ana- 
! °urs 


Le nom et j'adresse dn destinataire. Une seule personne nhy 
‘1 autre sujet de droit doit être indiqué comme destinataire. 
livation comme destinataire de la gare ou d'un agent de la gare 
destinataire n'est admise que si le tarif applicable le permet expres- 
vent. Les adresses n'indiquant pas le nom du destinataire, telles 
l'ordre de... » ou « au porteur du duplicala de la lettre de 
voiture », ne sont pas autorisées; 

ce) La désignation de la marchandise, l'indication du poids ou, à 
défaut, une indication analogue conforme aux prescriplions du che- 
min de fer expéditeur. Lorsque les lois ou règlements du pays de 
départ autorisent l'expéditeur à remettre ses envois sans mention 
üu poids ou de l'indication en tenant lieu, ce poids ou cette indica- 
Han sont inscrits par le chemin de fer expéditeur. 

Les marchandises doivent être désignées: celles qui figurent dans 
launexe FT, sous le Rom qui leur est donné dans celte annexe, les 
autres marchandises, lorsque l'expéditeur demande l’application d'un 
tarif déterminé, sous le nom qui leur est donné dans ce tarif, et, 
dans tous les autres Cas, Sous la dénomination correspondant à leur 
halure, usitée par le commerce dans l'Etat de départ. 

Si l'espace réservé sur la lettre de voiture pour la spécification des 
Inarchandises est insuffisant, ja désignation des articles doit être 
faile sur des feuilles de mêmes dimensions que ce document, soi- 
£neusement attachées à celui-ci et signées par l'expéditeur. La lettre 
de voiture doit mentionner l'existence de ces feuilles. Si le poids 
total de l'envoi est indiqué, cette indication doit être portée sur la 
letire de voiture même ; 

{; Pour les envois de détail: le nombre de colis: leurs marques 
el numéros ou, à leur défaut, la mention que ces colis portent 
l'adresse du destinalaire; la description de l'emballage. Ces mêmes 
liénlions doivent figurer dans la lettre de voiture concernant les 
Waïons complets comportant une ou plusieurs pièces, expédiés en 
Lafl: fer-mer et qui doivent être transbordés. 

Pour les envois dont le chargement incombe à l'expéditeur: 1e 
ljpe (wagon couvert, découvert, spécial ou de particulier); le 
lunéro; les marques de propriété du wagon el, pour les wagons 
de particuliers, la tare ; 


jue à 





———— 


9) L'énuméralion détaillée des pièces requises par les douanes et 
autres aulorilés administratives et qui sont jointes à la lettre de 
voilure où nenlionnées comme tenues à la disposition du chemin 
de fer dans une gare désignée ou dans un bureau de douane ou de 
toute autre autorité ; 


h) La signature de l'expéditeur ainsi que l'indication de son nom 
et de son adresse romplétée, s'il le juge utile, par son adresse télé- 
graphique où téléphonique. La signature peut êlre imprimée ou reine 
piacée par le timbre de l'expéditeur, si les lois et règlements en 
vigueur à la gare expédilrice le permettent, Une seule personne 
physique ou autre suiet de droit doit figurer sur la lettre de voiture 
CormiIne expéditeur, 

$ 7. — En oulre, la ‘etire de voiture doit, s'il y a lien, contenir 
toutes les autres indicalions prévues dans la présente convention, 
loltarmment les suivantes: 

a) La mention « en gare (bureau restant) » ou la mention « livra- 

le à domicile », à la condition que ces imodes de Hvraison soient 
admis à la gare destinataire ; 

b) les tarifs à appliquer, nofamment les tarifs spéciaux ou exren- 
{ nels prévus à l'article 14 (paragraphe #4, lettre « et à l'ar- 
tx { M; 

c) La somme en chiffres et en lettres représentant l'intérêt à la 
livraison de aré conformément à l'article ? 

d) 1 frais que l'expéditeur prend à sa charge conformément aux 
dispositions de l'article 47; 

e) Le montant en chifres et en lellres du remboursement et des 
débours conformément à l'article 19: 

Î) L'ilinéraire prescrit conformément aux dispositions de l'artic'e 49 

ragr he 1), et indication des gares où doivent s'a nplir les 
opérations de douane et d'autres aulorit adnminis{(ré 
Li | is r&'ati x formali exis pal s douanes 
et autres iorités administrative onlormément à l'article 1»; 

h La mention que le destinataire a le droit de modill contrat 
le tra VO] celle mention, à i dat la case : ] li l 
} | n sem doit «a le el D l 
taire à d ] Û Ê | el 

S8 Il n'est Ù érer d 1 lettre d ' ( Us 
d \ | 1 | | 1 HE I et 

s d | 1 pui larifs, el } sont 4 { i 
la te Î Les # n 

ll est int L di inpia Ja l ke voiture l 1 3 
ou d'y ajou il 1001 | iX qi ‘1 
adm hp (l Col | H ] Î Ï 
lorsqu 15 s { 2lern en IT la 1 ex | ë 

escrivent, l'expéditeur doit établir, outre la leltre de voiture 
pièce destinée à être conservée par le chemin de fer pour i 
vir de preuve du contrat de transport, 

$S ) Une lettre de voilur toit être élsble : r “hayre enval 
Touielois, sous le couvert d'une seule lettre de voiture, ne doivent 
pas élre remises au transport: 

a) Les marchandises qui, en raison de Jeur iture, ne peuvent 
pas élre chargées en commun sans inconvénient 

b iles Dar iandises dont le charzement j1 June I ] ] ir 11 
chemin de fer et ir pariie à l'expéditeur; 

{ Des ma handi lort | ircement en commun rt tit 
al X ! r fn ] jou y ou d'aut Hi 
uistralives; 

d) DL marchandises ad ( 1 t Ü ( ni 
tions, lorsqu'il s'agit de matières et objets dont chargement en 
commun ou avec d'autres marchandises est interdit çu vertu de 
l'annexe 1 à la présente ,convention. 

& 10, — Une même lettre de voiture ne peut comprendre que le 
chargement d’un seul wagon. Toutefois avec une seule lellre do 
voiture peuvent étre remis au transport: 


a) Les masses indivisibles et objels de dimensions exceptionnelles 
dont le chargement exige plus d'un wagon: 


b) Les er is charers en pinsieurs Wäzons, lorsque le disposi 
tions parliculières au trafic où des tarifs internationaux l'autorisent 


pour la totalité du parcours. 
11. — L'expéditeur est autorisé à insérer au bas du verso de 


la lettre de voiture, mais à titre de simple information pour le 
destinataire et sans qu'il en résulte ni obligation ni responsabilité 
pour le chemin de fer, des mentions qui se rapportent à l'envoi, 


comme par exemple: 
« Envoi de N... »; 
« Par ordre de N.,, »: 

a À la disposition de N... »; 

« Pour être mexpédié à N.., »: 

« Assuré auprès de N.., »; 

« Pour la ligne de navigation N.., » ou « pour le navire N.,, »? 

« Provenant de la ligne de navigation N.., » ou ju navire N.,.+; 

« Pour la ligne de service automobile N,., »; 

« Provenant de la ligne de service automobile N 

« Pour la ligne aérienne NN... »; 

« Provenant de Ja ligne aérienne N.,, »! 

« Pour l'exportation à destination de N.., », 


Article 7. 


Responsabillé pour les énonciations de la lettre de voilure. 
Surlaxzes. Mesures à prendre en cas de surcharge, 


$ er, — L'expéditeur est responsable de l'exactitude des indica- 
tions et déclarations insScriles par ses soins dans la lettre de voi- 
ture; il supporte toutes les conséquences résulant’ du fait que ces 
déclaralions ou indications Seraient irrégulières, inexactes, incom- 
plètes ou inscrites ailleurs qu’à la place réservée à chacune d'elles; 
si cette place est insuffisante, une mention portée à cetle même 
piace par l'expéditeur renverra à l'endroit de la lettre de voiture 
où se trouve le canplément de l'inscripüon, 
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$ 2. — Le chemin de fer a toujours le droit de vérifier si l'en- b) En cas d'indication inexacte du poids ou en cas de surcharon 
voi répond ayx énonciations de la letire de voiture et sj les mesures si l'expédileur a demandé dans la lelire de voilure que Je pe? 
de sécurilé prescrites par l'annexe [ ont été observées. soit fait par le chemin de fer; Ë hé, 
c) En cas de surcharge occasionnée, au cours du transport 


S'il s'agit de la vérification du contenu de l'envoi, l'expédileur on 
Ja gare expéditrice on à la gare destinataire. Si l'intéressé ne se 


le destinataire doit étre invité à y assister, selon qu'elle a lieu à 
présente pa ou & la vérillcation a ‘eu en rours de route et à 
défaut d'autres pres tions lézales on réglementaires en vigueur 


dans l'Elat où la vérification à lieu, celle-ci doit se faire en pré- 
sence de deux témoins étrangers au chemin de fer. Le chemin de 
fes ne peut cependant procéder à une vérification du contenu en 


cours de route qu'à la condition que celle opéralion soit comman- 
de | les 1 ilés de l'exploilation ou par les règlements de 
douane ou d'autres autorités administratives, 

Si le résultat de la vérification diffère des indications de la lettre 
de voilure, il doit être inscril dans celle-ci, Si la vérifiration a lieu 
à ja ga expéditr,e, l'inscription dot également être faite dans le 
du ta de la lettre de voiture, lorsqu'il se trouve entre les mains 
du chemin de fer, Si l'envoi ne répond pas aux énonchtions de la 
lettre de voiture, les frais occasionnés par la vérilication grèvent 
Ja inarchandi \ moins qu'ils n'aient été payés sur place 

8 4 — |! | et règlements de chaque Eta! déterminent les 
c« lions dans lesqueltes te eéhoemmin de fer a le droit ou est tenu 
di tal 1 de vérifier e poids de la marchandise ou le nombre 
d: | eun<i que la ture réelle des wagons, 

Le n de fer est tenu d'indiquer dans la Jettre de voiture le 
y: il des ronstatations faites au srjet du poids, du nombre des 
cu \ lue de la tare réelle des wagons, 

si En cas de pesage sur un pour à bascule, te ee est déter- 
miné en déduisant du poids ttal du wagon chargé Ja tare inscrite 

wagon, à moins qu'une trre différente ne résulte d'un pesage 
spécial du wagon vide, 


$ 5. — Si un pesage opéré par le chemin de fer après la conc!n- 
sion du contrat de traasport fait epparaître une différence de poids, 
le poids constaté par la gare expéditrice, ou à délaut le poids d“- 
clan par l'expéditeur, reste déterminant pour le calcul du prix de 
transourt dans les Cas Suivants: 

a) Si la différence est manifestfe due à la nature de la marchan- 
dise ou aux influences itrosphériques ; 

b) Si re est opéré par le chemin de fer après la conclu- 
sion du contrat de transport est effectué sur pont-bascule et ne fait 
pas apparaitre une différence supérieure à 2 p. 100 du poids cons- 
taté par la gare exp'dilrice ou, à défaut, du poids déclaré par l'ex- 
péditeur, 

s 6 Sans pwéjudice du parement de la différence du prix de 
transport el d'une indeinnilé pour dommage éventuel, le chemin de 
ler peut percevoir une surltixe dans les cas el aux condilions fixés 
ct! LU LR 

«) En cas de d mation irrigulière inexacte ou incomplète des 
matières et objets exclus du transport en vertu de l'annexe 1, la sur- 
laxe est de 3 F par kg de poids brut du colis entier; 

b) En cas, soil de désignation irrégulière, inexacte on incomplète 
des inatières et opjets admis au transport sous certaines conditions 
en vertu de l'annexe 1, soit d'inobservalion des mesures de sécu- 
rité prescriles dan: celle annexe, la surtaxe est de 2 F par kg de 
poids brut du colis entier : 

€) En cas de désignation indiquant d'une manière irrégulière, 
jnexacte ou incomplète la nature d'une expédition comprenant des 
marchandises autres que celles qui sont prévues sous leltres a) et 
b) du présent paragraphe, ou en général en eas de dé-ignation 
pouvant, d'une manière quelconque, faire bénéficier l'envoi d'an 
larif plus réduit que celui qui est ellectivement applicable, la 
surlaxe est Cgale au double de la différence entre le prix de trans- 
url depuis le point de départ jusqu'au point de destination régu- 
ièrement applivable avec da désignation irrégulière, inexarte où 
incomplète et celui qui aurait dû étre perçu, si la désignation avait 
élé régulière, exacte et complète. 

Lorsqu'un envoi est constilué par des marchandises taxées à des 
prix différents et que le poids de chacune d'elles peut tre déter- 
miné sans difficullé, la surlaxe est calcuée d'après la taxe à -” 
cable à chacune des marchandises, si ce mode de calcul fait 
lessortir une surtaxe plus réduite; 

d) En cas d'indicalion d'un poids inférieur an poids réel, la 
sauriaxe est égale au double de Ia différence entre Ile prix de 
transport du poids déclaré et celui du poids constaté, depuis la 
gare expéditrice jusqu'à la gare deslinalaire; 

e) En cas de surcharge d'un wagon chargé par l'expéditeur, la 
surlaxe est égale à six fois le prix de transport, en la gare 
ecxpédilricé et la gare deslinalaire, du poids en excédant sur Ja 
hinite de charge, Il y a surcharge quand la charge d'un wagon 
dépasse la limite de charge définie de la manière suivante: 

Lorsqu'un wagon ne porte qu'une seule inscription relative au 
poids du chargement qu'i peut recevoir, celle-ci est considérée 
comme indiquant la charge normale; la limite de charge est alors 
cgue à celle charge normale augmentée de cinq pour cent. 

Lorsqu'un Wagon porte deux inscriptions, celle qui indique 1e 
tonnage le plus’faible détermine la charge normale; celle qui 
indique le tonnage le lus élevé délermine la limite de charge; 

f) Si y a, pour un même wagon, indication d'un poids intérieur 
au poids réel et surcharge, les surlaxes relalives à ces deux infrac- 
lions sont perçues cumuiativement. 

$ 7. — La surtaxe à percevoir conformément au paragraphe 6 grève 
la marchandise transportée, quel que soit le lieu où ont été consla- 
tés les faits qui la justifient. 

S 8. — Le montant des surtaxes et le motif de leur perception 
doivent être mentionnés dans la lettre de voiture 

$ 9. — La surtaxe n'est pas due. 

a) En cas d'indication imexacte dn poids, lorsque le pesage pa” 
chemin de fer est obligatoire d'après les règles en vigueur à la gare 
expéditrice; 





des influences almosphériques, s'il est prouvé que le chargement 


du wagon a été effectué conformément aux prescriplions en visu 2 
à la gare expéditrice; ct à 

d) En cas d'augmentation de poids survenue pendant le trancros 
sans qu'il y ait surcharge. s'il est prouvé que celle augme: tion 


est due à des influences atmosphériques ; 

e) En cas d'indication inexacle du poids sans qu'il y ait sur-harge 
lorsque la différence entre le poids indiqué dans la lettre 4 
ture et le poids constaté ne dépasse pas deux pour cent du poids 
d'claré, UE 

$ 10. — Quand Ja surcharge d’un wagon est constatée par a 


gare expéditrice ou par une gare intermédiaire, l'excédent de charve 
peut êlre retiré Gu wagon, méme s'il n'y a pas lieu de perccior 


une surtaxe. L'expéditeur est, s'il y a lieu, invité sans retard à faire 
connaître comment il entend disposer de l'excédent de charze. 

Toutefois, le destinataire qui a modifié le contrat de transport, en 
vertu de l'article 22, doit être avisé et invité à donner des instrne. 
{ions concernant l'excédent de charge. 

La surcharge est taxée, pour le parcours effectué, d'après le prix 
de tronsport appliqué au chargement principal, avec la surtaxe pré. 
vue an paragraphe 6, s’il y a lieu, en cas de déchargernent, les frais 
de cette opération sont perçus d'après le tarif des frais accessoires 
du chemin de fer qui l'efeclue. 

Si l'ayant droit prescrit d'expédier la surcharge À la gare decrj 
pataire du chargement printipal, à une autre gure destinataire on 
de la retourner à la gare expéditrice, elle est traitée Comme un en voi 
disünet, 

Article 8, 


Conclusion du contrat de transport, 
Duyplicata de la lettre de voiture. 


8 1. — Le contrat de transport est conclu dès que te chemin de fes 
expéditeur a acceplé au transport la marchandise accompagnée de 
la lettre de voiture, L'acceptation est constatée par l'anposition sur 
la lettre de voilure du timbre de la gare expéditrice portant la date 
de l'acceplation. 

$ 2. — L'apposilion du timbre doit avoir lieu immédiatement après 
la remise de la totalité de l'envoi faisant l'abjot de la lettre de 
ture et le payement des frais que l'expéditeur prend à sa charge, 
Celte apposition doit avoir lieu en présence de l'expéditeur si ca 
dernier le dernande. 

$ 3%. — Arrès l’apposition du timblfre, la lettre de voiture fait 
preuve du contrat de transport, 

$ 4. — Toutefois, en ce qui concerne les marchandises don! le 
chargement incombe à l'expéditeur en vertn des prescriptions des 
tarifs ou des conventions passées avec lui, lorsque de telles con- 
ventions sont autoris'es à la gare expéditrire, les énonciations de 
la lettre de voiture relatives soit au poids, soit au nombre des colis, 
ne font preuve contre ke chemin de fer que si la vérification de ‘€ 
poids ou du nombre des colis a été faite par le chemin de fer et 
constake sur la lettre de voiture. 

$ 5. — L'expéditeur doit présenter an chemin de fer, en méme 
temps que la lettre de voiture, le duplicata conforme aa modele de 
l'annexe IT à la présente convention. 

Le chemin de fer est tenu de certifier, par l'apposition du {imbra 
à date sur le duplicata, la réception de la marchandise et la date 
de l'acceptation au transport. 

Ce duplicata n'a la valeur ni de la lettre de voiture accompagnant 
l'envoi, ui d'un connaissement. 


Article 9. 
Tarifs. — Interdiction d'accords particuliers. 


8 1. — Le prix de transport et les frais accessoires sont calculés 
conformément aux tarifs légalement en vigueur et dûment publiés 
dans chaque Etat, valables au moment de la conclusion du contrat 
de transport, même si le prix de transport est calculé séparément 
sur différentes sections da parcours. 

Toutefois, la publication des tarifs internalionaux n'est obliga'oire 
que dans les Elats dont jes chemins de fer participent à ces tarifs 
comme réseaux de départ et d'arrivée. 

Les majorations des tarifs internationaux et autres disposilions 
qui auraient pour efle! de rendre plus rigoureuses les ocomditrns 
de transport prévues por ces tarifs n'enirent en vigueur que quinze 
jours au plus tôt eprès leur publication. Toutefois: 

a) Si un tarif international prévoit l'extension d'un tarif intérieur 
au parcours total, les délais de publication de <e tarif intérieur 
som applicabies : 

Les majorations des prix d’un tarif international consécutives 
à un relèvement général des prix des tarifs intérieurs d’un chemin 
de fer participant entrent en vigueur le lendemain de leur publi 
cation, à condition que l'adaptation des prix du tarif international 
qu'entraîne ce relèvement ait été annoncée au moins quinze jours 
à l’avanse, Cette annonce ne peut toutefois pas être antérieure à 
la date de la publication du relèvement des prix des tarifs jntéricu's 
en eause. ’ 

Les tarifs doivent contenir toutes les fndications nécessaires 31 
calcul du prix de transport et des frais accessoires et spécifier, 1 
2 échéant, les conditions dans lesquelles il sera tenu comp! di 
change, 

$ 2 — Les tarifs doivent faire connaître toutes les condilions 
spéciales aux divers transports, el notarnment la vitesse à laque! 
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je pliquent. Si, pour toutes les marchandises ou pour certaines rieurs à ceux qui résulteraient des dispositions des paragraphes 
etles, ou pour cerlains parcours, un chemin de fer a une suivants: + 


lion ne comportant qu'une seule vitesse, <et'e tarification 


2 \ étre appliquée aux transporls effectués tant avec lettre de 
J tu: D 1enche qu'avec lettre de voiture à bandes rouges, sous 
Das litions de délai de livraison qui résultent, pour chacune de 
; tres de voiture, des dispositions de l'article 6 ($ 4) et de 
; 11. 

L nditions des tarifs sont valables pourvu qu'elles ne soient 


raires à la présen'e convention, sinon elles sont considérées 
ne nulles et non avenues. 
L'application d'un tarif international peut êlre subordonnée à sa 
lication expresse dans la lettre de voiture. 
s : — Les tarifs doivent êlre appliqués à tous les intéressés 
d'une manière uniforine. 
Tout accord pariiculier qui aurait pour effet d'accorder une réduc- 
tion sur les prix des tarifs est formeilement jinlerdit et nul de 


Le] 


pein droit, 
1 È. = L : n 

loulefois sont autorisées les réductions de prix dûment publiées 
et ézalement accessibles à tous aux mêmes conditions, ainsi que 
ci qui sont accordées soit pour le service du chemin de fer, 


soit pour le service des administrations publiques, soit aux œuvres 
de bienfaisance, 

$ 4 — I n'est perçu au profit des chemins de fer, en sus du 
rix de transport et des frais accessoires prévus par les tarifs, 
sucune somme autre que les dépenses fuites par eux, telles que 
iroits de douane, d'octroi, de police, frais de camionnage d'une 
x l'autre non indiqués par le tarif, frais de réparations à 
l'emballage extérieur ou intérieur des marchandises, nécessaires 
"ir en assurer la conservation, et autres dépenses analogues, Ces 
dépenses doivent étre dûment constalées et décomptées à part 
sur la leltre de voiture à laquelle les pièces justificatives doivent 
‘re join'‘es. Quand le payement de ces dépenses incombe à l'expé- 
teur, les pièces justificatives ne sont pas livrées au destinataire 
avec la lettre de voiture, mais elles sont remises à l'expéditeur 


avec le compte des frais, comme il est dit à l'article 17 


e 


Arlicle 10. 
Ilinéraires et tarifs applicables. 


s 4 — L'expéditeur peut prescrire, dans la lettre de voiture, 
l'iinéraire à suivre. Il ne peut le jalonner que par des points fron- 
üères et, le cas échéant, par des gares de transit entre chemins 
de fer, . 

$ 2 — Sont assimilés à une prescription d'itinéraire : 

a) La désignation des gares où doifent s'effectuer les formalités 
exigées par les douanes el autres autorités administratives, ainsi que 
celle des gares où des soins spéciaux doivent être donnés à l'envoi 
(soins à donner aux ‘animaux, reglaçage, etc.) ; . 

b) La désignation des tarifs à appliquer, en tant qu'elle suffit à 
déterminer les gares entre lesquelles les tarifs revendiqués doivent 
être appliqués ; 

ce) L'indication du payement de tout ou partie des frais jusqu'à X 
(X désignant nomimément le point où se fait la soudure des tari- 
cations des pays limitrophes), 

$ 2 — Le chemin de fer ne peut, hors des cas visés à l'article 3 
(8 5) et à l'article 24 ($ 1), eflectuer le transport par un itinéraire 
différent de celui prescrit par l'expéditeur qu'à la double condition: 

a) Que les formalités exigées par les douanes et autres &utorités 
sdininistratives, ainsi que les soins spéciaux à donner à l'envoi 
ins à donner aux animaux, reglacoge etc.) aient toujours lieu 
aux gares désignées par l'expéditeur; 

b) Que l'envoi n'ait pas à supporter des frais et délais de livraison 
supérieurs aux frais et délais calculés par l'itinéraire indiqué par 
l'expéditeur 

$ ! — Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, les frais et 
les délais de livraison sont ca‘culés par l'itinéraire prescrit par 
l'expéditeur ou, à défaut, par l'itinéraire que le chemin de fer a 
choisi 
5. — L'expéditeur peut prescrire, dans la lettre de voilure, les 
ils à appliquer. 

$ 6. — Si les indications données par l'expéditeur ne suffisent pas 
\ déterminer l'ilinéraire ou les tarifs à appliquer ou si certaines 
de ces indications sont incompatib'es, le chemin de fer doit choisir 
l'linéraire ou les tarifs qui lui paraissent les plus avantageux pour 
l'expéditeur, . 

Le chemin de fer n'est responsable du dommage résultant de ce 

ivoix qu'en cas de dol ou de faute lourde. 

87 — S'il existe un tarif international depuis la gare expéditrice 
jusqu'à la gare destinataire et si, à défaut d'indications suffisantes 
de l'expéditeur, le chemin de £éer a appliqué ce tarif, il est tenu de 
Tembourser à l'ayant droit, sur sa demande, la différence éventuelle 
entre le prix de transport ainsi appliqué et celui qu'aurait donné, 
sur le même parcours, la soudure d'autres tarifs, en lant que celle 
uillérence excède dix francs par lettre de voiture. 


(] 
I 


t 


Article 11, 
Délais de livraison. 


$ {. — Les délais de livraison sont fixés par les règ'ements en 
Visueur entre les chemins de fer participant au transport ou par les 
iris internationaux applicables depuis la gare expéditrire jusqu'à 
là gare destinataire. Les délais ainsi fixés ne doivent pas étre supé- 








8 2. — A défaut d'indication des délais de livraison dans les règle- 
ments où tarifs internationaux ainsi qu'il est prévu au $ 1 et 
sous reserve des disposilions des paragraphes ci-après, les délais 
de livraison sont les suivants: 

a) Pour la grande viles 
Délai d'expédition, 12 heures: 
2° IKlai de transport, par fraction indivisible de 900 kilomètres de 
distance d'application des tarifs, 24 heures, 

b) Pour Ja petite vitessi 

fo Délai d'expfdition, 24 heures 
2 Délai de transport, par fraction indivisible de 200 kilomètres 
de distance d'application des tarifs, 24 heures, 

$ 3 — Le délai de transport est calcuK sur la distance totale 
entre la gare expéditrice et la gare destinataire; le délai d'e xpédition 
n'est Complé qu'une seule fois, quel que soit le nombre des réseaux 
empruntés. 

$ 4. — Les lois et règlements de chaque Etat déterminent dans 
quelle mesure les chemins Ge fer ont la faculté de fixer des délais 
supplémentaires dans les cas suivants: 

u) Pour les envois remis à l'expédition en dehors des gares ou 
livrables en dehors des gares: 

6) Pour les transports qui empruntent: 

Soit la mer ou les voies navigables intérieures par bac ou par 
batean ; 

Soit une route ne comportant pas de voie ferrée; 

Soit certains raccordements reliant deux lignes d'un môûme réseau 
ou de réseaux différents ; 

Soil une ligne secondaire ; 

Soit une ligne dont les rails n'ont pas l'écartement normal; 

c) Pour les transports qui sont taxés à des tarifs intérieurs spéciaux 
et exceptionnels à prix réduits 

d) A l'occasion de circonstances extraordinaires de nature à déter- 
miner : 

Soit un développement anormal du trafe ; 

Soit des difficultés anormales pour l'exploitation 

5. — Les délais supplémentaires prévus sous le paragraphe 4, 
lettres a, b et c, doivent tigurer dans les tarifs. . 

Les délais supplémentaires prévus sous le paragraphe 4, lettre 4, 
doivent être publiés et ne peuvent entrer en vigueur avant leur 
publication. 

$ 6. — Le délai de livraison prend cours à partir de l'heure de 
minuit après l'acceptation au transport de la marchandise, prévue 
à l’article 8 ($ 1). Toulefoi:, pour les envois en grande vitesse, le 
délai commence à courir 24 heures plus tard lorsque le Jour qui 
suit celui de l'acceptation au UWansport est un dimanche où un 
jour férié légal et lorsque la gare expéditrice n'est pas ouverte, 
pour les envois en grande vitesse, ce dimanche ou ce jour férié. 

8 7. — Le délai de livraison e<t suspendu: 

a) Pour tous les envois, sauf faute imputable au chemin de fer, 
pendant le séjour que nécessitent: 

1° La vérification conforme à l'article 7 :$S$ 2 et 9), qui fait appa- 
raitre les différences par rapport aux inscriplions dans la lettre de 
voiture ; 

20 L'accomplissement des formalités exigées par les douanes et 
autres autorités administratives ; 

5 La modification du contrat de transport ordonnée en vertu de 
l’article 21 ou de l'article 22; 

4e Les soins spéciaux à donner à l'envoi (soins à donner aux ani- 
Inaux, reglaçage, etc.) ; 

5 Toute interruption de trafic ernpèchant fernporairement de 
commencer ou de continuer le transport: 

b) Pour les envois en pelite vitesse, les dimanches et jours fériés 
légaux ; 

€) Pour les envois en grande vitesse, les dimanches et cerlains 
jours fériés légaux lorsque, dans un Etat, les lois ou règlements 
prévoient l'interruption totale ou parlielle du transport, en grande 
vitesse, des marchandises les dimanches el ces jours fériés, 

$ 8. — Lorsque le délai de livraison doit prendre fin après l'heure 
de fermeture de la gare destinataire, l'expiration de ce délai est 
reportée de deux heures après l'heure d'ouverture de la gare qui suit 
l'expiration du délai de livraison. 

En outre, pour les envois en grande vitesse, lorsque le dernier 
jour du délai de livraison est un dimanche ou un jour férié légat 
et lorsque la gare destinataire n'est pas ouverte pour les envois en 
grande vitesse ce dimanche ou ce jonr férié, l'expiration du délai 
de livraison est reportée au lendemain de ce dimanche ou de ce 
jour férié. 

$ 9. — Le délai de livraison est observé si, avant son expiration! 

a) L'arrivée de la marchandise est notifiée et celle-ci tenue à la 
disposition du destinataire, lorsqu'il s'agit d'envois livrables en 
gare et qui doivent faire l'objet d'un avis d'arrivée; 

b) La marchandise est tenue à la disposition du destinataire, 
lorsqu'il s'agit d'envois livrables en gare et qui ne font pas l'objet 
d un avis d'arrivée; 

c) La marchandise est mise à la disposition dn destinataire, lors- 
qu'il s'agit d'envois livrables en dehors des gares, 


Article 12, 
Etat de la marchandise. — Emballage. 


$ 1 — Lorsque le chemin de fer accepte au transport une mar: 
chandise présentant des signes manifestes d'avarie, il peut exiger 
que l'état de celte marchandise fasse l'objet d'une mention spécia e 
sur la lettre de voiture. . 

$ 2. — Lorsque la nature de la marchandise exige un emballage, 
l'expédileur doit l'emballer de telle sorte qu'el'e soit préservée de 
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la perte totale ou partielle et d'avarie en cours de transport et ne & 2 — Le chargement incombe soit au chemin de fer. s . 
risque pas de porter dommage aux personhes, au rmalcriel où aux pédiewur selon Les prescriptions en vigueur à la gare exnég à 
autres marchardises moins que La presente convention ne renferme d'autres 
L'emballage doit, d'ail'eurs, être conforme aux prescriplious -des tions ou que la lettre de voiture ne mentionme un accord spéeiat 
tarifs et règlements du chemin de fer expéditeur, conclu entre l'expéditenr et le chemin de fer. ce 
8 2 — si l'expéditeur ne s'est pas conformé aux prescriptions du $ 3. — Les marchandses doivent être transportées di 
paragraphe 2? nin de fer peut, soit refuser l'envoi, soit exiger wagons couverts, soit en Wagons découverts, soit en wazg : 
ue l'expéditeur recomnaisse ir la ieitre de voiture, l'absence Cciaux aménagés, soil en wagons découverts bâchés, selon 
d mbaltage ou l'état défectueux de l'embaïlige en donnant une criptions des tarifs internationaux, à moins que la présente 
descriplion ex le cehni-ci tion ne contienne d'autres prescriptions à cet égard. S'i n a 4 
ÿ 4 — L'expéditeur est responsable de taules les conséquences de tarifs iniernalionaux ou s'ils ne contiennent pas de d ne 
de l'absence d'emballage ou de sun état défe tueux. Il est tenu, à re sujel, les preseriplions en vigueur à la gare expéditrice s ; 
notamment, de réparer le préjndive que le chemin de fer aura quent sur tout le parcours = 
subi de ce chef. Si la lettre de voiture ne mentionne pas le défaut 


d'emballage ou son état défectueux, la preuve de ces vices incombe 
ou chermm de ter 
8 > — Lorsqu'un expéditenr a l'habitude d'exprdier, de la méme 
les marchandises de méme nalure nécessitant un emballage 
et de les rermettre, seit sans emballage, soit sous le mème emballage 
LL 


UMR e L 
gai 


défectueux, peut se dispenser de satiSfaire pour chaque expédition 
üux pr plions du paragraphe 3, en déposant dans eetle gare une 
déc aration générale conforme au modèle prévu à l'annexe HI de 
la ! “ente convention. Dans e cas, la lettre de voiture doit eon- 
tenir mention de la déclaration générale remise à la gare expédi- 
ice. 

8 6. — Sauf exreplion prévue dans les tarifs, l'expéditeur est tenu 
d'indiquer sur chaque colis des expé éditions de dét: a, d'une manière 


cuire et de façon indélébile ne rmettint aucune eonfusion et 


convordant parfaitement avec ‘es ind alious figurant sur la lettre 
de voilure 
a) Des marques et des numéros on, à défaut l'adresse du desti- 


ba laurce ; 

b} La gare destinataire 

si le réglement applicable aw chemin de fer expéditeur le prévoit, 
le nom et l'adresse de l'expéditeur doivent être inscrits soit à 
découvert, soit sous éliquette repliée qui peut être ouverte seulement 
si la lettre de voiture fait défaut. 

Les indications sous lettres a et b doiveut aussi figurer sur chaqme 
tiément des wagons complets qui, expédiés cu trafic fer-mer, 
doivent tre transberdés:, 

Les anciennes inscriptions ou étiquettes doivent étre obiïtérées eu 
enevées par l'expéditeur. 

4 7 — Sauf exception expressément prévue dans les tarifs, ne 
sont pas lransportés autrement que par des wagons complets les 
œbiets fragiles (lels que la vesrerie, la porcelaine, la poterie), les 
objels qui s'éparpilleraient dans les wagons (tels que les noix, les 
fruits, les fourrages, les pierres), ainsi que les marchandises qui 
pourraient salir on détériwrer les autres colis (tels que le charbon, 
fa chaux, la cendre, les terres ordinaires, les terres à couleur), à 
inoins que ecs marchandises ne soieut emballées on réunies de telle 
urte qu'elles ne puissent se briser, se perdre, salir eu détériorer 
d autre cous, 


Article 18. 


lièces à fournir pour L'accomplissement des formalités exigées 
var la douænc et uutres auterites adnunistralives. — Fermeture 
duuantere, 


£ 1. — l'expéditeur est tenu de joindre à la lettre de voiture les 
pièees qui sont névessaires à l'accompissermment des formalités à 
remplir, avant la livraison de la marchandise au destinataire, vis-à- 
vis des douanes et autres autorités adinimisiralives, Ces pièves 
doivent concerner uniquement les marchandises faisant l'abjét d'une 
même lettre de voiture, à moins que les prescriplions admmimstra- 
tives ou les tarifs n'en disposent autrement, 

Lorsque ces pièces ne peuvent être jointes à la lettre de voiture 
l'expéditeur doit les faire parvenir en temps utile an bureaw de gare, 
de douane où de toute mitre autorité, où les formalités doivent être 
remplies; la lettre de voiture doit indiquer le bureau où res pièces 
seront tenmes à læ disposition du chemin de fer. 

$ > — Le cheruin de fer n'est pas tenu d'examiner si les 
fuurnies sont suffisantes et exactes 

L'expéditeur est tenu responsable emvers le chemir de fer de tous 
dommages qui pourraient résulter de l'absence, de l'insyffisanee 
où de l'irrégulurité de ces pièces, sauf eus de faule de là part du 
hermmim de ler. 

Le chemin de fer est responsable, an même türe qu'um cormamis- 
unnaire, des conséquences de la perte, de Lx non-utilbsation ow de 

itilisation irrégulière des pièces mentionnées sur la letire de voi: 
ture et qui accompagnent ce document, on sent déposées entre ses 
inains: toutelois, l'indemnité quil aura à payer he devr& jamais 
être supérieure à celle qui serait due en cas de perte de la marehan- 
dise. 

8 2 — L'expéditeur est tenu de se conformer aux prescriptions 
denauitres au sujet de l'emballage et du hâchage des marchandises, 
Le chemin de fer peut refuser les envois dont la fermeture duuanièra 
est endommagée ou défectueuse. 

Si l'expéditeur n'a pas emballé ou bâché ces marchandises confor- 
mément aux prescriplions douanières, le chemin de fer a le droit 
d'y pourvoir, Les frais grèvent la marchandise. 


pièces 


Cnarrrne M, — Ercention du contrat de transport. 


Article th 
Remise au transport et chargement des marchandises. 


8 1. — Les opérations de remise au transport de la marchandise 
sont régies par les lois 
lrwe. 


et réglements en vigueur à la gare expédi- 


> 2 





Article 15. 


Formalités erigées par les douanes 
et autres autorités administratives. 


8 1. — En rours de route, les formalités exigées par la douane et 
autres aulorités administratives sont remplies par le chermin de ter 
Celui-ei est libre, sous sa propre responsabilité, de confier ce sin 
à un mandataire ou de s'en charger lui-même. Dans l’un et l'autre 
cas, le chemin de fer assume les obligations d'un commissienn 

Toutefois, l'expéditeur, par une mention dans la lettre de voiture. 
ou le destinataire qui donne un ordre en vertu de larlicle 9» 
{$ 1), lettre d, peut demander d'assister lui-même ou de ke faire 
représenter par un mandataire désigné aux opérations prévues à 
labnéa précédent, pour fouruir tous renseignements et présenter 
toutes observations utiles et, dans la limite permise par les loi et 
règlements, de procéder am payement des droits de donamne et autres 
frais, Ni l'expéditeur, ni le destinalaire, mi leur mandataire n'a je 
droit de prendre possession de la marchandise ou d'effectuer les 
epérations. 

si l'expéditeur a désigné pour l'aecompiissement des formalités 
exigées par les donanes ou autres autorités D E, ne 
gare où les ,prese riplions en vigucur re permettent pas d'accomplir 
ces formalités, ou bien s'il a prescrit, pour ces opé ions tout 
autre mode de procéder qui ne pent pas être exécuté, le chemin de 
fer opère de fiçon qui lui parait être la plus favorable aux intéré! 
de l'ayant droit et fait connaître à l’expédiieur les mesures prise 

Si l'expéditeur a inscrit dans la lettre de voiture Ja menti 
« franco de douane », le chemin de fer à le droit d'accomplir le: 
formalités douanières à son choix soit en cours de route, soit à la 
gare destinataire. 

$ 2. — Sous réserve de l'exception prévue au paragraphe #, der- 
nier alinéa, le destinataire à le droit d'accomplir, à La gare de:tina- 
taire pourvue d'un bureau de douane, les formalités douanières, si 
la lettre de voiture prescrit le dédouanement à l'arrivée ou si, en 
l'absence de cette prescription, la marchandise arrive sons régime 
de douane, S11 use de ce droit, il doit acquitter au préalable Les 
frais grevant l'envoi. L 

Le chemin de fer peut procéder comme il est dit au paragraphe 1 
si, dans un délai prévu par les règlements en v gneur à la gare des- 
Lualaire, je destinataire n'a pas retiré la lelitre de voiture. 


Article 16. 
Livraison. 


$ ?. — Le chemin de fer est tenu de livrer aux destinataire, contre 
décharge, à la gare destinataire, la lettre de voiture el la marvhan- 
dise. 

L'acceplation de la lettre de voiture oblige le destinataire à parer 
an chemin de fer le inontant des créances mises à sa charge. 

$ 2. — Les lois et règlements en vigueur à la gare destinataire 
déterminent si le chernin de fer a le droit ou l'obligation de remettre 
la marchandise au domicile du destinataire. Les opérations de livrai- 
son sont régies par les mêmes lois et règlements. Si le chemin de 
&r remel où fait remettre la marchandise à domieile, la livraison 
u'est réputée cffectuée qu'au moment de cette remise. 

8 3 — Après l'arrivée de la marchandise à la gare destinatair: 
le destinataire a le droit de demander au chemin de fer de lui 
remettre Ja lettre de voiture et de Jui livrer la marchandise. Si la 
perte de la marchandise est établie on si la marchandise n'est pas 
arrivée à l'expiration du délai prévu à l’article 36, (# #7», le des- 
tinataire est autorisé à faire valoir en son propré nom vis-à-vi: 
du chemin de fer, les droite qui résultent pour lui du contrat de 
transport, à condition d'exécuter préalablement les obligalions que 
ce conmrat lui impose, 

4. — L'ayant droit peut refuser l'acceptation de la marchandise 
mine après la réception de la lettre de voiture et le payement de: 
frais, tant qu'il n'a pas été procédé aix vérificañions requises por 
lui en vue de constater un dommage allégué. 

Les réserves éventuelles formulées lors de la livraison de la mar- 
chandise ne sont d'aucun effet, si el les ne sont pas acceptées pur 
le chemin de fer. 


Article 17. 
Payement des f[ruis. 


$ 1. — Les frais (prix de transport, frais accessoires, droit de 
douane et autres frais survenant à partir de l'acceptation au tra 
pe jusqu'à la livraison) sont payés soit par l'expéditeur, soil | 

destinalaire, conformément aux disposilons ci-dessous. 

Pour l'application de ces dispositions, sont considérés comme pr 
de transport, les droits qui, d'après le tarif applicable, doivent etre 
ajoutés aux prix excepüonnels lors du calcu} du prix de Lau 
port. 
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— L'expéditeur qui prend à sa charge la totalité ou une partie 
joit l'indiquer, en portant, dans la rubrique correspondai 
tre de voiture, la mention: 

ranco de tous frais », s'il prend à <a charge tous les frais 
transport, frais accessoires, druits de douar ét autres 
franco », S'il prend à Sa charge lg totalité du prix de trans- 
i que tous les frais accessoires qui, d'après les règlements 
tarifs intérieurs du pays expéditeur ou, le Cas écheant, du 
rnational appliqué, peuvent être mis en compte par la 
voéditrice au moment «te Ja remise au transport; 

franco y compris. », S'il prend à sa charze des frais en sus 

ndiqnés sous b; il doit désigner exactement ces frais; 
ranco de port », s'il prend à sa charge uniquement le prix 
ins! wi ; 
nco de douane », s’il prend à sa chars toutes les sommes 
\ douane perçoit du chemin de fer, ainsi que les frais acres- 
et autres frais à percevoir par le chemin de fer pour le 
nement; 
ne des mentions préx es ci-dessus c mp tée par les mots: 
squ'à X » (X désignant nommément le point où se fsit la 
re des tarifications des pays limitrophes), s'il prend à sa 
ut ou partie des frais jusqu'à X, mais à l'exclusion de tous 

, rapportant au pays ou au chemin de fer subséquent; 

franco pour. », Si prend à sa charge une somme déter- 

. Cette somme doit êlre indiquée en toutes leltres: elle doit 

ètre exprimée dans la monnaie du pays expéditeur, sauf dispositions 
s dans les tarifs, 


“diteur peut inscrire sur la lettre de voiture simultanément 


irs des mentions ci-dessus, à condition qu'elles soient compa- 
} — L'inscription de mentions autres que celles indiqnées au 
aphe 2 n'est pas admise. 

& 4, — Les tarifs internationaux peuvent comporter, en malière de 

yvement des frais, des conditions spéciales. 

s 5 — Les frais que l'expédileur n'a pas pris à sa charge sont 

idérés comme mis à la charge du destinataire. 

8 6. — Les frais accessoires, tels que droits de stationnement, de 
nage, de pesage, dont la perception résulte d'un fait impu- 
au «estinataire ou d'une dernande qu'il a présentée, sont tou- 

; payés par lui. 

8 7. — Le chemin de fer expédileur peut cependant exiger de 

xpéditeur l'avance des frais lorsqu'il s'agit de marchandises qui, 

d'après son appréciation, sont sujeltes à prample détérioration ou 
ui, à cause de leur valeur minime ou de leur nalure, ne lui 
rantissent pas suffisamment les freis. 

8 8. — Si ke montant des frais que l'expéditeur prend à sa charge 

ne peut pas être fixé exactement au moment de la remise aa trans- 

port, le chemin de fer peut exiger, à titre de garantie, le dépot 
ontre reçu d'une somme représentant approsimativement les frais. 

Ces frais sont portés sur un bulletin d'affranchissement qui deit 

faire l'objet d'un règlement de compte avec l'expéditeur au plus 

tard trente jours après l'expiration du délai de livraison. Un compie 
de frais dressé d'après les indications du bulletin d'afranchissement 
est délivré à l'expéditeur contre restitution du reçu. 

8 9, — Sauf dans le cas prévu au paragraphe 8, la gare cxpédi- 

trire doit spécifier, tant dans le duplicata que dans la letlre de 

voiture, des frais perçus en port payé. 


Article 18, 
Rectification des perceptions. 


$ !. — En cas d'application irrégulière d'un tarif ou d'erreur dans 
la détermination ou la perception des frais, be trap-perçu est restitué 
var le chemin de fer, le moïins-perçu versé au chemin de fer. 

j 2, — Les tropperçus constatés par le chemin de fer doivent 
éire portés d'office à la connaissance de l'intéressé lorsqu'il dépas- 
seu un ee Le lettre de voiture, et le règlement doit en être 
opéré le plus tôt passible. 

$ 3. — Le payement au chemin de fer des moins-perçus incombe 
à l'expéditeur si la letire de voilure n'est pas retirée, Lorsque la 
lettre de voiture a été acceptée par le destinataire ou lorsque le 
contrat de transport a été modifié en vertu de l'article 22, l'expédi- 
teur n'est tena au parement d’un mmôins-percu que dans la mesure 
où 41 porte sur les frais qu'il a pris à sa charge en vertu de la men- 
Uon d'affranchissement inscrite par lui sur la lettre de voiture; le 
complément du moins-perçu est à la charge du destinataire. 

$ 4 — Les sommes dues en vertu du présent article portent jnté- 
. à cinq pour cent l'an lorsqu'elles dépassent dix francs par leltre 
de voiture. 

Ces intérêts courent du jour de la mise en demeure de payer om 
du jour de la réclamation administrative prévue à l'article 41 ou, s'il 
N'y à en ni mise en demeure, ni réclamation, du jour de la dermande 
tn juslce, 


Article 19. 
Remboursements et débours. 


_$ 1. — L'expéditeur peut grever son envoi d'un remboursement 
lisqu a concurrence de la vaiecur de fa marchandise. Le smonlaut du 
remboursement doit être exprimé dans la monnaie du pays de 
oCparl; les tarifs peuvent prévoir des exceplions. 

$ 4. — Le chemin de fer n'est temn de payer le remboursement 
A4 autant que le montant en a été versé par le destinataire. Ce mon 
ant duit être mis à disposition dans le dé'ai de six semaines à par- 
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tir de ce versement; en cas de wd, des intérêts à cinq pour cent 
l'an sout dus à dater de l'expiration de ce délai. 

8 — Sj la marchandise a él livrée au destinataire sans encais- 
sement préalable du rermboursement, le chemin de fer est tenu ds 
payer à rexpCaiteur le montant du dommage Jusqu à co irTence 
du montant du remboursement, sauf son recours con je deslina- 

$ 4 — ] rer ment donne li i 2e 
a À i 0 ñ Lari e taxe 4 } s 1 
ju li } AUIL pur ii a Lomé 
du )1i { s} 24, 5 1 

: ] x ! idu | d'a] ] 15 5 CA 
Ÿ t FA { 

AT } 
D Î } Î { 4 À la 1 on 

$S 1. — Toute expédit pe fa ON l'une dk on d'ime 
te} 1 14 \ra )11 1! À sUT 4ù é ue \v è Conuhe 1 est 
dit 6 {5 à le { 

Le inuntanut de l'intérêt dk doit être indiqué en monnaie de 
l'Etat de départ, en francs or ou en loute aulre monhaie qui serai 
Hix par s taril 

$ 2, — Il est perçu une taxe d'un dixième pour mille de la somme 
déclarée, par fraction indivisibie de dix kilométres. Le animimum de 
perception par envoi est de 1 par 100 kg el de 10 F si le poids da 


l'envoi excède 14000 kg. 
Les iarifs peuvent réduire cette taxe et ce minimum de perception. 


Cuarrrer TL — Modification du contrat de transport. 
Article 21 


Droit pour l'expéditeur de modif le contrat de transport, 


8 1. — L'expéditeur a le droit de modifier le contrat de transport 
eu ordonrant: 

a) Que la marchandise soit retirée À la gare expéd trice ; 

b) Que la marcharxdise soit arrètée en cours de route, 


C) Que la hvraison de la marchandise soil ajournée, 

d) Que la marchandise soil livrée à une personne autre que le 
destinataire indiqué sur la lettre de voiture ; 

€) Que la marchandise soit livrée à une gare autre que la gare 
destinataire indiquée sur la lelire de voiture ou qu'elle soit retour- 
née à la gare expéditrice; dans ce cas, l'expéditeur peut prescrire 
qu'une expédilion commencée en pelite wWlesse soit continuée en 
grande vilesse ou inversement, à condilion que la gare où le tran 
port à été arrûié soit ouverte aux deux services; il peut également 
prescrire le tarif à appliquer et l'ilinéraire à suivre. 

A moins de dispositions contraires des larifs du chemin de fer 
expédileur, sont également acceptées les demandes de modification 
du contrat de transport tendant: 

{s A l'étabiisserment d'un remboursement ; 

y) À l'augmentation, à la diminution ou au retrait du remtbrour- 
serment; 

h) A laffranchissement du prix de transpor 
selon les imodalilés prévues à l'article 17, ($ 2 
el g. 

Des ordres autres que ceux qui sont énumérés <i-dessus ne sont 
pas admis. Les tarifs internationaux peuvent toulefois donner à 
l'expéditeur le droit d'ordonner, en sus des 1nodifications indiquées 
ci-dessus, d'autres modifications. 

Les ordres ne doivent jamais avoir pour eflet de diviser l'envoi. 

8 2. — Les ordres ultérieurs mentionnés cidessus doivent être 
donnés au moyen d'une déclaration écrite conforme au modéle 
prévu à l'annexe IV « à la présente convention. 

Cette déclaration doit être reprolu te et signée par l'expéditeur 
sur le duplicata de la lettre de voilure, qui sera présenté en même 
temps au chermin de fer, La gare expéditrice certifiera la mécep- 
tion de l'ordre ullérieur en apposant son timbre à date sur te 
duplicata, au-dessous de la déclaration de l'expéditeur. Le duplicala 
lui sera alors reéstitué, Le chemin de fer qui se sera conforrmmé aux 
ordres de l'expéditeur sans exiger la présentation de ce Auplicata 
sera responsable dn préjudice causé par ce fait au destinaiuire à 
qui ce duplicata aura élé remis par l'expéditeur. 

Quand l'expéditeur demande l'augmentation, la diminution on Île 
retrait d'un remboursement, fi doit produire ke titre qui lui à 616 
prümitivement délivré. En cas d'augmentalion ou de diminution 
du remboursement, ce titre est, aprés rectification, rendu à l'inté- 
ressé; il est retiré des mains de ce dernier en cas de reirait du 
remboursement, 

Tout ordre ultérieur donné par l'expéditeur sous des formes autres 
que celles qui sont prescrites est nul, 

8 % — Le chemin de fer ne donne euite aux ordres ultérieurs 
donnés par l'expéditeur que lorsqu'ils sont transmis par la gare 
expéditrice, 

Si l'expéditeur le demande, la gare destinalaire ou la gare d'arrêt 
est prévenue, à Ses frais, par un télégramane on par un avis télé. 
phonique émanant de la gare expéditrice el « onfirows par une décla- 
ration écrite, À moins que le tarif international où d'autres accords 
entre les chemins de fer intéressés n'en disposent autrement, 1@ 
gare destinataire ou la gare d'arrêt doit exéenter l'ordre 1itérieur 
sans attendre Ja confirmation, lorsque le télégramme ou l'avis télé- 
phonique provient de Va gare expéditrice, ce qui douil Cure vér tié 
en cas de doute, 


t et des autres frais 
es a à e inclus 


, 
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à abs 
€ 5. — Le droit de modifier le contrat de transport s'éleint, même 
si l'expéditeur est muni du duplicala de la lettre de voiture: Article 924. 
a) Lot jue la lettre de voiture à été remise au destinataire ou 
b) Lorsque celui-ci à fait valoir le droit résultant pour lui du Empéchements au transport. 
contrat de transport, conformément à l'article 16, $ 3, où 
nue » là tir t "a ! t…, imer , 1 rlicle 2 : s “ 
ce) Lorsque le di taire est autarisé, conlormement à l'arlc'e #, $ 1. — En cas d'empêghement au transport, il appartient sy 
D _oonner 40e ordres UiNripurs, 653 0e FOUNS 0E. SR ORNE: PR chemin de fer de décider s'il convient, dans l'intérêt de l'expéu. 
terrilorre douanier Au pars des Ro RÉ nd tn ne Ai teur de lui demander des instructions, ou b'en s'il est pré le 
A partir de ce momeni, le chemin de fer doit 5e CORTE aux de transporter d'office la marchandise en modifiant lilinéraire, saut 
Orur QU COSVANIQNS, EUR PERS NOUS. PRE TREUS | EUPERS - F3 faute de sa part, le chemin de fer est fondé à réclamer Le vrix 
des con CAUIERS QN ENS ERREUR di les CONdINiOns Qéierrn- de transport applicable par l'itinéraire emprunté et dis] des 
nées au titre UE. délais correspondants à cet ilinéraire; meme s'ils sont plu: 0 
article 9? que par l'itinéraire primitif 
ar: + 8 2. — S'il n'y a pas d'autre voie de transport ou si, pour 4 : 
fs, la continuation du transport n'est pas poésible, le “mir 
Droit pour le destinataire de modilier le contrat de transport. mouts, P + Lo #7 ge CET 
ONE pour | DRRNS ER EE 0 ms de fer demande des instructions à l'expéditeur; touteluis, cette 
€ !. — Le destinataire a le droit de modifier le contrat de trans- gone _— ee obligaioire Dites er “ ter ns à 
port lorsque l'expéditeur n'a pas pris à sa charge les frais afférents l'artislo 5 (8 - emporaire TésSUILant ges circonstances prévues à 
é ransport dans le pays destinataire € l a purté sur la lettre he “hi an Rai re ‘ 
au transport du pays destinataire et qu'il a porté sur la lett 3. — L'expéditeur peut donner dans la lettre de voiture des 


de voiture la mention prévue à l'article 6, $ 7, lettre h). 

Les ordres que le destinataire peut donner ne portent effet que 
lorsque l'envoi est entré dans fe lérriloire douanier qu pays 
dest:nalaire. 

Le destinataire peut ordonner: 

a) Que la marchandise soit arrèlæ en cours de roule; 

ü) Que la livraison de la marchandise soit ajournée; 

c) Que la marchandise soit livrée, dans le pays déetinataire, à une 
autre personne que le destinataire indiqué sur la lettre de voiture; 

d) Que les formalités exigées par les douanes et autres autorités 
odministratives s'exécuteront avec éa participation eu celle de son 
mandataire dans les conditions fliées à l'article 13 (8 1). 

En outre et sauf dispositions contraires des tarifs internationaux, 
le destinataire peut ordonner : 

€) Que la marchandise soit livrée, dans le pays deslinalaire, à 
une gare autre que la gare destinataire indiquée sur la lettre de 
voiture, Dans ce cas il peut prescrire qu'une expédition commencée 
en pelile vitesse soit conlinufe en grande vilesse ou inversement, 
à condition que la gare où le transport a été arrèté soit ouverte 
aux deux services; il peut également prescrire le tarif à appliquer 
et l'itinéraire à suivre. 

Des ordres autres que ceux qui sont énumérés ci-dessus ne sont 
pas admis, Les tarifs internationaux peuvent toutefois donner au 
destinataire le droit d'ordonner, en sus des inodificatlions indiquées 
ci-dessus, d'autres modifications. 

Les ordres ne doivent jamais avoir pour effet de diviser l'envoi. 

2, — Les ordres ment'onnés ci-dessus doivent ètre donnés au 
moyen d'une déclaration écrite conforme au modèle prévu à 
l'annexe IV b de la présente convention, soit à la gare destinataire, 
soit à la gare d'entrée dans le pays destinataire, 

Tout ordre ultérieur donné par le destinataire sous une forme 
autre que celle prescrile est nul, 

Pour l'exercice de son droit de modifier le contrat de transport, 
Je destinataire n'a pas à présenter le duplicata de la lettre de voiture. 

8 à. Si le destinataire a ordonné de livrer la marchandise à 
une autre personne, celle-ci n'est pas autorisée à modilier le contrat 
de transport. 


Articlke 2, 
Exécution des ordres ultérieurs. 


8 1. — Le chemin de fer ne peut se refuser à l'exécution des 
ordres qui lu sont donnés en verlu des artic'es 21 où 22, ni appor- 
ter de retards dans cette exécution, sauf dans les cas ci-après: 

a) L'exécution n'est plus possible au moment où les ordres par- 
viennent à la gare qui doit les exécuter: 

b) L'exéculion est de nature à troubler le service régulier de 
l'exploitation : 

€) L'exécution est en opposition, lorsqu'il s'agit d'un changement 
de la gare destinataire, avec les lois et règlements en vigueur sur 
l'un des territoires à parcourir, notamment au point de vue des 
prescriptions des douanes el autres autorités administratives; 

d) La valeur de la marchandise, lorsqu'il s'agit d'un changement 
de la gare destinataire, ne couvre pas, selon toute prévision, tous 
les frais dont cette marchandise sera grevée à l'arrivée à sa nou- 
velle destination, à moins que le montant de ces frais ne soit 
pavé ou garanti immédiatement, 

Dans le$ cas visés ci-dessus, celui qui a donné des ordres ulté- 
rieurs est avisé Je plus tôt possible des empéchements qui 
s'opposent à l'exécution de ses ordres. 

Si le chemin de fr n'est pas à méme de prévoir ces empéche- 
ments, celui qui a donné des ordres ullérieurs supporte toutes les 
conséquences résultant dn commencement d'exécution de ses ordres. 

8 2, — Si l'ordre ultérieur prescrit de livrer la marchandise à 
une gare intermédiaire, le prix de transport est calculé de la gare 
expéditrice jusqu'à cetle gare intermédiaire, Si toutefois la mar- 
chandise a déjà él4 transportée au delà de la gare intermédiaire, 
le prix de transport est calculé de la gare expéditrice jusqu'à la 
gare d'arrèt et de celle-ci jusqu'à la gare intermédiaire. 

Si l'ordre ultérieur prescrit de transporter la machandise eur une 
autre gare destinataire ou de la retourner à la gare expéditrice, 
le prix de transport est calculé de la gare expéditrice jusqu’à Ja 
gare d'arrèt et de celle-ci jusqu'à la nouvelle gare destinataire ou 
jusqu'à la gare expéditrice. 

Les tarifs applicables sont ceux en vigueur sur chacun de ces 
parcours au jour de la conclusion du contrat de transport. 

8 3. — L'expéditeur ou le destinataire qui a donné l'ordre ultérieur 
est tenu de payer au chemin de fer tous les frais nés de l'exécution 
o e ordre, à l'exception de ceux résultant d'une faute du chemin 
ce 1er, 





instructions pour le cas où un empéchement au transport se pré. 
senterait. 

Si, d'après l'appréciation du chemin de fer ces instructions ne 
peuvent pas étre exécutées, le chemin de fer demande de nouieles 
instructions à l'expéditeur. 

$ 4. — L'expédileur avisé d'un empéchement au transport peut 
résilier le contrat, à charge pour Jui de payer au Chemin de fer, 
suivant le cas, soit le prix du transport pour le parcours déjà 
effectué, soit les frais préparatoires au transport, ainsi que tous 
ceux qui sont prévus par les tarifs, à moins que le chemin de [er 
ne soit en faute. 

8 5. — L'expéditeur peut donner ées instructions soit À la gare 
expéditrice, soit à la gare où se trouve la marchandise. S'il moditte 
la désignation du destinataire ou de la gare destinataire on :' 
donne ses instructions à une gare autre que la gare expéditrce, 
il doit inscrire ses instructions sur le duplicata de la lettre de 
voiture qui doit être présenté. 

Si le chemin de fer donne sulte aux instructions de l'expéditeur 
sans avoir exigé Ja présentation du duplicata de la lettre de voiture 
et si ce duplicata a été transmis au destinataire. Le chemin de fer 
est responsable envers celui-ci du dommage pouvant en résuller. 

8 6. — Si l'expéditeur avisé d'un empèchement au transport ne 
donne pas, dans un délai raisonnable, des instructions exécutables, 
il sera procédé conformément aux règlements relatifs aux empéche- 
ments à la livraison en vigueur sur Je chemin de fer sur lequel 
marchandise à été retenue. 

Si la marchandise a été vendue, le produit de la vente, déduction 
faite des frais grevant la marchandise, doit être tenu à la disposition 
de l'expéditeur. Si le produit est inférieur aux frais grevant la mar- 
chandise, l'expéditeur doit payer la différence. 

8 7. — Si l'empêchement au transport vient à cesser avant l'arrivée 
des instructions de l'expéditeur, la marchandise est dirigée sur sa 
destination sans attendre ces instructions et l'expéliteur en e:t 
prévenu dans le plus bref délai possible. 

. — Si l'empêchement au transport intervient après que le 
destinataire a’ modifié le contrat de transport en verin de l'arti- 
cle 22, le chemin de fer est tenu d'aviser ce destinataire: les dis- 
positions des paragraphes 1, 3, 4, 6 et 7 sont par analogie applicables 
à ce de:linalaire. Celui-ci n'est pas tenu de présenter le duplicala 
de la lettre de voiture, 

$ 9. — les dispositions de l'article 23 sont applicables aux trans 
pofts effectués en vertu du présent arlicle. 


Arlicie 25. 
Empêchements à la livraison. 


J. — Lorsqu'il se présente des emplchements à la livraison de 
la marchandise, la gare destinatrice doit en prévenir sans retard 
l'expéditeur par l'entremise de la gare expéditrice et demander ses 
instructions. Quand la demande en a été faite dans la lettre de 
voiture, cet avis doit être donné par télégraphe. L'expéditeur doit, 
en outre, être avisé sans entremise de la gare expéditrice, éoit par 
écrit, sait par télégraphe, quand il l'a demandé dans Ja lettre de 
voiture, Les frais de ces avis grèvent la marchandise. 

Si le destinataire refuse la marchandise, l'expéditeur a le droit d'en 
disposer, méme s'il ne peut pas produire le dubplicala de la Jeitre 
de voiture. 

Si, après avoir refusé la marchandise, le destinataire se présen'e 
pour en prendre livraison, elle lui est livrée, à moins que la gare 
destinataire n'ait reçu entre temps des instructions contraires (e 
l'expéditeur, Avis de cette livraison doit être donné immédiatement 
à l’expéditeur par une lettre recommandée dont les frais grèvent la 
marchandise. 

L'expéditeur peut aussi demander, dans la lettre de voiture, que 
la marchandise lui soit retournée d'office s’il survient un empéch°- 
ment à la livraison. En dehors de ce cas, la marchandise ne peut 
être retournée à l'expéditeur sans son consentement exprès. 

A moins que les tarifs n'en disposent autrement, les instructions 
de l'expéditeur doivent être données par l'intermédiaire de la gare 
expéditrice. . 

2. — Pour tout ce qui n'est pas prévu an paragraphe { et sous 
réserve des dispositions de l’article 44, le mode de procéder, dans 
le cas d'empêchement à Ja livraison, est d‘’terminé les lois et 
EE -— en vigueur Le le chemin de fer chargé de Ja livraison. 

Si la marchandise a été vendue, le produit de Ja vente, déduction 


faite des frais grevant la marchandise, doit €tre tenu à la disp” 
tion de l'expéditeur. Si le produit est inférieur aux frais grevant l1 
marchandise, l'expéditeur doit payer la différence. 


Once — 
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& à. 


sr pe sg à ja livraison intervient après que le 
»tnalaireé à mot 


iié le contrat de transport en vertu de l'article 22 


le chemin de fer est tenu d'aviser ce destinataire. Le paragraphe 2, 
cime alinéa, est applicable par analogie à ce dernier. 

” Les dispositions de l’article 25 sont applicables aux trane- 
effectués en vertu du présent article, 

q' 

grec IL — RESPONSAMILITÉ. — ACTIONS RÉFS DU CONTRAT D£ TPRANSPONT 

CHAPITRE er, — Responsabilité, 
Article 26. 
Responsabäilé collective des chemins de fer. 

« ! — Le cheruin de fer qui a accepté au transport la marchan- 
üise, avec la lettre de voiture, est responsable de l'exécution du 
warcport sur le parcours (olal jusqu'à la livraison. 

sg 2 — Chaque chemin de fer subséquent, par le fait même de 
la e en charge de la marchandise avec ja leitre de voiture pri- 
in participe au contrat de transport, conformément aux stipula- 
to de ce document, et assume les ob'igations qui en résuitent 
s judice des dispositions de l’article 43 ($ 3), concernant le 


€ de fer destinataire, 
Article 27. 


Etendue de la responsabilité. 


ge ! — Le chemin de fer est responsable du dépassement du 
Ü le livraison, du dommage résullant dé la perte totale ou par- 
t e la marchandise, ainsi que des avaries qu'elle subit à partir 


de l'acceptation au transport jusqu'à la livraison 
— Le chemin de fer est déchargé de cette responsabilité si 


] ement du délai de livraison, la perte ou l’avarie a eu pour 
cau ine faute de l'ayant droit, un ordre de celui-ci ne résullant 
] faute de chemin de fer, un vice propre de la marchan- 
dise (détérioration intérieure, déchel, etc.) ou des circonstances que 


“"nin de fer ne pauvail pas éviter et aux conséquences desquelles 
il pouvait pas obvier. 
& 3. — Compte tenu de l'article 28, & 2, le chemin de fer est 


à rgé de cette responsabilité, lorsque la perte on l'avarie résulte 
des risques particuliers inhérents à un on plusieurs des faits ci-après 

a) Transport effectué en wagon découvert en vertn des disposi- 
ti applicables où d'accords conclus avec l'expéditeur et mention 


ués dans la lettre de voiture; 

Absence ou défectuosité de l'emballage pour les marchandises 
exposées par leur nature à des déchets ou avaries quand elles ne 
sont pas ermballées ou sont rmal emballées ; 

c) Opérations de chargement par l'expéditeur ou de déchargement 
rar le destinataire en vertu des dispositions applicables où d'accords 
canclus avec l'expéditeur et mentionnés dans la leltre de voiture, ou 
d'accords conclus avec Je destinataire ; 

Chargement défectueux lorsque ce chargement à 616 effectué par 
l'expé iteur en vertu des dispositions applicables ou d acrords conclus 


avec l'expéditeur et mentionnés dans la lettre de voiture; 

Nature de certaines marchandises exposées par des causes jnhé- 
reutes à cette mature Inême soit à la perte totale ou partielle, soit 
ù l'avarie, notamment par bris, rouille, déltrioralion intérieure et 
spontanée, dessication, déperdition ; 

t Expédilion sous une dénommination irrégulière, inexarte on 
fncomplète d'obiets exclus du transport: expédition is une déno 
l in irrégulière, inexacte ou incomplète ou inob<ervation par 
] hleur des mesures de précaution prescrilés pour le objets 


édinis sous conditions; 
{) Transports d'animaux vivants; 
4) Transports des envois qui, en vertu de la présen* convention, 


d ispositions applicables ou des accords conclus avec l'expéditeur 
€! mentionnés dans la lettre de voilure, doivent être effeclucs sous 
escorte, pour autant que l'escorte a pour but d'écarter ce risque. 


Article 28, 
Charge de la preure, 


$ 1. — La preuve que le dépassement du délai de livraison, la 

Perte on l’avarie a cu pour cause un des faits prévus à l'article 27 
$ 2), incombe au chemin de fer. 
, 5 = — Lorsque le chemin de fer établit que, eu égard aux cireons- 
lances de fait, la perte ou l'avarie a pu résulter d'un ou de pusieurs 
ue; risques particuliers prévus à l'article 27 ($ 3), il y a présomption 
qu'elle en résulte, L'avant droit conserve toutefois le droit de faire 
la preuve que le dommage n'a pas eu pour cause, totalement ou 
Pariiellement l'un de ces risques. 

Crile présomption n'est pas app'icable dans le cas pwvu à l'arti- 
O6 ZT ($ 3), leître a), s'il ÿ a manquant d'une inportance anormale 
ou perle de colis. 

Article 29. 


Présomplion en cas de réerpédition. 


$ ©. — Lorsqu'un envoi expédié aux conditions de la pré<ente con- 
Yenlion à été réexpédié aux conditions de la méme convention et 
qu une perte partielle ou une avarie est constatée après la réexpé- 
Gition, H y à présomption qu'elle s'est produite au cours du dernier 
Contrat de transport si les conditions suivantes sont remplies : 

a) L'envoi est resté foujours sous la garde du chemin de fer: 
air, L'envoi a été réexpédié tel qu'il est arrivé à Ja gare de réexpé- 

to! 








& 2. — La même présomption est applicable lorsque le contrat de 
transport antérieur à la réexpédition n'était pas soumis À la présente 
convention, à condition que celle convention eût été applicable en 
tas d'expédilion directe entre la première gare expéditrice et Ja 


{ 
dernière gare destinataire. 








Article 90. 


Présom] tiun di perle de la marchandise. — Cas où elle est relrourée, 


8 !. — L'avant droit peut, sans avoir à fournir d'autres prenves, 
considérer Ja marchandise comme peniue quand cile n'a pas été 
livrée au destinataire ou tenue à sa disposition dans les trente jours 
qui suivent l'expirakion des délais de Hvraison 

8 ?, — L'avant droit, en recevant le payement de l'indemnilé pour 


la marchandise perdue, peut demander, par écrit, à être avisé lmmé- 
dialement dans le cas où la marchandise serait retrouvée au cours 
de l'année qui suivra le payement de Findemnité. 1 Tui est donné 
acte par écrit de cette demande 

3. — ans le délai de trente tours qni suit la réreplion de eet 





tu 

$ 
avis, l'avant droit peut exiger que la marchandise lui soit Hivrée à 
l'une des gares du parcours, contre payement des frais afférents au 
transport depuis la gare expéditrice jusqu'à celle où à lieu la livraison 
et contre restitution de l'indemnité qu'il a recue, déduction fañe, 
éventuellement, des frais qui auraient él£ compris dans cette indem- 
nité. et sons réserve de tons droits à l'indemnité pour dépasserment 
du délai de livraison prévue à Farticke 94 et, S'il y à lieu, à l'arti- 
cle 36 

8 4. — A défant soit de la demande prévue an paragraphe 2, soit 


d'instructions données dans le délai de trente jours prévu au para- 
graphe 3, ou encore si la marchandise n'a été retrouvée que plus 
d'un ar près le paserment de M idermmité, le chemin de fer en 


dispose conformément aux lois et reg ements de ; Etat doant il releve, 


Article 41, 


Montant de l'indemnité en cas di perl de la marchandise. 
e | Quand, en vertn des dispositions de la présent iventions 
une indemnité pour perte totale où paitellée de ba raarchätdi est 
mise à la charge du chemin de fer, elle est calculé: 


b'apres le cours à la bhour:e, 


A défaut de cours, d'aprés le prix Cour int sur | 


e marché : 


A défaut de l'un et de l’autre, d'après Ja vaeur usueile des mar. 
chandises de même nature et qualité, au lieu el à l'époque où la 
marchandise a élé acceptée au transport, 

Toutefois, l'indemnité ne peut dépasser 100 F par kilogramme de 
poids brut manquant, sous réserve des Hinilüiio prévues à l'arti- 
cle ; : 2. : 

Sont en outre restitués le prix de transport, les droi de douane 
et autres sommes déboursées à Po EL lu fÎrans] L at \ inuar- 
chandise perdue, & re lomimages-intét 

R à Lot (juie ls « toner pui Sers t d l de 
l'ir In né sont pas exprimés dar la mm Ü Flat où li 
ment est réclamé, la conversion est l d'u le « r Le 
jour l 1 payement le l'indemmité, 

Article 3 
Restriction le la resju abililé en ca le déchet de route 

& 1 — | e qu I rné ] ha ‘ en 1 «a 
le t 2e raleti { un déchet p 
fait du transport { 1 de 1! I i Î par «ui 
déchet de rout qui défass ù Lole inve duiertii { Hum 1, 
que jue soil lé parc our effect 

a) Leux pour cent du po pour Ina note liqui ou 
remises au transport à L'état humide ainsi Que pour 5 HWFCHAk- 
dise suivantes: ; : : : 

Bois de rédlisse, bois de teinture rAp ou mount iampigi as 
frais, charbons € ht , cornes et ouglon Crins, Cuir, d Lux l de 
peaux, écorces, feuilles de tabac fraiches, fourrures, fruit rais, 
secues ou cuitz, gra es, Ju ubion, laine légumes ft 11, na | 
frais entiers où moulus, peaux, poissons séchés, racin SAVOI 3 
et huik concrètes, sel, soies de porc, {abac hüächeé, lerndoi a Ù 
maux, tourbe, : ; 

b) Un! ur cent pour tout les autres marchandise ùches Cga- 
lement sujettes à déchet de route. É 

8 2, — La restriction de responsabilité prévue au paragra; he k. 

à u ñ . r . : à ' vw: de 
ne peul être invoquée s'il ret nrouvé, d'anès li Cirecon | - 
fait, que la perte ne résulle pas des causes qui justifient là tolé 
rame, ; 

E D. — Dans le ca oît pie jienurs coli cont fran p" rtés avi ne 
seule lettre de voiture, le déchet de roule est alculé pour chaque 
colis, lorsque son Jroids 1 départ e | jndliqu éparément ir JA 
lettre de voiture ou peut ètre constaté d'u autre hat e. : 

& 4. - En <a de yrerte totale de la marchandise il n'est fait 
aucune déduction résultant du déchet de roule pou le uvul de 
l'indemnité. 

8 à. Les prescriplions du présent arti‘le ne dérogent en ren 
à celles des articles 27 el 238 

Articie 33 


Montint de l'indemnité en cas d'avarie de la marchandise. 


En cas d'avarie, le chemin de fer doit payer le montant de a 
déprécialion subie par la marchandise, sans autres donmnages-inlé- 
rêts. Ce montant est calculé en partant de l'indeunité qui serait 
due en cas de perte, par application de l'article ©, abstraction 
faite de Ja linutalion à 109 F par kilo de poids brut inanquunt, €t 
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en appliquant à cette indemnité un coefficient de réduetion. Ce coet- 
floient est égal au rapport entre la valeur, au Heu de destination, 
de la marchandise avariée et la valeur qu'aurait eu, en re même lieu, 
la marchandise si elle n'avait pas été avariée pendant l'exécution 
du contrat de transport 

Toutelois l'indemnité 1! peut dépasser: 

a) Si la totalité de l'expédition est dépréciée par l'avarie, le chiffre 


qu'elle aurait atlemmt en cas de perte totale ; 
b) Si une partie seulement de l'expédition ect dépréciée par 
l'avarie, le chiffr: qu'elle aurait atteint en cas de perte de la parue 


depre ive, 
Arlicle 9. 


Montant de l'indemnité pour dépasse mt nt du délai de livraison. 


& 1. — En cas de dépassement du délai de livraison et si l’ayant 
droit ne prouve pas qu'un dommage en est résulté, le chemin de 
der est tenu de payer un dixième du prix du transport pour chaque 
fraction du dépissement correspondant au dixième du délai de 
livraison, toute fraction du dépassement inférieure à un dixième 
du délai de livraison étant compltée pour un dixième, La moitjé du 
prix du tran-port constitue rindemmilé maximum, 


8 2, — Si la preuve est fournie qu'un dominage est résulté du 
dépassement du délai de livraison, il est payé, pour ce dommage, 
une indermnilé qui ne peut pas dépasser à prix de transport. 

$ 3, — Les indemnités prévues aux paragraphes 1 et ? ne peuvent 
| is se cumuler avec celles qui seraient dues pour perté totale de 

\ inarchandise, 


En cas de perte partielle, elles sont payées, s'il y a lieu, pour la 
partie non perdue de l'expédition 

En cas d'avarie, elles se cumuient, s'il y a lieu, avec l'indemnité 
prévue à l'arlitile 4, . 

Dans tous les cas, le cumul des indemnités prévues aux paragra- 
em s { et 2 avec celles prévues aux articles 31 et 33 ne peut donner 
eu au pavement d'une indemnité totale supérieure à celle qui serait 
due en cas de perte totale de la marchandise. 


Article 95 
Lunitation de l'indemnité en vertu de certains tarifs. 


torsque le chemin de fer offre au public des conditions partien- 
lièies de transport (tarifs spéciaux ou exceptionnels) comportant 
une réduction sur le prix de transport calculé d'après les conditions 
ordinaires (tarifs généraux), il peut limiter l'indemnité due à l'ayant 
droil, en cas de dépassement du délai de livraison, de perte ou 
d'avarie, 

Lorsque Ta limite ainsi fixée résulte d'un tarif appliqué seulement 
sur une fraclion du parcours, elle ne peut être invoquée que si le 
fait générateur Ge l'indemnité s'est produit sur celte lartie du par- 
cnrs 


Article 92. 


Montant de l'indemnité en cas de déclaration d'intérêt 
à la livraison. 

S'il y a eu déclaration d'intérêt à la livraison, il peut être réclamé, 
ouire les indemnités prévues aux articles 31, 3, 34 et, s'il y a 
Leu, à Particle 5, la réparation du dommage suppléinentaire 
prouvé jusqu'à concurrence du montant de l'intérèt déclaré, 


Article 37. 


Montant de l'indemnité en cas de dol ou de faute lourde 
impulable au chemin de fer. 


Dans tous les cas où le dépassement du délai de lvraison, la 
perte lolale on partielle ou l'avarie subis par la marchandise ont 
our cause un dol on une faute lourde imputable au chemin de fer, 
l'ayant droit doit être compiètement indemnisé pour le préjudice 
prouvé, jusqu'à concurrence du double des naxima prévus aux arti- 
cles 91, 933, 4, Jo et 26 suivant le cas, 


Article 22. 
intérêts de l'indemnité. 


L'ayant droit peut demander des intérêts de l'indemnité. Ces 
fnuiéréts, calculés à raison de cinq pour cent l'an, ne sont dus si 
l'indemnité dépasse dix francs pour chaque lettre de voiture; ils 
cuurent du jour de la réclamation administrative prévue à l'article 41, 
ou, S'il n'y à pas eu de réclamation, du jour de la demande en 
justice 


Article 99. 
Reslilution des indemnités. 
Toute indemnité indûment perçue doit être restiluée, 


En ras de fraude, le chemin de fer a droit, en outre, au verse- 
pacrl d'une somme égale à celle qu'il a payée indôment, 


Article 40, 
Responsabilité du chemin de fer pour ses agents. 
Le chemin de fer est responsable des agents attachés à son <er- 


vice et des autres personnes qu'il emploie pour l'exécution d'un 
transport dont il est chargé. 





2 
Toutefois si, à la demande d'un intéressé, les agents du c'es 
de fer établissent les lettres de voiture, dont des traduc! ; 
rendent d'autres services qui n'incombent pas au ehemin de tes 


: A : LL 
ils sont considérés comme agissant pour le compte de la rersonre 
à laquelle ils rendent ces services. ï 
Cuasrrmmr I — Réclamations administratices, Aélions judiiniree 


Procédure et prescription en cas de litiges nés du contrat de tronc 
port. 
Article 41. 


Réclamations administratives. 


$ {. — Les réclamations administratives relatives au contrat de 
transport doivent être adressées par écrit au chemin de fer désiré 
à l'article 45. 

8 2. — Le droit de présenter une réclamation appartient aux per. 
sonnes qui ont le droit d'actionner le chemin de fer en vertu de 
l'article 42. 

8 2. — Quand la réclamation est présentée par l'expéditeur, i! dut 
produire le duplicata de la lettre de voiture. Quand elle est pre. 
sentée par le destinataire, il doit produire la lettre de voiture : 
lui à élé remise, 

$ 4. — La lettre de voiture, le duplicata et les autres pièces que 
l'ayant droit juge utile de joindre à sa réclamation doivent étre 
wésentés soit en originaux, soit en copies, celles-cj dûment lé: 
isées si le chemin de fer le demande. 

Lors du règlement de la réclamation, le chemin de fer pourra s 
ger la présentation en original de la lettre de voiture, du dup \ 
ou du bulletin de remboursement en vue d'y porter Ja const! 1 
du règlement. 


Article 42, 


Personnes qui peuvent exercer l'action judiciaire contre 
le chemin de fer. 


$ 1. — L'action judiciaire en restitution d'une somme payée en 
vertu du contrat de transport n'appartient qu'à celui qui à elfe 
le payement. 

2, — L'action judiciaire relative aux remboursements prévus À 
l'article 19 n'appartient qu'à l'expéditeur. 

$ 3 — Les autres aclions judiciaires contre le chemin de fer 
qui naissent du contrat de transport appartiennent: 

a) A l'expéditeur jusqu'au moment où le destinataire a, soit re 
Ja lettre de voiture, soit fait valoir les droits qui lui appartienne:t 
en vertu de l'article 16, 8 3, ou de l'article 22; 

b) Au destinataire, à partir du moment où il a, soit retiré la 
lettre de voiture, soit fait valoir les droits qui lui appartiennent en 
vertu de l'article 16 (8 3); 

c) Au destinataire ayant le droit de disposition, indiqué par l'expé 
diteur dans la lettre de voilure, à partir du moment où il à fai 
valoir les droits qui Jui appartiennent en vertu de Flarticle 2? 
Toulefois le droit d'exercer cette action est éteint dès que la lettre 
de voilure a été transmise au destinataire indiqué conformément 
à l'article 22, (8 1), lettre €, ou dès que ce dernier a fait valor 
les droits qui lui appartiennent en vertu de l'article 16 (8 2). 

Pour exercer ces actions, l'expéditeur doit présenter Je duplicata 
de la leitre de voiture, A défaut, il me pent actlionner le chemii 
de fer que si le destinataire l'y a autorisé ou sl apporte la preuve 
que le destinataire a refusé la marchandise, 


Article 42. 


Chemins de [er contre lesquels l'action judiciaire peut être erercre, 
Compétence. 


$ 1. — L'action judiciaire en restitution d'une somme payée en 
vertu du contrat de transport peut être exercée soit contre Île ci 
luin de fer qui à perçu cette Somme, soit contre le chemin de fr 
au profil duquel la somme a été perçue en trop. 

2, — L'action judiciaire relative aux remboursements prévus 
à l'article 19 ne peut étre exercée que contre le chemin de fer 
expéditeur. 

3. — Les autres actions judiciaires qui naissent du contrat de 
transport peuvent être exercées exclusivement contre Je ehemin 
de fer expéditeur, le chemin de fer destinataire ou celui sur lequel 
s'est produit le fait générateur de l'action. 

Le chemin de fer deslinataire peut cependant être actionné, méme 
s'il n’a reçu ni la marchandise ni la lettre de voiture 

8 4. — Si le demandeur a le choix entre plusieurs chemins de fer, 
son droit d'option s'éteint dès que l’aclion est intentée contre un 
de ces chemins de fer. 

$ 5. — L'action nov ne peut êlre intentée que devant le 
juge compétent de l'Etat duquel relève le chemin de fer actionnf, 

moins qu'il n’en soit décidé autrement dans les accords entre 
Etats ou les actes de concession. 

Lorsqu'une entreprise exploite des réseaux autonomes dans divers 
Etats, chacun de ces réseaux est considéré comme un chemin de 
fer distinct au point de vue de l'application du présent paragraph. 

$ 6. — L'action judiciaire pe être formée contre un chemin 
de fer autre que ceux qui sont désignés aux paragraphes 1, 2 et :, 
lorsqu'elle est présentée comme demande reconventionnelle ou 
comme exception dans l'instance relative à une demande principa® 
fondée sur le même contrat de transport 

$ 7. — Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas 41 
pe des chemins d2 fer entre eux, réglés au chapitre HI du prc- 
sent titre. 
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Article 44. 
- .ctutation de la perte partielle ou d'une avarie subie par une 
( marchardlise. 


— Lorsqu'une perle partielle on une avarie est découverte 

‘ unée par le chemin de fer ou lorsque l'avant droit en ailègue 

} e, le chemin de fer est tenu de dresser sans délai et «si 
vn présence de cet ayant droit un procès-verbal consta- 

4 ant la nature du dominage, l'état de la marchandise, son 

} 

€ 


g ! 


aulant que possible, l'importance du dominage, sa cause 
moment où il Sest produit, 
une copie de ce procès-verbal doit étre remise gratuitement à 
] t droit s’il le demande. 
— Lorsque l'ayant droit n'accepte pas les constatalions du 


‘ 


» à 
I verbal, il peut demander la constatation judiciaire de l'état 
‘ ds de la marchandise, ainsi que des causes et du montant 
mage: la procédure est soumise aux luis et règlements de 
je la constatation judiciaire a lieu. 


Article 45. 


Extinction de l'action contre le chemin de [er 
née du contrat de transport. 


€ ! — L'acceptation de la marchandise par l'ayant droit éleint 
{ iction née du contrat de transport contre le chemin de fer 
pour Jepassement au délai de iivraison, perte parlieïle ou avarie. 
ÿ 2. — Toutefois, l'action n'est pas éleimte: 
si l'ayant droit fournit la preuve que le dommage a pour 


LA 1 
c: in dol où une faute lourde imputable au chemin de fer; 

b) En cas de réclamation pour dépassement du délai de livraison, 
lusorelle est faite à l’un des chemins de fer désignés par !L'arti- 


$ 3), dans un délai ne dépassant pas trente jours non 


“'i 1.) È 


celur de l'arceplalion de la marchandise par l'ayant droit; 


cui! 

ce) En cas de réclamation pour perte partielle ou pour avarie: 

{ si la perte ou l’avarie à été constatée avant l'acceptation de 
la marchandise par l'ayant droit conformément à j'articie 44: 

» Si la constatation qui aurait dû être faite conformément à 
à l'article 44 n’a élé omise que par la faute du chernin de fer; 

d) En cas de réclamation pour dommages non apparents dont 
Jexis'ence est constatée après l'acceptation de la marchandise par 


Javant droit à la double condition : 


4 

le Qu'iminédiatement après la découverte du dommage et au plus 
turn ns les sept jours qui suivent l'acceptation de la marchandise, 
là demande de constatation conforme à l'article 44 soil fuile par 
l nt droit; 

2 Que l'ayant droit prouve que le domimage s'est produit entre 
la ceplalion au transport et la livraison. 

S — Si la marchandise a été réexpédiée dans les conditions 
prévues à l'article 29 ($ 4), les actions en indermnilé pour perte 


partielle où avarie nées du contrat de transport antérieur à la 
pexpedition sont éteintes comme s'il s'agissait d'un ecouiralt unique. 


Article 46. 
& 
Prescription de l'action née du contrat de transport. 


£ ! — L'action née du contrat de transport est prescrile pour 


loutefois, a prescription est de trois ans s'il s'agil: 
a) be l'action en versement d'un remboursement perçu par le 
chernin de fer sur le destinalaire ; 

b De l'action en versement du reliquat d'une vente effectute 
per le chemin de fer; 

e) D'une action fondée sur un dommage ayant pour cause un dol; 

d l'une action fondée sur le cas de fraude prévu à l'article 39; 

e) Dans le cas prévu à l'article 29 (8 1), de l'action fondée sur le 
Qontral de transport antérieur à la réexpédition, 

£ 2, — La prescription court: 

a) Pour les actions en indemnité pour perte partielle, avarie ou 
dépassement du délai de livraison: du jour où la livraison a eu lieu: 
. b) Pour les actions en indemnité pour perte totale: du trentième 
jour qui suit l'expiration du délai de Jivraison: 

c) Pour les actions en payement ou en restitution du prix de 
franspurt, de frais accessoires ou de surtaxes, ou pour les actions 
en reclification en cas d'application irrégulière du larif ou d'erreur 
de calcul: 

1e S'il y a eu payement: du jour du payement: 

2 S'il n'y à pas en payement: du jour de l'acceptation de la 
Warchandise an transport, si le payement incombe à l'expéditeur, 
où du jour où le destinataire a retiré la lcltre de voilure, si Île 
Paveinent lui incombe ; 

3 Si s'agit des sommes affranchies à l'aide d'un bulletin d'affran- 
“hissement: du jour où le chemin de fer remet à l'expéditeur le 
Conple des frais prévus à l'article 17 (8 8), à défaut de celte remise, 
le délai pour des crfances du chemin de fer court à parlir du 
Lenhième jour qui suit l'expiration du délai de livraison; 

d) Pour les actions du chemin de fer en restitution d'une somme 
liïée par le destinataire au lieu et place de l'expédieur, on vire 
\ersa, et que le chemin de fer est tenu de restituer à l'ayant droit: 
uu Jour de la restitution de cette somme ; 

.( Pour les actions relatives aux remboursements prévus À l'arti- 
(le 19: du quarante-deuxième jour qui suit l'expiration du délai 
de livraison ; 

l Pour les actions en payement d'un retiquet de vente: du jour 
ce la vente; 








9) Pour les actions en payement d'un supplément de droit réclamé 
par la douane: du jour de la réclamation de la douane. 

h) Dans tous les autres cas: du jour où le droit peut être exercé. 
_ Le jour indiqué comme point de départ de la prescription n'est 
jamais compris dans le délai, 

$.3. — En cas de réclamation administrative adressée au chemin 
de fer conformément à l'article 41, la prescription est suspendue 
jusqu'au je où le chemin de fer repousse la réclamation par écrit 
et restitue les pièces qui y étaient jointes, En cas d'acceptation 
partielle de Ja réclamation, la prescription ne reprend son cours 
que pour la partie de la réclamation qui reste litigieuse, La preuve 
Ge la réception de la réclamation où de la réponse et celle de l& 
restitution des pièces sont à la charge de la partie qui invoque ce 

t 


dit, 


Les réclamations ultérieures ayant le même objet ne suspendent 


pas la prescription. 

8 4%. — L'aclion prescrite ne peut plus être exercée, môêrne sous 
forme d’une demande reconventionnelle ou d'une exception 

Se - Sous réserve des dispositions qui précèdent, la suspension 


et l'interruplion de la prescription sont réglées par les lois et règlo- 
ments de l'Elat où l'action est intentée, 


CaarrrRe IL — Règlement drs comptes. 
Recours des chemins de [er entre eur, 


Article 47, 


Règlement des comples entre chemins de f[cr. 
$ 4. — Tout chemin de fer qui a encaissé, soit au départ, s 
à l'arrivée, les frais ou autres créances résuilant du contrat de 
transport, est lenu de payer aux chemins de fer intéresscs la park 
leur revenant sur ces frais et créances. 


Les modalités de payement sont fixées dans des accords inter- 
venus entre les chemins de fer. 
2, — Sous réserve de ses droits contre l'expéditeur, le chermin 


de fer expéditeur est responsable du prix de transport et des autres 
frais qu'il n'aurait pas encaissés alors que l'expéditeur les avait pris 
à <a charge en vertu de la lettre de voiture, 

8 3. — Si le chemin de fer destinataire livre la marchandise sans 
recouvrer les frais ou autres créances résultant du contrat de trans- 
ort, il en est responsable envers les chemins de fer précédents 
et les autres intéressés 

ï. — En cas de carence de pavement de l'un des chemins de 


fer, constatée par l'office central des transpor!s internationaux par 
chemins de fer à la dermande de l'un des chemins de fer créanciers, 
les conséquences en sont supportées par tous les autres chemins 
de fer qui ont participé au transport, proportionnellement à leur 


part dans le prix de transport, 
Le droit de recours contre le chemin de fer dont In carence a ét 
conslalée reste réservé. 


Artivle 48, 
Recours en cas d'indemmité pour perle ou pour avarie. 


S 1. — Le chemin de fer qui a payé une indemnité pour perte 
totale ou partielle ou pour avarie, en vertu des dispositions de la 
présente convention, a le droit d'exercer un recours contre Îles 
chemins de fer qui ont participé au transport, conformément aux 
disposilions suivantes; 

a) Le chemin de fer par le fait duquel le dommage a été causé 
en est seul responsable; 

b) Lorsque le dommage a él£ causé par le fait de plusieurs 
chemins de fer, chacun MWeux répond du dommage causé par Jui. 
Si la distinction est impossible dans l'espèce, la charge de l'indeni- 
nité est répartie entre eux d'après les principes énoncés à Ja 
lettre ci: 

€) S'il ne peut être prouvé que le dommage a ét causé par le 
fait d'un ou de plusieurs chemins de fer, la charge de l'indemnité 
due est répartie entre tous les chemins de fer ayant parlicipé an 
transport, à l’exceplion de ceux qui prouveraient que le dommage 
n'a pas été oecasionné sur leurs lignes, La répartition est faile pro- 
portionnellement au nombre de kilomètres de distance d'application 
des tarifs. 

8 2. — Dans le cas d'insolvabilité de l'un des chemins de fer, la 
part lui incombant et non payée par lui est répariie entre tous les 
autres chemins de fer qui ont participé au transport, proportionnel- 
Jernent au nombre de kilomètres des distances d'application des 
tarifs, 

Article 49. 


Recours en cas d'iudemnilé pour dépassement du délai de livraison, 


8 1. — Les règles énoncées dans l'article 48 sont appliquées en 
cas d'indermnité payée pour dépassement du délai de livraison, Si 
le dépassement du délai de livraison à eu pour causes des irrégu- 
larités constatées sur plusieurs chemins de fer, la charge de l'indem- 
nité est répartie entre ces chemins de fer proportionnelleruent à 
la durée du retard sur leurs réseaux respectifs, 

8 2 — Les délais de livraison déterminés par l'article #1 sont 
partagés entre les différents chemins de fer qui ont pris part au 
transport de Ja manière suivante: 

a) Entre deux chemins de fer voisins: 

19 Le délai d'expédition est partagé par moilif: 

2° Le délai de transport est partagé proportionnelement an nombre 
de kilomètres des distances d'application des tarifs sur chacun des 
deux chemins de fer; 
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b) Entre trois chemins de fer ou plus: 

{eo Le délai d'expédition est partagé par moîtié entre le chemin 
de fer expéditeur et le chemin de fer destinataire; 

% Un tiers du délai de transport est partagé par parts égafts 
entre tous les chemins de fer participants; N 

3e Les deux autres tiers du délai de transport sont partagfs pro- 
purtiounellement au nombre de kilomètres des distances d’appli- 
cotion des tarifs sur chacun de ces chemins de fer. 

5 Les délais supplémentaires auxquels un chernin de fer a 
droit, sont attribués à ce chemin de fer. 

s 5 Le ternmps écoulé entre la remise de la marchandise au 
chemin de fer et l'origine du délai d'expédition est attribué exclu- 
sivement an chemin de fer expéditeur. 

$ 5. — Le partage dont il est question ci-dessus n'est pris en 
considération que dans le cas où le délai de livraison total n'a 


pa: { observe, 
Article 50. 
Prucéduie de recours. 
£ ! — Le chemin de fer contre lequel est exercé un des rerours 
prévus aux articles 48 el 49 n'est jamais habilité à contester le 
Lie ié du pavernent effectué par l'administration exerçant le 
recours, lorsque Fmdemnité a été fixée par l'autorité de justice après 
que l'assignalion lui avait été dûment signifiée et quil avait été 
mis À méme d'intervenir dans le procès, Le juge saisi de l’action 
ht ipale fixe, selon les circonstances de fait, les délais impartis 
pour la signifleation et pour l'intervention, 


8 2 Le chemin de fer qui veut exercer son recours doit former 
sax dernande dans une seule et même instance contre tous les 
chemins de fer intéressés avec lesquels il n'a pas transigé, sous 
peine de perdre son recours contre ceux qu'il n'anrait pas assignés. 

$ 4 — Le juge doit statuer par un seul et même jugement sur 


tons les recours dont il est saisi. 
$ . — Les chemins de fer actionnés ne peuvent exercer aucun 
recours ultérieur. 


K ©! - fl n'est pas permis d'in!roduire les recours en garantie 
dans l'instance relative à la dermande principale en indemnité 


Article 51. 


Compétence pour les recours. 


#1 Le juge du siège du chemin de fer contre lequel le recours 
éexerce est exclusivement compétent pour toutes les actions en 
recours 

82 Lorsque l'action doit tre intentée contre plusieurs chemins 


de fer, le chemin de fer demandeur a le droit de choisir entre les 


dnges compétents en vertu du paragraphe 1, celui devaut lequel il 
porte -a Qemunde, 
Article 52 
Arcords au sujet des recours. 
Les chemins de fer penvent déroger par des accords aux règles 
€ wurs réciproques définies au chayitre 1H. 


Trrng IV. DISPOSITIONS DIVENSES 


Article 53. 
Application du droit national, 


A défaut de slipulations dans la présente convention, les dispa- 
s'tums des lois et règlements malionaux rglatils au transport düns 
chaque Etat soul applicables, : 


Article 51. 
Règles générales de procédure. 


Pour fous les litiges auxquels donnent lieu les transports souris 
à la présente convention, la procédure à suivre est celle du Juge 
compétent, sous réserve des dispositions contraires insérées dans la 
convention. 


Arli le 55. 
Exécution des jugements. Saisies et caulions. 


$ !. — Lorsque les jugements prononcés contradictoirement on 
par defaut par le juge compétent en vertu des dispositions de la 
présente convention sont devenus exécutoires d'après les lois appli- 
queécs par ce juge, ils deviennent exécutoires dans chacun des 
autres Etats contractants aussitôt après accomplissement des forma- 
lités prescriles dans l'Elal intéressé. La revision du fonds de l'affaire 
n'est pas admise. 

Lelie disposition ne s'applique pas aux jugements qui ne sont 
€xéculoires que provisoirement, non plus qu'aux condamnations en 
dommages-intérèts qui seraient prononcées, en sus des dépens, 
contre un demandeur en raison du rejet de sa demande. 

8 2 — Les créances engendrées par un transport international, au 
proiit d'un chemin de fer sur un chemin de fer qui ne relève pas 
du méme Elat que le premier, ne peuvent être saisies qu'en vertu 
d'un jugement rendu par l'autorité judiciaire de l'Etat duquel relève 
Le chemin de fer titulaire des créances saisies. 

$ 3. — Le matériel roulant du chemin de fer, aïnsi que les objets 
de toute nature servant au transport et appartenant au chemin de 
fer, tels que containers, agrès de chargement, bâches, elc., ne 
peuvent faire l'objet d'une saisie, sur un territoire autre que celui 
de l'Etat duquel relève le chemin de fer propriétaire, qu'en vertu 
d'un jugement rendu jar l'autorité judiciaire de ce dernier Etat, 


Les conditions de l'insaisissabilité des wagons de particuliers 
fixées par l'annexe VIT. 

$ 4. — La caution à fournir pour assurer le payement des da 
ne peut être exigée à l'occasion des aclions judiijaires fon 


- . ju 
le contrat de transport international. : 
Arliele 56. 

Unité monétaire. Cours de conversion où d'acceplation 
des monnaies élrangéeres. 

8 1. — Les sommes indiquées en franes dans la présente conven 
tion ou ses annexes sont considérées Comme $se rappur! au 


franc or d'un poids de 10/51 de gramme au titre de 0,40. 

2. — Le chernin de fer est tenu de publier les cours axes 

it effectne la conversion des prix de transport, dés autres frais 

des remboursements exprimés en unités monélaires étranzére \ 
sont payés en monnaie du pays (cours de conversion}. 

$ 3. — De rnême un chemin de fer qui accepte en payerner! deg 
monnaies étrangères est tenu de publier les cours auxquu 

accepte (cours d'acceptation). 


au 
e3 


Article 57. 
Oflice central des transports internationaux par chemins d fer 


8 1. — Pour faciliter et aseurer l'exécution de la présente ronren 
tion, il est institué un office central des transports imternatirraux 
par chemins de fer chargé: 

a) De recevoir les communications de chacun des Etats contra. 
tants et de chacun des chemins de fer intéressés et de le: nolitier 
aux autres Etals et chemins de fer; 

b) De recueillir, coordonner et publier les renseignements de toute 
nature qui intéressent le service des transports internationaux; 

c) De faciliter, entre les divers chemins de fer, les relations 
financières nécessitées par le service des transports internabiorunx 
ei le recouvrement des créances restées en souffrance et d'as-urer, 
à ce point de vue, la sécurité des rapports des chemins de fer entre 
eux ; 

d) De tenter, à la demande d'un des Etats contractants ou d'une 
des entreprises de transport dont les lignes sont inscrites sur la 
liste des lignes prévue à l'article 58, la conciliation, soit en prelant 
ses bons offices ou sa médiation, soit de toute autre maniere, eu 
vue de régler les différends entre lesdits Eta!ls on entreprises avan! 
pour objet l'interprétation ou l'application de la convention ; 

€) D'émettre, à la demande des parties en cause — Etals, entre. 
prises de transport ou usagers — un avis consultalif sur les différends 
ayant pour objet l'interprétation ou l'application de la convention; 

1) De collaborer au réglement de litiges ayant pour objet l'inter- 
prétalion et l'application de la convention par voie d'arbilras: 

9) D'instruire les demandes de modifications à la présente conven- 
lion et de proposer la réunion des conférences prévues à l'arlicle 67 
quand il y a lieu. 

Un règlement spécial constituant l'annexe V de la présente éonven- 
tion délermine le siège, la composition et l'organisation de 
cffice, ainsi que ses mowgns d'action. IL détermine en outre 
conditions de fonctionnement et de surveillance. Ce règlement 
les modifications qui y sont apportées par des accords entre 
les Etats contraclamts: ont la même valeur et durée que l 
convention. 


Article 58. 
Lisles des lignes soumises à la Cornimission. 


8 1. — L'office central prévu à l'article 57 est chargé d'élablir et 
de tenir à jour la liste des lignes souruises à la présente convention, 
A cet effet, il recoit les notifications des Etats contractants relatives 
à l’inscriplion sur cette liste où à la radiation des lignes d'un 
chemin de fer ou d'une des entreprises mentionnées à l'article ? 

$ 2. — L'entrée d'une ligne nouvelle dans le service des transports 
internationaux n'a lieu qu'un mois après la dale de la lettre de 
l'office central notifiant l'inscription de cette ligne aux autres Etats. 

$ 3. — La radiation d'une ligne est effectuée par l'office central, 
aussitôt que celui des Elats contractants à la dernande duquel cett 
ligne a élé portée sur la liste lui a notifié qu'elle ne se trouve plus 
en situation de satisfaire aux obligations imposées par la convention. 

$ 4 — La simple réception de l'avis émanant de l'offle centra 
donne immédiatement à chaque chemin de fer le droit de cesser, 
avec la ligne radiée, toutes relations de transport international, 
sauf en ce qui concerne les transports en cours qui déivent cire 
achevés, 

Article 29. 


Disposilions spéciales à certains transports, 
Dispositions complémentaires. 


f. — Les transports des wagons de particuliers sont régis paf 
les dispositions de l'annexe VII. 
$ 2 — Pour le transport des containers, les dispositions 
l'annexe VIN doivent être appliquées. 
$ % — Pour le transport des colis express, les chemins de {er 
peuvent au moyen de clanses appropriées de leurs tarifs converur 
de certaines dispositions spéciales conformes à l'annexe IX. 
4. — Pour les transports énumérés ci-après: 
a) Transports avec document de transport négociable: b) trans 
ris à ne livrer que contre remise du duplicata de la lettre de voi 
ure; c) transports de journaux; d) transports de marchandises de* 





tinées aux foires ou expositions, e) transports d'agrès de chargement 
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ens de protection contre la chaleur et le froid pour les 


« es transporlées, deux ou plusieurs Elats contractants, pa: 
1 = SpeCIAUX, ou Îles chemins de fer, au over des clauses 
k de leurs tarifs, peuvent convenir de cerlaines condilions 
ê ces transports et dérogeant à la présente convention: 
é un document de transport différent du modèle prévu 
J IL à la présente convention peut éire prévu, 

le es dispositions complémentaires que certains Elats con- 
4 ertaim<s chemins de fer participants publient pour lexé 
! la convention sont communiquées par eux à l'office 
’ rds intervenus pour l'adoption de ces dispositions peu 


ris en vigueur, sur les chemins de fer qui y ont adhéré, 


M rmes prévues par les lois et règlements de chaque Elat, 
! ir porter dérogation à la convention internalionule. 
F e en vigueur est notifiée à l'office central. 
Article 60, 
Règlements des différends par voie d'arbitrage. 

et — Les litiges ayant pour objet l'interprétation on l'applica- 
‘ art, de la convention, valable comme loi nationale 
: de droit conventionnel, et des dispositions complémen-- 
L es par certains Etats contractants et, d'autre part, 
; 1s spéciaux prévus à l'article 59 ($ 4), peuvent, à la 
‘ des partis, étre soumis à des tribunaux arbitraux dont la 
PT n et la procédure font l’objet de l'annexe X à Ja présente 

s > — Toutefois, en cas de litige entre Etals, les dispositions de 


] X ne lient pas les parties, qui peuvent déterminer libre- 
L omposition du tribunal arbitral et la procédure arbitrale. 
sx — À la demande des parties, la juridiction arbitrale peut élre 


1) Sans préjudice du règlement de différends en vertu d'autres 


éd ns légales, 

{ Des litiges entre Etats contractants; 

% Des litiges entre Etats Ccontractants d'une part et Etats non 
œntractants d'autre part; 

Des litiges entre Etats non contractants, 

pour e dans ies deux derniers cas, la convention soit appli- 
cal qune loi nationale ou à titre de droit conventionnel; 

b, bes litiges entre entreprises de transport; 

ce, bes litiges entre entreprises de (ransport et usagers; 


d) Les liliges entre usagers. 
— Les conditions de la suspension et de l'interruption de la 


CR: 
pr n des actions nées d’un contrat de transport international 
«ii fail l'objet d'un recours à la procédure arbitrale instituée par le 
] irlicle sont déterminées par le droit national du tribunal 
‘ où l’action devrait étre inlentée. 

ë — Les sentenres rendues par les tribunaux arbifraux envers 
d prises de transports ou de® usagers sont exécutoires dans 
l es Etats contractants, aussitôt après accomplissement des 
i prescrites dans l'Etat où l'exécution doit avoir lieu. 


Trire V. — DISPOSITIONS EXCEPTIOXNEL] ES 
Article C1. 
Dérogations temporaires. 


£ { — Si la situation économique et financière d'un Etat est 
ê iure à provoquer de graves difficultés pour lapplicalion des 
dis} ns du titré HE, chapitre I, de Ja convention, chaque Etat 
pourra, soit par des dispositions insérées dans les tarifs, soit par 
d s de puissance publique, tels que des aulorisalions générales 
oi particulières données aux administrations de chemin de fer, 
détuser aux dispositions des articles 17, 49 et 21 de la convention 
eù décidant pour certains trafics: 
u, Que les expéditions au départ de cel Elat devront ètre affran- 


- 


1° soil jusqu'à ses frontières; 
2° soil au moins jusqu'à ses frontières; 


b Que les expéditions à deslinalion de cet Elat devront étre 
afranchies au départ: 
le Suit au moins jusqu'à ses frontières, pour autant que l'Etat 


PA 


expéditeur n'a pas à recourir à la restriction viste sous @a) 1°; 

2° Soit au plus juste de ses froniières; 

el Que les expéditions soit en provenance soit à destination de 
fl Lait ne pourront éire grevées d'aucun remboursement et que 
ls débours ne seront pas admis, ou que les remboursements €l 
lenours ne seront admis que dans certaines limiles; 

4 Qu'il ne sera pas permis à l'expéditeur de modifier le contrat 
d sport en ce qui cemcerne le pays destinaiaire, l'affranch!s- 
et le remboursement. 

._$ 2 — Sous les mêmes conditions, 
au ations générales ou particulières données aux 
li de chemins de fer, déroger aux dispositions des articles 17, 
= 21 et 22 de la convention en décidant, dans leurs relations réci- 





les Etats pourront, par des 
administra- 


. 9) Que les règles du payement des frais seront spécialement fixées 
pres accord entre lcs chemins de fer intéressés à ces règles, 
>| A y ne pourront pas contenir de modalités non prévues 
irueie 75; 
b) Que certaines demandes de modifications au contrat de 
Port ne seront pas admises. . 
en, 7 Les mesures prises en conformité des paragraphes 1 et 2 
{communiquées à Poffice central. 
Les mesures énumérées an paragraphe { entreront en vigueur an 


trans- 





Plus 16€ à l'expiration d'un délai de huit jours à compler de la date 


de la leitre par laquelle l'office central ra notifié la mi é aux 
autre Etats. 

Les mesures énumérées au paragr phe 9 entrétont en vigueur 
au plus tôt à l'expiration d'un délui de deux jours à compter de 
la dale de leur publication dans | Eta intéressés 

8 4. - es envois En cours de rout e scroht } Meclés par 
le-dites mesures, 

Arl le C2 
Responsabilité en trafic Jer-mer 

s 1 Da les transports fer-mer em tant les lignes visées 
à ! uciIe 2 LE chaqui Etat pe il, en demandant que 14 ni Hilo 
utile soil portée sur la liste de hi niinises à la convention, 
üujouter l’ensemble des causes d'exonucration énoncées cCIApres à 
celles prévues à l'article 27, 


Le transporteur ne peut s'en prévaloir que s'il fait la preuve que 
l'avarie ou le dépassement du delai de hvraison est sur- 
venu sur le parcours maritune depuis le chargement de la marchan- 
dise à bord du navire jusqu'à son déchargement du navire, 

Ces causes d'exonération sont les suivantes: 
a) Actes, négligence ou défaut du capilamne, 
préposés du transporteur dans la navigation ou dans 

ion du navire 

b) Innavigabilité du navire, à condilion que le transporteur fasse 
la preuve que innavigabilité n'est pas hmpulable à un 
manque de diigence raisonnable de sa part à mettre le navi'e en 
élat de navigabilité ou à lui asurer un armement, un équipement el 
un approvisionnement convenabies, ou à approprier et à metlre en 
bon élat toutes parties du navire où la marchandise est chargée, 
de facon qu'elles soient aptes à la réceplion, au transport et à la 
préservation de la marchandise ; 

c) Incendie, À condition que le 
n'a pas été causé par son fait ou 
inarin, pilote ou de ses préposés; 

‘äi) lénis, dangers ou acidents de la mer ou autres 
gables , 

e) Sauvelage ou tentative de sauvetage 
mer; 

1) Chargement de la marchandise sur le pont du navire, à condi- 
tion qu'elle ait été chargée sur le pont avec le consentement 048 
l'expéditeur. donné dans la lettre de voiture, et qu'elle ne Soit pas 
sur Wägon. 

Les causes d'exonération ci-dessus ne suppriment ni ne diminuent 
en rien les obligations générales du transporteur, et notarniment son 
obligation d'exercer une diligence raisonnable pour mettre le navire 
en état de navigabililé où pour lui assurer un armernent, un équi- 
pement et un approvisionnerment convenables, où re app'oprier 
et inettre en bon état toutes parlies du navire où la marchandise 
est chargée de façon qu'elles soient aptes à Ja réceplion, au trans- 
port et à la préservaion de la marchandise 

Lorsque Je transporteur fait valoir Jes causes d'exonération qui 

précèdent il reste néanmoins responsable si l'ayant droit fail ja 
preuve que le dépassement du @élai de livraison, la perte on l'ava- 
rie est dû à une faute du transporteur, du capitaine, marin, pilote 
ses préposés, faute autre que celle prévue sous lettre 4, 
— Lorsqu'un méme parcours maritime est desservi par plu- 
sieurs entreprises inscrites sur la liste mentionnée à l'article 4, 
le régime de responsabilité applicable à ce parcours doit être le 
méme pour toutes ces entreprises 

En outre, lorsgne ces entreprises ont él£ inecrites 
demande de plusieurs Flats, l'adoplion de ce régie 
lable faire l'objet d’un accord entre ces Etats, 

$8 3. — Les mesures prises en conformité du présent article sont 
communiquées à l'office central, Elles entreront en vigueur, au plus 
tôt, à l'expiration d'un délai de trente jours à partir de la date de 
la lettre par laquelle l'office central aura notitfé ces mesures aux 
autres Elats. 

Les envois en cours de route ne seront pas affectés par lesdites 


Inesurcs. 


pilote, ou des 


l'adiministra 


Inäarit! 


celte 


transporteur fasse la preuve qu'il 
sa faute, par ceux du capitaine, 


caux navi- 


de vies ou de biens en 


ou de 
8 2 


cur la liste à la 
doit au préa- 


Turn VI. — DISPOSITIONS FINALES 
Arlicle 63. 
Signalure. 


La présente convention, dont les annexes font partie fntégrante, 
demeure ouverte jusqu'au fer inars 195% à la signature des Etats qui 
ont été jinvilés à se faire représenter à la conférence ordinaiue de 
revision. 

Article 64. 


Patilications. Mise en vigueur. 


La présente convention sera ratifiée et les instruments de ratificae 
tion seront déposés le plus tôt possible auprès du gouvernement 
suisse, 

Lorsque la convention aura été ralifife par quinze Ftatse, le gone 
vernement suisse se mettra en rapport avec Îles autres gouverne- 
ments intéressés à l'effet d'examiner avec eux la possibilité de 
mettre la convention en vigueur. 


Article 65. 


Adhésion à la contention. 

£ 4. — Tout Etat non signataire qui veut adhérer à la présente 

convention adresse sa demande au gouvernement suisse, qui la 

communique à tous les Etats contractantes avec une note de l'office 

central sur la situation des chemins de fer de l'Etat demandeur au 
point de vue ces transports internationaux. 
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8 2. — A moit que dans les six h compter de la date de 


cet avis, deux Etat \ moins n'aient notifié leur opposition au 
gouvernement suime, la demande est adinise de plein droit et avis 
en est donné par le gouvernement use à l'Etat demandeur et à 
tous les Etats contractant 

Dans le eas contraire, le gouvernement euisse nalifie à tous Îles 
Etats contractar et à l'Etat demandeur que l'examen de la 
dernande est àajourné 

4: loute adu produit ses effets un mois après la date 
de | CH é par fe rnement suisse, on si, à l'expiration de 
ce délai, ja nvention est pas e re en vigueur, à la date de 
ha lise eh viglieur qe CencA 

Article 65, 
Durr: 1 l'engagement di Etuts contractlants. 

“1! La durée de la présente convertion est illimitée, Toutefois, 
chaque Elal contractant peut se dégager dans les comdilions ci-après : 

La convention est valable, pour tout Etat contractant, jusqu'au 
A1 décernbre de la cinquième année qui SIUVrA Sa mise en vigueur. 
Tout Etat qui voudrait se dégager pour l'expiration de celle périmde 
devra notifier son intention au moins um an à l'avance au (rouver- 
heérment suisse, qui en informera tous les Elats contractants. 

A défaut de notification dans le délai indiqué, l'engagement sera 
prolongée de plein droit pour une période de trois années, el ainsi 
de suite, de trois ans en trois ans, à défant de dénonciation un an 
uu moins avant le 31 décembre de la dernière année de l'une des 
périodes (riennale 

sg 2 Les Ftats admis à participer à la convention au cours de 


la pr riode quinquennale ou d'une des périodes triennales sont enga- 
gés jusqu'a la fin de cette période, puis jusqu'à la fin de chacune 


es périodes suivantes, tant qu'ils n'auront pas dénoncé leur enga- 
gernent un an au moins avant l'expiration de l'une d'entre elles. 
Article 67, 
Revision de la convention. 
# 1. — Les délégnés des Etats conrtactants se réunissent pour la 


revision de la couvention, sur ia convocation du Gouvernement 
suisse, au plus tard cinq ans après ja mise en vigueur de la présenle 
conventihn. 

Une conférence est convoquée avant cette époque, si la demande 
en est faite par le tiers au moins des Etats contractants. 

D'entente avec la majorité des Etats contractants, le gouvernement 
suisse invite aussi des Etats non contractants. 

D'entente avec la majorité des Etats contractantes, l'office central 
invile à assister à la conférence des représentants: 

a) D'organisations internationales gouvernementales ayant compé- 
{ence en matière de transport; 

b) L'organisations internationales non gouvernementales de trans- 
port ° 
La participation aux déhats de délégations des Etats non contrac- 
fants ainsi que des organisations internationales mentionnées au 
qualriéme alinéa sera réglée pour chaque conférence dans le règle- * 
nent des délibérations, 

L'entente avec la majorité des gouvernements des Etats contrac- 
lants, l'offlce central peut, avant les conférences de revision ordi- 
haires et exrlaordinaires, convoquer des commissions pour l'examen 
pere des propositions de revision. Les dispositions de 

‘annexe VI sont applicables par analogie à ces commissions. 

$ 2 — La mise en vigueur de Ja convention nouvelle à laqnelle 
aboutit une couférence de revision emporte abrogation de la conven- 
tion antérieure même à l'égard des Etats contractants qui ne 
ralifleraient pas la convention nouvelle. 

$ 3%. — Dans l'intervalle des conférences de revision, les articles à 
4. 6, 43, 17, 19, 24, 22, 23, 24, 25, 47, 48, 49, 52 et les annexes II, LU 
1V a, IV b, IX et X peuvent être tenus à jour par une commission 
de revision. L'organisation et le fonctionnement de cette commission 
font l'objet de l'annexe VE à la présente convention. 

Les décisions de la commission de revision sont notifiées immé- 
diatement aux gouvernements des Etats contractants par l’inter- 
médiaire de l'office central, Elles sont tenues pour acceptées, à 
moins que, dans les trois mois à partir du qe de la notification, 
cinq gouvernements au moins n'aient formulé des objections. Elles 
entrent en vigueur le premier jowr du sixième mois qui suit le 
Juois au cours duquel l'offlke central les a portées à la connaissance 
des gouvernements des Etats contractants. L'office central désigne 
ce jour lors de la notification des décisions. 

$ 4. — En vue d'adapler aux besoins: 

a) Les prescriptions relatives aux matières et objets exclus du 
transport ou admis au transport sous certaines conditions (annexe 1) ; 

b) Le règlement international concernant le transport des wagons 
de particuliers ; 

c) Le règlement international concernant le transport des contaf- 
ners (annexe VIII), li est institné des comanissions d'experts, dont 
l'organisation et le fonctionnement font l'objet d'un statut qui 
forme l'annexe VI à la présente convention. 

Les décisions des commissions d'experts sont communiquées 
immédiatement aux gouvernements des Etats contractants par 
l'intermédiaire de l'office central. Elles sont tenues pour acceptées 
à moins que, dans le délai de trofs mois, calculé dès le jour de la 
notification, cinq au moins des gouvernements des Etats contrac- 
lants n'aient formulé des objections. Ces décisions entrent en 
4. le premier jour du troisième mois qui suit celui dans lequet 
l'a central a porté leur acceptaljon à la connaissance des 
ouvernements des Etats contractants. L'office central désigne ce 
jour lors de la communication des décisions, 





Article 68. 
Tertes de la convention. — Traductions officielles. 


La présente convention a élé conclue et signée en lan: 


: : = : / : {rar 
Ççaise selon l'usage diplomatiqne établi. . 
Au texte françuis sont joints un texte en langne allen un 
texte en langue @nglaise et un texte en langue italienne, a 


valeur de traductions officielles. 
En cas de divergence, le texte français fait foi. 
Fait à Berne, le 25 octobre 1952. 


ANNEXE I 
(art. 2 el 4.) 


Prescriptions relatives aux matière et objets exclus du transpot 
Ou admis au transport s0us certaines conditions. 


(Texte soumis à une procédure de revision spéciale 
ANNEXES II, I ET IV 


Formulaires prévus par les articles 6, 12, 21 et 22 (lettres de voitures, 
absences ou défectuosité d'emballage, modification du contrat ce 
transports). 


ET | 


ANNEXE V 
(Art. 57. 


Règlement relatif à l'office central des transports internationaux 
par Chemins de fer. 
Article {er 

$ 1. — L'office central des transports internationaux par chemins 
d2 fer siège à Berne, sous les auspices du gouvernement suis<e 

Le contrôle de son activité, tant sur le plan administralif que 
sur le plan financier, s'exerce dans le cadre établi par les dispw. 
sitions de l'article 57 de la convention et est confié à un com'é 
administratif. 

A cet eflet, le comité administratif: 

a) Veille à la bonne application par l'office central des conventions 
ainsi que des autres textes issus des conférences de revision et 
préconise, s'il y a lieu, les mesures propres à faciliter l'application 
de ces conventions et textes; 

b) Donne des avis motivés sur les questions qui peuvent intéresser 
l'activité de l'office central et qui lui sont soumises par un Etat 
contractant ou par le directeur dg l'office. 

$ 2. — a) Le comité administratif se réunit à Berne. Il se compose 
de neuf membres, choisis parmi les Etats contractants; 

b) La confédération suisse dispose d’un siège permanent dan: le 
comité, dont elle assume la présidence. Les autres Etats mernbres 
sont nommés pour cinq ans. La conférence diplomatique charzée 
de mettre en vigueur la convention, en exécution de l'article 64 
de cehe-ci et en tenant compte d'une équitable répartition géozra- 
phique, désigne les Etats faisant partie du comité pour la premiere 
ges ss de cinq ans. Elle décide des dispositions propres à déterminer 
a composilion du comité pour les périodes ultérieures ; 

€) Si une vacance se produit parmi les Etats membres, le comité 
administratif désigne lui-même un autre Etat contractant pour occu- 
per le siège vacant; 

d) Chaque Elat membre désigne, comme délégué au comité admi- 
nistratif, une personne qualifiée en raison de son expérience des 
questions de transperts internationaux ; 

e) Le comité administratif établit son règlement intérieur et sa 
constitue lui-même. 

H tient au moins une réunion ordinaire chaque année: il tient 
en outre, des réunions extraordinaires lorsque trois Etats mernbres 
au moins en font la demande, 

. cbtanan du comité administratif est assuré par l'office 
central. 

Les procès-verbaux des séances du comité administratif sont 
envoyés à tous les Etats contractants ; 

1) Les fonctions de délégué d'un Etat membre sont gratuites et 
_ er de déplacement qu'elles entraînent sont à la charge de 
ce at. 


$ 3. — a) Le comité administratif établit le règlement concernant 
l'organisation, le fonetionnement et le statut du personnel de l'offre 
central. Le gouvernement suisse lui présente un projet à cet ellet. 

g! Le comité administratif nomme le directeur, le vicedirecteur 
et les conseillers de l'office central; le gouvernement suisse lui 
présente des propositions à cet effet. Pour ces nominalions, ke comité 
administraiif tient compte plus particulièrement de la compétence 
des candidats et d'une équitable répartition géographique. 

c) Le comité administratif approuve le budget annuel de l'offre 
central, en tenant compte des dispositions de l'article 2 ci-apres, 
ainsi que le rapport annuel de gestion. À 

La vérification des comptes de l'office central, qui a trait unique- 
ment à la concordance des écritures el des pièces comptables, dans 
le cadre du budget, est exercée par le gouvernement suisse. Celui-cf 
transmet ces comptes, avec un rapport, au comité administratif. 

Le comité administratif re aux Etats contractants, avec 
le r rt de gestion de loffieé central et le relevé des comp'es 


annuels de ce dernier, les décisions, résolutions et recommandatl ons 
qu'il est appelé à formuier. 
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imité administratif adresse à chaque conférence de revision, 
« deux mois avant l'ouverture de celie-ci, un rapport sur 
ble de son activité depuis la conférence précédente, 


Article 2. 
Les frais de l'office central sont supportés par les Etats 
ts proportionneilement à la longueur des lignes de che- 
fer ou des parcours auxquels s'applique la convention. 
uutois, les lignes de navigation participent aux dépenses propor- 
nent à la moitié seulement de leur parcours. Pour chaque 
contribution est de 1,40 F au maximum par kilomètre. 
inellement, cette contribution peut, après accord entre je 
ment intéressé et l'office central, et approbation du comité 
stratif, être réduite de cinquante pour cent au maximum pour 
: lines exploitées dans des conditions particulières, Le montant 
“ercdit annuel afférent au kilomètre est fixé, pour chaque exer- 
ir le comité administratif, l'office central entendu. NH est 
perçu en totalilé. Lorsque les dépenses effectives de l'office 
| n'ont pas atteint le montant du crédit calculé sur cette 
le solde non dépensé est versé à un fonds de réserve. 
> — À l'occasion de la remise aux Etats contractants du rapport 
de gestion et du relevé des comptes annuels, l'office central les 
juvite à verser leur part contributive aux dépenses de l'exercice 
écoulé. L'Eiat qui, à la date du 1° octobre, n'aurait pas versé sa 
par . une deuxième fais, invité à le faire. Si ce rappel n'est pas 
auwi d'etlet, l'office central le renouvelle au début de l'année 
s«uwante, à l'occasion de l'envoi de son rapport de gestion pour 
exercice écoulé, Si, à la date du 1% juillet suivant, aucun compte 
n'a été tenu de ce rappel, une quatrième démarche est faite auprès 


de l'Etat relardataire pour l’amener à payer les deux annuités 


= 2 M En EN pme 


tchues. En cas d'insuccès, l'office central l’avise, trois mois plus 
rd, que, si le versement attendu n'a pas été effectué avant la fin 
je l'année, son abstentlion sera interprètée comme une manifes- 
ion tacite de sa volonté de se retirer de la convention. À défaut 
e suite donnée à cette dernière démarche avant le 31 décembre, 
“üce central, prenant acte de la volonté, tacitemment exprimce 
ir d'Etat défaillant, de se retirer de la convention, procède à la 
radiation des lignes de cet Elat de la liste des lignes admises au 
grvice des transports internationaux. 
s 3 — Les montanfs non recouvrés doivent, autant que possible, 
re couverts au moyen des crédits ordinaires dont dispose l'office 
ntral et peuvent étre répartis sur quatre exercices. La partie du 
éhcit qui n'aurait pas pu être comblée de la sorte est portée, dans 
ompte spécial, au débit des autres Elats contractants dans la 
rlion du nombre de kilomètres de lignes soumises à la conven- 
à l'époque de la mise en compte et, pour chacun, dans la 
ire où il a déjà, pendant la période de deux ans qui s'est 
minée par la retraite de l'Elat défaillant, été pariie avec lui 
invention. 
8 4. — L'Etat dont les lignes ont élé radiées dans les conditions 
iquées au paragraphe 2? ci-dessus ne peut les faire réadmettire au 
‘ire des transports internationaux qu'en payant, au préalable, les 
unes dont il est resté débiteur, pour les années entrant en consi- 
in et ce avec intérêt de cinq pour cent à compler de la fin 
lu sixième mois écoulé depuis le jour où l'office central l'a invité la 
remière fois à payer les parts contributives lui incombant. 


1 
€ 
{ 
‘ 
| 
Î 


S 


Co pe mom de Æ * 


more ln un 


Article 3. 

1. — L'office central publie un bulletin mensuel contenant les 

znements nécessaires à l’application de la convention, notam- 

les communications relatives à la liste des lignes de chemins 

ter et d’autres entreprises et aux objets exelns du transport ou 

adluis sous cérlaines condilions, ainsi que les éludes qu'il jugerait 

tite d'y insérer. 

$?, — Le bulletin est rédigé en français et en allemand. Un exem- 

est envoyé gratuitement à chaque Etat contractant et à cha- 

cune des administrations intéressées. Les autres exemplaires deman- 
dés sont payés à un prix fixé par l'office central, 


272 
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Article 4. 
F !. — Les bordereaux et créances pour tran-ports internationaux 
resics impayés peuvent être adressés par l’entreprise créancière à 
l'office central pour qu'il en facilite le recouvrement. A vet effet, 
l'office central 4net l'entreprise de transport débitrice en demeure 
de régler la somme due ou de fournir les molifs de son refus de 
paver 


$ 2. — Si l'office central estime que les motifs de refus allégués 
Sont suffisamment fondés, il renvoie les parties à se poursuivre 
devant le juge compétent ou, si les parties en font la demande, 
devant le tribunal arbilral prévu à l'article 60 de la convention 


(annexe X). 

,$ 3. — Lorsque l'office central estime que la totalité ou une partie 
de la somme est réellement due, il peut, après avoir consuilté un 
«perl, déclarer que l'entreprise de transport débitrice est tenue de 


Verser à l'office central tout ou partie de la créance ; la somme ainsi 
\ersce doit rester consignée jusqu'à décision au fond par le juge 
Conpétent où par le tribunal arbitral prévu à l'article 60 de la 
tonicalion (annexe X). 

$ 4. — Dans le cas où une entreprise de transport n’a pas donné 
Slile, dans la quinzaine, aux injonctions de l'office central, il lui 
(1 adressé une nouvelle mise en demeure, avec indication des 
Constquences de son refus. 
5. — Dix jours après cette nouvelle mise en demeure, si elle 
ft restée infructueuse, l'office central adresse à l'Etat contractant 
dont dépend l’entreprise de transport un avis molivé, en invitant 
Cr1 Elal à aviser aux mesures à prendre et notamment à examiner 
à En inaintenir sur la liste les lignes de l'entreprise de transport 
ébitrice. 


$ 
t 
Î 





$ 6. — Si l'Etat contractant &ont dépend l’entreprise de transport 
débilrice déclare que, malgré le non-payement, il ne croit pas devoir 
aire rayer de la liste celte entreprise, ou s'il laisse sans réponse 
pendant SiX Sernaines la comianumcation -de l'office central, il est 
réputé de plein droit accepter la garantie de solvabilité de ladite 
entreprise, en c€ qui concerne les créances résuftent des transports 
internationaux, 


est perçu une rémunération pour couvrir les frais particuliers 
résultant de l'activné prévue à l'article 57, (8 1}, lettres d) à f). de 
la convention. Le montant de celte rémunération est fix par le 
comité administratif, sur proposition de l'office central. 
- arlicle 6. 
Disposüron transitoire. 
La première réunion ordinaire du comité administratif, qui est 
fonvoquée par le gouvernement suisse, doit avoir lieu dans un délai 


de deux mois à compter de ja date d'entrée en vigueur de la 
tou\ention, 
ANNEXE VI 
Art. 67, 8 3 et 4). 
Statut relatif à la commission de revision 
et aux commissions d'experts. 


Lever Let 
ANNEXE VI 
(Art. 59, $ 1). 


Règlement international concernant le transport 
des wagons de particuliers (RIP). 


(Texte soumis à une procédure de revision spéciale), 
ANNEXE Vi 
(Art. 5%, & 2). 


Règlement international concernant le transport 
des containtrs (RiCo). 


(Texte soumis à une procédure de revision spéciale) 


L 1 
ANNEXE IX 
(Art. 59, & 9). 
Règlement international concernant le transport 
des colis express (RIEx). 
A FALSE Er AURA MAN LEP UC Tr Er DU EE © ©. 
ANNEXE X 
ar!., 6h). 
Régiement d'arbitrage. 
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[1]. — Protocole additionnel aux conventions internationales du 
25 octobre 1952, concernant le transport par chemins de fer des 
marchandises (CIM) et des voyageurs et des bagages (GIV). 


Les plénipotentiaires soussignés sont convenus des di:positions 
ci-après : 

1e Les Etats qui n'ont pas signé les conventions du 25 octobre 
1952, ou les parties territoriales de tels Elais et sur les lignes de 
chemins de fer desquels les conventions du 23 novembre 193 sont 
appliquées, peuvent nobfièr au gouvernement suisse qu'ils ont adopté 
par voie de législation interne, les dispositions des conventions de 
1952 et qu'ils les appiiqueront suivant les règles de leur constitu- 
tion. 

29 Au cas où la nolificalion visée ci-dessus esl faile, les effets 
en sont les suivants: 

a) Les dispositions des conventions de 1932 sont applicables dans 
les rapports entre les Elais contractants et les Eials ou parties terri- 
toriales mentionnés sous 1° et ayant fait celte notification, à l'expi- 
ration d'un délai de trente jours à partir de la date de réceplion 
de la notification par le gouvernement suisse si les convenlious sont 
entrées en vigueur ou, dans le cas contraire, à partir de la dale de 
leur entrée en vigueur. 

b) Le gouvernernent suisse constate la date de réception de la 
notification et la communique aux Elals parties aux conventions 
de 1952 ainsi qu'aux Etats ou parlies territoriales d'Etats ayant 
fait usage de la faculté visée sous 1°, 

c) Plusieurs parties terriloriales correspondant à un des Elats wen- 
tionnés sous 1° n'ont pas plus d'une voix. Les modalités d'applica- 
tion de ce pe seront réglées par une conférence intergouver- 
neinentale des Etats signataires des conventions de 1952. Sous tous 
les autres rapports, ces Elats ou leurs parlies territoriales cnt les 
mêmes droits et obligations que les Etals qui ont ratifié les conven- 
tions de 1952 ou qui y ont adhéré. 

3° Afin de rendre obligatoires pour l'usager, selon le droit du 
Royaume-Uni, les-prescriplions des conventions de 1912 en ce qui 
concerne les lignes des parties territoriales des Etats non signa- 
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foires Où non adhéren gouvernement du Royaume-Uni, par nant les prescriptions dérogatoires relatives au trafic ferme 4 
dérogation aux dispositions de Ces conventions, est habilité à matières dangereuses entre le continent et le Royau: 4 
insérer, pour le tralic en provenance du Royaume-Uni, une réfé- qu'elle a institué une sous-comimission — dans laquelie Le k . 
rence au préseut protocole additionnel dans les formules imprimrfes Uni, est également représenté — chargée de l'élabora w 
de la lettre de voiture (CIM), du billet international et du bulleün appendice, qui sera soumis à ladile commission; " 
de bagages (CIN se déclarant d accord avec celle procédure, 
so Ce protocole mplétant les conventions de 1952, demeure ouvert bécide que, jusqu'à l'entrée en vigueur de cet append coli 
à la signature jusqu'au 1% juin 195 les inalières dangereuses qui seront transportées sous le ) 
Hi doit être ratitié la CIM et de la CIV, à desltinalion où en provenance du = 
Les Ftats qui n'auront pas signé le présent protocole avant cette Uni, devront satisfaire aux prescriptions de l'annexe 1 6 
date ei les Eltal ' ipant au ventions susvisée n applica- aux conditions du Royaume-Uni en ce qui concerne ses s\emen! 


} 
tion de l'article 65 de la CIM et de l'article 6% de la CIV de 19% 
peuvent adhérer au présent protocole par notification. 

L'instrument de la ratification ou la notification de l'adhésion sera 
déposé auprès du gouvernement suisse, 

Le présent protocole entre en vigueur six mois avant la date pré- 
vue pour la mise en application des conventions de 1932 

En foi de quoi, Les plénipotentiaires ci-après, munis de leurs pleins 
LE irs qui ont été trouvés en bonne el due forme, ont signé 
e présent protocole 


Fait à berne, le 91 ovrii 1993. 


IV. — Acte final de la cinquième conférence pour la revision des 
conventions internationaks concernant le transport par chemins 
de ter des marchandises (CIM) et des voyageurs et des hagages 
(CiY). 


Conformément aux dispositions de l'article 60 des convention inter- 
nationales concernant le transport par chemins de fer des marchan- 
dises (CIM) et des voyageurs et des bagages (CIV), signées à Rome, 
le 23 novembre 1%53, Le gouvernement suisse à convoqué une confé- 
rence el vue de reviser ces conventions. 
La conférence s'est lenue à Berne du 15 au 25 octobre 1952 
Les participants élaient les suivants: 


| 
Rabbit ete arriere ds SR RS Re. 56 se 0,5 418 


La conférence à pris pour base de ses délibérations: 

a) Le projet de « Convention internationale concernant le trans- 
port des marchandises par chemins de fer (CIM) », texte issu des 
délibérations des commissions préliminaires de revision; 

b) Le projet de « Convention internationale concernant le trans- 
port des voyageurs et des bagages par chemins de fer (CIV) », texte 
issu des délibérations des commissions préliminaires de revision 

Elle a utilisé d'autre part le rapport général de l'office central 
sur les travaux préliminaires en vue de la cinquième conférence 
de revision des conventions internationales du 23 novembre 1%% 
concernant le transport par chemins de fer des inarchandises (CIM) 
el des voyageurs et des bagages (CIV), août 1952, ainsi que ses 
rapports supplémentaires. 

Compte tenu des délibérations de la conférence telles qu'elles sont 
rapporiées dans les procès-verbaux des commissions 1, TE, DE, IV, V 
et VI, ainsi que ceux des séances plénières, les délégués sont tom- 
bés d'accord pour soumettre à la signature de plénipotentiaires res- 
pectifs des Etats les projets sous-indiqués : 

Convention internationale concernant le transport des marchan- 
dises par chemins de fer (CIM) avec dix annexes; 

Convention internationale concernant le transport des voyageurs 
et des bagages par chemins de fer (CIV) avec quatre annexes, 

Ain-i qu'un protocole additionnel à ces conventions. x 

Fn foi de quoi, le présent arte final a été signé. 

Fait à Herne, le 25 octobre 1952 


V. — Protocole additionnel aux conventions internationales concas- 
nant le transport par chemins de fer des marcrandises (CIM) et 
des voyageurs et des bagages (CIV), signée à Berne le 15 octobre 
1952. 


Au moment de clore les travaux de la cinquième conférence de 
revision des conventions internationales du 23 novembre 1933 concer- 
nant le transport par cheinins de fer des marchandises (CIM) et 
des voyageurs et des bagages (CIV), la conférence a pris les déci- 
sions suivantes : 

fo La conférence donne mandat au gouvernement suisse, qui 
accepte de convoquer une conjcrence extracminaire en vue. 

a) élaborer un nouveau règlement relatif à l'office central des 
transports internationaux par chemins de ler, insUtuant un régune 
de surveillance analogue à celui qui existe dans d'autres organisa 
tions fnlernationales. Le gouvernement suisse, en sinspirant des 
suggestions de Ja délégation française, préparera un projet qui 
sera communiqué aux Etats contractants, La conférence extraor- 
dinaire devra étre convoquée de facon que le nouveau règlement 
puisse entrer en vigueur en méme leimps que les nouvelles conven 
uons ; 

b) De rechercher une solulion au probième de la participation 
allemande aux conventions internationales concernant le transport 
ar chemin de fer des marchandises (CIM) et des voyageurs el des 
bagages (CIV). 

2o En outre, la conférence, 

Prenant acte du fuit que les experts compétents ont constaté que 
les conditions de transport des matières dangereuses par fer et par 
mer à destination onu en provenance du Rovauime-Uni diffèrent 
essentiellement de celles qui sont presèrites par l'annexe 1 à la 
CIM et qu'il est impossible de les modilier en temps utile pour les 
rendre conformes à celles-ci, d'autant plus que des travaux de mise 
en harmonie des réglementations sont envisagés pour tous Îles 
moyens de transport sûr le plan régional et sur le plan mondial; 

Tenant compte de ce que, dans sa XIe sesejon, tenue en décembre 
1951, la commission d'experts chargée de tenir À jour l'annexe 1! 
à la CIM a décidé de créer un appendice spécial 4 l'annexe 1, conte- 





talions ferroviaires et maritimes du Uansport des mati 
reluises, 
Je Pour permeïlre l'entrée en vigueur simullanée de la 


convention et des annexes telles qu'elles résuileront d - 
en cours, la conférence que l’article 67, paragraphe 4, de M 
soit inis en vigueur aussi rapidement que possible et au 15 tard 
six mois avant la date prévue pour la mise en applica je Là 


convention réine. 

4° La conférence prend acte de la déclaration suivante: 

«u Les gouvernements de la République popuiairé de Bulgarie, ds 
la République populaire hougroise, de la République popuiaire 
Pologne, de la République populaire roumaine et de la République 


tehécosiovaque signent les conveulions sous résérve qu'ils ne [TR 
naissent pas comimne valables et obligatoires les dispositions de l 


ticle 60, paragraphe 2 et paragraphe 53, lellre a, de la CIM et de à 
CIV » et décide, en raison du caractère purement facultalf « ! 
bitrage, d'admetire les réserves qui précèdent. 

Fait à Berne, le vingt-cinq octobre mil neuf cent cinquante-deux 


VI. — Acte final de la Conférence extraordinaire convoquée en vertu 
du protocole additionnel du 25 octobre 1952 aux conventions inter. 
nationales concernant le transport par chemins de fer des mar. 
chandises (CIM) et des voyageurs ct des bagages (CIV). 


Le protocole additionnel du %5 octobre 1952 de la 5° con!érenca 


pour la revision des conventions internationales concernant le (rans 
port par chemins de fer des marchandises (CIM) et des voyageurs 
et des bagages (CIV) avait donné mandat au gouvernement -1ise, 
qui avait accepté, de convoquer une conférence extraordinaire eu 
vue; 


a) D'élaborer un nouveau règlement relatif À l'office central des 
transports internalionaux par chemins de fer, instituant un régime 
de surveillance analogue à ceiui qui existe dans d’autres orzuuiste 
Lons internationales ; . 

b) De rechercher une solution au problème de la participation 
allemande aux conventions internationales concernant le tran-port 
par chemins de fer des marchandises (CIM) et des voyageur, et 
des bagages (CIV). F 

La conférence extraordinaire s'est 
11 avril 1953. 

Les participants élaient les suivants: 
. . . . . LL . . . . Li LL . L . . . . . . . . . . L2 . . L2 2 . . . . . .. 

La conférence a pris pour base de ses délibérations: 

a) Le projet de règlement relalif à l'office central des transports 
internationaux par chemins de fer, préparé par le gouvernement 
suisse ; 

b) Le projet du 10 mars 1953, préparé par l'office central, de pro 
locole additionnel aux conventions CIM et CIV, concernant la parti: 
Cipation allemande aux nouvelles conventions CIM et CIV, aini 
que la proposition du 8 avril 1953, présentée .par la délégalion hou- 
groise. 

Elle a ntilisé d'autre part la circulaire du 31 mars 1953 de l'office 
central, concernant la participation allemande aux conventions du 
25 octobre 1952. 

Compte tenu des délibérations de la conférence telles qu'elles sont 
rapportées dans les procès-verbaux des commissions, ainsi que dans 
ceux des séances plénières, les délégués sont tombés d'accord pour 
soumettre à la signature des plénipotentiaires respectifs des Flals: 

L'acte constituant le règlement relatif à l'office central des trans 
ports internationaux par chemins de fer: annexe V à la CIM, 
annexe [I à la CIV: 

Le protocole additionnel aux conventions internationale: di 
2 octobre 1932, concernant le transport par chemins de fer de: 1nar- 
chandises (CIM) et des voyageurs et des ‘bagages (CIV). 

Fn foi de quoi, le présent acte final a été signé. 

Fail à Berne, le onze avril mil neuf cent cinquante-trois. 


réunie à Berne du 8 x 








ANNEXE N°8188 


— — 


(Session de 1954. — Séance du 20 mars 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter le décret n° 52-70! d1 
9 août 1953, instituant une cotisation de 1 p. 10) sur ps salaires, 
au profil de la Construction de logements, présentée pr 
MM. Duquesne, Catrice et Delmotte, députés, — (Renvoyée à 
commission de la reconstruction et des dormimages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la mise en application du décret du 9 oût 
105% instituant la cotisation de 1 100 des salaires au pro 


te 


la poliliqne du logement a révélé le grave danger qu'il y a à ne 
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soir aucune restri Mon terriloriale à l'emploi des fonds ainsi Aussi bien, le ministre du budget déclare-t-il prématurées leg 
, : deux propositions en cause, d'autant plus que la commission d'étude 
nr, j des sociétés ont des usines on des succursales en divers et de coordinalion des plans d'investissement et d'équipement insti- 

= lu territoire, il leur est loisible de bloquer toutes les ressources tuée par le décret du 17 mars 1953, ajoute-t-il, ne se trouve pas 
PU, centre déterminé, voire de les aflerter anx organismes de encore à même de faire connaître le résultat de ses travaux, nolam- 
PP vuction de la région où se trouve Je siège social. ment en ce qui concerne les incidences financières du premier plan 
“Des décisions de cet ordre entraînent de graves ronséquences ct i orientation à donner au grochain, I conclut : 


ex, Etes sont prises dans l'intérêt étroitement entendu de la 
ir : non pas en fonction de l'intérêt général: ce qui va à 
Po: e des objectifs d'ensemble qui ont inspiré le décret. 

; e rappeler que, depuis un siècle, les usines se sont fondées 
partout là où s'offraient des facilités en main-d'œuvre, en 


® premières, en moyens de communication, en débouchés, 
_—_ » les employeurs se soient, en général, préoccupés pour autant 
d' \ leurs salariés des habitations décentes, De là, la situation 
: e de l'habitat en de nombreuses villes où les travailleurs 
D entassés pour se rapprocher de l'entreprise. De ]à, aussi, la 
sit \ dramatique des salariés qui ont à faire chaque jour de 
jwngs trajets pour gagner le lieu de leur travail; ce qui leur impose 
des ! très lourds et de grosses fatigues. F est conforme à Ja 
s sociale que les chefs d'entreprise de ces centres affectent la 
7 n de 1 p. 100 qui leur est imposée à offrir aux travailleurs 
d it de plus grandes farililtés de logement. 
ne mesure d'équité à l'égard des communes qui s'imposent 
P cmes de lourdes charges pour résoudre au mieux le problème 
er le l'habitat et qui seraient en droit de s'estimer lésées si 
les ds des entreprises locales s'en allaient financer les construc- 
tior n d'autres centres, 
| mnél lui-même ne comprendrait pas de tels transferts. TI 
teud à estimer que les sommes ainsi retenues en fonclion des salai- 


5 font partie d'une rémunération globale dont ji} doit être le bené- 


tant qu'il est lui-même trop souvent mal logé et que l'en- 


tres qu'il féconde par son travail pu ses fonds en d’autres 
pr du territoire, il s’estime frustré de ce qui Jui est du. 


surément, ce raisonnement ne vaudrait pas si le problème du 

it ne se posait pas à un endroit donné. H faut reconnaitre 
eu elle hypothèse est, pour l'heure, chimérique, De même, n'y 
aurait-il pas lieu de presser l'emploi des fonds, eur place, si, pour 
des raisons majeures d'intérêt général, devaient êlre envisagés de 
prochains arrêts d'exploitation ou des transferts d'activité, Mais il 
ne peut s'agir là que de cas extrêmes ou, pour mieux dire, à D * 
uns qui demandent à être soumises à un examen précis de la 
part d'organismes compétents. C’est pourquoi nous avons prévu une 
procédure de dérogation. 

La règle n’en doit pas moins ètre l’utilisation des fonds de l'entre- 
pre dans la loralité où elle siège, on, en tout cas, à proximité, 
dans la zone périphérique où le personnel à sa résidence. 

C'est là ume mesure d'équité qui aidera à la bonne application 
du décret du 9 août 1953 el qui contribuera à lui rallier l'ensemble 
de l'opinion, notamment ls sympathies des travailleurs. : 

C'est ponrquoi nous proposons de décider qu'à l’avenir la répartition 
des fonds provenant de la cotisation de 1 p. 100 sur bes salaires et 
destinés à la construction de logements, sera faite dans les conditions 
fées par la proposliion de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le décret n° 53-701 du 9 août 1952 est complété 
par Les dispositions suivantes : 

Il est ajouté à l’article fer les deux alinéas ci-après: 

« Le prodnit de la cotisation devra étre utilisé dans la commune 
du lieu d'exploitation dont les salaires ont donné lieu à perception, 
eu dans les communes immédiatement voisines. 

Les demandes de dérogation à cette règle <eront examinées et 
feront l'objet d’une enquête, comme les demandes de transfert de 
dommages de guerre, après avis des chambres de commerce intéres- 


(PTE 
es, » 





ANNEXE N'°8189 





(Session de 1954. — Séance du 30 mars 1954.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des ter- 
ritoires d'eutre-mer sur la sition de loi de M. Ninine et 
blusieurs de ses collègues (n° 2762) tendant à organiser dans les 
territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo un véritable ser- 
vice des affaires sociales, par M. Ninine, député (1). 


Mesdames, messieurs, nos rapports sur les deux propositions de 
0] (nos 2762 et 30) étaient à peine g que nous recevions 
du ministre du budget, M. Ulver, une kettre exposant les obser- 
‘alions et l'avis de son département sur nos conclusions. 

Pour le ministre du budget, la création d'un service des affaires 
‘“iales ne peut manquer, contrairement à ce oui a élé affirmé, 
le provoquer une très sensible augmentation des dépenses du 
lhxiget des territoires d'outre-mer si les nouveaux services s’attachent 
1 réaliser l'objectif très vaste qui leur est assigné par l'article 3 
de la proposition de loi. 

B'aulre part, le ministre du budget estime que la nécessilé ne 
‘e fait nullement sentir d'établir des plans quadriennaux consacrés 
Spccialement à certaines questions sociales, ces mêmes questions 
sevant être traitées dans les plans institués en vertu de la loi du 
20 avril 1946. 





(1) Voir également les nes 4900, 5889, 722 





« Il est à craindre que les mesures envisagées, bien loin de 
donner un nouvel'essor aux territoires d'outre-mer, aboutissent en 
fait dans un court laps de temps à les obérer financièrement et 
les obligent à solliciter une aide de la métropole qui, dans les 
circonstances actuelles, ne saurait être lmise, » 

En conséquence, le département du budget, suivi en cela par le 
rapporieur de la cormmission des finances (avis ne 7321 de M. Burlol), 
émet-il un avis défavorable sur les textes dont il s agit, 

Ces criliques du ministre du budget ne peuvent provenir que d'une 

Î leux rapports, D autre part, il est sur- 
mstater combien rien ne peut être euvisagé pour les 


étude insuffisante de nos d 
prenant de 
sans que l’on ne se voit iminédialtement 


terriloires d'outre-mer, 


opposé le mauvais élat des finances locales: l'incidence possile 
des mesures proposées sur le budget xnétropolitain, comme sl 
l'Union francaise, cetle association de nations et dé peuples, mettant 
« en conminun leurs ressources et leurs efforts pour développer leurs 
civilisations respectives, accroitre leur bien-être, et assurer leur 


sécurité », n'élail plus qu'un vain mot, 

Les objections faites à l'égard du projet no 2010 font l'objet d'un 
rapport supplémentaire que nous présentons, par ailleurs, Neus 
nous bornerons, par conséquent, à examiner iri les criliques tou- 
chant linetitution d'un vérilable service des affaires sociales. 


Dans le rapport concernant l'institution de ce service, nous laissions 
ltoule Jalitnde aux chefs de terriloires et aux assemblées locales 
pour la mise en place du service dans ceux de ces terriloires où 


il n'existe pas encore, ou pour le développement de ce service dans 
eux où il fonctionne déjà, Ainsi, tout danger d'angmentalion des 
penses paraissail écarté, Comment admettre, d'autre part, que 
s services en cause, même s'il fallait les créer de toutes pièces, 
pourraient avoir sur les finances locales et moins encore sur celles 
de l'Etat, les conséquences que l'on redoute ? Dans tous les cas 
il s'agit d'un servcie qui est ou sera peu étoffé, el où le personm 
sera toujours en nombre Limité, 

Rejeter notre proposition sous le prétexte invoqué revient À dire 
que l'on n'accorde aucune conflance à la sagesse des assemblées 
locales et inoins encore des chefs de terriloires, Or, en l'état actuel 
des textes, quelles sont les allribulions des assemblées en matière 
financière ? Elles ne possèdent nullement finiliative des dépenses; 
pour en efectuer, elles doivent commenter par se mettre d'accord 
avec l'administration. Responsable de l'état des finances publiques, 
celle-ci ne peut se délerminer sur une mesure, et surlout sur uns 
une mésure de la nature de celle envisagée, qu après s'être entourée 
de tloutes les garanties, Autant dire que la création des nouveaux 
services sociaux ne peut être réalisée que s'il y a un accord préa- 
lb'e et formel du haut comimissaire ou du chef du territuire avec 
l'assemblée territoriale, 

Cela écarte, par conséquent, le 
des finances. 

La nécessité de la création d'un véritable service des affaires 
sociales à été partout constatée, Ce n'est pas seulement dans un 
territoire comme le Cameroun que le besoin s'en est fait sentir, 
mais également en Afrique occidentale française par exemple. Voic} 
ce qu'écrivait, à ce sujet, le chef de celle fédéralion, dans une 
circulaire en date du 23 juin 195%, qu'il adressait à ses collaborateurs, 
gouverneurs, chefs de territoires: 

Mon attention à ét6 particulièrement retenue par le fait que les 
affaires sociales sont, à l'heure actuelle, réparties entre divers 
bureaux et services des lerritoires sans que les activités que l'on 
peut grouper sous ce vocable trouvent, en dehors de votre échelon 
ou de celui du secrctaire général, un coordonnateur, que je crois 
nécessaire. Son rôle est, en effet, indispensable pour l'étude et la 
Iuise en application de toute législation sociale, des recommandalions 
internationales en cetle matière, des expériences entraiïnant le com- 
cours de plusieurs services tels que l'éducation sociale, la lutte 
conire l'alcoolisme, la lutte contre la prostitution, le fonctionnement 
des centres culturels. 


|| 
d 
le 


danger que redoute le ministère 


« J1 est également souhaitable qu'un fonctionnaire ayant ume 
réelle compétence du milieu africain et cormmaissant bien es 
rouages administratifs locaux, élabore les principes d'action des 


embryons de service social projelés ou existant dans vos centres 
urbains, et qu'il règle les problèmes d'ordre administratif soulevés 
par leur fonctionnement en vue de leur laisser un rôle strictement 
actif. » 

C'est dans le même sens qne s'exprimait, dès le % août 1952, 1e 
haut comimissaire de la République française au Cameroun, dans 
une circulaire destinfe à MM. les directeurs, chefs de service et 
de région, et où il précisait le rôle de conseil et de courdination dw 
service des affaires sociales. 

Que deux chefs de terriloires aient eu, à si peu d'intervalle, des 
préoccupations identiques, cela montre combien il est nécessaire 
d'arriver à fixer, le plus rapidement possible, les règles de fone- 
tionnement du service social tei qu'il existe actuellement, à harrno- 
niser et coordonner parlout où ils existent, l'action des services 
coloniaux, Or, il est évident que cetie coordination ne peut être 
effectuée valablement que par un service spécialisé qui à ses règles 
sa dis ipiine, ces méthodes propres. Un tel service, c'est le service 
des affaires sociales. Refuser de faire pour Ini et avec lui ce qui 
a été fait pour d'autres, ce serait le placer, de propos délibéré, 
dans une situalion mineure par rapport aux autres services: le 
laisser travailler dans l’équivoque et ia confusion, Jui refuser toute 
efficacité alors que, précisément, à raison de la multiplicité et de 
la divereité de ses tâches, comme aussi à raison de de la précarité 
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actuelle de nos n ens financiers, le service des affaires sociales 
doit étre un service organisé de façon précise et méthodique. 

Dans ce domaine, conme dans tout autre, la coordination appa- 
Trait nécessaire, indispensable même, si l'on veut éviier de travaiier 
en ordre dispersé. Cetle nécessité apparait d'autant pius vraie et 
d'autant plus impérieuse nous tenons à y revenir pour le souli- 
gner que les inoyens financiers dont on dispose actuellement se 
trouvent, précisément, fort lirnités. 

N'est-ce pas ie ministre de la France d'outre-mer, M. Jacquinot 
luisnéme qui, dons la revue L'Essor médico-Suciul, déclarait récem- 
nent ce qui suil 

« La poilique wiale ne saurait s'écarter des possibilités finan- 


cière des territoires et, ces possibilités financières se trouvant 
limitées, on doit éviter la dispersion des moyens et la coordination 
sociale peut êtré recherchée au sein d'organismes chargés des 
affa ciales ou de comimissions localès ou fédérales. » 


N'est-ce pas, un peu plus tard, le secrétaire d'Etat à la France 


d'outre-mer, M. Schleiter qui, dans un article consacré aux services 
de inté et à l'action sociale outre-mer, s'exprimait lui aussi, 
cn « termes 

« Mais la rapidité du progrès en marche, la complexité des nou- 
Veaux ! el nous amènent tout naturellement aujourd'hui à 
considérer comme € ntiele la coordination sociale de notre œuvre, 
Cette tendance à la coordination se traduit, d'ailleurs dans tous les 

(pi! lu monde, par la création d'organismes ou de services de 
| iso De tels organismes nous sont aussi indispensables, et non 
seu'ement à l'échelle du déparlerment, mais aussi et surtout peut 
Etre 1 Hit 1 cé fédérations et des terriloires. » 

Cette déclaration du secrétaire d'Etat nous permet de ne pas 
4 ider plus longlemps la cause que nous entendons défendre. 

ous M bornerons simplement à souligner ce que rappelait le 
secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer, dans sa déclaration, à 
savoir que la coordination sociaie se produit aujourd'hui dans lous 
les pays qui ont des re ponsabi ités outre-rner, 

Pouvons-nous faire moins que les pays étrangers où les difficultés 
de tous ordres sont au inoins égales à celles que nous connaissons 
nous-mêmes ? Je ne :e pense pas, 

L est pour cela — si coordonner, c'est choisir, mettre de l'harmonie 
eatre tous les actes d'une entreprise, de manière à en faciliter le 
fonctionnement et le sureès: si € ordonner, c'est éga'ement tenir 
comple, dans une opéralion quelconque, des conséquences que celie 
Opération aura dans hi autres organes: si coordonner, enfin, c'est 
peut être et surtout assurer au jour le jour une collaboration intelli- 


at et cordiale entre tous les services — le devoir le pius élémen- 
ire pour nous consiste à mettre de l'ordre dans nos différents ser- 


viéææes sociaux, à harmoniser, outre-mer, ce que nous avons fait 
dans ce domaine particulier, 

On a craint, et l'on caint encore que le bon fonctionnement du 
serv des affaires sociales tel qu'il est envisagé, n'entraine des 
charges financières extrêmement lourdes pour les territoires. Outre 


les arguments développés ci-dessus, nous croyons pouvoir apaiser 
les craintes manilestées à cet égerd par un certain nombre de 
Jaisons 

Le service des affaires socia'es existe dans un très grand nombre 
de territoires: il n'est pas question d'en créer d'auires dans les 
territoires où il n'existe pas où dans ceux pour qui la création d’un 
tel service constituerait une charge trop lourde. Ce dont a besoin 
le service social actuellement, dans la plupart des territoires, c'est 
d'une consécration officielle légale; c'est d'une coordination plus 
complète des efforts qu'il fait parallèlement à d'autres services para- 
sociaux, de manière à utiliser judicieusement les moyens mis à sa 
dispo-tilon. 

On confond trop souvent, aussi, le service social et les services 
para sociaux, tei que l'enseignement, la santé, l'inspection du travail, 
ete, Les objectifs d'ancun de ces services, et encore moins Îles 
moyens techniques mis en œuvre, ne peuvent et ne doivent être 
confondus avec ceux du service social, lesquels, de toute évidence, 
Jui sont particuliers. 

On assimilée enfin trop souvent service social et service des affaires 
éoctres 

Nous avons dit que, dans le domaine social, cormme ailleurs une 
coordination, un plan sont nécessaires. Les efforts que l'on fait ici 
doivent pouvoir s'intégrer, en effet dans un ensemble où se trouvent 
définies les possibilités et les priorités, Par conséquent, une action 
gociale judicieuse et d'gne de ce nom doit comprendre, d'un côté, 
une service d'exécution, c'est le service social; d'un autre côté, 
un service de conception, d'élaboration et de contrôle des plans 
d'ensemb'e mentionnés ci-dessus, c'est le service des affaires 
sociales, 

IL semble que le ministère du budget ait confondu — et c'est 
précisément ce que nous voulions éviler — le service social et le 
service des affaires suciales, 

Par service social, nous entendrons une technique spéciale venant 
s'ajouter aux autres techniques: santé, enseignement, etc, et néces- 
sitant un personnel technique: assistantes, travailleuses sociales, 
etc.; alors que, par service des affaires sociales, nous visons un 
service de direction, s'occupant du social dans son ensemble, Cette 
délluition permettra, nous l'espérons, de mettre fin à toute 
cquivoque. 

La création d'un véritable service des affaires sociales, en l'état 
actuel des choses, ne nécessite pe tout petit nombre d'emplois 
aussi bien à l'échelon du département qu'à celui des fédérations 
et des territoires: elle ne peut entraîner de charges financières 
importantes, ni pour l'Etat, ni pour les territoires. Elle ne peut 
avoir pour effet, aussi bien d'un côté que de l'autre, qu'un simple 
transfert du personnel actuel. Tel administrateur, payé actuellement 





ms 
sur le budget de l'Etat, affecté au service social, « à 
sur le budget fédéral ou local; inais il ne pourra s'a 
tement de nouveau personnel, 


Rappelons, an surplus, que la loi fixe déjà les effectif: 4 # 


| - j - : - a 
des administrateurs. L'affleclation de ces fonctionnaires da > 
vice des aflaires sociales ne peut, dès lors, que corre 

l'utilisation d'un personnel déjà payé par le budget de l' À. 
reste bien entendu que ceux d’entre eux qui seraient aff : 
service des affaires sociales ne pourraient, en aucun cas ns 


placés numériquement dans leur cadre d'origine. 

Craindre, par conséquent, que notre proposition n'entra \ 
fâächeuses et graves répercussions, tant sur les finances 4 , 
toires que sur le budget de l'Etat lui-même, c'est donc, eu at 
de la question, pratiquement impossible. 

Néanmoins, de façon à apaiser toutes les craintes, à Le: faire 
disparaitre même, nous avons été amenés à reconsidérer le 


et à modiiièr, en conséquence, notre proposition de loi, # + 
que le département du budget appréciera cet effort de tra n 
et renoncera à nous opposer la lo des maxima ou tel arti 4 


Constilution, arguments qui ne peuvent, d'ailleurs, jouet 
une mesure applicable seulement à l'avenir. 

Le nouveau texte proposé diffère du précédent en re sen: que 
des modifications plus ou moins importantes ont élé à 


notamiment aux artlicies 3 et 5, qu'un article 5 bis a été , 
le tout de manière à apaiser les craintes exprimées, d'une ] t 
d'autre part, de façon à préciser le rôe de coordinalion du s e 
des affaires sociales, 

En conséquence, votre commission des territoires d'ou 
unanime, vous propose le texte dont la teneur suit: 1 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à organiser un service des uflaires sociales dans les 1e:,; : 
d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, 


Art, fer, — Dans chacun des territoires de la France d'outn ° 
relevant d'une fédération, est institué un service des ! 
sociales, placé directement sous l'autorité du chef du te 
Dans chacun des groupes de terriloires de l'Afrique «4 
française et de l'Afrique équatoriale française est institu 
inspection fédérale des affaires sociales, placée également 
l'autorité du chef de groupe de territoirez, Une inspec 
affaires sociales est également instituée dans les terriloir iu 
Cameroun, de Madagascar et du Togo, 

Le service des aflaires sociales d'outre-mer du ministère de la 
France d'outre-mer est transiormé en inspection générale des 
affaires sociales d'outre-mer, 


LE és 0 dr OMS MARS LT NT LR NE E à © « 


Art, 3, — Les chjectifs des inspections et services des affaires 
sociales sont les suivants: 

fo La mise en place de services sociaux qui auraient pour 
mission : 

a) D'entreprendre une tâche d'éducation sociale, rurale et ur 
s'adressant nolamment à la ferame et à l'enfant, soit en ! 


geant et en complétant l'action propre des services de sai et 
de l'enseignement, en liaison étroite avec ces services, soit r 
des activités spécifiques telles que l’organisation des centres = Le 


et cullurels, la protection de la famille, la sécurité sociale, l« 
cation de base, les problèmes de l'enfance inadaptée, les aspects 
sociaux de l'habitat et de l'urbanisme, la lutte contre l'alcooli-rue, 
la censure des fiims et des publications destinés à la jeunese; 

b) De pratiquer une assistance matérielle et morale au profit des 
catégories les plus défavorisées de la population; 

2o La coordination et le contrôle sur plan purement socia da 
l'action des œuvres ou institutions sociales privées subventit 

3° Le contrôle de l'application des lois sociales autres que « 
relevant de la légisialion du travail; 

4o En général l'étude des problèmes sociaux en liaison avec les 
autres services publics €t organismes privés intéressés, conforni- 
ment à leurs attributions respectives; la recherche de toutes 
mesures propres à coordonner l'action de l’ensemble des services 
administratifs et techniques, dans ses aspects sociaux, qui seront 
proposées au Ininistre, au haut commissaire et aux chefs de terril 


Art, 5, — Les emplois d'inspection et de direction sont lin 
à deux dans chaque fédération ou territoire, Hs sont attribués à 
des administraleurs de la France d'outre-mer qui devront jusliier, 
suit du diplôme des sciences sociales délivré par le ministère de 
la France d'outre-mer, eoit de deux années de pratique dans les 
affaires sociales du département ministériel ou des territoires. 

Toutefois, à titre transitoire et dans le délai maximum d'un an, 
les fonctionnaires des cadres généraux titulaires du diplôme de 
sciences sociales d'outre-mer, ou justifiant de deux ans de pratiqi* 
dans les services des affaires sociales du département minister"! 
ou des terriloires, pourront être intégrés par admission directe, (1 
vue de constituer l'armature initiale du service. 


ln 


La création des emplois visés au paragraphe 1er du présent art" 
entraîne automatiquement la réduction d’un nombre correspondant 
d'unités de l'effectif global du cadre des administrateurs. Le cla-*°- 
ment indiciaire et fonclionnel de ce personnel sera fixé par 21: 
loge avec les emplois de direction, actuellement existants 4 
divers échelons des territoires, des hauts commissariats et 21 
département, 
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his. — Dans les territoires où existent des services sociaux, 
onnel du service soc'al comprend un personnel administratif 
À ronnel technique : 


(4 LE ka 

Le personnel administratif est composé de: 

Fi naires détachés, tilulaires du diplôme de sriences sociales 

, titulaires de la licence ayant subi avec surrès un 
: d'admission et obtenu ensuile le diplôme de sciences 
: j'outre-mer; 
#” transitoire et dans le délai qui sera prévu par lee décrets 
é , pourront être adinis des coniractuels assimilés aux 
| vénéraux exerçant des fonctions de direction dans les ser- 
e .xcinux d'outre-iner. 

ss 1e personnel technique comporte : 

Ju stantes et assistants sociaux tilulaires des diplômes d'Etat 

titicat d'orientation outre-mer délivré par l'une des écoles 


: le ministre de la France d'outre-mer, Pourront être dis- 

: 1 cerlificat susvisé les assistants et assistantes sociales 

a de deux ans de pratique dans les territoires d'outre-mer; 

# xilaires éociales — professeurs et moniteurs d'enseignement 
jardinières d'enfants; 

pes vides sociales. 

— Des textes d'application détermineront l'organisation 


ini » des inspections et Services ainsi que les statuts du per- 
: lmiuistratif et technique des services SOCIaux. 

I t ces auxiliaires et des aides sociales sera défini par des 
an chefs de fédération et de territoire, 
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ANNEXE N'°8190 


(Session de 1954. — Séance du 9% mars 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission dun travail et de Ja sécurilé 
sur la proposition de loi (n° 5716), de M. Musineaux et 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier le premier alinéa 
icle 44 de la loi n° 52-709 du 10 juillet 1952 et le premier 
‘a de l'article 4er de la loi n° 49-1091 du 2 août 1919 permet- 
jant d'unifier les piafonds de ressources qui servent de base pour 
l'obtention de l'allocation spéciale prévue par la loi du 10 juil- 
let 1432 et pour l'obtention de la carte d'économiquement faible 
iusuiluée par la loi du 26 seplembre 1991, par M. Dubois, député, 


Medumes, messieurs, la proposition de loi ne 5716 tend: 
4e À l'unification des plafonds de ressourees servant de base À 
J'at tion de l'allocation syéciale de vicillesse et de la carte 


wciule des économiquement faibles ; 
2 Aux relèvement des plafonds actuellement en vigueur 

Ces plafonds sont présentement fixés par la loi du 2 août 1939 
| Ir la carte sociale des économiquement faibles (103.000 F pour un 

et 1%.000 F pour un ménage); et par la loi du 10 juillet 1952 
welitiée par la loi du 20 inars 1954), pour l'allocation spéciale de 
veilesse (135.000 F pour un isolé et 186.000 F pour un ménage), 

Il convient de souligner que lors de la mise en vigueur de la loi 
du ? août 1949, instituant la carte sociale des économiquement 
faibles, les plafonds de ressources avaient été alignés sur ceux pré- 
vus en matière d'allocation temporaire aux vieux, transformée depuis 
tn allvation spéciale de vieillesse, el que les différences constalées 
aujourd'hui proviennent du fait que les plafonds des deux régimes 
hon! pas subi les mêmes fluctuations, 

Un rajustement paraît donc indispensable. 

En effet, il est choquant qu'un vieillard bénéficiaire de l'alloca- 
Won spéciale, c'est-à-dire, ne disposant que de 11.000 F par mois, 
üu Mmaxioum, pour toutes ressources, se voie refuser la carte sociale 
des économiquement faibles. 

Par ailleurs, l'unification des plafonds simpliflerait eoncidérable- 
lent le travail des services préfectoraux chargés d'examiner les 
Gessers, comme celui des comuissions cantonales où départemen- 
lales d'assistance. 

L'unification est donc souhaitable à tous égards et elle <e justifle 
d'autant mieux qu'à l'origine elle avait été retenue, ainsi qu'il est 
Mälqué ci-dessus. 

| °e qui concerne le relèvement des plafonds, il ne semble pas 
thpoïlun de les aligner comme le suggère la proposition, sur ceux 
Jienus pour l'allocation aux vieux travailleurs salariés, 

L'allcalion épéciale de vicillesse et la carte sociale des écono- 

Miquement faibles ont le caractère d'aide sociale, tandis que l'allo- 
faion aux vieux travailleurs salariés à le caractère d'une assu- 
pa! + Vivillesse au titre de la sécurité sociale, accordée snivant des 
fondilions sensiblement plus larges, et sans que les commissions 
Uss islance aient à en connaitre, 
D'autre part, dans l’état acinel des choses, le fait de se référer 
un l'application d’une législation d'assistance, à des règles prévues 
bi Matière de sécurité sociale, est de nature à provoquer de mul- 
res difficultés. 
à Enfin, il faut considérer qne cette seconde partie de la proposition 
M mare qe but de satisfaction par l'article 4 de la loi n° 54-301 du 
i " oi 1954, portant de 132.1N0 à 135.000 F et de 180.000 à 1K6.000 F, 
À vlafonds à relenjr pour l'attribution de l'allocation spéciale de 
ILWILSEC, © 





C'est pourquoi votre commission du travail et de la sécurité sociale 
vous deinande d'adopter la proposition de loj suivante: 


PROPOSITION DE LOl 
modifiant l'article {er de la loi ne 49-1091 du ? août 1949 relatif aus 
plajonds de ressources pour l'attribution de la carte sociale des 
CcConvmiquement faibles. 


trticle unique. — Ta fn du paragraphe 1° de article {er de la 
loi no 49-1091 du 2 août 1949 instituant une carte nationale dite 
« carte sociale des économiquement fuibles » est modifié conime 
suit : 

+ dont le total des ressources n'excède pas les chiffres maxima 
fixés pour l'attribution de l'allocation spéciale de vieillesse par le 
prérnier alinéa de l'article 44 de la loi n° 52-709 du 10 juillet 1962, 
InodINC, » 





ANNEXE N'°8191 


(Session de 1954. — Séance du 930 mars 1954) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder un délai exceptionnel et supplémentaire de six mois, 
du {7 juillet au %1 décembre 195%, pour la titularisation des auxi- 
liaires permanents des communes, présentée par MM, Jean Mas- 
son, Jean-Moreau, Médecin, Saint-Cyr, Guy Petit et Gilherl Cartier, 

députés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 93 de la loi n° 52-432 du 2$S avril 
192 portant statut général du personnel des communes et des éla- 
blissements publics communaux à permis la titularisation des per- 
sonnels en fonction ans un emploi de début permanent et à temps 
complet, dans un délai de six mois à dater de la promulgation de la 
loi, soit jusqu'au 21 octobre 1952. 

L'intérêt qui s'atlache à la Utu'arisation du personnel permanent 
n'a pas échappé aux conseils municipaux. 

Néanmoins, ies charges financières en résultant (versement d'une 
cotisation rétroactive de 12 p. 100) ont pesé lourdement dans leur 
décision. 

Par suile, il n'a malheureusement pas 616 possible à toutes les 
communes de litulariser dans le court délai hnparti, l'ensemble de 
leur personnel auxiliaire, dans la limite des effectifs permanents 
prevus. 

Il est certain que l'étalement sur plusieurs années aurait facilité 
grandement l'application de l'article 93 de ladite loi, 

Aussi, il serait souhaitable, tant dans l'intérêt des collectivités 


que dans celui des auxiliaires permanents, qu'un nouveau délai de 


Six mois soit accordé aux cormimunes, 
Ce délai pourrait ètre fixé du 1" juillet au 21 décembre 1954. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À arcorder un dé!oi 
exceptionnel e{ supplémentaire de six inois, du fer juillet au 41 dé- 
ceinbre 1954, pour la tilularisation des auxiliaires permanents des 
communes remplissant les conditions requises par l'article 93 de la 
oi n° 52-432 du 28 avril 1952 portant slatut général du personnel 
des communes et des établissements publics cominunaux, 


ANNEXE N°8192 





(Session de 1954. — Séance du 930 mars 1954.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de 
la République tendant à imodifier l'article {+7 de la loi du 21 octobre 
1916 concernant les indemnités à accorder aux travailleurs du 
bâtiment et des travaux publics en cas d'intempéries, forinulke 
par M. Primet, Mine Girauilt, M. Duloit et les inembres du groupe 
communiste el apparentés, sénateurs (1). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mesiours, l'article fr de Ja loi du %1 octobre 1954 « 
déterminé flimitalivement les activilés professionnelles, auxquelles 
les travailleurs doivent appartenir pour pouvoir prélendre à des 
indemnités d'intempéries. 

Ce sont: les entreprises de travaux publics, de plomberie et de 
couverture, du bâtiment et travaux accessoires de génie civil et de 
construction de charpente en bois, 

Le deuxièrue paragraphe de cet article dispose que: « les dispo- 
sitions de la pre lui sont également applicables aux entreprises 
d'extraction de matériaux à ciel ouvert et de montage de charpente 
Iuétallique travaillant à la construction du bâtiment ou à lexécu- 
tion des travaux publics », 

Or, l'expérience — et tout particulièrement Ja rigueur du dernier 
hiver — a montré que, dans cette énumération certaines aclivités 
avaient été cinises qui, de l'avis général, devraient ouvrir droit aux 
indermnités pour intempéries, 











d) Voir: Conseil de la République. n° 175. 
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Qui oserait soulenir que les travailleurs des scieries de plein air 
et des installations de k idage des ardoisières travaillant à Ja sur- 
face ne peuvent pas prétendre à ces inderunités ? De mêrne, pour- 
quoi les refuser à ceux qui travaillent dans des entreprises d'exlrac- 
on de matériaux travaillant à ciel ouvert lorsque ces matériaux 
sont destinés à la viabilité ? Nul ne peut de dire et pourtant ces 
travailleurs n'v ont actuellement pas droit, 

C'est dans ces condilions et pour réparer une omission, sûrement 
involontaire, du lbysiaienr de l'époque que mous vous dermato; 
d'udopier la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


a 
= 


trticle mmiqur. — Le deuxième pe pl de l'article 47 de 1 
loi qe 46-2299 du Ÿ1 octobre 1%4%6 est medi aiusi qu'il suit: 
« Les dispositions du la présente loi sont également applicables : 
« 1° Aux entreprises d'extraction de matériaux, mème destinés à 
bilité, travaiilant à ciel ouvert: 


« 20 Aux entreprises de imontage de charpente métallique travail- 
laut à la construction du bâtiment ou à l'exécution des travaux 
publi 

« ju Aux scieries de plein air : 

« io Aux iuslallatiuns de fendage des ardoisières travaillant à la 


ñ 
st 





ANNEXE N'°8193 


(session de 1%4, — Séance du 30 mars 1954.) 

#* LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi (n° 672%) rela- 
Ut «a développement des crédits afleckés aux dépenses du 
ministère de l'éducation nationale hour l'exercice 1954, présentée 
au nom de M. Joseph Laniel, président du conseil des ministres, 
par M, Henri Ulver, secrétaire d'Etat au budget (1). — (Renvoyée 
à la commission des finances.) 

Paris, le 30 mars 1954. 


A M. le président de l'Assemblée nationale. 
Monsieur le pré<ident, 


J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre accom- 
pagnéce d'une nole expicative, que je vous seruis obligé de vouloir 
Men transmettre à M. le président de la commission des finances 
de l'Assemblée nationale 

Ces documents concernant des modifications que ke Gouvernement 
propose d'apporter au projet de loi n° 67% relatil au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'éducation natio- 
male pour l'exercice 143%. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma trés 
haute considération, 

Le secrélaire d'Etat au budget, 
Signé: Hexni UL\EN. 


ANNEXE 
[._ — Modifications proposées au projet de loi. 
Ajouter après l'article 12, les articles 13, 44 et 15 suivants: 
Article 13. 
Création du centre national d'éducation de plein air. 


Texte de l'article, — Il est créé un centre national d'éducation 
le plein air, doté de la personnalité civile et de l'autonomie finan- 
cière, pour la préparation d'instituteurs et d'institutrices au cerlifi- 
cat d'aptitude à l'enseignement dans les écoles de plein air. 

Expusé des molifs, — Aux termes du décret du 18 juillet 1939, 
instiluant le certificat d'aptitude à l'enseignement dans les écoles 
de plein air, le ministère de l'éducatien nalionale doit organiser des 
slages d'information avec cours théoriques et pratiques en vue 
d'assurer Ja formation professionnelle des instituteurs qui désirent 
se cpécialiser dans cet enseignement, 

Les premiers stages fonctionnèrent au mu:ée pédagogique à Paris, 
dans des condilions très précaires; puis des circonstances exception- 
nellement favorables permirent d'ouvrir, en 1947, 45 aériums en 
Forût noire et de réaliser un centre de formation pédagogique à 
Bad-Bmrheim. D'excellents résultats furent obtenus. 

Ce centre s'est replié en 1%9 à l'école normale d'institutrices 
d'Evreux, Mais les Tocanx mis à sa disposition ne permettent de 
recevoir que 15 instituteurs par stage et le manque d'autonomie 
admhristrative gène considérablement le fonctionnement des stages 
en conpliquant dla vie de l'école mormale. 

Or, il y a actuellement plus de 25200 enfants d'âge scolaire et de 
santé déficiente qui reçoivent un enseignement donné par l'Etat 
dans 400 établissements (écoles de plein air et établissements de 
cure), comportant un millier de classes, 

L'extension des éooles de plein air exige donc une organisation 
plus rationnelle et pes poussée des stages afin de former les maîtres 
en fonclion qui ont été recrutés avant toute préparation spécialisée 
et afin de constituer, pour les écoles à ouvrir, des cadres adaptés. 

La création Au centre national d'éducation de plein air, répond à 
cette nécessité, 


(1) Voir également les mes 7112, 1207, 7228, 736, 7466, 7878, 7906. 








Article 14. 
Dépenses en Capital. — Transferts de crédits. 


Texte de l'article, — Les crédits ouverts au ministre de l'équeat 
nationale, au titre des dépenses en capital, Lu l'exercice, JE 
pourront faire l’objet de transferts de chapitre à chapitre par ar 
pris sons Ja signature du ministre des fimances et des ar ire 
économiques, du ministre de l'éducation nationale et du secrélaine 
d'Etat au budget. 

Exrosé des motifs. — Les crédits de payerment, dont l'ourertye 
est demandée an titre des dépenses en capital pour 10,4 sat 
60.984 millions, majorés des crédits inermployés, reportés de 4453 
soit 11 railliards en chiffre romd, seront suffisauts pour assurer ay 
cours de 195% la poursuile des réalisations en cours et Le lance. 
ment des opérations nouvelles. M est possible toutefois que des 
transferts de crédits de payement s'avèrent nécessaires en « 


- jur$ 
d'exercice afin d'adapter les payements au rythme réel des travaux 
par secteur et pour éviter de ralentir l'activité de certains cha. 


üers. 

Le présent article a peur objet &e permettre des translerts Jpe 
autorisations de programme qui définissemt es travaux à réaliser ne 
pourront faire l'objet de tels transferts. 


Article 15. 


Modification des articles 2, 3 et 4 de Ta loi de finances 
pour l'erercice 194. 


Texle de l’article. — Les articles ? et 3 de la loi de finanr 1e 
l'exercice 1954 n° 53-438 du 31 décembre 193 sont remplacé: pur 
les dispositions suivantes: 

« Art. ?. — 11 est ouvert aux ministres pour les dépenses 4 
des services civils en 4%4, des cercdits dont ke montant « 
globalement à 1413.2:9.476.000 F 

« Ces crédits s'appliquent : 


« À concurrence de 215.443.624.000 F, au litre Ir (Detle pul e et 
dépenses en atténwalion es recetles); 
« À concurrence de 7.847.678.000 F, au titre IT (Pouvoirs publi: 


« À concurrence de 789.545.535.000 F, au titre IL (Moyens de: ser. 
vices) ; 

e À concurrence de 570.612.83594000 F, au titre TV ({Interrertions 
publiques), 

« conformément à la répartition par chapitre qui en est donnée par 
les lois relatives an développement des crédits affectés aux dépense; 
de fonctionnement des services otvils pour l'exercice 1454. » 

a Art. 3. — M cest ouvert aux vninistres, pour les dépenses en capi 
lal des services civils en 4%54%, des crédits dont le montun! el 
fixé à 607.990.995.000 F. 

« Ces crédits s'appliquent: 

« À concurrence de 60.49%5.340.000 F, au titre V (Investissements 
exécutés par l'Etat); 

« À concurrence de 132.412.005000 F, au litre VI (investissements 
exécutés avec le concours de l'Etat. — A. — subrentions el par 
patious) ; 

« À concurrence de 101.7 millions de francs. an titre VI (fnvectis 
sements exécutés avec le concours de l'Etat, — 8, — Préts ct 
avances) ; 

« A concurrence de 212.620 millions de francs, au titre VII (Répa- 
rations des dommages de guerre), 

« conformément à la répartition par chapitre qui en est donnée 
par les lois relatives au développement des crédits aflectés aux 
dépenses des services civils pour l'exercice 1%35%4, » 

« Art. 4. — NN est ouvert aux ministres, au titre des services oc iile, 
pour les dépenses ellectnées sur les ressources affectées (titre VII, 
des crédits dont le montant est fixé à 45627 millions de francs, 
« conformément à la répartition par chapitre qui em est donnée par 
les lois relatives au développement des crédits aflectés aux dépeu-es 
des services civils pour l'exercice 1954. » 

a Exposé des motifs, — Le présent article a pour but de mettre 
les chiffres figurant dans les arlicles 2, 3 et 4 de la loi de finances 
pour 195% en harmonie avec ceux résultant des propositions faites 
au titre du budget de l'éducation nationale. » 


IL — Modifications proposées à d'état À (en milliers de franc: 


Chap. 31441. — Administration centrale. — Rémunérations prin- 
«ipales: 

Crédit prévu dans le projet de loï ne 6754, 595.155. 

Majoration proposée ans a 2e lettre rectilicative, 1.068, 

Majoration proposée dans la # lettre rectiticative, 1457. 

Nouvelle majoration proposée, 1.214. 

Nouveau crédit, 599.86. 

La rnajoration proposée <orre: à Ja création des empieit 
suivants: un médecin, une assistamie seciale, à adjoméäre au dnr.- 
teur de l'hygiène scolaire et universitaire. ; 

Chap. 31-13. — Grands établissements d'enseignement supf- 
rieur. — Ecoles normales supérieures. — Institut de France — 
Académie de médecine. — indemnités et allocations diver-cs 

Crédit | mg dans le projet de loi n° 6754, 91.02%. 

Majoration proposée, 13.470. 

Nouveau crédit, 104.199. ; 

La majoration proposée correspond an doublement du aux def 
indemnités académiques qui seront portées de 60.000 F À {20000 F 

Chap. 31-44. — Etablissements publics d'enseignement techritue. 
Rémunérations principales : 
Crédit prévu s Le projet de Toi n° 6754, 45.812:M6. 
Diminution pféposée dans la 1r lettre recüficative, 39.000. 
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REC : … . 
\ proposée ‘dans la 2e Jettre reclifñ ative 20.000, a limité les conti: vents d'alcool et fixé les maxima à atteindre 
\ n proposée dans la 3e lettre rectificalive, 7.128, en 1%. 
e majoration proposée, néant. : É AS tbe. F7 one 19:410° 
à \ eau crédit demandé, 15.820.041 : L'application de ces pe. s1110 1s pour la campagne 1933-1951 pro- 
: : oque de ravés perturbations Nà cet € ions " utier 
re proposée correspond au rétablissement des emp'ois pe 2 cr ea Mito et pete — 7 eng + Re PE 
'} à lans celles de , oven cullure © ‘ ombreuses 
ipprimés dans le projet de budget : tatio Le : L d ! A san ] il 1 ae ll D | es ex} gs 
* lers d'orientation profe ssjonnelle, 12 60, l 1 pee nr — tr — se COnsRCreRE. En cdd fui ci , 
. r L 9 M ave industrielle 
10 teurs aides-techniques, 4.220, nd aidés 
i intes sotiales, 6.780. Dans le Loiret, 41.000 l tits exploitants consaerant au total 
L |. 23.680, ! L heclares à la culture belteravière sont invités à abandonner 
x <pense est gagée par une réduction jugée passible an titre celle-ci du fait que la distillerie de Beaune-a-Rolande, que dirige 
de dent de la dotalion calcuiée sur la bae du traitement M. Fabry. secrélaire général des alcooïs et pélroles, à décidé de 
Î n 
CrIncer ses ortesz, 
> jonc pas lieu de modifier les crédits pré an chapitre PE < 
] a donc pas Heu 1OiHer 1e$S CTEQis Pré 15 eu « iapitre. Les cullivateurs ont déjà préparé leur terrain en y consacrant les 
{ 31e (nouveau). — Amélioration de la fonction ensei- engrais nécessaires, Leurs terres, qui conviennent parfaitement à 
+ ee la culture belteravière, ne pourrom être utilisées à d'autres produc- 
M lions, C'est donc une perle sèche d'argent et de rl s de tra | 
‘ DR RATER ER = RE “ 15, L [l n “el 1 e Juurnet LL ravai 
( Jar ie Enseignement et production artistique, — Maté- qu'une telle décision leur fait subir, alors qu'ils connaissent déjà 
. 5 1 - 2 «| 1. | '. p À » ile ire CN 1! = 
irévu dans le projet de loi ne C4. 9.072 les plus grande difficult pour vivre el faire vitre leurs familles, 
; que les pouvoirs publics les ont sollicités, il y a quelques 


\ ion proposée dans la 3° lettre rectificalive, 6.090, 
* majoration proposée, 15.000, 
veau crédit, 113.073. 
La joration propmesée, non renouvelable, s'applique à l’article 1 
ture nationale de Sèvres) et est destinée à permettre Je 
développement de Ja publicité et l'établissement d'un calalogue. 
Chap. 43-11, — Enseignement supérieur, — Bourses. — Rermbour- 
sement aux universilés et aux facultés du montant des exoné- 
ralions de droit accordées par l'Etat, — Participation de l'Etat 
aux dépenses d'impressions, des thèses de doclorats, — Prêts 
d'honneur: 
édit prévu dans le en de loi ne 675%, 2.946.550. 
ajoralion proposée dans la {re lettre rectificative, 10.000. 
ijoration proposée dans la 3e lettre rectificative, 110.000. 
velle majoralion proposée, 150.009. 
Nouveau crédit, 3.216.550. 
La inajoralion proposée est destinée à permettre ! 
nombre plus élevé de bourses 
Chap. 43-41. — Enseignement technique. — Rourses et trousseaux : 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6754, 4.925.309. 
Majoralion proposée, 100.000, 
Nouveau crédit, 5.025.369. 
La majoration proposée est applicable à l’article 5 « Bourses aux 
appreotis de l'artisanat, — Artisanat rural », 
Chap. 43-91. — Bourses nationales : 
Crédit prévu dans le projet de loi no 6754, 5.618.519. 
Majoralion proposée dans la fre lettre rectificative, 50.000, 
Majoration proposée dans la 3e lettre reclificative, 20.00), 
ivelle majoration proposée, 200.000. 
Nouvean crédit, 6.148.419. 
La majoralion propose est destinée à permettre la revision du 
brome des ressources prises en considéralion pour l'octroi de bour- 


Z£EN 


allocation d'un 


Fe 


MÉCAPITULATION 


Chap. 21-04, 4314: chap. 31-15, 13.470; chap. 91-41, néant; chap. 
21-06, mémoire; chap. 34-72, 15.000! chap, 43-11, 120.000, chap. 43-41, 
400.000; chap. 43-91, 200.000. — Total, 479.784 en plus. 


III. — Modifications proposées à l'état B, 
(En milliers de francs.) 


Chap. 56-82. — Bâtiments civils et palais nalionaux., — Travaux 
d'équipement : 
Autorisations de programme prévues dans le projet de loi n° 6754 
{opérations nouvelles), 547.000, 
Mäjoration proposée dans la 2e Jettre rectificative, 90.000. 
Mäajoration proposéæ dans la 3° leltre rectificative, 615.009, 
Nouveile majoration proposée, 250.000, 
Nouvelles autorisations demandées, 1.502.001. 
La inajoration des autorisations de programme s'applique : 
Aux archives nationales pour 200.000 ; 
FE, Villa Médicis (construction de nouveaux bäliments) 
b 


pour 





ANNEXE N° 8194 





(Session de 1954. — Séance du 91 mars 1954) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures utiles pour éviter la fermeture de la 
distillerie de Beaune-la-Rolande (Loiret) et permettre l'écoule- 
Icnt de la production betteravière ordinairement destinée à cet 
clablissement, présentée (1) par MM. Waïdeck Rochet, Gaulier, 
Hillat, Cherrier, Lambert et les membres du groupe communiste, 
ücputés, — (Renvoyce à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


, Mesdames, messieurs, le décret-loi du 9 août 1953 relatif au régime 
(-onomique de l'alcool et portant organisation d'un plan sucrier 


— 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 





l'arlicle 61 du règlement, 


Rappelons 
années, de se livrer à la production belteravière pour laquelle ils 
s'étaient ouillés, La mesure de fermeture de la distillerie provoque 
donc une vérilable colère, Is savent que les droits de distillation 
sont achelés par des hobereaux dans des départements où, dans 
d'immenses propriétés, ces hobereaux possèdent leur propre distil- 
lerie ou sucrerie, 

IL est indispensable, pour ne pas condamner ces petites exploi- 
lalions familiales de inaintenir l'activité de la dishllerie de Beaune- 
la-Rolande, 

C'est la raison pour laquelle nous vous proposons, mesdames et 
messieurs, d'adopter la proposition de résolution crapres, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures utiles pour éviter la fermeture de la distillerie de Beaune- 
la-Rolande (Loiret) et permeitre l'écoulement de la production bette- 
ravière ordinairement destinée à cet établissement, 


ANNEXE N° 8195 





(Session de 1954. — Séance du 91 mars 1954.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à unilier le régitne des pensions des 
veuves de militaires de carrière par l'extension générale des 
di-positions de La doi du 20 septembre 1248, présentce par 
M. Legaret, député. — (Renvosce à la conmission des pen-i0ps.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le régime des pensions de veuves de rmmilie 
taires de carrière laisse subsister une grave inégalilé entre Ja silua- 
tion des veuves de la guerre de 1911-1918 et celle des veuves de ia 
guerre de 1239-1949. 

Ces dernières bénéficient d'une lég'slalion qui, amorcée par la lol 
du 14 avril 1924 et améliorée par divers texles subséquents, n'est 
pus applicab'e aux veuves de la guerre de 1911-1918, 

Dans la lof du 30 dé’embre 1928 (art. 76) le législateur avait 
prévu une allocation complémentaire de la pension, ce qui constitue 
vne mesure insuffisante. Eniin, il n’a pas étendu aux veuves de la 
guerre de 1914-1918 les dispositions Ge la loi du 20 septembre 1943 
qui, dans son article 31 accorde une pension sans aucune condition 
de durée d: services du mari, lorsque la mort où l'infirimilé est la 
consequence d'un fait de guerre. 

J1 y a denc deux catégories de veuies de gucrre, comme si on 
pouvait admettre deux catégories de militaires de carrière morts 
peur Ja France. Mais il convient encore de considérer que ,€8 Veuves 
de la guerre de 1914-1918 sont dans un ôge où aucun travail ne Com- 
pense plus la modicité de la pension. En rétablissant l'équité on 
répond à un sentiment de justice sociale, Enfin, la logique même 
de la solidarité demande qu'it ne soit pas fait de différence entre des 
Françaises victimes de la guerre, Les veuves de la guerre 1%3%- 
115 réclament elles-mérnes l'unilication de la législation et l'égalité 
de traitement, 

Nous demandons à l'Assemblée nationale de voler la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer — Tes dispositions de la loi du 20 septembre 41958 sont 
applicables à toutes les veuves de mililarres de carrière des £ucrres 
de 1914-1918 et de 1999-1915. | 

Art 9, — Un règlement d'administration publique élablira Îles 
modalités d'un recours contre la forclusion prononcée par app:icalion 
de la loi du 90 décembre 1955. 


=——— — 
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ANNEXE N° 8196 


le 1951 Scance du 951 mars 1954 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder, par voie de réduction dun - 


montant de leurs reven inposables, une indemnisation aux 
viciimes des inondations <urvenues dans la Inviropolc dGepins 1e 
début de l'année 192, présentée par MM. Baylet, Billères, Bourgès- 
Manunourv, Cailjavet Olivier Caljot, Cassagne, DPelces, Ducos, 
Fabre, Galy-hasparrou, Abel Gardey, Laplace, Mailhe, Tréanouilhe 


et Turines, députés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE LES MOTIES 


Mesdain essieu il n'a pas €té remédi£ d'une manière sen- 
Sille aux donunages considérables causés aux victimes des inordaä- 
Lori urvenues en Franrve de pui le début de 1%52% sans doute des 


crédits ont élé votés pour la remise en état du dornaine publie, Mais 
les purticuliers sont restés presque compiétemment en dehors du 
sec de l'Etat. Les inilialives privées ou luca'es n'ont pu répondre 
— vit de loin — à tous les besoins. 

Les dé'grèvements fiscanx ont été accordés avec une parcimonie 
regrettable, Les institutions de crédit ne sont intervenues que fai- 
bement, La trace profonde des désastres est eneore visible dans 
trop de foyers, La réparation des ruines, la reconstitution des capt- 
taux détruits ne doivent-elles pas cependant étre considérées, au 
sens large, comme de véritables investissesnents, capables de récon- 
forter tout notre système productif et dignes à ce Utre de mesures 
spéciales de détaxation ? 

On peut déplorer que le préambule de Ja Constitution qui dispose 
en son paragraphe 12 qu la nation proclame la solidarité et l'éga- 
lité de tons les Francais devant les charges qui résultent des cala- 
mités nationales », soit à pen près resté letire morte, Une loi du 
21 mars 1948, et son décret d'application du 30 janvier 1M48, avaient 
pourtant ouvert la voie dans le sens que nous souhaitons par 

! l'indemnisation des particuliers victimes des inondations de la région 
de l'Est 

Nots nous inspirons de ce précédent pour demander que les 
sinistrés de la même catézorie appartenant à toutes les régions de 
France puissent, au cours de l'exercice 49% et en cas de besoin au 
cours de l'exercice 195, déduire du montant de leurs revenus 
imposables, tant au titre de la taxe proportionnelle que de la sur- 
taxe progressive, les sommes correspondant aux domimnages subis 
depuis le début de l'année 1952, 

C'est dans ces conditions que nous avons l'honneur de soumettre 
à votre approbation la proposition de loi ci-après. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les victimes des inondations qui se sont produites 
depuis le début de 1%2 dans les régions de la métropole qui 
seront délimitées par un arrêté du ministre de l'intérieur devront, 
avant le fer juin 1%54, déposer ou renouveler une déclaration de 
sinistre à la préfecture de leur départernent. 

Art. 2, — Après avis d'une commission dont la composition sera 
fixée par un arrêté du ministre de l'intérieur et du secrétaire d'Etat 
au budget, le préfet arrètera le montant des dommages subis par 
les victimes, k 

Art, 3. — Les particuliers pourront an cours de l'exercice 1954 
el en cas de besoin au cours des exercices suivants, déduire du 
montant de leurs revenus imposables, tant au titre de l'impôt fon- 
cier pour la part de l'Etat, que de la taxe proportionnelle et de la 
surtaxe ressive, les sommes correspondant aux dormmages subis 
et évalués, ainsi qu'il est dit à Varticle 2. 

Art. 4 — Dans le eas où les déclarations de revenus, au titre 
de l'exercice 1954, auraient été déjà effectuées, les intéressés dispo- 
seront d'un délai complémentaire de trois mois pour faire une décla- 
ratiun recliflcalive. 

Art. & — Les victimes qui ne sont assujetties à aucun des impôts 
visés à l'article 3, ou qui n'y auraient pas été assujetties pour des 
sommes permettant la déduction de leurs dommages, pourrant 
bénéficier des subventions qui seront inscrites au budget de l’exer- 
cice 1%54 et en Cas de besoin au budget de l'exercice suivant. 

Art. 6, — Un règlement d'administration publique fixera le mode 

. de répartition du crédit prévu à l'article précédent, ainsi que les 
condilions d'application d® la présente loi. 





ANNEXE N'°8197 





(Session de 1955. — Séance du 9t mars 1954.) > } 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à procéder À l'acquisition de terrains à (Seire) en vue 
d'y édilier un centre d'apprentissage public de garçons cet à 
inclure ledit centre d'apprentissage parmi jes établissements figu- 
rant en première urgence au plan de construction scolaire prévu 











par l'article 17 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953, pré 
MM. Fernand Bouxom, Maurice-Bokanowski, Francis €, 
fred Costes, Etienne Fajon, Gazier, Mme Rose Guérin et M 
Pierre Lanet, députés, — (Renvoyée à la commission de 1, 
tion nationale.) | 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, la région très jindusirielle d'A 
chy—Levallois totalisait une population de 196.00 ha 
recensement de 4916, ce qui correspendra en 1% à en 
garçons de 11 ans c'est-à-Gire en âge d'apprendre un mx 

L'actuel centre d'apprentissage public d'Asnières ne pe: 
lir que 64 élèves chaque ennée, 1 est logé à bail dans d 
vélustes, exigus, totalement inadaptés, dangereux à un tel 
que la commission comraunale de sécurilé a, le 14 décem! tu 
conclu à Ia nécessité de les abandonner immédiatement 

Afin de parer au plus pressé, l'administration de l'en: 
technique, plutôt que de fermer cet établissement, y à fa 
à quelques-uns des travaux les plus urgents et se propose 4 
suivre cet effort dans la limite des crédits dont elle ds 

Parallèlement, mais visant un but à échéance plus | 
mème administration a fait procéder à l'éMfboration d'un 
projet de construction d’un centre neuf à édifier sur un 
emplacement, 

Les terrains nécessaires à l'édification de cet établissement 4 ! 
forment un ensemble de 7.337 mètres carrés constitué pa 
parcelles contiguës. 

Aux termes d'une convention passée entre, d’une part, la di 1 
de l'enseignement technique, et d'autre part, la municipalité 
d'Asnieres, ces parcelles devaient être acquises de la façon suivan 

1° Une parcelle de 3.66 mètres carrés acquise par entente dire 
entre l'Etat et le propriétaire; 

2o Une parcelle de 2.491 mètres €arrés acquise par « 
amiable entre la ville d'Asnières et la propriétaire, puis cédé 
luitement par la ville à l'Etat; 

3o Trois petites parcelies d'un ensemble de 1.290 mètres car: 
acquises par expropriation à la diligence et aux frais de la ville 
puis cédées gratuitement par celle-ci à l'Etat. 

En ce qui concerne la deuxième parcelle, de 2.49% mètres carrés, 
la ville À fait procéder à son évaluation en 1950 par les domaine; 
qui l'ont estimée à 3.660.000 F et la ville avait réussi à obtenir 
en 1950 une promesse de venle de la propriétaire sur la hase de 
3 millions, soit 1.200 F le mètre carré. 

La ville s'était en même temps aseuré les moyens financiers néces. 
saires à cetle acquisition. Malheureusement elle n'a pu mener À 
bien cette acquisition, faute d'approbation préfectorale, M. le pré! 
de Ja Seine n'a pu, en effet, obtenir de M. le secrétaire d'Etat 
à l’enseignement technique, en temps voulu, les précisions qu 
lui avait demandées par lettre du 1 seplembre 19%, 

En ce qui concerne la première parcelle, de 3.606 mètres carrés, 
elle a été évaluée en 1952 par les mêmes domaines, à la demande 
de la direction de l'enseignement technique, au prix de 12.450 0% F 
et finalement acquise par l'Etat au prix (arrondi) de 20 millions, 
soit 5.516 F le mètre carré, 

Une telle disparité entre ces deux évaluations, pour deux terrains 
contigus et identiques, a amené la ville d'Asnières à renoncer aux 
acquisitions qu'elle envisageait et qu'elle aurait pu mener à bien 
en 195% pour six fois moins cher, En effet, la sg re qui 
acceplait en 19% de vendre son terrain 3 millions, forte du prix 
eu par l'Etat pour le terrain voisin, en exige à présent {8 mil- 

ons. 

L'affaire est artuellement dans une impasse; l'Etat est propriétnire 
d'un terrain de 3.606 mètres carrés, trop petit pour y édifier le centre 
d'apprentissage de 350 à 409 élèves qui sera indispensable dès 199; 
la ville refuse d'acquérir les autres parcelles à en prix qu'elle estime 
devenu exorbitant par la faute de l’Elat. 

Afin d'en sortir, M. le maire d’Asnières a proposé à M. le ministre 
de l'éducation nationale de lui céder Jes 3 millions qu'il avait réserves 
et avec lesquels il aurait pu acquérir en 1950 le terrain; à charge pour 
le ministère d'acquérir Jedit terrain. 

Si une solution n'intervient pas rapidement, l’existence précaire dn 
centre d'apprentissage actuel est condamnée; la population adole-- 
cente sera privée de moyens convenables d'apprendre un métier, le 
découragement définitif s'emparera du persannél ainsi que des rep ré- 
sentants, tant patronaux que salariés, du conseil d’administralion. 

C'est pour celte raison que nous vous demandons de vouloir bien 
voler la proposition de résolution suivante: 


sid 


PROPOSITION DE RESOLL TION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à inelure le centre 
d'apprentissage public de garçons d'Asnières (Seine) dans la tranche 
des constructions scolaires de première urgence prévue par Particle 1 
de la loi ne 53-806 du 7 février 1953 el, pour ce faire, invile égae- 
ment le Gouvernement : 

4° Soit à procéder à l'acquisition rapide de quatre parcelles de 
rain d'une superficie totale de 5.784 mètres earrés à Asnières (°ein°! 
afin de les joindre à une parcelle de 3.606 mètres carrés del 
acquise ; 

2 Soit à rechercher et acquérir res tout antre terrain À 
Asnières (Seine) d'une superficie de 7.900 à 8.900 mètres carré-, a 
bien situé et desservi. 
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EL...“ 
ANNEXE N° 8198 


Session de 1951. — Séance du 21 mars 1%51.) 

RT fait au nom de la commission de la reconstruction et des 

pair > es de guerre sur les propositions de loi: 4e de M, Bülloux 
à \Lusieurs de ses collègues (n° 6793) tendant à abroger le 
décret n° 23-717 du 9 1953 fixant les modalités de liquida- 
‘ t de règlement des dommages de guerre aff:rents aux biens 
es d'usoge courant ou familial; 2° de M. Levindrey et piu- 
ours de ces collègues (no 7542) tendant à abroger le décret 
no 52-717 du 9 août 1953, modifié par le décret n° 55% du 
n septembre 4953 fixant les modalités de liquidation et le règle- 
ront des dommages de guerre afférents aux biens meubles 4 u=age 


" 


1 " À - 

é ou farnilial, par M. Jean Crouzier, député. 

wesdames. messieurs, la Joi du 28 octobre 1946 pose expressément 
! ive de la réparation intégrale des dommages de guerre, bien 
, ruines de ses dispositions soient en opposilion formelle avec 


En ce qui concerne les sinistrés mobiliers, son article 21 prévayail 
os méthodes de calcul de leur indermnité : 

La première, basée sur la preuve de la valeur des biens détruits 
police d'assurance) ; ; 

‘La deuxième, résultant de la justification de la consistance des 
mêmes biens (inventaires, témoignages, elc.) ; 

La troisième consistant en un calcul forfaitaire pour les sinistrés 
ne pouvant ni prouver la valeur, ni justifier la consisiance du 
wobilier détruit. ; _ un 

En fait, l'application de ces dispositions fat loin d'être satisfaisante. 
Le: sinistrés mobiliers, en eflet, n'ont reçu jusqu'à ce jour que 
omples provisionnels à valoir sur une créance qu'il est 
e d'évaluer définitivement, mais dont le montant ne leur à 
nais élé indiqué. 
Certes, l'évaluation des créances des sinistrés par l'application des 
paragraphes 1° et 2 de l'article 21 de Ja loi du 28 octobre 1946 
présentait des difficultés certaines. En ce qui concerne le para- 
graphe 1°, ces difficultés avaient trait à l'évaluation des éléments 
aires compris dans le mobilier assuré et que l'article 46 de 
la loi des dommages de guerre a exclu du bénéfice de l'indemmi- 
jon. Quant au paragraphe 2, elles résultaient des deux faits 
suivants : 

{o L'administration refusait de retenir comme valables dans tous 
les cas les listes d'objets détruits présentées par les sinistrés bien 
elles fussent revêtues de la signature de témoins, qui, maniies- 
tement, étaient souvent hors d'état de pouvoir certifier l'exactitude 
de toutes les affirmations des intéressés : 

% Le bonlereau des prix établi par la commission prévue anx 
articles 20 et M, paragraphe 2, de la loi indiquait pour de nombreux 
objets trois prix différents, sans indiquer, quels critères il y avait 
leu de retenir pour appliquer l'un ou léautre de ces prix. 

Le décret ne 53-717 du 9 août 1933, modifié par le décrel n° 53-485 

30 septembre 1953 et par les articles 43, 19 et 20 de la loi 
no 22-1921 du 31 décembre 1953, a changé les condilions d’indermni- 
sal des dommages mobiliers. 

Une des garanties que les sinistrés mobiliers pouvaient invoquer 
leur est retirée. C'est la possibilié qu'ils avaient de juslifier de la 
consistance du mobilier détruit (8 2 l'art. 21) par tous inoyvens de 
Lreuve, y compris les témoignages, méme ceux émanant des parents 
ou de domestiques. L'article 47 du aécret no 53-717 modifié précise 
en effet que Ja consistance du mobilier détruit doit être justifiée 
' ement que par des témoignages ». 

Par contre, les nouveaux textes leur donnent l'assurance qu'avant 
* s connaitrons le montant total et définilif de leur créance, 
( ce en valeur 4989, et qu'il auront perçu cette créance, revaio- 
ste, au jour du règlement, soit en espèce, soit en litres, ainsi qu'il 





indiqué ei-anrés. 

Par ailleurs, le forfait fixé à 90.000 F par la loi du 2 octobre 196 
el revalorisé depuis pour un ménage totalement sinistré, quelle 
2 soit l'importance de l'appartement qu'il occupait, est remplacé 
par trois catégories de forfaits fixés en valeur 193% et correspondant 
trois classaiiications différentes du mobilier d'un ménage de deux 
nines logé dans deux pièces prinripales et cuisine, Ces trois 
ts valeur 1939 étant respectivement de 13.00, 21.500 et 33.000 F 
pour un sinistré totai correspondant par l'application du coefficient 20 

* valeur actuelle d'indemnisation de 260.000, 430.000 et 660.000 F 

la catégorie. Ces chiffres sont d’aiileurs corrigés par des majo- 
Talons on des minorations tenant compte du rombre de pièces 
fXslant réellement et du nombre de personnes adulles ou des 
talants qui vivaient au foyer au moment du sinistre. 

L'indemmité de reconstitution mobilière est pavée tolalement en 
fspèces à certains sinistrés. Aux autres, elle est payée partie en 
tspeces et partie en titres. 

Sont payés totalement en espèces les sinistrés dont l'indemnité de 
lôconstilulion est égale à celle qu'ils auraient perçue per apphca- 
on de la méthode forfaitaire pour un mobilier classé en troisième 
faicaorie, Ce sont les sinistrés qui ont demandé le forfait et ceux 
® Qui l'administration l'aura appliqué d'otfice et dont le mobilier aura 
et classé en troisième catégorie. Ce sont également ceux qui, ayant 
bénéficié de la méthode de la valeur ou de celle de la consistance, 
l'aliront droit qu'à une indemnité égale ou inférieure à celle qu'ils 
i traient perçue s'ils avaient été « forfaitisés » en troisième catégorie, 

Sont payés, partie en espèce et partie en titres, les autres sinistrés, 
Cestà-dire ceux qui, ayant demandé le forfait, ont vu leur mobilier 
, se en deuxième ou première catégorie et ceux qui, ayant béné- 
de ia méthode de la valeur ou de ceile de la consistan e, auront 












droit à une indemnité supérieure à celle qu'ils auraient perçne s'ils 
avaient té « forfaitisés » cn troisième catégorie. 
Aucun sinistré ne peut percevoir en espèces une indemuité supé- 
rieure à celle qu'il aurait perçue si son mmobiher avail élé classé 
, 


dans la troisième catégorie de forfait. 
La parlie de l'indemnité qui n'est pas payée en espèces esl réglée 
en litres, Les Utres nominatifs et incecsibles porteront un intérêt 


de 2 p. 100 à partir du {47 janvier 1956, Is sont remboursables en 
dix annuiles à compiler de 1960 ou à dater de l'année où le sinistré 
attelut soixante-dix ans. 

I convient de regretter qu'en application de l'article 10, alinéa 2 
du décret du % août modifié, ies sinistrés mebliers ne pourront plus 
per-evoir en espèces qu'une indemmisation égale à la moitié environ 
de celle que prévoyait l'article 4 modifié de la loi du % octobre 146 
260.000 EF an lieu de 500.000 1] 

D'autre part, le remboursemerst des titres qui leur seront délivrés 
en réslement de la partie d'indemmité non payable en espèces s'éche- 


lonni ir une période lrop longue et trop éloignée: dix ans à partie 
de 1960, À - : 
Par auleurs, l'ordre de priorité de règlement des dossiers mobiliers 


fixé par l'article 9 du décret en question cest vraiment trop défavo- 
Table aux sinistrés qui peuvent demander un règlement autre que 
celui résultant de la méthode forfaitaire, 

Eu effet, désormais, les dossiers des sinistrés qui demandent l'appli- 
cation de la nouvelle méthode d'évaluation forfaitaire du dommage 
serout réglés en priorilé par rapport à ceux des sinistrés qui fowr- 
hnissent la preuve de la valeur ou qui établissent la consistance des 
biens perdus. Pour l'exercice 1954, par exemple, il est, d'ores et 
déjà decidé, par le ministre, que 90 p. 100 de la dotation budgétaire 
pour le financement des indemnités mobilières seront utilisés pour 
le règlement des dossiers des « forfaitaires », L'administration espère 
ouvoir inciter ainsi de nombreux sinistrés qui pourraient apporter 
a preuve de la valeur <e leurs biens détruits à demander l'appliva- 
tion de la méthode forfaitaire afin d'être indernisés plus rapide- 
ment. Nous tenons à dire ici que, dans la plupart des cas, les 
sinistrés qui Uendraient un el raisonnement ne relireraient quo 
des avantages illusoires de leur option pour les forfaits. En effet, je 
montant de l'indemnité payable en espèces est tellement faible que 
rresque tous les sinistrés qui ont été alignés sur l'ex-plafond de 
200.000 F n'ont plus rien à espérer en espèces. 

La liquidation quasi totale des dossiers mobiliers doit être, en 
principe, temminée pour 1960. 

Le sinistré mobilier pouvant apporter la preuve de la valeur des 
biens qu'il a perdus, avant déjà perçu l'ex-plafond de 200000 F et 
qui demanderait l'application de la méthode forfailaire pour béné 
ficier de la priorité de règlement susvisée : 

Aboutirait très vraisemblablement à une réduction de l'évaluation 
valeur 1939 de son dommage ; 

Ne percevrait rien de plus en espèces: 

Toucherait à partir de 1936 peut-être, au lieu de 1960, l'intérét à 
2 p. 100 d'un volume de titres vraisemblablement réduit. 

Retenons à l'actif des décrets et des modifications qui leur ont € 
apportées, par la suile, par voie Jégislative : 

Le paragraphe 2 de l'article 143 de Ja loi du 21 décembre 195, 
qui précise que les sinistrés âgés de plus de soixante-dix ans porn 
ront obtenir le règlement iminédiat, en espèces, des dixième: de 
titres correspondant au nombre d'années échues depuis leur <orxante- 
dixième année. 

L'article 19 de la même Jai qui donne aux sinistrés mobiliers la 
possibilité de ne faire connaître leur option pour l'un des 3 modes 
d'indermnisaïjion mis à leur disposition, qu'après leur comparution 
devant les commissions locales. 

L'article 12 du décret du 9 août 1953 modifié, complété par l'artf- 
cle 20 de la loi du 31 décembre dernier qui permet aux sirmristrég 
mobiliers d’affecter à la construction d'un immeuble à usage d'habi- 
talion la partie d'indermnité qui ne leur est pas payée en espèces, 

La comparaison des situations faites aux sinistrés mobiliers avant 
et apres la publication des décrets du 9 août et du 0 septembre 19553 
conduit-elle à demander l'abrogation pure et simple de ces décrets ? 

C'est ce que préconisent les signataires des propositions de jo 
(nes 6793 et 7542) bien qu'il semble résulter de l'exposé des motifs 
de celle dermère proposition que ses auteurs accepteraient de se 
rallier à une solution moins radicale, 

Pour sa part, votre rapporteur n'hésite pas à dire que l’abrogation 
des textes dont il s’agit irait à l’encontre des intéréts de normbreux 
sinistrés mobiliers, notamment de ceux qui, étant insuffisormment 
assurés en 1939, voient dans le nouveau mode d'indemnisation forfai- 
taire le moyen d'obtenir un règlement rapide et définitif de leur 
créance, à 

H lui parait ‘infiniment plus utile et plus efficfce d'envisager 
une nouvelle amélioration des dispositions qui ont été prises par 
décrets, afin d'obtenir : 

L'évaluation du plafond fixé pour le payement en espèces de 
l'indemnité mobilière ; 

Le rapprochement de la date du remboursement de ce que l'on 
pourrait appeler « Ja part différée de l'indemnité mobilière »: 

Le rétablissement de l'ordre de priorité de règlement des dossiers 
prévu par l'article 4 de la loi du ?S octobre 1946, 

Toutefois, au cours de la discussion de l'avant-rapport qu'il a 
présenté à votre commission, votre rapporteur, saisi d'un amende- 
ment de M. Guiguen tendant à un relèvement général des trois 
paliers prévus par le décret du 30 septembre 1953, a estimé que 
cette mesure, si elle était adoptée, risquerait d'amener le rejet de 
son rapport par l’Assemblée, 

Il a en conséquence proposé À la commission un palier intermé 
diaire de 16.000 ou 17.000 F, qui permettrait un classement plus 
facile et plus équitable des dossiers, 

Cette proposition ayant été repoussée, comme d'ailleurs relles de 
M. Guignen puis de M. Lenormand prévoyant le relèvement des 
trois paliers inetaurés par le décret du %0 Septembre, votre ruppor- 
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teur proposa l'adoption d'une proposition de M. Thiriet tendant à Ce décret prévoit en outre que l'indemnité peut être Sa inté 
relever de 13006 KE à 16000 F le chiffre de l'indemnité forfaitaire gralement en titres aux sinistrés qui en font la deinande € elle 
de buse de la 3 iltégorie fixée par l’arlicie 2 de ce dernier.dcceret. l'est obligatoirement dans certains cas particuliers. ” 
Celle disp Hon à doptée par 21 voix contre ? Le décret du 30 septembre suivant à modifié un certain re 

Après rejet d'un amendement de M. Guiguen tendant à l'amor- de disposilions du décret du 9 août 1955. . 
tissement en cinq ans des titres prévus par l'article 11 du décret C'est ainsi notamment que, par son article 2, il ramène Ps 
du 8 noût 19%, votre commission, par 17 voix et 7 abstentions, a niié forfaitaire de base, dont il est question ci-dessu:, de 4} N 
udoplé la propo »n de loi ci-après rédigée. 33.000 F pour la première catégorie, de 22.000 À 21% x 

Elle avait préa'ablement été saisie par M. Frache d'un amende- deuxième calézorie, le chiffre de la troisième catégorie Ctant main. 
ment tendant à relever de deux points les indices de revalorisation tenu à 13.000 F. 
et de réévaluation fixés par l'arrèté du 1 novembre 1953 en applica Par ailleurs, en ce qui concerne les titres de la Caisse à è 
tion de l'article 2 du décret, A l'appui de sa thèse, l'auteur €e de la reconstruction, il stipule, dans son article 4, que ceux ci por. 
l'amendement a fait valoir que le coefficient 20 par rapport 1939 est teront intérét à partir du fer janvier 1956 au taux annuel de 2 : 10 
notoiremment insuffisant, les TROT res par exemple, étant e: que, sils sont remboursables en dix annuités à compter 4: 1x9 
au coefficiont 26, I proposait les indices suivants, par réféiente à ils le deviennent également en dix annuilés à dater de l'a: ù 


durs 
Années, 10641 à 1956, 10 fau lieu de 8), 
Ant s 1947, 12 (au lieu de 10). 
Ann 1048, 17 (au lieu » 15). 
Ant 1949 et 1950, 29 Cau lieu de 18), 
Années 1991 et suivantes, 22 (au lieu de 29), 
Coasidérant qu'il ne convient pas de légiférer en matière régle. 


<jon n'a pas voulu insérer cet amendement 


dars la pri ente proposition de Joi; mats elle fait sien le point de 


V de son auteur et demande au Gouvernement de modifier son 
urrèlé dans ce se 
En conséquenre de ce qui précède, nous vous demandons d'adopter 


sa proposition de lui suivante: 

PROPOSITION DE LOI 

tendant à modifier le décret no 53-717 du 9 août 1933, modijié par 
Le décret no 53% du 90 septmbre 19535 et par la loi n° 53-1524 
du 1 décembre 19%, furant les modalités de liquidätion et la 
réolement des dommages de guerre afférents aux biens meubles 
d'usage courant ou farniial. 


Art, fer, — Au début du qnatrième alinéa de l'article 3 du décret 
no 53-717 du 9 août 195%, moditlé par le décret no 55-9835 du 30 sep- 
tembre 195% et par la loi no 53-1324 du St décembre 1955, les mots 


e 12000 F valeur 1939 » sont rermplacés par les mots: « 16000 F 
valeur 1999 », 

Art. 2, — La deuxième 
abrogve, 


rhrase de l'article 9 du décret précité est 


Art. 3%. — L'article 10 du décret précité est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes 
« Art 19, — L'indemnité est payée entièrement en espèces pour 


les mobiliers de la deuxième et de la troisième catégories. 

Les sinistrés dont les mobiliers sont classés en première calégorie, 
de méme que ceux qui obtiennent le bénéfice des alinéas 1° ou 2° 
de l'arlicle 21 de la loi du 28 octobre 1916, modifiés par le décret 
n° HU du 30 septembre 193%, reçoivent en espèces les sommes 
qu'ils auraient perçues si leurs mobiliers avaient été ciassés en 
deuxivine catégorie, » : 

Art. 4. — A la fin du troisième alinéa de l'article 11 du décret pré- 
cité, les mots « et sont remboursables par dixième chaque année à 
compter de 1960 » sont abrogés et remplacés par la disposition sui- 
vante 

« Ils sont remboursables en dix annuilés à compter de leur déli 
Yranve, » 





ANNEXE N'’8199 


——— 


(Session Je 1954. — séance du 21 mars 1954.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la reconstruction et des 
doinimages de guerre sur la proposition de loi (n° 5945) de M. sis- 
fridt et plisieurs de : collègues tendant à assortir d'uuc clause 
d'indexation les titres délivrées aux sinistrés mobiiiers en vertu 
des décrels des 9 août et 30 sepiembre 1955, par M. Jean Crourzier, 
député 


Mesdames, messieurs, le décret du 9 août 1953 fixant les modalités 
de tiquidation et le règlement des dommages de guerre affér-mis 
aux liens meubles d'usage courant et familial stipule, dans son 
articie 3, que l'indemnité forfaitaire de base, applicable à un foyer 
de deux personnes adultes occupant deux pièces principales et une 
Cuisine, est fixée, selon la quaiité et la valeur du mobilier, à 
000 F, valeur 1929, pour un mobitier de Ja première caltsgorie; à 
23.000 F, valeur 193%, pour un mobilier de deuxième catégvrie 
et à 12.000 F, valeur 1939, pour un mobilier de la troisième catégorie. 

L'arlicie 10 dudit décret indique que l'inderenité est payée mté- 
gralement en espèces pour les mabiliers de !a troisième catégorie, 
mais que les sinistrés dont les mobiliers sont classés dans les deux 
autres catégories, de même que ceux qui ont opté pour l'indemnisa- 
tion d'après la valeur où la consistance de leur mobilier recevront 
en espèces les sommes qu'ils auraient perçues si leur mobilier avait 
élé classé en troisième catégorie. 

L'orticle 11 précise que la part des indemnités non acquilttées en 
cspèrses est payée en litres émis par ta Caisse aulunome de la 
reconsisuction, Ces titres sont nominatifs, incessibles et insaisissa- 
bles, ils ne peuvent être donnés en nantissement, ne porlent pas 
inbs ‘t el sont remboursabies par dixième à compler de 14. 





le sinistré à atieint soixante-dix ans. 

L'article 13 de la loi n° 53-1%2%4 du 31 décembre 1953 à, par 1 
suite, s'ipulé que l'intérêt de 2 p. 100 dont il est question ci-je.cug 
serait versé à compter du jour de l'émission des titres. 

L'indemnilé à payer aux sinistrés est fixée en valeur 1929 et n'eit 
passible d'aucun abattement. 

Elle est ensuite revaloriste par l'applica‘ion à cetle vaeur de 
coefli-ients, compte tenu des dates de reconstitution effecliv: 
si celles-ci ne peuvent être étabiies exactement, à la date di ju 
silions de payement, Ces coefficients ont été fixés par un arr.té 
conjoint du ministre des finances et du ministre de la recons'rucl4 
et du logement en date du 21 novembre 19%5. 

C'est ce principe de la revalorisation des acomptes par les sin; 
trés mobiliers qui a conduit M. Siefriedt et plusieurs de se: è 
gues à proposer que les titres délivrés aux sinistrés mobiliers soient 
assortis d'une clause d'indexation, Ainsi la mesure prévue par 
Gouvernement pour le passé pourra jouer pour l'avenir. 

C'est là, pour lez sinistrés mobiliers, une garantie d'autant [lus 
nécessaire que les titres qui leur: seront remis comportent des 
échéances assez lointaines et que ces titres sont incessibles et ne 
peuvent, en aucun Cas, faire l'objet d'un nantissement. De ce fait 
les liltuiaires de ces litres courent les risques d’une dépréciation 
de ja monnaie, ce qui, comme l'indiquent fort justement les auteurs 
de Ja proposition de loi, « ferait de ce mode de règlement une 
véritable spoliation ». 

Cette indexation, i! est utile de le répéter, est pleinement justiflée 
par la revalorisation des comptes édictée par les décrets des 9 août 
et 0 septembre dernier. Elle en est, en qnelque sorte, la coné- 
quence logique. 

M. Siefriedt propose d'adopter la clause d'indexation des titres de 
la Caisse autonome de la reconstruction qui avait été appliquée aux 
obligations de l'emprunt 3 1/2 1952, telle qu'elle est définie par le 
deuxième alinéa de l’article 5 du décret n° 52-583 du 26 mai 152, 
c'est-à-dire des variations en hausse de la valenr de reprise des 
titres basées sur le cours de la pièce d'or française de % F cons 
totée sur le marché libre dessmatières d’or à Paris. 

Nous vous proposons d'adopter la proposition de loi dont il <'azit 
et de la rédiger comme suil: | 


Qn 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les titres remis en règlement des dommazet 
mobiliers par appliration des décrets mos 53-717 dn 9 août et 5745 
du ‘0 septembre 1953, modiliés par la loi n° 5%132% du 31 décembre 
1933, bénéficieront, pendant toute leur durée, de Ja clause d'inde xa- 
tion de l'emprunt 3 1/2 p. 100 2aranti 192 





ANNEXE N°8200 





(Session de 1954 — Séance du 931 mars 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à augmenter d'un an le délai prévu 
par l'articie 1371 quaier du code général des impôts pour l'attri- 
butin du bénéfice d2 la réduction de moitié du droit de muta- 
tion et des taxes accordée aux acquéreurs de terrains à bâtir 
en vue de la construction d'immeubles d'habitation, présentée par 
M. Dorey, député, — (Renvoyce à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 40 du décret n° 50-1135 du 18 sep- 
ferabre 1%0 a prévu une réduction de moitié des droils d'enre- 
cislrement et taxes en faveur des acquéreurs de terrains à baur 
en vue de la construction de maisons d'habitation. 

Le bénéfice de la réduction n'est définitivement acquis aux rrde- 
vables intéressés qu'à la condition expresse que la maison s'il 
construite avant l'expiration d'un délai de trois ans à comprit 
de ja dale de l'acte constatant l'acquisition. 

Dans de nornbreux cas les formalités administratives et Je dal 
nécessaire pour obtenir l'attribution d'un prét ne permettent pas 
aux acquéreurs de construire dans les délais ainsi prévus. 

L'administration de l'enregistrement réclame alors à l'acquéreur 
un complément de droits et de taxes et en outre un droit suppe- 
mentaire de 2,49 F par 1900 F. 

Nous pouvons ciler par exemple le cas d'un particulier qui 1 
acheté un terrain le 12 février 1931 et qui introduit une demande 
de prêt auprès du crédit immobilier le 90 avril 1954. I à ob'uu 
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de construire le 10 mai 1951 mais son prêt ne lui à 


permis 





re dé que le 23 septembre 193. La maison néant pas en 
te re habitée à l'expiration du délai de trois ans, le 12 février 
#31 qministration de l'enregistrement à invité l'acquéreur, le 
+ ar dernier, à verser le complément de droits exigihle. 

pour répondre à la volonté du législateur de favoriser la cons 
” " | apparaît nécessaire d'augmenter d'un an le délai de 
s prévu à l'article 10 du décret ne 50-1135 du 18 septembre 
10 1 

cest vourquei nous soumetiuns à votre avprobation 13 prapo- 
$ i suivante : 
PROPOSITION PrÆ LOI 

sle unique. — Le délai de trois ans prévu à flarti to du 
nret n° 50-1135 du 18 septembre 140 et à l'article 14271 çqualer 
é , guucral des impôts est rermplacé par un délai de quatre ans. 





ANNEXE N° 8201 





SA TOùrs 


L. 


sion de 1954. — Séance du 31 1955.) 
PROPOSITION PE LOI tendant à mediler l'article 103 de Ta loi du 
19 octobre 1946 portant statut général des fonctionnaires, pre- 
«ntée par M. Pupat, les membres du groupe paysan et les 
membres du groupe du centre démocratique et social et apparenté, 
députés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-dames, messieurs, il nous apparaît indispensable d'attirer vatre 
ateulion sur là situation faite, à l'heure actuelle, aux funclionnaires 
délacuts. 

L'instruction ne 3 pour application des dispositions de la loi dun 
4 octobre 1946 portant statut général des fonctionnaires en date 
du te août 4947 (J. ©. du 9 août, p. 2777) précise nettement dans 
sun paragraphe 4, deuxième et troisième alinéas (p. 7781) que: 

Dans le cas où la réintégration d’un fonctionnaire détaché ne 
pot avoir lieu immédiatement après la fin du détachement, faute 
de vacances dans le cadre auquel appartient l'mtéressé, celui-ci 
doit être considéré en l'absence de tuutes dispositions de Ja loi 
autorisant une autre solution, comme placé en disponibilité jusqu au 
moment de sa rémiégration. » 

Pu point de vue juridique l'intéressé est done placé en disponi- 
bilil c'est-à-dire: hors des cadres de son administration d'origine, 
cessant de bénéficier des droits, à l'avancement, à la retraite el à 
wule réinunération. 

Ainsi le fonctionnaire délaché se voit brimé, pénalisé comme s'il 
y avait faute de sa part. La vseanee attendue peut demander fort 
lonziemps avant de se produire (cas des fonetionnaires appartenant 
à un cadre comportant um nombre restreint d'agents). 

Durant eette attente les intéressés sont sans traitement, perdent 
des annuités d'ancienneté et peuvent même être frustrés de la 
presque totalité de leur retraite (étant donné les conditions appli 
cables dans ce domaine: la retraite étant calculée sur la base 
du traitement d’un certain nombre de mois ou d'années antérieurs). 


Celte injustice incroyable vient d'être en partie réparée pour kes 
seuls agents détachés dans les T. ©. M., protectorat ou Etats asso- 
ciés où encore à l'étranger par la loi n° 93-4314 du 51 décembre 1953 
(p- 107 du J. O. du 5 janvier 1954). 


IL est indispensable que les dispositions de cette loi soient éten- 
dues à tows les fonetionnaires en détachement. 

En équité, mesdames et messieurs, nous re pensons pas qu'il y 
at de difficultés. 11 resterait à répondre à Fobjection que ne man- 
quera pas de nous faire le ministère des finances: les conséquences 
budgélaires. 


Si le montant en est élevé, c'est une preuve supplémentaire dn 
bien-fondé de notre proposition qui refuse de considérer le fonc- 
Uonnaire détaché eomme en fait licencié. 


Nous proposons alors pour pailier ceble objection que la liquida- 
ton d'une telle sitnation, le principe une fois acquis, soit étalée 
en ce qui concerne ses conséquences financières sur plusieurs exer- 
cices, 


Nous vous demandons donc d'adopter cette proposition de Joi 
Qui fait justice d'une discrimination incopcevable entre les fone- 
Honnaires détachés dans l'intérêt du service et ceux restant dans 
leur cadre d’origine, en étendant à tous les fonctionnaires détachés 
ke dispositions de la loi ne 53-4344 du 31 décembre +953. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de l'article 19 de la loi ne 53-1214 
Qu 31 décembre 1953 complétant celles de l'article 103 de la loi dn 
#3 octohre 19%6 sant étendues à tous les fonctionnaires ayant fait 
l'objet d'un détachement de longue durée et qui, à l'expiration de 
Cetutei, ne peuvent étre réintégrés fente de vacances, dans leur 
cadre d'origine. 





| 








ANNEXE N'’ 8202 


(Session de 1951. — Séance du 931 mars 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à donner une nouvelle hase amt 
Contrats indexés <ur le salaire moven départemental, présentée 
par M. Minjoz et les membres du groupe socialiste, députés, — 
Renvoyée à la cormimaission de la justice et de légiskhativuu.) 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour se prémunir 


contre les ronséquences 
de ja dumnulion du pouvoir d'achat de la 


luouniC, de 1ombreu- 
&æs personnes ont assorti les contrats qu'elles signaient, et notarm- 
ment les conirals de rénte viagère, d'un index basé sur les varia- 
Lions du salaire moven dépariemræental lui-imtme servant de base au 
caleul des prestations familiales. Or, depuis que la réforme de 194% 
a établi un lien entre le wontant des loyers d'habitalion el ledit 
salaire, celui-ci n'a praliquemeént plus varié, les prestatinns farni 
liates bénéficiant toutefois elles-mêmes de majorations consistant en 
un certain pourcentage de leur ancien aux. Les bénéficiaires de 
contrats ainsi indexés ont donc subi un préjudice certain qui jus 
tifée l'intervention d'une disposition législative, substituant un nou- 
vel index à celui qui avait été si molencontreusement choisi par les 
parties 
La réforme envisagée, qui 


ne comporterait pas d'eflet rétroactif, 


aurait pour objet de rétablir un équilibre injustement rompu. On 
pourrait penser à substituer, dans ces contrats, le salaire minimum 
interprofessiennel garanti au salaire moyen départemental. Mais 
uue telle mesure ne serait peut-être pas équitable car les deux 


notions ne sont pas entièrement comparables; juridiquement tout 
au moins, il s'agil dans un cas d'un salaire moyen, el dans l'autre 
d'un salaire toinimumn. 

Or, eonune le salaire moven servant de base aux contrats indexés 
susvisés avait à l'époque pour objet de fixer le taux des prestations 
familiales et non une rémumération plancher en-dessous de laquelle 
aucun salaire ne saurait être payé, 11 semble plus conforme à l'in 
tenlion des parties de substituer à l'ancien index l'une des prestations 
familiales qui pourrait être, par exemple, le montant des alloeations 
filiales servies an chef d'une famille de deux enfants dons la 
zone d'abattement zéro (pour éliminer les varialions résultant du 
rétrécissement de l'échelle de zones). 

C'est pourquoi nous vous prions de bien vouloir adepler la propo- 
sion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Pans les contrats conclus avant le 1* janvier 1954, et stipulhnt le 
payement de sommes variant en fonclion du salaire moyen dépar- 
temmental, l'index choisi par les parties est remplacé par & montant 
des allocations familiales payées au chef d'une farnille de deux 
enfants résidant dans Ja zone d'œbattement zéro, 


ANNEXE N° 8203 


(Session de 1954, Séance du ÿ1 inars 1954.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à respecter les ds communales ut à sauvegarder les fiuances 
des eollectiviés locales dans l'élaboration des régtements et arré- 
tés prévus pour l'application du déeret n° 53-1126 du 29 novent- 
bre 1853 portant rélorme des lois d'assistange, présentés par 
MM. Guislain, Segelle, Mine Lempereur, MM. Dubois, Notebart, et 
les membres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la com- 
imission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par décret du 2% novembre 1953, le Gouver- 
nement a réalisé Ja réforme de l'assistance. Sans tenir aucun comple 
des délibéraiions de la commission de la santé et de la population 
de l’Assemblée nationale qui avait cependant, au cours de nom 
breuses séances, étudié de très près le projet du Gouvernement, sans 
s'inspirer des dispositions, très souvent adoptées & l'unanimité déve- 
loppées dans le rapport de M. Lacaze au nom de la commission, le 
Gouvernement a repris dans son décret l’ensernble de son projet 
de loi, 

Sans blämer l'esprit de simplification qui a présidé à l'élaboration 
du décret, nous n'acceptons pas que le travail consciencieux de la 
commission de la santé ait été absolument ignoré par le Gouver 
nement, Le décret décide que toutes les queslions qui intéressent les 
finances communales et départementales seront résolues par des 
règlements d'administration publique et l'Assemblée nationale ne 
pourra, à aucun moment, faire entendre sa voix pour faire prévaloir 
les intérêts des dénartements et des communes. Ces intérits sont 
remis à la discrétion du ministère des finances qui saura sauve- 
garder les intérêts de l'Etat au détriment des intérêts cornmumnaux 
et départementaux, L'initiative absolue du Gouvernement pour l’éla 
Loralion du décret et des règlements qui tendent à en définir l'appli- 
cation est le présage d'une dépossession toujours plus grande de 
l'autorité communale au profit de l'adumninistration centrale, Cette 
menace, si l’Assemblée nationale composée pour une large part 
d'élus communaux et "y prend garde, risque de 


départementaux n'y 
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léser gravement les finances locales si certaines garanties ne sont 
pas données par :€ (Cr uvernement, 


Président de droit de la commission administrative du burean 
d'aide suciale, le maire de la commune possède actuellement Ja 


majorité an sein de cette mninission. Les dispositions au décret 
n° 53-1186 du 29 novembre 1953, modifient la composition de cette 
commission en y introduisant des représentants nommés par le pré- 
fet et choisis parmi le personnes « s’occupant d'œuvres sociales 


dati la cormtnuré Cet élargissement anormal des commissions 








administratives, l'inflation extra-municipale de ces commissions 
alourdiront la bonne marche de leurs travaux. Sous le couvert de 
Ja définition upant d'œuvres s0c », pourront s'introduire 
dans h ommtnissions, des personnes qui ne sont pas particulière- 
me qualifie port ne telle désignation, En tout élat de cause, 
cette majorité d'origine extra-municipale, aura souvent tendance à 
s'opposer aux représentants normaux de la commune qui sont le 
maire et les concillers municipaux. Le maire mis en minorité au 
sein de la Comm \ entrera névitablement en conflit avec cette 
majorité et les espoirs de coordination qui sont évoqués dans Île 
décret, risquent de ne pas ètre réalisés en raison de la lutte ouverte. 


Le décret stioule en outre que l'avis du conseil municipal ne Sscra 
lus en matière d'assistance, de sorte qu'aucun correctif 
hé pourra ètre apporté en Ca de décision arbitraire adople e par une 
Coran jon en conflit avec son président. Comme on le voit, ces 
mesures risquent de diminuer l'autorité municipale et de créer de 
gra if Û t le issi feront les frais. 

La fixation À trois mois de résidence dans une commune pour Île 
droit au don le de se rs, va mettre à la charge des collectivités, 
surtout des villes de transit, une population flortante considérable, 

En ce q concerne la répartition des pourceniages de dépenses, 
reprise | l'urticle 62 du décret, le Gouvernement, par l'abrogation 
des lo les 7 avril 1927 et 31 décembre 19#7, pourra faire supporter 
par les coll vit ] iles des dépenses qui lui imcombent., Le fait 
d'ave Î poré da la masse à répartir entre les trois collerti- 
vite les dépenses des allocations militaires qui étaient jusqu'ici 
enlicremen: pivees par l'Etat, laisse présager des dis} osilions du 
couvert ent en tie matière, On peut être cerlain que le Gouver- 
nement, dégagé de tout ntrôle parlementaire, usera dans son inite- 
rêt exclusif des dispositions prises par décret au détriment des collec- 
tv uv! SU TEL TEE { lhititt es, 

Majoritaire dans ! commissions d'administration par ses fonc- 
tionnaires et les délégués nommés par les préfets, l'Elüt jmposera 
ses volont! et ex 1 ollectivités des dépenses acrrues sans 
pour cela s'inquiéter si ces collectivités ont les possibilités de faire 
Ja L 1 . d vof HyU\ Les 

En 1: mé, si les règlements d'administration publique d'’appli- 
cation du décret n'apporlent pas cerlaines correclions aux rigueurs 


du décret, une grave et nouvelle atieinte sera portée aux libertés 
communales tant par Ia diminution de l'autornté municipale que par 
les dépenses exigées des communes par une administration cen- 
trale oinnipotente 

C'est pour ces raisons que nous altirons l'attention de l'Assemblée 
nationale sur ces risques, qui abouliront fatalement à des conflits, 


préjudiciables à la 1 harmonie qui fut toujours jusqu'ici le cli- 
anat da commissions adiministralives, 
C'est pour sauvegarder les libertés communales, l'autorité com- 


munate et les finances communales que nous prions l'Assemblée 
uationale d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLLTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à écarler des règle- 
ments et arrêtés d'application toutes mesures du décret du % novem- 
bre 1933 qui pourraient porter atteinte aux sibertés communales et 


à l'autorité municipale, 





ANNEXE N° 8204 


(Session de 195%. — Séance du 31 mars 1951.) 


RAPPORT feit au nom de la commission des affaires économiques 
sur la proposition de résolution (no 68037) de M. André Hugues 
et plusieurs de ses coifgues tendant à inviler le Gouvernement 
h ue modiller le taux de libération des échanges qu'en fonction 
de l'amélioration de la conjoncture dans chaqne secteur indus- 
iriel, commercial et agricolz français, par M. Jean Catrice, député. 


Nécessité de la libération des Cchanges. 


Mesdames, messieurs, dans an monde dominé par l'énorme puis- 
sance — loujours en marche — de nations géantes, la libération 
des échanges à l'intérieur de l'O. E. C. FE. relève d'un jimpératii 
indiscutable. 

L'applicalion des progrès de la science et des techniques non- 
vélles, la nécessité urgente de l'augmentalion du mivean de vie 
de nos concitoyens, exigent un élargissement de l'espace écono- 
mique 

A l'intérieur de frontières étroites, il n'y a plus, dès aujourd’hu!, 
de poæibililté de vie économique prospère; il n’y à pas d'espérance 
de production à bas prix ni de salaires élevés; et la productivité, 
faute d'un marché assez vasle, se dévore elle-même. 

il faut donc sur le plan économique — qui ici seul nous occupe 
— abaisser des mur$ mitoyens, supprimer des barrières. 
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En quoi conéiste la libération des échanges 
I! n'est pas inutile de le rappeler car certaines conf de 





rent. 11 ve s'agit maintenant que de supprimer les de ur 
qui limitent les échanges à l'intérieur de l'O, E. €. FE 1 “ 
manière il n'est question de toucher aux droits de douane. ci 
Rappel d'histoire. 

Ces rontingents doivent leur appäcation en France à une énn . 
déja lointaine : 

En 1929, on le sait, Ja France avait atteint le plus haut ! lo 
sa production lorsque eurvint une crise mondiale, Les U, « n 
et l'Angleterre dévaluwrent leurs monnaies à des fins économ 
Leurs marchandises envahirent Je marché français, déc! + 
chez nous un chômage élendu. Notre gouvernement se dé lie 
en déérétant les contingentements. Ce fut une espèce de mesure 
de « salut public » qui ne devait être que provisoire. Comme chseun 
sait, en France le provéoire dure et les conlingentements ne 
rent que croitre jusqu'à faire de l’économie française une 4 
notuie « abrilée », « mise en couveuse », éloignée de la con! 
tation de nos prix avec ceux de ‘étranger. Sous ceite prot 
l'économie francaise a mené, dans son ensemble, un petit , 
train de production réduile, malthusienne, contrôlée souve r 
des entenies professionnelles qui, loin d'une concurrence salutaire 
aiignaient des prix cher sur ceux des entreprises marzgina » 

La puissance publique, de son côté, sous le rempart d ta 
économie protégée, ne s'est plus scuciée d'aider à rendre nos prix 
compétitifs, mais au contraire, délibérement, a alourdi les cons 
de production d'une fiscalité, de taxes paraliscales et de à 
de toules sortes qui ne pouvaient être tolérées à celte p je 





dans la conception d'une économie à demi fermée, 

Aujourd'hui où il est question de libération des échange: 4e 
concurrence internationale ei de prix compétitifs, tous 
bièmes dont on ne s’est pas inquiété au jour le jour 
brutalement avec une acuité telle que si l'on ne veut pas vor 
s'installer en France, au lieu et place de la prospérité re 


s'insta 


un immense chômage avec son corlège de souffrances et l 
rageinent, il faut de toute urgence repenser les questions et r 
ter d'énergiques solutions, 
Car s'il est indispensable — volens, nolens — que nous rer ; 
dans une communauté économique plus vaste, il serait dé ï 
voire tragique et criminel, d’y faire entrer la France sans ovoie 


‘ 


au pr alable étudié les conditions dans lesquelles se sont 
lées les économies des autres pars de celte communauté, 


tenter le maximum d'efforts pour ajuster la nôtre aux le et 
rendre ainsi nos prix concurrentiels. 
Pour nous inciter à une immédiate et importante libérati 3 


échanges, nous avons entendu citer à l'Assembiée na 
l'exemple de la Hollande et l'Italie qui ayant libéré leurs éc $ 
à % p. 109 ont trouvé leur économie excellement améliorée. 

Cet exempe prouve le contrair: de ce qu'il veut avancer Il 
démontre que cerlains pays sont prêts à profiter des diffeutes 
des autres; il n’y a pas de doute que si dans l'état actuel des 
choses la France, elle aussi. libérait à 90 p. 100, les économies 
néerlandaises et italiennes feraient un important pas en « 

Ce serait tant mieux pour les deux millions de chômeurs ita x 
Mais quelque tristes‘é que nous avons de la misère de ces der 
nous n'avons aucun goût pour remplacer les chômeurs italiens 
par des chômeurs français. 





Donc libération des échanges: oui. Mais cette libération ne it 
être en France que lé couronnement d'une politique cohérente et 
énergique. Elle exige pour son application: d'une part qu'elle sait 
envisagée par étapes échelonnées selon des échéances fixées À 


l'avance; que le Gouvernement prenne toutes mesures dé 
pour rendre notre économie compétitive. 

Pour résorber celte marge de prix trop chers que l'on nous dit 
être de 15 à 2% p. 100, il y a deux catégories de mesures À prentre: 

Les unes regardent le secteur privé: modernisation, équipement, 
standardisalion, résorplion où transformation des entreprises mar- 
ginales; organisation scientifique du travail: productivité qui ne 
peut pas Cire une accélération inhumaine des cadences mais au 
contraire une diminution de la peine des hommes, sa relève par 
la machine et un facteur d'augmentation du niveau de vie, 

Les autres décisions dépendent de Ja puissance publique, C 
dernières sont tellement importantes que sans elles les efforts du 
secleur privé seraient presque toujours stériles et c'eet parce que 
ces mesures ne sont pas prises qu'il existe parfois dans certaines 
parties de notre économie un manque de dynamisme trop souvent 
reproché. 

Serrons de plus prés le problème et demandons-now que! #3 
mesures prendre pour rendre nos prix compétitifs ? 


L'équipement. 


Le prernier impératif est l'équipement et la modernisation de notre 
Potentiel économique agricole et industriel. si la puissance publie 
ne peut fout faire dans ce domaine, elle y a une part primordiil 
Elle doit donner l'impulsion, accompagner l'eflort et permeltre !°3 
financements. 

A vrai dire, c'est le seul secteur dans lequel la presque unanin 
des gouvernements successifs depuis cinq ans ait agi avec une re i- 
üve vigueur. 

IL serait malséant de leur reprocher d'avoir en premier lieu <01: 
à l'équipement des se:teurs de base. Sans celui-là, tout développe- 
ment économique restait soumis à des étranglements sans appel: 

Le second plan d'équipement aujourd'hui à peu près mis sur pie4 
et depuis trop longtemps en gestation a la volonté de s'accrotire 
à la modernisation des entreprises de transformation et c'est tits 

20 
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NS \ la condition que son application soit vraiment ordonnée! 
Lu etlet, un plan comme ceiui-là ne peut se dévelonper que dans le 

d'une économie en CxXpälis ion et la récession des années 12 
- lus et le peu d'empressement de certaines gg ve encor 


norégnées de malthusianisme n'aident pas à son démarrag 
Fescndant, malgré ces impérieux besoins globaux, ce iine s de 
entreprises ont déjà accompli un gros eflort d'équipement et de 


# # comparable à n'importe quel autre, mais même dans ce 
re e prix, tout en se rap pro hant, ne sont pas encore « ge - 
Î 
Les salaires [. nunins. 
La deuxième difficulté francaise est le montant des salaires fémi- 
ins La France est à peu près la seule nation de l'O, E. €. E, à 


liquer — il y à cependant, même chez nous, de graves exrep- 
ons — Ja décision du B. I. T. souscrile à Genève de respecter le 
nrincipe de l'égalité des salaires masculins et féminins sous l'affir- 
naion: « à travail égal, salaire égal ». Il en résulte une disparité 
rave entre Îles salaires féminins payés en France et ceux de 





fsranger. En échange libre, certaines professions importantes qui 
empioient en grand nombre la main-d'œuvre féminine se verraijent 


wwées par leurs concurrents des pays voisins, chez lesquels les 
téiminins peuvent être jusqu'à plus de 40 p. 100 inférieurs 
y su aires masculins (Grande-Brelagne, salaires féminins infé- 
ours de 40 p. 100; Belgique, de ?9 p. 100: Pavs-Bas, de 41 p. 10); 
\Lemagne fédérale, de 37 p. 100). 
era jamais queslion, pour nous, de rexenir en arrière sur 
urés social; si une communauté européenne doil réaliser une 
on des charges sociales, ce ne peul être que pur le haut et 
point par le bas. 
\iurs, quel'e solution pour les salaires féminins ? 
» ouvernéement français doit intervenir Cnergiquement auprès 
tres pays de l'O. F, C. E. pour qu'ils anpiiquent le meme 
salaires des deux sexes, S'il n'est pas suivi, il Jui appar- 
lonner une taxe compensatrice provisoire, normmément 
\ cet effet, qui rélablira l'équilibre, et c>, en faveur des 


{ 


SLIAITE* 


w fessions françaises qui appliquent exactement l'égaiité des 
axe compensatrice spéciale ne saurait être refusée par les 

vs de lo. K,, G. puisque certains d'entre eux ent pris 

| engagement que la France devant le B. 1. FT. mais ne le 


La charge fiscale el pura]isale. 
ire encrave française provient du poids g'ohal d'une fisca 
op lourde et faisant supporter, en sus des imposilions ciassi 
: fardeau de l'Indochine et du réarmemnent à un revenu natio 
tr Ps L'expansion économique est ici le remède; la réces- 
n «st le désastre. 

"Mai notre fiscalité elle-même et nos taxes parafiscaies, de par 
la manière dont elles sont assises, n'ont aucun souci de la charge 
qu'elles imposent maladroitement aux prix de groduction. La pelite 
tranche de réforme fisca'e entreprise cette année a cependant armorcé 
ce problème. La taxe à la valeur ajoutée et la déli ixati un des jinves 
üsscments sont ou seront des progres importants, 

soulignons jei l'indication de la commission Nathan qui estime 

une substitution progressive des impôts directs à une partie 








de la fiscaiilé indirecte incorporée dans les prix de revient ou de 
\ pourrait être envisagée lorsque l'expansion aura permis 
j'é‘argir les profits de l'entreprise! ». 

Pour l'immédiat, rappelons l'impôt de 5 p. 100 sur les salaires que 
nous sommes le seul pays à posséder (coût 200 milliards). Il devrait 
sans délai trouver une antre assielle. Puis, touie la cascade de la 


iraliscalite qu'un récent rapport officie! chiffre à 47 milliards 
sans compter les omissions!) et qui charge aussi les prix de nro- 
du lion : taxe d'apprentissage, taxe d'encouragement à la produc'ion 
textile, taxe de statistique, laxe logement, etc, Entendons-nous bien, 
il ne s ‘agit pas de supprimer la plupart de ces postes, mais de leu: 
irouer une autre assielle qui dégage les coûts de production, 


Salaires et charges sociales. 


Une autre controverse surgit à propos des salaires et des charges 
soriales payés en France 

En premier lieu les Salaires: il est inexa:t de prétendre que les 
Salaires directs français soient supérieurs à°eeux des autres pays 
Voisins, Surtout si la ventilation e:t faite des salaires mascu:ins 
el féminins, La moyenne des salaires directs masculins français 
se révèle inférieure à ceux des autres pays de l'O. E. C. E. à l'ex 
Ceplon des Pays-Bas et de l'Italie. Les chiffres angiais, belge: et 
suisses sant neitement plus forts. Nous entendons certains répondre 
À celle affirmation pour eux inattendue: « Mais en France, il y a 
l'énorme masse des charges sociales. » Voilà le grand mot lâché! 
Nous allons voir ce qu'il faut en penser. Mais nous pouvons sans 
ittendre redire que si le salaire différé était moindre, il serait beau 
coup plus aisé de relever les salaires directs et. d'accroitre ainsi en 
Le a! 4 le pouvoir d'achat du ganier de la ménagère qui en a bien 
Lesoin 
. Nous avons tous entendu répéler — à vrai dire chez ceux-là pour 
“quels le fac teur humain n'inspire guère l’économie — que les 
Coarges sociales sont responsables de la disparité de nos prix avec 

IX de nos voisins et l'on cite sévèrement la sécurité sociale, etr 

‘affirmation est gratuitement proférée et jamais vérifiée. 

Ÿ oyons de Y s. 

Il est inexact que nos charges sociales soient à ce point élevées 
€ supérieures à celies des autres pays. H y a évidemment des dif 
lérences de taux d'un chapitre à l'autre. La France, si elle n'est 
Das en relard sur la moyenne des nalions voisines, n'est guère en 





ance que sur les aliocalions familiales; elle est en retrait, pa: 
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— 
exermmpie, sur l'assurance chômage qu'elle ne possède pas, Mais ce 
qui est Vrai el nous nous permetlons d'attirer l'attention sur cette 
distinction d'importance, c'est que certains pays ont fait un très 
gros effort pour que leurs charges sociales, parfois plus importantes 
que les nûtres, ne pèsent pas exclusivement comme en France sur 
l'heure de travail productive, Ils ont, au contraire, réparti la charge 
sur la collectivité nationale et de cette manière sont arrivés à dimi- 
nuer leur coût de production, 

tjuelques exemples 

La sécurilé sociale seule, demande en coltisalions sur les salaires 
pavés par les cntrepri-<es 

En France, 10 p. 100, 

En Allemagne occidentale, 10 p. 109, 

En Belgique, 7,32 p. 100, 

En Italie, 22,93 p. 100. 

En Angieterre: un forfaii de 225 F par semaine, soit pas plus de 


à p. 100 

Le taux minime et non concurrentiel est celui de la Grandes 
Brelagne, et pourtant chacun sait que le service maladie, par 
exemple, de la sécurité sociale anglaise, qui veut être un « servive 


halional de santé », est le plus coûleux de tous, Il couvre en effet 
les mesures sanilaires préventives aussi bien que curalives et est 
à la disposition de chaque homme, de chaque femme et de chaque 
enfant du pays sans qu'ils aient à remplir aucune condition spé- 
ciale. Les visites médicales sont entièrement gratuiles, de même 


q 10 es fournil ires, € ces! ave peine que, a posteriori queues 
tickels modérateurs ont pu cire imposés sur les iunelles, par 
exernple. 

Mais pour pouvoir dégager les coûls de produetion, les Anglais 
ont voulu que leur sécurilé sociale fût financée pour les neuf 


dixièines par l'impôt, 

Les allo“ations familiales représentent en cotisations sur les 
salaires payés par les entreprises: 

En France, 16,73 pr. 10) 

En Belgique, 5,51 p. 100. 

En Ilalie, 17,70 p. 1(M 





En Allemagne, 2 à 4 p. 100 

En Angleterre, 0 p. fu. 

Ces chiffres appellent les remarques suivantes: 

1° En Allemagne, l'auioriié d'oceupaliun U. S. A, au ierdemain 
de la guerre, a interdit les allocations famiiiales officielles, inter 
diction qui dure toujour En fait, certaines professions ont quand 
méme signé des eonventions collectives privée ivec les syndiats 
ouvriers comportant des allocations familiales el le taux est alors 
beaucoup plus fort que celui indiqué. Mais les allocations n'étant 
pas géneralisées, la moyenne sur les salaires globaux est très faible ; 

20 En Angleterre: le trésor suoporte la totalité de la charge des 
allocations familiales, dégaseant uinsi lotalement les coûts de pro- 
auction : 

Jo En France: c'est strictement le contraire de l'Angleterre. 
L'heure de travail de production industrielle supporte le coût des 
allocations familiales des travailleurs du régime général, Mais, en 
outre, elle paye aussi pour Ja population non active (17 milliards 
GO millions en 1% et pour les exploilants agricoles, De plus, elle 
est encore appelée à combler le déficit du compte emploreurs et 
travailleurs ind'pendan!ts {7% millions en 11 et 1952). 

Tout ceci n'avait gucre d'importance {ant que nous vivions en 
économie protégée, à deini fermée: mais, du jour où il nous faut 
aborder la lhbération des échanges et obtenir des prix de production 
compélilifs, ces questions d'assiettée » prennen ine jimrnortan'e 
{ ipilale 

L'assurance-accident de travail coûte en France, dans la mélallur- 
gie par exemple, de 4,5 à 6,5 p. 100 sur les salaires de production 
et selon le risque (il v a des lanx plus élevés En Angleterre, fl 


n'y a pour tous qu'un forfait de 0,5 p. 100 -ur les salaires de pro- 
duction. 


Le reste du coût de l'assurance-accident qui couvre tous Îles 
salariés que!s que Soient leurs revenus, leur sexe ou leur âge (done 
bien plus jargement qu'en France) est olimenté par les contri- 
buables. 

Jours chomés. 

Une lézende qui circuie, avec des chiffres inexacts à l'appui, 
affirme qu'en France le nombre des jours de congés paves et de 
Jours chômés payés repre-ente une charge plus lourde que chez 
105 Volsil:s. Voici les chiffres en pourceinage sur iles sauidires : 


France, 7,21 p. 100. 
Allemazne, 9,4 p. 100. 
Be igi Jue, 11140 p. 106. 
Ilale, 131,19 p. 100. 
Angietcrre, 6 p. 100, 








Total 

Le tolal des charges sociales portées sur les salaires payés par 
les entreprises s'élablit en moyenne comme suit !1): 

France, 97,99 p. 100 (inclus j# 1 p. 100 logement) auxquels il 
convient : ajouter comme chargeant le prix de production les 
0,50 axe appren ssage, 2,00 Hnpôols sur Salaires, qui n'existent 
dans au Ne autre pays, Ce qui porie le total des charges à 42,79 p. 100. 
Le textie du Nord ajoutant à ces ob'igalions un supplément social, 
porte le total à 0,07 p. 100. 

(4) Bien entendu, tous ces chiffres peuvent être discutaillés, 13 
sont pour la piuparl empruntés à l'institut national de la stalis 
tique qui convient elle-même qu'ils nt une représenlalion 
« Mmovenne » el peuvent ne pis exa tement correspondre au cas 
de telle ou telle indusirie particulière, Is sont cependant les plus 
vaiables que l'on puisse avoir en l'élal acluei des sévères 1 Û vs 
Slalisti ques. 


1 
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Allemagne, 26 p. 1. 

belgique, 28,10 p. 100. 

L'ulle, 69,25 p. 100 

Angleterre, 8,06 p. 100. 

Ici encore queéiques rcINarques: FR L ES 
te L'ltalie, malgré son pourcentage de 69,2% p. 100 de charzes 


sociales. a des salaires tellerment bas que le iolal salaire pius charges 
su jules est encore bien au-dessous de celui des autres; 


i constatons qu'en Grande-Brelsgne le Rux des c'rarges 
} nt sur les prix de production est dérisoire. Alors qu'en réallié, 
nous l'avons vu, les salaires masculins sont très élevés et le service 
5 depuis Fapplication du plan Beveridge. 

Cetle pocition prse par les gouvernements anglais prorède d'une 
compréhenion siricle de la siualion économique de la Grante- 
Pretagne. En elfet, plus que tout autre, ce pass à besoin des 
échanves internationaux pour vivre. Sans fnsisier sur l'obligation 
qui nous est cominune d'imporier les maliéres premières néces- 
saires à l'industrie, la Grande-Bretagne ne produit dans ke domaine 
agriaie que péniblement #0 p. 10 des besoins de sa population. 
1 celle-ci veut manger il! faui donc encore importer 5% p. 100 des 
rod'uuits consommés, Pour importer, de vasies possibilités d'expor- 
lation sont indispensables. L'exportalion exige des prix serrés. D oil 
l'eflorl de ce pays dans tous les domaines pour piacer ses prix de 
production en vue des échanges intérnalonaux, 

Ce que l'Angleterre à fait, pourquoi ne ladapterions-nous pas à 
nulre pay:, puisque nous sommes obligés d'entrer dans une commu 
nauté à l'intérieur de laquelle it nous faut où avoir des prix coinpé- 
tilifs ou souffrir d'un chomage mortel, Ê ER à 

Môme si nos préférences us" “à allaient jusqu'ici à tel sys- 
tèmme d'assiette particulier, du fait même de l'élargissement Je 
l'espa'e économique et de celle con‘urrence dont nons ne pouvons 
plus étre abrités, nous nous trouvons dans l'obl:Zation de nous 
aligner sur le plus astucicusement plaré. | ; 

Pourquoi ne retirerions-nous pas — dans une proportion à déter- 
\rge part des charges soriales et fisrales qui pèsent 


r 


& i tré ‘ \E ON 


nine ine li 
aus l'h vure de travail de production pour la reporier sur une assiette 
beaucoup plus large. . 

Qu'il y ail, ce faisant, des précautions à prendre, nous n'en dou- 
tons pas, Il y à au moins celles-ci: 

jo Prendre les mesures nécessaires pour que les rentrées à but 
swial ne soient pas iméiées dans la grande caisse fiscaie sans fond 
où elles pourraient un jour courir lé risque d'être détournétes de 
Jeur bui; 

% Sauvegarder à tout prix une part du caractère mulualiste de 
noire systeme, 

Je Conserver un fonctionnement des organisations sociales qui 


yermelle le maintien et le développement d'une promotion ouvrière. 


Mais, dira-{ , Sur quelles ba<es percevoir ces sommes dégagées 
de l'heure de travail de production ? Ce n'est pas ici noire propos: 
certaine centrale syndicale ouvrière a déjà posé des jalons précis 
à ce sujet et une note patronaie d'une profession des plus impor- 
sante pa d'impôt direct. Les spécialistes apprécieront. 


Le coût de l'éneraqie 


mnt en litige est celui du coût de l'énergie. Le prix 
du charlün en France est en moyenne sensiblement le double de 
«| les PS, A: mmoilié plus cher qu'en Grande-Bretagne et 15 à 
0 np. 100 plus élevé qu'en Alemagne. Les prix de l'électricité 


Notre politique d'égalité de prix de la colerie est défendable mais 


est une f itique de valorie chère conditionnée par le prix du char- 
1 
Peut-on rmduire nos prix pour les rasmgwocher de la compétition ? 
Thés Lqueiment, rom, 
Prat.quement, bien dk ‘“hose: sont possibles, 
Reprenons hos concusions d'nù paragraphe des charges sociales. 
Supposons 1e le « ut du urineur + que personne, nous l'espé- 


Foi é coniesle, soit pais en charge par la comimunauté française 
au Heu de peser sur le seu, prix du charbon (ve qui ne serail pas 
pradoxal, le Iravail du enineur étant à ln base de la création de 
richesses), Il s'ensaivrait une bnrisse du charbon de #00 F la tonne. 
Par ailleurs, les “harzes financières des Houillères natiomiles sont 
extrémemnent lourles, La nationalisation a trouvé le matériel des 
houitlères dans un état lamentable d'usure et n'ayant pas été moder- 
his depuis 1930, FH a donc été nécessaire d'investir des sommes 
énormes qui ont permis d'obtenir le beau rendement qui est aujour- 
d'huile nôtre, Seulement, il faut amortir; les charges fmancièrez 
g#rèvent la tonne de charbon de 278 F dans le méme temps où l'AI- 
leinagne, avant fait sx modernisation dans les années 1990 à 1939, 
h'àa plus à supro”ter que 35 F par tonne. 

Pourquoi ne pas aïsveltre une exoné:ation d'intérèt pour une 
boune part de ce passé d'investissements ? 

D'autre part, les houillères, dont le chiffre d'affaires s'élève à 
000 milliards, ne disposent d'aucun capital. 

La dotation en capilal apnorterait un allègement des charges de 
6 à 7 milliards. 

Ces diverses remarques s'addilionnant nous amènent à conclure 
que, par des décisions de ce genre, un abaissement de 1.000 F du 
prix de la tonne de charbon serail réalisé, 

Ce qui rendrait not: prix fort compétitif à l'intérieur de la C.F. 
CA Ce qui aiderait considérablement la difficile compétition de 
l'acier, Ce qui baisserait le coût de l'énergie électriqne et, par wne 
réaction en chaine, souiagerait les prix de toute l'économie fran- 
çaise, 





Crédit. 


Le dernier point soulevé et non le moindre, est celui y créas 
el du loyer de l'argen'. En Frence, l'argent est cher {le double qy 
{aux brilaunique) et le crédit étriqué. 

Nous avons parié de imodern.sitæn, d'équipement, de proue li. 
vité, d'organisation dun travail. 11 faut avosxr les moyens de se) 

Nous avons parté de inoderuisation, d'équipement, de product 
vité, d'organisation du travail, HN faut avoir les moyens de eris 
Clétne sans aucun 2h44 de matériel cofñteux, une simple «r 8 
salion scientifique du fravail peut exiger de très importantes déyen 
ses, Dis que l'en doit joindre un oulillage perfeclionné, les ere. 
prises ne peuvent plus suivre, enserrées qu'elles sont dans le sur 
can d'un crédit impossible et :mpitovable, E 

On le voit par ces quelques exemoles qui sont loin d'être une 
élude complète, il ne pent y avoir une large libération des échanges 
sains que le Gouvernerment el le Parlement prennent énergiqnerment 
loutes mesures décisives pour rendre nos entreprises compélitises, 

C'est possible. cela doit se faire. Le temps presse. 

C'est donc pour fonies ce: raisons rappelées ci-desens que votre 
comsnission des affaires éconmaiqnes à adopté à l'unanimité la p0- 
position de résolution suivante, qu'elle vous demande de bicn vou. 
loije voter: 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'ée nalionale invite le Gouvernement À ne modifier ? 
faux de libération des échanges qu'en fonction de l'amétieration 4 
la conjonciiwe dans chaque secteur industriel, commercial et 


sai (rans 
CUE Iifdiiluis, 


e 
ë 


agri- 





ANNEXE N°8205 


(Session de 1953. — Séance du 31 mars 1954.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de Ja République eu 
le projet de loi adopté pair l'Assemblée nationale (in-8o ne 127 
relatif au développement des crédits affectés anx dépenses 4) 
ministère de la France d'outre-mer (dépenses ) pour 
l'exercios 1954 (11 —- {Reuvosé à la comenission des finances) 


Le Conseil de la Résublique émet l'avis que le projet de loi, aropté 
_, l'Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comm: 
suit: 

PROJET. DE LOI 


art. fer, Il est ouvert ay ministre de la France d'outre-mer, au 
lire des dépenc-es imililaires de fonctionnement et équipement! de 
l'exercice 195, des crédits s'élevant à la somme totale de 39.397 mi. 
lions 98S,009 F, répartis par service et par chapitre, conformément 
à l'Elat A annexé à la présente loi. 

Art. 2, état B, art. 3. — Conformes, 


ANNEXE 


Ctat À. — Tableau, par servie el par chapitre, des crédits dernan- 
dés au litre des dépenses des serrices militaires pour Ferercice 4 
(en milliers de francs). 


France d'outre-mer. 
Tirne HE. — MOYENS DeS ANMES RT SERVICES 
Con'orme à l'exceplion de: 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 91-01. — Administration centrale. — Solde et indemnités dn 
personnel militaire, 220,55. 

Chap. 31-11. — Solde de l'armée et indemnités, — Personnel off: 
cier, 2.170.529, 

Chap. 31-31. — Gendarmerie. — Solde et indemnités. — Perconnel 
officier, 199.999, 

Chap. 31-32, — Gendarmerie. — Solde et indemnités. — Personnel 
non officier, 3.779.476. 

Total pour la fre parlie, 20.281.678. 


> partie. — Entrelien du personnel. 


Chap. 32-31. — Entretien du personnel et des animaux de la gen 
darmerie, 792,100. 
Total pour la 2 partie, 10.209.061. 
Total pour le titre 111, 38.199.994, 


(1) Voir également: Assemblée nationale, nes 7353, 7990, 9022; Con- 
seil de la République, nes 152, 166 (année 1%54). 
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— au contraire, Sublsse in nouveau pr dce bmporta ‘ né per 
TitRe V. — EQUIPEMENT cevant, depuis Cinq ans (191%-1995 inclus) qu'une relrai { 1@ 
d'un échelon d sulde i elle yu , Il pe it penda huit 
( forme à l'exceplion le : annces pr'eccdenit DEUT LES BUT ec 
: La raison qui à € lonnée d'une telle anomalie I \ Ï 
| 4e parti — Infrastructure, el aux intentions du lég i ir, ainsi qu'il a déjà ét 1 jué est 
ui celle-ci: « je quatrième éche le le n'est plus à rd \- 
e ( 51-31. — Travaux ct ns domaniale 19.999, uquement comme } édermment, mais individaellement et au « A 
Us lotal pour la 4° partie, 153.9 par décision ministériele, aux capitaines en activit Il ne peut dons 
- l 11 pour le titre V, 1.197.995. en cire lenu Compie } l 1 quidatio des pensions Ü Ca; nes 
n$ lotat pour la France d'outre-mer, 99.597.858 adinis à la retraite ant irement au ge janvier 1918 
| ; Lelte réponse para l part, en tradiclion ave (] 
ie Etat B. — Ta ibleau, par Service et par chagitre, des autorisations de la non-rélroactivi i l'au 1x les fait isqua 
ns programme demandées Ga tire du budyet grnéral. les pensions d'anci des ca] s du q riérut \ de 
se. solii idinis à la retraite ai ieurerment {ee janvier 1948 Vent 
f . . Ms ais En €. . CAEN _…....…. € piecieerern iuidecs, precedenmine d io rn l 
ine ] ré en séance publique, à Paris, le 31 mars 1951. ; 0e Sur au riad d , ; 10 
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ent Signé : GASION MONNEN \ LI RS, AUTRE , ie 4 wT és ‘ + 
pe >, , roule étre Caiion inexacte de la loi ne 58-1550 du ?0 <eptermbre TU48, 1 nimnent 
DORE des prescriptions du [EC [l \ du paragra Pr e ol 
tre et des exXceplions vistes à diinea d EE ‘ & (PRE 
6. o lors de la nouveile liquidation de les pe hi N tan jua- 
Oil- A N N E X E N 8206 {rièmme « { \ rélrailés prematureiment pat vif qe [ER dit loi 
mn du 2 aoûl 1240 € €, Conirairermen i I te bb; l ui epè- 
n 0 on LA cilie 
(Session de 1951. — Séance du 21 mare 19%5:.) « L'application de l'article GL (celui en cause ci-d e pourra 
Q ( , n e Les en 
s "LOPOSITION DE LOI tendant à accorder aux capitaines retraités au Muse 7 08 Me ET , Pr de 
E "x échelon sous le régime de la loi du 14 avril 1924 le bénéfice du : , - : 
y elon de solde gs. pour la nouvelle liquidation de leur RAUESHE. EU dalion, sur la Dase QI QUANTICM , 18 
sf n, en app Écetn on de l'article 61 de la loi n° 18-1152) du 20 sep- des Caphiaucs, qaes pension d'oinicicrs 1hitrCs<es est actueleiment 
lombre 1948, prés niée par M. bBädie, député. . Renvoyre à la Plus poss D 
in des pensions.) 1° Parce que les inté se lan le léla | ne mi pas 
pourvus devant le l d al « ] i q Pt tie | [- 
EXPOSE DES MOTIFS Asants ; 
20 Parce que le quatrième éche'on de soïde des capilain étant 
Mesdames, nessieurs, le premier alinéa du paragraphe Ier de l’ar pas supprimé, il n’est pas possible de faire usage de la faculté (décret 
ot de la loi no 48-1450 du 20 septembre 193X, porlant réforme pris en conseil d'Etat) qu'oifi » troisième alinéa du paragraphe Ier 
à vaine des pensions civiles el militaires, prescrit « qu'après de l'article 17, déjà visé, de la i n° 48-1150 du 2 plembre 1938. 
les nouvelles échelles de traitements el de soldes, les pen Dans ces conditions, je vous propose d'adopter la prop on de 
sions de retraite concédées sous le régime de la oi du 14 avril 1924 loi suivante à sir - 
; ! l'objet, avec effet du 1er janvier 1948, d'une nouvelle liqui ie de - 
l sur la base desdits traitements et soldes, compte tenu PROPOSITION DE LOI 
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e leur caégorie et des modalités de cale ï prévues au titre HI Arl. É Les « pra es relrailés Sur le qual ème échelon ds 
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de !a , Sous réserve des exceptions visées au second alinéa ». tions ‘de l'acte dit loi du 2 août 1940 et dont ension à :. n 
La volonté du législater était donc que les fonctionnaires et A “ultérieur lent sud una does à +7 : P 4 c Dre bars à < 
. oflc. rélraités avant la promulgalion de la loi n° 48-1450 du 20 sep- érhel ne de solde des "éagti De on de reg À ARE 10 SE 
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LE] ea) à une nouvelle liquidation, bénéficient, pour cette nouvelle o ogée omIt : de s'étant < he ue 4 la dé D re 2 
uidation, des avantages accordés, depu s leur mise à la retraite, jo) roi d ] 2 e] n i se M: + vybfa déchisis ché 4 LIT 
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| pour préciser ses intentions, le Jlégis'ateur indiquait les 
I s d'application de la loi aux exceptions de l’article 61 ($ Jer, 
l éa), exceptions qui élaient justiciables d'1 second alinéa de session de 1951 Séance du 931 mars 1954.) 
F rlicle 61, ainsi rédigé: 
* Les pensions (les nouvelles), calculées sur le traitement ou solde PROPOSITION DE LOI tendant à ce que le salaire minimum (ere 
“ du dernier emploi ou claëse ou grade el échelon 0 cupé lors de ja professionnel garanti soit substitué au salaire moven départemental 
cessalion de l'activité, seront, nonobstant les dispositions de l'ar- dans les clauses de contrats de vente immobilière en viager cor- 
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üjoutant une condition de durée), diquidées sur les mêmes émobhi- MM. Claudins-Petit, Secrélain, François Benard et les membres 
ments ou soldes et échelons, et compte tenu des bonificalions excep- du groupe de l'union démocratique et ciaiiste de la re lance, 
Honnelles accordées, » indépendants de gauche et apparentés, députés, Renvoiée à 
Or, malgré ces prescriplions — formelles — nne catégorie d’off- la cominission de la justice et de légi<lation.) 
‘rs retraités avant la promu:gation de la loi du 20 septembre 1948, 
lon seulement n'a pas été mise, pour la nouvelle liquidation des 2 Ÿ D ‘ NE re 
Pensions d'ancienne té, au niveau ie la catégorie correspondante EXPOSE DES MOTIFS 
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1%, alors en vigueur, sur le #° échelon de eo!de, qu'ils percevaient rente alloure sur le salaire moyen départemental servant de base 
en activité. au calcul des prestations familiales. . 
Nonobstant ces faits, la nouvelle liquidation prévue par l'alinéa {er Or, ce salaire théorique est demeuré inchangé alors que les 
du paragraphe Ier, déjà cité, de la loi n° 48-1550 du 20 septembre salaires effectifs des travailleurs bénéficiaient d'importantes majora- 
MS, déjà mentionnée, a élé opérée, non sur le quatrième, mais sur lions dans le cadre de la nouvelle réglementation des conventions 
le Me 2 on de solde des capitaines (après 9 uns) alors que collectives et du salaire minimum in! erprofessi )nnel garanti. 
le quatrième échelon n'a pas été supprimé. ’ tjè -e »*3 augme ions se ainsi trouvée 
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PROPOSITION DE LOI 


Article unique Lorsque dans un contrat de vente en viager d’un 
bumeuble à usage principal d'habitation figure une clause de 
Variation du montant de la rente en fanclion de la modification du 
salaire moyen déparlemental, il sera substitué de plein droit à 
celle-ri le {er janvier 1955, une clause d'indexation se référant à Ja 
odiflcation du salaire interprofessionnel garanti fixé en application 
des articles 31 X et 21 XA du chapitre IV bis du titre II du livre kr 
du code du travail, modifié par la loi ne 59-X6 du 11 février 1950. 


ANNEXE N°8208 


———— 
Session de 1955, — Séance du 31 mars 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur La proposition de loi (ne 6038) de Mme Roca el plusieurs 
de st legues tendant à modifier l'article 14 de la loi ne 46-1K35 
du 22 août 1946. concernant les alocations prénalales, par 
Mine Galicier, député 


Mesdames, messieurs, la proposition de li d'posfe par Mme Roca 
et nembres du £ pe communiste nd à réparer l'injusüce 
qui existe pour de nonmrhreuses fermines attendant un bébé. 

En « t, comme vous le savez, la future mère est oblgée, pour 
b fivier d allocations prénalales, de déclarer son éial de gros- 
8 e dans les trois premiers mois de cælle-c 


De nombreux médecins praticiens sont d'accord pour déclarer qu'il 


és parfois difficile de dk er l'état de grossesse dans les trois pre- 
miiers imois, De ce fait, un grand nombre de futures mères n'ayant 
pu remplir les formalités, pour une cause ou une autre, se voient 
ñ s « ssources auxquelles Ja loi Croizat leur donne droit. 

D leurs, rien que pour Paris, 50 p. 100 des futures mères seraient 
exclues du bénéfice du premier trimestre des allocations prénalaies, 


du fait de retard dans la déclaration de grossesse. 

Certains peuvent penser que ce délai a pour but d'empêcher l'avor- 
tement 

Votre commission du travail et de la sécurité sociale estime que la 
situalion créée aux fulures mères qui, n'ayant pu faire leur décla- 
ralion à temps, sont déjà privées de l'aide matérielle nécessaire à 
la venue de leur enfant, risque d'atteindre le but contraire, 

La loi tend à apporter une aide à loutes les futures mères. 

D'auire part ur ce problème, nous avons l'assentiment des 
Caisses d'allocations familiales ainsi que celui de la commission 
supérieure des allocations familiales. 

C'est pourquoi votre commission du travail et de la sécurité sociale 
vous déinande d'adopter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
relative aux allocations prénatales. 


triicle unique. — $ Ver, — L'article 14 de la loi n° 46-1835 du 
22 aoul 194 fixant je régime des prestations familiales est complété 
par l'aïinéa val 
Si elle est faite au cours du quatrième mois de la grossesse, les 
ü'locations prénatales sont ducs pour les huit mois ayant précédé 
Ja naissance, » 
£ 11 Il est ajouté à l'article 15 de la loi n° 46-1835 du 22 août 


116 un dernier alinéa ainsi conçu: 

« Toutefois, le premier examen prénatal donne droit à une men- 
sualité lorsqu'il est subi avec un retard n'excédant pas un mois, 
sans préjudice de j'appl'ication éventuelle des disposilions de l'an 
tie 1 bis ci-après. » 

S HI — I] est ajouté à la loi n° 46-18%5 du 22 août 1946 un 
article 15 bis ainsi concu: 

« Art. 15 bis. Dans le cas où la mère n'a pu, par suite de 

ce majeure, subir un des examens prénataux prévus à l’article 15, 
| appartient au conseil d'administration de la caisse d'allocations 
inuiliales, ou à l'organisine ou service dont el'e relève, de se pro- 

incer sur les droits de j'intéressée, sur avis conforme du direcleur 
lépartementa! de la santé. 

« Lorsque la mère est rétab'ie dans tous ses droits en ce qui 
concerne le premier exwmen préntlal, elle est considérée, pour 
l'application de l'articie 14 de la présente loi comme ayant fait sa 
déclaration de grossesse avant la fin du troisième mois, si la date 
tardive de la déclaration est due aux mêmes raisons que celles qui 
ont motivé l'absence ou la date tardive du premier examen pré 
polal. »« 
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(Session de 1954. — Séance du 31 mars 1954.) 


2 RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la comymis- 
sion des finances sur le projet de loi (n° 675%) et les lettres recti- 
flcatives (nes 7112, 7466 el 7878) au projet de loi relatif au dévelop- 
pement des crédits afleclés aux dé du ministère de l'édu- 
cation nationale pour l'exercice 1954 (rapporteurs spéciaux : 
M. Simonnet, éducation nationale; M. Marcel David, enseignement 
technique, jeunesse et sports). 


Mesdumes, messieurs, an cours de deux séances tenues le 31 mars 
1951, votre commission des finances a examiné la 4 lettre reclifi- 
calive au projet de budget coneernant le département de l'éduca- 





Re 
tion nationale, Ce nouveau texie tend tout d’abord à inscrire + 
articles nouveaux; en second lieu à inajorer certains crédits 
fonctionnement ou autorisations de programme; enfin à ouvrir 
chapitre nouveau concernant l'amélioration de la fonction er 
gnaute 

Votre commission a tont d'abord été eaisie d'une motion 
dicielle de M. Tourlaud et des commissaires communistes, ( 
à refuser de discuter une lettre reclificative dont le contenu v, 
correspondrait nullement aux besoins de l'éducation nation 
Celle inotion, appuyée par M. Mazier et les commissaires socialiat 
a élé rejetée par 2% voix contre 15, deux commissaires cet 
absienus 

Une discussion générale s'est immédistement instaurée eur le 
chapitre ‘1-46 (nouveau) « Amelioration de [a situation du persoi 
nel enseignant », à laqueile ont participé MM. Dorey, Touriaud 
Charles Barangé, rapporteur général, Faggiannelli et vos rapporteurs 

La commission s'est accordée pour estimer que la dotation pour 
mémoire d'un chapitre ne pouvait être discutée que dans Ja me , 
où le Gouvernement donnerait sur ses intentions les précisior 
plus explicites: elle a dès lors décidé d'entendre le ministre 
finances et le ministre de l'éducation nationale sur la questi 
la revalorisation de la fonction enseignante, et, à la demand 
M. Dorey, M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonetion publiqu 
le probleme général des traitements publics. 

Après cette audition, votre cormmission à procédé à l'examer 
différents articles et chapitres de la quatrième lettre rectificative « 
a pris les décisions suivantes: 

Chapitre 1-1. — Administration centrale, — Rémunérat 
principales (en milliers de francs): 

Crédit prévu dans le projet de loi ne 635%, 559.155. 

Majoration proposée dans la 2° leltre reclificative, 1.060. 

Majoration proposée dans la 3° leltre rectificalive, 1.897, 

Nouvelle majoration proposée, 1.314. 

Nouveau crédit, 559.586. 

Décision de la commission @es finances, — Votre commission vore 
demande d'accepter la majoration proposée qui correspond à ja 
créalion des emplois suivants: 

Un médecin : 

Une assistante sociale, 
pour adjoindre au directeur de l'hygiène scelaire et universitaire, 


rois 


pr 


Chapitre 31-45. — Grands ctablissements d'enseignement su 
rieur, — Ecoles normales bg rar — Institut de Fran 
— Académie de médecine. — Indemnités et allocations diter-es 


(en milliers de francs) : 
Crédil prévu dans le projet de loi n° 6751, 91.023. 
Majoration proposée, 13.470. 

Nouveau crédit, 195.193. 

Dé’ision de la cominission des finances. — La majoration propo- 
correspond au doubiement du taux des indemnilés acadétmiques qui 
seront portées de 60.000 F à 120.0& F. 

Votre comtnission n'y à pas fait d'objection. 

Chapitre 31-11. — Etablissements publics d'enseignement te: b 
nique. — Rémunérations principales (en milliers de francs 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 63%, 15.812.916. 

biminution proposée dans la première lelire reclificalive, 20.000 

Majoration proposée dans la deuxième lettre reclificative, 20.07. 

Majoralion propose dans la iroisième lettre reclificative, 7.1-x. 

Nouvelle majoration proposée, néant. 

Nouveau crédit demandé, 15.820,05. 

Décision de la commission des finances. — La ,mesure propose 
correspond au rélahiisséement dés emplois suivants que ke Gourct 
nement avait supprimés dans le projel de budzel: 

x) conseillers d'orientation professionnel'e, 12.680, 

19 rédacteurs aides techniques, 4.220. 

15 assistantes sociales, 6.750. 

Total, 23.60. 

Cetle dépense se trouverait gagée par une réduction au titre de 
l'excédent de la dotation calculée sur la base du traitement mmoven. 

Votre commission a enregistié avec satisfaction le rétabli-sement 
des postes primitivement supprimés. Cependant, pour satisfaisante 
qu'elle soit, celte mesure ne modifie en rien les problèmes qui se 
posent dans l'enseignement technique et pour ces mmotifs votre 
commission des finances maintient la disjonction de la totalité des 
crédits du chapitre. 

Chapitre 21-96 (nouveau). — Améliorations de la fonction en“i- 
gnante (mémoire) : 

Décision de la commissien des finances. — Entendu, à la deman'e 
de la commission, sur le problème de l'amélioration de la fonc'ion 
enseignante, M. Edgar Faure a tout d'abord souligné le souci du 
Gouvernement de répondre aux vœux légilimes de l’Assembh'ée, 
souci qui s'est manifesté par le dépôt de lettres rectificalives su 
cessives. 

Pour ce qui concerne le problème précis de l'amélioration de là 
fonction enseignante, le ministre des dunes a souligné que le voie 
du bndget de la détense nationsle avait apporté sur ce point un fait 
nouveau sous la forme d'un article aux termes duquel le Gouverne 
ment est autorisé à doter un certain nombre de chapitres, et en par 
ticulier celui concernant l'amélioration de la condition railitaire, 
par des transferts €’autres chapitres. ina 

Le Gouvernement s'est préoccupé du probième de la condi'ion 
de la fonction enscignante puisqu'il a nommé deux commissions 
successives. La deruière, présidée par M. le conseiller d'Etat Dellon, 
a conclu à un déclassement de la fonction enseignante par rap 
à la magistrature et, à un moindre degré, par rapport aux personne!s 
militaires et à certains corps techniques. L 

En revanche, si l’on compare la situation de la fonclion en 
gnante avec les ;’onctionnaires des administraitons centrales où 
Inême de l’ensemble des autres services extérieurs, il n'y aurait 
pas de déclassement apparent. 
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pans “es conditions, le Gouvernement se trouve en présence de 
trois solutions : 

Ne rien ire, 

A-corder à la fonction publique un reclassement identique à celui 
dont ont bénéficié les magistrats et les per-unnels de la d“fense 

iltionale ; 

"2 corder au corps enseignant un reciassement particulier, se 
pasant sur le fait que les parités établies en 19% ne doivent pas 
ctre considérées comme imimuables. 

vuant au problème général de la revalorisation de la fonction 
rublique il risquerait, sans préjudice de l'effort budgétaire, de se 
ruercuter sur le secteur semi-public et sur le secleur privé et de 

je la sorte à la politique de stabilité des prix et de la monnaie. 

M. André Marie, ministre de l'éducaiion nationale, a rappelé les 
elourts qu'il avait aéployés pour éviler que les personne!s de l'édu- 
cation nationale se trouvent déclassés: c'est en ce sens qu'il a 
demandé et obtenu l'inscriplion d'un chapitre « méinoire » qui doit 
permettre au Gouvernement de prendre une décision sur le pro- 
bieme et d'y faire face dens le cadre budgélaire. 

M. July, secrétaire d'Elat chargé de la fonciion publique, après 
avoir rappelé qu'il avail déjà été entendu sur ce problème par la 
commission à indiqué qu'il lui paraissait très dangereux de s'enga- 
ger dans le cadre d'un budget dans les délaits d'une modiliealion 
duelvonque de rémunéralions. Pour l'enseignement en particulier, 
les déclasseiments, dans la mesure où ils existent, varient d'une 
calécorie à laatre. Au surplus, l'injustice la plus grave à son sens 
résulte de Fécrasement de la hiérarchie, qui pose le problème de 
ouverture de l'évenlail des indices. 

après le départ des ministres, la commission a disculé sur Île 
point de savoir s'il y avait lieu de réduire le chapitre 31-91, con'er- 
nant les indemnités résidentielles, d'une somme d'un millisrd, pour 
l'affecter au chapitre 31-96, ainsi que le proposait le rapporteur. 

En sens inverse, M. Meunier a souligné le danger que pré-ente- 
rait l'inscription d'un chiffre précis qui pourrait apparaître au Gou- 
vernément CONMIMNe ua Maximum à ne pas dépasser. 

Fina:ement, la proposition de votre rapporteur a élé repoussée et 
le chapitre 31-% à é!é adopté dans la forme proposée par le Gou 
verncment. 


Chapitre 31-32, — Enseignement et production arlistique, — 
Matériei (en milliers de francs): 

Crédit prévu dans le projet de loi ne 6754, 92.072. 

Majoration proposée dans la troisfme lettre rectificative, 6.000, 

Nouvelle majoration proposte, 15.000, 

Nouveau crédit, 133.073. 

Décision de la commision des finances. — La majoration pro 
posée, non renouvelable, s'applique à l'article 4 (Manufacture natio 
nale de Sèvres) et est desliñnée à perinetlre le déve:opperment de 
ja publicité et l'élablissement d'un catalogue. 

Voire commission des finances vous propose de l'adopter. 


Chapitre 43-11. — Enseignement supérieur. — Bourses. — Rem 
boursement aux univeéreilés et aux facullés du montant des 
exanérations de droit accordées par l'Etat, — Participation 
de l'Etat aux dépenses d'impression de thèses de doctorüls, — 
'rèts d'honneur {en milliers de francs): 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 6754, 2.916.550, 

Majcralion proposée dans la première lettre rectificative, 10.000 
Majoration proposée dans la trosiéme lettre reclificative, 110.000, 
Nouvelle majoration proposée, 130.000, 

Nouveau crédit, 3.296.550, 

Décision de la commission des finances, — Votre commission 
vous propose d'accepler la majoration propose qui est deslinie 4 
permeitre l'ailalion d'un nombre pius é:evé de bourses. 


Chapitre 43-51. — Enceignement technique, — Bourses et trous- 
seaux (en milliers de francs): 

Crédit prévu dans le projet de loi no 6751, 4.995.209, 

Majoration proposée, 109.009. 

Nouveau crédit, 3.023.369. 

Décision de la commission de: finances. — La majoration pro. 
posée est applicable à l’article 5 + Bour:es aux apprentis de l'ar 
Gsanat, — Artisanat rural ». 

Volre commission des finances vous propose de l’adopler. 

Chapitre 43-91. — Boursee nationales (en milliers de francs): 

Crédit prévu dans le projet de loi no 67%4, 5.618.419. 

Majoration proposée dans la preinière lettre reclificalive, 30.000. 

Majoration proposée dans la troisième lelire reclificalive, 230.4. 

Nouvelie majoration proposée, 209.00. 

Nouveau crédit, 6.118.419. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission 
vous dernmande d'adopter cette majoration, destinée à permettre 
la revision du barème des reæour'es prises en considéralion pour 
l'octroi de bourses. 


Chapitre 36-82, — Bâliments civils et palais nationaux. — Tra 
vaux d'équeinent (en milliers de francs): 

Autorisations de programme prévues dans le projet de loi n° 675 
(opérations nouvelles), 517.008, 

Majoration proposée dans la deuxiÿme lettre rectiflcative, 90.00. 

Majoration proposée dans la troisième lettre rectiflcative, 613.000. 

Nouvelle majoration propose, 250.000, 

Nouvelles autorisations demandées, 1.302.000. 

Décision de la commission des finances. — Tout en regrettant 
que rien n'ait été prévu pour la cité administralive de Saint-Lô, 
Votre commission vous propose d'accepier celle majoration qu 
s'applique : 

Aux archives nalionales pour 200.000; 

re villa Médicis (construction de nouveaux bâliments) pour 


Le . 








Article 12 
Création du centre national d'éducation de plein air. 


Texte de l'article proposi par le Gouvernement. — Il est c“# 
un cenire national d'éducation de plein air, doté de la p 
nalité civiée et de l'autonome financière pour la préparation d'ins- 
tituteurs et d'instilatrices au certificat d’aplitude à l'enseignement 
dans les écoies de piein ait 

Exposé des motifs présenté par l> Gouvernement, — Aux termes 
du décret du 18 juillet 1929, instituant le certificat d'aptitude à 
l'enseignement dans les écoles de plein air, le ministère de l'édu- 
cation nationale doit organiser de: stages d'information avec cours 
théoriques el pratiques en vue d'assurer la formation profession- 
nelle des insliluieurs qui désireut se spécialieér dans €cet ensei- 
gnement, 

Les premiers stages fonclionnèrent au  muste pédagogique 4 
Paris, dans des conditions très précaires; puis des crconslan'es 
excepilonnellement favorables permirent d'ouvrir, en 41947, 43 
aëriums en Foret Noire el de réaliser un centre de formalion péda- 
gogique à Bad-Durheim. D'excetlents résultats furent obtenus 

Ce centre s'est replié en 1939 à l'école normale d'instilutrices 
d'Eveeux. Mais les locaux mis à sa disposilion ne permellent de 
recevoir que quinze instituteurs par stage el le manque d'autonomie 
adninistralive gène considérablement le tonclionnement des stages 
en compliquant la vie de l’école normale, 

Or, il y a actuellement plus de 25.000 enfants d'âge srolaire et da 
santé dficiente qui reçoivent un enseignement donné par l'Etat 
dans 300 établissements (écoles de plein air et établissements de 
Cure), Comportant un millier de classes, 

L'extension des écoles de plein air exige donc une organisation 
plus rationnelle et plus poussée des slages afin de former les mmai- 
tres en fonction qui ont é!6 recrutés avant tonte préparation spécia 
lisée el afin de coïsliluer, pour les écoles à ouvrir, des cadres adap- 
LES, 

La création du centre national d'éducalion de plein aie répond 
à celle nécessité, 


CT<OTN- 


Observalions et décision de la commission des finances: 

Cette disposilion a donné lieu à diverses observations de la corne 
mission des finances, en particulier de M. Barangé, rappôrleur gén- 
ral, de M. Tourtaud ei de Vos rapporteurs, Tout en élant d'ac:or4 
sur le principe ef sur Ia nécessité d'aider à la formation des maitres 
de l'éducation de plein air, voire cœnrnission n'a pas cependant 
estuné que l'octroi de la personnalité civile et de l'autonomie finan- 
cière répondail à Un besoin urgent S'agissant à d'une satisfaction 
purement formelle, elle vous propose de disjoindre cel arlisle, 


Article 44. 


Dépenses en capital. — Trans/erts de crédit 
Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Les crédits 
ouverls au ministre de l'édacation nationale, au Ut les dépen-ez 


en capital, pour t'exercice 1955, pourront faire l'objet de 


de chapitre à chayitre par urrêié pris sous la signature du miri-tre 


des finances et des affaires écoianmnques, au ministre de l'éduca u 
nalicnale et du secrétaire G'Etal au budg 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Ti wédits 
de payement, dont l'ouverture e<t demandée au tre des dépen-c3 
en capital pour 1255, soil 60.94 millions, majorés des credits inerne 
plovés, reporiés de 1953, soit 91 imilliarcs en Chiffre rond, seront 
suilisants pour assurer au cours de 1954 la poursuite des réaïisations 
en cours et le lancéerent des opérations nouvelles, I €e<t possible 


to‘ilefois, que des transferts de crédits de payement s'avérent 1 
saires en Cous d'exersice afin d'adapter les pavements au r\ithine 
réel des travaux par secicur €! pour éviter de ralentir l'activilé do 
ceriains chantiers 

Le présent article na pour objet de permetire des transferts. Les 
autorisalions de programme qui définisseni les (rivaux à réaliser né 
pourront faire l'objet de tels transferts 

Décision de la commission des finarees 

Cet article a trouvé un accueil favorable de votre commission 
bien que la m«thode des transferts ne lui paraisse pas d'une rigon 
reuse orthodoxie, M. Courant à rappelé sur ce point le précédent dn 
budget de la reconstraction et souligné l'intérét que presente lins- 
cription d'aulorisalions de programme d'un inontant suffisant. 

Finalement, votre commission a adopté cet article sous réserve 
à la deenande de M. Marcel David, que le Gouvernement recnieil 
l'avis confonine de la commission des finances de l’Assembiée 
l'avis de la comnussion des finances du Conseil de la Republique 


avant de procéder aux lran-fer's susvises, 


; 
t 
e 


Article 15. 


Modification des articles 2, 3 et 4 de la loi de finanres 


L 


pour l'erercice 1954. 


Texte de l’article pronosé par le Gouvernement, — Les articles ® 
et 3 de la loi de finances pour l'exercice 1955, ne 53-1305 du 51 dé- 
cembre 1953 sont remplacés par les dispositions suivante 

« Art. 2, — 11 est ouvert aux ministres pour les dépenses ordi. 
naires G2s services civils en 1%53%, des cr‘dits dont le montant est 
fixé globalement à 1613270 536.000 F, 

« Ces crédits s'appliquent: 

« A concurrence de 245.:43.631.000 F, au titre premier (dette pub!i- 
que et dépenses en atlénuation des recettes); 

« A concurrence de 7.857.013 K0 F, au titre I {pouvoirs publtrs;; 

« + concumence de 789.9315.325.000 F, au lilre Hi (moyens des 
services), 
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S à ( rence de 10.632 249 (KK) À su titre IV 
Publiq es), 
« conformément à la répartilion par chapitre qui en est donnée par 
les lois relatives au dé,eloppement des « édits affectés aux dépenses 
de fonu-tionnement des services civils pour l'exercice 195%. » 

« Art. à IL esi ouvert aux ministres, pour les dépenses en capi 
ils en 195%, des crédits dont le smontant est fixé 


(interventions 


fal des services « 
à 607.09%):93000 F. 
« Les ercdits s appiiquent " ; 
« À concurrente de 60.195 510.000 F, au titre V (investissements 
exc tie 1e Ftal):° 


A concurrence de 132902095000 F, au titre VI (investissements 
exécutés ave: le concours de l'Etat, — A. — ubventions et partici- 
> »11= 
I A irronce de 101.783 miilions de francs, autre VI (inve:z- 
lissemet exécutés avec: le co'wours de l'E'at. B. — PFPrèls et 
avan’e 
e À con rence de 312.620 millions de francs, au titre VII (répa- 
paito! des dommages de guern” 


« contorméiment à la répartition par chapitre qui en est donnée par 
les lois relatives au développement des crédits affectés aux dépenses 
des servies civils pour l'exercire 1:54, » 

« Art, Il st ouvert aux ministres, au titre des services civils 





pour les dépences effectuées sur les ressoure?s affectées (titre VIN, 
des créhls dont 'e montant est fixé à 43.627 millions de francs, 


inforimément à la répartition par chapitre qui en est donnée par 


Li 
les lois relalives au développement des crédits affectés aux dépenses 
des sertices civils pour l'exercice 1954. » 


Exposé des mots présenté par le Gouvernement, — Le pré- 
sent autlicle à porr but de mettre les chiffres fizsurant dans les 
articles 2, 3 et 4 de la lai de fiianges pour 1954 en harmonie avec 
eux ré-uliant de+ propositions faites au titre du budget de l'édu- 


Culion nalionae, » 

Décision de la commission des finances: 

tre commission vous demande d'adopler cet article, sous 

réserve de la mise en harmonie des chiffres avec les décisions 
prises 

Au lotal, voire com'uission des finances vous propose de modifier 
le texte issu de ses délibérations antérieures et qui figure dans ses 
rapports précédents de la façon suivante: 


Etat A 
(Grédils proposés par la commission, en milliers de francs.) 
Chap. 21-01 20,386, Chan, 91-13. — 105.193, Chap. 1-4. — Dis- 
Jon “ir, Cha 11-96 (nouveau Mémoire, Chap. 91-72, — 113.073. 
Chap. 411, — 9.216.590, Chap. 43-M. 6.118 119. 
Etat DB 


Clapitre 36-92 
Nouvelle autorisation de programme proposfe: 1.502.000. 
2 . . . . . . . . . . . . . . . . . . L . . . LL L . . . . . - 


Article 13, — (Rejelé.) 


Article 13. — (Rcjeté.) 


Article 44. 

Les crédits ouver's an ministre de l'éduration nationale, an titre 
des dépenses en capital, pour l'exercice 1951, pourront faire l'objet 
de transfert de chapitre à chapitre par arrêté prs sous la signature 
du ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
de l'éducation nationale et du secrétaire d'Etat an budget, après avis 
conforme de la comimission des finances de l'Assemblée nationale 
el après avis de la cominission des finances du Conseil de la 
République, 


Article 15 


Les articles 2 et 3 de la loi de finances pour l'exercice 1954 
no SÛRS du ÿ1 décembre 1953 sont remplacés par les disposilions 
suivantes: 

« Art. 2, — I est ouvert aux ministres pour les dépenses ordi- 


nuires des services civils en 1454, des crédits dout le montant est 
fixé globalement à 1.613.279. 476.000 F. 

« Les crédits s'appliquen:: 

« A concurrence de 245.449.631.000 F, au titre Ier (Deite publique 
el dépenses en atténuation des recettes) ; 

“ A ncurrence de 7.847.678.000 F, au titre I (Pouvoirs publics) ; 

« A concurrence de 589,315.22:.000 F, au titre HI (Moyens des 


A concurrence de 5:0.612.839.000 F, au titre IV (Interventions 
publique»), 

n'ormément à la répartil'on par chapitre qui en est donnée 

par les lois relatives au développement des crédits affectés aux 

dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1954. » 

« Art. 3. — 1 est ouvert aux ministres, pour les dépenses en capilal 


des services civils en 1954, des crédils dont le montant est fixé à 
607.90).395.000 FF 

« Les crédits s'appliquent: 

« À concurrénee de 60.195.510.000 F, au titre V (Inves'issements 
exécutés par l'Etat): 

A concurrence de 122912043000 F, au ttre VI {Investissements 
exécutés avec le concours de l'Etat, — A, — Subventions et parti- 
Cipa ions 

« A concurrenve de 101.783 millions de francs, au titre VI (Inves- 
lissements excculés avec le concours de l'Elül — B, — Préis et 
trances), 





« À concurrence de 512.620 millions de francs, au titre VII 
rations des dommages de guerre), 


« conformément à la répartilion par chapitre qui en est donnée par 
les lois relatives au développement des crédits affectés aux dépenses 
des services civils pour l'exercice 1954. » 

« Art. 4. — Il est ouvert aux ministres, au tilre des services civile 
prur les dépenses effectuées sur les ressources affectées (titre VII” 
des crédits dont le montant est fixé à 45.627 millions de fran! 
« conformément à la répartition par chapitre qui en est donnee 
par les lois relatives au développement des crédits affectés aux 
dépenses des services civils pour l'exercice 1951. » 


Re } à- 





ANNEXE N°8210 


(Session de 1951. — Séance du 291 mars 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à promuilguer d'urgence le décret prévu à l'article 5 de la loi 
ne 233-313 du 15 avril 1953 en vue de majorer dans les mnérmes 
conditions que les rentes viagères le montant des livrets de 
« Domaine-Retraite », présentée par MM. Cagne, Lamps, Guiguen, 
Estradère, Mine Estachv, M. de Chambrun, les membres du groupe 


communiste et les membres du groupe des républicains progres. 
sistes, députés, — (Renvoyée à la cominission de la reconstrue. 


tion et des dommages de guerre.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, je décret-loi du 21 mai 1938 ratiflé le 
juin 1929 à institué le « Domaine-Retrailte ». 

Il s'agissait de permetllre aux travailleurs de toutes professions 
assujellis aux assurances sociales, aux titulaires de pensions civiles 
ou mililaires, aux tributaires de toutes caisses de retraite gérées 
par l'Etat ou fonctionnant sous son contrôie, de demander la déii- 
vrance, à leur profit, aux caisses régionales de crédit agricole muluel, 
d'un livret de « Domaine-Reitraile » destiné à faciliter l'acquisition 
différée où l'aménagement de biens ruraux comprenant où non 
une 1naison d'habitation et dont la partie principale est située sur 
le terriloire des communes ne dépassant pas 2000 habitants. 

Les titulaires des livrets de « Domaine-Relraite » avaient Ja faculté 
d'opérer sur Jes livrets jusqu'à ce qu'ils atteignent soixante-ciny 
ans et pendant un délai minimum de vingt ans, des cotisations 
annuelles ne pouvant étre ni supérieures à 1.000 F ni inférieures à 
100 F. 

Ces versements eélaieat capila'isés par la caisse nationale de crédit 
agricaie à des taux de 7, 8,50 et 10 p. 100 suivant l'âge des inle- 
Tessrs, 

Châque année devait élre inscrit au budget général, au profit de 
la caisse ralionale de crédi agricoe, une contribution de l'Elat 
calculée sur la base de 50 p. 100 du taux de capitalisation des titi 
laires de livrets de « Domaine-Retra te ». 

Or, les versements effecliés par les tituiaires de livrets i'ant é14 
en irancs 1959 Jusqu'au vote de la loi n° 53-318 du 15 avril 193 
facilitant la consiruclion @e iogements économiques, aucune di:- 
sition n'avait été envisagée en ‘eur faveur alors que leur sluation 
était en tout point comparable à celle des renliers-viagers., Les inté- 
ressés élaient par suite dans l'impossibililé « d'acquérir ou d'ainé- 
nager des biens ruraux ». 

C'est donc à juste titre que l'artic'e 5 de la li précilée à pres- 
crit que « les disposilions du décret du 21 mai 19% instituant 6 
domaine-reiraile pourront être modifiées par décret en vue nolam- 
ment de leur mise en harmonie avec les mesures prises en faveur 
des bénéficiaires des rentes viagères. Les titulaires des livrels de 
domaine-retraite ont la faculté de faire verser le montant reva- 
lorisé de jeur livret à un compte d'épargne-construction ». 

Mais le décret prévu n'a pas encore été promuigué bien qu'une 
année <e soit écoulée depuis le vote de la loi. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames el messicirs, 
d'adopter la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION PE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gonvernement à promulguer d'ure 
gence le décret prévu à l'arlicle 5 de Ja loi ne 53-318 du 15 avr! 143 
en vue de majorer dans les mêmes conditions que les renles \ia- 
gères, le montant des Jivrels de « Dornaine-Retraiie ». 





ANNEXE N° 8211 





(Session de 1951. — Séance du 21 mars 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la prise en compte pour le eakl 
de la pension v de la sécurité sociale du temps de service 
minier, inférieur à quinze ans, effectué avant 1930, présentée par 
MM. Patinaud, Gabriel Roucaute et les membres du groupe €omn- 
muniste, députés. — (Renvoyée à la commission de la production 
industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 10-132 du 20 janvier 1950 qui 
a coordonné le régime général de sécurité sociale et les régimes spé- 
ciaux d'assurances, n'a pas réglé le ças des anciens ouvriers ImintW& 
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qui ont travaillé dans les mines avant 1420 et qui se trouvent, du 
out de vue de la retraite, dans une position extrémmeinent défavo- 
Lot ursqu'ils ont colisé moius de quinze ans. 

ouvriers ne perçoivent en effet que l'intérêt des sommes 


Ces 
corcses soit, par exemple, pour neuf ans de versements, un millier 
de francs par an. 

nine à la Suite de leur départ ou de leur renvoi de la mine, 
se sont employés dans l'industrie, le commerce ou l'agriculture, 
\eorcements effectués à la sécurité sociale an titre du régime 


les 
vitesse dans lcur nouvelle profession ne sont pas cumulables avec 
les versements effecluëés au titre de la retraite minière. 


HW <'ensuit, par exemple, qu'un Mineur ayant colisé pendant 
e ans à droit à la derni-relraile, mais qu'un mineur n'avant 
‘ que quatorze aus perçoit seulement 1.720 F par an. 
vnporte donc de réparer cette injustice, de rendre eumulables 

versements effectués avant 1930 par d'anciens mineurs au titre 
\ reiraite minière avec les versements effectués aux régimes 

L<ce de la sécurité sociale et c'est pourquoi, nous vous deraan- 

dons, mesdames et messieurs, d'adopter la proposition de li sui- 


varie. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — Les versements effeclués, avant 14950, par des travail- 
leurs de la mine totalisant moins de quinze années de service dans 
le, exploitations minières, sont curulables avec les versements 
etfectués par eux au titre de la législation de sécurilé sociale. 

art. 2. — Les assurés visés à l'arlicle 17 ont droit, en ce qui 
concerne l'assurance vieillesse, aux avantages dont ils auraient 
bénélicié sous le régime général des assurances sociales si c<e 
résume leur avait été applicable durant la on les périodes où ils 
ont élé soumis au régime minier. Ces périodes entrent en conmple, 
quel qu'ait été le montant de leur salaire, tant pour l'ouverture 
et la détermination de leurs droils que pour le calcul de: avantages 
prévus par le régime général des assurances sociales en imalitre 
d'assurance-vieillesse. 

Les intéressés sont supposés, pour l'application du présent article, 
avoir donné JTieu au versement des cotisations prévues postérieure- 
ment par le régime gnéral pendant les périodes au cours desqueles 
ils ont été soumis au régime minier. Pour les périodes où leur 
rémunération était supérieure au chiffre limile d'assujeltissement 
aux assurances Sociales, ils sont supposés avoir donné lieu au ver- 
seinent des cotisations dues pour un travailleur dont la r‘imunéra- 
on aurait été égale audit chiffre limite. 

Art. 3. — Les avantages auxqnels nn assuré peut prétendre en 
application de la présente loi sont liquidés par la dernière caisse 
rsionale d'assurances vieillesse à laquelle il a été affilié, 





ANNEXE N'°8212 


{Session de 1954. — Séance du 91 mars 19554) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'organisalicn de l'assurance vieil- 
lesse, pur MM. Meck, Vialle, Mine  krancinue Lefebvre, 
MM. Duquesne, Bouxoin et les membres du groupe du mouvement 
républicain populaire, députés. — (Renvosée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Vlinlérêt de l'assurance-vielllesse s'est 
a'tirimé au cours des dernières années d'une manière sensible, même 
pour les observateurs les moins avertis. 

Quarante années d'inflation continuelle ont amené les p'us for- 
uses à douter de la valeur de leur capital et à craindre que leurs 
revenus ne puissent leur suffire pour assurer leurs vieux jours. Les 
lrmu'es d'assurances faisant appel à la capitalisation ont égale- 
ment perdu, pour les mêmes raisons, la plus grande parlie de leur 
intcrét et, de ce fait, le public s'est détourné des moyens mis à sa 
disposition par les assurances privées ou par la mutualité. 

Fa la conjoncture a:luelle, seu's des régimes d'assurance-vieil. 
lesse basés sur la répartition apparaissent comme pouvant donner 
des garanties suffisantes, Mais de tels régimes supposent une rer- 
line obligation d'adhésion, obiigalion qui, non seutement est admise 
par les catégories intéressées, imais encore réclamée 

°, ' Une opposition très marquée s'est manifestée contre la loi du 
== Inai 1956 qui prévoyait la généralisalion de l’assurance-vieillesse 
‘ans le cadre de la sécurité sociale, c'est certainement en raison de 
la formule d'apparence très rigide (certains l'ont méme considérée 
Comme totalitaire; qui avait été retenue. Mais, malgré ce précédent 
malheureux, on doit considérer qu'il existe, à l'heure actuelle, un 
Chimat favorable à Vextension d'un régime d'assurance-vieillesse 
fquilable s'appliquant à l'ensemble de la population. Pour s'en ron- 
Vaincre, il suffit de considérer qu'en 1910 la loi sur les retraites 
ouvrières el paysannes, ayant un champ d'action nellement limité 
AUX lravailléurs de condition modeste, n'a rencontré, dans ces 
iieux mêmes, que méfiance et hoslilité, alors qu'actuellement de 
nouvelles créations telles que ceile de la retraite complémentaire 
ble: cadres du commerce et de l'industrie est accueillie très favora- 

“meul dans les sphères ayant un niveau de vie supérieur à la 





moyenne. Bien que de multiples lois aient déjà été volées sur 'n 
question, bien qu'à la faveur de textes très libéraux des régunes 
contractue s se Soient jaslitués presque spontanément, peut-on dire 
que notre pays ail pour autant une organisation générale d'assu- 
ramce-vicillesse ? 

On est obligé de répondre gar la négative. 

En effe!, on ne saurait considérer l'ensembie déjà très important 
de textes légis atifs et réglementaires préexistanis comme organisant 
l'assurance-vieilesse. En efiet ces textes: 

Constituent un en<embie très complexe posant entre eux des 
problèmes de coordination souvent insolubies: 

Ne procurent pas, à l'exception de certains s'appiiquant à des se:- 
teurs bien déternunés, des avantages suffisants pour les besoins à 
COUVrIr ; 

Consaerent entre les différents régimes des inégalilés considé- 
rables : 

Répartissent très inégalemnent les charges financières qu'ils créent 
nécessairement. 


EL — Complt rité de la législation acturl'e 
cl insujfisante de la Coordination. 


Pour Suisir toute la complexité de l'édifice légis'atif et réglemene 
aire de l'assurance-\ieillesse, une rapide analivse est nécessaire. 

Un certain nombre de régimes de reiraites ont éié rendus obliga- 
toires par un texte législatif pour une catégorie déterminée de tra- 
vailleurs et entrainent le payement d'une cotisauon supportée pour 
partie par les iniére-sses, 

Ce sont: 

Le régime de la sécurilé soria'e du commerce et de lindu-trio 
(ordonnances du 149 octobre 1935 

Le résine agricole (décret du 6 juin 1%1); 

Les régimes socciaux de retraites (fonctionnaires de l'Etat, des 
départements et cominunes et agents de grands scrvi es publics 

Les régimes particuliers de retraites institueés gar la loi 7 
vier 1918 avec quatre branches concernant les travaileurs indépeie 
dants de 

L'artisanat ; 

bu commerce #t de l'industrie; 


bes professions libérales: 


Les professions agricoles. 


En dehors de ces régimes contribulifs ébligaloire:, se sont instilués 
des régimes contraciuels où facullatiis exigeant également la .Con- 
tribulion de l'intéressé et dont le statut égal est fourm par Parti 
cle 18 de l'ordonnance du 149 octobre 1954. Ces régimes, dont le plus 
connu est celui, déjà cilé, de la prévoyance des cadres, institue 
en application de Ja convention nalionale collective du travail du 
Au mars 1957, ont tendance à se généraliser et garanlissent, €n 
cas, des presialions nettement supérieures à celles des 
Peuvent être assimilés à ces 
sur la mmulua- 


bien des 
régimes contributifs ohliscatoires 

régimes, ceux rentrant dans le cadre de la iyislation £ 
lité, en particulier, les rentes viagères constituées par interne 
dinire des caisses autonomes mulualistes el de la caisse nationale 
d'assurances sur la vie. 

Mais ces régimes contributifs, dont certains sont d'institution très 
récente, n'élaient pos susceplibles de résoudre le problème urgent 
de l'aide aux vieillards dénués de ressources qui se posait dès avant 
la guerre de 1939 et que celle-ci à considérablement wrmp'ife par ses 
conséquences financières el Sociales 

l'es institutions successives ont essayé d'apporter une solulion à 
celle partie très imporlante du problèrne, Cilons, dons Fordre €hro- 
nologique de leur création 

L'allocation d'assistance aux vieillards (loi du 14 juillet 195) dans 
Sa partie où eile concerne les personnes âgées de plus de soixanle- 
Cindy ans; 

L'allocalion aux vieux travailleurs salariés (ordonnance du 
vrier 1945), 

L'allosalion aux mères de famille (loi du 22 mai 194 ; 

l'allocation temporaire (loi du 4% septembre 1956) à laquelle à 
été subs!ituée l'ailocalion spéciale du fonds national (loi du 15 juil 
let 1952). 

Cette énuméralion, pourtant incomplète, montre tout de suite 
manque d'unité de notre législation en la matière, Une telle variété 
de régimes ne peut s'expliquer que par le désir de chaque calégorie 
professionnelle d'avoir une orgamisation adaptée à ses besoins pro- 
pres, en nèime temps qu'apparaissait la nécessité de venir en aide 
aux individus les plus défavorisées. Mais celle variété el Ja qualité 
existant entre régimes contribulifs el non contributifs ne sont pas 
Sais inconvénient. 

lis nécessitent des mesures de coordination. C'est ainsi que Île 
régime général doit être coordonné avec les régimes spéciaux, d'une 
part, el 1€ régime agricole d'autre part, On trouve inéme le cas de 
personnes avant appartenu aux trois régimes. 


2 fé- 


‘a 


Les prestalions des régimes contribulifs, généralement proper- 
tionnées aux cotisations peuvent se trouver inférieures à celles des 
régimes non contribulifs, d'ou nouvelles mcsures de liaisons fort 
compliquées. 

Les conceptions opposées ayant inspiré les législations en pré- 
sence interdisent des mesures de coordination logiques, C'est le cas 
du régime général et des régimes particuliers de la loi du 17 jan 
vier 1938. En l'absence de règles de coordination, on arrive À per- 
znettre des cumuis dans cerlains cas et, par contre à refuser, contre 
la plus élémentaire logique, toutes prestations dans d'autres situ 
Hions: par exemple, à certains travailleurs indépendants avant eu 
én dériuer lieu une aclivité professionnelle insuffisante pour leur 
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ouvrir droit à un avantage du régime général ou ayant exercé suc- 
cessivement, à titre d'artisan et de commerçant. 

Nous avons souligné, et nous le développerons plus loin, que la 
diversité des régimes d assurance vivillesse était la base d'inégalités 
choquantes. Mais dés maintenant, nous pouvons faire remarquer que 


des anmmahes peuvent étre constatées à l'intérieur de chaque ré- 
giune, La durée et l'importance des cotisations du régime général 
influent assez peu sur le montant des pensions servies à partir de 
Soikante-cinq ans el ce fait élonne souvent les salariés d'une même 
cutreprise comparant leurs situations respectives, 


Dans les milieux ruraux, suivant que l'intéressé se trouve classé 
eomme petit exploitant ou comme salarié agricole (chose bien diffi- 


cile dans les pavs où le mmorcellement de la population est tres 
pouss il percoit une allocation allant du simple au double, On a 
encore présents à là mérmoire ;es remous causés dans les campa- 
gues par l'allocation temporaire aux « économiquement failues » 
qui, olloute d'une manière excessivement libérale à l'origine, a 
‘ te donné Heu à des Inesures d'annulations particulicrement 
pénible les décisions étant basées sur des critères extrêmement 
J'asile 

Le régime général d'assurance-\ieillesse semble certainement très 


inéquilable à la mmasse de la population et mème ceux qui connais- 
sent toutes les contingences qui ont amené progress:vement la silua- 
lion présente doivent reconnaitre qu'il ne saurait consituer l'ex- 
pression d'une vérilable justice sociale, 


Ine sanrait donc durer, car nn jour on l'autre, l'opinion publique 
prendra conscience de cet état de choses et exigers qu'il cesse, Elant 
donné le caractère extrémemnment délicat des questions soulevées, il 
est bien préférable d'examiner dès maintenant le problème et d'en- 
Visager de le résoudre dans le caline. 


Du seul point de vue psychologique, vne réforme s'impose dont 
Nous montrerons aussi qu'elle est socitement, financiérement et 
@cohoimniquement souhaitable, 


Il Insuf/isance des prestalions actuelles. 


Quel est l'ordre de grandeur des avantages d'assurance vieillesse ? 

La question appelle des réponses différentes suivant les régimes. 
Mais sans entrer dans le détail, on peut avancer que: 

19 Seuls les régimes spéciaux et les régimes complémentaires de 
retraites assurent des prestations représentant de 40 à 69 p. 100 et 
Métue plus du dernier traitement d'activité, 

2: Le régime de la sécurité sociale ne garantit normalement, et 
à soixante-cihq ans, que des pensions représentant 40 p. 100 du 
plafond soumis aux cotisations, soit sur la base actuelle des pen- 
sions Inaxinmuim de A1N2 100 F par un, et encore ce résultat ne 
pourra-til être atteint qu'après trente années de versements, soit 
en #4, Seuls les assurés ajournant leur liquidation de pension au 
dela de soixanle-cinq ans peuvent prélendre à des avantages supé- 
rieurs, 

4 Le régime agricole et les régimes particuliers ne peuvent non 
plus servir des avantages supérieurs à ces chiffres. Mèime actuelle- 
menti, pour les régimes particuliers, le laux des prestations est 
généralement trés faible, de l'ordre de 30.000 F par an; 

4” Quant aux régimes non contribulifs. le montant principal de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés varie de 62.100 F à 
69200 F par an, selon la résidence des intéressés et celui de 
l'allacalion spéciale n'est que de 31.200 F. 


On voil tout de suite l'ampleur de l'effort qui reste à accomplir 
en la malière, 


Peut-on parler d'assurance vieillesse lorsque le maximum des 
avantages prévus par le régime des salariés n'atteint pas 30 p. 100 
du budget minimum reconnu comme indispensable pour assurer 
une vie tout juste décente ? 


Pense-Con en avoir terminé avec le problème des vieux en leur 
accordant une allocation de l'ordre 80 F par jour? Et pourtant 
malgré les conditions extrémement restrictives pour leur donner 
une telle allocation, plus de 600000 pouvaient y prétendre au 
{er juillet 1952, En fixant à 40 p. 100 du salaire minimum interpro- 
fessionnel garanti, tel qu'il est déterminé par la loi du 11 juillet 14%), 
l'allocation minimum à allouer aux vieux Français dénnés< de toutes 
ressources, on Ne saurait être taxé de faire œuvre démagogique. 
Cependant cette sente mesure triplerait les ressources de certains 
vieillards dont la profondeur de la détresse actuelle est la seule 
explicalion à l'ignorance générale de leur souffrance. 


Cela conduit à un problème financier très grave. Mais même si 
l'on ne peut pas le résoudre, dans l'immédiat, il faut avoir le cou- 
rage de le poser avec une appréciation rigoureuse de toutes ses 
données; alors s'apercevra-t-on qu'il justifle amplement des réformes 
profondes el des sacrifices devant lesquels il serait coupable d'hési- 


der. 


IL. — Inégalité dr, traitement dans les différents régimes. 


Nous avons souligné déjà que les régimes spéciaux garantissent à 
leurs ayants droit des prestations bien supérieures aux autres 
régimes, Celle situation s'explique surtout par le fait qu'il n'y à 
aucune commune mesure entre les prestations accordées et l'effort 
demandé aux ressortissants du régime, et qu'en dehors de la contri- 
bution des ressortissants on demande à la collectivité un effort très 
important, C'est ainsi qu'en 1951, si l'on en croit un document 
ourlant peu suspect de vouloir engendrer de nouvelles dépenses 
Pudgétaires (puisqu'il s'agit de la communication au conseil des 


ministres, au moment du gouvernement Pinay, d’un ensemi 
projets de lois dans lesquels figurait un texle reculant l'âge nonpal 
de la rétraite), on trouve le tableau suivant: 
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Régime agricole ......1 95.272 2,26 160 ans en cas|Voi-ir 
d'inaptitude au! 6 
travail 
Assurance vieillesse des 


non-salariés ........ 25.972 » 60 ans en cas|/Voisin de 
d'inaptilude au! 6 an, 

travail. 
Allocation temporaire.| 20.856 » 60 ans en cas/Voisin de 
d'inaptituJe au! 6» au», 

travail. 




















En dehors de ces inégalités, un nouvel élément de confu-in 
s'ajoute au prabléime par le jeu des avantages complémentaires, 
entend par là les somines payées en sis de la retraite principale «4 
titre de la imajoralion pour conjoint à charge, bonification pour 
énfants, ete, Il faut même tenr comple, pour cerlains régime, 
d'avantages tels que graluiié de fournilures, permis de circu alion, 
ete. Un alignement s'impose, Toulefnis, et sans qu'on puisse élre 
taxé d'esprit démagogique, il faut affirmer solennellement que cel 
alignement doit ée faite sur les régimes actuellement les plus favo- 
risés q'ii ne parais“ent garantr des avantages élevés qu'en raison 
du taux extréimement bas des prestations réelles des autres régimes 


IV, — Répartition financière des charges. 


r'ghunes de retrailes étaient très inégaement répariies. Pour se 
rendre compte, il est nécessaire d'analyser le mode de financermen 
de chaque régime: 

fo Le régime général du commerce et de l’industrie lire unique- 
ment ses ressources des colisalions de la sécurité éociale, JL faut 
en finir de la fable des prélendues avances de l'Elat à la Séer! 
sociale ; il ne s'agit, en malité, que d’une amorce de remboursement 
de charges eupporiées indñment depuis des années par la sécurie 
sociale. Bien au contraire, une analyse détaillée des mouvements de 
trésorerie montrerait que les cotisalions de sfcurilé sociale conti 
tuaient pendant de longues années pour l'Etat un excellent fonds da 
roulement. 

Les salariés financent donc eux-mêmes leur retraite, puisqu'i 4 
Gé amplement démontré que la cotisation patronale à la sécurie 
sociale n’est qu'un salaire différé entrant intégralement (si ce n'esl 
pur‘ois avec des majorations abusives) dans les prix de revient au 
Inéme titre que les ealaires. 

90 Le réginre de l'agriculture fait appel aux cotisations de se: re- 
sorlissants, à des subventions de l'Etat et, pour aussi inattendu 
que ce a paraisse, au régime général du commerce et de l'indi-lre. 
En effet, aucune éolulion n'a ercore élé trouvée au problème des 
allocalions aux vieux travailleurs salariés accordées en applieation 
de l'acte dit loi du 14 mars 1941 et de l'ordonnance du 19 octobre 1%13 
aux salariés de l'agriculture non titulaires d’ane pension où rerté 
d'assurances sociales, Celle charge, pour l'année 1952, peut cire 
estimée à 27 milliards. 

3e Les régimes particuliers de la loi du 17 janvier 1948 &ont finan- 
cés uniquement par les cotisations de leurs ressortissants: 1113 
ceux-ci sont autorisés à comprendre ces colisaiions danse leurs fri * 
généraux. D'ailleurs, ces cotisations, et par voie de conséquence, 
prestations qui en découlent, sont assez peu importantes et !: 
incidence eur les prix doit être considérée comme assez faible. li 
n'en reste pas moins qu'un problème se posera lorsque ces régimes 
voudront garantir des prestalions substantielles à leurs ressortissant. 

ïe Le régime des exploitants agricoes (loi du 10 juillet 4%92) et 
financé par une double cotisation professionnelle, l'une forfaitaire 
par adhérent, l’autre aësise sur le revenu cadastral et par un fonds 
d'allocations agricoles géré par la caisse nalionale de crédit agree 
alimentée par une taxe de statistique et de contrée dérpanier sur le: 
importations de loutes provenances el les exportalions pour tours 
destinations. 

5e L'allocalion spéciale de vieillesse (économiquement faih!®°) 
st alimentée par un funds spécial géré par Ja caisse des dépols €k 


Nous avons annoncé que les charges finanrières des différents 
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consignations, fonds qui doit recevoir une taxe spéciale de 10000 F coût actuel des transports par chemins de fer est assez FRERE 


\r an à la charge des personnes volontairement sans activité et 
aæujetties à la surtaxe progressive et une contribution de tous les 
organismes chargés d'alouer retraites, pensions, rentes ou alloca- 
tions vieillesse en application des dispositions Kgislatives ou régle- 
mentaires. 

Ge Les retraites des fonctionnaires de l'Elat sont financées : 

1) Par une retenue de 6 p. 109 opérée sur les trailéments des agents 

ictivité (sans aucune limite de plafond 

Par une colisation de l'Etat, sa part patronale, paisqu'en Ja 

cuconstance le patron est l'Elai, 

ur, l'Etat tire l'essentiel de ses ressour-es de l'impôt. Il en est de 
mème pour les fonctionnaires des départements et des communes 

1r lesquels existe une caisse nationale alimentée dans les mêmes 
conditions. 
Les autres régimes sont financés par les collectivités elles-mêmes, 
La charge pèse sur le prix de revient de leur services, Ainsi, le 


obéré par e financement de la retraile des cheminots qui représen- 
lait déjà en 1550 près de 55 p. 100 des salaires versés au personnel 
en activilé, 

1° Les régimes mplémentaires des cadres sont financés par des 
colisations ouvrières et palrona'es comme celles de la sécurité 
sociaie, ces dernières étant également incluses dans les frais, I v a 
lien toutefois de remarquer qu'elles sont assez lourdes et qu'en déti- 
mluve c'est l'ensemble des consommateurs qui supporte la charge des 





pres'alions réservées à un nombre relativement restreint de héné- 
ficiaires, 
Cet exposé, pour succinet qu'il soit, permet donc de saisir la 


Ltcessilé d'art ver à une plus jusie réparütion des charges de l'aeeu- 
rance virillesse, En effet, on constate que Je eonût de haque regime 
de retraile a une incidence, soit sur les prix, soit eur les rharges fis- 


Cales, Le tableau ci- ire comment se répartissent s inci- 
dences suivant les 

















RÊGIME NATURE DES RESSOIRCES 


INDICE SUR LES PRIX INCIDENCE SUR LES CHARGES FISCALES 








Général ‘commerce et injustrie).. 
cénéral (agriculiure) ............. | Cotisation ouvrière e 
subven'ions. 
Régimes particuliers (loi du 17 jan- | Cotisations personnelies ....... Ce 
vier 1938). 
Exploitants agricoles ............,. | Cotisations personnelle et taxe... 
Economiquement faibles ......00. | IMPÔTS esse sssrrssssssssee 


Cotisation ouvrière et patronale... 
L patronale el 


spéciaux 'Etat) ................... | Colisation personnelle et patronale 
Spéciaux (services publics) ....... | Prélèvements directs............... 





Augmentation ‘cotisation patronale) | Néant! 


AUSIMNONIATION css sssee -... | Augimestalion (subventions). 

NT EAP PO TT TT Néant. 

RAR Se desserts tir eie és Augmentation 

0 ONE EP RER \uzinentation 

A PP RP \ausmentation ‘pour la part palr)e 
nale), 

AUEMENIANION ,-sssuossossséeens ses Néant, 











(1) Dans 11 mesure où celte cotisation ne sera pas incluse dans la 


détermination des prix agricoles, 








Les régimes qui entrainei.t une auginentalion des prix pèsent done 
eu définitive sur le consounmnaleur, alors que ceux qui sont financés 
par |'umpôt pèsent sur 4e contribuable. 

Cela n'aurail peut-être pas d'importance si contribuable et consom 
maleur é'ideniitiaient, C'est peul-être vrai dans une assez large 
mesure puisque notre fiscalité fait surtout appel à l'impôt indirect, 
mais il faut tenir comple que le résine des salariés du comraerce ct 
de l'industrie qui ne fait pas appel à l'impôt est celui dont les res- 
sorlissants contribuent le pus largement au payement des impôts 
direcis, Ces simples considérations font déjà apparaitre que c'est le 
régime des salariés du commerce et de l'industrie qui est, en déti- 
hilive, le plus défavorisé, puisque ses ressortissants ont à ia fois à 
supporter la charge de leur régime et une part importante de l'impôt 
direct. 

Mais on n'a pas, du reste, une idée très exasle de la situation en 
coneidérant que la charge du régime des salariés est suppogée en 
détinitive par le consommateur, car il faut tenir compile, cgalement, 
que Y'augmentation progressive des soi-deant charges sociales s'est 
faile au détriment du salarié et que la part du revenu nalional redis- 
iribué sous celte double forme n'a pas varié depuis longtemps, elle 
aurait Imôême eu tendance à diminuer ces dernivreés années, 

Une plus juste répartition s'impose. 


Elle ne peut se faire qu’en excluant des ressources des régimes 
de retraites lpgut recours aa budgel de l'Etat sauf évidemment en ce 
qui concerne le financement des retrailes des salariés dont il est 
l'employeur et, en contre parlie, en laissant à l'Etat la charge d'un 
vaste système d'allocation vieillesse ouvert à tons les Français et 
complétant ainsi les retraites de chaque régime qui, par le fait même 
de la non-participation de l'Etat ne peuvent, pratiquement, apporter 
une aide suffisante aux travailleure. 

Cette solution serait jaste si l'on con<dère que précédemment 
un grand nombre de vieux vivaient d'économies généralement pa- 
ctes en fonds d'Etat. Par suile des dévaluations monétaires massives 
le chapitre de la dette publique qui était au'refois une des princi- 
pales Charges du budget n'a, aujourd'hui, qu'une influence toute 
secondaire, À ces rentes se sont subsliluées des pensions el alioca- 
lions prélevées sur les seuls revenus professionnels. Il serait normal 
qu'on en revienne à une redisiribulion plus rationnelle de l'ensemble 
du revenu national, Telle est l'idée directrice de la présente propo 
£iliun. 


V. — Vers une réforme. 


Depuis déjà un certain temps s'est mani'estée la préoccupalion de 
mettre fin à la situation anormale que nous pensons avoir fait res- 
svrlir aussi clairement que possible. 

En premier lieu, la confédération française des travailleurs chré- 
liens à émis l'idée a'une allocation nationsle de retraite financée par 
l'impôt, à laqueïle pourraient éventuellement s’'ajoater, en parti‘u- 
lier, les avantages de l'assurance vieillesse de la sécurité sociale et, 
en général, ceux des différents régimes de retraites. 

Ensuite, le Conseil économique sur rapport de Théo Braun pre- 
ait à son compte cetle idée en adoptant le 12 dévercibre 1951, l'avis 
Suivant; 


« l'our l'assurance-vieiliesse, 
« Le Conseil économique émet l'avis que l'équiiibre financier du 





#jivine peul être assuré par l'advplion d'une des deux sviulions 


ï ! 


ci-dessous et qui conduiëéent, soit à maintenir la structure acluelle, 
soit à faire des réformes de s‘ructure tendant à équilibrer l'en 
semble du rfgiune 


Premiere gohition 





« Attribution d'une allocation égale à 40 p. 100 du minimum 
garauli inlerprofessionnel à lout Français ayant Soixante-nqg an3 
et ne bénéficiant pas de ressour-es ézales ou supérieures à ©8 
Salaire minimum garanti, après qu'aient été mises en jeu les 
dispésitions légales d'obligation alimentaires dee enfants vis-à-vis 


lies parunle. 
eo Affectation à celle allocalion de ressources qui, cormple tenu 


des garanlies déja accordées à cerlummes catégories, sertient fournies 
par le budzet de Etat sur des recelles dont ‘assiette serait autre 
que les salaires et qui ne devraient pa s insérer dans Îles prix 
« Les ressortissants des différents régimes receévraient une pen 
tr 
{ 


sion en fonction de leur effort intribuiif. 


« Pour les travailleurs de l'industrie et du cominerce, maintien, 
en sus de l'allocation aux vieux travailleurs de la législation 
prévue par l'ordonnance du 19 octobre 1915 el modifie par la loi 
lu 23 août 19: 

« Deuxième eo ultion 
«a Aitribulion à tous les travailleurs de l'industrie el du commerre 


d'une pension minimum de 96.000 F, représeniant 9 p. 11% du 
salaire minitnum goranti inlterprofessionne 

« Pour réaliser le payement d'une teile pension dans le respect 
des droits acquis et äâssurer l'équilibre du régime avec une cotisa. 
tion de 16 p. 100, it faut tran er au budget de l'Elat leé charges 

allocations aux Vieux travaillours salariés », c'es àdire les 
dépenses jes allocataires nayant jamais Ccoilsé aux assurancez 
SOCIairs, 






! 1 


Ce trans'ert entrainerail une économie de ©) milliards pour 
régime general. 

« D'autre part, le Conseil économique eéelime qu'il y a lieu de 
rechercher si la silualion économique présente permet d'attribuer 
par paiiers successifs, à tous les Francais âgés de soixante-cinq ans 
dont les ressources, y Compris la penrion servie par les régimez 


dont jls sont ressorlissants, sont égales on inférieures au salaire 
init interprofe<sionnel £garanti, une allocalion éga'e 1 
10 p 1) de ce,ul 


x Enfin, l'assemblée générale de la F. N. 0. S. S. réunic Île 
1: décembre 1931 nolait 1a résolution suivante 

u Considérant que, d'un avis unanime, les ressourres atftrihbuéez 
aux viëux travailleurs ne leur perimeltent pas de faire face aux 
besoins les plus élémentaires, 


nsidérant qu'une augmentation de l'allocation aux vieux 
travailleurs adaplée 1 ces besoins. nérvesæiterait des ressources nous 
velies qu'il est impossible de prélever sur le revenu salarial, 
“« se prononce pour: 
« a) Dans l'immédiat: 

« Attrihulion aux vieux travailleurs de l'industrie et du com- 
merce d'une alocalion égale à 4) p. 100 de ce salaire minimum, 
l'équilibre du régime devant être assuré par une subvention de 
l'Etat 


L 
« b) Dans l'avenir: 

« Allribution à fout Francais avant soixante-<inq ans et ne béné- 
ficiant pas de ressources égaies ou sLpérieures au salaire minimuin 
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garanti intérprofessionnel d'une allocation égale à #0 p. 100 de ce 
Solaire Htiinuim garant: 










« Affectation à celle tion de ressources qui derraient s'élever 

215 milliards environ, cormple tenu des goraulies déjà accordées 
à certain itésories iles «€ Lui scraient fournies par le budget 
de !'Etat ur des revelle dont ! elie pourrait reposer 

e nl ir lé 1} 1! 

* Soit sur le revenu ant une échelle dégressive de facon à 
n'a june incidene ur les prix el dont le versement serait 
eile : tit ur le résime général à la caisse natima:e de sécurité 
£") CE à 

« Pour jes travailleurs de l'indu-trie et du commerce, dans le 
cadre deé cotisations actutlles, cumul des pensions calcuices dans 
es midilions de la lézislation d'assuranre visillesse en vigueur 
et de l'allocalion minimum précitée, à concurrence d'un plafond 
LE ) 52 . lon du saure mmo'en des dix premières années, » 

loutefois, il n'apparait pas qu'au cours de l'exercice 1952 des 
progrès aient élé réalisés. Certes l'appareil législatif a été complété 

ue a Loi du 10. jullel 1952, inetituant à la fois un régime coniri- 
| tif obligatoire pour les professions agrieoles et une allocation 
d''e \ioation ciale du fonds national » se substituant à 
l'allocation temporaire, Mais les réformes de structure n'ont pas 
« e donn 1 à des proposilions concrèles et bien que la ques- 
tion ait été agitée à pucieurs reprises, on n'a pas transféré au 
bd. de l'Elat les allocations aux vieux travailieurs salariés, le 
finrioceiment de cette allocation continuant à étre assuré, même 
pour les travailleurs de l'agriculture, per les cotisations des assurés 
du rézime industriel et commercial. 

En <omme, la présente proposition de lai éoummet comme base à 
vos déibéralions, un texle concret donnant suite à le proposi- 
Lion di 


» resolution n° ‘A1 déposée le 30 août 1% par le groupe 
M. KR. P., rapporte sous le no 3% le 12 avril 1952, et qui était 
üinsi con 

« L'Assemblée nationaie invite ‘e Gouvernement à présenter un 
| jet de loi tendant à attribuer sur les fonds de l'Etat une contri- 
julion pour la constitution des permrions de vieillesse des régimes 
non financés pur lElal et à accorder une somme d'un montant 
uniforme pour loutes les pressions en compiément des presta- 
Jious familiales, » 

Dans l'exposé de ectle proposilion, qui du reste fut favorable. 
ment accceillte par le projet du badget swial de la nation du 
gouvernement Pinay, ses auteurs avaient fait valoir: 

“ La France eet le soui grand pays à ne pas accorder de subven- 
tions à ia steurilé sociale 

« fout au contraire, notre budget et ceux des communes et des 
départements sont, dans une mesure tres large, déchargés par la 
séeurilé sociate 

« Des preslations qui autrefois, étaient à la charge de l'a&istance 
pubiique, sont, à la suile de ja généralisallon de la sécurité sociale, 
dssurces par celle-ci. 

« La sécurité socia'e subvrentionne la construction d'hôpitaux et 
d'autres jinilialives d'ordre social qui, logiquement, devraient ètre 
à la charge de l'Elat. 

« Il éerait done indiqué de songer, dès à présent, à prévoir la 
contribution de VElat pour financer les pensions de viciiesse et 
Jes prestations familiales nolamment. 

« Sous le régime des retraites euvrières et paysannes, VEtat «a 
Hi] dé a chaque titulaire de pension une allocation de l'Etat qui, 
en Lt, élailt de 00 F par an, ce qui correspondrait, aujourd hui, 
à une sumime approximalive de 2400 F par mais. 

« Ne serail-ii pas juste de revenir À cette méthode et d'attribuer 
à chaque vieillard avant droit à l'octroi d'une pension de vieiilesse 
de a <éeunmis sociale genérae ou d'un réghne particulier, une 
somme de base identique pour tous les Francais 

Le régime général de la sécurité sociale, ainsi que les régimes 


LA 
parhealiurs donneraient une pension complémentaire correspondant 
à eur: poss.lmlilés finanvieres respecuves » 

Vi, — Lconomie générale de la réforine, 


Le texte que nous analysons ci-après envisage de rég'er ainsi et 
d'une maniere aussi définitive que possible le problème de l'assu- 
lüuve vicillesse en France 

19 Avcorder à lous les Francais âgés de 65 ans au moins, et 
sans ressources suffisanies, une allocalion que nous appellerious 


« a luvalion nalionale de retraite ». 


I S'agirait d'un avantage non contributif, c'est-à-dire accordé 
sans exigence ni d'apparlenance à un régiine de retraile quel qu'il 
soit, ni de colisation, ni mème d'exercice d'une activité quelconque. 
Cet avantage se subs<tituerait à tous les avantages non contributifs 
actuellement existants en malière de- vieillesse, Cette substitution 
ne devrait pas entrainer de difficultés en ce qui concerne l’alloca- 
Lion d'assistance et l'allocation spéciale, It n'en serait pas de méme 
en ce qui concerne l'allncation aux vieux travailleurs salariés en 
raison d'une imbrication très marquée de la législation concernant 
celle allocation dans eel'e concernant le régime général du com- 
merce et de l'industrie et le régime agricole. 

2° Le maintien des avantages accordés par les régimes obligatoires 
vontributifs, en sus de l'allocation naliona'e de vieillesse, ou tout 
au moins dans la limite d'un large p'afond. 

Je L'amélioration immédiate des prestations du régime général. 

je La prise en charge par l'Elat des dépenses occasionnées par 
l'allocation nationale de vieille:se, 


VI. — Jlan général de la proposition de loi, 


I est assez di'ficile de mesurer les incidences de ja réforme 
notarument en ce qui concerne les textes préexistants dont J'arin 
hagement est nécessaire. Pour y arriver le plus facilement possih 
hous avons pensé qu'il fallait: ; 

lo Poser le principe de l'assurance vieillesse reposant sur: 

a) L'octroi d'une allocation minimum à lensemm'e de la poyu 
1a1101, 

b\ Le maintien d'avantages complémentaires résultant des 
réganes contributifs obligatoires adaptés aux différentes catégories 
sociales, ce qui veut dire que pour toucher une relraite en sus de 
PA ON. R., il faut avoir effectivement contribué au financement de 
celle-ci. Le montant est fonclon de l'importance et de la durée de 
versement. 

2 [éfinir l'allocation nationale de retraile en précisant les condi- 
lions et le mode d'attribution, le montant et les modalités de 
vayement. 

% Envisager les réformes nécessaires aux régimes contributifs 
obligatoires de retraites actuellement existants pour leur faire jour 
le role de régimes complémentaires, 

En méme temps, cxarniner le rôle des régimes contribulifs contrac- 
tuels et facultatifs. 

ïo En raison des nombreux engagements qui lient déjà Ja Fran-e 
dans le domaine international, envisager la situation des étrangers 
uu regard de l'allocation minima et des avantages complémentaires. 

2e Prévoir un certain nombre de délais et de mesures transitoires 
pour la mise en application du plan. 

La proposilion se divise, en conséquence, en 5 litres traitant re:- 
pecuvement: 

1 — Du droit des Français à l'assurance vie.lesse. 

1. — De l'allocation nalionale de retraite. 

HI. — Des régimes complémentaires d'assurance vieillesse, 

IV. — les droits des élrangers. 

V. — Des mmcsures tains-i'oires. 

Le titre Ier se borne à énoncer le principe: 


Article 1er, 


L'organisaGon de: pensions et allocations vieillesse comporte: 

fo Lne allocation nationale de retraite non contributive ; 

2 Des régimes obligaloires de pensions et retrailes contrilutites; 

ue Des régimes complémentaires facullatifs, 

Ainsi, il convient de remarquer que le problème de l'assuränce 
vieillesse se trouverait ré-olu sur trois plans: 

‘> Sur le plan nalional, par l'allocation nationale de retraite 
üvcordée à lous el à toutes à parüir d'un âze à déterminer; 

do sur le plan de la catégorie professionnelle ou sociale, par les 
régunes chligatoires de pensions et de retraites; 

de Eventuellement sur le plan de l'entreprise par les r'gimes 
coinplémentaires facultatifs, à condition que ceux-ci soient prévus 
dans les conveniions collectives, 

Le titre I! realif à l'allocation nalionale de vieillesse dispose: 


Article 2. 


Toul Français à droit à partir de l’âge fixé par la présente loi, et 
s'a nhextree aucuue a‘liviié professionnelle lucrative, à une al'oca- 
lion de base dite a'oculion nationale de retraite. 


Article 2. 


L'allocation nationale de retraite est accordée à toute personne 
remplissant les conditions ci-après: 

{o Etre âgée de soixante-cinq ans au moins ou soixante ans en cas 
d'inaplitude ; 

2e Elre Françuis et résider en France. Les résidants des pays 
étrangers peuvent être a-<similés aux Français dans les conditions 
prévues au litre IV ci-après; 

‘e N'exercer au:une activité professionnelle lucrative. 

Quelques explications sont nécessaires à cæe sujeL . 

Sur la nationalité. — L'allocation doit être réservée aux Français, 
sauf convention dipiomalique de réciprocité, 

sur l'interdiction d'exercêr une aclivilé pra'essionnelle. — Cette 
clause peut paraitre particulièrement sévère. On s’est posé la que-- 
lion de savoir s'il n'aurait pas élé possible d'y substituer des condi- 
lions de ressoures et de faire entrer en ligne de compte les salaires 
dans le inontan! des ressources. 

Mais l'expérienc: que nous avons de ce dernier système, en 
malière d'allocation aux vieux travailleurs salariés, nous à amenés 
à la conviction quil n'était pratiquement pas applicable et condui- 
sait à des injuslices, Seules les personnes de bonne foi souscrivant 
exactement (el encore avec beaucoup de restriction mentale) les 
déclarations qui leur sont périodiquement demandées, se trouvent 
pénalisées, L'examen et le contrôle des déclarations mobiliseraicnt 
un personnel con-1dérable; ce contrôle ne peut, d’ailleurs, se con- 
cevoir qu'après payement et se trouve dépourvu d'efficacité. 

Par ailleurs, les difficultés rencontrées pour le contrôle des res 
sources des salariés se trouveraient encore considérablement am)li- 
fiées ‘'orsqu'il s'agirait de déterminer le revenu professiennel cel 
d'un peut artisan, d'un petit commerçant ou d'un agriculteur. 

Si l'on veut done éviler le cumul de l'ailscation avec un revenu 
professionnel, la renonciation pure et simple à toute activité Jucra- 
live parait la seule solution pralique. 

JU est à remarquer qu'aucune condition relative aux ressour'e: 
n'a élé envisagée, 
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inssrtiiséiliih 
fridemment, un tel libéralisme peut, au premier abori, pariitre 
auant. Néanmoins, il ne faut pas perdre de vue que l'organi- 
non générale de l'assurance vieillesse n'entend pas avoir Je 
nnoindre caractère d'assistance, Chaque citoyen devient un «assuré » 
… à des droits aux prestations prévues. On ne peut subordonner 
Leur attribution à une clause des ressources, Praliquement, il faut 
…tneltre que le nombre de personnes ayant, en dehors de leur 
clivité professionnelle, des ressources importantes, est assez limité. 
"contrairement à Ja sugzgesiüion du Conseil économique, nous 
n'avons pas envisagé de tenir compte des oblizations des enfants 
matière de pension alimentaire. En effet, le Par'ement est revenu 
c celte position qui avait été prise à un certain moment en 
malière d'allocation temporaire, En pratique, une telle disposition 
eutrainerait des complicaiions très séricus®s. 


Article 4. 


Dans un ménage chaque conjoint a droit personneïlement à 
l'allocation s'H remplit les conditions prévues à l'article 2. 

11 semble difficile de ne pas placer les conjoints sur un pied d'éga- 
lité. Par ailleurs, ce système entrainera dans les régimes contribu- 
tiis la suppression de la majoration pour conjoint à charge el des 
complications en malière de revision. 


Article 3. 
L'allocation est supprimée ‘lorsque le bénéficiaire établit sa rési- 
dence définilive hors de France, et lorsqu'il ne remplit pas les 
comiitions prévues à l'arhcle 2, 


Article 6. 

L'allocation nationale de retraite est payée par les caisses char 
cées de la gestion des régimes d'a-surance vieillesse obligatoires 
et contribulifs pour les personnes relevant d'un lel régime, et par 
les services d'u ‘frésor pour les personnes qui ne relèvent d'aucun 
régime obligaloire on contributif. 

IL paraît, en effet, normal de confler à un seul organisme je %in 
de payer la totalité des avanliges auxquels le requérant peut pré- 
tendre au titre de l'assuranre vieil'esse. Par contre, lorsque ceias-ci 
n'a droit qu'à l'aliocation naliona’e de retraite, seu's les services 
du Trésor, caisse des dépôls et consignalions paraissent coum,Sients 
pour elleciuer ce payement. 

Article 7. 
L'ailocation nationale de retraite est d'un montant égal à 20 p. 10 
du salaire minimum interprofessionunel garanti fixé par le Gouver- 
nement après avis de la commission supérieure des conventions 
collectives, en app:ication de la loi du 11 février 1950. 

Ce taux est porté à 40 p. 100 pour l'allocation aux vieux travail- 
leurs Salariés, étant entendu que ce dernier ninim'inm sera servi 
à tout bénéficiaire d'une pension de vieillesse d'un régime de ia 
sécurité sociale qui, pension et allocation nationale de retraite 
réunies, n'atleinirait pas ce minimum 

Fa cas de variation de ce minimum garanti, la modification da 
taux de l’allocalion nationwe de reiraile prend effet du premier jour 
du second mois suivant la conslatation de cette varialion. 

Toujours pour les raisons de simpificalion administrative, il parait 
nécessaire, bien qu'en principe le taux de l'allocation nationale de 
rélraile soit lié au taux du salaire minimum, qu'une règie pralique 
soit fix‘e en cas de variation en cours de mois de ce miniinuin. 


Article &. 
L'allocalion nationale de retraile est payée mensuellement et 
d'avance, se'on les modalités prévues au r°gement d'administra- 
lion publique visé à l'article ci-après. 


Article 9. 
L'Etat inscrit au bulget les sommes nécessaires au payement 
de l'allocation nationale de retraite. 


Le titre HE prévoit les modificalions nécessaires aux régimes 
contribulifs de retraites actuel'ement existants en distinguant: 

Les régimes généraux du commerce et de l'industrie; 

Le régime de l'agriculture et ceux des travailieurs indépendants; 

Les régimes spéciaux de retraites. 

Ces modifivations sont particulièrement importantes. On ne peut, 
eu effet, se borner à nn texte général énumérant simg'ement les 
régimes contribulifs obligatoires et prévoyant leur cumul avec l'alio- 
cation nationale de retraite. Pour séduisante qu'elle soit par sa sim- 
l'icité, celte solution ne parait pas possible. 


Prenons, par exemple, le régime général d'assurance-vieillesse de 
la sécurité sociale. On remarquera qu'il prévoit en sus des avan- 
liges principaux, d'autres avantages accessoires, tels que majora- 
tions pour conjoint, pour enfants, pour tierce personne. Nous arrélant 
uniquement à la majoration pour conjoint, nous constaterons qu'elle 
e:t prévue par les paragraphes 2 et 3 de l’article 68 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1915 ainsi conçue: 

« $ 2. — La pension prévue aux arlicles 63 et 65 est majorée, le 
cas échéant, de moilié sans que celle majoration puisse être supé- 
rieure à 5.900 F par an, lorsque le conjoint à charge du tilulaire 
n'est pas bénéficiaire d'un avantage au litre d'une législation de 
Sécurité sociale. 

« $ 3. — Lorsque le conjoint à charge atteint l’Age de soixante- 
cinq ans ou de soixante ans en cas d'inaplitude au travail, la majo- 
ration prévue au paragraphe précédent est porlée à une somme 
ézale À la mailié du taux de l'allocation aux vieux travailleurs sa!a- 
riés des villes de plus de 5.000 habitants. » 








Peux observations viennent immédiatement à l'esprit 

La majoration prévue au paragraphe 2 peut être maintenue 
puisque visant le conjoint âgé de soixante-cinq ans et que l'alloca- 
tion nationale de retraite ne peut être accordée qu'à parlir de cet 
âge. 

Par contre, ji n'en est pas de même de cele prévue au para- 
graphe 3 qui manifestement fait double emploi avec l'allocation 
nationie de relraile accordée à ce conjoint à pafîr de soixante. 
Cinq ans. 

Le texte se réfère À la législation sur l’al'ocalion aux vieux tra- 
vailleurs salariés, Or, celle-ci concernant un régime non contributif 
doit être abrogée, On est donc ainené à conclure à une refonte de 
l'ordonnanre du 19 octobre 1943 en matière d'assurance-vieillesse 
pour cbtenir la inise en harmonie souhaitable avec les dispositions 
nouvelles, Celte refonte pourrait étre l'occasion de faire disparaitre 
des anomalies regrellables et fournir une occasion pour une sim- 
plification de la législation, particulièrement désirée, 

Où ne saurait trop insister, en eflet, sur le caractère extrème- 
ment zompiexe de notre jégislation d'assurance-vieillesse, et il faut 
que les formules proposées soient absolument simples et claires si 
l'or, veut donner des chances de succès à la réforme, Par sa 
complexité, la législation actuelle conduira certainement à une 
impasse: néanmoins il y aura lieu de faire preuve d'un esprit 
particulièrement réaliste pour ne pas s'effrayer des conséquences 
parfois brutaies de textes évitant délibérément de trailer des 
situations particulières. 

Si l'on admet une refanle des textes régissant les régimes contri- 
buiifs, il faudra bien comprendre parmi ceux-ci les régimes spé- 
ciaux. L'article 61 du règlement d'administration publique énumere 
déjà onze régimes spéciaux et l'article 635 vise, sans les énumérer 
un certain nombre d'auires régimes spéciaux existant sous l'empire 
du décret-loi du 23 octobre 1935 et qui ne doivent pas être main- 
tenus dans la nouvelle législation. y à là un véritable amas 
législatif et réglementaire dont l'inventaire est déjà difficile, et 
dont la mise en harmonie avec le nouveau régime ne pourra 
certainement se faire que par paliers, Pour l'immédiat, nous ne 
ensons pas qu'il soit possible de procéder autrement que par 
inscriphon dans le texle de principes généraux dont l'applica- 
tion se fera aux régimes spéciaux progressivement et par voie 
réglementaire. 

Le tiire IV renvoie à un décret la question de l'application de 
la nouvelle loi aux élrangers. I faut, en effet, dans ce domaine, 
tenir compte des conventions internationales passées qui sont elles- 
mêmes influencées par l'idée du développement de l'assurance- 
vieillesse dans le pays considéré. 

Le titre V prévoit des mesures transitoires tendant à l'attribution 
de l'allocation nationale de retraite aux bénéficiaires des avantages 
d'assistance supprimés. 

La siluation des titulaires de pensions revisées de l'ordonnance 
du 2 février 1945 fait l'objet de dispositions spéciales. En effet, 
les intéressés ne bénéficient de l'allocation aux vieux travailleurs 
qu'en raison de ce que les droits résullant de leurs cotisations 
se trouvaient inférieurs à cette dernière allocation, HN est donc 
équitable de leur maintenir le cumul de l'allocation nationale 
d'assistance avec la pension résultant de leurs versements assu- 
rances sociales, dont ils auraient normalement bénéficié 


VLI. — Incidences financières. 


Les expiicalions qui précèdent suffisent, nous le pensons, à pron 
ver la nécessité d'une réforme immédiale de l’assurance-vieillesse 
et le souci de parfaile équilé sociale qui s'inspire des dispositions 
proposéex. 

Restent à examiner les répercussions financières et économiques. 

Ces aspects de la question me sont certainement pas les moindres, 


Il serait inutie de chercher à se dissimuler que le système envi- 
sagé, bien que générateur, sur certains points, d'économies, se s0:- 
dera en définitive par un effort financier de l'Etat, D'ailleurs, nous 
avons déjà eu à faire remarquer que cel appel au budeet général 
était indispensable pour réaliser en la matière une justice socia'e 
suffisamment large. Nous avons souligné que les difficultés inévi- 
tables que l’on rencontrera du point de vue financier ne doivent pas 
être de nalure à écarter la réforme ou à différer son application, 
La situation chaque jour de pius en plus tragique de nombreux 
virillards nécessite des décisions immédiates. 


D'ailleurs, tout effort firancier tendant à améliorer Ja situation 
des anciens travaileurs aura des répercussions fovorables sur la 
situation économique. Les sommes qui seront payées sous forme 
d'allocations ne seront cerlainement pas thésaurisées mais imré- 
diatement utilisées, Les ressources extrêmement modestes du plus 
grand nombre de pensionnés et d'allocataires les contraignent à un 
niveau de vie extrèmement bas L'augmentation de leurs ressources 
servira à satisfaire de manière pius complète leurs besoins essentie!s, 
Des secteurs de l'économie bénéficieront ainsi d'un accroissement 
d'affaires durabte, susceptible d'engendrer à son tour les cons 
quences les plus heureuses, À un moment où l'on recherche ‘tous 
les movens de relance économique, on ne saurait certainement 
négliger celui-là. Si l’on objecte qu'il est facile d'obtenir ce résultat 
en faisant appe: aux fond: de l'État, nous pourrons faire observer 
que cette formu'e nous semble infiniment meilleure que celle 1e 
tant de subventions économiques ou déguisées 


D'autre part, nous avons, en France, un nombre c nsidérable de 
personnes bénéfliaires des lois d'assistance, Le plus gros des bud- 
gets départementaux est utilisé pour l'assistance, Le montant de 
celle-ci est considérable et difficie à chiffrer, Prenant en considé- 








Ga DOCLMEXTS PARLEMEXTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





ration la dignité de la personne, il est infiniment préférable 4e 
donner un minimum d'existence à tout le monde plutôt que la men- 
dicnté s'adressant aux maires, ete. qui est non seu:ement vexatoire, 
toais très arbitraire dans l'attribution, Nous sommes d'avis qu'une 
revision des lois d'assistance, après promu'gation de la présenie loi, 
aménerait des économies considérables sur tous les chapitres du 
budget de l'assisiance et diminuerait, en fait, le mmtant des dépen- 
ses prévues par la présente proposilion 

Sous celle réserve, analysons les diférentes statistiqnes que nons 
possédons sur la répartition en Fraure de la population 8gée sui- 
vont les différents régünes de retraile:. Au 31 décembre 1932 (la 
silualion actuelle, d'après les moyens de recoupement dont nous 
disposons, devrait Ctre sensiblement la même) on complait: 

Régime Zénéral 

Titulaires de pensions revisces, 741.900. 

Titulaires d'autres pensions <u rentes vieillesse de 
81 192. 

Bénéfciaires de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, R7O.318, 

Béndticinires de l'allocation aux meéres de famille, 89.454, 

Titulaires de pensions de réversion, :#6.907 

Bénéliciures de secours viager, 105.979. 

Conjoints ouvrant droit à la majoration pour conjoint à charge, 
225.221. 

Total, 7.080.999 

Régimes spéciaux de retraites (fonctionnaires des services publics), 
4.647) 000 

Régimes particuiiers et aïlocaltions ssécia:es : 

Agricoles, 70,000 

Coramercants, 2%).000, 

Artisans, 115000, 

Profescions hibérales, 25.000, 

Allocations spéciales, 457.009. 

Total, 1.567.000. 
Total général, 5207.99 bénéficiaires. 

Exarninons maintenant quelles seraient pour ces différentes caté- 
gories de bénéficiaires les répercussions de l'instituuon de l'alloca- 
Lou nationale de re!raile : 

jo Tilulaires de pensions révisées: 

Ils seront admis de plein droit au bénéfice de l’alloration de 
retraite, 11 faut donc raisorner sur la tolalité de l'efflectf indiqué 
ci-dessus 

!s touchent à l'heure actuelle: 

L'allocation aux vieux travaillcurs salariés, 63.800 F: 

Une rente variant suivant l'insportauce de leurs versements anté- 
rieurs à 1941. 

Par le jeu des dispositions de l'article 19 du projet, on peut admet- 
tre que leurs pensions à la rhirge du régime général seront dimi- 
nues de 1.000 F cn moyenne, soil une économie de : 

30.000 x 741.900-22.257 millions, 

Par contre, au titre de l'allocation nationale de retraite, ils rece- 
vront: 96.006) x 311.00 - 71.222 millions. 

20 Titulaires d'autres pensions on renies de la sécurité sociale: 

Seuls obtiendiont le bénéfice de l'A.N.R. ceux ayant cessé le tra- 
vail, 

On peut évaluer qu'actuellement, leur nombre ne dépasse pas le 
tiers de l'efflecti® total, soit: 81.192: 3 = 27.061. 

La charge au titre de l'ailoculion nationale de retraite sera de: 
48.000 x 27.061 = 1.909 en:lions. 

Ce dernier chiffre augmentera en raison du rombre des pension- 
nés dont le taux sera porlé au minimum. 

30 Bénilicisires de l'allocation aux vieux travailleurs salariés: 

Ils seront admis de plein droit au bénéfice de l'allocation natio- 
nale de retraite: 

Le montant annnet moyen des allocations V.T.S., compte tenn 
des zones et des modifi‘ations pour enfants (qui intéressent 27,5 
pour 100 des bénéficiaires), est de 66.353. 

Sa suppression entrainera pour le régime général une économie 
de: 66.255 x 870.318 -57.700 millions, 

La charge au titre de l'A.N.R. serait donc de: 

06.000 x 708 -83510 millions. 
4e Bénéficiaires de l'allo*ation aux mères de famille : 

Fgalement adnises ce plein droit au bénéfice de l’A.N.R. 

Le montant actuel moyen de relte allocation est de 710% F. 

Sa suppression entriinera pour le régime général une économie 
de: T'ON X0.151-6.#% millions 

La charge au titre de l'A.NR. serait de: 

96.000 x 82.151-8.58 millions, 
he Titulaires de pensions de reversion : 

Le cumul de cet avantage se trouverait pratiquement permis dans 
la plupart des cas avec l'ANR 

HN ny aurait donc Las sur ce point d'économie pour le régime 
général. 

Par contre, la charge au titre de l'A.N.R. serait de: 

065.000 x 56.907 -5.29 millions, 
Go Rénéfliciaires de recours viagers: 

1! seront admis de plein droit au bénéfice de l'A.NR : 

Le montant annuel moyen de cet avantage est de 33.356 F. 

Sa suppression entrainerait pour le régime général une écono- 
mie de: 23.266 x 105.979-33535 millions. 

La charge aa titre de l'A.N.R. serait de: 

96.900 x 105.979 21.621 millions. 
7e Conjoint ouvrant droit à la majoralion pour conjoint à charge : 
ls bénéficieront à Utre personnel de l'al'ocation nationale d'assis- 
ance. 

Le montant actuel de cel avantage est de 32900 F. 

Sa suppression entrainerait pour le régime général, une économie 
de: 32.900 x 225.224 7.410 millions. 
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La charge au titre de l'A. N. KR. scrait de: 
96.000 x 22.224 = 21.621 millions. 

Se Ressortissants des régimes spéciaux- 
En russon des dispositions d'imputalion du montant de l'A N n 


sur la pension du régime spécial de retrailes, it n'y aura augmen 4 
lion des avantages aciucis que dans les rares cas de pelits renbivrs 
touchant des avantages inférieurs à ceux de l'A. N. R. Dans jo 
cadre irès général de la présente étude financière, on peut done 
négiiger celte incidence. Toutefois, l'assiette de colisalion étant 
modifiée pour une part, celle-“i réduirail sensiblement les char:es 
des régimes spéciaux (notamment mines, E D. F., elc.). é 

%e Nous avons vu plus haut que le nombre lolal des bénéficiaires 
des autres régimes élait de 1.567.000, 

Mais il est certain que parmi ces bénm'iciaires, cerlains exercent 
une activité professionnelle et ne pourront, lout au moins dans 
l'immédiat, prétendre à l'allocation nationale de retraite. 

Par contre, il faut s'attendre à un nombre très important de 
bénéficiaires jusqu'ici écartés des différents avantages existants. 

Il serait donc prudent de majorer sensiblement le chiffre avan « 
ci-dessus et de labler au minimum Sur 1.800.000 hénficiaires, d'où 
une charge pour VA. N. R. de: 48.000 x 1.800.000 86.200 millions. 

En dehors du cas Spécial des allocations agricoles, dont une 
réduelion devra êlre opérée dans la mesure où sera supprimée la 
participalion de l'Etat (application de l'art. 10, a'inéa 2 du projet), 
aucune économie n'est à envisager pour les travailleurs indéper- 
dants. Les différen!s régimes sont en efet financés par les ints- 
ressés eux-mêrnes et les avantages accordés doivent étre cousk 
dérés dans leur intégralilé comme contributifs. 

Par contre, le budget général réal serait des économies: 

a) Par suppression de l'allocation spéciaie 

11.200 x 357.000 11.438 millions. 

b) Par suppression de l'assistance aux vieillards, infirmes et ineu. 
rables, dans la mesure où les allocalions servies intéresseraient des 
personnes de plus de 65 ans. 

En 192, les charges globales Clalent de l’ordre de %5 milliard: 

En admettant même qu'elles intéressent pour les deux tiers des 
vieitiards. ce qui n'est qu'une supposition, l'économie serait d'envi- 
ron 17 milliards. 

La mise en œuvre du projet se traduirajt done, en définitive, par 
les résultals suivants: 


























ÉCONOMIE DÉPENCES 
Pour nouvelles 
hé Pour 
DÉSIGNATION de au le buüget à la charge 
la sécurité de Les 
cecile. l'Etat. l'Etat. 
(En millions.) 
Régime général: 
Pensions revisfes...... noGes sup «| 22.257 71.999 
Autres pensions sécurité sociale. 1.44 
Vieux travailleurs salariés.......! 57.750 83.5#) 
Mères de famille... ERREUR 6.453 8.5E8 
Pensions de réversion.......... 5.305 
Conjoint à charge... codéonse ie 7.410 91.62! 
93.740) 191.645 
Régimes spéciaux......... csssséons Pour Pour 
l ee L raéimoire. mémoire. 
Régimes particuliers et allocations 
spéciales ...........soscce es ee ...— 98.138 86.400 
93.74) 28.138 278.035 
121.888 121.883 
Soit un excédent de charges nou- 
VORCS 0... .ssscocegnsessencssons 156.157 








Une tele charge est évidemment considérable et si l'on ne par- 
venait pas à dégager iminédiatement les ressources nécessaires, 1! 
faudrait se résigner à une mise en œuvre progressive de la réforme. 

Dans ce cas, fa priorité reviendrait, bien entendu, au régime géné- 
ral. Vis-à-vis de ses ressortissants, il s'agit, en effet, non seuleinent 
d'une question de générosité sociale, mais de stricte justice. Par 
suite de l'augmentaiion constante des charges des autres risques 
de la sécurité sociale, la part affectée à l'assurance-vieillesse qui 
éiait techniquement des neuf seizièmes des colisalions globales à la 
sécurité sociale à été utilisée en partie à la couverture d’autres ris- 
ques. En 1933, l'assurance-vieillèsse n'a utilisé ainsi que les six 
seizières de l’ensemble des cotisations, la différence étant absorbée 
pour la couverlure du déficit de l'asswrance-maladie. 

L'efflort demandé à l'Elat, et qui serait de l'ordre de 100 milliards 
par an, éviterail par ailleurs de lui faire appel pour résorber be déli- 
cit constant des autres risques. 

C'est dans le but de peamettre une mise en application échelonnr'e 
dns le temps et proportionnée aux ressources de l'Elat que l'arii- 
cle 20 prévoit une formule nuancée, étant donné que, par ailleurs, 
tout doit être mis en œuvre au fur et à mesure de T'amdlioration du 


revenu national et de sa juste répartition, pour doter l'ensemble d° 
la population de note pays d'un régime d'assuranee-vieillesse véri- 
lablement efficace et équitable, 
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PROPOSITION DE LOI 
Terre er 


art, tr, — L'organisation des pensions et allocations vieillesse 
comp rie : - . x A 

‘o |ne allocation rationale de retraite nen contributive ; 

Des régimes Gbligataires de pensions et retraites ceniribuüiives ; 
5 bes régimes complémentaires faculiatifs, 


ou 
Tree 11 
art. 2, — Tout Franeais à droit, à partir de l'âge fixé par la nré- 
loi et s’il n'exerce aucune activité professionneïle Fucrative, 
à une allocation de base dite « allocation nationale de retraite ». 


art. 3. — L'allocation nationalé de relraite est accordée à toute 
personne remplissant les conditions €ei-après: 

1j» Etre âgée de soixante-Cinq au moins, ou en cas d'inaptitude au 
havail de soixante ans; 

Etre Français et résider en France ; les résidents des pays étran- 
gers peuvent être assimilés aux Français dans les conditions pré- 
vues au titre IV ci-après; 

so N'exercer aucune activité professionnelle lurrative. 

Art. 4. — Dans un ménage, chaque conjoint à droit personnelte- 
went à l'allocation, s'il remplit les conditions prévues à l'article 2. 

art. 5. — L'allocation est supprimée lorsque le bénéficiaire établit 
sa résidence définitivement hors de France et s'il ne remplit pas les 
conditions prévues à l'article 2. 


Art. 6. — L'allocation nationale de retraite est pavée par les caisses 
chargées de la gestion de l'assurance vieillesse obligatoire et contri- 
bulive pour les personnes relevant d'un tel régime el par la caisse 
dépôts et consignations pour les personnes qui ne relévent d'au- 
« régime obligatoire ou contribuutif. 

art, 7. — L'allocation nationale de retraite est d'un mentlant égal 
à p. 400 du salaire minimum interprofessionnel garanti fixé par je 
6 ‘rneinent, après avis de la commission supérieure des conver- 
l collectives, en application de la loi dn 11 février 4%, Ce pour- 


se est porté à 40 p. 100 pour les hénéficiaires de l'allocation aux 

ix travailleurs Salariés, soinme qui constituera le minitoum des 
lions à servir à un pensionné de vieilltsse de Hi Securité 

is de variation de ce minimum garanti, la modification du 

tuix de l'allocation naïionale de retraite prend elfe! au premier jour 


i cond inois suivant la conslalation de celle variation. 
\rt 8, — L'ailoca‘ion nationale de retraite est payée mensuelle- 
! tet d’'avan'e, selon les modalités prévues au règlement d'adimi- 
ilion publique visé à l’artiéle 2 ci-après. 
\rt. 9, — L'Etat inscrit au budget les sommes nécessaires au paye 


lwnt de l'allocalon nationale de retraite. 


line HE — Des régines obligaloires de prasions et retraites 
contribulives et des régimes complémentaires facuituti,s. 


Art. 10, — Sont considérés comme régimes obligatoires de pensions 
et retraites contribulifs : 

Le régime généra! de la sécurilé sociale prévu à Farti:le fer do 
lerdonnance n° 45-2350 du 4 octobre 1945, ainsi que des textes subr 
sCquents ; 

Les régimes visés à l’article 17 de ladile ordonnance : 

Ceux institués par la loi du 17 janvier 1%%#% et le litre Er de Ja 
lu du 10 juillet 192 

Les prestalions accordées par ces régimes doivent étre fonction 
d's colisalions résullant de lefflort personnel des ressortissants et 
pour les salariés de la part dont l'employeur assume le versement. 
i! ne peut leur être accordé de subventions sur les fonds publics 
+ fisraux, En tout état de canse, les prestations servies par ces 
reines se cumuleront avec l'allocation nationale de retraite. 

Art. 11. — L'article 4°, alinéa 2, de l'ordonnance n° 45-2250 du 
4 octobre 19%45 est ainsi modifié: 

L'organisation de la sécurité sociale assure dès à présent le 
servie des prestations prévues par 'es législations concernant les 
a-surances sociales, les accidents du travail et maladies profession- 
elles el les allocations familiaies et de salaire unique aux catégories 
de travailleurs protégées par chacune de ces ‘législations dans le 
cadre des prescriptions fixées par celles-ci et sous réserve des dispo- 
sions de la présente ordonnance, » 

Art. 12. — L'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1953 est abrog'e 
äiusi que l’article 1°7 de ka loi du 23 août 1948. 

Ant. 13, — Les articles ci-après de l'ordonnance n° 45-2154 du 
13 octobre 19433 sont ainsi modifiés: 

« Aït. 6%. — Les deux derniers alinéas sont abrogés. 

« Art, 76. — $ for, — Lorsque l'assuré décède après soixan!e ans, 
Sun conjoint à droit, s'il est âgé d'au moins soixante-cigq ans, ou 
de soixante ans en cas d'inaptitud: au travail, où à compter de la 
die à laquelie il rempiit cetie condition d'âge, à une pension de 
lUversion égale à la moitié de la pension principale ou rente dont 
cût bénéficié le défunt, à la condition que le mariage ait été con- 
raté avant que celui-ci ait atteint l'âge de soixante ans et que, 
dins le cas où l'intéressé a demandé la liquidation de ses droits 
üvant l'âge de soixante-cinq ans, il ait duré au moins deux ans 

it l'attribution de la pension ou rente. Si le conjoint est lui- 
luvme Lénéficiaire ou susceptible de bénéficier d'un avantage au 

ire Ce la Kégissation de la sécurité sociale. le einmul sera autorisé 
uns les conditions définies par le règlement d'admiu:sira on publi- 
prévu à l'article 426 ei<lessous, 
ÿ + El 3 — Sans changement 


1 ! 


L772 





« $ 4. — La pension de réversion y compris, le cas échéant, 1 
majoration, ne peut ètre inférieure à un chiffre Gxé par un art 
du rinistre des fluances et des affaires économiques et du ministre 
dn travail el de la sécurité social®. 

{rt. K3. — Est abrogé 

Art. 115. $  — Les personnes qui ne peuvent prétendre à 
une pension au tilre des assurances cociales mais qui justifient de 
quinze ans de versement au titre de l'assurance obligatoire des 
rétrailes ouvrières et paysannes peuvent bénélicier à sorante ans 
d'une pension de 3.000 F majorée de 10 p. 100 si les initressés ont 
eu au moins trois enfants. 

« Art. 117, — Le quatr.ème alinéa est abrogé. 

« Art. 119. — Est abmgé, » 

Art. 15. — Resient aoplicables au régime loca! en vigueur dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 
compte tenu de l'abrogation de la législation sur l'allocation aux 
Vieux travailleurs Salariés, les dispositions de l'ordonnance n° 45-2119 
du 1S octobre 19:5 

Art. 15. — Dans un dé'ai de six mois à dater de la promuigation 
de la présente lai, seront pris les décrels mettant en harmonie le 
décret du 6 juin f%51t organisant l'assurance vieillesse du régime 
agricole, les lois des 17 juillet 1948 et 10 juillet 1952 et les textes 
subséquents organisant les régimes particuliers de retraites des tra- 
vaileurs indépendants et agrico'es, avec les dispositions de la pré- 
sente loi, notamment en supprimant dans tous ces régimes la notion 
de conjoint à charge ouvrant droil à majoralion et les références à 


1 
mn 
» 
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la légisiation sur l'allocation aux vieux travaille salariés el en 
fixant les droits des travaiieurs avant appartenu simullarméinent ou 
successivernent à plusieurs régimes. 


Art. 16, — Dans un délai de douze mois à dater de la promulgation 
de la présente loi, seront pris de même des décrets mettant en 
harmorie les régimes spéciaux prévus à l'article 17 de l'ordonnanre 
fu 4 octobre 1%i5 avec les dispasitions de la présente loi. Par 
uilleurs, ces décrets préciseront dans quelles conditions l'allocation 
nationaie de retraile sera imputée sur le montant des avantages 





actuellement servis par ‘es régimes spéciaux, sans qu'il en résulte 
pour l'intéressé aucune diminution d'avantage par rapport au régime 
unterieur 

Art, 17, — Sont considurés comine régimes complémentaires eontri- 
butifs ceux assurés par les institutions visées à l'article 14 de l'ordor- 
Lance an 4 octobre 1953, à condition que ceux-ci soient prévus dans 
les conventions collectives, Les avaniages prévus par ces différent 
régimes s'ajoutent à l'allocation nationale de vivillesse « iUX a\Ane 


tages des régimes contributifs obligatoires 


Titne IV, — Du droit des élrangers 
Art. {= Dans un dé'ai de six Inois à dater de la pro igalion de 
la présente loi, un décret fixera ses conditions à application aux 
étrangers, Comple tenu des obligalions résuitant des conventiurs 
lalernalionales intervenues en inalière d'assurance vicillesse, 


Turne V. — Mesures transilaires. 


Art. 19 — Les personnes agées de plus: de 65 ans à la promulgation 
dé la présente loi et hbénéliciaires 


De l'allocation aux vieux travailleurs salariés obtenue dans les 
conditions prévues à l'article 2 de l'ordonnance n° 45-179 du 2 févri 
1%19; 

De l'allocalion aux mères de famille obtenue dans conditions 


prévues par l'arlicle 1° de la loi du 2 août 1914; 

De l'allocation du fonds spécial (loi du 10 juillet 1942) ; 

be l'allocation aux vieillards, 
sont admises de p'ein droit au bénéfice de l'allocation de retraite 
prévue à l’arlisie 2 de la présente loi, Le dernier payement à etfec- 
tuer au tilre de ces allocalions aura lieu à l'échéance habituelie 
suivant la promulgation de la présente loi. Toutefois, les organismes 
assurant ces payernenis sont babililés à en poursuivre le gavement 
à titre d'acomple à valeir sur l'allocation nationale de retraite jus- 
y prise en charge définitive des intéressis au titre de la présente 
M. 

art. 20. — Les bénéficiares de pensions previsées résultant des 
dispositions des articles 13 de l'ordonnance n° 45-170 du ? février 1%: 
et 119 de l'ordonnance no 45-2454 du 19 octobre 195, lHiquidées 
aniérieurement à la publication de la présente loi conservent, tant 
qu'ils ne remplissent pas les conditions prévues à l'article % de la 
présente loi, le bénéfice des avantages qu'ils touchaient précédem- 
ment, cœux-ci étart revalorisés évenluellement dans les conditions 
prévues aux a&rlices 71 et ‘20 de l'ordonnance du 19 octobre 1915 
précitée. Ceux remplissant les conditions prévues à l'article 3 de Ja 
présente loi conserven: le rénétice de la pension liquidée dans les 
contiions prévues par le décrel-loi du 28 octobre ou Fordonnance 
du 19 octobre 1945, revalorisée dans les conditions fixées aux articles 
71 et 120 de l’ardonnance du 19 octobre 195. 

Art. 21, — Vans les deux ans suivant la promulgation de la pré- 
sente loi, peuvent intervenir, en dehors de celles prove à l'ar- 
tirle 71 de l'ordonnance no 535-2554 du 19 octobre 1955, des revalo- 
risations destinées à améliorer les prestations du régime général 
d'assurance vicillesse en fonclion des ressources aflec!fes, 

Art. 22 — Un rèzlement général d'administration publiqre rendu 
sus la proposition du ministre du travait et de la sécurité sociale et 
des eninisitres intéresses, déterminera toutes les mesures nécessaires 
à l'appliration de la présente loi et, notamment, celles je:atives au 
contrôle financier 

Art, 23%. — Sont abrogfes toutes dispositions contraires À In prf- 
sente lot qui entrera en vigaeur le fer janvier 1%9 sanf en ce qui 

incerne Îles dispisilions ponr lesquelles des décrets fixeront des 





Téreules d'entrée en aprlicalion, 
—_—————— 
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ANNEXE N'°'8213 


(Session de 1953. — Séance du fer svri! 1555.) 

AVIS transmis par M. le président du Conseil de la Républiqre sur 
lé projet de loi (inSe ne 1271) adonté par l'Assemblée nationale 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère de la adiense nationale et des fcrces armées pour l'exer- 
cice 1954 |). (Renvoyé à la commission des finan°es.) 


Le Conseis de la République, par scrutin public à la majorité abso- 
he des membres le composant, émet l'avis que le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 

PROJET DE JOI 
Trou T7 — Budget général. 
art. fer, — ]l est ouvert ax ministre de la défense naticna'e et des 
forces armées, nu titre des dépenses des services militaires pour 
l'exercice 1954, des crédits s'élevant à la somme totale de !.067 mmil- 
liurds 39205:.006 F et répartis par Service et par chapitre con:or- 
gmément à l'était À annexé » la présente :oi. 
Art. 2. — Conforme, 
(Etat B, conforme.) 
Art. 3. — Conforme. 
(Elta! C, conforme.) 
Trine 11. — Budgets annexes. 


art. 4. — Pour l'exercice 1954, les budgets annex?*s ratiachés pour 
ordre au budget de la défense nationa!e sont arrêtés en recelies et 
en dépenses à la somme totale de 62.065.229.X0 F répartie comene 
suit 

Service des essenres, 41.1221%1006 F ; 

Service des poudres, 21951 091000 F; 

Total égal, 63.06:.289.000 F 

Ces évaluauons de recetle: et ces crédits sont répartis, par service 
et par chapitre, conformément 3 l'état D annexé à la présente loi. 

Art. 5. — 11 est accordé au ministre de la défense nationale et 
des forces armées, au litre des hmdgets annexes raltachés pour ordre 
au budget de la défense nationaie, des autorisations de prog'amme 
s'é'evant à la somme totale de 2.927 millions de francs ainsi répar- 
te 

Services des essences, 1.499 millions de francs; 

Service des pouires, 1.328 milions de francs. 

Total égal, 3.327 millions de ?’ran:s. 

Ces autorisations sont réparties par service et par chapitie con- 
Jormément à l'état E snnexé à la présente loi, 

Art. 6, — Confonne. 


Trrne III. — Dispositions spéciales. 
8 fer, — Dispositions relatives au budget. 
Art, 7 à S$. — Conformes, 


(Etat F, conls:me.) 


Art. 8 bis. Les abattements réalisés par le Parlement sur les 
autorisations de programme et les crédits de payement proposés par 
le Gouvernement, au cours de la discussion de la présente loi, feront 
obligatoirement l'objet avant le fer juin 1951, à due concurrente, 
nonobstant les dispositions de l'article fr de la loi n° 53-130 du 
1 décembre 1933, de rétablissements par décrets. 

Ces décrets ne pourront intervenir qu'au bénéfice des chapitres 
relatifs au relèvement de la condition militaire, aux télécommuni- 
calions, aux fabrications d'armement, à la défense aérienne, à ia 
défense en surface et à la protection civile, Jls feront l'objet de 
la procédure indiquée à l'article 8 ci-dessus, sans que toutefois 
la limitation de 10 p. 100 prévue audit article leur soit applicable, 

Art, 9 à 11. — Conformes. 


$ 2. — Dispositions relatices au personnel. 


Art, 12, — Les pourcentages de grades des ingénieurs des direc- 
tions de travaux des constructions et aÿmes navales et des travaux 
inarilimes ainsi que des officiers d'administration de la marine 
sont fixés pour 19%5%4 ainsi qu'il suit: 

Grades d'assimilation : 

Lieutenants-colonels: 4,7 p. 100; commandants: 19,5 p. 100; capi- 
taines: 48,7 p. 10; lieutenants: 27,1 p. 100. 

Ces pourcentages seront, en quatre ans, alignés sur ceux retenus 
pour les corps d'ingénieurs militaires des travaux des autres 


armes 
Art. 19 et 41. — Conformes 
Art. 14 A (nouveau). — Les officiers atteints par la limite d'âge 


entre le fer janvier 1954 et la promulgation de la présente loi, pour- 
ront être promus rétroactivement dans les cadres actifs, au grade 
supérieur, dans les mêmes conditions que si la promulgation de la 
présente loi était intervenue le 1° janvier 1954, 
Art. 15 bis à 14 quater. — Conformes. 
(1 Voir également: Assemblée nationale, nos 7352, 8073, 7989, 8021, 
61*2; Conseil de la République, nes 151, 165 (année 19%5:), 








___— 
Art. 14 quater À. — 11 est ajouté à l'article 14, paragraphe 4er de 
loi no 49-1097 du 2 août 1949, l'alinéa suivant: 
“ Pour les cas prévus à l'articie 4 (8 HI), 4e, la jouissance 4 
la pension est immédiate pour les personnels masculins âgés d'au 
moins cinquante-cinq ans et pour les anciens combattants et ré 
tants, ainsi que pour les personnels féminins Agés d'au moins 
cinquante ans lors de leur licenciement; elle est différée jusqu'à 
l'Age de soixante ans pour les agents licenciés avant d'avoir atteint 
ces conditions d'âge. » 
Art. 14 quater WB. — Conforme. 
Art, 11 quinquies. — Conforme. ( 


la 


Art 14% series nouveau), — Les dispositions de l'article 13 de là 
loi n° 51-64 du 24 mai 1951 modifié par l'article 69 de la hi 
n° 5%89 du 7 février 1953 sont également applicables aux person el 


nels militaires. 


8 3. — Dispositions diverses. 


Art. 13 à 23. — Conformes. 
Art. 24. — L'article 49 de la loi du 31 mars 1919 e:t ainsi modifié: 
“ Sont applicables eux fonctionnaires, agents et ouvriers civils 


des ministères de la guerre, de la marine et de l'air, assimiles 
aux inilitaires pour les droits à la pension de retraite, ainsi qu'à 
leurs ayants cause, les articles 1°, 2, 3 à l'exclusion de la pré- t 
somption visée par ce dernier article, 4, 7, 8, 9, 10, 11, 12 et 12 ‘ 
du titre hr, les articles 14, 16, 17 et 18. ainsi que les chapitres }! 
et IV du titre Il, les titres HE et IV et les articles 59, 60 et 64 
du titre V de la présente lai. » 

Art, 25. — Conforme. 

Art. 26 (nouveau). — Le Gouvernement déposera, avant le fer juil. 
let 1954, un projet de loi de réorzanisaltion de l’industrie aéronau- 
tique et d'aide à la construction aéronautique. 


ETATS ANNEXES $ 


Erar A. — Tableau, par service el par chapitre. des crédits affectée 
aux dépenses du ministère de la défense nationale et des forces 
ar.nées pour l'exercice 1951. 


{Montant des crédits en milliers de francs.) m 


Défense nationale et forces armées. 
SECTION COMMUNE 
Titre IT. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 


Conforme à l'exception de: 


{re partie. — Personnel. — Rénunération d'activité. 


Chap. 31-81. — Postes permanents à l'étranger. — Soldes, lraile- 
ments et indemnités, 45.817. 
Total pour la fre partie, 40.857.029, 


FR RÉCAPITULATION DU TITRE II 


fre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 40.857.029. 

% partie. — Entretien du personnel, 3.630.390. (Conforme.) 

3e partie. — Personnel. — Charges sociales, 8.482.675. (Conforme) 

4e partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services, n 
251.139. (Conforme.) 

% partie. — Travaux d'entretien, 1.647.680. 
Ge partie. — Subventions de fonctionnement, 
forme.) 
7e partie, — Dépenses diverses, 6.587.999. (Conforme.) 
8e partie, — Dépenses rattachées à des exercices 
mémoire. (Conforme.) 
Total pour le titre HI, 70.501.884. 


2 


{Conforme.) 


415.082. (Con- 


antérieurs, 


Tirre V. — EQUIPFMENT 


Conforme à l'exception de: 


fe partie. — Infrastructure. 
sus 54-M. — Construction de logements militaires, 6.106.087. 
otal pour Ja 4e partie, 8.386.583. 
RÉCAPITULATION DU TITRE V 
1re partie. — Etudes. — Recherches et prolotypes, 1.278.000. (Con- 
"El — Investissements techniques et industriels, 3.192.100. 


(Conforme.) L 
3e partie. — Fabrications, 2.891.709. (Conforme.) 


4e partie. — Infrastructure, 8.386.583. ! 
5e partie. — Infrastructure O. T. A. N., 22.000.000. (Conforme.) 
antérieurs, 


6* partie. — Dépenses ratlachées à des 
ménoire. (Conforme.) 


Total pour le titre V, 37.748.383. 


exercices 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


Titre HI, — Moyens des armes et services, 70.901.884, 
Titre V. — Equipement, 37.748.383. 
Total pour la section commune, 108.650.267. 
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SECTION AIR 
Trrue III. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 


Conforme à l'exception de: 


{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 91-12 — Armes et services. — Soldes et indemnités des 
officiers et hommes de troupe et F. F. A., 51.157.314. 
chap. 41-22, — Constructions aéronautiques. — Corps techniques 


nersonnels titulaires, auxiliaires et contractuels, 2.475.000, 


L: eu = ne 
Total pour la fre partie, 51.912.255. 
4° partie. — Matériel et fonctionnement 
des armes el services 
Chap. %4-41. — Instruction. — Ecoles, — Recrutement, — Prépara- 
— Entrainement des réserves, 808.0. 


tiun militaire. | 
Chap. 31-72. — Constructions aéronautiques, 
tooonement, 2.062.006, 


Total pour la % partie, 35.775.151. 


— Dépenses de func- 


RÉCAPITULATION DU TITRE III 


je partie. — Personnel, — Rémunération d'activité, 51.312.295 


partie. — Entretien du personnel, 16.310.638. (Conforme) 
partie. — Personnel. — Charges sociales, 5.825.800, (Conforine.) 
fonclhionnement des armes el  ser- 


# partie, — Matériel et 
voes, 91.770.431 

* partie. — Travaux d'entretien, 2.220,90. (Conforme.) 
ts partie, — Subventions de fonctionnement, 1024, (Conforme.) 

7° partie. — Dépenses diverses, 170.000. (Conforme.) 

Se partie. — Dépenses raltachées à des exercices 
mémoire. (Conforme.) 

Total pour le titre IL, 


antérieurs, 
110.911.754. 
TiTRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES ET ADMINISIRATIVES 
{Conforme} 
Turn V. — EQUIPEMENT 
Conforme. à l'exceplion de : 
fre partie. — Etudes. — Recherthes et prototypes. 


Chap. 54-71. — Constructions aéronautiques, — Etudes et proto. 
Lipes, 26.199.999. 


2% partie. — Investissements techniques et industriels. 


Chap. 52-71. — Constructions aéronautiques, — Equipement {ech 
nique et industriel, 8.098.997, 
Total pour le 2e partie, 8.300.997. 


2° parlie. — Fabrications. 


Chap. 53-52, — Munitions de l'armée de l'air, 2.475.516. 

Chap. 53-55. — Matériel roulant de l'armée de l'air, 5.670.588, 

Chap. 53-71. — Télécomumnications. — Fabrications, 11.998.999. 
Total pour la 3% partie, 96.098.719. 





4e partie. — Infrastructure logistique, 
opéraionnelle et de stationnement. 


Chap. 54-61. — Bases. — Travaux ct installations, 20.469.999. 
Total pour la 4 partie, 25.658.317. 


RÉCAPITULATION DU TITRE V 


1e partie, — Etudes, — Recherches et prototypes, 96.499.999. 

2 partie. — Investisséments techniques et industriels, 8.100.907, 

partie — Fabrications, 96.098.749. 

ï* partie — Infrastructure logistique, opérationnelle et de station- 
nement, 25.658.311. 

6° — partie. — Iépenses rattachées 
mémoire. (Conforme.) 

Total pour le titre V, 136.658.062. 


à des exercices antérieurs, 


MÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


Titre IL — Moyens des armes et services, 810.914.751. 
Titre IV. — Interventions publiques el administratives, 92.985, 
(Conforme) 
Titre V. — Equipement, 156.658.062. 
Total pour la section air, 267.665.501, 








SECTION GUERRE 
Tome Hi MOYEXYS DES ANMES ET SERVICES 


Conforme à l'exception dr 


{'e partie l'ersonnel — Hémunérations d'actir it. 
Chap. 31-41 So'de et indemnités des officiers des arines el sCre 
Vices, 20.872.399). 
Chap. 31-12. Soldes et indemnités des sous-officicrs et hormmes 
de troupe de l'armée de terre, 43.309,20, 


Total pour la 1" partie, SS.971.009, 
RÉCAPITULATIOS DU 1rtmE HI 


re partie. — Personnel Rémunérations d'activité, 88951059. 
de partie, — Entretien du personnel, 27.129.702, (Conforme) 
3 partie, — Personnel, — Charges sociales, 13.411.256. (Conforme ÿ 
is partie, Matériel et foncetionnerment des armes el sersires, 
S1.860.084, (Conforme.) 
 parlie, Travaux d'entretien, 3.546.000 
7° parlie. Dépenses diverses, 2.381.875 
Se püurlie, — bépenses rallachées à 
mémoire, (Conforme.) 
Total pour le titre II, 179. 199.90. 


(Conforme) 
Conforme.) 
des exercices 


anlérivuis, 
Tune IV, — Conforme, 

Tirne V. — FourrementT. — Conforme. 

RÉCAPITUL ATION GÉNÉRAIE 


Titre HI — Moyens des armes et services, 179.190.990 
Titre IV. — Inlerventions pubiques et administralives, mémoire, 


(Conforme.) 
Titre V. Equipement, 100.2:0.999. (Conforme) 


Total pour la section “uurre, 279.:00.995. 
SECTION MARINE 
Titne HI, — MOYEXS DES ANMES ET SERVICES 
Conforme à l'exception de: 


{re partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité, 


Chap. 31-11. — Arines et services. — Soldes et indemnités des offie 
ciers, o.S14.616, 

Chap. 31-12, — Armes et services, — Soldes et indemnités des 
officiers mariniers, quartiers-maitres et marins, 29.049.761. 

Chap. 31-23. — Constructions et armes navales, Soldes, traite- 


ments et indemnilés des personnels techniques mmililaires et deg 
personnels civils, 3.244.141 
Chap, 31-33. — Constructions el armes navales. 
soires de salaires des personnels ouvriers, 9.478.768, 
Total pour la {re partie, 48.638.600. 


Salaires el acces 


2 partie. = Entrelien du personnel, 
Chap. 92-43, — Frais de déplacement, 2.172.998, 
Total pour la 3° partie, 9.933.808. 


ï° partie, — Matériel et fonctionnement des armes et services. 


Chap. 34-62 — Entretien des: matérie's de série de l'aéronautique 
navale, 3.174.999. 
Chap. 31-92, — Lozerment, — Cantonneiments, — Loyers, 111.199, 
Total pour la 4° partie, 25.002.477. 


RÉCAPITULATION DU TITRE TII 


fre partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité, 48.628.600. 

2° parte, — Entretien du personnel, 9.953.808. 

#* partie, — Personnel, — Charges sociales, 6.626.700. (Conforme) 

is partie, — Matériel et fonctionnement des armes €t services, 
25.002.477 

ne pare. — Travaux d'entretien, 725.000, (Conforme.) 

7 partie, — Dépenses diverses, 221.56, (Conforme) 

8° partie, — Dépenses ratlachées à des exercices 
mémoire, (Conforrme.) 

Total pour le titre II, 91.178 945, 


antéricurs, 


Tite IV, — Conforme. 
TRE V, — EQUIPEMENT 
Conforme à l'exception de: 
9% parlie. — Fabrications. 


Total pour la 3% partie, Gk.0549.997. 
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1" parti Etude Rechereh ét prolotypes, 1.000.000, 
(Conforme,) 
partie Inv« cerner techniques el industrie!s, 3.125.499. 


(Conf rie. ) 
parti Fabrication 63.009.007, 
ie partie Infrastructure, 10.110.052. (Conforme 
6 pari Dépernse taltlachées à de exercices anlérieurs, 
Micinoire. (Lonfeorrn 


Hit AVIIL LATION GENEHAIE 


Titre I Moser de armes et services, 91.158.985. 
litre IN Interve publiques et administratives, 175.000. 
(Contorme.) 
Titre % Equipeme: 78.925.048. 
fotal pour la section marine, 169.679.:93. 


FORCE ERRESFTRES I'EXTREME-ORIENT Conforme, 


HÉCAPIIULATION GÉNÉRALE 


Titre HI Move des armes et services, 22%6.199.500, (Conforme.) 

litre IX Interventions publiques et administratives, 1.756.000. 
(Conforme 

Titre V Equipement, 460.000, (Conforme.) 

Titre VI Investissements exécutés avec le concours de l'Etat, 


2.210.000, (Conforime.) 
Total pour la section forces terrestres d'Extrime-Orient, 
21185. M0, (Conforine.) 


Ersr B Tableau, par Service et par chapitre, des autorisations 
de programme anccurdées sur le budget général, au titre des 
dépenses du ministère de la défense nationale ct des forces 
armées, pour l'exercice 1951. 


Conforme, 5e es 'r © 2 d'a u'e L ; 
ŒErar €. Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
de progranune annulées sur Le budyet général au titre des dépenses 


du ministère de la defense nationale ‘et des forces armées pour 
l'exercice 1951 


CORRE, css me dos sus der 
Œrar D Tableau, par sertice et par Chapitre, des recetles et 


des dépenses des budyets anneres rattachés pour ordre au budget 
de la défense nationale et des forces armées pour l'exercice 1954. 


(Montant des recctles en milliers de france.) 
Défonse nationale et forces armées. 
SERVICE DES ESSENCES 


Conforme à l'exception de: 


De SRCTION Retettes de premier établissement. 


Trrne Dr, — HECETIES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL 


Chap. 100, Prélèvement sur le fonds de réserve pour couvrir 
les dépenses d'infrastructure et d'équipement des installations indus- 
jrielles, K21.100 


Total pour le recelles de caractère industriel, 1.149.000. 
Total pour la 3e section, 1.417.500. 


RÉCAPITULATION 
re section. — Recettes d'exploilation, 39.674.690, (Conforme.} 
ÿe section. Recettes de premier établissement, 1.147.500, 
Tolal pour le service des essences, 41.122.190, 
Conforme à l'exception de: 
Je SRCTION. — Dépenses de premier établissement. 


Tourne er, — DÉPENSES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL 


Chap. 9900, — Infrastructure, équipement et gros entretien des 
installations industrielles, 1.149.000, 
Total pour la 3e section, 1.447.500, 


RÉCAPITULATION 


4re section. — Dépenses d'exploitation, 39.674.690. (Conforme.) 
ÿ" section. Dépenses de premier établissement, 1.447.500, 
Total pour le service des essences, 41.122.190, 





SERVICE DES POUDRES. — Conforme, 
RÉS'APITU LATION 
Recettes. 


Gervire des essences, 41.122.190. 


service des poudres, 21.955.099 (Conforme. 
Total pour j'élat D, 63.066.299, 


Le 


Dépenses, 


Service des essences, 41.122.190. 


servce des poudres, 21.91:.0#, (Conforme.) 
‘otal pour l'état D, 65.066.289, 


Erar E. — Tableau, par service et par chapltre, des aulorisations 
de programme accordées au titre des budgets anneres rallaches 
pour ordre au budget de la défense nationale et des forces armées 
pour l'erercice 1%. 


(Autorisations de programme accordées en milliers de francs.) 
Défense nationale et forces armées. 
SERVICE DES ESSENCES 


Conforme à l'excéplion de: 


9° SECTION. — Dépenses de premier établissement. 
TITRE Ier, — DÉPENSES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL 
Chap. 9900, — Infrastructure, équipement et gros entretien des 

installations industrielles, 1.149.000, 

Total pour le titre Ir, 1.149.000, 

Total pour le service des es<ences, 1.499.000, 

SERVICE DES POUDRES, — Conforme, 
RÉCAPITULATION 

Service des essences, 1.199.000 


Service des poudres, 1.N28.64h), (Conforme.) 
Total pour l’état E, 3.527.000, 





Eratr F. — Tableau, par serrice et par chapilie, des aulorisations 
d'engagement de dépenses accordées en excédent des crédits 
ouverts Sur le budget général de l'erer:ice 1%5, au titre des 
dépenses militaires de fonctionnement, par anticipation sur les 
crédits qui seront ouverts au titre de l'erercice 19%5. 


CR nn 0e CToN voue at Se LS Es cvs ss és 


Erar G. — Eisle des ouvrages de fJortilication déclassés 
du domaine public militaire. 


CORP. ;: ver aux dote dl SEE ré Seth à 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 31 mars 1%1. 
Le président, 
Signé: GASTON MONXERVILIE, 


ANNEXE N°8214 


(Session de 1951. — Séance du {er avril 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à prévoir l'arbitrage obligatoire ans 
les Confiits du travail, lant individuels que collectifs, au sein des 
gervices publics et des entreprises dont le fonctionnement régu- 
lier et permanent est nécessaire pour la vie de la commune, 
du département ou de la nation, présentée par M. Pupat, les 
membres du groupe paysan et apparentés et les membres du 
groupe du centre démocratique el social, députés, — (Renvoyte 
à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis la promulgation de la Constitution, 
nombreux sont les juristes éminents qui se sont affrontés pour 
déterminer la valeur exacte du point de vue juridique du préam- 
bule constilutionnel. 

Un fait s'impose: il reconnait le droit de grève et prescrit de 
réglementer l'exercice de ce droit. 

Sous la pression des nécessités, les lois des 27 décembre 19:7 et 
23 septembre 1948 se sont bornés à soumettre les personnels des 
C. R. S. et de la polices à un statut spécial et à les priver, en 
cas de cessalion concertée du service, des garanties disciplinaires. 

En ce qui concerne l'Elal, il y a incompatibililé entre son exis- 
tence et la grève des services publics, 
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nt deux notions äntinomiques quels que soient les circons 
| peuvent 


: linicrèt particulier des agents en grève. Is ne 

1 ur l'intérêt général el vital que represente le service 
LI 

ep jes conclusions célèbree, lors de l'arrêt Dehaene juil 
jet 1% e comtnissaire du Gouvernement, Gazer, s'expriuait en 
= Le nouveau système repose sur une idée fausse, celle de tolérer 
nue dans les services publics en la renlant inoflensive. Par 
"Tr | méme, la grève a pour objet de nuire. Elle est une arme, 
: \ d'intérét que si elle interrompt vraiment le service, Pré- 


. \ limiter: est un leurre ou une hYpucrisie, » 

nclut en ces termes: 

ie dans un Elat l'autorité consiituanie est volontairement 

ie, l'autorité législative systématiquement défaillante, Fauto 

vernementale perpéluellement hésilante, ce n'est pas Île 
jui peut redresser la Silualion, » 


“ 

us appartient donc de tirer les conséquences suivantes: 
& ureve doit être inlerdile dans tous les services publics el 
t nises nationalistes dont le fonctionnement e-t nécessaire pour 
des communes, des départements ou de la nation, il impor- 
4 préserver l'intérêt du personnel qui a des raisons justes à 
réservant et en lui garantissant une procédure 


! valoir en lui 
trage 

is, il est impensable en fenelion des ineplies intellectuelles 

jues auxquelles on aboulit de discrminer entre et dans 

s scrvices publics pour accord r ou refuser le droit de greve. 

et, les notions de services de sécurité, les différencialions 

tre fonctionnaires d'autorité ou de gestion aboutissent à 


{ 4 
( juer le problème en créant des secteurs privilé£iés, en ins- 
! tet en perpétuant les ruptures du droit et en portant atteinte 

de la nation. 
‘ “e ne peul donc avoir lieu dans les services publics. Les 
de services publics, de hiérarchie et de pouvoir disripli- 
] opposent. 

T le cas contraire, il faut prorlamer l'inexistence et la fin de 
l ir la reconnaissance d'une notion qui le tue. 

\ussi nous refusons que l’on accorde un droit aux fonctionnaires 
é s français pour leur en faire subir avec hypocrisie la gamme 
des modes de répression, apanazge des régimes faibles évoluant de la 

ion à la révocation jusqu'aux incidents sanglants. 

Dans une nation libre et civilisée, une seule solulion est conce- 
| ion seulement l'arbitrage, mais l'arbitrage oblizatoire, et en 
! int que l'Etat ne peut être, en cas de litige, élant donné Îles 
différents domaines ou s'exerce son pouvoir à l'heure actuelle, juge 
€ partie de ces agents, il est indispensable que les arrêts soient 
radus par un pouvoir indépendant et fort, donc respecté. 

seuls des magistrats, arrivés au terme de leur carrière, sans 
[ r d'avancement el insensibles aux honneurs, peuvent tenir ce 


est pourquoi nous vous proposons d'adopier la proposilion de 


i ante : 
PROPOSITION DE LOI 


Tite Ier, — Généralités. 
Art. fer, — Jl est instilué une cour suprême d'arbitraze obligatoire 
I rancher les conflits individuels et collectifs auxquels pourraient 
d leu les contrats de travail individuels et collectifs, et qui 
pe sauraient être résolus par la grève dans les services publies et 
ks entreprises nationalistes de la commune, du département ou de 
1 1 1. 
Art. 2, — La cour juge, non seulement conformément à la loi, mais 
excorc el surlout en équité. 

rt, 3, — Les conflits individuels sont arbitrés par les chambres 
de la cour, Les conflits collectifs sont arbitrés par la cour siégeant 
ciblée plénière. 
\rl. 4. — Les arrêls de la cour sont définitifs et ne peuvent faire 
d'aucun recours, ni en apjel, ni en cassation, 


. 
, 


Tnre I, — Composition, 
3. — La cour suprême d'arbitrage comprend sept magistrats. 
\rt, 6, — Les deux chambres de la cour suprême d'arbitrage sont 
dnnées obligaloirement de trois magistrats. 

V1, 7. — Si le nombre des instances ne permettait pas de les 
er avec loule la rapidité nécessaire, il pourra être créé, par 
du ministre de la justice, délibéré en conseil des ministres, 
Ue où glusieurs chambres. 

8. — Lorsque la <our suprème d'arbitrage obligatoire est 
Sisie d'un conflit collectif, lous les magistrats parlicipent à l'assem- 
bée plénière. 

Ant. %. — Le président de la cour suprême d'arbitrage obligatoire 
hi, an pour un an, à la majorité des suffrages, par les magis- 
r11S qui en font partie. lis votent au bulletin secret, sous la prési- 
dence de leur doyen d'âge. Le président sortant peut être réélu. 
es. 10. — Les magistrats sont désignés pour quatre ans: {rois par 
bodies président du conseil d'Etat et quaire par le président de la 
rs de cassation, parmi les conseillers d'Etat et les conseillers de la 
our de cassation, à la veille ou venant d'être mise à la retraite, 
Art, 11. — Leur mandat ne peut étre renouvelé. 
en 12. — Si un des magistrats de la cour suprême d'arbitrage 
gr où n'est plus capable de remplir son mandat, le successeur 
. tésigné soit par le vice-président du conseil d'Etat, soit par le 
Pr'sident de la cour de cassalion, suivant les origines du magistrat 
à templacer. 








Art. 13. — Les désignations sont soumises à l'agrément du Prési. 
cent de la République, qui nomme les magistrats par décret contre- 
signé par le garde des sceaux 

Ji. — Les magistrats de la cour suprême d'arbitrage obliga- 


foire portent la toge el tou '‘hent les traitements et _indermniles des 
présidents de chambre de la cour de ssalion, ‘Le président de la 
cour supréme d'arbitrage perçoit le traitement et les indemnités du 
président de la cour de cassalion, 

greffe 


Art. 15 Les plaintes et les arrêts sont enregistrés par Île 
de la cour suprême d'arbitrage obligatoire, I est géré par un gref- 
lier et un greffier adjoint. 1s sont nominés par le président de la 
cour. Leur <latut, leurs trailements et inderunités sont identiques 
à ceux des greffiers et greffiers adjoints de la cour de cassation, 

Tune WI ‘rocédure, 

art 16 Les plaintes cont déposces au creffe qui en délivre 
reçu. Eles doivent comprendre: un mémoire tlroductif d'instance, 
exposé iméthodique et complet, et être tirées en autant d exermplai- 
res qu la chanbre ou la cour comprennent de magistrats. 

Art. 17. — Le requérant est convoqué par le greffier; il peut être 


devant La cour, par un avocat. 
art. 18. — La plainte est transmise, dès son dépôt, par le greffe 
au chef du l'entreprise intéressée. I est convoqué, 


assisté, 


service ol de 


en même temys que le plaignant, pour l'audience où l'affaire doit 
être jugée. Il peut être assisté d'un avocat. 

Art. 49. — La cour peut faire ciler des témoins. Elle peut aussi 
procéder à des enquêtes. Le président de la cour désigne le magis- 


trat chargé de cette enquete. 


Art. 20, — Le président de Ja cour répartit les magistrats entré 
les deux chambres, 1] désigne leurs présidents. 
Art. 21. — Le président de la cour fixe le nombre, le jour et 


l'heure des séances, de manitre à assurer le règlement le plus 
rapide possible des instances, 

Art. 22, — Les frais d'instance, dépôts au greffe et convocations, 
délivrance des reçus de dépôts et des copies de jugements sont Îles 
méimes que pour les recours par devant la cour de cassation. 

Art. 23. — La ruplure du contrat de travail, far cessation du tra- 
vail, individuelle ou concertée, avant, pendant ou après l'instance, 


entraine la perte de l'emploi, 





ANNEXE N'°8215 


(Session de 195%. — Séance du fer avril 1954.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les dispositions utiles en vue d'assurer aux retraités des 
cadres locaux de Madagascar soumis au régime de pension institué 
par le décret n° 51-965 du 21 juillet 1954, le payement, à compter 
du 1° janvier 1922, de l'indemnité temporaire de 3% p. 100 pré- 
vue, à compter de la méme date, par le dégret n° 52-1050 du 
10 septembre 1952, en faveur des personnels retraités du code 
des pensions civiles et militaires et de la caisse de retraite de 
la France d'outre-mer en résidence dans les territoires compris 
dus la zone du franc C. F, A., présentée par M. Ranaivo, député, 
— (envoyée à la commission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdame:, messieurs, eur Ja proposition de notre collègue, 
M. Duveau, l'Assemblée nalionale (tre législature) à bien voulu, le 
15 mai 1950, voter une résolution invitant le Gouvernement à appli- 
quer aux fonctionnaires el militaires retraités, ainsi qu'aux pension- 
nés ayant conservé leur résidence dans les territoires de Ja zone 
C. F. A., et soumis, soil au résime général des pensions, soit au 
régime de la caisse intercolouiale des retraites, un indice de correc- 
lion équivalant à celui dont bénéficient les fonctionnaires et mili- 
laires en activité de service dans les mémes terriloires. 

A la suile de cetle résolulion, le Gouvernement a pris le décret 
n° 52-104) du 10 seplembre 1952 accordant aux personnes visées par 
ladite résolution une indemnité temporaire égale à un pourcentage 
du montant en principal de la pension, fixé à 35 p. 109 en ce qui 
concerne le territoire de Madagascar. 

Mais, une omission assurément involontaire à été commise À 
l’occasion du vote de la résolution précitée. I s'agit d'une catégorie 
de reirailés, ressortissant des cadres locaux et qui sont soumis au 
résine de pension institué par le décret no 51-965 du 21 juil- 
leét 1951, Disons, d'autre part, que ce dernier texte à été lui-même 
pris en vertu des dispositions de la loi n° 350-772 du 30 juin 1950 
prescrivant en l'alinéa 2 de son article 3 que, pour Jes fonctionnaires 
des cadres autres que ceux dits « généraux », le régime des retraites 
sera réorganisé suivant les principes et modalités prévus par le 
décret du 1 novembre 19% portant règlement d'administration de 
la caisse intercoloniale des relraites. 

Il s'est suivi de l’omission signalée que la catégorie de retraités 
soumise au régime du décret précité ne 51-965 du 21 Juillet 1951, 


était écartée du bénéfice d'une indemnité dont la raison d'être 
méme était de dédommager les retraités qui subissaient les consé- 


quences financières de leur appartenance à une zone monétaire 
extraméiropolitaine. 

Plus tard, cependant, l'administration locale de Madagascar, émue 
de cette siluation sur laquelle son attention avait été attirée ausi 
bien par les élus du territoire que par les syndicats intéressés, à 
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fait le maximum compatible avec les possibilités du moment de la 
caisse locale de retraites, en octroyant à la catégorie précilée de 
retraités la mème indemnité tesmporaire, au mème taux prévu pour 
Madagascar par le décret n° 52-1000 du 10 septembre 1952, c'est-à- 
dire 33 p. 100, mais avec effet qu fer janvier 195% alors que leurs 
homologues du rézime général des pensions et de la caisse de 
retraites de la France d'outre-mer, qui ont le privilège d'appartenir 
à ces deux régimes, bénéficient de cette indemnité fermporaire à 
dater du 1° janvier 19:32. 

Cette différence de traitement est vivement ressentie par les inté- 
ressis, Quant à l'issemh'ée représentative du territoire, elle à rnani- 
testé son désir de voir mettre fin à une telle situation, en émettant, 
le 29 octobre 1952, le vœu suivant qu'elle à adoplé à l'unanimité de 
es «ucunbres : 

« L'assemblée représentative de Madagascar émet les vaux : 

lo Que les di-positions du décret du 90 septembre 1%», prc- 
voyant l'allocation d'une indemnité temporaire égale aux 95 p. 100 
du montant de la retraite au profil des tributaires de la caisse de 
petrailes de la France d'outre-mer, soient étendues aux pensionhés 
malgarhes el comoriens, ainsi qu'aux veuves el orphelins de ces 
retraités 
Qu'à l'instar des retraités europfens et assimilés, les retraités 
malgaches et comoriens, $insi que leurs veuves et orphelins, per- 
coivent a méme indemnité de 35 p. 100 à compter Qu 1° jan- 
vier 1932. » 

L'autorité locale, dont la bonne volonté en la circonstance n'auto- 
rise aucun doute, s'est heurtée, cependant, aux réalités des possi- 
biltés limitées du terriloire et de la caisse de retraites et, lout en 
reconnaissant la valabilité des arguments évoqués par les retraités 
malgarches et leurs défenseurs, ne put aller plus loin sans gravement 
engager sa responsabilité dans un déséquilibre budgétaire qu'elle 
aurait provoqué in‘vitablement en donnant satisfaction aux légiti- 
mes revendications des retraités intéressés, 

Telle est l'impasse dans laquelle les pouvoirs locaux se trouvent 
encore actuellement, ainsi que les retraités qui manifestent très 
correctement, unais très fermement aussi, leur désapprobation à 
l'ésard d'une mesure faile de discriminations selon le régime de 
retraites auquel on appartient à Madagascar, 

Comment alors en sortir ? 

Hon'y a, à notre avis, qu'à mettre en action l'article 63 du décret 
no 51-065 du 21 juillet 1951 qui prévoit que le ministre de la France 
d'outre-mer pourra, chaque fois qu'il le jugera à jropos, faire véri- 
fier la situation de la caisse de retraites et prendra, le cas échéant, 
les inesures nécessaires en vue d'assurer l'équilibre des ressources 
et des charges. 

Ces dispositions impliquent, à notre sens, pour la caisse de 
retraites, l'obligation de faire face à toutes ses charges el, pour le 
Ministre responsable, de prendre les dispositions utiles en vue de 
parer à toutes les éventualités, 

Nous demandons done à l'Assembiée nationale de bien vouloir 
adopler une résoluiion dont le texte pourrait 6tre celui qu'on ra 
lus loin et que nous avons l'honneur de soumettre à son appro- 

ation. 

LU s'agit tout simplement de traiter les pensionnés du décret 
n° 51-% du 21 juillet 1954 exactement de la même facon que leurs 
homologues du code général des pensions ainsi que de la caisse 
des relraites de la France d'outre-mer résidant dans le territoire; 
en l'occurrence, leur payer l'indemnité temporaire de 3% p. 10@ à 
dater du 1% janvier 1952 au lieu du 17 janvier 1954. I s'agit, en 
méme temps, de demander au Gouvernement d'agir éventuellement, 
ainsi que l'y autorise l'article 63 du décret ne 51-%65 du 21 juil- 
let 1951 déjà cité, en vue d'assurer l'équilibre des ressources et des 
charges de la caisse. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les dis- 
positions utiles pour : 

1° Reporter du fer janvier 1954 au fer janvier 1952 la date à 
Compler de laquelle est accordée, aux retraités titulaires de pen- 
sions concédées sur les fonds de la caisse de retraites de Mada- 
qe institué par le décret n° 51-M5 du 21 juillet 1951, l'indemnité 
emporaire égale à 3% p. 100 du montant en principal de leurs pen- 
sions. 

2° Prendre les dispositions prévues rar l'article 63 du décret pré- 
cité en vue de permettre à la caisse locale de retraites de Mada- 
gascar de éaire face à toutes ses charges. 





ANNEXE N°38216 


(Session de 1954. — Séance du 1# avril 1954.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission des finances, sur le projet 
de loi (n° 76%) approuvant les comptes définitifs du twéget 
général de Madagascar pour les exercires 1949, 1959 et 1951 et du 
budget annexe des chemins de ter pour les exercices 1949 et 1950, 
par M. Burlot, député. 


Mesdames, messieurs, conformément aux dispositions de l'article 40 
de la loi du 30 janvier 1907, reproduites par l’article 319 du décret 
du 39 décembre 1912, sur le régime financier des territoires d’'outre- 





mer, le Gouvernement a soumis à notre approbation le: 
définitifs du budget général de Madagascar pour les exer,,. (7 
1950, 4951 et du boage! annexe des chemins de fer de 
pour les exercices 1919 et 1950. 
Les indications fournies par le Gouvernement indiquent 
différents comples se soident par des excédents de rece 
Votre commission des finances vous propose de les apr 
En conséquence, elle a l'honneur de soumettre à voire 
projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. {er, — Sont approuvés les comples définitifs du budeel gen 
de Madagascar et dépendances pour les exercires suivants 


Compte définitif de l'exercice 1949, 


Ce cornpte, arrété en recetles à la somme de 5.059.294: F 4 
29 mnillivunz de francs prélevés sur la caisse de réserve, 41, 
dépenses à la sonune de 4.393.782.806.50 F, fait ressortir un excédes 
de recettes de 665.614.607,50 F qui a été versé à La caisse de ré 


Compte définitif de l'exercice 1XA. 


Ce compte, arrêté en recetles à la somme de 6.852.7%.815 P, dns 
1% millions de francs prélevés sur la caisse de réserve, ot « 
dépenses à la somme de 5.157.553.7%1,50 F, fait ressortir un excéder 
de recetles de 169%.200.022,50 F, qui a été versé à la caisse de 
réserve. 


Compte déjinitif de l'exercice 191, 


Ce compte, arrêté en recettes à la somme de 8.837.020.5% F et om 
dépenses à la somme de 6.668.879.699 F, fait ressortir un excéder 
de recettes de 9.092.13%5,60 F, qui à élé versé au fonds de réserts 

Art. 2. — Sont approuvés les comptes définitifs du budgel annexe 
des chemins de fer de Madagascar, ci-après énumérés : 


Compte définitif de l'exercice 1949. 


Ce compte, arrêté en recettes à la somme de 86.516.533 F, dont 
97.506.832 F prélevés sur le fonds de réserve spécial, el en 
dépenses à la somme de 857.154.397,50 F, fait ressortir un excédent 
de receites de 9.092.135,60 F, qui a. été versé au fonds de réwre 


spécial. 


Compte déjinitÿ de l'exercice 1%, 


Ce compte, arrêté en recettes à la somme de 895,552.972,90 F, dont 
9.092.125 francs C. F. A. prélevés sur le fonds spécial de réserve, «t 
en dépenses à la somme de 895.486.325,90 F, fait ressortir un excédent 
de recettes de 66.617 F qui a été versé au fonds de réserve spicu 





ANNEXE N°8217 


(Sess'on de 1954. — Séance du 1er avril 1951. 


RAPPORT, fait au nom de la commission des finances, sur la pro 
position de résolution (n° 764%) de M. Ranuivo (Jonah) et plusieurs 
de ses co'lègues tendant à inviter le Gouvernement à octroyer 
d'urgence un secours au territoire et à la de Mada- 
gascar pour les dégâts subie par l1 Grande-lle à la suite «+: 
cyclônes ües 14 janvier et jours suivants, par M. Burlot, député. 


Mesdames, messieurs, au cours de sa première séance du 21 mars 
1951, votre commission des finances a examiné la proposilion ée 
résolution présentée par MM. Ranaivo Jonah, Pascal Velonjara ét 
Raveloson Mahasampo qui tend à inviter le Gouvernement à octro\er 
d'urgence un secours au territoire el à la pren de Madagascar 
pe les dégâts subis par la Grande-Ile à la suite des cyclônes des 

“ janvier 1953 et jours suivants. 

Dans l'exposé des motifs qui np leur projet de résolution, 
nos collègues exposent que, depuis le début de l’année, une série 
de cyclônes a causé des dégâts extrêmement graves dans différentes 
régions de Madagascar et notamment dans ceile de Tananarive où 
des milliers de personnes se trouvent sans abri. 

Ils demandent, en conséquence, que le Gouvernement veuille bien 
faire un effort exceptionnel en faveur des sinistrés. 

Votre commission des finances s'associe À ce vœu et vous propose 
en conséquence l'adoption de la proposition de résolution suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à octroyer d'urz°rr8 
au territoire et à la population de Madagascar un secours dont ? 
montant sera fixé après évaluation par Padministration loca'e des 
dégâts subis par la Grande-lle à la suite des cyclônes des 1i 07 
vier 1954 et jours suivants. 
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ANNEXE N°8218 


Session de 1954. — Séance du fer avril 1951.) 


pArPoRT SI PPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de 
rereur sur là proposition de loi (nv 1652} de Mine Rose Guérin 

“à plusieurs de ses collègues tendant à attribuer aux fonction- 
naires, aux ouvriers de l'Etat, au personnel de |1 régie autonome 
des transports parisiens, er activité ou en reiraile, devenus 
aveugles, une indemnité dite de tierce personne é:ale à celle 
payée par la sécurilé sociale, par M. Cristofol, député (1). 
Mesdames, messieurs, voire commission de l'intérieur avait 
scepté à l'unanimité le rapport n° 35595 sur la proposition de loi 
de me Rose Guérin, rappelée par le titre ci-dessus. 

Le 1 avril 1953, par note spéciale, M. le ministre du budget 
ait connaitre à votre rapporteur qu'il érmettait un avis défavo- 
able à l'adopluion de ses conclusions par l'Assemblée. 
ur. l'argumentation de M. le ministre du budget apparait nette- 
went comme incompréhensive des besoins réels des aveugles En 
«le, les aveugles doivent, en dehors de leur vie matérielle, assurer 
pur écurité en raison de teur cécité. 
ces b-soin<, le législateur les a mieux compris, ainsi qu'il ressort 
& toutes les lois régissant les aveugles suivant leur origine. On ne 
eut donc admelire que des aveugles qui sollicitent, sur le plan 
sucial et humain, une compensation à leur handicap, soient mis en 
opposition à d'autres catégories d’aveug'es. 

La décision défavorable du ministre est lourde de responsabhiiités, 
des accidents graves, et peut-être mortels, pouvant survenir aux 
aveugles étant dans l'impossibilité de s'assurer d'une façon perma- 
nente l'aide d'un guide pour les conduire ou les aider dans certains 
as 
“Le ministre du budget expose tout d'abord duns sa note qu'il 
s'agit d'une extension de l'indemnité dile de tierce personne prévue 
par la sécurité sociale au bénéfice des aveugles, visée dans la propo- 
sition de loi n° 1652. F complè'e aussitôt son argumentation à propos 
des fonctionnaires aveug'es en activité par une comparaison avec 
ls aveugles tributaires de la loi du ? acût 1919, modifiée par celle 
du 17 avril 1952. A ce sujet, si dans l'article 17 de ja proposition 
de loi ne 1652, il est fait mention du terme « sécurité sociale », il 
s'agit seulement d'une mesure arithmétique de comparaison, desti- 
née à fixer le montant d'une indemnité. Par ailleurs, le règ'ement 
concernant les fonctionnaires et assimilés des services publics ou 
autres ne peut être mis en opposition avec la législation de la 
sécurité sociale, en pleine évoluiion, et qui devrait sans cesse être 
améliorée. 

D'autre part, le ministre du budget considère la situation au 
point de vue retraite et invoque les articles 25, 26, 27 de la loi du 
à septembre 1958 concernant le régime de retraite des fonction- 
haires. Les arlieles 23 et 26 visent la situation des agents devenus 
invalides dans l’exercice de leurs fonctions et ceux dont l’invalidité 
ne résulte pas de ces fonctions. L'article 27 permet aux fonction- 
aires aveugles de demander le bénéfice ds avantages servis par 
la s'curité sociale, c'est-à-dire de passer d'un régime à un autre. 
Ce cas ne peut être qu'exceptionnel et ne peut intéresser que les 
peuls retraités ne comptant que peu d'annuités de service 

nfin, pour étayer sa décision défavorable, le ministre du budget 
met en avant la loi des maxima. Celle-ci ne doit pas être brandie 
contre une misère physique, et il faut souligner que les dépenses 
qui résultent d'une allocation de tierce personne aux agents visés 
par la proposition de loi n° 1652 n'auraient pas une incidence 
conséquente, 

Le nombre des parties prenantes étant extrêmement restreint, 
les dépenses nécessaires à l'application de la présente proposition 
de loi, pourraient être trouvées dans le cadre des chapitres des 
différents budgets relatifs aux traitements, salaires et retraites. 

A l'occasion de ce rapport supplémentaire il est utile de corriger 
Une erreur qui s'est glissée dans l'exposé des motifs du rapport 
n° ss, en ce qui concerne les aveugles tributaires de la loi du 
2 août 1949, modifiée par la loi du 17 avril 1952: au lieu de lire: 
«enfin les aveugles assistés en application de la loi du 2 août 1949, 
eic. », lire: « enfin les aveugles grands infirmes civils, assistés er 
ipplication de la loi du 2 août 1949, elc. ». 

(Le reste sans changement.) 

En conclusion, considérant qu'il y a lieu d'encourager au maxi- 
lum les aveugles à se réadapter afin qu'ils puissent accomplir un 
lnail utile (l'aveugle qui travaille coûte moins à la société que 
ieugle à charge), votre commission, après avoir étudié avec 
fin la note du département du budget qui lui a été transmise le 
+1 avril 1953, sous le ne 2062, estime qu'il est logique d'accorder 
aux aveugles qui travaillent l'indemnité de tierce personne, étant 
tnlendu qu'un tel avantage doit leur être conservé au moment où 
ils sont mis à la retraite. 

Lonirajrement à ce que prétend le Gouvernement, il n'y a 
juillement cumul de deux rémunérations, ou de deux retraites, 
‘squ'en plus de la rémunération du travail effectué par l'aveuglie, 
0u de la retraite qu'il a gagnée au service de l'Etat ou d’une 
Ukiconque administration publique, il lui est accordé l'indemnité 
€ tierce personne. 
Fe … conséquence, et pour toutes les raisons invoquées ci-dessus, 
ses D gg ca a cru devoir maintenir les dispositions Kgisla- 
pen prévues dans son rapport n° 5595, el elle vous demande de 
tn vouloir les adopter. 


(1) Voir également le n° 5595. 





ANNEXE N'°8219 


(Session de 1951. — Séance du fer avril 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la pra- 
pe de loi (n° 6540) de M. Cristofol et plusieurs de ses col- 
ègues tendant à élendre le bénéfice des dispositions du décret 
ne 48-1572 du 9 octobre 1948 modifié à tous tes fonctionnaires, 
agents de l'Elat, ouvriers non logés, pair M. Cristofol, députe. 


Mesdames, messieurs, les fonctionnaires de la région parisienne 
bénéficient depuis plusieurs années d'une prime de transport des- 
tinée à les indermniser des frais qu'ils supportent pour se rendre sur 
le lieu de leur travail, Il serait justice d'étendre cet avantage à 
tous les agents de l'Etat non logés, 

Les agents de l'Etat. domiciliés dans les grandes agglomérations 
telles que Mar*eille, Lille, Bordeaux, Lyon et autres villes impor- 
tantes, empruntent journellement des moyens de locomotion 
(tramways, autobus, chemin de fer) fort onéreux, puisque le coût 
des transports en commun dans ces villes à été établi sur des 
barèmes kilométriques plus élevés que ceux de la région parisienne, 
alors que leur rémunération, à indice égal, est fort inférieure à 
celle des agents de la région paris:enne, compte tenu des abattements 
de zone effectués sur l'indeinnité de résidence. 

En général, dans les grandes villes, ceux qui utilisent un mode de 
transport particulier, vélomoteur, bicyclelte, moto, ne bénéficient 
d'aucune indemnité, mème pour l'entretien de leur véhicule, lorsque 
ce mode de locomotion n'est pas reconnu comme étant nécessaire 
à l'exercice de leurs fonctions. 

D'autre part, le regroupement des services adininistratifs dans des 
cités ou des centres, le plus souvent dans des locaux fort éloignés 
du centre des villes, entraîne, pour beaucoup de fonctionnaires, une 
augmentation très importante des frais de transport. Il en est de 
méme pour les fonctionnaires mutés pour raisons de service et qui 
ne trouvent pas à se loger sur le lieu même de leur nouvelle affec- 
tation. Ainsi, les fonctionnaires du ministère des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre, du ministère de !a défense nationale, 
de la radiodiffusion, ete., sont-ils obligés le plus souvent — du fait 
de la régionalisation des services — de se rendre à leur travail par 
chemin de fer, d'une préfecture à une autre, et leurs frais de trans- 
port, élant donné les tarifs élevés de la Société nationale des che- 
mins de fer français, sont hors de proportion avee ceux qu'ils 
devraient normalement supporter dans des circonslances plus 1avo- 
rables, 

Cette revendication des agents de l'Etat date déjà de plusieurs 
années, et les organisations syndicales, saisies des doléances des 
agents à cet égard, avaient pu obtenir que le conseil supérieur de 
la fonction publique, dans sa séance plénière du 25 novernbre 1948, 
émette le vœu que la prime de transport attribuée aux agents de 
l'Etat de la région parisienne, par décret du 9 octobre 1948, fût 
étendue à tous les agents non logés de l'Elat. Or, depuis cette date, 
les frais de transport se sont trouvés aggravés du fait de différentes 
augmentations de tarifs intervenues, et c'est pourquoi il apparait 
équitable d'accorder à tous les agents de l'Etat non logés, et quel 
que soit le lieu de leur résidence, une juste compensation des 
dépenses engagées par eux pour l'exercice de leurs fonctions, 


En conséquence, notre commission de l'intérieur vous propose de 
bien vouloir adopter la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à étendre le bénéfice des dispositions du décret n° 481572 
du 4 octobre 1948 modifié à tous les fonctionnaires, agents et 
ouvriers de l'Etat non logés. 


Article unique. — Le bénéfice des dispositions du décret n° 48-1572 
du 9 octobre 1948 modifié, prévoyant l'attribution aux personnels de 
l'Etat exerçant leurs fonctions dans la première zone de la région 
pere d'une prime uniforme mensuelle de transport, est étendu 

tous les fonctionnaires, agents et ouvriers de l'Etat non logés. 





ANNEXE N°8220 





(Sesion de 1954. — Séance du 1er avril 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’intérieur sur la propa- 
silion de loi ne 7613) de M. Marcel Ribère et plusieurs de ses 
collègues tendant à abroger l'article 37 du décret n° :0-699 du 
19 juin 1950, modifié par le décret no 51-754 du 14 juin 41%, 
portant statut du corps préfectoral, par M. Marcel Ribère, député. 


Mesdames, messieurs, le but de la proposition de loi que nous 
avons l'honneur de soumettre à votre approbation est d'abroger 
l'article 37 du décret no 50-699 du 19 juin 19%, modifié par le décret 
ne 51-754 du 14 juin 1%1, qui stipulait: 

« Cessent d'avoir effet les dispositions de la lai du 28 décembre 1991, 
fixant les conditions de nomination aux fonctions de secrétaire gén#- 
ral et de sous-préfet en Algérie. » 

Quelles étaient les dispositions de rette lot ? 

« Art, 9, — Nul ne peut être normmé conseiller rapporteur nt 
conseiller rapporteur adjoint s'il ne justifle d'un minimum de cinq 
ans de services eflecUfs rendus comme fonctionnaire titulaire dans 
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l'administration aigérienne. Toutefois, la durée du siage requis est 
fixée à trois ans pour les fonctionnaires pourvus de l'un des diplômes 
suivants: certilicat de législation ou d'administration algérienne, 
brevet de l'école coloniale (service de l'Afrique du Nord), diplôme 
de l'école des langues orientales, 

« Art %, — Nul ne peut être nommé secrélaire général de prélec- 
ture, pour les affaires indigènes, mi sous-préfet en Algérie, S'il ne 
justifie d'un minimum de trois ans de services ellectifs rendus 
comme fonctionmaire titulaire dans l'adruinistration algérienne. — 
Est dispensé de ce stage candidat pourvu de l'un des diplômes men- 
tionnés à l'article précédent. 

« Art. 3. — Toutefois, pour les nominations aux postes ci-dessus 
indiqués, un poste sur quatre pourra étre attribué, en Algérie, aux 
fonctionnaires métropolilains, mais après entente, sur le choix du 
lilulaire, entre le ministre de l'intérieur et le gouverneur général. » 

Celte loi était connue sous le nom de celni qui l'avait presentée et 
soutenue et on l'appelait couramment loi Cuttolt, f 

Elle permettait, par conséquent, sous certaines conditions, aux 
administrateurs de commune mixte, d'accéder aux secrétariats géné- 
raux de préfecture et aux postes de sous-préfets en Algérie. . 

Nous pensons que cetle loi doit êire rélablie pour les raisons sui- 
vantes: 


A. — Hôle acluel des administrateurs des serrires civils d'Algéris. 


Il D convient de situer très exactement, dans l'état artuel des 
choses, l'importance et le rôle que jouent, en Algérie, les admi- 
nistrateurs. I faut, pour cela, préciser que sur ies 2.199.464 kilomètres 
carrés et SGALON0 habitants de l'Algérie, les communes mixt:3 
représentent 2.162.239 kilomètres carrés et 5.071.485 habitants, Le 
corps des administrateurs civils a donc ia charge de l'adrministration 
directe de la presque totalité de la superfleie du territoire et de fa 
grande imajerité de la population. Les communes de plein exerciee 
ne sont encore que des flots parmm les territoires qui dépendent 
des adinimistrateurs 

I y à certainement une vérilable confusion qui doit se produire 
dans les esprits par suile de l'emploi du terme « commune » pour 
désigner, en réalité, de vastes cCtendues terriloriales administrées, 
Aucune comparaison ne peut être faite entre la petite commune de 
la mnctropole et la « coinrmune rmix'e » qui est, em Algérie, la cir- 
conscriplion administrative essentielle de l'administration algérienne, 
Si nous considérons, par exemple, la commune anixte de la Sournam, 
elle dépasse, avec Ses 120000 habitants, certains départements 
inélropolitains 

ll est nécessaire de bien comprendre que, dans son élat actuel, la 
conninune mixte est un terriloire évolutif, issu d'une circonscription 
ublaire et tendant à donner naissance à de nombreuses communes 
de plein exercice où à de plus nombreux centres municipaux; on 
peut eiler, en exermple, la commune anixte de Fort-National qui a 
Cclalé en S4 centres municipaux. 

Done, en application même de l'article 33 du titre HF du statut 
organique de l'Algérie, traitant des collectivités locales, celle évolu- 
lon demandera un temps suffisamment long pour que nous nous 
oceupions de la situation arinelle des administrations auxquelles, 
pür ailleurs, il convient de réserver un débouché supplémentaire. 


B. — Statut actuel des administrateurs des services civils. 


Par une application normale du principe ae np essentiel qui 
fait de l'Algérie un territoire intégré à la métropole et pour suppri- 
mer aussi tout particularisme, les administrateurs des services civits 
constituent un corps placé sous la haule aulorilé du sninistre de 
l'intérieur. 

Depuis le 14 décembre 1953, deux décrets parus sous les 
nos 1238 et 53-1239 ont modifié les effectifs des administrateurs et 
leur résorption ainsi que leur classement; leur nombre a été porté 
à 2% et ils sont c'assts dans la catégorie B correspondant au 
s échelon. 

Malgré res modifications et sans vouloir nous étendre sur cer- 
laines considérations — ne seraient pas à leur place dans ce 
rapport, nous pouvons dire que l'avancement se trouve pratiquement 
bloqué et les débouchés de plus en plus restreints. 

C'est pourquoi nous pensons qu'il convient d'assurer à certains 
postes préfectoraux d'Algérie, particulièrement délicats, des fonction- 
naires ayant une profonde connaissance des questions algériennes 
et dont plusieurs, qui ont été déjà choisis comme préfets ou sous- 
préfets, peuvent être cilés en exemple, 

C'est dans cet espoir que votre commission vous demande de bien 
vouloir voter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


relalive aur conditions de nomination aux fonctions 
de secrétatre général de préfecture et de sous-préfet en Algér'e. 


Art. fer, — Le deuxième alinéa de l'article 37 du décret ne 50-699 
du 19 juin 1950 est ainsi modifié: 

« Cessent d'avoir effet les dispositions des articles 4 et 5 de la 
loi ne 47-1759 du 9 septembre 1947 abrogeant les textes sur le 
statut provisoire de l'administration préfectorale. » 

Art. 2. — Les administrateur: des services eivils, ayant au moins 
Cinq années d'exerciee efleelif dans l'administration territoriale de 
l'Algérie, pourront être affectés à des pustes de secrétaires 


gon 


Taux où de sous-préfets en Algérie, dans la maivporuon maximum . 


d'un emploi sur quatre, 
a ——— 





—— 


ANNEXE N'°8221 





(session de 195%. — Séance du fer avril #91) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur ln propos 
sition de loi (n° 76%} de M. Alfred Coste-Floret relative anx 104. 
liés de répartition de la taxe locale itionnele aux laxe. > 
le chiffre d'affaires «ans les stations olassées ayant un caractère 
nettement saisonnier, par M. Alfred Coste-Floret, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi n° 7655 à pour but 4 
tenir conpte de la population flottante des stations eélassies 1,1 
un caractère nettement saisonnier dans la répartition de la 1 
locale additionnelle aux taxes sur le chiffre d’affaires. 

C'est un fait incontestable que les maires des slations cela 
ayant un Caractère nettement saisonnier, qui voient pendant 
saison la population sédentaire renltipliée par cinq, six où sent 
ont à résoudre des problèines difficiles de voirie, de police, d'adrni: 
nistration. 

Aussi pensons-nous qu'il convient de tenir compte, pour l'atiri. 
bution complémentaire prévue par la loi du 27 mors 4991, du fait 
que la population de ces stations se trouve considérablement augnen. 
ice, au moment de la saison, par la population flottante, Ces com. 
unes doivent, en effet, procéder à un équipement spécial pour fare 
face aux hesoins créés par l'accroissement de la population séden. 
taire. S'il s'agit d’une station importante, le budget ordinaire peut 
y pourvoir. Mais les petites et moyennes staliens ayant une popu. 
lation sédentaire peu importante ne peuvent faire face de {icon 
satisfaisante à ces charges avec leurs seules possibilités budgéta 

Il serait donc nécessaire de tenir compte de la population floltanie 
dans le montant de l'attribution complémentaire à fournir par le 
fonds national de péréquation en multipliant le chiffre de la | 
lation sédentaire par un certain coefficient qui pourrait après à 
sérieuse être fixé par un règlement d'administration publique 

Cet avantage serait réservé aux seules stétions présentant nn 
caractère nettement satsonnier, c'est-à-dire dont la population t 
de façon notable pendant les mais de l'année correspondant 4 

ù 
ll 
8 


l 


l'époque de Va « saison ». Il ne serait, d’ailleurs, accordé « 
communes avant fait un effort financier traduit par l'adoption 4 
surtaxe de 0,925 F à la taxe locale additionnelle aux taxes sur 
chiffre d'affaires. 

I! ne constiluerait pas une charge très lourde pour le fonds nat. 
nal de péréqualion, car hbeancoup de slations classées percoiert 
déjà un chiffre de recelles dépassant celui qui serait obtenu par 
l'apy'ication dm texte que none proposons. Ce sont surtont les petites 
et moyennes stations qui recevraient une aile apnréciable, Aï 
plusieurs stations thermales et climatiques, qui, faute de cr 
suftisants, sont dans limpossibilité de se moderniser et de ! 
per, recevraient une aide légitime susceptible d'arrêter un déclin 
qui ne peut que préjudicier au patrimoine national. 

C'est pourquoi votre commission de Fintérienwr unanime vou; 
propose l'adoption de la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 

Art. fe. — Le paragraphe 1 bis de l'article 1577 du coce g'nfril 
des impôts est compiété par un quatrième alinéa ainsi concu 

« Dans les stations classées à activité saisonnière, dont la poyu- 
lalion n'excède pas 25.000 habitants et dont les conseils municipaux 
ont adoplé Ia surtaxe de 0,25 F à la laxe locale additionnelle sux 
taxes sur le chiffre d'affaires, le chiffre Ge la population servant à 
la fixation du minimum de recettes garanti visé au premier alinéa 
du présent paragraphe sera, pour tenir compte de la populstion 
flottante, évalmé dans des conditions fixées par un règlement d'adrni- 
nistration publique. » 

Art. 2. — Le règlement d'administration publique prévu à l'ar- 
ticle # comprendra, en annexe, un tablean des stations héni- 
ciaires des dispositions du présent texte. indiquant, notamment, 2 
chiffre de la population sédentatre. le chiffre de Va population -1:- 
sonnière, le nombre et la valeur des centimes dans la commune 
ainsi que le coefficient adopté. 





ANNEXE N°8222 





{Session de 1h. — Séance du fer avril 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° 7249) et la lettre rectificative (ne 5&%$) au proki de 
loi portant ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos ‘! 
d'exercices périmés, par M. Charies Barangé, rapporteur gén ri, 


député. 

Mesdames, messieurs, présenté, en 1952, dès le milleu d'octohie le 
cahier annuel de crédits gr sur exercices elos el périmées vous 
a été, pour 1953, distribué seulement au débnt du mois de dcr 


bre. 

Les règles particulières aux dépenses sur exercices c'os e! pi? 
nés vous ont été précédemment rxposées (1). Elles sont, au su 
résumées dans l'exposé des motifs du projet (p. X et XI). 

Le total des crédits demandés ne s'élève qu'à 13.201.102.0- ! 
2.211.80,192 F pour les exercices clos et 11.086.211.59% F pour :- 








(1) Vcir: Asserabiée nationale (le légis!l.), n° 267% 
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nwérnés, alors que la loi du 29 novenvbre 1952 avait 
OUT or Je même objet 23.880.708.795 F, soil respectivement 
5 uw F el 11.167.693. 781 F. 

_ junnution totale atteint donc 10.519.606.709 F par rapport aux 
“ue de 1002 I est vrai que ceux-ci avaient été particulièrement 
CU 5 fait qu'il n'y avait pas eu de loi analogue depuis le 
* décerabre 19%. Les ‘chiffres de 1952 correspondaient donc aux 
1 des de crédits qui avaient été formulées par les diverses admi- 
“avons pendant près de deux ans. Ainsi repiacés dans un cadre 
$ crédits demandés en 1%1, 1952 el 1953 sont en fait sensi- 
ton de la méme importance. 
#,x l'actuel projet de loi, ils se réparlissent par catégorie de 

VE _de la manière suivante : 

“'pépenses ordinaires des services civils: 


k : » ’ » : 
=, M — Exercices clos, 9.189.559 F; exercices périmés, 6 mil 
11 F. : 
I ilLL — Exercices clos, 930.816.903 F; exercices périmées, 
1 (A9, 35.710 F : 
rire IV. — Exercices clos, 661.604.663 F; exercices périmés, 
2[2,006 164 F. . s * à 
“hdets annexes. — Exercices clos, 19.854.271 F; exercices péri. 
‘ 3e 43.904 FE. 
nses en Capilal des services civils: 


es e 47 _— Exercces cles, méanl:; exercices périmés, 16.709.826 F. 
re VI. — Exercices cios, méanl; exercices périmés, 9.@R.733 F. 
booenses ondinaires el dépenses en capital des services 1nili- 
aires” 


ul 


Te NE — Exercices clos, 593.374.90%6 F; exercices périmés, 
1.312.501.59 F. 
rire IV. — Exercices clos, néant; exercices périmées, 424.500 F. 


Titre V. — Exercices clos, néant; exercices périmés, 225.261.497 F. 
kadgets annexes. — Exercices clos, néant, exercives périmés, 
1,127.006 F. 
Totaux: exercices clos, 2.21:.860.192 F; 
11.086.241.594 F, 
Total général, 13.301.102.086 F. 

Ces crédits sont destinés au règlement de eréances certaines, 
exzibles, non atteintes par la déchéance quadriennale et qui n'ont 
ètre payées avant la ciôlure où la péremplion des exercices 
suxquels elles se ratlachent, Ce retard dans les payementis 

y2e soit par une insuffisance des dotations primitives, soit 
ap s-ibililé d'utiliser, dans les délas légaux, des crédits 
reineut ouverts. 
L'examen du projet révèle que les demandes de crédits spéciaux 
les plus imporlantes Cmanent des adminisiralions suivantes: tra 
Vaux publics, transports et tourisme, santé publique et populaton, 
industrie et commerce, enfin marine mtitaire. 


exercices périmés, 


jatérieur, 
L'importance des crédits demandés par le ministère des travaux 
pubs, des trarsporis et du tourisme s'explique par la nécessité 


de \er<er à la Société nationale des chemins de fer français sur 
exercice clos, l'indemnité destinée à compenser certaines rédurc- 
ions de tarifs de voyageurs {3%%6 millions de francs) et sur exer- 
ces périmés des allocations en capital, en applicalion ge la 
conention du 9 septembre 1929 (4.100 millions de francs), ainsi 
] e subvention exceptionnelle pour la couverture de Ya part du 
def d'exploitation de l'exercice 1949 (610 millions de francs) résul- 
Hunt de certaines réductions de tarifs. 
La hausse des prix et l'augmentation du prix de journée dans 
s hôpitaux à contraint le ininistère de la santé publique et de Ja 
population à demander d'importants crédits spéciaux d'exercices 
périmes destinés à rembourser les avanres que les départements 
ont du füire pour assurer le payement des dépenses d'assistance. 

Les crédils d'exercices clos dont le ministère de l'intérieur solli- 
cie l'ouvertüre ont surtout pour objet de verser à la ville de Paris 
la subvention gui lui est due au litre de l'exercice 1931 pour la 
Ï municinaie et celles des communes suburbaines du dépar- 
ternent de Ja Seine (6:1:.008.2% F). 

La convention du 41 awrit 4951 ayant mis à la charge de l'Etat 
li moitié da déficit des houillères du Sud-Oranas, 475 millions de 
faces ont été inscrite à la requéle Gu ministère de l'industrie et du 
Comnerce pour combler les déficits de 1917 et 148. 

Quant aux crédits demandés par le ministère de la défense natio- 
late (secLon marine), lis sont destinés à régulariser des dépenses 
4 eT'tuées sur des chapitres de so'des (283 millions de francs) 
( rais de déplacement (257 millions de francs). 

dépenses figurant au projet de loi peuvent être classés de la 

; ere suivante : 

? soinimes ques à des collectivités Joe 2: exercices clos, 69 mil- 
6 ‘11.782 F: exercices périmés, 2.877.326.193 F. 

nmes dues à des organismes publics (caisse des dépôts et 
Oisinations, Société nationale des chemins de fer français, offices 
laüons à bon marché, compagnies de nav galion, etc): exer- 
ts (10S, 19.525.160 F; exercices périmés, 5.608.729.N53 EF. 
_:° appels de traitements, soldes et indemnités: exercices clos, 
fall: exercices, périmés, 21.090.677 F. 

* Lréaneiers privés: exercices clos, 45.299.610 F; 
» 211,191.548 F, 

à Rép larisation d'écritures : 
tices périmés, 2.298.962.827 F. 

lotaux: exervices clos, 2.914.8€0.49 F: 
; 11.086.241.594 EF. 
-'\atnen de ce tableau révèle aue la majeure partie des crédits 


1 





exercices péri- 





exercices clos, 710.220.910 F; exer- 


exercices  périmés, 


tmardiés est destinée, soit à des op‘rations de régularisation d'écri 


remboursements à des 
locales : 


tres des comptabies, soit à des organismes 
PACS OÙ à des collectivités 
-.169.560.852 F 
0.784.419.173 F sur un total de 11.086.251.59% F pour les exer 

un — périmées. 


sur un ({otal de 2.211.860.492 F pour les exercices 





Le montant des crédits destinés à désintéresser des créanciers 
privés où à paver à des fonctionnaires el agents de l'Elatl des rappe's 
de traileme:ts, sokdes où indermnilés ne séiève, en revanche, qu à: 

55.290 6:50 F pour les exercices clos; 

31.822.521 F pour les exercices périméts 

Seules les régularisations d'écritures (3.038.583.737 F) ne doivent 
pas donner lieu à des décaissements effectifs. Les autres crédits 
s’élevant à 40.262.518.349 F, c'est donc une charge relativement 
unporltante qui pèsera sur la trésorer,e dans les semaines suivant la 
promulgation du présent projet. 

Cette charge, l'an passé, n'atteignait pas 7 milliard bien que le 
volume des crédits demandis ait éié beaucoup plus important, la 
plus grande parlie de ces créiits correspondant à des régularisa- 
tions d'éeritures (près de 17 miliiards). 

Votre commission dé flunnces à tenu à comokler son informa- 
tion auprès de la Cour des compies, Celle haule juridiction lui « 
communiqué des cbservalionus dont il y a lieu de retenir les points 
suivants : 





Erercices clos. 

La majeure partie des crédts d‘mandé<, 2.530 millions sur 2,57 
miltions, est destinée soit à des rézularisalions d'écritures, soit à 
des remboursements à des colkciivilés locaies ou à des organismes 
publies. 

Ainsi, pour les 41%6.986.721: F demandés au titre dn budget de 
l'agriculture, pius de 1*% mmlions sont réservés au payernent à 
diverses communes d'impositions dues pour les forôts domaniales 
situées sur leur territoire (chanitre 6020, exercices 19% et 1931). 

Les 108.179,223 F demande s par le ministère de l'industrie se 
réièrent à concurrence: de 401.522.87%8 F an payement de frais 
d'impression de brevets d' nvention ( ‘hapitre 3070, exercice 1951, 
« Remboursement à diverses administrations »). 

Sur des 724.169.1%1 F demandés par le ininistère de l'intérieur, 
ASUS F doivent servir au parement du solde des subventiuns 
dues par l'Etat à la ville ce Paris au tre de l'exercice 4951 tant 
pour la police wuncipale (chapitre 5M0) que pour les dépenses de 
fonctionnement et d équipement des services d'incendie (cha- 
tres 5170 et 7480) dent ie montant ne P* ut être déterminé qu'après 
a clôture des comptes Lange sonne de la ville de Paris. 

Sur le titre IV, les crédits demandés par le minislère de l'agrt- 
cuiture concernent pr. ncipal lement le versement à la caisse aulo- 
none de relrailes muluelles agricoles du complément de subvention 
dû en application de l'ariicle 8 de la loi du 8 août 1930 (exer- 
cive 1950, chapitre 4110) et le versement à 10. N. 1. C. d'une sub 
veniion devant lui perimeltre d'indemuiser les minoliers ge les 
pertes subies au cours de la période d'application du décret du 
3 novembre 1%%3 anaulé par je conseil d'Elal le 26 octobre 1951 
(exercice 1954, chapitre 526). 

Quant aux crédits demandés par le ministère des travaux publics, 
ils concernent principalement la couverture du déflcit d'exploila- 
ton du chernmin de fer Médilerranée au Niger pendant les exer- 
cices 1951 tchapilre 5160) et 1952 (chapitre 5110) et le rembour- 
serment à La Société nationale des chemins de fer françciæ des 
sornmmes qui lui sont dues pour compenser les réductions de tarifs 
con<eniies aux militaires pen<ionnés horsæguerre et aux vicliines 
civiles pensionnées (exercice 1951, chapitre 4190), 

En définilive, es crédits <oliicilés au titre des exercices clos 
n'appellent pas d'obsersations parliculières. 


Erercices périmés. 


La mullp'ivcilé des demandes de crédits pour dépenses d'exer 
cices p‘runés, dont le lolal s'ééève à 10.720.302.491 F s'’expiique 
aiment, Lorsqu'un exerce est alteint par la péremplion, les 
disponibilités des chapiires d'origine sont annuées et qu'ii n'est plus 
possible de les utiliser par lém'ssion d'états de reste: 

La grande majorité de ces crédits s'applique à des régularisa- 
luns d'écritures concernent notamment les dépenses effectuées 
à l'étranger (dont Jes chapitres présentaient en genéral des dispo- 
nibilités supérieures aux crédits demandés) ou à des versements de 
sormines dues à des collectivités locales et à des organismes publics. 

C'est ainsi qu'un crédit de 477 millions a élé demandé par le 
minisière de l'industrie pour le remboursement au Gouvernement 
général de l'Algérie de Ta moilié du défieit d'exploilation des houil- 
lères du Sud-Oranais en ay plicetion de la convention du 14 avril 1351 


ralilfiée par la loi du 22 juillet 1952. 





Des crédits, s'élevant à 26 17 millions, sont demandés par Je 
minisière de la santé publique pour le remboursement à des dépar- 
teimments de dépenses d'assistance dont les dossiers ont été adressés 
lardivement mais dans les déia:s. 

Sur les 4.780 millions demandfs par le ministère des travaux 


publi 5, 4 110 millions concernent Île remboursement à la Société 
nationale des chemins de fer français des allocations en capital en 
application de la ronvention du 9 septembre 19%9 pour les exercices 
194, 1945, 1955 et 1946 dont les comptes n'ont été que récemment 
a! rêtés, el 610 millions, le rembour<ement à la Société nationale 
des chemins de fer francais de pertes de recettes entraînées en 
19:59 par les réductions de larifs imposées an profit de certains 
producteurs (61 millions) ou consenties pour le transport de sportifs 
(29 millions). 

Toutefois, une demande de crédits sur 
des observations. 

Un crédit de 29.192.571: F est demandé par le ministère des 
finances (charges comimunes) au titre du chapitre TM, exercice 19#1, 
— subventions au budgat annexe de la radiodiffusion, en vue de 
compenser par une recette à ce budget le payement de nouvelles 
créances à la charge de ce budget. 


exercices périmés appelle 
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Li ! Des exp'ications sont fournies à l'appui d'un crédit d'égale somme 15 janvier 1916 avec la maison Gonzalès est passé de 2% million. = sien 
au titre du budget annexe de la radiodiffusion (p. 31%. Cette francs à 9.818.438 F. Ml votre ! 
demande concerne à concurrence de 9.692390 F le chapitre 602: be sorte que les crédits accordés ont seulement permis: de pu nel 
Participation de la radiodiffusion française à des ps dr annexes intégralerment la maison Jacquot Lavergne. Paer eue, 
et contributions à divers organismes étrangers de radiodiifusion, et La maison Gonzalës n'a pu recevoir que des acomptes qui revré à Es 
a pour but la régularisation dans les écritures de l'agent-comptable sentent environ le quart du montant des travaux effectués ” 
central du Trésor d'une dépense engagée par le Gouvernement fran- Les crédits demandés doivent permelire de régler à cette eau a 
çais pour racheter les droits concédés à une société de radio et prise les travaux exéculés par elle au cours des années 1490 At aeroai”, 
payement des honoraires dus à un avoral, €! 1952. » 1 | 
Î! s'agit de l'indemnité de % miliions versée à M. Michelson pour I! convient de remarquer qu'une partie des dépenses (1 60 p 4 se 
l'achat de ses druils dans la société de gérance de Radio Impérial pour l'orgue de la salle Berlioz) a été réglée par prélèvement Sur ù Pr 
et de ses parts dans la seciélé Rado Impérial. Le Gouvernement funds de réserve du conservatoire national de musique. Sel 
avait décidé le 6 août 1917 de soumettre à une procédure d'arbitrage Votre commission des finances n'a pas cra devoir refuser l' uver 
les modalités de ce rachat et c'est en exécution de la sentence arbi- ture des crédits supplémentaires ainsi demandés, Ælle re # - T { 
trale du 31 octobre 1217 que la somme de %5 millions à été versée à toutefois que l'administration des beaux-arts n'ail pas ex) K à “ sa TPE 
M. Michelson le 13 janvier 191%. délais d'exécuiion plus rapides. FT 
Le versement à été opéré par l'agent-complable du Trésor au : 
débit du comple courant du budget annexe de la radiodiffusion qui Exercice 1951. - 
ne disposait elle-même d'aucun crédit pour l'achat des intérèts de ' 

M. Michelson. N Û Chapitre 3760. — Services d'architecture. — Malériel: _« Mais 
Régulièrement, une demande de erédit aurait dû étre présentée Crédits demandés, 2.624296 F. gt, dan 
dans le collectif d'engagement de l'exercice 1947. 1 est à regretter Les dépenses d'eau et d'électricité des parcs et jardins des Vinzénie 
qu'elle ne soit formulée que six ans après. Toutefoi:, l'opération domaines nationaux étaient impu'ées jusqu'en 1950 sur les craie auter L 
n'est pas ignore du Parlement (voir débats parlementaires, Assem- des chapitres « Travaux d'entrelien » ainsi que les autres dépens pniretien 
blée nationale, 2e séance du 21 juillet 1919). de matériel de ces services: acquisition de semences, d'outilaue ces dé 
I convient, d'autre part, de souligner qu'en matière de crédits et de matériel horticole. Cette impulation se justlifiait par le fait laits ! 
Cvaluatifs, des dépenses peuvent être effectuées au delà des crédits que la direction de l'architeciure eflectuait la plupart des travaux à “ok 
et que la régularisation n'intervient que dans le collectif de régula- de jardinage « à l'entreprise ». ja réeura 
risation, soil même seulement dans la loi de règlement. Parmi les A la suite des observations de la Cour des comples, des (ransferts cisé qu'e! 
dépenses ne donnant jieu qu'à crédits évaluatifs, les opérations de de crédits ont été oblenus en 1952 et 1953 pour permellre le paye. ar ee 
£arantie doivent attirer l'attention. ment des dépenses d'eau et d'électricité sur le cha itre « Matériel », Hs .. 
Le crédit ouvert par la loi du 21 juillet 1950 au chapitre 9520 pa. est donc nécessaire que la dépense de 2.634.296 F fasse l'objet ; se 
«“ Garanties données à la caisse nationale des marchés », s'élevant à ‘une ouverture de crédit supplémentaire, remarque élant fai "La que 
2937 millions, les dépenses ont atteint 3.855.100,284 F, mais les qu'une annulation d'ailleurs nellemeat supérieur (6 millions) devait a 
plus importantes proviennent de la mise en jeu de la garantie proposée pee ns à été efecluée par la loi n° 32-10 du détérer à 
en ce qui concerne les crédits consentis par la caisse des marchés 24 avril 19352: la différence provenant du fait que les services on rite à la 
à la S. N. C. A. du centre et à la S. N. E. C. M. A. pour lesque's la imputé Les mermnoires iniérieurs à 150.000 F sur les crédils de l'exer. - + 
loi du ? août 1949 avait autorisé le ministre à accorder la £arantie cire 1952 devoir ad 
de l'Etat dans la limite de 6 milliards. Finances. — Services financiers, samme 
En 1951, le crédit ouvert au chapitre 0600 s'élève à 2.302 millions, - = rise 

la dépense à 2.123.408615 F, un crédit supplémentaire devra être Exercice 1952. CE 
demandé d de PAPE" 2 Ce à ) 
En 1952 il n'a été ouvert au chapitre 0600 « Garanties diverses » Chap. 5000. — Subvention à l'office des change:, 10.021.549 F. 
qu'un crédit de 1097 millions: un crédit supplémentaire de elie somme est ‘lestinée à apurer le comple de premier élablis 
9 8 millions sera nécessaire ; ge « d pe Fe EE : rh. cessé pe utilisé 
net” LUS CS cod is pb, ce PES APE épuis Île janvier 19535, des in-truclions ont eté donnée: À 
ei. K rédits figurent au collectif de régularisation l'office pour que ‘les dépense: autrefois portées à ce comple soient 
NPA ES ‘ , NS: | désormais impulées sur jes chapitres normaux du budget. Les amer dés 
La situation définitive de l'exercice 1919 est aujourd'hui prati- tissements sont également suspendus. il parait done nécessaire de ap. 
quement arrètée; il importe que celle des exercices suivants soit solder définitivement ce compile. À l'époux 
rapidement poursuivie, de manière que les régularisations opérées De plus, les crédits prévus pour le remboursement de: dépenses bases üér 
Î soient soumises au Parlement sans retard excessif. effectuées pour le comple de l'office par la Banque de France, taires. 
. barque de l'Algérie, l'office du commeree exlérieur de Tuaisie ct La proc: 
EXAMEN DES ARTICLES la banque de réescompte de la Sarre se sont avérés insuffisants, Le ser 
tion des 
Notre rapport ne mentionnera que les demandes de crédits don- Affaires économiques. d'ingrédie 
pant lieu à des explications on à des observations de volre rappor- entre les 
teur général ou de la commis-ion des finan:es, Exercice 191. d'infrastri 
titulaires 
A. — Crédit. Chap. 3000. — Loyers et indemnités de réquisilion, 1020000 F le fonc tioi 
La direction régionae de l'institut national de la statistique et montant 
(Art. fer à 19.) des “tudes économiques de Paris occupe un immeuble sis 45, 47 et La dire: 
49, rue de Monreau, apparteñant à M. Maurice de Rothschild, rt - 
à le : es tx , ‘e nt: & e judi- carpurari 
Tune ler. — Dépe | ordinaires et dépenses en capital eg" ch Lu a d'expropriation par ordonnance jud pement. 
(Budget général et budgeis annexes.) Après avis favorable du Conseit d'Etat, le propriétaire est rentré , Celle fi 
2 = * en possession de son immeub'e par un acle de rétrocession en a “a > - 
EXENCICES CLOS date du » pub re) aux termes duquel il s'est engagé à À ce 
conseatir "Etat un bail pour une durée de trois années (du D, Ro 
Béucation nationale. % novembre 190 au 19 novembre 1953) pour loger les services de carveran! 
Exercice 1951 l'institut national de la statistique et des études économiques. Les A 
: é PE Le prix du loyer a élé fixé par l'administration des domaine: à l'a en 
Char. 5130, — Conservaloire national de musique. — Subven- 1.50.000 F par an. qui lui « 
tions de fonctionnement : Les crédits nécessaires au payement de ce loyer n'ont pu être créance d 
Crédit demandé, 1.782.215 F, prévus an budget du secrétariat d'Etat aux affaires économiques l'exercice 
pour l'exercice 1951. . là prise 
ire tôt En effet, ce budget était déjà préparé el ea cours d'examen devant P'sagil a 
Erercice 1%2. le Parlement lorsque le montant du loyer dû a été connu. 
: "= ; j . Dans ces conditions, la créance relative à cet exercice n'a été 
Chap. 3310, — Enseignement de la musique et de l'art drama- réglée sur les crédils déjà ouverts au titre de cet exercice qu'à 
tique. — Subventions: concurrence de 420.000 F. 
Crédit demandé, 2 9 689 LL a di | SM Il a donc été nécessaire, pour permettre le payement du reliqual 
En 1936, après enquêtes, la réparalion des orgues du conservatoire de la créance, soil 1.030.008 F, et la régulari-ation de la situation Chap. 
nalional de pe 2 éié décidée 2: ": du chapitre d'origine ‘(chapitre 3000. — Loyers et indemnités de cher 
Des marchés ont élé passés, l'un avec la maison Gonza ès pour la réquisition), de prévoir l'inscription d’un crédit de ce montant au déc} 
reconstitution des orgues de la salle des concerts, 2 bis, rue du projet de loi col'ectif de crédits spéciaux d'exercice clos au litre enr 
Conservaloire, l'autre avec la maison Jacquot Lavergne pour les de l'exercice 1951 Couvert 
urgues de la salle Berlioz (classe d'orgue), rue de Madrid. à ï hoc 
Afin de régler les travaux, un crédit annuel a été inscrit au Crédit 4 
budget de l'éducation nationale de 1916 à 1919 au titre des dépenses Travaux publics, transports et tourisme. "tr 
de fonctionnement du conservatoire national de musique. ù : Le défie 
Les travaux devaient en effet, pour des raisons techniques, se Erercice 1951. 
poursuivre pendant plusieurs &nnées. à ; 3 iot et 
Pendant cette période, des hausses de prix importantes avant élé Chap. 3090. — Services des ponts et chaussées. — Malériet € 
enregistrées, les marchés initiaux ont dû étre revisés à plusieurs frais de fonctionnement des bureaux, 552.712 F. 
reprises. Il s'agit de la régularisation des dépenses imputées à tort sur lisutf 
Ainsi le devis primitif de la maison Jacquet Lavergne qui s'élevait le chapitre 3260, — Roules et ponts. — Entrelien el réparalluis 2 Gi! rs 
à 1.815.000 F a élé porlé à 6.498051 F et le marché signé le ordinaires. somme 
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3 porteur général s'éiant informé des conditions dans 
\ 4 intervenue la fausse imputation juitiale a reçu Ja 
+6 nie : 

des ponts et chaussées de la Gironde était installé 

nartement loué à la sécurité sociale, 2, allée d'Orléans, à 

+ les arrondissements dans un irnimeuble réquisitionn“, 

Vauban. Ces installations étaient incominodes et précair:s 

| la réquisitfon devait prendre fin et, d'autre part, une 

‘ re d'expulsion clait en cours en ce qui concerne l'apparle- 
cous Ja main de la sécurité sociale. 

jans ces conditions qu'il avait été. décidé, en 1%, d'acqué 

wubls disponible, rue Charles-Monselet, mais lElat ne 

7 t pas de crédits nécessaires, la dépense avait été payée par 

ment de la Gironde sous réserve que l'Etat la reprit à 

dès que les crédits auraient ét& accordés. Une dotation 

8 fin, inscrite au budget A greg de 1953 et, sur 
bla de la commission de contrôle des opérations iromobi 
chat par l'Elat est en cours. 

rtaines dépenses d'aménagement élaient indispensables 
; < Higation d'occuper immédiatement l'immeuble en cause, 
Eur en chef des ponts et chaussées avait été contraint de Les 
er provisoirement sur le chapitre 3260 « Routes et ponts. — 

et réparations ordinaires » du budget de l'exercice 1950, 

ça-es conceérnaient essenticllement des installations sani- 
e chauffage central et de rnatériel téléphonique. 
.Lonerture du crédit demandée a pour objet de rendre possible 
t révul ition des écritures du tré<orier-payeur général, étant pri- 
 uelle n'entraînera aucun décaissement, 11 s’agit donc d’une 
une opération comptable. » 
“réulte de ces explications qu'en 19% le service des ponts et 
sites de la Gironde a engagé sans crédit une dépense d'acqui- 
6 nobilière et de travaux d'aménagement, 
{ax question s'est posée À votre commission de savoir si elle 
ixait demander à la cour des comptes d'examiner l'opportunité de 
ttérer à la cour de discipline budgétaire cette infraction caracté- 
\ règle de l'antorisation préalable. En raison du montant 
nent minime de l'irrégularité commise, elle n'a pas era 
cour adopler une attitude aussi rigoureuse, Toutefois, elle demande 
imment an ministre des travaux publics, des transports et du 
me de veiller à ce que de tels errements ne se reproduisent 


Aviation civile et commerciale. 
Erercice 19, 


Chap, 21-60. — Achat et entretien des matériels automobiles: 

{ lépoque de la pénurie de matières premières, la direction des 
hases cériennes approvisionnait ses chantiers en carburants mili- 
aires. 

La procédure élait la suivante: 

Le service des essences altribuait trimestriellement à la direc- 
ton des bases aériennes un contingent d'essence, de gas oil et 
d'ing'édients divers matérialisés par des tickets qu'elle réparlissait 
entre les services des ponts et chaussées conduisant des chantiers 
d'infrastructure aéronautique. Ceux-ci fournissaient, aux entreprises 
Hfilaires des marchés, le carburant qui leur était nécessaire pour 
le fonctionnement de leurs camions et engins de terrassement — le 
montant était précomplé sur les sommes dues aux entrepreneurs. 
la direction des bases aériennes réglait ensuite globalement le 
férice des essences en jimpulant les sommes correspondant au 
carburant consommé sur les Chapitres de travaux du budget d'équi- 
pement. 
=] pce a élé suivie jusqu'en 1951 inclus et abandonnée 
es entrepuses S'alimentant dans le secteur civil. 

En 192, le contrôleur des dépenses engagées, après avoir fait 
de nombreuses observations, a estimé que toutes les dépenses des 
Garourants et ingrédients sans exception, devaient étre supportées 
I Chapitre 31-60, — Achat et entrelien des matériels aulomo- 
} du budget ordinaire. 

| en conséquence, refusé d'accepter un engagement de dépenses 
| ï etait présenté au titre du budget d'équipement pour une 
vence de 3.437.294 F restant à payer au service des esselices pour 
lexercice 1954, 

"+ prise en charge imprévue de celle créance par le chapitre dont 
Host à aunsi entrainé un dépassement de crédils, 





Travaux publics, transports et tourisme. 
Exercice 1951. 


Chap. 5000. — Insuffisance du produit de l'exploitation des 
chemins de fer concédés placés sous séquestre ou frappés de 
déchéance et des chemins de fer d'intérét général exploités 
en régie : 

A. ierlurz du déficit d'exploitation des chemins de fer de la 
Mence et du chemin de fer d'Enghien à Montmorency: 

Lrédit demandé, 15.676.085 F. 


Le déficit à couvrir se décompose comme suit: 


f 


A. — Provence. 


Article 1er, 
| pjsanee d'exploilalion proprement dite (reliquat de 1951), 


CE — 
hi! 917 








Article ? 
Depenses d'établissement pour la remise en éial du réseau Fete 
quat de L'E1), 37.18 EF. 
B Chemin de [fer d'Enghien à Montmorency. 


! 
rlic le {er 


Insuffisance d'exploilalion proprement dite f(reliquat de 1X%1)e 
8.317.400 F 

lilérèts motaloires du 4 juin 1952 au 

Total, 12.6:6.0835 F 

On rappelle que ces chemins de fer sont assujettis, au point de 
Vue financier, au contrôle de la mission de contrôle financier des 
trausports el de la commission de Vérification des comples des 
chemins de fer, au point de vue téchnique, à celui de linspecüon 
générale des voies secondaires et des transports urbains, 


jour du versement, 92.55% F, 


Erercuwe 1%, 


Chap, 3160 (nouveau), — Insuffisance du produit de l'exploitation 
des chemins de fer de la Méditerranée au Niger: 
Crédit demandé, 118.086. F, 


Erercice 1952 


Chap. 5110 (uouveau). — Insuffisance du produit de l'explottation 
des chemins de fer de la Méditerrante au Niger: 

Crédit demandé, 78 millions de francs, 

Le chemin de fer d'intérêt général de la Méditerranée au Niger 
reiuve: . 

Au point de vue financier, de la mission de contrô'e financier 
des chemins de fer, de la commission de vérification des comptes des 
chemins de fer et de la commission de vérification des comptes 
des entreprises publiques ; 

Au point de vue technique, du service technique de la direction 
générale des chemins de Ter el des transports. er A 

Les recettes du réseau durant les annécs considérées ont ét£: en 
1951 de 267700.000 F, en 1%2 de 17.600.000 F 





EXERCICES PLRINÉS 
Affaires étrangères. 
Esercice 148. 
Chan, 105 — Services à l'étranger. — Rétribulion des agents 
diplomatiques et consulaires : 
Crédit demandé, 6928.120 F. ; 
Votre raporteur général s'étant étonné de l'importance du crédit 
disponible à la préemption de l'exercice (80 p. 100 des crédits ouverts) 
a reçu des explication suivantes: 
« Il s'agit de la régularisation cotnplable de dépenses de per- 
sonnel payées à l'étranger. À 
L'insuffisance numérique du personnel, dont les services conmpta- 
bles ont souffert pendant plusieurs années et qui n'a pu être comblée 
que tou! récemment, est la seule cause pour laquelle le travail n'a 
pu élre exécuté dans jes délais réglernentaires. 
« De lels relards ne se produiront plus désormais ». 


Chap. 308, — Services À l'étranger, — Dépenses de rmatériet 
et divers: 

Crédit demandé, 22.112,89 F. 

Le crédit demandé s'applique jusqu'à concurrence de 3.700.544 PF 
au service de presse et d'information fonctionnant à New-York 
en 1948. 

Les dépenses ont été payées par l'agent payeur spécial du Trésor 
francais à New-York el représentent les frais de fonctionnement de 
ce service (frais de bureau, entretien el réceplions). 

Le directeur du service était assisté d’un atlaché d'informotion 
adioint et d'un certain nornbre de secrétaires el de dactylographes. 
Ce -ervice avait pour mission d'assurer dans ce pays la diffusion 
de l'information politique, la distribution d'une nombreuse docutnen- 
ation, la rédaction de builelins de presse, elc. 


Agriculture. 
Erercice 14, 


Chap. 2022, — Dépenses diverses de matériel entrainées par la 
liquidation des anciens services du ravitaillement, 

Crédit demandé, 3.547.754 F, 

La direction départementale du ravitaillement a occupé de 1949 
à 19720 l'immeuble sis 3 bis, rue Mabillon, appelé « Hôtel des 
Examens » et appartenant au département de la Seine, 

Après la libération des locaux, le préfet de la Seine a demandé 
une indemnité pour la remise en état de l'immeuble. Le devis 
présenté à l'appui de celle réclamation s'élevait à 13.044.698 F, Après 
vérification, l'architecte en chef du ministère de l'agriculture à 
ramené le devis à 8.990.997 F, somme à laquelle l'administration 
préfeclorale a donné son accord. Une partie de cette créanes 
(5.7M,3%2% F) pourra être réslée par imputalion sur les disponibilités 
du chapitre. 
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Education nationale. 


Chap. 2988. — Etablissements d'enseignement supérieur appar 
tenant à l'Etat Travaux d'aménagement: 

Crédit demandé, 61822 F. 

Chap. 399-3. — bâtiments civils et palais nationaux, — Travaux: 

Crédit demandé, 109,458 F. 

Chap. 61% Fôtes nationales et cérémonies publiques: 

Crédit demandé, 22.12% F. 

Notre raporteur général s'est informé des raisons pour lesquelles 
des délais aussi considérables avaient élé nécessaires pour liquider 
les créances imputables sur ces chapitres, 

1 à reçu la réponse suivante: 

« Le fait que les créances n'ont pu être liquilées ct payées 
avant l'expiralion de la période quadriennale résulle de diverses 
causes: 

« Il est fréquent que les entrepreneurs, malzré les demandes 
réitérées de l'administration, remettent leurs mémoires tardive- 
ment, mais assez à temps pour que leurs créances ne soient pas 
frappées de péremption. 

« La vérifleation et la revision de ces mémoires donnent parfois 
lieu à des contestations et il arrive que la solution des différends 
n'intervient qu'après l'expiration de la période quadriennale. 

u L'insuffisance numérique du personnel de contrôle ne permet 
pas de procéder à la revision des mémoires aussi rapidement qu'il 
serait désirabie. Trois concours pour le recrutement des reviseurs 
n'ont pas donné de résultat, Ln nouveau concours sera ouve;t 
en 1954. 

« Les nominations à intervenir doivent assurer un rythme plus 
rapide dans de masse des formalilés réglementaires de 
liquidation des comptes. 

« Enfin, une divergence de vue sur l'interprétation juridique 
d'un point particulier de droit s'étant élevée entre le comptable da 
Trésor et l'administration, plusieurs créances n'ont pu être payées 
en temps utile, Cette gusstion venant d'être réglée, le nombre des 
créances à iquider au titre des exercices périmés s'en trouvera 
désormais réduit ». 

I résulte de celle réponse que les retards constatés dans le 
règl. ment des dettes de l'Etat ne sont pas toujours imnpulables aux 
lenteurs de l'administration et que, très fréqueinment, es entrepre- 
neurs el fournisseurs en sont responsables, 


Exercice 10, 


Chap. 5130, — Conservatoire national de musique, -- Subven- 
tions de fonctionnement : 
Crédit demandé, 581268 F. 
se reporter aux chapitres 5120 et 510; exercices clos. 


Finances. — Services financiers. 
Erercice 14, 


Chap. 5010. — Subvention à l'office des changes, 2.347.12 F. 

Le inontant des crédits de reclassement nécessaire à l'applica- 
tion du décret n° 51-1129 du 26 seplembre 1951 a éié arrêté préma- 
jurément et il s'est révélé insuffisant, 


Travaux publics, transports et tourisme. 
Exercice 1949, 


Chap. 5114. — Subvention exceptionnelle à la Sociélé nationale 
des chemins de fer français pour la couverture du déficit 
d'exploilalion de l'exercice 1949: 

Crédit demand’, 610,371.672 F 

Ce crédit est destiné: 

Au payement à la Société nalionale des chemins de fer français 
de sommes dues en application de la convention passée avec Île 
secrétariat d'Flat à l'enseignement technique pour le transport des 
sportifs: 29.371.672 F; 

A la couverture des pertes de recelles entrainées par les réduc- 
tions de tarifs imposées à la Société nationale des chemins de fer 
français au profit de certains producteurs: 611 millions de francs, 

Le retard apporté au règlement de ces deltes est dû au fait que le 
projet de loi de régularisation de l’exervicé 1919 dans ièquel ces 
crédits avaient déjà été inscrits n'a pas été voté. 

Votre rapporteur général, à propos de cette demande de crédit, 
a cru devoir se renseigner sur les facilités de transport dont béné- 
flcient actuellement les sportifs, 

C'est ainsi qu'il a rerueilli les indications ci-après: 

La convention intervenue entre le ministère de l'éducation natio- 
nake (secrélaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse 
et aux sports) e! la Société nalionale des chemins de fer irançais 
a été signée le 1er juin 1950. 

La convention dont il s'agit comporte les principales dispositions 
suivantes: 


Artiele 2. 
Conditions d'exécution des transports. 
Les transports dont il s'agit sont effectués aux conditions et prix 


du tarif général ou du tarif spécial des voyageurs en groupes 
(titre 1, — Groupes ordinaires). 





Toutefois, les voyageurs n'auront à acquitter au guichet à, : 
gare de départ, pour le parcours considéré, que le prix core. 
dant au taux de réduction accordé aux voyageurs par le seen 2" 
d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux 
dans les conditions définies à l'articie 4 de la présente convert n 

La diférence entre le prix résullant de l'application du ‘155 
général ou du farif spécial de voyageurs en groupes — litre | _ 


la somme verse aux guichets par les voyageurs pour chaque à. el 
port sera réglée nltérienrement à la Société nationale des che % 


de fer français par le ministère (1). 


nm mm 
CES 
. 


Article 4. 
Taux des réductions. 


Le taux de réduction accordé aux titulaires de bons de tronsys 
est égal à 20 p. 100 du prix du billet établi suivant le terif génl. 

Cette réduction s'ajoute, Je cas échéant, aux réductions Drévix 
par le tarif spécial des voyageurs en groupes. : 

Des bons de transport comportant 20 p. 190 de zéductlon sp 
délivrés aux voyageurs isolés, 

Des bons de transport comportant 50 p. 100 de réduction wat 
délivrés aux sportifs voyageant en groupes d'un effectif minimum 
de 10, 

Des bons de transport comportant 60 p. 100 de réduction st 
délivrés aux sportifs voyageant en groupes d'un effectif imioumum 
de 30, 


Arlicle 5. 
Règlement des transports. 


Le ministère (1) rembourse à la Société nationale des chemins da 
fer français les somimes représentant les réductions accordées aux 
sportifs, suivant le taux défini au {7 parazraphe de l'article je 
cédent : 

En totalité en ce qui concerne les voyageurs isolés; 

Pour les trois quarts en ce qui concerne les groupes d'un eletf 
minimum de 50; 

Pour moilié en ce qui concerne les groupes d'un effectif mr 
lunum de 10. 

Ainsi que l'indique d'ailleurs la convention, la réduction spécae 
qu'elle comporte (20 p. 100 du tarif général) s'ajoute à celles aux 
quelles peuvent prétendre, au titre des tarifs commerciaux de à 
Société nationale des chemins de fer français, les voyageurs e1 
cause du fait qu'ils voyagent en groupes. C'est ainsi qu'une équipe 
de 20 sportifs, par exemple, bénéficie à la fois de la réduclion de 
2%) p. 100 due à la convention et de celle de 30 p. 100 apple, 
en tarif commercial, aux groupes de 10 à ‘0 personnes; au-de-3 
de 30 personnes, la réduction de tarif commercial consentie 0 
groupe passe de 30 à 40 p. 100, d'où réduction globale de 60 p. là 
our > ou 40 sportifs voyageant en groupe. Seule, bien entend, 
la réduction afférente à la convention donne lieu à rembour-erel 
par l'Etat de la perte de recelles correspondante. 

Pour les exercices postérieurs à 1951, celte perte de recelles ei 
supportée, non plus par le département des travaux publics, mas 
par celui de l'éducation nationale (secrétariat d'Etat à l'enseizne- 
ment technique, à la jeunesse et aux sports) sur l'initiative et oi 
bénéfice duquel est intervenue la convention en cause, C'est donc 
à ce département qu'il y aurait lieu de demander quelle est actuel 
lement la charge financière afférente à l'application de la conventon 
du fer juin 194 (2. 


Aviation civile et commerciale, 
Erercice 190. 


Chapitre 91-80, — Frais de correspondance télégraphique et tél 
phonique : 

IL s'agit de redevances dues à l'administration des postes, 
graphes et féléphones pour la protection aérienne assurée pair 
centre radioNectrique de Saint-benis-de-la-Réunion (fonctionremel 
d'un radio-phare au centre d'émission et de réception radio ini 

rovisoirement dans les locaux des postes, lélégraphes et léléphorts 
È Saint-Denis). 

Toutes les dépenses de cetle nalure dues à l'administration : 
postes, télégraphes et téléphones sont imputées ordinairemet 
ce chapitre. 


télé. 


TL ++ + 


4 


À. + - 





(1) Ministère des travaux publics en 1950, ministère « dem 
deur » (donc éducation nationale) depuis le 1+ janvier 192. 
(2) En 1953, ces dépenses ont été imputées au chapitre 43-27 « J°% 
nesse et sports. — Subventions destinées à favoriser le déve opr® 
ment des sports, des activités physiques dans les milieux du traval 
et des activités de plein air ». " 
Art. 8. — Règiement de frais de transport à la Sociélé nationt? 
des chemins de fer français, «tarifs réduits », du budget du min 
tère de l'éducation nationale. ; 
Au 15 décembre 1933, la silualion est la suivan'e: crédits auver® 
50 millions; engagements, 50 millions ; ordonnancement, 27 Ii . 
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j — Dépenses ordinaires et dépenses en capital 
des services militaires. 


EXERCICE CLOS 
Défepse nationale. 
Section marine. 
I jation du budget annexe des constructions el armes navales, 


Exercice 19541. 


uitre 280. — Dépenses de fonctionnement: 
demandé, 210.237.304 francs dont 15.476.202 francs pour le 
erment d'un ponton-grue. 


L .. . ° 21 € . 

otre rapporteur général s'étant inquiété de l'importance anor- 
male afférente au rapatriement d'un ponton-grue, à reçu les expli- 
ations suivantes : 


Le ponton-grue Demag est un engin de levage d'origine alle- 
nande qui avait été attribué à la Grande-Bretagne au litre des 
: de guerre. Trois engins de ce type existaient alors: le second 
ë attribué aux U. $. A. et le troisième à FU, R. S.S8, 

, Les Anglais ont accepté de vendre ce ponton-grue à la France 
in prix très faible par rapport à sa valeur à neuf: 160,000 livres 
ring. C'est un des engins de levage les plus puissants du monde 
di tonnes). 
«Le prix de la grue elle-même a été payé en son temps. La 
somme restant à payer correspond au transport de l'engin depuis le 
ont de Khel. Le coût du remorquage d'un engin anssi exceptionnei 
nèche à 114 mètres au-dessus de la mer) parail avoir élé correc- 
nt évalué: vitesse du convoi très réduite, nombreux remor- 


queurs nécessaires, » 


{ 
[ 


EXERCIKCES PÉRIMÉS 
Dé‘ense nationale. 
SECTION COMMUNE 
Guerre. 
Exercice 1%40. — Section commune. 


Chap. 2180, — Frais de déplacements des personnels civils et 
militaires du service de santé: 

Crédit demandé, 2.452.980 francs. 

Ce crédit se rapporle non seulement an remboursement des 
frais de déménagement d'un pharmacien chimiste du service de 
santé mais également à ceux exposés par divers aulres agents, Sur 
ce point, les renseignements fournis à la page 229 du projel de loi 
sont incompiets, 


SRCTIOUN GUERRE 
Erercice 190, 


Chap. 7040, — Administratién ceætrale. — Dépenses de fonc- 
liunnement €e matériel el d'entrelien: 

Crédit demandé, 2.562.107 F. 

Le crédit demandé est destiné à concurrence de 1.142.845 F au 
paermment d'un fourniture d'électricité. 
Le surplus correspond aux frais d'entretien de l'immeuble de 
l'administration centrale de la marine, 2, rue Royale (1.136.009 F) 
el des annexes « Tourville » et « Ociave-Gréard » de celle même 
ädrninstration. 

En 190, en effet, les äépenses de matériel des adininistrations 
Centrales des ministères militaires, étaient imputées à un chapitre 
unique de la section commune géré par la guerre, 


France d'outre-mer (dépenses militaires). 
Esercice 1916. 
COLONIES 
Tire HI, — Dépenses d'équipement et de reconstruction. 


Chap. G. — Achat de matériel: 

Crédit deinandé, 11.787.111 F. 

M. le secrétaire d'Etat au budget a communiqué à votre commis- 
Si des finances copie d'une letire par laquelle M. le ministre 
ve la France d'outre-mer signale que le gouvernement indien 
à Tenoncé au recouvrement de la créance de 11.787.411 F relative 
4 là fourniture de matériel [aile en 1916, pour laquelle un crédit 
Cesal inontant est prévu dans le présent projet de loi no 7259. 

En conséquence, voire commission des finances a disjoint ce 
CrCdit qui est devenu sans objet, 


B. — Dispositions spécialrs. 
\rt, 20, — Cet arlicle a pour objet d'autoriser l'ouverture, pour 
Memoire, de divers chapitres nouveaux afin de permettre, en 1954, 
l'inputation des dépenses d'exercices clos et périmés pour lesquel- 
les des crédits ont été demandés dans le présent projet. 
CUS le bénéfice des observations qui précédent, votre commis- 
“io VOUS pric de vouloir bien adopter le projet de loi ci-après, 


= 





PROJET DE LOI 


TiïnE Ir. — Dépenses ordinaires des services civils 
(budget genéral et budgets annexes). 


A. BUDCFT GÉNÉRAL 


Ercreices clos. 


Art, fer, — ]1 e:t ouvert au ministre des finances et des affaires 
écononnques au litre du budget général (dépenses ordinaires des 
services civils, — Charges communes. litre Er, l'etfe publique 


et dépenses en atténuation de recetles), en auzmentation des restes 
à payer de l'exercice clos 194, des erédits extraordinaires spéciaux 
s'élevant à la somme totale de 9.1$9.509 F montant de créances 
conslaices sur cet exercice 

Le ministre des finances et des affaires économiques est, en 
conséquence, autorisé à ordonnancer ces créances sur le chapitre 
special de dépenses ouvert au tilre des dépenses ordinaires des 
Services civils (Titre Ar. — Dette publique et dépenses en alténua- 
Uon de recelles) pour les dépen-es d'excreices relos, 

Art, 2, — | est ouvert aux ministres an titre du budget général 
(dépenses ordinaires des services chils, Titre HE — Moyens des 
services), en augmentation des reste: à payer des exercices clos 1954 
et 192, des crédits extraordinaires spéciaux <'é'evant à la somme 
totale de 930.816.903 F, inonlant de créances constatées sur ces 
exercices 

Ces crédits demeurent répartis par service, conformément à 
l'état A annexé à la présente loi s 

Les ininistres sont, en conséquence, autorisés à ordonnanrer ces 
créances sur les chapitres spéciaux de dépenses ouverts au litre des 
dépenses ordinaires des services cils (Titre IL Moyens des ser- 
vices) pour les dépenses d'exercices clos, 

Art. 3 — Il est ouvert aux ministres an titre du budget général 
{ucpenses ordinaires des services civils. Titre IV, — Interventions 
pub'iques), en auginentalion des restes à payer des exercices clos 
1951 et 1952, des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à Ja 
somme totale de 661.601.66% F, montant de créances constatées sur 
ces exercWres, 

“es crédits demeurent répartis par service, conformément à 
l'état B annexé à la pré-ente loi, 

Les ministres sont, en con<équence, antorisés à ordonnancer res 
créances sur les chapitres spéciaux de dépenses ouverts au titre des 
dépenses ordinaires des services civils (Titre IV, — Interventions 
publiques) pour les dépenses d'exercices clos, 


Erercices périmées. 


Art. 4, — Il est ouvert au ministre des finanres ef des affaires 
économiques, sur l'exercice courant, pour le payement de créances 
d'exercices périmés, én addilion aux crédits alloués au titre du bud- 
get général (Dépenses ordinaires des services civils, Charges com- 
munes, — Titre Ir, Delle publique et dépenses en atténuation de 
recelles) des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme 
totale de 6.:510.571 F, montant de créances conslalées sur les exer- 
civces périnés 1949 et 40, 

Art, 5. — Il est ouvert aux ministres, sur l’exerciee courant, pour 
le payement de créances d'exercices périmé:, en addition aux cré- 
dits alloués au titre du budget général (Dépenses ordinaires des 
services civils, — Titre HE — Moyens des services), des crédits 
extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme totale de 1.169,727.7%0 F, 
montant de créances constatées sur les exercices pérunés 19%4 à 9950 
et répartis par service, conformément à l'état C annexé à la présente 
lot. 

Art. G. — I est ouvert aux ministres, eur l'exercice courant, pour 
le payement de créances d'exercices périmés, en addilion aux cré- 
dits alloués au titre du budget général (Dépenses ordinaires des ser- 
vices civils, — Titre IV, fntervenlions publiques), des crédits extraor- 
dinaires spéciaux <'élevant à Ja somme totale de 8212006164 F, 
montant de créances constatées sur les exercices périmés 191% à 1970 
Se répartis par service, conformément à l'état D annexé à la présente 
ui, 


PR — BUDGrTs ANNEXES 
Postes, télégraphes et téléphones. 
Frercices clos. 


Arf. 7. — Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes et tfl@ 
phones, au titre du budget annexe des postes, téli sraphes et télé Ï 110 
es, en augmentalion des reles à payer de l'exercice clos 1951, des 
Crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somine totale de 
19.834.371 F, montant de nouvelles créances constatées sur cet exer- 
cice et applicables aux dépenses ordinaires, 

Le Finistre des postes, télégraphes et téléphones est, en consé- 
quete, autorisé à ordonnancer ces créances sur le chapitre spécial 
de dépenses ouvert au budget annexe des postes, (éiégraphes et télé- 
phones pour les dépenses d'exercices clos. 


Erercices périmés. 
Art. 8. — Il est ouvert au ministre des postes, téMsraphes ef 


téléphones, sur l'exercice courant pour le pavement de créances 
d'exercices périmés, en addition aux crédits alloués au titre du 


budget annexe des pusles, télégraphes et téléphones, des crédits 
extraordinaires spéciaux S'élevant à la somme lolale de OG2XR F, 
montant de créances constatées eur les excreice jérunés 1916 à 


1919 et applicables aux dépenses ordinaires, 
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EXERCICES PÉRIMÉS 


_— Tableaw, par serrice, des crédits extraordinaires spéciaux 


C. } 
De dt pour dépenses des erercices périmés au titre du budget 
général Dépenses ordinaires des services civils, — Tire II. — 


Moyens des services). 
‘ ” 


\taires étrangères: I. Services des affaires étrangères, 357 mil- 
-gw F: IL Services des affaires allemandes et autrichiennes, 
1 “01.678 F; IH. Services français en Sarre, 495.006 F. 

Agriculture, 137.463.828 F. ù hu 

anciens combattants el victimes de la guerre, 42.284.001 F. 
Flucation nationa e, "1.491.417 F. 
Finances et affaires économiques: T. Charges communes, 106 mil- 
us 610.088 F; IL. Services financiers: Services du ministère, 46 mil- 
ns 12.381 F; cormilé français de la Libération nationale, 2 mil- 
us 770.000 F; HI. Affaires éconcmiques, 20.090.102 F, 

France d’outre-iner, 31.215.593 F. 

judustrie et commerce, 1.100.008 F. 

Jutérieur, 256.992.156 F. 

Justice, 56.228.700 F, 

présidence du conseil. — TI. Services civils. — B. Service juridique 
technique de la presse, 29.538.000 F. 

présidence du conseil (Etats associés), 1.681.525 F, 
Beconstruction et urbanisme, 2.689.272 EF. 

santé publique et population, 300.000 F. 

Travail et sécurité sociale, 4.177.362 F. 
Travaux publics, transports et tourisme: I — Travaux publics, 
transports et tourisme, 15.204.729 F; 11. — Aviation civile et com- 
merciale, 11.221580 F; HE. — Marine marchande, 114.308 F. 

Totaux pour l'état C, 1.169.727.730, 


ee es = 


et 


EXERCICES PÉRIMÉS 


Etat D. — Tablean, par service, des crédits extraordinaires spéciaur 
accordés pour dépenses des exercices périmés au titre du budget 
général (Dépenses ordinaires des services civils. — Titre IV. — 
Interventions publiques). 


Affaires étrangères: L — Service des affaires étrangères, G6 mil- 
lions 876.508 F. 

Agriculture, 96.568.570 F. 

Anciens combatlants et victimes de la guerre, 35.926.621 F. 

Finances el affaires économiques. — Il. — Services financiers, 
76.060.699 F. 

France d'outre-mer, 4.656.200 F. 

Industrie et commerce, 477.:12.826 F. 

Intérieur, 57.509 F. 

Santé publique et populalion, 2.697.727.286 F. 

fravail et sécurité sociale, 15.603.966 F. 

Travaux publics, transports et tourisme: I. Travaux pub'ics, trans- 
ports et tourisme, 4.780.879.816 F; HI, Marinc imarchande, 106.252 F. 

Tola! de l'état D, 8.212.006.164 F. 


EXERCICES PÉRIMÉS 


Etat E. — Tableau, par service, des crédits extraordinaires spéciaur 
accordés pour dépenses des exercices périmés, au titre du budget 
général (Dépenses en capital des services civils. — Titre V. — 
Investissements exécutés par l'Etat). 


Fducalion nalionale, 638.072 F. : 

Travaux publies, transports et tourisme: J. Travaux publics, trans- 
ports et tourisme, 15.931.021 F; 1. Avialion civile et commerciale, 
410.733 F. 

Total de l'état E, 16.709.826 F. 


EXxEnCICES CLOS 


Etat F. — Tableau, par service, des crédils extraordinaires spéciaux 
accordés pour les dépenses des exercices clos, au titre des dépenses 
ordinaires et des dépenses en capital des services militaires. 
(lure II, — Moyens des armes et services.) 


Défense nationale : , 2h 
Section commune, Guerre, 915.000 F; seclion Guerre, 2 millions 
6 F. 

Section Marine : Marine, 126.942.654 F; construclions et forces nava- 
les. 28.852.207 F 

Seclion Forces terrestres d'Extrême-Orient, 160.844.792 F. 

France d'outre-mer, 4.874.407 F. 

Total ce l'état F, 593.374.9% F, 


EXERCICES PÉRIMÉS 


Etat G. — Tableau, par service, des crédits extraordinaires spéciaux 
accordés pour dépenses des exercices périmés au litre des dépenses 
ordinaires et des dépenses en capilal des services militaires. 
(litre UE. — Moyens des arines et services.) 


Défense nationale - 
Section commune: défense nationale, 4.321.669 F; Guerre, 29 mil- 
lions 479.997 F. 
Air: Air, 99.402.955 F; constructions aéronautiques, 14.061.888 F, 
Luerre, 239.063.510 F. 
Marine: Marine, 605.549.33%5 F; constructions et armes navales, 
195.988.410 F. 
France d'outre-mer, 127.944.419 F. 





Total de l'état G, 1.319.901.589 F, 





EXERCICES PÉRIMÉS 


Etat H. — Tableau, par services, des crédits extraordinaires spéciauf 
accordés pour dépenses des exercices périmés au titre des dépenses 
ordinatres et des dépenses en capital des Services militaires. 
(Titre V. — Equipement.) 


Défense nationale : 
Air: Air, 194.383.000 F; constructions aéronautiques, 12.297.010 F. 
Guerre, 6.456.450 F. 
Marine: Marine, 247.250 F; consl'uctions et armes navales, 
90.676 F. 
Total de l'état H, 243.475.9€ F. 





ANNEXE N'°8223 





(Session de 1954, — Séance du 4er avril 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° 8186) porlant ouverture de crédits au litre du budget 
des anciens combattants el viclimes de la guerre Four la comimé- 
moration du 40e anniversaire de la bataille de la Marne et du 
, e . polie de la libération du territoire, par M. Darou, 

iputé, 


Mesdamez, messieurs, au cours de sa séance du 21 mars 1951, la 
cormmimission des finances à examiné les dispositions du projet de 
loi no S{3%% portant ouverture de crédits au titre du budget des 
enciens combattants et victimes de la guerre pour la commémora- 
tion du 40° anniversaire de la bataille de la Marne et du 10° anni« 
versaire de la libération du territoire. 

Elle à donné son plein accord aux propositions du Gouvernement 
qui tendent à permettre la célébration de ce double anniversaire 
avec un éclat tout particulier, 

Votre commission des finances vous propose, en conséquence, 
d'adopter le projet de loi suivant. 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Jl est ouvert au ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre, en üuddition aux crédits ouverts par la loi 
n° 53-1313 du 31 décembre 1953, des crédits s'élevant à la somme de 
100 millions de francs, aprlicables au chapitre 41-91: « Fêtes natio- 
nates e‘ cérémonies pulbiques » de son budget pour l'exercice 1954. 


Art. 2. — Les dépenses ainsi autorisées seront engagées, ordon- 
nancée: et acquittées comme en matière de dépenses putliques. 
Art 3. — Sur les crédits ouverts au titre de l'exercice 4951 par 


la loi n° 53-19%1% du 51 décembre 1953, une somme de 100 millions 
de francs est définitivement annulée sur le chapitre 3%:-94: « Jépen- 
ses éventuelles et accidentelles » du budget des finances et des 
affaires économiques (I, — Charges communes). 





ANNEXE N°8224 





(Sesson de 1951, — Séance du {er avril 1954.) 





PROPOSITION DE LOI tendant à assnrer l'admission à des emplois 
publics des personnes originaires des pays et terriloires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer présentant les références 
exigées par les règlements d'administration de ces emplois, pré- 
sentée par MM. Ranaivo, Ait Ali et Sanogo Sekou, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, grâce aux efforts conjugués des territoires 
d'outre-mer et des pouvoirs publics métropolitains, sans oublier ceux 
des institutions privées, de très nombreux originaires des terriloij- 
res d'outre-mer ont acquis, sur l'échiquer culturel et technique 
métropolitain, une place de tout preinitr plan. 

De véritables légions d'intellectueis el de techniciens originaires de 
l'outre-mer sont formés chaque année et rien ne laisse prévoir un 
ralentissement dans le rythme et dans le volume de cette formation, 

Dès lors un problème surgit, entre tant d'autres nés de la forma- 
tion des élites d'outre-mer: celui de l'orientation des études et des 
spécialisations, de facon qu'aucune des unes et des autres ne soit 
faite sans possibilité correspondante d'utilisation ou d'emploi en vue 
d'assurer un heureux développement économique, social et politique 
des pays et territoires d'outre-mer, 

IL serait extrémement grave, en effet, À tous points de vue, de 
laisser inutiisées ces élites, Non seulement pour ce que leur forma- 
tion aura coûté aux collectivités et aux familles individuellement 
mais aussi, et surtout, pour le grand danger d'ordre social et politi- 
que que constituerait, pour l'Union française, cetle non-utilisation, 

C'est là un problème de gouvernement dans le cadre de ses res- 
ponsabilités pour le maintien de l'ordre et la garantie de l'exercire 
individuel ou collectif des droits et libertés proclamés ou confirmés 
par la Constitution. 

Ce qui nous préoccupe aujourd hui, c'est de garantir aux élites 
originaires des terriloires que nous représentons le plein emploi de 
ce qu'elles on{ ou auront acqu:s pour assuyer la mise en va'eur et 
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l'expioitalion de; riche 
reuspec l'is 
Nous ne croyons 


rnatérielles et spirituelles de nos pays 


| pas, en cela, violer l'esprt de la Constitution 

dans ce qu'elle entend garantir à tous l'égal accès aux fonctions 
publiques. Nous croyons, bien au contraire, exécuter là la volonté 
néllement expr mie de nos constituants d'éviter que ne se repro- 
duise sou: une forme ou sons une autre le système d'avant 496, qui 
consi-la.t à faire de la discrimination d'origine la règle permanente 
d'atir.bulion des emplois publics, dans ce qui était alors les colonies, 
devennes aujourd'hui meinbres d'une communauté fondée sur l'éga- 
lité des droits et des devoirs, sans distinction de rare ni de religion. 
Te! à élé le but de la loi n° 20-772 du 26 juin 195, tel est aussi le 


nôtre en proposant à l'Assemblée nationale le texte ci-après: 
PROPOSITION DE LOI 
Art. 1er, — A partir de la promulgation de la présente loi, les 


emplois et fonctions réirbués sur les budgets locaux des pays et 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer seront 
aitribués par priorité à des postulants criginaires de ces pays et ter- 
ritoires, sous réserse de présenter les garanties de capacité techni- 
ques ou culturelles exigées de tout candidat à ces emplois ou fonc- 
lions par les disposiions législalives ou réglementaires qui les régis- 
sent. 

Art. 2, — Les actes portant embauche ou nomination qui peuvent 
intervenir en contradiction avec les dispositions qui précédent doi- 
vent obligaloirement se référer à l'impossibilité formellement élabiie 
de pourvoir aux fonctions où emplois postulés en conformité des d:s- 
posilions de la présente loi. 





ANNEXE N°8225 


(session de 195%. — Séance du ?r avril 1954.) 


PROPOSITION DE LOH tendant à modifier l'alinéa 2 de l'article %5 
de la Voi n° #5-2R9 du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre, 
présentée par M. Crouzier, député. (Renvoyée a la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'alinéa 2 de l'article 2% de la ci n° 46-2389 
du 23 octobre 1946 dispose que: 

«u … l'indemnité de reconstitution des stocks, matières premières, 
produits finis ou marchandises affectés à un usage industriel, com- 
mercial ou arlisanal, est acquise aux sin strés dans la limite des 
quantités nécessaires au fonctionnement pendant trois mois de l’en- 
treprise considérre., » 

La commission supérieure de cassation des dcminages de guerre 
a interprété restriclivement ce texte: 

« Considérant, déclare-t-eile, que le législateur a entendu limiter 
l'indemnité oe reconstitution à la valeur des stocks, matières pre- 
mières, produits finis et marchandises nécessa res à la remise en 
marche el au fonctonnement régulier de l'entreprise sinistrée, tel 
qu'il doit être envisagé après la reconstitution de celle-ci, et la fixer 
d'après les prix des achats réellement effectués depuis cette remise 
en marche jusqu'au jour où la totalité de ces achats a atteint la 
limite susindiquée, sans que cetle indemnité pusse en aucun cas 
être supérieure à l'intégralilé du coût de ceitle reconstitution. » 
(Com. sup, 9 avril 1949, Soc. Vve Canlorbe et C*; 23 juillet 1959, 
5té Duparc-Roussel}, 

Il résulte de celle jurisprudence que tous les achats de marchan- 
dises effectués le lendemain du sinistre p'uvent être pris en consi- 
dération pour le caleul de l'indemnilé s'ils traduisent une reprise 
d'activité — même provisoire et précaire — de l'entreprise. 

Celte interprélation a déjà eu de terribles conséquences pour les 
mulliples industriels, commerçants et ariisans sinistrés qui n'ont pe 
voulu que les désastreux effels de la guerre anéantissent à la. fois 
leurs biens et leur volonté de travailler au redressement dun pays. 
La plupart d'entre eux ont remis leur affaire en marche tant hien 
que mal, soit dans des baraquement<, soit dans des ruines, Qu'im- 
ET au regard de la loi, c'est là — prétend-on — qu'ils ont reconsti- 
ué leurs slocks, en achetant des marchandises pour les revendre 
aussitôt, éeous l'emprise des règiements économiques en vigueur à 
l'époque. 

Mais il y a plus grave encore. Les entreprises commertiales et 
industrielles qui disposaient de plusieurs établissements dont l'un 
— où deux, où plus — a été sinistré, se voient aclueltement opposer 

r le M. R. L. une thèse inadmissible, pour la raison que, dans 
e texte de l'article 2 précité figure le mot « entreprise » on à posé 
en principe que les achats effectués, dès le lendemain du sinistre 
de l'établissement en cause (ce sinistre füt-il total), par l'entre- 
prise considérée comme un ensemble industriel ou commercial, 
concourent à la mise en marche et au fonctionnement régulier 
dudit établissement... 

Cette iniquilté a él£ consacrée par une circulaire ministérielle 
(Cire. n° 51-86 du 5 mai 1951, $ 177 Bo) et par une récente déeci- 
sion de la commission supérieure de cas<ation (Com. sup. 20 juillet 
4953, Ets des caves de Bordeaux, ne 2071), 

La doctrine administrative et la jurisprudence admettent, il est 
vrai, un correctif au principe qu'elles ont adopté: si létablisse- 
ment sinistré jouissait de l'autonomie économique, il pourra être 
considéré isolément et seuls les achats effectués pour sa propre 
remise en marche devront être pris en comple au titre de la recConsti- 
tution de ses stocks détruits, On pourrait croire que l'équité est 
sauve. 1l n'en est rien, bien au contraire, 





Le ministre de la reconstruction et du logement à ce: 


au cours d'un récent procès (cf. supra, Com. sup. no 971 4. 12 
ce qu'il entend par établissement indépendant, L'indénpest. 
dit-il, se caractérise par l'aulonomie financière, l'autonomie 7” 
mique et l'autonomie administrative. s 
« En ce qui concerne l'autonomie financière — non. 
textuellement — l'établissement considéré doit posséder une 1.” 


rerie et une comptabilité propres ;… 
« L'autonomie économique doit être marquée par la l'herte 
au directeur de l'établissement, sans être obligé d'en rétén. 
siège, de choisir les approvisionnements et la clientèle de l'étas 
sement dont il assure la direction et de fixer les conditis "# 


venle et les normes de fabrication. td 

« Quant à l'autonomie administrative, elle sera caractérise 
per général donné au directeur local lui permettant de: : 
a société sans en référer au siège, d’eeter en Rte au nom ée à 
société, sans avoir besoin d'un mandat spécial et d'engazer v1 ; 
licencier le personnel de l'établissement qu'il dirige sans P d' por 
far 


l'intermédiaire du siège ». 
En fait, si l'on y regarde de prés, l'adminietralion fixe Les er 
d'une autonomie complète, absolue: un établissement qui ati: 
rait à ces conditions n'aurat praliquement aucun lien écon 
que avec la société mère à laqueile W n'apparliendrait que n. 
une ficlion « de jure ». Une telle siluation, est-il besoin de 
souligner, ne se trouve pas dans les usages commerciaux el 
triels modernes, 

La souplesse de la règle élablie par le M. R, L. est donc »n 
leurre. Celle règle s'appliquera dans tous les cas et dans chacn 
d'eux créera une injustice, On verra, par exemple, une gocjté 
disposant de vingt établissements, dont dix-neuf ont été ent 
ment détruits, reconstituer ses stocks, par une fiction administrat 
au moyen des achats effectués par le vinglième, quels que 
l'importance el le volume des affaires de celui-ci... 

C'est pour éviter de pareilles injustives sd nous à paru 
saire de modifier le texte de l'article 25 de Ja loi du 2x oclobre 165, 
Pour atteindre le but que nous vous proposons, il suffit de remp 
cer, dans le deuxième alinéa de ces disposition<, le mot « « L 
prise » par le mot « établissement ». Les explications qui précsdert 
semblent devoir interdire toute contestation éventuelle sur l'ace. 
lation exacte de ce dernier terme, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'aiinéa 2? de l'articie 2% de la loi no 529 
du 28 octobre 19%%6 sur les dommages de gucrre est modifié ai 
qu'il suit: 

« L'indemnité de reconstitution des storks, matières premiétre:, 
produits fins où insrchmndises affeciés à un usage indu:trir! ! 
mercial où artisanal, est acquise aux sinistrés dans la irmii> («'; 
quantités nécessaires au fonclionnement pendant trois mo ; 
l'établissement reconstitaé, sauf dérogations par nature d'en! 
qui seront fixées pur décret, » 

(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N'°8226 





(Session de 1951: — Séance du 1# avril 1954.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission du !ra- 
vail et de la sécurité sociale sur: 1° la proposition de loi (n° si 
de M. Uésaire et plusieurs de ses collègues tendant à fixer le taux 
du salaire minimum national interprofecsionnel garanti appl:ab 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Mar- 
tinique et la Réunion; 2° la proposition de résolution (n° 7%) 
de M. Valentino et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à appliquer correctement les disposilions de la loi 
du 11 février 1950 relative aux conventions collectives et aux fro- 
cédures de règlement des conflits collectifs de travail par l'exten- 
sion aux départements de la de la Guyane française, 
de la Martinique ct de la Réunion de: textes réglementaires reli- 
lifs au salaire minimum national inlSrprofessionnel garanti, | 17 
M. Valentino, député (1). 


Mesdames, messieurs, en votant fa loi du 11 février 1930 relative 
aux conventions collectives et aux procédures de règlement d°5 
conflits de travail, le législateur a entendu, par Ja fixation d'un 
salaire minimum national interprofessionnel garanti, protsier es 
travailleurs en tous les points du territoire national. 

Bien avant l'intervention de la loi du 11 février 1950, le cole 
travail métropolitain était applicable dans les départements cr 
ar la loi du 19 mars 1916, de même que la législation metrop 
ane en matière de selaire. Dès l'instant que le Gouvernemr 
décidait que le salaire minimum garanti serait aflects des ahafie 
ments de zones résultant des arrêtés de salaire antérieurs À la 1 
du 11 février 1950, il n'y avait aucune difficulté à éélerminer 41° 
précision le taux du salaire minimum garanti applicable dans 
nouveaux départements d'outre-mer. Cependant, l'article 6 
décret n° 50-1020 du 23 août 1950 portant fixation du salaire natk 
minimum  interprofessionnel garanti prévoyait l'intervention * 
décrels ultérieurs pour la fixation du taux du « salaire minunt 
garanti applicable dans les départements de l'Algérie et dans 195 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la V 
tinique et de la Réunion ». 


4) Voir le n° 8163, 
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sé à l'époque par votre rapporteur, le Gouvernement déclara 
- sime des salaires n'étant pas le même dans les départe- 
g + l'Algérie et dans la métropole, il s'était vu dans l'obliga- 
gt évoir un décret particulier pour les premiers. 
t que le régime des salaires dans les départements créés 
du 19 mars 196 étant incontestablement le même qu'en 
Lei , une fois réglé le salaire minimum pour les départements 
" le décret du % août 1950 serait déclaré applicable à la 
e, à la Guvane française, à la Martinique et à la Réunion, 
die Q la <itualion politique en Algérie risquait d'être aggravée 
Un determination du salaire minimum n'intervenait à son égard 
\ fixation pour les départements nouvellement créés. 
messe du Gouvernement n'a point été tenue. Malgré Îles 
répéiées des parlementaires des départements d'outre- 
est obsliné à refuser à leurs travailleurs la protection d'un 
nioaum déterminé conformément aux dispositions de la loi 
er 1XD0, provoquant ainsi des grèves qui, à la Guadeloupe 
furent marquées par des troubles sanglants. 
ettre en lumière les responsabhitités du Gouvernement, il 
pprocher les dispositions du décret n° 51-1675 du 8 ser- 
11 portant fixation du salaire national rminiroum interpro- 
, sjunnel garanti et celles des décrets du 19 octobre 1951 portant 
à salaire miniraum garanti dans les départements créés 
du 49 mars 1946. 
e 4er du décret du 8 seplembre 1951 portait à 100 F, pour 
e zone de la région parisienne, le taux horaire du salaire 
| minimum inlerprofessionnel garanti, l'arlicle 2 de ce décret 
e « pour les autres zones, le chiffre de 100 F pour la 
zone de la région parisienne subit des abattements égaux 
quarts de ceux qui résultent des arrêtés maintenus ftern- 
it en vigueur par l'article 2 de la loi susvisée du 11 février 


interr 


moment de l'intervention de Va Joi du 11 février 1930, les 
ents de la Guadeloupe et de la Martinique se trouvaient 
des zones de salaire comportant un abattement de 12 pour 
pport à la région parisienne. L'application au décret du 


à imbre 1951 aux départements d'outre-mer aurait fait ressortir 
u F le salaire horaire minimum garanti à la Guadeloupe et à la 
\ ue. Or, le décret no 51-1217 du 19 octobre 1951 fixa à 76 F 


horaire du salaire minimum garanti dans les départements 

à tuadeloupe, de la Guyane française et de la Martinique. 
< vailieurs des Antilles ayant proteslé par la grève contre la 
( du Gouvernement, le patronat décidait de porter à 83 F le 
minimum garanti à la Guadeloupe et à la Martinique, Aus- 
Gouvernement s'alignait sur la décision patronale en pro- 
magnant le décret ne 52-162 du 9 février 1952, donnant ainsi aux 
eurs l'impression qu'il était à la remorque du patronat. En 
juoi, pour se donner l'apparence d'être plus généreux que 
irs publics, le patronat portail le salaire minimum à 


s Anlilles francaises, depuis l'intervention de la loi du 

{février 1050, tous les conflits collectifs de travail motivés par des 

: de salaire ont eu leur origine dans la constatalion que 

ent les travailleurs que les dispositions de la loi n'étaient pas 

es dans nos départements éloignés, L'attitude dn Gouverne- 

1 donc été préjudiciable à l'économie de nos départements 

:, puisque des pertes de production ont nécessairement 
des grèves dont Iui seul avait la responsabilité. 

ivernement n'ignore pas que le coût de la vie est sensi- 

nt plus élevé dans les départements créés par la loi du 19 mars 

ans les départements métropolitains. D'ailleurs, la loi du 

{1950 sur les conditions de rémunération des fonctionnaires 

en & e dans ces départements a tenu compte des conditions 

nee qui leur sont particulières en prévoyant que les traite- 

indiciaires seraient majorés de 25 p. 100. Jugeant cetle honi- 

il nsuffisante, le Gouvernement l’a portée à 39 p. 100, chiffre 
ne satisfait pas les intéressés. Or il refuse aux salariés du sec- 
r privé le bénéfice d'un texte législatif qu'il a l'obligation d'ap- 

piquer correctement. 

On ne peut méconnaître que les décisions du Gouvernement por- 
fixation du salaire minimum garanti dans les départements 
tre-mer ont fréquemment retenu l'attention de votre commis- 
\ du travail et de la sécurité sociale, Déjà, le 12 décembre 1991, 

ut déposé, en son nom, un rapport de M. Léon Boutbien signalant 

violalion caractérisée de la Toi du 11 février 1950 par le Gouver- 

nement et l'injustice qui en résultait à l'égard de nos compatriotes 
itre-mner. 

second rapport de M. Boutbien, déposé le 20 mai 1952, tradui- 

Ules sentiments de votre commission dans les termes suivants: 

En dépit de la volonté formellement exprimée par l'Assemblée 

orale, les mesures qui ont été prises ont gravement lésé les 

InAsses laborieuses, ont provoqué des troubles sociaux qui ont 

fhleuillé tragiquement la classe ouvrière, des grèves dures et 

“es, el ont profondément déçu les habitants de ces départe- 

ais qui espéraient que le nouveau régime conlilutionnel leur 

Irerail l'égalité de droits entre Français.» 

Le 17 mars 1954, votre commission du travail et de la sécurité 
ale, eslimant que le Parlement a le devoir de donner à nos 

npatriotes d'outre-mer le sentiment que la France ne fait pas de 

Térence entre ses enfants, à l'unanimité de ses membres, décidait 

Proposer l'adoption de la proposition de résolution n° 7936 pour 

rer l'attention du Gouvernement sur le fait que la loi du 11 fé- 

Cr 194 est applicable dans les départements d'outre-mer dans 

mémes conditions que dans la métropole. 

, 2 21 mars, deux décrets étaient publiés pour la revalorisation 

(5 Salaires les plus bas dans les départements de la Guadeloupe, 

le la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion. Ces 

fécrets montrent que le Gouvernement persiste à ne pas appliquer 

‘onvenablement la loi du 11 février 1950 dans lesdits départements. 


[OS 





En eflet, la revalorisation des salaires les plus bas à élé prévue, 
pour la métropole, par le décret no 54-131 du 5 février 1951. Aux 
termes de l'article fer de ce décret: 

« A compter du 8 février 1954, les salaires individuels ne pourront 
ftre inférieurs an taux cumulé du salaire national minimum fnter- 
professionnel garanti fixé par le décret du 8 septembre 1951 et d'une 
indemnité horaire non hiérarchisée qui est fixée à 13 F dans la 
première zone de la région parisienne. » 

L'application pure et simple de celle 4 sposition dans nos quatre 
départements d'outre-mer s'impose en verlu de l'article 22 de la loi 
du 11 février 4950. Elle est réclamée par nos compatriotes d'outre- 
mer à qui elle procurerait la même protection qu'à leurs camarades 
de la métropole, 

Par le jeu des abaltements de zones et compte tenu du salaire 
alional minimum interprofessionnel garanti fixé par ie décret 
19 A-1075 du 8 seplembre 1454, le taux horaire du salaire minimum 
raranti ressortirait à 101,65 F au lieu de 45,50 F à la Guadeloupe et 
Nique, à # 4) F au lieu de 05,00 F à la Guyane française 
J d Réumion. 

satire déposail la proposilion de loi (ne 81%) 
afin de meitre fin à l'obslination du Gouvernement. Elle traduit 
donc une préoccupation identique à celle des auteurs de la propo- 
silion de résolution ne 7968. 

Votre commission du travail et de la séeurité sociale a décidé de 
vous proposer un lexle de loi assurant l'application correcte de la 
loi du 11 février 19%) dans les départements d'outre-mer. 

Tout texte relalif au salaire minimum intérprofessionnel garantf 
doit évidemraent s'instrer dans la législation de base élabiie par 
la loi du 11 février 1930 relative aux conventions collectives el aux 
procéqures de règlement des conflits colleclifs de travail, co np'étea 
par la loi du 16 juillet 1952 reïative à la variation du salaire mini- 


mun interprofessionnel garanti en fonction du coût de la vie. Force 
est de constater que les auteurs de la proposition de loi n° 133 
ont anticipé sur la décision du Parlement quant au rapport 1 1N09 


tendant à supprimer ! 
um garanti. 

Notre collègue M. Titeux, dans ce rapport, a lumineusement étan!f 
qu'en volant la loi du 11 février 1950, le Parlement n'avail pas 
prévu que des abaltements <'appliqueraient, en fonction du leu 
de travail, au salaire minimum national interprofessionnel garanti, 
Il a également marqué l'injustice que constitue le système des 
zones de salaires. 


es abattements de zones sur le aire mini 


Votre commission du travail et de Ja sécurité sociale estime que 
l'injustice des zones de salaires est agsravée en ce qui concerne 
les départements d'outre-mer parce que, d’une part, le coût de la 
vie y est plus élevé que dans la métropole et que, d'autre part, le 
Gouvernement, en méconnaissance de l'avis du conseil d'Elal en 


date du 13 septembre 194, s'est arrogé le droit de les déclasser en 
tant que zones de salaires par la fixalion pour chacun d'eux d'un 
Salaire garanti inférieur au taux normal. 

Il importe de mettre fin à ces injustices Votre comm i 


| on 
souhaite l'adoption, dans un bref délai, du rapport no 7859, Mails, 
en allendant celle décision, dans le but de pallier une injustice 
plus grande encore, elle vous propose une solulion parlielle, limiice 


aux départements d'outre-mer. 

C'est pourquoi votre commission du travail et de la sécurité sociale 
vous demande à l'unanimité, quaire comitmissaires s'étant abstenus 
d'adopter la proposition de loi suivante 


PROPOSITION DE LOI 


modifiant l'article SA xa du livre 47 du code du travail relatil à M 
lHirarion du salaire minmum garanti applicable dans les dévarte- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique 
et de la Réunion. 


Article unique Le dernier alinéa de l'article 931 ra du livre 1% 
du code du travail est abrogé et remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« Le présent article et l'article 31 x ci-dessus sont applicables dans 
les départements de la Guadeloupe, de la Guyane francaise, de Ja 
Martinique et de la Réunion dans les mêmes conditions qu'en France 
métropoliläine. » 


ANNEXE N'8227 


——— 


(Session de 1954. — Séance du fer avril 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la propo- 
siion de loi (ne 7765) de M. Moulon et plusieurs de ses collègues 
tendant à fixer à 20 francs le laux de remboursement d1) mark de 
camp üux anciens prisonniers de guerre, déportés politiques et 
déportés du travail, par M. Mouton, député, 


Mesdames, messieurs, la loi du 24 mai 1951 a prévu que les marks 
provenant de la rémunération du travail accompli en Allemagne par 
ls prisonniers et déportés seront remboursés. 

A de multiples reprises, le remboursement des marks a été réclamé 
par les parlementaires. 

Au début de cette Kgislature, sous le n° 526 notre collègue Tourné 
demandait que « les monnaies allemandes délenues par les prison 
n'ers de guerre et déposées lors de leur retour en France, soil échan- 
gées sur la base prévue par la F. N. A. C. P. G. » 

En février 193%, sous le n° 7765 MM. Mouton et Cogniot propa- 
saient de fixer à 20 F le taux du remboursement du nark aux 
anciens prisonniers de guerre, déportés et S, T. 0. 
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Dans l'exposé des motifs de celle prôposition de loi, on indiquait 
que les intéressés attendaient depuis leur retour le remboursement 
des marks 

On leur dé a, à l'époque, que ces marks de Camp leur seraient 
rapidement rermbout 





be nombreuses propositions de loi furent déposées par les diffé- 
rents groupes parlementaires demandant que ce remboursement soit 
cpéré. 

be n col, l'as il ] inciens prisonniers de guerre pro- 


4 
le camp soit effectué au 
valeur du mark en 1955. 

ait 20 en 1964, Il 


| Gers ! 1 
posait que le remboursement des marks ( 
taux de 20 F pour un mark, ce qui était la 

En effet, le mark qui valait 6 F en 1959, en val 
on vaut Si aujourd hui. 


LI 
D'autre part, 4 


ers de guerre allermands ont bénéficié, à 


n] V : 

leur départ, du retnboursément de l'argent de camp en monnaie 
déb'oquée, sous forme €e devises françaises 

En ve Jui concerre le pét ule aux anciens pr,sonniers de guerre, 
la loi allemande de Bonn accorde 20 marks par mo0.s aux prisonniers 
de guerre allemands, soit 99 x 20 2.100 F par mois, soit six fois 

ls ie ce que la loi française accorde aux anciens prisonniers € 
l 1 ] loi f ] x ns } ja 


guerre français, : | æs 

On comprend que les prisonniers de gucrre, déportés politiques 
et déportés du travail soent indignés du taux de rembonrsement du 
mark fixé à 6 F par l'arrêté ministériel publié au Journal officiel du 
2% janvier 1954 

En eflet, cet arrêté stipule que « le: anciens prisonniers de guerre, 
déporti politiques et déportés du travail en Allemagne, qui ent 
déposé auprès d'un organisme habilité des billets de banque alle- 
mand<, peuvent obtenir l'échange de ces billets contre de la mon- 
haie française au taux de 6 F pour un réichsmark. 

« Cet échange pourra être effectué dans la limite de 00 reichs 
mark, à la demande des intéressés, par les percepteurs contre remise 
du reçu délivré au moment du dépôt ei sur présentation de la carte 
de rapairié, » 

On conviendra qu'il est insupporlabie que les prisonniers et dépor- 
tés francais soient moins bien trailés que les anciens prisonniers 
allemands, qu'on leur rembourse leurs marks à 6 F quand la valeur 
actuelle du mark atieint Si F et que les déportés et prisonniers 
voient ceux qui les exp'oilèrent recouvrer des sommes considéra- 
bles sous forme d'indemnilé: Krupp recevant à lui seul 40 miiliards. 


Votre commission des pensions a exprimé le désir que la dette 
allemande soit payée le plus rapidement possible et vous propose 
d'a lopter \ proposition de loi suivante: 


PROPOSITION ME LOI 


trlicle unique. — Le taux du remboursement des reichsmarks et 
des marks de ramp aux anciens prisonners de guerre, déportés 
politiques et déportés du travail, est fixé à 20 F pour un mark. 


ANNEXE N°8228 


session de 1954. — Séance du {er avril 1%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur l'avis 
(ne N213) donné par le Conseil de-la République sur le projet de 
loi (n° 7392), adopté par l'Assemblée nationale, relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses du ministère de la 
defense nationale et des forces armées pour l'exercice 1954, par 
M. Christian Pineau (section commune, articles de loi), M. Guy 
La Chambre (air), M. Jean-Paul Palewski (guerre), M. Frédéric- 
Dupont (forces terrestres d'Extrème-Orient), M. Dorey (marine, 
M. Joseph-Pierre Lanet (essences el poudres) (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du fer avril 1954, 
votre commission des finances a examiné l'avis du Conseil de la 
République sur le projet de loi relatif aux crédits militaires pour 
dos 

Les modifications apportées par l'autre Assemblée aux différents 
chapitres, ainsi que les propositions de votre commission des 
finances, sont indiquées et brièvement commentées dans les 
tableaux de comparaison annexés au présent rapport. 

En ce qui concerne les articles de loi, votre commission vous 
\ropose de suivre les amendements du Conseil de la République, à 
l'encention de ceux concernant les articles 8 bis et 12. 

Art. 8 bis. — Le Conseil a demandé que les abattements réalisés 
par le Parlement sur les autorisations Ce programme et les crédits 
de payement proposés par le Gouvernement puissent faire l'objet 
de rélablissements par décrets au bénéfice, non seulement des 
chapitres énumérés dans le texte de l'Assemblée, mais, en outre, 
de ceux relatifs à la protection civile. 

Une telle proposition ne parait pas pouvoir éêlfe relenue, Îles 
crédits relatifs à la protection civile ne figurant pas dans les 
dépenses militaires. 

Art 42. — Le Conseil propose que les officiers d'administration 
de la marine bénéficient de la même pyramide de grade que les 
ingénieurs de direction de travaux. 

otre commission, qui n'a pas retenu l'abattement indicatif de 
1000 F, fit dans ce sens par le Conseil sous le chapitre 31-11, 
propose qu'il soit revenu au texte de l'Assemb'ée. 


(t) Voir également: Assemblée nationale, nos 72%2, 8073, 7989, 
23, 8189; Conseil de la République, nos 151, 165 (année 1954). 





€ e # . : . * “ me. 
Sous le bénéfice des observations qui précèdent, votre cn 
sion des finances vous prie de bien vouloir adopter le proie! d 
craprès: id 


ii 


PROJET DE LOI 
TitRE 1er, — Budget général. 


art. fe (adoption partielle du texte volé par le Cons 
République) — 11 est ouvert au ministre de la défense 1 
el des forces armées, au titre des dépenses des services mil. 
pour l'exercice 1953, des crédits répartis par service et pür à « 
conformément à l'état À annexé à la présente loi, È 


Art. 4 (reprise du texte voté par l'Assemblée nationale), — pus 
l'exercice 1954, les budgets annexes raltachés pour ordre an Lu t 


de la défense nationale sont arrèlés, en recelles et en dé 
à la somine tolale de 62.016.289.000 F répartie comme suit: : 
service des essences, 41.072.190.000 EF, 
Service des poudres, 21.911.0%9.000 F, 

Total égal, 63.016.289.000 F. 
Ces évaluations de receltes et res crédits sont répartis, par ce» 


vice et par chapitre, conformément à l'élat D annexé à la présente 
loi. « 

Art. 5 (reprise du texte voté par l'Assemblée nationale), — Il ot 
accordé au ministre de la défense nationale et des forces armé, 
au titre des budgets annexes rattachés pour ordre au budcet 4 
la défense nationale, des auilorisations de programme s'élevant 


1 an 


ee Œ e 


la somme lotale de 3.277 millions de francs ainsi répartie: 
service des essences, 1.119 millions de francs. 

Service des poudres, 1.828 millions de francs, 

Total égal, 3.277 millions de francs. 

Ces autorisations sont réparties, par service et par chapitre 
‘onformément à l'état E annexé à la présente loi. | 
Art. 8 bis (nouveau) (reprise du texte voté par l'Assemblée 
nale), — Les abaltements réalisés par le Parlement sur les autori. 
sations de programme et les crédits de payement proposés par 
Gouvernement, an cours de la discussion de la présente loi, feront 
obligatoirement l'objet avant le {er juin 195%, à due concurrence, 
nonobstant les dispositions âe l'article 1% de Ja loi no 53-1308 du 
st décembre 1953, de rétablissements par décrets. 

Ces décrets ne pourront intervenir qu'au bénéfice des chapitres 
relatifs aux télécommunicaljons, aux fabrications d'armement, à la 
défense aérienne du territoire, à la défense en surface et au relè: 
inent de la condition militaire, HS feront l'obiet de la procédure 
indiquée à l'article 8 ci-dessus, sans que toutefois Ja Jimitation de 
10 p. 100 prévue auait article leur soit applicable, 


Art. 42 ‘reprise du texte volé par l'Assemblée nalionale), — Les 
pourcentages de grades des ingénieurs des directions de travaux 
des constructions et armes navales et d°s travaux marilimes 5071 
fixés pour 1%3% ainsi qu'il suit: 

Grades d'assimilation: 

Lieutenants-colonels, 4,7 
faines, 48,7 p. 100; lieutenants, 27,1 p. 100, 

Ces pourcentages seront, en quaire ans, alignés sur ceux re! 
pour les corps d'ingénieurs miitaires des travaux des autres al 


100; commandants, 19,3 p. 100; capi. 


’ 


Art 14 A (nouveau) (adoption de l'article additionnel inséré par le 
Conseil de la République). — Les officiers aiteints par la Hhainite 


d'âge entre le {er janvier 1953 et la promulgalion de la présen'e loi, 
pourront étre promus rétroactivement dans les cadres actifs, an 
grade supérieur, dans les mêmes conditions que si la promulgalion 
de Ja présente loi était intervenue le {°r janvier 1951. 

Art. 14 qua'er (nouveau) (adoption de l'article additionnel inséré 
par le Conseil de la Républiquer. — I e<t aïouté à l'article 11, para- 
graphe fer de la loi no 49-1097 au 2? août 1919, l'alinéa suivant: 

« Pour les cas prévus à l'article 4 ‘8 NI, 4°), la jouissance de ln 
pension est immédiate pour les personnels masculins âgés dau 
moins cinquante-cinq ans et pour les anciens combattants et rés: 
tants, ainsi que ee les personnels féminins âgés d'au moins cin- 
quante ans lors de leur licenciement: elle est différée jnsqu'à l'âge 
de soixante ans pour les agents licenciés avant d'avoir atleint ces 
conditions d'âge. » 

Art. 14 series (nouveau) {adoplion de l'article additionnel inséré 
par le Conseil de la République). — Les dispositions àe Particle 13 
de Ja loi n° 51-650 du 2% mai 1951 modifié par l'article 69 de Ja loi 
n° 53-80 du 7 février 1953 sont également applicables aux personnels 
militaires. 

Art. 24 (adoplion de l'article amendé par le Conseil de la Reimi- 
blique). — L'article 49 de la loi du 31 mars 1919 est ainsi modifié: 

« Sont applicables aux fonctionnaires, agents et ouvriers civils des 
ministères de la guerre, de la marine et ae l'air, assimilés aux mili- 
taires pour les droits à la pension de retraile, ainsi qu'à leurs 
ayants cause, les articles fer, 2, 3 à l'exclusion de la présomplion 
visée par ce dernier article, 4, 7, 8, 9, 40, 41, 42 et 43 du titre }*, 
les articles 1%, 16, 17 et 18, ainsi que les chapitres Ti et IV du titre If, 
les titres IL et IV et les articles 59, 60 et €4 du titre V de la pré- 
sente li. » 


+ d es +.» © sie © © 


Art. 26 (nouveau) fadoption de l'article additionnel inséré par 
Conseil de la République). — Le Gouvernement déposera, avant Île 
4 juillet 1954, un projet de loi àâe réorganisation de l'industrie 
aéronautique et d'ajde à la construction aéronautique. 
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ANNEXE N°8229 


(Session de 1954. — Séance du fer avril 1954) 


poRT fait au nom de la commission des finances, sur l'avis 
donaé par le Conseil de la République sur le projet ée 
ui ne 7303) relatif au développement des aflectés aux 
P la 


dépenses du ministère Frante d'outre-mer (dépenses mili- 
taires) pour l'exercice 1954, par M. Marecl Ma-sot, dépuie (1). 


RAP 


ne Ab 


wWe-lames, Iméssieurs, au cours de sa séance du i°r avril 1951, 

\ tre conmission des fuances à examiné l'avis éinis par le Conseil 
é la R'publique sur le projet de loi adopté par l'Assemblée natio- 
r lalif au développement des crédits affectés aux dépenses 
4, nnaistère de la France d'outre-mer (dépenses militaires) pour 

exercice 1954. 
es modificalions apportées par le Conseil de la République et les 
jcsions que votre commission des finances à prises à leur égard 
cndtvsænt comme suil: 

hap 91-01. — Administration centrale, — Solde cl indemnités du 

onnel militaire: 

crédit volé par l'Assemblée nationale, 291.553.000 F. 

cridit volé par le Conseil de la République, 2.553.000 F. 

En moins, 1 millien de francs. 

Le Conseil de la République, par cette réduciion, a voulu mar- 
cuer son désir de voir augmenter le potealiel des forces militaires 
de la France d'outre-mer. 

Décision de la cormmission des finances: adoplion du chiffre voté 
par le Conseil de la République. 

Chap. 1-11, — Solde de l'armée et indemnilés. — Personnel offl- 


CELA 

Credit volé par l'Assemblée naliona'e, 3.179.523.000 F. 

Credit voté par le Conseil de la République, 3.170.522.000 F. 

Ea moins, 1.000 F. 

Var celte réduction indicative, le Conseil de Ja République désire 
appeler l'allention du Gouvernesnent sur l'insuffisance : 

a) Des crédits de défense outre-mer; 

b\ be l'instruction des troupes d'outre-mer; 

«, De la relève des contingents. 

Décision de la commission des finances: 
par le Conseil de la République. 
Chap. 31-31. — Gendarmerie, — Solde et indemnités. — Personnel 


adoption du chiffre voté 


ofleier 
Crédit voté par l'Assemblée nalionale, 200 millions de franes. 
Crédil volé par le Conseil de la République, 199.999.000 F. 

En moins, 1000 F 
Celle réduciion indicalive à pour objet de demander au Gouver- 
ement le maintien des crédits el de lefleclif de la gendarmerie. 


D on de la commission des finances: adoplion du chiffre voté 
par le Conseil de la R‘publique, 

Chap. 41-22, — Gendarmerie. — Sole et iademnilés. — Personnel 
non officier : 


crédit volé par l'Assemblée nationale, 3.:192.478000 F. 
croit volé par le Conseil de la Répub'ique, 2.779.4:6.000 F. 
En moins, 2.00 F. 

Ce'le réduction résulte de l'adoption par le Conseil de la Répu- 
bique de déux amendements: 

L'un ‘emdant à obleair un aménagement des crédits inscrits an 
chapitre pour que soit maintenu, en 1954, l'effectif du personnel 
s officier en service au SH décembre 195. 

| re, pour demander la transformation du corps de Ja gendar- 
merie, conformément au principe posé par ua décret de 1919 resté 

DpiHtte, 

Déc'sion de la commission des finances: adoption du chiffre voté 
por le Conseil de la Republique. 

Chap, 3239, — Entretien du personnel et des animaux de la gen- 
darmerie : 

Crédit voté par FAs*emblée natioaale, 792104.000 F. 

Crédit voté par le Conseil de la République, 792.100.000 F. 

En moins, 1.006 F. 

Par celte réduction, le Conseil de la République entend protester 
contre la réduction maszive des crédits affectés à l'article 2 de ce 

hapitre. 

Décision de la commission des finances: adoption du chiffre voté 
lit le Conseil de la République. à 

Chap. 54-74. — Travaux et installations domaniales: 

Crédit voté par l'Assemblée nationale, 1 milliard de francs. 

Lrédit voté par le Con-eil de la République, 999.999.000 F. 

En moins, 1.006 F. 

lee réduetion indicative a pour objet d'appeler l'attention @u 
Leuvernemeat sur la nécessité de prévoir et d'organiser un projet 
EIque de construction de casernements. 

Décision de l& commission des finances: adoption du chiffre voté 
ir le Conseil de la République. 
| SOUS le bénéfice de ces observations, votre commis:ion des 
Hhances vous propose d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Aït, 1 (adoption d'1 texte adopté par le Conseil de la Républi- 
que), — I est ouvert au ministre de la France d'outre-mer, au titre 
‘es dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement de l’exer- 





4) Voir également: Assemblée nationale: nes :352- 7900-8022 824% ; 
Conseil de la République: ne 122-16% (année 1954:. 


ErAT A. — Tableau, par 


darmerie, 





cice 194, des crédits s'élevant à la somme de 39.:97.9%8 000 F, répar- 
Lis par seriice el par chapitre, conformément à létal A annexé à 
la présente loi, 


| 


ANNEXE 


Service et par chagatre, des crédils démane 
re au Lure des dépenses des services inildaires pour l'exercice 
951. 

(Adeplon snlégrale des chiffres votés par te Conseil 
de la République.) 


{Montant des Cr'dits en milliers de francs.) 
France d'outre-mer. 


TITRE I — MOYENS DES ANMES ET SRRVICPS 


{re parire. lersonnel. Rémunérations d'activité. 

Chap. 31-01. — Admini-tralion centrale. Soide et indemnités du 
p£reonnel Mmilitarre, 230.505, 

Chap. 31-11. — Su'de de l'armée et indemnités. — Personnel ofti- 
Cier, 3.170.522 

Chap. A-%, — Gendarmerie, — Solde et indemnités, — Personnel 
officier, 199.999. 

Chap. 4-22. — Gendarmerie, — Solde et indemnités. — Personnel 


Lon officier, 3.779.476 


Total pour la fre partie, M.281.678, 


2e partie. Entretien du personnel, 


Chap. 32-51. Entretien du personnel et des animaux de la gene 
192.100. 

Foial pour la 2e parie, 16. X6.061, 

Total pour le btre D, 3<.19%.991. 


Trime V. EQUIPEMENT 


ï* partie Infrastructure. 

Chap. 54-71. — Travaux et in-lallations domaniales, 999.999. 
Folal pour la 4% partie, 1.1:7.998, 
Total pour le titre V, 1.195 997. 
Total pour la France d'outre-mer, 39.797.984, 


ANNEXE N'°8230 


(Session de 171 Séance du fer avril 1954.) 

RAPPORT fait an nom de la commimission de la justice et de lézie 
lation sur le projet de loi (u° 7679) de M. Lefranc tendant à 
remettre en vigueur, raiais -eulement en ce qui concerne Îles 
fonds de commerce, les dispositions du décret-loi du 17 juillet 1939 
avant pour objet de perimetire aux cormmmercants, industriels et 
artisans d'introduire une action en revision du prix de leur loyer, 
lorsque, par le jeu d'une clau-e d'échelle mobile, ce prix se 
trouve modifié de plus d'un quart, par M. Lefranc, député, 


Mesdames, messienrs, le décrel-oi du fer juillet 1999 avait institué 
pour les coimimercçants, industriels et artisans, la possibilité d'intro- 
duire une action en revi-ion du prix de leur lover, lorsque, par 
le jeu d'une clause d'échelle mobile, ce prix se trouverait modifié 
de plus du quart. 

Cette possibilité de revision Clait utilisable tant en ce qui concerne 
le loyer de locaux où inmmeubles àé usage commercial, industriel et 
urlisanal, qu'en matière de loyer de fonds de commerce 

Or, le décret du %0 septembre 1953 réglant les rapports entre 
bäilleurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement des 
baux à lovers d'immeubles on de locaux à usage commercial, imdus- 
triel et artisanal, à dans son arlile 47 abrogé les dispositions 
contraires et notamment le décret du 1er juillet 14999. 

Une telle abrogation pouvait se concevoir en ce qui concerne les 
haux de locaux et d'immeubles, puisque le décret du 20 septem- 
bre 1953 dans son arlicle 2 a disposé pour ee qui comerne Ja 
revision au cas d'échelle mobile. 

Par contre, celle imêrme abrogation totale a supprimé toute possi- 
bilité de procéder à la revision du lover des fonds de commerce 
lorsqu'il y a méme clause d échelle mobile, 

Votre commission de la justice, saisie de Ja proposition ne 7679 
tendant à remettre en vigueur, Inais seulement en ce qui conterne 
les fonds de commerce, les dispositions du décret-loi du 4e juil- 
let 1939, a décidé de donner un avis. favorable. 

Au cours de la discussion qui s'est ainsi instaurée devant elle, 
il à été suggéré par certains commissaires que la procédure de la 
loi du {er avril 4926, prévue par l'article 2 du déeret-loi du fer juil- 
let 1999, devait étre considérée comme surannée et devenue quelque 
peu étrangère à nos habitudes judiciaires. 
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La commission a émis le désir de voir aligner la procédure en 
matière de revision du prix des fonds de commerce sur celle 
praliquée en matière de loyers commerciaux conformément aux 
dispositoins du décret du 90 septembre 1933. 

Votre commission de la justice et de lég lation vous propose, en 
conséquence, l'adoplion du texle suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à remettre en vigueur, en ce qui concermme Îles baux à 
loyer portant sur un fonds de commerce, le décret du {7 juil- 
let 193%9 ayant pour objet de permettre aux commercants, indus- 
triels et artisans d'introduire une action en revision du prix de 
leur louer lorsque, par le jeu d'une clause d'échelle mobile, il 
se troure modifié de plus d'un quart. 


Art. 4er. — Par dérogation aux dispositions de l'article 47 du 
décret no 53-960 du 30 septembre 1953, réglant les rapports entre 
bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement des 
baux d'immeubles à usage commercial, industriel ou artisanal, le 
décret du fe juilet 1939 ayant pour objet de permeltre aux commer- 
cants, industriels et artisans d'introduire une action en revision 
du prix de leur loyer lorsque, par le jeu d'une clause d'échelle 
mobile, il se trouve modifié de plus d'un quart, est remis en vigueur 
en ce qui concerne les baux à loyer portant sur un fonds de com- 
merce, sous réserve des dispositions de l'article 2 ci-dessous, 

Art. 2 Les contestations relatives à l'application de la présente 
loi seront juge cuivant la procédure prévue aux articles 29 et 
suivants du décret ne 53-060 du 930 septembre 1955. 


—  — —— 


ANNEXE N'°'8231 


(Session de 1951. — Séance du ter avril 1954.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à imodifier les articles 4 et 11 de 
la loi du 3 mai 1844 modifiée, ur la police de la chasse, en vue 
de permettre le contrôle des carniers, présentée par MM. Char- 
wnlier, Achille Auban, Wardon, de Baudry, d'Asson, Béchard, 
‘rancois Benard, Binot, Bourgeois, Boscary-Monsservin, HBricout, 
Max Brusset, Hurlot, uassagne, Clostermann, Coirre, Couinaud, 
Couion, Desson, bronne Fabre, Faggianelli, Gaborit, Gabelle, 
Galy-Gasparrou, Garet, Hellier de Boislambert, Henneguelle, krie- 
cer, Liquard, Malbrant, Jean Masson, Mazier, Michel Mercier, 
Mondon, Monin, Peltre, Peytel, Prache, Regaudie, Rincent, Senghor, 
de Sesmaisons, Sourbet, Temple, Thiriet, Turines, Vendroux, de 
Gracia, député Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'article 4 de la loi du 3 mai 1851 permet 
aux azents verbalisateurs la recherche du gib'er tué ou vendu 
en délit chez les aubergistes, marchands de comestibles et dans 
les lieux ouverts au public, mais aucun contrôle n'est actuellement 
possible sur le contenn des carniers des chasseurs soupçonnés de 
se livrer à Jes artes de bracennage. 

Ce n'est que dans les cas de flagrante délits assez difficiles à 
surprendre que des agents peuvent effectuer les constatations maté- 
rielles permettant une répression des infractions. 

I existe done une lacune très importante en matière de police 
de la chasse et il convient de la combler, Hi y a lieu de noter 
d'ailleurs qu'une réglementation semblable existe déjà en matière 
de pêche (art. 34 de la loi du 135 avril 1829 autorisant la fouille 
des pan:ers), 

En conséquence, nous vous dermat 
Ja proposilion de loj suivante: 


ions de Lien vouloir adopler 


PROPOSITION DE LOI 
Art, fer Le cinquième alinéa de l'article % de la loi du 3 mai 1811 
est complété comme suit: 

« Hors de leur domicile, les chasseurs sont tenus d'ouvrir leurs 
carniers, sacs ou poches à gibier à loute réquisition des agents 
charrès : 

« Officiers de police judiciaire, y compris les gardes des fédéra- 
lions départementales des chasseurs, maïs à l'exclusion de tous les 
üutres gardes particuliers ; 

« Fonctionnaires de police et militaires 4e la gendarmerie non 
aficiers de police judiciaire ; 

« Lieutenants de jiouvetcrie dans l'exercice de leurs fonctions. 

« Cetle vérification ne pourra êlre faite que sur les terrains où 
les agents visiteurs ci-dessus désignés pourront, en raison de leur 
compélence terriloriale, dresser les procès-verbaux en matière de 
chasse, » 

Art. 2. — L'article 11 de la ‘oi du 3 maj 1844 est complété par 
l'alinéa suivant: 

e Les chasseurs qui se seront opposés À la visite de leurs carniers, 
sacs vu poches à gibier. » 
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ANNEXE N°8232 





(Session de 1951. — Séance du 1e avril 1954) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier l'article 12 de la Jot de 
3 mai 1844 modifiée, su: la police de la chasse, en vue de saine, 
ner la chasse dans les réserves, présentée par MM, Bricout, 4ch 
Auban, André Bardon, de Baudry d'Asson, Paul Béchard, Franc, « 
Bénard, Binot, Bourgeois, Boscary-Monsservin, Max Brussel. Dee 
lat, Cassagne, Charpentier, Clostermann, Coirre, Couinaud, lon 
besson, bronne, Fabre, Faggianelli, Gaborit, Gabelle, Galv-Gas 
pures Garet, Heltier de Boislamhert, Henneguelle, Kriezer 
Aquard, Malbrant, Jean Masson, Mazier, Michel Mercier, Mondon 
Monin, Peltre, Peytel, Prache, Regaudie, Rincent, Senghor, de sos 

maisons, Sourbet, Temple, Thiriet, Turines, Vendroux et de Graca 

députés, — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) à 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 3 mai 1944 est muette sur !s 
question des réserves; celles-ci ne s'imposaient pas d'ailleurs à 
une époque où les chasseurs étaient peu nombreux et où le repeu- 
plement naturel du gibier se trouvait assuré sans mesures spéciales 

La modification des procédés de culture, le nombre toujours crois. 
sant des chasseurs ont fait apparailre leur nécessité dès la fin d 
la période de guerre 111-1918 et un décret du 25 août 1954 permet. 
trait d'attribuer des subventions sur les fonds du produit des jeux 
pour la constitution de réserves de chasse approuvées par le minis. 
tre de l’agriculture. 6 

La loi du 28 juin 1951, qui a créé les actuelles fédérations d'nar. 
tementales des chasseurs, leur assignait, entre autres buts, celui de 
constliluer des réserves. 

Enfin, l'existence légale des réserves de chasse approuvées par le 
Ininislie de l'agriculture a résulté de l'article 153 du code général des 
impôts les exonérant de certaines taxes. 

Par arrèté du 2 octobre 1951 et après avis no 2535-98 de la section 
des travaux publics du conseil d'Etat (séance du 4 septembre 1951) 
M. le ministre de l'agriculture a tixé définitivement Îles conditions 
requises pour que les réserves de chasse, constituées au moins pour 
six années, puissent recevoir son approbation. 

Mais, la jurisprudence, se basant sur l'absence de disposition: 
concernant les réserves dans la loi du 3 mai 184, n'a pas admis que 
les pénalités prévues par l'article 12 de celle loi pour la chasse en 
temps prohibé leur soient applicables. 

La chasse dans les réserves se trouve done sans autre sanction 
possible que celle de la chasse sur autrui qui ne peut intervenir 
que sur plainte et constitution de partie civile et il a paru nécessaire 
de lever celle incertitude préjudiciable à l'efficacité des réserves, 

En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adopter là 
proposition de loi suivante qui assimile, au point de vue pénal, la 
chasse dans les réserves à la chasse en temps prohihé, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe fo de l’article 12 de la loi du 
2 mat #84 modifiée est modiflé comme suit: 

« 19 Ceux qui auront chassé en temps prohibé on dans les réserves 
de chasse approuvées par le ministre de l'agriculture. » 





ANNEXE N°8233 


(session de 1951. — Séance du {7 avril 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 9 de la loi dut 
3 mai 1844 modifiée, sur la police de la chasse, en vue d'autoriser 
la chasse au vol, où fauconnerie, présentée par MM. de Sesinai- 
sons, Achille Auban, André Borlon, de Baudry d’Asson, Béchard, 
François Bénard, Binot, Bourgeois, Boscary-Monsservin, Bricout, 
Max Brusset, Burlot, Cassagne, Charpentier, Clostermann, Coirre, 
Couinaud, Coulon, Desson, Dronne, Fabre, Faggianelli, Gaborit, 
Gabelle, Galy-Gasparrou, Garet, Hellier de Boislambert, Menne- 
guelle, Alfred Krieger, Liquard, Malbrant, Jean Masson, Mazier, 
Michel Mercier, Mondon,. Monin, Peltre, Peytel, Prache, Regaudi, 
Rincent, Senghor, Sourbet, Temple, Thiriet, Turines, Vendroux, de 
Gracia, députés. — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la fauconnerie, qui élait un art pratiqué 
depuis la plus haute antiquité et en grand honneur dans l'ancienne 
vénerie, s'est trouvée, sans cause bien précise, interdite depuis la 
loi du 3 mai 1841. £ 

Peut-être le législateur, à une époque où la propriété s'était trou- 
vée très divisée à la suite de la Révolution de 1789, mais où un 
sens très aigu du droit de propriété avait été rélabli, craignait-i qu'à 
la faveur de cette chasse s'instaure progressivement une prétention 
au droit de euite. 

De nos jours, cette considéralion a perdu beaucoup de son aruilé 
car, si dans les régions de grandes propriétés le droit de chasse 
est resté privé, il a pris le plus souvent, dans les pays de petites 
parcelles, un caractère collectif (sociétés communales ou intercomn- 
munales, groupements et associalions de chasseurs). 

Enfin, lee longs soins et la palience n‘cessaires pour le dressat 
des oiseaux de proie ne permettent plus que la chasse au vol sit 
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Ce , a 
er tréquente pour devenir un danger. C’est, en outre, un exercice 
cuculaire, très sportif et très peu destructeur de gibier. 


PE conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adopter 
a proposition de loi euivante : 
PROPOSITION DE LOI 


uticle unique. — Le premier alinéa de l’article 9, modifié, de la 
joi du 3 mai 1844, est complété comme suit: : 

. Dans le temps où la chasse est ouverte, le permis de chasse 
donne à celui qui l'a obtenu le droit de chasser de jour, soit à tir, 
soit à courre, à cor et à cri, soit au vol, suivant les distinctions, » 


(Le resle Sans changement.) 





ANNEXE N°8234 





(Session de 1954. — Séance du 1e avril 195%.) 


PROPOSITION DE LOf tendant à modifier les articles 9 et 41 de la 
joi du 3 mai 1844 modifiée, sur la police de la chasse en vue d'as- 

rer la protection du gibier et de sanctionner la divagation des 
chiens, présentée par MM. de Sesimaisons, Achille Auban, André 
bardon, de Baudry d’Asson, Béchard, François Bénard, Binot, 
bourgeois, Boscary-Monsservin, Bricout, Max Brusset, Burlot, Cas- 
saigne, Charpentier, Clostermann, Coirre, Couinaud, Coulon, Desson, 
bronne, Fabre, Faggianelli, Gaborit, Gabelle, Galy-Gasparrou, Garet, 
Hettier de Boislambert, Henneguelle, Alfred Krieger, Liquard, Mai- 
brant, Jean Masson, Mazier, Michel Mercier, Mondon, Monin, Peltre, 
Pevtel, Prache, Regaudie, Rincent, Senghor, Sourbet, Temple, 
lhiriet, Turines, Vendroux, de Gracia, députés, — (Renvoyée à la 
cunrission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 9 de la loi du 3 mai 1841 permet 
à l'autorité investie du pouvoir réglementaire de prendre, sans 
restriction, toute mesure utile pour prévenir la destruction des 
oiseaux ou favoriser leur repeuplement, : : 

C'est ainsi qu'on peut, par exemple, interdire le tir de la poule 
faisane ou ne pas ouvrir la chasse pour certaines espèces en voie 
de disparition. 

Rien je tel n'existe pour le gibier à poil pour lequel on ne peut 
ni réclementer à l'intérieur d'une espèce (protection souvent néces- 
saire de la chèvre, du faon), ni par exemple suspendre totalement 
pendant un ou deux ans la chasse de tel ou tel gibier. 

En outre, de très grandes difcultés se sont élevées sur la question 
de la divagation des chiens, les tribunaux ayant estimé que cer 
taines mesures prises par arrêtéss ministériels étaient valables à 
l'égard des oiseaux mais non des quadrupèdes. 

ll est devenu d'autant plus nécessaire de porler remède à cette 
situation que le nombre des chasseurs a En ue décuplé depuis 
Shi, mais en ne perdant pas de vue que celte préoccupation relative 
à l'amélioration de la chasse ne doit pas pouvoir permettre de porter 
atteinte au droit de destruction des bêtes fauves portant dommage 
aux propriétés, droit qui relève de la notion de légitime défense et 
a toujours été reconnu. 

En conséquence, nous vous proposons d'adopter la proposition da 
loi suivante qui assimile les mesures de protection de tout le gibier 
à celles actuellement prévues pour les oiseaux et permet en 
outre de sanctionner la divagation des chiens, 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'alinéa 149 du quatrième paragraphe de l'article 9 
modifié de la loi du 3 mai Tr est modifié comme suit: 

« 19 Four prévenir la destruction ou favoriser le repeuplement 
des oiseaux ou de toute espèce de gibier, et sans qu'il soit ainsi 
dérogé au droit de destruction des bêtes fauves édicté à l'alinéa 23e 
uu troisième paragraphe du présent article ». 

Art, 2 — Le paragraphe 3° de l’article 11, modifié, de la loi du 
ë mai 1844 est modifié comme suit: 

«3° Ceux qui auront contrevenu aux arrêtés réglementaires concer- 
nan{ la divagation des chiens, les oiseaux de passage, le gibier d'eau, 
la chasse en temps de neige, l'emploi des chiens lévriers, eu aux 
&irélés concernant la destruction des oiseaux on de toute espèce 
de gbier et celle des animaux nuisibles on malfaisants, ou encore 
. arrêtés par la reprise du gibier vivant dans un but de 

C'V'CUMeInent », 





ANNEXE N°8235 


(Session de 1951. — Séance du 1% avril 1954.) 


AVIS transmis par M. le président de l’Assemblée de l'Union fran- 
‘3158 sur la proposition de loi de M. Mitterrand et plusieurs de 
:°s collègues (n° 6349) tendant à la création d'un office pastoral de 
l'Afrique noire. 


L'Assemblée de l’Union française, 

Keconnaît la valeur des buts énoncés dans la proposition de lol 
dé M. Mitterrand portant création d’un office pastoral de l'Afrique 
nd buts qui, pour être socialement efficaces, sont essentiellement 
imélioration et la meilleure utilisation du cheptel sahélien ; 
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Reconnaît également la valeur des moyens proposés pour Y par- 
venir, Ces moyens étant l'abattement local, l'utilisation de ‘frigo- 
rifiques, le transport par avions<argos et l'éducation des éleveurs : 

Constate qu'aucune des nombreuses formes d'offilces existant actuel. 
lement n'est susceptible de constituer, dans la circonstam e, la 
meilleure utilisation de ces moyen:; 

té en conséquence, un avis déf:vorable à ce mode d'organi- 
sation ; 

Rappelle sa proposition, dalée du 10 juillet 143, demandant aa 
Gouvernement d'instituer une commission chargée d'étudier l'wmé- 
nagernent agronomique progressif des zones tropicales, et tout spé- 
cialement les problèmes de l'élevage : 

Demande que soit instituée, dans chaque territoire intéressé, une 
commission technique composée de représentants de chacune des 
professions intéressées, de l'adininistration, des chambres de com- 
merce, des chambres d'agricullure et des assemblées territoriales, 
Pour coordenner l'action des divers services publics ou privés: 

Propose la création d'une commission nationale de composition 
analogue à laquelle viendraient s'adjoindre des représentants du 
ministère de la France d'outre-mer et de l'Assemblée de l'Union 
française pour établir un programme d'ensemble à réaliser. 


ANNEXE N'°8236 


———— 


(Session de 1954, Séance du 1° avril 195.) 

AVIS {ransrais par M. le président de l’Assemblée de l'Union fran- 
Caise, eur la proposition de loi de M. Detferre et plusieurs de 
ses coliègues (n° 683) tendant à organiser une exposition de 


l'Union française à Marseille cri 1954. 


L'Assemblée de ]'I nion 


francaise émet l'avis que la proposition 
de loi qui t 


jui est soumise soit amendée comme suit: 


PROPOSITION PE LOI 


térulant à OTyaruser une erpos tion de 
à Marseille, en 1%w, 


ll Ho { ançaise 


Art fe. — Une expœilion de l’Union française sera 01 
à Marseille en 19556; toutefois, le Gouvernement aura la possibilité 
de retarder son ouverture d'un an par décret si les circonst 
l'exigeaient. 





Art, 2, — Dans Je délai d’un après la promulgation de la présente 
lai, le Gouvernement devra déposer un projet de loi fixant le rmon- 
tant de la subvention de l'Etat accordée à l'exposition de l'Union 
française et le maximum des avances à coneentir par le Trésor ainsk 
que leur échelonnement, 

(ses lon de 1954, Séance du 4 avril 1954.) 
AVIS (ransmis par M, le président de l'Assembiée de l'Union fran. 


çaise sur le projet de loi (no 7713) relatif à l'application, dans 
les departements d'outre-mer, de la loi du 11 juillet 1938 sur 
l'organisation générale de la nation pour le temps de guerre (1). 


Dans £a séance du {°° avril 1954, l’Assemblée de l'Union francaise 
a émis Un avis conforme sur le projet de loi, soumis par l’Assemblée 
nationale relatif à l'application, dans les départements d'outre-mer, 
de la loi du 11 juillet 1938 sur l'organisation générale de Ja nation 
pour le ternps de guerre. 





ANNEXE N'8238 


(Session de 1954, Séance du for avril 1954.) 

RAPPCRT EN DEUXIEME DELiBERATION fait au nom de la com- 
mission des-finances, sur l'avis (n° 8213) donné par le Conseil de 
la Khépublique, sur le projet de loi (n° 7352) adopté par l'Assemblée 
nationale, relatif au développement des crédits affectés aux dépen- 
ses du ministère de la défense nationale et des forces armées pour 
l'exercice 1954, par M. Christian Pineau, section comroune, arti- 
cles de loi, M. Guy La Chambre, air, M. Jean-Paul Palewski, guerre, 
M. Frédéric-Dupont, forces terrestres d'Extréme-Orient, M. Dorey, 
marine, M. Joseph-Pierre Laaet, essences et poudres, 


Mesdames, mmessieurs, comple tenu du,caractère minime des 
différences qu'offre le texte adopté par le Conseil de la République 
par rapport awt-texte initial adopté par l'Assemblée, et vu l'impor- 
tance qui S'attache à ne pe risquer de différer plus longtemps, à 
la date où nous sommes, le vote des budgets militaires, votre com- 
Inission des finances, procédant à une deuxième délibération sur 
l'avis du Conseil de la République, s'est prononcée, à la majorité 
de ses membres, pour l'adoption des textes et des crédits votés par 
le Conseil de la République. 











(1) Voir également le ne 81% 
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En conséquence, elle soumet à votre approbation les décisions 


swventes : 
PROJET DE LOI 
Art. fer, Adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique, 


Art, 4. — Adoption du texte proposé par le Conseil de Ja Répu- 
blique. 

Art, 5. — Aaoption du texte proposé par le Conseil de Ja Répu- 
blique. 

Art, &8 bis (nouveau) 
de la République 


Adoption du texte proposé par le Conseil 


Art. 15 quater À. — Adoplion du texte proposé par le Conseil de 
la République. 
art. 26. Adoption du texte proposé par le Conseil de la Képu- 


blique 
Esar À len milliers de francs), 


(Adoption du æhiffre du Conseil de la République.) 
Chiffre proposé par Ja commission des finances: 
Section commune. 
Chap. 2181. — Postes permanents à l'étranger. — Soldes, traite- 
mités, K45.817. 
Section atr. 


Chap. 94-72 — Constructions aéronautiques, âépenses de fonclion- 
nement, 2.002 OKI 
Section marine. 
Chap. 21-11 rimes et services. — Soldes et indemnités des 
officicrs, 9.14 616, 


Etats D rer E 
Service des essences. 
Chap. 99-00, — Infrastru-ture, équipement el gros entrelien des 


Bistallalions industrielles, 1.149.000. 


se 


ANNEXE N°8239 





(Session de 195%. — Séance du {7 avril 1954.) 


PROPOSITIGN DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à arnéliorer la gestion des Charbonnages de France, présentée par 
MM. Deixonne, Pradeau et Védrines, députés, — (Renvoyée à la 
comimnission de la production industrielle.) 


EXPGSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, chargés par la commission de la production 
Mdustrielle d'effectuer une enquête dans les houillères du bassin 
d'Aguiaine, les signataires de la présente proposilion ont passé 
dans les départements du Tarn et de l'Aveyron les journées des 
»s et 19 mars, 

Les constatations qu'ils ont été amenés à faire exigent, selon eux, 
un débat devant l'Assemblée nationale, Le dépôt de cette proposi- 
tion nous fournit le moyen réglementaire âe l'obtenir, en servant 
de base au rapport qui vous sera fourni dans le pins bref délai, 

L'est dans ces condilions que nous avons l'honneur de vous sou- 
mettre le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESGLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à orienter l'activité 
des Charbonnages de France vers une politique charbonnière et 
une gestion plus conformes aux intérêts des travailleurs de la mine 
et de la nation tout entière. 





ANNEXE N'°8240 


(Session de 1954. — Séance du 1er avril 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures utiles pour que soit voté sans délai le 
projet de loi relatif au régime juridique, administralif et finanrier 
des aérodromes ouverts à la circulation aérienne publique, pré- 
sentée par MM. Klock, Bapst, Fonlupt-Esperaber, Meck, Pflimlin, 
Albert Schmitt, Schaff et Wasmer, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le projet de lo! n° 4899, relatif au régime 
juridique, administratif et financier des aérodromes ouverts à la cir- 
Culation aérienne publique doit être prochainement discuté. 

Déjà, par 135 voix contre 15, le Conseil économique, sur le rapport 
de \. Lapeyre, du groupe des travailleurs (C.G.T.-F.0.), a émis un 
avis favorable à ce projet. 

Celui-ci a essentiel'ement pour objet de permettre aux collectivités 
locales (chambres de commerce, elc.) de participer — comme elles 








—_—— 


ont commencé de le faire avant la guerre — à la gestion de: g6 
dromes et de faciliter le financement des installations nées: 
dans des conditions analogues à celles en usage dans les ports 12° 
tümes D 
Jusqu'à ce jour, leur intervention pouvait s'exercer en verts 4 
la loi sur la navigation aérienne de 1924; c'est ainsi qu'à | 
de la guerre, il existait déjà de grands aérodromes conréd(: » 
chambres de cominerce (Bordeaux, Lyon, Marseille), près de %0 se; 


dromes créés par des chambres de commerce el une quarant 


d'aérodromes départementaux où communaux. dé 
_Le nr ge prodigieux de la navigation aérienne, k per" 
lionnement des appareils font que la créalion, l'entretien et l'ex 


tation des terrains exigent des techniques et des moyens nouve. me 

et que la législation elle-même n’est plus suffisante; les co'keciis 1e! 
locaies ne peuvent aller de l'avant et mettre à exécution leurs ve 
jeis en sommeil depuis plusieurs années. De ce fait, ia plate focna 
aérienne française — tant commerciale que touristique — 
un retard important, 

Un premier texte, résultant des travaux d'une commission inter. 
ministérielle, dile « commission Cotterel », avait été déposé en {1 
sur le bureau de l’Assemblée nalionale, mais ce projet ne 1 ! 
pas clairement au but poursuivi. C'est pourquoi le. Gouvernement a 
déposé, fin 1%2, ie projet ne 4839, 

Les mesures nécessaires sont de plusieurs ordres: 

1° D'abord définir qui peut être admis à créer et à exploiler de 
aérodromes ouverts à la circulation publique. 

On songe à l'Elat; mais la gestion des aérodromes — cornme celle 
des ports marilimes — doit être souple, décentralisée, pour s adaptes 
au Imienx aux besoins variables du trafñic commercial. 

De plus, l'importance des dépenses qui incombent déjà à l'Etat, 
notamment pour les grands aéroports qui lui appartiennent et pour 
la sécurité de la circulation aérienne, est trop importante, Un plan 
bon ro a élé récemment établi. I s'élève au total à 175 mu. 
liards pour les travaux des bases aériennes, les aide-radio el les 
installations de télécommunicalion et de météorologie, I faudrait 
qu’ soit réalisé en cinq ans. Or, il a été ouvert en tout el pour 
tout, en 1953, un crédit de 1 milliard et demi. 

ll est indispensable, pour aboutir, de permettre aux collectivités 
d'une part, de concourir aux charges de l'Etat et d'autre part d'assu- 
rer ies besoins des aérodromes ne répondant pas à des nécessités 
internationales évidentes, qui, sinon, se trouveraient sacrifiés. 

2 11 faut ensuite répartir les lâches entre l'Etat et les personnes 
morales admises à créer et à exploiter des aérodromes. 

L'aménagement et l'exploitalion des services destinés À assurer 
le contrôle de la circulation aérienne doivent incomber à l'Etat. 

Les infrastructures seront en grande partie faites par l'Etat, mais 
celui-ci doit pouvoir — suivant ls nature des æeérodromes — soit 
accorder des subventions aux collectivités ou établissements publi:s 
{chambres de commerce) créant des aérodromes, soit recevoir de ces 
collectivités des fonds de concours pour l'aménagement de ss pro- 
pres aérodromes et, le cas échéant, certaines dépenses d'exploi 
lalion. 

3e Il convient de définir dans leurs grandes lignes les obligations 
des personnes morales qui seront appelées à participer en tout ou 
partie à la construction d'aérodromes, ou à les expioiter, et les 
sanctions de ces obligations, 

La variété des besoins est lelle que ce sera par voie contractuelle, 
dans le cadre des principes que la loi posera, que dans chaque cas 
cæs obligations seront fixées. 

4° Il importe de prévoir un régime financier permettant d'assurer 
une geslion saine des aéroports et des services qu'ils offrent au 
tratic aérien. C’est un problème extrémement important. 

ll faut remarquer que la gestion des aéroports est un service à 
caractère commercial susceptible d'exploitation privée comme d'ex- 
ploitation publique. 

Il importe que les collectivités qui en auront Ja charge puissent 
recevoir le prix des services d'ordre économique qu’ils rendent à 
ceux qui utilisent leurs terrains, leurs outillages, leurs hangars, 
leurs services généraux, etc. Comme soulignait le rapport n° 579 de 
M. Moynet, député, il est indispensable qu'une disposition législative 
donne au Gouvernement le droit de fixer des redevances sur les 
aéroports ainsi que le font les gouvernements étrangers. 

Contrairement à ce que pensent certains, ces redevances ne sont 
point des impôts; comme en matière maritime, elles sont la contre- 
partie des services rendus aux usagers. Elles servent à entretenir, 
à rénover, à inoderniser; elles n'entrent pas dans le budget général 
du pays. Le projet de loi indique d’ailleurs nettement que les rede- 
vances et taxes sur les aérodromes n'ont pas le caractère d'impôt, 
qu’elles sont dues par les seu!s usagers qui utilisent les aérodromes 
pour leurs opérations. 

La procédure prévue pour l'institution et la modification de redr 
vances doit garantir qu'elles ne pourront être créées que pour des 
installations répondant aux exigences même du trafic concernant 
l'aérodrome et en favorisant le développement, 

D'autre part, il faut que les possibilités de financement puissent 
s'appliquer aussi bien à des grands aéroports ayant déjà un trafic 
important qu'à des aétrodromes secondaires ou touristiques où le 
trafle commence seulement à æpparaitre et où les installations € 
vent être réalisées progressivement. 

Le projet actuel (art. 48) répond à ces diverses préoccupation 

Son vole est urgent, La France ne peut demeurer sans stalul } 
ses acrodromes. 

Un simple coup d'œil sur les statistiques permet de voir les pa 
de géant accomplis en matière de trafic aérien: 

Paris: en 1928, 138.267 passagers; en 1951, 1.091.443 passager: 

Marscille : en 1938, 18.953 passagers; en 1951, 276.109 passage! 

Nice: en 1951, 246.315 passagers. 

Bordeaux: en 1938, 698 passagers; en 1954, 69.821 passagers. 
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acer: en 1498, 7.517 passagers; en 1951, 250.581 passagers. 

Un statut des aérodromes doit de toute néressÿé être donné sans 
délai à la France, si celle-ci ne veut pas perdre sa place, géographi- 
ment privilégiée, dans le trafic aérien international, 

Dans ces conditions, nous vous proposons l'adoption de la propo- 
ie résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures utiles pour que soit voté sans délai le projet de loi relatif 
uu résine juridique, administratif el financier des aérodromes ouverts 
i ja circulation aérienne publique. 





ANNEXE N'°8241 





(Session de 1951. — Séance du fer avril 1954.) 


{\PPORT fait au nom de la commission de la juslice et de légis- 
n sur les propositions de loi: 14° de M. Crouzier (n° 7302) 
rortant suspension de délai en matière de nantissement de mafé- 
riel d'équipement; 2° de M. de Iéolard (n° 3813) tendant à com- 
niéter le décret n° 53-969 du 30 septembre 1953 relatif au nantis- 
sement de l'outillage et du matériel d'équipement, par M. Wasmer, 
dep 1tu. 
Mesdames, messieurs, votre commission de.la justice a rejeté la 
yroposition de loi n° 7843 de M. de Léotard. x 
Elle a estimé, en effet, qu'il n'était pas utile de réduire la durée 
te l'inscription du privilège de la loi du 18 janvier 1951, qui devait 
ester le même que celui du nantissement ordinaire. Toutefois, 1l 
it nécessaire de permettre aux parties de convenir d'un délai 
noimare, 
La modification proposée limiterait les possibilités de crédit à une 
re de cinq ans, ce qui est manifestement contraire à la volonté 
vislateur de 1951; mais en permettant aux parties de déroger 
la règle des dix ans par le contrat de nantisserment, la loi serait 
ne application plus souple. 
Par ailleurs, il est apparu à votre commission que la proposition 
le loi de M. Crouzier était fort utile et qu'il était méme nécessaire 
le l'étendre à toutes les inscriptions de nantissement qui, en raison 
k: grèves, n'ont pu étre réalisées dans les délais voulus et doivent 
tre régularisées. 
Toutefois, il semble impossible de leur donner un effet rétroactif: 
eur privilège doit prendre rang du jour de leur inscription. 
Votre commission de la justice vous propose, en conséquence, 
d'adopter le texte suivant: 





PROPOSITION DE LOI 


lendunt à modilier l'article 1 de La loi n° 51-59 du 18 janvier 1951 
relative au nantissement de l'outillage et du matériel d'équipe- 
ment et à suspendre certains délais en matière de nantissement 
ie fonds de commerce, d'outillage ou de matériel d'équipement, 
en raison des grèves survenues au mois d'août 1952. 


Art. ter, — L'article 11 de la loi n° 51-59 du 18 janvier 1951 est 
remplacé par les disposilions suivantes: 

« L'inscription conserve le privilège pendant dix ans à compter 
de sa régularisation définitive. Toutelois, les parties peuvent conve- 
hr d'une durée moindre. 

«Elle garantit, en même temps que le principal, deux années 
d'intérêt. Elle cesse d’avoir effet si elle n'a pas élé renouvelée avant 
l'expiration du délai ci-dessus ; elle peut être renouvelée par période 
de cinq ans jusqu'à concurrence d'une durée totale de quinze ans 
#1 Maximum. » 

Art. 2, — Les délais prévus pour l'inscription de nanlissements de 
fonds de commerce, notamment par l’article 11 de la loi du 17 mars 
109 relative à la vente et au nantissement des fonds de commerce. 
ainsi que les délais prévus par les articles 3 et 9, dernier alinéa, 
de la loi ne 51-59 du 18 janvier 1951 relative au nantissement de 
l'outillage et du matériel d'équipement, sont considérés comme ayant 
tte suspendus du 5 août 1%3 jusqu'au 15 octobre 1953 inclus. 

Toutefois, le privilège du créancier nanti pris en application des 
positions de l'alinéa précédent ne prendra rang qu'à compter ae 

iuscription. 








ANNEXE N°8242 


(Session de 19514, — Séance du 1° 


‘OSITION DE LOI tendant à compléter les articles 16 et 17 de 
loi no 51-549 du 9 mai 1951 modifiant la loi n° 46-2151 du 
: ‘clobre 1946, notamment en ce qui concerne les élections par- 
lelles, présentée par M de Léotard, député, — (Renvoyée à la 
cIninission du suffrage universel, des lois constitutionneiles, du 
lement et des pétitions.) 


avril 1954.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente proposition de loi a pour objectif 
'ié le cas des élections partielles. I n'est donc pas question 
“* porter sur Je système électoral actuel un jugement dont les 





développements sont réservés pour une autre proposilion. Il n'est 
pas question non plus d'arbitrer entre les qualités onu les défauts 
adhésions et les qu à I'usag l'actuel 
systeme à pu renconlrer, 

Au lendermäin d'élections partielles où la dimension des c'rcons- 
criplions, le nombre des électeurs et la multiplicité des candidatures 
a rendu la tâche des candidats très difficile el le choix des éjecteurs 
fort hasardeux, il s'agit d'éviter désormais l'équivoque et de ciarifler 
l'exercice de la démocratie, 


st entre "nnocitions 
et ent its ofposiuons, 


Par quels moyens ? 

Quelques-uns s'offrent an législateur: 

1° Diminuer :2 cadre de la circonscription, 

20 Eviter les indidalures fantaisists ju'encourage le rembour. 
sement des frais électoraux. 

3° Ecarter les candidatures qui ne tendent qu'à fausser le jeu 
des majorilés. 

L — Diminuer le cadre de la ci conscriplion. 


S'i peut tre admis, au scrutin de liste départemental, que 
Plusieurs coiistiers se réxartissent la tâche de visiter tous les 
arrondissements et les Cantons, il est difficite, pour un seul 
candidat, de se multipler pendant 15 ou 20 \ 1'avers une 
circonscription dont l'étendue ne lui permet que rarement de 
prendre les contacts qui constiluaient au leimps du  scrulin 
d'arrondissement, un lien précieux entre l'élu et les électeu 

Mais comment concilier celle nécessaire limilalion de Ja « 
criplion, dans :e cas d'éleclions partielles, avec le scrutin de liste 
départemental ? 

Le moyen est simple et il ne joue aucunement pour on contre 
l'élu en exercice, Ce moyen consiste, au lendemain des élections 
générales, à attribuer à chaque élu Ja circonscriplion où sa liste et 
lui-même ont obtenu le plus fort pourcentage de voix. La com- 
mission de recensement devra affecter, à des secleurs ou arrondis- 
sements préalablement répartis ou découpés par le ministtre de 
l'intérieur, les é.us de chaque liste, en cominençant par celle qui 
a obtenu le plus grand nombre de voix. Et ainsi de suite jusqu'à 
l'élu de la liste qui a obtenu le moins de suffrages, 


ons. 


Dans le cadre de chaque iiste, c'est l'élu qui a obtenu le plus 
grand nombre de voix et de signes qui sera affecté par priorilé, quel 
que soit son rang d'origine dans Ja liste, et ainsi de suite jusqu'a 
ceui qui a oblenu le moins de voix et de signes préférentiels, 

Lorsqu'un député vient à décéder où à démissionner, l'élection 


partielle ne se déroule alors que dans la circonscription qui lui était 
attribuée, Ainsi se trouvent réduits la tâche des candidats et le 
désarroi des électeurs, Les possibilités d'agitation sont diminuées. 
On évile les risques de perturbation que pourraient provoquer, à 
Paris, par exemple, trois démissions spectaculaires, une dans chaque 
secteur, et le mécanisme d'une éiection — à l'alure plébiscitaire — 
pouvant mettre en élat d'alerte 1.600.000 C'ecteurs, 


I. — Eviler Les candidatures fantaisistes 
L'exercice de la démocratie ne con-iste pas À Ja ridiculiser ou 
à en admeltre tous les abus, La loi doit être 
à tous cerlaines disciplines. 

Or, dans de nombreuses élections générales, et surtout partielles 
des candidats qui savent n'avoir aucune chance sollicitent les 
suffrages. LS versent un cautionnement fort modeste, et 
aux dispositions de la loi, 118 font imprimer gratuitement leurs 
profession de foi et bullelins, qu'ils font adresser, gratuilement, à 
tous les électeurs, A moins qu'en accord avec certains imprimeurs, 
ils ne « s'arrangent », pour des comples très spéciaux de papwr et 
d'impression qui n'ont rien à voir avec i'exercice de la démocrate et 
qui causent de Jourdes charges au Trésor, c'est-à-dire à l'ensemble 


conçue pour 1inposer 





des contribuables. 

Selon le nombre des électeurs, es dépenses des candilats 
« Sérieux» Sont plus où moins fortes, Mais, quel que soit le chiifre 
des voix oblenues, ses frais de bullelins, circulaires, affiches sont 
remboursés, selon des normes qui, d'ailleurs, ne cadrent pas toujours 
avec les frais réellement engagés. 


Seul le cautionnement de 20.000 F est en cause si le candidat 
n’a pas obtenu 5 p. 100 des suffrages exprimés, Mais que sont 
20.000 F pour tels candidats amateurs de pub'icité faciie, ou qui 


n'attendent qu'une occasion pour se relirer ou offrir eur désistément, 
à côté des centaines de mille francs qu'entrainent l'impression et 
l'envoi de tous les documents autorisés ? La porte est ouverte, avec 
la loi, à ious les chan'ages, à toutes les manœuvres malhonnèles, 
La chose est connue, Nous n'avons pas le droit de la tolérer pius 
longtemps. 

IL doit done être admis que tout candidat n'avant pas recueil:i 
5 p. 100 des suffrages n'obliendra ni le remboursement de son can. 
tionnement, ni le remboursement des frais qu'il a pu engager pour 


l'impression et l'envoi des bulletins, circulaires, affiches prévues par 
la loi. 

Une teile sanction ne peut être considérée comme tendant À 
limiter le droit de tout électeur de se porter candidat, mais doit 


obliger les candidats à réfléchir et à ne pas faire acte de candidalure 
par caprice ou par fantaisie. L'é'ection est une chose sérieuse, Elle 
ne doit pas être l'occasion pour les « pêcheurs en eau trouble » de 
spéculer sur le désordre des esprits — ou méme sur la bôtlise 
humaine. 

Il n'est nullement question de réserver la faculté de se présenter 
à une catégorie de privilégiés relativernent aisés, On ne peu 
admettre que n'importe qui, sous n'importe quel prétexte, se croit 
qualifié pour représenter 6es conciloyens par le seul fait qu peut, 
avec le minimum de frais, tenter sa chance, et réunir 1 ou 2 p. 1# 
de suffrages, inuti.ement égarés sir son nom. 











—————<— 
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Au surplus, nul n'ignore que les parlis et les organisations valables 
disposent de certains mosvens petimeltont d'aider leurs candidats. 
La clause restrictive des 5 p. 100 ne pourra que clarilier le débat, 
décourager lidat mais entre 2, 3, &# ou 35 candidatures 
« classiques » ou valables et le foisonnement désordonné que nous 
ovons récemment nstaté, il y à quelques nuances que Ja Jai 
doit opportunément preciser et réger. 
A. — Ecarter les candidatures de diversion qui tendent à fausser 

le jeu des majorités 
Touj: | cadre de Ja reonseriplion réduite à l'échelle 


de arrondissement, db Hp rrtera d'aider à éclaircir la situalion lors 
! 


du « nd tour de seruun 





l bonne discipline consiste À n'admettre sur les rangs que les 
candidats qui auront été qualit au prémmier tour. Par candidats 
qualitiés, 1 faut entendre ceux qui auront obtenu je « minimum 
ha soit 5 p lu) des sufiriges € Xprimés, 

Peut-on, en eflet, reconnaitre raisonnaberment une chance pour 
l dd tour à un candidat qui n'aurait obtenu que 2 p. 100, 
3 p. 100 ou même 4 p. MN) des suffrages exprimés ? H n'y à pas 
d'exemple qu'aux législatives des candidats aussi mal plicés aient 
vu lriompher au second tour, même lor:que l'élection comportait 5, 
à ou méme © candidats en ligne, 

Qui: ie soient les chiffres que l'on onsidère, le candidat qui, 


du troisième ou quatrième rang” où l'avaient placé les résultats du 
premier lour, parvint en tête au deuxième tour, réunissait déjà sur 
son nom, dès :a première consultation, un pourcentage de voix bien 
supérieur au miniroum proposé, Lors des élections législatives de 
493% par exemple, dans la deuxième circonscription de Grasse, le 
candidat qui fut ély au deuxième tour, avec 8.520 voix, en avait 
obtenu au premier tour 2.87% sur 16.159 sulirages exprimées, el se 
trouvait en troisième position. 

A Niort (première), l'élu se trouvait au premier tour en troisième 
posilon, avec 2724 voix, sur 11.04 suffrages exprimés; il obtint 
au second tour 5,617 voix. On pourrait ainsi multiplier les exemples. 
Le syslème privatif de 5 p. 100 que nous proposons n'aurait 
amais empêché d'être élu un candidat ayant des chances de l'être. 
la consultation des archives électurales ne laisse aucun doute à ce 
sujet, 

En résumé, pour éviter le maintien d'incorrigibles fantaisistes, 1 
devra être interdit à tout candidat qui n'aura pas obtenu 5 p. 100 au 
premier tour de maintenir sa candidature au second avec tout ce 
que cela comporte de charges et de frais pour la collectivité, TI devra 
étre Cgaement interdit à tout nouveau candidat de se présenler, 
sauf s'il peut justifier d'un concours de signatures équivalant à 
2 p. 100 des électeurs inscrits. 

se peut, en effet, qu'après un premier tour décevant, où 
plusieurs candidats se sont durement affrontés, sans pouvoir, vrai- 
ent, se départager, l'apparition d'un homme nouveau facilite 
d'effort de clarification et de rezroupement, Celle possibilité ne 
doit pas tre interdite, Mais puisqu'il convient d'éviter le fan- 
laisiste qui n'est, quelquefois, même pas électeur dans Ja 
circonscription qu'il veut représenter — il faut que le nouvean venu, 
le « troisième homme », s'il y a lieu, donne en dépôt des garanties 
scrieuses 

Un appel portant les signatures, dûment certifiées et enregistrées, 
de 2 p. 100 des électeurs inscrits — soit 1.000 pour 50.000 inscrits, ou 
9.000 pour 4%K.000 — au cas où ce système serait en vigueur dans le 
cadre maintenu de vastes circonscriptions. Or, 9000 sisnatures pour 
üboulir aux 120000 ou 120.000 voix nécessaires afin d'approcher du 
succès sont faciles à réunir en faveur d'une candidature d'union vu 
de coalilior,, mais, par contre, pratiquement impossibles en faveur 
d'une candidature de diversion appelée à semer ou accroitre ja 
confusion. 

Cet "ensemble de dispositions tend à limiter les abus et les 
désordres, qu'à l'usage, la loi à pu autoriser, sinon encourager, Si la 


démoralie veut se survivre, elle doit se discipliner, H appartient au 
législateur de le comprendre, afin de remonter le courant de désaf- 


fection — voire même d'hostilité — qui risque, si l'on n'y prend 
garde, de housculer les institutions républicaines et, avec elles, les 
Liber e-schlielles qu'elles garantissent. 

C'est da cet esprit, mesdames, messieurs, que sont soumises à 


l'agrément du Parlement les dispositions ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — J1 est ajouté à l'article 16 de la loi ne 51-519 du 
9 mai 1901 les trois alinéas suivants: 

« Toute circonscription électorale est divisée en autant de sec 
teurs ou arrondissements qu'il y a eu de sièges à pourvoir. 

« Chaque élu se voit attribuer par la commission de recensement 
départementale un secteur ou arrondissement déterminé ou fraction 
d'arrondissement, Cette affectation se fait en fonction du pourcen- 
lage de voix qu'il aura obtenu. 

« L'allectation aux secteur, arrondissement ou fraction d'arron- 
dissement se fait, par priorité, pour les élus des listes ayant obtenu 
la plus forte moyenne de suffrages et, dans le cadre de chaque liste, 
jour les élus ayant obtenu le plus grand nombre de vuix et de 
signes préférentiels. » 

Art, ?%. — L'article 17 de la loi ne 51-519 du 9 mai 1951 est complété 
par les trois alinéas suivants: 

« Ces élections seront sirconscriles à l'arrondissement qui aura 
été attribué au parlementaire décédé ou démissionnaire, dans les 
conditions prévues à l'article 16 ci-<lessus, » 

« Seuls les candidats ayant obteun au premier tour un minimum 
de 5 p. 100 des suffrages exprimés sont adrmis à maintenir, leur 
candidature au deuxième tour de scrutin. » 





j jciteen 
« Aucune candidature nouveile ne peut ètre présentée entre je 
premier et 1e deuxième tour si elle n'est appuyée par des listes 
portant les signaiures dûment ceruliées el enregistrées de 2 p 4 
des électeurs inscrits. » r 
Art. 3, — Ajouter au premier alinéa de l'article 30 de la loi dy 
Q quoi 4%, après les mots: « bullelins et circulaires les 
mots suivants: « à la randition que la liste présentée ait ébtenn 
au inoins à p. 100 des suffrages exprimés dans la circonser 
huon. » 


if 





ANNEXE N° 8243 


Session de 1954. — Séance du fer avril 1954) 


RAPPORT fait au mom de la cornmission de l'intérieur sur la pror 
sition de loi (ne 6116) de M. Joseph Denais, tendant à fix à 
régime de la patente foraine, par M. Quinson, député, 


Mesdames, messieurs, l'article 1553 du code général des impots 
a créé une patente des 1marchands forains, c'est-à-dire des inar- 
chands non sédentaires. 

C'est d'ailleurs cette patente que l'on appelle la patente foraine 
La caractéristique de celle profession de « marchand forain » réside 
dans le fait que ce commerçant ne s'adresse pas à une elientèle 
préétablie, mais à tous venants qui achètent en passant devant 
son élalage, élalage le plus souvent en plein vent. 

S'il est normal que le commerçant ainsi défini ait à supporter 
cette patente foraine, il ne peut en être de même du commercant 
ou de l'industriel qui livre une clientèle déjà patentée des pro. 
duits de son activité, C'est l’objet de la proposition de loi de 
M. Joseph Denais qui fait une mise au point qui s'impose. 

Cette précision S'impose d'autant mieux que les industriels et 
commerçants auxquels s’appliquera le texte de la proposition de loi 
sont déjà imposés à la contribution de la patente correspondant à 
leur aclivité professionnelle, 

Ces industriels et commerçants appartiennent à des professions où 
il est d'usage de livrer la marchandise à des clients détaillants 
patentés, sans commande préalable, et au cours de tournées, par 
exemple: droguistes en gros à détaillants, épiciers en gros à Gétail- 
lants, eaux minérales, bières en gros à détaillants, etc. 

Dans certaine professions, celle des fabricants de salaisons et 
charculeries en gros, par exemple, ce genre de vente est méme 
presque inévitable parce que les marchandises vendues sont des 
denrées périssables (viande fraiche, salaison<, produits de charcnte- 
rie) et que, de ce fait, le détaillant ne peut passer de commande 
préalable faute de savoir s'il aura liquidé la marchandise en maga- 
sin, marchandise qu'il ne peut slocker. 

Le droit fixe de la patente payé par ces commercants et industriels 
les ayant classe dans une profession doit leur permettre d'exercer 
leur profession, y compris les livraisons qui sont la conséquence 
naturelle et nécessaire de ce genre d'industrie ou de commerce. 

Il serait contraire au principe non bis in idem, comme Île fai 
remarquer M. Denais, que d'autres droits de patente soient exigés 
pour une même nature d'opérations. 

On re saurait non plus échapper à l'application de ce principe en 
élablissant la patente au nom du commis effectuant les tournées 
pour le compte de leurs patrons. 

Ces commis sont de simples salariés, appelés fréquemment à êlr: 
remplacés, par suile de congé, de maladie ou pour une raison quej- 
conque, 

Le commis n'est qu'un emplavé du véritable assujetti et, comme 
tel, il ne saurait éêire personnellement patenté. 

On ne voit pas très bien d'ailleurs comment l'administration, qui 
exige à chaque changement une nouvelle patente au nom du saiarié, 
pourrait suivre le changement de main-d'œuvre lorsque le patron 
se séparerait de son commis livreur, 

Aussi Ja commission de l'intérieur a-t-elle jugé qu'une modifira- 
tion de l'article 1453 du code général des impôts s’imposait et, à 
l'unanimité, elle vous demande d'adopter la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 1453 du code général des impôts ect 
ainsi complété: 

« Les industriels et commerçants déjà imposés à la contributim 
des patentes à raison de leur activité ne sont pas assujettis à la 
palente de marchand forain, non plus que leurs commis, pour les 
livraisons à leur clientèle patentée ». 





ANNEXE N°8244 





(Session de 1951. — Séance du 1e avril 194.) ‘ 


RAPPORT fait au nom de la commission des ens de commun: 
cation et du tourisme sur la proposition de résolution (n° #11) 
de M. Dufour et plusieurs de ses collègues tendant à inviter !° 
Gouvernement à maintenir pour 1%54 les tarifs ferroviaires acc07- 
dés en 1%3 par la Société nationale des chemins de fer français 
üux bénéficiaires des congés payés, par M. Dufour, député. 


Mesdames, messieurs, lors de la dernière augmentation des la71' 
de la Société nationale des chemins de fer français au cours à 
l'année 1953, une mesure spéciale avait été prévue en faveur des 
lénéficiaires des congés payés. 
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PE” 
pepuis cette date, le niveau de vie des salariés ne s'étant pas 

smélioré, il serait juste de maintenir, pour les vacances de 14, 

!, henvlice accordé aux travailleurs en 1953. 

:t pourquoi, votre commission des moyens de communication 

tourisme vous propose d'adopter la proposiuon de résolution 


{ 
iu 


sui ante ; 
PROPOSITIOX DE RESOLATION 


n'issemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures, en accord avec la Société nalionale des chemins de fer 
r en vue de maintenir pour 194 les tarifs ferroviaires dont 
nent bénéficié en 1955 les litulaires de billets de congés payés. 





———— — 


ANNEXE N°8245 


(Session de 195. — Séance du 4er avril 1254.) 
RAPPORT fait au nor de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme sur la proposition de résolution (uv 9259) 
de M. Vendroux et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes dispositions en vue d'assurer {la 
prolongation du service téléphonique dans les bureaux où celui 
n’est pas réalisé de façon permanente, par M. Barthélemy, député. 


Mesdames, messieurs, dans l'état actuel des choses, seuls Îles 
bureaux des postes, télégraphes et téléphones dont le central télé- 
phonique compte plus de 209 abonnés comportent un service télé- 
phonique permanent de jour et de nuit. 

Dans les bureaux où plus de 100 abonnés sont reliés, les heures 


d'ou\criure de ce service s'étendent de 7 heures à ®1 heures: pour 
les bureaux comptant de %9 à 99 abonnés, le servire est ouvert 
de $ heures à 21 heures, tandis qu'il ne l'est que de 8 heures à 
19 heures pour les bureaux complant de 26 à 3% abonnés et seule- 
meut de 8 heures à 12 heures et de 14 heures à 19 heures dans les 
bureaux comportant moins de 20 abonnés. 

L'insuffisance des crédits dont dispose l'administration des poste 
télégraphes et téléphones fieine la généralisation rapide de l'autorna- 
tique qui reméaierait à une situation préjudiciable aux petites 
localités rurales pour lesquelles l'isolement téléphonique, absolu ou 
relatif, constitue un gros inconvénient, 

Il serait souhaitable que les abonnés des petiles communes et 
des harneaux puissent bénéficier de l'utilisation du téléphone dans 
les mêmes conditions que ceux des agglomérations plus jimportantes, 

La proposition de M, Vendroux demande que soit assurée la prolon- 
galion du service téKphonique dans les bureaux où il n'est pas 
réalisé de façon permanenie. / 

La réalisation de celle suggestion se heurlerait dans l'immédiat 
à d'énormes difficultés pratiques. 

Tout d'abord, en ce qui concerne les petites localilés, l'exiguité 
des locaux rendrait impossible, dans les circonstances présentes, 
D d'un veilleur de nufi, dont le recrutement serait très 
difficile, 


D'autre part, il ne saurait être question d'imposer la tenue de ce 
service aux receveurs, distributeurs ou aux receveuses qui seraient 
ainsi contraints d'effectuer une présence et un travail effectif de 
2 heures sur 24. IL convient d observer que notre pays compte 
actuellement environ 9.%00 bureaux équipés en manuel comptant 
moins de 29 abonnés; 1.250, comptant de 20 à 39 abonnés, prés de 
4.00 auxquels sont reliés de 40 à 99 abonnés. 

Four assurer une permanence téléphonique de jour, de 7 heures 
à 21 heures, y compris le dimanche, dans tous ces bureaux, il lau- 
drait prévoir la rémunération supplémentaire de près de 2% millions 
d'heures de travail, chiffre auquel il convient d'ajouter la rémuné- 
Talon de 26 millions et demi d'heures pour assurer la permanence 
du service de nuit dans tous les bureaux eù ce service n'est pas 
assure. 

, La réalisation intégrale de l'objet de Ja proposition s'avérernit, 
dans les circonstances présentes, excessivement difficile et coûteuse 
(pres de 7 milliards). 

: En souhaîtant que la desserte téléphonique soit sensiblement amé- 
liorée dans nos communes rurales, et qu'en particulier, les prolon- 
éauons d'heures d'ouverture des services téléphoniques soient pré- 
vues en faveur des localités dans lesqnelles l'accroissement du 
nombre des abonnés reliés le justifie, votre commission des movens 
de communication et du tourisme vous propose d'adupter la propo- 
iuou de résolution ainsi modifiée. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, dans le but de réaliser l'harmonisation des 
condilions d'ouverture au trafic téléphonique de tous les bureaux 
de poste, invite le Gouvernement à prendre toutes dispositions, en 
ue d'assurer la prolongation du service téléphonique dans le: 
Dureaux où celui-ci n'est pas réalisé de façon permanente, en fiâtant 
. LR d'ua progrunme de généralisation de ]aulormalique 


ru . 








ANNEXE N'°8246 
—— 
(5 on de 1%51 S Ju fer avril 1954.) 

AVIS présenté au nom de la mraission de l'intérieur sur le pre- 
jei de loi » 765%) relal { à diverses Gispositions d'ordre financer, 
par M. Quinson, d puté (1) 
lesdames, messieurs, Ja comm in de l'intérieur est saisie du 

projet de ji (no 6178) relalif à diverses dispositions d'ordre finan 

cer purce que son allie) n à été parteuliérement anltirée sur les 
arixgies 51 et 95 adoptés par la commission des ‘imance*. 
A ‘ 
, 

Par l'a 7, le G Û ment qui s'était oppos l'adoption 
de l'articie 16 lors de la disco lg ju ain le Linté- 
rieur, Häit lu itemment ‘ Lu londé de «ci ru , In118 
demand JU 1 | il l à 4 e ve rai au Î l« if 
mental de péréquation scit égale à 0,06 F par 100 F du chiffre d'aff 
res Juaulisé Sur son tlerriloire el soutn:s à ia taxe addilionnetic aux 
taxes sur le chiffre d'affaires, au 1 de 0,10 F voté par l'Assermbhiée 
nationale et le Conseil de la Kopublique. 

Je voudrais vous rappeler briévemeut comment fonclionne {a {4x6 
lmeale dans le département de la Seine, 

I y a deux régimes. d'une part, Paris avec 2,700 040 habitants, 
d'autre part, sa banlieue avi 2.200.000 halmtants, soil deux moc3 
à peu près égaux en population 

Regane de Paris: 

14 p. 1) de sa taxe locale va au fonds nafionai de | cJuaton, 

15 p. 106 de sa taxe locale va au département, 

7» p. 100 iui restent. 

hégime d’une commune de banlieue 

lo p. 106 de sa taxe va an fond Uonal de péréquation, 

lo p. 0 va ôu departement 

Les 75 p. 100 ne sont pas à sa disposition comme à Par mai: f14 
vont à un fonds aéparlernen il d péréquation, qui répar'il entre 
les 0 communes de banlieue ce fonts cominun, el c'est ainsi que 
certaines communes n'arrivent à retoucher que 25 p. 100 de leur 
taxe, d'autres, au contraire, touchent 1.000 et 5.200 p. 100 de la vaieur 
de leur laxe, La soiidarité des communes jouant à plein. 

Yelle étsit denc la silualion au 1 décembre 19%. H est certain 
que lez communes de la banlieue parisisnne étaient scrieusement 
pénalises puisque, dans toute la tance, ON assure au HMiuNS 
6 p. 100 de jeur taxe locale aux diverses communes. 

Elles ont donc demandé qu'on leur assure au moins 40 p. 100 de 
leur taxe locale, ce que 16 Gouverneni nt adim:t 

Elles ont demandé, pour les communes déshérilées, que leur 
suient assurées les somines encai es en 1943, ce que le Gouverne- 
nent admet aussi, mais ces deux mesures adinises, il Y à un déficit 
dans la caisse du fonds départemental provenant de ce que les Com- 
munes qui touchaient 23 p. 100, 90 p. 100 de leur taxe locale vont 
luucher maintenant 40 p ft) 

A ce déficit, la ville de Paris a été sollicitée d'y participer en 


versant 0,40 F par 100 F du chiffre d'affaires réalisé sur son terri- 
toire et soumis à la taxe addilionne aux taxes sur le chiffre d'affui- 
res, 

Le Gouvernement admet encore ce principe, mais propose 006 F 
au lieu de 0,10 F, c'est-à-dire que le débat porte sur 4 centimes pag 
100 F, le Gouvernement admettant que Paris participe pour 010 ru 
ions, la banlieue demandant 906 millions, 

soit une différence de 300 millions, qui est loin du fameux mil- 
liard dont ont fait lat certains journaux ou mméèrne le rapporteur 
du budget de la ville de Paris. 

Voilà, mes chers collègues, toute la question. 

Examinons, maintenant, le eapport des taxes locales: 

A Paris, agziomération de 2.700,000 habitants: rapport, 2% millinrds, 

En banlieue, agglomération de 2.200.000 habitants: rapport, 7 mil- 
liards. 

IL est bien évident que Paris reste très favorisé. 

Les raisons de cetle situation fort avantageuse sont très simples. 
D'abord, Paris constilue pour les acheteurs un centre attractif puis- 
sant où ils vont effectuer, sinon la plupart de leurs achals, du moins 
presque toutes leurs acquisitions imporlantes (meubles, équipement 
ménager, vêtements). Ceci est un nolabie appoint pour le cormmeres 
parisien. 

IL y a plus, toutes Jes grandes gares de voyageurs sont à Paris ef 
la taxe locale perçue sur les prix des billets est touchée à Paris, 

Citerai-je toutes les compa es d'assurances, tout le commerce 
des vins de la région parisienne que se fait par Bercy et la Halle aux 
Vins, tout le commerce alimentaire de la région parisienne qui se 
fait par les halles. 

En outre, les multiples activités industrielles et commercialeg 
exercées en banlieue se traduisent par des chiffres d'affaires déclarés 
aux sièges sociaux et sociétés souvent domiciliées à Paris. 

Le transfert de ressources dont bénélicie Paris à ce titre est const- 
dérable et n'est en aucune manibre justifié, Il est certain que les 
services du ministère des finances auraient 614 mieux inspirés en 
s'inquiétant de la violation flagrante de l'article 1576 du code géné- 
ral des impôts qui précise formellement que seul doit être pris en 
considération le lieu où s'opère la transaction taxable, à l'exclusion 
du siège social de l'entreprise. 

Il est permis de s'étonner qu'en ne s'inqniétant pas de ces frré- 
gularités, le ministère des finances frustre les collectivités de ban- 
heue de plusieurs milliards, alors qu'il marchande pour 260 millions 











(1) Voir également le n° 3559, 
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= : PE AL re pc TES 
Vou gnorez | non plus que le fait d'être autour d'une grande Comment, surtout, ne pas Stigmatiser la duplicilé mise dans 1, 
vil ! pour les communes qui se trouvent dans cette situa- résentation du texte de l'article 95 dont le titre laisse supposer 
on u charge onéreuse, qu'il y à maintien des droits acquis alors que ce n'est pas 1: : 
A la porle de Vincennes, par exemple, chaque jour, 23.000 à En eflet, l'alinéa 1 de l'article 95 du projet de loi £g rne. 
27.000 voitures sorlent ou rentrent dans Paris, ce qui exige des com- mental tend à l'annulation de l'article 6 de la loi n° 513» 4, 
ruunes ces voitur traversent un effort au point de vue 51 décembre 1953, ce qui remettrait ipso facto en vigueur | 
signaux protégeant 1! pictons, u dépense d'éclairage et une positions du deuxième alinéa de l'article 3 et celles du 


recherche de nodernisalion de cet éclairage, sans compter les 
fra, ct vo 

Par us, au point de vue éducation nationale, Paris s’est 
payé le luxe d'un ome de professeurs spéciaux (gym- 


haslique, dan-e, couture, enseignement ménager) qui à été étendu 
aux communes de barnieue par la loi du 18 août 1957, loi qui cons- 
titue d'abord une atteinte indiscutable au principe de l'autonomie 
comrnunale, mais qui constilue, surtout, un vériiable désasire pour 
la bar 

Un exemple vous en montrera l'étendue: 

Neuilly-sur-Seine paye pour ses professeurs spéciaux, 46 mii- 
born 

Versailles pave 710.000 F. 

Rien d'étonnant alors, que les communes de banlieue soient obli- 


gées d'imposer à leurs administrés jusqu'à 10X0 centimes et pius, 
alors que Paris est aux environs de 2.000 (1.967 exactement). 

Nous savons bien que l'on dit et que l'on écrit que nos disposi- 
tions vont entrainer pour Paris, l'obligation d'augmenter les impôts 
con iux en faisant passer le nombre des centimes additionnels 
de ja ville de Paris de 1.967 à 2.367, 

On voit mal comment une différence de 240 millions sur des 
recettes escomplées pourrait être à l'origine d’une augmentation de 
%0 p. 100 des impôts d'un budget qui est voisin de 70 milliards de 
francs, et nous voudrions croire piutôt que cet argument est une 
« plaisanterie » des Services financiers de la ville de Paris, qui 
savent micux que quinconque qu'un budget primitif est un acte 
ee lequel on prévoit des receltes ou des dépenses et qui si une 
axe ne donne pas le rendement escompté, on en rectifle le chiffre 
dun: le budget supplémentaire. 

Fu réalité, Paris ne veut pas participer à ce geste, non pas de 
solidarité, que nous lui demandons, mais à ce geste d'équité, car 
ce que l'Assemblée nationale ne doit pas ignorer et que nous nous 
vermettons de rappeler, c'est que dès 9943, la loi du 2 juillet avait 
Pctite e, vu la Situation faile aux communes de banlieue, un fonds 
spécial, qui était appelé à recevoir une fraction égale à 0,05 p. 1& 
de l'intégralité du chiffre d'affaires taxées à Paris. 

Ces disposilions n'ont jamais été respectées, malgré les protes- 
talions des maires de la Seine, 

Des sommes considérables ont 616, ainsi, illégalement conservées 

ur la ville de Paris, pour le plus grand dommage d'ailleurs des 
mA ces des communes de banlieue, qui ont dû demander an 
cornité national de péréquation l'attribution de provisions supplé- 
mentlaires, 

C'est pour tontes ces raisons que la Commission de l’intérieur, 

l'unanimité, a repoussé les conrlusions de l'article 957 et a 
demandé son rejet, en votant, à l'unanimité également, Ja sup- 
pression de l'article précité. 


{ 


Article 95. 


Je ne reviendrai pas sur la -question « des droits acquis ». La 
commission de l'intérieur en a discuté longuement, et je rapport 
(ne 633%), que j'avais eu l'honneur de déposer, a été un travail de 
synthèse de projets émanant de tous les partis. Nous en avons admis 
la conclusion à l'unanimité, mais devant les oppositions manifes- 
tées par les ministères, notre rapport risquait d'être enterré à 
Fuinais 

C'est la raison pour laquelle le 10 décembre dernier, lors de la 
discussion du budget du ministère de l'intérieur, l’Assemblée natio- 
nale a adopté un amendement portant création d'un article addition- 
nel 4 quater qui reproduisait dans son intégralité la proposition 
de loi adoptée mg et à l'unanimité par votre commission 
de l'intérieur, relative aux droits des « employés et agents des dépar- 
tements, communes, établissements publics et services concédés, 
affermés on en rézie, dépendant de ces collectivités en ce qui concer- 
hait leur r'gime de relraites ». 

Cet arlicle, par l’abrogation du deuxième alinéa de l’article 3 et 
du dernier alinéa de l'article 4 de la loi du 3 juillet 1941, la moditi- 
cation des articles 61 de la loi du 20 septembre 1948 et 63 du décret 
du 5 octobre 1949, obtenait le respect des droits acquis par les agents 
des rollectivités locales ayant effectué des services antérieurs au 
der juillet 1941 

Disjoint par la commission des finances du Conseil de la Répu- 
biique, l'article 4 quater a été rétabli par cette Assemblée sur 
ainenderments de MM. Bertaud et Commin, sénateurs, et il est 
devenu par la suite l'article 6 de la loi ne 53-1320 du 31 décembre 
4, loi promulguée le 5 janvier 1954. 

Nous élions donc fondés à croire que seraient ainsi définitive- 
ment reconnus les droits que détenaient de Jeurs anciens règle- 
ments des retraites les fonctionnaires des collectivités locales entrés 
eu fonchons antérieurement au {*r juillet 1941. 

Aussi, est-ce avec supciaction que nous avons appris que le 
Gouvernement, par l'article 9% dw projet de loi n° 7678 relatif à 
diverses dispositions d'ordre financier, tente de rendre inopérantes 
les dispositions de l'article 6 de la loi du 31 décembre 19%53 qui ne 
constituaient mp que de simples mesures d'équité. 

Tout d'abord, nous estimons que le projet gouvernemental est 
une injure à la dignité et à l'aulorité des élus de la nation et la 
commission de l'intérieur m'a chargé d'élever une énergique pro- 
testation à ce sujet, 

Comment peut-on penser, en effet, qu'après avoir été unanimes 
pour voler l'amendement nos collègues puissent revenir sur leur 
vole et se déjuger à quelques semaines d'intervalle 1 





alinéa de l'article 4 de la loi du 3 juillet 4941 et, par con: 
permeltrait à nouveau l'interprétation injuste donnée de « 

clés par le conseil d'Etat dans ses arrêts en date des 16 et 

let 1952, interprétation qui constituait la négalion même des dicits 
que détenaient les fonctionnaires des coliectivités locales de leurs 
règlements particuliers. 

On se souvient que le conseil d'Etat, dans les arrêts cils 
référance, avait notamment décidé que: « d'après l’ensemt 
dispositions de la loi précitée, du 3 juillet 1951, les régimes à 
relrailes des agents de collectivités locaies ne pouvaient, à conter 
du fe janvier 1941, comporter d'avantages supérieurs à eux 
sentis par le régime général des retraites des fonctionnaire: 
l'Etat, que par suite, la pension attribuée à un fonctionnair 1 
la caisse des retraites d'une collectivité locale n'a pu, à corn; 
de cette date, étre supérieure à la pension attribuée par L'Etat au 
litre du régime général à un fonctiennaire qui aurait accompli 
une carrière équivalente. 

Quant à l'alinéa 2 de l'article 95 de Ja loi citée d'autre part, m°me 
s'il était possible de ne pas tenir comyjte de l'interprétation donnée 
par la haute juridiction administrative des articles 3 et 4 de la | 
du 3 juillet 441, 11 ne peut nuilement nous donner satisfaction pour 
les raisons suivantes: 

1e J1 ne prévoit que le bénéfice du taux des annultés résultant 
des règlements particuliers pour les services antérieurs au fer ju 
let 1941, mais non la prise en compte de la bonification d'une année 
pour cinq années de services effectuées dans la catégorie B que pré. 
voyaient les règlements dont il s'agit; 

20 H limile à 25 le maximum des annuités liquidables dans une 
pension proportionnelle ; 

3e ]1 prévoit la disparition du seul avantage conservé (calcul des 
annuités au laux fixé par les anciens règlements) dès qu'une révi. 
sion des pensions, résultant d'une modification des émoluments leur 
servant de base interviendra 

Aussi avons-nous élé surpris d'apprendre que la commission des 
finances de l’Assemblée nationale avait acopté l'article 95 du projet 
de loi gouvernemental. 

Sans doute, messieurs les commissaires de celte commission ont. 
fls été influencés par l'importance des charges qu'imposerait aux 
collectivités locales, selon le Gouvernement, le maintien de Far. 
ticle 6 de la loi n° 53-1220 du 31 décembre 1933. 

Nous pouvons affirmer que les appréciations gouvernementale: 
relatives aux conséquences financières sont fortement exagérées 
car actucllement, toute retraite à l'ancienneté avant juiilel 192 
bénéticie d'une liquidation qui tient compte des droits acquis. 

La même règle de décomple est appliquée aux retraites proçor 
tionnelles, dont le pourcentage de la pension, avantages acquis 
inclus, ne dépasse pas 50 p. 100 du trallement d'activité. 

La charze annuelle résuilant donc de l'article 6 qu'on veut sup 
primer est de l'ordre de 600 millions. 

Quant aux rappels évalués à 3 milliards, en raison de la rétroir 
tivité de la loi du 31 décembre 1953, fixe au 1° janvier 19H86, 1] 
ne résulte que de la er re du maintien des droits acquis 
aux fonctionnaires des collectivités locales, plus spécialement aux 
pensionnés profortionnels, durant la période comprise entire le 
ier janvier 1918 et le 31 décembre 195. 

Certes, et nous n'en disconvenons pas, le mainlien des droits 
acquis avant le 1er F0 1941 va occasionner des dépenses plus 
élevées que si ces droits étaient supprimés. C'est une vérilé de 
La Palisse. 

Mais il serait bon dans celte affaire de ne pas écouter seulement 
le ministère des finances, mais de se tourner plutôt vers les intc- 
ressés et plus particulièrement vers les représentants des col'ecti 
vités locales au conseil d'administration de la caisse nationale de 
retraites, car ce sont les collectivités locales qui payent. 

Or, qu'ont fait ces représentants ? Par trois fois. ils ont donné 
leur accord unanime au rétablissement des droits acquis. 

Une première fois, le 23 janvier 1950, le rétablissement des droits 
acquis fut la conséquence d’un vote unanime de tous les mernbres 
du conseil d'administration de la caisse nationale de retraites, y com- 
ris les représeniants des ministères des finances, du travail, de 
l'intérieur et de la santé publique. 

Une deuxième fois, après l'arrêt du conseil d'Etat de juillet 1%?, 
le conseil d'administration protestant contre cet arrêt vota le réta- 
blissement des droits acquis à l’unanimité moins 2 voix, celles du 
représentant du ministêre des finances et du ministère du travai. 

nfin, troisième prise de position en décembre 19%2 et mômr 
vote. Et l’on n’a pas à s’élonner que le nouveau conseil d'adminis- 
tration élu fin 1953, qui aurait dû être .mis en place dès janvier 
4954, n'ait pas encore été installé au début de mars 1954, si lon 
sait  — la première question à l’ordre du jour de ce nouveau con 
seil d'administration est de prendre position à l'unanimité contre 
la mesure décidée par le Gouvernement. 

D'ailleurs, si la commission de l'intérieur et l'Assemblée nalo- 
nale ensuite revenaient sur le principe voté le 10 décembre der- 
nier, elles feraient montre d’un souci financier qui n'a pas ému Îles 
collectivités locales et elles déjugeraient pe la même occasion, le° 
représentants élus de ces mêmes collectivités qui siègent au conseil 
d'administration de la caisse des retraites. 

On est done en droit, dès lors, de s'interroger sur l'amplitude de: 
sommes énoncées dans l'exposé des motifs du projet du Gourer- 
nement et de se demander pourquoi ce qui a inquiété la corn *- 
sion des finances, n'a pas ému outre mesure les administrateu:s 
responsables de la gestion de la caisse. 
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cest qu'en fait, les chiffres donnés ne correspondent pas à Ja 
na des rappels à effectuer, Ce n'est pas 800 millions, mais 600 
: ns que représente la charge annuelle des droits acquis, et ce 


< "4 ua: 3.600 millions mais quatre fois 600 millions, soit ?.400 
miions que représente le montant des rappels uniformes à eflec- 
’ ] s bien que le ministre des finances nous dit que la situation 
{ vre de Ja caisse est difficile et que l'Etat est déjà intervenu 
ir subvention de 6 milliards, 

" En etfet, la caisse a à régler un montant annuel de pensions 
de 27 milliards environ où s'inscrivent les droits acquis et elle 


1 milliards de retenues. el contributions des collectivités 

Jocates auxquels s'ajoutent les 6 milliards ae l'Etat, 
] tuation financière pourrait donc paraître critique, mais cela 
riout au fait que l'Etat ne participe en aucune façon au 
pavement de près de 30.000 pensions de retraites dont les humo- 
logues aclifs ont élé étatisés. 


|'Flat encaisse des retenues opérés sur les soldes de 
gi uw agents étatisés (personnels de polices municipales, receveurs 
municipaux, agents de préfectures, cantonniers, chefs cantonniers) 
+ prince, ‘il laisse à la caisse nationale des tolreliés la charse 


complète des pensions, Il y. a encore mieux : lors de l'incendie 
des Nouvelles Galeries à Marseille, il a déciaé de supprimer les 
sapeurs-pompiers et de les remplacer par les marins-pompiers ; 
on met donc 300 saveurs à la retraite et, sans contrepartie, les pom- 
jers ainsi retraités vont émarger à la caisse nationale. 

En 194, le Gouvernement a supprimé purement et simplement 
loctroi de Paris, el l’on met à la charge de la caisse nationale et, 
sans contrepartie, 2.000 retraités supplémentaires, 

sans crainte d'être accusés de commettre une erreur grossière, 
nous pouvons affirmer que l'Elat doit au moins 25 à 27 milliards à 
ja caisse des retraites, depuis la date de prise d effet des péré- 
qualions de pensions, fixée au {er janvier 1948, et qu'ainsi l'avance 
ae 6 milliards du Trésor que l'on signale, comme compensation du 
déficit de geslion, ne représente qu'un acomple sur les sommes 
que l'Etat doit à ce jour. 

Js ne voudrais pas insister aussi sur le fait qu'actuellement des 
agents des collectivités locales effectuent durant leur carrière de 
nomt breux travaux pour le compte de l'Etat et qu'on peut trouver 
anormal que les collectivités soient seules à assumer toutes Îles 
charges de personnels. 

Ft nous pourrions estimer avec juste raison que l'Etat doit avoir 
l'obligation de prendre en charge les 30.000 retraités cités plus 
baut puisqu'il encaisse les retenues opérées sur leurs 80.000 homo- 
lozués étalisés, mais qu'en plus une subvention à Ja caisse des 
retraites se justifie du fait que cet organisme supporte la prise en 
compte intégrale de Ja durée des services militaires lorsque la 
liquidation de pension ne donne pas lieu « à parts contributives ». 

Sisnalons aussi que la charge des droits acquis va aller en 
samennisant chaque jour en raison des décès survenant annuel- 
ment, alors que les personnels recrutés après 1911 ne peuvent 
plus prétendre auxdits avantages. 

Pour toutes ces raisons, la commission de l'intérieur a demandé 
à l'unanimité Ja disjonction d& l'article 93 

En le faisant, elle a fait un geste éminermment sociai. 

Dans son intervention à l’Assemblée nationale, au mois de 
décembre, votre rapporteur faisait état de ce qu'un hebdomadaire 
] ivait sjgnalé : à la percention de Neuilly-sur-Seine, un vieux 
retraité venait, fout heureux, toucher sa pension et les suppléments 
relatifs aux augmentations volées en 1951 par le Parlement, et il 
tomba évanoui lorsqu'ii se vit réclamer un trop-percu de 330.000 F, 
“lors qu'il espérait toucher un supplément, C'était pour lui un 
coup terrible. 

De loute la France d'ailleurs, des lettres touchantes de petits 
retraités nous arrivent. Ils attendent du vote de l'Assemblée 
hationale Ta possibilité de vivre une vie, hélas, bien moaesle. 
L'Assemblée nationale n'a pas le droit de leur enlever ce dernier 
espoir et de les décevoir Elle a d'autant moins ce aroit que leur 

ner satisfaction, c'est leur rendre justice, 

Et c'est en mime temps repousser une thèse soutenue dans 
lexoosé des molifs de l'article 95, thèse qui correspond à mécon- 
haltre une des traditions fondamentales de la législation francaise 
ii respecte les « droits acquis » et qui ne veut pas donner d'effet 
tétroactif aux lois, 
fn conséquence, la commission de l'intérieur demande à 
l'As« v— nationale de voter la suppression de l'article 95. 
sons les réserves qu'elle vient d'exposer relatives aux articles 57 
0%, elle donne un avis favorable aux conclusions du rapport 

* #9) de la cominission des finances, 





ANNEXE N°8247 


(Session de 1954. — Séance du fer avril 1954.) 

AVIS présenté an nom de la commission des finances sur a propa- 
Sion de loi (n° 1127; de M. Mare Dupuy et plusieurs de ses €o!l 

iègues étendant aux cheminots anciens combattants, déportés et 

i nie rnés de la Résistance, le bénéfice des dispositions légales ap pli- 

liées aux fonctionnair aux agents des services publics, aux 

travailleurs des industries nationalistes, relatives aux campagnes 

de Buerre double et simple, par M. Fr.nçois Bénard, député (1). 


Me sdames, messieurs, au cours de sa séance du - avril, votre 
cor Corranissis mm des finances a examiné le rapport (n° 3316) fait par 


er Voir également le n° 3216. 








M. Marcel Noëï, sur la proposition de M, Mare Dupuv, tendant À 
: DOPÉer iux cheminots inciens cornmbattants le hénélice de dispo- 

is appliquées à certaines catégories de fonctionnaires des ser- 
vices pu! 1lics. 

Votre commission des finances a pensé que si la présente propo- 
Sition de loi engendrait indise ulablement une dépense nouvelle qui 
hn'élail pas compensée par des ressources, il n'y avait cependant pas 
lien d'émettre un avis négalif, étant donné l'intérêt que représente 
l'assimilation que demande M, More Dupuy en faveur des chemi- 
nols, anciens combattants des deux guerres, à d'autres catégories 
de fonctionnaires remplissant les mérmes conditions. 

Pour cetle 4" el sons rése rve que l'application de ces mesures 
au pers mnel de la S. N. C. F. n'entraîne pas de dépenses nouvelles 
à la charge du budget de l'Elat, votre commission a donné un avis 
favorable aux conclusions du rapport de M. Marcel Noël, 





ANNEXE N'8248 


(Session de 1954. — Séance du 1e avril 1%4.) 


AVIS SUPPLEMENTAIRE présenté au norm de la commission des 
finances sur le rapport (ne 497) fait (au cours de la précédente 
législature) sur le projet de toi relalif à la réparation des dom- 
mages de guerre suhis pr la Société nationale des chemins de 
fer français, par M. François Bénard, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la reconstruction a 
proposé d'annuler les modillcationus apportées par le deuxième rap 
port supplémentaire et de reprendre le texte initial du Gouverne- 
ment üfin de tumeltre un lerme à ce problème cunplexe, 


IL n'est peut-être pas inulile de rappeler comment, depuis Ja 
Libération, la S. N, C. F., dans l'atlente d'un règlement définitif, à 
reçu des acomples de reconstitution: 

En 1916, 22 milliards: en 1957, 37,800 milliards: en 1948, 41 mil- 
liaris; en 1959, 45,722,9 milliards: en 1950, 30,000,1 milliards; en 
1951, 19,119 milliards: en 1952, 20992 milliards; en 1953, 15,194 mil 
liards: total à fin 1953, 231,S2 milliards qu'il y aurait lieu de coœm- 
parer ave le tableau ci-dessous représentant le total des dommages 
subis par la S. N. C, F. et la participation de l'Etat élant donné Île 
taux déterminé dans te projet du Gouvernement: 




















TOTAL DES DÉPENSES 
effectuées où prévues. TAUX 
or RENE EDS Cy VARTICI 
Avec du 
5 100 ’ 
DÉSIGNATION de frais projet PATION 
Fa , * 
£LCcHnCcrAaux 
(art. ® de 
principal du projet de l'Ftat 
de loi loi, 
n° 11618 
En millions | En millions LÀ En milliong 
Installations fixes... FPPA 181.90 190.909 QU 152,709 
Matériel! roulant neuf... 153. — 161.519 ou) 145.301 
Réparations au inatériel.. 10. 11.12 100 11.12 
Acqguisilions de mobilier 
Oh "PORTER 8.158 8.12 00 8.02%) 
Réparations de mobilier 
et outillage. ........... 976 1.025 100 1.02 
econstitution des appro- 
visionnermments sos.e.ssee 251 267 100 267 
TOUL... so0s00c0see 596.041 373.813 518.600 














pu L ————————————— 





C'est done une somme de 87 milliards qui restait à la S N. C, PF. 
à percevoir à ce titre, étant entendu que devrait étre réduit le mon- 
tant des travaux directement exécutés par l'Etat, les sommes reçue 
directement par la S. N. C. F. pour dommages de guerre et les récu- 
pérations de vieilles matières. Ces trois déductions font actuelle- 
unent l'objet d'études de la part du miuistère des travaux publics, 

Si votre commission des finances na été d'accord pour accepler 18 
projet de loi tel quel et de ne pas faire oppositi NS à un volé sans 
débat, elle a cependant pensé qu'il fallait observer que la majora- 
tion forfaitaire des frais généraux fixée à 5 p. 100 par l'article 9, 
devait être déterminée sur la parlicipalion de l'Etat et non Sur le 
total de ia dépense etlecluée, 

Elle demande donc que cette participation soit rajustée lors du 
règlement définitif afin d'être limitée à un taux maximun de 
5 p. 10, 

Sous le bénéfice de celte observalion votre commission des finan- 
ces a décidé de donner un avis favorable aux conclusions supplé- 
menteires de M, Midol 


(1) Voir également les nos 23S5, 2768, 2925, 7192, 
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ANNEXE N’°8249 


ssion de 1951. 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur le pro- 
st de loi (ne 1203) tendant à ériger en terriloire distinct de 
agascar Îles terres australes «| antarctiques françaises, par 
M. Buriot, député (1 
Mesdarnes, messieurs, au cours de sa première séance du 31 mars 
49%54%, la commiuission des finances a été appelée à donner son, avis 
sur le rapport fait par notre collègue M, Laïlorest, au nom de la 
commission des territuires d'outre-mer, sur le projet de loi ne 41203 
tendant à ériger en terriloire distinct de Madagascar les terres aus- 
el 


st 


Séance du 1% avril 1954.) 


trales antarctiques françaises, 
Votre commtmission des finances ne méconnait pas les raisons 


d'ordre international qui mmilitent en faveur de l'organisation, en 
tant que territoire distinct, des terres australes et antarctiques fran- 
çca.ses, 
Toutefois, ell: redoute que le fait de conférer l’sutonomie adrmi- 
ct 


nistralive el finanm ière à possessions ne Se traduise, sur le plan 
bunñzétaire, par des créations d'emplois et des dépenses nouvelles. 
C'est pourquoi l'avis favorable qu'elie donne au rapport de votre 
commission de la France d'outre-mer comporte une réserve, à savoir 
que la enise en vigueur des dispositions du texte qui nous est Ssou- 


mis ne donne lieu à aucune augmentation des dépences actuelles 
du ininistére de la France d'ou're-mer, 





ANNEXE N’°8250 


(Session de 1951. — Séance du f® avril 194.7 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur le rapport 
(n® 768) (fait au ‘ours de la précédente législature), repris le 
21 août 1951, sur la pu de loi de M, Bonnet et plusieurs 
de <es collègues tendant à perter à un taux normal la pension 
alloute aux grands invalides des assurances sociales, par réfé- 
rence à la situation faite aux accidentés du travail dans le même 
régime général de sécurité sociale, par M. de Tinguy, député (2). 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances a examiné le 
rapport de M. Meck (n° 4487), reprenant le rapport (n° 768) de la 

précédente législature, fait sur proposition de M, Bonnet et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à majorer la pension allouée aux 
grands invalides des assurances sociales, 

Votre commission à donné un avis favorable aux articles {er et 2 
de la proposition de loi. Elle a demandé, toutefois, la disjonction 
de l'article 3 qui prévoit une rétroactivilé de plus d'un an, toujours 
difficile a appliquer, Elle estime, cependant, que si le Gouverne- 
ment devail opposer l'article fer de Ja loi des mmaximna, ceite loi se 
trouverait applicable, faute d'un financement spécial prévu dans le 


kerle, 





ANNEXE N'°8251 


{Session de 1954, — Séance du fer avril 19545.) 


AVI> présenté au nom de la commission des finances sur la propo- 
sition de loi {ne 154) de M, Raymond Guyot et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à déterminer la situation professionnelle “! sociale 
des conducteurs de taxi propriétaires de leur véhicule, par 
M. de Tinguy, député (3). 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances a élé aviste 
que le Gouvernement entendait opposer à ce rapport l'article {®r de 
la loi des maxima et, dans ces conditions, tout en estimant la 
situation des conducteurs de taxi très digne d'intérêt, n'a pu que 

rendre acte de cette décision gouvernementale qui fait obstacle 

l'adoption de celle proposition, tant qu'un financement adéquat 
n'aura pas élé trouvé pour couvrir la perte de recettes qui en 
découleraii tant pour le budget de l'Etat que pour ceux des collec- 
Urilés locales, 





ANNEXE N'°8252 


(Session de 19654. — Séance du 1e avril 1954.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur la pro- 
posilion de loi (nv 10) de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses 
collègues tendant à rétablir dans leurs droits, au regard de l'assu- 
rance vieillesse, les chauffeurs de taxi salariés exclus du régime 
&énéral des assurances sociales entre le 1° juillet 1990 et le 
der janvier 1996, par M. de Tinguys, député (4). 


Mesames, messieurs, votre commission des finanres a examiné Île 
rapport de M, Lin2t, tendant à ouvrir une possibilité de rachat des 


= ——— ne 








(1) Voir également les nes 2535, 6973, 

(2) Voir également le n° 4487, 

(4) Voir également le n° 3049, 

(4) Voir également le ne 273%, & 





—— 
cotisations d'assurances sociales, aux chauffeurs de taxi avant 
exercé la profession pour le comple d’un esnployeur, pendant h 
période comprise entre le 1er juillet 1930 et le 1er janvier 19%, 

La commission a donné un avis favorable à ce rapport estimant 
qu'il s'agissait d’une réparation on eg re accordée à une Catégorie 
professionnelle qui ne doit pas subir les conséquences défavorihieg 
des modifications intervenues dans la qualification juridique de ke 
activité, 





ANNEXE N°8253 





(Session de 1951, — Séance Qu 1e avril 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (ne 659%) collectif de régularisation, poriant ouverture :: 
annulation de crédits sur les exercices 1951 et 1952, par M. Charkeg 
Barangé, rapporteur général, député, 


Mesdames, messieurs, le dépôt d’un projet de loi collectif de réyu. 
larisation portant couverture et annulation de crédits sur les exer. 
cices 1951 et 1952 résulte des dispositions de l’article {1e du décret 
du 25 juin 1934 complété par l’article 11 de la loi du 19 février 192, 
Ces textes disposent que la durée de l'exercice est prorogée jus 
qu'au % avril de la seconde année « pour l'autorisation et la régu. 
larisation par décrets dits supplémentaires, des dépenses afférentes 
aux charges publiques rendues obligatoires par la loi de finances 
et dont le montant ne peut être défiuilivement connu qu'après 
l'exécution des services, » 

Ainsi le collectif de régulari<ation se distingue du callectif de 
clos par le fait que les propositions d'ouverture de crédits qu'il 
comporte s'appliquent en principe, non pas à des créances qui res- 
tent à payer, mais à des régularisations d'écritures relatives à des 
dépenses payées sans ordonnancernent préalable et dont le mon- 
tant n’est commun qu’une fois terminées toutes les opérations de 
payement, 

Aussi bien, dans le projet de loi qui nous est soumis, trouvons. 
nous un grand nombre de dépenses qui entrent dans la catégorie 
ainsi définie par les règles de DE ublique: rétraile du 
combattant, aliocation provisoire d'attente, intérêts des comptes des 
dépôts du Trésor, intérêts des bons du Trésor à court terme et 
valeurs assimilées, pensions d'invalidité, etc. 

Toutefois, parmi ces propositions dont l'orthodoxie est manifeste, 
se glissent parfois des demandes de crédits d’une moindre pureté. 
Ce sont elles que votre commission des finances s’est efforcée de 
dégager, pour attirer votre attention sur les irrégularités qu'elles 
recouvrent et pour vous demander éventuellement de protester 
contre les erreinents qui les ont suscilées et méine d'envisager des 
sanctions. 


EXAMEN DES CHAPITRES 


L'examen du projet de loi qui nous est soumis accuse un grand 
retard. Il groupe en fait deux collectifs de régularisation, qui ne 
sont pas intervenus en temps utile: celui de 1951 et celui de 1%?2, 


ExenCICE 1951 


Le montant global des ouvertures de crédits proposes pour l'exer- 
cire 1951 s'élève à 42.7:0.417.000 francs, Les annulations ne dépassent 
pas le chiffre de 18.10:.333.000 francs, soit un accroissement globa! 
de a inusse budgétaire applicable à l'exercice 1951 de 24.666.0%4.00) 
francs. 

Les principales rubriques des ouvertures de crédits proposées sont 
les suivantes: 

Ministère des anciens combatiants: 1.653 millions de francs. 

J s’agit pour la plupart, de crédits destinés à couvrir les d“pas- 
sements constatés. sur le chiffre affecté an payement de la del'a 
viagère et pour les soins médicaux gratuits. Ainsi que je l'ai déjà 
indiqué à la comanission, il s’agit de dépenses obligatcires. 

Ministère de l'éducation nationale: 1% millions de francs. 

Ces crédit sont pour objet de rectifier certaines mauvaises impn 
tations de crédits effectuées dans les décrets de report de l'exer- 
cice 1951 à l'exercice 1952, L s’agit d'opérations d'ordre, 

Ministère des finances: 33.807 millions de francs. 

Sur cetle somme. 18 milliards de francs s'appliquent à la del'e 
pubiique, 2 milliards de ‘rancs portent sur la dette viagère, le sur- 
ee concerne les frais de trésorerie, les dégrèvements sur contri 
utions directes el les rermboursements sur produits indirects €t 
divers. 11 s’agit, dans tous les cas, de crédits évaluatifs. 

Ministère de la justice: 1931 millions de francs. 

Ces crédits con’ernent les frais de justice et le fonetionne 
des tribunaux des pensions, Ils correspondent à des dépenseà 
payées sans ordonnancement préalable. 

Ministère de la marine marchande : 1.620 millions de francs. 

Sur ces crédits, 405 millions de francs sont destinés à couvrir ‘# 
charge des pensions assurées pe l'établissement nationai des invi 
lides de la marine n’appelle pas d'observation et 1.225 millions 
de francs correspondent au déficit d'exploitation des services mar 
times postaux et d'intérêt national, 

Ministère de la santé pub'ique et de la population: 1.935 millions 
de francs, 

Ces erédits sont demandés an titre des dépenses de préventicn 
sanilaire et d'assislance. 1 s'agit de dépenses obligatoires, 
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Ainsi, la plupart de ces crédits n’appelle pas d'observations par- 
ticulières. Toutefois, votre commission des finances doit attirer votre 


a'tention sur la proposition suivante: 


Industrie et commerce, 
1080, — Direction du Gaz et de l'Electricils, — Services 
extérieurs, — Traitements, 
Crédit supplémenlaire demandé, 2.372.060 francs 


\ux dires du Gouvernement, ce crédit supplémentaire est destiné 
riser l'excédent des dépenses résultant de la prise en charge 


ne présent chapitre, de personnels des ponts et chaussées qui 
{ tétachés au eninistère de l’industrie et du commerce dans ja 
ï des postes budgétaires autorisés mais en dépassement des 
crédits v 16s 

t 


, constitue une faute grave. L'administration de l'industrie 
et du commerce n'aurait pas dû accepter la prise en charge des 
vénieurs des ponts et chaussées puisque les crédits lui faisaient 
dé'aut pour assurer leur rémunération, 
nourquoi votre commission des finances a décidé de deman- 
der à la cour des comptes d'examiner s'il y avait lieu de déférer 
\ cour de discipline budgétaire cette irrégu!arité, 


ExEenciIC£ 1902, 


Le montant folal des €crédits demandés pour l'exercice 1952, au 
titre du budget général, ätteint 59.553.831.000 F, Les annulations de 
crédits s'élèvent à 938.321.823.000 F, soit un accroissement de 
29,008. F. 

La ventilation par grosses masses des crédits demandés est com- 


para à celle donnée ci-dessus pour l’exercicè 1931, Elle porte 
r itiellemeat sur des dépenses effectuées sans ordonnancement 
i ‘ble et qu'il convient de régularier en écritures. 

Mini-tère des anciens combattants: 5.205 millions de francs. 


A concurrence de 4.675 millions, ces crédits sont destinés à cou- 
rir les dépassements constatés sur les chapitres aflectés au paye- 
ment de la dette viagère. 

A raison de 380 millions, ils s'appliquent aux réductions de tarif 


consenties par la Société nalionale des chemins de fer français en 
[ r des pensionnés de guerre, 
Entia, pou: une somine de 250 millions, ils concernent les soins 


wméjicaux gratuits, 
tère des finances, — Services financiers: 40.109 millions de 





A raison de 410.200 millions, les ouvertures de crédits proposées 


intéressent la delte publique; à concurrence de 22.331 millions, 
elles portent sur la dette visgère et pour la majeure partie du sur- 
plus, soit 7.579 millions, elles concernent les dégrèvements sur 
l rutions directes, 


Ministère de la justice: 1933 millions de francs. 
Les dépenses supp'émentaires que ce crédit a pour objet de cou- 
mcernent les « frais de justice et le fonctionnement des tribu- 
x des pensions. » 
Ministère de la marine marchande: 1.289 millions de francs, 
Sur celle somme, 800 znillions sont destinés à couvrir la charge 
des pensions assumées par l'Etablissement naticnal des invalides de 
la marine, et 489 miliions correspondent au déficit d'exploitation des 
vi‘es Inarilimes postaux et d'intérêt général. 
Ministère de la santé publique et de la population: 2.873 millions 


{ irancs 


. LU 
Ces crédits tendent à couvrir les dérenses obligatoires des pen- 
sions sanitaires et d'assistance. 

La plupart de ces demandes de crédits n'appellent pas d'obser- 
valions, Toutefois, la commission des finances croit devoir attirer 
votre aftention sur les deux points suivants: 


REPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE ET CONSTRUCTION 
Finances. 


Chapitre 95-20, — Prêts à des organismes d'habitations à loyers 
Inodérés. 


Crédits ouverts, T5 milliards de francs, 
Annüulations proprsées, 16.688.510.000 F, 
Le Gouvernement propose l'annulation, en fin d'exercice, des 
disponibilités constatées sur ce chapitre. Lo fait qu’une somme aussi 
Inporlante de crédits destinés à consentir des prêts à des organismes 
d'habitations à loyers mnodérés soit restée inemployée mérite une 
exflication. 

Au cours de l'examen du projet de budget de la reconstruction 
el de l'urbanisme pour l'exercice 1954, ce problème a été largement 
discuté, Un certain nombre de nos collègues, en effet, ont fait 
ressortir qu'il existait une flagrante disproportion entre le montant 
des autcrisations de programmes consenties et celui des crédits de 
biÿerment ouverts, L'insuffisance des premiers entraînait la sous- 
cunsommation des seconds. 
faut rappeler en outre qu’à plusieurs reprises, des voix se sont 
‘levées pour signaler la lenteur avec laquelle les commissions 
compétentes examinaient les dossiers d'habitations à loyers mmodé- 
res 

IL semble que des mesures ont été prises pour accélérer les 
formalités administratives d'examen de ceux-ci et que la situation 
Signalée par le collectif de 1952 ne se retrouve pas aujourd'hui, 





Défense nationale. 
FABRICATION D'ARMEMENT 


Lee Secriox, — Erploitalion Metvriel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien, 
Chapitre 361. — Matières et marchés à J'industri 
Crédits ouverts, 89,7:0.0S4.000 F 


Crédits suppiémeniaires demandés, 7.831.831.000 F, 


2 SECTION, - Etudes el recherches. 
Chapitre 365. — Eludes et recherches, — Matières et marchés 
à l'ind lé 


Crédits ouverts, 4.031.527.000 F. 
Aurnulation proposé » US SE2,000 F, 

3 SECTION. — Du penses de prenuer clablissement. 
Chapitre 9601, — Travaux neufs, — Equipement (réarmement), 


Crédits ouverts, 12.651.975.000 F. 


Grédits supplémentaires demand 199.897.000 F 


Une augmentation de crédits globale de 8.232,896.000 F est deman- 
dée par le Uouvernernent au litre des fabrications pour l'exer- 


ctee 1952. 
Cette proposilion a po 


budgel annexe des fabricat 


r objet de régulariser les écritures du 
ions d'armement, En effet, l'article 17 de 
t 1919 a po le 


la lui no 49-983 Gu 23 juill principe de l'ajustement, 
par arrélés, des recetles et des dépenses des budgets annexes des 
services industriels d'armement, I en à limité l'application à lexer- 
cice en cours. C'est pourquoi il se révèle nécessaire d'ajuster les 


comptes relatifs aux exercices 19457, 1948, 1919 et 1950, d'où la propo- 
sition que contient le collectif qui nous est soumis, 

or, à la suite de l'exan in Je res propositi ITS auquel votre 
commission des finances a procédé, il apparait que les crédits sup- 
plémentaires demandés sont désorinais inutiles, 

En effet, l’article 9 de la loi no 52-767 du 3 juin 1952 a supprimé 
le budget annexe des services industriels d'armetnent à mpter du 
fer janvier 1953, 

L'article 23 de la loi ne 22-1102 du 930 décembre 1932 a ouvert 
dans les écritures du Trésor un comple de commerce intitulé 





u Fabrications d'armement » destiné à retracer les opérations de 
recettes et de dépenses aux les donne lieu l'exécution des fabrica- 


tions et réparalions confiées à la directik 
d'armement. 


in des études et fabrications 


En exécution des dispositions de l'article 23 susvi #, ce compile 
a repris en balance d'entrée le de des opérations anténeurement 
retracées au sein du budget annexe des fabrications d'armement 
{tre section), Un solde débiteur de 5.814 millions a été de ce fait 
repris au compte de commerce, 

Les possibilités de dépenses sur le buëget annexe élaient limitées 
nar les crédits ouverts. Au contraire, celles du comple de commerce 
sont limitées par le montant des encaissements, les crédits ouverts 


n'ayant qu'un caractère évaluatif. k 

Dans ces conditions, il n'apfaraît plus nécessaire de poursuivre 
eur le compte de commerce l'aiustement concernant la 1 section 
du budget annexe des fabrications d'armement, l'ajustement des 
recettes et des dépenses s'effectuant d'une façon en quelque sorte 
automatique depuis le fe janvier 49093, 

Dans ces conditions, l'ouverture du erédit supplémentaire demarre 
dée s'avère inutile; votre commission des finances vo propose 


donc sa disjonctien. 
EXAMEN DES DISPOSITIONS SPECIALES 


Article 99, 
E 
Prorogation des délais de l'exercice, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — A titre excep- 
tionnel, les délais complémentaires de la période d'exécution des 
services, fixés par le décret du 25 juin 1934, complété par l'article 11 
de la loi du 10 février 1939, sont reportés pour l'exercice 1952: 

Au 31 juillet 1953, pour l'autorisation et la régularisation par des 
crédits supplémentaires des dépenses afférentes aux charges publi- 
ques rendues obligatoires par la loi de finances et dont le montant 
ne peut être définitivement connu qu'après l'exécution du sers 
vice ; 

Au 31 août 1953, pour toutes autres opérations ou régularisations, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'article 1°r 
du décret du 25 juin 193%, complété par l’article 11 de la loi du 
10 février 1939, dispose que la durée de l'exercice est prorogée: 

Jusqu'au 30 avril de la seconde année pour l'autorisation el Ta 
régularisation par des crédits supplémentaires, des dépenses affé- 
rentes aux charges publiques rendues obligatoires par la loi ds 
finances, et dont le montant ne peut être définilivement <onnu 
qu'après l'exécution des services; | 

Jusqu'au 31 mai de la seconde année pour toules aulres opéras 
tions de régularisation. è à ; - 

Pour permettre aux différentes administrations de régulariser leg 
dépenses obligatoires de l'exercice 1952 au moyen des crédits de- 
mmandés dans le présent collectif, il est indispensable de proroger 
les délais susvisés, 
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Décision de la commission des finances: 

Etant donné la dale à laquelle intervient l'examen du présent 
rojet de loi, h dispositions proposées par le Uonvernement à 
article 29 sont devenues sans objet, En conséquence, là Comrus- 
asjon des finances à disjoint ce texte. 


article 49, 


WModijiration des plafonds de l'añmission en caducité de certaines 
créances de l'Etat, étrangères à l'impot et au domaine. 
Texte de l'ar le proposé par le Gouvernemie nt. — Les chiffres de 
40.000 et 4.000 F mentionnés dans l'article 27 de la loi n° 40-1974 
du 21 décenrbre 1948 sont respectivement remplacés par les chiffres 

de 10006 et an) it) F. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'ordon- 
nance du 20 décembre 1%4, modifiée par l'article 27 de la lof 
no 441975 du 31 décembre 198, à autorisé l'agent judiciaire du 
Trésor 1 \ prononcer directement et sans justifications l'ad- 
mi n en lue ile : 

ls bes créances inférieures on égales à 10.000 F prises en charge 
dan: { iture él nofi recOouvrées; 

 ]h ! es murises entre 10.000 et 50000 F qui, dans les 
dix à es de la date de leur notification, n'ont pu étre recouvrées. 

[EX exathen de la comptabilité de l'agence judiciaire permet de 
« ju'au cours de ces dernières années les prises en charge 
A] | ont iblement ausmenté en nembre et en importance, 
par suile de la hausse constante du coût de la vie et de l'extension 
des attributions de l'Etat 

I en ille que les dispositions des textes susvisés ne sont plus 


en rapport, pour ce qui est du quantum des créances susceptibles 
d'être admises directement en non-valeur, avec l'ampleur de la 
tâche qui incombe à l'agent judiciaire. 
vue de facililer Fapurement des créances de l'Etat étrançcères 
à l'impôt et au domaine, il convient tout en respectant la distine- 
tion introduite par l'ordonnance du 30 décembre 1914, de relever 
les runxima prévus par ladite ordonnance, 
La disposition ci-arrès à, en conséquence, pour objet de porter 


respective à 100000 F et 200.000 F les maxima actuellement en 
vigueur. 
[LE n de la rommission des finances, 
Cet ar e a éle adopté sans observation, 
Article 41. 


Prorogalion des délais relatifs à la validation pour la retraite 
des services autriliaires. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Un nouveau 
délai de cinq mois est accordé à compler de la promulgation de la 
présente doi aux personnels de FElat ftributaires de la loi du 
24 mars 128, modifiée par la loi n° 49-1097 du 2 août 1919 et au 
personnel en activité de l'imprimerie nationale tributaire de la loi 
du 2% juin 1927, pour demander le bénéflce des dispositions de 
l'article 6, paragraphe 1, 2° de la loi no 49-1097 dn 2 août 1949 et 
de l'article 3, deuxième alinéa, de la loi du 29 juin 1927, 

Exposé des mots présenté par le Gouvernement, — L'article 19 
de la loi du 6 février 19533 a ouvert un nouveau délai pour per- 
métlre aux fonctionnaires de l'Etat de faire valider pour là retraite 
les services auxiliaires. 

Le présent article prévoit des dispositions analogues pour les per- 
sonnels tributaires du régime de relrailes des ouvriers de l'Etat et 
du régime spécial de retraites de l'imprimerie nationale. 

Bécision de la commission des finances: 

Cel article à été adapté sans observation. 








Article 42 


A prit ition de l'article 29 de la loi ne 52-757 du 0 juin 1952 con- 
cernant la construction de logements pour les personneis mili- 
tures au Maroc, en Tunisie et dans les terriloires d'outre-mer. 


Texte de l'article proposé par le Couvernement, — Le deuxième 
alinéa de l'article 39 de la loi n9 52-757 du 30 juin 19%2 est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« La gestion, l'entretien et le gardiennage des immeubles cons 
truits par l'Etat au moyen des crédits insrits à cet effet au budget 
dn ministère de la défense nationale peuvent étre confiés à 3 
offices où sociétés d'habitations à loyer modéré aux conditions fixées 
par les contrats de gérance élablis à Ja diligence de l'administra- 
tion des domaines. » 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement, — L'article 39 
de la lo] no 52-757 du 30 juin 1%», relative au développement des 
crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement 
des services miiitaires pour l'exercice 19%2 (défense nationale) pré- 
voit, dans un alinéa premier, la possibilité pour l'administration 
militaire d'assurer elle-même la construction des logements néces- 
saires à ses personnels dans les pays d'outre-mer, au Maroc et en 
Fynisie à l'aide des crédits budgétaires qui lui sont accordés à cel 
elfet, 

Or, les autorisations de programme et les crédits de payement 
accordés tant par la loi du 3 janvier 1952 que par la loi du 930 juin 
192 pour la construction de logements militaires sont affectés non 
seulement à des constructions dans les territoires visés à l'article 39, 

En application d'un protocole en date du 23 août 1952 passé entre 
les départements ministériels militaires et le ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme, les services de ce dernier dépar- 
tement se sont vu confler la réalisation de ces Jogements pour 
compter du fer septenrbre 1962. 





Cette situation n'est pas prévue par l’article 39 de la loi du % in 
1952 et il en résulte que les logements ainsi éditiés par le M ns U 
échappent aux disposilions des deuxième et troisième alinéas de 
l'article qui prévoit la possibilité soit de confier la gestion, l'en. 
trelien et le gardiennage des immeubles construits en appear, ) 
de cet article à des offices ou sociétés d’habitallon à loyer no 
soit de consentir à ces organismes la cession desdits” immeubles 
à des condilions à débattre à l'amiable par l'adninistrat des 
dormaines, 

li ne parait pas que celte différence de régime soit justif 
les faits et il est proposé, dans ces conditions, d'étendre à « 
les constructions de logements militaires réalisées au moven de: 
crédits budgétaires spécialement  aflectés, le régime de gestion 
prévu par les deuxième et troisième alinéas de l'article 39 précité 


quel que soit le lien de la construction. 
Décision de la commission des finanres: 
Cet article a €té adopté sans modification, 


Article 432. 


Aulorisant les monts-de-piété et les caisses de crédit municipel 
à eji{ectuer des prêts aux fonctionnaires et assimucs. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Les mont ; 
piété et caisses de crédit municipal sont autorisés à consentir aux 
fonctionnaires et assimilés des prêts dans des conditions qui seront 
fixées par décret pris en la forme d'un règlement d'administration 
publique. 

Exposé des motifs présenté ee le Gouvernement, — La g'ande 
presse s’est fait récemment l'écho d'informalions judiciaires ouvertes 
contre des sociétés de crédits spécialistes dans l'octroi des prets 
consentis à des taux usuraires atleignant souvent 400 p. 100 «'i 
térêts annuels. Les. victimes de ces agissements sont en général de 
fonctionnaires que des circonstances impérieuses — vente de leur 
appartement, raisons de santé ou familiales — obligent souvent à 
réunir des sommes importantes dans un délai limité, 

Précisément, l'administration des finances qui a été chargée de 
la tutelle des monts-de-piété et caisses de crédit municipal par la 
loi du 17 mars 1954 se préoccupait, depuis un certain temps dé 
de l'institution dans ces établissements de services de prêts aux 
fonclionnaires. 

En fait, il est à considérer que si, en verln de leurs textes orza 
niques, les monts-de-piété et caisses de crédit municipal sont déja 
destinés à lutter contre l'usure, le cadre de la mission charitable 
de ces établissements, qui sont surtout des organismes de prêts « 
gages, a élé étroitement délimité par le législateur. 

Une disposition législative est done indispensable pour élarcir, 
dans le sens indiqué, le champ d'action des monts-de-piété et cais:es 
de crédit municipal, remarque étant faite qu'une loi du 2% juillet 
1917 autorise ces établissements à consentir des avances sur pensions 
aux fonctionnaires et agents retraités, De ce fait, lesdits élablisse- 
nent disposent déjà d'une organisation adaplée au nouveau servie 
qui leur serait confté. 

La mesure ainsi envisagée, qui mettrait à l’abri des agissements 
des usuriers une catégorie particulièrement intéressante de citoyens 
cornpléterait heureusernent les initiatives déjà prises dans ce sen 
sur ie plan des services administratifs, des services sociaux et de là 
mutualité. 

Tel est l'objet du présent article de loi dont les modalités d'appli- 
cation seraient fixées par un règlement d'administralion publique 
qui tiendrait compte d'une part, des possibilités financières de ces 
élablissements de prêts sur gages et, d’autre part, des garanties 
qu'impliquent nécessairement les opérations de cette nature. 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances a accepté d'autant plus volontiers 
cet article qu'elle avait introduit par amendement un texte simi- 
laire (ar. 114 nouveau) dans son rapport ne 79%69 sur le projet de oi 
ne 7678 relalif à diverses dispositions d'ordre financier. 


Article 44. 
Modificalion de l'article 159 du code général des impôts. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — {0 L'alinéa pre- 
un de Eté 1591 du code général des inmrpôts est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Les départements peuvent établir, par délibération du conseil 
général approuvée par l'autorité qui en règle le budget, des taxrs 
départementales semblables aux taxes énumérées aux paragraphes ! 
et 2 de l’article 1494 du présent code, à l'exception de celles tigu 
rant aux numéros 1 et 2 du paragraphe 1 du même article, et les 
percevoir suivant les mêmes inodalités dans les limites de maxima 
qui seront de la moitié des maxima des taxes communales. Les appro- 
bations données, depuis l'intervention de la loi du 22 décembre 
1940, r décision ministérielle ou interministérielle, aux délibtra- 
tions des conseils généraux concernant lesdites taxes sont validées. » 

2 L'alinéa premier de l’article 1594 du code général des impots 
est modifié ainsi qu'il suit: 

«a Les départements peuvent établir, par délibération du con:eil 
général, approuvée par l'autorité qui en règle le budget, une tax° 
sur les locaux loués en garni. Les approbations données depuis 
l'intervention de la loi du 22 décembre 41930 par décision mi 
térielle on interministérielle aux délibéralions des conseils généraux 
concernant ladite taxe sont validées »; , 

dl 1 rome 1596 du code général des impôts est modifié ain‘i 
qu'il suit: 

, Les départements peuvent établir, par délibération du con* 
général, approuvée par l'autorité qui en règle le budget, une 111% 
sur les chasses louées analogue à celle qui est prévue à l’article 19 
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nrésent code, et la percevoir suivant les mêmes modalités dans 
du te d'un inaximun qui est de la moitié de celui de la taxe 
M runale. Les approbalions données depuis l'intervention de la 
: >> décembre 1940 par décision ministérielle ou interministé- 
:x délibérations des conseils généraux concernant ladite taxe 
liées. 
maximum susvisé ne peut être dépassé qu'à titre excep- 
la délibération du conseil général est, dans ce cas, soumise 
robation par décret rendu en conseil d'Etat. » 
jes motifs présenté par le Gouvernement, — Le conseil 
Jépartemental de préfecture de Nice, statuant dans une aflaire 
- à la taxe départementale sur les locaux loués en garni, à 
pi « que toutes les délibéralions concernant les taxes instituées 
ft des départements par ia loi du 13 août 1926 devaient étre 
ées par décret. È : 
“lie depuis l'intervention de la loi du 22 décembre 1940 il avait 
unis qu'en dépit des prescriptions de l’article 4 de la loi du 
t 16, ces délibérations devaient être approuvées par l'auto- 
ii règle les budgets et comptes départementaux et selon la 
procédure, c'est-à-dire par arrété ministériel ou interminis- 


mr 


fait, depuis 1941, toutes les délibérations des conseils généraux 

rnant les taxes de la loi de 1926 ont été approuvées en même 

t ; que les budgets par le ministre de l'intérieur ou par ie 

ministre de l'intérieur et le ministre des finances, , 

La position prise par le conseil de préfecture de Nice risque donc 
lourde de conséquences: dans la plupart des départements, des 
rs pourraient être introduits avec toute chance de succès, 

les délibérations des conseils généraux instituant une des 

«es de la loi de 1926, si l'arrêté rendu par celle juridiction fait 
| prudence. 

En vue, d'une part, d'éviter des difficultés d'interprétation, d'autre 
t de mettre en harmonie les dispositions du code général des 
1s et celles de la loi du 22 décembre 1940, enfin de régulariser, 
cas échéant, la procédure d'approbation suivie en la matière 

1911, une modification des articles 15H, 1594 et 1596 du code 
ral des impôts dans lesquels ont été reprises les dispositions de 
licle 4 de la loi du 10 août 1926 est nécessaire. 

hécision de la commission des finances: 

Ce texte avait été repris par le Gouvernement dans le cadre du 
projet de loi ne 7678 relatif à diverses dispositions d'ordre financier; 
il en constitue l'article 56. Votre commission, lors de l'examen de 
ce texte, l'avait adopté sans observation. Elle maintient sa décision, 
Sous le bénéfice des observations qui précèdent, votre Commis- 
\ des finances a l'honneur de soumettre à votre approbation le 
rojet de loi suivant: 


y 


e 


PROJET DE LOI 
Trrme ler 
EXERCICE 1951 
A. — DÉPEXSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 


Art. fer. — I est ouvert aux ministres, au titre du budget général 
de l'exercice 1951, en addition aux crédits ouverts par les lois rela- 
tives au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tonnement des services civils pour l'exercice 1951 et par des {2xles 
spéciaux, des crédits s'élevant à la somme totale de 40.265.120.0N) F 
et répartis par service et par chapitre conformément à l'état A 
annexé à la présente loi. 

Art, 2, — Sur les crédits ouverts aux ministres, au ütre du budget 
néral de l'exercice 14951, par les lois relatives au développement 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 

Is pour l'exercice 1951 et par des textes spéciaux, une somme 
tale de 8.006 millions de francs est définitiverment annulée confor- 
ément à l'état B annexé à la présente loi. 


PB. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT DES SERVICES CIVILS 


3. — Sont définitivement annulés sur les crédits de payement 
erts aux ministres, par la loi no 51-599 du 2% mai 1951 et par des 
textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme totale de 159 mil- 
lions 900,000 F et répartis par service et par chapitre conformément 
au détail ci-après. 





intérieur, 


Chap. 909%, — Plan d'équipement national. — Tranche de démar- 
rise, — Subventions aux départements et aux communes pour 
travaux de remise en état de viabilité et travaux d'équipements 
1 ns au réseau roulier départemental, vicinal et rerel 119 mii- 
ions de francs. 


Marine marchande. 


Chap. SM, — Anplication de l'article 26 du cahier des charges 
annexé à la convention du 29 décembre 1920 conclue entre l'Etat et 
h compagnie des messageries maritimes, 10.900.000 F, 

Total égal, 159.900.000 F. 


C. — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 


’ 


(Réparation des dommages de guerre et inveslisseme 
économiques et sociaux.) 

Art. 4, — Sur les crédits ouverts au ministre des ffinances et des 

Allaires économiques par la loi n° 51-638 du 24 mai 1951 et par des 


EXleS spéciaux, une somme de 5%1.683.000 F est. définilivement 





annulée sur le chapitre 9560 « Versement au fonds de modernisation 
et d'équipement (agriculture et industrie de l'azote 

Art. 5. — Sur les crédits ouverts an ministre des finances et des 
affaires économiques par la loi n° 51-651 du 2% mai 1954 et par des 
textes Spéciaux, une somme de 1125.950.000 F est définitivement 
annul$e sur le chapitre 9520 « Prêts à des organismes d'habitations 


à loyer modéré ». 


D. — DÉPENSES MILITAIRES DE FONCTIONNEMENT ET b'ÉQUIPEMENT 


Art. 6. — D est ouvert aux ministres, au titre du budget géné"al 
de l'exercice 1951, en addition aux crédits o verts pur les lois nos 51- 
Gi2 et o1-Gi du 24 mai 1991 et pur des textes spéciaux, des crédits 
s'élevant à la somme totale de 2.505.297.000 F et répartis par service 
el par chapitre, conformément à l'état C annexé à la présente loi, 

Art. 7. — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre du budget 
général de l'exercice 1%51, par les lois nos 51-642 et 51-61 du ?4 mal 
1951 et par des textes spéciaux, une somme totale de 7.280 800 000 F 
est définitivement annulée conforinément à l'état D annexé à la 
présente loi. 

Art. 8. — Sur les autorisations de programme accordées par la lol 
n° 51-642 du 24 mai 1951 et antérieurement, est annulée une autori- 
salion de programme d'un montant de 5,300.000 F applicable au cha- 
pitre 9490 « Equipement technique du service de santé », du budget 
de la France d'outre-mer et des Elats associés pour l'exercice 1954 
(IL — Dépenses 1nilitaires. — 3 section, — France d'outre-mer), 


E. — BUDGETS ANNExrS 
Caisse nationale d épargne. 


Art, 9. — J1 est ouvert au ministre des postes, tékégraphes et télé 
phones, au titre du budget annexe de la caisse nationale d'épargne 
pour l'exercice 1951, en addilion aux crédits alloués par la loi ne b1- 
989 du 23 mai 1951 et par des textes spéciaux, une somme de 
%6 millions de francs applicable au chapitre 6080 « Versement au 
budget général de l'excédent de recettes sur les dépenses 

Art, 10, — Sur les crédits alloués au ministre des postes, télégra.- 
phes et téléphones, au titre du budget annexe de la caisse nationa!e 
d'épargne pour l'exercice 1951, par la loi n° 51-589 du 23 mai 1991 
et par des textes spéciaux, une somme de %49 millions de francs est 
définitivement annuke sur les chapitres.ci-après : 

Chap. 0019. — Intérêts à servir aux déposants, 220 millions de 
francs, 

Chap. 1010. — Services extérieurs, — Exécution, — Traitements ct 
salaires, 6 millions de francs, 

Chap. 1090, — Services extérieurs, — Rémunération d'auxiliaires 
temporaires, 18 millions de francs 

Chap. 1140, — Allocal'ons à cerlains agents en disponibilité pour 
maladie, { million de francs. 

Chap, 113%, — Couverture de diverses mesures en faveur du per- 
sonnel, millions de franes, 

Chap. 1149, — Contributions à la constitulion de pension do 
retraite du personnel, 1 million de francs, 


Chap. 3010. — Services extérieurs, — Locaux, mobiliers et four- 
hilures, 3 millions de franes, 
Chap. 3020, — Remboursement à diverses administrations, 7 mil- 


lions de francs, 

Chap. 403%, — Prestations en Pepèces assurées par l'Elat au titre 
du régime de la sécurité sociale, $ millions de francs, 

Chap. 6020, — Versement au fond< national de solidarité et d'action 
mutualiste de fonds provenant de la prescriplion trentenaire, 4 mmil- 
lion de francs, 


Chap. 6060, — Versement à la dotation de la caisse nationale d'épar- 
gne, 40 millions de francs, 
Chap. 6070, — Financement des travaux d'équipement, 19 millions 


de francs. 
Total égal, 319 millions de fran 


Imprimerie nationale, 


Art. 11. — Sur les crédits ouverts au ministre des finances el deg 
affaires économiques, au titre du budget annexe de l'Imprimerie 
nationale pour l'exercice 1951, par la loi n° 51-340 du 20 mars 1951 
et par des texles spéciaux, une somme de 11.300.000 F est définili- 


vement annulée eur les chapitres ci après: 

Chap. 1000. — Traitements du personnel commissionné, 7.540.000 F, 

Chap. 1010, — Indemnités et allocations d verses, 600.000 F, 

Chap. 2993, — Entretien, réparation amortissement industriel du 
matériel d'exploilation, 800.000 F, 

Chap. 30%, — Approvisionnements pour le service des ateliers ef 
dépenses remboursables, 1.700.000 F, 

Chap. 5000, — Contributions aux caisses de retraites, 700.000 F, 

Total égal, 11.200.000 F, 


Légion d'honneur, 


Art. 142. — Sur les crédits ouverts au garde des sceaux, ministre 
de la justice, au titre du budget anpexe de la Légion d'honneur 
pour l'exercice 1951, par la l@ n° 51-257 du 20 mars 1951 et par des 
textes spéciaux, Une éomime de 41 millions de francs est définitive- 
ment annulée au titre du chapitre 0500 « Traitemei des membres 
de l'Ordre ei des médaillés militaire 
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Monnaies et médailies. 


Art. 17 Sur Les crédits ouverts au ministre des finances et des 
affaires économiques, au titre da budget annese des laure æt 
médailles pour l'exercice 1951, par la loi ne 51-309 du 27 mars 1954 
el par des textes spéciaux, une somme de 198.300.0600 F est défini- 
tivement annulée sur les chapitres ciaprés: 

Chap. 1000 Personnel commissionné, 500400 F, 

Chap. 2020, — Remboursement à diverses administrations, 


J00. 60 F. 
Chap. 2064) 
6.200400) F. 
Chap. 9080, — Matériel meuf et installations nouvelles, 2.100660 EF, 
Chap, ‘0, Fabrication des momnaies, 176.2060004) FF, 
Chap. 2070. — Fabrication des médailles, 4.960.000 #F, 
Chap, 6920, — Retrait des nrnnuies françaises démonélisées, 
Emo F. 
Total égal, 198,30000 F. 


Entretien des aleliers et du mare! d'exploitation, 


Postes, télegraphes et teléphones, 


Art, 44. — Il est ouvert au ministre des postes, télégraphwe et télé- 
u ütre du budget annexe des pésles, télégraples et télé- 
hones pour l'exercice #%, em addition aux crédits alloués par da 
Ar no 01-035 du 24 mai 1451 et par des textes spéciaux, des crédits 
! 


S'élevar \ la soinme totale de 26:9.500.00@ F et applicables aux 
cha} s Chapr 

Chap. 9020 Services extérieurs, — Chauffage et éclairage, mobi- 
er Fournitures, 4.746144) F, 

Chap, 3120 services extérieurs, — Entretien et aménagement de 
locaux, 1.900.000 F 

Chap, 6110, — Financement de travaux d'établissement, 2 milliards 


Ts. tou F. 
Total égal, 2.659.5904K0 F, 

Art, 15, — Sur les crédits ouverls au ministre des postes, 1élé- 
graphes el téléphones, au titre du budget anmese «es posles, télé- 
graphes et téléphones pour l'exercice 1951, par la loi mo 51-633 du 
24 maai 1951 et par des textes spéciaux, une somrne de 1.372 gmillions 
de francs est d'finitivemeut annulée sur 1£s chapitres ci-après: 

Chap. 0010. — Service des bons et obligations ameortissables et des 
avances du Trésor, 406 millions de francs. 

Chap. 1180, — Service d'enseignement, — Personnel titulaire, 
5 millions de francs. < 

Chap. 41%. — services techniques spécialisés. — Personnel titu- 
laire, 57 millions de francs. 


Chap. 1150, — Services extérieurs. — Personrel contractuel et 
auxiliaire, 32 millions de francs. 

Chap, 1290, — Indemnités éventuelles, 102 millions de francs. 

Chap. 1260, — Rémunération des gérants des bureaux seconmduires, 


des correspondants postaux et de divers, 25 millions de francs. 
Chap, 1270. Contributions à la constitution de pensions de 
retruile du personnel, 11 millions de francs. 


Chap. 1200, — Couverture de mesures diverses en faveur du per- 
sonnel, 6% millions de francs. 
Chap. 3000, — Indemnités de mission, de déplacements <et de 
voyage. Frais de passage, 90 millions de francs. 
Chap. 4000, — Prestations familiales, & smillions de francs. 
Chap. 40, — (Euvres socinles, 5 millions de francs. 
Fotal égal, 1.372 millions de francs, 


Constructions et armes navals. 


Art. 16. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale <t 
des forces urnes, au titre lu budget annexe des: construciiens et 
armes nava pour l'exercice 1931, en addition aux crédits alloués 
par La doi a Aa du 2% mai 491 et par des textes spéciaux, des 
eréali evant à la somme de #74 millions de francs et anplicables 
äu chapitre 11 Personnel ouvrier 


F, — Conrirs SrÉGIAUX DU InÉSOR 


Art 17, — Le montant des avances que le ministre des finances 
a été autorisé à accorder en application de l'article 5 de la oi 
pe 51-502 du 2% mai 14% est mujorc de 2.147.706000 F. 

Celle majoration ect applicable au compte imitulé: « Avances 
affectées À des payements à l'étranger » et se répartit comme suil: 

Banques étrangères (service des erpprunts français), 3.237.706,06 
francs. 

Banques diverses (service des emprunts extérieurs), 219 millions 
de france 


lotal égal, 3.147.706.000 F. 


TITRE II 
EXERCICE 1952 
A. — DÉPENSES DE PONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 


Art. 18. — MN est ouvert aux ministres, au titre du budget généra) 
de l'exercice 19%, en addition aux crédits ouverts par les lois 
relatives au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 et par des 
textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme tolale de 
51.463.714.000 F et répartis, par service et par chapitre, conformé- 
ment à l'état E annexé à la présente loi. 





——— 

Art. 9 — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre du bd set 
g£néral de l'exercice 192, par des dois relatives au dévekoppermne : 
des crédits affectés aux dépenses de foncticnnement des service 
civils pour l'exercice 1952 et par des textes epéciaux, une some 
totale de 50238300 F est définitivement annee, CONGO mer 


à l'état F annexé à la présente loi, 


B. — DéruasEks D'ÉQUIMEMENT DES SERVICES GVILS 


Art. 20. — Il est arcordé au ministre de l'éducation nationsle en 
#ddition aux autorisations de programme allouées par la loi me : 4 
du 3 janvier 4952 et pur des textes spéciaux, des autorisations de 
programme d'un montant total de 10 millions de francs, applicables 
aux chajuires ci-après du budget de l'éducation nationale : 

Chap. SON — Æcoles malijonates d'enseignement technique 
: Equipement en matériel technique et machines-outils, 53.800 y 

ancs. 

Chap. SI — Ecoles nationales d'enseignement technique 
— Equipement en matériel techmique et machines-ontile, 43.200 04 
tänvs. 

Total égal, 100 millions de francs. 

Art. 21. — Sont définitivement snnués les*autorisations de 
programme et les crédits de payerrent Woqués en application de 
l'arlicie 7 de la loi de finances pour l'exercice 4952, qui n'ont pas 
été libérés avant le fer janvier 4953 dans les conditions prévues à 
l'aliuca 2 dudit article. de 


C. — RÉPARATION DES BOMMAGES DE GUERRE ET CONSTRUCTION 


Art. 22 — Sur les crédits œuverts au ministre des finamces el des 
éflaires économiques por la loi n° 523% du 3 janvier 4%2 et pur 
des textes spéciaux, une somme de 104688.540/000 EF est définilive- 
ment annelée sur le chapitre 9520: « Prêts à Ces orgamismes d'hali- 
tations à loyer modéré », b 


D. — DÉPENSES MILITAIRES DE PONCTIONNEMENT ET D'ÉQUIPEMENT 


Art. 23. — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses 
militaires de fonctionnement et d'équipement pour l'exercice 4%, 
en addilion aux crédits ouverts par les lois nes 52-6 du 3 janvier 
1982 et 52-757 du 30 juin 1952 almsi que par des textes spéciaux, 
des crédiis s'élevant à la somme totale de 8.390.117008 F et répar- 
tis, par service et par Chapitre, conformément à l'état G armeré 
à la présente loi, 

Art, 24. — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre des 
dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement pour l'exer- 
cice 1932, par les lois nos 52-6 du 3 jauvier 1952 et 52-757 du 30 juin 
1552 ainsi que par des textes spéciaux, une somme tolale de 
15.712.9%.,000 F est définitivement annulée, conformément à j'état LH 
annexé à la présente loi, 


FE. — BUIGETS ANNEXES 


Caisse nationale d'épargne. 


Art. 25. — HN est ouvert au ministre des postes, télégraphes et (f16- 
phones, an titre du budget annexe «ie Ja caisse nationale d'épargne, 
pour lexercice 1952, en addition aux crédits ouverts par Ja loi 
ne Mt-lts du 31 décembre 1951 et par des texles spéciaux, des 
crédits s'élevanti à la scrmme totale de 1.216.32%.000 F et applicables 
aux chapitres ci-après: 

Chap. 6070. — Financement des travaux d'équipement, 31.200.009 
francs. 

Chap. 6080. — Versement au budget général de l'excédent des 
receltes sur les dépenses, 1.185.023.000 

Total égal, 1.216.323.000 EF. 

Art. 26. — Sur les crédits ouverts au ministre des postes, tk 
graphes et téléphones, au titre du budget annexe de la caisse nat 
hale d'épargne pour l'exercice 1%92, par Ja Joi mo 51-1%% du 
1 décembre 1931 et por des textes spéciaux, une somme de 
208.500.000 F est définitivement annulée sur les chapitres cj-aprés: 

Chap. 1000, — Adininistration centrale. — Rémiméralions prunci- 
pales, 2.500.000 F. 

Chap. 10, — Services extirieurs. — Rémunérations principal 
16.700.000 F. 

Chap. 4050, — Services exlériceurs. — Indemnités et allocatirs 
diverses, 2.200.000 F, 

Chap. M0. — Services extérieurs. — Locaux, mobilier, fourri- 
tures, 7.700000 F. 

Chap. 2020, — Romboursements à diverses administrations, 
137.900.000 F, 

Chap. 3040, — Remboursement de frais, 700.000 F, - 

Chap. 1000, — Prestations et versements obligatoires, 5800 &0 F. 

Chan. 6060, — Versement à da dotation de la Caisse nabiunaie 
d'épargne, 35 millions de francs. 

Total égal, 208.500.000 F. 








tmprimerie nationale. 


Art. 27. — Sur les crédits ouverts au ministre des finances et 0e: 
affaires économiques, au titre du budget annexe de l'imprimerie 
nationale pour l'exercice 14%52, par la doi me 51-4502 du 31 décembre 
11 et pur des textes spéchaux, une somme de 6.460000 F est defini 
tivement ammulke sur le chapitre #00: « Trailewment 4u personrr| 
Commissionté », 
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Légion d'honneur, 


art 28. — NM est ouvert au garde des sceaux, ministre de Ja 
ice, au titre du budget annexe de la Eégion d'honneur pour 
ercice 1952, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 51-120ÿ 
1 décembre 1951 et par des texles spécaux, un crédit supple 
mentaire de 3.475.000 F, applicable au chapitre 0700: « Traitement 


merabres de l'ordre et des médaillés mililaires », 


Monnaies et médailles, 


rt. 29, — Sur les crédits ouverts au ministre des finances et des 
es économiques, au titre du buiget annexe des monnaies 
et médailles pour l'exercice 1952, par la loi n° 51-144 du 31 décembre 
jo1 et par des textes spéciaux, une somme de 4.473 millions de 
<t définitivement annulée sur les chapitres ci-après: 
ip. 20%), — Remboursement à diverses administrations, 1 ril- 
l; je francs, 
Chap. 3039, — Entretien des ateliers et du matériel d'exploitation, 
9 millions de franes. * 
Chap. 2050, — Matériel neuf et installations nouvelles, 2 millions 
LEA ALLER, 
ap. 2060. — Fabrication Ges monnaies, 300 millions de francs. 
Chap. 307% — Fabrication des médailles, % millions de francs 
hap. GO), — Relrait des monnaies françaises démonélisées, 
4154 millions de frames. 
Total égal, 4.473 millions de francs. 


Postes, télégraphes et téléphones. 








àrt, 30. — IL est ouvert au ministre d postes, t“légraphes et 
tléphones, au titre du budzelt annexe des postes, télégraphes et 

#phones pour l'exercice 1952, en addition aux crédits alHonés par 
la loi no 51-154 du 31 décembre 1951 et par des textes spéeiamx, 
des crédils s'élevant à la somme totale de 272.300.000 F et appli- 
cables aux chapitres ciaprè 

1p. 1100. — Indemnités résidentielle 266.200.000 1 

{ | 6920, — Rhemboursenments, 6 millions de francs. 

Total égal, 272.300.000 F. 

Art. 24. — Sur les crédits ouverts au ministre des posles, tél 
craphes et féléphones, au titre du buü annexe des J'ostes, télé 
L plies et téléohones pour Fexen ice 1 par la loi ne 51-14 dn 
A décembre 1954 et par des textes spéciaux, une somme de 387 mil- 
} 100.00 E est définitivement annuiée sur les chapitres ci-après: 

7). — Pensions et compléments de pensions, 4.MX1.000 1 

( ' 1LA), — SCcrvies spé alisés des chèmes posiaux et des 

a » d'argent. — Personnel titulaire, 179.300.04K) F, 


han. 1150, — Indemnités spéviates, #1.7064.008) F, 
(han, 1120, = Indemnités éventueles, 72.300.000 F. 


ip. 300, — Services extérieurs, — Remboursement de frais: 


He. 200006 F. 


Chap. 4610, — Prestat P 


ns et versements facullatifs, 500.000 F 
Chap. 6000, — Frais jt es pour dom- 


ion ù 
judieiuires et indemnités où rent 
mares causés à des tiers, 6.100.000 F. 

Chap. 6010. — Endermités pour pertes et spoliations d'abjets confiés 
à la poste, — Remboursement de mandats payés sur faux acquis, 
2 ON) F, 

Total égal, 287.100.000 F. 


> 


Radiodiffusion et télévision françaises. 


Art. 22. — Il est ouvert au président du conseil, au fitre dn budget 
snnexe de la radiodiffusion et de la télévision françaises, pour l'exer- 
Cice 1952, en addilion aux crédits ouverts par Ja loi n° 524 du 
® janvier 1992 ei par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à ja 
sonne totale de 150 millions de francs et applicables aux chapitres 


i-apres : 


2e Secriox, — reconstruction et équipement. 


ns. ip 9009, — Réseau métropolitain. — Outillage, 30 millions de 
ranics, 

Chap. 9000. — Outillage pour la radiodiffusion. — Métropole, 
100 millions de francs, 

Total égal, 150 millions de francs. 
Art, 23. — Sur les crédits ouverts au président du conseil, au titre 
du budget annexe de la radiodiffusion et de la télévision françaises, 
pour l'exercice 1952, par La loi n° 524 du 3 janvier 19% ct par des 
tS Spéciaux, une somme de 1% millions de francs est définili- 
ment annulée au titre âes chapitres ci-après : 


2 £Secrion. — Reconstruclion et équipement. 
Chap. 900. — Travaux de programme. — Outillage pour Ja radio- 
illusion (métropole), 69 millions de franvs. 
Chap. 94, — Travaux de programme, — Equipement du réseau 
uophonique africain. — Outillage, 46 millions de france 
. Chap. 949. — Ontillage pour Ja radiodiffusion, — Alrique du Nord, 
4) Inilions de francs. 

Total égal, 150 millions de francs. 


Lu 


Constructions aéronautiques. 


Art. 3%. — T1 est œuvert an ministre de la défense nationale ef 4e: 
- es armées, ou titre du budget annexa des constructions añ£ 
SAUuqUES, pour l'exercice 1952, en addition aux crédits ouverts gur 


" 








la loi ne 22-757 du 2% juin 1952 et par des textes spéciaux, un crédit 
de % millions de francs applicable au chapitre 132 « Personnels 
OUVTICFS ». 


Art, do. — Sur les crédits ouverts an ministre de la défense natio- 


nale et des forces armées, au titre du budget annexe des construc- 
lions aéronautiques par la loi n° 52-797 du 30 juin 1432 et par des 
textes spéciaux, une somme totale de 9300 millions de francs est 
définitivement annulée sur les chapitres ci-après: 
Chap. 420, — Personnels militaires, 420 millions de fran: 
Chap. 11, — Personne civils Ctulaires, contractuels et auxi- 
liaires. 156 rmillions de frar Ë 
Total égal, 4x) milli de francs. 
Constructions et armes navales. 
“dits ouverts an ministre de Ia défense natia- 
mées, au titre du budget annexe des construc- 


pour l'exet 1952, par la loi n° 5 
textes spéciaux, une sornme totale de 12 
itivernent annulée sur les chapitres ci-apr 
“ millions de fra 





fs milil 
s MAI ) 1 | 
mnels civils titulaires, auxiliaires et contrac- 


tations et versements obligatoires, GO millions 





millions de francs, 


Fabrications d'armement, 
art, 97 et 28, — Disjoints. 


Tirri 11 


Dispositions spéciales. 


Art. 20, — fi it 

Art. 40. — Li hiffres de 10.000 et 50.000 F mentionnés dans l'ar- 
ticle 27 de la loi no 48-1974 du ‘1 décembre 1M8 sout respectivement 
remp'acés par les chiffres de 109,000 et 500.000 F. 


Art, 41. — Un nouveau délai de cinq mois est accordé, à compter 
de la prormulga de la présente loi, aux pu nnels de l'Etat tr 
butaires de ja loi du 21 mars 1928, modifiée par la loi n° 49-1697 du 








2 août 1949, et au personnel en activité de l'Imprimerie naliomale 
I \ de la Joi du 29 juin 1927, pour demander le bénétfire des 
dispositions de l'article 6, paragraphe 4er, 20, de la Joi n° 49-1097 
du 2 ao 19, et de l'article 3 deuxième alinéa, de la loi du 
29 juin 1427 

Art, 42. — Le deuxième alinéa de l'article 49 de la loi n° 52-757 du 
9) juin 1932 est abrogé et remplacé par les disposilions suivante 


« La pestion, l'entrée 
‘onstruits par l'Etat au moven des « 


ien et le gardiennage des immeubles 
{ il 
budget 


édits inscrils à cet effel au 


du ministère de la défense nalionale peuvent être confiés 

à des offices ou sociétés d'habitations à lover modéré aux corndi 

tions fixées par les contrats de gérance élablis à la diligence de 
l'administration des domaines, » 

« Art, 43. — Les monts-de-piét& et caisses de crédit municipal 

sont autorisés à consentir aux fonctionnaires et assimilés des préts 

dans des conditions qui seront fixées par déeret pris en la forme 


d'un règlement d'administration publique, 

Art. 44. — {0 L'alinéa {er de l'article 153% du code général des 
impôts est modif ainsi qu'il suit: 

« Les départements peuvent élablir par délibération du conseil 
général, approuvée par l'autorité qui en règle le budget, des taxes 
départementales semblables aux taxes énumérées aux paragraphes 
1er et 2 de l'article 159% du présent code, à l'exception de celles 
figurant aux n°s 4 et 2 du paragraphe 1° du même arlicle, et les 
percevoir suivant les mêmes modalilés dans les limites de maxima 
qui seront de la moitié des mmaxima des taxes comimumales, Les 
approbations données, depuis l'intervention de Ia loi du 22 décembre 
1%40, par décision mmuistérielle ou fnterministérielle, aux délibéra- 
tions des conseils généraux concernant lesdiles taxes, Sont vali- 
dées » 

20 L'alinéa fer de l’article 1594 du code général des impôls est 
Inodifié ginsi qu'is suit: 

« Les déparlements peu 


Y 
1 
1 


{ablir, por délibération du conseil 





général, approuvée par l'i qui en règle le budget, une taxe 
sur les locaux loués en Les approbations données depuis 
l'intervention de la loi du 22 décembre 19% par déeision minist6- 
rielle ou interministérielle aux délibéralions des conseils généraux 
> 


ncernant ladite taxe sont validées, 





39 L'article 1595 du code général des impôts est modifié ainsi 

M'il suit: 

« Les départements peuvent établir per délibération du conseil 
général, approuvée par l'autorité qui en règle le budget, une taxe 
sur les cha:ses 164 analogue à celle qui est prévue à l'ar- 
licle 1585 du présent code, et la percevair suivant les mêmes moda- 
l dans La limite d'un maximum qui est de la moitié de celui 
de la taxe communale. Les approbations données depuis l'interven- 
dion de la loi du 22 décembre 1940 par décision 1 elle ou 

mit aux d éralions des conseils gi X concer- 
dant ladi { sont validée 

«e Le maximun su s ne peut étre d est qu'\ titre excemtior 
nel, la délibération du conseil général ei, dans ce cas, soumise à 
1 ap) pTOi à 4 ACUJEICEL ICHAU CHA i L d Elta s 
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) ETATS ANNEXES 
ETAT A 
DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
Tablean, par service et par chapitre, 
des crédils 5 upple mentaires accordés sur l'exvreice A8, 
Montant « réd sccordcs, en milliers de francs.) 


Affaires étrangères. 


I. — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
Ma'ériel, fonctionnement des 
et travauz d'entretien, 


5 partie. — services 


Chap 9110. — Frais de courriers el de 
85 th), 


Corrt spondane eo. de valises, 


HI, — HAIT-COMMISSARIAT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
EN SARRE 
8e partie, — Dépenses diverses. 
Chap. 6090, — Frais de justice, contentieux et réparations dues à 
des L #2 


Anciens combatiants et victimes de la guerre, 


2 partie. — Detle viagère. 


Chap. 700, du combattant, 437.942. 


— Retraite 4: 
provisoires d'attente (loi du 


{ hap 101, — Allocations 31 mars 
duig et lo subséquente D18,.005. 

Chap. 702. — Allocalions spéciales supplémentaires aux grands 
invalides, 80,245. 


Chap. 703, — Allocations spéciales prévues 


( par Ja loi du 2 mars 
495%, modifiée par décrel-loi du 17 juin 


1538. — Allocation spéciale 


aux aveugles enrûlés dans Ja Résistance (loi du 8 juiliet 19:8), 
240.781. 

Chap. 704, — Indemnité lempor re aux tuberculeux pensiunnnés 
à 100 p, 100 non hospitalisés, 270,893 

Total pour la 2 partie, 1.578.1%, 
ie partie, — Personnel, 

Chap. 1100, — Salaires du per<onnel auxiliaire des services exté- 

Jieurs, 9.941. 


Matériel, fonctionnement des 
et travaux d'entretien. 


uw partie, — services 


Remboursement à la Sociélé 
mins de fer français, 2.500, 


nationale des che- 


G* partie. — Charges sociales. 


Chap. 40%, — Soins médicaux gratuits et frais d'applitation de 
Ja loi du 2 mars 1919 et lois subséquentes, 75.000, 
lot pour les anciens combattants et victimes de Ja 





Eux erre, 1.602.499, 


Education nationale. 


&° partie, — Personnel. 
Chap. 1060, — Inspection générale de l’enseignement, — Traile 
ments, GUN, 
Chap, 1230, — Grands établissements d'enseignement supérieur. 


— Rémunération du personnel auxiliaire et contractuel, 119. 


Chap. 1350. — Indemnités aux fonctionnaires de l'enseignement du 
second degré, 20.436. 

Chap. 1610, — Equipement sportif, — Rémunération du personnel 
contractuel, 182. 

Chap, 2410, — Trailements des fonctionnaires en congé de longue 


durée, 432. 
Total pour la 4° partie, 21.770, 
Ge partie. 


— Matériel, fonctionnement des services 


ct travaux d'entretien. 


Chap. 3270, — Lycées appartenant à l'Etat, — Travaux d'entretien. 
— (Grosses réparations, — Aménagements, 19.566. 
Chap. 3830, — Bâtiments civils et palais nationaux. — Travaux 


d'entretien courant et de grosses réparations, 100.760, 


Total pour la 5° partie, 120.326. 
&° partie, — Dépenses diverses. 

Chap. 6100. — Dépenses résullant pour l'Etat de la loi du 5 avril 
4937 sur la responsabilité des membres de l'enseignement public, 
4.010 

113.136, b 


Jolal pour l'éducation nalionale, 








Elats associés. 
L — DEPENXSES CIVILES 
ie partie, — Personnel. 


Chap. 1070. — Personnel d'autorité en 
associées, — Indemnités et allocations diverses, 


service dans les Fit 
1.002, ( 


Finances. 


SECTION I — CHARGES COMMUNES 


Âre partie. — Detlle publique. €? 
IL — Detie intérieure. 

a) Dette cg 4 et amortissable : re 
Chap. 0680. ’articipation de Etat au service des emprunts 90 4 
émis en vue de permettre l'exéculion en 1950 d'opérations prévues ( 
au plan de modernisation et d'équipement, 59.992. 96: 
b) Dette flottante: ( 
Chap. 0450. — Intérêts des comples de dépôts au Trésor, 2.776.746, ( 


Chap, 0470, — Intérêts des bons du Trésor à court terme et tic 
valeurs assimilées, 15.161.984. ( 
Chap, 0180, — Service des avances des instituts d'émission, 607.53, ( 
, se 
1, — Detle extérieure. 
Chap. 90. — Service des emprunts contractés aux Pays-Bas et 


en Suisse, 120.108. 


UT. — Garanties. 


Chap. 060, — Garanlies accordées à des collectivités et établisse. 
ments publics, à des services autonomes ainsi qu'à des entreprises 
industrielles, commerciales et artisanales, 121.109, 

Total pour ja {re partie, 17.847.779. 


82 
2 partie. — Dette viayère. 
Chap. 0800, — Pensions d'invalidité, 1.866.907, 
Chap. 0840, — Pensions, rentes de vieillesse, d'invalidité ou d'acci- 
dents. — Alsace et Lorraine, 10,00, e 
Total pour la 2% partie, 1.876.902. 
Tulal pour les charges communes, 19.724.678, se 
SECTION II. — SERVICES FINANCIERS 
Se partie, — Dépenses diverses. 
" sos LA 
Chap. C000. — Frais de trésorerie, 3.815.000. 
Chap. 6100, — Dégrèvements sur contributions directes et taxes 
assimilées, 9.397.306. 
Chap. 6119, — Rermboursements sur produits indirects et divers, 
871.02. 
Total pour les services financiers, 11.083.398, ] 
Industrie et commerce. di 
äe partie. — Personnel. ) 1 
. 
Chap. 10809, — Direciion du gaz et de l'électricité, — Services exté- s 
rieurs. — Traiteipents, 2.372. el 
Justice. d 
4° partie, — Personnel. p 
Chap. 1210. — Congés de longue durée, 325. . 
8° partie. — Dépenses diverses. (] 
1 


Chap. 6010, — Frais de juslice en Franre, 121.521, 

Chap. 6020. — Fonctionnement des tribunaux des pensions, 9.92. 
Total pour la # partie, 131.516, 
Tulal pour la justice, 151.839. 


Marine marchande. 





6e partie. — Charges sociales. 


Chap. 405%. — Subvention à établissement national des invalides 
de la marine, 404.55). 


fe parie. — Subcentions. 


b) Charges économiques: 
Chap. 5060, — Exploitation des services maritimes postaux et d) 
Kérêt général, 1.225.609. 
Fola] pour la marine marchande, 1.630.2:9, 
Reccnstruction et urbanisme. 
& partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 6090, — Trajleménts des lonclionnaires en congé de longue 





durée, 192 





prises 


LE 
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Santé publique et population. 
G partie, — Charges Sociales. 


5060, — Dispensaires d'hygiène sociale et de préservation 
an rcu:euse, 115.000. . - 
in. 4070, — Lutte antivénérienne, 85.000. 
080. — Protection maternelle et infantile, 214.000, 
1090 — Assistance à l'enfance, 258.00. 
1100, — Dépenses occasionnées par les malades mentaux, 


chan. 4110, — Assistance aux tuberculeux, 163.224. 
Chap. 4120. — Assistance médicale gratuite, 677.913. 

Chan. 4150. — Mospitalisat'on des protégés français et des indi- 
(rangers appartenant à des pays sans traités de réciprocité, 





ip. 4160. — Allocations de maternité (population non active), 


ip. 4170. — Assistance à la famille, 42.769. 
Chap. 4190. — Aliocalions aux families nécessiteuses dont les sou- 
tiens indispensab'es sont appelés sous les drapeaux, 86.833. 

Chap. 4220, — Assistance aux fernimes en couche, 55.605. 

(Chap. 1230, — Ass'stance aux mères qui allaitent leur enfant au 
sein, ».SUS, 
Total pour la sant£ publique et la population, 1.991.580, 


Travail et sécurité sociale. 


fe partie. — Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entretien. 
3070. — Matériel et dépenses diverses des Nord-Africains, 


' 


Ge partie, — Charges sociales. 


1p. 4010. — Allocation de logement et primes d'aménagement 
et de déménagement, 54. 

1p. 4010, — Délégués à la sécurité des ouvriers mineurs (dépen- 
ses non recouvrables sur les exploilants), 140. 

Total pour la 6 parlic, 6%. 

Tolal pour le travail et la sécurité sociale, 2.952, 


Travaux publics, transports et tourisme. 
I, — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME, 
& partie. — Personnel. 


Chap. 1100 — Agents des cadres complémentaires du service des 
ponts et chaussées. — Trailements, 47.101. 
hap. 1180. — Officiers et surveillants de ports du service mar:i- 
me, — Traitements, Salaires et indem:nités, 923, 

Chap. 1190 — Personnel des ports maritimes de commerce, — Trai- 
terments et salaïres, 2.366, 

Chap. 1200, — Personnel des phares et balises, — Traitements et 
salaires, 4.179. 

Chap. 1210. — Personne! de la navigalion intérieure, — Traitements 
et salaires, 25.342. 

Chap. 1220, — Ouvriers titulaires des services des travaux publics 
de; départements d'outre-mer. — Traitements et indemnités, 7.660. 

Chap. 1210, — Conducleurs de chantiers et agents de travaux des 
ponts et chaussées, — Traternents, 229.676. 

Chap, 1380, — Indemnilés de résidence, 209.517. 

Chap. 1590, — Supplément familial de traitement, 199.274. 
Chap. 1100 — Traitement des fonctionnaires en congé de longue 
duree el de disponibilité, expertises médicales et dépenses occasion- 
res par les comités médicaux, 22.027. 

Total pour les travaux publics, transports et tourisme, 858.061. 





Il. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE, 
G° partie, — Charges sociales. 
Chap. 4000. — Prestations familiales, 34.000. 
Totaux pour l'élat A, 5.155.401, 


Etat B 
DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVUS 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits annulés 
sur l'exercice 1951. 
(Montant des crédits annulés en milliers de francs.) 


Affaires étrangères. 


1 — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
7e partie. — Subcentions. 


_ Chap. 5000, — Œuvres françaises à l'étranger. — Enseignement et 
Œuvres, 5.000, 
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Il SERVICES DES AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 
4 partie, — Personnel. 


b) Services extérieurs: 
Chap. 1080. Indemnités et allocations diverses, 1.700, 


& partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


a) Services centraux: 
hap. Ju, — Remboursement à diverses administrations, 700. 
b) Services extérieurs : 
Chap. 2050, — Frais de missions e{ de déplacements, 1.700, 
Chap. %%%0. — Matériel, 1.100. 
Chap. 93069. — Alimentation, 800. 
Chap. 3080, — Achat et entretien du matériel automobile, 8.400. 
Chap. 3090, — Rermboursements à diverses administraiions, 11.000, 
Total pour ia & partie, 24.700, 


%e partie. — Subventions. 


h) Services extérieurs: 
Chap. 0000. — subventions, 960. 


ge partie. _— Dépenses dir erses, 


b) Services extérieurs: 
Chap. 6070, — Dépenses diverses, 5.900, 1 
Chap. 6080, — Frais de justice et de contentieux, réparations dues 
à des tiers, 600. 
€} Mission: et services ratlac hé6s : 
Chap. 6120. — Représentation française à l'office triparti de circu- 
lation, 500, 
Total pour la Se partie, 7.000, 
Total pour les affaires alletmandes et autrichiennes, 35,300. 


Anciens combattants et victimes de la guzrre, 
We partie, — Personnel. 


Chap. 1020, — Rémunération du personnel de l'institution nationale 
des invalides, 41.200, 

Chap. 1040. — Salaires du personnel auxiliaire de l'institution 
nationale des invalides, 1.300, 

Chap. 1070, Indemnilés aux membres des diverses commissions 
chargées de l'examen des candidalures aux emplois réservés, 706, 

Chap. 1050, Trailements des personnels litulaires des services 
exlérieurs, 11.200, 

Chap. 1090. — Rémunéralion des agents contractuels des services 
extérieurs, 10.600. 

Chap. 1110. — Indemnités des médecins employés dans les services 
exlérieurs, 4.900, 

Chap. 1120. Indemnités et allaca 
des services extérieurs, 600, 

Chap. 1150, — Indemnilés 4 

Chap. 1160, — supplément familial de traitement ou de solde, 600, 

Total pour la 4° partie, 36,700, 


! 
l 


jon diver ee des personnels 


le résidenre, 5 600 


5e partie. == Matériel, foncliônnement de rrviceg 
ct traiaur d'entretien, 


Clap. 3000, — Loyers et indemnités de réquisition, 8.500, 

Chap. 3090, — Frais de déplacements et de mnissions des personnels 
extérieurs, 4.600. | 

Chap. 3100. — Dépenses diverses du service de l'état civil, des suc- 
cessions et des sépultures militaires, 29.00. 

Chap. 9110. — Transfert des corps. — Matériel el dépenses diver- 
ses, 21.000. 

Total pour la 5% parlie, 62.100. 


Ge partie, — Charges sociales, 


Chap. 4000, — Prestalions familiales, 1.700 

Chap. 4M0, — Allocations de logeinent, — Primes d'aménagement 
et de déménagement, 60, 

Chap. 4030, — Attribulion aux personnels auxiliaires des allocations 
viagères annuelles prévues par l'article 1° de la loi du 15 sepleru- 
bre 1919, 800, 

Chap. 40459, — (Œuvres sociales, 5.000, 

Total pour la 6° partie, 8.100, 


8e partie, — Dép nses diverses. 


Chap. 6010. — Réparation de dommages, — Accidents du travail, 
frais de justice, 3.200, 
Chap. 60%0, — Indemnités aux rapatrics, 30.800, 
Total pour Ja Se partie, 3i4Mp). 
Total pour les anciens combattants et victimes de la guerre, 
110.900. 
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Education nationale. 


“° partie, — Personnel. 

Chap. ton Traitemen's du ministre, du secrétaire d'Elat et du 
personnel titulaire de l'administration centrale, 800 

Chap. 1090 \diministration académique. — Salaires du person- 
IL iuXil'aire 19.062) 

Chap, 1100 \dininistration académique. — Indemnités, 1.100. 

Chap, 1110, — Universils — Traitements du personnel titulaire, 
80 «0u) 

Chap, 11930, — Tniversités, — Indemnités, 4.600 

Chap, 1140 Ecoles norimeæes supérieures. — Traitements du 
personnel tiluiaire, G@)0, 

Chap, 1170 Ecoles normales supérieures, Indemnités, 6.000, 

Chap. 1220 Observatoires et institut de physique du globe. — 
: , J 
Traitements du personnel titulaire, 2.200, 

Chap, 10 Traitements des personnels techniques des établis 
sements d'enseignerrent supérieur, 23.300 

Chap. 1360 Lycées et collèges. — Traitements du personnel 
U'ulaire 0) 4. 50N) 

Chap, 1400 Ecoles normales primaires Indemnités, 3.600. 

Chap. 1110 Ecoles primaires élémentaires. Incermnités, 202.600, 

Cl 1100) Ecoles nationales de perfectionnement, — Rémuné- 
rultjon d personnel, 26 209, 

Chap. 1510 Conservaloire national des arts et métiers. — Indern- 
hite (x) 

Chap, 1520, — Etablissements publics d'enseignement technique. — 
Traitements du personnel titulaire, 2.100, 

Chap. 1520 Flablissements publics d'enseignement Technique. — 
Judemniés 1,2 4) 

Chap, 1060, Centres d'apprentissage. — Salaire du personnel 
auxIHIAIre, ». 400), 


Chap. 1590 Professeurs et maîtres d'éducation physique. — 
Rémunération du personnel délégué ou temporaire, 27.700. 

Chap. 1610, — Moniteurs itinérants des sports, — Indemnités, 900. 

Chap. 1612, Trailement du personnel titulaire de l'équipement 
Sportif, 3.414, 


Chap. 1670 Direclion générale de la jeunesse et des sports. — 
Etablissements d'enseignement. — Sülaires du personnel auxiliaire 
4.00 ’ 

Chap. 1760, — Ecole nationale supérieure des beaux-arts. — Indem- 


pile &, {600 


Chap, 1900 Manufacture nalionale de Sèvres. — Salaires du 


personnel auxiliaire, 1.200 
Chap. 1910 Manufacture nationale de Sèvres, — Rémunération 
du personnel contractuel, 1.000, 
Ch 1h 150) - Musée de France Salaire l » at liai 
1 ur Salaires du personnel auxili: 
A, | du } nne]l auxiliaire, 


Chap. 1970 
Chap LU), 
4 000, 
Chap. 2970 Bibliothèques nationales de Paris. — Salaires du 
personnel guxitiaire, 2.54h), 
Chap, 21:10 Bibliothèques des universités ires 
4 ;! hi lt 3 FSINCS, — Salaires du » 
sonnel auxiliaire, 1.700, : il 
Chap. 2230 - Archives de France. — Traite 
Ê i | ance. aitements du personnel 
Hitulaire, 1.100, . 
Chap. 2700 
auxiliaire, 4.000, 


Musées de France. Indemnités, 1.100. 
Personne! Ululaire des bibliothèques, — Traitements, 


service d'architecture, — Salaires du personnel 
Chap. 2310, — Service d'architecture, — Rémunération du person- 
Del contractuel, 600, 
Chap. 2520, — Services d'architectwre, — Indemnilés, 4.200. 


Chap. 2380 Hygiène scolaire, — Vacations at j 
Yg i $ acatic 1 personne ie 
et roi se au pi nnel médical 


Chap, 2390, 





- Indemnités de résidence, 23.900 
Tolal pour la 4 partie, 760.600, 


De pailie, — Matériel, fonctionnement des sertices 
el travaux d'entretien. 
Chap. 9099, — Dépenses de locations e! de réquisitions, 2.000. 
Chüp. 3090, — Remboursements à diverses administrations, 3.000 
Chap. 3310 — Ensei “nier degré 'rQ 
; nr 3310 Enseignement du premier degré, — Frais de stages, 
Chap. 3N. — Evoles nationales de perfecti f 
! L alionales de perfectionnement, — Dépense 
de fonctionnement, 5.800, dns 
Chap, 9450, — Enseignement technique. — Examens et concours 


4 500, 
Chap. 9460, — Enseignement technique. — Frais de déplacements 


et de missions, 17.300 


"S ” Jo, — Frais de stage de perfectionnement dans l'industrie 
el 0 commerce de personnels de l'ensignement technique, 2.000, 
Chap. 35%0, — Enseignement technique. — Documentation, — 
Fonctionnement des commissions nationales professionnelles, — 
Travaux de documentation professionnelle, 1.500, 

Fr à 590, — Entretien des élèves professeurs de l'enseignement, 

Chap. 9650, — Aménagement des centres nationaux et régionaux 
de la jeunesse et des sports, 4 704, 

Chap. 5660, — Travaux d'entretien et de grosses réparations dans 
les auberges de la jeunesse et dans les maisons de jeunes en fonc- 
Lionnement, 5.300, 


Chap 3670, — Contrôle médical! des actvités physiques et spor- 
tives, — Pééducation physique, 2.500, LE dis à 





Fftiaas 
Chap, 3715, — Célébrations et commémoraltions officielles, 4 100 
Chap. 2729 — Monuments historiques appartenant à l'Elat 
vaux «de restauration, 8.200, 
Tolal pour la 5° partie, 60.900. 





+ — Tr. 


6° partie, — Charges Sociales, 


Chap. 4000, — (Œuvres sociales, 3.000, 
Chap. 4020 — Bourses de l'enseignement supérieur, 11.500 
Chap. 405%, — Remboursement aux universités et aux facullés 
montant des exonérations de droits accordées par l'Etat, 900. 
Chap. 4090, — Caisses des écoles, 9.000. 
s Chap. 4110. — Enseignement technique. — Bourses et trousse: ix, 
1.700, 
5120, — Enseignement technique. — Prêts d'honneur, 1.904), 
Chap. 4130. — Direction générale de la jeunesse et des sports, = 
Etablissements d'enseignement. — Bourses, 1.200, 
Chap. 4170, — A'locations familiales 4.900, 
Total pour la 6° partie. — 47.100. 


Te partie, — Subventions. 


Chap. 5220, — Rémunération du personnel de l'orientation profes. 
sionnelle et subvention en faveur de l'orientation professionnelle 
10.000, 

Chap. 5220 — Subvention aux cours professionnels, 5.200. 

Chap. 5500, — Activilés théâtrales, 900, 

Total pour la %e partie, 16.100. 


Se partie, — Dépenses diverses. 
1 


Chap. 6000. — Commandes et acquisitions d'œuvres d'art, 1.00, 
Chap. 6110. — Frais de justice et de réparations civiles, 2.700, 
Total pour la 8e partie, 3.700, 
Total pour l'éducation nationale, 888.400, 


Etats associes. 
I. — DEPENSES CIVILES. 
4e partie, — Personnel. 


Chap. 1010 — Indemnités de résidence, 6.700. 
Chap. 1090, — Supp'ément familial de traitement, 1.109. 
Chap. 1069. — Personnel d'autorité en service dans les Etats à°0- 
ciés. — Traiterments, 24.800, 
Chap. 1080 — Magistrats de droit civil et de droit pénal français £a 
service dans les Etats associés, — Traitements, 71.700, 
Total pour les Etats associés, 104.200. 


Finances. » 
SECTION I, — CHARGES COMMUNES 
1°: partie. — Dette publique. 
L — Dette intérieure. 


a) Dette perpétuelle et amortissable : 

Chap. 6026, — Service des intérêis des avanres ou préls consentis 
pour la construction d'habitations à loyer modéré, 2.000, | 

Chap. 0060, — Service des intérêts de l'avance faite à l'Etat par la 
caisse des dépôts et consignations en vue de la gestion des titres 
remis par es sociétés en payement de l'impôt de solidarité nato- 
nale, 2.000. 

Chap. 00$0, — Remhoursement au Crédit foncier de France et :1 
sous-comptoir des entrepreneurs des dépenses prises en charge par 
l'Etat en vue de la reconstruction d'immeubles sinistrés, 309. 

Chap. 6110, — Annuités dues à la Société nationale des chemins de 
ter français en remboursement de travaux exécutés par elle ou par 
les anciens réseaux, pour construction de lignes nouvelles (con\en- 
tions approuvées par les lois du 20 novembre 1893 et 29 octobre 1121) 
et pour dédoublement de votes ainsi qu’au titre des dépenses rent- 
boursaŸes à l'administration des chemins de fer de l'Etat, 900. 

Chap. 0170. — Charge afférente au service des bons à 45 ans émis 
ar la caisse nationele de crédit agricole (financement de préls aux 
jeunes agriculteurs) (art. 11 de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950 et 
arrêtés du 3 novembre 1950), 41.000, re ; 

Chap. 0190, — Service des titres émis en application de Ja l::5- 
lation sur les dommages de guerre, 51.800, : + 

Chap. 0200, — Service des emprunts autorisés par les articles 41 à 
49 de la loi du 30 mars 1947 en vue du financement de la reconsd 
tution des biens sinistrés 7.600. R , ; 

Chap. 0210. — Service des emprunts &ulorisés par les lois des 10 0°- 
tobre 1919 et 31 décembre 1937, par le décret-loi du 31 août 1%: el 
les lois du 6 mai 1941 ét 21 juillet 1950, 500. LL 

Chap. 0230, — Remboursement pe annuités des payements eflec- 
tués au titre des lois des 11 juillet 1933 et 7 juillet 1934, 900. 

Chap. 9260, — Annuités pour le payement des subventions ve 
l'Etat attribuées aux collectivités Jocales pour l'exécution des !ra 
vaux d'équipement rural, 20.900. y J 

Chap. 0900, — Service des emprunts contractés par les compasiits 
de navigation subventionnées en vue de la construction de nairei 
devenus la propriété de l'Etat et pour assurer la trésorerie de ‘es 
sociétés (application de la loi du ?S février 1948), 181.100. 

Chap. 0360. — Participation de l'Etat au service des intérêts des 
emprunts contractés par les caisses de crédit municipal, 42.000, 
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1.100 "nm noit 
M. IT, — De'te extérieure. 5e partie, — Matériel, fonctionnement des services 
Cha -20, — Service des emprunts contractés auprès de gouver- et travaur d'entretien. 
“ie étraucers, de l'Export-Import Rank et de |a Banque inter rlà- : : . à : } 
e « de la reconstruction depuis 1944, 144.500, Chap. 9010. — Frais de tournées et de missions de l'inspection 
ui géncrale des finances. — Frais divers, 2.800, SL ons 
. — Chap, 93020, — Matériel de l'administration centrale, 1.54" 
| li, — Garanties. Chap 3030, — Loyers et indemnités de réquisition de l'adminis- 
Ullés Jy ( 6610. — Garanties données à des entreprises de caractère tralion centrale, 5x, 
- pndustriel ou AU R ee des lois spéciales, 1.000, Chap. 3180, — Services financiers à l'étranger. — Frais de fonction- 
| [utal pour la re parlie, 481.000. nement, 3.000, : ; 
ù Chap. H%, — Remboursement de frais des services extérieurs GU 
b. : ; LS Trésor, 8.900, 
) 2 partie. — Deite viagere, Chap. 3220. — Remboursement de frais de la direction générale 
op les te a 
OTIS, ( 0710, — Contribution de l'Etat au payement de pensions ser- “+ Le, 2 _ is de déplacement et de missions de la direction 
ve diverses collectivités, 89.400. à . générale des jmpôls,, 3.000, : 
_0760,. — Reinboursernent de retenues et subventions de l'Etat _ Chap. 3250, — Frais de loyers de la direction générale des impôts 
à la caisse nationa!e d'assurances snr la vie. 29.900, n 700 ET . . . GX rca = ; 
ü ps Y._… ai à és [l e 
( 0790. — Indemnité spéciale temporaire aux retraités de l'Elat Chap. 9270, — Remboursement de frais du service du cadastre 
al à la caisse nationale d'assurances sur la ‘vie, 15.009, 7.200. £ : 
Chap. 0810, — Prestations assurées par l'Etat au titre du régime Chap. 3340. — Poudres et salpôtres, — Achats et transports, 35.900, 
profes. é rilé sociale des pensionnés (loi n° 50-879 du 29 juillet 1950), Chap, 3350, — Remboursement de frais de l'administration des 
é 450.000, ' : £ douanes et droits indirects, 29.0, 
- 0860, — Remboursement à Ja caisse nationale de sécurité Chap. 93370, — Matériel et frais divers de ladministration deg 
" e, 6.200, PATES douanes et droit indirects, 10.00, 
lotal pour la 2e partie, 289.600. Chap. 3390, — Frais de fonctionnement des services mécanogra- 
phiques, 1.700, 
&e partie. — Personnel. Chap. 3100, — Remboursement à diverses administration:, 25.000, 
Fotal pour la 5° parlie, 131.800, 
shap. 1800. — Cités administratives. — Personnel, 6M, 
DO, Chap, 4810. — Application du décret du ?8 août 1249 portant règle- Ge partie, — Charges sociales 
), De le retraites applicable à certaines catégories d'agents de l'Etat, 
URL EL ; Chap. 4020. — Attribulion aux personnels auxiliaires des alloca- 
[otal pour la 4° partie, 50.600. tions viagères annuelles prévues par l'article {r de la loi du 18 sep 
tembre 1910, 1.900. 
5° partie, — Matériel, fonctionnement des serrices É 
et travaux d'entretien. S partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 3.500, — Cités administratives. — Malériel et frais de fonc- Chap. 610, — Frais de poursuites el de contentieux, 651.200. 
tunnement, 1.100. Chap, 61%, — Frais judiciaires de l'administration centra'e, 1.100, 
Chap. 6190, — Réglement des prélèvements exercés sur Îles avoirs 
: 4e er des personnes spolices et remboursées par lElat, 410.000, 
6e partie. — Charges sociales, Chap. 6200, — Indemnités aux pr 4 5 de” réquisitions alle- 
: a+ TT nades )l vs ai «le occupation el » 0 0(k) 
à°50= Chap. 4129, — Prestations familiales, 548.000, TS à, mg ben ph. u J ps pe + 8 es alitéeé, 
15.00). 
nd. Se partie, — Dépenses diverses. Total pour la 8° partie, S6S,300, 
Total pour les services financiers, 1.315.100, 
Chap. 6100, — Den des médecins membres des commis- 
sions de réforme instituées par la loi du 14 avril 1924 el des médecins : . . 
phiisiologues, peer ans ous, et psychiatres, 5.000, Affaires économiques. 
Chap. 6130. — Dépenses éventuelles, 356.200, 
Total pour la 8 partie, 361.500. ï° partie. — Personnel. 
Jolal pour les charges comimunes, 1.751.800, 
Chap. 1000, — Traitements dun secrétaire d'Etat et du personnel 
Ù : ; è ; lilulaire de l'administration centrale, 700, 
SECTION IE, — SERVICES FINANCIERS Chap. 1210, — Institut nalional de la statistique et des études écoe 
nuniques., — Traitements du personnel titulaire, 600, 
4 partie, — Personnel, Chap. 1270, — ‘fraitements des fonctionnaires en congé de longuq 
nie : “ DA durée, 1.900, S 
. Chap. 1010. — Rémunération du personnel auxiliaire et du person- Total pour la %e partie, 3.200, 
1e te uel sur contrat de l'administration centrale, 46.100, É 
tres Chap. 1110, — Personnel du compte spécial de cemmerce « Opéra- = ie Matérie is , 
1tio= üons de compensalion sur denrées et produils alimentaires », 1.100. ÿ° partie, = Matériel, [fonctionnement des services 
Chap, 1120, — Secrélariat général de la Loterie nationale, — Rému- et trataux d'entretien 
: peralions, salaires et indemnités, 1.700. : : 
re Chap, 1160, — Contrôle financier de l'Algérie et des territoires Chap. 310. — Institut national de la statistique et des études é6e0- 
pai d'outre-mer, — Trailements, 27.809, & nomiques, — Remboursement de frais, 309 
7" Chap. 4280, — Services financiers à l'étranger. — Traitements et — 3200, — Travaux immobiliers, 30.000, 
— indemnités, 13,000. otal pour la sw partie, 4.700, 
es gr mers — Le y 7 des comptables du Trésor et du person- 
Des ei d'encadrement, 41.40. rs partie, — arges social 
"0 Chap. {MO, — Traitement des personnels titulaires des bureaux us mana cos 
es comptables directs du Trésor, 30.000, Chap. 1000. — Prestations familiales, 4.100 
ni Chap, 1320, — Frais de personnel auxiliaire dans les services des Lotal pour les üilaires éconoiniq es, 38.000, 
_— comptables directs du Trésor, 25.009. J k 
ot Chap. 1930. — Frais d'intérim des services extérieurs du Trésor, 
40.000, France d'outre-mer, 
" Chap, 4340. — Indemnités des comptables et des personnels titu- 
hires des services extérieurs du Trésor, 7.500. I. — DÉPENSES CIVILES 
Tv Chap. 1500, — Traitements du personnel départemental de Fadmi- 
ste bistration des contributions indirectes, 1.100. È & partie, = Personnel, 
: Chap. 4510, — Traitement des agents de constatation des contri- 
4 bu‘ions indirectes, receveurs-buralistes fonctionnaires et ugents du Chap. 1290. — Indemnités de résidence, 23.100, d 
et nr" complémentaire, 700. | Chap, 1240, — Supplément famiiial de traitement, 5.300. 
ip, 1520, — Emoluments des receveurs-buralistes non fonction- Chap. 1260, — Personnel d'autorité en service daus les terrftofreg 
. ur = 1.300, d'outre-mer. — Trailements, 233.100, 
Chap, 1530, — Indemnités du personnel de l'administration des Chap. 12750, — Personnel d'autorité en servire dans les territoires 
je NE  — indirectes, 1.200. Ru A d'outre-mer. — Indemnités et allocations diverses, 46.000. 
1 tes À er < — Salaires des auxiliaires de la direction générale des Chap. 120. — Magistrats de droit civil et de droit pénal françaig 
Chap. re I ta : ! , s.. > en service dans les terriloires d'outre-mer, — Traitements, 121.900, 
4 "+ D Pers Indemnités du _ personnel de l'administration des Chap. 1290. — Magistrats de droit civil et de droit pénal français 
| ) em, et droits indirects, 28.000, 4 = en service dans les territores d'outre-mer. — Indemnités et allo- 
s- dr gs — Lg À d'auxiliaires de l'administration des douanes cations diverses, 1.700. 
Chap 00 UE rs nts d Chap. 1310, — Etablissements permanents des {crres australes ef 
‘ durée 500. raitements des fonctionnaires en congé de long JURA anlarctiques (îles Ke ‘len et de la Nouvelle. Ammster lan), — Soide 
> é ei accessoires de so! 7 su) . " 
Total pour la i* partie, 308.100. Tulal pour !a ie, 553.200 
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& partie Matériel, fanctionnement des Services 
ect travaur d'enireften. 
Chap. 53110 Dépenses d'entretien et de fonctionnement des 
ostes de radiodiffusion d'outre-mer, 3.700. 1 
Chap. 1200, — Dépenses relatives à des élections aux assemblées 
parlementaires, 20.000 : 
Total pour la w partie, Z3.:00, 


@ partie. — Charges sociales. 


— Allocations familiales, 39.000. 
61% 000. 


Chop. 000 
Total pour la France d'outre-mer, 


industrie ©&t commerce. 
& parlie, — Personnel. 


Chap. 1130 Direction du commerce intérieur. — Service des ins- 
trumenis de mesure. — Traitements, 700. 
Chap. 1190 Indemnités des personneis de l'Etat en service dans 
Jes départements d'outre-mer, 800. 
Chap. 1250, — Indemnité de résidence, 500. 
Tolai pour la 4 parlie, 2.000. 


5 partie, — Matériel, fonctionnement des Services 
et travaux d'entrelien. 


Cha: #10 Direction des mines et de la sidérurgie. — Matériel, 
ue) à 

Chap. 300 

Chap. 5120. 
di.00 


Imprimeries spécialisées, 2.200 | 
- Frais de déplacements. — Remboursement de frais, 


Total pour la 5 partie, 11.100. 


6 partie. — Charges Sociales. 


Chap. 4009, — Prestations familiales, 500. 
Chan. 40%, — (Euvres soriales, 4.20, 
otal pour Ja 6° partie, 1.700, 
7 partie, — Subventions, 
A — Subventions. 
hap. 7020 Avances ou subventions aux entreprises de produc- 
tion et de transport d'énergie électrique, 1.100, 
Chap. 4100 techerches techniques, 4.600, 


Total pour la 7° partie, 5.700. 


ge partie Dépenses diverses. 
Chap. 610. — Frais d'élahlissement des listes pour les élections 
consulaires, 1.100, 
Total pour l'industrie et le commerce, 25.00, 


Interieur. 


4 za lie, — Personnel. 
Chap. 1010. — Administration centrale, — Salaires du personnel 
auxiliaire, 4.1, 
Chap, 105% Centres adrmministralifs et techniques interdéparte- 
mentaux Cadres complémentaires, 12.700, 
Chap. 1060 Centres administratifs et techniques interdéparte- 
mentaux l'ersonnel auxiliaire, 42.500, 
Chap, 1070, — Centres administratifs et techniques interdéparte- 
nentaux. Personnel contractuel, 3.90, 
Chap. 190, — Centres administratifs et techniques interdéparte- 


Ientaux Indemnités, 2.100, 
Chap. 109, — Administration préfecloraie, — Trailements, 1.800. 
Chap. 1126, — Majorations de traitements des fonctionnaires de 
l'administration préfectorale à raison de classes personnelles ou 
d'ancienneté de services (classes personnelles civiles), 1.900. 


Chap. 11:90, — Fonctionnaires et agents des préfectures. — Trai- 
tements, 62 (MN), 

Chap. 1160, Agents des préfectures et des services sociaux, — 
Rémunération du personnel contractuel, 8.500. 

Chap. 1170, — Personnel des préfectures. — Cadres complémen- 
faires, — Traitements, 11.200, 

Chap, 110, — Personnel auxiliaire des préfectures, — Salaires, 


Chap. 119, — Fonctionnaires et agents des préfectures. — Indermn- 


Chap. 1200, — Inspection générale de l’adrninistration. — Traile- 
ments, 900, 

Chap. 1210, — Inspection générale de l'administration, — Indem- 
nités, 2.200, 

Chap. 1220. — Personnel des cultes d'Alsace et de Lorraine. — Tral- 
tements, 4.100, 

1250 — Personnels contractuels et fonctionnaires temporaires de 
la sûrelé nationale. — Rémunérations, 900, 

Chap. 140, — Personnels auxiliaires de la sûreté nationale, — 
Ealaires, 2.GM, 

Chap. 1280, — Personnels titulaires et fonctionnaires temporaires 
de la sûreté nationa - Indemnités fixes, 15.709, 





Chap. 1290. — Personnels de la sûreté nationale, — 14 
diverses, 101.400, 
Chap, 1300, — Récompense aux personnels de la sûrett 


et des polices d'Elat et indemnités payées sur fonds de co: 

9.500, , 
Chap. 1310, — Pensions et indemnités aux victimes d’ lents 

(sapeurs-pompiers et anciens agents de la défense passive. 6x 


Chap. 1220. — Rémunéralions et indemnités du personnel 4: 
vice « Z », 900. 

Chap, 13%0, — Indemnités de mMsidence, 101.700. 

Chap. 1310. — Supplément familial de traitement, 35.000, 

Chap. 1350. — Traitements des fonclionnaires en congé de 
durée, 7.600. 

Chap. 1%50. — Indemnités spéciales allouées aux fonclionna d 
dépariements d'outre-mer, 2.00. 

Chap. 1370. — Indemnités aux fonctionnaires et agents lice 1 
3.700, 

Total pour la 4 partie, 136.009. 


Œe partie. — Matériel, fonctionnement des Services 
et travaur d'entretien. 


Chap. 3540, — Administration centrale et préfectorale, — Person. 
nels des préfectures. — Frais de déplacement et de déménageinent 
10.006. i : 

Chap. %86. — Dépenses relatives aux élections, 290.000. 

Total pour la 5° partie, 210.000. 


Ge partie. — Charges sociales, 
Chap. 4000. — Prestations famiiiales, 33.7 


Chap. 4010, — Allocations de logement, 4.000, 
olal pour la 6 partie, 37.700 


7 partie. — Subventions. 


Chap, 502% — Parlicipation de l'Etat aux dépenses d'intéré oo 
ral des déparlements et des communes, 312.040), 
Chap. 5050. — Subventions aux collectivités locales atteint \r 


faits de guerre, 420.000. 
Total pour Ja 7% partie, 722.0M, 
Total pour l'intérieur, 1.116.500, 
Justice. 


4 partie, — Personnel. 


Chap. 1110, — Services extérieurs judiciaires. — Indemnilés fixes 
diverses, 3.500, 
Chap. 1190. — Services extérieurs pénitentiaires. — Rémunération 


des personnels auxiliaires, 1.200. 

Chap. 1200, — Services extérieurs pénitentiaires, — Indemnités 
fixes, 17.700, 

Chap. 1230. — Services extérieurs de l'éducation surveillée, — 
Traitements, 5.500. 

Chap. 1210. — Services extérieurs de l'éducation surveillée, — 
Rémunération des personne!s contractuels, 4.200. 


Chap. 1230, — Services extérieurs de l'éducation surveillée, + 
Rémunération des personnels auxiliaires, 2.000. 
Chap. 1260, — Services extérieurs de l'éducalion surveil _- 


Indeinnilés fixes, G00,. 

Chap. 1280. — Services extérieurs de l'éducation surveillée, — 
Indemnités allouées pour services rendus par des tiers, 800, 

Chap. 129, — Indemnités de résidence, 4.3%00. 

Chap, 1320, — Rémunération des grefliers et antres personnels 
fonctionnaires de diverses juridictions, 11.600. 

Chap. 1510. — Indemnités des personnels de l'Etat en service dans 
les départements d'outre-mer, 6.400, 

Total pour la 4° partie, 58.800. 


œ parlie, — Matériel, fonctionnement des Servires 
et travaux d'entretien, 


Chap. 3070. — Services Judiciaires. — Remboursement de frais de 
déplacement, 8.100. 

Chap. 3110, — Frais de reconstitution d'actes de l'état civil et 
d'archives hypothéeaires, 2.100, 

Chap. 3120, — Frais de registres de l’état civil et frais d'impres 
sion des cadres pour la formation des Ilstes du jury criminel, % 0%). 

Chap, #6 — Services extérieurs pénitentiaires, — Frais de dép'i- 
cement, 5.900, 

Chap. 3160. — Services extérieurs de l'éducation surveillée. — 
Frais de déplacement, 1.200. 

Chap. 3209, — Services j#nitentiaires, — Rémunération des 
nus employés dans les services autres que les régies industrie 
40.000. 

Total pour ja 5° parlie, 30.500, 


G® partie. — Charges sociales, 
Chap. 4000, — Prestations familiales, 2.700, 


Chap. 4090. — Œuvres sociales, 1.100. 
Tolal pour la 6° partie, 3.800, 


7e partie. — Subrentions. 


Chap. 5000, — Services judiciaires et pénitentiaires, — Subre 
diverses, 800. 
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£e partie. — Dépenses diverses 


‘0:30. — Approvisionnement des cantines, 5.800 
* GA). — Consommation en nalure dans les élablissements 
GS res et de l'éducation surveiliée, 1.5. 
F" jotal pour la 8+-partie, 7.900, 


jutal pour la jusuce, ‘101.000. 


Marine marchande, 


4e partie. — Personnel. 


+ 1010. — Fonctionnaires détachés à l'administration eea- 


Chap. 1K0. — Personnel des services de l'inscription maritime, 
[EL 
4 1080. — Salaires du personnel auxiliaire des services exlé- 
r rs CLL n n . 
É 1090, — Indemnités et allocations diverses aux personnels 
de: servires extérieurs, 900, 
Chap. 1400. — Enseignement marilime, — Traitements el salaires, 
| a PT : 
chan. 1110, — Indemuilés de résidence, 1.00, 

Jolal pour la 4° partie, 4.600, 

7e varlie. — Subventions. 

fhap. 2020, — Allocations d'intérêts fixées par la loi du fe auût 


jo -ur le crédit maritime, 4.200, 


8° purtie, — Dépenses diverses. 


Chan. GO. — Bâtiments sous réquisilion. — Indemnités de priva- 
t e jouissance et dépenses de remise en état, 43.44, 
Chap. 6020, — Inderunilé d'attente versée aux armatleurs des 
pavires perdus, 4.000. 
Chap. 60, — Répara‘ions civiles, 600, 

fotat pour la 8e partie, 48.XW. 


Julal pour la marine marchande, 57.000, 


Présidence du conseil. 
EL — SERVICES ADMINISTRATIFS 
&e partie, — Personnel 


10:09, — PDépenses de personnel de divers organismes ratla- 
( la présidence du conseil, 2.400. 


lie. — Matériel, fonctionnement des services et travaux 


d'entretien. 


Chap 2020, — Frais de déplacement et de missions, 900, 
Chap. 93060, — Frais de fonctionnement des services de documen- 
lation et de diffusion, 1.30, 


Chap. 3070, — Remboursements à diverses administrations, 709. 
Fotal pour la ÿ° partie, 3.100. 
Tolal pour les services administratifs, 5.500. 


JL. — SERVICE DE PRESSE 
8e partie. — Dépenses diverses, 


Clap. C000. — Frais de juslice et de réparations civiles, 600. 


IV. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
A — Secrétariat général permanent de la défense nalionale, 
4e partie. — Personnel. 


1000. — Sokles et traitements des personnels militaires et 
Qvils du secrétariat général permanent de la defense nationale, 


Chap. 1010, — Personnel militaire des postes permanents à l'étraa- 
EC. Soldes et indemailés, 2.000, 
Total pour la 4e partie, 3.500. 


üe partie, — Matériel, fjonctionnement des serrices 
et travaux d'entretien. 


Ch3p. 3000. — Frais de dép'acements et de mission, 900, 

Llhap, 3M0, — Missions temporaires à l'étranger, 2.800. 

ULap. 93020, — Matériel, 700. 

Chap. 3030. — Postes permanents à l'étranger. — Dépenses de 
Iäatériel, 4.400. 

Uhap. 2060, — Achat, entrelien et fonctionnement du matériel auto- 


Mobile, 500. 
Uhap. 2070, — Documentation, publication et diffusion, 700, 
Chap. 3080, — Remboursement à diverses administralions, 500. 
Total pour la »° purlic, 7.500, 








& partie Dépenses diverses, 
Chap. G000. — Secours, 600 
fotal pour le secrétæriat général permanent de la défense 


halionale, #1.600 


B. — Etalmajor de l'Eurpe occidentale, 
se partie, — Personnel. 
Chan. 1620. — Remboursement à diverses administrations des 


le troupe 


hommes I 


sous-officiers el mis à la disposition 


( 
du comité des cominandants en chef, GW, 


coldes de 


Matériel, f nctiomnement 
et iravaur d'entrelien. 


ÿe partie. — des services 


Chap 310. — Frais de déplacement du personnel militaire en rmis- 
sion permanente à l'étranger, 9500, 
Total pour l'état-major de l'Europe occidentale, 1.100, 
C. — Service de documentation extérieure et de contre-espionnage, 
&e partie. — Personnel, 


— Solde des officiers, 900. 
Solde des sous-officiers, 


Chap. 1960. — Personnel mililaire. 
Chap. 1070. — Personnel rnililaire. — 
1.700 
Total pour 4e partie, 2.600. 


Matériel, fonctionnement des 
et travaux d'entretien. 


5e partie. — services 


Chap. 3000. — Lovers et indemnités de réquisition, 1.100 
Total pour le service de documentalion extérieure et de contré- 
espionnage, 370, 


D. — Groupement des contrôles radioélectriques. 


xe parlie, — Personnel. 


Chap. 1050 — Indemnités diverses, 1.000, 


Matériel {« netionnement des 
et travaux d'entretien. 


ne partie. … services 


de l'Afrique du Nord et 
fonctionnement des sers 


Chap 2000. — Services de 
des territoires occupés, — 
vices, SM), 

Chap. 3100, — 
Remboursement à diverses 

Chap. 310. 
SX) 


la métlropoli 
Dépeases üe 


la métropole et d'Afrique du Nord, 
strations, 2.800, 


Services de 
au: 
— Services des territoires occupés, — Alimentation, 
Total pour la 


Total pour le groupement des 


5e parlie, 4.100, 


contrôles radicé'ectriques, 5:400, 


V. — COMMISSARIAT GENERAL DU PLAN 


s° partie. — Personnel. 
Chap. 1010. — Salaires du personnel auxiliaire, 1.300, 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des 
et travaux d'entrelien, 


services 


Chap. 9090. — Réalisation et diffusion des travaux du comimissa- 
riut général et des commissions, 800, 
Total pour le commissariat général du plan, 2.100, 


Reconstruciion et urbanisme. 
&e partie, — Personnel. 


Chap. 1010. — Traiteinents et rémunérations du personnel des 
services extérieurs, 8.2) 

Chap. 1020. — Rémunération des agents auxiliaires, 5.000. 

Chap. 1020. — Indemnilés et allocalions diverses du personnel de 
l'administration centrale, 4.300. 

Chap. 1040. — Indemnités et allocations diverses 
servives extérieurs, 3.300, 

Chap. 1060, — Rémunération des concours extérieurs, 900, 

Chap. 1070, — Indemnités de résidence, 2.800, 

Chap. 1080. — Supplément familial de traitement, 800, 

Ch:3p. 1100, — Personnel des commissions de juridiction des dom- 
mages de guerre, 2.104, 

Chap. 1110. — Indernuités de licenciement, 900. 

Chap. 1130 — Rémunération des personnels du surveillance, 3.000. 

Jolal pour la 4° partie, 23.600, 


du personne! des 
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Ge partie. — Matériel, fonctionnement des services 7e partie. — Subventions. 
el travaux d'entretien. 
F Chap. 5020. — Aide aux travailleurs immigrants, 1.00, 
Chan. 9010. — Male et déploncment ol 0e mous, LEUR Total pour le travail et la sécurité sociale, 912.500. 
Chap. 20140, — Matériel, 70 
Char EMIL KRermboursements à diverses administrations, 700. 


Tutal pour la 5° partie, 15.800, 


C part €, — Charges soctales, 


— Prestations familiales, 5.100, 

Chap. 4090, — (Euvres sociaies, 600, 

Chap. 4010 Remboursement par l'Etat des prestations et indern- 
pités de réquisition impayées par les bénéficiaires défaillants, 9). 


Chap. 49m 


Chap. 4070, — Participation de l'Etat aux dépenses de personnel 
des servires du logement, 5.000 
Total pour la G partie, 11.600. 


8° parlie, liépenses diverses 


Chap. 6010, Honoraires d'a d'avocats, frais judiciaires et 
Féparatiot CIVUES, 1h) 

Chap Gu20 Appin 
4646 et du 2 août 1:49 eur le accidents du 
et recherches relatives à l'urbanisme et à 


lois du 9 avril 189, du 30 octobre 
travail, 4.700 


ition des 


Chap. 600 - Etudes 
l'habitation, 900 - 

Chap. 6060, — Contrôle technique des travaux de reconstruction, 
2.004. 

Chap, 6070. — Experiises et constats des dommages de guerre, 
4.714) 

Chap. 6080. — Dépenses de documentation et de vulgarisation, 
G 10) 

Chap. 6090, — Conseil d'architecture et architectes d'encadre- 
ment, 4.:m, 

Chap. 6112, — Liquidation des opérations de déminage et de déso- 
bu sage, AMD, 

Chap. 61% Frais de vente ou de gestion des immeubles cons- 
truits par l'Elat en exécution de l'ordeunance n° 45-2064 du S sep- 
temmbre 1945, 5.900 

Total pour la 8* partie, 30.500, 

Total pour la reconstruction et l'urbanisme, 81.800. 
Santé publique et population, 
ue partie. — Charges sociales. 

Chap. 4240, — Attribution aux économiquement faibles d'une 
allocalion compensatrice des augmentations de loyers, 900.090, 


Travail et sécurité sociale. 
& partie. — Personnel. 


Chap. 1010 — Salaires du personnel auxiliaire de l'administration 
centrale, 9.N00, 

Chap. 1030, — Indemnités du cabinet du ministre, — Indemnités 
et allocations diverses du personnel de l'administration centrale, 700, 

Chap. 1050, — services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre, 
— Traitements, 2.400. 

Chap. 1060, — Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 
— Salaires du personnel auxiliaire, 1.809, 

Chap. 1070, — services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre, 
— Rémunération des agents contractuels, 1.200, 

— 1080, — Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 
— Indemnités et allocations diverses, 1.500, 

Chap. 1110. — Directions régionales de la sécurité sociale. — Trali- 
tements, 4 700, 

Chap. 1120, — Directions régionales de la sécurité sociale. — 
Salaires du personnel auxiliaire, 59.000, 

Chap. 1130, — Contrôle général et directions régionales de la sécu- 
rilé sociale, — Indemnités, 3.900, 

Chap. 1150, — Indemnités des personnels de l'Etat en service dans 
les départements d'outre-mer, 4.000, 

Chap, 1160, — Indemnités de résidence, 6.000, 

Chap. 1180, — Traitements des fonctionnaires en congé de longue 
durée, 700 

Total pour la 4 partie, 91.700. 


5 partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3000, — Remboursement de frais, 15.000. 
Chap. 3040, — Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 
— Matlcriel, 4.000, 
Total pour la 5e partie, 19.000. 


Ge partie, — Charges sociales, 


Chap. 4000, — Prestations farniliales, 1.000. 
Chap. 402%, — Fonds national de chômage, — Aide aux travail 
jeurs, 800.000, 
Chap. 4110, — Prestations en espèces assurées par l'Etat au titre dt 
régime de sécurité sociale, 800. . 
Jotal pour La G° partie, S01.800, 


Travaux publics, transports et tourisme, 
1. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
& partie. — Personnel. 


Chap. 1000. — Traitements du ministre et du personnel {tire 
de l'administration centrale, 700. 

Chap. 1020, — Rémunération du personnel contractuel de l'idms 
nisitralion centrale, 700, 

Chap. 1020. — Salaires du personnel auxiliaire de l'admiri:tratig 
centrale, 2.300. 

Chap. 1110, — Service des ponts et chaussées, — Rémunératig 
des employés contractuels de bureau, 5.100. 


Chap. 1120. — Services des ponts et chaussées. — Rémunératig 
du personnel contractuel, 1.300. 

Chap. 1130. — Service des ponts et chauss(es, — Salaires du pen 
sonnel auxiliaire de bureau, 56.300, 

Uhap. 1150. — Contrôle des transports, — Personne] spécialisé, J 
Traitements et indemnités, 9.200. 

Chap. 1170. — Primes de rendement des fonctliopnaires de: por 
et chaussées, 1,500, 

Chap. 1220, — Ouvriers permanents des pares et ateliers d ji 
et chaussées, — Salaires et indemnités, 76.300. | 

Chap. 1250, — Conducteurs de chanñliers et agents de travaux des 


ponts et chaussées, — Indemnités, 56.900, 

Chap. 1320. — Commissariat général au tourisme. — 1! l 
auxiliaire. — Salaires et indemnités, 1.200, 4 

Chap. 1410, — Indemnités des personnels de l'Elat en service dus 
les départements d'outre-mer, 22.300. 

Total pour la 4% partie, 233.800 
5 partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et truïaux d'entretien. 

Chap. 3040, — Officiers de port du service maritime. — Reï ! 
sement de frais, 2.70. 

Chap. 3050, — Personnel des ports maritimes de commerce, « 
Remboursement de frais, 700. 


Chap. 5060, — Fersonnel des phares et balises. — Rermbou Î 
de frais, 2.200, 
Chap. 2070. — Personnel de la navigation intérieure. — R: ir. 


sement de frais, 1.500, 
Chap. 3080. — Conducteurs de chantiers ct agents de travaux des 
ponts et chaussées, — Remboursriment de frais, 12.800, 
Total pour la 5° partie, 19.900. 


G partie. — Charges sociales, 


Chap. 4000, — Prestations familiales, 10.700. 
Chap. 4010, — Allocations de logement et primes d'amnénagement 
et de déménagement, 5.600, 
Chap. 4020, — Prestations en espèces assurées par l'Etat au ütn 
du régime de la sécurité sociale, 3.300, 
Chap. 4090, — Œuvres sociales, 2.400. 
Total pour la 6 partie, 22000. 
Total pour les travaux publics, transports et tourisme, 275 70 


I. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
& partie. — Personnel. 


Chap. 1030. — Services extérieurs de l'aviation civile et cormimer 
re — Trailements du personnel administratif et de mauitri+r, 
41.000, 

Chap. 1070. — Services extérieurs de l'aviation civile et corner 
ciale. — Salaires du personnel auxiliaire, 4.500. 

Chap. 1080. — Services extérieurs de l'aviation civile 
ciale. — Indemnités au personnel auxiliaire, 1.000 

Chap. 1090, — Services extérieurs de l'aviation civile et cormmer- 
ciale. — Salaires et indemnités du personnel ouvrier, 3.200, 

Chap. 1100, — Ouvriers permanents des bases aériennes. — salairs 
et indemnités, 1.500. 

Chap. 1110. — Navigation et transports aériens. — Traitement: du 
personnel spécialiste, 19.000, 

Chap. 1120, — Jan et transports aériens. — Rémunéralions 
du personnel contractuel, 35.000, 

Chap. 1190, — Navigation et transports aériens. — Indermnifi, 


et comn 


> Chap. 1150. — Aviation légère et sportive. — Rémunération 41 
À personnel contractuel, 3.000, 


Chap. 1160. — Météorologie nationale, — Traitements du pero 
nel spécialiste, 20.000. 

Chap. 1180, — Météorologie nationale. — Indemnités, 2.000. 

Chap. 1190. — Bases aériennes, — Fonctionnaires des pont: °! 
chaussées, 4.000 

Chap. 1200. 





— Bases aériennes. — Rémunération du person:l 


4 contractuel, 1.509, 
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1210. — Bases aériennes. — Indemnités, 3.500. 

1220, — Personnel militaire. — Soldes et indemnités, 7.000, 
1250, — Indemnités de résidence et pour difficultés excep- 
; d'existence, 4.000. 

Fran 120, — Supplément familial de traitement, 2.000. 

n 1280, — Traitements des fonctionnaires en congé de longue 


hA 


” t de disponibilité et dépenses occasionnées par les comités 
x, 2.500. E. 
M yotal pour la 4 partie, 160.000. 
# partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap. 2010. — Remboursement de frais de déplacements et de 
: 15.000. 
” #50. — Aviation légère et sportive. — Entretien et répara 
F matériel volant, 1.000, 


chan. 2060. — Aéroport et navigation aérienne. — Matériel et frais 

de tonctionnement, 45.000, 

hap. 93090, — Personnel militaire. — Alimentation, 1.000. 

{ 100, — Personnel militaire, — Habiliement et campement. 
ice et ameublement, 500, 


# 170, — Réparations et entretien des matériels aéronautiques 
n rues. 9 (KK) 
$ IUES, . 
lotal pour la 5e partie, 64.500, 
Ge partie. — Charges sociales. 
Chap. 4010. — Allocations de logement et primes d'aménagement 


et de déménagement, 4.000. 


%e partie. — Subventions. 


Chap. 5000, — Subventions diverses, 3.000. 
Total pour l'aviation civile et commerciale, 231.500. 
Totaux pour l’état B, 8.906.000. 


Erar C 
DÉPENSES MILITAIRES DE FONCTIONNEMENT ET D ÉQUIPEMENT 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits supplémentäires 
accordés sur l'exercice 1951 (en mällicrs de francs). 


Défense nationale. 
SECTION AÏR 
Tirme 7, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


re 


® partie, — Matériel, fonctionnement des services 


et travaux d'entretien. 


J055. — Frais de transport du personnel, 28.576, 


Etats associés, — France d'outre-mer, 
2e SECTION, — ETATS ASSOCIES 
TrrRe J°7, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


ke partie. — Personnel. 


Î 1585, — Traitements et salaires du personnel civil perma- 


miployé dans les états-majors, corps de troupe et services, 


partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


p. 2225, — Alimer 
0619. — Entretien du groupement « 
1.615, 


tation. de la troupe, 2.492.246 
7 : 
# on 


es contrôles radioélec- 


3675, — Entretien du matériel et des bâtiments du groupe- 
inent des contrôles radioélectriques, 184. 
Uhap, 3685. — Travaux publics d'intérêt mililaire. — Entretien du 
} nel, 7.312, 
lotal pour la 5e partie, 2.441.357. | 
Total pour la section des Etats associés, 2.146.394. 


ÿe SECTION, — FRANCE D'OUTRE-MER 
TITRE Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
&e partie. — Personnel. 


Chap. 1580. — Traitements et salaires du personnel civil perma- 
l_employé dans les états-majors, corps de troupe et services, 


Total pour l'état C, 2.505.297. 





Erar D 
DÉPENSES MILITAIRES DE FONCTIONNEMENT ET D'ÉQUIPEMENT 
et par chapitre, des crédits annulés 
en vullurs de francs). 


Tableau, par service 
sur l'esercuce 11 


Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 


Tire ET, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
# partie. —+ Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3010, — Missions temporaires à l'étranger, 1.300. 

Chap. 3020, — Dépenses exceptionnelles de représentation, 2.200, 

Chap, 3090, — Frais de déplacement des personnels civils et mili- 
taires en service à l'administration centrale, 17.800. 

Chap. 2&N, — Frais d'entretien et de fonctionnement des voitures 
automobi'es, 1.00. 

Chap, 3060, — Gendarmerie, — Alimentation, 19.600, 

Chap. 3070, — Gendarmerie, — Halallement, couchage, ammeuble- 
ment, chauffage et éclairage, 12.300, 

Chap. 3120, — Service cintinatographique des armées. — Frais de 
déplacement des personnels civils et militaires, G00, 

Chap. 3130. — Service cinématographique des armées. 
de fonctionnement et d'entretien des immeubles, 1.000, 

Chap. 3140, — Justice militaire et prisons mililaires, — Frais de 


— Dépenses 


déplacement, — Transports. — Dépenses de fonctionnement et de 
matériel, — Entretien des immeubles, 8,300 
Chap. 3150, — Sécurité militaire, — Frais de déplacement, — 


Dépenses de fonctionnement, de matériel et d'entretien des immeu- 
bles, 3.500. 


Total pour la 5° partie, 68.000. 
[Fa partie. — Charges sociales. 


Chap. 4040, — Allocations viagères aux auxiliaires et allocations 
aux personnels civils dégagés des cadres n'ayant pas droit à pen- 
sion, 900, 

Chap. 4052, — Allocations de logement et primes d'aménagement 
et de déménagement. — Guerre, 6.84, 

Total pour la 6° partie, 7.300. 


Se parlie Dépenses diverses. 


Chap. 6012 — Accidents du travail, — Réparalions civiles, + 
Guerre, 24.800, 
Chap. 6013, — Accidents du travail, Réparations civiles, 
Marine, & 000, 
Chap, 6020, — Frais admiuistralifs des organismes de liaison pour 
les facilités alliées, 3.100, 
Chap. 6030, — Participation aux dépenses de fonclionnement de 
l’organisation du traité de l'Atlantique Nord, T&MK 
Chap. 6040, — Frais de réceplion, de montage et de mise au point 
des matériels étrangers, 967.404. 
Chap. 6050, Parti If itlur aux dépenses di Communications 
alliées, 14.700, 
Chap. 6060, — Participalion de la France au budget international 
du S, H. A. P. E., 5.400. 
Total pou \ Se partie, 1.113.800, 
lotal pour le titre Ier, 4.189.100. 
Titre I «pr — DÉPENSES HÉSULTANT DES H ri 
Chap. 704. — Soldes et indemnités à nilitaires d deg 
cadre — Air, 22.000, 
Chap. 7051, — Dé] s diverses résullant d | Air, 
15.800. 
Chap. 7032. — Dépenses diverses résultant des hostilités Guerre, 
9.600). 
Chap, 7062, — Délégations de solde aux fanilles de militaires tués, 
disparus ou prisonniers, — Guerre, 61.900. 
lotal pour le titre Ier bis, 109.300, 
Total pour la section mmune, 1.298.400, 


FONCTIONNEMENT 


5 partie. — Personnel. 


: 


Chap. 1005. — Solde des officiers des armes, 17.%00, 


o* partie. — Matériel, Jonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3005. — Alimentation, 25.000, 

Chap. %M5. — Chauflage et éclairage, 20.000. 

Chap. 2025, — Habillement, campement, couchage, ameublement 
et matériels divers. — Programme, 25.000. 

Chap. 3095. — Habillement, campement, couchage, — Entretien, 
30.000. 

Chap. 2015, — Frais de déplacement, 15.000, 

Chap. 3065, — Frais de transport de matériel, 130.000, 














SECTION MARINE 
Tirex LT, — DÉPENSES D FONCTIONNEMENT 


Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


# partte, — 





« Chap. 93005. — Alimentation, 290.000. 
Chap. 30%, — Logement, cantonnement, loyers, 5.000, 
Chap, 055. — Frais d'instruction, — Ecoles, — Recrutement, 4.000, 
Chap. 9055, — Convocation des réserves, — Soldes et indemnités. — 


Eutrelien, 2.000, 

Chap. 3075 Approvisionnements de la marine, 200.000. 

Chap. 909%, — Entretien des matériels automobiles, 10.000. 

Chap. 93145. — Combustibles et carburants, 400.000. 

Chap. 3165 Achat de matériel roulant et spécialisé pour l'aéro- 
nautique navale, %tMN) 

Chap. 9175. — Entretien des 
8.0.x) 


immeubles et du domaine militaire, 


Tota! pour la section marine, 83S.000. 


Etats associés. — France d'outre-mer, 
DÉPENSES MILITAIRES 

{rm SECTION. — SECTION COMMUNE 

Trrnx er, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
ke partie, — Personnel, 
Chap. 1909, — Personnel militaire de l'administration centrale et 
des services annexes, 60 200, 

2% SECTION, — ETATS ASSOCIES 

Trrnx I. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


& partie, — l'ersonnel. 


Chap. 1525. — Solde de l'armée et indemnités. — Personnel officier, 
221.600 


Chap. 12%. — Solde de l'armée et indemnités. — Personnel non 


’ ofticier, 177.500. 
Chap. 1515, — Solde de non-aclivité, de congé et de réforme, 7700. 
Chap. 1555. — Gendarmerie, — Solde et indemnités. — Personnel 
ofücier, 14.700, 
Chap. 1265. — Gendarmerie. — Solde et indemnités. — Personnel 
non ofticier, 206.500. 
Chap. 1605, — Traitements et salaires du personnel civil des ser- 
vices de sécurité, 709, 
Chap. 1615. — Traitements et salaires du personnel civil] du groupe- 
ment des contrôles radioélectriques, 6.500, 
Total pour la $#e partie, 695.509. 
» 
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Chap, 907%, — |] ement, cantonnement, loyers, 2.000, 
Chap. 3065, — | n, éco'es, recrutement, 22.000 we partie, — Matériel, fonctionnement des services 
Chap, 90 — Convocation des réserves. — Soldes et entretien, ct travaux d'entretien. 
90) tu) . 
Chap. 3115 Préparation militaire, 2.509, Chap. 3505. — Instruction des cadres et de la troupe, 5 0 
Chap. 315 For nncmeont des forinations, unités et élablisse- ch 1p. 3515. — Transports du personnel militaire et déplaceme Jui 
ments de l'arm « r, 0.900 69 600, i < k- 
Chap » I t des immeubles et du domaine rmilitaire, Chap. 2595. — Habillement, campement, couchage et ameub'ermant 
41.000 CAT , 
Total! pour 1 partie, 972,700 Chap — Remonte et fourrages, 21.000 
To pour la 1 air, 28).#00, Chap. — Entretien du personne! de là gendarmerie, 87% 
Chop — Fonctionnement du service e santé, 43.500 
. . Chap n, — Fonctionnement du service de l'armement uw 
SECTION GUERRE Ch 1h. (gl — Fonctionnement du service des tranmissi T 0 
m F s Chap. jh. — Fon-tionnement du service automobile, 6 = 
Turin Ier. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT Chap. 9615. — Entretien du matériel et des bâtiments de gen- aura 
du L : Fe De DR PTE darmerie, 2.600, ! 
& partie. — Malériel, fonctionnement des services Chap. 3625. — Entretien des troupes supplétives en lr , 
ct traraux d'entretien, 4118 200. Ce 
: enès ’ 7 Chap. 26%5. — Entretien des services français de sécurité, 700 
Chap 100, Alirmentation 166.70. Chap. 5669 Entretien du matériel et des bâtiments des ser 
Chap ut Chauffage et éc airage, 2% 90. - - à francais de sécurité. 9.900. $ 
{ hap 3 115 — Courvhag et ameublement, " Entretien, 1.300. Chap. 605 > Travaux publics d'intértt militaire, 78.500, - 
Chap. 3075, — Logement et cantonnement, 33.800. . ” Total pour la 3° partie, 537.60), ‘a 
Chap, 209 Convocation des réserves, — Soldes et entretien, 6.:00, t 
Chap. 9115 Préparation militaire et perfectionnement des cadres ; à UHa] 
de réserve. 0.20) 7e partie, — Subventions 45 
Chap. 4125 Remonte, 6.800. n | ciale 
Chap. 222%, — T'kMgraphe et téléphone, 9.200, Chap. 5e) — Armées nationales des Etats assoriés, 1,284 800 50.78 
Chap. 2255 Service du génie, — Entretien des immeub:es el du Chap. 5915. — Equipement des groupes d'autodéfense, 89.600, Cha 
domaine militaire, 30.0kM Total pour la 7° partie, 1.374.400. à 1 
Total pour la 5 partie, 313.600. 
Se partie, — Dépenses diverses, 
» partie, — Clu es soctale: L 
A vnnb corn romis: Chap. 6513. — Education physique et sports, 500, 
Chap. 4015 Allocations de logement et primes d'aménagement! et Chap. 6: — Services divers, 6.600, , { 
de déménagement, 12 100 Chap. 6535, — Correspondance postale et télégraphique, 167.00 d 
Total pour la section guerre, 71.700. Chap, 6515. — Frais de justice et réparations civiles, 65 200 


Chap. 6579, — Entretien des prisonniers des troupes rebelles, 167 10 
Chap. 6983, — Entretien des militaires étrangers internés, 76,200 
Tolal pour la Se partie, 482.900. 


Total pour Ja section Etals associés, 3.000. 100. + 
joli à 
9° SECTION, — FRANCE D'OUTRE-MER 53 


Tirer or, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4° partie. _— Personnel, 


Chap. 1520, — Soide de l'armée et indemnit£s, — Personnel officrer 
70.900, 

Chap, 1530. — Solde de l'armée et indemnités, — Personnel non de ! 
officier, 20.700. 

Chap. 1510, — Solde de non-activité, de congé et de réforme, 26. 1M 

Chap, 1900, — Gendarmerie, — Solle et indemnités, — Personnel ‘ 
officier, 11.300, 

Chap, 1500, — Gendarmerie. — Soklke et indemnités, — Per 
non officier, 191.700, 

Total pour la 4 partie, 


23.300, 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
ét travaur d'entret en 


a Chap. 93510, — Transport du personnel militaire et déplacen $, h 
UK), Béu 
Chap, 93520, — Alimentation de la troupe, 765.900, C 


Chap. 35% — Habillement, 
ment, 51.400, 

Chap, 3510, — Remonte et fourrages, 2.000. 

Chap. 3350, — Entretien du personnel de la gendarmerie, 45.59, 

Chap. 3560 — Fonctionnement du service de santé, 43.500, 

Chap. 3370, — Fonctionnement du service de l'armement, 25.80, 

Chap. 359, — Fonctionnement du service automobile, 28.500. ( 

Chap. 2600, — Entretien du domaine militaire, — Loyers. — Tri rs 
vaux du génie en campagne, 18.300, 

Chap. 3610, — Entretien du matériel et des bâtiments de la 
darmerie, 4.109, 


campement, couchage et ameue “ipi 


Tolal pour la 5 partie, 1.021.100, ii 
6e parlie. — Charges sociales. 
Chap. 4:00, — Service social de l’armée dans les territoires d'oulre- 
mer, 2.000, 
8e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 6510, — Frais de justice et réparations civiles, 9.80, 
Total pour les dépenses de fonctionnement, 1.359.200, 
Trrmz Il, — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
f 
Chap, 9%. — Equipement technique du service de l'intendanre, | 
9.0, LL 
Chap. 956, — Constructions de la gendarmerie d'outre-mer, 2.200. ” 


Lotal pour les dépenses d'équipement, 12.800, 
Total pour la section Franre d'outre-mer, 1.372.000. 
Toial pour l'élat D, 7.330.800. 
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Erar E 
DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SÆRVIES €IVLS 


qusieeu, par service et par chapitre, des crédits supplémentaires 
. accordés sur l'exercice 1%52 (en milliers de francs), 


Affaires étrangères. 
L — SERVICE DES AFFAÏRES ETRANGERES, 
4 partie. — Personnel. 


1050. — Services à l'étranger. — Rétribution de concours 


1 099 
Us, 11.233. 


PAU 
Anciens combattants et victimes de ja guerre, 
2e partie. — Dette viagère. 
can. 700, — Retraite du combattant, 579.599. 


han, 701. — Allocations provisvires d'attente (koi du 31 mars 1#9 
1b:équentes), 2.653.521. 


t -  … d é 
Chap. 703. — Allocations spéciales prévues par la loi du 22 mars 
44 modifiée par le décret-loij du 17 juin 1438. — Allocation spé- 
rate aux aveugles enrôlés dans la Résistance (loi du 8 juillet 1948), 
Chap. 70%. — Indemnité temporaire aux tuberculeux pensionnés 
‘0 p. 100 non hospitalisés, 941.516, 


lotal pour la 2° parlie, 4.675.428. 


tie. — Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entretien. 


Cha: 110 — Rembhoursement à la Société nationale des chemins 
de fer français, 380.000. 


CG partie. — Charges sociales. 


Chap. 1030. — Soins médicaux graluits et frais d'application de Ja 
jui di 21 mars 1919 et des lois subséquentes, 250.000. 
lotal pour les anciens combattants et viciimes de la guerre, 


r* a 
J 12. 


Education nationale. 


we partie, — Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entretien. 


Chap, 310. — Enseignement du second degré. — Remboursement 
de frais, 1.179. 
7 partie. — Subventions. 


Chap. 5220, — Théâtres nationaux, 21.585. 
Total pour l'éducation nationale, 92.764, 


Etats associés. 
1. — DEPENSES CIVILES, 
&e partie. — Personnel. 
Cap. 1010. — Haut-commissariat de France et services rattachés. — 
Réinunératons pirncipales, 130.000. 
Chap, 1050, — Services de l’enseignement, — Rémunérations prin- 


sipales, 37.000, 
folal pour la 4e partie, 167.000. 





Y partie. — Matériel, fonctionnement des services et travaut 
d'entrelicn. 


, Chap 3080, — Service de l'enseignement, — Remboursement de 
irais, 71.265. 

1e partie. — Subventions. 
Chap. 5390. — Subventions, — Action sociale. — Prévoyance, 


Iolat pour les Etats associés, 466.265. 


Finances. 
I. — CHARGES COMMUNES, 
dre partie. — Dette publique. 


I. — Dette intérieure, 

a) Delle perpétuelle et amortissable : 

. 0010, — Service des rentes perpétuelles et amortissables ainsi 
lue @es bons et obligations du Trésor à moyen terme, 4.107.935. 

Chap. 0150, — Participation de l'Etat au service des emprunts émis 
th vue de permettre l'exécution des opérations prévues au plan de 
hodernisation et d'équipement, 191.785. 

b) Lette flottante : 

{ 4p. 0160. — Intérêts des bons du Trésor à court terme et valeurs 

suniCes, 2.961.600, c 


{ 





HI. — Garanties. 
ds - 0600. — Garanties diverses, 9.038 000, 
bal pour la 1re partie, 10.199.430 


2e partie, — Dette viagère. 


Chap. 0710, — Pensions militaires, 7.152.000, 
Chap. 0720, — Pensions civiles, 6.199.940. 
Chap. 07%, — Supplément à la dotution de l'ordre national de ja 
Légion d'honneur, 60.021. 
Chap. 0750, — Prestalions familiales rattachées aux pensions, 
004.700, 
Chap. 0790. — Pensions d'invalidité, 8.177.371. 
Chap. 0820 — Pensions, rentes de vieillesse, d'invalidité ou d'acct 
dents. — Alsace et Lorraine, 237.3, 
Total pour la 2e partie, 22.331.138 
Total pour les charges communes, 32.590.468, 





HI, — SERVICES FINANCIERS, 
de partie. - Personnel. 


Chap. 1322, — Personnel du contrôle économique mis à la disposk 
{ion des régies financières. — Rémunérations principales, 4.254, 
Ss partie. Dépen ses diverses. 


Chap. 6000 — Dégrèvements sur contributions directes el taxes 


assimilées, 7.574.697. 
Total pour les services financiers 


1.518.981. 


France d'outre-mer. 
1 . — DEPENSES CIVILES 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 4090. — Personnel d'autorilé en service outre-mer Rému- 
hérations principales, 309.00. 


WU partie — Matériel {ons fionnement des services 
et travaurt d'entretien, 


Chap. 3130. — Ftablissements permanents des terres australes e3 
antarctiques. — Matériel el remboursement de frais, 3.:%h), 


Ge partie, — Charges Sociales. 
Chap. 4000, — Prestations et versements obligatoires, 73.54M, 
Total pour la France d'outre-mer, 386.700, 
Industrie et commerce. 
à partie PersonneL. 


Lhip. 1110, — Indemnités résidentielles, 28.490, 


intérieur. 
& partie, — Personnel. 


Chap. 1000, — Adininistralion centrale, — Rémunérations princk 
pales, 2.302. 
Justice. 
&e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 6010. “— Frais de justice en France. — Fonctionnement deg 
{ribunaux des pensions, 133.440. 
Marine marchande. 
Ge partie, — Charges Sotiades, 


Chap. 4039, — Subvention à l'établissement national des invalides 
de la marine, 800.00, 
7° partie. — Subventions. 
Chap. 5070. — Exploilalion des services marilimes pos!'aux d'inté 
rél général, 459.04. 
Total pour la marine marchande, 1.289.044. 
Présidence du conseil. 
[ SERVICE JURIDIQUE ET TECHNIQUE DE LA PRESSE 
7e partie. — ÇCybté ntions. 


Chap. 5020, — Aprlicalion de l'arlicle 18 ter de la convention du 


1 août 1937 entre l'Etat ct la Société nationale des cheinins de fer 


français, 118.0X), 
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Santé publique et population. 
ÿe partie, — Personnel. 


Chap, 10% In+pection de la pharmacie. - 
Cipales, NN, 


€ pm tic Charges sociales 


Chap. 400 Protection maternelle et infantile, 100.000. 
Chap. 4040, — Prop hylaxie antitubercu'euse, 10.004) 
Chap 490. Prophvliaxie des imaladies vénériennes, 55.000. 
Chap. 4044) \ ahcée à l'enfance, 5:25.000, 
Chap. 4020 
éables sont appelés sous les drapeaux, 50.000. 
Chap. 4100 Assistance médicaie gratuite, 600.000 
Chap, 4120, — Assistance aux malades mentaux, 800.000. 
Total pour la 6 Fartie 2 470.0, 
Total pour la santé publique et la population, 2.873.889, 


Travail et sécurité sociale. 


4: partie - Personnel. 
Chap. 1 \diministratio entrale, — Rémunérations, 9.853. 
Co" part e Charge sociales. 
Chap. 4020 Fonds national de chômage. — Aide aux travail- 
leurs, 43.00 
Total pour le travail et la sécurité social D1.808. 


Travaux publics, transports et tourisme. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


SECTION 1! 
A parlie Personnel. 
Chap. 102% Ponts et chaussées, — Rémunérations principales, 
417.955 : 
Chap 1010, — Ponts et chaussées — Couducteurs de chantiers el 
principales, 40.950, 


agents de travaux. — Rémunérations I | * 
Chap. 10%, — Ports marilimes, phares et baises, voies naviga- 
ble témunéralions principales et indemnités, 47.691. 
Chap. 1110, — Direction générale du tourisme. — Rémunérations 
LA principales et indemnités, 294, 
Chap. 1170, — Indemnités résidentielles, 442.022. 
Total pour la section EL — Travaux publics, transports et tou- 


risme, 618,557 
Total pour l'état E, 51.163.714. 


Erar F 
DEVRKNSES D 


TIONSEMENT DES SERVICES CIVILS 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits annulés 
sur l'exercice 1952 (en milliers de francs). 


Affaires étrangères. 
1 — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
à parti —_ Per onn 1. 


Chap. 10%. — Services à l'étranger, — Rémunérations principales, 


é- 
te 


partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. à 


Chap. 3040. — Services à l'étranger, — Remboursement de frais, 
0 on) 


7* partie, — Subventions. 
Chap. 410, — Subvention au comité international de la Croix- 


Rouge, 500 
lotal pour les services des aflaires étrangères, 66.733, 


El, — SERVICES LES AFFAIRES ALLÆEMANDES ET AUTRICHIENNES 
k partie, — Personnel. 


Chap. 1000. — Servires extérieurs. — Indemnités et a‘locations 
diverses, 6), 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 220. — Services extérieurs, — Remboursement de frais, 
4.100. : 
Chap. 9030, — Services extérieurs. — Matériel, 700. ; 
Chap. 3040, — Achat et entretien du matériel automobile, 900. 
Char. 3050, — Remhoursements à divers services, 20.700. 
olal pour la % partie, 53.400, 


Rémunérations prin- 


Allocations aux farnilles dont les soutiens indispen- 





8° partie, — Dépenses diverses. 


Chap. @10. — Services centraux. — Frais de justice et 4 


lieux. — Réparations dues à des tiers, 1.400. ! 
Chap. 640, — Services extérieurs. — Dépenses diverses, 1 %0 
Chap. 6060, — Services extérieurs. — Frais de justice et di N- 


ticux. — Réparations dues à des tiers, 500. 
Total pour la 8 partie, 3.200, L 
Total pour les services des affaires allemandes et autr 

chiennes, 97.200. 
Agriculture. 
&e partie. — Personnel. 


Chap. 1050. — Services, laboratoires et écoles nationales 1 


naires, — Indemnités et allocations diverses, 1.000, 

Chap. 1100, — Service des häaras, — Indeimnilés et al ; 
diverses, 3.140, 

Chap. 1120, — Services agricoles. — Indemnités et all 


diverses, Gin), 

Chap. 1160, — Etablissements d'enseignement agricole, — Indermn. 
nilés et allocations diverses, 2.60), 

Chap. 1220, — Service de la répression des fraudes. — Indemnités 
et allocations diverses, 1.000. 

Chap. 12%, — Direction générale du génie rural et de l'hvdraa 
lique agricole, — Indemnités et allocations diverses, 4.700. 

Chap. 12%, — Direction générale des eaux et forèls, — Indemnités 
et allocations diverses, 2.209, 

Fotai pour la 4° partie, 13.700. 


o° partie, — Matériel, fonctionnement des services 
el traraux d'entretien. 


Chap. 2160. — Services sanitaires et laboratoires vétérinai 
Remboursement de frais, 1.000. 
Chap. 3190, — Service des haras, — Remboursement de frais, 2 10 


( häp. HAT LA — Direction des affaires professionnelles et soci. , — 
Frais de fonctionnement de diverses commissions, 5.000. 

Chap, 360, — Chambres d'agricullure, — Frais d'élections géné. 
raies, 1 ‘#Mp, 


Total pour la 5e partie, 10.300. 


7 partie, — Subrentions. 
A. — Subventions. 
Chap. 5110 — FEncouragements à la sélection animale, 2.40 
Total pour l'agriculture, 29.400, 
£ducation nationale. 


Ge partie — Matériel, fonctionnement des services el trari 
d'entretien. 


Chap. 3180. — Constructions scolaires de l'enseignement du 


« - : | 
mier degré. — Travaux d'aménagement, 2.100, 
Chap. 3280, — Conseil d'administration des établissements publiss 


d'enseignement technique, — Payement dindemnités pour frais du 
déplacements et perte de salaire aux membres salariés, 3.000. 

Chap. 3330. — Entrelien des élèves professeurs de l'enseignement 
17.000. p 

Chaÿ. 93560, — Bâtiments civils et palais nationaux, — Travaux 
d'entretien courant et de grosses réparations, 100.800, 

Chap. 3570, — Bâtiments civils et palais nationaux, — Travaux 
d'aménagement et de restauration, 22.300. 

Total pour la o partie, 415.200. 


Ge partie, — Charges sociales. 


Chap. 4020. — Rourses nationales, 111.000, 

Chap 4030. — Bourses de l'enseizïnement supérieur. = Prits 
d'honneur et remboursement aux universités et aux facultés du 
montant des exonérations de droit accordées par l'Etat, 10.000. 

i Chap. 4060, — Enseignement technique, — Bourses et trous:eaux, 

20,000. 

Chap. 4080. — Jeunesse et sports, — Elablissements d'enscizt 
ment, — Bourses, 4.500, 

Total pour la 6° partie, 273.500, 
Total pour l'éduration rationale, 420.700. 


Etats associés. 
L — DÉPENSES CIVILES 
4 partie. — Personnel. 
Chap. 1010. — Services techniques, — Rémunérations princigale:, 
000. 
Chap. 1060. — Taut commissariat de France et services rattaches 
— Indemnités et ailocations diverses, 17.000, 
Chap. 1090. — Services techniques. — Indemnités et allocations 


diverses, 2.200. 
Total pour la 4° partie, 28.20 


se! 
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nantes is" 


ge partie — Matériel, fonctionnement des services el trataur 
“ d'entretien. 

chap. 210. — Haut commissariat de France el services railachés 
Ma teri el, 3.000. 


chan. 3030, — Services de l'enseignement. — Matériel, 7,700, 

Chap. 200, — Administration centrale, — Rembourserment de frais, 
9 (au? . 
“han, 2090, — Services techniques, — Remboursement de frais, 

(na! - ‘ c 
dr in 4110. — Achat, entretien et fonctionnement du matériel 
automobile, 2.800. . : 

Chan 93120, — Travaux immobiliers, 9.600, 

Total pour la se partie, 31.000. 
Se partie, — Subventions. 

che. #20. — Subventions. — Aclion économique. — Encourage- 
n et interventions, 3.700 


han 95030. — Subventions, — Action sociale, — Prévoyance, 900, 
Jotal pour la 7e qartie, 4.200, 


partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 6010. — Dépenses d'apurement de comples spéciaux définj- 
ti ment clos, 600, 
Total pour les Elals associés, 67.000. 


Finances. 
IL — CHARGES COMMLNES 
ire partie. — Dette publique. 
I. — Dette intérieure, 


a) Dette perpétuelle et amortissable 

Chap. 0020, — Annuités diverses à verser à la caisse des dépôts 
ei consignations, 2.900. 

Chap, 0090, — Annuités pour :e payement des subventions de 
l'Etat attribuées aux collectivités locales, 23.50, 

Chap. 0150, — Subvention à la compagnie fran:o-espagnole du 
chemin de fer de Tanger à Fez, &)0. 

Chap. 080, — En‘ouragenent à la construction immobilière. 
Primes à la construction, 1.800. 

Chap, MON. — Re mboursement au Crédit foncier de France €t 
Sous-comptoir des entrepreneurs des dépenses prises en charge par 
l'Etat, au litre des travaux de ravalement des imineubles et de 
rconstruction des immeubles sinistrés, 600. 

Chap. 0219. — Service des titres et emprunts émis en appli'ation 
v la législation sur les dommages de guerre, 285.700. 


II. — Garaulies 
Chap. 0610, — Garanties d'intéréts aux réseaux secondaires, 900. 


Tolal pour la {re parlie, 326.000. 


partie. — Dette viagère. 


Chap. 0710. — Contribution de l'Etat au payement des pensions 
servies par diverses collectivités, 210.000, 
Chap. 0760, — Remboursement de retenues 
folal pour la 2° partie, 259.500, 


49.70), 


6e partie. — Charges sociales 


Chap. 410. — Pres'ations et versements obligatoires, 1.718.000, 
Total pour les charges comimunes, 2.305.500, 


SECTION II. — SERVICES FINANCIERS, 
& partie, — Personnel, 


Chap. 1010. — Corps de contrôle spécialisés. — Rémunérations 
principales, 3.100. 

Chap. 1950. — Administration centrale. — Indemnités et alloca- 
lions diverses, 8.300, 

Chap. 1070, — services financiers à l'étranger, — Rémunérations 
€l indemnités, 6.900, 

Chi ap. 19%, — Services extérieurs du Trésor. — Indemnités et allo- 
cations diverses, 9.000. 

Chap. 1110. — Services centraux de la direction générale des 
hnpô ts, — Indemnités et allocalions diverses, 600. 

Chap, 1110, — Services extérieurs de la direction générale des 
lmipôts, — Indemnités et allocations divers es, 9.700. 

cup. 1220, — Service du cadastre. — Indemnités, 2,200. 
a pu 120. — Services centraux de l'administration des douanes 
Che. ere > — Indemnités et a: ass mé diversez, 2.700. 
et droit 10 ik Services extérieurs de l'administration des douanes 
Pins rune Indemnités et allocations diverses, 96.200, 
indemnités, se. services sociaux, — Rémunsraljons principales €f 

Total pour la $e partie, 80.900. 





à 


ue partie, — Matériel, fonctionnement des services et (raraux 
d'entretien. 


Chap. 300. — Administration centrale, corps de contrôle et <en- 
stil nationai des assurances, — Remboursement de frais, 6.5), 

Chap. 3030. — Cour des comptes, cour de discipline budzétaire et 
commission de vérification des comptes des entreprises publiques, 
— Maiériel, 500, 

Chap. 9080, — Services extérieurs de la direction générale des 
impôls, — Remboursements de frais, 4.50 

Chap. 3090, — Services extérieurs de Ja direction générale des 
impôts. — Frais de missions et de déplacements, 20.300, 

Chap. 93100. — Services exlérieurs de la direction générale des 
douanes et droits indirects, — Kemboursement de frais, 43.000, 

Chap. 2170, — Services extérieurs de Ja direction générale des 
douanes et droits indirects. — Frais de missions et de déplacements, 
MALT'IA 

Chap. 2220, — Acquisitions et entretien du matériel automobile, 
MLLIR 

Chap. 3210 — Rembhonrsements À diverses administrations, 9.000, 

Total pour la ü* partie, 87.800. 


&° partie. — Dépenses diverses 


Chap, 6050, — Remboursement de divers frais de gestion et d'éd- 
uinistration, 1.300. 
Total pour Ja section II. — Services finunx iers, 109 100, 


Affaires économiques. 


partie —— Matériel, Jon tionnement des grrt ires 
et travaux d'entrelicn, 


Chap. 900, — Loyers et indemnités de réquisition, 1.200, 
Chap. 3010, — Service de l'expansion économique à l'étranger. 
Frais de fonctionnement, 2.5{h). 
Chap. %k0, — Administration dn contrôle et des enquêtes 660- 
nomniques, — Remboursement de frais, 20.500. 
Total pour la 9° partie, 241.100. 


3 


Te parlir, — Subrentions. 


Cha; O0, — Subventions tendant à favoriser l'« xXpanisiot cont 
Juique à iélranger, 610, 


olal pour les affaires économiques, 25.00% 
I l . 


France d'outre-mer. 
1 — DÉPENSES CIVILES 
à partie, — Personnel. 


Chap. 1069. — Ttablissements d'enseignement et de recherchee de 
la France d'outre-mer. — Indemnités et ailocalions diverses, 4.200, 

Chap. 1080. — see es administratifs, — Indemnités et allocations 
diverses, 450, 

Chap.41109, — Personne] d'autorité en « 
nilés et alloc ati ms diverses, 33.300, 

Chap. 1120, — Etablissements permanents des terres australes 6t 
antarcltiques (Îles Kergue le n et de la Nouvelle Aimslerdam). — soldes 
ei accessoires de soldes 2.60, 

Chap. 1110, — Formati in compémentaire de divers fonction 
naires, 800, 

Chap. #150, — Indemnités résidentielles, 197.000, 

Total pour la 4° partie, 243.850, 


ervice outre-mer, — Indem- 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 8050, — Administration centrale, — Remboursement de fraïs, 
1.000. 

Chap. 3070, — Etablissements d'enseignement et de recherches d4 
la France d'outre-mer. — Dépenses de matéril et remboursement de 
frais, M, 

Chap. 3110, — Personnel d'autorité en service dans jes lerriloires 
d'outre-mer, — Remboursement de frais, 48,000, 

Total pour Ja %° partie, 29.4, 
Total pour la France d'outre-mer, 282.850, 


InduStrie et commerce, 


je partie, — Personnel. 


Chap 1020. — Direction des minez et de la sidérurr'e, — Rorvires 
extérieurs, — Ecoles nationales supéricures et techniques des mines, 
— Indemnités et allocations diverses, 2,300, 

Chap. 109. — Direction du commerce intérieur. Service des 


instruments de mesure. — Indemnités et a:localions diverse:, 1 800, 
Total pour ja 4° partie, 4.100, 
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[* partie Matériel, fonctionnement des services S+ partie. — Dépenses diverses. 
ct travaur d'entretien. 
Chap. 6000. — Frais de justice devant les tribunaux civis sqyn ( 
Chap. 3019, — Administration centrale, — Rembourserment de frais, nistralifs et de commerce. — Réparations de dommages, — pi" 
1.200, tions civies, 1.600. Fe « 
Chag. 3090, — Direction du commerce intérieur, — Service des Chap. 610, — Indemnités et dépenses de navires réquisiliounés 
instruments dé inesure Rhemboursements de frais, 1.300. atffrétés, 19.74M, ” { ; 
Chap. 3110, — Achat et entretien du matériel automobile, 300, . Chap. 6020, — Contributions de la France à divers organieme gt 
otal pour la 5° partie, 2.300. internationaux, 2.800, ad TE 
Tolal pour l'indusirie et le commerce, 7.400, Total pour la 8e partie, 23.90. 
Tolal pour la marine inarchande, 27.000, 
intérieur. É 
Présidence du conseil, 
# partie. — Personnel. C1 
te 1. — SERVICES ADMINISTRATIFS 4 
Chap. 1020, — Inspection générale de l'administralion. — Rémuné- 5° parlie, — Matériel, fonctionnement des services 
rations principales, 1.100. js æ 5 = : 
Chap, 1040, — Administration préfectorale et conseils de préfecture, SON CHR 
— Indemnités et allocations diverses, 900, Chap. A0. — Matériel, 800 ( 
us hap. 10 D TU les préfectures. — Indemnités et allocations Chap. 2010. — Remboursement de frais, 700. Cha 
errs ) Qi . : : ? - 
F- . . ” x > : é É Chap. 34M0, — Frais à > >s se “es de documents Cha 
{ hap tou) - Centres administratits et techniques interdéparte- tion et de r Fete + “us lonnement ées service de docu : » teurs " 
“nil emnités et allocations ses, 5.1 À Er pres : ia à ; 
ne he. ! # 7 " entre sémini trat =" ses à interdéparte Chop. DS. — Pombousements à Averses séménistrations " 
‘ }, Ve * ) res strauis € 2C { 4 Î Jeparie- Ta + à N ie £ ini atifs >. 4 y : à 
mentaux Salaires et accessoires de salaires du personnel ouvrier, Fatal pour les services administratifs, 6.400. 
16 80) 
Chap. 1169, — Sûreté nationale. — Indemnités ct allocations IV. SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
liverses, 26.600, 
folal pour la 4° partie, 66.900, A. Secrétariat général permanent de la défense nations SECT 
a M mis LP » 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 4° partie. Personnel. 
et travaux d'entretien. Chap. 1000. — Secrétariat général permanent. — Rémuncralong 
CI UK Ad Centr administratifs et techniques interdéoar principales, 2.800. Chap 
mn note x = he nbour em nt à ts “> 3.600 DONS SORA Chap. 1030, — Indemnités résidentielles, 600. COS 
81 u er UT se nt qe ais, 4.0), . at: se partie 240 Cap 
Chap. 90, — Loyers et indemnités de réquisition, 10.000. Total pour la 4° partie, 3.400, arenis 


Folal pour la 5% partie, 13.600, ? ; L 
5° partie. — Matériel, Jonctionnement des serrices 
ct travaux d'entretien. 


6° partie. — Charges sociales. 
. - Don à Chap. 2000. — Remboursement de frais, 600 
l ‘ } _ 'restations € ‘rs } ; ralc *< HE , J . sé , 
….. he ange n ) t Sn nts obligaloires, 558.00, Chap. 9010. — Matériel, 500. à 
al pour iCTISUT, 6u5.)UU, Tolal pour la 5% partie, 1.100. ! 
Tolai pour le secrétariat général permanent de la défense 8 
Justice. nalivnale, 4.500. , 
— | 
je partié. — Personnel. Reconstruction et urbanisme. Ss 
hi 
Chap. 10%, — Services judiciaires. — Indemnités et allocations 4 partie — Personnel. - 
diverses, 16.600 « 
Chap, 1050. — Services pénitentiaires. — Indemnités et allocations Chap. 1020. — Administration centrale. — Indemnités et allocations - 
diverses, 8.900, diverses, 800, Rairt 
Chap, 1060, — Services de l'éducation surveil'ée. — Rémunérations Chap. 4030. — Services extérieurs. — Indemnités et allocations 
principales, 20.800, diverses, 5.200, 
Chap. 1070. — Services de l'éducation surveillée. — Indemnités et Chap. 1040. — Services extérieurs. — Salaires et accessoires de 
allocations diverses, 1.000 salaires, 14.400. 
Total pour la 4e partie, 47.300, Total pour la 4° partie, 20.100. é 
# 
r 5° partie, — Matériel, fonctionnement des services Ch 
0 partie Matériel, fonclionnement des serrices £ : y x EE = or: 
et trarvaus d'entretien. . et travaux d'entrelien. j 
; - ° Chap. 3000. — Administration centrale. — Remboursement de frais, 
Chap. 2020. — Services judiciaires, — Remboursement de frais 200 
3.000 oi : y - : Chap. 3010, — Services extérieurs, — Remboursement de fra, 
Chap. 4070, — Services pénilentiaires et de l'éducation surveiilée. 45.700. 
— Mai riel, 10.000, er E- Chap. 3M0. — Remboursement à diverses administrations, 29 
Chap. 9080, — Servives pénilentiaires. — Remboursement de frais, Chap. 3080, — Rermboursenent des dépenses exposées par li r 
1200. | Fe vices des ponts et chaussées au titre de leur participation aux raiaux 
Chap. 3100, — Services de l'éducation surveillée, — Remboursement de voirie et réseaux divers, 3.700. ( 
de frais, 3.400, Total pour la 5 partie, 20.400. 
Chap. 120, — Travaux d'entretien aux bâtiments pénitentiaires 
et de l'éducation surveillée, 1.900. é | 
Tolal pour la 5 partie, 24.800. 7 partie. — Subventions. 
7 : Chap. 5000, — Participation de l'Etat aux dépenses de remernbre- C 
1e purtie. — Subventions. ment et de fonctionnement des associations syndicales de remettre KAL 
ment et des coopératives et associations syndicales de reconsiru \ 
Chap. 5010, — Services de l'éducation surveillée, — Subventions el de reconstitution immobilière, 10.700. de 
diverses, 700, ( 
olal pour 1 stice, 72.800, ï : : _ 
Tolal pour le justice, 72.80 &° partie, — Dépenses diverses. ( 
- fra 
Marine marchande. Chap. 6020. — Contrôle technique des travaux de reconstru { 
| 3.900. fra 
> def | Chap. 6980. — Frais de vente et de gestion des immeubles con: 
+ partie. — Charges iales. Nap V. re 7 mme ( 
#1 s Cherges 00cn truits par l'Etat en exécution de l'ordonnance n° 53-2064 du S - | 20 
; be: > tembre 1945, 900. 
Chap. 4010, — Prestatlons et versements faculiatifs, 500. ; Total pour la 8e partie, 4800. 
Chap. 1040, — Enseignement imaritime, — Bourses. — Prêts d'hon- Total pour la reconstruction et l'urbanisme, 56.300. 
neur, 1.200, 
Toial pour ja 6* partie, 1.700. 
Santé publique et population. | 
T° partie. — Subventions. G* partie. — Charges sociales. 
Chap. 5020, — Allocations d'intérêts fixées par la loi du er août Chap. 4180, — Attribution aux économiquement faibles d'une al'o- 





4928 sur le crédit maritime, 1.100, claion compensatrice des augmentations de loyers, 1.300.000. 
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— Travail et sécurité sociale. Etat G 
& partie. — Personnel. DÉPENSES MILITAIRES LE FONCTIONNEMENT ET D'ÉQUIPEMENT 
i dni 1020, — Services extérieurs du travail et Ce la main-d'œuvre. Tableau, par service et par chapitre, des crédits supplémentair s 
asc ef L ‘ ali € FE : < s . 
ira- : és et allocalions diverses, 5.800. accurdes sur l'erercice 1952 {en milliers de francs 


to10. — Contrôle fédéral et directions générales de Ja sé 
— Rémunérations principales, 2%.900. 


ou . : pa - J : - L : . 
s { 100, — Contrôle général et directions régionales de la sécurité Défense nationale. 
mes aciule ludemnités et allocations diverses, 3.800. 
JE | pour la 4e partie, 35.500. SECTION COMMUNE 
s 2 , Tire Ier, — DÉPENSES DK FONCTIONNEMENT 
se partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 4° partie. — Personnel 
20. — Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. Chap. 1090, — Gendarmerie. — Soldes et indemnités des person- 
- sement de frais, 5.400. ne.s militaires, 53.000, 
Chap 1120 — Salaires des ouvriers du service dt santé, 00.000, 
Ge partie. — Charges sociales. fotal pour la 4e partie, 165.000, 
S ; * re rie, — até tonctionnement des services 
Chap. 1010, — Œuvres sociales, 2.500. # parte. pd PRE ip nt des services 
(! 1020, — Délégués à la sécurité des ouvriers mineurs, 40.000. « US. M'ORSECREN. 
ta. Chap. 1070, — Primes d'accueil et de change accordées aux travail- Chap. 2090, — Gendarmerie, — Frais de déplacement, 93.000 


« uarnigrants italiens, 8.009. ; ! 
nié leu + 7 ous la Ge parlie 30 700 Chap. 3090, — Gendurmerie. — Dépenses de fonctionnement el de 
: L bre à rs den À hi rmg” Sr > ; atérie!, 57.000 
lai pour le travail € sécurité sociule, 59.000 materiei, * : 
I pour le lravail et la sécurité sociale, 59.000, Total pour la 5e partie, 152.000. 


Travaux publics, transports et tourisme, G° partie. — Charges sociales. 
SECTION 1, — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME Chap. 4042. — Charges sociales diverses. — Guerre, 45.000, : 
Chap. 4092, — Versement des cotisations au régime de sécurité 


sociale. — Guerre, 5.000, 


4e pu » «ÇK() » : * d ji 
n partie. Pe sonnel. Total pour la Ge partie, 80 000. 


n3 L 
hay 10 — Adminis " centrale. — ités et allocations ; 
Chap. 1010. Adrainistration centrale. Indemnités et allocations ge partie, — Dépenses diverses. 
disers : © NU), 
han. 1090, — ts e ] ssées, — Conducteurs de chantie J s PT ; - 
Cha 0. - Pon t chaussée se J ndu eurs de L anti rs et Chap. 6090, — Parlicinalion aux dépenses de fonctionnement de 
agents de travaux, — Indemnités et allucalions diversee, 190.000, danse: ti aité de l'Atlantique Nord, 8.0 
fotal pour la 4e partie, 153.800 organisation eu trailé de : Allantique Port, SAR , 
. : 4 S Total pour la section commune, 345.004, 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des services SECTION AIR 
et travaux d'entrei.en. \ ‘ 
. k Trrne IL — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
s8 €! 2090, — Ponts et chaussées. — Conducteur de chantiers et 
= 8; de travaux, — Remboursement de frais, 35.000, Equipement. 
Chap. 340, — Ports marilimes, phares et balises, voies navigables. 
— | nel spécialisé. — Remboursement de frais, 22.600, Chap. 9121, — Matériel de série de l'armée de l'air, 168.000, 
{| 130, — Routes el ponts — Entretien et réparations ordi- 
Burt 10.0), 
Chap. 3110, — Voies de navigation inléreure, — Entretien et répa- SECTION GUERRE 
ralions ordinaires, 2.00. 
3 chap, 3150, — Ports maritimes. — Entretien et réparations ordi 4° partie. — Personnel. 
haires, 1.14), 
ÿ foial pour la 5e partie, 100.600, Chap. 10%5. — Soldes des railitaires en disponibilité, non-activité, 
réforme ou congé, 961).000, 
è - : Chap. 1065. — Personnels civi's extérieurs, — Titulaires, contrac- 
1e partie. — Subrentions. tuels, auxiliaires. — Service des transmissions, 34.000, 
Chap. 10%. — Personnels civils extérieurs. — Ouvriers, — Service 
a) Subventions: du matériel, 56.000, | 
Chap. 540, — Direction générale du tourisme. — Subventions aux Total pour la ie partie, 654.000, 
orsan-mes de tourisme, 8.000, | 
lotal pour la section 1: travaux publics, transports et tourisme, Se partie. — Matériel, fonctionnement des services 
262.400, et travaux d'entretien. 
’ ; : , : ‘ Chap. 2045. — Indemnités de déplacement et transports de per- 
II. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE a 420.000. . 
Chap. 3063, — Logement et cantonnement, 15.000, 
4 partie. — Personnel, Chap. 5115 — Fourrages, 3.200. 
Totat pour la 5e partie, 328.200 
- indé à à : s ss Tot: : » ) n re. 909 900 
Chap. 1170, — Personnel militaire. — Soldes et indemnités, 6.000. fotal.pour la section guerre, 997.200, 
üe partie. — Matériel, fonctionnement des services SERVICE MARINE 


ct travaux d'entrel.en. 
TITRE Ier. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMEXT 


3 L- P. 3000, — Administration centrale. — Remboursement de frais, 4e partie. — Personnel, 
Chap. 3020, — Groupement aérien du ministère, — Matériel et frais 
e onctuonnement, 11.000, 
Chap. 3050, — Direction de la navigation et des transports aériens. 


Chap. 4055. — Personnel ouvrier. — Service du commissarlaf, 
00.000. 


— Siutclage en mer et à terre, 10.000. Ge partie, — Matériel, fonctionnement des services 
Chap. #70, — Ecole nationale de l'aviation civile. — Matériel ct et travaux d'entretien, . 
frais de fonctionnement, 5.000. | ÿ | | F 
Lhap. 3110, — Service de la météorologie nationale, — Matériel et Chap. 3085. — Alimentation, 170.00. 
frais de fonctionnement, 20.600. Total pour la section marine, 20.000. 
AS 9110, — Personnel militaire, — Remboursement de frais, 


Tolal pour la 5e partie, 52.600. ru lmosen 


Titre Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMEXT 
7e partie. — Subrentions. 
% partie, — Matériel, fonctionnement des services 
Chap. 5000. — Subventions diverses, 9.000. el travaux d'entretien. 
Total pour l'aviation c.vile et commerciale, 67.609, 
Jotal pour l’état F, 5.923.983, Chap. 3525. — Alimentation de la troupe, 5.175.050. 
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ni 
&e partie, — Dépenses diverses. 8° partie. — Dépenses diverses, | 
Chap. 6515. — Services divers, 400.008. Chap. M1. — Accidents du travail. — Réparations civiles = 
Chap. 6545 Entretien des prisonniers des troupes rebelles, 995.312. 20 L ‘ 
lotal pour la &* partie, 1.397.313 Chap. 6012. — Accidents du travail, — Réparations civiles hot 
Total pour jes Etats associés, 6.572.363. Guerre, 102.500. + on À n- Cha} 
Chap. GM3. — Accijents du trävail. — Réparations civiles Cha 
. TL dires Marine, 14.000. menl. 
ge SECTION. FRANCE D'OUTRE-MER Total pour la 8e partie, 118.509, ” Chap. : 
Total pour Je Gtre 1°, 472.300, perft 
Trome Ier, — DÉPENSES DE FORCTIONNEMENT Chap 
, ” P Cha 
Lrrne It « BIS », — TIÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS Chan. 
ke partie, — Personnel. naine 
doi 
TE : L 7. Chan. 70092. — Soldes " ités 1% j ires Va [ 
Chap 150 Solde de non-activité, de congé et de réforme, 91.054. ’ os bg: 31.000. et Inesmanités "eos millialres dégagé: à To 
ss >, 1012. — Soldes, trailernents et indemnités des persor de 
Tire I1, — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT liquidation, 99.000. s 
cé ; Chap. 7042 — Mililaires rapatriés d'Extrêéme-Orient } PA 
Chap. 9512 Pistes et ports, 12.000, - malades en instance de démobilisalion, — Guerre, 48.000 L 
Chap, 94 — Equipement technique du service de l'intéendance, Chap. 7062, — Délégation de solde aux familles de mil) 
9. ; dispa 15 ou prisonni ers — Guerre, 83.000, , 
lola pour le titre 11, 21.500 #4 Chap. 7063, — Délégation de solde aux familles de milit W 
| I ir à Fran d'outre-mer. 112 554 ; dispar 15 ou prisonni ers. — Marine, 12.000, e Chap. 
Folal pour les Elals as s, — France d'outre-mer, 6.654.917. Total pour le titre ler bis, 278.00. Chap. 
Total pour l'état G, 8.390.117. Total pour la section commune, 750.500, marins 
: Chap 
x is dt : }4 0. 
Etat I SECTION AIR "Chan 
" na un 
DÉPENSES MILITAIRES DE FONCTIONNEMENT ET D'ÉQUIPEMENT Torre LIor, — DÉPENSES DR FONCTIONNEMENT Chap 
milite 
Tableau, par service et par chapitre, des crédits annulés &e partie, — Personnel. 1 
sur l'exercice 1952 (en milliers de francs), 
Chap. 1005. — Soldes et indemnités des ofliciers, 532.000. 
Défense nationale. Chap. 1015, — Soldes et inderunités des sous-ofliciers, homr à 
trouçes et F, F, A., 610.000. “ha 
| CON , Chap. 1025. — Soides des militaires dans une position autre qus Fe 
SECTION COMMUNE + _ ai peu ‘ tué 
, né l'activité ou en congé pour maladie, 5.000. cha 
Chap ere — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, auxiliaires En 
Trrme Ier, — DÉPENSES DK FONCTIONNEMENT et contractuels, 404.000, 01 ; 
Chap. 1045. — Personnels civils extérieurs, — Ouvriers, 22.00% er 
4 partie, — Personnel. Total pour la 4e partie, 1.624.000, 
Chap. 1011 Soldes et indemnités des personnels miliatires en w partie. — Matériel, fonctionnement des services et trataur 
service à l'administration centrale de l'arr, 21.0). d'entretien. 
Chap. 1021 l'raitements et indemnilés des personnels civils en 
service à l'administration centrale de l'air, 30.00) Chap. 3005. — Alimentation, 60.000. 
Chap, 1022 Traitements et indemnités des personnels civils en Chap. 3045. — Chauffage, éclairage, eau, 62.009. 
service à l'administration centrale de la guerre, 20.609. Chap 2055. — Habriiement, campement, couchage, — Entretie 
Chap. 1023 Traitements et indemnités des personnels civils en 60,000. 
pervice à !'aëministrallon ceniraie de la marine, SUN, Chap. 3015. — Frais de déplacement et de transport du personnel, 
Chap. 1010, — Gendarmerie, — Traitements et indemnités des per- 453.000. ri 
sonnels civils, 67.000 ‘ Le Chap, 9055, — Frais de transport de matériel, 256.000, des! 
Chap 1051 Suides, traitements et indemnités des corps de con- Chaf. 2065. — Logement, cantonnement, loyers, 13.000, 
trôle (air), 4.800. : 7 ; S Chap. 9079. — Instruction, écoles, recrutement, préparation 
Chap. 1052, — Soldes, traitements et indemnités des corps de con- taire, 30.000, 
trôle (guerre), 2.0 : Chap. 3085. — Convocalion des réserves, — Soldes et entre 
Chap, 405%, — Soldes, traitemenis et indemnités des corps de con- 420.000. 
rôle (marine), 5.000. x : F Chap. 3095. — Entretien et réparation des divers matériels assurés 
Chap. 1060, — Servire cinématographique des armées. — Soldes et par le service du matéiiel de l’armée de l'air, 235.000. 
indemnités des personnels militaires, 20.000. S Chap, 31%. — Fonc topnement Acs unités, formations et é!1blis- 
Chap. 10%), — Soldes, traitements et indemnités des personnels sements de l'armée de l'air, :.000, 
civils el mililaires de la sécurité militaire, 60.000. j Chap. 9135. — Carburants, 11.000. 
Chap. 1120, — Traitements et indemnités des personnels titulaires Chap. 3115. — Entretien des immeubles ct du domaine milila L 
contractuels et auxiliaires du service de santé, GS.400. 4.000. 
Total pour la 4 partie, 282.100. Total pour ja 5° partie, 1.056.000, 
Total pour la section air, 2.630.000, 
Ge partie, — Matériel, fonctionnement des services r 


et travaux d'entretien. 


Chap. 90%0, — Frais de déplacement des personnels civils et mili- 
taires en service à l'adiministration centrale, 18.600. 

Chap, 2060, — Gendarmerie, — Alimentation, 13,500. 

Chap. 3070. — uendarmerie. — Habillement, couchage, 
ment, chauffage et éclairage, 20.000. 

Chap. 9113, — Frais de déplacement des corps de contrôle (ma- 


ameuble- 


Cnap. #140, — Justice militaire et prisons militaires. — Frais de 
déplacement, — Transports, — Dépenses de fonctionnement de ma- 
tériel et d'entretien des immeubles, 3.100. 

C hap. 3200, — Service de santé, — Instruction. — Ecoles. 
tement, 9.500, 

Chap. 2M0, — Sevice de santé. 
niq les, Ma} 

Total pour la 5° partie, 66.400. 


— Recru- 


— Etudes et expérimentations lech- 


G* partie, — Charges sociales. 

Chap. 4013, — Charges socinles diverses. Marine, 1.300. 

Chap. 4042, — Allocation logement et pimes d'aménagement et de 
déménagement, — Guerre, 3.700. 

Chap. 404%, — Allocation logement et primes 
de déménagement Marine, 900 


d'aménagement et 


Tolal pour la 6° partie, 5.500, 





SECTION GUERRE 
Tree Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4 partie. — Personnel. 


Chap. 1005, — Soldes et indemnités des officiers, 350.000 

Chap. 1015. — Soldes et indemnités des sous-officiers et hommes 
de troupe, 1.200.000, 

Chap. 10%. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, 
{uels, auxiliaires, — Service de l'intendance, 485.000. 

Chap. 1045, — Personnels civils extérieurs, — - Thuisires, contrac- æ 
tuels, auxiliaires. — Service du matériel, 40.000 

Chap. 1055. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, contrac- 
tuels, auxiliaires. — Service du génie, 19.500. 

Chap. 1075. — Personnels civils extérieurs, — Titulaires, contr 
tuels, auxiliaires, ouvriers. — Recrutement, 51.000. | 

Chap. 1085. — Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. — Services 
de l’intendance, 490.000. 

Chap. 1105. — - Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. — Se 
du génie, 8.700, 

Chap. 1115. — Personnels civils 
des transmissions, 25.004, Ë 

Chap. 1125. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, contra 
tuels, auxiliaires, ouvriers. — Service de la mécanographie, 24 

Total peur la 5° part@æ, 2.098.000 


contrac- 


— Ser 


extérieurs, — Ouvriers. 
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5e partie. — Matériel, Jonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


nsc. 3005. — Alimentation, 223.000. 


. ( 15. — Chauflage et éclairage, 35.000. 
t cha. 3035, — Habillement, campement, couchage et ameuble- 
A ment. — Entretien, 120.004 


'onin, 2085. — Convocation des réserves. — Soldes et entretien, = 
r nnement des cadres de réserve, 71.000. 

cha. 209. — Préparation militaire, 14.500 

Chan. 3105, — Remonte, 3.500, 

3 Chan. 22235. — Service du génie, — Entretien des immeubles et du 
ane militaire, 41.800. 

fotal pour la 5e parlie, 478.800. 

lotal pour la section guerre, 2.576.800. 


SECTION MARINE 





È TITRE Ier, — DÉPEXSAS DE FONCTIONNEMENT 
' &e partie — Personnel. 
Chap. 1005. — Sokle et indemnités des officiers, 100.000 
Chap, 1015. — Solde des officiers mariniers, quartiers maîtres et 
marins des armes et services, 180.000. | 
Chan. 10%. — Personnels civils extérieurs. — Personnels divers, 
13.000. jé oi 
Chan. 1055. — Personnels civils extérieurs. — Service des travaux 
maritimes, 10.000. ré ù 
Chap. 1065, — Personnels civils extérieurs, — Service de la compta 
uLté des matières, 20.000. 
Total pour la 4° partie, 324.000, 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
à et travaux d'entretien. 
“sé Chap. 3095, — Logements, cantonnements, loyers, 6.000. 


Chap 40419, — Frais d'instruction. — Ecoles. — Recrutement, 21.00. 
ri Char, 3055. — Convocation des réserves. — Soldes et indemnités. 
— Entretien, 55.000, 


0 Chap. 3065, — Approvisionnements de la marine, 70.000. 
lotal pour la 5e partie, 152.000. 
[otal pour la section marine, 476.000. 


Etats associés. — France d'outre-mer. 
4re SECTION. — SECTION COMMUNE 
Trrre 10°, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4e partie, — Personnel. 
hap 1%00, — Personnel militaire de l'administration centrale et 
des services annexes. — Rémunérations principales, 600. 
1510, — Couverture de mesures diverses en faveur des per- 
de l'Etat en service outre-mer. 6.125.000. 
lolal pour la section commune, 6.125.600. 
2e SECTION. — ETATS ASSOCIES 
blis- Trrme Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


4e partie, — Personnel. 


1515. — Soke de l’armée et indemnilés. — Personnel non 
er, 732.900. 
hap. 1555, — Gendarmerie. — Solde et indemnités. — Personnel 
] officier, 46.200. ca 
Chap. 1585. — Traitements et salaires du personnel civil permanent 
16 dans les états-majors, corps de troupe et services, 460.300. 
p. 1595, — Troupes supplétives, — Solde et indemnités, 791.000. 
hap. 1605, — Traitements et salaires du personnel civil des ser- 
es français de sécurité et du groupement des contrôies radio- 
riques, 329.300. 
Total pour la 4e partie, 2.329.700. 
125 5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
1 
Chap. 3505, — Instruction des cadres et de la troupe, 4.000. 
1C= . Chap. 3515, — Transports du personnel militaire et déplacements, 
54.0. 
= Total pour la 5° partie, 588.300. 
7e partie. — Subventions. 
“ Chap. 5505, — Armées nationales des Etats associés, 168.000. 
8e partie. — Dépenses diverses. 
4 > . PET 
1 Chap. 6525, — Frais de justice et réparations civiles, 48.000. 
u Total pour les Etats associés, 3.104.000. 
Total pour les Etats associés. — France d'outre-mer, 9.229.600 


francs. 
Total pour l'état H, 15.742.900. 











ANNEXE N° 


8254 


(Session de 194. — Séance du 1*# avril 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instituer un statut démocratique 
ut la radiodiffusion el télévision françaises, présentce par 
MM. Cagne, Fernand Grenier, Mare Dupuy, Cristofol, Patinaud, 
Mines François, Galicier, M. Rosenblatt, et les membres du groupe 
communiste, députés. — (Renvoyée à la commission de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, création des plus récentes découvertes de 
la science et de la technique, la radio est un incomparable moyen 
d'expression et d'information, offrant aux hommes d'immenses pos- 
sibilités de saine distraction et d'enrichissement culturel. 

La radiodiffusion française est écoutée par 30 millions d'audi- 
teurs. [ls en atlendent des émissions vivantes, distrayantes el des 
informations objectives, reflet véritable de la culture, des traditions 
et des aspirations nationales. 

La redevance a été instituée pour procurer à la radio les res- 
sources nécessaires à son fonctionnement. Cette année, la radio 
recevra des auditeurs plus de 15 milliards. 

La radiodiffusion française est donc, par nature et légalement, 
un service publis créé ee et pour les auditeurs. La redevance est 
un contrat par lequel Faudileur acquiert des droits que la radio 
s'engage à respecler, notamment en lui rendant tous les services 
qu'elle lui dait, 

Pourtant, c'est un fail reconnu, les auditeurs sont mécontents de 
de la radiodiffusion, ils constatent qu'elle n'est plus à leur service 
et ils le manifestent par un large mouvement de proleslation, par- 
tant des motifs les plus divers, mais ayant tous celte origine essen- 
tielle: arbitrairement monopoliste par le Gouvernement et trans- 
formée en instrument de sa politique, la radiodiffusion n'est plus 
un service publie. 

L'illustration de ce changement fondamental dans la nature de 
notre radio et dans ses rapports avec les auditeurs en est offiviel- 
lement donnée par l'utilisation de ses ressources ces dernières 
années : 

La loi stipule que le produit de la redevance doit servir à financer 
les seules dépenses de fonctionnement de la radio, Or, le Gouver- 
nement inscrit arbitraitement au budget de la R. D. F, les d'penses 
d'équipement qui devraient être à la charge de l'Elat; ce détonrne- 
ment, véritable super-impôt prélevé sur les auditeurs, s'élève cette 
année à 3 milliards 750 millions (y compris l'équipement télévision), 
soit le quart des ressources de la radio 


3 à 4 milliards sont annuellement nécessaires pour couvrir les 


dépenses d'équipement et de fonctionnement de la télévi n lont 
les recettes sont d'environ 500 millions de fran Là ‘ore, les 
auditeurs font les frais de la carence gouvernementale, la différen 


étant comblée par les recettes de la radio; 


Les départements ministériels utilisant la radio ne lui parent pas 
intégralement les services rendus, et, chaque année, il en conte 
à la radio — et aux auditeurs plusieurs centaines de miilions de 
francs, 

La proportion des erédits altribués aux activités du Tournai 


parlé » et à la créalion de nombreuses émi oi OuUverner ales 


de propagande est en constante augmentation, ete 


Pratiquement, malgré les augmentlalions répétées de la rede- 
vonce, le budget de la radio n'est équilibré que par une diminution 
iropor int le rédit ervant à \lisfaire hé ! «le auditeur ‘ 
111351 

Disposant de moyens noloiren t insuffisant exception faite 
pour quelques émissions marquantes — nos pro teurs, artistes 
et techniciens éprouvent les plus grandes difficultés pour er des 
cmissions de qualité ; 

Pour raison d’ « économies » encore, le personnel | et 
réduil à sa plus simple expression, les: émi ns créces en studio 
sont progressivement remplacées par des dif l Î | tnpues 
de disques, la durée quolidienne des programmes 4 ( rable- 
ment abrégée; 

Dépourvus des crédits nécessaires à Ja prod ion de leurs propres 
programmes, nos émetleurs régionaux nt transformés en relais 
ou réduits. à linactivité; 

Le plan de modernisation de nos installations radiophoniques est 
toujours à son commencement d'exécution ; 

hien de sérieux n'est entrepris pour Clhniner systématliquerment 


spécialisés n'étant pas 


et rapidement les parasites, les services 
renforcés à Ja mesure des besoins actuels: 

Des restrictions sont apportées dans l'application des exonérations 
en faveur des auditeurs les plus défavorisés, diminuant considéras 
blement le nombre des bénéficiaires, etc 

Néanmoins, ce sont les activilés du service des informations qui 
suscitent la plus large réprobalion, les plus sévères critiques, 

Il est le seul à ne pas être soumis au contrôle d'un organisme 
spécialisé représentant les différentes nuances de l'opinion publique. 
1l dépend directement du ministre de l'information et ses activités 
sont conçues en fonction des consignes d'orientation qu'il en reçoit, 

Le résultat en est une information incomplète et partiale 

Les auditeurs constatent également 

Que d'innombrables censures de fait sont pratiquées dans Îles 
émissions du « Journal parlé » (d'une facon générale, les déclara 
tions d'hommes influents, les congrès et rassemblements populaires, 
ete., sont passés sous silence s'ils expriment une opposilion au 
Gouvernement) et de la « Revue de presse » (c'est une règle, la 


presse d'opposition n'est cit le p : r le I renrces, el 
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malgré leur importance, ses quotidiens régionaux et ses hebdorma- 
daires he le soul jarmais),; 

Que tout un système d'émission — depuis les multiples 
« Rubriques » créces à l'intention des différents ministères jusqu'à 
ces émissions indiscutablement contraires à l'intérêt de notre pays, 
telle la « Vie en rouge », version actuelle de la défunte « Rose des 


vents », créée por l'occupant hitiérien — à davantage pour objet de 
servir une propagande que de satisfaire aux exigences de Ï infor- 
mation. | ; 

En privant les auditeurs d'une information valable, en leur refu- 
sant la possibilité de fronter les différentes opinions et tous les 
faits, c'est à leur liberté d'opinion que la radio porte gravement 


! 
Co 


«i [RARE L A 

be méme, la liberté d'expression subit de sévères restrictions: 
be quel droit, par exemple, sur une question aussi grave el 
contro 6e comme la C. E. D, les actes et arguments de ses parti- 


sans trouvent-ils une audience incomparablement plus grande à la 
radio que ceux de ses adversaires qui constituent pourtant — de 
récents votes l'ont démontré — une inajorité dans le pays et au 
Parlement ? | 

Et de quel droit — même s'il pouvait être prouvé qu'il parle 
au nom ce la majorité des auditeurs, car les autres payent aussi 
redevance — deux émissions hebdomadaires sont-elles mises à la 
disposition du député Jean-Paul David, de « Paix et Liberté », alors 
que celle possibilité est systématiquement refusée au Monvernent 
de la paix et à des organisations représentant de larges secteurs de 

pinion publique * 
, Les judiieurs ne peuvent pas comprendre ces discriminations et 
que puissent exister deux poids, deux mesures, pour pouvoir s expri- 
mer à la radio. ù a 

Les auditeurs de la radiodiffusion-télévision française considèrent 
que leurs droits sont imprescriptibles et qu'en aucun Cas ne peut leur 
être opposée ou s'y substituer une quelconque « raison d Etat »; au 
contraire, ces droits doivent inspirer et déterminer toutes les 
activités de la radio. br 

Par une longue expérience, ils constatent que leurs intérêts ne 
ourront être préservés et leurs aspirations salisfaites aussi long- 
[mes jue la radio ne sera pas libérée de l'emprise gouvernermen- 
tale. reinise À la disposition des auditeurs, rendue simplement à 
sa fonction de service pub'ic. 
L'indépendance de la radio est done une nécessité impériense. 
Les mêmes remarques doivent être faites à l'égard de la télé- 
vision qui, de plus en plus, jouera un rôle important dans Ja 
formation de l'opinion française. 

Pour être réelle, cette indépendance doit être reconnue et garantie 
par un statut de la radiodiffusion-lélévision. : 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames, messieurs, 
d'adopter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION LE LOI 


Art. er. — La radiodiffusion et la télévision françaises sont diri- 
gées par un conseil supérieur, 

Art, %. — Le conseil supérieur comprend trente membres désignés 
par voie de suflrage direct et secret, selon la repré-entalion pro- 
portionnelle à la plus forte moyenne, 

Art. %. — Le conseil supérieur est élu pour deux ans. Ses 
membres sont rééligibles. 

Art. 4. — En cas de démiss'on collective d'un tiers au moins de 
ces membres, une nouvelle élection du conseil supérieur aura lieu 
dans les trois mois qui suivront cette démission. 

Art. 5. — Le conseil supérieur élil son président et deux vice- 
présidents. 

Art. 6. — L'admin'stralion de la radiodiffusion et de la télévision 
est assurée par un adiministraleur général nommé par le président 
du conseil des ministres si proposition du conseil supérieur. I peut 
être révoqué dans les mêmes conditions, 

Art. 7. — Le conseil supérieur a la direction, la gestion et Île 
contrôle de toutes les activités de la radio et télévision, notam- 
nent 

L'organisation des services, l'orientation générale, la répartition 
des éinissions, le régiine d'exploitation du réseau de radiodiffusion 


et télévision; 


Les contrats de concession; . 

Les participations à des entreprises annexes; 

Les projets de budget et modifications apportées audit budget; 
Les comptes annuels; 

Les dons et legs; 

Les émissions d'obligations et de bons. 

Le conseil supérieur est consulté sur toutes les questions concer- 


nant les modifications aux lois et règlements relatifs à l’organi- 
sation el au fonctionnement de la radiodiffusion et de la télévision, 

Art. 8. —- Il devra veiller à l'objectivité et à l'impartialité de l'in- 
formation et sauvegarder le caractère démocratique de la radiodiffu- 
sion et de la télévision. 

Il devra veiller à ce que les ondes françaises, tant sur ses 
chaînes métropolilaines que sur ses émissions à destination, de 
l'étranger, ne discrédilent à aucun moment le peuple de France, 
soit pair des émissions tlendancieuses, suit par des informations 
contraires. à la vérité. 

Art. 8, -- Dans certains cas graves où l'esprit ét la lettre des 
articles 7 et 8 de la présente loi auront été violés, le président du 
conseil supérieur, ou, à défaut, l'un de ses adjoints, pourra saisir 
l'Assemblée nationale et le Conseil de la République de toutes 
questions sur lesquelles le conseil supérieur aura été appelé à 
délibérer. 





—_., 
Art. 10. — Je conseil supérieur s'entoure de quatre s 
travail : ue 
io Lne section administrative; 
%o Line section des programmes artistiques et culture! 
Jo Le seclion des programines politiques et de l'information. 
. n; 


4 Une section technique générale. 
Ces sections seront composées sur la base Paritaire, de repré 
semants du conseil supérieur désignés par l'assemblée 


el de représentants des organisations syndicales et profe “- 
les plus représentatives, , 
Arl. 11. — Les élections au conseil supérieur de la rad 
française et de la télévision auront lieu sur tout le terr e 
la inétropole y compris la Corse, sur les listes présentées s 


personnes détentrices de postes déclarés. 
Art. 12. — Sur la base des régions radiophoniques de Lille 


Limoges, Lyon, Marseille, Paris, Rennes, Strasbourg, 71 ve, 
Nice, un conseil régional sera élu dans les mêmes condit lue 


le conseil supérieur, I aura les mêmes pouvoirs en ce qui 
les activités de Ia radiodiffusion régionale. 

Art. 13. — Les élections auront lieu au suffrage direct et socrat 
dans les mairies, sous le contrôle des municipalilés, des maire. 
luaires adjoints et des électeurs. 

Art, 1%. — Est élecieur toute personne dont le poste est déclin 
y conpris lès exonérés parlieis vu tolaux des redevances. 

Ari. 15. — Tout élecieur au conseil supérieur peut présenter a 
carl'dature sur une liste de son choix, ou présenter une liste de 
candidats où il figure pourvu que les trois conditions suivante 
soient réalisées : 

a) Que tous les candidats aient un poste déclaré; 

Lb} Que chaque liste soit complèle {30 noms); 

c) Que chaque liste soit déposée dans les mairies quinze jours 
avant les élections. 

Art. 16. — Les listes de candidats en présence seront portées à la 
connaissance des électeurs par voie de la presse, Les nn 
électoraux seront m's à la disposition des candidats par les mairies 
sept jours avant le vole, 

Art. 17, — Le vote commencera un dimanche À neuf heure: du 
malin et sera clos À dix-huit heures. Le dépouillement se fera 
comme pour les élections municipales et législatives. 

Art. 18, — Les élections aux conseils supérieurs des postes rério- 
naux auront lieu dans les mêmes conditions et le même jour. Les 
électeurs de ces régions voteront à la fois: 

1° Pour la liste nationale de leur choix; 

29 Pour la liste régionale de leur choix. 

Art. 19, — Les fonelions des membres du conseil supérieur sont 
gratuiles. Cependant, dans le cas de déplacement durant les jours 
ouvrables, les membres du conseil supérieur seront indermnisés 
sur la base du salaire moyen des ouvriers qualifiés et de leurs 
frais de transports. 

Art, 20, — Toules dispositions contraires à la présente loi sont 
annulées, 





ANNEXE N° 8255 


(Session de 1954. — Séance du 1er avril 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
assurer le plein emploi de la main-d'œuvre agricole nationale :,::t 
toute nouvelle introduction de main-d'œuvre étrangère, présentée 
par Mine Galicier, MM. Renard, Lamps, Signor, Mme Roca el les 
membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la com 
mission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis de très nombreuses années, il e:t 
de tradition de faire appel, pour les travaux agricoles saisonniers et 
lus particulièrement pour le binage et l’arrachage des betterave, 
à la main-d'œuvre étrangère. 

Avant guerre, cetle main-d'œuvre venait, dans son immense n19 
rité, de Belgique, Rien n'était tenté pour recruter, en France, à 
betteraviers. 

Au lendemain de la libération, les organisations ouvrières ont 
soulevé avec force la nécessité de faire un efort pour recruter eu 
France de la main-d'œuvre saisonnière. 

Un certain travail de prospection fut organisé dans les départemcr'+ 
bretons en particulier, 11 permit de recruter quelques milliers de 
travailleurs et de créer un courant migrateur important qui, d'ail 
leurs, pourrait être considérablement développé, 

Les organisations patronales ne voulurent pas renoncer à l'intro 
ductlion de main-d'œuvre saisonnière étrangère. Elles manifestéren! 
de sérieuses résistances au recrutement des saisonniers en Fra! 
meme. 

L'augmentation constante des emblavements en betteraves a, durs 
une certaine mesure, servi de justification aux demandes des en 
ployeurs., Mais, en 1954, la situaljon est complètement modifiée. Le 
inarché du travail s’est considérablement alourdi et des excéder 
de main-d'œuvre sont apparus un peu dans toutes les régions. 

Le développement du machinisme agricole a été un facteur 
perte de réduction de la main-d'œuvre agricole salariée, De 
a réduction des surfaces emblavées doit atteindre 15 p. 400 pour 
la campagne 1954. 

Acluellement, il existe des dizaines de milliers de travailleurs :: 
coles en chômage. 

Est donc pleinement justifiée la revendifation de toutes les 07: 
nisations ouvrières, C. G. T., C. F. T. C. et F. O., de supprin 


_ 
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, du moins de réduire considérablement, l'introduction de saison- 
ou du 1 
rs étrangers. 
me LS services de la main-d'œuvre ont, sur la demande des orga- 
ee ons de producteurs de betteraves, décidé l'introduction de 
Bu belges et 9000 Italiens. | 
pour l'introduction des Belges, des conversations ont eu lieu à 
paris les 6 et 7 février entre représentants des ministères du travail 
” France et de Belgique. | | 
rme de ces discussions, un accord a été conclu garantissant 
x saisonniers belges un prix de 16.700 F l'hectare, logés et nourris, 
a aller et retour payé, avec possibilité, pour ces ouvriers, d'ex- 


RE LA 


0 =. hors de France la majeure partie des sommes qu'ils auront 
de !''avoir conclu un- tel accord, les services de la main-d'œuvre 


inisé le recrutement de saisonniers en France en offrant aux 
rs du pays 13.125 F à l’hectare, congés payés compris, non 
nourris, voyage aller payé, et menacent les chômeurs de leur sup- 
juner tout secours s'ils refusent de s’embaucher à ce tarif. 

Prix de 13.125 F est celui qui avait été payé en 1951. Il apparaît 


tement que les services de la main-d'œuvre, en offrant aux tra- 


oul Urr 
} 


o 


vailleurs français un prix si dérisoire sans autres garahlies, ont 
voulu justifier l'impossibilité de trouver en France la main d'œuvre 
né ire et la nécessité de faire appel à une main-d'œuvre étran- 


En e qui concerne les Italiens, si le prix proposé est celui qu’on 
offre aux Français, il y a tendance à souscrire pour eux un contrat 
de sept mois. 


e de cette disposition que les saisonniers deviennent pen- 


Il ul ) vien 
dant sept mois des ouvriers pt et que la main-d'œuvre du 
l souvent mise à pied. Eile devient une main-d'œuvre occa- 
si le ou temporaire. 


}\ est nécessaire de préciser que les patrons belteraviers ne Sup- 
ortent pas la différence entre le prix garanti aux Belges et celui 
qui est offert aux Français. Celte différence est incorporée dans le 
prix du sucre et payée par les consommateurs, 

Les organisations ouvrières considèrent que si l’on accordait aux 
travailleurs français les mêmes garanties qu'aux saisonniers belges 
et mettait fin aux menaces failes aux chômeurs pour les obliger à 
accepter le salaire de misère de 13.125 F, il serait facile de trouver 
en France toute la main-d'œuvre nécessaire, 

ll nous semble que leurs revendications méritent d'être étudiées 
de très près et qu'il est indispensable de prendre des mesures d’ur- 
ge S'il en était autrement, il apparaîtrait, incontestablement, 
aue le but poursuivi par les patrons belleraviers et sanctionné par 
k Gouvernement est d'introduire une main-d'œuvre de concurrence 
afln de disposer à leur avantage du marché du travail, de diminuer 
les salaires et de réduire la condition déjà si misérable des tra- 
vailleurs agricoles. 

C'est pour remédier à cette situalion que nous vous demandons, 
mesdames, inessieurs, d'adopter la proposition de résolution sui- 


va 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'A-<emblée nationale invite le Gouvernement : 

1° A prendre, en accord avec les organisations ouvrières et patro- 
nalcs intéressées, toutes dispositions nécessaires pour assurer le 
recrutement maximum de la main-d'œuvre saisonnière agricole se 
trouvant en France sans distinction de nationalité, avant toute intro- 
duction de main-d'œuvre étrangère; 

2o A prendre les dispositions nécessaires pour garantir À la main- 
d'œuvre recrutée sur le territoire national les mêmes salaires et les 
mêmes avantages qu’à la main-d'œuvre belge ; 

3° A provoquer d'urgence la conclusion d’un accord entre les orga- 
hisations ouvrières et patronales en vue de fixer un salaire minimum 
raisonnable et de bonnes conditions de déplacement, accord devant 
servir de base de recrutement de la main-d'œuvre saisonnière sur le 
territoire national, 





ANNEXE N°8256 





(Session de 41954. — Séance du 4° avril 4954.) 


5 LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI (n° 6754) rela- 
Uf au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère de l'éducation nationale pour l'exercice 1954, présentée 
au nom de M. Joseph Laniel, président du conseil des ministres, 
par M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat au budget (1), — (Renvoyée 
à 1 commission des finances.) 


A M. le président de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre accompa- 
ne d'une note explicative, que je vous serais obligé de vouloir 
*h transmettre à M. le président de la commission des finances de 
\ssemblée nationale. 

Les documents concernent des modifications que le Gouvernement 
pl e d'apporter au projet de loi n° 6734 relatif au développement 
les crédits affectés aux dépenses du ministère de l'éducation natio- 

pour l'exercice 1954. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
nidte considération. 


— 79 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé: HENRI ULVER. 


———… 








(A) Voir également les nos 7112-7207-7328-7265-7466-7878-7908-813-820. 











ANNEXE 
NOTE Ne 1 
Modifications proposees à l'état À. 


(En milliers de francs.) 
Chap. 31-34. — Ecoles primaires élémentaires, — Rémunérations 
priiCipules : 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 6754, 88.060.181. 

Majoralion proposée dans la deuxième lettre reclificative, 140.400 

Majoration proposée dans la troisième lettre rectificative, 105.300, 

Nouvelle majoration proposte, 18.000 

Nouveau crédit demandé, 58.323.881. 
La majoration proposée correspond à la création de 200 emplois 
d'instiltuteurs au traitement de début, à compter du 1er octobre 1954. 
Chap. 31-51. — Jeunesse et sports, — Rémunérations principales : 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6754, 2.823.109, 
Majoralion proposée, 5.77. 
Nouveau crédit demandé, 2.828.884. 

La majoration proposée correspond à la transformation de 150 em- 
plois de maitre d'éducation physique en 150 emplois de chargé d’'en- 
seignement à compter du {er octobre 1954 

Chap. 31-62, — Bibliothèques, — Matériel: 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6554, 98.164, 
Majoration proposée, 2.000, 

Nouveau crédit demandé, 100.164. 

La majoration proposée est applicaule à un article 9 (nouveau): 
« Dictionnaire topographique », 

Chap, 4303, — Relations universitaires avec l'étranger et la 

France d'outre-mer. — Subventions : 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 6754, 66.976. 

Majoration proposée dans la troisième lettre reclificative, 5.000. 

Nouvelle majoration proposée, 900. 

Nouveau crédit, 71.856. 

La majoration proposée est applicable à un article 14 (nouveau): 

« subventions à l'école de bâle ». 


Chap. 43-11. — Enseignement supérieur, — Bourses, — Rembour- 
sernments aux universités et aux facuités du montant des exoné- 
ralions de droits accordées par l'Etat, — Participation de l'Etat 
aux dépenses d'impression des thèses de doctorat, — Prêts 


d'honneur : 
Crédit prévu dans le projet de loi no 6754, 2.946.550 
Majoralion proposée dans la première lettre rectificative, 19.00, 
Majoration proposée dans la troisième lettre rectificative, 110.000. 
Majoration proposée dans la quatrième lettre rectificative, 150.000, 
Nouvelle majoration proposée, 100.000. 

Nouveau crédit demandé, 3.%16.550. 

Chap. 43-91. — Bourses nationales : 

Crédit prévu dans le projet de loi no 6754, 5.618.419. 
Majoration proposée dans la première lettre rectificative, 50.000. 
Majoration proposée dans la troisième lettre rectificative, 230.008, 
Majoration proposée dans la quatrième lettre rectificative, 290.00 
Nouvelle majoration proposée, 150.04, 

Nouveau crédit demandé, 6.298.419. 

Chap. 46-11. — Œuvres sociales en faveur des étudiants: 

Crédit prévu dans je projet de loi no 6354, 1.259.880, 
Majoration proposée dans la troisième lettre reclificative, 60.000. 
Nouvelle majoration proposée, 49.00, 

Nouveau crédit demandé, 1.359.880, 

Total pour l'élat À, 316.275 en plus, 


NoTR No 9 
Modiications proposées à l'état B. 


(En milliers de francs.) 
Chap. 66-90, — Subventions d'équipement social: 
Autorisations de programimne prévues dans le projet de loi n° 6754 
(opérations nouvelles), 356.000. 
Majoration proposée dans la deuxième lettre rectificative, 98.000. 
Majoration proposée dans la troisième lettre rectificative, 630.000, 
Nouvelle majoration proposée, 216.000, 
Nouveau crédit deinandé, 1.300.000, 





ANNEXE N'°8257 


(Session de 1954. — Séance du 1® avril 1954.) 


PROJET DE LOI tendant à autoriser le Président de la République à 
ratifier la convention portant création de la Commission de 
ration technique en Afrique au Sud du Sahara, présenté, au nom 
de M. Joseph Laniel, président du conseil des ministres, par 
M. Georges Bidaul!t, ministre des affaires étrangères, et par M. Louis 
Jacquinot, ministre de la France d'outre-mer, — (Renvoyé à Ja 
commission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis 1945, les puissances ayant des respon- 
sabilités en Afrique, particulièrement la France et Ja Grande-Bre- 
tagne, se sont montrées conscientes de la nécessité de coordonner 
mueux que par le passé les activités parfois divergentes merées par 
elles dans les divers domaines techniques. 
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Des contacts ont eu lieu, depuis la fin de la guerre, entre savants 
et spécialistes de l'Afrique; des conférences techniques ont été orga- 
msées, le cercle des pays participants s'élargissant peu à peu jus- 
qu'à Counprendre, outre la France et le Royaume-Uni, la Belgique, 
le Portugal, l'Un.on de l'Afrique du Sud et, enfin, la Fédération de 
Rhodésie et du Nyassaland 

En 1930, ces six pays ont jugé opportun de créer la commission 
de coopération technique en Afrique du Sud du Sahara (C. €. T. A.), 
qu'ils ont bientôt dotée d'un secrétariat permanent. L'existence de 
cet organisme central, qui recoit les avis du consil scientifique 
africain, à permis de développer efficacement le système de coopé- 
ration déjà existant, 

Des burcaux techniques ont 6t& créés, organismes permanents 
qui assurent l'échange des informations dans différents domaines. 
e bureau interafricain des épizoolies, le Bureau permanent 
interafricain pour la tsé-tsé et la trypanosormiase, le Bureaw inter- 
africain des sols et de l'économie rurale, l'institut jinterafricain du 
travail, le Service pédologique interafricain. 

Une impulsion nouvelle à été donnée, d'autre part, À la coopé- 
ration jnlterafricaine. De nombreuses conférences techniques ont eu 
licu en matière de santé, enseignement, communications, travail, 
protection de la nature, géolog'e, conservation des sols, forêts, pro- 
lection du bétail, tourisme, alimentation et nutrition, sociologie, 
recherche scientifique 

Ayant ainsi organisé l'échange des informations scientifiques et 
technique les gouvernements membres abordent maintenant l’exé- 
cution d'un programme commun d'action et de recherche-enquête 

facteurs hurmains de la productivité, plan d'action contre les 
tréponématoses, publication d'un atlas climatologique. 

Ces différents projets doivent tre financés par le fonds inter- 
africain de la recherche qu'administre la commission et auquel 
peuvent contribuer, outre les gouvernements membres, des gouver- 
hements non meértnbres aiusi que des insütutions gouvernementales 
ou non gouvernementales 

La commission ayant ainsi fait la preuve de son efficacité, mais 
n'ayant jusqu'ici qu'une existence de fait, il a été jugé opportun de 
lui donner un stalut légal, A cet effet, une convention, portant 
création de la commission de coopéralion technique en Afrique au 
Sud du Sahara, a éte signée à Londres le 18 janvier 1954, 


Ce son 


sur es 


PROJET DE LOI 


I Lire je] iu Co il des minisires, 


Las b'é es © mm 2 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nalionale par le rministre des affaires étrangères, qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion, 

tréicle unique. — Le Président de la République française est 
autorisé à ralifler la convention portant création de la Commission 
de coopération technique en Afrique au Sud du Sahara, signée à 
Aondres, le 18 janvier 1934, par les ambassadeurs de Belgique, de 
France et du Portugal, les hauts commissaires de la Fédération de 
Rhodésie et du Nvassaland et de l'Union de l'Afrique du Sud ainsi 
que le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères du Royaume-Uni, 

Le texte de celle convention est annexé à la présente loi, 


ANNEXE 


Convention portant création de la commission de coopération 
technique en Afrique au Sud du Sahara. 


(Signée à Londres le 18 janvier 195%.) 


Les gouvernements du Royaume de Belgique, de la République 
Françoise, de ia République du Portugal, de la Fédération de la 
Rhodésie et du Nyassaland, de l'Union de l'Afrique du sud et du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 

Dé-ireux d'encourager et de renforcer ja coopération technique 
dans tons les domaines affectant Je bien-être des populations de 
leurs territoires en Afrique, au Sud du Sahara, et, 

Désireux d'établir sur une base juridique certains arrangements 
pratiques déjà en vigueur, 

Sont convenus de ce qui suit: 


Article 1°, 
Création de la commission. 


Par la présemte convention est établie la commission de coopéra- 
tion technique en Afrique, au Sud du Sahara (ci-après dénommée : 
« la commission »)., La commission est assistée par le conseil 
gclentifique pour l'Afrique, au Sud du Sahara. Les organismes sui- 
vants sont placés sous son égide: le bureau interafricain des épi- 
zooties, le bureau permanent interafricain pour la tsé-tsé et la try- 
panosomiase, le bureau interafricain des sols et de l’économie ru- 
rale, l'institut interafricain du travail, le service pédologique inter- 
africain et tous autres organismes pour la coopération en Afrique, 
au Sud du Sahara, que la commission peut reconnaître. 


Article 2. 
Composition de la commission. 
La commission se compose des gouvernements signataires de la 
Een convention (ci-après dénomainés: « Gouvernements mem- 
Chaque gouvernement membre désigne pour le représenter, 


8 »), 
un aélégué et autant de suppléants et dn conseillers qu'il estime 
nécessaire. 
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—. 
Article 2. 


Liuison entre la commission el les gouvernements membres 


Chaque gouvernement membre désigne un agent chargé de main. 
tenir la lisison avec le secrétariat, Cet agent assure norm:lement 
les transmissions entre ce gouvernement et le secrétariat, 


Anticle 4. 
Conmnpétence territoriale. 


1. — La compétence territoriale de la commission s'étend à toutes 
les parties de l'Afrique continentale et insulaire dont les gouyer. 
nerneénts membres sont responsables et siluées au Sud d'une ligne 
suivant le 20 para!lèle Nord, de l'océan Atlantique jusqu'à la fron. 
tière Nord-Est de l'Afrique équatoriale française, et de là les fron. 
tières Nord-Est et Est de l'Afrique équatoriale française, la fron. 
tière Nord-Est du Conga belge, les frontières Nord de l'Ouganda et 
du Kenya et la frontière orientale du Kenya jusqu'à l’océan Indien 

2. — La commission peut modifler sa compétence territoriale à 
la suite d’une recommandation qui fasse l'objet d’une approbation 
écrite des gouvernements menvbres, sans que toutefois cette com 
péten-e puisse s'étendre au delà de l'Afrique au Sud du Sahara, 


Article 5. 
Admisswm de gouvernement non membre. 


{. Uh gouvernement non membre, responsable d'un ou plusieurs 
terriloires silués dans l'aire géographique de la commission, dés. 
rant devenir un gouvernement membre de la commission, peut pré- 
senter une requête qui est transmise par l’un des gouvernements 
mimbres au secrétariat, aux fins d'examen par la commission. 

2. Cette demande doit recevoir l'approbation de tous les gouver 
rements membres. 

3, Le gouvernement non membre doht la demande d'admission a 
reçu J'approbation de tous les gouvernements membres devient 
rnermbre de la commission, au sens de celte convention, dès qu'il 
a déposé auprès du gouvernement du Royaume-Uni de Grande-bre. 
tagne et d'Irlande du Nord les instruments d’accession à la conven- 
tion, Le gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlende du Nord notifiera aux autres gouvernements membres 
toute accession ainsi que la date de dépôt des instruments d'ac- 
cessjon. 


Article 6. 
l'ouvoirs et altribulions, 


1. La commission et les organismes énumérés à l'article 4# de la 
présente convention sont dotés de la capacité juridique nécessaire 
à l'exercice de leurs fonctions et à l'accomplissement de leur rnis- 
sion. 

2. Les 
vants : 

a) Traiter de tous sujets concernant la coopération technire 
cuire les gouvernements membres et leurs territoires dans le cadre 
de la compétenc territoriale de la commission ; 

b) Recommander aux gouvernements membres toutes mesures 
tendant à la mise en œuvre de cette opéralion; 

c) Convoquer les conférences techniques que les gouvernements 
membres ont décidé de tenir; 

d) Contrôler du point de vue général et du point de vue financier 
l'activité des organismes énumérés à l'article fer de la présente con- 
vention et présenter aux gouvernements membres toutes recun 
inandations y afférentes; 

e) Présenter des recommandations aux gouvernements membres 
en vue de la création de nouveiux organismes ou de la revision des 
dispositions existantes pour la coopération technique dans le cadre 
de la compétence terriloriale de la commission; 

1) Présenter des recommandations aux gouvernements membres 
en vue de formuler des demandes conjointes d'assistance techni- 
que aux organisations internationales ; 

g) Présenter des avis sur toutes questions concernant la coopéra- 
tion technique que lui soumettront les gouvernements membres; 

h) Désigner des comités, convoquer des groupes de travail et 
dans le cadre des dispositions de {a présente convention, adopter 
toutes règles de procédure et autres réglements concernant 1°: 
tr de la commission et ceux des comités et des groupes de 
ravail : 

à) Adininistrer le fonds interafricain de ja recherche. 


ouvoirs et atlribulions de la commission sont les sui- 


Artide 7. 
Procédure de la commission. 


1. La commissian fixe les lieux et dates de ses réunions. Elle se 
réunit au moins un2 fois par an, 

2. Les langues officielles de la commission et des organisme; 
énumérés à l'article premier sont le français et l'anglais. En outre, 
le portugais sera utilisé dans les conférences techniques convoquée 
en vertu ds l'artiele 6 (2) (c), ainsi qu'il ressortira des règles de 
procédure à adopter conformément à l'article 6 (2} (h). 
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Article 8. Article 13. 
Recommandations" et conclusions. Clause de garantie. 
Le: recommandations et conclusions de la commission sont adop- Rien dans l'interprétalion des termes de la présente convention 


es à l'unanimité, 
Article 9. 


Avis scientifiques et techniques, 


La commission prend l'avis du conseil scientifique pour l'Afrique, 
nu sud du Sahara, pour tout ce qui concerne les aspects scienti- 
fiques de se3 Wavaux. 

Article 10, 


Le secrélariat. 


4, La commission est dotée d'un secrélariat qui a son siège à 
ndres. . nn. £ : 
. La commission nomme un secrétaire général et un secréluire 

int selon les termes et conditions qu'elle détermine, 

Les attributions du secrétaire général sont les suivantes dans 
idres des instructions qu'il reçoit de la commission, 

a En général, organiser le travail de la commission el aider à 
jh poursuite de ses objectifs; 

h) Nommer et révoquer le personnel suballerne et fixer ses condi- 
tions d'emploi; 

Prendre toutes dispositions pour les réunions de la commission 
et les conférences que la conunission décide de tenir; 

suivre les travaux des organismes énumérés à l'article pre- 
mier et veiller à ce que les mesures d'exécution nécessaires soient 
prises après les réunions de la commission et les conférences lech- 
uiques organisées sous ses auspices; 

e\ Sugzérer à la commission des domaines dans lesquels la <oopé- 
ration pourait être établie ainsi que les moyens de la rendre plus 
élncace, 

f) Maintenir des relations avec les organismes et jinstilutions 
internationales et représenter Ja commission aux réunions et confé- 
rnces selon les décisions de la commission; 

y) Rédiger des rapports sur l’activité de la commission. 

i. Le secrétaire général, le secrétaire adjoint, le personnel du 
secrétariat et de tous organismes énumérés à l'article premier 
s'engagent à ne recevoir dans laccomplissement de leurs fonctions 
d'autres instructions que celles émanant de la commission ou de 
leur conseil d'administration le €as échéant, Is s’abstiendront 
d'exercer toute activilé incompatible avec leur statut de fonction- 
noires intergouvernercentaux responsables seulement devant Ja 


au) 


les 


ConNISsS'OnN., 

5. Les gouvernements membres accorderont à ces fonclionnaires 
les facilités adéquates pour l'accomplissement de leur tâche, étant 
entendu que dans Je cas où ces fonctionnaires doivent se rendre 
dar les territoires où ils ne résident pas normalement, ils en 


jilormeront à l'avance les autorités compétentes, 
Article 11. 
Finances. 


1. La commission soumel à l'approbation des gouvernements 
lueumbres un budget annuel couvrant les dépenses administratives 
du secrélariat, ainsi que tout budget additionnel dont elle peut 
décider, Le secrétaire général prépare un budget annuel des dé- 
penses administratives ainsi que Les budgets supplémentaires re- 
quis par la commission et les lui soumet. L'année budgétaire de ia 
commission cunmence le 1 janvier. 

2. Les gouvernements membres s'engagent, dans les condilions 
prévues par leur législation interne, à verser sans retard leur par- 
üicipalion à ces dépenses, telles qu'elles sont fixées par Je budget 
administratif annuel et par tout budget additionnel approuvé par 
cui 

. Les dépenses du secrétariat et des organismes énumérés à 
l'article fer sont réparties entre les gouvernements membres selon 
ls recommandations de la commission et sujettes à modification 
par ceile-ci. 

i. Le secrétaire général est chargé de la gestion des fonds de la 
Commission, de la comptabilité et des dépenses, dans le cadre des 
Instructions de la commission, Les comptes apurés pour chaque 
année budgétaire sont transmis aux gouvernements dès que pos- 
sie après la clôture de l'exercice 

. La commission présente des recammandations aux gouverne- 
ments membres concernant les budgets annuels des organismes 
€tnumérés à l’article 1er, 


Article 12, 


Relations avec les gouvernements non meribres dans la région 
et avec les organisations internationales. 


La commission ne perdra pas de vue l'utilité de la coopération 
iec les autres gouvernements non membres de la région, et avec 
es 6rganisations internalionales, sur les sujets d'intérêt commun 
dans le cadre de la compétence de la commission, 
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n'ira à l'encontre des règles constitutionnelles présentés ou futures 
qui définissent les relations entre les gouvernements membres et 
leurs territoires, ni ne portera atteinte en aucune facon à l'autorité 
et aux responsabilités constitutionnelles des gouvernements ou des 
administrations territoriaux, 


Ari le 14. 
Modifications à la convention. 


Les dispositions de la présente convention ne pourront étre mod 
fées qu'après accord entre tous les gouvernements membres, 


Article 15, 
Ratification ou approbation et entrée en vigueur. 


1. La présente convention sera soumise à ratification ou à appro 
bation, Les instruments de ratification ou les avis d'approbation 
seront déposés dins les archives du gouvernement du Royaurme- Uni 
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord. 


2. La présente convention entrera en vigueur dès le dépôt auprès 
du gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord, par les six gouvernements, des instruments de ratilication 
ou des avis d'approbation, et restera ensuite en vigueur pendant une 
rériode de quinze ans pour ses six gouvernements, ainsi que pour 
tout autre qui viendrait ultérieurement à accéder à la présente 
convention au sens de l'article 5. 

3, Le gouvernement du Royaume--Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord notifiera aux autres gouvernements membres le 
dépôt de tous instruments de ratification et de tous avis d'approba- 
tion; il leur notifiera également la date d'entrée en vigueur de la 
présente convention. 


Article 16, 
Dénonciüation. 


Tout gouvernement membre aura la faculté de donner avis de 
son retrait de Ja présente convention à tout moment après son 
entrée en vigueur, Un tel avis sera déposé auprès du gouvernement 
du Royawne-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et prendra 
effet un an après la date du dépôt, la présente convention restant 
en vigueur en ce qui concerne les autres gouvernements memes. 
Le gouvernement du Rovaume-Uni de Grande-Rretagne et d'Irlande 
du Nord notiflera aux autres gouvernements membres ces avis de 
retrait et la date de leur réception, 

En foi de quoi, les soussignés, étant dûment autorisés par leurs 
gouvernements respectifs, ont signé la présente convention. 

Fait à Londres, le 18 janvier 1951, dans les langues anglaise, 
française et portugaise, chaque texte faisant également foi, en un 
seul exemplaire qu sera déposé dans les archives du gouvernement 
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, et dont 
ce dernier transmettra des copies conformes aux autres gouverne- 
ments toermbres, 


{Suivent les signatures), 


ANNEXE N°8258 


(Session de 1954. — Séance du {7 avril 1954.) 


PROJET DE LOI autorisant la création en Afrique ocidentale fran- 
çaise de conseils de subdivision et de cercle, en Afrique équato- 
riale française de conseils de district et de région, et l'institution 
de budgets de cercle ou de région, présenté, au nom de M, Joseph 
Laniel, président du conseil des ministres, par M. Louis Jacquinot, 
ministre de la France d'outre-mer, — (Renvoyé à la commission 
des terrilores d'outre-mer.) 


EXPOSE PES MOTIF; 


Mesdames, me-sicurs, le moment paraît venu d'organiser en Afrl- 
que française la vie régionale sur des bases modernes, Il convient 
donc de prévoir la création d'organismes offrant aux divers éléments 
de la population la possibilité de participer d'aussi près que possible 
à la gestion des affaires publiques, et d'acquérir ainsi le sens de 
leurs responsabilités civiques, En donnant aux citoyens africains la 
>ossibilité d'avoir, à partir du village, une représentation qui assure 
a gestion de leurs intérêts régionaux, on poursuivra heureusement 
la construction édifiée selon les principes constitutionnels. 

Les territoires africains disposent déjà des instruments réglemen- 
faires qui permeltent de doter les centres urbains d'institutions 
municipales 

IL convenait que les papulations rurales, elles aussi, fussent appe- 
lées à participer à la gestion des intérêts locaux. C'est dans ce but 
qu'a été élabli le présent projet de Loi dont le champ d'application 
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s'étend aux territoires groupés d'Afrique occidentale française ef 
d'Afrique équatoriale française. 

Ce projet a été étudié de façon à ne brusquer aucune év »lution 
et à respecter l'extrême diversité des conditions locales. Aucun 
caralère d'obligation n'est attaché à la création des conseils et des 
budgets de circonseriplion, Au contraire, il est laissé aux autorités 
terriloriales responsables, outre le soin de déterminer les modalités 
d'application de la réforme, celui de fixer en liaison avec les assem- 
blées le moment où la mise en place des nouvelles institutions 
apparaitra opportune, 


C'est dans ces conditions que le projet de loi ouvre la possibilité 
de créer, à l'échelon de la subdivision ou du district, des conseils 
consultatifs vraim-nt représentatifs. 11 en émanerait des conseils 
régionaux, également consultatifs. 

Toutefo s, la personnalité morale pourrait être reconnue aux cir 
co plions suffisamment développées pour disposer des ressources 
propres nécessaires à l'équilibre d'un budget distinct. Ce budget sera 


délibére par le conseil de circonscription. 
aucune atteinte n'est, cependant, portée en la matière aux pré- 


roualives des assemblées territoriales, puisque celles-ci doivent fixer, 
chaque année, la nature et le montant maximum des centimes addi 
tionnels ou des taxes qui alimenteront ce budget. De plus, ces 
assemblées seront appelées à donner leur avis sur l'attribution de la 
p' illté mora'e à cerlaines circonscriptions. 


L'intérêt de la réforme est évident en ce qui concerne l'évolution 
politique des populations : africaines rurales, à qui l'on ne saurait 
offrir de rmeilleure école que les conseils de circonscription pour 
faire ou compléter leur éducation civique. 

La transformat on progressive des institutions couturmières pourra 
s'a“complir sans heurts à l'intérieur des nouveaux conseils où les 
chefs traditionnels apprendront à harmoniser l'exercice de leur auto- 
rilé avec l'évolution des mœurs. 

Financièrement, la création de budgets régionaux permettra un 
mellleur emploi des ressources fiscales; elle favorisera l'équipement 
rural et parlant elle fera pénétrer le progrès social jusque dans les 
collectivités les plus reculées. 

Plus généralement, la décentralisation projetée, sans nuire aux 
organismes centraux, donnera une vigueur nouvelle à la vie régio- 
nale et rura!e, essentielle dans un pays comme l'Afrique où prédo- 


ne ! *{ , ! le 
une } CConoInIe agricuie, 


PROJET DE LOI 


Le nm dent du conseil des ministres, 


& dd v7é6 © ne eis ent 00 DNS LOS SOLS LES RER ER RE 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer, qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. fer, — Pourront être créés en Afrique occidentale française 
des conseils consultatifs de subdivision et en Afrique équatoriale 
francaise des conseils consultatifs de districts. 

Ces conseils seront composés de façon à assurer la représentation 
des collectivités auiochtones et des intéré's lnraux d'ordre social, 
culturei et économique. Les centres urbains érigés en communes 
pourront y étre représentés. 

Les arrêtés prévus à l’article 10 et portant institution de ces con- 
seils détermineront les modalités de la représentation des col'ecti- 
viés et des intérêts locaux. 

Ces conseils pourront être consullés et émettre des vœux sur toutes 
les questions d'ordre social, culturel et économique d'intérêt local. 

art. 2, — Pourront être créés en Afrique occidentale francaise des 
conseils consultatifs de cercle et en Afrique équualoriale française 
des conseils consultatifs de région. 

Ces conseils seront composés de membres élus par les conseils 
consultatifs de subd'vision ou de district. si le cercle ou la région ne 
comporte pas de subd vision ou de district, le conseil sera composé 
comme il est prévu à l'arlicle 1er 

Ces conseils pourront être consultés et émettre des vœux sur 
toutes les questions d'ordre social, culturel et économique intéres- 
sant le cercle ou la région. 

Art. 3%. — La personnalité morale pourra être attribuée au cercle 
où à la régioin ayant un développement suffisant pe pouvoir dis- 
poser des resssources propres nécessaires à l'équilibre d'un budget. 

Art. 4. — Dans les cercles ou régions dotés de la personnalité 
morale, le conseil de cercle ou de région, en plus de ses attribu- 
tions consullatives, participera à la gestion des affaires de la collec- 
tivité qu'il représente, A ce titre, Il votera le budget et décidera, 
nolarmment, de l'acquisition, de la location ou de l'allénation des 
biens de la circonseriplion, des emprunts à contracter, des garan- 
lies à accorder et des aclions à soulenir où à intenter pour la dé- 
fense des lutérèts patrimoniaux du cercle ou de la région. 

art. 5. — Le hudget de cercle ou de région pourvoit aux dépen- 
ses nécessaires à la réalisation, à l'entretien et au fonctionnement 
des ouvrages ou installations utiles au déveloprement de l'écono- 
mie où à l'améliorallon des conditions de vie sociale et culturelle 
des populations du cercle ou de Ja région 

Ne peuvent y figurer d’autres dépenses de personnel que celles 
Indispensables À la: réalisation, à l'entretien et au fonctionnement 
desdits ouvrages, à la gestion du patrimoine et à l'exécution du 
budzet. 

Art, 6, — Le budget est alimenté: 

Far le produit du patrimoine du cercle ou de la région; 





Par les dons, legs emprunts, avances et fonds de corco 
l'exclusion de loute subvention du territoire pour là couve: 
dépenses ordinaires; 

ar le produit de centimes additionnels aux impôts, taxes 4 . 
tribulions perçus au prolit du territoire et dont lé montant ect 14,4 
par le conseil de cercle ou de région dans la limite du max n 
qhorainé chaque année par délibération de l'Assemblée te; 
riale; 


de3 


Par le produit de la taxe de cercle on de toute taxe ana'osue 
des taxes et contributions spéciaies dont l'assiette et le mode = 
ception sont déterminés par délibération de l'assemblée terr “ 
et le taux par décision du conseil de cercle ou de région dan: à 


limite du maximum fixé par l'assemblée, 

Art. 7. — Les subdivisions ou districts pourront étre ex:e 
nellement dotés de la personnalité morale dans les conditians d: 
ticle 3%, Dans ce cas, les attributions prévues aux articles 4, 5 ct 4 
seront dévolues aux conseils de subdivision Où de district. 

Quand une subdivision ou un district recoit la personnalité mo. 
rale, celle collectivité est, au point de vue patrimonial, finar 
et budgétaire, détachée de celle que constituait je cercle ou la 
région pris dans leur ensemb'e, 

A aucun moment il ne pourra y avoir superposition de deux hud 
gets dé circonscription à l'intérieur d'un cercie ou d'une re 
Je méme, il ne pourra y avoir superposition d'un budget di 
conscription et d'un budget mumicipal à l'intérieur d'un cercle ou 
d'une région. 

Art. 8. — Si, pour res deux exercices budgétaires consécutifs, un 
budget de circonscription ne peut être équilibré faute de ressourc 
linancières suffisantes, un arrêté du chef de terriloire prononcera 
le retrait de la personnalité morale de cette circonscription et 
réglera le sort de ses biens. 

Art. 9. — La tutelle administrative des personnes morales créées 
en vertu des arlicles 3 et 7 est exercée par le chef dn territoire, 
qui rend exécutoire leur budget et exerce le contrôle de son exécu- 
tion. 

Le chef dn territoire peut déléguer ses pouvoirs de tutelle aux 
chefs de circonscription. 

Art, 10, — Les hauts commissaires de la République détermine- 
ront par arrêté, pe après avis des grands conseils et approbation 
du mninistre de la France d'outre-mer, les règles générales et les 
modalités particulières d'application de la présente loi, notamment 
en ce qui concerne la création, la composition, le fonctionnement 
et les attributions des conseils de cercle ou de région, de subdivi- 
sion ou de district, Ns détermineront dans les mêmes conditions 
les règles de la procédure budgétaire et de Ja comptabilité dans le 
cadre des dispositions sur le régime financier des territoires d'outre- 
mer. 

Les arrêtés portant institution des conseils de circonscription et 
ceux portant attribution ou retrait de la personnalilé morale seront 
pris par les chefs de territoire après avis des assemblées territo- 
riales. 

Ces arrêlés deviendront exécutoires après un délai de deux mois 
pendant lesquels leur annulation pourra étre prononcée par déci- 
sion du inijnuisire de la France d'outre-mer. 
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(Session de 1954. — Séance du 1 avril 1954.) 


PROJET DE LOI! relatif à l'application aux départements de la Guade- 
loupe, de la Martinique, de la Guyane et de la Réunion de la légis- 
lation métropolitare en matière de production, de transport et de 
distribution d'énergie , Présenté au roin de M. Joseph 
Laniet, président du éonseil des ministres, par M. Jean-Marie 
Louvel, ministre de l'industrie et du commerce, par M. Léon Marti- 
naud-Déplat, ministre de l'intérieur, par M. Edgar Faure, ministre 
des finances et des affaires économiques, par M. Jacques Chastel- 
lain, ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
par M. Roger Houdet, ministre de l'agriculture, par M. Piérre Ferri, 
ministre des postes, télégraphes et téléphones, par M. Henri Ulver, 
secrétaire d'Etat au budget, et par M. Louis Christiaens, secrétaire 
4 Etat aux forces armées « Air ». — (Renvoyé à la commission de 
la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour permettre l'essor économique des nou- 
veaux départements français de la Guadeloupe, la Martinique, la 
Réunion et la Guyane française, il est prévu de procéder à d'im- 
porlants travaux permettant d'améliorer les conditions de la produc- 
tion et de la distribution de l'énergie électrique sur le territoire 
de ces départements. Un plan d'équipement électrique est à l'étude. 

Or, en malière d'énergie électrique, la réglementation applicable 
aux dépar'ements de la Mariinique, de la Guadeloupe et de la Réunien 
est limitée à celle qui résulte du décret du 13 octobre 1922 relatif aux 
transmission d'énergie. Ce décret s'inspire, en cette matière, des 
dispositions instaurées en France par la loi du 15 juin 1906 et par ses 
décrets d'application. Par ailleurs, la production de l'énergie dans 
les départements susvisés ne se trouve soumise à aucune législation. 
D'autre part, dans le département de la Guyane, aueun texte ne 
réglemente ni la production, ni la distribution de l'électricité. 

Afin de réaliser le vaste plan d'équipement électrique actuellement 
à l'étude, il est donc nécessaire à introduire dans le moindre délai 
dans ces départements les dispositions essentielles des lois qui ont 
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permis l'équipement électrique de la France: loi du 15 juin 1906 
ative au transport et à la distribution de l'énergie électrique, loi 


du ‘5 octobre 1919 relative à l'utilisalion de l'énergie hydraulique, 
serets-lois de 1235 relatifs à l'utilisation de l'énergie thermique et à 


la tarification de l'électricité et décret-loi du 17 juin 1938 relatif aux 
mesures destinées à réaliser l'équipement électrique du pays. 


PROJET DE LOI 


cgostetae manettes sert see erev resp Ss eo 
Décrèle : 

Le projet de loi dont la tençcur suit sera présenté à l'Assemblée 
sationale par le ministre de l’industrie et du commerce qui est 
charzé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

url. 4er, — Sont déclarées applicables dans les départements ée la 
Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane el de la Réunion Îles 
dispositions des lois des: 

15 juin 1906 sur les distributions d'énergie électrique, 

15 octobre 1919 relative à l'utilisation de l'énergie hydraulique, 

1» juillet 1922 autorisant la création de réseaux de transport 
à haute tension et modifiant la loi du 15 juin 1%%6, 

»1 février 19%5 ayant pour objet de modifier et de compléter 
la loi du 15 juin 1906, de. 

13 juillet 1925 portant fixation du budget général de l'exercice 
4923, article 298, : 

15 avril 1930 portant fixation du budget général pour l'exercice 
jou) ot 1931, articles 188, 189 et 120, 

; juillet 1935 établissant des servitudes spéciales dans l'intérêt de 
la navigations aérienne, arlicle 12, 

31 décembre 195 portant fixation du budget général pour l'exer- 
cice 1916, article 38; : 
les dispositions des décrets pris, en verlu des pouvoirs spéciaux 
conférés au Gouvernement par le législateur, en date des: 

0 octobre 1935 relatif au régime de l'électricité, articles {°r à 4, 
7 à 9, 44 à 47, 

17 juin 41938 relatif aux mesures destinées à assurer le dévelop- 
pement de l'équipement électrique en France, articles 3, 4, 8, 22, 
27, 02, 93 


, , ) 

12 novembre 1938 relatif à l'établissement des lignes de transport 
d'énergie électrique. 

art, 2, — Un ou plusieurs règlements d'administration publique 
fxeront, en tant que de besoin, les modalités d'application de la 
présente loi et édicteront les mesures transitoires que sa mise en 
\isueur rendra nécessaires. 

lis pourront, en outre, instituer une procédure d'urgence en matière 
de déclaration d'utilité publique des ouvrages de production, de 
transport et de distribution d'énergie électrique et déterminer dans 
quelle mesure les servitudes d'ouvrage, d'appui, de passage, d'abat- 
tage d'arbres, d'aqueduc et d'occupation temporaire s'appliquent aux 
projels approuvés par le ministre de l'industrie. 





ANNEXE N°8260 


(Session de 1951. — Séance du G avril 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à dégrever les rentiers viagers, pré- 
sentée par M. Jean-Paul David, député. — (Renvoyée à la coiniris- 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les crédirentliers sont actuellement ascujeltis 
au payement de quatre impôts, à savoir: 

a) La taxe spéciale d'assurance au taux de 6,25 p. 100 sur le capital 
aliéné ; 

b) La taxe proportionnelle de 18 p. 100 ou de 9 p. 100 suivant 

è Cas, 

c) La surtaxe progressive ; 

d) La taxe spéciale de 10.000 F À la charge des personnes ne se 
trouvant pas dans l'impossibilité d'exercer une aclivilé professiou- 
nelle, assujetties à la surtaxe progressive et ne cotisant à aucun 
rézime d’assurance-vieillesse, 

La charge fiscale qui les frappe est certainement lourde si l'on 
veut bien admettre que la situation de ces contribuables peut être 
valablement comparée à celle des retraités des secteurs public et 
privé pour iesquels la taxe proportionnelle est remplacée par le ver- 
sement forfaitaire de 3 p. 100 supporté par la caisse servant la 
relraite ou la pension. 

D'autre part, il y a lieu de considérer qu'une fraction des arré- 
riges et annuités des pensions et rentes viagères à capilal aliéné 
représente l'amortissement dudit capital et non des fruits civils. 
Vans ces conditions, la taxation des sommes perçues dans leur 
totalité revient à imposer le capital à concurrence de cette fraction. 
C'est un impôt sur le capital particulièrement ressenti par cette 
catégorie de contribuables qui se recrutent parmi les épargnants les 
Plus modestes et aussi les plus dignes d'intérêt. « 

Il est non moins évident qu’une détente fiscale aura pour effet de 
relever en nombre et en importance les contrats souscrits, amélio- 
rera du même coup le pouvoir d'achat des crédirentiers, stimulera 
l'activité économique du pays en général et par voie de conséquence 
les rentrées fiscales à provenir, notamment, des impôts indirects. 





À 


Nons avons, dès lors, l'honneur de soumettre à l'Assemblée la 
proposition de loi dont le texte suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 183 du code général des impôts est 
Modifié Comme sui: 

« Toute fraction du revenu tolal qui n'excède pas 1000 F est 
nézligée. Le taux de la taxe est fixé à 18 p. 400, sauf pour les rentes 
viagères pour lesquelles le taux est de © p. 109 pour la fraction de 
revenu n'excédant pas 900.000 F, Tou'efois, en ce qui concerne les 
traitements, salaires, les bénéfices des artisans el assunilés.. » 

(Le reste sans changement.) 


ANNEXE N’°8261 


(Session de 1954. — Séance du 6 avril 1954.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la reconstruction et 
767 relalif à 


des domunages de guerre sur le projet de loi (n° 7673 


diver-es dispositions d'ordre financier, par M. Gaubert, dépulé (1), 


Meésdarnes, messieurs. votre commission de la reconstruction, des 
äommages de guerre et du logement, saisie pour avis du projet de 
loi relatif à diverses dispositions d'ordre financier, à examiné plus 
spécialement les articles 4er, 17 quinquies, AT series, 2, 3, 10 ter, 
94 bis, 35, 1, 54 bis, 76, 119 ter et 120, qui comportent des disposi- 
tons touchant à ses attributions, 

C'est son avis que je suis chargé d'exprimer. 

Art, fer, — Votre commission, avant appris la di<jonction de cet 
arlicle par la commission des finances, a décidé à la majorité d'en 
demander la reprise. 

L'ordonnance du 27 octobre 1915 a voulu confier à l’alministra- 
tion le soin d'assurer par un contrôle «a priort des constructions 
inmobilières le respect des diverses réglementations concernant 14 
reconstruction. 

Pour ce faire, elle subordonne l'ouverture de chantiers à la déli- 
vrance d'une autorisation adiministrative préalable, 

Cette réglementation parait indispensable pour éviler que soient 
entrepris des lolissements défectueux, des constructions ne répondant 
pas aux différentes obligations imposées et pour permettre au plan 
d'aménagement des communes d'être réalisé. 

L'indiscipline d'un constructeur négligent ou trop pressé qui pra- 
cède à des travaux de construction sans oblenir l'aulorisalion admi- 
uistrative préalable peut coûter très cher à la collectivité locale en 
lui imposant la réalisation des travaux d'assainissement, viabilité, 
constructions scolaires particulièrement onéreux, Aussi, l'attribution 
de la prime est-elle subordonnée à la délivrance préalable du permis 
de construire. 

Est-il possible que l'exemption de l'impôt foncier soit accordée au 
constructeur qui ne s'est pas plié à la réglementation de l'orden- 
lance du 27 octobre 1955 sur le permis de construire ? 

Votre commission a estimé qu'il serait contraire à la logique que 
l'Etat refuse d’une main le bénéfice de la prime à la construction et 
accorde de l'autre l'exemption de l'impôt foncier, 

Certains commissaires ont demandé que les formalités administra- 
Uves soient facilitées, nolamment dans le sens de l'accélération des 
décisions, Il est certain que, si des satisfactions de détail peuvent 
être données aux constructeurs pour la réalisation des formalités 
edininistratives, il importe de se montrer très ferme sur le principe 
de construire et de refuser à ceux qui ne s'en sont pas munis le 
bénéfice de l'exemption temporaire de l'impôt foncier, 

Toutefois, le délai de quatre inois prévu dans le texte du projet 
de loi a paru trop limité à votre commission qui propose de remp!a- 
cer les mots: « dans les quatre mois de l'ouverture des travaux s 
par les mots: « avant l'achèvement des travaux », 

En conséquence, volre commission vous propose d'adopler l'armen- 
dement suivant: 

Reprendre l'arlicle {°° dans la rédaction suivante: 

« 10 ]l est ajouté au paragraphe 2? de l'article 2? du code général 
des impôts un alinéa ainsi conçu: 

a Dans tous les cas où la délivrance du permis de construire est 
exigée préalablement à la construction de l'immeuble, l'exempt'ion 
visée au présent paragraphe n'est accordée que si le propriélaire 
justifie, avant l'achèvement des travaux, de l'obtention du permis 
de construire par la production d’une copie certifiée conforine de 
l'arrêté l'ayant accordé », 

« 20 L'article 26 du code général des impôts est modifié comme 
suit: 

« L'accomplissement après l'expiration du délai légal des formalités 
visées aux articles 161 et 222 du présent code donne droit aux 
exemptions d'impôts prévues à l'article 22 pour la fraction de la 
période d’exemplion restant à courir à partir du 1% janvier de 
l'année suivant celle de l'accomplissement de ces formalités, 

«a 29 Les dispositions des paragraphes 19 et 2° ci-dessus seront 
applicables aux constructions nouvelles, reconstructions et additions 
de constructions qui seront commencées après la promulgation de la 
présente loi, » 








(1) Voir également les nos 7069-8216, 
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caux découlant des articles 1331 quinquiès el sexiès du €ode péter au 
Article 17 (quinquies). dés inpôts. c 
Elle a donc, à l'unanimité, donné un avis favorable à l'ar ! 0 
Arno vent d actions Où parts ncCquis à 
ocictes de constructior Arlicle 54 b's (nouveau), 
Votre comm on vous propos l'adoption de cet article qui ne Cet article tend à soustraire aux pénalités de retard les ! 
s'applix ! ertainc é le construction dont la liste est d'une créance sur le Trésor qui n ont pu étre remboursés 
daée par déer trouvent, de ce fait, dans l'impossibilité de s'acquitter, en 
, ; utile, de leurs obligations fiscales. 
Article 1 Wwrtes), Sur proposition de M, Triboulet, votre commission aurait 
conformément à l'amendement de M. Massot, que les 
JImmnat sur | bénélices industriels et commerciaur d'une créance sur dommazes do guerre soient autorisés à 


plus-values en matière de lotissements. 


A ni | "us prop l'approuver la décision de Ja 
« { { estri re le bénéfice de celle 4 } 
&i l [ X ( ( de consitrw 

Article 2 

Votre om n A] naissance de l'exnosé des motifs du 
projet «le i et, r le vu des explications qui y sont fournies, à 
dou avi favorable au texte de cet article, Elle ne peut 
qu'a uver ioules les dispositi pui faciliteront les opérations 
de ! vents de lerrai et a-<soupiront le rCgirmme Hs il auquel 
CR ] ije tt lesdites opérations. 

sur e observation de M. Le Couta!ler, votre commission à discuté 
des difficuliés qu'avaient à terminer leur construction dans les trois 
ans les acquéreurs de terrains qui, pour une cause indépendante de 
leur volonté, ne peuvent disposer des fonds nécessaires pour Ja 
construction dans les délais impartis. 


lre telles éventralités peuvent se produire lorsque le propriétaire 
du terrain désire financer sa construction par l'acquisition et le 
transfert de dommages de guerre ou par des prêts de certains orga- 
nisimes tels le Crédit foncier, le crédit immobilier on Je crédit 
aäsrirore, 
Il apparat injuste de faire perdre le hénéfice de l'exonération des 
droits de rauiation à ces propriétaires de terrains. Aussi, votre com- 
taission vous propose-t-elle de compléter l'article par un dernier 


ülinéa ainsi rés 







« à Le bénélice de l'exonération des droits de mutation prévue 
par l'article 1371 quater du code général des impôts pour des terrains 
& bâtir est maintenu aux acquéreurs de terrains qui, pour une raison 
de force majeure (non-réalisation de dommages de guerre, de prêt 
uuprés du crédit immobilier, du Crédit foncier ou du crédit agricole) 


n'ont pu bâtir dans les trois ans de l'acte d'achat du terrain, à la 
“idition expresse que la construction soit terminée dans l'année 


qui suil la réalisation des dommages de guerre ou de prêt. » 


Article 2. 


Votre commission à pris connaissance de l'exposé des motifs du 
projet de loi et n'a pu qu'approuver le report des délais proposés 
ufin que les socitlés intéress puissent procéder aux formalités 
j" vues par l'article 6 du décret no 5011%5 du 18 septembre 19:0. 
e a donné un avis favorable au texte de l'article présenté par le 
i 


Article 19 ter. 


Sur proposition de M. Halbout et de votre rapporteur, votre com- 
mission a estimé que l'exonération fiscale prévue dans cet article 
devait être étendue à tous les organismes de construction qui réali 
« les lotissements sans but lucratif, de sorte que le montant de 
\e des différentes parcelles équilibre exactement les débours: 


üchat de terrain, travaux d'assainissement, de viabilité, d'adduetion 


l'électricité ete 


L'article 23 de la loi n° 48-29 du 6 janvier 1948 avait prévu en son 


paragraf he IV que ln taxe de 3.0 p 100 serait perçue sur les affaires 
roalisées par les lotisseurs, hepuis cette époque, le montant de cette 
taxe s'est ravé puisque le taux de la taxe de prestations de ser- 
vice est passé de 3,50 p. 100 à 6,10 p. 100 et que s'y sont ajoutées 
Ja taxe eur les transactions et la taxe locale. 


Aussi, votre commission vous propose d'adopter l'article 410 ter 


£ la 1 suivante: 

Par dérogation à l'article 23 bis du code des impôts, para- 
ral C, les opérations de lotissement n'ayant pas donné lieu à 
] tice sont exonérées des taxes sur le chiffre d'affaires. » 


Article 21 bis (nouveau). 


Cet article tend à faciliter la vente des locaux d'hab tation. Votre 
cominission vous en proposait l'adoption, mais il à, par ailleurs, été 
lupris sous forme d'amendement dans le projet de réforme fiscale et 
adopté par notre assemblée, 


Article 25. 

Cet article a pour objet d'harmoniser le régime des cessions d'ac- 
tions émises par les sociétés de construction entrant dans le cadre 
des dispositions de la loi du 23 juin 1938 relative à la copropriété des 
frmumeubles divisés par appartements avec celui des immeubles 
d'habitation construits entre le 31 mars 1950 et le fer janvier 19% 
qui ne donne lieu qu'à un éroit proportionnel d'enregistrement de 
4,20 p. 100 à l'occasion de la première mutation. 

Voire commission à émis un avis favorable à cet article en main- 
tenant toutefois les réserves formulées par la commission des 
iinances. 

Article 51. 


Votre commission n'a pu que se féliciter des amélioralions appor- 
es an fonctionnement des organismes d'H. L. M. et de crédit imimo- 
biller et approuver l'extension à ces orgamismes des avantages fis- 





celte créance en règiement de leurs charges fiscales et sociale 
tefois, en raison des difficultés d'application d’une telle di:; 


cile propose de modifier l'article 51 bis de la façon suivante: ( 
« Les contribuables qui seraient redevables de majoratior 1 

pénalités pour retard dans le payement de leurs impôts direct lis 

rects ou sur Île chiffre d’affaires, auront droit, dans les cor s 

fixées par un règlement d'administration publique, à la ren le 

ces majorations ou pénalités dans la mesure où ils apportera 1 

preuve qu'ils étaient détenteurs, avant la date d’exigibilité de { 


impositions, soit d'une créance certaine, liquide et exigible € 
Trésor publi, soit d'une créance sur dommages de guerre 
reconstitués en tont ou pariie, à la condition qu'ils justifient 
moment de la présentation de leur demande, de laceomplissement 
de leurs obligations au regard de Ja législation sur la sécurité Ù 
sociale », 
Article 76. 

Votre commission souhaite que les taxes affectées à l’apprentis ] 
sage du bâtiment et des travaux publics continuent à être per 
et elle a donné un avis favorable à l'article 76 sur le maintir: 
l'obligation de la colisation prévue à l'article 1er du décret n° 49-115 
du 25 juin 1949, 

Article 119 ter, 


Votre commission a élé saisie, à diverses reprises, des difficultés “ 
soulevées par le M. R. L. lorsque la reconstitution d'immeuble 1 
de zones sinistrées est affectée par les exigences d'un plan d'url 
uisime. 

L'article 119 fer tend à faire disparaître ces difficultés, auesi ati] 
fait l'objet d'un avis favorable de votre commission. 

Article additionnel, 

M. Le Coutaller ayant appelé l'attention de la commission sur les 

difficultés des villes à reconStituer par emprunts, et à des taux \ 


d'amortissement courants, leurs bâtiments publics sinistrés, ce qui n 
entraine pour elles des charges financières énormes et un arerois- 
serment démesuré des centimes additionnels. 

Votre commission vous propose que les emprunte contractés par 
les collectivités locales pour la réalisation de telles opérations soient 
accordés suivant les mêmes conditions que celles consenties aux 


organismes d'habitations à loyer modéré, c'est-à-dire à des condit ons P 
plus acceptables j 
Aussi, vous demande-t-elle d'approuver l'arlicle nouveau suivar 


« La reconstitution des bâtiments publics sinistrés appartenant 
callect{vités locales sera financée par des prêts dont les condili 
d'amortissement et d'intérêt seront celles consenties aux organisi 
d'H. L. M., conformément aux dispositions de l’article 53 de Ja 


no 59-1326 du 31 décembre 1953 relalive aux comptes spéciaux «1 1 
Trésor, » ( 
Sous ces réserves, votre commission de la reconstruction, des don:- ] 

mages de guerre et du logement donne un av's favorable au rapport 
ne 7969) sur le projet de loi relatif à diverses dispositions d'urûre 5 
financier. ] 
( 





ANNEXE N° 8262 | 


—— 
L 


(Session de 1951. — Séance du 6 avril 1954.) 


PROJFT DE LOI relatif à la preuve du mariage contracté en Algérie 
suivant les règles du droit musulman, présenté au nom «4e 
M. Joseph Laniel, président du conseil des ministres, par M. Léon 
Martinaud-Déplat, ministre de l'intérieur, et par M. Paul Ribevre, 
garde des sceaux, ministre de la justice. — (Renvoyé à la Comrni:- 
sion de l'intér'eur.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 23 mars 1882 sur l'état civil des 
musulmans en Algérie, modifiée par la loi du 2 avril 1930, a souris 
les musulmans contractant mariage conformément aux règles d° 
leur statut personnel local à des formalités nomireuses et parfois 
coûteuses, auxquelles les intéressés ont souvent omis de se conior- 
ner en raison des difficultés qu'ils rencontraient pour le faire. 

Bien que les tribunaux, en accord avec l'administration aient, par 
esprit de bienveillance, évité dans toute la mesure du possible de 
faire application aux délinquants des sanctions prévues par la l0!, 
ceux-ci sont néanmoins victimes de leur négligence lorsque, ayani 
à faire valoir un droit à pension, rente ou allocation, par exemple. 
ils se trouvent dans l'impossibilité de fournir la preuve légale ce 
leur mariage. 

Dans ces conditions, il a paru nécessaire d'apporter des amé:i- 
gements à la législation en vigueur afin de permettre dans tous l°: 
cas et de faciliter dans toute Ja mesure du possible l'inscription du 
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sc 
mariage sur les registres de l’état civil, seul mode de preuve valable 
* sard de la loi française. 
24 «1 bien entendu que les dispositions prises à cet effet ne 
. ent en rien le caractère consensuel du mariage et que la 
1 de la preuve subsiste pour l'exercice des droits souinis à 
tion du statut personnel des intéressés, dans les centes- 
d'ordre privé entre parlies. 
écanisme envisagé, qui est très libéral et paraît de nature 
les difficultés qu'avait rencéntrées l'application de la lée 
\ntéricurement en vigueur, est schématiquermetr rés um 
tion dun mariage sur les registres de l'état civil, sous ] 
tions, dans les Crny jours de sa célébratio les formulités 
ures élant réduites an minimum : 
e délai, le mariage peut encore être enregistré par l'officier 
vil, raais il ne peut alors en être tenu compte qu'à partir 
; de son finscriplion sur les regisires de l'état civil et non 
later du jour de sa célébration effective comme dans le 
oux ont néanmoins la faculté de faire donner effet à cett 
mn à compter du jour de la Célébration de leur union en 
urs à un jugement dont la procédure est rapide et peu 
est l'objet du présent projet de loi qui prévoit en outre des 
particulières et transitoires permettant la régularisallon de 
jation des personnes qui auront contracté mariage avant la 
tion de la loi et qui auront négligé de conformer aux 
, tions antérieurement en vigueur, 
mvient de noter que ce projet tient compte de la plunart de 
tions formulées par l'assemblée algérienne sur l'avant-projet 
avait été soumie par l'administration et auquel celte assem- 
Ï 1 donné son accord au cours de sa séance du 12 janvier 1953. 
PROJET DE LOI 
président du conseil des ministres, 
Décrète : 
projet de loi dont la ‘teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
ile par le ministre de l'intérieur qui est chargé d'en expose: 
1lifs et d'en soutenir la discussion. 
\re. 4e, — Le mariage contracté en Algérie par les citoyens fran- 
musulmans conformément aux règles de leur statut personne 
‘eut être prouvé, selon les règles propres au droit musuman ou 
utumes kabyles, que pour l'exercice des droits soumis À l'ap- 
| ion de ce stalut personnel, dans les contestations d'ordre privé 
cuire parles. 
Pour iexercice de tous utres droit: le mariage ne peut être 
prouvé que par son inscription sur les registres de l'élat civil, Cette 
ription est opérés: dans les condilions prévues aux arlitl 
res 
Art. 2, — lorsque le mariage est contracié éevant le radi ,rélui-ct 
el tenu de transmettre dans les vingt-quatre heures à l'officier di 


lelat civil, qui lui en adresse imimédiateinent récépissé, un extrait 
le l'acte de mariage dressé par lui. 

sur le vur de cet extrait, l'officier de l'état civi! inscrit d'office ‘e 

ize sur les registres de l'élat civil. 

Art. 3. — Lorsque le mariage n'est pas contracté devant le cadi, 

loit faire l’objet, en vue de son inscriplion sur les registres de 

l'état civil, d'une déclaration an maire de la commune, dans un 
délai maximum de cinq jours francs à compter de la célébration de 
1 UrHOoN. 
Celte déclaration est obligatoirement faite, soit par les époux, 
soit par le mari et le représentant de l'épouse aux termes de la 
li musulmane, qui comparaissent en personne, accompagnés de 
deux lémoins ayant assisté au mariage. 

Lorsque les déclarants sont domiciliés à plus de 10 kilomètres du 

toc de la commune ou d'une section de Jladile comraune, la 
déclaration peut être recue par le caïd du douar qui doit la notifier 
à l'officier de l'état civil dans les conditions fixées aux alinéas 6, 7 
el s de l’article 17 de la loi du 23 mars 1892, modifice par la loi du 
2 avril 19390. 

Les déclarations prévues aux alinéas 2 et 3 donnent lieu sur-le- 
champ, à la délivrance d'un récépissé aux intéressés. 

Art. 4, — Mention du mariage est portée en marge des actes de 
naissance des époux ou du registre-matrice de l'état civil des citoyens 
de statut local les concernant. 

\rt, 5, — Le mariage inscrit sur les registres de l'état civil, dans 
2 conditions qui précèdent, prend effet à daler du jour de sa célé- 
Iratron. > 

\rE, 6, — Du vivant des époux, passé le délai de cinq jours fixé 
à l'article 3 de Ja présente loi, et sans préjudice des sanctions pré- 

à l'articie 9 ci-après, les époux on le mari et le représentant 

‘e 1'epouse, aux termes de la loi musulmane, conservent la faculté 

laire inscrire le mariage sur les registres de l'état civil dans les 
onditions prévues à l'alinéa premier de l'article 2. 

Le mariage inserit sur les registres de l'état civil dans les condl- 

n3 prévues à l'alinéa précédent n'est répulé exister, pour l'exer- 

‘ie des droits prévus à l'article 4, deuxième alinéa, de Ja 
présente loi, qu'à dater du jour de son inscription. 

Art. 7, — Sans préjudice également des sanctions prévues à l'arti- 
Ce 9 ci-après, le mariage non déclaré dans le délai de cing jours 
lixé à l’article 3 de la 2 res loi peut, également, être inscrit sur 
125 Tegistres de l’état civil, sur le vu- d’un jugement rendu dans les 
Conditions ci-après : : 

. (hacun des époux et, en cas de décès de j'un d'eux on de disso 
‘ution du mariage du vivant des deux cpoux, le conjoint survivant 





ou chacun des ex-conjoints, pent adresser au président du tribunal 








Civil dans le ressort duquel ji s'est marié, une requête tendant à la 
reconnaissauce par voie judiciaire de la date à laquelle il a nlractô 
son uhron 

Le président du tribunal, en méme temps qu'il fixe iudience à 
laquelle l'affaire est appelée, nomme un juge rapporteur qui donne 
ses conclu hs motivées 

I [fair est instruile el jugé: d'urgenre en chambre lu conseil. 

Le t un QUI l« biner touies InmesUureS d 1 rueti uiteos, 

itue « les S INOIS à Combi 1 jour dé la rt l { 

1 i n'est susce] e d récuui 

Li eric 1 La stance JuuiC IA | aucor ét ae ! \ droit 
1 iX 

Le 1naria isi {a t{ it les 1 | tat 
( pré ut 

\ qui y ont été appelées, à da 1j re u par le ju nt 
co ne élan! iui de Ia el ] 11 1 

A à - na riad gt nclus | [ t à la ition 
] 1 Fe ‘] i et hon € | «| 1 (! Lt Ctre va 
I I le état civil aux mi s l I IX 
] es prévues Aux a! es 6 et 7 \1 ent 

s i d iration ! vu l Û { 1 la run pr \r- 
ti e 7 t pas ute M1 ! 1 t l } 1 ‘ x 1 1 
{ np ‘ la promulgation di \} il est Tail ji lh 
ues & l U ER CAL à l r! e ? Ci-8 

Art. — Le défaut de déclaration du mariage dar le ( itions 
fixées par l'article 3 de la présente loi entraine pour le 1nari et 16 
represent t de l'épouse, aux termes de la Hoi mm Linane, une 
amende de 4000 F à 72.000 F et elnn minement d X j À 
SiX INO!S 

Art. 140, — Les fonelionnaires vi vux articles 2 et 2% qui auront 
omis de transmettre dans les délais légaux à loificier ae 1 t civil 
les pièces nécessaires à Finscription du mariage r les re de 
l'état civil ou de remettre le r pissé prévu à l'arlicie : ront 
poursuivis devant le tribunal de première instance et } d'une 
amende civile qui ne pourra excéder le taux de celte presue à 1ar- 
“le 0 di code { 1! 
mr” (1. . Les dispositions de linéas 2, 3 #4 et le 17 
de la loi du 2% mars 4882 modifiés t d'avoirsefflet en tant 
qu'elles concernent les modalités d'établissement des actes qe 1 ‘lat 
civil relatifs au mariñng 

ANNEXE N'8263 
(Ses ion de 195% - Séance du 6G avril 1%.) 

RAPPORT fait au nom de la comwaission de l'intérieur ir leg 


propositions de loi: 4° de M. Cherrier et plusieurs de ses collègues 


(ne 3220) tendant à la réintégration des grands mutilés de guerre, 
agents el ouvriers des établissements publics de l'Etat, offices, ser- 
vices publics, services concétés, régies assimimilées 011 entreprises 
nationalisées, licenciés au titre de la doi du 7 janvier 14948; 2” de 
M. Badie (n° 299%) tendant À exclure des mesures de licenciement 
prévues par la loi n° 47-460 du 3 seplembre 1917 et de la ii 
ne 4830 du 7 janvier 1918, les grands mutilés de guerre, bénéti- 
ciaires des dispositions de l'article 4er de la loi du 22 mars 1° 
agents ces établissements publics, offices, services publics, ser. 
vices concédés ou entreprises nationalisées, par M. Cristolol, 
député. 


Mesdames, messieurs, lorsque la commission de l'intérieur fut 
saisie de Ja proposilion n°? 994 (annexée au procès-verbal de la 
séance du 4 juillet 1952), elle avait déjà adopté le rapport supplé 
mentaire n° 2869 (annexé au procès-verbal de la séance du 27 juin 
4952} cencluant favorablement à l'adoption d'un certain nombre de 
proposilions de loi relatives aux conditions de dégagement deg 
cadres des magistrats, fonctionnaires et agents civils et rnililaires 
de l'Etat et demandant la réintégration des agents dont le licencie 
ment était injustifié au regard de la loi du 7 juin 1951 (no 51-714) 
et l'extension des dispositions de ladite loi aux anciens combattants 
comptant dix-huit mois de services de gucrre. 

L'examen simultané de la proposition n° 299% et des conclusions 
du rapport 3869 fit apparaître que le dispositif de ce dernier — 
interprété de manière restriclive — pourrait ne pas couvrir Îles 
grands mulilés de guerre appartenant à des établissements publics 
de l'Etat, entreprises nationalistes, licenciés en verlu de Ja lot 
ne 48-30 du 5 janvier 1948. 

L'injustice apparaît à votre commission d'autant plus criarde qua 
les mutilés fonctionnaires étaient couverts par la loi du % sep 
tembre 1947 no 47-1680, dite de dégagement des cadres, modifite par 
la loi no 51-714 du 7 juin 1951. 

Devant ces faits et sur la proposition de votre rapporteur, fn 
commission fut unanime pour admettre qu'en séance lors de la 
discussion du rapport 3869 le dispositif de ce dernier devait être 
amendé afin d'ordonner la réintégration dans Jeur ancien emploi, 
ou dans un emploi équivalent, des agents des offices, services 
publics, etc, licenciés en vertu de la loi du janvier 1448 et rem 
plissant les conditions requises par la loi du 7 juin 1951 

Depuis celte époque deux faits se sont produits, d'une part, le 
retard apporté à la discussion par l'Assemblée du rapport 2869 et, 
d'autre part, le renvoi devant la commission de l'intérieur, par 
décision de l’Assemblée en date du 16 octobre 1953, de la proposi 
tion n° 3220 de M. Cherrier et plusieurs de ses collègues, primitive. 
mit nt et par CTrri ur renvoyée devant Ja cormmuission du travail et de 
la sécurilé sociale qui a estimé ne pas être compétente, 

En conséquence et pour qu'il soit rapidement mis fin à l'infnetive 
dont sont victimes depuis de longues années les grands mutilés de 
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guerre li iés en vertu de la loi du 7 janvier 1%M8, votre commis- « Réponse, — L'avis émis par la Haute Assemblée pr cise sente) 
sion de l'intérieur a jugé qu'il y avait urgence à ce que le Parle ment que l'U. C. R. P, I uvait le caractère d'un établis ! 
went adopie les propositions 320 et 39%, en lui soumettant un pub'ie, Néammoins, compte tenu du fait que cet organisine 31 
rapport ir \ noter qu'à ce jour les gouvernements successifs institué par la loi et placé sous l'autorité directe du secrét « 
n'ont form au o! ion à l'égard de ces deux proposilions. répartition des produits industriels, haut fonctionnaire du « . 
De plus il est int de souligner l'adoption per le Parlement riat d'Etat à la produetion industrielle, il est permis de con 4 
de rticle 18 de loi du 31 décembn budget des charges com- qu'il constituait bien un établissement pub'ic de l'Etat au à 
muni ii tend ‘flce du maintien dans leur emploi des l'article 1 de la loi du dégagement des cadres du 3 se) < 
üL: ici | \ de Ja lui du 153 février 1946, sous 1947 modifiée. Dans l'hypothèse où l'agent contractuel dont ; , 
Fréser\e qu ruur t ies conditions prévues par la loi n° 51-714 aurait été effectivement Hcencié par application de celle il 
du ÿ juin Il, semblerait done en droit de se prévaloir des disposilions de du 

LA j , est née ire de donner dans le rapport un apercu 7 juin 1%1, dans les conditions et suivant la procédure prévues en 
ob) d dans lesquel l'injustice eriarde dont nous cas de suppression totale du cadre auquel appartenait l'agent licen- 
av parlé à clé conmnise à l'égard des graïñds mutilés dont il Cié par la circu'aire d applicalion n° 60,10 B/4 du 3 août 1951 pu 8 
s'agit au Journal ofjiciel du 51 août 1951 ». + 

La loi du 7 ja 1933 dans son article 10 dispose que: Cette réponse confinne bien que Je législateur n à point vou na 

ù portant aménagement dans le cadre du budget général soient licenciés des personnels d'Etat ou d'organismes que s 
des dotations de l'exercice 1947 reconduiles à l'exer’ice. 194$ devra dépendant de ou contrôlés par l'Etat au sens de la loi sur l' \ 
opérer int Je 1 mars 1938 sur les dépenses civiles autres que celles sation des services publics, sans qu il leur soit fait applicat \ 
all ( \ la dette publique et à la dette viagère une réduction disposilions de la loi du 3 septembre 1957 modifiée, d'où la rétét 
qui 14 ra pas inférieure à 10 p. 100 des prévisions budgétaÿ à celte loi dan$ ie troisième alinéa de Ja loi du 1 janvier 194%, 

« Celle réduelion de crédits devra entrainer, au cours de l’année Il convient cependant de relever le sens restrictif de la réponse pre. 
494, une réduction du nombre des fonctionnaires de l'Etat, des ser- citéé, non pas en ce qui concerne le principe du droit à réintés 
vice di dés, di offices et des agents des services publics ou üon de l'agent qui en principe n aurait pas dû être licencié, mais en 
cnirepri ohalisétes, qui ne pourra étre inférieure à 150.000. La ce qui concerne la situation des agents dont le cadre auquel ils 


lisle ditailée de: emplois supprimés en vertu de cette disposilion 
sera publiée chaque mois au Journal ofliciel et conununiquée à la 
Cotulii on de linances de l'Assemblée nationale. 

« Les deésagements des cadres résuilant de l'application de la pré- 
se.ile loi aux fonctionnaires et agents de l'Etat seront effectués sous 
le bénélice des dispositions de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947, 
dont les eflets sont prorogés à cette fin jusqu'au 31 décembre 1918 », 

La confrontation des alinéas 2 et 3 de cet article montre que cer- 
faines administrations n'ont pas raison de refuser le bénéfice des 
dispositions de la loi 47-1680 du 3 septembre #%47 modifiée par la loi 
n° 01-714 du 7 juin 1%1 à ceux des agents qu'elles ne considèrent 
pas comte « agents de l'Etat », La loi du 7 janvier stipule en effet 
expresscment que le dégagement des cadres s'effectuera sous le 
bénéfice des dispositions de la loi n° 47-163 du 3 septembre 1947 
dont les effets, ajoute-t-on, sont prorogés à cette fin jusqu'au 
31 décembre 1918. 

Si l'expression « fonctionnaires et agents de l'Etat », emp'oyéa 
dans l'alinéa 3, doit être prise dans un sens étroit, comme le pré- 
leu nolamment 10 ministre de l'industrie et du commerce, ce 
Bcime sens doit également être appliqué en toute logique au tenme 
« fonclionnaires » figurant à l'alinéa 2, 

Dés loi pourquoi a-t-on licencié des agents appartenant À des 
fil et services publics ou assimilés ? Du moment que cela a été 
fail, el la loi du 7 janvier 12%8 se référant expressément à Ja loi 
du 5 septembre 1947, les personnels licencics remplissant les condi- 
lions requises par cette dernière loi, modifiée par la loj du 7 juin 
pe doivent être réintégrés car on n'avait pas le &: de les 
cencier, 

lrétendre que par la rédaction de l'alinéa 3 de l'article 10 de la loi 
du 7 janvier 1948 le législateur a entendu restreindre aux seuls fonc- 
liunnaires et agents de l'Etat le bénélice de la loi du 3 septembre 
4917 est insoutenable, 

Une telle interprétation est fausse et arbitraire car le législateur, 
Rolütmment dans la loi no 4S-1268 du 17 août 494 portant réforme des 
Ser\ices publics (établissements publics à caractère industriel ou 
Corninercial, entreprises nationalistes, sociétés d'économie mixte, 
froupement d'importation et de répartition, groupements et orga- 
hisimes professionne’s, etc.}, a prescrit dans son article 4er que : 
« les personnels licenciés bénéficieront des dispositions de la bi 
n° 47-160 du 3 septembre 1947 modifiée ». 

ne peut donc, en toute bonne foi, étre contesté que le législateur 
a entendu devoir appliquer les mêmes mesures de réparation du 
préjudice causé à tous les grands mutilés de guerre et ce, qu'elle 
que soit la loi portant compressions budgétaires en vertu de laquelie 
ds ont élé licenciés. 

Et c'est pourquoi d'ailleurs, le secrétaire d'Etat ou budget. dans 
Sa reponse n° 2920 à la question poste par M. Cristofol (J. ©. du 
9 mai 1952, page 2213), estime que les agents de l'O. C. R. P. L 
licenciés par application de la loi du 7 janvier 1948 ont droit au 
bénéfice de la loj du 7 juin 1951. 

Ci-dessous, à toutes fins utiles, les textes de la question et de la 
reponse précitées: 

« 2920, M. Cristofol demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si un agent contractuel de l'O. C. R. P, I, licencié en application 
de la loj du 7 rm 198 instituant un prélèvement exceptionnel 
de lulle contre l'inflation, grand mutilé de guerre 1939-1940, peut se 
prévaloir de la loi du 7 juin 1%1 pour demander sa réintégration 
dans les cadres du ministère de l'industrie et de l'énergie, étant 

donné que: 1° d'après un avis du conseil d'Etat en date du 4 mai 
1939, l'O, C. R. P. I. répond à la définition « d'établissement publie 
do l'Flat » puisqu'il constituait un organisme doté de la personnalité 
civile et de l'autonomie financière créée par une loi en vue de Ja 
satisfaction d'un besoin d'intérêt général, et qu'il entraitainsi dans 
la catégorie des établissements et offices visés par l'article 4 de la 
loi du % septembre 1%M47 relative au dégagement des cadres modifiée 
{circulaire no 127 R/4 du 31 décembre 1947); 2° après la suppression 
de l'O, C. R. P, 1., prononcée par la loi du 31 décembre 1948, ne 48 
1991, l'exécution des tâches de répartition rendues encore indispen- 
sables a été confiée au ministère de l'industrie et du commerce ; 
ÿo le décret no 48-700 en date du 4 novembre 1948 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application aux fonction- 
haires et agents de l’Elat de la loi du 3 septembre 1948 modifiée, se 
rcfère, entre autres lois prévoyant des mesures de licenciement, à 
la loi dn 7 janvier 1%8 en application de laquelle l'agent contrac- 
lue! de l'O. C. R. P. I. a été icencié, (Question du 29 février 1952.) 





appartenaient a été supprimé. 

Dans ce dernier cas, les agents en cause d'après la circulaire 
no @)/10 B/% du 3 août 1%1 sont remis au centre d'orientation et de 
réemploi pour un reclassement « prioritaire » dans un emploi équi- 
valent mais sans que l'intéressé puisse prétendre à la reconstitution 
de sàû carrière ni à la réparation pécuniaire du préjudice. 

Ceci est incontestablement draconien. 

En effet, si le cadre subsiste l'agent licencié est réintégré immw- 
diatement et sa carrière est intégralement reconstiluée; si le care 
auquel il appartenait n'existe plus il ne peut prétendre à ce droit, 
sans compter que les centres d'orientation et de réemploi n'ont 
orienté et réemployé qu’un nombre infime d'agents licenciés. 

Il y a lieu ici de distinguer sérieusement les agents licenciés ne 
remplissant pas les conditions prévues dans la Toi no 47-1680 du 
3 septembre 1917 et ceux qui, remplissant les conditions prévues 
par ladite loi, n'auraient pas dû être licenciés. 

Si ces agents n'avaient pas été licenciés, leur reclassement, après 
disparition du cadre auquel j's appartenaient, aurait été etfe 
normalement, Nombreux sont les exemples de m d'offi 
ou services dont les agents ont élé reclassés, En autres, la 
ne 49-1089 du 2 août 1919 a créé des postes d'agents contractuels à 
lniuistère de Ja produclion industrielle en vue de reclasser 
agents de FO. C. R. P. L 

I est donc indispensable que l'Assemblée nationale répare la 
double injustice que constituent les licenciements non conformes à 
la loi, par la réintégration des agents qui en ont été victimes. De 
plus, il y a lieu de permettre à ceux des agents dont le cadre 
auquel ils appartenaient a disparu qu'ils puissent obtenir réparalion 
par la reconstitulion de leur carrière. 

Cefle œuvre de justice peut être facilement réalisée sans dépense 
budgétaire supp'émentaire, le nosnbre des personnes en cause étant 
très lienité, an moyen des crédits dont disposent les administralio 
offices et services divers au titre du personnel. 

A cet effet, votre commission de l'intérieur vous demande de 
vouloir bien adopter la proposition de loi ci-après: 


ce 2e © 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à exclure des mesures de licenciement prévues par la 14 
n° 47-1680 du 3 septembre 1947 et la loi n° 48-30 du 7 janvier 143 
des grands mutilés de guerre bénéliciaires des dispositions de l'ar 
ticle premier de la loi du 22 mars 19%, agents et ouvriers des éla- 
blissements publics de l'Etat, offices, services publics, services 
concédés, régies assimilées ou entreprises nalionalisées, et à rém- 
tégrer ceux qui ont été dégagés des cadres en vertu des disposilions 
des lois précitées. 


Art. fer — Sont exclus des mesures de licenciement prévues par la 
loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947 et la loi n° 48-30 du 7 janvier 
1918, les grands mutilés de guerre bénéficiaires des dispositions de 
l'article premier de la loi du 22 mars 195, agents et ouvriers des 
établissements publics de l'Etat, offices, services publics, services 
concédés, régies assimilées cu entreprises nallonalisées. , 

Art. 2. — Les grands mutilés de guerre visés à l’article précédent 
et dégagés des cadres avant la promulgation de la présente Joi seront, 
sur leur demande, réintégrés de plein droit dans leur emploi. 

Ceux dont l'emploi a été supprimé seront affectés de plein droit, 
avec reconstitution effective et intégrale de leur carrière, à l'ern- 
ploi auquel ils auraient norma:ement dû étre mutés. 





ANNEXE N° 8264 





(Session de 1954 — Séance du 6 avril 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’intérieur sur Ja propn- 
sition de lot (no 553%9) de M. Badie tendant à modifier et à con: 
pléter les articles 29 et 21 de la loi ne 26-2294 du 19 octobre 1916 
poriant statut général des fonctionnaires, par M. Cristofol, dépul. 


Mesdames, messieurs, l'article 6 de Ja loi du 19 octobre 1946 stl- 
pule que « le droit syndical est reconnu aux fonctionnaires ». lit 
celte disposition, l'Assemblce nationale constituante à lenu à con 
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os 
trner dans la loi l'influence réelle exercée par les organisations 
. es créées de longue date par les fonclionnaires de toute: 
ca <, mettant ainsi le point final à un débat ancien, en 
re issaat Le droit syndical aux fonclionnüires. 


effet, si, en droit, une jurisprudence constante du conseil 
et de la cour de cassation avait fait admettre dans le passé 
ractère illégal des syndicats de fonctionnaires, en fait, ceux-i, 
pal ctude précise de tous les problèmes inléressant les fon-lion- 
es et la fonction publique, par une action persévérante auprès 
. vouvernement et du parlement pour la défense de leurs mman- 
ant. avaient acquis une compétence incontestée et une autorité 
1e certaine auprès des pouvoirs publics 
[La forme syndicale e:t donc celle qui, dans la pratique, est 
rue tant aux fonchonaaires eux-mêines, intéressés ag premier 


ali « : 
chef. qu'aux pouvoirs publics, comme la mieux aple à fournir la 
défi la plus efficace des agents de l'Etat, avec le mmaximuin Ge 
comp'tence générale et le plus de puissance. 


C'est cette forme syndicale approuvée que le législateur a voulu 
re dans le statut. Le procès-verbal de la discussion de la loi 
au que l'examen du rapport présenté devant l'Asscrablée nalu- 
nate constituante ne laissent, d'ailleurs, à ce sujet aucun doute. 
Répondant à M. René Mayer qui soutenait un amendement {ea- 
à inclure dans l'article 6 de la loi la reconnaissanre comme 
ements de défense professionneile des associatlons régies par 
i de 1901, le rapporteur s'exprimait en ces termes: 
« Si nous acceptons l'amendement de M. René Mayer, nous allons 
pous trouver devant une série d'associations libres qui s'anpelleront 
« défense des intérêts des fonctionnaires Fu srg menne où anciens 
d'portes », « associations sportives », qui, dans leurs statuts, trai- 
teront de la défense des intérêts professionnels 
On se trouvera, dans une grande administration, devant une 
série de groupements très variés qui, tous, jrélendront dofcndre ls 
ts des fonctionnaires, 
I faut de la simplicité! La forme syndica!e est offerte aux grou- 


tgn 


pements de fonctionnaires, La forme d'association leur est recon- 
u par la législation normale, Mais, pour la défense des intérets 


professionnels, recourons à la forme qui, dans le secieur privé, 
et reconnue pour la défense de ces mêmes juléréts professionnels : 
la forme syndicale. » 

D'autre part, dans le même débat, M. Maurice Thorez, vice prést- 
dent du conseil chargé de la fonction publique, précisail: 

« Adopter l'amendement de M. René Mayer serait remett:e en 
cause l'esprit qui inspire le statut des fonctionnaires. I va de soi 
( le droit d'assoeialion pour les fonctionnaires, commun à lous 
le; Francais, n'est nullement mis en cause... Ce que nous voulons, 
gouvernement. et commission, c'est oblenir que soit noa seulement 
reconnu formellement le droit syndical, mais qu'il comporte, pour 
les organisations syndicales, une part de responsabilité çt pour la 
défense des intérêts malériels de leurs mandants el dans le ‘onc- 

nnement de notre üdministration. » 

En repoussant l'amendement soutenu par M. René Maver, en 
adoptant l'article 6 dans <a forme présentée par sa Commission 
ét par le gouvernement, l’Assemblée a donc manifesté sa volonté 
expresse de voir confier aux seuls syndicats la défense des droils 
I 


! 


ls et moraux des fonctionnairss. 


alter 


-Ces droits matériels et moraux des fonctionnaires, pour la plu- 


part inscrits dans des lois et règlemeats, intéressent une législa- 
lion complexe et détaillée aont seules, les organisations syndicales, 
à raison de l'ampleur et de Ja multiplicité des problèmes qu'elles 
abordent quotidiennement dans leur action, peuvent embrasser la 
lolalité 

ll est bien certain que les questions d'ordre général intéressant 


ke: personnels et visées dans des statuts ne peuvent être résolues 
vec quelque efficacité qu’en faisant intervenir, dans de nombreux 
<as particuliers, les législätions ou réglementations iatéressant des 
catégories particulières de ces personnels. JL va sans dire, par 
excinple, qu'une organisation syndicale de fonctionnaires ne sau- 
rail défendre efficacement ses mandants en négligeant les intérêts 
des fonctionnaires en faveur desquels des mesures particulières ont 
£té prises: anciens combaltants, déportés, résistants, etc. 


Au surplus, les fonctionnaires anciens combattants ou victimes 
e la guerre qui peuvent, en cette qualité, appartenir à une associa- 
tion d'anciens combattants ou de victimes de la guerre sont, pour 
la plupart, affiliés à une organisation syndicale constituée parmi le 
personnel de leur administration pour la défense des condilions 
d'existence et de la situation de carrière des agents en fonction. 


Fn participant directement au fonctionnement de leur organisa- 
lion syndicale, ces fonctionnaires ont donc la possibilité de faire 
valoir, par Ja voie syndicale, tous les droits et avantages qui leur 
‘ont consentis, par les lois ou décrets, dans leur situation slatu- 
lire de fonctionnaire, du fait de leur quatité d'anciens combattants 
ou de victimes de la guerre. 


En conséquence, fl n'apparaît ni souhaitable, ni conforme à la 
Simpticité qui préside à la structure des organismes consultatifs 
fans la fonction publique, d'adjoindre aux commissions adrminis- 
lralives paritaires et au conseil supérieur de la fonction publique, 
des représentants désignés d'une fraction importante cerles, mais 
po à de membres du personnel d'une administration ou d'un 
‘rvice. 


s Le conseil supérieur institué par l’article 19 de la lo! du 19 octo- 
re 1916 à une compétence générale et il joue le rôle d'organe supé- 
leur des commissions adininistratives paritaires € des çurmilés 





techniques paritaires. Dans lesprit des promoteurs du statut géné- 
ral et du législateur, ce conseil doit être l'instance consultative 
supréme de la fonction publique. Ses membres désignés par décret 
et par le président du conseil, représentant les diverses adrminis- 
trations, d'une part, les organisations syndicales de fonctionnaires, 
d'autre part, doivent avoir une connaissance approfondie de tous 
les problèmes de la fonction publique. 

Toute mesure tendant à adjoindre à ce conseil des représentants 
d'associations diverses aurait pour effet d'alourdir cet organisme. 

Au surplus, les modalités de son fonctionnement sont telles que, 
pour les questions mises à l'ordre du jour, les membres du conseil 
supérieur peuvent se faire assi$ler, à titre consultatif, de conseillers 
techniques, Dans ces condilions, les représentants des organisations 
d'anciens comvbatlants et victimes de la guerre ont donc la possi- 
bilité d'exprimer par ce moyen, lorsque ces problèmes sont évo- 
qués, les revendications des fonctionnaires anciens combaliants et 
de faire valoir leurs droits, 

Pour ce qui est de? commissions administratives parilaires insti- 
tufes par l’article 20 de Ja loi du 149 octobre 1946, elles ont à con- 
naitre de toutes les questions concernant le personnel d'un service 
ou d'une administration. Ceux de leurs membres qui sont appelés à 
représenter le personnel sont élus à bulletin secret à la proportion- 
nelle par les fonctionnaires titulaires de leur corps. Les représentants 
de l'administration doivent être désignés parmi les chefs hiérarchi- 
ques du corps de fonctionnaires intéressé, 

Il serait donc contraire aux principes admis lors de l'établissement 
du statut général d'appeler à siéger au sein des comrmissions admi- 
nistratives parilaires des fonctionnaires non élus par le personnel, 
chargés d'intervenir exclusivement Jorsque est invoquée F'applica- 
tion de la législation intéressant les fon“uonnaires anciens combat- 
tants et victimes de la guerre. 

Une telle disposilion ceréerait d'ailleurs un dangereux précédent, 
car de nombreuses autres aesociations particulières de fonctionnaires 
ne manqueraient pas d'en demander également le bénéfice, ce qui 
aurait pour eflel d'alourdir le fonctionnement des commissions 
paritaires. 

Les observations formulées par le Gouvernement sur la propost- 
tion ne 5539 rejoignent les remarques qui précèdent. Comple tenu de 
tous ces faits, votre commission de l'intérieur n'a pas cru devoir 
rapporter favorablement la proposition de loi de M, Baüdie, 


ANNEXE N° 8265 


(Session de 1954, — Séance du 6 avril 19v4.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi (n° 7144) de M. Jean Caveux len- 
dant à modifier l'article 69 de l'ordonnance du 4 octobre 145 
relatif à l'exercice des fonclions d'administrateur de caisses de 
sécurité sociale, par M. Musineaux, député. 


Mesdames, messieurs, aux fermes de l'article 69 de l'ordonnance 
du 4 octobre 1945 portant organisation de la sécurité sociale, la ati 
rustrateurs des caisses de sécurité sociale ne doivent toucher aucune 
recmunération du fait de leurs fonctions. 

Cependant, son exceplés de celle disposition tes administrateurs 
représentant les salariés et les travailleurs indépendants qui, les uns 
et les autres, « peuvent cn outre étre inderunisés de la perte de leur 
salaire où de leur gain ». 

Il en résulte que d’autres salariés où d'autres travailleurs indépen- 
dants qui peuvent figurer dans le consæil à des litres divers son 
exclus du bénéfice de cette indemnisation. 

En conséquence, certains sont obligés d'abandonner les fonctions 
d'administrateur qui leur avaient été confiées mais dont l'exercice 
constituait pour eux un sacrifice pécuniaire dépassant leurs possi 
bilités. 

Il convient donc d'étendre les dispositions actuelles à tous les sala- 
riés et à tous les travailleurs indépendants membres des conseil 
d'administration des caisses de sécurité sociale et d'allocations farmi 
liales. 


Celte proposition de loi reprend, sous une forme différente, une di 
position qui figurait daus le projet de loi n° 9038 (devenu la toi du 
8 mars 1950), mais qui evait été omise au cours de la discussion. 

C'est pourquoi votre commission du travail et de la sécurité sociale, 
unanime, vous derhande d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'alinéa 3 de l’article 69 de l'ordonnanre ne 47 
20 du 4 octobre 1943 portant organisation de la sécurité sociale est 
abrogé el remplacé par les dispositions suivantes: 


« Toutefois, elles peuvent leur rembourser leurs frais de déplace- 
ment. Quel que soit le litre auquel ils siègent, les administrateurs 
Salariés et travailleurs indépendants peuvent, en outre, être indern- 
uisés de la perte de leur salaire où de leur gain. Les indemnités 
pour perte de gain allouées aux travaiileurs indépendants sont fixées 
co < put ann par arrêté du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, » 
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ANNEXE N°8266 


(Session de 1954. — Séance du 6 avril 1954.) 


PROTOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
envisager, en accorni avec le haut conseil de l'Union française, 
l'institution de grandes fo:res de l'Union française dan: les prin- 
cipales villes des différents Etats et territoires d'outre-mer, pré- 
sentée par MM Sanogo Sekou, Ranaivo Jonah et Aït Ali, députés, 


— (hKenvoyée à la commission des terrilor®s d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le développement constant des échanges 
comimercaux entre les différents territoires composant l'Union fran- 
çaise est une nécessilé à la fois économique politique. 

La pralique des investissements a comme corollaire l'expansion 
économique et, tout naturellement, l'accroissement du commerce. 

La nécessité d'informer au maximum le plus grand noœanbre de 
gens possible sur les capacités économiques de nos territoires appa- 
rait de plus en plus. 

Il convient aussi de ne pas négliger l'importance, pour l'opinion 
publique, d'être en mesure G'apprécier exacterent le potentiel que 
constitue l'ensemble métropole-territoires d'outre-mer. 

D'ores et déjà, un effort important a été entrepris et il convient de 
souligner, notamment, que, dans beaucoup de foires et de foires- 
expositions, une place importante est réservée aux productions d'ou- 
tre-mer, Cependant, dans cette perspective, il convient d'accroitre 
l'effort dé ja effectué. 

Dans un méme ordre d'idées, il suffira de rappeler le succès consf- 
dérable de l'Exposition coloniale pour souhailer que tous les cinq 
ans une grande foie de l'Union française soit organisée sous une 
forme itinérante pour montrer à l’ensemble de la population nos 
réalisations et nos espoirs dans tous les domaines, 

Le Gouvernement se doit done de meitre en œuvre tous les 
movens pour aboutir à ce résultat, l'Assemblée se doit de Ini mon- 
trer le chemin en adoptant le texte de la proposition de résolution 
€ des-ous 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre, en 
accord avec le haut conseil de l'Union françai-e, les mesures néces- 
*auires pour: 

Organiser tous les cinq ns une grande foire de l'Union française, 
dans le cadre d'une des foires-expositions exisiantes dans les terri- 
tuires d'outre-mer ; 

Développer et encourager les sections d'outre-mer, notamment 
dans les grandes foires internationales de Paris, Marseille, Lyon, 
Bordeaux, Lille et Strasbourg: 

Organiser une grande foire-exposition itinérante à travers la métro- 
pose et l'Afrique du Nord, en vue de faire connaître ce que repré- 
sente l'Union francaise sur le plan de la solidarité sous toutes ses 
fories, nolamment intellectuelle et économique, 





ANNEXE N°8267 


(Session de 1951, — Séance du G avril 1954.) 


PROJET DE LOT relallf aux prestations d’alcools viniques et d'alcoo!s 
de vin, présenté au nom de M. Joseph Laniel, président du conseil 
des ministres, par M. Roger Hondet, ministre de l'agriculture, par 
M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires économiques, 
ar M. Léon Martinaud Déplat, iministre de l'intérieur, par M. Henri 

iver, secrétaire d'Etat au budget, et par M. Bernard Lafay, éecré- 
taire d'Etat aux affaires économiques. — (Renvoyé à la commission 
des boissons.) : 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ainsi que le précisait déjà l'exposé des motifs 
accompagnant le décret du 30 septembre 1953 relatif à l’organisation 
et l'assainissement du marché + vin et à l'orientation de la pro- 
duction vilicole, le Gouvernement, en réformant le code du vin, a 
voulu mettre une terme à la cerise dont souffré la viticulture en 
prescrivant, en particulier, l'élimination des produits de inauvaise 
qualité, 

La généralisation des prestations viniques, c’est-à-dire l’obligation 
de détruire les sous-produits de la vinification et en même temps 
le relèvement du taux des prestations, avaient en effet pour objet 
la disparition des vins de presse et de lies dont la commercialisa- 
tion élait une cause de l'altération de la qualité des vins par suite 
des coupages et en même temps entraînait la dégradation des prix, 

Certes, dans certains cas, cette extension des prestations risquait 
d'obliger quelques producteurs à distiller les bons vins, ce que ne 
récherchait aucunement le Gouvernement, Aussi, le dernier alinéa 
de l'article 16 du décret prévayait-il ponr ces cas des rédnctions de 
taux des prestations, D'ailleurs, une instruction ministérielle djffusee 





par l'administration des contributions indirectes avait prévu le: 
nageinents opportuns aux dispositions en question, 

La portée complète de ces aménagements n'a toutefois é6t6 . 
prise que tardivement par certains producteurs, Spécialement les po. 
ducteurs de vins à appellation d'origine, et le trouble qui en e:+ 
résullé dans les esprits a justement alarmé le Parlement au moment 
où déjà la situation économique du marché du vin inquiétait, à juste 
titre, les pouvoirs pubhcs. 

C'est dans ces condilions que, par l'article 27 de la loi de finances 
du 31 décembre 1953, le Par:ement a abrogé les dispositions de l'or. 
ticle 16 du décret du 30 septembre relatives à l'exlension des pres. 
tations viniques, en manifestant cependant l'espoir que des moda. 
lités précises lui soient rapidement soumises en vue de leur adop. 
tion par un texte de loi. 

Les organisations vilicoles ont généralement compris l'intérét qne 
présentait l'extension de ces prestations et ont insisté pour que ces 
mesures, aménagées Sur certains points, Soient reprises pour 
l'avenir. 

Les critiques essentielles formulées contre l'article 16 du décret du 
0 septembre portaient sur: 

1° Le taux élevé des prestations; 

3 Les difficultés de logement et de distillation des marcs pour cer. 
tains producteurs, qui sollicitent l'autorisation de destruction off. 
cielle des marcé, après déclaration préalable et contrôle éventuel 
destiné à s'assurer que les marcs non distillés n'ont été ni surp 


amné, 


surés ni célés à d'autres assujetlis pour leur permettre d'assur 
leurs preslations tout en surpressurant eux-mêmes; 

30 Le prix insuffisant des alcools des prestations viniques dans 
cas où le coût de la distillation est élevé (frais d'approche élevés, 
bouilleurs ambulants, petites disbileries fravaillant aux alambics à 
faible rendement) ; 

4 L'impossibilité de fournir les prestations dans le cas de cer. 
laines vinifications spéciales (mistellerie, vinification en blanc don. 
nant des marcs dont la imise en fermentation assez délicate entraine 
des pertes importantes) ; 

5° La fixation d’un minimum au-dessous duquel les prestations ne 
seraient pas exigées. 

Compte tenu de ces divers points, il est apparu opportun de 
reprendre les dispositions essen'ielles de l'article 16 du décret du 
wo septembre en y apportant un certain nornbre d'aménagements. 

Tel est l'objet du projet de loi ci-joint. 

Ce texte fixe le taux des prestations à 10 p. 100 de la récolte sur 
la base du degré minimum des vins de pays. Le taux de 12 p. 109 
prévu par l’arlicle 16 du décret du 30 septembre, qui à paru élevé à 
certains assujettis, correspondait à un assainissement qualitatif ascez 
poussé, destiné à entraver compiètement le supressufage et la con 
sommation des vins de lies, La fourniture de Ja preslation nécessite 
en eflet la distillation de la totalité des lies et déchets de cave ainsi 
que d'un volume suffisant de marcs incompièétement pressurés. 

HN pouvait même parfois amener des producteurs à distiller un 
petit volume de leurs vins les plus médiocres, surlout dans le « 
ouù le pressurage aurait été un peu exces-if, 

C'est pourquoi en vue d'éviter de Kser des viticulteurs dont le 
rendement alcoolique des mares serait faible, le Gouvernement a 
considéré opportun de ramener de 12 p. 1400 à 1) p. 100 le taux des 
prestations viniques. Il est de plus prévu des taux réduils pour la 
viniflcation en blanc, pour la mistellerie et pour Ja production des 
vins et eaux-de-vie à appellation d'origine contrôlée et les vins d'AI- 
sace, effectuée dans les conditions particulières. 

Tenant compte d'autre part des difficultés entrainées tant par la 
production que par la collecte des quantités très réduites à alcoul 
des petits producteurs consommant eux-mêmes la totalité de leur 
récolle, il est prévu de les exonérer des prestations viniques. 

Si celte exonération se justifie par le fait que les prestations 
viniques ont pour objet l'assainissement qualificatif des vius « mis 
sur le marché », il est toutefois nécessaire d'éviter que les produr- 
teurs intéressés puissent céder clandestinement leurs marces et 
lies à des voisins assujettis aux prestations, qui de ce fait auraient 
eux-mêmes la postibilité de surpressurer leurs vendanges. Les pro- 
ducteurs exonérés devront donc justifier de la destruction de leurs 
marcs dans des conditions telles que toute fraude puisse étre nor- 
inalement évitée. 

Ainsi le taux de 01,60 d'alcool en puissance dans les marcs, par 
hectolitre de vin (15 kg de mars à 4 litres par quintal) est à 
minimum pour les tout petits producteurs pressurant individue!le- 
ment avec leur matériel propre de faible puissance, et il serait 
anormal d'en exiger moins des autres produeleurs. 

Enfn, le prix des alcools de prestations que le décret du 30 sep- 
lembre avait réduit de 75 p. 100 à 70 p. 100 du prix des alcouls 

de mares du contingent serait relevé à 80 p. 100 pour les prestalions 
viniques relalives aux vins des récolles 1954 et 1955, ur tenir 
compte des charges nouvelles que les nécessités de l'assainisse- 
ment qualificatif feront supporter à l'ensemble des producteurs spt- 
Cialement pendant les prochaines campagnes. 


Il y a lieu enfin de remarquer que l'assainissement qualificatif 
profond du marché, obtenu par une notoire extension des pre: 
tions viniques, entraînera en même temps à titre accessoire un 
assainissement quantitatif et permettra donc de réduire les charges 
excessives de la distillation obligatoire des bons vins, 

Pour celle raison et compte tenu de la situation critique dans 
laquelle se trouvent les petites et moyennes exploitations obtenar 
des rendements inférieurs à 930 h1 à l'hectare, il est apparu oppor- 
tun de relever à ce niveau le seuil de rendement au-dessous duquel 
les producteurs de moins de 500 hi seront exonérés des prestaliuus 
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iii 
obligatoires d'alcool de vin quelle que sait l'importance de leurs 
récoltes antérieures, et qui avait été fixé uniformément à % hl 
à l'heclare Par l'article 9 du décret du 30 septembre 1953, 

pe telles dispositions n'affecleraient pratiquement qu'un volume 
globa restreint, et ne pourraient donc porter réjudice aux inesures 
gassanissement quantitatif du marché. les représenteraient 
cependant pour une catégorie de pere pärliculièrement défa- 
vorisés un soulagement substantiel. 

Les mesures correspondantes font l'objet de l'article 3 du projel de 
Jui i-joini, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
ee ee tee ee ee ee ee pee 6e ee ee à 
Décrètle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
pationale par le ministre de l'agriculture, qui est chargé d'en expo- 
ser les motifs et d'en soutenir la discussion, 

art. 4er, — Tous les producteurs de vin sont astreints à la four- 
niture de prestations d'alcools viniques correspondant à 10 p. 100 
de leur récolte exprimés en alcool pur sur la base du degré mini- 
quum des vins de pays. Toutefois, ce taux est réduit à: 

s r. 40 pour les vendanges vinifites en blanc; 

6 p. 100 pour les vendanges destinées à la production d'eau-de- 
vie bénéficiant de l'appellation d'origine contrôlée Cognac ou Arma- 
p. 400 pour les vendanges ou moûts utilisés à l'élaboration des 

doux naturels, mistelles et vins de liqueur; : 

r. 400 pour les vendanges employées à la production de mis- 
* par mutage direct de la vendange. 

Les acheteurs de vendanges sont tenus de livrer, pour le compte 
des personnes dont ils vinifient Jes récoltes, les prestations d alcoo! 
nique correspondant au volume total des vins produits, Les coopé 
tatives de vinification sont tenues aux mêmes obligations, sauf en 

jui concerne la produclion des coopérateurs qui réservent à leur 

sommation la totalité de leur récolte. 
Les alcools doivent provenir de la récolte personnelle des presla- 
es et doivent être livrés avant le 20 avril. 
Les prestations pourront être compensées, à due concurrence, 


1) L'allocation en franchise prévus à l'article 317 du code géné- 
| des jmpôts pour Ja partie oblenue en alcoo] d'origine vini- 


hi La fabricalion d'eau-de-vie de marcs de raisin à appellation 
réglementée, 

Les producteurs ne commercialisant pas de vin au cours d'une 

umpagyne n'auront pas à livrer de prestations viniques à condi- 
tion que la vinification ait donné au ininimum 15 kilos de marss 
par hectolitre de vin produit, et que ces marcs contiennent au 
inimum 4 litres d'alcool acquis ou en puissance par quintal. 
Ils devront justifier de la destruction de leurs marcs et lies ou 
ie la production correspondante d’eau-de-vie de amares, Un arrêts 
lu ministre de l'agriculture et du secrétaire d'Elat au budget fixera 
modalités d'application de cette disposition. 

Un décret pris après avis de l'institut national des appellations 
ine des vins et eaux-devie flxera le cas échéant les taux 

Hérents qui seront appiiqués aux vins à appellation d'origine 

itrolée et aux vins d'Alsace compte tenu des conditions de vini‘- 
cation et des garanties de qualité qui en découient. 

Les alcools viniques sont payés à un prix au plus égal à 70 p. 10 
du prix des alcools de marcs du contingent. Ce prix est fixé par 
arrèté interministériel. S'il n'a pas été fixé avant le 21 décembre 
de l'année de récolle, ce prix est égal à 70 p. 100 du prix des 
alcools de marcs du contingent, Toutefois les prestations d'alcoo!s 
iniques applicables aux vins des récoltes 195% et 1955 seront 
payes au taux de 80 p. 100 du prix des alcools de mars du contin- 


À 


sont payés sur les mêmes bases, les alcools de marcs où de 
piquettes, de lies complètes ou non et de vins de lies, obtenus par 
distillation de telles matières provenant: 

_«) De producteurs bénéciant, pour les prestations d'alcool vinique, 
d'un taux réduit, d'une dispense de fournilure ou d’une compenu- 
ilion, 

b) De négociants. 

Art, 2, — Le dernier alinéa de l'article 9 du décret du 30 sep- 
lernbre 1953 relalif à l'organisation et l'assainissement du marché 
du vin et à l'orientation de la production viticole est remplacé par 
ks dispositions suivantes: 

.« d) Les récoltants qui obtiennent des eaux-de-vie bénéficiant de 
l'appellation d'origine contrôlée Cognac ou Armagnac ». 

Art, 3, — Sont exemptés des prestations d'alcools de vin, mais 
demeurent tenus de livrer des prestations d'alcools viniques les pro- 
uucteurs de moins de 300 hectolitres dont le rendement ne dépasse 
pas 30 hectolitres à l'hectare. 

Art. & — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la pré- 

sente loi et en particulier l’article 77 du code du vin. 
At. 5, — Les dispositions de la présente loi, ainsi que celles da 
2e alinéa de l'article 27 de la loi n° 53-1208 du 21 décembre 1955, et 
celles de l'article 10 de la loi n° 53-1312 du 31 décembre 1953 seront 
insérées dans la nouvelle rédaction du code du vin prévue par 
l'article 49 du décret n° 53-977 du 30 septembre 1933. Est prorogé à 
cel eflet le délai prévu par ledit article 49 
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AVIS, transmis par M. le prés'dent nu Conseil de la République, sur 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationa!'e (in-Se ne 1199), 
tendant à autoriser le Gouvernement à prendre diverses disposi- 
lions financières et réglementaires relatives au Crédit mutuel du 
bâtiment ét à certaines sociéles de crédit différé (1). (Kenvoyé 
à la commission des finances.) . 


Le Conseil de la Répubiique, par scrutin public, à la majorité abso- 
lue des membres le composant, émet l'avis que le projet de loi. 
adopté cd -ommamée nationale en première lecture, soit amende 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — T, Le ministre des finances et des affaires économie 
ques est autorisé à passer avec le Crédit foncier de France toutes 
conventions tendant à permettre la mobilisation des créances hypo- 
thécuires de la société de crédit ditféré dite « Crédit mutuel du bâtis 
ment » et des autres sociétés de crédt différé en liquidation ou en 
faillite, et à donner au Crédit foncier de France la garantie du Tré- 
sor pour ja bonne fin des opérations qui seront prévues par ces 
conventions, Les conventions visées au présent alinéa seront dis- 
pensées de timbre et d'enregistrement, 


Tous actes nécessaires à l'exécution de ces conventions et do 
celles qui pourraient être passées pour leur application seront val!a- 
blement faits sous seing privé; toute signifilcali sera valablement 


l 
faite par simple lettre recommandée avec demande d'avis de récep- 
tion. 

Les actes et documents, les formalités et, d'une manière géné- 
rale, toutes les opérations qui seront nécessaires à l'exécution des- 
dites conventions et qui se référeront à la présente loi ne pourront 
être l'occasion d'aucune perception au profit de l'Etat et des colle 


tivités locales: celte présente disposiGon n'est pas applicable aux 





honoraires, émoluments et traitements revenant aux syndics, admi- 
nistraleurs provisoires et à leur personnel 

Il. — Les adhérents du Crédit mutue: du bâtiment onu d'une socitté 
de crédit différé qui, par suile de la mise en liqudation où faillite 
de ladite société n'ont pu faire façce aux engagements contractés 
relativement à l'acquisition d'un immeuble ne peuvent se voir oppo- 
ser les clauses du contrat fixant forfailairement une indemnité poue 
cause de dédit sous quelque forme que ce soit, Les sommes vi e3 
ou déposées en apphicaiton d ces clauses seront restliluées, 

L'indermnité, éventuellement due, sera, en cas de contestati n, 
fixée par les tribunaux, comple tenu dn préjudice réellement subi, 
sans que celte indemnité puisse Cle supéreure ou montant du 
dédit 

[LEE et avantages fiscaux accordés aux acquéreurs do 
ferrai i nt prorogés d'un an lorsque lesdits acqu rs 
justifient qu'ils ont été victimes de la liquidation ou de la faillite 
d'une société de c1 lt diffe £ 

Art. 2 — Les crédits remboursables à l'aide de prêts accordés par 
une société agréée dans les conditions fixées par le décret n° 53917 
du 20 septembre 1953, qui seront consentis aux adhérents des sociétés 
de crédit différé en liquidation ou en faillite non susceptibles de béné- 
ficier des prêts spéciaux à la construction pourront bénéficier de 
la garantie de l'Etat. 

Le ministre des finances est autorisé À acrorder les facilités de 
trésorerie nécessaires à l'octroi de ces crédits 

Art, 3. — Si l'exercice du contrôle fait apparaitre q l'une entre prise 
de crédit différé n'est pas en mesure de faire face aux engagements 
qu'elle a contractés ou ne fonctionne pas conformément à la régle- 
inéntation en vigueur, le ministre des finances et des affaires écono- 


miques peut suspendre les dirigeants de ladile entreprise avec nomi- 
nation d’un administrateur provisoire. 

La décision du ministre doit être motivée; elle ne peut inter 
venir qu'après avis conforme de la commission prévue à l'article 41 
de la loi du ?%4 mars 1952 devant laquelle les dirigeants intéressés 
ou leurs représentants seront obligatoirement convoqué 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 6 avril 1954. 

Le pré ile nt 
Signé: Gaston MOoNNERSHTR 





ANNEXE N'8269 


(Session de 1951. — Séance du 6 avril 1954.) 

RAPPORT fait au nom de Ja commission de l'intérieur, sur la propos 
sition de loi (n° 4959) de M. Boutbien et plusieurs de ses collègues, 
portant titularisation des infirmières diplômées d'Etat appartenant 
aux administrations centrales de l'Etat, aux services extérieurs qui 
en dépendent ou aux établissements publics de l'Etat, par M. Provo, 
député, 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi présentée por M. Bout- 
bien et l'ensemble des membres du groupe socialiste de l'Assemblée 
nationale à pour objet la titularisalion des infirmières diplémées 





(1) Voir également: Assemblée nationale, nos 764-7769 7780; Lon- 
sei! de la République, n°s 57-181 (année 1954). 
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d'Etat appartenant aux administrations centrales de l'Elat, aux ser- 
vices exicéricurs qui en d'pendent ou aux établissements publies de 
l'Etat 


Dans une note en date du 7 février 1953, le ministère du budget 
observe qu ( rairement aux renseignements reeueiilis par 
M. Bouthien, il existe bien des corps d'infirimières titulaires dans les 
div: adiministrations de l'Elat et il cite à l'appui de celle oftir- 
malion certains services extérieurs des ministères de l'éducation 
nationale, de la santé publique et de la population, de la défense 


hätiunale, ainsi que les personnels militaires féminins, 
l fuit remarquer qu'aucun des services cités n'appartient aux 


admin straul centrales de 'Elat qui fout l'objet pricij al dé la pro- 
position de loi de M, Bou th 

\ 1 inist ju hndget ajoute d'ailleurs que « Ja titula- 
risation «“tinlie des inlirumeres actuellement rcimunérées en 


qualité d'agents contractue;s sur les fonds du budget de l'Etat 
entounerai d'importantes dépenses nouvelles » ce qui démontre 


Dieu 1e de g: 1 nombre des infirmières occupées dans 163 
dive [AL Ù l'Etat et la totalité di les exerçant dans lez 
adruini-tt 1 n'ont pas la qualité de titulaire 

( t « nt étab in à quelque peine à comprendre comment 
Ia titul ion d personnel contractuel, entrainerait d'imypeor- 
lantes dépenses mruveltes 

[ motifs tnsoqués par le ministère du budget sont, à notre avis 
discutab 

to | nOrnsiére ntractuelles sont limitées aux traitements de 
leur ne et ne peuvent obtenir le grade d'infirmière principale 
accord \ tituiairs Sans doute en résulle-t-il une légère économie 
TER ( # flaszran!e ! istire 

La $ 1 tend partis les rersonnets en cause entre les 
cat Ù infirmière ‘ inbrmicre hets ce qui conduirait, 
dit Le au mistère du budvet, à créer un grade doté d'une rémunération 
plus lei que celle actueilement prévue pour les infirmières prin- 
cipt'u 

Con ement à ce t de vue, on peut soutenir que la propo- 
eillon de M touthien ne doit pas avoir pour résultat de créer.un 
cadre aupolémentaire, les appellations intrimière-chef » et « infir- 
mitre principale » m'avant [as uwe valeur différente dans l'esprit 


de d'auteur; 
2? | budget de l'Etat aurait À enpporter la charge des divers 


avantast tatutaire que comporte qualité de titulaire et, notam- 
ment, de l'application du régime général des pensions, » 

Sur ce point, il faut remarquer que les agents contractuels béné- 
filciout, d'une manivre générale, d'avantages à peu près identiques 
à Cuux prévus par le latat à l'exception de la couverture de quel- 
ques risqu ü ulant du r‘uime spérial de sécurité sociale — 
d'ices notimnen - et surtout du régime général des pensions. 

Le puni * du budget pourrait aisément en ce qui concerne ce 
goint particulier, éiallir l'âge moyen du personnel intéressé, ce 


| r, 
qui démontrerait que le payement de pensions de retraites, ne serait 
pas à envisager avant lonztemps, alors qu'un prélèvement de 
Gp. 109 seralt effectué sur l'ensemble des traitements; 

3% La prise en considération de la proposition de M. Bouibien 
ferait obligation de titulariser toules les infirmières « quel que soit 
le titre affecté à leurs functions » ainsi que leur vaieur profession- 
pti 

Ravoclons à ce suiet que la proposition ne vise que des infirmières 
diplémées d'Etal, dont ies capacités ne sont pas discutab es exer- 
cant, pour la plupart, depuis plusieurs années dans les services de 
J'Etat 

On pe peut penser que des infirmitres diplämées d'Elat aient été 
recrutées pour exercer d'autres activités que celles se rapportant à 
leur suécialité, que, d'autre part, soeul maintenues dans les divers 
services de l'Etat des infirmières d'une valeur professionnelle insuf- 
fisante, leur qualité de contractueles autorisant, dans ce cas, une ré- 
vocation iminédiale, sinon, pour le moins périodiquement, le non-re- 
nouvellement de leur contrat. 

M. houtblen précise que la proposition de Joi dont 1 est l'auteur 
n'intéresse qu'un nombre très restreint d'infirmières et, de ce fait, 
seruit praliquernent sans incidence budgétaïre. 

A l'envonire, le rainistère du budget affirme que cette mesure 
entrainerait d'importantes dépenses nouvelles, ce qui sous-entend 
qu'elle toucherait un effectif très nombreux. 

Des déclarations aussi contradicloires, qui ne sont appuyées sur 
aucun chilfre, sont d'autant plus étonnantes que le secrétariat 
d'Elat À la fonction publique doi être en mesure de fournir très rapi- 


dement avec précision tous renseignements uliles à ce sujet. 

La prise en conskléralion de la proposilion de loi de M. Boutbien 
résulariserait cependant la siluation anormale d'agents occupant des 
emplois permanents, A l'appui de cette thèse, il faut noter que le 
classement indiciaire des fonctionnaires de l'Etat fixre pour chaque 
ministère où admin stration, les indirez applicables aux infirmières, 


ce qui déinontre qu'un cadre de titulaires avait été prévu pour ces 


La situation des infirmiôres diplômées d'Etat exclusivement visées 
par la proposition de loi de M. Houtbien est en tous points identique 
à celle de la grande majorilé des différentes catégories de person- 
nel social éceupé par l'Elat et ne peut en être séparée. 

Deux propositions de loi déposées, l'une par M. Jean-Paul Palew- 
ski et plusieurs de <es collègues, l'autre par Mme Rahaté et = 
sieurs de ses collègues, ont pour objet la titularisation des assislan- 
tes sociales appartenant aux administrations centrales de l'Etat, aux 
services extérieurs qui en dépendent ou aux établissements publies 
de l'Etat, 

M. Alfred Coste-Floret, rapporteur désigné par la commission de 
l'intérieur, a déposé son rapport sur l'ensemble des propositions sou- 
mises par les parlementaires précités. 

La conférence des présidents en a retenu l'inscription à l’ordre du 
jour de l'Asssembiée. - 





La commission de l'intérieur a décidé, en adoptant la Proposition 
de M. Boutbien, de proposer, par voie d'amendement, l'ad/net = 
des infirmières diplômées d'Etat aux assistantes sociales vies par 
son rapport, car il Jui a semblé utile de préciser à cetle Jon 
que les infirmières autoritées, dont la valeur professionne!le té 
consacrée par une décision de classement, devraient être vis: nr 
cette lui, 

Ainsi serait régnlarisée par les mêmes dispositions et es 
nêmes formes, la siluation de l'ensemble du personnel s je 
l'Etat. : 

Dans ce but, et pour le cas où le présent rapport ne se: 14 
discuté par l’Assemblée, un amendement au rapport supplém re 


no 435) de M, Alfred-Coste Floret a élé adopté, qui reprend 
Üel du présent rapport. 

Sous relte réserve, la commission de l'intérieur, unanime, vous 
demande de bien vouloir adopter la proposition de loi suivar 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer. — Les dispositions de la loi n° 46-2294 du 19 octébre 108 


relative au statut général des fonctionnaires sont applicabhl: X 
infirmières du service médical, occupant un emploi de ca 
permanent dans es ‘administrations de l'Elat, les services # 


rieurs qui en dépendent ou les établissements publics de 11 
quel que soit le titre affecté à leurs fonctions. 

Art. 2. — Les personnels visés à l'article 4er, seront réparlis dans 
les grades ci-après: 

fo Intirmières-chefs ; 

2e Infirmières, 

rt. 3. — Un règlement d'administration publique, pris après le 
sultation du conseil supérieur de la fonction publique et contre. 
signé par le ministre des finances et le ministre de la santé put 
et de la population, déterminera les modaïités d'application d: 
présente koi dans un délai de deux mois à compter de la pr 
gation de celle-ci, 11 déterminera notamment la répartition des j 
sonnels intéressés dans les grades prévus à l'article 2, les écheles 
de traitement applicables à ces personnels et les dérogations 
celles des dispositions du statut général des foretionnaires «ui 
sont incompatibles avec les néressités de leur profession, 

—— = —  — 
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ANNEXE N°8270 


(Session de 1954 — Séance du 6 avril 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À apporter au régime de la loi du 
22 juillet 1922 les aménagements prévus à l'article 12 de la loi 
n° 23-1327 du 31 décembre 1%53: par l'application des dispositions 
de la loi n° 50-1010 du 19 août 19%, portant affiliation du person- 
nel des denx sexes des transports routiers à la €Caïsse autcnome 
mutuelle des retraites; par l'application des dispositions de la loi 
du 20 cg 1938 porlant péréquation des pensions; par lA 
fixalion de mesures propres à assurer l'équilibre fiancier de la 
. A.M.R., présentée par MM. Marcel Noël, Barthélemy, Mme Prin, 
MM, Cristofol, Demusois, Dufour, Alcide Benoit, Gravoille, de Cham: 
brun, Pierre Meunier, les membres du groupe communisle et les 
membres du groupe des républicains progressistes, dépulée, — 
(envoyée à la cormnission des moyens de communication el du 
tourisme.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente proposition de loi tend à don- 
ner, dans le respect et l'application des lois votées par Je Parle- 
ment, satisfaction aux intérêts d'une catégorie de travailleurs dont 
nous apprécions à sa juste valeur le rôle qu'elle joue’ dans l'écono- 
mie nationale. 

Rappelons d'abord que dans 3a séance du 31 décembre 1952 l’4:- 
semblée, après avoir repoussé par deux fois la discussion du Bud- 
get du ministère des travaux publics et l’article 40 du projet de 
loi déposé } le Gouvernement, obtenait la modification dudit 
article et, dans un but de conciliation, adoptait ka loi me 353-1527 
dout le nouvel article 12 disposait: 

« ]. — Les pensions concédées avant le 1er janvier 1954, en appli. 
cation de la loi du 22 juillet 1922, relative aux relraites des agents 
des chemins de fer secondaires d’intérét général, des chemins de 
fer d'intérêt local et des tramways, feront l’objet, à compter de 
cette date, d'une nouvelle liquidation effectuée sur la base des 
salaires afférents aux emplois occupés par les pensionnés, compte 
tenu des anodifications opérées dans la structure ou les appellations 
desdits emplois. 

« Un règlement d'administration publique dé'erminera es con&- 
lions dans lesquelles cette revision sera réalisée. 

« A titre provisoire, et en attendant la promulgation de la loi pré- 
vue au présent article, il sera fait applicalion aux pensions actuel- 
lement servies de coefficients de majoration fixés par un arrêté du 
Ininisitre des travaux publics, des transports et du tourisme et du 
mn À des finances; cet arrêté devra intervenir avant ie 15 jan- 
vier 1. 

a La majoration provisoire résultant de l'alinéa qui précède vien- 
nn CR du rappel d'arrérages découlant de la nouvel? 
iquidation. 

« 11, — Un projet de loi, tendant à fixer les aménagements qui 
devront êlre apportés au régime de la loi du 22 juillet 192 ainsi 
= les modalités corrélatives de financement, sera déposé, avec 
emande de discus-jon d'urgence, avant le 28 février 1954. 

« I, — La disposilion fn fine de i’article te de Ja lof n° 47 
du 9 avril 1%M47 relative à la stibilisation du fonds de réserve de !a 
caisse autonome mutuelle des retraites est abrogée, 
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1V. — A concurrence de 300 millions de francs, le Trésor pourra 
ir à la C. 4, M. R. des aävances remboursables avgant le 


+8 embre 1954 sur les ressources du projet de loi prévu au parsa- 
grsphe 11 ci-dessus. » 

n'est pas inutile de rappeler qu’à l'époque l'Assemblée se trou- 
qait dans une impasse du fait que le Gouvernemeat refusait a'ad- 
me le point de vue de la commission des :noyens de commmu- 
j bien que le budge! ait été renvoyé à deux repris el à 
une majorité écrasante, 

Certes, la position prise par l’Assemblée amena le Gouvernement 
è meilleure compréhension, Mais l'Assemblée, favoriblement 
inquencée par les dispositions du nouvel article 12, a ‘ru devoir 
f ment adopter l’ensemble du projet de loi budguivire qui lui 
était soumis. 


Anis si nous étudions l'article 12, nous nous ; 
le financement (provisoire et remboursable...) d'une majora- 
es pensions et retraites (non d'une réelle rér$qualion) au 
nvier au 31 mars 1955, il renvoit la solution daefinitive du pro- 
ne à une loi qui devra ètre déposée avant le fer “nars 1951. 
En outre, ce texte ne contient aucune disposition relative à ‘'aff- 
\ des travailleurs routiers à la C. A. Wii. R, 


1ner2evons que s'il 





br on me 


| il : 1i - ,: 1"! n dE 

P ailleurs, soulignons qu'il a fallu de muïlipes interventions 
au es ministres chargés de la publication de l’artté prévu au 
troisieme alinéa du premier paragraphe de jerticle 12 pour que 
lu le soit effectivement le 15 février ave: un mois de tetard. 

Fu'in. force nous es! bien de constater que les ministres chargés 
d laction et du dépôt du projet de loi prévu an deuxième pa'a- 
graphe de l’article 12 ci-dessus, n'ont pas cru icvoir le faire à ce 
} et n'ont pas respecté les délais impartis. 


C'est ce qui nous a incité ? déposer la présente pronesilion de loi. 
appelons d'autre part, que le 5 août 1%0, le Parlement adop 
tait à une importante majorité la loi n° 50-1010 promulguée au Jour- 
nul officiel du 20 août 1%50. 
L'article unique de ladite loi dispose : 
« 12 bénéfice de la loi du 22 juillet 1922 et des lois subséquentes 
st <tendu aux agents ayant un an de présence dans un emploi 
“ulier et permanent des services publics automobiles autorisés de 
vazceurs et de marchandises faisant commerce de transport sur 
uelle que soit l'importance de l'entreprise et quelle suit 
xploitée en régie, affermée, concédée, subventionnée ou libre. 

Toutefois, l'application de ces dispositions s'effectuera sans 
sersement de la subvention de l'Etat prévue à l'article 4 de la loi du 
“+ juillet 4922, ni de la subvention d'égal montant de l'autorité 
concédante 

« Les autres modalités d'exécution de la présente loi et notam- 
ment les conditions d'ouverture du droit à la retraile seront fixées 
par règlement d'administration publique qui devra intervenir dans 
le délai de trois mois, 

Ledit décret devra fixer la composition du conseil d’adminis- 
tration de la caisse autonome mutueïle de retraile de manière à 
prévoir la représentation patronale et ouvrière de la nouvelle caté- 
gnrie » 

Comme on le voit, il s'agit d'un texte de loi très court qui, avant 
défini et posé un certain nombre de principes essentiels, renvoil les 
modalités d'application de ceux-ci à un décret portant règlement 
d'adruinistration publique à prendre avant le 19 décembre 190. 

Or, en dépit de ce délai impératif, le Gouvernement, prétextant 
que la loi n'était pas applicable, s'est systématiquement refusé à 
rendre Le décret en cause 

Nous ne manquerons pas d'examiner cette situalion par Ja suite, 

Mais auparavant, et bien que la « question C.A.M.R., » comme il 
est convenu de l'appeler, ait déjà donné lieu à de multiples études, 
ripports, discussions et projets, il nous paraît indispensable de 
revenir sur l'historique de la question qui a nécessité près de quinze 
années pour aboutir enfir aux deux texles de lois susvisés, 

lenant compte des conditions de travail des agents des chemins 
de fer secondaires et des tramways, la loi du 19 juillet 1922 créait à 
leur intention, avec affiliation obligatcire, une caisse autonome des 
retraites, 

Entré en application dès le fer janvier 1922, c'est à la satisfaction 
générale du personnel que ce régime a fonctionné jusqu’à la période 
présente sans que sa gestion puisse être mise en cause. 

Au texte initial instituant la C.A.M.R., ont été apportées difré- 
rentes modifications déstinées à assurer à <es assujettis, avec des 
cotisations semblables, des avantages identiques à ceux des fonc- 
lionnaires. 

Notons à ce sujet que le deuxième alinéa de l'article 10 de la lo! 
du 22 juillet 1922 stipule: 

« À l'expiration de la dixième année, le ministre des travaux 
publics, d'accord avec le ministre des finances, proposera, s'il y à 
lien, la revision des versements alimentant la C.A.M.R. ou des 
I 
à 


ec 


nesures propres à assurer la péréquation des charges. Celte revision 

: [era ensuile de dix ans en dix ans. » 

Au fur et à mesure de l'évolution des moyens de transports, et 
notamment du remplacement progressif et continu des chemins de 
fer secondaires et des tramways par du matériel de transport suz 
roule, le législateur, tenant compte des conditions particulières de 
lravail et des sujétions professionnelles de celte nouvelle catégorie 
de travailleurs, décidait de l’admettre au bénéfice de la C.A M.R 
éalisant ainsi, par voie de conséquence, l'équilibre constant des 
adhérents actifs et retraités. 

C'est l’objet de l'article fer de la loi du 31 mars 192% qui stipule: 

“ Au cas où un service de transport en commun sur route serait 
Sibstitué à une ligne ou un réseau d'intérêt local, les agents déjà 
alliés à la C.A.M.R. conserveront leurs droits acquis sous réserve 
pour eux et les expioilants de rempiir toutes les autres obligations 





de la présente lui. » 





Celle loi à été confirmée el complétée à maintes reprises et notaw- 
ment par: 

La loi du 31 mars 192, article 2 premier alinéa: 

« Bénéficieront de la présente loi tous les agents on ouvriers 
concourant à l'eXploilation d'un réseau de voies ferrées on d'un 
réseau départemental d'autobus, même si ces agents relèvent d'un 
entrepreneur autre que la compagnie exploitante, » 

La toi du 9 décembre 1933, articie fer: 

Les dispositions de Ja loi du 22 juillet 1922 modiflée et complétée 
par les lois du 23 août 19233, du 15 janvier 1925, du 31 mars 198 et 
du 21 mars 1932 sont applicables à tous les agents employés ou 
cuvriers des deux sexes (1), attachés, d'une manière régulière et 
permanente : 





« à) À toute administration, r'gie ou entreprise exploitant un 
réseau de chemins de fer d'intérêt général, autres que ceux qui sont 
Soumis à la loi Ju 21 juillet 14,9, où mseau de voies ferrées local; 

b) A toute régie de transports en commun aulomobiles sur route 
et à loute entreprise de transports de même nature avant le caractère 
d'un service publie et tenue par la suite, à l'égard de l'Etat, d'un 
département ou d'une comroune, en vertu d'un acte administratif 
cu contractuel comportant ou non l'octroi d'un subvention, à des 
obligations de larification, de régularité ou de permanence ; 

c) A toute entreprise dont l'obiet principal est de concourir d'une 
manière directe à l'exploitation des voies ferrées ou des services de 
transports en Comiaun sur roule visés aux paragraphes a et b qui 
précèdent, » 

Le 19 juin 19%, en présence du ministre et sous la présidence de 
M. Moroni, chef du <abinet du ministère des travaux publics, les 
fédérations patronales et ouvrières intéressées, siégeant ès qualités, 
contresignaient un accord aux termes duquel: 

« Les parties contractantes reconnaissent la CAMR. régie par 
les lois de 1922, 1918 et 1932 comme organisme officiel de la gestion 
du régime de reirailes, » 


« A partir du {er janvier 1%, les agents avant un an de présence 
dans un emploi régulier et permanent des services publics automo- 
Liles réguliers de voyageurs el marchandises faisant commerce de 
transporis sur route, quelle que soit l'importance de l'entreprise et 
qu'elle soit concédée, autorisée, subventionnée ou libre, seront aff 
liés à ;a caisse autonome ci-dessus normmée, » 

La transformation et la modernisation des réseaux s'accentuant, 
les directions d'entreprises violant systématiquement les dispositions 
légales ct reniant délibérément leurs enzagements de 19%, le décret- 
loi du i5 juin 1938 intervenait et stipuiait entre autres: 

« Arf. 47 — :e bénéfice de la loi du 22 juillet 1422 et des lois 
subséquentes est étendu aux agents avant un an de présence dans 
un emploi régulier et permanent des services publics autorisés de 
voyageurs et des marchandises faisant comimerce de transports sur 
routes, quelle que soit l'importance de l'entreprise et quelle soit 
exploilée en régie, affermée, concédée, subventlionnée ou libre. 

« Art 4. — Ce décret déterminera, en outre, en s'inspirant des 
dispositions de l'accord du 19 juin 12%, les mesures à prendre en ce 
qui concerne les versements du personnel et des exp'oitants, ainsi 
aue les modalités de coordination avec le régime général des assu 
rances <ociales, » Ë 

Le probléme paraissait ainsi résolu, Cependant, il n’en fut rien 

Les fédérations patronules introduisaient une instance en conseil 
d'Etat rontestant la va'idité du décret-loi susvisé et le décret portant 
règlement d'administration publique prévu ne devait jamais être pro 
mulgué. 

Or, le 16 juin 1M5, Je conseil d'Etat statuant sur la requêle des 
fédérations patronales rendait un arrût aux lerines duquel: 

« Art. 17. — La requête susvisée de l'association nationale des 
transports de la fédération nationale des transporteurs de France 
l'union natiorale des transporteurs rouliers et de la fédération gené 
rale des transpor!s automobiles est rejetée, » 

On aurait pu elors penser que le ministre des travaux publics et 
des transports chargé d'appliquer le décret-loi du 17 juin 14% aurait 
pris et publié le décrei portant règlement d'adininistration publique. 

I n'en fut rien. C'est ainsi que, lors de la promulgation du décret 
du 8 juin 1946 visant l'organisation de la sécurité sociale en France, 
les professions du transport routier intéressées ne furent pas asso- 
ciées à celies des réseaux de ehemins de fer secondaires et des 
tramways, dans l’énuméralion des professions restant soumises à un 
régime spécial de retraites, déterminée par l'article 61 dudit décret, 

Lors de la rédaction de l’avant-projet de loi de coordination par 
la commission supérieure des transports, il y fut adjoint un articie 6 
qui stipulait entre autres: 

«a ]1 devra (le personnel) bénéficier d'avantages, de mesures de 
sécurité, salaires, garanties d'emploi, durée du travail et de repos, 
régularité du repos hebdomadaire ou périodique, congés payés, 
régime de mailadie et de retraite considérés comte équivaents à 
ceux dont bénéficient les agents du chemin de fer. 


« Les mesures considérées comme équivalentes seront délermintes 
par une commission dont les membres seront désignés parmi les 
membres du conseil supérieur, Ces équivalences ser élalbiies en 
admettant comme base que le régime de retraile de C A'4, R 


des chemins 





équivaut au régime de retraite de la Société naliona 
de fer français. » 

Soulignons ici que la loi du 7 juillet 1919 et le décret de conrdi 
nation rail-route publié le 14 novembre 1949 ont totalement escamoté 
cet article qui cependant confirmait, une fois de plus, la volonté 
exprimée en ce domaine par le légis'ateur. 

Saisi d'une commune requêle de toutes les fédérations de tra- 
vVailleurs intéressés, le Parlement fut. À nouvean. aonnelé à fa 
connailre son opinion, 
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I le fit, sans ambiguité, en adoptant, en denxième lecture et à 
Une imposante majorité, la loi ne 50-1010 promulguée le 19 awût 1950, 

Confirmont toute la législation antérieure, ke Par.ement entendait 
ainsi meltre un terme à touté opposilion stérile et rendre justice aux 
ravailleurs intéressés. 

Cependant, en avril 195%, en dépit d'incessantes Interventions de 
parlementaires à irtéenant à tous les groupes de l'Assembiée, la loi 
du 19% août 1950 ! t toujours pas appliquée et une fois de pius 
volonté du légis'ateur est mise délibérément en écl 

Que convient-il de penser du prétexte invoqué P 
ment en ce qui concerne la soi-disant inapplicabilité des disposi- 
tions de la loi du 19 août 1950 ? 

Examinons objectiveinent la situation, Appelée à donner un avis 


ec. 
p 1 
ar 1! 

! 

l 


e Gouverne- 


à idministration qui ne voulait prendre éventueïtement 
ces responsabilités qu'en toute connaissance de cause, la section 
intéressée du conseil d'Etat a sans doute cru devoir formuler que:- 
ques réserves sur certains poums parlk iliers el de détails, mais n'a 
jarnai { l 1 «ans scus de id non-apphhication de Ja loi du 
49 août 19%0, bien au contraire et pour en être convaincus il n'est 
besoin que de relire ses considérants et ses conclusions formulés 
à | re de sa séance du 9 janvier 1951: 

« Vu la loi du ?2 juillet 1922 relative aux retraites des agents des 
chemins de fer secondaires d'intérêt géwral, des chemins de fer 
d'intérét Jocal et des tramways, modifiée par les lois des 15 jan- 
vier 1925, 31 mars 1928, 31 mars 1932, par le décret dn 23 octobre 


19%5, par la loi du 13 janvier 1986, par les ordonnances des 29 no- 
vembre, ? décembre 191% et 21 septembre 1945 et par les lis des 
47 mai 1%56, 16 octobre 1946 et 9 avril 1947; 

« Vu l'ordonnance du 4 octobre 1915 portant organisation de la 
Sécurité sociale, ensemble le décret du 8 juin 19%%6 portant règierment 
d'administration publique pour l'application de ladite ordonnance et 
le décret du 20 janvier 1930 relatif à la coordination entre le régime 
général et les régimes spéciaux d'assurances sociales en ce qui con- 
cérne l'assurance vieil esse ; 

« Vu le décret du 13 novembre 1919 relatif à la coordination et 
à l'harmonisation des transports ferroviaires et routiers ; 

« Vu la loi du 19 août 190 élendant le bénéfice de la retraite 
prévu par la loi du 22 juiliet 1922 aux agents des services publics 
séguliers de voyageurs et de marchandises, 

« Sur la première question: 

a Considérant que s'il résulte de l'alinéa premier de l'article uni- 
que de la loi du 19 août 1450 que le personnel visé par cette dispo- 
sition acquiert « ke bénéfice de la Joi du 22 juillet 1921 et des lois 
subséquentes » et doit, par suite, en principe, étre soumis à l'en- 
semble des rèzles contenues dans lesdits textes, l'alinéa 3 du même 
article unique donne déxgation à un règlement d’administralion 
pub.ique pour apporter toutes adaplations qui gourraient être ren- 
dues nécessaires, soit pour le maintien de l'équilibre futur de la 
caisse autonome mutuelie de retrailes eu égard aux ressources dont 
elle disposera soit pour tenir compile de la différence existant entre 
ies diverses attributions des nouveaux afliliés et celles des anciens 
tributarres que, dans celte mesure, ie règlement d'administration pu- 
blique peut Nxer, pour les nouveaux afliliés, des modalités d'exé- 
cution autres que celles contenues dans a loi du 22 juiet 1922 mo- 
difiée 

« Sur In deuxième question: 

« Condisérant que la loi du 19 août 1950 est applicable aux agenis 
ayant un an de présence dans un emploi réguiier et permarent des 
services publics aulomobiles autorisés de voyagetrs et de marchan- 
dises faisant commerce de transports sur route, queile que soit l'im- 
porlance de l'entreprise et qu'elle soit exploitée en régie, affermée, 
concédée, subrentionnée ou libre; que ce texle est la reproduction 
littérale de l'article fer du 17 juin 1938, lui-même inspiré de l'ar- 
licie 17 du projet de loi adopté par la Chambre des députés le 
28 janvier 1937; que, par suite, il doit être interprété compile tenu 
tant de ses termes propres que des explications données à l'appui 
de ces documents et lors de la discussion de la li du 19 août 1950 
ell-mmêrme : 

« Considérant, d'une part, que, de ces différents éléments, fl résulte 
que les entreprises assujetties sont celles qui présentent Je double 
caractère d'entreprises faisant commerce de transports gublics sur 
route et d'entreprises exerçant cette activité d’une façon réguiière; 
que dès lors sont exclus dn champ d'application de la loi les trans- 
ports privés non soumis à la réglementation sur la coordination des 
transports ferroviaires et routiers ainsi que ceux qui, tout en étant 
transports publics, ne sont pas qualifiés réguliers au sens de celle 
réglementation et les transporls occasionnels on saisonniers; que, 
d'ailleurs, l'articie ter de la loi du 22 juillet 1922 excluait déjà les 
exploitations saisonnières; que, pour la détermination de ce champ 
d'application une base pourrait être trouvée dans les articles 8 et 532 
du décret du 11 novembre 1949, lesquels imposent certaines obliga- 
tions aux transports publics réguliers; 

« Considérant, d'autre part, que, dans les entréprises ainsi: assu- 
que a, doivent être affiliés à la caisse aulonome mutuelle de relraites 
vs agents exerçant d’une façan continue dans un emploi permawent 
une activité en rapport avec la profession de transport public aulo- 
immobile régulier, à condition qu'ils consacrent un temps suffisant et 
qu'ils y trouvent un revenu normal. 

« Sur la troisième question : 

« Considérant que, si le décret ne 350-132 du 20 janvier 1950 contient 
des disposilions relatives à la coardinalion entre le régime général 
et les régimes spéciaux d'assurances sociales en ce qui concerne 
l'assurance vieillesse, ce décret tend uniquement à régler les diffi- 
cultés soulevées par des transferts individuels d'un régime à un 
autre, lesquels transferts se compensent réciproquement, et qu'il ne 
peut être appliqué au cas de transfert, sans contrepartie de toute 
une profession du régime général à un régime spécial; qne, dans 
gette dernière hypothèse, de nouvelles règles doivent être établies et 





qu'elles doivent figurer dans le règlement d'administration } 


pris par délégation de la loi du 19 août 1%; x + 
« Considérant que le régime général fonctionne suivant le ne 

de la répartition qui implique que les cotisations sont util 

fur et À mesure qu'elles sont encaissées et que la charc = 

retraites incomhe à l'organisme qui recoit les versements de < 


en activité; qu'il suit de là, que, d’une part, le régime gé ne 
peut être astreint à aucun versement de cotisations au prof 
caisse autonome rautuelle. et que, d'autre part, cette cai 


prendre immédiatement en charge les retraités ayant appartenu à x 
professions définies dans la réponse à la deuxième question ei 
ainsi que le temps passé sous le régime général par les as en 


activité de ces professions; qu'ele supportera la totalité de }à 
des retraites qui seront liquidées au profit de ces agents: q 
dispositions analogues figuraient d'ailleurs dans l'article 20 de 
du 22 juillet 1922, 

e Sur la quatrième question: 

« Considérant que la loi du 19 août 1950 assnjettit à un résime 
spécial de retraites l’ensemble du personnel défini dans da ? # 
de la deuxième question ci-dessus, sans en excepter les cadres, ua 
dès lors que ceux-ci se trouvent désormais exclus du bénéfic: 
convention collective nationaie du 14% mars 1947 qui ne s’an] » 
qu'aux entreprises ne relevant pas d'un régime spécial de s rité 
sociale ; qu'en raison des termes impératifs de !a loi du 19 août 15 
et de la convention collective du 1% mars 1947, une telle exclusion 
ne pourrait être évitée, et un droit d'option ne pourrait être ouvert 
qu'à la suite de la modification de ces deux textes; 

« Considérant que, dans l'hypothèse où certains agents apparte. 
nant à la calégorie des cadres se trouvent plarés dans une situation 
moins avantageuse sous le régime de la lei du 22 juillet 1922 modifie 
que sous le régime de la convention collective du 14 mmars 1947. ils 
ne seraient recevables à intenter une action en responsabilité contre 
l'Etat qu'au litre du préjudice ayant pu être subi du fait de l'anyh- 
cation d'une loi; que la jurisprudence n'admet de telles actions 
que dans des circonstances exceptionnelles et limitées ; 

« Considérant enfin que, conformément à la réponse donnée à ja 
troisième question ci-dessus, les agents des cadres déjà en retraite et 
ceux qui sont en activité bénéficieront uniquement des prestations 
résultant de la loi du 22 juillet 1922 modifiée, même pour les servires 
accormpiis avant leur affiliation à la caisse autonome muiuelle de 
rélraites ; 

« Est d'avis qu'il y a lieu de répondre aux questions posées durs 
le sens des observations qui précédent, » 

En possession de réponses aussi détaillées et aussi précises, hien 
que certaines d'entre elles soient pour le moins erronées ou dr. 
sées par la Kégislution générale de la sécurité sociale, nous pourio!s 
estimer qu'il appartenait au Gouvernement de prendre un décr:!, 
dans l'esprit même de l'avis du conseil d'Etat, portant application de 
la loi da 19 août 190, 

Cependant, n'en fut rien, car l'application de Ja loi selon 
expruné ci-dessus impliquait obligatoirement l'affiliation à Ja cais 
autonome mutuelle de retraites de Ja plupart des personnels rou- 
tiers, contre laquelle se cristalliscit ouvertement l'opposilion d 
employeurs des transports, 

Toutefois, comme mous l'avons déjà souligné, nombreuses «71 
été les interventions de parlementaires en vue de l'application de 
la loi. 

Citons, pour mémoire, les diverses propositions de Joi et de 
résolution déposées, les divers amenderments présentés par des 
groupes de l’Assembée: communiste, socialiste, radical; M. R. ?. 
et U. R. A.Ss. 

Mentionnons encore que, le 3 décembre 1952, ja commission de: 
moyens de communication adoplait, à l'unanimité de ses membr 
une motion au terme de laquelle elle PES vigoureusemer t 
contre la nen-promulgation du décret portant règlement d’'admir 
tration publique de la loi du 19 août 1950 et déclarait que, en aucun 
cas, elle n'adimettrait que des mesures, mêmes provisoires, int 
viennent dans un sens diarmétralement opposé à j'esprit du légi- 
teur quant à l'application de cette loi. 

Cette motion fut portée à M. le ministre des transports par ure 
dékgation désignée en son sein par ladite commission. 

Le Gouvernement d'alors déposait, le 5 mars 1953, un projet de 
loi ne 5754 -qui prévoyait l’affiliation d’un certain nombre de condur- 
teurs routiers et dont l’arücle 1 disposait : 

« Le premier alinéa de l'article unique de la loi n° 50-1040 Cu 
19 août 19% est modifié ainsi qu'il suit: 

« Le bénéfice de la loi du 22 juillet 192 et des lois sub<‘- 
quentes est étendu au personnel roulant en service continu depui: 
un an au moins dans des entreprises, de quelque nature que «° 
soit, libres, aflermées, concédées vu en régie, assurant des services 
réguliers de transport public par route de voyageurs ou 4e mar- 
chandises dans les conditions prévues par la réglementation € 
vigueur en matière de coordination et d'harmoimisation des trar:s 
ports ferroviaires et routiers. 

« Les dispositions du précédent alinéa ne sont pas’ applicable; 
aux agents qui relèvent obligatoirement d’un régime de retrait: : 
instilué antérieurement du f* jemvier 1953 leur assurant pour |° 
risque vieillesse, des avantages au moins équivalents à ceux que 
leur assurerait l'application de la loi du 22 juillet 1922 modifiée. » 


Enfin, le 3 novembre 1953, M. Peytel, dés comme rapporteur 
du projet et. des diverses proposilions de loi, dé son rapport 
sous le no #56. Ne tenant aucun compte du désir exprimé par |: 
auteurs des différents textes, le rapporteur, dans ses oonclusioi:, 
négligeait totalement l'affiliation, même limitée, des routiers. 

Il prévoyait la péréquation, non  — var j'a t de mouvenix 
affiliés allié à des mesures d'ordre ancières uates, mais ui 
quement par une subvention non définie d'ordre gouvernement: 
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‘assemblée nationale, dans sa séance du 31 décembre 1953 


Mais + - - - 
à t, dans les conditions visées plus haut, l'article 12 de la loi 
3 1327. é or 

nclusion, nous pensons avoir administré la preuve que la 
\ jasurer l'affiliation des travailleurs routiers à la €. A. MR 


afürimée d'une facon constante depuis 128 par le légis 


est judicieuse, logique et indispensable à ja pérennité 
: le ce régime spécial de relrailes, en lui assurant l'équiibre 
port actifs et relrailés; 

e garantira les intérêts des adhérents présents et ’uturs. 








né pensons pas qu° | Soil uliie 1S15 1€ lavantage sur les 
à és et sujétions inhérentes à celle catégorie de travailleurs 
e convaincus de la nécessité de leur alt sans pi us de 
e3 droits légitimes que ceux-ci ne cessent «de réclaner comine 


snent les nombreuses résolulions qui nous parvie nent de 
vs régions de France 





re part, nous estimons qu'il est suffisamment démontré qu’à 
de tous les régimes de retrailes, sans exception, la GC. A. 
nnait les difficutés inhérentes à la dévaluation de 1! 
laquelle ne peut en aucun cas lui être imputable, mais qui 
irdeiment les charges iui incombant pour le financement des 

ns des pensions anciennes, 
l quence, nous considérons que, seul l'Elat responsable 
à ‘ndre à Sa charge les crédits nécessaires au financement 
’ uation desdites pensions, actuellemert servies par la 
M. à de vieux serviteurs d’un grand service publie, incis- 
le la vis et à l'activité des communes, des grandes cilés 

h départements 

mntreparlie, nous estimons quil anpartient à l'Elat, comme 
admis pour d’autres régimes de relrailes, tels ceux de $S. N 


€. F.. de l'E. D, F., des mineurs, etc. d'obterir des ressources com- 


trices par voie de prélèvement sur les recettes brutes des 
eprises de transports, dont il aurait à déterminer le pourcentage 
urrait tre revisable à chaque fin d'exercice. 

\u surplus, il convient de ne pas oublier qu'en conformik des 
’ xitions du deuxième alinéa de l'article 40 de la loi dn 22 juil- 

1922 cité plus haut, il appa tient au miaistre des travaux publics 

uintement avec le ministre des rue d'assurer éventuelle- 

les ressources nouvelles à la C. A. M. KR. afin de lui permellre 
rer la péréquation de ses charge 
c'est pourquoi la présente proposition de joi complète les lois des 
out 1950 et 31 décembre 1952. Elle permettra d'a : 
Le bénéfice intégral des avantages de Ja loi du 2? juillet 192 
à e catégorie de travailleurs particulièrement méritante ; 
péréquation intégrale des pensions et retrailes sur la base des 
d'snositions de Ja loi du 20 septembre 1948; 
mr ilibre des effectifs cotisants et retraités, et par voie le consé- 
, la pérennité même « la C. A. M. R 
Notons spécialement la conc ordance étroite existant entre les 
articles 2 et 4 de cette proposition de loi et, la législation actueile- 
nt applicable dans le domaine des retraites, 

C'est ainsi que les dispositions de l’article 2 permettent d'assurer, 
en faveur des travailleurs intéressés, Ja défermination et l'application 
médiate des droits à la retraite et des modalités de calru!l de 
celle-ci, en conformité des textes légaux, réglementant la coordima- 








surer 


{ #bligatoire, en matière de retraites, entre le régime générai de 
l sécurité sociale et les régimes spéciaux, telle la C. A, M. RK. 


LA 


D'autre part, les dispositions de l'article 4, compte tenu des textes 
kzaux auxquels elles se réfèrent, permettent, sans autres jindi 
ions, l'application immédiate de la péréquation des pensions 
et des retraites actuellement servies par la C. A. M. R. à ses res 
sorlissants. 

[el est l'objet de la proposition de loi ci-après que nous vous 
pions, mesdaines el messieurs, de bien vouloir adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


rt, for, — À compter de la promulgation de la présente loi, le 

énéfice de l'intégralité des dispositions de la loi du 22 juillet 1922 
e! des textes subséquents est étendu au personnel des deux sexes, 
äyant un an de présence dans un emploi régulier el permanent 
des services publirs autorisés de voyageurs et de marchandi<es, 
farsant commerce de transports sur route, que que soit l'importance 
il l'entreprise et qu'elle soit exploitée en régie, affermée, consédée, 
sibventionnée ou libre. 

Art. 2. — Compte tenu des dispositions du décret n° 50-192 du 
24 janvier 1950 et des textes subséquents visant les règles de coor 
datien du régime général et des régimes spéciaux de retraites (pris 

ipplication de l'ordonnance du 4 octobre 1915 portant organisation 

de la sécurité sociale), le personnel visé à l’article 1° ci-dessus, 
ficiera pour l'étabiissement de ses droits à la retraite et les 
lixlalilés de calcul de cette dernière, des disposilions prévues à 
larticke 19 de la loi du 2? juillet 1922 et textes subséquents, 

l'outefois, le bénéfice desdites dispositions ne #gourra être accordé 

L'aux seuls agents qui fourniront la preuve de leur appartenance 
tleclive à la profession du transport telle qu'eude est définie à 
l'article {+ ci-dessus, antérieurement à la promi ulgation de la pré- 
ente loi, et sans que cela ait pour effet d'entrainer une rétroacli- 
vil& au delà du 1° juillet 1930, date de l'institution des assurances 
Soriales en France. 

Art. 5, — Les dispositions de l'article 1e de Ja présente loi, ne sont 
pas applicables de plein droit au personne! des ll routiers 

‘lue lement assujetti au régime compl lémentaire de la sécurité 

ciale institué par la convention collective nationaie de relrailes et 
; de prévoyance des cadres en date du 15 mars 19417, auquel un 
délai d'une année franche, à compter de ia vromnlgation de la pré- 
sente … est accordé en vue d'uue option éventuelle pour le régime 








de la loi du 22 juillet 1922 


Art, 4. — Les pensions concédées en application de la loi du 


22 juillet 192, compte tenu des modifications survenues dans la 
siructure ou les appellations des emplois antérieurement au 1 jan- 
vier 1%%%, seront, à partir de ceile date, rajustées et liquidées en 
conformité des disposilions intégrales de la loi n° 48-1150 du :0 sep- 
tembre 19:38 et des textes réglementaires en portant application 

Art. 5. -— En tenant compte des disponibilités finan es de Ta 
C. A. M, R. la subvei 1 nécessaire au financement de Ja pérèé- 
juariut prevue \ lar eé 4 de la prescnie loi, sera le au 
budget du ministère des iravaux publics, des transports et du lou- 
TisJne 

Art, 6 — Le ministre des finances et le ministre des travaux 
pullics, des transports et du tourisme pourront, en vue d'obtenir 
des ressources compensai ;s à la subvention prévue à l'articie 5 
ci-dessus, déterminer conjmintement le pourceniage dun prruiève- 
ment à eif tuer sur les recettes brutes des entreprises de trans] ris 
intéressées et arrèler les mesures pour en assurer le recouvrement, 

Art, 7. — En vue de faire bénéficier leurs alfiliés des disposilons 
des articles 4 et 5 ci-dessus, les caisses visées aux paragraphes 3 
et 4 de l'alinéa 4 de l’article 1% de la loi du 22 juiiel 1%2 pous- 
ront, dans un délai maximum de six mois à compiler de la dale de 
la promulgation de la présente loi, demander leur absorblion par 
la Caisse antonome mutuelie de retrailes créée par la loi du 22 juil- 
let 1922 


Art. 4, — Un dE pris par le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, en conformité des dispositions de la lei 
du 22 juitlet 1922, du décret du 30 janvier 1923, portant règlement 
d'administralion publique de ladite loi et des textes subséquents, 
iixera la composition ( conseil d'administration de la C. 4. M. k. 
de manière à assurer la représentation patronale et ouvrière de [a 
nouvelle catégorie afliliée telle qu'elle est définie par l'arlicie 4% de 
la prit sente 104. 





{ui 
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ANNEXE N°8271 


(Session de 1954. — Séance du G avril 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la pre- 
posilion de résolution (n° 5235) de M, Francis Leenhardt et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à accor- 
der la parité de traitements entre les gradés et gardiens de la 
police d'Etat et les gradts el gardiens de la police municipale de 
Paris, par M. Provo, dépule. 


Mesdames, messieurs, la disparité des traitements entre les gradés 
et gardiens de la police d'Elat et les gradés et gardiens de la police 
municipale de Paris consllue une injuslice criante. Le tableau 
ci-après le démontre clairement: 

M recteurs des services actifs: sûreté nalionale, 709-7*0; police pari 
sienne, 7)-780, 

Chefs de services: sûreté nationale, 700; police parisienne, 700, 

Sous-directeurs (contrôleurs généraux): sûreté malionale, 000 604- 
67»; poiice parisienne, 550-6461. 

Commissaires divisionnaires: sûreté nationale, 
parisienne, 590-6)-610. 

Commissaires principaux: sûreté nationale, 410-515; police parli- 
sienne, 450-550, 

Commissaires: sûreté nationale, 250425; police parisienne, 969-160. 

Commissaires adjoints: sûreté nationale, néant; police parisienne, 
950-110. 

Officiers de police principaux : sûreté nationale, 370-105; police pari- 
sienne, 370-105. 

Officiers de police: sûreté nationale, 220-550; police parisienne, 


550-600 610; police 





Officiers de police adjoints: sûreté nalionale, 185-320; police part- 
sienne, 15-330. 

inspecteurs de police: sûreté nationale, 130-320; police parisienne, 
néant. 

Inspecteurs identité judiciaire: sûreté nationale, 185-%60; police 
parisienne, néant. 

Commandants groupements C. R. S.: sûreté nationale, 490-510-55; 
police parisienne, néant. 

Cominandants principaux, sûrelé nationale, 420-575: police pari- 
sienne, néant. 
Commandants: sûreté nationale, %50-410; police parisienne, 3%50-M0. 
Officiers principaux: sûreté nationale, 35-365; police parisienne, 
Officiers de paix: sûrelé nationale, £10-2%5; police parisienne, 210- 
23. 

Officiers de paix adjoints: sûret# nalionale, 205-320; police pari- 
sienne, 320-5535. 
rigadiers-chefs: sûreté nationale, 280-455; police parisienne, 329. 
rigadiers: sûreté nationale, 210-275: police parisienne, 2845-%4). 


I 
Sous-brigadiers: sûreté nationale, 213-M0; police parisienne, 168- 


“ 





Gardiens: sûreté nationale, 159-225; police parisienne, 160-285, 


Gardiens stagiaires: sûreté nalionale, 145: police parisienne, 155. 

Gardiens élèves: sûreté nationale, ES police parisk nne, 445. 

S'il convient de souligner qu rtaines catégories de policiers 
ont oblenu une complète parité, d ‘autres. les pius nombreux, en 
sont écartés: les commissaires principaux, les commissaires de 
police, oiliciers de paix adjoints, brigadiers-chefs, brigadiers et gar- 
diens de ia paix. 

Cetle disparilé est encore aggravée par les ahattements de zones 
de salaires el par une proporlion de cadres supérieurs existant à la 
UuCE Dd:isit IC 
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Si n inalysor e tableau, en re qui concerne les gardiens, 
sous-Wrigadiers et les brigadiers, l'injusiice est particulièrement sen- 
&:! 

Le gardien de la sûreté nationale devra, en effet, franchir six éche- 
lons ‘pour atteindre son indice maximum: 225, tandis qu'un gardien 
di | idra un indice 290 en cinq échelons, 

Il f 1 éc] I 1 rigadier le la sûreté naliona'e 

po \ ° ü, et quatre au sous-brigadier de la police 
jai ) r à 6» 
, L'in | ( ( plus évidente quand on sait que le gardien 
de la l 11 * obtiendra automatiquement en fin de car- 
rière l'indice 2%, tandis que n col'èque de la sürelé nationale ne 
pourra que, jusqu'à concurrence de 52 p. 100 de l'effectif, concourir 
pot | us-brigadier à l'indice 240, 

A nült e le sous-brigadier de la police parisienne obtient un 
ini lin de carri 1 celui d'un brigadier de la sûreté 
na , itre 279 

Un ! idier de la sûr nalionale a besoin de trois échelons 
pour 4 lice 2 il n'en faut que deux à son collègue de 
la } ‘ee parist L pour aler à 2%. 

La rigadiers-chefs, les oïficiers de paix, les commissaires princi- 
paux inaissent les mèêrnes différences de traiteinent. 

Si l'on ajoute que les gardiens de la police parisienne, contraire- 
ment aux gariie le la sûürelé nationale, ont obtenu le bénétice 
des indemnilés d'habtilement, nous pouvons en conclure que dans 
aucun autre service d Elut on ne constate d'aussi graves dispa- 
rite et anomailes, 

Et cependant la disparité ne se justifle ni en fait, ni en droit, 
ainsi que le iigr t les auteurs du projet de résoiution n° 5279, 


1115 cr 

Le 26 août 1916, M. Depreux, ministre de l'intérieur, dans ses pro- 
posilions à soumeitre à la commission de reclassement des rému- 
néralions, a souligné très fortement les raisons profondes qui 
molivent la parité des trailements, 

Cette commission, à l'unanimité de ses membres moins l'absten- 
tion du directeur du budget, a donné, en septembre 1916, satisfac- 
lion aux policiers de la sûreté nationale, 

Elle confirmait ainsi les arrêts du conseil d'Etat en date du 22 jui!- 
let 1927, disant {en ce qui concerne les commissaires de poiice) 
« qu'il y avait identité de fonction entre ceux de la sûreté natio- 
nale el ceux de la préfecl ire de police », 


On conviendra facilement que ce qui est vrai pour les commis- 
saires de police l'est aussi pour tous les policiers, qu'ils soient de :a 
préleclure de police ou de la sürelé nationale. 

Il est possibe que le recrutement des gardiens de la paix ait été 
dans le passé plus sévère à Paris que dans la plupart des grandes 
villes de Fran mais depuis l'itatisation de la police communale, 
les mêmes règles de recrutement sont appliquées partout, 

1] peut se constater, et cela temporairement, des différences de 
niveau à l'intérieur des services, mais n'en est-il pas de même, 
par exemple, dans toutes les catégories d'emploxés et d'ouvriers 
Mianicipaux qui, depuis 194, sont recrulés par concours selon des 
règles unilormisées sur le plan nalional, S'ensuit-il pour autant des 
différences de irailement ? 

Assurément ron, } jue les instructions qui ont présidé au reclas- 
sement indiquait en clair qu'il fallait reclasser en tenant compte de 
la funclion exercée, 

[IL le reclassement efFectué, ]1 notion de la fonction exercée se 
subhstiiuait ipso facto aux anciennes appellations 

D'ou identité de traitement entre les fonctionnaires anciens et 


les fonctionnaires nouveaux 

lersonne n'est dot pius fondé à se réclamer de modalités diffé 
rehles de recrulement ou d'avancement pour justifier, en droit, le 
maintien d'une disparité de traitements ou salaires, 

Et, de fait, c'est avant tout sur l'apprétiation du contenu de la 
fonction que portent les observations des policiers de la capitale et 
holamment du syndicat indépendant de la police municipaie. 
D'après ce syndicat, les gradés et gardiens de la paix de la Seine 
remplissent à la fois les obligations qui relèvent en province des 
compagnies urbaines et des compagnies républicaines de sécurité. 


D'ou résulle un nombre plus élevé de blessés à Paris qu'en pro- 






vince, 

De plus, l'agglomération parisienne abrite le huitième de la popu- 
lation française et elle est le siège des adininistrations centrales, des 
am ces, de nombreux organismes internationaux, des partis 

nlraes syndicales, des grands quotidiens, etc, 


peliliques, di e 

Elle concentre aussi de grosses industries et une énorme popula- 
lion ouvrière. 

_ La préleclure de police doit faire face à de multiples charges 
igfnorces dans la plupart des centres de province. 

Certains des avantages oblenus dans le passé et confirmés par le 
décret du 28 septembre 1918 soulignent, d'après ce syndicat, la dis- 
parité des fonclions, 

M, Depreux, dans la lettre déjà citée en référence, a fait justice 
de ces affirmations et a très fortement établi au contraire l'ideniité 
des fonctions : 

« L'identité des fonclions est absolue. Cette identité des fonctions 
éclate tout d'alhrd sans contestation possible en ce qui concerne les 
gardiens de la paix. 

« 11 est bien évident, en effet, qu'un gardien de la paix qu'il appar- 
l'enne à la préfecture de police ou à une formation quelconque de la 
Suürelé nationale, en service à Marseille, à Lyon, Bordeaux, Lille ou 
inème Argenteuil, a exactement les mêmes attributions, les mêmes 
responsabilités et les mêmes risques que le gardien de la paix en 
service à Paris ou à Colombes (commune Jimitrophe d'Argenteuil, 
“eme-el-0isc}, 

« Ce raisonnement élémentaire en ce qui concerne les gardiens de 
Ja paix vaut également pour le commissaire, l'inspecteur ou tous 
aulies personnels de Ja Süreié nationale qui, cependant, ont actuelle- 








ment des rémunérations nettement moindres que celles 





collègues de la préfecture de police. » °urs 

Tous les maires des grandes villes pourraient porter sur | L- 
professionnelles des policiers de la Sûreté nationale des jugen . 
ideniiques. : 

Dans nos cités ouvrières, frontalières, touristiques, portuair F 
gradés et gardiens doivent faire preuve d'autorité, d'inteliis et 
d'initiative. 

Le ravon d'action de gradés de tous ordres de province est « ent 
très grand; la variété de leurs interventions, souvent p: 
nécessite de grandes qualités; leurs rapports avec les H 


locales, indispensables pour la bonne marche des services, « 
quent encore et souvent leur tâche. 

Il n'est donc pas possible de demander plus aux policier: 4 la 
capitale que ce qui est exigé des policiers de province. È 

La disparité de traitement et d'avancement heurte le sent'ment 4n 
Ja justice et méconnait le principe: « A responsabilité égale, y » 
égale — à travail égal, salaire égal » admis et imposé comme rire 
absolue dans l’industrie privée, ; 

Certes, nu! ne contestera l'importance et le rayonnement de la 
cipitale, de ses manifestations, de ses activites, 

Mais pour y faire face, n'est-ce pas plutôt une question d'effectit 
que de compétence spéciale ? 

Or, le corps des gardiens de la paix compte à Paris 20.500 
c'est-à-dire le tiers de l'ensemble des policiers du pays, C. R. S$, y 
compris. 

Les servitudes particulières, du fait qu'elles ne touchent pas l'en- 
semble du personnel, ne relèvent pas des indices mais d’indemunités 
spéciales, 

Et qui pourrait affirmer que pour tous les événements aucun apport 
extérieur aux policiers de la préfecture de police n'est prévu ? 

La parité des traitements entre les policiers de la préfecture de 
police et ceux de la sûreté nationale est réclamée par tontes les orga- 
nisations syndicales, à l'exception du seul « syndicat indépendant de 
la police municipale » qui est loin de grouper l’ensemible de la 
police parisienne. 

Elle a fait l’objet de nombreuses résolutions adomées par l'Assem- 
bée nationale. 

Des promesses ont été faites et jamais tenues, fout au moins en 
ce qui concerne les ca‘égories d'agents qui font l'objet du présent 
rapport. 

En adoptant ce rapport, à l'unanimité moins une voix, la comi 
sion de l'intérieur a voulu montrer l'intérêt qu'elle porte à la répa- 
ralion d'une injustice. 

Bien qu'il s'agisse d'une invitation, elle espère que le Gouverne- 
ment s'emploiera à réaliser dans les faits une égalité de traitement 
el d'avancement que l'Assemblée nationale, dans sa grande majorité, 
désire depuis de longues années. 

La justice et l'intérêt de l'unité dans un grand corps de l’Elat vont 
ici de pair, sont intimement associées. 

Pour tenir compte des changements survenus depuis le dépôt de 
ce projet de résolution, la commission de l'intérieur a fait sienne 
la proposition de résolution suivante, qu'elle vous demande de bien 
vouloir adopter, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, constatant les disparités importantes de 
traitement existant encore entre les gradés et gardiens de la polie 
d'Etat (sûreté nationale} et les gradés et gardiens de la police muni- 
cipale de Paris (préfecture de palice}, invite le Gouvernement, indé- 
pendamment des disp sitions prises, à reclasser les fonctionnair”s 
gradés et gardiens de la police d'Etat à parité de traitement et 
d'avancement avec leurs homolognes de la pré'ectw> le police. 





ANNEXE N°8272 





(Session de 1954. — Séance du G avril 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder à tous les retraités assujellis à la sécurité sociale des 
militaires, le remboursement des cotisations Précomptées, lorsque 
ces relraités exercent une activité professionnelle les assujettissant 
obligatoirement à une autre caisse de sécurité sociale, présentre 
par MM. Billat, Kriegel-Valr:mont, Joinville (Alfred Malleret), Pierre 
Meunier, Bartolini, Robert Mancean, Mme Prin, les membres du 
groupe communiste et les membres du groupe des républicains 
progressistes, députés. — (Renvoyée à la commission de la défense 
nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 49-589, du 12 avril 1949, a étenda 
aux militaires le régime général de ia sécurité sociale, Cette loi à 
fait l’objet d'un décret d'application n° 49-1377, dn 3 octobre 1919. 

Pour les retraités, la cotisation est précomptée sur les arrérages de 
pension, en application du décret no 51-% du 26 janvier 1951. 

Mais il arrive fréquemment que des retraités militaires exercent 
une activité professionnelle les assujettissant obligatoirement à une 
cuisse de sécurité sociale. 

Pour ne pas contraindre ces retraités à cotiser deux fois à !1 
sécurité sociale, un arrêté ministériel du 19 novembre 1951 a preva 
le remboursement des cotisations à la sécurité sociale militaire 
Mais cet arrêté précise que pour obtenir ‘e remboursement des col- 
sations retenues sur sa pension, le retraité duit jusUfier d’un emphol 
salarié pendant le trimestre civil au cours duquel est échue la peur 
Sion el au cours du trimestre précrdeut, 
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on il arrive fréquemment que ces retraités mililaires exercent 
activité pro‘essionnelle autre que celie de salarié. C'est le cas 
exemple, de fermiers ou métayers assujettis obligatoirement à 
vcurité sociale agricole, ou d'artisans, ete. 
- conséquent, fi y a lieu de ne pas limiter aux seuls salariés les 
4 itions tendant à rembourser les sommes précomptées à la 
je sécurité sociale militaire. C'est dans ce bnt que nous vous 
mandons, mesdames, messieurs, d'adopter la propostion de réso- 
jution ci après : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
1'issemblée nationale invite le Gouvernernent à étendre à tous les 
selraités militaires le remboursement des cotisations précormptées à 
«se de sécurité sociale des militaires, lorsqu'ils exercent une 
vité professionneiie Jes assujettissant obigatoirement à une 
caisse de sécurilé socia!e. 


ANNEXE N°8273 





(Session de 194. — Séance du G avril 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à décider la modification de 

articie 18 bis du règlement relulif aux immunités parlementaires, 
sentée par MM. René Mayer, Yvon Delhos et les membres du 

roupe républicain radical et radical-socialiste, députés, — (Ren- 
vée à la commission du <uffrage universel, des lois constitution- 
e:, du règlement et des péliliuns.) 


V 


EXPOSE DES MOTIFS 


\esdames, messieurs, jusqu'a 22 février 1949, rien n'étail prévu 

dans le réglement de l'Assemblée nalionale, non plus d'ailleurs que 

dans celui de la Chambre des députés avant la guerre, pour l'éxa- 
des questions se rapportant aux immunilés parlementaires. 

En pratique, les dernandes de levée- de l'immunilé élaient ren 
vovées à l'examen d'une commission de dix membres, élus, pour 

jue espèce, dans les bureaux de l’Assemblée, La commission du 
sement de la preunière Assemblée nationale avait proposé et fat 
voter un texte précisant les nodalités de procédure pour lexamen 
questions relatives à cette jmimunilé parlementaire instiluée par 
üicle 22 de la Constitulion. 

Un tel texte était d'autant plus nécessaire, comme le rappelait le 

nporteur, que sous le régime de la Constitution de 1575, le parle- 
mentaire n'était couvert par l’irmmunilé que durant les sessions, alors 
ictucllement, il bénéficie de l'’immuonité pendant toute la durée 
on mandat, soit pendant cinq ans et, s'il est réélu, durant une 

plusieurs décades, 
il semble toutefois à l'usage que, s'il était nécessaire de préciser 
dans le règlement de l’Assemblée les modalités selon lesquelles ceHe. 
devait se prononcer, la créetion d'une cormmission permanente 
ente des Inconvénients importants, 
effet, ce sont toujours les mêmes parlementaires qui ont à 
] ncer sur loules les levées d'imraunité parlementaire, 11 peut 
iver — et ‘il est arrivé — que certains d'entre eux soient 
bjet de pressions, voire de menaces de personnes on d'orga- 
isations extérieures à l'Assemblée, Cet inconvénient grave mous 
rait l'avoir emporté de beaucoup sur les avantages que la com- 
iuission du réglement avait en vue en 1949 lorsqu'elle à proposé 
créahon d'une cornmission permanente. 
us estimons préférable de revenir à l'ancienne procédure 
tout en la précisant dans le règlement et en portant le nombre 
membres de la commission spécialement désignés pour cha- 
ne des affaires concernant l'iminunilé parlementaire à 20 au 

1 de 10, 

\in-i, lorsqu'une demande en autorisalion de poursuivre sera 
formulée devant l’Assemb'ée nationale, les dix bureaux tirés au 
sort à l'ouverture de ia législature se réuniront pour désigner cha- 
cun deux de leurs membres chargés de faire parle d'une com- 
mission de 20 membres qui instruira la demande et déposera un 
apport sur Jequel l'Assemblée aura à <e prononcer. 

C'est dans ces conditions que nous vous proposons les modifica- 
Los suivantes: 


x 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Art. 4er, — L'Assemblée nationale décide qu'il y a livu de modifier 
corne suit l'article 18 bis du règlement, 

Art, 2. — L'alinéa 1% de l'article 18 bis est rem} 
Suivant: 

Les questions relatives à l'immunité parlementaire instituée par 

larticle 2 de la Constitution et notamment les demandes en auto- 
sation de poursuite, sont renvoyées, dans chaque affaire, à l'exa- 
ven d'une commission de °%9 membres élus, à raison de deux 
inérmbres par bureau, dans les dix bureaux tirés au sort au début 
de la législature, » 

Art. 3. — Les alinéas 2, 3, 4, 5 et 6 de l’article 48 bis sont sup- 
primes, 

Art. 4. — L'alinéa 6 de l'article 18 bis est ainsi rédigf: ….« sont 
üinsi examinées ». 


Art, 5, — Les alinéas 11 et 12 de l'article 18 bis sont supprimés. 


_ Art. 6. — La première fhrase de l'alinéa 13 de l'article 18 bis est 
supprimée, 


: 


ac par le texte 





ANNEXE N°8274 





(Session de 4951. — Séance du G avril 19%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à remettre en vigueur, à titre 
exceptionnel et pour une durée de six raois, les disposilions du 
litre HI de la toi n° 47-1513 du 30 juillet 1947 relalive aux con- 
trats des coilectivités locales, présentée par MM. Cristofol, Bit. 

loux, Cermélacce, Mme Estachy et les membres du groupe Cora- 


inuniste, députés, — (Renvoyée à la cormimission je l'intérieur.) 


Nora, Cette proposition de loi a été retirée par l'auteur, 


ANNEXE N° 8275 


(Session de 141, — Séance du 6 avril 1954.) 
'ROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le Gouvernement 
à à: ier les fonctionnaires à son « re de réforme administra- 
tive, présentée par M. Guérard, député, — (Renvoyéc à la Cofne- 
mission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dépenses de fonctionnement des ser 
vices publics sont souvent trou élevées par rapport à leur rende- 


ment effectif. C'est pourquoi la réforme administrative à 616 Tnüainics 


fois proclamée nécessaire €t l'opinion publique lui est hautement 
favora ile 

Des initiatives importantes se sent rmanifestées à diver re] 3 
pour la promouvoir, I faut citer notamment le décret du 9 août 146 
qui à Croo 1€ CONMHie central d'en juPie sur le coût « le renderner t 
des sezvices publics, la loi du 17 août 1958 qui à donné à L€x tif 
des possibilités étendues en matière de réorgenisalion administra 
tive et les décrets qu'a publiés la el Gouvernement et qui lendernt 
à réalier une déconcentralio udministralive et à réduire Îles 


formahiés. ES 
Cesendant, effort engagé doit se poursuivre e{ se Traduire en défini- 
tive par des économies budgétaires. Or, ü faut bien admettre que les re- 


l 


ductions d'effectifs obtenues jusqu'à présent, bien que substantieiles, 


corr-soondent seulement à ce que l'on à désigné par les dénomnr altions 
rés expressives le « ralissage * peignage échentiiage . 
faut, pour oblenir des économies TYhassives, dépasser ce slade el 
enirepr ire da réformes gén 1 { s'étend { à ’ensernbie les 
services Et visant à reviser fe rucliures, modern r le ho F 
simpiitur es tâches, déconceniret Le Pouvoirs et ji ré -poti ab! les, 

Céia ne sera réeilément possible qu'avec la collaboration efete, 
lovale et constructive des fonetionnaires eux-1nême: 

Ce sont eux, en eflet, qui, aux divers échelons de la hiérarchie, 


sont en mesure de déceler ce qu'il faut renover et de déterminet 
les me‘ udeurs movens d'aboutir, En égard à la complexité des méca- 
, - 


uismes administrats, l'autorité de l'Etat ne suffit pas à elle St - 
mieux vaut qu'elle s'affirme, en donnant les impulsions nécessaires 
puis en coordennant et sanchionnant les effort le tons 

Ces efforts, il faut les provoquer, les encourager, les récompenser 
Les fonctionnaires francais — dont la valeur € univ ‘ uen 
réconnue — auraient ainsi À meltre en œuvre, eux-ritvimes, 1e# 
réforinmes à accomplir, mais 1 seraient, en contre-partie, intér: 1 
à leur aboutissement et aux économies qu'elies enzendregalé 

Le bien-fondé d'une prime à attribuer aux fonctionnaires en raison 
des économies oblenues ne peut être contesté, L'uilleurs, des propo- 


silions d'origine gar.ementaire ont déja été 
C'est ainsi que le texte de l'article 6 de la pro 
(annexée au procès-verbal de la séance du 29 décembre 1441), dépo- 
sée pat MM. Robert Lecourt, Yves Fazon, Philippe Farine et Îles 
membres du groupe du mouvement républicain populaire était ainsi 
rédigé : 

« Un décret fixera les conditions dans lesquelles seront df! 
minées des primes individuelles el collectives, fixes ou proportion- 
uelles, au profit: 

« 1 De tous agents qui. en dehors des obligalions de leur service, 
auront émis une suggestion dont L'application aura provoque u 
économe ou un meilleur rendernent; 

« 20 De tous agents qui, dans l'exécution de leur propre lravaii, 
seront parvenus à réaliser Une économie dé Ina riel ou un rueilleur 
rénderment, » 

D'autre part, une proposition de loi n° 25 présentée par V. Jacques 
Bardoux (annexée an proces-verhal de la séance du 11 juillet 451) 
stipulait dans son article 1°: 

« Lorsque, dans une administration, les erédils alloués n'auront 
pas été intégralement épuisés, sans qu'il en soit résullé aucun 
dommage pour le bon fonctionnement du service, la moilié de Ja 
sornme économisée sera réparlie entre les fonctionnaires, grâce 
auxquels aura été réalisée cette économie. L'autre moilié sera versa 
à la caisse nationale d'arnortissement, qnand ji! s'agira de crédits 
figurant au budget de l'Etat ou à un compte départemental où 
communal spécial, quand il s'agira du budget d'un département om 
d'une commune. Un crédit égal devra néanmoins figurer au budget 
de l'année suivante. » 

Certes, les difficultés d'application peuvent paraître insurmontables, 
Elles lie seraient, en effet, si l’on voulait établir des bases de calcul 
rigoureuses à l'égard de chacun des intéressés 

Au contraire, lapplicalion sera facile si l'on adopte comme prin. 
cipe que les agents d'un méme service contribuent dans leu 


usentés en Ce éeri 


P 
po tion de loi n° 11 


11 
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ensembe, en conjuguant leurs efforts aux résultats obtenus. Seu!s Müis dans la mesure où le conseil de l'Europe, d'une part, l'Orga. 
seraient exceptés les cas de démérile grave, Dès lors, il sufiira de nisation européenne de coopération économique d'autre part, tém 
déleriminer pour chaque service un budget type élabli d'après son gnent d'une cerlaine unité entre les différents Etats participants 
fonctionnement actuel et servant de base, puis d'admettre que les n'est-il pas possible de tendre vers plus de fecilité de passage 4j 
économies annuelles réalisées par rapport à ce budget type donne- de circulation à l'intérieur des fronlières éuropéennes ? é 
ront lieu à une prime proportiomneile entre les intéressés au prorala La communauté charbon acier aboutit à libérer entre les six Ft: 
des indices hiérarchiques, merabres la circulation du charbon, du minerai et qe l'sier 
l rtion de 100 ou 59 p. 100 paraît légitime Serait-il concevable que les individus puissent franchir moins fac 


1 


La rémunération ipplémentaire d'un agent de n'importe quel 
rade éta insi automatiquement liée à un fonctionnement amc- 
Î ré de \ service, un climat propre à la remise en ordre d£s3 
adun tra se trouvera créé, du fait même. Les directeurs, les 
chefs de si es el leurs subordonnés prendront en meilleure consi- 
déra \ 3 lions de prix de revient et de rendement et seront 
ineilés à favoriser la réduction des dépenses de tous ordres y compris 
ce, lu personnel 

définitive, la réforme administrative est conditionnée par l'éva- 
lubon de la fonelion publique, C'est pourquoi, les fonctionnaires ne 
] t t 1 ‘ rt de l'œuvre 1 à “omplhr. IL faut les y 
asocier en les y intéressant, I faut prenire conscience qu'il est 
) ! e les faire pa iper à la restauration de l'Etat. 

L ] 1, ImCsJaines, Tr eur JUS VOUS } poso l'adop 
! 1 iv de réso ulio0u Jia 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'A [hi é n nale invite le Gouvernement À faire bénéficier 
les agents à idiminis':ations publiques d'une prime spéciale déter- 
unée annuellement à l'intérieur de chaque service à raison d'une 
proportion déterminée des économies réalistes par rapport à un 
bu. \1 prune à repartir en fonction des indices hiérarchiques, 

ANNEXE N°8276 
(Session de 1951. — Séance du G avril 1%51.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de 
la Képublique portant création d'une commission interparlemen- 
taire chargee d'étudicr la simplification des formalités de fron- 
tiéres pour les voyageurs, leurs bagages et leurs véhicules aulo- 
mobiles, el formulée par M, Pinltou, sénateur (1), — (Renvoyée 
à la commission des inoyens de conwaunication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, me beaucoup pensent que la force des choses 


et WT pression inéluelable des événements nous acheminent lente- 
ment vers l'unité européenne, Après l'assemblée de strasbourg 
et le conseil de l'Europe, promesses encore plus que réalités, la 
communauté charbon-acier peut étre considérée comme le premier 
maillon d'une chaine qui sera longue à forger et demandera l'effort 
constant et opiniètre de tous les hommes de bonne volonté, 

Sens vouloir entrer dans la polémique actuelle, on peut admettre 
que nous avons tous ilérot à faciliter au maximuim la hbre cir- 
culalion des marchandises et des voyageurs en Europe. 

si l'on parle beaucoup plus en 1954, d'union, de fedération, 
d'Europe qu'on ne le faisait en 1%44, il n'empêche que la circula- 
Lion y est infiniment plus difficile ! 

En 14, dans une Europe en armes, divisée contre elle-même, à 
la veille de le guerre, HW suflisait cependant d'une sumite carte 
de visilé pour franchir toutes les frontières, la Russie tsariste 
cxceplée. 

Nous en sommes loin actuellement! Sans parler de la Russie qui 
pour n'être plus tsariste, n'en elôt pas moins hermétiquenment ses 


siCuUrs, 


portes, dans les autres pays le wyageur — malgré le développe- 
nent prodigienx du tourisme — se heurte à une triple barrière: 


celles des formalités de police, celle de la vérification des bagages 
et enfin celle du contrôle des devises, El toutes ces enlraves se 
voient prodigieusement accrues, lorsque le voyageur se présenie 
üu volant de sa propre: voilure. 

Ce n'est pas aujourd'hui seulement que les intéressés, leurs asso- 
cialions représentatives et les gouvernements eux-mêmes se sont 
prévecupés d'un siluation qui peut se résumer dans l'observation 
suivante: en dépit des progrès techniques il faut, en chemin de 
fer et baleau, plus de lemps pour se rendre à Londres en 1954 
qu'en 1%»! 

Des conférenres ont été tenues, des conventions ont été signées, 
nolamment sous le patronage de la S. D. N., puis de l'Organisation 
des Nations Unies, Convention de 1926 sur les passeports, de 1949 
sur le franchissement des frontières en automobile, de 1%9 égale- 
ment sur leur passage en chemin de fer. Malgré leur timidité, ces 
accords sont intéressants, mais bon nombre d'entre eux n'ont jamais 
été intégralement appliqués, les gouvernements tardant à retifler la 
signature de leurs propres représentants et les administrations, 
empétlrées dans leurs routines, s'accrochant désespérément à des 
procédés dont l'inefficacité est aussi bien établie que les désagré- 
ments qu'ils causent aux voyageurs! 

L'application d'une convention générale et universelle n'est point 
chose facile. Trop de divergences dans l'état politique et écona- 
mique justifient -- ou plutôt expliquent — Ja méfiance et la 
complication qui président à l'accueil des étrangers aux frontières 
nationales 


(1) Conseil de Ja République, n° 190. 








lement les frontières qu'un wagon de charbon ou qu'une } 
d'acier ? 

L'assemblée de Strashourg ne l'a point pensé ainsi. Sa com 
sion juridique a créé voici deux ans une sous-commission de six « 
sept mermbres « chargée d'étudier la simplification des formaiit 
frontières pour les voyageurs ». J'ai l'honneur d'être le représer 
tant de la France à cette sous-commission. 

Elle à tenu, pendant les sessions, des réunions nombreuses 
Strasbourg: elle s'est également réunie dans l'intervalle des sessions 
à Goteborg en Suède, puis à Dublin, à Istamboul et, en avril 1% 
elle se réunira à Lyon. 

Si ces réunions ont apporté aux membres de Ja commission yen 
de satisfactions touristiques, étant donné la brièveté du séjour, la 
pénurie des devises et l'abondance de leurs ordres .du jour, du 
Iaoins, ont-elles permis d'apprécier à leur juste valeur le poids d: 
l'incommodité et de l'agacante inefficacité des différents systèmes 
de contrôle, 


4 


Quatre éléments essentiels ont été examinés par elle: 

1» Les formalités de police et le contrôle de l'identité des von 
geurs par le moyen des passeports et des visas; 

2e Le contrôle douanier; 

3» Le contrôle des devises: 

4° Le franchissement des frontières par les automobiles. 

Sur aucun de ces points, la commission n'a voulu prendre ce 
positions révolutionnaires. IL lui était aisé d'aller à l'extrême et de 
prop..ser la pius entière liberté de franchissement des frontières, 
Mais suivant en cela son président et rapporteur, M. Montgomery 
Hyde, dépulé anx communes, elle s'est arrêtée à des solutior 
moyennes, qu'il sera assurément plus facile d'obtenir de la be 
volonté d'aulleurs très relative des gouvernements 


L — Les passeports. 


La sous-commission a réclamé la suppression du visa peur tous 
les pays du conseil de l'Europe où celle encombrante formaiilé 
existe encore, N'est-il pas regrettable que, du fait de la France, 
le visa soit maintenu entre elle et des pays comme la Grèce «1 
la Turquie où notre influence morale et cullurelle est si grande ? 

Ceci fait, elle constate que le passeport n'est point une pièce 
indispensable puisque nombre de pays limitrophes comme 1 France, 
la Suisse, le Luxembourg, la Belgique ne l'exigent plus de leur 
nationaux respectifs. Elle propose, en attendant l'adoption d'une 
carte d'identité européenne, simple et efficace, que les passeport 
soient uniformisés et simplifiés, que leur remise demande moins de 
formalités et moins de frais — et que leur validité soit proicngée. 


I. — Les formalués douanières. 

On ne saurait nier que le passage en douane est la cause majeure 
de difticulté<, de pertes de temps et d'embarras pour ivs Vova- 
geurs, Il est vrai que les services douaniers adoucissent av mmaxi- 
num les tracasseries et les exigences. Pourquoi alors ne pas officia- 
liser le procédé ? 

La commission propose, d’une part, outre l'uniformisation de: 
règlements de tous les pays membres, un élargissement des facilités 
accordées aux voyageurs pour exporter où importer des articies-des- 
tinés à l'usage personnel et ce que l'on appelle généralement « les 
souvenirs ». 

D'autre part. elle demande instamment que le contrôle soit réduit 
à un simple sondage portant sur 4 à 5 p. {0 des passagers. C'est 
ce qui se passe dans la réalilé, mais alors pourquoi imposer à tous 
les voyageurs: attente, défilé valises et sacs en main, devant les 
fonctionnaires qui ne procèdent presque jamais à une vérification ? 


HT, — Contrôle des changes. 


La commission a reconnu qu'il était impossible, dans les eircons- 
lances actuelles, de recommander l'abolition de toute restriction de 
change en faveur des touristes voyageant dans les pays membres. 
Elle n'a pu que recommander le maximum de générosité aux gou- 
vernements. Mais afin que le passeport ne soit pas rétabli par une 
voie détournée, elle propose de supprimer l'inscription des devises 
sur le passeport et de transférer le contrôle, par un procédé qu'elle 
recommande, aux banques qui ont remis les devises. 


IV. — Le passage des voitures. 


Après avoir été longtemps .inquisitrices et täâtillonnes, les douanes 
ne font plus grand obstacle au passage des voitures automobiles de 
tourisme, Mais elles exigent la présentation de documents dont la 
préparation a demandé beaucoup de temps et qui sont relativement 
coûteux. 

On pourrait fort bien généraliser — en les simplifiant encore — 
des documents de contrôle qui sont déjà utilisés à certaines fron- 
tières et donnent toute satisfaction aux usagers, comme le dyptique 
franco-italien ou le laissez passer temporaire délivré à l'entrée de 
la plupart des postes frontières français, 
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=. « les propositions de Ja commission ont rencontré un accueil 
t fait décevant. 
"e uvernements avaient été saisis en vue de présenter leurs 
; ns et éventuellement ieurs propositions. A l'ouvez;ture de 
| n de septembre 1955, c'est-à-dire deux mois après l'expiration 
‘ fixé, six gouvernements seulement avaient communiqué leur 
" : réponses étaient aussi décourageantes que le silente observé 
es autres, En particulier, celles envoyées par les gouvernements 
æ et français témoignaient d’une incompréhension totu.e 
di 1 me et d'un incoercible attachement à la routine la plus 
r, pendant des résultats intéressants ont pu être obtenns dans 
jes | scandinaves, grâce à l’action de réunions interparlemen- 
i qui ont en quelque sorte forcé la main aux gouvernements 

Un député suédois intluent, appuyé d’ailleurs sur une partie impor- 
{ de la presse, a réussi à constituer un comité parleaentaire 
« ie dont les délibérations, bien orchestrées dans l'opinion 
l e, ont imposé l'adoption de mesures d'ensemble simplifiant 
el rant sérieusement la circulation des voyageurs et des auto- 
ni entre Ja Suède, la Norvège, la Finlande et le Danemark. 

l dans €es conditions que j'ai été amené à déposer, devant 
le Conseil de l'Europe, avee un certain nombre de collèges appar- 
t t à plusieurs nations la proposition de re suivante 

L'assemblée, après avoir pris connaissance et approuvé le projet 
d mimandation relatif à la simplification des formalités fron- 
Considérant intérêt, en vue du développement de l'idée 
‘ nne, d'apporter le maximum de résultats pratiques et cer- 
t: à une opinion publique trop souvent indifférente et qui serait 
] ensible à des réalisations tangibles et immédiates qu'à des 
s lions théoriques et philosophiques si élevées soienlelles ; 

b, Considérant qu'à cet égard nul progrès ne serait plus sensible 
n la suppression ou du moins l'allégement des formaiilés de 
f contrôle de police, des douanes, des devises et passage des 
à biles aux frontières); 

|. — Forme le vœu pressant que le comité des ministres fasse 
£ es dispositions de la recommendation et en poursuive acti- 
\ a réaisation auprès des gouvernements intéressés, allant 
j \ provoquer Ja réunion de conférences internationales an 
ni sur la base d'unions régionales, telles que celles prévues au 
ülre B de la recommandation . 

a Considérant, d'autre part, le caractère négalif onu tout le moins 
déc: des réponses fournies par Ja plupart des gouvernements 
quisont consenti à communiquer leurs observalions au projel de 
ra t qui leur avait été soumis à cette fin; 


b, Notant au surpius que deu 


IL — Souhaite que, sur la 


‘ 
1 


IV, — Invite tous les re Aer à l’Assemblée à prendre #ux 


Je 
Cu! 


ù 


V. — Charge son président de communiquer cette résolution aux 


} 
x 
( 


Néfendue par ses 


{ 


li 
} 


m 
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} 


LI 


Sd 
rit 


ar 


in aux présidents de 


l'organisation ou au développement de ces réunions. » 
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Les résultats. 


ne manquera pas de souligner l'extrême modéralion de ces 


ns. 
ant, l'inanité des efforts déployés est palente! Transmises 


joplion par le conseil de l'Europe aux gouvernements inté- 


on 


mois après le délai fixé, dix gou- 

bts sur quinze n'avaient fait parvenir aucune réponse; 

Considérant, en outre, qu'il est vain d'espérer du comité des 

tres des résullats plus enrourageants que ceux obtenus gar 
rts et démarches antérieurs; 

revanche, les 


résultats excellents, et qui se 
| inposés aux gouvernements intéressés, oblenus par le comité 
erparementaire scandinave pour Ja simplification des format!itfs 
ière et observant que Ce comité interparlementaire ne s'est 
i que sur l'initiative des parlements eux mêmes et après l'échec 
cialions qui s'étaient déroulées sur le plan gouvernemental: 
base des unions régionaes définies 
lessus, des con'érences interparlementaires constituées à l’exem- 
lu comité scandinave se réunissent dans le plus bref délai; 
IL — Décide, à cet ellet, de communiquer la présente résolu 
touies les assembi£es parlementaires des 
imermbres du con<eil de l'Europe en les priant d'en informer 
{ius largement possible. les membres de leur assemblée ; 


Considérant, en 


ines l'initiative de telles interventions publiques on au sein des 
Hmissions parlementaires qui leur paraitraient le plus favorable 
ganisation ou au développement de ces réunions; 


sidents des assemblées par:emenlaires des Etals membres du 

nseil de l'Europe en les priant d'en informer le plus largement 
ble les membres de leur Assemblée, 

Signé: Pinto, MOLLFT, DE FÉLICE, 

LaAPIE, CHARPENTIER, COTY, Nani, 


PERNOT, JAQUET, 
KRAPANT. 


auteurs à la séanre de l'Assemblée consultative 
=) Sepiembpre 1953, celle proposition fut renvoyée à la coms 
qui doi! en délibérer dans quelques jours, lors de sa prochaine 
on d'avriu 1954, 
idéle au point 4 de mon projet de résolution: 
Invite tous les représentants à l’Assemblée À prendre eux 
‘nes l'iniliative de telles interventions publiques on au sein des 
hinissions parlementaires qui leur paraïitraient les plus favorables 











e lenais à mettre les Assemblées parlementaires au courant du 


‘eloppement de ceite situation. 

Lt n'est pas nécessaire d'être un Européen convaincu pour favo- 
r le succès d'une pareille tentative: ne s'agikil pas dans une 
<e InCcsure du retour à la situation de 1914 ? 


est Pourquoi ie suis as:uré que la 1 


roposilion de lui suivante 





Icvulrera la plus large adhésion, 


PROPOSITION DE LOI 


créé une commission interparlementaire 
boutir rapidement à une sim- 
pour les vuyageurs, leurs 


{rlicle unique. — VU 

chargée d'éludier tous les moyens d'a 
plitication des formal iles de frontières 
vagages et leurs véhicules automobiles. 
commission comprendra : 

Dix membres de l'Assemith'ée nationale, dont quatre désignés par 
sa comipission des moyens de communication, deux par sa Ccomn- 
mission des affaires econonmmques, deux par <a commission des 
alfuires étrangères et deux par sa commission des finances; 

Ciuq membres du Conseil de la République, dont deux désignés 
par sa conunission des moxens de communication, un par sa com 
inission des affaires économiques, un par sa commission des affaires 
étrangères et nn par Sa commission des finances, 
comimission interpariemeplaire devra déposer son rapport 
jélai d'un an à dater de sa stitution détinilive, 


Celle 


Lette 


daus 
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Session de 195%. — Séance du 6 avril 1951.) 

tendant à apporter une première amélioration 
modification des bases de 
rétablissement du rap- 


ROPOSITION DE TA 
1 la situation des retraiies 
calcul des pensions 6n vu» d'aboutir au 
port entre trailements d'activité el retraites tel qu'il à été élahii 

ir la loi n° présentée par MM, Cris- 


{ :S-1150 du 20 seplembre 1958, 
lofol, Pronteau, Mmes Vermeer:ch, Prin, Grappe, MM. kriegel- 
Valrimont, Giovoni, groupe Colle 
I 


+ 


pur 14 


Pierre Meunier, les membres du 
nuniste et es membres du groupe da $ répuDivains progTes- 
Renvoyée à la cominision des pensions.) 


sistes, députés, — il 


EXPOSE DES MOTIFS 


Res, messieurs, la loi no 48-1150 du 20 septembre 1%419 


Po réforme du régime des reiraites el péréquation des pen- 
Si0l1s avait notamment pour objet de fai varier les retraites à 
tout moment dans le même éens €çt dans les mêmes proporuons 


que le traitement ou la solde d'activité, ; 
Jusqu'au 25 décembre 1950, cet'e le a 616 correctement appli- 
quée à l'occasion notamment de 

I 

L 


l'é'ab'issement des tranches de 
rcciasscment, mais les décrets des 21 mai el 26 septembre 1951 
t 1] ! 13 ont rompu aec cette disnosi ion légale 


du 1: septembre 
En effet, pour faire échec à la revision automatique des retraites 





— demandée par le Parlement unanime — le Gouvernement à usé 
d'un biais. 

Evitant re maiorer ,e traitement soumis à retenue, senl pris en 
compte p le caicui de la retraite, il a augmenté la remuneration 
des !{ not Poais s en service, par le jeu de liudemnilé de réei- 
dence ou l'institution de Ccompiéments 

Ainsi done, le rapport qui devait rester constant entre les émo- 
hupenis d'activité et de pension n'existe pus, le système de lin 
demniié de résidence ayant accru ‘importance de cette indermnits 
par pport au traitement, el ‘e complément de rémunération 
n'étant pas Soumis à reléenue pour pension, 

A cela il faut ajouter l'institution, par décret du 17 septembre 


1%, d'une indemnité spéciale, non sournise, elle non pPius, À rt tenue 
pour pension, anomalies cruclles se font 
Jour, C’est ainsi, par exempie, que pour un fonelionnaire à l'in 
dice 100, le trailemment soumis à relenue pour pension € ÿ passé 
de 115.000 F au 1‘ janvier 1933, à 150.000 F, soit 12.500 FE par 
mois seulement. 


Dans ces conditions, des 


Il en résulle que si, dans éon ensembie la rémunération totale 
du fonctionnaire à l'indice 100 a augmenté de 90 p. 1040 depuis 
le {7 janvier 1918, passant à Parts de 114.000 F à 273.000 F, la 
base de calcul des pensions n'a varié en hausse, el pendant Ja 


période, que de 30 p. 100 en moyenne, 
sont victimes des mesures gou- 


mere 
C’est dire combien les retraités 


vernermentlales qui, pour limiter ‘es incidences pé injaires de Ja 
revalorisation, augmentent l'indemnité de résidence et iten l 
des compléments de rémunéralion non pris en compte pour le 
calcul des pensions, 

| eft donc indispensable de remédier sans délai à un tel état 


de choses, 

En 1932, le secrétaire d'Etat à la fonction publique avait reconnn 
que l'esprit de ia loi du 3% septembre 19% sur les retraites et 
pensions, navait pas été scrupuleusement respecté, Le Gouver- 
nement n'a pourtant rien fait depuis pour le respect intégral de 
celle loi. Tout au contraire, le décret du 17 septermbre 1953 n'a-l-il 
par aggravé la situaiion ? 


La commision des finances s'est prononcée sur cette impor- 
tante queslion qui préoccupe à juste titre les centrales syndirales, 
Dans son rapport, paru au Journal officiel du 12 décembre 1952, 


la commission des finances: « estime que certaines revendications 
du personnel relraité de l'Elat sont parfaitement légitimes, notarn 
ment celles qui visent le trailement de base 
servant au calcul de Ja pension 


l’incorporation, dans Île 
de l'indemnité de résidence de la 
zone du plus fort abatiement », 


Elle a souligné d'autre part qu’ » 11 est permis de regretter que 
l'examen de tels problèmes viennent seulement à l'occasion du 
budget sans que, sur la légitimité de ces revendications le Gou- 
vérnement se soit nettement prononcé en temps utile, H y aurait 


pue de profit à parer honnélement le Parlement devant un choix 
4 : t . 

nécessaire qu'à donner coup de chapeau sur coup de ch peau aux 

problèmes qui passent pour revenir à chaque süison budgtluire ». 
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Il fout préciser, d'autre part, que l'an dernier, au cours du 183, mais en ne perdant pas de vue que cette préocen; rot. 
débat sur le budget des charges communes, l'Assemblée nationale, tive à l'arnélioration de la chasse ne doit pas pouvoir Lorm M 
éyant eu son allenlion attirée sur celle injustice flagrante, avait de porter atteinte au droit de destruction des bêtes fa int 
manifæté son intention d'y mettre un terme en votant un amen- domimage aux propriétés, droit qui relève de la noion d: ne 
dement porlant réduction indicative défense et a toujours élé reconnu. be 
Le Gouvernement, malgré cette volonté nettement exprinwe, n’a Au lénéfire de ces observations, nous vous demanda loptes 
Soumis au Parlement aucune proposition susceplibe d'assurer la la proposition de loi suivante : st 
correlé appiicalion de la loi du 2 en IL avait pour- 
ant lé également admis var la commission des finances que le ; Ê . 
_ il d ar traites serial “our le traitement! ou solde cournis à PROPOSITION DE LOI 
lenue pour pension, augmenté de f’indemnité de résidence, des A FER 
es ments le rémunération servis dans la zone de salaire com- Art. fer, — Le paragraphe 1+ du quatrième alinéa dk 1 
wortant l'abatiement wiaximum, soit 13,5 p. 100, de la loi du % mai 1854 est remplacé par les disposilions 
C'est pour corriger provisvirement une siluation si préjudiciable L Pour prévenir la destruction ou favoriser le répeupli ei 
aux ! uités « maple tenu du fait que les abattements de zone oiseaux ou de toute espèce de gibier et sans qu'il soil ai ué 
existent encore malgré les diverses propositions déposées par le au droit de destrueliont des bêtes fauves édicté au Para. à, 
groupe mnmmuniste, que nous vous dermandons, mesdames et 1nes- troisième alinéa, du présent article, » 


la ;roposition de loi suivante: 


PROPO=ITION DE LOI 


art. fer, — Comme premier correctif à la situation actuelle des 
rt di lat et en allendant une revalorisation des traite- 
ments el udes aflérents au classement indiciaire des personnet!s 
civis el uilitaires, les pensions d+ retraile seront provisoirement 
Caiculée en prenant pour hase les traitements et s des soumis 


à retenue pour pensions fixés par le décret ne 51-1129 du 21 sep- 
tembre 1951, porlant majoration desdits traitements et soldes aug- 
mentés de l'indemnité de résidence et du complément de rémuné- 
ration alloué en application du déeret n° 51-1130 du 2% seplembre 
491, dans la zone de salaire du plus fort abatlement. 

Ces disposilions prendront effet à compter du fer janvier 1951 
par dérogation à l'article 17, premier aiinéa, de la loi n° 48-1450 du 
29 septembre 19:58 !art. %6 du code 

Le jeu normal de l'article 17 susvisé sera rétabli dès que sera 


définitive la revalorisation deéé traitements et sotdes, 
art. 2, Conformément à la loi ne 33-1450 du 20 septembre 1958, 
inslituafñt la péréquation intégrale et automatique des pensions, 


et de manière à ce que les relrailes varient à tout moment dans le 
Imétne se et dans jes mêmes proportions que les traitements ou 
les so des d'activilé, le complément des émoluments des personne:s 
el 1n 


aura désormais sa répercussion immédiale tégrale sur les pen. 
bios de retraites « irrespondan te 3. 

Art. %. — Les dispositions de la présente loi seront étendues à tone 
les personneis de l'Elat, des déparlemen:s et des communes, titu- 
laires d'une pension calcuiée sur les mêmes traitements de base 
qu lle deé tribulaires du code ces pensions civiles et militaires, 





ANNEXE N'°'8278 


————— 


(Se un de 1951. — Séance du 6 avril 19%.) 


PROPOSITION DE LOF transmise par M. le présidi nt du Conseil de 
la République, tendant à compléter les articles 9 et 11 de Ia loi 
du % mai 1344 de facon à élendre les dispositions de ceile loi à 
la protection des auadrupèdes, formulé: par MM. Jean Laraze, 
Verdeille, Philippe d'Argenlieu, Auberger, Aubert, Pierre Bertaux, 
Boisrond, Marcel Boulang, Brizard, Martial Brousse, Bruyas, Cha 
zelle, Claparède, Courroy, Darmanthé, Delrieu, bDbelalunde, Paul- 
Eunile bescomps, Dulin, Driaut, Jean Durand, Durieux, kléchet, 
Bénisne Fournier, Grégory, de Lachomette, Georges Laffargue, 
Le Basser, Le Bot, KRolert Le Guyon, Jacques Masteau, de Mau- 
peou, Georges Maurice, Minvielle, Monsarrat, de Montalembert, 
Charles Morel, Léon Muscatelif, Pascaud, Perdercan, Georges Pex 
not, de Pontbriand, Rabouin, Radius, de Raincourt, Reslat, Rorhe- 
reau, Romani, François Ruin, Séné, Soldani, Ternynek, Mine Jac 
queline Thome-Palenôtre, MM. Vauthier, Voyant et Gabriel Tel- 
Lier, sénaleurs (1), — (Renvoyce à la commission de l'agriculture.) 


’ k 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 9 de la loi du 3 mai 185i permet 
à l'autorité investie du pouvoir réglementaire de prendre, sans res- 
iriction, toule mesure ulile pour prévermur la destruction des oiscaux 
ou favoriser leur repeuplernent. 

C'est ainsi qu'on peut, par exemple, interdire le tir de la poule 
faisane ou ne pas ouvrir la chasse pour ceriaiues espèces en voie 
de disparition, 

tien de tel n'existe pour le gibier À poil pour lequel on ne peut 
ni réglementer à l'intérieur d'une espèce (proleclion souvent néces- 
saire de la chèvre, du faon..….), ni par exemple suspendre totalement 
pendant un ou deux ans la chasse de tel ou tel gibier. 

Ce texte doit meltre fin à des décisions divergentes de jurispru- 
dence et faire cesser la situation résultant de l'obligation dans 
laquelle le ministère de l'agriculture se trouve de permettre. pour 
quarante-huit heures l'ouverture de la chasse à tous les quadrupèdes. 

En outre, de très grandes difficultés se sont élevées sur la ques- 
tion de la divagation des chiens, les tribunaux ayant estimé que 
certaines mesures prises par arrêtés ministériels élaient valables à 
l'égard des oiseaux mais non à l'égard des quadrupèdes. 

Il est devenu d'autant plus nécessaire de porter remède à cette 
Situation que le nombre des chasseurs a plus que décuplé depuis 


4) Conseil de la République, n° 189, 





Art. 2, — Le paragraphe 3 de l'article {1 de la loi du © mai te 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 


a Ceux qui auront contrevenn aux arrêtés réglementair: eù 
nänt ia divagation des chiens, les oiseaux de passage, le gilfer d'eau, 
la chasse en temps de neige, l'emplor de chiens lévrier: iux 


arrêtés concernant Ja destruction des oiseaux ou de toute : 
gibier et celle des animaux nuisibles ou malfaisanis, ou « \ 
arréiés autorisant la reprise du gibier vivant dans un but de :+,e4 
plement, » 





ANNEXE N°8279 


(Session de 1951. — Séance du 7 avril 1%54.) 


PROPOSITION DE RESOLETION tendant à inviter le Gouvert ' 
à déposer d'urgence un prajet de loi portant onvertare de credits 
pour remédier à la situation créée par la rupture des digues de la 
baie des Veys (Manche) et éviler l'immersion vraisemblil ë 
toute une région, présentée (1) par MM. Hettier de Bois 


de Beaumont et Triboulet, députés, — (Renvoyée à la com a 

des finances ) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le 28 août 199, une ruplure de diguc inter 
venait dans la baie des Veys, dans le département de Ja Manche 
Des poiders représentant une superficie de 2) hectares de ent 
à chaque marée la proie des flois qui les envahissaient, Une h : 
s'était ouverte en effet dans les digues et un courant ent: t 
4.%00.000 mètres cubes d'eau à chaque marée et dans chaqru 1 
s'était créé. Le sol étant rendu mobile par ce torrent, le pivi des 
digues fut dégradé et la première catastrophe eut lien. 

Mais, tout dernièrement, dans la nuit du # au 5 mars 1% INA 
nouve'le et importante brèche s'est produite dans la digue &) vè 
des polders du Flet et de l'Epi de la Porte, aux Veys. 

Avee la marée du 7 (roefficient 115), cette brèche a rapiderne 3 
des proportions inquiélantes et atteint maintenant soixante n ÿ 
de largeur. L'ouvrage évacuateur qui se trouvait à cet ermlr t 
entièrement détruit, (H avait été refait à menf en 144). 

La mer va donc maintenant: hattre à chaque marée un n "y 
tronçon de l’ancienne digue de Beuzeville (dernière défense de tout 
l'arrière pays jusqu'à Carentan). Cette portion très ancienne — el 
qui n'était plus battue par les eaux depuis environ cent ans — ne 
pourra certainement pas résister: elle est poreuse et déjà fissure en 
de nombreux endroris 

Nous sommes aujourd'hui à la veille d'une catastrophe sans jré- 
cédent dans cette région, Des mesures urgentes doivent être : 
la digue principale contre la mer et le chenal d'Aure et Vin t 


être réparée dès maintenant, 

Il esi de fait qu'il faut de toute urgence investir 200 million: 1e 
francs pour arrêter l’eflet des marées, Cet investissement perni 
de sauver plus de 2.200 hectares de terre normande, 70 à $0 habit 
tions, des centaines de têtes de bétail et peut-être des vies humair 
Enfin, la route nationale n° 73, Paris—Cherbourg, est elle -im re 
menacée. 


A 
di 2 | 


Une demende d'interpellation déposée par l'autewr sur ce sujet a 
élé discutée à l'Assemblée le 26 Kvrier dernier, Or, depui- 0 
date, les pouvoirs publics n'ont pris aucune décision. 

IL fallait, le 24 février, 150 millions pour effectuer les répar 3 
nécessaires; aujourd'hui il faut au moins 50 millions de plus © 


une décision n'intervient pas rapidement, ce n'est plus une 
dépense qu'il faudrait envisager, mais une perte du capilal mal 
de l’ordre d'un muilliard ct la ruine définitive et lotale de tout: 
région. 

C'est pour lontes ces raisons que nous demandens À l'Assen té 
nationale de biea vouloir adopter la proposition de réselution -1- 
vante : 


2 


PROTOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer de 1178 
urgence un projet de loi portant ouverture d’un crédit de 200 1 
lions ponr remédier à la situation créée par la rupture des dir 
de la baie des Veys (Manche) et éviter limanersion de toute ui 
région. 

(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à ! ir 
licie 61 du règlement. 








—  —————— 
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ANNEXE N°8280 


— 


(Session de 1954. — Séance du 7 avril 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur la prapo- 
. je loi (ne 7215) Ge M. Hénauit tendant à compléter l'arti- 


pr 1 du décret ne 53-95 du 20 Sepiembre 4253 +n Vue d'améjurer 
km vroduction des pommes à cidre, par M Guiguen, uépulé. 
ve:lames messieurs, l'ex] osé des motifs du décret no 53-958 du 


a embre 1%3 déclare que celui-ci a pour bul: 
$” Vv'améliorer la production des pommes à cire ; 


» h'améliorer les débouchés nomanant de la pomme à cidre: 
cid eaux-de-vie de cidre, jus de pommes, etc. 
Nous n'examinerons pas aujourd'hui dans le détail les 23 acticies 


r r 1e 7e irra 
que CM] rte ce décret, 


En elfet, la proposition de loi présentée par notre collègue M, lé 
nault se limite à comp'éter l'article 30 afin d'en atlénuer les rigueurs 
d'appii ation. ; : Fe . 

L'aric'e 10 stipule entre autres que les cidres et poirés définis à 


laricie ÿ doivent titrer un minimum de 3 degrés. 

Ur, la récolte d'un producteur peut fort bien ne pas permettre 
d'atteindre ce minimum soit constamment par suile du terroir, suil 

ionneéllement par suite des intempéries. 

Ainsi, l'application rigoureuse de ceute stipulation cruserait un pré- 
judice des plus graves à ces producteurs, lvs mettant dans 1 impossi- 
inré de commercialiser leur résoite, | 
D'autre part, il est nécessaire de lutter contre la fabrication de 
13 vendues notamment dans les villes sous ja dénomination 


- idre » ou « poiré », provenant de fermentations et subissant une 
préparation chimique La consommation de ces boissons, véritabies 
« piqueltes », a pour résultat de disqualifier les qualités el Ja saveur 
d'un cidre ou poiré d’origine naturelle, 

ll est certain, cependant, qu'il existe une clientè'e qui consom- 
me un cidre de qualité si elle avait la possibilité de se le pro- 
curer Ainsi, nos cuilivateurs pourraient écouler toule leur récoile, 
mème les années d'abondance, une richesse naturelle ne serail pas 


perdue, la distillation n'élant pas une solution comp'ète, le conun- 
rent d'alcool acheté par l'Etat étant limité et de toute façon payé 
d'un prix peu rémunéraleur pour le producteur, 

fin de soluÿonner d'un côté ie préjudice causé aux producteurs 
qui, pour des motifs indépendants de leur vo'onté, ne pourraient 
obtenir des cidres ou poirés titrant un minimum de 5 degrés, d'au- 
tre part, afin d'empècher que soient vendues sous la dénomination 


de cidres ou poirés des boissons de qualité plus que médiocre, nous 
us proposons de compléter l'article 10 du décret n° 55-4:$ en indi- 
quant que: L 


Le iminimum de richesse alcoolique pourra étre ramené à 4 de- 
grés pour les cidres et poirés détenus ou transportés en vue de la 
\ +, mis en vente ou vendus dans le département producteur et 
départements limitrophes. » 

ll y « lieu également d'ajouter que dans les régions cidricoles, Je 
idre est une boisson familiaie donnée pure aux enfanis, en été. par- 


LI 

tivulièrement, c'est la boisson des iravailleurs des champs à lepo- 
que des gros travaux, nombreux sont égalernent les travailleurs des 
usines et des chantiers qui le consomment à cause de sa qualblé 
rifraichissante et en raison de sa faible teneur en alcool, ce qui 
évie les inconvénients de la consommation de boissons très alcuo- 
listes pendant les grandes chaeurs, 


Celle tolérance d'un minimum de 4 degrés ne signifiera pas que 

sur les lieux de production il n’existera pas de cidres ou poirés de 
qualité titrant un minimum de 5 degrés; la concurrence jouant, les 
roducieurs s’efforceront de produire une boisson de qualité. 

A titre d’exemple, je vous signale que dans la région de Foues- 
nant (Finistère) les cultivateurs n'ont pas atlendu le décret du 
‘0 septembre 1953 pour livrer à Ja consommation un cidre titrant 
jusqu'à 7 degrés les années favorables. 

En conséquence, votre commission des boissons vous dernande, 
mesdames, messieurs, d'adop'er la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION PE LOI 


irticle nnique. = L'article 10 du décret n° 55-978 du 30 seplem- 
bre 195% es! cornplété comme suit. 

«“ Exceptionnellement, soit pour des raisons climatériques, écona 
faiques «et de terroir, le minimum de richesse alccolique pourra, par 
arré du rainistre de l’agriculture pris sur avis conforme de Ja com- 
ission de la pomme du conseil supérieur des alcools, être ramené 
à 4 degrés pour les cidres et poirés détenus ou transportés en vue 
6 la vente, mis en vente ou vendus dans le département producteur 
€t les départements limitrophes. » 





ANNEXE N°8281 





(Session de 1951. — Séance du 7 avril 1954.) 


RA\PPORT fait au nom de la commission de la défense nationa'e sur 
ie projet de loi (n° 4776) relatif aux droits et aux obligations des 
officiers de l’armée active en non-activité par Suppression d'empioi 
ou licenciement de corps, par M. Lucien Deboudt, député. 


: Mesdames, messieurs, le projet de loi n° 4776. présenté au nom de 
M. A. Pinay, président du conseil, par MM. Pleven, ministre de la 


défense nalonale; de Chi vigné, secrélaire d'Etat à la guërre; Mon- 








tei, secrélaire d'Etat à l'air; Gavini, secrétaire d'Etat à la marine, 
et Jean-Moreau, se:rétaire d'Etat au budget, est relalif aux droits et 
obligat ons des officicrs de l'armée aelive en non-activité par sup- 
pression d'einpioi ou licenciement de corps 

il permet de rappeler lempcraireiment ces officiers sous les dra- 
Peaux, soit en Cas de mobilisation, soit par ordre individuel, dans 
les condiuons prévues pour les liuiers de réserve. Il prévoit en 
outre ia possibilité de rappeler temporairement ces officiers, en tout 
lernps, pour servir outre-mer, mais seuiement s'ils sont volon- 
aires, 1 précise les conditions d'avancement de ces officiers et 
leur impose les imémes obligations qu'aux officiers de réserve en ce 
qui concerne les périodes d'exer e, Lofin, il définit leurs droits 
CivVLS Cl politiques, 

Le lexle proposé emprunte ces disposilions tantôt à Ja Jég'slation 
concernant les officiers d'artive, tantôt à celle concernant les otfi- 
Citrs de réserve, disposilions qui nous paraissent acceplables sous 
reselve &es deux modiiications suivantes 


Dans le chapitde 1er l'articie {er n'appelle Las de commentaire. 
En ce qui con‘erne l'article 2, il est spécifié au troisième alinéa 
x 


que le non-accomplissement de périodes d'i reice auxquelles sont 
asireints les officiers en non-aclivité par suppression d'emploi 
entraine des sanctions, Ces dernières pourraient être celles pré- 
vues à l'article 7 de la présente loi — mise en non-activité, par 


relrait uu suspension d'emploi; mise en réforme ou à la retraite) — 
Mais aussi la privation de Ja jouissance de la solde de non-activité, 
Sans possibilité de rappel de solde ultérieur, pour un maximum de 
trois mois, par décision du ministre de la défense nationale, Ce 
temps passé pendant la période de suspension de solde compterait 
pour l’anciennelé et la retraile; ies intéressés resteraient asiremntg 
üluX vérseinents pour pension 

Geile menare de séneluon parait inopporlune. 

Les officiers, placés contre leur gré en situation de non-activité, 
ont dû peiner pour trouver une siluatiou dans le secteur civil et ils 
ne voudront pas courir Je risque de la perdre s'ils doivent abandon- 
ner leur travail pour effeciuer des périodes. D'autre part, elle est 
en <ontradichon avec la disposition générale no 1 — (p. 3, 8 4) — 
qui prévoit que ces officiers en non-activilté sont astreints aux 
moines obligations que les ofliciers de réserve en ce qui concerne 
les périodes d'exercice 

Coimple tenu de celle position, il semble qu'is serait suffisant de 
prévoir, à titre de sanclion pour les offi‘iers en non-activilé qui 
n'ellectueraient pas les périodes imposées, que les dispositions con- 
cernant l'avancement ne leur seraient pas applicables. 

Les arlicles 3, 4, 5, 6 et 7 n'appellent aucune observation. 

Dans le chapitre JE, l'article S nécessite une corre‘tion. 

Au deuxième paragraphe de cet article, au lieu de lire: 

Le teinps passé en situation d'activité on sous le régime, soit 
de la non-activité pour infirmité temporaire, soit de la non-activité 
par retrait où Suppression d'emploi, » … 1 faut lire: … « par retrait 
ou suppression d'emploi 


La position de non-activilé par relrait on suspension d'emploi pré- 
sene, en effet, un caractère disciplinaire que n'a pas la position 
de non-activité par suppression d' Inmpioi, Or, cest bien la situation 
des officiers ayant! fait l'objet d'une mesure disciplinaire, alors qu'ils 
étaient ‘4 en non-activiié par suppression d'emploi, que l'article 8 
entena regier, 

Les articles 9, 10 et 11 n'appellent aucune observation 

En conséquence, vo're comm in de la défense nationale vous 


JUS d'adopter le projet de loi uivaäft 


— 
= 
( 


PROJET DE LOI 
Cuapnre fer, — Pispositions générales. 


ir suppression d'emplol 
‘és temporairement HI 
peaux, soit en cas de mobilisation générale ou parbeile oit 
par ordre individuel, dans les conditions prévues pour les officiers 
de réserve, lorsque des oïficiers de réserve sont eux-mémes rappe- 
Es 

Art, 2, — Les officiers en nonmactivité par suppression d'emploi 
on licencidnent de corps sont astreints à effectuer les périodes 
d'exercice auxque:les ils seraient soumis s'ils étaient officiers de 
reserve, 

Il: pe ivent, en outre, être autorisés À effectuer des 
volontaires dans les conditions prévues pour les officiers de 

En cas de non-accomplissement des obligations qui leur sont 
imposées et sans préjudice des sanctions disciplinaires à intervenir, 
le cas échéant, par application de l’article 7 de la présente loi, les 
officiers en non-activité par suppression d'emploi ou Jicenciement 
de corps ne bénéficieront pas des dispositions concernant l'avance- 
ment, 

Art. 3. — Les officiers en non-activité par suppression d'emploi 
ou licenciement de corps réunissant les conditions suivantes: 

Etre volontaires ; 

Se trouver à trois ans au moins de la iimite d'âge de leur grade 
ou de la date à laquelle ils réuniront des droits à pension d'antien- 
nulé si celle-ci est antérieure à celle de leur iimile d'âge; 

Posséder l’apiitude au service d'outre-mer, 
peuvent être autorisés, par arrûté ministériel, À servir outre-mer, 
en situation activité, rendant une durée de deux ans, Cette durée 
ee sur la demande des intéressés agréée par le ministre, être pro- 
ongée de six mois en six mois. Ces officiers sont main'enus en 
situation d'activité lors de leur rapatriement, pe lurée des conzés 
de fin de campagne ou de convalescence qui leur sont attribués 

Ces «ispositions ne peuvent avoir pour effet de permettre Je 
maintien des intéressés en situation d'activité au de'à de la limite 
d'âge afférente à leur grade ou de la date à laquelle ils réunissent 
des droils à pension d'ancienneté. 


Art, fr, — Les officiers en non-aclivilé p 
Ou iitencicment de corps peuvent étre rappé 








+ 
+ 
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Art, 4. — Les officiers en non-activité par suppression d'emplai 
ou licenciement de corps qui sont rappelé: sous les drapeaux dans 
des cas visés aux à tes et 3% de la présente lot peuvent recevoir 
de l'avancement au choix aux mèmes conditions que les officiers 
de l'armée aclive eu activité de service; ils sont alors prormus hors 
d * Qc] l'a 

Art. 5. — Les obligations d'activité et, le cas échéant, de temps 
de commandement quelles doivent avoir satisfa les ofliciers en 
non-aclivité pur suppre in d'emploi on licenciement de corps pour 
pouvuusr èlre prormns au g'ade supérieur à l'ancienneté sont détimes 
par décret en conseil d'Etat 

art. G Lorsqu'i ne sont pas en situation d'activité, les off- 
c ] ion d'emp'oi ou encieciment du 
«co (e | 3 dk ] autres cituvens, HN les 
er ] Î it 4 il [ eérs de rest qui lé 
éu!i cu IVile 

| ) pendant q s si ten s ition d ivité 
? 1 Ù } 1 Lx CLS l régle- 
[HET apyiu ‘ k officiers de l'aru active en position d ac 

] nt dim orsqu'ils servent en situation d'activité au titre 
d ] 1 - ue 14 re ne O1, aux HOMMES dAISpOSHNIS 
legis.alives et réglementaires que les officiers de réserve se trouvant 
da \ tuée silua |, notanunent en ce qui concerne l'exercice 
ü HAT { iu à 1 IL. 

art, 7 Le ffi en on l:é par suppsession d'emploi 
ou licenciement de corps peuv da les conditions et formes pré- 
Vu ir les « : en activité, être soumis au régime de Ja 
non-aclivité t ou suspension d'emploi ou étre mis, soil en 
réiorime nt à 14 ile, 

Ceux de ces offleiers qui sont soumis au régime de la non-activité 
pour infirmmités termporaires où de la non-activilé par retrail eu sus- 
per ni d'emploi ne peuvent étre rap s à l'activité qu'après avoir 
él upiacés sous le résime de la non-activité par suppression d'ern- 
Biol ou licenciement de corps. 

Cnarrrue IL — Disposit ons part culières, 

Art & Les officiers qui, avant la mise en vigueur de la pré. 
gente loi, ont é:6 placés en nor Uvité par suppression d'emploi ou 
licenciement de corps et qui m'ont recu apylication ni de l'article 13 


de l'ordonnance ne 45-2606, du 2 novembre 1915, ni de l’article 12 de la 


Joi n° 46-607 du 5 avril 1946, ne peuvent être maintenus en non- 


activité par suppression d'ernploi pendant plus de dix années, Le 
mode de règlement de leur situation à l'expiration de «<e délai est le 
méme que celui adoplé ur les efficiers qui ont reçu application 
de article 1? de la loi du 5 avril 1916 


Le temps passé en situation d'activité on sons le régime, sait de 
vit& pour intirinité temporaire, soit de la non-activité par 


la non-act 
retrait ou suspension d'emploi, dans le cours des dix années de 
non-activité prévues à l'article 12 de la loi du 5% avril 19%, entre 


dans le décompte de celte période, Si celle-ci vient à expirer alors que 
les intéressés se trouvent dans l’une des situations ci-dessus visées, 
leur situation est réglée dans les conditions fixées par le dernier 
alinéa de l'article 12 prérilé 

art. 9 Les disposilions de l'article fer de la loi n° 48-39 du 
7 janvier 198 et de l'article 1x de la loi no 49-109 du 21 mars 199 
relatives au rappel définitif à l'activisé des officiers des armées de 
terre et de l'air en non-activité par suppression d'emploi on licen- 


ciement de corps, sont appliquées par priorité, sur leur demande, à 
ceux de ces officiers qui servent en situation d'activilé en vertu 
de l'arlicle 3 de la présente loi. 

Art, 10, — Les dispositions de l'article 2 de la loi n° 48-39 du 


7 janvier 1918 et de l'article 2 de la loi n° 49-509 du 21 murs 1949 
relatives à l'avancement à l'ancienneté des offléiers des armées d&@ 
terre et de Fair en non-activité par suppression d’emploi ou licen- 
ciement de corps, demeurent applicables à ces officiers lorsqu'ils 
servent en situation d'activité, 

Art. 11. — L'application des dispositions du troisième alinéa de 
J'article 142 de la loi n° 46-607 du 5 avril 19%6 est suspendue à l'égard 
des officiers placés en mon-activité dans les conditions prévues par 
ledit article, lorsque ces officiers se trouvent en situation d'activité en 
vertu de l'article 3 de la présente loi, 
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(Session de 1954. — Séance du 7 avril 1951) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur la propo- 
sition de loi (ne 253) de M. Tony Révüillon et plusieurs de ses 
collègues tendant à subventionner l'achèvement du monument 
élevé à Cerdon à la mémoire des maquisards, par M. Faggianelli, 
député., 


Mesdames, messieurs, au cours d'une séance tenue le 31 mars 
4954, votre commission des finances a donné un avis favorable à 
l'octroi d'une subvention au comité du monument aux morts du 
maquis de l'Ain. 

Il s'agit, en effet, de permettre l'achèvement d'un monument 
dressé À la mémoire des maquisards et dont l'importance doit être 
à la mesure des sacrifices accomplis par les maquisards. 

Pour achever la statue, haute de 12 mètres, réaliser le cimetière où 
seront rassemblés les corps des résistants non identifiés, une somme 
de à millions serait encore nécessaire, 





Votre commission des finances vons propose de l'a 
dernande, en conséquente, d'adopter la proposition de 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Il est ouvert au ministre de l'intérieur er 
aux crédits ouverts par la loi n° 53-1320 du 31 décembre ! 
crédits s'élevant à une somme de 5 millions de frar 
au chapitre 4154 (nouveau) « Subvention exceptionnelle 
du monument aux morts du maquis de l'Ain » de son 
l'exercice 1954. 

Art. 2 — Sur lez crédits ouverts au titre de l'exercire 1 
la loi n° 53-1314 du 31 décembre 193, une somme de 5 r 
francs est définitivement annulée sur le chapitre 37-91: « | 
éventuelles et accidentelles » du budget des finances et 
économiques (1. — Charges communes). 





ANNEXE N°8283 





(Session de 1951. — Séance du 7 avril 1951) 


PROJET DE LOI modifiant l’article 593 du code de procédure « 
présenté au nom de M. Joseph Laniel, président du co 
ministres, par M. Paul Ribeyre, garde des sceaux, minist 
justice, et par M. Paul Coste-Floret, ministre de la santé 
et de ja population, — (Renvoyé à la commission de la 
el de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur<, l’article 503 du code de procédure 
modifié en dernier lieu par la loi validée du 2 novemni 
déclare insaisissæble le mobilier meublant, le linge, les ve 
objets de ménage appartenant aux personnes qui bénéti 
l'assistance à la famille, conformément aux articles 73 à à 
décret-loi du 29 juiliet 1999, relatif à la famille et à la natal: 
çaise jé 

Or, le nombre des bénéficiaires des dispositions du déer 
29 juillet 1939 a été réduit par le décret du {1 mai 1953, 
application de la loi du 17 août 19%8, qui interdit le 
allocations d'aide à -la famille avec les allocations familiales. 

IL paraît indispensable de mettre en harmonie le texte 
ticle 593 du code de procédure civile avec celte nouvelle rég 
tation de l'assistance à la famille en étendant le bénéfice di 
sissabilité qu'il édicte à l'ensemble des familles dont l'insuf 
des ressources a été officiellement constatée, 

Tel est l'objet du présent projet de loi. 





PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres 
J . 


LL. ee Leo Bee lee. ste 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assen 
nationale par le garde des sceaux, ministre de la justice « 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion 

Article unique. — L'alinéa 3 de l'artiele 593 du code de pro< | 
civile est remplacé par la disposition suivante : 

« Ne pourront être saisis pour aucune eréance le mobiler 
blant, le linge, les vêtements et objets de ménage appartenant a 
personnes qui bénéficient de l'assistance à la famille ou de l 
tance à l'enfance, conformément aux articles 75 à 81 du d: 
du 29 juillet 1939, relatif à la famille et à la natalité françai 
aux articles 2 et 9 de la loi du 15 avril, relative à l'enfance, » 


ANNEXE N'°8284 


(Session de 1%4. — Séance du 7 avril 1954.) 


PROJET DE LOI permettant à titre exceptionnel de modifier 
certaines communes, les taux d'abattements utilisés pour le 
des prestations familiales, présenté au nom de M. Joseph L 
président du conseil des ministres, par M. Paul Bacon, ministre 
travail et de la sécurité sociale, par M. Paul Coste-Floret, mir 
de la santé publique et de In population, par M. Edgar } 
ministre des finances et des affaires économiques, par M. l 
Houdet, ministre de l’agriculture, et par M. Henri Ulver, secré! 
d'Etat au budget, — (Renvoyé à la commission du travail et 
sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 11 février 1950 relative aux 
ventions collectives prévoyant la détermination des salaires par 
contractuelle, la réglementation antérieure sur les salaires 
trouvée abrogée. 

La question s'est dè: lors posée de savoir comment devaient 
pliquer les dispositions de l’article 11, 2e alinéa, de la loi du 22 
19:65 sur les prestations familiales, aux termes desquelles les } 
tations familiales sent calcu!'ées « en appliquant aux allocations 
sées dans le département de la Seine, les abattements fixés 
la détermination des salaires, dans les diverses zones territoria 


: 
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jemande d'avis formulée par le ministère du travail et de 
é sociale, le conseil d’Etat à répondu le 28 février 1950 
‘ermes suivants : 
” nséquence, jusqu’à la publication d’une loi nouvelle, les 
de la loi modifiée du 22 août 1946 établissant les bases 
tixées soit arbitrairement, soit par référence à un Salaire 
t en vigueur et le régime des prestations familiales con- 
saurnis à l'application des textes le concernant, anté- 
; \ publication de la loi du 11 février 1950 tant en ce qui 
\ nature des prestations que le montant des allocations et 
les abattements dont celles-ci font l’objet en considéra- 
jifférentes zones de salaires qui, d'ailleurs, ont été déter- 
en fonction de la cherté de vie. » 
acment à cet avis, les prestations Tamiliales dans les dépar- 
‘ iutres que celui de la Seine ont continué à étre calcu- 
s les taux d'’abattement et suivant le classement des com- 
plicables à la date de publication de la loi du 11 février 
Ki” lepuis lors, la structure seciale et démographique de +<er- 
‘ nunes s'est modifiée, parfois profondément, notamment 
> je l'installation de nouvelles industries ou de la construc- 
- sroupes importants d'habitations. 
«# part, la conclusion d'accords locaux sur les salaires fnté- 
8, r s principaux établissements, soit l'ensemble des industries 
nmuneé, à pu avoir per conséquenre des modifications 
s du régime des salaires, notamment par rapport aux 
es voisines classées d’après la réglementation antérieure 
è nôme zone. 
‘rs éléments de fait ne sont évidemment pas sans avoir 
issions sur le coût de la vie dans la commune intéressée. 
n'est pas douteux qu'en se référant au ciassement des 
: applicable pour la fixation des salaires, la loi du 22 août 
! uit entendu déterminer ie montant des prestations familiales 
tanction de la cherté de vie, comme le rappelle l'avis de la haute 


eurs, la substitution d'un accord général sur les salaires, 
e ê cœnmune donnée, à la fixation desdits salaires par voie 
” és ilaire correspond à l'évoution qui se poursuit depuis le mois 
n. d er 1950 et qui a été voulue formellement par le législateur. 
| | es deux siluations — dont l’une peut d’ailleurs commander 


— on se trouve en présence de changements sociaux s'inscri- 
ns le cadre Kgal qui régit actuellement les salaires. 
on est donc amené à penser que l'évolution qui s'est produite 
ituation économique de la commune doit se répercuter sur 
nent particulièrement important de la rémunération familiale 
onstitaé par les prestations fatniliales. 
, présent projet de loi, qui a été soumis au comité interminis- 
{ s allocations farniliales, répond à ce souci en permettant aux 
ministères intéressés à l’application de la législation des pres- 
familiales, d'adapter, dans des cas d'espèce bien déterminés, 
int des prestations aux conditions de vie des chefs de 


PROJET DE 10] 


sident du conseil des ministres, 


se pen 


Décrète : 
jet de Joi dont la teneur suit sera présenté à l’Assem- 
ré die üionale par le ministre du travail et de la sécurité sociale 
ministre de Ja santé publique et de la population qui sont 
l'en exposer ies motifs et d'en soutenir la discussion. 


< irlicle unique. — Pour l'application de l’article 11, 2e alinéa, de 
$ l » 45-185 du 22 août 1946 fixant le régime des prestations 
L ! iles, les taux d’abatiement fixés pour la détermination des 
at es dans les aiverses zones territoriales et en vigueur lorsque 
es! devenne exécutoire la loi n° 50-205 du 11 février 1930, pourront, 


e exceptionnel, compte tenu des modifications apportées à la 

n économique et démographique de certaines communes, 

liliés dans lesdites comniunes par arrêté conjoint du ministre 

il et de la sécurité sociale, du ministre chargé des affaires 

L iiques, du zuinistre chargé du budget, du ministre de l'agri- 
couture et du ministre de la santé publique et de la population. 





ANNEXE N° 8285 





È à 
4 (Session de 1951. — Séance du 7 avril 195.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer la liberté et la dignité 

de |\1 profession le, présentée par MM, Godin, €ouinaud, 

i Puy et Haïleguen, députés. — (Renvoyée à la commission du tra- 
\ail et de Ja sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’évolution actuelle de notre législation et 
‘5 réformes qu'exige le déficit de la sécurité sociale, posent, en 

te qui concerne la profession médicale, un grave problème. Dans 
quelle mesure celle-ci rviendra-t-elle à préserver son indépen- 
tance en un temps où les attributions de l'Etat vont s’accroissant 
de semaine en semaine tandis que se rétrécit de plus en plus te 
‘omaine dans lequel l'être humain prétendait, naguère, demeurer 
SA propre maître ? Sur ce paint, beaucoup s'interrogent. Et Je 
frand écrivain Georges Duhamel, fils de médecin, médecin lui- 
mème, à répondu à cette préoccupation anxiense par un vœu dont 
5 termes trahissent l'inspiration désenchantée : 









ds 
« Puisqu'elle a pour 
{ 


mission, a-t-il écrit, d'assister l'homme dang 
les actes essentiels B 
A 


sa vie, dans les actes où, maigré tout 

l'homme est solitaire et forcément individuel, dans la naissance, la 

souffrance et la mort, la médecine doit demeurer l'un des réduits 
des l'individualisme en péril. » 

Eu fait, la « médecine libre » n nmstitue nullement, comme 


ke 
€ 


certains l'imaginent, une notion périmée, L'expérience des siècles 
en à dégagé la bienfaisanre el elle répond à la nature même des 
choses. 11 va de soi, en effet, que la complexité des phénomènes 
sans nombre, auxquels le pralicien doit faire face à chaque moment, 
exclut loue possibilité d'enclore la multitude des solutions éven- 
luclles dums des formmnles réglementaires et il n'est pas moins cer- 


$ 
tain qu'afin d'agir efficacement, le médecin doit exercer sur sa 
clientèle un ascendant dont la condition première, essentiellement 
susjective, réside dans la confiance du consultant, L'être qui souffre 
el réclame des soins ne saurait être traité comme l'assujetti qui 
se presente à un guichet. 1 est indispensable, au contraire, qu'entre 


lui et l'homme de l'art auquel il a recours, des liens personnels et, 
si possihie, afleclifs, puissent naître et se développer rapidement. 
Le patient doit normalement espérer qu'afin de le guérir, celui dont 
ii sollicitera les avis pourra, sans contrainte, uliliser tous les 
moyens dont la science dispose. Il doit voir aussi en lui un ami 


qui, appelé à son chevet, se penchera sur son cas avec une solli- 
citade particulière et prendra personnellement souri de ses maux 
Ceci suppose, pour le malade, la faculté de choisir à sa guise son 
médecin, Ceci suppose, pour le médecin, le droit d'établir d'apres 
som seul jugement et sous sa seule responsabilité, médications et 
traitements. 

Littre choix, liberté des prescriptions, entente directe, tels sont 
les principes essentiels de la charte médicale. Jls sont inséparables, 
La négation de l'un d'entre eux conduirait nécessairement à la 
négation des deux autres, 

sans donie objectera-t-on que es nécessilés de la vie moderne 
se heurtent à une telle conception, l'extension de la médecine 
sociale et de la médecine préventive avant sensiblement moditié les 
données du problème. A bien y réfléchir, il n'en est rien, cepen- 
dant. La médecine sociaie et la médecine préventive, toules deux 
si bienfaisantes, assument une mission qui, même jorsqu'elle 36 
conjugue avec celle de la médecine courante, n'empièle sur elle 
en aucune manière. Elles opèrent chacune dans des domaines dis- 
tincts. Elles diffèrent par leurs movens. Elles ne -tendent pas aux 
mères fins. La médecine sociaie, qui s'exerce dans l'intérét supé- 
rieur de la collectivité, n'entre pas dans le délail des afflictions 
personnelles. La médecine prévenlive n'affronte pas, diréclement et 
en permanence, le drame de la souffrance humaine, Ni l’une 
l'autre n'ont à compter avec des clérments psychologiques que, seule, 
ia médecine libre peut mettre en œuvre et dont l'importance ne 
sen révèle pas moins considérable dès qu'il apparaît nécessaire 











de réconforter le mora! afin de rendre possible la guérison du corps. 
En Ssornme deux domaines médi‘aux se cotaient sans se confondre, 
l'un dépendant davantage des pouvoirs publics, l'autre de la liberté 
individuelle. 

Est-ce à dire que jies services de l'Etat, dont les préoccupations, 
en ce qui concerne la sant pu |ue, ne portent pas sur indi- 
vidus Jnais sur des masses, n'aicnt rien À gagner à l'indépend:nee 
de la profession inédicuie ? Le croire serait commettre une lovrds 
crreur. Al est bien évident que la force obligatoire de certaines 
thérapeutiques et de certaines visites préventives, se heurte à des 
lésislances qu inspirent tout nalurelléement l'ignorance, Ja crainte 
et, parfois, la mauvaise volonté, Il en résulle des conséquences 
d'autant plus regrellables qu'en cette matière, l'effet des im res 
d'ensemble, que les pouvoirs publiés peuvent être amenés à pres- 
crire à tel ou tel gruupe social, risque parfots d'être purement et 
simplement anmhilé parce qu'un pelil nombre de réfractair e 
seront dérobés à leur application. Ici la médecine libre s porte 
au secours de Ja médecine administrative. 1} lin revient de faire 
comprendre aux par iliers, les mobiles qui ont délerminé leg 
prescriptions officielles, d'en expliquer la bien ice €t d'en rendre, 
finalement, la réussite souhaitable aux yeux de tous, Elle J iade 
au lieu d'ordonner et s'efforce de transformer l'obéissance pa ë 
aux régerments en un acte volontaire diclé par la molion claire- 
ment conçue d'un devoir à remipauir, Ainsi, elle se révèle « ivent 
eMficace Ja où aurail échoué un recours brutal à Ja contrainte. 1 
n'est pas sans in'érêt, par exemple, de souligner à <e propos qu'en 
France, l'obligation de recourir au vaccin B. C. G. à soulevé des 
tempêtes de proteslalions, alors qu'en Suède, où elle n'est imposée 


qu'aux médecins et aux infirmieis, 200.000 personnes chaque année 
demandent spontanément à se le faire administrer 

Menacée dans la réalité des faits par l'évolution des organisations 
Sociales telles qu'elles ont été conçnes, la légitimité du principe 
de la médecine libre n'a jamais été, en revanche, officiellement 
comiestée. Les aulorilés responsables ont méme témoigné, à cet 
égard, d'une grande circonspection. Elles ont marqué, à de wmul- 
tiples reprises, leur volonté bien arrêtée de ne pas usurper Jes 
prérogatives du médecin traitant. 

C'est ainsi qu'une circulaire du 15 février 194%, délimitant le 
Champ d'action des médecins-conseils allachés aux caisses de sécu- 
rité sociale, s'exprimait en ces termes: « Il imporie de rappe:er… 
que, si le médecin trailant et le medecin-conseil doivent coordon- 
her leurs efforls dans l'intérêt du malade, leur rôle n'est pas iden- 
tique. Le médecin-conseil ne doit, en aucun cas, se substituer au 
médecin traitant pour le diagnostic et la prescription. Son rôle 
n'esl pas de soigner mais de fournir, d’une part, à la caisse des 
garanties indispeusabies à l'engagement de dépenses souvent éle- 
vées, et, d'autre part, à l'assuré malade, la garantie qu'il bénéficie 
des meilleurs moyens techniques existants », Plus explicite encore, 
le 26 du mème mois, une seconde circulaire allait d'ailleurs réaflr- 
mer le principe même de la médecine libre: 

« La nouvelle organisation des assurances sociales, proclame-t-elle, 
a éié conçue avec je souci de modifier le moins possible les condi- 
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tions d'exercice de la médecine. Elle n'aboutit pas à une fonction- 
harisallun, » 

Pour les mmauiades comme 
narisaibon de Ja mderine 4 
érils. EH était don itile, sur « 
Ï \dui Hu {1 . L . 1 Le 7: nt 


honuéle el avi 


‘e elle-même, Ja fonetion- 
1 est vrai, de redoutables 
‘ dissiper tout malentendu. 
lairement posilion, ses rmonirée 











Les actes, par maiheur, n'ont pas répondu aux promesses. Déjà, 
la mise en vigueur de l'ordonnance de 1955 avait porté une grave 
atteinte aux droit lu corps médical, et cela sans profit — au 
contraire! — pour les malades, L le 21 de l'ordonnance pré- 
voyait, en effel, qu seules, seraient remboursées aux assujettis 
les smécia s fivurant sur les tes-iypes azgréces. C'était là une 
Sérieuæ restriction imposée aux franchises traditionnelles” de la 
smédeine, Il 1 ivait pl être question, désormais, pour le pra- 
ticien de désisner à sa guise les médicaments de son choix, sous 
peine de faire perdre à ses clients ja faculté d'obtenir le rembour- 
sement de leurs frais, La liberté des prescriptions avait subi une 
remiére entorse et celle-ci devait entraîner des conséquences aussi 
Fiche ses du point de vue de l'équit jue contraires aux concep- 
tions normales de la démocratie, I arrive à présent que des remèdes 
coûteux, exclus des nomenciatur \dministratives et, par consé- 
quent, non remboursables, se trouvent interdils aux classes Îles 
moins avantages, De mème que les théraceutiques perfectionnées 
is demeurent, duns ce cas, le privilège des malades fortunés, I 
en à lonztemps été ainsi, on le sait, pour a peniciiline. Il en est 
encore üinsi pour le rimifon 

Plus grave encore, par ses conséquences, l’app'ication de l’article 10 
du mine texte allait entamer à son tour :e principe de l'entente 
directe ». 11 ré<ulle de cette disposition que « les tarifs des hono- 
raires dus aux praticiens et auxiliaires médicaux par les assurances 
sociales à l'occasion de soins de toute nature et en cas de maternité 
sont élablis el présentés dans chaque déparlement par les syndicats 
de chaque Catégorie liniéressée », Lne convention est ensuile pa-sée 
avec la caisse, sous réserve de l'approbation d'une commission 


nalionale des tarifs, En cas de différend, cette dernière statue sou- 
veraineinent, Enfin, une commission paritaire dépar.ementa:e est 


appelée à régler les « dépassements » autorisés pour queiques pra 
livciens 

Cette manière de procéder s'est avérée lourde de conséquences. 
Les conventions passées avec les organismes de la sécurité sociale 


avaient déjà constitué une singulière limitation de l'ind'pendance 
médicale, L'intervention autoritaire de la commission nationale des 
tarifs n'en laissait pas subsister que peu de choses, Les médecins 
se Sont tout naturellernent défendus. D'où la batailie des « dépas- 
Serneris », 

Finaïement, aucun accord n'ayant pu être réali# entre les synât- 
cals de praliciens et jes caisses, un modus virendi s'est élabli: 
les svndivats refusent de s'en tenir aux chiffres reienus par la con- 
mis nationale et fixent le montant des honoraires à un niveau 
plus élevé, Les caisses ne remboursent, en revanche, que sur la 
base des tarifs réglementaires, dûment homologués, Quant aux 
malades, ils supportent peinement les frais du désaccord, Ils assu- 
ment le payement des sommes correspondant à la différence des 
taux 

Un tel élat de choses ne pouvait manquer de susciter d'âpres 
poémiques et certains ne se sont pas fait faute d'imputer aux 
prétentions jugées inadmissibles du corps médical cette situation 
pénible Convient-il l'incriminer celui-ci ? Est-il équitable de Jui 
reprocher son intransigeance ? Et faut-il attribuer à un intolérable 
esprit de lucre l'acharaement qu'il apporte à défendre ses droils ? 
Pour qui connait les traditions de la médecine francaise, ses hautes 
vertus de bienfaisance et son respect des grandes notions humaines 
qui, de sa tâche de chaque jour, font un aposlolat, ce serait témoi- 
gner à la fois d'une-extrème légèretf de jugement et d'une partialité 
abusive, Seules, en etfet, la rigidité des disposilions légales et la 
modicité ridicuie des tarifs proposés sont à l'origine du conflit, LU 
est caractéristique, à cet égard, que le prix des consullations soit, 
actuellement encore, évalué sur la base d’un remboursement qui 
varie de 950 F à 500 F. Nous nous trouvons là en face d'un état 
de choses d'autant plus caractéristique des dangers de la centra- 
lisation qu'il n'est presque jamais dû à l'intransigeance des caisses 
locales, beaucoup plus compréhensives parce que plus proches de 
leurs affiliés, mais provient, au contraire, de la sévérité excessive 
de la fédération naltionnle des organismes de sécurilé sociale, 

Quant à Ja cherts croissante des médications, comment se refu- 
serail-on à reconnaitre qu'elle provient des étonnants progrès de 
la srience dont les découvertes entraînent l'utilisation de produits 
rares el coûleux, sans doule, mais d'une prodigieuse effleacité — les 
antibiotiques, par exemple, Si le déficit de la sécurité sociale n'avait 
pas d'autre cause, le probième qu'il pose serait aisément résolu. 

Quoi qu'il en soit, l'organisation du contrôle, technique et admi- 
nislralif À la fois, que compofte fatalement la logique du système, 
allait morquer une Ctape de plus dans la voie qui conduit à l’assu- 
jellissement final des médecins à l'Etat, Les voici obligés de se 
(transformer sans cesse en gratte papier, chaque malade devant rece- 
voir de celui qui le soigne une fiche destinée à fournir leur point 
de départ aux surveillances de la caisse. 

Ce double contrôle donne-t-il, au moins, satisfaction ? L'on recon- 
naît généralement que, malgré de nombreux efforts d'amélioration, 
son efllcacité réelle demeure des plus médiocres. Sur ce point encore, 
les disciplines auxquelles le médecin doit se plier, loin de se traduire 
pour le malade et pour la collectivité par des avantages de commo- 
dité ou d'économies s'avérent, à l'usage, inutilement tracassières 
pour le malade et de plus en plus dispendieuses pour la collectivité, 

Le moins qu'on puisse dire Au corps des médecins-conseils, auquel 
revient la charge des premières vérifications, c'est que l'expérience 
n'a point conféré À son autorité un caractère indiscutable. L'on ne 
saurait trop insister, à ce propos, sur la nécessité de reconsidérer le 





slalut de cette fonction, I serait souhaitable qu'elle ne siit éco 
qu'à des médecins d'une expérience professionnelle éprouvée 
d'une bauie va:eur morale. I serait indispensable, de toute m 
que ceux-ci, dans l'intérêt même de leur mission, se cons dr, 
coinme strictement tenus au secret professionnel, vis-à-vis méme à 
l'administration. Des défailiances, lourdes de conséquences, 4 int 
produiies à cet égard, 
Est-il vrai, en tout cas, comme certains l’affirment, que les mia 
cins-conseils soient trop peu nombreux ? Faut-il, comme d'autres 1 
sugacrent, metlre en douie leur valeur technique ? Une « 


évidente, c'est que le principe mère, sur lequel le système « . 
doit étre retmis en cause, l'arbitrage sur le plan techniqu 
apparu impossible. É 

Sur le plan @lrainistratif, l'échec n'a pas été moins sen Ft 
il n'est guère aujourd'hui, pour l'assuré social, de sujéti 
lourde ni plus détestwble que l'effort de paperasserie auquel ji] 
astreint, A l'appui de chaque demande de remboursement, ; 
tenu de fournir un dossier élabli méliculeusement et € \é 
— fiche préalablement signée, pujs complétée, ordonnance, $ 
d'inmmatriculation, certificat de l'employeur, etc. Les pouvoirs ; s, 


Cvidemment, n'ont pas visé à la simplicité, 

Telle quelle, cependant — l’étroite surveillance exercée par le 
services compétents apparaissant comme la principale garan!4« 
cière des caisses — cetle réglementalion est appliquée avec leur, 
Elle l'est d'une manière impitoyable, dès que les frais en cause sont 
élevés, si le remboursement réclamé porte sur des sormmes sub<tan- 
lielles, des barrages surgissent de loules partis et tout se pa-se 
congre si les bureaux responsables considéraient qu'ils sont iui 
de mettre en œuvre les moyens les plus divers pour décourager 
l'avant droit. Tantôt celui-ci se voit opposer le fait qu'il a omis de 


formuler sa demande préalable, Tantôt la clinique privée où 1 
été traité — bien que souvent moins coûteuse et mieux 
que les hôgilaux — n'était pus agréce. Tantôt les déiais de for 


1 | 
sont passés, Dans chacun de ces cas, le ma'ade perd le bénéfice 
de ses droits. Il avait compté sur eux en engageant des dépenses 
irmmporlantes. Finalement, el à l'improviste, 11 en voit la « ze 
relumber sur ses épauies, 

En fait, la sceurité# sociale ne garantit pas, À l'heure actuel'e. 
contre les risques fondamentaux qu'elle aurait dû avoir, pour 
inière mission, d'écarter, Le régime de suspicion qu'elle a ins 
à l'égard du corps des médecins ne l’a nullement préservée des 
difficultés financières qu'elle avait voulu éviter. Le déficit des « 
va croissant, , 

Qu'il soit devenu indispensable, dans ces conditions, d'envisager 
une réforme rapide et efficace des méthodes en vigueur, cela ne 
parait pas douteux, L'intérêt des malades et celui du corps médical 
l'exigent autant que celui des services responsables, Il reste à déter- 
miner dans quel sens l'effort d'ametioralion s'exercera. Convient-il 
de recourir à des procédés plus simples et plus libéraux ? Doit-on, 
au contraire, persévérer dans la voie suivie jusqu'ici en renforçant 
les surveiilances et les coercitions ? Peut-on envisager, sons une 
forme ou sous une autre, hypocrilement ou franchement, de fonc 
tionnariser la médecine ? Faut-il, sans alier jusque-là, souhaiter du 
moins l'institution de ce que l’on a nommé le « régime du tiers 
payant » ? Telles sont les questions essentielles auxquelles il importe 
de répondre. On ne saurait le faire u‘i:ement sans s'informer des 
expériences tentées, dans ce domaine, à l'étranger. 

Il est, certes, toujours délicat de faire allusion aux réalisations 
effectuées dans les pays de l'Union soviétique, tant en raison des 
sources invertaines d’informalion auxquelles ji: faut puiser en pare le 
matière, que du parti pris, favorable ou défavorable, dont témoiguent, 
dès que l'on aborde ce thème, certaines fractions de l'opinion. Un 
fait, cependant, paraît incontestable, Appointés par l'Etat, Ja plupart 
des médecins, en U. KR. S. $S., sont, au sens absolu du mot, des 
fonctionnaires, La rémunération qu'ils reçoivent, calculée sur une 
base uniforme, ne dépend nullément de leur activité personnelle et 
de leurs réussites. Tout au plus est-elle majorée en raison de leur 
âge, de leurs titres, ou parfois des difficultés supplémentaires 
ee rue dans des régions particulièrement déshéritées, certains 
‘entre eux. 

Le gouvernement soviétique, au point de vue de la santé publique, 
a certes réalisé urie œuvre à laquelle il n'est que juste de rendre 
hommaze. La Russie ne disposait que de 13.000 médecins en 1917. 
Trente ans après, el'e en complait dix fois plus et cette progres-ion 
marque le résullat d'une action continue et méritoire. Le rendement 
de celle-ci a-t-il répondu aux espoirs de ceux qui l'avaient entre- 
prise ? On est tenu, hélas, sur ce point, aux plus Sérieuses et aux 
plus formelles réserves, Le niveau moyen du corps médical russe 
demeure nettement insuffisant. Son _slatut a été fixé d’une telle 
Inanière que, loin de séduire la jeunesse, cette profession, si al! 
rante, pourtant, dans les nations de liberté, tend, au contraire, à la 
rebuter. Elle souffre d'une indifférence générale et les perspectives 
de succès qu'elle offre s'avèrent si peu engageantes que les jeunes 
gens d'avenir lui préfèrent, presque régulièrement, l’armée ou diifé- 
rentes branches de la carrière d'ingénieur. 

Par ailleurs, la mise en pratique d’une médecine d'Etat a conduit 
à une utilisation absolument irrationnelie du personnel compétent 


Subrmergé par sa tâche administrative, le praticien en est arrivé très 
vite à considérer en eile l'essentiel de son ouvrage quotidien. Il Sy 
est adonné de plus en plus, au préjudice, bien entendu, de se: 


fonctions normales. Et il faut bien reconnaitre que, de la transfor- 
mation du médecin en un « rond-de-cuir », il n’est résulté pour la 
communauté aucun bien. En U. R.S,. S$., les médecins se consacrent 
à peu près compièlement à une besogne de bureau, Hs s'en remet- 
tent, largement, du soin de remplir leur rôle scientifique à de: 
sous-ordres, nommés « activistes », dont les connaissances, en g«1 

ral, ne dépassent guère celles d'un infirmier moyen, Encore ceux" 
doivent-ils remplir une autre attribution. Ils apparaissent, en elle, 
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Te les propagandistes de la médecine, car la médecine, en 
COM à besoin, elle aussi, de propagande. 1] leur revient d'encou- 
Ru .s populations à recourir aux bienfaits d'un savoir dont les 
182 nble-t-il, ne se manifestent qu'insuffisamment par elles- 


ve 1: ont mission de combattre le scepticisme et l'indifférence 
pi es d'un malade longuement désappointé, En réalité, l'homme 
a ». enfermé dans un tel système, n’exerce plus régulière- 
ee n ministère,.et, quand il s’en remet du soin de traiter ceux 
- trent à des subordonnés, tout se passe comme s'il Jui était 
u 


nférer sa compéience à des sujets désignés pour des 
rères à leurs études, comme s’il pouvait opérer, en 


, la manière du sorcier barbare qui prétend investir de 

eux de ses compagnons qu'il veut doter de son propre 
} ive, la volonté de subordonner à une surveillance jalouse 
r ne catégorie sociale qui dait son intluenée à son savoir 
e : profession louche presque loujours au saccrloce, neut 
k it conduire à l'étatisalion, directe ou indirecte, de la 
f Mais une telle entreprise ne présente d'avantage ni pour 


| e . ni our les malades, ni surloul, disons-le aussi, pour les 
fl je la nation. L 


\ qu'il subsiste cependant en Russie un certain nombre de 
j ; qui exercent encore aujourd’hui leur profession en dehors 
stration, et cela, sembie-t-il, en pleine lépendance, Au 


: 1 s’organi<èrent, en effet, les « services de la santé », le 
ent soviétique estima, usant de condescendance, qu'il 


; naître à queiques médecins réputés, et, partant, peu 
- \ s'inclure dans le dispositif étatiste, la facuité de prati- 
0 ne ar le passé. C'élail là, à ses yeux, une survivance à 
t mais il ne lui accordait qu'une dune provisaire. Tout per- 
" prédire, en eflet, que les facilités octrovées par l'Flat aux 
1 {aient avoir gour résultats rapides l'élimination des méde- 


tenteraient de s’en tenir à la règle ordinaire et de continuer 
à! leurs soins contre honoraires. Or, le contraire s'est produit. 
] ‘ins libres sont recherchés et leur nombre s'accroit, Jus- 

(516, les documents officieis ne consacraient aucun commen- 


t: es francs-Greurs. En 1947, il a fallu leur donner un statut 
‘ jispositions légales sont intervenues afin de coordonner leur 
a vec celle du secteur nationalisé, Dans leur très intéressant 
i sur « L'Avenir de la médecine en LU, R. S. S. », MM. Desplat 
+ n exposent cette curieuse évolution el conciuent en des 
terre in exempts de quelque malice : 

u r qui se rappelle, écrivent-ils, le ton passionné avec lequel 
[ orésenté le système médical russe dans les divers documents 
ulticiels, il est difficile de penser qu'un tel retour partiel au régime 
antericur ait été souhaité par les dirigeants soviéliques. » 


La médecine soviélique n'est d'ailleurs pas la seule qui encourt 
les graves criliques formuiées par les partisans de la liberté: tous les 
pa à s'est développée, à un moment donné, une expérience de 
socialisation, souffrent, ou ont souffert, dans ce domaine, des 
Biétnes INaux. 

Il en a été aïfnsi en Nouvelle-Zélande où les malades devaient 
fure face à une telle paperasserie que celle-ci en est devenu légen- 


U en a été ainsi en Irlande du Nord où la simple annonce de 
Pastitution d'une taxe, pourtant minime, sur les ordonnances, 
suflit à vider les cabinets de consultation, établissant ainsi que les 
intcres#s n'accordaient même pas la valeur de la taxe a l'avis 
gratuit des médecins fonctionnarisés. 

il en est ainsi enfin en Grande-Bretagne où le système dit de 
« l'Etat liers-payant » confirme, non sans force, les inconvénients de 
\slitisation, mére réalisée sous une forme atténuée, [1 s'agit là, en 
cüct, d'un procédé dispendieux, d’ « un gouffre financier », écrivait 
le journal Le Monde dans son numéro du ?1 mars 19:50, En fait, 
pour le seul exercice 1949-1950, le coût du « service national de 
santé » du Royaume-Uni s'est élevé à pius de #X milliards da 
francs. 

Il va de soi que la formule du tiers-payant, formule qui comporte 
la graluité totale des frais médicaux, ne laisse substituer aucug 
barrage de nature à endiguer le flot sans cesse grossi des gaspiliages. 
Un à cité souvent certains abus qui s'accompagnent de quelque 
cocasserie, Ceux qui naissent de la gratuité des lunelites ou des den- 
trs ligurent avantageusement dans cette catégorie, L'on connait 
aussi le cas de la mère de famille qui, inquiète de la mine de 
‘un de ses enfants et tout naturellement soucieuse de tirer d’un 
dérangerment le mer Fm, ne v possible, amène à la consultation sa 
progéniture au complet, Tout dans le fonctionnement d'une pareille 
orzanisation prend une allure paradoxale. Grêce à elle, on voit 
siccroitre sans cesse le nombre des malades imaginaires. Des 
quantités d'assurés sociaux, atteints d’indispositions légères ou de 
Maux lénins, viennent encombrer les hôpitaux... mais il n'y reste 
lus de place, en revanche, pour ceux qui, atteints gravement, 
devraient être traités promptement. C'est ainsi que, pour certaines 
“#érilions chirurgicales dont l'urgence n'est pas absolue, Îles 
lälades doivent prendre leur tour et altendre parfois plusieurs 
lois, On envisage, en Angleterre, le moment où il fardra refuser 
dans les maternités les accouchemen prévus comme devant s’effec- 
luer dans des conditions normales, 

_l'ar ailleurs, le médecin qui reçoit en rétribution de ses services 

‘€ somme fixée une fois pour toutes par client et par an, n'hésite 
PS, Chaque fois qu'il le peut, à subsituer une autre responsabilité 
a s'enne, Dès que le prétexte s'en présente, il aiguille les consul- 
15 vers l’un de ses confrères, spécialiste celui-ci. D'où une proli- 
f'auon inutile et coûteuse de cliniques, de cabinets médicaux et 
i: läboratoires spécialisés. 

€s médecins anglais, on le sait, ont d’abord réagi avec vivacité 
1176 la réforme et sont allés, fait sans précédent, jusqu'à envi- 
‘2er sérieusement de faire grève. Cette attitude leur a valu d'apres 
‘Froches, L'on n'a pas manqué d'attribuer la véhémence de leurs 





protestations au souci éprouvé par une classe «a privilégiée » de 
sauvegarder, quoi qu'il arrive, et aux dépens même de l'intérêt 
ommun, des avantages « périmés ». Il est apparu cependant à la 
lumière des faits, que le corps médical s'était, bel et bien, efforcé 
de préserver un ensemble d'éléments professionnels, faute desquels 
il pouvait Kgilimement prévoir qu'il lui serait bientôt impossible de 
inaintenir l'efficacité de ses interventions, la qualité de ses soins et 
sa réputation elle-même. 


Lontrairement à une opinion généralement établis, ce n'est pag 
dans leur situation matérielle que les praticiens du Royaume-Uni se 
sont trouvés le plus gravement atteints: Les statistiques fiscales, à 


cet égard, sont au contraire tout à fait rassurantes. En ce qui con- 
cerne l'art dentaire — pour citer seulement un exemple moyen — si 





l'on constate que sur les 5.379 dentistes ayant opéré pendant 
xeércice ] 9 199) pour le Service national de santé, 4 190 nt réa 
Hé, après di luction de leurs frais, un revenu inférieur à ? mil- 
Nons de francs; l'on apjæend, par contre, que 1.389 d'entre eux 
vit enu un bénéfice supérieur à celte somme, s'assurant juss 
qu'à huit millions et demi de gain, ce qui est appréciable, 

En réalité, les véritables victimes du régime sont, d'une rl, on 


‘ pa 

l'a vu, les grands malades, et de l'autre, l'Etat, c'est-à-d ré, en 
pèce, les contribuables, « Si les choses, disait l’un d'eux, non 
sans queique humour, continuent à aller de leur train actuel, tous 


les sujets de Sa majesté britannique seront hien!ôt pourvus de rate- 
hers ullramodernes, mais sous les plus belles fausses dents du 
monde, is n'auront plus rien à se mettre, » Notons enfin, qu'au 
pays du civisme, les abus et les tricheries, par la faute d'un tel 
sysième, vont Ss'accroissant de plus en plus. 

L'exemple de la Grande-Rrelagne place, en réalité, le problème 
exactement Sous Son Vrai jour. Si l'assurance maladie ms=iitue 
«ujourd'hui, pour la collectivité, une charge pus pesante que 


l'assurance vieillesse, la faute en incomke au développement sang 
limite des gaspil'ages qu'entraine, par la force des choses, le payes 
ment des pelits risques, Qu'on le veuille ou non, le fait est là 
comportant des conséquences graves pour l'économie générale du 
pays qu'alourdissent de plus en plus les prix de revient de la pro- 
duction, 11 convient donc de regarder le problème en face, S'il est 
vrai que le train de vie de la nation doit subir certaines restrictions, 
c'est d'abord sur ce compartiment de la sécurité sociale qu'il con- 
vient de faire porter l'effort, Estce à dire qu'il serait possible et 
Kigitime de supprimer une fois pour toules une forme d'assurance 
dont la çréation soulage utilement les budgets privés, movens et 
pelits ? En aucune manière. Tout donne à penser, au contraire, 
qu'il serait à la fois profitable à l'Etat, et, finalement, an cotisant 
lui-même, de laisser à ia charge de ce dernier une part plus impor- 
tante des frais, tout en lui garantissant, par contre, non seulement 
l'allocation intégrale et automatique d'une quotité légalement fixée 
mais aussi la compensaion d’un salaire plus élevé, Celui-ci se verrait 
majoré d'une somme correspondant à une fraction de la cotisition 
actuelle, qui se trouverait réduite de ce fait, Ce procédé permettrait 
à l'intéressé de gérer à sa guise une partie des sommes affectées 
présentement à ses dépenses médicales où pharmaceutiques tout en 
lui donnant intérêt à en tirer le meilleur usige possible. 

Par ce moven, et sans contrôle nouveau comme sans contrainte 
vexatoire, un frein effirace aurait été créé et l'assuré Jui méme 
deviendrait, contre d'éventuelles prodigalilés, le collaborateur des 
pouvoirs publics, I cesserait d'avoir recours an médecin sans raison 
sérieuse, Et le médecin, de son côté, ne pourrait plus être soup- 
conné de céder à la tentation de majorer abusivement ses hono- 
raires, Quant aux risques graves — ceux qui menacent la gnicttude 
des foyers el répondent à la raison d'êire véritable de la sécurité 
sociale — ils devraient faire l’objet, contrairement à ce qui se passe 
aujourd'hui, d'un remboursement complet. 

Ainsi la protection accordée par l'Etat à ceux qui souffrent 
gagnerait en efficacité; l'économie du système s'améliorerait: et la 
liberté de la proiession médicale se verrait sauvegardée pour le plus 
grand bien du malade, comme pour celui de la science. 

La rrésente proposition s'est inspirée de ces considérations, Elle 
s'est efforcée de rechercher, en dehors de tout renforcement des 
sujétions qui pèsent déjà sur le corps des médecins, les améliora- 
tions nécessaires. Elle tend, an contraire, À concilier dans la mesure 
du possible le principe des libertés médicales, les droits des assu- 
rés et les Inlérêls du Trésor, 

élévation à 40 p. 100 du taux de la participation des cotisants aux 
frais résultant des petits risques permettra de renverser, en cette 
matière, la tendance à la prodigalité, sains que les intéressés alent 
à supporter une réduction véritable de leurs droits, En effet, ils 
bénéficieront d'un remboursement automatique égal à G@ p, 100 et 
recevront également, en compensation, un sursalaire constitué par 
un prélèvement de %0 p. 100 sur la fraction de la cotisation patro- 
nale afférente au risque maladie. Ce procédé de nature à provoquer 
par une meilleure gestion des fonds de Ja sécurité sociale de sub- 
stantielles éeonomies permettra vraisemblablement d'envisager par 
la suite une réduction du taux des cotisations. 

D'autres mesures irispirées par des préoccupations analogues ennt 
égaiement prévues, L'une d'elles permettrait d'en finir avec le mode 
actuel de déterminalion des honvraires, celui qui consiste à les 
fixer par voie de taxation autoritaire, Une procédure très différente 
est envisagée, Elle laisserait au syndicat départemental des méderins 
l8& soin de fixer les tarifs, tout en réservant aux caisses chargées 
da remboursement un pouvoir d'appel. La faculté qui leur serait 
ainsi ouverte s’exercerait devant la commission nationale des tarifs, 
Celle-ci, procédant à un examen approfondi du différend, recueille- 
rait l'avis de l'ordre nalional des médecins, Quand il lui arriverait 
de tomber d'accord avec cet organisme, eile statuerait en dernier 
ressort, Dans le cas contraire, l'arbitrage des ministres intéressés 

rail requis. 

Il a semblé a'‘ile éyalement de garantir le principe de la liberté 
les prescriptions, c'est-à-dire Je remboursement de toutes les spé- 








— 


720 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





cialités, les abus, dans ce domaine, se trouvant désormais freinés 
por la participation des maindes aux dépenses, 

Les principes posés ci-dessus nous ont conduits à envisager un 
Certain nombre de modifications à l'ordonnanre du 19 octobre 1915, 
charte de la sécurité sociale, Aucune d'ebe — on le remarquera — 
n'est de nature à bouleverser l'économie générale des règles en 
vigueur, Elles se bornent à tenir compte de l'enseignement des 
Jaits. 

Au surplus, le légis'ateur de 1945, en élaborant une réforme dont 
l'importance n'e ntestée par personne, n'a jarnais entendu ni 
cru bâtir une œuvre parfaite et intangible. Il avait parfaitement 
prévu qu'il serait nécessaire d'y apporter, à la lumière de l'expé- 
tience, cerlaines améliorations indispensables. 

C'est à la réalisation de quelques-unes de ces dernières que tend 
\ proposition que nous avons l'honneur de soumettre, ci-dessous, 


l 


l: f 
à l'A:-ermblée, 
PROPOSITION DE LOI 


art {er L'astlic le 10 de ]': rdonnance du 19 octobre 19:53 fixant 


de régime des assurances sociales applicables aux assurés des pro- 
fessjons non agricoles, est modifié ainsi qu'il suit: 

e Art. 10 nouveau, — Les tarifs des honoraires et frais accessoires 
dus aux praticiens et auxiliaires médicaux par les assurances 
sociale \ l'occasion de soins de toute nature et en cas de ma'er- 
hilé, sont établis dans chaque département, uniquement par Île 
syndicat de chaque catégorie professionnelle intéressée, agissant 
bous h énlicre rt sponsabiiaité 

«a Toutefois, il est possible aux caisses régionales de sécurité 
sociale, agissant d'après les propositions des caisses primaires du 


' de 
département, de refuser la ratification en faisant appel, dans le 
délai de deux mois, à compter de la date de l'accusé de réception, 
à une commission nationale, comprenant pour un tiers des repré- 
sentants des organisations professionnelles nationales de praticiens, 
pour un tiers des représentants des ministres du travail et de la 
éécurité sociale, de la santé publique et de l'économie nationale. 

« La comanission nationae sera tenue de prendre une décision 
dans un délai de quatre mvis. 

« Les tarifs élablis par les syndicats professionnels n’entreront 
en vigueur qu'après l'expiration du délai d'appel ou, en Cas d'ap- 

el où en l'absence d'une décision de la commission nationale, à 
Poxpire ion d'un déiai de six mois, 

« Au cas où la commission nationale fait droit à la requête de 
la caisse régionale, ele doit recuciilir l'avis de l'ordre national des 
iedecins 

« Si ce dernier se range À TJ’opinion de la caisse régionale 


adoptée par la inmnission nationa!'e, cette dernière fail préva'oir 
ce pont de vue et statue en dernier ressort. 

« Dan l'hypothèse inverse, la décision définitive est prise par 
arrété conjoint du ministre du travail! et de la sécurité sociale et du 
fuinistre de la santé publique, Le tarif demeure en vigueur jusqu’à 
la conclusion d'un accord passé entre la caisse régionaie de sécurité 


socia'e et le syndicat professionnel intéressé, à la demande de l'un 
ou l'autre de ce leux organismes, 

« En outre, il! weut être revisé lous les deux suivant la procédura 
établie ci-dessus, » 

Art. ? L'article 11, deuxième alinéa de l'ordonnance du 19 octo. 
bre 1955 précitée, est moditié ainsi qu'il suit. 

a Art. 11, deuxième alinéa nouveau. — S'il s’agit de soins donnés 
dans un éltabiissement publie où dans un établissement privé, lez 
taril nt fixés par les syndicats de graliciens, sur proposition du 
directeur de la cliniqué ou de l'établissement. 

« Toulteluis, les caisses régionales de sécurité sociale agissant 
d'après les propositions des caisses primaires du département jaté 
ressé, conservent un droit d'appel qui s'exerce dans les conditions 
délinies à l'arliclé précédent, 

« Lorsque les soins sont donnés dans un dispensaire, les tarifs 
sont fixés par des conventions conclues entre la caisse régionale et 
la commission administrative du dispensaire, » 

Art. 3. — L'article 15 de l'ordonnance du 19 octobre 1955 précitée 
est modifié ainsi qu'il suit 

« Art, 15 nouveau, — Tous les médicaments spécialisés sont admis 
au remboursement par les caisses de sécurité sociale. » 

Art. %. — L'article 17 de l'ordonnance du 19 octobre 1913 précitée 
est modifiée ainsi qu'il suil: 

« Art. 17 nouveau, — L'assuré ne peut être couvert de ses frais 
de traitement dans les élablissements privés de cure et de pré- 
vention de toute nature, qui si ces étæblissements apportent de3 
garanties techniques au moins égales à celles offertes par les éta- 
blissements publies de même nature. s 

«a Un décret rendu sur le rapport du ministre du trawâil et de la 
sécurité sociale et du ministre de la santé publique, détermine les 
conditions à remplir et les obligations imposes à ces établissements 
pour l'exercice du contrôle médical de la sécurité sociale, » 

art. 5. — L'article 18 de l'ordonnance du 19 octobre 195 précitée 
est modifié ainsi qu'il suit: 

a Art. 18 nouveau, — Sous réserve de la procédure prévue à 
l'article 11 ci-dessus en faveur des caisses régionales de sécurite 
sociale, agissant d'après les propositions des caisses primaires inté- 
resées, les tarifs de responsabilité des caisses sont basés sur les 
tarifs d'hospitalisation pratiqués en faveur des assurés sociaux, par 
le; établissements visés à l'article 17. » 

Art. 6. — L'article %, premier alinéa, de l'ordonnance du 19 octo 
bre 1915 précitée, est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 24, premier alinéa nouveau, — La participation de l'assuré 
aux tarifs prévus aux articles 10, 11, 14, 18 el 19 ci-dessus est fixée 
à #0 p. 1%, 





« Toutefois, lorsque les frais engagés dépasseront une 
fixée annue:lement par décret et arrêtée, pour la présente 
à 109.000 F, la participation sera réduite de 10 p. 109 pour Les 1! 
excédant cette somme et à 5 p. 100 pour les frais excéqint 2" 
quintuple. » 

Art. 7. — La fraction de la colisation patronale aflérente an we 


que maladie sera divisée en deux parties dont l'une de 1 
continuera à être versée À la caisse de la séourité sociale, tante 
que l'autre constituera un sursalaire et sera rernise directement ps 


salarié, 





ANNEXE N°8286 


(Session de 19535. — Séance du 7 avril 19541.) 
PROPOSITION DE LOT tendant à modifier les règles de publicté 
applicables en snalitre de vente des fonds de commerce, ;::::11, 
par M. Gilles Gozard el les membres du groupe socialiste, 


_— (Renvoyée à la commission de la justice et de légisiati ÿ 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l’article 3 de la loi du 17 mars 19% mou 
fiée par la loi du 11 mars 1919 relative à la vente et au nanti: t 
de fonds de commerce comporte, en ce qui concerne le régine de 
la publicité, les dispositions suivantes: 
. Toute vente ou cession de fonds de commerce, consent 


méme sous condition et sous la forme d'un autre contrat, air 
toute attribution de fonds de commerce par partage ou ! tion 
sera, dans la quinzaine de sa date, mg à la diligence de l'aqué. 
reur sous forme d extrait ou d'avis dans un journal d'annonces | 
les du ressort du tribunal de commerce où le fonds est exploité ou 
à défaut, dans un journal d'annonces légales de l'arrondissern: 

« La publicalion sera renouvelée du huitième au quinzième jo:r 
après la preimière insertion, 

« Dans les huit jours de la première insertion, le Bulletin o!friel 
du registre du commerce et du registre des métiers fera ci : 
l'opération effectuée, le nom du vendeur, celui de l'acquéreur, la 
nature e! le siège du fonds, le domicile élu pour les opposit; . 
nom du journal local et la date de publication de ce journal. 

« Dans les dix jours suivant la seconde insertion eflectute 4 
un journal d'annonces légales, tout créancier du précédent 
taire, que Sa créance soit ou non exigible, pqurra former au dom 
cile élu, par simple acte extra-judiciaire, opposition au pascanent 
du prix. » 

Cette publicité destinée essentiellement à éviter les dangers que 
présenterait une vente clandestine du Tonds de commerce pa 3 
créanciers du vendeur leur permet de faire opposition au paren 
du prix entre les ruains de ce dernier. Toutelois, il apparaît que trop 
souvent la publication au Bulletin ofliciel du registre de comrmrre 
et du registre des métiers, non seulement n'est pas effectué 
le délai de huit jours normalement prévu à compter de la premicre 
insertion au journ:l d'annonces légales local, mais encore se trouve 
retardée au point d'intervenir postérieurement à la deuxième jnser- 
tion dans ledit périodique local. 

La loi de 1909 ne prévoyant au profit des créanciers qu'un &lhi 
réduit de dix jours à compter de la deuxième insertion dans le jour- 
nal lo’al pour l'exécution des foznalités d'opposition, ceux-ci tardi 
vement avertis, se voient nécessairement opposer l'irrecevabilité de 
leur action pour cause de forcitsion. Il n'en va autrement que si 
le dé'aut d'insertion au Bulletin officiel est attribuable à la carence 
de l'acquéreur, Pans ce cas, l'indisponibilité du prix du fonds de 
commerce n'entraine pas de conséquence pour les créancicrs du 
cédant car ceux-ci ne sont pas obligés de justifier de Ja formation 
d'une opposition dans les délais normalement prévus, Mais l'expi- 
rience prouve que Ja publication de la vente est en fait principale- 
ment retardée par certains délais de transmission. 

Or, il ne fait pas de doute que les créanciers des propriétaires de 
fonds de commerce, surtout dans l'hypothèse où teur résidence est 
éloignée du lieu de vente, ne sont pas en mesure de prendre con- 
naissance des textes insérés dans lous les journaux locaux 
nances légales paraissant en France, Ils consultent donc le Bullet 
officiel du registre du commerce et du registre des métiers qui 
reprend à l'échelon national l'ensemble des mutations portant su’ 
cette catégorie de biens. 

Il convient de remarquer que l’article 101 de la loi de finances 
du 13 juillet 1%25 ee prescrivait pour la première fois l'insertion 
intercalaire au Bulletin officiel du registre de commerce et du 
registre des méliers, alors dénommé Bulletin officiel des ventes et 
cessions de fonds de commerce faisait courir le délai de dix jours 
réservé aux oppositions à la date de cette insertion. Mais l’article 4 
de la loi du 29 avril 19% repris dans la loi de 1919 a rétabli les d:- 
positions de la législation de 1909 et fixé à nouveau à compter du 
jour de la deuxième insertion dans l'organe local le point de départ 
du délai d'opposition. Ce nouveau texte tendait en effet à rétabir 
l'harmonie avec le délai nécessaire pour la formation de la sureir- 
chère du sixième que la loi de 1909 avait fixé à vingt jours à compter 
de la seconde insertion au journal local. 

Une modification de la législation actuellement en vigueur sim- 
pose donc qui tendrait à se rapprocher des dispositions de la loi di 
13 juillet 19%5 compte tenu des délais prévus pour l'exécution de la 
surenchère du sixième, 

Il s'agit en sonume de rendre leur véritable signification aux di: 
positions législatives concernant la publicité, celle-ci devant s'e\" 
cer en temps utile dans le cadre national et non seulement ! :: 
pour que soit assurée une protection efficace des créanciers, 
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séquence, nous vous demandons de bien vouloir adopter 
ja proposition de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 
ge — Le quatrième alinéa de l’article 3 de la loi du #7 mars 
4002 jitié par la loi du 11 mars 1919 est modifié comme suit: 
us des dix jours suivant l'insertion effectuée au Lulletin officiel 
nstre du commerce et du registre des métiers, tout créancier 


’ 
: tent propriétaire, que sa créance soit ou non exigible, pourra 
{ui 1 domicile élu, par simple acte extra-judiciaire, apposilion 
è went du prix; l'opposition, à peine de nullité, énoncera le 

et les causes de la créänre et contiendra une élection de 
d jans le ressort de la situalion du fonds. 


‘LL ste sans changement.) 
ut, 2. — Le délai de vingt jours durant lequel, conformément à 
, de la loi du 17 mars 1909, tout créancier opposant où ins- 
habilité à consuller au domicile élu l’expédiuon ou l'un des 
x de l'acte de vente, ainsi qu'à former une surenchère du 
ha prix principel du fonds de commerce, courra identique- 
jour de insertion au Bulletin officiel du registre du Com- 
lu registre des méliers. 


"ns 2. 





ANNEXE N°8287 


(Session de 1954. — Séance du 7 avril 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
eur sager la création d'un « carnet de permis de conduire » el1 vue 
eur une meilleure ohservalion du code la roule, présentée 
MM. Schaff, Pency, Couston, Peytel et Albert Schmitt, dépu- 
tés, — (Renvoyée à la comimiision des inoyens de communicauon 
et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à notre époque, où l’on s'efforce de préserver 
la vie par tous les moyens: pro.ection de Ja natalité, dévelonpe- 
ment de la prophyiaxie el des méthodes curalives, ele, un secieur 
où ie nombre des décès se 1mulüplie retient l'attention des pouvoirs 


publics. C'est ce.ui de la route. 

Au cours de l’année 1952 un tragique record a é1# bal'u en France 
avec plus de 15 morts par jour, et les statistiques pour 193 laissent 
v i: un chiffre encore plus important, 

Faut-il assister impuissant au spectacle de tant de vies humaines 
fauchées héitement, le plus souvent en pleine force et en excellent 
« sique ? La campagne de protection des routes qui a déjà 


donné des résullats, et Le nombre des mesures sugzérées, prouvent 
que nul n'est indifférent à ce ps chacun pouvant penser 
iaines victimes, Sans qu'il y àit 


d'ailleurs figurer parmi les proc 

faute de sa part, Faut-il incriminer le code de la roue, dépassé, 
dis certains, par l'accroissement de la circulation routière 
No:s ne le pensons pas, et la surveillance routière que nous voyons 
mallipliée depuis plus d'un an les jours où une circulation particu- 


litrement inténse est prévue, a certainement, en forçant lJ'auto- 
mobiiste au respert strict du code, pré<ervé bien des vies humaines, 

Le problème semb'e donc de distipliner Je conducteur. Beaucoup 
trop d'usagers de la route considèrent la resquille et l'indiscipiine 
comme signe de finesse et de débrouillardise, ne se rendant pas 
comple qu'ils sont en voie de transformer en un danger permanent 
l'un des plus agréables moyens de transport. 

La crainte du gendarme étant en l'occurrence — et J'intensiflcation 
de a police routière l'a suffisamment démontré — le commencement 
de la sagesse, voici ce qui, à notre avis, permettrait, sans moditi- 
ca ions profondes et sans dépenses onéreuses, de porter remède à une 
Siluation dont le péril devient chaque jour plus évident: 

A création d’un carnet de permis de conduire. 

Ce carnet, dont Ja première page de la couverture serait constituée 
par le permis Jui-même, contiendrait un ‘certain nombre de feuilles 
à Soiches numérotées (nous proposons une dizaine}, sur lesquelles 
figureraient les coniraventions, La feuille détachable serait annexée 
au procès-verbal de la contravention, tandis que la souche resterait 
annexte au carnet. 4 la dernière feuille, le verbalisateur retirerait le 
carnel pour l’envoyer à la préfecture du contrevenant, lui délivrant 
en échange la dernière page de la couverture, également détachable, 
et qui ne serait plus qu'uu permis de conduire provisoire, la validité 
en étant restreinte à un chiffre qui pourrait être fixé à deux ou 
FÜIS JOUTS. 

Dès réception du carnet et à la vue des motifs (mentionnés sur les 
Souches) ainsi qu'en tenant compte du temps écoulé entre les con- 
lriten'ions dressées, le préfet prononcerait une suspension à temps 
€! délivrerait un nouveau carnet, après toutefois avoir reçu de l'in- 
éres une nouvelle demande ainsi que le double du montant des 
frais régulièrement exigés par une délivrance de permis, An troi- 
Sièrme carnet, ce montant serait triplé, quadruplé au quatrième et 
ainsi de suite, 

Ce système aurait l'avantage, éveillant chez le conducteur la 
traite d'être automatiquement privé de permis quelque temps, à la 
Sie d'un <ertain nombre de manquements aux règles du code de 
a route, de l’inciter à ne pas s’exposer à un renouvellement trop 
fréquent de son permis, ce qui finirait par être trop onérenx. 

Dans le cas d'accident, les policiers relèveraient le numéro du 
Carnet dont jl serait fait mention dans la vrocédure, ce qui per- 
Inéltrait aux magistrats d'être fixés, le cas échéant, sur la qualité 
de « bon » ou « mauvais » conducteur. 

MN semble que l'adoption de ce système rencon'rerait l'adhéeton 








t 
des conducteurs prudents et raisonnables; son application simple, 


ds . 
ne nécessilant aucune dépense supplémentaire, se traduirait méme 
par un bénéfice certain. 

C'est pourquoi nous praposons à l’Assembiée nationale d'adopler 


la proposilion de résolution suivante : 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée naï‘jonale invite le Gouvernement à prévoir l'élahlige 
tent d'un « carnet de permis de conduire », 


ANNEXE N° 


8288 


(Session de 1954, — Scan du 7 avril 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réglementer par un statut 11 pro 
fession de croguiste herboriste, présentée par MM, Klock, Banst, 
Fonlupt-Esperaber, Kauffmann, Kænig, Meck, Mondon, Peltre, Pflim- 
lin, Schaff, Albert Schmitt, Robert Schuman, Thiriet, Wasmer et 
Wolff, députés, — (Renvoyée à la commission de la famille, de la 


popu'ation et de la éeanté publique.) 


EXPOSE DES MOT.FS 
Mesdames, messieurs, nul ne saurait contesler l'importance de a 
place qu'occupe dans notre économe, au XXe siècle, l'emploi d'un 
hormbre incalculable de substances nouvelles mises à notre disposi- 
tion tant par la nature que par la science, 

Le caracière €ç nplexe de ces éubstances, afnsi que l'étendue da 
leur champ d'application, ont en pour conséquence d'obliger ceux 
qui veulent en assumer une ditribulion rationnelle, à substiluer des 
connaissances scientifiques à l'empnirisme du passé. 

Malgré cela, la législation française présente encore aujourd'hnf 
de regrettaibles lacunes, car depuis la promulgation de la loi du 
9 gerrminal an XI (ff avril! 1803) aœacune ré'orme d'ensemb'e Icnant 
effectivement comple de cetle évolution, n'a modifié ces textes euran- 
nés, si ce n’est: 

La loi du 11 septembre 1941, validée par l'ordonnance du 23 mal 
1915, dite Joi sur l'exercice de la pharmacie »; 

Le décret du 19 novembre 1948 sur les substances vénénenses », 

La loi eur « l'exercice de la pharmacie » est, comme éon titre 
nous l'indique, une loi organique de la pharmac'e: elle réglemente 
la distribution du « médicament », eubstance date de propriété à 


l'égard des maulacies art. er). et con<acre :e mmononole ex isif d'u 
pharmacien (qui a remplacé l'antique apothicaire) sur ledit médi- 
cament », encore que ce dernier y soit assez mal défini et délimité, 
Son article 59 supitime définitivement « l’herboristere », pour en 


grossir Je monopole pharmaceutique, au moment où il est permis de 
mettre en doute le qualificatif de « médicament » appiqué à la 
plante médivina'e dans sa forme naturelle du fait que ja médecine 
contemporaine lui tourne délibérément le dos pour lui préférer ses 
principes aelifs (extraits galéniques, alcaloïdes, gIncosides, ele.). 

Le décret sur les substances vénéneuses reprend, dans leur ensermn- 
b'e. les dispositi ns du décret du 11 septembre 1916, mai étend 
l’'ermprise du pharmacien sur: 

Les teintures et lotions pour les cheveux, fards, rosmétiques, dépt- 
laloires, produits de toilette et, en règle générale, les produits hygié 
niques renfermant des substances des tableaux A et GC (art. 14 et 17, 
alinéa 5 

Le vente de certains appi'e empoisonnés pour la destruc 
parasites et animaux nuisibles (art. 12); 

La vente de cerlaines préparations vétérinaires renfermant des 
substances des tableaux A et C (art. 2), & 20) 

Ces deux textes ne trailent qu'un aspect restreint de la question, 
puisqu'ile n’apportent aucune solution à l'aimabie anarchie qui carac- 
térise Ja diétribution de toutes substances (v compris les substances 
toxiques du tableau A et les substances dangereises du tablean C) 
uliliéées dans un but autre que ‘celui du traitement de la maladie, 
car on peut conslaier que les commereants les moins qualifiés s'y 
adonnent: épiciers, marchands de couleurs, quincailliérs, grainéliers, 
merciers, maréchaix ferrants, etc. 

En aucun cas, pourtant, le pharmacien, ce précleux anxillaire de 
la médecine et fidèle serviteur de la santé publique, ne saurait, sans 
danger pour cette dernière, étre distrait de <es délicates fonctions et 
ètre chargé d'’aclivités commerciales aussi diversifiées, sans parer 
de l'abus notaire qui consislerait à tolérer que son monopole exclusif 
sur le « médicament » vienne s'aigimenter, en exclusivité, de mul- 
üiples attributions annexes, 

L'existencé d'une profession complémentaire est donc devenue 
une nécessité dont l’acuilé ne fait que croitre avec le temps; cette 
profession est d'ores et déjà en gestation, mais altend encore une 
réglementation que le législateur ne marquera pas de Jui accorder 
aprés un examen objectif des besoins des consommateurs quels qu'ils 
soient. 

A cet égard, les départements du Rhin et de la Moselle font figure 
de précurseurs, car ils furent associée, au cours de l'annexion qui 
suivit la défaite de 1871, à ure évolution similaire, provoquée par 
les mérnes causes, et qui donna naissance à la « droguerie » mmo- 
derne, consacrée par la loi locale du 22 oclobre 1901, maintenue en 
vigueur jusqu'en 1945. 

Un intempestif souci d'unification législative mit fin à cette situa- 
tion à l'avant-garde du progrès, car l'ordonnance n° 45-1976 du 1e sep 
tembre 1945 abolit la loi locale dun 22 octobre 1901 et réintroduisit, 
dans ces trois départements, les dispositions de la loi du 1 germi: 
nal an XI, en ce qui soncerne Ja « droguerie » (art. à, & : jusques 
et y compris le titre d’« herhoriste », par ailleurs aboli par l'article 59 
de la loi du 11 septembre 1941, 


on des 
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Ausei nous troivons-noue, À l'heure actuelle, dans une situation 
pour le moins incohérente el paradoxale, car l'unification Kgislative, 
aussi justifiée soil-elle en son principe, ne saurait se concevoir au 
prix d'une régre mpagnant, en outre, d'une spoliation de 


droits acquis: il y a lieu, par conséquent, de considérer cette ordon- 
pan’e du 1% seplembre 1915 comme un acte législatif provisoire. 
constiluant «ne étape entre une iégislation periméee (loi du 21 ger- 
It st on X}) et une refonte de la législation française rétablissant 
lé prérog ves d dr istes des départements du Rhin et de la 
Moselle qui éont d'ailleurs identiques à celles de la plupart des 
autres pa l'Europe 

Celte refonte fait l'objet du « statut professionnel » que nous 


avons l'honneur de venir soumettre à votre examen bienveillant: il 
L 


se propose de créer, au sein de l'économie française, cette profession 
complémentaire qui lui fait défaut, profeesion qualifiée par une for- 
mation professionnelle dûment contrôlée et eanctionnée (donc 
consciente de ses responsabilités), en vertu de quai le législateur ne 
pourra manquer de lui reconnaitre des attribulions n’empiélant en 


rien six les attributions spécifiquement pharmaceutiques, mais néan- 
moins, destinées à en faire une pra‘resion viable, car elle possède 
déjh une solide infrastructure et offre la garantie de son instruction 
dispensée dans l'école fonclionnant à Strasbourg, indépendarmment 


d'un ce s par correspondance vratiqué à l'intention des jeunes 
gens qne |’ gnement où les difficuïlés de communications ermpé- 
chent d fréq { ‘ { te 4 )il 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter les 
d po le la présente proposition de loi: 


PROPOSITION DE LOf 


Art. for. — La présente loi a pour but d'établir le elalut de la pro- 
fession de droguiste herborisle. 

Ari. 2, — L'objet principal de cette profession est la fabrication, la 
détention, l'offre et ja délivrance au public: 

a) De tout produit chimique et de toute drogue d'origine miné 
rale, vég'Yale et animale, v compris les produits des tableaux A 
el CG (à l'exclusion de ceux du tableau B: stupéfiants) ainsi que de 
tout méiange de ces produits lorsqu'ils sont destinés à des usages 
domestiques, à leur emploi dans les sciences, les arts, l'artisanat, 
l'indostrie, l'agriculture, la destruction des parasites et animaux nui- 
gible:, et, en général, dans un but autre que celui de guérir les 
maladi hez l'hoiume, sauf en ce qui concerne l'emploi dans ce 
but 

{> Dez plantes sons toutes formes et présentations (à exclusion 
de celles Le tableaux A, B, C, section MH); 

2 Des produits de:tinés à i'hygiène, à l'esthétique, aux soins 
externes du Corps humain; 

3 Des produits diététiques, de régime et des fortifiants: 

4 Les préparations visées par le quatrième ,paragraphe de l’at- 
ticie ?, sous le 4° de la loi n° 48-1289 Qu 18 août 198; 

ü Des arlicles de pansements, y compris ceux de premicr secours 
et des emplâtres : 

Ge Des produits et préparations non énumérés aux paragraphes ci- 
dessus pour la vente desquels le drogaiste herboriste était habilité 
en vertu des lois du 17 octobre 1919 et du 24% juillet 1925 et dont il 
a été <polié par l'ordonnance du 1° seplembre 1945: 

b) Des produits à ueage vélérinaire, sauf ceux contenant des subs- 
lances du tableau B: 

€) Des désinfectants et an‘tiséntiques: 

d) De tous les articles sanitaires dits « accessoires », Y compris 
les thermomètres médicaux, à l'exc'uéion des articles visés par le 
décret du 5 février 419%6. 

Art, 3. — Nul ne pourra: 

4° Exercer la profession de droguiste herboriste e’il n'a pas satis- 
fait à trois ennées d'apprentissage sanctionnées : 

a) Par un cerlillcat d'aptitude professionnelle droguiste herbo- 
risle : 

b) Par nn examen sur les poisons et les contrepoisons; 

20 Exploiter, à titre personnel, une droguerie herboristerie et pro- 
céder à la formation des apprentis s’il n’a pas, en outre: 

a) Trois années d'exercice de la profession; 
sl Subi avec succès l'examen du brevet professionnel droguiste 

crbhoriste 

Art, 4. — Toute personne ne remplissant pas les conditions prévies 
à la présente loi ne vourra se prévaloir des titres de droguiste ou 
droguiste herboriste, ni user des termes de droguerie ou droguerie 
hérboriste sur ses enseignes et papiers commerciaux. 

Art, 5. — Pourront, à titre transitoire, bénéficier de prérogatives 
définies à l'article 2 ci-dessus les professionnels ci-après qui, dans un 
délai de trois mois après la promulgation de la présente loi, en 
auront fait la demande écrite à M. le directer départemental de la 
santé et de la famille: 

: a) Tout droguiste herborisle établi à son nom au fe septembre 

M; 

b) Tout titulaire du diplôme d'Etat d’'herboriste, établi à son nom; 

c) Tout droguiste établi qui pourra justifier d'une formation pro- 
fessionnelle de trois années sanctionnées par un certificat d'apti- 
tude professionnelle droguiste ; 

d) Exceptionnellement, tout droguiste établi à son nom, qui, bien 
que ne possédant aucune des justifkations énumérées ci-dessus, 
ne s'est rendu coupable d'aucune faute professionnelle durant les 
dix dernières ennées d'exercice précédant la promulgation de la 
présente loi, mais à la condition qu'il se soumette à un examen de 
maturité (examen probatoire) dont le programme sera fixé par les 
soins du ministère de l'éducation nationale en accord avec le comité 
diresteur national de la droguerie-herboristerie. 

Art. 6 — Sont abrogés en ce qu'ils avaient de contraire à la pré- 
sente loi les lois, ordonnances, arrètés et règlements en vigueur jus- 
qu'a ce jour, en perticulier les disposilions de la loj de germinal 





an XI, la loi locale d'Alsace et de Lorraine du % 0 


l'article 2 (1® alinéa) du décret du 14 septembre 1915 134, 
de la loi du 1! septembre 191 validée par l’ordonnan.: pa. 
1915, les articles 2 et 4 de l'ordonnance du 1 septembre vo 
l'article 2 (ter alinéa}, l'article #4 (alinéa 2), l'article {7 és 


l'article 20 (alinéa 3 sous 2°) du décret ne 43-1805 du 1: , 


bre 1918 ainsi que j'arrtié du 20 juillet 1949 sur les prod 4 
rinaire 3. à 

Art. 3%. — Toute infraction à la présente Joi sera punis d'y 
amende de 5.000 à 25.000 F et, en cas de récidive, de 14 000 à 


400.000 F., 
Le tribuna! pourra, en ontre, dans les cas graves, ordonner 1 
fermelure temporaire ou défimtive de l'établissement, 





ANNEXE N°8289 





(Session de 1954 — Séance du 7 avril 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouve ! 
à promouvoir au grade d'aSpirant les éièves des Services de sante 
des armées dans les mêmes conditions de temps que les 44,5 
de Saint-Cyr, de l'école navale et de l'école de l'air, té@ 
par M. Frugier, député. — (Renvoyée à la commission de à 
délense nalionale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, en 1947, lors de l'élaboration du projet de 
loi a réorganisation de l'armée, il avait été demande 
{ 


grade d'’aspirant soit conféré aux élèves du service de santé de là 
inarine afin qu'ils soient traités comme leurs camarades de | école 
navale; la question est toujours à l'étude. 

En 1951, un projet d'article de loi à insérer au texte de la da 
finances du budget de l'exercice 1952, demandait que les é e3 
services de sanlé des armées soient nommés au grade d'a t 
äprès deux ans de présence à l'école, La commission des finances 


L'a pas retenu ce dernier projet lors de la discussion du budget 1%» 

Il est regrellable et méme incompréhensible que les élèves des 
services de santé n'aient pas le même avancement que les élives 
de l'école de Saint-Cyr, de l'école navaie et de l’école de l'air qui 
sont nommés aspirants après un an d'école. 

En effet, les uns et les autres subissent des examens diffic et 
le rôle qu'ils sont appelés à jouer dans l'armée comporte, en tant 
qu'ofticiers, les mêmes responsabilités, Il n'y a donc aucune r1s0n 


pour qu'ils soient traités d'ffléremment, d'autant que ces élèves des 
services de santé font cinq ans d'étude, avant de passer leur è 
et d'être nommés officiers, ce qui les met déjà dans une si! a 
défavorisée par rapport aux élèves des autres grandes écoles je 


taires précitées. 

Il importe donc de remédier au plus tôt à une injustice qut 
touche aussi bien les élèves médecins que les élèves pharn 3 
des écoies de santé militaires. 

Tel est le but de la proposition de résolution que nous avons 
l'honneur de soumettre volre approbation : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nationale invite le Gouvernement à promouvor 
élèves des services de santé des armées au grade d'aspirant 
un an d'école comme les élèves de Saint-Cyr, de l'école nava 
de l'école de l'air, cette nomination comptant du 4 janvier {4 


= © 





ANNEXE N°8290 





(Session de 19%, — Séance du 7 avril 1954.) 


PROJET DE LOI collectif de régularisation portant: 1° ouverture et 
annulation de crédits sur l'exercice 1953; 2° ratification de decrels, 
présenté au nom de M. Joseph Laniel, président du conseil des 
ministres, par M. Edgar Faure, ministre des finances et des atlacei 
économiques et par M. Henri Ulver, secrétaire d'Elat au budsei — 
(Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE GENERAL DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 1e du décret du 2% juin {1 
complété par l'article 11 de la loi du 10 février 1939, dispose que H 
durée de l'exercice est prorogée usqu'au 30 avril de la Seconde 
année « pour l'autorisation et la régularisation, par des crédits ::p- 
plémentaires, des dépenses afférentes aux charges publiques rer 1103 
obligatoires par la loi de finances et dont le montant ne peut ‘it 
définitivement connu qu'après l'exécution des services ». 

Afin de rendre possible la régularisation des dépenses visée: par 
ce texie, un projet de loi portant ouverture de crédits supplém nr 
taires est habituellement déposé sur le bureau de l’Assemblée na19 
nale dans les ag ge mois de l’année suivant l'exercice consi “ré. 

Mais, par suite de retards imputables à des circonstances diver:°s. 
il n’a pas été sible de soumettre au Parlement avant le d‘but 


du mois de rai les demandes de crédits nécessaires à la régu!inr- 

sation des dépenses de l'exercice écoulé. | 
L'objet du présent projet de loi est d'assurer, à un mols pr. |” 

respecl des dates fixées par l'arücle 4x du décret du 25 juin 4951, @ 





- ee, 


. eo 
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; 
qui pe’ nettra de poursuivre i établissement de la situation défini- Sd L 
ns tive de cet exercice. pour l'exercice 1953 (affaires étrangères: I. Services d fair 
ta L notuis qui justifient les demandes formulées dans le cadre de De "à es), ii 163.922. 0) F. 5 affaires 
é À ce t sont analysés séparément dans les pages qui suiver t. ] «01 n° 45 du 3 février 1953 relative au développement des cré 
, Les mmes figurant dans le présent document sont, sauf ind ‘a dis afleclés aux d@ penses de fonct nement de ù 2 ile 
ri : LEA « 41 uit a" €! dl re 4 | : ke ‘ pe sde - : à is 
e fe tio utraire, exprimées en milliers de franss. s PONS CORRE AP SNS CSSS DEAR fair 
ra Allemandes et suiriehL » 190 90 © 0 € . CCE VACE ucs anaures 
. + . LE: . "hi . _ \ J 
1, éioé éd Loi ne 53-34 du 3 février 1953 1 ve au lof 
m° SITUATION PROVISOIRE DE L'EXERCICE 1953 dis afoclés aux dépenses de Honstuanemant de sertkes civil 
5 he isi . pour lexercice 1953 (allaires élrangère lil ser # _n 
| situation des prévisions de recettes et de dépenses de l'exercice 1953 Sarre), 1.336,331.000 F. | re oo 
Gun ? à la date du 11 mai 1954. Loi no 53-45 du 3 février 1953 relalive au dévelo] 
à PQ M pa he nt do ent atout ag 2 ro 
‘ “ut u . » 10 1 [AJ ti! 14 { , "A 
\ RÉCAPITULATION pour l'exercice 10953 Î I 89.010: 000 dede 
! t 1 1 di), (An 
la : . , à | ] 16 du 3 Î rier 199 ! ilive au Ch lonppet t «| s 
.— tecout rement au YA mars 195: di s uifeciés aux d penses de “, li , ‘ s 4 pnerment aes çcrt 
’ at: * > d e l’on . 9 ! , D ne Pret x 7 " É- 4 
(Situation provisoire), 3.013.819.000.009 4 pour l'exercice 1953 (Finances et affaires économiques. — 1. harg X 
U . cominunes}), 191.917.6077.000 1} sé PTS 
HI. — Evaluation des dépenses j | ee -47 du 3 février 1933 relative au développement de ré 
. dis aneclés aux dépen es de fonctionnement “ | : 
LS Dépenses de fonctionnement des services civils 48 L'Ex ce 1953 Finances el affüires éconotm que " Vas 
ec - SE ARTE ices financiers), S29)5.443.000 1! | ‘ 
L l 1x6 laires, Î 186.015.71 1.000 F: autres lois, 114.161.272.000 F: Loi n° 33-18 du 3 février 1953 relative } ! 
} de loi en instance, 30.290.731.000 F; décret d'avance, 31 l- dits affectés aux dépen: Jp re:alive du développement des ( ré- 
t DE 0.000 F: décrets, 42.9:2.446.000 F en moins: arrèlés, DouN TO NS lue 7 ED Lois © 
$ ex LOR MES =QQ J0Q EC N Du C1 )J11S rèles dd | CACTCIUE DES Finances 4 4 ire ) ju 
Santé "38.108.000 F. Net, 1.58S.298.456.000 F, à s LL, Affaires économiques 46 DS 052.0 ) Fe PRE NT De à 
Loi ne 53-19 du 3 févi r 5 relat : 
. . ‘19 UU : vrier 1933 relalive au développe 
4 — | d nie WA H : . 1 …rtéz ? = + » 'pemen des cré- 
B. Lépenses d'équipement des services civils. dits affectés aux dépenses de fonctionnement des mors 4 : 13 
O1 xvercice 19 F } | DAS - > re 
! ji re - sg on naliona e), 236.021.389,000 F. 
? 53-50 du 3 février 1933 relative au développement des cré- 


Loi budgétaire, 880.218.682.009 F; autres lois, 9.738.112.000 F: pro 1 
. 7 re N 1 dits affectés aux dépenses de 1 { 
al «lt fonctionnement des services civils 

















jet « loi en instance, 254 millions de francs; décret d'avance, 9 
ins , 1 $ i Q mmil- 
ia de francs: décrets, 21.951 million at unce, pour l'exercice 1953 Rp s 
Jrancs, 21.9 ns de francs en moins; cice 1953 (Travaux publics, transports 
' PA " o € 74 : 4 : 4 y 1 11 LS Trs lire L Sur 5 el lOUrISINE, — 
; al , 8.769.970.066 F en moins, — Net, 868.559.823.034 F. ; L pb + F S, transporis et tourisme), 1:5.205.225.000 F. 
3 : PR du 3 février 1952 relative au développement des eré- 
à CA — Dépenses de fonctionnement et d'équipement nn lés aux dépenses de fonctionnement des services €eivils 
des services militaires. {, si exercice 193 (Travaux publics, transports et tourisme, — 
: è Aviation civile et cormmerciale), 15.471.905.000 KE, 
{ a) Dépenses de fonctionnement: d a 5352 du 3 février 1953 relalive au développement des cré- 
de Luis budgétaires, 780.953.103.000 F; décrets, 23.578.018.0 ils afleciés aux dépenses de fonctionnement des services Is 
| rudgétaires, 70.463.409.000 F; décrets, 22.578.018.000 F en | pour l'exercice 193 (Travaux publics, ! jristne, — 
mo . arrêtés, 2.638.065. 100 F. — Net, 360.013.1:0.100 F " ‘y ex 1953 FA VAUX pubhiics, transports et tourisme, — 
t b) Pbépenses d'équipement: © è Toi ue _ hande), 14.835.365.000 F, Ê 
y Lois budgétaires, 495.023 -50 000 F: RL Là F sui Loi n° 53-53 du 3 février 1935 relative 1: Cut 
) ER D ne © … décrets, 19.302.447.000 F : Mutde sus dd ier 19% relative an développement des eré- 
.- ] arrêtés, 9.393.496.966 F. — Net, 481.116.808.966 F_ en né _ tés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
‘3 folal pour les dépenses militaires, 1.241.129.959.066 F ! _ l'exen : 195: Industrie et commerce), %.571.043%.000 F, 
- . Loi n° 53-34 du 3 février 1953 relative au développement des cré- 
qui RÉCAPITULATION + 6 en afleciés aux dépenses de foncüÜonnement des services civils 
t :APITULATION DES ÉVALUATIONS DE DÉPENSES Po l'exercice 193 (Agriculture), 13.338.096.000 E. ke 
à 0j n° 93-00 du 3 février 195% re:ativ le 
” ; * | 4 - … L v Li 1 4h) LI i eo ot L ei »! » 7 { les ré. 
t : nses de fon tionnement des services civils. 1.588.208 156.000 F dits affectés aux dépenses de fon has 2 L + 
: | uses d'équipement des cervices civils. 868.390.822.934 F A . pour l'exercice 1933 France d' utre mer n Qu” (0 Ac: js es civils : 
103 enses de fonctionnement et d'équipeme les services Loi n° 33-96 du 3 février 1933 relalive au dé eo ‘ 
Û Laires, 1.241.129.959.066 F t'et d'équipement des services mli- ge à Po M open gg grecs eng et À 
Talal 9 607 00 94 . : : ‘ és aux dépenses de fonctionnement des servie i ù 
« lolal, 3.697.988.239.000 F pour l'exercice 195% (Tr 2.632.000 PF. 
L fflérence Es! 169 229 Hx J I CECICA 1953 Fravail el Séeur:lé sociale , + 192 632.000 5 
ï ] , 684.169,229.000 F. L 1 n° 3) oi au d février 1933 relative au déve lopperment des cré- 
7 affectés aux dépenses de fonclionneinent des services « 3 
r Le: 4 : our l'exercice 1953 (R onslt Lo +1 ur nist 1 = f à | 
13 L. Recouvrements budgétaires au 31 mars 1954, Loi n° 53-58 du 3 tév ae 1953 =: et urba Jéve! , 13.702.111.000 EF. 
: . si » 1! VaiuU tr be IiaAtive al uevec:oppe 1e! ù 
(Situation provisoire.) dits affectés aux dépenses de fon o1 nem ni te F serv ns civis 
0) S pour l'exercice 195% (Anciens ni il ee t- var le di gel qd 
moûte à à LE m4 sue f 1 == | 1 D We a: ae ee À L a 2 Eure 
à oil et monopoles, 2.589.647 millions de francs. article 167, 7:.166.295.000 FE; arti le 2, 79.100 1 ions le franc: 
Préd ilations industrielles, 31.519 millions de francs Loi n° 53.59 du 3 février 1953 relaiive au Jévelo] in en 
duits e “venu ; dsar age Dtnt "Ds 2e its affleclés au : td rx vrac ge + $-ggrec. rl 
Ro s et revenus des domaines de l'Etat, 16.469 millions de eu ; RE © x dépenses de fonctionnement des servi Ê ls 
Produits divers (411. 455.992 milli pour l'exercice 1953 (Santé pubiique et popiriationt, 5$.623.880.000 
: Re FN Se , 455.892 millions de francs. Total pour les lois budgétaires, 1.486.015.711.000 E £ 
; Total exceplionnelies, 63.818 millions de francs NOTES 
ota ‘our le: cettes “écéde , re AIF 
en l les receltes précédentes, 2S%#%.%5 millions de + Autres lois. 
. A ajouler: 
Réalisation de la co à , se ce Loi de finanres pou Van : an ge =» 
ntre-valet x ide américaine prévue Fe . pour l'exercice 1953 (no 53-79 du 7 févr'er 194% 
de M eur de l'aide américaine prévue à la art. 5), 56.500.000 F. C8 OR USER 7 
 tontre-valeur inscrite dans les recette budgétaires: anplicatior “ Loi N° 23-304 du 10 avril 1953 portant ouverture de nf t A 
raccert El e À 2 ires: application d du rétablissemet l J le crédits en vu 
L n du 2 juin 1: 18 (art. 4, & 6, alinéa a), 90.116 millions de a + , + ss _ n d OUVrASt z pub ics endominagés Pur des calarmnilés 
fran 5 aide militaire, 36.918 millions de francs , ÿ TT les (art, 3), 195 millions de francs en moins 
Uontre-valeur avant pris la forme n : oi ne 53-311 il {4 sit O9 av , 
he Mn i e de aimobilisatic » dis er p 53-311 du 10 avril 1953 ayant pour objet de subventionne 
0/{ shore, 11.184 1nil'ions de francs. u nm de contrats l'achèvement du centre mé lic 0 social 8 6 AA 1 g — «ed 
Lontre-val n ‘aide one . ? » #5ros ep Ê 5 né : _ à n + sé + a ré hhgrthe 
à ren 77 de l'aide en moyens de production, 18.366 millions + ie RE NP PERRET ON PS OR CS 
et _ À 2 if [né J mi lions de francs; article 2, 5 millions de francs en moins , 
els, T A nrogre-= millions de francs. Loi n° 53-313 du 11 avril 1953 relative à la vaccinali 1 ph 
3 tal des recettes, 3.013.819 millions de francs. obligaio re, 300 millions de francs. D tnéit-cilét à 
+ Loi n° 53-611 du 11 jui let 19533 portant redressement économique 
_- H. — Evaluation des dépenses. Mn (art. 10), 87.955.001.000 F. 13 
. À e = 91 176 du 19 fé rier 14954 relalive an “ollectif d'ordonnan- 
A. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS sg sut l'exercice 1953 portant ouverture et annulation de cré- 
+ s sur | exercice 193 et ralification de décrets: ouvertures, ‘4 rmi 
S Lois budgétaires. ge Lg 7 F; annulations, 8.552.050.000 F en moins, — Net 
in Lol no =99 La æ " 23.930,1:1.004) F. s£ : ÿ 
là dits BE ne À 4 € og 1953 relative au développement des cré- Total, 114.161.272.000 F 
io AUUCIeS AE penses de fonctionnement des services civil “#5 ; 
. dd (présidence du conseil), 10.929.590.000 F. Et j le lai L 
nt l 53-40 du 3 février 1953 relative au développement des ceré- Projet de loi en instanre. 
- ss ee aux dépenses de fonctionnement des services civils Présent projet: ouvertures: 99.681.632.40 F; annulations, 4 mfl 
ur l'exercice 1953 (Etats associés), 7.521.172.000 F | liards 3%93.901.000 F en moins. — Net, 30.290.751.000 H ide, 
ar dits aflectés + du 3 février 1953 relative au développement des cré- fi 
: ses és aux dépenses de fonctionnement des services civils Décret d'avance 
» our 4953 (justice), 18.527.155.000 F Fo. Décret Acherme 
oi n° 53-42 : syri Q: slativ fLwoir écret n° 59-123 qu f nai 1953 } lant au 1 
6, dits aftectés pi — 4 vrier 1933 re lative au développement des cré- À titre d'avances re 1 7 4 19 . 4 ion de dépenses 
. dits affecté x dépenses de fonctionnement des services civils tères) : article er, 9 D D Te 
s - 2 de Dr ee i res): arurie er, 222,:80.000 F: [ LA 1 mn ns d { 
(1) Non compris — ———-—- moins. — Net, 31.780.00 | um À: E 
ul } i le 8 ‘ 3h 4 : en | 15. Net, 91 IN) (RH) 7 1S 
« publie, nu s les fonds de concours pour dépenses d'intérêt —- À 0) eco 
(1) Ouvert au iitre IV des finances, — 1, Charges r. 
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Dérrets 


53-4121 du 90 avril 1%3 portant application de l’article 8 


de la loi de finanre our l'exercice 1953 (déblocage de crédits au 
titre d dép de fon nnement des services civils) : article 4er, 
4.#65:.647.000 1 | ige décrets 20 février 199, 17.265.506.000 F en 
Jo Net, 13.21 54 000 F en moms. 

D no 934 0 ) avri 1953 portant æprlication des disposi- 


tions de l'artich S ter, de Ja loi no 55-42 Au 3 février 1%3 relative 
| ! lés aux dépenses de fonction- 


uu } | «it i 1 15 
ne - civils pour l'exercice 195% (Affaires étrangères. 
1 ( lé res étrangères) : article 3, 8.427.000 F en plus ; 
ê . 11 wWFent] ° art » », 19.99% 000 F en moins 

Décret ne 53% du 17 septembre 1%3 portant annulation de cré- 
dit ir l'exercice 19593, 27.493.587.000 F en moins 

D et 1 8x5 du 22 septembre 1953 portant applicalion des dis- 
] de l'a 2 de Ia | [ 53-10 du 3 février 1%33 relative 
au « prerment des crédits affectés aux déremes de fonctionne- 
né Crx civils pour l'exercice 193: article 2, 204.061.000 F 
‘ rticle 3, 204.061.000 F en plus 

E {oué du 12 e 1% portant annulation et ouver- 
L lits es ri t icriculture) : article 1 Fr, 2 mil- 
lions de frar en moins; article ?, 250 millions de francs en plus. 

Décret 7 31152 du 25 novembre 1953 portant virement de cré- 
al à l'int du budget du ministère de la reconstruction et du 
los l 110.000 F en moins: ouverture, 3.440.000 F 
‘ 

Lx n° 53-1282 du % décembre 1953 portant virement de cré- 
dits (P1 lence du co il, — LL Services civils, — A. Scrvices 

raux), 1 million de francs, 
Décret no 22-1359 du %t décembre 1953 portant virement de rré- 


dus à l'intérieur du bixivet du ministère des affaires éjrangeres 


(Section 1. — Services des affaires étrangères), 90 inillions de francs 
ei Pons, 

Décret du % janvier 1954 portant virement de crédits (Budget de 
la reconstruction et du logement): article ler, 40 millions de francs 
en moins: article 2, 40 millions de francs en plus. 


Total, 429%2,446.000 F en moins. 


Arrêtés. 

Arrèôt# du 9 mars 193 portant transfert de 
subvention à la caisse de compensation des combustibles minéraux 
solides: article 1er, 4 rmilliards de franes en moins; article 2, 4 mil- 
] ru de francs en plus. 


crédits au titre de la 


Arrôté du 2 avril 1933 portant transfert de crédits du budget des 
finances (1 Charges communes) au budget de l'agriculture: art- 
cle 1er, 408.261.000 F en moins; article 2, 408.261.000 F en plus, 

arrôté du 10 avril 193 portant transfert de crédits du budget de 
la défense nationale (section marine) an budget des travaux publies 
des transports et du tourisme (aviation civile et commerciale), 
826.020 000 F. 

Arrêté du 21 mai 1953 portant 
des finances (EL — Charges communes, au budset de l'industrie et 
du commerce: ouvertures, 4 milliards de francs en plus; annulations, 
& milliards de francs en moins. 

Arrèté du 27 août 1953 portant transfert de crédits du budget des 
finances (1. — Charges communes) au budget de l’agriculture : 
article 1er, 113 millions de framts en moins; article 2, 113 millions 
de francs en plus. 

Arrêté du 17 septembre 1953 portant transfert de crédits du bud- 
get des finances (1 — Charges communes) au budget de l'industrie 
et du commerce: erticle 1er, 4 milliards de francs en moins; arti- 
cle 2, 4 milliards de francs en plus. 

Arrêté du 2 octobre 1953 portant transfert de crédits du budget 
des anciens combattants au budget de la reconstruction et du lage- 
ment: article fer, 14.200.000 F en moins; article 2, 144.200.000 F en 
plus. 

Arrèlé du 8 décembre 193 portant transfert de crédits du budget 
des flnances (1. — Charges communes) au budget de l'industrie et 
du commerce: article {+, 3.700 millions de francs en moins; artj- 
cle 2, 3.700 millions de francs en plus. 

Arrète du 30 décembre 1953 porlant transfert de crédits du budget 
des finances (1, — Charges communes) au budget de l'agriculture : 
article 1er, 695.424.000 F en moins; article 2, 695.424.000 F en plus. 

Arrêté du 26 février 19%5% portant trandert de crédits du budget 
dé la défense nationale (section air) au budget des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 412.558.000 F, 

Arrêté du 1% avril 1954 portant répartition de crédits sur l'exer- 
cice 1953: article 1er, 665.24.000 F en moins; article 2, 665 mil- 
Lions 454000 F en plus. 

Arrêté du 3 mai 1954 portant répartilion de crédits sur l’exer- 
cire 1%3 (sécurité sociale article 4er, 7.297.521.000 F en moins; 
article 2, 7.297.521.000 F en plus. 


Total, 738.108.000 F. 


transfert de crédits du budget 


B. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT DES SERVICES CIVILS 


Loi budgétaire. 

Loi n° 57-80 du 7 février 1932 relative au développement des dépen- 
es d'inveslissements pour l'exercice 1953 (Equipement des services 
civils, investissements économiques et sociaux, réparations des dom- 
mages de article fer, 1M.718.688.000 F; article 4, 351 mil- 
liurds 720,996.00 F;, article 5, 226.699.998.000 F. — Total, 830.248 mil- 
lions 682.00) F, 


cuerre) : 





Autres lois. 

Loi de finances pour l'exercice 1935 n° 5379 du 7 ! "1 
(article 5), 2.434.500.000 F. Le 

Loi no 53-44 du 10 avril 41953 portant ouverture de cr 
du rétablissement d'ouvrages publics endommagés par 4 
publiques, 12% millions de francs. 

Loi n° 53-611 du 11 juillet 1953 rortant redressement 
et financier (article 10), G milliards de francs, 

Loi n° 55-176 du 19 février 19%4 relative au collectif 4’ 
ment sur l'exercice 1955 porlant ouverture et arnulatio 
sur l'exercice 493 et raliflcation de décrets: article : 
lions 12.000 F en plus: article 4, 1513 millions de fran 
article 5, 2.400.000 F en moins. — Net, 48.612.000 EF, 


Total, 9.778.112.000 EF. 


Projet de loi en inslanre. 

Présent projet: ouvertures, 490 millions de francs: 
2% inillions de francs en moins. — Net, 254 millions 
plus. 

Décret d'avance. 

Décret no 53-1376 du 31 décembre 193 portant autor 
dépenses à titre d'avances en excédent des crédits ouverts 
sermnents économiques el sociaux), © milliards de francs. 

Décrets. 

Décret no 53-194 du 14 mars 14953 portant transfert de 
budget de la défense nationale au budget ces services fi 
60 millions de francs, 

Décret no 54-429 du 12 mai 1933 portant annulation de cr: 
les dépenses d'équipement des services civils, 10.200 mi 
francs en moins. 

Décret. no 53-839 dun 17 septembre 193 portant annulatior ré. 
dits sur l'exercice 1953, 7.900 millions de érancs et 4.900 j 
de francs en moins. 

Décret n° 53-1282 du 30 décembre 1%3 portant virement 
dits (Frésidence du conseil. — I. Services civils, — A. £er 
généraux), 4 million de francs en moins. 

Décret no 53-1259 du 31 décembre 195% portant virement 
dits à l'intérieur du bud®et du ministère des affaires ét 
{Section 1. — Services des aflaires étrangères), 50 millions de fr 

Décret no 51-36 du 6 janvier 4954 portant annulation et ouverture 
de crédits au titre de la réparation des dommages de guerre. à: 
cle 4er, 4.187 millions de francs en moins; article 2, 4.587 n 
de francs en plus. 

Total, 21.951 millions de francs en moins. 


Arrêtés. 
Arrêté du 30 mars 1953 portant transfert de crédits (Marine rx 
chande, — Marine militaire), 533.707.500 F en moins. 
Arrêté du 10 avril 41%3 portant transfert de crédits du bud:et de 


la défense nationale (section marine) au budget des travaux ! 
des transports et du tourisme (aviation civile et comm 
5.677.830.0N) F. 

Arrêté du 20 avril 1953 portant transfert de crédits du budsot 
des travaux publics, des transports et du tourisme (aviation 
et commerciale) au budget de la défense nationale (section air, 
5.630 millions de francs en moins. 

Arrêté du 29 avril 1953 portant transfert de crédits du bud.: 
la défense nationale et des forces armées (section marine) au [É 
get des travaux publics, des transports et du tourisme (IL — 
tion civile et commerciale), 189 millions de francs. 

Arrêté du 23 avril 195% portant transfert de crédits du budze!t ds 
travaux publics, des transports et du tourisme (aviation civile rt 
commerciale) au budget de la défense nationale (section air), 6 
lions de francs en moins. 

Arrêté du 21 mai 1953 portant transfert de crédits du budget de: 
investissements (réparation des dommages de guerre, marine 1 
chande) au budget des dépenses militaires (défense nationale, s°:- 
tion marine), 742.163.500 F en moins. 

Arrêté du 2%5 juin 49%3 portant transfert de crédits du budget des 
travaux publics, des transports et du tourisme (aviation civile et 
commerciale) au budget de Ja défense nationale (section ait, 
2.100 millions de francs en moins. 

Arrêté du 12 septembre 1953 portant transfert de crédits du bit 
des investissements (réparations des dommages de guerre, mi 
marchande) au budget des dépenses mililaires (défense nati 
section marine), 74 mullions de francs en moins. 

Arrèté du 1 octobre 1953 portant transfert de crédits du buicet 
de la marine marchande à la section marine, 253.876.300 F en 
imoins. 

Arrôté du 14 octobre 1953 portant transfert de crédits (Marine n11- 
chande à marine militaire), 118 millions de francs en moins. 

Arrêté du 18 décembre 19%53 portant transfert de crédits du bu‘! 
des investissements (réparations des dommages de guerre) au bit 
get des dépenses mililaires (défense nationale, section marr:, 
241.256.300 F en moins. 

Arrêté du 18 décembre 1953 portant transfert de crédits du bul'°' 
des investissements (réparations des dommages de guerre) au ? 1 
get des dépenses militaires (délense nationale, section mari, 
38 millions de francs en moins. 

Arrêté du 18 décembre 1953 portant transfert de crédits du bu! 
des investissements (réparations des dommages de guerre) au Ï 
get des dépenses militaires (défense nationale, gectijon mar! 
67.953.000 F en moins. 


u o 
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: - du 18 décembre 4%3 portant transfert de crédits du budget Arrêté du { octobre 19533 portant transfert de crédits du budget 
153 ements (réparations des dommages de guerre) au buwd- de la marne marchande à la section marine, 233.876.300 F en plus. 
. Jipenses militaires (défense nationale, section marine), Arrcté du 14 octobre 1933 portant transfert de crédits du budget 
; F en moins. de la marine marchande à la section marine, 118 millions de francs 

”, du 24 décembre 1953 portant transfert de crédits du budget en plus. 

ix publics, des transports et du tourisme (avialion civile Arrêté du 16 décembre 1955 partant transfert de crédits du budget 
‘ inle) au budget de la défense nationale (section air), des investissements (réparations des dommages de guerre) au budget 


F en moins. 
ju 46 janvier 1954 portant transfert de crédits du budget 


Ù ù ense nalionale (section guerre) au budget de l'industrie 
’ merce, 400 millions de francs en plus 
, 8.769.970.066 F en moins. 


ENSES DE FONCTIONNEMENT ET D'ÉQUIPEMENT DES SERVICES MHITAIRES 
a) Dépenses de fonctionnement, 


Lois budgétaires, 
I 53-72 du 6 février 1953 relative au développement des cré- 
s aux dépenses de fonctionnement et d'équipemint des 

militaires pour l'exercice 1953 (défense nationale), 445.629 
, us 103.000 F. 
Lai 0373 du 6 février 1953 relative au développement des cré- 

eetés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des 
militaires pour l'exercice 19%3 (Elals associés. — France 
mer}, 235.324 millions de francs. 
lutal, 780.953.103.000 F, 





Décrets. 


Décret no 59-943 du 24 mars 1953 portant application de l’article 8 
e la loi de finances pour l'exercice 1953 (déblocage de crédits au 


LL à £ 

ütre ds dépenses de fonctionnement et annulation de crédits de 
L navemeut au titre des dépenses d'équipement du budget des Etats 

as et de la France d'outre-mer dépenses militaires), 980 mil- 


de francs en mo:ns. 
n° 53-344 du 24 mars 1953 portant ré de l’article 8 

de la loi de finances pour l'exercice 1953 (déblocage de crédits au 
ütre du budget de la défense nationale dépenses de fonctionnement), 
{805,103.000 F en moins. 
Décret n° 53-839 du 17 septembre 1953 portant annulation de crédits 
eur L'exercice 1953, 2.535 millions de francs en moins. 

Décret n° 353-838 du 17 septembre 1953 portant réalisation d'écono- 
mes sur le budget de 1953 (Etats associés. — Dépenses militaires), 
4:23 millions de francs en moins. 


bécre{ n° 53-865 du 17 septembre 1952 portant transfert d'autorisa- 
tion de prograrnme et de crédits de payement (défense nationale, — 
$ guerre): article 3, 391 millions de francs en plus; article 4, 
ù 4 rd de francs en moins. — Net, 609 millions de francs en 
mei 
L Décret n° 54-194 du 24 février 1954 portant transfert de crédits 
au litre des budgets de la défense nationale et des Etats associés 
pour ercice 1953: article 4er. 3.838.065.000 F en moins; article 2, 
4 280.02:000 F en plus. — Net, 597.142.000 F en moins. 
get Lécret no 54-258 du 6 mars 1954 portant annulation d'autorisations 
de programme et de transfert de crédits de payement (Etats associés, 
} l'outre-mer, dépenses militaires) : article 2, 8.32 millions de 
! en moins; article 3, 9.272 millions de francs en plus. — Net, 
9» m'lions de francs en plus. 
1- Lx no 54-332 du 23 mars 1954 portant transfert de crédits au 
i- til s budgets militaires pour l'exercice 1953: artx'e 1°, 9.312 
! 091.0) F en plus; article 2, 10.6:6.:05.000 F en moins. — 
des \ LY.111000 F en moins. 
t | 23.978.018.000 F en moins. 
Arrêtés. 
L Arr du fer avril 1953 portant transfert de crédits (budget de la 
H defense nationale, section marine): article fer, 7632 millions de 
< ] en moins; article 2, 7.632 millions de francs en plus. 
x du 30 mars 1953 portant transfert de crédits (marine mar- 
"2 chande à marine militaire), 833.707.500 F en plus. 
É Arrêté du 10 avril 4953 portant transfert de crédits du budget de 
\ défense nationale (section marine) au budget des travaux publics, 
nt transports et du tourisme (aviation civile et commerciale), 3% 
me Hiicons 050.000 F en moins. 
\Wrôté du 22 avril 1953 portant transfert de crédits de payement 
ft a antorisalions de programme à l’intérieur du budget de la défense 
dj haUona'e et des forces armées entre les sections marine et air: 
. artele fer, 4,525 millions de francs en moins; article 2, 1.525 mnil- 
" 1s de francs en plus. 


irrèlé du 21 mai 195% portant transfert de crédits de budget des 
‘es'issements (réparation des dommages de guerre, marine mar- 

42 ‘hârie) au budget des dépenses militaires (défense nationale, sec- 

"6 uon marine), 742.163.500 F en plus. 

\rélé du 26 juin 1953 portant répartition de crédits sur l'exer- 

' ‘e 19533: annulations, 2.829,535.000 F en moins; ouvertures, 2.829 

HALOoNns 535,000 F en plus. 
Arréié du 23 juin 1953 portant transfert de crédits de payement et 

l- iulorisation de programme à l’intérieur du budget de la défense 

, lilionale et des forces armées entre les sections marine et air. — 
\rlce 4e: annulations, 4.525 millions de francs en moins; article 2: 

rot “vertures, 1.525 millions de francs en plus; article 2: annulation 

j ce l'arrêté du 22 avril 1953, néant. 

; .Arrêlé du 46 septembre 1953 portant répartition de crédits sur 
l'exercice 1953 (budget militaire des Etats associés de la France 
(outre-mer) : article 4er, 1.250 millions de francs en moins; article 2, 
{2% millions de francs en plus, 








des dépenses militaires (défense nationale, section marine), 241 mil- 
Lions 36.40 F en plus. 

Arrèté du 18 décembre 1953 portant transfert de crédits du budget 
des investissements (réparations des dommages de guerre) au budget 
des dépenses, militaires (défense nationale, section marine), %8 mil- 
lions de francs en plus. 

Arrôté du 18 décembre 1953 portant transfert de crédits du budget 
des investissements (Wparations des dommages de guerre) au budget 
des dépenses militaires (défense nationale, section marne), 67 mil- 
Lons 9:%.000 F en plus. 

Arrêté du 18 décembre 1953 tant transfert de crédits du budget 
des investissements (réparations des dommages de guerre) au budzet 
des déj es militaires (défense nalionale, section marine), 699 rmil- 
lions O3S.:0 FE, 

Arrélé du 3 mai 1954 portant répartition de crédits sur l'exer- 
cice 1955 (sécurité soc:ale) : article 3, 4.106.527 F en moins, article 4, 
1.106.527.0N) en plus. 

Total, 26%.065.1000 F. 


Of 





b) Dépenses d'équipement. 


Lois budgétaires. 

Loi ne 53-72 du 6 février 1953 relative au développement des crédits 
aflectés aux dépenses de fonclionnement et d'équipement des ser- 
vices miitaires pour l'exercice 1953 (défense, nationale), 494.365 mil- 
lions 729.000 F 

Loi n° 53-73 du 6 février 1933 relative au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonelionnerment et d'équipement des ser- 
vices militaires pour l'exercice 1953 (Elats associés, France d'outre- 
mer), #0.660 millons de francs, 

Total, 495.025.759.000 F, 


Décrets. 


Décret no 59-194 du 14% mars 1953 portant transfert de erédits du 
budget de la défense nationale au budget des services financiers, 
&0 millions de francs en moins 

Décret no 953-342 du 24 mars 19%5 portant application de l'article 8 
de la loi de finances pour l'exercice 1953 (annulation d'autorisation 
de programme et de crédits de payement au titre du bndget de la 
défense nationale, dépenses d'équipement), 8.775 millions de francs 
en moins, 

Décret no 53-343 du 2% mars 195% portant application de l'articie 8 


de la loi de finances pour l'exercice 193 (déblocage de crédiis au 
titre des dépenses de fonctionnement et annulation de crédits de 
payement au titre des dépenses d'équipement du budget des Flats 


associés et de la France d'outre-mer, dépenses mililair , 20 pnil- 
lions de francs en moins. 

Décret no 53-839 du 17 septembre 1933 portant annulation de cré- 
dits sur l'exercice 1953, 11.073 will ons de francs en mor 

Décret no 53-838 du 17 septembre 1953 portant réalisation d'écos 


, 0 
nomies sur le budget de 1933 (Etats associés, dépenses militaires), 
412 millions de francs en moins. 

Décret n° 53-865 du 17 septembre 195% portant transfert d'anlorisa- 
tions de programme et de crédits de payement (défense nationale, 
section guerre): article 3, 1.985 millions de francs en plus: art 1, 
4.376 milions de francs en moins, — Net, 609 miilions de frar en 
plus. 

Iécret n° 53-998 du 20 septembre 1953 portant tran-fert de crédits 
de payement an titre du budget de la de fense nationale pour l'exers 


cice 1953 (section air): article 4er, 1.509 milions de francs en plus; 
arlicle 2, 1.500 millions de francs en moins, 


Lécret ne 54-194 du 24 février 1954 portant transfert de crédits au 
titre des budgets de la défense nationale et des Elaits associés pouf 


l'exercice 1953, 597.142.000 F en plus. 

Décret n° 54-258 du 6 mars 1954 portant annulation d'autori-ationg 
de programme et transfert de crédits de payement (Etals as-ociés, 
France d'outre-mer, dépenses militaires), 920 millions de francs en 
moins. 

Décret n° 51-332 du 23 mars 1954 portant transfert de crédits au 
titre des budgets militaires pour l'exercice 1953: article 1er, 3.808 mil. 
lions 711.000 en plus; article 2, 2.175.2%00.000 F en moins. Net, 
1.332 411.000 F en plus. 

Total, 19.3%02.447.000 en moins. 


Arrêtés, 


Arrêté du 10 avril 1953 portant transfert de crédits du budget da 
la défense nationale (section marine) au budget des travaux publics, 
des transports et du tourisme (aviation civile et commerciale), 3 mil 
liards 677.8%0.000 F en moins. 

Arrêté du 22 avril 4953 portant tranefert de crédits de payement 
et d’autorisations de programme à l’intérieur du budget de la dé'ense 
nationale et des forces armées entre les sections marine et air: 
article 4er, 9.90 millions de francs en moins; article 2, 9.910 millions 
de francs en plus. 

Arrèté du 20 avril 1953 portant transfert de crédits du budge! des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme (aviation civile el corne 
merciale) au budget de la défense nationale (section air), 5.620 milk 
lions de francs en plus. 

Arrêté du 29 avril 1953 portant transfert de crédils du budget de 
la défense nationale et des forces armées (section marine) au budget 
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des travaux publi des transports et du tourisme (IE Aviation . 
civile et commerciale), 1#9 millions de francs en moins, 


Arrûlé du 23 avril 1%% portant transfert de crédits du budget des 
travaux pubiics, des transports et du tourisme (aviation civile et 
commerciale 1 budget de Ia défen-e nationale (section air , 
G0 millions de francs en plus. 

Arrêlé du 23% juin 193 portant transfert de crédits de payement 





el d'autorisation de programme à l'intéricur du budget de la défense 
nationale et des force inintes entre les seéclions marine et air. — 
Article f annulations, 9.692 millions de francs en moins; article 2: 
ouverlut 9.692 millions 4e francs en plus; arlicle 3: annulation 
de l'ur { lu 22 avril 19%55 int 

Arr lu 25 juin 195% porlant transfert de crédits du bulget des 
travaux publics, di l'ansports et du tourisme iviation civile et 
comimer. aile iu budiet de la défense nationale (section air), 
S.t00 ns le fran en plu 

Art du 12 septembre 19%%5 portant transfert de crédits du budget 
des inveslissermen paralions des domimages de guerre, marine 
tnare hat te au buuget des d pen-es mililaires (de {une hatienale, 
section marine 11 millions de fra en plus. 

Ar! lu © noveinbre 1953 portant translert de crédits à l'intérieur 
du budget de la section guerre: annuiat:ons, 16.255.000 F en moins; 
ouvert +, 16,27. 00) en plu 

lu 24 déceinbre 19533 portant transfert de crédits du budget 

des travaux publi des transports et du tourisme (aviation civie 

et come budue la déf nalionale (secuon air), 
in) 1 J06 F en [l 

Arrèl lu 16 jan 1953 portant transfert de crédits du budget 


d L fe [bon 6 I 11 JEEL | Lt 1h 
et du commerce, 10ù millions de francs en moins 
Arrôlé du 26 février 195% portant transfert de crédits du budget 
de la défense nationale (section air) au budget des travaux publics, 
Wansports et tourisme, 412958.000 F en moins. 
Total, 5.299.:96.906 F en 


guerre) au budget de l'industrie 


ExrosÉ LES MOTIFS D'ENSEMBIE 
Les prof tions d'ouverture et d'annulation de crédits présentées 
dans le ire du present projet de loi se répartissent comme suit: 











OLVYERTURES 


Œ—— - — — —— 


Milhers de francs, 


ANNI LATIONS NET 














In Ü { ae fonctionné 
ment des services civil + 29.684.692 9.203.901! + 33.290.791 
Dépenses d'équipement | 
di vice ils. + #X).000! — 236.000! + 251.000 
: ce. 2185) OT. . 0 
PR ra scocècs 0.629.0M I + 20,914.791 





95.013 


ja. | | 
| 
| 
| + T4 _ 
| 0.281.613! — 
ln Ho 























+ > - mntnÉeEs + 
] Dépe ises de fonct onnement des services civils. 
Ces dMnenses inalvsent comme suit: 
Læ —_— _—— _ —_— _ —@—@—pZp—— a — 
OUVERIURES | ANNULATIONXS NET 
Milliers de francs. 
Titre ! Delti | 
et dépenses en atlén l 
ti le recettes 1.182.932 | — 152.900 1.099. 522 
Titre HI — Muosens des | 
t es 19.220.081 _— 4.517.920 11.833.181 
Tit e IN — |nierver 111 
PUDIIUES sss.sssssssse 16.151.629 Le 1.703.801 11.467.828 
FolRUR sis sotanes 30.681.632 | — 9.993.901! 30.290.731 








Tone 1! — bDetie publique el dépenses en atiénuation de recettes. 


La seule augmentation de crédits concerne le chapitre des garanties 
diverses dont les opérations donnent lieu à des dépenses qu'il est 


exactitude. 


difficile de prévoir ave 


Tiine I, — Moyens des services, 

L'excédent des ouvertures sur les annulations est imputable notam- 
men 

Aux pensions civiles et militaires; ‘ 

Aux prestations et versements obligaloires éervis aux personnels 
en activité et en retraite, 





Tire 1V, — Interventions publiques. 

Les principaux chefs de dépenses sont les suivants: 

Pensions militaires d'invalidité, allocations provisoires 4 tente 
indernnité leraporaire aux tuberculeux, retraite du combattant 
médicaux gratuits, 12,1 milliards . + 

Dépenses d'assistance, 2,7 milliards. 

Subvention complémentaire à Air France, { milliard. 

Ajustement de Ja subvention à l'établissement national à inva 
lides de la marine, 0,4 milliard. bte 


IH. — Dépenses d'investissement des services civils 


La seule ouverture de crédit proposée s'applique à la régul 
de dépenses ex-eptionnelles d'équipement concernant les « 


ments français de l'Inde, qui se sont révélées supérieures aux “+: 
Visions, k 
II, — Budgets anneres, 
Une seule opération est à noter; elle concerne le versement n 
budget général de l'excédent de receltes sur. jies dépens: i 


caisse nalionake d'épargne. 
ANNEXES A L'EXPOSE DES MOTIFS 
Décrets dont la rat;fication est demandée, 


1° Décret n° 53-1376 du 31 décembre 1953 portant autorieation de 
dépenss; à titre d’'avancz en excédent des crédits ouverts 
tissements économiques el sociaux). 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


La réalisation du plan de modernisation et d'Cquipement de l'agri. 
culture et de l'industrie de l'azote se heurte à des difticulle jui 
tiennent à la fois à la nature particulière des travaux à entreprendre 
et aux modalités de financement habiluellement retenues. 

D'une part, en effet, les délais indispensables à Ja mise en place 
et à l'exécution des travaux d'équipement agricole sont tels que les 
prévisions initiales doivent être fréquemment corrigées en vue de 
tenir compte de l'évolution de la conjoncture économique. 

Par ailleurs, alors que ces prévisions ont été établies en su] 
arquise la contribution financière des collectivités locales, l'expé- 
rience permet de constater qu'un tel concours fait généralement 
défaut, le budget général étant, en définitive, conduit à supporter 
les conséquences de cette défaillance, 

Tels sont les motifs qui ont conduit le Gouvernement à demander 
et le Parlement à accepter, pour l'exercice 195%, la réévaluation, à 
concurrence de 15 milliards de francs, des programmes en e 
d'exécution. 

l est apparu, depuis lors, que la poursuite et l'achèvement de ces 
travaux reslaient subordonnés à la mise à la disposition du ministre 
des finances el des aflaires économiques, de nouvelles ressources 
dont le montant, évaiué à 9 milliards de francs, sera affecté à l'octroi 
de prêts aux collectivités intéressées à ces travaux, 

Tel est l'objet du présent projet de décret. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre des finances et des affaires économi- 
ques et du secrétaire d'Elat au budget; 


po nt 
| 


Décrète : 

Art. for, — Est autorisée, à titre d'avance, en excédent des crédits 
ouverts par la loi 1° 53-80 du 7 février 1953 et par des textes 
ciaux, l'hnputation au budget des finances et des affaires éconormi- 
ques, de dépenses s'élevant à la somme de 9 milliards de francs, appli 
cable au chapitre 60-19: « Versements au fonds de modernisalion 
el d'équipement (agriculture et industrie de l'azote) ». 

Art. 2, — Le montant maximum des prêts que le ministre ces 
finances et des affaires économiques est autorisé à consentir en 14 
en application des dispositions de la loi n° 53-80 du 7 février !: 
et de texles spéciaux, sur les ressources du fonds de modernisation 
et d'équipement, les entreprises, organismes et collectivités qui réali- 
sent des investissements économiques et sociaux est majoré à titre 
d'avance d'une somme de 9 milliards de francs applicable aux hp 
pour la modernisation de l'agriculture et de l’industrie de l'azote. 


Art. 3. — Le montant des prêts qui pourront être attribués en 1953 
en excédent des autorisations accordées par la loi no 53-80 du 
7 février 1953, en vue de la réalisation du plan de modernisation et 
d'équipement de l'agriculture et de l’industrie de l'azote, est arrc'é 
à la somme de 9 milliards de francs. 

Cette somme sera répartie entre les catégories de préts qu'ele 
concerne selon la procédure applicable aux préls du fonds de moi 
nisation et d'équipement, 

L'utilisation de cette facult£ d'engagement ne devra pas déter- 
miner des versements excédant 9 milliards de francs en 1953 po 
la réalisation de diverses catégories incluses dans le plan de moder 
hisation et d'équipement de l’agriculture, 

Art. 4. — Le présent décret sera soumis à l'approbation du Par 
ment dans les délais fixés par les articles 4 du décret du 25 jui 
1931 et 5 du décret du 29 novembre 1954. 

Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui 
concerne, de l'exécntion du présent décret, qui sera publié au Journal! 
ufliciel de la République française, 
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,. pécret ne 54-194 du 24 février 1954 portant transfert des crédits 
* au titre des budgeis de la défense nationale et ds Etats associés 
pour l'exerc ce 1953. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 


‘ Yo le propagande développés au cours des deux dernières 
> faveur des engagerments et rengagements dans les armées, 


, combler le défivit existant dans les eflechuifs des person- 
ou rrière nécessaires à une arinée moderne, ont amené un 
d nt des etleclifs budgétaires au cours de l'exercice 1953, 
s -urs, le recul des limites d'âge a provoqué le maintien en 
à ine partie des personnels de carrière qui auraient dü 
J nt partir en retraite au cours de l'année 1953 
‘+ 1 faiblesse des effectifs de la marine nationale vietnamienne 
: un renforcement des effectifs des forces maritimes fran- 
Extréme-Orient en marins auxiliaires, compensé par une 
at des forces supplétives terrestres. 
s ssements d'effectifs dus aux causes rappelées ci-dessus 
P pour l'exercice 1953, un supplément de dépenses de soldes 
‘ ment pour les services du ministère de la défense nationale 
omminuneé, air, guerre, marine) nécessilant une augmenla- 
ti lits ouverts au titre des chapitres intéressés. 


k d de ce supplément de dépenses qui s'explique en outre, 
concerne les frais de déplacement de l’armée de l'air, 


‘ , : : e 
ration des tarifs de transport et des indemnités pour frais 


L n, des disponibilités apparaissent à l'heure actuelle sur 
d pitres de soldes et de carburants du budget de la défense 
1 et du budget des Eta's associés. 

{ le 12 de la loi n° 53-72 du 6 février 1953 dispose « Pendant 
| 1933 et dans la limite des dotations fixées par la présente 
] hacune des sections du budget de la défense nationale 

mnimune, äir, guerre, marine) et par la loi relative au 
; ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
et pement des services militaires pour l'exercice 1953 (Etats 
: et France d'outre-mer) des décrets pris sur le rapport des 
n s intéressés, du ministre des finances et des affaires économi- 
( tn secrétaire d'Etat au budget pourront, après avis conforme 
di nmission des finances et de la commission de la défense natio- 
j l'Assemblée nationale et avis de la commission des finances 
é cornmiesion de la défense nationale du Conseil de la Répu- 
} procéder de chapitre à chapitre à des transferts de crédits 
€ irisations de programine ». 

] plication de ce texte, il est donc possible de procéder aux 
t f de crédits nécessités par les dépenses supplémentaires 
{ Ces ci-dessus, 

f ‘objet du présent décret. 

Le ] lent du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
du ministre des finances et des affaires économiques, du 
re d'Etat à la présidence du conseil, chargé des re!ations 
“ Etats associés, et du secrétaire d'Etat au budget; 
Décrète : 

Art, fer, — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées et du secrétaire d'Etat à la présidence 
du eil, chargé des relations avec les Etats associés, au titre du 
budget général pour l'exercice 1953, par les lois n°s 53-72 et 53-73 
du 6 février 1953 et par des textes spéciaux, une somme de 
LERO06.000 F est définitivement annulée, conformément à l'élat A 
E ‘ au présent décret. 

Art. 2, — 11 est ouvert an ministre de la défense nationale et des 
fortes armées, au titre du budget général pour l'exercice #93, en 
éddiion aux crédits alloués par la loi n° 53-72 du 6 février 1953 et 
par des textes spéciaux, des crédits de payement s'élevant à la 
somme totale de 3.828.065.000 F répartie, par service et par chapitre, 
conlormément à l’état B annexé au présent décret. 

Al 3 — Le ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre de la défense nationale et des forces armées, le secrétaire 
d'Etal à Ja présidence du conseil, chargé des relations avec les Etats 
asso s, et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en 
te qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
é1 Journal officiel de la République française, 


Etat A. — Tableau, par service et por chapitre, 
des crédits annulés pour l'exercice foi, 
Défense nationale. 

SECTION AIR 
Trtne UE — Moyens DES ANMES ET SBRVICES 
2e partie, — Entretien du personnel. 


Chop 22-41, — Alimentation de l’armée de l'air, 100 millions de 


+ 


#“ partie. — Matériel et fonctionnement des armes ef Ssertices. 


1p. 91-52, — Carburants de l'armée de l'air, 1.118.712.000 F, 
lotal pour la section air, 1.8184.712.00 F. 





SECTION GUERRE 


TitRe III — MOYFPxS DES ARMES ET SERVICES 
ire partie. Personnel, rémunérations d'activité. 
Chap 31-14 — Soldes des militaires en jisponibilité, hon-activité 
r'‘forme ou congé, 4) millions de francs, P 
Chap. 91-15. Soldes et indemnités des militaires dégagés des 
cadres, 65 millions de francs. 
A hap. 21-16. — Soldes et indemnilés des ré +rvistes, 300 millions 
de f 3 
Da " rtie. — Entretien lu per inel. 
Chap. 32-91. - Convoralion des 1! er Entretien l'ortecs 
liounement des cadres de réserve, 50 millions de fran 
à: Partie. - Personnel, charges sociales, 
Chap. 33-01. — Pres! ns et versements ohiigaloires, 555 millions 
de francs, 
je partie. - Matériel et fonctionnement des armes ct Services. 
Chap 94-02, — Inetruction. — Ecoles, Recruter À 159 mile 
li de fran 
Jolal pour Ja tion guerre, 1.310 millions de francs 
SECTION MARINE 
Trrug HE — Mot DES ANM ET SERVICES 
3 { Matériel et fonctior ent à armes el Sertvict 
{ 11 — Combhu bles et carburant F millions de francs. 
Total pour la défense nationale, 3.00<.712.000 F, 
Etats associCs, France d'outre-mer. 
2e SECTION. — ETATS ASSOCIES 
Titi ILE MoYFxSs DES ARMES ET SERVICES 
{re partie - Personnel, rémuntrations d'a cute 
Chap. 21-14. Forces supp'étives, Soldes et indemnitée, 71 mil- 
liuns 190,000 F, 
2 partie, — Entrélien du personnel. 
Chap 32-41. — Service de sar 16, 3.703.000 F. 
Chap. 32-81. — Alimentation de la troupe, 111.310.000 F 
Chap. 32-82, — Habillement. Carmpement, — Couchage, \meu- 
Llement, 43.180.000 EF, 
Total pour les Etats associés, 229.953.000 F. 
Total général, 2.838.065.000 F. 
Etat B. — Tableau, par seroice et par chapitre, 
des crédits accordés pour l'exercice 155, 
DéfenSe nationale. 
SECTION COMMUNE 
Titre II. — MOoYExs DES ARMES ET SERVICES 
&e partie. — Matériel et fonctionnement des armes ct services. 
Chan. 24-61 - Service de santé. — Malériel et fonclionnement, 
2.832.000 F. 
SECTION AIR 
Tree JIIL — MOÿF\S LES ANMES ET SERVICES 
4 partie. — Personnel, rémunérations d'activité. 
Chap. 91-12 — Armes et services. — Soldes et indemnités des 
fous-ofliciers et Hhormnes de trope, 1.118.278.00 F, 
2e parlie. Entretien du personnel. 
Chap. 22-M. — Armes et services, — Frais de déplacement et de 


transport des personnels civils et militaires, 290 millions de francs. 


3e partie. — Personnel, charges sociales. 
Chap. 93-91, — Prestations, 20.134 000 F, 
Tire V. — EQUIPEMENT 
Je partie. — Fabricalions. 
p.*52%-5f. — Wabillement. — Campement, couchage, arneulblee 
ment, matériels € rs (programme), ) rui u3 de fra 
Total pour la ion air, 1.8143.712.40 ji 








ns 
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SECTION GUERRE CHAPITRE 34-01, — Fonctionnement du service de l'arn eMent 
n£, 
Tome II MOYENS DES ARMES ET SERVICES Aunulalion proposée, 5.300 millions, 
ro partis - lersonne $ sralions d'activi , oc r x : ? 
1 part lersonn EL, rémunéralions d'activilé. Carrie 2452, — Fonctionnement du service autemi L 
n 3 olde à inde ités »S iciers 6 s ; Æ _ DTE 
3 Cha 1 oh . s des ot 108 mnités des officiers des armes €t Annulation proposée, 2.790 mill'ons. 
e Ces, 951 10 e I cs. ” P 2 , 2... . “ nu L 
Chap. 1-12 Soldes et indemnités des sousofficiers et hommes Pour ces deux chapitres, l'arrivée d'un important matérie) 1,77} 
de troupe de l'armée de terre, 1 milliard de francs. par les Etats-Unis a permis de réduire dans des propor très 
Total pour la seclion guerre, 1.310 millions de francs. sensibles le montant des commandes dont le financement 


SECTION MARINE 


Tuime IE — MOoYexs DES ARMES KT SERVICES 


{re partie, — l'ersonnel, rémunérations d'activité. 


Chap. 21-11 - Armes et services. — Soldes et indemnité des 
officier<, #4 mill ons de francs. 

Chap. 91-12 Armes et services, — Soldes et indemnités des 
officiers mar niers, quartiers-maîtres et marins, 119.2%.000 F. 

Chap. 31-23, — Constructions et armes navales, — Soldes et acces- 


ires des personnels ouvriers, 20 millons de francs. 


goires dt 1! 


2 parlie, — Entretien du personnel, 


Cha 12-11 ilimentation, 300.100.000 F. 
True V. EQUIPEMENT 
2e parlie. — Fabrications. 
Chap. 593-M, — Tabillement et couchage. — Programme, 187 mil- 
lions 112.04) 1 
lotal pour la section marine, 676.478.000 F, 
Total pour la défense nationale, 3.83%S.005.000 F, 


3’ Décret n° 54-253 du 6 mars 1954 portant annulation d'autorisations 
de programme et transferts da crédits de payement (Elals a-2:- 


ci France d'outre-mer, dépenses mlitaires) 
EXPOSE DES MOTIFS 

L'ar 12 de la loi no 53-72 du 6 février 1953 dispose que: 

« Pendant l'exercice 1953 et dans la limile des dotations fixées 
par la présente loi pour chacune des sections du budget de Ja 
défense nationale eclion commune, air, guerre, marine) et par 
Ja loi relative an développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement et d'équipement des seriives militaires pour 


l'exercice 1953. (Elats associés et France d'outre mer), des décrets 
pris sur le rapport des ministres intéressés, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du seécrélaire d'Elat au budget, pour- 
rout, aprés avis conforme de la commission des finances et de la 
cormmision de la défense nationale de l'Assemb'ée nationale et 
avis de la commission des finances et de la commission de la défense 
nationale du Conseil de la République, procéder, de chapitre à 
chapitre, à des transferts de crédits ou d'autorisations de pro- 
gramme ” 
Il est proposé, en application de ce texte, de procéder à différents 
nsferts de crédits qui permettront, sans augmentation du mon- 
accordés, de couvrir les besoins non prévus 
à des réductions de dotations sur divers chapitres. 
Les modifications proposées s'analysent comme suit: 


crédits 


7 AXSULATION DE CNÊDITS DE PAYEMENT ET D'AUTOMISATIONS 
DE PROGNAMME 
A. — Etats associés, 
Cuarirme 21-13 Soldes de non-aclivilé, de congé ct de réJorme, 


Aunulalion proposée, 4 millions. 
Ajustements aux besoins constatés d'après les situations établies 
à la tin du mois de septembre 1955. 
animaux 


201, — 


Entretien du personnel et des 
de la gendarmerie. 


CHAPITRE 


Annulation proposée, 25 millions. 

La rédaction importante des effectifs de la gendarmerie effectuée 
en 195%, par rapport à 1952, a permis de réaliser plus d'économies 
que celles qui avaient été prévues initialement. 
Habillement, campement, 
et ameublement. 


Cuarrine 92-82, — couchage 


Annulation proposée, 220 millions. 

Cette dimivution qui représente à peine 1/90 du montant du 
crédit ouvert au titre de ce chapitre, apparait possible après examen 
des stuations comptables à la fin du mois de septembre. 


Cnavrene 32-82 — Service social de l'armée en Indochine. 


Annulation proposfe, 10 millions, 





Fconotmie jugée possible, 
23 ASS2MMLÉE NATIONALE, — $, 


de 1%3, — 29 octobre 194 


le 
Ctre assuré au moyen des crédits inscrits au budget français, x: 


Cuserime GS81, — Contribution de la France à la défense rationute 
des Etals associés, k 

Annulation proposée, 450 millions. 

L'annulation envisagée entre ans le cadre d'une opération d'ordre 
Flle sera compensée par une couverture de crédils de même montant 
au chapitre 39-71 « Entretien âu domaine mnilitaire. — Loyers, = 
Travaux du génie en campagne ». 

La somme correspondante sera consacrée À la construction de 
locaux hospitaliers pour des formations du corps expéditiouraire 
français, qui en contrepartie abandonneront au profit du serijee 
de santé vieltnarnien des immeubles qu'ils occupent actuellement. 

En définitive, il y aura une contribution de la France an dével. 
pement des armées nationales des Etats, bien que les travaux sujet 
effectués directement au bénéfice de services français. 

I sera procédé par ailleurs à des annulations àe program de 
mème montant au titre du chapitre 68-81, 


Cuarrrme GS-S2. — Travaux publics d'intérél militaire 


Annulation proposée, 470 millions. 

A la suite de la dévaluation de la piastre et des incidénce: 4e 
celle inesure sur le coût, en francs, des dépenses failes en Inde. 
chine, d est possible, indépendaminent des économies qui ont dejà 
été réalisées par le décret no 53-88 du 17 septembre faire 
supporter aux crédits de ce chapitre un nouvel abaîlein: de 
4370 millions de francs. 

Il sera procédé parallélement à une annulation de programe de 
moine montant, 


53 de 


29 OUVERTURES DE CRÉULITS 
A. — France d'cutre-mer. 


Au titre de celle section, les ouvertures de crédits demandées, 
indépendamment de quelques modifications de délail destinée: à 
ajuster les dotations aux besoins constatés, sont justifiées de la 
facon suivante : 


Revision des traitements moyens. 


Dans un souci d'unité, les traitements moyens relenus pour 1- 
blissement du budget de 195% de la France d'outre-mer avaient 
alignés sur ceux du département de la guerre. En présence d une 
consommation très rapide des crédits des sondages ont été effectues 
auprès des unités; il est apparu que dans la plupart des grade:, le 
personrel des troupes coloniales à, en moyenne, plus d'ancienneté 
que celui des troupes métropolitaines. 

Les traitements moyens retenus pour l'établissement du buet 
étant insuffisants, il en résulte une sous-évaluation des dotations 
des chapitres 31-41 et 51-12 de l'ordre de 580 millions. 


Charges extraordinaires entraînées par la relèrve d'Indochine 


Les mouvements de troupes auxquels il a été procédé pour assure? 
la relève d'Indochine, ont entraîné des déplacements plus nombreux 
que ceux qui avaient été prévus, A ce titre, il faut majorer de 
250 millions les crédits concernant les indemnités d'éloignemunl. 


| Ertension aux territoires du Pacifique 
des disposilions de la loi n° 50-772 du 30 juin 1950 (loi Lamine-Gu: 


Celte mesure entraîne une dépense supplémentaire de l'ortre de 
16 imillions de francs. 


Hausse du coût de la vie en Afrique occidentale française. 


Elle nécessite an titre des primes d'alimentation, l'ouverture d'un 
crédit complémentaire de l'ordre de 58 millions de francs. 

Par chapitre, l'incidence de ces différentes mesures s'étabiit comme 
suit (en milliers de francs) : 

Chap, 91-41. — Solde de l'armée et indemnités. — Persorre! 
officier, 58.000, 

Chap. 31-12. — Solde de l'armée et indemnités. — Personnel non 
officier, 807.000, 
é Chap. 31-45. — Soldes de non-activité, de congé ou de réforn”, 
2.00), 

Chap. 91-21. — Traitements et salaires de personnel civil perma- 
nent des étals-majors, corps de troupes et services, 5.000, 

Chap. 91-32, — Gendarmerie, — Soldes et indemnités. — ler 
sonnel non officier, 500, 

Chap. 32-S1. — Alimentalion de la troupe, 58.500, 
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Annexe n° 8290 (suite). 


cl 1: » x 
L-8t. — lrestalions el versements à caractère obligatoire, 





7-82, — Frais de justcie et réparations civiles, 4.000, 


B. — Etats associés. 
ur! 11-11. — Solde de l'armée et indemnité. — Personnel officier, 
1 re de crédit demandée, 1%9 millions. 
malzc les sous-efflectifs constatés dans le nombre des officiers 
nt en Indochine, il est nécessaire d'ouvrir des crédits supplé- 


« Ll : 
rs au titre de ce chapitre pour tenir compte du fait que la 
“mnart des officiers sont en opération au Nord Viet-Nam, ou en 
rt lu coût de la vie, certaines indemnités sont plus élevées que 
dns Les autres régions d'Indochine. 
Cuarrrne 21-12. — Solde de l'armée et indemnités. 
Personnel non officier. 
( ture de crédit demande, 4.22: millions. 
dotation est destinée à couvrir les charges résullant du 
mi en Indochine d'un effectif plus important que celui qui 
qva é prévu au moinent de la préparalion du budget et de 
; en fin d'année, des renforts demandés par le général 
x , 
Curie 21-31, — Gendarmerie, Soldes et indemnités. 
Personnel non officier, 
re de crédit demandée, 5 millions, 
ju-terment aux besoins constatés, 
ne 22-83, — Transport du personnel et déplacements. 
ire de crédit demandée, 1.317 millions. 
“dits sont destinés à courir les dépenses de transport 
itaires résullant de la présence en Indochine d'un effectil 
evé que celui qui avait Clé prévu. 
\ e 23-81. — Prestations et versements à Caractère obligatoire. 
Overture de crédit demandée, 517 millions. 
dit est demandé pour les mèrmes raisons que celles exposces 
aux pitres 91-12 et 92-25. 
Cusvnine 24-61. — Fonctionnement du service des transmissions. 
Ouverture de crédit demandée, 250 millions. 
\lors que, d'une façon générale, le matériel fourni par les Etats- 
I \ permis de réduire les dotations inscrites au budget français, 
] v 


e qui concerne le service des transmissions il n'a pas été 
e d'obtenir des Etats-Unis cerlains matériels figurant au plan 
de campagne. 

Pour pouvoir procéder à leur acquisilion, des crédits supplémen- 
{3 sont demandés au titre de ce chapitre. 


CUaPITRE 97-83. — Réception des matériels étrangers. 


Ô rlure de crédit demandée, 1402 millions, 
| nentation du volume du matériel livré par les Etats-Unis 


€ rainé des dépenses supplémentaires au titre de ce chapitre. 
€ £ 10-11. — Ayanis cause de mililaires décédés en Indochine. 
Ouverture de crédit demandée, 128 millions. 


* dotation est destinée à couvrir les dépenses constalées dans 
] illons com] lables, 


Décret n° 54-258 du 6 mars 1954 portant annulaiion d'autorisations 
de programme et transfert de crédits de payement (£tals associés, 
France d'outre-mer, dépenses militaires). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre de la France d'outre-mer, du secrélaire d'Etat au budget 
el du secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé des rela- 


tions avec les Etats associés, 


Décrèle : 


\ ler, — Sur les autorisalions de programme précédemment 
à les au président du conseil des ministres au titre du secrc- 
lariat d'Elat chargé des relations avec les Elats associés (dépenses 
Milllaires) et au ministre de la France d'outre-mer, des autorisa- 
lions de programme s'élevant à la somme de 920 millions de francs 
sont définitivement annulées conformément à Fétal A annexé au 
present décret. 

Art, 2, — Sur les crédits ouverts au président du conseil des 
es au titre du secrétariat d'Elat chargé des relations avec 
les Elats associés et au ministre de la France d'outre-mer, par la 


"0 1 23-10 du G février 1953 et par des textes spéciaux, nne somme 
Gé 1272 millions de francs est définititement annulée, confor 


ent à l'élat B annexé au présent décret. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. — S. de 19954. — 29 octobre 1954, 





| — 
Art. 3 Il est ouvert a 
titre du secrétariat d'Etat 


aäss0oCiIrs 


1 président du conseil des ministres, au 

Chargé des relalions avec les Etats 
, et au ministre de la France d'outre-mer en addition aux 
crédits accordés par la loi n° 53-73 du 6& février 1933 et par des 
lexles spéciaux, des crédits s'élevant à la somme de 9272 millions 
de francs, répartie par service et par chapitre, conformément à 
l'état C annexé au présent décret, 

Art. 4. Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de la France d'outre-mer, le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil chargé des relations avec les Etats associés et 
le secrétaire d'Elat au budzet sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de lexécuülion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la Républhi ue francaise 


Etat A. Tableau par service et par chapitre 
des autorisations di programme annulées (en mibiers de franc )« 


Etats associés France d'outre-mer, 


2 SECTION ETATS ASSOCIES 


Tri VI — 


INVESTISSEMENTS FINANCÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ÉTAT 


| part © Investissements hors de la métropole, 


Chap. 6S-S1 Contribution de la France à la défense national 
des Elats asociés, 43%0.000 
Chap. 68-82, — Travaux publiées d'intérêt mililaire 
Tolal pour l'état A, 920.000, 


Etat 8. Tableau, par service el par chapitri 
des Crédits annulées sur l'erercice 19% Len millie de fran 
Etats associés France d'outre-mer. 


2e SECTION ETATS ASSOCIES 











Torre I MOYENS DES ARMES ET SERVKHES 
{re partie Personnel Rémunérations d'activité. 
Chap. 91-13 Solde de non-activité, de congé et de réform 1.000, 
Je parlie Entretie du pe sonne! 
Chap. 32-31 Entrelien du personnel et des animaux de la gen 
darmerie, 25.000, 
Chap. 52-82. — Habillement, campement, couchag uneublement, 
2H) HR), 
k d partie Personnel Cha Je5 Su iales 
Chap 39-82, — Service social de l'armée en Indochine, 10.000, 
k° partie Matériel et fonctionnement des armes et services 
Chap Fonctionnement du service de l'armement, 5.306 000, 
Chap. 31-02 Fonclüionnement du service automobile, 2.793.000. 
Trrng VI. — INVESTISSEMENTS FINANCÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ÉTAT 
Se partie Investissements hors de la métropole. 
Chap. 65-81 Contribution de la France à la défense nationale des 


Elats associés, 450.000 
Chap. 68-82, — Travaux publics d'intérêt militaire, 470.000, 
Total pour l'état B, 9.272.000, 


Etat C. Tableau, par service et par chapitre, 


des crédus ouverts sur l'erercice 1955 ‘en million de france). 


Etats associés France d'outre-mer, 


2e SECTION, — ETATS ASSOCIES 
Tune HE. 


IOYENS DFS ANMES ET SERVHES 


{re partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


Ch ip. 31-11. — Solde de l'armée et indemnités. — Personnel 
officier, 1:39.000, 
Chap. 931-0W. — Solde de l'armée et indemnités. — Personnel non 


officier, 221.00. 


Chap. 21-31 Gendarmerie Soldes et indemnités lersonnel 
ufilviet [LI 
2e parlie, — Entrelien du personnel 
Chap 2283. — Transporis lu personnel et dépl ments, 
1.31 ( 
parti — l'ersonnel. — Charues »cial 
Cha: JR! - Versement el mr tatior à caractère oblisaloire 
_— l'er-onnt s ct mililaires du GC. E. F. E. O., 517.000 
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Section air: titre NII, moyens des armes et services Case. 
. , , nee itre IV, interventions publiques et administratives, néan 
e rie Matériel et Jonctionnement des armes el services, ( t 20: Ù 1 « , nea e 
#° parti lo équipement, 2 millions. — Total, 3.620.000, Y, 
Chap. 34-61. — Fonctionnement da service des transmissions,  Stction guerre: titre Hi, moyens des armes et d: 
d'A CDS 2.306.400; titre IV, inlerveutious publiques et administratives 9,0 
a à litre V, équipement, 200.000. — Total 2.619.000. : 
#* partie. — Traraur d'entretien. cléon marine: titre f, moyens des armes et des servie : «x 
. j . titre IV, inte rventions publiques et administratives, néa \’ 
Chap. 2-51. — Entrelien du domaine militaire. — Losers — Tra- Cquiperment, 274.000, — Total, 774.000, , 
Vaux du génie en campagne, 434800 Totaux: Utre LU, moveus des armes et des services € 6 ) 
üire IV, interventiwns publiques et administratives, da. 
Te partie, — Dépenses diverses, tre V, équipement, 243:.390. — Total, 9.167.627 
11. — Ftats assoriés, — Frauce d'outre-mer: titre M, moy LL. 
Chap — Récention de natériels étrance 10? 000. armes el des services, 3.414078; titre IV, interveulions pub es 
et sministratives, néant; titre V, équipement, néant. Ï 
d.t04 038. , 
True IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES WT ADMINISTRATIVES Toiaux généraux: titre NI, moyens des armes et des 
, 10.623.405; titre IV, interventions publiques et adm 
ë partie, — Action socinle, assistance et solidarité, lives, 23.000, Utre NV, cquipement, 2.175.300. - 
1 


Chap. 46-11, — Ayants cause des mmililaires décédés en 


4 = ou, 
je SECTION. FRANCE D'OUTRE-MER 
Tree HI MOYENS DES ANMES ET SENVRHES 
| partie Personnel. — Rémuncrations d'actitüté. 
Chap. 91-11 — Soldes de l'arnwe et indemnités. — Personnel offi- 
Cle . «1 (HI, 
Chap. 31-12, — Solde de l'armée el indemnités, — Personnel non 
officier, 07.000, 
Chap. 31-13 - Solde de non-activité, de congé ou de réforme, 
tv (A) 
Chap 1-21 … Traitements et salaires du personnel civil perma- 
nent des élats-majors, Corps de troupe el servires, 3.000, 
ha 11-32 Lendarmrerht So.de et in lemuite . — fersonnel 
] l fficier 4x) 
7 partie. — Eutrelien du personnel, 
Cha; Si. — Alimentation de la troupe, 2H). 
partis — lersonnel, — Charyses sociales. 
Cha; St, — Preslalions et versements à caractère obligatoire, 
ina) 
7e partie, — Répenses dicerses. 
Cha 7-82, — Frais de justice et réparations civiles, 4400, 


lotal pour l'état 6, 9.2,2.901. 


ko Décret n° 54-332 du 23 mars 1954 portant transfert de crédit 
au titre des butigeis militaires pour l'exercice 1953. 


EXPOSE DES MOTIFS 


L'exécution des bmdsets militaires pour l'exercice 19,3, fait appa- 
raitre, d'une part des disponibilités de crédits sut rlains chapitres, 
ei, d'autre part, des iusuflisances de dotalious sur d'autres chapi- 
les 

Le pré-ent projet de décret, établi par application de l'article 12 
de Ja loi du 6 février 19553 relalive au développement des crédits 
aMecté< aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des ser- 
Vies aililaires pour l'exercice 1953, a pour objet de réaliser difte- 
rent insferts de crédits destinés à majorer les «dlolalions qui se 
révélent insuffisantes, Ces transferts sont analysés par grandes 
Jua-ses dans 1e tableau craäapres, 


Ouvertures : 


1. — Défense nationale: 


Section commune: titre HT, moyens des armes et des services, 
01.80; titre IV, interventions publiques et adumnislalives, néant, 
tire V, équipement, néant. — Total, 991.805. 


section air: titre Hi, moyens des 
titre IV, interventions publiques et administratives, néant; titre V, 
équipement, 2 millions. — Total, 2.705.700, 

Section guerre: titre NT, moyens des armes rt des services, 
2.396.812: titre IN, interventions publiques et adinistratives, néant; 
titre V, équipement, 9504000, — Total, 3.416.822. 


armes et des services, 705.700; 


Section marine: titre HE movens des armes et des services, 
186%; titre IV, interventions publiques et administralives, néant; 
titre V, équipement, 1.758.711. — Total, 2.137.916 

Totaux: titre MT, moyens des armes et des services) 5.472972; 
titre IV, interventions publiques €l administratives, néant : 
titre V, équipement, 3 S0S.711. — Totat, 921.683. 

IL — Etats associés, — France d'outre-mer: titre HI, moyens des 
armes et des services, 3.830.022; titre IV, interventions publiques et 
administratives, méamt, titre V, équipement, néant. Fotal, 
3.840.029 

Totaux généraux: titre HI, moyens des armes et des services, 


9299; titre IV, 
néant; iitre % 
Annulations . 
Section commune: litre HI, moyens des armes et des services, 
2.456.527: titre AY, interventions A Niques et administratives, néant; 
titre V, équipement, 1.300, — To 2.157.627. 


interventions publiques et administratives, 
, équipement, 3S08.711. — Total, 13.121.705 


Indochine, 





13.121.705. 
Par chapilre les propositions se justifient ainsi: 
Par ailleurs, be présent projet de décret 


d'autorisalios de programme tendant à ouvrir à la section « Mari 


. 
du budget de la d'fense nalionale, les aworisalions de Programme 
nécessaires au financement de l'aménagement ou «de la con: m 
de moyens de stockage, dan: certains ports, pour abriter le matériel 
Jd'obstruction littorale de l'aide usrnéricaine. 

Ce complément d'autorisations de programme est compen: - 
la plus grande partie, par une réduction des autorisations 4 
graine accordées pour fa fabrication des munitions. Cette ré \ 
est rendue possible par l'abandon de commandes Corresporki à 
des mülériels livrés au titre de l'aide interaltice. 
A. — OUVERTURE 
I. — Défense nationale. 
Section commune. 
Chap. 31-63. — Service de santé. — Salaires et accessoires de 


6 millions 
de dotation jusiifite par 


salaire du personnel ouvrier, 
lusuHisanrce 


primes de rendement des ouvriers ainsi que par une réduc! de 
la réduction pour vacances d'emmhis, 
Chap. J2-35, — Gendarmerie. — Frais de déplacements et !rins 


ports, 470 millions. 
Incidence des relèvements de {arifs de transports des per 
et des matériels et conséquence des événements d'Afrique du * 
Chap. 225 3à. — Justice militaire, — Frais de déplacement de: y 
sonnels civils et militaires, 2 millions, 
Dépenses 
Chap. 32-61. — Service de santé, — Frais de déplacement de: 
sonnels civils et militaires, 63 millions, 
Ajustement aux besoins constatés, tenant compte notarmmi 
relèvement des tarifs. 
Chap. 92-S2, — Servire 
de déplacements, 129.000. 
Ajustement aux besoins 


cinématographique des armées, — Fr 


constatés, 


Chap. 33-91, — Prestations et versements obligatoires. — D 
nälionale, 2.290.000. 

Aju-tement aux besoins concetatés. 

Chap. 31-61. Service de santé. — Matériel et fonctionne 


1 9:3.000. 
ncidecnce du 
marine. 

Chap. 97-92, — Frais de fonctionnement des organismes de 
chargés de la livraison, de la réreption des matériels livrés au 
du parle d'assistance mutuelle, %92.1:50.000, 

Insuf fis ince de dotation due à l'arcélération des livraisons de ! 
riels eilectnces an titre du P. A. 


Section air. 


Chap. 31-43 — Armes et servires. 
taires en disponibilité, non-activité, 

Conséquence de l'accroissement 
congé pour blessure et maladie. 

ve H-32. 
99 millions. 

Supplément de dotation 
dépenses résullant: 

Du relèyement des 
nité pour Iravaux 

De la prise en charge par l'Etat, conformément à Ja légi 
en vigueur, d'une partie des congés payés en 1953 aux ouvt 
l'ex-ursenal de l'aéronautique ; 


— Soldez, 
réforme et congés, 
de lefleclif des personnes € 


destiné à couvrir essentiellem: 


taux de la prime de rendement et de l'i 
Inalsains; 


transfert de Ja gendarmerie maritime à la sectio: 


évoit des trar-tert: 


l'augmentation des faux des 


supplémentaires pravoquées par le relèvement des tait 


indemnités des mi 
A millions. 


— Constructions atronautiques. — Personnel ouir«r7, 


bu retard constaté dans la réali<ation de certaines titulari-atrns 


prévues au budget de 1932; celle dernière augmentation e°! 
pensée à ue concurrence par l'annulation prévue au titre du 
pitre 31-2 
Chap. Sa. 
tation centrale, 
Incidence du relèvement des tarifs ferroviaires et de l’accr 
ment cui nombre des missions effectuées en Extrème-Orient. 
Chap. 2-91 — Armes et services. — Frais de déplacement (! 
transport des personnels civils et militaires, 280 millions. 
Conséquence d'une part, du relèvement des tarifs, d'autre » 
renforcement de l'effeclif des personnels en service en Im « 


Frais de déplacement des personnels de l'adm 
1.700.000. 


ainsi que de la mise en place de nouvelles unilés. 
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mi ee 
; 91. — Armes et services. Frais de transport de maté- 
miitions,. 
ï squence de l'accélération du rythme des livrai-or efte 
” titre du pacte d'assistance mutuelle (P. A, M 
st. — Frais de contentieux et réparalions civi 9 mil- 
* ent de la dotation aux besoins rfels, 
1-71. — Constructions aéronautiques. — Eludes et proto 
“nes. 1 Imilliard. 
" Aro Constructions aéronautiques. — Equipé it tech- 
idustriel, 4 milliard. 
‘ isance de dotation constatée au chapitre 31-71 est due À 
; \ d'adapter le programme d'études aux besoins actuels et 
F la participation du minisière des travaux publ aux 
munes à été sensiblement diminuée. 
nse supplémentaire prévue au titre du chapitre 52-71 ré<uite 
ération du rythme d'exécution des travaux d'infrastrue- 


t étroitement liée la imise en Place de 
et industriel. 
1 1 : 


ures de crédits prévues au tilre des deux chapitres sus- 


vquels es 


l'équipement 


compensé es par une annulation d'égal montant sur 1e 
( { « Télécomimunirations Fabrivations 
Section guci 
1-12. — Soldes et indemnilés des sous-officiers el hommes 
ipe de l'armée de terre, 3735 millions. 
de crédits destinés à compléter Ja dotation indispensa- 
pe à l'entretien des personnels existant au 51 décembre 1353. 


millions, 


3-W. — Chauffage et éclairage, S0 


| édit inscrit au présent chapitre lient compte 


l variations d'effectifs ouvrant droit aux primes de chauffage 
luirage ,; 
Des modifications intervenues dans la répartilion des personnels 
( s divers territoires. 
Chap. 52-93. — Indemnités de déplacement et transports de per- 
sonne ‘X) millions, 
| nce du relèvement des tarifs des tran<ports exceplionnels 
és par les événements sociaux du mois d'août oo. 
5-41. — Transports de matériel, ? milliards. 
supplément de dotation justifié par le relèvement des tarifs da 
rt et par l'augmentalion du volume des matériels livrés 
re du P. A. M 
p. 1-81. — Frais de conlenlieux et réparations civiles, 
14 N'11AM) 
\ ment aux besoins réels tenant compte notamment de l'incei- 
de la loi du 25 juillet 1952 portant rajustement des rentes 
d dents du travail. 
1-62, — Chemins de fer el routes. 59 milli ns. 
pation de la défense nalionale aux dépenses engagées par le 
des travaux publies et des transports pour assurer | orga- 
pisü des transports en temps de guerre 
Seclion marine. 
I uvertures de crédits prévues au titre du transfert à la marine 
’ \ endat imerie maritime sont gagées par des annulations de 
méme Inontant réalisées sur les chapitres intéressés de Ja section 
commune et du budgel de la France d'oulre-mer et des Etats 
1-15 Sokles et indemnités des militaires en disponibilité, 


hon activité, réforme ou 26.145.000, 


hépenses suppiémentaires résultant: 


con2e, 


De la prise en charge par la marine, à compter du fer février 1933, 
des f le fonctionnement de la gendarmerie maritime ; 

De | roissement de l'effectif des personnels en congé pour bles- 
surt 1 maladie, 

Chap. 32-42, — Habillement, couchage et casernaement, 3 millions, 

Prise en charge de la gendarmerie maritime 

{ p. 32-15. — Frais de déplacement, 257.3S3.000 

ns ] 


inent de dotation justifié 
Le *vement des tarifs: 
_Lenvoi et le séjour aux Etats-Unis 
l'armement du porte-avion Bois-Belleau ; 
L'augmentation des effectifs des équipages de la flotte 


par: 


des équipages charzés de 


par rapport 


aux elfeclifs initialement prévus dans le budget 
La . en charge de la gendarmerie maritime. 


Uhap. 33-91, — Prestations et versements obligatoires, 8.182.000, 

Prise en charge de la gendarmerie marilime. 

Chap, 31-M., — Matériel et fonctionnement de l'administration cen- 

raie, {0 millions. 
\justements aux besoins 

d'électricité et de chauffage. 
Chap, 34-41, — Combustibles et carburants, 3.135.006, 
Prise en charge de la sonésrmerie maritime. 


réels des crédits relalifs aux dépenses 


Chap, 94-51, — Dépenses de service courant des arsenaux el bases 
Pavales, 47.500.000. 

Crédit nécessaire pour assurer la couverture intégrale: 

Des redevances dues à l'administration des P. T, T.; 

Des dé penses d'eau, de gaz et d'électricité des arsenaux el bases 


avale 
( hap. 91-61, — Fonctionnement et entretien des matériels d'emploi 
re — de l'aéronautique navale, 10 millions. 
\justement aux besoins des crédits relatifs aux dépenses d'eau et 
Urieclricité effectuées par les bases aéronautiques navales 
Chap, 31-91, — Frais d'instruction. éeoles. — Pecrutement, 2.610 
l'rise en charge de la gendarmerie maritime. 


00 











_ hap. %2-71, — Constructions et armes naval - Travaux immobi- 
be] 4 millions 
( 1 ippementaire justifié par la ne té de m ‘ un 
ne «te TAVAUX & fisant pour € | payer U & id | $ 
{ : r= 
I Habillement et hag Progra s 011.090: 
] ' } se d à ges metre maritim 
Cha vi 11 Commissariat de la raarine P \ il bles, 
=") l Ï 
Credit supplémentaire j Hé par la nécessité de intl in 
une de travaux suffisant pour éviter 1e pay-ment indemnités 
X entrepreru 
Cha 1-01 J'avaux 1 rilit Travaux el ilations, 
{ A) 1 l 
\ neut la o0 nm 1 l l est } [ ] Ü hi \= 
un FYthim [I | le d'ex \ (Travaux 
Ï le surplu il corrc<pond à Lx t pa uliérement 
} ir Ja réalisa \ de telles ‘ vertu d ‘ 1 
) “it RETLE {l »1 il [l {pi t 
ch nrcs > ht ù ë Pre pa l 
Chap d1-0J3. Travaux ma h \eq ill immo! vres, 
IRACRIRETE 
Crédit correspondant aux dépens d'acquisition d lerrain des- 
né à Phoplantalion d'une ition radio à Casablanca 
Une autorisation du prog'anmme d'ég tuoita est également pré- 
Vore par ailleurs 
Chap. 54-61 \éronautique navale Bas 110 rmillior 
Credis destiné à financer lamménagement et la constru \ rs 
moyens de stockage rendus nécessaires par les arrivages river e 
Inalériels provenant de l'aide américaine, Une autor ion de pro 
am 1e 2930 millions est également jascrile dans le proj 1e 
IT Etats associés-France d'outre-mer. 
de çspclion Elals associés. 
Chap. 32-48 Transport du personnel et déplacement, 832.222 00, 
_ Lons quence d'une part, de relèvement de tarif: itre part, 
de la mise à exéculion, par anticipalio du plan de lex 51 des 
force d'Indochine et du renforcement du « rps expo Honnaire 
réalisé en fin d'année 
Chap. 34-51. Fonctionnement du servire de l'armement, ? mil 
hards K41.531S.00, 
Conséquence de la reprise partielle en 1953 d'une partie d COTNe 


Mmandes passées à la D. FE. 1 A., qui avaient dû élie à le pri 


visoirement à la suite des économies réalisées par le d { 3 
du 173 seplembre 1453, 
ee Sseclion France d'outre-mer 
Chap. 22-83 Tr insport du personnel et d j'acemie 154, 12 000, 
Dopenses supplémentaires re<suitant 
j bp} l 

Du relèvement des tarifs de tran port i or r du 1! octo 
bre 195%: 

De l'accroissement des transports par voie aérienn 

Des modifications intervenu in! 1 éparlition géographiqt des 
effectif 

[E Ant IONS 

Les diverses an lation Previl lans Île Wu} dl n ent ot 
de dd: t ont él pérées en Île int comple d la tuiuti de l 
pil en fin d'exe let 

Les annulations 1! ] s important ina de l 
Valite 

I Défense naiionale. 
SCCHON Commune. 

Chap. 91-51. — Gendarmerie Soldes et indemnités du pal onnel 
raiitaire, Kÿ:.128S.000, 

L'annulation proposte est la conséquente 


Pour 417 millions, de la prise en charge par la marine, à compter 
du 1er février 1953, des frais de fonctionnement de la gendarmerie 
maritime pour 420.28.000 F, d'une ajustement aux be-oins<, repré- 


la dotation initiale, 

aux dépenses de fonctionnement de 
| Atlantique Nord ions 
réellement effectuées 


sentant environ 1 p. 100 de 
Chap. 37-91, — Participation 
l'organisation du traité de 


\justemepi aux dépenses 


GUN 711 


Seclion air. 


Chap. 53-71 Fabricalions, 2? milliard 

ouvertures de crédit prévues 
rendue possible par le re tard 
conmtnandes de inatériels radi0, 


Télécommueications, = 
Cette annulation, qui compense les 
au titre des chapitres 51-54 el 52-71, est 


ipporlé au lancement de certaine 


Seclion guerre. 
Chap. 22-41. — Alimentation, 1 210 millions, 
Conséquence de l'ajustement du taux des primes d 
lue possible par la baisse des prix € 
passés par l'intendance et les corps de troupe. 
Chap. 53-91, — Fabrication de matériels divers, 200 millions, 
Réduclion opérée sur le produit du rattachement de cessions, 


‘alimentation, 


nislalee dans les marchés 
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“: tienne — | 
Ji Etats associés-France d'outre-mer. SECTION AIR 
de section Etats associés. Tirne III. — MOYENS DES ANMES ET SERVICES 
Chap. 2281 Alimentation de la troupe, 1 milliard. {re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Ajusterment de la dotation aux besoins réels, compte tenu de l’armé- 
hnagvermernt des tock Si 

Chap 2 s2 Fonctionnement du service automobile, 1.90: 14.000. 

Annulation jus: compte tenu des livraisons eflectuées 
à la ln de l'exer 

Chap. 3-71 


du gaie ei arrpigne, 


ee possible, 


itretien du domaine rmilitaire. — Loyers, travaux 


1022 206.0), 


Décret n° 54-322 du 23 mars 1954 portant transfert de crédit 
au titre des budgais militaires pour l'exercice 1953. 


I pi ent dun conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
ar lu ministre des finances et des affaires économiques, dn 
ministre de la France d'outre-mer, du secrétaire d'Etat au budget et 
du taire d'Etat à la présidence du conseil chargé des relabons 
avt le Llals assoc 
. . . . . . . . . ._ . . 

béct (l 

art, fer Il est ouvert aux ministres au titre du budget général 
] ex ce 1951, en addition oux crédits alloués par les lois 
nes 53-32 et 53-73 du 6 février 1953, aiusi que par des textes spé- 
Ciau es crédits de parement s'élevant à la somme totale de 
42.121.705.009 F, répartie par service et par chapitre, conformément 
à l'état A annexé au présent décret, 

art. 2 Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre du budget 
£ éral pour l'exe e 1953, par les lois nos 53-72 et PE 0 février 
1953, ain-i que par des lextes spéciaux, une somme de 13.121.705.000 F 
est définitivement annulée, conformément à l'état B Lors au pré 
$ |! de: ret 

Art. 3 il est ac _ au ministre de la défense nationale et des 
foret irmé« au titre du budget général, en addition aux autori- 
salu de progranme préc. deminent accordées, des autorisations de 
l inune s'élevant à la somme toiale de 366.500.000 F répartie pat 
service et par chapitre, conformément à l’élat C annexé au présent 
décret 

Art. 4 Sur les autorisations de programme précédemment accor- 
déc ministre de la défense nationale et des forces armées, au 
litre du budget général, des autorisations de programme s'élevant 
à la somme totale de 066.84.06) F sont déiinitiverment annulées, con- 
formément à l'état D annexé au présent décret, 

art 3 Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
e ministre « s et des affaires économiques, le ministre de 


‘ 
les finari 
ant re mer, le secréli tire d'Etat au budget, le secrélaire 

lence du conseil chargé des relations avec les Ebts 
, Chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
qui sera publié au Journal ofjiciel de la Répur- 





| 
] 
{ 
ü<so és sont chu 
1 


Etat A Tableau par service et par chapitre, des crédits 
accordi ir l'erercice 1%%535 (en milliers de fran 
Défense nationale. 
SECTION COMMENE 
Tune HI MOYENS DES ANMES ET SERVICES 
{re partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 
Chap. 3163. — Service de sanlé. — Salaires et accessoires de 


salaires des personnels ouvriers, GU.Uk4). 


2e purlie. — Entretien du personnel. 

Chap. 22-53. — Gendarmerie. — Frais de déplacement et transports, 
10. XX) 

Chap. 9255. — Justice mililaire, — Frais de déplacement, 2.000. 

{ Des. 2-61. — Service de santé, — Frais de déplacement des per- 
son civils et militaires, 63.04M, c 

Chap. 9282 — Service cinématagraphique des armées. — Frais de 
déplacement, 120, 


Total pour la 2e partie, 599.120. 


9° partie. — Personnel. — Charges sociales. 


Chap. 3939. — Prestations et versements obligatoires. — Défense 
hationale, 2.290. 


4e partie, — Matériel et fonctionnement des armes et services 


Chap. 9161. — Service de santé. — Matériel et fonctionnement, 
4.945. 

æ partie, — Dépenses diverses. 
— Frais de fonctionnement des organismes de liai- 
matériels livrés 


Chap. 27-92 
son chargés de la livraison et de la réception des 
au titre du pacte d'assistance mutuelle, 

Total pour la section commune, 


392.450, 
991.805. 


Chap. 31-13. — Soldes et indemnités des militaires en disporibiliia 
non-activité, réforme ou congé, 5#1.000. a 
Chap. 31-32. — Constructions aéronautiques. — Salaires et acces. 
soires de salaires du personnel ouvrier, %.000. ' 
Total pour la fre partie, 149.000. 


2 partie. — Entretien du personnel. 


Chap. 3201. 
tration centrale, 1.709, 
Chap. 32-91. — Armes et services. — Frais de déplacement ct de 
transport des personnels civils et as 280.000. 
Total pour la 2e partie, 281. 


— Frais de déplacement des personnels de l'aëminis 


Ro 


&e partie. — Matériel et fonctionnement des armes el service 


Chap. 54-91, — Armes et services. 
riel, 250.060. 


— Frais de transports de mutg 
7 partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 97-81. — Frais de contentieux et réparations civiles, 25 000, 
Total pour le titre II, 705.700. 


Tree V. 


— Etudes. 


— EQUIPEMENT 
{re partie. — Recherches et prototypes. 


Chap. 51-71. — Constructions a 
types, 1 million. 


éronauliques, — Etudes et jroto- 


2e partie. — Investissements techniques et industriels. 
Chap. 52-71, — Constructions aéronautiques. 
nique et industriel, { million. 
Total pour le titre V, 2 millions. 
Total pour la section air, 2.705.700. 


— Equipement leche 


SECTION GUERRE 


TrrnE IH. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 


{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-12. — Soldes et indemnités des sous-officiers et homun e 
troupe de l'armée de terre, 775.04, 
2e partie. — Entretien du personnel. 
Chap. 22-49. — Chauffage et éclairage, 80.000. 
or à 32-05. — ludemnités de déplacement et transports de pere 
sonnel, 409,000, | 
| Total pour la 2e partie, 480.00, 


& partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 


Chap. %-41. — Transports du matériel, 2 millions. 
Te partie, — Dépenses diverses. 


Chap. ?7-81. — Frais de contentieux et réparations civiles, 11:52 
Total pour le litre IH, 3.396.832. 


Time V, — EQUIPEMEST 
&e partie. — Infrastructure. 
Chap. 54-82. — Chemins de fer et routes, 50.00. 
Total pour la section guerre, 3.446.832. 
SECTION MARINE 
TirRe II — MOYEXS DES ARMES ET SERVICES 
1e partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-13. — Soldes et indemnités des nussut en disponibk 
lité, non activité, réforme ou congé, 36.495 


2e partie. — Entretien du personnel. 


Chap. 2-42. 
tien, 3.000, 
bé 32-43 — Frais de déplacement, 257 1.383, 
otal pour la 2e partie, 260.385. 


— Habillement et casernement. — Dépenses d'entre 


3e partie, — Personnel. — Charges sociales. 





32-01. 


Chap. 3 — Prestations et versements obligatoires, 8.182, 
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a 


partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 


. 91-01. — Administration centrale. — Dépenses de matériel et 
1, fou-tionnement, 10.000. 
21-4t. — Combustibles et carburants, 2.135. 
31-51. — Dépenses de service couraut des arsenaux et des 
} ivales, 47.200, | 
in. 34-61 — Fonctionnement et entrelien des matériels d'em- 
ant de l'aéronautique navale, 190.000 
24-91. — Frais d'instruction. — Ecoles. — Recruteme! 





2 rotal pour la %e partie, 72.573. 
Total pour le titre IN, 378.655. 


Tire V, — Foutremer 
partie, — Investissements techniques et industriels. 
2.71. — Constructions et armes navales. — Travaux immo- 


' NL), 


Je partie. — Fabrications. 


{ 13-41, — Habillement et 


couchage. — Programme, 28.911. 
ï° partie. — Infrastructure. 

51-11. — Cominissariat de la marine. — Parcs à combus- 

b4-01, — Travaux maritimes. — Travaux et installations, 


01-23, — Travaux maritimes. — Acquisitions iminobilières, 
{ 31-61 
fotal pour la 4° partie, 1.379. MW. 
lotal pour le litre V, 1.758.711 
lotal pour la marine, 
I 


— Aéronautique navale. — Bases, 110.000, 


79 

2.127.946. 

ui pour la défense nationaie, 9.281.657. 
Etats associés. — France d’oulre-mer. 
2e SECTION, — ZTATS ASSOCIES 

Tire HI. — MOYE\s DES ARMES ET SERVICES 


9e partie — Entretien du personnel, 


( 32-83. — Transport du personnel et déplacements, 842.222. 
“ parlie. — Matériel et Junclionnement des armes et services. 
oo, — Fonctionnement du service de l'armement, 
G { 13 
- 


Jotal pour la section Etats associés, 3.683.540 
3 SECTION. — FRANCE D'OUTRE-MER 
Tire II. — MOYENS DES ARMES ET SENVICES 


2e partie, — Entretien du per mnnel. 


( 92-S3. — Transport du personnel et déplarements, 456.182 
fotal pour les Etats associs et la France d'outre luer, 5.810.022 
Tolat pour l'état A, 13.121.705. 


Etat B. — Tableau, par Service et par chapitre, des Crédits annulcs 
sur l'exercice 1555 (cn inilliers de francs). 
Déiense nationaie. 
SECTION COMMUNE 
TITRE Ii — MOYEXS DES ARMES ET SENVICES 
re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 
310, — Trailements et indemnités du ministre, des mem 
bre de son cabinet et des personnels civiis de l'adininistration cer 


Wake de la détense nationale, 2.450. 
ap. S1-41, — Corps de contrôle de l'air. — So'des et indemnités 


’ 


Chap. 51-42, — Corps de contrôle guerre. — So'des et indemuilés, 


5.000 

Chap, 51-43. — Corps de contrôle marine. — Soldes, traitemenu:s 
él indemnités, 3.000. 

Chap. 31-51. — Gendarmerie. — Soldes et indemailés des personnels 


luilitaires, 837.498. 

Chap. 51-52, — Gendarmerie 
Personnels civils, 43.000. 

Chap, 31-53. — Gendarmerie, — Cons tion des 
EU indemnités, 15.00. 

Chap, 31€4% — Service de santé 
héralion du personne!, 34.000. 
Chap. 382 — Service cinématographique des armées. — Sokes, 
trailements et indemnités, 1%. 
Chap, 31-84, — Postes permanents à l'étranger. — Soldes, traïle 
ments et indemnités, 85.500. 34 
Tolal pour la {re parte, 1.005.598, 


— Trailements et indemnités des 
erves. — Scldes 


— Médecine du travail. — Rému 





2e partie. - 


Entretien du personnel. 


Chan. 32-01. — Adininistration centrale de la défense nationale. —+ 


Remboursement de frais, 1.900 

Chap. 32-51. Gendarmerie, alimentation, 34.800 

Chep. 22-52. — Gendarmerie Habillement, couchage. ameuble- 
nent, chauflage et éclairage, 22850 

Chap. 32-55. Gendarmerie Frais de déplacement et transports, 
1 28) 

Cha 2-5 Gendarmerie Convocation des réserves, Entre- 
Lier 1244#) 

Chap. 32-84. — Missions à l'étrange: Remboursement des frais, 
1. JUU 


Total pour la 2° partie, 113.540. 


2° partie. Personnel Charges sociales. 


Chap. 933-9. — Prestations et versements obligatoires. — Guerre, 


Preslalions et versements facullalifs. — Défense 


Prestations et versements facuitatifs. — Marine, 





Tota: pour la 3° partie, 85.169. 


ÿe partie. Matériel et Jon: tionnement des armes el services. 





Chap. 31-01 Adininistration centrale de la défense nalionale 
— Matériel, 700 

Chap. Pres<e Information. 2.500 

Chap. 34-01 Gendarmerie. — Matériel et fonctionnement, 141.02, 

Chop 1-02 Justice militaire. — Matériel el fonchonnement, 
2 (MX! 

Cha 1-61 Service de santé Matériel et fonctionnement, 
LAN 

Chap, 2181 — Post permanents à l'étranger _ Matériel, 
= .14) 

Chap. 91-91 — (Organismes exterieul iulterarmées, — Fonclion- 
nement, 41.900 

1 il pou la fl PL { L.1X 


î* pailie. — Dépenses dirers 
Chap. 21-91 Participalion au 
l'organisation du traité de l'Atlantique Nord, 
Chap. 91-09 Participation à diverses dépet 
taire, 7.:00 
Total pour la 3e partie, 613.:09 


Total pour le titre II, 2.156.927 


ionnement de 


lé; enses de f EE) 
COX CN) 


\ ! t ili 
G AAC TOL AIRES 


True V, — EQUIPEMENT 
a 


partie, — Fabricalions 


Chap. 59-51 — Gendarmerie 
Total pour la section commune 


— Matériel! 1.209. 

2.151.627, 
SECTION AIR 

Tone II — MOYENS Di 


ANMES ET SENVICES 


âre partie. — Personnel, — Rémuntrations d'activité, 


Chap. 91-01. — Traitements et indemnilés du secrétaire d'Etat, 
des membres de son ibinet el du personnel chu de l'adrninistra- 
üion central 25.000, 

Chap. 51-11 _ rines el services, — Soldes et indemnik Jez 
officiers, 2°0.0€k) 

Chap. #1-21. — Formations et servirezs de l'armée de l'air. — Tral- 
tements el indemnilés des personnels liluiaires, auxiliaires et con- 
tractuels 0 CN) 

Chäp. 41-22, — ( truct nautiqt — Corps fechniq et 
per inné titu! { aux i et con! {ue 4er ou) 

{ (l 1-21 — Formation el or es de l'armée de l' _— 
Sa!airi et à soiré de nires du ne nel OU À }.000, 

lotal pour la 17e parli (PE! 
de partie, — Entretien du persomnel. 

Chap. 22-41 — Alimentalt \ de l'armée de l'air. S3 00 

Chap 234% — Mahilicrment, — ( unperniet l,. — Couchuzre crires 
ti . 10.000 

Total pour la 2e pa lie, 205 000, 

ï pa si — Matériel et for {[lunnerment des armes et SCTUiCeS, 

Chap. 93-41 — Instruction, — Eroles, — Recrutement, — Préparation 
Hutiiaitre — Lutraimeinent des r r\es, Lin) LAN 

Chap, 21-51. Entretien el réparation dur inatériel assurés par le 
servie du raatériel de l'armce de l'air, 1 (nn) 

Chap. 34-22, — Carburants de l'armée de l'air, 160.900 


) ra 

Chap. 31-92, — Fonclionnement des uni 

blisseinents de l'armée de l'air, 170.0), 
Total pour la 4 partie, 


cl éla 


— l'ouriualjons 


Tolai pour le litre Il, 1.629.009, 
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ou 
TITHE Y Eqt 1PEMENT 2e partie Putrelien du personnel. 
arte Fabricetion®. Chan. 22-51 Alimentation [MAL CAR 
Cha 69.74 — Télé omimunic lions Fabr tions, 2? millions 
À üi | ! 1 section 624) 000 ie partis Matériel et fonctionnement des armes el rvicee 
Chap. 91-42 — Approvisionnements de Ja marine, 206000. 
CTION GUERRE 
7e partie. — Dépenses diverses. 
1 E 1]! MOYEXS DE ANMES ET SENVHES 
Châp. 37-92, — Dépenses diverses à l'extérieur, 20.000 
‘ nrél. ! ; n v 0 d'éctivite Chap. 37-93, Frais de contentieux, — Réparations ciiiles et 
| juidalion des dépenses résultant des hostilit£s, 27,000, 
il Ù + p » 1:.04 
{ | Fra mer! { ide ‘ d ccrétaire d'Flat. des Total pour la © partie, 44 M), 
[1 | d | il de ladiministration lolal pour le titre HI, 395.00. 
,? LE! 1 L t 0 nl ? . LI . . LI ALES 22 [ER A ? 
Cup 1 ? 
(1 | le inder d I d 4 " y 
entres cc . - eve de TirRE V. — EQUIPEMENT 
( 4, — 7 d érsonnié nor a ; 
[n rit des ( es de l'art v dd terre HIALED . ve parlie. — Fabriealions. 
{ «'t ll iner.s - _ . ‘ 
e és à per 1 : { 5... 9 E - Munitions, 200.000, CE 
l I TRLT Chap. 8-3 Equipemeut militaire et défense côtière, 60.00% 
lolal pour la 9° partie, 260.000, 
de part Entretien du personnel. 
1° partie - Infrastructure, 
Clin IL, + Alin il 1210 00 
' i i - Ita balle ’ campement, couchage et ameuble Chap. 54-12, — Service technique des lransimissions, — Ed 2e 
li l ét 15000, ent. 114 
Cha] l — Lovement et cantonnement, 130 469 Folal pour le titre V, 251.60), 
Chap «14 Convocation des ré<ervt Entretien. — Perfec Total pour la seclion inarine, 771.000 
tionnerner di ire le ré<ere, 24000 Total pour la défense nationale, 9.167 627. 
{ ii — | rit h LE 
l | PAR ELL .S “ 
Etats associés. France d'outre-mer. 
, { 1 [ Charge sociale S. pu, SECTION. ET \TS ASSOCIES 
{ | Ï ‘ j ! o vatoires, 145% 000. Titne III MOYENS DES ANMES ET SENN\ICES 
1° Wat | et June 4 t des armes el service {re partie. Personnel Rémunérations d'activité. 
Cha | \du trale Dépenses de fonction Chap. 51-32 Gendarmerie. Solde et indemnités. — Per | 
hot | i { l « dl 4 | ‘ (PRRUE d non offi er, 2 10). 
(1 i | ! \ ce l'armeinent et des muni 
l TTIRLT. 2 partie Entretien du personnel. 
{ | i ) Ï! Feoles, — Re item OCR CE LR 
lo la i° 125.000) Chap 92-31 Entretien du personnel et des animaux de la 
cendarmerie, 9.194. 
« : Chap. ‘52-81 Alimentation de la troupe, 1.000.009, 
PF Dépenses: diverses. lolal pour la > partie, 1.000.194. 
(} {1 \ i rapalr d'Extréme-Orient, blesse, 
Hill ° hstance de démobilisation, 5#0.0kM ge parlie, — Personnel. — Charges sociales, 
Chi ; EL pre t diserses ri ilaunt des Htostililés {1.000 
li our 1° p 11.000 Chap. 3-81. Prestations et versements à caractère obligatoire, 
Ta pour le litre Hi, 2.396,00 10.713 
lrrur IV. — INTERVENTIONS PUGLIQOUES ET ADMINISTRATIVES ïj° partie. Matériel et fonctionnement des armes et services. 
. Chap. 31-52. — Fonclionnement du service automobile, 1.307.814, 
l part ie ten social Assistance et solidarité. 
üe parlie. — Travaux d'entretien. 
Cha! TT Biléoation de coldes aux familles de militaires 
lués, dispa ct] sh =, OUU Chap. 93-71. — Entrelien du domaine militaire. — Loyers. — Tra- 
vaux du génie en campagne, 1.532.206. 
4 Jolal pour la ?e section, 2.885.657. 
TITRE EQUIPE ART E ; 
{ j ot Fa Je SECTION, — FRANCE D'OUTRE-MER 


NEA lion de matériels divers, 200.009. 
lului } ir là éclion gucrre, 2.619.000, 


SECTION MARINE 


Time IT MOYENS DES ANMES ET SERVICES 
{ Jar Luc - l'ersonnel Hémunérations d'actitué. 

Cha 1-01 Traitements et indemnités du secrétaire d'Etat, des 
etui d n cabinet et dx personnels Civiis de l'administration 
centrale, 20.000 

Cha 1-11 drimnes el services, — Soldes et indemnités des 
off [ 1:54 th) 

ha 1-1 Armes et services Soldes et indemnités des 
OfHciers mariniers, quartiers-maitres et marins, 47.000, 

Chap. 91-15 Convocalion des réserves, — soldes et indemnités, 
0 (Mk: 

Cha: 1-21 Personnels divers Trailements et indemnités des 
personnels eivils, 11.00) 

Chap. 4-22, — Commissariat, travaux maritimes et comptabilité 
des rnalicre: — Trailements el indemnités des personnels civils, 
MAALEL 

Chap. 2123 — Constructions et armes navales Soldes, traite- 
ments et indemniiés des personnels techniques militaires, 40.000 

Foial pour la {re partie, 23.00, 








Titre HE. MoYExs 
{re partie. — Personnel 


Chap. 31-12. — 


DRS ARMES ET SERVICES 


Rémunérations d'activité. 


Solde de non-activité, de congé et de réforme, 11.972. 


Chap. 31-31. — Gendarmerie. — soldes et indemnités. — Personnel 


officier, 1.198, 


Chap. %1-32 — Gendarmerie. — Soldes et indemnilés. — Personnel 


hon officier, 42.038. 


Tolal pour la fre partie, 54.609. 


2e partie. — Entretien du personnel. 


Chap. 2291. — Entretien du personnel et des animaux de la 


gendarmerie, 7. 


2e partie. — Personnel. — Charges sociales. 


Chap. 2-81. — Prestations et versements à caractère obligatoire, 


C.010. 


Tolal pour la %e section, 68.491. AS 
Total pour les Etats associés et la France d'outre-mer, 3.954.078. 
Total pour l'élat B, 13.121.705, 


Etal 


… 
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Tableau, par service et par chepitre, des autorisations 
rmnme accordées Sur l'ererrice 1953 jen milliers de fra 


Etat C. 





L 
Défense nationale. 
SECTION MARINE 
TITRE V, — FQUIPEMENT 
&e partie. — Infrastructure. 
ot. — Travaux maritimes. — Travaux et installat 
4-50. — Travaux maritimes, — Acquisitior immobi 
El s 
( . etGi, — Aéronautique navale, — PDasrs, 216 (64, 
Jutal pour PFeélat C, 066.00, 
Etat D Tableau, par Service et per chajätre, d autorisation 
ramine annulces Sur l'erertice 19%3 leu 1! vis d frati 
Défense nationale. 
SECTION MARINE 
Turng V. — Et WEmMExT 
Se partie. — Fabricalions. 
3-72, = Mumitions, 47.000, 
73. — Ï juipement mulitaire et défens: colère, 69.00 
4 partie, — Infra {ructure., 
54-52. — Service technique des transmi-: . — Fquipe- 
i 19.00 
tal pour l'état H, 566,800, 
PROIST DE LOI 
4] t du conseil des mminislre 
à se S Suede Co NAN AUS ne + LE ES. à ee 
be le 
| jet de loi dont la teneur it sera présenté à l'Assemblfe 
Ù e par Île ministre des limauves et de: affaires économiques 
' ecrétaire d'Etat au budget qui sont chargés d'én exposer 
k: molifs et d'en soutenir la @i-cu<- en 
ox EL — Dénenses de fonctionnement des Services ciris, 
\ Il — ]l est ouvert aux minisires, au tilre du budget général 
exercice 195%, en addition aux crédits onverls par les lois 
[l es üu dévelepnement des crédils ifflectés aux d penses «le 
( nnement des services chis pour l'exercice 195% et par des 
| péciaux, dis crédits s'élevant à la somme lolale de .6N4 mmil- 


bons 652.000 F et répartis pur service el par chapitre conformément 


à l'état À annexé à la présente loi, 

\ 2 — Sur les crédits ouver aux ministres, au litre du budzet 
£ de l'exercice 1%, par les lois relatives au développement 
i rédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
“, pour l'exercice 9Œ%; et par des textes Spécianix, une somme 
{ le 9.393.901.000 F est définitivement annulée, conformérient 
à l«lal B annexé à la présente loi. 


SECTION IL, — Dépenses d'investissement des serrires civils. 


À 3. — 1] est ouvert aux ministres, au titre des d‘pen 
ement des services civils pour l'exercie 1953, en addili 





a ions de prograrmime el aux crédits de parement 

Î \ loi no 53-80 du 7 février 1955, et par des textes spéci 

Ê isations de programme ct des crédits de payerent s'élevant 
F Uivement à 199 millions de francs et à 420 millions de francs 
üppicables au chapitre 68-91: « Subventions pour l'équipement public 
Ü terriloires d'outre-mer (France d'outre-mer) ». 


Art. 4, — Sont définitivement annulés, sur les autorisalions de 
] “larme et les crédils de paverment ouveris aux minisires au 
des dépenses d'investissement des services civils impulables 





$ le budget général de l'exercice 195% par la loi no 5:-& du 
7 février 1953 et par des textes spéciaux, des autorisations de pro- 
é ne el des crédits de payement s'élevant respectivement à 
: millions de francs et à 22% millions de franes an filtre du 
Chapitre 74-22: « Remise en élal des navires affrétés (imariue 


Biarc aude) », 


Secnox HI, — Budgrls anneres. 
Caisse nationa'e d'épargne. 
DÉPENSES 


Art, 5. — M est ouvert an ministre des postes, tflégraphes et 
léléphones, au titre du budget annexe de la vaisce nationale 


d'épargne pour l'exercice 193, en addition aux crédits ouverts par 
A loi no 5263 du 2 février 102 et par des textes spériaux, tire 
Butuine de 3.284 millions de francs applicable au chapitre Gus 








« Versement au budget général de l'excédent des recettes sur les 
dépense 

Art. 6 Sur les crédits ouverts au ministre des postes, télé- 
graphes el téléphones, au titre du budget annexe de la cuis e 
hallonue d'épargne pour l'exercice 199, par la loi n° 5-6; du 
à février 193% el par des lextes spéciaux, une somme de 217.700.000 F 
est définitivement annulée au litre des chapitres ci-après 

Chäp. 1660. — Administration centrale. — Rémunérations prin- 
cipales, 7441000 F 

Chap. 1140 Services extérieurs d'exécution, — 
Principales, 3360000 f 

Chap. 1024 Indemnités résidentielles, 26 millions de francs. 

Aomaenistiation centrale, — Indemmnilés et alloca- 


témunérations 


Chap. 1400 
Lions diver-es, GKLO6 F, 

Chap. 1040. Services extérieurs. — Indenmilés et allocations 
liverse 


erse<, 5 900.000, 

Chav. 100 Contributions à la mstilution de pensions de 
feiraite du personnel, 4.600.044) F, 

Chap. 9010. — Services extérieur — Locaux, mobilier, fourni- 
lures, 10 millions de francs. 

Chan. ‘0 Remboursements à diver-es administrations, 2? mmil- 
Lons 100000 F, 

Chap. :4:0 Rembour-ement de frais, 60000 F 


Chap. 4000, — lreslations el versements 
de francs 


oblisaluires, 17 millions 


Chap, 6020 Versement au fonds national de solidarité et d'action 
mulualste des fonds provenant de Ja preserplion trentenait 
Grid  F 

Chap. 6060, — Versement à la dotation de la caisse nationa'e 
d'évarene EX TO du) 

Chap. 410 - Financement des travaux d'équipement, 20 rmil- 
lions S.060 F, 


Total éva! 


217.700.000 F, 


imprimerie nationale. 


art, 7 Sur les crédits ouverts au ministre des finances et des 
affaires économiques, au litre du budget annexe de lImprimerie 
nalionaie pour l'exercice 495%, par la loi n° 53-64 du février 1053 
CU pur des textes spéciaux une somme de 7X3.9000X) frai est 


ciluitisement annulée au titre des chapitres ci-après 


Chap. 6120 Fraitemwæents, 11.700.000 1 

Chap. 6125, — Primes et nriemnités diverses, 500,000 F, 

Chap, 6122 — Indemnités résidentielles, 4.200.000 F. 

Chap. Gi — Salaires, 7060000 F. 

Chap. 60, — Achat, 5% millions de franrs 

Chap. 66 Frais de gestion générale, 700.000 F 

Chap. 6iv Cotisations el charges de sécurité sociale, 8 millions 
de fran 

{ Ha p. Gt=1 Charves sociales oblisaloir 6.) 0x) Fe 

lotal égal, 785. 400,000 F, 
Légion d'honneur. 

Art. $, — Il est ouvert au titre du budget annexe de la L'cion 
d'honneur, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 54-62 du 
o fi er fu, des crédits s'élevant à la somme de 13:1000 EF et 
appliral in Chapitre 4000 « Prestations et versements obliga- 
loire « 

Art. 9 — Sur les crédits ouverte, an titre du budget annexe de 
la Légion d'honneur pour l'exercice 1953, par a doi n° 53-62 du 
n février 4055. une sonne de 6.100048 F ect défimili 


verment annntée 


au titre du chapitre %0 « Maisons d'éducation, — Keconstruction 
des immeubles détruits par faits de guerre ». 


Monnaies et médailtes. 


Art, 10, — T est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économique au titre du budget annexe des monnaies et médailles. 
en addilion aux crédits ouverts par la loi no 54-65 dun % février 193 
et par des lexles spéciaux, une somme de 472000 F applicable au 
€hiapitre 4044) « Prestations et versements obligaloires », 


Art, 11. — Sur les crédils ouverts au ministre des finances et des 
affaires économiques, au titre du budzet annexe des monnaies et 
toédailles pour l'exercice 1955, par la loi n° 5365 du 3 février 195 
et par des textes spéciaux, une somme de 1.310 millions de francs 
est définilivement annulée au litre des chapitres ci-après: 

Chap. 2000. — Entrelien des ateliers et du matériel d exploitation, 
%) millions de francs. 

hap. 2430, — Fabrication des monnaies, 200 millions de francs, 


c 
Chap. 2070, — Fabrication des médailles, 20 millions de frarn 
Chap. 6000, — Relrail des monnaies françaises dérmonétisées, { mile 


liard de francs 

Tolal égal, 1210 millions de francs. 
Art. 19 — A titre exceptionnel, les délais complémentaires de 
la pér e d'exéculion des services, fixés par le décrel du 25 juin 1951, 
conplété par lartiele 11 de la loi du 10 février 1939, sont roportés 
pour l'exercice 1953: 

Au 91 mai 1954 pour l’aulorisation et la régularisalion par des 
crédits supplémentaires des dépenses afférentes aux charges publi- 
ques rendues obligatoires par la loi de finances et dont le montant 
Le peul êlre définitivement connu qu'après l'exécution du service ; 

Au % juin 1951 pour louics autres opérations où régularisations. 

Art. 13. — Sont ratifiés: | 

a) En ronformité des dispositions des articles 4 du décret du 
25 juin 1951 et 5 du décret du 29 noverubre 1921, le décret suivant 
pris en applicalion de l'arlicle 43 de la loi du % avril 4921; 
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Le décret no 52476 du 1 décembre 1953 portant antorisalion bé 
de dépenses à titre d'avance en excédent des crédils ouver:s (Inves- Tuine IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
dissernents économiques et sociaux) ; 
b) En conformité des dispositions de l'article 12 de Ja loi n° 53-32 Ge partie, — Action sociale. — Assistance et solidarit 
du 6 février 59% relative au développement des crédils affectés : , S < 
aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des services mili- Chap. 46-91, — Pensions rililaires d'invalidité, 6.995.000 paia 
laires pour l'exercice 193% (Dcfense nationale Chap. 46-92 —  Preslalions familiales rattachées aux ; ï 
do Le décret no 53-195 du 2 février 1951 porlant transfert de d'invalidité, 191.000. 
crédits au titr: des budgets de la défense nationale et des Etats Total pour le titre IV, 7.126.000. 
ü=-0c lt | r Lexercice 1%; Total pour les charges communes, 28.810.618, 
; Le décret 1 51-238 du 6 mars 1%33, portant annulalion d'auto- 
risations de programme et transfert de crédits de payement (Elals IL — SERVICES FINANCIERS 
ü- soc nm France d'outre-mer, dépense ililaires 
Le décret n° 55-292 du 23 mars 1953 portant transfert de crédits TrrnE HI. — MOYENS DES SERVICES 
CEE tie «le udzels militaires pour l'exercice 1943, 
Je partie. Personnel en artivilé et en retraite. — Charges 
. € ec & à] : ; g à [ 
ETATS LEGISLATIFS Chap. 33941. — Prestations et versements obligatoires, 55.000, 7.1: 
Etat A. DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS s 
France d'outre-mer. & p 
Tableau, par service et par chayitre, des Crédits supjlémentaires Tire HI. — MOYENS DES SERVICES ct 
accordés sur l'erercice 1533 ‘en milliers de francs). 
: {re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Affaires étrangères . ‘ 
Chap. 31 01. — Administration centrale. —= Rémunératior Le 
}l Affaire ein de et trichienne pa'es, 2.659. 
Tone I MOYENS DES SERVICES Chap. 31-11. — Personnel d'autorité en service dans les ter 
d'outre-m — Répunéralions proc pales, 367.111. 7 
i® partie Matériel el fonctionnement des strrices. Total pour la France d'outre-mer, 369.773, 
Chap. 93-99. — Remboursements à diverses administrations, 2.149 Justice 
À 
i scti Tirer _ \YESS s SE : ex] 
Anciens combattants et victimes de la guerre. iree HN, MOYESS DES SERVICES Lt 
Fe ‘ {re parlie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 
Frrne 1V. INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Chap. 91-21, — Services pénitentiaires. — Rémunérations } t 
Ge parti iclion sociale, assistance et solidarité. pacs, 093.215 
nd : s 7e partie. — Dépenses diverses. 
Chap 46-21 Retraite du combattant, 962.611. 
Chap 16-22 - Allocations provisoires d'attente farticles D 47 à Chap 35-11 Services judiciaires. — Frais de justice, 139.995 
D 52 du code des pensions mililaires d'invalidité et des victimes de Total pour la justice, 197.172. { 


la guerre), 3.162,24, 

Chap. 46-22 Indemnité temporaire aux tuberculeux pens'on- 
nés à 100 p. 100 non hospilalisés, 315.669, 

Chap. 46-26 Soins médicaux graluits et frais d'application de 
la loi du ‘1 mars 191% et des lois subséquentes, 190,000) 


Total pour les anciens combatlants et victimes de la guerre, 


'ALTIR REZ 
Education nalionale. 


Tune NI MOYENS DES SERVICES 


ire partie l'ersonnel. Rémunérations d'activité, 


Chap. 31-M Indemnités résidentielles, 214.945. 


Qc partie Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 
Chap. 29791, — Freslations et versements obligatoires, 700.626. 
G partie, — Subrentions de ton lionnement, 


Chap. 96-71, — Théâtres nationaux, 5.000 
Total pour l'éducation nationale, 920.571, 


Finances et affaires économiques. 
L. CHARGES COMMUNES 


Dern er, — DETTE PUBLIQUE ET DÉPENSES EN ATTÉNUATION DE RECETTES 


ke partie, — Garanties. 
Chap. 11-01. Garanties diverses, 4.182 922, 
Tire HE — MoYExs DES SEnVICES 
2e partie. — Personnel. — l'ensions et allocations. 


Chap. 92-99. Pensions militaires, 12.824.000. 
Chap. 9295. — Pensions civiles, 4.513.000, 


Total pour la 2e partie, 17.337.000. 
2° partie Personnel en activité et en retraite, — Charges sociales. 


Personnel en retraite, — Preslalions el versements 


Chap. 23-91 
obligaloires, 163.3 
Total pour le 


litre HI, 17.502.296, 





Présidence du conseil. 
1. — SERVICES CIVILS 
B. — Service juridique et technique de la presse. 
Tiine IV, — INIERVENTIONS PUBLIQUES 


{re partie. — Interventions politiques et administratives. 


Chap. 4103 — Applicalion de l'articie 18 ter de la conventio | 
31 août 1937 entre l'Etat et la Socitté nationale des chemins de fer 
français, 33.000. 
Reconstruction et logement. 
Titne IV, — INMERVENTIONS PUBLIQUES 
G partie. — Action sociale, assistance et solidarité, 
Le 
Chap. 46-32, — Règlement des frais exposés par les élablissemente 
préleurs pour l'étude et la réalisation des prêts complémen'a tres, 
4.109. 
Santé publique et population. 
TirRe IE. — MOYENS DES SERVICES 
&e partie, — Matériel et fonctionnement des services. : 
# 
Chap. 9402. — Adininistralon centrale. — Matériel, = Travoux : 


d'entretien, 1.577, 


Titre IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


RE OA A nl À M, 


GC partie. — Action Sociale, assistance et solidarité. 


Chap. 46-21. — Services de la population et de l'entr'aide. — <ub- 
ventions à diverses œuvres d'entr'aide, 1.869, 


CE 


Chap. 4622. — Services de la popu'ation et de l’entr'aide. — A°°: 
lance à l'enfance, 520.000, 
Chap. 46 23 — Service de la populalion et de l’entr'aide. — Assis 


lance à la famille, Ska, 
Chap. 46 26. — Services de la population et de l’entr'aide. — A--i° 
tance médica'e gratuite, 1.000.000. 
Chap. 46-31. — Services de la populalion et de l'entr'aide. — A:°:5 
tance aux vieillards, infirmes et aux incurabies. 1.000.000, 
Jutal pour la 6? partie, 2.617.569, 
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+ - SRE EE CRE RE 
7e partie. = Aclion sociale, — Précoyance 
( | 57-12, — Services de la santé, — Proleclion maternelle et 
nta 41.000), 
. lotal pour le titre IV, 2.667.869 
14 Total pour ia santé publique, 2 669.416, 


Travaux publics, transports et tourisme. 
1, — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Tne HE. 


— MOYENS DES SERVICES 


{re partie. — Personnel. — Remunéralions d'activité. 


{ p. 2111. — Ponts et chaussées, — R'munér ns principales, 
71.1 
& } 1rli Personnel en active el en relruil: . Charye s soctales. 
Chan. 22-91. — Prestalions et versements obligatoires, 228000 
lolal pour les travaux publics, transports et tourisme, 502.186 


! II — AVIATION CIVILE ET COMMER: 


Tirne IV. 


— INTERVENTIONS PUBLIQUES 


” mt Pl it {r/ion économique. — Subrentions aur entreprises 
d'intérét nalional. 
ip. 4221, — Navigaton et tran:porlts aériens Subventions 
i à couverture du déficit des lignes aériennes d'intérêt général 
wxplo s par la compagnie Air France ot des lignes desservant les 


sements français d'Océanie, 1.000.000, 


! JE, — MARINE MAROHANDE 


Tireg IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


7e partie, — Aclion sociale. — Prétcoyance, 


Chap. 7-3 
de la inarine, ‘ 
letaux pour l'élat A: titre 


— Subvention à l'établissement national des invalides 


JN2.278 

Ier, dette pub'ique et dépenses en 

atténuation de recelles, 4.152,22: | inoyvens des ser- 
vices, 19.331.015; titre IV, interventions publiques, 16.171.265. 

Total général, 39.681.692, 





Etat B. DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVIIS 


des rriédits 
inilliers de francs 


service et par chapitre annulées 


l'erercice 1953 SE 


Tableau, par 


Sur 


| Affaires étrangères. 
I. — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
Titre NI, — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel, — Rémunéralions d'activité, 
Chap. 91-02. — Administration centrale, — Indemnités et a:lo- 


Cations diverses, 50, 


Chap. 91-42, — Services à l'élranger. — Frais de représentation 
et divers, 3.000. 
Chap. 51-91. — Indemnités résidenl'elles, 2,50, 


Tolai pour le titre III, 3.000. 


TITRE IV, — INTERVENTIONS PUPBLIQUES 


2e partie. — Aclion internationale, 


| Chap. 4-31. — Participation de la France à des éépenses inter- 
: Nationales, 2,00 
Le Total pour les services des affaires étrangères, 9.000, 
3 IL. — AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICINENNES 
g Trrne IL — MOYr\Ss DES SERVICES 
: 3 partie. — Personnel en aclirile et en retraile, 
L [1 harges socunles., 
ï Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 1,100. 


4° partie. — Matériel et fonctionnement des Services, 


Chap. 31-41. — Services extérieurs. — R:ml 


1.4), 
7e partie. _ Dépen es diverses. 


Chap. 37-91, — Frais jwliciaires et réparations civies, 1.600, 
Total pour le litre HIHI, 4.200, 








NRNINIIREE 


Agriculture. 


Chap. 21-61 Service de la r‘pr 
Lio rincinale 5.004) 
ha 1-62 ser, ici | LE { 
{ lions diver {wo : 
Fotal pour la fre ( ü.0141 


{ hap 21 Pens [l et 1! feat ons de relraile d | post 
COMMAUNANX dommanmialisés el di CR | Tore ti i ia — 
Al tons aux préda fore ti pensionn 2,440 

1° part Was, U et fonc'ionnement UJUuUrS 
Chap er | D; tion di f ] [ { wiales 
_ Reimboursemen e fra IRELE 
Total pour l'agricullure, 9.1k10 
Anciens Combattants et victimes de la guerre. 
Tirage HI Moyrxs 1 SERVICES 
{ part'e Rémundsatio dl l 

Chap. 31-22 Services exlreut Inderr et allocations 
liver 1:50) 

Chan 1-01 Paler «| ) 

lotal po 1 {re parlie, 18 Ù 
ï par Matériel et fonctionnement di vives 

CI 1p p-21 Sel { ext 1! Rermbo 11 t de frais 
4 (nn . 

Chan 23, Dépe divers lu ri ] “lat i des 
successions et des sep ré miililair 1.10 

Chap 34-11. Services di inisports et di tra | de cot " 

Matérel, 4 ei d'\t s cv! ul nent « «nu 
Chap, 31-91 Lover et inde le réq iii IRL 
lolal pour la 5e part 11, 20h) 3 
Total pour li tre HI, 6! } 4 
TiTrE IN I\rt Nil OÙ) 
çe part p, {lion ‘ { lance { o!) {4 

Chap. 46-23 Allocations «1 il ippléiments \ rands 
Invaliües prévues par les artcies L-1 L-51 du code «lt pu 113 
iiiifaires d'invalidité et des wi il de Ja I »,077.1:0 

Chap 16-25 Allweations spé des | pat ivle I 3 du 
code des pensions militaires d'invalidité et d i‘limes d 1 rt 
— Allocation <pé'jale aux aveugles enrôl LR lance 

art. L-189 du code drs pensions), 43,112 

lolal pour le titre IV, 3.932,95? 
Total pour les anciens combattants et victimes de \ guvcrre, 
PUR. AE 
Education nationale. 
Tome HE — Moy: DES SÉRVIES 
{r parti l'« miel Herr: fon d'u 1 

f 1P 31-01 Adi isration eh [AL li ] ‘ l l Ï 1 
pales, 8 su) 

Chap 1-02 \din'ni-tratior Indermni t alloca 
Hons di rt 6, 102) 

Chap, 51-05, - Pa )1)lie du nuls S] i d° i { rt 1113 
des na ici «! Lili cru] rii it de t l l il nale, 
)."H 4) 

Chap 31-11 Unive tés — 0 il i { t de p |18 
1 , h,, t sr { ‘1 ! , . 
ou globe — tpmmuounération rincipales TRRNE 

Chap. 31-12, — Un versiltés et observaloin _ fndermn et allo 
calions diver-es, 5,200 

Chap, 31-15 - Grands élab :ssement l'en nent 1} eur, 
_— Ecoles normales <upérieures li u de France, — Académie 
de médecine Indenaniti el à illons div T tm) 

Chap, 31-415 Enseignement saperieur lersonire techniques, 
— Rétounériltions prince pal! 11.600, 

Chap. 31-21 - Lycées et collèses Rémn ration I cipales, 
STAR LA 

{ hip 1.1 les normale prina — in ir prin 
Ci s, j° x) 





PUPLIQUES 


ils 
nternalionale 


1 sou 
! 


1 et autrecliennes, 6.000, 


bt SERRES 
crations d'act ‘A 
) t Î le Ik it r1- 
] id Baidermnités 
' et lu alions 
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Cha; 1-19 [ [ pronaires Indemuil:s € 1110 
{ l « [= , ha) 
\ 1} 1-31 «il | KR | hi 
] it 159.041) 
( | 1-5 | ? nenla:re - julenmnité et 
( p. 31 bear Û e perle nement, — Rémuné 
ja ! ART 
l ut bp" Î l nt { ] 111 
] ‘ ‘ “{ 
{ i [l pu Ü ti t qu« 
le ni } i ( ë 
' | ‘ po! I iun#r ns prin ‘ 
« ) 
( 6] Biiii t R'monéi is principales, 12.000 
Cha 114 arelnix e Fran lMéinunéraliuns } pates, 
to fl 
ha} 171 Pnspection dt ts et des tettres, — R'anuncralions 
i rl l n è 
Ï A lettres I [M em ir! au Réim'a 
I 12.100 F. 
! ar ot le Lire mans M bilier nat na) et Hi: 11 , 
Il | Gobelins et de henuvais et manufacture natig- 
\ de s l Rémungralions principales 'ALEL ; 
Ù [ urts et le t Mobiliet iticnal et manufactures 
& ' t à oires de caluires des personnels 
{ base 4 onumnerce et de lindustn 1.006) 
[l i | : Arts « tire \iu-ces Roimoncraliuns prin 
{ 
hay ‘ Ar! ‘| etires _ Conservatoires nalionaux. 
Ho | Î L AM Ê è 
{ | Î à (1 Indemnités et allocations diverses, 
{ 1-51 \ | ri Rémunérations principales, 51.400, 
(hay 1-2 \ ulcelure inderumiés et allocalions diverses, 
/RLCL | 
(ha 1-5 Are huit re salaires et “essoires de salaires 
«! ré tu à base du conumnerce el de linidus 
l: TTL 
(1 ! ‘ wnmuns, — Inspection générale et admi- 
hiisl a“alén j Réu érations principales, 27.0, 


Finances ct affaires économiques. 


CHARGES 


“y 


COMMELNES 





Tirne er Ï E PUMIQUE ET DÉPENSES EX ATTÉNUATION DE MECTTTES 
{re partie Dette ( — Delle perpétuelle et amaortissable. 

( p. 1t11 \! ( ru à verser à | iisee des dépôts 
‘ l 2.1 

Chap. 11-22 « e des prov fuite 1 titre de la garantie 
nl t nnes cet lit jevenues déparle 
. 

tt Ï ll [l went ‘ _ las té 1] nale des 
‘ | [l IR LA 

Ù p. 1 1 I Î Elat au e des emprunts Cm's 

’ le per re l'exécution des opérations prévues au plan de 
[ \ liperie 14.100 

AL 11 > ice des emprunts contracltés par les compagnies 
( visa eutionnres en vue de là « truchon de navires 
‘ Q té de l'Etat et pour assurer la trésorerie de ces 

pol ion de la Loi du 2S févricr 19% }, 100 

Chap. 11-41 Encouragement à ls construction Wmmobilière, — 
| ( \ es 4 pui et bonfications d'intérèts, 109000, 

{ DE-06, — li s litres et cinprunts émis en application 
ru [AR] our pur F NA), 

| le Ï 12%, My 
1" } _ ' { 
; TT. } UXx ! x laires et aux 
n ‘ “it Î t { MM) 

” — Hip ‘ en énut 1 de recettes. 
(! ISOT = D 're — Arhats et transports, 16.000 | 
Die coute Mes De 6 | 

Time Nil. — MOYENS DES SERVKEX 
ire purlis I ounel —= HR vralions d titul 
Cha; 1-91, — Idem s de licen‘iement, 27.44n, 

2e partie. — l'ersonm L — Pensions et allocations. 

Chap 2.93. — Pensions, rentes de vieillesse, d'invalidilé ou d'acci- 
dent … Alsace et Lorraine, 250.000. 

Chap. 32-%, — Applicalon du décret du 28 août 1959 portant règle- 
meut de retraites applicables à certaines calégories d'agents de 
l'Etat, ‘51h OM), 

| a! wur ]n ? P » "1 000, 





nn, 





— 
— ASSEMBLEE NATIONALE _ 
FE fe a _ à 
1° parti Matériel et fonclionnement des serricre 
Chan 1-11 ' admini-tralives et cilés loge ments, — Mat l Cu d 
‘ [ ü fo Nenaiceil 1.200. 
7e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 97-14, — Rémunération des médecins membres 4: L 
ns de réforme jin-tituées par la loi du 14% avril 1924 et des 
i phihisiologues, J‘ancér lozix s ef psvchialres, — Frais . 
{ ere des commiléseimédeaux départementaux, 3.144), ( 
Tolal pour le UÜtre II, 62.500, ] 
‘ a € \ 
True IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES { 
Û 
Ge partie. Action sociale. — Assistance et solidarité. ul 
Chap, 46-41, — Supplément à la dotation de l’ordre national de ta 
Li à d'honneur pour les trailéinents viagers des meénibres d: " sp 
l'ordre et des médaillés mililaires, 6.259, 
Foial pour les charges communes, 774.959, { 
I. — SERVICES FINANCIERS 
Titme II — MOYExs DES SERVICES 


dre parlie. — Personnel, — Rémunérations d'actirité. 


Adtmini-tralion centrale, — Rémunéralions prinel- è 


[NT 31-02 — Contrôle des assurances et des établissements ban- sh 
Caires, Koimunéralions principales, 9.900. 
Chap, 31-03, — Contrôle des dépenses engages el contrôle fin re 
cier de l'Algérie et des terriluires d'outre-mer, — Rémunéralons  <- 

l l paies, DM) 
Chap. 31-07 service de ge<lion des comples spéciaux, — Rérmu- 
hérations et indemnités, 12000, 
Chap, 91-11. Cour des compies et commission de vérificalion 
des comoltes des cotreprises publiques, — Résnunéralions prince 
pales 2 (Hp). \ 
Chap, 31-12, — Cour des comptes, cour de discipline budzgr'aire fra 
et commission de Vérification des comples des entreprises publiques, 
— Induinnilce, 1,700. € 
Chap. 91-541. services extérieurs du Trésor, — Rémunérations 
principales, 194.504) 
Chap, 1-41. — services centraux de la direction générale des 
Hipôts, — HRénmunéralions principales, 1.700. 
Chap. 91-47. — Travaux à la lèche de la direction généra'e des 
impôts, 1.14, 
Chap. 91-01, — Service du cadastre. — Rémunérations pm - 
I UM ILL ( 
Chap. 51-52, Service du cadastre, — Salaires, 2.300. À 
{ [FLA + EX À SetIN\ Ce ou cadastre. — Hndermnitlt ,, 1.600. | 
Chap, 31-51. — service du cadastre, — Travaux à l'entrepri-e ou 
à la tàche Frais de marndæuvres, 700. 
Chap. 91-61, — Services centraux de l'administration des douanes 
et droils indirecis. — Rémunérations principales, G.000. 
Chap. 31-62, — Services centranx de l'administration des douancs 
et droil ndirecis. — fndemnilés et allocations diverses, 500, 
Chap. A41-6%, — Services extérieurs de l'administralion des douanes 
et droils indirects, — Rémunérations principales, 46.700. 
Chap, 1-41, — Indemnités résidentielles, 90.009, ( 
folal pour la {re partie, 421.10, lio 
{ 
Y 
i° partie. Matériel et fonctionnement des Services. In 
L 
Chap, ©1401, — Administration centrale, corps de contrôle et € 
const onal des assurances, — Remboursement de frais, 4.s00. "1 
Chap, 41-02, — Administralion centrale, corps de contrôle et | 
consell national des assurances. — Matériel, 600. KE: 
Chap, 33-11, — Cour des comptes, cour de discipline budgétaire et F F 
Hminission de \érification des compies des entreprises publiques. fl 
- Reimbourserment de frais, 1.500. 
Chap, 31-41, — Services exlérieurs de la direclion générale des 
hnpôls, — Remboursement de frais, 3.600. à 
Chap. 31-12, — Services extéricurs de la direction générale des 2 
impôts, — } s de missions et de déplacernents, 4.000, 
Chap, Sri — Servires exlérieurs de la direction générale des 
innipo Matériel, 203.000, 
Chap. 3-4 Frais d'impression occasionnés par l'assiètie des 
np < direc!ls, 800. 
Chap, 91-01. service du cadastre. — Rembour:ement de frais, 
Lt Hum) 
Chap, 93152 — Exéculion de travaux et frais de matériel du 
cadastre, 7.000, 
Chap. 34-53. Réforme fiscale. — Révision des évaluations cada=- 
traies et des propriél£s bâties et non bâties, — Dépenses de mat 
rie}, 3.400. d 
Chap. 34-61, \dministral'on des douanes et droits indirect 
Remboursement de frais, 53.209, I 


Tuial pour la 4 


Lovers 


et indemnités de réquisitions, 2.000, 
AW 


partie, 112.749, 
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Ch 41-11 Administration préfectorale et conseils de préfecs 
5e partie. Travaux d'entretien. lure KHemunéraltioi [ icipalcs, 5,000 
Chap. 21-17 Centre hninistratifs et techniques jinterdépartee 
001. — Administration centrale, — Tra IX d'entret'en, 4) Lau Sulait ét accé nres de salaire qu personnel ouvrier 
d ! driel, 12 4h) 
] 1 ‘our les services financiers, 959293.200, Chap 91-51, Proli on civile Rémunération principales, 
1 ) “{h 
lil. — AFFAIRES ECONOMIQUES es 7 Protection, civile. Indemnités et alloca 
i s divé es, (6 DK) * 
r Chap. 91-11 Sürelé nalionale tt nérations principales 
Titne NL — MOYENS DES SERVICES Re Û ire nalionale Rémunérations prineipales, 
; . Chap 1-1? sure te nationale nd nité allo 
are partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. tio de 51 900 : . Idem el x 
2 ; ù Chap. 31-53 Sûreté national aülaires « accessoires de 
1. 31-09, — Adinini<tration centrale el corps annexes, — | ; ” pes se tree L acc . ” 
. : - . salaire du pe‘sonnel ouvrier, 90,0. 
1 unités et ailoCatlons diverses, 2.200, 4 ( \ ! 
s ST . TT £ 1 P Chap. 51-91 Indernités résidentielle 120.000. 
Chap. 91-22, — Service des enquêles économiques. — Indemnité Total pour la # rlie 63 100 
el allocations diverses, 900. rés. _—. ” mx à 
Chap, 31-32. — Institut nationaïi de Ja statistique et des ctudes # + 
économiques, — Indemmilfs et allocations diverses, 2,500, # partie, — Malériel et fonctionnement des services. 
Chap. 1-91. — Indemnités résidentielles. 26.800. 5 de : 
Total pour la fre pariie, 32.400, Chap. 23-11. — Administration préfectorale, — Remboursement de 
frais, 10.04), 
: , ‘ Chap. 31-13 Centres adiministratifs et techniques interdéparte. 
2e partit Personnel en activilé et en retraite. Charges sociales. menteus Remboursement de frais, 1.700. 
Chap. 1-41 Protection civile Remboursement de frais, 1:40. 
Chap. 33-02. — Preslations et versements facullatifs, 1.100, (| 1. 51-232, — lroteclion civile, — Malériel, K.500 
Tolal pour les affaires économiques, 33.500. Chap. 34-11 Sûreté nationale Remhou’semnent de frais. 20.900. 
Total pour la % partie, 52.600, 
France d'outre-mer. 
7e partie. Dépenses diverses. 
DÉPENSES CIVILES 
Chap. 97-31 Pensions et indemnités aux victimes d'accidents 
Tin HE — MOYEXS DES SERVICES sapeurs-pompiers et anciens agents de la défense passive), 9.600. 
Total pour le litre IH, 322.300. 
{re partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 
à à de Tire IN INTERVENTIONS PUBLIOUES 
ip. 31-42, — Personnel d'aulorilé en service dans les terr:loires 
d'outre-mer, — Indemnités et allocations diverses, 10,600. . 1° partie Interventions politiques et adiministratites 
ha 1-0. — Magistrats de éroit civil et de droit pénal francais 
en service dans les terriloires d'oulire-mer, — Rémunérations prin- Chap. 41-51 Subventions de caractère obligatoire en faveur de3 
cinales, 7,800. Collectivités Tocales, 201.200 
ip. 1-91. — Indemnités rés'dentieiles, 95.700, Toial pour l'intérieur, 63.720. 
Jolal pour la {re partie, 112.100, 
. . tice. 
fl partie. . Matériel el fonctionnement des Serrice S, Jus 1ce 
‘ es x : Tirer HE, MOYENS DES SERVICES 
Chap. 94-01. — Administration centrale, — Remboursement de j ' 
F 0) = * 
- Û An , 1 A ’ “à . {re arlie l'ersonnel. - Rémunérations d'actirile 
ip, 91-01. — Ftablissements permanents des lerres austraes 
" » PTS si t » " STE hour<er (l de ! ” ” 
€ na arctique se Matéri et L mboursement d frais, 1.000, Chap. ‘1-01 Administration centrale. Rémunérations prinete 
lolal pour la 4° partie, 15.300. nales. 1.20 
ur le "e o6.600. ! : , ( 
Loia pour le litre Ut, Ù 1.1 ) Chüp 1 11 Services jJ'iuiciaires, Rémunération priacipals , 
70. 100, 
Tree IV. INTERVENTIONS PUBLIQUES Chap. 31-12. Services judiciaire Indemnilés et allocations 
diverses. 30.300 
G partie. Action sociale. — Assistance el Solidarité. ee 1-22 SCrviICes pénitentiaires, Indemnités el allocations 
diverses, 4 
Chap. 46-92. — Action sociale en faveur de personnes étrangères Chap Services de l'éducation surveillée témunérations 
U sé ET le = 1. 
à l'administration, 1.000. principales, 4.5 4 PER D 
Total pour la France d'outre-mer, 157.60, Ch 32 Services de l'éducation surveillés Indemnités et 
allo diverses, 1.200, 
es Chap. 31-91, — Indemnités résidentielles, 41.700, 
indusirie et commerce. Total pour la {re pariie 159 60k), 
Tite IE — MOYEXS DES SERVICES ; 
9° partie Personnel en acbivdé et en retruile. 
{re partie. — Personnel. — Rémunéralions d'activité, Charges sociales. 
Chap. 21-02 — Adiministralion centrale, — Indemnités et alloca- Chap. 93-91. — Prestations et versements obligaloires, 111.000, 
lions diverses, 600. 
Chap. 31-12. — Direction des mines et de la sidérurgie. — Ser- 4 partie. Malériel et Jonctionnement des sertices 
vices extérieurs, — Ecoles nationales supérieures el lechniques de 
Im'ues, — Indemnilés et allocations diverses, 2.100. Chap. 34-01. — Adininistration centrale, — Remboursement da 
Chap. 31-31. — Direction des industries chimiques, — Laboratoire frais, 2.800, 
Central des services chimiques de l'Elat, — Rémunéralions prin- Chap. 51-11. — Services judiciaires, — Remboursement de frais, 
Cipales, 1.000, 6.100. 
Chap, 31-41. — Direction des industries mécaniques et électr ques. Chap. 35-21, — Services pénilenliaires, — Remboursement de 
— scrvice des instruments de mesure, — Rémunérations princi- frais, ‘400. 
5 piles, 900. Le s à Chap. 34-24. — Services pénitentiaires, — Approvisionnement des 
; Chap. 31-91. — Indemnités résidentieïles, 900. cantines, 49.500 
% Chap. 31-92, — Salaires du personnel ouvrer, 1.500, Total pour la #4 partie, 62.104, 
| [otal pour Ja {'e parlie, 6.800. Total pour la juslire, 392.700 
2° parlie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. Présidence du conseil 
C 9e notat! » » TEST ns { trrez 0 ” é 
[ han LS 91. — Pre stations et ver em nl obliga res, 4.700, [ — SERVICES CIVILS 
fotal pour l'industrie et le commerce, 11.500. 
A. — Services généraur. 
intérieur. | 
Torre HIT, MOYENS DES SERVICFS 
Tire HT. — MOYENS DES SERVICES 
4° parlie Matériel et fonctionnement des Seriices. 
{re partie, — Personnel. — Rémunérations d'actn ilé. 
Chap. 31-01. — Remboursement de frais, 500, 
Chap. 31-02. — Administration centrale. Indemnités et allocations Chap. 34-02. Matériel, 740. 
diverses, 2,700. Chap. 31-03. — Frais de fonclionnement des services de docurnene 
Chap. 31-03. — Inspection générale de l'administration, — Rémuné lation el de diffusion, 8, ENT 
Tauions principales, 5.300. Total pour les services généraux, 1.800. 
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k Service juridique et technique de la presse. 
Titue I ISTERVENTIONS PUBIIQUES 
re parti Interrention publ! Iurs ct adn ini tratires. 

Chap. 11-01 Allègement des charges supportées par les four- 
Daux à rarson des Ccohhaiunl , téléphoniques des corresponçants 
de pr ‘ - Ll 

l: Durecti des Journaux officiels. 
irt III. — MoOYExS DES SENVICES 
Ke partis Matériel ct fonchonnement des services. 

Chap. 35501 Matériel et remboursement de frai<, 600, 

Chap. :4-013 Matériel d'expioitation, 900 

Chap. 3443. — Remboursements à diverses administraiions, 360. 

I | pour la direct des Journaux oflicieis, ‘LOI, 
Pi Commissariat général du plan. 
Tome MI MOYENS DES SERVICES 
tre parti l'ersonnel Hémunérotions d'activité. 
Chap. 914 R<rmunéraltions principales, 2.400. 
Chup. 31-91 Indemnités résidentielles, 2.644), 


Tutal pou” la tre partie, 5.000, 


F parti Personnel en artirité et en retraite, 
Charges sociales. 
Cha o! Prestations et versements obligatoires, 2.000, 


rotal pour lé corminissariat général Gu plan, 7.00), 


11. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 


A. — Secrétariat gorm ral permanent de la & Je1 se nâtionale. 
Trems HI MOYENS DES SERVICES 
vart Matériel et Jonctionnement des serrices, 


Clap. 3444. — Remboursement de f'ais, 500, 


> Service de documentation ertérieure et de centre-espionnage 
Tune Ji MOYEXS DFS SERVICES 


jre partie Personnel. — Rémunérations d'activité, 


Chap. 31-01 Rémunéralions principales, 2.000, 
Chap. 3142 Indemnités et allocalions diverses, 2800. 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 2.400, 


Total pour la {re partie, 5.200, 


parti — Personnel en artinilé et en relraite. 
{ harges socules. 


Chap. 2% M, — Prestations et versements obligatoires, 2.200. 
Chap, 23-09 Prestations et versements facuilatifs, 709, 


lotal pour la ** parte, 2.90). 


i° pa ‘ Matériel et fonctionnement des services. 
Clan, 2501, — Remboursement de frais, 12.000 
lotal pour le service de documentation exliéricure et de contre- 
cSplonnagt 22.100 
C. — Grouperient des contrôles radioélei triques, 


Trrne II. — MOYENS DES SERVICES 
je parti — Matériel et Jon tionnement des services. 


Chap. 41-02 Matériel, 60, 

Chap. 41-92, — Achat el entre tien du matériel automobile, 300 

Chap. 1-9 Remboursements à diverses administrations, 41.200. 
x). 


Total pour le groupement des contrôles radio-électriques, 2.40 


Reconstruction et logement. 
Tirne LL — MOYExs DES SERVICES 


{re partic. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 9101, — Administration centrale. — Rémunérations prin- 
cipales, 3.0. 

Chap. 21-02 — Administration centrale. — Indemnilés et allo- 
cations diverses, 00, 

Chap. 91-11. — Services extérieurs. — Rémunérations principales, 
GS. 10. 








Chap 12 — services exléricurs. — Jndemnilés et all 


oncer-e=, i L 
Chap 31-24. 
du personnel de 


Construction. — Salaires et arcessaires de 
surveillance et du personnel de déminäge, « 


[ra 


busage et débombaze, 10.200, 

Chap. 91-22 Construction. — Honoraires d'architectes, 700 
Chap. 41-31 Dommages de gusrie, — Commission de juri 
— Rémunérations principles, indemnités et vacalions, 1.300, 

Chap, 51-91, indemnités résidentielles, 22.600. 


lotal pour la {re pariie, 109.709. 


4e partie Personnel en activé et en retraite. — Charges socioles 


Chap. 2-91. Preslations et versements obligatoires, 24.500, 


4e partie, — Matériel et fonctionnement des services. 

Chap 34-01. — 
frais, 500, 

Chap, 91-11, — Services 
8.206), 

Chap. 93191, Dormmazges de guerre, — Commissions régionales 
el d'arrondissement. — Matériel et remhoursemnent de frais, 700. 


Adininistra‘ion centrale. — Remboursemert de 


extérieurs. — Remboursement de frais 


Chap, 4-41, — Urbanisme et habitation, — Commissions d'anifna- 
cement de la Durance. — Maiériei el reinhoursement de frais, 00. 

Chap. 31-92 - Achat el entretien du matériel sulomobile, de 
“ imoleurs et de bicvelelles, M0. 

Chap. 1-03, — Rermhoursements à diverses administrations, 700, 

Cheap. 9335-99 — Remboursement des dépenses exposées par les 


ervices des ponts et chaussées au titre de leur participation aux 
travaux de voirie €! ré<eaux divers, 1.009. 
Tolal pour Ja 4° partie, 12.100, 


7° partie, — Dépenses diverses. 


Dépenses de documentation et de vulgarisation, 200, 
travaux de reéconsiruc- 


Chap. 27-02. - 
Chap, 9:-24, — Contrôle tecnnique des 
Lion, 90. 
Chap. 37-22 — Frais de gestion et de vente des immeubles cons- 
fruits par l'Etat en exccution de l'ordonnance n° 45-2064 du 8 sep- 
terabre 1.000, 








Chap. — Eludes et (ravaux relalifs aux plans-masses et aux 
inmmeubies-t\pes, 700, 
Chap. 97-23, — Gestion des construriions provisoires édifites en 


app'ication de l'ordonnance n° 45-619 dun 10 avril 1945, 10.000, 
Chap, 33-31, — Experlises el constats des dommages de guerre, 
11.10) 
To'al pour la %e pertie, 27.0, 
Total pour le tre NI, 173.40. 


TrmRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
G* partie. — Action sociale, assistance et solidarité. 


Chap. 4622, — Subventiions aux coopéralives et associalions svn- 
divales de reconstruction, aux coopératives de reconstitution mobi- 
lière et aux associations syndicales de remetnbreiment, — Travaux 
de remembrement, 3.249, 

Chap. 46-11. — Remboursement! par l'Etat des prestations et indem- 
nilés de réquisilion imparées par les bénéficiaires défaiMants, 500. 

Total pour le titre IV, 3.700. 


Total pour la reconstruction et le logement, 177.200. 


Santé publique et population. 
Tirne IE — MOYENS DES SERVICES 
{re partie, — Personnel — Rémunérations d'activité. 


[A 1n. 1-01. — 
Cipales, à OU. 


Adtministralion centrale. — Rémunérations prin- 
Travail et sécurité sociale, 
Trrre WI — MOYExs DRS SERVICES 
{re partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


Chap. 91-02, — Adininistration centrale, — Indemnités et alloca- 
Lions diverses, 1.800 

Chap. 91-11, — Services du travail et de la main-d'œuvre. — 
témunéralions principales, 2.610, 

Chap. 31-42. — Services du travail et de la main-d'œuvre. — Indem- 
niiés et allocations diverses, 2.900. 

Chap. 91-21 — Services de la sécurité sociale. — Rémunérations 
principa'es, 74.200, 

Chap. 91-22 — Services de la sécurité sociale. 
allocations diverses, 2.800, 

Chap. %1-M. — Indemnités résidentielles, 10.500. 

Total pour la {re partie, 95.200. 


— Indemnités et 


# partie. — Personnel en activité et en retraile. — Charges sociales. 


Chap, %-M, — Preslalions et versements obligaloires, 9.800. 
Chap. 93-92. — Prestations et versements facultalifs, 1.200, 
Total pour la 3 partie, 11.000, 
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mans 
ÿ* partie. — Matériel et Jonctionnement des serrires, 
Chap. 23-41. — Services du travail et de la main-d'œuvre, — Rem- 
poursement de frais, 1.200. ; as 
Chap. 3-12. — Services du travail et de la main-d'œuvre. — 
Ma:ériel, 2.800. ; à » | 
Chap. 3-93. — Remboursements à diverses adiministrations, — 


ampressions, 600, ; 
Total pour la 4° partie, 4.609, 
Total pour le titre IT, 110.800. 


Turner IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


%æ partie. — Action édurative et culturelle. 
Chap. 4344. — Services du travail et de la main-d'œuvre. — Attri- 
bulion de bour<es aux élèves du centre d'éiudes et d'information 


du service social du travail, 70. 
6 partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité, 


Chap. 46-14. — Services dn travail et de la main<d'œuvre. — Fonds 
nalional de chômage. — Aide uux travailleurs, 10.000, 


1e partie, — Aclion sociele. — lrévoyance. 


Chap. 47-42. — Services du travail et de la main-d'œuvre. — Avan- 
tas accordés aux travailleurs immigrants jialiens, 200. 

(han, 47-22. — Services de la sécurité sociale. — Contribution 
annuelle de l'Etat au fonds spécial de retraites de la caisse auto- 
normw de sécurité sociale dans les mines el à diverses Caisses de 
gtrailes, 37.500. 

Total pour la 7° partie, 2S.C00. 
Total pour le titre FIV, 78.700. 
Total pour le travail et la sévurilé sociale, 159.50, 


Travaux publics, transports et tourisme. 
L — TRAVAUX PIBLICS, ÆRANSPORTS ET TOLRISME 


Trrre HI. MOYEXS DES SENVICES 


{re partie. — Personnel, — Rémunérations d'activué. 
Chap. 21-02. Administration centrele, — Irdemnilés et alloca- 
liverses, 41.200. 
hap 31-12 - Ponts et chaussées, — Indemnités et allocaltior 
diverses, 1.24, 
{ 1p 31-14. - Ponts et chaussfes CO ducteur: de chantiers 
él cents de travaux. — Indemnités et allocations diverses, 3.000 
hap. 31-51. — Institut géographique natioh5i. Rémunérations 
I cipales, 1.900. 
Chap. 81-33, — Institut géographique national, — Personnel ou 
y! - ‘alaires et acce=soires de salaires, 6.200 
21-61. — Direction générale du tourisme. — Rémunérations 


p' vipales, indemnités et alloations diverses, 1,400, 
Chaÿ. 31-M, — Indermnités résidentielles, 12:.000, 
lotal pour la fre partie, 138.700, 


je partie. — Matériel el Jonctionnement des services, 


Chap. 31-43. — Ponts et chaussées. — Conducteurs de chantiers 
el agents de travaux. — Remboursement de frais, 1.800. 
Chap. 31-31 — Ports maritimes. — Etablissements de signalisation 
Jnarilime. — Voies navigables, — Remboursement de frais, 13.000. 
Chap, 34-51, — Institut géographique national — Remboursement 
de frais, 6.00. 
Total pour la 4° partie, 20.90, 
Tolal pour les travaux publics, transports et tourisme, 159.500. 


IL. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Tire III — MOYENS DES SERVICES 
1re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 


Chap. 31-0M. — Administration centrale. — Rémunérations princi- 
pates, 13.000. 

Chap. 31-11. — Services extérieurs. — Personnels communs, — 
Rémunérations principales, 24.000 

Chap. 51-21. — Navigation et transports aériens. — Rémunérations 
Frincipales, 25.000. 

Chap. 31-41, — Ecole nationale de l'aviation civile. — Rémunéra- 
Uons principales, 1.00. 

Chap. 31-51. — Météorologie nationale, — Rémunérations princi- 
pales, 20.000. ; 
un, 31-61. — Bases aériennes. — Rémunéralions principales, 
v— . 

Chap. 31-63. — Bases aériennes, — Ouvriers permanents. — Salaires 
el accessoires de salaires, 10.000, 

Chap. 31-02, — Indernnités récidentielles, 128 009, 

Total pour la {re partie, 277.000, 


° partie, — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 


Chap. 33-92. — Prestations et versements facultatifs, 5.000. 
Total pour l'aviation civile et commerciale, 2582.40. 








IL — MARINE MARCHANDE 
Titre IIS. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. Personnel. — Rémunérations d'activité, 
_ Chap. 31-41. — Inscriplion maritime. — Rémunérations principales, 
"is 31-12, — Inscriplion marilime. — Indemnités el allocations 


diverses, 600, 
Chap. 31-21. — Enseignement marilime. 
pales, 690 
Chap. 31-91 Indemnités résidentielles, 600, 
Total pour la 1re partie, 2.300. 


Rémunérations princl- 





9* partie. — Personnel en activité et en retraue., — Charges sociales, 
. 


Chap. 2-91. — Prestations el versements obligaloires, 2.300, 


ke partie. — Matériel et fonctionnement des services, 


Chap 31-91. — Loyers, 700. 
5e partlic. — Dépenses diverses. 


Chap. 97-01. — Indemnités et dépenses des navires rfquisitionnés 
ou affrétés, 16.000. 
Chap. 37-M. — Frais de justice el réparations civiles, 908, 
Total pour Ja 7° partie, 16.Xm, 
Total pour le titre HI, 22.200, 
Trine IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
{ 


2 partie, — Action inmternal'onale, 


Chap. 4241 Contribution de Ja France aux dérenses de divers 


organismes internat.onaux, 2.006, 
ñ partie. telion Cronom qu LEncouragements el inlterrventio 
Chap. 41-02 Allocations d'intérêts fixées par la loi du fr aoûl 
1925 sur le crédit maritime, G.200. 
o" pailie. - Action économique 
Subrent aux entreprise d'intérét nénéral. 
Chap. 45-01, — Exploitation d ervices maritunes d'intérel 1Ée 
ral, .:17.:m) 
Ju | pou | titre IA ) x} 
Toial pour la marine marchande, 948.100. 


ANNEXE N° 8291 


(Session de 1951. — Séance du 7 avril 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouve nent 
à compiéter les dispositions du décret n° 52-1106 du 18 ociobre 1952 
ét des textes subséquents portant application de Ja loi n° 92-599 

du 10 juillet 192 inslluont l'assurance vieillesse agricole, pre 

sentée par M. Bignon et les membres du groupe d'union répue 
blicaine et d'action sociale, députés. — {(Renvoyée à la commission 


de l'agriculture.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Me<dames, messieurs, la loi n° 52-599 du 410 juillet 1952 accondaif 
le bénéfice, à titre transitoire, du rappel de l'allocation de vieil 
lesse agricole à toule personne qui en faisait Ja demande et qui 
remplissait les conditions à dater du fer 1952, élant entendu que 
la dernamle serait déposée avant le 51 juillet 19535. 

Or, il résulle des dispositions fixant les modalilés d'application de 
ladite loi qu'un certain nombre de personnes de bonne foi qui 
avaient au préalable déposé des demandes d'allocation temporaire 
ou de vieux travailleurs et qui se les élaient vu refusées parce que 
ossédant une petite propriélé ou certains revenus, n'ont pas étabii 
a discrimination nécessaire enlre le nouveau régime de retraites 
professionnelles el les anciennes a'llocalions d'assistance, 

Elles n'ont donc pas sollicité où ont sollicité tardivement l'allo- 
cation vieillesse agricole et se voient privées du bénéfice du rappel 
à dater de la promulgation de la loi. 

I! apparaît urgent de remédier À cet état de choses, et HN serait 
utile que de nouvelles dispositions ministérielles en fixent la teneur 
et la portée, 

Tel est le but de la présente proposilion de résolution que nous 
avons l'honneur de soumettre à votre açprobation. 


| 
| 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


vernement à arrordor le bénét. 
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= 1.51 s eé du ; avri 1%55.) 

PH l'OS Tri \ Lo } An ‘ pres Î Ju ( ei dr 
la Rép | 1 mi t e déc no M) du 30 sep 
ler 1 » 1 ' Ù rapyurt L re bailleurs et locataires en 
ce qui rourerne le renouvellement des baux à loyers d'inimenthies 





ou x à conmercial, indusiriel : : artisanal, ! 

pas M. di Roi npeaux, sénateur (1 — (Reno) 

Conmmnissk justice et de législatio 

EXPO= DES MOTIFS 

A uit ni ei le d t 13 M du 20 septembre 1953 
| [ à bio Qi ile à : la irt des dispositions 
{ il i lus ex “ sial en Visuel ia sa 1blicat 1. 

t ( offert iUx proprictaires, du point de 
ue d éxel du droit de ri , ent € frappé de restrh 
t vrniré en ve vu vrne les sinistrés 

L | , O juin 1926, tel que modifié par la loi du 
1 fous \ ; effet jue le prorriétaire mis, du fait 
{ | [ Hpos iulé dex er son activité 
} t ee, pouvait, rs l Û eprehire de locaux 
p' Ù TEL lt À \ nie l i à un industrie | 

ll est à pm be le uiigner combien celle disposition, prise 
en fa l le Ceux qu 1 guer! avait | element f inpés, était 
équitwbie Or, le contenu de Farticie 3 susvisé de Ja loi du 
40 juin 192 Hi ’ repris par les rédacteurs du dérret du 
Ju « nor | 

Ce " ce q t'ons 
Cl t nen Ja pt ile profs nous 
avons tenu également À idérés 
comme des sinistrés d'une naturm 

C'est dat es condit $ le 1 uloir 
Lieu accueillir favorablement le te 





Arlicle unique Le décret n -260 du 90 seplembre 1953 est 
Cormpléié par un arlicle {4 bis ainsi conçu. 

« Art, 16 bi Le propriélaire peut, sans ire Astreint au raye- 
ment de l'indemnité prevue à Farticle 8 ci-dessus, refuser le renou- 
\ ‘nent du bail, s'1 reprend les lieux loués en vue d'une occu- 
EE nh industrielle où commerciale rigoureusement personnel'e dans 
vs Cas suivants 

| Si 1e pronriélaire à é:e sinistré lans son habitation person- 
nelle où dans son exploitation industrielle ou commerciale, de telle 
sorle qu'il est dans l'impossibilité de l'occuper ou d'y exercer son 
ent e} t 

+ Si les locaux où le propriétaire exerçait son activité indus- 
trieile où commerciale étaient silués dans un immeuble exproprié 
à la suite d'une déclaration d'utilité pub:ique. 

Devant ces deux cas, l'occupation des lieux par le proprictaire 
devra être d'une durée de cinq ans au mains, sauf en cas de motif 
Kégiline, Elle ne pourra avoir pour objet l'exploitation d'un fonds 
d mumerce de méme nalure que celui du locataire sortant. » 

ANNEXE N'°8295 
(Session de 195%. — Séance du 7 avril 1951.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de 

à République tendant à insérer un article 1116 bis nouvean au 
code général des impôts et formulée par Mine Jacqueline Thome 
Paterotre et plusieurs de ! , 


ses collègues, sénaleurs (2). — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'entretien des immeubles ruraux (pour 
Eviter leur destruction, lente mais certaine!i, l'aménagement ou 
l'agrandissement des bâtiments ruraux existants, la construction de 
bâliments neufs, représentent trois aspects d'un mère problème, 
crucial et de première urgence — éelui de l'habitat rural — et 
Ne à une nécessité de l'heure présente. 

e développement de l'habitat rural s'inscrit dans le programme 
d'expansion économique, objet des préoccupations actuelles du Gou- 
vernement et il importe de lui réserver toute la place qu'il mérite. 

A l'encontre des villes où ne devrait pas se poser en principe un 
probléme de rentabilité, grâce au jeu des majorations semestrielles 
des loyers, les constructions rurales ne sauraient être considérées 
comme un placement sûr et avantageux. En effet, il n'est pratique- 
ment qe possible d'exizer des ruraux (soumis d'ailleurs à l'abatte- 
ment de zones en malières de salaires) des loyers comparables à ceux 
que peuvent supporter certains salariés de l'industrie. C'est donc 
en définitive la nécessité de mieux se loger, ou de se loger tout 
court, qui peut inciter les ruraux à entreprendre une construction 
avec les risques inhérents à son manque de rentabilité. 

I n'est pas question ici des citadins désireux de consarrer des 
ressources imporiantes À un logement secondaire, mais des ruraux 
pui s 

(1) Voir Conseil de Ia République, n° 202, 

(2) Voir Conseil de læ République, n° 19%, 








qui veulent resier à la terre pour pratiquer eur métier, et 
imnemb:es des professions agricoles: arusans el leurs com 
Mmacons, serruriérs, couvreurs, plombiers, mécaniciens, « 


lesquels les cuitivaieurs ou autres ruraux ne pourraient fa 


tuer les petites réparations, nombreuses et Souvent urs 
une valent pas le déjlacement » au dire des entrepr 
villes voisines 


L'ensemble des personnes qui désirent ainsi un logement 


nable au lieu de leur travail, ont, d'une manière géné: 


ressources très modestes et ne peu\ent se lancer dans 1 
d'une construction que s'ils sont sorttenus mora:ement, li 


ment, financiérement, avec le minimuin de formalités com 
avec la bonne fin des opéralions, le maximuin de célérilk 
in huimumm de frais, 

On devait déjà attirer l'altention du Parlement sur ce r 


par le dépt d'une proposition de loi tendant à introduir 
oule d'ainortissement acceptable par l'administration des ! 


dé 
méine lorsque les constructeurs élaient assujettis au ré 





forfait. (Proposition n° %65, année 1%51, séance du 11 août ' 

Le problème examiné ici n'est pius totalement celui de ! x 
ment des charges annuelles qui résultent pour la construction, mais 
ceui des moyens à meitre en œuvre pour Feérmetlire Ja n 
train de ces mêmes travaux. Nous nous trouvons conduits à 
sager deux Cas: 

Prêts à court terme des caisses de crédit agricole : 

Le prêt à court terme trouve son utilité dans différentes fo 
de pret. Financement de prêts d'attente de crédits de liaison. 1 
ces praliques, destinées à éiter le temps mort et le découragem 
s'effectuent sans recours à une garantie hypothécaire mais d { 
lieu à des droits de timbre et d'enregistrement qui peuvent, $ 
certaines circonstances, grever de 3 p. 100 les opérations de c« 
durée 

Ces frais, S'ajoutant à ceux qui proviennent des intérêts, peuvent, 
en conséquence, porler les charzes aux environs de 8 p. 1 
L'iunpression esi d'autant plus défavorable que ces frais ne dir 
nuent en rien ceux de l'emprunt principal auquel Ia pratiq 
décrile, apporte seulement plus de souplesse, I! paraitrait é] 
de prévoir, pour ce genre de prêts, un régime fiscal analogue à 
celui qui régit les prèts de campagne et qui comporie l'ex \ 
des frais de timbre et d'enregistement. 

Financement des constructions au moyen de prêts hy] 
caires : 

Les prèts hypothécaires destinés à assurer eq 
constructions sont d'un coût relativement élevé $ 
charges d'intérêts supçorlées par l'emprunteur et en raison des 
frais d'acte notarié {rès onéreux. 

Dans le cas de lhabilat rural, it s'agit de personnes dis n{ 


de moyens financiers rés restreints et obligées de recourir, 
la majeure partie, à des capilaux empruntés 

Or, les frais d'acte hypothécaire, pour un prêt normal 
1.590.000 F représentent une somme d'environ 73000 F dont en: 
ron 295.000 F de droits de timbre, d'enregistrement et de taxe 
thécaire (celte derniére de 1,10 p. 10). 

L'exemption des droits de timbre, d'enregistrement et d'h: 
théque conslituerait un encouragement suwbstantiel à la contra \ 
pour des peliles gens qui hésitent à enzazer des opérations im 
bilières dont le coût de financement est grevé de frais trop impor 
lants. 

Il serait logique de s'inspirer de dispositions qui assurent 
projets économiques et familiaux, l'exonération de la taxe hvpoih 
Caire et la réduction des frais. 

Il ressort donc de l'exposé qui précède que des mesures d'exoné- 
rations fiscales en faveur du financement de l'habitat rural s 
de nature à encourager, À faciliter, à accélérer le demarraze 
nombreux projels actuellement à l'étude, tant dans les sociftés 
d'intérêt collectif agricole d'habitat rural que dans les caisses de 
crédit agricole mutuel et c'est en tenant compte de ces consid 
ralions que nous vous demandons d'adopler la proposition de lo) 
suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


{rticle unique. — M est inséré dans le code général des impôts un 
ailicie 1116 bis nouveau, ainsi rédigé: 


1 


« sont exempis de tous droits de timbre, d'enregistrement et 
«i 1 


hypothéque tous actes, quelle qu'en soit la nature, cons'atant 
prèéts ayant pour chjet le financement de travaux d'habitat rural. « 
mème que tous actes, quelle qu'en soit la nature, relatifs aux 
caranties réeiles ou personnelles don ces préts pourront cire 


assorus, » 


————— — 


ANNEXE N°8294 


(Session de 1954. — Séance du 7: avri: 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur la pro- 
posiion de loi (n° 6925) de M. Jean Durand, sénateur, tendant à 
dénominer vins sucrés lous les vins chaptalisés (Disposilions rela- 
Uves aux vins de consommation courante), par M. sevnat, député. 


Mesdames, messieurs, le sucrige des vins on chaptaliation est 
actuellement rmglementé par le code du vin, chapitre HI, articies 120 
et suivants, et le code général des impôts, articles #19 et suivants, 
sous la rubrique « Sucrages ». 

Il convient de déterminer le éens « vins de suere » obtenus pair 
la fermentation des mares de raisins frais avec de l'eau et du sucre, 
ei le sucrage en première cuvée 94 chaplalisalion, 
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méthode, cet usage, ceite toléranre, comportent des Imada à ratifier la « Convention curouéenne de sauvegarde des droits de 
emploi, des quantités mmaxima à employer: 9% kiios de sucre homme el des libertés fondamentales » signée à Rome le à noveim 
1" ectoiitres de vendange et 200 kilos à l'hectare. Le sucre bre 145%) et le prolocole additionnel à cetle convention -isné à Par:s 
pe > Vé st aesorli d'une taxe à l'emploi importe des regies ie M) anars 1452 
( + et déterminées par les arliïie 129, 190, 151 et 122 Regre fl ju'un parcilie iventio n'ait pas d'abord claire 
d Je du vin. , : + ment de i une déclarali t\} restric! $ équivoque, 
question à l'aileurs déjà ét#& débailue jei même lors de la avec obligalion pour ies signataires d'y adapter leur législation; 
…ntation du ra pp vrt sur la proposition de joj n° 324, de M, sout | onsiderant que ladite ivention n'est qu'une éhuméralion de 
het de ses collègues, que vous m'aviez confié. principes généraux dont lappicaiion est lai e à la léfisiation 
Da, ns ce rapport où la chaplalisalion tenait une juste p' ice, page 11, lutern: de chaque pars Signataire ; 
ä 19, ce prob:ème a été sr na dans éon € semble. Considérant que les principes énoncés dans celte convention sont 
est à ce moment de la présenialion ou j'en donnais connais- formulés avec tant de restrichions ou de réseres qu'ils restent en 
«arce À la commission qu'un de nos colPgues M. Jean Léon retrait sur la Déclaration universelle des droi's de l'homme €t s 
demanda un vote sur l'application de l'artie le 1er du code du vin. tout ir la Déclaration française des droits de l'homme ét du 
‘le est la définition 1nème du vin. Il est ainsi rédigé: citoyen : 
est interdit de fabriquer, d'expédier, de vendre, de meétltre Con-idérant qu n laissant au bon vouloir de: vouvernements 
«nu vente ou de déténir en vue de la vente sous le non de vin, l'extension aux werritoires extra iropéens des Elals signataires, ce 
un produit ne provenant pas exclisivement de la ferrnentation du texte élablit une intolérable discrhn nation raviale ; 
: rain frais ou de jus de raisin frais, » Considérant que, méme dans le cas d'extension de ladile canven- 
est sur ce principe méine, foniamentai selon nou<, que voire lion aux terriloires ci-dessus visés, 16 paragränhe 3 de larticie 63, 
conission, par un vole à un forte majorité, repoussa purement en dé:larant que son application <e fera « en tenant compte des 
et fortement ja chaplalisation, donnant ain:i à l'article 1er tuule nécessités jocales », ouvre le champ à l'arbitraire et vide cette 
sa vr'eur. extension de toute portée pratique 
bans un esprit de pores, et pour ne pas vous déjuger, à Considérant que, malgré les termes de l'article 9%, accune per 
l'occasion d'une question €’y rallachant et aussi parce que La sonne Où aucun groupe de personnes se croyant victimes d'une vio- 
rcfirme du code du vin faite par “le décret no 57-977, du 20 septembre lation par FEtat dont ils dépendent des droils reconnus par la 
qu, n'apporte aucune in dification aux disposition $ antérieure: re!la convention he pourraient en fait fonder légalement un recours et 
; tives au sacrage du vin, et c'est là une lacune prudente, je justice devant un organisme européen; que cet appel est done tout 
demande à la commission de prenire en considération mon présent à fait aléatoire étant donné que le même artile % ainsi que le 
rapport et de le confirmer par un vote, paragraphe 4 de l'article 63 laissent aux Etats signataires toute 
Le but de la propasilion de loi de M. Jen Durand, sénateur, facullé de <e soustraire aux obligations découlant de l'article 25, 
n° 6923 et la pensée de tous ceux que préoccupe le problème de la c® qui sermbte devoir étre la règie généra'e : 
chiptalisation avec ées répercussions Sur les usages ininodérés di Considérant en outre que, même si les dispositions de Particle 25 
sucre dans la vinification est de metire fin à des abus. Cette pra- et du troisième paragraphe de larlicle 6% étaient appliquées, rien 
tique facile se traduit, en effet, par une augmentation du volume, ne permet de conclure du texte de la convention que, praliquement, 
daus certain €as, et par une d’ormalion econstilutionnelle d'un salisfaction pourrait êire donnée aux plaignants: 
vin, souvent indigne de celte opéralion, dans d'autres cas. Nous Considérant enfin que la promulgation de la convention dans les 
savons qu'à i'origine celle lechnique ne visait et ne doit viser que pays extra-curopéens de la République française et susceplible de 
l'am‘ioration du” corpe el des houquels des vins. créer parmi les populations intéressées l'impression que les droits et 
Des techniciens aulorisés des d'fflérentes régions viticoles sont libertés accordés à tous les citovens de Ja République, sans distins 
vous devant la cominission des boissons nous exposer leur théurie, tion de race, de religion et d'origine, par la Constiution et Jes lois 
sullat de leure expériences sur celte question si controversée” francaises, seront désormais réduits au niveau de ladite conven 
la chapltalisation. tior 
Vs avons noté et retenu que, dans certains cas et ces te À ten u Pour toutes ces raisons, donne un avis d'favorali projel ce 
€ à constitution du jus de raisin au moment de Ja vendanz . de loi ci-des énoncé, 





legré de maturité, de l'année “x des conditions almosphéri que $, 


jt “lait avantageux pour la quaiilé de procéder à l'addilion de 


sucre de betlerave pur au cours de la fermentation. Cetle opération " 
jermet aux bou jueis de se révéier, de s'épanouir sur un vin plus AN NEXE N 8296 








V:Zureux. smeauts 
C'e-t là une opération excéptionneïle qui peut s'appliquer dans 
‘ uns cas déterminés de veéndarges et de moments mais ecette (Session de 193: <éance du 7 avril! 194.) 
1 pue ne peut prétendre être réalisée dans tous les cas inconsi.- 5 
d nent, Ce danger, en effet est d'autant plus grave que celte AVIS transimnit par M, le président de l'Assemblée de l'Union frane 
ration peut êire l'occasion d'un trafic fructueux et plus mMmu- caise sur: 49 la proposition de loi (no 6519) de M. Diallo Yarine 
‘ur pour l'utilisateur et notif pour la qualité des vins ainsi el plusieurs de ses colères lendont à supprimer les sociétés ind - 
t é; sans indication valable. gènes de prévoyance (58. 1. P.) créce< par le decrel du 4 juillet for 
\insi, sur ce principe de base de discussion, il est apparu certain cl à leur substituer des societés de production agriooie: 2° la pro 
{! s les membres de votre comimission d bo#sons seraient position de loi (n° 3955) de À 0 Sckou teudant à supprimer 
d ie limiler dans un cadre restreint cette pratique les sociétés indigènes de À dans les ter vit d'outr 
bains un but de simpiificalion et Je décision officivile, j dernandé mer et à 1c< remplacer par des sociétés d'amétioraiion agricole .i,. 
à la commission de Le pro ni in er c'airement ei la chaptalis ation — (lo uvoyé à ja Commission des ierriloires d'outrener, 
des vins de consommation courant ; 
Les vins de consommation pr représentent plus des nent Comple tenu de: 
diñièémes de la production nationa'e. Par leur caractère même de {jo La proposilion de MM. Sousatte, Razar, Jousselin, Catrice, Mile 
consommation journalière et courante, ils ne sont pas destinés à la Le Ber et les membres du groupe du mouvement républicain pof 
chaplalkation, et ne peuvent encourir les dangers signalés, laire, conseillers de l'Union française, tendant à inviter le Gouver 
Notre travail sera utile si dans un premier lemps nous faisons nement à transformer les cités indisènes de prévoyance de l'Afri 
graviler noire discussion et notre décision seu:ement sur les vins que équatoriale française en sociél£s coopératir lé consommation, 
d 1 de consommalion courante ». de protuction ou de construction, et les fonds communs de ces so 
En A à y otre commission des boissons vous propose, mnes- ciétés en une sociéls de crédit coopératif; 
daines, messieur<, d'adopler la proposilion de loi ci-dessous: 20 La proposilion de résolution de MM. Gueye Momar Djim, Savary, 
Ebédé, Soppo Priso et les membres du groupe socialiste $S, F, I 0 
PROPOSITION DE LOI et apparentés, conseillers de l'Union francaise, tendant à inviter VAS 
cor 14 \11n à "e mA rl { fan WT ’ ' { 
tendant à compléter l'article 127 du code du rin et l'article 4% posit “ PTE i brother p ue PL etes à — 
du code général des èmpots relatifs à la chaptalisation. art ind licènes "# prévos mn e. de rûts st sobre mut els nc 
A aies { , 1 rincs a 1" TT » mt n eo OMTTE 
{rticle unique. — Les articles 127 du code du vin et 420 du code ss _ De à site 4 française, en Afrique équato: le fran 
geuxral des impots sont € pie tés conne sui : A se LENS "Troie de Vi nion francaise émet sur les pro tions de loi 
En aucun cas la chaptalisalion ne peul iuiervenix pour les Sa ver , à ises l' r en sé < 
vias de consommation courante, » CCE PNR EUR ee: 
PROPOSITION DE LOI 
Art. er. — Dans un délai de six mois À dater de Ja promulgation 
A N N E X E N F 8295 de Ja prés nte lk les soriét indigènes de Dreévovanrs croi! u; 
— primées el remplacées par de sovictés in le lé Production 
rurae 
(Session de 1954 — Séance du 7 avril 1954.) Art. 2. — Les socittés mutuelles de produ n rurale sont des 50 
STATE ( ne : nrrc! en lier 
AVIS transmis par le président de l'Assemblée de l'Union francaise TE les ad À Du gr : lnle de hace de la future organisation cos. 
sur lé projet de Lin (no 75141 tendant au autoriser le Président de DÉS es HET ous ss d'outrècmer : | 
la Republique à ratifier la Convention euroscenne (: sauvegarde pe 7 « pe ef: + 
des droits de lVhomme et des libertés fondamentales, signée à art. 2. — Sont d'office adhérents à la sociét . M elle de pr 
Rome, le 4 novembre 149%, el le Protocole additionnel à elle ducti nr ile tous lies producteurs ext nt, KES UNS territoriale 
convention, signé à Paris, le 20 mars 192. couverte par la société, une activité agricole qu 1Fpe hiwividt 
à familial Gu tribal, dont J'imporlance ne pourra excéder, selon da 
L'Assemblée de l'Union française émet, sur le projet de loi qui nature des productions, les surfaces d ies par un arrêté du chet 
est soumis, l'avis suivant : du territoire. 
L'Assemblée de. l'Union française, appelée à donner son avis sur - — 





le projet de loi tendant à autoriser M. le Président de la Répubiique (1) Voir ies nos 6519-7951, 
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Art. 4. — Les modalités de gestion des sociéiés mutuelles de pro 
duction rurale varient uvant les terriloires, mais associent dans A N N E X E N ° 8298 
tous les cas effectivement les populations à la vie des sociétés en les 
fa participer le pl étroitement pos-ible à ieur organe de di- 
. t (Session de 1954. — Séance du 7 avril 1954.) 
Dar ei 
4° Le conseit d'adininistration devra comprendre : PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
à) b mmermbi de dr: fonclionnaires de l'adiministration terri- modifier les disposilions de l'arlicle 3 du décret n° 51-15 du 
toriale, technicu membres désignés pour leur compétence profes- 12 mars 1951 fixant les condilions d'attribution des allocations 


sivnnele, conseillers lerriionaux proposés par les assemblées terri- 
{ wriales : 


bL LE pnermlhre «| | l producteurs qui d'‘tiendront au imini- 
mu les deux tiers de sueéges, 
Le , l'adenir ratior huisit dans son sein le président 
pl t { 1 Li Hart: b hi 
Les membres du conseil d'administration sont élus pour Six 
ü! le renouvellement se fera par tiers tous les deux ans; 
‘eo Les fonctions de président et membres du conseil d'adminis- 


tration ! font l'objet d'aucune rétribution. Les remboursements de 
frais de fonction seront prévus dans les décreis d'application. 


art. à — Je financement des sociélés mutuel'es de production 
rurale est à r« 

a) Par la d les bi appartenant aux sociétés indigènes 
d. prévovan 

b) Par la cotisation obligaloire de tous les adhérents; 

c) Par toutes les ressources nouvelles qui pourront être créées 
par les déc'ets d'application ; 

d) Eventuellement par les cotisations des coopératives adhérant 
en tant que groupements à la société mutuelle de production rurale. 

Art. 6 Dans un délai de deux ans à dater de la promulgation de 


la présente loi, des décrets pris après avis de l'Assemblée de l'Union 
francaise fixeront les modalités d'applivation de la présente loi, 
Dolamment en ce qui touche le fonctionnement et les pouvoirs du 
conseil d'adiminiswation et de l'assemblée générale, le régime finan- 
cier et le contrôle de l'activité des sociétés mutuelles de production 


rurale el les conditions dans lesquelles pourront être créées des sec- 
lions spéciriisées, 
Art, 7 routes les dispositions contraires à celles de la présente 


loi sont abrogées: 


ANNEXE N°8297 


(Session de 1951 - Séance du 7 avril 1954.) 


FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à prendre toutes disposilions permettant d'organiser sur le plan 
haliutal l'aide aux locataires € omiq t faibles, présentée 
par M. Jean-Paul Palewski et les membres du groupe de FUnion 
républicaine et d'action sociale, députés, — (Renvoyée à la corn- 
mission de la justice et de législation.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'examen des dispositions concernant Îles 
aballements que doivent consentir les propriélaires aux éconmique- 
iment faibles permet de constater que celles-ci obligent une seule 
Catégorie à en aider une autre, 

En effet, les lovaltaires économiquement faibles payent leur lovez 
aves un retard de plusieurs semestres; la loi de finances n° 51-598 
du 2% mai 1991 (art. 74) prévoit, certes, une allocation compensatrice 
des augmentations de loyers, inais celle allocation ne peut combler 
le montant des sommes dues au propriélaire, ni réparer le préjudice 
causé à ce dernier par le relard apporté au payement dudit loyer. 
Même si des économiquement faibles sont tenus de payer un lover 
normal en 196, rien ne permet de penser que celle date ne sera 
pas reportée, Enfin, l'argent perdu par le propriélaire ne sera jamais 
récupéré; et en aucun cas l'Etat n'a envisagé pour eux u:# dégrè- 
vement des impôts fonciers. 

C'est ainsi que les sommes perçues par un propriétaire logeant 
un locataire économiqgnement faible occupant un logement moyen 
« classé 21 » peuvent se chiffrer par terme à 2.500 F. Il n'est pas 
possible, dans ces conditions, d'assurer l'entretien de l'immeuble, 
on d'envisager certains aménagements. 

Cet élat de choses frappe, d'une part, les propriétaires: d'autre 
part, il condamne à brève où à longue échéance les immeubles. 

I nous apparaît indispensable, à la lumière de ces faits, qne 
l'aide sociale anx économiquement faibles soit supportée par la 
grande masse des citoyens. Celle aide pourrait être fournie, par 
exemple, nar une caisse spéciale au bénéfice de certaines cetégories 
de propriétaires, 

Tel est le but de Ja présente proposition que nous avons l'honneur 
de soumettre à votre approbaljon : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions permettant d'associer une plus grande partie de Ja 
nation à l'aide sociale aux locataires économiquement faihies, visés 
par l'article 64 de la loj n° 51-598 du 2% mai 1951, 


—-- —_—— — 





chômage, en vue d'aider les chômeurs « saisonniers », présentés 
ur MM. Vendroux, Bignon et les membres du groupe d'Union répu- 
licaine et d'action sociale, députés. — (Renvoyée à la cominis. 
sion du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'artic'e 5 du décret n° 51-319 du 12 mare 
1951 établit la liste des personnes ne pouvant bénéficier de 1 aide aux 
travailleurs sans emploi, C'est ainsi que sont exclus du bénéfice 
de l'allocalion chomage les chômeurs saisonniers, lorsque, précise 
le décret, « l'arrêt du travail a pour cause la morte-saison habituelle 
à leur profession », 

Cette clause, trop imprécise et qui peut toujours étre ofpose à 
un saisonnier dont l'arrêt de travail serait indépendant de sa volonté, 
porte un préjudice cerlain à toute celte catégorie de travailleurs, 

De nombreuses industries sont saisonnières. Si nous prenons le 
cas de certaines industries sucrières, nons constatons que les unes 
embauchent des ouvriers ponr la campagne sucrière, et que G'autres 
ne font travailler que par inlermittence les ouvriers à leur dispo- 
sition. 

La notion de chômeur saisonnier se rapproche, en définitive, de 
celle de chômeur partiel: sont saisonniers ceux qui n'ont pas un 
travail permanent. 

IL apparaît donc nécessaire de reviser l'appellation de « saisonnier 5 
pour certains travailkeurs, soit, en attendant, d'inclure dans la liste 
des bénéficiaires de l'allocation-chômage les chômeurs saisonniers 
dont l'arrêt de travail n'a pas pour cause la morle-saison habituelle 
à leur profession, ce qui revient à inverser Ja tolérance existante, 
mais en mêine teinps à l'étendre. 

C'est avec un sonrci de stricte équité et de la justice sociale que 
nous proposons à l'Assemblée nationale et lui demandons d'adopter 
la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à abroger le para. 
graphe 4 de l'article 5 du décrêt n° 51-349 du 12 mars 4951 fixant 
les conditions d'attribution des allocations de chômage. 





ANNEXE N°8299 


(Sesston de 1951, — Séance du 5 avril 1954.) 
PROPOSITION DE LOI tendant À accorder le bénéfice des permis 
Sjons agricoles à rerlaines catégories de travailleurs des régions 
de petite culiure et à autoriser pour eux l'appel sous les drapeaux 
au mois d'ociobre, présenté par M. Gaillemin el les membres du 
groupe d'union républicaine et d'action sociale, députés. — (Ren 
Vvoyéec à la counmission de la défense nalionale.) 


EXPOS£ DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'instruction d'application ne 108 EF. M. 
F. A./61/L du 1; janvier 1951 rappelle que la permission agriole 
prévue par la loi n° 48-1185 du 22 juillet 1948 :J. O. du 27 juiliet 
1918, p. 726$) e<t portée à vingt jours (dimanches et jours fériés 
compris) pour les appelés accomplissant dix-huit mois de service 
actif. 

Peuvent prétendre à une permission agricole les appelés en ser- 
vice en métropole, en Allemagne ou en Autriche et en Afrique du 
Nord. Ils doivent remplir les conditions suivantes: 

1° Avoir déjà accompli quatre mois de service; 

20 Avoir élé employés à des travaux agricoles pendant un an au 
moins sans interruption immédiatement avant leur incorporation; 

3o Etre réclamés par leurs parents euitivateurs ou par des culti- 
vateurs exploitants qui les employaient en dernier lieu et qui jus- 
tifieront de leur utilisation pour des travaux de culture en général: 
labours, semailles, fenaison<, moissons, traitement de la vigne, ven 
danges et cultures maraichères 

Sont en outre exclus du bénéfice de cette permission: les appelés 
possédant un emploi principal autre que celui d'agriculteur et qui 
n'ont été employés qu'occasionnellement à des travaux de cullure, 

Ainsi les ouvriers agricoies des régions de petite culture (régions 
montagneuses, elc.) qui, pendant la période d'hiver, travaillent dans 
l'industrie et n'ont donc pas, conformément aux règlements mili- 
laires, été employés à des travaux agricoles pendant un an au 
moins, sont donc privés d'une permission d'été ou d'automne. Les 
parents cullivateurs ou cultivateurs exploitants qui les emploien® 
sont privés d'une main-d'œuvre indispensable à une époque de 
l'année où les travaux agricoles se cumulent tous ensemble, 
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ns 
| apparait nécessaire de remédier à cet état de choses, en anto 
n: les ouvriers agricoles des régions de pelile cullure, qui justi- 





enr d'un emploi agricole pen lant les gériodes d'exploitation, e! 
, \ présen-e s'avère indispensab:e, de bénéfieier au méme titre 
Vu les autres de la permission agricole. 11 importe à cet égard de 
‘ir compte des époques les plus favorables aux travaux saison 
; auxquels doivent se livrer les intéressés, 
be plus, il y aurait pour les employeurs agricoles un jint’rèt 
itestable à ce que l'appel sous les drapeanx <oil toujours celui 
et non ceiui d'avril. Les appelés seraient ainsi en mesure 
de ! à l'armée deux hivers ct un été, au lieu de deux étés et 
un ditez. 
présente proposilion nous aäpparaît pleinement justifiée étant 
les besoins de l'agricullure française, élant donné aussi la 
re de main-d'œuvre dans cerlaines régions de la France, où 
- re sa cherté lorsque les familles exploitantes doivent faire 
à un employeur de l'extérieur dûinent rémunéré, 
t pour toutes ces raisons que nous vous demandons d'adopter 
la proposition de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 
{rticle unique. — Il est ajouté au premier ain£a de l'artic'e {7 
l \ loi n° 48-1185 du 22 juillel 1954 un nouveau paragraghe ainsi 
redigé 


Pourront également bénéficier de cette permi-sion les travail- 
leurs agricoles des régions de petite culture qui occupent un emploi 
ndaire l'hiver, mais dont la présence est indispensab'e pour les 


t ix agricoles d'été et d'automne. 
Les intéressés seront soumis à l'appel sous les drapeaux du 
pis d'octobre s'ils en font la demande, » 





ANNEXE N°8300 


(Session de 1955. — Séance du 7 avril 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 

à modilier les dispositions du décret n° 22-657 du 6 juin 1952 ;or- 

il application de la loi no 51-1124 du 26 septembre 1451 prévoyant 

des dérogations temporaires aux règles de recrutement dans les 

emplois publics, présentée par MM. Gaston Palewski el serafini, 
dpulés, — (Renvoyée à la cuminission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Meslames, messieurs, les conditions dans Jesqueiles la législation 
actuelle a prévu le reclassement des employés de Ja fonction publi- 


i liluarisés jour fails de résistance appcilent cerlaines modifica- 


L'uriicle 19 dn décret n° 52-657 du G juin 1932 portant application de 


] 1 n° 61-1125 du 26 seplembre 191 prévoit certaines dérogations 
iurmporaires aux règies de recruleinent dans les emplois publics 


Il e-t précisé que les bénéficiaires des disposilions de ladite loi <ent 
honunés dans des emplois normaux des cadres de titulaires en déro- 
aux règles slatutaires d'accès à ces emplois. A cet effet la 
carricre des intéressés est reconstituée fictivement, compte tenu de 


i ture et de la durée des services qu'ils ont antérieurement 
accomplis, Cle reconstituiion est cfletuée sur la base ‘de l’avan- 
cement moyen dont ils auraient hbénéfi‘ié s'ils avaient ét# en 
fonction dans le corps où ils sont titularisés, Réserve faite de l'appli- 
eauon des rappels et majorations d'ansiennelé, Ja reconstitution de 
la carrière ne peut conduire, en aucun cas, à attribuer aux intéressés 
un échelon comportant un traitement supérieur à celui aont 1is 
à t bénéficié avant leur tisularisalion, 

L'apr'ication stricte de ces dispositions a eu pour résultat, dans 
de nombreux cas, de faire subir aux intéressés une diminution de 


Ualement, Examinons ci-après le cas suivant: 

Un vérificateur-comptable, 4° échelon à l'indice 26, per“evait le 
{7 décembre 1953 un trailement de 111.009 F; le même emploxé 
lassé contrôleur se voit attribuer l'indice 2%9, avec un traitement 
@rrespondant de 401.000 F, soit une diminution par an de 13.9 F. 

Les différences sont encore plus sensibles dans de nombreux 


nhiois, 


nous apparaît indispensable d’amender l'article 19 susvisé, et 
cest pourquoi nous avons l'honnenr de vous demander çe bien 
Vou.oir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée na‘ionale invite le Gouvernement à modifier ‘e troi- 
Sitme alinéa de l’article 19 du décret n° 52-657 du 6 juin 192, «orme 


sul 


« Réserve faile de l'anplication des rappels et majorations d'an- 

cienneté visés au titre HI ci-dessus, la reconstitution de la carriere 

he doit conduire à attribuer aux intéressés qu'un échelon comportant 

Un traitement égal, ou à défaut, immédiatement sunérienur à celui 

dont ils auront bénéficié en dernier lieu avant leur tilularisation… » 
(Le reste sans changement.) 


af 





ANNEXE N°8301 


(Session de 1951. — Séance du 7 avril 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre aux personnes qui intme 
duisent un recours desant une juridiction administrative de :e 
poursoir contre une decision administrative expliche suvcédant 
a une décision hnplivite, présentée par M, Jean-Michel Fiandin, 


dépu.é. — (Renvoyée à la commission de la justice et de législa- 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, toute personne qui veut introduire un recours 
devan: une juridiction admiustralite doit justilier d'une décision 
préalable de L'adiministralion, I en est ainsi, notamment, lorsqu'un 
parüculier veut ob'enir réparalion du préjudice que Iui à causé 
le onchionnement d'un seriive, 

Pour provoquer la décision rendant possible le recours devant le 
iribaual adininistralif ou le conseil d'Etat, l'intéressé doit donc 
adresser à l'adiministralion une requête préalabie. Lorsqu'un délai 
de quatr2 mois s'est écoul: depais son dépot sans qu'aucune décisjon 
ne soit intervenue, la requétle doit ètre considérée comme rejelce et 
un délai de deux mois est ouvert à son auteur pour se pourvoir contre 
celle décision implicite de rejet devant le tribunal adininistratif ou 
le conseil d'Etat (art, 3 du décrei n° 23-995 du 90 septembre 1%5 por- 
lant réforme du contentieux administralif, art, 5 de l'ordonnance 
n° 45-150 du 91 juillet 1%15 por:ant organisation du conseil d'Etat). 

Or, il arrive souvent qu'un justiciable, peu farmiliarisé avee les 
principes généraux tout particuliers du croit administratif, ji;:norè 
celte règle et encoure la forcusion., Il serait sans doute souhailable 
qu'une loi inlervienne pour prévois qu'aucun délai de recours ne 
pourra courir contre un particulier sans que l'adminisration ne l'ait 
dûment averti: mais ce texte devant avoir des conséquences consi- 
dérau'es, son élaboration nécessile une mise au point effecturte en 
liaison avec l'administration, et, seul le Gouvernement parait en 
hivsüre de déposer un projet de loi à ce sujet, 

La présen!e proposition de loi a un ébjet plus modeste, Il arrive 
fréquemment qu'en raison de: délais nécessaires à l'instruction 
du recours préalable, dont l'examen appelle parlois une enquête 
approfondie sur les faits invoqué<, ladiministralion ne puisse ré pon- 
dre dans le délai de quatre mois et se borne à aviser l'intéressé que 
sa requête est en cours d'instruction; le demandeur estime alors 
souvent, que dans ces conditions, il serait prématuré et inopportun 
d'engager une instance contentieuse avant que la décision ainsi pro- 
mise inlervienne, Mais, si celle-ci ne lui est notifiée qu'après un délai 
de six mois suivant le dépot de sa demande, et si elle est défavo- 
rabie, le conseil d'Etat estitne, conformément à ja législation ac:uelle, 
qu'elle est pas susceptible de recours contentieux, car elle n'a pu 
avoir pour effet de rouvrir le délai de recours. 

Il est même arrivé que certaines administrations, et, en particu- 
lier, le ministre de Ja guerre, agissant en toute benne fois, renoncent 
explicitement au bénéfice de la forclusion que pourraient ainsi enrou- 
rir les particuliers en n'allaquant pas ja décision implicite du rejet 
dans un délai de deux mois après la date à laquelle elle doit être 
considérée comme acquise, et les insitent à ne pas déposer de recours 
tant qu'une décision explicile ne sera pas intervenue, Méme dans ces 
cas, le conseil d'Etat estime que cette renonciation de l'administration 
est inopéran'e. et déclere irrévocable le recours contentieux intenté 
dans le délai de deux mois après la no‘ification de la décision expli- 
cite, mai: plus de six mois sprès le dépôt de la requête préalable, 

La présente proposilion de loi a pour objet de remédier à cet état 


de choses en supprimant toule forclusion pour le particulier qui, 
avisé par l'administration qu'elle procédailt à Tlexamen de sa 
demande, ne s'est pas pourvu contre la décision implicite de rejel 
résultant du sience gardé pendant plus de quatre mois par laulo- 
rité comsé'ente, et en permettant dans lous les cas à l'intéres<é de 
ce pourvoir contre um décision adrministrative succédant à une 
décision impiicile. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer — Dans les affaires qui ne peuvent être fntroduites devant 
le conseit d'Etat on le tribunal administratif que sous la forme d'un 
recours contre une décision adiministrative, lorsque l'administration 
aura fait savoir à l'intéressé" qu'elle procédait à l'examen de <a 
demande pr'alable, ou lorsqu'elle aura expressément déclaré renonfer 
à invoquer la forclusion résultant du fait que la décision implicite 
de rejet n'aura pas été atlaquée dans le dé:al contentieux, aucune 
forclusion autre que celle résullant de ja déchéance quadriennale ne 
pourra êire opposée à l'intéressé qui, jusqu'à ce qu'une décision expli- 
cite soit intervenue, pourra 6e pourvoir à tout moment eontre la 
décision impicite de rejet ré<ulant du silence gardé pendant plus 
de quatre mois par l'administration, 

Si une décision explicite intervient, elle pourra fre attaquée dans 
les conditions prévues à l'arlicle 2 de la présente loi. 

art. 2 — Dans tous les cas où, À la suite d'une requête qnf lui 
aura été présente, l'administration aura pris une décision explicile 


1 


de reiet partiel ou total postérienrement à Ja décision implicite de 
rejet résultant du silence gardé pendant plus de quatre mois, cetle 
décision pourra faire l'objet d’un recours devant la jurid'etion admi- 
nis rative compélente dai e dé'ai de deux mois qui suivra sa noli- 
fication à l'intéressé. 

art. 2%. — La présente loi est applicable à tous les recours qui 
n° { pas el [ lonné Lieu à une d« n contentieuse définitive, 
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HN y a lieu de tenir compte du Jong délai qu'exiger: — 
A N N E X € N , 8302 truclion d'un lel navire: c'est pourquoi il importe q L 
d'une preinière tranche de crédits soit demandé au Paren 4 L 
ie pus court délai. s L 
C'est pour ces raisons que votre commission de la m 
(Se n de 1951. S lu 7 avril 1954.) chande et des pêches soumet à votre examen Ja propo , 
résolulion ci-après : = 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement ‘ - 
à abroger les dispositions de l'arrmlé mminisiériel du 4 vrier 1% »ROPOET : À + 5 
É , SITION DE RESOLUTIO 
fixant le montant des prestations légales dont disposeut les caisses PRO! IT DE RESOLUTION 
d'allocations familiales pour leur aclion sanitaire et sociale, pré L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À déposer vs 
re md EN. Costes POUR, Frugier CLS MORRÈEes, OU le fer juin 195% un projet de loi comportant les crédils nées \ 
groupe d'union ri icaine et d'action sociale, dépit — (hen ‘ : x SZ 2 
vd = nissio r— la Be LS la il et de la permeltant la mise en chantier d'un paquebot destiné à 
; x jé ” bts nool ds ds ñ s de l'Allamique-Nord, s slt 
1.1 i 1 i b 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'arrêlé ministériel du 4 février 19% à A N N E X Ë N r 8304 É 
raimendé de 4,50 p 100 à 3,25 p. 100 la fraciion des prestations Jégales \ : 
dout disposent les caisses d'allocations furniiiales pour leur action 
sanitaire et socjale, > 1 FT 7 à avyil 40 
. ss . — °anre ne l 4. 
Alurs que les caisses ont déja mis en œuvre un programme (Session de 19%. — Séance du 8 avril 1954.) 
‘action sociale utilis é 5 des crédits « leur étaie ; ; L rite NRC ; , 
d'acuo! lale utilisant ja totalité des trédils qui leur étalent PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouver 
jusqu'alors ociroyés, une tele mesure ne peut qu'aboulir à une à prendre les mesures nécessaires en vue d'empécher la ferrne 
régression, notamiment en malière d'aide an logement et d'aide aux de la centrale gaezière Ge Nanterre et d'assurer son fonetio va 
vacances el larilles ne comprendront pas un lel retour en normal. présentée (4) par MM. Elicane Fajon, Alfred Costes, Mr \an 
mu 5 les r DU ES PA OEM E TT FE d'al'ocations Rose Guérin, Gabriel Péri, M. Brault et les membres du gro sh 
res, 1eS ressources ainsi sousirailes aux Caisses @'aliocauons communiste, dépulés, — (Renvoyée à la commission de la pre Be7 
familiales, seront alferiées au fonds d'action sanitaire et sociale de on industriclle.) e + 
la caisse nationale de sécurité sociale. Mais il est perinis de craindre 
que celle-ci ne les ulilise à d'autres fins que celles poursuivies par ii mé déins \ 
les caisses d'allocations familiales et qu'en définitive il ne s'ensuive EXPOSE DES MOTIFS \ 
un recul dans l'action sociale propre des caisses : 
# : a é 7 »c Mmescienrs trectia r#nérale >» « Caz de Fr J 
C'est pour toutes ces raisons que, dans l'intérêt des familles et Mesdames, messieurs, la on dt tou de rs Gaz de ] Clays 
avec un souri de justice sociaie, nous demandons à l'Assemblée a décidé la fermeture de Ja ter rale gaziére dé Nanterre, d j 
nationale de bien vouloir adopter la proposition de résolution sui- bref délai. alors que sien ne juslifle celle décision. . - pilot 
vante : Une telle mesure priverail l'économie nalionale d'une éner: 
YW.000 mètres cubes de gaz chaque jour et signifierait Ja di- \t 
PROPOSITION DE RESOLUTION ou le licenciement d'un personnel hautement qualifi. : Loûn 
‘ Cetle source d'énergie nationale serait remplacée par l'arrive " 
L'Assemblée nationale fnvite le Gouvernement À ahroger les octobre 1951, dans la région parisienne, de gaz en provénanre à 
dispositions de l'arrêté ministériel du 4 février 1954, tendant à Sarre et de la Ruhr. Card 
ramener de 3,36 p. 100 à 3,25 p. 100 la fraction des prestaiions L'expérience récente des grands froids meont!re combien e 1 
légales dont dispo-eni les caisses d'allocations familiales pour leur loire l'alimentation en gaz des usagers de la région parisienne und 
action sanitaire et suciale, situation se trouverait d'autant aggravée que, dans un proche LL 
nir, la satisfaction des usagers dépendrait de Ja bonne volont 
l'Allemagne et du bon fonctionnement d'un feeder de plus de ï* 
lométres. Ù 
La fermeture de l'usine de Nanterre doit être empêchée, Le | 
o 
A N N E X E N 8303 sonne}, unanime, s'oppose à celle fermelure ; les récents tra Ï 
— modernisation ont rendu les installations particulièrement rer Ï 
et il sufürait de poursuivre l'effort pour que l'économie na } 
‘une nveli .p nlm onrièrp ode 
Session d Gi. — Séance = avril 195! soit pourvue d'une nouvelle centrale gazière moderne. Ù 
( 1 de 1%. + lu avril 1954) Ce problème ne peut être détaché de celui concernant Ten } 
POSITION DE RESOLUTIOX toi ét 'h délai D Mises sn de la production gazière de la région parisienne, En effet, pour } 
pa 6 ag + Vas g— PAR | ai - ES ani Ou: der faire les besoins croissants de ja population et des industr ] 
« IFCVONT ‘ CTEUNS Nrcessaires perTIMCrIATIL à nise Chi CHaiier ’ , ” À ‘. ta NUIT } 
quebo | e \" ti - v raoderniser les installations, le pian de modernisation et d'é | 
€ a l = = sr ne en a ge ce gg er , ment de 1936 prévoyait la mise en place de grandes cokeries 
Pi F Le { “ nf , - À, — L "hunr gs * » HE «4 bles de traiter des quantités importantes de charbon, soil : | 
EU, PPUQUER, NCISASSC, PSROR, BIS$0!, POS2n08, #ourGeies, La cokerie Paris-Sud: 4.500 tonnes de charbon dislillké dan: réfi 
Henri Bouret, (Capdeville, Cermolacce, Ja ee Chevailier, Cou- vingt-quatre heures ! 
Ps » + PONS, PURES, rc Dupuy, Eslébe, Faÿet, a cokerie du Cornillon: 2.000 lonnes de charbon distillé dar x 
dras Da netllt Daszonvill be ff. t Marx bi uy } stè bn Faret : + il 2.000 ! 1 | il : { Il . j 
élix-Tchicaya, Fouyset, Golvan, de Gracia, Gravoille, Jean Guitton, nr tre heures és 
Hennesuelle, Le Cozannet, André Monteil, Morice, Nigay, Oopa vingt-quatre heures. n CLEA , 
N "A , — é LE es cet y La cokerie de la Seine: 2.000 tonnes de charbon distillé 4 
Pouvanaa, Pantaloni, Pinvidi Marcel Ribère, Rousseou, René vingt-quatre heures 
sc} t j idt nor Sn Tiroliet fonts — (Re ex à: : 38 P-PUILAET Le ‘ 
Scmiil, Sletridt, Signor, Smail, Tiro'ien, députés, — (Renyoyée Ce traitement du charbon amène à l'économie nationa'e les 
à la Commission de la marine marchande et des pêches.) produits suivants : ] 
40 Coke iné'allurgique, coke domeslique (antra-oke); t 
Dr « n villa (L1F “nlories 7! » he, ° 
EXPOSE PES MOTIFS DDR PR FREE DRE RS. eue] ë. 
. » { L . 
LA ” ! æ 
; : à : à ° Faux ammoniacales: 
Mesdames messieurs, dans sa s ince du 31 mars 11, la "orn- ro Penzol-tuluol benzène ete 
M'sson Ge la marino Marchanes ol @ss péches avait 06signé I, Gre- Le plan de 1946 à élé abandonné et remplacé par un plan qui 
Vuilie pour rapporter ja proposition de oi {n® 79%) qu'il avait voit actuellement 
déposée en son nom et aù nom des membres du groupe commu- Cokerie Paris-Sud: 1.500 tonnes de charbon distillé dans les à | 
hisle el des membres du groupe des républicains progressistes, quatre heures 
» nt à © it Val > fer juin 1951 re ‘re tranche de - mA "ea : tt + : 4 
tendant à ouvfir arant le 1° juin 4%5i, une prernière tranche de Cornillon: 1.500 tonnes de charbon distillé dans les vingt è 
crédits de 5 milliaräs pour permetire de commencer la construction heures ÿ 
’ 1 x } + i ’ » » E » ( È PA pa ” £ t 
d'un paquebot destiné à la ligne de l'Atlantique-Nord. ; Cokeris de la Seine: 1.350 tonnes de charbon distillé dans les x ÿ P 
Depuis celle nomination, voire commission a été saisie d'une quatre heures rs | 
opusilion analogue (n° 816) déposée par MM. Jean Guilton, Reeb, En outre, l'arrivée du gaz dit de l'Est, À raison de 1 millior 
inoi, René Schmitt, Capdeville, Heneguelle, Deflerre el Audeguil. mètres cubes de gaz par vingt-quatre heures, représente envi 
A » CE A | “ & hé p q 1 16 2e 4 r ® ‘ don à * 
Votre commission à esiimé, dans sa ance du 7 avr, que ces traitement de 2.300 lonnes de charbon äistilié. Il est de Finte 
initiatives auraient peut-être une certaine difficulté à atteindre leur de la direction générale de « Gaz de France » de doubler cet ap! 
objet et elle a décidé en conséquence de sursæoir à la nomination Mais je plan actuel! signifie également ia fermeture de: 
d'un rapporteur pour la proposition de loi de M. Jean Guitton. La centrale gazière de Clichy : 4.306 tonnes de charbon distillé 4 4 
Elle à en outre décidé à la majorité de 17 Voix, 4 commissaires les vingt-quatre heures à : =. 
s'éiant abstenus, de déposer une proposition de résolution rappe- La centrale gazière de la Villette :-1.100 tonnes de charbon d À à 
lant au Gouvernement les promesses qui ont été faites à l'Assem- dans les vingt-quatre heures. Fe l 
blée au cours de Ja discussion du budget de la marine marchande La centrale gazière de Nanterre : 400 tonnes de charbon distillé EU { 
au cours de la séance du 14 novembre 1933. les vingt-quatre heures Le s 
M. Ramarony, secrétaire d'Etat à Ja marine marchande, avait Si l'on compare les deux plans, 6n peut faire les constatations | d 
indiqué en effet que des études étaient en cours pour déterminer vantes : r 
le paquebot à construire et qu'au vu de leur résultat, une déci- Le plan de 1946 prévoyait le traitement dans la région parisi é 
sion serait prise par le Gouvernement qui s'est engagé à déposer, de 10.500 tonnes de charbon distillé par jour. r 
avant le fe juin 1951, un projet de loi ouvrant les crédits néces- Le plan actuel en prévoit 43% tonnes, le complément venant 
Saires À la construction de ce navire. : : le feeder de l'Est et correspondant au traitement de 5.000 tonr ‘ 
La présente pmposition à pour but d'appeler à nouvean l'atten- charbon distillé. r 
tion du Gouvernement sur l'urgence que hrésente le remplacement = on MESSE En ant hssg tre tmnmnitn - 
du paquebot He-de-France et sur la nécessilé d'assurer la eonti- 1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à x 
nuilé de la desserte par paquebot de la lig Je l'Atlantique-Nord, Uicle 61 du règlement, 























DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLÉE NATIONAIE 747 
































ur l'économie nationmie est dene nelle et importante | de prévoir e le lacilaire bénéficiera d'une loca À luile pen 
! | « npagne des consequences suivantes | dant ‘ ir léyae à de ;a pi mm de jouissan 
: bisuersion et licenciement de p'usieurs milliers d'agents et de | ] é à il pas dax : rl enu dans rédac. 
à | Leurs qualifiés dans Ja dislilation au charnon, le montage ei | l ù Pritlaires « ent entés de verser ul | nnite 
’ elien des insiallations; jp Pr U à Hante pour rendre immédiatement des locaux 
iturtion précaire pour la satisfaction des hesoins des rs | S « S pour 110 perdan e M l'une vie 4 
F mporlation de gaz emand par une canalisation unique dont | travail « lé sav] “ et se trouvan! sans aucun moyen maltriel 
lité dépend de la qualité de la soudute, du revéleiment, de la | de se 1 
n électrique et que les travaux arcélérés n'ont pas permis | Des modifications apparues nécessaires sont apportres X 
avons roler suffisamment: | 4 res 29, 30 el 52 1 t ia procédure afin que des bailleurs ol 
i ‘ ! 15 : le : : £ + 4 t il "1 { , 4 " rit Ar it r nn” 
, \ileinte au principe de Ja nationalisation, le gaz inmporié etant [LL ) uiTers CRIER ü Lt li 1 co CRE ALES DEL 
. ; res privées. Pe plus, la poiiiique des problèmes du £az de so t pas injuslement surpris par des délais de for'ius 
est néfaste à noîre économie nationale, étant donné que c'est C'est dan es conditions que la proposition suivante est déposée 
duit d'importation. 
rez considérations d'ordre général étant faites, on peut examiner PROPOSITION DE LOI 
; ème de la sauvezarde de la centraie gazière de Nanterre dans 
des usagers e! du personnel. Il convient, d'abord, d'en siluer Art fer, — Le } ras jo d e fer du décret ne 53-%0 
importance. du ‘0 sentermbre 1453 1 if à l'am ilion du décret est rempiaré 
\ erré à une moyenne de capacité de distillation de 400 tonnes pai [ Aux paux de 1 d'immeubles acci res à l'ex 
nst-quatre heures, Sa production el metres ubes de gaz est pen \ d'un fonds d DFTRLTENT l \d eu] | lot € 118 
; ‘e par l'appoint de gaz pauvre (5 millions de mètres cubes de Pet 1 l’exf i le fond À s de plus { reste 
gd an) afin de maintenir une puissance calorique de 1.520 calo- sans changement.) 
( ries par mètre cube, Le p iphe 2e de cet article fer est modifié comme suit 
: : ler t e « ut ! 1 br" u vs \ | i 118 
] entrale alimente les communes suivantes: \jou r in fin U licile » gpl ExpI » Cl aval les In 
» p L A ’ \ « du propriviaire 
Mine Nan! re et Courbevoie dans la Seine et, en Seine-ei-Oise, dans les Art — Les dispositions de l'articte & du décret no 52-00 du 
Ù 3 vit 1CSSOUS . à js ; , embre 193 1! ill au refus de renouvellement eont modifiées 
$ Bezons. Houilles. La Frelle, Werblay, Rueil. Bougival, La Celle insi qu'il suit 
1 neoresgi cie [FRE ion ‘nc pe ail] Noisi _… #y te n r ! ' - 
© ioud, Vaucresson, Louvecien + R JuEnc urt, Bail V,_ NOISY e Le bailleur pert refuweer le renouveilement du bail sauf excep- 
Saint-Nom-1a-Bretéche, Crespie es, Follainville, ST Ville, tions prévues aux articles 9 et suivants à condilion de payer àu 
sort \: ur , ; » C H , ! { 4 ' 
| (assie urt, Limay, Magran He, Auffrevilie, ert, iielt”, valaire évin préalatiement à son départ une indemnité dite 
\ vile, ROSAV, 3t pie 11 , PEUR Monchauvet, auvers-sur-Oise, d'éviction égale à l'intégralité du 1! réju live caust pa lé défaut de 
| . Champagne, Nesle-la-Vallée, Rennemoulin, Villepreux, Les renouvellement 
a . vs, Fontenay le Fleury, iois d'AreY, Le Pecq, &S ini-Gerinain en «“ Cette facuilé di ( ‘est pas nt nue au bailleur s'il a arquis 
Port-Marir, Marny-le-Roi, Chatou, Beauchamps, Tavernv, Fré- ses droits à titre onéreux depuis moins de cinq ans où e'il poursuit 
Méry-sur-Oise, Mériel, Flins, Elisabethville, issou, Guitran- in but ourement spéculatil. » 
Fontenay-Saint-Père,  Carrières-saus Pr iSSy, Vaux-Sur-Seine, art. 3 — Los alindas do et 20 de l'article 9 dun décret no 53-260 
\f n, Hardricourt, Méry, Juziers, Gargenville, Rangiport, Mézières, du 20 septembre 193 relatif au non-rénouve!lément wlemnité 
Epone, La Falaise, Aubergenville, Dammariin, Lonynes, Buchelav, susceptible d'être opposé par le bailleur sont modifiés ainsi qu'il 
LL “sur-Seine, Rolichoise, Freneuse, Bonnières, Bennecourt, Cla- suit 
ze, Saint Mariin-la-Galtenne, Vélhenit, üuomiméeourt, La Roche- « 3 S'i jwtifie d'un motif grive et légitime à l'encontre du 
Guy laute-Isle, Le Mesnil- e-Roi, Maisons-Laffit'e. : locataire soriant: toulefois, une infraction à l’une des clauses du 
Hans l'Oise : Chambly, Boran, Lamorlaye, Précy-sur-Oise, Méru, baii ne pourra être invoquée comme motif grave et légitime que 
\ndeville, Sandari ourt, Bernel, Le Mesnil-Saint-Martin. si elle est porrsuivie nius d'un 1aois aprs la mise en demeure 
Les installations de l'usine sont rentables, depuis la nationalisa- faite par le bailleur 
pl 2.000 F ont éié consa'rés à la modernisation. « 29 S'il est élabii que l'immeuble doit être totalement ou par 
La produclion à suivi les courbes suivantes: tielle ment démoli comme ét nt ea élal d'insalubrité reconnue par 
En 198 mètres cubes de gaz. dans l’année l'autorité administrative où s il est élabii qu'il ne peut plus être 
| 1949, mètres cubes de gaz, dans l’année. ee : 1 2 3 12 | ‘ J F L | S in € la t ju aucu construction 
En 1950, 65.766.000 métres cubes de gaz. dans l'année. + t nt gg t L t litre s t errdain » 
} mètres cubes de gaz. dans l'année. art. Fa 1916 à a ue 1 = in 111 g- à dé ] r TS td 
x — . £ { , _ e< « EE 111S «le r C où « évri 10 nt 
Î mètres cubes de gaz, dans l'année, an « S er, 1952 relatit he t « at “cr 
< =.£ , { ’ à ' d ) J Î "1 ..0 mew! li I ] nsitruire Sul 
En 195%, 34.240 01 mèires cubes de gaz, dans l'année. a - HR 4 donnons nettetauan oo D cer lui de. mn 
ç ' , , - : ins) JHodgtire 
| Hi, aucun crédit de modernisation n'est affecté pour la conti- mer © ii * ‘ 
i jf le l'eff ir sd utcdoslhes x Le propriétaire a €zalement le droit de refuser le renouvelle. 
I 4 oFr. , £ É nt À h pour reconstruire ii hs haro ln none 
| | Hclusion, il Y à urgence à agir pour empêcher la fermeiure ré cage ere ny ect 30 anggercemds er AR M conner au 
centrale de Nan'erre ’ locaiaire par acle exira-judiciaire, un préavis d’une année et de 
batterie de fours est arrêtée et rien n'est prévu pour sa paÿer à ceini-ci préalabement à son départ une indemnité égale 
réfection années du iover 
— s 2 : s Le locataire | tenit An clos À 2 lon Ua dès ati . 
La dispersion du personnel est commencée, c'est pourquoi nous D Lg ve SR 2.2 mr? ONE CR el 
- h < : , ‘"OHUIHIONS qu Con” LERETR ju à AL "pet ‘] Led à { 
vous demandons mesdames et messieurs, d'adopter la proposilion de Lerinr du contrat prim jusqu'au commencement effeetif des 
' » ‘ va 
résolution suivante : s à . s 
« Dans l'immeubie reconstruit le locataire a droit de priorité pour 
1 ‘ 
; , ; louer sous es conditions prévues aux articies 11 et 12 ci-d 11} 
OP ’ TION - à i d ‘ 
PROPOSITION DE RESOLUTION 6: le sisnifle conforinément à L'art 11. 8 1er sa volonté 
Là à 2 1 * : . à : d'user de son droit le priorile l'ommeube re <truit Cv! )] , 
L'Assemblée nationale invite le Gonvernemen! à prendre d'urgence galoirement comprendre dk locaux - inerciaux t V 4 md 
nl , j * 1 ’ "1 sit i LU ‘ in 4 s u ‘01 it ‘ 1 ‘ { . 
le mesures propres à empêcher la fermeture de la rentrale ire: à PA + 1 Cornin iauxX } neétiant Lex 
n 1 - i e e arui 
1 : de Nanler:e et à assurer son fenctionnement normal. ne LR L ! k ’ 
ë . ls bre normal « En ce cas, le iocataire remboursera l'indemnité perçue au départ 
——_ Mis scra se graluiicment dans je la! reconstruit pendant une 
dun csaie à et le a privation äe jou ince, » 
4, : Art ,. — Les d positions de l'articie 13 {in fine du décret no 53- 
À N M E X res NM ° 8395 969 du 30 septembre 1953 relatif aux droits du propriétaire qui se 
— — propoee de suréiever l'immeuble sont modifles ainsi qu'il suit 
\pres les mols « dans çce cas » remplacer Ja phrase par les mots 
, e « à bénéficier d'une Jocation gratuite pendant une durée égale à 


(Sessian de 1951. — Séance du 8 avril 1954.) 


ceile de ;a privaiion de jouissance » 





PRIDOSTION DE LOI tendant à modifñer la législation dite sur la Ari æs Inols « mail reconnu grave et lésilime » de l'ar 


Propriété commerciaie, pr<eniée par M, Minjoz et les merabr ve le 16 mm fine) au aérr n° oJ-40 du 30 Seplembre 1953 relatif 
sroupe socialiste, dépuiés, — (Renvoyée à la commission de IX droils du bailieur des lieux qui est en mème temps vendeur 


uslice et de législalion.) lu fonds sont eubslitués par les mots « molifs reconnus graves 
ù 7 et 1! Ines » 
1 > LYPOSF -= T'ES \rt. 3. — Le second membre de phrase de l’article 20 du déeret 
-- EXPOSE DES MOT;FS n° 5396) du 20 sepiembre 1953 relatif au versement d'une indemnité 
k provisionneue au locataire évincé est supprimé à partir d; mot 


Mor james, messieurs, le décret no 32-96) du 930 septembre 1953 « À Moins que » 
: Modiflant la loi du 50 juin 1926 et les lois subséquentes sur la Art. 8 — Les dispositions de l'article 27 du décret no 57960 du 


: Prpriété commerciale à entrainé de nombreux abus el a révélé 20 septembre 1933 relatif à la demande en revision sont précédées 
cuz certains propriétaires un esprit spécuiatif rezrellable, par les mots: « nonoh-fant toute clause contraire » 
À lamment l'arlicle 10 de la loi est à la source de nombreuses Le deuxième alinéa de set article est enpprimé 

dilkntés: cerlains locataires se trouvent, pour ne pas voir dispa La fin du troisième alinéa de cet article est supprimée à partir 

ralire leur affaire, dans l'exveclative de ver<er dec sommes impor des mots: « SOUS réserves » F3 
antes afin d'obtenir le renouvellement de leur bail. L'artic.e $ doit art. 4 — Les dispositions de l'article 28 du décret no 55960 du 
°-1erment être modifié pour permetire aux juges de rejeler tout 20 septembre 193% relatif 1 she 
Telus de renouvellement qui aurait un but purement spéculalif. a 1 US x . 
D'autre part, il a paru nécessaire de modifler l'arlicle 9 afin Art. 10. — Les dispo ns de l'article 29 du décret n° 55-40 dn 


à la ciause d'échelle mobile sont abrogées, 








: à Ê ” 4 ; ” centemhre oo, E ? roréAure «r no lnrñoc P 
4 6 eimpé-her le bailleur de s'emparer d’' « une infraction » aux clauses 2 ©} mbre 1 push relatif à la procédure nt remp'acée par 
; ln bail qu'il a pu d'ailleurs semhier tolérer pendant longtemps AOPOHOONS. PUITS 
. afin de se créer un motif légitime de refus de renouvellement « Faute d'accord entre les parties dans les deux mois qui suivent 
\fin d'incile r lee pronrifi qui reconsiruisent ou suréièvent la noliMeation fait par l'un d'elle e] vertu de a présente loi, 
eur Hnineuse à conduire le vaux avec célérité ji apparail ulile la partie la pius diligente saisira la juridiction compétente, 
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Toutes les contestations relalives à l'application du pré<ent texte 
Sont instruites et jugées suivant les règles et dispositions ci-après. 

Les juges désignés en veriu desdites dispositions auront compé- 
tence générale et exclusive pour staluer sur la validité de tous 
Congés ainsi que sur toutes les contestations relatives au louage 
d'immeubles et afférentes aux rapports juridiques non réglés e 
la présente loi, soulevées à l'occasion d'une instance engagée confor- 
nément aux règles et dispositions du présent texie, » 

art. 11 - Le début du premier alinéa de l'article 30 du décret 
ne 5%960 du 30 septembre 1%3 également relatif à la procedure est 
supprimé jusqu'aux mots ces éléments » y compris. 

Art. 12, — L'article 32 du décret n° 54-950 du 30 septembre 1945 
relalf à la procédure el au droit de repentir du propriétaire est 
ävroge 

Art. 1% 
relaiif à la proe 
suivantes 

Les actions exercées en verlu du présent décret se prescrivent 
pêr deux ans. » 


— L'article 33 du décret me 53-960 du 20 septembre 1953 
‘dure (prescriplion) est remplacé par les dispositions 





ANNEXE N°8306 


(Session de 1954. Séance du 8 avril 1954.) 

PROPOSITION DE LOS transmise par M. le président du Conseil de 
la KHépublique lendant à modifier la loi n° 45-1185 du 22 juillet 1958 
nrcordant des permissions spéciales aux soldats agriculteurs, {or- 
mmulée par MM. Radius, Hoelfel, Martial Brousse, Capelle, Coudé 
du Foreslo, Courrière, Denvers, Dulin, Yves Estève, Rénigne Four- 
nier, Le Busser, Le Bot, Naveau, Pascaud, Paumelle, Restat, Roche- 
renu, Henri Varlot et Maurice Walker, sénateurs (1), — (Renvoyée 
à la corrunission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messiours, la loi du 22 juillet 19448 accorde le bénéfice 
d'une permission exceptionnelle à l'époque des travaux agricoles d'été 
el d'automne, aux rmilitaires accomplissant la durée légale du ser 
vice et qui ont élé employés à des travaux agricoles pendant au 
moins Un an sans interruption avant leur incorporation. 

Le législaieur avait reconnu l'utilité d'une telle permission dans 
l'intérôl des travaux agricoles, Cependant, ne peuvent bénéficier, 
dans la situation actuelle, que les agriculteurs et non les arisans 
ruraux, alors que ces derniers prèlent également leur concours à la 
production agricole. 

Il faut, en touie logique, faire une différence entre les artisans 
ruraux. Un menuisier, un tailleur, un boulanger, un boucher, un pla- 
trier, Où inèrme Un Imacçun, pour ne citer que quelques exerrples, ne 
peut être considéré comme arlisan rural, du seul fait qu'il esx établi 
dans un Ccomntnunhe rurale 

Muis il est d'autres métier conne ceux de charron-lorgeron, 
maréchal (errant, imécanicien de machines agricoles et de seilier- 
bourrelier, qui servent directement les besoins agricoles de la 
populalion rurale et qui sont absolument indispensables à l'agri- 
culture durant les périodes de grands travaux d'enscmencement des 
terres el les périodes des récolles, 

Le régime des permissions agricoles devrait donc être élargi et 
étendu aux professions précitées, Nous vous demandons donc d adop- 
ter la proposition de loi suivante. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer I est intercalé dans l'article fer de la loi ne 48 1185 du 
22 juillet 1938, après les mots « .… employés à des travaux agricoles » 
les mots suivants: « ou qui ont exercé le mélier de charron-for- 
geron, maréchal ferrant, mécanicien de machines agricoles et scilier- 
bourrelier... » 

(Le reste sans changement} 

Art, 2 — L'article 5 de la loi précilée est complétée par l'alinéa 
suivant: 

« Pour les métiers visés à l'article 1e, le certificat da maire 
devra constater que les militaires sont réclamés par le père ou par 
l'artisan qui les employait en dernier lieu et leur utilisation pour 
des travaux intéressant exclusivement la production agricole. » 





ANNEXE N°8307 





(Session de 1954. — Séance du 8 avril 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLTION tendant À inviter le Gouvernement 
à prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer à la pro- 
chaine fête nationale du 14 juillet le caractère d'une fête de 
l'Union française, nr qu par MM. Ranaiva, Sanogo (Sekou, 
Aubarmne, Dronne, Estèbe, Juglas, Laforest, Ninine, Senghor et 
Solinhac, députés, — (Renvoyée à la commission des territoires 
d'outre-mer.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au lendemain de l'élection d'un nouveau 
Président de la Répub'ique et de l'Union française, il nous parait 
souhaitable de réunir, à l'occasion de la fête nationale du 14 jüillet, 
— ——— — _ — 


(1) Voir: Conseil de la République, ne 214, 





is —. —— 
les représentants des territoires d'outre-mer dans une grande 1m, =hilité 
festation d'amitié et d'union. à dates 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter : patte D 
proposition de résolution sujvante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nalionale invile le Gauvernement à prendre rite 
les mesures nécessaires pour ass'rer à la prochaine fêle nat « page (M 
du 14 juillet le caractère d'une fête de l'Union française, et notyn. 
ment à prévoir la venue à Paris de délégations des différents tops. les PM 
toires d'outre-mer qui affirmeront, par leur présence derant à ; \ cu 
nouveau Président de la Répubiique et de l'Union française, l'inu,. 
sotubililé des liens entre la métropole el ses prolongement, dais ke | 


cinq continents, 





ANNEXE N°8308 D uumer 





(Session de 1954. — Séance du 8 avril 1551.) 


PROPOSITION DE LOT relative à l'applicalion des dispositions dos Ô 
articles 286 el 1573 du code général des jmmpoôls aux pharmaciens 
qui, exploitant une officine, sont en mème temps fabricants ve 
Spécialités pharmaceutiques, présentée par MM. Bouxom, Do 
Barrot, Billivmnaz et Coudray, députés. — (Renvoyée à la corom 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu de l'artic'e 236 du code 2. l 
des impôts, le taux de la taxe sur les transactions est porté d 

1 p. 100 à 1,80 p. 100 pour les ventes au détail, réalisées par ! . 
fabricant ou tout commerçant vendant, soit dans le mêéine él! 
ment, soit dans des établissements distinets, en gros et en « 
dès l'instant que ses ventes en gros de l'année précéden 
dépassé le tiers de son chiffre d'affaires total. 

Au cours du vote en première lecture du projet de loi n° 16; 
portant réforme fiscale, l'Assemb'ée nationale a adopté un 
qui modifie l'arlicie 286 susvisé en prévoyant que le taux de la 
sur les transactions est porté à 1,80 p. 10 pour les venies au 
réalisées par loutes personres ou sGciétés 

a) Possédant plus de quatre éiablissements de vente au déla JRoîe 

b) Ou vendant, soit dans le même établissement, sol dar ; 1345 
élablisserments distincts en gros et en détail, dès l'instant que noi 
venies en gros ont dépassé au cours de l'année précéden 
moitié de son chiffre d’affaires total. 

L'article 1573 du code général des impôts prévoit en outr 
le taux de la taxe locale est porté à 2,70 p. #00 en ce qui cor 
tes affaires passibles de la taxe sur les transactions au taux ma 
de 1,80 p. 100, 

Ces dispositions ont été prévues afin d'élab'ir de saines 
commertiales en surtaxant le détaillant qui se fait fabricant, \ 
éiuder le stade grossiste, et également le fabr.cant qui concur: . | 
le commerce de détail dans un magasin créé à cet effet avec | Joupe, 
possibilités d'échapper à de nombreux contrûes Les 

Cependant l'administration interprète ces d'spositions dure ja dx 
manière très large. Elle considère, en effet, qu’ « il convier u cit 
prendre les mots « chiffre d'affaires tolal » dans leur acceplation fa D du 

63 é 
1 


} 


plus cemplèle, c'est-à-dire d'envisager le volume global des alfa 
{railées y compris celles qui portent sur des marchandises exon 
et celles qui sout afférentes à des prestations de services ». à 

Elle déclare également « qu'il n'y a pas à rechercher si les pm- L 
duits vendus en gros sont de même nalure que ceux qui s \ { 
vendus au détail. Le seul crilérium à examiner est le point da qui 
savoir si le pourcentage du tiers est dépassé », 

Pendant plus de trois ans, les agents de l'administration fl-can D ‘1: 
n'ont pas appliqué ces dispositions aux pharmaciens qui, explhoitiut D !‘ 
une officine, fabriquent en mème temps des spécialités pharimaceu- D 2 
uiques. + 
Depuis quelques mois cette pratique s'est modifiée et l'adminis D» : 
tration opère systématiquement des redressements massifs à l'égs 2: 
de cetle calégorie de contribuables afin de les soumettre, d'ure 
manière stricle, à l'application des textes interprétés comme il ex 
indiqué ci-dessus, 

Or si, dans cerlains commerces, il est possible de profiter de la 
double posilion fabricant-détaillant pour réaliser des bénétice 
supplémentaires que la loi a entendu frapper, il n'en est pas d 
méme pour le commerce de la pharmacie, Le fat de fabriquer de: li 
spécialités pharmaceutiques ne peut répondre au désir d'éluder |» x des 
stide grossiste, ou alors il faudrait fabriquer ioutes les spécialités Ce > uër 
fait ne peut répondre non plus au désir de concurrencer le com- D Où 
merce de détail dans un magasin créé à cet effet. car il est pal 
que le pharmacien fabricant, ne vend dans son officine qu'une | 
portion infime des spécialités qu'il fabrique, et parfois même que! 
ques unitfs par an, surtout s'il s'agit de produits qui peuvent : : 
prescrits par les médecins, ceux du voisinage évitant souvent ü d'u 
les prescrire, pour ne pas risquer d'être taxé de « compérage » d 

L'application des taux majorés prévus aux articles 286 et 13: 
code général des impôts aux pharmaciens conslilue ainsi une 
table brimade frappant les pharmaciens d'offlicine qui cherchent 
augmenter eur activité en fabriquant des spécatités pharma 
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ques el à Wouver dans cel élargissement de leur capacité, 
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à i d'accroitre leurs ressources professionnelles qui sont 
nent disoroportionnées avec la valeur de leurs d'plômes. 
brimade est d'autant plus sensible qu'il s’agit de commer- 
dant à des prix élablis par les tarifs légaux aux d'fférents 

\ pro'ession, Ainsi la mesure qui frappe les pharmaciens 
fabriquant des spécialités pharmaceutiques les mel dans 
jinfénorité commerciale vis-à-vis de leurs confrères, uni- 
pharmaciens d'officine, en mème temps qu'elle ies décou- 
tenter d'auginenter leur producüuvité. 

it objecter que la mesure proposée risaucrait de diminuer 
s fiscales, En effet, il est facile de répondre que l'appli- 

-e taux majoré diminue d'autant le héné'ice net, et, 

es baces de l'impôt sur les bénéfices commerciaux; et que 
part, le nombre des contribuables se trouvant dans celte 
très particulière envisagée ici élant restreint, il ne peul 
les perles réellement chiffrables pour le Trésor; celui-ci 
1, en effet, sous forme d'autres impôts, une granüe pariie 
il aura abandonné, en ce qui concerne la taxe sur Îles 
ions et la taxe locale, sans susciter chez le redevab'e le 
uent d'être soumis à un traitement d'exception. 
\ aioutons que la majoration d'impôts contre Jaquelle nous 
evons, n'est pas appliquée aux pharmaciens qui exp:oitent 
ioire d'analyses concurremment avec leur afficine, 
vurquoi nous soumetions à voire approbation la proposition 
( vante ; 
PROPOSITION DE LOI 
rite unique. — Les pharmaciens qui, exploilant une officine, 
n méme iemps fabricants de spécialités pharmaceutiques, De 
ssujeitis aux laux mmajorés de la taxe sur les tran-actions 
taxe lovale appiicables, en verlu des articles 286 el 4573 du 
véncral des impôis, aux ventes au détail mialisées par toute 
ne où société vendant en gros et au détail lorsque les ventes 
0 ont dénassé, au cours de l'année précédente, un certkuin 
I uge du chiffre d'aflaires total, 





ANNEXE N°8309 


(Ses-ion de 1%. — Séance du 8 avril 1%5.) 


LAOIET DE LOI modifiant les arlicies 23 et 43 de la loi du 19 octobre 


i : i PS 
1246 relative au statut genéra! des fontiionnaires, jré-eliié pui 
de M. Joseph Lanit!, président du conseil des minisires, par 
M. lierre July, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, par 
WU Edyur Faure, ministre des linances el des affaires éconormmues, 
el por M. Henri l'!ver, sesrélaire d'Eiat au budgel, — (Renvoyg 
à conmpission de l'intérieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesduines, messieurs, des cas de lèpre ont pu être constatés parmi 
ù chonndires des départements de la Martinique, de la Güäde- 
pe, de la Guyane et dé la Réunion. 
Les personneis en cause, qui relèvent des corps régis par la loi du 

j: octobre 1%M6 poriant :talut général des fonclionnaires, bénéfi 


pareille occurrence, du congé ordinaire de maladie d'un 
du imainin de SX rois, prévu à l'article 91 de ladite loi et 
traitement ndant les trois 


{ [tH 





Conporuil FéRHUNErAtIOn à Mein pre 
i noi:, puis à demi-traiterment durant les trois mois suivants; 
‘ rauion de celte période, les agents sont placés en disponibi- 


{ \ durée normale d'évolution de ïa 1è s'avère manifeste- 


pre 


| ipérieure à ja durée du congé ordinaire de maiadie. S'agis- 

i surplus d'une maladie curable, mais au prix de soins pro- 

«=, il apparail que la lèpre présente les caractéristiques dont 

] ve à guidé le légis'ateur de 1936 dans l'établissement de la 

inaladies ouvrant droit au congé de longue durée institué 

e 93 du statut ginéral, lequel peut, en certain cas, porter 

sir une période de huit années, à savoir: cinq ans à plein traite- 
Ù el trois aus à demi-traitement. 

La lèpre n'a cependant pas été visée à l’article 93 précité. Cetto 

ï résuile non de considérations médicaies mmais du fait que 

rislatèeur de 19% avait entendu énumérer les seules maladies 

sur lé continent européen. Ce point de vue pouvait se 

J Wwr puisque, à l'époque, la loi du 49 m 14:56 transformant 





précitées en déparlemenis métlropo'lilains n'ayant pas 
‘ ‘cu d'application effeciive, les personnels intéressés conti 
Ca fail à relever de la réglemental'on propre aux agents 
soumis à l'autorité du ministre de la France d'outre- 
, légiementalion qui prévovail en matière de lèpre un congé 
sweat d'une durée moyenne de deux ans. 
Depuis lors, la mise sur pied des nouvelles administrations d‘par- 
Ithlales à €té effeciuée, notamment en ce qui concerne l'affilia 
loi de lèurs personnels au slalut général à fonctionnaires 


, lus 


urs erritmres 


oes 
LeUX-ci se trouvent donc relever désormais en fait comme en droit, 
un régime différent de celui auquel sont assujellis les personnes 
S lerritoires d'outre-mer. Cette aisparité a é6t6 confirmée pur la 
blicalion du décret du 27 ociobre 1%% relatif à ces derniers per- 
'Nnels puisque l'article 3% dudit décret dispose que « les fonc- 


Û 
t 
’ 


Nratres des territoires d'outre-mer atteints d'affections lépreuses 
s°uLUTmS en congé de longue durée ». 





Cet état 


de choses paraissant difficilement justifiable, il a paru 
pporinn el équhiaue de modifier les dispositions de l'article 93 du 


Stalut général de façon à permettre à tout fonctionnaire reconnu 
lépreux de bénélicie: du congé de longue durée quel que soit le cadre 
dont il rejère, 


, D'autre pert, il a semblé opportun de compléter par la mention 
de la lépre el d: la poliumyelite, les dispasitions de l'article 23 de la 
loi préciiée rejalif aux coixlilions générales d'aptitude exigées des 
candidats aux emplois publies, Cet lion est la contre-partis 
durée 


adjon 


né‘essaire de l'extension du régime de cong's de longue 

+ ivisagée en ce qui Concerne la lepre par le projet ci-annexé, et déjà 

elteciuce, en ce qui concerne la polhomyéliite, par la loi n° 52-201 du 
? modifiant ; prenuer alinéa de l'article 99 de la loi du 


12 mars 19 
l 


J Ciopre 1946 


PROJET DE 


Le président du conseil des ministres, 

MI eLt- ee CLONE SET Er TR CRT EVE TCTITE 
Lé rèle 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
halionale par le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil qui est 
caarsé d'en exposer les imoufs et d'en Ulenmr la dscussion 

Art. fer L'alinéa 4° de l'ariicle 23% de la loi du 19 octobre 19 
es: abrogé el remplacé par les dispositions suivantes: 

« 4 sil ne resnpiit pas les <ondilions d'antilude phisitue exigéeg 
pour l'ex ce de la fonction et s'il n'est re‘onnu, soit indemne de 
toute affecbon taberculeuse, cancéreuse, mentale, poliomyélitique 
ou Jepreuse, soit définitivernent guéri. » 

Ari. 2 La première phrase du premier alinéa de l'artic'e 93 de 
la loi précitée est modifiée comme suit: 

« Le fonctionnaire atteint de tuberculose, de maladie mentale, 
d'aflection can-creu-e, de poliomyéiile ou de lèpre est, de droil, mis 
cn cornigC de longus durée. » 

o 
ANNEXE N°8310 
Session de 1955. — Séance du 8 avril 1934.) 
ommission de l'in- 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fail 1 nom de la 
tuerie sur ES pro | de M. Cadi Abdelkader et 
piusieurs de ses collègues (n° K%) tendant à établir la parilé au 
ein des oconsoils généeux des dépariements 2lgériens entre Ja 
représentation du premier co!'iège et celle du deuxièm2 ocliège: 
29 de M, Rabhier el piusieurs de ses collègues (no 3359) tendant à 
établir la parité d2 représentation e1le les collègues au sein des 
pes 7 gi pu des trois départements algériens, par M, Rabier, 
député } 


it sitions de loi: 1e 


Mesdames, messieurs, le rapport 1 1219 sur les propositions de 
loi (uno Kb) de M. Cadi Abdelkader et (n° 3559) de M. Rabier, ten- 
dant à établir la parilé au sein des “onseils généraux des départe- 
ments algériens entre la représentalion du premier collège et celle 
du deuxieme collège, inscrit à l'ordre du Jour législatif pour une 


adoplion Sans débat, à élé retiré de cet ordre du jour par suite 
de l'opposition scigrifife par M. Aurneran, dépulé d'Alger. Confor- 
uément au rèsleinent, cette affaire à donc élé À nouveau sormmnise 
à l'examen de la connmission de l'intérieur, Au cours de la discus- 
sion qui s'est in:taurée, M. Aumeron a présenté l'amendement ci- 
après au texte actuc! Gu rapport n° 4849 

Est suspendue a partir de la prommuigalion de la prisente Joi 
toute nouvelle iascriplhion au premier ilege d'Algérie de ciloyens 
francais musulmans non soumis au statut civil francais, par appli- 
“ation des arücles 2 de l'ordonnance du 7 mars 19%4, 21 de la loi 
du © octobre 1946 et 51 de la loi du 29 septembre 1947. » 

Il ressort de ce texte que l'opnosant ne prétendait pas remettre 
en cause le prinsine de la parité p'icédemment volé par votre 
commission de l'intérieur, mais entendait « bloguer » Ja participation 
des citoyens d'origine musulmane dans la composition du premier 


coliège. 
Celle proposition 1 
En effet, son adoplion rermellrait en cause 
évolution dy emier collège, Elie pénaliserait 
qui ont droit formel ion, notarmimnent 
Aa 


té jugée flangereuse et inopporlune, 

{ le principe de la lente 
toutes les catégories 
les tiluluires de 


d'inser pl 


dimiômes universilais les d rés pour fails personne!s, les fonc- 
tionnaires de l'Etat et des collectivités et surlout les anciens combat- 
lants, 

Celle om re aurait, par ailleurs, ie seul mérite de l’inopportis 
nité. Dai in monde troublé, dans la situation de tr on actuelle de 
la Tunisie et du Maroc, elle ne pourrait que créer du mécontente- 
puent chez 1 ceux des musulmans qui pensent que la France peut 
condu l'Alg ‘ “"s une eneilleure destinée, Par contre, MM. Au- 
meran et Quilici ont préch", le prermie u IN « certain retour 


1 J l s j' } 
vers l'homozénéilé des collèzes », le sécohd, pour 
» en invoquant que le sv<lème de passage 
premier collège cree un 


IA « pureté des 
des élites Imnsul- 
dangereux état 


collèges 


manes du deuxième vers le 





d'infériorité dn se“ond collège, M, Quilier à également invoqué le 
risque d'extension du princine de parité aux conseils municipaux et 
le risque de mise la représentation alg-rienrie à V'AS- 
seimbiée nalionaie, qui pourrait alors, selon ètre 
portée à 115. 

A quoi il a ét£ répondu 

Que l'inconvénient du 1 “its pri i ‘ lu deuxième 


dans le prernier « 


1) Voir également le n° 


\ 











7359 DOCUMENIS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
4 Alzéri ] ] CN I Li 111.0 3 « ent _ 
{ | \ on o 0» 

D ANNEXE N° 8212 

ou en { 1 } >. 10 n 12 | 

i en t} l ente Assemblée est | . 
Ir, e l ‘ le mes P 
; | , sde VO | > | session de 1951 Séance du 8 avril 19:54) 
L \ n: i ja 10 1! 1 1 PROPOSITION BE LOI tendant à assurer le recrutement et : 
L1 LI nt ! t ‘ : . " 
és hi Si à ‘#4 TA le saint de certains fonctionna:res ce ia viile de Paris « 

| 1, 41 e lAUL | “el ‘Ure Pare € TON LA 0f À - teruent de la Seine, pri-eniée par M. Legarct, d puté. |: 

parité de la re LE, ° 1€ Fr ie Plan Pariermestasrc à ia commission de l'intérieur.) 

ét un fa Pe ( ‘ » une Assemblée Ya e où se 

t nl t 11! | 1 }ts t re nf » ee” 

* tes : | EXPOSE DES MCTIFS 
d rien t F es Il 
Il 6 | : ! e prir . de a } wtior | ne Il étre Mesdom messieurs, la situalion des administra!tcurs € : 

1 Æ, HALELLL qu 1 ss pa NNICFeMENT Ja 101 pou {| de Paris et du dépariement de la Scine €e:t actuel eme: 

él e pr e ne peut éler 1 que d In SYS- | contuse 

{ , f et ] } l'e loure , j na N C1 * * . t . . 

tème f k ral a: ti iaule, cham s nationalit Han | En premier lieu, le statut anquel ils sont soumis est mal 

p°" l'rale, € En effet, la loi du 28 janvier 1952 portant statut général du np 

Pour : ’ visons, ranidement 1ées dans le r ent ra des communes et des établissements publies communaux à 

J ire IN = 6 lé niérieur a déri ur 23 x nire 1 le éort des personneis de la ville de Paris el du département d: i 

de maintenir Île unclusions de 1 iüppurt 1519) queuc \üus Seine, 

#IopUsE à auu, 'artic'e 99 de Ja loi prévoit que le stalut de ces personnel 
fixé par un règlement d'admini-tralion publique et par de rrèles 
complémentaires, 

ANNEX E NN 8311 Lors des débats, il avait été initialement prévu que les &us pari. 
siens éeeraient plus spécialement consullés sur les di-po-ibot " 


ar un de 1951 si du 8 vril 19554.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de l'interieur sur la pr 
position de loi (n° 7820) de M. Marrel Ribère et piusieurs de ses 


Cuhègues tendant à fixer définitivement le régime légis'alif et 
riseimentaire de l'Algérie en ce qui concerne l'exercice ds la 
pharmacie, qar M. Marcel Ribere, député, 


Mesa messient le 9 juiles 1952 fut promulguée une loi 
dont nou ivons et l'honneur d'être le Signatare et le rapporteur 
qui rendait à icabe à Algérie Ja codification des textes légis 

l re.ali à la pharma uisée par le décret du 6 novembrt 
191, provisoirement el jusqu'à l'entrée i vizucur de 1! ditica 
Lot | ie à ct CrrHOoIT 

Ce texte ne pouvant avoir par définition qu'une vaæur provi- 
Soire, à convient maintenant dé donner à l'art pharmaceutique 
une unilé de but et de technique car il serait inoncevable qu un 
médicament où un poison puissent étre définis différemment sui 
vant qu'on se trouve en mélropoe ou en Aigére 

D'autre part, la répartition des officines en Aïgérie, ou certaines 
comtmuses atleignent des dimensions énormes avec des densités de 
population très variab'es, ne peut ètre comparable à celle de la 
métropoie, Il convient également de prendre en onsidéralion 
l'existence du gouvernement SénCral qui préselle une compéienre 


administrative indisculabie 


Signalons encore que le code de la santé publique a prévu cer 
taines conditions pour l'ouveriure d'officines nouvelles, 

L'article 571 réglementée ces créations suivant le nombre d'hahi 
tants dans la méciropole, L'artic'e 972 indique nne codificalioy 
spéciale pour les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de Ja 
Moseile. L'article 373 fixe les conditions dans lesquel'es des créalions 
peuvent ètre autorisées dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion. 

Aucun arlicie ne prévoit : 
les trois départements sont done encore sous le régune du Gécret 
ho 416-510 du 23 mars 1946 qui fixe les conditions de créations d'offi 
cines en tenant comple de la proportion de la population musul 
miane par rapport à l'ensemb.e de la popuiation, 

l'Algérie ne vit don’ pas en complète égalité dans le domaine 
pharmaceutique puisque la loi no 47-1853 du 20 septembre 1915 à 
supprimé loute discriminalion entre les ciloyens qui lhabitent, 

L'intervention du dérret ne 5%}-1001 du 35 octobre 1933 portant 
codification des textes lézisiatifs concernant la santé publique n’a 
cependant pas eu pour effet de rendre cadrique en Aïgérie la loi du 
9 juiliet 192, bien que re décret, par son arlicle 5, ait abrogé ie 
décret du 6 novembre 1951. 

Il convient par conséquent de faire intervenir une codification 
spéciale à l'Algérie de telle facon que l'on aboulisse à un aligne 
ment dont l'intérét he saurait échapper puisqu'il s’agit aussi bien 
du secteur public que du secteur privé. 

C'est pourauoi votre commission de l'intérieur vous 
bien vouloir adoplez? la proposilion de loi suivante: 





demande da 


PROFOSITION DE LOI 


Art ee, — Les dispositions légisiatives et réglementaires rela 


lives à la pharmacie s'appliquent, en raison de leur ohjet, à LA. 
gérie. Toutefois, des règlements d'administration püblique pourront, 
en tant que de besoin, déterminer des modalil£s particulières pout 
leur application 


conditions de répartition terriloriale des afficines en 
déterminées par un règlement d'administration 


art, 2, — Les 
\ rie sont 


publique qui devra intervenir dans les six mois qui suivront la 
promuigalion de la présente I. 
Art. à — Sont abrogées toutes disnosilions contraires à la présen'e 


lui et notamment la lo; 2 


n° 02-196 du 9 juilel 1952 


——_—— 





app'iquer aux fonctionnaires de la ville de Paris et du départeme 
de la Seine, Mais le déroulement des travaux parlementaires m'avait 
pas permis à nos coiègues inléres-cs de faire connailre leur point 
de vue sur cette question. 

Sans méconnaitre l'intérêt présenté par l'intervention du 
voir régementaire, particulièrement justifiée par le caractère tecly 
que et complexe des questions du personnel, il! ne peut vous ée] 
per que limporlance de nos admini-trations parisiennes qui 
siuent praliquement à Fécheïon national, mérite une fois de 
l'attention du législateur qui a déjà fix le statut des perso 
communaux et de ceux de l'Etat. 

C'est pourquoi j'avais eu l'honneur de déposer sous le no 746 
une proposition de Joi tendant à compléter l'article 99 de la 
du 28 janvier 1952, et à fixer en conséquence le <tatut de ces age 
La proposition en question avait pour objet d'üligner ce statut 
celui des per<onne:s de l'Eiat et cet objet a donné lieu à des i 
prelalions divergentes. 

En etffet, certains avaient coneln qu'en raison du but po 
la proposition aboutissait à faire soriir du cadre jocal les fonel 
naires en question pour les faire désormais passer dans la catégo 
des agents de lElat, Or, telle n'avait point élé el telle n'est pr 
notre intention et s'il est essentiel à notre sens de doter les agents 
de la vile de Paris et du département de la Seine qui, depuis 1917 
oceupent des fonctions équivaienies à celles des adiministrate 
civils, d'un statut leur procurant des avantages semblables, rc 
préoccupation ne doit pas aboutir à l'étatisation des per-onncle en 
Cause 

C'est pourquoi il nous à paru indispensable de reprendre 
la présenie proposilion un certain nombre de principes énumér 
dans la proposition de loi n° 71406 à laquelle cele-ci se su 
ainsi en fait. 

En outre, au moment où nous déposions celte proposilion de loi 
n° 7:96, nous demandions à M, le secrétaire d'Elat à la présidence 
d'u conseil <i lesdits adimini-trateurs de la ville de Paris et du dépar- 
tement de la Seine pouvaient être détachés dans le corps des adn 
nistrateurs civils. M. le secrétaire d'Etat à la présidence du con-æil 
nous faisait le 9 février 1954, la réponse suivante: 

« S'il a été prévu à la loi du 19 octobre 196 portant stal 
général des fonctionnaires que les fonclionnaires de l'Etat peuv 
étre délachés auprès des départements et des communes, il n'existe 
pas de disposition réciproque en faveur des personnels des adiminis- 
tralions départementaes et communales, En conséquence, en 
l'absence de toutes dispositions autorisant expressément une lel'e 
mesure, les personnels des cadres locaux ne peuvent faire l'objet 
de détachement dans les cadres de l'Etat. Les administrateurs du 
département de la Seine, ne peuvent done, dans ces conditions, êl'e 
détachés dans des emplois d’administrateurs civils de l'Etat. » 

IL apparait donc que, bien qu'orcupant des fonctions équi 
lentes et même souvent plus importantes que celles délenues par un 
grand nombre de leurs collègues de l'Etat, les administrateurs de a 
vilie de Paris el du département de la Seine ne jouissent pas acte! 
lement d'autant d'avantages que les administrateurs civils, Or, les 
difficullés de leur recrutement et la très haute valeur technique et 
morale qu'ils représentent, justiferaient cetie assimilation totale. 
D'ail'eurs, e'le existait avant la dernière guerre où 'es concours des 
deux grandes préfeclures étaient fréquemment plus priés el pus 
difficiles que ceux de nombreux ministères. 

La réforme de la fonclion publique réalisée par l'ordonnantt 
ne 43-2283, du 9 o lobre 1945 a créé une silualien inextricable, non 
seulement ainsi qu'il vient d'être dit au regard du slalut de ces 
agents, mais, et c'est la dernière préoccupation qui inspire la pr 
sente proposition, pour ce qui concerne leur recrutement, 

Aux termes de l'ordonnance en question el des textes suhséquen's 
et notamment de l'exposé des motifs du décret du 9 octobre 19 
fixant les carrières ouvertes aux anciens élèves de l’éco'e nation 
d'administration, la réforme de la fonction publique devait pouvoir 
être appliquée aux fonctionnaires des cadres des administrateurs de 
la ville de Paris et du département de la Seine, et le recrutement di 
ceux-ci devait être dans l'avenir assuré par J'école nalionale d'adint 
histraltion. 
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\ prévu Îles possibilités de recrulement, 


ant à Ja commissi de l'ducation nationale qui, unarimetment, 
nt Qemandé au Gouvernement de prendre des mesures indispen« 


FE ie 3A LES mms tas vit 
nt explicitement eéelle assimilation, le pouvoir régle- 1! 0 n-late, par exemple, qu'au cours des vacances de 1953, un 
fuit que onsacrer 4 po-ilion éiinente desdits cadres et ‘ 4 ut e<{ in [ORERE L ans np rtion uciale des enfants 
existant depuis longtemps. En fait, les textes prévus avant fréquen le = lonies de vicances, 

terenus, lassimilation n'a pas été réalisée et si, à 7} Les enfanis des clas-es moyennes s'y trouvaient en pius grand 
7, des arrêtés interpréfecloraux, approuvés par le munis- | nombre que les années précédentes alors que les enfants de familles 
lle, ont en parte réalisé l'alignement des sialuts dont | vuvrières y étaient moins nombreux, 

s pius haut, par contre aucun texte, de quelque nature | Celle eitaation alarmnante n'a pas échappé à nes collègues appar- 

1 


s 1 21 
pparaiira donc urgent de remédier à cet élat de choses 


Jepuis sept ans au pus grand préjudice tant de la bonne ables pour Y renwdi 
on de la ville dé Paris et du département de la Seine, C'est en tenant compote fes difficultés que vont rencontrer les 
gitimes intérêts de carrière des fonctionnaires en cause. fanuiles pour envoyer leurs enfants en vacances que nous vous 
» solution parait pouvoir tre lrouvée dans un com- ouposons que les fanmuiles des travailleurs bénéficient d'un treizième 
ordonnance du 9 octobre 1%35 en application précisément ns de prestations Œfarmiales, Ces prestations devraient étre 
J lu l'exposé des molifs du décret du méme jour que nous allouées au this de juin afju de concider avec les premiers départs 
plus haut, Cetle so:ution présenterait le double üvantage en varances 
orrnais aux élèves de l'école nationale d'administration Noi s que les excédent des caisses d'allocations familiales du 
hés particulièrement intéressants comportant une carrière régime général sélevant à plus de 30 milliards permettent large- 
semblable à celle qu'ils peuvent acquérir actuellement ment cette dépense d'un ordre de grandeur de 30 milliards. 
uinistère. Elle résoudrait au mieux la délicate question du Les familles allocataires attendent du Parlement une telle déci 
’ de ce corps d'élil que con-tiluent depuis onglteinps les sion car de normbreuses lettres et démarches ont fait état de 
teurs de la ville de Paris et du département de la Seine. l'émotion créée dans l'opinion pabliqne par l'octroi du double mois 
nn que nous avons indiquée el qui est relative aux pos- de vVavanres aux parlementaires en août 1953, alors qu'il étuit refusé 
de détachement réciproque des administrateurs civils et des aux families, 
leurs de la viile de Paris et du département de la Seine Nous Vous demandons done, mesdames et messieurs, d'adopter 
ut lu mime coup resoie, en application des dispo tons la proposili nm de loi su vante: 
cet n° 49-720 du 28 mai 1259 porlant reglement d'adininistration 
re‘ativement au statut des administraleurs civils, à 
cise en effet dans son titre IV, arlicie 12, paragraphe 2, PROPOSIT.ON DE Lol 
être détachés dans un corps d'administrateur civil « les è + F auths 
res et membres d'un autre corps recrutés par la voie de {rticle unique Une mensualité supplémentaire de prestationé 
onale d'administration ». families versée en mcime temps que bs prestathons farniliales du 
ant, il nous parait utile de donner à celte disposition nne mois de juin #95 sera attribmée aux allocalaires familiaux au tre 
islative et non règiementaire el c'est ce souci qui nous à ut prune excepuonnene de \acanres, 


rédaction de l'artimle 2 ci-dessous. 





s demandons en conséquence d'adopler la proposition de 


| | rutonitias hr Los ANNEXE N° 8314 


Les artlicies 3, 12 et 13 de l’ordonnance n° 43-2283 du . ; D 
1442, sont modifiées comme suit: Session de 1951 Séance du S avril 1951.) 





r alinéa), — Après les mots! « … administra = — É ; Le 2 
s r = S A dis os r< de ta c eu Par: [ du PROPOSITION DI RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
- 7 re cs si Li réluire, pendant les quatre mois à venir, les tarifs de Chemin 


nt de Ja Seine... de a é , 
te sans changement.) de fer pour le tran<porl du vin des régions éloignées des centres 


te conconmation récentée s M To À s Pre prop 
\ 12. — Après les mois: « … el à la cour des comples », ajou- D DU 7: ces 4 l A +e 2 : - nr pt + F 4 ge 
qu'aux dispositions parbenlièies qui peuvent les régir, lus!) ee connrt unicte d iputés Rey vos j | ‘orninission des 
ent par le fait qu'ils appartiennent à un cadre local. » kr-srÀ müuislte, ueputes. inoyée à la comimission ; 
esie sans changement.) è } 
Wt. 13 (alinéa fer). — Après les termes: « … forment le corps EXPOSE DES MOTIFS 
nistrateurs Civis », ajouter: « ceux de ces fonctionnaires 
irtiennent aux cadre: de Ja préfecture de Ja Seine, de la pré- LE à É : , ‘ s . TEE 
police et de l’administralion générale de Fassisianee pupii- | +28 re [OIL ur ili + { ra dre n - nt be rte DS 


rment le corps des administrateurs de la ville de Paris et du 


Q e n LE fra! 4 «le ce! roro eg isvalez 1 fes Nr 
nent de la Seine, » Mai vin U'Ira} Harée liscal trés lourde puisqu'il 


bit presque 50 p. ftk de son prix d'achat à la production d'impôts, 


» — Les administrateurs de la ville de Paris et du département tu mé staîtion x 1 . à , 
Seine peuvent être détachés dans un cadre d' émitietrate re M "à 5 À I ph cto ilré , el quel que 1 L. prix d ge «du VS 
Ils sont soumis pendant la durée de leur détachement aux en RU OURS. VENNSRNE ER EUR RSS Spore a 
: , - es —# à ui seul une ruarchmnd l ral} l'E!at 179.2: 1} us forme 
| ons du titre IV du décret no 49-729 du 28 mai 1919 portant d'impôts E Dee de Se # "E vok, ol nÉ 164 
nt d'administration publique fixant la situalion des adminis- Pre. n CAMES ten nn 28 à PR RS sde cs 
civils détachés, Ils peuvent notamment bénéficier des règles Fonhes ln mon oieine" RE ER ES N 2 
par l'article 46 dudit éécret ue A PS Rec ob US © 16 
art, 3 Un règlement d'administration publique déterminera , 4 do cuis vx, ( le te 
lilions dans lesquelles les avantages prévus par la loi du F 1) & ms pit { ira Jt au 1 6 ng;, 
bre 1946 relative au statut général des fonctionnaires et les di Sn De D. dit ; ts fut rati 
particuliers correspondants sont applicables aux administra- ra dre ï À ’ spi es à | nc re TS ©. pe age ’ 
teurs de la ville de Paris et du département de la Seine. " + op > 16 CONMNerce ü 1 Darricalie estail en vole 46 
disparition. 
EN MEcEEE A Comme les grand: centres de consommation de vin de consom- 
ralion courante 84 uent dans les régions industrielles du Centre, 
de la région parisienne, la Seine-et-Oise, la Seine et Paris, et aussi 


A N N EXE N 8313 dans les régions du Pas-de-Calais et du Nord où se trouvent les 


plus srandes concentrations de populations ouvrières de France, très 

bee 2e: éloignées de 800 à 1.0: kilometres des départements vitiroles du 

M il, s'ensu t jure éloignement de ces derniers les défavorisent 

Session de 1954. — Séince du 8 avril 1954.) très <érieusement. Et c'est un élément de la crise viticole qui sévit 


dans le Midi de la France, 
POSITION DE LOI tendant à verser aux allocataires. familiaux D'autant pile qué la concurrence joue à ple n. En celte matiere, 


prime exceplionneile équivalant à une mensualilé d'allo- les trusts d'Algérie Sa tailent Ja part du lion. En effet, 
us familiales, présentée par Mmes Galicier, Eslachy, MM. Ray- ue; les puissants imovens de transport mariline dont ils disposent, 
l Guyot, Guiguen, Mmes Roca, Grappe, Duvernois, M. Renard 183 lrusts d'Algérie amènent à partir des ports algériens, avec leurs 
membres du yroupe comrmuniele, députés, — (Renvoyée lalteaux-cilernes modernes, du vin dans les ports du Nord de la 
“nmission du travail et de la sécurilé 30Cale.) France, dont le prix de transport atteint 4 F le litre. 
Par suite, nos régions du Midi se sont vu ravir di d'‘houchés 
EXPOSE DES MOTIFS qu'eïles possédaient depuis des décades, Aussi, er Ce moment, dans 
les départements gro roducteurs de vin de consommation cou 
, Mesdames, messieurs, comme chaque année <e pose pour les rante du Midi, 30 p. 100 seulement du vin à quitté les chais. 
Milles ouvrières la question angoi<sante des vacances des enfants. Les' cavi Coopératives, qui groupent la masse des petit et 
“1 la date des vacances a été très discutée, il n'en reste pas moyens te je ce mnirées viticoles, tenues de vendre au 
Ioins que, quelle que soit cette date, beaucoup trop d'enfants de prix minimum de 2% F le dezré hectolitre que personne ne res- 
es de travail'eurs ne pourront connaître les changements d'air pecte, ont vendu un dixième de leur dernière récolte, 
l'horizon à cause des has salaires et du chôomacge. Sans aucun doute, < cetle situation continue, dans cinq mois, 
icun sait que ces enfants ont besoin de vacances et hien sou quand les premiers rai-ins seront cueillis, le problème du logement 
tun besoin urgent d'aller à la mer on à la monlagne. risque de 6e poser à nouveau avec une accuilé désastreuse pour les 
Ur les prix de séjour n'ont cessé d'augmenter. producteurs, 
Malgré les efforts tant des caisses d'allocations familiales que des Pour aider les régions du Midi, très éloignées des centres de 
eclivités locales, Ja participation familiale s'est accrue dans des consonmmalion, à écouler plus facilement leur vin à un prix plus 
ortions telles qu'un nombre grandissant d'enfants sont €xelus convenable, il s'avère néressa re de p‘aliser dans les quatre mois à 








au l<néfice des va‘ances en colonie. venir une baisse éaisonnière et exceptionnelle sur les prix de lrans- 
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port pratiqués en ce nomment pour les vns transports par voie de « Le conseil d'administration de la mutualité sociale avr. 
chemn de fer fuit sente celle décision et € esl pourquel nous nous tre Le 1 

Corwment celte pourrait-elle intervenir ? l'impossibilité de satisfaire aux différentes deinandes qu k- 

Pour être effix elle devrait s'étendre du mots d'avril jusqu'au présentées en la inalière, Ë 
mois de juillet it ndant quatre Mois Les qu'une modification surviendra dans celle posit 

e devrait tenir comte de trois distances, prises comme réfé- ne Inanqueruns Pas dors ut Vous eh aviser et d'éluuier 
renict et a dm | \ «le tarifs de tran port devraul Cire propor cite peisonne, » 
tiwnnelle à la longueur des parcour Celle altitude d'hostilité des dirigeants des syndicats an 

Var exeimpl \ | ‘ s tarifs d insport devrait n'intervenir Calvados à l'égard de la loi du 10 juilet 1352 $e trouve et 
qu'à partir d'un par ! 4) Kiometres jusqu'à x) kilometres, we par la réponse suivante adressée Île 27 novembre 49: 
ivee ure diminutn de 235 p. 900 au mom; de 90 kilomètres iinisue de l'agriculture à un cullivaleur âgé du Calvados 
jusqu a 4) kilo la diminuati de rifs devrait être de J'ai l'honneur de vous faire connaitre que les textes ’ 

35 p. 100 et, au delà de 740 kilemètr:s, la diminution de tarfs pour- calon de la ‘oi du 10 juillet 1952, portant creation d'une ) 
rait à ‘dr } oO des t rifs CRE Vieiliesse agricole, ont prévu l'installation dans chaque « ’ 
be telles me-ures manqueraent pas d'avoir des effets favo- ment, sous ja responsabilité du conseil d'adininistration de la 
able | ulement du vin lité sociale agricole, d'un bureau d'al ocation vicillesse à 
Ma qui pasera la pert ue ibira la Sorciété nationale des “ Les bureaux, d'allocation vieillesse agrico!e ont été pro. 
‘ mins de fer il | prix ranisport it brutalement Iuent inis en place dans l'ensemb'e de la France. TA 
din ? La q | nest pas génal \ pourrail répondre que « seul, le conseil d'adminisiralion de votre département 
la ‘a té est tfisamment rde el q! le : ances pourraient plusieurs interventions, n'a pas, jusqu'à présent, observe 
ét iles à S té nationale d chom te fer francais HN criplions légales et régementaires, 
n'est pas douteux q la diminution «de \rfs de transport accen- « En conséquence, 1 ne peut pas étre procédé à l'exam . 
tuera \ ' | Vin les élus cantonaux de la mutualité agricole des dossiers de: 

() Li | rerain « LA | s frinspot des vins ne rants et dans ces conditions, la caisse nationa e n'est pas en 
nanquera pa t rourer du ivelles à 1 Société de servir les allocations, L'attribution de l'allocation vieil! 
nationa t ns de fer fra is d ITS le où le tralic, en eilet, subordonnée à cet examen sur le plan local et il 
+ it d la me région économique, cel où sévit en ce possible à l'organisme national de se subsliluer aux autorités 
moment a ris vitivole, à cnsidérah'ament diminué en ce qui délailantes » 
concerne le 1! e de marchandises tran-por par voie ferrée, Eutin, au cours d'une réunion d'information tenue au di 

D'apr l'in t national des slatist qe et des étud $s éCono- Inars dernier, les dirigeants agricoles du Calsados ont confirn 
miques, pour Le quatricme trimestre 19553, le afic ferroviaire à hostilité à l'application de la loi sur l'allocation viei lesce 
évolué dans les pro rlions suivant s sous !e prelexle que ladite loi doit être améliorée. à 

« Le tonnage total des marchandises transportées par la Société Certes, la loi du 10 juil'et 1932 peut et doit être amélioré: . 
nationale de hetmins de fer francais dans la 10e région économique il n'en est pas moins vrai que, telle qu'elle est, ele perm t 
est en dimin un de 2 p. 1600 en ocloltobre 1455, 4 pe, 100 en novern- buer une allocation vieillesse de 31.200 F à de nombreux 
bre 1955, 17 p. 100 en décembre 1953 par rapport à la période corres cullivaleurs âgés, aux ressources insuffisan!es on qui voud 
pondante de 192 pouvoir se reposer d'une longue vie de labeur ingrat. 

[ ette e dangereusement desver.dante ne fait chaque mois La carence des dirigeants des syndicats agricoles du « 
qui iccentuer dangereusernnt un peu pat pour la pupart de gros cullivate irs qui seraent les plus 

Reste à répondi ine objection du Gouver ent par le gelée a sur le revenu cadastral, LU aussi pour elfe! 

La diminution des frais de transports ne profilera qu'aux seuis 4 pe ; rer ge tie oui ue x gr rôle À 
née: L'arcument ne tient pas, surtout venant du Gouverne- a i pie Ar ES exploitations qui pourralent devenir 

nt eu lui © tous-les- mortel | sa disposilion pour veiller à par suite de lapplicalion de la loi sur l'allocation vieillesse 
_ qui, À gr a am re A IS pos I : D'autre eg il n_ gp nullement que l'attilude des diris 

slt s 1 ires qui cena, Fe a des syndicats agri-oles du département du Calvados soit conform: 

Une baisse saisonpiére el ex ire te porn md e quais désir de la grande masse dés pelits et moyens eullivateurs 
mois à venir, Ser\ rail grandement la vilicuilure meridionaie ecraset département, comme le confirme un article paru ces derniers 
dr er pocdor she es is celbment dans un quotidien régional à grand tirage, 

| Le qu « - né 11 e Hi us de rue ; pue _ , Ë ù & Si) : \ Voici cet artic e: 

C'est dans re but, mesdames, messieurs, que nous Vois aermaraons « L'union des syndicats agricoles du Calvados a publié à di 
de bien vouloir dopler la présent lOposITion ae Fesoiution, rie are s à 
I | PI reprises et encore ces jours derniers, un cotmmuniqué indiquanl 
LL  _< les agriculteurs « refusent de cotiser » et d'appliquer un « pr 
PROPOSITION DE RESOLITION de relraile vicilles-e. À 
5 : « Un grand nombre de cultivaleurs du département s'élève 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'urgenre ces affirmations; il n'a pas été possible de refuser de colis 
doutes mesures en » de réa'iser, pendant les quatre imois à Venir, une caisse qui jusqu à présent nexiste pas et aucune coli 
une haisse sai nière et exceplionnele des frais de tran<ports des h'avant élé réclamce. 
vins sur les lonzues distances. « Le point de vue de l'union des syndi-ats agricoles (ou } 

de ses dirigeants) n'est pas celui de tous les cullivateurs, 
« beaucoup, au contraire, estiment que la loi votée le 10 ju! 


ANNEXE N'’'8315 


(Session de 1951. — Séance du S avril 1951.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 

à prendre de toute urgenre les mesures nécessaires pour rendre 

applicable au département du Calvados la loi di 10 juillet 1952 

portant cr alion d'une allocation vieillesse agricole, pr'-enlce par 

\M andré Lenormand et les membres du groupe communiste, 

députés, — (Renvoyée à la commission de l'agri ullure.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Viesdames. messieurs, la loi du 10 juillet 1952 à assuré la mise en 
œuvr: de l'allocation vieilesse pour les vieux exploilants agricoles. 

Les textes d'application de cette loi ont prévu la création de 
divers organisines, tant pour le recouvrement des cotisations basées 
sur le revenu cadastral des exploilalions agricoles, que pour l'étude 
des dossiers des requérants, la crealion de ces divers or£anismes 
devant être faite en col aboration avec le conseil d'administration 
de la mutalilé sociale agricole dans chaque departement. 

Or, à la date du 7 svril 1954, il apparait qu'il n'y à que le dépar- 
tement du Calvados où les divers organismes dont il est parlé ci- 
dessus n'aient pas été mis en p'ace, Ce’i en raison de l'attitude prise 
par les dirigeants des syndicats agricoles vis-à-vis de la ‘oi du 10 juil- 
Jet 1902 

En effet, suite À une intervention de ma part en faveur d'un 
vieux cultivateur du département asanut fait une demande d'all:- 
cation vieillesse, le 3 juillet 1953, la caisse mutuelle d'assurances 
sociales agricoles du Calvados mm adressait Ja réponse suivanie : 

« Nous ne pouvons malheureusement que vous confirmer que 


celle demande ne peut recevoir aucune sue, en raison de la posihon 


prise par les 


d'appliquer cette loi du 10 juillet 1 
vieux exploitants agriroles, 
favorable 


dans un sens 








12 eur 
cette 


tant que 


colisants et 


aux 


loi 


syndicats agricoles du département du Calvados refusant 
l'allocation 
ne 
aux béncticiaires. 


viei lesse aux 


serait pas Imodifice 





let 1.52 et ag au Journal olfjiciel est exécutoire et devrail étre 
appliquée. Élle l'est d'ailleurs dans un grand nombre de départe- 
ments. En refusant cette application, les dirigeants agricoles da 


Calvados mettent tout simplement leurs adhérents en contravent 
et cette obstruction illégale devrait être sanctionnée par Faulorie 
supérieure, M, le préfet du Calvados et M. le ministre de l'agriculture 
n'auront pas manqué de le faire remarquer aux délégations. 

« Que la loi puisse être améliorée, c'est possible, c'est méme cer 
tain, mais il faudrait d'abord l'appliquer. 

« Telle qu'elle est, elle représente lout de même l'avantase 
venir en aide immédiatement aux plus défavorisés et MM. les di 
geants devraient comprendre que les vieux qui se sont usés sur de 
petites exploitations sans réussir à faire fortune ont besoin de 
aide qui peut paraitre insizniflante à d’autres. Que les « cadaslr 
élevés » payent pour les «-cadastres faibles », ce n'est peut-ûtr 
une si grosse injustice... 

« Les petits exploitants demandent l'application immédiate de 1 
loi et sont tout disposés à remplir les obligations qui leur incomi 


2 


1 


« Ceux qui l'ont votée sauront-ils la faire respecter ? La que: Ê 


est posée, Une réponse urgente s'impose. » 


En effet, une réponse ou plus exactement une solution urgente 
s'impose. 
Nos vieux cultivateurs du Calvados veulent pouvoir percevoir l'a 
tres 


cation-vieilesse comme tous les autres cultivaleurs âgés des aul 
départements français. IL appartient donc au ministre de l'ac 
culture, non pas d'enregistrer la carence des responsables des sy 
cats agricoles du département, mais de prendre les mesures à: 
quates, afin que la loi du 10 juillet 1952 soil applicable à tous !‘5 
départements du pays, y compris celui du Ca:vados. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résoution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre de lou! 
urgence les mesures nécessaires pour rendre applicable au depar 
tement du Calvados, la loi mo 52-799 du 410 juillet 1952 purtint 
création d'une alloæalion vieillesse agricole. 
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ANNEXE N°8316 


Session de 1951. — Séance 


du S ax 1954.) 
] POSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
pe vendre de toute urgence les mesures qui s'imposent pour 
rvur-er l'exportation de: produits laitiers Gars le T. ©. M. r: 
Union française t! permettre ainsi de déconge-lionner le marché 

il, présentée par MM. François Bénard, Secrétain et Barrier 


[l iilure.} 


és. — (Renn née à la Commission de lagru } 


LS : 
EXPOSE DES MOTIFS 
Wesdames, messieurs, l'objectif du deuxième plan de modernisa 
{ e<l de porier la produclion laitière à 29 millions d'hectolitres de 
par an. Celte augmentation doit entrainer une augmentation ge 
] exportations de produits lailiers, Le premier point de ce pra- 
ne, qui est d'accroitre la production laitière, est en bonne voie 
r 
d ation. 


Malheureusement, il n'en est pas de même de lorsanisalion des 
hés et, plus particulièrement, de l'écoulement de la pre 

actuellement les marchés de l'Union francaise et des tlerritoir:s 

tre-mer sont dominés par la concurrence étrangère, qui, par 
Le 


la pratique de prix différenciés, a conquis la anajeure pai 
ntèle 


luction 


qu'à présent le Gouvernement ne s'est pas pr‘occupé très 
ment de la question des débouchés, les Besoins mméiropolitait 
ant à absorber la totalité de la production, maintenant les 
S à un niveau acceplable pour tous. Or, il se trouve que dès 
] tenant on peut s'attendre à un accroissement soudain el consi 
’ ble de Ja produetion qui, si on n'y porle remède, äboulira à 

effondrement catastrophique des prix à la production. 
pour Jlanneée 195% nous améneront à exporter 
1, 000 tonnes de beurre, 3.064 à 10.00) tonnes de fromage, 3.000 tonnes 
de lait en poudre et 2.000 tonnes de castine. Ces chiifres, qui 
préoccupent grandement la profession, ne doivent pas laisser le 
Gouvernement indifférent. 

Les producteurs, pour éviter le marasme, sont préts à consentir 
des sacrifices et à financer eux-mêmes une aide à l'exportation. 

En effet, la disparité des prix français et des prix internationaux, 
disparité due essentiellement au prix de revient élevé de la matière 
premiére, c'est-à-dire le lait, est telle que les produits étrangers 
peuvent être estimés à 60 p. 100 des prix français. 

mvient donc de combler celle différence, et les producteurs 

t prêts à y parlciper pour éviter d'en faire supporter le poils 
par les consoimimaleurs métropolitains, Pour pouvoir concurrencer, 

es marchés de l'Union française, les importations étrangères, 
il faudrait que les prix des produits Jailiers soient abaissés de 150 F 
par kilo pour le beurre, 100 F par kilo pour le fromage, 50 F par 
ko pour le lail en poudre et 40 F par kilo de caséine. 

Une telle compensation, jugée nécessaire par la profession et 
réalisab'e par elle, ne pourra se faire que lorsqu'elle aura inis an 
point un système de ré-orption des cxcédents. Mais le problèine est 
d'actualité brûlante, el il faut prendre des mesures jmmédiales, ja 
majeure partie des produits en question élant d'une conservalion 
lunitée, 

C'est donc au Gouvernement à prendre des mesures temporaires 
pour aider au démarrage rapide de l'exportation de nos produits 
luliers vers l'Union française. 

I n'est pas dans notre intention de demander un accroissement 
du protectionnisme du producteur au détriment du consommateur, 
mais une aide temporaire qui doit permettre aux producteurs francais 
d'affronter la concurrence étrangère et de reconquérir un marché 
qu'ils n'auraient jamais dû perdre. 

I S'agirait du même coup d'une amorce de la libéralisation di 
échanges en matièr: de produits Jaitiers, 

St pourquoi nous vous demandons de vouloir bien adopter :a 
silion de résolution suivante: 


ui 


[L 
1 
i 


Drévi-JOTIS 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'urgenre 
rules mesures d'aide économique aux producteurs exportateurs de 
produits Tailiers pour leur permettre de lutler à armes égales avec les 
concurrents étrangers sur le rnarché des tlerriloires d'outre-mer el 
dc I Union française. 





ANNEXE N°8317 


(Session de 1951. — Séance du 8 avril 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer le montant de la deuxième 
lrunche de Ja prime spéciale à un chiffre « arrondissant » à 
I4KN) F pour tous les personnels des postes, télégraphes et télé- 
Phones, auxiliaires compris, le tolal de l'indemnité due au titre 
de 19534, présentée par M. Barlhélemy, Mines Prin, Rabaté, 
MM. be Hu<ois, Mido! et lez nembres d'u groupe communiste, 
uépulés, — (Renvoyée à la commission des moyens de communi- 
Caliun et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, notre Assembl‘e qu si unar ne à voté, lors 
A ‘= ! ni 

des r'cems débats budgétaires, un amendement jindicaut 
ü payer à lous les personne's des pos'es, lééfraohes ei 1E€<phones 


4 L 
Une prune de fin d'année de AO EF, 


tendant 








————_—— 





M e Ji des } Ss.  tclés iphes el té éph ines À n'irmé le 
Dien-'ondé de ce evendica de ces personne:s, 1 a décidé den 
Conunencer la realisation par le paxermment dune FPitne sjet aie de 
12H) F \ersée en ! s tranches, I à promis den augmenter Île 
inonlant s1 les résullais Lx fiviaires de Texploilalion des postes, 
iélésrap vs el luic} li se confirimaient, 

Or les bénéfices réalisés par Ladministration des us, 1él6- 


lernières annees, grève à 
sans tenir come de 
adininisiralions, 


iplit el téléphones au cours des CI « 

aclivilé el aux qualiies de son ersonnel, et 

erltaines preslaliuns gratuites nnsenties à d'auires 

ülleigneul prés de 96 mi liards de francs. 

Dans res | 
l 


mdilions, il nous paraît opportun de réaliser les buts 
Je mentement volé par l'As-emblée nationale et confiimé par un 
vole du Conseil de la République, en décidant que sera payé avant 
la période des congés, le coimnp'ément de la prime due à ce per- 
onne! et d'en porter le montant à un chiffre tel, qu'une prime 
tale el uullorme de fin d'année de 20.000 F ait élé ainsi versée à 


tous les azenis des postes, té:cgraphes et tél'ph auxiliaires 
Combi 

Nous vous der don:, à cet effet, mesdames et mn curs, 
d'adop:c i prop i de | suivante 


PROPOSITION DE LOI 


tranche le 1a 


unique, — Le “nontant de la deuxième « 


prime spéciale annueile restant à verser aux personnels des postes, 
Llésraphes el téléphones, auxiliaires compris, est fixé à un montant 
ésal à la différence entre le imontant de la preruitre avance déjà 


ve et 20) (XN F, 





ANNEXE N°8318 


(Session de 155, — & e du 8 a 1254.) 

RAPPONT fait an nom de la commission des finances sur l'avis 
ne 26) donné par le Cons de la République sur Je projet de 
loi alop par l'Assemblée nationale (in- 9 1199) tendant à 
autoriser le Gouvernement à prendre diverses dispositions finan- 
ciores el régemeutures relaines au Crédit mutuel du bâtiment 
et à rerlaines socictés de crédit dilftré, pai M. Pierre Lourant, 
dépuié (1). 

Mesdames, messieurs, votre commission des finanres, au cours de 
sa séance du S avril 145%, à examiné l'avis transmis par le Conseil 
de la Répablique sar le projel de loi tendant à auloriser Je Gouver 
nement à prendre diverses dispositions financières et réglementaires 
relatives au rédit mulael du bälihinent et à ceriaines socitlés de 
cre lit différé, 

Les modifications anportdes pa! le Conseil de Ja République au 
teste que l'Assemblée nationale à voté en preiniere lecture ainsi que 
les décisions prises par votre commission des finances sur ces 


INodHiICaions $S àatiä el) CotHinié SUIL 


Ariicle fer, 


\u premier paragraphe de l'article fer, Ja ie différence proe 
posée par le Conseil de la République par rapport au texte adopté 
par l As-einbiée nationaie est constiluce par l'addition des mols « ou 
en faillile » aprés les inols « où des autres sociélés de crédit différé 
en liquidation 


Votre cominission des finanres a estimé que cet amendement 
apportall une précision ulile. Elbe vous propose de ladopter, 

Le Conseil de la République, sur la proposition de sa Commisston 
des finances, a modifié entiérement Ja rédaction du deuxième pura- 
graphe de l'ariicle fer, Les raisons de celle initiative sont exposées 
dans le rapport étahli au nom de la commission des finances du 
Conseil de la République par M. Courrière, Celui-ci estime nécessaire 
de laisser aux tribunaux Île soin de fixer éventuellement une indem 
hiié en tenant comple du préjudice causé réellement par l'arqué- 
reur d'un immeuble sans que celle indemuilé puisse être supérieure 
au montant dn dédit prévu. 

Voire commission des finances se rallie à la rédaction proposée 
pur le Conseil de la Répubiïque. 


nouvelle rédaction pour 


puis iue pro] C un 
l'article 2, 

Alors que le texte an ] né par l'A emblée ni nale en pren tre 
le ire lait 1 (sine CARE El L Loblhigalion dd rule 1 garantie de 
l'Etat pour les prets d'ant pa ) qui pourt t être arcordés par 
des orzfanisimes i s agréés, le Con: de la fRepubiique ne 

ré \u'une f b ' 

Votre commission des finances estime que lee inrertlitudes que 
po ra cusciler le t le du t eil de la T H jue doivent étre 
évitées, Elle vous } :,. En équence, de reprendre la i1Cdàc- 
Uon volée par lAsse ) ile 

A e 3. 

Le ( el dd a R liq \ fait disparaître la faculté qui était 
| Û ! I sire di fin l \olniner Où dit pa ioimintr 
ut 1 siruit ] s é si] ' 6 d édit dif! " 
nt pas el 1ieésure faire far ET fl qu'eli a 
contract ou ne for e pas conforinéiment à la réglementation 

{1 Voir « ilotne Î Acer "D l nine nos AE 7:69 1:40): 
C4 eil de la Répablique, n°s 95, 181, 158 1951) el in-8° n° 53 
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a — 


en vicueur 
lonremment 
Votre cormm 
sous le 


&nances sourne 


Art, fe 


blique 


est autorisé 
lions tenda 


de la sue 


autre sorts 


bonne fin 
Les couve 
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H demande qu'un admminfstrateur provissire soit obliga- 


s«ion des finances à acreplé ce point de vus 
e e es observations, \otre cofntnission des 
à vol! 1pproDx lon le pr! jet le doi Suivant 


PROJET DE LOI 


La texte amenmté par le Conseil de la R ‘on 
Le pmunisire des fines el des affaires économmii: ques 
er avec de Crédit foncier de France toutes consen 


rineitre la mobilisation dhe« réances lys nothécaires 


crédit différé dite Crédit mutuel du bâtiment et des 


et d'enregistrement 


Tous à 
celle }1 
blerment 
faite p 
tion 

La 1 


rale tout 


dites Cunie] 


Ctre L'orci 
Uivilés 
honorai vs, 
nistraleur 
H, — 1 
de cn 111 
de ladite 
tive tou 
les clatise 


Cause " 


ou dé + 

L'inder 
fixée pur 
sans que 


dédit prévu 


IH — 
de terra 
reut ju = 
faillite d 

Ar! 4 
ha'e 
prets A 


dés par de: 


de be “hit, 


ions 


bliqu 

de credit 

ju elle 1 

Jnenlation 
nom :qurs 


heéninatihon 
a décision 
venir qu apres 


Î 
de la lo 


ou leurs 


AVIS tran-n 


de crédit différé en liquidalion où en fuillile, et à 
donucr au Crédit foncier de Franve la garantie du Trésor pour la 
opCralions qui Seront previes par es ventions, 
#es au présent a.imnéa seront dispensées Ge limbhie 
nécessaires à l'exécution de ces conventions et de 
irraient étre passées pour leur opplicalion seront vala 
sous seing privé: toute sisnilleation sera valablement 
lelltre recommandée avt lemanie d'avis de récer 
documents, les furmalités et, d'une manière géné. 
péri qui seront née iles à exe 1 des. 
et qui se référeront à la présente loi ne pourront 
iucune perceplion au profit de l'Etat et des colle: 
lle présente disposillon M t pas appleable aux 
oluments et traitements revenant aux svndie üdrni 
es el à leur personnel 
du Crédit pmutuet du bâtiment « l'une soviéié 
qui ir suile de Ja mm > en juidalion où failile 
I fair face CL Age LE contrautes re'a- 
uisition d'un néubie, De peuvent s ur op} I 
it fixant furfailairerne ne indemnité pour 
telque form ju ce © La sojnines 3 
pli atie le ce Ccla sr ro restilu 
entuelle mm t «li 4 en « qd con! ition, 
tribunaux, Cummple let du préjoudre réeliement subi, 
deimnilé puisse € pésieure au rmnonlant du 
{ vantns [14 X 4 irdés aux ie qUere 3 
r somt prorugr | in lorsque led qu 
ju il été victimes de la liquidation ou de La 
té de lit diff 
in ile du tes S par l'Assem io 
souscriplenurs Ron punes de bén-ficier des 
pt d'anticif In qui pourront Icur être aecor 
nt nn CIers 9 br:1 le eroi er turn que 
garantie du Tr pour la bonne ! de upéra- 
finance et aulo 5 à Tu de fai s de 
1 l'octroi desd p s d'antieipalien. 
in du iexle amendé per le Conseil de la Répu 
e du contrôle fait apparailre qu'une entreprise 
t pus ( pre rt le faire f e aux en alernents 
vu ne fonctionne pa iméruent à la régle- 
l le mminists les finan et d affaires co 
ispendre les dirigeants de ladile eutreprise avec 
administrateur provisoire 
ministre duit étre 1not , el! ne peut inter- 
s conforme de la commr-<ion prévue à l'art e 11 
mars 1432 devant laquelle les dirigeants intéressés 
tan Seront o6bliza reinent Con\GquéÉs. 
cms 
ANNEXE N°3319 . 
n de 195%. — Séance du 9 avril 1954.) 
M. le président dun Conseil de la République eur 
adoplé par LA tublée nationale (in-8° ne 12%) 


le projet 


portant 
{l 


réforme fiscale |! — (1 


LNVOyé à la commission des 


Le Conseil de la Répubtique, par scrutin public à la majorité absolue 
des membres le composant, émet l'avis que le projet de loi, adopié 
par l'Assemblég nationale en première lecture, soit amendé comme 


suii. 


Art, fer 
code : 1 
Il est 
to ! 
Cltaient sn 


général di 


Cette taxe 
taux est réduit 

a) Sur les 
au taux de 


EL Voir 


« 1 


HELIL ls es! supp rec 


PROJET DE LOI 


Trine Ier, — Taxes sur le chiffre d'affaires, 


e à la produclion visée aux articles 2% et 277 du 


la valeur ajoutée percue sur les affaires qui 
laxe visée uux articles 206-190 çt 277-110 du code 


percue À un taux ordinaire de 1685 p. 100: ce 
1,4 p. 100, en ce qui concerne les affaires portant: 


qui étaient sourmis à la taxe à la produclion 
ln) à la date du 1er Janvi er 19%; 


Lt: Assemblée nationale, nes 7164, 7640, 8061; 


Conseil de la République, nes 452, 150 (année 1954). 








b) Sur les produits de charruterie, plats préparés el [ET pa 
viande contenant, par rapport au poids net tola! du ] 

20 p. 100 au moins de viande et abals de tripérie cou: 
parement de la taxe de circulation inslituce gar l'arti 
lor n° 31-598 du 25 mai 1951; | 

€) Sur le soufre el le sulfate de cuivre destinés à l'usas 

2° Une taxe sur les prestations de services perçue sur 
qui élan! soumises à la laxe visée aux arlicies 256% 4 
dudit vode, ainsi que sur les importations de plans et de 
indnsiriels fournis en exécuiion de marchés d'études. 

Celle taxe est perçue au laux de 9,50 p, 100, 

Dans les départements de la Guad-loupe, de la Martin: 
la Réunon, les laux de la taxe sur la valeur ajoute sont 
vemeonl fixés à 60 p, 109 pour le laux ordinaire, et à 50 p. 16 
le taux réduit, de- faux en vigueur dans la métropo'r. ] 
ainsi obtenus seront réduits à l'unité où à la de’ni-unité la 
sine. - 

Les factures établies par les redevables de la taxe sue la e 
njoutée doivent obligmoirement faire apparmtre d'une rar { 
üinecle le montant de la taxe sur la va'eur ajoutée ainsi que 
net des marchandises, : | 

Art. 2. — Conforme. 

Art. ? s règles générales d'assielle, de liqu'dutien, de 


Vretnent 
lentieuse 


971. l ) el 


régime des exonérations +4 les règles en imültitr 
plicables aux taxes visées aux arkcles 256, 1e el 2 t 
du code général dés impôts sont respectivement à 
cables à la taxe sur la valeur ajoutée et à la taxe sur les pres 

de services, dans la mesure où is ne sont pas contraires aux 
siliuns de la pr'sente loi. 

Dans le cas de ventes de produits passibles de Ja taxe 
valeur ajoultce faites au détal, la valeur imposable et le pr x 
gros délernniné en appiquant au prix de détail une réduction 
laire de 20 p. 100 où un abattement égal aux deux tiers du 
cenlage moyen de bénéfice laut réalisé sur les ventes de |! 
précedente 

Un décret pris en conseil des ministres pourra porter aux 
quarts du bénéfice boul l'abaliement réglementare défini ©-d: 
pour ecerlaines caidparies d'entreprises ayant des condiliuns de 
cation très spécia 

Les entrepreneur de travaux immobiliers seront, ' 
dermande, autorisés à acguiiter la taxe sur la valeur ajoute r 
leurs encaissements. Un décret fixera les modalités d'applea 
cette d.-posilion. 

Art, 9%. — & for, — les entrepreneurs de travaux imamehiier \ 
l'exception des artisans remplissant jes condilions prévues à 
ticle 185 du code zénéral des impôts, sont obligaloirement ass 
à la taxe sur la Valeur ajoutée, 

& 2. — Peuvent opler pour l'assujetlissement à Ja taxe sur la 
va'enr ajoul'e: 

Les faconniers qui travaillent pour 
eur la valeur ajoul 

Les comtmercants et intermédiaires qui font des livraisons à 
tres assujettis à la taxe sur la va'eur ajoutée-ou à lexporla 

Les prestaliures de services 

Celle oplion est ouverte aux intéressés, soit pour Jes seuls 
duits livrés ou services rendus à d'autres assuiettis à la laxce 


la valeur ajoutée, soit pour l'ensemine de leurs affaires. 





1 


comple d'assujelUs à Ja ! 





Art. 5. — Sont exonérés des taxes visées à Particle ter ci-de 
Les opérations de vente, de commission ou de courlage por 
i l 
sur les déchets neufs d'industrie, les amendements calcaires de 


Unés à l'usage agrico'e ainsi que sur les articles el matières d'oc- 
casion, à l’exreplion des objets de collection tels qu'ils sont re;is 
au chapitre 10S du tarif des douanes; 

Les affaires de commission et de conrlage portant sur des mare! 
di<es siluces à l'étranger et livrées à l'étranger: 

Les marchandises faisant l’objet d'une admission exceplionne'e 
en franchise des droits de douane dans les coudilions prévues à 
l'article 149 du code des douanes et dent la lisle est fixée par an 

Art. 6. $S fer, — Lorsqu'une entreprise vendeu:e et une ent°- 
prise acheteuse sont, queïle que so:t leur forme juridique, da: \ 
dépendance l'une de l'antre, la taxe sur la valeur ajoutée due 
la première doit tre assise non sur l'a valeur des livraisons qu't 
effectue à la sccondé, mais Sur le prix de vente pratiqué gar cr! 
dernière. 

Toutelots, celte disposition ne s'apglique pas en çe qui concerne 
les produits Fvrés par quantités importantes et habituelles à d°3 
Uers, an même prix que celui consenti enire elles par les e: 
prises dépendantes, 

Les « nditions de la dépendance des entreprises au sens du pre 
paragraphe seront définis par règlement d'adiministraltion pul 

8 2, — En ce qui concerne les travaux Sert le el 
d'affaires imposab'e est constitué par le montant des-marches, 1! 
inoircs ou factures, atténué d'une réfaction de 45 p. 106. 

Des mesures transitoires seront prises par décret en ce qui 
cerne l'imposition des marchés en cours à la date prévue à 
ticle 22 A de la présente loi. 

$ 3. — Nonobstant toutes dispositions contraires, sont passihles 
de la taxe sur la valeur ajoutée au taux ordinaire les marchés po 
lesquels le lituiaire À — à quelque titre que ce soit, à hivi 
des matériaux extraits de lieux désigné: ou imposés par le maitre 
l'œuvre, ou appartenant à ce dern'er. Le chiffre d'affaires imposa®® 
est conslilué par le prix normal de vente en gros des male 
livrés, 

$ 4. — Pour l'application des taxes sur le chiffre d'affaires aux 
npérations effectuées par les entreprises de transport, les transports 
de marchandises effectués dans le même véhicule de France À 
l'étranger ne doivent pas, quel que guit le m° Jde de transport el 54 





Be de da 


n 
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iance, étre considérées comme prestalion de service rendue en 


; \rt, 7. — Conforme. - 

art, &. — 6 er. Les assuiellis à Ja taxe sur la valeur ajoutée 
. autor;ssés à déduire du montant de la taxe ajférente à leurs 
‘ rations } 71 ai \ avar man PR ' 

jo La taxe sur la valeur ajoutée ayant grevé les achats et impor- 
tions poriant sur: 


“) Les matières premières et produits entrés intégra'ement ou 
ine parlie de leurs éléments dans la coinposilion de praluits 

ou objets passibles de la taxe; 
h\ Les matières où produiis ne constituant pas un outillase qui 
malement et sans entrer dans le produit fini, sont détruits ou 


] oi - , 
perdent leurs qualilés spécifiques au cours d'une seule opération 
de fabrication ; 

Le: objets ou produils vendus à des producteurs ou à l'expor- 
talon. 


La taxe sur la valeur ajoutée avant grevé les achats et impor- 
tation<, opérés pour les besoins de l'exploilalion, portant sur des 
li autres que ceux visés à l'alinéa 1° ci-dessus el sous réserve 
diposilions du dernier alinéa du présent artic'e. 


t 
; Les b'ens donnant lieu à ces déductions seront inscrits dans la 
ccimptabilité de l'entreprise pour leur prix d'achat ou de revient 
duuninué des déductions Y üufférentes: les ameorlissements seront 
cuculés sur la base du prix d'achat ou de revient ainsi réduit, 

En ce qui concerne les redevables qui ne sont pas passibles de 
h taxe sur la valeur ajoutée sur la totalité de leurs affaires, cette 
dduclion pourra être réduile au prorala de la valeur des produits 

unis à retle taxe on exportés, 

£ 2 — Les taxes visées au paragraphe {9 ci-dessus sont également 
écductibles dans les mêmes conditions et sous les mêmes réserves, 
lorsqu'elles portent sur les achats et importations opérés par des 
per<onnes eflectüant des livraisons à l'exportation. 


— Des décrets pris en conseil des ministres, après avis du 
Ü uissariat du plan de modernisation et d'équipement, déterini- 
] it les modalités d'application des dispositions qui précèdent, 
ll: fixeront les catégories de biens qui n'ouvriront pas droit à la 
i ion, ain-i que les restrictions qui pourront être apportées aux 
‘ tions de taxes prévues par le présent article, notamment en 
cis de cession ou de cessation d'entreprise, d'option pour la qualité 
‘ ijelli à a taxe sur la valeur ajoutée on d'abandon de cette 
gualilé, en cas de cession d'éléments de l'actif des entreprises. 

Le Gouvernement pourra subordonner tout ou partie des dédur 

s prévues au présent arlicle en faveur d'assujettis à Ja taxe 
à la valeur a'outée, au pleia emploi de leur personnel on au reclas 

t du personnel risquant de se trouver sans emploi à la suile 
de leurs investissements, 

Ces dispositions pourront être prises par décret ou dans le règle 

ment d'administration publique de la présente loi. 
Art, 9 et 0 Les. — Conformes. 
rt, 9 er, — Le taux ce la taxe sur les transactions est porté 
1,80 p. 100 pour les ventes au détail réalisées par toute personne 
} SOCICtr : 
a) Possédant plus de quaire établissements de vente au détail 
ou dont l'appro,isionnement en rnärchandises est assuré en tout 
onu partie par un organisme central d'achat quand le central d'achat 
üssure j'approvisionnement de plus de quatre élablissements de 
ventes au détail concessionnaires de la méme enseigne ou dépen- 
dant d'une méme direction technique administrative ou com- 
merciale : 

b}) Où vendant, soit dans Je même établissement, soit dans des 
établissement distincis, en gros et en détail, dès l'instant que ses 
venies en gros ont dépassé au cours de l'année précédente la 
Juoilié de son chiffre d'affares totul, 
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Aït. 13. — Conforme. 

Art. 11 et Me ose b'e tro ot croire 

Arl. 16. — Conforme. 

Art. 17, — Fn remplacement des taxes sur le chiffre d'affaires e 
Ces laxes assimilées, à l'exclusion de la taxe locale additionnelle 
üux laxes sur le chiffre d'affaires, les importations et les ventes, 
“autres que les venles à consommer sur place, de cidres, poirés et 
üi\dromels sont soumises à une taxe forfaitaire unique; cette taxe 
esi assise, recouvrée et les infractions sont réprainces selon les 
Inodalités et sous le bénéfice des süretés prévues en matiére de 
uroil de cwculation sur le cidre; son produit e:t réparti dans les 
ltrnes conditions que celui de la taxe forfaitaire unique sur le vin. 

Le larif de cette taxe est fixé à 320 F par hectolitre; il pourra être 
Iodifié dans les mêmes condilions que ceiui de la taxe forfaitaire 
Uaique sur le vin. 

, ont assimilés aux cidres et poirés, et suivent leur régime fiscal, 
ES mouls concentrés liquides de pommes ou de poires fraiches 
Lüilisés pour l'édulcoratien des cidres et poirés. 

Art. 18, — J. — En ce qui concerne les engrais, il est perçu 
Cuinulalivement avec la taxe sur la valeur ajoutée, et dans Îles 
Inémes conditions que pour celle dernière, une laxe spéciale unique 
de 2 p. 10; 

LL. — Les opérations d'importation, de vente, de commission et 
de courlage portant sur ces produits sont exonérées de la laxe sur 
les transactions et de la taxe !ocale : 

HE, — Les décrets fixeront les modalités d'application du présent 
arlicle et, notamraent, les modalités de reversement au fonds ralio- 
hal de péréquation d'une partie de la taxe spéciale unique visée 
au 1° ci-dessus 

Les remhoursements ne pourront étre inférieurs à ceux qui 
auraient été perçus par les collectivités locales si la taxe locale 
ävait élé maintenve. 

Art. 19. — 
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Art. 20. Le troisième alinéa de l'article 1796 du code général 
des ignpôts cet modifié et complété comme suit: 

Toutes autres contraventions sont punies d'une amende fiscale 
sale à deux fois le montant de l'impôt non acquitté ou de la taxe 
dont la perception a été compromi-2 par suite de l'inobservation 
d'une disposition législative ou réglementaire. Sans qu'il puisse y 
üuvoir curnul, linobservalion de l'une quelconque des formalités 
Frescrites par les articles 297 et 298 du présent code pourra faire 
l'objet d'une amende fiscale de 5.000 F. » 

Art, 21. — Conforme. 

Art, 22, — Supprimé par le Conseil de la République. 

st. 22 A. — Conforme, 

4 2 BB. — A l'expiration d'un délai de six mois à compiler de 
la date fixée à l'article précédent, le Gouvernement pourra, pendant 
une périxie d'un an, fixer, par décrets pris en conseil des ministres, 
ct après avis de la commission des finances de l'Assemblée natio- 
nale et de la commission des finances du Conseil de la République, 
le laux ordinaire de la taxe sur la valeur ajoutée, sans que le 
maximum de ce faux puisse excéder 17,950 p. 10) pour le taux ordi- 
haire et 7,89 p. 100 pour le taux réduit et que le minimum puisse 
ètre inférieur à 16,20 p. 100 pour le laux ordinaire et à 7,20 pour 
le taux réduit. 

art. 22 C. $£ EL — A compter du fer ianvier 1955, les assujettis 
à la taxe sur la valeur ajoutée seront autorisés à déduire du montant 
de ladite taxe ôfférente à leurs opérations la taxe sur les prestations 
de services ou, si le prestataire a oplé pour le régime de la taxe 
ur la valeur ajoutée, la taxe sur la valeur ajoutée ayant grevé les 
ervices rendus pour les besoins de leur exploitation. 

Des décrets fixeront les catégories de services qui n'ouvriront pas 
droit à la déduction. 

8 11 A compter de la même dale, les factures élablies par les 
rede'vables de la taxe sur les prestations de services devront obliga- 
loirement faire apparaitre d'une manitre distincte le inontant de 
la taxe sur les prestations de services, ainsi que le prix nel des 
servires 

S ]1} A compler de celle même date, le taux ordinaire et Île 
laux réduit de la taxe sur la valeur ajoutée résultant de l'appili- 
calion des articles {7 et 22 B de la présente loi seront augmentés 
d'un demi-point 
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Art. 22 N. Les moins-values par rapport à la législation en 
vigueur au fer janvier 1951 iffectant les ressources des collectivités 
locales et du fonds national de péréquation du fait de l'exonération, 
en matière de taxe locale additionnelle aux taxes eur le chiffre 
d'affaires, Y compris la surtaxe visée à l'article 1571 du code général 
des impôts, des affaires réalisées par les entrepreneurs de travaux 
immobiliers, seront prises en charge et rembourstes trimestriel 
lement par l'Elat aux collectivités locales et au fonds national de 
péréquation. 

Un décret fixera les modalités d'application du présent article 

Art, 22 O0. — Le régime des taxes sur le chiffre d'affaires, appli- 
tüable aux produils alimentaires de larze consommation et d'origine 
agrivole, piscicole ou de la pêche, même transformés, sera armé 
nagé par décrets pris en conseil des ministres pour éviter toute 
répercussion <sur le coût de la vie dès la mise en vigueur des 
dispositions des articles {°r à 22 C de la présente loi, Ces décrets 
pourront, notamment, uuloriser pour certaines catégories de pro- 
duiis, la déduction de la taxe sur la valeur ajoutée dont ils sont 
passibles, de ja taxe calculée fictivement sur la valeur d'achat des 
produits agricoles, de la pêche et de la pisciculture exontrés en 
l'état et incorporés dans les produits en question. 

Ces décrets devront, en ouire, supprimer la surlaxation résultant 
de l'application de la taxe sur la valeur ajoutée aux produits agri- 
co'es, de la pûche et de la pisciculture, incorporés dans des 
conserves alimentaires de consommation courante, par rapport aux 
mêmes produits revendus en l'état, lorsque ces deux calégories de 
produits entrent courarmment en concurrence auprès des consom- 
inalteurs, 

Dans la mesure où ces aménagements entraineraient des moins- 
values en matière de taxes locales additionnelles aux taxes sur Île 
chiffre d'affaires, ces moins-values seraient prises en charge par 
l'Etat dans des condilions fixées par décret, 

Des décrets pris dans le mois qui suivra la promulgation de Ja 
pré<ente loi devront assurer à compler de la date de cette promul- 
galion une baisse de 15 160 sur le matériel, y compris le matériel 
d'intérieur de ferme, moltoris® ou à traction animale, non exporté, 
destiné par naturc à l'usag: de l’agricullure et désigné après consunl- 
tation du commissariat du plan. Celle baisse, à défaut de diminution 
de prix. sera obtenue par voie de subvention budgétaire, 

Art. 22 EF — Le Gouvernement déposera sur le bureau de l'Assern- 
blée nationäle, avant le 31 décembre 1954, un projet de loi portant, 
avec eflet du 1e juillet 1955 au plus tard 

1° Suppression de la taxe sur les transactions et extension du 
champ de la taxe sur la valeur ajoutée, notamment au commerce 
de gros, à un taux déterminé de manière à ne pas accroître la 
charge du commerce ; 

20 Fixation des modalités définitives d'application de la taxe eur ja 
valeur ajoutée aux produits de la pêche et aux produits agricoies 
destinés à l'alimentation humaine, de facon à ne laxer que la valeur 
ajoutée par les transformations à caractère industriel apportées à 
ces produite; 

3o Fixation des modalités définitives du régime applicable anx 
transporteurs et auxiliaires des transports de manière à assurer la 
complète neutralité de ce régime par rapport aux différents moyens 
mis à Ja disposition des usagers pour assurer leurs transports 

Afin d'assurer les transitions entre la législation actuelle et les 
dispositions de [a présente loi, les dispositions du décret n° 53912 
du 30 septembre 1953 sont prorogées jusqu'au fer juillet 1954. 

Toutefois, le pourcentage de déduction des investissements est porté 
de 50 à 100 p. 100 pour la période du {9 avril au 1er juillet 1954, 
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Terme II. impôts sur les revenus. 

Art 39 — 1] Le premier alinéa du paragraphe 5 de l'article 153 
du Le vencral des hinpôts est complété par la disposition siuvante : 
« La outre, le revenu net obtenu après application, s'il y a lieu, 
‘ voite dédnetion n'est retenu dans les bases de la surlsxe qu'à 

ronce de 90 p. 10ù de son montant », 
il Les sommes appartenant à la catégorie des bénéfices des 
professions non ronmmnerciales au sens de l'article 92 du rode général 
des impôts, à l 


ea 


à l'exclusion des revenus des charges et offices, el qui 
donnent lieu à uve déclaration obligatoire au service des contriba- 
lions directes, en vertu des articles 240, 241 et 199% du code général 
des hnpôts, sont soumises à un versement forfaitaire de 5 p. 10) 
à la charge du h'néficiaire 

Corrélativement elles sont exonérées de l'application de la taxe 
proporlionnelle, In suitaxe progressive conlinuant à étre calculée sur 
le bénctice net 

Les contribaables visés ri-dessus auront la faculté d'opter entre 
les deux régimes lors de la déciaration relative à la taxe propor- 
tionnelle. 

L: onditions d'application des dispositions du présent paragraphe 
seront Dxées par dévrels en conseil d'Etat. 

Art, 40 el #1. Conformes, 

Art. 41 bis. — 1 Le quotient familial prévu à l'article 19% dn 
code général des impôts sera auginenté d'une pari pour l'enfant 
dafismme majeur, &u heu d'une derni part, 

1! L'arlicie 196 du code général des impôts est ainsi complété: 

Sont Cgalement considérés comme étant à la charge du contri- 
buable l'ascendant, ou bien le frère ou la sœur gravement invalide, 
de la ferme seule, à condition que le revenu immposable de celle-ci 
ne dépasse pas 600,009 F, que les revenus de la personne à charze 
n'excédent pas 110000 F par an et que cette dernière habite exc!u- 
sivement sous le toit du ntribuable, 

Ari, 41 ter (nouveau). — Les dispositions des articles 29 À 41 bis 
ci-dessus trouveront leur première application pour l'imposition des 
revenus de 19,9 

Art. 42 — Conforme. 

Art. 42 ter (nouveau), — Pour l'établissement de l'impôt sur ‘e 
revenu des personnes physiques et de l'impôt sur les sociétés, les 
matériels acquis à partir du f# janvier 1954 destinés à la modernisa- 
Uon des entreprises et figurant sur une liste établie par arrêté minis- 
tériel après avis du commissariat général au plan, donnent lieu à 
une déduction égule à 40 p. 100 du snontant de leur prix de revieni. 

Celle déduciion est effectuée sur les résultats de l'exercice au 
cours duquel le matériel a été livré. Toutefois, si le prix d'un 
matériel commandé est payé par l'entreprise en tout où en partis 
avant la hivrai-on, la déduction visée ci-dessus peu: être opérée, dans 
la limite de ces payements, sur les résullats du ou des exercices 
äu cours desquels lesdits psyements sont effectués. 

L'amortissement accéléré prévu par le déerct no 51-207 dau 
8 murs 1951 et l'amortissement annuel, sont, en ce qui concerne 
les matériels ayant fait l'objet de la déduction prévue par le premier 
alinéa ci-dessus, caiculés sur le prix de revient de ces matériels 
dininuS du montant de ladite déduction. 

Art. 42 quater (nouveau). — La fraction non encore imposfe des 
dotations pour approvisionnements techniques constituées à la clà- 
ture des exercices 1948 et 1919 qui deviendra taxable en 1%54 ou 
en 195 à l'impôl sur le revenu des personnes physiques on à 
l'impôt sur los sociétés, confonmément aux disposilions de l'arti- 
cle 20, paragraphe % (ler alinéa) du décret no 43-1986 du 9 décem- 
bre 1938 et de l'article ?, paragraphe 3 (2° alinéa) du décret no 50-1251 
du 6 octobre 194), scra soumise exclusivement au cours des mêmes 
années; à une taxe de 8 p. 100 en re qui concerne l'impôt sur Île 
revenu des per-onnes physiques et de 10 p. 100 en ce qui concerne 
l'impôt sur les sociétés, 

Le parement de celle taxe libérera les dotations vistes ci dessus 
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou de l'impôt sur 
les sociétés dont la mise en recouvrement avait cté différée. 

art. 57 —t Le paragraphe 2 de l'article 4 du code général des 
jimpôts est modifié comme suit: 

\ 1° Sous réserve des dispositions des ronventions internationales, 
les personnes de nationalilé française dorniciliées à l'éirancer et 
disposunt de revenus de propriétés, exploilations ou professions sises 
ou exercées en France, 

a Toutefois l'efel de celte disposition peut être suspendu pa” 
décret on l'abæence d'une convention internationale, lorsque ces per- 
sonnes supportent, dans le pays où elles sont domiciliées, un 
impôt global sur le revenu d'un poids jugé analogue à Ja surlaxe 
progressive sur le revenu des personnes physiques. 

2° Les personnes de nalionalité française domiciliées dans un terri- 
loire de l'Union francaise et disposant de revenns de propriétés, 
€xp.ailations ou professions sises ou exerofes en France non soumis 
dans ce territoire à un impôt progressif sur le revenu global. 

« Je Les fonctionnaires ».… 

(Le reste sans changement.) 

2 Le premier alinéa du paragraphe 1 de l'article 165 du code 
général des impôts est modifié comme suit: 

a !. — Les personnes de nationalité française n'ayant pas de 
résidence habituelle en France et passibles de la surtaxe en verta 
du paragraphe 2-1° et 2° de l'article 4 cidessus, sont jmposables à 








—— 
raison de leurs revenus de source française. Pour l'application 
la présente disposition ».… 

(Le reste sans changement.) 
Art. 41. Te RE Te 
Art. 45. — Conforme. 
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Tire IV, — Mesures tendant à favoriser la formation d'épargne, 


Art. 47, — Le Gouvernement est autorisé à prendre des ne.ures 
destinées à alléger l'hnposilion, à la surtaxe progressive de 
sur le revenu des personnes physiques, de la parlie du rever: 
servée par le contribuable sous forme d'épargne à parlir 6e 
l'année 1954. 

Les conditions, les modalités et les règles de calcul de cet 
ment, ainsi que les modalités de récupéralion de Firmpôt lors; 
cesse l'affectalion à l'épargne, seront fixées par des décrets en concei 
d'Etat. Ces décrets pourront exclure du bénélire des dispositions 4 
l'alinéa précédent l'épargne affectée à des emplois autres qui 
emplois producüfs, notamment l'épargue placée en bijoux, laibleoux 
et objels de collections. ls devront mentionner principalement parmi 
les bénéficiaires de l'allégement, les redevables qui auront cor 
une part de leur revenu à l'édification ou à l'acquisition d'immu 
ou de partie d'immeubles destinés à lhabilalion personnelle y 
familiale. 

Sont notamment regardées comme somimes épargnées, pour l' 
calion du présent article, les annuiltés versées en vue de parer 
l'achat du logement personnel ou farmmilial ou de régler les anna; 
d'amortissement d'un emprunt contracté pour celle acquisilion 

Les infractions aux dispositions de ces décrets donneront lieu 
eee comporiaut une majoration de 100 p. 100 au maximum de 
unpôt éludé ou des amendes fiscales égales à 30 p. 100 au maxium 
du montant des opérations soumi-es à des déclarations, 

Art. 47 lus (nouveau, — 1. — Les ventes de logements, à jimmen. 
bles bâlis ou de droils indivis immobiliers destinés à donner 
habitation principale à l'acquéreur ou à son conjoint, ses à 
dants où descendants, sont exonérées, pour la fraction du pri 
de la valeur imposable n'excédant pas 2.500 000 F, du droit mr 
lionnel édicté par les articles 721 el 723 du code général des jm 
de la laxe sur la première mutation prévue à l'arlicie 989, à la co 
dilion qu'à la date du transfert de propriété, ces logements soient 
déjà effectivement occupés par l'acquéreur, son conjoint, ses a 
dunts ou descendants, ou soient libres de toute location et de ! 
decupalion., Les mmèmes droits et taxes sont réduits de moitie | 
la fraction du prix ou de la valeur imposable comprise eu 
250008) F et à inillionus de francs. 

IL. L'article 159% du code général des impôts est ar 
L'article 1:97 du méme code est modifié comme süil: 

« I'esl percu au profit d'un fonds de péréqualion départemer 
(Le reste sans changement.) » 

IH. — Les dispositions du présent arlicie sont applicables aux 
uülalions iniervenues depuis le 1er avril 1954. 


bn 


Trrng V. — Dispositions relatives aux sanctions et mesurcs 


tendant à facäiter la rontrée dos impôts. 


Art. 43, 49, 0. — Conformes. 

Art. 51. — 1. — Seules peuvent oblenir des commandes de four 
lures, de travaux ou de transports de la part de l'Elut, des départe- 
wents, des communes et des élablisserments pubiies, ainsi que de: 
cnlreprises concédées on contrôlées par FEtal, les départements et 
les communes, le: entreprises qui justiSent avoir, au #1 décembre 
de l’année précédente, souscrit les déclarations qui leur incombent 
en Imalière d'assiette et satisfait à leurs obligations en maliérc 06 
payement des cotisations de la sécurité sociale. 

Les personnes qui occupent une des silualions visées aux al! 
néas 2 à © de l'arlicle 50 de la loi n° 52-401. du 4% avr 4922 dus 
une entreprise qui n'a pas apporté les justifications prévues à l'alirea 
précédent ne peuvent oblenir personnellement les commandes visées 
audit alinéa. 

2. — L'avant-dernier alinéa de l'article 4 du décret du 10 avril 
relatif aux conditions du travail dans les marchés passés au Ù 
de l'Etat, modifié par l'article 2 du décret du 8 mars 1940, est abrog 

3. — Nes décrets en conseil d'Etat fixeront ïes modalités d'applic: Ù 
du présent article, en ce qui concerne nolzmment la mature 
justitications exigées des enireprises, dans chacune des siluallous 
visées au paragraphe premier du présent article. 

Art. 52, — Conforme. 


Tiree VI. — Impositions perçues au profit des départements, 
des communes et de certains organismes ou établissements publics. 


Art. DE — Juno s'édu s mob ce 0e 0 
Trrne VI bis. — Parafscaiité, 


rt. 95 bis. — . sn 
il 


. Sooter. — C niorme. 
Tirne \1I. — Mise en œuvre de la réforme fiscale. 


Art. 96. — Conforme. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 8 avril 1954. 
Le présdent, 
Signé: Gasrox MoxNERviILIF. 
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 ieretrtil ne, 
eflecluée, eil s'agit d'un trafic couvert par ke monopoe de parik 
ANNEXE N°8320 _ 
tn Art. 3. — Sont exclus du bénéfke de la présente loi: 


(Session de 1951. — Séance dun 9 avril 1%4.) 


oJET DE LOI relatif à l'institution d’une aide de l'Etat en faveur 
‘ de l'armement au cabotage, présenté au nom de M. Josegÿh Lanie!, 

nnisident du Ah des ministres, par M. Jacques Chasteliain, 
mninistre des travaux publics, des transports et du tourisme; par 
x Jules Rarmarony, secrélaire d'Etat à ja marine marchande; par 
1 Edgar Faure, ministre des finances et des affaires économiques; 

+ M. Bernard Lafay, secrétaire d'Elat aux affaires éronomiques; 
ur M. Léon Martinaud-Déplat, ministre de l'intérieur, el par 
M. lenri Ulver, secrétaire d'Etat au budget. — (Renvoyé à Ja 
nrmission de la marine marchande et des pêches.) 


EXPOSE PES MOTIFS 





Wesdames, messieurs. les armateurs de navires français de petit 
» | tuelement une crise extremement grave et 


t (raversent ac 
cute catégorie d'armement est en voie de disparaitre complétement. 
nd nombre de navires de moins de 500 tonneaux de jauge 
ont été vendns récermment à létranger; d'autres sont déjà 
‘ ués dans.nos ports, les quelques survivants ont dù <e replier 


es trafics de cabotage national où ja protection du incnopguie 
r laissa s espérer quelqne sursis. 
Contrairement à ce que l'on pourrait croire, il ne s’agit pourtant 
d'une activité condamnée par l’évolution économique; akrs que 
re petit cabotage se meurt, ceini de pays voisins, dont certains 
dent plus ieurs centaines de navires, est en p'ein développement : 
: soins de transport au caboltige sont tels que nous avons dû 
ocuscr, en 1952, à millions de dollars (monnaie de compte) pour 
ver les affrétements des navires concurrents étrangers el la 
ire partie du million de tonnes d'acier français qui est exporté 
lement par Anvers et Rolterdam part sous pavillon étranger. 
si la situation actuelle cause déjà au pays un grave préjudice sur 
in économique, la disparition de nos navires de faible tonnage 
unerait dans les jours prochains des conséquences encore plus 
es, En effet, l'ouverture du marché commun européen du char- 
et de l'acier permet maintenant aux charbons et aux aciers de 
munauté d'arriver dans les régions de l'Ouest de la France 
teurs, sans droits de douane ni conlingenltement, à des 
ns inoins onfreuses que les aciers français qui parvenaient 
i dans ces régions par chemin de fer. La sidérurgie el les 
nages français ont donc l’impérieux besoin de disposer eux 
* moyens de transport marilime aux conditions internationales 
peine de perdre une partie de notre propre marché, et de 
profiter des possibilités de développement que leur donne 
irè du marché conunun. 
» silualion désastreuse est due à Flimportance des: charges 
ipportent nos petits caboteurs, qui doivent pou vendre 
rs services au prix étranger, alors que leurs dépenses sont condi- 
‘es par les prix intérieurs français et une législation sociaie 
nale très développée. 

Pour y remédier, une première me-ure d'urgence agparait néces- 
elle consiste à accorder aux armements intéressés une aide 
ière qui compense parliellement le surcroît de charges qui 
r eux, Le montant de cæeite aide sera périodiquement revisé 
l'adapter aux besoins et gour lenir compte notamment des 

italts obtenus en matière de coordination des transports. 

Les crédits nécessaires seront inscrits à un chapitre nouveau dun 

igel de la marine marchande. Pour l'exercice en cours, ce chapitre 

\ slimenté par un transiert de crédits du chapitre d’ « aide à la 

istruction navale ». 

Les mesures d'aile visées ci-dessus font l'obiet de la présente lof. 

lint la durte d'app:lealion est prévue pour trois ans. 

D'autre part, les services de la marine marchande étudient dans 

lielles mesures l’évolution de la techniqne, et notamment l'emploi 
l'inpareils moteurs à commande automatique, pourrait permettre 

* réduire les effectifs embarqués sans coimgromettre la sécurité 

« persnnnel et du matériel. Ces mesures feront ultérieurement 
iobjel d'un @écret, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres 


CR EE | 


Décrète : 
Le projet de ki dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
Uonale par le ministre des travaux publics, des transports el du 
‘urisme, qui esl chargé d'en exposer les molfs et d'en soutenir «4 
SCUSSION, 
Art. fer, — Dans Ja limite des crédits ouver!s chaque année À 
cel eflet au budget de la marine marchande, les entrenrises armant 
cabotage des navires à propulsion mécanique n'excédant pas 

" lonneaux de jauge brute totale peuvent recevoir une allocation 
lcrlailaire calculée notamment en fonction de la jauge brule totale 
8 chaque navire, des conditions de son exp'oilalion et du trafle 
üssuré, 

Ne peuvent bénéficier de ces allocations que les entreprises dont 
:arimement constitue la principale activité. 

Art. 2 — Les allocations prévues à l’article 
dans des conditions et attribuées suivant des modalités 
Geierminées par un règlement d'administration publique. 

Il sera tenu compte de la situation économique générale et des 
Condilions parliculières au lrafic en cause, no:armment des parcours 


L'an 


révédent sont fixées 
qui eetront 








1° Les navires ne batlant pas pavillon français; 

2e Les navires assurant principalement 1: transport des pas<agers 
el ceux transportant des hydrocarbures en vrac ; 

3 Les remnorqueurs et les navires naviguant habitrellement dans 
les ports et rades où à l'embouchure des fleuves ou rivières ; 

4° Les navires pour lesquels des collectivités locales versent des 
subventions autres que la rémunération du transport des sacs pos- 


Art. 4. — L'allocation est caleulée par tonneau de jauge brute 
tulale et par jour d'artnement sdiministratif de chaque navire, 
Elle ne peut étre attribuée qu'aux navires qui justifient pour 
aque jour d'armement administratif, entre la date d'armement da 
et ceile de son re ment, d'un parcours moyen Corrée fu 
au moine à ‘ milles. 





Les jours pendant le squels le navire sera üomobilisé par cas de 
force majeure n'entreront pas en ligne de comple pour le calcul üu 
parcours “noyen SUSViSe. 

Art. 5. — Les taux d'allocation éont fixés et revisés par arrété 


concerié du ministre chargé de la marine inarchande, du mi e 
des finances et des aflaires économiques, du secrmélaire d'Elal &a 
bidget et du secrétaire d'Flal aux affaires économiques 

Ces taux peuvent être maiorés, à titre transitoire, pour les na 3 
désarmés le 4° janvier 19% et qui éeront réarmés dans un dai 
d'un an après promugaotion de la présente loi 

Art. 6. — Le ministre chargé de la marine marchande Urra 
siwbordenner l'octroi des allocalions à la conclusion d'accords de 
trafic entre Jes errnemon is intéressés; Jorsque les navires <eront 








atfectés à des ligne couvertes par le monopole de pavilion: ces 
armements devront obligatoirement iarticiper aux accords \ikcs par 
l'ärlicle 9 de la loi no 4s-%1:0 du 28 Lvvise 1943 
Art. 7. — Les crédits nécessaires pour l'application de la pri-ente 
loi seront inscrits au chapitre 4502 (nonveau) « Subventliu IX 
armements au cabotage » du budget de la marine rnarchande quel 
chapitre sera, pour l'exercice 1934, doté par transfert du chapitre 6:-(0 
Aide à la construction navale » du budget des travaux publics des 
transports et du tourisme (Hf, — Marine marchande). 
Art 8, — La durée d'application de Ja presente ;oi est fixée à 
{rois an 
art. 9. La présente loi est applicable à l'Algérie. 
ANNEXE N°8321 
(Session de 1951. — Séance du 9 avril 1954.) 
PROPOSITION DFÆ LOI portant amnistie de cerlains crimes, d'lite et 
contraventions nninis à Madagascar À l'occie on des divei Ê 
nements qui s'y sont produils de 1915 à 1958, présentée par M. [t1- 
naivo, député, (henvorée à Ja comimission Ce la jusucs 


et de I6gis!'ation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdamee, messieurs, le grand vent de pardon et de réconciliation 
qui souillait en France meétropoiilaine à l'occasion de Ja discussion 


des lois n°s 53-112 et 53-6S1 des 20 février et G août 193 portant 
amnistie en faveur de diverses catégories de Français, n'a pas lais:é 
ndifférentes les populations des pays et territoires d'ouye-tmme en 





néral, el de Madagascar en particulier. Les nobles paroîes ]} i- 


cées a'ors par les membres les plus éminents du Parlement réson- 
nent encore là-bas, dans ces cœurs malgaches «ei simples et ji jme 
‘re au plus haut point de les tradaire rapidement en actes 


Des événements sanglants se sont produits 4 Madagascar en 1917 


et 1938, inaugurés par le massacre de la garnison de Moramanza, 
dans la nuit du 29 au ‘0 mars 1947, et précédés d'incidents divers 
qui, pour n'avoir pas été à une échelle aussi grande, men aient 


pas moins gravement caractéristiques: 

Manifestation du 19 mai 1946, à Tananarive, à l'oceasion de l'arri- 
vée de de Coppet, haut cominisaire de la République ; 

Incidents de Sabots Narmehana — Tananarive — du 24 juin 19%6; 

Incidents d'Androrangavola (district 
1916 ; 

Inciden!s d'ordres divers, à l'orcasion des élections qui se nt 
déroulées dans la Grande l'e de 1945 à 1947 (Assenwblées nationales 
cénstituantes, Assemblée nationale (première législature), Con-eil 
de la République et assemblées locales). 

Sept ans ont passé depuis la rébeldion de 19417-41948, illustrés par 
l'action déterminante de M. de Chevigré dans le rélablissemen! de 
l'ordre (198-1919) et par la sage administration de M, Bar:uyes, 
depuis 19%, dans la paix retrouvée. Sept ans, auesi, illustrés pur le 
relour des masses populaires rnalgaches à la srresse de urs 
ancêtres pour qui rien ne devait nj ne pouvait être entrepris daus 
le désordre et par la violence. 

si le souvenir des heures tragiques vécues est resté très fort, par 
contre, les grandes passions qui les avaient 
d'hu; suflisarmment calmées pour autoriser les mesures de cérrence 
et de pardon les plus iarges possille 

Mais il ne s'agirait pas non pl u3 de prendre des mesures Capie 
loles sans penser à lears répercussions inévitables. Car telle cet la 
complexité des faits, tele aussi élait la profondeur du malaise qu its 
avaient fait naitre au sein des populations de Madagascar ren 
n'entourant pas de garanties sérieuses les mesures de pardon el 
d'oubli, que nous sommes (ous si désireux de prendre, celles-ci à eue 
reraient la satisfaction d'une infime ratégorie de personnes, 4a19rs 
gaie, d'autre part, elles risqueraient d'élre dangereusement incom- 


d'ifanadiana), de déceribre 


annees DIN il} 1f- 














753 DOCUMENTS PARLEMENTAURES — ASSEMRLFE NATIONALE 


J es d'une grande parle de ces populalions, en particulier celles 
des rézions qui on pporlé tout le ds de la rébellion à laquelie 
ul hi fra” | j 

Il faudra lo qu es mesure de irdon que le Parlement 

] ira se ] lit UZ à popu'ations par une vicloire dé a 
paix et de la concorde s e désordre et la division, il faut qu'elles 
euiemt € 1 l lisé à grave ble itvs reçues, instrument 

l ui combera :e Î pui à tont scparé les clans où les tribus, 

si que rtnine #gories de Malgaches de certaines catégories de 
Francça Aussi bien ira-t-il de soi que le pardon éera accordé priori- 
luireiment aux Imnoins reéspo les, à ces masses aveugles qui, en 
Î i } - | s pauvres exécuirices 

l'u folle entreprise J et ordonnée par d'autrré 

\ es év'rerren le Madagascar ont jeté également le trouble 

4 ui Hile paru érement intéressante, dont l'esprit de sacre 

‘ \ al | flicare ont toujours él# à la base des grandes 
l s à Maraz ten . HouUs Y ons parer des fonc- 

Malga nt 1 Hiude jugées cCqu,voques ont € nduit 

erlain D EE Ù tre eux à êlre releve je leur emploi, Sans 

| d condamnation pet vent été prononcées contre eux. 
Not (L jue, dat in ou lanaisement, 1e moment est venm 
(! h er € H fui t r da 1 grande famille dont 
[l i EL ins d j'a i 1l's jt cveneinents pré- 
| no ipparait opportun que tons les déli's de presse 

Lin à rate | u e début des évenements évoqués 

Ti CE qu, lé! repérous vivement, créera à Madagascar 

hosp: | le ete profitable à une habitation 
| v rs [ni CL RUES F RORZ et francuis el de la pop 
{ 

l lt, "n ituté n il ‘ ets d la présente pro- 

« \ ch qu VOIS onnenr de imetire à la sanction 
Ü \æcimbl ali ile t dont v e text 

PROPOSITION BE LOI 
Taux Ier Evénements et incidents de 1945 à 1948. 

Art. 1 au bit pleine et enlivre est accordée pour les crimes, 
d'hts et contraventions cormmis à Madagascar à l'occasion des évé- 
nements élaprés qui ont entrainé pour leurs auteurs des co:srdamna- 
founs à une peine privative de liberté, assortie où non d'une amende, 
d'u duree égale ou inféreure à quinze années; 

le Manifestations du 19 oui 1956 à Tananarive, à l'occasion de 
l'arrivée de M. de Copnel, haut commissaire de la République ; 


2 Incidents de Sabotsy-Namehana (Fananarive) du 24 juin 1%6; 


ke Invidents d'Audrorangevola (distriet d'Hanadiana), 42 décem 


d'ordres divers, à l'occasion des élections qu se sont 


déroulées dans la Grande-lle de 49%3 à 1947 en vue de désigner des 

présentants de la population autochtone aux deux Assemblées 
hationales constituantes, à l'Assemblée nationale ({re Iégislature), au 
Conseil de la République et cux assemblées locales; 


ho Evénements dits « rebellion malgache » de 1947-1948 


ant. 2 Sont également amnistiés les mèmes crimes, délits et 
contraventions cominis à l'ocçgasion des mêmes événements, qui 
n'auront pis encore été sanctionnés par une décision judiciaire défi- 
hutive à la promulisalion de la présente loi, mais qui sont susceptibles 


de lôtre par une peine prialive de liberté, assortie où non d'une 
amende, d'une durée égale ou inférieure à quinze annces, 


lurt I Amnistis aux fonctionnaires, employés ou agents 
des afministrations civile et militaire. 
ari. à Sont «1 demeurent amnistiés les sanctions disciplinaires 
d'u | ir incapacité mor ile » prononcées contre les fonctionnaires, 
emplovés et agents de l'administration civile en vertu de l'arrêté du 
haut commissaire de la République à Madagascar en date Gti 15 mai 
17 , 


Les personnes bénéficiaires des dispositions du présent article 
seront rétablies dans la situation qu'elles avaient au jour de leur 
ec neiement, sans que les mesures ainsi prises puissent avoir d'effet 
pour une période antérieure à la promuilgalion de la présente 
loi 

Art. 4 Tout militaire des armées de terre, de mer et de l'air, qui 
aura perdu son grade, ses décorations où ses droits à persion en 
vertu des condamnations prononcées ponr des faits amnistiés par la 
présente loi pourra, par décret, être réintégré dans lesdits grades, 
décorations où droits à pension, sans que les mesures ainsi prises 
puissent avoir d'effet pour une période antérieure à la promulgation 
de la presente loi. 


Tirre III. — Amnistie des délits de presse. 


Art 5. — Amnislie pleine et entière est arcordée pour les peines 
prononcées entre le 4 juillet 19445 et le 1° janvier 195% par les cours 
et tribunaux de Madagascar en vertu de la loi du 29 juillet 4881, 
modifiée par les ordonnances des 6 mai et 2 août 1944 et 13 sep- 
tembre 4915, ainsi que celles résultant de l'application du décret 
du 2? septembre 1937 et des denx décrets du 4 décembre 1% modi- 
tiant pour Madagascar les articles 61 et 91 du code pénal. 





Tirue IV. — Dispositions d'ordre général. 


Art. 6. Les sanctions administratives où d'sciplinain ; 
aux peine 1 aux crimes, délils et coniraventions an e 
la présente loi sont et demeurent amnishiees, quel que ad 
urerc. , 

Art. 7. — L'amnistlie ne préjudicie pas au droit des tiers. } 
d'instance sur les iulérèts civils, le dossièér pénal sera ver: { 


débats et inis à la disposilion des parties. 

Lorsque le tribunal de répression aura élé saisi avant la pron 
valion de la présente loi, soit par la citalion, soit par l'ord . 
le renvoi, ce tribunal restera coinpétent pour sialuer le cas « 


{ 
| 
1 


sur les intérê:s civiis , 
Art. 8. — L'amnistie n'est pas applicable aux frais de poursuites 
et d'instance avancés par l'Etat ou le terriloire. La contrai e 
rps ne pourra (tre exercée contre les condamnés ayant be 
de l'amnisuie si ce n'est à la requête des victimes de l'infraction 
ou de leurs ayants droit, 
Art. 9. — Les contestations sur le bénéfice de la présente 5m a 


. 

sont soumises aux règ.es de compélen'e et de procédure prévues 
par les articles 50 et suivants du code d'in<truclion crimine 

Lorsque le droit au bénéfice de l’armnistie est réclamé par un 
incuipé, prévenu ou accusé, la requête doit éire présentée à là 
juridiction compfiente pour staluer sur la poursuite, Dans ce de. 
hier cas, les débats sont soumis aux mémes règles de procédure 
et de publicité que pour la poursuite e.le-mème 


Art. 140, — Il est inlerdit à tout magistrat ou fonctionnaire da 
l'ordre administratif, et ce, à peine de sanctions disciplinaires po 
vant aller jusqu'à la révocalion ou la destitution, de rappeler ou 
de laisser subsister sous quelque forme que ce soit, dans un dossier 
judiciaire ou de police, ou dans tout document quelconque, les 
condamnations, les prines discipiinaires et déchéances effacées par 
l'aministie 


Seules les minutes des jugements ou arrèts déposés dans les 
greffes échappent à cetle interdiction. 
Il est interdit, sous les mêmes peines que ci-dessus, de rappeler 


ou de laisser subsister sous queïque forme que ce soit, dans it 
dossier adrninisiratif où tout autre document quek'onque concernant 
les fonclionnaires, agents, employés onu ouvriers des servires publi-s 


ou concédé; les peines dis-iplinaires eflactes par ;'amnistie. 


ANNEXE N'8322 


(Session de 1955. — Séance du 9 avril 1954.) 


RAPPORT fail au nom de la comrnission des affaires économique 
sur le projet de loi (no 1070) tendant à ratifier le décret 1 
30 septembre 1959 aprouvant deux déiibéralions prises le 26 juin 
1950 pur le Grand Conseil de l'A‘rique occidentale française :: :- 
tives au tarif des droits de douane d'entrée dans ce lerriore 
par M. Biiemaz, député. 


Mesdames, messieurs, en vue de la remise en vizueur des droits 
de douane qui étaient suspendus depuis 1913 en Afrique occidenta'e 
française, le Grand Conseil de ce territoire a pris le 26 juin 1%0 
deux délibérations apportant des modifl:alions sensibles au régime 
douanier local. 

La première de ces délibération; fixe la quotité, l'aesielle, les 
règles de perception et les conditions d'entrée en vigueur des no. 
veaux droits de douane, 11 s'egit en réalité d'une refonte complète 
du tarif car le système ancien reposait sur le régime des droits 
spécifiques alors que le nouveau tarif ne comprend plus que des 
droite ad valorem, La nécessité s'imposait en effet d'adopter pour 
l'Afrique oc‘identaie le même système de tarification que pour !a 
métropole qui avait abandonné les droits spécifiques pour la taxation 
ad valorem. 

La deuxÿme délibération comportait la réduction provisoire de 
droits applicables à certains produi's de consommation dont l'impor- 
tation présentait un caractère de n‘cessité pour l'approvisionnerment 
du terriloire 

Votre commission des affaires économiques a Pslimé que ‘r3 
motifs qui justifient ces deux délibérations ne peuvent quétre 
approuvés. Elle est done d'avis de suivre l'autorité de tuïclle qui, 
par le décret du 50 septembre 1951, a donné son approbalion aux 
deux délibérations dont il s'agit. 

Etant donné que le décret précité doit être ratifif par le Par'e- 
ment en exéculion des dispositions de la loi du 13 avril 1498 eur le 
rigime douanier des terriloires d'outre-mer, votre cominission vous 
propose de voter le projet de loi dont la leneur su#t: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ralifié le décret (1) du 3% septembre 19% 
approuvant deux délibérations prises le 25 juin 1#%0 par le Gra' 
Conseit de l'Afrique occidentale française relatives au larif des dru!; 
de douane d'entrée dans ce territoire. 

(1) Le texte de ce décret a été pubié en annexe au docum®i 
parlementaire ne 407, 
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ANNEXE N°8323 | 


Session de 19251. — Séance du 9 avril 1%4.) 


phORT fait au nom de la commission d s affaires économiques 
: le projet de loi (n° 3199) a: nel le Président de la Repu- 
viique à ratifier: 1 le protocole de Genève d'application provi- 
re de l'accord général sur les tarifs douaniers el le céemmerce 
en date du 39 octobre 1947, ainsi que les protecoles qui j'ont 
modihé et complété ultérieurement, prolocoles de mmodificahon 
“ à La Havane le 21 mars 19%:8, protocole de rectification 
« à La Mavane je 2i mars 19%, protocoles de modification 
ve à Genève le 1i seplerbre fix; à ixième protocole de rec- 
lion signé à le 14 <epiembi € 1918; düclaralions sjznées 
i Annecy je Q mai 1919 ei le 11 août 1919 — proturoles de Imodifi- 
ion signés à Annecy le 13 août 19139 — protocole de rermmpiace- 
went igné à Annecy le 12 août 1939; troisième protocole de recti- 
it signé à Annecy Je 43 août 1919: protocole d'Annecy des 
nditions d° adhésion du 10 oclubre 1919; quatrièine protocole de 
iflcvation signé à Genève le 3 avril fXW; cinquième prolocoie 
de 1! üflcation sisné à Torquay le 16 décembre 19%; prolocole 
de Torquay annexé à l'accord général du 21 avril 191; décisions 
de Torquay approuvant l'adhésion des gouvernements adhérents 
1 21 avril 4%, déclaration et acte final de Torquay du ?1 avril 
1,1, protéecole de rectification et de modification du 26 o:lubhre 
l111: 20 l'avenant du 17 aoû! 1919 à la convention de commerce 
du 11 mars 1929 entre la France et la Grèce: :° l'avenant du 
» août 1919 à la convention de commerce du 13 juillet 1921 entre 
la France et la Finlande, par M. Jarrosson, dépulé, présenté au 
n de M. Antoine Pinay, président du conseil des ministres, 
tre des finan'es et des affaires économiques: par M. Robert 
> man, Ministre des affaires étrangères; par M. Jean Letour- 
1, tminisitre d'Etat chargé des relalions avec les Elats associés: 
M. André Morice, ministre des travaux puliics, des transports 
et du tourisime :par M, Charles Brune, munisire de l'intérneur; 
par M. Catnille Laurens, ministre de l'agriculture; par M. Jean- 
Murie Lonvel, ministre de l'industrie ei du commerce, et par 
M. l'ierre Pflimiin, ministre de la France d'outre-mer, 


EXPOSE DES MOTIFS 


\vsdames, messieurs, nous soumeltons à votre approbalion ;e 
oe de Genève d'appliwation provisoire de l'accord général sur 
rifs douaniers et le commerre en date du octobre 1917, 
que les protocoles qui l'ont modifié et complété ullérienre- 

protocoles de modification signés à £a Havane le ?5: mars 
prolucoles de modification signés à Genève le 1: septembre 





”: dcixièimme protocole de rectification signé à Genève le 11 sep- 

re 1958; déclaralions signées à Annecy le 9 mai 199 et le 

! 1! 1939: protocales de modification signés à Annecy le 13 août 
ju: protocoles de remplacement signés à Annecy le 4% août #91; 


time grolocole de ratification signé à Amnecy le 13 août 19%; 
ile d'Annecy des conditions d'adhé<ion du #9 octobre 1919: 
me protocoe de rectification signé à Genève le 3 avril 1950; 
Line protocole de reriificalion signé à Torquay de #6 déc-n- 
A): protocole de Torquay annexé à l'accord général dn % avril 
l& décisions de Torqnay apsrouvant l'adhésion des gouve:ne- 
ens adhérents du 21 avril 1941: déclaration et acte final de Tor 
du 21 avr 1934; protocsie de rectifitation et de modification 

du 6 octobre 141. 


! 


+ lextes ont pour arigine l'essai de création d'une organisation 
ionale du commerce à laquelle la Société des Nalions s'était 


iVee Sans succes 





essité continuait néanmoins à s'en faire sentir et l'idée fut 


1 cours dea guerre de 1439-1933, dans la charte de l'Allan 
el les traits d'assis' ane midueble entre les alliés, Au lende- 

l es hostilités, les Nations Unies créaient Ja commission pré 
l ire de la conférence des Nations Unies sur le commerce et 
1 charzée de préparer un accord de conmmerce internalional, 


commission préparatoire tint à Londres, du 15 octobre au 
2 novembre 19%46, une première session où elle élablilt un projet 
ieyuré d'un « Livre blanc » publié en 1%:5 par le Gouvernement 
es Etats-Unis, Le projet fut ris en forme par un comiké de rédac- 
| qui siégea à New-York du 20 janvier au 25 février 19:17 et, 
enin, à Ja conférence de Genève (19 avril-39 octobre 1917) tout en 
rant le grojet de charte internationale du commerce, Ja com- 
n préparaloire eslima nécessaire d'oblenir rapidement des 
sations praliques limitées aux questions relatives aux échanges 
de marchandises et elle arrèla le texte de l'accord général sur les 
lar fs douaniers et le commerce. En méme temps, les 23 pays 
ésentés à Ja commission préparatoire engageaient entre eux 
s négocialions tendant à réduire ou, tout au imoins, à consolider 
Irs tarifs douaniers. 


pays mirent l'accord général en app.icalion provisoire par un 
Protocole qui fut signé à Genève le % octobre 1917 pôr la plupart 
d'entre eux et qui comporte la facuilé de le dénonrer avec un 
J'éavis de soixante jours. La France y apposa Sa signature le 11 novem- 
bre 1917, à Lake sueress, L'application, d'abord Timitée au territoire 

tropolitain à partir du 4 janvier 1%%8, a été étendue à tous les 
territoires de l'Union francaise, sauf le Maroc, à compter du 12 juin 
4 

La conférence de la Iavane, qui avait réuni 535 pays, 4 Imis Sur 
pied le texte final de la charte internationale du commer'e 21 novern- 








bre 1917-24 mars 4948). La charte de La Havane élablissai un 
Cole général sur Je commerce mondial et le plkin-emploi qui repre- 


nait, entre autres, les disnosilions tarifaires traitées dans l'accord 


FM ii 

Mais la charte n'a pas élé ratifiée et il est peu vraisemb'able 
lu'eile le soil désormais 

Dans ces condilions, l'arcord géméral sur les tarifs douamiers et 
le comracrce dermeure seut en \Vigneur, à titre provisoire, confor- 


inérment au priocole de Genève 

Cest donc ce seui texie que nous allens brièvement analyser, 

L'accord général comprend trois parties 

La partie T relative au traitement général de la nation la plus 
favorisée, c'est à rette partie qne se rattachent les listes de ronces- 
sions tarifaires, L'article 4* corde à tous les contrartants la 
clause générale et inconditiennelle de la nation la plus favorisée 
qui est le principe de bac du système, 

Comme lous les signataires, la France 
I wrtie 1 

Au contraire, #ux termes mêmes du protocole de Genève, la 
ie NN n'est applicable que dans li mesure compatih'e avec la 
législation en vigueur. C'est ja partie qui contient les arlicles con- 
sacrés à Ja technique douanière el à la pratique commerriale. 
Elle grévoil notununent la non-disrrimination dans les relations 
commerciales internationales, la suporession des restrictions qnan- 
lilatives (c'est-à-dire le contingentement, dont la nécessité avait 
conduit un peu partonm à faire un si large usage) elle règie la 
question des | et des subventions ainsi que celle 


applique sans réserve Ja 








accords de chang 
de l'intervention de l'Etat Flle contient (art. 19%) une clause de 
sauvegarde permettant d'appliquer des mesures de protection epé- 
ciules lorsque Îles imjerlations massives menacent les intérêts Jégi- 
lines des producteurs nationaux 

La partie IH est mg À sans réserve, comme la partie 1, elle 
traite de l'application de l'arcord, applicalion territoriale comme 
application dans le temps tratic fr ntañer, unions douanières, zones 
de libre échange, amendements aux dispositions de l'accord, adhé 
sions nouvelles, durée el relrait des concessions tarifaires, Urtte 
lernière question fait l'ohiet d'un article spérial, l'article 2, eux 
terimes duquel les conressions devenues dangereuses pour l'éco- 
noie du pays qui les a conseniies peuvent ne pas être renouvelées 
au bout des trois premieres athées d application de l'accord, nous 
allons voir qui e u élé Tuit de l'article 2 à la con’érence de 
Torquay. 

Enfin l'accord général contient une innovation l'institution d'un 
cornilé des parties contractantes qui devait constiluer la préligura- 
tion de l’organisaihion du conmperre et de l'emploi. La charte de la 
Havane gere lettre-morte, l'organisation n'a pas vu le jour, 3nais 
les pa ar contractantes se réunissent réguliérement pour exami 
ner le contentieux de application de l'accon! géné ral, elles ont déjà 
tenu six sessions, la dernière à Genève en scp'embre 1951. Une sep- 
tième est prévue nour juin 1952 

Les signataires primitifs du protocole de Gerère sont les Elals- 
Unis, le Royaume-Uni, le Canada, l'Australie, la Nouveile-Zé'ande, 
l'Union sud-africaine, Union indienne, le Pakistan, Ceylan, la Bir- 
manie, la Rhodésie du Sud, le bénéinx, la Tchécoslovaquie, la Nor- 
le Brésil, Cuba, la Syrie, le Liban et Ja Chine, ces {rois der- 
s'étant d'ailleurs retirés depuis :ors, Enfin, le Chili, qui avait 
ipé à la conférence de Genève, à donné son adhésion à l'ac- 
le 17 février 1949. 


conressions 


ide 


btenues à Genève de nos principaux partenaires 
‘nt s'ana!vser comme suit 

Etats-Unnis nous ont fait des concessions portant, au (olal, 
sur 70 p. 109 de nos exporlations d'avant guerre, 

be la Grande-Bretagne, nous avons obtenu surlout des avantages 
pour nos produits agricoles: fruits, léguenes et vins. 

Le Bénélux nous à consenti des consolidations et méme de nom- 
breuses réduelions de droits, bien qu'en général son tarif soit plus 
bas que le nôtre. 

Le Canada a diminué à la fois les droits de douane et la marge 
de préférence dont bénéficient les produits britanniques en vertu 
des accords d'Ottawa de 1922, la concession canadienne la plus inté- 
ressante concerne les tissus de laine légers, 

La Tchécoslovaquie a réduit ses droits de douane afférents, entre 
autres, aux tissus de laine, à Ta parfumerie, aux vins, aux produits 
coloniaux. 

Il s'agit, dans tons ces exemples, de concessions failes directe- 
ment à la France, inais, en outre, notre commerce bénéficie des 
concessions que les autres pays omt négociées entre eux et qui nous 
sont étendues en vertu de a clause de la nation la plus favorisée. 

De son côté, la France à dû, naturellement, Jaire des ccncessions 
sur son tarif douanier, transformé en tarif ad valorem après la 
guerre en raison de l'instabilité des prix qui aurait vile fait de 
rendre inopérants des droits spécifiques. 

En ce qui concerne les tarifs des territoires d’outre4amer, nous 
avons maintenu fermement le principe des droits préférentiels, en 
faveur des unarchandises iétropolitaines, tout en abaissant parfois 
les marges de préférence selon les nécessités des négociations. A 
l'entrée dans la métropole, la délégation française a sauvegardé le 
principe de l’exonéralion des produits originaires de l'Union fran- 
çaise. 

Un cerlain nombre de gouvernements, qui n'avaient pas participé 
à la con'érence de Genève, ont manifesté en 1619 le désir d'adhérer 
à l'accord général et ont demandé, à cet effet, à entrer en négo 
ciation avec les parties contractantes qui ont accepté de tenir une 
conférence spéciale : ce fut la conférence d'Annecy (11 avril-26 août 
1939) qui aboutit au protocole d'Annecy des conditions d'adhé- 
cjon à l'accord général, soumis aussi aujourd'hui à votre approba- 
uon, 

Les gouvernements adhérents étaient ceux du Danemark, de la 
République dominicaine, de la Finlande, de la Grèce, de Haïti, de 
l'italie, du Libfria, du Nicaragua, de la Suède et de l'Uruguay. Tous 
ces pays ont négocié avec les parties contraclantes à l'accord de 
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Genève et entre eux, Toutefois, nous n'avons pas négocié avec l'Ita- Nous avons naturellement oblenu de nos dix-sept pa 
le en ralson du projet d'unio louanière Îrancoitalienne; il a paru sur leurs propres tarifs, des concessions dont bénéficiera 0 
jni e, en elffel, de demander des concessions sur des droits qui noire exportation, jaque le tirera parti aussi des concessions 
peuvent comélement cesser d'être müuluellewment applicables dans aées entre les autres participants à la conférence, conformén 
un avenir plus ou moins rapproché la clause de la nation la plus favorisée qui est la base mi 

D iulre dh its, nous avons obtenu soit par négociation l'accord général, Les principaux produits français appeés à }; 
direct it par le 1 de la clause de la nation la plus favorisée des des réductions tarifaires de Torquay sont nos vins et spiritu 
nbaissetnent le t portant principalesenent sur les secteurs de fruits el primeurs, nos conserves, n0s produils colomaux (à 
l'automobile et dk t le la bijouterie, du hois, de la coutel- épices, bois précieux, elc.), nos lextiles, nos produits pharn 
lerie te l'hortogu-i ! machines et de j'outillage, de la parfu- tiques, notre papier à cigarette, les produits de notre wi 
merie, des produits iniquss et phimaceutiques, des produits colo- Inécanique, de notre industrie du caoutchouc et de notre in 
niaux, de la sidérurgie et de la métallurgie, des lextiles, des vins chimique (parfumerie, chimie industrielle, médicaments), 
ce! rit 5 Les droits ainsi négociés à Torquay, coinme ceux qui y o 

Le ntrepartie lue nous avons accord‘es nous-mêmes son! reconduits, sont valabies jusqu'au {1% janvier 1954, dale à Jaqu 
re modestes et le niveau moyen de vroltection du tarif fran- jueslion de leur renouvel'ement on de leur dénonciation se : 
€ s'est affecté que dans de ‘aibles proportions. comme elle vient de se poser à la dale du 17 janvier de cette am 

Nos v ïs comme les réductions tarifaires consentes par les engazements que nous avons pris ne nous Jient donc que pour 
le iulres pat nt indiquée Jans les listes annexées au prosocole trois ans; en outre, comme nous l'avons vu ci-dessus, l'accord 
d'1 | général contient une clause échapnaloire (art. 19) qui permet, 4 

En méme temps que le protocole nous soumetlons à votre appro- avant la fin de la période d'applicatien, de prendre des mesu 
bation un avenant franco-hellénique et un avenant franco finlan- spiiales de protge‘ion en cas d'importalions massives pouvant 
dais sisin à Annecy resceitivæment le {er août el le 8 août 1939, mettre en danger [a produetion nationale, Nous avons vu aussi qu 
ces textes règient le remplacement par le protocole d'Annecy des l'absence de ralification de la charte de la Havane, l'accord géru 
dispositions tarifaires que contenaient la convention de commerce conserve un caractère essentiellement provisoire. $ 
franco-finlandaise du 4% juillet 5921 el la convention de conumerce On peut donc affirmer que nous avons su concilier, de Genère À 
franco-grecque du 11 mars 1929 Torquay, les nécessités de la protection de la production nati 

Nous avons vu que, se'on l'article 28 de l'accord général, les avec l'effort de coopéragon économique et d'expansion du comn 
concessions tarifaire le Genève et d'Annery devenaient révisables international auquel la France s'est associée en adhérant à l'a 1 


à partir du 1% janvier 1951 Une nouvelle conférence s'est donc 
tenue, à la fin de 190, à Torquav, en Angleterre, pour procéder à 
cette revision. En même temps, on à herché à élargir ces conces 
sions prunitives et à leur adjoindre de nouveaux abaissements de 
droits 

D'autr: part, comme à la conférence d'Annecv, de nouveaux pays 
ont demandé à adhérer à l'accord général et ont négocié, pour la 
première fois dans le cadre de l'accord, tant avec les parties contrae- 
tantes qu'entre eux: ce sont la République fédérale ailemande, l'Au- 
triche, la Corée, le Pérou, les Philiopines et la Turquie, 


La conférence de Torquay, qui s'est ouverte le 28 septembre 1840 


et s'est prolongée jusqu'au 24 avril 4454, ibouli à la signature par 
lé représentant de 1 France de quatre sortes de documents: six 
décisions approuvant l'adhésion des six nouveaux pays adhérents 


que nous venons d'énumérer, une déclaraiion relative à la proro- 


gation jusqu'au {er janvier 1%54 des concessions tarifaires de Genéve 
et d'Annecy telles quelles ont été revisées en vertu de l'artic'e 98. 
Le protocole addilionnes à l'accord général sur les tarifs douaniers 
et le commerce qui donne leur expression juridique aux conclusions 
des négociations tarifaires et définit, concurremiment avec la décla- 
ralion, les condilions d'adhésion de nouveaux membres, enfin l'acie 
final qui authentique les textes des instruments ci-dessus. 

Le protocole est ouvert à la signature jusqu'au 20 octobre, Les 
Etats-Unis d'Amérique, les pays de Pénélux, le Canada, la Répu- 
blique dominicaine et la Grèce ont déjà signé également le prolo- 
cole, On s'attend à une signature très prochaine de la part des autres 
participants à Torquay. 

Nous avons mis en vigueur le 6 juin les droits négociés à Torquay 
à l'exception de quelques positions intéressant des cocontractants 
qui ont différé l'applicaiion de leurs propres concessions. 

lout en reconduisant la plupart des concessions extérieures, le 
Gouvernement à profité de leur réexamen pour reprendre sa hberté 
en ce qui concerne les droits afférents à un certain nombre de gro- 
duits que, dans les circonstances actuelles, la tarification fixée en 1947 
ou en 1949 ne protégeail plus assez efficacement, Les déconsolidations 
ainsi intervenues par application de l'article 28 de l'accord général, 
ont trait notamment aux machines-outils, aux sacs de jute, aux oléa. 
Eineux, aux huiles, à certains fruits, La plupart des déconso:idations 
ont élé suivies de relèvement des droils. Certains de ces relèvements, 
toutefois, n'ont été appliqués que postéreurement au 6 juin, car j: à 
fallu poursuivre par la voie diplomatique en dehors de la conférence, 
les négocialions iniéressant les pays qui n'élaient pas représentés à 
la contérence tout en reslant adhérents à l'accord général: Libéria, 
Nicarazus, Syrie, laquelle s'est d'ail'eurs retirée depuis la conférence 
de Torquay, 

Nous avons abaissé ou conso'ide nos droits sur 1071 positions 
du tarif, soit en compensation des déconsolidations, soit à l'occasion 
de nouvell négociations. Nous avons ézalement inclus les tarifs 
des tlerriloires d'outre mer dans les pourparlers, sauf ce'ui de l'In- 
dochine, . 

Au total la délfgalion française à ‘a conférence de Torquay 4 
conclu 17 accords nouveaux, dont 6 avec les adhérents dont vous 
avez lu l'énuméralion ci-dessus, Nos autres cocontractants sont: 
les Ftals-Unis d'Amérique, le Royatime-Uni, le Canada, le Pakistan, 
l'Union Sud-Africaine, la Rhodé<sie du Sud, la Suède, la Finlande, la 
Tchécoslovaquie, lindonésie e! la Répubiique Dominicaine, Pour les 
mêmes raisons qu'à la conférence d'Annecy, nous n'avons pas 
négocié avec l'Halis, I y a sewement eu avec ce pays — et après la 
conférence — des: pourpar'ers à Rome sur le préjudice indirect causé 
à l'économie italienne par certaines de nos déconsolidations, notam- 
ment la déconsolidation des droits sur ies citrons, En compensation, 
nous avons accordé quelques réductions tarifaires à l'Ilalie. 

Nous ajonterons que a limite de nos concessjons possibles avait 
été fixée, durant les six mois avant précédé la conférence, par Ja 
commission de revision douanière, :nstilnée pair le décret du 19 jan- 
vier 190, Composée de représentants des ministères techniques, la 


1 
i 
vs 


commission à procédé à un large examen de notre proteciion doua- 
nitre, en ronsit nt les diverses branches de notre praduc'ion. 
C'est de même, sur les recommandations de reile commission que 
nous avons décidé les dé:onsoiidaliens dont nous vous avons entre- 
lennus ci-dessus. 
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général sur les tarifs douaniers et le commerce. 
C'est pourquoi nous vous sourmellons avec confiance le pré 
projet de loi. 
PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
des affaires économiques, 
vessie ss V0 VU NL SE Er Dé to T2 5 6 £ se 
Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemi 
nationale par le ministre des affaires Ctrangères qui est chargé d' 
exposer les metits et d'en soutenir la discussion, 


Arlicie unique. — Le Président de la République est aulori 
ralifier : 

lo Le protoco'e de Genève d'application provisoire de l'accord 
général sur les tarifs douaniers et le commerce, en date du 30 oct 
bre 1917, aiusi que les protocoles qui l'ont modifié et complété 
ultérieurement: protocoles de modification signés à la Havane 
21 mars 1918; protocole de rectificalion signé à la Havane, 
21 mars 1938; protocoles de modification signés à Genève, le 11 
tembre 1913; deuxième protoco'e de rectification signé à Genève 
1: septembre 19:38; déclarations signées à Annecy, le 9 mai 1919 
le 11 août 1919; protocoles de inodification signés à Annecy, le 


1% août 1959; protocoles de remplacement signés à Annecy. le 
13 août 1919; troisième protocole de rectifical on signé à Annecy, le 
{5 août 1919: protocole d'Annecy des conditions d'adhésion du 10 à 
tobre 1919: quatrième protocole de rectification signé à Genève, le 


3 avril 1950; cinquième protocole de rectification signé à Torquay,. 
15 décembre 19%); protoco'e de Torquay annexé à l'accord généra 
du 21 avril 1951; décisions de Torquay approuvant l'adhésion di 
gouvernements adhérents du 21 avril 1951; déclaration et acte fi 
de Torquay du 21 avril 1951; protocole de rectification et de moditi- 
cation du 26 octobre 1951; 

20 L'avenant du fer août 1949 à la convention du commerce du 
11 mars 1929 entre la France et la Grèce: 

2% L'avenant du 8 août 1919 à la convention du commerce du 
15 juiliel 1921 entre la France et la Fin'ande (1). 





ANNEXE N°8324 


(Session de 1951. — Séance du 9 avril 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiqu°8 
sur le projet de loi (no %%0) tendant à ratifier le décret «1 
19 avril 3949 apsrouvant unc délibération prise par le conseil 
d'admunistration du Cameroun, le 21 janvier 1959, à l'effet de 
modifier j'articie 90 du décret du 17 février 14921, por M. Francis 
Vals, député, 


Mesdames, messieurs, le 25 février 1949, paraissait an Journal of/i- 
ciel un avis de délibération du conseil d'administration du Can 
roun déciarant que l'article 90 du décret du 17 février 1921, relü 
au fonctionnement du service des douanes dons ce territoire élit 
imodifié comime suil: 

« Art. 90 (nouveau), — Les redevables peuvent être admis à enle- 
vér leurs marchandises au fur et à mesure des vérifications €t 
avant liquidation et acquittement des droits, moyennant le dépoi 
entre les mains du trésorier-payeur, d'une soumission cautionnée, 
renouvelable chaque année, el sous l'obligation de payer une 
recinise de 1 p. 1000 du montant des droits 'iquidés qui est entiei 
nent versée au complable. Celle remise ne doit être perçue que 
pour les marchandises dont les droits sont acquillés en numéraire. 

« Ces dispositions s'appliquent non seulement aux droits d'entrée 
el de sortie, mais aussi aux droits de stalistique, de magasinage t 
autres taxes accessoires liquidées par le service des douanes 
rs textes viSSs par le présent projet de loi peuvent 
re consultés à la comMmi-sion des affaires éconmmiqnes, 
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1, délai accordé aux déclarants pour se libérer des droits affi- 
marchandises dont ils prendront ainsi livraison aussitôt 


se tarification, est de huit jours francs après l'inxription des 
WU  utions au registre de liquidation, ladiie inscription devant étre 
. jins les quarante-huit heures qui suivent! la visile. Le terme 
fa. -sment ainsi fixé est de rigueur et ne doit en aucun cas ètre 
( 
d'| » 
La simple lecture de cet article nouveau fait apparaitre l'objet 
modification du règlement local des douanes. 11 s'agit d'une 
ç tendant à accélérer l'enlèvement des marchandises par les 
r ints de façon à réduire l'encombrement des quais et des 
° Ceux-ci peuvent don: désormais enlever les Imarchandises 
4 e leurs déclarations sont vérifiées, En contrepartie, ils sont 
rs le payer les droils dans le délai de huit jours francs après 
i n de leurs déclarations au registre de liquidation. 
nrocédure qui permet l'enlèvement des marchandises avant 
l'aci einent des droits, est d'une pratique générale, Sa mise en 
sis au Cameroun ne présen!e q 1e des avantages, Aussi l'a iorité 
d elle a-t-elle approuvé la délibération du 21 janvier 1919 du 
’ d'administration du Cameroun par un décret du 11 avril 1959 
p fait l'objet d'un avis favorable de l'Assemblée de l'Union 
{ e en date dn 23 juillet 1955. 

\ ; ‘ommission des affaires économiques vous propose, en 
cu-cquence, de bien vouloir donner votre approba'ion à cette deci- 
£ votant le projet de loi dont la teneur suil: 

PROJET DE LOI 

tricle unique. — Est ratifié le décret (1) du 41 avril 19 
ï int la délibération du 2f janvier 1%9 du conseil d'adminis- 

' du Cameroun tendant à modifier Particle 90 du décret dn 
i rier 1921 relatif au fonctionnement du service des douanes 
x + territoire, 

ANNEXE 
<a Séar du jeudi 23 juillet 1953, l'Assem , de l'Union 
f ec à émis un avis conforme sur ‘e projet de loi, souris par 
l'Assemblée nationale, tendant à ratifier le décret du 11 avril 1949 
è nt une délibération prise par le conseil d'administration du 
{ n, le ?1 jenvier 1919, à l'effet de modifier l’artick 90 du 
d la 17 février 1921 (A. N., no 3380, 2e législature), 





ANNEXE N°83925 


——— 


(Session de 1951, — Séance du 9 avril 1954.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
le projet de loi (n° 5382) ratifiant le decret du 25 mai 1950 
rouvant une délibération prie le 27 janvier 1950 par le grand 

conseil de l'Atrique occidentale française tchdant à modifier le 
décret du fer juin 1932 portant réglementation du service des 
douanes dans ce territoire en ce qui concerne le régime de l'admis- 
sion temporaire des sucres, par M. Francis Vals, député, 


Meslames, messieurs, les articles 125 et 123 du décret du f{°r juin 
1222 portant réglementation du service des douanes en Afrique occi- 
deniale française prévoyaient que les sucres deslinés à la prépara- 
t lu sirop et des conserves ée fruits pouvaient être adrmis termn- 
] nent en franchise des droits d'entrée 


upte tenu ée l'évolution économique de l'Afrique occidentale 


française et dans le put de permettre aux industries locales d'aug- 
menlter leur production et de trouver de nouveaux débouchés, le 
grand conseil du territoire a pris le 27 janvier 1950 une délibération 
élendant le régime de l'admission temporaire aux sucres destinés 
à la fabrication de l'ensemble des produits sucrés. A partir de 
cette date, il a donc été possible de fabriquer en Afrique occidentale 
francaise avec des sucres en admission temporaire les pâles de 
fruits, chocolats, fruits conservés, biscuits sucrés et bonbons. Les 
départements ministériels jinléressés ont donné leur approbation 
à celle mesure et l'expérience a montré que les réserves formulées 


par le ministère de l'industre et du commerce n'élaient pas fondées, 


Ce département ministériel craignait que ia qualité des produits 
fabriqués dans ces conditions en Afrique occidentale française, 
holatmiment le chocolat et les biscuits sucrés, ne soit pas exemple de 
Critiques, ce qui pouvait, selon lui, nuire au bon renom des produits 
de l'Union française; mais les progrès réalisés en matière de condi- 
lionnement en Afrique occidentale française ont montré que ces 
üporéhensions étaient injustifiées. 

Dins ces conditions, votre commission des affaires 6 onomiques 
ne jeut qu'approuver une délibération qui a élé entérinée par les 
üulorités de tutelle sous la forme d'un décret du 23 mai 190 et qui 
à lait l'objet d'un evis favorable émis le 23 juillet 1953 par l'Assem- 
blée de l'Union francaise. 





(1) Le texte de ce décret a été publié en annexe au document par- 


l 
lementaire ne %80, 
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Votre commission vous propose donc de bien vouloir voler le 


projel de loj dont la teneur suit: 


IROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décret (1) du 235 mai 19% 
vant la délibération du 27 janvier 1%% du grand conseil de 1 
occidentale francaise tendant à modifler le décret du 1° juin 
portant réglementation du douanes dans ce territoire 
en ce qui concerne le régime de l'admission temporaire des sucres, 


a! Protle 
[rique 
1932 


service des 


ANNEXE 


Dans sa séance du 23 juillet 19%, l'Assemblée de l'Union frane 
Caise à émis un avis conforme sur le projel de loi, soumis par 
l'Assemblée nalionale, ratifiant le décret du 25 mai 1%4) approuvant 
ne délibération prise le 27 janvier 1%») par le grand conseil de 
l'Afrique occidentale francaise tendant à modifier le décret du fer juin 
1932 portant réglementation du service des douanes dans ce terri- 
toire en ce qui concerne le régime de l'admission temporaire des 
sucres (A, N. 2e législature, no 33%#2) 


ANNEXE N°8326 


(session de 194 - Séance du 9 avril 1%54.) 


RAPPORT fait ou nom de la commission des affaires économiques 
sur le projet de loi (n° ZOSi) ratifiant le décret du 18 août 1959 
approuvant Une délibération du conseil général de Saint-Pierre et 
Miquelon en dale du 15 décembre 1919 exermptant la viande frai- 
che ou congelée «le l1 surtaxe « ad valorem » el de la suriaxe 


douanière de cucrre, par M, Fran Vals, député, 

Mesdames, messijt avant 1942, la viande fraiche ou ingel 
était admise en eXemplion de tous droits de douane à Saint-Pierre 
et Miquelon, Mais en 1932, puis en 1944, le conseil d'adiministralion 
de ce territoire, sous l'empire des nécessilés propres à cetle époque, 
a institué d'abord une surtaxe ad valorem de ? Pr tk) puis une 
surtaxe douanière de guerre de 3 p. 10 ir ton li produits 
importés dans le terriloire. 

Le total des surtaxes s'élevait donc à 5 ] 100, Ma en rendant 
applicables à Saint-Pierre et Miquelon les concessions tarifaires 
résultant des accords de Genève, le conseil général avait déjà 
cxonéré de ces deux taxes et de tous droits de douane un cerlain 
nombre de produits parmi lesquels figuraient les animaux vivants 


et les conserves de viande en boîle, Cette mesure ne manqua pas 
à l'époque de provoquer une baisse des prix pour certaines calé 
gories de viande. Cependant la répercussion de cetle baisse n'éla 
pas aussi importante qu'on l'escomptait car la viande fraiche € 


congelée continuait à supporter les surlaxe évoquées ci-dessu 


l 
t 
1 


C'est donc pour relever le pouvoir d'achat de la population que 
le 16 décembre 1949, le conseil général de Saint-Pierre et Miquelon 
à suppriné ces Surlaxes pour revenir au régime d'exemplion des 
viandes qui était ea vigueur avant guerre, Cette délibération a été 
approuvée par l'autorité de tutelle sous la forme d'un décret du 
1* août 1450, 


L'Assemblée de l'Union française a donné également son adhé- 
sion à celte mesure le 23 juillet 195% C'est pourquoi, votre com- 
mission des affaires économiques, qui approuve entierement le 
mobile qui a inspiré le conseil général dans sa décision du 16 décem- 
bre 1919, vous propose de bien vouloir voter le projet de loi dont la 
teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décret (2) du 18 août 190 approte 
vant une délibération du conseil général de Saint-Pierre et Miquelon 
en date du 16 décembre 1949 exemplant la viande fraiche ou "Le - 
léée de la surlaxe ad valorem et de la surtaxe douanitre de 
œuerre, 


ANNEXE 
Dans <a séance du jeudi 23 juillet 1953, l'Assemblée de l'Union 
fr incaise à CMS UM àvis onforme <ur Île projet de doi, outrHz 


par l'Asseim ée nationale, ratifiant le décret du 18 août 12% a pprou- 
vant une délibération Gu conseil général de Saint-Pierre et Miquelon 
en dale du 16 décembre 1919 exemplant la viande fraiche ou conge- 


lée de la surlaxe ad valorem et de la surlaxe douanière de guerre 
(A. N. n° 3384, 2 législature), 
l) Le texte de re décret à €té publié en unnexe au docurcent 


parlementaire neo 
3) Le texte de » décret à € publié en annexe au document 
pariementaire n° 3 
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ANNEXE N°8327 ANNEXE N°8329 
{s ion d 1951 Sfance du 9 avril 1954.) (Session de 195% — Séance du 9 avril 1954.) 
HAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques RAPPORT fait au nor de la commi-sion des affaires économiq we 
sur de propt de hui (ne 91) ratiliant le décret du 7 août 1950 le projet de boi (n° 140) tendant à ratifier la délibération du 
üpprouvant une délibération prie le 3 mai 1950 por le Grand 39 mai 1950 Cu Grand Conseil de l'Afr occidentale française 
Conseil de l'Afrique équatoriale française lerdlant à moditier l’arti- lerjant à eréer en Afrique ecridentale française le régie je 
cie 129 du code des douanes de ce terriloire, par M. Francis Vals, l'entrepot spécial des vins, pur M. Francis Vals, député, 
depui 
Mesdames, messieurs, le 21 mai 149, le Grand Conseil de l'Af:4 
Mesdames, messieurs, la refonte &u code des douanes métropo- o“cktentale française à décidé de créer dans ce territoire le : une 
Blain de 1959 à entrainé notamment l'abrogation du décret du de lentrepôt réel spécial des vins. 
2 avrii 1252, modifié par le décret du 22 février 195%, dont l'arti- En prenant cette décision, le Grand Conseil élait inspiré 


cle 2 reglant bes conditions dans lesquelles le droit de transaction 
C'ant délégué au directeur de: douanes. 

Or, l'artiche 159 du décret du 97 février 194 portant réglementa- 
lion du service des douanes en Afrique équatoriale francaise faisait 
roférence a texte rappelé eidessus pour préciser les conditions 
d'exercice du droit de tran<action par le directeur des douanes du 
torrilorre. 


Le texte de référence élant abrogé, il était donc néressaire de 
déterminer à nouveau comment s'exercerait ce droit de transsetion 
en Afrique jualerale française. Toutefois, il n'était pas possible de 

référer au di {du 17 septembre 1949 qui avait modifié les règles 
de compelence établies par Le dévret du 2 avril 1932. En effet, le ter- 
riloire n'avait pas encore adopté la nouvelle classification des infrac- 
tons douanières intervenues dans là métropole. L'extension pure et 
simple des règles édictées par le dévret du 17 septembre 1919 n'était 
done pas possible, Aussi, le Grand Conseil a-t-il décidé dans sa déli- 
bération du 3 inai 1950 que le droit de transaction serait délégué au 
directeur des douanes dans des conditions fixées par arrêté du gou- 
verneur général 


éetle imodification de l'article 159 du code des douanes locales a 
(le entérinée par l'autorité de tutelle dans un décret du 7 août 14 
cl approuvée jar l'Assemblée de l'Union francaise dans sa séance du 
23 juillet 1%% 
Votre commission 


des affaires économiques estime qne la déli- 
bération dont il 


agit ne soulève ancune objection et vous propose, 


ch conséquence, d'adopter le projet de loi dont la teneur suit: 
PROJET DE LOI 

Article unique Ext ralifié le décret (1) du 7 août 1959 approu- 
vant une délibération du 3 mai 1959 du Grand Conseil de: l'Afrique 
Cquatoriale française tendant à modifier Farticle 159 du code des 
douanes de ce territoire, 

ANNEXE 
Dans sa séance du jeudi 2? juillet 1959, l'Assemblée de l'Union 


française à émis un avis conforme sur le projet de loi, soumis par 
l'Assemblée nationale, raltifliant le déeret du 7 août #%0 approu- 
vant une delihcration prise le 3 mai 190 par le Gramd Conseil de 
l'Afrique équatoriule française, tendant à modifier Flarliele 159 
du code des douanes de ce terruoire (A. N., ne EM, 2e législature). 


———— ——— 


ANNEXE N°8328 


(Session de 1954. — Séance du 9 avril 1955.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiqnes 
ur Le projet de loi (ne #9) lendant à ratifier le décret n° 51:79 
‘iu 9 juihet 3951, manlifiant la nomenclature des produits repris au 
tarif douanier spécial à l'Algérie, par M. Francis Vals, député, 


Mesdames, messieurs, la métropole et l'Algérie étant sous Île 
régume de lumion douanière, c'est le tarif douanier métropolitæin 
qui est actuellement en vigueur en Algérie. Cependant, ce système 
souffre quelques exceptions car certains produits font l'objet d'une 
tarification spéciale à leur importalion en Algérie. 

Or, {! a paru souhailable en 1951 d'ajouter à la nomenclature du 
tarif spécial algérien les allumettes, les boites pour allumettes, Les 
catés verts en cerises on en pus et la friperie. 

H est entendu que le taux des droits frappant les produits repris 
au tarif spécial sont fixés par l'Assemblée algérienne sous réserve de 
l'homologation prévue par le statut organique de l'Algérie. 

En raison du caractère extrèémement limité des dérogations au 
tarif douanier métropolitain prévu par le décret soumis à ratification, 
votre commission des affaires économiques eslime qu'il n'y à pas 
d'invenvénient à l'approuver. 

C'est pourquoi elle vous demande de bien vouloir voter le projet 
de loi dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décret (2) no 51-959 du 9 jraillet 
1951, modifiant la nomenclature des produits repris au larif douanier 
spécial de l'Algérie. 

(1) Le texte de ce décret a été publié en annexe au document 
parlementaire n° ZXM. 

2) Le texte de ce 
parlementaire n° 99%). 


décret a élé publié en annexe au document 








désir de mettre les établissements s'occupant du commerce de 
en mesure de: 

Réduire le prix de revient pour le consommateur; 

Livrer de: produits adaptés au goût de la populalion; 

Conserver €l trailer les vins d'une façon scientifique. 

Enfin, l'instauration de l'entrepét réel devait également ;\cis 
pour con<équence la constitution d'un stock de sécurité exerçant 1e 
intluence régulatrice sur les prix. 

Cette décision qui à fait l'objet d'un accord des principaux Mminis- 
tères intéressés à sonlevé les critiques du ministère de lagriculiure, 


Ce département à exprimé la crainte que la création de cet e: t 
n'a:croisse les importalions de vins Ctrangers et r’en facilite Lim 
lation frauduleuse. Cependant, avant reg Fassurance qu'un doubs 


contrôle quantitatif et fiscal serait exercé d'une manière stri ë 
ministère de Fagriculture a finalement donné son approbalion à la 
décision du Grand Conseil. 

Votre commission des affaires économiques ne voit que des 
avantages à approuver la création en Afrique occidentale française du 
régime de l'entrepôt spécial des vins, En effet, l'écoulement de la pro- 
duction vinicole métropolilaine dans ce territoire, qui l'apprécie d'ail 
l:urs largement, en sera considérablement facilitée. Quand aux don 
gers de fraudes, votre commission e<t assurce que les dispos 
rigoureuses de la réglementalion des douanes et la surveillance : 
des agents donnent toutes garanties. 

Dans ces conditions, votre commission vous propose de voler le 
projet de loi appreuvant la délibération du 30 mai 19%%0 qui a fait 
l'objtt d'un avis favorable de l'Assemblée de l'Union française dans 
sa séance dun 23 juillet 1953 et dont la teneur suit, après en avoir 
inodifié 1e titre: 


œ 


PROJET DE LOI 


ratiliant la délibération du 21 mai 1950 du Grand Conseil de l'A/r1- 
que occidentale [rancaise tendant à créer dans ce territoire le 
régime de l'entrepôt spcchl des vins. 


Article unique. — Est ralifiée Ia délibération (1) du 3% mai 199 
du Grand Conseil de l'Afrique occidentale francaise tendant à créer 
en Afrique occidentale française le régime de l'entrepôt spécial des 
ans, 


ANNEXE 


Lans sa séance du jeudi 23 juillet 1953, l'Assemblée de l'Union 
française a émis un avis conforme sur le projet de loi, soumis par 
l'Assemblée nationale, tendant à ratifier la délibération du 31 mat 
1959 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française tendant à 
créer en Afrique occidentale française le régime de l'entrepôt <pé- 
cial des vins. (A. N., no 9110, 2e législature.) 





ANNEXE N°3330 


(Session de 1951 — Séance du 9 avril 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur le projet de loi (n° 5415) tendant à ratifier le décret du 
28 décembre 1951 approuvant une dédbération prise Je 3 juillet 
1951 par le conteil al de Saint-Pierre et Miquelon tendail à 
modi le tarif des droits de douane appliqué à certaines mmar- 
chandises étrangères importées dans le terriloire, par M. Francis 
Vals, député. 


Mesdames, messieurs, le conseil général de Saint-Pierre et Mique- 
lon a pris, le 3 juillet 4951, une délibération tendant à modifier le 
tarif des droits de douane applicable aux marchandises jmporl'es 
en provenance de l'étranger. 

L'objet de celte délibération tendait à la revision d'un cer! 
nombre de taxations pour tenir compte du principe du non-dépa-- 
sement de la préférence impériale de 1939 posé par l'accord génrail 
sur les tarifs douaniers et le commerce. 

En application de ce principe, un certain nombre de droits ont 
dû être, soit supprimés, soit augmentés, soit abaissés. C’est ain“i 
que les pommes terre et les chaussures ont été exe ées ani 
que les issens, les eruslacé:, le sel, la houille et un grand 
nombre produits d'alimentation. La seule augmentation r:°ul- 
tant de cel ajustement a porté sur les vélements et accessoires ca 
caoutchouc. 

(it) Le texte de cette délibération a été publié en annexe au docu- 
ment parlementaire n° 3410. 
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+ , n du conseil général ayant fait l'objet d'une appr \ba- 
utorité de tutelle, votre commission des affaires écono- 
ne peut que l'approuver étant donné qu'eile répond à une 
prise dans le « dre d'un traité internat onal. L'Assen 
Union française, dans sa séance du 23 juillet 15, à dons 
favorable. 5 Ë 
minutes <es raisons, voire Commission &aes affaires « 
. jus propose de voler le projet de loi dont la lt r su 


PROJET DE LOI 


décret (4) du 28 décembre 1951 





‘ e U ur. — F:t ralifié le 
sant la délibération du 3 juillet 11 du cons général de 
& pierre et Miquelon tendant à modifier le tarif des droits de 
, ippiiqué à cerlaines marchandises étrangères iimporiées dans 

ANNEXE 

nains sa séance du jui et 1953, l'Assemblée de l'Union fran 
\ éms un avis Conlorme sur le projel de loi, Soumis pur 
{semi nationale, tendant à ratifler le décret du 28 décembre 
TN prouvant une délibération prise le 2% juillet 1951 par :e 


énéral de Saint-Pierre et Miquelon, tendant à modifier le 
es droits de douane appliqué à cerlaines marchandises étran- 
mportées dans le terriloire (A, N., 2° législalure, n° 5115). 





ANNEXE N°28331 


1954.1 


(Session de 1951. — Séance du 9 avril 


RAPPORT fait au nom le la commission des moyens de commn 

tion et du tourisime sur la proposition de résolution (ne 4542) 
\ Penov, tendant à irwiter le Gouvernement à inclure dans 
code de la route des mesures propres 4 permettre l'identifica- 
tion des véhicules ayant une avarie dans ie sy-léme d eclairage 


de nuit, par M. Rezaudie, députe, 


de résolution de M. Penoy 





Vesiames, messieurs, la proposilon 
ul à inciure dans le code de 'a route des Inesurée @perim lant 
de fuation des véhicuies ayant une avarie dans le système 
d rage de nuit, 
La yrumission du code le la route s'est aussi inq liétée de celte 
mais l'avis général qui s'est dégi le ces éludes est qu'il 
\ il pas intérèt à alourdir déinesurément la législation routière. 


Penoy du véhicule 
a<sez 


nalé par M. 


il! esi ceriain que le dan£er &,; \ 
‘inent, cependant, il est 


et mal signa'iré existe ré 





pe fréquent et ii ne semble pas qu'il doive provoquer une nouve le 
modification de la régiementalion äctueile. 

( fet, de pius se pose le problème de savoir comment difté- 
r' c d'une facon indiscutable le véhicule avarié où le vea 1e 
s ineut arrêté, Ce problème est en fait surlout une question de 
] qui doit faire respecter d'une façon formelle la résiementa- 
on arluele. 

pourquoi volre cominission des moyens de commn ation 
et du tourisine vous demande de rejcier la proposition de résau 


tion ne 6%) de M. Penoys. 


ANNEXE N°8332 


1954.) 


Session de 1951. — séanve du 9 avi 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de commu- 
lion et du tourisme sur la proposition de résoultion (n° 6527) 


» M. Penoy, tendant à inviter ie Gouvernement à coempleter l’ar- 
ticle 21 d1 code de la route en ce qui concerne les poids lourds, 
pir M. Regaudie, député. 
messieurs, la proposilion de résolation déposée par 
notre colfAgre M. Penoy tendant à inviter le Gouvernement à modi- 
r l'article 21 du code de la route, a pour objet de remédier aux 
nnvénients des émissions de fuinée opaque que produisent cer- 
ins véhicuies routiers mus par un mof'eur Diesel. 

M. Ponoy propose dans ce but que le tuyau d'échappement des 
pris lourds utilisant le gas-oil soit dirigi vers le haul et que son 

bouche à une hauteur minimum de deux mètres au-dessus 


Mesdames, 


au su 

Les inconvénients signalés par notre coliègue ont pu êlre cons- 
par de nombreux automobilistes, I arrive en eflel assez fré- 
quermiment, principalement au moment des reprises, que des déga- 
#einents de fumée pour lesquels les qualificatifs reienus par 
M. lenoy ne sont pas exagérés, soient éinis par cerlains poids 
lourds e{ gênent considérablement les autres u<agers de la roule se 
trouvant dans leur sillage, I arrive même, en l'absence de vent, 
que ces nuages stagnent pendant un certain teinps sur les portions 
de routes se trouvant dans un creux de lerrain, cet inconvénient 
est encore aggravé par temps de brouillard. 

Il y a lieu toutefois de remarquer que la combustion du gas-oil 
dans les moteurs Diesel n'entraine pas obligatoirement l'émission 
de fumées opaques, 


latés 





| Q Le texle de ce décret a été publié en annexe au document 
Parlementaire n° 3119, 





permis de constater en eflet que dans cerlains pays 
1 a 


Ioura 


Il nous à été 
où l'emploi du Diesel est également très répandu, les poids 
sagent que très rarement des fumées noirdtres 
Par ailleurs, on doit reconnaitre que, sur la roule, les missions 
de fumée opaque ne sont heureusement le fait que d'un nombre 

limité de poids lourds 

Une première dézage des considérations ci-dessus, 
C'est que l'émission de fumées opaques par les moteurs bie-el 
présente un iracière accidentel et anormal le est le signe d'une 
arburalion incomplète qui provient soit de l'emploi d'un carburant 
impropre, soit d'uu ] CHOIX 


inciusion <e 1] 


mauvais réglage de l'injection, soit du 
défectueux du régime de vilesse du moleur, 

Il ne semble pas que les éinissions de fumées opaques par Îles 

hicules routiers proviennent d'utilisation dans les moteurs Diesel 
ie produits non prévus pour cet usage tel que le fuel domestique. 

Cette pratique, si elle à pu étre consiatée à un moment où la 
pénurie de gas-oil la rendait excusable, est maintenant comple- 
tement abandonnée, ainsi qu'en fait foi le résullat négatif des 
nombreux contrôles auxquels procède l'administration des douan: 

IL y a lieu cependant de remarquer quen ce qui concerne la 
qualité du carburant, la France ne dispose malheureusement pas 
de la variclé d'approvisionnerment de l'Amérique du Nord qui permet 
aux raffincurs américains daffecler spécialement le pétrole brut 
provenant de certaines régions à la fabrication du gas-oil, On sait 
que le brut à partir duquel est fabriqué le gas-oil utilisé en France 
provient en majeure partie des gisements du Moyen-Orient, dont 
la teneur en soufre est malheureusement assez élevée, 

Or, l'élimination tolale du soufre on la réduction de sa teneur 
à des laux netlement plus faibles que ceux admis pose aux rafii- 
neries françaises des problèmes de rendement et de prix de revient 
que, en dépit des progrès réalisés, celles-ci ne sont pas encore en 
mesure de surmonter. 

Cette caractéristique propre à nos carburants, qui influe sur le 
rendement des moteurs en causant leur usure prétmalurée, entraine 
de plus grandes difficultés de règlage de l'injection, une carburabion 
parfois défectueuse et, en définitive, favorise les émissions de 
luinées opaques. 

En effet, l'expérience a démontri 
méme sensiblement derégl n'émet pas de fumées opaques, et, 
d'autre part, que de nombreuses entreprises parviennent, moyen- 
nant quelques soins, à un réglage satisfaisant qui n'est pas 
impossible — sur leurs moteurs en service courant, 

Le choix judicieux de la combinaison de la boile de ‘vitesses per 
mettant au moteur de tourner au régime optimum dépend unix 
ment des aptitudes du conducteur. 

En résumé, il doit être possible, sauf le cas d'émissions {très 
moinenlianées au démarrage après un long arrêt où au moment des 
reprises, d'éviter les dégagements de fumrces opaques, justement 
criliqués par notre collègue, 

L'orientalion vers le haut du tuyau d' 
à moteur Diesel doit-elle êlre ? 

Tout d'abord, cetle disposition estelle sn 
inconvénients signalés ? 

Notre collègue cite lext mple des aulorails de la Société nationale 
des chemins de fer français, Mais on peut justement se demander 
si le dispositif adoplé sur les aulorails est tellement judicieux, on 
reinarque en effet dans bien des cas que la fumée qui se drsage 
du tuyau d échappement, plus lourde que Fair, à tendance à :€ 
rabailre el à incommoder les voyageurs, surtout à l'arrêt 

Le même inconvénient se produirait pour les aulocars si ce dispa 
sitif leur était appliqué, avec une aggravation résul'ant de la 
vitesse moins grande de ces véhicule 


En ce qui roncerne les transports par camions, il est à craindre, 


d'une part, qu'un moteur neuf, 


ue- 


happement des poids lourds 
relenue 


eptil le de diminuer les 


si le tuyau d'échappement débouchait à hauteur mmintnum de 
9 mètres au-dessus du sol, que les gaz, en <e raballant ouil'ent 
les marchandises, surtout dans le cas de denrées alhtnenlam su 
vent transporiées dans des camions :argement aeër 


dans le cas de véhicules bâchés qui constiluent la 
t se demander si la 
FISQUETFAIL pas 

(it 


Par a leurs 


grande majorité du pare francais actuel, on pe 
bâche, s'imprégnant de goutleleiles de gas oil, ne 


Fr ’ 


à ‘a longue de <'emflanumner lorsque, à certains Imornents, $ 
flammes s'échappent du moteur, Ce risque serail encore pius £rave 
de “onséquences dans le cas de tran<ports de malières inflammmabses. 


En outre, les particules liquides ou solides entrainées par les gaz 
d'échappement auraent tendance à se raballre en arreére el à se 
déposer sur le pare-brise des voilures suiveuses, risquant ainsi de 


restreindre la visibilité des conducteurs, 


Certes, on pourrait objecter qu'aux Etats-Unis un grand nombre 
de véhicu'es fonctionnant au gas ol présentent le dispositif préco- 
hisé par notre collègue, Toutefois, il y a lieu de remarquer: 


49 Que ce dispositif n'est pas adopté pour les aulocars on autobus; 
20 Que contrairement à ce qui se passe en France le véhicuis 
porteur de gros tonnage n'existe praliquement pas aux Elats-Lnis, 


Les véhcu'es roulers grésentent un tuyau d'échappement verlical 


sont donc exclusivement des tracteurs atlelés à des sermi-remorques, 
Ces tracteurs ont obligatoirement un châssis exceplionnelement 
court, et on peut par conséquent estimer que l'orientation veriivaie 


ne la nécessité de Iñi donner 
Leuré 


du tuyau d'échappement a ÿ 
une certaine longueur plulôt que le souci d'assurer une m 
dispersion des gaz brûlés. 

Enfin, la disposition 1 oquerait 
cerlainement certaines difficultés d'exécution du point de vue des 
constructeurs, ne serait-ce qu'en raison de la nécessilé de placer le 
tuyau d'échappement à une cerlaine d'stance de la carros<crie, d'ou 
la réduction du gabarit utile. 

En conclusion, on d'abord que les inconvénients 
qui sont à l’origine de la proposition de notre collègue ne présen- 
tent qu'un caractère accidentel et résultent avant tout de fautes 


pour Oo! 


csugvérée par notre collègue pro 


constate tout 














æ— 
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ou de négligences des détenteurs de véhicules ou de leurs conduc- 


icurs, 


Par ailleurs, l'adoption du disposilif préconisé présente du en 

oulte 
décision une élude approfondie de la part des constructeurs. Des 
essais auraient démontré récemment que la hauteur minimun de 


de vue technique certaines difficultés qui molivent avant 


deux mètres serail de toute façon iaisuffisanle. 


I semble donc que le vrai remède consiste dans une répression 
stricte des émissions de fumées opaques. I] serait utile en même 


temps: 


io D'attirer l'attention des raffineurs sur la nécessité de pousser 
s recherches permettant la fournilure aux utilisateurs 


au maximun | 
d'un gas-oil plus pur, 


% De demander aux administrations intéressées e! aux organisa- 
lions professionnelles de renouveler fréquemment leurs interventions 
auprès des conducteurs el des transporleurs en vue de supprimer 
dans toute la mesure du possible les causes de ces émissions nolan- 


ment par un bon réglage de l'injection. 


Il faut observer d'ailleurs que, cependant, comme une solution 
loit être apportée à cette question, il est expressément prévu dans 


" fu r rode de 


« 

| 

moteurs Diesel seront précisés par un arrêté ultérieur. Très proba- 
b'ement le texte de cet arrêté donnera satisfaction à M. Penaow, 
Ù 
1 


néme «ei les 
iques à 

C'est pourquoi votre commission des moyens de communication 
el du tourisme vous demande de rejeter ia propsilion de résolution 
u° 0:27 de M. Penoy. 


\ proposition de résolution. 





ANNEXE N°8233 





’ 


(Session de 1955, — Séance du 9 avril 1954.) 


RAPPORT fait an nom de la comainission dés moyens de commumniea- 
lion et du tourisme sur le projet de loi (n° 8040) autorisant Île 
Président de la République à ralifier la convention internationaie 
des télécommunications -i2née à Buenos-Aires (République Argen- 
Line), le 22 décembre 1952, par M. Regaudie, député. 


Mesdumes, messieur<, votre commission des moyens de communi- 
calion et du tourisme a examiné le texte de la convention inter- 
halionale des télécommuuications signée à Buenos-Aires, le 22 décem- 
bre 1%2, Flle se félicite des aménagements qui ont été apportés à 
la convention d'Allantic Cily du 2 octobre 1947. Aussi, elle vous 
demande d'ad ptet 1e projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ralificr la convention internationale des télécommunications sigrée 
à Buenos-Aires (République Argentine}, le 22 décembre 1952, dont 
le texte est annexé à la présente loi. 

NOTA Le lexte de Ja conventiun à élé annexé au projet de 
loi n° 8050, 





ANNEXE N°8334 


(Session de 1951. — Séance du 9 avril 1951.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communica- 
lion et du tourisime sur la proposilion de résolution (ne 572) «ae 
M. Raphaël Babet tendant à inviter le Gouvernement à apporter 
une solution ar probleme des retraites d’s agents des chemins de 
ter de la Réunion, par M. Midol, député, 


Mesdames, messieurs, la commission des moyens de communi-a- 
tion et du tourisme approuvant l'exposé des motifs présenté par 
M Raphaël Babet dans le but de régler un litige existant entre ja 
caisse des retraites de la France d'outre-mer et la caisse autonome 
nutuelle des retraites des chemins de fer secondaires, conflit dont 
sont victimes les agents retraités des chemins de fer du département 
de la Réunion qui depuis 19% ne touchent que des acomptes bass 
sur des chiffres de salaires perçus en 1943, vous demande d'’adoptir 
la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à à sans 
délai un règlement satisfaisant au lilige survenu entre la caisse des 
retrailes de la France d'outreaner et la caisse autonome muluesle 
des retraites des chemins de fer secondaires, en vue d'assurer Île 
payement immédiat des retraites des anciens agents des chemins de 
fer de la Réunion. 


la routs que les dispositifs d'échappement de3 


dispositions techniques ne sont pas tout à fait iden- 





ANNEXE N°8335 


(Session de 1934 — Séance du 9 avril 1951.) 


PROJFT DE LOI tendant à modhfier le laux de compétence des jupie 
dictions des loyers, présenié au nom de M. Joseph Laniel, pre ji 
dent du conseil es ministres, par M. Paul Ribevyre, garte 4 “ 
sceaux, ministre de la justice, par M. Léon Martinaud bo. 
ministre de l'intéricur, et par M. Maurice Lernaire, ministre de 1? 





reconstruction et du logement. — (Renvoyé à la commissio, É 
justice el de législation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la Doi du 2% anai 1951 modifiant le taux da 


compéience de diverses juridichons à eu pour objet de resliluer à 
ces juridictions la connaissance des affaires dont, normalement, le 3 
auraient dû élire saisies, 

Or, depuis le vote de cetle loi, les loyers, par le jeu des n 
tions semestrielles, out auginenté d'une façon suffisamment 
tante pour retirer aux juges de paix la connaissance d'un ro 
sans cesse croissant des affaires que le législateur avait ent 
leur confier. 

Alin de re:lituer aux juges de paix la connaissance de tous ls 
litiges pour lesquels ils auraient éié compétents au #er janvier 40:90, 
il convient de imajorer le taux de leur compélence actuelle que la 
loi du 24% mai 1931 à porté à 25.000 francs. 

Compte tenu du fait que les loyers n'ont pas encore atleint Ja 
valeur locative pré'vue par la loi du fer sepleinbre 19358, il parait 
indispensable de porter au moins à 60.000 F le laux de compéterce 
des juges de paix statuant en matière de loyer conformément n 
procédure instituée par la loi du {°° septembre 1948. 

La loi du 20 décembre 1950 élendant à l'Algérie les dispos 
de la loi du 1% septembre 1738 doit être modiñhiée pour les m 
raisons. 

H'est n'$e, enfin, de majorer pareillement le laux de compétence 
des juridictions inslituces par le litre HE du décret du 26 seplemn- 
bre 199 auquel <e réfère l'ordonnance du 11 octobre f%4a tendant 
à insliluer des mesures exceptionnelles et temiporaires en vue de 
remédier à la crise du logement. Cetie ordonnance est, en effet 


uvre 
uu 


luujours en vigueur, ” 
PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


Décrèle : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’'Ascemblte 


nationa'e par le mini-tre de la ju:live qui est charzé d'en exposer 
les mo‘ifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. fer, — Les artic'es 47 et 48 de la loi ne 48-1360 du 1 :cp- 
tembre 19:8 sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art. 47. — Le juge de paix saisi par la parbe la plus dilizent 
connait de toutes les contestations auxquelles les dispositions « 


. 
1 
présent titre peuvent donner lieu, lorsque le montant du lover 
annuel au jour de la demande n'excède pas 60.000 francs, chartes 
non comprises ou, s'agissant de localions en meublé, lorsque le 
montant du lover mensuel n'excède pas 10.000 francs. 

(Le reste de l'article sans changement.) 

« Art. 18. — Si le montant du loyer annuel au jour de la demande 
excède 6100) francs, charges non comprises, ou, s'agissant de lo 
Lions en meublé, si le montant du loyer mensuel excède 10.000 fra: 
les Lliges sont soumis par la partie Ja plus diligente au président du 
tribunal civil ou an juge qai le remplace, lequel sera saisi et 
slaluerx suivant la forme prévue pour les référés, Les délais à 
gaalion sont ceux prévus à l'article 72 du code de procédure civile. » 

(Le resle de l'article sans changement.) 

Art, 2 — Les arlicles 19 et 20 du décret du 26 septembre 199 
réglant les raprorts entre bailleurs el locataires en temps de gacrre 
sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art. 19 — Les juges de paix saisis par la partie la plus diligente 
counatlront des contestations de toute nature auxquelles les di<po- 
sions qui précèdent peuvent donner lieu, lorsque le montant du 
lover annuel au jour de la demande est inférieur ou égal à 
60.000 francs, Les parlies pourront se faire représenter ou a-sister 
par flous les mandataires äGe leur choix. » 

(Le resle de l'article sans changement.} 

« Art. 20, — Si le montant da lover annuel au jour de la demande 
dépasse 60.000 franes, les liliges seront souris par la partie la plus 
diligenie au président du trivunal civil où an juge qui le remplare, 
lequel sera saisi el statuera su:vant la forme prévue pour tous Îles 
référés. Les délais d'assignation seront ceux prévus à l'article 72 du 
code de procédure civile » 

(Le resie de l'article sans changement.) 

Art, 2. — Les deux premiers alinéas de l'article 44 de la loi 
ne 49-1597 du 30 décembre ##0 portant application à PAlgérie des 
di<positions de la loi du {7 septembre 1918 sont modifiés ainsi qu'il 
suit: 

« Le juge de paix, saisi par la partie la plus diligente, connait 
de toutes les contestations auxquelles les disposilions de la présente 
loi peuvent donner lieu. lorsque le montant = lover annuel an jour 
de la demande n'excède pas 69.000 francs, charges non °0mprises, 
01, s'agissant de locations en meublé, Jorsque le montant du loyer 
mensuel n'exrède pas 10.000 francs. 

« Il en est de méme du juge de paix à compélence étendue, lorsque 
le montant du loyer annuel au jour de la demande n'exeède pas 
SON) francs, charges non comprises, ou, s'agissant de locations 
en meublé, lorsque le montant du loyer mensuel n'excède pas 
20.000 francs. » 

Art. 4. — Les disposilions de l'articie 2 de ja présente loi S°nt 
applicables à l'Algérie, 








vr © 
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ANNEXE N° 8336 


(Session de 1954. — Sfance du 9 avril 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouverrement à 
! re toutes dispositions utiles pour l'a pplhirati nn, Sitôl upres son 
vue définilif, de la ‘oi relalive à la sécurité soc'ale dans le: dépar- 
tements d'outre-mer, présen'ée par M. Gaumont, d'puté. — (Ren- 

e à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


\Iesdames, messieurs, l’Assemb'ée nationale, dans sa séance dn 
vrier dernier, à voté, en première lecture, sur le rapport de 
Viultte, les dispositions relatives à l'applicaiion, dans les départe- 

“us d'œatre-mer, de Ja eécurilé sociale. 

L'artiste 13 dispose que la loi entrera en vigueur à l' 

six loois qui suivrozt sa publication. 

Sur ina demande d'’abroger ce délai, le Gouvernement a bien 
vou u indiquer qu'il le jugeuil nécessaire pour la mise en place de 
l'appareil adminislratif indispensable au fonclionnement de la séeu- 
1 


échéance des 


iäie dans ces départements, 

1, a cependant bien vou ajouter, par l'organe de M. le ministre 
du travail et de la sé‘urité socia'e, que diligence serait faite pour 
iächer d'aboutir à l'application effective de la loi avant l'expiration 
dés -IX Tauis. 


hr, depuis le vole n première lecture de ces imnor'antez di<po- 
siuons, l'avis du Conseil de .a Rénublique n'a pas encore été trans- 
mis à l'Assemblée nationale. 

Piisieurs mois passeront donc avant que ne puise survenir le 
Y définitif de la loi. 

Il nous apnarait, en conséquence, qu'il serait opportun de meltre 
à ft le lemps qui s'écoulera jusqu'au vote final pour préparer la 
mise en p'ace de loas les organismes néressaires au fonctionnement, 
à Guadeloupe, en Guyane, à la Martinique et à la Réunion, de Ja 


s'eurité socia'e le p'us rapidement possible après le vote de la loi 
sl pourgaoi neus vous prions de bien vouioir adopler ja propo- 


siion de résoluiion éuivan 





'ROPOSIT!ION LE RESOLUTION 


L'Assemb'ée nationale invite le Gouvernement à prendre, d'ores 


e! déj, loutes dispositions pour que, dés qu'inierviendra le vote 
déhnilif de la loi élendant aux quatre dépariermments d'outre-mer Ia 
sociaie le pus rapidement possibe après le vote de la loi. 


Jet Jonctionnement de cciie institution. 





ANMGEXE N° 28337 


n 
" 
à 
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(Session de 1954. — S' 


R\PPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nor de Îa commission des 


inves sur le projel de loi (no 3678) relalif à diver<es disposi- 
tions d'ordre financier, par M. Chares borangé, rapporteur général, 
deriié ( 


» 
r ue fiscale, vVolre Commission des finances avait écarté deux 
ucies additionneis qui lu étaient présentés en spéciliant qu'elte 
l'; riexaminerait dans le cadre du projel de loi (n° 7678) relatif à 
duierses disposilions d'ordre financier, 

D'aulre part, M. le ministre du budget lui a demandé de réexa 
miner les articles 101 et 105 de ce même projet qu'elle avait précé- 
deninent disjoinis concme enirant dans la compétence slrictc de la 
omission de la justice et de législation. 

Dans sa séance du mardi 6 avril 195%, votre comimission des finan- 
ces a soumis À un nouvel exumen les articikes 104 el 105 du projet 
n° 768 relalifs: j'un à l'augmentation du nombre maximum des 
membres du conseil d'administration des socitiés anonvmes, l'autre 
à l'application de la loi du 16 novembre 1910, concernant les sociétés 
dnonymes, 

Votre commission n'a pas cru devoir revenir sur la disijonetion 
qu'elle avait prononcée. Toutefois, elle a pris la décision de ne faire 
dicune opposition au voie des articles en cause dans la mesure où 
leur rétablissement serait demandé par là commission compétente. 

En ce qui concerne les ariicles additionne!s qu'elle avait réservés, 
Votre commission des finances a adopté, dans une nouvelle rédac- 
lion, l'article additionnel présenté par M. Benard el qui a trail aux 
Condiiions d'imposition des opérations de transport porlant sur les 
Vins, cidres, poirés et hydrome!s. 

Le nouvel article ainsi adopté porte le ne 22? nonies. 

Le second article additionnel qui était éoumis à In commission 
Coticernait Ja réduction pour le calcul de la surtaxe progressive du 
déticit résullant des dépenses d'entretien des châleaux classés ou 
am rits à l'inventaire supplémentaire de: monuments historiques, 
SUT intervention de vo're rapporteur général, elle a toutefnis précisé 
les liniles de la portée de cet article, dû à l’initietie de M, J.-P. 
Palew ski et qu'elle vous soumet, dans une rédaclion modifiée, sous 
le n° 5 quater. 
me 


Me-dames, messieurs, au cours de l'élude du projet de loi portant 


(l 
« 








(1) Voir également Les nos 7969-8216 32%51, 





PROJET DE LOI 
(Voir le ne 7969.) 
| 

Ari. 5 quater. — L'arlichs {132 du code général des impôts est 
2Otnpiclé par in paragraphe 8 üinsi Conçu: 

« Dans des conditions fixées par décret, le déficit résultant, pour 
les châteaux elassés monuments historiques, de lexcédent des 
charges immobjilières d'entretisn nécessaires à la sauvegarde du 
Eros œuvre sur le revenu brut, dans la mesure où ce déficit n'es! 
pes entré en comple pour ia délerminalion de la taxe proportione 
nelle 
Art. 25 momies. — Les opéralions de transports portant sur: 

je Les vins soumis à la taxe unique prévue à l'article 42 bts 
du cote général des impôts; 

20 Les cidres, poirés el hvdromets, 
sont, au regard des taxes sur le chitfre d'affaires, soumises au emôme 
régime que les opéralions de vente porlant sur lesdits produits, 









ANNEXE N°8338 


(Session de 1951. — Séance du 9 avril 1954) 

RAPPORT fait au nom de la coramission du travail et de la sécuri!4 
sociale sur: 19 !e rapport (n° 765) fait, au cours de la présente 
législature par M, Meck et resris le 21 août 1951, sur la propo 
liun de loi de MM. Albert Schmilt, Meck et Sigrist tendant À 
déclarer applicables d:n- le ressort de la cour d'appel de Coimar 
l'article 83, livre IV, titre premier, chapitre VI du code du tra 
vail, con‘ernant la procédure d'appel en matière prud'iomale; 
2e Ja proposilion de loi (n° 7251) de M. Rosenbialt et plusieurs 
de ses colléguers tendant à introduire dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de |1 Moselle, les dispositions relatives 
a IX voies de recours prévues par le code du travail contre les 


l 


décisions des conseiïts de prud'hommes, par IM, Meck, d'ores, 


Nora. — Ce document n'a pas encore 616 publié 





ANNEXE N° 83539 


(Session de 1%55. — Séance du 9 avril 1951.) 

19 RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom ce la commis- 
sion des finances sur le proiet Ge loi (n° Gus) et les lettres 
reclificatives (nes 7192, 7466, 378, SANS et S2%) au projet de lol 
relaiif au céveloppement des crédits affc:t4s aux dépenses du 
ministère de l'éducation nationale hour l'exercice 1954 (rap pol 
leurs spéciaux : M, simonnet, éduCation nationale; M, Marcel 
David, enseignement technique, jeunesse et sports) (l;. 


Mesdames, messi-urs, dans une séance tenue le 2 avril 194, votre 
Counnission à examiné la cinquième ;ettre reelificultive au projet de 
budget concernant le département de l'éduaction nationale (2), 

Le lexie tend à majorer les crédits de certains chapitre: de tells 




















sorte que l'ensemble du projet de budgel se trouve modifii de la 
façon suivante : 
ÉTAT A ÉTAT B 
litre HI et IN litres V et VI. — Dépenses 
DÉSIGNATION _ eu capalui 
Déjerses ns ___ hr 
de Aulerisations | Crédiis 
fonction sement de programme de payement 
ŒEa mulliers de f(rancs.) 
Projet de loi n° 6554... 23.211.882} 15.600.000] €2. 500.000 
L 
Première lettre rectifica 
Dire tue TI) sursis _ 210.239 » _ 1.609.000 
Leuxièrue lelire rectific: 
tive (me T0). soc + 301.8171+ 10.415.000! + 93.00 
Troisième lettre reclilica- 
tive (m0 3878). ..so.ossoe | + 1.005.8%1+ 40.000.000 8 
Quatrième lettre rectilica 
tive (ne 8199)......... + ET” 479.784! + 250.0 ” 
Cinqui me tre reclilica 
uve (ne 298)... cross À 4 916.259) + 216,044) : 
me —————…—…—…—…— | ce = D 
Total des modificatione 
apportées par les let 
tres reclificatives....! +  9.009.4641+ 9.891.000! — 14.516 000 
Situation du projet de bud- 
cet Compte ter es cinq 
lettres reclificalives. ……. 235.251 .316 65.481.000 c0.98 1,000 

















(1) Voir également les nos 7207-7228.7965.700S 8209. 
{2} En raison des conditions de dépôt et de vote de cette lettre 
recüficalive, le dépol du rapport n'a pu être fait en nys uliie 
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JI. — Chapitres réservés. 


Votre commission des finanres a tout d'atord été saisie d'une 
Molionr préjudiciele de M. Tourlaud tendant à ne pas prendre en 
considération la cinquième lettre rectificatite, Cette motion ayant 
« repoussée, la cominission des finanres à abordé l'examen des 
chapitres da budget de l'éducation nalionne qui avaient élé réser- 
à: par l'A sernbiée nationale, 

Elle à pris sur ces chapitres les décisions suivantes: 

Chap. ‘5481. Monuments historiques Entretien Conser- 
valion et rem.<e en élal en milliers de francs 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 6751, 1.939.383, 

Mujoralions proposées, néant. 


Observalions et dé'ision de !a commission dt finances. - Votre 
œnrmmission des finances, n'ayant été saisie d'aucune proposition ce 
Juajoralion sur €& chapitre, vous propose une nouvelle fois de le 
Voler aux chiffres propnsés par le Souvernerment, 

Chap, 43-11, — Enseignement supérieur. — Bourses, — Rembour- 
émeuts aux universités et aux facultés du montant des exoné 
ralions de droits accordées par FElt, — Participation de l'Etat 
aux dépeases d'inapression des thèses de doctorat. Prêts 
d'honneur (en muliers de francs): 

Crédit prés dans te projet de doi no 635%, 2.946 50 

M; i n } rosée dans la première lettre recblicative 10.00. 

Majoralion proposée da la troisiémme lellre rectifilcative, 110.04) 

Majoratn proposée dans la quatrième leltre rectificalive, 130.000. 

Nouvelle majoration proposée,  f00.0nn, 

N V4 1 crédit der ndé, 3.2146.%0 

Observalions de la commission des finaneres: 

Votre commission vous propose d'adopter ce chapitre qui com- 
porle une mmajoralion appréciuble des crédits consacrés aux bourses 

Chap. 4:35-21 - Fnseignement au second degré, — Aiae aux jintei 

[ en milliers de francs): 

Crédit prévu dans lé projet ae loi n° C3, 372.000 

Major ti jroposee, ne nt 

Observations et décision de la commission des finances Votre 
Cothinission de finance; vous demande d'adopter ce chapitre, bieu 
Gu aucune majoration 1h t ct proposce 

Chap MN 4 Ero'e \ationales de perfectionnement. _ Eafance 
inadaptée Entretien el trousseau des élèves (en milliers de 
fran 

Crédit prévu dans 1! jrojel de loi 1: Got, 61.000, 

Maloration proposée, néant 

Observations et décision de la commiss'on des flaances. — Votre 
Ccornmit TEE n'avant étr suisie d'aucune pre position de majoration, 


vous demande d'adopler ce cha) ire aux chitfres que le vous avait 
äulterieurerment pre I“ SOS, 
{ hu! 155-901 Bourses raiional: 

Credit prévu dans le projet de loi n° 675%, 9.648.419. 

Majoralion proposée dass la fre lettre rectificalive, 59.000, 

Majoration proposée düuns la 93e lettre rectificative, 250.000, 

Majoration proposée dns la 4e letire rectificative, 220.000, 

Nouvelle majoration p'opos in 470.0KK) 

Nouveau crédit dernandé, 6.298.419. 

Observations de la cominission des finances, — Votre comini<sion 
des finances vous propose d'adopter « chapitre dont les crédits 
dat été majorés d'une façon appréciable, 


‘en rmilliers de francs): 


Chap 4793 — Bourses de voyages (en milliers de francs): 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 675%, 16.000, 
Majoration proposée, néant 
Observation et décision de la commission ées finances, — Votre 
commission des finances vous propose d'adopter ce chapitre dont 
crédits paraissent suffire aux besoin: 
Chap. 66%, — Subventions d'équipement social (ea milliers de 
francs 
Autorisations de programme prévues dans le projet de loi n° 675% 
(: pérations nouve!les }, «4, tUN) 
Müioralion proposée dans la 2e leltre rectlificalive, 98, 
Majoralion proposée dans Ja 3e lettre re ificauve, 630.000, 
Nouvelle majoration proposée, 246.00 
Nouveau crédit dermandé, 1.%00.(X4) 
Observations de la commission des finances. — Votre commission 
des finances vous propo<c l'adoption de ce chapitre, 


Il. — Chapitres diijoints. 


Afin de preadre position sur les chapitres qui ava‘ent été disjoints 
par l'Assemblée nationale, e! auxquels la lettre rectifilcative apporte 
des améchorations, votre commission a décidé, malgré l'opposition 
de M. Pierre Meunier, de reprendre l'ensemble des chapitres disjoints 
par l'Assemblée naticnale, en particulier les chapitres de personnel. 
e la sorte une seconde lecture du projet de budget a eu lieu et 
des décisions suivantes ont été prises: 

Chap. 91-34, — Ecoles primaires élémentaires, — Rémuaérations 
principales (en mmnilliers de francs 

Crédit prévu dans le projet de loi ne 6754, 88.060.181. 

Majoralion proposée dans la 2e lettre reclificative, 140.100, 

Majoration proposée dans la 3e lettre rectificative, 105.300, 

Nouvelle mäjoration proposée, 18.000, 

Nouveau crédit dernandé, 88.327881, 

Observations de la commission des finances, — Votre commission 
des finances vous propose d'adopler ce chapitre compte tenu de la 
Imajoration proposée qui correspond à la création de 2009 emplois 
7 vista au traitement de Gébul, pour compler du 4 wetobre 
D n 


Chap. 21-51. — Jeunesse et sports. — Rémunérations pri 
ten milliers de francs): 
Crédit prévu dans le projet de lei no 6754, 2.822 (09. 
himinulion proposée dans la première lelire reclificative, 22 
Majoralion proposée, 3.755. 
Nouveau crédit demandé, 2.828.664. 
Observations de la commission des finances. — La majoration 
proposée correspond à la transformalion de 10 emplois de ma: 
d'éducation physique en 1% ermpluis de chargé d'enseignenx \ 


compier du 1° octobre 1955. 

Comple tenu de ce: nouvelles proposilions, votre commission 4, 
finances vous demande d'accepier les crédits demandés üu 
de ce chapitre. 

Chap. 31-92, Services communs. — Inspection généra!e « ir 
histration académique. — Rémunéralions principales (eu mn 
liers de francs 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 6354, 2.219.101. 

Majoration proposée dans li première Veltre rectifeative, 99 

Majoralion proposée dans la troisième lettre reclificalive, 14.700, 

Nouvelle majoration proposée, néant. 

Nouveau crédit demandé, 2.2%0.4%.0. 

Ob-ervalions et décisions de la conunission des finances, — 1» 
Cours d'un précédent examen de ce chapitre, votre commission des 
finances n'avait pas acceplé la création de quatre emplois de «rr 
taire principal dans l'enseignement technique et de deux em; 
d'inspcleur général de la jeunesse et des sports. Pour tenir comte 
des informations complémentaires depuis lors parvenues, elle \: 
demande d'accepler partieliement ces propositions et de ne re r 
que la création d'un emploi d'inspecteur général: les crédits 
chapitre sont pur voie de conséquence ramenés à 2.230 milli 
de francs. 

Chap. 34-62 Bibliothèques. Matériel (en milliers de fran 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 67541, 9S.164, 

Majoralion proposée, 2,000. 

Nouveau crédit dermandé, 100.161. 

Observations de Ja commission des finances, — Ta majoration 
proposée est applicable à un arlicle 9 nouveau « dictionnaire !opo 
graphique ». 

Voire commission des finaces à acceplé celle majoration 
cbservalion. 

Chap. 43-072 — Relalions universilaires avec l'étranger et la 
France d'oulie-mmer., — Subventions (en milliers de francs 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 6351, 66.276. 

Majoralion proposée dans la troisième leltre rectifivalive, 5.0 

Nouvelle majoration proposée, 500, 

Nouveau crédit, 71.876. 

Observalions de Ja commission des finances, — Votre commission 
des finances vous demände d'accepter la majoration proposte a} 
cable à un article 1: nouveau « subventions à l'éro!le de Rôle » 

Chüp. 46-11. — (Œuvres sociales en faveur des étudianis n 
imillicrs de francs): 

Crédit prévu dans le projet de loi no G551, 1.259.800, 

Majoralion proposée dans la troisième leltre recificatire, 60.000, 

Nouvelle majoration proposée, 40.000. 

Nouveau crédit dermandé, 1.399.887. 

Observations et décision de la commission des finanres, — Votre 
commission des finances vous propose d'adopter ce chapitre, compte 
tenu de la majoration proposée. 





ANNEXE N'°8340 


(Session de 1954. — Séance du 9 avril 1454.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à annuler la subvention accordée °ur 
les fonds publics à une organisation de ande privée, | ::: 
sentée par MM. Jacques Soustelle, Edouard Daladier, Aumeran, 
Badie, Barrès, Bayrou, Billères, Catroux, Charret, Commentry, André 
Denis, Dronne, Jean-Michel Flandin, Pierre de Gaulle, Gaumont, 
Golvan, Joseph-Pierre Lanet. Lebon, Loustaunan-Lacau, Maurice- 
Rokanowski, Nocher, Perrin, Prache et Vendroux, députés, — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur<, la stricle économie qui s'impose plus que 
jarnuis à la nation nous fail un devoir de contrôier rigoureusement 
es dépenses publiques et nolamiment de veiller à ce que Fargen! 
des contribuables ne soit point dilapidé sous forme de subventions 
inuliles ou inopportunes, 

D'autre part, il est évidemment contraire à la dignité du Parlement 
ei à la bonne marche des pouvoirs publics d'admettre que des cam- 
pagnes de propagande organisées par des associations ou officines 
privées soient subventionnées par le budget de l'Etat, surtout lors- 
que ces Campagnes prennent un caractère injurieux à l'égard de 
cerlains membres du Parlement, 

Tel est le cas de l'organisation dite « Mouvement européen » qui 
non seulement prend posilion avec une extrême violence sur un 
problème dont l'Assemblée nationale n'a pas encore délibéré, mais 
encore allaque de facon injurieuse, dans des communiqués à l4 
presse, les parlementaires de divers partis ou groupes dont Îles 
thèses ne sont pas conformes à celle qu'elle soutient. 

Sans doute il est très souhaitable qu'une information judicieuse 
prépare les esprits à une nécessaire organisation de l'Europe dans la 
dix ei le progrès social. Mais le « Mouvement » dont il s'agit ne <e 





uvre eu réalité qu'à une propagande passionnée en faveur d'un 
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& ie ve que beaucoup d'hommes, appartenant à diverses familles public, la taxe de vente el de poinconnage à un taux de * F, elle 
' “ les, considèrent cœmme directement contraire à la construc- n'est souvent agliquée qu'à À F voire méme 0,50 F. 
“n de l'Europe. | Cependant la taxe d'abattage est incorporée avec Son laux maxi- 
\ hberté d'opinion et d'expression est une des règles fonda mum de 3 F dans le prix du Kilogramme de viande 
: es de la démocratie; elle jinplique aussi que chacun as-ume Si le consommateur pare 3 F pour l'abattage, la vente et le poin 
s i responsabilité de ses paroles cl de ses écrits, la charge de les Connare des viandes, ces 3 F doiveut aller à leur verilable dest- 
+ t nnaître. L'Etai ne Sauraii se voir jmposer aucune obligation nation À 
ni prélever sur les fonds pe aucune subvention destince à 10 Couvrir les dépenses engagées par les communes; 
aluueuter des campagnes politiques. 2 Paver les agenis du servire sanitaire. 
! ju outre, le pouvoir exéculif ne peut s'exposer au reproche de A litre fran-ioire, en attendant la disparition des tueries particu- 
u de son rôle normal et de faire pression sur l'Assemb'ée en lières et le regroupement des abatlages dans des centres viable, la 
V nt à des organismes privés des subventions utilises par ceux-ci ciassifcalon et le poinconnagse des viandes par qualité pourrarent 
| tiaquer des parlementaires. Une telle pralique serait en effet être expérimentés dans toutes les villes pourvues d'abaltoirs sur 
| patible avec le principe de notre droil constilulionnel comte veulcs par un inspecteur vétérinaire à temps complet 
« 1 plus élémentaire décenrce. La loi <le 1881 donne aux maires des poureurs qe pue qui leur 
pourquoi il nous apparait que la subvention de 40 millions font un devoir de faire vérifier la salubrilé des viandes \eratues 
de francs destinée au Mouvement dil « européen » et qui figure au sar le territoire de leur commune. Ces pouvoirs doiscnt être roaim 
b «| du ministre des affaires étrangères, chapitre 42-32, ne saurait teuus 
eue vunaintenue. Elle surprend, d'aleurs, pur son ammeur qui Notre proposition de Toi demande que les abatlages soient concen- 
« rusle avec le montant très mwdiane des subventions accordées trés dan: des abatloirs situés dans des centres où k viandes seront 
à « institutions culturelles où humanitaires comme L'institut inter- inspeclées et classées: mais du fait qu'elles pourront être consom 
[ nauwaal des Sciences adminisiralives (#64600 F) où la Croix-Rouge mecs dans d'autres communes et qu'en cours de transport eu peu- 
juternalionale (2.999.000 F). En outre, elle n'est évidemment pas à dant leur conservation cles pourraient étre souillfées ou s’alérer, 
sa place dans un des chapitres aifcclés aux « relalions culturelles », che: devront être contrôlées à nouveau, quant à teur salubrité, dans 
nsqu'ilt s'agit d'une organisation politique, dont ‘aclivité ne pré- les houcheries, par des Vétérinaires sanitaires désignés par les 
+ s ni direclement ni indireciement, aucun caractère cullurel. Inäires. ; E 
e< sont, mesdames, messieurs, les raisons pour jesquelles nous A litre fransiloire et pour protéter les Ssilualions acquises, dans 
> proposons à l'Asscmiée nationale d'adopli r le texte Cruüpres, les villes pourvues d'un service sanilaire vétérinaire, le statut des 
personnels en activité sera maintenu et la situation de ces foenclion- 
: aires ne pourra subir aucune modification pouvant leur apporter 
PROPOSITION DE LOI un désavanlase quelconque, Ceux-ci seront progi vernent  rem- 
placés par des fonctionnaires d'Etat. L 
Article unique. — TEA annulé le crédit de 10 millions de francs La taxe d'abatlage de 3 F serait appliquée uniformément dans 
tu budgel du ministère de: affaires étrangéres. « haputre 42%, toute la France, sur tout les viandes abatltues, Elle serail pereue 
“ re de subvenbon à l'organisation dite « Mouvement curcpéen ». en parbe au profit de l'Elat qui se subslituerait aux communes po 
. sédant des abattoirs publics et rétribucrait les agents char de la 
SIITREN ine, 
} Nous nous arheominerions ait | progres vermmnent ver 1ne mora 
si “it d rt |: s de te er " à i tien 
A N F4 E X E EN j 8341 y me Be se ne . + he “ ’ , Me au T es à 
—— Contro: 
À L'esf var fou raisons que nous avens |} nelir de sull- 
(Session de 1954. — Séance du 9 avril 19654.) meliuye à votre üpprobalion ja proposil it Ju 
PHOPOSTIION DE LOI tendant à l'orzani-ation du marché de la ii coà 
viande, présentée par MM. Gosan, Pinvilice et les rnesmbres du 'ROPOSITION DE LOI 
coupe d'union républicaine et 4'action sociale, d'pulés, — (Ron 
n P - er ' us \ si tr p S ! { x 
Voice à ia Commission de l'agriculture.) _ Ai . — ÏLa alion de loule 1 e lue irlicu est 
nterdite 
14 ! Ac tra nr A? ! r rOUNEI t des tuer ar 
EXPOSE DES MOTIFS M I he HR EE a 
Mesdames, messieurs, il faut moraliser le marché de la viande. Un PER ane eur d'Etat Se 1 aff lé À un ou plusieurs 
\ L ] lait est acheté en fonction de sa quatiié, de sou rendessent, RS "a 4‘ we da — ge | a sir - 4 r à _ de: de 
| juste et honnète que la viande soil revendue cn tenant compte relative lé À here Re d' affe DE NES 7 SE PS 
de 1 prix d'achat réel, ti æ 5 ta Res CR ES 2e rs 2e à de 5 
= Malheureusement entre le pré et l'élal s'interposent de multiples Anditié D sr À mitsen lus 
e fa rs qui grèvent le prix du kilo:ramme de Viande, queues que hu 1 : se batl . } sé e el dan: ! tuer 
pret sa qualité el sa catégorie, , rh 9 co a + À. sy nas 
"à La laxe unique de 35 F est la même pour la qualité extra que ER ms ee ERREUR Er 
pour la dernière qualité; de prix du transport, le: frais de con<er- M TU DÉS Do à hi ch A7 TE 
\alon, certains itnpôis, cerlaines taxes sont les inèmes pour une De 1 ! * à l'E at lase secs séparii ge la leçon suivante: 
\ vache que pour un bœuf gras de rois ans. gt 2 | à Fiat. RAR at TL 1 :. , ! 
Quand Le prix d'achat varie, les auires facteurs restent inchangés: Un tiers aux { “Han s possédant in service d'inspeclCon de salu- 
dé, lors H est plus facile el plus tentant d'agir sur le preuner brité des viens! l és DoucRerIe. 
gr» à la loi de l'offre et de la demande, tandis que pour les autres Art, 4. — L'Etat grendra à sa charge: 
la di-cussion n'est pas acmise. 1° Les dépenses engagres par ies communes pour la construction 
Mulzré ces difficultés, les variations du marché des animans des ahaltoirs; 
Xnants doivent avoir Jeur répercus-ion sur les prix de détail. 2° La movernisa'ion des abaltoirs vétustes et la construction des 
ur I est immoral et injuste que les intermédiaires soient seuts bén#. aballuirs modernes ; 
rés k 1 res des baisses de prix qui, si ciles se réperculaient jusqu'aux 30 La rétribut:on des agents du service sanitaire d'Ftat. 
in, eon-mumateurs, seraient un facteur d'apaisement du climat social et La part de taxe revenant aux communes qui auront Sonscrift aux 
ré lé point de départ d'une revalorisation du pouvoir d'achat. obligations de l'arlicce 4 sera verse aux FRePRCUtS MUNICIPAUX an 
t. L'arrêté interministériel du 21 octobre #93 est un premier pas proraia du nombre de kilogrammes de viande consosnmée par eîles, 
e- \ Y l1 mobilisation éu marché de la viande; il permet an produc- Art. 5. — Un régiement d'administration publique fixant les moda- 
Ile Î de comparer les rix à la production ävec CEUX appliques à lite d'application de la présente ln inltervendra dans un délai de 
# lélal: mais il est insuffisant car il ne permet pas au consomamaleut un an à cornpler de sa promulgation. 
de \ériller si le prix de la marchandise qu il achete corre-pond bien NM réslera notanmnent la situation des personnels à lemps complet 
à là qualité vendue. pendant la période lransiloire afin qu ne <oil ; rlé alleinie aux 
On accuse trop souvent le boucher de vendre la deuxième qualités siluations acquises, + | 
au prix de l'extra, son intérêt bien compris est d'aider à rechercher 
e - IuHGYens propres à Cviler que son hunnélelc né puisse cire sus- 
nt cite 
[L Entre le pré et l'étal il est un lien où les animaux et les viandes ° | 
15 donent obligat@rement passer, l'aballoir, C'est à ce -lade que doit À N N E X E N 8342 
| #'ogérer la classification et le marquage des viandes dans les diffé- Ni bn 
il Tentes qualités. 
h- La réorganisation des services de l'inspection des viandes e4 à la (Session de 1951. — Séance du 9 avri: 1951.) 
$ base de la modernisation et de la anoralisafion du marché, Jusqu'iri 
Se 4 ces ceorvices ont assuré la salubrité des viandes, il est ursent ei PROPOSITION DE RESOLI TION tt lant À inviter le Gouvernement À 
ë andispensable qu'ils en assurent la classification par qualité moditier | dispos. tio du décret 1° 351111 do 24 novembre 1953, 
; Le tuefies particulières doivent disparaître et étre progre-sive- relatf au s'atut parliculier du cor; | gardiens de la paix de !a 
Î men! remplacées par des aballoirs permettant une concentration Sûreté nationale, précnulée par Jean Michel Fiandin, d'pulc, —= 
l Sullisante des abaltages pour assurer leur rentabilité et l'utilisation (Renvoyée à la conmunission de l'intérieur.) 
$ d'un inspecteur vétérinaire à temps compiet, Nombreux sont tes xété- P 
1 Tiläires sanilaires avant déjà une longue exprrienuce, qui arceple- , + PER 
S Täient de consacrer toute leur activité à la surveillance d'un abatloir. EXPOSE DES MOTIFS 
Les taxes d'abaltage, de vente et de poinconnace sont mstituées = 
d L délibération des conseils municipaux. La laxe d'abattase à un Mesdames, mrs-ieurs, les disposilons du décret n° 59-1141 du 24 mn- 
1 Aaux maximum de 3 F par kilezramme de viande, mais elle m'est vembre 13% et notamment ‘a s pre nn du grade de LE brigad < 
? Svureut fixée qu'à 2 F. Dans les conmauncs où 1 7} à pas d'aballoir portent uu préjudice ceilain aux gardiens dé li paix, 
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PS - 
En effet, leur grade avat 616 légalgnent reconnu et il leur avait 

été confsé par voie d'arrêlé muristériel à Ja suile de tableaux 

d'avancement et de déc.sions prises en Commission paritaire 


Aucune disposihon statutaire n'a été prise pour léur con<erver 
celle fonchon qu'ils occupent depuis de nombreuses années et rien 
h'a été envisagé pour compenser le préjudice moral qu'is subissent 
dans r x nnalité et dans les fonclions qu'ils assurent en tan) 


que gradé depuis 19% 

Ainsi, il sera exigé d'eux un brevet technique de capacité pour 
prouver quis Sont Capabies d'assurer des charges qu'ils accom- 
plisseut effecLvement depuis plusieurs années, et pour lesquelles ils 
@ut élé not£s déja par leurs chefs hiérerchiques. 

Ms se trouvent dan: une situation paradoxale quant à l'appella- 
tion, aux insignes de grade comme à leur fonction dans les unités. 
JS faisa.ent partie de la catégorie « gradés avant le décret du 24 no- 
veiubre 19% qui maintenant leur enlèéve re bénélice, en exigeant 
d'eux un d'pôme pour y accéder à nouveau, 


1! serait d ne ju<te de le = Coti-e1! 





Ver dans celle catézorie de « gra- 


dés » av une nouvelle appellalion où d'inclure une clause pré- 
voyant le maintien dans leur commandement, jusqu'à extinction 
complete du cad actue! 

11 serait enfin souhaitable qne le brevet de Ccapacilkf sot attribné 


à lous les sou<-brigadiers ayant servi en qualité de gradé ce qui leur 
perimettrail 

19 D'assurer un commandement qu'ils exerçaient et qui leur a 
été reconnu officiellement depuis 1943: 

2° D'accédor ensuile au grade supérieur suivant les possibilités 
offertes au cours du déroulement de W ir Carrière, 

C'est pour to iles Ces raisons, que nous dermandons À l'Assemblée 
haliona'e de bien vouioir adopter la proposition de résolution sui- 
Yanli 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationa'e invite le Gouvernement à modifier les dispo- 
Silions du décret ne 53-111:4 du 24 novembre 19% relatif au statut 
parliculer du corps des gardens de 1% paix de la Sûreté nationale 
et à prendre toutes mesures nécessaires: 


a) Pour leur permettre de conserver la fonction, le respect et l'au- 
lorilé qu'ils possédaient où avaient ac quis avant la parution du nou- 
veau statut: 

b) lour que le brevet technique de capacité soit attribué à tons 
les sous-bricadiers ayant servi en qualté de gradé afin qu'ils puis- 
sen: 


Assurer un commandement qu'ils exerçaient et qui leur a été 
reconnu officiellement depuis 195; 

Accéder ensuite au grade supéreur suivant les pos=ibil 
des au cours du déroulement de leur carrière. 


ilés offer- 





ANNEXE N° 


8343 


(Session de 1954. — Séance du 9 avril 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À modifier l'article 921 de la loi 
n° x+1310 du 31 décembre 1953 <:1r les pensions des veuves de 
guerre, présentece par M. Delachenal, député, — (Renvoyée à la 
Ccoinuis-ion ces pensions.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 21 précité accorde l'intégralité de la 
pension de veuve de guerre aux veuves remarites et redevenues veu- 
yes on divorcées À leur proft, mas l'administration refuse ce droit 
aux veuves de guerre qui pare Ô htenu la séparation de corps à leur 
pr fit alors que l°s veuves ‘ont pas demandé le divorce, se conten- 
lant de la séparation de cons. à cause de leurs opinions religieuses, 

Il y a là une injustice que l'Assemblée nationale voudra certai- 
nement faire disparaitre, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Dans l'article 21 de” la loi 53-1340 du 21 décembre 
AU, remplacer les mots divorcées à leur profit » par les mots 
e divorcées ou séparées de corps à leur profit ». 





ANNEXE N°8344 


— —— 


— Séance du 9 avril 19547 


(Session de 1951. 


PROPOSIPION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à modifler les dis Wim relatives aux émoluments d'a 
présentée par M. Meck, député, — (Renvoyée à la comumi ssion 
de l'éducation rationale.) 

Nota, — Ce document n'a pas encore élé publié, 


——————— 





ANNEXE N°8345 





(Session de 1951. — Séance du 9 avril 1951.) 


PROPOSITION DE LOI relalive à la situation des auxiliaires ! 
depuis la mise en applicalion de la loi n° 50-100 du 3 avri 190, 
jrésentée par MM. Dorey et Penoy, actpulés. — (Renvoyc 
commission de l'intérieur.) 


14 


EXPOSE DES MOTIFS 


nr messieurs, par Ja loi n° 50-100 du 3 avril 1950 portare 
autorisation de transformation d'emp'ois et réforme de l'aux 
une solution, trop longternps altendue et réclamée, à c'e thin 
apportée à l'un des pro blèmes les plus délicats et, celon l'expression 
de son rapporteur, Le plus douloureux qui se posaient depuis de 
nombreuses années à l'administration française. 

Spécialement entre les deux guerres, l'Elat pour faire face des 
attributions nouvelles, pour assurer le lonclionnement de series 
publics nouveaux, faisait appel, non à des fonctionnaires recrutés 
par voice de concours où d'examen, mais à des employés dits aux 
liaires, embhauchés en ge + à titre provisoire. Sans statut 67; 
nique, sans garantie de stabilité, ces employés temporaires ont 
en fait été maintenus dans leurs fonctions durant dix, quinze, 
vingt ans el plus. Les emplois occupés élant en pratique derehus 
perinanents, les agents sont eux-mêmes devenus en réalité des 
azents permar wnts bien que conservant leur carac tère provis 
Rémunérés au rabais, n'acquérant aucun droit à pension de retruilé, 
leur utilisation représentait sans doute une économie pour ll 
mais n'en constituait pas moins de la part de celui-ci Ja manifes. 
tation d'une politique de facilité, un manque de courage el de 
Ciäir\oyance 

La loi du 3 avril 1#0 marque une étape importante ver 
redressement d'une situation aussi dépiorable et vers une nor 
salion de la carrière de ce personnel, Les dispositions essentelles de 
ce texte peuvent se résumer dans les opérations successives qui 
prévoyail, à savoir: 

je Inventaire des emulois permanents nécessaires à l'accomp'is 
serment des lâches peimanentes de lÉlat, tous ces emplois sans 
exceplion devant être tenus par des agents titulaires: 

30 Pour occuper les emplois précédemment considérés conne 
temporaires et désormais reconnus permanents, titularisation des 
auxiliaires qui, par leur ancienneté de services el leur valeut 
pre, justifieront de leur aptitude à devenir agents P 
dires, 

3 Interdiclion de conserver dans ces emplois reconnus perma- 
nents des employés provisuires; 

a Maintien de perSonnels aujiliaires pour assumer seulement leg 
{âches lermmporaires ou saisonnières, 

Tels élaient les principes posés, telle 
pr la loi. 

I! est juste de reconnaitre op l'administration a entrepris un 
effort méritoire pour aboutir à la normalisalion envisagée. Mais les 
wbjeclifs visés n'ont pas été tolaiement atteints et il est évident que 
tous les emp'ois permanents ne sont pas encore tenus par des auents 
titulaires. Dons certains services, on est méme très loin de ce 
résu'la!. 

Certes au fur et à mesure que cerlains auxiliaires acquerront 
l'anciennelé de sept ans de services exigée pour la titularisalion, des 
emplois permanents recevront leurs titulaires. I! n’en reste pas moins 
que plusieurs années seront nécessaires pour revenir à une solut'on 
définitive el que durant cette période des postes permanents, aa lieu 
d'être occupés par des fonelionnaires, le seront par des auxiliaires 
temporaires. 


était Ja procédure inslilace 


Ces derniers peuvent être classés en deux catégories nellement 
distinctes: 

a) Les agents en exercice lors de la mise en œuvre de la loi; 

b) Les agents recrulés depuis le mois d'avril 1#u, 

La situalion administrative des premiers est réglée par les alinéas 3 
et 4 de l'article 3 de ja loi: ils continuent à être régis par les 
disposilions antérieures notamment par l'ordonnance du 2{ mai 1%, 
Hs bénélicient des avancements d'échelons et seront titiiariss 
lorsqu'ils auront atteint l'ancienneté requise (7 ans ou 5 ans four 
les victimes de la guerre). 

Par contre, le cas des seconds pose un problème difficile qui tint 
d'une part du fait que leur sil ‘uali on ma pas été strictement prés 18 
par la loi, d'autre part et surtout, à la carence incroyable du Gourver- 
hement qui, quatre années après la promuigalion de la loi, n'a pa $ 
encore pris le décret visé à l'article 2, lequel aux termes de l'ar 
cle 6 devail être publif dans les trois mois suivant la promulea! ion, 
soit au plus {lard le 6 juillet 1#0, Une telle carenre place les au\i- 
liaires en question dans une position précaire, leur cause in piéju 
dice évident. 

La oi d'avril = devait régler le sort des serviteurs les plus 
déshérités de l'E La non app'ic ation de la loi par ce dernier 
lini par créer des tous encore plus injustes qu'auparas int 

Quel est en effet le sort réservé à ces agents ? 

En l'absence des décrets prévus, absence dont jl re! seul respon- 
sable, le Gouvernement a établi que res empl 6s sont resru'es 
pour une période maximum d'une année sasepuhe d'Cire prorozre 
















usqu'à trois années, En outre, ils n'ont &'cit à aucun avancenu 
à aucune améliorat ion matérielle €t au ivime des Livis années, lis 
Strcni licenciés, 
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GT 
Une telle décision est arbitraire et raianifeslement contraire à la 
volonté du législateur de 1950. Et on peut se dermander si lé conseil 
d'Etat saisi n'en prononcerail pas l'annulation, 
En effet, la loi du 3 avril en son artivle 2 a déflui avec pr‘cision 
s trois conditions dans lesquelles l'aduistral: 
jser des agents auxiliaires. 
jo Occupation d'emplois à temps incomp'e 
90 Exécution de travaux exceptionnels justifiant le recours à un 
pers anne} d'appoint; 
3e Remçlacement temporaire et au maximum pour une année 
de fonctionnaires titulaires, en cas d'impossibiité reconnue de pour- 
voir aux emplois vacants par d'autres fontonnies du cadre 
Sans doute aurait-on pu considérer que les auxiiiaires dont il 
s'agit entraient dans celle dernière catégorie; mais, de toute évi- 
l'éventualité envisagée par le législateur sur cette rubrique 





le 


Uu 


deure, L 

est Le rem;lacermen$s d'un fonctionnaire titulaire momentanément 
éloigné de son poste par la maladie, la disponibfité, le déla hement, 
l'exercice d'une mission, 


D'ailleurs, en fixant à trois années Ja durée maximum d'utilisa- 
ton de ces employés, l'administralion s'est placée sous la deuxième 
rubrique: travaux exceptionnels, cas c'est la seule hypothèse où une 
proroyalion du délai d'un an suit aulorise, 

Mais en assimilant à « l'exécution de travaux exceplionnels justi- 
fiant le recours à un personnel d'appoint » l'oceupation d'emplois 
décréiés permanents et, de ce fait, réservés à des fonctionnaires 
titulaires, l'administration cominet un abus du droit et se net en 
opposition formelle avec la loi. 

Certes, répélons-le, celle-ri n'a pas expressément prévu 
Cependant, il ressort de ces dispositions genérales et des travaux 
préprraloires que les dispositions de l'article 2 ne pouvaient être 
inises cn œuvre que lorsque ies conditions posées par Flarticie 1° 

re 


auraient été réalisées, Tant que les emplois permanents dénombr 


le cas 


r 
; 


selon les modalités prévues par cet arlicle 1% ne sent pas 
{ous occupés par des agents permanents, lant que l'administration 
est obligée de faire appel à des auxiliaires pour tenir ces emplois 
en attendant leur occupation normale par les agents tit'arisés 
ou par de nouveaux fonctionnaires recrutés au concours, il est évi 


deut que l'administration ne peut s'en tenir aveursiément aux 
prescriptions de l'article 2 dont, par ailleurs, il n'a pu ou pas vo 
fixer Les modalités d'application. 

Outre cette méconnaissanse de Ja loi, on peut faire grief à 
l'administration de ia situation matérielle diminuée dans laquelle 
it place les auxiliaires qu'il prend à son service, 

Alors que les anciens auxiliaires qui ocupaient des emplois dont 
le caraclère permanent était adimis de fait pouvaient Voir leur sort 
progressivement amélioré par des avancements, ïes auxiliaires actuels 
occupant des emplois reconnus en droit fermanents perdent à ce 
sujet tout espoir. 

Leur unique perspective est le livenciement au bout de Hrois ans 
et leur consolation le mwÆembauvchoge le lendermain inûme de leur 
licenciement afin que l'Ftat puisse continuer à bénéficier de leur 
modeste compétence au lieu de s'adresser à de nouveaux emploïes 
qu'il lui faudrait éduquer et former 

On ne peut que condamner catégoriquement une elle désinvol- 
ture et les conséquences qui en résultent et qui auraient puy clre 

te 


évitées par le dévrel d'application prévu à l'ar - À 


Puisque le Gouvernement semble accepler ces conséquences €t 
he parait nul'ement disposé à prendre les mésures appropriées, il 
est du devoir du législateur de lui fixer la ligne de conduite à suivre 
et d'exiger la régularisalion d'une silualion devenue jurnhquement 
el huimainement inlenable, 

bans ce but, il convient d'introduire dans l'artitle 2 de la loi 
une disposition prévoyant simplement que les auxiliaires occupant 
des emplois permanents dans les administrations et servires vises 
à l'arlicle {er seront soumis aux mêmes règles que leurs collègues 
recrutés avant ia mise en œuvre de ja doi, c'est-à-dire pourront 
bénélicier des mêmes avantages d'échelons que ceux-°i et être titni- 
larisés lorsqu'ils réuniront l'ancienneté de services exigée, bien 
entendu une telle disposition ne fait pas obstacle à l'organisation 
périodique de concours destinés à recruter progressivement les 
agents titulaires appelés à occuper, dans des conditions régulières, 
les emplois permanents demeurant varants, 

C'est pourquei nous soumettons à votre approbation la proposition 
de loi suivante: 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — Il est inséré, entre le cinquième et Je sixième alinéa 
de l'article ? de la loi n° 20-100 du 3% avril 1950, un alinéa ainsi 
Conçu. 

« Tant que des emplois reconnus permarents ne pourront être 
occupés ni par des fonctionnaires titulaires ni par des agents 
non titu!aires en fonction lors de la gromulgation de la présente 
loi, il sera procédé, pour tenir ces emplois, au recrutement d'em- 
ployés qui seront régis par les dispositions actuellement en vigueur 
concernant les personnels auxiliaires de L'Etat, » 

Art. 2 — 1 est inséré, entre le troisième et le quatrième alinéa 
de l'arlicle 3 de la loi n° 20-100 du 3 avril 190, un alinéa ainsi 
Coneu: 

« Ces dispositions sont applicables aux agents non lilulaires appe- 
lés à occuper des emplois permanents qui not pu Clre pourvus 
de litulaires. » 

ne 


ANNEXE N'8346 


(Session de 1951 séance du 9 avril 1954.) 


PROPOSITION DE LOF tendant à permettre la réintégration dans tes 
cadres de femmes fonctionnaires ndtaises à la retraile par antri- 
palion, présentée par MM. Bourdelles et Morève, députés, — 
(Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me<dames, messieurs, l'article 6, 3e du code des pensions accorde 
le droit à la pension proportionnelle aux femmes fonctionnaires 
lnärices où mères de famille, si elles ont effectivement accompli 
dau moins quinze antees de services, 

L'article 1%) de Ja loi n° 46-2294 du 19 octobre 1916, portant 
statut général des fonctionnaires, slpue que la cessation définitive 
des fonclions entrainont radiation des cadres et perle de Ta 
qualité de fonclionnaire ré<ulle, notamment, de l'admission à la 
retraile. 

L'interprélaiion siricle de ces dispositions combinées conduit À 
refuser la résalégralion dans les cadres aux femines fonctionnaires 
qui ont été éprouvées par l'adversilé, 

Il apparait donc indispensable de prévoir un as-ouplissement de 
la législation en cours. 

La faculté pour la femme fonctionnaire de demander son admis- 
sion à Ja relraile l'accomplissement de quinze années de 
services au minitnumn, avec pension proportionnelle, visée à lar- 
ele 6, 3 du code des pensions qui à repris la disposition de 
l'article 6, paragraphe 5, 40 de la loi du 20 septembre 1%4%8, exis- 
lait déjà sous l'empire de la loi du 94 avril 492% en son artirle 47, 

La jouissance de ladile pension est différée jusqu'à l'époque où 
l'intéressée aurait acquis le droit à pension d'ancienneté on aurait 
éte atteinte par la dimile d'âce «1 elle élit restée en fonction 
article 37 du code des pensions), La jouissance est  jminédiate 
pour les femmes fonctionnaires mères de trois enfants vivants 
ou décé&dés par faits de guerre où lorsqu'il est justifié qu'elles-mêmes 
ou leur conjoint sont atleints d'une infirrmilé où maladie incurable 
les plaçant dans l'impossibilité d'exercer leurs fonctions (artele 26 
du code des pensions), 

Or, la femme fonctionnaire devenue veuve ou dont le conjoint 
est atleint d'une infirinité ou d'une rnaladie incurable le plaçant 
dans l'impossibilité d'exercer sa profession, postérieurement à l'ad- 
mission à la retraite de linltéressée, ne peul oblenir sa ré nlté- 
grahon dans les cadres en raison des dispositions formelles de l'ar- 
ticle 143 de Ja loi du 19 octobre 19:36 jmpliquant que l'admission 
à la retraile entraine radiation des cadres 

sans doute la pratique administrative postérieure à la mise en 
vigueur du statut général des fonctionnaires a tenlé de corriger 
dans certains cas douloureux la sévérité de cette disposition, mais 
l'interprétalion peut varier avec les administrations 

Par ailleurs, antérieurement À la loi du 19 octobre 1945, aucun 
texte n'interdisant de facon générale la réintégration de fonction- 
naires adinis à la retraite, il élait possible, sous ré-er\e de renon- 
cialion au cumul de a pen<s'on proportionnelle (dans le cas où ja 
jouissance est jmmédiale) et du traitement d'activité, de procéder 
à la réintégration. 

Non seulement il peut sembler exressif d'interdire la 
gralion de femmes fonctionnaires retraitées qui se trouvent posté 
rieurement dans un ca5 digne d'intérêt, mais il parait indispensable, 
au moment où un cerlain chômage se manifeste, d'inciler certaines 
femmes fonctionnaires à solliciter leur admission à la retraite, avec 
pension proportionnelle, dès l'instant qu'elles auraient la certitude 
de pouvoir ètre réintésrées, 

Ainsi devrait être prévue Ja pos-ibilité de réintégrer la ferme 
fonctionnaire admise à la retraite, non encore atteinte par Ja limite 
d'âge, au cas où elle serait devenue veuve ou lorsque le conjoint 
serait atteint d'une infirmité où d'une maladie incurabie le placant 
dans l'impossibilité d'exercer sa profession, 

En vue de leur réintégration, les femmes fonctionnaires ci-de-<us 
visées seraient classées concurremment avec les autres fonction- 
naires en disponibilité depuis plus de tro!ls années, En particulier, 
it sera!lt sans doute laissé une certaine latitude à l'administration, 
mals la réintégration devrait en tout état de cause intervenir «un 
plus tard à la cinquième vacance à compter de la date de la 
demande de réintégration, Ceci serait conforme à la pratique adini- 
nistrative relative à la réintégration de fonctionnaires en dispo 
nibilité, telie qu'elle est fixée par l'instruction n° 3 du fr août 1917 
pour l'application du statut général des fonclionnaires modifiés 
par l'instruction n° 3% bis du 22 mars 1949 (Journal officiel des 
9 août 1947 et 26 mars 1919), titre 2, section H, chapitre HI 

D'autre part, dans le but de favoriser dans une certaine mesure 
le dégagement des cadres, il devrait également être prévu de pou- 
voir réintégrer la femme fonctionnaire mise à la retraite, non 
encore atteinte par la limite d'âge, s'il est survenu depuis la date 
de son admission à la retraite une aggravation des charges (ascen- 
dant à charge, survenance d'enfant) ou une réduetion des res- 
sources du foyer (changement dans la situation du conjoint). L'ad- 
ministrallon examinerait le bien-fondé de la demande après avoir 
pris avis du comité technique paritaire compélent. 

Les demandes de réintégration prendraient rang, en pareil cas, 
après les demandes visées précédemment. 

La proposition de loi dont la teneur suit 
la rigueur des dispositions en vigueur, 

L'article fer tend à permettre la réinlégralion de 
tionnaire udmise à la retraite. 


ajres 





réinté. 


a pour objet d'atténuer 


1 


la femme 


fonc 
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L'article 2 précise que la réintégration devra étre accomplie dans « Electeurs employés: les craployés de commerce-et d'indusiria 
la dinoite d'un délais maxunoim calculé sur ja base du nombre de et les contremaitres ne remplis-ant que des fonctions de surveilans 
\ iverles ou de direction. 4 
« Electeurs pairons: les patrons occupant pour leur compte n 

! + 7 : .e J CT | 

PROPOSITION DE LOI Le piusie 1r3 OUVNErS où employés, les aséocies cn noi col if, 
ux qui gèrent on dirigent pour le comple d'autrui une ent-eprice 
Art. der, — Nonobslant les dispositions prévues à l'article 190 de industrielle où commerciale, les présidents de conseils d'adn | 
la loi ne 46-22%4 du 19 octobre 1916 porlant slatut général des fonc- tration et administrateurs de sociétés anonyme, les gérants de 
ionnaire<, la fermime fonctionnaire devenue veuve où dont le conjoint sociétés à responsabilité limitée les directeurs généraux, direc'enre, 
est atteint d'une intirmilé ou d'une maladie incurable le plaçant ingénieurs et chefs de service, tant dans les explôftalions minicres 


dans l'impossibilité d'exercer sa profession, postérieurement à l'ad- 
Jiiisshots à 14 ciraile de l'intéressée, doit étre, sur sa demande, 
réintégrée dan les cadres, tant qu'elle n'est pas alleinte par la 
linte d'âge 

De méime, la femme fonctionnaire admise à Ta retraite peut, 
sur <a demande, être rimtégrée dans les cadres s'il est survenu une 
aggravation des charges du foyer ou une réduction des ressources 
du conjoint. 

Art. 2, — La réinkgration de la fernme fonctionnaires visée au 
renier alinéa de l'article premier devra intervenir au plus tard 
à la cinquième vacance ouverte à compter de la date de la demande 
de réintégration. 

La demande de réintégration de la femme fonctionnaire visée 
au deuxième alinéa de l’artice premier sera examinée par l'adminis- 
tralion aux cadres de laquelle appartenait l'intéressée, après avis 
du comité technique parilaire compéient. Elle prendra rang après 
les demandes visées an premier alinéa de l'article premier, La réin- 
tégralion devra intervenir au pins tard à la dixième vacance ouverte 
à compter de la dat de la dernande. 





ANNEXE N'°8247 


(Session de 145%. — Séance du 9 avril 19%.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi fin se ne 1226) adopté par l'Assemblée nationale 
relalif aux Conseils de prud'hommes ti] Algérie (1). — (henvoyé 


à la commis-ion de l'intérieur.) 


Le Conseit de la République émet l'avis que le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nalionaie en première lecture, soit arnendé 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


Art. Îer Les artivles fer à 102 du livre TV dun code du travail 
sont applivabies en Algérie, à l'exceplion des articles 6, 8, 10, 18, 
19, 22, 25, 25, 25, 28, 29 à, 55, 57, 58 el 35, qui, en ce qui concerne 
l'Algérie, sont remplacés par les dispositions suivantes: 

« Art. 6. — Les conseils de prud'hommes comprennent, pour 
chaque catégorie, antant d'ouvriers où d'employés que de patrons. 
d'autre port, mn nombre cgal de conseillers prud'hommes est élu 
par chaque collège Li 

« 1 doit y avoir au moins denx prud'hommes patrons et deux 
prud'hommes ouvriers où employés dans chaque catégorie, 

« Art, 8. — Le renouvellement triennal doit porler, dans chaque 
categorie du conseil, sur la moitié des membres ouvriers on 
employés et des membres patrons de chaque collège, Le sort 
désigne les prud'hommes qni sont remp'arés la première fois. 

« Les prud'hommes sortants sont rééligibles. 

« ls élections mécessitées par le renouvellement triennal ont 
lieu dans la première quinzaine de décembre. 

« Art. 10, — Le président eél alternativement un ouvrier ou 
un emplové, où un patron. 

« Lorsque le président est choisi parmi les prod'hommes ouvriers 
onu employés, le vice-président ne peut lèlre que parmi les 
prod'hommes patrons, et réciproquement. 

«a Le vice-président ne doit pas avoir été éln au titre du méme 
collège que le président. 

« Art. 148. — Le éecrélaire assiste et lient la piume aux audiences 
des burvaux de conciliation et de jugement. 

« Dans les conseils ou sections de conseils où Hi n'existe pas de 
secrétaire adjoint, le secrélaire peut être, en cas d'emjpéchement, 
suppléé par un ancien conseiller prud'homme où un ancien éecré- 
laire du conseil de prud'homumes désigné par Je bureau de conci- 
Nation où le bureau de jugement ou, à défaut, par le greffler de 
la justice de paix du siège du cunseil. 

« Les conditions d'indemnisation du secrétaire ainsi désigné seront 
fixées par arrêté gubernatoria!, 

« Art 19 — Le statut et la rémunération des secrélaires et 
sevrélaires adjoints des conseils de prud'hommes sont fixés par 
règlement d'administration pubiique pris sur le rapport du garde 
des s'eaux, ministre de la justice. 

u Art, 22 — A condition: 1° d'être inscrits sur les listes électo- 
rales politiques: 2° d’être âgés de vingt el un ans révoius au plus 
tard le dernier jour du délai imparti pour l'inscription des électeurs 
par le maire; 3° d'exercer depuis trois ans, apprentissage compris, 
une profession dénommée par le décret d'instiiulion du conseil et 
d'exercer celle profession dans le ressort du conseil depuis un an. 

« Sont électeurs ouvriers: les ouvriers, les chefs d'équipe ou 
contremaitres prenant part à l'exécution matérielle des travaux 
industriels et les chefs d'atelier de famille travaillant eux-mêmes. 





(1) Voir également: Assemblée nationale, nes 4152, 5955; Conseil 
de la Répubique, nes 106, 183 (année 1954). 





que dans les diverses industries, 

« Son inscriles égaiement sur les listes électorales, suivant 
distinctions ci-dessus, les fernmes possédant la qualité de Fran- 
Caise, réunissant les conditions d'âge, d'exercice de Ja profession 
el n'avant envonm aucune des condamnations prévues aux a:lfces 
15 et 15 du décrel organique du 2 février 1852. 

« À la condition d'être régulièrement inscrits sur les listes «4 
torales des chambres d'agr eulture dans les communes du ressor! 
conseil, sont électeurs agricoles: 

« le Electeurs ouvriers: les ouvriers agricoles à la journée ou À 
gages; 

« 20 Electeurs employés: les rgisseurs et les chefs Àe cullure: 

« 9 Electeurs patrons: les prapriétaires, usufruitiers, fermiers, 
Imctayers, Colons partiaires, doumanier<, anciens agriculteurs, le< mer 
bres de la famille du chef d'explo tation travaullant avec lui, les 
feunmes chefs d'exploitation, Les fegomes qui, au cours de la der- 
hière guerre, pendant l'absence de leur mari, père ou frère, ont 
dirigé leur exploitation agricole, 

« Art. 23. — Sont éiigibles, à condition d'être âgées de vingt-cinq 
ans, de savor lire et écrire le francais ou l'arabe €t de savoir 
parwær français: 

u {o Les personnes inscrites sur les listes éleclorales spéciales 

où remplissant les condilons requises pour y €lre inscrites; 
- « 20 Les personnes avant rempli ces conditions pendant trois ans 
au Moins dans le ressort, pourvu qu'elles soient de nationalité fran- 
Çaise el qu'elles n'aient encouru aucune des condamnations prévues 
aux arliciés 1» et 16 du décrel organique du 2 février 1852. 

« Art. 24, — Chaque année, dans les vingt jours, non compris 
les jours fériés aulres que les dimanches, qui suivent la revi<ion 
des listes éleciorales pol tiques, le maire de chaque commune du 
ressort, assisté d'un électeur ouvrier, d'un électeur employé el d'un 
électeur patron par coliège, désitnés par le conseil municipal, inscrit 
le nom, la prolession et le domicile des électeurs sur des tableaux 
différents Suivant qu'ils sont ouvriers, employés ou palrons et 
qu'ils font parle du prem'er on du second collège, 

« 11 y ajoute également le< femmes réunissant les conditions pré- 
vues ou paragraphe % du dernier alinéa de l'article 22. 

« Pendant la même période, il est procédé À l'inseriplion des élec- 
teurs résidant en deliore du ressort du conseil et à la réception des 
déclarations des emaolorés concernant le genre fe commerce on d'in- 
dustre auxquels ils sont attachés. Les électeurs résidant en dehors 
du ressort du conseil doivent <e faire inscrire À la 1mairie du eièce 
de l'entreprise dans laquelle ils exercent leur jrofession. ; 

« Un décret du ministre de l'intérieur et du garde des sceanx, 
ministre de la justice, fixcra la procédure d'inscription pour les tem- 
mes musulmanes, tant que les modalités d'exercice de leur droit 
de vole ne seront pas fixées par décision de l'Assemblée algérienn 

« Art, 25, — Les tableaux établis conformément à l'article 24 sont 
adressés au préfet qui dresse et arrête les listes des électeurs 
vuvrers, employte et patrons de chaque collège. 

« Ces listes sont dépos es au secrétariat du conseil de prud'hom- 
mes: en cas de création de conse |, elles sant déposées à la mairie 
du siège du conseil, En outre, la liste des électeurs de chaque com- 
mune est déposée au secrétariat de J1 mairie. Dans les villes divi- 
sées en plusieurs arrondissements municipaux. ja liste des électeurs 
de chaque arrondissement est dfpaosée au secrétariat de la ma rie de 
cet arrondissement 

« Art, 2, — Les prud'hommes ouvriers où employés et les 
prud'hommes patrons sont respectivement élus, au titre du premier 
ou du sæcond collège, par les électeurs ouvriers ou employés et par 
les électeurs patrons de chaque collège, réunis en qualre assem- 
blées distincles présidées chacune par le juge de paix, un suppléant 
du juge de paix, le tnaire on un adjoint désigné par le préfet. 

« A. 2) a. — Les canddals aux fonctions de membres des conseils 
de prud'hommes doivent se faire connaître à la préfecture du dépar- 
tement huit jours au moine avant celmi d'nn des denx scrutins. 

« Les déclarations de candidalure indiquent la section et la caté- 
gorie du conseil à laquelle elles se rapportent, ainsi que le collège 
au titre duquel il est fat acte de can lidature, 

« Elles doivent être faites par écrit, signées par le ou lez candi- 
dats qu'elles concernent; 4e signatures doivent être dûment léga- 
lisées, Il en est donné récépissé, Les candidatures déclarées sont 
nnrméiliatement affichées à la préfectur? par les soins de Y’auforilé 
adiministrat ve qui les fait également afficher dans les locaux où à 
lieu le vole. 

« Dans chaque catégorie, les bulletins au nom de candidais qui 
n'ont pas fait la dévlaration c'<lessus sont nuls et n'entrent pas en 
compile dans le calcul de la majorité. 

« Art 55. — Le bureau de comilalion est composé de quatre 
prud'hommes, à raison d'un prud'homme ouvrier ou emplove et 
d'une prud'homme patron par collège; le règiement particulier de 
chaque section établit à cet chet un roulement entre tons le: 
prud'hommes ouvriers où emplosés et tous les prud'hommes patron: 
La présidence apparticot alternativement à un ouvrier où un empiosé 
et à un patron suivant un roulement élabli par ledit règlement, de 
telle façon que les conseillers prud'hommes de chaque collège soient 
appelés à présider un nmomhre égal de fois, 

« Le sort décide qui, des conseillers patrons on des conseillers 
ouvriers ou employés, préside le bureau le premier, 
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« Exceptionnellement et dans les gas prévus à l'article 35, les 
À membres composant le bureau peuvent être pris parmi les 
wnmes ouvriers OU €Impoyés Où parmi les prud 
rod Dofnm mp 01 J l d 
patron si la section ne se trouve € mposée aue d'un seul ék 
‘utefois, les prud'hommes élus au tire de chaque collège 


toujours être en nombre égal. 
A Art. 57. — Le bureau de jugement a la même romposition que 
te bureau de conciliation. Il est présidé alternativement par le prési 
t de la section el par le vice-prés'dent, 

\ défaut du président et du vice-président, la prés'dence revient 
au seiller le plus ancien en fonclions de l'élement au par 
tient le président ou le \ice-président défaillant ; s’il y à égalité dans 

iurée des fonctions, an plus âgé. 

« Art. 58. — Exceptionnellement, dans les cas prévus à l'article 95, 
le bureau de jugement peut valablement délibérer, alus même qu'il 
ne serait pas formé d'un n unbre égal d'ouvriers ou d'employés et 
de patrons, à condition toutefois que deux des eonse llers prud'hom- 
mes présents aient été élus au titre du mèrne collège. 

« Art. 75. — Sont dispensés de timbre et d'enregistrement 
actes de procédure, les jugemenis et tous actes nécessaires à Jeur 
exécution dans les procédures devant les conseils de prud'hommes 
d'Algérie, 

« Cette disposition est appiicable aux causes portées en appel, 
jusques et y compris les sign'flcations des arrêtés définitifs. Elle 
l'est aussi à toutes les causes qui sont de la compétence des conseils 
de prud'hommes et dont les juges de paix sont saisis dans les lieux 
où ces conseils ne sont pas établis », 

Art, 2 à 5. — Conformes 

rt. 6. — Les dispositions du décret du 3 novembre 1939 relatif 
à l'ajournement des élections et à la prorogalion du mandat des 
conseillers prud'hommes en exercice pendant les hostilités, csse- 
nt d'avoir effet à la date qui sera fixée pour les premières élec- 
ons par le règlement d'administration publique prévu à l'arlicle 4. 
Art. 7, — Conforme, 


Dé en séance publique, à Par!s, le 9 avril 1954. 
Le président, 
GASTON MONNER VILLE, 


les 
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ANNEXE N'°8348 





(Session de 1954. — Séance du 9 avril 1%51.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur les pro- 
osilions de loi: 1° de M. Defflerre (n° 5128) tendant à in'erpréter 
la loi du 30 juillet 1947, relative à la revision et à la résiiiation 
vxceplionnelles de cerlains contrats pa-sés par les Collectivités 
locales; 2° de M. Cristofol et plusieurs de ses collègnes (n° 6901) 
tendant à préciser les dispositions du titre HE de la loi n° 47-1115 
du 30 juillet 1947 relative à la revision el à la résilalion excep- 
lionnelles de certains contrats passés par les collectivités locales, 
par M. Provo, député. 

Mesdames, messieurs, l'analyse de la loi du 20 juiliet 1947 montre 
que les collectivités locales peuvent et doivent choisir entre trois 
Vrucédures si elles désirent reviser ou résilier certains contrats. 

Les lrois procédures sont indépendantes. Les modalités d'applica- 
tion sont distinctes, Les buts sont différents. 

Le litre ler de la loi prévoit la résiliation des contrals intéressant 
l'exploilation d'un service publie ou d'intérêt public lorsque l'as- 
seinblée locale compélente, a pris une décision dûment moliiée de 
rèsiliation qui doit être approuvée par décret conjoint des ministres 
des financex, de l'intérieur et, le Cas échéant, des travaux publics 
oi des transports. 

Ce titre Ier vise également la réorganisation du service qui doit 
être faile d'après un des syslèmes suivants: concession, régie directe, 
sociclé d'économie mixle ou régime spécial créé par la loi du 0 juil- 
let 1917 dit régie autonome dolée de l'autonomie financière avec 
une comptabilité de forme commerciale, cette réorganisalion devant, 
ule aussi, étre approuvée par le décrel susvisé. 

Le tre II vise la revision ou la résiliation de certains contrats 
Sins reprise des services lorsque celle revision ou résilialion est 
nécessilée par les conjonctures économiques. 

Le litre I autorise la constlatalion de la nullil'é des contra!s passés 
entre le 16 juin 190 et la libération du territoire. 

Les délibérations n'ont pas à être motivées et doivent C're sou- 
mises à la seule autorité de tutelle. 

L'article 16 (titre II) débute ainsi: 

«En dehors des cas où elles envisagent la reprise en régie directe 
revue par l'article 1°, les collectivités intéressées pourront, dans 
c délai fixé audil article, demander la revision ou la résiliation de 
eurs contrats. » 

L'article 19 (titre III) commence de la manière suivante: 

« Indépendamment des possibilités de revision où de résiliation 
Qui leur sont offeries par la présente loi, les collectivités locales 
Pourront »…, 

La loi du 30 juillet 1947, qui n'avait pas été adoptée par le Conseil 
de la République, a été prorogée par l'Assemblée nationale, sur pro- 
position de M. Defferre, jusqu'au 20 novembre 194%. 

Le 12 juillet 1948, le conseil municipal de la ville de Marseille fai- 
Sant application de la procédure prévue au titre Hi, conslatail la 
hullité de la convention liant la ville à la Sociélé des eaux. 

Celle procédure devait la conduire, dans le silence de la loi, à 
Un mode d'exploitation du type ordinaire: concession, société d'éco- 
hoïnie mixte ou régie (type 1926;. 
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Le 19 juuiet 1948, le conseil municipal de la vilie de Marseile 
adopte les staiuis de la régie reprenant la gestion du canal et du 
service de la distribution d'eau. 

Ceite révie, dotée de l'autonomie financière, constitue une Iinnova- 
lion essentiellement prévue par le titre fer de la loi 


La sucielé des eaux à demandé au préiet, qui a refusé, de déclarer 
huiles jes délibérailons prises par Ia ville de Marseill 
Ce refus pai le: uns de la socifl des eaux, à cté déféré à la 


censure du conseil d'Etat 

La requéie à été accusillie favorablement par le conseil d'Elat le 
13 juillet 1955. 

L'argummeniaiion est la suivante: 

« 11 résulte de l'ensemble de ces dispositions que les procédures, 
dans les trois titres de la loi, sont ide pendan!« Fepol lent chacune 
à une hypolhèse déierminée el ne peuvent re emp'oyées in ifé- 
rétnmiment pour obleuir le même résultat, 

« Lorsque les collectivités locales entendent organiser les services 
antérieurement concédés sous la forme nouvelle, elles doivent suivre 
la procédure consécutive à une résiliation organisée par le Hire I, e 

En d'autres lermes, quand une commune veut subsiiluer une régie 
directe à la concession, elle doit d'abord obtenir la résiliation du 
contrat de concession antérèur. La ville de Marseille n'a pas pro 
cédé ainsi. Elle à employé la procédure offerte par le litre I (décla- 
rtlion de la nullité du contrat) afin de l'utiliser pour oblenir le 
résultat prévu par le titre Fr, 

La ville de Marseille ne pouvait jouer que sur trois tableaux sépa- 
rés. Elle à voulu jouer sur le troisième qui présentail des avantages 
pour elle, pour atteindre le résullat prévu par la procédnre du 
premier. 

Les délibérations du conseil municipal et la décision du préfet 
refusant de prononcer l'annulation ont élé considérées comme enta- 
chées d'un vice dil: détournement de procédure (1S juillet 1955). 
Or, une délibération annulée par le conseil d'E‘at est sensée n'avoir 
jamais existé. Ce qui, incontestablement, p'ace une grande coflec- 
tivité comme Marseille dans une situation inadmissib'e, 

Il semble que le conseil d'Etat oil élabli une connexion entre Ya 
délibération äu conseil municipal de Mar<elle du 12 juillel 1958 et 
celle du 19 juillet 1948 puisque, dans la première, elle fait applica- 
tion du titre IH et que, dans l'autre, elle organise une rég'e auto- 
home prévue au titre Ier, 





Une telle relation de cause à effet semble abusive el a cependant 
entrainé le conseil d'Etat, qui, du méme coup, à privé le conseil 
municipal de Marseille d'anue oplion qu'il avait expre inexl for- 
mulée 

En annulant la déli 1 19 ju let et non IUUX Y 

mopris celle du 12 et, oi 1 d'Eiat pouvait, en agissant 
rapidement, permettre à la ville de Marseille de prend une déci- 


sion conforme à la loi. 


Il en à jugé différemment, De là le dépôt des propositio ‘ loiz 
de MM. betiferre et Cristofol 

Les deux proposilions ont le mêine objet. Elles fi lent à inturs. 
préter la loi et à limiter les effets de cetle interprétation aux collec. 
hivités qui ont, par délibération avani date r4 ne, dans les déins 
prévus par Pa Lot du 90 juillet 1947, 1uarqué leur volonté d'appliquer 
le titre HE de la loi, 

Les deux projeis concluent de la même mai 

trlicle unique. Dans un délai d'un an à partir de la promul- 
galion de la présente loi, les collectivités départementales où comm 
nales, groupeinents de ces collectivités, élgblissements publics en 
dépendant qui ont manifesté, par une déhbéralion avant date 
certaine dans les délais prévus par la loi du 39 juillet 5947, prorogée 
par Ja joi du fr octobre 1948, la volonté d'app'iquer le tre HE de 
la Loi Gu 20 juillel 1947, pourront gdopler pour l'exploilation du 
service faisant l'objet de la convention annulée. soit Île vVstèns 
de Ja régie directe, soir le svstème de la régie aulonome, soit le 
syslème de Ja sociélé d'économie mixte soit le sv-lème de a 
CconCes<Ion, ‘ 
Les délibérations prises en exécution du titre HE de la loi dun 

#0 juillet 1947 n'ont pas à être motivres 

Celte conclusion appelle deux remarques importantes 

lo Les titres Ter, JL et HI de la loi ne sout plus indépendants; 

20 Dans tous les cas, la motivation est supprimée, 

Ce n'est pius une interprétation, mais une modificalion profonde 
de Ja loi 

On comprend que le titre NT permette Ja non-motivation car il 
s'agit de constater la nullité des contrats passés sous lo tpalion, 
Cn comprend que celle constatalion n'entreine pas pour Îles ecoles 
tivilés locales l'obligation de régler les indemnités aux ion. 
naires. Mais il n'a pas été admis que dans tous le is le lle ». 
tivités évileraient les complexités de la procédure du tre Fr, ie 
pavement des indemnités et Ja motivalio 

Certes, Ja ville de Marseille, le 24 novembre 1919, à pris une 
nouvelle délibéralion motivée, mais celle délibération n'a fuit l'objet 





une dermande de résiliation formulée « y 


d'aucune décision administrative et n'a élé prise que pour appuyer 
1 du titre 1 


Outre qu'une modification aussi profon «dl à loi entrainerait de 
houveaux et très longs débats, elle 1 urrait avoir un chats 
d'application restrictive, : 

De nomhreuses collectivités pourraient, si de nouvelles prorfdures 


. A ' 
Claient instituées, revendiquer valablement le droit d'en bénéficier. 
La solution la plus juridique serait, soit de proroger la validi'4 


de la loi du 20 juillet 1947, soit de voter une nouvelle Jai permettant 
de résilier ou de mellre en régie sans motivation et sanz indemni 
sSal1on. 

. Mais il ne fait pas de doute qu'en ne re! lant a dé ion que le 
19 juuliet 1955, le conseil d'Etat à privé la ville de Marseille du droit 


qu'avaient toutes Ji collectivilés jorale d'app'iquer Ja loi Cu 
1 


les 
20 juillet 4947 puisque 4 prorogation d'application de celie loi n'a 
d'au 20 novembre 1138. 


élé oblepue que ju ] 
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æ de lui restiluer ce droit ainsi qu'à toutes 
jent invoquer des raisons semblables. 





8 le cadre des propositions de loi déposées, 





Vol räpporteur eotu à l'adoption de l'article unique suiväln: 

« Article unique Dans nn délai de six mois à partir de Ja 
promulsalion de la présente lot, les collectivités départementales 1 
commune groupements de ces colectivités, établissements publies 
eu dépendagt, qui ont manifusié, par tine délibération ayant date 
ce "da les dé] prévus per :a loi du 7% juillet #47, prorozée 

r la loi du fer œtol 1918, et mème dans le cas où celte déli- 
he lion aurail léc'arée nulle de droit où annulée par l'autorité 
supérieure où par un tribunal administratif, Ja volonté d'appliquer 
Puan des btt le la loi du 30 juillet #47, pourront s'y référer pour 
apphieatton 


Le 17 mors 15 mrnission de l'intérieur a refusé par 13 voix 
contre 145 ln prise en considération des deux proposilions de loi qui 
sont à l'origine de ve rapnort 
Le 7 avril, elle a cié appelée à se prononcer sur le princip® 


Une propos n de i duitælie êlre obligiloirement rapportée, 
Due 1! Hivernent 

Dans l'afirmmative, la commission devait désigner un nouvCcau 
rapporteur ; s 

Elie a estimé, par 22 voix contre 14, qu'il valait mieux procéder à 
une nouvelle lecture plus conforine à la tradition 

Une minorité à considéré que l'esprit et la leltre du règlement 
permett t la d esjon d'un projet de loi sans rapport et que ia 
proccdure de la deuxieme lecture u'élait pas en usage dans les 
commissions déjà eucombrées par de nombreux RE 

Le rapport a soulevé, de la part de la minorité, l’objection sui- 
vante: faut-il rermettre en vigueur une loi d'exception volée en 19,7, 
c'est-à-dire sept années après sa promulgation ? 

Faut-il, parce que la ville de Marseille a ernployf une mauvaise 
prowédure, sanctionnée par le conseil d'Elat, faire courir de nouveaur 
délais d'apyheation à une loi qui n'a pratiquement pas élé utilisée ? 

Par 22 voix contre 42, la commission de l'intérieur a suivi votre 
rapporleur qui à estimé qu'en jugeant et en coufondant le 143 juillet 
19,3 les délibérations de la ville de Marseille des 12 et 19 juillet 1948. 
le conseil d'Etat avail mis celle grande coileclivité dans l'impos- 
sihitité d'exercer un droit accordé par la loi du 99 juillet 1957. 

Elle vous demande, en conséquence, de bien vouloir aïopter ja 
}! position d loi uvante : . 


PROPO-ITION DE LOI 
concernant l'application de La loi no 17-1513 du 90 juillet 1947 relutire 
à la revision et à la résiliation vrceptionnelles de certains contrats 
passes par les rolleclivités locales, modifiée par la loi n° 451359 
du 1 octobre 1958, 


’ 


Wrticle nnique. — Dans nn délai de six mois à partir de la promm'- 
galion de la présente loi, les collectivités départementales et commu- 
hales, groupements de ces eollertivités, établissements publics en 
dépendant, qui ent manifesté, par une délihéraiion ayant date cer- 
taie, dans les délais prévus par la loi no 47-1113 du 30 juillet 1947 
prorogée par la loi ne 48-1599 du ter octohre 1948, et méme lorsque 
celle délibération à été déclarée nulle de droit on annulée par lau- 
tonté supérieure on par un tribunal administratif, la volonté d'appii- 
quer l'un des titres de la loi du 39 juillet 1947, pourront s'y référer 
pour application, 
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ANNEXE N°6349 


(Session de 194. — Séance du 9 avril 1954.) 


AVIS, transinis par M. le président dn Conseil de la R#publiqne, 
sur le projet de Toi, adopté par l'Assemblée nationale (in-89 
ho 19304) relatif au développement des erédits afleciés aux dépenses 
d1 ministère de l'éducation nationale pour l'exercice 1951 (1). — 
(Renvoyé à la commission des finanres.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le prejet de loi, adopté 
par l'Acsembiée nationale en première lecture, soit amende comma 
suit: 

PROJET DE LO! 


Art, fer — F1 est ouvert au ministre de l'éducation nationale, 
au litre des dépenses ordinaires pour l'exercice 11, des crédits 
s élevaunt à la sonmme de %35.%%),28:3.000 F, 


Ces end s'appliquent 

A cot ence de 211.168.118.000 F, au titre II: Moyens des ser- 
vivres; 

Et, à concurrence de ?20.082.125.000 F, au titre IV: Interventions 


paivhques, 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, qui en 
est donné à l'état À annexé à la présente loi. 

Art. 2, — Conforme et élal B non conforme. 

Art. 3 à 5 et états C et D. — Conformes. 

Art. 6. — Les écoles du premier degré avec internat réservées aux 
enlants de parents exerçant des professions nomades ou de familles 








(1) Voir également: As-ermblée nationale, nos 67% 7112-7207-7328- 
TO 7 1 7S TS TOO STUR-SRNS 8H 9; Conseil de la Républiqne, 


uos 137-203 (année 1961). 





ST SR 
dispersées soumis à l'obligation scolaire sont créées où supprimées 
par d‘eret contresigné du ministre de l'éducation nationale, 4» 
ministre des finances et des affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat au budget. 

Un décret pris dans les mêmes formes fixera l'organisation de ces 
élablissements ainsi que les règles d'administration et de compta- 
bilité qui leur seront applicables. | 

Art. 7 à 13 bis. — Conformes. 


Art. 13 ter. — L'article 90 de la loi de finances du 16 avril 1:59 
lézissant j'octroi du tarif postal préférentiel est ainsi complété 

« Les journaux scolaires publiés et imprimés sous la direction et 
la responsabitité des instiluteurs ou des professeurs, dans le bat 
d'éduquer les enfants et de renseigner sur la vie el le travail de 
l'école les parents d'élèves et les écoles correspondantes bénéiicient 
du tarif preférentiek ». 

Art, 13 qualer, — Conforme. 

Art. 13 quinquies. — Les abaltementis réalisés par Je Parlement 
sur les crédits proposés par le Gouvernement au cours de la dis- 
cussion de la présente loi feront l'objet, avant le fer juin 1954, à due 
concurrence, de rétablissement par décrets pris sur le rapport du 
luinistre des finances et des affaires économiques, après avis con- 
forme de la commission des finances de l'Assemblée nationale et 
et après avis de la comanission des finances du Conseil de la Répu- 
blique 

Ces décrets ne pourront intervenir qu'au bénéfie des chapitres 
reiatifs aux bourses, à la recherche scientifique, aux amélioralions 
de la situalion de la fonction enseignante, 


Art. 14 — Conforme, 


Art. 13. — Les artiches 2, 3 et 4 de la loi de finances pour l'exer- 
cice 1951 ne 53-138 du 91 décembre 1953 sont remplacés par les 
dispositions suivantes : 

« Art. 2, — Il est ouvert aux ministres, pour les dépenses ordi- 
naires des services civils en 1954, des crédits dont le montant est 
fixé globalement à 1.619.591.6:3.0% F, 

« Ces crédits s'appliquent: 

x À concurrence de 215.113.635.00) F, au titre le (Dette publique 
et d‘penses en atténuation de receltes) ; 

« A concurrence de 7.8:7.6:3.000 F, au titre IT (Pouvoirs publics); 

« À concurrence de 783.270 millions de francs, au titre HI (Moyens 
des servires) : 

« A concurrence de 570.933.92%6.000 F, au titre IV (Interventions 
publiques), 
conformément à la répartilion par chapitre qui en est donnée par 
les lois relatives au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour Fexercice 1954. 

« Arf. 3. — 11 est ouvert aux ministres, pour les dépenses en 
capilal des services civils en 1951, des crédits dont le montant 
est fixé à 608.123.895. 000 F. 

« A concurrence de 60.S08.860.0N F, au titre V (Inveslissements 
exécutés par l'Etat); 

« A concurrence de 19%2.912.0%5.000 F, au titre VI (Investissements 
exécutés avec le concours de FEtat. — A: Subventions et partici- 
pations) ; 

“« À concurrence de 101.782 millions de francs, au titre VI (Inves- 
tissements exécutés avec le concours de IElat. — B: Prêts et 
avances); 

« A concurrence de 312.620 millions de francs, au litre VII (Répa- 
rations des dommages de guerre), 
conformément à Ia répartilion par chapitre qui en est donnée par les 
lois relatives au dévelappement des crédits affectés aux dépenses 
des services civils pour l'exercice 1%4. 

u Art. 4. — MN est ouvert aux ministres, au titre des services civils, 
rour les dépenses effectuées sur les ressources affectées (litre VIN), 
des crédits dont le montant est fixé à 43.627 millions de francs, 
conformément à la réparlilion par chapitre qui en est donnée par k3 
lois relatives au développement des crédits afleciés aux dépenses 
des services civils pour l'exercice 1954 ». 


ETATS ANNEXES 


Etat À. — Talleuu, par service et par chapitre, des crédits ourerts 
sur l'erercice Yi, @u titre des dépenses ordinaires en milliers de 
f'ancs). 

Edu£aiion nationale. 


Terme IE — MOYENS DES SERYICES 


» 


Conforme, à l'exceplien de : 
{re partie, — Personnel, — Rémunéralions d'activité. 


Chap. 5!-%, — Ecoles nationales réservées aux enfants de parents 
exerçant des professions nomades ou de familles dispersées. — 
Rémunéralions principales, 8.475. 

Chap. 31-51. — Jeunesse et sports. — Rémunérations principales, 
2.828.661 

Chap. 21-06 — Amélioration de la situalion de la fonction ensei- 
guante, mémoire. 

Total pour la fre parlie, 172.288.598. 


ÿe partie. — Travaux d'entretien. 


Art. 5-71 — Arts et lettres. — Travaux de décoration, 6.998, 
Total pour la 5 partie, 4.883.923, 
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G partie. — Subventions de fonctionnement, 


Chap. 56-13. — Subvention aux grands élablissements d'enseigne- 
ment supérieur el aux fondations de l'institut de France, 216.054. 
Chap. 26-21, — Enseignement du second degré. — Lycées. — Maté- 
riel, 1.862.999. - à 
Total pour la 6° partie, 17.005.057. 


RÉCAFITULATION 


4e partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 172.288.39%8, 

% partie. — Personnel en activité el en relraile. — Charges sociales, 
11.691.709 (conforme). 

partie. — Matériel et fonctionnement des services, 5.191.8$1 
(conforme). É 

me partie, — Travaux d'entretien, 4.882.529. 

G parlie, — Subventions de fonctionnement, 17.005.057, 

7e partie. — du diverses, 401.3%%) (canforme). | 

& parie. — Dépenses rallachées à des exercices antérieurs, 
auémoire (conforme 

Total pour le litre I, 214.168.115. 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Conforme, à l'exception de: 
3 partie. — Action éducalive et cullurelle. 


Chap. 42-02. — Centre national de la recherche scientifique. — 
Exvéditions scientifiques, 30.040. 
Chap. 43-31. — Enseignement du premier degré. — Œuvres 
complémentaires de l'école, 116.181. 
Chap. 45-73. — Arts el lellres. — Spectacles. — Musique. — Lettres 
— subventions, 217.04 
Tolal pour la 3° partie, 16.874.224. 


RÉCATITU LATION 


partie. — Action éducative et cullurelle, 16.874.224. 
üe partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité, 1.389.976 
(conforme). 
7e partie — Action sociale, — Prévoyance, 1.817.923 (conforme). 
Se partie. — Dépenses rallachées à des exercicæs antlcrieurs 
huainoire (conforme. 
Tolal pour le titre IV, 20.082.195. 
Tolal pour les dépenses ordinaires, 234.250.2: 


2 


Etat 8. — Tableau, por service et par chapitre, des autorisations de 
jrogremme accordees et des crédus de payement ouverts pour 
Lerercce 1954, au titre des dépenses en capital (en milliers de 


francs 
Education naiionale. 
Trrne VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


Conforme, à l'exception de: 


A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
Ce partie. — Equipement culturel et social. 
Chan. 66-70, — Subventions d'équipement aux salles de spectacles 


conservaloires, éco'es de musique et écoles d'art: autorisations de 
prosramme, 260000; crédits de payement, 70.000, 


Etat C. — Tableau, par service et par chayñtre, des crédits Ourerts 
sur l'exercice 191, au titre des dépenses effecluces Sur ressources 
afjectces. 


Conforme, 


Etat D. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
d'engagement accordées par anticipation sur ls crédits à ouvri 
en 1%55. 

Conforme, 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 9 avril 195. 
Le président, 
Signé: GASTON MONNEX VILLE 





ANNEXE N°8350 


(Session de 1954. — Séance du 9 avril 1954.) 


a 


'ROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil 
de la République tendant à imterdire le droit de Chasse dans jies 
réserves, formulée par MM. Rabhouin, l'hilippe d’Argenlieu, Auber- 
ver, Aubert, Pierre Bertaux, Boisrond, Marcel Boulangé, Brizard, 
Martial Brousse, Bruyas, Chazelle, de Chevigny, Claparède, Courroy, 
Darmanthé, Delrieu, Delalande, Paul-Emile Descomps, Dulin, 
briant, Jean Durand, Fléchet, Bénigne Fournier, Grégory, Jean 
Lacaze, de Lachomelte, Georges Laffargue, Le Basser, Le Bot, 
Robert Le Guyon, Jacques Masieau, de Muupeouu, GEUrEEs Müuurie, 








Minvielle, Monsarrat, de Monta!'embert, Charles Morel, Léon Mus- 
catelli, Pascaud, Perdereau, Georges Pernot, de Pontboand, Radius, 
de Raincourt, Restat, Rochereau, Romani, Francis Ruin, Scné, 
Soldani, Ternyvnck, Mme Jacqueline Thome-Patendtre, MM, Vau- 
tuer, Verdeille, Voyant et Gabriel Tellier, sénateurs (1). — (Ren-° 
voyée à la cominission de l'agriculiure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du ? mai 1855 est muetle eur la 
question des réserves; celles-ci ne s'hnposaient d'ailleurs pas à une 
Cpoque où les chasseurs étaient peu nombreux et où le repeu- 
piement naturel du gibier se trouvait assuré sans mesures spéciales. 

La modification des procédés de culture, le mombre toujours crois- 
saut des chasseurs a fait parailre leur nécessité dès la fin de la 
période de guerre 19M13-1M8 et un décret du 25 août 1934 permetlait 
d'attribuer des subventions sur les fonds du produit des jeux pour 
la constitution de réserves de chasse approuvées par le ministre de 
l'agriculture 

La loi du 28 juin 1941, qui à créé les actuelles fédérations dépar- 
tementales de chasseurs, leur assignait, entre autres buts, celui de 
constituer des réserves. 

Enfin, l'existence légale des réserves de chasse approuvées par le 
ministre de l'agriculture à résulté de l'article 143 du coûe véncrat 
des impôts les exonérant de certaines taxes, 

Par arrêté du 2? octobre 431 et après avis n° 255 L 9 de la section 
des travaux publics du conseil d'Etat (séance du 4 septembre 194), 
M. le ministre de l'agriculture a fixé définiliveinent les condilions 
requises pour que les réserves de chasse, cons'ituées au moins 
pour six années, pussent recevoir son approbation. 

Mais la jurisprudence, se basant sur Pabeehes de dispositions 
concernant les réserves dans la loi du 3 mai 4854, n'a pas admis que 
les pénalités prévues par l'article 12 de cette loi pour Ja chasse en 
lernps prohibé leur soient applicables, 

La chasse dans des réserves se trouve donc sans autre sanction 
possible que celle de la chasse sur autrui qui ne peut inleryenir que 
sur plainte et constitution de partie civile, 

Il à paru nécessaire de lever cette incertiluée préjndiciah'e à 
l'efficacité des réserves, 

En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adopter 1& 


proposition de loi suivante: 


PROPOSIT,ON DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe {9 de l'article 12 de Ja loi du 
à Iuai 1815 est ab gé el re ruplari pui les di Posiliuns suivauiies 
1° Ceux qui auront chassé en tem prohibé, on dans les 
réserves de chasse approuvées per le ministre de l'agricu ture. »s 


ANNEXE N° 32351 


{Session de 1951. — Séance du 9 avril 1251.) 


PROPOSITION DE LOT transmise par M. le président du Coneeil de 
la République tendant à modifier les articl { le i d 
3 mai 1854 concernant la visite des coarniers, formutk par 
MM. de Raincourt, Philippe d'Argenlieu, Auberg | rre 
Berlaux, Boisrond, Marcel Poulangé, Brizu 


Bruvas, Chazetle, Claparède, Courroy, Darmanthe, Deirieu, lei 
h + . 





lande, Paul-Ermile Descomps, bulin, Driant, Jean fursnd, Fléchet, 
Rénigne Fournier, Grégory, Jean Lacaze, de Lachometlte, Georves 
Laffargue, Le Basser, Le Bot. Robert Le Gui Jacques Masteau, 
de Maupéou, Georges Maurire, Minvielle, Monsarrat, de Mo ei 


bert, Charles Morel, Léon Muscatelli, Pascaud, Perdereau, Georges 
Pernot, de Pontbriand, Rabouin, Radius, Resat, Rochereau, 
Romani, François Ruin, Séné, Soidani, Teravnck, Mme Jacqueline 
Thome-l'atenûtre, MM, Vauthier, Verdeille, Voyant et Gabriel 
Tellier, sénateurs (2). — (Renvoyée à la commission de l'agri- 
culiure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article #4 de la loi du 3 mai 1841 permet 
oux ogenté verbalisateurs la recherche du gibier tué ou vendu en 
délit chez les aubergisltes, marchands de comestibles et dans les 
lieux ouverts au public, mais aucun contrôle n'est actuellement 
possible sur le contenu des varniers des chasseurs soupçonnés de se 
livrer à des actes de braconnage. 

Ce n'est que dans les cas de flagrants déliis assez difficiles à eur- 
prendre que des agents pourraient effeclner les conslalations malé 
rielles permettant une répression des infractions. 

H exisie done ume lacune très importante en matière de police de 
la chasce, et il convient de la combler. A noter, d'ailleurs, qu'une 
réglementation semblable existe déjà en malière de pêche, l'ar- 
ticle 551 de la loi du 15 avril 18% aulorikant la fouille des paniers 

C'est pourquoi nous vous dernandons d'adopter la proposition de 
loi suivante : 


PROPOSIT ON DE LOI 





Art, ter, — L'article 2 de la loi du 3 mai 1844 est complété par 
les disposition uivart 

« 19 Les chasseurs qui se seront opposés à la visite de leurs car 
nicrs, sars ou poches à gibier » 

1) Y { iscal dt i Ru jue, 1] LL 








774 DOCUMENTS PANRLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





art. 2. — Le 5 néa de l'article 4 de la loi du à mai 1854 est 
cotiprt hit | 

« La recherche du gibier à domicile ne pourra étre faite que chez 
li ih | l 4 marchands de comestibles et dans les 
lieux iverks Hors de leur domicile, les chasseurs sont 
ter ] ir ivs où poche à gibier à toute réqui- 
o \ d £ ipire lésig les offiviers de poice judiciaire 
en £ v compris les gardes des fédérations départementales 
des : eurs, mais à l'excinsion de tous les autres gardes parti- 
culiers, les fonctionnait de police et les miiilaires de la gendar- 


serie non officiers de pol judiciaire, les employés des contri 
butions indirectes el les lieutenants de louverie dans l'exercice de 


leurs fonctions, Cette rifalion ne pourra élire faite que sur les 
ters Ù gen visileurs ci-dessus désignés pourront, en 
ra ù de leur compétence terriloriale, dresser procès-verbaux en 





AMNEXE N'°8252 


(Session de 19:54, — Séance du 9 avril 1954.) 


PROPOSITION DE Lo! transmise par AL le président du Conseil de 


la République tendant à autoriser la « Chasse au vof», formulée 
par MM. Verdeille, Philippe d'Argenlieu, Auberger, Aubert, Pierre 
Berlaux, Hoisrond, Marcel DBoulangé. HBrizard, Martial brousse, 


Biuvas, Chazelle, de Chevigny, Claparède, Courroy, Darmanthé, 
Delrieu, Delalancde, Paul-Ernile Descomps, Dulin, Driant, Jean 
Duraad, Fléchet, Bénigne Fournier, Grégory, Jean Lacaze, de La:ho- 
metle, Georg Laflargne, Le Bascer, Le Bot, Robert Le Guyon, 
Jacque Mas eau, de Maupéou, Georges Mauree, Minvielle, Mon- 
sarrat. de Montalembert, Charles Morel. Léon Muscatelli, Pascaud, 


Perdereau Georges Pernot, de Ponthriand, Rabouin, Radius, 
de Haincourt, Reslat, Rochereau. Romani, François Ruin, Séné. 
Soldani, Ternvnek, Mine Jacqueline Thome-Patenôtre, MM. Vau- 
thier, Voyant ét Gabriel Tellier, sénateurs (1). — (Renvoyée a 


la comanission de l'agriculture.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdanme messieur la fauronnerie qui était un art pratiqué 
depuis la plus haute antiquité et en grand honneur dans l'ancienne 
vénerie s'est trouvée, sans cause bien précise, interdile depuis la 
loi du © mai 1844. 

leut-ctre le législateur. à une époque où la propriété s'était trou- 
vée divisée à la suile de la Révolution de 179, mais où un sens 
très aigu du droit de propriété avait été rétab'i, craignait-il qu'à 
la faveur de celle chasse s'instaure progressivement une prétention 
au droit de suile. 

De nos jours, cette considération a perdu beaucoup d° son acuité 
Cur, si dans les régions de grandes propriétés le droit «le chasse est 
resté privé, il a pris le plus souvent dans les pays de petites par- 
celles un earactère collertif (sociétés communales ou intercommu- 
näales, groupements et associations de chasseurs 

Entin, les longs soins el la palience nécessaires pour le dressage 
des oiseaux de proie ne permeitront plus que la chasse au vol soit 
assez fréquente pour devenir un danzer, C'est, en outre, un exer- 
cice spectaculaire, très sportif et très peu destructeur de gibier. 

En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adopter 
la proposilion de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


tticle unique. — Le premier alinéa de l'article 9 de la loi du 
mai 1844 est complété comme il suit 

« bans le temps où la chasse est ouverte, le permis de chasse 
donne à celui qui l'a obtenu le droit de chasser de jour, soit à tir, 
soil à courre, à cor et à er, soit au vol (fauconnerie), suivant les 
dis!inction la suile sans changement). 





ANNEXE N° 8353 





(Session de 1051. Stance du 9 avril 1954.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à la prise en charge d'un accidenté 
du travail, par la dernière caisse de sécurité sociale à laquel'e 
l'assuré était affilié, présentée par MM. Gabriel Roucaute, Adrien 
Renard, Mme Galicier, MM. Linet, Vérines, André Mancey et les 
membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyce à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSF DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, {il arrive fréquemment qu'un litige sur- 
vienne entre plusieurs caisses de sécurité sociale, quant à la prise 
en charge d'un accidenté du travail, ayant élé occupé dans des 
régions el professions différeates, 

C'est ainsi qu'un assuré du Vaucluse silicosé, atteint d'une inca- 
pacilé partielle permanente de 80 p. 100 reconnue le 25 janvier 1950, 
voit son dossier classé sans suile. 


— = = _ — 





(1) Voir: Conseil de la République, n° 229. 





samennnn | 
Les raisons données soat les suivantes: du 5 décembre 19% 1 
23% août 1916 l'intéressé a travaillé dans les mines, puis du 2: 
vier 1945 au 2x septembre 1453; dans les entreprises de terras<ement 
Ni Ja caisse de sécurité sociale dans les mines, ni la caisse régi. 
na'e de sécurité sociale de Marseille ne veulent le prendre ea charve 
Pour éviler de tels cas litigieux et préserver les droits des as ! 
nous vous proposons, Ineésdames, messieurs, d'adopter la prop ü 
de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La prise en charge d'un accidenté du trovan 
incombe à la dernière caisse de sécurilé sociaie à laquelle « 
cilectué le versement de la cotisation patronale, 


ANNEXE N° 8354 


————— 


{Session de 19531. — Séance du 9 avril 1951.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à étendre aux étudiants des écoles 
nationales d'ingénieurs 6! élablissements assinulés, 1e bénélic 
disposilions relatives au sursis d’'agpel sou: les drapeaux, actu 
lement applicabies aux étudiants en médecine, en pharmacie, « 
chirurgie dentaire et aux élèves vétérinaires, présentée 7} 
MM. Hillat, Malleret-Joinville, Cogniot, Mlle Marzin, MM. Giovi 
kriezel-Valrimont, Pierre Cot, Gravoille, Rosenblatt, Es:radère, 
nermbres du groupe communiste et les membres dn groupe 4e 
républicains progressistes, députés, — (Renvoyée à la commission 
de la défense naiiona:e } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il arrive très fréquemment que des élèves 
ingénieurs, bénéficiaires d’un sursis d'appel sous les drapeaux en 
vertu des dispositions de l'article 23 de la loi du 31 mars 1% 
relative au recrutement de l'armée, doivent arrèler leurs étude: 
avant l'achèvement normal de ceiles-ci parce qu'ils ont alteint 
la limite d'âge, c'est-à-dire vingt-cinq ans et demi, fixée par la 
loi pour les sursilaires de celle caiégorie 

ll en résulte une interruption très préjudiciable à la formati 
de ces ingénieurs qui doivent, par la suite, achever leurs études 
dans des conditions souvent peu favorables. 

Cela tient au fait de la durée £énérale des éludes secondaire 
de la durée de préparation au concours d'entrée dans les écok 
d'ingénieurs et de l'accroissement de la durée des études dans 
d'assez nombreux établissements. 

Ces cas d'interruption d'études d'élèves des grandes écoes appe- 
lés à accomplir leur temps de service avant l'achèvement de Jen 
études se sont produits ou risquent de se présenter, en part 
liivr dans les établissements ci-après: 

Ecole supérieure de chimie industrielle de Ja ville de Paris; 

Ecu'e supérieure d'électricité ; 

Pastilut national egronomique de Paris: 

Feoie nationale supérieure de chimie de Paris: 

Ecole nationale supérieure de céramique de sèvres: 

Ecoie natienaëe supérieure d'électrochimie et d'éiectrométallursie 
de Grenoble : 

Ecole nalicnale supérieure d'électrotechnique et hydraulique de 
Grenoble : 

Ecole naliona'e supérieure de papeterie de Grenobe; 

Ecole nationale supérieure de chimie de Lyon; 

Ecole nationale supérieure de mécanique el de construetiuns 
navales de Nantes; 

xole nationale de mécanique et d'aéroltechnique de Poiliers: 

Ecole nationa'e supérieure de chimie de Strasbour£; 

Ecole nationale supérieure de chimie de Mülhouse; 

Ecole nationale supérieure des industries chimiques de Nancy; 

Ecole nationale supérieure de filatures et de tissage de l'Est, 

Ecole nationa'e supérieure agronomique de Toulouse : 

Ecole nationale supérieure d'électrotechnique et hydraulique de 
Toulouse : 

Ecole nationale d'ingénieurs des arts et métiers, etc. 

Or, aussi bien que l'économie nalionale, l’armée a besoin comme 
officiers d'ingénieurs et techniciens. Elle a intérêt à permettre aux 
éièves des grandes écoles d'achever norma'ement leurs études. 

Le moven d'y parvenir est de faire bénéficier les étudiants des 
écoles nationales d'ingénieurs et établissements assimilés des dis- 
positions en vigueur pour les étudiants en médecine, en phar- 
macie on en chirurgie dentaire et les élèves vétérinaires qui peu- 
rent oblenir un sursis jusqu'à l'âge de vingt-sept ans. 

C'est la raison pour laquelle nons vous demandons, mesdames 
M messieurs, d'adopter la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE 1AI 


Article unique. — L'alinéa 5 de l'article 23 de la loi du 31 mars 
1223 relalive au recrutement de l’armée est modifié comme suit: 

« Les sursis accordés pour études aux étudiants en médecine, 
en pharmacie ou en chirurgie dentaire, aux élèves vétérinaires, 
aux étudiants des écoles nationales d'ingénieurs et établissements 
assimilés peuvent ètre accordés jusqu'à vingt-sept ans.» , 


Œ———- —— 


; Een es ce, 
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ANNEXE N°8355 


(Session de 1954. — Séance du 9 avril 1954) 


PROPOSITION PE RESOLETION lendant À inviler le Gouvernement 
, rover de loule urgenre le taux de: atiocations aux familles 
necessiteuses, dont le sontien prnepal est à l'armée, insultes 
Lar l'article 24 de la loi du 31 mars 1928, relalive au recrulement 

de l'armée, présentée par MM. Bat, Waldeck Rochet, Maälleret- 

Juinville, Pierre Villon, Ravmond Guvot, Mrnes Rabaté, Prin, Fran- 

cuis, MM. Pierre Memnnier, Lambert, Bartolini, les membres du 

roupe communiste et les mernbres du groupe des républicains 
nrogressictes, députés, — (Renvoyie à la commission de la 
defense nationtie.) 


EXPOSE DFS MOTIFS 


Mesdames, mmessieur:, lors de la dixussion des crédis militaires 
pour 19%, la inajorité de l'Assemblée nalionale a repoussé, à la 
demande du Gouvernement, un auwendement indicalif temdant à 
accorder la dispense on un allégement du temps de service aux 
homes mariés, pères de fanmile, accomplissant leur temps de 

rvce fnililtaire obligatoire, 


è 


l'ourtant, on sait qu'un grand nombre de fami!les, dont le soutien 
principal est à l'armée, se trouve dans une situation des pius 


difficiles. 

Prenons le cas d'une famille ouvrière de la région parisienne 
composée de deux enfants, dont le père accompil son service 
militare. Le salaire de celui-ci, absent, est loin d'être compensé 
par une maigre allocation de 1%? F par jour, taux acluellement en 
vueur, Certes, les prestations familiales continueront d'être ser- 

à chaque mermbre de la famille restant an foyer. Maïs, dans 
«ce cas, allocations militaires el prestations famikales ferout en 
tout et pour lout 576 F par foyer par jour pour vivre, se vèlir, se 
loger, etc. 

C'est là une situation de misère intolérable. 

Chaque jour, chacun de nous reçoit des lettres alarmantes de 
familles nmécessiteuses dont le soutien est à l'armée. 

Cependant, la Constitution proclame dans son préambule que la 

ulion assure à l'individu et à sa famille les conditions néces- 

res à leur développement ». 

Trop souvent, il faut le répéter, les commissions compélentes 

tuées par la loi du 31 mar: 198 concluent au rejet de demandes 
émanant cependant de familles de ruilitaires réellement dans le 
besoin, Nous regreltons que les dispositions contenues dans la 
proposition du groupe communiste n° $21 na'cnt pas été relenues 


1 10H, 
Nous proposions que l'allocation soit accordée aux familles des 
jeunes gens appelés dont les re-sources sont égales ou inférieures 


an montant du salaire minimuin vital eçt des preslalions fari 
lules des salariés. 
be telles dispositions sont des } 


logiques. En lout état de 


( il est urgent de reiever les taux actuellement € viseur. $ 
i nous basons Sur les taux de 1939, 12 Æ par jour dans la 
] parisienne, l'allocation aux familles nécessilenses dont le sou 
est à l'armée ne devrail pas Cire inférieure à 320 F, or, acluel- 
ent, rappelons-le, c'est à 422 EF qu'il est fixé, 

Une allocation aussi dérisoire ne peut ètre pl 

C'est la raison pour laquelle nous vous demandons, mesdames, 
Li irs, d'adopler la proposilion de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nal'onale invite le Gouvernement À relever de toute 
cence le taux des aHocalions aux familles mécessiteuses, dont le 
soutien principal est à l'armée, instituées par larticle 21 de ia 
loi du 31 mars 19% relalive au recrutement de l'armée, 





ANNEXE N° 8356 


ER 
(Session de 1955. — Séance du 9 avri 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à augmenter de 15 p. 100 l'en<emble 
des prestations familiales, présentée par Mines Vermeersch, Gali- 
cier, Estachy, MM. Besset, Gravoille, Mmes Prin, Ro Granpe, 
MM. Renard, Signor, et les membres du groupe communiste, 


putés, — (Renvoyée à la commission du travail el de la sécur.lté 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de septembre 1951 an 91 décembre 1953, 
s piestations familiales n'ont pas élé ma) 
(aises ont donc été frustrées chaque année de dizaines de milliers 
de francs. ‘ 


Les farmilles fran- 


La loi no 53-1318 du 21 décembre 1932, en mi: nt de 10 p. 100 
lës seules allocations familiales na pas donné sal:sftacuon aux 


fa nilles 


11 faut rappeler encore une fois que les prestations familiales 


: L 
comprennent: les allocations familiales, l'allocalion de salaire unir 
que, l'indemnité compensatrice, les allocations prénalales, les allo- 
Calons de maternité. 


Or, l'augmentation de 10 p. 10 des seules all : familiales 
se traduit pour les f:mitles bénéficiaires de l'allocalion de salaire 








. … 
unique (et c'est le cas de près de % p. 100 des allocalaire<) par les 
chifres sumivan 

loir \ en nt: l "r Î 

Pe 111 t idrit 4 LEUR : Dr 

ir deux enfants: augmentation de 915 F par mois, soit 

3,05 p. 109 du montant des prestal ons; 
L Pour trois enfants tugmientation de 862 F par mois, soit 
1,39 p. 100 du montant des prestation: ; 

4 ' t = 

Pour quatre enfants: angmentation de 1.579 F par mois, Soit 


2,2% p. 149 du monlant des prestations. 

Cez chiffres sont ce ix valahes pour Paris et subissent pour la 
Provinee des abatlements de zone allent jusqu'a 20 p. 100 

De plus, Ja loi ne 518 du 51 déventbre 193 dispo-e qu'il est 
attribué à tonte femme en état de grossesse des allocations préna- 
tales à compter du jour de la déc'aration de la grossesse, 

Si celle déclaration est faite dans les trois premiers mois de la 
grossesse, les allocations prénalales sont dues pour les neuf mois 
ayant précédé Ia naissance 

Mais, en méme temps, le taux des allocations prénalales a 616 
modifié, Pour chaque mensualité, il est fixé à 25 p. 100 du salaire 
servant de base au ca'cul des prestations familiales 

Ausi, pour le premier el le deuxième enfant, une famille ne 
percevant pas le salaire unique, l'allocation prénatale actuellement 
de 3.150 F passera à 4.312 F, mais cet avantage disparaitra avec le 
troisième enfant et les suivants, puisque l'allocation fixée à 5.17% F 
tonibera à 4.312 W, 

Lans le cas d'une famille bénéficiant du salaire unique, l'alloca 
lion, qui est actuellement de 6.90) F pour le deuxième et le troi- 
sième enfant tomberait à 4212 EF. 

Par cette modificalion eontrane à l'intérêt de la grande majorité 
des families, le montant lotal des allocations prénatales diminuera 
d'environ © milliards, 

Or, au mement où ont commencé les discussions pour cette aug 
mentation. Fexcédent reconnu des caisses d'allocations familiales 
pour le régime général (comainerce el industrie) dépassait 50 mil. 
liards. Actuellement, il atteint 70 milliards, 


! ‘ 
“cion lé  uauvri 





arations du Gouvernement f\idemment très sures 
uimces, |'augimentalion qui à élé réalisée par la loi du 31 décembre 
195% se chitfrereit à 20 milliards, Celle somme comprend tous Jes 
régimes. Il est done permis d'affirmer que « les excédents du 
Icghne général Scraient encore supérieurs à 50 milliards » 

Dans de telles condifions, il importe de faire droit à ia volont 
des fainilles en affectant aux prestalions familiales l'argent versé 
pour Les Qumilles et qui leur appartient, 

De pius, les allocations familiales ayant pour but d'aider la famille 
à subvenir aux besoins des enfants et le coût de la vie ayant une 
inridence directe sur les conditions d'existence des familles et des 
enfants, nous estimons qu'il serait équitable de faire varier auto- 
maliquement les prestations familiales dans les mêmes proportions 
que le salaire minimuin interprotessionnel garanti. 

Toutefois, ja présente proposition de loi a un objectif plus limité, 
Elle vise à accorder une majoration de 15 p. 109 de toutes les pres 





lañions familiales, Elle répond à la volonté des famiiles, des orga- 
nisalions Syinlicales, familiales et sociales, et à la demande de 
l'assemblée générale des caisses d'allocations frmmiliales 
En conséquence, nous vous demandons, mesdames €t messieurs, 
de vouloir bien adopter le texte ci-après 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — T li pri {aliens familial lt mai) 3 
de 15 p. ft. 
A ) 
ANNEXE Pl’ 8357 
(Session de 1954 — Séance du 9 avril 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À exclure du rézime génfral de ?a 
séeurité sociale au titre des salariés (assurances sociales et pres- 
tütions famiiiales) certaines catégories de personnes dont le mon 


tant des rémunérations sou: quelque forme que ce soit cest 
supérieur à 2.200000 F par an, présentée par Mines Vermeersch, 
Galicicr M\ Pronteau, Besset, Linet Kriegel-Valrimont, 
Mine Roca, MM. Renard, Patinaud, Cermolacce, Gravoille et les 
membres du groupe communiste, députés, — (Renvosée à la com- 
mission du travail et de la s il ociaie.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il y a quelques mois, le groupe parlemen- 


taire communiste à Gé] proposition de doi tendant à sup- 
pruner les privilège l IX d sociéiés Caplalstes el de leur3 
dirigeants. 

C'est un fait que le régime fiscal actuellement en vigueur con 
dère abusivement comme des salaires les sormim \ersées aux pré 
sidents directeurs géméranux et aux Hn'nistraten des soc étés ano 
nyines, aux gérants de sociélés à responsaln'ilé limitée et autres 
iris “at >) fi 28 | {6 . 

Mais ce n'est pans le se Il privilèze des dirigeants de sociétés cunt- 
talistes, Alors qu'ils sont en fait des emploveurs de main-d'œuvre, 
s'altitribuant un taux de profit, ils bénéficient des assurances soci 
et des prestations familiales comme s'ils étaient de vérilables sala- 
ries 

A la séance du 19 tévrier 1955 de l'Assemblée nationale, certain 
de nos collègues ont pu citer le cas d'un membre du conseil malin 
na! du patronat francea <, élu ir una liste nationale à na caisse des 
allocations Lui 1 et iui € l l-Wiore ( l 1 l lé, cas 
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de présidente directeurs généraux de sociétés se rendant en vVoi- 
fure Packard sur le lieu de leur cure faile au titre dès assurances 
sociales 

be tels ab doivent cesser. 

Alors que le touverneiment s'oppose à la fixation à 25.16 F par 


mois du taux du salare minimum interprofessonnel garanti, r:algré 
l'avis de la commission supérieure des conventions collectives, alors 


que le Gouvernement s'oppose à une amélioration du surt des rhô- 
neur<, alors que le Gouvernement s'oppose au relèvement de l’en- 
semble des prestations familia'es, alors que le Gouvernement s'oppose 
à ‘oule mesure susceplibie d'atténuer la misère grandissante des 
travableurs des villes et des Campagnes, il reconnait Ja quaiité de 
salariés onvrant droit à la sécurité sociale et aux prestations farmi- 
liales à des Giriseants de sociftés qui sont en fait des capitalistes, 
Ce qui n'empêche pas les mêmes capitalistes de fomenter des cam- 
pain contre ;a sccurilé sociale et les prestations familia!es, 
Pour ju-Ufier l'a-simiation des présidents directeurs généraux des 
! inonvines à des salariés, M. le ministre du travail s'est 
référé, à la séance du 4 mars de l'Assemblée nal'anaïe, À Geux 
alion, en dule des 19 juillet 1951 et 


urrelts dl la Ur ae € 
6 décembre 1951. 

Une retnarque $s impose 

Si l'ordonnance du 19 octobre 194% peut Jonner lieu à de teiles 
Interprétations contradielaires en ce qui concerne les gérants des 
sociétés à responsabilité limitée et des sociélés en commandite, il 
convient donc d'en préciser la portée et d'en restreindre le champ 
G'application 

La présente proposition à pour objet de fixer à 2.200.000 F par an 
le plafond des rémunérations sous que'que forme qu'elles se pré- 
sentent des diriseants de sociéés susceptibes de bénéficier du 
ségime général de la sécurité sociale. 

Elle éliminera certains abus: particulièrement choquants. 

Nous vous demandons done, inesdames et messieurs, de vouloir 
bien l'adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, {er Ne peuvent relever du régime général de la sécurité 
soviale au titre des salariés (assurances sociales et prestations fami- 
hales) les dirigeants de sociétés: présidents directeurs généraux et 
adiinistrateurs de sociétés anonymes, gérants majoritaires et mino- 
tilaires des sociétés à responsabilité limitée, membres des sociétés 
en commandite par actions et en commandite simp'e, membres de 
sociétés en nom collectif et des associations en participation qui ont 
perçu au cours de l'année civile, à titre de salaires, avantages en 
halure et remboursement de frais et autres rémunéralions sous 
quelque forme que ce soit, une somme supérieure à 2.700.000 F. 

Art, 2 Les personnes visées à l'article fer relèvent, à compter 
de la promulgation de la présente loi, du régime de sécurité sociale 
des non-Salariés tant en matière d'assurance vieillesse que des pres- 
lations familiales, 

Les cotisations due: par les intéressés au régime de steurité 
Sociale des non-salariés ne seront ni directement ni indirectement 
impuiées sur les frais généraux des sociétés dont ils assument la 
direction, mais prvéeS personnellement par eux. 

art. 3 Un décret pris en forme de règlement d'administration 
publique précisera les modalités d'application de la présente loi. 

I devra intervenir un mois au pus tard après la promulgation. 

Art. #4. — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées. 





ANNEXE N°8358 


(Session de 1955. — Séance du 9 avril 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le tableau 93 « silicose 
professionnelle » annexé au décret du 31 décembre 1946 nris pour 
üpplication de la loi du 30 octobre 1916 et modifié par le décret 

du 31 août 1950, présenté par MM. Adrien Renard, Gravoille, Resset, 

Mines Galicier, Grappe, MM. Robert Manceau, Alphonse Denis et 

les membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la 

Corbtnission di travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les pneumoconioses résultent de l’infiltration 
dans les poumons de poussières végétales, animales, Innerales, ren- 
fermant des agents nocifs. 

Les principales pneumoconioses connues proviennent de l'inha- 
Jalion des poussières: 

a) Pour les matières animales: 

De laine, d cri, 

b) Pour les matières végétales: 

De coton, de lin, qui occasionnent aussi des réactions de sensi- 
bitisation allergique, le mil à balai, la fabrication du sucre: 

€) Pour les matières minérales 

fo D'amiante, qui provoque l'asbétose ; 

2e De tale sillcate de manganèse, plns silicate de fer et d'alumine 
{signes radiologiques s'identifiant à l'ashétase) : 

De charbon, provocant l'antracose et silicose ; 

4e De fer, entrainant la sidérose : 

vo D'alnmine, qui se transforme en hydrate d'alumine dans les 
alvéoles et devient mnocive : 

Go De chaux, qui présente des variétés cliniques de chalicose 
Suivant qu'elle comporle où ne comporte pas de silice dans sa 
substance, 





7e De silice Si 02, qui se trouve dans la plupart de ces pr 
Eile est à l'origine de la plus grave des pneumoconioses connues 
la siljcose, 

De nos jours, les silicates considérés jusqu'ici comme jinoffenit 
sont reconnus dangereux. 

Les poumons des ardoisiers, par exemp'e, sont aussi atleints de 
lésions occasionnées par les poussières contenant des silicates qui, 
bien que nommés silicatoses ou schistoses, ne figurent pas au tableur 
ne 25 et de ce fait ne sont pas reconnues comme maladies profes. 
sionnelles. 

Ainsi, beaucoup de travailleurs atleints de lésions pulmonaires 
dues aux poussières inhalées sur le liéu de travail ne sont cependant 
pas pris en considération quant à la prévention et à la réparation en 
raison de l'insuffisance des textes actuels, 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames el messieurs, 
d'adopter le texte de la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 

Art. Jer, — Le tableau 935 « silicose professonnelle » annexé ay 
décret du 51 décemibre 196, pris pour application de la loi du 
30 octobre 19:16 et modifié par le décret du 31 août 1950, est ainsi 
rédigé : 

259 Pneumoconiose professionnelle (maladie consécutive à l'inha- 
lation de poussières renfermant des agents nocifs) : 

Maladies engendrées ou aggravées par des poussières nocives: 

Pneumoconioses diverses: fibrose pulmonaire consécutive à l'inha- 
lation de poussières lorsqu'il y a des signes radiologiques accom- 
pagnés de troubles fonctionnels et en particulier de dyspnée. 

Complication cardio-vasculaires, complications infectieuses non 
tuberculeuses et complications tuberculeuses lorsque les modifica 
tions pulmonaires ont contribué manifestement à l'éclosion ou à 
l'évolution de ces complications. 

Travaux susceptibles de provoquer ces maladies: 

Tous travaux exéculés à l'intérieur des mines et des carrières 
ainsi que dans les entreprises trailant ces matériaux, concassage, 
broyage, tamisage et manipulations effectuée à sec des produ.ls des 
mines et carrières dès leur extraction. 

Taille et polissage de roche, 

Repiquage du béton. 

Fabrication et manutention de produits abrasifs, de poudre à 
pettoyer ou autres produits renfermant des agents nocifs. 

Fabricalion de carhorindum, du verre, de la porcelaine et de ja 
faïence ou autres produits céramiques, des produits réfractaires. 

Travaux de fonderie exposant aux poussières de sable (démoulage, 
ébarbage, dessablage). Line 

Travaux de meulage, polissage, aiguisage effectués à sec au moyen 
de meules de grès. 

Travaux de décapage on polissage au jet de sable. ; 

Art. 2, — Les agents nocifs contenus dans les poussières qui provo- 
quent lez pneumoconioses professionnelles sont énumérées dans un 
décret pris par le ministre du travail et de la sécurité sociaie et le 
iuinistre de la santé publique et de la population. 





ANNEXE N°8359 


(Session de 1954 — Séance du 9 avril 1954.) 


RAPPORT fait au nom de ja commission des finances sur l'avis 
(no 8319) donné par le Conseil de là République sur le projel de 
loi adoplé par l'Assemblée nationale (in-So n° 1304) relalif au 
développement des crédits alfleciés aux dépenses d1 ministère de 
l'éducation nationale pour l'exercice 1954. — Rapporleurs Spéciaux: 
M. Simonnet (éducation nationale), M. Marcel David (enseigne- 
ment technique, jeunesse et sports), députés (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 10 avril 1951, 
votre commission des finances a examiné l'avis formulé par le 
Conseil de la République sur les crédits affectés aux dépenses du 
ministère de l'éducation nationale pour l'exercice 1954 Les moi 
fuations proposes par le Conseil de la République concernent 
10 chapitres et 6 articles. ë | 

Votre commission vous propose de les accepler en parlie ainsi 
qu'il apparait ci-après: 


EL — CHAPITRES 
Etat A. 
(Sommes en milliers de francs.) 


Chapitre 31-39: 

Crédit proposé par l'Assemblée nationale : 

Ecole nationale de la batelerie, — Rémunérations principales, 
8.17%. 

Crédit voté par le Conseil de la République : 

Ecoles nationales réservées aux enfants de parents exerçant des 
professions nomades ou de familles disperstes, — Rémunérations 
principales, 8.172. 











CODE] 


M) Voir également: Assemblée nationale, nes 675%, 7112, 7207, 728, 
T6, 7166, 7878, 7908, 8193, 8209, 8256, 8%YM: Conseil de la Répu- 
biique, n°s 187, 203, 229 (année 1954) et in-8o n° Si (année 1951). 





pas) 4 


ain 


- 





"” 


HR 


Cyr ü 


». ie Ky°g 208 

















, mil 4" * Ü » Ar € ne : 
DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 777 
ERP ane - n30 SLR “A à 
observations et décision de voire commission des finances: Observations et décision de Ia commission des finances 
nseil de la République ne propose aucune réduction des Votre commission des finances ne parlage pas le sentiment du 
(Loti Pl ils . - L “ ! » ht » r , 11 ( . ñ ’ a! » 1! 
l mais une modification du libellé du chapitre de facon à Conseil de la République q pur une réduction indi QUvS, à VOIR 
: ucr un caractère plus extensif, Votre commission des finan- marquer qu'il désspp'ouvait la suppression de la subvention allouee 
, jemande d'acep'er celle modification. en 19535 à la Gailé-Lyrique pour 11 reorise d'opéretles classiques. 
[4 Elle x s pr ts € Cotis 1 c'e de reprendre le Cchilire vole en 
chapitre 21-31. — Jeunesse et sports. — Rémunérations prin pexnicre lecture. 
crejit proposé par l'Assemblée nationale, 2.828 Si. Cha 66.=0 Etat 8. 
t 14 mar le Couse 1 ublique. 228 661. 11 td = 
ie À / Ê 4 OR 1 ee, ss Crédit proposé par l'Assemliée nationale: 
EN INOINS, 2-0. subrentions d'éqy emént aux salles de sneclar:es, conserva 
rations et décision de votre commission des finances: tüires et écoles de musiques 
l azit d'une rectification d'une erreur matérielle, l'Assemblée a) Autorisations de programme, 200.000. 


“uw francs effeclué dans la première letire reclilicative, 
tre 21-96. 
Crélit proposé par l'Assermblés nationale : 


uméiivration de la fonction enseignante, mémoire. 
jit volé par le Conseil de la République : 


suclioration de la Situalion de la fonction enseignante, mémoire, 


ouccrvations et décision de votre cominission d°s finances: 
Votre commission vous propose d'accepter la 
Jhellé s igzérée par le Conseil de la République. 


oration : 


ipitre 25-71. — Arts et lettres, — Travaux de dé 
Credit proposé par l Assemblée nationa'e, 6.999. 
credit volé par le Conseil de la République, 6.998. 
En moins, 1. 
Olservalions et dé:ision de votre commi<sion des finances: 
La réduction indicative proposée par le Conseil de la République à 
J\ demande de sa commission des finances fait double emploi avec 


«le votée par l’Assemblée, elle tend, en effet, au même objet, à 
ir l'extension, à tous les édifices publics construits par l'Etat 

o: subventionnés par lui, du prélèvement de 1 p. 100 affeclé aux 

travaux de décoration. Dans ces conditions, votre commission vous 

| de voter le crédit da chapiire au chiffre arrêté en première 

L 

i 


ipitre 96-13. —æ Subventions aux grands établissements d'en- 
isuement supérieur et aux fondations de l'Instityt de France; 
Crédit proposé par l'Assemblée nationale, 256.055. 
Credit voté par le Conseil de la République, 246.054. 
En moins, 1. 
Observations et décision de votre commission des finances: 
Votre commission vous demande d'accepter la réduction indica- 
tie proposée par le Conseil de la Répubiique et qui tend à appeler 
Ja tention sur Finsuffisance de la dotalion du chapitre. 
\pitre 26-21, — Enseignement du second degré. — Lycées, — 
Matériel : 
Crédit proposé par l'Assemblée nationale, 1.863.000. 
Crédit voté par le Conseil de la République, 1.862.999. 
En inoins, 1. 
Observations et Gé'ision de voire commission des finances: 
Moines observations et mème décision que pour le chapitre pré- 
euent. 
hapitre 43-02: 
Crédil proposé par l'Assemblée nationale : 
entre national de la recherche scientifique. — Expéditions po- 
] MCIA LCI 
édit voté par le Conseil de la République: 
Centre nalional de Ja recherche scientitique. 
£ Ufiques », 20.000, 
Observations et décision de votre commission des finances: 
Votre commission vous propose d'a’cepter Ja modification du 
lellé sugzérée par le Conseil de la République et qui tend à rec- 
une erreur matérielle. 
ipitre 43-31. — Enseignement du premier degré. 
complémentaires de l'école; 
it proposé par l’Assemblée nationale, 141.185. 
Lr'dit voté par le Conseil de la République, 116.154. 
En plus, 4.999 


Expéditions 


— Œuvres 


Observations et décision de votre commission des finances: 
Li modification de crédit proposte par le Conseil de la République 
se en: 
1° Line augmentation de 5 millions représentant le rétablissement 
ti crédit de subvention à L'association du monde bilinzue, rejeté 
] l'Assemblée ; 
Une réduelion indicative de 1.000 F pour appeler l'attention sur 
] lation des caisses des é‘oles 
ire Cornmission des finances, comp'e tenu des améliorations 
h'es apportées à la situation des caisses des écoles, n'a pas 
Ji ulile de donner son accord à la réduction indicative propssée 
jar le Conseil de Ja Répubiique. 
Quant au rétablissement du crédit concernant la subvention au 
“ Monde bilingue », il a donné lieu à un large déhat au cours 


: el sont noiamenent intervenus dans un sens favorable M. Do- 
ICT, dans un sens défavorable M. Schmittlein au point de vue du- 
ü voire Commission s'est finalement ralliée. 


\u total votre commission vous demande de voter les crédits du 
Coautre au chiffre adopté en première lecture. 

Chanitre 43-73. — Arts et lettres, — Spectacles, — Musique, — 

Lettres, — Subventions : 


Crédit voté par | Assemblée nationale, 217.025 
Crédit voté par le Conseil de la République 
En moins, 1. 





pas tenu compte en première lecture d'un abatlement de 


modification du 





b) Crédits de parement, RIACEL 


Crédit voté par le Conseil de la République: 
; + 


«-Sabventions d'équipement aux salles de speviacies, COnservês 
toires et écoles de m@sique el écoles d'art »: 

d) Aulerisalions de programme, 2€x).000, 

b) { H1s de parement, 70.000. ; 

Ob-<ervation et décision de la commission des finances: 

\otre mamission des finances vous propose d'adopter la modifie 
calion de libellé proposée par le Conseil de la Répubiique. 


II — ARTICLES 


Article 1er, 
Les modifications proposées pour l'arti le fer sont cons'culives anx 
modifications proposées sur les credits des différents chapitres de 


l'état A. 
Arlicle 2. 

Aucune modification n'est proposée dans la rédaction de i'arlicle 2, 
mais, par suile de la raodificalion proposée du Hhbellé du cha- 
pitre 66-70, l'élat annexé n'a pas été adopté conforme par le Conseil 
de la République. + 

Arlicie G. 
Texte voté par l'Assemblée nalionale : 
internat réservées aux enfants 


‘olaire SONT. es... 


Les écoles du premier degré ave: 
de mariniers soumis à l'obligation 
ins iide Ve dia be RS SR Dev Se SEE TRE NOQEAR 
applicables. 

Texte proposé par le Consei! de la République: 

Les écoles du premier degré avec internat réservées aux enfants 
de parents exerçant des professions nomades ou de familles disper- 
sées soumis à l'obligation scolaire sont. . es... 
. . . . . . . . . . 2 . . . . . . 2 . 2 . . . . . . C2 . . . . . . - ... 
applicables 

Observations et décisions de votre commission des finances: 

Votre cominission des finances vous propose d'accepter la modi- 
flealion proposée par le Conseil de la République analogue à celle 
concernant le chapitre 31-59. 

Article 13 fer. 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 
l 


inslituieurs dans le butesossese.se 


d'A Te 8 8 D 0 CC, 


Texte proposé par le Conseil! de 


L'article 90 de la loi de finances, + , se 05. ess 6v se 


instilulteurs ou des professeurs, dans le but. 
. . . . . . . . L . . _ . . . . . . . . . . . . . . . . . L L L2 . . ... 
préférentiel. 

Observations et décision de votre cominission des finances: 


Votre commission des finances vous propose d'adopter la modifi- 
calion proposée par le Conseil de la Répulique. 


Artice 13 quinquies. 


Texie volé par l'Assemblée naliona 
Les aba 


le : 


41); RE TE TT TE TT 


et des affaires économiques, 

Ces décrets ne pourront em 
US Se A dE ES CON ER dE SU RE 6 CL dE SES OR EN a 
à l'amélioration de la fonction enseignante, ainsi que, le cas échéant, 
des chapitres sur lesquels les abatiements ont été réalisés. 


Texte proposé par le Conseil de la République: 
Les aballements. : . sc. coco secesssessecce 


.… ss CE 0. A M NOR €. 


et des affaires économiques, après avis conforme de la commission 
des finances de l’Assemblée nalionale et après avis de la commis 
sion des finances du Conseil de la République. 
COS MECPOUS MU DOUMIONL ; 0 ee n'a ns de à à 0 5/6 + à ‘0 
aux améliorations de la situation de la fonction enseignante. 
Observations et décision de votre commission des finances: 
Votre commission des finances vous propose d'accepter partiel- 


lement les modifications proposées par le Conseil de la République 






en approuvant les deux prennères sugzestions mais en refusant son 
accord À la suppression du dernier membre de phrase “ ainsi que, 
le cas échéant, des chapitres sur lesquels les aballemenis ont été 
rCalises » 








EE —_—— 


778 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES —  ASSEMBLEE NATIONALE 

















se PE Eee mt = 
. > À … . Rége. 
finances pour l'exercice 1954, no 53-1308 du 21 décembre ! M 
art 15 remplacés par les disposiions suivantes: httE 
Li nodific a , ni ceù résultent d enent des « Art. 2, — H'est ouvert aux ministres, pour !65 déner 
modifications de crédit micernant l'articie 1. des services civiss en 195%, des crédits dont le montant 
Au total, vo nusson des fluanees vous propo de voter Me 2 612,589.641 000 r. 
les éhapilres et les artirles du budget de l'éducation naliona:e dans es crédits s'appliquent: 
la form en mitlic , « À concurrence de 25:.55.631.000 F, au titre Fr (Dette 
” ct dépenses en alténualtion des recettes 
A concurrence de 7.S843.678.000 F, au tre Il (Pouvoir: na 
Etat A. « À concurrence de 788,370.00%.048) F, au titre HE (M wens d $ ] 
vices 
, + Ne ; é ami 
( 1.0 Fcoles nationales réservé aux enfants de parents « A concurrence de :70.928.558.000 F, au titre IV (Inte . ( 
: : , ; À vla },} > 
exerçaul di profes-]i nomades vu de familles dispersées, — PUS}, : P : ES 
Réimunérat ns" pris cinnlcs. us . « conformément à la répartition par chapitre qui en est dos 
Chap. Slot. — Jeuntsse el sports. — Rémunérations principales les lois relalives au développement des crédits affectés aux 4 
2 828 (6). * . , . de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1954, c 
Chop. 21-06 Ammélioralions de la siluatiog de la fonction ensei « Art. 3. — Il est ouvert aux ministres, pour les dépens » 
r- ante, mémoir Su 7 24 tal des services civils en 1954, des crédits dont je montant n n 
Chap, 71 Arts et lettres, — Travaux de décoration, 6.999. . ny Re É pliquent : fl 
Chap ‘6-48 subventions aux grands établissements d'enseigne S UES CPS 5 OPUS i ; , ( 
ment suprieur el aux fondations de l'inshulut de France, 246.651. ré es F l'Etat ” 60.608.560.068 F, au litre V (Investis x 
Cha #i-21 Enseignement du second degré. — Lycées, — Maté- CACCUREE pa SSL} : ; ; . : 
riel, 1.462.000 ' ” pe « A concurrence de 132.912.65%.000 F, au titre VIT (Inveslissern ns J 
Chap. 43402 Centre national de la recherche scientifique. — exécutés avec le concours de l'Élal. — A. — Subrenlions €{ pars. 
Expéditions scientifiques, 5000 cyawsms) ; à 9» milli 3 Ra à ; se | 
Cha rt Enseignement du premier degré, — Œuvres com- « A concurrence de 161.783 millions de francs, au titre VI (Inves sea 
plémentaires de l'école 444.185 tissements exécutés avec le concours de l'Elal, = B, — P et * 
Chap. 43-73, — Arts et letires. — Spectacles. — Musique, — Lettres pale “hr 5" F 
dés horse 70, ! P ; sons. Letres. « A concurrence de 312.420 miliions de francs, au titre VII (lon 4 
; ralions des dormmimages de guerre), : , 
Etat 8. « conformément à la répartition par ch'qitre qui er. est donnée por r 
les lois relatives au développement des crédits affectés aux dépeiis à 
due 2; mince PRES ROIATE ses des servires civils pour l'exercice 1954. » À e 
PAR OR. — SOSVORORS C'CUUEMEONS QUS ses 6e SpOCTACES, « Art. 4. — M est ouvert aux ministres, au titre des services: ci 
const Fvatoin nN - v “ de inisu{ue vil « oles d'art: autorisations pour les dépenses effectuées sur les ressources affectées (tit e VII " : 
de programme, 00.000, crédits de payement, 70.000, des crédits dont le montant est Hxé à 42.627 millions de frai ; 


« conformément à Ja répartition par chapitre qui en est donnée pas 
PROJET DE LOI les lois relatives au développement des crédits affectés aux déjer-; I 
des services civils pour l'exercice 195%, » 





Art. fer idoplion partielle des modifications proposes par le 


{ Ù le la République - | est ouvert i inisitre de lédnecatiot 
1 tion le, ed Lire a depen eù pd s Ur l'on ( FT AR pe A N N E X E N , 8360 L'A 


| 1 














crédits s élevant à la somme de 2934.215.256 000 F. 

Les l'US 5 ippihqueni si 

\ neurrence de 214.165.119.000 F, au titre HT: Moyens des ser- (Session de 1954. — Séance du 4 mai 1951.) 

Vict 

FI, À concurrence de 900771271000 F, au titre IV: Interventions PROPOSITION DE RESOLUTION fendant! à proroger le dél& in: 
pubiiques, la commission chargée d'enq'iéler sur le trafic des péastres irdo- 
conformément à la répartition, par servire et par chapitre, qui en chonoises pour déposer son rapport d'ensemble, présenté 
est donnée à l’état À annexé à la présente loi MM. Fonupt-Esperaber, Durbet, Gaillemin, Michel Mercier, Mo 

Art. 2 (adoption d'une modificalion de libellé de chapitre proposée Paquet et Peitre, députés (1). — (Renvoyée à Ja commmiss 
par lé Conseil de la Répuliiqu IL est ouvert nu ministre de suffrage universel, des lois constitulionnelles, du régiement : 
l'éd lon nationale pour 1%4%4, au titre des dépenses en capital, des péutions Pro 
cré élevant à la somme de GO 08400 FF et des autorisations dé EXPOSE DES MOTIFS ul 
pro une seélevant à la somme de 66,181 milions de franes, 

Le dits el ces autorisations de programme s'appliquent: Mesdiunes, messieurs, la comenission d'enquête sur le tra! ù | 
AU, Un V: mveslissements exécutés k l'Etat », à concurrence piastres qui siège depuis le début de septembre dernier à te I S 
de 1: 6 m lions de fraru Pour le cdits de payement et de le 75» Séances, dont «ns environ ont élé consacrées à l'audit 
2101 millions de fra s pour les torisalons de programme, confor- 8% témoins dont plusieurs ont dû être eniendus à diverses 1 
iméiment à la répartition par rvice et par chapitre fizurant à l’état B el conirontés les uns avec les autres. M 
ünnexe à la présente loi ; N. Le comple rendu analytique des travaux de la commission de ) 
, \u li \I Inve lissements exécutés avec le concours de L Etat », prend 6» cotes représentant, sans les annexes, plus de E&00 pi, 111 
à concurrence de 43.22 méilions de francs pour les crédits de pra ye- de texle, Les sténogrammes des débals qui comportent plu med 
ment et de 42,86 millions de francs pour les autorisa‘ñons de pro- 8.000 pages représenteront à l'inpression au moins 2.000 pag des 
gramme, conformément à la répartilion par sérvice et par chapitre quarto po: 
ligurant à l'état B annexé à la présente loi. Les dernières audilions de témoins rendues nécessaires par d À de. 

\ 6 (adoption des modifications proposées par le Conseil de la téinoignages récemment entendus pourront avoir lieu avant le 11 + 
République), — Les écoles du premier degré avec internat réservées prochain, Mais il restera à ce mornent au rapporteur de la con î 
aux cnfants de parents exerçant des professions nomades ou de sion à établir son rapport, ce qui exige l'examen détaillé d'un LL 
familles dispersées souris à l'obligation scoiaire sont créées où sup- sie: exceplionnellement consilérable dont tous les éléments | Li 
prunces bar décret contresigné du munistre de l'éducation nationale, vent être revus et rapprochés les uns des autres, 
du iministre des finances et des affaires économiques el du secrélaire IL parait sage d'estimer à environ un mois le temps qu'exiz , 
d'Etat au budget travail Il est äonc pratiquement impossible à roains qu'il re 

Un d ot pris dans les mêmes formes fxera l'organisation de ces déposé en blanc — ce qui constitue un mauvais procédé ]} 
étab viments ainsi que les règles d'adimmnistration et de compta conforsner au texte adoplé oar ie Parlement, en lévrier 195% — 

l 6 qui leur seront plis ables ce rapport puisse être élabli avant le {5 juin 

Art 13% fer (adoplion des modifications proposées par le Conseil Or, aux tezmes de ja loi di 8 décembre 1953, le secret ji: 
de la République L'article 90 de la loi de finances du 16 avril aux membres de 1à commission, aux fonctionnaires attachés à n 
190 régissant l'octroi du tarif postal préférentiel, est ainsi comp'été : ci et aux témoins cessera d'être applicable à partir de la d \ pt 

Les journaux scolaires publiés et imprimés sous la direction et laquelle le rapport devra être déposé, ce qui implique qu'à ° dÿ- 
la responsabilité des instituteurs ou des professeurs dans le but du 13 mai le débat sur le trafic des piastres urra étre por! \ 
d'éduquer les enfants et de renseigner sur la vie et le travail ée devant l'opinion publique sans que l'enseinble de Va question act 
Li e les parents d'élèves et les écoles correspondantes bénéficient être examiné par la commission et les conciusions de celle-ci « Ina 
du tari preférenliel, » sées din< le rapport, mi 

\rt. 15 quinquies (al ption partielle des radifications proposées gar I D importe dans ces eondilions qu'un délai supplémentaire 1 
Je tx de la République), — Les abatltements réalisés par Je accordé à la commission afin que son rapporteur ait le temps es 
Pareiment sur les crédits proposés par le Gouvernement au cours blir son {ravail dans les conditions de sérieux nécessaire, 1 , 
de la discussion de la présente loi feront l'objet, avant le {er juin C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter dans les plus pr 
loi, à due concurrence, de rétablissement par décret pris sur le délais la proposition de résolution suivante, a 
rapport du ministre des finances et des affaires économiques, après lon 
avis conforme de la commission des finances de l'Assemblée natia- PROPOSITION DE RE-OLUT:ON Ï 
hale et après avis de la commission des finances du Conseil de la .: 
République. - Le délai imparti à la commission chargée d'enquéter sur le !{ ? su! 
Ces lécrets ne pourront intervenir qu'au bénéfice des chapitres des piastres indochinvises pour déposer sbn rapport d'ensen per 
relatifs aux bourses, à la recherche scientifique, aux améliorations prolongé jusqu'au :5 juin 1951. po 
de la situation de la fonclion enseignante ainsi que, le cas échéant, der —— ré! 
des chapitres sur lesquels les abatlements ont été réalisés. 1) Avec dernande %e discussion d'urgence, conformément à 14° à! 

Art, 13 (adoption partielle des modifications proposées par le ticle 61 du règlement, bar 
Conseil de la Répubiique). — Les articles 2, 3 ei à de la loi de ———— 
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(Session de 1954. — Séance du : mai 1951.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
r el fure voter d'urzence le buäget annexe üc: prestations 
familiales agricoles, présentée pa M. Betlencourt, uté (1 
vie à la comm.ssion de l'agriculture.) 








{ 


1e] 





EXPOSE DES MOTIFS 





Wesdumes, messieurs. le Parlement a voté le 31 décembre 1953 Ja 
n tion de certaines prestations familiales et pius spécialement 
joration forfaitaire de 30 p. 100 sur les aïlocalions du mois de 
inJis que dans le résime gén£ral les allocataires ont pu perce- 
e majoration, il n'en ext pas de méine des ailcali 3 
isricole qui, une fois encore, se trouvent désavaniagés, en 
lu régime mine auquel is apparliennent. 
orerie des caisses mutuelles d'alocations farmiliaies agricoles 
ive dans l'impossibilité d'effectuer l'avance d'un pareil vers 
t qui n'était pas prévu dans le budget annexe des prestations 
{ iles pour 193, tanjis que le budget annexe des preslalions 
! iles pour 1954 n'est ni déposé, ni volé 
jouzièmes provisoires qui ont pour but de financer le budget 
’ xe des prestalions familiales ont été -étabiis sur les dépenses de 
! sans tenir compte des majorations. 
nble done que la seule façon d'assurer l'équilibre financier des 
ciisces mutuelles d'allocations familiales agricoles, et de leur per- 
de faire face aux versemenis décidés par la loi, est de déposer 
‘ voler d'urgence le budget annexe des prestations familiaics 
2! es pour l'année 1954. 
pourquoi j'ai l'honneur de vous soumettre la proposition de 
Le tion ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer de louf 
1 e, sur le bureau de l’Assemblée, le budget annexe G°s presta 


; fami.iales agricoles pour l'année 1954 et à en poursuivre k& voie. 





ANNEXE N°28362 


PRESS 
(Session de 1951. — Séance du à mai 1954.) 


PROPOSITION DE LOI portant nomination au tilre de cadis dans les 
iahakinas « annexes » des kbachadels chefs qui en rempli-seni 
element les fonctions, présentée par MM. Ben Tounês, Mostefa 
Penbhamed et Où Rabah, députés. — (Renvoyce à la commission 
de l'intérieur.) 


EXPO<E DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les mahakmas « annexes » créées par arrêté 
de M. le gouverneur général de l'Algérie, en date du 31 décembre 
1573, donnent Ja possibilité aux magistrals musulmans diplômés des 
médersas et au surplus hachadeïs en sous-ordre dans une quelconque 
des mahakmas principales, d'être nommés à la direction de ces 
Par arrêté de M. le gouverneur général de l'Algérie, en dale du 

embre 1931, ne 1310, les fonctions de chef de mahakima sont 
buées aux trois quarts des candidats dipiômés des médersas, le 
élant réservé aux diplômés supérieurs, 
Celle fonction de bachadel, chef d'annexe, étant entendu que son 
aire ne peut espérer être nommé cadi, doit être comprise en 
espèce comme l'aboutissement d’une longue carrière passée en 
isordre dans les mahakmas principales et le sammum de grade 
convoité, Ces nominations n'ont aucun caractère précaire et révo- 
cab'e. Elles sont oblenues à titre définitif ei présentent, en consé- 
guence, toutes les garanties. 

Li réorganisation de la justice musulmane en Algérie, actuelle- 

en cours d'étude, comporterait l'éreclion des mahakmas dites 
innexes » en mahakmas principales à effectif restreint où la fonc- 
lon de bachadel serait exciue. 

Celle mesure tend, en conséquence, à remplacer les bachadels 
&‘luellement en fonction au titre de chef de service dans les mahak- 
nas annexes, au bénéfice des bachade:s inscrits au tabeau d’'avance- 
ent des cadis juges. 

. Les intérêts et les prérogatives des bachadel:, chefs des mahakmas 
ânnexes, ne doivent être en aucune façon sacrifiés par ia réorzanisa- 
Lon projetée. [ls ont, en effet, assumé des responsabilités el donné 
Une preuve de leur compétence de direction de service au même titre 
Que les cadis, sans bénéficier des avantages a:cordés à ces derniers, 
ü:ors que le service des mahakinas principales est identique et ana- 
logue à ceiui des mahakmas « annexes ». 

L'application de cette réforme tendant à ériger les mahakmas 
«annexes » en mahakmas « principales » ne semble, en dehors de la 
Suppression du bachade!, n'avoir aucune incidence sur le nombre du 
Personnel et marche la norma'e du service. Mais, par contre, elle aura 
Pour-résultat la rétrogradation, en quelque sorle, sans raison appa- 
rente, des magistrats remplissant actuellement les fonctions de cad:s, 
Sa satisfaction de leurs chefs. 





+“ 


D 0e 


nu 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
licle 61 du règiement, 
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Bien m'eux, celle situation risque de les éloigner et de les p'acer 
en sou rire, sans molif impérieux, mesure qui engendrerait des 
inter] uiions désavantageuses et préjudiciah'es À leur d'gn En 
outré eu ngue carrière el leur Situation malériel se troauveralent 
Cgacment gravement comprommises par ce changement. 

Il est ie d'u * é ement e Jus! e d'assurer à MM eéz bhacl lels 
Cheis dt ce des mahakmmas annexes, actuellement en fonti u, 
le res l si \et des droits acquis 

D'où la nécessité d'une loi ayant pour objet de confirmer dans leur 
fonction de cali les ! haïe!s diplômés des médersas d'Algére exer- 
Cant avtuellement la fonction de chef dans les mahakmas 

CAtesS » 

Il est à considérer que ces postes au nombre très restreint de 7 ou 
8, seraient dévolus par voie d'extinction aux dip'ômés supérieurs 
d'où espect d'une silualion acquise des bachad: l'p'oémés des 
méde l'Aigér ( [3 tue!s de mahakmas « annexes » el une 
éco mie bDuag ire à ble évident! 

L » Î « > t L statut > 1 rat { l'un t \dre {r n to [à 
co tant vingt ans de services généraux dont huit au moins de chef 
« d'annexe ; 

En conséquence, nous demandons à l’Assemblée nationale d'adop- 
ter la proposition de loj suivante 

PROPOSITION DE LOI 

Art. 4er — Pourront être nominés cadis, à titre transitoire, les 
bachade!s diplômés des médersas d’Algtrie exerçant aclue:lerment 
la fonction qe chef dans les inahakmas lie Xt 





Art, 2, — Ces magistrats devront justifier avoir exercé pendant 
vaugt ans dans les services généraux des mabhakinas, dont huit 


années en qualité de chefs « d'annexes ». 

Art, 3 — Les mahakmas diles « ann':es », occupées actuelle- 
ment par ces magistrats, seront dévolues par voie d'extinction (muta- 
tion, décès, relraile) aux bachadels diplômés supérieurs, 

Art. 4 - Un règlement d'adininistration pubique, pris sur Île 
raoport de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, détermi- 
nera les mesures à prendre pour l'application de la présente loi. 


ANNEXE N°8363 


(Session de 1955. — Séanre du #4 mai 1951.) 
PROJET DE LOI tendant à modifier l'articie 43 de la loi du 21 avril 


int sur les mines, minières vel carrières, prcschié au nom de 
M, Joseph Laniel!, président du conseil des mini-tre par M. Jéean- 


Marie Louve], ministre de Flindustrie et du commerce, et par 
M. Paul] Rihevre, garde des sceaux, ministre de la justice, — Ren- 
voyé à la Commission de la production injusirielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article fer de la loi du 7 juin 1919 ouvrait 
au proprictaire d'un terrain occupé avant le fr janvier 198 en 


' 


verlu de l'article 43 de la loi du 21 avril 1810 (modifiée), le droit 
à revision « du produit net du terrain occupé d'après l'état de ce 
terrain au moment de l'occupation et de maniere à tenir compte 
des variations de la conjoncture économique pur le jeu d'une indern- 
hilé indexée », 

L'articie 2? ajoutait que la demande en revision devait être pré 
scniée, à peine de forclusion, dans les six mois dater de la pro- 
wulgation de la loi. Celle-ci a donc aujourd'hui épuis s « 

Enfin, le texte même de la loi de 1949 à pu donner lieu à des 
interprétations erronées et contraires à l'intention du législate 
certains trbunaux ayant eslimé que le montant de l'indemnité 
annuel:e d'occupation devait, aux termes de la loi, étre revisé une 
fois pour toutes sans que soit prévue une adaptation aux variations 
futures de la conjoncture économique par le jeu d'un index. 

Les terrains occupés par les mines sont le plus souvent des 
terrains agricoles. Ces sortes de terre, lorsqu'elles sont louées, fon 
l'objet de baux à ‘erme toujours assortis d'un lover variable d'après 
les cours des produits du terrain loué, ainsi qu'il est prévu dans le 
statut du fermage 

1! parait é 
dont le terr 
{ ! 


iitable d'ouvrir les mémes droits à un propriétaire 
n a été occupé contre sa volonté en verlu de l'ar 
icle 43 de loi du 29 avril 1810 

Pour ces moti le Gouvernement à dépo:6 sur 
l'Assemblée nationa.e, le projet de loi dont le texle suil: 


PROJET DE LOL 


hureau de 





Le président du conseil des ministres, 

. . C2 . OM . . - LL . . . - . ee se . .-... . 4... 
Décrète : 

Le projet de joi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre de l’indusirie et du commerce qui est 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion, 

Art, fer, — ]1 est inséré après le cinquième alinéa de l'article 47 
de la loi du 21 avril 1810 sur les mines, modifiée par les lois des 
27 juillet 1880 et 16 décembre 1922, l'alinéa suivant: 

« A la demande du propriétaire, celle indemnité est réévalute 


| charge 


s'il y a lieu, chaque année, proportionnellement à l'augmentalion 
du groduit net des terrains comparab'es. » 
Art. 2. — La réévalualion prévue à l'article précédent pourra avoir 
effet à compter du 1er janvier 1949. 
—————————— 
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ANNEXE N'°8364 


(session de 1994. — Séance du 4 mai 1954.) 

PROIET DE LON relaUf à l'accession au Statut civil de droit commun 
des administrés français des lerriloires sous tutelle du Cameroun 
el du Togo, préseuté au nom de W. Joseph Lanie!, président du 
conseil des ministres, par M. Louis Jacquinot, ministre de la France 
d'outre-mer; par M. Paul Ribevre, garde des sceaux, ministre de la 
justice, et par M. Paul Cosle-Floret, ministre de la santé publique 
et de la population, — (Renvoyé à la commission des lerriloires 
d'outre-rmer.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un projet de loi fixant les conditions, formes 
et ellets de la renonciation à leur statut personnel et de l'accession 
au statut civil de droit commun par les ciloyens français à statut 
civil particulier des terriloires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer vient d'être déposé sur le bureau de l’Assemblée natio- 
nae 

Il parait nécessaire de prévoir que les administrés français des 
territoires sous tulelle du Togo et du Cameroun pourront renoncer 
eux aussi à leur siatut personne! dans les memes formes et condi- 


tions. Certains Togolais et Camerounais peuvent en eflet avoir intérêt 
à adopter le statut civit de droit commun qu correspond mieux que 


locaux aux nouveaux modes d'existence aux- 
quels ils se sont adaptés, Jusqu'ici, la naturalisation dans la natio- 
nalité française était pour eux le seul moyen d'accéder au statut 
civil de droit commun, La question du statut civil ne se confond 
point avec celle de la nationalilé: aussi le présent projet prévoit 
que la renonciation au statnt personnel et l'accession au stlatnt 
civil de droit commun n'entrainent pas naturalisation dans la natio- 
naliié française, celle-ci continuant à pouvoir étre ncquise coufar- 
nciment aux textes 3] ] 


les statuts coutumie 


laux en vigueur en la matière. 


] ] lu is les ministi 

» - . . été re era nn  . 
D | 

I I Ï teneur suit Eu enté à l'Assemblie 
nationale par le ministre de lu France d'outre-mer qui est Ccharg 
d en ex] r les motifs et d'en ‘UleMITr LA UIsCUSSID!!, 

art. 1 — Les disposilions de la loi ne du sont 
applicables aux administrés français des terriloires sous tuleile du 
Cameroun et du Togo 

La rt clation au statut personnel d'un alministré de ces terri- 
foires emporte à fin tive € rrévocabie au statul civil de 
droit « ‘uinun. Cette rononciailon n entraine pas naluralisation lans 
] l f l 

ant. 2 sont abrogées toutes di<positions contraires à la mt nte 
bi et 1 ironie 

Le décret du 28 décembre 1927 fixant 11 condition juridique des 
Jai lt li arecnis légaiciment inconnus dans le territoire uu 
To 

| lécret da 3 r s 1951 f t la cond juridique des métis 
pi le part s également it nus dans le lerriloire du Cameroun. 


ANNEXE N°8365 


(Session de 195. — Séance du 4 mai 1954.) 

PROJET DE LOI relatif À l'accession de certains citoyens français 
de statut civil particulier au statut civil de droit commun, pré- 
senté au nom de M. Joseph Laniel, président du coreil des 
ministres, par M. Louis Jacquinot, ministre de la France d’outre- 
mer, par M. laui Ribevyre, garde des sceaux, ministre de la 
justice, et par M. Paul Cosle-Floret, ministre de la sanié publique 

#t de la population. — (Renvoyé à la cominission des territoires 

d'outre-mer.} 

EXPOSE DE MOTIFS 

l'article 82 de la Constitution stipule que 

« les citoyens qui n'ont pas le slatut civil français conservent leur 

Slatut personnel tant qu'ils n'y ont pas renoncé », mais n'apporte 

au ion sur le modalités de celle renonciation. 

soumis aujourd'hui à l'examen de 


Mesd imée, Imeéssieurs, 


6 


une pi IS 
Le projet de loi l'Assemblée 


naliona!le vient en fixer les condilions, formes et effets. Deux idées 
doivent inspirer à cet égard le législateur: d'une part, la faculté 
de prononcer doit étre aus:i élendue que possible, sous réserve 
que les règles du statut civil de droit commun ne puissent élire 


sur leur demande, à des citoyens qui, manifestement, 
et leur genre de vie, sont dans l'impossi. 
suivre, d'autre part, ji: est indispensable que cet acte 


appliquées, 
de par leur habitudes 
bililé de les 





de renonciation ne de pas d'un pur formalisme, mais <or- 
responde à un abandon réel par l'intéressé san Statut personne: 
et à une adhésjon véritable de ‘a loi civile commune, Faute de 
quoi, l’on risque constituer nn ordre de déclassé dont les 
Mau; ( rYances, les habitudes mentales ne seront plus mou- 
lées dans les cadres furidiq s adéquats et ne trouveront plus, 
pour € \praner IT 1€ paid au dr l, 1€ langage convenabie, En 








outre, pour éviter dans la mesure du possible les diMficu 
diques et sociales résultant d'une dualité de statut à 
d'une même famille, il importe de faciliter dans cer! 
l'accès en bloc au statut civil de droit commun des jn 
unis par d'élroité liens de parenté. 

C'est à ces préoccupations que veut répondre le projet 4 
ci-après, qui se propose également de définir les rêgles de 
sition ou de la transmission des différents statuts civils, 


PROJET DE IQ1I 


Le préident du conseil des ministres, 
M'o1# D LA AE CSN ASS ON GORE ES DH UN © € » 4 2 
Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Ascemihée 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer, qui e:l «| 
d'en exposer les moûls el d'en soutenir la discussion. 


Art. fe. — L'accession au statut civil de droit commin de; 
ciloyens français de statut civil particulier originaires des ter 
toires d'outre-mer, autres que Îles Etablissements français dis 


l'inde, est régie par les dispositions suivantes. 


Art. 2. — Le slatut civil de droit commun et les statut ciiil: 
parliculiers se transmeltent par filiation. L'enfant suit le statut de 
ses perents, sous réserve des dispositions de l'article 5, alinéa 2 

Il a le élatut civil de droit commun si à l'époque de sa naissance 


l'un de ses parents est lui-même régi par ce statut. 

Lorsque la filiation n'est étabiie qu à l'égard d'un seul pareot, 
l'enfant suit le statut civil de ce parent. 

L'enfant, dont les parents ne Sont pas légalement connu: à % 
statut civil de la famille dans laqueïle il a éié élevé. Lorsqu'il à ét 
élevé dans une institution administralive ou agréée par l'admin:. 
tration, il a le statut civil local; il peut renoncer à ce statut local 
sans autorisation du titulaire de la puissance paterneile, lorsqu'i 
atteint l'âge de seize ans, à condilion qu'il soit célibataire où 1m 
game et qu'il souscrive la déclaration prévue an numéro : 
l'article 1 ci-après; pour le contenu de cette déclaration, il b: 
de la présomplion établie par l'article 8 ci-après. 

Art. 3. — Les personnee qui, antérieurement à l'entrée en x 
de ia présente loi, hénéficiaient, en fait, du statut civii à 
commun, ne peuvent prétendre être réintégrées en verlu 
ticle 2 ci-dessus dans un stalut civi particulier. 

Art, 4. — Le mariage entre ume personne de statut civi 
commun et une personne de civil particulier non € 
dans les licns d'un précédent mariage emporle accession jrre 
au slaiut civil de droit comunun pour celni des deux é! 
est régi par un slaltult civil particulier. Un te! mariage ne pe 
céibré que suivant les formes du code civil 

art, 5 Le mariage entre personnes régies par un sta 
particulier et non engagées dans les lien d'un précédent n 
implique, lorsqu'il est contracté dans les formes Gu droit com 
la soumission des éponx aux articles 147, 1 


statut 


212 et 227 du code 
ain<i qu'aux dispositions du titre VI du livre Er du méme c 
lant qu'elles concernent ébulement ke lien matrimonial. 


Ææs conjoints peuvent, dans ce cas, déclarer qu'ils entendent 
renoncer pour leurs enfams au statut civil particuiier, les « 
issus de ce mariage élant dès leur naissance régis par le etatut 


civil de droit cominun. 

Les conioints peuvent également exprimer leur intention 
pour lintégraiilé du sialut civil de droil cominun en sous 
devant l'officier d'élat civil la déclaraiion prévue à l'arli 
3» de la présente loi et en produsant, à l'appui de celte dé 
tion, un certificat délivré par le chef de la circonscription adn 
tralive en constatant qu'iis remplissent les conditions d'hab: 


et de genre de vie prévues À l'arlicie 7, 3e susmentionné. Le 
mariage, dans ce Cas, emporte accession des deux conjoints au 
salut civil de droit commun. L'officier d'état civil, avant de pro- 


Céder à la célébration du mariage doit avertir les fulurs conio 
du caractère irrévocable de cette oplion qui sera énoncée 4 
l'acte de mariage. 

Art. 6. — Indépendamment de l'application des articles 4 et! 5 
ci-dessus, les personnes qui sont régies par un statut civil particulier 
peuvent renoncer à ce statut. 

Celle renonciation comporte soumission définitive et jrrévocahle 
au statut civil de droit commun dans son intégralité. 

Art. 7. — Celte renonciation est faite aux condilions saivantes: 

4e Ftre célibataire on monogame ; 

20 Etre âgé de dix-huit ans où marié à la date où est formulée la 
requête ; 

3e Avoir souscrit une déclaration par laquelle le déclarant recon 
nait avoir connaissance des conséquences essentielles que coimpore 
l'adhésion au staut civil de droit commun et par laquelle il atteste 
avoir des habitndes et 1m genre de vie se rapprochant des habitudes 
ot du genre de vie des pereonnes de statut civil de droit commun 

Art. 8 — Sont présumées remplir la condition prévue à J'arlicir ? 
À ris sous le n° 3 in fine, les personnes de statut civil parti- 
culier: 

1 Qui ont ét6 mariées antéreurernent à la promulgation de !3 
présente loi selon ies formes du code civil français devant l'oft 
d'élat civil comymélent ; 

20 Ou qui savent parler, lire et écrire le francais: 

Je O3 qui résident dans la métropole, dans les départements d'AIcS 
rie ou dans les départements d'outre-mer depuis trois ans au n 
si elles y sont domicil Iuoment de la présentation d: 
demande : 

te Ou q 1i nt rés dé dans la métrarnole. dars ee départeme! 
l'Algérie ou dans les départements d'outre-mer pendant cinq 


. . . 
IBuins, si eics picsentent leur demande duns leur paye d'origine. 


idées eu 
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D. nie ces déiais de trois et cinq ans sont respectivement 
? , deux et quatre 


ans pour Îles personn és de etatul civil part 
; out servi pendant deux aus au InUiINnSs 


dans une unilé mili- 





4 { ws 4° o 
L ‘ se. 
__ LE EU pa demande de renonciation est formée par une requête 
ñ : ' e déposée au grefle du tribunal de pr mière instance ou 
1 ! e de paix à € mpélen"e étendue dans le ressort @aiquel 
co uvent domicile ou à défaut la résidence du renonçant. Celle 
‘ e, ré aisée et À francais en pa pi er libre, doit contenir déclaration 
- > qui éressé renonce à son statut personnel et entend 
ais $ outils aux lois civiles de droit commun. Elle doit, en 
ncationner le nom patronymique choisi par le requérant. 
oncant est marié, nine déclaration identique doit être 
ET : par l'autre conjoint et peut l'être aïesi, dans les formes 
, tions du présent arlicle. par ses enfants majeurs ou mariés 
t les conditions prévues aux {9 et 3e de l’article 7 ci-dessus. 
à rations son! jointes à la requête. Récépissé de ladite requete 
“pas - ” ré du renoncant. 
EC , i o. — Sont cbligatoirement annexées à la requête les pièces 
de; extrait de l'acte de naissance du requérant ou, à défaut, 
lerri ernment suppétif de cel v- te ; 
dis - intéressé n'e:t pas ‘ibataire, un extrait de l'acte de 
nariase du requérant ou, si »- acte n'a pas été enregistré à l'état- 
civils ute pièce suscepUüble d'en tenir lieu et d'établir la validité 
à © 2: : cas échéant, an extrait des actes de naïiséanre de la femme 
ancs ’ enfants mineurs du requérant ou, à d‘faut, les jugements 
fs de ces actes; 
, lu Lee extraits des actes de naissance et des actes de mariage des 
| £ ’ majeurs Où inariés qui ont usé de la faculté prévue à l'ar- 
" ÿ ou, à défaut, Îles jus rements eupplétifs de ces actes ou les 
) été ( s en tenan! lie 
7 Le cas échéant, use copie de la déclaration mentionnée à 


de la présente loi. 
dar pur. es différentes pièces eont accompagnées, e’il y a lien, de leur 
de vedu-lion en langue française, ce rliflée conforme par l'autorité com- 
Le dossier est complété par les sois du minisière public 
bulletin no 2 du casier judiciaire 
ut. 11. — Le mineur remplissant les condilions prévues au 2° de 
e 7 de la préeente loi peut renoncer à son elatut personnel 
risalion du tilulaire de la puissance paternelle. 
art, 12. — Le minislère publie, saisi de la requéte, procède à une 
i aux fins de vérifier si le requérant remplit les conditions 
exzces à l'article 7 ci-dessus, Dans un délai de trois inois à coinpler 
( klivrance du récépissé, il saisit le tribunal de la requéte, 








NU : compaznée des pièces du dossier et de ses conclusions écrites ten- 
{ 1 l'homologation oœ1 au refus d'homologation ce la renon- 
L' LEP! . 
\ 12. — Le tribunal en chambre de conseil, on un juge dé égné 
“et eflet, entend en personne — sauf empêchement absolu constaté 
dans décision — le requérant et, le cas échéant, <a fernme, ainsi 
. 3 enfants majeurs ou mariés ayant légalement déclaré vouloir 
D 1: r à leur statut personnel. Il procède à toutes inesures d'ins- 
; D n qu'il juge uliies. Il vérifie l'exactilude des énoncialions 
contenues dans la déclaration prévue à l'article 7 (3e) de la pré- 
, sene loi. Il prononce en andience publique, par décision motivée, 
l'iomo'ogation ou le refas d'homologation de lac le de renonciation, 
t " Le nom patronymique choisi par le requérant es! soumis à l'agrément 
; di tribunal ou du juge délégrié qui statue également par décision 
: Le jugement est visé pour timbre et enregistré gratis. 
7, . Art, ft. — L'appel et le pourvoi en cassalion sont régis par Ja 
Kzislation apolicable aux juridictions civiles de droit commun du 
. terrloire où la requête est présentée. 
ut. 13. — Le gement d'homologalion qui à eu pour effet de 
Q I iilre à l'intéreesé, éveniuelleme ht à son conjoint, à ses 
u 2 cfants mineurs et à ses enfants majeurs ou mineurs mariés le 
pro- M ‘aiiu civil de droit commun est transcrit par les soine du ruinistère 


s registres de l'état civil Cu lieu de naissance du 
évenluetlemer = de sa femme, de ses enfants mineurs, 
ou mariés et tient lieu d'acte de naiseance, quand jl 


lins les cas prévus 


; sur les 


(l «r ; 


aux articles % et 5, l'acte de mariage est 

dans les mêmes condilions. Cette transcription est opérée 

ble dans le délai d'un mois à compter soit du jour où le pe meal est 
deenu deinitif, soit du jour où le mariage a été célé 

Ù e cas où un acle de naissance aurait été antérieurement 





D : , Inenlion dudit jugement ou de l'acte de mariage est portée 
ta marze de l’acte de naissance. 

, D ‘Una PA été établi d'acte de naissance, transcription du juge- 
& 1 de l'acte de mariage est opérée sur les registres de nais- 

4 D ‘ : de l'état civil de l’année en cours 
he : \ 16. — Le dispositif du jugement et, le cas échéant, un extrait 
dc; tie de mariage sont pub liés sans frais au Journal off el du 
& e dans le mols qui suit la date d'expiration des délais d'appel 
a 4 élébration du mariage. Is sont insérée, dans lee mêmes délais, 

’ D in des Principaux journaux du chef-lieu du territoire. 
D , ‘1. 17. — Les effets de la renonciation, homologuée dans les 
; Î es ci-dessus, s'étendent aux enfants du renonçant mineurs de 
, d li ans, 
3 l'outefois, l'enfant mineur déjà engagé dans les liens d'un mariage 
d tracé sous l'empire de éon statut personnel et qui n'aurait je 
3 1 que Sa fervme, souscrit la renonciation visée à l’article 7 
i8ssus échappe à ces effets, et conserve son statut. 

4 \rl. 18 — Le jugement qui reconnait le stalut civil de droit 
. Hinun à un enfant mineur lui désigne. s'il y a lieu, un btieur 
Fe Pr'ononcer son émancipalien et, dané ce cas, lui noinine un 


eur. 








Les fonctions de 
de statut civil de droit comnean de l’un ou l'autre sexe, soil à une 
socidté protectrice de l’en'ance agréée par l'administration, soit à un 
membre d'une de ces éuKlés, à condition que celui-ci ait le statut 
civil de droit commun. 

Les biens du tuteur ou de la société tutrice ne sont pas frappés 
de l'hypothèque légale instituée par l'article 2121 du code civil; la 
gestion des biens de pupile est exerée soit par le titeur, soit par la 
société désigne pour exercer la tutelle, sous le modalités el garane 


la tutelle peuvent être confes, soit x un citoyen 


Les fixées par les articles 1%) et suivants du code civil, 

art. #9%, — La personne de slalut civil particulier domiciliée à 
l'étranger ou résidant à l'étranger depuis plus de deux ans et qui 
entend renoncer à son statut personnel adresse sa requête aux auto 
rités consulaires francaises du lieu de son domiciie ou de sa rési- 
aence 

Ces aut rités examiner it si les prescriplions des articles 10 et 11 
ont été obs< es € mettent la requêèle avec leur avis au gretle 
di ee hargé de r homologation, 

Si le requérant est né dans un pays de l'Union française, le tlribu- 

1 


" 
na) compél ent est Je tribunal français du lieu de sa naissance 
S'il est né à l'étranger, le tribunal compétent est le tribunal 
français le plus rapproché du lieu où la requète a été souscrite 
Le requérant, sa femme ainsi que ses enfants majeurs ou mariés 


qui ont souscrit la méme déclaration, sont dispensés de la compa- 
rution ersonnelle 

iti personn "+ LES 

Ajt. 20. - Un règlement d'administration publique fixera ies 
conditions d'appiication de la présente lai. 


Art. 21. — Sont alrogées, en ce qui concerne les citoyens fran 
Ççais de statut civil pariculier des territoires d'oulie-mer autres que 
les Etablissements frarcçais dans l’inde, toutes disposiliuns coniraires 
à la presente loi et, notament: 

La Joi du 25 mars 193 relative à l'acquisition de la quaïité de 
ciloyen français par les sujets où protégés français non originaires 
de l'Algérie, de la Tunisie et du Maroc qui résident en France, en 
Aigérie ou dans une colonie autre que leur pays d'origine, ainsi que 
les décrets des 18 mai 15, 21 juin 1920 et 12 décerwbre 1927, pris 
en application de cette loi; : 

Le décret du 19 avril 1933 relalif à l'accession à la quaiité de 
citoyen français des indigènes anciens combhatlants originaires de 
l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équaioriale française, de 
l'Indochine, de Madagascar, de la Nouvelie-Calédonie et des Elablise 
sements francais de l'Océanie ; 

Le décret du 5 août 4937 relatif à l’arquisition de la quaiité de 
citoyen français par les sujets français non originaires de l'Algérie 
si les protézés français non originaires de la Tunisie et du Marsë 
qui résident dans les territoires sous mandat du Togo et du Camæ- 
zou; 

Le décret du 16 juin 1937 relatif à l'accession à la qualité de 
citoven français des indigènes d2 la Côte française des Somalis @f 
le décret du 25 février 1939 le mcdiliant; 

Le décret du 25 juiiet 1997 relatif aux conditions d'accession des 
indigènes de l'Afrique occidentale française à la qualité de ciloyea 
français; 

Le décret du 7 avril 93% fixant les conditions dans lesquelles 
les indigènes de Madagascar et dépendances peuvent obtenir ou 
obtiennent de plein droit, sur leur demande, la qualilé de citoyen 
français et ie décret du 28 juillet 14929 qui le module; 

Le décret du 6 seplembre 1933 relatif à l'accession à la qualité 
de citoven français des sujets francais nés où doniciliés en Afrique 
équatoriale f: inçaise ; 

Le décret du 3 septembre 1932 relatif à l'accession À In qualité 
de ciloyen français di s indigènes de la Nouvelle-Caltdonie et d'pen- 
dance: : 

Le décret du 5 septembre 1920 fixant la condilion juridique deg 
métis mis de parents légalermen! inconnus en Afrique occidentale 
française 

Le décret du 91 juillet 1991 
méiis nés de parents légalement inconnus à 
dan es; 

Le décret 30 mai 1993 fixant la condition juridique des métis 
nés de parents légalement inconnus en Nouvelle-Calédonie et dépen- 
danres : 


fixant la condition juridique des 
Madagascar et dépen- 





Le décret du 90 mai 1933 fixant la condition juridique des métis 
nés de parents légalemeul jaconnus en Afrique équaloriaie frane 
case. 

9 
ANNEXE N°8366G 
(Session de 195%, — Séance du 4 mai 1954.) 
PROPOSITION DE LOI tendant À améliorer le r'gime des retraites 


des personnels de: 


collectivités locales, présentée par M. Jean- 
l'aul David, dk pute. - 


Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, aux termes du décret du 5% octobre 19:9 
autorisant les personnels des communes et autres collectivités 
locales à s'affiliér à la caisse nationale de retraites, les services 
accompi is postérieurer nent à la limile d'âge (soixante-cinq ans pour 
les agents des cadres A) ne peuvent être pris en comple pour le 
calcul de la pension de retraite. 

Si une telle disposition se comprend, puisque nul ne peut ar quée 
rir un droil à pension au delà de la limite d'âge, elle frappe néan- 

1 t- 


moins injusiement, pensons-nous, les agents qui, lors de l'affiliation 
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à 1!n lisse 7! e de la otnImune qui les empnploie, se seraient 
icqu des « \I n \ d vnnelé € ] ë m ent à ) 
1 au él in 1 s mile d'âs: 
LA { t oct { res il a servi À 
‘ 1i ns au € Î 
i l M. [E e svs | 1 él »HGATHItE 
il 1 | ju Î | N æ ere] nain + ‘ puit 
i n L 1} 19:1, le mon 
! i i par h t lé Vic iu taux 
de :% p. 100 du Salair Latin 
Il en é qu \ l ommunes 6 it dan à cat 
f t PUR L 4 ti io d'assistance el 
» { ] 1 | 1 M 11 es Fat ils hirressces, 
sen l illon € rément inéquitab D'autre part, il 
ni " Î ue s viurères ou de secours consti- 
int pour les ectivités en de lourdes charge jui obèrent 
} r | riyet 
{ "Urqu : Nous a paru osportun de prévoir que l'affiiation 
à Ja caisse nationale des retraiies de tous les agents qui étaient 
‘ re en rie au moment où ia commune a donné son adhésion 
an nouveau régime des nensions du personnel des collectivités locales 
mtroactivemen: valide 
Tel est l'objet de ;a présente pronosilon de loi que nous avons 
l'honneur de soumeltre À l'Assem!rce., 
PROPOSITION DE LOI 
{rticle nnique Est autorisée, avec effet rélronctif, l'affiliation 
à la vaisse nationn'e des relraies des employés el agents des collec 
tivilés locales, nonobstant le d'psssement de la limile d'âge lors 
d pro tion du d‘eret d'u 3 octvbre 1919 sur le régime des 
retraites des personnes de ces rollectivités. 





ANNEXE H° 8367 


(Session de 1951. — Scance d'u 4 mai 1954.) 


PROJET DE LOI £endant à Ia ratification du décret n° 5:-12%6 du 
16 avril 1954 portant suspens on provisoire du éroit de douane d'ex- 
portation aphicaule aux ferraillés, p'ésenté au nom de M, Joseph 
Laniel, président du conseil des ministres, par M. Edg:r Faure, 
ministre des finances et des affaires économiques, par M. Jean- 
Marie Touvel, ministre de l'industrie et du coraneree, par M. Ber- 
LA 1 Lafav, secrétaire d'Etat aux affaires économiques, et par 
C1. Henri Ulver ‘rélaire d'Etat au budget, — (Renvoyé à la con- 


mission des uffaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, m eurs, le décret no 19-694 portant fixation du tarif 
des droits de douane d'exportation savait institué, reprenant une 
mesure tradilionneile, un droit de sorte de 90 F par 100 K. B. sur 
les ferraille 

La perception de ce droit était destiné à relenir, dans une cer- 
laine mesure le marché national, les ferrailles nécessaires aux 
acliries 

Depuis l'ouverture du marché commun du charbon et de l'acier, 
les exporlalions à destination des autres pays membres sont exdné- 
rées de ce droit, et la Fran‘e est le seul pays de lu Communauté à 
percevoir un droit de sortie sur les expéditions à destination des pays 
liers. Celte mesure rend de plus en plus difficile le placement de 
certaines ferrailies sur les mürchfs de ces pays tiers. 

IL a paru souhaitrble, dans ces conditions, de suspendre le droit 
de douane dont il s'agit, de enanière à favoriser les échanges directs 
entre la France et les pays liers, 

Cette mesure de susnension à été réalisée par le décret ne 51-1%6 
du 16 avrii 195%, publié au Journal officiel du 17 avril 1954; ce texte 
a été pris en vertu des pouvoirs conférés au Gouvernement par l'ar- 
ticle 1: du code des douanes. 

Conformément aix dispositions du deuxième parag'aphe de cet 
article qui prévoit que les décrets de l'espèce doivent tre présentés 
en forme de projets de loi à l'Assemblée nationale avant la fin de 
sa session si elle est réunie, on à la session la plus prochaine si 
elle ne l'est pas, nous avons l'honneur de présenter à vos délibéra- 
tions le projet de :oi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Le prisident du conseil des ministres, 


LL ee 0 2 ee ee 
Décréle : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nalionale par le ministre des finances et des affaires économiques 
qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discus- 
Sion. 

Article unique. -— Est ratifié et converti en loi le décret ne 51-476 
du i6 avril 1954 portant suspension p'ovisoire du droit de douane 
d'exportation applicable aux ferrailles, 








ANYEXE 


Cécret n° 54-436 du 16 avril 1954 portant suspensicn prov sis 
du droit de douane d'exportaiticn appl'cable aux ferrailles 

Le ; lent du conseil des ministres, 

Sur le rapport Gu minisire des finances et des afair 

miques, du ministre de l'industrie et du cotrsmerce, du 

d'Etat au budret et du sec:c'aire d'Etat aux aflaires écone 


ré») 


Dé :rète : 

Art, fer. — La perception du droit de douane d'exportalion de @ p 
par 160 Kk. B. apphcable aux produiis repris ci-après est pr 
ment suspendue: 

No ex-72-0%, — Ferrailles, déchels et débris d'ouvrages d 
de fer et d'acier: 

A. — Non triés ni classés (à l'exception des ferrailles, dérhet: 
débris d'ouvrages de tonte ou de fer élamé 

B. — Triés où classés. 

HI. — Autres que de fonte ou de fer étamé: a) d'aciers all 
bj autres. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat au budget est chargé de l'ex 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
blique française 





ANNEXE N°8368 


(Session de 1951. — Séance du 1 mai 1954.) 


PROJFT DE LOI relalif à la proctdure de codification de: 
lôgisialifs concernant l'enseignement technique, présenté an 
de M. Joseph Laniel, président du conseil des ministres, 
M. André Marie, ministre de l'éducation nationale, par M. Pier 
Hen:i Teitgen, vice-président du conseil, et par M. Paul hit 
garde des sceaux, ministre de la justice, — (Renvoyé à la com 
sion de l'éducation nationale.) 


EXPO>E DES MOTIFS 


Mesiames, messieurs, il a été fréquerument constaté, et notament 
par le comiié d'enquéle sur le coût et le rendement des series 
publics, que les adininislra.ions de l'Etat n'ont pas à leur d 
lion une législation facile à connaitre et à appliquer. Les t 
qui la composent ne se succèdent pas en effet dans un orûre lo; 
el, de pus, ayant été rédigés à des époques différenies, 
reflètent pas l'esprit d'unité nécessaire, Enfin i!s sont souvenl 
pers dans des disposilions ayant des objets différents, ce qui rerd 
leur connaissance et leur utilisation difficiles. 

La législation applicable a l'enseignement technique n'échapie 
pas à ce reproche, Sans Goule la loi du % juillet #9 avait 
upporté dans ce domaine, l'ordre et la clarté nécessaires, La lo 
« Aslier » a élé pendant de nombreuses années le code de l'ensei- 
snerment technique. Mais, depuis sa promulgation, la nécessité ce 
faire face aux besoins croissants de Ja nation en main-d'œur 
qualiti‘te, en techniciens, en cadres moyens €t supérieurs a conduit 
la création de nouveaux types d'établissements à l'organisalion d'e 
seignemen:s que le législateur de 1919 ne pouvait prévoir. Le iminis- 
tère de l'éducation nationale a dû, par ailleurs, à la Libération, in 
porer garimi les établissements publics d'enseignements techni- 
que, en les réorganisant, les centres d'apprentissage mis sur pied 
par l'ex-secrélariat général à la jeunesse de 19:09 à 195%, De ces 
diverses circonstances, il est résulté une mul'iplicalion des lexle: 
qui rend souhaitable une codification. 

Le projet de loi qui vous est présenté reproduit les dispositions 
de texte de même nature qui, concernant nolarnmment les pension, 
les forêts, la sant publique, les ins'ruments monélaires, l'urba- 
nisme et l'habilation, l'agriculture, l'aviation civile. et cemimrer- 
ciale, ont déjà été adoptés par le Partement. 

Dans son article {°r, il pose le principe d'une codification par décret 
en conseii d’Elat, après avis de Ja commission supérieure charzee 
des éludes de codification, dans le cadre de l'amélioration du rende- 
ment des services publics. 

L'article 2 permet les adaptations de forme qu'impose le principe 
de toule codification. Il interdit, en revanche, afin de respecter les 
prérogatives du Parlement, toute modification de fond. 

6 "8 l'article 3 prévoit la mise à jour annuelle du ecode ainsi 
établi. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

me = 2 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblé 
nationale par le ministre de l'éducation nationaie qui est char.é 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir Ja discussion. 

Art, fer, — ]l sera procédé à la codification sous le nom de « code 
de l'enseignement technique », des textes Jégislatifs concernant 
l'enseignement technique, par décret en conseil d'Etat, pris sur le 
rapport du vice-président du conseil, du garde des sceaux, ministre 
de la justice, et du ministre de l'éducation nalionale après avis de 


retrait 
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l régementaires, 


\orierTa aix textes en vigueur 
res par le travaii de codilk 





Il sera procaidé Louis les ans, el dans les 


rporation dans le code de len-eicneiment 


latifs modifiant certaines disposiluons de 


É: expressément l 





ANNEXE N'°8369 


session de 1251. — Séance du 4% mai 1% 


(lON DE LOI relative apx conditions d'a 'm 
> ion des collectivités locales à la caisse nat 
retraites des agents des collectivités locales, }16-c1t HE 


s pmeimbres du groupe socialis dpt 
winission de l'intérieur.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
\ es, messieurs, le décret mo 47-1816 du 19 


e du inoutant des retenues elfecinées 


ontribution des collectivités à la caisse 


des ugents des coe“tivités local”s Les 
event done respecluivement à 6 p. 19 et 1 
e décret prévoit, en son article 3, qu'en 


$ er une contribulion complémentaire dont 


année con-<idérée, par arrété irierminmestériel 


il d'adiministration de la caisse, 
à lernière a réclamé et obtenu en 19451 une a 
; h e la contribution des collectivités locales 


ralion résulle d'une circulaire de Ja caisse 


re 1990. I était précisé que la décision élu 
ir pe inelire | I 


crédits nécessaires ». 


\ es importantes avances du Trésor qui 
: ' , la caisse eslnma que l'auginentalhon de 3 
, st 


1 t 


di soit le triple des retenues effectuées sur les 


ecrnement apres avoir € s-avé de ré-i<ler 


t, un arrété interministériel du 31 mars 

reliq \ des collectivités lozales est porlée de 18 p 
F effet du fer avril 4931. 

kcisjon est reg 

I es des collectivités locales au 

n estime qu'il est devenu d'une jiinpérieu<e 

dr 4 l ro 


»<, 


[ e-t, de plus, particuliérement critiquabie. En 


è procurer les re-sources correspondariles, 


I \ es pour assurer l'équiiibre de leur Imdget 
ed , ernemenmt toule mesgre dit ' 


dns d | les gouvernements qui, en ces dernières 
’ à prendre des décision 
ù les dépenses des bhudzets locaux on 


" des subventions <ommpersairiccs. 








Uificalon officielle en a été fa 


l'exercice. 


de- - arges budgétaires sont dx 


ce lourdemen 
, ( aljun. Eiles repr'-entent pour 


! 


e5 estimen: qu'il faut respecter la règle qui 


nt de rompre, par une de ses initiative 
1S} » IOCaux, 
1 


mporte, à cet effet, que le Gouvernement ré 


\ ls l'eflet de la décision prise, Si cela hi parait 


L rélablir, par telle mesure qui lui paraitra 
À e des budgets locaux rompu jar son fail 


H1 


pourquoi nous soumetlons à vos suf 


PROPO=ITION LE LOI 


1" 


\Il, [er, — Les décisions prises en vue d'augmenter 


des collectivités locules à la caisse nationale 


! noliliées avant le 4 janvier. 
1 NW 


t rt 2 — Si à titre exceplionnel, i devait ê're 
, Tee d'antériorité an vote du budget primüif, le 
( ri prendre tou'e mesure peur réabir l'équilibre 


IUX rumpus par celle augemematioen unilatérale 


LEE NATIONALE 


da 'eluder la Coditication 


té Irançca s de l'bérolion nationale, 
"unuxiée par un colonel et place sous 


) 


es de la caisse, les collectivités peuvent 


aux collectivités de prévoir da 


sante. Elie demanda que celle au:menlalion 
100, La colisalion des collectivités locales ent 





e, vient de lui accorder salisfa-tion part eile, 
1951 


rettalle en elle-même, car elle 


‘aise adaninistralion d'augmenter les chars: 
rès 1e vote du budget primitif et alor: qu'il devien 


“ultés considérables que doivent surmonter 


Ut-atit 1rTTCImOUIa 
s entraînant 1ps9 farto 


wntation 4e 19 avait échappé à ce grave 
faile en novermbre 
rrèté du 31 mars 1951 est publié après trois mois d'appli- 


L 
r la vie de Mars 
a ion de 31 millions, pour une période de n°ul! 


ffr ee le 


ts des collectivités locales ne pourront avoir d'effet 


Louvernemment 





783 


s ic'é | 1 li 1954 


l'abrogal on du décret 1° 51-988 
vs eflels dé à doi du 24% nai ft 
| «lo fusion des gendarmeries, j'rc- 
nhbres du £ ie soctaiiisee, de putes, 


iclen=e lionaie.) 


DES MOTIFS 


1939, les bases d'aviation et 1 élae 
il}, HER [LEE | deésveclopperuent « f, 
{ hire linporlant, ne disposaient 

e de l'air à po lorale lais- 


idispensabl à l'arincte clt l'air. 


i 
ll rue par d: du 1» seple ubre 


étui constituée 





à l'air. Elle comprenait deux commpa- 


el l'autre pour les territoires d outre- 


äu tolal, diriscaient ce service. 


septembre 1917, sous prétexte d'éco- 

t la gendarmerie marilime ont été 
nerie nationale, Le officier sSUpPC- 
iult armes el Jes sections aériennes 


| 

par des officiers subalternes, placées 

la gendarmerie nalionale. 

dire à élé ca-sé par ordonnanre du 
tobre 1949, 

rlementaire de la défense nationale 
a établi, à lunanimilé, qu aucune 

var la fusion des gendarmeries et qu'il 
bi ne marche du service, que les 

nariné oent pnlairvées ous l'autoriw 


{ du 21 m 1951 ALI e décret de 
le ü { | à li 1 
ill ile est hosti'e À rette lol 
e deux mille gradés el gendarmes 

jir t le la tua , 
e nationale s'est mue dn retard 
le lon, et onze parlementaires ont 
Voie du Journal offitiel an mminis- 
es décrets d'application ont ét# enfin 
2-1422 pou l'air li 02-1121 pour 


«! l'uir élait en | ine organisa in 
1, 0, du £ ocicbre 1453, p. Nün) les 
| 1 été ispendus et le décret de 
IS seplembre 1%17 remis en vigueur 
ë1 l'Etal du, s quatre ans ef 

eésl remis en vVigueu 


rets pris en vertn de Ja JIni dun 11 juil- 


f aux au Gouvernement, le décret 
portant alteinte à la gendarmer ce de 


ru au Journal ofjiciel soms le tnbre d'un minis- 
impossible de déterminer s'il s'agit d'un 
NI re, 11 est également Île eul décret 
ha pas été cutendu et qui n'est pas 
exposé des motifs 


en vigueur vont entrainer uniques 


es sum {111 hi «} harser 
cn A nt à ‘ « 4 jar- 

d économie que Û t lo 
nifle ez genda erie Il 4 inst 

es qui font leur polilique po des 
né Cela est érable et le Parle. 
Ce Vigneur < e die 14 INR "il nis, 
s avons l'honneur de vou ré enter 


PROPOSITION DE LOI 


t n° 53-988 du plenvbr: 199 sys 
21 mai 1959 et remettant en viguen?r 
neries est abrogé 


——— = ——— 
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ANNEXE N'°'8371 


a ——— 


= de 195%. — Séance du 4 mai 1951.) 
A\I:= pr enile at] un de a HEFREE mn des finances eur la pro- 
po un de résolution (n° 7145) de MM, Juglas, K&æng et Daniel 
Maver tendant à la ertation, en vertu de l'article 11, alinéa 4 du 


resleinent, d'une commission de coordination pour l'examen de 
problèmes interessant les Affaires d'indochine, pair M. Pinecau, 
dépuié (1 


l 


Me-darm essieu au cours de sa séance du fer avril 1954, 
votre commss on des finances à examiné les conclusions du rapport 
fait par M. Minjoz au nom de la commission du suffrage universel 
sur 4 propoissutnih ae Fesu,lulio dit M. Jus is ct pPiusieurs de ses 
collègues, tendant à la création, en vertu de larlic'e 14, alinéa 4, 
du ciment, d'une DUTETE n de coordinalion pour l'examen des 
P EE intères t les affaire l'inmdochine 

lout « réconna int l'intérêt que prés e la création d'une 
telle unimmission et le bien-fondé des arguments exposés dans le 
ra rt € I e minission du suffrage versel, votre Commis- 
si | fi es Ia pa ru devoir se rallier entièrement au texte 
j gl 1 

Fle € me en cffet jue le rôle de ses mernbres est d'étuder les 
problem Û leur aspect pius parlicui ere néht financier, car il 
Hmeést pas Gouleux qu e telle commission serait appeée à débattre 
de problèmes avant un caractère le plus souvent politique. 

Pour celle raison, votre mission des finances propose de sup- 
pri st léléguds dans la lisie figurant À l'article 2. sous le déné- 
fle de celle observation, votre cominiss on des finanres a décidé de 
donner un avis favorable aux con ions du rapport de M. Mnjoz. 


ANNEXE N°'8372 


(Session de 19514, — Séan du 4 rai 1951) 


PROPOSITION DE RESOLIUTION tendant à inviler le Gouvernement à 
accorder, lnimédiatement, une subvention de 100 millions de francs 


deslinre à enr en aide aux producieurs de pommes do terre «2 

prauneurs dont les cultures ont élé anéantes par les gelées, présentée 

par MM. Coudray, Samson, Méhaignerie, Bourdellès, Mile Diene<ch, 

NM. NX n, Bouret, Le Cozännet et Guy La Chambre, dépuiés, — 

{leo à la conumiss on des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messit s, l'extraordinaire fermmpérature du mois d'avril, 
cel! hante, it d'avoir de graves conséquences Qans id reg.0on 
productrice de primeurs du Xord de la Bretagne. 

Une plie considérable de In récolte à subi, depuis le 10 avril, des 
gérées tres fortes ei renouve s, el se | he dotin liverment perdue. 

Les proporLouns \arieënt suivant les expoilalions, mas aileignent 
parte s 106 p. fem, 

Le Ï ducliet le elle résion mit Être ainsi, une fois ence ire, 
durement éprouvées. Or, depuis 19%19, l'abondanve, l'exiension de Ja 
eutu e des prime des importations prolonzées au déà du 15 mai 
m'ont perms d'assur miement qn ua prix très bas: certaines 
anriée<, en dessous du prix de revient, Depuis 1939, une seule fois: en 
195%, le cours mriven à d'passé 11 francs le K'ogramme — prix de 
revient de celle pomme de terre de primeur qui exige fumures, {ra- 
Vaux, semences, pius é'evé que celui de la pomme de terre de saison. 

De ve fait les malheureux expolants ont véen en réduisant leur 
train de vie pourtant déja insuitisant ben souvent — et ils ne dis- 
posent d'aucune iresorerie 

C'e-t pourquoi nous demandons avec ins'st e qu'on leur vienne 
en «ide par un secours qui compense des perles au-<i lourdes, abso- 
lument ins<upporlab'es ip eux, Nous avons donc l'honneur de pro- 
poseg à | As-embee nationale d'adopter le 1exle suivant: 


PROPOSITION DE BESOLL TION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à accorder, immé- 


diatement, une subvention de cent miilions destinés à venir en aïde 
aux producteurs de poummes de terre de pr.meurs dont les cuilures 
out é é anfanlies rar les gelies. 

” — —— 


ANNEXE N’'8373 


(Session de 1951. — séance du à: mai 151.) 


PROJET DE LOI porlant réforme pour l'Algérie di régime des 
tuteties el de l'absence en droit mu-ulirman, présenté, au nom de 
M. Joseph Lanel, président du conseit des ministres, par M. Paul 
Ribesre, garde des sceaux, munistre de la justice, et par M. Léon 
Martinaud-Péplat, ministre de l'intérieur. — (Renvoyé à :a com- 
mission de l'intérieur.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames messienrs, le régime des tulel'es en droit musulman 
n'élul regementé jusqu à ce jour, que par un texle extrémeiment 


(4) Vor également le n° 3335, 





laconique, le décret du 12 août 1956, et obéissait, pour 
aux régles traditionneles du drot musuiman. 

Cetle situation n'éla t gas sans présenter des inconié 

Il était parfois difficile de connaitre d'une imanièr 
droit ayplicab'e, 

D'autre part, en raison de l’évolution des mœurs, le: 
dilonnelles se révélaient insuffisantes sur cerlains points, 

Il à paru opportun, sans attendre ladaptaton nature 
coutume aux nécessités nouvelles, de codifler la matière de 
et de counpléter les règ'es actuelles, on inême de les modifier 
tenir compte des besoins, tout en prenant le plus grand 
respecter les principes Qu droit müusuiman. 

A cel effet, un arrêté interministériel du 2 juillet 1919 
une commission chargée de préparer une revision du ré: 
tulelies, Celle commission comprenait à côlé de magistrats & 
cadis, des personnalités, inuphti et professeur de médor-a, 
liérement versées dans le droit musuiman, 
l'assembice algérienne au cours de ses séances des 26 et x 
\ier 195. 

Le présent projet tent le plus grand comple de l'avis f 
par celte assemblée, Il tend à arcroitre la protecLCon des il 
el à ausmenter !°s droils de la femme musulmane sur £e: 
cn cas de décès du mari. 

Il laisse intacte la rég'ementalion particulière à la Kab: ” 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministre? 


. L . L2 . . . . . . . . . . . . . . L . . . . LA LA - - - . . 
torñtoe 
Décrète ° 


Le projet de loi dont la teneur suif sera présenté à l'A: 
nationale par le varde des sceaux, ministre de la justre, 
chargé d'en exposer les molfs et d'en soutenir la discussion, 


Tirne 17, — De la minorité, 


placé en tu'eïle, 

Le mineur est individu de l'un ou l’autre sexe qui n'a 
encure l’âge de vingt el un ans accomplis. 

Si le mineur nest pas émancipé au jour où il alleint 
vingt et un ans, la tutelle cesse de plein droit, Le majeur : t 
être remis en tutelle qu'en verin d'une procédure régulière t- 
dicton. 


Tire 11. — De la tutelie du père et de ja mère, 


Art. 2, — Le père est tuteur l‘gal de ses enfants mineur 1 
émancipés et, en cetle qualité, admiristrateur légal des bien: 
appartenant, à l'exceplion de ceux qui leur auraient été donr 
légués sous la condilion expresse d'être administrés par un 

Les fonctions d'admin'strateur lKzal du père sont obiligatoir 

Arf. 3. — Cependant, l'administration légale du père cesse de } 
droit de Jui apparienr en cas d'interdiction judiciaire ou 
d'abandon par absence où de déchéance de la puissance patent 

El'e peut, en outre, Jui être relirée par le cadi stat 
à la requète de la mère de l'enfant, de tout parent ou allié et m 
de loule autre personne pour cause grave et dûment justifiée tr 
fant en péril !e patrimoine du mineur, Cetle requèle est fi 
sur les registres de la Mahakina à ce destinés, 

Art, 4. — La décision du cadi qui statue sur la demande fait n 
tion des da'res et explicalions de l'administrateur légal. Elle l 
être motivée. Dans ie cas où la déchéance est encourue de p'ein droit, 
ln décision est exécutoire par provision et contient la dés 1 
d'un administrateur anquel est provisoirement conflée la ge<tion di 
patr.moine du mineur, sous réserve des dispositions de l'article ! 

Le cadi en adresse copie au procureur de la République da 
huitaine de son prononcé, Il l'a fait, en outre et dans le n 
temps, notifier par l'aoun de la mañakina à la partie demanderese 
et à l'adininistrateur légal. 

Art. 3. — sous réserie de tous romples à fournir de sa gretion 
passée, l’administratenr légal déchu par sentence exéeutoire 
provision doit, sous le contrôle du cadi, mettre l'administra 
provsioire en situation &e poursuivre la gestion des biens am 
tenant au minenr. 

En cas de refus de sa part, d'inertie manifeste on de tente 
inadmissible, il peut y ê're con'raint sous astreinte par le ca 

L'astreinte ne devient définitive qu'après avoir été main 
et liquidée par le tribunal d'arromlissement statuant en charme 
du conseil, à in requête du cadi, toute partie intéressée d 
appelée 


Art. 6 — L'administrateur iégal déchu pour l'une des cause: 
veée peut se pourvoir contre la sentence du ecadi qui Jui à 
ses fonclions, dans le mois suivant la notification qui lui en 3 


été faite à personne ou à domicile, 

L'instance est portée devant le tribunal d'arrondissement sta 
en tmalière musulmane et en chambre du conseil. 
L'admin'strateur légal déchu présente à cetle fin requs 


j" nee 


président du tribunal, Celui-ci, en même temps qu'il fixe l'a 


où l'affaire sera appelée, en ordonne la Communication au prx f 
de ‘a République aux fins de conclusions écrites. 
L'affaire est instruite et jugée d'urgence et le tribunal statue dis 


les deux mois à compter du jour de la requête, 
I est rendu comple par le procureur de la République au pren 


L 4 


président et au procureur général près la cour d'appel, des a!furi 





qui n'auraient pas été jugées dans le délai précité, 


L'avant-projet élaboré par celle commission à été examiné 


Art. 1er, — Tout mineur cest de plein droit en état d'incapa t 
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est appliquée po 
que l'administrateur légal. 

Si Le tribunal prononce ou maintient la déchéance de 
le jugement est por té à la connaissance du 
pi ar les soins Au procureur de la République. Le cadi en :nforme 


art, 7. — La mème procédure ur l'appel de toute 
rlie autre 
rt. & 


] uistrateur légal, 


tour, par l'interimédiaire <a pasquet général, les cadis, 
rettiers-nolaires de l'Algérie, La méme 


notaires 
obligation lui incomdhs 


d le cas où la sentence par Jui rendue, de-tituant ladminis- 
{ yr légal, n'a pas été frappée de recours dans le délai légal. 
urt. 9, — Dans tous les cas où le père e<t déchu de l'administra- 
vale par décis'on judiciaire définitive, i y a lieu à applica- 

uon des principes de la tutelle dative, 

art. 10, — Le pê re qui à été déchu de l'administration légale peut 
présenter au Cadi une demande à l'effet d'en obtenir la restitution. 
cette demande ne peut cependant être introdu te, sauf au cas de 
; ir du père ou levée de son interdiction, que deux années après 

ir où la décision qui lui à retiré l'administration légale est 
d ie définitive, 

\ dernande en rest tution doit étre notifiée à la personne qui 
ava à l'origine requis la déchéance de l'aëmintstrate ir légal et à 
jadunnistralteur provisoire en exercice, lesquels peuvent présenter, 

l'intérèt du mineur où en leur nom personnel, les ob<erva- 
ou oppositions qu'ils auraient à faire contre la demande. 
11. — Toute partie peut re'ever appel et l'affaire est jugée 
par le tribunal d'arrondissement selon la pro’édure prévue ci-dessus, 
4et, 42, — Si le tribunal prononce ou inaintient le rétablissement 


( idministralteur légal dans ses fonctions, le jugement est porté 

onnaissance du eadi par les soins du procureur de la Ré“pu- 
Lique, Le cadi en informe à son tour, per l'in . riné diaire du parquet 
les cadis notaires et greffiers-notair: de l'Algérie. La 


r 
ë obligation lui incombe dans le cas où "ls sentence par Jui 
e, rétablissant ladimini<trateur légal dans ses fonctions, n'a 
pas été frappée de recours dans le délai légal. 


Art, 13, — Le pere auquel l'administration légale est restitute eit 
{ t réintég r*, par l'administrateur provisoire et sous le controle 
Ü di, dans la gestion du palranoine soumis à la tutelle, 

L'admimisirateur provisoire rend mple de -a gestion, Ce compte 
est reçu par le Cadi en pré-ence du pre qui en donne quitiance 
t il, en outre, toutes diligences pour Jibérer l'administrateur pro- 


re des eûrelcs qu'il avait fournies ou qui avaient été prises 

tre Jui 

En cas de résistance de l'adininistraleur provisoire à fournir ces 
compies, il peut Y être Contraint sous astreinte par de eadi. 
L'astreinté ne devient définilive qu'après avoir été maintenue et 
quidé par le tribunal d'arrondissement statuant en chansbre du 
l Scil à la requèle du cadi, toute partie dûment appelée, 

Art, 11. — S'il y a opposition d'intérét entre l'admin'strateur légal 


et le mineur, il est nommé à ce dernier un administrateur 
par le cadi statuant sur simple requête ou d'office. 

celie décision est susceptible d'appel. 

url, nu, — Les adininistraleurs doivent gfrer et administrer Île 
patrimoine Soumis à la tulelle en bon père de famille, selon les régies 
édiclées aux articies 92, 95, %, 96, 97 et £S de la prée nte loi. 


ad hoc 


Art. 16. — Les actes de leur administration sont 
luule autorisation préalable sauf dans les cas 
a) Aliénation d'immeuble ou de 
généré — échange immobilier: 

b\ Aliénalion de meubles incorporels — apports en eoriélé ; 

c) Emprants — placement de capilaux — nantissement: 

d) Constitution d'hypothèque — contrats de rhania, de tsénia ou 
d'anthichrèse — baux de plus de trois ans, 

e, Transaction et partage immobilier, 

Pour tous ces actes ils doivent solliciter, comple élant tenu des 
dispositions des articles 99, 100, 401, 102, 403, fui et 107 de Ja 
présente Joi et par l'intermédiaire du cadi qui donne son avis 
Grconstancié, l'autorisation du procureur de la République de l'arron- 
dis<ement, 

Cependant, le père n'est plus assujetti auxdites autorisations À 
l'égard des biens dont il a gratifié ses enfants mineurs, soit par voie 
de donation, soil par voie d'acquisiÜon par lui faile de ses den'ers 
el en leur nom. 

Réponse est due aux demandes d'aulorisalion dans Je délai 
er 2 de deux mois à compter de la présentalion de la requête 
au Cao, 

Le procureur de la Républ.que notifiée sa dé‘ision à l'intéressé 
jar lettre recommandée avec accusé de réceplion el en avise en 
eine temps par voie administrative le cadi de da cir-onscription. 

En cas de refus d'aulorisalion, l’admini-trate ur légal peut se 
Pourvoir devant le trbanal de première inslanre statuant en matiére 
Inusulmane et en chambre du conseil, dans la quinzaine qui suit la 
Iception de la lettre recommandée. 

Il présente à cette fin requéle au président du tribunal qui en 
ordonne Ja Cominunicalion au procureur de la République. L'affaire 
el instrule et jugée d'urgence dans le délai prévu au quatriéme 
üinca de l'article 6, le ministère public avant pris ses réquisitions, 

Le jugement du tribunal n'est susceptible d'aucun recours. 

\rt, 13, — Le père ainsi que les autres adm nisiraleur désignés 
Sont comptables de leur gestion lorsqu'e:le finit, 

\ l'exception du père ou de la mère, ils sont tenus, durant la 

période de leur aiministration et sous les mêmes conditions que 
celles édictées à Légard du tuteur datif, de fournr au cadi l'éiat 
de la situalion de leur gestion sans qu'ils puissent étre astreinis 
ÿ en présenter plus d'un chaque année, sous réserve de la vérili- 
Calion prévue à l'article 120, 
\rt. 18, — A l'exception de ceux acquis par l'enfant au moyen 
d'un (ravail où d'une indusirie séparée, le père a la jouissance 
légale des biens appartenant à sen enfant jusqu'à ce que <elui-<i 
ail alleint l'âge de dix-huit ans accomplis el sans qu'il en doive 
coinple. 


affranchis de 
sUuIvVanIs : 


fonds de commerce — vente à 











Art. 49. — En ras de décès ou de déchéance du père, comme en 
cas de défaut de tutelle teslamentaire, la mère devient tutrice 
égale, Les dispositions ciessus lui sont applicabies 

Si la mère vient à se remarier, il est fait appl cation des disposis 
lions des articles 47, 4S, 19 ci<dessovs de la tutelle dative, 

Tire II — De la tutelle testamentaire. 

Art. 20, — Le droit individuel de choisir un tuteur ou une tutrice 
testamentaire, parent où parente, étranger où étrangère à la famille, 
apparent au pére où à la mère ainsi qu'au tuteur ou à la tutrne 
testumentaire en exercice, s'ils en ont reçu pouvoir. 


Ant: 21; La désignation de tuteur testamentaire ne peut être 
faite que d ‘une des manères suivantes: 

Le Par testament écrit par :e défunt et signé par lui; 

20 Par une déclaration faite devant le cadi ou devant notaire 


ou greffier-nolaire, sans que le recours au ministère de ces officiers 
publics entraine rehonc'ation au statut personnel musulman; cetté 
déclaration exige la présence de deux témoins instrumentaires,; 

eo Dans le cas d'empéchement absolu du testateur de rédiger ou 
de faire dresser un écrit, par acte de volonté manifesté en présence 
de deux témoins el rapporté par eux dans les vingt jours du décès 
au cadi de la circonseripton, qui en dresse acte immédiatement €t 
eu délivre expédition, Touie contestati n est juzée selon la procédure 
prévue à l'arucle 0. , CN 

Art. 22, — Le droit de choisir un tuteur testamentaire n implique 
pas ja facuilé d'appeler à celle charge une personne qui se trou- 
verat exclae par la loi des fonctions de tuteur ou incapable de 
les exercer, ce dont il appartient au cadi de s'assurer dès l'ouver- 
lure de .la tutelle, 

art. 2%. — Si la tutelle à été dévolue 
luleurs, Ceux-ci Soi présumés avoir été nominés pour 


simultanément à plusieurs 
assister 


matuellement, 1 1e peuvent se parlager l'administration des biens 
du puypille, Hs doivent se comerter et les acte: intéressant ledit 
patrimoine ne sont valables qu'autant qu'ils ont élé délibérés et 


consentis par tous, à moins qu'il ne s'agisse d'actes conservatoires, 

cependant que l'un des tuteurs désire s'absenter pour 
une période di longue durée, il en avise le cadi qui peut, pour le 
temps de la! lui substituer une personne de son choix ou 
altribaer toute la tutelle à celui ou ceux des tuteurs demeurts en 
exercice. 

En cas de désaccord entre les tuteurs, le cadi est appelé à les 
déparlazer, 

Art, 91. — Lesdila tuteurs sont et demeurent solidairement res- 
ponsables de lous les actes de geslion accomplis, 

Art. 25. Si cependant l'acte de nomination porte qu'ils peuvent 
aglr iparément, is ne sont plus tenus de se concerter, chacun 
d'eux peut agir comme s'il était seul et n'est responsable que des 
actes accomplis par lui, 

Art. 9%. — La tutelle testamentaire est facultative. 

art, 27. — Le tuteur lestamentaire exerce, quant à l'administra- 
Hion du patrimoine soumis à la tutelle et sauf limitation expresse 
de ses pouvoirs par l'auteur de sa désignation, les mèmes pou- 
\oirs que le père, Il est comimme celui-ci soumis à la surveillance 
du cadi et assujetti aux mêmes obligations, 11 peut en outre étre 
deshtué pour les mémes causes que Je tuteur dalif. ; 

Art. 28, — La destitution ou l'exclusion du tuieur testamentaire 
est prononcée par le cadi à l'initialive des mêmes personnes qui 
ont qualité pour demander Ja déchéance de l'administrateur légal. 
La demande esl assujellie aux mêmes formes, règles de procédure 
el voies de recours, 

Art. 9, — Dans tous les cas où le tuteur testamentaire 4 été 
xelu où deslilué par décision devenue définitive, la tulelle du 
mineur est à x 


S'il advient 








ruauisée dans les termes des articles 932 el suivants 
relalifs à la tutelle datix 

Cependant, en cas de piuralité de tuteurs testamenlaires et d'ex- 
clusion ou de destilution de l'un d'eux, le tuteur ou les tuteurs 
demeurés en exercice assurent seuls la gestion tutélaire. S'il n'en 
reste qu'un, le radi peut lui adjoindre, selon les règles de Ja 
tutelle dative et en cas de névessilé, un cotuteur ayant les inémes 
pouvoirs que le tuicur destilué 

I! en est de mème en cas de décès de l’un des tuteurs testamen- 
taires 

art. 20 
personne qui 


Art. 91. — La tutelle testamnmen 


— Lorsque la tutelle teslamentaire a été retirée à la 
l'exerce, elle ne peut, par la suite, lui être restiluée 
taire est gratuite, à moins qu'il 


n'en ait élé décidé autrement par le testateur originaire. 
Le cadi peut, en cours de gestion, exiger du tuteur teslamentaire 
toutes garanties où sürelés propres à assumer une bonne adiminis- 


Ualion du patrimoine pupillaire. 


Tue IV. — De la tutelle dative. 
Art, 22 — Lorsqu'un enfant mineur et non émancipé reste sans 
l qu'il ne lui a pas été désigné de tuleur testarnen- 


taire, la lutelle est organisée selon les dispositions ci-après. 


Sectios [., — Du fuleur datif. 

art, 23. — Le cadi pourvoit dans le plus bref délai à la désigna- 
tion d'un tuteur ou d'une tutrice choisi de préférence parmi Îles 
plus proches parents du mineur et apte à exercer ces fonctions, sur 
avis du conseil de famille qui doit tre réuni obligatoirement par 
le cadi, dans le mois du décés. 

Art. 34. — Ne peuvent être tuteurs: 

a) Les mineurs; 

b) Les interdit:, les aliénés interdits on non: 

c) Ceux qui ont été déchus de la puissance paternelle ou de l’ade- 
ministration égale, 
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d) Ceux qui ont, on dont les père et mère ont, avec le mineur Art. 49. — Si Ja tutrice se marie ou Se remarie sans en : 
un procés y À lequel l'état de celui-ci, sa fortune ou une partie le cdi, elle perd la tutelle de plein droit et son mari 
notable de ses biens sont compromis, L'élat d'indivision, comme seble des suiles de la tutelle indüment conservée pour l 
l'existence d'une dernande en partage et Jiquidation d'une sueces accomplis depuis le mariaze. , 
sion dans laquelle la qualité d'uérit lier du mineur n'est pas Coh- Art. 56. — Tont tuteur régulitrement convoqué, qui ne ré, 
testée, ne ereent pas par eux-mêmes d incapac lié. à deux convocations surcessives du cadi et ne présente pas 4 

art. 2 utre excius valable, et passible d'une amende civile qui ne peut ex 

a) 14 couts à une peine afflictive et jinfamante on ceux double du taux de celle prévue à l'article 30 dn code civil et 
qui, ayant été condamnés pour abus de confiance, escroquerie, vol, prononcée par le cadi. I peut en outre être destitué de « 
gecel où attentat aux mœurs, n'ont pas élé réhabililés; Uuon:. 

db) Les faillis non réhabilités; Art. 51. — Toutes les fois qu'il y a lieu à destitution du 

e) Les gens d'une inconduile noloire ou qui se sont déjà révélés celle-ci est prononce à la requéte ‘du subrogé-tuteur ou de 
administrateurs incapables ou l id les, mernbres du conseil de famille ou encore d'office par le cad 

Art. 3% Peuvent être dis s Ge la tutelle avis du conseil de famniile, le tuteur ayant été entendu où 

a) Tout individu atteint Û Ane infiremité grave et dûment jus- appele 
tie La sentence du cadi qui a slalué sur la demande en 4 

b) Les rilitatres en activité de service éloignés du lieu de la énonce la date de réunion du conseil de famille el l'avis d 
tutelle : celle asscimbliee, 

€) Toute personne déjà investie des fonctions de tuteur dans une Cetle sentence, qui doit être motivée, est exécutoire par p 
autre tulelle, Elle contient, en cas de destitution du tuteur, la désigna ‘ 

Art. #7, — La tutelle dative est un devoir à l'accomplissement luleur provisoire choësi par ie cadi et auquel est dévolué ladn ; 
duquel le tuteur régulièrement désigné ne peut se soustraire à tation du patrimoine du mineur, Le €adi la fait nolilier, 4 \ 


moins d'excuse reconnue valable. 


art. 33, — La désignation du tuteur est soumise à l'entérinement 
du conseil de famille, dans la méme réunion prévue à l'article 93. 
Art. 29 — Si le conseil de famille entéri le choix du cadi, il 
norme dans le mméime temps un subrogé-luleur au mineur, H peut, 


en outre, copomme du reste au cours de la gestion tutélaire el compte 
tenu de l'importance du patrimoine du mineur et de ladiministra- 


ion confiée au tuteur, prescrire loules Inesures propres à £aranlir 
le mineur contre une gestion défectueuse, suit sous forme d'hvpo- 
théque générale ou spéciale constituée jusqu'à concurreuce d une 
somme délernfinée, soit sous forme d'une réception de caution. 

I appartient an cadi de faire inscrire sans délai l'hypothèque ou 
de recevoir en forme régulière la caution. Les aeles de procédure 
d'inscriphon hypothécaire ou de réceplion de la caution sont visés 
pour tunwbre et enregistrés gralis. 

Art. #0, — 5j le conseil de famille n'entérine pas le choix dn 
Ccadi à la majorilé absoiue et si nul accord n'intervient pour la 
désignation d'un au're tuleur, Je pro s-verbal d ia délil dtiuri 
rapporte La teneur des observations formulées, 

Art, 41, — Les meinbres du « @il de famille qui n'ont pas été 
d'avis d'acceple e tuteur désigné par le cadi } ent, à l'exclusion 
de tout autre re IS, Saisir de eur conte ation, par requête, 
le président du banal, dans la quinzaine qui suit Ja délibéralion. 

Art. 42, — Le président du tribunal fixe le jour où l'affaire sera 
appe ice le procureur de la République porte aussitôt celle da i 
la connaissance des membres du conseil de famille par le inis- 
tère de l'aoun de la mmahakima de manière qu'il y ait toutijou 
entre IA notillcalion et le jour de landience, un délai de huit 
jours au moins, Lesd membres sont en même leinps avisés qu'ils 
LR intervenir aux débats, soit en pers ne, sm pat nanlaiaire, 

l'effet d'y tre entendus, L'affaiu est instruile et jugée d 
gence comme jl est dit à l'article & 

Art. 43. si le tribunal décide de procéder au remplacement du 
tuteur désigné, il choisit la personne appelée À ces fonctions, de 


préférence parmi les parents du mineur réunissant Les conditions 
pour étre tuteur 

La décision du tribunal, qui doit intervenir dans les deux mois 
à compter du jour de la requête, est noliliée aussitôt par les soins 
du procureur de la République au cadi et aux membres du conseil 
de famille, Celui-ci est réuni dans le plus bref délai à l'effel de se 
prononcer éventuellement sur les sûrelfs que doit fournir le tuteur 


désigné et de procéder à la nomination d'un subrogé-tuteur 
Art. 45. — Les dispositions qui précèdent sont applicables dans 
fous les cas où, la tutelle devenu vacante, il y à lieu de pour- 


voir au remplacement du tuteur 

Art, 45. — La tutelle dative est, en principe, unique, À moins 
que l'importance du patrimoine sournis à la tutelle ou sa frag- 
Walion commande, dans l'intérêt d'une bonne administration, la 
désignation de plusieurs tuteurs, En pareil cas, chacun des tuleurs 
nest chargé que de l'admmir istralion d'une psrlie du palrimoine 
nettement délerminée, laquelle est précisée dans l'acte de nomi- 
Halion. 

Art. 46, — Peu t être destitués des fonctions d 

a) Ceux qui, au cours de la tutelle. envourent des in api ités 
on les canses d'exclusion prévues aux articles 35, 25 et 56 du pré- 
sent titre; 

b) Ceux dont la gestion du patrimoine soumis à la tulelle attes- 


ferait l'incapacité ou l'infidéli té, 
Art. 47. — Si la femme investie des fonctions de res veut se 


e tuteur: 


LuUtPU 


rnarie ou se remmarier, elle doil, au préalable, en avert - cadi, 
Celui-ci convoque sans délai le conseil de famille qui décide sou- 
Verather] t'en tenant compte de la personnalité futu g— 
si la ti e doit Jui être conservée. 


La tutelle ne peut être maintenue que si le futur époux satisfait 
aux conditions légalement requises pour être tuteur. Si la tulelle est 
maintenue, celui-cr est obligatoirement coluteur et solidairement 
responsable avec son Cpouse de Ja gestion postérieure au mariage. 
Celle gestion est conjointe, Les époux doivent se concerter et Îles 
äcles intéressant le patrimoine du mineur ne sont valables qu'aulant 
qu'ils ont été consentis par eux, à moins toutefois qu'il s'agisse 
d'actes conservatoires. En cas de désaccord, le cadi est appelé à les 
me à ager, 

es dispositions de l'alinéa précédent s'appliquent au cas où la 
futrice désignée serait déjà une femme mariée, 

Art. 48, — Tout événement mettant fin à la tutelle de la mère 
entraine de plein droit celle de la cotutelle et inversement, sauf au 
Cas de décès ou d'absence du cotuteur ou encore de disselution défi- 
nilve des liens conjugaux, 





huilaine de son prononcé, par laoun de la imahakmma, à la par 
a requis la destytution du tuteur et à celui-ci. 

Art, 52. — Sous réserve de tous comples à fournir de sa 
dassée le tuteur destitué doit, sous le contrôle du cadi, mettre 
le tuteur provisoire en siluation de poursuivre la gestion d 
appartenant au mineur, En cas de refus de sa part, d'inertie manif 
ou de lenteurs inadmissibles, le cadi peut contraindre, sous al e, 
le tuteur à s'exécuter. L'astreinte ne devient définitive qu'apre 
él: maintenue ct liquidée par le tribunal d'arrondissement sta 
en chambre du conseil à Ja requèle du cadi, toutes parties 
appelées, 


Art. 55, — Le tuteur destitué peut se pourvoir contre la sent lu 
cali dans Ja quinzaine suivant la notification qui lui en a é€ 1 i 
personne ou à domicile, 

A l'exclusion de touie autre voie de recours, l'instance et | ' 
devant le tribunal d'arrondissement statuant en 1malière mu:u 


et en chambre du conscil. 

Le tuteur deslitné présente à cetie fin requête au président d 
bunal. Celui-ci, en méme tornps qu'il fixe l'audience où l'affa 
uppelée, en ordonne ja cornauniralion au procureur de Ja Ré 
que aux fins de conclusions écrites, L'affaire est instruite et. 
d'urgence, Le tribunal statue dans les deux mois à corapler du 
de la requéte, I e<t rendu compte par le procureur de la Répul 
au premier président et au procureur général près In cour d 
des affaires qui n'auraient pas été jugées dans le délai précil = 
tuteur succombe, il est condamné, outre les dépens, à une an 
civile qui ne peut excéder le quadruple du taux de celle pr 
l'article 50 du code civil, Le jugement du tribunal est notiiir 
frais par le procureur de la République an cadi. 

Art. 5%. — En cas de confirmation de la sentence rendue po 
magi-trat, comme en cas de non-recours du tuteur destilué da 
délai tmpart, it doit être pourvu au remplacement du tuteur d 
dans les formes et selon les règles édictées par la nominal 
tuteur datif. 

Art. 3, — En cas de rejel par le cadi de la demande de de:li 
les parlies requérantes peuvent saisir par requéle le président cu 
tribunal el il est slatué conformément aux articies 41 et 42. 

La parie réclamante et le tuteur sont avisés, par les soin 
procureur de la République et par le ministère de l'aoun 
mahakma, de la dale fixée par le président pour le jugement «: 
l'affaire et de la faculté qu'ils ont d'y intervenir. L'affaire est in- 
et jugée d'urgence ainsi qu'il est dit ci-dessus. 

Art. 56. — En cas de destitution du tuteur prononcée par le 1: 
nal, le jugement est notifié sans frais par le procureur de “ Fe, 
blique au cadi qui doit, dans le plus bref délai, pourvoir au rer 
ment du tuteur. 

Dans tous les cas où elle est prononcée par décision définit 
la destilulion Gu tuieur est porlée à la connaissance des cad, 
notaires et greffiers-nolaires de l'arrondissement. 

Art. 57. — La tutelle dative est gratuite. 

La tutelle teslamentaire, comme la tulelle dalive ou les fonceti 
d'administrateur, constitue une charge personneile qui ne passe pas 
aux hériliers du tuteur ou de l'administrateur, Ceux-ci sont se 
ment responsables de la gestion de leur auteur sur les biens q 

uraient recueillis du chef de ce dernier et, s'ils sont majeurs, tenus 
de provoquer immédiatement la nomination d'un nouveau tuteur et 
de prendre toutes mesures conservaloires que requiert la situ Û 
de l'incapable, 





Secriox II. — Du conseil de Jamille, 
«Art. 58. — Le conseil de famille est composé, non compris le cal! 
du lieu de la tutelle, président, de six parents ou, à défaut, d'a ; 
désignés par le cadi et pris, tant dans la commune où Ja tutelie 
ouverte que dans la distance de cinq myriamètlres, moitié du « 
paternel, moitié du côté maternel. 


En outre, le mineur € apable de discernement et 4z£ de 16 ans a1 
moins est appelé avec voix consullative aux délibérations du co 
sans que son assentiment puisse pour aulant décharger le tuieur ue 


sa responsabilité. 





Le tuteur ou le subrogé-tuteur, s'ils sont membres dun conseil de 
famille n2 votent pas lorsque leur intérêt personnel est engage dans 
la libération ou lorsqu'il s'agit des actes de leur administralion 

Hs ne peuvent en outre assister ni prendre part à Ja délibéra- 

nur 


fion ayant pour objet leur nomination ou leur destitution res] 
tive. 

Art. 59, — Lorsque les parents on alliés de l’une ou l’autre ligne se 
trouvent en nombre insuffisant sur les lieux ou dans la distance sus 


délibé 
on £ 
encore 
rêls d 
L'ac 
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j ie, le cadi fait appel à d'autres parents ou alliés domiciliés à 
é grandes distances, ou, dans la eominune Iüetne, à des per- 
- unnues pour avoir eu des relations habituelles d'amitié avec 
père du rairneur. 
art. 60. — En cas d'existence d’enfants mineurs de plusieurs lits, 
vu coul conseil de famiile est constitué. 


ndant, les membres de la branche maternelle y sont de deux 
nur chaque lit et le nombre des membres du côlé paternel est 
| en tant que de besoin, de facon à rétablir l'égalité des écux 
Î es. 
F üt. — Sous réserve des remplacements dont ses 

faire l'objet durant le cours de la tutelle, la 
le farnille est permanente, 
< advient, au cours de la tutelle l'un des membres en 
ext e ne réunisse pl mdilions requises, le cadi pourvoit à 

ion d'un nouveau meipbre et en dre:ise acte en indiquant 

e du remplacement avec ses justifications, 


: ! ! 1 ! t 
l'initiative du au ei 


membres pour 

Hnposihion du 
’ 
que 


ne les « 


\ 62, — Le conseil de farmille se réunit à 






fixé, mais de manière qu'il y ait toujours entre l'avertisse- 
l UT sans frais par l'aoun de la mahakima et le jour indiqus 
rcunion du conseil, un délai de huit jours au moins. Les 
| s ainsi régulièrement convoquées sont tenues, à l'exception 
: ère, de se rendre en personne à la réunion. 
jui, avant éié régulièrement convoquée à personne, et qui, 
ise Jégitine, ne cormparail pas, encourl e amende civile 
peut excéder le taux de celle prévue à l'article 50 du code 
( el qui est pronon par le cadi. 
e amende peut être portée au double si, un nouvelle convo 
« nt notifiée, l'intéressé ne comparait pas sans justifier d'une 
e valable. La décision du cadi fait mention de la date de remise 
« rüssement par Faoun de ja mahakma. Le talon de cet avertis- 
est annexé au procès-verbal de la délibération constatant le 
’ de Ja partie, Le cadi transmet l'extrait du jugement de cot 
dun ion établi sur papier libre au receveur des contributions 
in re rt de La mahaäakina, lequel assure le recouvrement 
{ le 
PA Le « l de farmmill e tient dr p'ei droit " e de 
! 0 is que hi idi 1 signe Jui-même un autre 
sidé ] le cadi, l’adel de la maähakma faisant office de 
t 

( He du cadi, la présence des deux tiers 1 moins des 
f convoqués est néressaire pour que le conseil puisse déli- 
l \ condilion que chaque branche soit représentée à égalité, 
dant, le cadi n'est pas tenu de procéder à la délibération 
] e si les deux tiers des membres convoqués sont présents: il 
] il le juge nécessaire, dans linlérét du mineur, réunir à 
] eau l'assembiée dans le délai d'un mois 

urt, 61. — Les merabres Gun conseil présents sont lenus de dui 
bérer et de voler sur l'obiet de la réunion, 

I délibérations du conseil de famile doivent être prises à Ja 
I lé ‘absolue des membres composant le conseil et non à ja 
I relative des membres présents. En cas de parlage des voix, 
La du cadi est pi ‘bondérante 

Toutes les fois que les détibratons du conseil de famille ne 
£ is unanimes, l'avis de chacun des membres qui le composent 


Cst H'entuonné par 


— Le proc®s-verbal de la 


le pro ès-verb il. 


Art. 65 délibéralion doit être dressé 


£ papier libre et signé du cadi, de l'adel et des membres du 
conseil de famille. Si l'un des membres ne sait signer, ou refuse 
de s'uner, ji en est fait mention au procès-verbal, 


fonciions de membres du conseil de famille 


gratuies. 


Les 
éb isaloires et 


sont 


Ne peuvent être inembres du conseil de famille du mineur: 

a) Les mineurs émancipés ou non, à l'exception de la mère: 

b) Lez interdits, les aliénés non interdits, transférés ou non dans 
[hi aile d'aliénés : 


c) Les personnes auxquelles une décision correclionnelle a enlevé 
à titre de peine lé droit ce vole ou de sutfrage dans les assemblées 
de farmiile ; 

d\ Les individus exelus on de:titués d'une tutelle 
duile notoire, incapacité on infidélité; 

e) Les individus condamnés à une peine afflictive et infamante 
où encore pour escroquerie, abus de confiance, vol, recel ou attentat 
mœurs et non réhabilités:; 

1) Les individus déchius de la puissance paternelle ; 

u) Ceux qui ont, ou dont les pères et mères ont, avec le mineur, 
Un |rocès dans lequel l'état de celui-ci, sa forlune ou une parbe 
hotable de biens sont compromis. L'élat d'indivision, comme 
existence d'une demande en parlage et liqu dation d'une succession 
LE 
{ 


pour incon 


ses 


ins laquelle la qualité d'hérilier du mineur n'est pas contestée, ne 

‘ent pas par eux-mêmes d'incapacité, 

Art, 67. — Les irrégularités dans la composition du conseil de 
famille ou dans son fonctionnement ne sont cause de nullité des 
üélibéralions que si elles ont été le résullat du dol ou de la fraude, 
ON s'il apparail, à raison de la naiure desdites irrégularités, ou 
encore des conséquences praliques de la délibération, que les inté 
Ils du mineur n'ont pas été suffisamment garantis. 

L'action en nullité, qui est portée devant le tribunal d'arrondis- 
sement staluant en matière musulmane et en charmbre du conseil, 
est ouverte: au tuteur, au subrogé-luteur, aux membres du tTonseil 
de famille qui, y ayant assisté, n'ont pas élé d'avis de la délibé- 
Talion, aux membres absents à la délibération mais qui n'y ont 
pas élé régulièrement appelés, et au procureur de la République. 

Elle est dirigée, le cadi excepté, contre les membres du conseil 
de famile indistinctement. 

L'action doit étre intentée dans le délai de quinze jours à 
Compler du jour où la délibéralion a cté prise. Ce délai est franc. 





procureur de 
omInuniqiuce aux 


A l’exceplion des cas où le 
d'office, la cause Jui est 


écrilt Aucune dermmande accessoire à la demande en 
Ctre formée si ce n'est ce le relative aux dépens 
En as d'annulation, le tribunal ? } 


une autre déll 
Art. GS Le: 


£sabes vi 


éralion, 
membres du 
Huneur ue 


l de famille 


suiles dotnimageab 


const 
à-Vis au 


1 


nvoil la dérision à } 


la République agit 
fins de conclusions 
nullité ne peut 
de l'instance 


rendre à 


t 
ne sont pas resnon- 


es des délibérations 


ünxquenes lu ont encouru, sauf en ca de faute lourde « luiaenie 
au dol, 
Tire V Du suhrogé-tuteur. 

art. 69 Dans toute tutelle dative, il y a un subrogé-{nteur on 
une subrogée-tulrice nornmé par lé conseil de fanile et ch dans 
celle ues deux lignes à laquelle le tuteur n'appartient pas 

Ses fonctions consistent à surveiller la gestion cu tuteur sains 
êlie associé à ce dernier dans ladile gestion et à représenter le 
luineur lorsque ses itcrêts sont en opposition avec ceux du tuteur 


nineurs de 


En us d'exstence d'enfants 
de famille norme 
différents 

Les fon 


la tutelle 


autant Ge subrogés-l[uteurs 


ton de <subrogé-tuteur essent à la 


Toutefois, i le tuteur est remplacé 


piusiet Re. 


Hi. 1e Cotist il 
qu'il y à de lits 
méine époque que 


O4 
ou destiluf et si le 


nouveau tuteur appartient à la 1nCime hone que .€ ibrocé-tutenur en 
exercice, le conseil de famille désigne ui nouveau ibrogé-lu.eur, 
choisi dans l'autre ligne. 

La charge de subrogétuleur est gratuite et obligatoire 

Le auses d'excuse, d'exclnsion ou de destitulion sont les méines 
que lorsqu'il s'agit du luleur. 

Trine NT — De l'ouverture de la tutelle. 

Art. 70 | rsque offuiers de l'étut eivil recol lt les dér'n- 
ral s de déct i ini t le di irants à leur faire connaitre 
si 1 iécedés ont Ja les enfants mineurs et s'ils éiaent tuteurs 
de mineu ou d'u l ] i demand éyalerment IX 
fennnes 1 t rerniariCl 1 A r repli oli Co L ont des 
ei nts mineurs p s sous leur tute:l 

ls Inentionn t, en marge de l'acte de dé ou dans Île ps de 
de e « mariuae, {11 ls ail pose ce question el relaten les 
reponses fait Si ce rép e est affirmalive, ils i-ent, dans lo 
délui de trois jours, le cadi du heu du décès où celui de lPouverture 
de la tutelle er ju du remariage de la tutrice ou de l'existence 
de mineurs 

Art. 71 Lorsque la déclaralion de décès où nouveau mariage est 
faite au caiïd du douar, celui-ci est ter ‘e poser les inêtmes questions 
et de re aler les réponses fujies sur son registre à uches, S'il Jui 
est üinsi ro que le défunt laisse des enfants mineurs où que 
la fetnme qui <e remarie exercait les fonctions de tutrice, il le men 
tionne sur le volant qu'il doit, conformément aux dispositions des 
ariicles 17 et 18 de la loi du 2% inars 18N2, adresser dur le huil 


jours au chef de commune 

Si le décès donne ouverture à la tutelle, le c 
à litre de premiers renseigneiments, nas 
précision, un rapport délai 
imaincubies, des animaux ou d 
autres hiens, avec « 
mineurs et des hérilier 


ue 
, 


ue jt EL 
fun Le 


HitiCur du d 


directement adres-é au cadi du lieu de l'ouverture « 
| dudit dé'ès, Le cadi en 


un délai Ge huit jours au p.u à compiler 
d use Frecepuon. 

Art. 72. — Tout déclarant qui, interpel'é, fait 
répon-e inexacte, el ui, par le tribunal de pol 
de l'arrondissement ou le juse de paix 
statuant en matière correctionnelle, d'une amende 
à 60.004) F, En cas de récidive dans l'année, « 
peut tre porlce at] doub'e 

Une amende civile, qui ne peut excéder le tar 
l'article 50 du code civil. est prononcée contre 


civil, les cadis, les caids on leurs représentants 
conformeraient pas aux dispositions qui précéde 
Les caïds encourent, en ouire, des sanctions 


cas de dissimulalion ou de sous-estmalion 


uïd é!'ablit, en 


| : 
ü indiquant si ie de 


ÎrouUDeaUun dus 


à compétence 


: outre, 
CO Un thaxinuimn de 
Cujus à laissé Gex 

luarchandist nl 
nn et domicile dé 
rapport est par lui 
tutelle dans 
| 


it LE 


lontairement une 


IFFeCUuonne re, 


vo 
éclenque, 
pénaie de 210) F 
elle arnende pénaie 
ix de celle prévue à 
les offl'iers de l'état 
légaux qui ne se 
hf. 

discipinaires en 


vo onltaire, soil des 


héritiers appelés à la sucees-sion, soit des forces qui la composent 

Art. 7%. — Dée qu'il a connaissance du décès, el si la succession 
n'est pas de faible importance, le cadi doit procéder au plus tard 
dans les dix jours, à l'inventaire de la succession, en présence du 
tuteur testamentaire, ou à défaut, du tuteur provisoire et des 


hériliers majeurs connus 

Cet inventaire, qui est dispensé de 
gistrement lorsque 'e 
à la comme de 160.000 F, contient 

a) L'indivation des hériliers majeurs et mine 
la part revenant à checun d'eux dans la suree 

b) L'énuméralion précise et détaille biens 
les dépendant de celle-ci et l'e-limation de 


droits d 
Inontaut de forces sucres 


notamment 





€ 


e des 


des jinineubles; 

( L'indication des detles, charges on obli 
tence serait déclarée ou révéke el 1 justifical 
assoriies 


—_ Dans le cas d'existence de denrées 
bref dé'ai à leur 


Art. 51 
peut procéder dans le 
publiques, pour les deniers 
une caisse publique de l'Etat, 

Art. 72, — Si les mineurs sont en état d'indi 
hériliers majeurs, soit avec des tiers, et s'il y a 
conservation des facnités le cadi 


sueces ora!t N 


juge des rélirés à l'ellet de faire désigner ua 


e tirubre et d'enre 


orale est inférieur 
urs du défunt et de 


SO) ; 





meubles et immeu- 
meubles, à l'exclusion 
galions dont l'exis- 
ions dont elles sont 


ahles, le cadi 


aux encheres 


péri 
vente 


à en provenir être par lui déposés daus 


vision, soit avec Îles 
intérêt à assurer ‘a 
présente requêle au 
séqueslre, 
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Art. 76. — Si la sucvession comprend des biens silués dan: une 
circonscription autre que celle du lieu d'ouverture de la tulelle, 
le radi dudit lieu déègue celui de la situation des biens aux fins 
d'inventaire. Le cadi délégué y procède sans délai. Après avoir 
recuetih tous renseignements sur leur nature et leur consistance 
el pris, le cas échéant, toutes mesures uiiles pour en assurer la 


conservalion, 11 en dresse pro:ès-verbal qu'il transmet aussitôt au 
Cadi dé éguant. 
Art. 77 Lorsque la succession à inventorier est importante, le 


Cadi, assisté de l'adel de la mahakma, peut se transporter sur les 
Leux aux fins d'inventaire 

Art. 78, — £j Ia surreselon ouverte n'intéresse que des mineurs 
de slalut kabyle ou de statut musulman chérilien ou tunisien, le 
cadi du lieu du décés du père dresse, dans le dé ai visé à l'article 74, 
inventaire Ce la success on devant les héritiers majeurs présents, 
sil en existe, ou tout parent ou toute personne qui vivait avec Île 
délunt à l'époque du décès. S'il n'y a pas sur les lieux d'hcritiers 
lüajeurs auxquels l'administration du patrimoine puisse étre provi- 
sorement confiée, le cadi du heu du décès prend toutes mesures 
uliles à la sauvegarde et à la conservalion du patrimoine soumis à 
Ja tutell aprés avoir procédé, le cas échéant, à la vente aux 
enchères publiques des denrées périssables pour le prix en provenir 
étre par lui déposé duns une caisse publique de l'Etat 

Le cadi informe de ses diligences, el selon le cas, soit le juge de 
paix du canton du leu d'origine du défunt, soit le cadi dudit lie 
et ailend leurs instructions, Passé le délai d'un mois, et s'il n'a 
durant ce leinps, reçu aucune réponse de ces magistrats, il rend 

“oder 


Comple « a situalion au procureur général près la cour d'appel à 
l'effet de recevoir de lui toutes instructions utiles, 

Art. 79, — Dans la huilaine qui suit la rédaction du procès-verba! 
d'inventaire visé à l'article 73, le cadi réunit te conseil de farnille à 
l'effet de procéder, il mexisle pas de tuteur tesismentaire régn- 
lièérernent désigné, à la désignation d'un tuteur et d'un subrogé- 
luleur, ainsi qu'il est prévu aux titres IV et V. 

Art #0, Communicalion est donnée audit conseil, au tuteur 


el au subregé-tuleur, du procès verbal d'inventaire. Mention en est 
portée sur le procès-verbal de la délibération avec les observations 
formulées par ledit conseil sur l'exaclitude des données fouruies 
par l'inventk 

Le conseil de famille désigne, parmi les meubles appartenant au 
minceur, Ceux qu doivent étre conservés en nature, il règle en 
oùlre par aperçu et selon l'importance des biens régis, la somme 
À laquelle s'élèvera la dépense annuele du mineur ou, si le tuteur 
heu à pas la garde, le montant de la pension qu'il devra verser à la 
personne investie du droit de badana ». 

Da! le méme temps, le conseil de famil'e, décide éventuelle 
ment sur la nécessité d'exercer toute revendication au nom des 
mineurs et de requérir toute mesur il y 
a lieu, le tuicur à agir à ces fins en justice. 


\ re 


e conservaloire el habilite, sh 
Art. SI. — $j le patrimoine du mineur ne peut être dégagé de 
l'indivision per l'effet d'un partage de jouissance, le conseil de 
famille déci 
revenant au minfrur, où s'il convient d'exercer judi: lairement une 
action en partage ou en livitation. 1 habilite dans ce cas le tuteur 
à l'exereer el les fras de celle procédure ne peuvent être supportés 
par lie mineur qu'en proportion des droits qui lui ont été reconnues, 


e, à la requête du coai, s'il y a lieu d'affermer la pari 


Art. 82, — Sauf en matière commerciale, toute convention intéres 
sant le patrimoine du mineur est assujetüe à la rédaction d'un 
acte érerit, dûment enregistré, lorsque son objet cxcède la somme 
ou la valeur de 5000 F, mine pour dépôt volontaire, et il n'est 
recu aucune preuve par témo ns outre ou contre le contenu auxdits 
actes ni sur ce qui serait allévué avoir 6l6 dit avant, lors ou depuis 
les acles, en è quil sazdi-se d'une sunime ou Va eur moindre de 
5.000 F. 

Art. 83. — Le cadi doit vérifier dans toute tutelle si la naissanre 
des mineurs a élé dé‘larée à l'état civil et, dans la mégative, saisir 


sans délai le procureur de la République de l'arrondissement à l'effet 


d'y faire inscrire leur naissance par jugement, 
Art. Si. — Toutes les fois qu'au cours de la tutelle des biens vien- 
nent à échoir au rnineur par voie de succession on autrement, 


d'inventaire initial est complété par un inventaire suppiementiaire. 


Tank VIT, — Attributions et pouvoirs du tuteur, 
Règles générales. 


Art. 85. — Le tuteur n'est pas tenu, en cette qualité de prendre 
Soin de la personne du mineur, mais il à le droit et le devoir de 
s'assurer par des visiles de l'état moral et phy-ique du pupiile et 
de surveiller son éducation et son instruction. 

Art. 86. — Le père non déchu de la puissanre paternelle, le 
tuteur testamentaire, la mère lorsqu'elle est « hadana », el le 
tuteur dalhf, peuvent, quand ils ont des sujets de mécontentement 
très graves sur la conduite du mineur, adresser une requéle au 
président du tribunal du lieu du domicile de celui-ci, pour demander 
qu'il soit pris à son égord une mesure de correction paternelle, 

Celle requêle ne peut être cependant présentée par le tuteur datif 
que s'il y est autorisé par décision du conseil de famille. 

Le président s'entoure de tous renseignements utiles sur le 
mérile de la requête, 11 fait notamment procéder par toute personne 

ualifiée à une enquéle sur Ja situation matérielle et morale de Ja 
aumille, sur le caractère et les antécédents de l'enfant, ainsi que sur 
le point de savoir s'il a des biens personnels et s'il exerre ur état, 
Si pendant l'enquête il juge nécessaire de s'assurer de la personne 
du mineur, il peut, par ordonnance de garde provisoire, exécutoire 
nonobstant appel, prendre lelles mesures de placement qui lui parai- 
tront conformes à l'intérêt du mineur, et s'il y a lieu, le confier à 
une maison d'éducation sur\eiliée, 





Le pré-ident du tribunal peut dé'éguer le pouvor de nr: 
ces mesures au président du tribunal pour enfants de la rit, 
du mineur. 

Le ministère pub'ic ayant conclu, le président stalue par d, 
motivée après avoir entendu le mineur, le requérant et Si va 
la inmère ou la personne exerçant la « hadana » du mneur, il ordo 
s'il le juge ctée. le placement du mineur; il désigne à cet etre 
une période qu'il détermine mais qui ne peut excéder l’époque 
majorité, soit une maison d'éducalion surveillée, soit une inc! 
charitable, soit toute personne agréée par l'autorité adiministra 
judiciaire, et qui sera chargée d'assurer la garde et l'éducali 
l'enfant. 

Art. 87. — L'ordonnance est exéculoire par provi-ion norwol 
ap TR 

Ari. 88, — Le procureur de la République, le mineur qui a ! 
l'objet de la mesure prévue à l'arlicle 86, le requérant ou le sul 


luleur peuvent, dans les huit jours, et par acte au greffe du tri anal. 


interjeler appel des ordonnances rendues pur Île président en ve; 
des articies précédents. 

Art. 89. — Il est statué sur cet appel par la chambre de 
d'appel chargée des aflaires des mineurs, les parlies entend 
dûment appelées el Sur les réquisilions du nmumstère publie. 

Art. 90, — La mesure peut, soit d'office, soit à la requé 
ministère publie, soit à la requêice de la personne qui l'a s: 
ou du inineur, être révoquée ou modifie par l’aulorilé jud 
qui l'a ordonnée. 

Art. 9L — Si je mineur n'a pas de biens personnels, les par 
qui sont à son égard tenus de l'obligalion d'entretien et qui j 
bent de leur indigence, peuvent êlre exonérés per l'aulorilé judu 
qui ordonne le placement, de {out ou partie des frais affér 
cet entretien; les frais dont ils sont exonérés sont à la chars 
Trésor. 

Art. 92. —_ Le tuteur est représentant légal du mincur pour 
les avlies de la vie civile, et les acies pass par le tule 


répulés passés par le pupille, encore que celui-ci n'ait participé er 


aucune manière à leur conclusion. 

Art. 9%. H n'en est ainsi toutefois qu'autant qu'il s'agit d 
qui peuvent être accomplis par mandetare et qui n'unpl.qu 
né essairement le con<entement de l'intéressé. 

Le tuteur n’a pas notamment qualité pour tester, conse 
mariage, répudier, divorcer, former un aveu où un désar 
paternité au nora et pour l2 compte de son pupille. 

Tous ces actes sont valablement accompiis par le mineur 
dès l'instant où il est en €lat de discernement, 

Art. 95. — L'assistance et le consentement du tuteur sont } 
saires lorsque le divorce comporte pour le mari l'engagemme! 
payer un den de consolation ou pour la femime la prise eu €! 
d'une « khola » ou don compensaloire. 

Art. ©5. — Tout tuteur doit administrer les biens de son p 
en bon père de famille, les faire fructifier, les atnéliorer et nr 
les augmenter. 11 peut, à cet effet, accompiir seul et librernr 
actes Lécessaires €t roême simplement utiles à la gestion du 
moine, sous réserve des disposilions ci-après : 

Hormis le cas où un salaire Qui à 6€ alloué et sagf le droit 
jouissance reconnu au père par l’article 13, le tuteur ne peut s'apor 
wrier tout ou partie des revenus du mineur, De même lui « 
nierdits les actes qui n'auraient d'autre effet que d'appaurvri 


t 


mineur sans compensation, on dans le-quels ses intérêis seraiel 
opposilion avec ceux de son pupille. 1! ne peut disposer à 

gratuit des biens appartenant au mineur ou auloriser Ce dern< 
consentir des libéralilés, 

il ne peut, sauf s'il s'agit du père on €e la mère accepler 
cession d'aucun droit ou créance contre son pupille, 5e ze! 
acquéreur des biens du mineur, où encore prendre lesdits bier 
location, à moins d'y avoir été autorisé soit par le cadi s'il s'agit 
l'adininistrateur provisoire où du tuteur teslaipentare, soit par 
conseil de famille, s'il s'agit du tuteur dalif. 

Art. 96, - En règle généra'e, le tuteur acquil'e les dell 
touche les Capitaux que doit recouvrer le mineur, 1 en donne q 
tance, mais les capitaux ainsi recouvrés doivent être par ni : 
au cadi pour être déposés dans une caisse pub'ique de l'Etüt d 
la quinzaine qui suit leur réceplion. 


Le luteur doit, en dehors des droits reconnus au père et à 


| 


mère, par les arlicies 18 et 39, effectuer sous le contrôle du cdi 


l'emploi de l'excédent des revenus sur les dépenses, de ja mat 
la pus sûre et la plus avantageuse pour le raineur, sauf à 

déclaré pécuniairement responsable de lout retard intervenu dan 
placement par sa faute ou sa négligence. : 

Le placement des capitaux ne peut étre effectué par le ! 
seul, 1 doit dans les trois mois à compler dn jour où is 
devenns disponibles, 6btenir à cet effet, éoit l'autorisation prévue 
l'article 16 S'il s’agit du père, de la mère ou du tuteur testamer 
soit du conseil de famile s'il s'agit du tuteur datif. 

Art. 97. — Tout tuteur peut, avec l'autorisation du cadi, ex 
les actions mobilitres du mineur ou celles qui, quoique jmmmobilier 
ont un caractère conservaloire. I peut défendre, sans autorisa 
aux actions judiciaires introduites contre le mineur, à charge 
aviser le cadi. 

Art. 98, — Il doit, par contre, s'il s'agit du père, de la mèx 
du tuleur testamentaire, requérir l'autorisation présue à l'arlicie 
où s'il s'agit du tuteur dalif, celle du conseil de farmille, pour jh 
duire en justice les actions relatives aux droils immobiliers du rit: 
ou à son état, et il ne peut, san: une pareille aulorisalion, acqu 
à une dernande relalive à ces mêmes droits ni compromellre su: 
litiges qui les concernent, 

L'autorisation ne lui est cependant pas nécessaire pour for 
opposition ou interjeter appel, mais il ne peul, queile que soil 
nalure du lilige, se dési-ler de ces voies de recours, sans € à\ 
reçu l'aulorisaliun susvisce, 
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vsercice des autres voies de recours est soumis à une autori- 
spét jate du cadi. LS | 

yeur requiert en cours à instance, an nom du mineur, tou- 
1»; inesures d'instruction uliles, mais il ne peut faire en justice 


qui oblige le mineur sur des faits étrangers où antérieurs 
administration. La délation d'un serment décisoire au nom 
niveur lui est interdite de même qu'un pareil serment ne 
{ lui être valablement déffré, à moins que la contestation ne 
«ur un fait qui lui est personnel. 
orisalion prévue au premier alinéa du présent article est 
ire au tuteur pour provoquer un partege judiciaire, mais il 
cqius celte autorisation, répondre à une deinande de partage 
» contre le inineur ou s'adjoindre éventuellement à la requête 
ve à fin de partage présentée par tous jes inléressés comme il 
vu à l'article 822 du code civil. 
y, — Pour produire à l'égard du mineur tout l'effet qu'il 
eutre majeurs, le partage amiable doit être soumis à l'agré- 
it du procureur Ge la République dans les formes de l'arti- 
( jt du conseil de famiile, et dans tous les cas, à l'homolo- 
tu tribunal d'arrondisseinent slaluant en matière musulmane 
ummbre du conseil, 
jo, — Je tuleur dalif ne peut emprünter pour le mineur, 
hypothéquer, engager les immeubles de son pupilie ou les 
à bail pour plus de trois années, vendre ou donner en 
ment un fonds de conumerce appartenant äau Inineur, sans 
sation du conseil de famille. 
autorisation ne doit être accordée que dans le cas de néces- 
so ue ou d'avantage évident. 
cision du conseit de famille ne peut étre exécutée qu'après 
gaton par le tribunal d'arrondissement slaluant en matière 
une et en chambre du conseil, le procureur de la République 





loutefois, celte homologalion nest pas nécessaire lorsque 
ut de l’engagerment n'excède pas 190.009 F. Il en est de 


or-que tous renseignements ayant été pris et vérifiés par 
la vaeur du bien à vendre ne dépasse pas celte éormme ou 
le montant annuel de la location n'est pas supérieur à 


(ut. — A concurrence desdiles sommes, la vente ou la loca- 
ivent faire l'objet d'une convention amiable mais seulement 
1 d'une autorisation spéciale pri-e à l'unaninuté des membres 
| de famille ou, S'il s'agit du père ou du tuteur teslamen- 
donnée dans les formes prévues à l'article 46. Dans l’un ou 
cas, l'autorisation fixe le prix et les conditions générales de 
ou de la location. 
12, — A défaut d'une pareille autorisation ou lorsque la 
ou la location excèdent les limites ci-dessus, celte vente ou 
ilion se font publiquement en présence du tuteur où du 
tuteur dans le cas de tutelle dative et aux enchères pubij- 


enchères sont recnes par le cadi, le notaire ou le greffñer- 

re lor-que les immeubles où l'un d'eux sont Soumis au slalut 
iNCais. 

vente où Ja location éont nrécédées des formalités de publicité 
s: affiches apposées quinze jours au moins avant la vente, 

rte de la mahakma ou de l'étude du notaire, de la justice de 

\ mairie, au marché le plus voisin et, s'il y a lieu, à Ja porte 

meuble à vendre où à louer, insertions sommaires dans les 
x si la mise à prix dépasse 100.000 F ou 50.000 F <omine 
le Jocation, 

(0%, — Les formalités exigées pour l’ali“ nation des biens des 

: ne s'appliquent pas au Cas où un jugement aurait ordonné 
alion sur la provoration d'ün co-propriélaire par indivis. 

104. — Les formalités prévues à l'article 100 sont applicables 
hange des biens visés audit article. L'hormologation du tribunal 
cependant pas nécessaire lorsque après vériicalion el vote ana- 
du conseil de farmille ou autorisation donnée dans les formes de 

16 s'il s'agit du père ou du tuteur testamentaire, la valeur 
pres'alions réciproques n'excède pas pour chacune la somme de 


105. — Le tuteur datif ne peut transiger au nom du mineur à 
d'y avoir été autorisé par le conseil de famille, Celte autori- 
lui est égaiement nécessaire pour accepler une donalion ou 

fait avee charges. Outre la décision du conseil de famille 
Horise la transaction, celle-ci ne peut être exécutée qu'après 
tié homologue par le tribunal de première instance statuant 


inilière musulmane et en chambre du conseil, le procureur de la 
purique 


entendu. Celle homologation n'est pas nécessaire 
(4e la transaction porte sur des Liens exclusivement mobiliers 
a va'eur n'excède pas 100.03 F, et qu'elle a été autorisée à 


inimilé pur le conseil de famille. 


t. 106. — Les meubles incorporels (rente, actions, part d'inté- 
obligalions et autres meubles incorporels quelconques) ne peu- 
être aliénés par le tuteur datif sans qu'il y ait élé autorisé 


le conseil de famille qui peut prendre, à cet effet, toutes 


sures uliles, Celle autorisation suffit pour les valeurs intérieures 


100.000 F, Au-dessus de ce chiffre, l'autorisation est 
pour devenir exécutoire à l'homologalion du tribunal. 
107, — L'apport à une société de biens, meubles ou immeubles 


Capital à 


partenant au mineur ou dont il serait copropriétaire, est soumis, 
re les autorisations prévues aux articles 16 et 100, à l'homologa- 


du tribunal, 


cl. 108, — Dans le cas où elle est imposée par les disposilions qui 


edent, l'homnologation du tribunal doit être poursuivie aux dili- 
es du luteur dans la quinzaine qui suit la délibération. Passé ce 
el si, après une mise en demeure du cadi, le tuteur refuse ou 
ze de la demander, le subrogé-tuteur ou l'un des membres du 
! de famille peut remplir celte formalité. 





Art, 109, — Ceux des membres du conseil de famille qui croient 


ir s'opposer à l’homologation peuvent, dans le délai de quin 





zaine susvisé, en faire la déclaration au greffe du tribunal. Is 
doivent, en ce cas, être appelé: à l'instance, 

Art. 110. — Les actes passés par le mineur et que le luleur aurait 
eu qualité pour accompir seul et sans l'observation de formalités 
particulières ne peuvent être atlaqués que pour cause de lésion. La 
rescision ne peut être demandée lorsqu'ils ont été ralifiés par Île 
tuteur ou le pupille devenu majeur. 

Art. 111. — Les actes passés par le mineur, avec ou sans l'autori- 
sation du tuteur, où par le tuteur seul, mais dont celui-ci avait le 
devoir de s'abstenir parce quils se traduisent néce:sairement, 
comime dans le cas de donalion, par un appauvrissement du pupille, 
sont eniachés de nullité absolue. 

Les actes accomplis par le mineur seul, avec ou sans l’autnrisa- 
tion du tuleur, mais dont celui-ci avait le devoir de s'abstenir parce 
que les intérêts du pupile s'y trouvent en opposition avec les siens, 
ne peuvent être attaqués que pour cause de lésion. 

Art. 112. Les actes pre par le mineur, avec on sans l'autorisa- 
lion du tuteur, où par le tuteur seul, soumis à l'observation de for- 
Imalilés spécia'es, mais qui ont élé accomplis sans que ces forma 
Htés aient éié remplies, sont radicalement nuls. 

it. 113 Nul ne peut récluner le remboursement de ce qu'il 
a payé au mineur, en vertu d'une ob'igation postérieurement annu- 


le, que dans la mesure où ce qu'il à payé à tourné au profit de 
Ll'incapable, 

Art. 114. L'obligation ne peut être attaquée par le minenr qui, 
| des manruvres dolosives, a dissimulé son élat de minorité, mais 
a shnple déclaration de imnajorité faite par lun n'empêche pas 


l'action en nullité, 


Tire VII, — De l'émancipatien. 

Art. 113 Le pupille âgé de moins de vingt et un ans, mais de 
plus de dix-huit ans et äple à bien gérer son patruhoine, peut être 
émancipé quel que soit son sexe, c'est-à-dire relevé de son incapacité 
et affranchi de la tutelle 

Art. 116, — L'émancipation ne peut résuller que de la déclaration 
du tuteur ou de la sentence du cali. Cependant, la déclaration faite 
par le tuleur tesiamentaire ne suffit pas à ele seule et doit être 
complétée par lhomologation du cadi, constatant après enquéte que 
le anineur est apte à gérer ses biens, 

La déclaration du tuteur datif est 
préalable du conseil de famille 

Dans tous les cas, la déclaration d'émancipation doit étre consta- 
tée par acte du cadi, en présence de deux témoins, pris oblivatoire- 
ment dans le conseil de famille, ou à défaut parmi les alliés ou 
les notables, 

Art. 117 Si le rineur considère qu'il est en situation d'être 
émaneipé et prétend qu'il est indôment maintenu en tutelle, il 
peut s'adresser au cadi et obtenir de lui qu'il j'émancipe, 

Art. 118. — Si, en dépit de l'émancipation et de la mice en 
demeure à lui adressée, le tuleur se refuse, en l'absence de tout 
motif reconnu valabie, à opcrer la remise de ses biens à son ancien 
pupille, il est responsable de toutes les perles et détérioralions 


subies par ces biens depuis la mise en demeure. 


subordonnée à l'autorisation 


Titre IX Des comptes de tutelle. 
Art. 1419 — Tout tuleur est comptable de sa gestion lorsqu'elle 
finit, En outre, et hormis les exceptions formulées aux articles 417 
et 27 de la présente lai, la gestion tutélaire est soumise au contrôle 


Périodique du Cadi qui à lieu chaque année à l'époque fixée par 
celui-ci, en présence du subrogé-tuteur, ou lui dûment appc'é, au 
cas de tuteile dative, 

Art. 120, — Les dispositions qui précèdent ne font pas 
ce qu'en cours de gestion et en dehors de 
reddition 
fication. 

Art, 121. — Le compte du tuteur, dûment justifié, peut être rendu 
soit verbalement, soit par écrit, Le cadi en dres:e obligatoirement 
acte sur les registres des tutelles de la mahakma. 

Art. 122, — Tout tuteur qui, régulièrement mis en demeure de 
rendre comple par avertissement notifié à sa personne par l'aoun 
de la mahakma, n'a pas oblempéré à celte injonction, dans le délai 
d'un mois, est condamné par e cadi à une amende civile qui ne 
peut excéder le quintuple de l'amende prévue à l'article 50 du code 
civil. Il peut, en outre, être deslitué de ses fonctions sans préjudice 
de toutes autres poursuiles pénales ou civiles, 

La sentence du cadi qui prononce l'amende l'objet 
d'un recours. 

Art. 123. — Après avoir recu le compte périodique, le cadi en 
comrunique, s'il y a lieu, le résultat au conseil de famille à sa plus 
prochaine réunion, Il adresse au procureur de la République de 
l'arrondissement, chaque année, avant le 15 janvier, l'état des 
tutelles de sa circonscription où est sommairement consigné, pour 
chacune d'elles, avec les observations qu'elles comportent, le résul- 
lat de sa vérification. 

Art, 124. — Le compte définitif de tutelle est rendu à la requête 
de toute personne inléressée ou du cadi agissant d'office, mais aux 
diligences de celui-ci, dès la fin de la tutelle soit par le tuteur en 
personne, soit par ses héritiers, soit par ses représentants légaux, 
Il est rendu, soit au mineur émancipé, soit aux hériliers du mineur 
défunt, soit au pupille devenu majeur, soit en cas de décès, d'inca- 
pacité, d'excuse ou de deslitution du tuteur en fonctions, au tuteur 
désigné pour remplacer ce dernier; dans tous les cas la reddition du 
comple a lieu en présence du cadi et, si la tutelle est dalive, en 
présence du subrogé-{nteur et devant le conseil de famille, 

Le comple contient les recettes et dépenses effectives, il est 
terminé par Ja récapitulation de la balance desdites recettes et 
dépenses, sauf à faire un chapitre particulier des objets à recouvrer, 


ob lavle À 
0 l'époque fixée pour la 
périodique des comples, le cadi puisse opérer une véri- 


peut faire 

















729 DUCUMENTS PARLEMENT AIRES 


A Î ù { wrd, décharge est donnée par acte authen 
tuy iu lulteur qui est, en outre, dégagé des sûretés qu'il aurait 
Ï | I nt 616 prises contre lui, Si li mpte 
do eu à « testatrions, le cadi en dress procès-verba (les 

| ponrsni el juzées selon le: règles en vigueur, le tuteur 
Ü t néanimoir 4 de restituer les biens du mineur en sa posses- 

vi LR « if responsable des pertes et détériorations 

de 1 Inise en derneur 

art 1 # I! fra ’ 1 [A de tu le mit à } | e du 
" ; \ lé eur € ] i il doit PPOTIeT 
ni | [ ! 

\ 12 | lit au eur, quelle que nt l'orisine de sa 

[ l ot ten par devers lui des biens appa 
tenait À «| l j ju à parfait payement des sommes qui lui 
td 

\ Î Il it tri Jui p nt int enir € re | tuteur et le 
11 r dev: aujeur, télatisemment aux faits de la tutelle, est nul, 

ù n'a « pre dent] Au moi um an, de la reddition de 
Co fie ue da | dit: s C4 1s prescrites 
Art, 129 1 le action lu im neur col * son tuteur, relativement 


fu de nt le, se | cri par cinq ans à par du compte 


Yirue X De l'interdiction judiciaire. 
SECT' Des causes et de la broct lure d'interdiction 

art, 13% L'interdiction pour cause d'aliénation menta'e doit 
être prononcée à | ud de toute personne alleinte d'hunbécillité, de 
dou Le Où] « l i liver où ins intervalles lucide: 

L'unterdictiot h ef jJuihä:s enhcourur d: plein droit Elle doit étre 
Judicinrement prononcce, à la requêle de tout parent ou de toute 
Personne intéressée, où mêm d'office, par le anagistrat, après 
constatation d faits qui la justifient. 

Art, 131 L'interdichon peut être prononcée à l'égard du pro- 


digue qui 1 expose sa famille, à tomber dans l'indigence, 
ou du simple a'espril lorsque cet état s'est manifesté par une mau- 
vase admmnistralion des Liens, à la requête de tout parent ou de 
toute personne interessee 

Art, 132 La personne qui fait l'objet de la demande d'interdic- 
lion doit Ctre mie à méme de présenler ses explications et de 
fournir sa défen 

Le magistrat on on délégué doit se ! inspl rter 


auprès d'elle pour 


recevoir ses explications, lorsque Tétat de celle personne ne lui 
permel pas de se déplacer, I lui désigne, en outre, un défenseur 
d'ofsice à inoins qu'elle n'ait elle-même fait choix d'un conseil, 

\rt. 153 Le jugement est susceplible d'appel dans les formes 
et condilions prévues ci-dessus 

Art 155 Le jugement défunitif qui prononce l'interdiction doit 


être communiqué aux cadis, greffliers notaires et aux nolaires, et 
pubié obligatoirement dans le département et, le cas échéant, en 
tous autres lieux, Un extrait en est porté sur un registre spécial tenu 
à la mmahakina du lieu de naissance de linterdit, dans le mois à 
cotnpler du jour où la décision à acquis l'autorité de la cho:e jugée, 
Toute personne peut prendre conununicalion dudit registre el se 
laire d I - 


SUOTION I Des ef'ets le l'interdiction judu uire. 

Art. 195. — L'interdit judiciaire est frappé d'inrapacité générale, 
desuts) d l'adaminislialion de ses bitus et pis en tutelle telle 
incapacité subsiste en * de folie intermillente imêine pendant les 
iniervall lucides 

Cependant, 64° à condition que ces actes aient été accomp'is en 
état de lucidi l'interdit t notamment contracter mariage, divor- 
cer, à ne Ad un legs ou une donalion ne comportant aucune 
char.:e ter 

art. 1% Il est pourvu d'un tuteur et d'un subrogé-tuteur 
Conformément aux dispositions des titres IV et V du présent texte 

Art. 197, — Les règles concernant l'organi:alion de la tulelle dative 


des mineurs, nolumanent celles qui gouvernent la nomination, les 


atiributions et les pouvoirs du tuteur et du subrogédulteur et ja 
reddition des omples de tutelle, s'appiquent à la tutelle de 
L'inlerdit, 


Les revenus de l'interdit pour cause d'alifnation mentale doivent 


ôlre essentielleinent employés à adoucir son sort et à accélérer sa 
gucrison, selon le caractère de la maladie et l'état de la fortune, le 
conseil de famml'e avisera du lieu ou de l'établissement où il doit 
être (railé 


Art, 13. — Sous réserve des disposilions de l'article 113 et du 


deuxième alinéa de l'article #5, qui lui sont applicables, tous les 
actes passes par linterdit po-téricurement au jugement qui prononce 
linierdiction sont nuls de plein droit sans qu'il y ait lieu de prouver 
la lésion, L'appel dudit jugement n'a pas d'effet suspensif. 

Art, 129, — La nullité des actes de l'interdit ne peut être opposée 
par les personne capables qi li ont contracté avec lui. 

Art, 140. — Les acles antérieurs à l'interdiction peuvent être 
annulés si les causes de l'interdiclion existaient noloirement à 
l'époque où ils ont été accomplis. 

Cependant et après la mort d'un individu, les actes par lui faits, 
concernant son patrimoine, ne peuvent, à l'exceplion des disposi- 
lions à titre graluit, étre altaqués W cause d'aliénation mentale 
qu'autant que son interdiction a élé prononcée ou provoquée avant 
son décès, à moins que la preuve de l'alicnalion mentale ne résulle 
de l'acte même qui est attaqué. 

Art, 141. — L'interdiction subsiste tant qu'un jugement de main- 
levée n'est pas intervenu constatant la di-parilon des cau-es qui 
l'avaient déterminée. 

Art, 142. — L'interdit peut demander la mainlevée judiciaire de 
son interdiction. 
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Tuine XI - De l'interdiction légale, 


art 13. — L'organisation de la tuleïle dative qui est }: 
quenve de l'interdiction légale, résultant des articles 29 20, ho 6 
code pénal, s'efiectne dans les formes ci-dessus prescrites no 
celles des interdits judiciaires, 

Art, 15%. — Les règles qui concernent les attributions et 
du tuteur et du subrosé-luteur, le contrôle de la gestion du ! = 
el la reddition du compte, qui sera effectule dés que le condarns 
aura subi sa peine, sont celles applicab'es en mältière d'inters 
judiciaire telles qu'elles résullent de la présente loi. 

loutefois, la capacité de l'interdit légal, la durée de l'interd % 
et la sanction des actes par lui passés derneurent fixés par 


» 
qui les gouvernent en droit francais. 
Tirre XI De l'absence. 
Secriox LL. — De la présomption de l'absence. 
Art. 155 Est réputée ab<ente toute personne qui à c la 


paraitre au heu €e son domicile ou de sa résidence depu 
de quatre ans et dont l'existence est incertaine, 

La déclaralion de l'absence doit résulter d'un jugement 

Art. 145 l'our ce qui çcst de la conservation el de l'exercice dos 
droits qui lui étaient äcquis &u jours de la déclaration d'at 
l'abseni est présumé vivant jusqu'au jour où son déces a été consta 
par jugement où jusqu'au jour fixé par un jugement comme « 
celui où il aurait atteint l'âge de quatre-vingts ans 

L'existence de l'absent est, par contre, répulée incertaine à l'égard 
des droits qui seraient entrés dans son patrimoine s'il ava ) 
vivant postérieurement au jour de la déclaration d'absence 
ne peut les réclamer qu'à charge de prouver que l'absent ex 
lorsqu'ils sont ouverts. 


Des effets de l'absence relativement au mariage 
de l'absent. 


S&TION JL. 


rt. 147. — L'absence de l'un des conjoints n'emporte pas de plein 
droit la dissolution du mariagx 

Art. 148. — Toutefois, la femme peut demander judiciairement !s 
divorce, lorsque le mari à disparu en la laissant dans le dénuermner 
La décision doit, en pareil cas, être ajournée à un mois, Passé ca 
délai, le divorce doit être prononcé si la femme persiste dans sa 
demande, mais après qu'el'e aura confirmé par serment que son 
Inari n'a plus donné de nouvelles depuis son départ, qu'elle ignore 
le lieu où il se trouve, qu'il ne lui à pas laissé de subsides, qu'il 
n'a pas de biens personneis sur lesquels clle puisse prélever ce i 
est nécessaire à son existence et qu'il n'a confié à personne la 
charge de subvenir à ses besoins. L? divorce ainsi prononcé produit 
les effets d'une répudiation révocable. 

Art. 149. — La femme peut également solliciter du cadj un jus 
ment constatant que le mari cst absent et qu'il a él£ impossible de 
retrouver sa trace, Le jugement fixe un délai de quatre années à 
conpler du jour où, pour la dernière fois, on à eu des nouvel 
du mari, A l'expiration de ce délai, la femme entre de plein droit 
en retraite de continence comme si le mari élait décédé. 

Celte retraite subie, la femme est libre de se remarier, Ceps 
dant le mariage n'est réputé dissous qu'à compler du moment où 
le décès réel ou présumé du mari aura été élabli dans les forines 
prévues à l'article 146 ou à compler du moment où la femme à 
contracté un nouveau mariage, 

La seule expiration du délai de quatre années fixé par le ju'e 
et du délai de la retraite ne prive pas la fernme non remariée de 
ses droils éventuels dans Ja succession de son époux. 

Art, 1:90, — La voie de l'appel e:t ouverte contre les jugements 
rendus en application des arlicles qui précédent, H doit être formé 
dans le mois qui suit leur prononcé. 

La cause est instruite et jugée d'urgence par le tribunal statnant 
en matière musulmane el en chambre du conccil, le procureur dé 
la République entendu, 


Section HE — Des effets de l'absence relalirement aux biens 
de l'absent. 


Art, 151, — L'absence du mandant n'emporte pas révocalion dn 
mandat qu'avant sa disparition il avait confié à un tiers à l'effet ,'e 
conserver et gérer son pairimoine, Les hériliers présompltifs ne 
peuvent demander qne les biens confiés par l'absent à ce liers leur 
soient remis, 

Art. 132 — Le mandataire, constitué avant son départ par l'absent, 
à l'effel de conserver et de gérer ses biens, peut accomplir, seul 
et librement, tous les actes rentrant dans les termes de son mandat, 
IL doit toutefois requérir l'autorisation du cadi pour engager les 
dépenses que pourraient nécessiter la conservation ou la restauration 
des biens de l'absent et se maintenir, en outre, strictement dans 
le cadre de sa procuration sous peine d'être destilué par senten.e 
du magistrat Slaluant à la requête de toute partie intéressée et dans 
les formes édictées par les articles 6 et 8 de Ja pop loi. 

Art. 15% — S'il y a nécessité de pourvoir à l'administration de 
tout ou partie des biens laissés par une TRE présumée absen v 
et qui n'a point de procureur fondé, le cadi à la requête de tou'e 
ne r-onne intéressée, ou anême d'office nomme un administrateur de- 
iens de l'absent choisi de préférence parmi les parents les plis 
proches # degré, et qui a accepté ces fonctions. 


Cet_administrateur doit réunir les qualités requises pour être 


tuteur. IL est soumis aux même causes d'incapacité, d'exclusion 0 

de destitution que le tuteur datif, laquelle destitution est prononcée 
dans les formes et conditions preseriles par le troisième alinéa « 

l'article 51, les articles 52, 53, 54, 55 et 56, 
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e- \di peut exiger de l'administrateur les mêines çaranties ou 
que le tuteur datif est appelé à fournir. 
r = de décès où de destitution de l'administrateur, il est, dans 
cines conditions, pourvi à son remplacement. 
\ 14. — Préalablement à celle désignation le radi qui se 


e s'il v a lieu, aux disposilions des arlicles 75, 36 et 717, 
n inventaire des biens ineubles et immeubles de l'absent, 
« charges et obligations dont l'existence serail déclarée on 

et des justifications dont elles sont assorties, conslale, s'il 

l'état des immeubles et fait procéder à la vente des biens 
cujets à dépérir, Le prix provenant de la vente est par Jui 
ns une caisse publique de l'Etat. 

et jan, — L'administrateur désigné par le cadi doit gérer le patri- 

de l'absent, conformément aux dispositions des articles 97, 
ju premier alinéa de l'article 93, des articles 95, 96, 97 et 98, 
les de son administration sont en outre soumis aux règles 
: par les articles 16, 50, le premier alinéa de l'arlicle 111, 
es 112, 419, 120, 921, 122 et 129. Il peut être destilué par 
molivée du cadi à la requête de toute personne intéressée 
ne d'office, pour les mêmes causes que scies prévurs à l'arti- 
ur Je tuteur datif et dans les formes el conditions prescrites 
4 dudit tuteur par le troisième alinéa de l'article oi et les 
s 22. D1, vo el où, 

i6. — En cas d'opposition d'intérét entre l'administrateur et 
eut, un administrateur ad hoc est désigné à celui<i par le cadi, 

d'offée ou à la requèle de toule partie intéressée. 

{rt 17. — Dans le cas où i'absent n'aurait point laissé de procu- 

° pour l'administration de ses biens, ses hériliers présomptifs, 

de sa disparition ou de ses dernières nouvelles, peuvent, 

u du jugement définitif qui a déclaré l'absence, se faire 

r en possession provisoire des biens qui appartenaient à 

au jour de soh départ où de ses dernières nouvelles à la 

… de donner caution pour la sûreté de leur administration. 

url. fur, — Si l'absent a laissé une procuration, ses héritiers prs- 

fs ne peuvent poursuivre la déclaration d'absence et l'envoi 
sion provisoire qu'après dix années révolues depuis sa dispi- 
on où depuis $es dernières nouvelles, 

rt. 4, — Lorsque les héritiers présomplifs ont obtenu l'envoi en 

ion provisoire, le testament s'il en existé un e<t ouvert à 

Luisition des parties intéressées on du procureur de la Répu- 
près le tribunal et les Kégataire<, les donalaires, ainsi que tous 
ui avaient sur les biens de l'absent des droits subordonnés à 
lition de son décès peuvent les exercer provisoirement à la 
de donner caution. 


\ (60, — La possession provisoiré n'est qu'un dépôt qui donne 
x qui l'obliennent l'administration des biens de l'absent et 
l rend comptables envers lui en cas qu'il reparaisse ou qu'on 


0 s nouvelles, 
\ iüt, — Les héritiers présomptifs qui ont obtenu l'envoi en 
ion provisoire des biens de labsent doivent se conformer 
regles édictées par les arlicles 82, 92, le premier alinéa de 
93, les articles 95, 96, 97, 98 et 154 ci-dessus. 


A 152, — Ceux qui, par suile de l'envoi en possession provisoire 
ci de l'administration iégale, ont joui des biens de l'ahsent ne sont 
l de lui rendre que le cinquième des revenus s'il reparait avant 
( ans révolus depuis le jour de sa disparition et le dixième 

| reparait qu'après quinze ans. 

\ trente ans d'absence, la totalité des revenus leur appartient. 


169. — Tous ceux qui ne jouissent qu'en vertu de l'envoi 
] re ne peuvent aliéner ni hypothéquer les immeubles de 





164 Lorsque la preuve du décès de l'al été rapportée 
qu'il a été con<talé par jugement que l'absent aurait atteint 
se de 80 ans, il doit ètre tenu pour dérédé, sa succession est 
ouverte et son patrimoine attribué à ceux à qui appartenait la qua- 
d'héritiers au jour du décès de l’absent soit réel, soit présumé. 
La femme de lansent qui n'a pas demandé le divorce ni usé de 
fulé que lui conéère l'article 149 est soumise à une retraite de 

à l'expiration de laquelle elle est libre de se remarier. 
Art. 65, — Si postérieurement au jugement Géclaralif de décès 
lausent reparait, H reprend ceux de ses biens qui <e trouveraient 
éheore en nature entre les mains de ses hériliers et peyt recourir 
contre eux mais seu çrbent pour le prix des biens qui auraient élé 


S&TON IV, — Les eflets de l'absence relativement aux successions 
qui viendraient à échoir à l'absent. 


166. — $Sj postérieurement à sa disparition et à ses dernières 
louvelles, une succession s'ouvre à laquelle l'absent serait appelé, 
| connme hérilier ab intestat, soit comme légalaire, sa part héré- 
Uilaire ou le bien légué est mis en réserve jusqu'au jour de son décès 
taté ou présumé et placé sous séquestre. 
Art. 167, — Le séquestre est désigné par sentence du cadi statuant 
à la requête de toute partie intéressée on mème d'office, les héri- 
Lers présents du défunt élant appelés à l'instance. La sentence du 
(ii est exécutoire par provision. Appel peut en être interjeté dans le 
s de son prononcé devant le tribunal d'arrondissement siégeant 
en matière musulmane et en chambre du conceil, lequel statue d'ur- 
sence, le procureur de la Répubiique entendu. 
Art. 168, — La mission du séquestre qui est définie par le magis- 
it est, en principe, limitée aux pouvoirs d'administration indispen- 
bles pour la conservation des biens séquestrés, à moins que la 
lecessité ne commande l'extension de ces pouvoirs, Cette extension 
‘-l décidée par le juge, en considération des intérèls de labsent 
€! de ceux des tiers, soit lors de la nomination du séquestre, soit 
he nee mais dans les formes prescrites à l'article qui 
J'".çcue. 





art. 169, — Le cadi a seul qualité pour exercer en justice les droits 
el actions qui intéressent le patrimoine réservé où pour y défendre. 

Il représente l'ab-ent dans les inventaires, comples, partages et 
liquidalion des successions ouvertes depuis sa disparition dans les- 
uueiles il serait intéressé, 

art. 170, —— Si l'absent reparait, la part ou le bien légué qui lul 
est ré-ervé Tui est remis. 

Art. 151 Si l'absent ne reparait pas et si la date de son décès 
est reconnue, la part ou ie bien légué mis en réserve pour lui ne 
peut ctre appréhend par ses héritiers que dans le cas où son décès 
serait po-térieur à l'ouverture de la succession 

art. 152 Si un jugement est intervenu déclarant que l'absent 
doit étre tenu pour décédé, les biens qui lui avaient été réservés 
sont remis aux héritiers, appelés concurremment avec lui à la suc- 
cession, sous le bénéfice, au cas de son retour, de l'application des 
di-positions contennes dans l'article 16 ci-dessus, 


Time XIII 


Art, 573. 1H n'est en rien dérogé aux dispositions du fer août 1902 
portant réglementation de la tutelle en Kabylie, et des textes qui l'ont 
modifié, en ce qui concerne les populations auxquelles ils s'appli- 
quent, ni aux coutumes du M'Zab. 

art. 134. Les décrets du 42 août 19% portant réglementation de 
la tutelle en droit musulman et fixant l'âge de la majorité ehréma- 
tique ces mmnsubmans €t généralement toutes dispositions contraires 
à celles de la présente loi sont abrogés, 


- Dispositions diverses. 





ANNEXE N°8374 


session de 1954 Séance du 4% mai 1954.) 

DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, (Renvoyée à la commission des immunités parlemen- 
laires ) 

Minisière de la France d'outre mer, 


Paris, le 28 avril 1954. 


A M. le président de l'Assemblée nationale, 
Palais-Bourbon, l'aris, 
Monsieur le pre sident 
J'ai l'honneur de vous faire parvenir, sous re pli, le dossier d'une 
de l'immunité parlementaire formulée par le pro- 
chef du service judiciaire des Etablisse- 
ontre de M. Goubert (Edouard), 


demande de levé 
curenr de la République, 
inments francais dans l'Inde, à lt 
dép té de l'Inde française 

Veuillez agréer, monsieur le président, 
CotishiCration, 


l'expresion de ma haute 
Sigré: Jacquinor. 


peer vente tes cs beobeoeb VF ete Lben fee 012% 





ANNEXE N°8375 


Session de 1951 Séance du 4 mai 1954.) 


PROPOSITION DE LO! tendant à exonérer des surtaxes crées par 
l'article fer de la loi du 11 juillet 1953 certains vins de liqueur :ji- 
ciaux, présentée par M. Max Brussel, dépul Renvoyée à la 
Commmis-ion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le « Pineau des Charentes » on « Pineau 
charentais » à été défini par la loi du 5 juillet 19%. Contrairement 
aux vins de liqueur francais qui sont à base d'alcool fourni par le 
service des alcools, le Pineau est obligatoirement à base de cognac, 
fourni par le producteur lui-même. 

Le décret n° 45-2352 du 12 octobre 1945 à accordé au « Pinean des 
Charentes » où « Pineau charentais » l'appellation contrôlée, Il béné- 
ficie d’une titre de mouvement spécial « orange », La loi du 15 juil- 
let 1919 à fixé les droits supportés par le « Pineau des Charentes » & 
27.4 F par hectolitre d'alcool pur. 

La loi n° 53-611 du 11 juillet 1953 a, dans son article fer, para- 
graphe 1, majoré de 30 p. 100 les tarifs du droit de consommation 
sur l'alcool; dans son paragraphe IH, institué une surlaxe de 
20.000 F par hectolitre d'alcool pur sur toutes les boissons à base 
d'alcool susceptibles d’être consommées comme apéritifs tels que: 
bitlers, amers, goudrons, gentianes, anis, ainsi que les apéritifs à 
base de vin: vermouth, vins de liqueurs et assimilés, et les vins 
doux naturels soumis au régime fiscal de l'alcool; et, dans son para- 
graphe IV, une surtaxe supplémentaire de 25.000 F par hectolitre 
d'alcool pur sur les boissons visées au paragraphe I lorsqu'elles sont 
à destination des territoires d'outre-mer. 

Cette mesure étendue au Pineau des Charentes le frappe très lour- 
dement. Flle a plus que doublé les droits de circulation. 

Avant Ja loi no 53-611 du 11 juillet 1953, les droits de circulation 
élaient, par hectolitre d'alcool pur, de 27.0 F. 

Maintenant, ces droits sont de 5.750 F, auxquels s'ajoute une 
surlaxe de 20.060 F. Le total des droits est donc de 55 750 F, soit une 

smentation de 102 p. 109. 
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De tous les pirit EUX lt 
subi le plus lourd 
mal que l'appellat 


Pineau des Charentes » est celui qui « 
efficient de hausse, Ceci est d'autant plus anor- 
onutrôlée ui avait été attribuée pour favoriser 


‘mn extansion en garantissant les qualités et que, antérieurement, H 
lui à ét6 nccordé une réduction des droils de circulation. 

A la suite de la hau des droits institués par la loi n° 53-611 du 
11 juillet 1953, les ven de Pineau ont diminué dans une forte pro- 
portion. Celle mévente a une triple conséquence : 

a) Elle met, dans l'immédiat, les producteurs charentais dans Ja 
gUne 

b) Elle entraine pour le Trésor une diminution de recettes: 

ce) Elle compromet son exporialion, En eflet, les éirangers, de 
passage en France, ont apprécié le « Pinean des Charentes » et ont 
commencé à en acheter, H serait regretlable que ce courant ne soit 
pas soutenu, d'autant que ce vin e-t constitué por des produits 
essentiellement francais: moûts récoltés dans la région charentaise 
mulé wwec des cogna : pur suite à fabrication à l'étranger est 
absolument impossible, ce qui n'est pas le cas de la plupart des 
ape ts 

La taxe de 25.000 F par heclolitre d'alcool pur percue pour Île 
Pineau À destination di lerriloires d'oul mer rend toute vente 





impossible, 


Vente de Pineau des 
ter semestre 1252: en volume, 4041 hectolitres: en alcool pur, 


Charentes: 


727 hectolitres Taux des droits, 27.700 F, 
) eunestre 192: « volume, 1414538 hectolitres; en alcool pur, 
74 heclolitres Faux dé droit 7.0 F 
der cmmestre 17 en  vVorumi 163% hectolitres; en alcool pur, 
&35 hectolitre Taux des droits, 27.700 F 
semestre 1953: en volume, 2930 hectolitres; en alcool pur, 
##) hectolitres — 953.7:0 F (Surltaxe comprise 
Celle silualion semlle devoir s'aggraver au cours des prochains 
In 
Dans ces conditior il parait indispensable de prendre des mesures 
permettant aux ventes de « Pincau des Charentes » de reprendre leur 
inporlance habituelle en lexonérant des surlixes prévues par la 
n et le décret du 11 juillet 1933 
HU m'en résullera aucune réduction de recettes pont le T'ésor: il 
semble méme que cela doive, au contraire, en p'ovoquer une légère 
auginentation. De pus, pour les raisons ci-dessus indiquées, une 
vente normale en France du « Pineau des Charentes » favorisera 


roduit essentiellement agricole et qui ne peut, 
re px n<ttuë à l'étranger. 
surtaxes créces le 11 juil- 


l'exportation d'un } 
en aucune facon &êl 

Une telle mesure parait logique, car les 
Jet 195% semblaient viser Îles produils courants qui ont un carac- 
tère industriel et c'est certainement par erreur qu'elles ont été éten- 
dues aux vins de liqueur francais à appellation contrôlée mutés avec 
des eaux-de-Vie d'origine à appellation contrôlée qui sont des pro- 
duits purement agricoles pour lesquels, jusqu'ici, le législateur a 
toujours prévu des dispositions spéciales pour en faciliter l'expansion 

1 


tout comme les vin LA \iurel 

C'est pourquoi nous vo proposons d'adopter Ja proposition de 
lo: Il Lpre 

PROPOSITION DE LOI 

Wticle unique Les surlaxes créées par la loi du {1 juillet 1953 
dans son article er, paragraphes DE @t IV, ne sont pas applicables 
aux vins de liqueur spéciaux à appellalion contrôlée mulcs avec 
des caux-de-vie d'origine à appellation contrôlée françaises, 





ANNEXE N°8376 


(Session de 1954 — Séance du 4 mai 1951.) 

AVIS présenté au nom de la commission de la justice et de lWMxzis- 
lation sur le projet de loi ne JU: relaiif à diverses dispositions 

d'ordre financier, par M. lenr-Louts Grimaud, député (1 


Mesdames, messieurs, la coinmission de la justice et de législation 
a proccdé à l'examen des disposilions contenues dans le rapport 
n° 3969 relalif, c'est du moins son titre qui nous l'annonce, à 
« diverses dispositions d'ordre financier 

Or, au cours de l'examen minutieux auquel elle s'est rivrée, notre 
commission s'est élonnée de voir figurer dans €e projet eerlains 
articles qui n'ont aueun caractère fiscal ou financier, ce que la 
commission des finances a d'ailleurs tenu — an moins pour cer- 
tains d'entre eux à marquer dans son rapport, et d'autres dont 
les répercussions fiscales ou financières sont fort limitées et en tont 
cas secondaires mais dont l'examen relève Incontestablement de la 
compétence de 14 commission de Ja justice 

Votre rapporteur a été chargé de rappeler qu'au moment cù s'éla- 
borait la Consliluiion, une importante majorité avait condamné 
la pratique qui consistait à faire figurer dans les lois de finances 
les textes les plus divers, y compris ceux qui n'avaient pas la moin- 
dre incidence sur nos finances, et que pour marquer ia ripiure 
entre les usages anciens, à coup sûr condammabhles, et ceux que 
nous désirions instaurer, une disposition impérative a été adoplée 
dans la Constitution: ce fut l'article 16. 

Aurions-nous changé d'avis? Acceplerions-nous délibérément de 
nous renier nous-mêmes ? 





y” 


(4) Voir également jes nes 7969, 8216, S269, 8997 


25 A\SSEMBIIE XATIONALI s, de 19%: %0 oclobre 1951, 





Celle pratique a certainement l'avantage de la rapidité ma: 
matière législative, la rapidité n'est acquise qu'au détriment 
clarté du texte, de sa lastien et trop souvent, hélas, de 
aux principes auxquels il se rattache. 

L'Assemblée aura à se prononrer et à trancher ce probléme 
nom de votre commission de la justice et de législation je 
amené à posCr. 

C'est là la seule observalion d'ordre général qui méritait 4 
formulée. Les autres le seront seulement à l'occasion Ge: 4 
rents arlicleés qui ont retenu l'attention de notre commission. 


Article 55. 
Le Gouvernement, dans son projet, envisageait de créer, 19 
profit du Trésor, lorsqu'il était procédé à une vente aux en 


en vue de recouvrer des imposilions dont la perception est contix 
à un complable publie, un droit de préemption qui lui permet! 
se faire subroger à l'adjudicalaire ou, en cas d'absence d'erch 
d'appréhender les ohjets mis en vente, 

Votre commission. des finances à décidé de disjoindre cette d po- 


Silion. 

Votre commission de la justice a formulé, à l'unanimité, un avis 
conforme pour les raisons suivantes: 

La réglementation des ventes aux enchères est de la compéte] 
exclusive de notre commission, La disjonction et le renvoi de c 
question nous permettra d'examiner les avantages et les incon. 
vénients de cette proposition et le cas échéant, si le principe en 
est admis, les modifications qui pourraient y être apportées 

Disons tont de suite cependant que les motifs invoqués à l'appui 
de la proposition ne semblent pas pouvoir être retenus, Les ventes 
aux enchères, explique-t-on, se heurteraient à de sérieuses diff 
cultés provoquées par des organisations qui réussiraient par l'inti 
midalion à écarter tous les enchérisseurs et où bien provoqueraent 
ainsi une absence lolale d'enchères, ou bien ne feraient porter par 
leurs représentants que des enchères ridiculemmænt faibles. 

Ces agissements sont évidemment condamnables. Hs n'ont pas 
échappé à la vigilance de votre commission de la justice qui, sur 
lé nian général — et non pas seutement au profit du Trésor l 
rapporté la loi du 22 seplembre 195 qui a modifié les disposition 
de l'article #12 du code pénal et a étendu le champ d'application de 
ce dernier lexie en rendant passible du tribunal correctionnel non 
seulement ceux qui ont entravé on troublé ou tenté d'entraver 
ou de troubler par menaces la liberté des enchères, mais encore 
Ceux qui, par dons, promesses on ententes, auront écarté ou ter 
d'écarter les enchérisseurs ou limité ou tenté de limiter les enchères, 

En outre le Trésor peut, semble-t-il, toujours enchérir et ricn 
ne l'empêche dans l'hypothèse où ji n'y aurait pas d'enchères où 
cncore en présence d'enchères ridiculement faibles, de devenir 
propriétaire des objets mis en vente en misant, Dans ce cas, il v a 
peut-être lieu de prévoir l'aliénation des objets ainsi acquis. Mais 
c'est là un problème différent. 

IL faut signaler, enfin, que les maiûifs qui ont conduit à l'adoption 
d'un droit de préemption au profit de l'Elat francais pour les œuvn 
d'art mises en ventes publiques (art. 37 de la loi du 31 décembre 
1921) n'existent pas iei. Précisons, d'ailleurs, pour éviler toute ami 
guilé, que cet article 37 n'est l'objet d'aucune demande de mod 
tication et que le droit de précmption dont s'agit se trouve à 
gralement maintenn. 

Ce sont là les raisons de la demande de disjonclion et de renvoi 
à l'examen de la commission de la justice, 


Article Gs5. 


Les décisions rendues par les juridictions siégeant dans le Bas 
Rhino, le Haut-Rhin et la Moselle ne donnent pas lien à :a percep- 
tion de droits de timbre et d'enregistrement comme dans le: autres 
aépartements francais, mais de « frais de justice » liquidés et perçus 
par les greifes suivant les formes de la loi locale. 

Le Gouvernement, au motif, d'une part, que ces frais de justice 
n'ont pas été auginentés depuis 1932 et, d'autre part, qu'ils ne sont 
pas strictement proportionnels à la valeur du litige, propose de 
modifier profondément les prescriptions qui en fixent le montant. 

Votre commission de la justice tient à rappeler qu'au cours de 
la précédente législature le Gouvernement avait déposé un projet di 
loi qui poursuivait le même but que l'article qui nous occupe, H ne 
fut pas voté pour des raisons qu'il est inutile de rappeler :i 
quoique le rapporteur s'était déclaré prêt à déposer ses conclusions 

Mais ce texte ne fut pas redéposé par le Gouvernement. 

Votre comunission de la justice considère que les problèmes qui 
se trouvent posés par cet article nécessitent un examen agprofondi 
auquel elle se propose de se livrer. Cet examen technique est d'au 
tant plus nécessaire que les modifications envisagées portert alteinte 
aux règles traditionnelles en vigueur dans ces trois départements. 

Elle vous propose de disjoindre et de lui renvoyer ce tcxle. Si 
vous en décidez ainsi, elle rapportera devant notre Assemblée dan: 
un proche avenir. 

Articles 67 à 3. 

Le Gouvernement se propose par les articles 67 à 75 de modil 
le taux des amendes civiles prévues par les articles 50, 63, 192, 2:, 
413, 1394, 2148. 2202 et 220 du code sivil, par les articles 10, 6, 
213, 214, 256, 263, 264, 276, 374, 390, 479, Toi, 1050, 1039, 2e alinéa, 
et 451, premier alinéa, du code de procédure civile, 68 du code : 
commerce, 18 de la loi du 18 mars 199, 29 de la loi du 22 j* 
vier 1851, modifié par la loi du 10 juillet 1901, le taux de l'amerde 
à consigner lors du pourvoi en cassation. 
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Ent 

y — HN ya lieu tout d'abord de noter que les propositions qui 
sont faites apportent, en celle matière des amendes civiles, 
modifications profondes : 
Les taux de relèvement des maxima el des minima sont très 


1 


nous 


des 


Pour les maxima, ils sont muilipliés tantôt: 
0 (art. 50, 2202 et 2205 du code civil, art. 10, 265 et 1030 
je de proc“dure civile. 
op (art. 63 du code civil), 
r À (art. 990 du code de procésure civile), 
ar G.66 (art. 192 du code civil); 
Pour les minima, ils sont relevés tantôl: 

lar 10 (art. 2202 du code ejvil;, 
L Par 4 (art. 2203 du code civil), 
« Par 2) (art. 1030 du cod2 de procédure civile); 
b, Les textes inslituant un certain nornbre d'armendes ne pré- 
voyaient pas de minimum. Elles pouvaient donc suivant les circons- 
, nc, être fixées à une somme modeste el méèrne ibsignifiante. Or, 

jet fixe toujours un minitoum qui d'ailleurs varie, Ni serait, 

je nntot de 2.000 F (art. oÙ0, 65, 192 du eode civil), tantôt de 520 
rt. 40 du code de procédure civile), tantôt de 5.000 F (art 263 
| lu) du code de procédure civile); 

Certains texies prévoyaient une amende fixe. A titre d'exemple 
ke était de 10 F (art. 139% du code civil}, de 1000 F (art. 232 et 
x du code civil}, de 100 F (art. 67 et 276 du code de procédure 

le), de 250 F (art. 751 du code de procédure civile). Or, le projet 
\ coppriune la Bxité du taux. Les amendes ci-dessus énumérées devien- 
cuent respectivement de 509 F à 2000 F, de 2.000 F à 20.000 F, de 
w EF à 2.000 F, de 1.000 F à 5.000 F, La variabilité de l'amende se 
curte an moins, dans certains cas, à des difficultés cerlames aux- 
, es il ne semble pas que Fon ait pensé. Lorsqu'un huissier 
ndique pas au pied d'un acte par lui signifié le coût de cet acte, 
passible d'une amende de 100 F (art. 67 du code de procédure 
ewile). Celle amende est pereue au moment de l'enregistrement de 
À exploit, Est-ce le receveur de l'enregistrement qui arbitrera le 
wwntant de l'amende ? alors que jusqu'à ce jour, ceile catégorie de 
nnaires N'a jamais recu Un pouvoir de décision (sauf en 

r itier: de demande en remise), 
Et si ce n'est pas lui qui doit arbitrer, peut-on penser qu'il faudra 
er comme pour l'amende prévue par l'article 13591 du code 
avoir: dresser procès-verbal, le transmelltre an parquet qui 
tribunal civil seul compétent (Cases, 30 juin 1815; 3, N. 4540) 
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divet 
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; ur statuer (Traité de l'enregistrerment de Maguero, Vo Frais de 
ne 13). 

oue de frais pour l'Elat et de lenteurs! 

k — Les amendes dont il s'agit n'ont pas un caractere fiscal. 
| ce sont des sanctions contre les officiers de l'état civil qui n'auront 
| Las respecté rigoureusement les obligations impératives du code 
par excinple contre celni qui n'aura pas donné lecture aux parties 


t aux témoins des actes par lui dressés, où qui n'aura pas clos 
et orrèté les registres à la fin de l'année, ou qui aurait laissé un 
ane sur un registre, ete. Ce sont des sanctions contre un avoné 
qui n'anra pas fait transcrire un jugement de divorce, où contre 
articulier qui se refusera à utiliser l'imprimé réglementaire povr 
scrire un privilège ou une ne Ce sont enfin des sanctions 


4 contre les conservateurs des hypothèques qui ne se seront pas 
vrinés aux prescriptions obligaloires du code. 

Il s'agit en nn mot de dispositions multiples qui n'ont certaine- 
tuent pas un caractère économique ou financier mais qui ne sont 
cdictées que pour contraindre à l'application de règles strirles. 

{ Il faut dire en outre que les articles 67 et 68 qui noms sont 

ntfs n'ont sur le plan fiscal aucune incidence sur les recettes 
ixélaires, 

hr Ces amendes ne sont que très rarement percues 

E. — Enfin les articles 69 et 7) (amendes en cas d'appel dilatoire 


et abusif} €t article 75 (amende de pourvoi en cassation) relèvent 
exclusivement de la compétence de la commission de la justice 
Elles n'ont été instituées que pour permettre une meilleure admi- 
ration de la justice ep protégeant les plaideurs contre des adver- 
aires pen scrnpuleux on immedérément entétés en leurs préten- 
ions et pour l'amende de pourvoi en cassation afin d'éviter que 
cour de cassation déjà surchargée n'ait à insitruire el à examiner 
les pourvois insuffisamment fondés. 

Les problèmes posés par ces trxles sont donc de la compétence 


Fes e sive de la commission de la juslice. 
& Ce sont Jà les raisons pour lesquéiles volre commission demande 
x 1 disjunetion de ces textes et leur renvoi devant elle. 
Arlic'e Si 
Gouvernement par cet article demande une modifi-alion des 
rsies qui ouvrent le droit au pourvoi en cassation en matière 
* lexprapriation. 
Î Le texte tend à autoriser le pourvei dans le cas de violation de la 


, ce que ne permet pas l'article 39 du décret-loi du 8 aoûl 1955. 
La commission des finances a conclu an rejet de cet arlicle. . 
Votre commission de la justice tient à faire remarquer qu'il s'agit 
‘d'un problème exclusivement juridique sans la moindre incidence 
ancière, Ele tient à protester contre l'examen au fond auquel 
est livré la commission des finances et exprime ses réserves for- 
ur la décision. 

irlicle 16 de la Constitution ne permet pas d'inclure ce lexte 
cins nne loi de finances. 

demande que cet article soit disjaint et lui soit renvayé 





Article 102, 
is est proposé de supprimer l'article 19 de la loi du 25 jiillet 
157 sur les sociélés. Celle suppression aurait comme conséquence 
Ê ‘apital variable quelle 


permettre fa consttution de sociétés à 
26 Asseumi fi 
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lue soil l'importance du capilal d'origine ou des augmentations de 
capital. 

Il y a là enore une question de fond qui relève de la 
de la commission de la justice 

I faut rappeler que l'artic'e 49 dont il s'agit a été modifié par la 
lot du 13 septembre 19:S qui a porté le chiüfie maxinum des capi- 
{aux à 10 millions de franvs, Celle loi a élé adoptée sur le rapport 
(N° JS40) Élabli au nom de la commission de la justice de notre 
Assemblée par M. Tnaud el sur le rapport de M. Carcassonne ax 
non de la commission de la justice du Conseil de la République 
u° S92, année {91m 
I y à là un précédent. 

D'autre part, l'article 16 de la 
l'Assemblée de voter ce texte 
Votre commission de la justice vous demande de dis'oindre ce 
texie el de Je lui renvoyer, 


ompélencg 


de 


Constitution ne permet pas à 


Arlicle 10% 


1’ ! 


le texte prop x e Gouvernement a pour bul de modifier 
l'article fer de Ha loi du 16 novembre 1940 qui tixe le nomibre 
laaxtinum des membres du conseil d'admin stration des soriétés 
anonymes el de porter le maximum de 12 à #5 

La cominission des finances propose la disjonelion, cet arbir'e 
étant strictement de la compétence de la commission de la justice 
et de légis'ation. 

La compos:lion des conseils d'administration des sociétés anonvmesz 
a €lé examinée il y a forl peu de ternps par nous sur les propo- 
silions déposées par M. Joseph Denis tendant à suppruner la régle- 
mentalion qui frappait les administrateurs de plus de 70 ans et 
sur la proposition de M. kKreuger sur le nomire des administrateurs 
en cas de fuson de sociétés. 

D'autre part, l'article 16 de la Constitution ne perimel pas À l'AS- 
semblée de voler ce texte dans ce projet financier puisqu'il n'a 
anteune incidence financière, 

Voire commission de la justice vous demande de disjoindre cet 
article el de le lui renvorer, 


Article 105. 
IH s'agit là, comine pour l'article précédent, d'une modification 
de Ja législation sur les sociélés qui est de la compélence de la 
commission de la iuslire, 
D'autre part, Particle 16 de ‘a Constitution ne 
l'Ascemblée de voler ce texte dans re projet 
Votre comimisson est d'accord avec la commission des finances 


pour vous demander de disjoindre cet article el de le lui renvoyer, 


permet pas à 


Article 103 (nouveau). 

Cet article proposé par notre collègue M. Raffarin étend le statut 
du fermaze aux baux d'arbres fruitiers. 

I est évident que ce texte n'a aucune incidence financière et 
qu'il est de ‘a compétenre de la comm s<jon de l'agriculture 

En application de Farlicte 16 de la Constitution, la commission 
de la justice vous demande de disjoindre celle disposilion et de la 
renvoyer pour examen sur le fond à la commisson de l'agricul- 
ture. 

Arlicle 116 

Ce texte d'iniliative parlementaire, il! s'agit d’un article addi 
tionnel présenté par M. Joseph Denais, tend à interpréter la loi 
du 2 août 1919 modifiée par celle du 9 avril 195 

L'une et l'autre de ces deux lois ont été votées 
la commission de Ja justice 

Au nom de cette même commission, je demande la disjonction et 
le renvoi du texte. 

IH n'est pas acceptah 
un texte interprétalif d'une loi volée ensuite de 
commission, A plus forte raison lor<qu'i s'agit d'un 
parce qu'il est interprétalif, est rétroaclif 


| | 


Le rapporteur de la commission de la justice, M. Maurice Grimaud, 
connaissant les difficultés auxquelles il fait allusion, à mis au point 
une modifiluation de la législation en vigueur el el prél à présenter 
son rapport devant notre commiss'on 

En conséquence, votre commission de la julie et de 
donne un avis favorable sur le projet de Joi n° 3638, sous réserv 
que les articles 53, 695, 67 à 3, 83, 102, 1064, 105 et {16 nouveau 
soient disjoints et lui soient renvovés et que l'article 108 nouveau 
soit disjoint el renvoyé à la commission de l'agriculture, 


nouveau). 


ur un rapport de 


“oramission des finances rapporte 
travaux de notre 
texie qu 


le que lu 


ésislation 





ANNEXE N'°'8377 


(Session de 1954. — Séance du 4% mai 1951.) 

PROPOSITION DE LOf tentant à modifier la loi n° 55 (R% du G acût 

1953 dils « Loi foncière n, pr-entée par M. Jean-Paul Da,id, 

déguté, — (Renvoyée à la comemission de la construction et des 

lommages de guerre.) 

EXPOSE DE£Es MOTIFS 

Mesdames, messicurs, le but de la loi du G août 19:33, dile « lai 
foncière », PSI le permettre le déveonpermest de 14 con 1e | 1 
d'améliorer la | n de vie de imnb'eux ! 
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— 
Toutefois, il est à craindre que les dispositions actuelles de cette 
Joli on certaines d'entre elles qui apportent à notre légi-lation des ° 
innovations certaines ne présentent un réel danger pour la propriété A N N E X E N 8378 
asricole me 
Cette loi, en effet, qui, en dépit de son titre de « ki fonc'ère » à Æ £ " di dE 
est une loi sur l'expropriation, bouleverse sur bien des points la cession de foi. — séame du 4 mai 1%.) 
ouon méme d'expropriation pour cause d'utilité publique. La légis- mA - é ; : à tn à : 
| 0 L e "mal êre d pen 10 Aation “À, ( ause utilité publique PROPOSITION DE RESOLLTION tendant à inviler le Gouvernement 
+ , + : t-il  , ge + 1 à anginenier là validité des lulle!s à tarif réduit de 30 p. 10 


telle qu'elle résulte de la jiot de feil, moñitiée par le décret-loi du 
0 aetobre 1935, prevoit des exproprialions cu profit et au profit seui 


des rollectivités exwropriantes. Or, la loi nouvelle permet à la collec- 
tivité expropriante une fois réaliste l'expropriation, de céder le ler- 


roin à une personne de droit public ou de droit privé, On comprend 
l'esprit généial qu'inspire celle légisalion, mnais Hi €st permis de 
craindre qu'un certain arbitraire puisse voir le jowr à sa faveur. 
L'arti 71 de ladite loi grévoil que celte cession peut se faire de 
gré à gré entre ja collectivité qui a exproprié et le cessionnaire, 
“l ceci au profit de cesstonnaires qui, se:on ce même arlicie, peuvent 
Cire des cessionnaires déterminés, 


Certes, la loi précise que celle cession ne pourra donner lieu pour 
Ja éohectivilé à aucun gain spéculalif, mais cette expression méine 
h'écarle pas tout gain et, d'autre part, n'interdit pas un tel gain 
de la part du cessionnaire, Telle qu'elle se présente, el pour repren- 
dre l'expre-sion de M, Jozeau-Marigné lors du débat du Conseil de 
Ja République, cette loi grévoit une vérilable expropriauon pour 
cause d'uulité privée, 

| conviendrait donc d'éviler la possibiiilé d'abus st de renforcer 
les garanties afin d'assurer la sauvegarde de Ja propriété fonciere. 

De plus, la loi dont il s'agit contient un article ainsi conçu: 

Lorsqu'au cours de l'enquête préalable à la déciaration d'utilité 
publique, le propriélure d'un terrain, dont l'expraprialinr est e"gvi- 
sagée, à déclaré avoir l'intention de construire, il bénéficiera d un 
droit de priorilé pour l'attribution de gré à gré d'un des te:rains à 
Lâlir mis en vente dans la localité, » 

N'est-il pas, pour le rmuins, illogique d'exproprier un propriétaire 
de terrain qui à manifesté l'intention de construire, de lui huerdire 
de construire sur son propre terrain et de Jui en offrir un autre. 
dans la mème locauté, 11 semble que cetle anomalie profondément 
antiéconormique doive ètre abolie. 

A ces dangers, d'ordre général, s'en ajoute un plus précis et visant 
}e s lerrahinis a gr.CUuiICs, 

L'applicaiion de celle loi séra surtout effective, en effet, dans les 
grosses et moyennes lo‘alrtés et surtout dans leur banlieue. Or, il 
exisie souvent dans certaines de ces jocalités, et nolamment dans 
la région parisienne, de nombreux cultivateurs, maraichers, horti- 
culteurs et arboriculteurs, I est tentant pour les collectivités locales 
de procéder à l'exproprialion par zones de ces terrains, Cette expra- 
prialion représenterail pour ces maraichers et horticulteurs la perte 
lotaie de leur instrument de travail en méme temps, d'ailleurs, que 
la perle de leur logement, Certes, Ja loi du 6 août 1953 et le décret 
du 8 février 1954 out restreint déià les possibilités de procéder à ces 
exproprialions de terrains agricoles, en écarltant notarmiment la gro- 
cédure accélérée qu'elle prévoit pour les autres terrains, mais Jà 
encore les garanties ne soul pas assez grandes et il conviendrait de 
renforcer la protection de la eulture maraichère et fruitière qui 
prospère aux abords des grandes villes, L'exemple de la dernière 
guerre n'a-t-il pas montré qu'il était heureux d'avoir de semblables 
cullures aux alentours des grands centlres, 

De plus, les particularités de certains produits sont telles qu'ils ne 
peuvent atieintre le môême rendement s'is sont transplanés dans 
une autre region ou même sur un autre terrain. 

Nous avons, dès lors, l'honneur de soumeltre à l'Assemblée Ja 
proposition de loi dont le texte suil: 


PROPOSITION DE Lol 
L'artic'e 3 de la loi du 6 août 1953 est complélé comme 


« Toutefois, la zone dont l'aménagement est envisagé ne pourra 


comprendre plus de 39 p. 100 de lerrains agricoles en exploitation. » 


Art, 2 — L'arlic'e f de la loi du 6 août 1953 est ainsi modifié: 

« Lorsqu'au cours de l'enquête préalable à la déclaration d'utilité 
publique, le propriétaire d'un terrain dont l'exproprialion est envi- 
sagée a déclaré avoir l'intention de construire, il lui sera donné 
un délai d'un an pour entreprendre celle consiruction et solliciter 
le permis de construire, » 

art. 3. — L'article 5 de ja loi du 6 août 1953 est ainsi modifié: 

« Lorsqu'il s'atira de transformer en zone d'habilalion des terrains 
agricoles en exploitation et pour ne pas réduire la surface exploitée, 
si les intéressés en font la demande, il devra leur étre proposé en 
échange des terrains répondant aux mémes qualités intrinsèques. 
Cette équiva ence sera déterminée par une commission composée par 
moitié de représentants des organismes agricoles et des représentants 
du préfet, » 

Art. 4. — L'article 7 de la loi du 6 août 1953 est ainsi modifié: 
la disposition suivante est ajoutée en têle de cet article: 

« Au cas où la collectivité expropriante envisagerait de céder le 
terrain à une personne de droit privé, elle devra obligatoirement 
dénoncer son intention au propriétaire, dès l'enquête préalable. Ce 
dernier pourra, dans ce cas, désigner l'acquéreur de son choix. 

« si dans le délai d'un an, à compter de cette notification, il n’a 
pas réalisé celle vente amiable, la collectivilé exproprianle aura 
recours à la procédure instituée par la présente 10j » 


—— ———— 








les chemins de fer, ;:ré6sentéc par MM. Ssibué, Daniel Mayer, 4, .,, 
et les inembres du groupe socialiste, députés. — (Renroyée à 
Commission des inoyens de commumnicalion et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-darie:, messieurs, les re:raiés bénéficient actuellemert 4» 
larit réduit de :% p. 100 sur les chemins de fer mais celui-i 1,4 
valable que pour la période des conzés annuels, d'une dure de 
rois moi. 

1 y à intérêt à ce que ces retraités, qui vivent pour la plupar! d 
les villes, puissent prolonger leur séjour à la campagne, d'une jar! 
pour leur permettre de profite: au maximum des mois où la temp: 
ralure et clémen.e et, d'autre part, pour améliorer leurs condilior, 
d'existence, 

1H faudrait don: leur permellre de quitter la ville au début de juin 
et d'y rentrer pour le {7 novembre. | 

I ne semble pas qu'il en résulterait pour la Sociélé nationale 
des chernins de fer français une charze supp'émentaire. 

L'est dans ces conditions que nous demandons à l'Assemblée na 10. 
näale de bien vouloir adopler la proposition de résoluiion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationa’e, pour permettre aux retraités de faire un 
séjour plus proiongé à la campagne, invite le Gouvernement à leur 
accorder le Tarif réduit de ‘9 p. 109 sur les chemins de fer pour 
périvée de cinq mois aliant du {1 juin ax {er novembre. 





ANNEXE N°8379 


(Session de 1955, — Séunce du 4 mai 1951.) 


PROJET DE LOI portant raiiflcation du décret n° 51-151 du 24 avril 1954 
qui porte mouilicalion du tarif des douanes d’impertation, ; 
que réduction où rétab:issement des droits de douane d'importäliou 
applicables à certains produits, grésenté au nom de M. Jo; 
Laniel, président du conseil des ministres, par M. Edgar Faure, 
minisire des finances et des aflaires économiques, par M. Jcan- 
Marie Louvel, ministre de l'industrie et du commerce, par M. Razer 
Jloudet, ininistre de l'agriculture, par M. Henri Ulver, secréluire 
d'Elal au budget, et par M. Bernard Lafay, secréiaire d'Etat 
utfaires économiques. — (Renvoyé à la commission des affaires 
économique.) 

EXPO>E DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'avis aux importateurs publié au Journel 
ofliciel du 18 avril 1% à supprimé les mesures de contingenterment 
cn laveur de noiubreux produits originaires el en provenance 
pays membres de l'Organisa.ion européenne de coopération économi 
que (0, E. CG. E.). Ces produits sont soumis à l'importation aux droi 
de douane inscrits dans le tarif douanier, sauf dans quelques 
exceplionne}s où la suspension du droit d'entrée se justifie par vu 
dial de neue gr ou par l'absence de produelion nationale. 

Cependant le Gouvernement avait dû recarder la libération d'un 
cerlain nombre de produits pour lesquels les droits de douane éta ent 
encore suspendus jusqu'au rélablis-ement de la protection {arifa 
doat ils funt normalement l'objet. En l'absence de contingen'emcn". 
les producteurs français de ces marchandises n'auraient pu soute! 
la concurrence étrangère s'ils n'avaient pas été proiézés par les di 
du tarif douanier. 

Le décret n° 91-551 du 21 avril 195 a rétabli, en conséquence, 
les droits de douane sur ces produits pour permeitre de les ajouter 
à la liste des marchandises sibérées, La liste de ces produits fist 
à l’artiv'e 2 du décret. 

L'article 17 a modifié, sur un point particulier, Ja nome 
ture du tarif afin de pouvoir spécialiser les produits pour lesquels no 
souhaitons rétablir les droits. 

L'article 3 a eu pour eflet de réduire le ‘aux des droits de dousre 
sur les oranges du montant de la taxe spéciale temporaire de 
compensation instituée par le décret du 17 avril 19%4, afin de ne pas 
entraver la réaiisalion du programme d'importalion des oranges d'‘! 

Le décret n° 55-454 du 23 avril 1951 à élé pris en application «: 
l’article 4 de la loi n° 54-445 du 15 avril 4953 portant fixation du lan! 
des droils de douane d'importation, Nous avons l'honneur de 
soumeltre à voire approbalion avec demande de discussion d 
cence selon la procédure fixée par cet article, 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des m 


inistres, 


UD VOLS CSSS » ° ? 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assem! 
nalionale par le ministre des finances et des affaires €conomili 
qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir 


la discus-1 
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uticle unique. — Est ratifié et converti en loi le décret ne 51-451 
du 24 avril 19%4 portant modification du larif des douanes d'impor- 
tali n ainsi que réduction ou rélablissement des droits de douane 
d importation applicables à certains protuits. 


ANNEXE 


x n° 54-454 du 24 avril 1954 portant modification du tarif des 
douanes d'importation ainsi que réduotion ou rétabiiesemont des 
drois de douane d'importation applicables à certains produits. 


Le nrésident du conseil des ministre:, 
sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques, 
du ininistre de l'industrie et du commerce, du ministre de l'agricu:- 
ture, du secrélaire d'Etat au budget et du secrélaire d'Elal aux 
aflaires économiques, 
no 50e CRDI CRIER De D 'FID PIR pe © » © à D À 
Décrè'e : 

art. fer. — Le tarif des draits de douane d'importation est modifié 
comine suit en ce qui concerne les tôles dilés « magnétiques » 
reprises à la sous-posilion 4) du ne 73-13 €. C 1 V 1: 

a) Tôles dites « magnetiques »: 

{ Présentant une perte en watts de 0,55 watt où moins: faux des 
droits au tarif minimum, 22 p. 10. 

2, Autres, 22 p. 100. 

url, 2, — Sont rélablis les droits de douane d'importalion appli- 
cables aux produits repris au tableau <i-dessous. 


Numéros 
du tariti 
douanier, 


Désignntion dæ produils 


220. Produits basiques dérivés du goudron de houille. 
Ex 172 A. Dérivés halogénés des carbures acyciiques non saturés, 
— dérivés monoha!ogénés : 
— — chlorures: 
— — — monochlorethylène (chlorure de vinyle monomère). 
529 C, Monoamines aromatiques mononucléaires el leurs dérivés 
de substilution et leurs sels: 
— autres. 

Ex 519. Composés hétérocycliques à alomes d'azote, leurs dérivés 

halogénés, sulfonés, nitrés, leurs sels et leurs esters: 
— Pyridine et ses sels, 
Huiles essentielles non déterpénées, conerèles ou liquides: 

616 G. — Essences de niaouli, de lemon-grass et de girofle. 

616 MH. — Essences d'orange douce (Portugal) et d'orange amère 
(bigarade). 

Ex 717. Plaques, feuilles et bandes en chlorhydrate de caoutchouc 
non découpées ou découpées de forme carrée ou rec- 
langulaire : 

— non combinées avec d'autres raalières. 
ot A. Fils de fibres synthétiques pures ou assimilées, continues 
et B. ou d'scontinues, non préparés pour la vente au délail. 
912 Fils de fibres synthétiques méiangées, continues Ou dis- 
continues, non préparés pour la vente au détail. 
919. Fils de laine ou de poils fins, cardés ou peignés, purs ou 
mélangés, préparés pour la vente au détail. 

Ex 73-15. Aciers alliés et acier fin au carbone, sous les formes indi- 
quées aux n°5 73-06 à 73-14 inclus: 

— A. Acier fin au carbone d'une teneur en carbone de 
0.6 p. 100 inclus à 1,6 p. 109 inclus: 

— 1. Lingots, b'ooms, biileltes, brames, largets. 

— b}) Autres. 

— HE Ebauches en rouleaux pour tôles, larges plals. 

— IV. Barres (y compris le fil machine et les barres 

creuses pour le forage des mines) et pro- 
flés : 

simplement forgés. 

2, Proflés. 

— b) Simplement laminés ou filés à chaud: 

— — — {. Fils machine, à l'exception du fil machine 
d'un diamèlre compris entre 4,5 mm. et 
»,o min. et ayant une teneur en carbone 
comprise entire 0,62 p. 100 el 0,74 p. 100. 

2. Barres {y compris les barres creuses pour le 
forage des mines). 

— 3. Profilés. 

V. Feu:llards: 

a) Simplement laminés à chaud ou décapés, 

— €} Plaqués, revêlus où aulrerment trailés à la sur- 

ace : 

— 1. Simplement plaqnés, 
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— 4) simplement lamines à chaud. 

Simplement décapées. 

— €) Simplement ‘laminées à froid. 

— d) Polies, plaquées, revêlues, où autrement [rai- 
lées à la surface: 

— — !. Simplement plaquées. 

- — 3. Polies ou autrernent traitées à la surface. 

— C. Aciers alliés communément appelés « aciers allés 

de construction » et aciers alliés spéciaux: 
— — C 1. Aciers alliés communément appelés « aciers 
alliés de construction ». 

— I. Lingots, blooms, billetles, brames, largels. 

— — b}) Autres. 

— M. Ebauches en rouleaux pour lôles, larges plats. 


1TITII 
RER 
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Numéros 
du tarif 
douanter, 


Désignation des produils 


Ex 33-15 — IV. Darres {y compris le fil machine et les barres 
suite |. creuses pour le forage des mines) el [TU 
file = 
— — — — a) Simplement forgés. 


- .. 2. Profile, 
— — - b) Simplement laminés ou filés à chaud, 
-- — V. reuillards. 
a) Simplement laminés À chaud onu décapés, 
— c) Plaqués, revèlus, ou autrement traités à le 
surface : 
- 1. Simplement plaqués: 
laminés à chaud. 
VL Tes, 
— a) Tôles dites 


magnétiques À l'ex epl on 


des tôles magnétiques » présentant uné 
perte en waits de 0,55 watt ou moins, 
— b) autres tôles. 


1. Simplement laminées à chaud, 
2. Simplement décapées 

3, Simplement jaminées à froid. 
1 


— . Polies, plaquées, revêlues ou autrement 
trastées à la surface: 
— - simplement plaquées. 
— — C2. Aciers alliés spéciaux. 
— — — VI. Tôle. 
_ a) Tôes diles magnétiques. 
art. 2. A litre fransitoire, les droits de douane d'importation ample 


cables aux oranges seront perçus, en tarif minimum, aux taux réduils 
fixés au tableau ci-après, pendant la période d'applcation à ces pro- 
duils de la taxe spéciale temporaire de compensation instituée par 
le décret n° 54-438 du 17 avril f954, et au plus tard jusqu'au 39 sepe 
lembre 195% inclus: 

Tarif douanier n° 72 À. — Oranges (douces on amères) présentées : 

Du 15 mars au 21 août inclus: laux des droils en larif minimum, 
15 p. 100. 

En dehors de celle période: laux des droits en tarif minimum, 
2 p. 100, 

Art. 4. — Continueront à bénéficier du régine antérieur plus favo- 
rable les marchandises visées à l'artic'e 2 cidessus que l'on jus- 
tiflera, dans les conditions et sous les réserves fixées par l'article 25 
du code des douanes, avoir élé expédites directement à destination du 
territoire d'importation avant la date d'insertion du présent décret 
au Journal ofliciel el qui seront déclarées pour la consommation 
sans avoir été placées en entrepôl ou constituées en dépôt. 

Art, 5. — Le ministre des finances et des affaires économiques et 
le secrélaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jours 
nal officiel de la République francaise, 





ANNEXE N°8380 


(Session de 1954. Séance du 4 mai 1954) 


RAPPORT fait au nom de Ja cornmis-ion de l'intérieur sur le projet 
de loi (ne &i81) autorisant la cession à l'Etat par la ville de Paris 
d'un2 parcelle du bois de Vincennes en Vue de la conctruction 
d'un lycée de jeunes filles, par M. Quinson, député, 

Mesdames, messieurs, le projet de loi dont neus vous présentons 
le rapport autorise la cessiqn à lElat par la ville de Paris d'une 
parcelle du bois de Viacennes en vue de la construction d'un lycée 
de jeunes filles. L 

Vous n'ignorez pas, en effet, que l'équipement de l'enseignement 
public du second degré est insuffisant dans la région parisienne et 
qu'il est pratiquement inexistant dans l'est de l'agglomération pari- 
sienne, 

Certes, il y a bien à la porte de Vincennes le lycée Hélène- 
oucher, mais il ne peut apporter aucune aide à la banlieue car 1! 
donne à peine satisfaction aux besoins des 12°, 19 eL 20 arrondis- 
sements de Paris, 

La création d'un lycée de jeunes filles est donc apparue comme 
indispensable, 

Des terrains ont 6té cherchés À Fontenay-sous-Bois, À Rosny, À 
Nogent et même dans le bois de Vincennes, et c'est finalement une 
parcelle de ce bois qui a élé relenue:; elle &st située entre les ave- 
nues Foch et Fayolle, avenues appartenant à la vil'e de Vincennes 
el l'avenue de la Dame-Blanche dans le bois. 

Celle parcelle à l'avantage de se trouver à proximité du terminus 
de la ligne no 1 du métro et à proximité de la gare routière du 
« Château de Vincennes » F 

La ville de Paris a consenti à céder ce terrain en compensation 
duquel l'Etat s'engage à lui remettre des terrains d’une superficie 
équivalente en vue de leur aménagement en espaces libres, C'est ce 
qui est prévu par l'artic'e 3 du projet de loi. 

La commission d'aménagement de la région parisienne à donné un 
avis favorable et la ligue urbaine et rurale qui s'attache à refaire 
du bois de Vincennes l'ancienne forêt rovale et à protéger son remar- 
quable château, n'a vu aucun inconvénient à la construction de ce 
lvcée, dans la forme où l'ont présenté les architectes, les construs- 
hons ne s'étendant pas au sud de l'avenue de la Dame-Blanche, 











796 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





Enfin, la ville de Vincennes, consultée pour avis, a demandé que 
le lycée ne soit pas construit en bordure des avenues Foch et 
Fayolle, Satisfaction lui est donnée par l'article 2 qui prévoit un amé- 
hageirment de promenade sur les himiles est, nord et ouest de 14 
parcelle « 

Enfin, l'article fer autorise la ville de Paris À réder à l'Etat la 

celle désignée, Une loi était obligatoire puisqu'une précédente 
la avait donné à la ville de Paris le bois de Vincennes 

La commission de l'intérieur ayant noté que les différents orga- 
risines ou collectivités qui élaient intéressés par ce projet ont donné 
un avis favorable et compte tenu des conditions énumérées dans les 
différents articles, a, à son tour, adopté à l'unanimité le projet de loi 
dont le texte suil: 


PROJET DE LOI 


Art, ter La ville de Paris est autorisée à céder à l'Etat, en vue 
de la construction d'un lyete de jeunes filles à l'est de Paris, le 
lerruin dépendant du bois de Vincennes, d'une superficie de 3 hec- 
tares 50 ares, situé entre les avenues Foch, Fayol'e et de la Darme- 
l ar) } . 

\rt, 2. — L'Elat prendra en charge les dépenses de mise en état 


de viabilité de l'emplacement et aménagera une promenade sur les 
limites est, nord et ouest de la parcelle. 


art. - En compensation de l'affectation prévue à l’article 1°, 
l'Etat devra remettre à la disposition de :a ville de Paris des ter- 
rains d'une surface équivalente en vue de leur aménagement en 
En hi 





ANNEXE N'°8381 


(Se-sjon de 1955. — Séance du 4 mai 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur Ja propo- 
silion de loi (ne 6815) de M. Minjez et plusieurs de ses col'ègues 
relalive À l'application aux offices publics d'H. L. M. des disposi- 
hons de l'article 72 de la loi n° 52-80 du 7 février 1953, par M. Pierre 
Courant, député, 


Mesdames, messieurs, M. Minjoz et ses collègues du groupe sacia- 
liste ont d'posé une proposlion de loi comportant un article unique 
qui tendait à obliger, dans le délai d'un mois, l'Etat et la Banque 
de France à passer une convention rendant effectives les dispositions 
de l'article 72 de la loi n° 53-S0 du 7 février 1953. 

Cet article 72 avait pour objet de permettre à la Banque de France 
de faire des avances sur les effets scuscrils par les offices publics 
d'I. L. M. 

L'administration des finances à observé que le texte qui vous était 
souris mettait en cause les dispositions mêmes relatives au statut de 
l'éruission et elle a tout d'abord demandé un délai pour reche:cher 
une solution, 

Comme aucune solution n'intervenait, Je rapporteur désigné par 
notre Commission s'est lui-même efforcé de connaitre l'avis des divers 
organismes intéressés et, de ses investigations, il résulte qu'un désac- 
cord fondamental existe à propos de la loi du 7 février 1953 et de la 
loi précédente du 3 janvier 1952, qui avaient étendu aux organismes 
d'Il. L. M. et de erédit immobilier, le régime des prêts spéciaux ins- 
lauré par la loi du 21 juillet 190. 

Le paint de vue de la Banque de France paraît être en effet, que 
si les lois précilées ont rendu légalement possibles les opérations 
d'avances sur les effets créés par les offices, elles n'ont pas pour cela 
modiflé les dispositions essentielles du statut de la Banque, qui reste 
maltresse d'accepter ou de refuser les opérations qui lui sont propo- 
res. 

Le rapport élant venu en discussion à la commission des finances, 
li a été admis que la proposition de loi dépose par le groupe socia- 
liste devait être transformée en proposition de résolution et ses 
signataires ont donné leur accord pour que celte transformation fut 
upérce. 

La décision prise par votre commission des finances consiste donc 
maintenant à enjcindre au pouvoir exéeulif de rechercher avee la 
linque de France les moyens d'augmenter l'effort poursuivi par les 
offices d'H. L. M. en leur procurant des prêts qui s'ajoutéront aux 
crédits budgétaires et perinettront d'amplifier leur effort, ce que dési- 
rent lous ceux qui ont conscience des besoins de logements. 

Nous proposons de rédiger ainsi la proposition de résolution, que 
nous souimetlons à votre vole: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


tendant à inviter le Gouvernement à entreprendre toutes démarches 
utiles pour rendre effectives les dispositions de l'article 72 de la 
loi n° 53-80 du 7 février 123 et à permettre aux oflices publics 
d'U, L. M d'utiliser le régime des prêts spéciaux et des primes 
à la construction. 


L'Assembiée nationale invile le Gouvernement à entreprendre 
toutes démar:hes utiles pour conclure et signer avec les établisse- 
ments prôteurs, toutes conventions de nature à rendre eflectives les 
dispositions de l'article 72 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953 et à 
permettre aux offices publics d'I. L. M. d'utiliser, suivant la volonté 
cxprimce par le législateur, le régime des prêts spéciaux et des 
vrimes résultant dun décret n° 50-899 du 2 août 1950, dn décret 
ne 92-52 du 15 janvier 1952 et du décret ne 53-200 du 16 mars 1953. 








ANNEXE N'8382 





Session de 1954. — Séance du 4 mai 1954.) 
1ROJET DE LOI porlant suspension de la perception de Ia majoraticn 
"2 la taxe +: transactions applicable à certaines ventes au 
détail, présenté au nom de M. Joseph Laniel, président du conseil 
des ministres, par M. Fdgar Faure, ministre des fMnances et des 
affaires économiques, et par M. Henri Ulver, secrélaire d'Elal ou 
budget, — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Nota. — Ce document n'a pas encore été publié. 





ANNEXE N°8383 


{Session de 1951 — S'ance du 4 mai 1954.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifler l’article 2 de Ja loi n° 5:77 
du 9 avril 1952 mouiffant la loi du 28 octobre 1946 sur Îles dom- 
mages de guerre, présentée par M. Maurice Grimaud, députe. 
(Renvoyée à la cominission de la reconstruction el des dormimages 
dé guerre.) 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 9 avril 1952 qui a organisé les jurl 
dictions des doinmages de guerre, s'est contentée de préciser que cvs 
juridictions doivent étre saisies par le sinistré lui-même ou par na 
mandataire désigné conformément à l'article 52 de la loi de 1946, 
dans un délai de deux mois à compter de la notificalion de la dé) 
Ston. 

Pour la procédure, la loi, dans son article 58, renvoie à un décret 
vortant règlement d'administration publique. Ce décret du 10 juil- 
ft 1952 (ne 52-807), prescrit l'établissement d’une requête en double 
exemplaire, sur papier libre, déposée au secrétariat de la commis. 
sion, contenant le nom, le domicile et les moyens du sinistré; la 
copie de la décision attaquée doit être jointe. 

Ce texte fort simple ne contenait aucune sanction et ne permettait 
pas, par suite, d'envisager comme irrecevable ou viciée en la forme, 
une demande qui ne serait pas déposée en double exemplaire ei 18 
contiendrait pas un exposé complet des moyens du sinisiré, el à 
laquelle la copie de la décision attaquée ne serait pas jointe. 

Ces formalités n'étant pas p'écisées sur les imprimés notifiés ax 
sinistrés, ceux-ci ont omis trés fréquemment de les suivre, et les 
commissions d'arrondissement ont eu tendance à rejeter systémali- 
quement les demandes incomplètes pour vice de forme, sans mére 
donner le temps aux sinistrés de compléter le dossier, toute remi-e 
élant dans ce cas refusée. 

Il en résulte une mulliplicité d'appels qui pourraient être évité: 
Il importe donc de préciser qu'il est possible au sinistré de compl- 
ter son dossier après le dépôt de sa requête et d'eblenir un renvoi, 
dans le cas où cette nécesité ne lui est révélée qu'à l'audience. l ne 
telle modification ne pouvant être apportée au décret, le législateur 
ne peut que compléter les dispositions de l'article 54% et indiquer 
comment doivent être saisies les cormmissions d'arrondissement. 

ll est en effet possible de préciser au milieu du deuxième alfa 
de cet article qui décide que les commissions doivent étre sais 
par le sinistré lui-même ou un mandataire dans les deux ms 
de la signification, quelles sont les formalités qu'il doit accomplir 
et dans quel cas sa demande pourra étre déclarée irrecevable. 

C'est dans ces conditions que nous vous proposons d'adopler | 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Dans l'article ? de la lai n° 52-277 du 9 avril 192?, 
porlant modification de la loi du 28 octobre 19#% sur les dommages 
de guerre: 

Ajouter dans le denxième alinéa de l’article 54 de la loi du 28 oclo- 
bre 1916 modifiée après les mots « notification de la décision +» 
les mots suivants: « ils seront saisis par une requête en double 
exemplaire, sur grd libre contenant l’état civil, l'adresse du sini<- 
tré et l'exposé de ses moyens à laquelle sera jointe la copie de la 
décision attaqué. L'irrecevabilité de la demande ne pourra élre pro 
noncée qu'à l'audience à laquelle elle aura été renvoyée pour jetr- 
mettre S'il y à lieu à l'appelant de compléter son dossier faute par 
lui de l'avoir fait ». 





ANNEXE N°8384 


{Session de 1954 — Séance du $ mai 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre d'urgence les mesures nécessaires afin d'assurer du travail 
et de garantir le logement aux ouvriers de la distillerie de Guignes- 
Rabutin (Seine-et-Marne), présentée par MM. Casanova, Gautier el 
les membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la 
commission de l’agriculture.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la distillerie de Guignes-Rabutin, en Seine- 
et-Marne, vient d'être vendue. Elle a été achelée par un consortiurn 
de sucriers qui procèdent au démantèlement de cette entreprise, 
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= — 
L'émotion est considérable dans ce village de 1.000 habitants où 
r- travailleurs élaient employés conne permancnis et 200 comme 
nniers par cette distillerie. | 
C'est une des conséquences de la pe du Gouvernement qui, 
: la réduction des emblavures en betleraves et la fixation de con 
vents diminués, oblige les petiles et moyennes entreprises à dispa 
itre 
dr les gros sucriers de la région, en rac hé tant ceile usine et en 
ja démantelant, sont les bénéficiaires de l'opération. Hs pourront 
à compenser la réduction de leur contingent d'alcool el de sucre 
antéricurement décidée. | 
Par contre Îles travailleurs de cette entreprise sont dans une situa 
tion tragique. Privés de leur gagne-pain et de tout débouché, ils sont 
; l'impossibilité de faire vivre leur famille. 


N | , conseil municipal de Guignes s'est ému de celle situation et 
dans une séance extraordinaire tenue le 48 avril 1954 a voté la céli 
Lération suivante qui fut adressée à lous les parleinenlaires du dépat 

Î ent: : 2 . . 

Le conseil municipal, réuni en séance extraordinaire le {8 avril 
40,1. à la suite de l'exposé de M. le maire et des explicalions des 
membres du comité de défense de la sucrerie-distillerie Ge Guignes, 
“uct une protestation solennelle contre le projet de démolition de 
la rerie-distillerie, principale source de vie pour l'ensemble de la 
pu tion. L 


« Le conseil s'engage à appuyer énergiquement l'action engagée 
pour s'opposer par tous les moyens äu démantèlement d'une enutre- 
prise viable et décide de donner sa démission collective si entière 
satisfaction n'est pes donnée aux légitimes revendications du person- 
nel et de l'ensemble de la population ». 

(ne pétition lancée fut signé à la mairie par la populalion una- 
\ine. 
on ne saurait être surpris de cette unanimité quand on sait que | 
fermelure de la distillerie entraine non seulement le chômage el 1 
misère, mais encore la disparition de la garantie du logement {une 
partie des ouvriers permanents élant logés par la distillerie), la dimi- 
nulion globale du pouvoir d'achat, donc le ralentissement de toute la 
vie économique du village et des difficullés pour le coinmerre local. 

importe donc que des mesures imimédiales soient prises par le 
Gouvernement et c'est la raison pour laquelle nous vous demandons, 
mesdumes, messieurs, d'adopler la proposition de résolulion suivante; 


ni 
i 


PROPOSITION LE RESOLUTION 

L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à prendre d'urgence 
toutes dispositions utiles permetiant d'assurer du travail aux ouvrie's 
licenciés à la suite de la fermeture de la distillerie-sucrerie de 
Guignes-Rabutin (Seine-et-Marne) çl d'éviter l'expulsion des travail 
Jeurs logés par les soins de celle entreprise. 


ANNEXE N'°8385 


(Session de 1954. — Séance du 4 mai 1951.) 


ROPOSITIGN LE RESOLUTION tendant à juviter le Gouvernement: 
1° à attribuer dans les méines condilions que pour les autres fonc- 
lionnaires le bénétice de la classe exceptionnelle à l'indice 36 
aux contrôleurs principaux des P. T. T. dans la limite du dixième 
de l'effectif de leur cadre; 2° à porter respectivement à 275 el 3% 
les indices maxima des emplois de surveillants cl survoillantes 
principales, présentée par Mine Prin, MM. Barthélemy, Dufour, 
Mine Vermeersch, MM. Deinusois, Marc Dupuy, Marcel Noël et 
les membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la 
commission des moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par décret no 49-599 du 16 juin 1919, les 
ex<dames Commis aucienne formule, surveillantes el surveillantes 
principales des postes, télég'aphes et téléphones ont été intégrées, 
conire leur volonté, dans le cadre de contrôleur principal corrélali- 
vement avec les contrôleurs issus des commis nouvelle hunuie. 

Les modalilés d'application ont eu pour résultat de frapper d une 
nouvelle injustice les ex-commis ancienne formule des postes, télé- 
graphes et téléphones, déjà gravement lésés par l'applicalion de la 
réforme des postes, télégraphes et téléphones de 1913, 

En effet, une disposition commune au corps des contrôleurs et 
contrôleurs principaux prévoit l'accès à l'indice 360 par classe excep 
tiounelle dans la limite de l'effectif total du corp:, des contrôleurs 
principaux en possession de l'indice 915. 

Alors que celte possibilité est offerte à lous les ex-commis des 
autres administrations inlégrés contrôleurs en 194%, celle possibilié 
n'exisle pas pour la grande majorilé des contrôleurs principaux 
ex-Cormimis ancienne formu'e des postes, télégraphes et téléphones 
pour les raisons suivantes : 

Dans les postes, télégraphes et téléphones il existe au-dessns des 
contrôleurs, contrôleurs principaux des surveillanltes et surveillantes 
principales ; 

Les emplois de surveillantes comptent dans le dixième de l'effectif 
fotal du corps des contrôleurs et contrôleurs principaux lunitant 
l'accès à l'indice de classe exceptionnelle 260. 

Les possibilités d'accès des contrôleurs principaux des postes, télé- 
graphes et téléphones à la classe exceptionnelle élant fixées par 
grands services d'exploilation, it s'ensuit qu'aucun contrôleur princi- 
pal ex-commis ancienne formule ne peut prétendre ni envisager de 
prétendre, dans l'état actuel des choses, au bénéfice de l'indice %, 
Quand le nombre de surveillantes alteint ou dépasse le dixième de 





l'efleclif de la branche d'exploitalion considérée 


Tel est le cas pour ] grand: services du téléphone les chèqt rs, 
du télég'aphe. Dans les autres services, la prise en comple des 
surveillantes diminue incontestablement les possibiiités 
d'accès des contrôleurs principaux à l'indice 360 

La gravité du préjudice causé aux contrôleurs principaux ex Ccom- 
mis ancienne formule peut donc êlre ainsi résumée: 

a) Les ex-dames commis ont subi un préjudice du fail de Ia 
réforme de 1953 qui les a injustement classées dans un cadre de 
commis ancienne formule ; 

b) Les ex-dames commis ancienne formule ont subi un préjudice 


emplois ue 


du fait de leur intégration dan: un cadre de contrôleur, contrôleurs 
principaux ; 

ec) Les contrôleurs principaux ex-commis ancienne formule sub 
sent u prejudice r le plan yenerul cit fait de l'impossible pot r 
la plupa d'entre eux de pouvoir accéder à L'indice de classe excep- 
tot ell t4) 

I y a là une situation qui justifie amplement le mécontentement 
des countrôleurs principaux ex-commis ancicune formule qui, pour 


obtenir pleine réparation des préjudices subis au travers des réformes 
de 1915 et 1048. auraient dù être versées, comte elles h'ont ces-6 
de le demander, dans un « cadre provisoire el parallèle de dames 
inspecteur-adjoint inspecieur ». 

Aussi sommes-nous persuadés, mesdames et messieurs, qu'il vous 
apparaitra nécessaire el urgent d'inviter le Gouvernement à prendre 
d'une part une mesure mettant fin à l'injustice qui frappe les contro- 
leurs principaux ex-commis ancienne formule des postes, télégraphes 
et téléphones par rapport aux contrôleurs principaux des autres actmi- 
nistralions quant à la possibilité d'accès à l'indice 40 de classe 
exceptionnelle, et d'autre part, une mesure portant respectivement 
à 370 et 3%) les indices maxi, 

En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adopler la 
proposition de résolution suivante : 
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PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement 

{o A attribuer dans les mmétnes conditions qu'aux 
naire<, le bénéfice de la classe exceptionnelle à l'indice 260 aux 
contrôl principaux des postes, télégraphes el téléphones dans la 
lunite du dixième de l'effectif de leur cadre ; 

2° À porter respectivement à 4375 el 590 les indice 
etupluis de survecillantes et de irveillantes principales, 


: 


autres fonctione 


HiAXHIOA Gex 


ANNEXE N'8386 


(Session de 1951, — Séance du 4 mai 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUT ON tendant à inviter le Gouvernement 
à ver en aide aux victimes des craves inondations survenues 
en Oranie en avril 1954, pré-entée par M, Rabier el les membres 


du groupe socialiste el apparentés, députfs, — (Renvoi à la 
commission dis finanres.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les 13 et 14 avril 19354, une tempête d'une 


grande violence accompasnée de pluies diluvienims à causé des 
dégäts considérables en OÜrane el plus parliculièrement dans le 
secteur Ouest de ce département, Les précipitatior ont atteint 


& millimètres en quarante-huit heures dans le triangle Tlemcen 
Nemours-Marnia. Les rivières Tafna et Oued Jsser sont montées à 


plus de dix mètres au dessus de leur niveau normal, Un très impor 
tüut cheplel Vi a élé ainsi emporté par les eaux, Les voi ferrées 
eltes routes ont 616 coupées et d'importants glissements de terrain 
et de dépôts de limons ont occasionné di dégats importants æ&ux 
communications roulières, Des personnes ont 616 nosé et un peu 


partout dans ce secleur des effondrements de maisons ont laissé 
de nombreux habitants sans foyer, 

Mais c'est la pelile ville martime de Nemours qui a été le plus 
terriblement alteinte, Les eaux de l'oued Chazouna transportant de 


L 
débris de toutes sortes on! ermmoorté les berges sur les quelles étaient 
construites de nombreuses habhilations La ville et Îles quais ont 
été littéralement balavés par des eaux boueuses en furie atteignant 
une hauteur de 1 mm 50 el ravazeant tout I on passag Les 
habilalions ont élé envahies et dévastées, Les dégüts sont consi- 
dérables; les sans-logis nombreux, Le budget de la colonie et le 
conseil général ont volé des secours « rzence, Les cominunes du 
départeinent ont lanré u ouseriplhion, Mais toutes ct sonnes 
seront insuffisantes pour ramener la q étude et le bien-ftre dans 
cetle ville, D'autres crédits sont nécessaires, Le département d'Oran 


et l'Algérie feront certainement leur devor mais il apparaît indis- 
pensable que la métropole prouve sa éolidarité agissante à l'égard 
de ces population ainsi d'ailleurs qu'à celle des départements 
£'Alger el de Constantine également éprouvées en mainis endroits 
par ce méme tempôte 

C'est pourquoi nous vous propo l'adopler la prop n de 
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PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale douloureusement émue par les inondations 
qui ont endeuiilé et dévaslé certaines régions d'Algérie, plus pur- 
liculiérement les régions Ouest du département d'Oran, 
au (Gouvernement d'accorder un important crédit pour 
ade aux populalions sinistrées de ces régions. 


demande 


WUHIE, Cu 


— — 
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C'est pourquoi nous vous dernandons, rmesdames, messi urs, 


ANNEXE N'°8387 


(Session de 1951 ScCance du 4% mai 1%54.) 


PROPOSITION DE LOF tentant à ee que les droits à plantation de 


betteraves industrielles -oierl exclu-ivement allachés à l'exploi- 
falion agricole et non aux uüsihés ulilisatr ces, présentée par 
M\ Naldeck Hochet, Gautier, Biliat, André Mercier (Oise), 


Mine Galicier el les mesrnbres du groupe communiste, dépulés, — 


(Renvoyée à la commission de l'agriculiure.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, le décret du 9 août 1953 a 
duction d'acoo! provenant de la hetleraie à sucre. 

Les réductions instituéés par ce décret aboutissent pour l'année 
Ass à une diminution globale des plantalions de 8 p. 100. 


limité la pro- 


Par suite de la répartition inégale des sucreries et des disthlleries, 
les régions dépendant essentiellement d'une d'stillerie sont beaucoup 
p'us frappers que celles re evant d'une surrerie. 

De plus le Gouvernement a institué un système de rachat des 
cont nier d'a! | qui encourage un cerlain nombre de distilleries 
à arreter leur fabreulion. 

Les plantenurs de belleraves de ces régions qui, en principe, ne 
devraient subir qu'une réduction de leurs plantations de $S p. 100 
se trouvent subitement privés de leur droit à plantation. 

Muis ce qui est une perte stche pour les agreulteurs devient 
pour les distilleries intéressées une eour-e de profits injustes. 

En effet, en vertu des dispositions du décret du 9 août 1953 et de 
l'urrêlé du 20 décembre 1953, les distilleries qui décident d'arrêter 
leur production voient les contingents d'alcoo! qui leur étaient attri- 
bué: rachælés pour moitié par l'Etat, à raison de 3.800 F l'hecto- 
L'autre moilé est ensuile cédée par les distilléries à d'autres usines 
à des prix atieignant jusqu'à 12.000 F l'hecto. 

Que l'Etat intemnise les indnustre's à l'activité desquels il désire 
Voir mmeltre fin, c'est une chose, 


1 


Mais que de ce fail des mlbers de cultivateurs soit dépouillés 
de droit qui, par naiure, devraient leur appartenir est un défi à 
loule justice 


I est incompréhensible pour lea cultivateurs que ce droit, qui 
résulte de leur travail, soit altaché à l'usne et non à l'exploilation 
üzri "ob 

I nous parait aussi que les droits de plamalion et, par consé- 
quent, les contingents d'alcoo! y afférant ne peuvent qu'etre attachés 
à l'exploitation agricole, source de la imalicre premiere. 


L'adoption de ce 
minhnutn de sécurilé pour 
lation ou, au Cas où ils 
juste thleinnisätton 

Ce qui est inadimi--ible, 


principe assarerait à tous les agriculeurs un 
l'écoulement du produit de leur exploi- 
voudraient abandonner leurs droiis, une 
c'est actuel, les 
lanteurs, cornme par hasard les plus petits, sont dépouillés de leurs 
droits, landis que des indusirie's reçoivent des compensalions consi 
dérables pour des perles qui ne sont que relatives, De plus, certains 
agriculteurs, Comme par hasard les plus gros, se trouvent exonérés 
de toute réduction de plantations, grâce au rachat par l'usine dont 
Ù voisines, 
réduc- 


qu'avec le système 


Us dépendent de conlingents arrachés aux régions 
Aujourd'hui, ces pratiques surviennent à l'occasion de Ja 


tion de la production d'alcoo!, mais qui peut affirmer que demain 
elles ne se produiraient pas pour le suere, si les textes en vigueur 


h'élaient pus modifiés, 
C'est pour meltre un terme à cetle situation anormale que nous 


Vous demandons de bien vouloir adopter la proposition de loi 
ci-apri 
PROPOSITION DE LOI 
Art. fer, — Quelle que soit la destination de la production — 
sucrerie ou distillerie — les droits à plantation de belteraves indus- 


irelles el les quola de surfaces ou les contingents d'alcool afférant 
à ces droits sont exclusivement attachés à l'exploitation agricole. 
Art, 2, — La cession de ces droits ne pourra être faile que par 
les exploitants, tant en ce qui concerne le rachat e l'Etat prévu 
par les textes en vigueur, que pour la partie non rachetée par l'Elat. 





ANNEXE N°8388 


(Session de 1951. — Séance du 4 mai 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à sauvegarder les intérols légilimes du personnel el des planteurs 
de betieraves frappés par la fermeture de sucreries ou de 
distileries-suereries, présentée par M. Regouin, dépuié. — (Ren- 
voyée à la commission de l'agriculture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la sncrerie-distillerie de Guignes-Rabuiin 

(Seine-et-Marne) vient de fermer ses porles et de cesser toute activité 

du fait du transfert des droits de fabrication à d'autres usines. 
Celle fermeture donne lieu de craindre que le personnel de cette 

usine se trouve réduit au chômage et que les planteurs de bette- 
raves ne se trouvent lésés dans leurs droits et dans leurs intéréis 
si la négociation actmetlement en cours n'aboutissait pas au main- 
lien de l'activité de la sucrerie-distillerie de Guignes-Rabu!in, 





d'adopler la proposition de résolution suivante : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

A prendre toules mesures utiles pour sauvegarder les inléréte 
légitimes du personnel, des ouvriers et des planteurs de bellerares 
dans les régions de culture frappées par la fermeture de sucreries 
ou de distilleries-sucreries ; 

A déposer de tloule urgence le plan de produclion belleravitre 
et sucrière qui doit définir le droit de fabrication de sucre des 
usines et le droit de produelion des planteurs de belleraves el Jes 
conditions dans lesquelles doit étre effectuée la cession de ces 
droits en cas de fermetures d'usines. 





ANNEXE N'°8389 


(Sess'on de 1951. — Séance du G mai 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de lyis 
lation sur les propositions de loi: 4° de M. Frédéric-Dupont {n° 30 
tendant à la protection des sonimaux; 2° de M. uis Rollin 
(ne 16365) tendant à modifier et à compléter |a loi du 2 juillet 1859 
dite loi Grammont; 3° de M. Soustelle et plusieurs de ses collègues 
(no 24) lendant à modifier el à compléter la loi du 2 juillet 1k0 
tn vue d'assurer la répression effective des mauvais traitements 
cuvers les animaux, par M. Grousseaud, député. 


Mesdames, messieurs, au cours des âges, l'homme tend peu à peu 
à comprendre que la loi du plus fort ne légitime aucun acte, 
L'esclavage et la torture ont disparu du domaine de la légalité. 

Le nombre et la nature des sujets de droit varient notablement. 

Le comportement de l'homme à l'égard de l'animal s'est modifis 
d'abord en raison d'influences religieuses, puis grâce à de nombreux 
savants et écrivains qui allaient comme Plutarque jusqu'à lui accor- 
der l'intelligence. Montaigne estimait même l'animal supérieur à 
l'homme dans bien des cas. 

Le débat philosophique de la différence entre l'intelligence et 
l'instinct entrepris par Descartes ne nous intéresse pas directement. 

La question de savoir si l'animal est intelligent on non importe 
peu en l'espèce, Le droit de prolection de l'animal est fondé sur 
le fait que selon nos sens il souffre comme nous. Il peut être sujet 
de droil comme l'incapable, l'enfant ou l'aliéné. 

Nous estimons donc, comme le déclarait Bentham, qu'il importe 
peu que l'animal pense ou non. Il droit élre protégé parce qu'il 
ressent la douleur. 

Comiment Ja protection pénale des animaux est-elle assurée par 
la législation française ? 

Nous trouvons tout d'abord une série de textes qui protègent le 
droit de propriété et comprend les animaux dans les biens à 
défendre. 

En premier lieu, la loi du 28 septemhre 1799 aujourd'hni abrogée 
par les articles 452 et suivants du code pénal qui punissait toute 
personne convaincue d'avoir, sur le territoire d'autrui, blessé ou 
tué des bestiaux ou chiens de garde et dont la jurisprudence de 
la cour de cassation fait encore état pour obvier à des omissions 
des lois ultérieures. 

Essentiellement les articles 152 à 455 du code pénal afnsi que 
les articles 479, 480 et 482 visent les auteurs de mauvais traile- 
menis ou de délits entrainant la mort d'un animal appartenant à 
autrui. 

L'article 452 concerne l’empoisonnement des chevaux, bêtes de 
voilure, de monture ou de charge, bestiaux à cornes, moutons, 
chèvres, pores, poissons des élangs, viviers ou réservoirs. 

Ii punil ces actes d'un emprisonnement d'un à cinq ans et d’une 
amende de 4.000 à 72.000 F, avec facullé de prononcer la peine 
accessoire de l'interdiction de séjour, 

L'énumération est naturellement limitative. L'article 453 complète 
le précédant en établissant une série de peines pour ceux qui 
auront tué un des animaux énumérés à l’article 452 autrement que 
par l'empoisonnement mais dans ce cas les blessures n’entrainent 
aucune sanclion. 11 faut en outre que l'intention délictueuse soit 
établie. 

La punilion variera suivant la nature du lien du délit. Ainsi dans 
le: bâliments, enclos et dépendances dont le maitre était propric- 
taire, Jocalaire, colon ou fermier, deux à six mois d'emprison- 
nement; dans les lieux où le contrevenant est propriétaire, locataire, 
colon ou fermier, six jours à un mois; dans tous les autres lieux, 
emprisonnement de six jours à six semaines. 

L'article 454 punit le fait de tuer un animal domestique, mais à 
la condition que l'acte se produise dans un lieu appartenant au 
propriélaire ou dont il est loralaire, colon ou fermier. 

Les blessures ne sont pas réprimées el on se trouve obligé d'avoir 
secours à la loi du 28 seplembre 1791. 

La jurisprudence a d'ailleurs étendu à ce sujet la notion d'ani- 
maux dormesliques en y assimilant les animaux sauvages à la 
candilion qu'ils se trouvent sous la puissance d'un mailre. 

L'article 45 vise la peine de l'amende. 

D'une manière générale, ces texies répriment ‘donc tout ce qui 
alteint la propriété mais n'ont aucunement pour but de protéger 
directement les animaux. 

L'article 479 punit d'une amende de 2.500 à 3.600 F, dans son 
aragraphe 2°, ceux qui auront occasionné la mort ou causé des 

tessures à des animaux ou beslisux appartenant à autrui « par 
l'ellel de divagalion des fous ou de furieux, d'animaux malfaisants 
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nl excessif des voitures, chevaux, béles de tra, de charge ou 

l monture ». 

Le paragraphe 2° vise ceux qui auront occasionné les mêmes 
cuumages par l'emploi ou l'usage d'armes, sans précaution ou ave 
maladresse où par jet de pierres on autres corps durs. 

Le paragraphe 4° vise « ceux qui auront cansé les mêmes accidents 
la vétusté, la dégradation, le défaut de réparation ou d'entretien 
maiscns on édifices ou par lenrombrement ou exravation ou 

es autres œuvres dans ou près les rues, chemin places ou 

pubiiques sans précautions on signaux ordonnés on d'usage ». 

Nous recrouvons là la grande idée de la défense de la propriété. 

Les articles 4F0 el 482 permetlent, dans le cas des contraventions 

rewvées à l'ariicle 479, de prononcer use peine d'emprisonnement 

de cinq jours au plus, peine loujours applicable en cas de récidive. 

La loi du ter août 1905, arlicle 2, répriine, par un emprisonnement 

trois mois à un an de prison et d'une amenle de 21000 à 

{124.000 F au plus on de l'une de ces deux peines seulement, ceux 

{alsifieront des deurées servant à lalimrentation de l'homme ou 
{es animaux, CCUX qui exposeront ou mettront en vente des denrées 
boissons destinées au même usage et qu'ils sauront falsifiées, 
mpues ou toxiques, Ceux qui exposeront, rmeltront en vente 

onu vendront, connaissant leur desiination, des produits propres à 
clucr la falsifiration de: denrées servant à l'alimentation de 
“nee où des animaux. 
telle loi apparait comme l'unique exempie de notre léfzi-lation 

où L'homme et les animaux soient traités de la méêine maniere, 

IL est clair qu'aucune de ces dispositions législatites ne confère 

droils aux animaux. 

un ne se préoccupe seulement que de la sauvegarde de la forlune 
dx maître. 

IL existe cependant deux lois qui interdisent de maltraiter les 
aunaux. Nous menlionnerons seulement Ha doi dir 21 juin 1x 

rt. 65 du cale rural) qui interdit d'exercer abusivement des 
mauvais traitements envers les animaux domestiques: mais ne com- 
rant aucune sanelion, n'est en fait qu'une ecbligation naturelle. 

Reste Ja loi du 2 juiliet 1820 plus connue sous le nom de son 

auteur le général de Graramont: la loi Grammont 

La lecture des travaux préparatoires permet d'apprécier toules 

difficultés qu'il rencontra dans l'application des principes de 

Bentham. 

Il faut rendre témoignage au général de Gramment que Ja lai 

porie son nom n'est pas celle à laquelle il avait pensé, 

I est de redoutables adversaires qui, craignant que la notion ée 
propriété ne soit mise en danger par une telle innovation, ebtinrent 
ue restreindre la portée des nouvelles dispasilions. 

C'est alors qu'il dût se résigner à arcepler le texte dont il importe 
maintenant ce faire l'analyse détaillée, 

Que faut-ii pour qu'un individu soit reconnu coupable au regard 

la loi Gratmmont ? 

JL faui: 

le Qu'il ait coutume d'abuser de la cruauté 

2e Que celte cruauté s'exerce en public; 

Se Qu'il s'agisse d'un animal duinesihue; 

is Qu'il en soit propriétaire, 

On saisit immédialerment combien restreint sera le champ d'appli- 
calion de la loi. 

Les inauvais traitements, pour étre réprimés, doivent élre abusifs. 
Il faut donc qu'ils soient exercés avec excès: el sans névcessilé. 

La jurisprudence suivie à en pour résuMat de ne punir que les 
actes particulièrement révoltant<, maïs encore doil-on les commettre 
en publie. 

h est licite et loisible de trailer comme on le vent un animal du 
moment que le caractère du lieu ne permet pas d'ac'er l'élément 
de publicité. 

Enfin il ne s'agit que du propriétaire, 

La notion d'animaux domestiques a été largement interprélie: par 
exemple les taureaux, même ceux de combat, sont elas<fs dans cette 
catéeorie. 

La loi comporte une amende de 1.209 à 3.60 F el une empri-on- 
nement d'un à cinq jours. 

bire qu'elle ne répond plus aux besoins acluels de répression, dire 
qu'elle ne répond plus aux conceptions présentes, c'est énoncer des 
affirmations qui ne trouveront probablement pas de contradiction. 

Tout au long du siècle qui nous sépare d'elle, des efforts constants 
ont été faits pour tenter de promouvoir un véritable droit animal. 

Nous nous contenterons situplement de l'énuméralion de ces pro- 
posihions qui démontre combien a été constante la volonté de donner 
à l'animal un statut digne de l'homine. 

\u Sénat, dès 18%, proposition de Darbawd, no 2%; en 1%, 
rapport par Clédou, chambre des députés, no 24: en 197, projet de 
loi de Reveil'at, n° 12%: en 1%, projet Fallières-Barthou, n° 260; 
2: janvier 141, proposilion Louis Martin, Sénat (rapports no 1, 
i février 4911, no 61 et 7 avril 1911, no 11S). 

1 législature, projet Barthou, n° 253, 

15 février 491%, Chambre des dépulé:s, proposition Einile Laurent, 
n° 541; Chambre des députés, proposilion Paul Meunier, n° 3329 et 
3 juillet 1914, nos 389 et 581. 

10 juillet 1935, Chambre des députés, proposition Le Corbeillier, 
n° 1919. 

16 juillet 1926, Chambre des députés, rapport Augé, no 3211. 

12 février 4927, Chambre des député:, proposition Lorly et Le Tro- 
quer, no 5%. 

21 décembre 1955, Sénat, proposition Louis Martin, n° Gi. 

8 décembre 193, Chambre des députés, proposition Georges Cousin, 
n° 412, 

1% mai 1947, Assemblée nationale, proposition de loi Wasmer, 
° 1295, 


1 





féroces où par la rapidité ou la mauvaise direction ou le char- 
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4) juin 1949, Assemblée nationale, proposition Frédéric-bupont!, 
ne 764 

2 février 190, Assemblée nationale, proposition Louis Rollin, 
n° 9151 

27 juillet 1951, proposilion Frédéric-Dupont, n° 340 

21 sepgleinbre 1%, Assermbl nationale, proposition Louis Rollin, 
u® {tds 
» février 1552, Asscrnblée nationale, proposition Jacques Soustelie, 
n° ZA, 

Hne s'agit done pa vome on peut le constater, d'un mouvement 
IécenU mais men d'üihe protestation continue contre le 
par notre droit aux animaux. 

Nous sommes actuellement saisis de trois propositions de loi Cma- 
nant de MM. Frédéric Dupont, Louis Rollin et Ja ques à usltelle, 

Hi est bon. t rovons-Hous d'exposer les avantages et éventuctler it 


les défauts ou le lacunes des trois propositions en les comparant à la 
loi du 2 juillet 1S00 qu'il s'agit de réformer en la renforçant 
La loi Grarmmont protège les sents animaux domestiques, les trois 


proposilions visent dans Le champ d'application de la loi tous les ani- 
, elles constiiuent done un progrès cerlain sur la loi actuelle 
ont de vue du caractère des mauvais traitements punissables 
roposilions Louis Rollin et Soustelle reprennent les termes 
ioimnes de La loi Grarmment, 

La proposition Frédéric-Dupont y snbstitue 
HÉCCSSIIÉ » qui apparait plus stricte, plus nette et en conséquence 
préférable. 





l'expres ton € £eans 


Les conditions d'exercice des mauvais (railements punissables sont 
profondément modifiées par les textes nouveaux; le but recherché 
est de réprimer tous les actes répréhensibles sans s'allacher au 


critère de la public ité 


Il nous parait que la rédaction présentée par MM. Louis Rollin et 


Soustetle démontre nettement feur volonté de sancetionr le fait 
lui-même 

Dans la loi d'origine aucune précision n'était donnée sur Ia qualité 
des auteurs de mauvais traiteiments; la jurisprudence avait décide 
pendant de longues années que lanteur des mauvais traitements 
devait étre le propriétaire de l'animal où celui qui Favail sous sa 
garde. 

Un arrêt de la cours de cassation du 23 mars 1997 (BJ Pa 19:1- 


ENS, p. 18) déclarait: « que la loi Grammimont s'appliquait à tous 
sans disünchon 

Les trois propositions ont pour but, avec des différences de pure 
forme, de punir tous les délinquant 


MM. Frédéric-Dupont, Louis Roll et Sonstelle maintiennent cer- 


tains des articles de loi que nous avons précédemment étui ce 
sont les articies qui punissent les destructeurs on les auteurs de 
blessures faites aux animaux d'autrui, Certains d'entre eux sont fort 
sévères. HE v a intérêt à les maintenir. NH s'agit des articles 452, 43, 
54, 400, 479, 482, 483, 484 du code pénal de l'article 30 de la loi du 
13 sepleimbre 494. 

L'un de: griefs les plus souvent présentés contre la loi Gramimont 
a élé la faiblesse des sanchor prévues 1 à » jours de prison — 
1.200 à 3.600 F d'amende 

Les propositions qui nous sont faites à ce sujet sont tre duc 
rentes. 

Le texte de M, Frédéric-HDupont prévoit six mois à deux ans d8 
prison et 10.000 à ‘4NL000 F d'amende 


Le regretté Louis Rollin prévoyait huit jours à six mois de prison 
et 200 à 6.000 F d'amende; M. Soustelle propose 135 jour à { an de 
prison et 5.000 à 741.000 F d'amende, ‘ 

De plus les trois projets reprennent dans la loi Grammont l'obliga- 
tion de l'emprisonnement sil v a récidive, Hs y ajoutent le cas 68 
mort où blessures graves de l'animal ainsi que le cas d'impolence 
(proposition de M. Frédéric-Dupont| 

MM. Louis Rollin et Soustelle prévoient le maximum de l'amende, 

A propos de récidive, M. Louis Rollin vise l'article 4x3 alors que 
l'infraction étant devenue un délit, M. Souslelle fail justement appli- 
calion des arlicles 53 et 538 du code pénal. 

La loi Gramimont ne contenait aucune peine accessoire, La confis- 
cation facullative de l'animal étend le champ des possibilités offertes 
au tribunal. 

M. Dupont n'a pa: voulu que l'animal retiré des mains de ses 
bourreaux puisse subir les souffrances pires encore de la vivisection, 

Les autres textes se contentent de la remise à une société proiec- 
trice et de la décision dn vétérinaire 

An cas de récidive, MM. Louis Rollin et Sou:telle prononcent 
l'obligation de la confisration. 

Le caractère de l'infraction dans la loi Grammeont donnait compé- 
tence au tribunal de simple police alors que les textes soumis à 
noire examen rendent les délits commis justiciables du tribunal cor- 
rectionnel. 

Nous parvenons maintenant à l'étude des cas particuliers 

Comment les jenx et les spectacles cruels (cour<es de taureanx, 
ele.) étaient-ils réprimés par la loi Grammont et quelles sont à cet 
égard les positions prises par nos auteurs ? 

Dans le texte originaire aucune précision quant à ces cas particn- 
liers. Nous savons que la jurisprudence avait fait application de la loi 
Grananont aux courses de taureaux; mais la loi du 2% avril 1931 a 
stipulé qu'elle ne leur serait plus applicable là où une tradition inin- 
terrompue pourrail être invoquée. 

M. Frédéric-Dupont dispose qu'en cas de jeux, spectacles on sports 





cruels, notamment courses de taureaux, les peines générale sont 
applicables ainsi que la conliscation des animaux, des recetles, du 
matériel, du montant des enjeux ou paris (art, 4). 

En outre, les loteries d'animaux vivants ou leur remise graluila 
à litre de prime, sont punies (art. 4). 

La propagande en faveur des spectacles, jeux ou exercices de 
sports visés est sanctionnée (art. 3). 


L'abrogalion de la loi du 24 avril 1951 est prévue, 
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M. Lou Rollin ne propose aucune cravation des pénalités prin- 
Cipales où arcessoires 1nais émuméère les jenx crues punissables 
© laureaux avec picadors, banderilles et chevaux: com- 
bals de cou chiens el auires anumaux; tirs forains sur animaux 
Visants 

Le texte de M. Soustelle est muet à cet (gard. 

I y à heu, au sujet de cette première calégorie de cas particuü 
lier de présenter certaines observations. 

Les conditions supp'émentaires prévues par M. Frédéric-Dupont 
ne le nt pas par M, Lous Roilin, Elles auraient cependant été 
d'autant plus nécessaires dans son projet, que les peines édictées 
par celui-ci ne semblent pas de nature à faire hésiter les organi- 

dteurs el exéculants de corridas en raison de la faiblesse des 
sanctions prévues, De plus toules les énuméralions sont dange- 
reuses en raison des lacunes qu'elles comportent, A re sujet la 
proposition de M, hollin n'a pas évité ce danger, La chasse à 
courte est omise., L'expression « tir forain sur tels ou te's ani 
Jaux » exclut l'interdiction du tir aux pigeons. 

Lourses de laureaux avec picadors, banderilles et mise à mort 
Seinblent ind'quer que les corridas ne seront proscriles que quand 
les trois cCléments ci-dessus se trouveront réunis. I eut fallu 
eimplorser le mot ou au Jieu de « et 

Ceci esi grave au moment où, en raison de la loi du 24 avril 1951, 
les organisateurs de courses de taureaux accroissent leurs initiatives. 

Le muiisme de la proposilion de M. Souslelle parait étre fort sage. 
I ne saurait empêcher que les mauvais traitements commis an cours 
de jeux ou spectacles cruels ne tombent sous le coup de son projet 
pas plus que le méme mutisme dans la loi Grammont n'a empés“hé 


ceile-ci Ge leur être applicable sous Ja réserve apportce ultérieure- 
nent por La oi du 2% avril 4934, 
Dans l'analvse des cas particuliers, il nous faut aborder maintenant 


le problème de la vivisection. 

La loi Grammont, comme la proposilion de M. Louis Rollin, ne 
use pas la question que M. Frédéric-Dupont réserve pour être réglée 
par une loi -péciale alors que M. Soustelle interdit la vivisection 
sauf autorisation exceplionnelle mais avec anesthérie préalable obli- 
gare 

Il semble impossible de ne pas prévoir la réglementation de la 
Visisection dans une loi de protection animale, 

A côté des droits des animaux, il faut élablir les droits des société 
de protection animale et Ta possibilité des actions en justice. 

La loi Grammeont ne s'en était pas sourice 

MM. Souslelle et Louis Rollin ne font qu'une allusion à une 
intervention déventuelle des sociétés prolectrices reconnues par la 
Joi sans autre prévision quant à la nature de cetle intervention 
alors que M. Frédéric-Dupont firme la possibilité de deinander des 
dornmages et iniéréts devant les tribunaux pour les sociétés recon- 
hues d'utilits publique ou déclarées conformément à la loi du 
4er juillet 1901, article 6. 

ll €lait bon pensops-NOUS 
d'adimetitre la possihililé de 
pour les sovittés prole tricez, 

I x à lieu maintenant d'étudier très brièvement les dispositions 
diverses prévues, 

bisons iminédialement qu'elles sont inexistantes dans la loi 
Graminont. 

Les mesures préalables aux poursuiles ne sont d’ailleurs men- 
tionnées que par MM. Louis Rollin et Sousteile, le premier nommé 
disposant qu'une sociélé protectrice des animaux reconnue par la 
loi devra être obligatoirement prévenue en vue de son intervention 
éventuelle, le second indiquant en des termes presque similaires 
Ja mème ée 

nfin l'abrogalion des lois contraires est faile dans les trois pro- 
posiions avec l'emploi de la formule générale traditionnelle. 
MM. Louis Rollin et Soustelle en exceplant les lois sur la cha<se 
el la pêche, M. Frédérie-Dupont en y comprenant les lois des 
2 juillet 1820 et 24 avril 1951. 

L'inclusion de la loi du 21 avril 195% dans les textes abrogés 
conslitue évidenunent une déclaralion de principe qui tend à pla- 
cer les jeux et spectacles cruels dans la situation traditionnelle 
créce par fa jurisprudence, 

Ainsi nous venons d'exposer l'économie de disposilions législa- 
lives qui sans auvun doute constilueraient un immense progrès 
dans le droit animal 

Votre rapporteur s'élait inspiré de ces trois proposilions et des 
principes ci-dessus énumérés pour présenter à la cominission de ia 
justice le texte suivant: 

« Art. Ar, — Sera punie d'une amende de 35.00 à 500.000 F et 
d'un emprisonnement de quinze jours à deux ans ou d'une de ces 
deux peines seulement toute personne ayant exercé sans nécessité, 
publiquement ou non, des mauvais trâilements envers les animaux, 
sans distinguer si le délinquant est propriélaire ou non de l'animal 
ou s'il l'a ou non sous sa garde, 

« Ce, sans préjudice de l'application des articles 452, 459, 454, 455, 
459, 487, 43, #8i du code pénal et de l'article 30 de la loi du 2s sep- 
leinbre 1791 réprimant les atleintes portées à la propriété d'autrui 
äinsi que des dommages et intérêts pouvant être accordés le cas 
échéant au propriétaire de l'animal, 

« Art. 2, — En cas de récidive dans les termes des articles 57 
et 5 du code pénal ou lorsque les mauvais traitements auront 
entrainé la mort où une grave rmutilation ou jmpolence de l'animal 
les peines d'amende ou d'emprisonnement seront toujours appli- 
aq! ces, 

« Art. 3. — La confiscation de l'animal pourra en outre être ordon- 
née, 

e Ledit animal sera vendu au profit de l'Etat onu remis à une 
sociélé de protection animale reconnue d'utilité publique ou décla- 
1ée conformément à la loi de 1901 laquelle pourra librement en 
dj-poser, 


conune l'a fait M. Frédéric-Dupont 
demander des dommages et intérèts 





> 

« Il ne saurait être utilisé pour des recherches scientifique 

« En cas de récidive la confiscation e<t oblig "atcire. 

« Art. 4. En vue de l'application des articles 4er, 2 et 9 4, 
la présente loi, procès-\erbal sera dressé par les agents de là tn,, 
publique pour les mauvais trailements constatés. 

« Une société protectrice des animaux reconnue d'utilité 
que ou déclarée conformément à la Jo du fe juillet 1901 «, 
obligatoirement avisée de la contravention relevée afin de pe 
tre son intervention s'il y a heu. 

« Art. 5. — Les sociétés de protection animale reconnues d'u 
lité pub'ique ou déclarées conformément à la loi du 4e juil'et fous 
seront en droit d'exercer l'action civile devant toute juriii 
en vue d'oblenir tels dommages et intérêts qu'il ajpartiendra 
tribunal de fixer. 

« Art. 6 Nul ne pourra se livrer à la vivisection ou à la rec! 
che ou à lexpérimentation scientifique sur les animaux 
h'est aprés autorisation de l'autorité préfeclurale du lieu du d 
cile apres avis soil de la faculté de médecine et de pharroari 
la facullé des sciences ou d'use des écoles nationales Vétérin:, 
et s'il jouit de ses droits civiques dans le seul but de la recherche 
scientifique. 

« L'aulorisation spécifiera l'espèce des animaux. 

« Lesdits animaux devront toujours et dans tous les Cus étre 
anesthésiés par un procédé supprimant la sensibilité. 

« Art. 7. — Toute infrachion à l'article 6 sera punie des peine: 
vues à l'article fer çt en cas de récidive à l'article 2. 

« Art. 8. — La loi du 2 juillet 1850 et celle du 2% avril 19: 
la complétant sont abrogées ainsi que loule &isposilion contra re à 
la présente Toi. 

« Art. 9, — Les lois régluinentant la chasse et Ja pêche demeure 
en vigueur, » 

Votre commission de la justice a estimé qu'il convenait de } 
céder à une large revision de la loi Grarmmont mais elle n'a que 
partiellement adimis les suggestions ainsi présentées, 

Le nouveau texte comprend cinq articles: 

L'article 1 auginente les peines, sans préjudice des disposili 
du code pénal ayant pour objet la sauvegarde du droit de pr 
priété, H punit d'un emprisonnement de huit jours à trois mois «1 
d'une amende de 5.000 F à :#4K:.04k) F toule personne ayant com 
anis sans nécessilé, publiquement ou non, des actes de crui 
envers un animal domestique. 

Cette nouvelle rédaction laisse évidemment non protégés les an: 
maux sauvages, elle apporte par contre à l'animal domestique une 
protection très élargie par la sévérilé des peines et par Île fait qe 
l'infracüon sera punissable sans égard au iieu où elle à été cor 
mise. 

IL faut remarquer qu'en subs<liluant « arles de cruauté » à 
« Inauvais traitements » la commission de la justice n'a pas entendu 
rendre la répression seulement possible dans les cas graves. 

Ele à simplement voulu exprimer l'idée que la souffrance inutie 
était ce qu'il fallait réprimer. I esi évident que des mauvais {1 
tements sont en ce sens des actes de cruauté et il est non mo 
évident À are seul acte de cruauté constilue une infraction qu 
convient de sanciienner. 

L'article 2 prévoit que la peine d'emprisonnement sera toujo 
prononcée-en cas de récidive. L'est le texte même de la loi Grai 
mont, . 

L'article 3 stipu'e la rerrise de l'animal à une société de protec- 
lion animale qui en disposera librement. Nous nous trouvons doi 
en présence d'une amélioration notable du texle actuel puisque rien 
h'élail prévu en ce qui concerne le sort de l'animal. En fait le jus 
dispose ainsi de la peine accessoire de la confiscation dans le cas 
où il l'eslime2 nécessaire. 

L'article 4 reprend la loi du 2% avril 1951 

Fn conséquence, les courses de taureaux pourront avoir lieu or: 
qu'une tradition ininterrompue peut êire invoquée, H ne sa. 
point de légitimer l'ususge resrellable des courses de taureaux qui 
restent interdiles en France d'une manière générale et qui devront 
faire l'objet, aux termes mêmes du présent texte, des sanctions es 
plus rigoureuses dans tous les cas où Ja tradilion ininterrompr 
n'est pas opposée. 

Enfin, l'article 5 abroge loules les dispositions contraires et la loi 
Grammont elle-même. 

On peut déplorer que ce texle ne soit qu'une étape vers le déli 
cat établissement &'un droit animal. On ne peut pas ne po 
reconnaître qu'il marque un réel progrès. 

Le souci de la commission de la juslice d'accorder à l'animal 
domestique une protection efficace ressort à l'évidence de la pre- 
serie proposilion de lei. 

C'est ponrqnoi, mesdames et messieurs, votre commission de ‘a 
jusuce Vous demande de bien voulor adopter le texie suivant: 


FROPOSITION DE LOI 
relative à la protection des animaur. 


Art. fer, — Sans préjudice des di<posilions des articles 452, 177, 
45, 409, 4:9, 432, 4N3 et 481 du code pénal et de l'article :%0 de 
la loi du 2 septembre 1791 réprimant les atteintes à la propritté 
d'autrui, sera punie d'une amende de 5.009 à 500.000 F et d'u 
emprisonnement de huit jours à tros mois ou de l'une de ces dei 
peines seulement, toute personne ayant commis sans nécessité, 
Er eiment ou non, des actes de crüauté envers un animal domes- 
tique. 

Des dommages et intérêts pourront être accordés au propriélaire 
de À pa 

Art. 2, — En cas de récidive, la peine d'emprisonnement sera tou 
jours À nd te. 


. 


En cie ados À mil * 2 


us ré 


biais à. ot à 
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rt, 2. — L'animal pourra être remis à une société de protection 
, anunale, reconnue d'utilité publique où déclarée conformément à e plalond des a tes dables 
Mas der juillet 1901, laquelle pourra librement en dispose! Le plafond des annui liquidables, 
art. 4. — La présente loi n'est pas applicab'e aux courses de L'arlicle 15 de la loi du 2 septembre 1948 à décidé que le bénfe 
taureaux lorsqu'une tradilion juinterrompue peut être invoque [LE des cumoasnes aliribuées aux mmililaies de tous grades est 


| 


art. 5. — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont dcompté selon ‘es règles fixées par l'arlele 36 de la loi du 14 avril 





abrogtes et notamment la loi du 2 juillet 1850 relative aux mauvais de Ces règies out été reprises par le code des pensions vrl. 11) 
imilements exercés envers les animaux domestiques, modifiée par et des bonitis ions SOUS forme d'annuités sont altribuces aux ser. 
la Loi du 24 avril 1951. vices accomplis dans des conditions déterminées comp Faut loujours 
un genre de vie, des falgux el des risques parlicul 

Or, de très nombreux offic'ers ont pris onu vont prendre leur retraile 

nee un lolal d'annuités (sersices effectifs et bonitications diver 

ANNEXE N° 8390 RE M EE ee 

On put se demander pourquoi le législateur, e6n fixant à 40 le 
sms Imasimum des annuilés Jiqu da s pour one pension d'anciennelf, à 
(Session de 195%. — Séance du G mai 195.) ebiré ue large part de ce qu'il avait accordé dans l'artiele 12, Que 
reste-tal en effet des avanlases à és d'une part et relires de 


PAPPORT fait au nom de la commi-sion des pensions sur: fe Ja l'auire, très souvent deux annuilés et dernie 


roposition de loi de M, Albert sechmilt et plusieurs de ses collé- Le même p'afondi de 19 an s avant été fixé pour la pension 
cues (n° 6293) tendant à modifier |'articie 16 ie la loi du 20 ser- proporlonneile, les officiers bén ures d'une pension d'ancenn 
tembre 1948 porlant réforme du réxime des pensions civiles et mi, Sur ce point encore, désavantages par rapoort à leurs sous-Ooil- 
militaires; 2° la proposition de résoiulion de M, Hlachelte el plui- CCI 

sieurs de ses collègues (n9 4656) tendant à inviter le Gouverne- Un sous-officier, retraité proportionnel à vingt-cinq ans de ser\ 4 
ment à modifier cerlaines dispositions de l'article 16 (décompte effecuifs, peut, en effet, bénéficier de fo annuités pour bonitiealions 
des annuités liquidables) du la loi du 20 septembre 1948 portant diverses alors qu'un officier retraité d'anc'enneté à trebnle-cinq ans de 
réforme des pensions civiles 6[ militaires, jar M. Mouchel, député, serviees effectifs bénéleie au toaximomn de 5 annulés en plu | 





sur ce a 


4 sociale une satisfaction que la sollicilude du Parlement ne sembte 
En demandant Ja suppression de celte disposition de l'arLcle 16, il pas pouvoir leur refuser, En outre, il serait équitable de faire bénéil- 


; | R Hl I Six ans hot L'Europe el 40 aniiés s Il N'a pas servi SIX ans 

Me-darnes, mrsseurs, je ne saurais Imeux faire pour vous éclairer hors d'Europe. 

de reprendre l'expo-é des motifs de la proposition n° 6268, La On a fait ressortir que ce plafond de 40 annu'k n'éempéchait nas 
pronosilion de résolution n° 4646 à bien pour intention de remédier les ofüviers avant un nombre d'annuilés é'evé d'avoir des pensions 
Ë x inconvénients de la loi du 20 seplembre 19438, cependant elle est de relraite à quatre-vinets centièmes x 
insuffisante, A nos yeux le texte qui nous e<t soum.s est plus net, | e ren 3] | 
plus précis, et tend à régler, dans le cadre de la revalorisation de Al semb'e, d'après celle objection, que ces quaire-vinsis centièmes 

\ foncton militaire annoncée par l'Assemblée nationale, le problème CUTORE CIFG CORMECIES DORE ON CESR, 06, IR: CS COS GX 
les retraités; en effet, la loi du 20 septembre 191$ comporte des na6re uns in Es, On y (route méme de CONTE, AI DONS ES AO 
dispositions très désavantageuses pour une très importante fracton aires d'URe PERSON GANCIERNORE, SYANT ORNE AU FIONS AOL CHARS 
des officiers retraités : jusqu à l'âge de seize ans, la relraile, pour celle calésorie de pen: 

tu , » V1 | Æ » ! , ! , » 

Les trente premières années de <ervees effectifs des officiers : 8 Es APPRIS DE. DER cs DR ” Phare 6 M Moore 

want pas accompli six ans hors d Europe ne sont comptées dans Il nest donc pas excessif de demander que avantage concedé 
la ‘iquidation de leur pension que pour les cnq sixiémes et réduites aux retra:lés ayani bien servi le pas \ cierant ©, ROMEOUX 
€ nséquence de trente à vingt-cinq ans: enfants soit élendn à ceux qui Pont éuiement bien vi lorsque, 

Le maximum des annuités liqudables pour une pension militaire cuns Us. CORR-UORS DOUTE “ECO RENERE. EE. CD -SKGURE, R0S 
est fixé à quarante. écrtstetihs us el allrques per ! Re 

l'est en conséque proposé 
Les six ans hors d'Europe a) Qu» ta réduction d'un sixième effectuée les trenie pre eres 
nunées de services effectifs arcotmr! s par les offici li avant TE 

L'article 16 a fait des officer: n'avant pas SiX ans hors d Euro] ? me six ans ho’s d Eun e coll _ (! née ; op , 
la seule catézorie de miiitaires dont Les services he sont pas ads Il nous seinbe que sur ce pont hs 481 d'une mesure d'équié 
a pens.on pour leur durée effective. pure - 

On a dit, pour justifier celle me<u:e, qu'elle n'est qu'une nouvelle . Oue pour la pension militaire d'ancienneté on cle Le maximun 
procédure de liquidation et qu'elle n'apporte aucun changerment at des annutés Hiquidathie le 40 à 4, le plafond d annu de set 
droit à pens on des intéressés par rapport au régine établi gar la loi \ice restant fixé à trente-sept ans el deini: 
du 11 avril 1921. Relenant le vieux provel Don et retencr ne vaul », il nous 

(‘est exact, mais elle n'en à pas moins créé deux anomalies qui a tarail conune une mesure de simpe joyaulté de he pas maintenir 

| n'élaient sans doute pas dans les intentions du législateur: un abatlement abusif qui réduit dans des prop#lons exorbilantes 

4 to Pour leurs trente premières années les services effectifs des re ISRES dei GE, A acquises par nos cadres de Car + ù 

| cfficiers n'ayant pas six ans hors d'Europe sont moins ben rému- PSS ERENES. ACHRONPERERE. GCEONRREUS À ERNEST e 

nérés que ceux des sous-officier<: les officiers à cinq sixiémmes, les oran OR vd ire er “si nr Mit ui gs 

sous-officiers à six six.èmes de leur dur£e. On conviendra pourlant tr ms ve M gg 0 Peu. QE A TOUS A CES re; + et ni 

que les services d'un officier sont d'une qualité au imons égale à article Ne; 10, PENSION CPCEUVEMRENT VOTES. AFS GA Dlen des as 

: ceux des sous-officiers servant sous ses ordres; (ofciers SUPCTICUrS EL SCUGIAUS raimente en d ous ut quatre 
; Les premières années de services effectifs des officiers n'ayant Dr ne qu She r( 

4 pas six ans hors d'Europe sont en fait considérées comme des ser- RE, RSS, MR CORRE. SOUPER LES NRCRTS FN RSS 

x ces sédenta res, réductibles d un cixième. Con tituent res prosdinmerne] la ü vorie à plu éfasorisée paris 

Or, de nombreux fonclonnaires (instituteurs, cerlains officiers des les DERCRCIQUCE S UNO JOLIS € ACHATS. e os 

douanes, contrôleurs des contributions directes et presque tous ceux x h, née = roi ve Ponte ae et ce pige br td Perte 

de la police) ont leurs services classés dan a catégorie B (a tifs} "RO ES re > l'offieis “ge 2° ner) à L SET mt 

- tn L£ s Fer fx Fer TA alor=-pta : ce lait, Deaucoup d'OeIers SUDACrI *, SUFUuMI si LRU 15 
‘ }e vnplés pour ieur durée effective six ans hors d'Europe, restent très en dessous du maximun l Fe 

C'est ainsi que: Ji annuilés el denis fixée pour le crvices effectifs; 

ÿ a) Les officiers de la gendarmerie et de la garde républicaine sont b) Dans son ens leur hiérarchie est plus durement alleinte 

“ désavantagés par rapport aux cadres de la po'ice alors qu'ils effec- que celle des foncÜonuaires ci,ils par le plafoud acluel des 40 anni 

ES tuent dans la métropole un service à peu près identique; tés liquidables: Fe ; F v 

| b) Que les trente premiéres années de services effectifs d'un offi- ) L'argumentati n développée par M, Le Coutaller el ses collègues 
cièr sont ramenées à vingt-cinq alors que les trente années d'un CURUERS ENS Pons MU POP. AE De RS SES Cou CFD ARS 
fonelionnaire peuvent être décomplées à vinglneuf ans deux mais. l'inclusion de l'indemnité de résidence dans les émolnments de bass 

Celle d sposilion de l'art cle 16 pénalise craveinent les officiers des SOUInIS d x ‘nue pour heéli-iis pe teir repiise ui jet q ! L'itiltitie 
armes combattantes n'ayant pas acecmpli six ans hors d'Europe, AIIC POUF CRAFSES IRIILAIFES, Le: cinqui ile centièmes de celle inderm- 
ans aucun égard à la qualité des services rendus pendant ces trente nilé ne sont pis 1 riableme I ésentati de dépu , ais, 
ans et qui peuvent inclure des services de guerre ou encore des + fait, une augmentation de soide déguisée qui devrait élre sou- 
services hors d'Europe. mise à Jelenle pour pension 

De nombreux combattants des deux guerres subissent déjà cette Les mesures que nous vous proposons ci-dessus contribueront À 

d réduction et des combattants d'Indochine auront bientot le meme modifier heureusement un état de fait défavorable aux officiers ds 
ë Sort. carrière, A ce Ulre on devrait Les considérer conne faisant partie 
Or, les officiers n'appartenant pas aux troupes colon'ales n'ont pas de celle revalorisation militaire sur laquelle Gouvernement et Parle. 
Le toujours la possibilité de faire six ans hors d'Europe, car les effectifs ment ont été d'a COI l, semble-t-il, ou cours de la discussion récents 
è maintenus dans la métropole ne permettent pas à tous les ofticicrs du budget de la défense nationale (chapitre Economie) 
4 d'y effectuer trois séjours, IL n'est pas rare aussi que les officiers ne Dans un domaine qui ne louche pas à la grille des traitements 
2 puissent pas actuellement accomplir en Indochine six années com- publics elle apporlerail à ceux des serviteurs de l'Etat qui ont je 
t jlètes par suite de blessures ou de maladies reçues où contractées plus de devoirs mais n'ont pas en propre de moyens de défenss 
è Host nullement question de faire altribuer aux officiers n'ayant pas cier les anciens relrailés des nouvelles dispositions 
SIX anz hors d'Europe le droit à pension à vingt-cinq ans de scCr- En conséquence, mesdames et mssieurs, nous vous demandons 
\ices effect fs concédé par l'arlicie 9 de la loi. I s'agit seuement d'adopler la proposition de loi ci-après, modifiant les dispositions de 
de mettre fin à une dévalor'sation des services d'officer par rapport l'article 16 de la loi du 20 seplembre 1918 portant reforme du régis 
1 ceux des sous-offlciers et de nonbreux fonclionnaires qui n'a des pensions civiles et mililaires (articles 23 el 21 du code des peu- 
ätuvune justification. sions civiles ct militaires de retraite). 
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PROPOSITION DE LOI 


tendent à meddfier les articles 25 et 21 du code des pensiuns ciriles 
et mulidaures de retraite, relatifs au décomple des annulés lhiqui- 


Ca'nes. 
Art. 1er, Le quatrième alinta, 2, de l'artiv'e 23 du code des 
péeussons civiles el mililair de retraite est modifié ainsi qu'il suit: 
e Le ervices militaires, » 


Le neuvicine alinéa, 2°, du antrmme article de la loi précitée est 
modifié ainsi: qu ii suil: 

« 0 Les ser es civits actifs de la catégorie B et, éventuellement, 
les bonitications prévucs à l'article 9 s'y rapportant, lorsqu'ils consti- 
tient ou complètent les trente premières années de services valables 
daus la liquidation d'une pension d'ancienneté pour les fonttion- 
haires dont l& droit à une telle pension est acquis après trente ans 
de serie, » 

Art. 2. — Le quatrième alinéa de l'artirle 24 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite est modifié ainsi qu'il suil: 

« D) Pour la pension militaire, du chef des bonificat:ons pour 
semices hors d'Europe ou pour services aériens, de la bonification 

ue à l'arlivle 4x P 
« N peut être porté à quarante“inq annuités pour la pension mmili- 
are du chef des bénéfices de inpagne ques qu'ils sent. » 

Art. 3, — Ces nouvelles dispositions sont appliwables à toules les 
pensions déja acquises on revisées en \erlu du code des peusions 
aies et muhlaires de retraite, 





ANNEXE N'°8391 


(Session de 101, — séance du G mai 1954.) 


PEOPOSITION DE LOI modifiant la loi n° 20-205 du 11 février 1950 
relate au réglement des confits coltectits du travail, préentre 
par MM. Francis Cailet, Bernard, Eugène Claudius-Petit el les 

membres de luniorr démocratique et sorialiste de la résistance, 


independants de gauche et apparentés, députés, — (Renvoyée à 
la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, me-sieurs, la question du règlement des conflits eol- 
lectils du lravail ha pas, jusqu'ici, trouvé de soiuliun pleinement 
sali-faisanie, 

Li p! édures de conriliation et d'arbitrage instituées en 18% et 
eu 1937, sur l'inilialive de Léon Hum, ont rendu incontestablement 
de grands services: elles ont mis fin à la vague de grèves mmuili- 
pes et répélées qui troub'aient gravement le pays et permis de 
résoudre pacifiquement la plupart des conflits surgis entre employés 
‘ 
« 


t'emmploseurs, Mais il faut hien reconnaitre que celle législation 
ipprimait en fait l'exercice du droit de grève. D'autre part, faute 
d'un corps de magistrats sprciatisés, les solulions éiaient Join 


d'éire toujours satisfaisantes: en fait, l'accord des arbitres élait 
exceptionnel, de sorte que le conflit était finatement tranché par un 
liers arbitre, qui, le flus souvent, faisait une cote mal taillée et 
« coupait la poire en deux ». Ainsi les parties éta'ent conduites à 
adapter, à l'origine, des posilions aussi éloignées que possible l'une 
de l'autre, ce qui rendait la conciliation impossible. 

Lutin il faut reconnaitre « l'arbitraze obligaloire aboutit néces- 
surement loujours à la suppression de fait du droit de grève, où tout 
#u moin: de la possibilité d'en user. Si, en ellet, la grève est 
interdile avant el pendant Ja procédure et si la sentence a force 
vileutoire — ce qui est néressaire sans quoi elle serait vaine — on 

n revient à rendre toute grève légale pratiquement impossib'e. 
De méme qu'à Rome, jadis, la guerre privée qui fut, durant des 
sêcles, le seut mode de régleinent des couilits entre parliculiers, 
a Lui par céder la place au réglement des litiges par des arbitres 
d'abord, par un corps de magistrats con<titné ensuite, on doit espé- 
rer qu'un jour la grève ne sera plus néressaire et que les conflits 
rollectits du travail seront réglés pacifiquement par un corps de 
inagistrals spécialisés et compétents, 

Nous n'en sommes pas encore IX et il faut tenir compte de l'atta- 
chement des travailleurs à l'intégrilé du droit de grève, qui a été 
pour eux une conquête essentielle, origine de la plupart des résul- 
lats qw'ils ont obtenus dans leur lulle contre un patronat trop sou- 
vent ésoisle et inrompréhensit. 

La régsiemmentalion du droit de grève, prévue par la Conslilulion, 
pose aussi des problèmes difficiles à résoudre sur le plan juridique 
rl pratique, comme sur le plan psycho:ogique. Cependant, quelque 
lésilune — presque sacré méme aux veux de la classe ouvrière que 
soit le dreut de grève — on ne saurait tout de même admellre que 
son exercice puisse mellre en cause les intérêts supérieurs de la 
nation et, parfois, son existence même. 

1! v a donc là des néressités apparemment contradictoires. 

L'incleterre s'est trouvée, surtout pendant la dernière guerre, 
devant les mfimes problèmes, Le Gouvernement d'union nationale 
y à apporté une solution souple qui, à l'usage, s'est révélée si salis- 
laisante pour les deux parties que, hien qu'elle ne fàt prévue que 
pour la dume de la guerre, les intéressés eux-mêmes en ont demandé 
le maintien une fois les hostilités terminées, Ce système est tou- 
jours en vigueur, consiste essentiellement en ceci: le droit de 
grève reste intangihle, mais tout conflit coliectif du travail doit être 
porté à la connaissance dun ministre 41 travail; celni-ri dispose d'un 
délai de ?1 jours — pendant lequel ni grève ni lock-out ne sont 
vssih'es — pour meltre en mouvement les procédures de conri- 
ation; à défaut de coneilialion, it peut, s'il estime que le confit 











porte alleinle aux intéréts supérieurs du pays, détérer le conti 
à un tribunal arbitral dont la sentenre est aiors obligaloire. si, 
dans ce délai de trois semaines, Je ministre ne premi pas cette 
décision d'arbitrage, Jes parties sont Tihres, à l'expiration du dé!ai, 
de recourir à la grève où au lock-out, C'est un système très soupe 
qui concilie le respert du droit de grève el la néressilé de faire 
prévaloir l'intérêt public sur ous les intérêts particuliers ques 
qu'ils smient. x ; 

Il nous à semblé qu'en raison des résultats donnés en Grarmie- 
Bretagne par ce système, il y aurail intérèt à essayer en France un 
svstène analogue, 

“Dans certains milieux syndicaux, on à manifesté la crainte que !a 
Gouvernement abusät de son pouvoir d'apprécialion et entrasit 
ainsi l'exercice du dr de grève, même dans des cas Où Fintére! 
de la nation ne Flexigerait pas, Nous pensons que cel crainte n'est 
yas fondée: le Gouvernement et les ministres, en effet, azissent 
sous le contrôle du Partéement et s'ils usaient arbitrairement du 
droit que leur confère la loi, il appartiendrait au Parlement d'in 
tervenir. Au surplus, l'exemple brilannique est des plus encoura 
geants, à cet égard: on n'a constalé aucun abus. 

H apparait donc que le syslème que nous vous proposons soit, en 
l'élat acinel des cho<es, le seul qui puisse concilier des exigences 
contraires: le respect du droit de grève et la nécessité de faire 
prévaluir les intérêts supérieurs de la collectivité. 

I x à cependant un aulre aspect de la queslien sur lequel notre 
attention a é'é altirée par cerlaines organisations syndicales de 
travailleurs, C'est la difficulté, dans bien des cas, d'aboutir. à Ja 
conclusion des conventions collectives qu'à voulues le KgiSlaleur, 
ca méme d'accords de salaires. On se heurle trop souvent à la 
mauvaise volonté ou à la force d'inertie du palronal qui, où bien 
se dfrobe à la négocialion, ou bien la fait irainer sans qu'ii soit 
possihle de surlir de ceite impas-e, sauf par le recours à la grève. 

La persistance de celle siluation offre de graves et raullipies 
inconvénients. C'est pourquoi nuns avons envisagé de donner ja 
faculté à l'une des parties, lorsqu'il et manifeste que l'autre se 
dérobe, de déférer à l'arbitraze Îes litiges relatifs À la conclusion 
de la convention collective on des accords de salaires. 

Tels sont les motifs pour lesquels nons avons l'honneur de sou- 
mettre à vos suffrages la proposition de loi ci-après: 









PROPO=ITION DE LOI 


Article unique, — Les chapitres Jer, IF, IE et IV du titre H de la 
Joi du 11 février 1% sont abrogés et remplacés par les dispositions 


suivanies;: 


Trine Il. — Des procédures réglementaires de conciliation 
et d'arbitrage. 


Cnarttne 1, — Dispositions générules. 


« Art. 3. — Les disposilions du présent titre s'appliquent au règ'e- 
ment des conflits du travail dans les entreprises industrielles et 
comraerciales, es professions agricoles définies par le décret du 
‘# octobre 14h relatif aux associations agricoles et aux personnes 
exerçant les professions connexes à l'agriculture, îies professions 
libérales, les offices pablics et minisiériels, les gens de maison, les 
concierges d'ifnmeubies à usage on non d'halutalion ou à usaze 
mixte, les lravailleurs à douuicile, le personnel des caisses d'épargn 
ordinaires, des sociélés civiles, des syndicats professionnels, des 
associalions de quu:que nature que ce soit et des entreprises 
publiqnes. 

« Les attribulions par le présent UÜlre au ministre du travail et 
de la sécurité sociale sont exercées, en ce qui concerne les proles- 
sions agricoles, far le ministre de l’agricullure, en accord avec le 
ministre du travail et de la sécurité sociale. 

« Art i. — Sous réserve des di<posilions ci-après et sauf faute 
lourde impulable au salarié, la grève ne rompl pas le conirat de 
tra ail, 





Cire Il, — De la conciliation. 


« Art. 5. — Tous les conflits collectifs de travail doivent étre 
obligatoirement Soumis aux procédures de conciliation. 

« Art. 6. — Les procédures de concilialion peuvent être engagées à 
l'occasion d'un confit, soit par l'une des parties, soit par le monistre 
du travail et de Ja sécurité Sociale ou par le préfet. 

« Art, 7. — Les conventions collectives doivent contenir des 
dispositions concernant les procédures contrartuelles de conciliation 
lesquelles peuvent ©tre régiés par les conflils colieclifs de travail 
susceptibles d'intervenir entre les travailleurs et les employeurs liég 
par la convention. 

« Le recours aux procédures contractuelles ou, à leur défaut, aux 
procédures réglementaires de concilialion définies à l'article 8 ci-après 
est obligatoire avant loute grève ou tout lock-out. 

« Art. 8, — Les conflits co’lectifs du travail qui n'auront pas été 
soumis à une procédure conventionnelle de concilialion établie soit 
par la convention collective de travail, soit par un accord particulier, 
seront obligaloirement portés devant une commission nationale ou 
régionale de conci jalion. 

« Les commissions nalionse et régionale de conciliation com- 
prendront des représentants des employeurs et des travailleurs en 
Lembre égal, ainsi que des représentants des pouvoirs publics au 
nombre maximum de 3. 

« La commission nationale sera présidée par le ministre du travail 
el de la sécurité sociate on par son représentant, la commission 
régionale par l'inspecteur divisionnaire du travail et de la main- 
d'œuvre où par son représentant. 

« Les conflits collectifs de travail en agriculture seront porlés dans 
les mêmes conditions devant une commission nationale où rég'onaie 
agricole de conciliation, 
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« La commission naliona'e agricole sera présidée par le ministre 
de l'agriculture ou par son représentant, et la commission régionale 
jar le contréleur divisionnaire des lois sociales en agriculture ou par 
soi représentant. : 

Si un accord intervient devant une commission de conciliation, 
cele-ci en dres*e procès-verbal qui est immédiatement signé par les 
parlies. Cel accord ob'ige les parties. 

si les parties De peuvent se concilier totalement ou partie!lement, 
il est dressé procès-verbal qui mentionne les points enr lesquels les 
parlies sont en désaccord. Ce procès-verbal sera signé immédiatement 
par les parties, . ; 

Un règtement d'administration publique précisera la composition, 
le fonctionnement et la compétence terriloriale de ces commissions, H 
pourra prévoir l'organisation, au <ein de ces commissions régiona'es, 
de sections compétentes pour des circonscriptions départementales, 
CuaritRe I, — De l'arbitrage contractuel, 


« Art. 9. — La convention sallective peut prévoir une procédure 
contractuel'e d'arbitrage et l'établissement d'une liste d'arbitrage 
dressée d'un commun accord par les parlies. 

Dans le cas où le conflit est ainsi porté à l'arbitrage, le procès- 
verbal de non-conchialion mentionne l'objet du conflit el les points 
souris à l'arbitrage. 

« Art. 10. — Dans le cas où la convention collective ne prévoit 
pas de procédure contractuelle d'arbitrage, les parlies peuvent décider 
d'un commun accord de soumettre à des arbitres désignés par eux où 
a la cour d'arbitrage mentionnée ci-après, les conflits qui subsiste 
raient à l’issus d’une procédure de conciliation. 

« Le procès-verbal de non conciliation mentionne l'objet du conflit 

el les points soumis à l'arbitrage. 
« Art. 41. — L'arbitre ne peut pas statuer sur d'autres objets que 
ceux déterminés par le procès-verbal de non-conciliation ou ceux qui, 
résu tant d'événements postérieurs à ce procès-verbal, sont la consé- 
quence du confit en cours, 

« 1 statue en droit! sur les conflits relatifs À l'interprétation €t à 

xé-ution des lois, règlements, conventions collectives ou accords en 
vigueur. 

« 1 statue en équité sur les autres conflits. notamment lorsque le 

nflhit porte sur Les salaires ou sur les conditions de travail qui ne 
sont pas fixés par les dispositions des lois, règ'ements, conventions 
collectives ou accords en vigneur, et sur les conflits relatifs à Ja 
nézociation et à la revision des clauses des conventions collectives, 

Les sentences arbitrales doivent étre molivées, Elles peuvent 
dans les quatre jours suivant leur nolification aux parties et au 
ministre du travail et de la sécurité sociale, faire l’objel d'un recours 
pour vivlalion de la loi ou exrès de pouvoir devant la cour de cassa- 
on qui stalue dans les huit jours du dépôt du recours au greffe. 

« Lorsqu'une sentence arbilrale est annulée en tout où en partie, 
elle est renvoxée à la cour d'arbitrage pour être réformée conformé- 
ment à l'arrêt de cassation. 


ñ 
1 


Cure IV, — De l'arbitrage réglementaire et de la cour d'arbitrage. 

« Art, 12 — Lorsque, dans une profession, il n'exisle pas de 
convention collective, si les salariés et les employeurs ne parviennent 
pas à s'entendre sur l'établis-emen! de ladite convention, ou si l'une 
des parties se refuse à négocier à l'effet de conclure une convention, 
où encore si, après trois mois de négoriations, celles-ci n'ont pas 
abouti à un accord, l'une des parties peut, après avoir engagé la 
procédure de conciliation et à défaut de corrilia ion, dé'érer le conflit 
à l'arbitrage, qui est alors obligatoire, 

« A cet effet, la partie qui veut recourir à l'arbitrage nolifiera par 
lettre recommandée avec avis de réceplion, sa décision à l’autre 
partie. 

« Faute par 1es parties de s'être mises d'accord, dans ja huitaine de 
la réception de la susdite lettre, Sur la désignation d'un arbitre, lequel 
procédera comme il est dit ci-dessus en ce qui concerne l'arbitrage 
contractuel, le conflit sera porté, à la requête de Ja partie la plus 
diigente devant la cour d'arbitrage instiluée ci-après. 

« Les dispositions du présent article s'appliquent éga:ement à défaut 
d'accord de salaires, pour parvenir à la conclusion dudit accord. 

« Art, 13. — Indépendamment du cas prévu à l’article précédent, 
lor-qu'un conflit collectif de travail affecte l’ensemble d'une branche 
d'activité économique ou un nombre de salariés supérieur à 20.000, le 
conflit doit être immédiatement signalé au ministre du travail, soit 
par l'une des parties, soit par l'inspection du travail, Il est souris 
sans délai, soit à la diligence de l'une des parties, soit à la diligence 
de l'inspection du travail, à la procédure de conciliation prévue au 
Chapitre II de la présente loi, avant toute grève ou tout « lock-out ». 
La commission doit procéder immédiatement aux tenltalives de conci- 
lation et doit avoir terminé son office dans les quinze jours à dater 
du moment où elle est saisie. 

« A défaut de conciliation, ji: est dressé 
conciliation mentionnant les points en litige. Ce procès-verbal dont 
un double est remis aux parties, est adressé immédiatement au 
ininistre du travail par les soins du président de la commission de 
conciliation. 

« Art. 11. — Dans les six jours suivant la réception du Age 
verbal de non-conciliation, et à moins que, dans ce méme délai, les 
parties n'aient eu recours à l'arbitrage conventionnel, le ministre 
peut, s'il estime que le conflit met en cause l'intérêt public, le 
délérer à la cour d'arbitrage. 

« D'une manière générale, à défaut d'accord entre les particé, il 
peut déférer à la cour d'arbitrage tout conflit collectif qu'il estimerait 
compromettre ou mettre gravement en cause les intérêts supérieurs 
de la nation. 


procès-verbal de non- 
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« Art, 15. — Il est institué une cour d'arbitrage qui connait de 
conflits collectifs de travail qui lui sont déférés par le ministre du 
travail ou par les parties, 

La cour d'arbitrage est composée : 

« Du président en exercice ou honoraire de Ja section sociae du 
conseil d'Etat, président; 

D'un membre en exercice 
du conseil d'Etat, vice-président ; 

« De deux conseillers et de deux conseillers suppléants, choisis 
parmi les personnes répulées pour leurs connaissances des questions 
sociales où économiques, à l'exclusion de tous membres du Parle 
ment ou de l'Assemblée de l'Union française ; 

« De deux représentants des emp'oyeurs, choisis à l'occasion de 
chaque conflit, sur une liste de 40 membres soumise le 31 décembre 
de chaque année à l'approbation du ministre du travail, par les orgas 
nisations patronales Le: plus représentatives, 

« De deux représentants des employeurs, choisis, à l'occasion de 
chaque conflit, sur une liste de S0 membres soumise, le 31 décembre 
de chaque année, à l'approbation du ministre du travail, par les 
organisations syndicales les plus représentatives des travailleurs et 
des cadres; 

« De quatre rapporteurs et de quatre commissaires du Gouvernes 
ment, 

« Les membres de la cour d'arbitrage, autres que les représentants 
des employeurs et des salariés, sont nommés par décret en conseil 
des ministres pour une durée de trois ans, Leur mission est renouvee 
lable. 

« Les représentants des employeurs et des salariés sont désignés, 
par arrêté du ministre du travail, à l’occasion de chaque conflit porté 
devant la cour, et choisis eur les deux listes mentionnées ci-dessus, 
compte tenu de la nature du conflit et de Ja quaiification particulière 
des représentants en question dans la matière dont est saisie la cour, 


ouhonoïaire de la section sociale 


« Art. 16. La cour est saisie par notification du ministre à son 
président qui lui transmet en mére temps le procès-verbal de non 
conciliation où d'indication précise des points en lilige, 

« Si la cour e-t saisie par les parties ou l'une d'eles, elle l'est par 
lettre recommandée avec avis de réception adressée au président, La 
lettre doit contenir Ja copie du procès-verbal de non-conciliation 

« Art, 17. La procédure devant la cour d'arbitrage est écrite, 
Les parties peuvent se faire représenter soit par un délégué de leurs 
syndicats respectifs, soit par des avocats, qui ont la faculté de pré- 
senter des observation orales. La cour d'arbitrage établit son règle 
ment intérieur, La sentence, qui devra être motivée, sera rendus 
au plus lard quinze jours francs après que la cour à élé saisie, à 
moins que les parties ne soient d'accord pour une prolongation de ce 
délai. Elle est notifiée dans les vingt-quatre heures de sa date, 4 
chacune des parties, par lettre recommandée avec avis de réception, 

« Les dispositions de l'articie 11 ci-dessus sont applicables à ja 
procédure et aux arrêts de la cour d'arbitrage, qui sont susceptib! 
de recours dans les formes, les dé'ais et les conditions indiqué 
audit article, 

« Art. 18. Un règlement d'administration publique, qui devra 
être rendu dans les deux mois de la promuigation de la pr'senie lot, 
précisera les conditions d'organisation et de fonctionnement de la cour 
d'arbitrage ainsi que les calégories dans lesquelles seront choisis les 
rapporteurs et les commissaires du Gouvernement qui seront notmines 


3 
‘3 


par décret du ministre du travail et de la sécurité sociale pour une 
durée de trois ans. Leur mandat est renouvelable. 
« Le même règlement déterminera les indemnités qui seront 


allonutes aux membres de la cour, » 


ANNEXE N'’'8392 


(Session de 19454. Séance du G mai 1%55.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à faire remise des pénalités de retard 
pour non-payerment de leurs cotisations aux personnes assujelties 
simultanément aux caisses vieillesse agricoles c| ‘1x caisses vieil- 
lesse des travailleurs non salariés el qui peuvent faire la preuvs 
de leur bonne foi, présentée par MM. François Benard, Secrélain, 
arrier et Mitterrand, députés, Renvoyée à la comimission du 


travail el de la sécurité sociale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la oi du 10 juillet 1952 a prévu, dans son 
ârticle 1er, que toule personne qui relève simullanéiment de l'orga- 
nisation aulonome des professions agricoles et d'une autre orga- 
nisation autonome de travailleurs non salariés est obligatoirement 
affiliée aux deux organisations mais n'est tenue que pour mollié 
auprès de chacune d'elle au payement des cotisations. 

il s'agit la d'une mesure de justire à laquelle hous souscrivong 
entièrement. Mais des difficultés se sont présentées lors de l'appli- 
cation de la loi. En effet, la plupart des personnes qui exercent 
simultanément deux activilés dont l'une agricole et l'autre géné. 
ralement artisanale sont celles qui ne peuvent vivre décemment du 
roduit d'une seule de ces aclivités et qui le plus souvent ont ‘8 
Lens charges familiales, IH s'agit donc de personnes aux revenus 
modestes dont il ne convient pas d'accroitre les charges en les 
obligeant à verser une double cotisalion. Mais un grand nombre 
ignorent les dispositions légales qui les obligent à coliser à deux 
caisses et réduisent chaque cotisation de moitié, 

Ce fait ne prouve nullement que ces travailleurs aient l'intention 
de frauder puisque leur majorité est affiliée à l'un des deux régimes 
et lut paye la totalité des cotisations qui leur sont réc'amces, Ces 
cotisants pensent être en règle ave: Va Pi du fait qu'ils appartien- 
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nent à un régime d'assurance-vieillesse, régime qu'ils n'ont pas 
choisi le plus souvent mais qui leur a été imposé par la cuisse la 
plus diigente 

au bout de plusieurs mois sinon d'années, la caisse, qui jusqu'alors 
n'a rien demandé, s'aperçoit au cours de vérifications, au registre 
de la chambre des métiers, par exernple, que des personnes ins- 
criles comme artisans ne payent pas de colisation. Elle adresse 
jinumédiatement un relevé des cotisations dues par l'intéressé, relevé 
assorti des pénalités de retard s'élevant à 1 p. 100 par mois du 
montant total des sommes dues. 

après de nombreuses et longues discussions sur lesquelles nous 
n'insisterons pas, l'intéressé justifie des payements qu'il effectue 
auprès de l’autre caisse dont il relève, et l'organisme dernier saisi 
consent alors à la réduction de la moitié des cotisations réclamées 
ainsi que la loi l'y oblige, mais maintient ies pénalités. 

Mais 11 est un principe juridique qui veut qu'il n'y ait nas de 
sanclion sans faute intentionnelle et en la matière la pénalité ne 
devrait pas s'appliquer ici. En effet, le cotisant est de bonne foi 
puisqu'il paye à tarif plein à une des caisse. 1! semble difficile de 
demander À des personnes, souvent de condilion modeste, nous 
le répéions, de faire la distinction et le partage des attributions de 
différentes caisses qui poursuivent un but identique, à savoir Fappli 
calion du régime assurance-vieillesse, 

C'est la raison pour laquelle nous demandons que les caisses 
intéressées fassent entre el'es la ventilation des sommes qui eur 
sont dues, ce qui éviterait des lenteurs et des frais, el qu'en aucun 
cas des pénalités ne soient infligées à des gens dont la bonne foi 
ect élablie et ne saurait faire de doute pour personne. Une simpie 
notification mettrait ces derniers au courant de leur nouveau régime 
dont ils accepteraient les règles, nous en sommes certains. 

Nous vous demandons donc de bien vouloir adopler la proposition 
de loi suivante. 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — L'article 3 de la loi n° 48-101 du 17 anvier 1948, 
complété par l'article te de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 est 
complété comme suit: re 

\jouter à l'alinéa 4 de l'article fer de la loi n° 52-39 du 10 ïuil- 
let 1952 l'alinéa suivant. Ê 

« Toutefois, aucune pénalité de retard ne sera perçue à l'encontre 
des colisants qui n'auraient pas versé leurs cotisations à l'une des 
caisses dont ils dépendent s'ils peuvent faire la preuve qu'ils ont 
élé révuliérement inserits à l'autre caisse et lui ont versé l'intégra- 
lilé des cotisations demandées, La ventilation des sommes 'ersées 
sera faite par les raisses entre elles et notificaiion en sera ‘’aite à 
l'assuré en méme temps que les nouvelles règ'es d'affiliation cui 


lui seront imposées, » 





ANNEXE N°8393 


(Sexion de 1924. — Séance du 6 mai 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À simplifier le régime fiscal du com- 
merce de détail et des artisans, présentée par MM. Francois 
Rénard, Fugone Claudius-Pelit, ecrélain, Maurice Faure, André 
VMorice  Trémouithe et Caillavet, députés. — (Renvoyée à IA coin- 


luission des Hitanices.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


messieur, ia rélorme fiscale annoncée depuis de 
euses années vient d'être amorcée par l'adoplion au Parle- 
ment et la promulgation de la loi no 51-104 du 10 avril 1954, insii- 
tuunt la taxe à la valeur ajoutée au stade de la production. 

Cependant celle mesure doit être considérée uniquement comme 
un début, el il convient d'apporter une solution constructive au pro- 
béme particulièrement délicat de l'imposition des trois millions 
neiils comnerçanté ét artisans métropolitains, 

La “omission chargée de l'étud: de la réforme fiscaie en 1952 
s'était déjà prononcée contre l'exonération des taxes sur le chiffre 


d'alfutres au profit dun secteur de ia distribution ou des seuls détai!- 
lants Or, le régime actuel, par sa complexité tenant à la Ssuper- 
position de différentes taxes, appeile des critiques de la part des 
assujet! et ne donne pas satisfa”tion à l'adininistration dont Ja 


tâche se trouve inutilement atourdie et compliquée. En outre, la 
mutiolicité des textes, en facililant la fraude défavorise le com- 
mercint honnête, Une teile siluation a pour résuilat de priver 
le Trésor de re préciables sans avantages pour le consom- 


sources nppr 
malteur. Or, 


la fraude reste l'une des tares majeures du système 


fls'a! acte a pu être évaluée (ef, J. O0. du 27 janvier 1954, avis 
et rappor tu Conseli éconcmique, p. 15%} à 609 milliards pour 
les sauts eccleurs du commerce et des services, soit au quart du 


budget général. 

De méme, la commission, présidée par M. Loriot et chargée de 
l'éiude de la réforme flsvale avait déjà fait observer: 

« Dans le secteur de la distribution, l'adjonction à la taxe sur 
les transactions d'autres taxes dont le nombre et le taux varient 
suivant les lieux on les produits rompt l'uniformité de l'imposition 
ét accentue ses effels nocifs L'application de taux majorés à cer 
tainee formes d'entreprises commerciales concentrées, inspirée par 
un sou'i de protechon sociale, retire au consommateur.les avantages 
qu'il pouvail altendre d'un effort d'organisation ralionnelle du 
commerce très répandue à l'étranger. 

" Mais l'inconvénient le plus grave de ces textes réside dans la 
fraude considérab'e À laquelle elles donnent l'en. Leur inclusion 
dans es prix de vente assure au fraudeur un bénéfice suppiémen- 











taire qui revêt le caractère d'un véritable jimpôt privé. Faussant 
la concurrence au point qu'elie lent à s'imposer par nécessité éc) 
nomique à lous lee redevabies, la fraude dans ce domaine permet 
en outre la survie d'entreprises commertiales non rentables par 
elies-méèmes, » 

Une telle siluation pèse sur l’expansion économique du pays en 
favorisant non pis les entreprises les plus qualifiées, mais hjien 
souvent celles qui se déruobent à leur devoir fiscal. Actuellement, 
le svstème d'impôts en cas'ade sur le chiffre d'affaires est ce ni 
dont l'influence sur la structure de l’économie eet la moins heu. 
retise, 

La commission Lorint, chargée de l'étude de la réforme fisale 
en 1952, avait fait remarquer dans son rapport général que « Je 
rendement exigé de l'impôt sur la dépense conduit en effet à 
conserver uhe assielle aussi large que possibie sowe peine d'adopter 
des jaux exorbilants dans le secteur de la prodnetion. Or, les marges 
commerciales étant appliquées à chaque stade sur le montant de 
l'impôt payé aux éelades antérieurs, l'incidence sur les prix de 
détail des taxes sur le chiffre d'affaires est d'autant plus forte 
qu'elles sont perçues à un stade plus éloigné du dernier arte d: 
distribution. Le souci de limiter la pression des taxes sur le niveau 
dee prix commande donc d'en percevoizs une partie dans ie sesteur 
de la distribution. » 

La proposition que nous vous sonmetltons à été étudiée en fonction 
des dispositions impéraiives de l'article 23 de la loi n° 54%-404 di 
10 avril 195% et comple tenu des vœux formuks par le: redevables on 
leurs organisations syndicaies el des idées maitresses définies par 
la commission de réforme fiscale. 

El'e laisse cependant pour des impératifs d'ordre budgétaire 
subsister la taxe de transaction en ce qui concerne les affaires pas- 
sibles de la taxe à la valeur ajoutée, ‘ 

La caracicristique de notre solution est la suppression dans toute 
la mesure du possible des obligations dont le caractère parfois tra- 
cassier rend, pour les contribuables, la charge fiscale plus sensible, 
quel qu'en soit le poids réel, 

Actuellement, la fraude se situe partout au stade de la distribution, 
secleur d'activité qui présenie une forme de fraudeur à la fois incons- 
cient et impénitent, 11 faut appliquer, en ce domaine, un système 
d'irnpôt 4 permettra à la libre concurrence de jouer à plein en 
excluant le privilège du fraudeur si préjudiciable au commerce hon- 
nèle. Pour parvenir à un tel résultat, mous demandons que Ja ha:e 
unique du contrôüe des affaires de détail soit la facture d'achat. 

Hi est donc indispensah'e que les bases taxab'es, objet de dis- 
cussions pénibles et incessantes entre redevables délaillants et adrui- 
nistration, soient déterminées en fonction d'éléments certains, exté- 
rieurs à l'allure vérifiée, et, partant, indiscutables. Un seui docu- 
ment de base remplit ces condition:: la facture d'achat, En concé- 
quence, il apparaît 7” la taxe intéressant le stade du détail doit 
présenter l'originalité d'être assise, non sur le chiffre des ventes 
qui, du fait des règlements par caisse, est toujours contestable, mai3 
sur le montant des achats destinés à la revente. 

Les fournisseurs livrant à des commerçants seraient tenus de 
déposer, une fois l'an, au bureau du service des contributions indi- 
reclies de leur résidence, et nominativement pour chaque client, un 
relevé de compte global précisant le montant des achats effectués 
par ce dernier pendant la période écoulée. Ce qui ne serait que la 
reproduction du total du compte client tel quil est actuellement 
tenu. 

Cette règle nouvelle serait largement compensée par la snppres- 
sion des dispositions extrêmement rigoureuses de l’article 52-2°o de 
la loi no 52-591 du 1% avril 1952 qui oblige actuellement l'acheteur 
et le vendeur à justifer de l’opération qu'ils réalisent par l'établis- 
sement, la conservation et éventuellement la production d'un bui- 
letin de commande pour toute opération dont le montant atteint où 
dépasse 3.000 F lorsque le règlement n'est pas effectué par un mode 
bancaire, règle devenue inuiile. 

La mesure préconisée entraine la suppression du contrôle et de la 
vérification sur plare. Cette limila'ion des contacts entre redevables 
et vérill'ateurs se traduira dans la plupart des cas par une régula- 
risalion amorcée et terminée par correspondance, elle sera généra- 
trice d'économies <ensibles de temps pour les uns et les autres et 
évilera à la lois les heurts fréquents et la hanti<e pour les com- 
rmwrçanis des inte:venlions du fisc. 

La taxe de commerciaiisalion assise sur les achats présenterait 
de- avantages certains, tant pour les redcvables que pour l'économie 
en général et les collectivités locales. La localisaljon géographique 
des recettes permeitra la répartition judicieuse aux parties prenantes 
des sommes leur revenant, en fon:tion de l'activité dispensée par les 
commerces locaux et réalisera l'au‘onoin'e financière des collectivités 
locales. 

Celte taxe sera pereue dans ia ‘ommune où le redevable possède 
l'établissement réalisant les aflares taxab'es, quel que soit le lieu 
du siège social, de la livraison des produits vendus ou de la pre=ta- 
tion de services. Le principe de !la localisation des recetles auquel 
le Parlement est particulièrement attaché, est rigoureusement res- 
pecté. La solution préconisée aurait une rentabilité telle qu'ele 
permettrait de réaliser l'objectif einsi défini par la commission de 
réforme fiscale: « L'assainissement des impôts de base, dont les 
collectivités locales peuvent oblenir un rendement accru, favorise 
l'allégement de toule une fisca'ité annexe instituée par la lai 
Niveaux en 1926 où par des dispositions postérieures pour suppléer 
l'insuffisance croissante des centimes additionnels et compenser 
l'augmentation continue des dépenses publiques locales, » 

Le taux préconisé à été établi en vue d'assurer des ressourres 
équivalentes à celles indiquées par le bul'etin statistique dn minis- 
ière des finances. 11 ne préjuge pas les plus-v'lues de rendement 
que l'on est en droit d'escompler de la suppression quasi totale de 
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la ffaude qui, ainsi que le signale le bulletin statistique ne 63 de 
mars 1954 est évaluée à des pour 100 variant de 20 à 90 p. 10 
du chittre d'alfaires réalisé. 

bu même evup, l’article 2 de la loi n° 54-404 du 10 avril 1954, 
avant prévu un régime spécial d'imposition en ce qui concerne les 
produits alimentaires de large consommation pour lesqueis les 
inarges du secteur distributif sont les pius faibles, l'hypothèse d'une 
taxation plus élevée de ces marchandises se trouve par le jeu méme 
de ce texte législatif, écartée. 

L'autorisation serait accordée aux redevables d'acquitter l'impèt 
par obligations cautionnées, mode de règtement différé déjà en 
vizueur dans d'autres domaines. Ainsi, un crédit pratique de <inq 
mois serait concédé aux assujettis qui le demanderaient. 

La laxe de commercialisalion que nous vous proposons doit per- 
mettre de réaliser la volonié exprimée par le Parlement dans 
l'article 23 (8 fer) de la loi n° 51-501 du 10 avril 1951 de la façon 
la plus simple et la pius efficace. Elle concernera toute opération 
se situant hors du champ d'application de la taxe à la valeur ajoutée 
et elle ne frappera qu'une fois toute opération au dernier stade de 
la discribulion ou constituant una prestation de service. Comme les 
dispositions du dernier alinéa de l'article {4° de Ja loi n° 31-104 du 
10 avril 1954 précisent que les factures établies par les redevables 
doivent obligatoirement faire apparaitre d'une manière distincte le 
montant de la taxe à la valeur ajoutée, ainsi que le prix net de 
la marchandise, j’applicalion du paragraphe 2? de l'article 3 de Ja 
présente proposition ne souièvera aucune difficuité. En effet, pour 
tout achat ne s'insérant pas dans le cadre d'application de l’article 8 
de la loi n° 54-104, la axe de commerrcialisation sera exigible lorsoue 
la facture du vendeur portera la mention exigée par le législateur. 

Quant aux producteurs ou grossistes vendant à la fois en gros et 
en délail is seront imposés sur la mème base en ce qui concerne 
la taxe à la valeur ajoutée et la taxe de commercialisation, à savoir 
le prix de détail assorti des réfactions forfaitaires déjà prévues à 
l'article 3 de la loi du 10 avril 194 

Les seuies contestations possibles auraient généralement pour ort- 
g ne des erreurs tnatérielles toujours faciles à rectifier, Aucune 
discussion ne serait à envisager en ce qui concerne les bases 
taxables, ia facture d'achat étant un document formel et non modi- 
fiable, Soulignons que les rectifications en cas d'erreurs ou d'ormis- 
sions porteront sur une année et que les rappels élablis seront beau- 
coup plus facilement acceptés et n'auront pas d'influence dangr- 
reuse sur là situation de trésorerie des affaires visées. Aucune véri- 
firation ne serait plus nécessaire en cas de vente ou cession d'un 
fonds de rommerce, le stock de mar“handises étant libéré de l'im- 
pot, En fait, le contentieux disparaîtra presque complètement dans 
ie domaine des opérations de détail. 

Toule marchandise ou olfjet étant normalement frappé une seule 
fois par la taxe à la valeur ajoutée et la taxe de commercialisalion, 
aucune formuie discriminaloire n'est à prévoir. C'est la raison pour 
on as le taux de celle dernière taxe est fixé d'une facon uni- 
orne. 

En définitive, l'économie du système proposé tend à une meilleure 
fsalité fiscale et à la suppression des régimes discriminaloires. 

\Unsi, les opérations jusqu'au stade de gros inclus seraient cou- 
vertes par la taxe à ja valeur ajoutée, Les ventes au détail et les 
livraisons à la consomination seraient frappées par la taxe de com- 
Jnercialisation 
Les stocks spéculatifs étant incontestablement pénalisés par Je fait 
de la perception de l'impôt en fonction des achats, toute affaire 
saine sera engagée dans la voie d'une accélération de la vitesse 
de rolation de Ses stocks. 

Le principe de la taxe de commercialisation aura donc une action 
simulante sur l’économie. 

Dans tous les cas, un produit, quel qne soit son cycle de distri- 
bation, sera frappé une «seule fois par la taxe à la valeur ajoutée 
et la taxe de commercialisation 
Les dispositions de la présente proposition permettront, dans 
l'intérêt de la justice fiscale et des contribuables honnêtes, une 
pins équitable répartition des charges fiscales 

C'est pour foules ces raisons que nous avons l'honneur de sou- 
Mellre à votre approbation la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer — S,nt supprimés, à dater du fer janvier 1955: 

1» La taxe locale visée aux articles 1573 et 1574 du code général 
des impôts; 7 

2e La taxe de transaction visée aux articles 286 et 97 du code 
£énéral des impôts, excepté en ce qui concerne les affaires passibles 
de la taxe à la valeur ajoutée: 

3% L'article 11 de la loi ne 54-103 du 10 avril 1954: 

4° L'article 52 (2°) de la Joi n° 52-101 du 14 avril 1932, 

. Art. 2. — En remplacement, il est inslitné une taxe de commercia- 
lisation qui frappe les affaires faites en France. telles qu'elles sont 
définies par l'article 2 de la loi no 54-504 du 10 avril 194%, par les 
Personnes qui, habituellement ou occasionnellement, achètent pour 
revendre ou accomplissent des actes relevant d'une activité indus- 
trielle, commerciale ou artisanale. 

Toutefois, sont exclues du champ d'application de celte taxe, les 
affaires soumises à la taxe sur la valeur ajoutée, à l’exceplion de 
celles qui bénéficient des dispositions de l'article 3 (2 alinéa) de la 
loi ne 54-104 du 10 avri! 1954 relatives aux ventes de délail, 

Art. 3. —,Sont frappées de la taxe de commercialisation: 

1° Les affaires de détail portant sur tous produils, v compris celles 
effectuées par les coonératives de production, de translormatlion, de 
conservation et de vente de produils agriro'es et leurs unions, ainsi 
Que les coopératives d'approvisisnnement el les orgauisints d'achat 
€n commun, 








Par vente au détail, il faut entendre les ventes considérées comme 
telles au regard des taxes sur le chiffres d'affaires; 

20 Les achats destinés à l'utilisation personnelle, effectués à des 
conditions autres que celles de détail, ainsi que les livraisons que 
les intéressés se font à eux-mêmes de produits ou objets utilisés pour 
leurs besoins ou ceux de leurs exploitations, exception faite de ceux 
vises à l’article 8 de la loi ne 51-104 du 10 avril 161. 


Art. 4. — Le fait généralcur de la taxe de commmercia'isation est 
consiitué par: 

1° T'arhal en vue de la revente, la valeur taxable étant le prix 
d'achat lorsqu'ii s'agit d'affaires réalisées au délail où par des arti- 
sans ; 

2e Le prix d'achat ou le prix normal de vente en gros de produits 
ou objets similaires en ce qui concerne les opéralions visées à l'ar- 
ticle 3 (2°) de la présente loi; 

so L'encaissement du prix dans les autres cas. 

Toute‘ois, tout redevable de la taxe sur la valeur ajoutée verdant 
en gros et en détau, soit dans le même élablisseraent, soit dons des 
établissements distincts, pourra déterminer la base jinposable atlé- 
rente à ses opérations de détail en appliquant au prix de détail 
soit une réfaction forfailaire de 20 p. 100, soit un abattement égal 
aux deux tiers du pourcentage moyen de bénéfice brut réalisé sur 
les ventes de l'année précédente Le mode de détermination choisi 
ar le redevable s'applique à la totalité des ventes réalisées pendant 
‘année en cours, Un décret pris en Conseil des ministres pourra 
porter aux trois quarts du péngfice brut l'abattement réglementaire 
défini ci-dessus pour certaines catégories entreprises ayant des 
conditions de fabri-ation ou d'exploitation très spéciales. 

Art. 5. — La taxe de comsnercialisation est perçue dans la com- 
mune où le redevable possède l'établissement qui réalise les affaires 
taxables quel que soit le lieu du siège social, de la livraison des 
produits vendus ou de la prestation de servires, 

La taxe de commercialisation applicable aux opérations visées par 
l'article 3 !$ 2) est celle de la commune sur le territoire de laquelle 
est installé l'établissement utilisateur, que celui-ci effleclue ou non 
des affaires passibles des taxes sur le chiffre d'affaires. 

Art. 6. — Tout redevable de la taxe sur la valeur ajoutée est 
tenu de remettre annuellement au bureau des contributions indi 
rectes dont il dépend, et pour chaque client, un relevé de compile 
global nominatif présentant le total des achats effectués par ce der- 
nier pendant l'année écoulée. 

En cas d’inexactitude ou lorsque l'existence du client à l'épaque 
de l'opération et sous l'identité et l'adresse mentionnées ne peul 
être établie, le vendeur sera tenu de payer la taxe de comimercia- 
lisation. 


Art. 7. — Le taux de la taxe de commercialisation est fixé à 3,0 
pour cent, 
ait. 8. — Les conseils municipaux des communes de 4000 habhi- 


tants et plus peuvent instituer par délibération spéciale et en addi- 
tion à la taxe de comrmercislisation prévue à l'article 2 de la pré- 
sente loi, une surtaxe qui ne pourra dépasser 0,50 p. 100 

A la condi'ion que la dernande en soit faite par les conseils muai- 
cipaux, le conseil général peut instiluer sur les mêmes affaires et 
en addition à la taxe une surtaxe qui ne pourra pas dépasser 0, 
pour cent sur les affaires effectuées dans l'ensemble des communes 
de moins de 1.000 nabilants et perçue au profit de ces communes. 

Art. 9. — Le produit de la taxe de commercialisalion visée à l'ar- 
ticle 2 de la présente loi est attribué définitivement à la commune 
et au départenernt dans les conditions fixées par l'article 1377 cu 
code genéral des impôts après prélèvement au profit de l'Etat du 
quart du produit de ladite taxe 

Cependant, les recettes onérées au titre des dispositions de l'ar- 
ticle 8 de la présente loi sont acquises intégralement aux collecti- 
vités locales intéressées. 

Art. 10. — Les redevabies de la taxe de commercialisation peuvent 
effectuer le payement en obligations cautionnées, qui sont disper- 
sées du droit proportionnel prévu à l'article 89% du code général des 
impôts, dans les randitions fixées par l'article #81, annexe HI du 
code général des impôts. 

Art. 11. — Dans la mesure où les dispositions de Ja présente loi 
entraineraient des moins-values en malière de perceplions effectuées 
au prafit des collectivités locales, ces moins-values seraient prises cn 
charge jar L'Etat ans des conditions fixées par décret, 


ANNEXE N°8394 





(Session de 1951, — Séance du 6 mai 1954.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des baoïs- 
sons sur la proposition de loi ‘n° 72X5) (1) de M. Laborbe tendant à 
inodilier les lois des 29 juin 1907 et 5 décembre 1922 sur le; 
déclarations de récolle des vins à appellation d ori:ine contrôlée, 
par M, Laborbe, député, 


Mesdames, messieurs, lé département du budget nous a fait con- 
naître qu'il n'avait pas d'objections de fond à forrouler à l'envonire 
du disposilif auquel conclut noire rapport n° 7956. Cependant, en la 
forme, comme l'alinéa du code du vin qu'il s'agit de compléter <e 
trouve être également l'avant-Gernier alinéa de l'article 407 du code 
général des impôts, il nous a demandé de modifier en mme 
temps la rédaction dudit article de façon à éviter ultérieurement 
l'incorporalion de la mesure dans le code général des impôts per 


nl 


voie de décret. 





{1 Voir également 1c n° 7956. 
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Votre commission des boissons à accepté cette demande et vous 
Juvile en conséquence à adopter le texte ci-dessous : 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à compléter l'article 12 du code du vin 
et l'articite 407 du code général des impôts. 


trticle unique. — Les avant-derniers alinéas de l'article 12 du 
ecvde du vin et de l'arücle 407 du code général des impôts sont 
cmnpléltés cormme suit: 

« En ce qui concerne les déclarations de révoltes des vins à 
appellations d'origine contrôlée, un arrèté spécial fixera ce délai 
eprès avis du conseil général et de Ja chambre d'agriculture et 
après consultation des organisa'ions professionnellkss viticoles repré- 
gvntant les viticulteurs intéressés, » 





ANNEXE N°8395 


(Session de 1954, — Séance du 6 mai 1954.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier la los n° 52-895 du 26 juitiet 
2952 porlint codilicalion de la légisialion des jardins familiaux, 
présentée par M. Pupat, les membres du groupe paysan et appa- 
rentés et les membres du groupe du centre démocratique et socia!, 
députés - (Renvoyée à ia commission du travail et de la sécurité 
sucia:e.) 


EXPOSE PES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 52-895 du 26 juillet 1952 a fixé et 
codilié la 1égislation afférente aux jardins familiaux Les dispositions 
qu'eile contient ont soulevé de très vives oppositions dans les 
inilæux mnléressés, Les associalions et fédérations de jardins fami- 
aux de la Loire, de Maine-et-Loire, de l'Indre-et-Loire, du Cantal, 
de la Charente, de la Vienne, de Loir-el-Cher, de la Corrèze, du 
Cher, de Saônc-et-Loire, du Rhône, du Var, de la Meuse, de la 
Mayenne, de la Haute-Saône, de l'Ariège, de l'Isère, de la Côte-d'Or, 
de Ja laute-Marne, de l'Aisne, de l'Ain, du Doubs, de l'Aube, de 
l'Orne, de ja Nièvre, de l'Hle-et-Vilrine, de la Sarthe, du Haut-Rhin, 
du Morbihan, de l'Eure, de la Gironde, de la Marne, de la Meurthe.- 
ect-Moselle, de l'Allier, du Loiret, de Seine-et-Oise, de l'Eure-et-Loir, 
des Bouches-du-Rhône, de la Lozère, de la Haute-Garonne, des 
Peux-Sevres, de la Vendée, du Calvados, du Pas-de-Calais, de l'Indre, 
du Puy-de-Dôme, de la Haute-Vienne et Ja con'édération nationale 
des jardins farmmiiijaux nous ont souinis leurs observations el cri- 
tiques. 

Aussi bien, pour permettre à la loi du 26 juillet 1952 de donner 
son plein effet, sommes-nous amenés à vous proposer de l’amender 
sur un cerlain nombre de points. Déjà, dans ce but, une proposition 
de loi n° 5522 (session de 1953) a ét# déposée par MM. Minjoz, 
Berthet, Eugène Thomas, Robert Coutant et les membres du groupe 
socialisie. Les modifications proposées par nos collègues seront donc 
incluses dans notre proposition qui donnera, nous l'espérons, satis- 
DER aux légiumes préoccupations des fédérations de jardins fami- 
iaux 

Nous eslimons n'avoir pis À reprendre dans son ensemble Ja loi 
du 25 juillet 1952, bornant notre proposition aux modifications essen- 
lielles qui nous ont élé suggérées, touchant: 

Au titre Ier: 

Définitions, — Développement de l'activité des organismes el con- 
trôle des indications de l'espèce. 
. Au titre If: 

Avantages, — Pisnositions touchant les subventions du ministère 
de l'agricullure et la fiscalité. 

Au titre IH 

Locations. — Nisposilions visant la durée desdites locations, fixation 
des loyers, indemnité de plus-value en fin de bail au preneur arnélio- 
gaiecur, 


Au titre IV: 


Réquisitions. — Augmentation de la durée des réquisitions. 
Au litre V: 
Disposilicns diverses. — Possibilité d'extension des jardins fami- 


Taux, institution d'un droit de préemption en faveur des organismes 


de jardins familiaux et octroi d'une capacité civile s'inspirant du 
éroi! syndical aux fédérations de jardins familiaux. 


Définitions. + 


La loi doit être comp'étée sur ce point dans deux directions: 
assurer les géfiniiions des institutions; écarter celles qui ne se 
conformeraient pas aux statuts iypes. Pour assurer un plein dévelop- 
er re le l'action des associalions, sociétés ou fédérations de jardins 
amiliaux, il apparaît nécessaire de leur permettre d'adhérer aux 
syndicats et coopérations agricoles, aux caisses de crédit agricole 
muluelles ainsi qu'aux groupements de défense contre jes ennemis 
des cullures. 

Il serait, en effet, illogique que les œuvres, associations et sociétés 
de jardins familiaux ne soient pas à même de bénéficier des avan- 
tages reconnus à l'ensemb'e du monde agricole en matière syndicale 
et coopérative, de même que l'on ne comprendrait pas que les 
groupements de défense des cultures restent sourds à leurs appels. 
C'est dans cet esprit que nous proposons un second alinéa à 
l'artic'e 4. 

D'autre part, nn certain nombre d'associations on de sociétés de 
Jardins familiaux étaient sorties de leur rû'e qui doit, avant tout. 
Tesler social, Aussi bien, eslimons-nous qu'un contrôie sévère doit 





—…s, 


être exercé sur ces institutions en les obligeant à adopter pour Ja 
rédaction de leurs statuts les formules types établies par le ministire 
de l'agriculture et à déposer ces staluts aux directions départerne). 
taies des services agricoles, 

Les associations ainsi créées ne pourraient bénéficier des disposi. 
tions de la loi que si eles se conformaient aux prescriplions qui 
précèdent, étant entendu que toute modification aux staluts devrait 
ètre portée à la connaissance du ministère de l'agriculture. L'azré. 
men! serait assorti d’un avis du préfet et interdiction serait fiite 
à toute organisation de rendre la quaïifilcalion de société ou as. 
ciation de jardins familiaux qui ne serait pas agréée en conformité 
des dispositions ci-dessus, sous peine de sanction (amende de 1: 
à 5.04) F et emprisonnement d'un à trois mois, ou de l'une de 
ces deux peines seulement), C'est l'objet d'un articie 4 ter. 


Arantages réservés aux organismes de jardins familiaur. 


Il paraît conforme à l'équité de faire dénéficier de subventions, dons 
les invimes conditions, non seulement les associalions où sociélés de 
jardins familiaux qui ont pour but de recaercher, aménager et réparir 
les terrains pour les mettre à la disposition des chefs de famille, mais 
aussi les associations ou sociélés qui groupent les exploitants de 
jardins familiaux pour en faciiter l’'exploitätion et favoriser, par une 
propagande éducative, le développement des jardins familiaux. 

Les subventions devront tenir comple à la fois des effectifs de ces 
orJanismes el de leur aciivité générale, en raison du nombre de con- 
{érences, concours &e jardins, expositions, ele; organisés par eux. 

L'article 5 sera modifié en conséquence. 

D'autre part, on ne saurait élablir une @istinction au regand de la 
contribution fonsière des propriétés non bâties entre les terrain: 
äppartenant aux associaiion; ou sociélés de jardins familiaux suivant 
qu'ils sont où non établis dans une commune de plus ou moins de 
2.009 habilants. Nous proposons donc de supprimer ceile distinction 
qui, si elle était mainienue, créerait une véritable injustice socia e. 

Œ£nfin, l'article 8 parait contenir une contradiction car, si dans le 
rt j'aragraphe on exonère de l'impôt sur les bénéfices des soci:- 
és les organismes de jardins familiaux, on les y assujetlit, dans le 
second paragraphe, dans les conditions prévues au paragraphe 5 de 
l'article 2% du code civil des impôts, c'est-à-dire si elles tirent des 
revenus de l’exploitalion de leurs immeubles. 

Or, le premier paragraphe met déjà comme condilt'on de l’exon- 
ration l'exploi'ation désintéressée. Le paragraphe 2 parait inulile el 
dangereux du fait d'une mauvaise interprétation possib.e du fisc. 


Locations. 


Si la loi du % juillet 1952 a consacré le princine des locations faites 
pour un an pour s'accorder avec le point de vue des sociétés dont le 
iole est de recnercher des terrains pour les lolir ultérieurement, 
nous estimons, quant à nous, que ‘ete durée est insuffisante pour 
le but qui est présentement poursuivi. 

On peut lotir des terrains qui ne se prêtent pas à l'exploitation 
horticole. Mais, pour ce qui nous intéresse, il faut une durée plus 
longue, et il semb'e préférable de s'inspirer du staiut des baux 
ruraux qui prévoit, en matière de mélayage ou de fils reprenant, ure 
durée de neuf ans, avec possibilité de reprise triennale. On peut 
ainsi prévoir, en s'inspirant dun statut des baux ruraux, que le 
bailleur ne pourrait demander la résiliation que pour l'un des molifs 
suivants: 

Construction dans l’année de maisons à usaze d'habitation; 

Reprise pour culture personnelle cu par les descendants; 

Relards réitérés de payement; 

Entretien au utilisation insuffisants; 

Rev:sion du grix du loyer. 

Il faut, dans ces matières, envisager le problème sous l’ordre tech- 
nique qui ouvre la voie au juridique. Fourquoi augmenter la durée 
des locations ? Tout simplement pour perme:lrz aux usagers d'en- 
tieprendre tous les travaux nécessaires à la mise en valeur de leur 
terrain. Avec un lil d'une durée d'une année, il est à penser qu'ils 
n'oseront rien entreprendre de durable mème avec l'espoir d'une 
lacite reconduction qui reste problématique. 

Avec un bail 3-69, au con:raire, le locataire d'un jardin n'hési- 
lera pius à enfouir des engrais, du fumier, à praliquer certains amé- 
nazements nécessaires, voire même à panter des arbres fruitiers. 

Faut-il + qu'une gian‘ation de péchers n'est en piein rapport 
qu'au bou! de quatre ou cinq ans, et qu'une simple planche de fra:- 
siers donne sa pleine production au hout de deux ans. Mème en 
matière d'engrais, au prix où ils sont äctuelléement, l'usager ne les 
emploijera que s'il est assuré d'une 2ccupation suffisamment lonzue. 

Nous proposons done la localion 3-6-9 qui permettra ainsi la con<- 
truction d'une cabane, d'une tonnelle, le creusement d’un puits, 
l'achat d'un outillage, toutes choses impossibles avec une durée 
de location d'une année. 

L'article 11 est relatif aux congés. Si nous sommes d'accord sur les 
deux premiers alinéas, nous ne ke sommes pas sur l'alinéa 3 qui. 
en cas de congé pour insuffisance de prix de iocation, laisse au seul 
juge de naix le soin de fiker un nouveau prix du loyer, méme en 
s'enlouran! comme il est dit, de tous renseignements qu'il estimera 
utiles, 

Bien oz contraire, nous proposons qu'il soit institué, auprès dn 
juge de paix, une commission parilaire pour éviter le relour des abus 
qui ont été déjà signalés dans ce domaine. Des petits jardiniers, par 
peur de la procédure, ont du subir des augmentations importantes 
de 2.000 à 8.000 F de location, alors que des sociétés des pelits jardi- 


niers n'avaient supporté que 20 p. 1 d'augmentation prévue par là 
loi ne 48-482 du 21 mars 1918 qui paraissait applicable à. l'espèce 
considérée. 

En tout élat de cause, f paraît nécessaire, pour la fixation des 
laux de loyers, de s'en rapporter, non aux disposilions du statut des: 
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baux ruraux, mais aux usages locaux. Tel e:t le sens de la rédaction 
nouvelle de l'article LE. 

L'article 13 prévoit une indemnités en faveur du locataire amélio- 
rrteur du fonds, mais cette indemnité n'est pas due au €as où le pro- 
n“ictaire reprend son terrain pour con<truire. I y à là une injustice 
lizrante, En effet, éans les deux cas, on peut se trouver en présence 
te petits jardiniers qui ont pris des lerrains en friche, voire mé 
ualure de dépôt d'ordnres on de pierres, qu'is ont comblés, net- 
invés, nivelés et fertilisés por es apports de fumier, d'engrais et 
mowme d'amendements. La remise en état est Ia rvème quelle que 
suit la nouvelle destination du terrain. 

Db'aare part, on ne bälit pas sur un hectare et il semble nfces- 
cuire, en l'occurrence, de limiter la surface reprise pour bâtir en fonc- 
ton du nombre de personnes à loger, aves un jardin attenant à 109 
à :0 métlres Carrés avec une cour 

Mieux vaut supprimer purement el simplement le troisième aliifa 
de l'arlicie 13. 

Le plus, ii parait nécessaire de limiter le droit de reprise au seul 
mnolif de la construction de maison d'habitation par le propriétaire 

; ascendants où descendants, et cela dans le délai d'un an. Autre 
ment, Gn pourrai! assister à des reprises por installer des dérôls de 
muatériel, par exemple, sur des terrains améliorés par les occupan 3 
sardiniers, alors qu'il exisle un peu partout des espaces libres sar 
lesquels on peut el doit construire sans reprendre aux occupants 
jurdimiers, méme en les indemnisant, les terrains qu'ils ont fertilisés, 

On devrait pouvoir prévoir dans ces reprises Fobligalion de mettre 
à la dispesition des preneurs une surface de terrains semblable au 
point de vue loyer, valeur culiurale et éloignement, sous réserve 
d'inderanité de plus-vaiue pour la parcelle enlevée, Tel est l'objet du 
nouvel article 13 bis. 

Enfin, au regard des ronteslations relatives à l'anplication de Ja 
Joi dont il s'agil, compétence est donnée à l'article 16 au juge de 





dix. 

Or, étant donné l'existence de la commission paritaire prévue à 
l'articio 14 pour la fixation du prix des locations, on pourrait donner 
à cette commission garilaire compétence également pour toute ten 
tative de préconeiiation avant de saisir le juge. Ce <erail l'objet d'un 
arücie nonvean 16 bis, permettant ben souvent d'éviter lé recouls 
au juge de paix. 


Réquisilions. 


En conformilé des dispositions de l'artic'e 10 modifié par la pré- 
seule proposition, le quatrième paragraphe de l'article #8 doit élre 
aligné sur une durée de trois ans et mon d'un an, be méipe pour la 
iacue reconduction qui vaut pour une durée de trois ans. 

L'article 19 serait légèrement modifié. D'abord pour laisser en 
dehors de Ja réquisilion les ouvrages et jardins d'agrément entretenus 
iorsque leur superiücie serait inférieure à 1.009) mètres carrés, Ensuite, 
dans le but de ne pas inquiéter les petits propriélaires dont la situa- 
ion est voisine de celle de nombreux occnpants de jardins farmi- 
haux, Enfin, pour réduire à six mois le délai d'un an prévu pour les 

‘crains devant être construils, et cela pour éviler que de tels 
aus puissent resler plus longtemps en friche, 


*eT- 


Dispositions diverses. 


Des dispositions nouvelles sont à proposer. HN s'agirait, d'une part, 
de renforcer les possibilités d'extension des jardins familiaux en obli- 
seant les communes à aflecter par location, et par priorité, Îles 
lerrains COMNnUNAaUX aux associalions et sociélés de jardins familiaux, 
au bénéfice de leurs inermbres. 

L'autre part, pour assurer la durée des organisations de jardins 
funiliaux, oh instituerait un véritable droit de préemption au profit 
desdiles organisations, en cas de vente amiable ou judiciaire de ter- 
rains à elles loués ou aitribués par voie de réquisition. 

La procédure d'exercice du droit nouveau serait inspirée de celle 
du statut des baux ruraux, les différends étant réglés par la comrnis- 
sion paritaire prévue aux arlicies 11 et 11 bis, avec le concours d'un 
expert agricole agréé et assermenté, expert près les tribunaux. 

Enfin, un article 2% bis donne aux associalions agréées de jardins 
familiaux, capacité, s'inspirant du stalut syndical, pour acquérir et 
répartir entre leurs membres tous matériels, instruments, produits 
hévessaires à l'aménagement, l'entretien ou la fertilisation ainsi qu'à 
11 lutte eontre les ennemis des cullures. 

L'ensemble des modifications proposées constitue un complément 
indispensable de la loi du 26 juillet 1952. Ainsi amendée, la loi nou- 
\elle alteindra plus sûrement son but qui est de favoriser le dévelap- 
persan des jardins familiaux en assurant aux occupants la possibi- 
ilé de supporter plus aisément les difficultés de la vie, en raison 
nème de leurs efforts. 

C'es! pourquoi nons vous demandons, me:dames, messieurs, d'adop- 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOH 


Art. ter, —"L'article 4 de la loi du 26 juillet 1952 est complété par 
un deuxième alinéa ainsi conçu: 

« Les associations, sociétés ou fédérations de jardins familiaux 
pourront ädhérer aux syndicals et coopératives agricoles, aux caisses 
de crédit agricole mutuelles, ainsi qu'aux groupements de d“fense 
contre les ennemis des cullares, » 

Art. 2. — Il est ajouté l'article 4 bis suivant: 

« Les assotialions on sociétés de jardins familiaux ainsi créées ne 
pourront bénéficier des dispositions de la présente loi qu'autant 
que leurs statuts seront conformes aux statuts types arrêtés pr 
le minisire de l'agriculture, après avis du prélet. À cet eflet, les 
flaluts devront être déposés dans chaque département, à la direc- 
lion des services agricoles, dans le mois de leur constitution. 





L'agrément pourra étre retiré dans le; mèmes formes s'il est étab'i, 
aprés enquete, que lesdiics associalumm où suwiélés se livrent À 
des opéralions non conformes à leur projet, tl qu'il a lé ci-dessus 


détini 





« Toute modification apportée aux statuts devra être portée à 7x 
connaissance du rministre de Fagsricullure dans les rumeé formes 
el Sera soumise aux mem conditions, » 

Art. à I est'apouté l'article 4 4er suivant 

« !! est bulerdit de ni le mun de société ou association de 
jardins ivritrs on à toute organisalion mon ag s on 
conlormmiié deé dispositions de ja voresenlte Hoi. 

a Les fondateurs ou administrateurs de soeiélts onu associations 
contrevenant au présent article sant passilres d'une ainemde de 
LO00 à 2.000 F et d'un emprisonaement de Un à troi nois, Ou 
de l'une des deux peéinee seulement. 

a Les tribunaux pourront orlonner l'insertion et l'affichage des 


jugements et la suppression de la dénominalion interdite à peine 
d'une astreinte pour chaque jour de reiard. 


art. 1. Le deuxiÿme alinéa de l'article 6 sera abrogé et rem- 
placé par le texte suivant 

« Ge Les terrains, appartenant aux associalions ou sociétés de 
jardine familiaux, ou dont elles ont la jouissance el qu'elles ut 
lisent pour ia réaiisalion de leur objet social teft qu'il est défint 
à laruele 2, alinéa AT de la présente loi seront exonéré: des 
droits de mutation. » 

Art. ». — Le deuxième alinéa de l'article 8 est suphritmé, 

Art. 6 — L'articie 19 de la loi du 26 juillet 192 est abrogé et 
remplacé par le texte suivant: 

« Art. 10 Nonobstant toute clause et tous usases contrairre, 
toute location de jardins familiaux est conciae pour une duréa 
de neuf ans, Toutefois, à l'expiration de chaque périsde de trois 
ans, chacune des arlics pourra demander la résiliation du bail au 


moins Six mois avant l'expiration de la période considérée 

« Touteloie, le bailleur ne peut demander In résiliation que pour 
l'un des motifs suivant: 

« Construction dans t'année de maison À usage d'habhitation: 

« Reprise pour cuilure personneite ou par les ascendants; 

a Relards réitérés de payement: 

« Enirelien ou utilisation jinsuifisante, dé'eclueux ou délocrnés 
de FPobjet de l'institution: 

« Revision du prix du loser; 

« Par exceplion, da reprise du terrain pourra s'exer'er dans 18 
cours d'une période de trol: ans, mais eu respeciant un délai 
minimum de six mols: 

« fo Pour les parcelles sur leéquelles le propriélaire doit édit 
dans le délai d'un an, une construction à usage d'habhialion lors 
son terrain est inclus dans le périmètre d'agglomération défini par 
un projet d'aménagement; 

n 20 lour les parcelles appartenant à l'Etat, aux déparlements, 
aux communes où aux Organismes d'hatilations à bon marché, 
lorsqu'il éera jusbfié que lesdiles parcelles doivent étre affectées 
soit à Fétahiissement d'installations d'hygiène publique, d'éduca- 
tion zénérale ou sporlive, soit à la construction de bâtiments à 
destinalion principale d'habilation, soit à fa réalisation de plans 
d'urbanisine COIDNHUIaAUX. 

« Dans ce cas, l'évichon du preneur ne pourra intervenir que 
éous réserve qu'une parcelle sensiblement égale et d'une situation 
sensiblement équivalente du point de vue du lover, de la vareur 
culturelle et de l'éloignement, soit mise à la disposition de l'inté- 
ressé qui en fera la demande, 

« D'autre part, en cas d'agissement déflictueux de Ja part du 
reneur, ce dernier pourra être expulsé sans délai, à la suile d’un 
Jugement rendu par le juge de paix, » 

Art, 7. — Le troisième alinéa de l'article 11 est modifié alrki 
qu'il suit: 

« Si l'unique motif du congé est l'insuffisance du loyer, le hal'- 
leur sera tenu d'indiquer le prix qu'il exige. A défaut d'accord, 
la parlie la plus diligente aura la facuilé de saisir le juge compe 
tent, dans les conditions prévues à l'article 46. Le juge de paix 
devra réunir une commission parilaire à parties égales, eomporée 
de propriélaires et de pelits jardiniers, la voix du juge élant prépon- 
dérante. Après s'êlre entouré de tous renseignements ulies, 4 
fixera le prix du loyer par analogie avec les prix pavés pour les 
terrains éimilaires dans la commune en tenant compte de l'acce+- 
sibilité du terrain, sentiers pour pitlon<, terrains enr bordure d'une 
route empierrée, facilité d'avoir de l'eau. 

« Les conventions au quintal de blé à l'hectare ne s'appliqneront 
pas aux jardins familiaux, pas plus que les prix que praliquent 
ou veuient pratiquer les propriétaires maraichers qui louent des 
terrains aux petits jardiniers 

« Seuis les prix pratiqués bass 21 
chaînée, bosselée, journée (usages 1 
auturisés. 

« Tenant compte des alinéas précédents, le juge de paix fixera le 
rix de location en tenant comple de l'augrmentalion permise par 
a lol n° 48-18 du 21 mars 1943 qui la fixait jusqu'à 20 p. 10 
à compter du 4 novembre 1915 jusqu'au 1 novembre 4%) 
inclus. » 

Art 8. — Le dernier alinéa de l'article 13% est supprimé. 

Art. 9. — ]} est ajouté l'article 53 bis suivant: 

« Le bailleur n'aura le droit de reprise que pour édifier, dans un 
délai d'un an, une construction à l'usage d'habilation, soit pour lu, 
Soit pour Ses ascendants où de<cendant:. 

a Pour les parcelles appartenant à l'Elat, aux départements, aux 
communes, ou aux orgauismes d'habitations à bon marché, lorsqu'il 
sera justifié que lesdites parcelles doivent être affectées, soit à l'élu- 
blissement d'installations d'hygiène publique, soit à la reconstrur- 
tion de bâtiments à deslinalion principale d'habitation, soit à Ja 
réalisalion de plans d'urbanisimes Commmunaux, la reprise ne pourra 
lie opposce, 





les mesures agraires ou 4 la 


ir 
ocaux), faciles à convertir, sont 
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« Touteluis, dans les deux tas définis dans les paragraphes 
Ci-dessus du présent arucle, léviclion du preneur ne peut inlter- 
\ouir Qu a la uni l'un congé déflni à l'article 2 el sous réserve 
«| Ce } elle seu-blemuen É'ule, Cquivaente au point de vue 
loyer, de ja eur cullurale et de l'éloignement, soit mise à la 
di: ni de l'intressé qui en fera la demande par leiltre recoru- 
hihi jiuu i lt 

] vsle ent lu y le indemnités privues dans Ja loi joueront 
dé la meme f | Ï tous les autres bailleurs. » 

Ari. 10 IL « youlé l'art 15 bis suivant 

« Juult les coute if s desront othigatoirement avant toute 
action en jus'ice être soumises à litre de préconcilialion à une 
Conti | pari e comprenant {rois membres de chacune des 
partie Li Qui « erne des pelits jardins, les so'iétés, les fédé 
füiions désignéront leurs ménvbres pour celle commission. Faute 
dl : rad d ( POLAR 14 parie la plus diligente saisira le juge 
Ü \ i I on les pnmodalités prescrites dans larticie 10. » 

Art, 11 Le quatrièrm inc de l'article fs est modifié ainsi 
q 

in sera effle:luée pour une durée minimum de trois 

ahi<, A défaut € deinande de re] pr'sentée par le propriclaire 

à l'a moétente dans délais prévus à l'article 10, la réqui- 

i ! ‘ | \ de tte periode, prorosee de plein droit 

men Hitions pour ie nouvelle période de treis ans. La 

4 ri] po laite que pour les seuls motifs 

4 l Î | lt par les art s A0, 11, 22 et 55 @ 
lu i 

\ 1? ‘ (NET { ‘ qua ‘ ilinca dk rrlic lé 19 
Sol ont l il Qu »« 

e 20 Les verzers et les jar + d'agrément entretenus d'une super 
Î infor à MN pr irru 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . L . . . . . . . e . . . . 

« io Les lerrains pour lesquels le propriélaire a recu l'autorisation 
dé construire des locaux d'habilation dont les travaux doivent com- 
mencer dans un délai maximum de <ix mois 

\ 1: A l'article 25, après les mots: « lacation des terrains 
juulilisés dont... », il faut ajouter: « l'Elat ». 

L'article sera ensuite complété ainsi qu'il suit: 


« Les communes sont tenues d'affecter par voie de location et 


par priorité les terrains communaux à Ja satisfaction des demandes 
count æles il saisies par des a<sociations ou sociélés de jardins 
duvriers au nélice de leurs membres, domiciliés ou non dans la 
commune, apres entente entre les municipalités limitrophes, » 

art, {à - Il est ajouté l'article 25 bis suivant: 

« En cas de rojet de vente amiable ou judiciaire des terrains 


L! 

| 
"ui { és par requisilion aux organisations ou sociétés de 
jurdins familiaux, celles-ci devront bénéficier d'un droit de préermp- 
Von, Tout propriclare ou vendeur devra informer par écrit, au 
Moins un Mois à l'avance, lesdites organisations de tout projet de 
nte, Celle informalion sera nolifite par leltre recommandée avec 
plion. L'exploitant pourra, durant ce délai, se substi- 
à l'acquéreur. En cas de différend sur le prix envisagé, celui-ri 
a fixé par le juge de paix après que ce différend aura été soumis 





: & de + 
ê ISO de percé 


& 14 commission parilaire prévue aux articles 11 et 16 bis de la 
présente loi. A celle commission aura été adjoint un expert agricole 
agit assermenté, expert près les tribunaux. » 

Art, 15. — HN est ajouté l'article %6 bis suivant: 


« Les à ‘iations agr 


gris de jardins familiaux pourront a-quérir 
par achats armiables ou par adjudicalions publiques, en vue de 


partir ent leurs membres, tous matériels, instruments, produits 
haecessnir a l'aménasement, entretien ou fertilisation ainsi qu'à 
da lutte contre les ennemis des cullures. » 


ANNEXE N°8396 





(Session de 1951. — Séance du G mai 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger l'article 29 de la loi de 
finances 1° 31108 du 31 décembre 1953 relalif à l'allocation de 
vicillesse (le: pjursonnes non salariées, présentée par M. Jean-Paul 
David, député, — (Renvoyée à la commission du travail et de la 
sUCUTIW sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 18-101 du 17 janvier 1948 a institué 
l'allocation vieillesse pour les personnes non salariées. Des décrets 
devaient en préciser les modalités d'application. 

Ur, Ceux-ci n'ont pas toujours respecté l'esprit et Ja leltre de Ja 
loi; on pept même ajouter que, dans certains cas, ils ont aggravé 
des dispositions qui, pourtant, étaient déjà suffisamment difficiles 
à appliquer. 

L'est ainsi par exemple que certaines caisses subordonnent le 
payement de l'allocation à la cessation de l'activité professionnelle 
ou obligent les assujeliis, contraints de travailler après soixante-cinq 
ans, à continuer de verser leurs cotisations à la caisse au delà de 
soixante-dix ans, souvent jusqu'à soixante-quinze ans. 

En ce qui concerne les régimes complémentaires, différents d’une 
profession à l'autre, ils ont souvent été adoptés sur la promesse de 
cotisations de retraites dont les décrets promulgués par la suite ont 
souligné la précarité afin de dégager la responsabilité de l'Etat. 

Des assujettis ayant relevé des abus dans les textes d'application 
ont refusé de payer les cotisations, Hs se sont pourvus devant les 
Commissions juridiques de la sécurité sociale qui, dans de nombreux 
cas, leur ont donné gain de cause, en attendant la décision du 
conseil d'Etat, 








genre 

L'arlile 29 de la loi de finances n° 53-1303 du 31 décembre 1952 à 
done eu pour effet de régulariser une série de décisions admin. 
tratives déférées au conseil d'Etat, et de réduire à néant les se) 
lences émanant des Services contentieux de la sécurité saciale avant 
à connaitre des différends survenus entre l'administration el Je, 
assujellis, 

Cet article a été introduit à la suite d’un amendement présenté 
en commission des finances, amendement au sujet duquel le rap- 
porteur général faisail remarquer qu'il tendait à « valider de 
tuesures prises par le ministère du travail, Sans exacle conforn 
avec les textes législalifs et à mettre fin à des situations irrégulitres 
tésullant de ces mesures ». 

On peut émettre par ailleurs quelques doutes sur la constilution 
nalilé de l'arlicle 2% puisque les dispasitions qui ÿ Sont contenues 
ue sont pas spécifiquement financières. 

il nous parait, enfin, contraire aux règles générales du droit, de 
consacrer légalité « nonobelant toutes dispositions contraires » di 
textes er cau-e dont certains avaient déjà ét6 déférés à la censure 
du conseil a'Elat et d?s juridictions spécialisées de la sécurité sociale, 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de soumettre à l'Assemhée 
la propostion de koi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


irlicle unique. — L'article 2 de la loi de finances n° 03-1398 dy 
ot drcembre 19:53 esl- abrogé 





ANNEXE N°8397 


(Session de 1954. — Séance du 6 mai 1955.) 


'ROPOSITION DE RESOLLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 


modifier les décrets des 21 avril 1934, 12 novembre 1438, 12 janvier 


fu (article 13%) et du 1% novembre 1949 relatifs à la coordination 
des transports el à prévuir des exceplions en faveur des ancien 
transporteurs mutilés de guerre, présentée par M. Pupat, le: 
inermbres du groupe paysan et apparenté et les membres d: 
groupe du centre démocratique <€t social, députés. — (Renvorée 
à la comunission des moyens de communication ei du tourisme 

Nora. — Cette proposilon a été retirée par l'au'eur le 20 juilet 
1051. 





ANNEXE N°8398 


(Session de 1951. — Séance du G mai 1951.) 


PROPOSITION PE LOI tendant à modifier l’article fer de la loi on 
10 avril 1954 porlant réforme fiscale, préseniée pur MM. lu 
goutte, Chassaing, Morève, André Morice, Garavel el Caveïirr, 
députés, — (Renvoyée à la commission des finance.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 1er de la loi du 10 avril 1951, por. 
{int réforme fiscale prévoit textueilement que: 

… "« ce taux (de la taxe snr la valeur ajoutée) est réduit à 
7,5% p. 160 en ce qui concerne les affaires portant: 

« a) sur les produits qui élaient soumis à ta taxe à la production au 
taux de 5,» p. 100 à la date du fer janvier 1954; 

« b) Etc. »… 

Il ne parait pas douteux que par cetle rédaction, le législateur a 
voulu dire que les produits qui bénéficiaient d’un taux réduit dan: 
l'ancien système de taxe à la production, continueraient à avoir un 
traitement semblable dans le système nouveau institué par la 
1éforme fiscale promulguée le 10 avril 1954. 

A celle fin, le taux réduit de 7,50 p. 100 a été prévu, aux côlés du 
taux général de 16,85 p. 100. 

Parmi les produits qui, jusqu'à l’entrée en vigueur de la réforme 
fiscale, payent présentement la taxe à la vroduetion au taux de 
5,5 p. 100, se trouve le bois sous la forme, particulièrement, du bois 
brut de scierie. Mais cette disposition n’a été admise que par la loi 
de finances de 1951, pratiquement promulguée le 3 janvier 1991. 

Littéralement, le bois n'entre donc pas dans les catégories prévues 
par l'article fer de ja loi du 10 avril, tel qu'il a élé rappelé ci-dessus. 

Personne n'a voulu un retour en arrière de cet ordre, car ce serait 
le rétablissement d'une injustice longtemps proclamée et finalement 
reconnue. Pendant longtemps lé bois a en effet été le matériau le 
plus imposé dans notre pays, malgré les services qu'il rend dans la 
construction ou ailleurs, comme produit de première nécessité. 

Au surplus, il serait ridicule qu'une dispute s'instaure autour d'une 
interprétalion d'un texte dont on ne voit pas, à priori, comment ja 
précision que lui donne la date marquée du 1er janvier 1951 pour 
rait être éludée, 

Une mesure iégislalive s'impose donc pour remettre les choses en 
ordre, et nous vous proposons de modifier pour cela la phrase a) du 
4° de l’articie fer de la loi du 10 avril. 

En effet, la réforme fiscale avait pour but de modifier la fiscalité 
existante à la date de sa promulgation, et édictée par les lois anté- 
rieures, La dernière de celle-ci a été la joi de finances discutée en 
fin 19535 et appliquée au début 1954, 
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un sunple changement de mols permettra d'aboutir an résultat 
“+ é ct c'est dans ces conditions que Hous vous d mandons 
d pler le texte suivant: 


PROPOSITION BE LOI 


{rticle unique. — L'alinéa 4 du paragraphe fe d: l'arlicle fr de la 
10 avril 1934 portant réforme fiscale est rédigé comme suil: 
Qur les produits qui étaient soumis à la taxe à la production 
x de 5,20 p, 100, après l'entrée en vigu£ur de ja loi de finances 





ANNEXE N'°8399 


il 


(Session de 1951. — Séance d 


u à mai 1951.) 
RT fait au nom de ja commission de l'intérieur sur la propo- 


de loi (n+ S{2s) de M. Mondon et plusieurs de ses collèegues 


nt à exonérer lcs communes de Moselle ei d'Alsace des con- 
s ences domimageables de certains actes accomplis par les fonc- 
tionnaires allemands charges par l'ennemi de l'administration de 
“ommunes de 1940 à 1945 et à indeinniser les personnes lésées, 
coutormément à la égislalion sur les dommages de guerre, pur 


A °W agner, député. 


crus 


\esJames, messieurs, l'ordonnance du 21 avril 1945 décrète Ja nul- 
] les actes de spoliation accomplis par l'ennerni où Sous son con- 
uole ct portant sur des biens, droits et inlérêts ayant fait l'objet 
Ü de disposition. De facon générale, les acquéreurs successils 
d ivns spoliés sont considérés comine possesseurs de Inauvaise foi 
à l'égard du propriétaire dépossédé; ils sont notamment tenus de 
| u propriétaire la valeur actuelle des biens qu'ils ne peuvent 
restitier en halure, 

Cependant, en vertu de l'article 4, alinéas G et 7, de l'ordonnance, 
ines calégories de personnes sont relevées de la qualilé de mau- 
fui Ce sont entre autres les établissements publics et, partant, 
éte 


l 


cert 
Val 
les administrations qui sont considérées d'office comme ayant 
de bonne foi avec toules les conséquences juridiques en découlant 
lorsque en vertu d'actes ou d'instructions de l'autorité de fait is 
auront dù se porter acquéreurs des biens spoliés visés par l'ordon- 
hänce. 

ll était donc déjà dans l'intention du législateur d'alors de traiter 


les cominunes françaises, amenées pendant l'occupation à faire des 
opralions qualifiées de spoliations, moins sévèrement que les parit- 
eulivcrs, en parlant de la présomplion que ces colleclivilés avaient 
élé L'ubjet d'une certaine pression de la part de l'occupant. 


Get article # fut d'applicalion courante en ce qui concerne les com- 
unes qui ont continué à étre gérées par des municipalilés fran- 
çascs regulièrement instituées. 

ür, les communes d'Alsace et de Moseile, actionnées en réparation 
des spoliations commises par leurs représemiants de fait, qui étaient 
de nationalité ailemande, se sont vu refuser la qualité de bonne foi 
pour l'évidente raison que les administrations allemandes ne pou- 
vaient guère remplir celte condition. I eût fallu logiquement con- 
clure que les spoliations élaient alors l'œuvre directe des autorités 
allemandes et que jies municipalités françaises dépossédées de force 
de leurs fonctions administratives ne pouvaient valablement engager 
la teponsabililé des communes, 

Telle est Ja thèse qui fut défendue avec âprelé par les municipa- 
liés attaquées qui, pour la plupart expulsées en son temps de leurs 
communes, ne voulaient et ne pouvaient accepter de supporter Îles 
constquences, au détriment des collectivités, d'actes auxquels ils 
Lataient pu concourir par la force des choses. 

La cour de cassation, par contre, faisant une application sévère du 
h'ipe de la pérennité des collectivités publiques, a non seulement 
le principe de la responsabilité des communes françaises dé- 
ces de leurs administrateurs légilimes pour tous les actes de 
ilorité de fait, fussent-ils accomplis dans des conditions irrégu- 
hvres, mais encore, faute de texte spécial les concernant, leur fait 

poorier les conséquences de la qualification de mauvaise foi. 

Lelle jurisprudence de droit pur aboutit à l'anomalie de faire subir 
aux communes françaises des départements de l'Est, victimes des 
les représailles de Ja part de l'occupant, telle la dépossession de 
‘‘urs orsanes légitimes, et spoliées à Jeur tour, les rigueurs supplé- 
Iücnlaires des dispositions exorbilantes de l'ordonnance du 21 avril 
1955 alors qu'il s’agit en l'occurrence d'une delte nationale à régler 
Conformément à la loi du 2$S octobre 1916 sur les dominages de 
Eeucrre, 

Un a pu penser un moment que cette injustice durement ressentie 
Par une minorité de contribuebles déjà lésée par ailleurs, élait répa- 
Ice par les dispositions de l'artic'e fer, alinéa 6, de la loi du 23 avril 
199 qui ordonne la substitution de l'Etat au spoliatenr lorsque ce 
dernier élait l'ennemi, ses organismes, ses ressorlissants ou ses 
isents, Mais ce moyen soulev: dans les différentes procédures ne fut 
Junais discuté. 

\insi dans l'état actnel de la législation et de la jurisprudence, 
les administrés des communes jrancaises gérées pendant l'occupa- 
lon paz des usurpateurs seraient seuls à supporter les suites directes 
de l'annexion de fait dont ils étaient les premières victimes. 

La proposition de loi de M. Mondon et de plusieurs de ses col!è- 
ses vise, par un texte législatif approprié, à compléter les lois dn 
= Octobre 1946 et dn 23 avril 1949 en dissinant toute équivoque par 
 Subslitution de l'Etat au spotiateur dans l'hypothèse envisagée, 


P! 
retenu 
pousse 
la 





Votre commission de l'intérieur a volé à l'unanimité la proposition 
de loi de M. Mondon et plusieurs de ses collègues. 

Un amendement de M. Schaff tendant à appliquer les mêmes dis- 
posilions aux spoliateurs pariiculiers de bonne foi, a trouvé l'accord 
de principe de la commission, mais il n'a pas pu étre retenu parre 
que la comanission de l'intérieur n'est pas compétente pour cetle 
question. 

Votre commission, unonin vous invite donc à adopter la propo- 
Silion de loi, don: Farlic'e ique est ainsi conçu: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Dans les parties du territoire national annexées 
de fait, de 1910 à 194%. les Ainmunes soumises à l'autorité et à la 


LI 
{ » t ni tu » nt { 
gestion des adiminis'raleurs it} 

< 


osés par l'ennemi ne sont pas iecnues 
de réparer les conséquenes des actes donmageables résultant de 
mesures exceplionnelles sortant du cadre de la gestion adiministra- 
tive normale, et noltaïnment celles résultant d'actes de disposition 


visés par l'ordonnance 15 710 du 21 avril 1955. . 

Les actes d Hitnase ble a sont ré rés dans Île cadre de la loi 
ne 47-239 du ?S octobre 1446 et de la loi no 59-473 du 23 avril 1919. 
: Pans les conditions ci-dessus tixées et nonobstant toutes décisions 
Judiciaires, FElat se subslituera aux collectivités publiques, à la 
charge desquelles aurait été mise, par décision de jusice, la répa- 
ration de ces actes doinmageables. 





ANNEXE N°8400 


(Session de 1951. — Séance du 6 mai 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission dun travail et de la strurité 
sociale sur Ja proposition de Loi (n° 4648) de M. de Pierrebourg 
tendant à modifier l'article 47 di livre F7 du code du travail afin 
d'accorder aux caisses de congés Li privilège pour les cotisations 
Ü nés parés et de chomage-intempéries qu'elles perçoivent, 

par M. Degoutte, député. 


_Mesduines, messieurs, la loi a depuis longtemps donné le earac- 
ère d'un salaire aux indemnilés versées aux salariés, soit pour 
leurs congés payés, soit, dans les métiers du bâtiment, pour corm- 
penser les perles de termps dues aux intempéries. 

De même, la loi accorde au salarié un privilège pour recouvrer 
la créance qu'il possède sur un employeur défaillant, notamment 
dans le cas de faillite. 

Mais lorsqne l'employeur est affilié à une caisse de congé, le 
Salarié doit s'adresser à celle dernière pour recouvrer les sommes 
qui lui sont dues pour congés payés, Pour le chômage intempéries, 
ji! a faculté d'ubliser son privilège auprès du syndic de faillite. 

Au contraire, la caisse doit payer, quitte à se retourner contre le 
défaillant, directement les indemnités de congé, et en versant au 
syndic les indemnités de chomage-intempéries. 

Les droits du salarié sont ainsi sauvegardés, Mais ceux des caisses 
he le sont pas, du fait qu'elles ne peuvent produire à là faillite 
qu à titre chirographaire, 

Le privilège des salariés n'est pour ces caisses d'aucun secours, 
car il ne peut leur être délégué, dans l'élat actuel de notre légis- 
lation. . 7 

C'est pour combler celte lacune que la propasition de loi déposée 
par nolre collègue M. de Pierrebourg, demande le remplacement 
du paragraphe 5 de l'article 47 du livre Ier du code du travail, devenu 
sans objet depuis que les caisses d'allocations familiales sont régies 
par la législalion sur la sécurité sociale, par un paragraphe nouvean 
accordant pendant une année, aux caisses de congé, un privilège 
identique à celui que possèdent les salariés agissant individuelle- 
ment. 

IH n'y a done aucune créalion dans notre droit mais simplement 
transfert de dispositions existantes. 

Votre conunission du travail à considéré que la proposilon était 
judicieuse et s'est prononcée pour son adoption. 

Cependant, au cours de la discussion sur le enjet, M. Titeux a 
demandé que soit examinée fa possibilité d'étendre les dispositions 
prévues pour le recouvrement des cotisations de sécurité sociale 
üux cotisations aux cCaiss de conge, 


Cette demande a provoqué un examen plus complet du fonetion- 
nement des caisses de congé, duquel il ressort 

a) Que les caisses qui jouissent, sur le plan des congés payés, 
d'une grande autonomie régionale et qui dépendent, sur 1» plan du 
chômage intempéries, d'une caisse nationaie de compensation, n'ont 
jaruais connu de véritables difficultés de trésorerie, 

A titre d'exemple, les mises en recouvrement de cotisations pour 
la branche intempéries ont atteint près de 13 milliards pour l'en- 
semble des six premiers exercices. Les sommes irrecouvrables se 
sont montées à 62 millions, soit 0,4 p. 1400, Ce déchet, trés faible, 
provient justement, pour la plus grosse part, des impossibilités de 
recouvrement en cas de faillite : 

b\ Que les caisses ne sont pas désarmées pour faire rentrer leurs 
colisalions. En effet, outre que l'affiliation à une caisse vaut contrat 
pour une entreprise qui peut dès lors être traduite en justice si 
elle ne fait pas face à ses engagements, des moyens de pression 
efficaces peuvent être utilisés contre les retardataires: menaces de 
radiation de la caisse, refus du certificat demandé par Le mailro 
d'œuvre dans un grand nombre d'adjudications, elc. 
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Sons le hénéifire de ces ohrvalions, votre commission du travail 
et de la sécurité sociale vous demande d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION HE LOI 


modifiant l'article 47 du livre ler du code du trarai afin d'insltuer 
ur Ju dege en fatewr des caisses de cond. 


Article nniqne Le paragraphe 5° de l'article 47 du livre Ier du 
Code du travail est abrogé el reimplacé par les disposilions suivantes : 

« »2 Les caisses de congé pour le parement des cotisations qui leur 
sont dues en application de l'article 5ù LE du livre 1 du présent code 
et de La loi n° 46-2299 du 21 octobre 1916 concernant les indemnités 
à nccorder aux travailleurs du bâtiment et des travaux pubhes en 
cas d'intéempéries, Ce privilège qui garantit le recouvrement des- 
dites cotisations pendant un an à dalier de leur date d'°xigibilité, 
porte sur les biens meubles el immeubles des débnenwrs et prend 
immédiatement aprés celui des gens de service et celui des 


rang 
ouvriers établis respectivement par l'article 21401 du eode civil et 
d'aruele 51% du code du commere, » 


ANNEXE N° 8401 


(Sc on de 1951, — Séance du 6 mai 1954.) 
RAPPORT fait au nom de la comuuission de l'éducation nalionsle 


sur le projet de loi (n° 6%5%) mo hiliant la loi du 20 mars 1929 
fixant la représentation du cadre local d'Alsace et de Lorraine au 
conseil académique, par Mine lempereur, d'puié, 


Mesdames, messieurs, le projet (n° 6959) da Gonvernement, relatif 


à la représentation du cadre lucul d'Alsore et de Lorraine au conseil 
acañémique répond au dernier paragraphe de l'article unique de la 
loi du 20 mars 1929 (J. O. du 22 mars, p. 3338): « Les dispositions du 
préseut article relatives à la représentation au conseit académique 
des professeurs de l'enseignement secondaire du cadre local seront 
sourtises à la revision après le quatrième renouvellement des rmem- 
bres élus audit conseir ». 

Alurs que le nonbre des professeurs du radre lacal était. en #9?79, 
de 510, il n'est plus aujourd'hui que de 86, se décomuposant comme 


suit : 

Aurégés Tilléraires, 92: agrégé: scientifiques, 19; 
ciés littéraires, 3%; cerbüfiés et licenciés scientifiques, néant. - 
üu total, #6 

I est bien certain que dans ces conditions, la représentation du 
cadre local au conseil académique des départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle est beaueoup trop large, voire même 
disproportionnée aux effectifs constituant Je corps électoral puis- 
qu'elle comprend 6 professeurs élus, soit: 

2 professeurs de lycées, ordre des létres; 

2 professeurs de iycées, ordre des sciences: 

2 professeurs de collèges dont 1 pour les lettres et 1 pour les 
sciences, 

Votre commission est d'accord avec le Gouvernement pour suppri- 
mer loute diserimination entre tes prelessewrs selon l'établissement 
où ils exercent, co'ège ou lyrée. Elle adopte le texte du Ganverne- 
nent qui propose :a représentation du code local an consæil acads- 
Inique par un professeur ce l'ordre des sciences et un professeur de 
l'ordre des lettres. 

C'est done à l'unanimité que votre commission de 
halionale vous propose d'adopter le texte suivant: 


certifiés et licen- 
Soit, 


l'éducation 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Les dispositions des alinéas 3 et suivants de l'article 
Unique de la loi du 29 mars 1929 fixant la représentation du cadre 
lucal d'Alsace et de Lorraine ay conseit académique sont remplacées 
par les dispositions suivantes: 

« Les professeurs de l'enseignement du second degré appartenant 
au eadre loal d'Alsace et de Lorraine seront représentés audit con- 
seil : 

« 1° Par un prolesseur de l'ordre des sciences en exercice dans 
les Iveées ou collèges, élu par les professeurs du même on:e en 
exgice dans ces étaplissements: 

« 2° Par un professeur de l'ordre des lettres en exercice dans les 
lycées ou collèges, élu dans les mêmes conditions, » 

Art. % — Les dispositions de la présente loi entreront en rigueur 
Jors du prochain renouvellement du conseil académique, 





ANNEXE N'°8402 





(Session de 1954 — Séance du 6 mai 194.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la marine marchande 
et des pêches sur la proposilion de résolution (n° 7406) ge 
M. Gosnat et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernemment à accorder une dé forfaitaire 
de 15 p. 100 pour frais professionnels aux Officiers et aux marins 
de la marine marchande dans la détermination de leur revenu 
imposible, par M. Cermolacce, député. 


. Mesdames, messieurs, dans la détermination du revenu imposable, 
l'article K3 du code des impôts prévoit une déduction forfaitaire pour 
frais professionnels, 





Celle déduction est actuellement de 16 p. NH pour la fra 
revenu qui ne dépasse pas 2 millions de francs el de 5 p. ju 
la fraction dudit revenu qui dépasse ce chiffre. 

Cet article prévoit également qu'« en ce qui concerne | 
gories de professions qui cemporient des frais dont le mont 
noloirement supérieur à celui résultant de l'applicatio: 
centages prévus » cidiéseus, « un arrêté ministérel fis 
de ln déduction dont les contribuables appartenant à ces ; 
peuvent bénéficier en sus de la déduction forfaitaire » &e 16 p 
ou de 5 p. 109 

Cette déduction supplémentaire na été justement décidée 
certain nombre de catégores professionnelles parmi lesqu 

Arlistes dramatiques, lyriques, cinématograplriques ou 
phique<, artistes musiciens, chorisles, chefs d'orchestre, 
de théâtre, 20 p. 100, 

Aviation marchande. Personnel navigant comprenant n 
piiotes, radios, mécaniciens navigants des compagnies de 
aériens; pilotes et mécaniciens employés par les maisons 
types: construction d'avions et de moteurs pour l'essai 
moniteurs d'aéroelubs et des écoles d'aviation civile, 50 | 

Casinos et cerc'es, personnel supportant des frais de 
tation et veillée, 8 p. 100. 

Personnel supportant des frais de double résidence, 12 p 1% 

Personnel supportant à la fuis des frais de représeutat 
veillée et des frais de dauble résidence, 20 p. 100. 

Chaufleurs et receveurs-convoyeurs de cars à servires : 
on occasionnels, conducteurs demonstrateurs et eonducte 
voyeurs des entreprises de construction d'automobiles, Ch 
et convoyeurs de transports rapides routiers ou d'entrepr 
déménagements par automobiles, 20 p. 10), 

Commis d'agent de change et commis du marché en 
(place de Park): 

Sur les émoluments variables de toute nalure, 20 p. 16 

En ce qui concerne les émoluments fixes, la seule dl 
applicable est la déduction normale de 19 p. 104, 

Couture (personnel des grammes maisons parisiennes de): 

Modélistes, 20 p. 106 

Mannequins, 10 p. 1:40. 

Assemblées parlementaires (pour leurs agents et leurs f . 
naires\, 20 p. 106. 

Inspectenrs d'assurances 
épargne, 30 p. 100. 

Internes des hôpitaux de Paris, 20 p. 100. | 

Journalistes, rédacteurs-pholographes, directeurs de journa 
tiques dramatiques et musicaux, 90 p. 10. 

Mermbres des cabinets ministériels, 10 p. 100. 

Ouvriers du bâtiment visés aux paragraphes 1e et 20 de l'a 
du décret du 17 rovembre 19%6. à l'exclusion de ceux qui travi 
en usine où en alelier, 10 p. 100. ] 

Ouvriers d'imprimeries de journaux travaillant la nuit, 5 p 
Ouvriers horlagers et ouvriers bijontiers lorsqu'ils sent per-on 
lement propriétaires des outils el pelites machines nécessi | 

l'exercice de leur anétier, 5 p. 100. 

Ouvriers forestiers, 10 p. 100. 

Ouvriers mineurs travailiant "pue des ruines, 10 p. 100. 

Ouvriers scaphandriers, 10 p. 400. : 

Voyageurs représentants et placiers de comimerce ou d'imlustr,, 
20 p. 100. 

S'it y a lien de se réjouir de ces abaliements supplémentirs 
consentis à ces professions, on admet difficilement que be: rai: 
invoquées à maintes reprises par les officiers et les marins de 
marine marchande, n'aient jamais été retenues et qu'aucune d 
tion supplémentaire ne soit prévue pour leur catégorie profe 
nelle. 

H est indéniable cepéndant que le marin a des frais profession 
élevés, 

Les dépenses professionnelles vont de l'obligation, pour le marn, 
de posséder des instruments ou ouliliase personnel, aux dépens: 
nécessitées par l'achat de revues ou documents de tous ordres indi- 

nsables à l'officier pour se tenir au courant d'une technique do! 
‘évolution nécessite une mise à jour constante des connai-sancis 
acquises. 

C'est l'achat annuel important de vêtements nécessité par le rip! 
passage d’une latitude à une autre ct l'usure prématurée de ceuxil 
au contact de l'air marin. 

Quant aux dépenses inhérentes au genre de vie imposée par «1 
profession, le marin est contraint d'effectuer des dépenses suppl 
mentaires qu'une vie normale à terre, parmi les siens, Rui perme: 
trait d'éviter. 

Dans les Je qu'il est appeié à toucher, ces dépenses de lors 
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' 


( 


’ 


} 


des branches vie, capitali-alis 


! Le 


ordres se lent en monnaie locale, c'est-à-dire, dans beaucoup 
de cas, en monnaie à change élevé. 

A cela s'ajoutent les nomhrenses oerasions que la famille du marn 
a de se déplacer pour accueillir le chef de famille à son retour d 
voyage, quand elle ne réside pas dans la ville où le marin fait escal”, 

Or, on ne ee penser répondre à cet étal de fait par la po-sihl 
Lt par le code, d'une justification du montant de leur: fn 
réels. 

L'expérience montre d'ailleurs la difficulté que l'admini-tration 
pe + mé pour appécier les justifications qui lui sont remises par d3 
officiers où des marins — et cela dans la mesure où certaines jus: 
fications peuvent être élablies — car comment apprécier la pere 
au change, par exemple ? 

C'est pourquoi il semble juste à votre commission qu'une dédi” 
tion forfaitaire supplémentaire soit envisagée pour cette cal:ort 
professionnelle. 

Saisie d'une proposition de résolution qui tiént compte des 16:07 
dications formulées depuis longtemps par les organisations <yrd* 
er des gens de mer, elle s'est prononrée favorablement à L'un 
Ini . 
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ns 2 . 

pile vous demande en conséquence de bien vouloir adopter la 
nronusition de résolution suivante : 
| dat 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder aux off- 
er et aux marins de Ja marine marchande une déduction forfaitaire 
conoementaire de 15 p. 109, conformément aux disposilions de 
ll ua 3 de l'article #3 du code général des impôts. 





ANNEXE N°84a03 


(Session de 194. — Siance du 6 mai 1954.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à decréter que les défenseurs de Dien-Bien-Phu ont bien merité 
de la patrie, présenice F M. de Saivre, député, — (kenvoyce 
à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE MOTIFS 

\te<dames, messieurs, après cinquante jours de combats dans une 
de boue et sous un torrent de feu, encerclé par un ennemi 
| fois supérieur en nombre, les braves de Dien-kien-Phu, refu- 
«ant de se rendre, vivent leurs dernières heures. 

Levant l'ampleur de tels sacrifices, devant un tel héroïsme qui fait 
l'admiration au monde entier, les di:cordes Ss'apaisent, les voix se 
tusent et seul le recueillement nous est permis. 

Mais nous pensons qu'après tant de discours é'oquents prononcés 
tribune de l’Assemb'ée nationale, tant d'articies parus dans les 


DES 


ré! 
In 


à là 

journaux, il appartient aux représentants du peuple de consacrer 
dans un monument législatif, la reconnaissance de la patrie 

le demande donc à mes collègues d'inviter unanimement Île 
Gouvernement de la République française à manifester nos senti- 


ments d'amour €t de reconnaissance aux combattants d'Indochine 


et pariculièrement à ceux de Dien Bien-Phu. 


PROPOSITION LME RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement de la République 
française à décréter: 

. Le général de Castries, les officiers, sous-officiers et soldats du 
camp retranché de Dien-Bien-Phu ont bien mérité de la patrie. » 





ANNEXE N°8404 





(Session de 1954, — Séance du 6 mai 1954.) 
PROPOSITION DE LOF tendant à comp'éter le décret n° 53-87: du 

22 septembre 1953 relatif à l1 location-gérance de fonds de com- 
merce, présentée par M. Mignot, député. — (Renvoyie à la 
cornmission de la justice et de législation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le décret du 22 septembre 1933 sur la 
£gcrance de fonds de cominerce à été promuigué, dit l'exposé des 
Wolifs de ce texte, en vue d'empêcher les spécuialions sur les fonds 
de conimerce, et de diminuer le noinbre des intermédiaires entre la 
produclon et la consommation. 

I! est certain qu'à cet égard, il doit permettre d'oblenir des effets 
bienfaisants, imais précisément, pour atlleindre son but, il impose 
deux conditions essentielles pour que le contrat de gérance dite 
bbre ou location-gérance puisse étre valable : 

La première condition est prévue par l'article 4 qui indique qu'un 
fonds ne peut être donné en location-gérance que lorsque le proprié- 
lüire dudit fonds a exploité une entreprise cominerciale ou exercé 
per-onnellement une activité commerciale pendant plus de sept ans. 

Par ailleurs, l'article 8 vise nolamment que le proprictaire reste 
esponsable en cas de non-payement par le localaire-térant et seu- 
lerient dans la limite de la valeur du fonds. 

Il est évident que le décret laisse place à une certaine souplesse 
Puisque l'article 35 prévoit que le délai de sept ans peut être modifié 
par ordonnance du président du tribunal civil rendue sur simple 
Itquéle lorsque l'intéressé justifie qu'il est dans l’npossibilité 
de\pluiter sun fonds personnellement ou par l'intermédiaire de 
PICHOSCS. 

Par contre, en tout état de cau:e, en ce qui concerne le principe 
. a FesponsaDiité du propriétaire, il n'est pas prévu de dérogation 
OSSI e. 

ll est cependant des cas où la mise en gérance d'un fonds est 
rendue provisoirement indispensable, lors qu'il ne peut étre trouvé 
de solution dans le texte actuel. 

Il convient de ps red en particulier le cas d'un proprittaire de 
fonds qui se voit subslituer un mandataire de justice, un administra- 
leur provisoire, un syndic de faillite ou un liquidateur judiciaire. 
I arrive souvent, dans ces cas, que ces mandataires, dont d’ailleurs 
les fonctions sont limitées dans le temps, n'ont pas la possibilité 
ni le pouvoir de réaliser le fonds. N leur arrive donc fréquemment 
d'élre obligés de continuer l'exploitation pour ne pas laisser dépérir 
le fonds, qu'ils ont mission de sauvegarder dans l'intérêt même des 
créancicrs. 








Si méme ils arrivaient à se faire autoriser par le président dn 
tribunal civil à n'avoir pas à jusUfier d'une exploitation de plus de 
sept ans, les dispositions relatives à la responsabilité prévues à 
l'arbc e 8 du décret les empéchent d'agir dans le sens déïiré. 

Aussi donc il apparait nécessaire de faire une exception au texte 
et, sous certaines garanties, de prendre des dispositions particu- 
lières à l'égard des cas vis ci-dessus. 

C'est pourauoi il est demandé à l'Assemblée nationale d'adopter 
le texte suivant: 

PROPOSITION DE LOI 

Artic'e unique. — Après l’article 12 du décret n° 52-871 du 22 sepe 

tembre 1953, il est ajouté l'article nouveau suivant 

Les dispositions prévues par les articles 4, 5 et S ne s'appliquent 
pas aux contrats de gérance passés par des mandataires de justice 
chargés, à que que titre que ce soit, de l'administration d'un fonds 
de commerce, à condition qu'ils aient été autorisés, aux fins desdits 
contrats, par l'autorité de laquelle ïils tiennent leur mandat, et 
qu'ils aient satisfait aux mesures de publicité prévues par le pré- 
sent décret. » 


ANNEXE N°8405 


(Session de 1951. — Séance du 6 mai 1954.) 

PROPOSITION DE LO! tendant à instiluer une prime de vacances 
pour tous les salariés, présentée par MM. Adrien Renard, Alfred 
Costes, Mines Galicier, Grappe, MM. André Manrey, Gravoil'e, 
Cagne, Cermolacce el les inernbres du groupe communiste, députés, 
— (Renvoyée à la cominission du travai! el de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en volant la loi sur les congés payés, le 
légistateur de {4% à voulu permettre aux salariés de gouler les 
joies du repos, de faire un séjour à la mer ou à la monlagne. 


vie, du prix des transports, 
plus en plus difficile 
vacances dans 


raison du coût de la 
hôte!, il devient de 
salariés Ge prendre des 


Cepen-lant, en 
des frais de séjour en 
pour uu grand nombre de 
l'esprit de la loi de 1436. 

Soulignons d'ailleurs que 
Coivent un salaire anormalement bas, de loin 
ninipum interprofessionnel garanti, tel que l'a 
sion supéreure des conventions collectives, 

Il n'est donc pas question pour ces salariés de profiter dans de 
bonnes conditions de leurs congés payés: pour eux il nest pas 
question de voyager, de se rendre à la mer, à la montagne. , 

Or, ce n'est pas ce qu'a voulu le législateur, ce n'est pas ce qu'ont 
voulu ‘es travailleurs qui ont lutté pour oblehir un tél avantage. 

C'est pourquoi, depuis des années, la question de la prire de 
vacances est posée chaque année avec plus de force. 


les salariés qui per- 
inférieur au salaire 


chiffré la comamis- 


nombreux sont 


Déjà, des milliers d'entreprises accordent une prime à leurs sala- 
riés. Mais il est souhaitable que celte mesure soit généraliste. 
C'est pouranoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 


d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art 4er, — Dans toutes les entreprises, services ou administrations, 
ii est obligatoirement accordé chague année, au moment de louver- 
ture de la période des vacances, à tous les salariés une prime de 
vacances S'ajoutant à l'indemnité de congé et dont le montant sera 
au moins ézal au salaire correspondant à la durée du congé. 

Art ?. — bans les entreprises, services ou administrations dans 
lesquels une prime de vacances a €lé payée aux salariés en 1953, ia 
prime de vacances afférente à l'année 1% sera an moins égale à 
celle versée en 195% dans la mesure où son montant est supérieur 
au minimum fixé à l'article 4er, 

Art. 3. — En cas de fermeture de l'établissement employeur durant 
la période des congés, les salariés ne remplissant pas les conditions 
pour bénéficier des rongés payés auront droit péndant la période 
de fermeture de l'établissement, outre l'indemuité de congés payés, 
à la prime instituée par l'article 1er. 





ANNEXE N° 8406 


Séance du G mai 1954.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement À 
faire reconstruire au cours de l'annce 1934 le pont sur la Durance, 
à Cavaillon (Vaucluse), présentée par MM. Lucien Lambert, Moïi- 
ton et les membres du groupe communisle, députés, — (Renvoyée 
à la commission des moyens de communication el du lourisme.) 


1054. — 


(Session de 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, en août 19%4, l'armée hitlérienne a éétrait 


le pont de Cavaillon franchissant la Durance et reliant le départemeu 
des Bouchesdu-Rhône au département de Vaucluse. 

Le pont n'a pas encore 616 rec mmstruit, 

Une simyle et étroile passerelle ne permettant pas ia circulation 
sinuitanée dans ies deux sens a été édifiée. 
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I en résulte de: inconvénients très sérieux pour la circulation rou- 
tière qui est important: 

Les usagers protes'ent contre les lenteurz apportfes à la reconstruc- 
tion de cet ouvrage. Leurs revendications ont été à nouveau prérisess 
par le syndicat agricole de Cavaillon, qui à émis le vœu suivant, se 
Ju avril 144 

r considérant: 

Que le inaintien d'une passerelle provisoire, depuis bientôt dix 
ans, sur la Iurar constitue une gène sérieuse pour ja circulation 
roullière entre notre ville et les Bouchesdu-Rhône 

« Que les agriculteurs des Bouches-du-Rhône perdent un temps 
précieux chaque matin, dans la traversée de la Durance, en venant 
au inarché de; fruits et légumes de Cavaillon. 

«a Que les transporteurs routiers perdent l'habitude de passer par 
potre ville et déserlent peu à peu notre marché. 

u Que Cavaillon est le centre naturel d'attraction économique 34e 
la région située sur la rive gauche de la Durance. 

« Que la construction d'un pout à grande circulation sur la Durance 
est une des condilions essentielles à Ja prospérité économique de 
Cavaillon 

« Pour ces raisons, 
coles demand 

“u Que l'exécution du dernier projet de construclion d'un pont 
étudié el iminédialement accepté par les autorités comaunales figu:e 
üu programme de l'année en cours, 

« Que les élus s'attachent à obtenir la réalisation de ce vœu par 
Une action soutenue et construrtive » 

Rappelons que l'Assemblée nationale, au cours de la discussion au 
budget des travaux publics, a, dans sa séance du 21 décembre 1952, 
adopté notre amendement indicatif invitant le Gouvernement à re- 
construire le pont de Cavaillon. 

C'est pour ces raisons, mesdames et messieurs, que nous vous 
demandons d'adopler la proposilion de résolution ci-après : 


et à l'unanimité, le syndicat d'exploitants agri- 


PROPOSITION DE RE<SOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à mettre à exécution 
au cours de l'année 195% le projet, accepté par les autorités commn- 
nales, de reconstruction du pont à grande circulation sur la Duranre 
à Cavaillon (Vaucluse). 





ANNEXE N°8407 


(>es ion de 1954. — Stanre du 6 mai 1954.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à compléter l'article 30 de la loi du 
8 juin 1864 relatif à la NWhbération des cautionnements en rente et 
en nunwrairc des conservateurs des hypothèques, présentée par 
M. Henri Lacaze, dépulé, — (Renvoyée à Ja commission des 
finance.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les conservateurs des hypothèques sont per: 
Sonnellement et pécunairement responsables envers les usagers 
du sevice, de toute faute, ou négligence, commise par eux, ou Je 
personnel qui leur est affecté, dans l'exercice de leurs fonctions. 
Afin d'assurer, le cas échéant, l'indemnisation des parties, ils sont 
tenus de fournir un cautionnement particulier: soit en immeubles 
Kart. 5 de la loi du 21 ventôse an VIlj; soit en rentes sur l'Etat 
(art, 26 de la loi du 8 juin 1864); soit en numéraire (décret no 53-194 
du 21 mai 1954). 

Comime l'action en garantie et responsabilité peut Etre intentée, 
non seulement pendant la durée des fonctions, mais encore pendant 
les dix années qui suivent la fin de celles-ci, 1 s'ensuit que le cau- 
tionnement est indisponible jusqu'à l'expiration de ce lai de dix 
années. Même après ce déjlai, la libération du cautionnement n'est 
pas automatique; elle est subordonnée, en principe, à un jugement 
(décision du garde des sceaux du 5 avril 1825, pour les immeubles ; 
art, 30 de la loi du 8 juin 1864, pour les rentes). Ce jugement ne peut 
€tre rendu qne sur la présentation: fe d'un certificat du directeur 
de l'enregistrement, précisant le jour de la cessation des fonctions 
du conservateur; 2 d'un certificat du greffier, légalisé par le prési- 
dent du tribunal dans le ressort duquel le conservateur a élé en 
exercice, constatant que ce tribunal ne se trouve saisi d'aucune 
action en responsabililé et garantie (décision précitée du garde des 
Sceaux). Par contre, le décret du 21 mai 1953 est muet sur la libéra- 
lion du cautionnement en numéraire, de même que l'instruction 
administrative qui l'a notifié au service, Sans doute pourrait-on 
conclure par analogie, mais il est préférable d'édicter un texte précis 
et tel est l'objet de la présente proposition de loi. 

D'autre part, l'expérience a démontré qu'il serait sans inconvé- 
nient d'éviter aux intéressés (conservateur retraité depuis plus de 
dix ans ou ses hériliers peu au courant des formalités à accomplir) 
les frais, démarches et soucis inhérents à toute procédure, lorsque 
Ja libération du cautionnement en rentes et en numéraire résulte de 
plein droit de l'expiration des dix années pendant lesquelles peut 
être intentée l'action en responsabilité et garantie. Il en est d'ail- 
leurs ainsi en ce qui concerne le cautionnement en immeubles du 
Jait que l'indisponibilité de ceux-ci ne résulte que de l'inseription 
prise sur ces hnmeubles. Comme l'administralion de l'enregistre 
ment fait renouveler celle-ci dans les trois mois qui suivent la 
cessalion des fonctions du conservateur et que celte inscription 
périme (suivant le droit commun: aft. 2154 du code civil) dix ans 
aprés, l Sensuil que, Uuis mois après l'expiralion de la périvde 





décennale de garantie, les immeubles affectés se trouvent |; 
sans formalité. 

Au surplus, lorsque la libération du cautionnement est demand 
à l'expiration du délai de garantie, elle ne soulève aucune ; 
de droit, puisqu'il s'agit simplement de conslaler qu'il résulte , 
certificats produits que ce délai est bien expiré (certificat du dir 
teur de l'enregistrement) et qu'il n'existe contre le conserva + 
aucune action en responsabililé et garantie (certificat du greg s. 
Le ministre des finances paraît d'autant plus qualifé pour ce 
constatation de fuit que c'est lui que le législateur a charzé 4 
recevoir le cautionnement en rentes (art. 5 et 6 du déer j 
11 août 1%6%) ou en numéraire (art. 2 du déeret du 21 mai tar 
Pour l'habiliter à cet effet, il suffit d'ajouter à l'articie 20 4 
du 8 juin 1861 une disposition nouvelle. 

C'est pourquoi nous soumetlons à votre approbation la |; 
tion de loi suivante: 


I 
ques 
l 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 20 de la loi du 8 juin 1864 e:t mod°s 
comme suit: 

« La libération des cautionnements en rentes ou en nur 
aura lieu conformément à l'article 8 de la loi du 21 ventôse an \ 
Elle sera prononcée par le tribunal de l'arrondissement dans leg] 
le conservateur aura exercé ses fonctions en dernier lieu el Le 
cureur de la République entendu. 

« Toutefois, après l'expiration du délai d'aflectation prévu par 
l'article 8 de la loi du 21 ventôse an VIS, la libération est prono: 
par le ministre des finances, s'il n'existe ni opposition, ui action 
en garantie. » 





ANNEXE N°284038 


(Session de 1951 — Séance du 6 mai 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouver + 
à prévoir la modification de l'impôt de 18 p. 100 pare pi: | 
patrons pêcheurs, copropriétaires embarqués, présenté 
MM. Peeh, Mazier, Henneguelle, Jean Guitton, Defferre, Cap 
ville, Audeguil et René Schmitt, dépulés, — (Renvoyée à la 
mission de la marine marchande el des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation des pêcheurs à la part 
d'étonnantes variations: tantôt assimilés aux artisans, ils se 
refuser le bénétice de l’assurance-chômage des salariés, tant 
milés aux travailleurs, ils effectuent des versements à la 
nationale des invalides, versements basés sur des salaire: 
aires. 11 va sans dire que la situation des patrons pêche 
ces fluctuations et se voit définie différemment selon que lon 
considère la pêche à la part soit comime une coopérative dont 
sont un élément directeur, soit comme une entreprise produ 
dont ils sont alors les patrons. 

A la vérité, la pêche à la part ne saurait être assimilée à 
d'autre. Et tout effort d'assimilation soit des pêcheurs aux 5 
ou aux artisans, soit des patrons aux chefs d'entreprises 
trielles ou artisanales aboutit à de profomles injustires, On € 
prend le besoin de créer de grandes catégories de contribuables: 
on ne saurait cependant assimiler à toute force ce qui ne peut 
l'être. 

Un navire qui pures la pêche à la part est une sorte de cospf- 
rative de production. Le palron pêcheur est le chef d'équipe, bien 
us comparable au contremaitre ou à Flingénieur qu'au pair 
ndustriel. L'emploi du terme de patron est ei cause d'une équ:- 
voque qui ne subsiste 


: 


s à l'examen. Le chef d'équipe, choisi port 
son autorité, son savoir, son flair, par les armateurs, partage en: 
ron 45 p. 100 des produits de la pêche, les frais d'avitaillement «\ 
d'équipement du navire déduits Les 55 p. 100 du produit, fr 
déduits, vont au bateau, c'est-à-dire à l'armateur ou aux aïmi 
teurs. 

Quand le patron pêcheur n'est que le chef d'équipe de c°3 
ouvriers de la mer, il est assujelli, comme tous les travailleurs 
à l'impôt sur les salaires et il paye 5 p. 100 sur la part de 
gains. Il a en eee deux parts des 45 p. 100, le mécanicien une 
part et demie, les matelots une part et le mousse une demi-per 
A ne pas oublier que, fait unique dans le monde du travail. les 
veuves des marins disparus gardent une part sur les navires ©? 
pêche. 

Il va sans dire que les armateurs payent sur les bénéfices r'e5 
l'impôt dû sur les parts de copropriété, de 18 p. 100 sur les er 
tices capitalistes. 

Mais il se peut que le patron pêcheur soit également copror” 
taire du navire. Il peut avoir une rt de 100.000 F, d'un m1 
de francs sur le navire. De ce fait, il n'est plus, par la loi des 0° 
et moyens, assujetti aux 5 p. 100 sur les salaires, mais aux 1S p. !) 
sur les gains des copropriétaires. Ce qui est non seulemenl 
erreur de polilique sociale, mais encore une injustice profont 

Voici deux patrons pêcheurs: l’un paye 5 p. 100 sur les sa 
et l'autre paye 13 p. 100 parce qu'il possède une parlie de +! 
outil de travail, 

Erreur sociale, certes, car i est à souhaiter que l’instrun 
travail appartienne à celui qui s'en sert et la limite t 


A 
pêcheurs embarqués devraient êlre copropriétaires, C'est le but 





. Art, 
Getui-n 
Crédit 


Art. 
93 - 
des fin 


— 











è 
#: 





Er - . 
ans la loi de voies et moyens des dispositions à ce sujet. 
4 trans pêcheurs, copropriétaires embarqués doivent étre assu- 
mpét sur les salaires et ne doivent l'être à l'impôl de 
‘: n 100 que sur le bénéfice réel des parts de copropriété. 
rquoi nous soumetllons à votre approbation la proposi- 
solution ci-apres: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
t'iccommb'ée nationale invite le Gouvernement à reconsidérer Je 
cul des impôts impo.és aux patrons pêcheurs coproprié- 
nbarqués afin de leur permeitre de n'être assujettis à l'im- 
+ p. 100 que sur le bénéfice réel des parts de copropriété, 
‘ ———— ——— 
ANNEXE N°8409 (liectifiée.) 
(Session de 1954. — Séance du 6 mai 194.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à accorder une somme de 2 millions 


Le syndicat d'initiative de Muret voudrait célébrer comme il se 
loit cet important anniversaire, Notre ville est restée, en effet, le 
e ie pius représentatif de celte antique province. 
En 17389, notre ville fut le siège de Ja réunion des Etats généraux, 
\ seulement pour ie Comminge:, mais pour le Couserans et le 
zan. Pe plus, nous ne pouvons pas passer sous silence le fait 
ulre ville a donné naissance à de grands honmimes qui hono- 
t aussi bien notre petite patrie que la France. 


Re 


Ie porte notre province à cette commémoralion qui resserrera les 


cdil de deux miilions de franes. 


: 9% — « Dépenses éventuelles et accidentelles » — du budget 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 813 





le crédit mutuel maritime. I est à encourager, Au con- 
\ loi de finances va à l’encontre de l'intérêt des travailleurs, 
noiustice fiscale, certes, car il est normal que le patron pêcheur 
“irqué, copropriélaire du navire, paye à la fois et l'impôt sur 

aluire (3 p. 100} et og sur le bénéfice réel des parte de 
jélé (18 p. 100), mais il est injuste sinon inepte de lui faire 
liur son propre travail l'impôt capitaliste. 

nséquence, nous demandons au Gouvernement de p'évoir 


mité des fêtes de Muret pour la commémoration du derni- 
-nare du rattachement du Comminges à la France, présentée 
r MM. Raffarin et Paquet, députés. — (Renvoyée à la commission 
nces.) 


l 
des mi 


EXPO3E DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, s'il est une ville méridionale dont l'histoire 

e de souvenirs, c’est bien l'antique « Murellum », vieille 

nie du comté de Comminges. Son nom évoque déjà toute Ja 

lance du Midi particulariste à sa réunion à la couronne. C'est 

w son château-fort et ses murs (murelli), entourant une bour- 
il, té 





‘jà prospère, que les comtes de Comminges choisirent Muret 
ir capilale. 
Dès ‘ors, la petite se‘gneurie montagnarde, autrefois étouflée dans 
escarpés des Pvrénées, s'étendit dans Ja plaine de la 
2 jusqu'aux portes de Toulouse et du Languedoc. 
Cité prospère au moyen âge, Muret commandait alors la haute 
ie la Garonne et devait devenir plus tard un des hauts-lieux 
mér dionaie. 
Le treizième siècle, troublé par ja guerre religieuse albigeoise, 
varqué par une véritable levée de boucliers des chevaliers du 
1, ayant à leur tête Simon de Montfort, non seulement contre 
ésie, mais aussi contre la civilisation méridiona'e, 
ointes de Cormminges furent i’âme de cette résistance et, 
est à Muret, le 12 septembre 1213, qu'eut lieu le grand choc qui 
‘ onsormmer la défaite des armées du Midi. 
Désormais, les provinces méridionales se rangèrent peu à peu dans 
la couronne. 
Comminges à son 
rester jusqu'en 





ron de 


En 1:54, le 
devait 


tour fut réuni à la France. Muret, 
1:29 capilale administrative du 


intmno e 
' 


nrnnges. 





Le imaréchal Niel, ministre de la guerre de Napoléon HI et véri- 
ble zanisateur de l'armée française moderne. 
Le compositeur Nicolas Dalayrae, prestigieux musicien du xvme siè- 


plus près de nous, Clément Ader, père de l'aviation, dont le 

\ passe nos frontières, 
Terre des traditions et de la fidélité à la France, le Comminges 
lier de pouvoir célébrer dignement ce demi-millénaire. C'est 


on pour laquelle Muret s'adresse, avec fierté et confiance, à 
Assemblée nationale, qui ne voudra pas ignorer tout l'intérêt 
ancestraux qui l’attachent à fa France. 

est pourquoi nous vous prions, mesdames et messieurs, de bien 
r adopter la proposition de loi suivante, la rectilication ayant 
de prévoir un article de financement. 


obiet 


. PROPOSITION DE LOI 


Art, er, — 1] sera ouvert à la ville de Muret, pour la célébration 41 
ui-mnillénaire du rattachement du Comminges à la France, un 


Art. 2, — Un crédit d'égal montant sera prélevé sur le chapitre 


finances et des affaires économiques (L — Charges communes). 


———— 





ANNEXE N°8410 


(Session de 1954. Séance du 6 mai 19%4.) 
RAPPORT SIPPLEMENTAIRE, fuit an nom de la commission de 


l'éducation nationale Sur la proposition de lui (n° #72) de M. Hèche 
et pucieurs de ses collegues tendant à assurer le fonctionnement 
de la caisse nationale des lettres, par M. Deixonne, député (1 


Mesdames, messieurs, le lemps n'est plus éloigné où l'Assemblre 
halionae va enfin wborder le débat sur la caisse nationale des lettres 
puisque celui<i est actuellement prévu à Ja dale du 1% mai. 


Aussi plusieurs départements ministériels se sont-ils résolus à non 


faire cunnaitire leurs observalions : beaux-arts, justice, budget, affaires 
étrangères, éducation nationale, 
Plé POUVONS VOUS assurer que nous avons fait le maximum 
d'efforts pour désarmer toutes les oppositions et pour permettre à 
avec les mrcil'eu 


l'Assemblée d'aborder la discussion res chanceg 
d'efficavité, 

be là c supplémentaire qui apporte des aux 
articles 1 ler, 7 quater, T series, 7 orties ei T nonies 
de la proposition de loi à laquelle aboulissait notre rapport n° 6163. 

ci quel est l'objet de ces modifications : 

1° Habiliter la caisse nationae des lettres à verser la cotisation 
des employeurs qui perimellra aux écrivains de bénéfirier de la 
securité sociale (art. 2 

20 sipprimer toute référence au 
ministère de l'éducalion naijunale 


rapport retouches 


2, 4, 5, 6, 7 bis, à 


« conseiller pour les lettres av 
, puisque ce poste n'existe plus 





(art. 4); 
3 Introduire au comité de direction de la caisse le directeur du 
ceñlre nalional de Ja recherche scientifique (dont l'avis sera uti'e 


pour apprécier les œuvres qui se éituent aux frontières de la litté- 
rature €l iences} el Qn représentant du syndicat des éditeurs 


(ari. 
Î le la lui 


" 
io Ne pas onnement d 
nalionaie, organiema 


jiiposant ‘in personnel contractuel {art. 5): 
s® N'attribuer de responsabilités qu'à la caisee 
: pouvoirs dans toutes 
directement (art. 6, 


pubiüic, à charge pour elle de déléguer ses 
les circonstances où ele ne peut 
3 bis, 7 ler, 3 quater); 

Ge Eviter :e dummping non seulement des œuvres, mais des éditions 
éirangères (art. 7 sezies); 

70 En malière de sanctions, 
peine privée et éviter toute 
code pénal qui s'applique mal an cas 


des se 


caisse en 


“omorcmettre le fon 


le or-cer 
les prxer'er 


supprimer effectivement toute trace de 
référence à la fin de l'article 427 du 
considéré (art. 7 seplies) : 

So Prévoir les désuis mécessaires à la promulgation de la loi et la 
publication du décret d'applicalion (art. 7 orties). 

Ajoulons que nous avons reclifié#, chemin faisant, nne erreur de 
nuinérotage porlant sur les articles 7 seplies et 7 octies 
Au lota', votre commission de l'éducation nationale soumet à votre 
approbation la propilion de loi suivante 


PROPOSITION DE LOI 

Art. fer, — (Voir no 6162,) 

Art. 2. — L'arlicie 2 de la loi no 
complété comme suit: 

« 3e D'allouer des pensions et secours à des écrivains vivants, aux 
conjointe ou aux enfants d'écrivains dérédés et de contribuer au 
financement d'œuvres où d'organismes de solidarité professionnelle, 


16-214%; di 11 octobre 196 est 


io D'assurer le respect des œuvres liltéraires, quel que soit leur 

pays d'origine, après la mort de l'auteur et même après la chute 
dans le domaine publie ». 

art. 3 (Voir n° 616.) 

art. #. Le paragraphe b de l'ärticie 3 de la Joi n° 416-2196 du 
fi octobre 1956 est ainei modifi 

jo Le deuxième alinéa est complété par le mot président 

20 Le {rojisième alinéa est abrogé et remplacé par l'alinéa suivant: 





« Le lionnaire responsable du set 
chargé des arts et des lettres »; 

3% Le dernier alinéa est abrogé et remplacé par les 
suivante 

« Le directeur du centre 
son repr'sentlant; 

« Un représentant de l'organisation la plus représentative 
vains : 

« Un 
lCurs ». 

Art. 5. 
modifié : 

jo Dans je 


res ou ministère 


! 
irors 


alinéas 


national de la recherche scientifique ou 





de: écrie 


représentant de l’organisation is représentalive des édie 


L'article 4 de la loi n° 16-219% du 11 octobre 1916 est ainsi 


premier alinéa, les mots « de l'édication naliona'e, 


sur présentation du cormilé de direction », sont remplacés par leg 
mots « chargé des arts et des lettres, sur une liste de trois candida!s 
présentés par le comité de direction »; 

Jo Les deux derniers alinéas sont abrogés et rernplarés par l'alinéa 


suivant 


« ]1 sera assieté d'agents dont le statut et le nombre seront fxég 
par décret ». 

Art. 6. — Les articles 3, 6 et 7 de la loi no #6-21@% du 11 octobre 19:6 
sont abrogés el remplacés par les arlires suivan!s: 

« Art. 3. — Les recelles de la caisse nationale des lettres :0nt 
Constiluées par 

« 1° Le produit des redevances perçues sur l'exploitation deg 


œuvres littéraires du domaine publie ; 
« 20 Les sabventious de l'Elal et des autres col! 
à déterminer chaque année: 


liviltés publiques 


© 





(1) Voir le n° 6163. 
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« Jo Les dons et leg 


des avances et prêts: 


« 1° Le reubourseinment 

« 9 Toules à rt irces dont le versement à la caisée est 
auiorisé par arrêté du ministre chargé des arts et des lelires el du 
lis } fNhanre 

« Art. b. loute exploitation lucralive, sous forme d'édition de 
livorarie où de publication periohque, de loue œuvre hileraire entres 
dans le dornaim } postérieurement au ler janvier 1üt#i, est s01)- 
mise, quel que soit son pays d'origine, el sauf exceptions prévues 
à l'ortice 7 quinqures au payement d'une redevance à la charge 
de l'expioilant dans l'iulcret de la communauté des écrivains 


« Art. 3. — Le laux de colle redevanre est fixé à 4 p. 100 du prix de 
venue dans le cas de , édition de tibrairie 

« ll est de 2 p. 100 pour toule édition d'une œuvre visée à 
l'aurdoie 6 comportant une contribuniion imporiante d'un auteur 
vivant où dont les ayants droit bénéficient encore de la protertion 


Jogr.e. 

“u Le taux de la redevance est égai à la moitié du taux des 
droits alloués aux auleurs vivain:s d'apr.s ;es usages en vigueur 
po les ! iuciions dans les journaux el revues | 

« Art, i b — La redevance est perçue par la caisse nationaie 
d {ire jui peut déléguer se: pouvoirs à l'organisation la plus 
tep ‘ lalist 1 C rva'hs } 

br. T ter. — Le produit de Ja redevance est utiisé par la caisse 
Hallona les let s aux objets déins à l'article 2 


Toulelois. la caisse nationale prut dé'éguer une fraction du 





J built 1 ht 11 is la moitié, à l’organisation la plus repré- 
st uive des éer.vains, à charge pour cele-ei d'employer Ces fonds 
selon les nditions fixées par la caisse nationale des lettres à 
tout 0 wartie des objets d'finis au paragraphe 3° de l'article 2. 

« Art quater, — Qui‘onque voudra entreprendre ia publication 
d'une œuvre visée à l'article 6 devra souscrire auprès de la caisse 
hationa'e des lelires, laquelle peut déléguer ses pouvoirs à l'orga- 
misation la pus représentative des écrivains, ure dé‘laration préa- 
late qui indiquera le nor de l'auteur et e titre de l'œuvre, !le 
mode d'exoloitalion envisigé et contiendra l'engagement d'acquitter 
ia en Vvat e , 

« Art, : pue — sont exonérés de ia redevance prévue à 
l'article 6 

« ls éditio aires et revues d'enseiznement: 

“ Ï avrages deslines à l'exsortation 

e Art. j vies — Les œuvres d'acleurs étrangers ainsi que Jes 
œuvr | noue francaise édit'es à l'étranger qui peuvent êl:e 
exploiles librement en France et sont introduiles à de: fins lucra- 
lives, dains la méjronole ou les territoires de la France d'outre-mer, 
ne it admi i mportalion que sur payement de Ja rede- 
van 

« Art. ; envies - Les dispositions de l'article 425 et dn premier 
alinéa d rticle 45:27 du code pénai sont apolicabies dans le £<as 
d ira nn aux disvosilions de ja présenie loi. 

« En cas de récidive, il sera procédé, en omilre, À la saisie des 
exemaolaire vendus en coniraveniion avec les dispositions de Ja 
présents . La confiscation sera prononcée au profit de la cais:e 
nitiontie des leltres 

« Art. T oties, — La nub'ication d'œuvres visées à l'article 6 qui 
aura élé réalisée antérieurement à la promuigaiion de !a présente 
loi, en vue d'une exploitation à entrenrendre postérieurement à 
‘ e promuitalion, devra faire l'objet d'une déclaration numérique 
dans le Ù mois qui suivront Ia publication du décret qui fixera 
la forvre et les mod < de relle dévlarn'ien. « 

Art, 7 à 9. — (Voir n° 616%.) 





ANNEXE N° 5411 


(Session de 195% — Séan'e du 6 mai 1924.) 
RAPPORT fait un nom de la commission du suffrage universe!, 
des lois constitutionnelles, du rég'ement et des pétiliôns sur Î: 


projet de lei (ne “)) teniant uu reproupement ur: dates des 
élections, jar M. Moisan, député. 


Mesdames, messieurs, le projet de joi tendant an regroupement 
des du'es des élections Part de la constatation que, dans les &ix pro- 
chaines années, les é'ecteurs seront appelés à voler chaque année, 
saut en 1%:2 

Le Gouvernement estime qu'un tel étai de choses présente des 
inconvénients graves, Ses arguments sont e<sentiellermmnt les sui- 
\ants: des élecitons trop rapprochées lassent l'électeur qui finit par 
s'abstenir; des consullations trop fréquentes agitent l'opinion et nui- 
sent à la stabilité né'essaire au déveionpement d'une politique. 

Les parlisans du s{afu quo pourraient faire valoir qu'un regroupe- 
ment des élections n'assure plus le contact périodique avec le corps 
électoral nécessaire dans une démocratie, et qu'il risque éga:ement 
de décourager l'électeur anpelé à garticinee à plusieurs reprises, au 
cours d'une même période, à des opérations électora'es. 

L'argument d'une obstention éventuelie des électeurs peut done 
titre invoqué dans l’un ou l’autre système. Votre comanission ne lui 
a attribué qu'une valeur très relalive, en considérant notamment 
que les élections s'natorialtes n'intéressent qu'un collège électoral 
cxtrémement restreint. 

Par contre, il parait de plus en p'us préjudiciable aux intérêts du 
pays de créer en permanence au Parlement un climat préélectoral 
et votre commission a admis ta solution qui consisie à regrouper Îles 
élections tout en maimienant un centart assez rapproché avez: le 
corps é'ectora!. É # 

Mais ce principe étant retenu, il resté À examiner si, sur le pan 
pratique, le système proposé n'offre pas de sérieuses difficuités. 





La formule adoptée par le Gouvernement consiste à prolos 
six mois la durée du mandat des conseillers généraux renou 
en octobre 1954 et en oclobre 1957 (article {er du projet). i 

be celte manière, on supprime loute é'ection en 195%, 1957 et 40 

Par contre, les élections cantwnales et sénatoria'es auror 
méme année en 1%5, 1958 et 1961 

Celle dernière année verrait éga'ement se dérouler les a, 
légissatives 

Arrivée à ce point, votre commission a décidé de limiter !» 
du texte présenté par le Gouvernement. Elle à estimé qui 4, 
imprudent de fixer dès maintenant {a dale d'expiration des po 
de la prochaine Assembiée nationale, d'autant plus qu'il ap 
à celle-ci, si el'e se conforme au principe retenu, d'aménass 
trois élections de 19%641 en tenant comple d'incidences politiques , 
dentex, - 

La décision de n'envisager le regroupement des élec! 
jusqu'en 1960 a été prise par 2 voix el une abstention, 

D'autre part, il! faut éviter des interférences entre les dillére 
campaznes électoraies et la session des conseils cénéraux 

Pour écarter ces chevauchements, le Gouverneinent propos 

1° De renouveler le mandat des conseillers généraux au cour 
mois de mars (article 2 du projet): 

L'artic'e 21 de la loi du 10 août 1X71 prévoit que ce renouvel'en 
a lieu au inois d'octobre; 

2e De fixer, les années de renouvellement, ia première session 4 
conseils généraux du second mercredi qui suit le premier tous 
scrutin au 15 avril au plus tard (article 3 du projet). 

L'article 23 de la loi du 10 août 1871 prévoit que la premièn 
sion peut avoir lieu entre le 15 avril et le 29 mai. 

3 De prolonger d'un mois, jusqu'au 20 juin, la durée des pouvoirs 
des membres de l'Assembiée nationale (article 4 du projet 

L'article %6 de la loi du 3 octobre 1916 prévoit que les pouvoirs de 
l'Assemb'ée nalionale expirent le 31 mai. 

sur ce Cernier point, voire commission à relenu, pour notre Asa 
blée, la suggestion du Gouvernement, les dernières élections 
raies avant eu lieu le ?7 auin 1954, 

Mais, en ce qui concerne Îles élections cantonales, une 
tante objection à été présentée: il est difficile et pariois ju 
de proceder à des élec'ions en mars dans certaines régions 
ghenses, 

Après avoir décidé à l'unanimité, d'une part, de ne pas jaisser à 
Gouvernement de soin de fixer la date des élections cantor l 
sénatoriaies — les secondes étant nécessairement liées aux 
mières — entre des dates lirnites prévues par la loi et, d'autre part, 
de ne pas proposer des dates différen'es pour ces élections <e \ 
situation géographique des départements, votre commission a décidé, 
par 21 voix et 6 abstentions, de fixer au mois d'avril les élections 
cantonales el au mois de juin jes élections s‘naloriales, 

Ces dates permettent de rester dans les limi'es de la ser:<jon de 
printemps des conseils généraux et de respecter la durée des . 
pasnes électorales srévues pour ces élections, soil: 

Quinze jours au moins pour les conseiis généraux (art. 12 de h 
loi de 1831; ; 4 

Six sesnaines pour les éles“tions sénatoriales (art, 7 de la Ici di 
23 septembre 1918, 

Jusqu'en 1960 inclus, le calendrier des élections serait donc le 
suivant: 

1951: pas d'élection; 

195. avril, éle:tions 
série À; 

196: élections légis'atives; 

1957: pas d'éection; 

1958: avril, éte-tions 
série B. 

1359: élections muni-ipales ; 

190: pas d'élection. 

Pour être complet, il est utile de préciser que les élections à l'As- 
semblée de l'Union française ayant eu lieu en octobre 1953, le renoi. 
vellement de celle Assemblée aura lieu en octobre 1959, ce qui est 
sans inconvénient, puisque, celte année, les conseils municipaux 
se:ont seuls renouvelés, 

Il ëen est de même en ce qui concerne les élections à l'Assermnbire 
algérienne qui viennent d'avoir lieu en 195%, ce qui implique que lo 
renouvellement de cette assemblée aura lieu en 1957 et en 1x4, 
années qui ne seront marquées par aucane autre opéralion êle 
torale. 

Votre commission a voté ies quatre articles ei-après, l'article pre 
mier à l'unanimité, articles 2, 3 et 4 par 27 voix el 7 absltenlions, el 


e 


cantonales; juin, élections sfaatoriales, 


cantonales, juin, élections sénatoriales, 


elle vous demande, mesdames, messieurs, de bien vouloir alopier 


le projet de loi suivant: 
PROJET DE LOI 


art. fer. 
velable en octobre 1954 resteront en fonction jusqu'à l'ouverture 
de la session de printemps de 1955 et ceux dont le mandat est ren 
velable en octobre 1957 jusqu'à l’ouverlure de la session de pri 
temps de 1958. 

Exceptionnellement, pour les années 1953 et 1958, où le: ù 
tions auront lien au mois d'avril, ja première session des con°er 
généraux s'ouvrira de plein droit le second mercredi qui Suivea ! 
premier lour de scrutin, elle sera close au plus tard le 15 mai. 


art. 2 — L'article 3 de la loi du 23 septembre 1933 relative à 
l'élection des conseillers de la République est abrogé et rempli 
par les dispositions suivantes: 

« Les mandats des conseillers de la République figurant dans ! 
série A seront renouvelables en juin 19%; ceux figurant dans 11 
série B seront renouvelables en jarin 1958, À 

« Le mandat des conseillers de la République commencera 4p°"° 


lUGn, 


chaque renouvellernent, le troisième mardi suivant leur éle:l 


é!rc- 


— Les conseillers généraux dont le mandat est renou- 
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à laxuelle expirera le mandat des conseiikers antérieurement Les rivière, les oueds sont sortis de leur lits, des ponts ont 
te ge h+, » été eraporlés, des lignes téléphouiques et télégraphiques coupées, 
va Un a — L'asticle 3 de la loi du 5 octobre 1936, modifié par la loi isolant des villages et ialerdisant toute communication. = 
sobntla NT 51, est complétée par les dispesiions suivantes : La Mékerra et l'Ysser ont inondé la région de Détrie rt de Sidi- 

4 navoirs des membres de l'Assemblée naliunale élus Ve Bel-4bhès où cent familles sont sans abri, de même que Tiemren 

d 1,1 exnireront le 30 juin 1956, » et Marma dont la dectruvtion du pont de Tafna a une importance 

l RO i : - 8. ê , . 
. Un régement d'adiministralion publique fixera en tan! considérable pour les cultures. 
in les modalités d'applitalion de Ja pesente loi, Mais la situalion la plus critique est celle du port de Nemours, 
s inondé sous 1,0 m deau el transformé pendant quelques jours 
TS en ur gigantesque fleuve boueux et tumuillucux. De nombreuses 
= HAr4 Inaisons ont ék détruites, des arbres déracinés, des jardins et des 
AT A N N E X E N “ 841 2 p'antalions complétement éuntis et la voie ferree de Nemours- 
AL, Oudja arrarhée sur plus de 20 mètres. Les dégâts sont considé. 
ranes el eslimés à plusieurs centaines de millions. 
té : PIRE *s cargots, des batrai e pêche € » paisance ont été endom- 
(Session de 1951. — Séance du 6 mai 1954. Les cargzot , des balraux de péche et da piaisance ont ; 
PRET nes eu 6 mai SSL) magés ou détruils. Gn dénombre plus de mille personnes san3 
n\NDORT lait au nom de la commission du suffrage universel, des abri et un conseiller municipal dés Abdellys trouva la mort dans 
FU cunsotutomnelles, du règlement ei des pétitions sur la gropo- cette alast he. ; : L É st 
ail e résoution (n° 8360) de M. Fonlupt-Esperaber el plusieurs Devant la gravité de ces événements, nous croyons devoir insister 
es vodègues tendant à proroger le délai imparti à la commis- tout particulièrement auprès du Gouve:nement pour que sent 
n à rue d'enquéter sur le trafic des piastres indochinoïises prises, dans les délais les plus brefs, jes dispositions nécessaires 
» [a , - z or : da effiraremn « Aetimoe 
5 doser Son ‘apport d'ensemble, gar M. Minjoz, dépuié, pour venir en aide efficacement aux victimes. é s 
; | ”- Pi ue A ven \ou< soumellons, en conséquence, à l'approbation de l'Assembkée 
Mesdames, mes-ieurs, M. Fonlupt-Esperaber et un certain nombre halionale, la proposiuon de joi ci-après: 
de se: collègues, membres de la comimi<sion d'enquéte sur le tratic 
È tres, ont déposé sous le n° S3%9 et en l'as-orlissant d'une FR é NES 
yande de discussion d'urgence, une proposition de résolmtion ter.- PROPOSITION DE LOI 
|, demander que le déjai imparti à la comanis-ion pour Jtposer : L Fa 
dote. pb — éme. À soit prolongé d'un mois. Article unique. — NW est accordé au département d'Oran un sPCoUT4 
e rÿ- leurs justifient comme suil celte demande de prelongation : de toë umlinss de francs destiné à veiur en aide aux viclimes des 
- « La commission d'enquête sur le trafic des piastrés qui siège inendations d'avril 1%, 
suis de début de septembre dernier a tenu plus de 71 séarires, 
| 63 caviron on! été con<acrfes à l'andilion de 81 témoins dent 
rs out dû élre entendus à diverses reprises et confrontés les 
wec les autres. ANNEXE N°8414 
; t note rendu analytique des travaux de la commi-sion com- D 
pund 5 cotes représentant, sans les annexes, plus de Su pazes 
( . Les SLÉNOSTAMAMES des débats qui « M po lent plus de (Scssion de 1951. - Séance du G mai 1954.) 
à «0 pages représenteront à l'impre-sion au mains 24 pages 
rquario. ces SERRE ’ : PROPOSITION DE LOI relulive À la composition de la csmmission 
: dernières at ons de té s rendues \cezssaires pa > À. < ” —, + 
Les dernières auditions dé Lémoin rend ia noce ste L 4 des nstiliée par l'arlirie % de la lei n° 17-16 du 3 septembre 1947 
part Lupoinases récemment entendus pourront avoir lieu avant le 13 man sus l'octroi êts de l'Etat aux organismes d'MH. L. M. et de 
- chain, Mais il restera à ce imoment au rapporteur de la conmmis- Pour 1oclrel des pre Ur D, +. £ng- 
ab'ir son rapport, ce qui exige l'examen détaillé d'un dossier crédit iuimobilier et tendant à assurer la représentation à cette 
w, cceotionn Rent sar0bealle dont tous le: éléments d vent étre commission de chacune des différentes catégories d'organismes 
ns eM poire 7 chere = : d: érnprunlteurs ainsi que la présence d'un représentant de l'union 


vas et rapprochés les uns des autres. 

lu , |! parait sage d'estimer à environ un mois le temps qu'exigera 
tWarail. H est done pratiquement jimpos-ible, à moins quil ne 
! dénoé en blanc — ce qui comslilue un mauvais procédé pour 
lonmer au texte adoplé par le Parlement en février 1951 — 

e rapport puisse être élabli avant le 15 juin. 
lux termes de là loi du 8 décembre 13, le secrel impasé 
\ membres de la commi<sion, aux fonctionnaires allachés à celle-ci 
le el aix Lémoins cessera d'être applicable à partir de la date à laquelle 
| e raumtl devra être déposé, ce qui implique qu'à partir du 15 mai 
le d'hat sur le trafic des piastres pourra étre porté devant l'opinion 
alet bique sans que l'ensemble de la queslion ait pu être examiné 
- là corrunission et les conclusions de celle<i exposées dans ke 


I! importe dans ces conditions qu'un délai supplémentaire soit 
td à la commission afin que son rapporteur ait le temps d'élablir 
\ travail dans les conditions de sérieux nécessaire, » 
Vorr minission du suffrage universel, des lois con-<{itutionnelles, 
| rrg'ement et des pétitions a d'abord adapté, dans sa séance du 
l'AS ütmnai 1055, et À la majorité absolue de 22 voix contre 7 (sur les 
nÔ nemmbres composant actuellement la commission), la discussion 
est curgence de la proposition de ré<olu'ion (n° 8369). 
aux A à même majorité elle s'est ensuile prononcée en faveur de la 
“angalion demandée. 
blée L'esl pourquoi votre commission du suffrage universel, des lois 
] Consolutionneiles, du règement el des pélilions vous demande 
la proposition de ré-olution suivante: 


nré PROPOSITION DE RESOLUTION 


ter Le délai jmparti à la cornmi-sion chargée d'enquéter sur je trafic 
ds astres indochinoises pour déposer son rapport d'ensemble est 
poonsé jusqu'au 15 juin 1354 





are ANNEXE N°8413 


(Session de 1951. — Séance du 6 mai 144 


[a 

2 i1S PROPOSITION DE LOI tendant À accorder de toute urgence un 

n Sounrs de NW miilions de francs aux sinistrés du éépartement 
d'Oran, ielimee des inondaljons, grésentée par MM. Fouques- 

\ Oupare, Quilici, Rabier et de Saivre, dépntés — (Renvoyée à Ja 

4 ‘rnmission des finances } 

1 EXPOSE DÆS MOTIFS 

11 

x Mes lames, Messjeurz, an rours dez 4%, 15 et 16 avril derniers, 

ès be violente tempête s'est abatlue sur l'Algérie tout entire, pro- 

= À liant des inondations dont le “épartement d'Oran vient d'être 
ic line, 





hälionale des ussocialions familiales, présentée par M, Jean 
Cayeux, dépuif, — {Renvoyée à la commission de la reconsirue- 
lion el des doimnriages de guerre.) 


EXPOSE DES -MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la commission instituée par l’article 3 de 
la loi no 45-1%6 du 3 seplembre 147 pour l’ocirui des prêts de 
l'Éiat aux organisaves d'H. L. M, el de crédit immobilier compre- 
nait, indépendamment des représentants des départements mministé- 
riels el élablisements intéressés, deux représentants de l'union 
nationale des fédérations d'organismes d'habitations à loyer modéré, 

Mais dès la première réunion de cette commission, il est apparu 
nécessaire que fût assurée Ia représentation de chacune des difié- 
rentes catégories d'organismes ernprunleurs: offices publics, sociétés 
anonymes d'H. L, M., sociélés coopéralives d'I, L. M., sociétés de 
crédit immobilier C'est pourquoi, en fait, quatre représentants 
des organismes d'If. I. M, et de crédit immobilier ont participé 
aux travaux de la commission d'attribution des prêts. 

I semble souhailalMfle que celte pratique, qui s'est poursuivie sans 
interruplion de 1947 à 1%53 et qui répond à une nécessité incontes- 
table, Soil officialisée par un texte législatif. 

li est egalement désirable, afin d'éviter les difficultés qui pour- 
raient résulter de contestations quant an caractère représentatif de 
l'union nationale, de prévoir explicitement que chacune des diffé- 
rentes calégories d'organismes emprunteurs sera représentée à la 
conunission d'attribution des prêts par un délégué élu directement 
par les organismes intéressés, 

Etant donné enfin, les préoccupations d'ordre familial qui sont À 
Ja base de laction poursuivie en matière d'habitations à loyer 
modéré, la présence, au sein de la commission, d'un représentant 
de l'union nationale des associations familiales semble particulière- 
ment opporlune. 

Tel est, dans son ensemble, l'objet du présent texte qui reprend 
d'ailleurs sensiblement, sur ces différents points, les dispositions da 
décret n° 52-705 du 13 juin 19%%2 portant réglement d'administration 
publique pour l'organisation et Je fonc'ionnement du conseil s 1pé- 
Heur des habitations à loyer modéré. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 2 de la loi ne 47-1986 du 3 septembre 
1947, modifiant la législation des habitations à loyer modéré et 
instiluant un régime provisoire des prêts, est modiffé comme suit: 

« Les prèts qui peuvent ire consentis par l'Elat aux organismes 
d'habitations à loyer modéré et aux sociétés de crédit irimobilier 
sont accordés par le ministre de la reconstruction et du logernent 
sur proposilion d’une commission comprenant: un représentant du 
ministre de la santé publique et de la population, deux représen- 
lants du ministre des finances, un représentant du directeur général 
de la caisse des dépôts et consignalions, un représentant de chacune 
des différentes catégories d'organismes d'habitations à lover modéré : 
offices publics, sociétés ancnvmes, sociétés coopératives. sociétés da 
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crédit immobilier, comités de patronage, et un repr@entant de 
l'Union nationale des associations familiales, 

L Li rt présenta 12 des offices et socle ; 
modéré, de crédit immobilier et d de 
pour trois ans par les organismes appartenant à la cat“£orre mic- 


zeste: leurs pouvoirs sont renouvelables » 


d'habitations à lover 


les comités patronage sont élus 


Le reste sans changement.) 





ANNEXE N'°8415 


(Session de 194%. — Séance du 6 mai 194.) 


PROPOSITION DE LOF tendant à modifier la loi du 33 août 1943 = r 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés, presentée par MM. Va 
Le 


deck KRochet, MnMsImeaux, hesset, Cage ' imermbres du groupe 
communiste, députés. — (Renvoyée à la comtm.ssion du travail et 
» !n sécuri mine 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdarne messivurz, l'alloation an profit des vieux travailleurs 

ar Ü etap jans ja vote des réalisations sociaes, Celle 
lo wrduait, derniu | des mnlr < ine al a:1t0n unnuelle à 
tou ‘ \ \ aille franrai iv dt NxXanlie-cthug dns avant 
occupé après l'âte de cinquante à pendant eng ans di moins Li 
emploi salari \ condilion pour eux d ioir exercé après cet ern- 
ploi aucune profession rétribuée, En outre, leurs ressour'es perso 
nelles ne devaient pas dépasser un eertain chiffre, I convient de 
noter à ce pro que <eult Le revenu annuel servait à établir les 
[LAS d'existence des demandeurs d'allocations, sans que soil 
considéré le montant de la valeur des biens qu'ils pouvaient pos-é- 
der. 

En 1918, de nouvelles bases ont é16 fixées pour l'attribution des- 
dites allocations do e montant a élé majoré, ainsi que celui du 
plafond des SONT Mais une nouvelle disposition à été hiro- 
duite par ja loi du 23 août 1918 qui prévoit que les arrérages servis 
au dtulaire de Ladoaton ni recouvrés sur la succession de Pallo- 
cataire lorsque l'actif net de celle-ci est au moins égale à 1 million 


de francs 


A celle cpoque, la nine ail 1 fi ‘“e pou it justifier car le but 





L 
pouranivi — qui était d'évarter bligation du reversement d'alo- 
cation les héritiers les plus modestes — était pratiquement atteint, 
Aujourd'hui, les conditions se trouvent chanzées et la mesure perd 


son vffet : 

Depuis six ans, on constate, avec une diminution de la valeur dn 
franc, une augmentalion toujours croissante du coft de la vie, des 
matériaux et de la main-d'œuvre, du minimum 


salaires, du prix & 
vital. d impots. . : | 
& l'on veut conserver À la loi du 2% août 1955 sa poriée modéra- 


trice., il est ursent de relever ce taux de 2 mon somme si facile- 


ment atteinte maintenant par les avoirs surcessoraux pour peu 
qu'ils comprennent un pelil unmeuble avec quelques imtires Carres 
de jardin | 

De cette manière, se trouverait maintenue la garantie — présen- 
tement disparue dans la piupart des cas — donnée par le législateur 


en matière de succession aux héritiers en ligne directe des vieux 
travaitleurs salariés avant donné leur activité pour les besoins de Ja 
communauté et s'étant privés pour laisser à leurs enfants un peu de 
leurs économies 

Nous sommnes amenés, en Con<éÉqu 
tion de l'Assemblée nationale la proposition de loi ci-après: 


nee, à soumettre à l'approba- 


PROPOSITION DE LOI 


Article uniqur. — Par modification aux dispositions de l'article 3 
de la loi no 48-1206 du 23 août 1948 portant modification du régime 
de l'assurance vieitlesse, les arrérages servis an ditre de lallo-altion 
nux vieux travailleurs salariés sont recouvrés sur la sucression de 


l'allocataire, lorsque l'acüf est au moins égal à 3% millions de francs. 


ANNEXE N° 8416 


(Ses ion de 1955. — Séance du 7 mai 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le code du vin institué par 
décret du te décembre 19% en voue de réaliser l'assainissement du 
marché nolammen: par le déblocage hectos-hectires présentée 1) 
par MM Sourbet, Liquard, Deliaune, députés. — (Renvoyée à la 
commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les producteurs, comme les techniciens de 
la viticulture, sont d'accord pour considérer que les causes de la 
crise vilicole résident dans un déséquilibre entre la production el la 
consommation 

Certaines modifications fragmentaires du code du vin ont été pro- 
posées, Le Gouvernement actuel a pris un décret n° 33-977, qui a été 
sublié le 1er octobre 195%, et dont l'essentiel des dispositions tient 
fe plus grand compte des observalions de la commission des bois- 
sons 

(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar 
ticie 61 du r'glement, 








Cependant la crise vilico'e reste permanente et les textes 
été proposés ou adoptés, n'ont pas réussi à ramener l' 
recherché. 

Pour assainir la production viticole, il importe de dégager ot 4 
codilier, dans les meilleurs délais, les remèdes qui pernu 
guérir le mal, qui pout se résumer en trois points: plantatio 
sidérées, culture intensive et mise sur le marthé de vins & 
vaise qualité. 

A — Plañtalions inronsidérées 


Avant tout, il est indispensable de procéder rapidement à l, 
sement du cadastre viticole, Ce n'est que lorsque loules je: 
Nivies complantées en vigne seront connues Qu'il sera possil < 
sérier les cépages ct de connaitre les plantations inconsik: 
illicites 

B. — Culture intensire. 


Certains viliculteurs ne recherchent qu'un seul but: Ja 
au détriment de la qualité. Pour interdire les grands rendem 
qui ne tiennent aucun compte de la qualité, ni des besoins, | 
reinède: rendre chaque viticulteur responsable de ses propre 
dents par le déblocage hecto-hectare. 

En chiffrant les besoins à environ 70 miHions d'heclolitres et on 
tablant sur une superficie de 1.7:4)000 hectares environ, le renden 
moyen nécessaire pour couvrir les besoins s'établit à 40 hect es à 
l'hectare. Seuls les récollants produisant au delà de celle quar 
seront responsables de leurs excédents. 

En pratique, nul ne pouvant échapper à la déclaration de n 
le cadastre viticole étant établi, il suffirait de donner l'ordre 
receveurs buralistes de ne pas délivrer de pièces de régie } 
volume de vin supérieur au seuil fixé. 

Une fois les excédents bloqués, les récollants tonchés par cetta 
mesure auront la faru'lé de les conserver eux-mêmes en prévision 
de mauvaises années, de les exporter or de les disliller à li 
pres frais, 


C. — Mise sur le marché des vins de mauvaise qualité 


Les preslalions viniques par distillation des mares représente , 
charge tres lourde pour FElat et les viticulleurs assujettis, Ce 
téme doit étre abandonné au profit d'une distillation obligilire 
üpplicable, suivant un pourcentage à fixer à 149 p. 100, sans àba 
ment à la base, par exemple, à tous les viliculteurs depuis le prermer 
heclolitre de Vin mis sur le marché. 

Ainsi serait réalisé, à l'échelon du producteur, l'assainissemert 
quantitatif et qualitatif, qui permettrait de metire sur le marclé 
des Vins qui plairaient au consommateur ei feraient augmenter rap 
dement les ventes, Pour cela, ji! est nécessaire que le cornmere 
revienne aux traditions d'antan (dégustation avec la tasse ovant le 
Malligand on le Saloron, notamment) et qu'il soit ccanptable 
seuwement du volume des vins qu'il achète, mais également des 
degrés. I faudrait qne l'administration des contributions jindir « 
ordonne que les pièces de régie mentionnent, an départ de lo cv: 
du viticulieur, le nombre d'he:tolitres et le degré du vin. 

Il serait également obligatoire, chaque fois qu'un vin serail 
à a vente après avoir subi des vcoupages de régions différente 
qu'il prenne la dénomination « vin de coupage consommation 
rante » ct que les pourcentages de chaque région soient indiq 
avec une dénomination précise: ceci en applisalion de la iégisla 
sur la répression des fraudes. 

Ainsi serait réalisé l'assainissement total du marché du vin 
aucun secours de l'Etat, mais par une discipline draconienne de là 
produelion. 

Les producteur:, en contrepartie et notamment en tenant compte 
de l'amélioration de la qualité des vins mis à la consommation, po 
raient alors demander qu'il soit tenu comple de leur prix de revi 
en demandant la garantie d'un prix minimum, assorti d'un pri 
plafond. pour évilér, en année trop déficitaire, des hausses exces- 
sives: l'Etat restant, par le déblocage hecto-hectare, le seuil n 
du marché. 

En conclusion, mesdames et messieurs, nous avons l'honneur 
soumettre à votre approbation la proposition de loi suivante: 


4 


PROPOSITION DE LOI 
Art, fer, L'artivle 12 dun code du vin est complélé comme suit: 

« À compler de la promulgalion de la présente loi, dans ls dépar- 
tements vilicoles, les maires devront faire connaître les super 
de leurs communes, complantées en vignes, en vue de l'élal 
sement du cadastre viticole 

« À l'avenir, toute plantation nouvelle, même indispensab'e 
reconstitution du vignobe, devra étre déclarée dès qu'ele 
connue du rmagistral municipal. » 

Art. 2, — Les disposilions suivantes sont insérées dans un arti 
nouveau du code du vin: 

« Chaque année, sur proposition d'une comimission intermi! 
rielle comprenant notamment les représentants du ministre 
finances, du ministre de l'agricullure, du minisire des affaires € 
uomiques et les représentants de la profession viticole, le mi 
de l'agriculiure fixera le rendement au delà duquel toute la pr 
tion sera bloquée dans les caves des vili-ulteurs, » 

Art, 3. - Les articles 77 et 82 à 85 sont abrogés, Les dispos! 
suivantes sont insérées dans un article 36 nouveau du code du 
« Dans Féventualité prévue au premier paragraphe de | 

précédent, la distilialion obligatoire s'impose : 

«a A tous les producteurs de vin, suivant un pourcentage fix 
decret, après avis de la commission interministérielle prévu 
l'article 3, » 

act, &, — La présent: ioi est spplicable à l'AUzgérie. 


Le 


v 
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ANNEXE N°8417 


(Session de 19%5%. — Séance du 7 mai 1954.) 


a\i<, transmis par M. le président du Coneeil de la R‘publique, sur 

“y projet de loi, adopté par l'A-semblée nationale (in-Se nv 1156), 
é 1" ia 1 le regime des assurances sociales à! départements de a 
Guadeloupe, de la Guyane française, de l1 Martinique et de la 
Réunion et précisant le régime des accidents du travail ct maladies 
protessionneiles dans ces départements {1). - tenvoré à la com- 
nksion du travail et de la sécurilé sociale.) 

Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de Ici, adopte 
par l’Assemblée nationale en première leciure, soit amende comme 


sui: 
PROJET BE LOI 


TITRE 7, — Assurances sotiales. 


per, — Conforme 

\ 2, — Le régime des assurancts swiales appiicahle dans les 
\vourtements susvisée Couvre les rsques de maiadie, de lmgue 
i lie, d'invalidité, de dé‘ès et de vieillesse, ainsi que les charges 
de malernile. 

pes décrets, pris sur le rapourt du ministre du travail et de Ja 
€ sociale, du ministre de lagricullure, du minielre des 
! s et du ministre au budzet, fixeront les di<posilions transi 
n applicabies en matiè.e d'assurinre vicillesse et notarmment 
Je: esures relatives à la coordination du régime de l'assurance 
vieillesse et des dispo-ilions concernant l'allocalion aux vieux tra 
Y 


rs salariés. 
art. à à 7, — Conforimnes, 

\ s, — A titre temporaire, l'intfemanité journalière révue aux 
€ es 22 et % de l'ordonnance da 19 oclobre 1915 précitée, n'est 
lée qu'à partir du seplième jour qui suit le point de départ de 
lin'apacité de travail. 
lélai pourra être réduit par dévret pris sur le apport du minis- 


tre du travaii et de la sécurité sociale, du ministre de l’azrivcutture. 
du ministre de la Santé punlique et de la population, du ministre 


des finances et des affaires é‘onomiques et du ministre du budget, 
dés que pourront élire appréciés les résullats de l'application du 
ségime institaé par la présente loi. 

Art. N — L'indenmmité journalière prévue aux articles 22, 26 et 6 


de l'ordonnance n° 55-2551 du 19 octobre 19:55 est égale à la moilié 
€ 


1 gain journalier de base. 

Pour les assutés avant trois enfants on p 
e-l porife aux deux tiers dun gain journalier de baee à parbr du trent 
et unième jour qui suit le point de départ de l'invapacité de travail. 

Le gain journalier de hace sera fixé dans les conditions prévues 
I iriicie 29 du décret du 29 décembre 1943 

Les employeurs des départements d'outre-mer sont tenus de tenir 
un livre de paye conformément aux stipulations de l'article 43 b dn 
livre ler qu code dun travail et de délivrer lors de chaque pare un 
bulletin de pare conforme aux dispositions de l'article 44 a du 
Juve ler du code du 1ravail. 

Art, 10 à 12, — Con‘'ormes, 


lus à charge, l'indemnité 


e 
1 
| 


Tire IT bis, — Accidents du travail et maladies professionnelles. 
\rt. 12 A à 12 F. — Con'ormes, 


Tin 11. — Organisation des élections aux conseils d'administration 
des caisses générales de sécurité sociale dans les départements 
d'outre-mer. 


Art, 13, — Conforme, 


TRE III. — Dispositions diverses. 


Art, 15, — En cas d'insuffisan’e des cotisations destinées à couvrir 
les risques prévus au titre premier ci-dessus, les caisses générales de 
chacun des départements d'outre-mer recevront des subventions des 
d'harlements, des comrounes et de l'Etat. 

Le montant de ces subventions sera au plus égal à ja moitié des 
é‘onomies réalisées par les départements, les communes et l'Etat, 
du fait de l'application des dispositions du titre prermier de la pré- 
s#nie loi sur la moyenne des crédits inserits dans leurs budgets 
tre le fer janvier 1943 et le 31 décembre de l'année précédant celle 
1 la présente loi entrera en app'icalion, pour faire face sux dépenses 
issistance. 

Ni les subventions des collestivités locales et de l'Etat sont insuffi- 
Santes pour rétablir l'équilibre financier des recelles et des dépenses 
Consacrées à Ia rouverture des risques prévus au titre premier, Île 
défi it sera comblé par des sibventions égales de la caisse nationale 
de sécurité sociale et de la cais:e centrale de secours muluels agri- 


rt. 14 bis. — Un décret pris sur la proposition du ministre de 
| 2ricuilure, du ministre du travail et de la sécurité sociale et du 
Iunisire des finanses, fixera les conditions d'assujellissement, le 
Modalités du financement et le taux des cotisations dues par les 
colons parliaires de ces départements. 

Art. 14 ter (nouveau). — Le délai prévu par l'article 2, para- 
£'aphe 4, de l'ordonnance no 45-225 du 4 oclobre 195, rendu appli- 
cable dans les départesnents d'oul'e-mer par l'article 7 du décret 





(1) Voir également: Asemb.ée nalionale, nos 186-5262: Conseil de 


la République, n°s 37-215 (année 1951) et in-Se no 87 {année 19%i). 





n° 45-2032 du 17 octobre 1947, et imparti aux directeurs +égionaux 
de la sécurité sociale pour faire opposition à l'exécution des dé 
sions prises par les conseils d'administration des caisses de sécurité 


sociale est porté, en ce qui concerne le directeur régional de la 
S rité sociale aux Antilles et à la Guyane française, de huit jours 
à quinze }j - 

Art. 15 quater (nouveau Dans chacun des départements de Ja 
Guadeloupe, de la Guyane francaise, de la Martinique et de la Réu 
nion est ece UNE CoAnINISSIOn composcte de représentants du 
ministre de la sans pablique et de la population, Gu ministre du 
travail el de la sécurité sociaie, du préfet et de la caisse générale de 
S irité sociale 

Cette commission définit, conformément au programme dressés par 
le comilé technique d'action sanitaire et sociale pour les départe 
ments d'outre-mer, dans les limites du plan général établi pour les 
memes départements par le ministre de la sanié publique et de la 
population, le cadre dans lequel peut s'exercer l'action sanitaire et 


ale de la caisse générale de Sécurité sociale 
Le progranune adopté par la commission déparlementale créfe au 
présent arlicle devra être soumis à l’approbalion du ministre de la 
sauts pubiique el de la population et du ministre du travail et de la 
De [ [A LE] 14e 
Les modalités d'application du présent article sont fixées par un 
ddu sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité 
du ministre de fa santé publique, 
— La présente loi entrera en vigueur le fer janvier 1955 
s, des dé‘rels pris sur le rapport du ministre du travail 
et de la Sé‘urité sociale, du ministre de l'agriculture et du ministre 
ique et de la population détermineront les condi 

tions d'application de r'assurance de la longue maladie de telle façon 
que le paxernent de< prestations soit assuré à l'échéance du vingt- 
quairième mois qui suivra la publication de Ta présente lai, 

Les élections des administrateurs définis à l'article 13% devront 
avoir liëéu avant l'« ie en vigueur de la présente loi, 
Délibéré en séance pubiique, à Paris, le 6 mai 1%, 











Le D { sue nf 
Sisré: Gastox MONSERVHLE 





ANNEXE N'8418 


(Session de 1451. — Séance du 7 mai 1455.) 


'ROPOSITION DE LOT transinise par M. le président du Conseil de 
la République tendant à modifier Particle 4S du décret ne 59-511 
du 9% août 1955 complété pur le décret n° S%%4S du 430 sep- 
tembre 19,3% sur 1 responsabilité des comptables, formulée par 
M. Deulschinann, sénateur (1). — (Renvoyée à la commission des 


finances 
EXPO»E DES MOTIFS 


Mesdaines, messieurs, notre organisation financière est basée, sur 


le plan  adiministralf, sur le principe de la responsabilité des 


comptables, 

L'ordonnaleur administre et doit innover pour salisfaire des 
besoins nouveaux ou pour répondre à des queslions imprévues, 

La loi, cependant, he doit pas être violée, L'adrninistralion se 
frouve garaniie à cel égard par la présence du comptab'e, pécu- 
hiairerment responsable du respect des textes, chargé de supporter 
lc poid) = des infractions au réglement. 

Le: défaillances sont sanclionnées par le juge des comptes. La 
con<équence de ses arrêts de dfhels atleste souvent la risueur de 
son opinion. 

Comme il n'est pas souhailable que les initiatives de ladminis 
traleur soient fréquermment paralssées par le comptable, représentant 
du ministère des finances, jt était inscrit dans les texles fondamen 
taux de Ia complabilité publique, que le complable ne pouvait 
upprécier le mérite des faits 

Celui-ci, au surplus, ne peut <e faire juge de l'autorité de tutelle 
I! serait paradoxal que le préfet, chargé de surveiller les gestions 
tunicipales, déposilaire dans le déparlement de l'autorité de lFlat, 
délégué du Gouvernement et représentant de chacun des ministres, 
fut mis en échec par un fonctionnaire d'exécution, apparlintil à 
l'administration des finances 

En pré<ence d'un fat requérant interpellation des textes, il 
de mauvaise adininisiration qu'un fonctionnaire disposât d'un pou 
voir supérieur à celui du préfet, fonctionnaire d'aulorilé et de 
décision représentant le ministre, 

Pourtant, l'article 18 du décret no 52-511 du 9 août 1933 laisce 
au seul complôble le soin de veiller, sous sa responsabilité pécu 
niaire, à l'application des lois et règlements concernant une dépense 
considérée 

Rien ne tempère celle disposition sinon l'engagement de prévoir 
dans un règlement d'adininistration publique la procédure de règle- 
ment des conflits éventuels entre ordonnateurs el comptables 

Certes, un règlement de cetie nature est nécessaire pour parer 
aux évenlualilés non prévues par la loi. I est superflu, lorsque la 
loi crée elle-mméme les motifs de conflits et provoque les ruplures 
d'autorité an bénéfice des fonc'ionnaires d'exécution placés sous la 
menace du juze des comptes, 

Seul responsable, le comptable sera toujours tenté de s'opposer 
aux volontés de l'ordonnaleur en interprétant élroilement les textes, 
Il sermble jen qu'on uit voulu qu'il en soit à nsi Nulle au'orité 


cerait 





(1) Voir Conseil de la Képublique, n° 232. 
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818 _ DOCLMENTS PARLEMENT AIR: ES 


ne peut soustraire le comptable aux rigueurs de son juze dont il 


l 


Isnore les idées, les intentions et les conceptions juridiques 


Les nombreux el récents arrêts de la cour des cormpies eh Imaticre 
de finances communales permettent de comprendre les craintes 
j" hlées des comotable;s et de dcplorer les con équences 1 iturelles 


de eur attitude \ “lu ordonna 

Ma: il est dift le, tout en reconnai-sal Ja valeur pre fession 
nelle di comptable IUICIPRUX € les raisons valables de leurs 
décisions de s'ÿ ner devant un état de fait qui € la négation des 

voirs et des devoirs ces maire Leurs initiatives approuvées par 
le repré st niat dr poursoir central hr: prune il pas avoir Lili <0 ten 
priation aver l'état d'esprit ou de éerré d compréhension du 
comolable devenu seul respon ible de l'iInt pre tation des lexle: 

Les principes républicains et les hases de notre droil exigent que 
l'odministratf cède le pas devant l'exécutif 

Les mair pue por ivons consullés ont tous donné leur a cord 
à la proposition suivante qui répond à la fois aux névcessiés d'une 
bonne adrin tration et au désir, mainte fois exprimé par Île 
Gouvernement, d'étendre les liberiés municipale: 

Cet pourquoi dermandoi jue la re-ponsabilté du comp- 
table it dégagée chaqmne fai qu'une dira ot €u Huire ou ue 
déhbération du « HW municipal sera rev: selon le cas, d'un 
Vi-a observation du préfet ou d'une approbation préfeciora'e. 

A propesons, en roncusion, à l'Assemblée mationæe, d'adopler 
la pro n de i dont Ja teneur suit: 

PROPOSITION DE Lol 
Witicie unique L'arlicie 48 du décret no 52-514 du 9 août 193 
{ complété par le dernier parasra} ni 
Le comptable n'a pas à se faire juge de l'autorilé de tutelle. 
En matière de finance locales, lercqu'une décision du maire ou 
Line « hbesation alu con vil LE EREET: ipral ülira s y le a>=, été revêtue 
it d Û n< observalion, Soit d'une approbation préfectorate, 
la re n<alni lu complable sera cfgaure vis-à-vis du juge des 
€ Hi) , 
— — _ 


De RAPPORT SI PPLEMENTAIRE fait un nom de la  commis- 
lun i isti Û le fésis'atio LR ho-itions de Hoi 
1e de M, Minioz et plueieur: de ollèg es (n°27635) tendant à 
ordonner l1 tranecription des actes de rmaissance d'- enfanis nés 
dons un établissement public 01 privé a dans tin établissement 
G'accouchoment, sur les rogistres de l'état cl du domicide des 
parents; 2° de MM. de Tinguy, Lucas et Bouxom (n° M) tendant 
\ modifier l'arlicle 55 du code civii ali: luc les détlerattons de 


naissance il tre fautes à ficier vil di domicile des 
paronts; % de MN. de Momzolfier, Tracol et Plantevin (ne 4371) 
loudant à completer l'article 56 «1 o0de civil; ï° de M. Pierre- 
Fernand Maziez et prasieurs de <es collègues (n° 4163) tendant à 
njouter un à le 6 bis au chapitre M du titre HE du livre te 
lu code « 1 ll: de transcription des actes de naissance sur les 


registres du domicile du tuteur légal; :° de M, Lebon (no 3391) 
tendant à modifier l'article 56 du code civil rela!if aux déclarattons 
de naissance, jar M. Minjoz, député (1 

Mesdames, messieurs, le Governement avant fail opposition, pour 
la deuxième fois, le & avril 1954, au vote sans débat de mon rapport 
(n° 617%6) sur 1rs proposilions de loi relatives à la iranseription des 
actes de naissance sr enfants nés dans un établissement public on 
privé ou dars un iblissement d'accouchement, sur les registres 
de l'état eivil du d mnicile des parents, votre commission de la jus- 
Uce à procédé à une troisième délibération de ce texte. 

Nayant été saisie d'aucune nouvelle observation ni d'aucun amen- 
dement, votre commission a décidé de maintenir ses précédentes 
conclusions et de demander, en appli‘a'ion de l'article 3%8 Lis du 
règlement, un débat restreint sur cetie affaire. 





ANNEXE N°8420 


(session de 1955. — Séance du 7 mai 1951.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au norn de la commission de la 
jusuce et de kgislation sur le projet de lof (ne 23%) portant sta 
tut de la magistrature, par M. Minjoz, depulé (2), 


Mesdames, messieurs, le 26 juin 19%3, nous avions déposé le rap- 
port n° Gi, adoplé par la commission de la justice et de législaliou, 
sur le projet de loi (u° 2326) portant statut de la magistrature. 

Depuis, en verlu des lois n° 18-148 du 17 août 198 et no 52611 
du 11 juillet 1453 tendant au redressement écom ea 0 et financier, 
lo Gouvernement à pris un certain nombre de décrets relatifs à la 
magistrature, savoir: 

Décret n° 55-18 da 16 octobre 1953 modifiant le décret du 24 juil 
let 1927 sur l'arancement des magistrals, complété par le dévret 
n° 55-1281 du 29 décembre 19%: 

. Décret no 551019 du 16 octobre 1953 relalif à l'avancement des 
juges de paix, complété par le décre! no 54-1215 du 17 décembre 1953; 
(li Voir les Do 6176-80, 

(2) Voir également les nes 310-651 








ETS 
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Décret n° 52-1620 du 16 octobre 1953 sur l'échelonnement ina 
des magistrats. 

Ces lexles avant, dans une cerlaine meésure, tenu comit, 
dispostions proposées dans notre rapport précité (ne 6:7,; 
commission de la justice à été armence à le revoir el à : 
méllre les modifications suivantes: 


Article 1er, 


Nouveau texte proposé: 

Les magisirals de la cour de cassetion, des cours d'abnel ds 
lribunauY dé premiere lnslance, de: tribunaux €Cantonaux «4 
France tuétropolitmne, de l'Algérie et des départements d'outren 
les mazistrats francais des juridi'tions des territoires d'outres 
des Elals associés, des protectorats de Tunisie et du Maroc, à 


ceux de L'adminisiration centrai du munistère de la juslice, fi 
un corps unique auquel s'appiique le présent staiut ».. (I 

ns chanzcrment 

L'arlice 97 visait les magistrats « des juridiclions de druit t 
çais des lerriloires d'outre-mer et des terriloires associés, é 
di‘tions françaises des proteclorals.. » 

Or, d'un part, parmi les :ragisitrats des juridiclio! d 
francai- des 1 loire s d'outre-mer, il en est qui he sont 


Çais, d'autre par!, parmi cerlaines juridichons de droil él: 


existe des magistra!s francais (tribunaf mixte immobilier par 

pile). La nonveile fermuie nous semble préférable, eur elle en 
tous les magislt'ats francais, quille que soit la juridiction à lag 
ils apparlienuenl, 


Articles 3% el 29, 


1 est apparu apportun de scinder en deux l'article % morennant 

une modilicaion de texle sans imporlan’e: 
Arlicle 25: 

« Les candidats visés aux articles 2% et 26 ne peu 
nommés à lun des crades de la hiérarchie jodiciaire qu'apr j 
conforme d'une commission perimancute de classement, » 

Article 2%: 

« La commission visée à l'article précédent est compo-ée 
mier président de la cour de cassation, président... » (Le re 
changent.) 


Le décret no 535-1048 du 16 octobre 14%, modifiant l'article fr du 
décret du 21 juillet 1927 (retalif aux emagistrats) el le décret 
101% du 16 octobre {055 (relatif aux juges de paix) laissent sub - 
la distinction: magistrats des cours et tribunaux, d'une part, mage 
{rats cantonaux, d'autre part. 

Le rapport jrévoyant l'iniégralion des juges de paix dans la n 
trature, il v a licu de prévoir un cadre uniqgre. 


HW y a Lieu de rétaluir, égalcment, 14 « classe exceplionne , 
prévue pour les juges de paix (appelés à l'avenir présklentis de , 
aux cantonaux) par la coimmis-ion Ge la justice, el supprim ° 
le décrel ne 53-1019, 

Les juges de tribunal cantonal, juges cantonaux et juges du Lvre 
foncier devraient figurer sur cet élal. Par contre, il y aurail intort 
à ne pas y porter les secrélaires généraux, qui sont assimilie x 
magistrats par l'artele 4 du décret no 535-401$ du 16 octobre 1! 

Le recyuteiment des mnagistralts clant assuré par un co! 4 


unique, il semble juste que le premier poste dans la magistrature 
d'instance et le premier poste dans ja masistralure cantonale t 
assurés par de jeunes magistrats porlant le mène tilre di juze 
suppléant ». (L'indice des uns et des autres est déjà le mémi 

1H convient également ‘d'apporter au tableau A figurant au rapport 
no Go Les modifi-ations rendues nécessaires par la suppress 
la ge classe. 

Les litres donnés aux magistrats leur conférant nn certain presse 
aux veux des justiciablezs, il convient également de rélablir celu 
de premier avocal général, qui Mgnrail ait tableau A. 

Cependant, les juzes des enfants pourraient conserver leurs titi: 
actuels de juges, qui corre<pondent exactement à leurs fonctions, 

La suppre--ion de la 3e classe entraine celle des paragraphes 3 el 4 
de l'article 40, 

Eanñn, la répartilion des magistrals dans les cours et les tribunaux 
ayant été modifié jar le décret no 53-196 du 16 octobre 192, il 
semble inutile de répéter les tableaux A et B annexés à ce texte 

Môme observation pour le tablean annexé an décret no 253-1017 
du 16 octobre 1955, fixant l'effectif des 1nagistrats délachés au tribu- 
nal de la + A4 

En conséquence, l'ancien tableau A, devenu unique, serait appelé 
« tableau &gnnexe ». 

Nouveau texte proposé: 

« La hiérarchie des magistrats comporte cinq grades, conformé- 
ment au tableau annexé à la présente loi, 

« Toutefois, les magisirals de la cour de cassation, le premier pré 
dent de la cour d'appel de Paris, le procureur général près faite ) 
cour, le président du tribunal de la Seine et le procureur de la 
+ pété près ledit tribunal, ne sont pas classés dans cette hiérar- 
chie. 

« Les macsistrats du fe grade peuvent être nommés indistinclement 
dans un tribunal de {re ou de 2e classe, » 


Artivle 46. 


Votre comimission vous propose de supprimer les filtres de « pre 
tier avocal général près la cour de cassation », et « conseillers 
inaitres à la cour de Cassation », qui ne sont pas consacrés 

Texte proposé : 

« Le premier président et les présidents de chambre à la cour de 
Cassation sont recrutés parmi les Imagistrais hors hiérarchie, et 
personnes visées à l'article 23, 
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 — 
. outre les personnes visées à l'article 25, peuvent être nommés 
sans inscription au tableau d'avancement: a) 

“4e aux fonctions de premier président, de président de Chambre 
et de procureur général près la cour de cassation: 

. Les magistrals appartenant où ayant appartenu à celte cour en 
qualité de conseiller où d'avocat général; 

‘> Aux fonclions de premier président de la cour d'appel de 
paris ou de procureur général près ladite cour: 
7, Les présidents de chambre à la cour de cassation; 
Les conseillers à la cour de rassaltien:; 
Les anagistrals du premier grade, après {rois années de service 
dans ce grade; 
ge Aux fonctions de conseiller à la cour de cassalion où d'avo- 
véncral près celle cour: 
Les magistrals du premier grade. » 


‘ 


cui 


Article #1. 
supprimer l'épithèle « maitre » accolée au litre de « conseiller ». 


Article 52. 
Texte proposé: 
« Nal ne peut êlre inscrit au tableau d'avancement s'il ne compte, 
moins, au {1% janvier de l’année pour laquelle le tableau est 
« beux années d'anciennelé dans le cinquième grade, 
Huit années d'ancienneté dans le quatrième grade, 
six aunces d'anciennelé dans le troisième grade, 
« Quatre années d'anciennelé dans le deuxième grade. » 


Article 53. 
Texte proposé: 
Les autres conditions dans lesquelles sera établi le tableau 
d'avancement sont fixées par décret. » 
Les arlicles 54 à G1 sent supprimés. 


Ubservations sur les articles 52 à 61, — Le décret du 21 juil- 
let 1927, modifié par le décret du 46 octobre 195, a prévu une 
réclementation minutieuse et logique du tableau d'avancement. HN 
nous semble qu'il y à intérêt à conserver le système réglementaire, 


] up'e que la loi, au cas où soit une mise au point, soit une 
modification, S'avérerait nécessaire, 

Cependant, infliger un stage de quatre ans aux magistrats du 
cinquième grade comme première condition à une inscription au 
tableau d'avancement nous paraît excessif, C’est pourquoi nous esti- 
ions qu'il faut reprendre à leur égard le chiffre de deux ans prévu 
à l'article 53 du rapport. 

Il y a également intérêt à ne pas reprendre l'énumération qui 
figure audit article: « les juges suppléants, les suppléants rétribués 
de tribunat cantonal et les atlachés titulaires », mais de désigner 
{ ces magistrats sous la dénomination générale de « magistrats 
( grade 

Arlicle 69. 

Texte proposé : 

«“ Les indices minimum et maximum afférents aux grades ou 
emplois visis à Farlicle 44 sont fixés par décret, » 

Celle formule sembie préférable à celle « un décret fixera…. », 
puisque les indices sont déjà fixés. 


Arlicle 76. 
Faule d'imprimerie au premier not; lire « des » au lieu de « ses ». 


Article 78. 
Texle ÿ “pr À 

« Lorsque la commission est appelée à statuer a eg ve 
à l'égard d'un avocat général près la cour de cassalion, le conseiller 
à la cour de cassation et l'avocat général près cette cour prévus à 
l'arhicle 50, %e, sont respeclivement remplacés par le doyen des 
conseillers et le doyen des avocats généraux près la cour de cassa- 
lion. Dans ce cas, le procureur géntral et les directeurs désignés à 
l'article 50, 5° et 6°, ne siègent pas à la commission. » 

Dans ce texte, le « premier avocat général de la cour de cassa- 
toi » est remplacé par le « doyen des avocats généraux près la cour 

assation., » 
Article 80, 

Supprimer, aux deuxième et troisième lignes, la proposition: 
° parmi les magistrats d'un grade au moins égal à celui du magistrat 
lucriminé ». 

L'arlicle 50 prévoit, en effet, que tous les magistrats composant 
li commission consultative occupent un rang au moins égal à celui 
1 magistrat poursuivi. 

Les articles 941 et 92 sont supprimés. 

Les secrétaires généraux ont vu leur sort réglé par l'article 4 du 
décret no 53-4418 du 16 octobre 1953, qui les fait p'atiquement ren- 
trer dans le rang et suivre le sort commun. 

Votre commission de la justice vous propose, en constquence, 
ü'adopler Je texte suivant: 


PROJET DE LOI 
CHariTRE Ier, — Dispositions générales. 


Art, fer, — Les magistrats de la cour de cassation, des cours 
d'appel, des tribunaux de première instance, des tribunaux cantonaux 
de la France inétropolitaine, de l'Algérie et des départements d'outre 
Iner, les magistrats français des juridictions des territoires d'outre- 
ner, des Etats associés des prolectorats de Tunisie et du Maroc 
Jnsi que ceux de l’administralion centrale du ministère de la juslice, 
forment un corps unique auquel s'applique le présent statut, 





Toutefois, ne sont pas régis par lesdites disposilions les suppléants 
non rétribués de président du tribunal cantonal. 

Un décret, pris après avis de l'Assemblée de l'Union française, 
déterminera les modalilés d'application du présent statut aux magis- 
trats appelés à exercer dans les territoires d'outre-mer et les terri- 
taires associés, 

Art. 2 à 27. — (Voir rapport ne 63%4.) 

Art. 2S. — Les candidats visés aux articles 25 et 96 ne peuvent 
être nommés à l'un des grades de la hiérarchie judiciaire qu'après 
l'avis conformèe d’une commission permanemte de classement. 

Art. 29. — La commission visée à l'arlicie précédent est composée 
du premier président de la cour de cassation, président, du procu- 
reur général près ladite cour, de quatre conseillers à la cour de 
cassalion élus au début de chaque année par leurs collègues, du 
directeur du cabinet du garde des sceaux, du directeur des affaires 
civiles et du sceau, du directeur des affaires criminellese et des 
grâces, du directeur du personnel et de la comptabilité. 

Les conseillers ne peuvent siéger à celte cominission que deux 
années consécutives; js ne sont à nouveau rééligibles qu'après un 
délai de cinq ans. 

Un arrêté désigne chaque année les secrétaires de la commission, 

Art, 30 à 29. — {Voir rapport n° 6%.) 

Art. 40, — La hiérarchie des magistrats comporte cinq grades, 
conformément au tableau annexé à la présente loi. 

Toutefois, les magistrals de la cour de cassation, le premier pré- 
sident de la cour d'appel de Paris, le procureur général près lad.te 
cour, le président du tribunal de la Seine et le procureur près ledit 
tribunal, ne sont pas classés dans celie hiérarchie. 

Les magistrats du quatrième grade peuvent être nommés indistne 
tement dans un tribunal de première ou de deuxième classe. 

Art. 41 à 45. — (Voir rapport n° 6351.) 

Art. 46. — Le prem er président et les présidents de chambre à 
la cour de cassation sont recrutés parmi les inagistrals hors liérar 
chie et les personnes visées à l'article 25. 

Outre les personnes visées à l'article 25, peuvent être nommés 
sans inscription au tableau d'avancement: 

{o Aux fonclions de premier président, de président de chambre et 
de procureur général près la cour de cassation: 

Les magistrats appartenant ou ayant appartenu à cette cour en 
qualité de conseiller ou d'avocat général; 


20 Aux fonctions de premier président de la cour d'appel de Paris 
ou de procureur général près ladite cour: 

Les présidents de chambre à la cour de cassation; 

Les conseillers à la cour de cassation; 

Les magistrats du premier grade, après trois années de services 
dans ce grade ; 

3e Aux fonctions de conseiller à la €0 
général près cette cour 

Les magistrats du premier grade. 

Art. 47 à 49. — (Voir rapport n° 6551.) 

Art. 50. — La commission consultative des parquets comprend: 


ir de cassation ou d'avocat 


1° Le premier président de la cour de cassation, président, 

20 Le procureur général près la cour de cassation; 

%e Un conseiller à la cour de cassation et un avocat général près 
celle cour, désignés par le garde des sceaux, ministre de Ja jus- 
tice ; 

4° Le procureur général près la cour d'appel de Paris; 

5e Un procureur général près une autre cour d'appel, désigné par 
le garde des sceaux, ministre de la justice; 

6 Les directeurs de l'administration centrale du minislère de la 
justice ; 

70 Un magistrat du parquet de chacun des deuxième, troisième 
et quatrième grades, désigné chaque année par le garde des sceaux, 
ministre de la justice. Ces magistrats ne prennent part aux délibéra- 
tions de la commission qu'en ce qui concerne les magistrats de 
leur grade, Il est désigné, dans les mêmes conditions, un nombre égal 
de suppléants. 

Art. 51. — (Voir rapport n° G354.) 

Art. 52. — Nul ne peut étre inserit an tablean d'avancement s'il 
ne commple, au moins, au 1 janvier de l'année pour laquelle le 
tableau est dressé: 

Deux années d'ancienneté dans le cinquième grade; 

Huit années d'ancienneté dans le quatrième grade; 

Six années d'ancienneté dans le troisième grade ; 

Quatre années d'ancienneté dans le deuxième grade. 

Art. 5% — Les autres conditions dans lesquelles sera étabii le 
tableau d'avancement sont fixées par décret, 

Art. 54 à 61. — (Supprimés.) 

Art. 62 à 68, — (Voir rapport n° 6351.) 

Art. 69, — Les indices minimum et maximum afférents aux 
grades ou emplois visés à l'articie 41 sont fixés par décret. 

Art. 70 à 72. — {Voir rapport n° 6:51.) 

Art. 76, — Des dispositions législatives détermineront la procé- 
duie à suivre pour PFexercice de l'action disciplinaire devant le 
conseil supérieur de la magistrature. 

Art. 77. — (Voir rapport n° 6554.) 

Art. 78. — Lorsque la commission est appelée à statuer disci- 
plinairement à l'égard d'un avocat général près la cour de cassa- 
lion, le conseiller à la cour de cassalion et l'avocat général près 
cette cour, prévus à l'article 50, 3°, sont respectivement remplacés 
ar le doyen des conseillers et le doyen des avocats généraux près 
a cour de cassation: dans ce cas, le procureur général et Îles 
directeurs désignés à l'arlicle 5%, 59 et 6°, ne siègent pas à la 
commission. 

Art, 79. — (Voir rapport ne G:%54.) 

Art. 80. — Ly commission consullalive nomme un rapporleur pr8 
en son seil. 
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Elle peut ordonner toute enquête qu'elie juge utile, entendre Îles payés avec des retards inexplicables, — et même ne sont 
ile à charge où à In requête du magistrat ineriminé. payés du tout, — ce qui oblige, en fin de compte, le cand dut 


témoin 
La commission ne peut émettre son avis sans avoir entendu l'inté- 


resst: loulefois, si celui-ci, sans motif légitime dont elle est juge, 
zelu-:e de comparaltre, elle peut passer outre. 


Elle sièze à huit clo 

Art, KI à 90 Voir rapport n° 6%.) 
Art, 91 et 2 — (Suppritnés.) 

Art 99 el 95 — (Voir rapport n° 6351.) 


CR 





ANNEXE W° 8421 


(Session de 1951 Séance du 7 mai 1954.) 


RAPPORT fait ou nom de la commission de la justice et de 16gis 
lalion sur la proposilion résolution (ne 7922; de MM. de Tin- 
guy, Jean Caseux et Siefridt, tendant à inviter le Gouvernement 
à mmeltre fin aux activités répréhensibles de certaines entreprises 
qui, sous le couvert d'une aide à epporler aux Constructeurs, °c 
Lvrent à diverses spéculations, par M. Halbout, député. 


Mesdames, messieurs, nos collègues, auteurs de la présente propo- 
Sition, sont tré préoccupés par la recrudescence d'aclivités répré- 
hensibles, d'ilicilement sanctionnables par les lexles aclueis, qui se 
manilestent à l'occasion de l'aide finoncière propose par certaines 
entreprises aux constructeurs individuels. 

L'application de la loi n° 52-532 du 24 mars 1952 relative aux entre- 
prises de crédit différé à eu pour résullat de mettre fin à certaines 
Opérations qui, sans être néces-airement malhonnèles, élsient, pour 
Je moins, hasardeuse:, Elle a permis, notamment, la constitution 
d'une nouvelle société d'sposant de moyens puissunis, tout récem- 


ment autorisée 1 Sociélé de crédit et d'épargne, qui, avec Îles 
raranties qu'elle apporte (9500 millions en capital) et les limites 
fx es à © prêts (35 inilliards actuellement) ne comporte aucun 
risque pour | Elat, ni pour les candidats au logement qui adoplent 
cette lormule de financement et qui sont préteurs pendant queiques 
années vont d'obtenir la qualité d'emprunteurs. 

Cependant, les retards dans le vote et dans l'application de celte 
loi, el la confision qui en est résullé, ont permis à un cerian 


nombre de dirigeants de sociéiés de crédit différé, aujourd'hui dis- 
arues, de cho sir pour leurs aclivilés une ligne de repli telle qu'à 
A lois leurs opérations ne tombent plus sous le coup de la loi sur 
le crédit différé, — et que leurs profits se trouvent légitimés en 
quelque sorte : 1° par les démarches de loutes sorles qu'ils se réser- 
vent d'accomplir; 2e par les travaux de construction qu'ils enga- 
gent parfois eux-mêmes, mais plus souvent par persounes inter- 
postes sur lesquelles ils prélèvent une dime. 

IH y a d'ailleurs de ces activités qui ne donnent lieu à aucune 
remarque défavorable, et il serait tout à fait contraire à l'esprit dans 
lequel a délibéré votre commission de la juslice de dire qu'elle à 
entendu s'opposer à toutes ces formes d'aide complémentaire à la 
construction, qui sont valables et licites, dans la mesure rmême où 
les dirgeants de ces entreprises ne cherchent pas à oblenir des 
avantages financiers hors de proportion avec le servire rendu, — 
dans la mesure aussi où les intérêts des préleurs et des consiruc- 
teurs sont sauvegardés. 

Cependant, il y a trois sortes d'abus possibles, et en fait très 
souvent coniugiés 

Le procédé le plus simple est le suivant: dans la permanenre 
mensuelle où hebdomadaire de l'ancienne socit.é de crédit différé, 
un démarcheur contine de recevoir les candidats constructeurs. Al 
demande à ceux-ci le versement d'une avance de 990.000 F contre. 
la promesse que les travaux seront commencés à partir de l'année 
suivante. Ce délai insolite peut s'expliquer par la nécessité pour 
la socicté, soil d'avoir un fonds de roulement plus important, soit 
de payer d'autres travaux antérieurs, soit de faire lous genres d'opé- 
talions qu'il lui plaira. 

Sans doulr, « toutes démarches sont évilées aux familles », 
c'esthdire aux candidats au logement, mais avec une contrepartie 
sévère qui, non seulement fait perdre au constructeur l'intérêt de 
ces DO0000) F pendant plus d'un an, mais relarde la construclion 
elle-même, car ce candidat constructeur, S'il était bien informé, 
pourrait par ses propres moyens uliliser immédiatement lui-même 
ces 200.000 F et oblenir quelques mois après le prêt du Crédit 
foncier. 

HU y a donc, d'abord, un gros eflort à poursuivre pour que Île 
M. R. L. apparaisse vraiment au service du constructeur, — et non 
plus comme une administration lointaine et inaccessible. Si les cons- 
tructeurs savaient trouver auprès des services du M. R. L. non 
seulement la compréhension, mais des conseils pour obtenir une 
décision rapide et favorable, il est hors de doute qne les acti- 
vités secondaires qui se font rétribuer aux dépens de la construc- 
tion el en grèvent parfois le coût de plus de 40 p. 100 devraient 
cesser 

Mais les entreprises visées par les auteurs de la proposition enga- 
ent aussi des travaux, presque toujours en sous-traitant avec 
+ entrepreneurs locaux. Elles constituent un intermédiaire de plus, 
souvent au détriment d'abord du prix, mais aussi (parce que Île 

R. L. veille aux normes de prix) au détriment de la qualité de 
l'immeuble et parfois au détriment de l'entrepreneur local. Si l'in- 
tervention de ces entreprises, s'étant chargées de résoudre l'aspect 
financier, aboutissait au versement, À une cadence régulière, au fur 
et À mesure des travaux effectués par les entreprises du bâtiment, 
Jeur intervention serait bénéfique. Malheureusement, il exisle un 
nombre important de cas où les entrepreneurs du bâtiment sont 








logement, victime de la société financière à laquelle il sat t 
confiance, à payer lui-même les travaux. 

Enfin, un troisième ordre d'abus signalés dans l'exposé de: 
de nos collègues est l'exploitation de la bonne fui des ma 
— tendant généralement à pousser le Candidat constructeur 
résiliation de son contrat — ce qui permet à la société 4 
ver à titre de dédit les sommes déja versez, 

Il y a toute une publicité el tout un démarchage, faits 4 
messes fallacieuses, qui se payent sur le montant global de: 
disponibles pour la construction, — qu'il s'agisse de crédits 0 
primes fournis par l'Elat directement, où par l'intermédiaire 4 
Crédit foncier, qu'il s'agisse de réserves, d'économies failes - 
particuliers dans ce but, 

Votre commission de Ja justice ne veut à aucun moment 
les entreprises du bâtiment, petites où grandes, ni les sociéte 
cières séricuses qui s'appliquent à résoudre, pour la part 
incombe, la crise du logement, mais pour permettre di 
assurer la régularilé des opérations de ces dernières et 
vant d'examiner avec toute la diligence possible le projet 
du Gouvernement dès qu'il sera déposé, elle vous demande d'ad 
la proposition de résolulion suivante: 


dil 


PROPOSITION DE RESOLLT,ON 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer d'urgen.s 
un projet de loi réglementant strictement les opérations : 1 
1° Des entreprises qui construisent ou font construire pour a 

avec le bénéfice des lois d'aide à la construction; 
2o Des entreprises qui proposent de faciiter l'acquisition d 
rainis Où l'octroi de préls en vue de la construction, 


ANNEXE N°8422 


(Session de 1951. — Sance du 7 mai 1954.) 


PROPOSITION DE LOT relative à la cession des exploitations agri. 
coies, préscuiée par MM. Lefranc, Thirirt, Samson €l Mal, 
dépuifs. — (Renvoyce à la cominission de la justice et de 
lat O1.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Î! est de notoritt£ publique que les fn‘ 
d'exploitation agricole sont tares, au regard du nombre de j i 
agriculleurs qui cherchent à s'établir. 

Dès qu'une expluilation est sur le point d'être cédée, cinq & 
candidats, fébriles d'impatience, chargés de dynamisme, passions 
de la chose agricole et prêts à lous les sacrilires en vue d'un 6. 
biissement déjà trop retardé, se présentent et, immédiatement . 
inplatable ct intolérable surenchère s'établit. 

Certes, il existe encore de nombreux cédants corrects, dans 
paysannerie demeurée en grand rajorilé consciencieuse, mn 
faut admettre, en présence de l'angrmentalion croissante des «do 
ces enregistrées, qu'il existe malheureusement des vendeurs 1 
qui la jeunesse et l'inexpérience des acheteurs ne sauraient d 
tuer l'appât du gain. 

Une tleile propension est d'ailleurs aidte et encouragée par 
tains agents d'affaires qui, en jouant habilement de la consurrei 
obtiennent des prix dont la comparaison avec la valeur réelle 
que suffisarmmnent le caractère scandaleux. 

En une époque troublée et dure, où les jeunes trouvent difficile. 
ment à se faire une place au soleil, il apparait que l'Assern! 
nationale ne saurait derneurer insensible et inerte en prés: 
tel: abus, qu'il convient, d’une part, d'essayer de décourager €! d 
prévenir et, d'autre part, de sanctionner et réprimer, s'ils se | 
duisent. 

Ce ne serait d'ailleurs pes Ja première fois que le lézi<lu' 
laisserait à la disposition du lésé la faculté de mettre à n 
contrat abusif. 

L'article SS7 du code civil a pasé le principe du droit à resci-n 
lorsque l'un des cohéritiers élablit qu'il a subi une lésion de } 
d'un quart. 

Lorsqu'un vendeur d'immeuble a été lésé de plus &cs 
douzièmes dans la fixation du prix. il peut, en s'appuyant sur le: 
disposilions de l'arlicte 1673 du code civil, demander la rescision de 
la vente. 

La loi du 29 juin 1935 relative à la vente des fonds de commet 
perinet à l'acquéreur de demander, dans le délai d'une arnée, la 
nullité de la convention lorsque toutes les énonciations pre> tits 
et devant permetire au cessionnaire de se rendre compile üe 1 
valeur du fonds n’ont pas été consignées dans l'acle. 

Quant à la loi du 8 juillet 1907, modifife par la loi du 10 
1927, elle a créé, au profit de l’agriculteur, un droit à réduct 
prix el à domimages-intérêts lorsqu'il démontre avoir élé 1°: 
plus d'un quart à l'achat d'engrais, d'amenderments, de semi 
de plants destinés à la culture et de substances devant servir 4 
l'alimentation des animaux de la ferme. 

I! apparait que les exceplions ainsi légalement apportées au }7 
cipe posé par l'article 1134 du code civil quant au caractère Ir 
vocabie des conventions, justifient pleinement, comme es ab 
ci-dessus signalés, que des mesures soient prises pour y mellre fin. 

Pour y parvenir, it semble nécessaire, non seulement de central 
dre tous les intéressés à l'établissement d'un écrit constatant le 











S agri. 
Mai 


le droi 
EuUN 


1 
L 


1 d'adopter le texte suivant: 
PROPOSITION DE LOI 
ut er, — Toute cession d'exploitation agricole ou de certains de 
<< éléments, et notamment de son matériel, cheptel, stocks, semail- 
engrais, funures, arrière-fumures, récoltes sur pieds, doit étre 
atée par écrit dressé en autant d'exemplaires qu'il y a de 
l ins. 

ut. 2, — L'acte de cession contiendra l'indication du prix réel. le 


me 15 = 


nème collectivité ou établissement public 
cul excéder le dixième du 
on'ant des 

fiéficiaire, » 


i 


Mi 


p' 


Riou é 
, wwéme de la cession et de ses conditions, mais aussi d'instituer 


réts hypothécaires. Toutefois, les placements en prêls hypothé. caires 
t doivent pas dépasser 10 p. 100 du montant des comptes d'épargne. 
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| à rescision si le vendeur est lésé de plus des sept douzièmes, 
une telle législation devra, pour décourager loute tentative 
‘traude ou d’habiletés tendant L en éviter les prescriptions, sti- 
«er qu'au cas où les vendeurs, négocialeurs où rédacteurs, négii- 
nt de dresser l'écrit ou n'y porteraient pas l'évaluation sufli- 
mme nt détaillée et sincère du prix réellement pratiqué, sanction 
snxle leur sera appliquée. 


pour ces divers 


motifs qu'il est demandé à l'Assemblée 


au par article des éléments cédés, la valeur attribude à chacun 

x et constalera la remise d'un exemplaire de l'acte à chacune 

S rues. 

ut 2. — Si l'acheteur a 616 lésé de plus de sept douzièmes, sur 

totuité du prix de cession, il aura le droit de dernander la res- 
du contrat pendant une année à compter du jour de la vente, 


dans le cas où il y aurait renoncé expresséinent ou tacite- 
Art, à La preuve de l'existence de la lésion se fera au moyen 
rapport dressé par trois experts commis jndiriairement qui 


il les biens cédés, à la date à laquelle l'achat aura élé 
Dans le cas où l'action en rescision serait reconnue 
ie, l'acquéreur aura le choix, ou de rendre les biens cédés, 
tre payement des sommes par lui versées, ou de #a arder ceux-ci, 
-e par le vendeur de restituer la différence entre l'évaluation 
: experts et le prix fixé en l'acte. 
ette dernière éventualilé, le vendeur sera del biteur de l'in- 
ce droit sur la différence, € la demande en rescision et 
iu règlement. 
Toute personne convaineue comme auteur onu complice 
ns aux dispositions des articles ter et 2 de la présente loi, 
ie d'une peine d’ on gg — it de deux mois à deux ans 
inende de 50.000 F à 2 millions. 
En cas de récidive comme dt le cas où l'auteur de Finfraction 
si à titre professionnel, il ne pourra être fait applicalion ni 
onstances atténuantes, ni du sursis à l'application des peines. 


ar! F, — 


l 


depuis 





ANNEXE N°8423 


1%. —— Séance du 73 mai 1954.) 


(Session de 
APPORT 
sion de loi (ne 


commission des finances sur le propo 
Meck et plusieurs de ses collègues 
njant à relever le pourcentage du montant de leurs dépôts 
q 1e les caisses d'épargne du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle sont autorisées à employer en prêts à des collectivités 
établissements publics de ces départements, par M. Bardon, 


député, 


fait au nom de la 
7622) de 


Mesdames, messieurs, nos collègues des trois départements du 
Rhin, da Bas-Rhin et de fa Moseile vous demandent de porter 
100 des fonds de leurs dépoesants, la faculté de préter dans 


nes conditions que les caisses d'épargne des trois départements 
ent de l'alinéa 2 de l'article 2 de l'ordonnance du 2 novem- 
1919. 
Celle proposition L fondée dans son principe à votre commis- 
| des finances, Toutefois, il Jui à paru ulile d'apporter au texte 
modifications. Sa nouvelle rédaction serail la suivante: 
premiers alinéas de l’article 2 de l'ordonnance du 
1945, maintenue en vigueur jusqu au 931 décembre 1954 
51-43 du 15 janvier 1%54, sont remplacés par le texte 


oposé des 
Les trois 
novembre 
r la loi no 
Ivan 
« Jusqu'au 931 décembre 193%, les caisses d'épargne du Bas-Rhin, 
: Haut-Rhin et de la Moselle sont autorisées à effectuer elles-mêmes 
placement de 50 p. 100 du montant, déterminé au 31 décembre 
l'aunée précédente, des fonds qu'elles ont reçus au titre des 
ples d'épargne, en prêts à des collectivités ou établissements 
les des trois départements ou à des organismes bénéficiant de 
garantie de ces collectivités ou établissements publics, ou en 


« Le total des prêts consentis par une caisse d'épargne à une 
ou avec sa garantie ne 
des comptes d'épargne. Le 
1.:40.000 francs par 


montant 
prêts hypothécaires est limilé à 
Les effets de ce texte seraient limités au 31 décembre 1951, date 
laquelle un régime définitif doit être établi. 

En outre, MM. Joseph Denais et Mendès-France ont proposé de 
rc précéder ce texte d'un article fer aux termes duquel la loi 
njoz du 2% juin 19% remplacerait à la date du f7 janvier 1955, 
ans les trois départements de l'Est, le régime transitoire rer «ph hui 





roposé el acceplé par la commission en raison de l'urgence 





La commission des finances a suivi ses deux sollègnes et soumet 


à votre probation Ia proposition de loi dont le texte suil: 
PROPOSITION DE LOI 
Art. 1er, — La loi ne 90-736 du 21 juin 1959 entrera en application, 
dans les lrois département: du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle, le 1e7 janvier 1955. 
Art. 2. Toutefois, à titre transitoire, les trois premiers alinéas 


15, maintenue en 
1-43 du 15 jan- 


de l'aruicle 2 de l'ordonnance du ? novembre 
vigueur jusqu'au 51 décembre 1%3 par Ja loi ne 
Nier 1954, sont remplacés par le texte suivant: 

« Jusqu'au 31 décembre 1954, les caisses d'épargne du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle sont autorisées à cffectuer d'elies- 
inéines le placement de 50 D. 190 du montant, déterminé au 
1 décembre de l’année précédente, des fonds qu'elles ont recns 
su titre des comptes d'épargne, en préls à des collectivités ou 
établissements pubtirs des trois départements ou à des organienes 
bénéficiant de la garantie de ces collectivités ou établissements 
publics, ou en prèts hypothécaires. Toutefois, les placements en 
prêts hypothécaires ne doivent pas dépasser 10 p. 100 du monlant 
des comples d'épargne. 

Le total des prèts consentis par une caisse d'épargne à mre 
même collectivité on établissement public on avec sa garantie re 
peut” exréder le dixirme du montant des comp'es d'épargne. Le 
monta des prêts Rypohécaires est linuté à 1.300.000 frainms par 
bénéficiaire. » 


ANNEXE N'8424 


(Session de 1% Séance du 7 mai 1%54.) 
PROPOSITION DE LOT temdant à étendre les dispositions de la Di 
no #21 du 30 octobre 1945 au\ salariés de la marine acci“entes 
du travail antérieurement au 1% janvier 197, présentée par 
MM. Bignon, Hetlier de Boislambert, Golvan et Pinvidic, dépulés, 
— (Renvoyvée à ja comraission de la défense nationale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
ouvriers bete 
janvier 1947 


partie ulière de s 
üvant le 1" 


Mesdames, messieurs, la situation 
sés au service de la rnarine nationale 
demande à Clre à nou\eau examinée 


Ceux-ci sont sourais au régime de la loi du 9 avril 1838 moil.fiée 


le 1e juiilet 1935. 
L'arlicle 21 de Ja loi du 9 avril 188 stipule que le versement 
du cCapilal représentalif de la rente allouée est suspendu lorsque 


sans réduction de salaire, 
aux accidentés du travail 
immédiat de leur rente et 


l'accidenté reste au service de la marine 
Mais celie loi laissait en méme temps 
la faeulié d'opter pour le payement 
l'abandon de leur emploi. 

La plupart des 
ont préféré continuer de 


deuxième solution. 3 
toucher leur rente qu'à 


accidentés ont choisi la 
travailler et ne 


leur retraite, plutôt que d'en avoir le bénéfice immédiat et ec-ser 
tout travail. 

Depuis le 1° janvier 1937, la loi n° 46-2526 du 30 octobre 1946 
a rendu possible, en matière d'accident du travail dans les arse- 


naux de la marine, le cumul de la rente et du salaire sans aucune 


limitation. 


(est ainsi que, dans une même administration de l'Etat, deux 
réghaes sont appliqués aux ouvriers accideuiés du travail Ceux 
qui ont été blessés avant le 1er janvier 1947 ne peuvent en effet 
actuellement bénéficier de la loj du % octobre 19% qui laisse la 


facullé aux accidentés de continuer à travailler tout en touchant 
‘eur renle. Celle discriminalion est regrettable 

C'est pourquoi, dans un souci d'équilé et de justice sociale, nous 
invilons l'Assemblée nationale à adopter la proposition de loi -ui- 
vante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de la loi n° 46 2426 du 30 octo- 





bre 1916 et des textes subséquents sont applicables aux salariés 
de la marine accidentés du travail antérieurement au 1° jan- 
vier 1947. 
LJ 
ANNEXE N°8425 
(session de 1951 Séance du 7 mai 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer aux greffiers des justices 
de paix et des tribunaux de simple police une rémunéralion en 
harmonie avec les rémunérations perçues en 1914, présentée par 
M. Bignon, et les membres du groupe d’union républie aine et 
d'action sociale, députés, — (Renvoyfe à la commission de la 
justice et de légiclation.) 


MOTIFS 
de justice de 


EXPOSE DES 


Mesdames, messieurs, les grefflers paix sont des 


ofticiers ministériels rémunérés, d'une part, pour tous les actes 
relevant de leurs fonctions, par des émoluments qu'ils percoivent 
à l'occasion desdits actes selon un tarif légal et, d'autre part, pour 
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leur sont imposés et la permanence 


lous les travaux gratuits qui 
indemnité de 


qu'ils doivent assurer à la justice de paix, par une 
funchion qui leur est servie par l'Etat, 
A. — Leur tarif 

Or, le tarif général des grefflers, tel qu'il a été fixé en fernier 
heu par le décret du 23 novembre 1951, en Iodiflralion de cclui 
du 22 mars 1248, n'alloue à ces officiers ministérie!s que des érmo- 
luments notoirement insufilsants qui ne leur permelltsnt pas de 
vivre décemment de leur profession et, éventuellement, €e r‘mu- 
hérer leur personnel convenablement, 

En eflet, si l'on compare ces émoluments avec ceux correspon- 
dants de 191%, on constate, sur la base du rcoefficiznt 200 pour 
expruner la variation du coût de la ve de 194 à 1951, qu'ils ne 
représentent plus actuellement que de 10 à 44 de ce qu'ils etcient 
en 1915. 

Pour ne citer qu'un exemple, le rôle d'expédition leur étzit payé 
en 1914 ei sur lu base de 1.200 syllabes, l'équivalsnt de 240 F de 
nos francs acluels: or, ces inêmes grelfflers ne per;oivent plus 
inaintenant, pour ces mêmes rôles, que 1% F. 

Et, si l'on compare la moyenne de leurs émoluments scltuels À 
celle de 191%, on constale avec stupcur que la première ne repré- 
sente plus que 31 p. f0v de celle-ci, 

B., — L'indemnité de fon:ton: 

Elle était, en 1914, de 850 F par an. Sur la base de ce même 
coefficient 200, elle devrait être actuellement de 170.000 F; wr, ele 
n'est que de 78.900 F par an. 

Si l'on adcpte une autre méthode 


, telle de la comparaison de 
l'indemnité de fonction des greffiers de paix avec ‘e 


traitement 


des juges de paix, on con-late que le rapport des chiffres qui élait 
00 11x) 
de est passé à —, 


1, 21 

IL importe done, en considération des éléments qui viennent d'être 
sommnairement exposés, de remédier d'urgence à la silualion injuste 
et intenable faile aux greffiers de justice de paix, car, s'il en était 
autrement, le fonclionnerment des justices de paix risquerait de 
souffrir gravement dans un proche avenr du maintien de l’état de 
choses actuel. 

En outre, il faut, de toute nécessité, rendre à ces auxiliaires 
indispensables de la justice dont le rôle social si utile n'est plus 
à démontrer le slanding de vie qu'exigent la dignité de leurs fonc- 
tons, leur compétence technique et la simple justice. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ter, — L'indemnité de function des greffiers de justice de paix 
est fixée à 170.000 F par an. 

Art, 2, — Un règlement d'administration publique, pris dans un 
délai de six mois à compter de la promulgation de la présente lai, 
lixera un nouveau tarif pour les grefflers de justice de paix et de 
tribunal de simpe police, qui re\a'ori-era tous les émoluments 
fixés en appliquant le coefficient 200 à ceux du tarif de 1914. 

Ce texte fixera, en outre, el dans tous les cas où une telle mesure 
serait d'une application aisée, des droits de grefle proporlionne!s 
ou gradués, 1 prévoiera également, dans tous les cas justifiée, des 
droits de papeterie et de dossier, 

Art. 3. — Pour la préparation et la mise an point des textes d'appli- 
cation prévus ci-dessus, il est institué une commission comprenant: 

a) Le directeur des affaires civiles au ministère de la justice, 
assisté d'un membre du Conseil supérieur de la magistrature et 
d'un conseiller d'Etat; 

b) Un membre de 
hationale ; 

..C) Trois greffiers de justice de paix désignés par leur organisat'on 


professionnelle, 


la commission de la justice à l’Assemblée 





ANNEXE N°8426 


(Session de 1951, — Séance du 11 mmai 1954. 

PROPOSITION DE LOI tendant 4 appliquer aux bois bruts de scierie 
de toutes dimensions :a taxe à la valeur ajoutée au taux réduit de 
7,50 0/0 prévu par la loi n° 54-#4 du 10 avril 1954, portant rélorme 
fiscale, présentée (1) par MM. André Liauley, Anlier, Jacques Bar- 
‘doux, Estèbe, Gaillemin, Loustaunau-Lacan, Montillot, Mazel, Pel- 
ire, les membres du groupe paysan et les membres du groupe du 
centre démocratique et social, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'article fer de la loi n° 34-104 
du 10 avr 1954 portant réforme fiscale, il a été institué une taxe, 
sur la valeur ajoutée. 

Le taux de cette taxe est réduit à 7,30 p. 100. 

« En ce qui concerne les affaires portant: 

« a) Sur les produits qui étaient soumis à la taxe À la production 


au taux de 5,50 p. 109 à la date du fer janvier 1454 ». 











(t) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'arti- 
cle 61 du règlement. 





rétéass— 

Or les « bois bruts de scierie » ont é!é classés par l'article 44 ge ; 
loi de finances ne 53-1303 du 31 décembre 19%3, dans la liste des 
duits soumis à la taxe à la production au taux de 5,:0 p. 400 * ” 

Mais celle loi n'ayant été publiée qu'au Journal officies du : ; 
vier 1954, les « bois bruts de scierie », à la date du fr janvier (4 
ne bénéliciaient pas encore du laux réduit de la taxe à là proës ? 
tion. 

Par conséquent, à la lettre de la loi du 10 avril 14954 port + 
réforme fiscale, les bois bruts de scierie ne pourraient pas bércn 
du taux réduit à 7,50 F. 100 de la taxe sur la valeur ajout e. 

Telle n'a certainement pas élé la volonté du Parement 

Le bois est un produit qui supporte des charges fiscales e{ pars 
fiscales parmi les plus lourdes, et l'article 11 de la loi du 31 déve 
1953 ne consliluait qu'un premier pas dans la voie des al'égemerte 
qu'il est indispensab'e d'apporter aux charges fiscales el paralis os 
qui grèévent ce produit. 

Lui refuser le bénéfice da taux réduit de la taxe sur Ja valrws 
ajoutée, parce que la loi du 51 décembre 1953 lui accordant le taux 
réduit de la taxe à la production n'était pas encore entrée en vies 
le for janvier 1954, serait une grave erreur. EE 

La perspective de l’imy ossibilité pour les bois bruts de scierie &s 
pouvoir continuer à bénéficier du laux réduit lorsque la taxe sur à 
valeur ajoutée entrera en vigueur, a soulevé une vive émotion dans 
tous les inilieux professionnels de la forét et du bois. ; 

Le 22 avril dernier. M. le secrétaire d'Etat aux finances à ben 
voulu recevoir une délégation des principaux groupements professior. 
nels et leur donner l'assurance que le hénélice du taux réduit re 
serait pas refusé aux bois bruts de scierie. | 

IL importe à cet eflet que soit voté, d'extrème urgence, le lex! 
nécessaire, 

Tel est l'objet de la présente proposition de lof, 


PROPOSITISN DE LOI 


Article unique. — Le taux de la taxe sur la valeur ajoutée instilice 
par la loi du 10 avril 1954 portant réforme fiscale est rédui à 
1,0 p. 100 en ce qui concerne fes affaires portant sur: 

… « les bois bruts de scierie de loutes dimensions. + 





ANNEXE N°8427 





(Session de 14951. — Séance du 11 mai 1954.) 


PROJET DE LOI approuvant les comples définitifs du budget local du 
Togo pour es exercices 194$, 1949, 1950 el 1951 et les como 
définilifs du budget annexe du chemin de fer et du whartf n: 
les exercices 1918, 1949, 1950 et 1951, préseaté au nom de M, Jo-j;h 
Läniel, président du conseil des ministres, par M. Louis Jacqui 
ministre de Ja France d'outre-mer, — (Renvoyé à la commis: 
des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'arlicle 40 de Ja loi du 
30 janvier 1907, reproduits par l'article 319 du décret du 30 décembre 
3912 sur le régime financier des terriloires d'outre-mer, ies comptes 
définitifs des territoires d'outre-mer dont les empruats sont garanlis 
par l’Elat doivent être soumis à l'approbation des chambres. 

Te! est le cas Au Togo dont les comples définitifs du budgel local 
et du budget anaexe du chemin de fer et du wharf, pour les exer- 
cices 1948, 1919, 1950 et 1951, font l'objet du présent projel de loi. 


L — Budget local. 
A. — Ererrice 1938 


Ce comple, arrêté en recettes à 703.526.526,60 F C. F. A. el en 
dépenses à 196.975.828,80 F fait apparaitre un excédent de recelles 
sur les dépenses de 206.452.697,80 Ê qui à été versé à ia caisse de 
réserve du budget local. 


B. — Erercice 1919. 


Ce compte, arrété en recelles à 1.099.859.772,40 F C. F. À. el en 
dépenses à 891.216.310,50 F, fait ressortir un excédent de receltes 
sur les dépenses de 148.653.151,90 F, qui a été versé à la caisse ce 
réserve du budget local 


C. — Erercice 19%0. 


Ce compte, arrôté en recettes à 1.415.789 219,80 F C. F. A. el en 
dépenses à 1.534 297.417,30 F, fait ressortir un excédent de dépen<es 
sur les recettes de 115.418.167,50 F, qui a été couvert par ua prélére- 
ment d'égale somme sur la caisse de réserve. 


D. — Erercice 1951, 


Ce comple, arrêté en recettes à 1.494.983.43%9 F C. F. A. el en 
dépenses à 1.421 856.524 F, fait ressortir un excédent de recettes 
les dépnses de 53.128.915 F, qui a élé versé à la caisse de ré-cive 
du budget local. 
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| -— Budget annexe du chemin de fer et du whart. 


A. — Ereércire 1%8, 


anpte, arrêté en recelles à 168.017.768,80 F C. F. 4. et en 


LA . ‘! 1 t 
coe à 110.226 .309,60 F fait re-sortir un excrdent de recelles sur 
% enses de 18.718.459,20 F, qui a été versé au fonds de renou- 
vole t du 1tseau, 


B. — Erercice 1949, 


re comple à é!é arrél£ en recelles et en dépenses à la somme 
a 21R 229.376.80 F C. F. À. 
resultats réels de l'exer'ice accusaient lors des apéralions de 


| 
: re un déficit de 4.269.984 F qui a été comblé par un pré'evement 
drs omine Sur Ja caisse de réserve du terriluire, 
C. — Erercice 19590. 
ce comnple, arrêlé en receiles à 273.051.92929 F C. F. A. el en 


enses à 258,420,265.10 F fait ressortir un excédent de recettes 
« es dépenses de 16.542.064,10 F, qui a cié versé au fonds de renou- 
vellemment du réseau, 


D, — Erercice 1951. 





Ce comple, arrêté en recelles à 209.400.715 F C. F. A. et en 
penses à 900.0496.766 F fait rescorlir Lun excédeat de reccites sur 
enses de 3.445.949 F, oui à élé versé au fonds de renouvele- 
q di FUSEAU. 

(, es à jusle lilre que les exrédents de receltes des excrrices 
(US, fo) et 1991 ont élé versés au fonds de renouvellement, Mais 

ine gestion aurait exié-que soit affectée an fomis de renou- 
went une annuilé bexncoup plus imporlante. 
| telle mesure aurait alors fail ressortir des déficits et non 
ds excédents de reelles. 
mh'e de ces comples, dûment examinés par j'assemblée 
du Togo, re donne lieu à aucune observation particu- 


PROJET DE LOI 


résident du consel des ministres, 


mm ee 


Décrele : 


Le projet de :0i dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
| par le mumstre de Ta France d'outre-mer, qui est chargé 
den expuser Les motifs et d'en soutenir ja @iscussion. 

art, fer, — Sont approuvés les comptes définitifs du budget local 
ñ loto pour les exercices suivants: 


Compte définitif de l'ercreice 194$, 
nple, arrêté en recelles à la somme de 7023.128.526,60 F et 
en d'penses à 496.97282X,S0 F, fait apparaitre un excédent de recettes 
‘ .192,097,80 F, qui à été versé à la caisse de réserve du terri- 


Compte dejinili de l'ercreice 1949. 





Ce compte, arrût#é en rreelles À la somme de 1.0%9.859.772,50 F 
Û dépenses à 981.216,510,%0 F, fail apparaitre un exrédent de 
de 1:S.643.161.90 F, qui a été versé à la caisse de réserve 

‘ bidzet Jo’al. 


Compte déjinilif de l'exercice 1990, 


L 
“penses à 4.531.207.517,59 F, fait apparaitre un excédent de 
Ù - de 115.118.167,50 F, qui a été couvert par un prélèvement 
{ somme sir la caisse de réserve, 


compile, arrété en rereiles à la somme de 1.418.789.219S0 F et 
"" 


Compte définilif de l'exercice 1951. 


e compile, arrêté en recettes à la somme de 1.49:.985.129 F et 
eh dépenses À 1.524.806.524 F, fait apparaitre un excédent de receltes 
12 MS F, qui à été versé à la caisse de réserve du budget 


UE 2, — Sont acprouvés les romples définitifs du budget annexe 
Cu chemin de fer et du wharf pour les exercices suivants: 


Compte dé[initif de l'erercice 194%. 
Le compile, arrêté en recelles à 11 somme de 168017.768,80 F et 
CN dépenses à 149229.39,69 F, fait apparaitre un excédent de 
| 118.559,29 F, qui a été ver au fonds de renouve!- 
+cnont du réseau. 






! ": de 18. 


Compte définit de l'exercice 19, 


Le ‘“omnte à €!6 arrété en recettes el en dépenses à la sonime de 


ci 176,80 F. 





Compte dé/initi] de l'erercice 1950. 


{ comple, arrèlé en re és À la somme de ?2:3.05190% F et 
en « [QUE à 2.239, 2,1 } fuit apparaitre \ excédent de 
recettes de 105924664100 F, qui a été versé au fonds de renouvelle- 
tue d:1 1 LA 

Coripte délinitil de l'erercice 151. 

Ce comple, vols en recettes À Ja comme de 209.400.715 F et 
‘ dé perse l 6.4 F, fait apparaître un excédent de recettes 
de 1412979 FF, qui a €élé versé au fonds de renouvellement du 
réseau 





ANNEXE N°8428 


Session de 1%54. — Séance du 11 mai 1%%4.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 2 de la toi 
n° 03-280 du 4 avril 1953 modifiant la loi n° 43-1900 du 41 sep- 
tembre 195% portant modification et codification de la législation 
relative aux rapports des bailleurs ct locataires ou occupants de 
locaux d'habitation où à usaze professionnel, présentée par 
M. Deliaune, député. Renvoyée à la connniss:on de ls justice 
el de Kégislalion 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 2 de Va loi ne 59-26 du 4 avril 193 
prévoit que le droit au maintien dans les jieux n'est pas opposable 
äu propriétaire de nationalité française qui veut reprendre 507 
umeuble pour l'occuper lui-méme lorsqu'il est fonclionnaire, agent, 
ouvrier ou employé avant effectivement occupe pendant deux 
années consécutives le Jogement mis à sa disposition par l'admi- 
nistration ou l'entreprise dont il dépend, justifiant, soit avoir été 
ou étre wdinis à la retraile pour toute autre cause qu'une sanction 
disripinaire, soil avoir ce-sé ou cesser ses fonctions pour une 
cau-e indépendante de sa volonté, Lorsque l'immeuble a été acquis 
à titre onéreux, te droil de reprise ne peut étre exercé que si 
l'acte d'acquisition a date certaine plus de cinq ans avant l'exercice 
de ce droit, 


Il résulte de ces dispositions que les agents retraités de l'Etat qui 
ont fait l'acquisition 4'un \ prévision de leur retraite à 
venir el antérieurement an vole de la loi se trouvent, à l'heure 
actuelle, dans l'unpossibilité de récupérer leur habitation avant cinq 


logement et 


Cette loi contient une grave lacune. En effet, aucune période tran- 
elloire n'a été prévue, et Ja loi s'applique rétroactivement aux achals 
faits <ous la législation précdente, mettant dans une situation diffi- 
cile ceux qui se trouvent en instance de prendre leur retraite et qui 
unt acheté une maison à cel effet, La loi du 4 avril 13 est 
rétroactive dans ses effets puisqu'elle s'applique à des actes accom- 
plis en vertu d'une loi antérieure dont on pouvait escompler la 
durte. Or, l'article 2 de la Gonstitution interdil la rétroactivité des 
Jois. D'autre parti, rien ne protège l'intéressé contre une prolonga 
lion du délai de cinq ans, A 


Il nous apparait donc urgent de remédier à cet élat de choses afin 
que les actes antérieurs au 4 avril 1953 et effectués en vertu de la 
loi Au 1% septembre 198 continuent à être exécutés dans Îles 
conditions prévues par celle Toi, étant entendu que les actes 
postérieurs au 4 avril 495% seraient régés par la nouvelle loi. 


Un nouveau texte vient d'être adopté par l'Assemblée nationale 
séance du 23 mars 1953) prévoyant que les expulsions ne seraient 
pas effectuées sans relogement, jusqu'au {er juillet 4956, IL semble 
que tôt ou tard un logement sera offert aux intéressés Fe qu'ils 
puissent libérer le logement de fonction qu'ils occupent, I serait 
donc juste que le logement qui pouvait être mis à leur disposition 
soit légalement offert à leurs propres locataires, afin qu'ils soient 
en mesure de rentrer chez eux. Ainsi, une telle méthode rétahlirait 
le propriétaire dans ses droils et donnerait tous apaisements au 
locataire, qui serait logé sans être menaré d'expulsion. 


C'est pour toutes ces raisons que nous avons l'honneur de vous 
soumeltre la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. — Le dernier alinéa de l'article 2 de Ja loi n° 53-2%6 
du 4 avril 1953 est modifié comme suit: 

« Lorsque l'immeuble a élé acquis à titre onéreux, ce droit de 
reprise he peut être exercé que si l'acte d'acquisition a date certaine 
plus de ciny ans avant l'exercice de ce droit, Toutefois, ce délai sera 
supprimé pour les personnes dont l'acte d'acquisition est antérieur à 
la promulgation de Ja loi et pour lesquelles des dispositions tran- 
siloires seront prévues, perinettant au locataire menacé d'expulsion 
d'occuper le logement de fonclion offert en compensation à l’acqué- 


reur. » 
—————— 
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ANNEXE N'8429 


» le 1954. — Scanre du 11 mai 1%.) 
FROPOSEITION 1 LOT relative au mdilions de protmoli 11 grade 
de licutenant de reserve || mis-lieu init ilares de certains 

diplon ‘ ant Léme Ü de sursis « ‘he ent I 

MAL. t l j vid, Ni [ br t, dépul - (loi 1 

la commission de la difense tion ) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Me «d il le projet de loi n° 66554, d par le Gou 

TT TE 235 } 14, ol Ü le vieutl l d cadres 
ud rie «di à FFUpHIHON 4 promotions Hortil de four à 
1:55 el ë | | de teméuier à celte situation tant Ï r 1€ pas: 
4 | ir | I 

Paru | causvs de retard d hommination au grade de sous-Hicu- 
le [RE | \ hi «| ioiifs ile expilcitern t les sursis d thecourpo- 
raliun 1! ur \ l'achévement de cerlainvs éludes supérieures, 

Cependant, de projet ne contient aucune inc-ure propre à retnédier 

VV eutl dtualion parlicuicre, 1 Ioditications proposées tendant 
\i CRT conditions de promolion au grade de capilaine sur la 
date de notunalion au grade de sousdieutenant et éveniucilement 
d'aspirant (d'oû id résulle que de deux jeunes gens, candidais à la 
méme école, lun recu et l'autre refusé, c'est le second qui, par 
le jeu dd polo d'elères aspiranis à 1 l'anciennelé la plus 
“rate di e crade de sousdicutenant 

Or, H à « pour les mu decins et pharmaciens de réserve, porté 

incde à celle uation par La Loi Qu Lo tnars 1925 dont les princt- 
{ ut} ititf ut LA 0 

tr. 2. — 1] militaires des ré ves nommés Médecins où phar- 
tiacien is-licuienants de résere bénéticient lors de leur nomit- 
halion à U e d'uue majoration d'ancienneté de grade sans 
rap t « le, correspondant au tetmps minimum diminué de deux 
ii { la durce de fleurs etudes d'enseignement SsUpeTIEUT pré des 
Ï (ERE ut TRE l ou d l A { te pas les réclerments 
if bt lion de ieur dipiom à l'exclusion, pour 

[A | 1 l L dans fie ina , 
. 
PL | médecins et pharmaciens sous-lieutenants de 
crie prontt \vee crade durant l'accomplissement de leur scrvice 

‘ ! 1» ‘' t ail « CLECLP LR | pois visees L'art < 2 J 11 pre “de 

Los «hi uit Î Lt «ti \i TRUE. 

Les ex tend \ re] er les médecins et pharmaciens offi- 
cher de résers di le grade de lieutenant dans des conditions 

i nat 1 celles de ficiecrs de résere appartenant aux 
! ' L l 1 \ut 

Us à ü Cridente entre la ialion de cetle caltésorie 
| F | l ue 1 I ti vs à iiviers de réserve ayant 

I retaret ‘ l'obtention du grade de sous-Heuten t par l'achè- 
Weoront dit 1 s jui des quant L évidemment au point de vue de 
la Nitut cure e où techn] pour « per, lorsquis auront 
acquis les conhaiss es muliiaires néce:saires, des poslés de com- 
mundermint (DETTE , 

HO parait dor opportun de compléter ie projet 1 Gui par une 
disposition étendau: à clères de lait voles où aux titulaires 
le certes diplom d'etudes perieur \ déterminer par décret) 
* bénéfice des reprn de prise de ranz dans le grade de sous- 

eutenant aerer ctuellepa ix seuls médecins el pharmaciens 
'e L . 

Ov a Heon de remarque que les functions de lieutenant et de 

nil ecutenant Ù les mméimes et qu'un report de prise de rang 

ins | rade de Lieutenant n'a pas pour conséquence un gain aulo- 
matin r | | tolion au ide de capilaine, celle-ci n'ayant 
(D Lau croix, € qui permet de subordonner en tout élat de 

ue ba promo tu ie à ! qui n des connaissance imnili- 
Î néves ir 

Les considérations qui pt dent aboutissent à Ta proposition sui- 
\ [a | l demandons d' | pler 


PKOPOSITION DE LOI 


trlicle unique. — L'article %5 de la loi du 8 janvier 1925 est com- 


pi é Comte lil 

« Art. Ar, — es mulitaires des réserves lilulaires de certains 
diprottie dont la hsle est birce pui décret rendu en conseil d'Elat 
et qui sont nommées sous-lieutenants de réserve bénéficient lors de 
eur nomination à ce grade d'une majoration d'ancienneté de grade 
LE le solde, correspondant au temps minimum diminué de 
ti ‘ durée de leurs « les d'en-elgnement supÉrIOUrT €XI- 

és | I “inents universitaires pour loblention de leur 
hpiom 1 de la durce normale des éludes duns Feocole aux exa- 
eus d lie de laquelle js ont satisfait 

| is-houtenants de réserie titulaires de ces diplômes avant 

1ifait IX examens de sort des écoles, nomimés à ce grade, 
durant t'accom ment de teur service netif ne bénélirieront des 
ajoralions visées a l'article 2 qui précède que lors de leur libéra- 
on du service actif 

e Aucune période d'instruction ne sera exigée de ceux d'entre eu 
ü, compte tenu des dispositions ci dessus n'auraient plus qu'un an 
te sepiices à arcompir d les réserves avant leur prormolion au 
crade de tieutenant. » 
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ANNEXE N'8430 


{session de 1954. — Séance du 11 mai 1954.) 


PROPOSITION DE LOT lendant à créer le « mérite du sang 
tée par M. Charrel, d 5, — (Renvoyée à la commise, 
fara.lie, de la populalion et de la santé publique.) 


pure, 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdume<, ne s'eurs, la transfusion sanguine, qui a une ve 
lance exige la présence de donneurs 

ant de se soumetire volontairement à toutes les règles el pre 
Uons de santé que nécessite le maintien de la pureté de leur sang 

Ce don du sang et celle discipline librement consente n° fait 
l'objet que d'une reconnaissance offic.elle partielle. ‘ 

Des décorations dans l'ordre du Mérite social ou de la sant Le 
que ont élé attribuées en remeércirment des services rendus. 

Le développement actuel de la transfusion sanguine ex£ge qu'un 
geste soit fait. 

Le geste d'mandeé est 

Afin de donner à 
soil strictement réseriée à 
donneurs de sanz, 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de 
nälionale ja proposition de loi suivante: 


sus Ces: croissante, 


la création d’une décoration. 
sens absolu, il importée qu'ela 
ce groupermcnt de volontaires que s 


celle cro Y So! 


soumeltre à l'Assembk: 


œ 


PROPOSITION LE LOI 


Il e-t institué une méduille consacrant Je « 


Mérite da 
sAug ». 

Art. 2. — 

1e La médaille d'or; 

«29 La imméda:lle d'argent; 

Jo La incdaille de bronze, 

Art. 5 
sang. 

Lae protnotion est prévue chaque année. 

Exceplionnebement, sur propos.tion et après examen du conseil ds 
l'ordre, la médaille pourra être décurnée à des personnes avant 
apporté une aide continue et efficace à la cause de la transfusion et 
des donneurs de sang 

La décoration peul éêire altribuce à tout étranger qui en sera d na 
ct après élude en commission. 

Art. 5. — Le conseil de l'ordre est formé de sept membres dé:i. 
nés par le conseil de la fédération nationale des donneurs de g 
de F'ance et d'outre-mer dont: € nq membres inamovibies, deux 
membres médailés nommés chaque année par le conseil fédéra! Lors 
du congres, 

L: conseil comprendra: un président, un vice-président, un secré- 
laire-rapporteur, élus par le conseil 

Le conseil de l'ordre procédera à l'étude et à la préparation dei 
premolions dans l'ordre. 

Examen des dossiers proposés 

Mise en ordre des promolions. 

Nominalion des dign.taires. 

Remi-e 4Jes titres, 

Préservallon el preslise de 
nares, ele 

Un rèsement in 
membres, 

Art. à Le: qualités requises par les postulants sont les suivantes: 

1e Elre d'nneur de <anz; 

2 Jouir de ses droits civils et civiques: 
jo N'avoir jamais failli au code d'honneur du donneur de sang 
Art. 6. — Sont 9ris en considération pour chaque nomination : 
1» L'ancienneté d'inscriplion comme donnew de 
20 Le nombre de transfusions ; 

; réguiarité, lassiduilé : 
respect du code äu donneur d:- 
avant exigé du donneur de 


Cetle médailie comprend trois éch lons : 


— La médailie est attribuée uuiquement à des donneurs de 


u présentés, 


la décoration; étude des cas discijli 


les attributions de chacun des 


rieur répartira 


sang ; 


Sanz; 
sang un dévouernent exc°p- 
tonne 

Aucune nom.nalion dans un échelon ne peut avoir lieu si la nomi- 
nation à l'échelon inférieur n'a été prononcée. Exceplon est faite 
pour les premières promotions. 


Un nombre de points est affeclé à chaque donneur poslulant de 


la manicre suivani 

a) 4 {quatre) points par année d'anciennelé avec minimum de 
CIN ans. 

b} 130 dix) points par unité du rapgçort: nombre de transfu 3 


effectuées par le nombre d'années d'ancienneté, étant bien entendu 
que le nombre de tran<sfusions doit être au minimum de 30 (tren!°) 
et qu'aux transfusions faites à titre bénévole sera appliqué le € 
cient 3 (trois). 


loute transfusion inléricure à 1(0 grammes nest pas prise en 
considération. 

Le minimum est porté à douze ans et 72 transfusions pour 1 
médaiile à'arzent, 

Le minimum est porté à vingt ans et (20 transfusions pour 


miiaile d'or 
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« de croix de la Légion d'honneur destinés à récompenser Îles 
atiants volontaires de la guerre 4M3-1918, inais chaque fois 
cuus des conditions différentes, C'est ainsi que les lois du 6 avril 1951 


et du 25 juin 


gui révu par la 
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ES 
: , Les nominations sont faitec: 
ce domande des postulants, certifiée par le 
vu des carles de transfusion. 
d'associations transineltent ces 
l'ordre. 


président de l'asso- 
sur le 
rés dents 
liel au conseil de 


lemandes avec av:s 


, | tes de promotion sont etablles par rézion, 
ut 8, — Aucune indemnité ni pension n'est attachée à cette 
“vas de décès d'un dignilaire de l'ordre, une escorte d'honneur 
gr présente aux cérémonies funéraires. 
L narques exlérieures seront: le ruban. 





ANNEXE N'8431 


{Session de 1951. — Séance du 11 mai 1%.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à compléter, en faveur des volon- 
taires étrangers non naturalises, |1 loi du 25 juin 1938 tendant à 
mettre à la disposilion du ministre de la guerre un nouveau 

uungent de croix de la Légion d'honneur destiné à récompenser 
e. comnbattants volontaires de la guerre 1915-191K, présentée par 
M. kæenig et les membres du groupe de l'union républicaine et 
“action sociale, députés. — (Renvoyée à la commission de ja 
deuse nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Me-dames, messieurs, à trois reprises, en 1951, 1923 et 1928, le 
fat cent a mis à la disposition du ministre de la guerre des contin- 


1978 excluaient du béntfice de la loi les volontaires 
non naluralisés, alors que la loi de 1923 les autorisait à 
vcoutir au mèrae titre que leurs camarades de combat. Le contin- 
loi du 25 juin 1933 n'avait pu. du fait des hosti- 
re réparti en totalité. Une instruction ministérielle du 30 jan- 
er 1953 (J. 0, du 11 février 195%) a défini les conditions d'attribu- 
)! \ reliquat de ce contingent spécial. L'exclusion, édictée par 
ju 23 juin 198, des volontaires étrangers non naluralisés, du 

“ee de la loi, nous apparait regrettable. Ce sont, en effet, ces 
res étrangers qui formèrent le régiment de marche de Ja 

n étrangère pour lequel on dut créer successivement toutes les 
et ceux d'entre eux qui ont gardé leur nallonalité ne 
Is ont peut-être plus de mérite 
France élail à l'époque 


eux ent comprendre cette exclusion. 

les autres, car leur gesle envers la 
du reliquat du 
volontaires 
méme litre 


pour l'attribution 
juin JS, 
concourir au 


Il apparait donc souhaitable que 
sent spécial ouvert par la loi du 25 
zers non naturalisés soient älinis à 
jue les autres combattants volontaires, 


les 


{ pourquoi nous vous demandons de blen vouloir adopter la 
hon de loi suivante : 
PROPOSITION DE LOI 
Art. fer, — L'article fer (deuxième alinca) de la loi du 25 juin 1958 
{inexdifié comme suit: 
es distinctions sont destinées à récompenser les anciens combat- 
ts volontaires de l'armée de terre dégagés de toutes obligations 
ires y compris les volontaires étrangers non naturalisés, et 
Le reste sans changement.) 
Art. 2, — Toutes dispositions contraires, législatives ou ré£leinen- 
1 s sont abrocres. 


ANNEXE N'°8432 


(Session de 1951. — Session du 11 mai 144.) 
POSITION DE LOI tendant à modifier, en faveur des rentiers 
viagers, les disposilions de la taxe spéciale insültuée por lar 
lee 46 de la loi n° 232-799 du 10 juiilet 1952 as-urant Ja rise 
ta ouvre du régime de l'allocation de vieillesse de: per-onries 
wn salaries et la substitution de ce régime à celui de lalla- 


cation temporaire, Frésentée par M. Golsan et les membres du 
<roupe d'union républicaine et d'action social 


le, députés, — /Ren 
de à ia commission du travail et de ia =ceurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 





aux trois taxes 
taxe proportion: iclie et 
énalisent les rentes viagèr convient d'en ajouler une qua- 
nouvelle taxe spéciale de 10.009 F instiluée par l'ar- 
5 de la loi no 52-7% du 10 juillet 1932 assurant la mise en 


Mesdames, messieurs, 
le Capital aliéné, 


(taxe spériale d'assurance 
surlaxe progressivet 


»& ji 











uvre du régime de l'allocalion de vieillesse des personnes non 
Sdiariccs et ia suuwslilution de ce régime à celui de l'allocation 
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temporaire, et don! les modalités d'application sont f\ par 14 
décret n° 54-419 du 22 février 164 Journal officiel du 2 fe " M). 

Cette taxe est à la chars des personnes ne se trouvant pas 
dans FPinpossibiilé d'exercer une aclivié professionnelle, assu- 
jeilies à la surlaxe progre-sive el ne colisant à aucun régime d'assu- 
ancre vieillesse, 

Or, les crédirenliers ont épargné pour souscrire di rentes via- 
seres 4 une Cpoque où H hexislail pas, pour eux, un aulre régime 
d'assurance vicillesse, 

I est 6 lent que l'assurat vieillesse, sous sa forme collective 
dont le principe n'est pas contestable, aboutit cependant à former 
ine masse de plus en pus énorme de vieillards disposant d'un 
ouUvoir d'achat insuffisant. La formalion de retraites coimplémen- 
aires (rentes viagères) devrait done êlre yrolégée contre une fis- 
catité abnu-jv: 

La taxe proportionnelle frappe déjà considérablement es rentes 
viagères, Elle élablit en effet un systéme 4e dérote qui exonérs 
totalement les rentes h'excédant pas 420464) F par an. Les droils 
sont de 61.200 F jour 440.009 F de rentes, la taxe s'élevant à 
IS p. 100, 

Ansi, un couple de erédirentiers disposant ensemble de 110000 F 
de rentes se Voil imposer 61.20 EF nour la taxe proporlionnelle. &e 
prélèvement, à ce seul Ulre, n'est-il pas excessif ? Cet écrasement 
d'un pouvoir d'achat jeu élevé (20009 EF par conjoint n'est 
pas une faule économique et sociale ? 

Il ne nous apparait pas possiole d'ajouter à ce fardeau déjà trop 
lourd pour ies rentiers vlagers des impots ronveaux. Les soumel 
tre à un2 taxation plus forte enrore, est porter un préjudice 
considérable à une catégorie sociale nombreuse (1.200000 rentiers 
viagers dans le secteur publie, et 300,000 dans le secteur privé), 
c'est done diminuer le pouvoir d'achat, et c'est accroitre le malaise 
économique et ‘al. 

toutes s raisons que nous avons l'honneur de sou- 


C'est PT 
mettre à l'Assemblée nationale la proposition de fi suivarle: 


PROPOSITION DE  I0I 


{rticle unique Le deuxièine alinéa de l'artivle 46 de La toi 

ne 22-54 du 10 jatlet 192 est modifié comme suil 
jo Une laxe iale de 10.000 F Far an à Ja charge des per 

sonnes ne Se frouvant pas dans l'impossibilité d'exercer une aclt- 
vité professionnelle, assujetlies À la surlaxe progressite el he 
cotisant à aucun régime d'assurance-Vieil'esse, En sont toutefois 
exemplés les renliers Viagers visés par les lois ne 52-570 du 2 juil- 
let 1992 et no 35-900 du 9 avril 1935 ».… 

Le resle sans changement.) 


ANNEXE N'8433 


session de 1Y51 Séance du 11 mai 19%.) 

PROPOSITION DE LOT iendant à modifier l'article 44 A (livre pr) 

du code du travail, en faveur des travailleurs salariés, par M. (ail 

lemin., député, — (Renvoyée à la commission du travail et de là 

sécurité sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, rnessienurs, il importe d'examiner les difficullés que 
rencontrent actuellement les inspecteurs du travail pour s'assurer 
dans certains établissements, d'une correcte exécution des lois, des 
régiements et des conventions en vigueur sur les salaires, el en 


particulier sur les heures supplémentaire 


En effet, certains employeurs qui rémunérent leurs salariés au 
rendement établissent des prix de façon fantaisiste et ne leur ass 
rent plus Je salaire minimum terprofessionnel garanti ou Île 
salaire conventionnet. 

I est diflicite pour les inspecteurs de vérifier cet élat de choce 
car le nombre d'heures de travail n'est pas mentionné sur la flel 
de paye, ni sur le livre de paye. M n'est donc pas possible de faire 
le décompie des heures de travail hou normales el heure 
supplémentaires) et de s'assurer que le salaire garant: soil respecté 

Or, aucune obligalion n'est faile aclucllerment aux employeura 
pour se conformer aux prescriptions de Ja loi 

Il serait d haies qu'à l'occasion du payement, il soi 
rétnis aux intéressés 1 pièce isticalive, qui fasse ressortir la 


nombre d'heures de tra: ail co) anses la période de pave, 


Tel est le but de la pr 


en!e pro ‘1110 de loi: 


PROPOSITION DE Lol 
Article unique Le prermi ilinéa de l'article 454 À du livre re 
du code du travail est complété comme snil: 

A l'occasion de payement, il sera rem aux intéressés une 
pièce justificalive, indi quant lé nom et la qualification profe sion) 
nelle de l'avant droit et faisant ressortir le nombre d'heures As 
travail rr pi Jant 1 là P de de nr et ! "Hon nt da i 
rérn - 
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ANNEXE N'’'8434 





(st TE de 1%m Séance du 11 mai 1454.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder une rééuction de 30 p. 109 
ur tes tarifs 8. M. C. F. anplirable aux voyages de congts parés, 


aux conjoints +! :uX enfamis des titulaires d'une pension, -er\ie 
régiine ue sécurité sociale ou d'aide aux grands 


‘u itre ou uni 

jutlrmmes el aveugles méme si ces titulaires ne peuvent se déplacer 

pou rautsonm ur sonutr présent(e par MM. Marcel oct, Mora, 
Galicier, Rabhaté, Roca, MM. Sauer, Estradère 


Alfred Costes, Mines 

et le membres du groupe commmumis!e députés. — tRenvoyée 

à la conunmission des inovens de conmaunicalion el du touri-tme.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la doi instituant les congés payés accorde 

ta leur famille Le bénéfice d'une réduction de 30 p. 100 


oux salariws el 
sur les tarifs de la S. NX. €. F. pour un voyage à leur choix pendant 
ia permit dite des congés paies, 


Les dispositions de vetle loi ont été étendues à certaines ealé- 
gories vieux travailleurs salariés, allovalaires, retrantés, veuves 
de guerre et orphelins, pensionnés et atiocataires d'un régime de 
cévuiité soviale ou de l'aide sociale. 

Or, le conjoint et les enfants mineurs des ayapts droit ne peuvent 
préter tre à la réduction de 90 p. fn. / 

De ce fait, is sont dans lunpossibilité de pouvoir partir car 
ils ne peuvent payer un voyage à tarif plein. 

fout aussi digne d'intérét est le cas des familles des malades 
en traitement dans un élublissement hospitalier, en particulier düns 
les sanatoria où le séjour est souvent trés long. 

Or, comme on le sait, aux termes de la législation en vigueur, le 
bénéficiaire de la réduction de 3% p. 100 doit voyager avec sa 
famille, I convient donc de prévoir une dérogation permettant à Ja 
fusmille de partir sans le chef de famille dans le cas où celui-ci est 
hospitalisé, Certes, on pourrait objecter que les malades en trailement 
en s<analotinm bénéficient d'une réduction de f#) p. 100 une fois 
par an. Muis cette réduction s'appligne an prix du voyage entre le 
sanatorium et son dorhirile, bans le cas où l'état de santé du 
malade ne lui permet pas de <e déplacer, la réduction est applicable 
au prix du voyage effeciué par un seul mernbre de la farmile se 
rendent de son domicile au lieu de l'établissement. 

La périmle des congés payés étant proche, il est urgent que des 
dispositions soient prises si l’on veut que les familles dont à s'agit 
puissent benéflcier de la réduction de :% P. 100. 

C'est pourquoi nous vous proposons, mesdames el messieurs, 

d'adopler la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer Les conjoints et enfants des titulaires d'une pension 
ou d'une allocalion servie au titre d'un régime de sécurité sociale 
ou de l'aide aux grands infirmes et aveugles, bénéficient d'une 
réduction de ‘9 p. 100 sur les larifs S, N, C. F. au titre des congés 
pavés, 

Art. 2, — Dans le cas où le chef de famille ne peut se déplacer 
pour raison de santé, le conjoint et les enfants pourront bénéficier 
de la mére r'duetion sur attestation du médecin traitant. 


ANNEXE N'°8435 





Session de 1955. — Séance du 11 prai 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'arlicle 10 du décret 
n° 3 Mx) du 30 septembre 1953 relalif aux baux commerciaux, 
présentée par MM. Maurive-Hokanows<ki, Peytel et Fouchet, déqu- 
tés, — (Renvoyre à la commission de la justie et de Kézislation.) 
Nors, — Ce document n'a pas encore été publié, 


> — 


ANNEXE N'°8436 


(Session de 195%. — Sance du 11 mai 1955.) 

AVIS Uansmis par M. le président de l'Assemiée de l'Union fran- 
Caise sur la proposition de loi (n° %%89) de M. Gaumont tendant 
à délerminer, dans le département de la Guyane, certaines rmoda- 
htés d'apphcalton du Code de la nationalité françaies (1). — (Ren- 
\oyé à la cormmission de la justice } 


L'Assemblée de l'Union française émet l'avis que la proposition 
de loi soumise par l'Assemblée ralicnale soit amendée comme suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'article 11 de l'ordonnance ne 45-2541 du 
1 octobre 1%15, portant code de la nationalité française, est 
complété par les dispositions suivantes: 

«“ Les personnes nées à Ja Guyane française et encore mineures 
à l'époque de la mise en vigueur, en vertn dun décret n° 46-20" 
du 27 seplembre 1946, du code de la nationalité française dans 
ce département d'ouire-mer, bénéficirron!, comme si elles élaient 
nées en France, des dispositions dudit code fondées sur la nais- 
sance en France, » 


(1) Voir le n° 7691 








ANNEXE N°8437 


Session de 1951. — Séance du 11 mai 1954.) 
PROPOSITION DE RESOLLTION tendant à inviter le Gouvernen.s 
à prendre toules les inesures nécessaires pour restreindie je 
honbre des abétentions dans le: consultations électorales, ,,:. 
sentée par M. Charre!, dépnté. — (Renvoyée à Ja commisun 
du suffrage uniersel, des lois conslitutionnelle:, du récemment 
et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vous présentant ce texte, nous 1 
nons foule une Série de travaux dont le mérite revient à 1 
collègue et ami le sénateur André Lassagne, décédé en mai ! 
ar suile de sa déportation et dont le souvenir est Jié à « 
éruisinme, à sa hauleur de vue et à ses indéniables qualik 
représentant d'une grande <circonseripüon politique 

C'est la souverainct$ du peuple qui définit un régime dén 
tique. 

À partir d'un cerlain âge qui est la majorité civique, et dans 
des conditions farr'es à rempir par Ja quasi-tolalilé des indisi: 
dus, chäque cioyen aispose d'un druit de suffrage qui lui per. 
met de participer à la désiznaïon des personnes chargées d'admi- 
uistrer le pays. 

Le ciloyen avait dû lutter pour oblenir ee droit à Ta parue, 
Il l'exerca done avec ua soin jaloux, fier qu'il était de la conguite 
d'une dinité nouvelle qui flélevait à ses propres veux, De <orls 
que Ia 1°, Ja He et, gour partie, la He Répubique ignorérent 
ce vice de fone‘jonnement que connäit malheureusement !1 1\e 
et qu'un néologisime désigne du nom d'æbstentionnisme. 
L'abstentionnisie est le ciloyen qui, par négiigence où de pro- 
pos délibéré, se tient à lécait des consultations électorales, © ect 
celui qui, appelé à donner son avis en votant, se refuse à je 
faire pour un tnolif quelconque pouvant aller de l'indifférence à 
la volonté d'anarchie. 

On ne voit que trop les prélextes qui peuvent servir d'exc: 
à l'abstention. Mais, Si l'on n'y prend garde et si l'on n'y porte 
rernède, la démocratie court le risque de n'étre plus qu’une expres- 
sion tronquée de la volonté populaire. En effet, les pourcenlases 
d'abs'entions atteignent parfois 5% p. 100 et souvent 50 à 40 p. 100 
du corps é'ectoral, Comment ramener ce pourcentage à un chiffre 
plus voisin de zéro? HN ne semble pas que les divers systèmes 
de vole obligatoire puissent fournir, en France, une solution py- 
chologiquement convenahle à ce problème, Par contre, d'autres 
moyens mérileraient d'être étudiés, qui respecteraient à la fois 
le droit de l'individu et les droits de la société. 

Dans une société normale, c'est parce que l'individu apyorto 
quelque chose à la coilectivité qu'il en recoit certains avantiges 
C'est la balance du droit et du devoir. En morale comme ven 
bonne logique, on gpeut donc fort bien admettre que individu 
qui ne donne rien à la sociéié n'en recoive pas les mêmes avan- 
lages que celui qui fait son devoir vis-à-vis d'elle. C’est sur un 
principe de ce genre que pourrait être basé établissement d'une 
sorte de «rasier civique» qui constalerait, pour chaque ciloven, 
sil à ou non voté, La société, avant d'accorder tel ou tel avan- 
tage à l'individu, exigerait d'abord un extrait de ce casier civique 
comine pièce indispensable à la conslilution de son dossier de 
postulant, 

De quels avantages Tl'abstentionniste pourrait-il être écart 
D'abord, l'accès à toute fonction publique ne saurait être ou 
à qui ne rempiit pas son devoir électoral. Il lui serait ézalr- 
ment interdit de postuler et d'oblenir des distinctions honorifiques. 
De méme, toute une série d'actes par lesquels la société accorde 
aux citoyens une faveur ou un privilège pourraient être condi- 
lionéns par l'examen préalable du casier civique. C'est ainsi que 
pourraient lui être refusés l'avancement et la promotion (s'il s'azit 
d'un fonctionnaire), la délégation de l'administration, le perm:s 
de ehasse et de pêche, les cartes de priorité (cartes profes-i: 
nelles, etc.) 

En procédant de la sorte el dans des conditions qui détermi- 
neraient les pissibilités de réhabilitation et Ja durée éventuele 
de Ja sanction, on conserverait au droit de vole son caractire 
non obligatoire, puisque le citoyen resterait toujours libre de ci: 
sir entre l'avan:age qu'il à à ne pas <e rendre au dieu du s'ru 
tin au jour dit et les inconvénients qui pourraient en résull 
pour fui ullérieurement s'il se mettait en posture de solliciteur. 
Par ailleurs, la société manifesterait nel‘ement son intention de 
considérer comme plus digne de jouir de tous les avantages qu'rle 
comporte ceux de ses administrés qui veulent bien parliciper à 
sa propre administration. 


» 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nalionale invite le Gouvernement à prendre toutes 
les mesures nécessaires en vue de l'établissement d’un easier 
civique constitué d’après les listes de pointage du bureau de vote 
et constalant le vote effectif des citoyens. 

I l'invile ésalement à soumettre l'accès aux emplois et fonc- 
tions publiques, les propositions de distinctions, l'avancement où 
la promotion, la délégation de l'administration, les demandes 
d'exemplions ou de dérogations et toute une série de facilil#s 
(permis de chasse, de péche, cartes de priorité, cie.) à J'oblen- 
üon préa'able d'un extrait de ee casier civique constatant 41e 
l'impétran! a rempli son devoir électoral. 

IL l'engage, en outre, à étudier les méthodes susceptibles de 
réduire le nombre des abstentionnistes dañ3 les scrulins, notatn- 
ment le vote par correspondance. 
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ANNEXE N°8438 


(Ses-jon de 19%. — Séance du 11 mai 1955.) 


:0POSITION DE LOI tendant à rouvrir le délai de validation des 
services auxiliaires prévu par l'article 19 de la loi n° 33-76 du 
6 tévrier 1953 en faveur des personne's retrailés susceptibles de 
présenter une demande pour les Services accomplis au compte 
de l'Etat et non compris dans le total des services rémunérs 
dans leur pension, présentée par MM. Le Coutaller, Francis Leen- 
hardt, Gusiain, Draveny et les membres du groupe socialiste, 
‘uités, — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


F 


d”} 
EXPOSE DES MOTIFS 


\fesdames, messieurs, aux termes de l'artic'e 10 de Ja loi du 
fi avril 1924, repris par l'artic'e 8 ({3%°) de ceile du 20 septembre 
13 no 48-1190 jarl 8 (3°) du code des pensions civiies et mili- 
Lures}, 

Les services pris en compte dans la constitution du droit à une 
pension d'ancienneté ou pruporlionnelle sont: 


os en .. . 


30 Les services auxiliaires, lemporaires, d'aides ou contractuels 
düment va.idés.. 

« La validation doit être demandée dans le délai d'un an suivant 
Ja nomination à un emp'oi comportant aftiliation au présent 
aime ».…. 
si, en effet, la validation des services probaluires est obligatoire, 
et effectuée d'offlce, celle des services auxiiaires doit faire l'objet 
d'une demande expresse des intéressés, Celle demande — qui com- 
porte le versement rétroactif des retenues pour pension — doit 
étre, à peine de forclusion, formulée dans le délai d'un an à 
compter soit de la tilularisatoin, soit de la publication de l'arrélé 
de validation, 

La grescriplion ainsi édictée est de droit strict et, en dehors de 
certaines circonstances particulières, seule une lai est suscepiible 
de relever les intéressés de la forclusion el de leur ouvrir de 
nouveaux délais pour faire valoir leurs droils. 

Depuis la mise en vigueur de la loi du 131 avril 192%, le légis- 
laleur avait adoplé trois textes de cetle nature: arlicie 104 de la 
loi du 31 mars 1932; article 72 de la loi du 51 dé“embre 198, et 
article 3 de la loi n° 48-34 du 6 janvier 1948. 

Par un texte promulgué comme loi ne 53-76 du G février 1953, un 
nouveau délai expirant le 30 juin 195% a élé arcordé aux fonction- 
naires et agents de l'Etat en activité pour demander le bénéfice 
des dispositions de l'article 19 de la loi du 1% avril 192% On 
remarquera que les personnels retrailés, que 1 commission des 
finances avait cependant, à lunanimité, compris parmi les béné.- 
liviares de :a mesure envisagée, ont été, sur intervention du ministre 
des finances de l’époque (débats parlementaires, 3° séance du 
à lévrier 1953, Journal ofliciel, p. 872-875), exclus de ces dispositions, 
alors qu'ils y étaient compris, par la loi du 6 janvier 1918, au 
môme tre que les agents en activité de service, 

La répercussion de ce refus est sensible: la régu'arisation des 
services validables aurait pour effet, soit la revision de la pension et, 
éventuel'ement, la transformalion de <a nalure, soit la concession 
d'une pension en faveur des agents sans pension ou bénéficiaires 
d'une simple rente viagère; les veuves des agents décédés, soit en 
ivlivité, soit à la retraite, pouvaient bénéficier du nouveau délai, 
el la même possibilité élait reconnue aux orphelins. 

Aussi, profitant de Ja discussion du projet de loi n° 65% [Crédits 
affectés aux dépenses du ministère des finances et des affaires 
économiques (charges communes) pour l'exercice 1955: 3 séance du 
il décembre 1953, débals parlementaires, A. N. Journal officiel, 
P. 6522), MM. Le Coutaller el Leenhardt avaient, par voie d'amen- 
dement à l'artiele 7, proposé l’adoplion du texte suivant: 

« La réouverture du délai de vaiidation prévu par la loi n° 53-56 
du 6 février 1953, article 19, est étendue aux personnels retraités, 
susceptibles de présenter une demande pour les services accomplis 
au compte de l'Etat et non compris dans le total des services 
lérnunérés dans leur penson ». 

M. le ministre des finances el des affaires é'onomiques, inter- 
roimpant M. Leenhardt dans son exposé, s'expriina en ces termes: 

« Je crois que nous pouvons nous inettre d'accord. Le premier 
ülinéa de votre amendement {le texte entier prévoyait une seconde 
inesure n'ayant pas de rapport avec la validation en question) n'a 
pas d'objet, étant donné que l'article 7 ouvre les délais de façon 
perimanenle », 

L'amendement fut retiré, l'intervention du ministre avant incon- 
teslablement la portée d'un acquiesvement officiel. be sorle que le 
texte ne fut pas mis aux voix, les auleurs s'en rapportant à l'avis 
ministériel. 

Or. il résulte des ren<eignement!s recueiliis auprès des services des 
finances, comme des réponses faites par différents services ministé- 
riels aux demandes de validation présentées par des agents retraités, 
ee l'article 7 de la loi n° 52-1314 du 31 décembre 1%3, qui permet 
désormais de procéder à la validation des services de non-litulaire 
à n'importe quel moment de la carrière, n'est appicable qu'aux 
agents en aclivilé, 

On objecte, soit la clause stipulant que le versement rélroactil de 
la retenue légale doit être calcuté « sur le: émo'uments de l'emploi 
occupé à la date de la demande » (et les retrailés n'occupent plus 
d'emploi), soit la disposition prévoyant que les bénéficiaires pourront 
Gblenir l'entrée en comple des iexles visés «sur la base de Ja 
rég'ementation précédemment en vigueur », 











Ne pouvons-nous objecter, cependant, qu'il serait possible de 
relenir, comme base des calculs, le traitement du dernier emploi 
occupé qui, aux termes de la loi des pensions, règle bien les émolu- 
ments relenus pour la liquidation de la retraite, el faire observer, 
d'autre part, que « la base de la réglementation précédemment en 
vigueur» n'est évoquée, dans Je texte de Fartic'e 7, que pour 
ceux des intéressés à qui est accordé un nouveau déiai expirant 
le 30 juin 19%, pour bénéficier de la réglementation prévue par la 
loi du 6 février 1951, alors que la validation demandée désormais 
après le délai d'un an entraine des versements calculés sur les 
émmoluments actuels ? 

Quoi qu'il en soil, l'interprétation restrielive des services des 
finances s'oppose à l'accord très expiicilte donné en séance par le 
ministre lui-même, 

Pour meltre fin à une controverse dont sont victimes les relraités 
ou leurs ayants cause — dont le nombre doit être minime puisque 
la réouverture précédente des délais remonte à 1918 seulement — 
nous vous proposons d'adopler le texte ci-après, qui accorderail aux 
intéressés une mesure de justice et d'humanité, Ainsi le disait déjà 
notre collègue, M. Darou, je 3 février 1948: 

« Jl ne serait ni naturel, ni décent, de prendre une décision en 
faveur des fonclionnaires en actÜvilé et d'en refuser le bénéfice aux 
retraités. J1 n'y aurait 1à rien de sage ni d'humain ». 

Il va de soi que la mesure ainsi décidée entrainera.t l'obligation de 
versements rétroaclifs pour pension, comme celle arrorderail anx 
intéressés, à compter de Ja date de sa promulgation, un délai 
analogue à celui prévu par le dernier alinéa de l'arlicie 7 de la loi 
ne 23-1311 du 31 décembre 1953. 

» texie que nous soumetltons à volre exainen serail donc ainsi 
rédigé : 





PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — La réouverture du délai de vaiidation des services 
auxiliaires prévue par la loi no 55-76 du 6 février 1953 en son 
article 19, est étendue aux personnels retraités où à leurs ayants 
cause susceplibles de présenter une demande pour les services 
accomplis au comple de l'Etat et non compris dans le lotal des 
services rémunérés dans leur pension. 

Art. 2, — hais les mêmes condilions que celles imposées par 
l'article 7 de la loi n° 53-1344 du %1 décembre 195%, elle entraînera 
l'obligation des versements rétroactifs pour pension, le délai ouvert 
par le dernier paragraphe de cet artic'e, pendant lequel ils pourront 
obtenir le bénéfice des textes sur la base de la rég'ementalion 
précédemment en vigueur, expirant six mois après la promulgauon 
du présent texte. 





ANNEXE N'8439 


(Session de 1954. séance du {1 mai 1%55.) 


AVIS présenté, au nom de la commis-ion de la juslice et de légis- 
lilion, sur la proposition de loi (n° 3915) de KM, Mignol, Chamant 
et Marcel Massot lendant à modifier l'article 15 de la loi n° 36-623 
d'u 8 avril 196 en ce qui ‘an'erne les droits respectifs des action- 
naires 61 des porleurs de paris des sociétés d'électricité nationa- 
lisées sur les biens resliluds, par M Maurice Grimaud, député (1). 
Mesdames, messieurs, le mécanisme de la nalionalisaïñon de 

l'électricité (loi du 8 avril 19%6) a comporté deux teenps: 

Dans le premier femps, les universalités actives et passives des 
cntreprises nationalisées ont été transférées aux services nationaux. 
A ce stade a eu lieu la procédure d'indemnisalion de tous les avants 
droil slatutaires : actionnaires suivant les modalités fixées par 
l'article 10 de la loi précitée, porteurs de paris conformément aux 
disposilions de l'article 11 sous la forme d'une majoration de 
l'indemnité accordée aux afrtijonnaires ow d'une capilaiisation du 
dividende moyen servi aux parts, 

Hans un deuxième temps, les biens reconnus non nécessaires 
à l'exécution du service public ont été rétrocédés aux acionnoires, 
seuls qualifiés pour décider de leur emploi, qui ont dû les racheler 
en extournant de jieur indemnité la part correspondant aux biens 
restitués, Les liqiidaleurs, mandataires des anciens actionnaires, 
ont eu le choix entre la triple oplion offerte par le législateur: 
l’aliénation des biens privés reslitués; leur parlage en nalure ou 
l'apport de ces biens À une soriélé nouvelle ou préexistante, 

Notons que la caisse de l'énergie chargée du règlement des 
indeennités a retenu sur les sommes versées aux actionnaires le 
prix de rachat de eur part des biens restitués, 

Ce système ne paraissait pas sacrifier les porteurs de parts dont 
l'indemnité restait inchangée, les actionnaires ayant dû, eux, 
acquitter pour la reprise des biens privés un prix proportionnel à 
l'indemnité qui leur avait élé altribuée au premier stade. Mais 
l'indemnisation totale basée sur des cours de bourse avilis par la 
perspective de la nationalisation ayant élé incomplè!e, les biens 
remis en nature contre une part de l'indemnité primitive ont conse 
litué pour les aclionnaires une appréciable compensation, 

Il a été dit, sans qu'il soit facile de le vérifier, que l'indemni'é 
ne représentait pas plus de 12 100 du préjudice subi, Ce qui est 
certain, c'est que les porteurs étrangers ont obtenu des indemnités 
trois et quatre fois plus élevées que les porteurs français. 

Les deux dévalualions intervenues depuis 1916 ont eu en effet 
pour résultat de gonfler la valeur des domaines privés entre la date 
des transferts totaux et celle de leur restitution et d'augmenter 
encore cet avantage. La proposition Mignot, rapportée favorablement 





(1) Voir également Je no €09. 
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Valabrègue, impute à la loi de nationalisation, dont le sys- 
était cohérent, un déséquilibre qui n'est pas son fait. 

C'est en réalité l'insuffisance de l'indemnisation et la dévalualion 
qui ont donné awx biens restitués une valeur qui dépasse la part 
extournée de l'indemnité de dépossession, Les gere de paris se 

laignent de ne pas parliciper à celle récupération; ils dés-rent 
‘elle leur soit assurée par les actionnaires. Tel fut le but de la 


par M 
térne 





que 
pro sition (n° 9915). Le rapport (ne €09%5) a dû aménager les 
dispositions complexes qui apparurent nécessaires en présence de 
l'évolution de la situation depuis 1956, 

s'agit donc pas d'interpréter la loi du 8 avril 194 ou de 


Il n 
ccimpléter des dispositions insuffisantes comme cela à été fait avant 


qu'aucune opéralion d'indemnisation ou de restitution de biens ne 
füt commencée par la loi Gn 23 août 1948, mais de modifier sept ans 


aurès le régime qu'elle avait institué en resenant sur des situations 


ü ‘quises 

L'omission des por'eurs de parts dans la rédaction de l'artic'e 15 
fuleile le résultat d'un oubli ? Certainement pas répond M. Joseph 
lamw!, profrsseur à la facullé de droit de Paris, qui a écrit daus la 
Gazette du Palais (19-21 juillet 1950) : ‘ 

« Reconnaissons certes que, parmi les emplois prévus par l'arti- 
“le 15 pour les hiens restitués, le législateur a placé l'aliénation et 
le partege; or, rien n'empécherait les porteurs de paris d'intervenir 
duns cette aliénaiion et ce partage. Mais il en est tout autrement du 
troisième emploi permis par l'article 15, à savoir l'apport des biens à 
une société nouvelle ou ancienne, apport dont le législateur a fixé 
les conditions avec une extrème minutie, comment les porteurs de 
parts pourraient-ils intervenir dans cet apport ? A supposer que “es 
aient reçu une parlie des biens restilués, 1 n'est 
les autres intéressés, c'est-à-dire les 
üctionnaires, puissent leur imposer l'obligation d'apporter à une 
société nouvelle les biens qui leur auraient été attribués et de 
tecevoir, en contrepartie de ces biens, des actions de cette société 
nouvelle, leurs droits de porteurs de paris se trouvant uinsi trans- 
formés oblisaloirement en droits d'actionnaires, I} est donc mani- 
fuste que le Kgislateur a exviu les porteurs de parts du troisième 
emploi prévu par lui pour les biens restitués en vertu de l’article 15: 
seuis les actionnaires peuvent se prévaloir de ce troisième emploi. 

« Or, celte exclusion des porteurs de parts, quand s'agit de faire 
apport des biens restitués par l'Electricité de France, fait clairement 
upparaitre que les rédacteurs de l'article 45 ont entendu exclure tota- 
lement ces porteurs de parts de la répartition des biens restilués. 
Comment, en effet, en présence du silence de la loi, pourrait-il être 
soutepn que, dans les sociétés qui comportaient des parts hénéf- 
biens reslitués correspondant à ces parts devraient étre 


ciares, 109 1! 


poricurs de parts 
Jos possible d'admetire que 


obligatoirement aliénés ou partagés, tandis que les biens correspon- 
dant eux aclhions pourraient, en oütre, faire l'objet d'un apport en 
sociéié ? Fn orgarmsant un régime d'emplois qui, pour l'un de ces 
emplois, exclut nécessairement les porieurs de paris, .e législateur à 
manifesté s1 volonté de ne pas comprendre les parts parmi les titres 
qui bénéficicraient de la restitution prévue à l'article 15 » 

Il est possible de soutenir — et c'est une opinion mathématlique- 


ment exac'e que les auteurs de la loi ont estimé que les porteurs 
de parts avaient recu use indemnité complète par exécution de 
l'arliv'e 14. M. Hamel l’observe en attirant l’atien‘ion sur la rédaction 
des arlic'es 9, 10 et 11 de la loi. M écrit: 

« L'article 9 pose le principe d'une indemnisation et il indique 
que l'indemnité sera servie aux actionnaires; dans cet article de 
principe, il n'est pas . gt" 0 d'autres ayants droil ». 

Puis, lorsque l'article 10 entend développer le principe, îl 
s'exprime ain<i: « Lorsqu'une entreprise est constituée sous forme 
de société par actions, cetle indemnité e-t attribuée aux action- 
naires.. »; lei encore, en renvovant au principe géacral de l’indem- 
nité, posé par l'article 9, la loi ne mentionne que les seu:s action- 
naires 

Et enfin, quand l'article 11, inséré dans le texte postérieurement 
an projet milial, s'occupe des porteurs de parts, c’est en fonciion de 
l'indemnité due aux actionnaires que, dans le cas des sociétés dont 
+ actions sont cotées en Bourse, cet article 11 détermine l'indem- 
nisalion des parts 

Par un texte interprélatif ajouté au premier alinéa de l’artic'e 44, 
la loi du 21 octobre 1916 a exclu les droits des administrateurs ou 
gérants non copropriétaires de la répartition de l'indermnilé légale. 

Ce texte, nécessaire pour écarter les dispositions de la loi du 
4 ruars 19:3, l'imilait donc strictement la portée de la mesure prise. 

Si, dans une :iquidation ordinaire, les porteurs de parts créan- 
ciers des bonis de liquida'ion reçoivent une fraction de tous les 
biens, il semble donc que le législateur ait voulu les exc'ure de la 
distribution des biens restilués. 

Celle opinion se trouve confirmée par le fait que Ja loi du 
23 août 4948 qui à modifié les coadilions de liquidation des biens 
restitués n'a pas introduit les porteurs de parts parmi les béné- 
fluiaires de la liquidation. 

Le rapport ne contenant pas tous les arguments des porteurs de 
parts en réponse à la thèse soutenue par M. Hamel, il parait cppor- 
lan de les énoncer brièvement : 

Tout d'abord, il est certain que l'exécution littérale du texte de 
1946 à conluit à une solution qui choque l'équité. Devant se 
contenter d'une fraction d’une indemnité insuffisante, les porteurs 
de parts ont élé un peu plus mal servis que les actionnaires. 

ls ob-ervent que Ja loi a voulu dans ses dispositions Tenir 
compic des statuts des sociétés et que cette préoccupation est incon- 
ciliable avec l'abandon des droits stalulaires des porteurs de parts. 
Is en concluent que ceux-ci ayant déjà été cités, leur omission dans 
l'article 15 est peut-être involontaire. 

ls suggèrent que le mot « actionnaire » à pu y être employé 
dans le sens « d'avant droit statutaire » qu'il aurait d’après eux, et 
contrairement à l'opinion de M. Hamel, ce sens dans les articles 9 
et 10 qui fixent la base de l'indemnisation, que la loi du 12 août 1948, 





modifiant celle du 21 octobre 1946 sur la nationalisation des sociétés 
sinistrées, a remplacé le mot « actionnaire » par le mot « societe , 
et interprété ainsi un texte analogue au nôtre dans le sens qui 
nous deinandent de choisir. 

Ces arguments ont été mis en forme et développés dans une 
consultation que les porteurs de paris ont demandée à M. le doc; 
Ripert. 

H est en pralique difficile de conduire une discussion serréc 6! 
d'aboutir à des conclusions formelles dans l'examen d'un texte dont 
on peut dire que la rédaction en est peu soignée et qui à déjà fai 
l'objet de plusieurs remaniements. 

Les porteurs de parts ne se font pas d'illusions sur la possibilié 
de parvenir à une indemnisation générale, mais ils pensent que dans 
les cas les plus importants il est possible d'aboutir à des solutiois 
équitables et c'est pourquoi ils désirent, mnalgré les difficultés qu'i 
créera, l'adoption du +. gr au fond. 

Hs indiquent, en effef, que certaines sociétés parmi les 
importantes n'ont pas encore terminé leur liquidation et que, 
suite, les droits des porteurs de parts se trouvent reservés, 
D'autre part, certains liquidateurs en transmetlant les biens privés 
une société nouvelle auraient fait prendre, en accord avec « 
société, loules mesures pour que le droit des porteurs de parts 
ge ôlre satisfait: ils auraient en effet passé à ces sociétés toutes 
es charges de la liquidation dont les titres sont ainsi grevés et fait 
voler sur ce point une résolution très générale, mais couvrant Île; 
druits des porteurs de parts par l'assemblée générale des socittés 
nouvelles créées. 

Dans certains cas, les apports auraient été évalués à un montant 
nominal inférieur à leur valeur réelle; il en résulterait au bilan une 
« prime d'apport » qu'il suffirait, le moment venu, d'incorporer 64 
capital en erjant des actions nouvelles qui seraient distribuées aux 
porteurs de parts. 

C'est ee qui aurait été fait par les importantes sociétés « Torraine 
d'électricité » et « Flectricité de Paris » qui réunissent une très grade 
jartie des biens privés restitués à des sociétés ayant des parts ce 
Fhbstours. Si cela était exact, dans ces cas, les mesures d'équité 
réclamées par les porteurs de parts pourraient être exéculées, Mais 
si on vérifie ces informations, on découvre que les quelques sociétés 
qui n'ont pas terminé leurs opérations de liquidation les achèvent 
présentement en dispersant entre les actionnaires le produit de: 
réalisations auxquelles elles ont procédé que les liquidateurs en 
transmettant aux sociétés nouvelles les charges de liquidalion ont cu 
en vue l'exécution de leurs actes d'administration ou de disposition 
ainsi que les charges fiscales sur lesquelles de séricuses discussions 
éluient en cours que les délibérations invoquées ne contiennent 
ancune allusion aux droits des porteurs de parts que les sociétés qui 
ont sous-évalué les apports qui consislaient en actions de socié!ts 
indnsirielles l'ont fait pour tenir compte des possibilités de variation 
de la valeur de ces titres, ce qui élait techniquement absolument 
normal. 

Au surplus, il s'agit là de solutions particulières que les tribunaux 
devront individuellement apprécier. 

On ne peut pas dire que lorsque surviendra la promulgation d une 
loi son exéculion sera possible sans recours, soit à des réclarna- 
tions individuelles irréalisables, soit à un bouleversement des sorié- 
tés conslituées, C'est ce que nous allons observer particulièrement 
en analysant le rapport de M. Valabrègue. 

Considérant l'absence des porteurs de parts dans l’article 15 comme 
une omission, il propose par un texte impéralif de les introduire 
dans cet article. en même temps que les administrateurs non associés 
et leur restitue sur les biens privés des droils égaux à ceux que 
leur statut leur accorde sur l'actif en cas de liquidation, soit par 
redressement des comples, soit en cas d'apport de ces biens à ure 
société pür adhésion des porteurs de parts à cette société ou, à 
défaut d'y parvenir, par la vente de ces biens en vue d'une réparii- 
tion des prix entre tous les ayants droit statutaires. 

L'honorable rapporteur se défend de favoriser la spéculation sur 
les parts, parce qu'elles ne seraient plus cotées, ce qui n’est pas 
complètement exact, 1 ne méconnait pas les difficultés d’exécutio!:, 
mais soutient que ces difficultés ne sont pas insurmôntables. ]l 
prétend éviter des procès. En fait, sur 41 sociétés existantes et pos- 
sédant à la fois des parts bénéficiaires et des domaines non nationi- 
lists, 33 ont été indemnisées dont 10 ont procédé à une réparlition de 
biens au profit exclusif des actionnaires; ce sont: 

Lorraine d'électricité (apport à une société nouvelle, la Compagnie 
auxiliaire de gestion ou C. A. L. O. R. G., après un partage partiel 
en nature effectué en avril 1952) ; 

Ardennes électriques ; 

Electricité de Vittel: 

Electricité de Marseille (apport à une société nouvelle); 

Electricité de Paris (apport à une société nouvelle) ; 

Centrale de distribution d'énergie électrique : 

Nantaise d'électricité (dispersion par Blanzy-Ouest nommé liquida- 
eur) ; 

Angers et extensions; 

Usines Jeanmaire ; 

Minière électrique des Landes; 

Meuse et Marne ; 

Union pyrénéenne électrique : 

Force et lumière des Pyrénées, 

Comment, dans les cas de réalisalion de l'actif, imaginer un retour 
en arrière ? 

Prenons l'exemple de la « Nantaise d'électricité »: le liquidateur 
a transmis ses pouvoirs à la société « Blanzy-Ouesl » qui a vendu se3 
biens et réparti les fonds entre les actionnaires. 

Est-il sérieux d'autoriser les porteurs de parts ou le liquidateur à 
s'adresser individuellement à ceux-ci ? 

Quant à la spéculation, elle s'est exercée d’une manière évidente 
el elle continne, car si les parts ne sont plus cotées à la Bourse de 
Paris, le ministère des finances l’ayant interdit parce qu'elles étaient 
désormais sans valeur, eiles le sont toujours à la bourse de Nancy. 
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ja campagne des porteurs de parts, le dépôt de la proposition 
no Jimi, ie à juillet 1952, puis celui du rapport (n° 609), 1 
x mars 1995, ont exercé sur les cours une influence visible 

" à cet égard, les cours des parts des trois sociétés: 


CHons, 
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électrique 

de d'élétricilé, 

Meuse et Marne 
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Pepuis la connaissance ofticieuse de l'avant-raprort, les péri- 
D es de la procédure introduite contre la €. A. L. O. R. G. par 
M. Bresson, délenseur des porleurs de parls, les décisions de la com 
mission de la juslice ont entrainé de nouveaux soubressauts dans les 
Lolu> 

Observons au passage que, depuis ie fer juin 19%, ie nombre des 
paits d'une seule société négociées à la Bourse de Paris a été de 
20.673 sur 41.626, c'est-à-dire que plus de la moitié de ceux qui bén#- 
ficieraient éventuellement des mesures demandées, ont acquis ces 
paris dans des cundilions purement spécuiatives. 

sioutons que les statuls des sociélfs nouveiles créés en vertu 
de l'article 13 ont été publiés et n'ont pas fait l'objet d'opposition, 
que les actions des sociélés qui exploitent les biens resliiués ont 
changé de mains dans une certaine mesure et que l'indemnisation 
des porteurs de paris ne pourrait être demandée à des acquéreurs 
de bonne foi, d'actions au porteur qui, au moment de leur achat, 
n'ont pas élé avisés de la menace d'une dépossession partielle pla- 
nant sur ces valeurs, sauf dans certains cas parlicuiiers auxquels il 
es! fait allusion ci-dessus et qui font l'objet d'une controverse. 

I faut observer que l'indemnisation qui devait être faite en valeur 
de l'époque de la mise en liquidation des sociétés se produirait en 
fait à l'époque de la promulgation de la loi et par suite constituerait 
un profit et non pas seu:ement une indemnisation compensant lin- 
suftisance de la réparalion, ce profit se faisant au détriment des 
aciionnaires. 

Au surplus, quel serait le bénéficiaire de l'indemnisation? Le por- 
teur de parts ou l'acheteur sçéculatif de ces parts ? IL semble pos- 
sibe d'affirmer que le bénéficiaire ne pourrait étre que le porieur 
originaire qui, avant cédé ses parts sous l'empire de la législation 
de 1919, n'a pu en mème temps se de<saisir des indeminisalions éicu- 
tuelles pouvant résulter d'une législation future. 

Aucun procès ne s'élait encore produit entre les porteurs de parls 
el les actionnaires au moment où l'avant-rapport fut distribué aux 
membres de la commission de la jaslice. La connaissance qui en 
11 donnée à M. Bresson, acheteur en 1951 de 3.%0 parts de la 
4. L. O. R. G., l'amena à demander à. M. le président du tribunal 
commerce de la Seine l1 mise sous séquestre des aclions de la 
4. L. O. R. G. Satisfaction lui ayant élé donnée, la cour de Paris, 
sie sur appel de la C. A L. O. R. G., ordonna mainevée du 
scquestre par arrèt du 9 mars 1954. Parmi d'autres argumenis, la cour 
relint que les porteurs de paris « après avoir épuisé leurs droits à 
indemnité par l'encaissement de: montants d'indemnisation prévus 
à l'article 11, ne sont, aux termes de l’article 15, pas compris parmi 
les bénéficiaires des biens reslitués, réservés aux seuls actionnaires. 

Le premier procès serait suivi de bien d'autres si le rapport au 
fond était adopté par l'Assemblée. 

On ne voit pas bien comment jes administrateurs des sociétés 
qui exploitent des biens restilués, pourraient admettre l'expropria 
lion partielle des actionnaires ? On ne voit pas bien non plus, quand 
ll Y aura eu réçaritition en argent des biens restilués, comment les 
intéressés, qu'il faudra atteindre un par un, se laisseront faire sans 
Prolesier: c'est donc au déclanchement d'une infinité de procès qu'il 
faudrait s'attendre. 

Le rapport au fond tire argument de l’arcord intervenu entre 
a-lionnaires et porteurs de parts des mines de chaïbon d'Albi. Cet 
accord particulier fut rendu aisé par le petit nombre de paris existant 
dans ceétle société. Une autre transaction semblable s'est produite 
dans les charbonnages. Plus importante, el'e concerne les mines de 
Cessous, 1 n'y en à pas en d'autres, la plupart des sociétés de char. 
bonnages antérieures à 1X67 ne cornporlant pas de parts bénéticiaires. 

Avant de conciure, il est bon de revenir aux principes el de 
souligner que les parts de fondateur ne correspondant à aueun 
versement en espèces ou apporis en nature, ne confèrent à la diffé- 
rence des aclions sur le capital ou d’apports, aucun droit sur l'aclif 
Social. (Cette expression que le doyen Ripert a conteslée et que le 
développement qui suit éclaire, est empruntée à la note de Dalloz 
sous l'arrêt cilé plus bas). 

Elles se résument, comme l'indique du reste le qualificatif sous 
lequel elles sont fréquemment désignées de parts hénéficiaires, en un 
droit à une quote-part des bénéfices nels déterminés par les statuis. 
La ‘cour de cassation (% juin 1917, D. P. 1917-14-13) a eu l'occa- 
Sion de juger qu'a l'expiration de la société les actionnaires <e 
Parlagent le capila! social au prorata du nombre de leurs titres, aprés 
surement du passif, L'excédent seul (s'il reste quelque chose une 


D = En en bte 





fois tous les créanciers désintéreseés et le capilal nominal intégrale- 
ent reinboursé aux actionnaires) représentant un bénéfice net arcu- 
mulé doit être réparti suivant la proporbon indiquée aux slaiuls, 
outre ces mérmes actionnaires et les porteurs de parts. Un mode ana- 
logue était impossible dans les opéralions de nationalisation, il Y a 
substitué un forfait sur lequel il semble qu'il n'y ail pas à reve- 


è lu 
pour eueEr 4 


uir où du moins que toute: opéralions qui auraient 
cpéralions acquises entraineraient de très graves 


tiodiller les 
iücouvénients et difficuités. 

11 apparait donc que la solution proposée : 

jo Conslitue un texte non interprélatif mais rélroartif 
ce qui concerne les administrateurs non associés dont aucun 
n'a parlé; 


Revient sur des opérations closes en réclamant, soit de Va part 


curtout en 
ex!e 


des actionnaires rémunérés en argent sur les biens restilués un 
versement, soit la parlicipalion des porleurs de paris aux sorieies 
propriétaires de biens restitués et par suile une noureile répartiHton 
des actions qu'ils ont reçues et qu'il ont pu depuis aliéner ou la 
vente de ces biens; 

ÿo Porte atleinte au principe de la remise des titres au porteur, 
en imposant à l'acquéreur de ces actions une charge que les infor- 
mation les plus sérieuses ne pouvaient leur révéler el est pratique- 
rent inapplicable ; 

ho Entrainera une fnfinit#é de lliges, notamment entre porteurs 
de parts originaux et acquéreurs de ces parts; 

se Constitue un leurre à l'égard d'un grand nombre de porteurs 
de par!s, aucune récuperation n'étant possible sauf cerlams €as 
particuliers. 

La commission de la justire, après avoir entendu l'exposé qui 
précède, a décidé qu'il était impossible d'envisager un texte inter 
prétatif, le problème juridique posé étant parfaitement clair, et qu'il 
convenait de rechercher si des solutions partielles restaient réali- 
sables au moment où elle délibérait. 

I lui fut apporlé, tant par le rapporteur que par les membres de 
la commission, des précisions permettant d'effirmer que les trans- 
ferlts concernant plusieurs entreprises n'étaient pas encore effectnés 
et que, par suite, dans un certain nombre de cas, une solution équi- 
ble pouvait être obtenue au profit des porteurs de paris 
bésireuse de maintenir dans le statu quo les affaires non liqui- 
dées, la commission décida que les mesures envisagées s'applique- 
aient aux affaires non liquidées au jour où la discussion à Con- 
mencé devant elle, c'est-à-dire le 17 février 1951 

Le but à obtenir étant, dans ces hypothèses, de falre bénéficier 
les porteurs de parts sur les biens restilués des avantages que leur 
occordent les s'atuts, il restait dès lors à définir les situations pou 
vant être considérées comme acquises et à organiser dans les auuces 
cas un mode de répartition appliqué à la siluaiion présente, 

Pourrront tre considérées comme achevées les Tiquidations qui 
auront donné lieu par une décision définitive des actionnaires à la 
réalisation d’une des oplions prévues à l'article 45. 

Dès lors que celte condilion n'aura pas été réalisée le 17 février 
1954, et sauf éventuellement aux tribunaux à annuler les consté- 
guences d'opérations qu'une fraude aurait pu vicier, les porleurs 
de parts recevront en argent sur les biens restitués la part à laquelle 
ils ont droit en vertu des statuts, Mais pour éviter de leur consentir 
des avanlages indirects qui rompraient l'équité en sens contraire, 
il faudra tenir compte : 

1° De la retenue opérée par la cuisse de l'énergie sur les sommes 
versées aux actionnaires et correspondant à la portion restilnée aux 
parts; 

0 De la garantie de change donnée par le Trésor aux porteurs 
étrangers; 

30 De la somine versée aux porteurs de parts correspondant à la 
valeur des biens restituës. 

Votre commission de la justice à chargé son rapporteur de pra- 
poser, en conséquence, de substituer le texte suivant au texte du 
rapport de M. Valabrègue 

« Art. fer, — Lorsque les sialuts des sociétés d'électricité nationa- 
lisées acconla'ent aux porteurs de parts on de fondateur où bénéfi- 
ciaires, des droits sur l'actif net ressortant après liquidation, ces 
porteurs de parts ont votation, sur les sommes où biens demeurés 
dans le patrimoine social ou se trouvant aux mafns des flqnfdateurs, 
à une part qui leur sera attribuée en drgent, après toules réalisa- 
tions sil y a lieu et déduction faite des provisions pour frais et 
charges de la liquidation, à condition toutefois que la d'évolution des 
aclifs re<tilnés n'ait pas cté achevée par la réalisation avant le 
17 février 1954 de l'une ou plusieurs des options prévues à l’ar- 
licle 15 de Ja loi n° 464678 du 8 avril 1946, mmodiliée par la loi du 
12 août 1918. Ces disposilions dérogent à celles de l’article 145 susvisé, 

« Art. 2. — Lorsqu'il sera fait application de l'article 4°, la frac- 
tion de la retenue opérée par la caisse de l'énergie sur les inderm- 
nilés versées aux actionnaires et correspondant à la portion des 
biens distribués revenant aux porleurs de parts devra être rem- 
boursée aux actionnaires par le liquidateur, Celui-ci resliluera au 
Trésor les sommes revenant aux porteurs d'actions étrangers ju qu'à 
concurrence du montant de la garantie de change qui leur a été 
accordce. 

« Le liquidateur devra également tenir compte de la portion d'in- 
dernnité en principal et intérêt déjà versée aux porteurs de parts 
et correspondant aux liens restitués. 

« Art. 5. …— Lorsque des porteurs éti ingers demanderont à bénéfi- 
cier des dispositions de la présente loi, le montant de la garantie 
de change qui leur a été alioué devra être prélevé sur leur part et 
reéslitnué au Trésor par le liquidateur. 

« Les dispositions de l'article 20 de la loi no 46-623 du 8 avril 1916 
modifiée seront applicables aux opérations prévues par la lol. » 

Votre commission de la justice à décidé, en conséquence, de don- 
ner un avis favorable sous réserve de l'adoplion du nouveau texle 
ci-dessus proposé, é 
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ANNEXE N°8440 


(Session de 1951. séance du 11 mai 19:41.) 

RAPPORT SUPILEMENTAIRE fait au nom de la commission de ja 
justice et de legislation sur les propositions de loi: 1e de la M. Mau- 
rce Grimaud (n° 43%) sur l'extension et la rénovation de ji 
saisie conservatoire; !° de M. Minjoz (n° 7416) tendant à modifier 
les articles 601 et 617 :l1 code de procédure civile, par M. Mau- 
nice Grisaud, dépulé (4). 


Mesdurnes, messieurs, le Gouvernement ayant fait opposition au 
vol sans débat du rapport (n° 7368), votre commission de lg jus- 
üce et de législation à eu à examiner les 1eolifs de cette oppo- 
sition porlés à sa connaissance por une nole de M. le ministre 
des finances et une nole de M. le garde des sceaux. 

M. le m'nisire des finances, lout en rendant hommage à l'effort 
accompli pour organiser les mesures conservatcires, est en réalité 
hostile à toute réforme. Il rappelle l'existence de -l'action pau- 
liënne par laquelle les moyens frauduleux par lesquels un débi- 
leur tente de se rendre insolvable peuvent être annulés et il 
affirme que les solutions retenues par le rapport créeront au 
profit des créanciers prerniers pour-uivants un privilège nouveau 
et injustifiable, permettant de Lar'eler les débiteurs de bonne foi 
et amèéneront des débiteurs de mauvaise foi à s'entendre avec 
de pseudo-créanciers pour empécher toute maäainmise sur leur palr:- 
moine 

« Si le projet élait voté dans sa forme actuelle, conelut-il, ie 
Trésor serait nécessairement conduit, nolamment pour le recou- 
vrement de <es nombreuses créances chirographaires, à refuser 
d'accorder le moindre délai à ses débiteurs st à les poursuivre sans 
Dierci, » 

l'est aisé de répondre à cette argumentation. 

L'action paulienne qui nécessile la réunion de conditions rare- 
meut vérifiées est d'un inarvieinent difficile, Peu nombreux sont 
les praticiens qui en conduisent jusqu'au succes plus d'une dans 
une longue carrière. 

Il n'est pas exact qu'un privilège auelconque ait été créé. En 
lualière de saisie-arrét, le premier saisissant qui a fait valider sa 
saisie-arrét bénélicie après la notiticalion au Uers saisi du jugement 
de validité devenu définitif d'un privilège. 

Celui qui oblient un jugement et inscrit l'hypothèque judiciaire 
a un rang préférable à toute inscriplion postérieure el à toute 
créance chirographaire. 

Le rapport critiqué permet à titre conservatoire de donner rang 

ces sûrelés à la dale de l'inseriplion prise sur ordonnance. Il 
élend la saisie conservatoire aux meubles corporels en Yerlu du 
hantissement judiciaire. 

Le Trésor, toutes les fois qu'il a un priviiège, ne serait-il pas 
le premier bénéficiaire des mesures conservatoires prises à la 
requête de créanciers chirographaires qui auront au profit du fise, 
suivant l'expression du fabuliste, « tiré les marrons du feu » ? 

Lorsqu'il sera €Créancier chirographaire, rien n'empêchera le fisc 
d'user de moyens qu'aujourd'hui il critique et, à la faveur de la 
sûrelé ainsi oblenue, d'accorder des délais sans risquer — comme 
aujourd'hui — l'amoindrissement de son gage. 

Le harcèleinent au Gébiteur de bonne foi n'est pas à craindre 
puisqu'il a le droit d'aller en référé pour obtenir des mesures de 
cantonnement ou de main-levée, qu'il peut à nouveau demander 
au tribunal lorsque celui-ci sera saisi. 

Quant aux ententes entre les débiteurs et cerlains de leurs 
créanciers, elles sont dans certains cas justiciables de l'action 
paulienne précédemment citée et encore mieux des mesures qu'à 
cet ésard le code de commerce met à la disposition des liquidateurs 
et syndies, 

Votre commission a estimé qu'il était étrange que le ministère 
des finances, déjà nanti de sûretés qui à beaucoup apparaissent 
excessives, s'élève contre une amélioration de lefticacité des pro- 
cédures judiciaires, et, rejetant les moyens soulevés, elle a décidé 
de maintenir les solutions figurant au rapport. 

La note de M. le garde des sceaux procède d'un état d'esprit 
différent, Approuvant les solutions, il demande des modifications 
au texte afin d'oblenir des rédactians qu'il juge préférables, Ses 
observalions ont fait l'objet d'un examen attentif de la commis- 
sion. 

le Article 51 du code de procédure civile. — M a signalé juste- 
ment que, dans la rédaction definilive de l'article 51 du code de 
pr wédure civile, la référence aux textes qui prévoient la econs!i- 
ulion d'un gardien avait été supprimée et il a suggéré que le saisi 
soil constitué gardien d'office, 

Votre commission a estimé qu'une telle solution créerait, en 
cas d'absence du tiers saisi, une difficulté et qu'il était préférabls 
de laisser à l'huissier la liberté habituelle en matière de saisie 
exécution. Elle a donc décidé seulement le rétablissement de ja 
référence imalencontreusement supprimée aux articles 59%6 à 599 en 
remplaçant le chiffre 999 par celui de 5%. 

Elle a, par ailleurs, décidé de maintenir dans l'article 5% la 
référence aux peines de l'artic'e 406 du code pénal afin de réprimer 
le détournement des objets tant par le sai-i que par un liers. 


1) Voir égilement le n° 7:68, 








——— 


2e Arlic'e 17 du code de procédure civile, — J1 est suggéré de 
placer les dispositions de cet article dans l'ordre où elles figurent 
dans le texte en visueur, Votre commission à adinis l'observation, 
En outre, elle ax été amenée par un nouvel examen du texte à 
décider de préiser, pour éviter toute ambiguité, que serait ré-er.4 
ou président du iribunal civil le contentieux de référé prévu par les 
ariicles 4 el 4. 

30 Arlicle 9 et article 5%. — En matière de saisie-arrèêt, le tiers 
saisi n'est actuellement tenu à faire aueune déclaration jusqu'a à 
notification de l'assignation en validité de ladite saisie. Le rapport 
(no 7768) à proposé d'obliger le tiers saisi à fournir à l'huissier 
de Ja notification de la saisie-arrêt les renseignements sur la réaliis 
des biens saisis, et l'existence de saisies antérieures, Celle inrno 
valion qui à été suzgérée par les vœux émis par le congrès des 
avoués, tenu en 1950, est Je résuitat des observations des praticiens 
Le teste actus! de larlice 265 à pour effet de permeéelire Une vol. 
sion entre débiteur et tiérs saisi : une quittance antidaite fait 
disparaitre la créance et la saisie-arrêt devient sans objet. 

Si le tiers sais est tenu à des déclarations immédiates, avant 
que je saisi n'ait eu le lemps de solliciter de lui un concours fraudlu 
lëux, 11 dira probablement Ja vérilé et la saisie-arrêt deviendra 
efficace, La mesure — parfaitement justifiée par des manœuvres 
trop souvent constatées — entre donc dans la ligne directrice d'un 
en<emmble de textes dont le but ei d'empêcher le débiteur de :e 
rendre insolvable pendant la durée des procédures. 

Que Jui oppose-t-on pour demander le maintien du syslémne 
actuel? La crainte que, grâ‘e à une ordonnance obtenue par des 
moyens frauduleux, un tiers arrive à obtenir des renseignements 
qu'il désire posséder sur la situation du crédit d'une personne avec 
laquelle il peut avoir à traiter. 

Notons d'abord combien l'hypothèse est diffitilement réalisabe, 
à supposer que le moyen soit recherché, Créer de fausses factures, 
de fausses correspondances, de fausses traites protestées, elc., pour 
faire croire à l'existence d'une créance est une entreprise délicate, 
Et que pourra-t-on apprendre ? Que M. X... est ou n'est pas débiteur 
de M. Y.…., el que sur celle créance des saisies-arrèts ont ou n'oni 
pas été pratiquées, A supposer que le renseignement puisse avoir 
un ps | la connaissance des faits ci-dessus résumés ne pourra 
que rareMent avoir des inconvénients graves. 

Eslimant qu'il s'agirait là d'une véritable hypothèse d'école rt 
non d’un danger sérieux et que les textes adoptés faisaient an 
contraire échec à des inconvénients auxquels se heurte constam- 
ment la pratique, votre commission a décidé de maintenir la réda:- 
tion proposée par le rapport pour les articles 554 et 56% du code 4 
procédure civile. 

En conséquence, votre comimi<sion de Ja justice et de législation 
a décidé d'apporter à la proposilion contenue au rapport (ne 736%) 
les modifications suivantes qu'eile vous propose d'adopter, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Voir no 7:68. 

Art. 2 (art. 48 à 50 du code de procédure civile, — Voir no 7768), 
— « Art. M. — Les dispositions des articles 5N5, 587 à 793 inclu, 
596 à 602, alinca fer inclus, du présent code seront applicables au 
procès-verbal de saisie conservatoire. Le jugement qui validera la 
saisie conservaloire des biens meubles la convertira en saisie-exé- 
culion sans qu'il soit besoin d'établir un nouveau procès-verbal. » 

(Art. 52 à 57 du code de procédure civile. — Voir n° 7768.) 

Art. 3. — Le premier alinéa de l'article 417 du code de procédure 
civile est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Dans les cas qui requerront céérilé, le président du tribunal 
de commerce pourra permettre d'assigner même de jour à jour et 
d'heure à heure. 

« Il pourra aussi autoriser les mesures conservaloires prévues aux 
articles 48 et suivants du présent code. 

« Toutefois les référés prévus aux articles 48, quatrième alinéa, 
59 et 57 devront être portés devant le président du tribunal 
Civil ». 

Art. 4 à 11. -- Voir no 7768. 








ANNEXE N°8441 


(Session de 1951 — Séance du 13 mai 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'ordonnance n° 15-2154 
du 19 octobre 1945 fixant le régime des assurances sociales de: 
assurés des professions non agricoies et l'ordonannce n° :5-2:10 
d'1 18 octobre 1945 applicable aux anciens assurés du Rhin et 
de la Moselle ainsi que la loi du 22 mai 1946 sur la généralisation 
de la sécurité sociale et ayant pour but de déterminer les condi- 
tions de cumul d'une pension de veuve ou de veuf ou d'une 
pension de réversion avec nn autre avantage au titre d'une légis- 
lation de sécurité sociale, présentée par M. Meck, Mme Francine 
Lefebvre, MM. Bouxom, Duquesne, Vialie et les membres du 
groupe du mouvement républicain populaire, députés, — (Ren- 
voyée à la commission des moyens de communication et da lou- 
risme.) 

Nota. — Ce dociment n'a pas encore élé publié, 
Lam À 
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ANNEXE N°8444 


(Session de 1951. — Séance du 53 mai 1954.) 


PHoPOSITION DE LOT relative à l'étection des conseillers de 1a 
République représentant !le< territoires d'outre-mer et les ter::- 
loires Sous tutelie, présentée rar M. Hubert Maga, député, — 
Kenvoyée à la commission du suffrage universei, des lois <onsi- 
tutionnelles, du règlement et des pétlit on.) 


Nors, — Ce document n'a pas encore élé publié, 


ANNEXE N° 8445 





(Session de 1951. — Séance du 43 nai 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à ouvrir un nouveau délai pour l'appli- 
calion de l'acte dit toi di 2 novembre 1941 relatif à la tegitimatron 
des enfants dont les parents <e sont trouvés, en raison de: circons- 
linces de guerre, dans l'inpossinitilté de contracier mariage, pré- 
sentée par M. Pfinlin, dépulé, — (Renvoyéce à la commission ée 
la justice et de législation ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-dairmes, messieurs, l'acte dit loi du 2 novembre 1951 a régle- 
menté la légitimation des entants dont les parents se sont (rou- 
Vés, par la mobilisation du père et le dérès de ce dernier, dans 
l'unpossibilité de contracter mariace 

L'ordonnanre du 2 décembre 1%44 a validé la loi du ? novem- 
bre 1911 et étendu ses dispositions &ux victimes civiles de la guerre. 

I! a été préva que les instances, en exécution de ladite Joi, 
devaient être engagées au plus tard deux ans après la promulga- 
liun du décret frxant la aate légale de la ces<ation des hostilités. 

Dans certains Cas, ce délai s'est révélé trop bref, notamment 
lorsqu'il s'agissait d'enfants d'Alsaciens ou de Lorrains qui, aprés 
üvoir été incorporés de force dans l'armée allemande, ont été 
portés disparus et hien souvent retenus dans {es camps de pri- 
suuners de PE, BR. S S 

Le législateur de 195% avait pu espérer une solution rapkle de 
fous ces problèmes. I n'a certainement pas entrevu les difficultés 
tuxquelles se sont heurtées les déclarations de décés des disparus 
et les lenteurs auxquelles ces procédures ont été sujettes, 

Très souvent l'enfant où sa mère ne peut prendre l'initiative 
d'une déctaration de décès. Or, tant que celle-ci n'est pas inter- 
venue, l'actién prévue par la loi du ? novembre 1941 est irrece- 


(1) Voir également le n° 78%. 








(2) Voir égaleinent le ne 7127 
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si — et arrete 
vable et dans de nombreux cas le délai de for:lusuur élait écoulé 
A N N E x E N nd 8442 avant la déclaration du décés, 
Il importe de remédier à une siluation qui risquerait di QIFURLE 
mettre Les droils des enfants des dissarus €t de fixer, dans ces 
e à TU lénart « A e deu à rl dar 1 : - 
(Session de 1951. — Séance du 13 rmai 1954.) a se es ARE ee sh < S sñis se 
ge et ‘un ‘ » tee! . "4 Mo , PL lil 
AVIS présenté au nom de la commission des finances sur la propo ts OS RU IR mie proposition. à ss 
"tion de loi (ne 2651} de M. Schalf et plusieurs de ses collègucs à : . 
\:ndant à valider au profit des militaires de carrière originaires des PROPOSITION DE LOI 
départements du Bas-Rhin, du Maut-Rhin el de la Moselle, li trticte ; ! ‘ té à l'article ter de la loi du 2? noverme 
durée des services accomplis dans l'armée allemande sou: | empire + PRE © ed € DS dits DO Un Scout. 
de (a contrainte, par M. Darou, député (1). he 0 Poe ndtiit f de loitiant ou ? wcelnb il Uii &ratnri 
OCrniICr à dlist Comcu 
Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 12 mai 1%54, votre l'e: sratie “ä ed e . Dee ue mes ne À < ini “+ Mgr4rg i : 
commission des finances a examiné les conclusions du rapport more D dei de dur he eye d . gg ve Pa + dn la déciaralion ds 
» 7826) fait per M. Monteit au nom de la comnussion de ‘a défense dé #e OP SPP APP E PET EL arr Ds i é 
nale sur la proposition de loi de M. Schaff tendant à valider les ; 
vices accomplis par les Français dans les armées alliées au cout 
de la guerre 1959-1043, ainsi que ceux qu'ils ont dû accompi SOS 
l'empire de la contrainte, dans l'armée allemande ANNEXE N°8446 
\urès avoir entendu des arguments développés .par M André SE 
Mantei!, votre commission des finanres a décidé de donner un avis 
favorable aux conclusions du rapport ne 7TK)û (= \ de 1954. — Séan lu 13 mai 1954.) 
RAPPORT ton nom de In commission de la défense naitionnla 
sur | position de résolution (ne 3340) de M, de Vlénouville 
A N N E X E N ÿ 8443 et pit ie l : de se ne oues tendant à insiler le Gouvernement 
———_——— à exonéier de là surtaxe progressive lv< militaires rapatriés d'indo- 
chine bénéficiaires d'un ramel de solde, par M. Cormentry, 
(Session de 1953. — Séance du 13 mai 1954) de pur 
sd “2 nacçi rs n A silis il ré 1H) VOus t 
ANIS présenté au nom de la commission des finances sur la propo- —. Le ” rcspont * DE trous ges | qu \ { 
ion de loi (ne 68%; de M. Tourné et plusieurs de ses collégues à l'os x ion de s rap ls de solde, nos vaillants combatta {indo 
‘dant à accorder à tous les énucléés de guerre un supplément chine de intégralité des droits qu'ils ent pu acquel 
mvalidité de #0 p. 100 pour défiguration, jour M. Darou, dépuié (2), O el que it le mécanisme de l'assiette et du 1 (L | de 
de pa wwrozsive, és co “ le reluur de xiréme-0 
Mesdames, messieurs, an cours de sa séance du 42 mai 1951, votre à Sont _ jé oubir les cotée _ s des retard 1 
eonunission des finances à procédé à l'examen du rapport de votre nent de ‘eur: d its retard qui incombent d il \ lü 
commission des pensions sur la proposilion de Hoi (n° C8) de administration ; : 
M. lourné tendant à accorder à tous les énucléés de guerr: un sup- Cette proposition  n'in e, au surplus, qu'un faille nomb:e 
piment d'invalidité de 10 p. 100 pour défiguration de militaires rapotriés, H peut s'agir, à litre exceplionnel, &e 
ve rangeant aux arguments exposés par la commission saisie an bénéflicinires des disnositions du décret du 12 ax {uu2 qui à fixé 
fout, votre commission des finances a décidé de donner un avis les modalités d application 4x pt unels en service di les Ela 
favorable aux conclusions du rapport de M. Tourné. associés, des décrets du 24 mars 1991 ci du 26 sepluimbre 1% 
portant majoralion des traitements et d di | 
HW peut s'agir. par contre, pour une plus iarse part, de 21 


ficiuires des dispositions des décrets suivant 


1° Décret du 25 juin 193 portant modifi ation 


rémunérations des personnels iniltaires çt civils français en ser 
vice au Carmbodge, au Laos el au Viel-Nütui 
%o Décret du 51 mai 1953 fixant la parité entre le franc et Ja 


iastre indoclunoise ; 
3e IMeret du 19 mars 1954 suppchnmant le ve nent 


évule de l'indemnilé compensatrice percue par cs mm 
LL 
des dispositions du décrel du 


à un compile 
litaires à 


solde spéciale progressive, en verlu d il 
2 juin 19535 précilé | : . 
Si l'on songe que la rélroachvilé des divers fexles en cause ne 
peut s'étendre que sur queiques SCIHGHnes on ne peut être l ape 
manque à gagner pour le H<C qui Gecutiera qu 


que du faible 
‘applh'ali de 13 ic<chie proposition 
Les on gg car su diten eurs de Dien-Bien-Phu viennent 
de faire l'admiration du monte, L'opinion ; jue ue cormprendrait 
pas qu'un marchandage puisse s'instiluer sur ce point avec le 
département des finances | 
Enfin, nous vous raprelons que la réforme lis \le q'ie vous 
avez volée s'accompagne, en maliére de surtaxe fiscale, de larges 
mesures de délente de 
Pour ces diverses raisons et saus le bénéfice | 
qui précèdent, votre cominission de Le défense nalin \e vous pru- 
pose d'adopter la propo-ilion de résolution vuté: 


les ohcervations 


PROPOSITION DE RESOLITION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à exancre” de 11 
curtaxe progressive les militaires rapairiés d'aide huge bouelitiaires 
d'un rappe: de sside. 


ANNEXE N’°8447 





Session de 194. — Séance du 13 wmui 1954.) 


{ à inviter le Gouvernement à 
armées de terre, 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendai 
permettre, durant l'été 1954, a1x reservistes «1: 
de l'air et de mer, avant des gérimkes d'instruclion à effectuer, 
ct agriculteurs de profession, detre convoqués en dehors des 
grands travaux saisonniers agricoles lorsqu'its constituent la prin- 
cipale main-d'œuvre dans une exploilalion, présentée par MM. Rey, 
Eugène Montel, Achille Auban, Léon Jean burroux el les Inernbres 
du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la Commission de 
l'agriculture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les bureaux de recrutement procèdent péride 
diquement à des convocations de réservistes. 
Les dates fixées peuvent ne pas être günantes pour de nombreuses 
professions mais présentent, par contre, des inconvénients majeurs 
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et ont des conséquences trés graves pour les agriculleurs lorsque 
ti du coincident ave des ériodes de grands travaux agri- ° 
pa ANNEXE N°8449 
La corninandant de bureaux de recrutement sont sans pou- Mine tité 
V | r 1 ortt le pt des, en dehors du cas di furce maleure ñ ve ° ’ © ve 
. < : > Ci , rS oi ‘s a } e ( 
de la mmaladi e< instrochons pministérie les étant formelle (Session de 1951. Séance du 13 mai 1954.) 
| t causer ainsi t préjudice matériel jimportant à lagriculleur, +21 ES | 
. : : ‘pdf ec sé de sp A à + dohnindes RAPPORT fuit au nom de la comimis-ion de la justice et de 
itien de farmil que de l'enlever à la terre qu travaille souvent : Ft 
nadisns ! maine u cours des mois dt : iillet, août lion sur la proposition de loi (ne 7321) de MM. Jean tic 
énpieiint ; , af DOS QU JUN, JUL, Moisan çl de Tinguys tendant à compléter la 10i du 24 mars 1 
cv! enter À d x di 
L'intérét de l'agriculture de notre pays veut qu'an moment capi relalive aux entreprises de orédit différé, par M. Minjoz, «:, 
tal des récolle<, la main-d'œuvre ne se trouve pas diminuée sur des Mesdames, anessieurs, les dispositions proposées par M. Cav: et 
exploitations où elle e<t jus‘e indispensable | ses collègues avant été incluses intégralement dans larlicle 5% ÿe 
£ but de cette pr pos lion de résolution est don: de permettre à la loi du 15 avril 19% autorisant le Gouvernement à prendre diiercs 
di asriculteurs devant effectuer des périodes pnililaires durant dispositions financières et réslementaires relatives au crédit : I 
l'été 151 trouvant À la tête d'une exploitation uiliale comme du bâtiment et à certaines sociétés de crédit différé, votre con, 
propriélaire, mmélaver où fermier, d'ètre convoqués en dehors des sion de la justice vous propase de constater que celle prof l 
périodes de gran travaux (fenaisons, m | vendanges) Si de loj est maintenant devenue sans objet, 
est élabli par une aliestation du maire de la commune de leur 
I idence qui ist t l'unique main-d œuvre active de leur 
ROLL l 
te dan: re but, mealarnes et mes urs, que Nous Vous derman- . e 
do d hier vt ur adonie la présente proposilion de résoiu- A N N E X E N 8450 
tiot — 
ROPOSIT * R ! | 4 2 ; 6 
PROPOSITION DE RESOLUTION (Session de 1951. — Séance du 13 mai 1954.) 
L'A--cmblée nationale invite le Gouvernerment à prendre at : s env l 5 
d'urgeuve toutes mesures en vue de permellre, durant l'élé 1954, PROPOSITION DE LOI tendant à insliluer une nouvelle structure 
aux réservistes des armées de terre, de l'air et de mer ayant siciäle C: entreprises, pr'senlée par MM. André Morice, Paul 
des périodes à effectuer, et agriculieurs de profession, d'être convo Aubry, Chassaing, Desoulte, Maurice Faure, Mailhe, Jean Mi 
qués en dehors des grands travaux seisonniers agricoles lorsqu'ils Morève, Nigay, Suuqués, Chabenat, Genton, Hfadie, Marcel M t 
constituent principale main-d'œuvre de leur exp'oilation et Jean-Paul David, dé pulés, — (Renvoyée à la commissio 1 
= detade 4 travail et de la sécurité sociale.) 


ANNEXE N°8448 


Session de 1%51 Séance du 1% mai 1%.) 
RAPPONT fait au nom de la cominission de la justice et de législa- 
tion sur l'avis (n° SIS) donné par le Conseil de la République 


«ur le projet de !oi, adopté par l'Assemblée nationale (in-8°, 

ne {1ü1, modifiant l'articte 224 du code pénal, par M. Maurice 

Grinatxi, Gépuite Il 

Mrcdare ess eur le Conseil de la République a approuvé, 
dans son principe, le projet de loi que l'Assemblée nationale a 
volé et qui réprime l'outrage fait aux agents de la force publique ou 
iux cilovens chargés d'un ministère de service publié, en sane- 
Udes azissements à l'égard desquels le texte ancien demeu- 
lorsqu'iis avaient été commis autrement que par 


tu ha 
ail hhpuissant, 
1 


üuroles, gesies où menares, 


Il s'agissait de permetire la répression d'outrages commis par 
derits où dessin hon remis publics 

Le Conceil de la Réoublique a toutefois, sur les propositions de 
sa conmumission de la justice, ajouté texte, à côté des écrits ou 
dessins, Fenvoi d'objets représentant les mêmes symboles où 
tinmblemes 

I à, en outre, observé qu'il était nécessaire d'introduire Îles 
mémes dispositions à lartic'e 2235 du code pénal qui réprime 
l'uutrage fait par ge-les où menaces à un magistrat où à ua 
juré dans l'ex ou à l'occasion de l'exercice de ses fonc- 
Lions 

Une telle adjonction, qui ne fait que renforcer la protection des 
officiers publics et avents dépositaires de la force publique, ne 
peut être qu'approuvée, de meme que son exlension aux Inagis- 
traits et aux jurés, dont la protection est aussi indispensable à 
l'ordre publie que celle des catégories visées par le projet gouver- 


heimental 


\otre umimission de Ja justice vous propose d'approuver les 
amendements qui ont été apportés par le Conseil de la République 
au texte voté par l'Asscinblée nationale et d'adopter, en conséquence, 


de lexle suivant 
PROJET DE LOI 
modifiant les articles 223 et 224 du code pénal. 
Adoption du nouveau titre 
proposé par Je Conseil de la République.) 


Art, A (nouveat idopiion de l'arlic'e nouveau introduit par le 
Conseil de la Républiqu — L'article 22 du code pénal est modifié 
ConshRe SU 

L'oulrage fait par gestes ou par menaces ou par envoi d'objets 


quelconques dans La mméèime bhatention, et visônt un magistrat ou 
un juré, dans l'exerviecs ou à l'occasion de l'exerc ce de ses f n°- 
liopis 

le reste dc l'article sans char vement.? 

art 1: ulontion du texte proposé par le Conseil] de la Répu 
Liiquer., — L'arliv'e 221 du code pénal est moditié comme suit: 

L'outrage fat par paroles, gestes, menaces, écris ou dessins 

non rendus publics où encore par envoi d'objr's quelconques dans 
la inême intention, et visant tout offivier ministériel ou agent dépo- 
sliaire de Ja force publique où tout citoven chargé d'un ministère 
de service publie, dons l'exercice ou à l'o’casion de i'exercice de 
ses for (MATE » 

(Le resté de l'artivle sans changement.) 
9,000, € EN 6.E LCL CS Ce Le Tee L'OEUVRE 
_— 


A (1) Voir D Assemblée nationale, mos 2220, 4541, 5145 
0%, Consril (le j° KRépablique, n°s 44, 131 (année fi) el in 
u° à ue 1053 





— ————— 








Nora, — Ce document n'a pas encore été publié, 
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(Session de 1451. — Séance du 13 mai 1951.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de comm. 
cation et du tourisim® sur la proposition de résolution (n° SOU; 
de M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues tendant à invit 
le Gouvernement à faire maintenir en activité la ligne de la 
Société nationale des chemins de fer français de Dole à Chalon- 
sur-Saône cl à en provoquer une exploitalion p'us rationnelle, } 
M. Barthélemy, député. 


Mesdames, messieurs, les populations des cantons du Jura el ce 
la Saône-et-Loire des-ervis par la ligne ferroviaire Chalun-Sur-saone - 
l'ole s'élèvent avec force contre la fermeture de celle ligne proctée 
par la société nationale des chemins de fer français. 

Les usagers, représentés par leurs é‘us aux assemblées des collee- 
tivités locales se sont unis aux cheminots dans un « comilé de 
défense des chemins de fer » pour s'opposer à cette fermelure qui 
causerait un préjudice considérable à toute Ja région de la ba--e 
vallée du Doubs et de la Bresse, ainsi qu'à l’économie des région 
industrielles: chalonnaise et doloise, 

Celte ligne conslilue le plus court chemin joignant Chalon-sur- 
Saône à l'Alsace et à la Suisse allémanique; elle relie le cent'e 
d'industrie chimique de Tavaux-Daimparis aux grains itinéraires 
internationaux Paris-Vallorbe; Paris-Berne; Paris-Marseille; Siras- 
bourg-Lyon, et Dijon-Belforl; e'le permet des relations ferroviaires 
directe: entre Dole, la ville la plus peuplée du Jura, avec le chef-lieu 
du département: Lons-le-Saunier; elle met en communication toute 
une région rurale importante avec Dijon, les Alpes et la Suisse pur 
la gare Jde Saint-Bonnet-en-Bresse; raccourcissant d'une quaranlaine 
de kilomètres l'itinéraire ferroviaire de la région doloise vers Lion 
et de Chalon-sur-Saône vers Besancon, elle peut permettre, darts 
certaines circonstances un déconge<lionnement utile de la gare de 
Dijon; de plus, son tracé constitue le chemin le plus direct eondui- 
sant de l'Alsace et de la Suisse vers les ports francais du Sud-Ouest. 

La gravité des conséquences de la suppression du trafie des vo:- 
geurs sur celte ligne est fortement soulignée dans les délibérations 
des conseils municipaux des localités intéressées. 

Le conseil municipal de Pierre-de-Bresse, en Saône-et-Loire, s'ex- 
prime ainsi: 

« NH cs{ certain que les cars envisagés en remplacement ne pour- 
ront rendre aux usagers les mêmes services que le chemin d fer 
(sécurité de voyage, horaires réguliers méme par mauvais temp, 
correspondance avec les grandes lignes... assurance de pouvoir vova- 
ger alors que les jours d'affluence les cars laissent fréquemment le: 
Voyageurs au bord des roules et refusent le transport des bagase 
en (bicycleiles, voitures d'enfants, etc.) ». 

La délibération du conseil inunicipal de Neublans (Jura) « consi- 
dère qu il est pour le moins étonnant, alors que l'on se plaint de la 
déserlion des carmpagnes et de l'exode vers les viiles des jeunes pa 
Sans, que l'on prenne en méme temps des mesures propres à 
ärccruitre cet exode ». 

La municipalité de l'Abergemen!-Saint-Jean (Jura), pour sa par, 
évoque la siluation des nombreux ouvriers qui sont contraints de <e 
rendre quotidiennement à leur travail distant d'environ 25 kilomètres 
et ne le peuvent faire que grâce à la voie ferrée. 

Les conséquences du projet de la Société nationale des chemins 
de fer francais paraissent tellement désastreuses que c'est par 
dizaines que l°s conseillers généraux, maires, présidents d'unions 
commerciale et de syndicats d'initalive de Saône-et-Loire et du 
Jura ont cievé d'énergiques protestations, 
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Le conseil municipal de Neublans signifie à l'autorilé de tutelle 
si la fermeture de la ligne qui consacrerait l'isolement et la 


- ne d2 la localité qu'il administre était réalisée, « il ne craindrait 
pas de remettre à M. le préfet du Jura, la démission collective de 
ees Inermbres ». 


L'argument du manque de rentabililé de l'exploilation de ce par- 
rs a été avancé pour justifier la mesure envisagée. 

Ce'a ne résiste pas à l'examen, L'exploitation d'une ligne routière 
de remplacement serait pareillement vouée à un même déficit que 
devraient combler les subventions des collectivités lovaes et dépar- 
tementales. I faudrait ,de plus, augmenter très sérieusement les 
rédits d'entretien des routes que fréquenteraient les cars, 

1 est clair, d'autre part, qu'une amélioration du trafic et des 
horaires ferroviaires acluels, ménageant des correspondances utiles 
à Chalon, Saint-Bonnet, Chaussin et Dole, la mise en service d'un 
matériel roulant p'us rapide et moins inconforlab'e, une meilleure 
distribution de certaines stalions seraient de nature à améliorer les 
undilions d'exploitation et de rentabilité de cetle ligne pour laquelle, 
pas plus que pour les autres lignes secondaires, la notion de éer- 
vice public ne Saurait être périmée, 

Au cours d’un récent exposé fait devant la commission des moyens 
de cosmmnunication par M. le président du conseil d'administration et 
per M. le directeur général de la Société nationale des chemins de 
+r francais, ii Cst apparu que le cout des économies réalistes par 


fermeture des lignes se‘ondaires avait élé sensiblement sur- 


co 


Ja 
évalué. 
Celle constalalion faite par des person alitfs hautement qualifiées 
ébrantant très sérieusement Le seul argument, apparemment séreux, 
vancé pour pousser à la fermelure des lignes secondaires, il con- 
vient donc, chaque fois que les inltérèts des populations desservies 
pparaissent inconleslablement menacés, comme c'est ici le cas, 


par un projet de déciassement où de restriction de trafic sur l'une 
ces lignes, de s'y opposer résolument. 
Dans le cas qui nous e:t soumis, l'opposition vigoureuse unanime 
des administrateurs des collectivités locales et des organisations 


éonormiques des cantons menacés, mesure assez l'émotion légitine 
de la populalion pour qu'il apparaisse de nolre devoir d'appuyer 

ir protestation en vue de sauvegarder les intérêts économiques 
de toute une région rurale et industrielle prospère, C'est pourquoi 
votre commission des moyens de commmnnicalion et du tourisme 
vous invite à adopter la proposition de réso:ulion ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLLTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à intervenir auprès 
de la Société nationale des chemins de fer afin que soit maintenue 
en pleine activité Ja ligne ferroviaire de Chalon<ur-Saûne—Dole 
et qu'en soit modernisée l'exploilalion. 


ANNEXE N°8452 





(Session de 1954, — Séance du {% mai 1451.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur la 
proposition de loi (n° 7159) de M. Billat et plusieurs de ses €ol- 
lègues tendant à accorder le droit de vote aux élections aux 
chambres d'agriculture aux jeunes agriculieurs €! agriculirices 
âgés de vingt et un an: et le droit d'éligibilité à vingl-lrois ans, 

par M. Billat, député. 

Mesdames, messieurs, on procède actuellement à la revision des 
listes électorales en vue du prochain renouvellement des chambres 
d'agrivu'!ture, 

Or, la loi du 3 janvier 4924 réglementant ces élections, n'a 
ivcordé le droit de vole qu'aux agriculleurs âgés de vingt-cinq 
ns révolus. L'éligibilité n'est admise qu'à partir de trente ans, 

Depuis trente années les temps ont évolué, Aujourd'hui, les 
jeunes agriculteurs accèdent plus rapidement aux responsabilités, 
en se consacrant à la profession agricole, Les lois sociales leur 
permellent de prendre | sp initiatives plus tôt qu'ils n'y étaient 
appelés il y a trente ans. Avec plus de résolution, et il faut s'en 
léhciter, ils s'emparent des nouvelles techniques et méthodes eul- 
lurales scientifiques et ralionnelles, qu'il comporte de développer 
au maximum dans notre pays, afin de combler rapdement Je 
retard qui nous Sépare des pays Concurrenis, En un mot, leur 
expérience se forme plus rapidement. - 

Sur le plan politique, législatif, le droit de vote est acrordé à ces 
jeunes gens et jeunes femmes, dès l'âge de vinst et un ans. On ne 
peut soutenir que, sur le plan professionne!, ces mêmes électeurs ne 
peuvent être consultés. 

Les groupes de la jeunesse rurale de la ©. G. A. réclament je droit 
de vote aux chambres d'agriculture dès lâze de vingt el un ans, 
de la même facon que pour les députés à l'Assemblée nationale. 

IL faut faire droit à ce légitime désir en fixant le droit de vole à 
vingt et un ans et le droit l'éligibilité à vingt-cinq ans. 

C'est la raison pour laquelle noire commission de l'agriculture una- 
hinre vous demande d'adopter la proposition de joi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 
relalice aux conditions d'âge crigées pour l'électorat et l'éligibilité 
aux chambres d'agriculture. 


Art. fer, — L'article 3 de la loi du 3 janvier 1924 relalive aux 
chambres d'agriculture est modifié comme sul: 
« Art. 5. — Sont électeurs à la condition 


! 


« a) D'êlre inscrits sur une liste éleclorase politique; 


i 





« b) D'êlre âgés de vingt et un ans révolus au plus tard le dere 
nier jour du délai imparti pour l'inscriplion des électeurs sur la liste 
spéciale des chambres d'agriculture »… 

Le resie sans changement.) 

Art. 2. — L'article 15 de la loi du 3 janvier 1921 relalive aux 
chambres d'agriculture est modifié comme suit 

« Arf, 15, — Sont éligibles tous 1es électeurs désignés à l'arlicie 3% 
âgés de vinzt-cinq ans révolus el ne flyurant sus aucune iisle élec 
lorale professionnelle ».…. 

(Le resle sans changement.) 


mt 


ANNEXE N°8453 


session de 19%4 Séance du 13% mai 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popula. 
lion et de la santé publique sur Ja proposition de résolution 
ne 8001) de M, Gau el plusieurs de ses collègues tendant à invi- 
tr le Gouvernement à oblenr que l'élwboralion d'un statut inter- 
national des lépreux -oil juscrile à l'ordre du jour de la pro- 
chaine session de l'Organisalion des Nations Unies, par M. Bar- 


rot, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution que jai lhon- 
neur de rapporter devant vous porle la signalure de collègues appare 
tenant à tous les groupes, Celle belle unanimiié, hélas trop rare 
dans notre Assemblée, s'explique par l'objet essentiellement bus 
nilaire de celle proposition. 

Il s'agit, en effet, d'essayer de venir en aide à des malades, à une 
calégorie de malades malheureusement encore trop nombreux: « les 
lépreux », Ce simple mot, tout chargé de la terreur qu'il fit peser 
sur l'humanité dans les siècles passes, est évocateur de déchéanca 
et de misère 

Un homime, depuis une dizaine d'années, s'est penché sur j 
bléme social puse par l'existen: e des Chretux Un Francais, M Raoul 
Follereau, à pris la tête d'une vérilabie croisade, I nous dermande 


| . 
le pro- 


aujourd'hui de dire si nous ac eplons \ que des millions d'étres, 
parce qu'ils sont malades, puissent être traités comme des bandits, 
égalion, Ccondarnnés à imourr dans la immisère et 19 


frappés de re 
dé-espoir 

La proposition de résolution que nous avons à examiner découle 
directement d'une de ses inilhiatives. Le 20 seplembre 1952, il à 
adres-£ à l'Organisation des Nalions Unies une requête demandant 
qu'un statut inlternabional garantisse les droits des lépreux et, Île 


Cas échéant, « les prolége contre tant d'injustes risueurs ou ds 
cruelles superstilions ». 

Aujourd'hui, M. Raoul Follereau nous demande d'inviter 1e Gou- 
vernement à reprendre à son nom le texte dont il est l'auteur et à 
donner des instructions aux représentants de la France afin d'obte- 
hir de l'Organisalion des Nations Unies que le problème du statut 
des lépreux soit porlé à l'ordre du jour de sa prochaine session. 

Les traditions de la France, le respect de Ja personne: humaine 
qu'elle à toujours professsé, la fraternité des hommes dont ele 
s'est faite le champion lui font un devoir de ne pas rester insen- 
sible à cet appel. 

Le dossier des lépreux doit être p'aidé devant l'Organisation des 
Nations lnies, c'est la France qui doit se faire l'avocat d'une cause 


aus<<i noble, 


La charte des Nations Unies dispose dons son arlicle 13% que 
l'assemblée provoque des etudes et fait des recommandations en vus 
de développer la coopération internationale dans les domaines de a 


santé publique et de faciliter pour tous, sans distinchon de race, 
de sexe, de langue ou de religion, la j uissance des droits de l'homme 


et des libertés fondamenta'es, 


En répondant au vœu de la France, l'assemblée de Nations 
Unies reprendra, d'ailleurs, une initiative heureuse de Fancienne 
société des Nations. 

Elle avait déjà affirmé que l'action antilépreuse doit avoir pour 
inspiratrice la seience, Elle avait souhailé l'ouverture d'un centre 


d'étude international; elle avait même, sur la proposition du Brésil, 
créé un de ces centres à Rio-de-Janeiro avec une léproserie spécia- 
lement aménagée par la direction générale de l'hygiène de ce pass 
pous servir de clinique à cinq grandes léproseries ouvertes aux cher 
heurs, Ces efforts n'ont pas été vains: on sait la part prépondérante 


L 
prise par le Brésil dans le domaine des recherches concernant {a 
lèpre 

Où en sommes-nous aujourd'hui ? Les statistiques les pius réventes 
qui semblent remonter à 1954 sont plubliées par L'International 
Journal of Leprosy qui donne un tableau de lendéimie lépreuse 
dans le monde. 

Pour l'ensemb'e des terriloires de l'Union francaise, la derniére 
statistique officelle francaise rermonts à 1950, Elle donnait pour 
l'ensemble des ter:itoires de la France d'outre-mer le chiffre total 
de 122.126 lépreux dont 91.713 en A, O0. F., 2 s en A. E. F,, 18.858 au 
Cameroun, 11.42% à Madagascar, 10.281 au Togo, 9.661 en Indochine, 
2.059 dans les Elabiissements de l'Inde, 13% en Nouvelle-Calédonie, 
10% en Guyane et Inini, 382 à la Guadeloupe, 697 à la Réunion, 
597 à la Martinique, 3:38 en Océanie et 23 dans la Côte des Somalis, 
Ces chiffres sont certainement très au-dessous de la réalité 

Ajoulons que la statistique de 1944 assigne à l'Afrique du Nord et 
Spécialement au Maroc un millier de cas, 

Les gros foyers de lèpre se situent en Asie, en Afrique, en Océanie 
et en Amérique du Sud. La Chine et l'Inde s'inscrivent en tête de ce 
douloureux palmarès avec chacune un millon de cas, I y en aurait 
20.000 1 Japon, 60,000 au Siam, 8 à 90,000 aux Indes néerlandaises, 
45 à 20,000 aux Philippines, 15.000 en Egypte, 16.000 en Ethionie, En 
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Arnérique, la Slatistique indique à peu près 40.000 cas pour le Brésil, 
4.009 en Arzentine, 7.000 au Mexique, 1.500 à 206% aux U. S. A 

Dans celte énuméralion, faut} souligner que bien des pass man- 
duent sans qu'on puisse affirmer que leur absence soit due à leur 
intégrilé ? Ainsi, l'Amérique Centrale, les Iles Océaniennes, la Russie 
d'Aue et le Moyen-Orient, 

Quoi qu'il en soit, la statistque de lnternational Journel 0/ 
Leprosy arcuse un total de 4 à 5 millions de lépreux. On doit convenir 


que ces ffres ne répondent qu'à des estintalions grossières et cer- 
tainement largement au-dessous de la Vérité, Nous <erjons plutôt ten- 
Î le suivre Raoul Follereau qui, anrès des enquétes très poussées 
duns tous les pars du monde, avance le chiffre de 10 à 12 millions. 

La contagion de la lèpre, longtemps nice, est certaine el admise 
nojourd'hui par fout le monde mais le mécanisme de la transmission 
d homme à borne n'est toujours pas élucidé, Par contre, le temps de 
Ja vraude peur est révolu, On sait aussi sûrement aujourd'hui que le 
1 le de Iausen à un fuiie pouvoir contagieux. 





Très sens ble aux agents extérieurs, soleil, chaleur, il meurt par 
! icaiton et par chauffage à 60° pendant trente minutes: aussi a-t-il 
beaucoup de peine à s'implanter dans nn organisme sain. La lèpre ne 
tie pas, ainsi qu'en témoigne le nombre de vieillards dans les leprose- 
hes, On peut affirmer à coup sûr que la lèpre est l'apanage des peuples 
oui ignorent les lois de l'hysière Maladie des mains sales, disait deja 


Hansen. L'encornbroment des cases indigènes favorise certainement 
la contamination de: enfants, La sous-alimentation, les avilarminmnses, 
r'ndent les habilants de ces logements encumbrés el sales plus 
récepluif 


En regard, on constate le petit nombre de malades parmi les méde- 
cins, les religieuses, les infirmières, qui durant de longues années 
sugnent des lépreux. 

Aussi peut-on affirmer que la lèpre est une maladie peu conta- 
gieuse, certainement beau‘oup moins que ne l'est la tberculose. 

Si l'on peut regrel'er que nous ne possédions pas une thérapeu- 
tique soécifique véritable de la lèpre, il est cesendant infiniment 
consolant de constater que, dans ce domaine cormme dans bien 
d'autres, les moyens de signer, de guérir quelquefois, se sont amé- 
Lors 

Le vieux traitement classique à l'huile de chaulmoogra a été amé- 
lioré et reste valable, L'huile on ses dérivés associés à d'autres 
substances anti-infectieuses est employée encore couramment avec 
è 1 es, 

Enfin, en 1932, la découverte des sulfamides, actifs contre les 
hacdles acidorésistants, à fait naitre rapidement des espoirs qui 
r'ont pas dté décus, Par une strie de recherches, on est arrivé 
aujourd'hui à la D. H. $S. ou sulfone mère et à la sulphétrone qui 
donnent l'une et l'autre des résultats excellents. 

Les observations cliniques ont, d'autre part. établi certaines ana- 


logies entre le bacille de Hansen et le baeille de Koch; il est un fait 
aue les Képreux font rarement de la tuberculose et qu'à l'inverse, là 
où la tibercuiose s'est établie, la lèpre est en voie de disparition. 


des etudes faites permettent d'entrevoir l'éventuatité de l'emploi 
efficace du BB. €, G&. comme vacein anli-lépreux. 

Enfin, les indiscrétions de la grande presse ont révélé le travail de 
recherche intéressant qui se poursuit à Lyon, Sœur Marie-Suzanne 
aui s'est occupée pendant de longues annévs de lépreseries d'Océanie 
ü réussi, partant d'un Kprôme, à isoler et à cuiliver un bacille acido- 

istant rappelant le hacille de Hansen sans toutefois qu'il soil pos- 
he de l'identifier avec ceritude, La valeur diagnostique de ce bacille 
est incontestable. Sa valeur (hérapeutique resie à déterminer d'une 
icon certaine, Peut-être pourra-t-on, grâce à ces travaux, mettre au 
ont un vaccin qui Imarquera dans le traitement de la lèpre une 
lape ducisive, . 
Pour nous résumer, on peut aujourd'hui affirmer que la lèpre est 
une maladie peu contagieuse, el, d'autre part, que l'élat actuel de la 

encre médicale permet d'améliorer souvent et de guérir parfois les 
jualheureux qui en sont atteints, 

IL est, en conséquence, grand temps d'apporter un changement 
tolal à la condition sociale des malades, qui reste dans beaucoup 
trop de cas effroyable. u y 

Je pourrais vous ciler de nombreux exemples de ces vieliles lépro- 

res, véritables pourrissoirs, qui sunt enfore (dans trop de pays) 
la seule organisation de lutle contre la maladie. 

J'ai fait au cours de ce rapport de larges emprunts à la revue des 
maladies exotiques qui a publié sur la lèpre un travail parliculere- 
ment documenté sous la signature du professeur Gaté et du docleur 
J. Rousset. | 

Je ne saurais mieux faire, en manière de conclusion, que de laisser 
la parole à ces deux éminents léprolugues : thés. 

«li y à mieux à faire que d'ouvrir des « pourrissoirs » pour ! 
enfermer tous les lépreux en attendant leur mort, dans l'espoir fai- 
lacjeux d'amener la disparilion de l'affection, éventualité qui res- 
terait d'ailleurs à démontrer, Nous savons qu'il existe des formes 
non conlagieuses, parce que mineures, où de guérison (lèpres tuber- 
culoide), Les malades de cetie catégorie ne sont pas conkigieux. Ce 
sont, où ce seront, des infirmes pour lesquels 1 n'y a à prévoir 
que des mesures d'assistance sociale, Parmi les auires lépreux, il 
ÿ à, grâce aux traitements modernes, tous ceux qui peuvent étre 
récupérés par ja collectivité. Pour eux, il faut des hôpilaux spéciaux, 
comparables aux Sanaloria pour tuberculeux, puisque leur lraite- 
ment, sera, dans l'état actuel de la science, long et parfois délicat 
à conduire, Il reste, enfin, tous les autres, les plus déshérilés, les 
plus mmisérables, donc les plus dignes de soilicitude, L'évolution de 
leur maladie en a fait des infirmes complets parfois aveurles, avec 
des pieds et des mains réduits à l'état de moignons inutilisables. Le 
traitement ne peut plus espérer que stabiliser un état effroyable. 
C'est l'hospitalisation à vie qu'il faut leur assurer avec l'aide compré- 
hensive et dévoué d'un personnel spécialisé. ! 

« La vieille léproserie n'est done malheurensement pas morte, mais 
elle doit ètre conçue à l'image de noire époque et élire aussi diffé- 





——— 


rente de son contemporain, l'antique xenodochium, que peut l'être 
de celui-<i un des hôpitaux récemment bâtis. Les malades doivent 
y trouver les traileiments les plus récents, et les imcuralfles, c'est. 
à-dire, les infirmes, ie quartier d'hospice capable de leur assurer 
une fin digue et aussi douce que possible, Qu'on ne nous fasse pas 
dire que nous déflendons une rétrograde ségrégation. Nous pensons 
simplement que, si on veut guérir des malades, il faut leur en 
donner, ainsi qu'à leurs Imédecins, les moyens. J1 n'est plus ques- 
lion de séquestralion à perpéluité, d'établissements placés dans des 
endroits désertiques, Win des agglomérations, de préférence, pour 
éviler les évasions, dans les iles désertes, avec d'embryonnaires 
organisations médicales, 1 faut envisager des cenires de traitement, 
doublés de centres de recherches pour assurer aux malades tous 
les Inoyens modernes d'invesligation el de traitement, La léproserie 
perdue dans une contrée aussi lointaine que possible a vécu. Elle 
doit faire place à un hoôpilal moderne au voisinage immédiat d'une 
université Jui assurant le concours des spécialistes les plus divers 
el des laboratoires de diagnostic et de recherches sans lesquels on 
ne pourrail assurer Jeur fonctionnement ». 

Voire commission vous propose, en conséquence, d'adopler la 
proposition de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire inscrire le 
probe de la lèpre à l'ordre du jour de la prochaine session de 
l'Organisation des Nalions Unies et à demander à cet organisme 
d'élaborer et de discuter, dans les meilleurs délais, un projet de 
sialut international des lépreux. 





ANNEXE N°8454 





(Session de 1954. — Séance du 13 mai 1954.) 


RAPPORT SLPPLEMENTAIRE, fait au non de la commission de la 
jusiice et de législation, sur ja proposilion de loi (ne 124) de 
M. Bourgeois tendant à mmodifier les , 1097 et 1039 du code 
de procédure civile, pir M. Maurice Grinaud, dépulé (1), 


Mesdames, Ines-ieurs, le Gouvernement ayant fait épposilion au 
vote sans débat du rapport n° SG82 sur la proposition de M. Bourgeois 
modifiant les conditions de notification des actes d'huissiers, M. le 
garde des sceaux a fait connaitre les motifs de cette opposition à la 
Commission qui à à nouveau délibéré sur les points criliqués. 


1° Délivrance des actes à la résidence principale. 


En raison de la difficulté de définir Ja résidence principa!'e, votre 
commission à estimé préférable de maintenir le texte actuel de 
l'artcle 68 en ce qu'il oblige à notifler au domicile de l'intéressé. 

Elle l'a fait à regret, constatant que le domicile légal devient de 
plus en plus mg gr à différent de la résidence réelle; c'est le 
cas notamment des nombreux magistrats qui demeurent à des dis- 
lances variables du tribunal dont ils font partie, 

Mais une vérilable définition de la résidence, préalable à la modi- 
flcation de l'article 68, serait nécessaire, Il n’a pas paru possible de 
l'introduire dans un texte de procédure. 


20 l'ersonnes aptes à recevoir la copie. 


C'est dans le but de réduire les i vénients de la remise de la 
copie au voisin que la commission av ajouté les alliés on préposés 
à la liste actuelle (parent, serviteur). Cette extension ayant été eri- 
tiquée, certains alliés ou préposés pouvant étre des mandataires 
infidèles, la commission a estiné qu'il était prudent d'exiger l'envoi 
de Ja leltre recommandée toutes les fois que la notification ne serait 
pas faite à personne, 


3° Fermeture des matries. 


La note de M. le garde des sceaux conteste l'intérêt de la réforme 
qui permet de renvoyer la notification au premier jour ouvrable, Son 
argumentalion paraît fondée sur une confusion. 11 est exact, ainsi 
que cela a été signalé, que la date de la notification importe seule 
et non celle du visa du maire. 

Mais celle notification ne peut être régulièrement faite si l'huissier 
ne rencontre personne, la mairie étant fermée. La dale de l'acte pe 
peut être que celle de la remise de la copie. Si personne n'a pu étre 
rencontré le samedi après-1nidi, l'exploit ne peut donc porter que la 
date du lundi, 

Rejeter la réforme serait pousser les huissiers à donner une fausse 
date à leurs actes; il est curieux de voir la chancellerie les y encou- 
rager. La commission a donc décidé de maintenir son texte des 
ariic'es 68 et 1039 en précisant toutefois que la validilé de ces signi- 
fications porte sur l'observation des délais. 


4e ileures légales des signilications. 


Les d'<posilions du rapport ayant élé jugées trop restriclives, Va 
commission à décidé d'avancer de sepl six heures du matin les 
heures de signification. 





\1) Voir également le n° 8082, 
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rentré 
votre commission de la justice et de législation vous propose, en 
nséquence, d'adopter ie texte suivant: 


Le 
PROPOSITION DE LOI 
art. ter. — L'article €S du code de procédure civile est remplacé 
« les disposilions suivanies: 


d Jous exploits seront faits à personne ou à domicile. Dans ce 
dernier cas, la copie pourra étre remise à la personne trouvée 
air l'huissier, parent ou serviteur, à charge par lui d'indiquer 
f, qualité de la personne à laquelle sera faite celte remise: 
sil ne trouve personne, il remellra la copie à un voisin dont 


il indiquera le nom ct l'adresse et à qui il demandera décharge; 
si les personnes ci-dessus ne veulent accepier la copie, si le 
voisin ne peut ou ne veut donner décharge, l'huissier re,nettra 
la copie à la mairie, an maire ou, à défaut, à un adjoint ou 
à un conseiller municipal délégué ou au secrélaire de mairie, 
lequel visera l'original sans frais, 


Si l'huissier, se présentant à ia mairie à une heure ouvrable, 

trouve les bureaux fermés pour le reste de la journée, mention 
sera faite sur l'exploit qui, dans ce cas, sera, eu égards aux 
délais, valab'ement signifié le gremier jour ouvrable suivant. 
«Le premier jour ouvrable suivant la remise de la copie à une 
au:re personne que la partie intéressée, l'huissier avisera cette 
dernière de la remise ainsi faite et ce par lettre recommandée; 
mention en sera faite sur l’origina! à peine de nullits. 

« La copie sera délivrée sous enveloppe fermée ne portant d'autre 
indication, d'un côté qu2 les nom et adresse de l'intéressé, et 
de l'autre que ïe cachet de l'étude de l'huissier apposé sur la 
fermeiure da pi; cette formalité ne sera pas nécessaire lorsque 
la copie Sera remise à la partie elle-même et dans les cas pré- 
vus par les paragraphes te, 2e, 39, 50, Se, 9e et 109 de l'articie 69, 

L'huissier fera mention du tout, tant sur l'criginal que sur 
Ja copie. » 

Art. 2. — L'arlicle 1037 du code de procédure civile est modifié 
ainsi qu'il suit: 

Aucune significotion ni exécution ne pourra tre faite avant 
six heures du rnatin et aprè; neuf heures du soir; non plus que 
les jours de fèle légale, si ce n'est en vertu de la permission du 
juge, dans :e cas où il y aurait péril en la demeure ». 

Art. 3. — Le premier alinéa de l'article 1039 du code de procédure 
civile est complété ainsi qu'il suil: 

Si l'huissier se présentant aux bureaux de ces personnes publi- 
ques à une heure ouvrable les trouve fermés pour le reste de ja 
journée, mention en sera faite suz l'exploit qui, dans ce cas, sera, eu 


éard aux délais, valablement signiiif le premier jour @uvrabie 


suivant ». 


Ari, 4. — Voir rapport no 80%. 





ANNEXE N°38455 


(Session de 1951. — Séance du 13 mai 1954.) 

RAPPORT fuit an nom de la cominission de la juslice et de Tégis- 
lation sur: 1° le projet de loi (n° 6131) lendant à déterminer, 
Jans je département de la Guyane, cerlaines modalités d'app'i- 
cation dir code de la nationalité française; 2° la proposition de 
loi de M, Gaumont (n° 7639) tendant à délerminer, dans Je 
département de la Guyane, co:laines modalités d'application du 
code de la nationalité française, par M. Siivantre, député (1). 
Mesdames, rnessieurs, parmi toutes les dispositions léga'es dont 

Nous avons à envisager soit la rédaction, soit ja modification, il en 

st peu dont Ja complexité soit aussi profonde que celles touchant 

la nationalité. 

En efet, la plupart des lois, dont les modifications sont soumises 

à notre compélence, règlent les rapports privés des ciloyens français 

et nous n'avons guère à nous intéresser aux questions de droit 

international que dans des circonstances exceptionnel'es. 

Ceci laisse suffisamment à entendre à quelles sortes de difficu!trs 
nous devons nous attendre lorsque nous abordons un ordre de lois 
qui dépassent le cadre purement nalional puisqu'alors nous risquons 
de voir nos propres lois en conflil avec des lois d'Etals étrangers 
réglant dans un sens différent les queslions que nous tranchôns. 

Il en est de même lorsque les difficultés examinées concernent, 
non des élrangers mais simplement des ressortissants des terri- 
loires qui, jusqu'à présent, ne sont pas considérés comme des ter 
riloires français et sur lesquels, par conséquent, toutes nos lois ne 
reçoivent pas les mêmes modalités d'application qu'en France ou 
dans les territoires assimilés. 

Par ailleurs, un autre ordre de difficultés surgit lorsqu'il s’agit 
d'appliquer à des territoires, jusqu'aiors Soumis à la réglementation 
coloniale, les lois françaises, car il existe souvent, du fait de Ja 
multiplicits des textes dont l'extension est requise, une période 
d'incoordination pendant laquelle les nouveaux as<ujellis se trouvent 
Soumis à i’application simultanée de plusieurs lois. 

Il en résulte, de la part de l'administration, une période d'hésilta 
lions dont le préjudice indéniable pèse gravement sur les nouveaux 
Ciloyèns français dont on a désiré rendre le sort meilleur. Le but 
alteint est contraire aux objectifs visés. 


& 





(1) Voir également le n° 81%. 





Si l'on considère plus parliculièrement le cas de la Guyane, on 
constate que les modalités d'attribulion el d'acquisition de la natio- 
hnaliié française sont plus s£vères el restrictives depuis la promulga- 
tion du code de la nationalité du 19 octobre 19:5. 

une part, ce code est applicab'e immédiatement, en vertu de 
son arlicie %, à lous les ressortissants de certains terriloires jus- 
qu'alors consiKérés comme territoires Cooniaux, « même aux ilhidle 
vidus nés avant la date de la mise en vigueur (des lois étendues), 
si ces individus n'ont pas encore à cette date atteint leur majorité », 

Le code, précisant que la loi de nationalité s'applique aux indiv'dus 
«nés en France », indique, dans son article 6, que les tlerriloires 
de l'Algérie, de la Martinique, de la Guadelouie, de la Réunion sont 
considérés comme tlerriloires français. 

La Guyane se trouve donc exclue du bénéfice de 
nalils 

Cependant, la loi du 19 mars 1946 ciassait le territoire de la Guyane 
prroti les départements francais, de sorte que les lois méiropoli- 
laines devenaient applicables à ce terriloire 

Le décret du 2% seplembre 19:6, en appication de cette loi, dis- 
pose que le code de la nationalité du 19 octobre 1913 est élendu à la 
Guyanne et que ies individus nés depuis lors sur ce lerriioire doivent 
être regardés comme nés en France. 

Loin de siroplifier le problème, ‘es dispositions le rendient pl 14 
complexe, car, depuis le décret du 3 novermbre 192%, bon nombre 
de Guyanais élaient devenus Français à titre définilif. L'application 
ure et simple de la loi du 19 octobre 193 leur faisait perdre ce 
“indice, puisqu'ils n'élaient pas considérés comine nés en France 
du fait que l’article 6 de celle loi re comprenait pas la Guyane, 












la loi de natioe 


Ces personnes devenaient ainsi apatrides tout en ayant acquis læ 
naionalité francaise à titre définitif 

si l'on considère non pas l'attribution d'origine de la nationali'# 
française, mais son acquisilion par option ou déclaration, on 
remarque que le problème est le méme pour les Guyahais, En vertu 
du décret du 3 novembre 198, ji: pouvaient bénétleier de la natio- 
nalité française de p'ein droit. Depuis l'ordonnance du 19 o"tobre 
1915 il n'en est plus ainsi puisque les iniéressés n'étaient plus consi- 
déres comme « nés en France », du moins jusqu'à la loi du 19 mars 
19:56, et même, pour être plus exacts, jusqu'au décret d'application 


du 27 seplembre 1956. 





La loi de nationalité à donc, contrairement au bat poursuivi, ins- 
liiué, pour ces fFersonnes, un régime défavorabie par rapport à 
l'ancien statut, 

Devant les contradictions de la loi, face à l'incoordinalion qu'elle 
présente, l'administralion éprouv 1 grand embarras el tranche 
caiaque cas particulier dans un sens qui varie avec les facultés du 
fon-lionnaire intéressé, et qui n'est pas toujours dans la ligne des 
onjectts visés par le législateur 

I'éonv'ent, sans larder, de modifier la législation en vigueur sous 

forte e assure les {ransilions néressaires et permelte aux 
a-suiellis défavorisés de réintégrer ‘es droit dont i ëe sont vus 
pP'ives temporairement. 

C'est une proposition de loi d'accommodalion, d'assouplissement, 
qui vous est Soumis, el qui n'a d'autre but que de réparer les 
défaillances ou carenres des disposilions ântérieures, 

Ce texle, dont l'urtence ne saurait vous échapper, est nécessaire 
Puisque la Guvane élant actiellement un département francais, son 
regime ne peut plus étre aménagé, comme dans le passé, par vois 
réglementaire, mais maintenant pas voie iégislative, , 

C'est pourquoi votre ccinmission de la !ustire vous demande 
d'adopter les disposilions suivantes, empruntées à ln fo un projet 
de loi n° 615% el à la proposition ne 7689 de M. Gaumont, modifiée 
et compléiée dans le sens d'un avis Cmmis par M. le garde des 


S'CAuUx, ministre de Ja jusitee, le 15 février dernier 


PROJET DE LOI 


tendant à compléter, en ce qui concerne Île département de 14 
Cuyane, l'ordonnance n° 43-211 du 49 octobre 1043 portant code 
de la nationalité francaise. 

Article unique. — L'article 11 de l'ordonnance no 43-2111 du 
14 octobre 1942 est complété par les dispositions suivantes 
._« Les personnes nées à la Guyane française et encore mineures 
à l'époque de la mise en vigueur du code de la nationalité franca <e 
dans ce département d'outre-mer, en vertu du décret n° 46-2004 du 
21 septembre 1956, bénéficieront, comme si elles étaient nées en 
France, des dispositions dudit code fondées sur la nais-ance en 
France. 

« Pendant un délai de trois ans à compter de l'entrée en vigueur 
de la présente loi, pourront réclamer la nationalité frança se par 
déclaralion souscrite conformément à l'article 103 du code de !a 
hationalité française et dans les conditions prévues aux articles 57 
el 58 dudit code, les personnes qui résident depuis plus de dix ans 
dans ce département, lorsque, bien que n'v élant pas nées, elleg 
sont, de notoriété publique, intégrées dans Ja sociélé guvanaise et 
ont toujours été considérées comme Françaises, Si, au surplus, elles 
ont un ou plusieurs enfants reconnus où légilime: qui sont eux- 
imémes, de nationalité francaise, il ne pourra leur élre opposé le 
défaut d'assimilation, 

« Sont relevées de plein droit des incapacités prévues à l'artic'e 84 
du code de la nationalité française, les personnes qui ont été nalue 
ralisées françaises antérieurement à l'entrée en vigueur de la pré: 


sente loi et qui, si celle loi avait été en vigueur, aura ent rempli 
niinéa précée 


. 


les conditions pour sous'rire la déslaration prévue à l'i 
dent, » 
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ANNEXE N°8456G 


(Session de 1%%4% — Séance du 13 mai 1954.) 


'HOPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour mettre fin aux expulsions 
résultant de la siricle application de l'article 29 du décret n° 53-960 
du 20 septembre 1953, présentée par MM, Minjoz et de Moro- 
Giaffcrri, dépulés, — (Kenvoyée à la commission Ge la justice et de 
législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdome:, messieurs, l'article 20 dun décret ne 53-900 du 30 sep- 
teinbre 1903 modilié par la loi du 31 décembre 1953 relative au droit 
de reprise des propréltaires et à l'expulsion des locataires Ccominer- 
ciaux, à donné nassance un peu parlout dans le pays, et particu!iè- 
retment à Lourdes, à des silualions particulièrement regrettables. 


Eu l'absence de tont accord amiable entre propriétaires et loca- 
tiires, des mesures d'expulsion ont été décidées après le versement 
d': l'indemnité provisionnelle prévue par l’article 20 du décret sus- 

Or, cette indemn.té a été souvent fixée à un chiffre dérisoire eu 
éjuri à la vVaicur réeile du fonds. 

Les locataires commerçants se trouvent donc dans l'impossibilité 
de reconstituer leur commerce avec les indemnités qui leur ont été 
ailoutes et se trouvent à la fois, dans lé méme moment, privés de 
leur hab:lation et de leurs mo:ens de travail. 


Les expulsions cérdunnées risquent de provoquer des troub'es 
graves el c'est pourquoi nous demandons à l’'AssembKe nationale 
d'adopter la proposition de résoiution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre Îles 


Miusureés Nécessares pour éviter les exvutsions abusives qui ont pu 
écre ordonnées en appicalion de l'artic.e 29 du décret ne 53-969 du 
du seplembre 1953. 


ANNEXE N°8457 


(Session de 19%55. — Séance du 13 mai 1054.) 


PaOPOSITION DE RESOLUT!ON tendant à inviler le Gouvernement 
u mettre en congé Hbérabie le 1: juillet prochain le contingent 
ubérab'e en olobre 1954, présentée par MM. Raymond Guyot, 
Pierre Villon, Joinville (Alfred Mallerel,. Billat, Robert Manceau, 
Bariolini, Mmes Prin, Grappe, Rabaté, M Pierre Meunier, Îles 
iocrnbres du groupe communiste et les membres du groupe des 
républicains progressistes, dépalts — (ReCnvoyée à la cormruisson 
de la délense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi ne 20-1378 du 20 novembre 1930 por- 
tant à dix-Huit sm ln duree du teinps de service mature a‘tif dis- 
puse, dans som art 2 (8 2, que 

Le Gouvernement, en considération de ia situalion interna'jo- 
hale et après avis conforme du Parement, peut procéder à la mise 
en conzé libiraute de tout ou perlie du contingent au cours des 


trois derniers mois de service actif ». 

Or, i est inconteslible qu'une détente s'est produite dans les 
rolations imiernalionales, caractérisée par la fin de ia guerre de 
Corée, la conférence de Berun, l'extention des relations éconorni- 
ques des pays occidentaux avec ‘Union des républiques socialistes 
soviétiques, les pays de démocratie populaire et la République 
| pulaire de Chine, les échanges culturels avec ces pays, les possi- 


uiites offertes par la conlcrenre de Genève, 


IH e non moins mcontestable qu'une économie de paix permet 
trait une umiioration de ia situation budgétaire 

il est don: vivement souhaitable que soit appliqué l'article 2 de Ja 
loi du 2% novembre 1950 

C'est pourquoi nous proposuns que Je Gouvernement metle en 
eongé jihérable, le 14 juillet prochain, le contingent Lbérable en 

tobre 1401 

Tel est l'objet de la présente proposition de résolution que nons 
Yous demandons, Imesdames, messieurs, de vouloir bien adopter: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à mettre en congé 
Ulérable, le 13 juillet prochain, le contingent ijbérable en oc'obre 
di 





ANNEXE N°8458 


(Session de 1954. — Séance du 13 mai 1954.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de 10, adopté pur l'Assemllée nalionale ({in-So ne 41251) 
tendant à introduire, dans le Code d'instruction criminelle un arti- 
c'e 552 bis relalif à la compélence en cas de pluralité de pour- 
suites (1). — (Renvoyé à la commission de la justice et de iégis- 
lütion.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale on première leciure, soit amendé comma 


suit: 
PROJET DE LOI 


Article unique — Le livre I, titre V, du code d'instruction eri- 
minelle est complété par un arlicie 552 bis ainsi conçu: 

«Art. 552 bis. — Lorsqu'un condamné à une peine privative de 
liberté sera délenu au Siège de la juridiction qui a prononcé cette 
condamnalion, définitive ou non, le procureur de la République, le 
juze d'instruction, les tribunaux et les cours du lieu aurom com- 
pélence pour connaitre de toutes :es infractions qui lui sont impu- 
tées. 

« Le cas échéant, ii pourra étre procédé ramme au cas de sus- 
picion légilime, rais à la dernande du minisière public seulement, 
en vue du renvoi ue la procédure de la juridiction saisie à celie du 
Leu de détention. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 13 mai 1954. 

Le président, 
Sign£: GASION MONNER VILLE, 





ANNEXE N°8459 


(Session de 1954. — Séance du 13 mai 1954.) 


AVIS transmis par M. le président dn Conseil de la République sur 
le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale (in-8° me 1202) 
relatif à l'extension dans les territoires d'outre-mer, au Came- 
roun et au Togo, de la loi n° 50-597 du 39 mai 1950 instituant un 
article 320 « bis » el modifiant l'article 434 d'1 code pénal (2,. — 
(fenvoye à la commission des territoires d'outre-mer.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l’Assemblee nationale en première lecture, soit amendé comme 
suit: 

PROJET DE LOI 

relatif à l'ertension dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun 
et au Toga, de la loi n° 79-597 du 3%) mar 19% instituant un 
article 320 bis du code pénal. 


Art. fer, — Conforme. 
Art. 2. — Supprimé par le Conseil de la République. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 13 mai 1%. 
Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILIE, 





ANNEXE N°8460 





(Session de 1954. — Séance du 13 mai 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense naticnale 
sur le projet de joi (ne 7925) modifiant et complétant ja loi du 
13 décembre 1932 relalive au recrutement de l'armée de mer et 
à l'organisation de ses réserves, par M. Commentry, député. 


Mesdaines, messieurs, je projet de loi qui vous est soumis a 
pour objet d'harmoniser les conditions applicables aux étudiants en 
médecine, en pharmacie et chirurgie dentaire accomplissant leurs 
obligalions légales dans l'armée de mer avec ceiles appliquées aux 
mêmes caälégories de personnel qui accomplissent ces obligations 
légales dans l'armée de terre. 

Les dispasitions actuelles étant plus favorables pour les recrutés 
élèves ofliciers de réserve du corps de santé de l'armée de terre, 
les conditions de niveau de scolarité et celles de durée de service 
efrectif pour l'admission dans les corps d'officiers de réserve seront 
uuiliées 

IL est par ailleurs normal de ne pas prévoir de peloton a instruce- 
tion spécial pour ‘a marine en raison du norabre très restreint 
d'élèves officiers de réserve du corps de santé recrutés pour j'ar- 
mée de mer 





Ar Votr également: Assemblée nationale, n° #1; Conseil de la 
République, nor 157-245 (année 1951) et in-8° no 92 (année 1954). 

21 Voir ézclement: Ascemblée nationale, nos 1797, 2199: Conseil 
de la Mépnblique, nos 60, 19%4, 211 (année 1%4) et in-Sv no 9 
(année 1954). 
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En conséquence, votre commission de la défense natiouale vous 
propose d'adopter le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er. — La loi du 13 décembre 1922 relative au recrutement 
de l'armée de mer et à l'organisation de ses réserves est complétée 
par l'article 64 bis suivant: 

a Art. 64 bis. — Les grades de médecin, de pharmacien-chimiste 
ou de chirurgien-dentiste auxiliaire, peuvent être conférés, après 
les cinq prerniers mois de service, aux personnels de l'armée de 
mer appartenant aux catégories suivantes. 

« Catégorie A. — Personnels en possession du diplôme «'Etat de 
docteur en médecine, de pharmacien ou de chirurgien-dentiste, étu- 
diants en médecine norammés aux concours, internes titulaires des 
hôpitaux dans une ville de faculié et réunissant les cunditions 
légales pour pouvoir êlre autorisés à faire des remplacements. 

« Catégorie B. — Autres personnels réunissant les conditions 
légales pour pouvoir être autorisés à faire des remplacements 

« Toutefois, après constatation de leur aptitude et jusqu'à concur- 
rence du nombre de places fixé annuellement par le secrétaire 
d'Etat à la marine, les personnels appartenant la catégorie A 
peuvent être nommés directement, après les cinq premiers mois de 
service, médecins, pharmaciens-chimnistes ou chirurgiens-dentistes 
dans la 3° classe de réserve. 

« En outre, un certain nombre de médecins, pharmaciens-chimistes 
ou chirurgiens dentistes auxiliaires, provenant de la catégorie A peu- 
vent, après un an de service, être nommés médecins, pharmaciens- 
chunistes ou chirurgiens-dentisies de 3° classe de réserve. 

« Les personnels des catégories A et B qui n'auraient pas été 
nommés aux grades de médecin, pharmacien-chimiste ou chirur- 
gien-dentiste auxiliaire dans les conditions indiquées ci-dessus. achè- 
veront leur service actif comine matelots-infirmiers. » 

Art. 2 — Les dispositions concernant le recrutement et ja forma- 
tion des médecins, pharmaciens-chimistes et chirurgiens-dentistes 
de réserve prévues l'article G4 de la loi du 13 décembre 19® 
relative au recrutement de l’armée de mer et à l'organisation de ses 
réserves, modifiées par le décret du 27 mars 19239, sont abrogées, 





ANNEXE N°8461 





{Session de 1951. — Séance du 13 raai 1954. 


PROPOSITION DE LOI tendant à interdire toute revision, postérieu- 
rement au 31 décembre 1%417, du montant de la valeur locative 
servant de base à l'établissement de la patente, présenlée par 
MM. de Léotard et Maurice Grimaud, députés. — (Renvo;ée à la 
commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la détermination des valeurs locatives en 
matière de patente donne lieu, depuis qu'ont été revalorisés les 
loyers industriels et commerciaux, ainsi que les loyers profession- 
nels, à de nombreuses contestations entre l'administration et les 
assujettis. 

L'impôt en question, toujours perçu au profit des cotiectivités 
locales, bien qu'aboli au profit de l'Etat, se compose d'un droit 
fixe et d’un droit proportionnel, celui-ci étant calculé sur la valeur 
locative de l'établissement muni de tous ses moyens de produe- 
tion. Cette valeur locative se détermine aux termes de l’article 1463 
du code général des impôts, soit au moyen de baux authentiques 
ou de locations verbales, dûment enregistrées, soit par cemparai- 
. avec d'autres baux ou par évaluation directe à défaut de ces 
ases. 

Lorsque ie Parlement se préoccupa, en 19:48, de promouvoir une 
politique du logement, il s'inquiéta des incidences fiscales des dis- 
positions à intervenir. Soucieux tout à la fois d'épargner aux loca- 
taires des charges supplémentaires et de ne pas accabler la pro- 
priété bâtie qu'il s'eflorçait au contraire de soutenir, le législateur 
vola l'article 89 de la loi du {°° septembre 1948. Celui-ci est ainsi 
conçu : 

« En aucun cas les majorations de loyers résultant de 1a présente 
loi ne pourront donner lieu, ni pour les propriétaires, ni pour les 
locataires, à des majorations d'impôts et de taxes, exception faite 
a, 4 d'enregistrement de bail et du prélèvement prévu à l'ar- 
cie » 

A la suite des appréhensions manifestées par M. Pierre Courant de 
voir le‘ fisc tourner les dispositions proposées et à l'appel de M. Henri- 
Louis Grimaud, président de la commission de la justice et de 
législation, l’Assemblée en adoptant l’article 89 a entendu jui donner 
un sens très net d'interdiction de majorer les valeurs locatives 
(séance du 18 juin 1948. Discussion de l’article 89 qui portait alors 
le no 62 bis). Ce faisant, le législateur a bien marqué que les pou- 
voirs résultant de l'article 1463 du code général des mmpôts ne 
pouvaient s'exercer à l'encontre de l'article qu'il venait de voter 


Mais la loi en question ne vise que les locaux à usage d’habita- 
tion ou professionnel. Exclus, par conséquent, du bénéfice de cet 
article, industriels et commerçants virent leur situation fair: l’objet 
d'une prescription indentique grâce à l'article 4 de 1a loi du 
21 décembre 1948 qui dispose que: ‘ 

« En aucun cas les majorations de loyer de locaux ou d'immeubles 
à usage commercial. industriel ou artiscnal intervenues après le 
17 janvier 1958, ne pourront donner lieu, ni pour les propriétaires, 





ni pour les locataires, à des majorations d'impôts, de laxes, excep- 
tion faite du droit d'enregistrement. » 

La discussion de cet article, qui portait primitivement se ne 3, a 
soulevé les mêmes problèmes que précédemment. Lorsqu'il est 
revenu à la seconde lecture, il a fait l'objet d'une demande de dis- 
jonction émanant de M. Guillant pour le motif incontesiable que 
son adoption aurait pour effet d'empêcher l'administration de tenir 
compte des valeurs locatives réelies en matière de patente .3* séance 
du 31 décembre 18). 

La question dès lors était à nouveau clairement posée. Ou l'Asserm- 
blée laisserait la possibilité aux contributions directes de fixer les 
valeurs locatives à leur guise — et dans ce cas elle aurait à voter 
la disjonction proposée par M. Guillant — ou au contraire, persistant 
dans sa volonté de bloquer les valeurs locatives au 21 décernbre 1947, 
elle refuserait ce droit à l'administration en repoussant la demande 
de disjenction. 

Après l'intervention du vice-président de ta commission de ja 
justice, M. Minjoz et de son rapporteur, M. Citerne, l'Assershlée a 
repoussé la disjonction de l'article 4 et l'ensemble de in loi du 
31 décembre 1948 à été voté. Ce vote s'explique parfaitement car il 
y à évidemment incompalibililté entre la position de l'adisinistra- 
lion et les dispositions de l'article 4 

La loi du 29 décembre 194% à ramené au 91 décembre 1947 la date 
limite fixée au {er janvier 1948 par lu loi du 31 décembre 3538, mais 
n'a pas changé la teneur de cette dernière, Les dispositions d8 
l'article 4 ont été reprises par l'article 1636 du code gsnéral des 
impôts (collectivités locales) et par l'article 227 pour ce qui est 
des revenus (impôts d'Etal). 

Ces dispositions n'ont pas été modifiées, sauf en ce qui concernée 
l’article 237, mais on verra plus loin que les restrictions apportées 
à ce texte par l'article 31 de la loi du 14 avril 4952 sont sens eflet 
sur le point qui nous occupe. En ce qui concerne les autres, il est 
à rernarquer que la généralité de leurs termes les fait s'appliquer à 
tous les locataires, quelle que soit la nature de leurs baux, & tous 
les propriétaires, occupants ou non et vise sans équivoque tous les 
impôts et taxes, exception faite du droit d'enregistrement et de Ja 
taxe sur l'habitat nommément désignée. Il en résulle dune que, 
en matière fiscale, les loyers et par là même les valeurs locatives 
ont été bloquées au 91 décembre 1947. En d'autres terres, les 
loyers et valeurs locatives doivent rester fixés an cours qu'ils avaient 
alteint à cette date. 

Enfin, la question s'est posée pour la dernière fois à notre con- 
naissance lors des modifications apportées à l'article 237 du code 
général des impôts. Plusieurs parlementaires s'étant inquiétés de 
savoir si les restrictions apportées à cet article pourraient être inlcr- 
prétées défavorablement, un arnendement fut déposé par MM. Mabrut 
et Draveny précisant que l'abrogation de l'article 237 ne saurait avoir 
en aucun cas pour résultat qu'il soit tenu compte de 1a valeur 
locative réelle dans le calcul des palentes, L'amendement a eté 
retiré sur la déclaration formelle du Gouvernement qu'ele n'aurait 
aucun effet (séance du 4 avril 1952) 

Cornme on le voit, la position de l'Assemblée n'a jamais varié. 


L'aititude du fisc et l'interprétation du conseil d'Etat. 


Tout en reconnaissant que les lois des 31 décembre 1958 rt 
29 décembre 1919 instituaient bien un blocage fiscal des loyers 
au ?1 décembre 1917, ou, si on préfère, des valeurs locatives, bases 
du droit proportionnel, le fic a soutenu que celles-ci étaient int 
rieures à leur valeur réelle à celte date, En suite de pe il les 
a majorées purement et simplement en ulilisant l'article 1463 du 
code général des impôts. 

Ainsi, par une interprélation ingénieuse, la loi a-t-elle élé tournée 
puisque le législateur a toujours considéré que l'article 1463 n'était 
pas opposable à la loi du 31 décembre 1918 et que celle-<i avait 
pour objet précisément de substituer à la notion de valeur locative 
réeile celle de valeur locative bloquée. 

[! eét à noter au surplus que les majorations ont eu un caractère 
énéra! et sont intervenues en 1919, done avec ellet rétroactif. Gr, 
i n'est pas douteux que la valeur d'un loyer de 19%7 pouvait 
apparaitre bon marché deux ans plus tard par suite de la hausse 
survenue dans l'intervalle et résuitant de la législalion sur les 
lovers. Et alors, de deux choses l’une. Ou cee relèvements élaient 
indépendants du climat de hausse créé par celle législation et, 
dans ce cas, À quel titre ont-ils bien pu être opérés? Ou, au 
contraire, ces majorations étaient la conséquence de celle-ci et, dans 
ce cas, comment les concilier avec le blocage prévu par l'ar- 
ticle 4 de la loi du 21 décembre 1918, 


Cependant, plusieurs décisions de tribunaux administratifs sont 
venues confirmer la thèse des contributions directes. C'est ainsi 
que ceiui de Rennes s'exprime dans un arrêt en date du 13 février 
1954. 

« Conéidérant que si l'article 4 de ia loi du 91 décembre 1913 
dispose que les majorations de loyers intervenues aprés Île 
31 décembre 1917 en ce qui concerne les locaux à usage industriel 
ou commercial ne peuvent donner lieu à des majorations d'impôts, 
‘e légisiateur n'a pas ainsi fait obstacle au pouvoir de l'adminis- 
tration de revi<er annuellement les bases d'imposition; que, dès 
lors, celle-ci peut toujours procéder légalement à une telle revision 
dès l'instant qu'elle retient la valeur locative que les locaux impo- 
Sables possédaient réellement à la date précitée. » 

Cette décision est conforme à la jurisprudence du conseil d'Etat 
(voir à cet Cgord l'arrêt du 15 juin 1958. — Affaire Guichard), 

Dès lors, et puisque la haute juridiction administrative eétime 
qua le Pariement n'a pas voulu, #n votant l'article 4 de la loi du 
31 décembre 198, faire échec aux dispositions de l'article 1:63 
du code général des jmmpôts, il y a lieu de dissiper toute équi. 
voque sur Îlcs inienlions du législateur dans l'esprit dée juges. 
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C'est pourquoi nous avons l’honnervr, mesdames, messieurs, de 
sourneitre à voire agrément la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Artic'e unique. L'article ÿ de la loi du 91 décembre 1% est 
comoélé comme se uil : | ; 

« Les prescriptions de l'article 1:63 du code général des impôts 
ne seront opposables aux contribunbies que sh les majorations 
ellectuées sur les valeurs locatives servant de base au droit pro- 
portionnel de palente seront intervenues par voie de rûies adresses 
avant le 31 décembre 1957 aux propriélaires, occupants ou non, et 
aux locataires. : 

« La présente disposition, qui doit être considérée comme inter- 
prélalive, s'applique aux révisions en cours au 1° avril 19%, aux 
décisions pouvant faire lobjet de recours à celle dale et aux 
recours n'ayant pas ‘ait l'ohjet à “elle date d'une décision défi- 
uilive, « 


— 


ANNEXE N°8462 


(se ion de 1955. — séance du 11 mai 1%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la marine marchande 
et des pèches sur le projet de ln (n° 6032) réglementant l'exer- 
cire de la pêche maritime dans les départements de la Guade- 
loupe, de la Martinique, de la Guyane et de la Réunion, Par 

M. Febvay, député. 

Mesdames, messieurs, la Guadeïoupe, la Martinique, la Guyane 
et la Réunion sont, depuis la loi du 19 mars 1916, des départements 
francais, : 

Alors que ves territoires étaient des colonies, certaines lois et 
décrets en vigreur dans la métropole ne leur étaient pas appli- 


Les décrets d'application pouvaient pallier cette lacune, à condi- 
tion d'être pris avant le 31 mars 193. 

L'organisation des pêches maritimes dans ces quatre départe- 
ments d'outre-mer n'avait fait l'objet d'aucune réglementation, à 
l'exception toulefois du décret-loi du 9 janvier 1k52 sur la pêche 
maritime côtière, que le décret du 17 février 1925 avait rendu 
applicable à la Martinique. 

Au 31 mars 49%%8, l'organisation Jde la pêche maritime dans ces 
quatre départements d'outre-mer ne éembiailt pas présenter un 
caractère d'urgence, 

Son utilité n'était pas évidente. 

Aucun décret ne vint donc l'organiser en corrélation avec ce 
qui existe dans la métropole 

Depuis lors la création dans ces départements de quartiers d’ins- 
cription maritime et les résultats satifaisants d'éludes sur le déve- 
loppement dont peut bénéficier la pêche dans ces régions a fait 
apparaitre la nécessité d'une réglementation. 

L'anarchie qui règne dans ces départements quant aux méthodes 
d'exploilation des fonds de pêche est des plie préjudiciabies à 
ceux-ci, 

La daie fatidique du 31 mars 1938 etant très largement dépassée, 
il est donc nécessaire d'adopter pour ces départements des textes 
semblables à ceux appliquée en France. 

Une loi, si celui-ci est une loi; un décret s’il s’agit d'un décret. 

Mais il est aussi nécessaire d'adopter une réglementation aussi 
souple qui, tout en assurant une rationali*ation de la pêche mari- 
line dans les départements, permelle aux agents d'exécution de 
tenir compte des contingences locales. 

C'est la raison pour laquelle le présent projet de loi s'applique 
aux départements visés dan le décret-loi du 9 janvier 1852 sur 
l'exercice de Ja pêche côtière et les textes qui l’on modifié et 
+ (ois du 30 janvier 1930, du 12 février 19% et du 30 juin 
095). 

Ces textes, en effet, déterminent la nature des actes par lesquels 

l'autorlté publique régiemente la pêche maritime et organisent la 
répression des infractions commises. 
IL est certain qu'une régiementation précise entrant dans le détail 
de chaque cas d'espèce ne pouvait être obtenue intégralement et 
qu'il faiait la confier au pouvoir exécutif en lui traçant le cadre 
de ses dispositions; pour ce faire, il avait d'abord été prévu que 
l'autorilé maritime locale aurait déterminé les rêgles applicables 
éous le contrôle du ministre chargé de la marine marchande, 

Sur avis du conseil d'Etat, c'est aux préfets intéressés que cette 
délégation a é‘é donnfe. 

La nécessité d'une réglementation de la pêche maritime tant 
dans l'intérêt de l'éconoinie générale que dans l'intérét propre de 
ceux qui la pratiquent est évidente, 

C'est pourquoi nous vous proposons l'adoption du texte ci-apre : 





PROJET DE LOI 


Art, {°r, — Sont applicables dans les départements de la Guade- 
loupe, de la Martinique, de la Guyane et de la Réunion: 

1e Le décret-loi du 9 janvier 1852 sur l'exercice de la péche 
côtière, modifié et complété par les lois du 30 janvier 1%, du 
d2 février 1930 et du 13 juin 1935, la loi du 23 mars 1928 insti- 
tuant un régime spécial de pénalilés à appliquer aux chalutiers à 
propulsion mécanique surpris à pêcher en decà des limites régle- 
mentaires, et la loi du 21 janvier 1953 habilitant certains agents de 
l'office scientifique et technique des pêches maritimes à la répres- 
gr des infractions en matière de laille marchande des poissons 
< des € )q 11 ag s, 





9%0 En tant que ces textes concernent l'exercice de Ja péle 
maritime : ; s 

Le troisième alinéa de l’article unique du décret-loi du 7 sep. 
tembre 1870 relatif à la réhabilitation des condamnés; 

La loi du 31 juillet 1901 rendant applicables l'article 463 du cote 
pénal et l’article fer de la loi du 26 mars 1891, aux délits et contra. 
ventions en mnatière de pêche maritime et de navigation; 

Le décret du 3% octobre 1935 tendant à supprimer le fonds com. 
mun des amendes, modifié par l’article 37 de la loi n° %)-92%x 4 
8 août 1950. 

art. 2. — Les arrêtée du préfet, pris sur le rapport de l’administra- 
teur de l'inscriplion marilime, chef de quartier, fixent pour je: 
divers genres de pêche pratiqués dans le département intéressé, Jes 
modalités d'application des textes mentionnés à l'article fr ci. 
dessus. 





ANNEXE N°8463 


(Session de 1954. — Séance du 14 mai 1954.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur l'avis 
donné par le Conseil de Ja République sur la proposition de oi, 
adoptée par: l’Assemblée nationale (in-8e 3100, fre légisalure,, 
tendant à compléter les articles 37 et 38 de la loi n° 46-1072 du 
17 mai 194 relative à la nationalisation des combustibles mine. 
raux, par M. Bourzès-Maunoury, dépulé (1) 


Mesjames, messieurs, dans sa séance du 12 mai 1951, votre com- 
mission des finances a examiné le rapport n° 4716 de M. Bouvier 
O'Coltereau relatif à l'avis donné par le Conseil de la Répubiique 
sur la proposiiion de ioi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à compléter les articles 37 et 38 de la loi du 17 mai 1916 relative 
à la nationalisation des combustibles minéraux. 

Bien que le Conseil de ja République ait donné un avis défavo- 
rable à cette proposition, votre commission de la production indus- 
trielle vous propose de reprendre le texte voté, en première lecture, 
por l’Assemb'ée nationale, le 11 mai 1954. 

Ls dispositions de ce texte auraient pour effet: 

1e D'évalner l'indemnité tréfoncière en prenant pour base le prix 
moyen du charbon, non plus pendant le deuxième trimestre 1946, 
Iuais à la date du 1°r janvier 1948; 

2o D'accorder aux tréfonciers forcios un nouveau délai de deux 
mois pour déposer leurs dossiers; 

3e En cas de désaccord entre les parties, de porter le litige devant 
les tribunaux de droit commun. 

Sur le premier point, relatif à la revision de l'indemnisation des 
propriétaires tréfonciers, votre commission des finances a estliné 
qu'il n'y avait pas lieu de modifier les disposilions prévues par la 
loi du 17 mai 1946 et par le décret du # septembre 1917, qui à pris 
comme base de l'indemnité de tréfonds le prix moyen du charbon 
pendant le deuxième trimestre 1916. 

La situation des tréfonciers ne lui a pas semblé en effet différente 
de celle des possesseurs d'actions de sociétés minières nationalisées. 

L'adoption, pour l'évaluation des indemnités de tréfonds, de la 
date du 1°r janvier 1938 représenterait d’ailleurs une dépense nou- 
velle de l'ordre de 1.400 millions de francs, sans préjudice des 
conséquences financières de l'extension possible de cetle mesure 
aux anciens actionnaires des mines nationalisées. 

Votre commission n'a pas pensé non plus qu'il était souhaitab:e de 
modifier la loi du 17 mai 1916 sur les deux autres points soulevés 
dans le rapport de M. kouvier O'Coticrean. : 

Dans ces conditions, elle a décidé, par 37 voix contre 7, de donner 
un avis défavorable aux dispositions du rapport n° 4716 et traduil sa 
position dans un amendement qu'elle sourmellra à voire examen 

Cette décision est d'ailleurs conforme à cele qui avait éié prise en 
première lecture par votre commission des finances. 





ANNEXE N'°8464 





(Session de 1954. — Séance du 14 mai 1954.) 


PROPOSITION DE LOI teniant au financement des opérations de: 
organismes d'habitations à loyer modéré et à la création d'une 
caisse nationale de l'habitation urbaine et rurale, pue par 
MM. Minjoz, Mignot, Jean Cayeux; Mme de Lipkowski; MM. Gau- 
bert, Maurice Viollelte et Wagner, députés. — (Renvoyée à la 
comnission de la reconstruction et des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, « il faut aboutir » Ces trois mots, prononcés 
jadis au temps de la Ille République par un homme polilique, 
contribuèrent à sa céiébrité. 

Jamais cette formu:e n'aura été @lus opportunément reprise qu'à 

ropos de l'angoissént problème posé dans notre pays par la crice du 
ogement dont, en dépit de certaines affirmations optimistes, on 
doit constater, non pas l’atténuation, mais l’aggravation. 

L'exposé des motifs d'une des propositions de loi dont il sera fait 
mention un peu plus loin, débute par ces mots: 

« Il n'est plus besoin de décrire, soit dans les discours politiques 
et les articles de journaux, soit dans les exposés des motifs des 
projets ou propositions de loi, la gravitf de la crise du logement. 





(1) Voir également les nos 1198, 1716. 
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, Chagun la connait. A ce sujet, l'expression de catastrophe natio- 
nate a éié emplovée à pinsieurs reprises, 

C'est bien d'une catastrophe qu'il s'agit. » 

Le qui élail. vrai en février 1933 est, hélas, pius vrai encore en 
lo. 

Les auteurs de la présente proposilion de loi estiment qu'il n'est 
pas possible d'attendre pius longiemps pour édicter les mesures 
légisiatives propres à assurer le financernent d'un prograinme réele- 
went efficace de construction de logements adéquat aux besoins. 

L'heure des décisions est venue, aprés lant de proposilions de jai 
préconisant l'établissement d'un plan quinguennal, ainsi que la 
créalion d'un fonds national autonuinme-ou d'une caisse autonome 
de l'habitaiioen. 

Ces initiatives parlementaires ont trouvé d'ailleurs récemment une 
jusüfication dans un document d'une particulière importance: le 
rapport général de la commission de la construction ayant fonctionné 
au commissariat du plan en 1953 sous la présidence de M. le conseil- 
ler d'Etat Toutée. Ce rapport, fruit d'une élude approfondie et issu 
de débats auxque!s les personnalités les plus qualifiées ont apporté 
leur concours, à démontré l'absolue nécessité de mettre fin à une 
situation caractérisée par l'extrême insuilisance des moyens finan- 
cicrs jusqu'ici mis en œuvre, et surtout gar la discontinuité des 
ciforts. Les espérances qu'on avait fait luire l'année dernière, à 
une époque où il était de mode de prôner les logernents familiaux 
et économiques exclusivement financés par des apports personnets, 
des subvenlions patronales ou locales, des préts à 80 p. 190 du 
Crédit foncier et des primes à la construction, et de minimiser en 
revanche le rôle des offices publics d'habitations à loyer modéré se 
sont révélées à l'expérience que'que peu excessives. 

La commission présidée par M. Toutée s'est prononcée en faveur 
d'une très large participation des offices publics d'habitations à 
lover modéré à l'exécution d'un glan s’échelonnant sur plusieurs 
années, C'est pour rendre celte large participation possible et vrai- 
ment eflicace que sont déposés les textes de la présente prapo- 
sion. 

Les signataires de celle-ci ont pris leur bien où ils l'ont trouvé. 
ls; ne se cachent point de reprendre, soit sous icur forme iniliale, 
soil avec certaines modifications, des textes déposés à l’Assemblée 
nationale sous la précédente législature ou sous celle-ci. Pourlant, 
eur cerlains poinis, ils ont cru utile de préconiser des solutions 
nouvelles. 

Leur première préoccupation esi de faire décider la mise à exé- 
cution de ce plan dont on parle depuns si longleinps, que es uns 
veulent quadriennal, d'autres quinquennal, d'auires enfin, plus 
umbilieux, décennai. 

C'est l'exécution d'un plan quinquennal, réalisé à la cadence de 
1,000 logements par an par les seuls oflices publics d'H. L M., que 
prévoit l'article 1er de la proposition, 

Ces textes rappellent — et très intentionnellement — une vérité 
aujourd'hui difficile à contester mais qui, pourtant, avait été allhir- 
mée dès le mois de janvier 1M5, au lendemain inérme de la loi du 
23 décembre 1912, prévovant la création d'offices d'habitations à 
bon marché, établissements publics doués d'une ‘'arze autonomie : 
à savoir que c'est un grand service gublie de l'habitation qui est 
né ii y à plus de quarante ans et qui à pris depuis lors un déve- 
loppement assurément insoupçonné de ses promoteurs. 

Les prévenliions contre les plans financiers enjambant l'exercice 
budgétaire sont aujourd'hui bien altténuées, et si le principe sacro- 
saint de l'annualité des dépenses budgétaires e-t toujours entouré 
d'un grand respect, les procédés qui consistent à en éluder la 
sevérilé par des lois de programme ou d'autres dispositions analogues, 
ne rencontrent plus au même degré qu'autrefois l'opposition de cer- 
lains services rninistérieis. 

Le Parlement voudra sans doute se montrer, en celle matière, 
aussi novateur que lorsqu'il s'agit de prograrnmes de constructions 
pe “ah ou de programmes de crédits en faveur des anciens combat- 
ints. 


Qu'il faille sans plus tarder instaurer un plan, un programme de 
crédits budgétaires pour les offices publics d' … M., C'est ce qui 
n'est plus guère discutable, Qu'a tenu à écrire M. le conseiller d'Etat 
Toutée dans la lettre d'envoi du rapport de la commission qu'il 
préside : À 

« Dès les premières heures des réunions de la commission, la 
uécessilé d'une « continuité » est apparue comme un véritable leit- 
Imotiv. Nous vorxons qu'en effet c'est bien là la clef d’un effort de 
construction efficace, économique et rentable. Continuilé des pro- 
grammes, de l’emploi de la main-d'uvre, de la distribulion des 
travaux, du financement, voilà le sûr mosven d'abaisser les prix, 
d'assurer le recrulement d'une main-d'œuvre satisfaite, et de pour- 
Voir rapidement aux besoin<. » 

Ainsi sont très exactement exposées la plupart mais non pas 
foutes les conséquences heureuses de l'adoption d'un plan. 

Certes, on peut être séduit par l'idée d'un plan décennal que 
p'éconisait Mme le sénateur Thome-Palenôire au récent congrès du 
parti radical, Nous croyons cependant qu'il faut savoir borner ses 
ütubitions, Dans les conjonctures financières et économiques 
actuelles, et aussi en raison de l'état présent de l'industrie el du 
| gg un plan quinquennal parait à la fois nécessaire et suf- 

sant. 

On rencontre une presque complète unanimité d'opinion non 
pas seulement à propos du plan quinquennal ou décennal, mais 
aussi quant à la nécessité de la création d'un fonds national auto- 
nome, ou, pour mieux dire, d’une caisse nationale autonome de 
l'habitation, Pour que l'autonomie d'une pareille caisse soit réelle, 
c'est bien un établissement public qu'il s'agit de créer, possédant la 
pes civile, Maïs, il n'y aura pas lieu de créer de nouveaux 
Jureaux. Par suite de circonstances particulières, la caisse natio- 
nale de l'énergie, régie par les décrets du 27 novembre 19:8 et du 
5 novembre 495%, peut aisément, en raison d'une certaine diminu- 
lion de son activité des dernières années, assumer les services de 





la nouvelle caisse nalionale de j'habitation urbaine cet rurale. Les 
quelques formalités réglementaires nécessaires pour cetle adjonc- 
tion à des services anciens de services nouveaux, sans augmentation 
de personnel, pourra s'opérer aisément par quelques dispositions 
compicmentures 

Nous avons dit: Caisse nationate de l'habitation urbaine et 
rurale. 11 faut, crovons-nous, en effel, cesser de considérer la 
caiastrophe née de la pénure de logements comime ayant un 
caractère urbain. Elle frappe toute la France, Dans l'étude stalis- 
tique très intéressante publiée en 155% par les Soins de la direction 
de l'amSnagement du territoire du ministère de la reconstruction et 
du ijiogerment, on peut lire, aux pages 24% à 36, que le total des 
besoins en logements dans les villes est de 41.225.090 et dans Îles 
communes rurales, de 866,000, Les importants crédits qui, sous des 


formes diverses, ont 616 votés pour favoriser l'accession à la pro- 
prié ont sans doule élé Jargement ulitisés dans les provinces 
ifuhuaäises, InAls beaucoup plus pag la population des viites que par 


la population agricole proprement dite 

IL faut marquer Ja volonté du législateur de restaurer le logis 
paysan et surtout de muïtplier les logements modernes et confor- 
tables, aussi bien dans tes campagnes que dans les villes, S'il est 
hormal que le minisière de l'agriculture, par des subventions et des 
prèts, favorise Faménagerment et l'équipement de l'habitat rural, il 
sera néanmoins naturel que la caisse nationale de Fhabitation 
urbaine el rurate metle les offices publics et les autres organismes 
d'il, L. M. en mesure d'édifier des logement neufs pour la popi- 
lation des campagnes, c'est-à-dire pour la population agricole, Par 
ailleurs, le con-eil d'administration de la nouvelle caisse nationale 
relevant de la présidence du conseil, devra avoir un caraclère 
réellement nalional, c'est-à-dire interministériel, C'est à ce but que 
doit répondre Sa composilion, telle qu'elle est prévue à l'article 4. 

Les ressources de la nouvelle caisse devront étre diverses par 
leur nature, et suffisantes, en même lemps, pour assurer Un monh- 
tant total de subventions remboursables s'élevant à environ 190 mi'- 
liards. La plupart de ces ressources énumérées à Particle 4 et qu'on 
peut qualifier de recettes ordinaires, sont ceiles que prévoyait déja 
une proposition de loi antérieure. 

En premier lieu, est inscrite une dotation budgftaire de 100 mil- 
iiards. 

On ne porlte guère atlention à ce fait singulier que les offices 
publics, chargés d'un si important servce public, ont toujours vécu 
depuis l'origine el par suile de leur assimilation aux aulres orga- 
nismes d'H. 4. M., non point au moyen de crédits budgétaires, mais 
sunplement grâce à des préls consentis par la caisse des dépôts et 


consignalions agissant au nom de l'Elat. C'est le propre des ser- 
vices publics de fonctionner au moven de crédits budgétaires, cet 
avantage est refusé jusqu'iei au service pubiic de Fhabilation; c'est 


par une impropriété de termes que, dans le langage usuel el parfois, 
dans la terminologie adminisiralive, on qualifie ces prêls, accordés 
au nom de l'Elal en vertu d'une aulorisalion formulée dans Ja loi 
de finances, de « crédits budgétaires ». 

Les services centraux et extérieurs du ministère de la recons- 
{suction et du logement bénéficient de crédits budgétaires d'une 
certaine importance, Quant aux o'fices, ils doivent eux, attendre les 
possibilités de prêts de la caisse des dépôts, toujours variables et 
incerlaines, 

H faut, en effet, décidément rompre avec un régime de finance- 
ment identique pour les offices publics d'habitations à lover modéré 
et pour les autres organismes d'habitations à lover modéré, créer 
pour les premiers des modalités distinctes, Les règles et les procé- 
dures du droit civii en malière de prêt à intéréls et de sûreltés, 
hypoihécaires on autres, protégeant les droits du préteur, conservent 
toute leur valeur et leur efficacité quand it s'agit de rapports juri- 
dico-financiers entre l'Etat et la caisse des dépôts et consignations, 
établissement publie, d'une part, et, d'autre part, les sociétés d'habhi- 
fations à lover modéré ou de crédit immobilier, qui sont ces per- 
sonnes de droit privé. Mais cela cesse d'étre vrai quand des per- 
sonnes morales de droit publie (Etat, caisse des dépôts, offices 
publics d'habitations à loyer modéré} parlicipent seules à de teiles 
opérations, tout recours aux voies d'exécution de la procédure 
civile étant dans ce cas pratiquement impossible. L'illogisme du 
régie actuel est cerlain et l’on verra un peu plus loin a: n'est 
pas sans inconvénients. I ne s'explique que par l'origine historique 
des offices. Cetle institution avant été introduite par la loi du 
23 décembre 1912 (remplacée depuis lors par la loi du 9 décembre 
1922) dans la législation des sociétés d'habitations à lover modéré 
y a toujours Gé maintenue; elle s'est ainsi développée cans un 
cadre financier qui n'a jamais convenu à son caractère propre, et 
qui est en total désaccord avec la très grande importance prise 
par l'activité des offices publics 

Le service de l'habilation, représenté par les offices publics, 4 
d'autant plus droit à des crédits budgétaires que son fonctionne- 
ment est générateur de très importantes recelles, à savoir celles 
que procure la perception des loyers des logements et autres Jocaux 
loués, C'est ce qui distingue assurément le service publie ae lhabi- 
tation des autres services publics vivant grice aux crédits budgé- 
taires. Bien plus, les subventions, sous la forme desquelles serait 
réparti le crédit budgétaire annnel de 100 milliards, auront un carac- 
tère remboursable et ainsi le Trésor verra rentrer dans ses caisses 
la totalité du montant de ces subventions. F s'agit tout simplement, 
ainsi que le montre la lecture de l'article 6 de notre proposition, 
de subslitner aux anciens ermprunts contractés auprès de là caisse 
des dépôts, agissant au nom de l'Etat, par les offices publics, des 
emprunts faits à la caisse des dépôts par l'Etat lui-méme, 

On pourra d'ailleurs en vertu du texte de l'article G procéder à 
une extension de la réforme déjà très heureusement réalisée, dans 
l’arrêlé interministériel du 11 février 195% (réduction de la durée 
d'amortissement de soixante-cinq ans à quarante ans et de l'intérêt 
pavé par les offices emprunteurs de 285 p. 100 à 1 p. 100). On peut 
Sans difficulté réduire la période d'amerlissernent à trente cinq ans 
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en laissant cet armorlissement entièrement à la charge des offices 
publics d'habitations à lover modéré, mettre temporairement à Ja 
charge de l'Etat la totalité des intérêts calculés à 6 p. 10), et non 
I seulement, comme à l'heure présente, la différence entire l'inté- 
rôt à 1 p. 100 et l'intérét à 6 p. 100, soit 5 p. 106, et enfin contraindre 
les offices publics à rembourser la totalité des intérêts payés par 
l'Etat après terminaison de l'amortissement (1 

Mais c'est surtout depuis que la crise du logement s'est révélée 
ehaque jour plus grave en notre pays, depuis que les offices publics 
d'habilations à loy'r modéré, au cours du dernier demi-siècle, ont 
édifié beaucoup plis des trois quarts de la tolalité des logements 
bâtis par l'ensemble des organismes d'habitations à lover modéré, 
que Vinadaptaltion du régime uctuel de financement aux besoins 
des offices €: apparu avec une évidence manifeste, 


Sur ce point tout a été dit, en termes excellents, dans les lignes 


qui vont suivre 

Le congrès des habitations à loyer modéré (2) ne s'est loutefois 
puis d moulé qui 7 pourrart obtenir satisfaction avec te système 
de financement actuel Depuis la mise en vigueur de la législation 


des habitations à bon marché, c'est à la caisse des dépols et consi- 
gnalions que l'Etat s'adresse pour se procurer les fonds go'il met 
à la disposition des organismes, Or, celle caisse ne peut répondre 
aux demandes du Trésor que dans la mesure où elle a des excédents 
d: dépols à pi ont principalement les caisses d'épargne qui 
l'alumentent et nul n'ignore que les versements des épargnants sont 
guijels à di mouvernents de grande armpliiude en corrélation avec 
Ju situetion économidgue el 


| portique, 


cer: 


u La caisse des dépôts m'est pas :naitresse de ces mouv ments et 
fl est clair qu'elle ne peut, au cours d'une année déterminés, fournir 
un concours excédant les fonds qu'elle est chargée de p'acer. A 


plus forte raison, ne saurait-elle prendre d'engagements fermes pour 
plusieurs années à l'avance en vue du financement du programme 
décennal où quinquennal que les organismes désireraient vor adop- 
ter par le Parlement, en substitution à des dotations annuelles, 
toujours incerlaines et précaires, qu'ils estiment, non sans raison, 
incompatibles avee des réalisations d'ensemble à poursuivre pendant 
plusieurs années consécutives. » 

Qui s'exprhmait ainsi en 1951 ? L'un des hommes les plus qualifiés 
nssurément pour trailer un tel sujet. M. Malherbe, ancien sous-di- 
recteur de la caisse des dépôts et consignations ; et it continuait en 
montrant les eflels désastreux du décalage qui, dans le système 
actuel, se produit entre le moment où le prêt est consenti et ce:ui 
où il est effectivement réalisé, 

H concluait en déclarant qu'il était du plus grand intérêt pour 
l'avenir des organismes d'H. L. M. que prenne fin &u plus tôt un 
régime qui lie d'une façon aussi étroite icur action à la caisse des 
dépôts et consignations 

se montrait favorable à la création d'une caisse autonome spé- 
tiale qui aurait l'autorisation d'émettre des emprunts et qui, éven- 
luctlement, éeérail dotée du produit de taxes nouvelles, 

Ce desserrement des liens, souhailé par un technicien particu- 
lièrement expérimenté, se heurte à des objections quand il s'agit 
d'organismes de droit privé emprunteurs tels que les sociélés d'ha- 
Lilations à loyer modéré ou de crédit immobilier. H est, au contraire, 
absokament légilime et nécessaire quand il est question des offices 
publics et de Icurs entreprises souvent très vastes, 

A ces offices, il faut un banquier; ils n'en ont point jusqu'à pré- 
ont. Ce banquier sera précisément la nouvelle caisse autonome de 
l'habilation qui sera habilitée, comme l'est déjà la caiese de l'éner- 
gie aux termes du dernier alinta de l'article 5 d'1 décret ne 48-1705 
du 25 novembre 1918, à se “omporter en malière de gestion finan- 
ivre et complable suivant les règles en usage dans les entreprises 
industrielles et commerciales, 

Mais d'autres ressources encore sont 
faisse de l'habilation urbaine et rurale, 
un caraclère fiscal, Mais c'est une fiscalité que nul ne songe sérieu- 
serment à combattre puisqu'elle ne frappe m le travail, ni le capital, 
ni les revenus ou les dépenses légilimes auxqueiles les revenus sont 
eérmployés. Qui <ongerait à protester contre un eflort pécuniaire 
dermandé en faveur des sans logis et mal logés, aux clients de Ja 
loterie nationale, du P, M. U., aux amateurs de la rouletle, du bac- 
Cora et autres jeux de hasard ? 


prévues pour alimenter Ja 
Plusieurs d'entre e.les ont 


En dehors des diverses receltes que l'application des dispositions 
de l'article 4 procurera à la caisse de l'habitation, on doit escompter 
les ressources importantes que produiront les emprunts prévus à 
l'article 5. La spécialisation d: ces emprunts sera l’une des plus 
sûres garanties de leur succès, 

L'idée neuve consistant à assorlir les emprunts de lots dont les 
gagnants bénéficient, non de sommes d'argent mais de l'attribution 
de logements à des candidats désignés par avance et remplissant 
certaines condilions, avait été proposée, il y a quatre ans, au minis- 
tére des finances, Alors repoussée, elle fut par la suile pre ct 
Mais non au profit des offices publics d'habitations à loyer modéré : 
au profit de la Société nationale des chemins de fer français, sous la 
forme de lo's-kilomètres de transport gratuit. IL est temps de la 





(1) Quand, en une période d'amortissement de quarantegnq ans, 
les offices emprunteurs et l'Elat se partagent la charge des annuités, 
les premiers ne contribuant que pour 1 p. 100 au payement des 
intérêts, les versements cumulés de l'Etat forment un total de 
46 milliards 500 millions. Par contre, quand, pendant une période 
d'amortissement de trente-cinq ans, la part de l'annuilé payée par 
les offices ne comporte aucun payement d'intérêt, l'intérêt à 
6 p. 100 demeurant intégralement inclus dans la part de l'annuité 
paie par l'Etat, le total des versements de l'Etat pendant la période 
N'est que de 141 milliards 190 millions. La seconde combinaison est 
plus avantageuse pour l'Etat. 

(2) Tenu à Lille en juin 194 
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men | 
reprendre, mais cette fois en faveur des offices d'habitalions à loyer 

modéré. è 

H n'a été lait mention, pasqu'ici, que des offices publics déparu 
mentaux et communaux d'habitations à loyer modéré à l'égard des. 
quels il importe essenlicilement de transformer le régime financier 
périmé et inadéquat à leurs entreprise actuelles, Mais il est fort 
luin de notre pensée de "vouloir rétrécir le rôle et réduire les poss 
bililés d'action des sociétés anonymes et coopératives d'habitations 
à loyer modéré et des sociétés de crédit immobilier, aux côtés des 
quelles les offices ont, depuis le début de ce eiècle, mené le bon 
combat pour le logement popu.aire, 11 ne saurait étre question de 

river les sociétés de ces diverses catégories, sous le prétexte qu'elles 
Le livient toutes, à l'exclusion des éociélés de crédit immobilier et! 
des offices publics, des modalités instaurées en 195% et comportant 
des prèts à 80 p. 100 du Crédit foncier et des primes à la construc- 
tion, d'une large participation aux crédits fournis par les prêts de 
la caisse des dépôts et consignations. Cette participation doit conti- 
nue: comine par :e passé et dans les mémes conditions; elle doit 
méme étre accrue, Mais la législation artuelle, caractérisée par des 
prêts à inléréle accordés dans les formes da droit privé, convien 
Parfaitement à la condilion juridique de ces organismes, et leur con 
vient seule. 

Toutefois, la vive critique dont a élé l’objet dans le rapport de la 
connnission Toulée la fixation forfaitaire et arbitraire du montant 
des crédits ne doil pas être perdue de vue. Le Parlement à considéré 
celle critique comme justifiée et a ces<é d’appiquer, en 1951, l'ar- 
ticle 12 de la loi du 7 février 1953 dont la commission Toulée deman- 
daii l’abrogation. Celle abrogation eét proposée aujourd'hui. 

L'article 8 et dernier qui à trait à la répartition des subventions 
remboursables entre les offices publics et des prèls à intérêts entre 
les autres organismes d'habitations à lover modéré instlilue des 
règles nouveiles qui s'inpirent des idres suivantes. 

hi e:t nécessaire que la commission chargée de la répartition de 
sommes très considérables, provenant de crédits lridgétaires dans 
vne large mesure, €t aussi de taxes et d'impôts spéciaux perçus sur 
les contribuables, possède, de par sa composition méme, une autorité 
ct une indépendance absolues, équivalentes à celles d’une juridiction, 
que non seulement elle ne subisse aucune influence extérieure mais 
échappe même au soupçon d'en subir une 

Eu second lieu, ji faut éviter que la procédure de répartition 
par une Commission en quelque sorle souveraine, ait un caractère 
hop secret et trop auloritaire. On doit donc prévoir que les organis- 
mes intéressés pourront présenter à la commission leurs observa 
lions écrites et môêine êlre admis, dans certains cas importants où 
délicats, à énoncer des observations orales. 

Mais, ce qui est primordial, c'eét que celte répartition de sommes 
extrémement importantes s'opère de ia manière la plus ralionnelle, 
et en dehors de toute contingence étrangère à une saine apprécia- 
tion des besoins de logements des diverses agglomérations uwbaines 
et des communes rurales. Un arbitrage auesi délicat, devant tenir 
coinple de facteurs ei complexes, doit avoir :iea en faisant état d’une 
informalion vraiment complète. L'avant-dernier alinéa de l'arlicle x 
qui contient une référence aux études statistiques, émanant di 
runistère de la reconstruction et du lozement, est en pleine concor- 
dance avec ‘es dispoitions de la circulaire ministérielle n° 5-1 du 
7 janvier 1%4 prévoyant la revision annuele de l'inventaire des 
besoins, établi d'après les résultats des enquêtes conduites et des 
slalistiques dressées par la direction de l'aménagement dun territoire 
du M. kR. 

Si nombreux et si divers que eoient les sujets abordés dans les 
huit arlicles de la présente proposition de loi, d’autres problèmes 
reslent à examiner el à résoudre si l’on veut réel'ement doter les 
organismes publics d'habitations à lover modéré d'in statut légis- 
latif les mettant en inesure d'acc nie la tâche immense qui doit 
leur être cévolue. Mais à chaque jour suffit sa peine. C'est pourquoi 
nous nous bernons aujourd'hui à soumettre à nos collègues les buit 
arlicles de celle proposition susceplib'es, à notre sens, de réalise” 
va progrès très considérable. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — L'exéculion d'un plan quinquennal comportant la 
construction, avant le 31 décembre 1459, de 400.000 logements, aura 
liëu par les soins des offices publics d'habitations à loyer modéré, 
chargés da éervice publie de l'habitation, et éventuellement par 
les autres organiéemes d'habitations à loyer modéré. 

Art. 2. — ]l est institué, sous le nom de caisse nationale de l'habi- 
talion rurale et urbaine, un établissement public doué de l'autono- 
mie financière. 

Cetle institulion ne donnera pas lieu à la création de nouveaux 
services administratifs et financiers, Les services de la caisse natio- 
nale de l'énergie, régie par le décret da 27 novembre 1%8 et le 
décret du 6 novembre 1953, seront également chargés des services 
de la caisse nationa'e de l'habitation urbaine et rurale. 


Art. 3. — La caisse nationale de l'habitation urbaine et rurale rele- 
vant de la nn du conseil des ministres, est administrée par 
un conseil d'administration qui siège sous la présidence d'un minis- 
tre ou d'un éecrélaire d'Etat désigné par décret. 

Ce conseil comprend, en outre: 

Un député et un sénateur, administrateurs d'office public d'hal- 
talions à loyer modéré; 

Un conseiller d'Etat; 

Un conseiller maître à la cour des comptes; 

Un inspecteur général des finances; 

Un inspecteur général des ponts et chaussées: 

Deux représentants du ministre de la reconstruction ei da loge- 
ment; 

Un représentant du ministre des finances, 
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pr nets 1 » . . : 

Le règlement d'adininistration publique prévu ci-dessus à l'arti- 


ntant du ministre chargé des affaires économiques; 


lo ! réseTli 


Un représentant d'u Iinisire de la santé publique et de la popur- 
repi 

! 

, | csnrésentant du ministre de l’agriculture; 

x administrateurs d'ofltés publics on autres Orzanimes d'hahi- 
: ; à loyer modéré désignés par le ministre de :a reconstruction 
6 togement. | Dar 

o les membres tilulaires, sont dé-izgnés des membres sup- 

e aopartenant chacun, respeclivement, à ja mème catégorie 
l'un des membres titulaires. 
*! ecteur général de la caisse prend part aux travanx du conseil 


voix consultative. 
| culement d'administrauon piblique intervenu après avis d'une 
cnission préparatoire comprenant au moins un dépuié et un 
administrateurs d'office pubh'ie d'habitations à loyer modéré 


’ ax autres adiministrateurs d'oifice public d'habitations à loyer 
…_cdéré, déterminera les autres règles concernant l'orzanisalion et 
jautés de fonctioi. nement de ia <aisse de l'habitation urbaine 
és rural 
urt, à. — Pour assurer le financement des constructions prèvurs 
\ qainquennal sous forme de subventions remboursables co 
pr aux offices publics d'habilaliors à loyer modé'é, ou éven- 


lover modéré, la 


| ment aux auires o’ganismes d'habitations 3 
: ressources Ci- 


de l'habilalion urbaine et rurale dispose des 
», L'une dotation de 10 milliards annuelle ae l'Etat inscrite au 
hidset de la reconstruclion et du logement; 

ba produit d'avarces amorlissables en cinquante ans consen- 
va taux de 6 p. 100 par la caisée autonome d amorlissement à 


| n . 

( rence d'un montant antrael minimum de 29 milliards, le fonds 
il de construelion d'habitations à lover modéré bénéficiant, 
umortissement des avances, quel qu'en soit le montant, des 
| tions d'anuilés instiluées par l'article 30 de la loi du 8 mars 
Du produit d'un prélèvement de 15 milliards eur les recettes 
i de la loterie nalionaie, qui pourra émmeltre, à cet effel, une 

0 lusieurs tranches spéciales « Logement »; 


bu produit d'un prélèvement de 10 milliards sur les recetles 
boules dn pari mutuel dont les tarifs sermt revisés en vue de faire 
à cette affeclalion:; 
Du produit d’une laxe spéciaie prévue dans les étabissoments 
ix et versée directement par les joueurs 
foute infraction à la présente disposhion et à celle du règlement 
intervenir pour son application, 


é'administration publique devant 
donne lieu contre le joueur et le gérant de l'établissement à une 
condamnation à une amende de 10.009) F à 100.000 F; en cas de 


ve, une condamnalion à une amende de 500.000 F au plus 
el mois d'emprisonnement au plus, peui être prononcée, 

L'autorisation donnée au gérant de l'établissement peut étre sns- 
retirée. Le joueur et le gérant de l'établissement sont 
responsables des condamnations prononcées conlre 


t 


e où 
jairement 


L 

Du produit de la taxe de so:idarité-logement perçue sur les 
} x inhabités ou insuffisamment occupés; 

Dax produit d'une taxe de plus-value sur les immeubles bâtis 
ou non bâtis et sur les fonds de commerce situés dans les groupes 
d'habitations et de ciiés-jardins créés par les orzanismes d’'H. L. M. 


où dins leur voisinage; 

so Du produit du reversement par l'Elat à un compte spécial, 
ouvert à cet effet au Trésor, des impôts et laxes perçus sur la cons- 
{ruclon des immeubles bâtis en exécution du présent programme. 


let ouvert au Trésor « un compte spécial Habitat » desliné à 
revoir ces fonds, Les modalités des opérations de crédit de £e 
couple seront fixées par décret; 


Des dons et legs et des subventions des personnes morales de 
dnil pulfie ou de droil privé ou des particuliers. 

Le règlement d'administration publique prévu au dernier alinéa 
de l'arlicle 3 ci-dessus déterminera les conditions d'application des 
dispositions qui précèdent, notamment les taux de la taxe perçue 
sir les joueurs dans les établissements de jeux, les taux de la taxe 
de solidarité-logement, les cas d'exonération ou de réduction de 
“elle taxe, les cenditions d'établissement et le montant de la taxe 
le plus-value, instituée au 7° du présent article, ainsi que les 
ts concernant l'assiette et le contentieux des taxes susmention- 
. Le méme règlement déterminera les modalités suivant les quelles 
es diverses sommes perçues par les comptables du Trésor en vertu 
des dispositions du présent article seront reversées à la caisse aute- 
home de l'habitation. 

Art. 5. — La caisse nationale de l'habitalion rurale et urbaine 
peut êlre autorisée à émettre des emprunts avec ou sans garantie 
de l'Elat, ou du département, de la commune, ou du syndicat de 
Communes intéressé. 

Ces emprunts peuvent être destinés au finan-ement des cons- 
Uuclions par un ou plusieurs offices publics d'I. M., dans une 
CGirconscriplion territoriale ou dans une région déterminée. 

Les emprunts peuvent être assortis de lots consistant en bons 
Par lesquels sont conférés aux gagnants un droit à l'attribution, 
Par priorité, de logements d'H. L. M. à des candidats locataires 
hommément désignés lors de la souscription à l'emprunt et appar- 
tenant à l’une des catégories énumérées dans le rètlement d'admi- 
hislration publique prévu à l’article précédent, 

: Dans Je <as où les offices publics d'IH. L. M. seraient autorisés à 
(metre directement des emprunts tels que ceux qui sont prévus 
dins les alinéas ci-dessus du présent article, la caisse nationale 


4 4 


ta Enomer . ù ’ ñ 9 
de l'énergie est chargée d'assurer le service de l'émission de ces 





Cinprunts, 


cle 3 fixera les modalités d'applicalion de l'aïinéa 3 du présent 


arlicie. 
Quand pour 


art. 6 verser la dotation annuelle de 100 milliards 
| contracte 


ci-dessus prévus, l'Elat un emprunt auprès de Ja caisse 
des dépois et consignaiions, la cai l'habitation assure le ser- 
vice de l'amortissement de cet emprunt, au moyen des somines à 
elles remboursées par l'office d'il. L. M. ayant bénéficié d'une avance 
prelevee sur la doialion mentionnée à l'articie 4. Pendant la période 
de l'amortissement, le payement des intérêts dus à la caisse des 
dépôts et consignalions demeure à la charge de l'Etat 

A l'expiralion de la période d'amortissement, la caisse de l'hahi- 

ion remifourse à l'Elat au moyen des sommes à eile versées par 


se de 


t 
{a 
l'office intéressé, les intéréts précédemment payés par PEtat à :a 
caisse des déhôls et consitnalions. Un arrêté interministériel fixera 
la durée de la période de remboursement desdits intérets 

Les versements à eflectuer par un office à la caisse de l'habita- 
Lion par appli al‘on des deux it's pré “dents, constituent des 
dipenses oligaloires el peuvent faire l'objet d'inscriptions d'office 
au bud: de l'office 

LL À Sous réserve des dispositions de l'arlivle S ci-lessous, 


les prèts faits au nom de lElal pur la caisse des dépôts et consi- 
gnalions aux organismes d'H LL M. autres que les offices publics 
en vue de la construction d'immeubles loratifs ou de l'acression 
à la propriété, continueront à être accordés dans la limite fixée 
annuellement par la loi de finances en conformité de la législation 
anléreurement en vigueur. 
'article 12 de la loi du 3 février 1953 est abrogé 

“le 5 de la loi du 3 septembre 1917 est abrogé. 

ons remboursab'es accordées aux offices publics 
d'Il. L. M. en verlu des arlicles ci-dessus et tous les prêts arcordés 
aux autres organismes d'IH L. M. en vertu de la législation en 
vigueur antérieurement à la présenie loi, sant a“cordés par déci- 
sion d'une commission dite commission de répartition des subven- 
tions el préts aux organismes d'I. L. M. Cetle commission est 
composée du président et des membres du conseil d'administration 
de la caisse autonome de l'haïtalion urifaine ei rurale et com- 
prend en outre le directeur général de la caisse des dépôts et 
consignalions et le directeur de l'institut national de statistique. 

Elle ne peut siéger valablement que si sept au moins de ses 
membres sont présents, 

Les affaires sonmises à la 
l'un de ses membres, soit par des 
du ministère de l'agriculture adjoints à la commission avec voix 
Consultctive, Des observations écriles peuvent être adressées à la 
commission par les organismes intéressés: Ja commission peut auto- 
riser les représentants de ces organismes à présenter devant elle 
des obeervalions orales. 

La commission statue en 





commission sont rapportées soit par 
fonctionnaires du M. R. L. on 


fenant compte des études statistiques 
pubiites périodiquement par le ministre de la reconstruction et du 
logement et concernant les besoins de logements sur l’ensemble 
du terriloire métropolitain, ainsi que tous autres éléments d'infor- 
mation recueillis par elle. 

La dérision du président est dans les quarante-huit heures nolifite 
au président de Ja caisse de l'habitalion on au directeur général 


de la caisse des dépôts et consignations suivant le cas. 





ANNEXE N°8465 


(Session de 1951. — Séance du 11 mai 1954.) 


PROPOSITION DE LOT tendant, dans le cas d'exp'oilation À métayage, 
à fonder les mesures de blocage el de prestations d'alcool, pour 
l'assainissement du marché du vin, non sur la totalité rérolliée 
dans lexploilation, mais sur la part revenant à chacun de: con- 
tractants, présentée par MM. Caillavel et Tremouilhe, dépulés, — 
«Renvoyée à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article Gi du coue du vin précise que dans 
le cas de mélayaze les parts de récolté revenant au preneur et au 
bailleur sont cumulées et les redevances et prestallons calculées 
sur l’ensemble de la récolte de l'exploitation. 

Le décret no 53-977 du %0 septembre 1953 impose un blocage pré- 
visionnel de toule la partie de la récolte supérieure à 50 hectlolitres 
jusqu'au 15 janvier de l’année suivante. 

Le décret no 51-52 du 14% janvier 1931 abaisse À 100 hectoiitres le 
plafond de l'abattement à la base des quantités devant être soumises 
aux mesures de bocage définitif et à la distillation obligatoire, et 
précise en son article 3, paragraphe 2 que « chaque récoltant doit 
pouvoir, en tout cas, disposer de 1% hectolitres de vin ». 

Du premier décret il résulte, en appliquant les principes de l’article 
précité, que dans le cas de bail à métavage, les deux familles. celle 
du bailleur et celle du preneur, ne disposent chacune que de % hec- 
tolitres (dans le partage moitié fruits) ou de 17 et 31 hectolitres 
respectivement (dans le partage au tiers) pour assurer le règlement 
des dépenses du ménage et de l'exploitation pendant quatre mois, 
contrairement à la volonté du législateur qui estimait 50 hectolitres 
nécessaires par famille. 

Le deuxième bloque 40 p. 100 de la récolte d'une exploitation don- 
née en mélayage où non, si elle produit un peu plus de 109 hectolitres 
(exactement 107 se'on ie calcul des contributions indirectes) et 
sournet à la distillalion obligatoire 20 p, 109 de celte partie bloquée. 
La quaniilé laissée à la disposition du bailleur et du preneur n'est 
que de 50 hectolitres dans Je partage à mi-fruit ou de 233 et 
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& hertolitres dans le pairlage au tiers, et non de 109 hectolitres l'utilisation des marques syndicales ne pourra pas avoir Pour eltet 
comme l'impose, pour tous les cas, le légicateur en son décret du de porter atteinte à la liberté syndicale. 
ti janvier 195, article 3, paragraphe 2, ci-dessus cité L'abus du « Label » consiste précisément dans le fait lue a 
En conséquence, il nous paraît nécessaire que l'Assemblée aædop'e fédération cégélisté n'accorde son « Label à une entreorise 4, 


Ja proposition de li suivante 


PROPOSITION DE LOI 


Article uniqu L'article 6% du code du vin est modifié comte 
sui : 

« Dans les explo tations à rmétasage, les mesures de hlocage et de 
presialions d'alcoo! pour l'assainissement du morché du vin sont 
fondées, non plus sur ja totalité révoltée dans l'exploitacion, 1nais sur 
la part revenant à chacun des contractants. » 


ANNEXE N° 8466 


(Session de 195% sat Ji 11 mai 1%.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la presse sur la propo- 
ion de loi (ne 3716) de M, Mojsan el plusieurs de ses collègues 
tendant à prolf'er la liberté syndicale &: à garantir le libre exer- 
cice à tous les travailleurs, par M. Le“anuet, député. 


Mesdames, messieurs, MM. Moisan, Meck, Mine Francine Le'ebrvre, 
M. Penoy et les membres du groupe da mouveinent républicain 
popuiaire ont déposé sur le bureau de VA sembiée nationale, an 
vours de la séance du #1 février 19541, une proposition de li 
(ne 7716) tendant à protéger la liberté syndicale et à en garantir le 
libre exercice à tous les travailleurs, Ceile proposition fut renvoyée 
à la commission d'a travail et de ‘a sécurité sociale qui décida, le 
10 mars 1953, par %) voix contre 7 de la prendre en considération. 

Elle fut rapportée par Mme Francine Lefebvre. 

Les amendements présentés par les commissaires socialistes furent 
acceptés par le rapporteur et par la majorité de la commission. 
Ces amendements he modifient pas le principe du texte, mais en 
élendent le champ d'application à de nouvelles matières, notamment 
à la conduite et à la réparlilion du travail, à la formation proles- 
sionnelle, à l'avancement, à la rémunération, à l'octroi d'avantages 
SOCIAUX. 

L'ensemble du texte ainsi modifié sur ce point et sur quelques 
autres fut adopté par la commission du travail et de la sécurité 
sociale par % voix contre 7 el 2? abstentions. 

Il élait naturel que la commission de la presse, qui a donné son 
appui au vole de :a loi du 7 avril 193% et reconnu la pluralité des 
orgamsations patronales dans l'industrie de la presse, se saisisse 
pour avis d'une proposition de loi qui pose le problème de la liberté 
syndicale pour les travailleurs du livre el par conséquent le statut 
économique et sorial de la presse, 


I — Les principes et Les faits. 

Le principe de la liberté syndica'e est inscrit dans la Constitution 
française 

« Chacun a le devoir de travailler et le droit d'obtenir un emploi, 
Nul ne peut être lésé, dans son travail ou son emploi, en raison 
de ses origines, de ses opinions ou de ses croyances, Tout homme 
peut défendre ses droits et ses inlérêis par l'action syndicale et 
adhérer au syndicat de son choix, » 

Cette déclaration fondamentale confirme la notion de liberté svn- 
dicale reconnue par la loi de 188% qui à organisé l'existence des 
syndicats et reconna la légitimité de leur ection. 

La conséquence irrécusable de ses textes consiste dans la liberté 
pour les syndicats de se créer, pour le travailleur d'adhérer au 
syndicat de son choix ou de n'adhèrer à aucun syndicat 

Toute tentative d'introduire dans les faits le monopole d'action 
el de représentation d'un syndicat unique est contraire aux lois et à 
ia Constitution. Mais, dans les faits précisément, la liberté syndicale 
h'est pas protégée de manière effkace. Dans certaines professions 
l'adhé<ion à un syndicat déterminé équisaut, pour un travailleur, 
à l'impossibilité de trouvez un emploi ou a la perte certaine de celui 
qu'it occupe. Tel est le cas des entreprises de presse, En vertu d'un 
contrat signé au début de ce siècle entre les maitres imprimeurs et 
les fédérations cégétistes des travailleurs du livre, le personnel 
technique employé par limprimeur doit en totalité adhérer à cette 
fédération. Le premier eflet de cet accord est qu'il existe actuel- 
lement qu'un seul bureau de placement, celui de la fédération cégé- 
iiste qui contrôle toutes les opérations d'embauchage et qui exige 
de tout candidat la carte cégétiste. 

La contrainte ainsi exercée sur le travailleur n'est pas démentie 
pur la fédération cégétiste dont !e secrétaire général, dans Ja letire 
qu'il a adressée aux parlementaires le 13 mars 1954, écrit: 

« Pour obtenir le « Label » de la fédération du livre, il faut 
respeclér un contrat qui précise justement que le personnel tech- 
nique employé est en totalité adhérent à notre fédération. 

« Le « Label » est la marque syndicale qui, apposée sur un 
pes déterminé, certille par sa présence que les travaiileurs qui 
‘ont fabriqué étaient syndiqués, payés et bénéficiaires d'avantages 
sociaux selon la règle inscrite dans les contrats de « Label » qui 
lient le syndieat ouvrier à l'entreprise. » 

La loi du 12 mars 1920 assimilait la marque, dite « Label » aux 
marques de fabrique dont la propriété a eté garantie par la loi du 
2% juin 1947. 

kusage du « Label » est un droit qui peut apporter aux travail- 
leurs une sauvegarde de leurs intérèts et à l'entreprise une garantie 
de qualité dans l'exécution du travail. 

C'est pourquoi la présente proposition de loi n'intendit pas l'usage 
du « Label », Elle en interdit seulement l'abus, en précisant que 











presse que si le personnel technique einployé par l'imprimerie 
eu totalité adhérent à celte fédéraliion, 

Ce privilège a € confirmé au moment de la Libération : . 
ministre qui semble, selon les auteurs de }a proposition, m'avo 


pesé toutes les conséquences de son geste. sis 

En acceptant le « Label », les patrons des entreprises de : 
ce sont dessaisis au profit de la C. G. T; de toute décision €! mére 
de tout moyen d'intervention en matière d'embaucaze et de 6. 
dement. 

Pratiquement ils ne peuvent pas modifier de leur propre chef ‘à 
situation qui s'est ainsi créée dans la crainte d'une cri qui 
risquerait d'être désastreuse pour celle profession: le palro t 
ie monopole institué par le « Label » au profit de la seu'e té 
cégétiste, il est dessaisi de ses droits el de ses devoirs esse \ 


l'égard de la main-d'œuvre qu'il emploie. L'ouvrier, adhér: 
autres svadivats, est systématiquement écarté lors de l'ermba 
S'il adhère à un syndicat non cégétiste, une fois emba 
syndicat de la C. G. T. n'aura de cesse que ce travailleur ne quite 2 
houvelle organisation syndicale et il recourra pour parvenir à 
lins el maintenir son monopole à des pressions, à des me 
parfois à la grève 

Ces fai: ne peuvent être niés. 

lis ont été dénoncés par la fédération nalionale des syndi a! 
tiens du livrepapiers-cartons, appuyée par la C. F. T. €, qui à 
soumis ax bureau international du travail des ob<ervations au ran- 
pori annuel établi par le Gouvernement français Sur l'applialion 
de la convention internationale relative à la liberté syndicale 

D'autre part, le bureau de la fédéralion Force-ouvrière da li 
a adressé en novembre 1953 au Président de la République, 
président du con;eil, aux membres du Gouvernement, du Parler 
aux direcieurs de journaux et des entreprises de presse, aux mem! 
de la commission exécutive de la fédéraiion nationale de la pr 
française une leltre ouverte faisant aprel à l'opinion publique pour 
réclamer la protection du droit syndical dans la presse. 

Le rapport adopté par la commission du travail et de la séeur té 
sociale cile des passages de celle leïtre de la fédération Force 
ouvrière, dans ‘aauelle sont énumérés de nombreux faits qui 61. 
blissent de manière arréfutable la dictature exercée gar la fi. 
ralion cégétliste. 


IT. — Insu/Jisance de la législation 


Une telle situation est inaccep'able, tant pour les employeur: que 
pour les travailleurs, 

Les textes législalifs existants, s'ils reconnaissent sur le plan du 
droit la liberté syndicale, sont insuffisants pour réprimer les abus 
que nous venons de rappeler. 

Certes la loi du 11 février 195% a modifié les disposilions du ecole 
Gu travail concernant les conventions collectives, Le nouvel art. 
cle 31 4 du livre Ir du code du travail prévoit que les conventions 
colectives devront contenir obligatoirement des dispositions concer- 
nant : 

« 4 Le libre exercice du droit syndical et la liberté d'opinion des 
iravail'eurs. 

« 3° Les conditions d'embauchage et de licenciement de: !ra- 
vailleurs, sans que les dispositions prévues puissent porter atleinte 
au libre choix du syndicat par les travailleurs. » 

Mai:, ces dispositions sont restées inopéran'es. La loi du {1 févrer 
1950 n'a pas été à l'origine de la signature de beaucoup de con- 
ventions en raison des difficultés qu'a soulevées la discussion des 
conventions colleclives nationales, En serait-il autrement que le 
résultat recherché ne serait sans doute pas atleint. 

Il est vraisemblable que la convention collective se contenterait 
de reproduire purement et simplement sur ces points, sans les e\p 
ciler, les dispositions de l'artile 31 g du livre Ier du code du travail 

En définitive, seule la jurisprudence de la cour de cassation fait 
aujourd'hui respecter Ha liberté syndicale inscrite dans la Con: li 
tion. Mais elle ne peut le faire, en l'absence de disposilion: 
expresses du code du travail, que par application de l'idée d'abi di 
droit, notion dont la détinilion, n'étant donnée nulle part, demeure 
fuyante et dont la sanciion qu'elle imp'ique éventuellement ne peul 
apparaitre qu'au terme d'une longue procédure judiciaire. 


LL — Nécessité d'une loi tendant à assurer la protection 
du droit syndical dans les entreprises de presse. 


Les faits élablissent la gravité des atleintes que subit le 
principe de la liberté syndicale dans les entreprises de presse 

La législation en vigueur est impuissante les empêcher on à 
les réprimer. Il est done néressaire que soit votée une loi qui com- 

lèle le code du travail, en précisant les cas on la violation de la 
iberté syndicalz entrainerait pour les saiariés des dommages-intr- 
rèts. 

Tel est le but du texte proposé. S'il est adopté par le Parlement, 
il donnera une base solide à la jurisprudence des tribunaux en leur 
précisant les faits qui, portant atteinte À la liberté syndicale, const. 
tuent des abus du droit lis éciaireront aussi les organisations 
syndicales de travailleurs et d'employeurs lors des discussions de 
conventions collectives en rendant explicite le contenu de ta not 
de liberté syndicale. 

Telles sont les raisons qui ont conduit votre commission de 71 
presse à émettre par !S voix contre 3 un avis favorable à l'adoption 
du rapport (ne &(4W) fait rar Mme Francine Lefebvre sur Ja propos 
tion de loi (n° 7716) de M. Moisan et piusieurs de ses collègucs. 
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ANNEXE N°8467 





(Session de 1954. — Séance du 18 anai 1951.) 


LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI (n° 6657) portant créa- 
‘jun de postes à la cour d'appsl d'Alger, jr:sesiée au nom de 
M. Joseph Laniel, président du conseil aes ministres, par LA. Paul 
Ribevre, garde des sceaux, ministre de la justice, par M. Léon 
Martinaud-Déplat, manistre de l'intérieur, par M. Edgar Faure, 
ministre des finances et des affaires économiques, et par M. Henri 
Liver, secrétaire d'Elat au budget. — (Renvoyée à la commission 
d2 l'intérieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


desdames, messieurs, le 23 juillet 1953 a été renvoyé à l'examen 

de la cominission de ji'intérieur de l’Assemblée naliuna'e le projet 
de loi portant création de postes à la cour d'appel d'Alger. 
Ce texte fixait à huit le nombre des emplois d'avocats généraux et 
à neuf celui de substituts généraux. Depuis lors, sont intervenus les 
derets du 16 octobre 1953, l’un relatif à l'orsanisation adminis{ra- 
tive des services de la justice et l'autre relatif à l'avanceanent des 
magistrats. 

Le second de ces textes élève le classement des avocals géné- 
raux et des substituts généraux dans la hiérarchie judiciaire et le 
premier prévoit qu'il existera dans les cours d'appel métropolitaines 
{sauf à celles de Paris el de Colmar) un sel poste d'avocat général, 

L'imnortance Ge la cour d'anpel d'Alger, qui comprend notam- 
ment une chambre de revision musulmane jouant! le rôle de juri- 
diction de cassation dans les affaires soumises au droit coranique, 
justifie a création de deux emplois d'avocats généraux. 


Nourelle rédaction. 
art. 2 — Le tableau A annexé au décret du 25 juin 1995, modifié 


en dernier lieu par la loi n° 49-1069 du 2 août 1949, est à nouveau 
muodifié ainsi qu'il suil: 





ANNEXE N°8468 


(Session de 1954. — Séance du 13 mai 1954.) 


RAPPORT fait au non de la commission des finances sur le projet 
de loi (ne 6714) autorisant le ministre des finances à rembourser 
aux porleurs de titres néerlandais vaiidés par l'intermédiaire du 
fonds de garantie des titres néerlandais circulant en France, une 
parlie des versements eflectués par les intéressés au titre de la 
taxe de validation, par M. Faggianelli, député. 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 12 mai 195%, votre com- 
mission des finances a examiné le projet de loi n° 6714 concernant 
le « fonds de garantie des titres néerlandais circulant en France ». 

Ce fonds a été ouvert dans les écritures du Trésor sous le n° 15- 
50 bis à la suite de l'accord franco-nterlandais du 12 décembre 1917 
el par un arrêté du 23 octobre 1918; il était destiné à enregistrer les 
opéralions de validation automatique des titres néerlandais réguliè- 
reiment dé‘larés, circulant en France et admis à la cote d’un marché 
de bourse en France. 

En vue d'assurer le fonctionnement de ce fonds, une taxe de 
validation et une taxe de participation avaient été instituées, dont 
le produit avait atteint, au 31 décembre 1952, 1.130 eillions de francs, 
dont 1.005 millions de francs au titre de la seule taxe de validation. 

En revanche, le fonds a eu à supporter deux ordres de dépense s: 

fo Les autorités néerlandaises ont reçu une indemnité for'aitaire 
de 5 millions de florins destinée à indemniser le gouvernement ho!- 
landais du préjudice subi à la suite de l'acquisition des titres néer- 
lanlais contre R. M. sous l'occupation, par des résidents français 
des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle: à ce 
Utre, le fonis-a décaissé un montant de 461,2 millions de franres. 
29 I a été procédé à l'achat en Bourse de titre néerlandais des- 
tinés à être remis aux autorités néerlandaises, dans les cas où les 
Valeurs validées par le fonds avaient donné lieu à opposition aux 
Pays-Bas, à la suit: d'une spoliation dont elles avaient fait l'objet, 
sous l'occupation, dans ce pays 

Or, les dépenses de cette deuxième rubrique n'avaient atteint que 
127 millions de francs à la date du 21 décembre 1952, alors qu'elles 
avaient été évaluées, au moment de la création du fonds, à 552 mil- 
lions de francs environ. 

Une telle différence par rapport aux penees initiales s'explique 
par le fait qu'en application d'accords franco-néerlandais des 15 jan- 
vlier et 18 avril 1951, les opérations da fonds de garantie ont pu être 
elfe:tuées sur les bases beaucoup plus favorables que celles prévues 
par l'accord franco-néerlandais du 12 dé“embre 1917. En effet, ce 
dernier accord prévoyait que, en contrepartie de la validation auto- 
malique des titres couverts par le fonds de garantie, celui-ci devrait 
reineltre au gouvernement néerlandais, après les avoir acquises en 
Bourse en France au moven du produit de la taxe de validation, le 
nombre de valeurs néerlandaises qui se seraient révélées avoir fait 
l'objet aux Pays-Ras d'une opposition valable, Or, aux termes des 
accords de 1951, le fonds de garantie a pu, en échange seulement de 
l'abandon des coupons mis en payement de 1910 à 1918, conserver la 
Propriété de ces titres opposés et en obtenir la validation. La dépense 
réelle a donc été beaucoup moins importante qu'il n'était prévu. 

Le bénéfice ainsi réalisé à fait apparaître dans les écritures du 
londs un excédent de recettes qui a posé un problème particulier au 








moment de la clôture du compte spécial au sujet de l'affectation à 
donner au solde crédilteur du comple 15-50 bis. 

Aucune indication n'est donnée à cet égard par la loi du 21 sep- 
tembre 195% En revanche, l'arrôté du 28 octobre 1918 prévoit dans 
son articls: 10 l'affectation au Trésor de l'excédent disponible lors de 
la clôture du compte. 

il a cependant paru au Gouvernement qu'il ne serait pas con- 
forme au but que visait le législateur en jnstituant le mécanisme 
de ce funds de garantie, de dévider l'affectation au Trésor de l'un- 
porlant excédent de receltes constaté, 

En eflet, au moment de la création du ompte et compte tenu des 
dépenses prévues au litre de la remise aux autorilés néerlandaises 
des valeurs frappées d'opposition, les recelles et les dépenses avaient 
été calculées de teile manière qu'il ne dût apparaitre en fin d'opé- 
ration qu'un solde exirémement minime, C'est por l'affecta- 
tion au Trésor de ce solde avait été décidée, Dès lors que, par suite 
de circonstances imprévues au moment de la création du compie, 
les opérations de validation ont pu se dérouler d'une manière sroins 
ontreuse pour l'économie francaise, le Gouvernement a considéré 
qu'il était logique de faire bénéficier les porteurs de cet avantage. 

La taxe de validation ayant, en effet, le caractère d'une prime 
d'assurance parée par tous les porteurs, quelles que soient les 
chances que chacun d'eux eût eu d':btenir individuellement la vali- 
dation de ses titres, il peut paraitre juste d'adapter rétroactivement 
le montant de la charge définilive supportée par l'ensemble des 
porieurs au montant exact des dépenses effectivement supportées 
par le fonis de garantie qui n'a été en quelque sorle qu'un méca- 
nisme destiné à oblenir une validation plus rapide. 

C'est dans ces rondilions que le Gouvernement à envisagé la 
reslilution aux porteurs de la partie non utilisée du produit de Ja 
taxe de validation; cette taxe constitue à concurrence de 902 mil- 
lions, la majeure partie du solde créditeur du compte au 31 décembre 
1952, qui parait Evei demeurer pratiquement inchangé au 31: dé- 
cembre 1%3 (540 millions de francs). Il est prévu, par ailleurs, que, 
conformément aux dispositions de l’article 118 de la loi du 31 dé- 
cembre 1915, relative à la déchéance quadriennale, les rembourse- 
ments en question re pourraient intervenir postérieurement an 31 dé- 
cembre de la troisième année suivant celle de la p'omulgation de 
la loi. 

Enfin, ce remboursement ne doit pas constituer une charge impré- 
vue pour le Trésor, Il en avait, en effet, été tenu compte lors de 
l'évaluation des charges que les comptes spéciaux du Trésor en liqui- 
dation devaient imposer au Trésor. 

Volre cœanmission des finances s'est rangée au point de vue du 
Gouvernement; elle vous propose en conséquence d'adopter le pro- 
jet de loi ci-après qui a pour objet d'autoriser le minis!tre des finances 
à prélever sur les disponibilités du comple, les somimes nécessaires 
aux remboursements aux porleu:s d'une partie des sommes versées 
au titre de la taxe de validation. 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Les porteurs de valeurs néerlandaises qui ont acquit'4 
la taxe de validation, mstituée par les articles 2 et % de la loi du 
21 septembre 1918, pourront obtenir le remboursement d'une partie 
des sommes versées à ce titre. 

A cet effet, le ministre des finances est autorisé À prélever sur les 
disponibilités du compte spécial du Trésor « fonds de garantie des 
titres néerlandais cireulant en France », avant la clôture de ce 
compte, et dans la limite de ses disponibilités, les sommes néces- 
saires à ce remboursement, 

Les remboursements ne pourront intervenir après le 31 décembre 
de la troisième année suivant la promulgation de la présente loi. 

Art. 2, — Les modalités d'application de la présente loi et, notamm- 
ment, le montant des sommes à reverser aux porteurs seront fixts 
par arrèté du ministre des finances, 





ANNEXE N°8469 


(Session de 1954. — Séance du 18 mai 1954.) 


PROPOSITION DE LOI réglementant la cotombhophilie civile, nrésent4 
au nom de M. Joseph Laniel, président du conseil des ministre 
par M. Léon Martinaud-Déplat, ministre de l'intérieur, par M. Paul 
Ribeyre, garde des sceaux, ministre de la justice, et par M. René 
Pieven, ministre de la défense nalionai et des forces armées, — 
(Reuvoyé a la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 23 juin 1915 réglementant 
la colombophilie civile s'étant, à l'usage, révélée incomplète, il a 
semblée nécessaire d'établir un nouveau texte lenant compte des 
enseignements recueillis depuis la promulgation 

est souhaitable, en effet, que le statut de la co ombophilie 
civile soit fixé par un texte législatif abrogeant tous les textes 
antétrieurs, notamment la loi du 18 février 1927 et le décret du 
30 oclobre 1935. 

Un règlement d'administration publique complètera les dispo 
sitions de la nouvelle loi sur tous les points où l'intervention du 
législateur ne parait pas nécessaire. 

La nouvelle loi subslilue le régime de la déclaration au régime 
de l'autorisation prévue par le texte précédent en ce qui concerne le 
contrôle des colomhophiles. 

D'autre part, en raison des difficultés rencontrées avant la guerre 
et pour y mettre fin, le nouveau texte a prévu que la création éven 


tuelle d'associations coloumbophiles dans une commune où il existe 














———— 
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déja un organisme de cette nature devra réunir un minimum de 
cent nouveaux colombophiles. 

En eillet, avant la ee les sièges des multiples sociétés se 
trouvaient dans des cabarets qui se faisaient une concurrence achar- 
née, de telle sorte que les intérêts de la colombophilie passaient 
souvent au second plan. 

Cette solution perme'tra de mettre un terme à l'éclalement des 
saciétés existantes, en maintenant le principe de l'association unique 
par commune, préconisé par le bureau direcleur de la fédération 
halionale des 20-iétés colombophiles. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


EvVTLr'vVT 2029100 00e ve VTT 11 O7 ES 


Décréte : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assem)b'ée 
nationale par le ininisire de l'intérieur qui est chargé d'en exposer 
les motifs et d'eu soutenir la discussion. 


Art. er, — Toute personne voulant créer ou transférer un colombier 
de pigeons voyageurs, toute personne voulant faire le commerce de 
pigeuns voyageurs où désirant recevoir à titre permanent ou transi- 
loire des pigeons voyageurs, est tenue de faire, au moins un mois à 
l'avance, et par écrit, une déclaration au commissaire de police, ou, 
à défaut, au commandant de la brigade de gendarmerie qui en 
aviseront le prélet dans un délai de quinze jours, Il lui est délivré 
un récépissé de déclaration. 

Art, 2 — Toute personne ayant fait cette déclaration doit, dans le 
men qui suit, justifier de son adhésion à une association colombo- 
phile, 

Art. 3. — Le préfet peut, dans le délai d'un mois à dater du dépôt 
de la déclaration, interdire l'ouverture ou le transfert du cokombier 
ou la création du commerce. Il peut également décider à tout 
moment la suppression du colombier ou du commerce, 

Art. 4. — Si une association colombophile refuse l'adhésion d'une 
personne ayant fait la déclaration prévue à l'article 1°, ou décide 
d'exclure un de ses membres, elle doit, dans les quinze jours, en 
informer le préfet. Si l'intéressé n'a pu devenir ou rester membre 
d'aucune association colombophile de la commune, il appartient au 
préfet, soit de prononcer l'interdiction d'ouverture ou de transfert, 
ou la suppression du solombier ou du commerce, soit d'inscrire ou 
de maintenir d'office l'intéressé à une association colombophile. 

Art. 5. — Les associations colombophiles sont constitifes et décla- 
rées conformément à l'article 5 de la loi du fer juillet 19M. Elles sont 
soumises à l'autorité du ministre de l'intéricur et du ministre de la 
défense nationale pour tout ce qui concerne leur mission de contrôle 
et de surveillance des colombophiles et des colombiers de pigeons 
voyageurs. 

Toute création éventueïle d'association colombophile dans une 
commune où jl en exisle déjà une, devra réunir un rainimum de 
100 nouveaux colombophiles. 

Ces associalons sont groupées en fédérations régiona!es, qui 
constituent la fédération nationale des associations colombophiles. 
Le règlement de toutes les associations colombophiles, qui devra être 
uniforme, sera établi par les soins de la fédération nationale 

Art. 6, — En temps de guerre, la fédération nationale des as5so- 
cialions colombophiles de France passe sous l'autorité directe et 
immédiate du ministre de la défense nationale. 

Art. 7, — Seuls les étrangers dont le pavs admet la réciprocité avec 
la France pourront détenir des pigeons voyageurs ou en faire le 
commerce, ou encore gérer un élablissement où se trouve le siège 
d'une association colonbophile, 

Art. 8. — Sur la proposition des ministres de la défense nationale et 
de l'intérieur, le Gouvernement pourra interdire, par décret, l'impor- 
tation et le transit des pigeons voyageurs étrangers, l'exportation des 
pigeons voyageurs français, ainsi que tout mouvement de pigeons 
voyageurs français où étrangers sur le territoire francais. 

Art. 9. — Par dérogation à l'article 6 de la loi du 4 avril 4889 sur le 
code rural, les colombiers de pigeons voyageurs reslent ouverts pen- 
dant la période de clôture annuelle des colombiers. 

Art, 10, — Les modalités d'application de la présente loi seront 
fixées par un règlement d'administration publique qui déterminera 
notamment la forme et le lihellé des déclarations, le régime appli- 
cable aux cHombophiles étrangers, les règles de fonctionnement 
des associations colombophiles, le contrôle des colombiers et des 
pigeons voyageurs, la réglementation de la détention occasionnelle 
et de la transmission, des transferts, des lâächers, de l'importation et 
de l'exportation des pigeons voyageurs. 

Art. 11, — Seront punies d'une amende de 25.000 F à 390.000 F 
et d'un emprisonnement de dix jours à six mois ou de l'une de 
ces deux peines seulement : 

io Toute personne ayant contrevenu aux dispositions des arti- 
cles fer, 3 et 8 de la présente lai; 

2e Toute personne ayant franduleusement dissimulé ou tenté de 
dissimuler Pexistence, la détention ou l'origine de propriété de 
pigeons voyageurs, soit par déclaration ou indication fausse ou 
incomplète, soit par absence, suppression, substitution ou contre- 
facon de bague, soit par toul autre moyen de nature à en empêcher 
l'identification ; 

3e Toute personne qui, chargée de Ja répartition des bagues 
officieiles, aura sciemment délivré une ou plusieurs bagues à des 
personnes non aulorisées à en recevoir; 

4e Toule personne qui aura mis obstacle frauduleusement À l'exé- 
cution de la mission des personnes régulièrement chargées du 
contrôle et de Ina surveillance des colonrbophiles et des colombiers 
de pigeons voyageurs, 





3e Toute personne qui aura sciemment capluré où détrux 
de capturer ou de détruire des pigeons voyageurs ne lui 2. 
nant pas. 

Aucune poursuite ne pourra être exercée contre la personne 
aura tué un pigeon voyageur commettant des dégâls sûr con 1." 
à la condition, toutefois, qu'il soit élablij qu'elle n'a pu recours 
l'espèce du pigeon; To 

üe Sans préjudice, le cas échéant, de l'application des : 


tenta 


n 
up! rie. 


lus graves prévues par les disposilions relatives à la Sûreté ja 
"Etat, toute personne qui aura employé des pigeons vorage, rs À 
des relations nuisibles à la sûreté de l'Etat. Dans ce dernier :.. 

a 


la peine d'emprisonnement pourra être portée à cinq ans. 

Dans les cas prévus par Île présent article, le tribunal ordonner 
la suppression du colombier ou du commerce et la confiscation 4 3 
pigeons voyageurs au profit de l'autorité militaire. ; 


Art. 12. — Seront punies d'une amende de 4009 à 210% F 
d'un emprisonnement de huit jours au plus, les infractions ax 
articles ?, 4 et 5 de la pe loi, ainsi qu'aux di<posiljons ju 
décret prévu à l'article 10. s 

Dans les cas prévus au présent article, le tribunal pourra ordonres 
la suppression du colombier on du commerce et la confiscation d4 
pigeons voyageurs au profit de l'autorité militaire. | 


Art 13, — La présente loi est applicable à l'Algérie. 


Art. 14. — Sont abrogés: la loi du 18 février 1927, le décret 49 
2b o"tobre 1935, l'ordonnance du 25 juin 1943, réglementint à 
colombophilie civile et les textes pris pour leur aïplicalion, 





ANNEXE N’°8470 


(Session de 1951. — Séance du 18 mai 1%.) 


PROJET LE LOI modifiant l'article 81 ($ 1°), du code pénal, ;:4. 
senté au nom de M. Joseph Laniel, président du conseil des mi 
tres, par M. Paul Ribeyre, garde des sceaux, ministre de la 
tice, par M. Georges Bidault, ministre des affaires étrangéres, jar 
M. Léon Martinaud-Déplat, ministre de l'intérieur, par M. Rk 
Pleven, ministre de la défense nationale et des forces armes, ot 
par M. Louis Jacquinot, minisire de la France d'outre-mer, — e 
vVoyé à la commission de la justice et de iégisiation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret-loi du 2% juillet 1939, concerront 
les crimes et délits contre la sûreté extérieure de l'Etat, sanc! ; 
dans le nouvel articie 81, paragraphe 1%, du code pénal « tout Fran 
ais ou tout étranger qui, dans un but autre que celui de le lirr 

une puissance étrangère ou à ses agents, s'assurera, par quel) 
moyen que ce soil, la possession d'un secret de la défense ha 
häle ». 

La rédaction de ce lexte fait de cette inerimination une infriction 
instantanée, qui se trouve constituée au moment de l’appréheuson 
des documents ou objets considérés comme secrets de la def 
nätionale. 

Ces faits, étant sanctionnés des peines correctionnelles de l'ari- 
cle «3 du code pénal, se trouvent prescrits dans le délai de trois & 

Or, certaines affaires récentes ont fait apparaitre que le dét 
nement de secrels de la défense nationale pouvait n'èlre découvert 
que fortuitement et souvent après expiration du délai de trois an: 

11 importe don: de réprimer non seulement l'appréhension de 
secrets, mais également leur détention lorsque celle-ci est irré 
lière. Et elle est irrégulière lorsqu'elle n'est pas justifiée par le3 
nécessités du service. 

l1 convient d'observer en effet que certains fonctionnaires 01 
agents de l'Etat peuvent tre aulorisés, pour les besoins du serre 
à emporter et conserver à leur domicile personnel des documents ue 
recherche concernant des secrets de la défense nationale. 

La présente loi n'a pour objet que de renforcer la protection des 
secrets de la défense nationale en sanctionnant, dans les Lmies 
précisées ci-dessus, la détention sans qualité et sans motif vala!e; 
de ducuments ou d'objels considérés comine secrels. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
nn mm net 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assem?'? 
nationale par le garde des sceaux, ministre de la justice, qui ti 
chargé d'en exposer les motifs et d'en coutenir la discussion. 

Art. er, — L'article 81, 1°, du code pénal est modifié comme sui! 

« 1° Qui, dans un but autre que celui de le livrèr à une pui:sa1c® 
étrangère ou à ses agents, ou bien s’assurera, étant sans qualit, 
par quelque moyen que ce soit la possession d’un secret de 
défense nationale, ou bien déliendra sciemment et sans qualité ‘1 
objet ou document réputé secret de la défense nationale ou pour fi 
conduire à la décuuverte d'un tel secret, ou bien portant ledit secr°l 
sous quelque forme et par quelque moyen que ce soit à la conn 
sance du public ou d'une personne non qualifiée ». 

Art. 2. — La présente loi est applicable dans les territoires d'oulr®- 
mer. au Togo et au Cameroun. 
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ANNEXE N°8471 


(Session de 1934. — Séance du 18 mai 1951.) 


r200)3ITION DE LOI tendant à modifier les articies 4 et f1 de Ja 

“joi no 7681 du 6 août 1953 portant amnistie, présentée jar 
\ corn, dépité. — (Renvoyée à la commission de ja justice el 
F »1<la tion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


wesdames, messiears, la loi du 6 août 1952, portant amnisie pour 
1: ‘uits dits de collaboration, a, dans une large mesure. réüiisé 
lncte-tril, l'apaisement auquel elle se proposait de parvenir. En 
jout cas, ele ha provoqué en rien celle « revanche » de Ceux qui 
élé frappés dans des conditions sur lesquelles il n’est pas 
» de revenir ici et que disaient redouter la plupart de ceux qui 
ant combattu le principe et les dispositions. 
Toutefois, il. faut noter — el sous réserve du retard apporté à 
ition des articles concernant l'amnislie administrative — 
est apparu dans la pratique que la rédaction de certains arii- 
rendait difficile leur + 1 et risquait de faire perdre 
‘» nombreux condamnés ie bénéiice d'une loi qui avait élé faite 
Lit exprès pour eux. 
c'est ainsi que son! exclus du bénéfice des articles 4 et 11 ceux 
ont « sciemment concouru à l'action de l'armie » ennemie, Ces 
: ne figurent pas dans les dispositions correspondantes de la 
du à janvier 191. Si bien que certains ont pu prétendre que la 
u août 1953 pouvait être considérée comme plus restrictive que 
» da à janvier 1951, ce qui, de toule évidence, est contraire à la 
nté du légisiateur. 
1r, quelle est la portée exacte du terme « armée » employé aux 
es 4 et tt de la loi du 6 août 4953 ? On peut lui donner un sens 
arge — si large même que tous ies faits de collaboralion pour- 
rent être excius du bénéfice d'une loi dont le but essentiel est 
d'amnistier ces faits. 
Dans une réponse à une question éerite n° 10516, posée par 
eur de la présente proposiion de loi et parue au Journal ufficiel 
mpte rendu de la séance du 16 février 19%), M. ie ministre de Ja 
tice a nettement indiqué les difficuliés qu'entrainait, pour l'appli- 
uon de la loi, celte rédaction des articles 4 et 11 — rédaction 
ile dans le texte inilial de l'Assemblée par le Conseil de la 
léputlique. 
( donc nécessaire de supprimer les quelques mots qui risquent 
d'enlever à une loi d'apaisement national l'essentiel de sa portée. 
| it le faire aussi dans un esprit de logique législative qui veut 
que deux bois ayant un même but et s'appliquant à des mêmes 
Î — celle da © janvier 1951 et celle du 6 août 1953 — ne soient 
it rédigées de manière contradictoire. 
Enfin, la longueur des débats, qui à retardé la promulgation de Ja 
li, a presque privé d'effet une des dispositions du paragraphe 4 
d> l'aruele 4 visant le bénéfice de l’amnistie pour ceux dont la peine 
t 


rat 





venue à expiralion le {er janvier 1932; il y a lieu de rectifier en 
le déjai d'expiration des peines à la dale de la promuigation 
C2 la ii. 

est pourquoi nous avons l'honneur de déposer la proposition de 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LOi 


Art. fer, — Dans le paragraphe fer de l'article $ de Ja loi du G août 
155, les mots « Je 1% janvier 1952 » sont remplacés par les mots 
« à la dale de la promulgation de la présente loi ». 

\rl. 2 — Dans le paragraphe 2 de l’arlicle 4 et dans le paragra- 

2 de l'arlicle 11, les mots « on qui ont sciemmeni concouru à 

de l'armée » sont supprimés. 





ANNEXE N°8472 


(Session de 1955. — Sfance du 18 mai 1954.) 


F\PPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, des 
ns conslitationnelles, du règlement et des péiilions sur les pro- 
pvosiuons de résolution: 1° de M. Giovoni el plusieurs de ses col- 
ezues (n° $8i8) lendint à modifier l'artic'e 83 du règlement; 2° de 
M Lecourt et plusieurs de ses collègues (n° 5627) tendant à 
äjouier un article 118 nouveau au règlement de l'Assemblée natio- 
nale; 3» de M. Charlie: Lussy et plusieurs de ses collègues (ne 5628) 
ieidant à modifier l'article 95 (8 2) du règ'ement de l'Assemb!éa 
nationale; 4> de M. Secrétain et plusieurs de ses collègues (n° 6301) 
tendant à modifier l'article 14 du règlement de l'Assemblée natio- 
nale; 5° de M. Legaret et plusieurs de ses collègues (n° 6549) 
tendant à modifier les articles 29 et 30 du règlement de l’Assembiée 
nationale relalivernent aux délais de dépôt et de discussion des 
apports aux cornrmissions; 6° de M. Wolff et plusieurs de ses 
collègues (n° 6993 rectiflé} tendant à modifier l’article 9 du règle- 
ment de l'Assemblée nationale; 7° de MM. Jacques Bardoux et 
l'xmier (no 70%) tendant à compléter les articles 89 et 68 du 
réglement en vue de limiter le nombre des interpellations adres- 
*#e5 au même rinistre, sur le même sujet, ainsi que le nombre 
l:5 amendements indicatifs, demandant la réduction symbolique 
d'un crédit; So de M. Jean-Paul David (no 7262) tendant à modifier 
les articles 11, 13, 13, 25, 25, 27, 28, 29, 30, 22, 33, 35, 26, 37, 3, 
F0, 41, 42, 43%, #45, 46, 47, 48, 49, 50, 55, 57, 59, G2, 6%, G, G6, 
bb Lis, 67, GS, 70, 71, 72, 73, 75, 81, 90, 95, 113 du règlement de 





l'Assemblée naticnale: 9° de M. Auban el plusieurs de ses col- 
lègues (ne 72834) tendant à modifier l’ariicle 14 du règlement en 
vue du rétablissement de la commission de l'aéronautique; ide de 
M. Maurice-Bokanowski (n° 7394) tendant à modifier l'article 14 
du règlement er vue du rétaiissement de la commission de 
l'aéronautique; 11° de M. Minjoz (n° 762!) tendant à modifier 
l'article 113 du règlement de l'Assemblée nationaie; 12° de M. Le- 
vourt et plusieurs de ses collègues (n° 7682) tendant à modifier 
les articles 1, 31, 26, 37 48 bis, 39 bis, 40, 57, 71 el 90 du règiement 
de l'Assemblée nationale; 13° de M. Meck (ne 722) relative à 
l'organisation du travail parlementaire; li° de MM. Mendès-Franre 
et Charles Barangé (ne 7916) tendant à modifier l'article 18 du 
règlement de l'Assembl!ée nationale; 12° de M. Delachenal (ne 7963) 
tendant à modifer le règlement de l'Assemblée nationale (i'° por- 
lie}, par M. Minjoz, député. 


Mesdames, messieurs, à ce jour — 18 mai 195% — l’Assembiée 
nalionale a élé saisie de seize proposiliuns de résolulion tendant à 
modiller un grand nombre d'arlicles du règlement de notre Assem- 
Her, 

De leur étude, votre rapporteur a relenu un certain nombre de 
suzzeslions susceptibles d'entraîner une modifiltation d'une quinzaine 
d'articles: celles-ci ont été soumises dès le 13 mars à votre cormmis- 
Sion qui en à aussitôt commencé l'examen. 

Notre précccupaiion constante a été — et ce n'est pas facile! — 
de concilier les droits de checun des 629 membres de l’Assemblée 
avec la nécessité d’avoir un travail ordonné et méthodique et d'éviter 
des pertes de temps pour aboutir à des résultats eflicaces et positifs. 
11 ne faut pas oublier qu'en raison des circonstances, tant nationales 
qu'internalionaies, le nombre des problèmes et des matières soumis 
au Parlement n’a cessé de s’accroîlre, sans parler de leur complexité, 

C'est dans ces conditions que, pénéirée de ces seuliments, votre 
commission a bien voulu me suivre et a adopté les modifications 
ci-dessons qui constituent fa prermière partie de mon rapport — la 
deuxième devant suivre sous peu. 

Vous trouverez ci-dessous, à propos des articles ayant donné lieu à 
une discussion importante, toutes explications uliles, 

Le vote sur l'ensemble a été acquis à l'unanimité des voix contre 
celles des 7 cominissaires communistes. 

ArUcles 12 et 16. 

Votre commission a étudié les deux questions ci-après, posées à 
l'occasion de la modification éventuelle de l'organisation des groupes: 

fo Ne convient-il pas d'élever de 1: à 20 l'effectif minimum des 
groupes ? 

2e Ne peut-on ronsidérer comme forraant un groupe les députés 
non inscrits, sous réserve que leur nombre atlteigne l'effectif mini- 
mum exigé des groupes ? 

Le mainiien du stafu quo à 6!4 décidé en cette malière. En effet, 
votre commission à pensé, en ce qui comerne la première question, 
que celte modification, peut-être souhailable, n'était pas réalisable 
en cours de législature et, en ce qui conrerne la deuxième question, 
que rien dans les dispositions actuelles n'empêchait les non inscrits, 
sous réserve que leur effectif atieigne un minimum de 11 membres, 
de constituer un groupe de non inscrits pour pouvoir prendre part 
à l'élwblissement d’une liste de candidats à une commission généra!e. 


Article 17. 


Votre commission a écarté une modification proposée par M. Dela- 
chenal dans sa oposition de résolution n° 7%643 seion laguel'e un 
député ne pourrait plus faire partie que d'une seule commission 
générale au lieu de deux. Cette mesure lui a paru êire de nature 
à provoquer une spécialisation trop exagérée des députés au sein 
de FAssembhlkée 





Article 24. 

La modification de cet article a été éludite en liaison avec ceile de 
l'article 40. Mais il a paru plus logique de ne viser dans l'arlivie 24 
que les séances de Commission et de réserver l'arlicie 10 aux scances 
de l’Assemblée. 

La subslilution aux trois demi-journées actuellement réservées aux 
travaux des commissions (mercredi matin et après-midi et jendi 
malin}, des matinées des mercredi, jeudi et vendreii a d'abord été 
décidée. Il est apparu, en effet, que cet aménagement pourrait per- 
mettre une plus grande continuité du travail législatif, l’Assemblée 
pouvant siéger chaque après-midi du mardi au vendredi et, éventuel- 
lement, le mardi matin 

Toutefois, votre commission a admis qu'en dehors de ces trois 
demi-journées, les commissions pourraient exceptionneéllement se 
réunir dans les cas ci-après qui Jui sembicnt propres à jusüfler une 
dérogation: application de la grocédure d'urgence, examen des texics 
budgétaires et des textes renvoyés en commission pour exairéh 
immédiat, deuxièmes leclures, examen en temps ulile des lexte3 
inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée avec autorisation de 13 
conférence des présidents. 

Celle dernière autorisation peut être expresse on tacite: ainsi la 
seule inscription d'une affaire à l'ordre du jour par la conférence des 
présidents vaudra autorisation pour la commission de se réunir. 






article 94. 


Votre commission a adapté diverses modifications à cet article qui 
lui ont paru de nature à améliorer sensiblement le flonctionnernent 
de la conférence des présidents. 

Elle a d'abord admis le principe que les décisions de celte confé- 
rence devaient refléler plus fidèlement la composition politique de 
‘Assemblée afin de ne plus s’exposer à ce qu'eiles soient rejetées 
au moment de la fixation de l’ordre du jour. Aussi a-t-e1te décidé que, 
pour les votes intervenant à la conférence des présidents sur chacun 
des points en litige, les présidents de groupe disposcraient d’un 
nombre de voix égal à l'effectif de leur groupe, détalcation faite, 
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d'une part, des vice-présidents de l'Assemblée et des présidents de 
commission qui voléraient à titre personnel et, d'auire part, du 
Louvernement. 

Il paraissait impossible, en effet, de décider que le Gouvernement 
he volerait pas en conicrence des présidents, Ce qui au ait éi4 
contraire à la régle habituelle d'après laquelle, en séance publique, 
le Gouvernement a droit de vote. D'autre part, il paraissait également 
diffitile de trailer le vole du Gouvernement d'une façon différente 
à l'Assemblée et à la conférence des présidents, En eflet, fai:e 
compter ses membres dans l'effectif de leurs groupes respeclifs ainsat 
élé une atteinte an principe de la solidarité ministérielle el aurut 
risqué de faire différer le vote de la conférence du vote émis € 
“ance où les ministres votent solidairement. C'est pourquoi il à fi 
dévité que le représentant du Gouvernement à la conférence des 
présilents disposerait d’un nombre de voix égal au nombre de: 
députés membres du Gouvernement 

La commis<ion a exprimé le désir que le représentant du Gouver- 
nement indique, dans la mesure du possible, au moment de la fixa- 
lion de l'ordre du jour de la conférence quels sont les débais aux- 
que!s lel où tel ministre intéressé ne pourra assister dans la semaine, 
niin que les possibilités de bouleversement de l’ordre du jour une 
fois établi soient réduites au maximum du fait de leur absence. 

I a été décidé également que les propositions de la conférence des 
présidents qu ‘ront immédiatement affichées et notifiées aux g'é 
jenuts des groupes comprendront la liste des votes sans debat. 
Votre commission à aussi décidé que l'Assemblée ne serait invitée 
à <e prononcer que sur l'ensemb'e des propositions de la conférence. 








lo ie mmpenser la perte du droit d'amendement à ces propositions, 
él'e a accordé la possibilité d'intervenir en séance pendant cinq 
minutes, aux présidents de commission ou à leur délégué dûment 
mandaté 

Enfin, votre commission a décidé que la conférence des presidents 
aurait lieu le vendredi en fin de matinée, pour que ses ,;'roposilions 
soient soumises à l'Assemblée au début de la séance du ‘’endredi 
après-midi 

Et elle à admis que l'ordre du jour régé pour deux semaines ne 
pourrait plus être aménagé qu'exceptionne!lement el sur propssilion 


de la conférence des préside! 


Arlicle 36. 


Après avoir décidé, à propos de cet artic'e que les voles sans 

débat seront affichés et communiqués aux présidents des groupes, 

votre commission a adopté une modification aux termes de laqueile 

les commissions saisies pour avis seront tenues de déposer leur à° 

dans un délai de quinze jours œ de quoi il sera passé ouire 
it 


l'affaire pourra ètre inscrite sans débat. 


à 


arlic'e 27. 


Nr été décidé, d'une part, aue le Gcuverrement n'aurait plus le 
d'autre 


droit de s'opposer à l'inscription d’une affaire sans débat, 
purt, que l'opposition au vote sans débat devrait désormais contenir 
les motifs de l'opposition et, s'il y a lieu, le texte des arnendements 
proposés et entin qu'il serait passé outre à l'opposition dont l'auteur 


h'aurait pas répondu à deux convocalions de la commission, 


Article 28. 


Votre commission, dans le but de faciliter l'exercice de la procédure 
du sans débat, a décidé que le vote sans débat d'une affaire inscrite 
pour la deuxième fois ne pourrait être reliré que sur une demande 
signée par 100 députés au lieu de 950. 


Article & bis. 


La poæibililé pour une commission de demander un débat res- 
teint après le retrait de l'ordre du jour sans débat d'une affaire 
par suile d'une première opposition à été acceptée à la condition 
que le texte ait été voté par la commission à la majorilé absolue 
des meétnbres la composant, 


Ar'icle 3 quater. 


Après avoir examiné attentivement la liste des textes qui ne 
pouvent faire l'objet d'un débat reéltreint, votre commission à 
reconnu que ladite liste ne pouvait étre réduite et devait rester 
en élal 

Ar'icle 40. 


Apmws avoir fixé à l'article 24 que les commissions se réunissaient 
les mercredi, jeudi et vendredi matin, il restait à indiquer que 
l'Assemblée tiendrait séance les mardi, mercredi, jeudi et vendredi 
après-midi, 

Mais, poésibilité à 6t6 laissée de proposer à l’Assemblée de tenir 
d'autres séances à la conférence des présidents ainsi qu'au pré- 
sident du conseil et, seulement pour la continuation des débats en 
cours, au président de séance ou au président de la commisijon 
saisie au fond, 

Enfin, les débats d'investiture ont été jugés suffisamment impor. 
fants pour juslifier la tenue d'une séance même pendant les matinées 
récervees aux travaux des commissions. 

Comme nous l'avons déjà indiqué, l’ensemble des conclusions de 
ce rapport à élé adoplé à l'unanimité moins les voix des com- 
Imissaires communistes, 





C'est dans ces conditions que votre commission du suf 
versel, des jois conslitutionuelies, du règlement et des 
vous demande l'adopler la proposilion de résolution suivant 


PROPOSITION DE RESOLUT:ON 


imodijiant les articles 24, 53, 956, 37, à bis et 50 du régli 


Art. fer, — L'article 21 est modifié comme suit: 

« L'Assemblée siégeant dans les condilions fixées par l'art 
les malinées des mercredi, jeudi et vendredi de chaque 
sont réservées aux travaux des commissions. 

Quand l'Assembiée tient séanre, les commissions ne peuvent 
siéger, en dehors de ces trois denu-journées, qu'à titre vx 
nel dans les cas suivante: 

« Application de la procédure d'urgence; 

« Examen des textes budgétaires; 

« Examen des lexles renvoyés en Commission pour examen lnné. 
diat ; 

« Examen en lemps utie des textes inserilts à l’ordre du j 
l'Assemblée, avec aulorisalion de ia conférence des présidents 

art, 2 — L'article 31 est modifié comme suit: 

Les vice-présidents de l'Assemblée, les présidents des corn 
sions et les présidents des groupes d'au moins 1 membres 
convoqués « en principe en fin de matinée du vendredi de chaque 
semaine » par le président de l'Assemblée en vue d'examiner l'ordre 
de ses travaux et de faire toutes propositions concernant je : 
ment de l'ordre du jour. 

Le Gouvernement est avisé par le président du jour et de l'heure 
de la conférence: il peut y déléguer un représentant. 

« Dans les votes émis à la conférence des présidents il est 
bué aux présidents des groupes un nombre de voix égal au nom 
des membres de leur groupe, après délalcalion des vice-préside: 
de l’Assemblée ect des présidents de commission qui votent 
viduellement, ainsi que des membres du Gouvernement. Le re] 
sentant du Gouvernement dispose d’un nombre de voix éjal au 
nombre des députés membres du (:ouvernement ». 

« À j'ouverlure ou à la reprise de ia session » ou après Ja !or- 
mation d'un Gouvernement, la conférence des présidents propose 
l'ordre du jour de l'Assemblée pour la durée de deux semaines 
Dans sa réunion suivante, ele le nropose pour la troisième semaine 
et procède de même dans chacune de ees réunions hebdomad 
ultérieures, 

Les propositions de la conférence des présidents sont immédiate. 
ment affichées « et notifiées aux présidents des groupes », 

« Au début » de la séance suivant la réunion de la conférenre 
des préeidents « et, s’il y a lieu, après les questions orales 
propositions de la conférence sont soumises à l’Assemblée, Au 
amendement ne peut êlre nrésenté. L'Assemblée ne se prononce 
que sur l’ensembie. Seuls peuvent intervenir, pour une explication 
e vole de cinq minutes, le Gouvernement, les prééidents des 
cunmissions ou leur délégué ayant assisté à la con'érence » €t un 
oraleur par groupe. 

L'ordre du jour réglé par l'Assemblée « pour deux semaines » 
ne peut plus être modifié; « il ne peut être aménagé qu'exception- 
nellement et sur proposition de la conférence des présidents 

Art. 3. — L'article 26 ect modifié comme suit: 

1o Le « deuxième alinéa » est compiété par la phrase suivant 

« La décision d'inscription à l'ordre du jour sans débat est 
affichée et nolifiée aux présidents des groupes ». 

2e « Le troisième alinéa » est complété par la phrase suivant 

« Si l'avis n'est pae distribué dans les quinze jours qui suivent 
la distribution du rapport, le vote sans débat est inscrit en téte 
de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant l’expiralion 
de ce délai », 

Art, 3. — L'article 37 est modiñé “omme suit: 

« Le Gouvernement » ou tout député peut faire opposilion à un 
vole sans débat inscrit à l’ordre du jour. 

« L'opposition doit être formulée par écrit et contenir les moti'e 
de l'opposilion ainsi que, s'il y a lieu, le texte des amendemen!5 
proposés ». £ 

« Le lexie de l'opposition est annexé au compte rendu in ertenso 
de ja séance au cours de laquelle ele a joué ». 

Le projet ou ia proposition est « alors » retiné de l'ordre di 
our. 

« Une nouveïle inscription éans débat ne peut avoir lieu qu'apr's 
audition par la commission de l'auteur de l'opposition et distri 
bution d'un rapport supplémentaire qui doit mentionner toutes 
les objections formulées ». 

« Si l’auteur de l'opposition ne répond pas à deux convocations, 
la cominission en prend acte dans un rapport supplémentaire dont 
la distribution rend pœsible une réinscriplion sans débat ». 

Art. 5. — Dans le « deuxième aïinéa » de l' « article 28 », les 
mots: 

« 50 dépulés » sont remplacés par les mots: « 100 députés ». 

Art. 6, — L'article 28 bis est modifé comme suit: 

to ]Jl est inséré après le « premier alinéa », un nouvel alinéa 
ler bis ainsi concu: 

« ue ru commission a adopté un rapport À la majorité 
absolue des membres la composant et que la mention de celte 
majorité a été distinetement inscrite en tête du rapport, la com- 
mission peut décider 7. y a lieu de demander un débat restreint 
sur cetle affaire dès le relrai de l'ordre du jour sans débat sur 
la première opposition », 








(1) Les modificalions au texte acluel eeront hnprimées entre gui! 
eme ts. 
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début du « deuxième alinéa » çst modifié comme suit: 
sue la décision de demander un déhat restreint à éié grise 
n uission , procède à une nouve'le dé :ilLération au cours de 
e ele entend, s'ils ke demandent. 
reste de l'alinéa sans changement.) 
Le début du « troisième alinéa » est modifié comme sui 
saisit l'Assemblée « d'un rapport » supplémentaire... 
ele de l'alinéa sans changement.) 
\ 7 — Les trois premiere alinéas de l'article 40 sont rem- 
par les disposilions suivantes: 
emblée se réunit en séance publique dans l'après-midi des 
« mercredi », jeudi et vendredi de chaque semaine, « sur la 
yn de la ronférenre dés présid 1 
È ‘examen de l'ordre dn jour qu'elle élabhit l'exige. la conté- 
jes présidents peut proposer à l'Asscinbkée de tenir d'autres 





HE 








conference dee présidents, il ne peut ©lre proposé de tenir 
séances que par le résident du conseil ou. pour continuer 
en cours, par le président de séance où le président de 
unission saisie au fond. L'Acsembiée <e prorronre dans fes 
né fixées par le deuxième alinéa de Particle 46 ». 
rue, les débals d'investiture peuvent étre inseris à l'ordre 
d'une Séance fixée un mercredi, jendi ou vendredi matin, 
+ sation exrepliionnelie à larticie 21 ». 


En dehors des séances décidées par l'Assemh'ée sur pi position 
1 


ANNEXE N°8473 
(Session de 1953. — Séanee du ft anai 1934.) 
h *OITION DE LOI tendant à cormmpléter l'arlicke 17, premier aiina, 


æ la doi n° 38-11) du 20 septembre 1948 art. 2 du code des 

is, premier alinéa), poriant réforme du régime des pensions 
vies et pmilitaires, en faveur des tilulaires de pensions u'ancien- 
noté ou de leurs avanis cause rémunérés sur la base d'un traite- 
tou d'une solde d'un indice inférieur à 225, présentée par 






MM. Le Coutaller, Darou, Guislain, Pradenn, Léon Jean, Berthet, 
s membres du groupe sociaiste, députés ( V0 
“nnntission des 4 n<:ons.) 


+ 


EXPO<E DES MOTIFS 


Mesdames, Inessieurs, par @rogaiion au principe londamental fixant 
e nunsoutm de la pension d'ancienneté à a moilié du traitement 
maven ou de la Ra moyenne, l'article 2 de la loi du 14 avril 1925 
pulait que le maniaum pourrait cependant altcindre les trois cin- 
mes de ce traiiement où de celle soïde, Sans pouvoir dépasceer 

e somme déleriminée, lorsque le t'aterneni rnoxen n'excédait pas 

ne Un CeFlain Fax. 

ornés plusieurs modfications rendues nécessaires par les variations 

raitements et soldes, ces limiles avaient été fixées par l'articte 62 
te la loi du 31 décembre 19% aux trois cinquièmes, Sins pouvoir 
dépasser 7.000 F lorsque le l'aitement moyen n'excédail pas 15.009 F, 
ui fixait de 11467 K à 11.00 F le palier de passage de la propor- 
des trois c'nquièmes à celle de la moitié, 

‘le 12 de l'ordonnance n° 45-11 du 6 janvier 1915 porla ces 

avec effet du {fr février 1915 aux trois cinquièmes, Sans pou 
kpasser 21.000 F lorsque le traitement moyen n'excédait pas 
4000 F, ce qui portait de 49.000 F à 48.000 F le palier de passage 
proporion des trois cinquièen?s à celle de la moitié, 
j-posilion, qui avantageait les titulaires de pensions modestes 
élé reprise par la loy no 48-1:5%0 du 20 septembre 18, qui 

\ vu qu'une clause, inscrite à l'article 18, Ne à, stipulant que 

\ rémunération de l'ensemble des annuités lignidables, confor- 

taux dispositions du paragraphe fer ne pent étre inférieure: 

Dans une pension hasée sur 2% annuités liqnidables au moins 
de services effe:üfs où ae bonifications con<idé'“es comme leis, su 
linmurm vital. » 

0, ce minimum vital, fixé provisokxemment, par l'arlicke 63, en 
lendant la fixation du iminiænuin réel, prévu à Flârlticie 42 de la 
Hu ne 36-2994 du 1% octobre 1%16 (statut des fonctionnaires), à 89 

r cent du tiaitement brut afférent à l'indice #09 prévu à l'ar- 


{ 


tæ du décret du 10 juillet 1938. a # é ins) arrtié à: 
1609 F (80 p. 100 de 115.500 F) du ter janvier 1918 au 9 septembre 
! 


120.000 F (80 p. 100 de 150000 F) à compter du 10 septembre 1951 
décrel ne 51-1129 du 2%6 septembie 1951). 

D'autre part, la Joi no 53-1314 du 21 décembre 1933, en abrogeant 

rl. 3) l’article 635 de la loi d'a 20 septembre 1938 à compler du fer jan 
Ver 1%5%, à amené le minimum au montant du traitement brut 
1fférent à l'indice 100, soit a 150.000 F. 

Il sésulle de ces diverses disposilions qu'acluellement, la pension 
l'ancienneté — précédemenent portée à 9121060 F (art. 18 susvisé 
de la loi du 20 septembre 1918) — est désormais arrèlée à 10.000 F. 
L'augmentation ainsi obtenue marque donc une majoration de 2à 

ir cent 

Mais la fixation à 130.000 F du socle minimum des pensions nou 
velles d'ancienneté à pour conséquence l'appli‘ation d'un système 
dégressif qui ne respecte qu'à la base cette majoration de % p. 100, 
\ l'indice 139, elle disparait. I serait humain et conforme aux dispo- 

ons précédemment garanties de la prolonger. 

En se tenant dans les proporlions d'autrefois (7.000 à 95.00 F) 
01 (24.000 à 18.000 F}), on s'arréterait à 140.000 42 -nifts) F (indice 
15: 2.000 F), chiffre qui, dans les circons'ances présentes, s'avère 
trop faib'e 












La rectification À apporter au barème des pensions consisterait 
sin lement à muluplier le traitement budgétaire par 120 p. 100 2e 


qu'a ce qu'on arrive à un chuffre voisin du trailement de l'indice 


45, soit 174.000 F. 


Ainsi, pour l'indice 19 (traileunent: 210.&Q F), l'opération donne: 

210.000 x 120 p. 100-3%:2000 F, chiifre snaintenu, 

Pour l'indice 192 (traiterne 214.009 F), on oblient: 

214.000 x 120: p. 100 472.204 F, chiffre ramené à 277.000 F, montant 
auquel seraient élexés tous les traitements afférents aux itiices 192 





à 21. 
\p; itlon: indice 1x 
Tiailement budzelaire, 241440) F: 
Trailemment Inajort #0 x 14) p. 100, J5S.S00 F 
les dispositions prévues par l'article 3% de Ja loi n° 93-1045 du 
A1 dé:embre 1%33 rappelce lessus p'auraient pas à élire Imddi- 
liées; elles joucraient moins souvent, ce qui Cofupenserait une par- 


tie des répercussions financières du present projet 
ñ 
Nous proposons dons à votre examen la modification ci-après 
d x lilulaires de pensions modestes un 


:fusere pas de souscrire, 


dont l'adoption apnoriera 


avinlige neces-aire üutjuiel Vous ne .re 


PRop )-JTION DE LOI 


Lorsque les émoluments définis su premier alinéa 


A ticle üunique n i 
end 13-120 du 20 septernbre 19183 (art. 26 du 


de l'art » 43 de la loi no 








code des pensions, premier alinéa) correshondent à un traitement 
ou une soie d'un indice inféneur à 255, ils sont, pour le caicul de 
Ja y tnaijorés dé 20 p. 100 sans pouvoir, Le cé 


sion d'ancienneté, 


fait, êlre poriés au delà du traiement aérent gudit indice 222. 





ANNEXE N°8474 


\ 
{ 


Session de fi séance du 15 mmüui 1% 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de 


la République tendant à modifier la loi n° 52-85 au 23 ay 1932 


worbint détermunalion el codifialion des règle fixant L< indem- 
nités accordées aux Lldiaires de cer aines fonctions municipales «et 
départementales, force par MM, Jozanu-Marisné, Henri Cornat 
et Michel Yvéer, séhaleu 1} (Renvoyée à la <ommission de 


l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 52-883 du 21 juillet 192 a codifié 
les regles fisant les indeinnités accordées sux tilulaires de certaines 
fonctions muni. fiales el de pariernen iles (maires, adjoints, pré-kle nts 
et membres de délisatto “ciales faisant fonclion d'adjotnt, mem- 
bres de ccriains consels tu paux, conseillers généraux de la 
seine). 

Toute mesure dé codification <e doit avamt tout d'être complète. 
El'e ne peul, ce œndani, trancher d'emblée es difficu!tés 11iS91D= 





connées, dès l'abord, riais iscepltibies de naitre de la wralique, 

C'est ainsi que la loi précitée est restée muüelle sur le point de 
cavoir si les indemnités accordées aux Ütulaires de fonctions qu'elle 
a visés étaient ou non et bies et saisissables, 

li a fallu que des con! Cr-t se fassent jour pour que le pro- 
b'ème soit posé, 

Le texte ' q ) le < lariés, récit celle matière est 
l'article 61 da livre fer ju de du travail qui fixe la portion saisis- 
sable et “essible des rémunessnitions, éant précisé que ne doivent pas 
entrer en comte les « sommes allouce i lilre de rembourse- 
met de frais esposts par le iravaiñeur.…. » 

Ce lexle ne s'applique ya X non-salariés et en particulier aux 


titulaires des fonctions dont est que-tion. Ces deruiers peuvené 
done voir leur indemnité de fonrlion saisie. 

Cette silualion ne laisse pas d'être choquante 

L'indernnité que percaivenl! les intéressés a, en effet, le cararière 


d'un rermboursement foriui des frais expos pu eux dans 
l'exer *e de leurs fonci u<, el non célui d'une auéleoi [ue muané- 
ralion car le principe de la gratuité des fonctions é'eclives posé par 
l'artic'e 74 de ja loi du 5 avril 1$si demeure toujours en vigueur 

Par mséquent, de méme que les sommes allouées aux travail- 
teurs à titre de remboursement des frais exposés par eux, les i ulem- 
nilés accordées aux titulaires des fonélions visées par la loi du 
24 juil'ei 19%, devraient élre déclarges incess bles et insaisisea- 
ble = 

Tel est l'objet de la présente proposition de joj qui ne dérage 
pas aux principes gouvernant la malière, mais, au contraire, en fait 
application à une situation jusque là cemeurée en dehors de l'ap- 
plivalion des textes généreu) 

Les fonctions de maire, d'adjoint, de conseiller général sont de 
plus en plus actreignantes, Vous savez avec quel du dévouement 
au bien pubiice des hommes S'y consacrent. I convient, à tout le 
noins, qu'is bénéficient des garanties fort 'égilimerment accordées 
aux salariés, 

C'est pourquoi nous vous dermnandons d'arcue r favorablement 


la Propo-ilion de loi sui nt 


PROPOSITION DE LOI 


Article uuque La | ne 32883 du 24 juillet 19 est nnnlétée 
Par un article ‘11 bs ainsi concu 

« Art. 11 his. — Lez indemuit vies par la présente loi sont 
incessibies €! jinea ble, » 

1) 0 4 je à Répubhicne ne 2,5 








— 
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ANNEXE N'’8475 


« n de 1951 Séance du 13 mai 1%%4.) 
PROPOSITION DE LOL transmise par M. le président du conseil de 
la République ! parazranhes 6 € tou de 
l'article 33 de La loi du 5 avril 1=si < 11 l'organisation municipale, 


formulée par M. laurm naieu l - (Renvoyée à la comm 
sion de l'interieur 
EXPOSE DES MOTIFS 

Me-danu ne ssiel] la loi de !IS8i, en édictant certaines infli- 
Libihiés et incompatibilités, ne faisait qu'appliquer les p'ineises 4e 
hotre druit qui exigent que les lilulaires de Ceilains posies ne puis- 
sent abuser de leu fonctions pour se faire élire ou ne puissent 
exercer simultanément deux fonctions dont l'une est sous 16 contrôle 
de l'autre S'n est légitime de sauvegarder l'indépendance des con- 
sSéiiiors HT [MER yrsque cell i e-t r‘ellement menacée, il ne 
fau! pa du nom de principes trop absolus, anporler des entraves 
rigides et £ \ à l'administration imtmunale, Ainsi, lé régime 
de La loi de Fssi, à cause du minque de soupe:se des textes et de 
l'interprétat jui en est faite r le sel! d'Etat, entraine dans 
les fuiis d ] “ul des jilogisines e! mème des injustices, ceci 
pour eviiet risque qui he présente à in Cararure de £Sravile, 

irlout dar toile peliles Mamn ine = 

On peut x par exemple — et 1 n'y a pas là une simp'e h'po- 
thé.e d'érole tour :e ne famille monopoiise conseil 1munici;al, 
ave es risques de népolisime qu 1 in} . ou bien encore ies 
salari dit maire ètre ses conseillers municipaux, d'avance acquis à 
sa politique. À rôté de cela, les salariés de Ia commune, même jie$ 
plus hurmb nue le inlonmie l'ousrier rétrihué de monitre 
perimane:: le | eur Je ‘ Le lainbour afttheur f'< peuvent 
sie er ai "11 CLIN EU ER 

Pourtant, « ET irrait ncevoir d'interdire au macon ou an 
charpenier q e (Te ent des travaux d'entretien de l'école, du 
presbytère on de Ja mairie, d'étre conseillers municipaux, alors qu is 
sont sourent le euls entrepreneurs de !à commune 

Par ailleurs, alors que les gardeschampôètres non rétribués qui 
sont des agents de police sont eligines ‘e qui est en contradiction 
avee le paragraphe 2 de l'article 5j — de méme que les instituleurs 
depuis une loi du 16 février 1956 ou les professeurs d'un collège com- 
munat qui reçoivent un supplément de traitement de la commune, 
par contre, suivant le paragraphe 8 du mêrue artic'e, les ingénieurs 


de : ponts el chruisées chargés lu servie de 'a voirie urbaine €! 
vicinale, ne peuvent étre élus au conseil manicipal, alors qu'ils ne 
touchent plus d'émouments directs de la commune et qu'ils sont 
consultés fréquemment par les mani‘ipalités et appelés à leur rendre 
de grande servires 


I et regrellahie que la grande charte des communes et la juris- 
prudence du mseil d'Etat entrainent de telles incohérences et des 
conséquences domimageables pour notre odiminis ration communale 
dont les nécessités, en l'ocenrrenct à s'avèrent Len modestes et bien 
peu dangereuse Quelques lésères réform pour pallier ces inronié- 
hients montreraient l'intérêt que porte Le pouvoir ecntral aux néces- 
site Le adm ition locale 

LE: pour so onu emeril [RP RT DE Im nous vous 
demando | i loir ado \ jp é loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


art. ter Le paragraphe S de l'article 53 de ‘a loi du 5 avril 1581 
est HULL 

art, 2, — Le Gouvernement prendra és résurès nécessaires polir 
assouplir ( de inélisabi'i pi li | le paragraphe {0 de 
l'article id \ | lu 5 avril 1884, suivant 16 nombre d'habitants 


! 


de la commune ou la rémunération perçue par l'agent de la com- 





ANNEXE N'8476 


(Se oi de 1991. — Séance du 13 mai 12541) 


PROPOSITION DE LOI! transmise par M. le pré ident du Conseil de 
la Répubique tendant à modifier l'article 80 de la loi du 5% avril 
11 sur l'organisation municipale, formule par M, Paumrelle, 

| ce à la Hninission de j 


sht'eur - (Res Literie à! 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'article 80 de la loi du 5 avril 1881 édicte 
les incompatibilités entre les fonctions de maire et d'adjoint et ceiles 
d'agents et employés des administrations fin La jurispru- 
derce du Conseil d'Elat a con<idéré com'ne employés de ces admi- 
nistralions non seulement les titulaires de burcaux de tabae, mais 
également! les gérants de ces bureaux. Ainsi, le simple gérant d'un 
bureau même de fable imporlance ou silaé dans une autre ccem- 

mune que celle où à ‘eu l'élection ne peut étre maire ou adjoint 
Il seimbhle que celle extension soit abusive et, si l'on voit main 
temaut l'in‘ompatiiuté pour les azents des postes et télégraphes 


Sipprimée par la loi du 16 février 1956 et, pour les instituteurs, par 


cières 


: 





(4) Voir: Conseil de a Répuh'ique, n° 266, 
(2) Voir: Conseil de la République, no 264, 





la loi du 9 septembre 1947, il y a encore moins de raisons 
maintenir en ce qui concerne les gérants de bureaux de &b 
En ellet, il apparaît que, en droit comme en fait, l'extens 


lue pas. 

C'est un princive juridique incontesté que tout ce qui #r 
les incempalibilités doit étre interprété dans un sens restri 
conseil d'Élat aurait done pu se dispenser d'assimiler les 
bureaux de tabac aux agents des adtininistralions financières, d 
plus que le législateur lui-même ne s'élait pis prononcé 4 
hière précise dans ce sen:. I ressort en eifet de la séance du 2 6 
135, au cours de laquelle fut volé l'article &) de ta loi muni 
que celui-ci se terminait par Je paragraphe suivant: « Cel 
posilion — c'est-a-dire l'impossibilité de cumuler les foncii 
lnaire où dadjoint avec celles exer'ées dans les adimini<t 
financières — ne s applique pas aux tilulaires et gérants des h 
de tabac ». Or, lorsqu'il déinanda, contrairement à l'avis de Ja 
mission compétente, la disjoaction de ce paragraphe, le dépu's 
le fit en ces termes: 
bureau de tabac qui peut êlre révoqué ad nulum soit jan 
inaire indépendant. » 

On voit que, dans cette fouzueuse intervention qui emporta 
de la chambre, il n'est pas question des géranis de bure: 
tabac. 11 semble que le conseil d'Etat n,ail pas tenu comp 
travaux législatifs préparatoires, ni d'ailleurs des principes qu 


la loi, clle doit être faite d'une manière restrictive dans ce cas 
culier, mais ausi «4 Concrelo en tenant compte de la réa 
faiis. 

Or, que révèlent ceux-ci? Que les géran!s de bureaux d 
Péné'icient d'une rislourne sur la veste des produils manufa 
qui est de 6 p. 190 et sur laquelle l'administration prélève ur 
nue de 20 p. 100 à tre de géran'e, mais sont imposés pour l 
au litr2 des Rénéiices commerciaux, Que, d'autre part, dans 9 
des gérances de bureaux de tabac, il s'agit d'un accessoin 
commerces principal, surtout dans les communes de moins di 


gérants de bureau 


que l'administration communale n'a aucun rapport avec une £g 


ptus, la direction du personnel, consultée sur les conditions d' 
cation de l'article So de la loi du 5 avril 1584 relalif à l'incom] 


qu'is n'y avait pas lieu de s'opposer au principe du cum 
fonctions. 

Dans nombre de nos petits villages il peut arriver que l'adr 
trateur communal tout désigné soit le gérant du débit de t 
Que la loi, générale par définilion, mais par conséquent bien 
{aine, ne fasse pas obslacle aux nécessités bien modestes de l 
nistration communale, qui, «n l'occurrence, n'apparvissent pos 
gravilé telle qu'il en résulte quelque inconvénient dans l'ex 
des fonctions de magistrat municipal. 

C'est au bénéfice de ces quelques observations que nous 
demandons de bien vouloir adopter la proposition de loi suivan 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — L'arlile & de la loi du 5 avril 1881 est 
Complets : 


« Les gérants de bureaux de tabac ne son! pas considérés « 
employés des administrations financières s, 





ANNEXE N'°8477 


(Session de 1951. — Séance du 13 mai 1%51.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouverne 


adjoints dénués des ressour'es une pension convenable, prés 
par M. André-Francois Mercier, dépalé, — (Renvoyée à la con 
sion de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-dames, messieurs, les tâ’hes remplies par les mair®s et al 
des communes de Frence, ainsi que par les conseilers municipn 
Paris, sont devenue au cours de ces dernières années de plu 
plus absorbantes, La pluport des magistrals municipaux sont 0! 


le ternps con<Vré à teur ectivité professionnelle a'in de se con: 
entièrement à l'accomplissement de leur mandat. 

C'est en raison de cette silualion que, à plusieurs reprise 
Parlement a eslimé nécessaire de relever le taux de Fiaden 
dite de « frais de fonclion où de représentalion » qui est alloiée 
maires et adjoirts, 

Celle indemnilé reste toutefais fixée à un chiffre trop mx 
pour qu'on puisse la considérer vraiment comme un salaire el 
qu'elle permette aux maires et adjcin!s aclaetlement en fonclio 


u’avons pas l'iniention de prétendre que l'institution d'un régin 
peéepanss s'impose pour l'ensemble des magistrals 1municip 
Nous pensons seulement, ayant en l'écho de diverses requêtes « 





nant d'anciens maires aujourd'hui deénués de ressour'es el 


gen! que [lorsqu'il Y à une Serlaine latitude dans l'interprétalur 


de bureau de tabac, ce qui est l'avis de l'administration des e: 
butions indirecles exprimé dans une note du 21 septembre 1%! D 


soit d'abandonner leur profession, soit de réduire de façon not: 


celte incotmpalibilté aux gérants de bureaux de tabac ne 54 


14 


« 1 ne parait impo:sible qu'un lutin 
is Un 


nl 


u 


part 


à (4x 


häbilants, On ne peut done, dans ces conditions, considérer 
e tabac comme des azents du Trésor, mais in 
plutot comme des commerçants. En outr®, il faut bien reconn 


rat 
ul 
anp'i 
Liibi- 


lité des fonctions de maire et de débitant de tabac, à fait conniltre 


| des 


ninie. 
anac 
[ 
Loi 


ice 


r1$ 


ini 


ment 


à d'posec un projet de loi perimellant aux magistrats municipaux 
de se constituer une retraile el as<urant aux anciens maires el 


tie 
‘ 


LE 


1 
s € 


Î 


faire des économies pour assurer, à l'avenir, leur sécurité matért 
Sans doute les situations sont, à cet égard, très diverses. \ 


èe à 
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ii 


jemandent que l'Etat leur vienne en aide, qu'il est du devoir des 


u : 
poavoirs publics de donner &uxX Hnagisirats paunicipaux qui en 
crrouvent le besoia et qui ne peuvent étre affiliés, en raison de leur 


acuvité professionnelle, à l'un des régimes de retraite actuellement 
cistants, la possibilité de s'assurer cependant une pension conve- 
a1,1e 
\ous pensons aussi qu'il convient de se pencher sur le sort des 

jens maires qui se trouvent actuellement dénués de ressources, 
inrès avoir exercé, souvent pendant de lonzues années, leurs fon:- 
tions électives et de prendre toutes mesurés utiies pour leur venir 
en aide. Ce faisant, roeus con:ribuerons à donner aux fonctions muni- 
cioales vn caractère vraiment démocralique en les rendant acves- 
sihles à toutes les catégories de citoyens et en évilant qu'elles 
soient réservées, la plupart du temps, à rex qui, ayant une fortune 
personnelle, n'ont pas à Se préoccuper de l'avenir. 

est pourquoi nous soumetlons à votre approbation la proposition 
de résoluhon suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


[1 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer un pro- 


ï. de loi ayant pour objet: 
° jo De permettre aux maires et adjoints de <e constliluer une 
riraite pendant l'exercice de leurs fonctions: 
D'assurer aux anciens maires el adjoints dénués de ressources 
pension convenable. 





ANNEXE N°8478 
(Session de 1951, — Séance du 18 mai 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à indeérmniser les apiculteurs de Seine-et-Marne viclines de l'ap- 
plicalion de décisions prises par les services agrico'es de ce dépar- 
tement en violation de la législalion en vigueur, présentée par 
MM. Casanova, Gautier el les meimbres du groupe cominunisle, 
dépulés. — (Ronvoyée à la commission de l'agricu:ture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdüaines, meaieurs, le 14 avril dernier, la direction des ser- 
vices agricoles du département de Seine-et-Marne déc dait de preu- 
dre des mesures afin de détruire le charançcon da colza 

La première application du lraitemnent fut faute par hélicoptère le 
11 inai, alors que le colza Clait en pleine floraison, bien qu'aux 
termes de la loi validée du 12 novembre 1913 ce traitement ne doive 
pas Ctre entrepris à celle époque. 

Lerles, on recommanda äux apiculleurs de fermer kurs ruches 
afin d’empécher ;e: abeilles de sortir ce jour-là. 

Mais, le remède S'est avéré aussi funeste que le mal. 

Des milliers d'abeilles furent asphyxiées. Celles qui survécurent à 
l'asphyxie revinrent aux ruches ermpoisonnées. Il en résulte une 
perle considérable pour les apiculteurs de Seine-et-Marne dont a 
plupart n'ont que de modestes revenus. 

C'est ainsi que plus de 15.009 ruches sont détruiles, Leur produc- 
tion qui atteignait environ 309 tonnes de miel, représentant 120 mil- 
lions de francs, est réduite à néant. 

I s'agit donc pour les apiculleurs de Seine-et-Marne d'obtenir 
réparation du préjudice causé. 

ll s'agit aussi de faire procéder aux enquêtes jndi<pensables afin 
« rechercher les responsabilités et d'éviter le relour de pareils 
ts. 

Pour ces raisons, mesdames, messieurs, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résluïion suivante: 








PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 
< fo À prendre d'urgence les mesures nécessaires afin d'indemnicer 
les apicalteurs de Seine-et-Marne, victimes de l'application de déei- 
sions prises par les services agricoles de ce département, en viola- 
Uüon de Ja législation en vigueur; 

2° A prescrire une enquête efn de déterminer les responsabilitée: 

39 A donner toutes instructions en vue d'éviier le relour de 
pareils faits, 





ANNEXE N°8479 





{Session de 1954. — Séance du 18 mai 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à majorer le monlant de la retraite 
vieux travailleurs titulaires de la médaille d'honneur du 
iravail, présentée par MM. Pel'eray, Samson et Couinaud, députés. 
— (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis plusieurs années déjà, les vieux tra- 
Yailleurs sont, sous certaines conditions définies par les textes en 
vigueur, admis au bénéfice d'une retraite 

Ainsi, le égislateur a manifesté sa volonté que puissent étre 
Sälisfaits les besoins matériels essentiels de ceux des anciens Ssala- 





D 


riés que leur âge met dans l'impossibilité d'assurer par un travail 
leur existence quotidienne. 

Nous n'avons pas pour propos d'examiner ici si relle retraite, 
fixée par une récente décision du Parlement à 69.00 F pour Îles 
personnes résidant dans les villes de plus de 5.000 habitants et à 
62.30) EF pour celles qui demeurent dans des localités moins peu- 
pées, est ou non en rapport avec le coût de la vie; nous consta- 
tons simplement que le Parlement est unanime à considérer comme 
excellent le principe d'une retraite à laquelle peuvent prétendre tous 
Ceux qui apportent la preuve d'un travail rémunéré effectué pendant 
une période donnée, 


Sur Île ] 


le plan moral, 14 so! lude des pouvoirs publics envers les 
vieux travailleurs se manifeste par l'attribolion de médailles d'hon- 
heur du travail décernées aux salariés qui romplent trente, qua- 
rante ou cinquante années de présen'e ininterrompue dans la 
meme entreprise. 
lais tout en approuvant cette louable intention de reconnaitre, 
par le port d'une décorat on spéciale, les longs services rendus par 
les lovaux et fidèles collaborateurs, force est de constater que Ja 
satisfaction accordée à ces travaiieurs est purement honorifique 
puisqu'elle n'entraine aucun avantage matériel pour les ayanls 


droit. 
Sous ce rapport, les vieux travailleurs sont incantestablement 
moins favorisés que les relrailés de l'arinée et de M1 gendarmerie 


ox certains fonclionnures civi's qui, au bout d'un nombre déter 
miné d'années de service obliennent une distinction honorifique 
— inédaille mililaire ou décoration de l'administralon — ouvrant 
droit à traitement spécial. ® 

C’est pourqua, €t considérant en outre que la retraite des vieux 
travailleurs est très inférieure aux pensions de retraite attribuées 
aux fonclionnaires de l'Etat, nous estimons qu'il serait équitable 
d'atlacher un avantage matériel à la médaille dn travail. 

Aussi nous vous proposons, meésdarnes, messieurs, d'adopter la 
proposition de loi su.vantie: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4e, — Je montant de la retraite des vieux travailleurs est 
majoré de 10 p. 100 pour les avants droit tilulaires de Ja médaille 
d'honneur du travail décernée aux salariés complant plus de trente 
années de présence dans la même entreprise. 

Art, 2 — Le montant de la retraite des vienx travailleurs est 
majoré de 1259 p. 100 pour les ayants droit titulaires de la médaille 
d'honneur du travail décernée aux salariés comptant plus de 
quarante années de présence dans la même entreprise. 

art, 3. — Le montant de la retraile des vieux travailleurs est 
majoré de 15 p. 4060 pour les ayants droit titulaires de la médaille 
d'honneur du travail décermée aux salariés comptant plus de cin- 
quiante années de présence dans la méme entreprise. 





ANNEXE N'°8480 


(Session de 1955 — Séan'e du i8 mai 1951.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de ja République sur 
la proposilion de loi adoplée par l’Assemblée nationale  (in-8® 
n° 1262) relative aux conditions d'éligibilité de certains fonction- 
naires dans les déparlements et terriloires d'outre-mer (1). — 
(Renvoyé à la commission du suffrage universei, des lois constitu- 
tionneilee, du règlement et des pélitions.) 


Le Conseil de la République, par scrutin public, à la majorité abeo- 
lue des membres le composant, émet l'avis que la proposition de 
loi, adoptée par l'Assemblée nationale en première lecture, soit 
amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 
relative aux condédions d'éligibilité de cerlains fonctionnaires 
dans les territoires d'outre-mer, 


Art. fer. — Ne peuvent étre élus à l’Assemblée nationale, au 
Conseil de la Répablique, à l'Assemblée de l'Union française et aux 
assemblées territoriales où municipales, dans le territoire d'outre- 
mer, où le gioupe de territoires ou is exercent ou ont exercé leurs 
fonctions, pendant l'exercice de ces fonctions et pendant les dix 
années qui suivent leur cessalion, les hauts commissaires de la 
République. les gouverneurs généraux, les gouverneurs, les chefs 
de territoires et les administrateurs chefs de province de Madagae- 
Car. 

Leurs candidatures ne pourront, en aucun cas, être enregistrées. 

Art. fer bis. — La présente interdiction est également applicable 
à loute personne exercant à titre intérimaire les fonclions visées à 
l'article {er ci-deseus où qui les aura exercées pendant une durée 
excédant trois mois, 

Art. 2. — Supprimé par le Conseil de la République. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 48 mai 1951. 

Le président, 
Signé: GASTON MONNER VIE 
— — — — —— 
(1) Voir également: 
L 


Conseil de la République, 


Assemblée nationale, nes 7172-5198-7286-7770; 
nos jh 254 ,année 1951). 

















050 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





ANNEXE M° 8481 (liectiiée.) 


(Session de 1954. — Séance Gu 20 1nai 1954.) 


RAPPORT fait nn nom de Ja commission des affaires économiques 
sur le projet de Loi (ne 7650) tendant à autoriser le Président de 
la République à ralfler Le « modus vivendi » commercial signé à 
Caracas, le 11 mars 13%, entre les Etats-Unis du Yénézuéia ct! là 
République française, hr M. Hillicrnez, député. 


Mesdumes, me%icurs, le texte souris à l'approbation de la com- 
mission est un rnodus virendi, de poriée limitée, signé à Caracas, 
lo 11 mars 195%, el conclu, comme l'indique le préantbule, en atten- 
dant ja sigoature d'un accord plus c'endu qui viendrait se substi 


luër à la convention de commirre et de navigalion du 19 février 
140? 


rei qu'il se présente, cet accord est déjà très satisfaisant puisque 
les deux pav: s'octroient le traitement de Ja nation la plus favo- 
risée non seulement en matière de droits de douane et de taxes 
(art. 2), mais aussi de facon très générale, en matière d'établisse- 
raen:. Le plus, gouvernement vénéziélien à consenti, en faveur 
des boissons alcooliques achetées en France (vins, champagnes, 
Cognacs, liqueur, à l'exception des liqueurs donces) la consolida- 
Von des droits de douane existant à l'entrée en vigueur de cet 
accord, En Ù parlie, 1e Gouverneinent francais s'est engagé à 
délivrer les licences el les devises mécessaires à l'importation 
annuelle de 2.001) tonnes de café et de %40 tonnes de cacao, repré- 
sentant environ 3 milliozs de dollars. 


Dans l'immédiat, il serait déraisonnable d'attendre de cet accord 
lé rétablissement de la balance de notre commmerec avec le Vénézuéa, 
déficitaire en raison de l'importance de nos achats de pétrole (qui 
représentent plus de 90 p. 100 des importations), Son principal 
objechf est d'aiter à maintenir nos exporlations tradilidnnelles et 
parnm elles, les vins et les champagnes et surtout les cognacs, dont 
les ventes sont exceptionnellement élerées au Vénézuela, 


Fu effet, 12 commerce wa Vénézuela est entiérement libre et se 
fait sons le régime de la convertibilité des monnaies; le: règles 
jumpitoyabies de la concurrence déterminent seules la place de 
chaque fourn sur. Un accord de liste élant impossible avec ce 
pays, il élait n'eessaire d'obtenir au inuins la clause de la nation 
a plus favorite 


En fait, comme dans la plupart des pay neufs, le marché des 
produits de consommation parait, au Vénézuela, b'en boins vaste 
et sarluut moin extensible que cellu des biens d'équipement. 


Cerles, en théorie surtout dans ce pavs où règne un très grand 
Hbéraieine économique en rmison de l'influence américaine, la signa- 
ture d'un contrat de fournitures n'est aucunement subordonné a 
l'existence d'un accord de commerce entre le Vénéruela et le pays 
da fournisseur, Mais, inversement, l'existence d'un accord, surtout 
quand il contient, comme l'accord franco-vénéznélien, une clause 
luéressant le café et le cacao (dont la vente préoccupe le gouver- 
nement de Caracas) modifie très favorablement le climat des échan- 
ges économiques entre les deux pass. 


Or, l'industrie française se place en très bonne position pour les 
fournitures de biens d'équipement au Vénéziela, Un chiffre per- 
mettra d'apprécier l'importance de l'effort qui peut être fait par 
l'industrie française dans ce domaine: du mois de septembre 19535 à 
la fn mars 191 des contrats pour la fourniture de biens d'équire- 
ment ont été eigné< pour plus de 6 milliards de francs. Le Vénéziela 
est un pays en p'eine expansion qui, grâce aux ressources que lui 
procure la venie du pétrole. a élabli un vaste programme d quipe- 
ment. La part que, dès le début, notre industrie vient de prendre 
dans ce programme autorise tous les espoirs dans l'avenir. 


I n'est pas inutile de noter, enfin, que les représentants du Véné- 
Zuela aux Nations Unies ont toujours volé contre les motions hostiles 
à la politique française au Maroc et en Panisie, Plus récemment, 
l'accueil chaleureux réservé à une mission économique envoyée en 
novembre dernier, à Caracas, pas les indusiriels el commercant: 
francais en relations avec le Vénézuela à permis de mesurer la svm- 
Es et l'intérél portés à notre pays par les classes dirigeantes et 
es milieux d'affaires. A celle occasion, des contacts ont été pris 
qui se révèlent déjà fructkieux. 


Vous comprendrez donc que votre commission des affaires éco- 
nomiques $e soit montrée unanimement favorable à la ralification 
du modus virendi du 44 mars 493% et qu'elle vous demande de hien 
vouloir voter le projel de loi qui en aulorise la ratification et dont 
la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


tendant à autoriste le Président de la Republique à ratilier te modus 
vivendi commercial, signé à Cararas, le A1 mars 1953, entre la 
République française et les Etats Unis du Vénézuela. 


Article unique. — Le Président de la République est auiorisé à 
rails le modus wwendi (1) commercial signé le 11 mars 19553, à 
Caracas, entre la République francaise et les Elals-Unis du Véné- 
zucla, dont le texle est annexé à la présente loi. 

(1) Le texte de ce rrodus vivendi à C4 publié en annexe au docu- 
ment parlementaire me 7670, 











ANNEXE N°8482 


(Session de 195%. — Séance du 20 rnai 1954.) 


RAPPORT fait au norn de la commission des affaires économies 
sur l& projet de loi (n° 7671) autorisant le Président de la pay 
blique à ratifier le traîté de commerce signé à San Salvador 
2 inäars 1955, centre la France el le Salvador, par M. k: 
éputé. 


Mesdames, messieurs, Je 13 décembre 1941, à une période 4, 
plus criliques de: la dernière guerre, le gouvernement salradorse 
dénonça le trailé de commerce Zaltdevar-Delcassé du 9 janvier tt, 
l'avenant à ce traité signé en 1924. | 

Jusqu'à la guerre, ces deux textes, complétés par un échan: 
lettres signés en 1959, avaient réglé les échanges comiue 
franco-salvadoriens. Le Gouvernement francais avait c@etr 
bénéfice du tarif minimum à certains produits salvadoriens don 
liste élabhe en 1901 avait élé élargie en 1921. Réciproquement, not 
pays bénéficiait des taxes et droits les plus réduits applicabl 
produits similuires de toule autre origine et de réduclions ta 
particulières pour les produits d'une liste établis par le gouver 
ment saivadorien. 

En 1939, de nouvelles réductions de droit avaient 616 àvi 
pour les champagnes; en contrepartie, le Gouvernement 
avai! souscrit un engagement d'achat de 20.060 quintaux de caf 
an 

Toutes les promesses d'un développement des échang ‘ , 
les parties devaient rester lettre morte, La conclusion du traité de 
conmnacrce paraphé à Paris le 1% juin 1952 et signé à San sa 
le 2% mars 195 est le signe que la France n'a pas voulu que ce 
déchin fût définiuf. 

Certes, la politique du Gouvernement français, particu'ièremert 
dans les questions qui touchent l'Union française, n'est pas touj 
bien comprise à El Salvador. Mais grâce aux efforts de notre min 
à San Salvador, grâce à ce traité, on peut espérer rencontrer 
plus large compréhension de nos tâches et de notre politique 

Le traité qui est soumis à l'examen de la commission fais | 
ficier les échanges entre les deux pays de la clause de la nation 
la plus favorisée. 

Au contraire de l'’ecord de 19, il ne comporte aucune liste de 
produits bénéficiant de réductions tarifaires, le gouvernement salx 
dorien ayant décidé depuis 1951 de ne plus accorder de lisies d'al 
terments de droils mais d'octrover seulement la clause de la nal 
la pins favorisée, étant entendu qne celte clanse prévoit un don 
d'application géographique dans le cadre de la zone frane, fixé pa 
une ürnnexe. 

En signe de bonne volonté, afin d'accroitre le volume d@ co 
merce entre les deux pays qui, du fait de la guerre, à considérabh 
ment diminué, le Gouvernement français s'est engagé à délivrer de; 
licences d'importation pour des produits salvadoriens (café surlor 
pour un montant minimum de 7.000 dollars. C'est le méme chil 
tixé pour nos exportalicns en cas de restrictions imposées. Mais 
aucune lunile n'est fixée dans l'immédiat et nous gardons toutes 
chances de conserver un marché favorable. 

Il n'est pas douteux que ce traité signé avec république centre- 
américaine peuplée, riche, économiquement saine contribue non 
seulement à faciliter nos exportations (qui sont passées de 480 ri. 
lions de francs en 1950 à 510 millions de franes en 1933 alors que 
noas avons importé pour 12 millions) mais à rendre la France pré- 
sente dans tous les domaines. 

Une alliance culturelle existe à San Salvador où un buresi 
d'informations commerciales et de tourisme à 616 également ouver 
de grandes entreprises francaises s'intéressent à l'équipement du 
pays et dans une déclaration conjointe le gouvernement d'El Sal- 
vador s'engage à faire appel aux techniciens et à l'équipement frar- 
Çais pour réaliser son programire de grands travaux. 

Le congrès d'EI Salvador a ratifié depuis le 4 mai 14953 le traité 
aujourd'hui sommis à vos délibérations. Un traité d'amnié est à 
l'élude. Ces déclaralions et ces traités, conclus où en préparalion, 
sont aulant d'espoirs qu'il convient de ne pas décevoir. 


C'est pourquoi votre commission des affaires économiques vons 
propose de donner votre approbation au trailé franco-salvadorien di 
23 mars 193 et de voler le projet de loi qui en aulorise la ralitica- 
tion el dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


autorisant le Président de la République à ratilier le traité de 
commerce signé à San Salvador, le 25 mars 193%, entre là Répu- 
blique française el le Salvador. 


Article unique. — Le Président de la République est aulori-é À 
ralifier : 

fo Le traité de commerce (1) entre la République francaise el 18 
Salvador signé à El Salvador le 23 mers 1953 et son annexe; 

20 Le protocole {1) joint à ce traité; x 

3 L'échange de leltres (4) relatif à la mise en application provt- 
soirée du traité el du protocole, dont les textes sont annexés à 1 
présenile loi. 





(1; Le texie de ces documents à été publié en annexe au proxt 
de loi ne 7651 
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ANNEXE N° 8483 (eclijiée.) 


(Session de 1954. -—- Séance du 20 mai 1954.) 


RAPPORT fail au nom de la commission des affaires économiques 

ie projet de loi (n° 3672) aulorisant le Président de Ja Répu- 
hique à ratifier le traité de commerce < gif à San Josf, le 30 avril 
45,1, entre la république de Costa Rica ci la République française, 


K. Biliiemaz, député. 


1 


Mesdimes, messieurs, jusqu'en 191, le rézime de notre commerce 

sta Rica a été celui qui avait été élabli par le modus vivendi 
jus et qui faisait bénéiicier nos produits de la clause de la 
in la plus favorisée et accordail des consoiidalions de droits 
les champagnes et Je mous<eux. Au mois de seplembre 1951, 
] rius vivendi dont les dispositions douanières ne correspondaient 
nus aux besoins financiers du gouvernement de Costa Rica fut 
cé par ce dernier et ces:a d'être en vigueur le 1° octobre 1951, 


d 
\ l'excinple de nombreux pays qui acceptèrent d'établir sur des 

hases nouvelles jieur politique commerciale avec Costa Rica, le 

Gouvernerment français n'a pas prolteslté contre celle dénonciation et 

: uné 1apidement des négociations ‘qui ont abouti à la signature 

0 avril 19953 d'un traité de commerce, ralifié par le président de 
iblique de Costa Rica au mois de seplembre dernier. 


On pourrait obje-ter que la signature de ce traité par jiequel les 
jeux parties s'accordent le traitement de la nation la pius favorisée 
ait pas utile puisque, depuis de noinbreuses années, la balance 
notre commerce était largement favorable; ses détracteurs pour- 


Ct 


rent même ajouter que la conelusion d'un traité de commerce 
ézaiement favorable aux exportations des deux pays aurait pour 
effet de diminuer le soide favorable de notre balance et les rentrées 


+ jollars. 


Ce serait faire peu de cas de l'amitié fidèle que témoignent à 
la France ies dirigeants de ce pays et dont la preuve publique nous 
ë jours été donnée quand, dans les instances internationales, 
certains ont vouiu mellre la France en accusation. 

\u point de vue économique, ces critiques ne sont fondées qu'en 
sppoirence : la preuve en e<t que les Elats-Uni<, le Canada, l'Halie et 
daulres pays ont accepté de signer de nouveaux accords avec 
Costa Rica. 

En effet, on ne peut négliger de tirer les conséquences de Ja 
transformation qui s'opère dans nos échanges avec Costa Rica: nos 
vins et nos champagnes qui élaient la raison d'èlre de l'accord de 
1153 ont cessé d'occuper la plate prépondérante qui était la leur 
avant guerre. En 1955, les vins et champagnes représentent moins 
d'un dixième de nas exportations tandis que les produits sidérur- 
giques dont la totalité ne figure d’ailleurs pas sur les statistiques, 
élant expédiée par les ports d'Anvers et de Rolterdamn, constituent le 
quart de nos ventes, 








Dans ces conditions, la conclusion d'un trailé de commerce assure 
la protection non seu'ement de nos exportations courantes mais 
perinet à l’industrie française de participer aux granlis travaux entre- 
pris au Costa Rica, ce qui est économiquement et financièrement 
de la plus grande imporlance. 


D'autre part, on observe depuis la dernière guerre une chute 
régulière de nos achats en provenance de Cosla Riea, chute si brutale 
qi'eile risquait d’'entrainer des représailles contre nos exportations. 
Li encore, la conclusion d'un traité de commerce doit permettre le 
d'veloppement non seuiement de nos exportations mais aussi des 
Ventes de Casta Rica; le déséquilibre acluel pour favorable qu'il 
soil, ne geut pas <e mainlenir sans de grands risques pour les 
deux partenaires, (En 195%, exportation: 11% millions de francs; 
lnporlation: 47 millions de francs.) 


Fn résumé, Costa Rica est une république amie dont l'économie 
€! les finances sont saine:, qui s'équipe avec mesure et pour cela est 
d posée à faire appel aux le’hniques européennes, 

C'est pour toutes ces raisons que votre commission des affaires 


fconomiques a donné son approbation au traité franco-silvador en 
! 


du 30 avril 1953 et qu'elle vous demande de voter le projel de loi 
gai en aulorise Ja ralification et dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 


Culorisant le Président de la République à ratilier le traité de rom- 
merce, Signé à San José, le 30 avril 195%, entre la République 
française et la république de Costa Rica. 


Arlicle unique. — Le Président de la République est autorisé À 
Tililier le traité de commerce (1) signé à San José le 30 avril 1953 
tnire la République française et la république de Costa Rica, dont 
le texte est annexé à la présente loi. 


a , 
(1) Le lexte de ce document a été publié en annexe au projet 
de loi n° 3672 


————————— 








ANNEXE N° 8484 


——— 


Session de 1%54. — Séance au 20 mai 1054.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les règles relalives à la 
coordination et à l'harmonisation des transports ferroviaires ei ron- 


lieërs en ce qui con'erhe Îles transports scolaires el, en pa'lculier, 
les tr insporl des élèves des wcies, collèges et ‘oles techniques, 
présentée par MM. Lamarque-Cando, Sibué, Regaudie, Faraud, 
Lavindrev, et les membres du groupe socialiste, dénutés, — (Ren 
vovée à la commission des mosens de cemmuriseation el du tou 
rise.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesjan.es, snessieurs, le décret ne 13-1173 du 15 novembre 1949, 
p'emu'gue en application de l'article 7 de la loi du % juillet 1959 
relative a diverses dispositions d'ordre économique et financier, fixe 
les règies de coordination des fransports ferroviaires et routiers, 

Il pr'voit et définit en son article 3 certains transports privés non 
<oumis à la coordination et indique noluminent, en son deuxiéme 
paragraphe, que ne sont pas Ssournis à ces règles les transports eflec- 
tués par toule personne physique ou mori'e pour son compte exelu- 
sif, avec des véhicules lui appartenant ou mis à sa disposilion, lors- 
que ces véhicuies sont atilisés pour permettre aux enfants des mem- 
bres du personnel d'un élablissement de se rendre à l'école où aux 
colonies de vasances et aux faraiiles de ces membres de se rendre 
au marché. 

Ce deuxième paragraphe de l'article 3 du décret susénoncé per- 
met ainsi aux enfants du personnel d'une usine, par exemple, de sa 
rentre dans une école éloignée de leur domicile mais, s'il facilite le 
transport de certaines catégories d'enfants, il ne permet pas pour 
autant à tous les enfants de bénéficier des mêmes avantages 

L'instruction des enfants est cependant de plus en plus poussée, le 
nombre des élèves Ges lycées, collèges, écoles techniques, croit d'an. 
née eh année ei, en province, ces élablissements sont généralement 
groupés dans le chef-lieu du département, Leur internat, quand ils 
en ont, est surchargé d'élèves et seuls les enfants du chef-lieu peu- 
vent bénéficier de leur ens-ignement, ceux des quartiers éloignés 
des villes ou des villages voisins ne pouvant que difficilement, ou 
partois pas du tout, se rendre dans ces établissements, Le train ne 
dessert pas toujours ces localités et les parents peuvent hésiter à 
laisser livrés à eux-mêmes de jeunes enlants qui seraient obligés 
d'enprunter un transport public dont les horaires peuvent mal ‘oin- 
cider avec ceux des classes. 

C'est pourquoi il nous paraît normal d'étendre à toutes les caté 
gories d'enfant: les dispositions de l'article 3%, paragraphe deuxième, 
du décrei du 14 novembre 19:9 afin d« permettre une plus grande 
diffusion de l’enseignement, en facilitant le transport des enfants 
ou jeunes gens désirant fréquenter les établissements secondaires 
ou denseisnerment technique 

En conséquence, nous vous demandons Œadopier la p'oposilion 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 3 !8 2) du décret no 49-1173 du 
11 novembre 1449 est modifié comme suit 

« 20 Les transparts effectués avec les véhicules visés au para- 
graphe a ci-dessus, lorsque ces véhicules sont utilisés pour per- 
mettre aux enfants des membres du personnel d'un établissement 
de se rendre à l'éco'e ou aux colonies de vacances et aux familles 
de ces membres de se rendre an marché et, d'une façon plus géné- 
rale, tous les transports d'enfants ou de jeunes gens d'âge scolaire, 
ave: quelque véhicule que ce soit, lorsque ces transports sont desti- 
nés à les amener à l'établissement où ils recoivent leur enseigne- 
wall où à les ramener de cet établissement à leur domicile. » 





ANNEXE N°8485 


(Session de 1964. — Siunce du 20 mai 1954. 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agrivullure eur le 
projet de loi (ne 7:10) tendant a moditier el à compléter les dis- 
positions de la toi validée du 2 février 1942 reialive à l'équarris- 
sage des animaux, par M, Tréimouilhe, député, 


Mesdames, meéssiéure, dans de nombreux eas, lies viandes 
impropres à la consoramalion humaine peuvent, sans danger, étre 
utilisées our l'alimentation de givers animaux, Parmi ceux<i, 
quelques espèces intéressent l'économie nationale: « visons, chiens 
de meute, truites, animaux de minagerie et de pares zoologiques, 
animaux de laboratoires », Leur æelimentalion à bon marché est 
une condition première de la rentabilité de leur élevage, L'utilisa. 
tion de viandes saisies, aulorisée dane ce but par la loi validée 
du 2 février 1%412, était réglementée par une circulaire du ministre 
de l'azrisuiture en date du fer mar: 19%. C'est à rétablir cette 
utilisation que tend le projet de loi no 7710, 

La loi du 2 février 1912 oblige à livrer à l'équarrissage toutes 
les viandes saisies, Seules lee parties inférieures à 35 ki:05 peuvent 
être retenues mais doivent èlre enfouies. 

L'équarrisseur peut cerles préparer, après leur stérilisation par 





la chaleur {arrèté du 17 mars 1913), des aliments viandée, mais 
ces aliments deviennent pus onéreux et ne conviennent pas à 


t 
L 
ceriaiues e<pèces Cxigoant la viande ex nalure crue. 
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Une proposition de loi présentée par notre collègue M. Minjoz 
le 12 février 1%. tendant à compiéter l'arlicie 6 de la loi valide 
du ? février 192, dan le même but, avait été favorablement 
examinée par la DACRET nn de l'agricuiture qui, acceptant l'idée, 
n'avail pro &é aq ] modifications de rédaction du texte 

Le projet de lui qui vous est soumis est presque identique et 
n'en diffère que pour avoir retenu nos ob-ervalions, dans Îles 
dormes que va 

fe I ne désign pas seuernent comme bénéfi“iaires « les rcarni- 
Vores », Hul leé animaux auxquels ia viande crue est indissen 
sable »; 

de 1 remplace ce terme de « cession » qui, sans éliminer le 
pee vblisatoire de l'abaitoir à l'équ arrissas re. semblait imp set 

intermédiaire de l'équarrisseur pour la vente de celle viande 
par le: lerines plus car « livraison directe »; 

Jo 1! élend le bénéfire de cell lisation aux blocs de plus ou 
poli de 7 kilo { “Iuenrce :021que de la livra n directe an 
niveau d abatlonr : 

eo Enfin, l'arrêté À venir du ministre de l'agricuiture au feu 
d'être chargé d'en élalii 1 nomenclature « et de déterminer les 
conditions de leur livraison » est prévu en des termes plus adéquats 
pour + délerminer toutes mesures nécessairrs à l'appli ilion des 
dispositions pr'vurs ei-deæus et fixe r notami nent la liste des motifs 
de saisie permellant la livraison des viandk à l'état cru » 

Votre commission de l'agricuilure, or nl pre à le nouvean 
texte le principe qu'elle avait wunanirme nt approuvé, et, dans 
sa forme, toute <es olkervalions précé te 5 salis fa its, propose 
en conséquen l'advwpter le projet de Ù te i “qu'il est gréscnlé :; 


PROJET DE LOI 


tendant à compter l'article G de la loi value du 2 février 1912 
relative à l'équarrissaye des animaux, 


Article unique L'article 6 de la loi validée du 2 février 1942, 
relative à l'équarrissage des animaux, est comp'été parles dipo- 
Silions suivantes 





« Toutefois, en vue d'assurer l'alimentation des animanx auxquels 
Ja viande erve est indispensable et dont l'élevage ou l'exploitation 
pet un interet d'ordre général, les préfets pourront auloriser 

1 livraison t riét res de ces animaux de certaines 
Viandes saisies dans les abaltoire publics comme y ee à la 


dire e aux Prop 
1 L 
consommation humaine, et pi saut plus ou moins de 73 kilogrammes,. 


Le prix de res lon aux ul tilisatenrs pourra Clre fixé périodique- 
men! dan les litions p' iré à l'article 40. 

« ln  arrûlé do ministre de l'agricullure déterr rm À toutes 
mesures nécessaires à l'application des dispositions prévue -desstie 


el fixera notamment liklte des rmoûls de saisie 


la permettant la 
divraison des viandes à l'état cru. » 





ANNEXE N° 8486 


(session de 1951 Siance du M» mai 1951.) 


RAPPORT fait au von de Ia commission de fa recorstruction et 
des dommages de guerre sur la proposition de loi {ne 761} de 
M. Penoy tendant à reconnaitre d'utilité publique l'union natio- 
nale des «a Castors », par M. Jean Guillon, député, 


Mesdames, me vurs, il 4) Le s nécessaire, Je pense, d’'insister 
longuement devant vous sur iné inconiestahle des mouvements 
dits de « Castors ». Leur but, + ur action, leurs réalisations dance 
le domaine de la construction eont à la fois éminemment humains 
el sociaux 






Ainsi, grhce À une œuvre collective, fruit du travail personne 
de leur adhérents, la consiruction de logements et |a possiln} té 
pour d gens de condilion modeste d'accession à la propriélé est 
devet » une malité 

Les pouvoire p . nt salué souvent c« ‘ iritoires 


Nous: leur dernandons, afin que soit encore et favo.- 
rie celle action, la reconnaissance d'utilité publique 

Tel est l'objet de la proposition de loi de notre collègue M. Pen )y 
el qui visait l'union nationale des « Castors » 





Toutefois, depuis son dépôt — e* nous noue en félicitons — les 
unions de Caslors se + groupes en fe « Con'édéraltion fran- 
Caise des unions de C »+ dont le siège social eët fixé à Paris, 
40 lus. rue de anale 


Considérant cependant qu'il y a lien d'étendre À toutes les orza- 
nisations de Caslors, offrant les gar ies néves&aires, le bénéfice 
de !a reconnaissance d'utilité pubiiq te et que le Gouvernement 
dispose des movens d'en juger, votre commission a estimé prél'érable 
de lui laisser le soin de prendre.la décision par décret en conseil 
d'Eiat Elle insiste auprès des ministres compétents pour que le 
ou les décrets à intervenir soient publiés dans les meilleurs délais. 

En conséquence, votre commission de la reconstrnction et des 
dommages de guerre vous propose d'adopter la proposition de réso- 
lulion suivante : 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionate invite le Gouvernement à accorder la recon. 
naissance d'utilité publique aux organisations de Castors présentant 
loutes les garanties sufisantes. 


Æ— 





ANNEXE N°8487 


——— 


Session de 1951. — Séance du 20 mai 1951.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nations c 
ls pr pos: tot is de résolution: 109 de M. hbouxom et plusie 
ses collègues (n° s160) tendant à inviter le Gouvernement à 
sans relard un décre: relevant le taux des allocations journal: lères 
insliluées par l'article 21 de la loi du 31 mars 1928 en fie: 
familles do militaires appelées Sous les drspeaux et quir 
saient effectivement, avant leur départ pour le service, les de 
soutiens indispensables de famille ; do de M. Hillat et plus: 
ses roilègues (n° 83595) tendan! à inviter le Gouvernement 
ver de loute urgence le taux des alfocations aux familles nés Dessi. 
teuses, dont le soulien principal est à l'armée, inslituées 
ücle 21 de la loi du 31 mars 1928, reialive au recruleuen WE 
vade, par M. Montalal, député 


j 


Mesdames, messieur:, votre commission de la défense nationata 
a bien voulu me désigner cormme rapporteur de deux pro] 
de résolution émanant, l'une, de M, Billat et du groupe 
nisle, et Dee. de MM. Bouxom, Billiermmaz, Jeuon Caveux et Mrre 
Poins0-Chapuis, adant à mnviter le Gouvern ment \ relever de 


toute urgence * taux des ailocations militaires aux familles néces. 
sitcu: ns dont ie soulien principal est aux armées, instiluies jar 
l'article 2: de la loi du 91 mars 1913 relative au recrutement de 


l'ar: n60. 

Il est bon de noter que les hommes mariés et pères de famille ne 
sont l'objet d'aucun allégement de leur temps de service obliz:à ire. 
Il est incontestable qu'un grand nombre de farnilles dant le soutien 
principal est aux années se trouvent dans une situation des plus 
difficiles. De pius, il semble que les commissions dépärtermenta 
“oncluent trop souvent au rejet de demandes émanant de famni 
de militaires réellement dans le besoin. 

Depuis le décret du {er octobre 1952, qui avait porté le taux de 
l'allocation rmililaire journalière, à Paris, à 122 F, sucune majoration 
u’est intervenue, Le taux de 152 F est dérisoire. Il est inféricur au 
montant de l'allocation de chômage qui, pour un célibataire, s'élève 
dans le département de la Seine, à 300 F par jour, 

En dehors des allocations militaires, les famiiles ayant des « 
continuent à percevoir les prestations familiales dans les enêm 
ditions qu'avant le départ du père de farmiile pour le régiment 

Les familles n'ayant pas droit aux preslalions familiales reçoivent 
des majorations journalières pour enfants à charge âgés de mans 
de seize ans, qui n'ont pas été relevées depuis 1958, et dont le taux 
est de 70 F par jour, à Paris et dans le département de la Seine, 
pour le premier enfant. Ces majorations ne sont en fait altrih 
que dans des cas lout à fait exceplionnels, les caisses d’ailocati 
familiales ayant reçu des instructions pre Seises pour verser les pr 
tations familiales aux épouses de militaires appelés sous le: dra- 
pééux, le cumul! entre les twoajorations pour enfants el les pi 
tious familiales étant interdit. 

En définitive, le montant des ressources mensuelles allouées à vure 
famille de deux en‘'ants, dont le chef est incorporé, s'élève à 13.5°9 
francs, somme nettement inférieure au total des ailocations periues 
par une famille de chômeur secouru. 

Il est donc urgent de relever les taux en.vigueur., L'allocation aux 
familles nécessiteuses, dont le soutien est à l'armée, devrait à! 
supérieure à 300 F par jour, somme perçue par un chômeur ci 
taire du départerme ut de la Seine. 

Le crédit inscrit au pudget du ministère de la santé publique pour 
le versement des allocations mutilaires en 1954, s'élève à Ja sonne 
de 1.199.999.000 F. Il est possible que le crédit suffise à financer, 
pour l'année 1951, l’augrmentalisn demandée. De toule facon, une 
Imajoration doit intervenir de toute urgen’e, pour assurer aüäux 
familles de militaires soutiens de fami!'le., nne vie décente. 

C'est pourquoi votre commission de la défense nationale vous pr0- 
pose d'adopter la proposition de eésolulion suivante: 








PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à publier sant 
relard un décret majorant le laux des all@œalions journalières, ! 
tituées par l'article 24 de la loi du 41 mars 1928 relalive au recruie- 
ment de l'armée, en faveur des faenilies des militaires appelés s0:3 
les drapeaux remplissant les devoirs de soutien de Tarmille. 

Elle demande que cez allocalicns ne soient p4s inférieures 4 ve 
qui sont actuellement versées aux familles des chômeurs secou- 
TUS, 





ANNEXE N° 


8488 





(Session de 1954 — Séance du 20 mai 1%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nalionr® 
sür la proposition de loi (n° 66) de M. Hutin-Desgrées tendant 
à créer des promotions hors concours dans la Légion d'honneur 
au profit des combattants décorés de la Légion d'honneur ou te 
la médaille militaire pour faits de guerre dans la gériode qui va 
du mois d'août 1914 à la promotion Fayolle inciuse, par M. Lo > 
launau-Lacau, député, 


Nota. — Ce document n'a pas encore 4184 pub'ié, 
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ANNEXE N°8489 


(Session de 1%51. — Séance du 20 mai 19%4.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à porter de 20.00 à 300.000 F le montant du prêt hypothécaire 
susceptible d'être con<enli aux anciens combaitants et viclimes 
de guerre désireux de construire, présentée par MM. Schaff, Robert 

s-human, Meck, Penoy, Devemy el Coudray, dépulés, — (Renrcyée 

à la cominission des pensions.) 


EXPO*E DES MOTIFS 


Afesdomes, messieurs, le grave problème que pose en France la 


auvslion du logement ne peut jliisser personne indifférent, le Gou- 
ve-nement moins q"ne quiconque, Quinze millions de Français atlten- 
( en effet, un foit confortable et il importe de construire vite 


pour satisfaire à ce besoin impérieux. 

Il vaut mieux consacrer des milliards pour assurer le bien-être 
es hommes et proléger leur capital santé que de les utiliser à la 
truction d'établissements hospitaliers. 

:t parce que celle évidence ne peut étre niée que la politique 

e facilite au maximum l'accession du particulier à la petite 
propriété. Ceci par tous les moyens: prime à la construction, allo- 
cauwn de logement, exonération fiscale, obligation de participation 

x employeurs, elc., et surtout par des préts hypothécaires. 

ll n'en est que plus élonnant de constater qu'une catégorie de 
cioyens, particulièrement digne d'intérêt, les anciens combattants 
el victimes de la guerre, ne bénéficient d'aucune aide pour ceux de 
{ 


ü 


rs membres désireux de s'assurer un logement et, pour ce faire, 
1nstruire. 

Faut-il, en effet, décorer du nom « d'aide » le prêt de 30.000 F 
quun ancien combattant est, s’il en fait la demande, susceptible 
d'obtenir dans l'éventualité visée? Ce montant ridicule mis en 
comparaison du coût de la plus modeste construciion est celui fixé 
avant la guerre, dont le taux n'a pas élé relevé depuis. 

Alors que, dans d’autres domaines, le ministère des anciens 


combattants a revalorisé le taux des préts qu'il consentait, le mon- 
du prét hypothécaire accordé en vue de la construction est 
rt à son chiffre qui correspond à environ 1.000 F d'avant guerre. 


le lacune parait inconcevable étant donné la politique que 
[ venons de rappeler. 

«| pour celle raison que nous appelons sur ce fait l'attenfisn 
dr Gouvernement, lui demandant de porter à 300.009 F le montant 
du prèt pouvant être éventuellement consenti. 

Cette majoration ne ferait d’ailleurs qu'apporter aux frtéressés 
les mêmes avantages que ceux dont bénéfcient acinellemer:t la plu- 
part des employés d'administration et entreprises nationalisées, 

C'est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien aûñpter Ja 
proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'\ssemblée nalionale invite le Gouvernement à porter de 20.000 F 

100.00) F le montant du prêt hypothécaire susceptible d'être 
consenti aux anciens combatliants et viclimes de la gucire dési- 
roux de construire pour s'assurer un logement. 


ANNEXE N'’'8490 


(Session de 1%. — Séance du 20 mai 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre le bénéfice de l'article 51 de 
la loi du 29 septembre 1948 aux militaires de carrière servant au 
de à de la durée légale, radiés des cadres pour invalidité au moins 
ézale à 60 p. 100 impulable au service ei à leur assurer la con- 
cession d’une pension de relraile dans les conditions prévues par 
les articles 48 et 5t du code des pensions <iviles et militaires, 
présentée par MM. Le Coutaller, Darou, Pradeau, Guislain, Berthet 
el les membres du groupe sœæialiste, députés. — (Renvoyée à la 
cointnission des; pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pe application de lJ'arücle 31 de la loi 
n° 48-1155) du 29 seplembre 1918, complété par l'article 57 de Ja 
loi ne 52-757 du 30 juin 1%2, repris par les articles 48 et 51 du 
code des pensions civiles et militaires, les officiers de carrière ainsi 
que les militaires ou marins non officiers visés à l’article 4° dudit 
Code « qui n'ont pas accompli un nombre suffisant d'années de ser- 
Vices pour avoir déjà droit, soit à la pension d'ancienneté, soit à la 
Fension proportionnelle, et qui ont élé radiés des cadres pour infir- 
luités allribuables à un service accompli en opéralions de guerre, 
Peuvent opter, soit pour la pension d'invalidité afflérente à leur grade, 
soil pour une pension décomptée à raison de 2 p. 100 de Ja solde 
de base acquise à la radiation des cadres pour chacune de leurs 
innaités liquidables. Cette dernière pension est, uniformément pour 
lous les grades, majorée d'une somme égale à la pension d'invalidité 
ül ouée à un soldat atteint de la même infrmité, 





« En aucun cas, celle pension d'iuvalidité accordée à un mililaire 
mis à la re‘raite pour infirmité le rendant définitivement incanabie 
d'accomplir son service ne pourra être inférieure à la pension fixée à 
n0 p. 100 des derniers éimoluments de base afférents au grade et à 
l'échelon occupés à la date de la radiation des cadres, augmentée de 
la liquidaiion des annuités pour campagnes acquises par l'intéressé, 
hi au traitement brut afférent à l'indice 1) prévu par l'arkticie 1% 
du décre: ne 16-11 du 10 juillet 1948 et les textes sabséquents. » 

Le bénéfice de cetle mesure est actue'lement refusé aux officiers et 
Militaires de carrière réformfs au cours du service effectué au delà 
de la durée légale par rengazgement, par suite d'infirmités impu- 
lables au service en dehors d'opérations de guerre. Cependant Ja 
radiation des cadres alleignan! ceux d'entre eux qui se trouvent dans 
l'incapacilé d'exercer un emploi suffisamment rémuanérateur des 
place dans une situauon précaie qu'il parait humainement néces- 
Saire d'aliénuer. 

Alors que le fonctionnaire civil mis dans pnossibilité définitive 
et absolue de con'inuer ses fonctions, par suite d'infirmités résultant 
de blessures ou de rualadies contraciées où aggravées en service, 
peut, à juste titre, être admis Gu mis à la retraite en bénéliciant, 
en sus de la pension, d'une rente d'invalidité, les militaires réformés 


dans les conditions ci-dessus indiquées sont rendus à la vie civile 
Säns pou‘oir bénélËcier d'une mesure répa-airits anaiogue. 

I ne peut s'agir, on le conçoit. de militaires dont le faih'e degré 
d'invalidité ne compromet que partiellement laccomplissement 
d'une tâche régulière : il convent, à notre sens, d'admettre au béné- 
fice de la disposition que nous préconisons, seuls ceux dont le degré 
d'invalidité, pris comme base pour juslifier la mise à la retraite, est 
au moins égal au pourcentage retenu pour invalidités graves. En 
le fixant à 60 p. 100, nous croyons déterminer une linile équi- 
{ab'e. 

I va de soi que, par analogie avec les dispositions édictées par 
rariicle %5 de la loi ne 52-557 du 3% juin 1%32, le nouveau régime 
serait applicable à ceux des intéressés rayés des cadres dans leg 
conditions précisées par notre texte, antérieurement à la promulga- 
tion de la Hoi que nous vous présentons, avec l'espoir de votre 
acquiescerment, 





PROPOSITION DE LOI 


Art. 1%, — Les dispositions des arti:les 48 et 51 du code des 
pensions civiles et militaires sont élendue aux personnels visés à 
l'article {er Qu dit code (officiers et militaires non officiers servant 
au-dessus de la durée Jégale) radiés des cadres pour invalidité au 
moins égale à 69 p. 100, degré pris comme base pour justifier la 
aise à la retraite pour invalidité contractée en dehors d'opérations 
de guerre et imputable au service, 

Art, 2. — Celte mesure est appiicable aux personnels rayés des 
cadre dans les conditions ci-dessus précisées, antérieurement à la 
promulgation de la présente Joi, avec effet de la dale de sa promul- 


galion ü&u nsdtes just 





ANNEXE N°8491 


(Session de 1%9%%4. — Séance du 20 mai 1951.) 

PROPOSITION BE LOI tendant à accorder aux veuves de guerre 
remarices, séparées de fait de 'eur second mari, le bénéfice deg 
dispositions de l'article 21 de la loi n° 53-140 du 31 décembre 
1953, leur permellant de recouvrer, dans cerlaines conditions, 
l'inlégrallé de leur droit à pension, présentées par MM. Devemy, 
Mouchet, Mine Francine Lefebvre, M. Villard et les membres du 
groupe dun mouvement républicain populaire, députés, — Ren- 
voyée à la cominission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mes<ieurs, en application des dispositions de l’article 24 
de la loi n° 53-1310 du 51 décembre 1953, les veuves de guerre rede- 
venues veuves ou divorcées à leur profit et les veuves qui, aprèg 
avoir vécu en état de concubinage noloire, ont cessé de vivre dans 
celte siluation, recouvrent, sous certaines conditions d'âge et de 
fortune, l'intégralité de leur droit a pension de veuves de guerre. 

La loi à expressément prévu les catégories de bénéficiaires aux 
quelles s'appliquent ces dispositions. 11 s'agit uniquement des veuves 
remariées, puis redevenues veuves ou divercées à leur profit ainsi 
que les veuves ayant cessé de vivre en état de concubinage notoire. 

En conséquence, les veuves remariées, puis séparées de fait de 
leur second mari, ne peuvent prélendre au ténélice des avantages 
ainsi prévus. Il nous semble qu'une telle exclusion est particulière- 
ment injuste et qu'il est nécessaire d'apporter une modification à 
l'article 21 susvisé, afin que ies veuves séparées de fait de leur 
second mari puissent recouvrer, dans les conditions prévues audit 
articie 21, l'intégralité de leur droit à pension. 

Tel est l'objet de Ja proposition de loi que nous soumeltons à 
votre approbation. 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. — L'article 21 de la loi ne 52-1310 du 91 décembre 
1953 est modifié comme suit: 

A la quatrième ligne, après les mots: « les veuves remarites 
ou redevenues veuves », inlerteler les mots: « … Où séparées do 
fait de leur second mari. » 
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ANNEXE N° 8492 





Session de 1954. — Séance du 29 mai 1951.) 


PROPOSITION DE LOI jnsiluant des sociétés de modernisation agri- 
cole, présentée par MM. Char;enticr, Bapst, Ihuel, Jean Aubin, 
Mou t, Lucas, Méhoignere e! les membres du groupe du moi 
vement républicain ?} ire et apparentés, députés. — (Ren- 


Voyvée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOT:FS 


Mesdarnes, messieurs, le remembtrement, la vulgarisation des nou- 
velles tecaniques de cuiture et d'étevage, l'orgamisalion des imar- 
chés sont trois des prinshiales conditions de la mise en expansion 
etfecave de notre produelion agrieo'e. Jusqu'ici trop peu de réali- 
sations ont été elle-tuées, 

Les expériences qui ont le mieux réussi sont celles des C. E, T. A. 
et des villases-(fmoins. On en est actuellement aux zones-émoins 
une première extension de la formule des villages- 


qui teniernt 
témmonns, 

Les groupements de productivité qui animent ces zones ont é'é 
constitués sans étude préalabie très approlondie, Pressé par la néces- 
silé d'agr, le ministère de l'agriculiure a forgé l'outil en travai!- 
laut. Leur fort. juridique est sujellé à caution. Leu:s relations 
avec le crédit agricole sont mal établies. Enfin, ils sont créés sur 
l'initiative des pouvoirs puifies, formule peu démo“ratique qui pré'e 
aux abus el, en tous cas, aux critiques 

Cependant, l'efficacité de la formu'e est certaine, Le temps parait 
venu de lui donner un statut juridique solide afin de permettre sa 
généralisation. Tel est l'objet & la présen!e proposition de lai, 

les soviétés de modernisation agricole seraient constiluées sur 
initiatives locales: exploitants, associations professionnelles azri- 
coles, chambres d'agrneuitire, municipalités, conseils généraux. Flles 
nuraient pour obiet la modernisation d'une région agricoe déter- 
huinée:; groupe de Communes, camions où « pays ». Il serait désirable 
que leur aire territoriale ne soit pas trop élendue afin que chaqgne 
membre puisse suivre l'activité de la société, s'y intéresser efflecti- 
véinent et apprécier les résultats. 

La sociélé s'assurerait le concours d'un techni:ien qui, en liai- 
son avec la direction départementale des services agricoles, dres- 
Sæpait le plan de modernisation de la région considérée, Ce plan 
devrait aborder l'ensetnble des problèmes qui se posent dans !a 
région: remembrement, irrisation, drainage, amendements, rénava- 
lion des herbages, amélioration du cheptel, recherche des cultures 
les pius rentables, sélection des semences, normalisation des variké- 


l inotorisation, équipement des fermes, habi rural, formation 
professionnelle, mais aussi implantation de coopéralives et d'indus- 
tries de iranslormalion: coopératives laitières, fabriques de con- 
servez, abattoirs, silos, marchésgares, garantissant l'écouiement et 
l 


I 

itilisation oplima de ia production. 

Î inilialivezs loca'es pourraient ainsi se donner libre carrière, 
sous l'imaulsion de la société de modernisation, 

L'objet propre de relle-ei serait de faciliter, d'erienter et guider les 
investissements individnels de chacun de <es membres, afin d'éviter 
des erreurs, des suréquipements et des gaspillages, 

Pour donner aux divers organismes de crédit susceptiWies de la 
soutenir — et notamment au Crédit agricole — des garanties 
sérieuses, que n'offrent pas actuellement les groupements de pm- 
ductivilé, la société de modernisation agricole prendrait la forme 
juridique des coopératives agricoles el serait, comme celles-ci, sou- 
inisé à une procédure d'agrément, ce qui éviterait une prolifération 
désordonnée. Elle mettrait ensuite ces ressources à Ja disposilion 
des exploitants membres de la société désireux d'effectuer, sur ies 
directives et sous le contrôle de relle-ci, la modernisation de leurs 
exploitations, Pius proche des exploitants et plus capable d'apprérier 
la rentabilité des invesiissemenis à réaliser que ne l'est le Crédit 
agricole, elle pourrait être moins exigeante que ceïni-ci quant aux 
garanties demandées aux emprunteurs. 

Pour loutes les autres avclivilés qu'elle susciterait, chaque orga- 
nisme créé devrait se gérer lui-même, dans le cadre de Ia législa- 
lion qui le régil, avec un conseil d'administration distinct de ]ls 
société de modernisation, de manière à éviter tout gigantisme et 
toute confusion, Mais la sociélé de modernisation pourrait fournir 
à ces organismes Jes cautions dant ils auraient hesoin et établirait 
entre eux l'unité d'inspiration indispensable pour faire une œuvre 
vraiment féconde. 

L'agriculture française serait ainsi dotée de l'instrument qui Jui 
manque encore pour häter et généraliser sa modernisation, et te 
syndicalisme trouverait, dans la constilulion de telles sociclés, le 
meilleur emploi de son dynamisme, 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter ‘a 
proposilion de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les « Sociétés de modernisation agricole » ont pour 
but de promouvoir, dans une aire territoriale déterminée, com- 
mune où groupe de communes rurale:, la vuigarisalion des tech- 
niques agricoles modernes. 

Art. 2. — Ces sociétés revélent la forme juridique de coopératives 
agricoles visées par l'ordonnance du 12 octobre 1915. 





+ 

Art. 3. — Peuvent adhérer à de leiles sociétés les propriélai 
ou exploitants ruraux, les organisations pro’essionnel'es avriu 
les chambres d'agricullure, les collectivités locales. 

Art. 4. — Les sociétés de modernisalion agricole fiablissent on 
accord avec la direction dépariementale des services agricole. 
pan de modernisation pour la région intéressée, 

Art. 5». — En vue de l'élaboralion et de la réalisation de ce pl 
les sociétés de modernisalion agricole peuvent recevoir des su! 
ons de l'Etat, des départements el des communes, 

Art, 6. — Les caisses régionales de crédit agricole sont autori, 
à acrorder aux sociftés de modernisation agricole les préts ça 
diverses natures qu'elles metlent habituellement à la dispos; 
de leurs adhérents, A cet effet, l'article 16 modifié du texte anr:4 
au décret du 29 avril 1940 portant codification des dispositions !°4 
lalives régissant se crédit mutuel el la coopéralisn agricoie esl an 
complété: 

« Ye Les sociélés de modernisalion agricole régies par la ki 
du... » 

Art. 7. — Les sociélés de modernisation agricole metllent ces res. 
sources à la disposition des exploitants membres de la scciété, en 
vue de la réalisation de toutes vpéralions de modernisation agri 
entreprises sur les direclives el sous le contrôle de la société, nolamn. 
ment: achat d'engrais, d'amendements, de cheptel de race, de sermen. 
ces sélectionnées, de matériel d'exploitation: drainage ou irrigation 
de terres; anrénag-ment des herbages: regroupement coulturail: 
réfection des chemins d'exploitation: armélioration des locanx d'hab. 
tation ou d'exploitation; assainissement des étables, construction de 
silos et de fosses à purin, etc. 

Art. 8. — Les sociélés de modernisalion agricole peuvent égale. 
ment mettre leurs ressources À la disposition de tous groupements, 
syndicats on coopératives agricoles dont elles jugeront l'activiis 
ulile à la mise en valeur rationnelle de la région considérée, chacun 
de ces organismes devant avoir, toutefois, Sa propre responsabilité 
civlie et un conseil d'administration distinct de celui de la Société 
de modernisation agricole, 

Art. 9. — Les adhérents des sociétés de modernisalion agricole 
pourront bénéficier de conditions spéciales de prêt. 

Art. 10, — Un règlement d'administration publique fixera es 
normes qui devront obligatoirement figurer dans les staluis de ces 
sociétés, ainsi que les modalités d'application de la présente loi, 





ANNEXE N°8493 





(Session de 1954, — Séance du 20 mai 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 

à créer dans certains territoires de l'A. ©. F. les comités locaux |: 
l'office national des anciens combattants prévus aux articles 23 et 
suivants du décret di1 28 janvier 1948, présentée par MM, sanovo 
Sekou et Devemv, dépulés, — (Renvoyée à la commission des Ler- 
riloires d'outre-mer.) 


Nora, — Ce document n'a pas encore élé publié, 





ANNEXE N’°8494 


(Session de 1951, — Séance du 20 mai 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant, limiter les disposil'ons de l'article © 
de la Di du 14 avril 1982 portant certaines interdictions en malitre 
de commandes de travaux et de fournilures publics, présentée pur 
M. Coirre, député. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi les nombreuses dispositions légisia- 
tives qui ont vu le jour depuis quelques années dans le domaine de 
la lutte contre la fraude fiscale, certaines tendent au renforcement 
du contrôle, d'autres à l’aggravation des sanctions. 

C'est ainsi que, par diverses mesures, le législateur a élé amené 
à ajouter aux peines résultant des condamnations correctionnelles 
diverses interdictions qui sont applicables comme conséquences de 
ces condamnations ou même en l'absence de toute condamnation. 
Ji ne parait pas douteux que ces sanctions supplémentaires, qui 
viennent frapper les délinquants fiscaux, notamment dans le ca 
où elles supposent une condamnation correclionnelle préa'able, 
revètent le caractère de peines. 

On ne saurait done, sans courir le risque d'introduire l'arbitraire 
dans l'application des peines, et par là enfreindre les principes essen- 
liels de notre droit et de notre morale sociale, méconnaître, en C8 
mage pas leur nalure et leur app'icalion, les règ'es générales du 
voit pénal. 

Or, du point de vue qui vient d'être exposé, parmi ces disposi- 
tions, l'article 30 de la loi du 14 avril 1952 présente deux carac- 
tères qui paraissent de nature à soulever les plus graves objections. 

D'après cet article, les délinquants fiscaux ne peuvent oblenir 
des commandes de fournitures ou de travaux de la part de l'Elat, 
des collectivités publiques et des entreprises concédées ou contro- 
lées par l'Elat, les départements et les communes. On ne saurail 
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\aître l'extrème gravité de cette sanction, dont l'apglication 
ètre de: nature, pour certaines entreprises, à restreindre ou 
ne à tarir complètement Ja source de leur activité, Dans le cas 
éme, pour les entreprises spécialisées dans certaines fournitures 
rtuins travaux, tes dispositions aboutissent en fait à l'inter- 
on d'exercer le commerce ou l'industrie qui constitue leur objet. 
or. l'interdiction s'étend non seulement aux exploitants indivi- 
|: mais encore aux sociétés dans lesquelles le délinquant exer- 
corait Les fonctions d'administrateur ou seulement celles de directeur 
de simple fondé de pouvoir. 

La société supportera donc les conséquences d'un acte qu'une 
personnes ci-dessus désignées aura Commis, non pas méme 
yualités, non pas dans l'exercice de ses fonctions d'administra- 
r. de fondé de pouvoir ou de directeur, mais même dans la 

sion de ses intérêts personnels, 
te action condamnabie, mas strictement personnelle, entraine, 

orès l'article 50 de la Jui du #5 avril 1952, l'apphealion de sanc- 

ns à la socicté, donc aux associés qui, non seulement n'ont 

cune part de responsabilité dans l'acte initial qui déclenche le 

vanisme des condamnations el des sanctions, mais encore, dans 
upart des cas, l'ignorent et ne peuvent pas le connaitre. 

1! v a là une grave atteinte au principe de la personnalité des 
est inacceptable, par exemple, qne, parce qu'un quelchnqne diri- 
| ou méme simple fondé de pouvoir ou directeur d'une société 

a cormmis une infraction fiscale en ce qui con'erne ses revenus per- 

«, les porteurs d'actions où de parts de celle société soient 
d'une sanction et swbissent, de ce fait, un préjudice impor- 


Es 


, 


deuxième caractère anormal de éeite disposition législative 

e dans la rédaction de son premier alinéa. Celui-ci stipule en 

cfet que: « ne peuvent oblenir de commandes... les entreprises 

jans lesquelles une personne ayant fait l'objet, à raison de l’une des 

positions générales du code général des impôts prévoyant des 
liuns correctionneiles… d'une condermnation définitive... » 


ntrairement done à l'esprit et à la lettre de toutes les dispoa- 
suons analogues, le texle ci-dessus rappelé ne prévoit pas un 
ain minimum de peine correctionnelle pour lapplication des 
lions suppKkémentaires découlant de a condamnation. IL appa- 
done que éette sanction, dont Ia gravité a été ci-dessus signa- 
. est applicable alors méme que le délinquant, dont la faute est 

igine de la sanction, est un délinqgrant primaire, condamné par 
tribunal correctionnel au minimum de la peine, ce qui implique 
la part de ce tribunal que la faute, bien que constatée, peut tre 
considérée comme vénielle. 


Là encore, l’article 50 de la loi du 15 avril 1952 contient une 

anomalie, Et il apparait comme jndispensable d'introduire dans sa 

action la notion de minimum de peine, qui est contente dans 
les autres textes figurant à des fins analogues. 


ur ne prendre qu'un exemple, la loi du 30 août 1917, tendant 
à l'assainissement des professions commerciales, prévoit que Fin- 
liction d'exercer le commerce sera appliquée seulement à ceux 
ont subi un minimuin de peine correctionnelle, le législateur 
citendant ne faire porter la sanction si lourde édictée par la loi, 
sur le délinquant dont la faute a élé suffisamment grave pour 
lifier une condamnation sévère, Le législatenr de 1947 a pris soin 
satement de préciser que les sanctions qu'il édicte ne peuvent 
ére appliquées que si la condamnation correclionnele ne comporte 
pas le sursis, alors que la rédaction de l'article 0 de la li du 
11 avril 1932 reste équivoque à cet égard. 
Par ailleurs, différentes dispositions ont, depuis quelque temps, 
zulièrement aggravé les peines correctionnelles frappant les délits 
lcaux. Or, il apparait que, dans un texte prévoyant des sanclions 
nnplémentaires, lintroduction de Ja notion d'un minimum de 
eine correctionnelle ne peut avoir pour chjet que d'exonérer de la 
lion complémentaire les délinquants dont la faute peut être 
nsidérée comme vénielle, Le minimum de peine de prison ou 
l'amende, nécessaire pour que la sanction complémentaire puisse 
(tre appliquée, ne figure donc dans le texte qu'à litre de mesure 
le la gravité de l'infraction. 11 s’ensnit que, lorsque pour de mêmes 
fractions les peines deviennent plus sévères, il faut relever paral- 
‘lement le minimnm antléricurement prévu et le fixer au niveaw 
des nouveiles peines. 


Ces différents motifs font apparaitre la nécessil4 de modifier les 
d'spositions législatives acluelles : 

lo En limitant j’application de la sanction qu'il prévoit à Ja 
personne qui a commis l'infraction; 

20 En stipulant que cette sanction ne sera applicable qu'aux per- 

nnes ayant fait l'objet, à raison de l'une des dispositions du code 
général des impôts d'une condamnation à un an et demi au 
tuninS de prison sans sursis et à 210.000 francs d'amende, 


En conséquence, nous avons l'honneur de soumettre à votre 
épprobation la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer — Ne peuvent obtenir de commandes de fournitures 
où de travaux de ja part de l’Elat, des départements, des cominunes 
et des établissements publics, ainsi que des entreprises concédées 
‘1 contrôlées par l'Elat, les départements el les communes, Îles 
personnes ayant fait l'objet, à raison de l'une des dispositions du 
code général des impôts prévoyant des sanctions correctionnelles et 
pour des faits commis postérieurement à la promulgation de la pré- 











sente loi, d'une condamnation à un am et demi de prison sans sursis 
et à 240.000 F au ragins d'amende. 

art. 2. La môme interdiction s'applique aux sociétés, quand la 
condamnation aura frappé une personne qui y occupe l'une des 
situations suivantes: président directeur général, gérant, adiministra- 
teur, directeur général on directeur, fondé de pouvoir avant Ja 
signature sociale, mais Seulement lorsque l'acte délictuel sanctionné 
par la condamnation atra ët& commis par Fntéressé dans l'exer- 
cice des fonctions ci-dessus énumérées. 


ANNEXE N° 8495 





sess;on de 19351 Stance du 29 mai 1954.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à prendre ks disposiions nécessaires afin de permettre aux tra- 
väilleurs bénéficiaires de hiilets de congés uayés l'accès à tous 
les irains quelle que soil la date de leur départ, présentée par 
MM. Dufour, Linet, Midol, Harthélemy, Mines Prin, Marzin, 
MM. Marcel Noël, Akide Benoit, Dermusois, et les membres du 
“roupe <ommmainisie, dépulés. Renvoyée à la commission des 
inoveus de communication el du tourisme.) 


EXPO>SE DES MOTIFS 


Mesdames, mes-ieurs, les fravailleurs bénéficiaires de congés payés 
sé voient in'erdire par la Société nationale des chemins de fer 
français l'accès de cerlains trains, notamment en pleine période 
des varan'ez, Celle mesure fail souvent perdre aux intéressés quatre 
jours (deux jours à l'aller, deux jours au retour) sur la totalité de 
leurs conzés dont ils on: cependant tant besoin. 

De pius, l'accès aux trains rapides permetlant un gain de temps 
leur est éza'ement interdit 

C'e-t ponrquoit nous vous 
d'adopter 


demandons, mmeéslames, 


la proposition de résolution suivante 


messieurs, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'urgence 
les dispositions nécessaires afin de permeltre aux travailleurs bénéfi- 
ciant de billets de congés pavés l'accès à tous les trains de voya- 

j leur départ, 


geurs quele que soil la date d 


a — 


ANNEXE N'°8496 


(Session de 141 Séance du 20 mai 1%4.) 
PROPOSITION DE LOH tendant à fixer le taux des lovers des immeu- 
t'es dils « cités expérimentaies » et nolamment de la cité Rotter- 
dam, à StraSbourg, aux icônes taux que les loyers pratiqués dans 
les habilalions à loyer modéré construites après 1947, présentée 
par M. Rosenblalt et les membres dun groupe communiste, dépu- 
Renvoyvée à Ja commission de Ja reconstruction et des 
dommages de guerre.) 


tue. — 


EXPO<E DES MOTIFS 


Mesdaines, messieurs, le Gouvernement a fait construire, À Stras- 
bourg, des immeubles dits « cités expérimentales » pour 800 farnilles, 

Le grojel fut combaitu par le groupe communiste qui demanda 
la construction d'habilitions à loyer modéré. 

Les locataires de la cité Rotlerdam, à Strasbourg, se plaignent des 
mauvaises conditions d'habilabilité. 

Il déplorent, en particulier, la mauvaise finition (pas de papiers 
peints, portes ne fermant pus), le manque de garage (bicyclettes, 
automobiles), de buarnderies, séchoirs, caves et l'absence de volets 
aux fenêtres. 

Pourtant, les loyers exigés des jocalaires sont de 20 p. 100 supé- 
rieurs à ceux des locataires des habitations à loyer modéré du quai 
des Belges, à Strasbourg, construiles à la même époque, 

Les 800 familles de la cilé Rotterdam demandent: 

1° L'amélioration des condilions d'habitabilité ; 

20 L'alignement de leur lover sur celui des locataires des hahita- 
lions à loyer modéré construiles après 1947. 

Estimant ces revendications justifiées, eu égard aux engagements 
du Gouvernement selon lesquels les cités expérimentales coûteraient 
moins cher que les habhilalions à loyer modéré, nous vous derman- 
dons, mesdames el messieurs, de vouloir bien adopter la proposition 


de loj suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les jloyers pratiqués dans les immeubles dits 
u cilés expérimentales » et, en particulier, dans la cité Rotterdarn, 
à Strasbourg, seront fixés aux mérmes taux que les loyers pratiqués 
dans les immeubles comportant le même confort, construits pour 
les offices d'habitations à loyer modéré après 1947 et ne devront pag 
dépasser la limite ainsi fixée, 
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ANNEXE N'8497 


(Session de 1955 — Séance du 20 mai 1%4.) 


FROPOSITION DE RESOLETION tendant à inviter le Gouvernement 
À ramener l'abattement de zone appliqué aux allocations farmi- 
l de Guarbecque (Pas-de-Calais) au taux 

appliqué dans la commnune d'isbergues, pr:-cntée par Mme VFrin, 
» d [TL 


les dans 1 CORAN 


M. André Mances ct les membr lu groupe cormmunist 
î 


— (Kensosée à la commission du travail et de la sécurilé sxiale.) 


EXPOSE D£s MOTIFS 


Mesdames, messieur à plusieurs reprises les députés commu- 
huistes ont attiré l'attention de l'Assemblée nationale sur l'iniquité 
des ahallements de zone de sa ares el des aballements de zone 


de< allocations faumlia' es 


Tout récemment, le Gouvernement a réussi à foire renvoxer à la 


commussion des hnnances les rappurts de la commission du travail 


proposant la suppression 
l'ourtant, ces 
l'Assemblée nalionaie 
L'injustice des 


de ces abattements 
t 


Quarbecque (Pas-de-Caais 

TFou es iv: 
mue travaent à l'usine d'istergues, distante d'un kilométre envi 
Jon 

En cerla ns points, <e le la roule s<séoare les localités, 

Nu, ne peut “onlesier que le 
l'alimentation que pour l'habillement sont les rméines, 

Cependant, les abattements de zone sur les al'ocations familiales 


qui sont de op. #00 pour ‘es travailleurs habitant le territoire d'Isber- 
ques, sont de 20 p, 100 pour les trasaibeurs de la même usine habi- 
Laut à aue:ques imétre ur le terrileire de Guarberque, 

Le tableau ci-dessous démontre cel anormale choquante 

1 enfant à charg Isbergue<, 3,277 1 Luarñbecque, 2,700 F. — 
l'erle 05 | 

> enfants à charg Isbergues, 11.063 VF; Guarberque, 9.190 F, — 
Perl Lun 1 

t enfants à charge: Isbergues, 19.559 F; Guarbecque, 16.862 F, — 
Perl 2,517 1! 

4 enfants à cherge: Isbergu 6.421 F; Guarbecque, 28593 F. — 
Perl 1,011 | 

» Chant 1 rue I] Ccr'eU( 1.260 Hu rbecque 2S 815 Ï — 
l'ertr 1.124 | 

6 enfan 1 ! Isberguc 10.115 F; Guarvecqu 1.837 F. — 
Perte 2:53 1 

1 enfants à charge: Isbergues, 16.60 F: Guarbecque, 10.828 F, — 
Pertes, 6132 1 

Un pére de sent enfauis perd, 6n un an, Sur un camarade voisin 
de quelques mètres, parfois TION 1 

Une grande émotion soulève Fensemb'e de la popn'ation de rette 
Commune, Les électeurs et éléctrires, } iarfester leur mécon- 
leimement, ont refu de prendre part à l'éection légis:alive par- 
elle du 2 pat, Le conseil nrumeipal, aprés avoir à maintes reprises 
ülerté les pouvoirs publics, menace de démissionner si satisfaction 
h'esi pas donnée aux fainilles 

C'est pour réparer celle grave injustice qu'en aftendant le vote 
d'une Dai supprimant le voatiements de zone, nous vous deman- 
dons, mesdames, messieurs, d'adopler la proposilion de résolution 


Sum ante, 


PROPOSITION DE RESOLLTION 


L'A\ssemb''e nationa'e invile le Gouvernement à ramener l'abatte- 
ment de zone appliqué aux a'lorations familiales de Ja commune 
de Guarbecque (Pas-de-Calais), au taux apniiqué dans la commune 


Ÿ Isber nues 


ANNEXE N'8498 


(Session de 1951 Séance du 20 mai 1451.) 
RESOLUTION transmise par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique demandant à l'Assembee nalonae vue prolcngation du 
délsi constitutionnel mnjarli au Conseil de 11 République pour for- 
muler son avis sur la proposilion de lo opté par l'Assembhlé: 


hnilionute, tendant à compter l'article 29 de la loi du 29 juillet 
1381 sur la liberté de In presse en vue d'interdire la photographie, 
la radiodiffusion et la telévision des débats judictaires. — (Re. 
vosée à a commission de la justice et de législation. 


Le Conseil de la Répubiique a adopté la ré-olution dont la leneur 
sun : 

En application de l'article 20, deux ème aïinéa, de la Constitution, 
le Conseil de la République demande à l'Assemblée nationale de 
pro'onger d'un mois de dé'ai conslitulionne: qui lui est imparti pour 
formuler son a, sur la proposition de loi, adopiée par l'Assembh'ée 
nationae, tendant à comp'éter l'article 929 de la Doi du 29 juillet 1SS1 
sur la liberté de la presse æn vue d'interdire ia photographie, la radiv- 
diffusion et la télévision des débats judiciaires. 

Iélibéré en séance publique, à Paris, le 20 mai 1951. 

Le président, 
Signé: GASTON MONXELNIILE. 


D 
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questions devraient ête rigées rapidement par 


abattements de zone et flagrante, A cet égard, 
hous voudrions signaler la situation parliculière de la conmnune de 


formant la mujorié des halutants de relle com- 


difiicultés familiales, tant pour 


ANNEXE N° 8499 


(session de 1954. — Séance du 20 mai 1954.) 

RESOLUTION transmise par M. le président du Conseil de la B«: 
biique demandant à l'Assemblée nalionaie une prolongation du 
délai constitutionnel immparli au Conseil de la République pour (or. 
muler Son avis sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemib'és 
nalonaie, tendant à abroger les décrets du 11 mai 1953 qui “.. 
lisent des entreprises publiques et portent alleinte aux principes 
essentiels des nalionalisalions, — (Renvoyée à la commission 4 
affaires économiques.) 


es 


Le Conseit de la République a adopté la résolution dont la teneur 
sui : 

En application de l'article 20, deuxième alinéa, de la Constitut on, 
le Conseil de la République demande à l'Assemblée nationale de pro! 
longer d'un mois le délai constitutionnel qui lui est imparti pour 
formuler son avis sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemb!r: 
nationale, tendant à abroier les déerels du #1 mai 1953 qui étatisent 
des entreprises publiques et portent atleinte aux principes essentiels 
des nalionxisations. 

Délibéné en séance publique, à Paris, le 20 mai 1954. 

Le président, 
Signé: GASTON MONNER VILLE. 





ANNEXE N°8500 


(Session de 1951. — Séance du 20 mai 1951.) 


RESOLUTION transmise par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique demandant à l'Assemblée nalionale une prolongation du 
délai constitutionnel imnparli au Conseil de la République pour for. 
muier son avis sur la proposition de loi, adoptée par l'Assembke 
halonale, tendant à fixer le sialut des gérants de société au regard 
de la législalion de sécurité sociale. — (Renvoyée à la commission 
du travail el de la sécurilé sociale.) 

Le Conseil de la Répub'ique a adapté la résolution dont la teneur 
suit: 

En application de l'article 20, deuxième alinéa, de la ConsUlulion, 
le Conseil de la République demande à l'Assemblée nationale de 
prolonger d'un mois le délai constitutionnel qui lui est imparti pour 
Jormuler son avis sur la proposilion de loi, adaptée par l’Assemiblés 
halionale, tendant à fixer le statut des gérants dé sociélé au regard 
de la Hgislation de sécurilé sociale, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 20 mai 1951. 

Le président, 

Signé: Gaston MONNER VILLE, 


ANNEXE N°8501 


(Session de 1%34. — Séance du 20 mai 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à porter à deux ans le délai impar!! 
aux anciens militaires 6! imarins originaires des territoires d'outre- 
mer el rappeiés à laelivilé au cours de la guerre 1939-1953 pour 
déposer leur demande de revision de pensions, présentée par 
MM. Conombe, Henri Guissou, Sanogo Sekon et Mamba Sano 
députés, — (Renvoyée à la comm'ssion des pensions.) 


EXPOSE DEx MOTIFS 


Mesdames, ines-ieurs, la loi n° 52-800 du 10 juillet 1952, publiée au 
louinal officiel du 11 juil'et, à accordé une revision de pension pour 
les iililaires déjà pensionnés en 1999 et ayant repris du service en 
1939-1915. Les intéressés avaient un délai de six mois pour déposer 
leur demanle à partir de la date de la promulgation de Jadile joi. 

La plupart des adiministraieurs des cercles n'ont reçu la circulaire 
d'appaicalion qu'en velobre de la même année, soit quatre mois aprés 
le vule de la loi, À ce moment, il ne restait que deux mois pour 
déposer les demandes de revision; ce qui est notoirement insuflisant 
pour toucher les intéressés et recevo'r leurs doléances, d'autant plus 
que les commis des bureaux militaires qui, seuls, pouvaient s'occu- 
per d'eux, se préparaient, à celle évoque, pour les commissions iliné- 
rantes de recrutement, 

C'est ainsi que Les mieux nlacés ne disposaient que de trois 
semaines en fin de comple sur le délai de six mois accordé par 
la loi. 

Comple lenu des distances et des difficultés pour toucher les pen 
Sionnés, ce délai de six mois élait trop court, Plusieurs demandes 
ayant élé rejelées pour forclusion, nous pensons qu'il serait injuste 
de les ignorer 4 ar aulant el c'est pourquoi nous vous demandons là 
modification suivante de la loi du 10 juillet 1952: 


PROPOSITION DE LOI 
Arlicle unique — Les militaires et marins relrailés visés à l'ar- 
cle unique de la loi ne 32-800 du 10 juillet 1952, originaires des la 


rtoires d'outre-mer, seront dorénavant atmis à faire valoir leuis 
droits à In revision de leur pension dans un délai de deux ans à 





coumnpler de la promulgalion de Ia présente loi. 
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ANNEXE N°8502 


EE 
(Session de 1954. — Séance du 20 mai 1954.) 


RArPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale 
sir la proposition de résolution (n° 3053 de M. Arnal #t plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
1x inspectrices des écoles maternelles et aux inspecteurs de 


l'enseignement primaire l'indemnité de logement cclroyée aux 
inspecteurs de la jeunesse et des sports, par arrèté du 51 août 1955, 
par Mme Lempereur, député. 
Mesdames, messieurs, la proposition de résolution que nous avons 
à examiner pose un problème de juslice. 

effet, si l'on se réfère à la silualion générale du personnel 
dé l'enseignement du premier degré en malière de logement, on 


te que’les enseignants du premier degré, directeurs et direc- 
instituteurs et institutrices, ont réglementairement droit au 
nent où à l'indemnité représentative, 
r chef hiérarchique direct, l'inspecteur primaire qui fes 
trôole et les note dans l'exercice de leurs fonclions, ne perçoit 
son seul traitement tandis que son chef hiérarchique, l'ins- 
ir d'académis, bénéficie, comme les instituteurs et les insti- 
es, de l'indemnilé de lgement; il en est de mème pour les 
teurs de ja jeunesse et des sports, à qui cet avantage vient 
d'etre accordé par décret du 51 août 1955 publié au Journal ofjiriel 
du 13 septembre 1953. 
a là plus qu'une anomalie, c'est une erreur et une injustice. 
Lu ettet, l'inspecteur et l'inspectrice primaires, fonctionnaires per- 
! ‘nts dans le département, ent vu progressivement s'amenuiser 
situation par rapport à celle de leurs subordonnés, 
voici quelques exemples précis! en 191% un instituteur termi- 
sa carrière au traitement annuel de 2.150 F: l'inspecteur 
ure à 2.900 F. En 1925, le rapport était de 9.000 F/15.500 F. 
1226 il devenait 15.000 F/30.000 F, auginentés de 909 F pour jes 
uiulaires du professorat, 


‘ijourd'hui, les indices ont resserré considérablement cet éven- 
110 pour le directeur d'école dans les meilleures condilions, 
pour j'inspecteur primaire, sans aucun supplément. 


eut-on prétendre cependant que la tâche des inspecteurs et 
in-pectrices primaires soit moins lourde que dans le passé? Nulle- 
ment! Si les eflectifs vont croissant dans les écoles primaires où 
créent des postes nouveaux, c'est un nombre plus important 

le tnaitres qui compose chaque circonscription d'inspection; de là, 
n-pections plus nombreuses pour chacun des inspecteurs et dépla- 
nents plus fréquents (alors que les frais représentatifs en ont 
c'e reduits), travail administratif plus lourd en raison des effectifs 
iussi de la multiplicité des obligations qui s'attachent à l’école; 

el la encore les frais de secrélariat ont été réduits: considérons 
encore que l'inspecteur primaire est tenu par ses fonclions d'habiter 
entre important, et astreint par suite à des dépenses jimpor- 
intes pour se loger à peu près correctement. En un mot, la silua- 
Î de l'inspecteur primaire, pleine de difficultés sur le plan pro- 
sionnel, et qui réclame à Ja fois compétence et qualité, est si 


peu recherchée que le recrutement de ces fonctionnaires est grave- 
compromis. 

Peut-on craindre pour aulant que la dénense imposée par cette 

mesure de justice soit considérable ? Examinons les chiffres sur la 


des indemnités actuellement consenties aux fnspecteurs d'aca- 
démie en compensation de leurs frais de logement. 
Le chiffre annuel est: 

Pour une ville de 50.000 habilants, 20.800 F. 

l'our une ville de 50.090 à 100.009 habitants, 26.100 F. 

Pour une ville de 100.000 à 120.000 hahilants, 42.000 F, 

Pour une ville de plus de 150.000 habilants, 49.000 F, 

Pour Paris, 56.000 F, 
soit, pour 500 inspecteurs et inspectrices et sur une moyenne de 
43.000 F, une dépense annuelle de 22.500.009 F; qu'est cela en 
face du rôle important que remplissent dans noire enscignement 
du premier degré ces fonctionnaires d'élite ? 

C'est en se ralliant à tous ces arguments que votre commission 
de l'éducation nationale, unanime, a décidé de transformer en pro- 
position de loi la proposition de résolution que j'ai l'honneur de rap- 
porler, et qu'elle lui a substitué le lexto ci-après que nous vous 
demandons d'adopler: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à accorder une indemnité de logement aux inspeclrices des 
ccoles naternelles et aux inspecteurs de l'enseignement 7ri- 
maire, 
Art. fer, — 11 est accordé, à dater du fer janvier 1955, aux inspec- 


es des écoles maternelles et aux inspecleurs de l'enseignement 
Primaire, une indemnité représentative de logement. 


! 


art 2, — Les crédits nécessaires À l'application des dispositions 
l'article 1e seront inscrits au prochain budget de l'éducation 
hatiohale. 


————— 
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ANNEXE N°8503 


(session de 1951 - Séance du 20 mai 1954.) 

AVIS transinis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi collectif de régularisation (in-So mo 1:22) adopté 
par l'Assemblée nationa'e porlant ouverture et annulation de €ré- 
dits sur les exercites 1951 et 1952 (1). — (Renvoyé à la comrmis- 
sion des finances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l’AssSembiée nationale en première lecture, soit amendé comme 
Suit: 

PROJET DE LOI 
Art. 497 à 40. — Conformes. 
Art. 41. - 


Art. 42 à 14 


Supprimé par le Conseil de la République. 
Conformes 
ÉTAIS AXXEXÉS (conformes). 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 20 mai 1951. 
Le président, 
Signé: GASTON MONNER VILLE, 


ANNEXE N°8504 


{Session de 1951 Séance du 20 mai 1951.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier et compléter l'article 38 de 
la oi n° 1%-1°%0 du 17 septembre 1948 sur les loyers, relatif au 
remboursement des fournilures et prestations, présentée par 
M. Secrélain, député. (Renvoyée à la commission de la justice 
el de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sans rien changer à l'exposé des motifs 
de notre proposilion de loi n° 4293, déposée le 7 
avons tenu néanmoins à revoir le texte de 


12 but d'en mieux préciser la portée. 


oclobre 1952, nous 


l'article unique dans 


Depuis dix-huit mois, malheureusement, les problèmes financiers 
qui naissent d'un insuffisant équipement en alimentation d'eau 
polable des agzlomérations urbaines et rurales n'ont fait que s'ampli- 
fier. Les débats qui se sont engagés devant l'Assemblée nationale, 
dont l'objet était de rechercher les moyens financiers les plus vala- 
bles pour y faire face, ont revêlu parfois un tel caractère d'âpreté 
qu'il ne vient à l'esprit de personne de sous-estimer la gravité du 
problème posé en France par l'équipement de nos villes et de nos 
campagnes en eau potable, Plus que jarnais, il importe de recher- 
cher l'économie dans la consomimalion de l'eau, nous en avons 
suffisamment montiré l'intérêt. 

Le texte nouveau soumis à vos délibérations et qui tient compte 
de certaines objections au texte primilif doit être de nalure à en 
rendre plus claire la portée et pius évident l'intérêt 


L 
uivant: 


C'est pourquoi nous soumetlons à votre vote le texte 
PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. — L'article 38 de Ja loi n° 48-1260 du 1{°* 
bre 1913 est complété par un alinéa ainsi conçu: 


eplem- 


« Toutefois, le propriétaire {ou son mandataire) est autorisé, après 
accord avec la majorité des locataires ou occupants, à ré upérer Île 
inontant de leur consommation d’eau au moyen d'un forfait basé 
sur là consommation antérieure de l'immeuble, mais inférieur à 
celle-ci, élant entendu que les travaux ou fournitures nécessaires 4 
l'abaissement du volume d'eau utilisé, ainsi qu'au bon entretien des 
iustallations d'appareils de distribution, seront ecnlièrement graluitg 
pour les lotalaires ou occupants. 

« Les formules forfailaires pour la récupération du montant de la 
consommalion de l'eau qui auraient pu être adoptées par les pro- 
priétaires ou leurs mandalaires antérieurement à Ja promulgation 
de la présente loi demeurent valables si ces engagements ont pour 
but essentiel l'économie de l'eau. » 


(1) Voir également A=sembh'ée nationale, nos 6598 et 82:23 Conseil 
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ANNEXE N’'8505 ANNEXE N°8507 
(Session de 19355. — Séance du 90 mai 1954.) Session de 1954. — Séance du 20 mai 1951.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur la pro- 


posilion de ré-olulion (n° 5599) de M. braveny el plusieurs de ses 


collègues tendant à invi'er le Gouvernement à porter le montant 
du Serours versé aux compagnes de: tiililaires, marins, civils 


français on étrangers morts pour la France, décédés en déporta- 
lion ou de tes de leur captivité au méme taux que celui de 
la pension allouce aux veuves de guerre, par M. Darou, député ‘1). 

Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 20 mai 1951, vatre 
Commission des finances à procélé à l'examen du rapport de votre 
Ccominission des pensions sur la proposition de résoiulion (n° 5499) 
de M. Draveny, transformée en proposition de loi (rapport ne #0oi; 
tentant à allouer aux compagnes des militaires, marins où #ivils 
morts pour la France, un secours annuel égal à la pension de veuve 
de suerre 

se rangeant aux arguments exposés par la commission saisié an 
fond, votre cominission des finances a décidé de donner un avis 
favorable aux conclusions du rapport de M. Dravens, sous les deux 
Cotultitions uivante 

lo Ajouter après les mots « français ou étrangers morts pour la 
France » les mots « là où des acconis de réciprocité sont établis »: 

2e Ajouter un troisième aliméa ainsi concu: « Le secours annuel 
&insi défini sera versé à dater du 2° janvier 1955 ». 





ANNEXE N°8506 


(Session de 1953. — Séance du 20 mai 1954.) 


RAPLPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur les pro- 
wositions de loi: {+ de M. Marvel Cachin et plusieurs de ses col- 
logues (n® 4WS) lendant à étendre les disposilions de l'article 6 
de la loi 2 52-435 du 19 juillet 1952, portant attribution de boni- 
fications d'ancienneté aux anciens combattants de 1939-1945 agents 
de tous les srands services publics et concedés autres que les fonc- 
fionnaire: de l'Etat, des dérartements, des communes et des étau- 
blis-ements publics, départemesataux et communaux, ainsi qu'aux 
agents v! ouvriers de l'Etat; 2° de M Guérard (n° 281%) tendant 
\ étendre aux agents des services publics le: di-poslons oe 
l'article 6 de a loi n° :2-815 du 19 juillet 1952, porlant attribu- 
tion de bonidication d'ancienneté aux anciens combatlaats de 1999- 
105. fonctionnaires de FElat, des départements, des cominunes 
et des établissements publics, départementaux et communaux, 
aiast qu'aux agents et ouvriers de l'Elat, par Mine Grappe, député. 


Mesdames, messieurs, l'article 6 de Ja loi n° 52-843 du 19 juillet 
182 accorde des bonificalions aux anciens combatlants de 1999- 
4415 fonctionnaires, 

La volonté de l'Assemblée en adoptant sans déhat celte loi avait 
Clé d'accorder aux anciens cornmbatlants de 1999-1945 des avantages 
Shnilaires À ceux qui furent accordés aux anciens combailaats de 
4914-1918 sans dis-rimination 

La oi ne 528% reprend la loi du 9 décembre 1927 complétée par 
les articles #3 et 94 de la lot de finances du 19 mars 192, Mais res 
lois ne s'adressent pas aux agents des services publics tels en par- 
ticulier ceux de la Sociélé nalionale des chemins de ter français, 
du gaz et de l'électricité de France, des services des eaux, de la 
08 A 7 

Ces <ervices sont doits de statuts particuliers qui ne prévoient 
pas toujours des avantages identiques à ceux qui sont accordés aux 
fonctionnaires anciens combattants de la foaxcton publique 

Ces services qui, après la guerre de 1914-1918 dépendaient alors 
du domaine privé, avaient oblenu pour leurs agents anciens Com- 
ballants, par des accords stparés, le bénéfice de la loi du 9 novem- 
bre 1927 

Cependant, l'ordonnance du 13 juin 1935 relative au reclassement 
s'applique aussi bien à des agents des service: publics qu'aux fonc- 
tionnaires ainsi qu'en dispose son article premier, second alinéa. 

Daus le hut de donner à tous les fonctionnaires et agents des ser- 
vices publics sans exreplion, les possibilités de bénéficier des avaa- 
tases prévus per la lot du 19 juillet 4952, votre commission de l'inté- 
rieur vous demande d'adopier la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendent à élenttre le hénéjice des dispositions de l'article 6 de la 
loi me 52813 du 49 juillet 1952 aur personnels des services publics 
industriels ct commerciaux erploités en régies concéèdés où afier- 
aes. 


trticle unique. — Le bénéfice des dispositions de l'article G de 
la loi no 52-843 du 19 juillet 1952 relativa à l'amélioration de la situa- 
lion d'anciens combattants et victimes de ia guerre est étendu aux 
personnels visés à l'article premier de l'ordonnance n° 45-123 du 
ln juin 1955 relative aux candidats aux services publics ayant été 
ermpâchés d'y accéder, ainsi qu'aux funclionnaires ou agents des 
cervices publics ayant dû quitter leur emploi par suite d'événements 
uv guerre, 


(1) Voir également le ne 8051. 


ee 





AVIS transmis par M. le président du Conseil de la Ré , 
sut la proposilion de loi adoplée par l’'Assembiée nationale 
u° 1217) tendant à rendre à l'habitation les pièces isolées. | 
accessoirement à ua appartement, et mon habilées (11. - 
voyé à la commission de la justice et de légistation.) 


il 
CET 
1 ; 


Le Conseil de la République émet l'avis que la propositi j 
adoptée par l'Assemblée nationaie, en première leciure, y Au 
dée comme suii: | 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1e, — Daas les communes où il existe un <ervice du Jogemrrt 
ou dans lesquelles est perçue la taxe de compensation sur les l 
inoccupés où insuffisanunent occupés, le locataire principal où | 
cupant d'un appartement comprenant une ou plusieurs pièces 
ces où « chambres de banne » distiaetes de l'appartement, là 
tables ou non, peut, un mois après l'envoi d'une lettre recomia 
dée avec arcusé de réception, les remettre à la disposilion du pr 
priélaire sans que ce dernier puisse s'y opposer, sauf motif 
tune 

Art. 2. — Dans les mémes communes, le propriétaire peut rep: 
dre la disposition des pièces isolées visées à Particle précédent 
elles sont inhabitées, lorsqu'il entend les destiner à l'habilatio 
en les arrénageant éventuellement en logements habitables, : 
sens du règlement sanitaire en vigueur dans la localité, à moin 
que le locataire cu l'occupant n'ait pourvu à leur occupation dans 
un délai de trois mois à compter de l'envoi, par le propriélaire, 
d'une lettre recommandée avec accusé de réception l'avisant de -on 
ileation d'invoquer les dispositions du présent article. 

Toutefois, le propriélaire ne peut exercer ce droit lorsque le 
taire ou l'occupant ne dispose pas par ailleurs du nombre de piéces 
habilables prévu par la réglementation en vigueur. 

Sont assimilées aux pièces isolées pour l'application du présent 
article, la ou le: pièces excédentaires d'un logement jasuffisannnent 
occupé au sens du décret no 47-214 du 16 janvier 1917 à condition 
qu'elles puissent, au besoin après arménageiment, forimer un locui 
uistinct el <éparé. 

Art. 2 bis (nouveau). — En vue de permetlre l'aménagement 
d'un ou de plusieurs logements, le propriétaire pourra reprendre le 
pièces isolées ou chambres de bonne éistinctes d'un appartenr: 
ct habitées, lor<qu'it mettra à la disposition du locataire où de 
l'occupant un local équivalent dans le même immeuble. 

Art. 3%. — Dans le cas visé à l'article 2, le propriétaire devra rerire 
les pièces habitables. si elles ne le sont déjà, où aménager un loeal 
distinet et séparé, dans un délai d'un an à dater du jour où !l 
“ura effectivement la disposition de toutes les pièces aflectées par 
l'exécution des travaux. 

Le propriétaire qui ne se sera pas eonformé aux prescriplio:s 
du présent article devra remettre les pièces à la disposition 
anciens locataires ou occupants, sans préjudice de tous dommarg: 
intérêts, 

Art 4 — Supprimé par le Conseit de la République. 

Art, 5. — Les localaires ou occupants visés aux articles fe et 
2 auront droit par priorité à un local à destinalion de débarra-, 
S 


À 


et 


“m1 


nl 


‘il en existe dans l'immeuble ou s'il en à été améaagé à cet ellel. 
Art 6 à S, — Conformes. ; S : 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 20 mai 1954. 
Le président, 
Signé : GasTOox MOxNERVHIE. 





ANNEXE N°8508 


(Session de 1954 — Séance du 21 mai 1551.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur les propa- 
sitions de lai: 1° de M. Le Coutaller et plusieurs de ses collésuc: 
(ue 7351) tendant à rétablir eutre traitements d'activité et pensions 
de retraile le rapport légal résultant de la loi n° 1S-11:0 du 20 sen- 
tembre 1948 (Pensions civiles et militaires), à moditier dans li 
médiat les bases du calcui des pensions, comme correctif provi- 
soire à la situation actuelle, et à assurer pour l'avenir la correcte 
application de la péréquation intégrale et automatique des pensio!-, 
2» de M Cristofol et plusieurs de ses coilègues (n> 8277} tendant 
à apporter uoe première amélioration à la situation des retraites 
par la modification des bases de calcul des pensions en vue d'abouti 
au rétablissement du rapport entre traitements d'activité et retrai 
tes tel qu'il a été établi par la loi n° 98-1150 du 20 septembre 19°, 
par M Le Coulaller, député. 


Mesdames, messieurs, la déception des retraités a lé grande an 
lendemain de la parution au Journal officiel des décrets no 51-4&1S du 
24 mai 1951 et n° 51-1130 du 26 septembre 1951 qui généralisèrent 
l'attribution — suivant les zones de salaire encore existantes — 
de l'indemnité de résidence, démesurément gonflée, la maintenant 
ainsi, avec le caractère d'un véritable élément des traitements cl 
soldes, en dehors du calcul de 1a pension. 








(1) Voir également: Assemblée nationale: nes 4$8, 7991; Conseil 
de la République, nos 112, 256 (année 1954). 
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DOCUMENTS PARLEMENT AI: 
mt us 
il COUrS des débats bu igét res, tant de r rt Ascemmi 
seil de la République, pour les exercices 1955 et 1954, à la 
rapporteurs des « nHntnissions des finances € par divers 
ires, elle n'a provoqué que de \ag promes L'OUVETT 
iu début, qu'un silence apparem LECT t r la 
it nendant, affirmer qu'elle a 618 comprise de l'ensemble 
. dont l'opinion s'est traduite par des réductions indicatives 
ts, voire par un vole public au Conseil de la Ré] jue, 
la manifestation de nos sentiments n'a ] proioqué de 
es réactions au sein de nos assemblées est | | ë que 
ment en vigueur he nous le permetlail pas niliulive des 
es n'appartenant plus aux f irlermentaires. Aussi bien ceux qui 
nous, ont exprimé des réserves en raison de la & iion fin 
du pays, ont-ils néanmoins apporté leur adhésion de principe 
dications qui leur étaient soumises, 
( nous suffise de rappeler les débats ouver!ts à l'Assemblée 
e les 26, 27 novembre et le 9 décembre 1%? puis Îles 
Te t décembre 19%; — et au Conseil de la République les 17 et 
1x embre 1952 puis le 31 décembre 195%. Nulle voix discordante 
| élevée contre une argumentation rappelant les textes mêmes 
ent les intéressés, Et, cependant, la situation est restée 
sée, la spolialion dont se plaignent amèrement les retraités 
é e entière, la loi du 20 septembre 1938, qui leur avait apporté 
" inde satisfacuon et dont les dispositions devaient — ils le 
ent! — constituer la charte garantissant leurs droits, à été 
1 dans son esprit. Le Parlement, en la votant, avail pris l’en- 
g ‘nt de la faire respecter: c'est pour que soit tenu ce solennel 


contrat que, parmi d'autres inspirées du même sou-i de justire, la 
e proposition est présentée à votre examen avec l'espoir d'une 


dis sion et d'un vote rapides susceptibles de mettre de suite fin 
à “oissante attente des: relraités. 
A vrai dire, le retour pur et simple à la légalité c'est-à-dire le 


| de la pension sur l'ensemble des émoluments réels perçus par 
vents en activilé — pourra seul satisfaire les vieux serviteurs 
de la fonction publique ; il n'est pas, il ne peut pas être deux façons 


dé comprendre la correcte application d'un texte. Mais il n'échappe 
] ue l'attribution d'indemnités, d'appellations parfois singulieres 
‘ n soumises à relenues, à rornpu l'harmonie laborieusement éla- 


borée du classement indiciaire, détruit certaines parités établies, 
titué à un ordre certes perfectible mais mélhodiquement conçu 
lasscment d'apparence arbitraire, bref, bouleversé tout le travail 
de 1918. Une « remise en ordre » s'impose d'autant plus que le 
des fonctionnaires promulgué le 19 octobre 1936 na pas 
euvore reçu pleine application, que le minimum vilal reste à déter- 
miner, que les comparaisons entre secteur public et secteurs sermi- 
| et nationalisé sont loin d'être à l'avantage du premier. 
Le problème est ardu, et il ne rentre pas dans le cadre de ce 
rapport de le trailer ni même d'en esquisser les grandes lignes, Mais 
ns qu’on puisse dire est que la revalorisation des (rallements, 
ste rétablissement de la hiérarchie — questions dont la répercus- 
loit s'établir sur les pensions par le maintien du rapport légal 
1 par la loi du 20 septembre 1938 — nécessileront une élude 
longue, une dotation budgétaire imporlante el une mise en 





( parfois délicate. 
Estce à dire que les relrailés devront après déjà trois années 
d'al e et de désillusions successives, voir se prolonger une situa- 
ureuse pour tant d'entre eux, dont les jours sont complés, 
Û ont vécu, pendant les années sombres de la guerre, dans des 
) 


3 trop souvent misérables 

Il est possible, à notre sens, de leur apporter dans l'immédial un 

ement cerlain: la proposition qui vous est sournise, et qui à 
l i l'approbation des centrales syndicales, envisage, comme pre- 
nier rrectif, et par dérogalion provisoire aux règles élablies par 
l'altribution d'une pension calculée sur des bases plus salis- 

qu'aujourd'hui. L'adjonetion, pour le calcul, aux émolu- 
ments soumis à retenue de la partie de l'indemnité « dile de ré<i- 
dence » qui a précisément perdu ce caractère particulier et qui 
e à l’ensemble des fonctionnaires en aclivilté de service, 
irerait une pension plus substantielle sans cormprometire le 
relour au caleul normal dès que la loi sera intégralement rélablie, 
Le procédé présenterait en effet l'avantage de conserver aux pen- 
S de retraile un caractère logique, bien que Ja hiérarchisation 
de ce complément soit imparfaile et ne réponde pas complètement 
cloppement de l'échelle indiciaire. 
lel quel, cependant, le nouveau calcul serait de nalure à satis- 

e momentanément les retraités; les fonctionnaires acUfs, retrat- 
s de demain, ne courraient plus le risque qui les menace actuelle- 
nent de se trouver brusquement placés, à la cessation de leurs 
services, dans une situation nettement infériorisée par suile d'une 
sensible diminution de leurs ressources, Chacun y trouverait donc 
Compt 

Au surplus, et afin d'éviter le relour d'alieintes nouvelles au prin- 
Cipe de Ja péréquation intégrale, il serait indispensable de préciser 
hellement que, dans la période qui va s'ouvrir, loule Imaïoralion, 
tout complément des émoiuments des personneis en activité aura 
SA répercussion immédiate et intégrale sur les pensions de retraile 
Correspondantes: ce serait, de ce côlé aussi, une presnière étape 
vers je respect de la loi, actuellement tournée par le biais des rému- 
Béralions indemrataires les plus diverses. 

La revalorisation des traitemen's et soldes achevée, le relour aux 
Classements jindiciaires effectué, la loi des pensions reprendrait 
Son jen normal. I va sans dire que les avantages découlant du 
Système que nous préconisons seraient, en toute équité, élendus par 
décrets à tous les personnels de l'Elat, des départemen's et des 
Communes tribulaires de régimes calqués sur celui de la loi géné- 
lle des pensions, 


nte 
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PROPOSITION BE LOI 
tendant à réta entre les traitements d'activité et les pensions de 
reli { de 7? port ! qui res nt de 2ul.eul i ol ‘ ei 
el n es de r« 

Art, {er A compiler du f ja 145%, par dérogalior e 
muet l l i at ‘ lt | s civiles t TT res 
de retraite { l ju! " reva on générale | nents 
el 14 1114 IS au Classernel iidictai les personnels « is et 
aililaires, € comme premit correctif à Ja situation icltuelle des 
ret s de l'Etat, les pensions de retraite seront provisoirement cal. 
cultes en } int pour base !e lrailements et solides soumis à 
retenue pour pension, fixés par le décret no 51-1129 du 26 ecplembre 
1901 portai inajoralion dt s {ra \ et id auginentés de 
l'inder de dl illouée en anpl \ du d { n° 51-1120 
au 2558 pitch 1951 il l ) (p. ift l } Jort aballte- 
ment. 

Dès q sera définilive la reva lion des traitemer les, 
le jeu hnorina le irlicle 26 Vis “lt ] pet vil et 


| » à ‘ 
trouvera rétabii. 
Art, 2? Tout complément d'émoluments qui sera alloué X 
sonneis en activilé aura désormais sa répercussion immédiate et i 
grale sur fe montant des pensions de retraite correspondantes. 
Les dispositions de la présente Jni seront élendues à 


tous les personnels de l'Etat, de déparierne s et des comiaurtt 


, 
titulaires d'une pension ecaleuiée r Les mêmes traitements de base 
que celles d ribulaires du code des pensions civiles el _maillaires 


ANNEXE N° 8509 


f 1 


Session de 1955. — Séance du 21 mai 1951.) 
PROJET DE LOS portant ratification du déeret n° 51519 du 20 mai 
1954 proroseant jusqu'au 13 juin 1551 s dispositions des décrets 
n° 964-200 du 25 février 1954 et no 51-336 du 26 mars 1954 suspendant 
les droits de douane d'importation applicables aux jambhons en 
boites, présenté au nom de M. Jœeph Laniel, président du conseil 
des ininistres, par M. Edgar Faure, ministre des finances et des 
affaires économiques, par M. Roger Hondet, ministre de lagricul- 
ture, par M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat au budget, et par 
M. Bernard Lafay, secrélaire d'Etat aux affaires économiques, — 
Renvoyé à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vue de répondre à la demande saisonnitre 
supplémentaire de jambons et d'enraver la haus<ee des prix r le 
marché intérieur, le Gouvernement à, par le décret no 51-200 du 
2 février 1953, suspendu provisoirement les droits de douane d'im 
portalion applicab'es aux jarmbons en boites, 

Le décret susvisé dispose que la mesure est applicable aux impor- 


lations effectuées avant le 51 mars 1951. Cette date a é6t6 prorogée 
jusqu'au 59 avril 1954 par le décret no 51-336 du 26 mars 1954 

Or, le: importatio 15 S'étant ac omplies à un rythme plu 
n'élait envisagé, il parait nécessaire, pour éviler vue bai 
prix qu'entrainerai | 


’ 
D — 


t 
t inévilab'ement le rélablissement des droits de 
douane à partir du 30 avril, de proroger à nouveau Ja mesure de 
pension jusqu'au 15 juin 1934. 

On doit observer que l'importateur est en tout état de cause, du 
fait même de la taxation, tenu de reverser au Trésor la différence 
entre le prix de revient normal des jambons importés et le prix taxé; 
la mesure proposée ne saurait done, en fait, indirectement profiter 
aux importateurs, Par ailleurs, le jen des licences d'importation 
permet, malgré la suspension des droits de douane, de limiter les 
achals à l'étranger aux quanlilés strictement nécessair et d'éviter 
toutes importations anorma.es, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté À l'Assemblfe 
nationale par le ministre des finances et des affaires économique 
qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la dis us- 
sion. 

Article unique, — Est ratifié et converti en loi le décret n° 54-519 
du 20 mai 1954 prorogeant jusqu'au 145 juin 1954 les dispositions des 
décrets ne 51-209 du 25 février 1954 et n° 51-336 du 26 mars 1954 por- 
tant suspension des droils de douane d'iunportalion applicables aux 
jambons en boiles. 
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ANNEXE ANNEXE N’°8511 
Décret n° 54-519 du 20 mai 1954 portant prorogation eee 
des décrets n° 54-209 du 25 février 1954 et n° 54-336 du 26 mars 1954 Session de 1934. — Séance du 21 mai 1® Le 
suspendant provisoirement les droits de douane d'importation (Session se , : 1954.) type. 
2UpOUNEES Que DRONS CN SES. PROPOSITION DE LOL tendant à modifier l'article 23 de la lei 4 Rass. 
Le np ent d nseil des ministres 24 juiilet 1867 sur les sociétés, présentée par M. Ileuri-Lous (,. cociété 
ol à + 1 du at e des finances et des affaires écono maud, dépuié. — (henvoyce à la commission de la justice ns 
miqu du imimistr ] ‘agriculture, du secrétaire d'Elai au bugget législation.) | forma 2 
er di { claire d'Elal aux affaires économi jues, EXPOSE DES MOTIFS ja ? . 
ce tt 
. 2 . . . . . L . LL . . L . . L . L2 . . . . LA e 
Mesdames, messieurs, l'article 31, alinéa 6, de la loi du ?1 L ee 
el let 1567, dans sa rédaction actuelle. preserit, pour les décisio \ D = 
Act, te — Sont rrorogées jusqu'au 15 juin 1954 inclusivement les prendre par les assemblées d'actionnaires appelées à modifier Les € diqu 
disnositions de l'article premier du décret ne 31-200 du 23 février 1954 siatuts — communément appekes assemblées extraordinai à pure 
DEL LE nsion des droits de douane d'importation applicables une majorité des deux tiers, calculee sur les « vois des action: ares og 
TE ai à 2 . rs « - . p si aneds réee: inrésentés ou € 
l tm roparés re 4 sous la postiion douanière crap'es: pre sents ou représentés ». S è + 
. Eu 162 li itres préparations et cémeerte s de viandes, eli boites, Ainsi done, cette majorité se détermine en prenant pour base L _ 
ter es. etc de pure non truflées (jaribons en boîtes). toutes les voix attachées aux actions ayant contribué à forme: li at 
Art Les Le verélaire d'Etat au budzet est chargé de l'exécution quorum, les abstentionnistes étant ainsi pratiquement assimilés aux MS ET 
du prés décret qui sera publié au Journal of/i icé de ja Répu- actionnaires ayant voté « contre ». ; ù ; { ant 
bLiique francaise L'article 28, alinén fer, de la mème loi qui, lui, est appli a ! 
, : me aux assemblées ordinaires d'actionnaires, est loin d'être aus: ; _ cel 
cis. Il dispose, sans plus, que les « délibéralions sont prises à ia Siobale 
majorité des voix ». E on 
Ce dernier texte laisse planer un doute sur la question de savoir PA 
A NN E X E N° 851 9 si, dans lesdiles assemblées ordinaires, la majorité (s'rmple) reg:e ni 
PET doit s'entendre de la majorilé absolue, calculée sur l'ensemble des LE 
voix des actionnaires présents ou représentés, suivant la règ'e > tir 
(Session de 19% Séance du 21 mai 1951.) édictée pour les assemblée extraordinaires, ou bien s'il suffit de la UE 
L Inajorilté relative, calculée en prenant pour base les seules voix Ja tra 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 12 de l'acte dit exprimées « pour » où « contre », C'est-à-dire en tenant pour Fe 
loi du 4 mars 1943 rulalif aux sociétés par actions, préscnice par neutres les voix dont auraient pu disposer les abstentionnistes : de 
M. ilenri-Louis Grimaud, député. — (hRenvoyé à là commission La doctrine est très divisée sur ce point, les auleurs, en nombre , pari 
1m s » législation.) sensiblement égal, défendant respeclivement l'un ou l'autre de ces fi 
de lu justice el 4e ic3:siau deux systèmes cultés 
Re : 2. : : à ‘2 F La 
- É Mis à part un vieil arrêt de la cour de Paris (Paris, 24 juin 125), à res} 
EXPOSE DES MOTIFS la jurisprudence semble n'avoir pas été amenée à trancher fer I v 
ment la difficullé, que la décision unique précitée à résolu dau: Le au m 
Mesdan miniié d s les loïs dés 16 novembre 1910 et sens de la suffisance d'une majorité relative. comp 
ñ sega ere nt du conseil d'administration d'une société Sous peine d'exposer à une annulalion, fàcheuse À tous ézard:, . 
EE 1 (! t fra uv! 1t1 ii | ui du LR Lt i 1 à 1 : iérlain e “. R Le sa P « . 4 
inonvine, obligatoirement directeur général, joue un rôle actif et les Gecisions d'assermblées ord'naires d'actionnaires, dont l'as-ern- collec 
p dans la conduite des affaires sociales, 11 dispose blée annuelle est le type courant, il importe de mettre un terme derni 
Le rivales trés lneth eo A risques et sa respon- au sens ambigu du premier alinéa de l’article 23 de la loi de 1:67. délie: 
sal lité 6 aire <e trouvent fortement accrus (en particulier en En saine logique, la majorité relative doit suffire. L’actionnaire, ditfér 
M à ; de p 1 de liquidation ! diciaire de la société), sans que présent ou représenté, qui s'abstient, n'exprime pas un sulfrize pr se 
a gr “ labililé de ses fonctions ait été parallèlement ren- positif; il s’exclu lui-même du vole et s'en remet, à l'avance, à {imite 
\OuL0s Là SADENE 60,008, FORCUORS , 4 4 . die l'opinion qui prévaudra dans la seule confrontation des voix « pour » RE 
lorcée. lent en effet. reste. comme dans le passé, révocahle et des voix « contre ». Il serait peu rationnel et arbitraire de con de | 
PR DEEE, OR CPS CPR sn nt soie sidérer ceux qui s'abstiennent comme des opposants, puisqu'ils ont eahil 
ad nutum par le conseil d'administration qui l'a désigné, « purs on pris une atlitude neutre , gabi 
que le conseil peut mettre fin à la double fonction présientiene - À es A lcd, « è . js LS : para! 
et directoriale à tout inslant, sans avoir à moliver sa gr > el Es“. Hfication de l'article 28 de la loi de 1867 consacre ce _ 
sal rue le préside soit autorisé à stipuker à exige ne inderm- mé re TT s F e ; . gi à ver 
' De qe * és ge +1 RNAERES COPIE ON SRE OS Touteiois, il semble excessif d'interdire radicalement le régime de actif 
+ ver A à ler à» as ; a RE PP la majorité absolue — qui donne plus de poids aux dérisions col!ec- : 
Cetle fragilité relative du poste présidentiel qui nest De nr lives — lorsque les statuts, par une clause expresse, l'ont instirué. Cr 
ment théorique) ineile peu le président à diriger est la” société Le texte nouveau admet ce tempérament | 
d'aventt À dresser des plans de longue halein . psg C'est pourquoi nous vous proposons le texte suivant: 
qui en part , 2 
ll semble utile de consolider la position du président en ne è : * 
permettant sa révocalion qui produira eflet immédiat, son rem- PROPOSITION BE LOI ; 
plaçant étant aussitôt désigné par la majorité des administrateurs Article unique. — L'alinéa ter de l'article 28 de la loi du 2 juil- ci 
hosties à l'anrien président que pour causes légitimes, sou- let 1867 € t ainsi m ydifié : 5e ‘ 
“ante “ahnnréc n: 7. UNAUX t 1807 est aïn:i modifié : 
LEE “ en cas de or" 7 + spa à l'appréciation des tribunaux. F: Dans les assemblées générales ordinaires, et sauf dispos | " ti 
Cette solution concilie: - ! + tes Pinto. £ 
ab . tt: expresse contraire des slatuls, les décisions sont prises à la m 6) ü | 
itectiot résident contre une cabale ou des ambitions “ja ù ,, 4 | 
La pe " 4, \ du } Wer cos U n ae ; - crédit de la simple re ative, calculce stir l'ensemble des VOIX exprimées « pour » Ji 
. Nr son titles dhebandeniénslusn ste OÙ « contre », Sans y inclure les abstentons ou les bulletins Ja 
sOCICre : ; E ] Pr nl 
Les intérêts de la société qui, tout en hénéficiant d'une direction lances. » au 
moins instable, pourrait cependant écarter à tout mornent un pré- el 
sident jugé au-dessous de sa tâche, pourvu que la défaveur du Ho 
conseil repose sur des motifs légilimes. : | i 
Une cerlaine analogie serait ainsi établie entre le président direc- A NM N E X E N » 851 2 
teus général de la société anonyme et le gérant d'une soriété à 
responsabilité limitée, que la loi du 7 mars 1925 (art. 2%, alinéa 2) AT. 
d'clare irrévocab'e par les associés, hors des causes légitimes. AE e à : D FETE 
Pour éviter une révocalion de surprise ou peu réfléchie, il semble (Session de 1961 — Séance du 21 mai 1954.) 
utile, par ailleurs, de subordonner fa révocation du président direc- 
te! général à la réunion d'une majorité renforcée, au sein du PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les dispositions de la loi 
conseil d'administration, l'assemblée ordinaire des actionnaires du 24 juillet 1867 su: les sociétés, présentée par M. Henrilas 
demeurant toujours libre, par un vote à majarité simple, et à toute Grimau-i, député, — (Renvoyée à la commission de la justice et 
époque, sans avoir à motiver sa décision, de faire cesser la fonction de lézislation } à 
‘sidentielle et directoriale en révoquant, selon le droit commun, - rs à e gr R: 
| mandat d'administrateur du président EXPOSE DES MOTIFS | 
Ce sont là les raisons qui motjvent l'adoption du texte suivant: | 
Mesdames, messieurs, selon :a jurisprudence actuelle, le r:1me 
'ROPOSITION DE LO d'une société à responsabilité limitée ne saurait différer suivant 
PROPOSITION DE LOI # | 
que la société a pris ce type au cours de son existence, par chai- 
. SF er gement de sa forme antérieure ou que la société s'est créée le:le 
Article unique. — L'arlicle 12 de la lof du 4 mars 1943 est ainsi dès son origine. 
modifié : . cs ; x " Or, l'article $S de la loi du 7 mars 1923 dispose que l'acte de d 
« Le conseil d'administration nomme parmi ses membres un pré société doit contenir l'évaluation des pporis en nature, les assoriés 
sident qui peut étre élu pour la durée de son mandat d adminis- étant solidairement responsables, vis-â-vis des tiers, de la valeur 
trateur. Le conseil peut, à tout moment, mais seulement pour causes attribuée, au moment de la constitntion de la société, aux appor!3 
} : ñ { » ” 1 U 1 1 7 1 
légitimes et à la majorité des deux tiers des adininistrateurs pré- en nature. En vertu de l'article 9 de la même loi, est nulle et L 
” s À Ph be € » lité 
sents ou représentés, lui retirer ses fonctions de président. Le pré- de nul eflet à l'égard des intéressés toute soriéié à respansamilité ni 
re i : £ . *. . .. : - rt 
sident doit être une personne physique. » limitée cons!'ituée sans qu ait ét6 effectuée l'évaluation des appcris 
a en mature prescrite par l'artic'e S précité. € 
a 
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Qu - 

La thèse jurisprudentielle, qui veut étendre aux sociétés devenues 
à responsabilité limitée par voie de transformation les règles légales 
iuluées pour le cas de création originaire d'une société de ce 
° a conduit la cour de cassation — par deux arréls, dont Je 


vuc 

UE mier concerne la transformation d'une société en nom collectif 
louss civ., 11 juin 19%) et le second vise la conversion d'une 
- lé anonyme (cass. civ.,, % novembre 1930) en socicté à 
; nsabiiite limilée — à déclarer irrégulière et annulable Ja trans- 
tyrinalion opérée sans que les « apports » aient été évalués dans 


jacte ou la décision de transformation 
cette jurisprudence a soulevé de justes critiques, sur un double 


. b'une part, la terminologie employée dans les arrêts en cause 
e:: vicieuse et prête à confusion. Une société qui, sous les types 
juridiques qu'elle revêt successivement, demeure le même étre 
il, ne se fait en droit aucun apport à elle-même au moment 
e se transforine. 
D'autre part, la cour suprême laisse planer la plus grande in-er- 
titude sur ce qu'il convient réellement d'évaluer lors de Ja truns- 
f tion (apports en nature recus par la société quand elle fut 
( sous son type primitif? Biens en nature existant dans le 
patrimoine de la société au jour de sa transformation ? Actif net 
$ | à ce même jour ?): ele ne précise pas au surplus si l'éva- 
j n prescriie doit êlre défiaillée, ou s'il suffit qu'elle soil 


glonare. 
- comnpte tenu de la gravilé des sänction:, ces obscurités sont des 
pus regretlables. {1 importe d'y metre fin. j à 

1 semble bien — car ce point surt:ut peut inquiéter les futurs 
réanciers de la société devenue à responsabilité limitée — que 
\ jurisprudence ait le souci essentie! de rassurer ces derniers, 
ant à la suffisance de l'actif net sociai, tel qu'il existe lors de 
\ transformation, pour couvrir le capital social à celte méme 
iate. Tele est, du reste, la façon de procéder habitue'lement utilisée 
ar la pratique. L'exigence d'une estimation détaillée de cet aclif 
apparait superflue ; elle présenterait, au surplus, de sérieuses diffi- 
cullés et ne serait pas Sans dangers. 

\ présente proposition ne vise que le cas de l'adoption du type 
à responsabilité limi'ée par une saciéte préalablement anonyrme 

va Sans dire que les intérêts des tiers méritent une protection 
a1 moins éga'e lorsque la société, devenue à responsabilité limitée, 
comprenait, avant cette transformation, un ou plusieurs associés 
r nsables du passif social sur tous leurs biens (société en nom 
collectif, en commandite simple ou par sclions). Mais, dans celle 
derniere hypothèse, des prescriptions plus sévères et de détermination 
délicate pourraient s'avérer uliles. C'est pourquoi, et pour ne point 
différer davantage des précisions attendues par Ja pratique, en 
yrésence d'une jurisprudence équivoque, le nouveau tex'e a dû 
lniter son champ. 

La responsabilité des administraleurs en fonction, au jour du vote 
de la transformation de Ia société anonyme en société à resron- 
sabilité limitée, à raison d'une surestimalion de l'aciif net social, 
parait bien constituer la seuie sanction adéquate et efficace. 11 faut 
évier que le conseil d'administration, initiateur et organisateur 
verilable de Ia transformation, puisse impunément faire état d'un 

{ net majoré en s'abritant derrière le vote approbaeur de 
ia-emb'ée des actionnaires, organe souverain. 

L'est pourquoi nous vous proposons l'adoption du texte suivant: 


en tp ut 


PROPOSITION DE LOI 


Utile unique. — La loi du 2% juillet 1867 sur les sociétés est 


€ étée par un nourel ariic'e 31 bis, ainsi coneu 

La résolution de l'assemblée générale qui décide 11 transforma- 
tion d'une société anonyme en société à responsabililé Himitée doit, 
à peine de nullité de cetle transformation, reconnaître que l'actif 
lié ia, à une valeur au moins égale au montant du capital de 
Ja société sous sa nouvelle forme. 


“ Au cas où la valeur de l'actif net se révélerait inférieure 
au Inmontant du capital, les membres du conseil d'administration 
en fonction au jour du vota de la transformation seront solklai- 
Ternent responsables, vis-à-vis des tiers, des conséquences de celle 
i iNIsance. » 


ANNEXE N°8513 


(Session de 1954. — Séance du 21 mai 1951.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission de la justice et de légis- 
lation sur la proposition de loi (n° 6%) de M. Schaff el plu- 
sieurs de ses collègues tendant à réparer de: dommages ré-1!- 
tent de l'annexion Ge fait de certaines parties du territoire na- 
tional, par M. Wasmer, Gpulé, 


Mesdames, messieurs, la commi-sion de la justice a adopté les 
motifs de la proposition de loi n° 642. 

Avec quelques modifications, elle vous propose d'en adopler Je 
dispositif. 

Les modifications portent: 

1° Sur l'exclusion d2 la bonne foi des personnes ayant! acquis des 
biens spoliés en tant que mandataires salariés des personnes de 
Inauvaise foi; 

2 Sur Ja substitution de la responsabilité de l'Elat à celle des 
communes annexées de fait par l'ennemi pour les acles de gestion 
anormale faits au nom de ces dernières par l'occupant; 








3 Sur le mode de payement de l'indemnité qui est prévu sous 
une forme simplifiée. 

Vatre commission de la justice vous demande, en conséquence, 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE Loi 


Art. fer, — Dans les parties du terriloire national annexées de 
fait par l'ennemi, indépendamment des actions prévues par l'or- 
donnance n° 45-770 du 21 avril 1945, les personnes visées aux 
articles 1 et 2 de ladite ordonnance et dont les biens, droits ou 
intérêts ont fait l'objet d'une mesure prévue par cetle ordonnance 
pourront demander à l'Elat la réparation entière et sans restriction 
de la perte desdits Liens, droits ou intérêt:. Les indemnités ver- 
ses au Utre de la loi du 23 octobre 1946 sont con-idérées comme 
des acomptes. 

Ce droit a réparation n'exclut pas la faculté que peut avoir 19 
spolié d'exercer contre l'acquéreur es actions prévues par l'or- 
donnance du 241 avril 1945 

Art. 2. — bans les parties du terriloire national annexées de fait 
par l'enaëmi, les personnes de nalionalité francaise qui, à la suite 
d'une condamnation où d'une transaction intervenue en exécution 
de l'ordonnance n° 45-370 du 21 avri 1%55 ont versé une indemnité 
à un Spohé, pourront obtenir de l'Etal le remboursement de celle 
indermnilé dans les conditions fixées ci-après, lorsque leur bonne 
foi aura élé reconnue conformément à J'arlicle à de la présente 
loi. 

Art. 9, — La bonne foi doit être reconnue par ordonnance du 

ribunal civil rende sur simple requête 

1° Aux acquéreurs de fous biens ou droits qui ignoraient, au 
moment de l'acquisition, l'origine des biens qu'ils ont acquis; 

20 Aux personnes à qui l'acquisition de biens spoliés à été 
imposée par l'ennemi; 

3° AUX personnes auxquelles les diens ont élé atlribués par 


application directe ou indirecie de mesures de ralionnement ou de 





contingentemnent ou de loules autres disposiions d'ordie écono- 
intque rnises EI VIJUCUr Par 1 eNTenn;: 

4o Aux comimercants, industriels ou artisans qui, dans l’exersice 
normal de leur profession et pour maintenir leur activité profes- 
sionnelle se sont forts acquereurs de biens spoliés et les ont 
revendu: en l'état un aprés transformation, en contribuant ainsi à 
assurer la satisfaction des besoins de la population locale 

5, Aux personnes qui ont acquis des biens spoliés sur l’ordre 
Ôôu corn mandataires d'un tiers si elle ont élé déclarées per- 


! 
sonnellement responsables vis-à-vis du spolié, à l'exception des 
mandataires salariés de personnes uon bénéficiaires du présent 


articie ; 

6o Aux personnes qui ont acquis des biens spoliés pour leur 
usage personnel où farmilial, lorsqu'il s'agit d'objets mobiliers de 
première nûcessité et si l'acquisition correspondiil à di besoins 


icgilimes ; 
Aux personnes qui ont pris à bail onu occupé des locaux À 

commercial ou professionnel, Jorsqu'elles ont agi par suite 
d'un sinistre où d'un autre cas de lorce inäjeure ou sur injonc- 
Uon des autorités d'occupalion 

Art. 3 bis — La responsabilité de l'Etat est subeliluée à cel'e 
des communes des terriloires annexés de fait, pour tout acte de 
gestion anormale de l'occupant 

Art. 4 — L'indermnité payée per l'Etat sera égale à la somme ver- 
sce au spolié ou à ses avants droit Sous Îles restrictions suivantes: 
lo En aucun cas, je bénéficiaire de l'indemnité ne pourra réaliser 
un bénéfice quelconque ; 

20 || sera déduit de l'indemnilé un montant de 10 p. 100 du 
prix de l'acquisilion. 

Art 5. — Les personnes visées aux paragraphes fo, % et 69 de 





l'arlicle 3 de Ja prisente loi, qui ont restitufé en nature les bitns 
spoliés qu'eiles avant a’quis, seront indemnisées dans la ine- 
sure et dans les conditions établies par ja loi n° 16 289 du 2% oe- 


tobre 19:65. 

Art 6. — Fet réhabilité de droit, eonformément aux arlicles 604 
et suivants du code de commere, le failii dont la bonne foi n ét4 
reconnue par applivation de Particle 2 de la présente Joi, lorsque sa 
faillite a été la conséquence d'obligations tuises à sa charge en 
vertu de l'ordonnance du 21 avril 1915 

Art. 7, — Sont abrogées ioutes disposition: contrairez À la jré- 
sente loi et notamment les deuxième, troisième, qualriéme et «in- 
quième alinéas de l'article 2? de la loi n° 43,101 du 4 septembre 
19:17. 

Art. & — Un règiement d'administration publique déterminera, 
dans les deux mais de la promuigalion de la présente loi, ses con- 
dilions d 'appicalion, 


ANNEXE H° 8514 


(Session de 1951. — Séance du 21 mai 1954) 


RAPPORT fait au nom de la comemiseion de la juelice et de Véetz 
lation, sur 1e projet de loi {n° 8039) tendant à modifier les 
arlicies 3%, 4 et 17 de la loi du 17 mars 1909 rr'alive à la vente 
& — nantissement (°: fonds de commerce, par M. Wasiner, 
éputé. 


Mesdames, messieurs, la commission de ln jusiire adoptant les 
motifs et le disposilif du projel n° &t3) vous propose une Jégère 
modification. 

Elle estime que les publicalions de cessions de fonds de com- 
merce doivent pareitre, eu principe dans un journal habilité à 








dans 
ie 
Caution 
dan 
leu « 
dat: 
cle tr 
d'ou 


PET XIEMI 


sion de la j et de Jégislation, sur la proposition de lai de 
M. Defos du Rau et plusieurs de ses collègues (ne 215) tendant 
à interpréter, 1 + complétant, 


criminelle, par M 


Mesdame messieurs, le Gouvernement a fait opposition à la d'<- 
« on et 1 vole sans débat de la proposition no 2214, sur le rap 
port suippieimentaire, n° o% léja déposé le 20 mars ROM: par voire 
CopninisS1on 

\! celle opposi on ne con'ient aucune obje lion nouve:le, ni 
norte iucurit Qu loi inire lé texle élaboré et Propose pur voire 
Corn nn 

M secrétaire d'Etat au budget, seul, croit pouvoir s'opposer à 
ceil le justice adoplée à li quasi-unaniomnté par votre commis 
sion is le préiexle que si une vcalézorie de justiciables, à qui 
jusqu'à présent étaient réclamés injûment des droits, ne payaient 
pas ceux-ci, le Trésor en pâlirait: évidemment. Mais votre commiis- 
sion, aorès trois examens successifs, à maintenu son point de vue 
qui est un point de vue de juslice: il ne peut pas y avoir lieu à 
pañer les frais et dépens d'une poursuite pour auiant que celle-ei 
à lé reconnue injustifiée, 


L'argument fiscal n'est } 


juste 


une disposition du voue, 


1) Voir € 
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| (! ! [ ] ut nt un t î sil 
ol du | arfol 
\ t T ut à \ journal habilil 
JET DE LOI 
| lu 1 Ji 1909 relative à ]1a 
l i iiunerce est li he ait 
{rt —_ rec des disposition relative à l'apport 
‘ chi I r'e l à l'article 7, toute vente 
| (h TIR i menée 0 condition 
[ | l i qu re ‘ attribution 
pit Fa | partage où Heu | mn, scra, dans la 
HIT \ date, } e à ‘a dilizence de l'acquéreur sous 
d'extrail 1 d l n journal habilité à recevoir les 
‘es Jéra'es dan l'arrend etre rit € 1 défaut dans le dépa 
(! equ le fond est exporte En ce jui con"erne 
nd fora à Les | 1 au ex ojtation t ct 11 uu HE \errit ir 
! 11 | Corniner ee, 
\ pub ins { rienit 1 de l'avis fuile en exécution du 
levi être, à pet Ü nullité, précédée soil 
rt | l'a contenant tion, soit, à défaut 
laration pr rite pa deuxièmm ilinéa de larti- 
s Î t 1552, Cel extrait devra, sous la méme 
r les « une et numéro de la perception, 
i | d l . a da et ! huiméro du ré 
lo et | & { deux cas l'indication d1 
1 0 ' eu) Heu poratjonis Il énonrera, en outre la 
l'acte, 1 Horn prénoms et dormmiciles de l'an'ien et du 
| Laire \ ilure ete siège du fonds, le prix sltipul 
il chart évaluation avant servi de base à la 
\ di droi d'enre trement, ndication du délai ci- 
ur tés oppositions et une élection de domicile dans 
wrt du tribu 
publication sera renouvelée du huilième au quinzième jour 
ù hretiere cr! 
ns li quinze jour< de la première insertion, il sera procédé 
| Lion à Bullebin officiel du registre du commerce et 
list des mrt s « lavi pt 1 à l'arliele 3% de la loi du 
119, relalive aù Bulletin officiel du registre du commerce 
Cyisl ‘14 InCLIOTS 
dl les dix jour uivant :a dernière en dale de ces publica- 
tout créancier du précédent propriélaire... y» 
' de Jarlicie ins Coatserment 
2 Le premier alinca de l'article 4 de la loi du 17 mars 1909 
LOI tit | l 
üu vente ou cession d'un fonds de commerce comprend 
! r-ale tuées dans Ta France ontinentale, en Corse, 
| départements d'outre-mer, dan: les terriloires d'outre- 
1 les territoires associés, l'in<cription et Ja publi- 
prescriles ax articles 2 et 3% doivent être failes également 
un journal qualifié pour recevoir les annonces égales au 
lu siège de ces succursales, Le défai, qui est de quinzaine 
la France continentale, e<t d'un mois en Corse et en Algrrie, 
ho dans les départements d'outre-mer, les terriloires 
mer et 1} lerritoires uü<sociCs, » 
Le quatrième alinéa de article 17 de Ja loi du 


ainsi mmoditié 

iffiche sera insérée dix jours avant la vente dans un journal 
| i L l'arrondis-erment 

artement dans lequel le fonds est situé. » 


[DE non legales dans 


ANNEXE N'8515 


1951.) 


da 2! mai 


RAPPORT SEPPLEMENTAIRE, fait au nom de la commis- 


article 194 du cote d'instruction 
befos du Rau, député (1), 


re plus 


is valable lorsan'il s'agit de rent 
l ion des 


l'administra 


1 
1 
' 


et il appartent à 








Jalement les n°* 


| 

linances de se ménager les ressources indispensables à l'Et de 
nent juen maintenant des Gisposi lons njusles, Ainsi ” 
l'ordre 1 Ü ire à l'Etat, . 
Vols unmmission vous demande donc d'adonter Je texte P 
en conciusion de son pré‘édent räpyort n° 9905, d 


ANNEXE N'°'8516 


ion de 1951. — Séance du 21 mai 1954.) 

AVIS présenté au nom de la commission de la produetion , 
irielle, sur la proposilion de résoiution (n° 80357) de M A 
Hugues et plusieurs de ses coliègues, tendant à inviter le Go 
nernent à he modilier le taux de libération des échanges 
fonction de l'amélioration de la conjonelure dans chaque « 
industriel, commercial el agricole français, par M. Bernard M 
ceau, député { 
Mesdaines, messieurs, Ja discussion d'urgenre a élé demande 

pour ja proposilion de résolution présentée par MM. André I 

Bernard Manceau, Valabrégue, de Léotard, Begouin, Verneuil, « 

Cyr et Nifay tendant à inviler le Gouvernement à ne modifie 

taux de libération des échanges qu'en fonction de lamélio | 

de la conjonclure dans chaque secteur indusiriei, commet et 
asricole français. 

Celle proposition de résolution à été renvorée à la comm i 
des affaires économiques qui a adopté le remarqualfe rapp : 
notre collègue, M. Catrice, favorable à l'adoption de ladite 
silion, 

Sans doute, sommes-nous mis aujourd'hui devant le fait à | 
pli par le Gouvernement, qui a libété parliellement les échances 
à plus de 0 p. 100. Mais, comme vous le savez, le conseil de l'O 
C. E. à remis une noie au Gouvernement français lui recomm 
dont: 

1e De porter, d'ici au fer novembre, à 35 p. 100 le taux di 
ralion de nos imporlalions en provenance de l'O, E. C. E.: 

29 D'abolir aussitôt que possible la taxe spéciale temporaire et 
pendant la période d'application de celte laxe, d'éviter toute di 
Iminalion entire les pays membres. 

Notre Gouvernement a accepté celle recommandation mais s'est 
refusé à prendre des engagements pour une dale délerminée. 

Il apparait aujourd'hui indispensalMe d'insister encore énergique 
ment pour que la nouvelle libération complémentaire envisigée 
tienne comple de la conjoncture et de la silualion très difficile 
actuc'ement dans de nombreux secteurs agricoles, commerciaux 
et industriels, notamment là où le chômage apparaît et où les expor- 
lations sont de plus en plus ralenties, 

Il ne servirait à rien d'encourager nos fabricants à exporter pour 
mieux équilibrer notre balance des comples si, par ailleurs, on 
leur faisait perdre, par une libération prématurée, trop rapide el 
inconsidérée des importations, le marché intérieur qui reste en 
général la base essentie'le de leur activité. 

Votre commission vous propose donc de donner un avis favorabe 
à la proposilion de rcsolultion de M. André Hugues el plusieurs de 


ses collègues, 





ANNEXE N°'8517 





(Session de 1951. — Séance du 21 mai 151.) 

RAPPORT SUPPLEMENTAIRE, fait au nom de Ja commission des 
boissons, Sur la proposition de loi (n° 659) de M. Lalle et plu 
sieurs de ses collègues, tendant à la créalion d'un comité inter- 
professionnel di Cassis de Dijon, jar M. Lalie, député (2). 
Mesdarmme<, messieurs, une opnosilion s'étant manifestée au vo'e 

sans débat de son rapport ne 8402, Voire commission des boissons 

a, conformément aux prescriplions de l'article 37 du 

entendu son auteur, M. André-Hugues. 

Elle à reienu la plupart de ses observations et en à !‘enu comj'é 
dans le présent rapport supplémentaire. 

Votre commission des boissons souhaile que le texte qu'eile vous 
saurnet soit adopté rapidement afin que sa mise en vigucur puissé 
èlre réaiiste dès la présente campagne. 


règiemenul, 


PROPOSITION DE LOI 


art. fer, — 11 est rréé, à dater de la promuigalion de la présen'e 
loi, un étabiissement doté de la personnalité civile sous la deno- 
imination « comité in‘erprofessionnel d1 cassis de Dijon ». 

Le comilé interprofessionnel du cassis de Dijon est chargé: 

1° De procéder à l'élude des problèmes intéressant le cassis de 
Dijon ; 

2e De proposer loutes mesures tendant à améiiorer la cullure du 
Cassis; : 

de De procéder à loules enquêtes d'ordre économique qui seraie né 
né-essaires, chaque année, pour l'éiahlissement du bilan des 1e$- 
sources el des besoins en feuits de cassis; L 

‘io De faire toute proposilion pour la fixation du prix à Ja pro- 
duction du cassis révollé dans le département de la Côle-d'Or; 





(1) Voir également le ne R205. 
{2} Voir également le ne 8le2, 
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» b'étudier et de propo-er un slalut technique et économique du 
de Lion; 
L'eludier ei de proposer loulès mesures uliiss en Vus de garan 
\ quulité de la crème de cassis de Dijon; 
L'orgauiser, en tant que de iesoin, un service de 
uon, d'études et de recherches ainsi qu'un laboratoire 
ne iustakalion de conservation du fruit de cas 
ssant Île: producteurs et es tran-<lormiteurs de 
“nent de la Côte-d'Or; 
b'étudier €l promouvoir loules aclions susceplibies de main- 


et développer lant en France qu'à l'étranger les débouchés 





counmerciaux ef industriels des produits fabriqués à Dijon avec uu 
le cassis récolté dans le département de la Côte-d'Or: 
be jouer auprès des pouvoirs puolics, el à leur demande, un 
misultatif sur toutes les questions avant trait à la politique 
nique concernant le fruit de cassis r'coté en te-d'Or et les 
its fabriqués avec ce fruit à Dijon 
> 5 et 4. — (Voir ne 8102). 
». — Le comité se réunit € assemblée génr'rale <ur convao- 
ion du président au moins une fois par trimestre. Sauf en cas 
” ‘nce Inolivée, ‘es Convoralions sont adressées aux mmeinbires du 


cunilé au Imoins Six jours francs à l'avance. 
“omité ne peut. délibérer que s'il réunit Ja majorité des 
monbres avant voix délibérative le corpasant. 
ce quorum n'est pas alieint, le comité est de nonvean convo- 
ù huilaine en assembée générale, Celle-ci peut airs délibérer 
que soit Le nombre des présents. 
lécisions sont prises à la majorilé absolue des membres pré- 





\rl 6. — Un commissaire du Gouvernement, désigné par !e 

minisre de Fagriculiure, assiste à toutes les délibéralions da 
té et du bureau. 

eut donner, soit Son acquiescement immédiat aux décisions 

envisagces, Soit lies souimmetlire à l'agrétnent du mivtistre de lagri- 





: 


15 de non-acquiescement du cormimissaire du Gouvernement 
iélibération du comité proposant Ja fixation du prix du cassis à 
duction pour l'année en cours, cette délibération sera consi- 
» comme opprouvée et le prix proposé valablement appiiqué s< 
le délai de vingt jours, le commissaire du Gouvernement n'a 

s notifié au comité l’opposilion du ministre de l'agriculture et fait 
connaitre ss conire-prôopositions, 

. 1. — Le comité élal£it chaque année un budget qui doit être 
soumis à l'approbalion des minisires de l'acriculiure, des finances 
ct des affaires économiques el du secrétaire d'Elat au budget. Après 

létai d'un mois à compter de la notificalion aux ministres et 


Art 


’ ilsence d'opposition foriuelle de ces derniers, le budzet devient 
‘ iloire de plein droit, 

\rl. 8, — Les recelles du comiié inteérorofessionnel smt assurées 

des dons et less el notamment par une redevance par ko 

d issis livré aux industriels et supporlée pour une moilié par les 


jeducteurs et pour l’autre moitié par les industriels, 

Le taux de la redevarce et ses modalités d'’assiette et de recon 

“nent sont fixées sur proposilion du comilé par arrélé conjoint 
di nünisire de l'agricuiture, du ministre des finances et des affaires 
économiques et du secrétaire d'Elat au budget 

\rt, 4 et 10, — {Voir no 6102). 

Art 11, — La gestion financière du comi!é est soumise an contre 
4e l'Elat dans les conditions fixes par l’ordonnanre du 23 no- 
vemmbre 1941 

\rt. 12 et 13. — (Voir n° St). 

Art 14 — En cns de dissolution du comité interprafessionnel 
dun cassis de Dijon, la dévolution de l'actif sera prononcée dans !es 
conditions prévues par l’article 9 d2 la loi n° 53-695 du 25 juil- 
let 1422. 

Art, 15. — Un décret pris sur progasition du ministre de l'agri- 
culture fixera, en tant qne de besoin, les modaïilés d'application de 
ja çrésente Jot. 
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Session de 1954. — Séance du 21 mai 1954.) 


PROPOSITION DE LOL tendant à modifier l’article 12 de la toi da 
29 septembre 1948 et les urlicles 6 et 7 de la loi du 2 août 1949 
portant réforme du régime des pensions des personnels de l'Etat, 
présentée par MM. Le Coutaller, Parou, Guislain, Pradeau, Berthet 
el Léon Jean, députés, — (Renvoyée à la commission des pen- 


Siu:5.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 2? août 1919 portant réforme du 
r'zime des pensions des personnels de l'Elat prévoit: 


1° En son article 6, paragraphe premier, alinéa 3, que les ser- 
vices militaires accomplis dans les armées de terre, de mer el de 
l'air, à l'exclusion de ceux elffeciués avant l’âge de seize ans, sont 
pris en compte dans la constitution du droit à une pension d'ancien- 
helé ou proportionnelle ; 

2° En son article 7, paragraphe I, alinéa ?, que les bénéfices des 
Ciunpagnes supporlées dans les conditions bg pour les fonc- 
lionnaires de l'Etat, par l’article 12 de la loi du 20 septembre 1948, 
Sont également pris en compte dans la liquidalion des pensions 
d'ancienneté et proportionnelle. 

Or, dans les arsenaux, les chemins de fer, les services publics 
d l'Union française, les élablissements de l'Etat, il y a une caté- 








gorie de Français et naturalisés Français qui, ayqnt servi lors des 
deux dernieres guerres, 1911-1918 et 1929-1945, dans une armée alice, 
he peuvent béneficier des avantages de la loi. 

En ellet, en l'état actuel de la législation, les services militaires 
eflecluées dans une armée alliée ne sont pas validés pour une 
mème durée de services mililaires français et n'entrent en ligne de 
compte, ni pour l'avancermemt, hi pour la retraite. 

Nous tenons à souligner que ces ouvriers où ermplosés sont titu- 
luires de la carte du combattant français, et perçoivent, à ce litre, 
la retraite du combattant. 


Par ailleurs, l'article 1% du code des pensions de retraite, qui s'est 
substitué à l'article 36 de la loi du 14 avril 49234, autorise bien l'octroi 
du bénéfice de la campagne double au üUtre des services mililaires 
le l'Elat, accomplis en opéralions de guerre, dans les opérations 
des armées françaises ou des armées alliées, H ne précisait pas, lors 
de <a promulgation, qu'il devait s'appliquer à des rnermm ss de l'ar- 


Imée francaise en mission, comme le prétend le ministre Îes finan- 
C« en 194, 

Les originaires du Rhin el de la Moselle, avant servi dans l'armfe 
allemande, qui avaient él assimilés aux combattants alliés pour 


la carte de combattant, ont bénéficié par une loi spéciale des héné- 
fices des campagnes et bonifications de guerre, NH est donc urgent 


le réparer celle injustice. C'est pourquoi nous vous demandons 


d'adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


trt. 1° Ajouter à l'article 12 de la loi du 20 seplembre 198, 
et à l'arlicle 6, paragraphe premier, abhéa 3, de la loi du 2 aoû 

« Sont également pris en considéra!ion : 

Les services militaires effectués dans les armées allifes ou asso- 
ciées pendant les guerres 1911-1498 el 1959-1915, par les ressoilis- 
sants de ces pays, naturalisés français ultérieurement, qui sont ou 
seront titulaires de la carte dn combattant » 

Art. ®. — Ajouter à l'article 7, paragraphe 1, alinéa 2, de la loi du 
2 août 1949: 

« Ces bénéfices de campagne seront accordés anx militaires avant 
servi dans les armées eiliées ou associées pendant les guerres 191% 


Aus et 1959-1953, ressortissant de ces pays, naturalisés Françüuis, » 
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RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de l'inté. 
rieur sur les propositions de loi: fo de M. Klock et plusieurs de ses 
collègues {no 4575) tendant à proroger le délai de six mois prévu 
à l'article 93 de la loi du 28 avril 1952 horiant Statut genéral di 
personnel des communes et des établissements publics comru- 
iux; 20 de M. Wasmer et piusieurs de ses collègues {n° 4605} ten- 
dint à proroger le delai prévu jar l'article 93 de la lei n° 52-52 du 
28 avril 1952, relalif à la titularisation de cerlains personnels de: 
communes et établissements communaux; 3° de M, Rabier et plu- 
sieurs de <es collègues (n2 3612) tendant à créer un comité algé- 
rien paritaire de: services municipaux; ï° de M. Nenon et plusieurs 
de es coltégnes (no 6106) tendant à modifier la loi n° 52-132 du 
28 avril 1952 portant statut général du personnel des communes ‘I 
des élablissements publiss communanx: 9° de MM. Restat et Bor- 
deneuve, sénateurs (n° 4108) tendant à apporter une modilicalion 
à la Loi ne 52-5932 du 23 avril 1932 portant statut g'néral du person- 
nel des communes «| de: établissements publics communaux, par 
M. Xenon, député (1). 


, 


Mesdames, messieurs, il est apparu, À l'occasion de la mise en 
application du statut du personnel communal, que plusieurs moditi- 
cations ou adjonctions seraient indispensables pour permettre une 
application ralionnelle de ce texte et lui donner loule sa pleine elfi- 
cacité dans les meilleurs délais. 

D'une inanière générale, l’adoplion pour le personnel communal de 
certaines garanties ou avantages de carrière des fonctionnaires de 
l'Elat, ne peut pas se faire sans une adaplalion, d'ailleurs de nalure 
à rendre réelles ces garanties. 

D'autre part, la compiexilé des procédures qui indisposent les rom- 
munes par leur lourdeur et leurs frais, apparait également de nalur8 
à relarder la réalisation des mmesures dont je législateur a entendu 
accorder Je bénéfice au personnel communal, 

Indépendarmment de ces problèmes généraux, d'assez nombreux 
problèmes spéciaux exigent, pour étre résolus de façon salislaisante, 
que des précisions soient données sur différents points du statut, La 
seule procédure de consultalion pour avis du consehi d'Etat ne parait 
pas de nature à promouvoir des solutions satisfaisantes qui ne peu- 
vent résulter que d'un texte législatif, 

Plusieurs des modifications ainsi en question sont demandées par 
des municipalités. D'autres seraient favorablement accueillies par les 
organisations svodicalies du personnel dans la mesure où elles per- 
mnettraient de rendre plus rapidement eflicaces ou, si besoin est, de 
compléter certaines des dispositions du statut 

IL est mème vraisemblable que la subslitution de l'actuel conseil 
national des services publics au nouveau cornité national parilaire — 
selon une formule initiale prévue par le projet du Gouvernement — 
trouve des partisans, non seulement parmi les maires, mais parmi 
certaines catégories de personnels. 


(1) Voir égaleiment les nos 4998-6458, 
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Car il apparait, en effet, que la modification essentielle à apporter 
dla loi du 28 avril 1932 consiste à substituer au comité national pari- 
lire créé par le statut, l'actuel conseil national des services publics. 

Cetle modification capitale de l'arilcié #2 ayant une incidence pro- 
fonde sur l'ensemble du texte de la loi, nous l'analyserons par 
priorité dans le détail 

En nous réf ensuite aux différents titres du projet, nous indi- 
qQucrous les nouveiles mesures qui pourraient ètre envisagées. 


PROJET DE MODIFICATION PE L'ARTICLE 92 DE LA LOI 
DL 23 AVRIL 1952 


Comité national paritaire. 
Le projet de loi déposé en 1939 par le Gouvernement présidé par 
M. Ilenri Queuille, M, Jules Moch éiaut ministre de l'intérieur, st pu- 
duit ex son articie 86: 

« Le conseil nal:onal des services puhlies départementaux et com- 
Iunaux est Cconsuilé sur tous les décrets intéressant l'application ou 
préseut statut 

« 11 peut procéder à toutes éludes sur l'organisation et le perfec- 
lionneimnent des méthodes de travail des services municipaux, » 

La cormmission de l'intérieur rejelait cette rédaction pour lui substi- 
tuer celle présentée par M. Waäaldeck Lhuillier qui prévoyait la créa- 
Uüon d'un comité national parilaire composé. de 2 maires désignés 
par l'association des maires de France et de 25 représentants du per- 
sonnel désignés par les organisations syndicales les plus représenta- 
Uves sur le plan national. 

L'Assemblée nationale à son tour adontait la proposition de Ja 
coinm sion de l'intérieur, mais déjà cerlsins parlementaires approu- 
vaient M. G. befferre, lorsqu'il disait : 

“ On nous propose la création d'un comité qui est un syndicat de 
communes, puis d'un autre comité qui est établi dans le cadre du 
département, et enfin, d'un troisième dans le cadre national qui 
porte, je crois, le nom de comité paritaire national consultatif. 

« Or, il existe déjà un organisme de ce genre qui a fonctionné à 
la salisfaction de lous depuis qu'il existe, c’est le conseil national des 
services publics, qui a élé créé au lendemain de la Libération, et 
dans lequel siègent, non seu'ement des représeniants des communes 
et du personnel, mais égaement des représentants de l'Etat. 

« Rien souvent, ajoulait-il, l'arbitrage que peut ainsi faire l'Etat 
eulre les positions des municipalilés et celles des représentants du 
personnel est extrémement utile. Si l'on veut édifier toute une pyra- 
iuile d'organismes, il faut, avant de s'engager dans cette voie, se 
rendre compte des complications ou même des contradictions qu’une 
tele politique risque de créer. » 

Et il terminait en disant: 

« On pourrait parfaitement s'en tenir à ce qui existe déjà et qui 
a fait ses preuves, » 

Le Conseil de la République, saisi à son tour, adoptait le 30 août 
4%51 le texle qui est devenu l'article 92 de la loi du 28 avril 1952. 

Depuis celle époque, le statut est entré en aprlicalion pour toutes 
ses dispositions qui n'appelaient pas la publication de textes régle- 
inentaires ou la créalion d'organismes nouveaux, 

Parmi ceux-ci, Cerlains, tels que les commissions parilaires com- 
munales, dont la constitution ne soulevait pas de difficultés parti- 
culières, ont été mis en place dans plusieurs grandes villes. D'autres, 
au contraire, n'ont pu encore être installés, Parini ceux-ci figure le 
coinité national parilaire. Quelles sont donc les diflicullés que 
soulève sa mise en place ? 

Elles sont diverses: 


10 Intervention d'un organisme irresponsable. 


Le comilé national parilaire apparaît en effet comme un @rga- 
nisime autonome, que M. Jules Moch, ministre de l'intérieur en 
exercice lors de la discussion du projet de loi, qualiflait d'organisme 
totulement irresponsable, I s'agit, en fait, d'un petit parlement 
dont le controle échappe à la fois au Gouvernement et au Parlement. 


20 Complerité de la nouvelle procédure. 


Avec le système résnllant du statut défini par la loi du © avril 
1952, le conseil national des services publics conserverait son rôle 
consullatif auprès du ministre de l'intérieur puisque le comité pari- 
faire apparaitrait comme un organisme étranger à l'administration. 
Dans ces conditions, Ja procédure serait particulièrement lourde 
puisqu'elle supposcraif d'abord que le comité national parilaire se 
press sur es questions relevant de sa compétence, puis, que 
# ministre de l'intérieur, avant de prendre les décisions qui Ii 
incombent, saisisse l'organisime consultatif qui lui est propre, c'est- 
dire le conseil national des services publics. 


2 Diflicultés financières. 


La Joi n'a prévu aucun moyen de financement, Or, le comité 
devra s'installer, créer un secrétariat, une documentation, rembour- 
ser aux membres leurs frais de déplacement et de séjour, éven- 
luellement indemniser les rapporteurs. 

Etant donné qu'il s'agit d'un organisme autonome il n'est pas 
possible, en effet, que son secrélariat, qui s'avérera particulièrement 
délicat, soit assuré par des fonctionnaires, 

Var ailleurs, le fonctionnement de l'organisme serait onéreux 
puisqu'il faudrait que les vi ce maires et les vingt-cinq répré- 
sentants du personnel siègent très fréquemment à Paris pour repré- 


pente non seulement la métropole, mais également l'Algérie et 
es déparlements d'outre-mer. 





nd 
On ne saurait mettre ces dépenses à la charge des commun 
puisque les dépenses obligatoires ne peuvent résuiler que d'un 
texte législatif spécial et que le statut est resté muet sur ce po: 
Pour tenter de pallier ces difficultés il a été demandé l'in 
tion au budget du ministère de l'intérieur de 1953 d'un crédit (a 
11 millions, dont 4 millions environ pour frais d'élection du com 
Cette selution apparait comme un palliatif insuffisant. 
On concoit mal, en effet, que figure an budget de l'intérieur 
crédit qui, où bien sera géré directement par un organisme 6! 
ger (avec toutes les difficultés budgétaires et comptables que « 
suppose), ou bien serait géré par le ministre, ce qui constitue: 
une atteinte à l'autonomie voulue par le comité et une source 
immanquable de conflits pour lesquels aucun moyen d'arbitrire 
h'existerait, : 


ee 


l 


4e Difficultés nées de la participation des représentants de l'Algérie 
uu comité nalional. 

Ainsi qu'il a déjà 6t£ indiqué, le comité national paritaire aurait 
compétence pour la métrapole et l'Algérie. On voit mal comment 
les représentants des maires et des personnels algériens pourraient 
participer utilement aux travaux. En effet, le comité devra se réunir 
très souvent, sans être cependant un organisme rmanent. On ne 
peut donc concevoir le détachement permanent à Paris des repre- 
sentants de l'Algérie. On ne peut non plus admettre que les jinté- 
ressés soient appelés à se déplacer chaque fois qu'il y aura des 
réunions. 

Par ailleurs, comme il est indiqué plus loin, les problèmes son. 
levés en ce qui concerne l'Algérie sont de nature très différer 
de ceux intéressant la métropole. I est à craindre que la grande 
majorité des membres du comité, préoccupfs essentiellement des 
problèmes métropolilains, adopte des solutions peu conformes àix 
nécessités algériennes Hnversement, les représentants de l'Alsérie 
risquent d'être peu intéressés par des problèmes qui prennent chez 
eux un tout auire caractère. 


5° Di/[icultés nées de l'organisation même des élections. 


a) L'attribution des sièges par catégorie soulève de nombreuces 
duficultés, A Fintérieur d'une même catégorie d'emplois, il fau- 
drait créer plusieurs sous-catégories suivant l'importance des villes. 
On ne peut soutenir, par exemple, que Ja fonction de secrélaire 
de mairie d’une ville de 2.009 habitants soit la même que celle de 
secrétaire général d'une ville de 30.000 ou 200.000 habitants. 

D'autre part, on aperçoit mal comment il serait possible de cons- 
titue” des catégories pouvant correspondre aux très nombreux 
emplois communaux de caractère souvent très différent, actuellement 
existants. Au surplus, le sysfème éectoral prévu par le statut sern- 
blerait devoir conduire à exclure des catégories d'électeurs les 
agents à temps incomplet qui sont très nombreux et actuellement 
représentés au conseil national. 

b) L'organisation matérielle, même d'élections aussi comp'iquées, 
entraînera des frais et des difiicutés nombreuses pour les municipa- 
lités. 


G> Difficultés et confusion dans l'application des instructions. 


Les maires recevraient, d'une part, des demandes de renseigne- 
ments et des circulaires provenant du cornité national, d'autre part, 
des instructions, qui pourraient être différentes, de la part du minis- 
tre. Une confusion, fort explicable, risqueraif de se créer et de con- 
pliquer la tâche, déjà difficile, des magistrats municipaux. Certains 
d'entre eux ne manqueraient pas, d'ailleurs, de se désintéresser lotir 
lement d'un organisme entièrement autonome et dont l'autorité 
serait, à tort où à raison, fréquemment contestée. 

Ce sont sans doute ces raisons qui expliquent que le comité nalio- 
nal parifaire n'ait pas encore été mis en place. Doit-on s'en plaindre 
ou s'en féliciter ? be nombreux maires ont, depuis le vote de la loi, 
manifesté leur mécontentement du système actuel. Les personne!s 
eux-môêines ont exprimé le souhait qu'une antre formule soit recher- 
chée, Les uns et les autres désirent avoir à leur disposition un instru- 
ment susceptible de les aider dans l'application rationne le des di-po- 
sitions nouvelles \olées par le Parlement et non un organisine qui, 
tant par sa composilion que par sa forme, risque de gêner où à 
moins de relarder l'intervention de mesures attendues et, peut-être 
aussi, de tendre les rapports entre le personnel el certains maire. 

Ce n'est pas ce qu'a voulu le Parlement. 

Aussi avons-nous cherché une formu'e nouvelle sus-eptible, pen- 
sons-nous, d'obtenir l'accord de chacun et qui ne présente plus 14 

lupart des inconvénients signalés ci-dessus. C'est une synthèse entre 
à formule initiale du projet gouvernemental de 1949 et la formue 
de la loi du 28 avril 1952, 

Le nouvel organisine que nous vous proposons consfitue une sec- 
tion spécia'e du personnel au sein de la section du personnel du 
conseil national des services publics départementaux et communai\. 

Ainsi, les inconvénients signalés plus haut aux paragraphes 2° ct 
3e sont supprimés et le nouveau système mettrait à la disposition 
des maires et du personnel un organisme susceptible de fenclionner 
dans des condilion< satisfaisantes. 

Le caractère de vel organisme serait paritaire. Ë 

li comprendrait 12 maires, dont 6 élus par l'ensemble des maires 
des communes employant des agents soumis au statut, 4 désignés 
par l'Associalion des inaires de France et 2 désignés par le mini<ire 
de l'intérieur parmi Îles meinbres de la section du personnel du 
conseil national; \ : 

12 représentants dn personnel dont € 4ius au serutin de liste à ta 
représentalion proportionne'le des agents de toutes catégories, 
à désignés par les o’ganisalions représentatives de personnel et 
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9 rar le ministre de l'intérieur parmi les membres de la section du 
nersonnel du tonseil national: 

‘à délégués de l'admini<tralion désigné: par le ministre de l'inté- 
rieur seraient en ouire adjoints au Cumit paritaire national à titre 
con-ultatif. 

Le système est apparemment compliqué mais il a le mérite de 
présenter à la fois plus de souplesse el moins de difi‘ultés d'appli- 
calion que le précédent. 

En voici le tableau comparatif: 


Article 92, 
Texts actuel: 

IL est créé un comité parilaire national eonsullatif des services 
municipaux qui, dans le cadre du présent statut, parlicige à l'Cta- 
blissemient des règles générales de fonctionnement des services, 
notamment au point de vue du recrutement, de l'avancement et de 
la discipline. 

IL peut procéder à toutes éludes sur l'organisation et le perfec- 
tionnement des méthodes de travail des services municipaux, H 
con<titue une documentation et des statistiques d'ensemble concer- 
nant la fonction publique locale. 

Le comité paritaire national consultatif est composé de 95 repré- 
sentants des maires de France ci de 25 reprisentants du personnel. 
Les premiers seront élus par l'ensemble de: maires des communes 
soumises au présent statut. Les représentants du personnel seront 
également désignés par leurs pairs. 

“Un arrêté du ministre de l'interieur fixera les modalités d'élection 
des représentants des de5x catégories. 

La présidence du comité est assurée par un conseiller d'Etat 
signé par le Gouvernement. 

Trois délégaés du ministre de l'intérieur seront, en outre, adjoints 
au comité paritaire national! à litre consultatif. 

Un règlement intérieur précisera les conditions de fonctionnement 
du comilé 

Le comité pourra être consulté sur les différends qui n'auraient pu 
être tranchés sur le plan local ou départemental, 

Texte proposé: 

Une commission paritaire Au personne! communal, créée au sein 
de la 3e seelion du conseil nalional des services publics défarle- 
mentaux et communaux imslitué par l'ordonnance du 24 février 195, 
est consultée sur tous les textes réglementaires intéressant lappli- 
calin du présent statut, Elle participe à l'élablisscment des règles 
cénéraies de fon:tionnement des services, notamment au point de 
vue du recrutement, de l'avancement et de la discipline 

El'e peut procéder à toutes études sur lorganisalion et le perfec- 
tionnemeut des méthodes de travail des services municipaux, Elle 
constitue une documentation et des statistiques d'ensemble concer- 
pant la fonction pullique locale. 

La commission paritaire du personnel communal comprend: 

Le président de la section du personnel du conseil national es 
services publics, président: J 

6 maires élus par l'ensernh'e des maires des communes soumises 
au statut, à la smajorité relalive, 

4 maires désignés pa: l'associaiion des maires de France: 

6 représentant: du personnel élus au seralin de liste à la repré- 
sentation proportionneïite, suivant lé système dit du plus fort reste; 

1 représentants du personnel désignés par les organisations repré- 
sentatives de personnel, la répartition des sièges étant effectuée à 
la représentation groportionnelle suivant le système dit de la plus 
forte moyenne, le résultat des élections de la catésorie ci-dessus 
étant pris ponr base 4e "alcul; A LT 

3 maires et 2 représentants du personnel choisis par le ministre 
ce l'intérienr parmi les membres de Ja section du personnel du 
conseil national des services publics: 

Six déléonés de l'adminisiralion désignés par ie ministre d 
l'intérieur seront en outre adjoints à la comimi<sion, à titre consul 
tail 

La commission peut s'adjoindre d'autres membres mais à Utre 
consultatif seulement. - 

La durée du mandat des membres de la commission est de trois 
snnées S 

Toultelois, lorsque les élections ont lieu an rours d'une période 
d'une durée maximum de six mois avant on après le renouvellement 
céréral des conseils municipaux, la durée «es fonchions des 
membres élus peut être proiongée ou réduile d'une même fériode 
par arrêlé du ministre de l'intérieur. 4 

Ur règlement intérieur précisera ies condit{ons de fanctisnnement 
de la commission. - ns 

Un arrléè du ministre de l'intérieur fixera les medalilés d'élection 
des représentants des maires et du personnel. 


œ 









Mesurcs nouvelles à envisager dans les différents titres du projet. 


Turmr I. — Dispositions organiques. 
(Modification de forme.) 
Article 17. Dern'er alinéa (incdficalion de forme), 
Texte actuel: 

Les commissons parilaires communales et la commission inter- 
communale se réunissent sur convocation de leur président, Cette 
eanvocation est obligatoire chaque fois qu'elle et demandée par !e 
Üers au moins des membres de la comm'ssion où lorsqu'un conseil 
municipal, ou le bureau du syndicat de communes, sollicite un avis. 

Toutefois, le concei! municipal, pour la commission paritaire com- 
munale, et le bureau du syndicat de commune< en ce qui concerne 
la cominiss on paritaire intercommunale, peuvent fixer une ou plu- 
sieurs sessions obligatoires pour les travaux des commissions pari- 
laires. 








Dans ce cas, les demandes d'avis sont renvoyées à la plus proch@ 
session ob'ixaltoire. 

Les commissions parilaires communales et intercommunales done 
nent avis aux maires et au bureau du syndicat de comainunes, noltarn- 
ment sur les modalités d'application de Ia présente loi, et chaque 
fois qu'elles sont consultées par un maire ou le bureau du syndicat 
de conmunes. , 

Les commissions paritaires intercommuna'es peuvent donner lenê 
avis sur les conflits provoqués par l'application du présent statut 
dans les communes possédant moins de quarante agents à temps 
cornplet. 

Les commissions paritaires communales pourront, en pareil cas, 
demander l'avis du comité national paritaire prévu à l'arlicie 92, 

Texte proposé : 

Les cinq premiers alinéas conformer, 

les commissions par.laires communales pourront, en pareil cas, 
demander l'avis dé la commission prévue à l'arlicle 92, 


Tune I. — Hiccrutement, 


49 L'article 19 nécessile:ait queïques retouches: 

Fixahon d'un âge minimum pour le recrutement, qui pourrait être 
16 ans; 

Précisions pour les conditions d'aplitude physique à exiger des 
Candidats, 


Article 19. (Modifical'on du sixième alinéa el adjonction d'un alinéa} 
Texte actuel: 

Sous réserve des dispositions particulières prévues par la présenta 
loi, le maire nomme à tous les emplois conmnunanx pour lesquets 
les lois, décrels et ordonnances actuellement en vigueur ne fixent 
pas un mode spécial de nominalion, Ii suspend et révoque les titu- 
laires de ces emplo:s, Il peut faire assermenter les agents nomméyz 
par lui, à condition qu'ils soient agifés par le préfel ou !e sous- 
préfeL. 

Nul ne peut être nommé à un emoloi communal: 

4» S'il ne possède la nationalité frança se depuis cinq ans an 
moins, sauf s'il a été naluralisé Français au Cire de l'arlicle 61 du 
code de Ja nationalité française; 

20 S'il ne jouil de ses droits civiques et s'il n'est de bonne morie 
lité ; 

3 Silne se trouve en posUon régulière au regard des lois sue 
le recrutement de l'armée. 

Toutefois, les conditions énumérées dans l'a‘inéa précédent n'exe 
cluent pas la nominalion de jeunes Français âgés de moins de vingte 
et-un ans, 

io S'il ne remalit les condittons d'aptitude physique exigées pour 
l'exercice de la fonelion et s'il n'est reconnu, soit indemne de toute 
affection tubereuleuse, canctreuse où mentale, soit définitivement 
guéii. 

Les candidats devront jusliñer de leur aplilude à remplir l'emyloi 
qu'ils poslu'ent. 


Texte proposi: 
Les cinq premiers alinéas, conformes, 


Toutefois, les conditions énumérées: dans l'a!néa précédent n'ex- 
cluent pas la nomination de ieunes Français âvés de plus de svize 
ans. 

Les deux dernier: alinéas, conformes 

bes condilions d'apliludes spéciales à certains einpluis pourront en 


outre être ex gées 

2o Pour l'article 21, des rmodificalions plus jmmportantes seraient 
à envisager: 

Détinilion des emplois dont les règles de recrutement seront 
fixées par le ministre de l'intérieur (a'inéa 4) 

Dans le texte actuel, le crilère retenu pour définir ces emplois 
(dont le ministre de l'intérieur fixe également les rémunérations 
(@£ infra, Vitre IV) est celui de l'analog'e » avec des emplois 
de lElat. Celle notion est Lrès difficile à user en ce qui concerne 
les prucipaux etmplois commiaaux, celui de secrélaire de mairie 
par exermple. I convient donc de laisser au tuinistre de l'intérieur, 
après avis de la commission nalionae parilaire du conseil national 
des services publics, le soin de déterminer les etmplois dont il 
établicra le< règles de recrutement et les échelles de rémunérations, 

59 D'autres modifications de délail devraient étre apportées à 
cet article: 

a) Supprimer le cinquième alinéa qui prévoit que les sgents mas- 
culins m'avant pas accompli de services militaire peuvent etre 
titularisés qu'un an après la Hbéralion de leur classe, disposition qui 
aboutit à des conséquences ahsunmles (un agent masculin pent 
demeurer stagiaire pendant quatre ans on plus et ne pus étre 
norma'ement tilularisé avant son départ an service militaire, alors 
qu'une ferme peut étre lilularisée au bout d'un an de slagi En 
tout élal de cause, comme les services mililaires sont pris en compile 
pour l'avancement, les agents qui les effectuent ne peuvent étre 
défavorisés ; 

b) Préciser À l'alinéa $S que les condilions de diplômes ou de 
capacités requises pour occuper les emplois de direction + seroat 
fixées pur l'arrêté du üinistre prévy à l'alinéa 1. 


Article 21 (modification des alinfas à 8). 
Texte actuel: 

Sous réserve des disposilions particulières prévues par le présent 
statut, le Conseil municipal où le comté du syndicat de communes 
prévu à l’article 1% cides<sus, suivant le cas, fixe par délibérations 
soutui<es à l'approbation préfectcrale les condilions de recrutement 
pour l'accès aux différents emplois, 
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Le tnaire à la faculté de déterminer par arrêtés les modal'tés d’ap- 
plicalion des règles de recrutement qu'i jusera opportumes. J 

A l'esceplion des béncfiviaires de ln législation sur les emplois 
réservés, Htulaires d'un emploi de détunt à ce litre, nul ne peut étre 
tilular 6 dans un emoloi permanent dans les services CoMrTmMAaUux 
s'il n'a satisfait aux épreuves soit d'un concours, soit d'un examen 
d'aptitude, ou si ne possède un dipiôme spé‘ial, et en ce dernier 
ca<, aprés concours sur titres et s'il m'a dans tous tes cas effectué 
Un <tuse d'un an dans l'emploi qu'il sollicite, 

Un arrèté du ministre de l'intérieur fixera, après avis du comité 
l ire national prévu à l'article 92, la liste des diplômes et des 
prozraimmes des concours pour l'aceés à certains emplois adminis- 
tralils où techniques spécialefés, déterminés par le plan de reclasse- 
1 en raison de leur analogie avec certains emplois de l'Etat. 
Li igents masculins qui n'ont pas accompli de services mitilarres 


pe peuvent être titularisés qu'un an après la libération de leur 
Pousent étre dispensés par le maire des conditions de diplômes et 
de uzes, les candidats qu justifient avoir exercé pendant trois 
DEEE iulaires l'emploi immédiatement jaféricur dans la 


lucime administration 

Peuvent en outre Ctre dispensés de concours ct examens, les can- 
didals qui justifient avoir exercé, pendant deux ans au Mons, UR 
clupioi équivalent dans une autre administration où les conditions 
de recrutement sont iderviques à celles de la nouvelle adiministra- 
tion 
Les emplo's de secrétaire général ou secrétaire de mairie, direc- 
teur génmeral des services téchniques et de direction de éervices 
autres qu'administratifs, peuvent ètre pourvus par la voie de recru- 
termenut direct parmi les personnes justifiant des conditions de diplô- 
nes où de caparilés reqiises pour occuper ces emplois et bénéficier 
de: indices y afférents. 

La nominalion a un caratère conditionnel, Elte peut étre annuiée 
“à cours de la période de slaze à l'issue de laquelle est prononcée 
l'admission. définitive dans les cadres municipaux. En cas d’insnf- 
fisance professionnelle, les agents ainsi recrutés peuvent être 
Jl'enviés au cours du stage. 

Le congé de inaladie n'entre pas en ligne de compte pour la durée 
d'a =laze, 

La période de stage entre en lizne de romple pour l'avancement 
el pour la retraite, après validalion conforuwément au règlement 


de la cuisse nalionale des relrailes, 
Texte proposé : 

Les trois prermiers alinfas conformes 

Un arrèté du ministre de l'intérieur fixern, après avis de la com- 
mission parilaire prévue à l'article ®, la liste des diplômes et des 
prozramines des concours pour l'accès à certains emplois adminis- 
tratifs où techniques dont 4 deicrmine les échelles de traitement 
en application de l'article 22 

Cinquième alinéa, supprimé. 

Siiôme et septième alinéa, conformes. 

Par dérogation aux disposilions de l'alinéa 3, les empiois de secré- 
ire inéra!, secrétaire général adjoint on secrétaire de mairie, dire’- 
teur général des srvires techniques et de direction de services 
autres qu'adiministralifs, peuvent être pourvus par la voie du recru- 
lunment direct parmi les personnes justifiant des condilions de 
diplômes où de capacités qui seront fixée: par l'arrêté du ministre 


de l'intérieur prévu a l'aïinéa 4 
Li 


\euviéine ième et onzième alinfa, conformes 
Tune IV. — Rémunération Ejjectifs. 

Artirl >, — {+ La proc‘dure extrémement lourde et complexe 
du fixation des rémunérations et des ellectfs devrait, de toute 
évidence, êlre allégée, et ce dans l'intérêt même du personnel 
qui, dans le syslèine actuel, attendra des mois pour bénéficier” 
dune modification de trailement lorsque devront intervenir suc- 
€ vement le ininistre de l'intérieur, ceumi du budget, le cornité 
paritaire national, la commission parilaire, puis le syndivat de 
communes avant que le conseil municipal puisse se prononcer. En 


principe, en effet, d'après le texte, ce dermier ne peut décider 
aucune modification des échelles de traitement avant toute celle 
cascade d'interventions 

On pourrait don: supprimer ke classement-type des emplois et 
le lablean des effectifs établi par le comité paritaire et prévoir 
scuement que le ministre de l'intérieur, par arrêté pris après avis 
da munistre du budget et de la commussion parilaïe nationale, 
détermine les rémunérations des ermplois administratifs et tech- 
hiques spécialisés dont il fixe les règles de recrutement (cf. supra 
lilre AH) ainsi que les tableaux des elleclifs maxima de chacune 
des calegories d'emplois communaux, comple tenu de l'importance 
respective des différentes Cormimunes, 

Dans les limites fixées par ces arrêtés, les conseils municipaux 
déterminent l'efleent des différents emplois communaux et les 
déchelles de traitement des dilérentes catégories de personnels. 

H y aurait également avantage à rapprocher celte procédure de 
ce'le de l'ordonnance du #7 mai 1915, toujours eu vigueur pour les 
unxillaires et les contractuels ; 

2 Peut-être également conviendrait i: de prévoir que les délibéra- 
tons relatives aux trailements et aux efleclifs seraient sourmises à 
l'approbation du préfet ou du souz-préfet, dans les conditions pré- 
vues à l'article 69 de la loi du 35 avril 1881; 

3» D'autre part, ur rendre elllcace la disposition reatire au 
minimum vilal, le dernier alinéa d l'article 22 pourrait être com- 
plété ainsi: 

«< En aucun cas, la rémunération tolaie de l'agent céibalaire 
débutant, titulaire el emplové à temps complet, ne peut être inlé- 
rieure gu saiare minimum interprofessionnel garanti, » 


La 








Article 22 {modification des alinéas 2 à 4). 
Texte actuel: 

La rémunération des agents comprend Je traitement, l'indemnit4 
de r'sidence, les péeslalions familiales obligatoires et toutes autres 
indemunilés inslituées par texte Mgislatif au réglementaire. 

Le ministre de l'intérieur, auprès avis du ministre du budget, fixe 
par arrété les éche!les de traitement susceptibles d’être atiribures 
par le con-eil inunicipal aux titulaires des emplois administratifs 
ou techniques déterminés par le eg de reclassement en raison 
de leur analogie avec certains emplois de l'Etat. 

Cormple tenu de cet arrêté, le comité paritaire national consulta- 
üf des services municipaux prévu à lartwle 92 pen: 

jo Un cia-sement type détaillé, par catégorie, de tous les emplois 
nércessaires au fonctionnement de tous les services municipaux en 
tenant compte, d'une part, de la limitation fixée au paragraphe 
précédent pour les emplois analogues à certains emplois de l'Etat 
et, d'anire part, de la position hitrarchique des autres emplois par 
rapport à ceux ayant un caractère d'analogie avec les emplois de 
l'Etat. Ces catégories sont divisées en échelons; 

2e Le tahieau des effectifs maxima de chacune des catégories 
d'emplois communaux, compte tenu de l'importance respective des 
différentes communes. 

En fonction du classement type et des effectifs proposés par le 
comité parilaire national consultalif, après avis de la commission 
parilaire intercommunale et sur proposition du syndicat des com- 
munes, pour les communes occupant moins de 40 agents d'une part; 
uprès avis de la commission paritaire communale, pour les com- 
miunes occupant plus de 40 agents, d'autre part, le conseil municipal 
fixe l'effectif des différents cmplois communaux et les échelles des 
l'aitements des différentes catégories de personnels. 

L'échelon le plus bas de la première catégorie des emplois com- 
Faunaux devra comporter un traitement net qui ne pourra élre 
inférieur à 120 p. 100 du minimum vital fixé par la loi. 

Texte proposé : 

Premier alinéa, conforme. 

Le ministre de l'intérieur, après avis du ministre du budget et 
de la commission prévue à l'artic'e 92, fixe par arrêtés les échelles 
de traitement susceptibles d'être attribuées aux titulaires de certains 
emnplois administratifs ou techniques ainsi que les tableaux des 
effectifs maxima de chacune des catégories d'emplois communaux 
comple tenu de l'importance respective des différentes communes. 
Dans les limites fixées par ces arrèlés, les conseils municipaux 
déierminent l'effectif des différents emplois communaux et les 
échelles de traitement des différentes catégories de personnels. Leurs 
délibérations sont soumises à l'approbalion dans les conditions pré- 
vues à l'article 4er, 

Cinquième et sixième alinca, supprimés. 

L'échelon le plus bas de la première catégorie des exnplois com- 
munaux devra comporter un trailement net qui ne pourra étre 
inférieur à 130 p. 100 du mioireum vital 

En aucun cas la rémunération totale de l'agent célibataire débu- 
tant, titulaire et ermployé à temps complet ne peut êlre inférieure 
üu salaire iminimuim interprofessionnel garanti. 


Tune V. — Nuotaion et arancement. 
Article 2% — Modification de forme (dernier alinéa). 


Texte actuel: 

NM est attribué chaque année, à tout agent en activité, une nols 
chitrée accompagnée d'une appréciation écrite exprimant sa valeur 
professionnelle. 

Le maire note les agents après evis du chef de service et au 
sevrélaire général. 

Les notes chiffrées ainsi attribuées sont obligatoirement portées 
à la connaissance des intéressés et des commissions paritaires visées 
aux articles précédents, Cemx-ci age à la requête de l'intéresst, 
proposer au maire la revision de la note attribuée, Dans ce as, 
communication doit être faite à la ccmmission de tous les éléments 
d'information utiles. 

Toutefois, les notes ne pourront être communiquées aux agents 
des calégories inférieures 4 cetles de l'intéressé. 

Les éléments pour la détermination des notes seront fixés par !e 
cornité parilaire national prévu à l'article 92 

Texte proposé : 

Les quatre premiers alinéas, cénformes. 

Les eléments pour la détermination des notes seront fixés par !a 
commission prévue 4 l'arlicte 92. 

2 L'article 26 relatif à la péréquation des notes sur le plan natis- 
nal doit être modifié. Cette péréquation semble irréalisable et sans 
aucun intérêt pratique. La péréqualion est actuellement réalisée 
par la commission parilaire intercommunale, même pour les per- 
sonnels des communes comptant plus de quarante emplois, M sembte 
logique de prévoir la parlicipalion de membres des cornmissions 
parilaires communales oux travaux de péréquation. 


Article 26. 
Texte actuel: 


Pour l'ensemble ou pour une partie des personne's communaux, 
il pourra être procédé, sur le plan départemental par la commission 
parilaire inteér’omraunale ow sur le plan nalional par le comit 
Paritaire national consultalit des services municipaux, à une péré- 
qualion générale du mode d'attribution des notes, Les modalités 
d'apphicalion de cette péréquation seront fixées par la commis-ion 
ou le comité précilés. 


dde Peu cm 
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émmrittiiiti 
Texte proposé : 

Pour l'ensemble ou pour une parlie des personnels communaux, 
urra être procédé, sur le plan départemental, par la commission 

taire intercommunaie, à une péréquation générale des notes. 

Un représentant du maire et un représentant du personnel, dési- 
; par chaque commission parilaire communaie, parliciperont avec 

jélibéralive aux travaux de péréquation. 

La nouvelle rédaction de l’article 28, deuxième alinéa, suporime 

le mot « Maxima » et se trouve ainsi conforme à l'article 22 qui 
jue que le ministre de l'intérieur fixe par arrèlé les écheles de 
ilement. 


\ \ 


” Article 28 (2 alinéa), 
Texte actuel: 
L'avancement d'échelon se traduit par une augmentation de trai- 
went. 1 est foncüon, à la fois, de l'anciennelé et des noles de 
izent. 
La durée maxima et la durée minima du temps susceptible d'être 
«sé dans chaque échelon ont fixées, pour chique catégorie 
d'emolois, par le conseil municipal ou le cormité du syndicat de 
minunes: ces assemblées doivent tenir compte de l'ancienneté 
ima arrètée par le ministre de l'intérieur pour l'accès aux é‘he- 
s moyen €t terminal de chacun des grädes ou emplois dont il 
‘ermine les écheiles de traitement maxima 
L'avancement d'échelon à l'ancienneté maxima est arcordée de 
pein droit. L'avancement d'échelon à l'ancienneté minima peut 
etre a:cordée par le maire, après avis de la commission parilaire, 
aux azents auxquels à été attribuée une note supérieure à la note 
movenpe obtenue par les agents du mème grade, sans que plus 
d'une promotion sur trois puisse être prononcée par application 
» ces dispositions, Les fonctionnaires seuls de leur grade dans 
collectivité pourront bénéficier de l'avancement d'ancienneté 
ina dans la linite d'une promolion sur trois, 
Texte proposé: 
Preinier aiinéa, conforme. 
Le maximum et le minimum da temps susceptible d'être passé 
dans chaque échelon sont fixées, nour chaque légore d'emplois, 
rar 8 conseil municipal ou le comilé du syndicat de communes; 
«es assemblées doivent tenir compie de l'ancienneté minima arrétée 
ir le ministre de l'intérieur pour l'accès aux échelons moyen et 
terminal de chacun des grades ou empiois dont il détermine les 
«cheiles de traitement. 


froi-ième alinéa, conforme. 


. . n t * F : 
jo A l'art'c'e 29, il semble indisnensab'e de compéter les di<posi- 
lions resatives à l'avancement de grade en prévoyant que cet avan 


‘ 
cemeut ne peut avoir lieu que sous réserve d'une ancienneté mini 


ioum dans le grade inférieur, dont la durée sera fixée par arrèté | 

ustre de l'intérieur. I sembie en effet anormal de voir intervenir 
un arrêté ministérel pour les avancements d' elon (art. 23) alors 
qu n'y en aurait pas pour les avancements de grade, pourtant 
beat‘oup pius importants. 


Dans le dernier alinéa de ce même arlicie, une disposition favo 
rable aux agents (et appiquée actuellement à l'Etat) pourrait être 
j liuite, prévoyant qu'en cas de changement de grade et de rerlas- 
sement à l'échelon du nouveau grade comportant un traitement égal, 
l'azent conservera l'ancienneté acquise dans le dernier échelon 
œcupé avant la promolion, Dans le cas de reciassement à l'échelon 
supérieur, il ne conservera Son anciennelé que lorsque l’augmen 
t ! 
| 


in de traitement résultant de l'avancement sera inférieure à c« 





quil aurait oblenue par un avancement d'échelon dans l’ancien 
E le 
Articie 29. 
Texte ac!ue;: 
L'avancermnent de grade a lieu exclusivement au choix d'après la 


liste d'aptitude dressée selon les dispositions prévues à l'article 32. 


L'agent bénéficiant d'un avancement de grade dans sa commune 
où après normminalion dans une autre collectivité exit cla:sé, dans son 
houvean grade, à l'échelon comportant un traitement égal ou, à 
défaut, immédiatement supérieur à celui dont il bénéficiait dans son 
üncien grade. 

Texte proposé: 

Premier alinéa, conforme. 

Le ministre de l’intérieur fixe l'ancienneté minimum exigée pour 
l'accès aux emplois dont il détermine les échelies de traitement. 

Deuxième alinéa, conforme. 

Toutefois, lorsque cette promotion n'apporte pas à l'agent un avan- 
lage pécuniaire au moins égal à celui qui serait résulté d'un avance- 
ment d'éche!on dans l’ancien grade, son anciennelé dans ledit éche- 
lon sera reprise en compte dans le nouveau grade. 

99 Art. 31 {2e alinéa). — Le texte actuel de cet aïinéa semb'e per. 
meltre la mutation d'office d'un agent dans son service où son 
emploi n’est pas prévu en lui conservant le bénéfice de son grade. 
J! parait né’essaire de préciser les conditions d'application de celle 
di<position 
_De telles mutations 3oivent être limitées au cas prévu à l'ar- 
ticle 50, c'est-à-dire au cas de l’agent diminué physiquement et inca- 
pable d'assurer son emploi normal, D'autre pait, cette affectation 
devra se faire sur avis de :a commission de réforme {cf., art. 50). 

Enfin, il a paru utile de préciser que, si l'ancien traitement est 
Mnaintenu à l'agent bénéficiaire d’une telle telle mesure, ce dernier 
ne peut plus recevoir d'avancement dans le cadre qu'il a quitté et 
ne perçoit plus les indemnités spécia'es allachées à son ancienne 
fonction. 











Article 31 (2e alinéa). 


nommé sans avancement de grade d'une col. 
re, il est classé à un échelon comportant un 
égal où immédiatement supér'eur. 

Lorsqu'un agent est muté dans la même collectivité sans avance- 
ment de grade, d'un service à un autre dans lequel son grade n'est 





pas prévu, il conserve, à litre personnel, le bénéfice de son grade et 
in éch 
Texte propo 
Conforme 
Lorsqu'un agent est affecté, dans les conditions prévues à l'ar. 
cle 50, sans avancement de grade, d'un service à un autre dans 
lequel son grade n'est pas prévu, il conserve à titre personnel, le 
bénéfice de son grade et de son écheion. I ne peut bénéficier, cepen- 


dant, d'un avancement dans son ancien grade ni conserver Îles 


indeinnités ou avantages accessoires jui y élaient altachés. 


Tire VE — Garanties distiplinaires. 


Article 33: Dernier alinéa (modifi‘ation de forme). 
Texte actuel: 
Les sanclions discipiinaires applicables au personnel communal 
sont les suivantes: 


jo L'avertissement ou rappel à l’ordre; 

2o Le blâäme ave: inscription au dossier: 

no La mise à pied jusqu'à un maximum de cinq jours; 

9 L'exclusion temporaire de fonction pour une durée qui ne peut 
cxcéder quinze jours; 

oo Le retard dans l'avancement; 

Ge L'abaissement d'échelon; 

79 La rétrogradalion 

So La mise à la relraite d'office: 

Ye La révocalion sans suspension des droits à pension, où la révoe 
cation avec suspension des droils à pension. 

Les sanclions prévues aux paragraphes 3e et 4o entrainent fa 
privation de toule rémunération, à l'exceplion des prestalions farmi- 
lintes lézales 

Le comité } taire ilionai fixera, pour cha 1e dé inctiions 
prévues aux paragraphe il à 50, Île délais à l'expiration desquels 
es sanctions prononcées seront radifes, si au cours de ces déjais 


l'agent en cause n'a pas été l’objet d'une nouve.le mesure disciplis 


Début informe 

Dernie ilinéa. - La commission vrévue à l'arlicie 92 fixera 
pour chacune des sanctions prévues aux paragraphes 49 à 30 les 
délais à l'expiration desquels les sanctions prononcres ‘ronit 
ridiées, si au cours de ces délais l'agent en cause n'a pas été l’objet 
d'une nouvelle mesure d plinaire 

Article 34 (} aïinéa). Représentalion des personnels supé- 
rieurs 

a) Le système actuel prive les ralégor'es supérieures et, notam- 
ment, le secrétaire général, le directeur des servires techniques, ‘8 


secrétaire général adjoint et les direclenrs des services autres qu'ad- 
ministralifs de toule garantie disciplinaire, 
En effet, il n'existe pas d'agents d'une catégorie su! 


leur et il est difficile d'admettre que, par le jeu des équivalences, 
on aboutisse à faire juger un chef de service par un de ses subor 
donnes 


{ 


D'autre part, les intéressés seront très rarement membres deg 
commissions paritaires. 

1 serait possible de résoudre la question par l'adjonction d'un 
nouvel alinéa permettant au président du conseil de discipline de 
faire appel aux membres du personnel siégeant dans d'autres cor- 
missions parilaires du département. 

b) En substituant le mat « catégorie » au mot « grade » dans ;e 
troisième alinéa de l'artitle 4, on rend beaucoup plus aisée ta 
constitution des conseils de discipline. L'expérience a montré, en 
effet, que dans certains départements cells constitution élait quasi 
impossible en inlterorflant le mot « grade » striclo sensu. 





Article 3% {3° alinéa) 
Texte actuel 


Le conseil de discipiine comprend trois conseillers municipaux 
et trois représeñlants du personnel s'il s'agit du conseil de disci. 
piine communa', et trois maires et trois représentants du person- 
nel s'il s'agit d'u conseil de discipline intercommunal 

Les membres du conseil de discipline sont tirés au sort parmi 
les membres des commissions paritaires. 

En aucun cas, le conseil de discipline ne doit comprendre des 
azents d'une catégorie inférieure à celle de l'agent déféré devant 
lui. 11 doit comprendre au moins un agent de son grade ou d'uns 
catégorie équivalente lorsqu'ii n'existe qu'un grade donné 

Un arrêté du ministre de l'intéricur fixera les équivalences d'ern- 
plois pour l'application du présent article 

Le conseil de discipline est présidé par le juge de paix le plus 
ancien de l'arrondissement 

Ce magistrat procède au ‘iraze au sort des membres de la com 
mission parilaire, l'un représentant le personnel, l'autre 1e conseil 
municipal ou les maires 

Le consei! de discipline ne peut somprendre des membres pardes 
à ee ou ayant pré“Cdemment connu de celle-ci en premier 
ressort 























268 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONATE 
I pro] Texte prof 
L4 pres confort Li trois premiers alinéas, conformes, 
inCLII Cas, Le l de discipiine ne doit comprendre des Le conjoint et les orphelins mineurs des agents soumis au présent : f 
ne calczorie inféricure à cecile de l'agent déféré devant statut décédés en service auront droit au payeineut où reliquit 
] doit comprendre au 1noins un agent de sa <alégorke 0611 des appointerments du mois en cours et du capital lécès prévu ; 
te , ilérorie <quiva l& lorsqu'il n'existe qu'un emploi d'un le résine de sécurilé sociale applicable aux fonclionnaires, Ce capitil Li 
4 l \ est calculé sur le montant des appointements soumis à rélénue, à F 
Lo J il de 4 pline ne peut, en raison du grade de l'exclusion de tout supplément, b e 
| Ï l, le président H i 
f \ Ü ï it dans d'aulre EE ] 
! Î du d True X. — Disposilions diverses el transitoires. eu 
i { finit 
Article % lernier Arlicle 92, — Cet arlicle traite de la commission parilaire du | 
. personnel créée au sein de la 3% section du conseil national le. T: 
Texte actus] services publics départementaux et communaux institné par | 4 
Les asents atteints d'une maladie provenant de l'une des causes donnance du 24 février 1915. 11 figure en tèle de cel exposé dus : 
(l honte prévues à l'article 2 de la hi n 15-1100 du 2: P motifs. ] 
tesnbre 193 d'un accid survenu dans l'exercire onu à l'oxa- Arücle 993, — I spparaît nécessaire de reprendre dans ce texte que 
: le Krcie de leurs fonctions, conservent l'intégralité de l'arhicle 93 de la loi du 28 avril 1932 afin que les personnels en 
leur. émolurments jusqu'à ce qu'ils soient en état de reprendre leur fonction dans un emploi de début, permanent et à ternps complei, 
service où jusqu'à la mise à la retraite puissent être titularisés dans leur emploi dans un délai de six J: 
IS € lroit au remboursement des honoraires médicaux et des iois à Compter de la promulgation de la présente loi. 
f hreciement entrainés par la maladie ou l'accident. 
Peur l'application du présent article, l'imputabilité an service Article 93. Il 
de l'accident est appréciée par la commission de réforme instiluée Texte actuel: : ae 
r la é 1e dé Le ing des erso! el a callect és b » bull 
Ù 0 n | un à ' Æ * a L£ attein! à une A ne ss, Les personnels en fonction dans un emploi de début, permanent À C 
ou " e de rechute, le maire aura la possibilité d'affecter cet et à temps complet, pourront être titularisés dans leur emploi dans \ 
1 ? n È 1 « a 2 
er bla is k > À re i Min un délais de six mois à compler de la promulgation de la présente loi. gén 
Ê \ un rv moins pénible, cer agent conservant le héné ne Dés De 2 1e fntarian | ; ét 4m £ 
fice des avantages acquis, s bénéficieront, lors de Jeur ti ularisation, d'un reclassement { 
permetlant laltribulion d'un traitement au moins égal à celui perçu plei 
Texte proposé : au tiire d'auxiliaire. [A 
Les trois premiers alinéas, conformes. ; : Texle proposé: à 
Quand un agent à été atleint d'une maladie longue et sérieuse on Les rorsonnels en f 1: jans un € lai » ‘hu > ar 4 
susceplible de rechute ou se trouve en état d'invalidité partielle on A ge ha ges sis arr ee Romane aug dé début, permanent à 
de diminution physique permanente ne lui permettant pas d'assurer CON Re CR, pourront être ti Pere en l qu loi dans à 
son emploi, le rmaire peut l'affecter à un service moins pénible, un délui de siX mois à coimpler de la promulgation de la loi | 
sur,avis de la commission de réforme. n° du ’ ; ; de 6 a 1 
Hs bénéficieront, lors de leur titularisation, d'un reclassement | 
permettant l'attribution d'un traitement au moins égal à celui T 
LE : , à perçu au titre d'auxiliaire. 
Tres VII, — Congés — Posilions. Les articles 9%, 94 À, 94 B, 9% C, 95 D, 9% F et 9% G traitent de 
la eréalion d'un comité algérien parilaire des services municipaux, é 
Article 52, — Le comilé médical supérieur ne prend pas de déri- conformément au rapport ne 6:88 de M. Rabhier, adéplé par la corn- du 
sions. 1 donne des avis à l'autorité investie du pouver de nomi- inission de l'intérieur et repris dans le présent rapport. ! 
haiion qui statue, Il convient donc de modifier la rédaction, : Ô 
+0 Le 2 TP Article 94. 
\rlicie 52 (dernier alinéa). Texte actuel: 
Texte actuel: Le présente loi est applicable aux départements du Haut-Rhin, s 
Les agents atteints de l'une des maladies visées à l'article 9 du du Bas-Rhin et de la Moselle, ainsi qu'à l'Algérie. k 
slatut ” fon mr ge v & bénélicient du congé - longue Texte proposé: | 
duree is conserve pendiü *S (rois pre es à tes lle !Ta- P F ; , 
lité el pendant br & 5 end 5 suivants, là meluié de mes trot. , La présente loi est applicable aux départements du Haut-Rhin, s 
hents. : . ga de la DRE et de LOS L 
En ce qi concerte gvérie, cetle applicatio se » 
Toutefois, s'il est constaté dans les formes prévues el-après que conditions! pré ues pd les articles 9% À À 9% #4 ue du Dos 
la maladie donnant droit à un congé de longue durée a été conirac- 
tée dans l'exercice des fonctions, les délais fixés par l'alinéa précé- : ” ! 
dent sont respectivement portés à cinq et trois années. . Article 94 A (nouveau), Le 
Les congés de longue durée peuvent être accordés et renouvelés Texte actuel. — Néant. \ x 
par périoues SUCCESSsIVES ne devant pas dépasser SIX noIs, apres 
examen par le comité médical départemental chargé d'examiner iles Texte proposé: j 
fonctionnaires de l'Etat. es pouvoirs dévolue à ini< “intéri € : 3 : 
Fn outre, lorsque l'intéress& demande le bénéfire de km prolon- ” 13 à 34 sont rpg oo La ni de | Mgéries " 
gation prévue au deuxième alinéa du présent article, la décision mes dé - + HS nl M nc ] 
oit être prise par le cumité édica! supériet Plevan t inistre ; 
pd à À. À mité médica! supérieur relevant du ministre Articlé 9 B (nouveau). : 
Texte proposé : Texle actuel. — Néant. 
Les trois premiers aïinéas, conformes ds è Texte proposé : : 
n outre, lorsque l'intéressé demande le bénéfice de la prolon- I > à , À 
ation prévue au deuxième alinéa du présent article, la décision A rémunération des agents comprend le traitement proprement ‘ 
doit être prise après avis du comité médical supérieur. dit, assorti de la majoration algérienne de 33 100, les prestations Ÿ T 
larmiliales obligatoires et, le -as échéant, touies autres indemnités | / 
insliluées par texte Icgislatif ou réglementaire. l 
Tire VIIL — Cessation de fonctions ni 
Article 91 C (nouveau). “ 
Article S6 (dernier alinéa). — Le mot « conjoint » est substitué Texte actuel, — Néant. ; 
äu lvl « Veuve ». à 1 
Texle proposé: n | 
Arlicle SG (dernier alinéa), Les personnels visés à l'article fer du présent statut sont obliga- $ , 
'exte : JE loirement affiiiés à la caisse générale des retraites de l'Algérie. ? Ê 
Texte actuel: Lan Toutelois, les agents communaux qui bénéficiaient, à la date de À 1 
L'agent d'une commune peut, soit sur sa demande, soit d'office, la mise en application du présent statut, d’un régime de retraite ; L 
être adrmis à faire valoir ses droits à la retraile à l'âge de soixante plus avanlageux conserveront le bénéfice de leurs avantages. Le 
äns s'il occupe un emploi de la catégorie A, à cinquanle-cinq ans statut leur est appliqué, comple tenu des dispositions du régime 
s'il occupe un emploi de la catégorie B, à cinquante ans pour algérien des retraites. be 
les agents des services insalubres, : , sé £ 
La liste des services insalubres sera déterminée par décret dn D : / . 
ministre de l'intérieur et du ministre de la santé publique et de ja Article 95 D (nouveau). 
population. Texte actuel. — Néant, 
vs dispositions législatives ou réglementaires relatives à la fixa- : . 
tion des limites d'âge des fonctionnaires de l'Etat sont applicables lexte proposé : 
aux agents communaux soumis au présent statut. Les personnels visés à l'article fer du présent statut bénéficient 
Les veuves et orphelins mineurs des agents soumis au présent du régune de sécurilé sociale applicable aux fonctionnaires d'Algérie. 
statut décédés en service auront droit au payement du reliquat des Les agents retraités, les conjoints titulaires d'une pension de 
appointements du mois en cours et du capilal décès prévu pur le réversion, ainsi que leurs ayants droit, bénéficient des prestations 
régune de sécurité sociale de ges aux fonctionnaires, Ce capilu en nature de l'assurance maladie de ce régime. 
est calculé sur le montant des appointements soumis à relenue, à L'Assemblée algérienne fixera les modalités d'application du 
d'exclusion de tout supplément. présent article, 
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Article 94 E (nouveau, 
Texte actuel. — Néant. 
Texte proposé : 
Les personnels visés À l'article ter du présent ctatut ont droit 
mul de congé slalulaire sur deux années consécutives lorsque 
cé doit être pris dans la métropole, 





& 

Les indemnités de passage sur mer qui peuvent étre servies À 
ce personnel à cetle occasion ne pourront, € \ucun cas, être supé- 
rieures à € les servies aux personnels de l'Algérie ou des dépar- 
i is alsériens, Ê À 

Article 9: F (nouveau). 

Texte actuel. — Néant, 

Texte proposé : 
] président du conseil de disci] à l'article 94 est le 
juge de paix le plus ancien de l'ar { hninistratif 
Article 91 G (nouveau), 
Texte actuel, — Néant, 
Texte proposé : 

Il est créé un comité paritaire consultatif algérien des services 

municipaux ayant ies mêmes attributions que la commission pari- 


luire prévue à l'article 92, 
Ce comité comprend : 

Un président de conseil de préfe 
ral de l'Algérie, président ; 
Cinq maires élus par l'ensemble des maires des communes de 

ein exercice et des chefs des centres muni IpPaux d'Algérie ; 

peux maires désignés par l'association des maires d'Algérie: 
sept représentants du personnel, élus au scrutin de liste à la 
l ‘<entation proportionnelle ; 


ure désigné par le gouverneur 


Trois membres désignés par le gouverneur général de l'Algérie, 
e consultatif. 
Le comité peut s'ad) indre d'autres membres, ma à titre co il 
talif seulernment. 
La durée du mandat des membres du comité æst de trois a < 
1 ‘fois, lorsque ies élections ont lieu au cours d'une période 
durée maximum de six anois avant ou après le renouvelle 
t des conseils municipaux, la durée des fonctions des membres 
l peut étre pi longée ou réduite d'une même periode par arrété 
° souverneur général. 
Un arrêté du gouverneur général fixera les modalités d'élection 
l représentants des catécories élue 
e comité fixera, dans son règlernent intér eur, les conditions de 
fonctionnement 
\rticle 95. — Droits acquis. — I est nécessaire de prévoir un 
] d'option à l'issue duquel les agents n'avant pas dési hoisir 
positions à I mt automatique pla em- 
! du nouveau statut, Ce délai d'eption est fixé à 1 1 à dater 
L la prormulgal 1 pr L tex 
Article 95 
Texte actuel: 
Les personnels en fonction conservent le bénéfice des droits qui 
Il sont acquis dans tous les ças où ceux-ci leur I Lu r 
le inèmne objet, des avantages supérieurs à ceux qui résulteraient 


des dispositions du présent statut, 
Texte proposé: 

L'alinéa, conforme. 

Les agents qui désirent bénéficier des dispositions de l'alinéa 
précédent devront, à peine de forclusion, en saisir par écrit l'auto 
rilé investie du pouvoir de nomination, dans le délai d'un an à 
soimpter de la promulgation de la loi no ... du ... 

\rlicle 3 bis. — Reconstitution de carrières. — Dans certains 
Cas, en raison de la diversité des statuts de personnel en visueur 
avant le fe mai 1952, l'application des articles 29 et 93 a fait naître 
des inégalités choquantes entre fonctionnaires d'une même corm- 
mune selon qu'ils avaient été titularisés ou promus à un grade 
supérieur avant ou après la promulgation du statut général du 
ver-onnel des communes. 

La présente disposition a pour objet de permettre aux assemblées 
de réparer ces anomalies. 

Si la date du 1% mars 1916 a été choisie en ce qui concerne la 
reconstitution des carrières des agents titularisés avant le 4 mai 
4952, c'est pour tenir compte du fait qu'une ordonnance du ? novem- 
bre 1945 avait déjà imposé, pendant une période dont le terme 
avail été fixé au 1% mars 1946, le reclassement à « un échelon 
comportant un traitement égal ou immédiatement supérieur » à leur 
traitement d'auxiliaire, des auxiliaires communaux titularisés par 
üpplication de ses dispositions, 


Article 95 bis (nouveau, 

Texte actuel. — Néant. 

Texte proposé : 

Les agents soumis: au présent stalut qui auraient 616 tilularisés 
entre le 1° mars 1946 et le 4er mai 1952 bénéficieront d'une recons- 
lilution de carrière, 

LL sera procédé à celte reconstitution sur la base du reclassement 

ui aurait été attribué à chacun des intéressés si leur titularisation 

lait intervenue un an après leur recrutement. 

Pourront bénéficier de la reconstitution de carrière les agents 
qui, promus à des grades supérieurs, ont élé reclassés à la suite 
ue ces propositions dans des conditions moins favorables que celles 
prévues à l'article 29 du présent statut, 





Les mesures intervenues dans le cadre des dispo itions du prés nt 
arlicle ne pourront, en tout état de cause, avoir d'effet pécuniaire 


L 
antérieur à la promulgation de la présente loi. 
| 


l 
Teiles sont les remarques auxquelles donne lieu la mise en appli- 
calion du statut général du personnel des communes et des éla- 
blissements publics communaux. 
Tel est l'objet de la proposition de loi que la commission de 
l'intérieur vous demande de bien vouloir adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant modifier la loi no 5-49 du 98 avril 1952 portant statuf 
général du personnel des communes et des élablissements publi $ 


CoOminunaugr, 


Art. 1er, — L rlicles 17 (dernier alinfa), 149 (les trois derniers 
alinéas), 21 (4°, De et Se alinéas), 22, 24 (dernier alinéa), 26, 23 
(2 alinéa), 29, 21 (2e alinéa), 93 (dernier alinéa), 34 (3° alinéa), 
50 (dernier alinéa), 52 (dernier alinéa), 86 (dernier alinéa), 92, 93, 
de Ja loi n° 52-152 du 28 avril 1952 portant statut général du per- 
sonnel des communes et des établissements publics communaux 
sont remp'acés par les dipositions suivantes: 

« Art. 17 (dernier alinéa), — Les commissions paritaires com- 
munales pourront, en pareil Cas, demander j'avis de la commission 
prévue à l'article 92 », 

« Art. 49 (les trois derniers alinéa — Toutefois, les conditions 
énumérées dans l'alinéa précédent n'excluent pas la nominalion 


de jeunes Français âgés de plus de seize ans; 
w S'il ne remplit les conditions d'aptitude physique exigées 
pour l'exercice de la fonction et S'il n'est reconnu, éoit indemne de 


loute affection tuberculeuse, cancéreuse ou mentale, soit définili- 
vement gucri 
« Les candidats devront justifier de leur a] 


f a itude à remplir l'emploi 
s postulent 


qu'il 

« I conditions d'aptitudes snécia i certa emhil P ront 
en 0 é eéxi 

« Art, 21 (fe alinéa). — 1 ar du minis! le l'ir r fixera, 
ä s avis de la commission paritaire prévue à l'article 92, la hste 
des di] et d pr ti d' ( irs pour î \ « 

{a emplois admmir En ou tech! es dont il déte \irre ; 
éch { traiten t en PP IOI1 4 iriuicié 22 , 
) i - Supprimi 

‘ à ia — p d va! < f I de 1 6a 3, 
les emplois de secrétaire général, se toire général adjoint. on 
st re de ma directeur £ TA techni et de 
diret nn de servi s l ( 3 
pai 1 ne d il ] vs | t des 
conil } t Ï it 1 de t Ï { t 1 ] , 

A 
du n { rieur prévu à ] 4. » 

« Art, 22 — La rén l \ n d ag { ni 1 let [ nf, 
l'indemnité de rwésidence, | familintes obligat el 
tout uit i in inst i par texle 1I£g if U 1 - 
inCHhlaire ; | - 

Le ! tre de l'intérieur, après avis du ministre Au 1! et 
et de la commission pre 1 l'article 92, fixe par arrêtés | échelles 
de tratiermment Il î | l'ét es t IX titu t { 
tains emplois adminis! tifs ou ! hi! fl ni i que | table X 
des el! fs maxima de cha « catévorik d'emp'ois com 

: PT 


munaux compile tenu de Limporlance Trespecuve uës différen!'es 


comiIuunes, 


« Dans les limites fixées par ces arrôtés, les cons ils municipaux 
déterminent l'effectif des différents emplois COMnUun ix et leg 
échelles de traitement des différentes catégories de persorniru 


Leurs délibérations sont soumises à approbation dans les conditions 
prévues à l'article premier. . k à 

« L'échelon le pus bas de In première catégorie des empin:3 
communaux devra comporter un traitement nêt qui ne pourra Cire 
inférieur à 120 p. 100 du minimum vital, Ù 

« En aucun cas la rémunération totale de l'agent célibataire débn- 
tant, titulaire et employé à temps complet ne peut étre inférieure 
au salaire minimum interprofessionnel garanti. 

« Art. %4 (dernier alinéa). — Les éléments pour la détermination 
des notes seront fixés par la commission prévue à l'article 92. 

« Art. 26. — Pour l’ensemble ou pour une partie des personnels 
communaux, il pourra être procédé, sur le pen départemental, par 
la commission parilaire intercommunale, à une péréqualion générale 
des notes, 

« Un représentant du maire et un représentant du personnel, 
désignés par chaque commission paritaire communale, participeront 
avec voix délibérative aux travaux de péréquation. 

« Art. 28 (2% alinéa), — Le maximum et le minimum du temps 
susceptible d'être passé dans chaque échelon sont fixés, pour 
chaque catégorie d'emplois, par le conseil municipal ou le comilé 
du syndicat de communes; ces assemblées doivent tenir comple de 
l'ancienneté minima arrêtée par le ministre de l'intérieur pour 
l'accès aux échelons moyen et terminal de chacun des grades ou 
emplois dont il détermine les écheiles de traitement ». 

a Art. 29. — L'avancement de grade a lieu exclusivement au choix 
d'après la liste d'aptitude dressée selon les dispositions prévues à 
l'article 32 








« Le ministre de l'iniérieur fixe l'anciennetf minima exigfe pour 
l'accès aux emp dont il détermine les échelles de traitement 

« L'agent bénéficiar l'un avancement de grade dan À nint ) 
on à os nornir n dat une autre 1 tivité est «4 e, dans 
Son nouveau grade, à l'échelon comportant un traitement éga . 
à son déf t, iraun creer 1] r à « 1H QG L 1 bénéi il 
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« Toutefuis, lorsaue cette promotion n'ipporterait pas à l'agent 
Un avantage péconaire au moins égal à celui qui aurait résullé 
d'un ovancerment d'echeson dans lanrien grade, son ancienneté 
dans ledit échelon sera reprise en compte dans le nouveau grade 

« Art, Si (2e alinéa), — Lorsqu'un agent est affecté dans les 
conditions prévues à irticle 50 sans avancement de grade, d'un 
service À in autre dans lequel son grade n'est pas prévu, 1 
conserve, à tre personnel, le bénéfiee de son grade et de son 
échelon, 1 ne pe bénéfloicr, cependant, d'un avancement dans 
Son ac grade ni mserver les indemmnilés ou avantages acces- 
soircs qui V élarent afta rs 

« Art. 33 (dernier alinéa), — La mimission prévue à l'article 92 
flxera, pour chacune des sanctions prévues aux paragraphes 1»? 
à 5e, les délais à l'expiration desquels saneti prononcées 
s v'4 e il Ce de ces délais, l'agent en cause n'a pas 
dié loir Lune celle prit iré Î j iirt 

« Art, (l ; i En aucun ü= e conseil de di ipline 
ne doit comprendre des agents d'une catégorie inférieure à celle 
de l'agent défe levent oui, 1 doit comprendre au moins un agent 
de 1 calég u d'u l ie éq lente lorsqu'il n'existe 
qu'au emploi d'un grade doté 

« Lorsque iseil de discipine ne peut, en raison du grade 
de l'agent, comprendre trois représentants du personnel, le prési- 
dent fait ap; ‘ux membres du personnel siégeant dans d'autres 
Cconnit ions paritaires du département 

art. 50 (der r aline — Quand un agent est atteint d'une 
mm lie longue et sérieuse ou susceptible de rechule ou se trouve 
en élat d'invalidité partielle ou de diminution physique permanente 
pe lui permettent pas d'assurer Son emploi, le maire peut l'affecter 
à un service moins pénible, sur avis de la commission de réforme. 

« Art. 52 (dernier alinéa), — En outre, lorsque l'intéressé demande 
le bénéfice de la prolongation prévue au deuxième allnéa du présent 
article, la décision doit être prise après avis du comité médica! 


i » pri 
1 ministre de 


supérieur relevant d la santé puliique », 

Art, S6 (dernier alinéa Le conjoint et les orphelins mineirs 
des agents Soumis au présent statut dérédés en service auront droit 
au payement du reiquat des appoin'ements du mois en cours et 
du capilal-décès prévu par le régime de sévurilé sociale applicable 
aux fonctionnaires, Ce capital est calculé sur le montant des 
appointements soumis à retenue, à l'exeiusion de tout supplément ». 


« Art. 92, — Lne com'nission parilaire du personnel communal 
créée au sein de la 3e section du conseil nalional des services 
publics dépar'ementaux et communaux instituée par l'ordonnance 
du 24 février fu, est consultée sur tous les textes réglementaires 
inicressant l'application du présent statut. Elle participe à l'établis- 
sement des règles générales de fonctionnement des services, notam- 
ment au point de vue du recrutement, de l'avanrement et de Ja 
discipline. Elle peut procéder à toutes études sur l'organisation et 
le perfectionnement des méthodes de travaii des services muni- 
cipaux, Elle constitue une documentation et des statistiques d'en- 
semble concernant la fonction publique leca!e. 

« La commission paritaire du personnel communal comprend: 

a Le président de ;a section du personnel du conseii national des 
services publics, président; 

Six maires élus, par l'ensemb'e dez maires des communes sou- 
mises au Statut, à la majorité relative; 

« Quatre maires désignés par l'association des maires de France; 

« six représentants du personnel élus au scrutin de lisle à la 
représentation proportionnelle (suivant le système dit du plus fort 
reste) : 

« Quatre représentants du personnel désignés par les organisations 
représentatives de personnel (la réparlilion des sièges élant etffec- 
luée à la représentation proportionnelle suivant le système dit de 
la plus forte moyenne, le résullat des élections de la catégor.e 
ci-dessus étant pris pour base de caleui); 

« Deux maires et deux représentants du personnel choisis par le 
rinistre de lintéricur parmi les membres de la section du per- 
suunel du conseil national des services publics: 

« SIX délégués de l'administration désigné: par Je ministre de 
Riou seront en outre adjoints à la commission, à titre consu!- 
tatif. 

La commission peut d'adjoindre d'autres membres, mais à titre 
consullatit seulement. 

« La durée du mandat de: memrores de ja commission est de 
trois années 

« Toutefois, lorsque les élections ont lieu au cours d'une période 
d'une durée maximum de six mois avant ou après le renouvelle- 
ment général des conseils municipaux, la durée des fonctions des 
membres élus peut être prolongée ou réduite d'une méme période 
par arrêlé du ministre de l'intérieur. 

« Un règlement intérieur préciscra les conditions de fonctionne- 
ment de ja commission. 

«a Un arrêté du ministre de l'intérieur fixera les modalités d'élec- 
lion des représentants des maires et dn personmnei, 

« Art, 93. — Les personnels en fonction dans un emploi de déput, 
permanent et à termps complet, pourront être titularisés dans leur 
emploi dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 
la loi. 

« is bénéficieront, lors de leur titularisation, d'un reclassement 
permellant Fattribution d'un traitement au rnoins égal à celui 
perçu au titre d'auxiliaire », 

Art. 2. — 1! est inséré dans Ja loi n° 52-532 du 28 avril 1952 les 
articles 94 à 91 G ci-après 

« Art. 94. — La présente loi est applicable aux départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin, de la Moselle et à l'Algére, En ce qui 
concerne l'Algérie, cette application se fera dans les conditions pré- 
vues par les articles 94 A à 94 G. 

« Art. 95 A. — Les pouvoirs dévolus an ministre de l'intérieur 
par les articles 21, 22, 28 et 3h sont exercés par le gouverneur 
général de l'Algérie. 








D 

« Art. 95 B. — La rémunération des agents comprend le trait 
ment proprerment dit, assorti de la majoration algérienne de ‘a p.! 
ies prestations farnilis'es Obligatoires #1, ls £ys échéant, tou 
autres indemnités inslituées par texte légis'atif ou réglementaire 

« Art, %4 C. — Les personnels visés à l'article ter du nr 4 
statut sont obligatoirement affiliés à la caisse générale des re 
de l'Algérie. 4 

« Toutefois, les agents communaux qui bénéfic'aent, à in 
de la mise en application du présent statut, d'un wgime de re 
plus avantageux conserveront le bénéfire de leurs avan! Le 
statut leur est appliqué, comple tenu des dispositions du rérn 
algérien des retrailes. 


cs 





« Art. 9% D. — Les personnels visés à l'article fer du présent 
statut bénéficient du régime de sécurité sociale applicable aux 
Uonnaires d'Algérie. 

« Les agents retraités, les conjoints titulaires d'une pensior 
réversion, ainsi que leurs ayants droit, hén4ficient des pres 
en nature de l'assurance-ma'adie de ce régime, 

« L'Assembléc algérienne fixera les moaatilés d'application du 
present arlicie. | 

“Art. 94 E. — Les personnels visés à l’articie 1er qu présent statut 
Ont droit au cumul du congé st'alulaire sur deux années con: 
lives lorsque ce congé doit être pris dans la métropole 

Les indemnités de passage sur mer qui peuvent être ser 
à ces personnels à cetie occasion ne pourront, en aucun ca 
supérieures à rel'es Servies aux personneis de l'Algérie ou des d 
teimments algériens 

« Art, 94 F. — Le président du conseil de discipline prévu à 
licle 31 est le juge de paix le plus ancien de l'arrondissement 
histratif. 

Art. 9ù G — Ti est créé un comité paritaire consultatif algérien 
des services municipaux dont les attributions sont le: mêmes que 


céeiles attribuées à la commission parilaire prévue à l'article 42 

« Ce comité comprend: 

« Un président de conseil de préfecture désigné par Je gouver- 
heur général de lPAlgérie, président: 

« à Inaires éius par l’ensemble des maires des communes de plein 
exercice et des chefs des centres municipaux d’Aigérie ; | 
« 2 maires désænés par l'association des maires d'Algérie. 

1 représentants du personnel, élus au serulin de liste à la repré 
sentalion proportionnelle ; 

_« 3 membres, désignés par le gouverneur général de l'Algérie, à 
titre consultatif. 

« Le comité peut s'adjoindre d'autres membres, mais à titre 
consultatif seulement. 

« La durée du mandat des membres du comité est de trois annces 
Toutclois, lorsque les élections ont lieu au cours d'une période d 
durée maximum de six mois avant ou après le renouvellement des 
consels municipaux, la durée des fonctions des membres élus peut 
titre prolonge ou réduite d'une méme période par arrêté du gou- 
verneur général. 

« Un arrêté du gouverneur généra! fixera les modalités d'élec‘ion 
des représentants des catégories élues, 

« [Le comité fixera, dans son règlement intérieur, les conditions 
de son fonclionnement. » 

Art. 2%. — L'articie 95 de la loi n° 52-432 du 23 avril 1952 est ain:i 
complété: 

« Les agents qui désirent bénéficier des dispositions de l'alinéa 
precédent devront, à peine de forciusion, en saisir par écrit l'agto 
rilé investie du pouvoir de nomination Gans ie délai d'un on à 
couinpter de la promulgation de la loi n? .…. 

Art. 4. — |; est inséré dans la loi n° 52 
artic'e 95 bis ainsi rédigé: 

« Art, 95 bis, — Les agents soumis au présent statut qui ont é'é 
tilu'arisés entre le fer mars 1916 et le 1er mai 1952 bénéficieront d'une 
reconstitution de carrière, 

IL sera prorédé à celle reconstitution sur Ja hase dn recias:e- 
ment qui aurait élé attribué à chacun des intéressés ej leur tilu a- 
risation était intervenue un an après leur recrutement 

« Pourront bénéficier de la reconstitulion de carrière ies agents 
ui, promus à des grades supérieurs, ont élé reclassés à la suite 
e ces pronositions dans des conditions moins favorahi»s que ce les 
prévues à l'article 29 du présent statut. 

« Les mesures intervenues dans le cadre des dispositions du pré- 
sent article ne pourront, en tout état de cause, avoir d'effel jécu- 
niaire antérieur à la promugation de la présente loi. » 


—— — — 
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ANNEXE N°8520 





(Session de 1954. — Séance du 21 mai 1954.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission du 1r1- 
vail et de la sécurilé sociale sur la proposition de loi (n° 7:16) 
de M. Mbisan et plusieurs de ses collègues tendant à protéger la 
liberté syndicale et à en garantir le libre exercice tous les 
travailteurs, par Mme Francine Lefebvre, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission du travail et de la sécurité 
sociale a examiné différents amendements qui étaient proposés à 
son rapport n° 8099. - 

A l'article 1er, un amendement présenté par M. Meck tendait À 
interdire à tout employeur, directement au indirectement, d'opérer 
sous quelque forme que ce soit tout prélèvement pécuniaire ou 
d'affecler toute somme, au titre de cotisation, à des syndicats de 





(1) Voir les n° S099-8166. 
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salariés ou assimilés, régis par le code du travail. Voire commission 
tout en étant d'aceord sur Île ee a e-timé que la rédaction de 
l'unmendement pouvait prêter à confusion, Elle à adopté nn tex 
roposé par M. Gazier et complété par M. Mailhe, ainsi rédigé: 

« H est interdit à tout employeur de prélever les cotisations syn 
dicales sur les salaires de son personnel et de les payer au lieu et 
lace de celui-ci ». 

Ce texte, voté à l'unanimité 
deuxième alinéa de l'article fr, 

M. Edouard Moisan, auteur de la proposition de loi, a demande 
à votre coummission de reprendre une partie de son texte initial, 
e-timant qu'un principe avait été posé et que la violation de celui-ci 
devait être sanctionnée. L'amendeiment de M. Edouard Moisan, ainsi 
Ep « Toute mesure prise par l'employeur contrairement aux 

i-positions des alinéas précédents sera considérée comme abusive 
me donnera lieu à dommages-intérêts », a élé adopté par 14 voix 
contre 2 et 2 abstemtions, Ce texte s'insère imimédialement avant le 
dernier alinéa de l’article fer, 

A l’arlhicle 2, votre Commission a modifié le texle sur trois poinis. 
Au troisième alinéa de l'article 20 a nouveau proposé, elle à admis 
que le réfu: d'embauchage doit être soumis à la même procédhi re 
que le licenciement, Elle a précisé que la commission nationile 

hutuée par cet article sera réumie à la diligence du ministre du 
travail el de la sécurité sociale, el que l'inspecteur du travail chargé 
au dernier alinéa du même article d'arbitrer tout différend qui pour- 
rait se produire au sein de la commission sera désigné par le 
tninistre du travail et de la sécurité sociale, Ces adjonclions ont élé 
adoptées par 20 voix contre 7. 

Votre commission a décidé, dans un article %. que les dispositions 
de la loi seraient applicables à l'Algérie et aux F. ©. M., et, dans un 
arlicle 5, que toutes dispositions contraires seraient abrogées, Ces 
deux derniers articles, ainsi que l'ensemble dun rapport supplémen- 
taire, ont été adoptés, au scrutin par appel nominal, par 20 voix 
€ 


1 


par volre commission, devient Île 


inire 7. 
Votre commission du travail et de la sécurité sociale vous demande, 
en conséquence, d'adopter Ja praposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE EOI 


teudant à assurer la liberté syndicale et la protection dn droit 
syndical. 


Art. er, — Il est ajouté au livre HE Qu code dn travail un arti 
cle fer à ainsi conçu: 

« Art. er a. — HN est interdit à tout emploveur de prendre en 
considération l'appartenance à un syndicat ou l'exercice d'une aeti 
vité syndicale pour arrêler ses décisions en ce qui concerne nolain- 
nent lemhenches. la conduite et la répartition du (ravail, la formma- 
tion professionneile, l'avancerrent, la rémunération et l'octroi d'avar.- 
tages sociaux, les mesures de discipline et de congédiement, 

« Il est interdit à tout ermpioreur de prélever les cotisations syndi- 
cales sur les salaires de son personnel et de les payer au lieu et 
piace de celui-ci. 

Le chef d'entreprise ou ses représentants ne devront emplover 
dicun moyen qe pression en faveur ou à l'encontre d'une organisa- 
tion syndicale quelconque. 

Toute mesure prise par l'employeur contrairement aux disposi- 
tions des alinéas précédents sera considérée mine abusive el don- 
nera lieu à dommages intérèls, 

« Ces dispositions sont d'ordre public ». 

Art.. 2, — 11 est ajouté au chapitre HE du titre {7 du livre IN 
du code du travail, un article 20 a ainsi concu: 

« Art. 2 à. — L'utilisation des marques syndicales on des Jabels 
par applicalion de l'article 19 ei-dessus, ne pourra pas avoir pour 
em de porter atteinte aux dispositions de l'article 1* a du présent 
ivre 

« Est nulle et de nul effet, notamment, toute disposition où accord 
tendant à obliger lempluveur à m'embäneher où à conserver à son 
service ” des adhérents du syndicat propriélaire de la matïque 
ou du label. 

« Tout refus d’embauchage ou tout lien:iement qui apparaitra 
à l'intéressé comme effectué contrairement aux disposilions qui 
précèdent sera soumis, sur <a dermande, à une commission nalio- 
nale réunie à la diligence du ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale comprenant un représentant de chacune des eorgani- 
salions syndicales d'empleyeurs et de travailleurs représentatives 
de la profession. 

« En cas de désaccord au sein de la rommissien, la décision appar- 
l'endra à l'inspecteur du travail désigné par le mministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale. Si ce dernier refuse le licenciement, 
le salarié sera, s'il le demande, réintégré dans l'entreprise aux 
mêmes corlitions d'emploi qu'auparavant. A défaut, il aura droit 
à une indemmité de licenciement an {aux prévu par les conven- 
lions collectives ou les usages: en aucun cas, l'indemnité n4 
pourra être :nférieure à trois mois de salaire. » 

Art, 3. — Il est ajouté au livre HE du code du travail, un 
article 55 ainsi conçu: 

« Art. 55, — Les infractions aux dispositions des articles fer a 
et 20 a du présent livre seront punies d'un emprisonnement d« 
six jours à un an et d'ume amende de 10.009 à 9100.00) F ou 4 
l'une de ces deux peines seulement. 

« En cas de récidive dans !le délai d'un an, 
sera toujours prononcé. 

« Les infractions ro urront être constatées tant r des in<pe: teurs 
du travail que par les officiers de pobic e judk jaire , 
Art. 4. — Les dispositions de la présente loi sont 

l'Algérie et sux territoires d'outre-mer 

Art. 5, — Toutes disposilions contraires à la présente joi sont 


L rogé C£ 


: 
ae 


l'emprisonnement 
applicables à 





(Session de 1955. — Stance du 21 mai 1954.) 


PROPOSITION PE RESOLUTION tendant À inviter le Gouvernement 
à entre aux pensionnés d'invalidité de guvrre, résidant outse- 
mer, les disposilions du déeret n° :210%) du 16 septembre 1952, 


“cuiée par MM. Conomsbo Senghor ,. Aujoulat, Henri Guise, 
lLu Massa et li inembres du groupe des mdépemdants do '. 
raiet 4 pulés, — (Renvoyée à la commission dx lerridoies d vu- 


ire-rmer.) 


EXPOSE DE» MOTIFS 


Mesdame<s, mes-ieurs, une gra injustice touche les amputé: et 
grand< blessés de guerre résidant outre mer, 1 est regretlable 4qu8 
le décret du 10 seplembre 1932 n'ait pas élendu à ceile cairgurie 
de pensionnés l'indice de correction de 40 p. 1 prévu pour is 
pensionnés €eivils et mililmires résidant outre-mer, Cet hulle dB 


correction Cormmpense la disparité inonélaite existant entre le franc 
C. F. A. et le franc métropolitain, C'est pour celle rson que nuuÿ 
vous proposons d'adoplèr la résolution suivante, 


PROPOSITION DE RESOLLE TION 





L'Ascemblée nationa'e invite le Gouvernement à éiendre aux | sm 
sionnés d'invalidité de guerre, résidant outre-mer, Finidie de eo 
reclion de 4 P- 100 peu par le décret n° 92 14,4 du iv svpie Huig 
195 

ANNEXE N°8522 
(Se n de 1954. — Séance du 21 mai 1%4.) 

AVIS présenté au nom de la commission des finances sur les pros 
pusilions de loi: 19 de M. Mitlerrand et plu-ieur de ses collésues 
ne 4h03) tendant à l'extension du régime des municipalités de 
plein exercice à cerlahes locales de l'Afrique occidentale fran- 
çaise, de l'Afrique équatoriale sage du Togo et du Came- 
roun; 2° de NM. senghor et plisieurs ses 4 ie ut «4),!} 
realite à l'erganisation municipale en Afrique occidentale tran- 
çaïsc, en Afrique équatoriale française, au Togo et au Cameroun, 
par M. Burlo!, députée :1;. 

Mesdames, messiwurs, avant d'exposer les considérations qui ont 
dinele 1% Colihisstoil { L : till cile 1 > 
soumet da ce jpresen je liens t h [l ‘ \ t 
la n "11 le il egrt Ü éoue, M. Y ] ), qu t 
C! CIO , 1 Ja { pin Lo ] ft i 1 ! \ 0) 
présenter les conclusions de ceile« HF à texles qui tend 1 
organiser la Vie mumicipalg en Afrique noire, Ceux qui, con , 
moi e connaissaient bien, savent quei d ‘uvinenit € quelle siti- 
cérilé li avait apportés à cetle tâche 

Les amendements que Volre commission des finances ma char 
de défendre et qui tendent à modifier re certains points le projet 
de loi établi par la commission de< territoires d'outre-mer, procte 
dent d'un seul souci: celui de donner des bases saines à la vie 
financière des coflectivil nouvelles que le p te loj dont nous 
abordons anjourd'hni la discussion aura pour effet de susciter, HN 
n'existe pas, en eff je vie multi po | Je < TIME 
ne disposent pas de es t suili-anies pour puit des 
dépenses Sagerment prévin 

Votre commission des tinances à eu le sentiment que certaines 
des dispositions proposées par a Comauission des terriluires d'uuire- 
mer traduisaient pius ue nérusité dans l'intention ju je péalisiues 
dans : conceplien. li nous faut établir un texte qui Uenpne compie 
des conditions particiières dez mode de vie popiualons des 
nf varaonr africains. Nous devons nous garder de Hécilérer dans 


l'absolu. n est évident qu un des facteurs essentiels de ‘a prospérité, 


du développement et de Ja stabilité de ces lerrilores réside dans une 
vie munie] 1e sagement ordonnée, Si les disposiliuons que nous 
alions voler me répondaient pas à celle nécessilé, jf pourtait en 
résuller de graves difficuliés pour la cohésion de Fl'Un'on ‘française, 


EXAMEN PAR LA COMMISSION DES FINANCES DES ARTULES NU 
PROJET DE LOI ETABLI PAR LA COMMESSION DES TERRITOIRLS 
D'OUTRE MER 


Tune Ier, — Des communes de plain exercice. 


Cnavrrnx 1er, — Dispositions générales, 


Texte de l'article proposé par la commission des tertitaires d'ou 
tre-mmer. — Dans les terriloin de l'Atrque oceidentale francaise 
et de l'Afrique équator.ale francaise, peuvent étre créées des com- 
unes de plein exeprice par décret pris sur le rapport du ministre 


de la Franre d'outre-mer, aprés a je l'Assensblée terrileriule 


, tu. 
inicress0e 





Déc'sion de ja cormmission des finanres 

Votre comnrission des finances à émis L'avis que de statut des 
communes de plein exercice ne devait étre octrné quaprès un 
examen approfondi de chaque cas particulier. C'est pourquoi, € 

4j Voir és nent Je n° 653 
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Î re que dl déc ri qui crécront ces comrounes <sojent pris en 
‘ Û des mministi el aprés avs, non seulement de l'assemblée 
territ léressée, ma également du conseil d Elat, 

A! ‘ ? 

T ; n l hi n de e! ‘ d'ou 
tre 1 \t t t { [ leovs Cr 111) ‘ ut ein 
CRU { { Veiupn 101 S li il pu 
CET l { fr s i CCS Héurvssaues à l'équilibre 
de leur (BE 

Decision de la corimiss.on des finance 

voire corminission des finances à estimé qu'il inportait de n'éri- 
fer en Conmaune de pen exereice que des localités avant un 
devosop} nent )flisutt pour que les puis ent di poser, afin d'assu- 
er Léquhbre de leur bugget, des ressources que la loi leur altribue 
eh propre, &L est pourquos, elle vous propose de rédiger comme suit 
li fin de { artiel « ,.. pour qu'elles puissent disposer des res- 
sources propres nécessaires à l'équilibre de leur budget 


Arlicle 3 


Texte de Particle proposé par la commission des territoires d'outre- 
| TT Sont et demeurent des comtpunes de plein exereice Îles 
Villes de Dakar, Saint-Louis, Rufisque (lterriloire du Sénégal). 

bu ontnaüunes de plein exereice sont insliltuées, en outre et par 
Vellet de la présente loi, dans les localités ci-après: 

Dé 6,41 Tlues, haolack, Ziguinchor, Bbiourbel, Lougr, Gorée, 

sou fut Bamako haves, Mopti 

LPATETT ho) ükr\ kindia Kkankan 

Dahomey: Porlo-Novo, Colonou, Ouidah, Abomey et Parakou. 

Lole d'ivoir: Abd jan 

Niger: Niamey 

Maute-\olla: Ouagadougou, Bobo-Hioulasso, 


Moyen-Congo: Brazzaville, Pointe-Noire 

abon Libreville, PortGentis. 

Oubangui-Chari: Bangui, 

Tchad: Fort Lay 

Décision de la commission des finances: 

L'article % proposé par la commission des terriloires d'outre-mer 
feaud à créer immédiatement un certain nombre de communes de 
plein exereice. Entre Flarbc'e #7 qui prévoit que res créations 
devront s'effectuer par décrets et l'arlicié 3 qui prononce cerlaines 
d'entre elles, il y a done discordanee de procédure. 

bans un souvi de logique, votre commission des finances vous 
propose de supprimer Fénoméralion qui figure dans les alinéas 2 
et suivants du présent article. Toutefois, elle considère que les 
créotions de communes de plein exercice qui inlerviendront en 
application de l'article 1er devront concerner par priorité les capi- 
tales des terrioires et les villes dont l'artivité économique et Ja vie 
culturelle se révèlent les pus importantes, Elle vous propose de 
manifester cette Volonté dans un amendement dont le texte constli- 
duerait le deuxième alinéa de larticle & modifié, 

Arlicle #4. 

Texte de l'article proposé par la commission des territoires d'outre- 
mer, — Les localités mentionnées à l’article 3 s'entendent agglomé- 
rations autochtones et quartiers européens réunis, 

Des arrèlés du chef de.terriloire, pris après avis de l'assemblée 
terruoriale, fixeront, s'il y a lieu, les limites terriloriales des com- 
juunes de plein exercice créées par la présente loi. 

Décision de la commission des finances: 

La cominission des finances propose d'opérer une lézère modi- 
ficalion de forme, afin de lenir comple des amendements proposés 
à l'article 3. 

Article G, 

Texte de l'article proposé par la commission des territoires d'outre- 
mer sont appheables aux communes de plein exercice : 

lo La loi du 5 avril 14 sur l'organisation municipale, telle 
qu'elle à été amendée par les décrets nes 46-7 du 3 janvier 1956 
et 6H du 17 muai 1956 portant respectivement révcrganisalion des 
haunicipalités de Saint-Louis, Dakar et Rufisque, et suppression de 
la circonseriplion de Dakar et dépendances, ensemble tous les 
textes avant complété où modifié Ia loi d'1 5 avril 18Si énumérés à 
d'article 2 du décret du 3 janvier précité; 

20 Les textes ci-après: 

Décrets du 23 janvier 1990 et du 9 février 1932 portant règle- 
ments d'adininistration publique pour Fapplhcation de la loi du 
d2 mars 1930 sur l'organisation du personnel communal; 

Décrel-loi du 23 octobre 19% sur les dispositions relatives au 
budzet additionnel et à la comptabilité des communes ; 

Iveret du 29 octobre 1996, modifié par le décret du 23 août 1954 
et par le décret du 19 avril 1946: 

Loi du 1% novembre 1936 metllant à la charge de lElat les 
dépenses résullant du recensement de la population, des assemblées 
dilectorales et des cartes élertoraies : 

Arlicle 7 de la loi du 31 décembre 1937 sur la réinunération 
des agents ConmmuMmaux ; 

Article 17 du décrel-Joi du 11 juin 1238, modifiant l'article 150 de 
Ja loi municipale : 

Décret du 10 décembre 1938, modifié par la loi du 15 février 1916 
et l'arrèlé uini-tériel du 2 mars 1946, sur la limitation des effectifs 
du personnel ; 

Décret-loi du 2° janvier 1999 sur le personnel communal limitant 
Je recrutement numérique des fonclionpaires communaux ; 

Décret du 29 juallet 1999 relatif à la comptabilité des communes; 

Pécret du 23 août 1939 sur la contexture des budgets et la comp- 
tahilité des communes: 

Décrets-loi des 26 septembre et 27 octobre 1999 sur les pouvoirs 





de substitution du préfet; 


émane 

Loi An 18 novembre 1951 qui rend la commune civilement r, 
ponsable des accidents subis par les maires, adjoints et gélés 
Spéciaux dars l'exercire de ;curs fauclions : 

Ordonnance n° 43-493 du 17 mai Vis sur la rémunération 4 
ascnis COMINUNAUX ; 

Ordonnance ne 45239 du 18 octobre 1915 modifiée par Jes lois 
des 9 avril 1947, 29 seplerobre 1938 et 21 juin 190 reélalive aux 
indemnités des maires el adjoints; 

BécrelJoi du 25 octobre 195 déterminant :es condilions du 
lesquelles le gouverneur peut user de son pouvoir de réduction de 
dépenses; 

OrJdonnance ne 415-2707 du 2 novembre 195 relative à la régie. 
ménlalion des marchés des syndicats de communes et des élahls. 
sements communaux de bienfaisance et d'assistance, modifiée pur 
la ‘oi du 15 Sseplembre 1957 el le décret du 25 août 498; 

Ordonnance du 2 novernbre 19% modifiant la nomenclature bud 
£élaire ; 

Loi n° 16-195 du 13 février 1946 portant limitation des effectifs 
du recrutement et des liraites d'âge : 

Loi du 7 oclobre 1936 sur les autorisations d'emprunts; 

Ordonnance du 7 juillet 1947; 

Loi du 6 septembre 19417 sur la composition des conseils munici- 
paux et le vole des conseillers raunicipaux par mandataire ; 

Loi du 15 septembre 191; 

Arrèlés ministériels des {°° octobre 1918 et 19 octobre 1918 fixant 
les traileiments maxima selon les emplois; 

Décrets des 19 noverabre 1958 cet 23% décembre 1958 fixant les condi- 
lions de litres, diplômes et références nécessaires à l'obtention des 
emplois communaux ; 

Loi du 23 avril 1932 portant statut général du personnel des 
communes et des élablissernents publics communaux ; 

Décision de la commission des finances: 

Cet article a pour ohjel de dresser la liste des textes métrcpoli- 
tains applicables aux communes de plein exercice. 

La rédaction proposée par la commission des territoires d'outre- 
mer parait susceptible d'entrainer des difficultés d'application, en 
raison même du nombre des textes qu'elle cile. 

C'est pourquoi votre cormmission des finances vous propose de 
ne relenir que la référence à la loi fondamentale du 5 avril 1<$t 
sur l'organisation municipale et de disjoindre l'énoncé de tous les 
textes qui figurent au paragraphe 2, élant toutefois précisé dans 
l'article 7 ci-après, que le Gouvernement disposera d'une délégation 
permanente pour rendre applicable par décrets tout ou partie des 
textes législatifs ou réglementaires régissant les communes dans la 
inélropole ou qui viendraient à être ultérieurement promulgués, 


S- 


3 


he 
is 


IS 


Article 7. 

Texte de l’article proposé par la commission des terriloires d’outre- 
mer. — Délégation permanente est donnée au Gouvernement pour 
rendre applicables par décret tout ou partie des textes régissant 
les communes dans la métropole et non compris dans l'énuméra- 
mn de l'article 6 ou qui viendraient à être ultérieurement pro- 
mulgués, 

Décision de Ja commi<sion des finances: 

Ainsi qu'il vient d'être exposé, la commission des finances vous 
propose de modifier la rédaction de cet article pour tenir compile 
de ja disjonclion du deuxième paragraphe de l’article 6. 


Cuarrtne IT, — Dispositions particulières. 


Article 98. 


Texte de l'article proposé par la commission des territoires d'outre- 
mer. — Les recelles ordinaires comprennent: 

1° Le produit des impots directs perçus dans les limites du terri- 
foire de la commune au titre de l'impôt du minimum fiscal, de la 
contribution mobilière, de l'impôt foncier, bâti et non bâti, des 
palentes et licences, de la taxe sur les animaux: 

20 Le produit des centimes additionnels à l'impôt du minimum 
fiscal, à la contribution mobilière, à l'impôt foncier bâli et non 
bâti, aux palentes et licences, perçus sur le territoire de la rom- 
mune suivant le nombre de centimes créé par délibéralion du 
conseil municipal, approuvé par le chef du territoire dans la limite 
du maximum déterminé annuellement par l'assemblée territoriale 
lors de sa session budgétaire sur la proposition du chef de ter- 
riloire, 

L'absence de toute proposition vaut reconduction du maximum 
fixé l'année précéden'e. 

Ces centimes additionnels sont perçus sur les mêmes rôles que 
ceux de la contribution à laquelle ils s'appliquent. 

Les communes contribuent aux frais de confection des rôles d'im- 
pôls et centimes additionnels, Cette contribution sera fixée chaque 
ennée par le chef de terriloire proporlionnellement aux recelles 
percues au profit de la commune; 

do Le produit des droits de place perçus dans les halles, foires et 
marchés, abatloirs d'après les tarifs dûment établis; 

4° Le produit des permis de stationnement et de location sur la 
voie publique, sur les rivières, ports et quais fluviaux et aulres 
eux publics; 

> Le produit des terrains communaux affectés aux inbumations 
et du prix des concessions dans les cimetières ; 

6 Le produit des services concédés; 

7° Le produit des expéditions des actes administratifs et des actes 
de l'état civil: 
8e 60 p. 100 du produit des amendes prononcées par les trlbunanx 
correctionnels ou de simple police: 

9% Le produit des taxes municipales créées par délibération du 
"il municipal dans les conditions fixées par la loi du 13 aot 
ie Le reycnu des biens communaux; 
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gio Une participation, fixée annuellement par le chef de 1erri- 
toire après avis de l'assemblée territoriale, sur les dépenses afté 
rentes à l'hospitalisation des malades assistés par la commune : 

j> D'une participalion, fixée annuellement par le chef de terri- 
toire après avis de l'assemblée territoriale, sur les dépenses suppor- 
iées par la commune au titre de l'éclairage et du nettoiement 
des rues, quais et places publiques avant fait l'objet d'un arrété 
de classement en grande voirie et dont l'entrelien doit, en con& 
quenre, incomber à des budgets autres que celui de la com- 
uititie 
Décision de la commission des finances 

biverses modifications ont paru néessaires à votre commission 
des finances: è 

Pour éviter que les communes bénéficient indûment des ressources 
normales du bulget du territoire où reçoivent des subventions pour 
des d‘penses d'utérôt strictement comimunal 

Pour fixer cerlaines limiles aux d‘libérations des assemblées en 
matière de fiscalité communale. 

Votre commission des finances propose : 

De rédiger comme suit le premier alinéa: « Dans la limite fixée 
anuuellement par l'assemblée terriloriale, les recelles ordinaires 
comprennent... ». 

(La suile sans changement) ; 

De compléter le paragraphe So par les mots: « pour les contra- 
venutions et délits commis sur le territoire de la commune »: 

be faire figurer le iuol « éventuellement » üu début du para- 
graphe 11°; 

be disjoindre le parazraphe 12°, 

Article 29, 

Texte de l’arûcle proposé par la commission des territoires d'outre- 
mer. — Les recelles extraordinaires comprennent: 

jo Les recetles énumérées à l'article 134 de la loi du 5 avril 1884 
telle qu'elle a élé rendue applicable aux communes de Saint-Louis 
Dakar et Rufisque ; 

do Les crédits alloués par les budgels locaux des territoires 
juléressés sous forme de jones de concours pour grands travaux 
d'urbanisme et dépenses d'équipement, suivant les devis et plans de 
campagne délibérés par le conseil municipal et approuvés par lautn- 
rilé de tulelle. Ces fonds de concours seront SOUMIS aux dispositions 
édictées par le décret du 20 juin 1994 prévoyant le reversement des 
reliquits non employés. 

Décision de la commission des finances 

Votre commission des finances vous propose de rédiger comme 
suit le début du paragraphe 2: « Les crédits alloués par les budze E 
locaux des terriloires intéressés ou par tout aulre organisme publi 
sous forme de fonds de concours... ». 

(Lé reste sans changement. 

En effet, il convient de préciser que les fonds de concours peuvent 
êlre alloués non seulement par les budgets des tertiloires, mais aussi 
par d'autres organismes publiés 


Article 90. 


Texte de l’article proposé par la commission des territoires d'outre- 
mer. — Les dépenses ordinaires sont obligaloires ou facultatives. 
Les dépenses obligatoires sont les suivantes: 

jo L'entretien de l'hôtel de ville, à l'exclusion des aménagements 

somptuaires ou, Si la comrmune n'en possède pas, Ja location d'un 
inmeub'e pour en tenir lieu; l'entretien des bâtiments et des pro- 
priélés de la commune; 
“ 2 Les frais de bureaux, de bibliothèque et d'impression pour ie 
service de la commune, de conservation des archives ComInun iles, 
les frais d'abonnement et de conservalion des journaux officiels ‘u 
territoire et, S'il y a lieu, du gouvernement général; 

3 Les frais des registres de l'état civil, des livrets de :amille et 
de la table décennale des actes de Félat civil; 

ï° Les frais de perception des taxes municipales et des revenus 
COlBURAUXx ; 

5 Les trailements et salaires du personnel communal sfaluraire, 
les inderanités allouées aux fonctionnaires rélribués sur un autre 
budget et chargés d'un service communal 

Go Les pensions à la charge de ‘a commune, lorsqu'elles ont té 
réculièrement liquidées et approuvées : 
1° Les dépenses afférentes à Fhospilalisalion des malades assistés 
par la conlsgne, dans les conditions fixées par arrété du chef d: 
territoire, suivant les principes établis par l'article 3% de la présente 
loi ; 

So La elôture des cimelières, leur entretien et Jeur translation 
dans les cas déterminés par arrété du chef de territoire: 

Jo Les frais d'établissement et de conservalion des plans d'ali- 
gnement et de nivellement; 

id Les prélèvements et ‘contributions établis pär les lois sur ‘es 
biens et revenus communaux : 

11° L'acquitlement des dettes exigibles et des contributions assises 
sur les biens communaux; 

{2° Les dépenses d'entretien et de nettoiement des rues, chemins 
et places publiques situés sur le terriloire de la commune et n'ayant 
as fait l’objet d'un arrêté de classement les mettant à la charge des 
budgets autres que celui de la commune; 

13° Les dépenses des services dont la commune a Ja charge: 
éclairage public, service des eaux, halles, marchés et abattoirs et 
lutte csnire l'incendie : 

ii Les dépenses occasionnées par l'application de l'article & de 
la loi du 5 avril 1884 prévoyant l'exécution d'office par les soins du 
chef de territoire pour les actes prescrits au maire et que celui-ci 
refuse où néglige d'accomplir ; 

15° De façon généra'e, loutes les dépenses mises à la charge «es 
communes par une disposition de loi 











Les dépenses chinoises énumérées ci-dessus doiver faire 
l'objet d'affectations de crédits jugées suffisantes par l'autorité qui 
règle le budget, avant qu ‘il soit possible à la commune d'inscrire des 
dépenses facultatives, 

Ces dernières sont d'office réduiles ou supprimées par l'autorité 
de ulelle sans formalités speciales quand cette mesure est néces- 
saire pour accrolire les crédits affectés à la couverture des dépenses 
oies ires ur raliser l'équilibre du budget. 

sont fa Hatives s es dépenses n'entrant pa dans l'une 
des calégories de dépenses obligatoires dont la nomenc ature figurant 


CIiessus est Hratalive 


Décision de la commission des finances: 

Les amendemei que voire commission des finances vons pro- 

ET! d apporter au texte élabli par la « uinission des ferritoires 
d'outre-mer ont, en premier lieu, pour objet de dissiper une équi- 
voque au sSu;el des dépenses obligatoires, En fuit, cellesci ne 
$s Hnphosent pa à toutes les communes uniformément, leur inserip- 
üon au budget e<t parfois subordonnée à reriaines conditions, La 
nouvelle rcd lion pr posée pour le début de l'article répond au 
souci de hp ser le texkle en ce sens 

En = na !i la commission des finanres à estimé que la liste 
des dpens nolzatoir devait etre céterminée av'e soin, Une 
sisle 1rop iongue, en effet, réluirait exagérément la liberié ré lon 
des nununes eh he les laissant disposer que d'une faible fraction 
de leurs ressources pour la couverture des de penses facuil ti es, 
Cette prudence est parliculiérement nécessaire dans les terriloires 
d'outre-mer, étant donné a diversité de la situation des communes 
etie inonltant de leurs ressources généralement plus faible que 
dans la snélropole, 

Le sont ces considérations qui ont incilé Ja commission des 


finances à vous proposer un amendement tendant essentiellement 
à éviler de faire Supporter aux cormimunes d'outre-mer des dépenses 


Oblitaltoires plus icurdes que celles incombant aux communes 
Ineltronolitaines, 

En conséquence, le texte qne votre commission des finances vous 
propose d'adopter ! : livle 20 est le suivant 

Les dépenses ordi es sont obligatoires on facultatives 

Les dépenses obligatoires sont celles qui doivent néressairement 
ligarer au budget 

Soit parce que la loi les finpose à toutes les communes ou scu- 
lement à celles qui reinplissent certaines conditions ; 

Soit parce que, tout en laissant un caractère facultatif à la 
crilion de certains services publics, Ja Joi fait obligation aux 
cominunes d'inscrire à leur budget les dépenses correspondantes, 
dès lors que ces servires onl élé créés, 


« Les dépenses obligatoires doivent faire l'objet d'affectations 
de erëdils jugées suflisantes par l'autorité qui règle le hudget, 
avant qu'il soit possible à la coromune d'inscrire les dépenses facul 
talives, Ces dernières sont d'offre réduites ou snpprimées par 


l'autorilé de tutelle, sans formalité spéciale, quand cetle mesure 
est nécessaire pour inserire les crédils affectés à la couverture des 
dépenses obligatoires ou pour réaliser l'équilibre du budget, » 

Sont obligatoires, dans les conditions ainsi définies, les dépenses 


suivantes 

1o L'entretien de l'hôtel de ville, à l'exclusion des aména 
ments sometusires où, Si la commune n'en possède pas, la location 
d'un immeuble pour en tenir Leu, lentreten des bâtiments et 
des propriétés de 11 commune: 

2» Les frais de bureaux, de bibiothèque et d'impression pour le 
service de la commune, de conservation des archives communales, 
les frais d'abonnement et de conservation des Journaux officiels du 
territoire et, S'il v a lieu, du gouvernement général: 

%o Les frais des registres ‘je l'étit-civil, des livrets de famille et 
la portion de la table dé nnale des actes de l'état civil à la charge 
de Ja comimune; 

is Les frais de perceplion des taxes municipales et des revenus 
COPMINUMAUX ; 

os Les frailements et salaires du personnel communal titulaire, 
à l'exclusion de tout personnel contractuel, auxiliaire et journa- 


her, les indemnités dont Faltribultion est autorisée par les textes 
en vigueur: en faveur des ionclionnures rétribués <ur un autre 
budzet et chargés en service muniipal, les indemnités arrordées 
aux titulaires de certaines fonctions ipunicipales, conformément 
aux texles en vigueur, 

6» Les pensions à la charge de ia commune, lorsqu'elles ont été 
ésuliérement Jiquidées ei “ai M'OUNVES : 

59 Les dénenses afférentes à l'hospitalisation des malades assistés 
par Ja, commune, dans ?s conlilhuns fixées par arrêté du chef 


de territoire, suivant! des pricoipes amis pour les dépenses corres 
pondantes incombant ou tesrilaire au titre des personnes résidant 
dan: des centres non érigis en communes 

S: La clôture des cimetières, leur entretien et jeur tran-lation 
dans ies cas déterminés par srrété du territoire : 

J% Les frais d'établissement et de conservalion des plans d'ali- 
gnement €t de niveilement; 

190 Les prélèvements et contributions étabiis par ies lois eur les 
biens et revenus ComMiNANAUr : 

{lo L'acquiltement des detlles exigibles et des contributions 
assises sur les biens cominunaux;: , 

120 Les dénenses d'entretien et nettoiement des rues, chemins 
de voirie urbaine et places publiques situts sur le territoire de 
13 commune et n'ayant pas fait l'objet d'un arrêlé de classement 
les mettant à la charge des budgels autres que celui de la com- 
mune ; 

15 Eventuellement, les dépenses des services dont la commune 


a la charge: éclairage eee service des eaux, halles, marchés 
et abottoirs et lutte contr Lin envd:e 
{se Les dépenses oeccasi nine e< par l'anplicalion de l'article 85 de la 


loi du à avril 1854 prévoyant l'exécution d'office par les soins dy 
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chef de territoire pour les ncles prescrits au maire et que celui-ci ; = 
refuse où néglige d'accomplir; : Article 95. 
159 De facon générale, louies les dépenss mises à la charge des Texte de l'article proposé par la commission des territoires : 
Commun pa e disposition de loi : mer, — Les coromumes ont la possihililé de prévoir à leur: ! e 
sont facuMalives toutes les dépenses n'entrant pas dans l'une des crédits destinés à l'allocation de bourses et secours scolaire. à 
des categories le dépenses obhgaloires dont la nomenclature figurant des éludiants névessiteux poursuivant des études d'enseiznern..: 
ci-dessus est limilative secondaire, technique ou supérieur dans des établissements off; 
article 31 sis dans le terriloire ou groupe de territoires où dans la mé! 
Arucie 3 Les dépenses corresponduntes ent le caractère de dépenses 
Texle de l'article proposé par la commission des territoires d'outre lalives. 
mer, — Ouire les dispositions de la loi du 5 avril 1581 et des Les conditions d'atlribution des bourses et secours scolaires | ° 
L +3 éri , Inénuohhés à l'article G de la grésente loi, le conmmnunes sont celles déterininées par la réglementation en vi J 
vole et Le réglement du budsel des communes sout régis par Îles Toute dérogalion aux disposilions de ces tex'es enlraincia de 
Ivg.es sui | Piein droit la nullité des décisions inunicipaies prises en la mots 


« inte 

fe Le budget prieilif de la commune devra impérativement être 
souIt:s 4 l'app: bation du chef de terriloire avant le ?®% Janvier de 
l'exercice auquet il se rapporte, appuyé des annexes et justifications 

2 Le budget supplénmemntaire ou additionnel devra être soumis à 
l'approbation du chef de territoire avant le ‘0 jmin de l'exermice 
auquel il se rapporte, appuyé des unnexes et ju<tilications réglemen- 
lartes 

Le compte administratif du maire devra être présenté, accompagné 
de la libération du conseil municipal! et des pièces annexes, an plus 
tard le 39 juin de l'exercice suivant la cloture de l'exercice auquel 
ic comple se rapporte. 

Hhécision de la commission des finances: 

Le texte proposé par la comimission des territoires d'outre-mer 
prevoit que Le budget prinuhf de Ja commune devra bnpérativement 
Ôtre soumis à l'approbation du chef de terriloire, avant de 1er janvier 
de l'exercice auquel il se rappor'e, appuyé des amnexes et justif- 
Calions réglementaires. 

Votre commission des finances à estims£ que Je délai ainsi préva 
pour la présentalion du budzet privatif ne permettrait pas d'en 


exercer elfleacement le contrôle, Elle vous propose done de r‘diger 
comme suit le paragraphe premier: 

« fo Le budget primitif de la commune, appuyé de: annexes et 
Justifications réglementaires, devra être soumis à l'approbation du 
chef de territoire avant une date fixée par les règlements d'adminis- 
tration pubiique prévus à l'artic'e 70 de la présente loi, cette date 
pe pouvant être postérieure an Jù novembre de l'exercice précédags 


celui auquel se rapporte le budget », 


Texte de \ v pose par la commis-ion des territoires d'ontre- 
mer. — Les tonclions de receveur municipal des communes sont de 
droit remphes par les prépre du Trésor, sous l'autorité et la respon- 
sabibité du irésorier-payeur du lerriluir 

Leur gestion s'exerce suivant les dispositions du dévret du 


30 décembre 1912, moditié par les décrets des 19 seplembre 1%5ù et 
ä aout 1% 


Les réceveur: municipaux ont droit à une indemnité de gestion, 
allocation fixe anmauelle Hixce par arrclé du chef de groupe de lerri- 
loires, d'apri \ classement tenant comple de l'importance des 
gecetles ordinair de la cogne, 

Décision de la commission des finanres: 

Un amendement à l'article 31 ci-après précise le régime financier 
aa ufle aux communes de plein exervice. H parait, en consé- 
quenve, superflu de faire refléremce dans le deuxième alinmfa de 


l'article 22 à la réglementation selon Ja quelle s'exerce la gestion des 
receveurs municipaux. En revanche, voire commission des finanres 
eslime nécessaire de prévoir l'intervention dans cerlains €eas des 
ügents spéciaux 

lel est l'objet de la réda:tion suivante qu'elle vous propose d'adop- 
ter ir ce secoñd ire ! lans les communes où na 
réside pas de préposé du Trésor, ces fonctions pourront être confites 
provisoirement aux agents spécinnx instilués conformément au rigle- 
Juent sur le résime financier des terriloires d'outre-mer », 


l Toutefois, « 


Arlicle #2. 

Fexle de l'article proposé par la commission des territoires d'ontre- 
mer, — Le comple atiministratif du maire doit être présenté, acconm- 
pasné de la déjibéralion du conseil! municipal et des pièces annexes, 
au pius tard le 90 jain de l'exercice qui suit la clôture de lexer- 
cice auquel le compte se rapporte, 

l'écision de la commission des finances: 

Volre commission des finances proposée la suppression de cet 
arlicle, qui fait double emploi avec Je quatrième alinëa de l'article 31. 
Article 34 

Fexte de l'article proposé par ‘a commission des territoires d'outre- 
luer. — Les formes de la comptabilité des communes sont déterrm- 
nées par arrôté du chef de groupe de territoires sur tous les points 
on réglés par les textes énumérés à l'article € de la présente lai. 

Décision de la commission des finances : 

Votre commission des finances vous propose de rédiger comme suit 
cet artiole : 

« Le régime financier des communes de plein exercice défini par 
le décret du 20 décembre 1912 et les textes modificatifs subséquents 
sera étendu aux nouvelles commaunes de plein exercice créées en 
anplication de !a présente loi ». 

Plulôt que de renvoyer à un arrêté du chef de groupe de terri- 
foires le soin de déterminer les formes de la comptabilité des coin- 
munes, il parait préférable de prévoir que le nésime financier de 
ces communes est celui défini par le décret du 3% décembre 1912, 
regune qui sera étendu, dans les formes prévues par la présente lo, 
âux nouvelles communes de picin exercice qui seront crées, 





et créera à l'autorité de tuteile l'obligation de s'opposer pa: 
les moyens à cé qu'aucun commenceineat d'exéculion ne pi 
ju:erverur 

Décision de la commission des finances: 

Le deuxième alinéa de cet article indique que les cond 
d'attribution des bourses et secours scolaires par les Communes 
celtes déterminées par la réglermentalion en vigueur. Pour « 
toute ambiguïté sur les conditions d'attribution de ces bourses 
secours scolaires, votre commission des finances vous prop 
rédizer comme suit cet alinéa: 

« Jæs conditions d'attribution de: bourses et secours « 


par les communes sont celles prévues pour l'octroi de ces b 


DE 
et secours scolaires par les territoires, groupes de terriloires 


autres collectivités publiques des territoires d'outre-mer. » 
Article 26 

Texte de l'article proposé par la commission des territoires d' 
mer, — Les communes, concurremmment avec les gservires ad 
nislralifs de la santé publique, sont chargées de l'assistance 
cale des inalades résidant sur le territoire communal et qui, !{ 
de ressources suffisantes, ne sont point en mesure de re 
à leurs frais les soins néce-saires an rélablissement de leur 
ou d'être admis dans les établissements hospitaliers. 

En conséquence, des crédits peuvent être inscrits au budget | 
contribuer à l'assistance médicale dans les dispensaires, soit « 
s'agisse de dispensaires municipaux, soit que ces crédits do\ 
servir à améliorer le fonctionnement de dispensaires entretenus 
d'autres budsets. Ces dépenses cominunales ont un caractère fa 
talif. 

Par conire, l'hospitalisation des malades anx ressources 
santes el, comme els, assistés par la commune, constitue 
dépense obligatoire, 

Décision de la commission des finances: 

La commission des finances propose la suppression de cet ar! 
En ellet, le paragraphe 3 de l’article ‘%% étant modifié et do 
au chef de territoire la possibilité du fixer les principes ail 
aux dépenses correspondant à fhospitalisation des mala 
l'article 6 devient sans objet. 

Fn outre, élant donné que æéertaines communes ne seront! 
érigée: en communes de plein exercice, il est intéressant, $ 
plan social, que les populations de ces communes ne soient! 
dans un état d'infériorité par rapport à celles des communes 
plein exercice et le ehef de territoire peut donc étre habilil: 
unifier les conditions d'hospilalisalion. 


Artiele 37. 

Texte de l'article proposé par la commission des territoires d'o 
mer, — Une PORTE du budget Jocal, déterminée su 
l'importance du nombre des étrangers à la commune assistés 
celle-ci, est portée en recettes an budzet communal, dans les co 
tions fixées à l'article 28 de Ja présente loi 

Pour la détermination du montant de cetle participation, ji 
procédé de la façon suivante: | 

fe A Ja fin de chaque mois, le maire adresse am chef de ( 
foire un élat détaillé des malades assistés par la commune, com 
tant le montant des frais de iraitement et faisant ressortir c: 
des malades qui ne sont point domiciliés de façon permant 
dans la commune, Cet état doit étre certifié conforme aux 
cations de son registre des entrées par !e directeur de l'é'abli- 
ment hospitalier intéressé: 

2 A !à côture de l'exercice, le chef de territoire procèd 


la récapitulation des étais mensuels, détermine Ja part qui core 


vond an traitement des malades étrangers à Ja commune el 6: 
ia dépense correspondante ; 

æ Cette évalualion sert'de base aux praresitions qui sont 
mises à l'assemblée terriloriale. Celte dernière fixe Ja proporti 
pouvant atteindre 100 p. 100, à rembourser à ja commune: 

jo Ce remboursement donne liew à linscription d'une rec: 
correspondante au bndget additionnel de l'exercice suivant ou ! 
l'objet d'unz autorisation spéciale de receltes et de dépense: 
son montant n'est déterminé qu'après le vo'e du budget addilicr! 

bécision de la commission des finances: 

Les mêmes raisons qui ont motivé la suppression de Particle 
s'appliquent également à l'article 37. ; 

En dehors de ces raisons, il faut éviter que les dépense: 


seraient librement engagées par la commune soient ensuite obl.. 


tuircment prises en charge par le territoire. 


Article 40. 


Texte de l'article proposé par la commission des territ 
d'outre-mer. — Le chef du groupe de territoires fixe par ar: 


l'organisation des services de police et le statut du personnel née: 


saire. 
Les dépenses de police sont à la charge du budget général, 





_ 
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éree 
hécision de la commission des finances: 

Votre commission des finances vous propose de rédiger comme 
t le second alinéa de cet article 





; Les frais de poiice des commune; sont inserils en toiriilé au 
tadget du territoire. Les communes rembourse au terriloire u 
part de la dépense globale qui sera fixée annuellement par arrèli i 
chef de terriloire. Cetle part sera calculée en appliquant à la pol 
tion de chaque comrune un taux à déterminer par arr du haut 
commissaire. » 


En effet, le texte établi par la commission des terriluires d'outre- 
ner tend à mettre à la chaige du budget général 1 
e dont le décret du 3% janvier 1946, en son article 3, i 
l'inscriplion en totalité au buduet du territoire, les minunes 
supportant une part de la dépense globale fixée par arrèlé du chef 
u” terriloire. 
Votre commission des finances n'a pas jugé utile de modifier ce 


} 


stème, sauf en ce qui concerne le mode de caicul de ja participa- 


li des connunes, 

article 41 
Texte de l'article proposé par la commission des territoires 
l'eutre-mer, — Le domaine publie comunal comprend les voies 


liques, les places, rues et passages, les canaux, agueducs, fon- 
# 


U 

L 

luines et égouts et toutes autres portions de terrains hon sus 
l 

{ 





es de propriété privée, comprises dans les Himiles de Ia c« 

ine, à l'exception de celles maintenues ou reclassées dans je 
domaine pubhe de l'Etat ou d'une autre collectivité publique, 

les voies urbaines font l’objet d'arrètés de classement du chef 
de territoire qui déterminent }s distinction entre la grande voirie, 
comprenant les voies d'intérêt général, et la petite voirie ou voies 
d intérêt local. L'entretien de ces dernières est à la charge de la 
commune. 

Décision de ja commission des finances 

La commission des finan'es vous propose la suppression de cet 
article. Elle considère qu'il n'y a pas lieu de modifier le rés n 
résultant de l'appiication de l'article 23, paragraphe So, du désret 
Le 
L 


1 2 octobre 1%16, qui donne à l'assemblée territoriale attribution 
n malière de classement des routes à la charge du budget local, 
et de l'article 3S, paragraphe 8e, de Ja Jai du 29 août 1917, qui 
donne la même attribution aux grands consels, en ce qui Con'erHe 
les routes à la charge du budget général. 


article 42. 


Texte de l'article proposé par la commission des terriloires Jd'outre- 
mer — Les travaux neufs de petite voirie, tels que: onverture, 
élargissement, mise en élat de viabililé, revètement, redressement, 
bilumage et assainissement, doivent, en règle générale, êlre ex<- 
eulés à l’entreprise par edjudication ou par traité de gré à gré. 

Décision de la commission des finances 

Votre commission des finances a estimé qu'il convenait de donrer 
une rédaction extrémement précise à cet article, afin d'éviter des 
incertitudes dans son application. Elle vous propose de le rédiger 
comme suit: it EE 

La commune doit obligatoirement attribuer par adjudication 
les marchés de travaux d'une valeur supérieure à un montant fixé 
par arrêté du haut commissaire, préalablement approuvé par le 
uinistre de la France d’outre mer. » 

Article 43. 

Texte de l'article proposé par la ecommi-sion des territoires 
d'outre-mer. — Pour l'entretien de la voirie, il est établi une dis- 
tinction suivant qu'il s'agit d'assurer sa conservation Ou Sa Fro- 
prelé 

S'agissant de conservation, les travaux tels que ceux de rétection, 
d'empierrement, de bilumage, de trotloirs, de plantations, sont 
assurés par les services des travaux publics du territoire. 

Décision de la commission des finances 

Votre commi<sion des finances a considéré que cet ar'icie était 


sans objet, comple tenu de la nouvelle rédaction de l'article 42. 


Article 44. 

Texte de l'article proposé par Ja commission des territiires 
d'ouire-mer. — Pour Je netloi:ment et pour l'exécution de tous 
autres services municipaux pubhiics, industriels et commer-iaux, la 
commune devra recourir à des trailés de concession. Le traité 
pue concession sera mis en adjudi'ation dans les conditions de 
ormes qui seront déterminées par un arrêté du chef de territsire. 
Dans le cas où aucun concessionnaire n'offrirait des conditions 
répondant aux règies fixées par cet arrêté, ie chef du territoire 
pourra, par arrêté, autoriser une ou plusieurs communes à créer 
de: services municipaux fon:tionnant en régie. 

Décision de la commission des finances. 

La commission des finances vous propose la suppression de cet 
article: elle estime en effet que le chef du terrtoire ne devrait 
pas voir sa compétence limitée à la définition des seules conditions 
de forme des traités de concession 


Article 45. 


Texte de l'article proposé par la commission des territoires 
d'outre-mer, — Conforinéinent aux dispositions de l’article #, para- 
graphe 12, de la présente loi, les dépenses enzagées par la rom- 
inuneé au titre du nettoiement des voies puhiiques classées en 
grande voiria donneront lieu à une partlicipalion du budget norma- 
lement appelé à supporter celte dépense, 





Décision de la commission des finances: 


Votre commission des finances a pensé qu'il n'y avait pas lieu 
le pa r cet article, Elle considère en effet qu'il sagit de 
dépenses d'intérêt strictement communal qu'il serait inéquitable de 


À 1 LE 
ire supporter méme parliellement aux popualions des cenires 


Bon CTIEUS Ci CONMHINE 


arlicle 46. 


Texte de l'arlicls proposé par la commission di terriloires 
d'outre me Les dépenses afférentes aux travaux neufs de pelile 
voirie constituent pour la conunune des dépenses fa'uilathes 

Les di es affurentes aux travaux d'entrelien, de nettoiement 
el (! laira ze Cor tuent, par contre, dt di POHSCS oblisatoires, 

Décision de la cominission des finances 

Votre commission des finances a jugé que cêét article n'apportait 
en fait aucune précision vérilable, aux dispositions de l'arti'le 90, 
Elle est e, das ces conditions, qu'il y à lieu de e supprhiner, 

Arlicle 47. 

Texte de larti pi è par la commission d territoires 
d'outre-mer. — Le controle du lonetionneiment des communes sera 

Janisé par un arrêté du chef de territoire qui tlixera les règles 
adapliées aux nditions locale:, assurant un systéme de contrôle 
efficace, Soit par la création d'un organisme chargé de ce controle, 
soit par da désignation à'un fonctionnaire appelé à assurer selle 
charge suivant que 16 nombre des Communes esl supérieur où 
dilerieur à ein 


1 


bécision de ja Cormim ion däes finances 

La rédaction de Farlicle 47, telle qu'elle a étf prévue par la 
cotninission de terriluires d'oulre ner n'a pas paru à volre com 
mission des finances suffisamment claire et préc pour éviler des 
diffivuliés d'application uilérieures. C'est pourquoi elle vous proposé 
de rédiger comme suit l'artiél: 47, 

« Le contre du fonctionnement des communes sera organisé 
c territoire. » 


Article 49, 


Texte de Flarlicié proposé par la commission des territoires 
l'ouire-mer., — Outre les inspections prévues à Farlicle 43, les 
administra- 
et = vant ies inerte régies, SOUINISCSs aux fIHissiopi d'inspec- 
l'inspection de Ja Fran'e d'outre-ner, de la eour 
, Comples et de l'inspection des affaires administralives du ter 
ilulrs QU Cases sont situces 

Décision de la commission des finances 

La commission des finances proposée pour cet article la réda tion 
suivante 

« Les comples des communes 


il 1 S Sul conne toits us autres OfZ1nistm 


sont soumis an contrôle juridie- 
jans les condilions fixées par les 


tionnel de là cour des comptes, « 
resicinenis en vigueur, 

« Les municipalités sont, comme fous les auires organismes 
ad'ninisiialnifs €et suivant les inèmes règles, souinises au controle 


de: missions d'inspection mobile de Finspection de la Fronce 
d'ouire-mer, de ia direction du contrôle financier et de l'inspection 
géncraie et de l'inspection des affaires adiministralives du territoire 
uu €eiles sont siuces, » 

Les modilications que 
proposé par la commission di 
ar les considérations suivantes 

La cour des comntes exerce un contrôle juridictionnel sur les 
compies des communes, IL y a lieu de recüfler dans ce sens la 
réda'ion de l'arliele 49. 

D'autre part, l'énuméraiion des organismes qualifiés pour exerrer 
leur contrôle sur jes municipalités est à compléter par la mention 
de la direction du contrôle financier et par ce le de l'inspection 
généraie des affaires adininistratives du terriloire, 


1 


comporte ce texte par rapport à celui 
territoires d'outre-mer sont dictées 


srlivle 50. 


Texte de l'article proposé par la commission des territoires 
d'out:e-me”, — Les budzels et oraples des communes sont Soumis, 
s'il y a lieu, avant leur approbation par laulorilé de tutelle, au 
visa du directeur du controle financier du gouvernement général 
où de se< délégués, dans les conditions fixées aux articles 13 et 19 
du décret du 17 novembre 195% portant réforme du contrôle finan 
cier dan: les territuires de la France d'outre-mer, 

Décision de is Ccominissson des finance 

et article prévoit le vi:1 du directeur du contrôe financier du 
gouvernement général ou de £<es délégués sur les budgets et 
comples des comiounes. Votre comeission des finanres a estimé 
que celle forme de contrôle était insuffisante pour permettre éven- 
tuellement le’ redressement d'une siluation financiere critique ou 
pour éviler le renouvelleinent d'abus qui ont pu parfois être 
constatés Elle a jugé essentie! de prévoir la possibilité, pour le 
contrôle financier, de contrôler les f{inances des communes dans 
les mêmes comditions que colles des territoires, étant entendu que 
les règlements d'sdministration publique prévus à l'article 70 
ci-après pourront assouolir es "nodai'és de ce contrôle, notamment 
en raison des difti‘ultés de comennnication dues à l'éloignement de 
certaines colle“tivités. 

Elle vous propose, en conséquence, de rédiger comme suit 
l'article 5%: 

e Le directeur du rontrète financier onu ses délégué: exer-ent 
le controle des finan'es des communes de plein exercice dans 
les conditions prévues pour les finances des territoires par les 
deuxième, troisième et sen'ième alinéas de l'article 10 du décret 
n° 52-1256 du 19 décembre 1952 En tout état de cause, les budgets, 
comptes et marchés de toutes les communes de plein exercice sont 
soumis avant leur approbation par l'antorité de tutelle au visa du 
directeur du contrôle financiez ou de ses délégués ». 
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mt mn s 
Tirns Il. — Des communes de moyon exercice. 
Article 62. 

Texte de l'article proposé par la comrmmi nm des territoires d'outre- 
hit Li ui} ju) le articles 2 et 5 du décret n° 465-3 du 

janvier 19 il bar 14 el nos 47-1802 el 47-1865 du 
Up nl 105 t a} able aux communes de moyen 

xercice en tant qu'il n'y est pas dérogé par la présente loi. 

Décision de la Hninission des fliances : 

La comnussion d finances à complété le texte proposé par la 
commission des terri es d'outre-mer par un deuxième alinéa qui 
‘utori le Gouvert vent à étendre par décret aux cormmunes de 
moyen exercice le textes Jégislatifs ou réglementaires métropo- 
Jitain Le deuxième alinéa est je suivant: 

« Les autres textes législatifs ou réglementaires oppli ibles aux 
communes de la métropo reuvent être élendus par décret aux 


COIN de moven exercice. Lorsque l'extension desdits textes 
t | 


appelle di inénagerments, les adaptations néc ires peuvent tre 
épporl dans la même forme. » 
Articli bi 
Texte de l'article proposé par la commission des territoires d'ou‘re- 
nie Est abrogé l'article 7 du décret du 42 novembre 1958 relatif 
à l'administration départementale et communale tel qu'il a été 
I lu applicable aux municipalités de Saint-Louis, Dakar et Rufisque 


pa &e d ret du janvier 1936, 

Est rendue applicable aux communes de moyen exercice de 
l'A'rique eccidentale française, de l'Afrique équaloriale française, 
l'ordonnance ne 45-2507 du 2 novembre 1945 relative à la réglemen- 
tation des marchés des cormimunes, des svndicats de communes €t 


le élablissements communaux de bienfaisance ou d'assistance, 
modifice par Ja loi du 45 septembre 19457 et le décret du 25 août 1918. 
Les pouvoir nfére IX préfets et sous-préfelts par l'ordon- 
e du p loore 101 sus y [AL sorit des 15 IiuxX chefs de 
' 
La hi Ua } (| i d le lite ordonnance peuve t 
dtre modifiés par décret « eil d'Etat pris sous le contreseing 
li tre i | [ l'out net afire iv.s de l'Assembx 
| | te 
hp) it [RUE Je f 1 ( 
Compte tenu de l'amendement déposé par la commission des 
f À { 6, ile vient, en premier lie de donner à cet 
| si lis! tion doiven en ellet, êlre 
À n aux communes de plein exercice qu'aux 
‘ ri te movt ex! C'est pr j outre ladionction 
pro! & au deuxiémme à 1, Volre of \ d finances vous 
propose de faire £ r 'e pr it article du titre I, qui concerne 
k eu! Commit de po: ) exer *, au titre JE qui vise 
l' 1! les collectivit nt co ierait l’article G9 bis. 
() X ne ns } pour la rédaction du dernier 
elles sont justififes par ke idérations suivantes: il semble 
(| bonne méthode de } voir pour les décrets d appicalion, dont 
tervention est mentionnée dans le présent projet de lai, une seule 
et même procédure, Celle qui a été retenue par la commission d 
l ü rlicle pr er, pour Ja ition des communes de plein 
exercice, parait devoir être retenue dans le cas présent, 
art C5 


Texte de Fartiele proposé par la commission des territoires 
d'outre-mer, — Sont applicables aux communes de Inoyven exercice 
l'ordonnance du #8 tobre 1945 et les lois du 9 avril 1947 et du 
=) Srplembre 1918 relalives aux frois de mission et indemnité de 
fonction des inaires et a tjoints. 

Les sommes prévues dans ces textes seront payées en monnaie 

"ate 

Décision de la commission des finances: 

Cet article a pour objet d'étendre à des terriloires d'outre-mer 
des dispositions législatives applicables dans la métropole, 0r, 
l'article 7 prévoit que le Gouvernement pourra par décret rendre 
applicable à ces territoires tel texte qu'il jugera utile. Conformément 
à la décision qu'elle a prise à l'article 6 ci-dessus, votre com- 
msn des finances vous propose donc de disjoindre le présent 
arhicie, 


Arlicle G6. 


Texte de l'article proposé par la commission des territoires 
d'outre-mer, — Si une commune de moyen exercice ne peut être 
adininistrée normalement faute de ressources financières suffisantes, 
des subventions doivent Jui étre octroyées par le gouvernement 
général. 

Toutelois, si, après les deux exercices budgétaires qui suivront 
une période de cinq ans après sa constitution, une commune de 
moyen exercice ne peul être administrée normalement faute de 
ressources financières suffisantes, sa suppression peut être prononcée 
et dévolution de ses biens ordonnée par arrèté du chef de groupe de 
terriloires, sur rapport du chef de territoire et sur proposition ou 
Con conforme de l'Assemb'ée territoriale intéressée et avis du Grand 

LEUR 

Décision de la commission des finances: 

Lorsqu'une commune de moyen exercice apparaît comme n'étant 
financièrement pas viable, votre commission des finances estime 
nécessaire de la supprimer, afin d'éviler que ses dépenses soient 
indirectement et indûment supporltes par les populations rurales 
des centres non Crigés en communes. Elle vous propose de modifler 
la rédaction de cet article en lui donnant la forme suivante : 

« Si, après trois exercices budgétaires conséculifs, une commune 
de moyen exercice ne peut être administrée normalement faute de 





ressources financières suffisantes, sa snpprefsion est prononcée et ! 





dévolution de ses biens ordonnée par arrêté du chef du à 
après avis de l'Assemblée territoriale. » ’ 
Article 67. 

Texte de l'article proposé par Ja commission des territ 3 
d'outre-mer. — A titre transitoire, les communes mixtes art $ 


pourront être érigées directement en communes de moven ex 
Décision de la commission des finances: L 
Votre commission des finances a estimé qu'il était nécessaire 
préciser les conditions dans lesquelles les communes mixtes 
les pourront être érigées directement en communes de moyen exc. 
cice. Elle pense que ces conditions doivent être celles prévues à 
l'artcle premier pour la création de communes de plein exe; 


Tire 111, — Dispositions cemplémentaires, 
Arlic'e 69 bis (nouveau). 


Texte de l'article proposé par la commission des finances. — F+ 
abrogé l'article 7 du décret du 12 novembre 193 relatif à l'adn ‘ 
tration départementale et communale tel qu'il a été rendu ap, . 
ble aux inun'cipalités de Saint-Louis, Dakar et Rufisque, pur le 
décret du 3 janvier 1946. 

Fst rendue applicable aux communes de plein et de moyen exer- 
cice de l'Afrique occ'dentale française, de l'Afrique équatoriale 
française, l'ordonnance no 45-2707 du 2? novembre 19%43 relative à 
réglementation des marchés des communes, des syndicats de com- 
munes et des établissements communaux de bienfaisance ou d'ass s. 
tance, modifiée par la loi du 15 seplembre 1947 et le décret du 
+2 août 1948. 

Les pouvoirs conférés aux préfets et sous-préfets par l'ordonnance 
du 2 novembre 1913 susvisée sont dévoius aux chefs de territoire 

Les mmaxirpa prévus à l'article 2 de ladite ordonnance peuvent 
être modifiés par le décret pris en conseil des ministres, après avi 
de l'Assemblée de l'Union française, et du Conseil d'Elat. 

Décision de 11 commission des finances: 

Se reporter à l'article 61 ci-dessus, 


Article 79, 


Texte de l'article proposé par la commission des territoires 
d'outre-mer, — Des règlements d'administration publique, ‘3 
arrètés des chefs de groupe de terriloires et des chefs de terri ; 
réaleront les dispositions d'application de la présente loi. 

l'écision de la commission des finances: 

Votre commission des finances à jugé superflue la réf 
figure dans cet arlicle à des arrêtés des chefs de groupe de terr 
et des chefs de territoires. IL appartiendra en effet aux règlements 
d'administration publique de prévoir éventuellement l'intervention 
des autorités locales. Elle vous propose en conséquence de rédiger 
comme suit l'article 70: 

« Des règements d'administration publique fixeront les modali- 
tés d'application de la présente loi. » 


+0 
2 





Article 70 bis (nouveau). 


Texte de l’article proposé par la commission des finances: Des 
décrets pris dans les conditions de l'arlicle premier de la prés 
loi pourront, à titre exceptionnel}, pour assurer l'équilibre des receltes 
et des dépenses de certaines communes, soit alléger Ja liste des 
dépenses obligatoires, soit réduire le montant de ressources affectées 
au budget communal. 

Décision de la commission des finances: 

Le présent projet de loi est destiné à organiser la vie municipale 
de collectivités dont la situation géographique et économique est de: 
plus variées, Son caractère général aus<i bien que la précision de se53 
termes risqueraient de provoquer des difficultés graves si son entre 
en vigueur devait s'effectuer brutalement sans qu'il soit possible de 
nuancer temporairement l'application de certaines dispositions ea 
fonction des nécessités particulières. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les modifications que votre 
comroission des finances souhaite voir apporter au texte établi par la 
commission des territoires d'outre-mer. Afin de faciliter vos délihé- 
rations, ces modifications sont présentées ci-après parallèlement aux 
dispositions auxquelles elles s'appliquent. 


COMPARAISON DU PROJET DE LOI ÉTABLI PAR LA COMMISSION DRS TERRITOIRES 
D'OUTRE-MER ET DU TEXTE RÉSULTANT DES AMENDEMENIS PROPOSÉS PAR LW 
COMMISSION DES FINANCES 


Texte proposé par là commission des territoires d'outre-mer: 


Trrne Ier, — Des communes de plein exercice, 
Cüarrrre ler, — Dispositions générales. 


Art. fer, — Dans les terriloires de l'Afrique occidentale française 
et de l'Afrique équatoriale française, peuvent étre créées des com- 
sounes de plein exercice par décret pris sur le rapport du ministre 
de la France d'outre-mer, après avis de l'assemblée territoriale 
intéressée, 

Art, 2. — Ne peuvent êlre consliluées en commune de plein excr- 
cice que les localités avant un développement suffisant pour qu'elles 
er disposer des ressources nécessaires à l'équilibre de jeur 
'udget. 

Art. 3. — Sont el demeurent des communes de plein exercice C5 
villes de Dakar, Saint-Louis, Rufisque (territoire du Sénégal), 


’ 
































2 

















2 ms 
DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE . 877 
dtines Lena PR ee 
Des communes de plein exercice sont inslituées, en outre et par ] 1 6 sepleml {457 su \ romposition d nseils mul 11 
l'etfet de la présente loi, dans les localités ci-après: et le le des conseillers munici} X par mardalaire, 
<tnézal: Thiès, Kaolack, Ziguinchor, Diourbel, Louza, Gorce, ] lu 15 septembre 1947; F | 
Soudan: Bamako, Kayes, Mopii. Ar Es minis s des 2 bre 19:S8 et 19 octobre 1918 fixant 
auinée: Konakrv, Kindia, Käankan. $ item its maxIma selon les « + | ; *  : 
l'ahomey: Porto-Novo, Cotonou, Ouidah, Abome: | Parakou. ° des 1 vembre 145 ei 2% décembre 1% fixa Fousy 
Côte d'Ivoirs Abidjan. ( i s 4 ires ji mes LU 1v1 es 1 Lire Vi l 
(| é ? : i 
Aiger: Niamey LA pu ne = , £ | i & a 
llaute-Volta: Ouagadougou, Boho-Dioulasso, de Pod 12%2 po bc: rerhe Pc dé ad 
Moven-Congo: Brazzaville, Pointe-Noire ” NE Per De JONICS, COENSRENR . ; 
Gabon: Libreville, Port-Gentil, : : Deles Re PR Te TE di gerer 
Onubangui-Chari: Bangui. sb Pi > » + ie - 
I ad Fort-Larnv t mnmunes dq | { nf + on 14 l 
' é 88 Pr pi 1 d i ô ou \ \ être ul nent pro- 
Art. 4 — Les ] ulités mentionnées à l'article 3 s'entendent agglo- LEUR 
I itions autochlones et quartiers européens réunis Art. 8 | I n d I s €! nérés à l'arlicie 6 mpor 
Des arrèlés du chef de territoire pris après avis de l'assemblée tera les adap'alions suivant 
territoriale fiseront, <'il y a lieu, les liniles tleérriloriales des com Les atiribuiions conféréos aux préfels et aux sous-préfets sont 
] es de plein exercire créées par la présente loi. dévoues aux chefs de terriloire eux-ei avant la faculté de délé- 
É à : : gue#, par rét comportent nér on mitative, tout onu parlie 
Art, 5, — Chaque miune est obligatoirement divisée en sections de leurs )UvVoirs à ue els de ur se tions administratives La és 
l torales établies sür une base géographique : so leurs 0 res ii "D JE | 
Quand elle se compose de plusieurs quarliers où agglomérations Les atiributions conférées aux conseils de préfectures sont répar- 
d'habitants distincts; Les comme suil: 
Ou quand la populalion aggloméiée de Ja commune est supé- Celles m ionnées aux articies 36, 97, 38, 929, 4# et 60 de la 
noure à 2.06) habitants, loi de 1883 et lous textes modilicatfs subséquents sont dévolues au 
Chaque section élit un nombre de con“eillers proportionnel au conseil du contentieux ; 
chiffre de ses habitants français quel que soit leur statut, Dans Île Celle mentionnées aux articles 6% 66, 111, 121, 1423, 125, 126, 


cas de la première condition, aucune seclion ne peut avoir moins 
de deux conseillers à élire; dans le cas de la seconde condiiion, 
aucune section ne peut avoir moins de quatre conseillers à élire. 

Le sectionnement e<t fait par le chef de territoire après consulta- 
{ion de l'assemblée terriloriale, 

Axis en est donné lrois mois avant la convocation des électeurs 
par voie d'affiche apposée à la mairie, 

Le plan de sectionnement et le tableau fixant le nombre de conseil- 
lers à élire par section, établi par je chef de territoire d'après le 
chiffre des habitants cilovens francais, sont déposés pendant cette 
nôme période à la mairie intéressée où ils peuvent étre consultés 
par les électeurs. 

Au cas où une commune, non sectionnée lors des premières élec- 
tions satisfait pur la suile à l’une des conditions nécessaires à son 
sectionnement, le chef de territoire opère le sectionnement de sa 
propre inilialive, après avis du conseil municipal et consultation de 
l'a--emblée territoriale, suivant les règles ci<essus indiquées. 

Art. 6. — Sont appl cables aux communes de plein exercice: 

1° La loi du 5 avril 1884 sur l'organisalion municipale, telle qu'elle 
a été amendée par les décrels nos 46-7 du 3 janvier 1946 et 46-1108 
du 17 mai 1936 portant respectivement réorganisation des municipa- 
htés de Saint-Louis, Dakar et Rufisque, et suppression de la cireons- 
cription de Dakar et dépendances, ensemble tous les textes ayant 
Gœmplété ou modifié la loi du 5 avril 4Ss: énumérés à l'article 2 du 
décret du 3 janvier pmécilté; 


29 Les {extes ci-après: 

Décrets du 23 janvier 1920 et du 9 février 1992 portant règ'ements 
d'aäministation publique pour Flapplication de la loi du 12 mars 
1220 sur l'organisation du personnel communal; 

Décrel-loi du 22% octobre 1933 sur les dispositions relatives au bud- 
get additionnel! et à la comptabilité des communes, 

Décret du 29 octobre 193%, modifié par le décret du 25 août 194% 
et par le décret du 19 avril 1946: 

Loi du 13 novemb:e 1925 mettant à la charge de l'Etat les dépenses 
résultant du recensement de la population, des assemblées électo- 
rales et des cartes électorales; 

Article 73 de la loi du 51 décembre 1937 sur la rémunération des 
agents comiInunaux;, 

Article 17 du décret-loi du 14 juin 1938, modifiant l'article 130 de 
la loi municipa:e ; 

Décret du 10 décembre 193%, modif é par la loi du 15 février 1916 
et l'arrêlé ministériel du luars 194€, sur la limitation des effec- 
tifs du personnel; d 

Décrel-loi du 28 janvier 1999 sur le personnel communal limitant 
le recruteinent numerique des fonclionnaires COomIMUNaäaux ; 

Décret du 29 juillet 1939 relatif à la complabilité des communes; 

Décret du 23 août 1939 sur la contexture des budgets et la compta- 
bilité des communes; à 

Décrets-lois des 26 septembre et 27 oclobre 1999 sur les pouvoirs 
de substitution du préfel: 

Loi du 18 novembre 1941 qui rend la commune civilement respon- 
sable des accidents subis par les maires, adjoints et déltgués spé- 
ciaux dans l'exercice de leurs foncliops,; 

Ordonnance no 45-943 du 17 mai 1915 sur la rémunération des 
a:enis COoMAINUnNAaUux ; 

Ordonnance no 13-2399 du 18 octobre 1915, modifiée par les lois 
des 9 avril 1917, 29 septeinbre 19% el 24 juin 190, relative aux 
indemnités des naires et adjoints; 

Décret-loi du 23 octobre 1945, délerminant les conditions dans 
lesquelles le gouverneur peut user de son pouvoir de réduction des 
dépenses; 

Ordonnance n° 43-2707 du 2 novembre 1935 relative À la régle- 
menlalion des marchés des <syndivats de communes et des établis- 
sements communaux de bienfaisance et d'assistance, modifiée par 
la loi du 145 septembre 1947 et le décret du 25 août 1918; 

Ordonnance du 2? novembre 19%% modifiant la nomenclalure budgé- 
taire ; 

Loi no 46-195 du 135 février 19% portant limitation des effectifs, 
du recruterment et des limites d'âge; 

Loi du 7 octobre 19% sur les autorisalions d'emprunts; 

Ordonnance du 7 juilæt 1947; 








1 
121, 192, 254, 197 et 159 lous textes modificalifs sub-équents sont 


dévolues au conseil privé du territoire 

Les attribulions conférées aux conseils généraux et aux com- 
Missions départementales sont dévoiues aux assemblées terrHor.a;es 
cl à leurs commissions permanentes, 

Tous les recours en conseil d'Elat doivent 
du groupe de territoires qui, par le canal du ministère de 
d'outre mer, en saisit le conseil d'Etat. 

Les dispositions du décret du ‘# décembre 1912, sur le régime 
ier des c | 


ôtre adressés au chef 


la France 


' 


fl: coloni restent pplieable à la complabilité com- 
inunale en tout ce qui n'est pas contraire à la présente li. 


Cuarttine I, — Dispositions particulières, 


Art. 9. — La direction des communes est assurée par un maire 
et un conseil municipal élus dans les conditions déterminées par 
la loi du 9» avril 18Si et les textes qui l'ont modifie on com 
Ï , Sous réserve des modifications apportées par les articles qui 
suivent. 

Art. 10. — Sont électeurs les ciloyens des deux sexes qui sont 
inscrits sur la liste éleclora'e de la comimune et remplissent Îles 


conditions définies par l'arlicie 4 de la loi n° 52-130 du 6 février 
) 


192. 

Art. 11. — Dans les communes de plein exercice, il est créé, 
chaque année, une au plusieur ynmissions administratives, char- 
oées de la rev'sion des listes cClectorales, L'inscer ption est de droit. 


£ 
Elle se fait sous Le contrôie de l'adiministralion qui conserve 
listes électorales. 

Art, 12 — Les commissions administratives chargées de la revision 


\pe 
ICS 


de stes électorales sont composées d'un juge faisant fonction de 
président, d'un adjoint au anaire ou can%iller délégué et d'un 
réprésentant Ge chaque groupement politique, 

Des commissions de jugement sont eubslituées aux commissions 
municipales insliltuées par la loi du 7 juillet 187% Elles sont 
composées des inermbres de la commission administrative et d'un 
déégué élu par le conseil municipal, Le juge fera fonction de 
président, 

Art. 13. — Les commissions administratives délivreront à chaque 
É ecleur inscrit un récépissé portant son numéro d'inscriplion sur 
la liste électaraie. 

art. 11 Pour être valable, une inscription sur la liste électorale 
de la commune devra comporter les indications suivantes: nom, 
prénoms, âge réel ou présumés, fliation, lieu de naissance, profession 
et domicile. 

L'électeur devra produire, pour justifier son identité, l’une deg 
pièces suivantes: carte d'itentité, livret de famille, livret militaire, 
permis de conduire, extrait d'acte de naissance ou d'acte de 
holoriél£& ou de jugement supplétif, livret de travail ou toute autre 
pièce offlcieile civie où mililaire permettant d'établir l'identilf de 
l'e! à teur. e 

Art. 15. — Chaque groupement politique représenté dans les com- 
missions administratives et de jugement recevra un exemplaire de 
[a liste éleclorale définitivement arrfliée Un ex np ir eh sera 
adressé à l'institut national de la statistique. 

Art. 46 — L'élection a lieu au scrutin de liste À un tour avec 
représen!alion proportionnelle panachage ni voie préférentiel, et 
sans liste incompiéte. 

Les sièges sont aïtribués dans chaque commune entre les diverses 
listes suivant les règles de la plus forte moyenne, Celle règle 
consiste à conférer successivement les sièges à celle des listes pour 
laquelie la division du nombre des suffrages de listes recueillis, par 
le nomare de sièges qui lui ont été conffrés, plus un, donne 6 


plus fort résullat. 


Pn cas d'annulation globale des opérations éleclorales ou d'au 
moins trojs vacances survenues dans une commune, il est pro- 
cédé à des élections dans les mêmes conditions que ci-dessus, 

Il n'est pas pourvu aux vacanres survenues dans les six mois qui 
précèdent le renouvellement du conseil municipal. 

Art. 17. — Chaque lisle de candidats peut choisir une couleur on 
un signe pour 1 impression de ses bulletins de vole, Chaque gronpe- 
ment politique a priorité pour choisir sa couleur et son signe tradi- 
tionne.s. 
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art. 1 Plusieurs listes ne peuvent avoir, dans la mème com- hetloiement des ru?s, quais et places publiques ayant fait l'objet 
nune où la mére conscriplion éle:toraie, le tnéme Ulre ni eèlie | d'un arrêté de classeinent en grande voirie et dont l'entretien d it, 
raitlaché il tiné } | où à la enérme organisation | en conséquence, incomber à des budgets autres que celui de la 
Ar! 10 Les opé: ons éiecturales prop ement dites :e feront | Cotntaute, 
, e contrôle de l'administration sèlon les moditicalions apgortées Art, 29, — Les recelles extraordinaires comprennent : 
par es à jui (TL ll Les rucelies { huimcrecs d l'article 151 de la loi d 1 
\ 20 ja chaque commune un bureau de vole o avril 283 telle qu'elle à été r ndue applicable aux communes 
pour 1.40 élec lt de Saint-Louis, Dakar et Rulisque; A 
La ! . j ! te et de leurs présidents sera arrélés 2e Les crédits alloués par les buigets locaux des territoires inté- 
public pe . nin ration, Selon les modalités ha Iessés sous forme d: fonds de concours pour grands (ravaux d'urba- 
lueiles qua e j r va l'ouvertuie du scrutin hissue el dépenses d'équipement, suivant les devis et plans de 
’ ne . campagne duiiberés par le conseil reunicipal et approuvés par 
Art, 21, — 1 min ' « chargée de l'impress:on el de l'éla l'aulornié de tuleile, Ces fonds de concours seront Soumis aux dis- 
diissein le NS posilions édiclées par Île aéecrel du 50 juin 1951, prévoyant je 
Art 22 I sera créé, dans chaque commune, des cominissions rcersement des reliquats non erpdoyés, 
charsées de la d bulion des carle cn ec 6e CR ns ES Art, 30, — fs dépenses oruinuires sont obligatoires on facultatives, 
Les comiru ons seront enmpostes dut re résentan je dinl- Les depenses obligatoires sont les suivantes : 
nistrauun [aisan ROUES ON ERREERES d'un adjuint 0e Ce en lo Lenitreben ue l'hotel de vale, à exclusion des aménagements 
conseiller délégué el d'un représentant de chaque lise, : inpluarcs ou, si la Counuune men possède pas, la location d'un 
La disiribulon des ci COONNRNT CORTE NE 6 unineuble pour en tenir lieu, l'entretien des bâtiments et des 
Juur avant L'OUVEriure QU SCFUUIR LU CNE) \ propriétés de la conuuune, 
Les ca on disiribu E = FOIOSS QUES 08 20 Les frais de bureau, de bibliothèque et d'impres-ion pour 
commission de «4 DUUUR 36; JOUF OL: PEUT . le service de la commune, de conservation des archives communales, 
Art. 23 L'électeur devra, pour oblenuir sa carte éieclorae, pre les frais d 'abonnciment et de conservalion des journaux officieis du 
li ine de pit S CHUNErCES à irlc.e 14 twrrivire €i, Su y à lieu, du gouvernemeat généreél, 
louleto | IDHISSIONSs VI \ Lorki 22 pourront rernelire 3» Les frais des registres de l'élat civil, des livrets de famille 
aux différen s es administralifs ‘es cartes électorales des fonc- et dde la taule décennuie des actes de l'état civil; 
tion I et assin Ceux-ci devront apposer le DSINHIUTE SU: w Les frais de per“eplion des laxes imunicipales et des revenus 
Un cat l'émarsement COonHaUunaUux ; 
art. 24, — Chaque liste ou candidat aura le droit, par an de 3es or Les trattements et salaires du personnel communal statutaire, 
mermbr vu un délégué, de contrôler toutes les opérations de vote, les indemmit,s allouées aux fonclhiounaires rélribués sur un autre 
ae dépouillement des bulletins et de décompte des voix, dans lous budzet et Chargés d'un service communal; 
les lovaux où ellectueront ces opérations, ainsi que d'exiger lins- üo Les pensions à la Charge de ja connnune, lorsqu'elles ont été 
criplion äu } Û erha le toutes observations, protestations ou réguhérement hquidées et approuvées; 
contestations sur lesdiles opérations, soit avant là proclamation du 4 Les dépenses afférentes à lhospiltulisation des malades assistés 
run, soit apré Le pro vérhal sera signé par les délégués. par la Cominuie, dans les condilious fixées par arrelé du chef de 
Ces détévui jevront èêlre inscrits sur la liste électorale de la cir- lerriloire, suivaat les principes élablis par larticlte 36 de la pré- 
con pi [ see loi; 
Chaque cnadidat aura jibre accès À tous les bureaux de vote de la 8 La clôlure des cimelères, leër entretien et leur translation 
‘ iplion clectoraie dans laquelle di a fait acte de camdi- dans les cas délermipés par arrété du chef de terriloire; 
RTS Jo Les frais d'élabfssement el de conservation des plans d'aligne- 
Ar! 1! 1 de I 1 ide et d'un luent el de mvellement; 
re} entant de jui tadidat ou d que ( lue Les prélèvements et contributions élablis par les lois sur les 
si semble d unit 1 des m ire des listes omet- Diens el revenus COMIHUHEUX, 
tent di ! ( enter ou encore dans le cas de indidat ou 119 L'acquilteiment des dettes exigibles çt des contribulicns assises 
de é nu ( icux plus âcûs € les deu plus jeunes des sur 105 hiens COMMUNAUX . 
( ’ “sen 1 uverture du scrutin et sachant lie J2 Les dépenses d'entretien et nelloiement des rues, chemins 
t né e bureau et places pubiiques silués sur le terriloire de la commune el n'ayant 
Le pi lent « p ible d \ poil lu bureau de vote, notam pas fait l'objel d'un urrèté de clas-ement lies mellant à la charge 
ment en ce dui li ne le stationnement dans la salle de vote. ues budgets aulres que celui dé la commune; 
| neimbres du l ré ( usés il en sSern at 159 Les dépenses des services dont la commune à la charge : 
méme | IP des vcandidals, sauf en vas de scandale éclairage public, service des eaux, halles, marchés et abattoirs 
Cara 6 et dutner taté, | télégué sera a! s immédiatement et tulle contre l'incendie ; 
rermplaré par un délésué suppéant du même zroupement ou parti lis Les dépenses asionnées par l'application de l'article &5 de 
Art, 26, — Les urlicles 19 et 20 de la loi n° 52-190 du 6 février la loi au 5 avril 1881, prévoyant lexéculion d'office par les soins 
1932 sont ap es aux élections des conseillers municipaux iu chef de terriloire pour les actes prescrits au maire et que 
det, 27, — Le budget communa! s livise en section or ina re et celui-ci refuse où néglige d'accomplir, : 
; tit de ut ttuchtcrlats too De façon générale, toutes les dépenses mises à la charge des 
ns IN eXIrROmNTaIre comtaunes par Une disposition de loi. j 
Art. 2 Les recettes ordinaires comprennent Les depenses obligaoires énumérées ci-dessus doivent faire 
1° Le produit des impôts directs perçus dans les limites du terri- l'objet d affectations de crédits jugées suffisantes par l'autorité qui 
loire de la commune au titre de l'impôt du minimum fiscal, de la régle le budget, avant qu'il soil possible à la cotnmune d'inscrire 
contribution mobilière, de l'impôt foncier, bâti et non bâli, des des dépenses facultatives. 


palentes et licences, de la taxe sur les animaux; 

2» Le produit des centimes additionnels à l'unpôt du minimum 
fiscal, à la contribution mobilière, à l'impôt foncier bâti et non 
Ali, aux palentes et licences, perçus sur le terriloire de la comr- 
mune suivant le nombre de centimes créé par délibération du conseil 
municipal, approuvé par le chef de terriloire dans la limite du 
axietm déterminé annuellement par l'assemblée terriloria'e lors 
de sa session budgétaire sur la proposition du chef de territoire 

L'absence de toute proposition vaut reconduction du maximum 
fixé l'année précélente 

Ces centimes addilionnels sont perçus sur les mêmes rôles que 
ceux de la contribution à laquelle ils s'appliquent, 

Les communes contribuent aux frais de confection des rôles d'im- 
pôts et centimes additionnels, Cetle contribution sera fixée chaque 
“unée par le chef de territoire proportionnellement aux recelles 
perçues au profit de la commune ; 

3e Le produit des droits de plare perçus dans les halles, foires 
et marchés, abatloirs, d'après les tarifs dûment elablis; 

jo Le produit des permis de slationnement et de localion sur la 
voie publique, sur jes rivières, ports el quais fluviaux el autres 
licux publics: 

oe Le produit des terrains communaux affectés aux inhumalions 
e' du prix des concessions dans les cimetières; 

6» Le produit des services concédés; 

7° Le produit des expéditions des actes administratifs et des actes 
de l'état civil: 

So 60 p. 190 du produit des: amendes prononcées par !es tribu- 
naux correctionnels ou de simple police: 

9% Le produit des taxes municipales créées par délibération de 
conseil municipal dans les condilions fixées par la loi du 13 août 1926, 

jus Le revenu des biens communaux; 

{fs Une participation, fixée annuellement par le chef de territoire 
après avis de l'assemblée terriloriale, sur les dépenses afférentes a 
L'hospitalisation des malades assistés par la commune ; 

12 D'une participalion, fixée annuellement par le chef de terri- 
foire après avis de l'assemblée territoriale, sur »s dépenses 
supportées par la commune au titre de l'éclairage et du 


æ 









Ces dernières sont d'office réd'iiles ou supprimées par l'autorité 
de tutelle, sans formalités spéciales, quand cette mesure est néces- 
saire pour accroitre les crédits affectés à la couverlure des dépenses 
obligatoires ou pour réaliser l'équilibre du budget. 

sont facultatives toutes les dépenses n'entrant pas dans l’une des 
catégories de dépenses obligatoires dont 11 nomenclature figurant 
ci-dessus est hiraitalise. 

Art, 31, — Outre les dispositions de lasloi du 5 avril 1884 et 
des textes ullérieurs, mentionnés à l'arlirle 6 de la présente loi, 
le vote et le règlement du budget des communes sont régis par 
ics règles suivantes, 

1> Le budget prinntif âe la commune devra impérativement être 
soumis à l'approbation du chef de territoire avant le 1° janvier 
de l'exercice auquel il se rapporte, appuyé des annexes et jus- 
Utications ré2lementatres; 

29 Le budget supplémentaire on additimnel devra être soumis 
à l'approbation du chef de territoire avant! le 20 juin de l'exercice 
en il se rapporle, appuyé des annexes et justificalions régie- 
inéntaires, 

Le coinple administratif du maire devra être présenté, accom- 
pazné de la délibération du conseil municipal et des pièces annexes, 
au plus tard le 0 juin de l'exercice suivant la clôture de l'exercice 
auquel le comple se rapporte 

Ari. 32 — Les fonchons de receveur muniripal des communes 
sont d2 droit remplies par les préposés du Trésor, sous l'autorité 
et la responsabilité du tresoricr-payeur du terriloire. 

Leur geslion Sexerce suivant les dispositions du décret du 
4) déembre 1912, modifié pur les décrets des 19 septembre 1920 #t 
o août 1424. 

.2s receveur: municipaux ont droit à une inlemnité de gestion, 
allocation fixe annuelle fixée par arrêté du chef de groupe de 
icrriloires, d'apres un class ment tenant compte de l'importance des 
recette: ordinaires de la commune. 

Art, 53, — Le cotmple administratit du maire doit être présenté, 
accompagné de la délibération du conseil municipal et des pièces 
annexes, au plus lard le 30 juin de l'exercics qui sut la clôture 

de l'exercice auquel le compte se rapporte, 








rl 
do 


co 
d' 
la 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 679 





= 

ut. 25 — Les formes de la comptabilité des communes sont 
dé vrininées par arrêté du chef de groupe de territoires sur tous 
je points non réglés par les textes énuimérés à l'article 6 de la 
i nte loi. 


ut. 35. — Les communes ont la possiblité de prévoir à leurs 
pudgets des crédils destinés à l'allocation de hours2s et s<vcours 
aires à des étudiants nécessiteux poursuivant des études 
seiuneiment secondaire, technique ou supérieur dans des établis- 
nuunis officiels sis dans le terriloire ou groupe de territuires @u 
dons la métropole. Les dépenses correspondantes ont le Caractère 
de dépenses facultatives, - 

Les conditions d'attribution des 
Le: communes Sont celles délerminces 

icur. 

loute dérogation aux dispositions de ces textes entraînera de plein 
drut la nullité des décisions municipales prises en Ja malière et 
ercera à l'autorité de tutelle l'obligation de s'opposer par tous les 
unvens à Ce qu'aucun commencement d'exécution ne puisse 
uutérvenir. 

urt. 36. — Les communes, concurremment avec les services 
a luunistratifs de la santé publique, sont chargées de l'assistance 
nuxdicate des maiades résidant sur le territoire communal el qui, 
juute de ressources suffisantes, ne sont point en mesure de recevoir 
à xs frais les soins nécessaires au rélablisseinent de leur santé 
uv: d'ètre admis dans les établissements hospitaliers. 

La conséquence, des crédils peuvent étre inscrits au budget pour 
contribuer à l'assistance médicale duns les dispensaires, soit qu'il 
azisse de dispensaires municipaux, soit que ces crédits doivent 
sivir à améliorer le fonctionnement de dispensaires entretenus par 
budgets. Ces dépenses conununales ont un caractere 


cecours 


bourses et 
par la 


ccolaires par 
réslementation en 


d autres 
facultatif. 
Per contre, l'hospitalisalion des malades aux ressources insuf- 
hsantes et, comme tels, as-istés par la commune, constitue une 
cepense obligatoire, 
art, 37. — Une participation du budget local, déterminée suivant 
L'importance du nombre des élrangers à la Commune assis#s par 


He-ci, est portée en recelles au budget communal, dans fes 
onditions tixées à l'article 28 de la présente loi, 
Pour la déterminauon du montant de celle parlicipalion, il est 


wéde de la façon suivante: 


: jo A la fin de chaque mwis, le maire adresse au chef de ter- 


iioire un élat délaillé des 1nalädes assistés par la commune, com- 
poctant le mmoutant des frais de lrailement et faisant ressorir ceux 
de: malades qui ne sont point domiciliés de facon perinancute dans 
la commune Uset état doit étre cerüfié conforme aux indicalions 


de son registre des eulrées par le direcleur de l'établissement 
luspuitalier inéressé, 

Jo A la ciôture de l'exercice, le chef de territoire procède à Ja 
ré ayitulation des élals mensuels, délerinine la part qui correspom 

1 lraitemnent des malades étrangers à la commune et évalue la 
dcpohse Correspondanie ; 

J Cette évaluation sert de base aux propositions qui sont soumises 
à l'assemblée terriloriale. Cette dernière tixe la proportion, pouvant 
atteindre 100 p. 100, à rembourser à l2 commune; 

‘ Ce remboursement donne lieu à l'inscription d'une recette 
correspondante au budge! additionnel de l'exercice Suivant ou fait 
lLobjet d'une autorisation <pécialz de receiltes et de dépenses, si 
sun inentant n'est détesminé qu'après le vote du budget atddilionnel. 

art. 38. — Par extension de l'article 104 et sous réserve des dis- 
poutions de l'article 105 de la loi du 5% avril f8S4, le chef de ter- 
liloire exerce dans les communes de son terriloire les attributions 


devolues au préfet de police dans les communes suburbaines de 


la Seine. 
Ari, 39 — fans toute commune autre que le chef-iieu dn ter- 
riloire, le chef de territoire peut déléguer, par arrêlé, tout ou 


parlie de ses attributions de police au chet de la circonseription 
utministrative dans laquelle cetle connmune se trouve incinse, 
Celle délégation n'exclut pas la possibihle, pour le chef de ter 


liloire, de se substutner à son délégué chaque fois qu'il le juge 
utile, sans aucune formalité. 
Art. 40. — Le cnef du groupe de territoires fixe par arrêté 


l'orsanisation des services de police et le statut du personnel néces 


Les dépenses de police sont à la charge du budget général. 

Art, #1, — Le domaine public communal comprend les voies 
publiques, les places, rues et passages, les Canaux, aqueducs, fon- 
laines et égouts et toules autres porlions de terrains non suscep- 
übles de propriété privée, comprises dans les limites de la corn- 
une, à l'exception de celles maintenues ou reclassées dans le 
domaine publi: de l'État ou d'une autre collectivité publique, 

Les voies urbaines fent lobjet d'arrétés de classement du chef 
de territoire qui délerminent la distinction entre la grande voirie, 
comprenant les voies d'intérêt général, et la petite voirie ou voies 
d'intérêt local. L'entretien de ces dernières est à la charge de 
la commune. 

Art, 42, — Les travaux neufs de petite voirie, tels que : ouver- 
ture, élargissement, mise en élat de viabilité, revèlement, redres- 
sement, bitumage et assainissement, doivent, en règle générale, 
étre exécutés à l'entreprise par adjudication ou par traité de gré 
à gré. 

Art. 43. — Pour l'entrelien de ia voirie, il est élabli une dis- 
ünelon suivant qu'il s'agit d'assurer sa cConservalion ou sa 
propreté. 

S'agissant 4e conservation, les travaux tels que ceux de réfection, 
d'einpierrement, de bitumage, de trottoirs, de plantation:, sont 


assurés par les services des travaux publics qu territoire. 
Art. 44. — Pour le neltoiement et pour l'exécution de tous autres 
services municipaux publics, industriels et commerciaux, là com- 





une devra recourir à des traités de concession. Le traité purtant 
concession sera mis en adijudi-ation duns les conditions de formes 


qui ront déterminées par un arrété du chef de territoire. Hans 
le cas où aucun convessonnaire hn'offriruit des conditions répordant 
ü“ux règles fixées par cet arrêté, le chef de terriloire pourra, par 
arrclé, autoriser une ou plusieurs communes à créer des services 
Witnicipaux fonctionnant en régie. 

Art. 45. Conformément aux dispositions de l'article 99, para- 
graphe 12, de la présente ioi, les dépenses engagées par la commune 


üu titre du netloiement des voies publiques classées en grande 
\oiric, donneront lièu à une participation du budget normalement 
üppeié à supporter celle dépose, 

Art. 46. Les dépenses afférentes aux travaux neufs de petite 
Voirte cnsülaoent jour la commune des dépenses facultatives. 

Les dépenses afférentes aux travaux d'entretien, de nettoicment 
et d'éclasrage conslilueut, par contre, des dépenses obligatoires. 

Art. 47, — Le contrôle du fonctionnement des commanes sera 
OfSaiusé par un arroté du chef de territoire qui dxera les règles 
ülapiées aux condilions lovales, assurant un systéme de contrôle 
eliicace, Soil par la création d'un organisme chargé de ce contrôle, 
Suit par la désignation d'un fonctionnaire appelé à assurer cette 
Charse suivant que le nombre des communes sera supérieur ou 
inféreur à cinq. 

Art. 48. — {1 sera procédé à une inspection générale de 2haque 
commune un fmoins une fois par an, sans préjudice des inspections 
parucuières qui peuvent intervenir à tout moment. 

Les maires e{ les agents de l'administration communale sont tenus 
de fournir aux inspecteurs toutes les précisions et justifications qui 
leur seront réclamées et de leur donner communication de tous 
documents, registres et pièces de toute nature existant dans les 
locaux de la municipalité, 

Chaque inspection générale où particulière fera l'objet d'un rap- 
port établi par l'inspecteur et qui sera communiqué au maire jinté- 
ressé, Celui<i devra fournir ses réponses ou justifications dans les 
quinze jours €t conservera dans ses archives un exemplaire du 
rapport d'inspection, cotuplété par ses propres réponses ou justifi- 
cations 

Art. 49. — Outre les inspections prévues à l'article 43, les muni- 
Cipalilés sont, comme lous les autres organismes udministratds et 
suivant les mémes règles, soumises aux missions d'inpection mobile 
de l'inspection de la France d'outre-mer, de la cour on comptes et 
de l'inspection des affaires adioinistratives du territoire où elles sont 
siluées 

Art. 50 Les budgets et comptes des communes sont soumis, S'il 
y à dieu, avant teur approbalion par l'autorité de tutelle, au visa 
du directeur du contrôle Ünancier du gouvernement général ou de 
délégués, dans les condilions fixées aux arlicles 13% et 19 dn 
décret du 17 novembre 143 portant réforme du contrôle financier 
dans les territoires de la France d'outre-mer. 

Art. 51. — fes maires et adjoints, après avoir €t6 entendus ou 
invités à fournir des explications écriles sur les faits qui leur 
seraient reprochés, peuvent être snspendus par un arrêté du chef 
de territoire, pour un temps qui n'exédera pas un mois et qui peut 
être porté à trois mois par le ministre de la France d'outre-mer, 

lis ne peuvent dire révoqués que par décret du Président de la 
R'publique. 

Les arrètés de suspension et les décrets de révocation, doivent 
être molivés, Le recours exercé par application de l'article 9 de la 
loi du 24 mai $5:2 sera jugé comine affaire urgente et sans frais; 
i! est dispensé du timbre et du minisière d'un avocat. 





ses 


Art. 92, — La révocallon ermporte, de plein droit, l'inéligibilit: aux 
fonctions de maire et a celles f'adjoint, pendant une année, à 
dater du décret de révo‘alion, à moins qu'il ne soil procédé aupa- 


ravant au renouvellement général des conseils municipaux. 

Art, 33, — Un conseil municipal ne peat ire dissous que par 
ürrêlté molivé du chef de lerriloire en conseil privé, Insfré üu Journal 
ofJicuel du territoire. 

S'il y a urgence, 1 peut tre provisoirement suspendu par arrêté 
motivé du Chef de territoire, qui duil en rendre coute jirumédiste- 
ment au ministre de ia France d'oulre mer. La durée de la su:pen- 
sion ne peut excédèr un mois. 

art. 51. En cas de dissolulion d'un conseil municipal onu de 
déonssion de tous tuembres en exercice, et lorsqu'un conseil 
mucipal ne peut Cire con-litué, une délégation spéciale eu rem- 
pit les fonctions. 

Dans les huit jour: qui suivent la dissolution ou l'acecplation de 
la démission, cette délégalion spéciale es! normmée par arrèlé du 
chef de territoire. 

Le nombre des membres qui la comnosent est fixé à trois dang 
les communes où la population ne dépasse pas 55.000 habitants, 
Ce nombre peut Clre porté jusqu'à sept dans les villes d'une popu- 
lation supérieure, 

La déjégation spéciale élit son président et, s’il y a lieu, son 
vice-président. 

Les pouvoirs de cette délégation spécia'e sont limités aux acte: de 
pure administration conservatoire et urgente, En aucun cas, il ne 
lui est permis d'engager les finances municipales au dela des res- 
sources disponibles de l'exercice courant, Elle ne peut ni préparer 
le budget communal ni recevoir les comptes du fnaire où du rece- 
veur. 

Art. 55. — Toutes les fois que le conseil munie pui à été dissons, 
ou que, par applivation de l'erticle précédent, une délégation spé- 
ciale a été nommée, il est procédé à la réélection du conseil muni- 
cipal dans les deux mois, à dater de la dissolution ou de ln der- 
nière démission, à smoins que l’on ne se trouve dans les trois mois 
qui précèdent le renouvellement général des con<eils municipaux, 

Art. 56. — Les fonctions de la délégation spéciale expirent de 
plein droit dès que le conseil municipal est reconstitué. 
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Art. 57, — Les communes sont civilement responsables des acci- 
dents subis par les maires, les adjoints et les présidents de déléga- 
lion spéciale dans l'exercice de leurs fonctions. 

Les conseillers municipaux et les délégués spéciaux bénétlicient 
fe la mème garantie, lorsqu'ils sont chargés de l'exécution d'un 
mandat spécial 


True 1 Des communes de moyen exercice. 


Art, 58, En Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale 
francaise, des communes de moyen exercice peuvent ctre créées par 
arrête du chef de terriloire après avis de l'assemblée terr loriale. 
Elles jouissent de la personnalité civile, 

Art, 59. — Ne peuvent être constituées en communes de moven 
exercice que les Jocalilés ayant un développement suffisant pour 
qu'elles pussent disposer des ressourees nécessaires à l'équilibre 
de leur budget. 

Act, ©, — Les communes de moyen exercice sont administrées 
par un maire el un consel municipal, Le maire est un fonctionnaire 
nommé par le chef de territoire, Le conseil municipal est élu par un 
collège unique, conformément à la législation en vigueur pour les 
élections municipales dans les communes de plein exercice, Tou- 
lelois, dans les commissions administratives chargées de la eevi- 
sion des listes électorales, le juge pourra être remplacé par un fonc- 
lionnaire. Les commissions prévues aux articles 12, 43, 22 et 23 pour- 
ront admettre la preuve testimoniale pour la justification de l'iden- 
lité de l'électeur, Les adjoints au raaire sont élus par le conseil 
municipal conformément à la légisialion en vigueur pour les commur- 
nes de plein exerce. ce. 

Art. 61. — La commune de moyen exercice est obligatoirement 
divisée en sectons électorales: 

Quand elle se compose de plusieurs quarlicrs ou aggloméralions 
d'habitants di-tincts; 

Ou quand la population agglomérée de la commune est supérieure 
à 9.000 habitants. 

Chaque section élit ua nombre de conseillers proportionnel au 
chiffre de ses habilants citoyens français, quet que soit leur statut. 
Dans ie cas de la premère condilion, aucune section ne peut avoir 
moins de deux conseillers à élire; dans le cas de la seconde condi- 
lion, aucune section ne peut avor moins de quatre conseillers à élire. 

Le sectionnement est fait par le chef de terriloire après avis de 
l'assemblée territoriale. 

Asis en est donné trois mois avant la convocation des é'ecteurs 
par voie d'affiche apposée à la mairie. 

Le plan de seclionnement et le tableau fixant le nombre de conseil- 
lers à élire par section étais par le chef de territoire d'après le 
chiffre des habitants cilosens français, sont déposs pendant celle 
mème période à la mairie intéressée où ils peuvent ètre consultés 
par les cClecteurs. 

Au cas où une cormmune, non sectimnnée lors des premières élec- 
tions, satisfait par la suile à l'une des condilions nécessaires à son 
sectionneiment, le chef de territoire opère le sectionnement de sa 
propre inilalive, après avis du conseil municipal et consultation de 
l'assemblée territoriale, suivant les règ'es ci-dessus indiquées. 

Art, @2, — Les d'spositions des articles 2 et 3 du décret n° 46-35 du 
3 janvier 1916 modifiées par les décrets n° 45-1562 et 47-1863 du 
IS seplcmbre 1917 sont applicables aux communes de moyen exer 
cice en tant qu'il n'y est pas dérogé par la présente loi 

Art. 63. — Une commune de moyen exercice peut, après une 
période de trois années suivant sa constilution, sur proposition du 
chef de territoire et après av:s de l'assemblée territoriale intéressée, 
étre érigée par décret en commune de plein exercice, 

Art. 64. — Est abrogé l'article 7 du décret du 12 novembre 1938 
relatif à l'adminis'ration départementale et communaïce tel qu'il a 
été rendu applicable aux municipalités de Saint-Louis, Dakar et 
Rufisque, par le décret du 3 janvier 196. 

Est rendue applicable aux communes de moyen exercice de l'Afri- 
que occidentale française, de l'Afrique équatoria!e française l’ordon- 
hance n° 43-2707 du 2 novembre 1955 relalive à la réglementation 
des marchés des communes, des syndivats de communes et des éta- 
blissements communaux de bienfaisance on d'assistance, modifiée 
par la loi du 15 seplembre 1947 et du 23 août 1958. 

Les pouvoirs conférés aux préfets et sous-préfets par l'ordonnance 
du 2 novembre 19135 susvisée sont dévolus aux chefs de terriloire 

Les maxima prévus à l'article 2 de ladite ordonnance peuvent être 
modifiés par décret en Conseil d'Etat pris sous le contreseing du 
ministre de la France d'outre-mer, après avis de l'Assemblée de 
l'Uniun française, 

Art. 65. — Sont applicables aux communes du moyen exercice 
l'ordonnance d'u 18 octobre 19135 et les lois du 9 avril 1917 et du 
29 seplembre 1913 relatives aux frais de mission et indemnité de 
fonction des maires el adjoints. 

Les sommes prévues dans ces textes seront payées en monnaie 
locale, 

Art. 66, — =i une commune de moyen exercice ne peut être admi- 
nistrée normalement faute de ressourcs financières suffisantes, des 
subventions doivent lui être octroyées par le gouvernement général. 

Toutefois, si, après les deux exercices budgétaires qui suivront 
une période de cinq ans après sa conslitulion, une commune de 
moyen exercice ne peut êlre administrée normalement faute de 
ressources financières suffisantes, sa suppression peut être prononcée 
et dévolution de ses biens ordonnée par arrèlé du chef de groupe 
de territoires, sur rapport du chef de territoire et sur proposition ou 
avis conforme de l'assemblée territoriale intéressée et avis du grand 
conseil. 

Art. 67. — A titre transitoire, les cornmunes mixtes actuelles pour- 
ront être érigées directement en communes de moyen exercice, 





Trine HE. — Dispositions transitoires, 


Art. 68. — Dans le délai d'ua mois au plus tard, après la pro. 
mulgälion de la présente loi au Journai officiel de la Républitie 
française, il sera procédé, dans les localités érigées en communes 
de plein exercice, à une revision extraordinaire des listes élect. 
rales dans les conditions définies par la présente loi. Les aaciennes 
listes seront nulles de plein droit. 

Art 69. — Dans chacun des terriloires visés par la présente | 
les pouvoirs des conseils municipaux actuels des communes de moyen 
exercice et des communes mixtes expireat Le jour des élecliors 
qui les auront renouvelés. 

Saut en ce qui concerne les communes de Dakar, Rufisque et 
Saint-Louis, les élections dans tes communes de plein exercice auront 
heu au jaus tard six mois après la promulgation de la présente loi 
au Journal ofjiciel de la République francaise. 

Par dérogalion aux dispositions de l'article 11 de l'ordonnance 
du 2? novembre 1915 la création de la commune de Gorée n'entrainera 
pis de nouvelles élections à Dakar avant l'expiration des pouvoirs 
de j'assemblée municipele élue le %6 avril 1953 

Art. 70, — Des règleinents d'administration publique, des arrêtés 
de: chefs de groupe de territoires et des chefs de territoire rég'eront 
les dispositions d'application de la présente loi. 

Art. 71. — Sont abrogécs toules les disposilions contraires à celles 
de la présente loi, 

Texte résultant des amendements proposés par la commis-ion 
de: finances: 


Tirrx ler, — Des communes de plein exercice 
CnariTRe Ier, — Dispositions générales. 


Art, fer. — Dans les terriloires de l'Afrique occidentale française 
el de l'Afrique équatoriale française, peuvent être créées des com- 
munes de plein exercice par décret pris en conseil des ministres 
sur le rapport du rinistre de la France d'outre-mer, après avis de 
l'assemblée terriloriaie intéressée et du conseil d’Elat. 

Art. 2. — Ne peuvent être constituées en commuae de plein exer- 
cice que les localités ayant un développement suffisant pour qu'elles 
missent disposer des ressources propres nécessaires à l'équilibre de 
cur budget. 

Art. 3. — Sont et demeurent des communes de plein exercice 
les villes de Dakar, Saint-Louis, Rufisque (territoire du Sénégal). 

Outre les trois communes visées à l'alinéa précédent, devront êlre 
trigées par priorité en communes de plein exercice, selon la pro- 
cédure indiquée ci-dessus à l'artr'e 1er, les capitales des territoires 
et les villes dont J'activité économique et Ja vie culturelle se 
révèlent les plus importantes, 

Art. 4, — Les localités érigées en communes de plein exercice 
s'entendent aggloméralions autochtones et quartiers europtens réunis. 

Des arrêtés du chef de territoire pris, après avis de l'assemblée 
tecriloriale, fixeront, s'il y a Jicu, les limites territoriales des com. 
munes de p'ein exercice qui seront créées en applicalion de la pré- 
sente loi. 

Art, 5. — Cet article ne concerne pas la commission des finances. 

Art. 6. — Est applicable aux communes de p'ein exercice la loi 
du 3 avril 184 sur l’organisation municipale, telle qu'elle a été 
amendée par les décrets nos 46-7 du 3 janvier 1916 et 46-1108 du 
17 mai 1946 portant respectivement réorganisation des municipalités 
de Saint-Louis, Dakar et Rufisque, et suppression de la circonscriplion 
de Dakar et dépendances, ensemble tous les textes ayant complété 
ou modifié la loi du 5 avril 1884 Cnumérés à l'arlic'e 2 du décret du 
à janvier précilé. 

20, — Disjoint. 

Art 7. — Délégation permanente est donnée an gouvernement 
our rendre applicables par décret tout ou partie des textes légis- 
alifs ou réglementaires régissant les communes dans la métropole 
ou qui viendraient à être ultérieurement prormulgués, 

Art. & — Cet arlicle ne concerne pas la commission des flaancea, 


Cuartrre I. — Dispositions particulières, 


Art. 9. — Cet article ne concerne pas la commission des finances. 
Art. 10. — Cet article ne concerne pas la commission des finances, 
Art, 11. — Cet article ne concerne pas la commission des finances, 
Art. 12, — Cet article ne concerne pas la commission des finances, 
Art, 43. — Cet article ne concerne pas la commission des finances, 
Art. 14. — Cet article ne concerne pas la commission des finances, 
Art. 13. — Cet articie ne concerne pas la commision des finances, 
Art. 16. — Cet article ne concerne par la commission des finances, 
Art. 17. — Cet article ne concerne pas la commi<sion des finances, 
Art. 18. — Cet article ne concerne pas la commission des finances 
Art, 19, — Cet arlicle ne concerne pas la commission des finances. 
Art. 20. — Cet article ne concerne pas la commission des finances, 
Art. 214 — Cet article ne concerne pas la commission des finances. 
Art 22, — Cet article ne concerne pas la commis<ion des finances. 
Art. 23. — Cet article ne concerne pas la commission des finances. 
Art. 24. — Cet article ne concerne pas la commission des finances. 
Art 25, — Cet articie ne concerne pas la commission des finances. 
Art. 26, — Cet article ne concerne pas la commission de: finances 
Art, 27, — Conforme. 
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Art. 23. — Dans la limite fixée annuellement par l'Assemblée ter- 
riltoriale, les recetics ordinaires comprennent: 

4° Le produit des impôts directs percus dans les limites du ter- 
ritoire de la commune au titre de l'impôt du minimuim fiscal, de 
Ja contribution mobilière, de l'impôt foncier, bâli et non bätli, des 
patentes et licences, de la taxe sur les animau 

92 Le produit des centimes additionnels à l'impôt du minimum 
fiscal, à la contribution mobilière, à l'impôt foncier bâti et non bâti, 
aux palentes et licences, perçus sur le territoire de la commune 
suivant le nombre de centimes créé par déibéralion du conseil 
municipal, approuvé par le chef du territoire dans la limite du maxi- 
aum déterminé annuellement par l'assernblée terriloriale lors de sa 
se-sion budgélaire sur la proposition du chef de territoire. 

L'absence de toute proposition vaut reconduction du imaximuimn fixé 
l'année précédente. 

Ces centimes additionnels sont perçus sur les mêmes rôles que 
ceux de la contribution à laquelle ils s'appliquent. 

Les communes contribuent aux frais de confection des rôles d’'im- 
\ôts et centimes additionnels, Celte contribulion sera fixée chaque 
année par le chef de territoire proportionnellement aux recelles 
perçues au profit de Ja commune; 

3e Le produit des droits de place percus dans les halles, foires et 
marchés, abattoirs d'après les tarifs dûment él 

ÿo Le produit des permis de stationnemer 
voie publique, sur les rivières, ports et q 
dieux publice ; 

5e Le produit des terrains communaux affectés aux inhumalions 
et du prix des concessions dans les cimetières; 





établis; 
t et de location sur la 
ais fluviaux et autres 


Ge Le produit de: services concédée ; 

7e Le produit des expédilions des actes alministrabfs et des 
actes de l’état civil; 

So 60 p. 109 du produit des amendes prononcées par les tribu- 
naux correctionnels onu de simple poiice pour les contraventions et 
délits commis sur le territoire de la comraune; 

90 Le produit des taxes municipales créées par délibfration du 
conseil inunicipal dans les conditions fixées per Ja Joi du 13 août 
4926; 

100 Le revenu des biens communaux; 

119 Eventue'lement, une participation, fixée annuellement par le 
chef de terriloire après avis de l'assemb'és territoriale, sur Îles 
dépenses afférentes à l'hospilalisation des malades assistés par la 
commune, 

Disjoint 

Art. 29, — Jes recelles extraordinaires comprennent: 

40 Les receltes énumérées à l'article 14% de la loi du 5 avril 188f 
telle qu'elle a été rendue applicable aux communes de Saint-Louis, 
Dakar et Rufisque; 

20 Les crédits allouts par les hudgets locaux des territoires inté- 
ressés ou par tout autre organisme public sous forme de fonds de 
concours pour grands travaux d'urbanisme et dépenses d'équipement, 
suivant les devis et plans de campagne délihérés par le conseil 
municipal et approuvés par l'aulorile de tutelle, Ces fonds de con- 
cours seront soumis aux dispositions édictées par le décret du 
80 juin 1231, prévoyant le reversement des reliquats non employés. 

Art. 30. — « Les dépenses ordinaires sont obligaloires ou facul- 
tatives. 

« Les dépenses obligatoires sont celles qui doivent nécessairement 
figurer au budget: 

« Soit parce que la loi les impose à toutes les communes ou 
seulement à celles qui remplissent certaines conditions; 

« Soit parce que, tout en laissant un caractère facultatif À la 
créalion de certains services publics, la loi fait obligation aux com- 
munes d'inscrire à leur budget les dépenses correspondantes, dès 
lors que ces services ont été créés. 

« Les dépenses obligaloires doivent faire l'obiet d'affectations de 
crédits jugées suffisantes par l'autorité qui règle le budget, avant 
qu'il soit passible à la commune d'inscrire les dépenses facullalives, 
Ces dernières sont d'office réduites ou supprimées par l'aulorilé de 
tutelle, sans formalité spéciale, quand cette mesure est nécessaire 
pour inserire les crédits affectés à la couverture des dépenses obli- 
galoires ou pour réaliser l'équilibre du budget. » 

Sont obligatoires, dans les conditions ainsi définies, les dépenses 
suivantes : 

40 L'entretien de l'hôtel de ville, à l'exclusion des aménagements 
sompluaires ou, si la commune n'en possède pas. la location d'un 
fimmeuble pour en tenir lieu; l'enirelien des bäaliments et des pro- 
priétés de la commune ; 

20 Les frais de bureaux, de bibliothèque et d'impression pour le 
service de la commune, de conservalion des archives communales, 
les frais d'abonnement et de conservalien des journaux ofliciels du 
terriloire et, s'il y a lieu, da gouvernement général; 

30 Les fruis des registres de l'état civil, des livrets de famille et 
la portion de la table. décennale de lélat civil à la charge de Ja 
Commune ; 

4o Les frais de perception des taxes municipales et des revenus 
COMIAUNAUX ; 

5° Les traitements et salaires du personnel communal titulaire, 
à l'exclusion de tout personnel contracluel, auxiliaire et journalier, 
les indemnités dont l'attribution est autorisée par les Lextes en faveur 
des fonclionnaires rétribiés sur un autre budget et chargés d'un 
service municipal, les indemnités accordées aux tilulaires de cer- 
lüines fonctions municipaies, conforméiment aux textes en vigueur; 

ÿe Les pensions à la charge de la commune, lorsqu'elles ol été 
régulièrement liquilées el approuvées, 








7° Les dépenses afférentes à lhospitalisation des malades assistés 

par la cominune, dans les condilions fixées par arrèté du chef de 

territoire, suivant des principes admis pour les dépenses correspon- 

dantes incombant au territoire aa titre des personnes résdant dans 
! . 





non érigés en comimunes; 

ure des cimetières leur entretien et leur translation 
déterminés par arrêté du chef de territoire; 
de Les frais d'établissement et de conservation des plans d ali- 

gnement et de nivellement; 

10e Les prélèvements et contributions établis par les lois sur Îles 
biens et revenus communaux; 

119 L'acquillemeatl des deties exigibles et des contributions assises 
sur les biens cormimunaux; 

12°Les déneñses d'entretien et ne!toiement des rues, chemins de 
voirie urbaine et places publiques situés sur le territoire de la 
commune et mavant pas fait l'objet d'un arrété de classement les 
mellant à la charge des budgels autres que celui de la commune; 

{3e Eventuellement les dépenses des services dont la cominune à 
la charge: éclairage public, service des eaux, halles, marchés et 
abattoirs et lutte contre l'incendie ; 

{io Les dépenses occasionnées par l'application de l'article Si de 
la loi du 5 avril 18S4, prévoyant l'exécution aà'office par les soins 
du chef de territoire pour les actes prescrits au maire et que celui-ci 
refuse où néglige d'accomplir; 

{5 De façon générale, touies les dépenses mises à la charge des 
communes par une disposition de loi; 

Sont facultalives toutes les dépenses n'entrant pas dans lune 
des calégorics de dépenses obligaloires dont la nomenclature figucant 
ci-dessus est limilative, 

Art. 31. — Outre les disposilions de la loi du 3% avril 1881 et des 
textes ullérieurs, mentionnés à l'article 6 de la présente loi, le 
vole el le règleinent du budge! des communes sont régis par les 
règles suivantes: 

\o Le budget primitif de la commune, appuyé des ünn’xes et 
justifications réglementaires, devra étre soumis à l'appropatiosn du 
chef de lerriloire avant une dale fixée par les règlements d'admi 
histralion publique prévus à l'article 350 de la présente loi, coite 
date ne pouvant être postérieure an 90 novembre de l'exercice pié 
cédant celui auquel se rapporte le budget; 

20 Le budget supplémentaire ou additionnel devra être sourmmes à 
l'approbation du chef de terriloire avant le 20 juin de l'exerrice 
auquel il se rapporte, appuyé des annexes el justificalions réig- 
tmienlaires, 

Le compte administratif du maire devra être présenté, arcompaisné 
de la délibération du conseil municipal et des piñ-cs annexes, ou 
plus tard le 90 juin de l'exercice suivant la clôture de l'exercice 
üuquel le compte se rapporte. 

Art. 22, — Les fonclions de receveur municipal des communes 
sont de droil remplies par les préposés du Trésor, sous lautorilé 
€! la responsabilité du tré<orier-pavear du territoire 

Toutefois, dans les communes où ne réside pas de préposé du 
Trésor, ces fonctions pourront éîre confiées provisoirement aux 
agents spéciaux in<titués conforméraent aux règlements sur le résine 
financier des terriloires d'outre-mer, 

Les receveurs municipaux ont droit à une inderonité de gestion, 
allocation fixe annucelie fixée par arrêté du chef de groupe de lerri- 
toire<, d'après un classement tenant comple de Fimportance des 
recclles ordinaires de la cormmine, 

Art. 933, — Supprimé. 

Art. 343. — Le régime financier des communes de plein exerrire, 
défini par le décret du 30 décembre 492 et les teræes moditicalifs 
cubséquents, sera étendu âux nouvelles communes de plein exercice 
créées en applicalion de la présente loi. 

Art. 35 — Les cominunes ont Ja possibilité de prévoir à leurs 
budgets des crédits destinés à l'allocation de bourses et se 'outs 
scolaires à des étudiants nécessiteux poursuivant des études d'encei- 
guement secondaire, technique où supérieur dans des élabhissenienis 
officiels sis dans le territoire où groupe de terriloires où dans fa 
métropole. Les dépenses corre-por,duntes ont le caractère le depenses 
facultatives 

Les condilions d'attribution des bourses et secours s'olaires par 
les communes sont relles prévues pour l'octroi de bour-e et de 
secours scolaires par les terriloires, groupes de lerriloirss et autres 
collectivités publiques des territoires d'outre-mer, 

Toute dérogation aux dispositions de ces textes entraînera de 
plein droit la nullité des décisions inunicipales prises en la maliére 
et créera à lautorté de tutelle l'obligation de s'opposer par tous 
les moyens à ce qu'aucun commencement d'exéculiou Be puisse 
iulervenir, 

Art. 26 — Supprimé, 

Art. 37. — Supyritné,. 

Art. 3. — Cet article ne concerne pas la commiseton des finances, 


des cent 








Art. 39, — Cet arlicle ne concerne pas la commission des finances. 
Art. 40 — Les frais € police des communes sont inscrits en 

lité au budget du terriloire Les communes remboursent au 
lerrdoire une part de la dépense globale qui sera fixée annurile- 
nent par arrêté du chef de terniloire, Cette part sera calcutée 
en appliquant à la population de chaque commune un taux à drter- 
miner par arrêté di haut commissaire. 


‘ 


l 

rt 42, — La comsoune doit obligaloirement attribuer par adirte 
dicaton les marchés de lravaux d'une valeur supérieure à un mon- 
tint fixé par arrété du haut commissaire, préalablement approuvé 


Par le ministre de la Franre d'outre-mer, 


11. — Supprimé, 


A 
A 


.r 


Arl. 43, 41, 45 €l 46. — Supprimés. 
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Art. 47. — Le contrôle du fonctionnement des communes sera 
Orgahi-é par un arrcké du chef de territoire. 

Disjeint 

Art, 1: Cet article ne concerne pas la commission des flnanres 

Art. 49. Le unples des coginmmnes snl souris au contrôle 
juruli une de la cour 4e onples dans Les conditions fixtes par 
les rogiements et: IJUeUE, 

Li pri | unie f les autres organisuios äjrni- 
mistratils et suivant es mméimes règles, soumises au conlrois dcrs 
fils) d'inet motule a linsgechon de la France d'outre- 
mer, de la dércetion du contrôle financier et de Finspection générale 
et de l'inspection di faire wiministralivwes du lerriloire ou elcs 
sont situées 

Art. 50, — Le directeur du contrûüle financier ou ses déicgues 


} IIMMOEs de pe ExerT NZ 


excrent le contrôle des Hnancrs € ( 
dans les conditions prévues pour Îles finanre des territoires far 
les deuxième, troisième et sestième alinen de larticle 919 du 


décret no 22-426 du 10 décembre 102. En tout état de cause, les 
badge comple et marchés de toutes les communes de plein 
exercice sont soumis, avant leur approbalion par laulorlé ce 
tutepl au visa du direetcur du contro'e financier ou de ses dfié- 
eus 

art, 51 Cet article ne concerne pas la commi-<ion des finanres. 

Art — Cet article ne roncerne a la commission des finances. 

rl ; Cet article ne concerne pas la commission des finances, 

Art. 1 Cet articte ne neerne pas la commission des finonres. 

art ) — (ol tic! ne c *“crne ] la Conntm=SLOoNn des 
Diane 

art ,, — Cr rticlte ne cs erne pa la comimi-sion des 
france 

Art, 7. — Cet tie ne ne pas Ja commission des 
finance 

Forme HI Des communes de moyen exerc.ce. 

Art i cle 1 né pis la com 1 des3 
fiua 

Art } { 

At. 6 — Cet article ne meerne pas Ja comnnission des 
Grave 

art. 61. - { 1 le 1 rune pas Ja commission des 
Gnanvi 

art. 62 Les dispositions des articles 2 et 3 du décret n° 4-7 
du 2 janvier fo modifiées par les décrets mes 47-1862 et 17-065 du 
18 septembre 1947 sont applicables aux connmunes dé moyen EXET- 
Cl ‘ nt au il y el pas d it par la présente Joi 

Les nutres textes Jésislatifs où réclementaires apmirables aux 
roues de la imétropole peuvent être Ctendtns par décret aux Com- 
ture d Ido en seen e Lorsaue l'exteh<hon desdits textes 
appelle des ommécaagements, les adaptations nécessaires peuvent être 
apportées dans Ta vèsme torme 

art, O4, = Cordorrme 

Art “1 Article disioint du titre IE et repris au litre MF, sous 
le numicre 69 Prix 

Art. C5 Suppruné, 

Art. Gui Si, rés trois exercices budgétaires conséentifs, une 
fout he de hinels exerrIre ne peut étre otmimistrée normalement 


faute de ressources financières <u0ffisantes, <a suppression est pro- 


woncee el Ja dévolubion de ses ets opdem)'ive par arrété du chef 
de terriloure et avrés avis de l'assemblée territoriale. 


Art. 67 A türe transitoire, les communes mixles actuelles ponr- 
ront êlre érigées directement en communes de mien extreite, 
daus les conditions prévues à l'article fr. 


Tirer NI Dispositions complémentaires. 

art, €ù — Cet article ne concerne pas la commission des 
Buun: 

Art. 69, — Cet article ne concerne pas ‘Ta commission des 
filnan [AE 

art. 69 bis (nouveau), — Est abrogé l'article 7 du décret dm 
? novembre #98 relatif à l'administration départementale et com- 
munale tel qu'il a été rends applicable onx municipalités de 
Saint-Louis, Dakar et liufisque, par le décret du 3 janvier 19%6, 

Est rendue applivable aux communes de plein et de moyen exer- 
tire de l'Afrique occidentale francai<e, de l'Afrique équatoriale fran- 
taise, l'ordonnance ne 45-2707 Qu ? mwembre 1%5 relative À la 





réglementation ces mmarchés des commun des svndicalts de com- 
tunes et des établiss-ments communaux de lmenfrnisance où d'as- 
sistance, modifiée par la loi du 15 septembre 1947 et le décret du 


2 annt 1978, 

Les POUEONTS con férés aux } réfets et con créfe ts par l'onlon- 
Dance du 2 novembre 1:35 susvisce sont dévohis aux chefs de ter- 
mioire 

Les maxiuma prévus à l'article ? de ladite ordonnanre peuvent 
Être imodiliés par désrels pris en conseil des ininisires, après 
avis de l'Assemblée de FUÜnion francaise et du Conseil d'Etat. 

Art. 50, — Des règlements d'administration publique fixeront les 
modalités d'application de la présente loi 

Art. 70 bis (nouveau), — Des décrets. pris dans les conditions 
de l'article {7 de la présente lai, pourront, à titre exceptionnel, 
pour assurer l'équilibre des recetles ct des dépenses de cerlaines 
communes, soit alléger la liste des dépenses obligatoires, soît 
réduire le montant des ressourves affectées au budgel communal. 

Art, 71, — Conforme, 





ANNEXE N°8523 


RES 
(Session de 1953. — Séance du 21 mai 1%54.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gonvernerment 
à accorder d'urgence les erédits néce-saires pour Veiir en aide 
aux \iclimes des inondations di mois d'avril 2954 en Algérie, pre. 
sentée par M. Fayet, Mme Sportisse el les membres du grou, 


communiste, déjulés, — (Removée à la commission des finanres ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, les pluies que l'Algérie connaît tous 
aus au printemps ont pris celle année des proportions cata: 

ques. En moins de quarante-huit heures lus roules out €l& lransior 
imées en bourbier, les vignobles en lacs, les orangeries en élan:s 
rouzeñires 

C'est le 9 avrit, puis les 1% et 13 avril, que des trombes d'eau 
sont aballues sur tout le puys. L'Algérois el FOranie ont été t« 
lottrhés. 

Dans !'Alzéruis: la côte, Ja Milidja et la Kabylie ont païticuiivie. 
ment souilert. 

Le Hamiz et l'Harrach ont déborté, Inondant la plus grande partie 
de la Mitidja (plu< de 10.06 hectares) rasaint des dizaines et des 
duuines de gourbis, coupant les ruutes et les voies ferrées Des 
ponts se sont effondrés dans les oueds; les récoltes et Je bétail ont 
été détruits. Les dégâts de toutes sortes se chiffrent par cenlaines 
maillots 

Au Boum Fraisier (Nlzeri une famille eniière à péri sous les 
décombres du gourbi qu'elle habitait. 

A Moniplaisant, nne mère de famille et ses trois enfants ont 
trouvé la mort sous un éboulement. 

Dans !e lerriloire de la commune de Rouiba, le douar El-Merdja 
s'est trouvé sous 1,50 mètre d'eau. Huil maisons se sun! eflormdirécs, 

Au bas de la montagne de Chréa, des pans de terre ont glissé, 
enservvlissant plusieurs maisons. 

Près de Kilés, au contiuent de l'oued Gers et de loued Chiifa, 
dix-huil ouvriers étaient bloqués dans une ferme isolée par les eaux, 
Après avoir altendu toute La nauxrit, trois d'entre eux tentérent de 
gazner La ferme, mais ils furent emportés par le courant. 

A Palcslro, une femme fut engloutie Sous le gourbi emporté par 
les eaux On ne devail retrouver son corps que trois cents mêtlres 
lus loin, Un enfant de 12 ans qui voulait traverser un ravim fut 
vinporté par Farritée soudaine des eaux qui s'étaient amassées loul 
au long du ravin. Son corrs n'a été retrouvé que deux jours après. 

Prés de Villebourz, an douar Arghbat, une fillelle de 19 aus et 
sa tacre ont élé emporté par l'oued. 

A Hou-Sañda, plusieurs artères de la ville ont été tran-formécs 
en torrents: de nombreuses maisons se sont elfondrées, d'autres 
menacent ruine. Une boulangerie à été cormp'èlement détruite, ainsi 
que son fourmi. 

En Kabylie, des glissements de terrains, eonsfeulifs an ruissæl- 
lement des eaux de pluie, ont englouti des gourbis causant notam- 
ment la mort de einq enfants et de leur mère à Ait-Alleli, territoire 
de la commune de Fort-Naljunal el celle d'une autre personne à Beni- 
Yenni. 

Au total, dans l'Alzéruis, plus de 3.000 personnes sont actuelle. 
ment sans abri. 

En Oramie, dans les régions sinistrées de Nemours, Renwhi, Beni- 
Saf, les dévâts sont con-idérables. 

Aux Abdellys, un conseiller munitipal a été emporté par l'oucd 
Ysser, trois enfants ont élé noyés à Monlagnar. 

Et c'est un hasard heureux si Nemours ne déplore pas de perles 
de vies humaines, Ce port, téle de ligne du chemun de ler « Meéditer- 
rande— Niger », a en effel élé ravagé par un torrent de boue, détrui- 
sant, en vingt minutes à peine, % maisons, provoquant des dégâts 
pour nne valeur supérieure à Am millions, On compte L56 personnes 
sans abri et plus de 200 stmisirés. En se relirant, les eaux on! hissé 
dans les rues de la ville une couche de vase de 80 centimètres 
d'épaisseur en morenne. 

En résumé, en Oranie, il y eut six morts. Pes centaines de paysans 
sont ruiués, avant perdu leur cheptel, leurs cuilures, leurs maisens 
et même leurs terres englouties dans fe It de la rivière. 2000 famiiles 
sont san abri, ayant tout perdu: toit, meubles, linge, Les petits 
commercants ont perdu feurs marchandises, ont subi d'importantes 
dégradations et se voient quasiment ruinés, Des familles entières se 
trouvent actuellement sans ressources et saus le moyen de reprendre 
leur activité professicn'elie. 

Pour l'ensemble de lAtgérie, les dégâls matériels «e montent À 
un totat de plusieurs milliards. Il s'agit d'un véritabie désastre dû 
san: doute à des canses halurelles, 1mais dù ézalement à la politique 
pratiquée par le gouvernement général et le Gouvernement français 
en Algérie. M ne peut exister, à ce sujet, aucun doule: ce désastre 
aurait pu êlre évé où, tout au moins, très imité. 

En effet, plusieurs projets de travaux pour la défense et la restau- 
ralion des sols existent depuis de nombreuses anfes. Cerlains figu- 
rent même dans la brochure sur l'étal des opérations du plan de 
modernisation et d'équipement de ‘4951. Mais ces travaux n'ont 
jamais éié effectués parce qu'ils exigent des dépenses que l'Adminis- 
tration trouve tres élevées, C'est là un très mauvais calenl, car si ces 
projets avaient été mis en exéculion op aurail évilé les dégâis causés 
par les inondaltons 

Au surplus, les nombrenses missions de l'As-emblée nationale, 
du Conseil de la République et de l'Assemblée de l'Emion françai-e 
qui, au cours de ces dermières années, Se sont rendues en Algérie, 
ont étab'i, pour Ja plupart, des rapports émetllant des avis judicieux, 
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sugzérant des inilialives intéressantes, Mais ces documents sont 
placés dans les cartons de commissions et des ministères comme 
pièces d'archives. Si Fon en avait tenu compte, 12s choses n'en 
seraient pas là, les malheurs que nous avons si souvent à déplorer 
ue se produiraient pas. 

La leçon à tirer de celle catastrophe va-t-elle permettre de pro- 
mouvoir les mesures qui s'imposent et que toutes les populations 
al£ériennes nenacces réclament? Hélas ! Rien ne permet de le 
croire. 

En tout cas, dans l'immédiat il y a un problème qui doit étre 
résolu. Il s'agit de donner du pain, des vêtements aux sinistrés, de 
reloger et d'indemniser les famitles sans abri, les paysans, les petits 
commerçants qui ont tout perdu. 

Cerle:, un effort de so'idarité a été exercé en 
des populations sinistrées, Toutes les collectivités: communes, dépar- 
tements, budget de l'Algérie ont accordé des subventions. Mais, 
étant donné l'importance des dégâts, les subventions des collectivités 
locaies ne suffiront pas à réparer le désastre, Il est indispensable que 
le budget général apporte une aide efficace. 

C'est dans ces conditions que nous vous demandon:, 
messieurs, de bien vou'oir adopter la proposition de 
suivante ; 


Algérie en faveur 


mesdames, 
résolution 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder d'ur- 
gence les crédits nécessaires pour venir en üide aux victimes des 
uiondalions du 1nois d'avril 19%5%, en Algérie. 


——_—_— 


ANNEXE N° 


8524 


(Session de 1951, — Séance du 21 mai 1954.) 

PROPOSITION DE LOI fendant à exclure les pensions servies au 
lilre de la toi du 31 mars 1919 du calcul des ressources pour l'altri- 
bulion de l'allocation aux vieux travailieurs salariés où de l'alloi 
cation spéciale, présentée par MM. André Mercier (Oise), Mouton, 
Bante, Mmes Galicier, Rabalé, MM. Beset, Castera, Gravoille et 
les membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyce à la 
commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 54-501 du 20 mars 1954 a fixé à 
194.000 EF (personne seule) €t 201.000 F (ménage; le plafond des 
ressources pour obtenir l'a'localion aux vieux travailleurs salariés. 
Elle à fixé à 135.000 F (personne seule) et 186.000 F (ménage), le 
plafond des ressources pour obtenir l'allocalion spéciale. 

Ur, dans ces ressources sont comprises les pensions servies au 
litre de la loi du 51 mars 1919. 

De nombreux mulilés ou pensionnés de guerre, arrivant à l'age 
où ils peuvent prétendre à l'al'ocalion aux vieux travailleurs, se 
voient refuser celle-ci en raison de ce que le montant de la pension 
est compilé comme ressource normale. 

La pension attribuée à un mutilé doit être considérée comme a 
réparation de la déficience physique, occasionnée par la blessure 
reçue. 

A plusieurs reprises des propositions de loi ont réclamé pour les 
veuves de guerre le cumul] de leur pension avec celle de l'allocation 
spéciale. 

La loi ne 52-101 du 1% avril 1952 dispose que les majorations dont 
bénéficient les veuves de guerre ne sont pas prises en compte, à 
titre exceplionnel, dans le montant des ressources des postulants à 
l'allocation spéciale, 

IL est donc équitable que les mutilés ct pensionnéts de guerre 
puissent cumuler leur pension avec l'allocation aux vieux t'syail- 
leurs salariés ou l'allocation spéciale. I suffit que le snontant de la 
pension n'entre pas en ligne de comple pour la détermination des 
ressources de l'intéressé. 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION PE LOI 


Article unique. — Les pensions servies en verln de la loi du 
‘1 mars 1M9 n'entrent pas en compte pour le calcul des ressources 
des ayants droit à l'allocation spéciale aux vieux travailleurs salarics 
uu à l'allocation spéciale. 





ANNEXE N°8525 





(Session de 1951. — Séance du 25 mai 1954.) 


PROPOSITION DE LOI prorogeant les dispositions de l'arrêté än 
21 mai 1952 fixant, en ce qui concerne le secrélariat d'Etat à la 
guerre, les conditions d'attribution de la Croix de la Légion 
d'honneur ét de inédailles militaires aux combattants vo'ontaires 
de la Résistance, préseniée par M. Vigier, dépulé, — (Renvoyée 
à la commission de la défense nationale.) 

Nora. — Ce document n'a pas encore élé publié. 
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ANNEXE N°8526 


(Session de 4951. — Séance du 25 mai 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la reconstruction et 
des dommases de g»ucrre sur les propositions de lui: 19 de M. Miu- 
joz et plusieurs de ses collègues (n° 7959) relalive au régime des 
loyers des locaux gérés par ies offices publics et Îles 
d'habitations loyer modéré; :° de M, Chochov, sénateur, et 
plusieurs de ses modifiant le régime des 
lyers des locaux gérés par les offices publics vi le: sociétés 
d'habitations à loyer modéré ct les conditions d'attribution de <ces 
locaux (disposilions relalives aux loyers), par M. Gaubert, député, 


socicles 


collègues (n° 7970) 


partai les s jets de mécontentement qu'ont 


Mesdames, messieurs, 

1rovoqué les disposilions du décrel-loi n° 535-700 du 9 août 1957, 
1! est certain que ce sont surtout les articles 13 à 20, modifiant le 
régime des loyers des iocaux gérés par les offices et sociétés d'habhi- 
talions à loyer modéré, qui viennent en tôle, Non sculement 
les conseils d'administration de ces organismes d'H. L. M. se sont 
fuit l'écho de ces protestations, certains allant même jusqu'à pren- 
dre une délibéralion refusant d'en appliquer les dispositions, mais 
l'union nationale de la fédération des organismes d'H, L. M. elle- 
méme à dù prendre parli et relever :es difficultés qui seraicnt cau- 


«des par la mise en application de ces dispositions. 


Non seulement il s'est révélé quasi impossible de mettre en 
vigueur la réglementation grévue dans les articles 1% à 20 du 
décret-loi n° 53-700, mais en élevant le débat, c'est la nature méme 
du rôle des adiministreteurs d'I. L. M. qui pouvait paraitre atta- 
quée et sujelle à caution. 

En effet, les organismes d'Il. L, M. tennent essentiellement au 
principe général inscrit Cans l'article 12 de Ja loi organique du 
» décembre 1922 « le conseil d'administration règle par ses délihé 





ralions les affaires de l'office », et sont très jaloux de leur aulo- 
nomie et de leur indépen!ance dans le cadre de cette loi, IF avait 
d'ailleurs été prévu, en nombre limilé, cinq seulement, des cas 


d'intervention de l'auborilé supérieure par voie d'approbation des 
délibéralions de l'office pour les aliénalions ou échanges d'immeu- 
bles ou de titres de valeurs mobilières, les acquisitions d'immeubles 
ainsi que les projets, plans et devis de constructions où de grosses 
réparations, les budgets et les ermprunts, 

La loi du 3 septembre 1917 et les textes réglementaires en décou- 
lant on! renforcé, à propos des constructions, le contrôle de l'autu- 
rité de tutelle +t les organismes d'Il. L. M. se plaignent de Ja 
multiplicits des textes qui se succèdent, se modifient, mais ont 
toujours four tendance Ge renforcer le contrôle de celle autorilé 
d'aujourd'hui: le ministère de Ja reconstrurtion et dun logement, 
remarquant que celle de 1922: le ministère de la santé publique, 
avait été plus libérale, 

Les âeux propositions de loi que votre commission de la recon 
truction et des dommages de guerre à eu à examiner, el qui sont 
mot à mot identiques, reçrochent au décret-loi n° 53-700 d'avoir, 
dans ses articles 13 à 20, fait disparaitre le caractère et le rôle pro- 
pres aux propriétaires d'un genre spécial que sont les offices ublies 
et les sociétés d'habitations à loyer modéré; il a sapé le fondement 
essentiel de la législation M. L. M. dont l'origine remonte à Ja 
loi du 20 novembre 189% en procédant à une intégration presque 
totale dans le régime des loyers du secteur privé des logements 
destinés aux personnes peu fortunées, aux travailleurs vivant prin- 
cipafement de leur salaire et dont les lovers ont toujours jusqu'ici 
été étsblis en tenant largement comple des ressources des usagers, 
en faisant passer au second rang les notions de rentabilité finan- 
cière et de yrix de revient. 

De ces articles, l'union nationale des fédérations d'organismes 
d'H. L. M. a dit qu'ils n'ont tenu « aucun compte du caractère social 
traditionnel de la législation sur les IH. L. M. ainsi que des besoins el 
des facultés des familles auxquelles cette législation doit venir en 
aide ». 

Mais il est une autre difficullé d'application de l'article 1%, relatif 
À la fixation du loyer des immeubles H. L. M. construits postéricure- 
ment au 3 septembre 1947, sur laquelle votre rapporteur tient à 
s'étendre. En effet, l'article 11 dit, en son deuxième re ps que 
pour chaque opération de construction, le loyer global annuel moyen 
à percevoir par l'organisme est calculé en fonction, d'une part, de Ja 
charge du capital social et des annuilés des emprunts contrartés, 
augmentés des frais de gestion et d'entretien, sous déduction, S'il y 
a lieu, des primes ou bonifications à recevoir, et, d'autre part, du 
nombre d'années devant s'écouler jusqu'au complet amortissement 
desdits emprunts. Or, du fait de l'insuffisance des crédits mis chaque 
année par le budget général à la disposition des organismes d'Il. L. 
M., il a fallu trouver d'autres sources de financement et, notam- 
ment, utiliser les dispositions de la loi du 24 juin 19%, Mais les 
conditions d'intérêt et d'amortissement des emprunts consentis dans 
ces deux cas sont essentiellement différentes, 


En effet, les emprunts ronsentis au titre des crédits inscrits au 
budget général sont amorlissables en 45 ans et au taux d'intérèt de 
1 p. 100, soil avec une annuilé, comple tenu du différé d'amorlisse- 
ment de 3 ans, de 29.200 F par an pour { million. Au contraire, les 
emprunts consentis au titre de la loi du 2% juin 19%) sur les excé- 
dents de dépôt des caisses d'épargne sont consentis pour une durée 
de 20, 25 on 39 années, mais au taux d'intérêt de G p. 100. De plus, 
ils béuéficient d'une bonification d'intérêt variable : 4.50 p. 100 pen 
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dant les premières années et 3 p. 100 pendant les 15 années sui- 
vautes, dans be cas d'amortissement sur 25 ans, et 2.75 p. 100 seule- 
ment de la dixième à la trentième année dans Île cas d'amorlisse- 
meut sur 940 ans. 

Les charges d'emprunt, dans le cas de constructions faites au 
litre de la loi du 24 juin 19%, sont beaucoup plus élevées du fait de 
l'amortissement sur une plus courte durée et du taux plus élevé 
d'intérét, La siricte application de l'article 1: conduirait donc l'orga- 
hisine d'H. L. M. à appliquer des loyers très différents, allant du 
siniple au double et même plus pour deux groupes identiques, 
construits sur le même emplacement, l'un étant financé par les 
crédits M, 4. M, du budget, l'antre par l'excédent des caisses 
d'épargne, au litre de la loi du 2% juin 192. I y a là une absurdité 
évidente: le locataire des offices d'H. L. M. n'est en rien responsable 
de l'insuffisance criante des crédits mis chaque année par le budgret 
réuéral à la disposilion des organismes d'H. L. M., el il se refuserait 
Ê comprendre que le lover de l'appartement qu'il occupe puisse être 
le d ble de celui de son voisin, parce que le mode de financement 
de l'office a été différent 

Aussi, votre commission a-t-elle modifié les dispositions de l'arti- 
cle 14 du décret-Lloi ne 553-700, en remplaçant la notion de renta- 
bilité de chaque opération de construction par celle de la rentabilité 
de l'ensemble des opérations de construction d'un même organisine, 
dans le cas des offices communaux ou intercomimunaux, ou de la 
rentabilité des constructions situées dans la même agglomération, 
dans le cas des oflices départementaux qui peuvent avoir, suivant la 
commune où le groupe de communes où ils sont construils, des prix 
de revient différents dus au type de construction employé, au prix 
de la main-d'œuvre locale, à la nature du sol, etc. 


Passons à l'examen détaillé des articles 13 à 20, dent les deux 
proposilion de loi susindiquées demandaient l'abrogation. Votre 
commission à Inmaintenu le principe de l'article 13 et a inséré après 
lui uu article 13 bis nouveau. 11 s'agit des constructions antéricures 
au © seplembre 1947, c'est-à-dire, en fait, antérieures à la guerre 
499%.1955. L'équilibre financier des opérations de constructions datant 
de cette époque doit être satisfaisant, sauf dans le cas de grosses 
réparations pour lesquelles une provision suffisante n'a pas élé 
constituée. Aussi, sans vouloir snpprimer les dispositions de l'arti- 
cle 13%, qui permet aux organismes d'Al DL. M. de fire payer à 
leurs localaires le même loyer qu'aux locataires du secteur privé, 
votre commission à voulu laisser, par l'article 13 bis, aux organismes 
d'il. 1. M. la possibilité de conserver pendant trois années (jusqu'au 
81 décernbre 1957) les dispositions en vigueur jusqu'au 31 décembre 
1%3, c'est-à-dire celles définies par l'arrêté du 12 juillet 1949. 


Toutefois, afin de ne pas trop écarter le prix des loyers H. L. M. 
de ceux du secteur privé, votre commmission, à la majorité, a retenu 
la possibilité pour l'organisme d'H. L. M., pendant cette période, de 
deux majorations semestrielles supplémentaires de 20 p. 169 du loyer 
de base, Mais, au cas où l'é uilibre financier de ces opéralions de 
construction antérieures à 19939 ne serait pas obtenu, elle autorise le 
ministre de la reconstruetion et du logement et le ministre des 
finances, après avis du comité permanent du conseil supérieur des 
H. L. M., à imposer d'office à ces organismes les loyers prévus par 
l'article 43 du décret-loi et, notamment, dans le cas où il serait fait 
appel à la garantie donnée par le département, la commune ou le 
syndicat de communes. 


L'article 14 nouveau à Ja même rédaction que celle de l'articte fi 
du décretJoi ne 53-700 du 9 août 1953, saut le remplacement de 
l'expression: « chaque opération de construction » par l'expression : 
« pour l'ensemble des opérations de construction de chaque orga- 
nisme et par agglomération »; par agglomération, il est entendu, 
comme il à été dit plus haat, la commune ou le syndicat de com- 
munes, dans le cas de l'office communal ou intercommunal, et la 
commune ou le groupernent de communes, dans le cas de J'office 
départemental, De plus, la dernière phrase du deuxième alinéa tient 
coraple des modifications de loyers qui seront apporlées par la réali- 
sation de nouvelles constructions par l'organisme, 


S'inspirant des mêmes considérations que pour l’article 13 bis et 
voulant souligner que la responsabilité de l'équilibre financier de 
l'ofice ou de la société aprartient à son conseil d'administration, 
votre commission, par l'article 14 bis, a laissé à l'organisme 
d'H, L, M. la possibilité de praliquer pendant trois années, les 
loyers prévus à l'arrêté du 29 juin 1949, avec toutefois la possibilité 
de deux majoralions semestrielles de 10 p. 100 supplémentaires, 
postérieurement au 1° janvier 1955. 


Votre commission a maintenu les articles 15 et 16 du décret, sans 
aucune modification. Par contre, elle a estimé que l'article 17, qui 
prévoyait l'application des loyers Imaxima aux personnes ne reèm- 
ee pas les conditions exigées pour bénéficier des logements 

. L. M., n'avait plus sa raison d'être, puisque, en fait, par les dis- 
positions de l'article 13 bis, les organismes, sauf exception, prati- 
gr — les loyers prévus par l'arrêlé du 22 juillet 1949, augmentés 

deux majorations semestrielles de loyers, 


Les articles 18 et 19 ont été maintenus sans modifications autres 
que de forme. A l’article 19 il a Cié fait mention de l'article 13 bis 
nouyeau et la référence à l'article 17 a élé supprimée, 


Votre commission n'a pas maintenu l’article 2%, estimant que les 
diminutions de loyers ne seraient qu'occasionnelles, mais tenant à 


marquer la Lg og pour l'organisme de diminuer ses loyers si, 
jusqu'alors, 
perçus. 

Telles sont, mesdames et messieurs, les dispositions qu'à la majo- 
rité votre commission de la reconstruction et des dommages de 
guerre vous demande d'adopter. 


»s laux de loyers trop élevés avaient été effectivement 














PROPOSITION DE LOI 


relative au régime des loyers des loraux gérés par les offices publics 
et les suciétés d'habitations à loyer modéré, 


Art. 4e, — Il est inséré, après l'article 13 du décret ne 53-700 du 
9 août 1953, un article 1> bis nouveau ainsi rédigé : 
« Art. 12% bis. — Pendant une période de trois années à compter 


du 1° janvier 195%, par dérogation aux disposilions de l'article 13 
ci-dessus, les organismes d'habitations à loyer modéré sont auto- 
risés à appliquer aux logements construits antérieurement au 
3 septembre 4947 des loyers calculés, soit, suivant les conditions 
définies par l'arrêté du 42 juillet 1949 avec application à compter 
de 1955 de deux majorations semestrielles supplémentaires, soit 
suivant les dispositions prévues par l'article 13 précité. 

« Toutefois, le ministre de la reconstruction et du logement €t le 
ministre des finances devront, après avis du comité supérieur des 
habitations à loyer modéré, provoquer une revision des taux de 
loyers pratiqués par un organisme el lui imposer, s'il y a lieu, les 
taux découlant des dispositions prévues par l’article 13 précité :0r:- 
que la situation financière de cet organisme l'exigera el notam- 
ment lorsqu'il sera fait appel à la garantie donnée par un départe- 
nent où une commune ou un syndicat de communes. 

« Les majorations qui résultent du recours aux dispositions de Fall. 
néa précédent sont applicables de plein droit aux bénéficiaires des 
baux et engagements de localion.» 


Art. 2. — L'arlicle 44 du décret du 9 août 1953 susvisé est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 
« Art, 4%. — A compler du + janvier 1954, les taux des lovers 


applicables aux logements construits postérieurement au 3 septein- 
bre 1917 pur les organismes d'habitations à loyer modéré sont, 
quelle que soit l'origine des capitaux investis, déterminés comme 
sun : 

« Pour l'ensemble des opérations de construction de chaque orga- 
nisme et par agglomération, le lover global annuel moyen à perce- 
voir par l'organisme est calculé en fonction, d'une part, de la charge 
du capital social et des annuités des emprunts contractés, augmentés 
des frais de gestion et d'entretien, sous déduction, s'il y a iieu, 
des primes ou bonifications à recevoir, et, d'autre part, du nombre 
d'années devant s'écouler jusqu'au complet amortissement desdits 
emprunts, Ce loyer global annuel moyen est fixé par le ministre 
de la reconstruction et du togement et le ministre des finances et 
des affaires économiques, sur avis de la commission interministé- 
rielle d'attribution des prêts instituée par l'arlicie 3 de la loi du 
s septembre 1947. 

« Ce loyer global annuel moyen est modifié dans les mêmes condi- 
tions par la réalisation de nouvelkes opérations de construction et, 
éventueMerment, par les modificalions des frais de gestion, d'entre- 
lien et de réparation. . 

«Le montant du loyer de chacun des logernents sera calculé par 
application des disposilions des arlicles 28, 29, 22 el 26 de la loi du 
4 septembre 1948. 

«a Le prix du mètre carré de surface corrigée est déterminé en 
fonction du lover global annuel moven, calculé comme il est indique 
ci-dessus, et de la surface corrigée de l’ensemble des logements. 

e En aucun cas, les augmentations @e loyer résultant des dispo- 
sitions des alinéas précédents ne devront entrainer, d'un semestre 
par rapport au semesire précédent, une hausse supérieure à 
10 p. 100. » 

Art. 3. — NN est inséré, après l'article 14 du décret du 9 août 1955 
susvisé, un article 11 bis nouveau ainsi rédigé: 

« Art. 1% his. — Pendant une période de {rois années à compter 
du 1er janvier 193%, par dérogation aux dispositions de l'article 11 
ci-dessus, les organismes d’habilations à lover modéré sont auto- 
risés à appliquer aux logements construils postérieurement au 
ë seplembre 1917 des lovers calculés, soit suivant les conditions 
définies par l'arrêté du 29 juin 19:9 avec application à compter de 
195 de deux majorations semestrielles € ÿ—” 0m soil sui- 
vant les disposilions prévues par l'article {4 précité. 

« Toutefois, le ministre de la reconstruction et du logement et le 
ministre des finances devront, après avis du comité supérieur des 
habilations à loyer modéré, provoquer une revision des taux de 
lovers pratiqué: par un orzanisme et Jui imposer, s'il y a lieu, les 
laux découlant des dispositions prévues par l'article 11 précilé lors- 
que la situation financière de cet organisme l'exigera et, noltam- 
ment, lorsqu'il sera fait appel à la garantie donnée par un dépar- 
tement ou une commune eu un syndicat de communes. 

«Les majorations qui résultent du recours aux disposilions de 
l'alinéa précédent sont applicables de plein droit aux bénéficiaires 
des baux et engagements de location. » 


Art. 4. — L'article 17 du déeret du 9 août 1932 susvisé est abrogé. 


Art. 5, — L'article 19 du décret du 9 août 1953 susvisé est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 49. — Les taux de loyer résultant de l'application des arti- 
cles 13, 13 bis, 11, 14 bis, 15 du présent décret sont applicables 
sans qu'il soit nécessaire de donner congé aux titulaires de baux 
en cours ou aux bénéficiaires du maintien dans les lieux. 

« Les notifications prévues à l’article 32 de la loi du 1e septem- 
bre 1948 devront être failes avant le {1 janvier 1954 aux locataires 
ou occupants des logements soumis aux dispositions des articles 19, 
43 bis, 14 et 11 bis ci-dessus. Au cas où la notification est faite à 
une date postérieure au 1 janvier 19:4, les prix de loyers résultant 
de l'application du présent décret ne seront applicables qu'à partir 
du terme d'usage qui suivra cetle molification. » 


Art. 6. — L'article 20 du décret du 9 août 1953 susvisé est abrogé. 
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ANNEXE N° 8527 


(Session de 1951. — Séance du 25 mai 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la re “onstruclion et 
des dommages de guerre sur lez propositions de loi: {° de M. Minjoz 
et plusieurs de ses collègues (n° 1959) relative au régime des 
loyers des locaux gérés par les offices publies et les socictés 
d'habitations à loyer modéré; 2° de M. Chochoy, sénateur, et 
piusieurs de ses collègues (n° 7970) modifiant le réghne des 
loyers des locaux géres par les offices pubiics et les sociètes 
d'habitations à loyer modéré el les conditions d'altribution d2 
ces locaux (dispositions relatives aux condilions d'atiribution), 
par M. Gaubert, député. 

Mesdamez, messienrs, votre commission de la reconstruction a eu 

examiner les propositions de loi n°* 3#%4 el 7970, qui, par un 
tuste identique, deinandaient, d’une part, l'abrogation des arti- 
cles 13 à 20 du déeret-loi n° 53-700 du 9 août 1953, d'autre par', 
l'abrogation de l'alinéa 1 de l'article 10 de la loi n° 51-651 du 

1 poai 49%51, à la suite de l'émotion provoquée dans tous les 
rganismes d'H, L. M. par le décret n° 51-316 du 27 mars 1954 pris 

en application de ladite Jai. nr 

A la première de ces dernandes, votre commission de la recons- 
iwtion a répondu en déposant un rapport demandant à l'Assemblée 

nationale l'adoption d'un texte législatif. 

A la seconde de ces demandes, votre eommission de la recons- 
traction a pensé plus judicieux de répondre autrement. 

IL est apparu, en effet, que l'alinéa 1e de l'article 10 de la 
loi ne 51-631 du 21 mai 1951, ainsi rédigé: 

« L'attribation des logements et des locaux commerciaux ou arti- 
canaux construits par les offices et sociétés d'habitations à loyer 
modéré avec le concours financier de l'Etat sera effectuée selon 
les modalités qui seront définies par un décret contresigné par 
le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre du budget, 
le ministre de l'intérieur et le ministre de la santé publique et de 
la population », 
avait été inspiré par des con<idérations particulièrement léçitimes 

Il n'est pas douteux, en effet, que la situation n'est pas, aujour- 
d'hui, identique à celle d'avant 1939. 

Si, en effet, il était nécessaire avant guerre, alors que les loyers 
du droit commun étaient relativement plus élevés qu'aujourd'hui 
et qu'il n'existait arcune mesure de compensation individuelle des 
dépenses de logement, de mettre à la disposition des familles de 
condition modeste des logements à la portée de leurs revenus, ia 
situation est bien différente aujourd’hui que le prix des loyers 
n'est plus le véritable obstacle an logement des familles des 
travailleurs qui reçoivent une allocation de logement exactement 
proportionnée à leurs besoins et à leurs facultés financières. 

IL est donc souhaitable que les logements IH L. M., construits 
crâce à une participation financière particulièrement importante de 
l'Etat, soient réservés aux bénéficiaires prévus par l'article 17 de 
la loi du 5 décembre 1922, c'est-à-dire aux personnes « peu fortu- 
és » et aux « travailleurs vivant principalernent de leur salaire ». 

La crise stvère du logement qui sévit sur notre pays depuis 1915 
a dirigé vers les organismes d'il. EL M. toute une clientèle qui, 
normalement, s'adressait avant guerre au secteur privé: fonction- 
naires des cadres supérieurs, professions libérales, travailleurs indé- 
rendants, etc. 

Si cette clientèle donne évidemment toutes garanties aux offices 
d'Il. L. M. concernant sa so!vabililé, il est à craindre que si des 
allributions importantes Inj étaient faites, les organismes d'H. L. M. 
arrivent à s'écarter de leurs fonctions fondamentales. Les vérifica- 
tions détaillées auxquelles a procédé votre rapporteur, notamment 
auprès de l'office H. L. M. du département de la Seine, prouvent 
qu'en fait, la sagacilé et le sens social des administrateurs ont 
réservé Ja quasi-totalité des logements H, L. M. aux personnes dési- 
gnées par larticle fer de la loi du 5 décembre 192? 

Quoi qu'il en soit, les textes publiés avec le décret du 27 mars 
1934 étaient certes inspirés par les meilleures intentions. Comme le 
fait remarquer le ministère de la santé publique au sujet de ces 
textes, « if importe de bien prendre conscience du caractère érmi- 
nerniment social €t familial de la réglementation incriminée qui, 
sans pouvoir reconnaître un véritable droit au logement, tend à 
accorder une priorité aux Français dont les conditions actuelles de 
logement, eu égard à leur siluation de famille, sont les plus insuf- 
fisantes, et qui n'ont pas les moyens personnels de sortir de cet 
élat de détresse. 

« A ce point de vue, les textes nouveaux sont dans la ligne des 
grands principes qui dominent les législations sociales françaises. 
Le droit aux prestalions de sécurité sociale, le droit aux prestations 
familiales, le droit à l'assistance, le droit à pension, elc., même 
lorsqu'ils ne mettent en jeu que des sommes peu importantes, sont 
loujours assortis de règles d'attribution plus onu moins précises et, 
en tout cas, de voies de recours comportant généralement plusieurs 
degrés de juridiction. Le logement constitue pour des millions de 
foyers le bien le plus précieux dont l'atiribulion mérile a fortiori 
d'être entourée des plus sérieuses garanties. » 

Mais, par ailleurs, les organismes d'H. L. M. justement émus de 
l'automalicité des attributions qui résultent des dispositions de ce 
décret ont fait remarquer qu'elles n'auraient pu étre justifiées que 
par des irrégulariés nombreuses ou graves et que, d'autre part, le 
Gouvernement s'est toujours trouvé et se trouve toujours aujour- 
d'hui fortement armé pour sanctionner par l'exercice de ses pou 
Voirs de tutelle les irrégularités, s’il s'en est produit, 








En effet, l'article 11 de la loi organique du 5 décembre 192 sur 
les H. L M. accorde à l'autorilé supérieure, par appticatiun et 
extension des articles 4 et 5 de la loi du 21 mai 1874 modifiés par la 
loi du 5 août 1879, le droit d'édicter des sanctions pouvant ailer 
jusqu'à la révocalion des adiministrateurs des offices publies dit. L. 
M. Ïl a été usé au moins une fois, il y a environ dix-huil ans, de 
telles sanclions à l'égard des membres du conseil d'administraluion 
d'un office municipal d'Hl, L. M. 

Auss:, votre commission de la reconstruction a-telle voulu mwain- 
nir les dispositions de l’article 10 de la loi du 21 mai 1954: l'acuité 


1 


actuelle de la crise du logement en rend la nolion encore plus 


? L : 
indispensable, mais elle a reconnu comme justifiées les prolesta- 
tions des organismes d'H. L, M. dont les 4000 administrateurs rem- 
ssent béncvolement et avec la plus grande consciènce une Miis- 
sion lourde et délicate 
A la suite des négociations qui ont été menées, et dès mainte- 





nant, le comité permanent du conseil supérieur des H. L. M, où 
sont représentés les deux assemblées du Parlement et les orza 


nismes d HW. L. M., a donné un avis favorable à un nouveau lexie 
qui modifie les articles 3, 4. 5, 6, 7 et 8 du décret du 27 mars 1% 
et apporte toule satisfaction aux représentants de l'Union des feuë- 
rations d'organismes d'H. L M. 

Les règles d'attribution seront fixées, non pas par un fexle rés'e 
mentaire, mais par un règlement intérieur propre à chaque ora- 
uiseme d'H. L. M. et élablies sous sa respon<abililé. 

Ce texte redonne au conseil d’administrotion des offlces la plus 
grande liberté dans le cadre des disposilions légales pour Fatiribu 
tion des logements d'H. L. M. 

La seule sanction prévue à l'article 7 de ce déferet autoriscra le 
ministre de la reconstruct on et du logement, après avis du comité 
de patronnage et de prévoyance sociale des H. EL. M. dans le cadre 
du département et du comité permanent du conseil supérieur des 
H. L. M. dans le cadre national, à imposer aux organismes l'ohl ga- 
on d'un système de notalion qui sera fixé par arrêté du ministre 
de la reconstruction et du logement, du ministre de l'intérieur et 
du ministre de la santé publique et de la population. 

C'est donc après avoir constaté l'évolution de la question et les 
salisfactions accordées aux organismes d'H. EL. M. que votre com- 
mission de la reconstruction vous propose de rejeter les articles 4, 
à et 4 des proposition de loi susindiquées, mais elle vous propose, 
à l'unanimité, d'adopler la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, considérant que le texte dn décret 5:-218 
du 27 mars 1%55%, établissant les conditions de location dans les 
habilations à loyer modéré, conduit à des difficullés d'applicant on, 
invite le Gouvernement à Fl'abroger et À laisser aux orgunismes 
d'H. L. M. le soin de désigner les bénéficiaires dans le cadre de 
dispositions d'ordre général qui seront fixées par décret, 


ANNEXE N° 8528 


(Session de 1951 Séance du 25 mai 1954.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de ligi:la- 
Uon sur le projet de loi (n° 3192) relatif aux marques de fabrique 
et de commerce sovs séquestre en France comme hiens ennemis, 
par M. Jean-Paul Palewski, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission de la justice et de légis- 
lation a élé saisie du pro;el de loi (no 5192 relatif aux marques 
de fabrique et de commerce sous séquestre en France comme biens 
CHnemis, 

Avant de passer à l'examen de ce projet de loi, fe vorrrais 
examiner avec vous le problème des marques de fabrique } as 
Sous séque stre, 


Position du problème des marques de fabrique 
placées sous séquestre. 


Situation juridique. — fo Les marques allemandes en France sont 
comprises dans l'ordonuance du 5 octobre 1% confisquant les biens 
ennernis, 

Elles ont, au surplu:, fait l’objet d'une ordonnance spéciale de 
stquestre du président du tribui 
) 





al civil de Ja Seine, en date du 
23 octobre 1945, qui en a dévolu la gérance à l'adiministration Jes 
domaines; 

2° L'acte final du 1% janvier 1916 de la conférenre de Paris sur 
les réparalions à confirmé, en quelque sorte, les mesures de confis 
cation dont avaient fait l'ob'et les marques allemandes en France ; 

3e Une distinction très importante doit cependant étre faite sui 
vant que les marques allemandes ont été déposées avant ou après 
le fer janvier 19%6: 

a) Marques déposées avant le fer janvier 1946: 

Ces marques tombent sous le coup des mesures de confiscation 
et l'administration des domaines doit en être considérée coinine 
propriétaire ; 

b} Marques déposées postérieurement au {7 janvier 1946 

Ces marques ne font pas l'objet de mesures de confiscation r1 
restent la propriété de leurs déposants allemands; 

io La date des dépôts effectués en Franre par des Allemands 
doit loujours être présente à l'esprit lorsque l'on veut connaitre La 
silualion de ces mérques 
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F [ eff 4 mar léposées après Île 1er anvi r 1946 béné- qui rrespond à l'anglais « German assets », ne s'applique pas aux 
] i 1 e pléine l 1 remet Ina Juar ju de fabrique et font-ils état à ce sujet de la partie jf 
posées antérieurement no 5, letlre A, des « Rules of accounting for German external ass 4 
La situation e cette le calégorie d lé] ] faire g.erment élabii par igenice interal e des réparations, Ma s 
] ‘ nl Ü èe qu etls disposition Ha pus 1 porlée que Jui attribuent 
\ Col qu 1° L'adn \ d lomaines, en veux qui nvoquent en faveur de leur in'erprétation de l'article 6 
verlu de l'orda we du 2% octobre 135, est propriétaire des de ! le final des réparation, il n'en resle pas moins que les divers 
! \ va {er ja i ls conclus en application de cet acte final par les Etats-Unis 
1 [. Juris] ici for Ï ( ] ! 21 murs ja France, la Grande-Brelagne, avec la suisse =» Mai 1916), là 
"3 ff, € | | suéde ({X juillet 196) et l'Espazne 10 mai 1%$) mentionnent 
Ÿ e 1 engager ] pro- express nent dans leurs annexés les marques de fabrique parmi 
‘ en £g il, ( I i r la buse de ces s biens allemands qui doivent ère b'oqués, I! parait difficilement 
dé ncevable que les puissances aïlides ou associées aient voulu 
» Let tion peut être extrôme nt idicia bl ix Fran- imposer, sur ce point, à @es pays une obligation à laquelle elles 
i ( i ‘ \ ' ranca it pas certains d se seraient elles-mêmes soustrailes, Et, de fait, une décision du 
‘ s Imarque qu \ appréciée avant la guerre, 21 oclobre 1919 du Patent Office de Londres, confirmée en appel, 
\} fl | né à celui déjà apprécé# par eux précise: «qu'il à partiendra au traité de paix de réger définitive- 
Pour préciser cette question, il suffit de se remémorer la ré! ment le sort des marques allemandes, en tant qu'elles constituent 
t in qui ttachait à de nombreu Inarques allemandes, notaimn- une partie des biens allemands à l'étranger» (As part of German 

Jouet dan domaine cnlifique et chimique, external assets), 

Il est certain que l'acheleur français qui retrouvera ces marquesz « Il ne faut pas oublier, d'autre part, que l'acte final de rfpara. 
le marché, ma prové nt d'un licencié de l'administration des tions constitue la contre-partie de Ja oi no 5 de la commissi n de 
nain ne disposant pa lu matériel ou de l'expérience du controle interallite de Berlin qui, juridiquement, existe toujours, 
propriétaire antérieu e trouvera lésé par la qualité plus ou moins loi qui a exproprié les Allemands de tous leurs biens à l'étranger 
unpar'aile du produit qui pourra jui être vendu et sera trompé sur en mentionnant expressément les marques de fabrique, Sans doute, 
l'origine, Cela est particulièrement pertinent en ce qui concerne les un Etat n'est-il pas tenu de s'incliner devant les mesures d'expro- 
oarqu | | pharmaceutiq qui ont une incidence directe rialion prises par un Etat étranger, mais s'azit, en l'espèce, 
ir la santé publique. Quelle est la situation d'un médecin prescri- de mesures émanant des puissances allées el associées elles-mêmes, 
int par ordonnan in remède livré avec des caractéristiques toutes «ll ne parait donc pas discutable qu'en France, en vertu des 
différente lu produit antérieur! cnzazements internalionaux souscrits par notre pays, les marques 
NL est rtain que celle situation ne peut être indéfiniment allemandes ne peuvent plus juridiquement êlre cons dérées comme 
prolongée et qu'il convient d'y mettre fin le plus rapidement pos- a“ppar.enant à leurs anciens titulaires allemands, Et il y a lieu 
ble, dans l'intérêt du consommateur français. de remarquer à ce sujet que, si les ordonnances qui, en France, 
situation en France et à l'étranger. — Dans un rapport présenté ont placé les marques allemandes sous séquestre n’ont donné au 
au conseil supérieur de la propriété industrielle, Magnin, direc- service des domaines que des pouvoirs d'administration et non pas 
leur adjoint du bureau de Berne, faisait l'exposé de la situalion de disposition, il n'en est pas de mème depuis l'acte final des 


telle qu'elle se présentait depuis 1957 en France et à l'étranger. 

« Deux solutions, di<ait-il, devaient être en tout cas écartées: la 
tuise dans le domaine publie des marques allemandes ainsi que leur 
vente ou la concession de licence d'usage desdiles marques 

« | ne solulion parut acceptable en 1447, qui aurait consisté dans 
la stérilisation, tout au moins provisoire, de ces marques qui, sans 
tromper personne, aurait définitivement ou provisoirement supprimé 
| 
L 
! 


écoulant pour les Allemands sur les marchés étrangers 
ie l'existence de marques connues, mais celte solution appelait cer- 
ines réserves et, à l'exemple de Fétranger, les milieux francais 


vantage « 


intéressés ont jugé préféräble de se rallièr à une solution plus 
f he qui ne serait autre que la restitution des marques à leurs 
titulaires allemands, Cette solution s'appuyait sur l'exemple de plu- 


eurs pays étrangers, sur le rapport dans le même sens présenté an 
congrès de Québec de la chambre de commerce internationale, et 


lon peut d qu est aujourd'hui admis à peu près par tous que 
\ restitution des marque à leurs titulaires allemands doit èlre 
préconisé 

«On ne peut, en effet, vis-à-vis de l'Allemagne, faire une poli- 
lique générale qui tend à effacer les suites de la guerre, à reprendre 
ive elle h relations industrieles et commerciales et envisager, 
jans le domaine limité de Ja propriété industrielle, des solutions 
li xpro} iations directement inspirees de la guerre elle-même. Cetie 
quëstion des marques allemandes que les puissances ailiées et asso- 
rides ne sont pas encore parvenues à régler cinq années après 
la fin des hostilités, on doit comprendre qu'elle doit étre main- 
tenant résolue sur d'autres bases qu'il y a cinq ans. Voilà pour- 
Ju % e rapporteur perise qu convient de se prononcer p ur 
la restitution des marques à leurs titulaires allemands, Les mo:ifs 
l'ordre juridique, que certains invoquent et qui font état de la 
lépendance de la marque et du fonds de commerce, ne parais- 


ent pas déterminants et il semble même qu'il v ait en France 


une certaine incohérence à lez invoquer, alors que notre pays s'est 

loujours fait le champion de la cession libre des marques. Au 

irplus, même dans les pays où la cession libre n'est pas admise, 
t t 


la législation peut être aisément modifiée sur ce point en ce qui 

meerne Je marques a:lemandes, et c'est précisément ce qui a 
été fait par des lnis spéciales aux Pays-Bas, notamment, et en Grèce, 

« Mais 3i, sor le principe de la resiitution des marques aux Alle- 
mands, sous des modalités à déterminer, l'accord semble devoir 
se faire assz faciement, on peut se demander s'il convient de 
procéder par la voie des dispositions iégislatives nationales ou s'il 
faut s'efforcer de parver ir À un accord internationat! 

« C'est vers celte dernière solution qu'ineline votre rapporteur el 
Voici pourquot: 

« La restitution des marques aux A!'emands, 
soil, soulève cependant certaines difficultés 

« Tout d'abord, à qui restiluer les marques ? La réponse est simple, 
lorsque le titulaire se trouve domicilié sur le territoire de l'actuelle 
République fédérale allemande; elle le sera moins s'il s’agit d'une 
firme dont le siège social é!ait établi en une localité faisant aujour- 
d'hui parlie de la République démocratique de l'Est. Si cette firme 
a été nationaliste et si son propriéatire a pu créer, sous le même 
nom, une entreprise similaire dans la République fédérale alle- 
mande — et c'est là un cas fréquent — à qui rendrons-nous les 
marques ? C'est le problème des relations avec les Allemagne qui 
se trouve posé, 

« D'autre part, l'article 6 de l'acte final des réparations du 14 jan- 
vier 1%M6 dispose que « chacun des gouvernements signalaires retien- 
dra les avoirs allemands se trouvant sur son ‘territoire ou en dis- 
posera de telle manière qu'ils ne puissent redevenir propriété alle- 
imande ou retomber sous le contrôle allemand ». Sans doule, cer- 
tains esliment-ils maintenant que l'expression « avoirs allemands », 


si justifiée qu'elle 





réparations qui a constitué l'Etat français propriétaire des marques 
allemandes valables en France et c'est pourquoi, lorsque le ser. 
vice des domaines a accordé à des liers des licences concernant 
‘esdiles marques, il à agi non seulement dans la limile de ses droits, 
inais en exercice de ses devoirs. 

« La restitution, au surplus, soulève une autre question sur laquelle 
doit également porter notre examen. 

« Bon nombre de marques allemandes confisquées sont, en effet, 
actuellement périmées, Conviendra-t-il d'en autoriser le renouvelle 
ment réiroactif ? Dans la négative, la restitution de ces marques 
risquerait d'être un leurre, certaines d'enire elles ayant été dépo- 
sées par des tiers dont les dépôts resleraient valah'es, Dans l'aftir- 
malive, on peut $se demander s'il n'y aurait pas lieu de proroger 
d'une façon générale les délais fixés par les icles 3 et 1 de l'arran- 
gement de Neuchâtel, afin de ne pas avan'ager les res-orlissants 
allemands par rapport à ceux d'autres Etats Î 





unionisiex:, 

« Enfin, le rapport qui avait 6t6 soumis au conseil supérieur en 
19:17 disposait — et les résolutions de Quéhec de la chambre de 
commerce internationale contiennent les mêmes dispositions — que 
les marques, déposées durant la guerre par des Allemands «sur 
le territoire des puissances occupées par l'Allemagne, seraient radiées 
purement et simplement. Celle mesure parut à certains quelque 
peu draconienne." On a fait remarquer que les dépôts effectués 
durant la guerre par des Aliemand: dans un pays occupé par eux 
et au détriment des drails des ressortissants des puissances a'liteg 
et associées se trouvaient aulomatiquement éliminés, pour ce qui 
est des pays ‘iés par l'accord de Neuvhâlei, du fait de la pro- 
rogalion jusqu'au 31 décembre 1947, en faveur des ressortissants 
de ces pays, des délais de priorité non expirés le 3 septembre 199 
ox avant pris naissance après celle date, mais avant le fe jan. 
vier 1947. On a proposé que des dispositions de méme nature fus- 
‘nt insérées dans un acord international s'é'endant même aux 
pays non signataires de l'accord de Neuchâtel, 11 suffirait, dit-on, 
de spécifier que les Allemands ne pourront tirer aucun droit contre 
les ressortissants des puissances alliées ou associées des dépôts 
effectués par eux durant la guerre, dans un de ces pays, s'il s'agit 
d'une marque identique ou similaire à une marque déposée sur 
le territoire de l’une de ces puissantes, moins de six mois avant 
le 3 septembre 1939, auquel cas la radiation de la marque d'ori- 
gine allemande pourrait être judiciairement demandée, même si, 
selon la législation naliona'e de certains pays, les délais fixés pour 
le dépôt de semblables demandes se trouvaient périmés, 

« Mais il s’agit d'nne formule un peu lourde et qui renverse en 
quelque sorte les rôles en oblizeant à demander !a radiation d'une 
marque jitnilante alors qu'elle devrait êlre automatiquement sup- 
primée. 

a Nous préférerions donc noire première solution, ce qui n'emps- 
cherait nullement les Allemands de déposer à nouveau les marque3 
qu'ils auraient fait enregistrer durant la guerre dans les pays occupés 
par eux. Ceux de ces dépôts qui ne se heurteraient à aucune anté 
riorité resteraient valables mais ils perdraient, bien entendu, le béné- 
tice de leur ancienne priorité », 

Silualion dans quelques pays étrangers. — Je voudrais indiquer 
maintenant qu'elle est la siluation el quelles sont les pro”édures 
prévues pour la cession des marques de fabricalion allemande dans 
divers pays étrangers. 

Les gouvernements des Etats-Unis, de ja Grande-Prelagne, des Pays- 
Bas et du Luxembourg ont-procédé d'une manière similaire à a 
cession des marques de fabrique allemandes sous séques re. Contrai 
rement à la solulion prévue en France par le projet de li, en 
aucun cas un prix d'achat individuel variable se! | 





&s 





ion la valeur de !s 
marque n'a été exigé pour la cession des marques de fabrique, mais 
un simple droit d'enregistrement, uniforme pour toules les inarques, 
a été fixé. Des réglementations différentes existent dans lesdits pays 
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en ce qui concerne les délais d'inscriplion des droits à faire valoir, 
L'observation des droits acquis entre temps par des liers, les Cas 
spéciaux, ele. Mais ces réglementations sont d'une imporiance sccon- 
dait e pour apprécier le syslème de cession en général 
Dans ces di Nérents pays, les procédures suivanies ont CLÉ 
pour la ces-ion des marques de fabrique allemandes : 
Etats-Unis, — Aux Eiats-Unis, les marques de fabrique allemandes 


prévues 





non pas été mises sous séquestre mais n'ont eté que bloquérs 
o cked). Un pourrentage relalivement faible des marques de 
fa bri jue allemandes (3.600) enregistrées aux Etats-Unis, €! par consé. 
quent bloquées, à élé remis (ve ested) à l'Alen Properiv Custédian 
(A. P. C.). L'Alien pe Cuslodian avait le droit de vendre ces 
marques. Il à usé de ce droit dans un certain nombre de ca<, Aucune 


décision n'a encore clé prise an sujet des rnarjues de fabrique alle- 
mandes remises à l'Alien Properis Cusldian, 

Cependant, la plupart des marques allemandes (3.190) 
au Etats-Unis oni été débl 'quées par décret du 13 déccimbre 19,2 
Ces marques de fabrique allemandes -<ont donc redevemuies libres 
pour l'importalion de marchandises fabriquées par des maisons al2- 
imandes en provenance de la République féde rale d'Allemagne ou de 
Berlin-Ouest. 

Grande-Brelagne. — En 
fabrique allemandes enregistrées avant le 3 décembre 
rendues en principe (conformément au décret du Cuslodian dy 
2= janvier 1953) par simule réassig nation (« re-assignment »)., l'our ia 
cession des marques cnregisirées après le 3 décembre 1952, un nouve} 
enregistrement doit étre demandé. Pour ce nouvel enrezistrement 
une taxe est perçue, se composant du droit d'enregisirement 
d’une taxe d'une livre sterling au Cnstodian ei d'un druil de tituttre. 

Le décret sur la cession des marques de fabrique allemandes 
ne s'applique pas aux marques enregistrées pour les <accursales 
britanniques de firmes allemandes où pour es marchandises fabri- 
quées en Grande-Bretagne (manufa'tue4 in Enland). Ce endart, 
ces marques ne constiluent qu'un nombre relativement! ignifiant 
des mardues allemandes saisies en Grande-Bretagne. 

Pays-Bas. — Les Pays-Bas rendent les marques de fabrique 
maindes sur demande et contre payement d'un droit d'enresistrement 
de ‘4 hf pour chaque marque (conformément au décret d'u 7 janvier 
1259). 

Luxembourg. — Le grand-duché 4e Luxembourg tend les marques 
de fabrique allemandes sur demande et contre paverment d'un droit 
d'enrezistrement. Le droit d'enregistrement varie selon le nombre 
de marques réclamées par une méme personne. La {axe est de 
#9 F par marque pour 1-4) marques réclamées, de 1:40 F par marque 


bloqu'es 


marques de 
1432 ont été 


Grande-Bretagne, 


lautes es 
1 


: 
alle- 


pour 31-130 marques réclamées, A partir de 1x) marques de fabrique, 
la taxe la plus élevée est de 90.000 F. Aucun demandeur ne pare 
don: plus que 930.000 F, mme si le nombre de marque: réclames 
dépasse 1% (par exemple, dans le cas de la cession de 309 marques 


à un tituiaire). 

Belgique. — Les d‘lails de la procédure de cession en vizneur 
en Belgique ne sont pas en'ore Cconnis. En principe, elle est ana- 
logue anx systèmes des pays susnoinmés {cession contre simpie droit 


d'enregistrement) 


Etude du projet de lui. 


Le projet actuel'ement soumis à n9s délibérations est le ré<ullat 


de longs travaux prépar raloires eileclués gar six minisières inté- 
tessés: finances, affaires écohomiques, affaires étrangères, justice, 
ndustrie et commerce, France d'outre-mer. H tend à régler d'fini- 
livement le sert des marques de fabrique allemanies arlveiksucnt 


sous séquestre pour éviler une vériiabe troiperie du pubiie pour 


qui ja marque est la garantie de qualité d'un produil. 
L'exposé des motifs s'exprime en es lermes: 


« … li n'eût pas été sans péril, en eflet, de céder au nre: 
icquéreur venu, plus offrant et dernier enchérisseur. , 
dommaniales, des turques connues €e* répulées depuis lonzenmps 
dans notre pays. Une derogation spéciaie à Va loi du 21 ma, 1947 
1 done élé jugée nécessaire. pour autoriser l'adin nistration des 
lomaines à céder à leurs propriétaires allemands les marques qu'iis 
ivaient !e droit d'u'iiiser dans notre pays et qui ont été mises 
sequestre a la Libéraljon, conformément à l'ordonnance du 
>» o‘lobre 1911. Tel est l'objet de l'article {7 du projet de loi. 

« 1 s'est révélé nécessa re de compléter cette disposition par des 
rèzles de procédure dont l'économie s'inspire des deux cons:déra- 
ons suivantes: d'une part, la détermination des avants droit peut 
souever cerläines ] situalion aclu2sé de 


1 
scro 5 





“ouits 


difficultés, en raison de la 


l'Allemagne et des bouleversements jntervenus pendant et après 
la guerre, d'autre part, il est désirab'e de fixer le plus du * doment 
possible le sort de ces wnarques pour ne pas enlraver le [oa:iüon- 


accords commerciaux. 
préoccupalions expliquent, 
Je i’opposition prévue par l'arlicle 3 du projet, d'autre @art, la 
‘réalion d'une Comanission spéciale à pouvoirs juridicüunnes dont 
les dé‘isions ne pourront èlre aliaquées que par la voie de recours 
ievant la cour de cassalion (art 4). 

« Il à semblé nécessaire de prévoir, dans le 


hément des 


« Ces deux d'une part, ja procédure 





cas où une f%.3rque 





ne serait pas cédée à son ayant droil, un régime de préeouon en 
faveur des licenciés, z’il en existe, et l'extinction de la progru 
la marque, s’il n'eu exisie pas. Ainsi les titulaires de licence re 


Seront pas — quoi qu'il arrive — dépossédés de leur droit d'exgloila- 


ion de la marque. Et personne ne pourra plus, après an crliin 
délai et pendant otre ane, utiliser les marques qui n'auront pas 
fait l’objet de cession, sous peine des sanclions prévues Dar la loi 


en matière de contrefaçon. 

« Enfin, la nécessi'é d’'harmoniser 
et celles adoptées par la haute commission 
conduit à prévoir les cas d'exceplion à la 
seront précisés par arrêté. » 


prises en France 
Allemagne a 


qui 


les mesures 
‘ re en 


règ'e générale, as 











Critiques formu'ées contre le projet de loi. — Toutelus, des 
critiques assez vives ont été fonnulées contre ce projet de loi. Elles 
isnnent, d'une part, des études faites par l'Association francaise 
pour Ja protection de la propriété industricile, la caambre de 
commerce jternationaic, Ja fédération des importateurs de Ja 
m'tallurgie et de la mécanique, du comité nalional des conseillers 
du cominerce extérieur de la France, ele. 

Je voudrais très rapidement indiquer les 
lesquels portent ces criliques. 

L'Association internationale pour la protection de la prayriété 
inju-irielle constate que l'ociroi de licences d'exploitation «es 
marques ou des noms commerciaux consentis pur l'adminisiraisa 
de: séquestres à des spéculateurs non allemands doune lieu à 43 
trafics hmnoraux: que de le!- agissements, coniraires à la moraie 
commerciale la plus élémentaire et, notamment, aux prescriptions 
de: arlcles 6, 6 bis et $, 10 et 10 bis de la convention d'union 
de Paris ct des arrangemmenis de Maïrid dont la France et l’Aïle- 
Mmaigne sont signalaires, sont inadmissihies et ele à émis à l'unani- 


points esssulieis Sur 


uité le vœu que les marques et noms commerciaux placés où nn 
sous séquestre soient resfilués au plus tôt à leurs propriétaires 
allemands, Sans formuler de condilion à celte restitution. 


son congrès de 
l'unanimité une 


La €! 
Lisbonne en 


internationale, à 
rûüté adopté à 


ambre de commerce 
{951, avait de son 


résolution invilant les gouvernements intéressés à restituer les 
marques de fabrication allemandes déposées hors d'Allemagne à 
leurs propriélaires à Va demande de ceux-ci, sous réserve qu'ils se 
conformenut aux dispositions prévues par la doi du pays intéressé 
el que Soient sanvezariés les droits des tiers. 11 faut d'ailleurs 
üjoulter que l'Association pour la protection de la prapriété indus- 
iriele, lors de son cougres de Vienne en 1932, reprit et adopta 
également à l'unanituil e vœu exprimé par la résolulion de 
Lisbonne. 

Au cours des discussions, il à élé indiqué que, dans Ja plupart 
des pass, l'application da principe de la restitution est assurée par 
une grocédure plus où mous ideulique caractérisée par la restitu- 





tion de la marque à son propriétaire allemand contre payement d’un 
sunple droit d'enregistrement, 
Quant! au halioual des 


comté conseillers du commerce 
il a formulé 


un avis qui e-t exprimé dans les termes sui 
a … Dans l'esprit des mileux industriels et commerciaux, 
bien que des nuileux juridiques qui ont approuvé l'économie géné- 
rale du projet, le prix de la cession des marques en cause à leurs 
tic ütulaires devrait avoir un caractère symbolique et servir 
tout au plus à compenser fe< frais adiministralifs correspondant aux 
Opéraliwns de mise el de Imaintien sous séquestre, puis de rclroces- 
SION CS marques en case, 


extérieur, 
vants : 
aussi 


Lens 


Or, l'arlicle 5 de la joi prévoit que le prix de la cession sera 
déterminé par une conmmission d'évaiualion dont la composilion et 
le mode de fonctionnement desront être fixés, sans aucune direclive 


légae, par un réglement d 

« Celle inceriude sur le 
profondément regreilable, car le 
cial normal re“her par la loi ne 


idininistralion publique. 
inode de tixalion du prix de ces-lon est 
retour rapide à un régné cothiner- 


ché sera pas oblenu si la détermi- 


palion du prix de la ce--031 donne naissance à des discussions 
sans issue, 
« En eliet, la vaïeur d'une marque est toujours difficile à appré 


Cier mais eile l'est dasvaulige encore dans le Cas considéré où lout 
élément concurrentiel fail défaut, puisque les marques doivent être 
cédées à leur ancien Uulaire à l'exclusion de tout autre. 

« De plus, la loi française de 1397, confirmée par une u ispru- 
deuce constante, ne recounail pas le caractère de marque de fabrique 
au nom où à la raison sociae de Uluaie pris en Juianèrne, à 
l'exciusion « d'une furme dislinicuive », 

« lämilée par deux Conisidérations, 


so1i 


Cas des 


A 


Ja valeur marques 


sou: séquestre est donc beaucoup inoins élevée qu'on he pourrait le 
croire à prernère vue. 

« En conséquence, leur rétro’ession pour un prix fixé unique- 
ment en considérallon des frais administralifs et de préférence 


français. 


projel de 


uniforme pour loules ne lee praliquement pas le Trésor 
« La commission estime donc désirable d'apporier au 
loi déposé les modifications suivantes: 
« a) N devra rappeler que la raison sociaie ou nom commercial 
industriel on commerçant ne constituant pas en soit une inarque de 
fabrique an sens de la législation française, les raisons sociales de 


lines allemandes n'ont pu constiluer un avoir aliermand en France 


que dans fa mesure où elles constituaient un élément d'aclif des 
tirmes établies en France; qu'eiles échappent par suite aux mesures 
envisagées pour la rétroce<sion onéreuse à leurs anciens tiulaires, 
des marques de fabrique mises sous séquestre ; 

« D) À devra donner des indications précises sur le mode de 


fixation du prix de cession des 
de préférence, être déterminé en 


marques vérilables, ce 
fonction de 


prix devant, 
considérations à lmi- 


histralives, à l'exclusion de toute considération commerciale 

« La commission e€eroit enfin devoir signaler l'anomaiie des 
Inesures provisoires adoplées actuellement par le service des 
domaines, relativement aux marques placées sous controe. Le 
service des domaines met en eflet en demeure les ressortissants 
français qui justifient d'accords passés avec des fabricants allemands 
pour la vente de leurs produils en France, de signer des contrats 
de livenres d'utilisation des marques dont ces fabricants étaient 
litula res 

« Or, un lei contrat anparaît en contravention avec l'articie 34% 
de Ja loi du 21 mars 1%17 qui défend, sous de lourdes sanctions 
pénales, toute opération ayant pour but ou pour effet de faire 
relomber jes bièns mis sous séquestre sous la propriété ou mème 
simpiement sous contrôle allemand, En eflet, le bénéfice d'un tel 
contrat de licence étant réservé aux firmes francaises justifiant 
d'un accord signé par l’ex-tilulatre allemand de la marque, celui-ci 


pourra en con! rait-ce choix de 


cocontiraclant. 


roler l’usagé, ne s: que par le son 
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u La Commission estime donc devoir conseiller aux importateurs 
français considérés de se refuser à signer le contrat qui leur est 
proposé par Le ervice des domaines CARE laissant à celui-ci la 
responsabilité des conséquences qui pourraient en résuller pour le 
développement des échanges comimer:.aux eulre la France et l'Alie- 
Inagne, » 

Discussion des critiques. — On voit, par l'examen de ces criliques, 
quel est le sentiment d'un grand nombre de professionne:s à 
l'égard du projet de loi qui nous est présenté: 

to Ce projet de loi, dans son article premier et dans son artic'e &, 
ne fait pas de la rétrocession des marques de fabrication ou de 
commerce allemandes à leurs anciens tilulaires ou avants droit de 
ces derniers une obligation pour le service des domaines ma:s 
donne seulement une poss bilité ; 

20 Le grix de cetle restitution n'est pas un simple droit d'enre- 
gistrement mais il doit être fixé d'après l'artcle 5 après avis 
d'une commission d'évaluation dont la composilion et le mode 
de fonctionnement sont fixés par un règlement d'administration 
publique , 

39 La composition de celle comimi<s'on et ses pouvoirs ne 
dépendent pas de la loi mais uniquement de la volonté du pouvoir 
exécutif; 

ïo Ce caractère est d'autant plus marqué que l'avis de la cormmis- 
sion d'évaluation n'est susceptible d'aucun recours; 

5e Enfin, certaines influences peuvent avoir pour conséquence de 
tendre à la fixation d'un prix excessif, ce qui peut conduire à une 
vérilable stérilisation de la marque pendant douze ans. 

Notre collègue, M. Bendijelloul, avait déposé en commission un 
certain nombre d'amnendements oui modifiaient le texte du projet 
de loi, pour tenir compte de ces critiques. 

Par contre, le ministère des finances et le ministère des affaires 
étrangères, ayant eu connaissance des critiques que je viens. de 
résumer, ont présenté des observations quil convient maintenant 
d'exposer. 

Le ministère des finances s'est tout d'abord attaché à réfuter 
un point d'importance secondaire concernant la distinction entre 
le nom commercial et la marque. I s'agit, en effet, d'un problème 
très spécial, celui qui est posé dans le cas où le nom commercial 
et la marque se réfèrent à un nom patronymique (par exemple, 
Siemens), mais cela ne s'applique pas aux autres firmes, d'ailleurs 
de beaucoup les plus nombreuses; en outre, dans le cas où le nom 
commercial à fait l'objet d'un dépôt de marque enregistrée en Alle- 
magne, en France ou internationalement, là encore, les espèces 
sont peu nombreuses, mais elles concernent à l'évidence des entre- 
prises aux produits fort connus et apprériés, 

Le ministère des finances proteste également contre l'opinion qui 
tendrait à réduire le prix de cession des marques à leurs anciens 
titulaires à une taxe dont le montant représenterait seulement le 
coût des formalités adrministratives auxquelles les opérations donne- 
raient lieu et il ajoute: « Les cessions envisagées s'inscrivent dans 
le cadre de la liquidation des avoirs allemands en France, dont la 
ropriété à été transférée à l'Etat francais par l'accord de Paris sur 
es réparations: les droits de propriété industrielle que délenaent 
en France les Allemands représentent une part importante des avoirs 
reçus au titre des réparations. Le Trésor francais-ne peut renoncer, 
au seul bénéfle des anciens propriétaires allemands des marques 
déposées ou protégées en France (si le prix était fixé à une somme 
minime, tous les anciens titutaires demanderaient à bénéficier de la 
rétrocession) à recouvrer une somme correspondant approximalive- 
ment à la valeur de ces marques. 

Au sujet du premier point soulevé par le ministère des finances, 
notre collègue M. Armengaud, Conseiller de la République, a fait 
observer que la coexistence des disposilions de l'article {°° du 
projet de loi limitant le droit de cession aux seuls anciens proprié- 
laires allemands et de l'article 6 stérilisant les droils à la marque, 
donne d'ailleurs aux anciens propriélaires tous apaisements, En effet, 
si les marques séquestrées s apparentent au nom commercial, leur 
rachat n'est pas indispensable, la réputation des produits vendus 
par les firmes au nom commercial célèbre se maintiendra, quelle 
que soit la marque sous laquelle res produits sont vendus. I n'est 
donc pas exclu que cerlaines firmes connues préfèrent rechercher de 
nouvelles marques à l'obligation de payer cher les anciennes, leur 
nom commercial pouvant toujours apparaitre sous leur publicité ou 
leur papier à lettres, 11 est possible éaglement, qu'au lieu de payer 
le prix du rachat de la marque, les intéressés déposent en Allemagne 
ou internationalement ou méme en France, des marques assez 
voisines des marques stérilisées. NH pourrait donc y avoir une source 
de fraudes importantes. D'autre part, la restitution de leurs marques 
aux anciens propriétaires allemands pour une somme purement nomi- 
nale paraît très simple, mais peut ètre en pratique plus complexe 
à réaliser qu'on ne le pense, 

Les arguments donnés par le ministre des finances méritent ample 
réflexion, La France n'a pas tellement de gages quelle doive gas- 
piller ceux qu'elle possède encore à l'ézard de l'Allemagne. Or, la 
valeur lotale du gage que possède le Trésor français resle extrè- 
meiment lmporiante. C'est principalement sur ce point qu'insisle 
le ministre des affaires étrangères IE fait remarquer que, sous Ja 
régime actuel qui fonctionne depuis deux ans, l'administration des 
domaines à encaissé près de 36% millions de franes pour une centaine 
seulement de contrats de ticences d utilisation portant sur quelques 
deux cents marques, alors qu'il y à près de quarante mille marques 
sous séquestre. sans doute, ces marques sont-elles de valeur très 
inégale, NH n'en reste pas moins que l'on peut admettre que leur 
valeur globale représente un capilai de 3 milliards de francs environ, 

Il résullait de ce'le discussion que la commission de la justice 
devait prendre un certain nombre de décisions de principe sur les 
divers problèmes soulevés par 1e projet de loi et j'ai formulé en 
ces termes les questions auxquelles elle devait réponure. 
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1° La restitution des marques allemandes, marques de fabrique 
ou de commerce allemandes sous séquestre en France comme biens 
ennemis, doit-elle être obligaloire? ou n'y a-t-il lieu de ne donner 
à l'administration des domaines qu'une possibilité de cession aux 
anciens titulaires ou ayants droit de ces derniers? 

20 Le prix de cession de la marque doit-il être un simple droit 
d'enregistrement ou doit-il correspondre à la valeur effeclive de la 
marque? 

39 La commission d'évaluation doit-elle être souveraine pour la 
fixation du prix et quelle peut être la composition de cetle com- 
inission? 

4° Dans la négative, comment faat-il prévoir une procédure 
d'appel? 

Or, la commission de la justice a pris les décisions suivantes® 

Elle a refusé d'envisager la restitution obligatoire des marques 
séquestrées et de réduire le prix de cession à une simple taxe d'enre- 
gistrement Elle à donné aux tribunaux ordinaires compétence pour 
s prononcer sur la propriété de la marque (question délicate du fait 
de l'existence de zones en Allemagne), fixé la composition de la 
commission d'évaluation, institué une commission d'appel, entin 
supprimé la stérilisation des marques pendant douze années tout en 
réprimant la contrefaçon des marques séquestrées, mais en autori- 
sant l'administration des domaines à délivrer des licences des 
marques non rachetées par leurs anciens titulaires, ce qui peut 
présenter des inconvénients graves pour les consommateurs et 
nécessite certaines précautions à prendre par voie réglementaire, 
Elle à en conséquence écarté les amendements de notre collègue 
Bendjelloul et adopté divers amendements dus à l'initiative de 
MM. Henri et Maurice Grimaud et de votre rapporteur. Elle a de 
plus demandé à la majorité que l'affaire soit inscrite sans débat à 
l'ordre du jour de l'Assemblée nationale. 

En conséquence, volre commission de la justice vous propose 
d'adopter le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Par dérogation aux dispositions de l'article 3% de la 
loi no 47-520 du 21 mars 1947, les marques de fabrique et de com- 
merce allemandes placées sous séquestre en exécution de l'ordon- 
nance du 5 octobre 1941, peuvent être cédées à titre onéreux aux 
anciens titulaires ou 4 leurs ayants droit par le service des doma.nes, 

Art. 2. — Les intéressés qui entendent se prévaloir des dispositions 
de l'article 1er devront adresser une demande de cession au service 
des doinaines dans un délai de six mois à compter de la promul- 
gation de la présente loi. 

A l'expiration de ce délai et avant ‘toute cession, un avis publié 
au Bulletin oflicret de la propriété industrielle indiquera les mar- 
ques dont la cession a été demandée et le nom des personnes physi- 
ques ou morales qui ont formulé la demande, 

Art. 3, — Dans un délai de quatre mois à partir de la date de 
la publication du Bulletin officiel de la propriété industrielle conte- 
nant l'avis prévu à l'article 2, les personnes qui contestent les 
droits du demandeur à la cessio ;, peuvent former oppos'tion dans 
les conditions déterminées par le règlement d'administration pubii- 
que prévu à l'article 9. 

Art, 4. — A l’expiration du délai fixé, à l'article 3, si aucune oppo- 
s'lion n'a été formée et e’il n’y a pas pluralité d'acquérèurs éven- 
lue:s pour une môûôme marque, le service des domaines peut céder 
celte marque au demandeur. 

Au cas contraire, il est statué sur les titres des divers intéressés 
par le tribunal civil de la Seine et en appel par la cour d'appel de 
Paris, l'administration des domaines devant obligatoirement être 
mise en cause par le demandeur et suivant les règles de procédure 
ordinaires, 

Art, 5. — Le prix de cession sera déterminé par une commission 
spéciale d'évaluation. Cette commission comprendra un conseiller à 
la cour des comptes, président, ‘un représentant de l'administration 
des domaines et un représentant des intéressés désigné par le 
ministre chargé de l'industrie et du commerce sur une liste établie 
par branche professionnelle, composée de trois noms par branche, 
et présentée par la fédération des syndicats d'imporlateurs, La déci- 
sion de la commission sera rendue trois mois au plus tard après 
l'expiration du délai prévu à l'article 3, en cas de non-oppoeition. 
Appel de cette décision pourra être porté par l'acquéreur éventuel 
ou l'administration des domaines devant la cour d'appel de Paris 
suivant les règles de procédure orlinaires. 

Art. 6, — Lorsqu'aucune demande de cession ne sera intervenue 
dans le délai prévu à l'article 2 ou lorsqu'aucune cession n'aura été 
conclue faute d'accord sur le prix danse les six mois suivant soit 
l'expiration du délai prévu à l’article 3, soit une décision judiciaire 
définitive, la marque restera propriété de l'Etat. Elle sera gérée par 
l'administration des domaines qui pourra délivrer des licences d'ex- 
ploilation dans les condilions déterm nées par le règlement d'admi- 
nistration publique prévu à l'arlicie 9%. Les dispositions de la loi 
du 23 juin 1957 et des lois subséquentes sur les marques de fabri- 
que s'appliqueront en cas de contrefaçon de la marque demeur£e 
sous séquestre, 

Toutefois, lorsqu'une marque aura fait l'objet de concessions 48 
licences régulièrement inscriles au registre spécial des marques tenu 
à l'instilut national de la propriété industrielle, celle marque pourra 
ôlre utilisée jusqu'à l'expiralon de la dernière licence concédfe anté- 
rieurement à la promulgation de la présente loi. 

Art. 5. — Dans l'année suivant l'expiration des dflais imparti 
à l'ancien titulaire. la cess’on pourra être consentie au concession 
naire de la licence ou, s'il en existe plusieurs, au plus offrant, dans 
les condilions pr'vucs à l'arlicle 9. 

Art. 8. — Les dispositions de la présente loi ne s'applquent pas 
aux mayques dont l'usage, prohibé en Allemagne par la haute come 
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mission alliée, aura été interdit en France par un arrêté conjoint 
du ministre des affaires étrangères et du ministre chargé de la pro- 
priété industrielle. 

art. 9. — Les conditions d'application de la présente loi seront 
fixées par un règlement d’admini<(ration publique pris sur le rapport 
du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre des affai- 
res étrangères, du ministre des finances et des affaires économiques 
et du rninistre chargé de la propriété industrielle. 

Art, 10. — La présente loi est applicable à l'Algérie. 

Elle est également applicable aux territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer, dans les condilions qui seront fixées par 
ua réglement d'administration publique, 





ANNEXE N°8529 





(Session de 1%4. — Séance du 2 mai 1951.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
finances sur la proposition de loi (n° 7622) de M. Meck et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à relever le pourcentage du mon- 
tant de leurs dépôts que les caisses d'épargne du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle sont aulorisées à employer en prêts 
à des collectivités ou établissement publics de ces départements, 
par M. André Bardon, dépulé (1). 


Me <dames, messieurs, un premier rapport avait élé déposé sur 
celle proposition de loi et portait le no FFE 

Vi otre commission des finances avait cru devoir apporter au texte 
qui lui était proposé certaines modifications, et ajouler à ce texte 
un arlicle 1° aux termes duquel à partir du {°° janvier 1955 a 
loi n° 50-736 du 24% juillet 1950, dile « loi Minjoz », devait entrer 
en application dans les trois départements du bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle. 

Les auteurs de la proposilion de loi ont demandé une seconde 
lecture devant votre commission des finances et ont présenté un 
cerlain nombre d'objections concernant Fartic'e I* du proje! tel 
qu'il est présenté dans notre précédent rapport n° 832, 

Il est apparu à la commission qu'it élait en elflet difficile de régler 
aussi gp le problème d'ensemble de Fassimilation du 
régine des caisses d'épargne. 

Le Gouvernement, par ailleurs, a mis à l'étude un projet de loi 
touchant ce problème, qui nous sera incessamment soumis 

1} a donc paru sage à votre commission de disjoindre l'article Fer 
et de réexaminer le Droblé me dans son ensemble à l'occasion de la 
disvussion du nouveau projet qu'elle altend. 

La commission soumet donc en définitive à l'appréciation de 
l'As<emblée la proposition de loi dont le texte suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les trois premiers alinéas de ice 
donnance du 2? novembre 195 mai nléenue en vigueur jusqu'au 
st décembre 195% par la loi n° 51-13 du 15 janvier 1954 sont rerm- 
placés par le texte suivant: 

« Jusqu'au 31 décembre 1954, les caisses d'épargne du Bas-Rhir 
du Haut-Rhin et de la Moselle sont autorisées à effectuer elles- 
imémes le placement de 50 p. 100 du montant, délerminé au 
31 décembre de l'année précédente, des fonds qu'elles ant reçus 
au titre des comptes d'épargne, en prêts à des collectivités ou éla- 
blissements publics des trois départements ou à des organismes 
bénéficiant de Ja garantie de ces collectivilés ou élablissements 
publics, ou en prêts hypothécaires, Toutefois, Jes placements en 
prêts hypothécaires ne doivent pas dépasser 10 p. 100 du montant 
des comptes d'épargne, 

Le total des prêts consentis par une caisse d'épargne à une 
méme collectivité ou établissement public ou avec sa garanlie ne 
peut excéder le dixième du montant des compies d'épargne. Le 
imonlant des prêts hypothécaires est limilé à 1.500.000 F par béné- 
üciaire, » 








ANNEXE N°8530 


(Session de 1%35%4. — Sfance du 25 mai 1954.) 


HRAPPORT fait au nom de Ja commission de l'agricullure eur la pro- 
position de loi (n° 7035) de M. Lalle et plusieurs de ses collègues 
réglementant l'intervention &:s fonctionnaires du génie rural dans 
les affaires intéressant les collectivités locales el divers orga- 
nismes, par M. Tanguy Prigent, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission de l'agricullure m'a confié 
le inandat de rapporter devant vous ure proposition de loi régle- 
mentant l'intervention des fonctionnaires du génie rural dans les 
affaires intéressant jies collectivités locales et divers organismes. 

Je vous rappelle que celte proposition de loi a été présentée le 
30 octobre 1953 sous le n° 7055 par tous les membres de la comimis- 
sion de l’agriculture. 

L'exposé "des motifs et le texle de loi qui avaient été proposés 
le 30 octobre 19%3 sont assez longs; celle première rédaction avait 
été adoptée par analogie avec la loi du 29 seplembre {191 concer- 








(1) Voir également le n° 8123, 
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nant le service des ponts et chaussées, mais en adaptant le text@ 
aux attributions du service du génie rural. 

Lors d'un nouvel examen, votre commission de l'agricullure a 
estimé préférable d'adopter un texte plus court dont l'esprit se 
résume ainsi: 

« 11 convient d'appliquer aux ingénieurs du génie rural des dispose 
sitions ana'ogues à celles qui sont en vigneur depuis plus de cinq ans 
pour les iagénieurs des ponts el chaussées » (Loi du 29 septembre 
193$ et arrêlé interministériel du 7 mars 1949). 

Ces deux corps de fonctionnaires étaient, en effet, soumis à dec 


règles analogues an'érieurement au 29 septembre 1918. 


EL — Silualion antérieure à 1941, 

Une pratique ancienne permellait aux ingénieurs et agents des 
ponts et chaussées et du génie rural d'accomplir pour le compte des 
collectivités des tâches particulières telles que les études de projets 
techniques, les directions de travaux, les conseils techniques perma- 
nents pour la gestion d'entreprises collectives, etr.; ces tâches saut 
de la compétlenre technique de ces ingénieurs, chacun dans leurs 
spécialités, mais les collectivités doivent en assumer les frais, comme 
elles le feraient d'ailleurs si elles conflaicnt ces tâches à des techni- 
ciens privés. 

Les rémunérations ainsi perçues par ces fonctionnaires de l'Etat 
étaient !linilées par la réglementation des cumuls édictés par le 
décret du 29 octobre 1996 el les textes subséquents, 

Par ailleurs ces interventions ne pouvaient avoir Heu qu'après une 
autorisation spéciale du ministre ou du préfet pour chaque cas 

Celle autorisalioa n'était naturellement accordée qu'après s'être 
assuré que le service nortnal ne pouvait en souffrir, et que les techni- 
cicns privés ne subis-aient pas une concurrence abusive; ce dernier 
point élait également sauvegardé par la réglementation sur les 
cumu's. 

D'ailleurs les hoaoraires des techniciens privés étant proportionnets 
au coût des travaux, mais pas forcément à leurs difficultés, ces der- 
niers ont tendance à se désintéresser des pelits travaux qui n8 
« pañent pas » et qui sont parfois plus délicats que les autr 

Le concours des ingénieurs de l'Etat complélait heureusement ces 
lacunes et nos peliles communes rurales eélaient salisfuiles de cet 
cial de choses, 


I. — Réglementation de Vichy et ordonnance du G janvier 1915 


Deux actes de Vichy sont inlervenus presque simullanément en 
1911: 

L'un, du 5 octobre 1951, concernant les fonclionnaires des ponts 
et chaussées; 

L'autre, du 15 décembre 1911, concernant les fonclionnaires 
service du génie rural. 

Ces deux textes, presque identiques (ils diffèrent par les attribue 
tions différentes des deux services) interdisaieat aux fonctionnaires 
ci-dessus de recevoir des rémunérations de la part des collectivités 
ct instiluaient, pour chaque servive, un « fonds commun » à l'éche- 
lon national alimenté par les versements des collectivités et sur 
les ressources duquel élaieat imputées les indemnités attribuées 
aux fonclionnaires. 

Mais l'ordonnance du 6 janvier 19% portant réforme des traite 
ments des fonctionnaires de VEtat a supprimé les parts de fonds 
commun, si bien qu'après cette suppression d'indemnilés il ne 
restait plus que l'interdiction, pour ces fonctionnaires, de recevoir 
une rémunération direcie des collectivités et établissements pub'ics 
auxquels ils apportent leur concours, 


ju 


HULL — Loi du 29 seplembre 198 concernant les fonclionnaires 
] 


des ponts et chaussées. 

Cetle silualion à “6 reconsidérée par la ‘oi du 29 septembre 1913 
ais uniqueimeat pour les fonctionnaires des ponts et chaussée: 

En application de celle lol et des arrûlés ministériels pris pour 
son application, les fonctionnaires des ponts el chaussées peuvent 
percevoir directement, pour leur concours occasionnel, des rému- 
mérations qui sont versées à la tré orerie gent rale par les co lectivilés 
locales 


IV. — Situation des [onctionnaires du génie rural. 


Aucune disposition analogue n'élant intervenue en leur faveur, 
les ingénieurs du génie rural se trouvent ainsi placés dans une 
silualion très nettement inférieure, depuis plus de cinq ans, a'ors 
qu'antéricurement leur intervention subissait les mémes règes 
que celles des ponts et chaussées 

C'est cette inégalité de traitement, tellement choquante et 
inexplicable, qui a provoqué le débat particulier de notre Assemblée 
le 21 novembre 1951, débat à l'issue duquel, dans un vote unanime 
à scrutin public, l'Assemblée nalionale à demandé que celte ormmise 
sion soit réparére. 

Mais aucune disposition n’a encore élé prise dans ce sens. 





V. — Inconténients 

On ne saurait mieux faire pour e esp da 
dépi tion morale, ces ing Ir < et ] VOUBe 
one nt, dans la grande maujorit " 

{ feront remarquer que lt rural n'ont 
pas ra i leur activi pendant c« lépréciation 
mora'e et malériel'« n line f e: bonnes 
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620 DOCLMENTS PARLEMENTAIRES 
une Hivité supplémentaire qui engage leur responsabilité morale 


&i détriment d eur tranquillité et de leurs loisirs, 
De plus, là comparaison avec les fonctionnaires dee ponts et 
fleient de ces avantages depuis cinq ans ne peut 
dire que démoralisante, 
Ces incidences rmatérieïles risquent, d'ailleurs, d'avoir des réper- 
du recrutement. 
s'ajoutant au traitement nee 


chaussées qui bénéfl 


Cuissions £ravt ur la quaité 


Ces mouimérafions acreseoires, 


Son! bien connues des jeunes gens qui sortent de nos grandes écoles: 
c'est en considération de cette situation de fait qui a toujours existé 


qu'une sorte de sélection s'est opérée dans le recrutement et a 
î \ mmainlenme au servie de l'Etat, et par conséquent de l'intérèt 
publi, une élile qui, sans cela serait slsest. e par des enireprises 
ou des indusiries privées, 

Ilen est de méme des ingénieurs des travanx ruraux dont le recru- 
tement, par un concours analognre à celui des ingénieurs T. P. E., 
risque d'y perdre en qualité au hnéfice de ces derniers qui ont une 
situation matérielle bien meileure. 

Or, mesdame:, messicurs, celle s<élertion nous est de plus en 
plus néressaire dans le domaine de l'équipement rural où une 
œuvre linmence reele à accomplir sous de multiples aspects tech- 
niques et économiques, depuis le remeémbrement el le développe- 
ment du imachinisime agricole, condition nécessaire d'abaiscermsent 
de nos piix de revient, l'équipement de nos coopéraiives pour la 
présentation de produits de qualité, jusqu'aux adduelions d’eau 
conununaes et à l'équipement individuel de nos fermes pour la 
conservation de notre <tructure sociale agricole. 

Faut-il rappeler que l'abaissement des prix de revient, la qualité 
de nos produits sont des conditions nécessaires pour la recherche 
des débouchés de nos produits agricoles et que nos campagnes, par 
leurs besoins en biens d'équipement (matériaux de eonstruction, 
imailériels) e<ont à leur tour des débouchés pour nos produits 
industriels ? 





Avantages du concours occasionnel des fonctionnaires 
du génie rural. 


VL — 


Ce concours occasonnmel rémmnréré par les eollectlivilés locales 

mme elles le feraient par ailleurs pour des techniciens privés} 
ne voûte rien à lElat; et pourtant l'intérêt public y trouve de nom- 
Lbroux avantages, tels que: 

a) La sélection du recrutement, développée ci-dessus, aussi bien 
des ingénieurs du génie rural eux-mêmes à la sortie <e l'institut 
agronomique où de l'éco'e polytechnique, que de leurs collahora- 
teurs imundiats, les ingénieurs des travaux ruraux, recrulés direc- 
lement IT CoCours, 

Il est de l'intérêt de l'Elat, comme de tout employeur, d'avoir du 
personnel éélectionné 

b) Entretien de la formation technique. — Par suite de l'évelu- 
tion des progrès techniques il est nécessaire que les ingénieurs qui 
ont pour mission de conseiller, de guider et de contrôler les coliec- 
livités et leurs archilectes dans les travaux d'équipement rural, se 
tiennent périodiquement au courant du progrès technique, et suivent 
les travaux jusque dans les détails d'exécution; de « techniciens » 
ils doivent devenir, de temps à autre, des « praticiens » assurant 
par eux-mêmes la totalité des études, des directions et surveillanees 
des travaux: ainsi ces ingénieurs que l'Etat a voulu recruter et 
former avec le plus grand soin continueront à consolider celte 
formation et à la mettre à jour, au fur et à mesnre de l'évolution 
du progrès te’hnique. 

ce) Recherche de « tests » en matière de technique et de prix. — 
Lorsque l'Etat exerce ainsi une intervention plus directe, par l'inter- 
imédiaire de ses ingénieurs, il en résulte des avantages d'ordre 
général tels que la fixation de certains « tests » en matière de tech- 
nique et de prix. 

Il en résulle une pression générale sur les prix au bénéfice des 
co lectivités et de l'Etat qui partivipe aux dépenses, 

Dans $es débats du % décembre 1%, notre Assemblée a reconnu, 
d'ailleurs, le rendement du service du génie rural. 


NIL — Ce concowrs occasionnel rémunéré présente-til 
des inconvénients ? 


C'est ce que nous allons examiner maintenant, en passant en 
revue les diverses critiques possibles. 

Première critique. — Les fonctionnaires de l'Etat peuvent-fts ainsi 
apporter une concurrence abusive aux techniciens privés 1 

Réponse, — 1° Une telle intervention ne s'engage qu'à la demande 
les collectivités locales qui conservent ainsi leur libre inilialive,; 

de Chaque intervention doit faire l'objet d'une autorisation admi- 
nistralive qui peut étre refusée s'il en résulle des inconvénients et 
nolamiment une concurrente abusive au détriment des techniciens 
prives, tu2 ! 

eo Il existe une législation sur les cumuls qui a précisément élé 
prévue pour des cas de ce genre ds 

ïw Les fonctionnaires du génie rural sont en nombre très limité; 
par application de la Kgislation sur les cumuls le nombre et le 
volume des affaires pouvant faire l'objet de leur intervention directe 
seront très faibles. 

Etant donné l'importance des travaux d'équipement rural, les 
techniciens privés y trouveront largement leur place. 

D'ailleurs, ils se désintéressent souvent des pelits travaux qui 
ne payent pas: il faut donc bien que les ingénieurs du génie rural 
acceptent de s'en charger. £ 

Deuxième critique, — Le contrôleur ne peut se contrôler lui- 
hivine. ; 188 

téponse, — La structure hiérarchique des corps des ingén.eurs 
d'Etat e:t une armature solide qui a déjà fait ses preuves lorsque 


de 
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les Jonclonnaires font des travaux d'Etat; ils interviennent alors 
autonaliquement seuls, avec le contrôle hiérarchique, depuis l'in. 
génieur des travaux qui suit les détails, jusqu'au ministre par V'in- 
termédiaire de l'ingénieur en chef et de l'inspecteur général. 

L'expérience à inentré qu: les intérèts de l'Etat ont été ain:i 
toujours solidement défendus. 

Troisième critique. — Ces avantages matériels accordés À auel. 
ques catégories de foactionnaires apporteront un trouble dans le 
fonctionnement des services publie, | 

Réponse. — 1° La rémunézation supplémentaire ainsi perçue cor. 
respond à des erlivités suppmémentaires effectives qui feraient 
d'ailleurs l'objet d'une rémunération que les collectivités locales 
verseraient à des techniciens privés. 

2 Ces avantages acvessoires n'existent pas que pour les corps 
techniques: ils forment un supplément très subetantiel dans tou. 
tes les administrations financières, les services extérieurs du Tri- 
sor, ele, 

A titre d'exemple on peut ans citer l'arrété interministériel 
Œu N janvier 1954 (Journæ ofjiriel du 27 janvier 1951) signé de 
MM. les ministres de la reconstruction et au logement et de l'in. 
térieur, et de M. le serrélaire d'Eiat au hudget; d'après ce texts 
les inspecteurs de l'urbanisme, du ministère de la reconstruction 
et du logement, peuvent prêter leur concours aux collertivités 
locales moyennant de: horaires dont le taux est déterminé par 
dérciston du ministre et visa du contrôleur des dépenses engagées. 

% Les concours qui permettent d'entrer dans les services qui 
bénéficieraient de ces avantages sont ouverts à tous: si de ce fait 
la compétition s'accroit, la sélection sera également plus grands. 

En conclusion, votre commission de l'agriculture vous pro ose 
d'adopter la proposition de loj ci-dessous: 


1 ROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les dispositions de la loi ne 48-153 du 29 septembre 1918 
et de l'arrêté interministériel du 7 mars 1919, relatifs aux fonc- 
lionnaires des ponts et chaussées sont applicables aux fonction- 
naires du génie rural lorsqu'ils interviennent, pour le compte des 
collectivités, établissements publics où groupements agricoles, dans 
des opérations qui sont de leur compétence technique telle qu'elle 
est définie par le décret ne 52-346 du 10 avril 1952. 

Art. 2. — Est exprescément conctatée Ja nullité de l'acte dit loi 
du 15 décembre 1911 réglementant l'intervention des fonctionnaires 
du génie rural dans les affaires intéressant les rollectivités, établis- 
semments publics où les groupements agricoles. 

Toutelois sa constatation de celte nullité ne porte pas atteinte 
aux effets résullant de l'application dudit acte antérieur à l'entrée 
en vigueur de la présente loi. 

Art. 3% — Pour l'application des dispositions précädentes le mini=- 
tre de l'agriculture assume les fonctions exercées par le ministre 
des travaux publics, des transports ef du tourisme en vertu de l'ar- 
zélé interministériel du 7 mars 1919, 

Art. 4. — La présente loi a effet à dater du 17 janvier 1251. 





ANNEXE N°8531 





(Session de 195%. — Séance du 25 mai 1954.) 

DEUXIEME RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commis 
sion du travail et de la sécurité sociale sur la proposition de lol 
ce M. Gazier et plusieurs de ses collègues ne 4129) tendant à 
assurer, les jours fête légale, le repos ct le payement des 
travailleurs, par M. Gazier, député (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi déposée par les mem- 
bres du groupe socialiste afin d'assurer Je repos et le payement des 
travailleurs les jours de fête légale a fait l’objet d'un premier 
rapport de votre commission du travail et de la sécurité sociale, puis 
d'une inscription à l'ordre du jour de l'Assemblée en vue d'un 
vole sans débat. 

Le Gouvernement a fait opposition au vote sans débat. Le ministre 
du travail et de la sécurité sociale à été entendu par la commission 
qui a maintenu ses premières conclusions el adoplé un rapport 
supplémentaire qui vous à été distribué. 

Ce texte a été inscrit une seconde fois à l'ordre du jour de 
l'Assemblée sous réserve qu'il n’y ait pas débat. I en a été retirè 
à la suite d'une nouvelle opposition du Gouvernement, 

Votre commission à décidé, à l'unanimité moins deux abstentions, 
de demander à l'Assemblée l'application de la prorédure du débat 
restreint prévue au premier alinéa de l'article % bis du rèzle- 
ment. 

Le Gouvernement a fait connaitre à la commission qu'il mainte- 
nait ses premières observations et n'a pas demandé à être à mou 
veau entendu. 

La commission a confirmé ses décisions précédentes. Elle continue 
à penser que les jours de fêtes ne peuvent pas étre plus longtemps 
assimilés à des fours de chomage sans indemnité. La législation 
de plus de quarante nations prévoit le payement des jours fériés 
aux travailleurs. Le coût de la mesure qui vous est proposée est 
extrémement faible et certainement très inférieur au chiffre de 
1.5 p. 10 des salaires cilé dans le précédent rapport de la commis- 
sion. En eflet, le nombre des jours fériés ne tombant pas un 
dimanche est, en moyenne, inférieur à 9. Une grande partie des 
travailleurs bénéficie déjà du payement des jours de fête, notamment 





(1) Voir Cyalement les n°s 4789, 629 
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les fonctionnaires, les employés et les cadres. La disposition pro- Or, l'arrêté du 11 mai stipule que la subvention de 15 p. 100 
\0 concernerait environ 4.400.000 salariés, Il en résulte que le ne sera attribuée qu'à « des matériels neufs dont le prix unitaire de 
- it de cette mesure corre<pond à une augmentation comprise entre vente en culture ouvre droit à un remboursement au noi zu 
0.3 et 1 p. 100 de la masse des salaires. à 10:50 F ». soit 7.000 EF 
Pour ces raisons, votre commission du travail et de la sécurité Il s'agit là d'une deuxièm lerprétation € inde d ol 
ile vous demande, à la majorilé de 1S voix contre 3, d adopter Ainsi, les petits et moyens expioil s achelant ] il pna- 
proposition de loi qui a fait ! hjet du rapport n 1:=0 reils, de l'oulillage, tel que seaux à iraire, fourches, ete., d'un prix 
Ml déc : _— lérieur à 7.0) F ne pi i bénéticier di \ sui où 
de 15 p pour les «eux raisons relevées plus haut, Une telle 
discrim est inadmissible. 
ANNEXE N°'8552 Nous constatons encore une fois que ce sont les agriculteurs 
ERP dispasant plus grands moyens financiers qui bénéficieront au 


( de 19535. — Séance du 25 mai 1%.) 


session 


1 1 1 


nom de la commission di 
1 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fuit au 
inovens de communication et du tourisme sur la proposition di 
résolution (ne 51%) de M. Médecin tendant à inviter le Gouverne- 
ment à déposer un projet de loi aggravant |: pénalités à |'en- 
contre de ceux qui portent des inscriptions =ur les chaussées dr: 
routes, les arbres qui les bordent, les murs et clôtures, les rochers 

et autres monuments naturels, par M. Médecin, député (1). 


$ 


Mesdarnes, Messieurs, à la suite de l' 1ppositi n au vole sans débat 
ce la proposition de résolution (n° 515) tendant à inviter le Gou- 
vernement à déposer un projet de loi aggravant les pénalités à 
l'encontre de ceux qui portent des inscriptions sur les chaussées 
des routes, les arbres qui les bordent, les murs et clôtures, Îles 
rochers et autres monuments naturels, faite par M. Dufour, votre 

minission des moyens de communication et du tourisme a procédé 
à un nouvel examen de la question. 

Estimant que, dans notre pays, il existe de nanbreux moyens 
d'expression de la pensée, journaux, afliches, réunions publiques, 
etc, elle a jugé qu'il élait urgent de faire cesser des pratiques qui, 
chadque année, coûtent très cher aux Budgets municipaux et dépar- 
tementaux pour la remise en élat. 

Considérant que ce mode de propagande nuit à notre tourisme 
national en raison des inscriptions souvent blessantes à l'égard de 
nos visiteurs étrangers, votre commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme vous demande d'adopter la proposition de 

ilion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, considérant qu'il est indispensable de 
mettre un terme aux pratique consistant à porter des inscriptions 
de toute nature sur les chaussées des routes, les arbres qui les 
bordent, les murs et clôtures, les rochers el autres montmenis 
nalurels, invite le Gouvernement à déposer d'urgence un projet de 
loi renforçant les pénalités applicables en la matière et prévoyant 
le remboursement par les d“linquants des frais de remise en élat. 


ANNEXE N°8533 


(Session de 1951. — Séanre du 25 mai 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
élendre le bénélice des dispositions de l'article 1 du décret 
ne 51-517 du 11 mai 1954 concernant 11 baisse du matériel agricole, 
à tout achat de matériel, d'outillage agricole, de pièces de rechange 
et d'engrais, quels que soient le montant et la composition de cet 
ichat, conformément aux dispositions de l'article 22 de la loi 
ne 24-404 du 11 avril 1954, présentée par MM. Waldeek Rochet, Tri- 
cart, Tourtaud, Lucien Lambert, Fourvel et les membres du groupe 
minuniste, députés Renvoyce à la commission de lagricul- 


ture.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le dernier alinéa de l'article 22 de la loi du 
{1 avril 1954 portant rélorine fiscale est bbellé ainsi: 

« Des décrets pris dans le mois qui suivra la promuigation de Ja 
présente loi devront assurer à compter de la dale de celte promul- 
gation une baisse de 15 p. 100 sur le matériel, y compris le matériel 
d'intérieur de ferme, molorisé ou à traction animale, non exporté, 
destiné par nalure à l'usage de l'agriculture et désigné après consul- 
talion du commissariat au plan, Celle baisse, à défaut de diminu- 
lion de prix, sera obtenue par voie de subvention budgétaire, » 

Ce texte est net, D'une part il! précise que la baisse s'appliquera 
an matériel! de ferme en générai, y compris le matériel d'intérieur 
de ferme destiné par nalure à l’usaze de l'agricullure., D'autre part, 
il ne comyorte aucune restriction quant a montant minimum du 
prix auquel s'appliquera la baisse de 15 p. 10. 

Le législateur a voulu d'abord une baisse de 15 p. 100. Ce n'est 
qu'à la suite qu'il a indiqué qu'à défaut de bai:se, la diminution de 
prix devrait êlre oblenue par voie de subvention. 

Or, dans le décret n° 51-517 et l'arrêté du 11 mai 1954, il n'est plus 
question uu matériel de ferme en général! qui par nalure est destiné 
à l'agriculture. Ont été éliminés: le petit outillage agricole, les pièces 
de rechange, les fers à chevaux et à bœuls, tous les produits dem 
tinis nécessaires à l’arlisanat agricole, pour les travaux d'entretien et 
de réparation, elc. 

Sur ce premier point, nous estimons don: que les termes de la 
loi n’ont pas élé respectés par le décret. 

Ensuite l'article 22 ne fixe aucun prix minimum unitaire à partir 
duquel la baisse ou la subvention sera appliquée. 











(1) Voir également le n° 3184, 








maximun de la baisse de 12 p. 100 
Nous rappelons que nous avions présenté un amendement, ten 
dant au remboursement à tous les cullivateurs ayant un revenu 
\dastral inférieur à 2.090 F, de la taxe sur la valeur ajoutée sur tous 
les produits industriels nécessaires à l'agricuilure 
Cette proposilion a été repoussée par le Gouvernement, Son adop- 
1 


tion aurait empêché la nouvelle injustice frappant les petits et 
moyens exploitants. Elle aurait de plus abouti à u , 


- ie Da t sSiL'@ 
et réelle du prix des engrais 

La proposition de résolution que nous vous sourmettor a un 
objeclif plus limité, car nous estinons que l'Assemblée nationai ; 
doit de corriger les erreurs d'interprétation d lois volées pal 3 
Parlement lorsqu'elles sont notamment le fait du Gouvernement 


fait pas de discrimination, ni de nature, ni de prix, à l'égard de 
imnatériels agricoles dont le Parlement à voulu oblenir la diminution, 
Enfin, nous estimons que la baisse de 15 p. 100 doit s'appliquer 
également aux engrais 
Tel est l'objet de la proposition de résolution ci-après que nou 
vous demandons de bien vouloir adopler, 


Il s'agit de rapreler que l'article 22 de Va Vi 4 {1 avril 494% n4 
3 
l 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Conformément aux termes du dernier paragraphe de l'article 23 
de la loi no 54-404 du 11 avril 1954, portant réforme fisca'e, l'Assem- 
hlée nationale invite Île ‘ouvernement à étendre !@e ibéru e des 


itions de l'article fer du décret n° 51-517 du 91 mai 1954 à 
tous les matériels agricoles neufs, y compris le matériel d'intérieur 
de ferme, destiné par nalure à l'agricullure, quel que soit le prix 
unitaire de verte en culture. 

L'Assemblée nationale invite en outre le Gouvernement À élendre 
18 béaébra de ja ristouurne de 15 p. 109 aux achals d'engrais. 


ANNEXE N°8534 


Session de 1951 - Séance du 25 mai 1954) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'ouverture d'un nouveau délai de 
six mois pour perimetire aux fonctionnaires et agents de lElat 
de demander le bénéfice de la toi n° 51-1121 du 26 septembre 1951 
instituant des bonifications d'ancienneté el prévoyant des déras 
galions aux règles de recrutement en faveur des personnes ayant 
pris une part active et continde à la résistance, présentée pas 
MM. Cristofol, Tourtand, Cogniot, Mines Grappe, Galicier, MM, Mars 


Bupuv, Alphonse Denis, Fierre Meunier, les membre du groupy 
ommuniste et s ineanbres du groupe des républicains progres 
sistes, députés - (Renvoyée à la minissie de l'intérieur.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdi mes, messieur<, le décret du G juin 1932 portant règlement 
d adrni istralion publique pour ipplication de Ia loi du 26 sep- 
tembre 1%51 instituant d bonifications d'ancienpetlé, prévoyait @+3 
dérogations rc de recrutement en iveur de érsornnez 
avant pris live et continue à Ja résistance, JE fixait en sen 





urliclé 4 un délars de trois gnois à dater de la promulgation dudit 
décret pour le dépôt des demandes. Les dossiers devaient être consti- 
tués dans le délai de six mois à l'expiration de ce délai. 

Or, d'une part, le décret n'ayant apporté aucune précision en cs 
qui concerne les fonctionnaires mis à la retraite avant le 26 sep- 
tembre 1951 et qui pouvaient bénéficier de la campagne simple, 
ceux-ci n'ont pu faire valoir leurs droits en temps ulile. 

D'autre part, les formulaires n'ayant été remis aux directions dg8 
personnels que peu de temps avant lexpiration du délai imparti, 
certains fonctionnaires qui avaient subordonné leur demande à 
l'arrivée de ces formulaires se sont vu atteints par la forclusion, 

I en est de même pour ceux des fonclionnaires qui, ayant 
formulé leur demande dans les délais lécaux, n'ont pu, en raison 
des difficultés par eux rencontrées pour obtenir les attestations 
réclamées par le décret du 6 juin 1952, compléter leur dossier en 
temps utile. 

C'est pour permettre aux administrations de prendre en consi- 
dération les demandes restées sans décision et aux fonclionnairez 
non avertis en leinps opportun qu'ils pouvaient bénéficier de a 
loi du 26 septembre: 1951, de déposer leur demande, que nous 
vous demandons, Inesdames, messieurs, de vouloir bien adopter a 
proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique Un nouveau délai qui expirera six mois après 
la date de promulgation de la présente loi est ouvert aux fonction- 
naires et agents de l'Etat pour demander le bénéfice de Ja lol 
no 51-1121 du 26 septembre 1951 inslituant des bonifications d'an: 
cienneté el prévoyant des dérogalions aux règles de recrutement 
en faveur des personnes ayant pris une part active et conlinue à 
la résistance. 
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Œ—-  —  —————— - — — ———— 
A la reprise, le président lut une déclaration indiquant : 
ANNEXE N 8525 1e Qu'il se trouvait dans l'impossibilité de proclamer le résultat 
puisqu'il avait été empèché de proctder à un dépouillement régulier, 
que M. Bernier avail lui-même annoncé les noms, prétendus inxrit3 
| : sur les bulletins et les avait ensuite déchirés et dispersés, ernpc- 
(Session de 1259 Séance du 2% mai 1%4.) chant d'établir un procés-verbal et de proclamer un résultat; 
| u 20 Qu'en conséquence, il renvoyait Ja décision à prendre devart 
RAPPORT fait au non de la commission de l'intérieur sur: 1: le pro- le tribunal administratif. 
jet de i Toi que de; élections pour la rconsti SRE ; Le. RE dé à ; Q 
tution di conseil général de la Cuadelcuge dissous par « ret du Le pré-iden 4 âge leva alors 11 séanre À Élail € viron f he: ré 
à déceinbre 4x5 et autorisant le Gouvernement à normHer une el se reiira, suivi d'un ceriain nombre de conseiilers généraux 
commission départementale pes LL: les propositions de Loi : Cependant, quelques instants plus tard, les conseillers décidèr 
Es de M. Hobert Ballanger el plu urs de ses collègues (n° 7266 de se réunir sous la présidence de M. Nainsouta, vice-doyen d 


it) tendant à abroger |: décret «ln 24 décembre 1953 portant 
dissolution du confeil général de la Guadeloume; 2° de M, VLabcr- 
hino et plusieurs de ses collègues (n° 7579) tendant à alroger le 
décret «1 24 décembre 1953 parlant dissolu in ou conseil genéral 
du département de Lx Guadeloupe; 3 de M. Tirolien (n° 7s67) 
lenelant à imodilier la date des élections cantonales dans le dépar- 


toinent de Guadeloupe à la suile du décret du 24% décembre 195 

porlant dissolution dudit conseil, par M. Solimhac, dépul 

Meslainmes, Tr urs pat décret du ?: décembre 1933 le Gouver- 
nement, à blu sutle de cyvénhennetnlis qui S4 ont déroulés à l'assern- 
bi‘e dcpartenmnika de la uuadeloupe, a décidé de dissoudre le 
conseil géri | de ce departement. 

Le projet de loi que j'ai l'honneur de rapporter devant vous pro- 
pose, 61 rtun d urtiele 5 de la loi du 19 août 1871, de fixer ja 
date d ; le renouvellement de cetle assemblée et de 
nl ler lu commimn on département le doit conserver son mandat 
i l du uveau conseil général onu <i, au conlratre, 
[HET * 1 d [ nommée en attendant de nouvelles 
LI 

Les di propositions de loi, nes 7579 et 7366 rectifié, de M, Valen 
tino et de M. balancer demandent, par contre, l'abrogation de ce 
dreret 

Quant à la propesilion de loi, n° 7867, de M. Tirolien, portant sur 
Ja date des élections, elle envisase ces élections, en raison de la 
Carnpa rière en cour:, pour le 25 juillet et le 1 août 1954. 

Pre ! fut désigné le ranporteur, la lettre suivanie fut adressée 
à sident de notre commis) : 

23 février 1954 
A M. te président de la commissim de l'intérieur 
issemblee nationale, Paris. 
\! eur | pi Î, 
La commission de l'intérieur m'avant df né rapp rteur du pro inf 


et « ln position d doi nes :596, ;:4#: et 7519. je Voir serais dhliré. 
alin de pouvoir établir mon rapport, de bien vouloir demander à 
M. le ministre de l'intérieur tous douments et pièces ayant trait 
à l'élection du bureau du conseil général de ta Guadeloupe. La séance 
du conseil général an cours de laquel'e certains incidents ont éclalé 
a di avoir lieu vers le 28 novembre. 


Avec mes remerciements, veuillez agréer, monsieur le président, 
1 trance de mes sentiments dévours. 


Docteur Sormwmic, député de l'Areyron. 


En ré} le 19 mars, une nole était adressée par le ministère 
d l'intéreur au pre sident de la oummiscion en relatant les événe- 
ments du 28 novembre 1953 qmi ont motivé la décision gouverne 
mm t 

Oue's sont 3 Cvénenmen 


Le ?S novembre 14953 le conceil général de la Guadeloupe était 

nvoqué pour procéder à l'élection de son bureau. 

La séance ouverte à f1 h. 2% était pré sidée par son doyen d'âge 
M Bet y issisté de M. Fleming, eécrétaire d'âge 

Après l'appel de: membres de l'assemblée, le président donna la 
parole au préfet et il ful ensuite procédé à l'élection du bureau 
par appel nominal 


Le di uillement donna les résnilats suivants 
MM. Bourgarel, président sorlant........ br stana es sanvres 23. VOIE, 
Riunaldo, ancich pr PAG ER ET 
CPE PE cnococospoéoessecécesvsecé an 6 — 
Bulle His Ï ANCS ss ss.e ss... nn mm 2 mat 
FOURS dirt cac costs vesmse creuse t08 
Suffrages exprinés..... sosuibesscissdosmiéisañre 
DEIOTRS AMOR... ns ov ss connpecsro sets ads 17 


Aucun candidat n'avant obtenu la majorité absolue an premier 
tour, un second tour de serutin fout annoncé. (Il est à remarquer 
onuseil général comprend 25 membres.) 


gue ce 


Au deuxième tour, alors que 35 conseillers votèrent, il fui trouvé 


dans l'urne 3%6 enveloppes et 26 b illetins. Après une vive diseus- 
sion pour savoir s'il y avait lieu ou non de procéder au dépouille 
ment, un conseiller, M. Bernier, non membre du bureau, se saisit 
des bulletins et annonce les noms prétendus inscrits sur ceux-ci 


Aucun procès-verbal de dépouillement ne fut dressé. 

Alors, le désordre devint général, M. Toribio ordonna an prési- 
dent d'âge de le proclamer élu; M. Bernier déchira les bulietins 
et les dispersa malgré les protestations du président. 

I était #5 h. 20 quand lent sucpendit la séance el annonça 


la reprise pour 16 heures 


présk 





assisté de M. Ludger, le plus jeune conseiller présent, pour pr 
der à l'élection du bureau. 

Informé de la tenue de rette réunion contraire à l'article 34 de 
loi du 14 soût 151, le préfet prit un arrété en dale du ?8 nover 
bre 19% stipulant la nullité de tous les acles accomplis à «el 
Gccasion par les membres du con-eit général qui y prirent parti. 


ARRÊTÉ 


Le préfet de la Guadelonpe, chevalier de la Légion d'honneur, 


Arrête 
Art. fer, — La réunion de certains membres du conseil général 


sous la présidence de M. Nainsouta assisté de M. Ludger est illégale 


Art. 2. — Sont nuis et de nul eflet tous les actes accomplis par 
ladite réunion. 

art. 3. — Le présent arrèlé sera transmis à M. le procnreur géné 
rai du ressort pour l'exécution des lois et toute ajplication pénaie 
utile. 

Art, 4. — M. le secrétaire généra!, M, le commandant de gend 
merite, M. le directeur départemental de la police, sont chargé 
cun en ce qui le roncerne, de l'exécution du préscut arrèté 

Basse-Terre, le 28 novernhre 1952. 





y “M 


Le préfet, 
Signé: M. Beuxer. 


Celle situation du 28 novembre 1953 fait simplement suite à une 
cérie d'incidents qui éclatèrent à plusieurs reprises au sein de 
l'assemidce dépariementale, Ainsi, de juin à novembre 1953, la com- 
nrssion départementale refusa d'exarniner les affaires de sa compé- 
tence et, pur suile, peralv<a la vie administralive. 


En juillet 195, le conseil général convoqué pour voter le budget 
supplémentaire approuvé par la coimmission des finances ne le dis- 
cuia pas él renvoya la éession au mois d'août sans en fixer la date. 

Le 16 juillet 1953, le conseil général, et le 2 septembre 1953, la 
commission départementale n'hésitèrent pas à prentre des délibéra- 
tions hors de leur compétence, délibérations qui furent ensuite 
annulées par le conseil d'Etat. Aussi ces événements ne pouvaient 
qu'entrainer le Gouvernement à dissoudre le conseil général, c'est ce 
qu'il fit en prenant le décret du 2: décembre 1953. 

La commission de l'intér'eur d : 25 voix contre 14 et une absten- 
tion repoussa la demande de M. Valentino d'abrogalion de ce décret 
el par suile passa à Ja discussion des articles, 





C'est à l'unanimité que Ja commission décida que le renouvelle 
ment de cette assembiée aurait lieu le iroisième dimanche suivant 
la promulgation de la présente loi et ce, le plus rapidement possi- 
bie, afin de permettre à ce département d'avoir son assemblée locale. 

L'article 2 du projet de joi tendant à auteriser le Gouvernement 1 
nommer une commission provisnire en rempiacernent de la cormrri-- 
sion départementale devenant sans objet a été disjoint. 


Comme d'après In ‘'égislation actuelle, les élections au cenceil 
général doivent avoir lieu en octobre 19%, peut-être au jrintinps 
195, la commission propose, afin d'éviler des élections à quelques 
semaines d'intervalle, qu'à la suite de ce renouvellement genéral, 
le renouvellement de ja première série sortante dans le départe- 
ment de la Guadeloupe n'intervienne pas avant oclobre 1957. 

Cependant, il n’est pas possible à ce jour d'arrêter une dale, le 
Conseil de la République ne s'élant pas prononcé sur le rapport 
ne 8311 tendant au regroupement des dates des élections. 

En conclu-ion, votre commission vous demande donc, mesdare:, 
messieurs, de bien vouloir adopter le projet de loi suivant: 





PROJET DE LOI 


tendant à fuer l'époque des élections pour la reconst#ution du 
conseil genéral de la Guadeloupe dissous par décret du 24% dé- 
cembie 155. 


Art. fer, — Les élections auxquelles il devra être procédé dans 
le département de la Guadeloupe pour le remplacement du conseil 
uén ral dissous par décret du 24 d'cembre 1453 auront lieu le troi- 
sièime dimanche suivant la promulgation de la présente loi. 

Le second tour de scrutin aura lieu Le dimanche suivant dans les 
cantons où il devra y étre procédé. 

Art, 2. Les ronseillers généraux soumis au premier renouvelle- 
ment resteront en function jusqu'au mois d'octobre w-” 

Le renouvellement des séries surlantes suivra le régime général 
sans \l e le premier renouveilement puisse avor lieu ‘avent le paris 
d'octobre 1957, méme an cas de modification des dispositions légisu- 
es éections. 


lives rclaliies à la fixation de la date 
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ANNEXE N°'8536 





{Session de 1954. — Séance du % mai 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rouvrir les délais prévus À l'ar- 

tuole 19% de la lei n° 465-630 du 8 avril 1946 jour les intirmiers «: 
iufirmières, modifié par la loi n° 43-817 du 13 mai 1918, présentée 
par M. Meck, d'puté, — (Renvorée à la commission de là famille, 
de la popuialion et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, 1a loi du 8 avril 1916 (Journal officiel du 
O9 uvril 1946) relative à l’exerci'e des professions d'assistamts et 
d'assistanies cu d'uuxilaires de service social et d'infiriniers ou d'in- 
firmaières prévoil, dans sou article 13, le cas, notuminent, des infir- 
ruiers où infirmuèr:s non diplümés qui exerçcaient leur piueëssion 
dejuis trois entes à daièr de ta promulgation de la lei 

« Ceux-ci peurent cire aulorisés, pour pouvoir exercer définiti- 
vernent leur activité, à subir un exainen de récupération dont les 
inodalités seront fixées par arrêlé du munistre de la santé publique 


i accord avec les orgamsations syndicales des intéressés Is dai- 





”. ji 


vent, SUS ne l'ont déjà Juil, déposer leur dermande à la préfecture 
de jeur résidence dans les lrouis mois à dater ‘ie la p'omulgalion de 
la oi. » 

Une loi du 13 mai 1938 a modifié cet article 13 en prorogeant 
jusqu'au 39 seplembre 1918 les dflais d'entrée en vigueur du nou 
veau régime et une oi du 2% mai 195 à, de nouveau, prolongé 
pour une durée de trois mo:s les d'lais prévus pour le 4épôt des 
demandes tendant à oblenir j'aultorisation d'exercer leur profes- 
sion pour les infirmiers et infirmières non dip'omés d'Etat 

Les raisons qui ent molivé ces deux dermères JTois demeurent 
valables. L'expérience a démonté que nombreux sont les jinlir- 








miers ou infirinières visés par les disposilior de la loi de 1915 

in ‘11 de ia nécessité de régulariser leur situa 
tion q se trouvent actueller fo os alors 
au “ité pro:essionne le 1 nid (€, est 
pou raisonnable et just de leur à racer 
uli cuaer à celte msularisalion, 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les infirmiers ou infirmières pourront déposer 
la dermmande prévue À l'article 14 de la loi ne 46-650 du 8 avril 19%6, 
modifié par la lei no 48-813 du 13 mani 1948 et par la loi n° 51451 
du 24 mai 1951, pendant un délai de six mois a compter de Ja publi 
cation de la présente loi. 

Les ronditions de fait exigées par la loi du S avril 1916 demeurent 
éins changeinent. 





ANNEXE N° 8537 


(Session de 1954. — Séance du 2% mai 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION fendant à inviter le Gouvernement 
à accorder d'urgence un premier crédit de 50 millions desliné à 
venir en aide aux ouvriers mis en chômage et aux cultivateurs 
privés de JTeur, récoites par le grave accident survenu à Saïltat 
(Haute-Vienne) le 21 vai 1933, présentée par MA. Alphonse Denis, 
Tricart, Pronteau el les membres du grouse communiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la soirée du lundi 2: mai, alors que 
des ouvriers des importantes usines Tanins Rey, installées sur les 
bords de la Vienne, à Saillat (Haute-Vienne), procédaient à la 
vidange d'un camion-<iterne contenant 18 tonnes de chlore liquide, 
uvre vanne placée au-dessus de la citerne a explosé. 

Un nuage de gaz s'est aussitôt élevé et s'est répandu aux alentours, 
La popu'ation dût évacuer les maisons, huit ouvriers furent forte- 
ment intoxiqués, Des dégâts importants ont élé causés aux réroltes 
par suile de la forte nappe de gaz qui s'est répandue dans les 
villages. 

Par suile des dégâts subis par les usines, les 300 ouvriers qni y 
étaient employés sont sens travail. 

Si l’on tient compte de l'impossibilité pour ces ouvriers de pou- 
Voir trouver du travail aïilteurs, étant donné qu'il n'existe pas 
d'autres usines dans cette localité de faible importance, on peut 
imaginer sans peine la situation dramatique des foyers ouvriers 
frappés par le sinistre. De même, les cullivateurs de la région vont 
perdre une partie de leurs récoltes, 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'afmpter la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION BE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À accorder 
d'urgence un premier crédit de 50 millions destiné à venir en aïde 
aux ouvriers mis en chômage et aux cultivateurs privés de leurs 
récoïtes par le grave accident survenu à Saillat (Haute-Vienne), le 


0 


21 mai 4954 








ANNEXE N° 8538 


{Session de 1951. — Séance du 25 mai 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter la toi n° 36-235 dn 27 @8 
tobre 1946 en ce qui concerne le remplacement des Siéges vacants 
dans Ia représentat on des terriloires d'outre mer à l'Assembiee 
de l'Union française, présentée par MM. Conombo, Guissou et 
Mamadou Konalé, dépulés, — (Renvoyée à la commission du sut 
frage universel, des lois cons!tulionnelies, du règlement Cl deg 
péulions.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la doi qui à organisé les élections et 14 
e l'Un 


Conpo-ilon de As-embiée d on francaise n'a pas previ de 
remplacement parliel en cas de vacance Certait cas confirment 
l'existence de cette lacune et c'est duns ces conditions que notre 
Assemblée vient de voter une modification à l'article 140 de la loi 
ne 46-2359 du 27 bre 1916 pour pour\oir au remplacement deg 


élus metropolilauns. 


j ous demandons à l'arlicle 14 
pour les membres de l'Assemblée de l'Union française représentant 
les terrio.res d'outre-1ner, 


C'est ja méme mod 


PROPOSITION LE LOI 


trticle uniqu I 15 de ! d S5 7 octobre 

{he su i Inpos ion « Cle nn à | Assermee d l i i 
{ t In l Cormntmt 11 

je x pa validat de 1m toute 
À le nacerment di I «] 1 dans 
es « 1. s prévu \ l'article 9 ( | dans 
les six mois qui précédent le renouscellement du tuandal des repré 
sentants des lerriloires iuléressés, » 

o " 
ANNEXE N° 8559 

(S le 1951, — $ ] mai 195% 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 


inderniser [es apicuiteurs du dépariement de la Marne, \.cluine- de 
l'appiication de décisions pr.st 

département, en violation de la législation en vigueur, présentée 
par M. Alciklde Benoît et les membres du groupe cominuniste, dépu- 


» 


ièés, — (Réenvoyée à la commission de l'agricullure.) 


par les services agricoles de ce 


EXPO>SE DES MOTIFS 


Mesdames, mess'eurs, la direction des serv'ces agricoles du dépar 
ten t de la Marne a autorisé tout récemment 4 opératio ue s- 
tüinces à détruire le charançon du coizs. Mais on à appiqué le trai 
tement en pleine floraison, bien qu'uux termes de la loi \ e du 
12 novembre 1913 ce tra inch ne duive pas cire el tre pit à ( 8 
époque. 

Certes, on recommanda aux apiculleurs de fermer leurs 7 e4 
afin d'empêcher ies abcules de sortir peudaunt l'exéculon du lrai- 
teruent 


Celes-ci furent retenues trente-six heures avec beaucoup de dif- 
ficuités. 

Le remède favorable aux uns s'est révélé funeste aux autre 

les milliers d'abeilles sont détruites. Cerlans apictiteun t 
vu leurs essaims réduits de SO p. 100 ç+ plus. I résulle de cet état de 
choses une perte considérable pour les apiculteurs du département 
de la Marne dont la plupart n'ont que de modestes revenus. 

Il y a done nécess!16 de réparer le préjudice causé par une déri- 
sion inopporltune et de faire procéder aux enquéles indispensables 
afin de rechercher jes responsabilités et d'éviter le retour de parcils 
faits. 

Pour res raisons, mesdames, messieurs, nous vous demandons 
d'adopleg la proposition de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

lo A prendre d'urgence les mesures nécessaires afin d'indermniser 
les apiculteurs du département de la Marne, viclimes de l'application 
de décisions prises par les services agricoles de ce département en 
violalion de la législation en vigueur, 

2o A prescrire une enquête afin de déterminer les responsabilités ; 

3° À donner loules insiructions en vue dévilcr le relour de 
pareils faits. 
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ANNEXE N°8540 


i 195%, — Scan du 25 mai 1904 
AVIS j i H M. le président du Conseil de la 6] 1blique 
ir la ilion de lui adoptée par l'Assembiée naltionie n-$° 


n° 122 tendant à permettre de compléter, dans cerlains tribu- 
naux, le nombre des avoués nécessaires à la représentation des 
parties ayant un intérêt distnet (1 tenvové à la comtmnis- 
sion de la juste et de législalion.) 

Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l'Assembiée nationale en premiére lecture, soit amen- 
dée comme suit: 

PROPOSITION DE LOI 


Articls 'H que L'arlirie 20 de la loi du 16 ju let 1990 est 

Yuodifi thine il 
Lorsque, da ine circonscription judiciaire, le nombre des 

avoués se trouve, dans une méme cause, inférieur au nombre des 
parlies ayant dé intérêts contraires, les parlies peuvent, avec l’au- 
to itio du président du tribunal, désigner, pour les représenter, 
1 ivoué d'une autre circonscrip n jud ciaire re:evant de la mème 
chambre départementale 

Délibéré en nce publique, à Paris, le 25 mai 1951. 


Le préside nf. 
né GASION MONNENVIEE. 





ANNEXE N'°8541 


{ on de 1954. — Séance du 23 mai 1954.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de Ja République sur 
la proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationiie (in-8° 
ne 125} tendant à clendre aux entreprises de transports |": dis- 
pusilions de l'article fr de la loi du 11 octobre 1946 relative à 
l'organisation des services médicaux du travail (2) - (Renvoyé 
à la commission du travail et de la sécurité socia'e.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale en première lecture, soit 
amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ter, — Conforme, 
Art. ?, — Des décrets fixeront pour chaque catégorie d'emre- 
es modalités d'application de la présente loi. 
Délibéré en séance publique, à Pare, le 25 mai 1954. 
Le président, 
Signé: GASTON MONXERVILLE. 


ANNEXE N°8542 


(Session de 1951, — Séance du 235 mai 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 29 de la loi 
ho 53681 du 6 août 1953 porlant création a'un fonds de dévelop- 
pement de l'industrie cinématographique, | ''é<entée par MM. Des- 
son, Gossel, Joseph-Pierre Lanet et Lecanuet, députés, — (Ren- 
voyce à la commission de la presse.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les auteurs de la loi n° 53-64 du 6 août 1957, 
portant création d'un fonds de développement de l'industrie ciné- 
Imatographique, ont entendu faire un sort privilégié aux + # exploi- 
tants de spectacles cinématographiques, d'une part, en leur laissant 
la liberté de renoncer au bénéfice du concours financier institué 
par celle loi et en leur permellant de louer leurs films au forfait, 
d'autre part, en leur accordant, s'ils n'ont pus renoncé au bénéfice 
des dispositions de la loi du 6 août 1953, un concours financier pou- 
Vant s'elever jusqu'à 80 p. 100 du produit de la taxe additionnelle 
perçue à leurs guichets. 

A cet égard, ils ont donné une définition du petit exploitant fondée 
sur le nombre moyen des entrées hebdomadaires et le montant de; 
recelles annuelles. 

Toutefois, et bien qne les intentions favorables du législateur à 
l'égard de la petite explortation ne souffrent pas le moindre doute, 
ad 

(1) Voir également: Assemblée nationale, nes 1701, 4542, 5188: 
Conseil de la République, nes 109, 288 (année 1954), et in-So ne 109 
{année 1955). 

21 Voir également: Assemblée nationale, nos GI, 6067: Conseil 
de la République, nes j32, 216, 286 (année 1%) et inSe n° 110 
{aunée 1955). 
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le conseil d'Etat, consulté sur le décret portant règlement d'adn 
histralion publique pour l'application de la loi, a donné de l'ur 
ticle 29 de la loi du 6 août 1955 une interprétation qui dénature 
profondément la volonté des auteurs de la loi. 

Le décret no 5:-1% du 26 avril 1954 précise, en effet, dans « 
arlicle 47, que le nombre d'entrées hebdomadaires à comparer au 
nombre 1200 prévu par la loi, doit être compris, non pour chaque 
salle, mais pour l'ensemble des salles d'un même exploilant, 

Autrement dit, la notion juridique d'entreprise dirigée par : 
exploitant a été substituée au critère économique d'établissement. 
Il est évident qu'une telle interprétation, valable du point de 
juridique, restreint singulièrement le secteur de la petite ex 
tation et, de ce fait, fausse l'esprit de la loi. 

Au surplus, elle ne laisse pas d'être choquante. En effet, elle 
aboutit à ceite conséquence qu'un exploitant dirigeant plusieurs 
salles de modestes dimensions, et par conséquent payant plusieurs 
loyers, patentes et frais généraux, n'aura pas droit à la qualité «4 
« petit exploitant » alors qu'un exploilant disposant d'une seule 
salle de dimensions moyennes aura vocation à celte qualité, 

Afin de rétablir une indispensable harmon'e entre le décret dn 
26 avril et l'esprit de la loi du 6 août 1953 il est proposé d'apporter 
à l'article 29 de la loi, une modification tendant à souligner q 
pour le calcul du nombre d'entrées hebdomadaires, chaque sal 
doit être concidtrée individuellement. 

Tel est l'objet de la proposition de loi qui vous est soumise. 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — L'alinéa fer Je l'article 29 de la loi du G août 199 
est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les exploitants enregistrant, dans une salle déterminée, mains 
de 1.20 entrées hebdomadaires pendant une période continue d'une 
année et réalisant, dans cette salle, un montant de recettes brutes 
ne dépassant pas un plafond qui sera fixé par un règlement d'admi- 
histralion publique peuvent, par dérogalion aux dispositions de la 
loi du 26 oclobre 19:0, louer leurs films au forfait, » 





ANNEXE N°58543 


(Session de 954. — Séance du ft juin 1954.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à la nominalion par l'Assem- 
blée nationale d'u1e commission parlementaire d'enquête chargce 
d'examiner les conditions dans lesquelles fonctionnent, en 
Guyane: «) depuis sa mise en place, l'administration préfeclorale ; 
b) les différents services, élablissemeals publics ou organismes 
bénéficiant de l'aide de l'Etat et qui doivent concourir au déve- 
loppement économique et social de ce département, présentée (1) 
par M. Gaumont, dépulé., — (Renvoyée à la commission du suffrage 
universel, des lois constilulionnelles, qu règlemeat et des péti- 
lions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis la transformation en département de 
la colonie de la Guyane, cele-ci s'est vu, progressivement, imposer 
un régime qui à eu pour effet de la soustraire, d'une manière à 
peu près totale, de l'empire de la légalité républicaine. 

De très graves scandales ont éclaté qui ont été soigneusement 
élouffés par une conspiration vigilante du silence. Une politique de 
mensonges sysiématiques à élé mise au surpus au point, qui est 
destinée à faire croire que, dans ce lolatain pays, tout va pour le 
mieux dans le meilleur des mondes. 

Alin d'éviter que certains des incidents qui s’y sont produits n'aient 
l'épilogue judiciaire qu'a prévu le code pénal, des instructions for- 
melles ont été donaées par l'autorité préleciossie pour que les ques- 
lions importantes fassent l'objet d'une décision par le préfet lui- 
inûmne. 

Celui-ci n'a pas hésité à alier jusqu'à réclamer des procédures 
engagées à l'occasion de faits délictueux dont il était l’auteur. 

A l'abri de l’absolutisme du vérilable proconsulat qu'exerce, en 
Guyane, l'autorité préfectorale — proconsulat systématiquement sou- 
teau et encouragé par un pouvoir central qui témoigne d'autant de 
crédulilé naïve en face des afflabulations grossières qu'on lui sert 
que de comp'aisance persévérante à l'égard de telles mœurs — ce 
puys est devenu une vérilable terre féodale où n'ont cours ni lois 
ni règlements 

Ces derniers, pris quelquefois — pour la forme — par l'autorité 
préfectorale, ne sont pas observés avec l'accord ou sur l'ordre du 
préfet lui-même. 

Les foactionnaires ou agents contractuels soucieux de faire avec 
conscience leur travail sont l'objet de mesures punilives aus-i 
odieuses qu'arbitraires. Plusieurs d’entre eux ont été l'objet de véri- 
tables mesures d'expulsion camouflée. Alors que, dans le même 
temp:, des relations louches et parfois scandaleuses sont à l'ori- 
gine du recrulement de collaborateurs préfectoraux promus à celle 
ualité par des éiections fabriquées ou par l'octroi de « situations » 
estinces à récompenser des complaisances appréciées et à les encou- 
rager. 

£a population, dans sa quasi-totalité, est écœuréte de cet état de 
choses; d'autant qu'elle se trouve livrée, sans défense, à l'absolu- 
tisme et au gâchis honteux de celte scanda euse administration. 

Le coût de la vie atteint des proportions inadmissibles, en raison 
de la carence des pouvoirs publies. 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conform'ment à 
l'article 61 du règlement, 








Re) 











à 
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Ceux-ci professeal, en ellet, un souverain mépris pour tout ce qui 
touche à la mas-e populaire. Aucune action n'est entreprise pour 
agir sur les causes d'un eénchérissement intolérable de la vie. Au 
contraire, des modus vivendi stupéfiants sont arrêtés sur l'autorisa- 
tion du préfet et qmi ont pou: effet d'augmenter le coût de la vice 
déjà prohibitif en Guyane. 

La paysaanerie est abondonnée et la Guvane en ect rédui'e à 
importer des légumes verts de la Guyane hollandaise! 

Dans l'onre de l'équipement sanitaire, ce sont les mêmes men- 
songes, 

Les « rapports »+ sont unanimes à chanter les miracles d'une orga- 
nisalion heureuse. Cependant, contrairement à ces apaisements ver 
baux, la moindre radiographie profonde oblige tout malade à aller 
à l'étranger: (Guyane hollandaise particulièrement se faire soigner. 

De tels faits ont pour conséquence d'engendrer une alteinie insuy 
portable au preslige de la France en Gujune et à l'étranger, dans 
cette partie du Imonde,. 

Plainte contre X... à été porlée pour cerlains des faits auxquels il 
es! fait allusion pus haut, En réalité, VX... n'est autre que le préfet 
de la Guyane passible des tribuneux répressifs pour ertmes et délits 
de droit commun 

Ma'gré les efforts soutenns de l'exécutif pour tout escamoter, 
P'Ac-embhlée nationale nous parait avoir le devoir d'entreprendre u 
enquête sur les étranges facons d'agir du 1e! t 


présentant du gouver- 
nement en Guyane afin de montrer à ce pars, francais depuis plus 
de trois siècles, que la France demeure le pass de Fhonnéleté et de 
la liberté et qu'il est au -urplus une Républiqre dont les frontières 
cnglobent la Guvane francai-e 

L'A-semblée natinanle se dait Aussi de vérifier que les « réalisa- 
tions » pour lesqueiles elle à volé la levée d'impôts supportés par 
le contribuable ne se traduisent pas simplement en une série de 
uvslificalious sans profil pour la Guyane. 

Trop d'organissues ont vu le jour dans ce joïntain départemeat 
mmoase'inant des centaines et des cenlaines de rmillions et qui on 
sum on subissent des mes oprortunes, sans que le Parlement 1 
se doute de l'usage réel que l'on fait des sacrilices qu'il impose au 
contribuable, 








Pour arrèler ces seandales; pour en avoir d'abord une vision neile 
et objective; el puisque le ponvoir exécutif se borne à les ignorer, 
el les nie au besoin d'une manière hautaine et dogimalique; nous 
vous proposons de vouloir biea voler la proposilion de résolution 


PROPOSITION DE RESOLLTION 


L'Assemblée nationale décide Ja création d'une commission parle- 
ravcntuire d'enquéle composée de quinze merbres désignés à la repré- 
sen‘alon proportionnelle de: groupes el dotée des pouvoirs prévus 
var l'article 9 de la loi du 5 janvier 1950 

Celle commission aura pour mission d'examiner comment fonc- 

tionnent en Guxanñe: 4) deuis sa mise en pla l'adininistration 
prétectorale : b) les différents services, élablissements publics et 
organiames bénéficiant de l'aide de l'Etat et qui doivent concourir 
au développement économique et social de ce déparlement d'outre- 
mer. 
Elle devra relever les irrégularités graves commises dans l'exercice 
de ses fonctions par le pouvoir adrmini<tralif et les responsabilités 
engagées à cette occasion, Elle fera, en outre, toute proposition ou 
suggestion qu'elle estimera utile pour l'amélioration de la politique 
générale, éconemique fiscale et sociale sulvie en Guyane. 

Tou< moyens d'informations, documents où renseignements — 
autres que ceux qui intéressent la défense nationale — seront mis 
à la dispositon de la commssion sur sa demande. 

File devra avoir a:hevé ses travaux dans les six mais qui suivront 
sa désigaalion. 





ANNEXE N°8544 


(Session de 1951. — Séance du fr j'iin 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la créalion, par le minisière 4e 
la jusiice, d'un laboratoire naiional d'expertise toxivolegique ci 
malière crmineHe, présentée par M. Jean-Pant David, dépnlé, 
(Renvoyée à la commission de la ju-lire el de légisiation.) 


EXPOSE DES MOÏIFS 


Mesdames, messieurs, des procès récents ont montré l'inconvé 
hient d'experiises loxicologiques dent les conchusions sont conira- 
dictaires et dont les comdilions d'applicalion ont jelf un trouble 
dans l'esprit du publie sur la valeur juridique des proctdés eimploycs 
dans notre organisalion judiciaire pour la dérourerlte de la vérité, 
condition du bon exercice de la juslive. 

IL semble que bien des inconvénients seraient évités s'il élait 
organisé, dans le cadre de notre procédure d'instruction, des expér- 
lises contradictoires, ermployées dès le début de cetie procédure. 
Une telle solution correspond d'ailleurs à l'e-prit général da décret 
du 4 juillet 1921 sur le fonctionnement des expertises contradie- 
foires. Les articles 9 et suivants du titre IT prévoient l'expertise 
dans le cas où il n'est possible d'avoir qu'un échantillon et déclarent 
que l'expertise est effectuée contradictoirement par l'expert désigné 





tr le juge d'instruction et l'expert désigné par la personne chez 
aquelle l'échantillon à été prélevé, 


nn —_- —_——— 


N'est-il pas anormal de prévoir, comme le fait le décretloi da 
8 août 19% sur l'expertise en matière cruminele et correctionmelle, 
une collaboration étroite entre je juge d'instruelion et les experts 
sans orsaniser une procédure coniradiclioire d'experuse au slado 
de instruction ? 

avants, dont l'autori'4 





Hi est d'autre part regrellable de voir des © , 
svienufique est incontestable, se livrer à la barre, et souvent avi 
véhémerse, à des discussions d'école dont le publie ne relient que 
les conclusions différentes, ce qui met en doute, dans son esprit, 


la valeur même de la vérité scientifique, 
1 serait nfcessaire, à notre sens, de créer à Paris, et pour la 
France et l'Union française tout entière, un laboratoire uni 


RELr 


dont je person) | serait charg d'assister au pi lévement d'échan 
Ullon opcré par les officiers de police judiviaire ou les méderius 
désignés par le juce d'instraction avec un matériel fourni par fe 
laboratoire el ce, en présence d'experts désignés par la défense 
Au cas où Ia procédure serait engagée comre X il apparlhendrait 


au bâtonnier de l'ordre des avocats de désigner ! experts 
Les analyses seraient effectuées par ce Taboraloire à la tôle duquet 
se trouveraient des personnes incontestées, avec possibilité de recours 
à des arbitres désignés d'un commun accord par le conseil de 
laboratoire et les experts de J 
Les conclusions seraient ens 





nsmises par le juge d'instrue- 
tion aux cours e{ tribunaux qui auraient ainsi des éléments objectifs 
d'appréciatior 
Ce laboratoire unique serait un laboratoire d'Etat, créé par Île 
ministère de la justire et placé sous l'autorité directe du garde des 
sceaux. Le personnel serait désigné par un conseil d'administration 
comprenant un membre de l'académie des scien un anembre du 
académie de médecine, un membre de l'académie de pharmacie, 
un représentant du centre national de la recherche scientifique, 
un meétmbre du conseil de l'ordre des avovats de la cour d'appel 
de la Scine, 

Nous avons, dès lors, l'honneur de soumettre à l'Assemblée la 
proposilion de loi dont le tex suit : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Il ést créé, an ministère de la justice, un 
Chargé d'experiises loxicologiques en inatière crnmunele 


laboratoire 


Art, 2, — Ce laboratoire sera comanis par les juges d'instr ion 
! 


pour effectuer toutes les recherches toxivol ques héressitéss paz 
lin-fruction, 


Art. 3. — Les expertises foxirologiques seront eff iées par n 
laboraloire sons responsabilité de son direct ir, EN } ence du «4 
des experts désignés par la défense 

Art. 4. — Le directeur du laboratoire nalional de toxivologie sera 
assisté d'un conseil d'administration comprenant 

Un moiubre de l'académie des sriences: 

Un membre de l'académie de médecine : 

Un imeimbre de l'académie de pharmacie : 

Ln avocat représentant les conseils des ordres des avocats: 

in représentant dau entre nalional de recher hes scicntifiques, 

[M sera, ainsi que son personnel, nommé par le ministre de !4 


j'slice, sur la proposition du conseil d'adiministralion, 


———— — 


ANNEXE N°8545 


{Session de 1951, — Séance du 1er ju n 1455 ) 


PROPOSITION DE TOI relalive au branchement à l'égout dans 1! 
ile de Lille, prese tee par M. Mail "2, d: pUIC, — | \envusée à \a4 
commission de j'intérieur.) L 


Nota. — Ce document n'a pas encor été iblié, 


————————— 


ANNEXE N°8546 


LS 


se Ta 


{Session de 1955. — Séance du tv juin 1955.) 


PROPOSITION DE LOT relative à la po-e d'antennes extérieures ré ne 


trices ‘ie radiodiffusion et television dans 1! immeuñies en 
copropriéie, piesctiice par M. Jean Caveux, dépulé, — (feu 4 


à La Cointmission de la jusuce el de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret ne 53-87 du 20 septembre 495: 1 


prevu que les Iocatares ou 6e nnnts de bout F [ui D | 
contraindre jeurs propriélaires, sauf motif lésitinne de ! , 
accepler l'installation d'une antenne cAléricure réceplrice de radiv- 


ditfusiou el de télésision 
Ce texie régit par conséquent les relations entre locataires, d'une 
part, el propriétaires d'immieules collectifs, d'autre part. 
Le développement considérable de a copropriété da 
urhaines appelle impérieusement une ndaptation de « 
immeubles plarés sous le régime de la Loi du 2 


ns 1e citrs 
a 


tu 1908. 














— = = ss 

| eff lu 11 LES. ju ont amené l'intervention du 1! sislate ur 
0 ! vf i { 1! lé d'encourager l'indus- 
l U l { 0 ni te e reti lor 
‘ ‘ t t t ler il ne Ci 
‘ 

lorint ( e [ { ] rf mit iluire, de copr priélairés 
CH pPhuscer sous tmoluf valable à l'installation d'anter de radio- 
eut n on de té! , c'est aller à l'encontre du développement 
“… ‘ ! Ï ppusef 1 Lan rEl ga ÔT il, car il est 
( re de f ‘ l'accession à te forn éininemment inté- 
I te de diffusion de la pensée au profil du plus grand nombre 
de ° 

En L LE Oo! 11 Ï r dk ous prier le vouloir 
bien adopl pio} “ de lo 


PROPOSITION DE LOI 


TE 


art, {er Dans les nnmenbles divisis par appartements, placés 
£ & we de Ja doi du 2s juin MER, une fraction de copro- 
priélare né peut honobstant toute convention contraire méme 
E Cricurern { ' et notamment toutes dispositions contraires 
du résleraient d ‘) opri lé. s% pposer, s if molifs reconnus justes 
et légitiron à l'installation, aux frais d'un ou plusieurs autres 
Copropriélaires, d'antes s sAlcricures recepirict de radiodiffusion 
ou de télé 

Art. 2 Le on les copropriétaires demandeurs devront, avant de 
procéder à linslalialhion, imformer le syndic de leur projet par leltre 
Fecomimatndée avt demande d'avis de réception, Un plan des riptil 
et! détaille devra Clr nt à celle notification, 

art, à si le sxvndie estime qu'il y a lieu de s'opposer au projet 
'unstallalti . dl devra, à peine de forelusion, convoquer l'assem- 
1 € rul «hu propriélaires dans la quinzaine de la réception 
de la deuire recommandée, L'assembiée décidera, à la majorité simple 
“ mill Wu LA ben de saisir la juridiction compétente, auquel 
ci ete Lelexra \} de de forchisior Ôlre saisie dan: la quinzaine 
c! 1 de 1 vinbiee ÿ | 

ar! i La réparalion de donmagezs de toute nature pouvant 
! or de l'installation d'antennes où de leur présence incombe 
i roy ( | bénéficieront de l'installation. 

art, à Ï contestations rrtaltives À l'applicati on des arlivles fer, 
2} po jugées informément aux ispositions des arlu Les 49 


et 00 de la joi ne 48-1560 du fer scpterabre 1935. 


ANNEXE N'8547 


mn de 1951: — Séance du tr juin 1955.) 


RAPPORT fat ou nom de la commission des finances eur l'avis 
(1 <a) donné par le Conseil de la République sur le projet de 
| collectif de régu'arication (in-So no 1422) adopté par l'Asserm- 
Léa nalionalé portant ouveritre el annulation «ie crédits =1r les 
exercices 1959 et 1952, par M. Charies Barangé, rapporteur général, 


dé sulé 
Mean messieurs, au cours de sa séance du 25 mai 1951, votre 
Comois-ion des finances à exatminé l'avis transmis par le Conseil 
de la République sur le projet de lo illectif de régularisation por- 
lant ouverture et annulation de cr&lits sur les exercices 1951 el 1952. 
Le Conseil de la République n'a apporté qu'une seule modilication 
au texte volé en premicre lecture par l'Assemblée nationale, Il pro- 
pose de sippruner l'article 44, qui tend à proroger les délais relatifs 
à la validation pour la retraite des services auxiliaires, en faisant 
ressortir qu'une disposition avant le même chjet à été in-érée dans 
la loi n 1514 du 1 décombre 1955 relatif au développement des 
crédits du budzet des charges communes 
LE. Cotnn "i «le finances Vous propose d'adopter savis du 
Consel de la République 
'ROJET DE LOI 
E . y À. VESTE ver 4 
art 11 Ac re liuni «lt la $s pires 1 prono C par le 
Con<en de K: que 
2... co ue d'etre Fr v0 2 0 5 





ANNEXE N'°85458 


(Session de 195%, — Séance du 1e juin 1951.) 


FAPPORT fai nom de la commission des finances sur le projet 
de loi Lndant à autorker le Président de la République à rallier 
l1 Convention - ce à Paris le 22 sepiembre 1933 entre la France 
el la Norvège pour eviler les doubles impositions et établir des 
rôgles d'assistance adiministratise réciproque en matière d'impôls 
sur le revenu et sur la fortune, par M, Charles Barangé, rappor- 

teur général, député, 


Mesdames, messieurs, le 23 février 1951, le Gouvernement a déposé 
sur le bureau de A=sermmblée nationale un projet de loi n° 7866 
tendant à autoriser le Pr'sident de la République à ratifier la conven- 
tion signée à Paris le 22 septembre 19553 entre la France et la 
Pete « ER ; 

ti Voir également Assemblée nationale, nes 6598, 8257, Ski; 
Coñeil de pe Rpublique, nos 222, 262 (année 195i) el in-8° ne 109 
{annce 1%}. 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





Norvège pour éviter les doubles imaositions et établir des règles 
d'assistance adminetralive réciproque en matière d'impôis sur le 
revenu et la fortune. 

Cette convention est justifiée par le fait que l'application des 
législations fiscales française et norvégienne en matière d'impôts 
sur les revenus conduit, dans de nombreux cas, à soumettre le 
miémes revenus à une double laxal on, Cette silualion est géner:- 
trice d'inju-tices et s'avère forl préjudiciable aux relations, tant 
économiques que cullurelles, des deux pays, 

C'est pourquoi le Gouvernement francais, poursuivant d'aille 
une politique in<prée des recommandations formuiées en la miliér 
par l'Organisation des Nations Unies, a entamé avec le Gouveri 
ment norvégien des négociations qui ont abouti à la signature, à 
Paris, le 22 ceplembre 195%, d'une convention tendant à éviler les 
joubles imposilions et à établir des règles d'assistance administra- 
live réciproque en matière d'impôls sur le revenu et sur la forlun>, 

Au cours de <a Séance qu 25 mai 195%, votre commission des 
finances à examiné les dispositions de cette convention. 

En conclusion de cette élude, elle vous propose d'adopter le trxte 
qui nou: est soumis par le Guvernement, 


PROJET DE LOI 


Artele unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ralifler la convent'on signée à Paris le 22 seplembre 1955 entre la 
France et la Norvège, pour éviler les doubles impositions et Clablir 
des règles d'assistance administralive réciproque en maliere d'in 
pôts sur le revenu et sur la fortune, 

Le texte de celle convention est annexé à la présente loi, 





ANNEXE N'°8549 


(Session de 1954. — Séance du fer juin 1951.) 


FROPOSITION DE LOI tendant à accorder l'amnistie pour les crimes, 
dclits et contraventions, à caractère polilique, commis dans les 
départements et territoires d'outre-mer et dans les territoires et 
Etats associés avant le 4° mai 195%, présentée (1) par M. Minjoz 
et les mernmbres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyce à 
la commission de la justice et de Jégislation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaines, messieurz, au moment où il apparaît plus que jamais 
nécessaire de praliquer dans FUnion française une poliique de 
progrès économique et social, l'Assemblée nationale ne peut pas 
resler indifférente devant la répression qui se poursuit contre les 
populalions autochtones, 

Cetle répression alourdit le elimat poiltique et détruit, par avance, 
l'effet des réformes qui sont tentces, 

Alors que l'Assemblée à voulu se montrer clémente en faveur des 
Français qui ont commis des faules graves pendant les années 
1910 à 195%, elle ne peut pas ne:pas vouloir, dans le même esprit 
de pardon et d'oubli, accorder l’amnislie aux sanctions prononcées 
pour des détils qui ont pu être commis dans les terriloires d outre- 
luer au cours de ces dernières années. 

Dans cerlains territoires, un calme réel est revenu, comme en 
Algérie et à Madagascar par exemple, et l'amnistie ne fera que 
sanctionner et consolider la paix rétablie. Au Maroc et en Tunisie, 
la siluation est aujourd'hui même encore tendue. Une politique 
de répression, qui est d'ailleurs contraire à la tradilion française, ne 
saurail créer un climat favorable à l'apaisement., Les excès de cette 
répression vont parfois — et malheureusement trop souvent — 
jusqu'à l'injustice et l'Assemblée ne doit pas tolérer que, pour des 
délits à caractère politique, des homimes continuent à être viclimes 
d'une répres-ion disproporlionnée et de surcroit mmaladroite, * 


C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
lui suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Amnistie pleine et entière est accordée pour les crimes, 
délits et contraventions commis dans les départements et terriloires 
d'outre-mer et dans les territoires des Elalts associés avant le 
le fer mai 1954 lorsqu'ils n'ont entrainé, compte tenu des mesures 
de grâre intervenues, où ne sont susceptibles d'entraîner qu'une 
condainnation à une peine privative de liberté dont la durée n'excède 
pas vingt ans. 

Art, 2, — Pourront faire l'objet de mesures de grâce amnistiante, 
les personnes condamnées el non susceptibles de bénéficier de 
l'article 1° ci-dessus, 


Art. 9%. — Les sanctions disciplinaires légalement attachées aux 
décisions de juridiction rendues à la suile des mêmes délits seront 
ainnisiiées dans les mémes conditions que les sanctions judiciaires. 

(1) Avec demande de discusion d'urgence, conformément à lur- 
licie 61 du règlement 

— mn 
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ANNEXE N'°8550 


(Session de 1954. — Séance du {7 juin 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'amnistie de cerlains crimes, délits 
vi contraventions commis en Afrique noire française, : Madagascar 
cl en Algérie, présentée par MM. Aubarmé, Apithy, Béchir sSow, 
Conormbo, Haminadoun Dicko, Douala, Grunitzky, Gueye (Abbas), 
uissou, Mamadou Konaté, Maurice Lenormand, Hubert Maga, 
Nazi Boni, Ouedraogo Maanadou, Mamba Sans, Sanogo Sekou, 
Senghor, Marcel Ribère, Zodi Ikhia, Fonlupt-E<peraber, Aït Ali, 
sidy-El-Mokhtar el Sou, députés, — (Renvoyce à la commission 
de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la grande loi d'amnistie votée par l'Assem- 
ble nationale en seconde lecture le 24 juillet {455 et promulguée 
Je 6 août 19%5, bien qu'étendue en son arlicle 57 « à tout le territoire 
de la République, au Cameroun el au Togo » à en fait laissé hors 
de son champ d'application plusieurs milliers d'individus poursuivis 
wu condamnés outre-mer, En effet, dans l'esprit du législateur de 
1955, Famnistie visait avant tout à liquider, dans la métropole, les 
scquelles de la guerre de 1939-1945 et de l'occupation — en gros les 
faits de collaboration — alors que les fails qui eus:ent appelés une 
amnistie outre-mer étaient d'une tout autre nature et se situaient 
hors du but que s'étaient proposé la majorité des parlementaires. 

Les événements du Constantinois de mai 1955 (déjà partiellement 
couverts par la loi du 9 mars 1916), ceux de Madagascar en 1917, de 
Cote d'Ivoire en 195%, pour ne citer que les plus importants, se pla- 
çaient dans une perspective de revendication politique obligeant la 
mélropole à reconsidérer ses rapports avec les divers pays d'outre- 
ner: la proposition de loi soumise au Parlement en 195% s'avérait 
done insuffisante, même complétée par l'article 37, Aussi, de nom- 
breux amendements concernant les territoires d'outre-mer avaient-1s 
élé proposés, lors du débat en première lecture à l'Assemblée nalio- 
nue le 26 février 1953 et au Conseil de la République lors de l'exa- 
iuen de la proposition de loi les 7 et 9 jutilet 1953, Hs tenaient 
conple du fait que les individus condamnés outre-mer le sont par- 
fuis en vertu de textes particuliers aux terriloires (c'est le cas 
volamment du décret du # décembre 1950 complétant, pour Mada- 
gi-car, l’article 91 du code pénal et, avant 1913, du décret Régnier 
en Alsérie)}, ou bien se voient appliquer des peines beaucoup plus 
rizoureuses que celles qui les frapperaient dans la métropole pour 
le inéine délit: ainsi de l'utilisation souvent abusive de l'article 80 
du code pénal, déjà signalé à plusieurs reprises à la tribune des 
{rois assemblées, ainsi de l'application à Madagascar, lors des évé- 
nements de 1917-4918, de l'article 213 du code pénal, jamais ulilisé 
en France parce qu'il déroge à un principe fondamental de notre 
droit, celui de la personnalité des infractions, et implique la notion 
de re-ponsabilité collective que le droit français ne reconnaît pas; 
ainsi encore de l'usage récent fait en Algérie de l'article 27 de Ja 
loi du 29 juillet 1884 sur la liberté de la presse, jamais appliqué en 
France. 

Les amendements proposés ne furent pas pris en considération 
et les deux assemblées en votèrent la disjonction, une majorité 
ayant cru devoir se ranger aux avis défavorables exprimés tant par 
cerlains de nos collègues d'outre-mer que par MM. les rapporteurs 
des commissions intéressées, C'est ainsi que MM. les parlementaires 
malsaches exprimèrent à l'époque leur crainte qu'une amanistie rela 
lite aux événements de 1947 à Madagascar ne fût prémalurée et 
semäât le trouble dans les esprits en raison des divisions non encore 
upaisées qui s'étaient manifestées parmi les populations de l'ie. 





De même M. le rapporteur de la commission de la justice et 
M. le président de la cormmission des terriloires d'ouire-mer à 
l'Assemb'ée nationale demandérent la disjonclion pour des raisons 
de méthode, faisant valoir que les problèmes complexes soulevés 


Po l'amnislie outre-mer néceéssilaient une élude spéciale, et feraient . 


‘objet d'un rapport particulier dont leurs commissions délibéreraient 
dès :e vote de la hi d'amnistie, Enfin, M. le garde des sceaux, 
demandant la disjonction devant le Conseil de la République 1e 
26 février 1953, déclarait qu'un texte concernant les territoires 
d'outre-mer devrait être élaboré dans les délais les plus brefs, et 
donnait à ses paroles la valeur d'une proinesse faite au nom du 
Gorivernement, Ainsi se trouvait admis le principe méme de l'armn- 
nislie outre-meéer. Pourtant dix mois <e sont écou'és et aucun projet 
définissant clairement les intentions de l'exécu'if n'a encore élé 
Souinis au Par:ement. 

La présente proposition entend pallier celle carence, avec l'espoir 
qu'une décision rapide de l'Assemolée allénuerà la Fäcseuse 1mpres- 
sion d'une discrimination de fait dans le bénétice Ge l'armnistie. I 
semb'e, en effet, que les arguments qui pouvaient être vaiables il y 
a UN an pour repousser ies textes relalifs aux terriloires d'outre-mer 
lé sont beaucoup moins aujourd'hui. Les commissions compétentes 
devraient avoir eu le temps — depuis le vote de la loi du G août 1955 
— d'étudier les textes particuliers dom elles ont déjà été saisies. 
Et l'opposition de nos collègues de Madagascar à des mesures qu'ils 
trouvaient l'an dernier prématurécs paraît 5ûtre, avec le ternps, 
considérablement atténufe : en effet, le malaise polilique qui persisie 
là-bas, et sur lequel la récente lettre des évêques de Madagascar 
vient à nouveau d'attirer l'attention, appelle des mesures d’apaise 
men! que l’on ne saurait faire tarder davantage. Entin, une partie 
importante de l'opinion publique ne comprendrait pas que l'amnistie 
qui à éié accordée en France métropolilaine fût indéfiniment retardée 
Outre-mer jar les alermoiements du Parlement. Elle comprendrait 





encore moins que fussent graciés des criminels de guerre comme 
cela s'est produit encore tout réceminent à l’occasion des fêtes de 


Pâques — sans que fussent amnistiés par ailleurs les condamnés 
politiques appartenant à des peuples d'outre-mer qui ont paré ua 
lourd Lribut à la victoire commune contre le nazisme 


JL importe d'ailleurs de reconnaitre que les agissements de beau. 
coup de ceux qui sont aujourmd'hui condamnés furent motivés sort 
vent par les espoirs qu'avaient fait naitre en eux les principes 
proclames par fa Constilation de la IVe République. Enfin, les condi- 
tions très disculées dans lesquelles certaines peines furent pronon- 
cées sont une raison supplémentaire de recons'dérer it cas ue 
condamnés politiques d'outre-mer. 

Certes, des distinctions s'imposent dans la nature des faits que 
nous aurons à amanistier, J1 paraît juste d'écarter du bénétive auto- 
malique de la loi future, des individus qui se seraient laissés aller 
à des excès que n'implique pas le seul climat passionnel des cireons- 
lances: cependant, là encore, des mesures comp'émentaires de grâce 
amnisliante pourraient être prises dans certains cas individuels qui 
feraient j’ohjet d'un examen parliculier par une commission ad hoc, 

Au moment où de plus en plus se pose le problème de la struce 
ture mème de l'Union française et où l'on s'interroge sur une concrep- 
lion valable des rapports de la métropole avec les peuples d'outre- 
mer, le vole rapide d'une aranistie apporterait un éément positit 
pour créer le climat propice au dialogue, C'est un geste que les 
Fopulations d'outre-mer espèrent, el qu'elles sauront accueillir non 
pas comme un signe de faiblesse, mais comme une marque dé 
conflanre et d'espoir. 

En conséquen nous vous demandons d'adopter la proposition de 
oi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


TITRE A. Amnistie de certains crimes, délits et contraventions 
commis en Afrique noire française et à Madagascar, antérieurement 
au 1: janvier 1964. 


Art, fer, Amnistie pleine et entière est accordée pour les crimes, 
délits et contraventions cormmis à Madagascar en 1947 et 1958 à l'occas 
sion des événements dits rébellion inalgache »; en Côte d'Ivoire, 
au cours des années 1949-19, à l'occasion des événements dits 
« incidents de Côte d'ivoire »: au Tebhad, en mars 1932, à l'occasion 
des événements dits « incidents du Logone »; au Togo, à l'oceasion 
des incidents de Vogan en 1991, 

Art. 2, — Amnistie pleine et entière est accordée dar lous les 
terriloires d'Afrique noire francaise et de Madagascar, pour les peines 
et condamnations prononcées à l'occasion des coutiüits sociaux do 
1952. 

Art, 3. — Sont notamment amnistiés, sans que celle Cnumération 
soit Himitalive, les crimes, délits et contraventions visés par Îles 
articles 49, 62, 63, 209 à 212, 222 à 225, 257, 268, 905 à 908, 511, 515, 
019, 415, 410 à 448, 4, 456, 455 et 456 du code pénal. 

Art. 4. — Sont amnistiés également, les crimes, délits et contraven- 
tions commis à Madagascar antérieurement au 4° janvier 1954, pré- 
vus et punis par l'article 91 du code pénal, complété par le décret 
du 4 décembre 19%, dit « décret Cayla ». 

Art. 5. — Sont exclues du bénéfice de l'armnistie, les personnes 
qui auront commis des assassinats, meurtres, actes de barbarie, viols, 
mulilalions ayant entrainé la mort où incapacité permanente, des- 
tructions d'ouvrages d'art, vols. 


Art. 6. — Les sanctions disciplinaires légalement allaché aux 
décisions des juridictions rendues à la suile des mémes événements 
seront amnislides dans les méimes condilions que Îles sanelions judi- 
ciaires, 

Art, 7 - lPourront faire l'objet de mesures de grâce armnistiante 


les personnes condamnées pour des crimes où délits non énumérés 
à l'article {er et celles visées par l’arlicle 5, Les intéressés auront 
un délai de six mois, à cormpler de la promulgation de la présente 
loi, pour dernander le bénéfice de la grâce armmnisliante, H sera 
slaltué sur les dossiers trois mois au plus tard aprés leur présenta 
tion et après avis d’une cormtmmission spéciale dont la composition 
est fixée à l'article 8 de la présente loi. 


Art. &. La grâce amnisthiante sera proposée par une commission 
comprenant quatre directeurs du ministère de la juslice, un directeur 
du ministère de la France d'outre-mer, le directeur de la justice: 
militaire et dix parlementaires désignés par l'Assemblée nationale, 
Celle cormmission ne pourra valablement siéger que si le quorurm do 
six parlementaires et trois directeurs est atteint, 

Art. 9. — Sont amnistiés les délits prévus et punis par la loi du 
29 juillet 1881, modifie par les ordonnances des 6 mai et 26 août 
1944 et 1% septembre 1915, commis antérieurement au 4° janvier 
1954 en Afrique noire française et à Madagascar, quelle que soil la 
peine prononcée ou à prononcer, 

Art. 10, — Sont de même amuistifs les délits prévus el punis par 
la loi du 10 janvier 1936, articles 4° et 4. P 


Tire B Amnistie de certains crimes, délits et contraventiong 
commis en Algérie antérieurement au 1! janvier 1954. 


Art, 19 — Sont armnistiés les délits, crimes et contraventions come 
mis en Algérie antérieurement au 4er janvier 1954 el prévus et punis 
par les articles S0 et 313% du code pénal. 

Art, 12, — Sont également amnisliés ceux cormmis antérieurement 
au {7 octobre 1958, prévus et punis jusqu'alors par application du 
décrel du 930 mars 1935, dit « décret Régnier » 
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Art, 41. — Sont amuistiés les délits prévus et punis par la loi 
du 29 juillet 1441, inodifiée par les ordonnances des 6 mai et 26 août 
du et 15% sepiermbre fa, el ceux prévus ct purus pat la loi du 


id jJanviei 195, à le 1 


Tone ( Dispositions générales applicables à l'ensemb'e 
des territoires visés par Îles titres À er B ci-dessus. 


art, 15 L'amnistie de l'infraction entraîne la remise de toutes 
les peines prineipale accessoires et complémentaires, notarmrment 
de la rélégation, comme elle rétablit son auieur dans le bénéfice 
du sursis qui à pu jui étre accordé lors de la condamnation anit- 
reurc 

Art. 15. — En cas de condamnation pour infractions multiples, 
le condamne est armmstié si l'infraction aranistiée par la présente 10j 
comporte Va peine la plus forte, ou, en tout cas, une peine égale 
à la peine prévue pour les autres infractions poursuivies lors mere 
que les juges, aprés avoir accordé les circonstances alténuantes pour 
celte infraction, avaient emprunté la répression d'un arlicle pré- 
Voyant une peine hlérieure. 

Art. 46. — L'amnislie ne confère pas la réintégration dans l'ordre 
de la Légion d'honneur, ni dans le droit au port de la médaille 
Huililiite 

IL sera statué à cet égard, et pour chaque cas individuellement, 
por la grande chancellerie sur la proposition du garde des sceaux, 
Ininistre de la justice, ou, s'il y a liéu, du ministre de la défense 
ualioniale. 

art. 17 I est interdit À tout magistrat ou fonctionnaire de l'o’dre 
administratif, et ce à peine de sanctions disciplinaires pouvant aller 
jusqu'à la révocalion ou la destitution, de rappeler ou de laisser 
subsister sous quelque forme que ce soit, dans un dossier Eee 
ciaire où de police ou dans tout document quelconque, les condam- 
nations, les peines disciplinaires et déchéances effacées par lam- 
nistie 

Seules les minutes des jugements ou arrêts déposés dans les greffes 
échappent à cette interdiction, 

est interdit, dans les mêmes condilions que ci-dessus, de rappeler 
ou de lnisser subsister, sous quelque forine que ce soit, dans tout 
dossier administratif où tout docmment quelconque concernant les 
fonctionnaires, agents, emplovés ou ouvriers, des services publics ou 
concédé, les peines disciplinaires effacées par l'amnistie, 


© —— 


ANNEXE N°8551 


- Séance du fe juin 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la comrmnission des moyens de communi- 
calion el du tourisine sur la proposilion de résolution (n° 7311) 
de M. besset et plusieurs de ses collègues tendant à imviter le 
Gouvernement à prendre toutes mesures pour que soit maintenue 
en aclivilé, pour les voyageurs et les marchandises, la ligne 
chemin de fer d'Ambhert (Puy-de-Dôme) à Darsac (Haute-Loire), 
par M Marcel Noël, dupulté, 


Me sdame messieurs, Ja proposilion de résolution qui nous est 
souinise tend à inviler le Gouvernement à maintenir en activité 
la ligne de chemin de fer allant d'Ambert (Puy-de-Düme) à Darsac 
(Hauie-Loire), 

La menace de suppression du trafic voyageurs sur cette ligne « 
provoqué parmi les populations intéressées une vive émolion. 

Les chambres de commerve, la presse régionale, de nombreux 
conseils municipaux ant prolesté, dénoncé les conséquences de cetle 
mesure et exprimé l'inquiétude générale. 

It est certain, pour toute In population, que Ja enppression du 
trafle voyageurs serait la première mesure qui précéderait la sup- 
pression totale 

Or, l'intérêt économique de la rézion desservie est lié étroitement 
à l'existence même de la ligne. 

Elle a été une des causes essentielles du développement de son 
activité commerciale, industrielle, agricole et touristique. 

Sa disparition entrainerait automatiquement des difficultés qui 
s'expliquent d'ailleurs très facilement, et dont les conséquences 
seraient une véritable calastrophe pour toutes les localités tra- 
versctes. 

D'autre part, les prélendues économies réalisées par la Société 
nationale des chemins de fer français ne seraient certainement pas 
de nature à améliorer Ja silualion générale de notre compagnie 
Lultonale. 

Pour ces différentes raisons, votre commission des moyens de 
communication et du tourisme vous propose d'adopter la proposi- 
liun de résolution suivanie : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
mièsures nécessaires pour que soit maintenne en uclivilé, pour Îles 
vovageurs et les marchandise:, la ligne de chemin de fer d'Arubert 
(Puy-de-Dôme) à Darsac (llaule-Loire}. 





ANNEXE N°8552 


ms 


(Session de 1951. — Séance du ir juin 1954.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de comimne 
hication et du tourisme sur la proposition de loi (ne 5524) de 
M, Patinau] et plusisur: de ses collègues leniant à empècher là 
fermeture de la ligne Bonson (Loirc)-Sembadel (Haute-Loire), j:r 
M. Marcel Nocl, député. 


Mesdames, messieur:, la proposition de Jai que nous est pré- 
ceniée tend à maintenir en activilé au service vorageurs la ligue 
de chemin de fer üilant de Bonson (Loire), à Sembadel (Ilaule- 
Loire). 

La direction de la Société nationale des chemins de fer frarmmais, 
interrogée Far différents parlementaires sur ses intentjons à l'égard 
da celie ligne, & répondu: 

« Dans le cadre de sa polilique d'assainissement financier et 
conformément aux principes posés par Ja loi du 3 juillet 1%49 sur 
la tumise à lu disposition la pays du mode de transport entrainuut 
pour Ja nation le coût de production réel minimum, la Socitité 
nationale des chemins de fer français a effectivement proposé la 
fermelure de ceile ligne au trafic des voyageurs et sa desserte par 
les services routiers libres; le lrafic marchandises continuant à cire 
assuré par fer. » 

Celle menace ainsi précisée à souleré une vive émotion dans 
toule la région desservie, car le chemin de fer à considérablement 
aidé au dévelopyement et au maintien de son activité écono- 
nique, 

Le remplacement éventuel du trafe ferroviaire par des cars e:t 
absoiument illusoire, car celle région connait pendant plu-ieurs 
mois de l'hiver Fenneigement qui rend les routes inpralicables ou 
difficilement accessibles, avec de sérieux dangers d'accidents. 

Or, aucun car ne peut effectuer l'itinéraire Lyon-Capronne dans 
les conditions de sécurilé assurées par les trains ou ies autoruils, 

P'ailleurs l'émotion soulevée par cette décision s'exprime dans 
la presse régionale ; par le- avis des maires d'Usson-en-Forez (Loire), 
de Craponne-sur-Arzon (Haute-Loire), de la Périgneux (Loire), de Sem- 
badel, de Saint-Ronnet-le-Château (Loire), etc.; par des délibérations, 
comme celle de S-imbadel, qui reflètent les craintes et les consé- 
quenrçs des mesures envisagées, où il est dit: 

« En effet, une telle mesure porterait un très grave préjudice: 

« 19 À l'industrie hôleièrg de Scembadel el de tous les euvi- 
rohs ; 

u 2° A la prospérité paysanne et forestière de la région qui sub!- 
rail, de ce fait, une dévalualion inestimable et häâtcrait l'exode 
rural déjà angoissant ; 

« se Cela risquersit d'être le prélude à une diminution du trafñs 
marchandise, ce qui nuirait considérablement à l’industrie du bois 
de la région. De plus, les services des cars sont incapables d'offrir 
aux usagers une variété d'iinéraires comparable au train et seraient 
dans l'impossibilité de fonctionner régulièrement pendant les hivers 
tres longs et neigeux. 

« Le conseil municipal, considérant qu'il y aurait lieu d'améliorer 
les horaires, mais que supprimer la ligne serait revenir cent ans 
en arrière, fait sienne la protestation des élus de la région d’Ambert 
et celle du conseil municipal de la Chaise-Dien. I! demande que 
les élus départementaux au conseil général, les députés et les 
sénaleurs du département s'opposent d'une facon absolue à cetle 
fermeture. » 

Ou celle de la Pérignenx, qui apporte sa contribution pleine de bon 
sens à l'opposition aux mesures envisagée<: 

« Le conseil municipal, à l'unanimité, désappronve formellement 
celte fermeture et décide de s'opposer par lous les moyens à celle 
suppression pour les raisons suivantes: 

« 19° Le chemin de fer est un service publie d'intérêt général; 

« 20 La suppression âe cette ligne accentnerait encore la dé:er- 
tion de nos campagnes et priverait notre commune de ressources 
non négligeables, apportées l'été par les estivants; 

« 3° Notre commune, desservie par de mauvaises roules, ne ponr- 
rait 4 pes un trafic trop intense: 

« 4° Le conseil: inunicipal pense que si c'est pour des raisons 
écuniaires que celle suppression est envisagée, Â y aurait proba- 
lement moyen de faire des économies en améliorant le trafie et 
non er le supprimant. 

« Four ces melifs. et avec toute la commune, le conseil municipal 
s'oppose fermement à la suppression du trafic voyageurs sur ia 
ligne Bonson-Sembadel. » 

Arrès ces citations pleines de bon sens, la démonstration est faite 
de la néressité de maintenir le service voyageurs sur cette ligne, 
dans l'intérêt général et dens l'intérêt des localités intéressées. 

C'est pourquoi voire cominission des moyens de communisation 
et du tourisme invite l’Assembiée nationale à adopter la propo- 
sition de loi de M. Palinaud sous Ja forme de la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nalionale invite le Gouvernement à prendre loutes 
mesures uliles pour maintenir le servire des voyageurs sur la lgne 
Lbonson :Loire) à Sembadel (Haute-Loire). 
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ANNEXE N° 


8553 


(Session de 1951. — Séance du fer juin 1953.) 

PROJET DE LOT portant ouverture de crédits provisoires applicables 
au mois de juin 1954, au titre des dépenses des services eivils 
inputables sur le budget annexe des prestations familiales agri- 
coles, présenté au nom de M. Joseph Laniel, président du conseil 
des ministres, par M, Edgar Faure, ministre des finances et des 
affaires éconormmiques, et par M. Henri Ulver, secrétaire d'Elat au 

Renvoyé à la Commission des finances.) 


budget, — 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdame 


messieurs, il est proposé d'ouvrir. dans le cadre du 


budyet annexe des prestalions famiiiales agricole des crédits pro- 
visoires Égaux à un douzième des crédits inscrits au buigel annexe 
en 1955. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nalionale par le ministre des finances el des affaires économiques 
qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

trticle unique. — 1 est ouvert au ministre de l'agriculture pour 
le mois de juin 1954, au titre des dépenses des servires civils impu- 
tables sur le budget des prestations familiales agricoles, des crédits 
provisoires s'élevant à la sornine de 8.510,981000 F, 


ANNEXE N°8554 


Ses-ion de 195. — Séance du fer juin 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la just et de légi 
i sur la proposition de loi (n° 2711) de M. Jean Crouz 
à modifier l'article 5 de la loi du 25 veniôse an XI, !: 


lant 
au notariat, modifié par la loi du 12 août 1902, par M, Sil- 
Vandre, d Ï ile, 
Mesdames, me: 11 des divers aie: que leur Hnj«ienrt ippelre 
] notaires à rédiger, l'inventaire figure parmi les plus fréquents. 
Que ce soit à l'occasion de la reddition des comptes du luteur, 
d'une séparation de biens, d'un quelconque partage judiciaire ou 


. 1 
plus souvent encore en vertu d'une exéculion testarmentaire on 
de la liquidation d'une sn ” 
pour dresser un inventaire. 


cession, sont requis les Soins du notaire 


Or, l'inventaire n'est pas mentionné dans la liste des actes qui 
peuvent être accomplis, dans un canton déterminé, par les notaires 
des cantons limilrophes dépendant du ressort de la méme cour 
d'appel 

lu 


En conséquence, si l'on s'en tient aux dispositions de la loi « 
2% ventôse an XI, article 5, alinéa 9, on constate que, pour le cas 
où il n'y a qu'un seul notaire, les acles notariés sont p'arcés sous 
une double classification: 

a) Ceux, peu nombreux, énumérés au même arlicle (testament, 
donations entre époux et donations à titre de partage anticipé), 
lesquels peuvent être accomp'is par les nolaires des cantons limi- 
trophes au cas où il n'y à qu'un seul nolaire dans le canton 
intéressé ; 

b) Tous autres actes non compris dans ja liste ci-dessus, lesquels 
rentrent dans la compétence exclusive du notaire siégeant éenl 
dans le canton. Parmi ces derniers actes figure donc l'inventaire. 

Dans ces conditions, l'inventaire ne peut être dressé que: soit 
par le notaire unique du canton, soit par un nolaire siégeant au lieu 
du tribunal ou de la cour du res:ort, à l'exclusion des notaires des 
cantons Jimitrophes. 

En vérilé, l'exclusion de l'inventaire de ja liste des acles permis 
aux notaires des cantons limitrophes ne se justifie pas, 

L'inventaire est en effet un acte conservaloire, pour lequel les 
parties en cause désirent souvent appeler le notaire de leur choix; 
ce concours entre notaires renforce Je caractère contradictoire et 
par suite la vaieur de l'inventaire 

En outre, il peut présenter un tel caractère d'urgence qu'un 
empéchement du notaire du canton peut avoir des conséquences 
graves: les nolaires d'arrondissement el de cour d'appel pouvant 
instrumenter dans le ressort du notaire de canton empêché ont 
souvent une résidence éloignée; de là des difficullés pouvant être 
très préjudiciables aux intéressés. 

Les mêmes raisons qui ont fait donner compéience aux notaires 
des cantons limitrophes en matière de teslarments, donations entre 
époux et donations à titre de parlage anlicipé, peuvent ètre invo- 
quées en malière d'inventaire 

Aux règles rigides de compétence terriloriae résultant de la loi 
de venlôse, différentes lois sont déjà venues apporter des aména- 





gements dans l'intérêt du public: lois du 12 août 199, du 29 mars 
1907, du ?2a février 1928. La proposition de jot qui vous €-t soumisg 
aujourd'hui leur apportera un alile complémen 

Pour ces raisons, il vous demande d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LCI 


tendant à modilier l'article 5 de la loi du ?5 ventôse an NI 
contenant organisation du notarrat 


Article unique Le dernier | 1 de |! rlivle 5 d » oi dn 


Ja ventôse an X!, modif par \ loi du 12 août 1902, est ainsi 
taoxditi 


« Dans tout canton où il n'y a qu'un seul notaire, les nolaires 
les cantons Himitrophes appartenant au mèême ressort de la cour 
d'ap} él auront le droit d'insitrumenter dan ce cantot PE selttie 
ment en ce qui concerne les teslaments, les donations entre époux, 
| donations à titre de parlage anûucif et | inventlairt \ re 
de réciprocité »” 

Le reste de lui | \angerment.) 

ANNEXE N°8555 
(si l e fi Séance du {7 juin 1954.) 


PROJET DE LOS: portant approbalon du deuxième plan de moder- 
nisation et d'équipement, }: nié au nom d “| 


Joseph La , 


président du Huinstre ue M, Edouard Corn) ME 
Molinier, minisire d'Etat, par M. Hen Outil Vire pre l d'u 
<e) | M. lent leitsen \ice-présiient du Colt par 
M. Paul He id, pi ent d n<eil \ luond \- 
chin, rit ‘ Liat Ü à réforme r 
M. Paul 1 rut À jur 
M. & es Pi l iffaire | \l n 
Marlinaud-W At M ] | LE 4 | 1, 
EE le «l iliona ( l \ r 
l'a Ü alta ‘ (E ‘fr 
\i And \I tri | ) | M, 3 ; 
Chastu 111 ll ‘ lt l l l t ri ) il 1 
Lourienré jo \! Je \ | ‘ hi j ( du 

un ‘ L 1! Il | \ [ f 
XL 1! s Ja'q l ] \ Î ! | M, ! I 
| rit t \] Mau 

{ | tra l | f 


Pos] bEs MOTIrS 

Mesdan ni) e Par! ent mn f | | re 
si du plan de modet | té'caq l fl b a 
i ë VU, € Î ir à!1 Û I 1 
Hnine par predéce I que ou ivhit à 1 de 
‘met 1 vol probati none ler i i { il 
économique conformément 4 ri ) 0e 1 Ont et à 

de l'Assemblée de l'Union francaise, le deu | de 

Ho isahion el d'équipes) 11-1057 

Aussi bien, la consécrati pal \ re] hlü ilbonia EL 
P telle pour donner à un plan destiné à engir pour fplusie 
iinées notre pays el li peuples d'outre-mer q LEE ul à { 
toute l'autorité et la »11 ile | Û I t Ü Iü 
à culreprendre 

s agissant, toute A l'un loctutne 1 EL part l RRTIE { M 
contenu, se prèle mal aux formes LE REC lt con législative, 
celte appt »baljon des lt 1 vinen{ revelir un caractere noli- 
veau. Formulier en articles de loi, forcément impératifs et rigides, 
les différents é'éments dont lensenmble constlue 1e plan aboutirant, 
en effet, à én figer les objectifs et le di<posttif. alors que doit étre 
ménagée Ja possibilité de les adaplier aus mal QE hangeantes 
ue là Vieé économique 

L'est pourquoi le projet de loi qui vous est soumi e pr 3 
sous la forme d'une ipprobati sn globale d plan con {« CofDtuG 
nstrument d'orentation de l'économie el cormme Cadre di pro 
cramines d'investissements au cours des prochaines annét sü113 
pour autant donner force de Joi à ses inutliples disposition 

Partant de la nécessité el de la possilihié de Fexpansion écona- 
mique, le deuxième plan de inodern'sation et d'équipement a pour 
but générai d'améliorer le niveau de vie, d'assurer :€ pie croi 
et d'équilibrer la balance des parements de la zone franc par iig- 
menlalion de la production nalionale. Pour y parvenir da i ibi- 
ité monélaire, il propose un ensembie ordonné {ant d tisse 


inenl que dt formes 

En ce qui concerne es investi 
es avantages considérables d'ordre 
que l'on pou\ait attendr:i d lé! 
longue durée, Aux rmaitres d'œuvre 
leclivités publiques ou des suc 
permet  d'oblenir un abaissement 
lravaux. Elle assure, en même tem: 
” 


de lransformalion, du bâtiment 
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i 1 F iliu lu f 

[ ’ I ] | 
ï file { 1h t ant 0 1 { 
‘ th t } Xpüulisluli sä it or 
1 ' tit t pa 
r" t l | 1 e. CL pou rl les 
nl de 1 ; il prof « ëé Cour epnethl en 
me ti ë program D re part, là « LU 
bros ] Ï | in |! PHLIL } inteslissenn iuires 
qu fa l j 1 de programmes devra, bien entendu, 
‘ | [l e ( fo 1 de l à | éConhonque 
[2 FL Ù Li 1 NH el 6 Sous 
CRE Ï t la } n qui le j ali \ de 
l'a 

i put ( ] ] ernenit Ê cé | »ffi 11e0- 

1 ilot Î | ice 1 | À jue-Chii (De bud- 
L i nl l général au in rendant compile 
1 4 Î pu t l 1 du pi es 
1 | (l t i 1 de 
n jui pr hi appara t i t aires 

\ 1 nation tout entièt par 1 tremise de ses élu sera 
ñs<0 e à la réalisation du plan comme eile laura été par lappro 
bi \ aujourd'hui demandée à la détermination des choix qu'il 
lin qu et des täcir qu il téfinit, 

PROJET DE LOI 
Le pri t du ‘ le fl es, 
br vie 

Li projet à oi dont la teneur suit Sera prése it à l'Ascembh'ée 
halionaie par le ministre d'Etat qui est chargé d'en exposer Îles 
Wious el den Juteinir La disSCUSsION 

A; ter, — Le deuxième plan de modernisation et de juipement 
défini dans le docuinent annexé à la présente loi est approuve 
coniue |! trument d'orientation de léconorme el conne caure des 


programmes d'invesussements dans là mélropoie el les pays d'outre- 
ner prtii \ per! de 1%54%-1%57. 





) Le Gouvernement déposera avant le fer oclobre 1954 les 

le lis de programmes jugés nécessaires à l'application du 
{ lo 10 programmes comporteront, dans Îles secteurs où le 

1 prévues, les rélormes déslinées à en assurer ja renlabi- 
contribution de l'Etat au financement des investisserments 
que ceux faisant l'objet de lois de prograrmines sera fixée 
ciment en fonction de Ja silualion économique et financière. 

Art. 3% — Chaque année, avant Ja présentation du budget, le 
président du conseil des ministres où le minisire exerçant par dèlé- 
galion les alttributio de celui-ci à l'égard du commissariat général 
äu plan comnunidguera au Parlement un rapport du Commissaire 
géncral äu } \ rendant comple des mesures prises pour la réali- 
salon du Lu, du résultats oblenus ainsi que des difficultés ren- 
conire ‘ des aménagements qui pourraient apparaitre nece 
Suirés, Le rapport era cladii en oervurd avec les rmin'stres jinté- 
res 0» 

ANNEXE 

DEUXIEME PLAN DE MODERNISATION ET D EQUIPEMENT 
(1954-1957) 
INTRODUCTION 

1 Le deuxième plan de modernisation et d'équipement est, comme 
JL bi i e œurrt lecture 

Deux fn persons ont participn | nn €laboral'on, au Sein de 
comssions réunissant pour chaque secleur les plus quallikés de 
ceux qui seront appelés à le réaliser dans la rmétiropole el outre- 
En agriculleurs et industriels, ouvriers et cadres, économistes et 
finanvier<s, fonchonnaires du idministrations compétentes, 

Dans une économie soumise aux libres initiatives des producteurs 
et des consommateurs, eetlte mélhode de consullation generale 
garantit l'unité de vues nécessaire dans la détermination des objec- 
lifs et dans l'exéention du plan. Très souvent l'action résulle de la 


consultation ehe-Incrmne, 

Ce plan ne doit pas être conçu comme un instrument rigide. Si les 
actions de caractère général qu'il préconise ont une valeur perima- 
nenle, it faudra toutefois ajuster certaines prévisions aux condi- 
tions nouvelles qui pourraient survenir. 1 appartiendra donc aux 
commissions de modernisation, conformément au vœu quelles ont 
toutes formulé, de suivre l'exécution du plan et de proposer les 
aménagements qui apparaitraient uliles. 

D'ores et déjà un certain nombre de mesures préconisées par 
les commissions ont élé mises en œuvre par les pouvoirs À agi 

En particulier, le plai de dix-huit mois Fécomment adopté par le 


Gouvernement, a déjà ortenté le pays dans la voie de l'expansion 
économique, Avec une augmentation de 10 p. 109 du revenu natio- 
nal et de 10 p. 100 du niveau de vie des salariés, ce plan s'est 
ussigné des objectifs qui, pour la période de dix-huit mois consi- 
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’ ement en } '! vi es objectifs à p! 
tu | ' | nl rajjort, 5a réalsabon doit e! é 
pe fondameniale dans Facecomplissermment du j i 
‘ Û \ base 1 Nouveau pl 
i < é à un nn au à peine supérieur à 
1e, à « déur. FR . . 1 prix L 
NETE l 1 à sensiblement doub'é, la roduetion  auglaise La 1 
production allemande se sont arrrues de plus de + vo. 

Cest ja preintre fois depuis e début du <x e 0 er que 
revenu nalonal na pratiquement pas à ro dans l'espace d'un 
génération: pour une grande part je mal français vient de là 
insuffisance du niveau de vie, poids de s chars s publiques et 

i sparité des prix francais et des prix étrangers, défivit 4 

14 ri l éxlerieure, es problèmes ne peus nt èêlre résolus «ar 
une expansion Conidiue de lensembie de l'économie; celle expan- 
LL. | 1< fit Hs héces<Sqitre pour as<uret € ueéreioppeine it de 
Union française et la participalion de celle-ci à un large marché 


éurupéen, 
3. La silualion française, si elle impose l'expansion, offre en 


ECOTE mys toules les nr irces humaines el malérieles qui 
crinellent de la realiser: c'est ce qu'ont largement contirmé Îles 
éludes effectudes par les Comm'ssions, 
Le deux;ème plan a pour objet d'accroilre de 25 p. 100 le revenu 


nalional, d'ici 1957, 


par une augmentation de 20 p. 100 de Ia pro- 


Juéiion agricole, de 35 à 30 p. 100 de la production industrielle et 
de 64) p. 100 de activité du bâtiment. 
sa réalisation doil permeltre d'équilibrer la ba:ance des paye- 


ments, tout en élevant le niveau de vie individuel de 4 p. 40 par 
an, Encore n'atteindrons-nous ainsi en 1%7 qu'un niveau de vie 
modeste par rapport lant à celui des pays voisins qu'aux besoins 
exXprithés, 

Tout devra donc êlre mis en œuvre non seulement pour atteindre, 
mais pour depasser cet objectif. Rien ne serait plus dangereux que 
de considérer comme acquis d'avanre des résullals qui exigent des 
réformes profondes el des efforts difficiles et persévérants 
5. L'établissement du deu xième plan a été dominé par la préorcu- 
palion majeure de réalser expansion éconumique dans la stabilité 


Grâce aux progrès de ‘a compltabiilé nationale, il à été possible 
pour la première fois d'évaluer le voliine et le rythme d'investisse. 
ments conciliables avec l’équitibre général tant intérieur qu'extérieur 
de l'économie francaise. 

La part de revenu national consacrée aux investissements restera 
sensiblement Ja mème qu'au cours de ces dernières années, 

La répartition entre les différents secteurs des sommes à investir 
bent compte à la fois des nécessités urgentes d'ordre social et de la 
préoccupation d'assurer un développement harmonieux de l'ensemble 
de l’économie. L'effort portera principalement sur la construction 
de logeinent<, le développement de l'agriculture, la modernisation 
des industries de transformation, les productions d'outre-mer. 

Une place particulière est faite dans le nouveau plan aux actions 
destinées à comb'er le relard des régions qui, en France, restent 
sous-développées. 

5 Une polilique persévér inte et mesurée d'investissements ne 
peut toutefois être considérée comme suffisante pour assurer l'expan- 
sion sans inflation. 

si ces deux impératifs n'ont pu être coneiliés au cours des der- 
nières années, e’est dans une large mesure par suite de la générali- 
sation des protections tant intérieures qu'extérieures qui caractéri- 
sent la situation francaise (soutien de productions non rentables, 
contingentements à limporlalion, ententes de prix el partages de 
marchés, péréquations, elc.}. La prinauté donnée de toutes parts 
au souri de la sécurité et à la conservation des positions acquises 
concourt à la sclérose des structures économiques, entrave la concur- 
rence et empêche toule adaptation des entreprises à la fois aux pro- 
grès des techniques d2 production et a la poussée des besoins de la 
consonnat on 

Un grand nombre de dispositions législatives et réglementaires 
ont pour effet de freiner le dévelchpement économique par !es 
muitiples privi'èges qu'elles ménagent, Des sommes importantes sont 
consacrées au tmaint'en de productions excédentlaires ou de structu- 
res perinées alors que, si elles étaient utilisées aux reconversions 
et r adaptations nécessaires, il deviendrait possible en quelques 
années d'a lée ger sens.blement les charges de la Nation d'accroitre 
Ses JeE=sSOurcc 

Des changements profonds s'imposent done pour éliminer ce qui 
paralyse ou stérilise notre appareil économique et lui rendre son 
dynamisme 

Tandis que l'objet essentiel! du premier plan a été le développe- 
ment et la modernisation des secteur: de base qui commandaient 
tout essor ultérieur de l'activité nationale, le deuxième p'an se carac- 
térse par des actions de base — développement de la secherehe 
scientifique et er AU diflusion des mélhodes modernes de pro- 
duction, spécialisation et adaptation des entreprises, reconversion de 
la main-d'œuvre, organisation des marchés pour les produits agri- 
coies — qui doivent assurer le plein emploi de nos ressources humai- 
nes et matérielles et faire progresser rapidement la productivité 
nationaie. 

On ne saurait enfin trop souligner que ce plan ne pourra étre 
réalisé qne dans la justice sociale et que si les travailleurs bénéfi 
cient de l'augmentation de la productien et de la productivité. 

ä. Tels sont les caractères essentiels du plan présenté au Conseit 
économique et à l'Assemblée de l'Union française pour avis, à 
l'Assembkée nalionale et au Conseil de la République pour approba 
bon. 

Une lelie approbation par la représentation nalionale des tâches 
à accomplir et des choix qui s'imposent sera le meilleur gage de 
la continuité dans l'action qui :onditionne le succès, . 
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développement économique et social pour les pays d'outre-mer de 
PREMIÈRE PARTIR, — La situation française et ses exigences, l'Union francaise y furent adjoint 
ji M à : Initialement, ce premier plan devait s'élendre ur la période 
Charte Ier, — Résullats du premier dan. 1917-1950. En 1968, à la suite de l'intervention du plan Mar-hal, les 
CRT 3 ; ” n à pays membres de l'organisation européenne de coopéralion éconc- 
| Après av vif subi en une £en ratio, deux guerres «4 a,x ue fu t invités À résenter d programines de déve beinent 
ü rise, notre pays à la ib ration à pis CONSCICIK de la 1 à tung terme prenant fin en 1957-19, Afin de pouvait e lo 
t 6 er ler A1 Là c'e - | ni } 4 i ) | S 
s il voulait échap 1 (l la ice ec { hoinique, di engager qulhis plan Îrancais dans un li cadre, le terme en à t( repor 1 celte 
un long et cohérent effort de m ruisation el d'équipement. date. et les ob'eciils aiustés en conséquence. 

Pour surinaenter les grandes pénur.es provoquées par l'occupatior bans l'établis-ement du deuxième un, Ü a ét tenu co te à 1a 
et réer les fondements de tout e=sor ulle . à lui fallait d atord fois d nos<sil t« affé s } 1 réulisai h du preuner plan el des 
davantage d'énergie, d'acier et de ciment, une agriculture disposant de l'expérience acquise 
de pus de machines et de plus d'engrais, des moyens de transport 

ffiss 4x 
suffisants. Le seciteu e b 

Ainsi se trouvaient naturellement définis les secteurs de base sur 
lesquels fut axé le premier plan. Peu après, des programmes de Li ésull{a »bI l in lans le tableau cid - 












































Dérce! pp ul des resSourtes-cli au cours du premier plan 
| 
. OPJECTIFS 
MOYENS DE PKODLCTION ET LE TRANSPORT UNITÉS 1929 1928 1943 195,2 103 k wité 
1) L 10,4 
a — ——— - _ — - _ ——_—_——_—————— ———— | —————— — - 
Energie : 
COR. ro rsserstauses ER NE SE Millions de tonnes, 55 17.6 19,5 07,4 Un ,1 60 
MIDONRRRR ss séninscèses sonnette nt ace Miiliards de kWh. 15.6 2,8 23 (LR. 11,5 153 
Dont hydraulique.......... uses csvne Milliards de KWh. 5.6 10,4 11,5 22,4 { 5 
PPS PPS TP Millions de tonnes Ü 1 2 8 1,2 NL 18 7 
de brut traité 
Movens de production industrielle : 
RP PP RP DES AT A M Millions de tonnes, 0 7 6.2 ñ 10.9 10 12", 
CRE dd ri osmenehanhnetinrete seen Millions de tonm 6,2 ) l S,6 8,7 N,0 
Moyens de production agricole : 
pes do 0 PONT PET Milliers, 0 0 0 PAL ) | 
Ensrais azot États idiometnéiiorositers il de tonn } Î 121 2 9 4 K | () 
d'a ‘ 
Move le transport : 
{ nins de fer...... Mere reverin anis M rds d 11,8 5 ) 11,1 19,1 » 
fonn kilometre 
BATIR  ooocosssoscsocscosé PAPE PPT LT Mil de tonnes ) 1 | 1 | » 
is { 
I In L St cpoévs M rs d ) } 9 } 7. } } » » 
ue JjJause l 2 
pu pipes = SE int S - : ts 
Ï inalio ] \ 
2) 19951. 
Les charbonnages français rénovés ônt progressé plus rapidement 
1 » lé" 1 1 . | k- nl » * tt ! n ! 
am { IX e sus it aus: pus @ FUTo pa LA v: Lit À : + luisent La pro [ { (l nue 
20 | fu de pius QUaäa\anl guerre ue UN 1! I"IMONL ue 12 pp. 14 
plus élevé. La capacil production hvdro<lectrique a été doublée, 
nl ‘ - » s] 1 t L 
«uile de rafiina’e de pelroie trip} Le l - Tue ( la mn d'en ( « des 
. . TT or in PIS 11 ecten Ü | l | { I 
La sidérurgie a été mise à même d2 faire face à la concurrence il ru rait fe d'économie francaise moder N ‘ 
r 6 A sr » TT \“? « \portants ectisenrmm lg : : 1 À ‘ il 1 1 l | 1 4. ] 
européenne grâce, d'u ] rt, aux In por ants ann isseren réa ture moderne." Les travaux de l'O. Æ. C. E. ont fait, par la suite, 
lisCs et notamment à l'installation d eux grands trains de Jarmi- | a 


nage conlinu des tôles, de l'autre, à la ralionsalisation perinise par 
ceriains regroupements d'entreprises intervenus conformément aux 
recommandations du plan. Sa capacité de production a été porlée à 
12,5 millions de tounes d'acier. 

La production de ciment représente plus du double de celle de 
419%% et un tiers de plus que celle de la meilleure année d'entre les 
deux gucrres. 

Les moyens mis à la disposition de l'agricuiture ont atteint les 
niveaux prévus: le parc de tracteurs qui, à la veille de la guerre, 
ne dépassait pas ‘2.000 unités est aujourd'hui de 230.000, En même 
temps la capacité de production d'engrais azotés a été doublée 

Les moyens de transport, complètement désorganisés en 1%4, ont 
été reconstitués et modernisés dans une large mesure. Les chemins 
de fer assurent un trafic wyT de moitié à celui de 198 avec 
2) p. 100 de moins d'agents, de matériels et de combustibles; l’appli- 
cation déjà commencée des nouvelles techniques d'électrification 
doit améliorer encore ces résultats. La fiotte marchande est, non 
seulement rétablie en tonnage, mais considérablement rajeunie, 
puisque !Aa proportion du tonnage de moins de dix ans est actuelle- 
ment de 68 p. 100 contre 23 p. 1400 en 1939. 


La production industrielle, 


Le développement des moyens de production a permis de porter 
l'indice d'activité de l'ensemble des industries, bâtiment compris, 
de 79 en 1946 à 150 au début de 1952 (1933 100). 

La production industrielle avait toutefois subi une dépression si 
prolongée au cours de la décade précédant Ja guerre que, malgré 
ces progrès rapides, le nivean ainsi alleint restait à peine supérieur 
de 12 p. 109 à celui de 1929 — notre meilleure année dans le 
passé — alors que le but fixé par le conseil du plan élait de le 
dépasser de 25 p. 100. 

bepuis lors, et bien qu'aucune insuffisance des movens de pro- 
duction ne l'ait plus freinée, l’activité de l'industrie est demeurée 
Stalionnaire pour l’ensemble de l'année 1952 au palier de 14 el a 
décliné d'environ 3 1/2 p. 100 en 1953. 





üpparaitre à la fois la nécessité et la possibilité pour l'agricul 
française de devenir exportatnce. 


Si les efforts avant trait au développement des moyens de prn- 
duction ont bien été consentis, par contre les conditions généraies 
de l'amélioration du coût de la production agricole et di largis 


seinent des débouchés n'ont pas 616 remplies. 

Le remembrement, condilion d'une mécanisalion rentable, n'a été 
terminé que sur un peu plus d'un million d'hectares pour l'ensemble 
de la période, alors qu'il aurait fallu atteindre ce chiffre chaque 
année. Ni la vulgarisation ni l’enseignement ni la recherche agro- 
pommique n'ont davantage reçu l'impulsion voulue. Enfin, l'équipe- 
ment individuel et collec!{f n'a pas progressé d'un pas égal dans 
toutes les régions ni dans toutes les exploitations: ce sont Îles 
régions riches et les exploitations déjà avancées qui ont marqué 
le plus d'initiative et qui, du fait de leurs ressources propres, ont 
pu bénéficier plus largement de l'aide financière de l'Etat. Le retard 
des régions et des exploitations arritrées, qu'il aurait précisément 
fallu combler, n'a fait par suile que s'aggraver. 

Quant à l'écoulement de la production, les mesures prises jusqu'à 
présent n'ont pas permis de créer les conditions économiques pro- 
pres à entretenir chez les agriculleurs la volonté de progrès et à 
susciter jieur confiance dans l'expansion, 

Ainsi, deux aspects contradictoires caractérisent notre situation 
agricole: la production n'a été en 192 supérieure que de 8 p. 10 
à la moyenne 19544938, au licu des 16 p. 109 prévus et, pourtant, 
ceile production ne souvant pas de débouchés suffisants, les produc- 
teurs sont amenés à redouter une récolte favorable. 


L'outre-mer. 


La ccatribulion apportée par la métropole au développement des 


autres parlies de l'Union française « passée, en fran co nts, 
de 20 milliards en 1917 à 167 milliards en 1%3, Elle à permis an 
amélioration des conditions d'existence d populations à hton 

et et a ment de ! 1 Voir d'arc] E rainé une con 
sible auginent ion des hmporlations de ces pays dont à bénéficié 


l'industrie méiropoiita 
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! le ! ! 11 t . - . . n ed 
. \ Afrique du Nord mine dans les terriloires et départements à ‘0 p. 100 s'il avait continué, comme dans les autres pa: à 
{ il l'effort ! TRE FU e k nr » » , } - T0 = L v 95) 
die - er L Î 1ij ment a pr rlé en pri meer Jieu sur progresser suivant le mêrme rythme que de 1900 à 1929, Le malaise 
1 de pi (tie équ pement social A total, 10 p. 1h) fran ais vient po ir l'essenticl de la rupture de ce rvthine, cause 
rie ve in i=se tre eu # i été consacrés, dont 40 p. 100 au profonde des conflits sociaux, de l'inflation chronique, voire des 
\ D LIL et A la modernisation des seuis moyens de transport difficultés renrontrécs dans la gestion des affaires publiques | 
et cation " I à nées 
Cerla n ce | tetles qu'ell nt été exécutées dans L'accroissement de la population. 
les te ins raison, étre criliquées, comme mal 
al J et risquant de charger exagérément les Or Je niveau de vie français, déjà insuffisant, est précaire 1! 
Û | | es pur les frais d'entretien et de fon serait exposé à baisser à brève échéance par suite de l'accroiss 
i el ! entrai t ment de Ja population, qui se traduit dans l'immédiat par uns 
L'ar eur 4 tra x déjà engns nar ! , ts responsables augmentation des besoins de consommation avant que la populali 
petit nombre «x l ot I “1 \ être utilement réalisés le p' u active se trouve elle-méme acrrue. 
«! ‘ { | il nrivés à i ‘ outre-mer, expli- En alfet, de; s déjà sept ans, le taux de Ta natalité qui depu 
f] tér la production soit demeurée au début {sou déclinait gresque sans cesse, s'est releve en même temps 
relative ! | Une :! nvé \ des programmes dans le s'arcentuait 1bais<ement du taux de mortmité 
st Û ri de tissements productifs a été L'execédent annuc! des naissances sur les décès a étf en move 
— dr] Il re Û ircentus pour donner une base de 900.00 personnes; au cours des prochaines années, il pa 
( « Ù on ‘ i «le le des pé iples qui devoir se manlenir aux environs de 230.000, A cet accroissein 
1 : ) e l'i ml le la zone fran haturel s ajoulen! les migrations nord-africaines et une immig 
ét ingère pourtant freinée; leur inportance est très variabl 
( ! L P nie difficilement prévisible; 1j est néanmoins raisonnable de tal 
une entrée annuelle de l'ordre de 70.000 personnes, par conséquent 
' p ; “ rt 
& ble { néliorée terme dut emier plan. la situation sur une auzmentalion totale de 320.000 consommateurs, soit gu 
f ‘ fisai à Mind den moins de 1 p. 100 par an, . 
l i ( elle L il qu'empirer Si la production consommable ne s'accroissait pas au mêm 
ë \ ’ rythme, la consommation par tête, autrement dit le niveau de vie 
moyen des Français, baisserait inévitablement, En outre, la } 
I ’ bé vi Ms ti ju rijon d enfants el de vieil] 1rds dans la po; ulati 11 lotale v 1 conti 
nuer à croiltre, ce qui entrainera pour chaque travailleur ur 
harge accrue 
l it CM relevé de ‘ie . | 
9" mn 1 ( .. , A " evé de Rien que pour loger ce surcroît de population, pour lui assurer 
é - le 5 p. 1w cHIoUr à .Jes écoles et les hôpitaux nécessaires et surtout pour créer li 
j \ F7 | : . moyens de production sans lesquels lés nouveaux travailleurs r 
l 7 . Su. PRE CRE mm! 1ES na teraient sans emploi, un calcul sommaire chiffre à 600 milliards de 
au D : un } très médiocre | nes par an iordre de grandeur “des investissements indispen- 
1 sables. 
Outre-mer — Afrique noire ex"eptée — la poussée démographique 
1 1 l I e rt l'él ° est encore plus forte. Dans les trois terriloires d'Afrique du Nord, 
: l'excédent annuel est de 409.000 personnes, Il en résulte des pr 
Rev | lle (en dollars 1919): blèmes d'alimentation et d'empioi d'autant plus ardus à résoudre 
- I = ti 1.15 en lo, 1.614, que celte évolution affecte des pays naturellement pauvres. Ces 
Ù 19, NU, en 1951, 92 problèmes grennent un caractère éramatique aux Antilles et à la 
su ‘ 1940, Ki9, en 1951 19 Réunion 
Su en hr « en 1%. #19 “ A : . 
[ e-l'1 en 1919, 77 \ 191, SI! La France a fort heureusement réagi contre le malthusianisme 
lARA] | l ei } 
Dehors en 1919 GRO: er, 4951 7% démographique. De ce renversement de situation, il lui reste à 
l: le: en 1949. 2: en 10: n. réaliser le corollaire: l'expansion économique. 
; h en 191 A2: en Yo 2. j 
Fra en 1919, 482: en 1931, 421 Le poids des charges publiques et sociales. 
Allem (E lentale : en 1919, 220; en 101 Û L TT , : 
U, RS. S.: en 1959. 3%: en 1951 ; , “ Malgré l'apparition de charges nouvelles telles que la réparation 
Po en 1919, 250: en 1951, (b des dommages de guerre et la guerre d'Indochine, les dépenses 
Il en 1919, 235: en 1951 (b publiques ne se sont pas accrues, au cours des dernières années, 
Turquis 1910. 42 =! dans les proportions qu'on imagine parfois: leur augmentation en 
ITU { 1949, 120, en 1991, 155 * . üe ; À 9 
Ces chiltre Dedee code 2 ST. din er à e, valeur constante par rapport à 1938 n'est que de l'ordre de 20 p. 100 
disparités de change, n'en sont 2 PE SOS SR CRIS FRE | ee Elles pèsent pourtant très lourdement sur l'économie. Certaines 
hands IONge, HER SONT pas moins SISIMNCAUIS, d'entre elles, qui entrainent l'utilisation d'hommes et de matières 
En gros, le revenu moyen du Français est inférieur au tiers de à des fins économiquement improductives, s'analysent effective 
celui de l'Américain, aux deux tiers de celui de l'Anglais. ment en une réduction des possibilités de production du pays en 
Encore ne s'agit-il là que d'une movenne nationale: si l'on consi- biens de consommation. 
re | , ] r . , FE : . 1 
acer: 1 seul lasse uvrière ‘a statistique fait ressortir qu'en D'une façon générale, leur financement exige un prélèvement 


rance 65 p, 100 des salariés de j'industrie et du commerce n'avaient 

disposé en 191 que de moins de 25.000 F par mois, soit 300.000 F 
par an (1). Quant au revenu meyen des agriculteurs et des ouvriers 
ucrmoics, 11 à €lé eslanc, pour la méme époque, à 220000 F par 
rendent mai mple des conditions de loge- 
ment, L'âge imoyen des immeubles est de quatre vingt-trois ans à 
Parjs et de gent vingt à la campagne, Au recensement de 1916, le 
les logements parisiers n'avait pas l'eau; pour l’ensemble 

de la France, les deux tiers seu'ement des logements dans les 
e plus de 930.000 habitants avaient à la fois l’eau et l'électri- 

cité, celle proportion ne s'élevait qu'à 20 p 100 dans les com- 


lors qu'il faudrait 120.000 nouveaux logements par an pour rem- 
placer ceux qui disparaissent par vétusté ou détaut d'entretien, il 
constrait ou reconstruit en 1932 que 80.000 en France (2), 
Soit 29 pour 10.000 habitants, contre 47 en Ang'eterre et Y% en 
Allemagne, 25 p. 100 des ménages formés dans la Seine en 1948 se 
trouvaient encore, en 1952, contraints de vivre en cohabitation avec 
d'autres ménages, à l'hôtel où dans une pièce sans cuisine. Dans 
l'agslornération parisienne, 400.000 personnes vivent en meublé. 
L'insuffisance de notre équipement scolaire est également indigne 
d'un pays moderne, dans les écoles primaires, 10.000 classes 
cotmmplent plus de quarante éièves, La misère de notre équipement 
hospitalier n'est pas moins grande: c'est ainsi qu'il y a près de 
100,000 malades mentaux dans les hôpilaux psychiatriques alors 
qu il n'est possible d'en recueillir que 60.000 dans de bonnes condi- 
ions. 
En définitive, notre revenu national se retrouve aujourd'hui au 
niveau d'hi y à vingt-“inq ans, Il aurait dû être supérieur de 40 





fiscal qui est à l'heure actuelle un des plus lourds d'Europe et 
d'autant plus difficile à supporter pour le pays que son assielle, 
c'est-à-dire le revenu national, est plus étroite. 

Des économies, certes, peuvent et doivent être réalisées; d'autre 
part, des dépenses comme l'indemaisation des domimnages de guerre 
vont aller en diminuant. En revanche, certains crédits (fonction- 
nement et équipement de la recherche scientifique et technique, 
de la vulgarisation agricole, de l’enseignement, de la santé publique, 
eic.) devraient être largement accrus, Il serait donc imprudent, 
sauf amélioration profonde de la situation internationale, d'escompier 
une réduction importante des dépenses publiques au cours de; 
quatre années à venir. 

L'expansion économique est le seul moyen pour nos d'en alléger 

la charge: ce n'est qu'en augmentant la base du prélèvement fiscal 
qu'on peut en réduire le taux sans en diminuer le montant et sans 
nuire l'exécution des tâches fondamentales de l'Etat. 
- Quant aux charges sociales, s'il faut également poursuivre Îles 
efforts en vue de réduire les frais de geslion et les fraudes, on 
se trouve en présence d'un insuffisance de certaines prestations, 
notamment en ce qui concerne la vicillesse. Comme en matière de 
charges publiques, seule l'expansion peut permettre d'alléger linci- 
dence des cotisations sur les prix de revient. 


Le déficit de la balance des payements. 


De plus de 2 milliards de dollars (monnaie de compte) en 1916, 
le déficit de notre balance des payements courants avec l'étranger 
avait été ramené à moins de 250 millions de dollars avant la guerre 
de Corée; mais il a de nouveau été, en 1951 et 1952 (1), de l'ordre 
du milliard de dollars. 





- — —- ——— 
a) Slatistiques de l'O. NX. U, 
L) Chiffres non connus, 
(1) I s'agit ici du salaire par travailleur et non du revenu natio- 
na! par tèle, 
it . est estimé que pour 1939 ce chiffre dépassera legèrement 








(1) Pour 1%2 (dernière année dont les résultats sont connus), le 
déficit comptable apparaît seulement de 659 millions de dollars: c'est 
es que se trouvent inserits comme recettes courantes les 206 mil- 
ions de dollars que représentent les dépenses d'entretien et d'équi- 
pement des troupes alliées en France et en Afrique du Nord et jes 
commandes 0// shore aux industries françaises, 
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anses 
L: po lulite atérielles et humaines d'erpansion. 

La France à été parfois qualifiée de pays sous-déve'oppé. Toutes 
} Cotthins-jons dt inoderuisation ont constalé qneé des progres 
conskiérab 4 le la produetivil et de \ production pouvaient ètre 
roulisé it) jifi techniques majeures dans leurs secteurs 
respe nf Notre 1H, naturellement un des plus riches d'Europe, 
à cependant des rende moyens jnférieurs à ceux de la plupart 
des pays voisins, Dar indu trie \ productivité de la main-d'œuvre 
francaise, pourtant active et intelligente, est relativement faib'e: elle 
h'alleint gi jue le tiers de ceile de la main-d ouvre amcCriaine 
«| l \ pr noitié de celle de la main-d'œuvre anale, 
N harl Liste 0 tes hydro-électriques peuvent nous ass 
rerre! \ äphroni EL ën € ruie Jaurgement supérieur aux 
Jiuivt \ | Enti i nous sommes destinés à rester tributaires 
de 1! EPA pour certaines malières premières (pétroie, coton, 
la ivrt | ressources de l'Union française peuvent couvrir 
une part it e nos besoins et li importations indispensables 
li t'assez faibles au regard de notre revenu national pour qu'un 
‘ int d'ex] tation très inférieur à celui de pays voisins Cornme 
l'Anuglet e| Belsidq suffise À en as-urer la contreparti 

\ pris d'un effort d'équipement relativement moins lourd qu? 
celui des ; es 1937-1952, l'économie française peut donc réaliser 
di les an à ven e production considérablement accrue, 

| disponibilit du pays en main-d'œuvre rendent également 
l'expansion | ble, Celle-ci est méme indispensable pour assurer 
le p'ein emploi et permettre aux quelque 200,000 chômeurs comple!s 
‘ 110.000 chomen partie | le rentrer dans le circuit de ia 
i { 


Les moyens d'assurer les débouchés à une produtlion accrue. 


fuis d <er di moyens nécessaires ne suffit évidemment pas 
à déterminer une production. H faut encore que les débouchés 
existent, On sait du reste à quel point les craintes de surproduetion 


toujours vives dans Fesprit des produeleurs français freinent Île 
dévelopement de l'économie, I est donc nécessaire, non seulement 
d'exercer une action préventive contre les dépressions cconomiques, 
sais encore de convaincre les producteurs que les pouvoirs publies 
di-posent effectivement des moyens de le faire et qu'ils sont résolus 
ü eh servir 

ans notre pays où les besoins de consommation, c'est-à-dire la 
demande latente du publie, sont considérables, une crise ne peut 
résuller que d'une pénurie de pouvoir d'achat, Elle tient non à ce 
que le publie ne souhaile pas acheter, mais à ce que la mas<e des 
revenus ne lui permet pas de le faire pour des montants correspon- 
dant à ce que Féconomie peut produire 

Pour assurer une expansion qui, une fois engagée, se poursuive 
delle-méême par l'augmentation des salaires et des produits auxquels 
elle donne naissance, l'Etat dispose de moyens considérables 

Le montant global des investissements qui, pour 3% p, 100 au 
not dépendent directement des décisions des pouvoirs publics, 
le volume du crédit, le niveau des dépenses budgétaires, le taux du 
prelévement fiscal, lencouragement plus où moins grand donné aux 
exportations et aux taportalions ur permettent d'assurer l'ajuste- 
ment des revenus du public et, par conséquent, les possibilités de 
Veule aux possibililés de production, 


Les moyens d'assurer l'erpansion économique 
dans la stabilité monétaire. 


Un risque plus réel réside dans la difficulté où se trouve notre 
pays d'assurer l'expansion de Féconomie dans la stabilité de la 
monnaie, Au cours des dernières années, nous n'avons jamais pu 
atteindre à la fois ces, deux objectifs essentiels, Les périodes d'ex- 
pansion  (19:7-1939, 1950-1952) ont élé marquées par une inflation 
considérable, les périodes de stabilité monélaire (1919-1950, 1952-1954) 
por une stagnation de la produelion, 

Or, si dans un premier temps l'inflation stimule la production, les 
échanges et l'investissement, elle est à long terme profondément 
contraire à toute expansion économique générale et continue. Par les 
distorsions de prix et de revenus qu'elle provoque, elle stimule les 
activités de luxe au détriment des activités utiles, La hausse des 
"= intérieurs ralentit l'exportation et risque de provoquer ainsi 
a perle durable de débouchés extérieurs. Enfin, les entreprises 
en suroombre auxquelles la facilité des ventes donne forcément 
haissance en période d'inflation alourdissent les structures indus- 
trielles et commerciales, chargent les prix de revient, s'opposent à 
une expansion saine de l'économie, Si le plan devait se réaliser 
dans linflation, les objectifs de production qu'il comporte et plus 
encore les objectifs d'exportation ne seraient pas atteints. 

Un des obstacles les plus importants à la réalisation d'une politi 
que d'expansion économique et de stabilité monétaire dans ce qu'on 
à justement appelé les « rigidités » de l’économie française. Quand 
le nivean des revenus et par conséquent de la demande s'élève, 
le jeu des ententes, le défaut de mobilité professionnelle de la main- 
d'œuvre, l'absence de concurrence extérieure, voire l'esprit de mal- 
thusianisine économique font obdacle dans certains secteurs, même 
lorsqu'il est matériellement possible de produire davantage, à une 
ausmentation parallèle de l'offre, 

En outre, le soutien artificiel de certaines productions et les pro- 
tections diverses accordées par l'Etat contribuent à retarder les 
iaplations nécessaires de l'économie, La hausse des prix, c'est-à- 
dire l'inflation, en sont les conséquences inéluetables, 

C'est donc un des objectifs essentiels dn nouveau plan que de 
restaurer dans l'économie le jen de la roncurrenre et une adaplta- 
et de à mndtstiée 


(1) Chiffres de l'année 1952, 











tion rapide des productions à l'évolution des besoins, faute de quoi 
le progrès est forcément limité, et l'expansion de la demande engen. 
dre l'inflation. 

il est nécessaire, d'autre part, de mesurer l’augmentalion des 
revenus du publie en fonction des possibilités effectives d'offre: de 
marchandises et de services dans l'économie, Insuffisante, cette au 
mentation ne serait pas le moleur de l'expansion qu'elle doit être, 
Excessive, elle conduirait à la hausse des prix. Les progrès de Ja 
comptabilité nationale permettent aujourd'hui de mieux connaitre 
ces limites, On a donc pu insérer les programmes d'investis<emont 
et d'expansion du nouveau plan dans une vue d'ensemble de lé 
nommie et de ses possibilités, afin de tenter d'assurer à notre pays 
e qu'il n'a encore jamais connu; une expansion permanente el sans 
inflation. 

En raison des exigences de la situation française le deuxième plan 
se présente à la fois sous forme d'objectifs et programmes par sec- 
teurs et de mesures propres à as<urer les conditions générales d'équi- 
libre économique, monétaire, humain, dans lesquelles le développe 
ment de l'économie peut el doit s'effectuer. L'ensemble de ces dis- 
posilions forment un tout. 


D&UNILME PARTIE, — Objectifs du deuxième plan 
et programmes par secteurs. 


Cuaprinme IV, — Objectifs d'ensemble et actions de base. 


Le rapprochement des impératifs qui viennent d'être exposts 
et des possinilités de l'économie française, telles qu'elles peuvent 
êire raisonnablement estimées, conduit à fixer comme objectif 
pour 19,57, un accroissement de 25 p. 100 par rapport à 1932 de Ja 
production nationale, y compris le bâtiment, les transports et les 
seriices, Celle augmentation est attendue d'un accroissement ce 
20 p. 100 de la production agricole, de 25 à 30 p. 100 de la pro- 
duction indu:trielle, de GO p. 100 de l'activité du bâtiment. 

C'est un objectif ambitieux par l'effort d'investissements et de 
réformes qu'il implique. I s'agit d'atteindre un rythme annuel 
d'accroissement de l'ordre de 6 p. 100 pour la période 1951-1957. 
Hormis les périodes de reconstruction ayant suivi chacune des deux 
guerres mondiales, notre pays n'a jamais connu pendant quatre 
unnées consécutives un tel taux d’arcroissement. 

C'est cependant un objectif minimum, tant par le niveau d'emploi 
que par Île niveau de vie qu'il permettra d'atteindre, Sans une 
expansion économique d'au moins 25 p. 100, ii ne serait pas pos- 
sible d'éliminer le chômage et le sous-emploi. D'autre part, une 
expansion de cet ordre n'apporltera au niveau de vie de chaque 
Français qu'une amélioration assez modeste: à l'accroissement de 
25 p. 100 de la production nationale ne correspondra qu'une aug- 
mentation de ?2 p. 100 du volume total des biens de consommation 
disponibles pour le marché intérieur si l’on tient compte du prélè- 
vernent correspondant au supplément d'exporlations nécessaire pour 
rééquilibrer la balance des pivements. L'accroissement de la popu- 
lation enfin, réduira encore l'augmentation de consommation pos- 
sible par tête d'habitant, 

En définitive, l'amélioration du niveau de vie individuel restera 
limitée à moins de 20 p. 100, soit un rythme annuel d'accroissement 
d'environ 4 p 100. 

Alors que l'objet essentiel du premier plan a élé le développe- 
ment et la modernisation des grands secteurs de base qui com- 
mandaient tout essor ultérieur de lactivité nationaie, le deuxième 
plan se caractérise par des actions de base qui doivent rendre 
son dynamisine à l'économie française en tendant au meilleur 
emploi de toutes ses ressources humaines et matérielles, 

Des investissements importants demeureront nécessaires, mais ils 
n'auraient pas leur pleine efficacité et ne permettraient pas à eux 
seuls d'atteindre les objectifs visés si l’on n'éliminait pas ce qui 
paralxse ou stérilise notre appareil économique et si les pouvoirs 
publics n'ulhisaient pas de façon cohérente tous les moyens d'ex- 
pansion à leur disnosition. 

Ces actions de base, qui s'étendent aux différents secteurs de 
l'éconoinie, sont essentiellement : 

1° Le développement de la recherche scientifique et technique 
et la diffusion des méfhodes modernes de production, tout spéciale- 
ment par la vulgarisation agricole; 

20 La spécialisation des entreprises industrielles et le groupement 
des efforts, tant pour améliorer les conditions d'approvisionnement 
et de production que pour éiendre les débouchés, notamment à 
l'exportatlon : 

do La normalisation, la standardisation et l'établissement de pro- 
granunes de longue durée pour abaisser les prix de revient el le 
vout des investissements, spécialement celui de la construction tles 
administrations et les entreprises nalionales ont un rôle primerdial 
à jouer dans ce domaine) : 

4o L'organisation des marchés pour les produits agricoles de la 
métropole et de l'Union française et la modernisation des circuits 
de distribution ; 

50 La reconversion des entreprises et la réadaptalion de la main- 
d'œuvre, nolamment par le développement de la formation profes- 
sionnelle, en vue de substituer à des activités sans avenir ou sans 
utilité des activités nouvelles et répondant aux besoins de la col- 
lectivité. 

Ces actions doivent permettre d'atteindre les résultats suivants: 

Dans l'agriculture : améliorer les conditions de travail et d'’exis- 
tence du monde rural, permeltre une meilleure satisfaction des 
besoins de consommation d'une population en voie d’accroissement 
et contribuer au rééquilibre de la balance commerciale en couvrant 
une partie du déficit alimentaire des autres pays européens: 

Dans la construction: assurer en priorité des logements à ceux qui 
en ont le plus besoin, (out en menant la reconstruction vers son 
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nchèvement et en développant à un rythme accru l'équipement 
scolaire et Sanilaire du pays; 

hans les industries de transformalion: mettre les entreprises en 
mesure de contribuer à l'élévalion du niveau de vie, au mälntien 
au plein emploi, à l'équilibre des économies régionales et à laug- 
mentation des exportations; leur permettre d'affronter avec succes 
Ja concurrence dans un large marché européen; 

outre-mer: tout en poursuivant l'action entreprise pour doter 
l'Afrique du Nord, les terriloires et les départements d'outre-mnet 
de l'infrastructure indispensable, augmenter la production agricole, 
uiniere et industrielle de ces pays de manière à rendre possible 
un progrès continu de leurs niveaux de vie et à faire de la zone 
franc un ensemble harmonieux et équilibré. 

En ce qui concerne les moyens de production (énergie, sidérurgie, 
chimie de base} et les transports, l'effort de modernisation et d'equi- 
pernent engasé par le premier plan sera poursuivi de manière à 
répondre aux exigences de l'expansion générale dans les meilleures 
{ nl tions éconornique s et comple tenu, pour cerlains d'entre eux. 
de leur inclusion dans la Communauté européenne du charbon et 
de l'acier; les résullats déjà acquis permeltent toutefois de prévoir 
une cadence d'inveslissements fmposant pour l'ensemble de ces 


secteurs des charges relativement moins considérables que prévé- 
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CuarrrRe V. — Objectifs et progranunes par secteurs 


L'objectif d'ensemble et les actions de base du plan s'articulent 
en objectifs ei en programmes par secteurs qui sont indiqués 
ci-apres. 5.4 

lis ont été élablis en parlant des travaux des commissions de 
modernisation. 

Tout ce qui serait souhaitable n'étant pas immédiatement et 
concurremment réalisdhle, les commissions avaient été invilées à 
d'gager dans leurs proposilions Ja hiérarchie des besoins et un 
crdre d'urgénee, Ainsi a-t-il été possible de procéder aux arbitrages 
nécessaires pour aboutir à un plan compatible avec l'équilibre 
L 


général, tant intérieur qu'extérieur, de l'économie française. 


Le montant des investissements relenus dans le plan est done 
loin de représenter le total de ceux qui pourraient se justifier par 
leur utilité économique et leur rentabilité intrinsèque. 

Les opérations différées de la sorte constiluent une masse de 
rojels en réserve qu'il serait possible de réaliser, de préférence 
aux travaux improvisés pour lutler contre le chômage, au cas où une 
ccession et un sous-emploi risqueraient de se manifesler, Soit qu une 
détente internalionaie entraine une réduchon des fabrications d'ar- 
mement, soit qu'il survienne dans le monde ue crise écoomique 


dont les incidences sur notre pays devraient être conrbatlues. 


AGRICULTURE 


1 — Nécessité, conditions et possiluliltés de l'expansion agricole. 

A. — Trois voies s'offient à l’agriculture trançaise : 

Ou bien une expansion de la production, conséquence du progrès 
technique et économique et condition de Féiévalion du niveau de 
ve d’une populalicn agricole active a peu prés Conslanle, 

Ou une augmentation de Ja producliviHé sans augmentlalion de ja 
production, par une réduction nnportante de la populalion agricole 
active; 

Ou entin un repliement des exploilotions dans l'aularcie par a 
pralique de la culture extensive ou la compression des dépenses 
productives. 

Celte dernière solution, qui aboutirait à tenir la majorité des agri 
culleurs à l'écart du progrès technique, économique el social du 
reste de la Nalion, ne saurait évidernment élre envisagée par per- 
sonne, 

La deuxième n a de sens que si elle doit se traduire par une réduc 
tion importante de la population agricole active: extrèmermment coù- 
en toute hypothèse par les translerts qu'elle 1nplique, elle se 
rterait, dans le cas acluel de la France, à une quasi-jimpossibi- 
; car on voit mal dans queéis autres secteurs de l'économie un 
exode rural aussi massif trouverait son exutoire alors que ie maxi- 
num prévu de développements industriels suflira tout juste à 
absorber la main-d'œuvre déjà en quêle d'emploi par ailleurs. 

Une augmentation concomilante de la productivité et de la produc- 
lion reste, dès lors, la seule politique valable tant dans fintérét 
national que dans celui des agriculleurs. C’est celle dont s'inspire 
le programme agricole du deuxième plan. 

B. — Les actions engagéez depui: 1916 ont permis d'amorcer celte 
politique, Malgré d’'indéniables progrès, deux lacunes importantes 
Subsistent Cependant au terme du prermier plan: 

D'une part, les réformes fondamentales qui conditionnent la sta- 
bilité du revenu des agriculteurs n’ont pas été réalisées; 

D'autre part, les disparités dans les conditions de production entre 
les différentes régions se sont arcentuées: ce sont les régions riches 
et déjà avancées qui ont réalisé les plus grands progrès el qui, ayant 
marqué le plus d'initiatives, ont bénéficie .e plus :arzgement de l’aide 
de l'Etat. 

Ces deux lacunes doivent être combiées : 

En organisant les marchés agricoles; 

En améliorant les structures de production, avant tout par le per- 
fectionnement des techniques dans les régions insuffisamment déve- 
loppées, 

C. — L'analyse détaillée des ressources et des besoins de l'ensem- 
b'e de l’Union française et du déticit alimentaire européen devra étre 
Foursuivie et approfondie. 

Les premières études faites permettent raisonnablement d'estimer 
que, moyennant une action conlinue pour réduire sensiblement le 








icone E be lama 
coût de la production et les prix des p \duits agricoles, lêéco lement 
d'une roducltion azricole à rue d M) p. 100 peul elre assure : 


jo Par l'accroissement de nos besoins intérieurs, 





20 Pa la sub 1 n de produits f vais à certains produits 
HHpurius 
3 Par le développement de nos exportations 
On peut € mupler uhe ext iun d'au moins 10 p. 100 de nos 
d l'es niéricurs en raison di 
L'auginen ion nalure de la porulauon, 

L'accroissement du pouvoir d'achat, 

L'abaissement des prix de venle au consomimaleur; 

Une meilleure organisation des 4 inges de p'oJuils alimentaires 
à li CriUur UE L oi inc, 

La l \ des importations de l'étranger rendue f factie par 
l'aiténuation des écarts de produclion français el € vrs et 16 
développement de ja icliun nationale 

Le surplus de la } iction di i trouver son écoulement sur les 
mirches exlérieurs, Celi jrmpilqut 
Que le pouvoir compétitif de notre agriculture soit amélioré par Ja 
réducion du coul des moyens de praiucltion el par 1e Ft rfection- 
nement de nos techniques de produc'ion, qui Joit conduire une 
diminution des prix de revient, surtout dans les régions insuiticam- 
li) t désel ppees, 

Qu'un elort conskiérable soit réaïisé en vue d'intensilier ja prose 
pe hon des marchés étrangers et d ad pier l'otfre aus besoins el aux 
gouts des con<ominaleurs étrangers: 


“à 
{ {; 
Que nos accords commerciaux soient adaptés aux objeclifs d'ex- 


pansion agricole. 


Oue notre Dauvs prenne position d'exportalteur perrmanen 
A pa, l 


Il. — Equilibre de la production el des débouchés, 

A. — Les progrès techniques entrepris au cours des dernières 
années par les agriculteurs seront poursuivis au cours de la période 
1551-1937 et étendus principalement aux exp'oitations familiales et 
aux régions les moins avancées, I en résullera une augmentation 
de production en 19%57 par rapport à 1932 qu'on peut évaluer à 
20 p. 190 en moyenne. Au rytPrne actuel de la prosression spontanée 


de la produelion, il est fort probable que +etle augmentation sera 
acquise avant 1997. 
Dés à présent le problème des débouchés se pose. Les étutes faites 


par les commissions agricoles snonlrent, cornme 11 vient 3'rtre dit, 

que non seulement le volume actuel de la production agrivote, mais 

un volume accru pourrait trouver son écoulement régulier, Mais 

CCIA suppose la mise en œuvre des mesures recommandées ei apres 

au parasraphe IV, et également le développement du pouvoir d'achat 
! ! 


intérieur par l'expansion générale du revenu national qui est préci- 
sement ! 


en 1952, S1,2: en 1953, 88,1 


, ea 1907, 


l'objet du plan. 

Compte tenu, d'une part, de la demande en produits de nace et, 
d'autre part, de la nécessilé de réduire les productions excedentaires 
cotileuses pour Ja collectivilé en mme temns que d'accroitre velles 
dont la contribulion au rééquilibre de la balance commerciale peut 
élire la plis grande, on peut estimer que l'évolution pour les prin- 
Cipaux prodaui's sera In suivante. 

Blé {en nullions de quintaux 
Ga. 

Viande (en milliers de tennes\:.en 1952, 2065; en 192%, 2.160; en 
1457, 2,500, 

Lait (en millions d'héclolitres) : en 1932, 150: ea 1953, 170; en 1957, 

Sucre {en milliers de tonnes): en 1952, 9%) (1 
en 1937, 1.5) (2 

Alcool (en nifters d'hectoiitres): en 1952, 2500; en 1953, 2.500; 
en 1937, 2.000 (2 


: en 1953, 1.500; 


B — Les augrnentaliens de production aiasi prévues permettront 
de réduire Un certain nombre de postes d'inporlation, notamment 
celui des aline s du bétail, El lais-eront en outre disponibles 
gour l'exportation: 

20 millions de quintaux de blé, 

200,000 tonnes de viandes; 

20 millions d'heclotitres de lait sous forme de beurre, fromage et 
lait de conserve, 

250,000 tonnes de sucre, 

A côté des produits agricoes de base, les exportations tradition- 
nelles francais®: de vins, spiritueux, fruits et légumes, primeu 
conserves de qualité, ele, devront être intensuices 


Au total, pos exportations de produits agricoles alimentaire Pour 
ront être accrues de 150 milliards (3: et nos importations diminue 
Ge 70, de sorle que notre balance agricole avec l'étranger, déileitaire 


de 86 milliards en 1932, deviendrait excédentaire dé 120 milliards 
en 19957 

Des modificalions aussi importantes dans nos échanges exicrieurs 
ne pourront être obicnues das les premières années d'exécution du 
plan sans qu'à l'effort nécessaire des agriculeurs s ajoute une intel 
vention financière de l'Etat qui :ra du reste en décroissant au fur 
et à mesure que la productivité de l'agriculture s'amétiore:a (4), 
En outre, une transformation profonde de l'état d esprit et de- habi- 
hides des services adiministratifs et des professionnels qui auront des 
responsabilités à prendre dens l'établissement des accord opel 
Ciaux sera nécessaire, HN s'agit de bri-er de cercle vicieux danx teauet 
l'agriculture francaise est actuellement enfermée et que l'on peut 
schémaliser de la manière suivante, « Pas d'expansion de la produe- 
lion sans exportations, pas d'exportation, possibles aux prix aeluel 





L 
pas de baisse des PriX Süns eXpatiSION », 
(1) Production de l'année 1932-19:3 
(21 Ces objectifs constiluent des waximum 6e! mpliquent une 


r'duction des superficies en betieras 
des rendements, 
(3) Aux prix actue!s G’exnortation 


corrolalve à augmentation 


(4) Voir au paragraphe IV les mesures cuvisagées à cet efl 
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—  ASSEMBLEE NATIONALE 





a EE 0 , 0 ét 
Ji! Mesures tend t à arrttiort le conwdilions de la prod u tion. 
A. — Ensoicremrent, recherche, vulgarisation. 

Parmi fout ‘ th à et treprer e ir abæseer les coûts 
de production € int r conditiort d'exisience des agriculteurs, 
celle HiCCri l'élévation du niveaw d'instruction générale et 
fechrique des esplottants doivent recevoir a première priorilé 
L'itut té dl | \ accomplir dar re domine exXIge qu une 
Feulorti ] ofonde « méthodes crmplos fe dt réaliste et que des 
Biicus d'action lrès forcement acer soient ris à la disposition 
d. vivices admmiaiistratifs et des: organisme professionnels compé- 
tent 

ti » FCHhoFrme por jàälatr pie noeess f do concentrer les efforts 
et les movens em ant les actions de loarisation et d'en-eigne- 
ment, d' ocier ,es organisations profescionmneMes À 1x diffusion du 
progr chuique et, enfin, de coordenner les programmes de FEtat 
et de la prof u à tous les échelons 


{, est wulutuz lus écoles d agricaitnre saismnlièr 





que la démons- 


tr itlon  d twchni EL imoderves de odrre tion peut Ôlre asenrse 
avec le plus d'effleacité, C'est pourquoi il est prévu de couvrir Île 
territoire d'un réseau de forers de progrès comportant chacun: 
une école saisonnière, nn échelon ambulant d'éeole imnénagère et 
ua centre de d‘monstratio 

L'objectif final « d'établir un « foyer de progrès » dans chacun 


des 50) pays agrieces que comporte le terriloire métropolitain. 


Q ut à la diffusion des techniques nouvelles éprouvées dans !es 
fusers de progrès, elle sera réalisée en portant à 56 le nombre des 
Zones-tmoins anitnces par les groupements professionnels de pro- 
dur! 

L bon de démensiration et le dvelopperrent de l'enseignement 


exigeroni le recrutement de 724 agents teel 
budget du rministtre de l'avriculture 

Dans le domaine de la recherche agronomiqgne, le programme de 
développement commencé en 1946 par l'institut national de Ja 
recherche agronomique devra être achevé, Ceci exigera une aug- 
menlalon des ellectifs de personnel de 25 unités et nn arcrok- 
sement correspondant des credits budgétaires et des dépenses d'équi- 


niques à la charge du 


B. — Amélioration des mdilions d'exploitation 


L'augmentation e În pt duc!tivilé et du volume de la prodiie uen 


est recemment conditionnée par la ssement des dépenses pro 
duelives des agriculleurs et pur Faméhoration de leur capilal d'ex- 
plonttalroin. 


Ce: dépen:es devraient passer de 835 milliards en 


1952 À 1.15% mi ls 4 1957, soit une augmeindtalion de 200 mmi!- 
hard: “omprenat tu pmitliurds , dépu hs! courantes annuelles et 
150 milliards de dépenses relatives à l'amélioration du capitai 
d'exploitrtion 

Le financement des dem produc {iv les agriculteurs devra 
Ctre faciité pa 

La r‘duetion des prix des movens de production arburan!a. 
eng ameéndermen calcaires, ma vis agrico.es), notamment 
par la détaxallion fiscale 

L roissement de la masse globale des crédits de mpagne et la 
pos-ih lé de Les porter à neuf mois; 

Le développement du crédit à mosen ferme; 

La subvention des amendements calraires. 

Ces pnovens financiers, cormbirne uvec l'action de vulgerisation 
définie plus haut, devront permettre: . 

D'arcroitre Ja SOIN di engrais d'environ 10 p. 100 
chaque année, tout en favorisant la consommalion des engrais vrga- 
hiques par la consiruetion de fumières el du fosses à purin, 


De recalcilier 2 millions d'hectares d'ici 1997; 
De porter le pare de tracteurs de 230.090 à 350.009 unités. 


L'amélioration du capital d'exploitation exigera avant tout Ja mise 
en œuvre d'un important programme de remembrement, d'amélio- 
rations foncières, de constructions ruracs, de prodwtion forestière 
et de rehoisement 


te Le remermbrement, — L'objectif est de réaliser le rermembre 
2 500.00 hectares au cours de la p'riode J%-1957 et d'at- 
twindre en 1957 la cadence annuelle d'un milhon d'hectares. 

La réalisation d'un tel progrunme implique une réforme profonde 
des méthodes utilisées acinellement, la création de neuf brigades 
techniques épécialisées et de dix brigades destinées à eflectuer des 
opéralions en régie, et l'augmentation dun nombre des géomètres 
qui devra passer de 600 acwel'ement à 1.09% #n 1957; : 

d% Les améliorations foncières, — Les travaux envisagés dans Île 
domaine de la voirie rurale et agricole intéressent 15.064) kilomètres 
de chemins, tandis que les travaux d'hydraulique concerment sur- 
tout l'aménagement des émissaires sur 20.000 kilomètres, l'assaimisse- 
ment de 100.000 hectares et Firrigalion de 43.000 hectares; 

je Les constructions rurales, — L'amélioration de lhabitat rural 
et des bâtiments d'exploitation nécessitera l'engagement d'un pro- 
gramme de constructions rusales entraînant 7% milliards de dépenses 
en 195% et 1%5 milliards en 1957 contre #0 en 1952; 

4° La production forestière et le reboisement, — La production 
forestière passera de 12 à 14 millions de mètres cubes de grumes, 
l'accroissement portant surtout sur les ré-ineux, ce qui permettra 
de réduire nos importations de bois de 15 p. 109 par rapporf à leur 
montant actuel. Par ailleurs, le reboisement et l'équipement général 
de forêts seront notablement accélérés, grâce en particulier aux res- 
sources du fonds forestier national. 

Enfln, la mise en valeur des terres abandonnées ou mal exploitées 
est subordonnée à une meilleure répartition de la population active 
agricole, La polilique de migrations intérieures armeorcée en 1919 
doit èlre notablement amplifiée: jl est nécessaire de mellre cn 








œuvre des movens financiers capables de perimeltre à 6.000 famir 
paysannes francaises de mettre en valeur cnviron 4.000 hectur, 
de lerres sous-cxploitées. 


C. — Transformation, stockage et conditionnement 
ce produits ocrwoles, 


Au lévelo; pement de la production et des exporlations Avr! lee 
duivent correspoudre im accroissement et nue modernisation 
movens de stockage, de transformation et de condilionnement 4 
produit: agricoles. Les développements les plrrs importants intér: 
sent les produits de base: lait, viande, sucre, ainsi que léquipenr 
frigorifique : 

Porter fa Capa 6 des 
&'hectolitres : 

Porter la capacité des ahaïiloirs de 1.300.048 à 1.600.000 tonne: 
faisant porler les plus grands cferts d'équipement sur les rég 
de production ; 

Poursuivre la modernisation de l'industrie sucrière en vue d'a 
menter sa production et de réduire ses prix de revient; 

Poursuivre le perfectionnement de la chaine du froid, nolarmert 
en arcroissant le volume des chambres froides de 48006 métlr 
cubes pour les enutrepéts polyvalents et de 270009 mètres « 
pour les installations spécialisées, 


industries laitières de S0 à 13% millier 


i 


D. — Amélioration des conditions de vie des populations rurales. 


Exécuter les travaux d'adduction d'eau nécesaires pour desservir 
deux nuilions et dermi de nouveaux bénéficiaires ; 

Exécuter les travaux d'électrification nieessaires ponr sali-faire 
quatre cinquiines des tnraux non encore dessermis et poursuivr 
le renforcement et l'armélioralion des réseaux existants, 


E. — Aménagements régionaux. 
Poursuivre l'étude et entreprendre ensuite la réalisation de certains 
cramus aménagements régionaux, tels que: Languedoe, bassin de la 
Durance, roteaux de Gascogne, Landes, marais de l'Onest. 


IV. — Mesures tendant à assurer l'écoulement des produits. 


Pour prévenir les appréhen<ions des producteurs, les difficult 
Mmomentanées d'écoulement et les efondrements de prix qu'ell 
pourraient susciler, la politique d'expansion agricole doit s'accom- 
pagner d'un certain nombre de mesures tendant à l'élargissement 
el à La régularisation des marchés. Elle exige en ouire une politiq 
de Prix. 

4 — Elargissement et régularisation des marchés, 


Il est mécessaire d'organiser le chockaige des reports des produils 


agricoles de base en vue: 
D'assurer une satisfaction régulière des besoins intérieurs: 
D'éviler le recours à des importations occasionnelles qui se prod 
ent en général dans les périodes de pénurie où les prix sont les 


plus élevés: 

De permettre d'exporter d'une façon permanente et de s'assimn 
ainsi des marchés réguliers an lieu d'être dans l'obtigation d'éceu 
des surplus dans les périodes les plus défavorables : 

De régulariser les prix à la production et à la consommalion, 

A cet elfet, des « contrats d'opcrations » devront être passés uv 
les profe<sionmels, 

Le financement des opérations de stockage et d'exportation sera 
facilité par l'intervention d'un fonds de soutien et de garanti 
mutuelle dont les res-onrces seront assurées par une cotisation 
obligatoire à la charge des exploitants agricoles, assimilable à uni 
rime d'assurance contre Ia mévente, et par une contribution d 
"Etat accordée lcimporairement jusqu'à ce que les actions techni- 
ques prévue: plus haut aient permis une suffisante diminiion des 
prix de revient. L'intervention du fonds eomplétera les ressources 
provenant de la taxe de résorplion du blé et du fonds d'assainisse- 
ment du marché de la viande. 





B. — Politique des prix. 

Pratiquer, dans des conditions normales ét à la lumière d’'infar- 
mations objectives, une politique à long terme de prix à la produc- 
tion permetlaut aux agricuiteurs de développer fcurs production: 
en connaissance de cause et d'organiser leurs exploitations d'une 
façon ratiornelle, et aux pouvoirs publics de mener une action 
continue en faveur de l'exportation (accord: commerciaux, contrals 
à loug terme); 

abaisser les prix à la consommation, à la fois par la baisse des 
coûts à la production ct l'amélioration des circuits de distribution, 
notamment par la création de marchés-gares ct par le développe- 
ment de la vente de la viande préemballée sous cellophane. 


V. — Inreslissements à financer. 


La réalisation du programune agricole nécessilera au minisoum, 
pour l'ensemble de la période, des dépenses d'inveslissement se 
chiffrant comme suit: 

Equipement collectif, 210 miliiarde: 

Equipement individuel (4), 670 milliards ; 

Grands aménagements régionaux, 25 nuilliards, 

Total, 1.065 milliards, 

Parallèlement, des mesures devront être prises por encourager 
et lacililer les dépen-€es productives des agricuileurs (crédit à ecurt 
et moven terme, loi de programme el simplification des procédures 
pour les travaux d'équipenwent rural, suppression des taxes sur les 
mosens de production et remplacement par une taxe cadaslrale 
sur les surfaces cultivables). 





(il) on compris les achats de cheplel. 
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VI. — Effets attendus. 


Moyennant ces diverses actions, il est possible d'escompter annuel- 
lement, au terme du plan, une augmentation du revenu agricole 
de 400 milliards et une contribution de 200 milliards au rééquilibre 
d: la balance des payements. 

L'amélioralion du niveau de vie des agriculteurs et l'augmenta 
tion de leurs dépenses productives permettront en mème temps 
d'offrir à l'industrie française un marché élarzi, tandis que l'abais 
sement progressif des prix de revient des produits à oles contri- 
buera à l'augimentalion du { 


pouvoir dachal de l'ensemble des 
Français. 


PÈCHE MARITIME 


I — Object fs. 


L'industrie des pêches rnarilimes joue un rèle important dans la 
vie Cconomique et sociale de notre pays. Elle constitue même l'in- 
dustrie de base de certaines régions dont l'activité ‘est presque 
entièrement orientée vers l'exploitation des produits de la mer. 


La pêche proprement dite fournit du travail à 63.040 marins, Îles 
industries et commerces annexes emploient environ ©%#.000 per 
sonnes. La production annuelle au débarquement atteint 400.044 


tonnes, représentant une valeur de 35 milliards de francs environ, 
auxquels s'ajoutent, pour une valeur de 8 milliards de francs, les 
produits de la conchyliculture (huîtres, moules, coquillages). 

Le dévelopnement de l'industrie de la pêche peut donc, dans le 
cadre du deuxième plan de modernisation, contribuer efficacement 
à accroilre les ressources alimentaires nationales mises à ja dispo 
sition des consommateurs et à équilibrer la balance des complies 
en permettant, notamment, de réduire les importation. 

L'objectif fixé est double: 

IL s'agit, d'une part, d’accroitre de 20 p. 100 en quatre ans la 
capacité de production de l'industrie des pêches inaritimes, compte 
tenu des exigences de la préservation des fonds de pecne, 

De développer corré'ativement la consommation intérieure des 
proiuits de Ja mer, qui est particulièrement faible en France, par 
rapport aux autres nations marilimes européennes. 

Ces objectifs ne peuvent êlre atleints que par un effort de moder- 

ation permet ant à l'industrie des péches d'abaisser son coût 
de production et d'améliorer la distribution de ses produits, afin 
d'attirer, grâce à des prix plus bas, de nouvelles 
mateurs nationaux et d'être en mesure de sou'enir la concurrence 
internationale sans avoir besoin d'être protégée par des mesures 
d'entrave au commerce extérieur. 


uches de consom 


Il _— Modernisation des diverses branches d'a tivilé. 


! 


L'effort de modernisation doit porter sur les trois secteurs de la 
p'oduction, de la transformation et de la distribulion. 


A. — Production, 


Depuis 1946 la flotte de pêche francaise à été reconstituée grâce 
au rémp'acement des unités détruites par la guerre, mais une grand 
partie du tonnage actuel est consiluée par des unilés vélustes dont 
le coût d'exploitation est trop élevé. 

I s'agit, pour améliorer la productivité moyenne de la flotte, de 
Templacer celles-ci par des navires modernes, 

Compte tenu de l'accroissement de production à réaliser d'une 
part, d'autre part du meilleur rendement attendu de la flotte ain-i 
locdernisée, le renouve:lement doit porter sur 23000 tonneaux pour 
la flotte en acier et sur 20.000 tonneaux pour ja flotte en bois 

Ce renouvellement doit se faire à pariir d'un nombre limité de 
prototvpes établis à la suite d’une enquête portant sur les besoins 
et desiderata des professionnels. Ainsi sera réalisée une standardi- 
Salion qui devrait permettre d'abaisser notablement le coût de la 
construction navale. 

Eu égard aux capacités de construction des chantiers et dn 
volume des commandes actue:lement en cours, il ne semble pas 
que la réalisation d’un tel programme suscite de difficultés majeures, 

Toutefois, l'échelonnement dans le temps de la réalisation de ce 
programme doit être établi en fonction de ces données. 

L1 modernisation de la flotte nécessitera une revision de ja struc 
ture actuelle de l'apprentissage maritime: il sera nécessaire, en 
effet, d'une part, de former en plus grande quantité des mécani- 
ciens qualifés rendus nécessaire par le développement de la moto- 
risalion et, d'autre part, de modifier l'orientation de l'enseignement 
qui est principalement destiné à l'heure actuelle à satisfaire Îles 
besoins de la marine de commerce. 

En ce qui concerne la conchyliculture, il convienirait d'améliorer 
l'outillage et la protection des centres actueltement existants et de 


créer environ 2 milliers d'hectares d'expioilations nouvelles, 


PB. — Tran-:formation. 


1° Industrie de la conserve, — L'industrie française de la conserve 
de poisson se caractérise par la qualité, mais aussi par le prix élevé 
de Ses produits. Il est indispensable qu'un effort soit entrenris pour 
lui permettre de résister, dans l'hypothèse d'une libération pro- 
gressive des échanges, à une concurreñce étrangere particulièrement 
sévère. L'abaissement des prix de revient impiique un eflort de 
concentration des usines et de rédueljon progressive de la main- 
d'œuvre employée, Il parait également nécessaire de pallier l'irrégu- 
larité des apports de poisson en développant en particulier la capa- 
cité de stockage en chambre froide des poissons débarqués, 

20 sous-produits, — Le développement des industries de s<ous- 
produits, nicessaire en soi et logique dans la mesure où J’on entend 





favoriser la pratique du flelage 4 apparaît, en outre, 
comme un complément indi-pensab'e de l'effort de concentration 
portant sur l'industrie de la conserve, en permettant notamment 
d'absorber les excédents d'apporlts que les conserveries ne sont pas 


toujours en mesure de traiter du fait de l'irrégularité de la pèche, 


du *oisson., 


C. — Distribution. 


Il ne servirait à rien de dévelonne r la pr du tjon des prod ‘4 
| s ‘envisageail pas simullanément l'amélioration 
des movens de distribution, C'est de ceux-ci, en définilive, que 

l'une extension de lo consoramation 





Il fau notamment 

D opper le réseau de in netles fri fiques destinées & 
prospecter les campagnes et à int ire le pqsson frais dans des 
I ( qui lis rent encore 

Améliorer la qualité du pui n râce au perfecti emment des 
rt de manutention, { port et de stockage, Ceci su 
l Î ilion et 1! pt ect e!n { di 1 latiati ëé conserva 
Hon el de vente des détaillants 

A cet urd, il sera pa iiérement n ire de développer Îla 
i ique « la congélation uit pide is-ortie d'une chaine de 
distributi ippropriée, et du fi du ] 1, ] édés qui sont 
ppelés à se généraliser, X i le développement de :a congéla a 
ne semble pas devoir ret rer d'obstacle maj la ge ralisation 
du flletage dun poisson fra heurte à uné fi | laptée, 1e 
poisson en fMets éiant passible de la taxe à la produ nn au Laux 
réduit alors qu'il devrait être totalement exonéré, Iénéficiant ainsi 
du 1! hne act léinent ap} jué au } on fra entier. 11 est indis- 
pensable, pour le succès di 1 inœerni-alion entreprise, de foire 
disparaitre ceîle anomali 

Le prograrmme de modert lion et d'équipement des trois grands 
sectenrs ] iles 0 Gn} ] n pro ramime d'amélioration 
ut l tatla I portuaire n! é dan le I ! l'équipement des 
] maritinne | he:ch ntifiaue en 1 re de pêche est, 
dt i môrmme f intesurée da le plan d'er mble de la recht ie 
a tique. 

IT, — Invest nent 

Gi l’on s’en tent aux he | { em l ement dits, 
le montant nécessai \ la réal salon de ce programime s ciève, 
pour la période 1954-1957, à 34 milliards de fr . A titre indicatif 
celte somme se répartirait ainsi ciit 2 milliards pour Ha 
modernisation de ja floite ef le déve oppement de Ja conchylicuiture; 
à milliards pour la transformations 3 mmiljards pour la distribution. 

Sur ce total 25 p. 100 « ent four Pi tulofinancement, le 
reste devant être demand: nu crédit. Le 1: me 4 réa ion dn 
] unme dépendra d { O1 Û que] pourront être oblenus 
es « 1.15 nécessaires 


L'urgence du développement de la construction exigeait que les 
( 
| 


es ne fussent pas différées jusqu'à l'approbation 
de l’ensemble du second plan de modernisation et d'équipement 

Une part importante des propos tions de la commission — doni les 
travaux élaient terminés à la fn de juillet 195% — ont effectivement 
été déjà adoptées et mises en asplication, 

Pour donner une vue articulée de< programmes et des moyens 
à mettre en œuvre, il consenait de les reprendre dans la présente 
avec les mesures proposées et prises au Cours 
sestons qui n'ont pas encore fait 


mesures préconis 


cection qui groupe, 


rniers mois, les suc 


l'objet d'une déc:sion. 


1 — Objectifs. 


Les chjeclifs fixés sont les suivants: 

lo Atieindre en 1937, conformément an principe posé par la lof 
du 15 avril 1939, un état de régime où 250,000 logements Seront lancer 
et achevés chaque année, Ce rythme devra ensuite étre maintenu 
pendant de nombren<es annces avant aue les « mihlités en loge- 
ments rejoignent, en nombre et en té, les beso.ns de la popu- 
lation. 

29 Abaisser de 3,6 inilliuns à 2,5 millions le coût moxen des jioge 
ments, toules dépenses confondues, Celle réduction des couts 
répond à on double impératif: mantenir laccroissement de l'effort 
giabal de construction dans la limite des possibilités physiques et 
financières du pays (1), construire des jogerments appropriés aux 
besoins familiaux, et de coût accessible aux mal los 

30 Ramener à un an la durée mosenne des construct'ons, qui 
dépasse actuellem:nt deux ans et deimi, 1 en résultera un gain d 
productivilé, un abaissement des coû's de con<truction, une dithi- 
nuion des capitaux immobilisés 

ÿ# Doubler les dépenses d'entretien des logements, qui passe- 
raient ainsi de 100 milliards environ en 1952 À 200 milliards en 19457: 
la construction des logemerts noureaux doit s accompagner d'une 
amélioration de lhabilat existant. 

Un ‘el programme, s’il dot étre considéré comme un minimum, 
puisqu'il correspond seulement aux besoins les plus urgents, appa- 
rait comme ambitieux si l'on se rapporte aux ré<ullats déja obtenus 
(82000 logements seulement ont été terminés en 199%,, Pour qu'il 
puisse étre exécuté, un ensemble de inesures cohérentes et suivies 
doivent étre prises sans tarder, 


—————— _———— _— 








1) Si les prix, en fait, baissaent moins qu'il n'est prévu ou, & 
fortiori, angmenta ent, le nombre de Jogements construits se trouve 
rait forcément réduit d'autant, A l'inverse, nne baisse plus rapide 
du coût moyen permelirait de consiiuire un plus grand nombre de 
ioJements, 
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pese idée tiniant s _— 

1, — Conditio éncrales de l'exécution du programme, 

\ La prenuerse qe ondition \ réunir pour que les objectifs 
r tt | ie les entre;4 te i ire à tou 
Biott L du utisf e la demande, li <era nécessare de limiter à 
Un niveau compatible avec Le programme de construction de loge- 
ments les travaux qui font appel aux mêmes moyens d'exécution 
bäliments divers et génie civil Si les commandes deva'ent dé; er 

un moment queiconque la capacité de l'industrie du bätmment, les 
prix monlterajent et j tif ne pourrait être alle {. 

Pour la méme r ( endra que l'augmentation du norn- 
bre des chantiers « | progressive pendant tou la durée du plan, 
de façon à éviter que ! industrie ne soit à un moment donné inca- 
pable d'absorber ipplément de travaux nécessaire, et que la 
uasse des chantiers « ours ne continue, Ccomine en 1932 et en 
ds, à croitr ins que le nombre des logements achevés augmente 
dans la mème proporlior 

h La « | ulié de la truction est la condition fondamen 


tale du progres technique et de la baisse des prix. La continuité des 
muises en chanter peut seule permettre de créer sur le plan local un 
vérilabie marché de la construction et par conséquent inciter les 


entreprists à s'organiser el à s'équiper mieux, De méme, la conti- 
muits t travaux sur be chantier peul sé le permettre d'éviter les 
ŒEuspillu él r1 1! 

C La productivité de l'industr'e du bâtimert doli être furte- 
pt ; rue. L'abaissement de ‘0 p. 100 du coût des metructions 
et j'accéiérat du tr ex!£ ins évaluation de la productivité 
par ia répétition « gesi et des techniques, el par uue organisa- 
don rcfil } tra 

IL Le financement d ntre prise lu) bâtimens, tant sur le 
Pian de la rerié Ju f € i d l'équipement, est souvent 
défectueu Li anwlioradon sui fl t contribucrait puissam- 
met à i li nl la la m il où | Iélais de paye- 
nel i leur tir < garanties qui sont exgées d'eux, 
la f d ‘ [ le i l, € gent 1] entrepreneurs 
à r à ‘ | à rt Fr à us € 1 oncrt 

[ | \ Ü | rapidement 
si : ne l hait à à ‘ t e des nsiructe par ja 
simp'ification d formalilés Lam it permis de consiruire) € 
pa pri [ TRE À Î t | auri IAUVCS 
{} ct 14 1 l ] pa l ces, ( le 

1] \ 1 

i M: 1 L 1 l 

de Î (l [l { 1 1 ‘ 
«l Î 
« | ( > PU lquer À Î n'2 1 
ut 

bia ei | ) 1 1 { li fl 1 l el à if 
! | { CREET devrai il [l ] i uule t les 
| l mat e | \,at s liés | 
mn voirie, 1 ER distribut 4 [ elk de façon à la 
fois à éviter l'ù I ‘ i i er « la concurrence d 
ui EFEL 0! l »-d4-\ des lui it lerrains el des mr 
cutrepr ses ne Î se pmoliier CRE prix. 

Groupement des maitres d'ouvrage pour la construction de grands 
ensemmpies de is Sur Un aucsne lerrain ou dispersés Sur une zone 


géographique Jinilée 
{ { lu financement, d'une ] 


lcecession regulicre des chantiers sans 


rt à l'échelon local pour assu- 
rer la temps morts; d'autre 
part globalement, par le vote d'une loi de programme garantissant 
un tintaum de crédits pour le financement de programmines fermes 
€échelonnés la durée d'exécution du plan. 

2e Mesures destinées à faciliter l'industrialisation du bâtiment, — 
L'augmentation de la productivité dans les entreprises du bâtiment 
exige un ensemble de mesures réglementaires et d'incitations 
tendant : 

A conduire les études préalables à l'ouverture des chantiers jus- 
qu'au slade des plans d'exécution; 

A limilér la variété des constructions en développant au maximum 
les plans-types, dont une garome suffisante doit permettre de tenir 
compte des néces<ités familiales et des besoins régionaux sans pour 
autant relirer à l'archilecture son rôle nécessaire ; 

A compléter les plans-tvpes (schémas fonclionnels de distribution) 
par des projets-(vpes d'exécution, particulièrement utiles pour les 
constructions réalisées par les entreprises artisanales; 

A développer l'emploi des matériaux traditionnels évolués et des 
matérianx nouveaux; la condition première en est que les projets 
soient établis en tenant compile des natériaux et des techniques à 
mettre en œuvre; 

A faciliter la constitution d'équipes permanentes groupant archi- 
tectes, bureaux d'études et entreprises depuis le stade des études 
jusqu'au stade des réalisations; 

A assouplir les modes de passation des marchés pour permeltre 
celte association des techniciens aux études tout en sauvegardant 
une concurrence suffisante; divers types de concours répondent à 
ces conditions : 

A coordonner l'activité des divers corps d'état sur le chantier; 

A substituer dans la mesure du possible, la production en atelier 
de certains éléments de la construction au travail effectué, dans de 
moins bonnes conditions, sur le chantier ; 

A reviser, à cet effet, la réglementation fiscale, qui fait obstacle 
au développement de la construction en atelier, puisque celle-i 
suppo°e Ta taxe à la produetion tar.dis que les travaux sur chantier 


tint 


sont JUS au 1 me as preslallons de service, 





———————“" 
3° Moyens physiques nécessaires à l'exécution du programme 
Maind'œuvre. Compte tenu de la baisse de prix envisasée ct 

l'évolution des techniques qui doivent permettre de réduire le n 

bre d'heures de travail nécessaires à la construction d'un locern 

l'objectif pourra être atleint à condition : 

D'accroître de 80.000 le nombre des ouvriers affectés à la construc. 
tion des logements (20.14) ouvriers qualifics et 0.0) ouvriers 1 
cialisés et manœuvres), el de 13.000 environ le nombre des cadres 4 
lechuiciens ; 

De porter, à cet effet, la capacité des centres de formation profes- 
sionnelle des aduiles de 16.000 à 22.000 ouvriers par an, et de consa 
créer 1,2 milliard à l'équipement de 23 centres nouveaux ; 

Ve faire appel, dans une mesure limitée, à l'immigrat! 

Le recrutement et la formation de la main-d'œuvre néces \ 
la construction de logements neuls ne soulèvent donc pas 
cultés vraiment sérieuses, à condition, bien entendu, que 
loppement soit progressif. Plus grave est 1e problème p 
main-d'œuvre nécéssaire à l'entretien, et surtout dans 
d'élat du second œuvre. Le doublement des dépenses exigerait « 
ron 80.000 ouvriers sur plémentaires (1). 1 

Matériaux. —— L'ernploi des matériaux modernes (matériaux 
tionneis évolués et inatériaux nouveaux) devra êlre développé et 
par conséquent la capacilé de production devra étre accrue, Pour 
autres matériaux, les accrois-ements de consommation envi 
se tiennent en général dans Ja limile des capacités de production 
acluelles, mais des modernisations sont nécessaires. 

Les dépenses à prévoir pour ies extensions et modernisations 
de l'industrie des matériaux de construction sont de l'ordre de 
4 milliards (à l'exclusion des renouvellements normaux). 

L'abaissement du prix des matériaux sera recherché, d'une part 
en favorisant le développement des matériaux économiques, d'autre 
part en simplifiant les circuits commerciaux. On devra s'ef r, 
à cet égard, de mettre fin au regime actuel par lequel, du fait 
de conventions entre producleurs et grossisies, l'achat direct 
aux producteurs est, pour beaucoup de matériaux, réglé au mém 
prix qui serait payé au grossiste. 

Equipement des entreprises de bätiment, — L'extension de 
aclivilé imposera aux entreprises un important effort d'équipe- 
ment. Les dépenses à prévoir sont de l'ordre de 25 milliards, 
dont 5 pour les bâtiments (ateliers et bureaux ] 


et 50 pour l'o 
tilage (à l'exclusion des renouvellement normaux). Sans qu'il 
soit nécessaire de créer des mécanismes exceptionnels, le fi 
cement de ces investissements devrait être facilité par un syslèm 


d'assurance-crédit ou par une caisse de caution mutuelle 

En ce qui concerne les entreprises artisana!es, ie prob'èime de 
l'équipement <e pose en termes différents, I faut organiser |] 
vente à crédit de l'outillage par Île fal nis, pa CTIe 

la constitution des centres artisanaux d'études et de ter! 

APE CE ©R el développer les m us d'a nm du t 
sanal 

Terrains, — La difficu té de trouver des terrains ou la hau 
des prix de ceux-ci risqueraient de devenir de £ es Obsltac 
iéveloy pement de Ja nsiruction, si des mes s d'autorité, 
p'étant la « loi financière » déjà adoptée par le Parlement, n'étaient 
prises en temps utile. Il faudra: | 


rise 
Faciliter l'exproprialion des terrains nécessaires à la créalion de 
lotissements et à la construction de groupes d'habitation dans les 
zones arménagées ou en voie d'aménagement et reviser en même 
temps les procédures d'exproprialion et d'insaiubrité pour en 
accroitre la justice et l'efficacité ; 
Porter progressivement à 20 milliards la dotation du fonds natio- 
nal d'aménagement du terriloire pour lui permettre de faire face 
à l'acquisition et à l'aménagement d'une partie des terrains néces- 
saires à la construction (cette dotation lui permettrait d'aménager 
chaque année le tiers des terrains): 
Favoriser une meilleure utilisation des flots mal ou jinsufisim- 
ment bâtis. 
IV. — Moyens f[inanciers. 


A. — La construction et l’entrelien des logements ressorlissent 
essentiellement de l'initiative privée. 

1° La condition première pour que des capitaux privés s’investis- 
sent dans le logement est que l'équilibre du compte d'exploitation 
des logements soit assuré: en même teinps quil permettra un 
entretien satisfaisant des immeubies, cet équilibre encouragera puis- 
samment la construction meuve. 

Il est donc nécessaire de prolonger les augmentations sermnes- 
trielles des loyers après le 1er janvier 1954 jusqu'au moment où 
l'équilibre sera rétabli. s 

En contre-partie, il faut assurer l'affectation à l'entretien d'une 
art croissante des loyers, favoriser les réparations par des mesures 
scales, augmenter l'incidence du coefficient entrelien-vétuslé sur 
le taux des loyers. 

20 Sans attendre que la rentabilité de la construction, qui ne 
sayurait être rétablie avant plusieurs années, attire les capitaux, il 
faut tenter de susciter dès maintenant de nouveaux placements en 
faveur du logement, Il est proposé à cetle fin: 

De développer le crédit mutuel différé, dont on sait le rôle impor- 
tant dans les pays anglo-saxons, sur de nouvelles bases offrant 
toutes garanties aux épargnants; 

De restaurer le crédit hypothécaire privé, grâce à l'indexation des 
prêts et à la réforme du régime hypothécaire : 

De réserver une place importante aux emprunts en faveur du 
ngement ; 


—_ 





(1, Ce chiffre suppose vae forte augmentation de la productivité : 
si rien ne devait être changé dans les méthodes actuelles, le dou- 
blerment des dépenses d'entretien exigerait environ 125.009 ouvriers 
supplémentaires. 
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Db'accroitre la participation des employeurs, par l'affectat bliga- On trouvera dans le rapport de la commission de la construction 
toire de 1 p. 100 des Salaires à la construction de logeme | échéancier des | ements, des achèvements et des payements, 
De dévelepper la participation des banq \ la nstr \ sur [ res qui y figurent ont qu'une valeur indicative el devront 
leurs ressources pronres, Elles pourraient € itre, el surtout, utili- être reviscs d inée en Ï iffisent cependant à mettre en 
eur réseau de démarcheurs pour oriente les ress d'epar- lumière un fait essentie le poids des travaux en cou à l'heure 
F ers logement, tenir les comptes d'épargne-constructüon, prèter actuelle se fera sentir pendant de | "ues anhet r lé marché d'u 
| nalurt conseiller leurs clients: bätiment Li nombre davs ant S 1! IVUAUX i [ueis } urronË 
De renforcer la participation des soeicltés d'assurances, notamment sS appliquer | l l | t restera au début relalivemens 
pat iexation des contrats et des prets, el par une modthcalion faible il nen est que plus nécessawre agir räapad nent et ares 
regle qui limitent trop stricterner curs placermer inatiobi- fermeté. 
S | l once: le move 10 ! | ernent h évartuation 
} +1 de d rré lion de l'eff \ en in de | nn Hat ! de 1! ! e le 1à ro ment des 
{ l ‘nn, une 1 Û ion fNinanuitre d Ï t detueurera nece movens existants à attendre de la réalisation de l'objectif d'ensemb'e 
e dans les quatre années qui viennent, Il est € i jut du plan (produ m nationale accrue de 25 p. 1 joint à l'effet 
l'aide dt Elat 1 soit pas di diffé \ 10 les des mesures nouvelles proposes, doit ‘rinclire de resoudre 1 
co curonis 1 à tu les maitre d'ou Fa { 1 t t r- ] CAUSE L EL sans difficultés insurmontable 
\ i ceux qui ( t besoin Re truction (logement seul): en 193%, 145; en 1997, 116. 
jo Dommimages de £gin — Des progrès a] bles euvent Crédits H. L. M.: en 19535, 5; en 1%57, 106 
‘ a! être à jnplis eh \atière dd rt st {j L'effurt doit Epargne-construction, en 1957, äau/G0. 
1 ire : Crédit différé: en 1953, 3: en 1957, min 
A augmenter le nombre des logements reconstruils en abaissant Contribution des employeurs, en 1%57, 25/3. 
] cout moven, € i a ‘rer les Travaux: Assurances: en 1%53, 4; en 1%57, 10/15. 
\ artir les rédits d iron à accorder une priorité aux villes Crédit hypothécaire privé: en 1954, 6; en 1957, 10/15 
sinistrées où les besoins sont le plus pressants; Emprants dans le public: en 1953, 10; en 137, 30/40 
A favoriser les transferts destinés à construire des logements éco- { truclions de lElat, de ONeCTIVIHES puni ect de hiree 
miqnes. prises nationales: en 195%, 18; en 1957, 19. 
20 M. L. M. — La nécessité de construire des logements pour les Eparg es privées diverses et exonérations fiscales: en 1953, 1725 
nersonnes de condition modeste qui sont le plus mal logis implique en 1957, 161/96 | 
la construction d'un grand nombre de logements économiques Réescompte des prêts spéciaux du Crédit foncier: en 1953, 69; 
à wr, En conséquence, une très large participation des H. L. en 1955, OÙ. ; z pE+ 
au programme de logement s'impose : a construction de #0.000 lo Total: en 1953, 155 (1): en 19 M2 (2), 
ments en 1957, contre 935.000 seulement lancés en 1955, doit leur 
incomber. INDUSTRIES DE TRANSFORMATION 
Cependant, une remise en ordre est nécessaire pour ramener les 
H. LL M. à leur vocation primitive: le logement des personnes L'examen de la capacité de production des industries de transfor. 


iodestes. Il faut, en particulier, insliltuer un plafond de ressources 
pou es locataires. I faudra, en outre, favoriser le regroupernent 
des organismes, préciser leurs fonctions, alléger les formalités, am<- 
liorer le financement. 

3e Prime à la construction. — La prime à la construction consti- 
tuera dans l'avenir une charge budgétaire sp rlaute. Elle devra 
cependant être maintenue aussi longlemps que le niveau des loyers 
sera insuffisant pour assurer, comple tenu du taux de l'intérêt prai- 
qué, l'équilibre du compte d'exploitation des logements, Mais elle 
devra être désormais réservée aux constructions utiles, et par consé- 
auent Cire refusée aux habitations de luxe et à celles qui, par leus 
1 leur localisation, n'améliorent pas la situation du loge- 
ment 

io Préts spéciaux du sous-comploir des entrepreneurs. — Ces prêts 
cont nécessaires. Cependant, 11 s'appuient à l'heure actuelle presque 
intégralement sur le système monétaire, Il faui done terxire à duni- 
nuer leur part relative dans l'ensemble des sources de financement 
à mesuie qu'ils pourront Ctre relayés par l'épargne. En lout éiat d, 
cause, les condilions dans Je sque it s lis sont attribués sont à am- 
nager. 1l sera nécessaire : 

D'abaisser les plafonds au fur et à mesure de l'abaissement des 
coûts de construction : 

De reviser là quotité des prêts en fonction de la surface du loge- 
ment et de la situation de famille es constructeurs; 

De réserver la consolidation ou la garantie de l'Etat aux construc- 
lions d'utilité sociale incontestable. 

La conso‘idation des préts ne posera pas de problème grave avant 
1937, La charge des dommages de guerre se trouvant réduile, un 
relais devrait alors étre possible, si dès tnainienant les efforts 
nécessaires pour diminuer la masse à consolider sont entrepris. 

» Aménagements fiscaux, — Une série d'aménagements fiscanx 
cont nécessaires, tant pour accroitre les investissements en loge- 
rents que pour réduire le coût de la construction et pour rendre <a 
uwobililté au marché du logement. I faut en particulier: 

Permettre l'amorlissement immédiat de 65 p. 109 des fonds investis 


, 


par les entreprises dans des constructions pour leur personnel ça 
ullectés par elles à la souscriplion de Ultres émis par les H. L. M; 

Ramener les droils de mutation pour les immeubles d'habitation 
au faux applicable aujourd'hui lors de la preanière mulation des 
hinimeubles neufs; 

Alléger les taxes et honoraires qui se rapportent aux hypothèques; 

Maintenir les exonéralions actueiles et notamment celle des 
emprunts émis en représentation des prêts du Crédit foncier; 

Taxer les terrains à bâtir ou insuffisamment bâtis. 

6° Allocation de logement. — Le régime de l'allocation de loge- 
ment, enfin, doit être harmonisé avec l'ensemble des dispositions 
prévues par ailleurs. IL est proposé notarament : 

De relever le loyer aninimum dans la même proportion que ‘es 
loyers légaux : 

De retirer au fonds de l'allocation de logement — qui n'en a pas 
l'emploi — la part du prélèvement sur les loyers qui revient au 
fonds nalional d'amélioration de l'habitat. 


V. — Effets attendus. 


Les mesures qui viennent d'être sommairement passées en revus 
ne représentent que l'essentiel des propositions présentées. Etudiées 
les unes par rapport aux autres, elles forment un ensemble cohérent 
qui doit permettre d'atteindre en 1957 l'objectif de 210.000 logemen's 
par an pour une dépense annuelle de moins de 6G00 milliards, 

. Il demeurera bien entendu nécessaire d'en suivre l'application au 
jour le jour pour tenir compte des résultats acquis, pour rectifier 
cventuellement les erreurs constatées dans les prévisions et pour 
adapter l'action des pouvoirs publics à l'évolution de la conjoncture. 








mation conduit à distinguer: 

Les industries qui produisent des biens 
de consommation « classiques 

Les industries qui répondent des besoins nouveaux ou qui font 
äppel à des techniques nouvelles, 

Celles-ci, en nombre d'ailleurs assez limité, sont appelées à déve- 
lopper leur appareil de production pour faire face à une demande 
sans cesse croissante, 

Quant aux industries du premier lype, qui constituent le groupe 
le pius important, elles disposent dans leur ensemble d'une capacité 
« physique » de production qui permettrait à la plupart des branches 
de dépasser de 30 p. 100 et souvent même d'une proportion supé- 
rieure, leur volume de production actuel. 

Si ces industries n'ont pas connu toule l'expansion possible et 
souhailable, c'est que le niveau de leurs prix de revient, supérieur 
malzré de notables exceptions à ceux des industries de certains pays 
étrangers, n'a pas permis un élargissement suffisant de la consom- 
mation intérieure et a freiné le développeanent des exportation 

a baisse des prix de revient est donc la condition essentielle de 
l'expansion de l'industrie francaise. Elle s'impose d'autant plus que 
notre industrie doit être en mesure de faire face dans un avenir 
assez proche à la concurrence accrue qui pourrait résulter d’une libé- 


ration des échanges ou de l'ouverture d'un marché commun euros 


d'équipement et des biens 


S'il faut ainsi envisager le renforcement des capacités de prodne- 
tion de certaines industries nouvelles, le’ problème capital pour 18 
plus grand nombre de nos industries de transformation est celui 
d'une intense modernisation du matériel existant, en vue d'obtenir 
l'indispensable réduction des prix de revient. 

Cet effort d'amélioration des matériels risquerait d'être stérile #il 
ne $ accompagn ut pas d'nne action commune des entreprises, deg 
essions el de l'Etat pour moderniser leurs méthodk 


proi 


] - Objectifs de production. 


Exprimés en indices ur la base 100 en 1952, les objectifs de Pros 


duction relenus pour 1957 par la commission des industries de trans- 
formation s'établissent ainsi qu'il suit 
ire secuon. — Indusiriés mécaniques et électriqn 130, 


Dont, machine-outil, 4350/1450, 

Machinusime agricole, 180, 

Automobile, 120, 

Fonderie, 150. 
* seclion lidustrics textiles et diverses, 120, 
Dont: industries textiles, 1410/1145. 

Industrie de l'habillement, 150. 

Industrie du cuir, 115. 

Industrie du bois, 113. 

Industrie du papier, 13. 
Ensemble des industries de transformation, 124 

Les prévisions faites par les différents groupes de travail spécialisés 
ont conduit la commission des industriee de transformation à un 
objectif d'ensemble pour 1957 qui n'est pas absolument conforme 
aux perspectives générales d’accroissement de la production indus- 
trielle, de l'ordre de 25 à 30 p. 100, fixées pour le second plan, Ce 
fait ne revêt pas en soi une grande importance, Le problème des 
industries de transformation est pour la plupart d'entre elles un 
problème de modernisation et non de renforcement des capacités 
de production. Aucun obstacle n'est susceptible de freiner, au cours 
de cette période, le développement de la production qui se poursui- 


DA 





(1) Evaluation du ministère de la reconstruction et du logement, 
(2) Chiffre correspondant à l'échéancier indicatif figurant au rap- 


port de la commission. 
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Vra par une ullisation accrue de la capacilé existante en fonction 


Ü possibilités d'absorption du marché 

On est done en droit d'estimer que ai ces industries réalisent 
l'etlort de modern Lion nécessaire elle parviendront, gräce à la 
baisse de leur prix de vente €t à l'accroissement général du niveau 
de vie, à dépasser dans des proportions notables les prévisions indi- 
que: par 14 Cofnisstof 


L'écart qu L'on constate entre Îles ob lex tifs des deux <ections est 


hinportant, H net pa juement d \ Li pessimisme exagéré 
d'industres en crise, tuis Wrespond à u tendance réelle de 
évolution économiue 

En effet, tandis q la Seconde section groupe essentiellement des 
industries produisant des biens de consommation tradihionnels, les 
industries mécaniques et électriques produisent à la fois des équi- 
pernents industrieis et des biens de consommation durables pour 
une large part encore peu répandus en France (réfrigérateurs, radio, 
televishor ete Or, les nécessile de la modernisation entrainent 
une dermmande tri importante d'équipements de la part de tous les 
secteur industriels: par aWleurs, le choix du consommateur se 
porte de plus en plus vers les appareils électro-ménagers, l'automo- 
bite et ben d tres produits mécaniques à l'acquisition desquels il 
coli Û ne part croissante de ses ressources, au détriment de ses 
ù lé produits de isornmnation tradilionnels », 

II. — Erolution de l'emploi. 

Du plu lt des branclu d'industrie, le niveaux de produe- 

Lon prévus pour 1957 ne pourront être atteints que dans la mesure 
| ru été possible d'abaisser 1 prix de revient, Sans doute 

peut-on, par meilleure organisation de 1a production, obtenir 
l réduction d nsonmnations ae matières preinières et d'énergie, 
hi t conotnues les plus importantes ne peuvent êlre réclisées 
qu'en itiaquant iX fr de main-d'œuvre, c'est à diré en aug- 
het t la produelivité du travail 

Il en 1 que | perspeciives d'emploi de la main-d'œuvre 
dans les industri de transformation sont loin d'évoluer dans le 
! ens el les méines proportions que les prévisions de produc- 
lu 

Pour 1 ind'istrie mécaniques et électriques, on évalue à 
10 p. 1) nt à 121 à personues, l'accroissement des effectifs qui 

uit nécessaire p | ui augmentation de 50 p 100 de ia 
produet 

Par col dans le industrie lextules et diverses, o1 prevoil ue 
rédue \ de pres de 4 p. 100 des effectifs, soit de 60.000 personnes, 

1 l'ensemble des industri de transformation, la réalisation 
(l obiectifs vis exigera donc un léger apport de main-d'œuvre 
‘ nl ‘ tout d | léunes de reclassement et d réadaplation 
du personnel qui devra pa r d’une branche d'industrie excédentaire 
à 1 he « Lure HO AI € œuvre 

Il Erten (4 ndustrie nouvelles » 

L'évolution de Ja demande du marché intérieur doit se traduire 
pat e extension importante d'un petit nombre de branches d'in- 
au e dont les capacilés de production devront étre considérable 
nent renformces 

On peut ciler 

\ L'industrie du matériel électronique et radioélectrique, qui 


doit prevoir de grand: dévelop ments, notament dans le scecleur 
Li 


des applications industrielles et dans celui de la télévision; 


B Les industries mécaniques et électriques produisant des biens 
d'équipemert ménager (réfrigérateurs, machines à laver, etc), 

U. — Les industries des fibies artificielles et synthétiques, pour 
lesquelles les objectifs de pr duction de 180 et 5%) ont été 1! *sDec- 


Uuvement prévus 


[L L'industrie de transformation des matières plastiques 
Des accroissements de capacité de production seront égal-ment 
nécessaires pour utiliser au maximum cerlaines ressources nationales 
de matières prete et pour alléger d'autant notre balance com- 
merciate; il en est ainsi du développement prévu des moyezs de 
le cellulose, 


production en pâles d 
1V — Modernisation du matériel et financement des investissements. 


La nécessité d'une modernisation du matériel des industries de 
transformation n'est pas à démontrer; qu'il suffise de rappeler que 
le pare francais de machines-outils compte 535 p. 100 de machines 
lunt de vingt ans et plus, alors que cette proportion n'est que de 
p. 400 en Allemagne et de 21 p. 100 aux Etats-Unis 
On doit également attacher ‘ine importance particulière au déve- 
L'ypement et à l'organisation des moyens de manutention modernes 
ui sont un facteur déterminant d'une productivité accrue. 

| 1s, l'effort doit porte: non seulement sur ia moder 
hisation des matériels classiques, mais également sur l'installation 
de matdriels nouveaux. C'est ainsi qe dans lindustrie textie 
ctux-ci doivent permettre le développement d2 la production de 
fibres nouvelles et leur traitement, 

Le coût des investissements nécessaires dans les industries de 
transformation, c'est-à-dire de toules les dépenses à effectuer par les 
ch!reprises, it pour renforcer leur équipement, soit pour renou 
\eler, améliorer et moderniser ler matériel, ainst que de tous les 
travaux de bâtiment, de génie civil et d'installation, a été évalué 
à Ju milliards pour ia période 1953-1957, dont la moitié pour les 
industries mécaniques et électriques et moitié pour les industries 
icxtiles et diverses. 

Il s'agit donc, en moyenne, de 1$0 miliards par an, ce qui repré 
sen'e environ 4 p. 100 du chiffre d'affaires enregistré en 1952 pour 








l'ensemble des industries de transformation. 





—————"s 

Cet etfort d'investissement, s'il est nécessaire, est égalemert ren. 

table, Avec des investissements totaux de 900 milliards en in] ans 
dont environ la moitié serail aulolinancée, ies indusiries de transfor. 
mation pourraient, à prix constants, réaliser en 1957 un chiftre 
d'affaires complémentaire de 1.200 milliards par an, ce qui jouit 


u 
[ 


permettre de couvrir l'amortissement des capilaux engagés, 
Le financement des inveelissements, — Les moyens dont 
sent actuelement ces industries pour financer un tel effort d’inv: 


tuissement sont insuffisants: laulofinancement ne pourra être ma 


dis} 0 


tenu au nivesu quelque peu excessif qu'il à connu au cours de ces 
dernières années: le marché financier est très resserré, les $ 


à long terme sont insuffisants, trop courts et trop ontreux, 


Les mesires d'ordre financier et fiscal préconées pour permettre 


la réalisation des investissements nécessures présentent + 
unporlance capitale pour l'exécution du programme des industres 
de transformalion. Elles sont examinées en détail dans le cha : 
général consacré au financement (1). Certaines mesures intére<a t 
pius particulièrement je secteur considéré doivent toutefois *: 
mentionnées ici; 11 s'agit de l'exiension des erédits de campagne 
et du crédit à la consommation, ainsi que da développement d y 


caisses de caulion muinuelle, 

Créées dans de nombreuses branches d'industries, ces caieses go 
sont révélées efticaces, Elles présentent l'avantage dé personnaliser 
le crédit et, par là, d'en permettre l'accès aux entreprises qui ne 
pourraient recourir aux prèls bancaires ordinaires, 11 est donc recom- 
mandé que ja création de nouvelles caisses soit encouragée, que 

ur champ d'activité soil élargi ei que des crédits suffisants soicut 
is à leur disposition. 

La sélection du crédit. — Comme, de toute facon, il ne sera pas 
possible de satisfaire à l'ensemble des demandes de crédit formulées 
par les entreprises, il sera nécessaire, indépendamment des critères 
de caractère financier qui intéressent les établissements préleurs, de 
tenir compte de critères Cconomiques et sociaux éorréepondant à 
l'applivalion des recommandations formulées ci-après, 


: 


\ - Modernisation des méthodes. 


La modernisation des équipements industriels ne suffirait pas À 
a-surer la baisse des prix de revient, qui e<t la 
le l'expansion de l'industrie françai-e. Elle ne peut donner tout 
son rendement que si les équipements nouveaux sont ulilisés à 
piein (double ou triple équipe) et que si elle éet accompagnée d'une 
loderaisalion des méthodes. 


condition eesentielle 


IH convient d'insister particulièrement sur Ja nécessité d'une pl 
rande Spécialisation des entreprises, d'une plus $rande d'ffusion des 
méthodes d'organisation et de produ-tüivilé, d'une meilleure forima- 


tion du personnel d'encadrement, 


Sur le plan de la profession, on soulignera l'importance de Ja 


recherche collective et d'une upplicalion plus étendue des normes 
el de: inarques de qualité, 
Enfin, l'Etat peut exercer sur l'expansion de l'industrie ne 


influence déterminante, soit par son, action dans le domaine 
crédit, soil par Je régime fiscal qui ne devrait pas avoir pour effet 
de freiner l'esprit d'initiative, soit par son attilude en tant que client 
à l'égard de ses fournisseurs. 


L La spéciasisalion 

Dans ia plupart de nos industries de transformation, on compte 
un très grand nombre de peliltes et moyennes entreprises, Cette 
situation se retrouve, bien qu'à un degré moindre, dans les pays 
étrangers où la productivité est cependant nettement supérieure 
Cela est dû à ce que les entreprises françaises, croyant se mettr 
1 l'abri des crises de mévenlte, diversitient à l'extrême leur pro- 
duclion alors que la spécialisation des fabrications, plus généralisée 
à l'étranger, permet, par Ja réalisation de grande: séries, un aba:s- 
sment substantiel des prix de revient. 

Un gros effort doit être fait pour remédier à cette situation € 
permeltre aux industries françaises de bénéficier des avantages de 
‘a production en série sans être gûônées pour en a-<urer l'écoule- 
ment. Le regroupement de prete hlreprises en vue de leur 
spécialisation est le moyen d'atteindre re résultat 

Ce regroupement peut parfois se traduire par la fusion de plu- 
sieurs entreprises en une seu'e, mais dans la majorité des cas 
des formules plus souples de group-ments ou d'ac'ords entre indus- 
triels doivent ètre mises en œuvre. 

Ce peut ètre, soit un simple accord de spécialisation où chaque 
entreprise échange uné partie de sa produciion avec les autres 
firmes du groupe, soit la création d'un organisme de vente eh 
commun, soit encore la réalisation d'ateliers communs permettant 
l'acquisition de matériels très productifs, mais trop coûteux pour 
des entreprises isolées 

L'intérêt qui s'attache À la spécialisation des entreprises ecm- 
mande que soient aplanis tous les obstacles qui s'y opposent cet 
que soient recher:hnés tous les moyens susceptibles d'y pousser. 
On doit noter que le décret-loi du 9 août 195% relatif au maintien 
ou au rétablissement de la libre concurrenre sauvegarde les 
ententes uliles et rotamment relles qui favorisent la spécialisation, 
tout en s'opposant à celles qui ont pour but de ‘au-ser les prix. 

Il convient en outre: 

Que soient levés les nhslacles de caractère fiscal qui peuvent 
freiner les fusions de sociéiés ou les groupements industriels en 
vue de la spécialisation; 

Que les ventes entre entreprises se trouvant an même slade 
de la production sent exonérées de la taxe sur les transaclions; 


+ 
L 
à 








(1) Voir infra: chapitre VL. 
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RES rs séisiotititté 
Que les demandes de crédit ayant pour objet de financer les soit assurée Va publicité de ces éévisions, tant en ce qui ranrerne 
r'organisalions entrainées par des fusions ou des réeroupeine his ie non des bénéficiaires que les prix qui leur ent permis d'obtenir 
en vue de la spécialisation recoivent un ac:u#il favora le des orga- le marché : 
vismes distributeurs de crédit; Que les admini<trations tiennent compte, en principe, avant de 


œuvre une action de pronagande et d'infor- 


1 


Ujie soit mise en 
connäilre aux chefs d'entreprises les 


nation tendant à micux faire 

avantages de la <pecialisation. 
B. — Les méthode: d'organisation et de produclir 

L'application ou l'amélioration des méthodes d'organisation et de 


productivité dans les entreprises doit permettre d'obtenir d'imper- 
tauntes réductions de prix de revient. 

Jl est donc recommandé: 

Que, parallèlement à un cfflort de modernisation du matériel et 
de spécialisation des fabrications, les chefs d'entreprises s allachent 

pe rtec lionner les méthodes d° élablissement de leur prix de revient 
et se livrent à une étude méthodique des marchés ; 

Qu'ils s'atlachent à améliorer les mélhodes d'organisation, tant 
car le plan technique que sur le plan humain en s'efflorçant d'obte- 

Ja participation active de leurs salariés à l'amélieration du 


rix de revient, à la fois gear une meilleure information du per- 
sonnel et par son intéressement aux fruits résullant de l'accrois- 
ciment de la productivité ; 

Que les organisations d'employeurs se préoccupent de diffuser 


ni teurs adhérents les meilleures méthodes d'organisation et de 
“oductivité en 1neftant à leur disposition la dec unentalion et. si 
sible, jes techniciens nécessaires et en favorisant les échanges 
d'expériences entre le rs membres ; 

Que les pouvoirs publics arcor dent on continuent à accorder à 
es sections professionneiles et aux cnires de productivikéé créés 
pour les animer, leur soutien moral el leur aile financière; 

Que le projet de création d'un burean d'information sur Ja manna- 

ation, avant pour tâche d'inciter les industriels de toutes les 
branches à adopter de meilleures méthodes de manntemtion, soit 
réalisé dans les plus brefs délais avec le concours financier de l'Etat, 


C. — Norraaisation 


Le domaine de la normalisation et de la 
lence celui de l’action cotlectire. 

Les avantages de la normalisation sont voisins de ceux de Ja 
spé mm L'une et l'autre tendent vers le même objectif: la 
réduction du nombre d'artices produits. La normalisation permet 
une fabrication en plus grande série, donc un tneilleur prix de 
revient. 

La qua'ité et 
normalisation, 

Les normes existantes ne 


et qualité. 
qualité est par excel- 


la régularité des matières premières sont, avec Ja 
les facieurs importants d'une meilleure productivité 
sont pas suffisamment respectées par 
es producteurs et les ulilisaleurs, Celle anglication insuffisante des 
norines ne permet pas de retirer de Ja normalisation tous les béné- 
lies que l'on pourrait en attendre. 

be pius, les marques de qualité ne 
lues 41 Consonmmaleur, 


0 


sont pas sufisamment con- 


IL est donc recommandé : 

Qu'une propagande active soit faile par Je: 
fessionnetlles et techniques aupres de leurs adhérents 
lioration et la constance de Ja qualité des matières 
pour la diffusion des normes, des labels et mmarques de 

Que, dons la mesure du possible, des avantiges ent 


organisations pro- 
pour l'armné- 
premières et 
qualité : 

consen- 


lis aux utilisateurs de produits normalisés: 
Que soit encouragée l'action entreprise par les a<socialions qui 
cflorcent de développer chez le con°ommaïenur la notion de qualité; 


Et surtout que les alministrations res 


et laite de suivre les normes, 

D. — Les relalions entre fournisseurs et clients: 
et jes sociétés nationales en tant que clients, 
L'Etat et les sociélf#s nationales sont les clients les plus impor- 
lants de certaines branches des industries de transformation, L'irré- 
sularité de leurs commandes et j’ab: _ é de programmes d'ensermble 
ont pour effet d'interdire toule prévision à leurs fournisseurs La 
diversité de leurs cahiers de: charges et le morceïlcment de leurs 
conmandes opt pour effet de limiter les siries de fabrication et, 
par conséquent, d'accroitre le prix de revient de leurs fournisseurs. 
Les commandes administratives peuvent exercer une influence 
déterminante sur l'industrie par leur volume, par leur régularité 

et par l'importance des séries qu'elles permettent 


pe:tent l'obligation qui leur 


l'Etat 


ll est don: recommandé: 

Que soient assurées la continuité et Ja régu'ariié des commandes 
tdiministralives, qu'elles soient élaes dans le temps et qu'el'es 

‘“happent à la règle de l'annuilé budgétaire ; 

Que soit effectuée une coordination des programmes d'a‘haïs des 
liverses administralions concernant les mêmes produits; 

Que des cahiers des charges des diverses adimimistiations <ecient 
harmonisés centre eux, que le nombre de modéles de produits voi- 
ins soit réduit et que ce: modèles soient sumplifiés au maxiroun ; 

Que les professions soient appelées à coop'rer avec les adininis- 
(rations elientez, tant pour l'étude des programmes et l'échelenne- 
Inent des comroandes que pour l'établissement et la revision des 
cahiers des charzes et le choix de mo@déles standards; 


Que les administrations s'assurent, pe un coniact suivi 
e 


plus 


avec les directions de tutelle et les professions, que les soumission- 
hiires ont les moyens techniques, financiers, iadustriels el corn- 


merciaux nécessaires pour exécuter correctement les marchés et 


qu'ils sont en règle aves le fise et la sécurité sociale; 

Que les procédures de pascalion des marchés soient toujours res- 
pectées et qu'en particulier les propositions de prix restent serrètes 
Pour les autres soumi:sionnaires jusqu'à la décision fina'e; que 








faire anpel à de nouveaux soumis<honnaires, des efforts d'investis- 





scinent faits par leurs fournisseurs actuels pour répondre à ieurs 
LESus , 

Que les administralions et sociétés nationales exigent de Jeurs 
fournisseurs étrangers Ve respect intégral des cahiers des charges 
qu'elles imposent à leurs fournisseurs nationaux 

MOYuxs Mt PRODUCTION 
ÉVERGIE 

Il exis'e une corrélalion éiroile entre la consommation d'énergie 

cous toutes ses formes et le revenn national. Le deuxième plan 


de médernisation et d'équipement ne pourrait donc pus réussir à 

gmenter de 235 p. #%x a pre duction finale française, tout en 
cherchan: à atteindre un équilibre global de la balance des comptes, 
s'il ne mmeltail _ a la disposition du pays l'énergie nécessaire & 


son develuppemet 


1 — Corarterist ques COMMUNES des programmes. 


terme et 


Objectif à plus long 


ceciéur creriel jue 1 


souplesse des programmes. — Le 
une caractéristique particulière: le délai 
fort lonz (entre trois et dix üun<) de rfalisation de ses opérations 
de produc.ion, Aussi les prograrmmes relenus Viseni-Ms non seu- 
iement à assurer, dans es meilleures conditions, l'énergie indis- 
pensable pour les prochaines années, mais en oulre à préparer 
les imoyens de production nécessaires vers 141-1061. 

Les prévisions de con-ommalon étant toutelois d'autant plus 
loires qu'elles ont dû étre faites à plus long 
conpor.cnt une souplesse suffisants pour s° 
ion économique différeulte de celle cntrate. 

Limitation des insestisseimments, — Les programmes 
à la lumière des difficutés actuelles, La 


cine 


16a- 
M "me, ces prograrmines 
jamter à une évolu- 


ont été établis 

consonymalion énergétique 
par habitant est “erltes relilivement moins élevée en France que 
dans les pays voisins: enuis le relard de la vuoteri<ation de l'agri- 
culture, l'insuffisance de l'organisation et de l'outillage des indus- 
Wies, la faiblesse du vouvoir d'achat de la plus grande partie des 
consommateurs domestiques, sont en fait à l'origine de celle situa- 
lion. Vouloir y remédier en a'croissant au Maxhnum nos possibl. 
lités en énergi® aboulirait à priver des capitaux indispensahles À 
leur modernisation de dont dépend l'augmentation de la 
consommation énergétique ellemôme., A l'inverse, les accraitre 
insuffisamment entrainerait rasideiment un goulot d'étrangiement 
qui anbhilerail les efforts fails dans le reste de l'économie, Les 
progrananes relenus ont donc but de répondre aux consommmA- 
lions falures prévisibles, tout en tenant compte d'une pénurie rela- 
live de inovens eu égui d aux besoins des autres secteurs. 

Prix de revient de Îl'« e, Ces programmes ont également 
pour but d'abaisser les prix de revient de énergie dans tonte a 
inesure du possible. C'est en particulier le vas pour le charbon: les 
opéralions de concrul'alion dans Ve bassin du Nord — Pas-de-Calais 
el Le lance accrue de Ja Lorraine améneront, toutes choses 
ailleurs, une diminution des prix de revient, M en sera 
de ie pour le gaz, grâce à la résorplion du déficit des nsines 
déficilaires et à l'amenée vers lez centres consommateurs de gaz 


sec le urs 


Pate 


nerms 


égales 





rneilleur marché, Gant à l'électricité, dont le programe est pour 
la quasi-totalité un proz-mninme de developoerment, il s'agit moins 
de duminuer le prx de revient des kilowaltsheure dont mous dis- 
Posons que d'obte f au ph Las prix lés Kkilowalls-heure = i| plé- 
IneHLAIresS NÉCESSAHIICS 

Abaisseiment du coût d t vux et étude Je rentabilité Que 
ce soil pot r diminuer les besotns de crédits d'investissemettts ou 
pour oblenir l'énergie à 2 illenur compte, il est indispensable de 
faire un effort permanent abaisscment du coût des Uri Vaux. Admi- 


nistrations, maitres d'œuvre entrepreneurs et constri irs sont, à 
divers titres, responsubhles de la situation existante, y . ultut cher- 
ché ne pourra être oblenu que por un effort commun et continu 
de tous, UN implique, outre Ta continuité des trava x carantis par 
un financement assure, un al'écememt des exigences notavmnent 
pour des bâtiments (le: chaudières devraient être en pein air 
comrne ceir se pralique à l'élrinzer), une normalisation plus pous- 
sée de: ralériels, vue L ilion des ! 


IOUITIM-SeENTS 
Dans Ve meme souci ont été en reprises des éludes de rentabilité 


tant par branches qu'entre branches du secteur «énergie», afin 
de pouvoir, g'une part, choisir «es opérations les plus rentables dans 
chaque branche et, d'autre part, assurer la réparlition la plus avan- 
tageuse des inves!issoments entre les différentes branches, Les pre. 


IMers résuMais oblenmuzs permel'ent d'espérer que 1 cos 
non seuiemenmt téchiuque, rmais Ccomomique des jnvesti 
énergétiques pourra rapidement s'améliorer, 

\étions commandées por Va silualion de la balance des rommes, 
— Les programmes enfin tiennent compte de l'état actuel de notre 
balance des comp'es, Un tiers environ de notre énergie, en équi- 
vatent charbon, est d'origine étrangère, <e qui à pour conséquence 


lination, 
“inents 


l'alourdscement de noire balince des payements el 1'ins/curité 
d'une partié #nporlante de notre npprovisionnerment 
L'atilisation rätionneUe de l'énergie dont nous disposons, ce qui 


signille la recherche et la 7 


‘alisation de toutes Va opérations d'éca- 
ronie: de cémbu-libles 


économiquement, et non pas seutement 
énergétiquemen: rentables: action sur le plan psschologique rour 
intéresser les r'spunsables 4 re problème trop souvent négligé, sur 
le plan lézislalif ou réglementaire (cas de Va législation des lrers 
qui, en matière de rhauffige, va l'encontre de cette recherche des 
économies de combusiihes rentables); sur le plan financier, pour 
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mettre à la disposition des int‘resss des ciédils à moyen terme 
pouvant atleindre dix ans; 

L'auzsmentalion de la par! payée en frames de nos dé 
etsote brit 

Un effort accru dans les recherches de pétro!e 
ces travaux est grand, malgré les chances que nous avons de ne 
pas voir nos espoirs décus grâce à nos 4,5 millions de kilomètres 
Carrés dde terrains sédimnentarres, ces recherches conservent le carac 
tère d'un par; enais l'enjeu est trop vilal pour que ce pari ne Soil 
pas fait. Le rythme des recherches doit être pous<s$ au mmaximmm 
compalible avec une utilisation saine des crédits mis à la disposi 
tion de ces travaux; 

La pour-uile des recherches atomiques: d'ici la fin de l'exécution 
du deuxième plan, les premières utilisations indust'iclles de l'ener- 
&gie alomique seront une réalilé dans prusieurs pays. Elles intéres- 
Seront grincipalemment la produslion d'électricité et les transports 
EmYritines 

Le développernent extrêmement rapide et r‘volulionnaire des 


applialions pralquées dans ce domaine depuis dix ans conduit à 
penser qu'au con 


* t ’ » 
ertes, l’alfa dk 


1 
s des prochaines années au‘un piys ne pourra 
se dé-intéresser des progrès de cetle scien:e sous peine de perdre 
tout esooir de demeurer une nation tnoderne 

Le plan le CNT ns adopté par le Parlesnent en juillet 1959 avait 
our but de d r ta France des: premitres installations industrielles 
AT pensables, 1! doit être réalisé sans retard 

Mais il est plus que prohable qu'avant 1957 des crédits complé- 
mentaires devront ètre ac vrdés. à la fois po hâler des OpCrations 
prévues dans le plan de 1932 et pour engager des opéralions nou- 
velles que le plan n'avait pas envisagées, 


I, — Consistance des divers programmes 
A. — Charbon, 


Le programme charbonnier à élé mis au point en tenant compte 
des données actue es du marché commun du charbon et de l'acier. 
En 195%, la proa‘tion réalisée à été de 515,5 tillions de tonnes, la 
conjonclure n'avant pas pernis d'utiliser à plein la capacité de pro- 
ductlion de 5*,5 uullions de tonnes, Ce programme à pour buls 
essentiels: 

D'améliorer la répartition des qualités produites par le bassin du 
Nord—Pas-de-Calais et d'assurer le caractere corapétilif de ses prix 
de revient vis-à-vis de ceux de la Ruhr; les concentrations pr‘vues, 
au nombre de neuf, permettront de rénover 6 entllions de t°nnes 
ei d'augmenter la capacité d'extraction de % millions de tonnes en 
compensation de la fermeture progressive de vieux sièges dont les 
gisements s'épuiseut; 

D'accroitre de 2 à 4 millions de tonnes suivant l’évolution é:on0- 
mique la capa‘ité de produ:tion de la Lorraine par rappceri à cclle 
qui résullera des travaux en cours. 

Le rendement moyen fond-jour pour l'ensemb'e des chirbonnages 
devrail passer de 96 kg en 19535 à 1.100 kz en 1957, 

A ce programme proprement minier doit étre ajouté Ln pro- 
gramme de logements porlant sur plus de 3.600 logenents par ôn. 

Au tolal, la capacité d'exterction pourrait atteindre 6% millions de 
tonnes vers 16, lextraction réelle pouvant, sans periur5alons 
majeures, s'établir à 54 millions de tonnes S'il v a liu 

En tenant comote d'une sounlesse de 4 millions de tennes sur 
l'importation et l'exportation, la souplesse totale sera done œtine 
dizaine de millions de tonnes. 

Entin, dans le but de régulariser le marché et, par conséquent, 
la production, il est prévu de développer une politique de stockage 
à réaliser dans le cadre plus vaste de la Comiounauié européenne 
du charbon et de l'acier, 


B. — Electricité, 


La production d'électricité à 616 de 11,3 milliards de kWh en 
493 

L'objectif adopié est de 70 zmillards de KWh de rcaparité de 
produclion en 1960.{461. Eu égard aux difficultés tihancières actuelles 
et à la concurrence entre les travaux de génie civil et ceux de 
la construction de logements, le pourcentage de production hydrau- 
lique choisi pour les opéralions nouvelles est de 3% p. 100 environ. 
+ brogranmne hydraulique, correspondant au tolal à l'enzage- 
ment de centrales capables de produire 6,5 imiliiards de kWh en 
année moyenne, est axé sur quatre grands ensembles 

Le Raëne (exécution par la Compaguie nationa’e du Rhône); 

Le Rhi: 

Le bissin de l'Isère: 

La Durance, avec Serre-Poncon (barrage réservoir de .têle) et 
Jouques (première chute de l'aménagement de la Basse-Durance), 
Serre-l'oncon pertmetlant de valoriser l'eau de la burance a la fois 
du point de vue éectrique et du point de vue agricole, 

I comprend, d'autre part, des moyennes chutes dont la produelion 
Unitaire est relativement faible, mais dont les prix de revient sont 
excellents. 

Enfin, le programme prévoit l'engagement de l'usine marémolrice 
de Ja Rance, dont les enseignements seront très précieux pour 
l'étude et ia “onstruction éventuelle d'ouvrages plus vastes, 

Le prograsmme thermique comprend l'engagement de 1953 à 1957 
de centrales d'une puissance équivalant à 26 groupes de 115.000 kW. 

La priorité est donnée anx centrales équipées pour brûler des 
bas produits, afin d'utiliser rationnellement nos ressources éner- 
géliques. 

En outre, seront construits quelques grou2es de pointe faisant 
appel à des techniques récentes (lurbines à gaz). 

Au cours de la période 1951-1457 les investissements intéressant 
la distribulion présentent un earatère d'urgence aussi grand que 





. . 2 . Je. D 
ceux de la production, en raison de la nécessité de réduire les 
pertes ct d'assurer la régularité du service. Leur volume est no: 
blement accru par rapport à la période antérieure. 


C. — Gaz. 


Le programme pour Gaz de France a été établi compte tenu 
d'une prévision de ventes annuelles de 4 milliards de mètres cubes 
en 1961 à comparer à 2,8 milliards de mètres cubes vendus en 1%4 
La souplesse de ce progrannne peut être oblenué par un raccour. 
vissement des délais de réalisation de la plupart des opéralions 
rélenues, 

L'industrie gazière est d'ailleurs en pleine évolution en raison 
des sources nouvelles de gaz que consliluent les cokeries, le 
dégazase des gisements de houiile et les raffineries de pétrole 
la découverte de champs importants de gaz naturel peut être 
méme à l'origine d'une véritable révolution. 

le programme de Gaz de France prévoil en conséquence: 

L'amende aux centres consommateurs du gaz disponible da: 
houillères, la silérurzie et l’industrie pétrolière ; 

La modernisation des petites et moyennes exploitations; 

Et surlout l'améijoration du réseau de distribution. 


7 


D, — Pétrole. 


L'industrie pétrolière envisage, pour 1957, de ravilailler, à partir 
des raftineries métropolitaines, non seulement la métropole pour 
l'enseinb'e de ses besoins, mais encore l'Afrique du Nord et Les 
lerriloires d'outre-mer pour leurs besoins propres, ce qui correspond 
à une capacité de raffinage de 22 à 24% millions de tonnes. Or, la 
capacité élait déjà de 2» imillions de tonnes en 1953, 

Les travaux déjà engagés perinettent de penser que la caparite 
réelle sera, en 1957, de l'ordre de 20 miliions de tonnes. 

Cet écart montre qu'aucune nouvelle augmentalion de la capacité 
de raflinase ne devrait être engagée d'ici 1957, et que l'industrie 
du pétro'e devrait même tenir compte du risque de surcapacité 
dans l'exécution en cours de son programme de travaux. 

Néanmoins, cet écart permettra de travailler pour l'exportation 
et pour le traitement à façon, En tout état de cause, l'industrie 
pétrolière présente une grande souplesse grâce à la possibilité de 
faire lravailier, sans grand dommage, les raffineries à des taux de 
inarche inférieurs à leur pleine capacité. 

Le principal effort de l'industrie pétro'ière portera sur la cons- 
truction de crackings calalytiques et sur les recherches de pélrole. 

Dans ce dernier domaine, indépendamment de la continuation 
de: recherches dans la plupart des secteurs ayant déjà fait l'objet 
d'exploralions, le programme prévoit un accroissement des recher- 
ches au Sahara et dans la parlie orientale du bassin parisien, 
ainsi que le développement de travaux de pré-reconnaissance dans 
les lerriloires d'outre-mer. 





HI — Investissements. 


La réaxisation de ces programmes névcessiltera de 195% à 1957 
(intérêts inlercalaires et charges annexes exclus, mais y compris 
les dépenses pour programmes en cours) une dépense lotale 
d'environ 1.25% mnilliaris de franrs, 

Le tahieau suivant montre qu'il est prévu au cours des quatre 
ans: 

Une rfduclion rapide des investissements pour le gaz et très 
rapide pour le charbon; 

Une augmentalion régulière des investissements intéressant l'élec- 
tricilé et les recherches de pétrole. 


Investissements précus dans le secteur de l'énergie 
‘en milliards de francs.) 
Branches: 

Charbon: en 1955, 11,8; en 1955, 33,5; en 19%, 27,5; en 1957, 22,3 
— Dont habitations: en 19%54, 5,5; en 1955, $53; en 193%, S,3,; er 
1957, 8,3. 

Electricité: en 1951. 153,9; en 195, 172,3; en 193%, 1822: en 
1957, 200,5, — Dont distribution: en 1951, 50; en 19595, 12; en 19%, 
42: en 1957, 42. 

Gaz: en 195%, 31,5; en 195, 91,6: en 1956, 29,3; en 1957, 23,2. — 
Dont distribution: en 1954, 8,2; en 1%, 10: en 1956, 13; en 1957, 11,n. 

Pétrole 41): en 195%, 28: en 1953, 59,3: en 1956, 62: en 14957, 6 x 
— Dont recherches: en 1964, 21; en 1955, 26,5; en 19%, 30; en 
1957, 33,9 

Energie alomique {rrogramme en cours): en 1954, 5,3; en 145, 9; 
en 1956, 9,1; en 1957. 93,3. 

Utilisation rationneile de l'énergie dans les diverses industries: 
en 1955, 5: en 1955, 3; en 195%, 5; en 1957, 5. 

Tolai: en 195%, 209,6; en 1%55, 319,9: en 1936, 315,6; en 1957, 312. 





IV. — Autres mesures. 


Coordination des diverses formes d'énergie. — Parallèlement 
la coordination des investissements doit étre réalisée une coord:- 
nalion du développernent des marchés des diverses formes d'énergie. 
Cette coordination doit prendre en considération, non seulement les 
prix et les services rendus, mais encore les charges de reconversion 
évegluelles, la balance des comptes et la sécurité d'approvision- 
nement. 

En outre, ‘ne saine concurrence entre eiles ne sera possible que 
lorsqu'auront élé prises les mesures suivantes: 

Compensation des disparités de change: 

Harmonisalion des charges ïiscales supportées par les produits 
concurrenis; 





(U Ces chiffres comprennent les investissements pour la distri 
bulion évalués pour l'ensemble de la période à 95,5 milliards, 
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Plus grande liberté Jaissée aux Prix du charbon et du gaz, et p - Les rincines de la | ti 1 carbonisation définie en taie 
tique commerciale des charbonnages tenant comple de la fidélité restent valables dans le cadre de Communauté européenne du char- 
des clients. b él de acit e coke rodu en rraine peut en effet sou'enir 

Réformes diverses, — Indépendamment de la suppression de la la concurrence de cel de la Ruhr nuple tenu des harmonisations 
double taxation des biens d'équipement, il y a lieu de retenir les prévues par le traité en matière de transports, de <l s sociales 
recommandations suivantes et de prix des sous-produilts et, d'une façon plus générale, sos 

Mise en pla e de tarifilcations modulant d'aussi près que possible réserve d'une relativité normale entre les prix des fines ulilisées 
Jes prix de vente sur les prix de revient réels: el celui du coke falfriqué. Toutefois, les programines établis dans 

\ssouplissement, inspiré des pratiques étrangères, des rég'emen- le dre _ A ue le agp «ne meltent éavanlage 3 secent 
falions trop onéreuses imposées pour certains matlcriels (“chaudicres, à ibaissement du . \ “t revu ni du coke notarnme nt par L'aux- 
appareils de distribution des produits pétroliers) ; imentation de la capacité à e des coke exislanies, et Dar ur 

\ssouplissement des conditions d'ex} ilion des entreprises natio- cran  d'entoul FE plus grande çe CharDons 
aies, grâce à une plus grande liberté des prix et à la transfer TCSIONAUX ; 
mation en dotations en casilal d'une partie des prèts consentis pour La produ le la sidér française a élé limitée par les res- 
Jeurs tra aux ; saurees en ke jusqu'en 194%, et de fin 19%) à 192, Le coke 

Oblention de l'efficacité maximum des opérations engagées grâre reste le goulot de Ja sidfrurs européenne en période de haute 
à des programmes prévus lonziemps à l'avance et exécutés régu- nclure, ‘est en Lorra que se localise le déficit le plus 
derement. jinnortant, 

L'intérêt du développemer des cokeries lorraines s'est trouvé 

V. — Effets attendus sur la balance des payements. la |: qe 4e Fe her 4 ns AA muse PPPCRNE 
‘expérience industrielle à maintenan émontré qu'il! es os<ible 

. Grâce à la réalisa ion de ces Programmes Ja balan-e des comptes LORS un eu le ni Ha sidé _ gg - x Le de ee nd 
énuer:eu lue ne devrait pus, ni iltre | augiaentati in des cons QUDTINE boné Sirro-lor comprenant les qualités flambants) ju-qu'à 
lions de eg der ge de pétrole, etre re dm dsoné tnt Par dite pv 199 pr'sent répulées incokéfiables el q représentent une part importante 
par rapport à celle de 1952. Ce résultat sera essenti lement CREER des réserves du hassin lorrain, La mise en œuvre des techniques 

Pour le charbon: par Fa sinenlaltion de Ja capacité de production nouvelles exige des modifi‘ations de l'équipement classique des 
des bassins francais en charbon cokéliabie, complétée par la régu- cokeries qui, pour cerlaineé, sont réaiisables sur des installations 
Jansation du march grâce à un2 politique de stockage ; existantes. Elle demande éza'emest des soins particuliers dans la 

Pour le pétroe: par le ravitaillement à partir de la métropole, de préparation des charbons à la mine, L'emploi de ces techniques a 
l'Afrique du Nord et des terriloires d'outre-mer, l'augmentation de été prévu lors de l'étude des cokeries en cours de construction et 
Ja flolie pétrolière française et l'accroissement du tonnage de bruit de celles qui figurent au nouveau programme, 
de la Compagnie française des pétroles, sans coinpler le dévelop- Celle évolution contribuera efficacement à faire disparaître Ja 
pement éventuel de Ja production de péirule brut et de £az dans pénurie potentielle de eoke de la eidérurgie lorraine. Elle présente 
J'Unien française. l'avantage de ne pas aggraver et rnéme de réduire le déséquilibre 

existant dans la cominunauté entre le marché des charbons à coke 
CGARBONISATION et celui des autres qualités 
\u litre des travaux deslinés à améliorer le bilan de la cokéfaction, 

En 193%8, la commission de modernisation des industries du coke Ïl faut également menlionner la modernisation et la concentration 
el du gaz a défini une politique de carbonisalion orientce essentiel- des installations de traitement des sous-produitée, dont la valorisa- 
lement vers le développement mmaximuimn de la production nationale tion s poussée, et la modernisation des installations de 
de coke dans le but d'assurer l'approvisionnemenut de la sidérurgie déchar des charbons 
frincaise, une proporiion aussi élevée que possilie de charbons indi- L'aide pouvoirs publics doit 6e manifester par l'attrib tion 
ènes devant être utilisée pour celle fabrication, des crédit investissement névessüires, conformément À la volonté 

En effet, l'expérience de l'avant-guerre avait montré que la sidé- exprimée par le Parlement dans la loi de ratifiealion du plan 
rirgie lorraine, dépendant de l'étranger pour une part importante Schuman, anais également par la poursuite des efforts déjà faits 
de ses approvismwnnements en coke, n'avait pu dispo-er, dans jes pour assurer au gaz de four de coke produit en Lorraine des 
périodes de haute conjonctüre, des lonnages nécessaires pour utiliser débouchés réguliers et à un prix suffisant, 
p'einement la capacite de ses installations, Les programmes des Charbonnazes de Franvre. de la sidérurgie 

Le programme d'investissements engagé en 1938 comportait :a et de Gaz de France prévoient également un renouvellement partiel 
modernisation et l'extension des cokeries existantes, ainsi que la des capacités de cokéfaction existant en dehors de la Lorraine, ‘et 
création de quelques cokeries nouvelles, de manière à dipeser dans quelques extensions modérées destinées à suivre le développement 
une première clape, vers 1931-1955, d'une capacité d'enfournerment des con<ommations Pivales de coke ou de gaz de four. A l'achôve. 
d'environ 11.000 tonnes par jour, compte tenu des déclasscmments ment de ces programmes, la capacilé totale d'enfournement sera 
de halteries anciennes, portée à environ 51.00 tonnes par jour. 

hien que je rythme des travaux ait dû tre adapté aux possibilités Le tableau ci-après donne la réparlilion des canacilés nouvelles 
de financement, la capacité d'enfournement atteint, à la fin de 1957, dont la construction est en cours ou prévue, ainsi que les canarités 
31.:AN tonnes par jour, €l les dernières mises en service Sont prévues totales au terine des (ravaux, compte luna des déciassements d'unités 
pour l'année 1951. anciennes: 

Evolution prévue de Ta cayacilé des coleries. 
CAPACIIES  D'ENFOURNEMENT COUT DES OPÉRATIONS 
CONSIS FANCE 
(en fonnes'jour (en mulliarde) 
NATURE DES INSTALLATIONS ————_—_—_—_—— | de Ja %e tranche | sms sm 
A a l'achèvem nt | A l'achèvement | Dé pen 4 Coût 
fn des opérations drs opérations eu tonne jour restant à faire 
[EDR du ter plan du 2e plan sur le fer plan Le la 2e tranche, 
Cokerics minières : 

Nord et Pas-de-Calais.......... RTS RE 11.04) 11.50 11.500 4.620 » È 
PT an li uishrsaveee tease des et e 2.°0k) 0.3) 8.600 3.2n , » 
| EL CPS RER ARE PSE RES 1.4n) 1.200 1.50%) HE » , 
TRE nan sa donnauéa de Shore esse 1.24) 1.250 1.54 7m) » 

ombesss combine tin : 4, De cu —— nd ms 
Tolal pour les cokeries minières (1)... 19.) 22.34) 26.200 | 8,0») | 13,1 ii 
ES . : s - | | é 
Cokcries sidérurziques : 
RAP Sn catndérnuv orne varsreonte rue 9,900 10.700 17.100 7.200 a . 
ANUOS HOLIONS. sd savondoosvobaas dusosvège 2.#:h) 2.Sn0 5. MN) Gi) » » 
PRESS RUE TER be e FE | _— th 
Tolal pour les cokeries sidérurgiques.. 2.1) 13.000 20.50%) | 7.90 | (n 1K,1 
——— F nt | | | J 
Cokeries gazières....... RTE ARE en RER 5.300 7.900 | 7.4) ") | 7 | s 
| 
= = = = L1 
TOUR CONPEL., enadrenosone seen: 37.250 42. x) »1. 404) 15.850 | 1,2 | 02,7 
= —————————— ——————————_—_— —_———————— - _ — — _- -—— 

A) Y compris la basse tempéralure. 

(2 Eventuellement, extension de 250 tonnes de la cokerie de Strasbourg. 
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SI REUNGIE 


La sidérurgie ermploie, avec es mines de fer, environ 2AM.600 tra- 


vailleurs, Son existence est Ctroitement liée à celle des industries 
mnécaniques qui «n emploient six fois plus, Elle réalise, d'auire part, 
plus de 19 p. 10ù des exportations de la métropo Cette industrie 
consbiue done un facieur essentiel de l'expansion économique natho- 


nale et l'existence de la Communauté européenne du charbon el de 


l'acier n'a fali qu'accroitre la nécessilé et l'urgence de sa moderni 





palin 
L — Objectifs. 

Les objectifs d'a second plan de modernisation de !a émmraic 
sont condilionss par ke cadre économique dans lequel cette indus- 
trie doit dévelonr I n activité: il lui est demandé es<entiel'ement, 
tout eu profitant d'une augimenutalion des raparil de production à 
laquelle conduit obligatoirement la modernisation de ses appareils, 
de renforcer sa bosillon concurrentielle sur le inarché commun eu 


aboi unit se Prix de revient et en aré.borant la qua ité de <ez pro- 
duits, en particulier au stade de l'élaboration du métal Thormas qui 


constitue la base la plus importante de ses fabrications, 


La commission de la sidérurgie a procédé à des: éludes assez pous- 
sées pour déterminer produit par produit l'évolution de la dernande 
sur le marché iniérieur et sur les marchés d'exportation. Une pic- 
raière analyse cumduit à estimer que, dans la perspertive de lexpan- 
sion d'activité économique générale prévue par le plan et à condi- 
tion que la sidérurgie francaise ne soit pas handi-apée de façon arli- 
ficielle dans la concurrence sur le marché cormmumn, elle doit prévoir 
pour 1957 un niveau de production de l'ordre de 11 millions de tonnes 
d'aciwt hngot. 

Ces études ont été menées en commun par les sid'rurgistes et les 
uliisateurs d'acier: les uns et les autres ont élé unaniines à souli 
gner que la réalisation des objecuifs prévus ne dépendait pas seue- 
nent de l'augmentation d'activité économique générie prévue par 
le plan, mais tout autant de la conlinuilé €ée celle expansion. L'as 
cent n été mis dans la méme mesure sur li nécessité d'assurer ja 


modernisation et la ralionalisalhion des indusirics de transformation 
il . UE s{is ne uls 
A — Les investissements dans les mines de fer. — Le développe- 


ment de l'extraction dans les mines de fer, l'amélioration des prix 
de revient du minerai et de son conditionnement sont aussi essen- 
tiels pour la sidérurgie francaise dont i's conditionnent toute Facti- 
vité que pour l'enseinb'e des sidérurgies européennes, 

Les travaux prévus s'élèvent à environ 30 milliards, sans tenir 
commple des dépenses de logement qui peuvent être chiffrées elles- 
mêmes à 7 milliards de fran ls permettront: 

Dans l'Est, d'obtenir un accroissement de 13 millions de tonnes 
pour la capacité de production de minerai et de porter le rendement 
fond jour de 6,1 en 1952 à 9 en 1957; 

bans l'Ouest, d'accroître de plus de { mil'ion de tonnes la capa- 
cité de production et de porter le rendement fond/jour de 5,1 en 1452 
à 4 eu 157; 

Dans les Pyrénées, il n'est pas prévu d'accroitrs la caparilé de 
production; les travaux envisagés devraient permellre de porter le 
rendement fond'jour de 4,4 en 1952 à 1,8 en 1997, 

B., — Les investissements dans la sidérurgie, — Une capacité de 
production de l'ordre de celle qui est nécessaire pour faire face à 
la demande escomplée en 19% n'exige pas la créalion d'usines ou- 
velles, A eux seuls, les travaux de modernisation et ceux destinés à 
utiliser le plus ralionnellement les unités existantes permetient de 
pes ln capacité de son niveau actuel d'environ 123 millions de 
onnes d'acier lingol à un niveau supérieur à ce'ui qu'exige la satis- 
faction des besoins du marché intérieur el de l'exportation, 


Les caractéristiques principales des investissements à réa'iser sont 
les suivantes: 

1° La sidérurgie lorraine doit poursuivre ses effor!s d'uti'isation 
des techniques permettant d'augmenter le pourcentage des charbons 
sarro-lorrains dans les pâles à coke; 

2 ]1 faut prévoir an cours des années à venir le développement 
des procédés permettant d'améliorer ! er Thomas (usage de l'oxy- 
rène, brassage par lailier liquide), ainsi que ceui des proctdés 
Juplex ; 

3e La capacilé de production individuelle des usines françaises est 
relativement petite. Le programme d'invesiissements à pour objectif 
hon de créer des unilés nouvelles, mais d'améliorer les conditions 
d'exploilation des usines existantes par la disparition des goulols et 
ja modernisation ; 

4e En ce qui concerne la diminution de prix de revient par l'amé- 
lioration de la productivité, une jimporlance parliculière doit étre 
accordée aux travaux tels que: la modernisalion des laboratoires, 
l'amélioration des circulations intérieures et de la distribution des 
fluides, le développement des manulentions mécaniques, etc. 


Le montant des investissements prévus s'élève à’ environ 19% mil- 
liards de francs pour la période 1%1-1%7, à quoi s'ajouteront 30 mi!- 
diards environ qui seront consacrés à la construelion de logemen!s 
pour le personrel., L'année 1954 connaitra une échéanre plus forte 
que celle qui correspond à la moyenne annuelle, du fait de limpor- 
tance des travaux déjà largement en cours ou sur Je point d'être 
aclu vs, 





nes 
Le financement des programmes d'investissement de la sidérur:;. 
et des mines de fer nécessilera, comme au cours des dernières 
ann'es, l'appel à des ressources de crédit extérieures. Les res. 
sources d'autofinancement ont élé jusqu'à ce jour inféricures à celles 
qui auraient dû étre dézagées pour faire face à un amortissemert 
technique convenable, I est cest douteux que cette situation 
tran-forme brutalement. La Hauie Aulorité pourra sans doule per 
ineltre à ia sidérurzsie française de bénéficier d'une nouvelle sources 
de crédits, 


LL. — Aulres mesures. 
4 — Développement des débouchés, — L'acier n'est pas, dans !# 
plupart des cas, un produit de consommation finaie, est tran 


formé dans diverses indusiries, C'est dire qu'en définitive l'activité 
des industries mécaniques et électriques commande directement cella 
de ‘industrie sidérurzsique. 

IH es recommandé à cet égard que les sidérurzistes et les ut 
salteurs d'acier poursuivent et xzauiliplient leurs eontarts po 
résoudre en commun les problèmes posés par le développer 
de l'ermploi des produits sidérursiques. 

Le rôle des peuvoirs publics peut être déterminant par l'étab!i 
sement des lois de programme d'investissement, par la régula 
salion des commandes de 1Elat et des grandes entreprises nat; 
hä;:t-e à 

Un des moyens d'aboutir également à un abaissement des pri 
de revient ef à une amélioration de la qualité doit être trou 
dans la simplification des normes actuelles. 

B. — Problèmes de iransport. — Cerlains inveslissements, dars 
des domaines qui ne ressorent pas directement de la sidérurci 
sont essentiels pour permettre à celle-ci d'abaisser ses prix de 
revient. Ceci est particulièrement vrai en matière de transports, en 
raison @u caracitre pondéreux des matières traitées par Ja sidé 
rursic et des produits élaborés par elle, C'est dire l'importance qui 
S'aitache à toute entreprise visant à la création et à l'oméliorati 
des mmovens de transport nécessaires et, en parli‘ulier, au projet 
de canmisalion de Ja Moselle, 









C. — Prix de certains éléments d'alliage. — I est ésalement int 
pensable que la cidérurgie franraise puisse se procurer les malièr 
premières secondaires très variées qu'elle utiise aux mêmes pr 
et nvec les mines faciités que ses concurrents au Sein de la 
Communauté, C'est ainsi que les prix de cession du nickel et du 
cobalt devront ètre ramenés an niveau des cours mondiaux, alor: 
qu'is sont à l'heure ac!ne!le (rès supérieurs aux prix oblenus par 
lës pays concurrents, 

D. — Questions fiscales, — Les mesures suivantes sont proposé 

Consolidation dans le téimps dn régime amélioré d'amortissement 
accordé à la sidérurgie et aux mines de fer; 

Extension aux mines de fer de la possibilité de consliluer en 
franchise d'impôt des provisions pour financement des recherches 
de nouveaux gisements; 

Suppression des obstacles fiscanx au remembrement de certaines 
comesstons dans les mines de fer; 

Exonération des droits de douane aux importations de certains 
équipements non fabriqués en France. 


MINERAS RE MÉIAUX NON FERREUX 
Peux jismpéralifs sont à la base du programme dans la métro. 
pole : 
1° Apporter une contribution aussi enbelantielie que possible À 
l'amélioration de la balance des comptes: 
2e Ne pas sacrifier &n désir d'une politique aularcique le prin- 
Ccipe d'une geslion rentable, 


L — Objectifs. 


Zinc. — Le programme essentiel consiste À substituer À des 
insiallations ancennes une fonderie moderne, réalisée au moindre 
coût d'établissement, bien placée tant pour la réception des malière< 
traitées que pour l'écoulement des produits oblenus et pouvant 
produire 20.000 lonnes de Zinc ainsi que la quantité correspondante 
d'acide sulfurique, 

Cuivre. — Le programme comporte, en dehors de recherches, 
la construction d'une fonderie de cuivre produisant 6000 tonnes de 
Imélal par an, et dont là capacité pourrait être augmentée pour trai- 
ter notamment les produits d'Akjoujt. 

Fer. — 11 s'agit de poursuivre le programme de recherche de 
réserves nouvelles, notamment en minerai calcaire: prolongement 
possible du bassin lorrain vers l'Ouest (Woëvre) el vers le Sud 
(Haute-Saône, Haute-Marne): meilleure connaissance du bassin de 
l'Ouest: pour les autres régions, prospection lüuniiée au gite de 
Fillols-Lesquerde (Pyrénées-Orientales), 

Tungstène. — Le programme prévoit l'équipement du gîte de 
Montredon (Tarn) et la poursuite de la reconnaissance détaillée des 
tuinéralisations actuellement décelées, 

Bauxite-aluminium. — Les réserves de bauxite de bonne qualité 
sont en voie d'épuisement; il importe done, d'une part, de recher- 
cher de nouveaux gisements, d'autre part, de réserver autanl que 
possible nos disponibilités pour la production mmétropolitane d'alu- 
ininium et pour l'industrie naissante à implanter au Cameroun. Le 
programme de modernisation de la production d'aluminium qui se 
poursuit depuis plusieurs années sera achevé, 
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Or. — La baisse continue des rours du métal sur le marché libre 
a affecté l'exploitation métropolitaine, ma.s il ne peut élre question 
de subventionner à fonds perdus des exploitations déficitaires. Le 
cas de Salsigne semble se présenter différemment: celle mine pi 
duit en effet, outre l'or, du cuivre, de l'arsenice, de l'argent, du 
bismuth. Si les études en cours démontraient qu'une modernisation 
permettant, en particulier, la récupération du soufre assurerait Ja 
rentabilité de l'expioitation, il y auraït lieu d'aider la société, d'une 
part, à se moderniser, d'autre part, à pouvoir poursuivre son exploi- 
tation durant [es travaux 

soufre, — Le traitement des gaz de Lacq, le grillage des blendes 
dans une usine moderne, éventuellement Ja modernisalion des 
installations de Salsigne, peuvent apporter une contribulion substan 
Uelle à la couverture de nos besoins en soufre, Par ailleurs, il 
importe de poursuivre les recherches tant pour le soufre que pour 
les pyrites, 

Amiante, — Cette substance minérale grève lourdement notre 
balance commercia'e, notamment en devises fortes, Les recherches 
sont à poursuivre en Corse, dans les Alpes et dans les Pvrénées afin 
de compléter si possible l'effort déjà accompii sur le gisement de 


Cauart (t4rsSe). 
Il — Investissements. 


La compétence de la commission des mines ne s'étendant ni aux 
combustibles minéraux solides (énergie), ni aux hydrocarbures 
énergie), ni à l'exploitation des mines de fer métropolitaines (sidé 
rargie), il en résulle que, pour la métropole, les investissements à 
prévoir sout faibles: 20 milliards environ pour la durée du deuxième 
] in, ’ 

Pour l'ensemble de 'a zone frane, le programme 1934-1957 élaboré 
par la commission des inines comporte: 

Pour la recherche minière et géologique: 36 milliards de dépenses; 

Pour l'équipement minier: environ 160 milliards d'investissements 

Ce dernier chiffre comprend, à concurrence de 19 p. 1%, des 
équipements hydroélectriques et, de 25 p. 100, les moyens d'évacua- 
tion qui condilionnent la réalisation du programme. 

En outre, pour une parlie importante, il correspond à des opéra- 
tions qui ne pourront être décidées qu'après achèverment des éludes 
eu Cours. 


HIT — Autres mesures. 


La réalisation et l'efficacité des invistissements ci-dessus sont 
conditionnées par les mesures suivantes qui doivent être prises dès 
l'approbation du plan: 

A. — Mesures fiscales: 

Application effective de la mesure tendant à permettre Ja consti 
fution en franchise d'impôts de provisions pour reconstitution de 
gisement (art. 43 de la loi de finances pour l'exercice 1953); 

suppression des impositions en cascade par aménagement des 
dispositions relatives aux filiales (art, 145 du code général des 
linpôts) ; 

Délaxation des plus-values (art. 215 du code général des impôts). 

R — Mesures douanières: 

Mesures plus libérales en ce qui conrerne la taxation à l'entrée 
des matériels ou produits nécessaires aux recherches el à l'équipe- 
nent. 

C. — Mesures jégislatives : 

Remaniement de la loi de 1919 avec, notamment, suppression de 
la clause antiéconomique de parlicipalion de l'Etat aux superbéné- 
fises des entreprises minières: 

Institution, en France métropolitaine, d'un régime de permis de 
recherches ; 

Aménagement du régime de: permis d'exploitation. 

D. — Mesures économiques : 

Octroi d'une garantie de prix à des mines de cuivre nommément 
désignées à grosses réserves el prix de revient estimés compélitits 
ëu cours actuel du métal, pour lewr perineltre de trouver les 
Capilaux privés indispensables pour leur équirement; 

Mesures conservatoires pour certaines mines momentanément 
arrélées par suite de la conjoncture. 

E. — Mesures budgétaires : 

Rétablissement des crédits bndgétafres relati®s aux conventions 
Minières à des montants mieux en rapport avec les besoins réels 
des exploitants. 


IV. — Effets attendus. 


Sur la base des cours acluels des matières premières, la balanre 
ds comptes de la zone franc pourrait voir l'excédent positif des 
minerais et mélaux passer de SN») millions en 1932 à 34440 mil. 
lions en 1957 et 39 milliards en 1962; de mème, l'indice de pr:duc- 
lion pour la zone franc pourrail passer de 190 pour 1932 à 125 
pour 1957 et à 155 pour 1960/1962. 


CHIMIE 


Les progrès de l'industrie chimique française sont moins rapides 
que ceux des industries étrangères, qu'il s'agisse du niveau 
d'ensemble de la production, des fabrications nouvelles ou des 
prix de revient, Elle à perdu la quatrième p'ace qu'elle occupait 
dans le monde avant la guerre. 

Non seuceiment la France resle imporlalrice de grosses quantités 
de produils chimiques el parachimiques qu'elle pourreil fabriquer 
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(en 1952 nous en avons importé pour plus de 3» milliards), mais 
notre | rie chimique est exposée à la cor ent roissanie 
d'industrezs éirangères beaucoup pus ncentrees € specidiisces 
qu'elle ne l'est elle-même dans sa structure acluelle. 

Cette situation nérct e une & lon raf le J1 s'agit paie 
me le modernist les islallations existantes et d'abaisser es 
prix t evient les OR s 1 extensions n'él t'I liquement 
1 Î t it it I { | i | 1 AA! . 

Objectif: 

Gr 1s luits de bas n aux et eng _— [Ces duils, 
d'une facon généra!e € post pas de } \é ph le | lité, 
Inais des !} Dicrnie les 11 ierti 111 Li Cap Î es quei.es 
{ int à la fin de 197, perm it de réponure à e demande 
i t l« ) {:4) 

En e q { l e les gra!s es siaialions } ni rodguire 
la qua il 9 { ictil { l'agrh ir« toutefois pou t 
engrais a7o . 14 1 la & élu à La dim lt [VX alurno 
Hiacaux au profil des aimimonmacaux nhitriques, de nouvesies Lal 
lalions d'acide nitrique et d'engrais umumn la IX hiliiques €l Cuin- 
piexes devront Cire envisigces 

Une décision concernant di nivelies exlensjon le ja fabrication 
l'ammoniac doit étre réservée jusque vers 1956 pour élre prise 
en fonction du deveioppement de la consommation d'engrais el 
des perspeciives de ressources en maäalières premières, 

Proluits grands intermédiaires, — Des installations sont en cours 
d'achèvement pour certains produils: c'est le cas du phénol el de 
l'arét ne, fout les] 1e!s vs CAPaCries ont en gencral cle pre les 
largement, et des matières p'astiques dont la produellin, compile 
tenu les nouvelles installations et des extensions prévues, sera 





en 197 doubiée par rapport à la consommation aclu 


Des fabrications sont prévues ou en cours d'étude pour toute 
une calégorie de produits non encore fabriq iés en France, actuel 


lement importés ou entrant dans la fabrication de proluils importés 


les que: Flavide cyanhydrique, le nitrle acrylique, le butanol 
secondaire, la méthyléthilcélone, le, chlorure de inéthvylène, je 
sivroiène el le caoutchoue bulyl, 

Matières premières, — De nouvelles perspectives peuvent être 
ouvertes par Ja découverte de nouveaux gisements de gaz naturel 
susceptible d'être utilise vnme malière premiére el de permeitie 
la récupération de quantités importantes de soufre. 

II. _ Invest semmenis. 

Les investissements nécessaires pour ja chimie de hace ont {4 

évalués à 10 milliards pour une période de cinq ans (1953-1955), 


dont: 

30 milliards pour les engrais, 19 milliards pour les produits de hace, 
23 mnilliards pour les intermédiaires, 42 milliards pour lés produits 
Imanufa:turés, 10 milliards pour les services généraux 


Pour l’ensemble de l'industrie chimique, le montant des dépenses 
s'élève à 200 milliards pour cinq ans, soit eu moyenne 40 milliards 
par an, dont le financement envisagé par les entreprises serait 
couvert environ pour la moitié par autofinancement et augmenta- 


tions de capital et pour le resle par emprunts de toutes formes, 


principalement à long terme, 
Dans l'alfribulion des farititfs de financement, il devra êlre lenu 
comple de la nécessité de rationaliser les fabrications 


II — Autres mesures. 


En même temps des mesures devront être prises en vue d'abaîccer 
les prix de revient de l'industrie comique francaise. Le sont 
es<entiellement: 


Le développement des recherches, — Pour In chimie plus que 
foule autre industrie, la recherche est indispensahie et rémunéra- 
irice, Son développement en volume el en #ffivacité ne Sera pos- 
sible que si l'on dispose de chercheurs qualifiés en nombre suffisant 
ei de laboratoires bien équipés. Mais surtout il y a lieu de développer 
et de généraliser les liaisons efficaces entre tous les organismes 
de rerherches intéressant Ja chimie, d'élargir leur activité par des 
contacis avec des organismes extérieurs à la chimie proprement 
dile, et de créer des centres de recherches dans les facultés autour 
de disciplines scientifiques (centre de< macromolécules et de la 
catalyse) : 


L'accroissement des effectifs d'ingénieurs chimistes et plus parti- 
culiérement des ingénieurs sp ja! dans le génie chimique : 

La modernisation des installations, — Celle-cr s'accompagnant fr£ 
quemiment d'une augmentalion des capacités unitaires, elle doit éUue 
effectuée en ayan! égrement en vue 


r 
' 


La rationalisation des fabrications qui condilionne une meilleure 
allure de marche des unités les plus elficaces et leur modernisation 
dans des conditions économiques; 

Le développement de l'élude acs marcnés en vue de trouver de 
nouvelles applications et de nouveaux empiois, 


Ces actions sont particulièrement importantes en ce qui concerne 
le déve'oppement de nouvelles fabrirations dans des conditions ju 


eur perineilent d 1pporler ia concurrence étrangère, 
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IV. — EJjets attendus. 


Movennant la réalisation de ce programme, on peut escompler une 
augimenlalhn du voiume dla production de 25 p. MU, un accroisse 
ment des exportations qui passeraient de #0 à 100 milliards par an, 


el ue certaine réduction des impori 


trOoj15 


COMME NICATI 


THANSPORIS ET COMMUM%ICATIONS 
Le teur des jé et minunications charge lourdement 
les dépenses puhiiques, directement pur suDv s, indirecle- 
nent pur les dépenses assumées par l'Etat et diverses collectivités 
publiques pour l'entretien, l'amélioration et l'extension des infra 


des iiun 


structures de la plupart des voies de communicat on. 
Si la nalion se ! iv dans l'oblgation de prendre à son 
compte des charzes de cetle nature, du moins doit-on s'attacher à 


en réduire le poids dans toule la mesure du possible, C'est ee qu'a 


marqué neltement le législateur lorsque, pur la koi du 53 juillet 1549, 
il à disposé que les movens de communication doivent être cocr- 
donnés et harmonisés de inamivre à assurer « l'utilisation du mode 
de transport qui, cor & tenu de la valeur des services rendus aux 
Usagers ef des serviiades imposées par la condition du scrvice pulir, 
entraine pour la nation le cout de production réel minimum ». 


L'étude de la coordination des exploilations des différents modes 
de transport n'élait pas du ressort de la commission des transports 
et Comtaunication<, Mais, aux termes de la doi du 31 décermbre 
4953, e LOouveEntenMm lil int déposer ur projet de loi « fixant les 
mesures de nature à réduire au maximum des incidences financières 
sur Le budget de l'Eiat de l'expioitation de f'ensemble des diverses 
Voie: de communication €t inoyens de transport terrestres des- 
servant les relaliuns intérieures du lermiloire métropolitain. » 


En dennant suite aux dispositions de celle loi, le Gouvernement 
Mmäarquera Son ldention de réaliser parallélement aux invesliss 


pwnis proposés Ciapres la inise en aœusre effective d'une <Covrdi- 
haliou dés imode: d Cxplontalion. 

Les règles jmposces dans le domaine de rexploitition s'imposent 
a fortiori dur e domaine des investissements. Elles n'ont pu 
cependant cire apphqueées à lensecroule du réseau des transports 
en ruion de l'autonomie du funds special d'investissement roulier 
fuslitué par la lui da :% décembre 1931. Le programme d'invesiis- 
Semments présenté ci-après répond cependant, duns toute la mesure 
où 11 à élé possible de le faire, aux préoccupations du législateur, 
ll à pour bjet di ilisfaire au moindre coût total pot a Nation 
l: h le tra! l | ! r à l'améliora n de Ja balance 
des comptes, tout en répondant à la condition imposée par la loi 
du 10 avril 192 relative à la ralificalion du trailé de Communanté 
européenne, de truettre les industries françaises du charbon el de 


l'acier dans une posilion concurrentielle, 

Le programme comporte des opérations de moderni-ation (y com- 
pe la poursuile de la reéconsliruclion) pour les chernins de fer, 
es transports urbains, les voies navigables, les ports marilimes; 
les extensions hitétessent essenlicilement les transporls aériens, 
la flotie péirolière et la régie autonome des transports parisiens, 
Le trafic des routes est également aprelé À augmenter avec l'ac- 
croissement du revenu national et le développement du tourisme 
el exigera des dépenses acerues, 

La préocenpation de réduire an minimum le poids des investis- 
fements à conduil à examiner dans la mesure du possible la ren- 


tabilité des diverses opcrations et à éviter les doubles emplois 


Les investissements doivent bien entendu s'accompagner de réfur- 
mes dans les conditions d'exploitation et d'organisation qui seront 
sappelé: dans chacune des rubriques ci-après, 

] Transports inte 1rS 


Le: travaux de reconstruction des installations fixes seront hour- 
Suivis au trytlune de 10 milliards par an permetlant leur achève- 
ment en 1960 (1). Us seront naturellement limmilés aux lignes non 
susceplilles d'être alfleciées par des règlements de coordination. 

Lessentiel du programme d'équipernent est constitué par la pour- 
suile de lelectrification des lignes à grand trafe aa rythme ammuel 
de dépenses de 45 maulliards permellant l'électrification de 20 km. 
1 comprend (2): 

L'achèsement de Valenciennes — Thionville, de l'Eloile d'Amté- 
rieu (Mâcon Armbhérien, Culoz cencve), de l'Eloile de savoie 
(Annemasse à Saint-Gersais-les-Bains 

L'extension de Valenciennes—Thjonville vers Lille et vers le bas- 
sin houiller lorrain : 

L'électrilealion de deux lignes, à choisir ak achèvement des 
Eludèés en cours, entre les lignes de Nord—Paris, Châluns-sur- 
Maärne—Strasbours, Lyon--Tarascon—Nimes. 


_ - —— - - ——— - ——— —— —— = ——— - ee — 

(13 La proposilion de la commission d'acflérer la reconstruction 
au cours des preiriéres années n'a pas été retenue en raison ce 
Ia nécessité de ne pas faire obstacle au programme de construction 
de logements 

(2) Ce programme sera éventuellement complété par l'éleetrif- 
Calion à l'élude de lignes dant l'exécution condilionne ia réuli- 
éation d'un emprunt extérieur. 





—_—— 

Le système de traction par courant industriel, mis an point par 
la Sociélé nationale des chemins de fer français pour réduire :1 
maximum les dépenses d'établissement el qui étend à un plus larze 
domaine les possibilités de la trac'ion électrique, trouvera dais 
ce pregrarnme d'intéressantes applications. 

Les autres travaux d'équipement comportent Vinstallation de la 
signalisation par block automatique sur quelques grandes artèr 
ei des opérations de pelite et moyenne importance tendant toutes 
vers le double objectif d'un accroissement de la sécurilé et de à 
productivité de l'exploitation. 

Le renouvellement du matériel! de la Sociét£ nationale des che 
mins de fer français est financé directement par le compte d'exp! 
lation sur lequel est inscrle chaque année à ce titre une duta 
tion. Seront commandés annueïlement, au cours de la période aua- 
driennale environ s0 locomotives et automotrices électriques, 5% loco. 
mnolives diesel, #0 aulorails, 17% voitures et un minimum de 
7.000 wagons. Ces évaluations n'ont touiefois qu'une valeur ind 
cative; elles seront révisées suivant l'évolution du trafic el l'arné 
lioration des rendements du malériel, notamment dans le cadre 
des accords internationaux (Pool des wagons « Eurcp »). 

L'améiioration des conditions d'exploitation résultera de la moder 
nisation des mmoyens de traction el notamment du développement 
de la traction diesel sur les lignes à faible trafic el dans les triage- 
de l'extension de l'emploi des containers et des remorques 
roule, de celle des gares-centres améliorant la desserte de - 
laines régions par une liaison jinlime entre le rail et la roule, 
de l'améhoration des conditions de transbordement, nolamment pour 
le réseau breton, etc. 

Enfin, on envisage, au cours des quatre années, la fermeture 
cormpièéle d'un millier de kilometres et la fermeture de 3.000 ki 
mètres an seul service des voyageurs, ce qui portera respective 
ment à 5.500 et 13.000 les kilomé: 


I 
A1 
re! 





‘rages intéressés depuis 1999, D'autre 
part, pour réaliser des économies d'entretien, ia Société nationa! 
des chentins de fer francais dévelopnera un programme de mise 
à voie unique de cerlaines lignes à double voic. 


B. — Routes et transports routiers. 


L'autonomie du fonds spécial d'investissement routier finstitu4 
par la 10i du 30 décembre 1951 n'a pas permis à la commission des 
transpor!is et communications d'examiner dans le cadre des inves- 
tissements intéressant tous les modes de transport, le prosrarmma 
routier dans son ensemble. Un programme propre à satisfaire les 
besoins accrus du trafic appelé à se développer parallèlement à 
l'accroissement du revenu national et à l'extension du tourisme 
demande, en effet, une vue d'ensermbie des travaux, quel que soil 
leur mode de financement, qu'ils intéressent l'entretien, la recons- 
truction, la circulation urbaine, les sorties d’aggloméralions impor- 
tantes ou les améliorations d'itinéraires, Cette vue d'ensemble vient 
d'être rendue possible par les disposilions de l’article 61 de la loi 
du 31 décembre 1953 relative aux comptes spéciaux du Trésor pour 
l'année 1951, d'après lesquelles les projets de répartilion généra!o 
des crédits du fonds spécial d'investissement routier sont commu 
niqués au commissaire général au plan. Sans attendre cette con: 
frontalion générale on peut admettre, en ce qui concerne partiri 
liérement la reconstruction des ouvrazes d'art routier, qu'elle s'éla 
lera, suivant un ryithine régulier de dépenses, jusqu'en 19650, 


C. — Voies navigab'es et bateïllerie. 


Le programme cormporle : 

4° Une accélération des travaux de reconstraction de restauration 
à l'identique ou de gros entretien différé portant sur les voies navi- 
gables à grand et moyen trafics, afin de rattraper les relards accu- 
nuiiés ; 

2 La réalisation d'un important ensemble de travaux de défense 
de berges el d'arnélioralion des passages qui conslituent des goulois 
d'étranglement ; 

3° En fonction des priorités résultant des éindes en cours, la 
modernisation de certains canaux comprenant nolamment leur appro- 
fondissement pour permettre la navigation à l'enfoncement de 2,20 m 
{au lieu de 1,80 m), 

Ces trois rubriques correspondent à un ryihme de dépenses plis 
que lriplé par rapport à celut des trois dernières années. Les di:p) 
silions de la loi du 9 avril 1955 augutentant, par la perception de 
taxes sur les transports par navigation intérieure, les dotations de 
l'Etat à l'amélioration et à la anodernisation des voies navigables, 
devront être appliquées au financement de la parlie de ce pro- 
grarnime relative aux modernisations. 

D'autre mart, la navigation intérieure est intéressée par d'autres 
projets : 

L'aménagement du Rhône et du Rhin, dans le cadre des plans 
d'aménagement hydroélectrique de ces fleuves, 

La canalisation de Ia Moselle, dent le projet est actuellement 
soutnis à l'accord des autres pays intéressés. 

Afin de donner le maximum d'efficacité aux dépenses d'entretien, 
la procédure de déclassement ou de changement de régime de ce:- 
taines voies d’eau de très faible trafic sera entamée ou poursuivie: 
un anillier de kilomètres de canaux et plus de 1.200 km de rivières 
seront intéressés, 


D. — Régie autonome des tran<ports parisiens. 


Outre les modernisations et améliorations courantes des réseant 
ferré et rouiier, le programme comporte l'équipement d'une ligre 
métropulilaine en vue de la circulation des voitures sur paewna- 
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tiques et, principalement, la mise à grand débit par électrification 


* la ligne de Vincennes, entre la Bastille et Boissy-Saint-Léger, qui 


cera remise à la Régie autonome des transports parisiens par sa 
& té nationale des chemins de fer français, celle opération amé- 
| à le bilan d’exploitalion de la ligne et permettra le développe- 


ment de la banlieue Est. 


La revision des attributions respectives de la Régie et de FOfflez 


des transports parisiens est préocnisée, ainsi que la suppres- 
des tarifs préférentiels qui compiiquent les opérations de vente 
le ntrôle, Une action svstématique tendant à réaliser un déca- 
| » des horaires des administrations et entreprises € \ue d'étaler 
intes du trafic, permettrait de faciliter l'explotation « l'assurer 
je service dans de ineileures condilions. 
E — \ tres { u P ris rba 1 et voIcs at ites üu le ] 


Le programme morend un grand nombre d'opérations intéres 
nt les tramways, trollevbus et autobus de la plupart des villes 
rtantes, les ce inpagnies de voies ferrées d'intérèt local inter- 
venant pour un dixième environ des dépenses. Il s'agit pour une 
larze part d'opérations de renouvellement avec amélioration suivant 


l î 


hniques moder et il est indispensable que désormais le: 

s nu régies expioil tee alimentent normalement s provi- 

t s de renouvellement, dût-il en résulter des majorations de tarifs 

I, — Transports maritimes. 
A. — Ports maritimes de commerce et de pèche, phares et balises 
métropole 
Le but à atteindre est la réduction des charges et frais de | rt, afir 
1 mé dis 


1 
aue nos élabiissements marilimes, plus durem { hés par la 
t 


vucrre que les autres ports européens, puissent améliorer rapHemen 
leur position internationale. 


\ux quatre plus grands ports français: Dunkerque, le Havre 
Rouen, Marseille, qui assurent ès de 70 p. 100 du trafic marilime 
l, seront consacrés 65 p. 100 des dépenses d'investissement, 


La modernisation s'appliquera aux équipements de manutention, 


isons routières el ferroviaires, aux hansçsärs el installations 





& s, ele, ainsi qu'aux infrastruciures (quais, ouvrages de 
protection, amélioration des proformieurs, aëcès) et aux installations 
de grosses réparations des navires. Le problème des cales de radoub 
£e p particulièrement à Marseille, qui manque d'une forme pour 


recevoir les plus grandes unités fréquentant ce port. La construction 
de relte cale nouvelle, d'un coût de 5 milliards, à été retenue, car 
s navires de commerce ne peuvent pas uliliser dans des conditions 

sfaisantes la grande forme de radoub de la marine nationale 


à Toulon. 


Les ports de pêche (ou, dans les ports à activités multiples, les 
installations affectées à la pêche) feront l'objet d'un effort justifié 
] l'intérêt que présente l'amélioration des conditions de travail de 
l'industrie de la pêche et par Févolution de la flotte caractérisée par 
l'augmentation de la longueur et du tirant d'eau des bateaux. 
Dix pour cent du programme seront consacrts à ces établissements, 

it en œuvres de reconstruction, réslauralion et amélioration de 
l'infrastrueture, soit en opérations de superstruclture (halles, han- 


gars, Inagasins, outillages, grues et matériels divers, elc.). 
Enfin, sera poureuivi le programme d'équipement des sociétés de 
manutention mécauisalion, paleltisation, etc.) dont l'intérêt est 


démontré, 

Indépendamment de ces investissements, qui se répartissent par 
moilié environ entre le rélablissement des installations détruites et 
la modernisation proprement dile, des améliorations seront appor- 
lées par la smnplificalion et Ia normalisation des tarifs, la qualité 
des emballages et leur standardisation permettant de généraliser les 
raéthodes de manutention modernes, lassouplissement des horaires 
de travail des dockers et j’augmentation du rendement, la diminu- 
lion du nombre des accidents du travail 


B. — Marine marchande. 


Les dernières tranches de reconstruction de la flotte marchande 


I 
complètement engagées, D'ores et déjà, le 
supérieur d'environ 30 p. 100 à celui de 19% et en léger dépassement 
sur celui de 1922, Mais, bien que cette reconstruction ait été accoin- 
pagnée d'une modernisation de la flatie, un grand nombre de 
navires en service atteignent leur limite d'âge et leur renouvelle 
nent est indispensable. | 





En ce qui concerne le trafi: marchandises (autre que celui des 
pétroliers), il a été envisagé que la part du pavillon français pasce 
rait de 45 à 5 100 à l'importation et de 51 à 65 p. 100 à l'exporta- 
lion. Quant aux pétroliers, la certitude d'accroissement de la consom- 
nation de carburants et l'intérêt de nous approvisionner dans une 
plus large mesure par nos propres moyens, font envisager un déve- 
lopperment qui devrait permettre, en 1958, de satisfaire 75 p. 100 de 
nos besoins en transport de produits pétroliers au lieu de 15 p. 100 
actuellement, A 


La flotte de navires à passagers doit compler avec la concurrence 
de l'avion et se maintenir sensiblement, dans la durée du plan, an 
Palier actuel dont le niveau est aux deux tiers du tonnage de 1999. 
Mais, dès maintenant, se trouve posé le problème du remplacement 
des deux grandes unités de l'Atlantique-Nord: Je maintien du pavil- 








lon français sur la 


ai w-York, sous la forme d'une puissante 
et luxueuse unité 





l'avenir sur vingl-Cinq ans, exige un 
examen approfondi, étant donné les capitaux à mettre en œuvre et 
la quasi-impossibililé d'aboutir à une gestion équilibrée, Des ctudes 
ten cours à ce sujet. 
Que ce soit pour l'extension de la fhtte pétrolière ou pour le renott- 
vellement en général, les commandes demeurent à la diligenre et 
SOUS ta Te: insabilit des mateurs: 1} h est pas po ble, dans la 
on} tut ictuelle te hant le trafle maritime, le marché inter- 
national des fretz, la capacité de la flotte mondiale et les conditions 
d'exploitation mparces des navires français et étransers, d'établie 
u PFOSTAarn M il d s 1 { 


ln est nécessaire que notre ffotto devienne compétitive et apte à 


is | urer du devises ou à 1! 1s en épargner la tie, La poli- 

t d'exancra 1 pliqu x industries exportatriees de mars 
li nourrait, dans cet esprit, être #tendne à lindustrie expor- 
de services que ci itue l'armement naval, Dans le mème 
+ stitu n <ystème de créd et l'abaissement des prix 
de la trurt ur un effort acern de normalisation et de pré- 
[ 1 1 lt Jie 1'« el lt 
11} Transports aériens 
A. Equipement de linfrastructure, 

Le dé elonpe nent de l'infrastructure qu transport aérien est fondé 
sur À oise rné ation du trafle estimé entre 15 et 20 m 100 
par an pour le trafic international et entre 106 et 14% p. 100 pour 18 
trafic de l'Union française: en moyenne, un peu plus du doublement 
e Jualre ans. 

Dans la mél le Et on 70 p. 100 des it slissements prévus 
concernent l'aéroport de Paris où le trafic atteint 63 p. 109 du trafis 


des adroports métropolilains., Viennent ensuile les aéroports avant 


un tralic important où en rapide expansion tels que Nice et Mar- 


eille, l'effort étant aussi poursuivi sur Bordeaux, Ajaccio, Bastia, 4 
aéroports spécialisés dans le trafic franco-anglais, ele, 

Pour les aéroports des pays d'outre-mer, qui assurent 38 p. 100 d'u 
trafic de lUnion française, un important programme d'équipement 
des acrodromes d'inftérét général les autres étant fraités dar les 
progranmes des terriloires intér s) est indispensabh'e ; il comvores- 
dra Alger, Casabl à. Dakar, Hrazzaville 17 itégorie), Tunis, Oran, 
Bône, Abidjan, Douala, Arivonimamo (2e catégorie) et vingt el ua 
aéroports de % catégorie. 

En matière d'équipernent te hniq 1e, l'effort qui porte pr ncipale- 
ment sur les télécommunications et les aide à la navigation, eat 


' 


surtout axé sur l'équipement de l'outre-mer; il! en est de méme en 
cé qui concerne la météorologie. 


L'évolution rapide des exigenees du transport aérien conduira à 
examiner en délail chaque projet d'infrastructure avant de passer à 
l'exécution, afin de s'assurer qu'il correspond anx plus récentes 
données techniques et économiques et an coût le plus bas des tra- 
vaux. On s'assurera que l'on ne se trouve pas placé devant des 
prétentions abusives quant à la valeur des terrains. 


h Matériel volant, 
En matière de matériel volant commercial, s'il est possible d'appré 
cier l'ordre de grandeur des capacités de transport qui seront néces- 
saires pour assurer les trafics prévus, l'évolution rapide des matériels 


conduit à la prudence dans la prévision des rommandes, Celle ci, 
fondées sur les prix et les types de matériels actuellement connus, 


seraient d'un ordre d'importance de 3% à 42 milliards, dont plus de 
la moitié à la charge des comptes d'exploitation au titre du renou- 
velleiment de la flotte existante. Des dépenses aussi considérables 
risqueraient de freiner l'essor du transport aérien si une partie en 
était consacrée à entretenir des concurrences de prestige sur es 
lignes de l'Union francaise: aussi les commandes devront-elles étre 
subordonnées à une coordination effective entre les compasnies 


exploilantes. 

Ces commandes feront appel à l'étranger pour les longs-courriers 
internationaux; pour les autres catégories de matériel, elles seront 
passées en partie à l'industrie aéronautique nationale, qui étudie un 
moyen-courrier biréacteur et est prête à lancer un appareil à ailes 
à grand allongement qui paraît adapté aux exploitations locales de 
l'outre-mer. A ce dermier point de vue, il a été prévu un accroisse- 
ment rapide du trafic de l'Afrique centrale où se posent des pro- 
lèmes pour Flévacualion de diverses denrées el marchandises 
(viande, coton du Tchad, etc.) que l'avion doit résoudre rapide 


ment 


Le programme relatif au matériel aérien d« ervices civils de 
l'Etat concerne l'institut géographique national, le service des 
recherches et sauvelage et le groupement aérien du secrétariat 
général à l'aviation civile et commerciale; les achats dudit grou- 
pement seront justifliés cas par cas afin que soit évité tout double 
emploi avec les transports des lignes réguiières, 

La formation, en quatre ans, de 2.400 pilotes au premier degré et 
de 1.200 au second degré est conditionnée par la réalisation du 
programme de l'aviation légère et sportive, qui comporte le renou- 
vellement rapide de son matériel arrivé à limite d'usure; la diffi- 
cubé de réalisation de ce programme tient en particulier aux prix 

ri l la cons(ruction aéronautique française. 


à nalement élevé e la 
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IV, — INVESTISSEMENTS 
' I | 1 ! d différ | programmes. 
1 ts p le leurs des Transports et communications (1). 
En milliards dé francs 
r > ————— — a — 
| RAPPEL PAYEMENTS | 
| 1 = | sur les 
SECTEURS | ir e | qualre OBSERVATIONS 
| ment exe « du 
de 1953 | plan @, | 
— - | ne _— nr 
| 
| LL 'U à | dr 3 1:7 
L nt mn ),— LE! 
1 Û d'art 1 erS,e. | 7 J) | Non compris entrelien des ouvrages provisoires, y compris recons- 
| | truction du réseau routier dévasté dans les Pyrénées-Oricntales par 
les inondations de 1910. 
\ gaDies,. os. PPTETTITT tosssssossertss | 1,9 25 [Non compris les dépenses engagées pour ja navisaïion dans les armé- 
nagerments du Rhin et du Rhône et celles oui seraient éventuelle- 
| nent engagées dans la canalisation de la Moselle. 
(E ment d fl POPPPNPPPET EURE | ù 28 |Y compris dépenses pour renouvellement de tracteurs sur berges, 
Il l ! [ EL l . | H 17,4 | 
pere : dessé. | 
lor al 2.6 0,3 
I I | ) le | i | 2,9 1 Y compris dépenses à la charge des sociétés privées concessionnaires 
| et des entreprises de manutention. 
Ma ! i dééohévedienbssai . 70 2%) | 
À dns ès st idéd ere “4 S 5 1:0 | Y compris les dépenses relatives aux pays d'outre-mer; soit 52 mil- 
| liards {aérodromes d'intérèt général). 
Totaux vopanosenseransennesisenesesaset | 15:31 731,8 
== rt né Es AE CT EE CES dr 
1) Les chiffri i-dessus né mprennent pas certaines dépenses ressorlissant à d'autres rubriques que celles des transports et communi- 
catior tel! que instruction et reconstruction de logements, usines hydro-électriques de la Société nationale des chemins de fer français, 
}) Ÿ compris payement sur opéralions en cours, 
- ARS RE ERP CERN EUR LS 
POSTES ET T1 É OMMUNICATIONS HT, — Autres mesures. 
NL d ancie » <idérah! H imitf tertif 
La poste a acheminé 2,082 millions de lettres ordinaires en 1950 Cet effort financier considérable, bien que limité aux objectifs 
l TT en 1932. A Hi | *s InèImnt annét le servive minimum, devrait s'accompagner de réformes d'organisation, notarn- 
1 , ! 1 1 Cp 1 1nmits 4 cs ! i » « Wie . : > , .. n » n * A . 
l ns en < ec » 3 À. À _ HULL, ot. inent de l'établissement d'une complabhilité de tvpe industriel per- 
: D _ d ge ro ohne °45-poe Porc ent 1: , F t1 pe : r L )nS mettant de suivre chaque secteur d'activité des postes, télégraphes 
til e Le HUM one oui 1 4 1) A I CH “hs 'L [RE LUS . . L. 
y ‘| meurs. LS pire pe bte ; ee et téléphones et de s'assurer que les tarifs couvrent dans chaque 
, agde oi gratui dd service de cetle administration les dépenses de renouvellement, {l 
En matière de t'lécommunications, l'accroissement moyen du hnporte en particulier que les services les plus modernes et les plus 
£ s À { nhoniaques at drait 7 p. 100 par an s'il n'était rentables ne soient pas gênés dans leur développement par le 
, uu } ‘ PHUSNUEU sd P'- -". . oncours au’ils sont livré , tue ‘autres narlie le |’ é 
pas freiné par la pénurie des moyens et les taxes de raccordement. | ‘ 74 urs qu'ils sont obligés d'apporter à d'autres parties de l'admi- 
La France à pris un gros relard dans ce domine: au {°° nai 1954, Rstration, 
63.000 demandes d'abonnement au téléphone, dont 40.000 à Paris, ne < ; 
pouvaient étre salisfailes Au {7 janvier 1952, elle se classait le IV, — Eflets attendus. 
dix-huitième pays du smonde pour la densité téléphonique, avec 
à , | a hitantsz contre My “à , 1 & : e - ne : % 
moins de 6 postes par 100 | abi | ) tre 29,3 aux Elals-Unis, La réalisation du programme aura pour effet, en ce qui concerne 
) , « | 4) ' = , { , e.Pl tnene “1 + ‘ 
20,2 él ède, 19,9 en suisse, 11,1 en Grande-B she, les télécomemnnications sur lesquelles va porter le principal de 
l'effort, d'en d« velopper comme suit les types les plus modernes : 
] - Objectifs » é F . 
4 Modernisation prévue des télécommunications. 
Cane nrétendre ‘+ tra dans 1! rochain vériode aquadrirnnale : " 
in pi enare à noreé dar la pr ne PérIOQUE 1 driennal Nature des installations : 


le rythine moyen de progression constaté mondialement, c'est à 
combler ce retard et à répondre à un taux d'accroissement annuel 
de 4 p. 109 en province et de 6 p. 100 à Paris, que s'attache le 
programme des postes et télécommunications. Ce programme strict 


lient d'ailleurs aucun compte d'une arnélioration de la souplesse 
l'exploitation, jui ne pourrait Ctre obtenue qu'en engageant des 
drpenses s&s pp! mentaires que les circonstances oblisent à pla er 
{ deuxieme et ! : it rgt Ù 
L'effort porle € el lement r l'extension et la modernisation 
des réseaux urbains de raltachement des abonnés aux centraux &t 


( 
ur le développement d?s circuits ruraux. 


A ce problème s'ajoutent la modernisation des installations téls 
raphiques (autocommutateurs, téléimprimeurs), les liaisons avec les 
départements et territoires d'outre-mer et les liaisons internationales, 
la modernisation du matériel postal et des chèques postaux, et un 
programme de construction de bâtiments: immeubles et Incaux de 
télécommuonications, poste et chèques postaux, remplacements d'ins- 
tatlations défectueuses, réorganisation ou modernisations de ser 
vives, ele, 


II. Investissements. 


L'ensemble du programme, limité à la première urgence ÿ com- 
pris les payements sur les opérations en rours, comporte une 
dépense d'inveslissements sur les quatre exercices du plan d'environ 
toa mulliards, 


La réalisation continne de ce programme sous la garantie d'un 
financement par loi de programme aboutirait à un abaissement 
sensible des prix dans l'industrie des télécommunications, et per- 
mettrait à celle-ci d'affronter dans de meilleures conditions la concur 
rence sur les marchés d'exportalion. 











Automatique de Paris et de province: pourcentage en 1953, 48; 
pourcentage en 1958, 51. 
Multiples manuels: 

1958, 18. 


pourcentage en 1955, 21; pourcentage en 


Aultomalique rural: pourcentage en 195%, 15: pourcentage en 
LUN, 18. 5 
Slardards à ballerie locale: pourcentage en 1959, 16; pourcentage 
en 195%, 10. 
Soil: pourcentage en 195%, 100; pourcentage en 1958, 100. 


TOURISME 
EL — Objectifs. 


L'étude des marchés révèle des possibilités certaines d'expansion, 
Si notre équipement est adaplé à l'évolulion des mœurs, caractérisée 
par l'accroissement d'une clientèle à revenus moyens et par le déve- 
loppement du tourisme itinérant. Sous celle condition, il est pos- 
sible d'espérer pour 1957, dans l'hypothèse d'une conjoncture favo- 
rable, un tolal d'environ 28 millions de journées de séjours d'étran- 
gers (au lieu de 22 millions en 1950-1952), représentant financière. 
ment une recette d'environ 400 millions de dollars {monnaie de 
coinpie). 

Parallèlement, le marché touristique intérieur devrait se déve. 
lopper sensiblement, en fonction de l'élévation du niveau de vie. 

L'effort d'équipement correspondant est évalué à 60.000 chambres 
« de tourisme » (soit 20 100 du potentiel existant), oblenues le 
plus souvent par modernisation. Il comporte en outre l'aménage- 
ment d'une capacité d'accueil complémenatire (chambres d'hôtes 
et camping) et certains équipements collectifs. 
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IL. — Investissements. 


La réalisation de ces objectifs suppose un volume annuel d'inves- 
{--viments de 11 à 12 nulliards, dont une parlie assurée par des 
Jets sur fonds publics, Les deux liers de celle somme serait absor- 
ji - par Ja modernisalion de l'équipement d'hébergement, le resle 
| l'équipement thermal et climatique et par des équipements 
collectifs de caractère « économique » et strictement touristique 
montées mécaniques, aménagements de plages, lourisme nau- 
que, elc.). 
La mise en œuvre du plan touristique doit s'’opcrer en fonction 
de programmes cohérents, établis par régions ou par zones de 
«éiour, Les collectivités locaies ont un rûle essentiel à jouer dans 
ce travail d'organisation et d'équipement, 


{ 


LI. — Autres mesures. 


L'efficacité de tels investissements est conditionnée par un cerlain 
oinbre de mesures qu'il importe de prendre siniuilanément: 

Octroi aux industries touristiques d'avantages anaiogues à reux 
qui sont consentis aux exportateurs, sous condition d'un contrôle 
exercé sur la qualité et! les prix des pre:lations; 

lntensification de la propagande et, en particulier, g‘néralisation 
ds la publicité groupée; 

Mise au point d'un instrument statistique permetlant la collecte 
effective et une interprétalion valable des chiffres de fréquentalion; 

Création d'un orsanisme de perfectionnement technique des indus- 
Hies touristiques iproduciivilé, normalisation, constliluiion de grou- 
peiments d'achats, etc.); 

Généralisation des prix « services et taxes compris »; 

e 


tuple de la 


Réduction massive des prix « hors saison » (à lex | 
Suisse qui à obtenu ainsi un élalement sensible de Ja fréquen- 
1aiion) ; 


Oricntation pratique de Ja formation professionnelle des chefs 
u € itreprise. 


IV. — Effets attendus. 
Ces diverses aclions permettent d'escompier au terme du plan 
une auvimentalion d'environ 30 milliards de francs par an de Ja 
‘ ce annuelle des touristes étrangers en France, et un déve- 


lui uent du tourisme intérieur (actuellement, 20 p. 100 de Ja 
lion urbaine ne prend pas de vacances). Enfin, le programme 
‘ isme aura ure action indirecte, mais puissante, sur la 
lui-e en valeur de certaines régions sous-déveloprées. 


\BCHERCHE SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE 


La France, dont nombre de savants ont été les promoteurs de la 
cejence moderne, tend à perdre depuis une cinquäntaine d'années 
l1 place qu'elle occupait, et n'a pas développé ses recherches à 
l'échelle moderne. 

Certes, des efforts importants ont été faits dans ce domaine et 
plus spécialement pour la recherche technique, mais ils restent 
suffisants et trop dispersés. 

H s’agit de rattraper ce retard, de combler des lacunes el d’une 
facon générale de donner à la science française les moyens intel- 
lecinels et matériels nécessaires pour lui permettre de faire face 
à <es responsabilités envers l'économie et la défense nationale. 


I. — Nalure des besoins. 


Besoins en homm — Un puissant et urgent effort doit être 
accompli pour augmenter le nombre des chercheurs et améliorer 
leur condition afin de pouvoir soit maintenir, soit porter aux 
niveaux les plus élevés la compétence el la qualité des hornmes 
de recherche. 

Besoins en équipement. — Le personnel des chercheurs voit son 
rendement fortement diminué parce que les locaux et l'outillage 
dont il dispose sont très généralement insuflisanis ou désuets. 

Il convient qu'il soit doté d’un équipement et d’un outillage 
modernes adaptés à l’évolution rapide des sciences et des techniques. 

Ce besoin de modernisation et d'équipement e:t particuliérement 
pressant dans l’enseignement supérieur, au centre national de Ja 
recherche scientifique, à l'institut national d'hygiène et dans cer- 
laines grandes écoles; ce sont les centres cssentiels de formation 
des chercheurs et c'est là que se poursuil la majeure partie de 
la recherche fondamentale. 

Un effort important s'impose également dans un certain nombre 
de secteurs où la recherche fondamentale et la recherche appliquée 
se rejoignent, 


IL — Crédits nécessaires d'investissement et de fonctionnement. 


Pour rattraper ce retard et combler ces lacunes, un effort financier 
important s'impose dans la plupart des secteurs, l'augmentation 
des dépenses d'équipement devant aller de pair avec un dévelop- 
pement des dépenses de fonctionnement. 

Les besoins ont élé évalués comme suit pour la période 1%51- 
1957: 

Crédits d'investissement nécessaires à la recherche civile: 

40 milliards de francs environ, dont 26 milliards de crédits publies 
el 4 milliards de crédits para-fiscaux (ces chiffres ne comprennent 





es 


pas la recherche effectn in titre des déparliements militaires ni 
daus le cadre du commissariat général à l'énergie atomique), 


rCdits de fonctionnement pour les mêmes organismes : 


Ces crédits, actuellement de 19 milliards (dont 16 de crédits 
publics), devront être augmeutés chaque année de 1,5 milliard 
par rapport à l'année précédente. 


IE. {ultres mesures. 
A. — Formation et statut des chercheurs. 


Pour assurer la formation et le recrutement des chercheurs, il est 
proposé de créer dans certains élablissements d'enseignement supé- 
rieur un troisième cycle d'études qui assurerait une spécialisation 
seientifique et technique permetlant de découvrir les véritables 
\ocalions de chercheurs. 


L'amélioration de Ia silualion des chercheurs est une condition 
e:sentielle pour les attirer et les retenir dans les laboratoires. 

Les droits des inventeurs salariés, dont l'activité a donné lieu 
à une prise de brevels, donnent êire définis de manière à encou- 
rager l'inventeur et à reconnaitre son effort. 

Enfin, il est suggéré que Ja formation des collaborateurs tech- 
hiques indispensahes pour accroitre le rendement des chercheurs 
soit activement favorisée par l'adaptation ou la cr'ation éventuelle 
d'écoles techniques su:ceptibles de satisfaire aux besoins de la 
recherche. 

B. Documentation. 


I convient de développer l'organisation existante (notamment le 
centre de documentation du C. N. KR. S.) et de généraliser les 
contacts entre cet organiste et les divers centres ce documentation 


! r 
] rofcssiunnelie, 





C. — Appareillage scientifique. 


Il est recormmandé de créer un centre national de l'appareillage 
scientifique chargé à la fois d'assurer une meilleur informaiton 
l 


de tous les intéressés et d'assuiner un rôle, soit direct, soit indirect, 
de créalion et de lancement de prototypes afin de réaliser une 
meilicure liaison entre les créateurs d'appareils, leurs constructeurs 
et leurs ulilisateurs. 


D. — Lisposilions fiscales, 

Il est préconisé l'adoption de mesures fiscales de nature à encoue 
rager Ja recherche privée, telle que la délaxation des sornmes 
investies dans les laboratoires de recherche, et de mesures propres 
à enrourager la vente de licence de brevets à l'étranger par des 
exonérations à l'impôt général sur le revenu. 


E. —- Organisation et coordinalion. 


L'attention a élé depuis longlemps attirée sur les structures 
d'organisation et de coordination de la recherche qui sont néces- 
saires pour éviter chevauchements et doubles ermplois nuisibles, 
pour mettre fin à certlai gaspillages d'efforts intellectuels et de 
ressources matérielles, et pour assurer le meilleur rendement pos 
sible à l'effort financier de la nation. 

Des éludes difficiles, mais dont l'importance est capitale, sont 
actuellement menées par la commission de Ja recherche scientifique 
et technique. sur la base de ces travaux, il sera passible de formuler 
prochainement un enseinble ordonné de suggestions précises sur 
les structures, l'organisation et la coordination, afin que les sacri- 
lives demandés au pays pour le service de la recherche aient leur 
piein rendement el se révèlent féconds. 


EQUIPEMENT CULTUREL ET SOCIAL 
ÉQUIPFMENT SCOLAIRE ET UNIVERSITAIE 


L'accord est unanime sur 11 nécessité d'inscrire parmi les tâches 
essentielles des prochaines années un effort largement accru de 
constructions scolaires, 

Déjà sensible avant la guerre, l'insuffisance des locaux pose en 
effet un problème angoissant à mesure qu'arrivent à l'âge de Ja 
scolarité obligatoire les enfants dont une heureuse politique fami- 
liale a multiplié le nombre 





A cette poussée démographique qui va porter les effectifs à rece- 
voir dans les écoles primaires de 4.W.000 en 1%:2 à 95.700 0 en 
1236, s'ajoutent les besoins provenant pour les Iveées et collèges 
de la proportion de plus en plus forte d'élèves poursuivant des 
études secondaires, pour les facullés du progrès des sciences et 
des équipements qu'il impose, pour l'enseignement technique des 
développements liés à une économie moderne en expansion, et 
d'une façon générale de la vélusté des bâtiments, ainsi que des 
destructions de guerre et des déplacements de population de la 


campagne vers les villes 
En face d'une telle situation et de ses exigences, le Gouvernement, 

la suile des travaux de la commission créée à la demande du 
üinistre de l'éducation nationale dans le cadre du commissariat 
général au plan, a présenté au Parlement, qui l'a approuvé par 
l'article 17 (8 1°) de la loi d'investissements du 7 février 1955, un 
plan quinquennal de construction et d'équipement de locaux sco- 
laires et universitaires. Ce sont ces dispo ilion qu'il est en Îa 
matière, proposé d'intégrer dans 1e denxiéme plan de modert tion 


ef d'équipen ent. 


2, 
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920 DOCUMENIS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE Annexe n° 8555. 
2o Les auires travaux, qui consistent en un très grand nombre 
I. — Objectifs d'opéra ions disséminées et de moindre importance (120.%%6 millions 
| | - L. à répartir sur cinq an: seront aulorisés annuellement selon les 
Ce plan, applicable À la métropole et aux quatre départements possibilités matérieles et financières et dans un ordre déterminé pur 


d'outre-mer, vise à atleindre d'ici 1957 ! objectifs suivants 
1° Pour l'ensvigneiment du prernier degré (écoles maternelles, 
écoles primair élémentaires et cours complémentaires 


Lonstruir: les classes héuves ind pen bles à l'accueil des 
enfant nt 1:.000 classes. 

Kerplacer le classes vétust 1 impropr soit 4000 classes 

Keconstru | ccoles détruites pur faits de guerre el non ei Le 
reconstruiles, soit 2.300) classes, 


Au total, 20:36) classes 
Assurer le logement des maitres dans les communes où il ne peut 


l'être par le moyen des habilations à loyer modéré, soil 7.50 loge- 
ments, 


2e l'our l'er snement du s d degré et l'enseignement tech- 
ique : 
Aménager les classes, internats et ateliers nécaéssaires pour faire 


face à un afflux annuel de 296000 à 23.000 élèves supplémentaires 
dans les Iveées et collèges et d'environ 10.000 dans les établissements 
de l'enseignement technique: c'est ainsi que devront être trans- 
formés ou parfois créés 165 établissements du second degré, 40 col- 
collèges techniques, 430 centres d'apprentissage, presque toutes les 
écoles d'ingénieurs et écoles nationalas professimnelles, Lorsque 
les enfants nés à partir de 1946 alteindront l'âge de dix à quatorze 





ans, c'est-à-dire seront prêts à aborder le second cycle d'éludes, 
les établissements du secomit dezré, ceux de l'enseignement tech- 
nique et les cours complémentaires risquent à tour d'être 


r 
sulmnergés Ur House pian lé 11h ment, lié sans doute À une 
réforme de l'enseignement, devra donc être préparé pour eux au 
cours de l'année 10535 au plus tard. 

se Pour l'enseignement supérieur: 
Procéder aux extensions, aménagements et équipements nfres- 


saires pour résoudre les problèmes posés tant par le développement 
de l'enseignement scientifique que par l'accroissement du nombre 
des éliudiant 1:0,000 en 1952 dont 60.00%) à Paris) 

Ces objectifs répondent pratiquement aux besoins classés en 


première urgence par la commission du plan pour les quatres ordres 
d'enseignement relevant du ministère de l'éauration nationale (1). 


[E — Investissements 


Sur la base des coûts unitaires résultant d'une revision des normes 
dimensionnelles et des diver-es autres économies susceplibles d'être 
apportées par les recommandations de 14 commission du plan (2), les 
travaux à réaliser pour atleindre les objeclifs ci-de<sus représentent 
une dépenses totale d'investissement de 269 milliards, dont, à Ja 
charge de l'Elat, directement ou sous forme de subventions aux col- 

1! 


dctivités loc: 204 mulliards se décomposant comme suit 
728 milliards pour l'enseignement du premier dedré, 
45 milliards pour l'enseignement du serond degr 
5,5 milliards pour l'enseignement technique 
30,7 milliards pour l'enseignement supérieur, 


A l'intéricur de ce plan deux catégories d'opéralions sont à dis- 
ünguer: 


to Certaines doivent être engagées sur plusienrs années pour b‘né- 


ficier des meilleures conditions téechoiques et financières d'exécution; 
pour celles-crit aété accordé par l'art le 17 1 irasraphe 29 de la loi 
du 7 février 1953, des autorisations de programme rendant imméd'ate- 
mént possibies la passation des marchés nécessaires ou Îles pro- 


messes de subventions correspondantes. Cette sorte de loi de pro- 
gramme, d'un montant total de 3.195 millions utilisables par 
tranches annuelles (3), permetira de réaliseg subant un plantns 
industriel propre à abaisser les prix de revient: 

D'une part un cerlain nombre de grosses opéralions, telles que Île 
transfert de la faculté des scienres de Paris, l'achèvement ou la 
construction de 11 nouveaux lyvées dans la région parisienne, l'ins- 
tallalion du centre national d'enseignement technique à Cachan: 

D'autre part des commandes groupées, et échelonnées sur toute 
Ja période du plan, de bâtiments scolaires du premier deg é dans 
certains départements à forte concentralon (Seine et Seine-el-Oise, 
Nord €t Pas-de-Calais, Rhône, Houches-<u-Rhône) où posant des pro- 
problèmes particuliers (écoles maternelles en Alsace et Lorraine) ; 


(1) Le fait que le plan laisse en dehors les autres directions du 
tninistère de l'éducation nationale, ainsi que les établissements et 
écoles relevant d'autres dépurtemnents ministériels, ne doit pas 
être interprété comme signifiant qu'aucune opération de modernisa- 
tion et d'équipement n'y est nécessaire, Certains besoins à salis- 
faire se rattachent souvent à l'éducation de la jeunesse on à l'aide 
morale et matérielle qui doit lui être apportée sous diverses formes. 
C'est le cas pour les équipements des universités en cités et res- 
taurants et pour les équinements des différents établissements en 
locaux et terrains de culture physique, en bibijothèques univer- 
sitaires, en colonies de vacances: tous besoins directement en rap- 
port avec l'important accroissement prévu du nombre des élèves et 
des étudiants de tous ordres, Ces besoins et d'autres relatifs à 
cerlsines directions culturelles ou artistiques seront satisfaits dans 
le cadre habiluel du budget, En ce qui concerne la recherche scien- 
ülique, le deuxième plan prévoit un programme spécial 

2) L'article 17, paragraphe 20, de da loi du 7 février 1953 avait fixé 
un plafond de 4 millions pour le coût de la classe et de 3 millions 
pour celui du logement, Ces prix maximum ont été abaissés respec- 
tivement à 3,5 el à 2 millions par décret du 9 août 1953, Précédem- 
ment la dépense pour l'ensemble classe-logerment ne descendait 
guère au-dessous de 10 millions, 





3 21.219 millions pour 1953; 25.681 millions pour 1953: 20.32% mi 
lions pour 1955; 8,524 millions pour 1996; 4.517 millions pour 1957. 
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la date à laquelle leur achèvernent est indispensab'e, 
UT — Autres mesures (1). 


Pour assurer dans les meilleures conditions et les délais voulus 
la réalisation du programme ci-après, il y a lieu, conformément aux 
recommandations de la cormmission : 

A. — De fixer pour les diverses catégories de locaux <co'aires da 
nouveiles normes de dimensions parlant d'une inême trame élérmen- 
aire (1,35 m}, de manière à faciliter la composition architecturale et 
l'utilisation d'éléments unifiés ; 

B, — De faire établir dans chaque département ou région des pro- 
jets-types d'écoles, de manière à permettre une industrialisation des 
techniques et des constructions en série; 

C. — De procéder ensuite, dans loute la mesure du possible, par 
des marchés groupés garantissant aux entrepreneurs des lots de 
travaux suffisamment importants et s'étendant sur une assez longue 
période (commandes de 300 à 500 classes à construire annue!lement 
pendant quatre on cinq ans Sur une zone géographique à l'échelle de 
deux ou trois départements) ; 

D. — De limiler forfaitairement la dépense subventionnable à un 
maximum basé sur le coût des constructions normalisées, de maniere 
à inciter les collectivités locales à une stricte économie ; 

E. — De simplifier les procédures de manière à gagner du temps 
(expropriation accélérée, occupation temporaire, suppression du per- 
mis de construire, examen des projels par le seu! comité départe- 
mental des constructions scolaires) ; 

F. — De réformer le contrôle et la coordinalion des travaux de 
manière à assurer l'unité d'action indispensable à l'exécution dun 
programme tant à l'échelon départemental (désignation par le préfet 
d'un technicien chargé de suivre l’enseimble des constructions sco- 
laires du département) qu'à l'échelon national (centralisation dans 
un seul service, agissant en liaison avec les directions d'enseigne- 
ment, de toutes les questions techniques, administratives et finan- 
cières soulevées par les constructions scolaires et universilaires, le 
chef de ce service pouvant être assisté d'un comité exécutif com- 
posé des représentants des autres administrations intére:sécs: Archi 
teclure, construchon, intérieur, budget et plan), 


ÉQUIPEMENT SANITAIRE ET SOCIAL 


L'équipement sanitaire existant est absolument insuffisant pour 
salisfaire les besoins dans des condilions compatibles avec l'état de 
la érience médicale el celui des conceptions sociales correspondant 
à notre civilisation. Les raisons en sont multiples: elles tiennent 
à l'évolution lant de la morbidité que des techniques médicales et 
hospitalières et à l'aggravation de la vélusté des établissements. 

De l'inventaire général des ressources et des besoins et des pro- 
jets de travaux existant dans les différents secteurs tel qu'il a été 
établi par la commission créée à la demande dun ministre de Ja santé 
publique et de la population dans le cadre du commissariat général 
au plan, il ressort qne, pour remédier à celle grave situation, il 
serait souhailable d'effectuer des travaux pour un montant voisin de 
3 milliards, alors qu'il n'est actuellement dépensé qu'environ 6 mil- 
liards par an pour l'équipement sanilaire el so ial, dont 2,5 mil- 
linrds sont à la charge de l'Etat. 

bevant la disparité entre le montant des besoins et celui des 
moyens de financernent la commission à établi des ordres d'urgence 
el élaboré trois hypothèses, Le programme relenn correspond à la 
première de ces urgences el répond aux besoins essentiels suivants: 


L — Artions essentielles. 


Les efforts principaux doivent porler sur: 

A. — Les hôpitaux et ho<pices, qui constituent l'élément de base, 
et aussi l'élément le plus important de l'équipement sanitaire, Dans 
ce secteur, il s'agit d'effectuer beaucoup plus des travaux de moder- 
nisalion que d'extension, En effet, le nombre gobal des lits exis- 
lants est suffisant, mais ces lits sont mal répartis; en particulier dans 
quelques grandes villes, leur nombre est très insuffisant. Mais sur- 
tout les installations, lant techniques qu'hospitalières, eont très 
sonvent anormalement vétustes; 

B. - La lutte contre les maladies mentales et l'alcoolisme, qui sont 
celles pour lesquel'es la morbidité est la plus inquiélante, el qui jns- 
üfient un effort financier particulier, Le nombre de malades entrant 
dans les hôpitaux psychiatriques s'est élevé progressivement de 
6.000 en 1957 à 97.000 en 1952; on peut escomptler 122.000 malades 
environ fin 1957, a'‘ors que la capacilé d'hospitalisation est normalc- 
ment de 60.000 lils. 

Il faut donc créer le nomlæe de lits nécessaires pour recevoir les 
malades et remettre en état le nombre de locaux anciens et ana- 
chroniques qui ne permetient pas l'application des thérapeutiques 
modernes, 

Dans les causes de cette augmentation de la morbidité, il convient 
de citer particulièrement l'alcoolisme, On ne saurait trop attirer l'at- 
tention sur la charge financière qu'implique l'accroissement de l’al- 
coolisme : son coût dans les dépenses collectives du pays a été évalué 
à 1%2 milliards en face de rentrées fiscales de l’ordre de 50 milliards 

Le développement de ce fléau risquerait de bouleverser les esti- 











(1) Plusieurs de res mesures sont déjà prises où en voie de l'être 


à la diligence du ministre de l'“ducation nationale, 
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mations faites et de rendre kes mesures pré “onisées insuf'isantes, alors 
que sa régression améneérait un allégement notab'e des charges d'in- 
ve-tissement; 

C. — La lutte contre la tubercu'ose: le nombre de tuberculeux 
n'ayant pas diminué comme la baisse de la mortalité pourrait le lais- 
ser penser, de Sérieuses difficultés sont encore rencontrées pour pa- 
cer les tuberculeux pulmonaires ; 

p. — La lutte contre le cancer, cetle maladie apparaissant avec 

une importance accrue chaque année, et la transfusion sanguine dont 
Les besoins sont estimés à 420.00) litres de sang. 
E. — L'assistance à l'enfance et le traitement de l'enfance ina- 
daptée, l'équipement en ce domaine étant des plus noloirement in- 
suffisants en capacité et déplorable en qualité en face de besoins 
considérables ; des efforts également sont à faire pour aider les vieil- 
lards par la création de nouveaux foyers et de maisons de retraite. 

Enfin, les établissements de prévention sociale (écoles de servire 
social, de formation de monitrices d'enseignement ménager ou de 
travaillenées familiales, maisons familiales de vacances, centres so- 
cinux, ete.) sont des auxiliaires indispensables de toute politique ten- 


dant au relèvement du niveau de vie des individus et des famiiles. 


If, — Investissements, 

En raison de la limitation des ressources financières, il] a été con- 
uù d'étaler eur huit ans les opérations du programme, qui corn- 
tent les dépenses d'investissement ci-après: 
Hlopitaux et hospices (y compris contrôle sanitaire, thermalisme, 
oles d’infirmières, réadaptation fonctionnelle el professionnelle), 
59.100 mullions. 

Lutte contre les fléaux sociaux, 90,300 millions, dont 
wntales, 20.000 millions: tuberculose, 5.009 millions, 
Equipement social et entr'aide, 10.600 millions, dont: assistance à 
l'enfance, 4.900 millions; enfance inadaptfe, 4.009) millions. 

Total, 90.000 millions, 

nait 45 milliards à la charge de l'Etat, auxquels il convient d'ajouter 
pavements sur travaux en cours évalués à 15 milliards, soit G mil- 

is pour l'Etat. 

Au total, pour la période d'exécution du deuxième plan (1954-1997), 
les payements à la charge de l'Etat s'élèveront à 27 milliards, ce 
qui correspond pour les travaux neufs à une cadence d'investisse- 


la cadence actuelle, 


we 


maladies 


uwnts environ double de 


IL, — Autres mesures. 


La dispersion des efforts en matière sanitaire et sociale, ainsi que 
la mulliplicité des Kgislations applicab'es, rendent souvent difficile 
la r'alisalion des projets. 


l'our assurer la réalisation du programme ci-dessus et en oblenir 
l'efficacité maximum, ce qui doit avoir un effet sur les budgets des 
établissements et leurs prix de journée, il y aura lieu d'adopter les 
mesures suivantes préconisées par la commission: 

Simplification des procédures de construction: mesures propres à 
faciliter l'exécution et le contrôle des travaux; 

Simplification du financement des projets: mesures propres à ac- 
croitre l'initiative de l'Etat, majoration des taux de subvention, mobi- 
lisation et coordination des moyens de financement; 

Simplification des méthodes de construction de nalure à abaisser 
le prix de la construction et standardisation des matériels; 

Amélioration du fonctionnement des services hospitaliers de ma- 
nière que le matériel moderne et coûteux soit utilisé dans les meil- 
leures conditions de rendement; 

Coordination entre les ressources et besoins Àe toutes catégories 
(Etat, collectivités locales, sécurité sociale, sociétés nationales, dépar- 
tements mililaires). 


IV. — Effets attendus. 


Le plan proposé, dont les opéralions sont étalées sur huit ans, 
ne permettra de satisfaire que très partiellement les besoins dégagés ; 
en he néanmoins la France d'un équipement rajeuni et mieux 
adapté, 

Le tableau ci-après chiffre les résultats qu'il aura, tant à la fin de 
la période d'exécution du deuxième plan de modernisation (1957) 
qu'à l'achèvement de la réalisation du pian d'équipement sanitaire 
et social (1961) : 


Résultats prévus du programme d'équipement sanilaie et social (1). 





LITS CRÉES ENFS LITS 
SECTEURS modrnisés reconstruite 
—— | — Rs 
Fio 1957) Fin 1969! Fin 19571 Fin 1961}; Fin 1957! Fin 1961 
| Le 











Hôpitaux et hospices.. | 2.000 | 8.600 | 2,990 | 7.900 2.800 | 6.800 
Hôpitaux psychiatriques 
et services de désin- 
loxicalion et de réa- 
daptation des alcon- 











liques ...............! 5.600 | 8.600 | 8.500 |11.25 » » 
Sanatoriums de cure et 

de post-cure.......…. 519 | 1.299 120 280 , » 
Assistance à l'enfance. 200 580 | 1.190 | 1.920 o 0] 
Enfance inadaptée...…. 1.500 2,000 | » » » » 











_(f) Ces indications chiffrées ne représentent qu'un des € 
d'appréciation; elles ne traduisent pas l'effort qui portera sur les 
installations générales et techniques. 
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OUTRE-MER 
AFRIQUE DU NORD 


L'accroissement de la population de l'Algére, de la Tunisie et du 
Maroc est l'élément fondamental qui oriente les actions retenues par 
le deuxieine plan de modernisation et d'équipement de ces 1ro's pis, 

Le taux d'accroissement annuel est important (de l'ordre de 
2,5 p. 400 par an) et s'est accéléré jusqu'ici de façon constante, 

Le problème essentiel consiste done à développer les ressources 
naturelles de ces territoires, à améliorer les condilions de leur exploi- 


tation et, simultanément — ces ressources étant fort limitées à 
chercher, par une prospection systématique, à en dégager de nou- 
ve.les, 
I — Objectifs en action 
Une fraction très importante de la population de ces pays étant 


essentiellement rurale, tout progrès économique rapide repose d'abord 
sur le développement de la production agricoie 

Ceci implique nullement un choix entre le développement de l'agri- 
culture et celui de l'industrie: en effet, la population en Afrique du 
Nord est si nombreuse par rapport à la quantité de terres arab'es dis. 
ponibles, que la terre doit nourrir plus de personnes que l'agricul- 
ture ne peut en employer. Tout progrès technique de l’agricullure n68 


vas pas, en outre, sans une r'dacl'on, parfois sensible, du nombre 
des personnes qui y sont employées, Ainsi tout essor économique 
qui serait axé uniquement sur le progrès agricole serait-il voué à 


l'échec, s'il ne s'appuyail, par aileurs, eur ln création d'indu 
manufacturières capables d'abcorber un excédent de plus en plus 
important de la main-d'œuvre agricol 

Le développement économique de l'Algérie, de Ja Tunisie et dun 


Maroc exige donc à la fois une expansion de l'agriculture, la mise cn 
valeur du sous-sol et Je développerment des indrstries lo'at 
Agriculture. 
Les trois objectifs fondamentaux peuvent se résumer ainsi 
Assurer la conservation et la protection d'un capital fonc R 
très lanité et qu'une dégradation intensive menace dangeren en . 


Accroilre la produi ivité des terres actuellement exploitées : 
Assurer la mise en vaeur de nouvelles surfares cullivab'es, 


Exp insion agricole 


Pour assurer la conservalion et la protection du capilal foncier des 
pays d'Afrique du Nord, il faut d'abord s'attaquer aux rauses mêmes 
de la dégradation des sols et vulgariser, dans lous les milieux agri- 
coles, européens et musulmans, l'application de techniques cuitu- 
rales (cullures en courbes de niveaux) et de méthodes d'élevage 
(aménagement de pâturages, protection des terrains de parcours) 
propres à prévenir les dangers que les pratiques actuelles font cou- 
rir au patrimoine foncier local 

Il faut aussi, pour restaurer les terres que l'érosion a touchées pro- 
fondément, donner aux travaux de défense et de re-lauration des sols, 
cutrepris depuis quelques années dans chacun des trois pays, un 
rylhuine qui soit en rapport avec l'ampleur des surfaces menacées par 
l'érosion. Une telle cadence (120,900 ha/an) ne peut être alteinte que 
par l'application de formules nouvelles faisant une très large part à 
l'initiative privée. 

Il convient, enfin, d'assurer le reboisement des zones où l'érosion 
a causé des démimages tels que leur restitution aux cultures exigerait 
des investissements exorbilants, et, d'une manière plus générale, 
redonner aux forêts la place qu'elles occupaient dans le pas € 
qu'une insuffisante protection à compromise; le plan prévoit le 
reéboisement de 53.000 hectares en quatre ans 

F. s'agit de mesures fondamentales pour l'avenir des trois pay:; 
aussi leur application devrait-elle être sanctionnée et imposée pur des 
dispositions réglementaires, notamment en ce qui concerne Îles tra- 
vaux de protection ou de restauration des périmètres menacés el la 
mise en défense des pâlurages. 


L'accroissement de Ja productivité des terres actuellement 
exploitées doit résulter: 

En milieu europfen où musulman évolué, d'une amplification de 
l'effort d'équipement agricole déjà largement engagé; 

En milieu musulman traditionnel, d'une transformation des me 
thodes ancestrales de cullure encore généralement suivies actuelle 
ment. 

Dans le premier cas, l'effort à consentir doit être essentiellement 
le fait de l'initiative privée, complétée éventuellement par le con- 
cours des organismes Jocaux de crédit agricole. 

Au contraire, l'évolution progressive de l'agriculture traditionnelle 
exige une intervention directe de l'Elat, soit par le truchement du 
budget, soit par l'intermédiaire des caisses locales de crédit agri- 
cole spécialisées dans les possibilités d'action doivent être mises à 
la mesure des besoins à satisfaire et adaptées à la nécessilé d'un 
crédit peu onéreux et à long terme 

La promotion de l'agriculture traditionnelle ne peut s'accomplire 
que dans le cadre des structures sociales propres de chaque pays, 
Celte actlon revêt nécessairement une forme collective et s'exerce 
par l'intermédiaire d'institutions varites telles que les éerteurs du 
paysanat — dont le nombre passera de 223 à 950 en quatre année 
! 


— les organismes corporalifs, les sociétés indigènes de prévoyance, 
Sa porlée est nalure!lement fonction du milieu et peut aller de la 
simple vulgarisation de praliques cullurales (distribution de semences 
sélectionnées et d'engrais, diffusion de petit matériel araloire) jns- 
qu'à la (transformation des habitudes de vie du fellah (le sectenr de 
modernisation du passanat élant la cellule d'évolution écor hui 
el de progrès socia;). 
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Le sème objectif que proyose le p'an d'expansion agrfroie 
de l'Afrique du Nord est d'assurer la mise en Vaieur de nouveiles 
Fe lu l 

} 1 ' ' li te t « THAT 

Par Ja modification dt régimes fonciers tradilionnels (bens 
habous, terrt collectives), dont le maintien en leur élat aclue; est 
i unpalible avec une rise eu valeur ralion wlle des territoire 3, 
Une aitention toute parliculière devra étre apportée à l'accéléra- 
tion des procédures actuelles d'immimatriculation des propriétés mu- 
ceulmanes et À la anise en œuvre, notamment dans les périmetres 
d'irrigalion, de Lefort de remermbrement auquel est tbordonnce 
Ulu mie el va if lrauonieié dé ces Zones, 

Hydraulique. 

Apr évement d'un programme important de grands bar- 
) “+ en À juë du Nord. des superfi es très jimporlanies seraient 
d'ores et déjà irrigables: 444.000 ha au Maroc, ‘#).000 ha en Algerie, 
60.000 ha en Tunisie, si l'achèvement des réseaux d'adduction el 
la en place des canaux de distribution avaient pu permettre 
l'utilisation oplmum des réserves d'eau accumulées dans les bar- 
f - sl + 

ür, les surfaces effeclivement irriguées dans de grands péri- 
mètres m'aulivignent encore actuellement que 45.000 ha en Algérie 
el 5.000 ha au Maroc. Elles sont encore presque jnexisianles en 
Tunis e 


doit assurer en priorilé la m'<e en valeur de 


Le deuxième plan û 
O2,.0tn) ha en rcv-caux de 


ces périmètres, 1 prévoit l'équipement de 
distribution et la mise en eau effective de 30.009 ha. 
Pour cela, une double lâche S Hmpose: 
1° PFour<tuivt vu rvthine imaximuim compatible avee l'élat d'avan- 


périmetres 
Uuibaulion à 


ques el agronomques des 
canaux d'adduction et de di: 


publique ; 


vement des études pédolog 
l'exécution des 


‘ 
L 
Ja charzse de la puissanre 


de Permettre, parallèlement, l'utilisaition effective, à l'échelon de 
chaque € oilant où grouiné dexploilams, de la total de eau 
d'sponible, Ceci suppose un ensemble de inesures parmi lesquelles 


ji faut citer: 
La modification de structures fon 


res jucompatibles avec une 


utilisation ralionnellé de eau; 

L'institution de mesures réglementaires permettant à la puissance 
pablque d'entreprendre d'office les travaux d'équipernent hydrau- 
lque el rural, dont l'exécution excéderait les pos ihilités techniques 
ou fi res des particuliers ou colechivités ressés, et d'obte- 
] un trepartie Linie ré pération parl'elle des lus-values 
apporlées, par ces travaux, à Ja productivité des Zones considé- 
ré 

Parallé'ement, ft conviendra de rechercher l'intensification des 
travaux de pelile et moyenne hydraulique, répartis sur l'ensembie 
des lerriluires et dont la rentabilité immédiate offre des avantages 
incontestabtes tant sur le plan économique que sur le plan humain. 






Lu rvilume ant de 
ü ain! Cher ut Ces | 


O0) ha est prévu en matiere 
rivalion dits secondaires, 


l'ortre de 
runeires il 


Elevaze. 


Une place très Imporlaute est réservée dans ret ensemble de 
petits équipements hydrauliques, en faveur de l'équipement paslo- 
ra for a gt ponts d'eau; il importe, en particulier, d'assurer dans 
des conditions salisfaisantes l'alimentation permanente en fourrage 
et en eau du cheplel ovin nord-africain, encore tres forlerment 


déciné en période de sécheres<e. 

Cette stabilisation du cheptel oi 

Une armélioration des poids moyens des loisons (séechiun) ; 

Un contrôle sanilaire élargi des troupeaux; 

L'équipement de terrains de parcours; 

L'organisation du marché de la laine comportant nolarmment une 
ralionailisalion de la commercialisation, le payement des 1ois aux 
producteurs à des prix différenliels suivant les qualités des larmes 
ulfertes, la garantie de prix stables et suffisamment rémunérateurs. 


n sera complétée par: 


nt H " ri u 
Conditions générales de l'expansion agricole. 


Cette expansion de l'agriculture et de l'élevage est indispensable : 
elle n'a cependant de sens que dans la mesure où les excédents 
c\porlables peuvent trouver des débouchés; sur le plan du marché 
français, c'est un probième d'harmonisation des productions agri- 
coles des divers pays de la zone franc (blé, orge, riz, uléagineux, 
vin, en ve qui concerne spécialement l'Afrique du Nord) el de la 
mise sur pied d'une politique économique coordonnée à l'échelle de 
la communauté française, Celle harmonisation devra tenir compile 
de certains impéralifs de production qui découlent, outre-mer, de 
considérations pédologiques, climatiques et démographiques. , 

sur le plan des débouchés étrangers, c'est un problème d'abais- 
sement subslantiel des prix de revient el d'amélioralion de Ja 
qualité des productions nord-afreaines, problème dont la solution 
est non moius importante pour les marchés de la zone franc. 
des accroissements de rendement prévus sur Îles 
surfaces déjà cultivées, des superficies complantées et qui entreront 
en production au cours des qualre prochaines années, les Supplé- 
ments de production atlendus d'ici 1957 s'élablissent comme 
suit (en année normale): 

Blé: environ S millions de 
en 192); 

Céréales seconda 
de quintaux (26 
Riz: 20,00) à 
Huile d'olives 
Coton: n.000 


Compte tenu 


quintaux (26 millions de quintaux 


ires (essentiellement orge): environ 7 millions 
millions de quinlaux en 1492); 
25.000 tonnes (production annuelle : 
10.000 tonnes (90.000 tonnes en 1952); 
tonnes (production aecluelle: 3.500 tonnes 





15.000 tonnes); 


environ 


de coton-fibre). 





Celle expans on suppose: 

Un effort supplémentaire très important d'encadrement des Je 
ducteurs autochtones, dont la charge devra êtré supporlée par ks 
budgets d'investissement pendant tout le temps où ce Ssureroit 
dépenses dépassera éventuellement les réssources des budgets 
naires des terriloires; 


Un accroissement massif des dotations des organismes locaux «a 
crédit agricole, et notamment de ceux spécialisés dans les } 4 


aux peiils agreulleurs, européens où musulmans; 

La puise en place, en priorité, d'installations de stockage (réréitee 
et hunies nolamment destinées à régulariser l'écoulement : 
urandes productions agricoles de base nord-africaines, ave 
moven: de financement que celle polilique iinplique; 

Le développement des équipements deslinés à assurer, locile. 
ment, la revalurisalion oymuuin de ces productions. 


Recherches et exploitations minérales et minières, 

Le plan prévoit la mise à la disposilion des organismes spécia'ics 
cornpétents des moyens techniques et financiers nécessaires à L'irtu- 
blfleation de Ia prospeclion minérale et manière 

Une pare prépondérante et donnée aux recherches pétroli 
près de 7%) sondages et plus de 800.000 mètres de forages «it 
prévus, notafmment dans les régions sahariennes où d'impoilais 
moyens de recherche sont actuellement mis en place. 

En ce qui concerne la recherche minière proprement dite, les 
cforts envisagés portent sur les points suivants: poursuite de l': 
blisscment de la carle géologique, achèvement de Ja couvre! 
photographique aérienne des territoires, prospeclion de nouve:six 
gisciments de plomb, de Zzinv. de cuivre, de manganèse, de 
tungelène et de fer. Une atlenlien toute particulière sera porte à 
la région de Cotomb-Bcechar où les importantes recherches en cou 
qui condilionnent les actions que le bureau industrie! africain er 
saze de p'omouvoir dans ce secteur, doivent être poursuivies {res 
ucluivement. 

La chute récente de certains des cours va entrainer une réduclin 
très sensible — parfuis mène la suppréssion — de l'activité de 
holabreu-es taines imorginales et risque, d'une manière générale, 
de Jimiter les développements de production, Ces répercussions 
peuveat être allénuées dans ln ancsure où l'équipement et la moder 
hisation des exploitations minières, la réducüon du coût des trai 
ports et des frais commerciaux qui affectent ces productions, seront 
recherchés systématiquement ct abouliront à une réduction sen:il 
des prix actuels des rninerais nord-africams. 

sous celle condilion, des développements de production, par! 
très Mnporlants, paraissent pouvoir étre envisagé::; ils pourra: 
conduire à une production supp'émentaire en métal contenu, de 
6.000 à 7.000 tonnes de cuivre (Cavallo, Ounein, Hou Khaïs, Bou 
Skour, sous réserve de l'octroi d'une garantie de prix miniraur 
de 23.009 tonnes de plomb (dont 13.500 Maroc et 6.000 Algérie) vt 
de 145.090 lounes de zinc (dont 27.0% Maroc et 12.000 Tunisie). De: 
progrès sensibles peuvent ésaltement être attendus, sous les mn 
réserves, des productions suivantes: Ininérai de fer, cobalt, moi: 
dène, lungstène, Ces développements de production seront vraisemm- 
blablement compensés, pour partie, par la disparilion de la prod 
on de certaines exploitations marginales, 

En ce qui concerne les phosphates, dont la situation présente e:t 
critiquée en Algérie et en Tunisie, 1 convient de rechercher, 7? 
dans une production supplémentaire pour laquelle ils seraient v: 
setnblablement assez mal placés, mais dans un enrichissement des 
produits, une soiution à leurs difficultés actuelles, 





Industrialisation. 

L'indus'ria'isation de l'Afrique du Nord repose avant tout sur lrs 
possibilités de tran-formalion sur place, en vue de leur valorisalion, 
de: ressources nalurelles locales, mminières ou agricoles, 

Si des efforts jiniporlants ont été engagés pour transformer 
place les productions agricoles et les produits de la péche, lAfri, 
du Nord exporte encore une fraction importante de ses Ininerais 
l'état brut. 

Un effort appréeiable a déjà ét£ consenti en vue d'assurer uns 
première transformation de certains minerais; les résultats obten 
sont des plus encourazeants et permettent d'envisager d'autres dé\c- 
loppements: ceux-ci devront être étudiés en fonction de la concu: 
rence sévère à laquelle ils auront à faire face. 

Celle exigence est d'ailleurs commune à toutes les industries 
nord-africaines, Les difficultés que réncontrent actuellement bon 
normbre d'entreprises témoignent de laltention insuffisante qui « 
été porlée au prohième des prix de revient, La certitude d'oblentr 
dans une économie de pénurie des débouchés cerlains avait conti 
bué à créer un climat d'euphorie. Le retour à une économie con: 
renliclle à mis en évidence la faiblesse de constitution de cerlaincs 
entreprises, 

La période actuelle doit être mise à profit pour opérer des réfor- 
mes nécessaires, tant à l'intérieur des entreprises (rationalisation, 
organisation complable, compression des frais généraux, réduction 
des marges bénéficiaires) que dans le cadre de la profession (court 
tration horizontale, effort collectif des professionnels pour la pro:- 
pectlion des marchés étrangers et l'obtention des principaux contrats), 

De leur côté, les pouvoirs publics devront rechercher les mesures 
propres à réduire les différents éléments constitutifs des prix de 
revient des industries nord-africaines: polilique d'approvisionne- 
ment en matières premières et produits semi-finis à meilleur prix, 
réduction, dans la mesure du possible, du coût des services (éner- 
gie, transports, loyer de l'argent). 


Energie, 


Le problème de la mise à la disposition des trois pays d'afrique 
du Nord des re-sources énergétiques qui conditionnent dañs une 
large inesure leur expausion économique, sera résolu pour le lemps 
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présent, en ce qui concerne le Maroc, par l'achèvement de Bin-et- 
Ouidane-Afourer et le renforcement des usines thermiques exis- 
jantes, En Tunisie, le plan prévoit l'achèvement des usines hydro- 
électriques de Nebeur el de Taulier-Ville, ainsi que la construc- 
tion d'une centrale thermique à Bizerte. 

Pour l'Algérie, la mise en chantier de nouveaux ensembles doit 
tire réalisée rapidement, Compte tenu des besoins à salisfaire et 
de leur nature particulière, la priorité sera donnée à l'équipement 
hydroélectrique d'un barrage sur l'oued bjendjen. En ce qui con 

srne le lancement d'un nouvel équipement thermique à envisager 
vers 1956, un choix reste à opérer, après achèvement des études tech- 
nique:, économiques et financières, entre l'extension des centrales 
d'Oran et de Bône, la construciion d'une nouvelle centrale à Alger 
et l'implantation d'une usine thermique à Colomb-Bcchar. 

compte tenu des équipement prévus, la produclion d'énergie élee. 
trique passera, pouf ies trois pays, de 1.600 à 2.100 mil'ions de KWh 
en 1957 

Transports et communications, 

Le plan doit continuer : œuvre accomplie jusqu'ici, mais avee un 
souci de limiter les investissements aux seuls équipements suscep 
üubles d'apporter rapidement une amélioralion substantielle aux 
conditions générales de l’économie nord-africaine (amélioration des 
conditions de production et d'évacuation des produelions agricoles, 
minières et industrielles, développement et mise en état de viabi 
lité permanente des voies de pénétration). 

Ces investissements devront en particulier être réservés aux 
achons qui peuvent conduire à des diminutions effectives du coût 
des transports et, par là, à une réduction sensible des prix de 
revient et des prix de vente des productions locales. 

Une attention toute particulière devra étre apportée, sur le plan 
local, aux mesures tendant à assurer une meilleure coordination 
des transports routiers et ferroviaires, 

En Algérie et en Tunisie enfin, des réformes profondes devront 
intervenir en matière de réseaux ferroviaires afin d'aboutir à une 
résorption du déficit actuel de ces réseaux et à un assainissement 
de leur situation financière. La suppression des lignes fortement 
déficitaires déjà envisagée devra, en particulier, être rendue etfec- 
tive dès que les ilinéraires routiers qui les doublent auront été 
aménagés, 

hans le domaine de l'infrastructure aéronautique, le plan, tenant 
compte des réalisations envisagées au titre de la défense natio- 
nale, ne prévoit, au titre des investissements civils, que la cons- 
truction de nouvelles pistes à Alger, Bône ct Tunie; 1! s'y ajoute 
un effort important d'équipement en moyens d'aides à la naviga- 
on et télécommunications. 


Problèmes humains. 

Les plans d'équipement et de moderni:alion de l'Algérie, de la 
Tunisie et du Maroc doivent faire une part aussi large que possible 
aux secteurs culturel et social. 

Mais le développement de l'équipement social ne constitue une 
acquisition durable que s'il va de pair avec un progrès économique 
jui permette de le financer sans inflation. C'e:t dire que les efforts 
euvisagés dans les domaines culturel e& social doivent être appréciés 
en fonction des charges annuelles d’entrelien et de fonctionnement 
qu'ils font peser sur les finances publiques, et des ressources sup- 
plémentaires qu'ils est possible d'escompler des investissements 
productifs con<entis dans le méime temps. 

En matière d'enseignement, une attention particulière doit étre 
portée aux problèmes d'enseignement technique et de formation 
professionnelle, Le manque d'ouvriers qualifiés et de cadres cons- 
ütue, en effet, sur le plan local, un goulot d'étranglement de la 
production, La modernisation de l'agriculture autochtone, cependant 
vitale pour l'avenir de ces pays, est elle-même freinée par l'insuf- 
fisance des moyens d'encadrement disponibles, D'autre part, ce n’est 
que dans la mesure où l'excédent de main-d'œuvre disponible aura 
acquis une qualification technique ou professionnelle, qu'il pourra 
trouver, en ter: de l'Afrique du Nord, des possibilités d'emplois 
nouvelles et durables, Il est donc nécessaire de définir, dans cha- 
que territoire, une politique scolaire adaplée à la fois aux possi- 
bililés et aux besoins de chacun d'eux. 

Les objectifs prévus comportent la scolarisalion supplémentaire 
en quaire ans de 800.000 élèves dans l'enseignement primaire, de 
21.000 enfants dans l'enseignement secondaire et de S0.000 dans 
l'enseignement technique. ; 

Si des résultats très importants ont dé à é6té obtenus dans le 
domaine de la santé et de l'hygiène publique, il reste cependant 
beaucoup à faire encore, Aussi l'œuvre entreprise doit-elle être pour 
suivie en accordant toutefois une place plus importante que dans le 
passé aux équipements ruraux et aux groupes sanitaires mobiles: 
15.000 lits supplémentaires seront mis d'ici 1957 à la diposition des 
populations locales. 

L'habitat est un des problèmes les plus aigus qui se posent actue!- 
leinent en Afrique du Nord, En effet, malgré les efforts conjugués 
de l’adminiitration et de l'initiative privée, le rylhine de la cons- 
truction à Cté rapidement dépassé par le rythme d'accroissement de 
la population sitadine, dû surtout à l'exode rural. 

Les solutions doivent être recherchées dans différentes voies: 

Constitution d'une trame sanitaire dans les médinas; 

Résorption progressive des bidonvilles ; 

Programmes d'habitations adapiées aux besoins et aux possibilités 
des wupulatiens intéressées ; la nécessité d'aboutir à des loyers tres 
modérés exige le lancement de ces programmes sur une grande 
échelle ; 

Enfin, amélioration de l'habitat rural, dans la mesure où cet effort 
Sinscrira dans un cadre de disposilions ‘endant à relenir à la terre 
ceux qui sont de plus en plus attirés par les perspectives — sou- 
vent jllusoires — qu'ils croient trouver dans les grandes agzloméra- 
lions urbaines. 





1! . Investissements el {inancement. 
Alors Jue les investissements réalisés eur fonds publ de 19:9 
à 1952, s1 lèveraient, en franes actuels, à 635 milliards JU; pour 
l'Algérie, 104 pour la Tunisie, 255 pour le Maroc), le coût des cqui- 
peanents retenus pour la période 1051-1937 ne s'élève q l'a environ 


4) milliards de francs (270 pour l'Algérie, 85 pour la Tunisie, 195 
pour Ie Maroc), se répartissant comme suit 


Investissements nrévus sur dotations d'origine 
en Algérie, en Tunisie et au Maroc 


métropolitaine 
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Cetle diminution du total des investissements en Afrique du Nord 
résuile pour une part de l'allégement des dépenses d'infrastructure 
(moyens de transport el de communications, énergie), des difficuttés 
el de la prozressivité des actions à promouvoir dans les secteurs de 
l'agriculture autochtone et de l'hydraulique agricole, de Ja nécessilé 
enfin de ne pas accroitre de facon excessive les charges d'entretien 


et de fonclionnement des équipements Cullurels el sociaux, 
Elle à au:si et surtout pour cause, la réduction du montant des 
ressources locales disponibles pour le financement des jinveslis- 


seimnents 

Cette déficience des ressources locales doit être compensée Par 
un apport de fonds extérieurs. Tel est Je sens de Ja contribulion 
très lrnportante que la métropole à apportée au cours du premier 
plan äu développement économique el social de chacun des trois 
pays. 

Cet effort de la métropole doit être accru au cours du deuxième 
plan; car, selon toute vraisemblance, les budgets locaux accuseront 
encore de nouvelles défaillances dans les prochaines années, D'autre 
part, ce n'est que par un accroissement des équipements direc- 
tement productifs que cette évolution préoccupante peul cire ren- 
versée, Aussi est-il indispensable de pouvoir assurer la réalisation 
du nouveau plan, très nettement orienté désormais sur les 
sements générateurs de ressources et d'emploi. 

Celle contribution devra être de l'ordre de 280 milliards de francs 


investi 


pour les quatre annéez, Un tel effort, qui exige des sacrifices finan- 
ciers {rès importants de la métropole, n'a de sens et de valeur que 
dans Ja mesure où il vient pallier l'insuffisance des ressourres 
locales et permettre d'assurer un rythme de progre-sion des écon0 
mies Jocales supérieur au faux annuel d'accroissement de Ja 
populalion, Ceci exige que, dans chaque territoire, les ressource 


locales disponibles pour le financement des investissements sont 
réservées aux équipements susceplibles d'assurer une expansion 
économique rapide de ces pays. 

Ceci suppose également que cet effort se développe dans une 
atmosphère favorable, en Haison étroite et avec Ja collaboration totale 
des populalions pour lesquelles il est consenti, et dans un cadre 
d'institutions arcordées aux exigences du progrès, 


TERNITOIRES D'OUTRE-MER 
Le premier plan a porté, pour une très large part, sur la mise en 
place d'une infrastructure générale de base. Les engagements pris 
depuis 19:56 par la caisse cerdrale de la France d'outre-mer et Île 
F. 1. D. E. $., pour l'exécution des plans des territoires d'outre-mer, 
ont concerné, pour 50 p. 100 environ les voies de comimumiealion, 
20 p. 100 l’équipernent social, 142 p. 100 la production agricole, 
l'élevage et l'hydraulique, 11 p. 100 la produetion minière et indns 
trielle (y compris la production d'énergie électrique), 7 p. 100 enfin 
les recherches agricoles, forestières où ininières, Si, dans certains 


cas, des résullats du plus grand intérêt pour l'économie des lerri- 
toires ont été obtenus grâce à l'amélioration des moyens des trans- 
port et de cornmunication (équipement portuaire notamment), il 


en est d’autres où les résultats acquis ne sont pas à la mesure 
des investissements considérables réalisés, 

Afin d'assurer l’élévalion du niveau de vie des populations auloch 
tones, d'améliorer la silualion économique et financière des teri 
toires et d'apporter une contribution positive à l'amélioralion de 
Silualion générale de la zone franc, le deuxième plan, toul en pour 
suivant les investissements de caractère culturel el social, accorde 
la priorité au développement de la production. Ce développement 
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Ymplique simultanément une action systématique pour abaisser les d'exportation (café, cacao, oléagineux, banane, colon) sous forme 


prix et améliorer les qualités. L 
Le choix des efforts à retenir — plus spécialement en ce qui 
concerne des développements de la produclion agricole — devra 
tenir comote de la nécessité de supprimer le déséquilibre actuel 
cutre le niveau de vie des populalions urbaines el celui de la 
presque tolalité des populations rurales. 
Si le niveau de vie s'est en effet incontestablement élevé dans 


le: villes et dans les régions côtières, où peuvent êlre pratiquées des 
cullures riches permettant la vente et l'exportation des produits 
du sol, comme c'est le cas en Afrique noire par exemple, celte 
évolution n'a pas suivi dans les campagnes. 1 importe done avant 
tout de combler cet écart, et, par suile, de donner la priorité aux 
juvesiisserments intéressant la Losuses. 


Mais H1t uffit pas d'envisager des développements de production : 
H faut aussi en prévoir l'écoulement dans des conditions saines. 
Or, ces débouchés sont avant tout fonction du prix de revient des 
produits livrés à la consommation. Trans les territoires d'outre- 
mer, le niveau des prix est très élevé et ceux-ci accusent des dis- 
parilés souvent très grandes avec les prix des produits correspon- 
dants des territoires étrangers ou voisins. Si les causes de cet état 
de fait sont multiples, il est cependant rertains des éléments consli- 
tutifs du prix de revient qui présentent une importance toule par- 
ticulière et exigent des réformes d'ensemble importantes : 

Le coût des produits métropolitains importés, généralement supé- 
Leur au prix des produits élrangers correspondants importés dans 
le: terriloires, doit être comprimé au maximum, à la fois par la 
reduction du prix de sevient proprement dit de ces produits, l’établis- 
sement d'un régime concurrentiel élargi en matière de fret, l'abais- 
sement des frais portuaires et l'atlénuation des droits d'entrée 
perçus par les territoires (cetle dernière mesure s'inscrivant dans 
le cadre d'un examen d'ensemble du cycle du produit importé et 
d'une réforme progressive des techniques fiscales). 

Le coût des lransports intérieurs doit être réduit: 

Eu ce qui concerne les transports routiers, tant par une diminu- 
tion du prix du carburant résullant notamment du développement 
des installations de stockage et de l'abaissement des frais de passage 
en dépôls, que par une conception du réseau routier comportant 
des chaussées sommairement aménagées el un tracé orienté vers la 
desserte des régions productrices ; 

En ce qui concerne les transports ferroviaires, par un allégement 
des tarifs, résultant, sur les réseaux déficitaires, de l'application de 
luodalités d'exploilation simplifiées mieux adaptées à leur trafic 
actuel et, sur l'ensemble des réseaux, de la réduction des dépenses 
de personnel; 

L'organisation défectueuse et le poids de la collecte, de la commer- 
cialisation et de la distribution des produits outre-mer doivent être 
uméliorés par le perfectionnement des opérations de normalisation 
et de condilionnement, l'équipement des points d'achat, le renforce- 
inent du contrôle des qualités, notamment dans les ports et son 
établissement dans les points d'achat importants, un effort d’assai- 
nissement des pratiques commerciales, notamment en bout de 
chaîne 

Le niveau des salaires influençant fortement les prix de revient 
par ses effets directs et surtout indirects, un eflort prioritaire doit 
ètre entrepris en vue d'améliorer le rendement de la main-d'œuvre 
et l'outillage, conditicn indispensable à toute augmentation véri- 
{able des: salaires. 

Enfin, la politique de libération des échanges appliquée aux ter- 
ritoires d'outre-mer doit être étendue afin de permettre à ces terri- 
toires de ne pas être enfermés dans une autarcie détruisant tout 
espoir d'aboutir à un niveau compétitif des prix, alors qu'une part 
croissante des exporlalions doit être vendue aux cours mondiaux, 
celle extension étant associée à une prolection douanière modérée. 


L — Objectifs el actions. 


Agriculture. 


La produclion du sol représente une source essentielle de richesses 
des terriloires d'outre-mer, donc d'élévation des conditions de vie 
des populations autochtones. Elle est, d'autre part, le support indis- 
pensable à tout essor industriel valable. Elle doit bénéficier, en 
matière d'investissements, de Ja plus large fraction possible des 
crédits, compte tenu des possibilités pratiques d'absorption des sec- 
teurs intéressés, 

S'agissant de production autochtone, c'est au niveau d’un certain 
groupement collectif des producteurs que devront s'appliquer les 
actions de vulgarisation: les structures traditionnelles doivent cons- 
tituer un cadre naturel efficace de modernisation rurale. 

Toutes ces actions reposent : 

Sur un accroissement des moyens en personnel technique d’enca- 
drement des services agricoles locaux: 180 agents supplémentaires 
(ingénieurs agricoles et agents techniques) seraient nécessaires pour 
l'ensemble des territoires d'outre-mer; ils pourraient étre recrutés 
— en cas d'insuffisance des ressources locales — sur les crédits 
du F. 1 D, E $S., sous réserve que ces charges supplémentaires 
l'encadrement soient limilées à l'exécution de tâches précises et 
Pas 2 rt progressivement par la production ou par les budgets 
OCAUX ; 

Sur une réorganisation du crédit agricole outre-mer qui devrait étre 
doté de ressources substantielles. Ce crédit serait distribué par 
l'intermédiaire de caisses locales permettant d'approcher de près le 
producteur autochtone et s'appuyant sur des groupements collec- 
tifs organisés, à partir des structures traditionnelles, sur une base 
lutualiste. 


Parallèlement, une litique de régularisation des cours sur le 


plan de la zone franc devrail intervenir pour les grandes productions 





d'une assurance mutuelle générale des producteurs de l'ensemb'e 
ces territoires. Cette régularisation est indispensable, tant pour là 
continuité d'action qu'exigent des opérations presque toujours de 
longue haleine (plantations, aménagements fonciers et hydrauliqi+ 
formalion et installation d'nn encadrement) que pour assurer «ur 
des bases solides le maintien, puis l'expansion des produc(is 
entreprises. 
Cultures vivrières. 


Afin d'améliorer l'alimentation autochtone qui se caractérise actuel. 
lement par de larges varialions au cours de l’année (pluviométre 
lériodes de soudures) et par de grandes différences quantilatircs 
el qualilatives des raticns alimentaires selon les régions consid. 
rces, et de faire face, en méme temps, à l'accroissement démos. 
phique de l'ordre de 1.200.000 à 1 300.000 habitants qui est à prévoir 
d'ici quatre ans, une p'ace priorilaire est accordée au déve'opye. 
ment des productions vivrières. Les suppléments de production alien. 
dus pour 1956-1957 s'élablissent ainsi: 

Riz: 270.000 tonnes de paddy pour l'ensemble du bloe Afrique. 
Madagascar (production actuelle évatiée à 1.600.000 tonnes de 
jaddy) ; 

Mil et sorgho: £0 à 85.000 tonnes (production actuelle estimée 4 
2.500.00) tonnes) ; 

Maïs: 40 à 50.000 tonnes (la production actuelle de l'Afrique © 
dentale française est évaluée à 200.000 tonnes) ; 

Manioc : 570 à 400.900 tonnes (la production acluelle est supérieure 
à 2? millions de tonnes) ; 

Pommes de terre: 70.000 tonnes (production actuelle: 80.00% 
tonnes). 

Oléagineux. 


Les objectifs retenus sont les suivants: 

Fluides alimentaires: augrmentalion de la production d’arach'des 
de 109.000 tonnes en coques, essentiellement par l'arcroissement des 
te + cuit au Sénégal (création de secteurs de modernisation 
rurale) ; 

Concrètes végétales: augmentation de la production de 25.000 ton: 
nes au minimum. L'effort portera sutout sur l'huile de palme et les 
palmistes, subsidiairement sur le beurre de karilé et le coprah: 

Siccalives et industrielles : augmentation de 40 à 50.000 tonnes de la 
production (ricin et aleurites). 


Fibres textiles. 


C'est à la fois par un progrès technique et un effort intensif de 
vulgarisation et d'encadrement que des développements de la culture 
sèche du coton sont envisagés: l'objectif est de porter la produclion 
de 28.000 tonnes à 55.000 tonnes en 1956-1957. En culture jrriguée, 
l'office du Niger accroîtra sa production, d'ici 1957-1958, de 2.400 ton- 
nes de colon longue-soie au Kouroumari, et de 1.800 tonnes de coton 
uméricain au Kalaa inférieur. 

La pures sisalière, qui est de l'ordre de 12.000 lonnes par an 
actuellement, correspond à un potentiel de production de 18.0 ton 
nes, Une augmentation de 6.400 tonnes de ce dernier sera réaliste 
à Madagascar et en Afrique équatoriale française. 

Les efforts déployés par la Société des fibres coloniales en vie 
de développer la culture de l'uréna (succédané du jute) au Moxen- 
Congo et d'en assurer le traitement sur place, serupt poursuivis. 


Cacao. 


La production exportable des territoires d'outre-mer a 61€ de 
110.000 tonnes en 1952, soit 15 100 de la production mondiale, 
L'objectif est de la porter à 150.000 tonnes en 197, la production 
supplémentaire provenant essentiellement du Cameroun (25.000 ton- 
nes) et de la Côte d'Ivoire (15.000 tonnes). Ce résultat sera obleaiu 
par un accroissement des rendements actuels (rajeunissement des 
cacayoères, lutte contre les maladies, amélioration des méthodes de 
culture, enrichissement des sols par les engrais, utilisation de varié- 
tés sélectionnées) et par une adaptation des moyens d'évacuation aux 
besoins de la production (aménagement de pistes). 

fl faut poursuivre l'effort entrepris pour améliorer la qualité en 
assurant au producteur un prix différentiel suivant les qualités 
offertes, en aménageant les tarifs douaniers à l’exportation de facon 
à favoriser les qualités supérieures, en renforçant l’action des ser- 
vices de contrôle du conditionnement et en revisant, d'une manière 
plus générale, les méthodes actuelles de commerrcialisation au stade 
de l'achat au producteur. 


Café. 


Les problèmes en matière de café sont les mêmes que pour le 
cacao : faiblesse des rendements, diminution considérable de la qua- 
lité (surtout en Côte d'Ivoire). 

C'est par des façons culturales appropriées, dont la diffusion sera 
assurée par un personnel d'encadrement supplémentaire ainsi que 
par un renforcement de la lutte contre les maladies et les insectes 
nuisibles, que les rendements actuels pourront être améliorés. 

L'amélioration de la qualité sera obtenue par une action techni- 
que (amélioration des méthodes culturales, modernisation du malé- 
riel de préparalion), par une action commerciale (fixation d’écarts 
de prix suffisants entre les différents classements) et par une action 
administrative (rationalisation des conditions actuelles de commer- 
cialisation, revision des droits de sortie qui frappent lourdement les 
produits de qualité et favorisent les triages et les bas classements, 
renforcement de l'action des services de contrôle du conditionne- 
ment). 

La production pourra ainsi passer de 132.000 tonnes en 192 à 
180.000 tonnes en 1%7, dont SQ0 p. 100 environ en qualité supérieure, 
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Production fruitière. 


Grâce à l'amélioration des méthodes cullurales, les territoires 
d'outre-mer ont exporté 132.000 tonnes de bananes en 1952, dépas- 
sant æinsi de 20.000 tonnes les objectifs du premier plan. Un supplé- 
met exportable de l'ordre de 50.000 tonnes est prévu pour 4957. Son 
placement devra être recherché par une action sur le conditionne- 
uent (la banane française doit acquérir ie standard international) ct 
une réduction des charges de toute nature qui grèvent le prix de 
seite de ces produits sur les licux d'écoulement. 

La production d’ananas, qui a connu une extension rapide au 
cours des toutes dernières années, en Guinée et en Côle d'Ivoire. 
peut encore se développer et trouver, notamment en métropole, des 
débouchés aussi bien sous forme de fruits frais que de jus ou de 
tranches d'ananas. Une réduction importante des prix de vente est 
toutefois indispensable à ce développement; elle doit être recher 
chée sur tous les postes qui franpent cette production, à l'exception 
de la rémunération des producteurs. 


Canne à sucre, 


Madagascar, qui cultive déjà la canne à sucre sur une échelle 
importante et possède, depuis 1952, une sucrerie d'une capacité de 
40000 tonnes €t une raffinerie d'une capacité de 100.000 tonnes de 
sucré par an, poursuivra la réalisation de son plan initial de culture 
jndustrieFe. La production prévue peur 1957 est de 63.000 tonnes de 
sucre, dont 37.000 lonnes pour la nouvelle usine, et 72.000 tonnes 
de raffiné. 

Sur le plan des cultures autochtones à usage alimentaire, une 
reprise de da production et une augmentation des rendements uni- 
jaues sont prévues, 

Il convient, eu égard au bilan suecrer de. la zone france et à la 
<urproduclion mondiale, d'être circonspect en matière de développe- 
ment de la cwture de la canne à sucre outre-mer. 


Tabac. 


L'accroissement des rendements par la distribution de semenres 
de choix, l'augmentation des effectifs d'encadrement, le développe 
mmenñl des voies de cominunication dans certaines zones part:culiè- 
rement favorables (Madagascar) et, dans certains cas, l'extension 
des superficies cu'tivées doivent conduire en 1937 à des suppléments 
de production de l'ordre de 7.000 tonnes, essentiellement en variété 
Marsiand (dont 9.009 tonnes en provenance de Madagascar). L'inter- 
venlion du crédit agricole permettra l'équ'perment des planteurs el 
par là une réduction indispensalre des prix de revient actueis, 


Production forestière, 

Pour ce qui concerne l'industrie du bois, il faut améliorer la pro 
duclion des us'nes existantes et rechercher les possibilités d'implan 
tation d'industries secondaires, S'intégrant dans les industries de 
base (sciage-contre-plaqués) existantes, en vue de l'ulilisation des 
débits de second choix, des essences moins appréciées ou moins 
connues el des déchets {panneaux de fibres, caisserie, larnes de par 
quel...). 

Le plan prévoit: 

L'enrichissement de 52000 hectares (dont 22.000 en Afrique occi- 
dentale française, 35.600 en Afrique équatoriale française et 4.000 au 
Cameroun) de zones forestières fortement appauvries par les modes 
d'e\po.tation et les déirichements pratiqués traditionne!tement : 

Des reboisements à caractère économique local portant sur ‘0 à 
52.000 hectares dans les territoires pauvres en bois (20.600 hectares 
en Afrique occidentale française, 19.39 à Madagascar, 6.300 en Afri- 
que équatoriale française, 4.100 au Togs el 1.5 au Cameroun 

Des aménagements syfvo-pastoraux ; 

Un effort généralisé de reboisemen pour la conservalion des s0!s 
el des caux, 

Elevage 


Afin d'augmenter la quanlité de protéines animales de la ration 
alimentaire des populations autochtones, d'accroitre les ressources 
agricoles par l'intégration de l'animal dans les systèmes culluraux 
el enfin de développer les échanges commerciaux, le plan prévoit: 

L'intensification de la protection sanitaire par la création de nou- 
veaux centres d'immunisation et de traitement du bétail afin de 
réduire progressivement les pertes annuelles dues aux épidémies ; 
ces pertes sont amnuellement de l'ordre de 15 p. 100 du croit et 
QE "7 environ 5 milliards de francs: 

A mise en œuvre d’un vaste effort d'hydraulique pastorale : études 
topographiques et hydrogéologiques dans les régions mal connues, 
forages profonds, puits, points d'eau, barrages dans les zones déjà 
reconunes ; 

L'amélioration des pâturages ; 

L'amélioration qualitative du cheptel par la création de centres 
d'éevage, de reproduction et de diffusion, et de secteur: pilotes d'éle- 
vage. 

Un accroissement annuel de 1,50 p. 100 des effect fs actuels repré- 
Senlant chaque année environ 2 milions de bovins et 4 millions 
d'ovins et de caprins et une amél.orelion du sendemeut en viande 
des Iroupeaux sont attendus de ces actions. 

Sur le plan de la cormmerrialisalion des produits de l'élevage, la 
créalion ou l'aménagement de marchés à bétail, la construction de 
centres d'abatage frigorifique, la substitution du transport de viande 
äballue aux transports de viande sur pied, grâce à l'équipement 
des grandes voies d'évacuation et pius spécialement à l'aménage- 
ment de pelits aérodromes locaux pour le transport par la voie 
aérienne de viande abattue, doivent conduire à un supplément 
annuel commercialisabie de 20.000 tonnes de viande (dont 70.090 de 
Yiande de bauf) 





Enfin, la création de deux centres de formation professionnelle 
(Niger et Nord-Cameroun) permettra ja commercialisation d'un sup- 
plément annuel de l'ordre de ?.Stm Llonnes de cuir el de 306 tonnes de 
peaux. 

Pêche: 

Pèches maritimes. — La pêche maritime peut contribuer de façon 
substantielle au rééqui'ibre nutritionnei de l'alimentation autochtone, 
Aussi un développement général de la production est-il prévu dans 
les territoires où les possihiités offertes sont déjà connues (Mauri- 
tanie, Sénégal, Guinée, Sa‘nt-Pierre el Miquelon, Nouvelle-Calédonie), 

La produclion de poisson frais devrait être portée pour l'Afrique 
occidenta!'e francaise de 40.09%) À 60009 tonnes en 1957: pour Ja 
Nouvelle-Calédonie de 600 à 90 tonne:; à Saint-Pierre et Miquelon, 
le tonnage annuel prévu est de 6.000 tonnes de poisson frais, dont 
une partie importante sera exporlée sous forme de passon congelé 
et fumé (1.800 tonnes, dont 900 sur la métropole et 9% sur les Etals- 
Unis), far.ne de poisson et foie de morue (sur les Etats-Unis 

Pour le Cameroun, la Côte d'Ivoire, le Dahomey et Madagascar, les 


investissements de production devront êlre précédés de l'étude des 


possibilités offertes par les eaux httorales el de la mise au point des 
méthodes de pêche. 

Les actions envisagées portent sur: 

Le d“veloppement de la recherche appliquée par la création ds 
centres d'études des pêches; 

La format:on professionnelle des pêcheurs (fquipement de baleaux- 


et 


nes 
Le développement et l'organisation de la pêche artisanale {motori- 
sation des embarcations autochtones, création d'atehiers de répara- 
lions et d'entretien, amélioration des moyens de caplure, orgahisa- 
Uan coopéralive des pêches autochtones) ; 

Le développement de la pêche industrielle (amélioration des instal. 
lations portuaires, création ou développement de la flotille de pêche, 
fixation d’une main-d'œuvre spécidisée 

L'amSl'oration de Ta commercialisation des produits de la mrer 
(organisation du maärché et mise en place d'un équipement de vente, 
de con<ervation et de transpor!) ; 

Le développement des industries dérivées de la pêche, la moder- 
nisation de l'outillage, l'extension des installations de traitement ef 
ce réfrigération. 

Pisciculture. — Il faut assurer, partout où cela est possible, la 
pérennité de la production des eaux continentaies lout er augmen- 
tant le rendement, A cette fin, il convient: 

D'établir une réglementation de la pêche; 

De perfectionner les méthodes de pêche: 

D'améiorer le conditionnement et la commerciaisalion du pois- 
son. 

La diffusion de la pisciculture à l'échelie industreïle et suriout 
à i'échelle famnilia'e (consiruction d'élangs de production, en parti- 
culier sur #00 hectares au Cameroun) doit être facilitée et encouragée 
notamment par la créalion de 10 sialions pisc.coles Cet de 19 centres 
d'aicvinage, 

Equipement énergétique 

Energie électrique. — Les équipements mis en place au titre dun 
premier plan vont porter prochainement à 115.009 kiowalts Ia guis- 
sance installée dans les territores d'outre-mer (production des équi- 
pements existants: 210 millions de kilowatis-herure; produce tibilité 
des équipements hydro<'ectriques en voie d'achèvement: 955 1i- 
lions de kilowalts-heure). 

Le deuxième plan prévoit la poursu'te de l'équipement électrique; 
des études complètes seront effectu'es préalab'ement à toute ae! 
ration nouvelle, el une aitention tonte particulière sera porlre aux 
problème; de rentablité de ces investissements, 

Un effort important e<t prévu pour les réseaux de distribution afin 
d'accruoitre la rentabilité ds installalions €exslanltes où eh cours 
d'acheverment, 

En ce qui concerne l'électrification des centres secondaires et 
ruraux. dont l'intérêt n'est pas en cause, l'absence fréquente de 
toute étude de base pour la plupart de ces centres, les inveslisse- 
ments entièrement à la charge de la puissance publique eUtes déli- 
cits d'exploitation qu'ils ne peuvent manquer d'entrafner pour [a 
collectivité, au moins pendant les pretnières années d'exploilalion, 
jinposent une grande prudence. | 
En dehors de ces équipements nouveaux, sont prévues l'étude et 


la mise en œuvre éventuelle d'un certain nombre de géalisations 
liées à l'exécution de grands projets industriels: équipement com- 
plémentaire du barrage d'Edéa (Cameroun) et eménagerment on 
Kondouré pour l'industrie de l'aluminium, équipement et exlten \ 
de la centrale de la Yaté (Nouvelle-Cmédone) pour la métallurgie 


du nickel, centra'e therm.que ou hvaroélectrique en Cole d'Ivore, 


extension de Boali en Afrique équaloriale francaise, Leur étude el 
leur financement seront eénvisagt dans Île cadre d'ensernbie des 
pro ets industriels qu'ils intéressent 

Sous réserve du résultat favorable des essais en cours, le plan 
retient également la construction de l'usine de l'énerg.e des iners à 
Abidjan. 

Energie éolienne. — Dans ce domaine de l'énergie folienne, les 
eflorts porteront à la fois sur la poursuile des études concernant 1 
éoliennes à grande puissance et sur Ja diffusion, dans les cent 
isolés, d'éohennes de faible pussance rs robusl CheFLIC-porte 
page). 


Pec'u ches pélr ilières, 
Les recherches pétroières dans les lerriloires d'outre-mer connat- 
tront, de 195% à 1957, une expansion ‘mportante 
30.000 mètres seront forés en 195%, 35.009 mètres en 1955, 
10.006 mètres en 1956, 43.000 mètres en 1%57 (contre 26.000 mètres cr 
193 
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2 assé ront exécutés et terminés en 1954, 29 en 1955, 33 en b) Infrastructure générale de base: 
> ‘ + Là Led nn us cd 2. 1 LL il … 0 idages. Adaplation des tarifs des moyens de trar isporl existants aux exi. 
< one uns 25 vou see 8 02 ge co D À - gences des transports pondéreux et ré duction des taux acluei: 
vores l'a VeUM Cu 5707 le <td voue campagne de so os compte tenu notamment de la régularité qu'une exploilation < 

SR Se y POUFSUNG GES Prospecuons à mo; nue apporte aux rotations; 
prolondeut 1 FF Re À ‘ : Mise à la disposition des industries minières de l'énergie dans les 

Reprise de cerlai 1 ides géologi qui géaphysiques à Mada- meilleurs condillons possibles 
de Ce ne ONE © LuléaI c) Réformes administratives et juridiques: 

it véherale Senegal 
Reconnai nee et explorat ons géolos'qaues dher: notamment \pplication, en matière de législation minière, d'une réglemen. 
en Cole d'Ivoire, au Niger el en Maurlane ; talion stable et claire (cod fication de la législation minière outre. 
'oursuile des prospections el des sondages au Gab notamment Iner) ; ; : : 
dans le bassin côtier Adaplation de l’enseignement technique aux bes.ins des activités 
minières ou industrielles et orientation de cet enseignement vers !a 
Activités minières et industrie’les formation, en tout premer lieu, d'ouvriers spécialistes qualitiés, 
! À à , A PF dont un cerlain nombre fournira ensuile un encadr-ment de contre. 
‘ VéO0ppern dune Inmausir.e pmintre pros pu re do Clre inailtres 

hd ARS — des ! urces qu : | de la mer, Lun -des Adaptation de la ‘ormalion professionnelle aux besoins locaux et 
a-pe [ 1 < de l'efl rt écot miq lé el social. octroi de facilités aux entreprises qui organiseront elles-mêmes leurs 

. céder Le 1 re : a € - Eh md RS D propres centres d'apprentissage, ê 
form _ 21e, gCOophieique, prospe Un, € es métallurgiques, Equipement industriel, 

L 

Développement de la produ minière qui doit concourir large- Des efforts importants ont été entrepris depuis la guerre pour 
ment à l'é libre monélaire de zohe fra coit en atcroissant les implanter ceriaines industries outre-mer: huiléries, brasseries, re! 
exportali wénératrives de di ten économisant des devises | ‘Colateries, cimenteries, briquelerie*, ateliers mécaniques, filaltur 
à l'in ition lissages, pour ne ciler que les plus importantes, Beaucoup ont réussi, 

1 ininière. — 11 est prévu d'assurer la prospection systé- | cerlaines cependant ont subi des revers pour avoir voulu tran<po-er 
matique du bassin du Niari en Afrique équaloriale française pour | ‘h Afrique des malériels déclassés ou démarrer avec des moyens 
le p'ombh et le zi la prospection complémenta re des indices de | financiers insuffisants. D'autres, créés à l'échelle américaine, avec 
re déjà reconnus en Afrique équatoriale francaise, des recherches | du malérie ultra-moderne, traversent aclueilement une période tr 
de manganèse et d'or en Afrique noire, de manganèse et de chrome difficile pour avoir porté une attention insuffisante aux difficultés 
en N te-Calédoni techniques de pareilles réalisalions et aux conditions d'écoulement | 

Développen ts minicrs, — Des dévelonpements de production de leur production, soit sur le marché local, soit à l'exportat.o : ï 
sont prévus à païur d'ur cerlain nombre de gisements actuellement Quelles que soient ces diff ulté<, il faut poursuivre les efforts d'in. : 
’ \ploitat on dusirialisation qu: constituent un des facteurs importants de la pro 

Extension \ 2000 tonnes/an de la capa( ité d'extraction des motion des pars sous-<éveloppés. ù : | 
gisements de fer de Conakry (Guinée) (production prévue pour 1951: Il est indispensable d'assurer en premier lieu l'assielle économique 
6000) tonne eu égard aux débouché: et technique des entreprises créées au cours des dern.ères années, 

Extension de 110.000 tonnes à 230.000 tonnes/an de la production If convient ensuite de rechercher les possibilités d'implantation 
di L'i-emer de ] shhales d rit de » (Afr.que ocriden- d'industries nouvelles, 4 ; : j 
tale francais ‘ Un certain nombre de dévelopnements m'niers envisagés ci-dessus 

ick \ proluelion de n'ekel à un prix compétitif sera portée par peuvent conduire, si les conclusions des études en cours sont fav 
Étapes successives à 10.000, puis à 13.000 lonnes/an. rabies, à la création d'activités minères € industrielles importantes 

Celle réa sation, qui névcessiléra une modernisation des installa- el à la réalisation de grands ensembles, Ceux-ci supposent une étude 
tions métallurgiques, implique une for.e partie palion de la puissance préalable du développement coordonné de loutes les aclivités des 
publique, notamment pour l'édification du barrage sur la Yalé et le régions considérées, 
soitret le lexploitatio jusqu La herement es ruvelles instal- 
latioi à Aie EN pré re shtairats d Recherche scientifique et technique. 

D'autre part, des études sont en cours en vue de délerminer les La mise en place au cours du premier plan d'une infrastructure de 
corulilions de mise en exploilation des ressources minières ci-apres : la recherche scientifique outre-mer à déjà permis de mener à bien 

Cuir gisement d'Akjoujt (Mauritanie), — Production annuelle une parlie des éludes et des recherches scientifiques de base sans 

: possibli 0.000 tonnes de mélal contenu au delà de 1957; lesquelles tout effort de développement de ces territoires serait, Je 

Fer cisemment de Fort - Gouratid Maurilan.e), — Production plus souvent, voué à l'échec, 

— nu le p ble 1.040.044) lonnes de tninérai à parlir de 1958- Le nouveau p'an prévoit de compléter celle infrastructure eur 

" ii. , : , * LEUR quelques Be mer et d'assurer l'orientation de l'activité des organis- 

Alu niuim Création d'une usine d'alum iuin au ( ameroun fcapa- mes de herche vers des problèmes concrets et pratiques. Il pré- 
cilé pos 1DIe ce 1. 1MM) lonné s-pnel il in au dela de 193), - { réa lion voit Poe nt une coord nation efficace des programmes et des a: ti- 
d'un ensemble mines de Deuxiies-Usino €aluminhm en Guinée vilés de ces différents organismes, notamment par l'insütution d' 
éntianti L ir gr” à 13040 lonnes-mélal par an. — Délai de fonds commun de la Dern À en et tec paie outre-mer 
dt amioterr Dre . Nr og) À : ; et par la créalion d'un institut national d'agronomie tropica'e au 

Manganèse # sement de France\i le Ga bon). _ Production + + duquel viendraient progressivement s'insérer les Sa ai orga- 
anriielle possible 4M). OU) tonnes à parbir de 1960-1461; gisement de nisines actuellement indépendan's, 

Lier \Afrque occidentale française. ; Î 

Phosphale s de chaux: gisem nt de Thiès (Sénégal) : production Transports et commun:cations. : 
annuelle posshhle de 900,000 tonnes à partir de A%5S; gisement de + ie hs AD ; : J 
Lam Lam: production possible de 1%1.000 tonnes par an; gisement du La réalisation par priorilé des moyens de transports et des voies 4 
Togo-Dahomey ten cours de prospection et d'éludes) ; de communication directement liés aux obje"Ufs de production pré- 

Or: dans certaines régions, des possibilités aurifères semblent vus par le deuxièr.e plan est, du reste, pour celui-ci, l'un des élé- à 
devoir s'avérer capables de donner heu à des expioilaliuns concur- ments essentiels du succès, Ces équ pements devront être conçus 
rentielles même ax bas prix actuels: au départ, non pas avec le souci de pouvoir réponire iminédiate- H 

Diamant: développer nt de la production, qui éuit un areroisse- ment à tous les développements de trafic prévisibles — ce qui serait } 
ment régulier: depuis plusieurs années (produclion possible de pour le moins prématuré dans des pays dent la vccalion économi- | 
AMC) carals en 1956-1957, contre 250.000 carats actuellement). que est encore loin d'être définil vement fixée — mais avec le désir 

Condilions générales d'expansion de la production minière, — d'utiliser au Inieux les ressources disponibles pour apporter des 
Toutes ces produetlions importantes pour l'avenir de ces terriloires eméliorations réelles, immédiates el substantielles aux conditions 
sont appelres à pr nire la place sur le marché mondial, A celte fin eutuelles de collecte, de coramercialisation el d'évacuation des pro- 
les mesures suivantes sont recommandées : ductions locales, agricoles, minères ou industrielles, d 

a) Fiscalilé : Celle orientation est particulièrement indispensable en ce qui con- è 

Adinission en franchise de tous droits des matériels d'équipe- cerne les routes pour lesquelles l'effort devra consi-ter, dans bien 
ment et des matériaux : des cas, à améliorer le réseau existant — routes ou pistes 0 # 

sinp'ification des taxations multiples ad valorem frappant certains modifier ni l'essentiel de $ tracés, ni sérieusement la contexlure. 
produits, et aménagement de ces taxes afin qu'elles ne frappent, à A la suile de très gros investissements effectués au titre du pre- 
chaque stade, que la valeur ajoutée; mier plan, des amélio’alions imporlantes ont élé Pie -g aux 

Fisalion des redevances d'exploitation des mines suivant des moda- grands ports de nos territoires d'outre-mer, Les ports d'Abidjan el de 
tés permettant de tenir compte de la conjoncture économique ; Douala, une fois achevés les travaux en cours, pourront absorber la 

Exonération ou, tout au moins, atlénualion de la fiscalité indi- plus grosse parlie des à-coups sur la côle d'Afrique et permettre 
recte pendant toule la période englobant les travaux de recherche, d'assurer une bonne régulation sur les wharfs de Lomé et de Coto- 
de préparation des gisements et le début de l'exploitation; nou, ainsi qu'au port de Conakry. Des investissements imporlants 

Extension à l'ensemble des terrloires d'outre-mer des facilités de sont prévus pour le port de Tamatave. Un développement général 
rémnvestissement minier des bénéfices des entreprises, actuelleinent de: moyens de manutentions portuaires est envisagé. 
hinilées au cadre du territoire sur lequel ils ont été réalisés ; Dans le domaine des voies navigables, le plan retient la poursuite 4 

Aulorisalion de Ja provision pour reecnslitultion de gisements et des travaux du canal des Pangalanes, l'aménagement du canal d'As<- | 
des reports de pertes éventuelles au delà de la limite actuelle de sinie, l'amélioration de l'Oubangui, en aval de Bangui, et l'étude 
cinq ans; du problème de la Bénoué. | 

Régimes fiscaux privilégiés {emporaires pour favoriser les inves- Pour les transports ferroviaires, les objectifs à atteindre sont: 
lissements privés; l'amélioration de la sécurité des circulations, la diminution des 

Possibilités pour les terriloires d'accorler des rég'mes fisc \ux de tarifs résullant de l'abaissement des prix de revient par la moderni- 
longue dure aux entreprises ex'£ant d'imsortants investissements sation du matériel et l'amélioration des caractéristiques de certaines 
amortissab'es sur un long délai sections, l'augmentation de la capacité de transports des réseaux 
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lins les zones où des développements important 
ables du chemin de fer, sont envisagés, 
si les réseaux ferroviaires de la France d'outre-mer pris dans leur 


du trafie, justi- 


‘ uble approchent ou atteignent actuellement le seuil de rent 

ilité. certaines lignes (Conakr\-Niger, Bénin-Niger, Togo, Fiansrant 
\ te Est accusent des déficits considérables Pour celles-ci. il 

couvient d'appliquer des dispositifs et des modes d'exploitation sim 


} : Pour l'ensemble des réseaux, la rédnelion des charges d'ex- 
pioitation, dont :4 p. 106 sont constitués par des dépenses de pet 
|. sera recherchée avec rigueur afin de permettre d'assurer u) 

Li i ire reniabilité des hignes intéresssées, tout en praliquant les 
tarifs les plus bas possibles, sans lesquels il serait vai l'envisar 
une expansion des économies locales, 

Le problèrne le la coordination lu rail et de la rou levra erfin 
( tudié très sérieusement, 1à où il <e po-e 

Fa smatière d'infrastructure acroenau 0 pla ] voit des inves- 
t nents très importants, lant pour l'aménagement des aérodromes 
{ inés aux longs courriers et de ceux d'intérét général, que pour 


ruipernent des petits aércdromes destinés traf interieur, et 
la sécurité du trafic. Une attention particulière sera portée aux 

hibons dans lesquell < un trafic aérien de fret peut se ü 
lans cerlaines régions dépourvues de movens de liaison suffi- 
soit pour des productions exigeant des modalilés spéciales 


( vwuation (viandes, tabac). I est prévi tammment l'allongement 

istes des dromes de Dak Ps ADS KP \b jjan Douala Fort- 

| , Bangui, Arivonimaino, l'aménagement des pistes de Niamey, 
| 


Dübouli, et enfin des renforceiments de la supers cure « 
aérodromes, ainsi que de ceux de Dakar, Brazzaville et Point 
Noire. H est prévu en outre un renforcement substantiel d qu 

nents actuels des grands aérodromes d'outre-mer en aides à Ja 


j ivigation, movens de télécommunicaltion et installations méléuro 
i ques. 

Pour les télécommunications, il est prévu d'ajouter À l'équipement 
de grands centres où les recettes permetient largement d'équilibre 
l'exploitation. un équipernent plus diffus à l'intérieur du pars, sous 
réserve que l'ensemble de l'exploitation des équipements d'un terr 

e demeure équilibré, cormple lenu des renouvellements indispen- 
Probl: res hun ns. 

Le deuxième plan entend marq , dans ce drmaine, 1 él 

uportante et nouvelle du développement des stilutions sociales ct 


l'amélioration du niveau de vie ontre-iner. S'il envisage de pour- 
* et de compléter, sur certains points, l'effort engagé an titre 
‘ premier plan, il vise surtout à ativindre des objectifs nouveaux. 


tant dans le dornaine de la santé que dans celui de 1 gnemcont 

el de l'éducalion de base, 
Santé: 

Médecine de soins. — Le plan prévait de compléter lez vides les 
: flagrants de la carte de répurliti n des établissements hosnilta- 
| d'assurer la rnise en place d'établissocmen nouveaux {pavillons 
| hiatriques nolamment), ainsi que la construction, à Dakar. d 
grand hôpilal d'enseignement, vérilable annexe de la faculté 
lucdecine 

Médecine de prophylaxie. _— La prophylaxie de masse permet une 
action préventive éminemment efficace qu'il importe de dével per 


eu lui donnant progressivement le pas sur la médecine de soin. 

Elle présente, en outre, l'intérêt primordial de ne coinporter aucune 
incidence fâcheuse sur les budgets futurs des territoires. Elle est 
éme, à terme, génératrice d'économire 

Le plan prévoit des crédits qui permettront aux quir exislantes 
de services mobiles d'hygiène et de prophylaxie de compléter le 
efforts en traitant les endémies suivanies: 

Prophylaxie anti-variolique et anuti-amarile, prophylaxie anti-som- 
meilleuse, prophylaxie anti-lépreuse, prophylaxie anti-fitarienne en 
Océanie, prophylaxie anti-palustre par house spraying » et pro- 
phrlaxie médicamenteuse, prophylaxie des tréponémaioses (<sphilis 
el pan) (lout est à faire dans ce domaine où les nouvelles (héra- 


peuliques permettent d'énormes e-poir<), prophylaxie anti-lubercu- 


vise. 

Fo‘maltion technique du personnel. — Tn effort notable a déjà 414 
réalisé à ce titre au cours du premier plan. Il reste à le compléte 
Sur un nombre limité de points, afin de créer, partout où cela 
nécessaire, le personnel auxiliaire de bonne vaieur jiadi:pensable 
un rendement optimum du service de santé outre-mer. 

Probièmes alimentaires et nutrilionne!s, — L'état sanilaire ces 
populations des territoires d'ontre-mer peut également être amélioré 
considérablement et sans investissement par une attention parti- 
£ulière donnée aux problèmes alimentaires et nutritionnels. 

Aussi le plan entend-il assurer par priorité le développement d'un 
Cerlain nombre de ressources locales (productions vivrières, élevage, 
pêche) en fonction des déséquilibres où des carences nutritionnels 
constatés dans l'alimentation autochtone. 

L'alimentation des ruraux ve: sujélle à des à-coups en rapport 
avec les périodes de soudure et les facteurs saisonniers, IL existe 
donc pour eux, par intermittence, un important problème alimen- 
taire quantitatif qu'il conviendrait de résoudre en accentuant l'effort 
dejà entrepris en faveur des mécanismes régulateurs (coopératives 
de stockage et de distribution, par excrmple). 

Lutte contre l'alcoolisme. — Quelles que soient leur asnpleur et 
leur valeur, ces efforts risquent d'être annihilés si certaines mesures 
ne sont pas décidées rapidement et appliquées avec rigueur; c'est 
le cas tout particulièrement de la luite contre l'alcoolisine, celui-ci 
prenant d'année en année plus d'ampleur ainsi qu'en témoigne, entre 
fuilres indices, l'accroissement régulier el considérable des imporla- 
lions de vin el d'alcool outre-mer, 

Une action urgente el rigoureuse s'impose pour juguler ce fléan 
me décime les populations et par là freine l'expansion économique 
üe Ces territoires et accroit, dans le domaine sanitaire, des beécins 
en équipement ct des charges de toute nature déja très lourdes à 
Supporter, 














Enseignement : 


Le premier plan a mis en place un nombre important d'établisse- 
ments d'enseignement secondaire et technique et a contribué à Fins- 
lallation à Dakar d'un institut d'en-eignement supérieu 


Tout en poursuivant et cfort, deux lacunes unporlantes luivent 


être comblécs : 


fo blablir dans ce! LT ERL terriloure l'inveutairt d besoins Je 
main-d'œuvre qualifiée et en pers el techniq ju exige la réalt- 
alion des prograimnes prévus pour Île poches üninet 

29 Organiser ratiennel'eiment le } cment dans 1 rvires publics 
conne dans les entreprises privés des étudiants autochton qui 


d'ores el déjà sortent des élabiis-ernents d'enseignement, Une atten 


Uon ioulte particuliere devra être portée aux débouchés que doivent 


| , à leur retour outre-mer, les étudiants qui vienne pour- 
suivre leurs études en France métropolitaine 

Enseignement technidquo — Les élablissemet d'i ciment 
technique collèges techniques €l contre d'app'ent ice EE en 
place dans les années évoulées sont d'ores et déjà, saut à Madagas- 
caf ù Ron flisant pour répondre aux Ï Ù de l'économie 
de ] \æ 1! { que Jor bu \ Î lance à 
croit ol le réseau de ces élabl 'RFTTR era à d elopyn 

Ce qui res! à faire lans ce doinaine, consiste essentictlement, en 
detnit de leouipeiment de Madagascar en établissoment de ei 
enement technique, à rechercher tématiaquement vu 


‘lus pousse de- bregroinmes d'enseignement aux bese di “ct 
vités locales éventuellement uliisatrice le ve pécialilés (eréation 
dans cha établissement d'un comité de patronage groupant les 
représentants qualifiés 4 différente activils territorial stuges 
dans les entreprises des 6e l es dé lissecrnent 

Enseignement primaire l revanelhr un effort considérable 
reste à faire en matière d'er enement primaire, $S ‘ enf 4 
d'âge scolaire, dix-sepl à peine vont à lécoic düus les territoires 
l'outre-mer 

Jl faut éonlement cs'allacher À € ue l'e eis ment d ribué na 
Soil pas exclusivement Hivres<q id qu'il soil nnpleté pus i 
enseignement pral rlisaual pour 1 ga Miénager pour 
les filles, afin de vivilier la ma rurale il ius-i de fixer do 
normbhrenx artisans da | villages à vue d'améliorer li ‘ol | 1 
le vie dans la brousse pour lulier euntre l'exode massif vers les 
villes côtibres 

La tendance générale dt propo-itio «l territoires #lait d De 
ter nn pourcentage important de leurs demandes de crédits à l'en 
cignerment du ‘cond deg qui à déjà bénéficié d'une large part 
des crédits du premier plan, Celle politique aboutbirait à la forrma- 
lion d'une classe d'évolués cotmblétement Con d'une masse à peu 
près tofalement arriérée, D'autre part, du point de vue pedagogique, 
l'enseignement secondaire jroplique ne lection r ue base plus 
e celle q lui fournit actuellerne l'« t ent prinaire, 

Aus-1, le deuxième plan in te-til pour une concentralion des 

édits sur l'enscignement primaire 

{,0 1 de faro pratique (4 Cignetment art inal et ménarer 

Anpliqné par priorité « faveur des populalions rurales fui-unt 

larg pince à la créa droit primaire de f “s dont ! 
cation cormmliiionn l'ex 0 fl il th vs \itlt lu 
Education de ba 
Malgré l'ammleur de l'effort de scolarisation, les huit dis nes de res 


populations, hées à notre destin, dotées de droit } hit les el so 


AUX, resteraient want: di conditions ] plus 


( ig élémentaires da 
la vie moderne, incapables de comprendre Fhnmense portée } 
et « ionique de ce plan qui travaille à la promolion de leut V à, 

Aussi cel effort doit être complet#é dans le mére temps par la 
mise en œuvre d'une ncbtion de masse: l'édi ilion de ba<e qui vten 
dra élarver en renforcer les actions éduecalives techniqu pour 18 


développement de l'agriculture et de Félevage autochtones, 


Celle-ci <'atlachera à répandre dat lu brou-se africaine, avec le 
rudiments de la lecture, de l'écrilure et du eut, les molior éle 
mentaires d'higiène et de puériculiure, l'usage des outils les plu 


s'eflorcera d'ap 
gaspillages des 


simples, des médicaments les plus accessibles: elle 
prendre à mieux uliliser le sol africain, à éviler les 
feux de brousse; elle aidera les papulalions isokes à connaitre 19 
monde par l'emploi du cinéinoa et de la radin: elle srcomt 


reste du [A 
la torpeur des villages africains en organisant des coopératives et 
des sociciés sportives, Celle œuvre ininense peut se faire par une 
convergence des efforts des scrvices existants sur li points les plus 


1 


déshérilés; elle exige un miaimoimn de matériel destiné à être mit 
entre les mains des équipes d'éducateurs 

Le plan prévoit les crédits nécessaires à l'organisation de ces 
équipes, dont l'action doit étre l'un des éléments déterminants pout 
la promotion humaine des populations d'outre-mer, 

Radiodiffusion et cinéma éducatif 

Les nécessiés de l'enseignement et les besoins des populations 
d'outre-mer dans le domaine de l'éducation exigent une action raprag 
dans les domaines de la radiodiffusion et du cinéma éduealif, 

En ce qui concerne la radiodiffusion, il est envisagé de doter ceg 
terriloires d'un réseau adapté aux condilions locales et à la mesure 
du rôle qui Jui incombe vutrener, notamment dans les domaines 
de l’enseignement et de l'éducation de base: l'équipement de centres 
régionaux d'émission sera complété par une large diffui-jon des ré ep- 
teurs populaires mis au point par l'industrie francaise 

La production de facon rationnelle et coordonnée de filrr d'ensri. 
gnement et d'éducation de base, adaptés aux besoins et au niveau 
inental des populations d'outre-mer, sera encouragée 

Urbanisme el haäbilal: 


Le problème de l'habitat se pose de facon grave et urgente dans 
la plupart des agglomérations africaines. 

Comple tenu du fait que la pluipart des Africains consacrent dés 
maintenant une part très importante de leurs salaires pour se loger 
dans des conditions qui, au moins dans lez grandes villes, sent le 
plus souvent misérables, que le niveau des loyers permet, en général, 


lilé 4 ions, el calin que la possibilité 


d'assurer la rentabili | 


rs const! H 
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en seu 
de -e procurer uni lel logement cor itue neo stablement un sti- 
! unit au travan t in facteur de promotion p'ofessionnelle, le plan 
oit des et Î Û in tants en faveur des sociétés immobi- 
( { oftiee iux d'habitation { inomiques, sous la réserve 
( ‘ LA ec! totalité ou a pl 1s grande partie 
{ ré lnises à ir d lion au développement ou à l'amé- 
| tion de l'habitat d iutochtones, et plus particuliérement de 
‘ | dent \ métier stable mais ne disposent que d'un 
: 2e tuile Le bs di efforts dépend d'une amé- 
| itible « | méthodes de construelion et le choix 
‘ matéria recherche et mise € œuvre des matériaux d'origine 
| ile 11 ] end ill avant tout. de la mise en œuvre d'une 
I ie ral Il en malière d'ur i<m La réalisation des 
] ets « ru vel t ippose d'autre part une politique de ter- 
! taimirmuim de réglementation de la construction. 
Il f lra ent réaliser préalablement des travaux d'infrastructure 
nt, addurtion d'eu et électrification) qui, sanf 
‘ ‘ pl | eront entiere au rt rl di lä puissance 
1 | 
I POIL \ er lotations d'origine m<tropoiitaine 
i L px 6 fui s'élèvent à environ 3%) milliards de 
f Le tal 4 ' Ü lonr la décomposition par grandes 
] Hi rds de frat inctropolitains 
1 t ont pre : <ur dotalion d'o iqine métropolitaine 
duns les Llerruile ‘ a outre-mer 
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MONTANT api: | POURCENTAGE 














par rapport 
SECTEURS D'ACTIVITÉ BÉNÉFICIAIRES des \u montant global 
invertissements des 
investissements 
prevus retenue 
Rechereht ientifique et! tee Due 
irlosraplile ; ds “a 11 1 
ie crc titre re tel pa rolières, | 
le et ! speclion géoio que... | 21 69 
Gran pros Huittiers, industriels 

ou hsdro électriques Y compris 

le vo deva to ‘ : P =) 23 
] DIX Care prist ( \t lire | 

| celle \ ci-dt l 16 1.6 
L'onomie rura ia: : U2 13,9 
Transports el omnumcCations 2 71 22,2 
En ermotit ce! cducation di 

b TT RE PS VR 19,1 5,6 ) 

Hate tif RUN miss otiiise des 2,5 0,7 »1,1 
satile : De rentes —,0 GS 
Urbanisme et habitat compris 

c'ectrification > ») 8,3 

DU, élire J11,0 100) 

(t) Dont: agriculture, 45,6; élevage, 141,1: forêts, 3 

2) bout: chemins de fer, St; roules et ponts, 936$; ports mari- 
RETIT 1ü,6; voies navigables, 4,15; aéronautique, 5,8; transmis- 

"1 1 

» Dont: enseignement supérieur, 69: enseignement 2e degré, 2,8; 
en-cignoment fe degré, 0,4 (non compris les investissements à la 
charge des terriloires: écoles primaires de moins de trois classes); 
caseignement techoique, 2,2; enseignement artisanal et ménager, 3,2; 

ibventions, 4% bib} othèq es, 05: éducation de base, 06 

1 Dont: postes émetteurs régionaux, 21; réseau de récepteurs 
populaires enseignement éducation de base), 0,3; formation tech- 
hique du personnel, 0,1 

(o) Dont: médecine de soin, 12,8; prophylaxie de masse, 9,8. 

Si l'effort sur dotations d'origine métropolilaine devait, au cours 
des juatre prochaines années, dépasser les prévisions relcnues par 
la commission, les investissements dans le secteur de l'économie 
rurale devraient bénéficier en priorité des ressources supplémen- 
luires de Jagée Par contre, si ces prévisions ne devaient pas étre 
réalisées, s crédits prévus pour l'économie rura'e devraient être 
Héatmoins müajntenus dans leur totalité, 


Deux points très importants sont à préciser: 

lo En fixant à 4) imilliards Ice volume global des investissements 
à réaliser sur dolalions d'origine métropolitaine de 1954 à 1957, la 
commission a été conduite, dans certains cas, soit à étaler dans le 
temps le rythme de réalisation des opéralions retenues, soit méme 
à reporter au delà de 1997 des actions cependant intéressantes; 

20 S'il n'a pas été possible d'évaluer le volume des capitaux privés 
ou des contributions des territoires qui pourraient venir compléter 
ces ressources et concourir ainsi à d'entente du plan, on peut, 
néanmoins, indiquer que les propositions du ministère de la France 
d'outre-mer prévoyaient que ces investissements sur fonds publics 
métropolilains exigeront un complément de l'ordre de 105 milliards 
de francs par investissements privés proprement dits, et de N7 mil- 
liards au titre de la contribution des territoires, il ne faut pas se 
dissimuler que ces prévisions financières comportent des incerli- 
ludes. 








D'autre part, un certain nombre d'investissements retenus posent, 
par leur nature et leur amoleur exceptionnelles, des problème: 
de débouchés notamment — qui ne peuvent être résolus que dans 
le cadre d'une marché européen et méme mondial. Ceci pose le pr 
blèmme d’une participation plus large que par le passé des capilaux 
étrangers au financement des investissements d'outre-mer, 

La bonne exécution du plan suppose : 

Qu'une participation aussi large que possible des capitaux privés 
soit recherchée systématiquement; il apparendra aux autorités 
cales de promouvoir les mesures propres à faciliter et à encourager 
ces investissements outre-mer; 

Que les territoires n'entreprennent pas, sur leurs ressources pra 
pres, des programmes de quelque importance qui risqueralent, <oit 
de rester inachevés, soit de ne pouvoir s'achever sans une aide de la 
imétropole, aide qui ne pourrait être consentie sans fausser l'or 
lation du plan; 

Que des dispositions soient prises pour oblenir des administrations 
locales responsables de l'élaboration des projets, une évaluation vor- 
recte du coût des investissements. Les terriloires devront, en partt- 
culier, être astreints à prendre en charge, sur leurs budget: ordi 


naires, les réévaluations des sections d'outre-mer qui ne seraient pas 


justifiées par une hausse des prix ou par des aléas imprévisibles, 1 
devra en être de méme à l'égard des entreprises privées — sur leurs 
ressources propres — qui solliciteront l'aide financière de la puis- 


sance publique. 


I. — L'erécution du plan. 


Dans l’état actuel de nos connaissances sur la mise en valeur de 
nos territoires d'outre-mer, un plan de production n'est qu'une 
approximation. Un tel plan, établi avec le concours direct des adm 
nistrations et techniciens qualifiés, doit donc être suffisamment souple 
pour S'adapler, au fur et à mesure, à l'expérience. Mais pour pouvuir, 
à chaque instant, en appliquer les lecons, encore faut-il les dégager 
et les transformer en actes, C'est là le rôle des directions du minis- 
tère de la France d'outre-mer, responsables de l'élaboration des pro- 
grammes, de leur mise en œuvre et de l'utilisation des crédits 


accordés, 





DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER 

Dans ces départements, dont trois sont déjà fortement surpeuplis, 
la population est en progression constante: accroissement lent, mais 
régulier en Guyane depuis 1949, net et important dans les départe- 
ments insulaires, Le niveau de vie y est bas, le volume de l'emploi 
stagne et, si les rélormes intervenues sur le plan social ont atténné 
des misères, les charges financières de l'Etat et des collectivités lo- 
cales s'en sont trouvées considérablement aggravées, La sifuation 
générale de ces quatre départements est donc, dans l’ensemble, net- 
tement mauvaise, 


L — Objectifs el actions. 


Dans les départements d'outre-mer le niveau de vie des populations 
locales dépend essentiellement de la produetion agricole, 

C'est à la fois vers une amélioration des conditions actuelles de 
leurs productions de base, vers une diversification de leurs activilés 
agricoles et, lorsque ces chjectifs seront réalisés, vers une expansion 
de la production agricole en général, que doivent élre orientés les 
principaux efforis dans 1es prochaines années. 


Agricullure, 

Elant donné l'accroissement considérable de la population des An- 
tilles et de la Réunion, et les données géographiques jmpératives qui 
font de la canne à sucre leur production de base, il est indispen- 
sable de leur garantir l'écoulement d'une production annuelle de 
330.000 tonnes de sucre (Guadeloupe: 400.000 tonnes: Martinique, 
S.000 tonnes; Réunion, 130.009 tonnes} sous réserve que cetle pro- 
duetion s'oblienne avec des prix de revient améliorés, grâce à une 
produetion accrue, tant sur le plan agricole que sur le plan industriel, 
et à une compression systématique des charges qui pèsent, à tous 
les stades. sur cette production. 

Le maintien de l’économie rhumière, dans les départements d'ou- 
tre-mer., et particuliérement aux Antilles, n'est concevable que dans 
la mesure où l'équipement correspondant permet la fabrication du 
rhum dans les meilleures conditions économiques, Ceci implique 
l'élimination des distilleries dont lez prix de revient actuels avoi- 
sinent le prix de vente du produit fini, soit par la concentration de 
ces dislilleries agricoles, soit par le transfert définitif à des établis. 
sements mieux à méme de fabriquer à meilleur prix. 

A l'égal de la canne à sucre, la banane a le mérite d'être parfai- 
tement adaptée aux conditions générales de production des Antilles 
francaises, Elle à, en outre, sur la canne, l'énorme avaniage d'em- 
plover la main-d'œuvre tout au long de l'année. 

Le problème est celui de tous les produits agricoles: il faut une 
production de qualilé avec des prix de revient bon marché, un 
contrôle de conditionnement efficient et dynamique et entin un sys- 
tème de commercialisation. de transport et de distribution allégé et 
moins onéreux qui permettra de pratiquer, tant en France qu'à 
l'étranger, des prix de vente nettement inférieurs aux prix actuels. 
Sous ces réserves, une expansion de la production bananière des 
Antilles peut être envisagée, sur la base d'une production supplé- 
mentaire de 50.000 tonnes par an en 19356. 

Pour les cullures de consommation locale, la faible rentabilité 
actuelle des cultures spécifiquement vivrières exige que ces dernières 
soient traitées dans le cadre de la satisfaction des besoins familiaux 
et ultérieurement, au fur et à mesure de l'amélioration des tech- 
niques actuellement utilisées par le cultivateur maraicher et de son 
éducation professionnelle, étendues progressivement pour arriver à 
assurer en partie le ravitaillement de chaque ile, sinon pour cer- 
laines à être exportces, 
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Fu attendant que ce dernier stade puisse ‘tre atteint et pa”allé- 
lement aux efforts appliqués sur les cultures vivrières, l'accent devra 
être mis sur des productions agricoles d'exportation ou vivrières har- 
nonisées dans le cadre de la petite exploilalion agricole liée à l’éle 
vaze. 

Le surcès de ces efforts est vital pour l'avenir de ces lépartemen!s 
li ne peut ètre assuré que dans la mesure où seront réalisés rapid 
ment : 

Le renforcement des moyens en personnel par la création d'un 





e 


cadre d'asents de vulgarisation, en particulier à la Réunion: 

L'ausimentation des moyens matériels, des crédits d'étude, de fonc 
tionnement et de vulgarisation qui sont nécessaires à ces agents pour 
remplir le rôle qui leur est dévolu; = 

Le développement d'un enseignement agricole pratique pour donner 
aux futurs exploitants les lechniques qui leur permeltront de pro- 
duire à meilleur prix. 

L'intervention de crédits d'inveslissements est envisage pour ren- 
forcer les moyens en person el d'encadrement et de vulgarisation de 
ces départements et accroilre les re<<ources des organismes locaux 
de crédit agricole, s 

Fn ce qui concerne la Guyane, le bureau agricole et forestier guyva- 
hais envisage la poursuite des etforts amorcés récemment sur le 
plan de la rizivulture el de l'élevage, ainsi que l'arcroissement, 
sur des bases saines, d'une production foresticre de 25.44) pnèlres 
cubes par an dans un premier slade, et de 100.000 mètres cubes par 
an dans une deuxième étape, 


Pêche marilime. 

PDans les quatre départements, des possibilités de développement 
intéressantes à tous égards sont envisagées: l'allention sera portée 
tout spécialement sur la modernisation progressive des conditions 
de pêche et de vie des pêcheurs, artisans particulièrement nombreux 
aux Antilles (6.000 environ). 


Recherches et exploilalions minières, 

La Guyane est, dans l'état actuel des connaissances, le seul des 
quatre départements d'outre-mer paraissant avoir une vocalion 
minière, I convient d'achever rapidement la earle géologique de la 
Guvane et d'entreprendre des études géologiques aux Antilles, 

Compte tenu de l'état actuel des recher‘hes aurifères, il est envi- 
sagé par ailleurs de poursuivre les travaux entrepris à Saint-El 
et à Sainte-Marie, de compléter l'élude des gisements de saül et 
sophie et d'assurer leur mise en exploitation éventuelle, si elle se 
révèle rentable. 

Dans le domaine de la bauxite, les recherches sveléinatiques effec- 
tuées jusqu'à présent en Guyane ont abouli, dans la région des mon- 
tasnes de Kaw et de Roura, à la dévouverle de gi-ements totalisant 
20 millions de tonnes de bauxite à 35 p. 100 d'alumine ou 20 millions 
de tonnes de bauxite à 40 p. 100 d'aluimine. 

On ne peut prévoir pour le moment que la poursuite des études en 
cours qui comportent, entre autre<, l'étude compiète des gisements 
de Kaw, des sondages dans la montagne Ce l'Observaloire, la pour 
suite des reconnaissances gcologiques notamment dans la région de 
Saint-Laurent, les études hydrographiques nécessaires à l'établisse- 
inent d'un projet pour l'évacualion éventuelle du minerai. 

La découverte récente de nouveaux affleurements d'hématite donne 
à ce minerai un surcroit d'intérét, Un effort important de reche 
et de prospection est prévu dans ce domaine, 


1e 


‘che 


Industrialisation. 


En l'absence d'un inventaire précis des entreprises industrielles 
existantes et d'une étude systématique des possibilités de dévelop- 
pements industriels nouveaux, sur des bases saines, il n'est pas 
possible de définir une politique rationnelle dans ce domaine, Ces 
possibilités semblent devoir être recherchées dans les secteurs 
suivants: 

Transformation éventuelle sur place des houxiles de Guyane: 

Construction d'une cimenterie aux Antilles (#04 lonnes par an 

Equipement hôtelier et touristique, en particulier aux Antilles: 

Création de pelits ateliers de réparalion pour le inatériel imécanique 
et électrique ainsi que pour les petits baleaux de pêche; 

Organisation et modernisation de l'artisanat dont les insuffisances 
sont particulièrement sensibles dans tous les secteurs d'activité 
touchant à la construction et à l'entretien des constructions, ainsi 
que dans tous ceux relatifs aux industries mécaniques et de trans- 
formation. 


, 


Energie é! 


ectrique. 

Compte tenu de l'accroissement constant et important de la con- 
sommation d'énergie électrique dans les départements d'outre-mer 
et des faibles disponibilités actuelles (consommation par habitant 
et par an: à la Réunion, 42 kWh: en Guadeloupe, 15 KWh: en Marti- 
nique, %8 kWh: en Guyane, 45 KWh), la mi-e en place d équipe- 
ments nouveaux ou complémentaires est indispensable dans les qua- 
ire prochaines années. 

Ils permettront, en 41957, des possibilités par habilant et par an, 
de 70 KWh en Guyane, de 43 en Martinique, de 23 en Guadeloupe et 
de 25 à la Réunion. 

En Guyane, le projet de l'aménagement électrique se pose égale- 
ment en fonction d'une industrialisalion éventuelle basée sur l'ex- 
ploitation des richesses du sous-sol (bauxite, hématile)" dont la 
prospection délaillée est en cours, 


1 


Transports et communications, 

Comple tenu de l'ampleur des investissements à réaliser dans les 
départements d'outre-mer et de la nécessité impérieuse de réserver 
le maximum des crédits en faveur des équipements directement 
productifs, les travaux retenus en malière d'infrastructure générale 
(routes et ports notamment) ont été sévèrement limités à ceux qui 





CE 





élaient susceptibles d'apporter une amélioration substantielle aux 
conditions de production ou d'évacuation des praijuits locaux 
Une exceplion a cependant élé faite pour la Guvane où il a fallu 


retenir l'achèvement de certains grands travaux publics, tels que 
l'appontement de ! ivenne dont | coût définitif sera très éleié et 
exorbilant par rapport au lrafle maritime intéressé, Il en a été de 


méme sur le plan routier où, malgré les iractéristiques minimum 


retenues pour les itinéraires principaux, le montant des inveslisses 
ments nécessaires sera sans cormnune mesure avec le trafic qu'ils 
auront à supporter, L'état d'avanrement des travaux, la situation 
particulière ae la Guyane sur le plan géographique, enfin le fait 
qu'il serait vraisemblableinent vain, dans ce pays déshérité, d'envt 
sager un effort sérieux de développement économique sans accepter 
la mise en place préalable d'un toinumum d'équipements publics, 
expliquent l'exception faile en faveur de la Guyane 
Problèmes humains 
Enseignement La population d'âge scolaire s'accroit d'année en 


annee à ua rythine rapide et les établissements existant unt su 

Peuples, D'autre part, le relard est parlicuhèrement grave en ce 
qui concerne l'enseignement technique: la formation technique des 
jeunes est très insuffisante, les locaux existants sont rodimentaires, 
le personnel qualifié manque, l'équipement est it Htipiel. Au tolal, 
le niveau des études est médiocre, En ce qui concerne les adulies, 
leur formation professionnelle est laissée à leur propre initiale ou 


à celle de leurs employeurs et pe parail pas très répand 


Dans ces condilions, la priorité doit tre donnés aux équijements 
s'HVants: 
Enseignement techniq le: construction e! mise en flat de fonélion- 


nement du noinbre mihitourmn @&elablissements indispensables 
Enseignement primaire: construction da plus grand nombre possi. 


hle d'écoles et mise en élat d fo Lonnernment de celes-ci, Par mice 
en élat de fonctionnement, faut entendre non seulement l'aména- 
ceinent ima:ériel, mais le recraleiment des maitres, l existe en re 
domaine un goulot d'étranclement parlieculiérement grave, et Ja 
onstracthion d'une école normale dans Lun des d irlermments antillais 


! 
loit êlie et (reprise 


Le succès de res efforts suppose tou'efuis des mesum pt 'ables 
d'ordre adiministratil: organisation, sur Le plan lowal, des services 
déficients, et en particulier nomination d'inspecteurs d'aradéinie dans 
les départements qui n'en dispisent pas: obligalio pour les corne 
Iniines, d'assurer conscienecicuseme entretien de leurs oles qui 
lais<e tt Jp Stive it à d rer, 

Santé, — Compte lenu de la situation actuelle de dépar'ements, 
de leurs besoins, mais aussi des réalisations én cours, on peut dire 
que L'équipement hospitalier g'néral est re'alivemment satisfaisant et, 
lors ] auront été menées à bonne fin opera CF déià engvagres 
ou dont le pm ipe à dejà été décidé, on pourra inarquer pour quei- 
ques annees un leinps d'arrét din ce domain 

Par con il est de prets AT t de « Sacrer es tualtre 
pro häaines ann s à d'u wer l'éq etre] prit I peciaisé 
LEE qui concerne la lutte antiluberculeus 

Le développement de dispensaire laut gener X due péeia- 
hisé devra étre poursuivi, noiainment dans Communes d'une 
erfaine jmportance 

Afin de réaliser ces investissen ts 1 im tre \t, une star 
lardisation des équipements hospitalier sSinpose, Elle devra être 
eludivce el mise en 0 re € l « les 1 ir les 
serviIres npétents, 

Habitat - a le d hi ne de 1] ils Î les lu 3 nil } 
l'rables Le probléme di 1 construction fre d «ittl s 
que L'on ret } t 1 10 il des l ‘ i ‘1 \ | il 
‘ar les titres de propriét ne ri sent lt} . en 1 in de leur 
Hnpres:ston (E iranutie suffisante pour le constructeur éventuel 

L'entretien des immeuble existants est une question extremement 
préoccupante: non seulement le capital jpinolnu ne s'areroil pas, 
inais encore il se dégrade peu À peu sons l'action du nat, parii 
culièrenment destri “il ‘ }' suite di 1l<etu otale où tr itie 
selon les régions, d'ariisans apables den à rer l'entrelien ou le 
rajeunissement, 

En dehors des mesures régl'émentaires qui « nposen! se uroence 
sur ces deux points nolarament, il convient essentiellement d'assurer 
la créaltion des conditior les pli »] favorabl S Au développement de 
la construction privée dans le cadre tradilionnel, c'est-à-dire sans 
autre forme de soutien fisancier de l'Elat que des préls on primes 
venant s'ajouter à un effort propre du secteur privé. H uit d'adan- 
ter ou d'élendre les movens réglementaires et administratifs existants, 
d'introduire éventuellement dans les départements d'outre-mer des 
movens déjà 1nis en vigueur en métronole, € I né, de promou- 
voir un plein emploi des possibilités existante 

En ce lui Concerne le probe ne des adductions 4'« nu, Le denuxiéine 
p'an se doit cependant d'insister sur la nécessité d'un parfait équi- 
libre entre les investissements envisag et les besoins rfels  évene 
tuellement réaiustés en fonction des pos ibilites budouétaires reduttes 
des collectivités locales 

I! — Réformes ent rales 


' t 


L'assitnila'ion administrative, financière, monélaire et sociale des 
départements d'outre-mer est entrée brogressivemet t dan les fuit 


Cette politique à été entreprise en 1956 el s'est poursuivie spéciales 


ment en matière sociale, alors qu'elle restait en retrait sur d'autres 
secteurs, notamment économie et finances, De ces deécalases résu 
tent des déséquilibres qui sont profondément néfastes pour lévoe 


lulion de ces pays, 


Des réformes particulières ont déjà é6t# préconisées cidescus, 
Elles doivent être complétées par des réformes d'ordre plus g'n'ral 
dont les grandes lignes sont indiquées ci-après: 

A. — Allécement des ircuils intérieurs de distribution Î péage ni! 
trop lourdement sur le prix des marchandises et prod à noler 
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cependant qu'un nombre considérable d'indiviius tirent de ces 





É lu P ra ture la totalité de leurs INuvVens d'exisience et que 
l e réforme dans le se de l'allégoiment des circuits intérieurs de 
distribull se fraduira pat Le aggravation des charges d'assistance; 

( Réduction des différents facteurs qui concourent à la fixalion 
“ pri frets, frais de déharquement, frais de MagasiNase et de 
varduic ie à quai, frai e tr: por nicrice ul romtiers et ierro- 
+ vit taux de réescomple de lu t d'émission, tarifs des 
lhuuierve lt propre lez han ] les, uroi de dotant et octrois de 

l unerCiaes, 

’ . Ain gerer NsCcaux © CN unies de favoriser le d velop- 
] niepil { mhiidque € su il des départements d'outre ner : 

li Mie + place, dan es dénartements, é'oignés de la rncCtre- 
} t ‘ { nature &OMMINISITaUure SOU cprouvee el dsnanmtque, 
Il nt { t gi de dire que ceci est C1 te plus inportant, 
| I ‘ r à C4 ul irlternennis, 4 excrit Pia & EU 
Des 2 Ù importants restent donc encore possibles ans le: 
dommines «lé \ production agricole et de l'élevage; des suriates 
l elle peux encore étre gagnces à la Culture mais mréime en 
\ sant l'e eéimble de superficies cultivables et en améliorant 
| Ü t de & » maxhoum., à ect malheureusement démontré 
que l antilles, el eccore plus la Réunion, ne peuvent assurer Un 
hiveru de vie de t qu'à une fraction de la population artueste 

14 progres de |'agt culture, ainsi que ceux qui sont possibles 
‘ dispet bles dans les industries dérivées des activités agrieoies 

reries 1 me! eupposent un effort important de rmoder- 
isalion qui ne peut e réduire encore un niveau d emploi déjà 
très f le oi t souligner à ce propos, que ces possibilités 
d'en] cependant très limitées, ne parviennent pas à être assurées 
par dl élomments à whtones: c'est ainsi que la Guadeloupe doit 
faire appel à 1 gralion de travailleurs étrangers pour 1nener à 
bien, en tenu voulu, sn campagne sueriere Une rélorme des coéndi- 
ions d'ermpi de la main-d'œuvre. notamment pendant la carnpagne 
se rière insi qu'une ruse ef lre du récime actue] d'assistance, 
[a f acer! 

Il faudrait donc pm réer suffisamment d'industries nouvelles 
pour absorber ces excédents dé ographiques qui $ agyravent àu 
rvthine de ? p. 1 } et réeinployer la main-d'œuvre qui sera 
1 l ciment hherce par l'adoplion ji luvtable de procédés «'e 
travail mmoderte Or. les possibilités d'industrialisation des Antilles 
ctde ah on sont des p'us limilées, | 

Il y à do pas de solulion valable, pour ces trois départements, 
dans uue seule mise en va'eur intensive de ceux-ci. Ure émigralion 
hinpor'ante vers d'autres territoires ayant des ressourres plus impor- 
toutes et une population insuffisante (Guyane par exermpie pour 
l'émisration antillaise, Madagascar el l'Afrique francaise noire pour 
L'étmmigration rétumionmnaist est indispensable. Eile doit être organt 
se ra nnellement. Le coût en <era vraisemmblablerment élevé, mais 
1 . Ju " ’ lance 1 tatior t 

Par la surabondanre de main-@ œuvre Gars les exploilations et le 
développement démesuré des activités comme ‘iales parasilaires, 
ét: nt lourdement le prix de re'ient des prod tx lions locales: 

Jour fait ENT AE juaire où eu}, ans les excédents annue!s de 
pal es vitro cha année sut imarché du travail plusieurs 
juilliers de demandeurs d'emplois supplémentaires (plus de 4.000 par 
än pour les A till : 

Eu ! ue le statut à temental des Antilles et de la Ri union 
aruenera nn pour oil autre exlen-pon de la réglementatio rnélro- 
lv uue du HER 1! euirainerait des harges considérables, 

111 - Investissements el [inancernent, 

Près de ‘2 milliards de francs r'évalués aux prix actuels ont élé 
jnvesl sur fonds publics, de 1949 à 12 inclus, dans les départe- 
nent d'outre 1re La période de dérnrarrage ou prenver plan à 
oté lo e et difficile et re n'est que depuis 4932 où les dépenses 
d'équipement ont atleint 96 milliards de francs — qu'un r\thine 
horinal d'investisseimments à pu être atteint, 

(4 \ la fois pour tenir compie des disponibilités financières de 
Ja muet upole el des poss biliiée d'absorplion de lécononne de res 
dépa iments ane le montant de ces investissements indispensah'es 

Ü limité, au titre des opérations du F. HE D. O. M. et de la caisse 
centrale. à 28 milliards de francs pour la pé iode 1451-1037 inclus 

Ces inve sements sur fonds pubiies se répartissent approxirnati- 


Verment commine sul 

Aagricuiture, 13% p. 100: 

Aciivités minières, industrielles, artisanat, 8 p. 10€; 
Fnersyie, à p, t00 
Franiaports « “uminications, 20 p. 100. 

Habitat. adductions d'eau, assainissement, 24% p. 106. 
nt, san'é), 16 p. 14. 


Fon pement so ul l'enseigne 
Eengration, 4 p. tn) | 
1 sv ajouterait 6 milliards de francs d'inveslissements financés 


les | vets des minisières métlropolitains de luielle pour lensei- 

guet t PAIE ement des drones internationaux, les phares et 
balises et l'équipement des services agricoles locaux. 

4 investissements attendus de l'iniliative privée seraient de 


l'ordre de 10 milliards de francs pour l'ensembie des quatre ans. 


TROPSIÈME PARTIE, Equilibre général et financement du plan. 


IRS TNOIS ÉQUILIBNFS FONDAMENTAUX 
La réalisation des objectifs du plan exige l'équilibre des offres 
ect oes demmutvdes de rmarehardises, gage de la stabilité des prix ei 
de Ja imonnhai 
ble ooit perem tire d atteindre : 
L'équilibre du inarché du travail dans le plein emploi; 
L'équilibre sans aide extérieure de ia balance des payements 


(| 1 TU 


de l'ensermble de la ce frarm 








Les maux qui résulient de l'inflation, du chômage ou d'un dés 

qulibre prolongé de la balance des payements sont trop évigerts 
jour que la nécessilfé d'assurer à la fois ces treis équilibres dose 
cire soulignée, Ceux-ci se conmandent au reste mutuellement da:s 
une large mesure. 
, Cest seulerment dans l'expansion économique qu'il sera possible 
de les réaliser en méme temps, c'est-à-dire de fournir à fous L4 
travailleurs un emploi et de développer des exportaliuns sans rédiire 
lapprovisionnement du marché intérieur et sans mettre là monniie 
en danger. La réalisation inême du plan est aonc de nature à 
assurer finalement ces équilibres fondamentaux. Mais il impoie 
aussi d'examiner dans quelles condilions au cours âe son exécülion 
les besoins de financement des investissements, de main-d'œuxre 
vire d'imporlalions qu'implique l'expansion économique pourra: 
Cire satisfaits san: que, dans un sens ou dans l'autre, l'équilibre 
Soil reinis Ci question, 


Cuavine VE — L'équidibre moné'aire et le financement 
des inrestissements. 


L — Volume et rythme des intestissements à réaliser. 


Au cours de la période 1951-1957, les investissemen!s envisazts 
en prèthière Urzence par les cominissions pour assurer !a réalisation 
oes objectifs indiqués ci-dessus s'élèvent au total à G.610 milliar!s 
pour Vi métropole. La contribution prévue ae la riétropale aux 
investissements outre-mer se chifire à 660 milliards (1), Les dépens 
de renouvellement e{ de gros entretien non comprises dans les pro . 
£ratmmimnes des commissions sont évaluées à 2390 milliards. a 

A ces jnvestissements dojvent s'ajouter comme autres charsra 
en capila] du pars ou conune dépenses Jiées à l'expansion écot9- 
Iuique : 

Les investissements qui n'élaient pas de la compétenra des eomn- 
HiisSons (Voirie, adduclions d'eau urbaines, fonds routier, aistri 
buion et un nombre limité a'’activités) : 

Les investissements mililaires; 

Les besoins divers et nolammnent les besoins de funds de roule. 
nent résuilant des progrès de ja production. 

I s'agit de déterminer dans quelle mesure et à quelles conditions 
la réalisalion de ces dépenses et plus généralement l'expansion 
de l'économie peuvent se concilier avec la stabilité de la monnaie, 

Le problème dépasse — el de très loin — celui de la politique 
d'inveslissemens proprement dite, Si depuis longtemps Ja Franvre 
La pu assurer à la fuis le progrès économique et la défense de la 
Inonnaie, cest en elfel que des obstacles inhérents à la naturs 
litine de Son économie C{ aux charges qui pèsent sur elle s'y sont 
opposés. Ces obslarigs à une saine expansion de la production ont 
ei mnis en lumière dans de nombreuses éludes ét lon ne saurait 
prélendre apporter des é'éments nouveaux dans ce domaine, 1} 
faut cependant affirmer avec force que si des efforts ne sont pas 
DOUISUIVIS vigoureusement pour allénucr puis pour faire dis,u- 
aitre les vices fondamentaux âe l'économie française, le meiileur 
“justement des procédés techniques ne suffira pas à assurer mn 
financement san inflation de tous les investissements nécessaires, 

Avant de chiffrer le Imonlant ae ceux-ci, il convient danc de rap 
pelcr brièvernent ces obstacles et les conditions d'ordre économique 
et finapcier général qui comrmandent la réalisation sans inflation 


des inveslisseimeuts prévus. 





A. — Conditions générales d'une expansion dans l'équilibre. 

On peul considérer comme obstacles majeurs à l'expansion dans 
l'équilibre : 

L'insuffisance des facultés d'adaptalion de l'économie; 

Lexcès des charges publiques nopreductives ; 

L'insuffisance de l'épargne el sa répugnance à s'investir dans des 
placements produetifs: 

L'insuffisance des muoyens d'informalion des pouvoirs publics. 

Il faut donc : 

fo Hftablir les facullés d'adaptation de l'économie. — Pour que 
l'économie <e dfveloppe Sans risques pour la monnaie, il faut 
qu'une production supplémentaire équilibre constamment la dermen.te 
nouvelle qui résulte de l'expansion. Dans l'économie française, cette 
aaaplation s<seflecine trop lentement. La vétusté de nombreuses 
entreprises industrielles et commerciales, l'insuffisante mobilité 
de Ja immain-a' œuvre en sont les causes essentielles. : 

La vétu-té de beaucoup d'entreprises françaises et Icur faible 
productivié liennent soit à une mauvaise gestion interne, soit plus 
souvent à ce que ces enlreprises se situent dans des secteurs dont 
la structure est mal adaplée à une économie moderne — insuffisaærne- 
inent spécialisée, par exemple. Des moyens de production (matières 
premières, main-d'œuvre: son! alors mal utilisés ou gaspillés € 
certains endroils, alors qu'en période d'expansion ils peuvent faire 
défaut ailleurs. 

Certes des dislorsions &e ce genre sont plus où moins inévitables 
à un moment donné dans loute éconotie. Mais elies se prokongent 
en France parce que be mécanisme d'adaptation aulomatique qu'est 
la conrurrenre s'est trouvé fauscé ou supprimé par le jeu des 
protechons diverses dont de nombreux secteurs se sont entourés. 
Aussi non seudement des struclures malsaines subsliient mais, dans 
cerlains cas, elles se développent. 

Les mesures nécessaires pour lutter contre ces tendances peuvent 
porter sur: 

La fisra'ité (2): 

Le rétablissement des rondilions normales de concurrence, Cetui-cf 
doit résulter ac la suppression, progressive dans cCerlains Cas, es 
proteelions diverses dont bénéflcient ombre d'activités, et de l'ap- 
lhcalion effective des dispositions €n vigueur ou annoncées sur 








Ü Pont Afrique du Nord: 20: T. 0. M.: 95; D. 0. M.: 38. 
2) Voir le paragraphe « fiscalilé », 
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le contrôle des ententes et la surveillance des pratiques de soutien 
des prix par voie professionnelle ou administrative, La libération 
craduelle des échanges accroitrait en outre les efforts des produc- 
teurs franças pour étab'ir leur: prix à &es niveanx concurrentiels 
En outre, il serait utile de préciser, à l'usage des détenteurs de 
yitaux et des orsanisimes de crédit, les normes techniques dont 
l'application est généralement souhailab'e dans la gestion des entre- 
urises. Sans prétendre fixer a priont el d'une man'ère qui serait for- 
Lément arbitraire les conditions d'amélioration de la productivité 
propres à chaque affaire, on pourrail ainsi orienter ulilement l'ac- 
ton bancaire. 
La mobilité de la main-d'œuvre doit, de son côté, être assurée 
à la fois par le développement de la formation professionnelle des 
adultes, l'aménagement des conditions de logement dans les locali- 
us où peuvent se développer des activités nouielles ou jus sou- 
vent la reconversion sur place, généralement moins coûteuse, 
d'entreprises incapables de suj porler la concurrence, le cas échéant, 
un recours à l'immigration. 


ss Développer l'épargne et favoriser son investissement dans des 
p'aceinents produetiis, — Le déciin de l'épargne ne peut entrainer 
que l'abandon des investissements et de l'expansion économique 
qui en est le fruil, l'augmentation des impôls ou le recours à une 


aide exterieure. 

Or, la pression fiscale ne peut tre accrue sans de graves incon 
vénients d'ordre psychologique, politique, évonomique, que les 
jmperfections de notre systéme tiscal ne font d'ailleurs qu agzraver, 
Le recours à des capitaux étrangers he pourra intervenir dans des 
roportions appréciables pour le financement du nouveau plan. Celui- 
doit donc reposer d’abord sur le développement de l'épargne. 
On trouvera plus loin l'indication des mesures proposées dans cê 
but. 11 fallait seulement rappeler ici le rôle fondamental de l'épar- 
une et la nécessité de l'investir de la façon la plus conforme aux 
objectifs du plan, étant entendu que la premiére condition de celte 
renaissance, à savoir: la stabilité monétaire, fait l'objet de l'ensemb:e 
des dispositions du plan. 
so Limiter les dépenses publiques non directement productives. — 
De 1919, année où les dépenses publiques, il est vrai, ont élé re a- 
tivement faibles, à 1953, où les dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils de l'Etat el des collectivités locales se sont accrues, en 
francs constants, de 13 p. 100, les transferts (subventions, assis- 
jance, intérét de la Dette) de 20 p. 100. Dans le même temps, les 
dépenses d'investissement, également évaluées en francs ci nstants, 
ont diminué de 30 p. 100. 

Au cours de la même période, les dépenses mililaires ont dû étre 
auzmentées pour tenir compte de la conjoncture internalionale el 
de la nécessilé d'assurer notre sécurité. Si l'on s'en tient aux mèines 
dates de référence, elles ont été augmentées de 150 p. 100 entre 1919 
et 1953. Mais, 1949 correspond au niveau le plus bas de nos dépenses 
militaires, tandis que 195% inarque une année de pointe, Ce serait 
toutefois une illusion de penser que, sauf moditication profonde de 
la conjoncture internationale, les dépenses inililaires pourraient 
être sensiblement réduiles. 

Lans la mesure où l'accroissement des dépenses de fonctionne- 
ment et des dépenses militaires se réalise au détriment des inves- 
tissements où dans l'inflation, il nuit directement au développement 
de l'économie, Il est d'ailleurs préjudiciable aux intérêts mêmes qui 
sont censés le justifier. L'instabilité de la monnaie joue au détri- 
ment des détenteurs de revenus fixes, des retrailés, des fonclion- 
naires et d'une façon générale des salariés, qui sont les bénéfi- 
ciaires essentiels des dépenses publiques de fonctionnement et de 
transfert; il n'est pas, pour toutes ces catégories sociales, d'amné- 
lioration possible du niveau de vie si l'économie ne peut fournir en 
quantité suffisante et à des prix convenables les produits de con- 
sommation. 

De méme, l'efticacité des forces armées est fonction, d'une part, 
du moral du pays qui dépend, dans une large mesure, des condi- 
tions matérielles de vie faites à l’ensemble des travailleurs, d'autre 
part, de l'armement qui peut être mis à leur disposition par l'indus- 
irie nationale. 

L'élévation des dépenses publiques a eu pour « nséquence inévi- 
table celle de la pression hscale, à l'heure actuelle une des plus 
élevées du monde, et d'autant plus difficilement supportable pour 
l'économie que notre système fiscal laisse subsister une fraude 
importante qui conduit à rechercher l'équilibre des finan-es publi- 
ques dans une augmentation souvent auliéconomique du laux des 
impôts. = 

Il apparait clairement que l'équilibre monétaire sera d'autant 
mieux préservé que, dans la masse des dépenses publiques, c'est-à- 
dire des revenus distribués par l'Etat, une part Le importante sera 
consacrée à des chjets produciils, permellant directement ou jndi- 
rectement d'accroître l'offre de produits; 

âo Améliorer les moyens d'informalion et d'action des pouvoirs 
publics, — Par l'élendue de ses attributions, par l'imporiance de 
son action dans Je financement des investissements, lElal jouerait 
un rôle considérable dans J'économie du pays, même sil n'était 
pas, de toutes parts, sollicité de le faire. Aussi est-il nécessaire que 
son aclion soit éclairée par une vue d'ensemble de la conjoncture. 

Une telle action ne peut s'exercer en connaissance de cause que 
si les pouvoirs publics disposent d'instruments d'analyse écono- 
mique permettant un diagnostic sûr, Les informations sur lesquelles 
se fonde l'analyse de la siluation doivent être assez complètes et 
pouvoir être recueillies assez rapidement. 11 faut souligner à ce Fro- 
pos les insuffisances de l'appareil statistique français, Les difficul- 
tés rencontrées par la commission des comples économiques de la 
nalion l'ont amenée à dresser le tableau de ces insuffisances et à 
proposer les moyens d'y remédier, il imporle que le pro£ramme éla- 
bli par elle soit rapidement mis en œuvre, et notamment que soient 
mis sur pied des recensements périodiques de l'agriculture, de 
l'industrie, de la distribution, permellant de connaitre avec préci- 
sion la siruclure de l'ensemble de l'économie, 


! 
C1 











Le système bancaire peut jouer aussi à cet égard un rôle impore 
tant. Certes, il ne suffit pas à couvrir tout le chamy des interven- 
tions nécessaires puisqu'il n'est en contact qu'avec les entreprise4 
industrielles et commerciales suffisamment importantes pour recotlle 
rir de façon courante à des opérations de crédit. Mais, dans ce doe 
maine linilé, une intervention des agents d'exécution du systeme 
bancaire peut permettre d'observer l'exécution des programmes 
d'équipement et de production des entreprises, 

Les progrès récemment accomplis dans le domaine de la complahi- 
ité nationale permetient désormais d'établir un budget écono- 
nique, instrument indispensab'e pour guider les décisions à court 
erime des pouvoirs publics, comme le Flan oriente leur action à 
ng terme. Un tel budget doit prévoir et chiffrer l'action des divers 
cleurs qui peuvent influer en cours d'année sur l'évoiuiion de 
‘conomie. 

Des déséquilibres globaux — excès de la demande sur l'offre se 
manifestant par la hausse des prix, où au contraire insuffisance de 
la demande se manifestant par le recul de la production et le cho- 








maze — peuvent apparaitre; de môme, des déséquilibres parties 
— début de crise où au contraire hausse des prix, dans une région 
ou un secteur jui d'ailleurs ont tendance à s'étendre à tout le 


territoire et à l'ensemble des produits. Dans des cas semblables, 
l'Etat doit être en mesure de réagir rapidement 

Selon que l'analyse des phénomènes sur lesquels l'Etat n'a pas de 
prise fail apparaître une tendance à l'inflation ou à la déflation, 
l'action des pouvoirs publics devra s'exercer en sens inverse pour 
rétablir l'équilibre. Le volume global des dépenses publiques, Va 
politique d'investissement, le choix de certaines dépenses de fonr- 
lonnement, les aménagements du taux de certains impôts doivent 
S'inscrire dans ce cadre général. 

A cet effet, les programmes d'investissement devraient compor- 
ter des marges conditionnelles dont l'exécution serait avanrée où 
rélardée selon la conjoncture, Ces marges devraient bien entendu 
comprendre des équipements utiles, mais non réellement vitaux 
pour l'expansion économique, Dans l'hypothèse où, seuls les pro- 
grammes vilanx reslant en aprlication, des déséquilibres subsiste 
raient, ‘| ne pourrait être question d'apporter des modiflcalions à 
ces programmes et ji! faudrait comprimer délibérément les autres 
emplois du revenu nalional en utilisant l'ensemble des m vens dont 


1 ' 


disposent les pouvoirs publics et les autorités monétaires, 
B. — Evalualion des investissements possibles, 


Ces conditions d'ordre général posées, il convient d'évaluer !e 
rythme d'investissements à !a fois possible et nécessaire pendant 
‘toute la périsle d'exécution du plan, Cetle évaluation peut ètre 
tentée avec une certaine précision four l'année 195%, sur la bass 
des comptes économique nationaux. Au delà de 1954, les estimations 
sont forcément plus aléatoires et devront être revues chaque année, 
selon l'évolution de la conjonclure, Cetle revision nest du reste 
‘ar incompalible avec l'engagement, dès 1%, de programmes à 
long terme comporlan!t des payements substantiels sur les exer- 
cices ultérieurs, Les investissements nécessaires comprennent, en 
effet, un montant important d'opérations annuelles sur lesquelles 
des ajustements en hausse où en baisse sont toujours possibles 

jo L'année 1%54. L'évaluation du rvthine d'investissements et 
d'expansion possible en 1% s'inspire de deux séries de données 
essentielles : 

Les unes ont un caractère relativement stable, Aceroître les inves- 
lissements, réaliser une certaines expansion économique, c'est aug 
menter les revenus distribafs dans l'économie, I faut déterminer 
comment s'orienteront ces revenus, vers quels secteurs se portera 
la demande nouvelle qu'ils impliquent, A cet égard. on a suivi les 
conc'usions de la commission des comptes économique que la 
nalion, qui à détagé des tendances de consommation à peu pr°3 
stables, En examinant la suite des comptes qui ont été établis 
depuis 1939, elle à constaté que la dermande pour la consommation 
se trouve liée au revenu mis à la disposition du consommateur par 
une relation simple et relalivermment stable pour les années 9939, 
1950 et 1952. Des rapports différents se sont, par contre, établis pour 
l'année 1941, ce qui n'est pas surprenant, en raison de la forte 
instabilité des prix entrainée par la guerre de Corée, On peut don 
considérer que ces relations détermineront encore l'atlitude des 
consommateurs en 195%. 25 p. 100 environ des revenus supplémen- 
laires distribués se porleraient sur les denrées alimentaires, le 
solde sur les produits industriels et les services 

Pour que le niveau des prix reste stable, il faut que l'offre de 
marchandises et de services s'adaple à une demande nouvelle, Ceci 
suppose l'examen d'une seconde série de données, propres retis 
fois à l'année 1954 L'analvse de la conjoncture montre qu'une 
augmentalion substantielle de la production et de l'offre de denrées 
agrico'es par rapport à 19% est, d'ores et déjà, à peu près cerlaine, 
Les disponibilités alimentaires cn 195% paraissent ainsi devoir 
atteindre au moins l'indice 10%, par rapport à 195%, De l'asis una- 
nine des techniciens et des chefs d'entreprises, la marge d'espane 
sion possible dans l'industrie est, de son côté, considérable 

Une augmentation de l'offre, encore polentielle dans L'industrie, 
extrémerment probable dans lagriculture, peut donc équilibrer la 
demande nouvelle qui résultérait de l'accroissement des investisse. 
ments et d'une reprise de l’expan-ion économique, Bien plus, cells 
demande nouvelle est nécessaire rour éviler, au moins dans l'agris 
culture, où la production et l'offre sont particulièrement rigides, 
l'effondrement de certains cours. 

C'est en partant des considérations, et à Ja suile de calculs 
exposés de facon détaillée dans le rapport de Ta Commission de 


financement (1 qu'il a été possible de chiffrer à un ordre de 





ee © 


(1) On a compté, en particulier, que le budget de 195% s'exécute. 
rait tel qu'il a été voté par le Parlement, On a, d'autre part, suppo<4 

ir prudence que la propension à l'épargne ne s'accentuerait pas 
en 195%, c'est-à-dire que les mesures préconistes n'auront pas encorg 
leur effet, 
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grandeur de 2.800 milliards l'investissement brut global réalisable 
sans inflation en 1%. Déduction faite des charges militaires, de 
certains travaux d'Etat et des inveslissernents qui ne rentrent pas 
dans le cadre du plan, 2057 milliards (1) pourraient étre affectés 
aux travaux envisagés par les commissions de modernisation, selon 





la répartition suivante : 
Répartition des investissements en 1953 et 1954 
(en milliards de francs). 
Agriculture et pêche: en 1%3, 20; en 1954, 222 
Logement et activités annexes: en 1955, 975; en 1954, 417 
Industrie de transformation: en 19553, 115: en 1954, 140, 
Enersie et mines (2): en 1953, 251; en 1%,4, 302, 


Sidérurgie et mines de fer: en 1953, 99; en 1954, 91. 


Chhunie: en 1954, 49: en 1954, 42. : 
Transports, télécommunications et tourisme: en 1%5, 186; en 1955, 
1%. 


Equipement scolaire et sanitaire: en 1%3, 60 
Total: en 1969, 1.5; en 1954, 1.391. 

Renouvelement et gros entretien non compris dans les évaiua- 

tions des commisssions: en 193, 527: en 1954, 53%. 
Ensemble : en 1953, 1.692; en 19%, 2.067. 

On objectera peut-être que la base statistique de ces évaluations 
est encore trop incertaine pour servir valablement de guide à l'en- 
semble de la politique d'investissements du pays. Le présent docu- 
ment ne dissimule pas ces incertitudes, Mais, une fois admis — re 
qui est incontestable que !e volume des investissements doit 
varier avec la conjonelure, la méthode suivie permet seule d'agir 
en connaissance de cause. 

Fautæ d'y recourir, il faudrait laisser les investissements se fixer 
d'après les seuls désirs des maitres d'œuvre. Or, ceux-ci ont nortra- 
lement tendance à augmenter leurs équipements en période d'in- 
flation, ce qui arcentne la hausse des prix, pour les réduire en cas 


en 1%4, &2. 


de déflation, ce qui agzrave la dépression. Ainsi n'avons-nous 
connu dans le passé qu'un progrès économique intermiltent ou 
infiationniste, De telles évaluations ne dispensent d’ailleurs pas 
d'une surveillance attentive, en cours d'année, de l'évolution de 
la conjoneture: el'es n'en sont pas moins la base indispensable 
d'une politique d'expansion économique continue dans la stabilité 
morwiaire, 


I faut souligner qu'ainsi roncues, eîles traduisent non une pra- 
babilité, mais une possibilité d'expansion. Four que celle-ci 
réallse, il importe, en particulier, que l'intégralité des travaux pré- 
vus dans le budget de 195% — y compris Ja tranche « optionnelle » 
— soient engagés et le soient assez tôt pour influer, dès 1954, sur 
le niveau des revenus et le rythme de l'expansion. Dans la conjonc- 
ture actuelle, la réalisation de la tranche optionnelle est, en effet, 
le moyen le plus sain de ranimer l'économie, et cela non gas tant 
pour les quelques dizaines de miliards qu'elle comporte, mais parce 


(4) Ces 2057 milliards ne sont supérieurs qu'en apparence aux 
A S10 milliards jugés possibles dans le rapport de la commission du 
financement, La différence tient non à une majoration des pro- 
grammes, mais à ce que le premier chiffre, contrairement au second, 
inclut, d'une part, des travaux faits par l'Etat on les collectivités 
locales (170 milliards), de l'antre, des dépenses qui n'avaient pas 
encore fait Fobjet d'évaluations précises des commissions (77 mil- 
liards 


so 





— 
que cette tranche inclut évidemment un nombre important de 
grandes opérations nouvelles. Par les réactions qu'elles déterminent 
chez les fournisseurs (constitution de stocks, construction d'équipe. 
ments, elc.), les commandes nouvelles ont, en effet, une influence 
infiniment plus grande sur l'activité économique que les règlemert4 
effectués au titre de commandes anciennes venant à expiration. 

20 Les années ultérieures. — Au delà de 1%%, il n'est pas possih!e 
de calculer année par année les données de l'équilibre budgétaire 
général. Mais le sens de l'évolution peut être précisé et illustré par 
un échéancier indicatif des dfpenses d’investissements et par un: 
descriplion sommaire de situation qui résullera, en 1%7, de 
l'exécution du plan. 

a) Les investissements nécessaires à l'exécution du plan pourront 
normalement se développer d'année en année sur la base de l'ex. 
pausion déjà obtenue : l'augmentation de a production autorise, en 
effet, un volume d'investissements plus important sans que soil 
accru le pourcentage du revenu national qu'ils absorbent. 

Dans ces conditions et en supposant: 

Que les investissements militaires resteraient nu nivean de 1951 

Que les investissements non couverts par les travaux des commis. 
sions de modernisation (voirie, adductions d'eau urbaines, équipe- 
ment de la Sarre, de ‘a distribution et d'un nombre limité d'acti- 
vilés) marqueraient une légère progression, les investissements à 
réaliser dans les secteurs couverts par les commissions de moderii- 
salion pourraient évoluer comme suit : 


la 


Investissements totaux à réaliser de 1954 à 1957 
{en milliards de francs). 


L — Investissements couverts par les travaux des commissions? 
en 19%, 1.892; en 19%, 2.057; en 1%9, 2.19%; en 195%, 2.%0; en 
1957, 2.510. 

IL — luvestissements non couverts par les travaux des commis- 
£IONns : 

A. — Etat et collectivités locales: en 1953, 400: en 1%, 453. 


B. — Aulres maitres d'œuvre 
en 1254, 300. 

A. — Ftat et collectivités locales; B. — Antres maîtres d'œuvre 
(y Compris la Sarre): en 1955, 755: en 1956, 700; en 1957, 820. 

Total NH: en 1953, 568; en 1954, 703; en 1955, 755; en 1956, 790; 
en 1957, 820, 

Total général: en 195% 2.660: en 195%, 2.810; en 1955, 2.95%; 
en 1956, 3.110; en 1957, 3.330. 

Ces estimations ont été faites en considérant comme possible une 
participation de la métropole au développement économique et 
ross des pays d'outre-mer pour un montant de 6@ milliards de 
rancs, ; 

Elles sont prudentes. En effet, el'es ne tiennent compte ni du fait 
qu'en période d'expansion l'épargne augmente normalement plus 
vite que le revenu national, ni des résultats à attendre des mesures 
proposées dans le présente document pour accroître l'épargne, ni 
de re que, la situation internationa'e restant la même, les dépenses 
Militaires devraient, selon les prévisions du ministère de La défen:o 
nationa'e, S'établié à un niveau inférieur. 

Telles qu'elles sont, ces estimations de dépenses d’investissemen!a 
devront, bien entendu, être ajustées chaque année en fonction de 
la Siluation économique et monétaire général, afin d'éviter à la 
fois l'inflation et le sous-emploi. 

Une répartition des investissements à réaliser dans le cadre du 


(y compris la Sarre): en 1953, 
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(2) A l'exceplion des mines de fer. plan est proposée ci-après: 
Répartition par secteurs des investissements à réaliser de 1951 à 1957 
Œ————_—_—_—— 
TOTAL 1954-1057 RAPPEL 
R de la 
:CTE ar. ar - retenu première urgence 
SECTEURS 1953 1954 1955 1956 1957 FE proposée 
le deuxième plan. les PR 
cu (En nulhards de france.) 
L — Investissements couverts par les travaux des commissions: 
Agriculture (1) et pêthes............s.s.sse PES der aure PACE 220 272 270 900 2H) 1.125 41.028 
Logement et activités annexes (2)..... se DES APE PP RH] 117 4:n) 30 231 1.896 1.896 
Industries de transformation. .........ss.sssssssosessesssese : “4 115 1:0 1:5 210 29) 775 785 
Energie et mines (à l'exception des mines de fer) (3)...... st 211 302 310 925 320 1.262 1.267 
Sidérurgie et mines de fer (4)... eue 99 91 65 60 51 L 967 
CRIS oo. Sr ces dj PET PRET VTT PR LI Te het P F. a. x. ni 465 4€5 
- » - ; “à le S6 95 2x) 225 250 80 896 
lransports, télécommunications et tourisme (5)........,.... ose So 1 \ Q 84 5 
Eqüipement scolaire et sanitaire. ...ssss.sssssssssrss ARR EE ET 60 82 85 90 95 352 (6) 2% 
Totaux... titine sonssopescessoosssssenconcocsée | 1.985 | 1.501 | 1.000 |} 1.749 | 1.881 6.722 6.610 
Renouvellement et gros entretien non compris dans les évalua- nr 
2 des commissi Far EE Re PIRE RAC ER LENS 527 556 595 610 629 2.390 2.300 
TOBL srorodcocoovesonorebéccceveposéncdtenrehostiosntes DID LES 2.195 | 2.350 | 2.510 9.112 9.000 

















(1) Non compris les acquisitions de cheptel. 


(2) Non compris les logements construits par l'agriculture, la sidérurgie, les mines de fer, les charbonnages, la Société nationale 
des chemins de fer francais, repris dans les secleurs intéressés, ni les achals de terrains, 


(Ch) Y compris les cokeries minières et gazières, 
(4) Y compris les cokeries siktérurgiques. 
(5) Non compris les aérodromes outre-mer. 


(6) Pour l'équipement solaire, les chifres correspondent À ceux de la li de programme, majorés des opérations annuelles 


qui n'y sont pas comprises, 


ps 


a] 
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b) !—1 ne peut être question de dresser dès maintenant un tableau 
complet d2 la situation financière, telie qu'elle résultera en 1957 de 
l'exécution du plan. La formation de l'épargne, la demande de biens 
d'équipement, les réactions psychologiques du public, bref tous les 
éléments liés à la conjonclure ne peuvent évidemment faire l'objet 
d'une prévision raisonnée à cinq ans d'échéance. Pour établir le 
compte, il faudrait d’ailleurs poser en malière de dépenses 
publiques, de pression fiscale, de niveau des prix, des hypothèses 
nécessairement arbitraires. 

11 est cependant possible de mettre en lumière les résultats À 
attendre du plän en ce qui concerne l‘équiiibre des ressources el 
es charges en capital du pays. 

pu seul fait de i’augmentation de Ja production nationale 
(25 p. 100), les moyens financiers du pays se tr'ouveraient fortement 
accrus. Sans aucune aggravation du prélèvement fiscal, le rende- 
ment des impôts aclueis dépasserait de 740 milliards environ, en 
( le chiffre de 19%52. De son côté, et même en admettant 
qu'aucune des mesures proposées dans le but de développer 
l'épargne ne soit finalement adoptée, l'augmentation de l'épargne 
spontanée serait de l'ordre de 540 milliards. 

C'est ainsi de moyens de financement supplémentaires de l'ordre 
de 1.300 milliards au total que le pays pourrait disposer, Le finan- 
cement du supplément d'investissements retenu dans le plan n'en 
absorberait qu'environ 650 milliards, soit la moitié. Il serait donc 
possible de réduire le taux du prélèvement fiscal et notamment des 
taxes sur le chiffre d'affaires, ce qui contribuerait efficacement à 
&#méliorer notre position compétitive vis-à-vis de l'étranger ainsi 
qu'à élever le pouvoir d'achat des consommateurs. 


If. — Les procédés de financement des investissements. 


Une fois déterminé dans les conditions qui viennent d'être définies 
un montant d'investissements à la fois nécessaire et possible, c'est- 
à-dire une fois constatée ja présence de ressources financières saines 
pour un tel montant, il reste à assurer l'orientation de ces res- 
sources vers les investissements à réaliser. 

On ne geut certes chiffrer dès maintenant, pour chacune des 
années d'exécution du plan, la part de chaque procédé (marché 

nancier, aulofinancerment, fonds publics, crédit bancaire) dans le 
financement des investissements. Une part appréciable des finan- 
cements résulle en effet te dérisicns individuelles de chefs d'entre- 
prises et d’épargnants, inchiffrables à l'avance, Il faut en outre 
conserver le moyen d'accroître ou de réduire la part de tel ou tel 
procédé pour tenir compile des varialions de la conjoncture en 
vours de période. 

A défaut de prévisions détaillées valables pour l'ensemble de Ja 
période d'exécution du lan, il est nécessaire de poser certains 
principes quant au rôle respectif des différents procédés et aux 
modalités de leur emploi. 

Après Ctre passée par un maximum en 1938 et en 1919, la part des 
fonds publics (1) dans le financement des investissements à sensi- 
blemment décru depuis lors en même temps que le recours direct 
des entreprises au marché et aux banques s'est développé. Les 
fonds publics qui couvraient en 1949 59 €. 100 du total des investis- 
sements nets de l'Union française n'en finançaient plus que 
43 p. 100 en 1953, Il est prévu dans le cadre de la politique de 
« débudgétisation » que la tendance s'accentue encore, 

Cette évolution ne peut s'opérer sur des bases saines et sans 
relâchement &e l'effort d'investissement que si les concours publics 
et certains concours bamaires peuvent être relayés par les capitaux 
privés, Développer et orienter l'éçargne est donc une première 
nécessité. 

Cette y — ne s’inveslit parfois directement <hez les maîtres 
d'œuvre, Parfois aussi les capitaux trarsitent par des organismes 
de collecte et de répartition qui peuvent être les établissements de 
crédits ou l'Etat, Un problème de redistribution se trouve alors posé 
qui fera l'objet d'un second paragraphe. 


A. — Développement et orientalion de l'éfargne. 


Le développement de l'épargne ne peut consister à accroître dans 
la composition du revenu national les profits des sociétés et les 
revenus élevés qui en constituent généralement la source la plus 
importante. Ce développement peut et doit se fonder essentielle- 
ment sur une augmentation de la çart épargnée de chaque revenu. 

L'épargne ainsi constituée peut prendre des formes diflérentes. 

1° Valeurs mobilières, — L'émission de valeurs mobilières par les 
entreprises est l'un des moyens les mieux adaptés au financement 
des investissements. A l'épargnant, elle offre la souplesse et la 
variété désirables dans ses placements. A l’entreprise, elle permet 
de se procurer des capitaux sous la forme qui lui convient. Aux 
Fouvoirs publics, elle laisse la possibilités d'orienter les investisse- 
ments vers les secteurs de l'économie ont l'expansion est la plus 
souhaitable. 

La faiblesse du marché au cours des dernières années est trop 
connue pour qu'il soit nécessaire d'y insister longuernent. Il suffit 
à cet égard de rappeler ici que la moyenne des émissions au cours 
de la période 1948-1952 n’a atteint que le tiers de la moyenne des 
cinq années précédant 1914 et que la moitié environ de celle des 
années 1935 1099, - 

Ce recul tient pour partie à un affaiblissement de l'esprit 
d'épargne ou au éliourmement de celle-ci vers d'autres formes de 
placement, JI1 serait sans doute excessif d'en escompter un redres- 
sement trop rapide, Des mesures d'ordre technique doivent néan- 





(1) La contribution du budget et du Trésor est finanrée çar les 
emprunts publics, Ja contre-valeur de l’aide extérieure et les autres 
ressources publiques dont certaines affectées comme le prélèvement 
exceptionnel, 





moins étre grises pour ranimer l'activité du marché. Ces mesures 
peuvent avoir nolamment pour objet: 

De protéger l'épargnant contre les eflets de la dépréciation moné- 
taire : développement des obligations participantes, des obligations 
convertibles en actions et de l'indexation des titres, Dans ce der- 
nier cas, il faut éviler le risque d'une augmentation des charges 
financières insupportable pour les entrepriss, que l'index soit lié 
à l'activité de l'emprunteur et à l'objet de l'émission : ” 

De faciliter pour l'emprunteur le recours au marché par l'assou- 
plissement du régime des autorisations d'émission et la com ression 
du faux de l'intérêt à long terme et des frais bancaires, Le dévelop- 
pement des emprunts locaux ou professionnels ouvrirait d'autre 
part l'accès Gu marché à des entreprises incapables de faire un 
appel individuel au crédit; 

De lutter ccntre une baisse excessive des cours en veillant notam- 
ment au classement des titres et en variant la duré et les formules 
d'amortissement; 

De prévoir ;a garantie de l'Etat ou des bonifications d'intérêt aux 
Opérations nécessaires à l'exécution du plan qui ne présentent 
qu'une faible rentabilité financière ou pour lesquelles la personna- 
lité de l’emprunteur n'est pas suffisamment connue des préteurs, 

2° Organismes de gestion de l'épargne, — La souscription sur le 
marché est, dans la plupart des pays évolriés, de moins en moins le 
fait des épargnants eux-mêmes, de plus en plus celui d'erganismes 
collecteurs qui débarrassent l'épargnant du souci du choix et de la 
surveillance de son placement et lui assurent à la fois une sécurité 
et une liquidité plus grandes. 

Ce glissement de l'épargne vers les organismes collecteurs doit 
être considéré comme un phénomène de la plus grande importance 
et comime une tendance irréversible, 

S'il ne s'est ee manifesté jusqu'à maintenant en France avec une 
ampleur considérable, c'est abord sans doute parce que l'inflation 
dévalorisait ies avoirs des déposants ou des souscripteurs. C'est 
aussi que leflort de publicité fuit autour de ces organismes est 
souvent resté insuffisant, 

L'exemple des pays étrangers (Angleterre et Etats-Unis) prouve 
qu'un développement jimporiant des contrats d'assurance-vie est 
possible. Dans l'économie française il faut cependant qu'aux avan- 
lages fiscaux déjà existants et prévus, s'ajoute la possibilité de pré- 
server par l'indexation les souscripteurs contre la dépréciation de 
la ménnaie. Le réemzloi des fonds des sociétés pourrail alors ètre 
assuré par l'acquisition sur le marché de titres indexés 

Les sociétés a'inveslissements dont les premiers résullats sont 
favorables, les caisses d'épargne dont les excédents de dépôts restent 
considérables, doivent être également encouragées. Elles sont encore 
loin d'avoir atteint des résultats comparables à ceux des Etats-Unis 
par exermn'e, 

30 Autofinancement, — La renaissance de l'épargne individuelle 


ne peut ceperrhant suflire à procurer aux entreprises la tot ilité des 
fonds dont elles ont besoin pour financer leurs investissements, 
Auprès d'elle, et plus qu'elle, les « ressources propres » des entlre- 


rrises y contribuent nécessairement. 

Dans toute la mesure où la fixation des prix reste effecinée par 
voie autoritaire, elle doit laisser aux entréprises bien gérées Îles 
provisions d'amortissement nécessaires au maijalien en élat el au 
renouvellement normal de leurs installations, Mais l'aulofinance- 
ment c'est-à-dire le financement d'investissements nets sur les 
profits de l'entreprise, est parfvis aussi nécessaire. 

Il est regrettabie à cet égard que les secteurs lourds de l'économie 
où existent par définition les plus grands besoins d'investissements 
soient souvent aussi ceux où les marges d'autofinancement dispo- 
nibles soient les plus réduites. L'autofinancement à l'avantage de 
n'engendrer aucune charge financière pour l'avenir, ce qui dans des 
secteurs tels que les charbonnages, l'électricité, la sidérurgie, la 
chimie de base, ete, permet précisément d'éviter des hausses de 
prix dans les années ullérieures, 

Dans certains cas au contraire l'origine de l'autofinancement est 
critiquable et son emploi n'est pas toujours heureux. En effet, 
il n'est parfois possible que grâce à des systèmes de protection, 
privés ou publics, destinés à maintenir artificicilement en vie des 
entreprises qu'une libre concurrence ferait disparaitre. L'autofinan- 
cement n'apparaît donc pas toujours dans !es secteurs ou dans les 
entreprises dont le dévelrppement est le plus conforme à l'intérét 
général. 

Dans ces conditions, ! s'agit mofns d'encourager ce mode de 
financement par des mesures générales que d'utiliser le gius efli- 
cacement possible, au profit des investissements nécessaires à 
l'exécution du plan, un procédé qui, par sa nature même, échappe 
largement à l'action des pouvoirs publics. Différentes mesures 
doivent être envisagées dans ce but, 

Une stricte application des textes qui régissent les ententes pri- 
vées et d’une manière plus générale l'ensemble des dispositions 
destinées à restaurer la concurrence (1) contribueralent à faire 
disparaitre les marges abusives qui peuvent exister dans certains 
secteurs. 

L'action directe sur :es prix dans les secteurs où ceux<i restent 
contrôlés peut tre également envisagée dans certaines €onjonc- 
tures. Dans le cas des entreprises nationales, et pius particulière 
ment d'Electricité de France, des modifications de tarifs relative- 
ment faibles permettraient une amé'iorfation appréciable des res- 
sources propres des maitres d'œuvre, ce qui allégerait d'autant leur 
recours au marché. 

Enfin, les sispositions fiscales examinées plus loin (institution 
d'ure taxe à la valeur ajoutée, renforcement dans certains cas du 
régime des arnortissements accélérés) seraient de nature à déve- 
lopper sur une base saine les possibilités d'autofinancement des 
entreçrises dent les besoins d'équipement sont les plus grands 
— —— — _ —_ —— 


GO) Cf supra, D. 113 
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B Aménagement de ‘intervention du système bancaire 
et de l'Etat. 

L'intervention — parfois mal comprise — des établissements de 
crédit ét de l'Etat dans le tinancemeni des inveslissements s impose 
Jorsqu'eile compoge l'utilisation 

D'ex lents budgétaires courant une partie importante des 
Investissements de l'Etat est traditionnellement couverte de celte 
jacon - 

bes ermpronts sur le marché financier (l'Elat et certains établis- 
sements de crédit peuvent souvent y emprunter plus aisément que 
les maitres d'œuvre); : 

be l'épnrgne « flullante » (d'pûts dans les caisses d'épargne et, 


en certaines ci nstances, dépôts bancaires, comptes de chèque 
postaux. thésaurisation) qui serait stérilisée si les établissements 
de crédit et l'Etat ne la remettaient pas en circulation. 

to Le crédit bancaire, — Les questions qui se posent à cet égard 
concernent la durée des crédits et les ressources sur lesquelles ils 
peuvent être nsents, le coût des crédits, enfin les garanties 
exizées des enmerunlieurs 

a) Origine des ressources et durée des crédits. — La limitation à 
cinq ans de la durée des prêts ne permet pas toujours de financer 


les investissements dans de bonnes cormtitions. 

Certes, les établissements de crédit s'efforcent de limiter les prêts 
nu finaicement d'équipements rapidement ameortissables ou à la 
part des investissements à plus long terme qui peut étre amertie 
rapidement. Mais, dans plusieurs industries lourdes, les crédits ban- 


caires ont fini par jouer un rôle très important dans le financement 
de l'ensemble des investissements des entreprises. S'il faut financer 
par un crédit à cinq ans des travaux ou des équipements dont 
l'amortissement technique se fera en dix ans et plus, la trésorerie 
des entreprises se trouve considérablement alourdie, et il en résulte 
un obstacle à la compression des prix de revient, 

Les autorités monélaires font toutefois observer que des crédits 
dont la base n'est pas une épargne, mais la monnaie elle-même, 
he iuraient être très fortement augmentés sans risques aussi bien 
our la monnaie que pour l'équilibre du système bancaire. Déjà, 
k précautions qui avaient à l'origine entouré l'instilution du crédit 
à moven terme ont dû être abandonnées sous la pression des évé- 
nements, Au lieu de rester limité dans son objet, le moyen terme 
a été peu à peu élendu à tous les secteurs de l'économie, Au lieu 
de garder le caractère d'un appoint, il est souveat devenu la prin- 
civale source du financement, notamment dans la construction 
linmobilière, et son volume n'a cessé de s'accroilre. 

En période d'expansion économiaue, une telle évolution présente 
des risques évidents pour la monnaie. En tout état de cause, elle 
n'est pas sans inconvénients du point de vue de la technique ban- 
caire, Si, en effet, la facullé de réescompte élimine le danger d'une 
inmmobilisation prolongée de dépôts à vue, le risoue proprement ban- 
caire, qui est grand par suite de la durée du crédit, subsiste intégra- 
lement, et doit être supporté par les établissements comptables à 
vue 
Il est donr nécessaire de mettre sur pied un mécanisme qui per- 
mette d'alloncer dans la mesure où les délais d'amortissement 
lexivent la durée des crédits faits aux entreprises, sans pour 
autant compromettre la stabilité de la monnaie ou l'équilibre des 
L TE naurs de déne Î 

Plusieurs formules peuvent être envisagées à cet égard: par 
exemple l'affectation au financement à long terme de l'industrie 
d'une partie des excédents de dépôts des caisses d'épargne, le 
développement des émissions sur le marché des établissements spé- 
cialisés, ou encore si les projets d'exonération des revenus épar- 
gnés au titre de la surtaxe progressive sont finalement adoptés, 
Je dépot des sommes exonérées dans des comples à terme qui ser- 
viraient à bâtir des crédits allongés à l'industrie; un système ana- 
logue fonctionne en Allemagne depuis 1951 (1 

bh) Coût du crédit Un taux d'intérêt élevé présente des incon- 
vénients certains, dont Île pr'icipal est de décourager par lui- 
méme des investissements utiles, Il est donc néressaire de tendre 
à abaisser le coût des crédits d'éauinement, à la fois par une action 
sur le taux de l'intérêt, par un effort accru de compression des 
frais bancaires et, le cas échéant, par l'octroi de bonificatins d'in- 
téret 

‘ Garanties exigées des emprunteurs, — En matière de crédit 
à long terme et à moyen terme, les garanties exigées des entre- 
pe sont lourdes, même lorsau'elles sont négatives, comme c'est 
e cas le plus fréquent (interdiction d'hypothéaner, par exemple). 
Elles aboutissent à restreindre aon seulement le volume des crédits 
d'équipement, mais aussi les autres formes de crédits: une entre- 
rise qui à dû donner des garanties particulières éprouve de ce 
seul fait des difficultés à recourir aux banques et parfois méme au 
marché financier. 

C'est en grande partie dans le régime des privilèges du fise et 
de la sécurité sociale qu'il faut trouver la raison de cet élat de 
choses, Par leur étendue, leur durée, leur caractère en partie 
occulle, ces privilèges rendeait incertaine la valeur des sûreltés 
que peuvent offrir les emprunteurs, L'accumulation des créances 
du fise et de la sécurité soriale qu'autorise l'existence de ces pri- 
vilèges prive d'autre part l'Etat de rentrées normales et équivaut à 
la plus mauvaise forme de crédit possible: celle qui est faite de 
façon aveugle à des entreprises en difficulté. 

La réforme des privilèges du Trésor et de la sécurité sociale est 
done indispensable, Elle devrait permettre aux établissements prè- 
teurs d'atténuer leurs exigences en nralière de garanties (2). 


_— — — 





(4) La question est actuellement étudiée par le conseil national 
du crédit. 

(2, D'autres mesures en vue d'atlénuer les garanties demandées 
par les établissements prèteurs sont proposées: çf. supra, p. 48, 





20 Les fonds publics: 

a) Champ d'intervention. — Certains équipements resteront néces. 
sairement à la charge de l'Etat, soit que celui-ci les finance direc- 
tement, soit qu'il donne sa garantie aux emprunts émis pour les 
financer. 

Ces équipements comprennent d'abord tous ceux qui, dans Ja 
présentation des comptes publics de 195%, ont été « budgétisés » 
parce que leur nature régalienne l'exigeait ou que des lois anté- 
rieures les avaient mis à la charge de l'Elat (travaux du domaine 
public, investissements des collectivités d'outre-mer, réparation des 
dommages de guerre, services publics ruraux). Ces dépenses repré- 
sentent près de 70 p. 400 de l'ensemble des investissements financés 
sur fonds publics en 19%54. Dans les circonstances présentes aucune 
forme de financement autre que des crédits publics n'est conce 
vable à leur égard. 

L'Etat doit intervenir en outre sous forme de prèts à des entre. 
prises nationalisées ou privées lorsqu'il s'agit de financer: 

L'équipement de certains secteurs lourds (charbon, électricité, 
sidérurgie, etc.) où l'importance des investissements nécessüires 
rend insuffisants les apports possibles du marché des capitaux: 

L'équipement des secteurs qui ont difficilement accès à ce marché 
(agriculture, petites entreprises industrielles de transformation, 
petite et moyenne hôtellerie). 

Sous cette forme l'intervention de l'Etat restera nécessaire aussi 
longlemps que les mesures préconisées par ailleurs pour le déve- 
loppement et l'orientation de l'épargne n'auront pas suffisamment 
accru le placement de celle-ci dans des investissements productifs. 

Financement public ne signifie du reste pas financement fiscal, 
L'Etat reste sans doute le meilleur emprunteur à long terme sur le 
marché financier, comme en témoigne le succès de ses derniers 
emprunts. Il doit consacrer cette épargne au financement des inves 
tissements. D'autre part, il est seul à pouvoir utiliser l'épargne, très 
abondante aujourd'hui, qui demeure sous forme de dépôts à vue 
Malgré la stabilité de fait de ces dépôts, il est en effet difficile aux 
organismes collecteurs, voire à des institutions spécialisées comme 
la caisse des dépôts d'utiliser en prêts à long terme des fonds à vue. 
Seul le Trésor, par suite de l'étendue de ses opérations et de son 
rôle prépondérant sur les marchés financier et monélaire, peut assu- 
mer le risque de transformer des ressources à vue en crédits à long 
térine (1) 

Ce n'est que dans la mesure où le financement des investissements 
ne peut être assuré par l'épargne et dans la limite où la conjonc- 
ture l'exige qu'il doit l'être sur des ressources budgétaires, Comme 
il est indiqué page 119, la seule exécution du plan par l'expansion 
économique qu'elle doit déterminer augmentera du reste dams des 
roportions considérables et sans accroissement de la pression fiscale 
e montant des recettes courantes Je l'Etat. 

b)\ Modalités d'intervention. — Une série de réformes doivent être 
envisagées tant pour éviter que l'aide de l'Elat dispense les maîtres 
d'œuvre d'une contribution qu'ils seraient en mesure de fournir 
sur leurs ressources où par l'utilisation de leurs crédits propres que 
pour l'adapter à leurs hesoins et à la nature des travaux qu'il s'agit 
de financer, I en est fait état dans le rapport de la commission du 
financement, On ne retiendra ici que deux mesures essentielles : 


: 


Dotations en capilal pour certaines entreprises nationales. 

Trois entreprises nationales (Charbonnages de France, Electricité 
de France, Gaz de France) souhaitent voir transformées les condi- 
tions des cofcours publics qui leur ont été accordés pour financer 
leurs investissements, Bien que ces entreprises aient bénéficié pour 
le financement de leurs programmes de 1946 à 1953 de taux pré- 
férentiels (4,35 p. 100) et qu'elles aient profité comme débitrices des 
effets de la déprécialion monétaire, elles ont dû cependant financer 
presque exclusivement par des prèts des investissements très impor- 
tants, approuvés par les pouvoirs publics et dont une grande part 
correspondait simplement à un entretien différé. Elles doivent ainsi 
faire farce à des charges financières extrémement lourdes, 

De dotations en capilal comnortant la transiormatien d'une partie 
des avances antérieures sont ainsi nécessaires, Tout en dispensant 
les sociétés du remboursement des prêts, elles doivent comporter 
le versement de dividendes à l'Etat actionnaire, 


Lois de programme. 


De toutes les critiques que l'on peut formuler à l'égard du régime 
actuel des investissements publics, la plus répélée et sans doute la 
plus motivée vise l'insécurité des crédits. 

Aucune garantie n'est donnée aux maîtres d'œuvre quant aux 
crédits d'engagement dont ils pourront disposer sur les exercices 
ultérieurs. Dans bien des cas, il n'existe même pas de crédits d'en- 
gagement:; des opérations qui se réalisent sur plusieurs années sont 
financées sur autorisation de payement annuelles, Dans tous les 
cas, les échéanciers de payements sont soumis à des mesures de 
revision, de blocage en cours d'année, d'étalement, etc, suivant la 
situation de la trésorerie. Il en résulle que les maitres d'œuvre ne 
sont en élat, ni de définir avec la sécurité nécessaire la politique 
d'investissements qu'ils entendent suivre à long terme, ni de placer 
auprès de leurs fournisseurs des commandes qui, échelonnées sur 
mn années, permettraient des baisses de prix, ni même de 
eur garantir des payements réguliers. Le coût des marchés publics 
s’en ressent forcément. 

Précaire pour les maîtres d'œuvre. ce système de financement 
laisse en fait peu de liberté au ministre des finances, des engage- 
ments antérieurs s'opposant® dans la pratique, à de fortes réductions 
des crédits d'investissements dont le montant réel est resté à pe 
près stable durant ces dernières années. Dépasser l’annualité budgé- 
taire en matière d'investissements et garantir aux maîtres d'œuvre, 





(1) On avait considéré de même pendant la période 1938-1952 que 
le Trésor était seul en mesure d'utiliser aux investissements Ja 
contre-valeur de l'aide extérieure, 
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dans une limite raisonnable, une certaine continuité de crédits ne 
pourrait dans ces conditions présenter que des avantages. 

HU faut donc élablir des lois de programme qui gorantiraient aux 
ruaitres d'œuvre un montant déterminé de crédits d'engagement et 
de payement pour la durée du plan. Elles constitueraient un « super- 
document « budgétaire doni les pouvoirs publics s'interdiraient la 
rounise en Cause à propos des boliots annuels, De telles lois pour- 
ruent s'appliquer en matière de Jogement, d'équipement électrique 
d'électrification de la Société nationale des chemins de fer francais. 
d'infrastructure aéronautique, de postes, télégraphes et téléphon 
de recherche minière et d'agricu'ture, * 


, 


LH. — La Jiscalité. 


L'objet essentiel de la fiscalité est de procurer À l'Elat les res- 
sonurres permanentes qui lui sont nécessaires pour couvrir ses 
dépenses; mais 1 est fondamental que cet objet ne soit pas rempli 
au détriment d'un bon fonctiownsement de l'économie. 

Le régime fiscal en vigueur n'est certes pas la seule cause des 
maux dont souffre l'économie francaise, Jl n'en présente pas moins 
des inconvéments d'autaat plus graves qu'ils sont trop souvent 
invoqués pour justifier le maintien de méthodes ou de structures 
pérumees. 3 

Fa premier lien. le système acluel fausse les conditions de la con- 
aurrence. Il pénalise certains producteurs ct certaines productions 
par rapport aux autres sans que la distinetion, le plus souvent, se 
fonde sur la productivité de l'entreprise ou l'utilité économique du 
produit. La nécessité de remédier à ces inconvénients ne doit pas 
faire exclure la possibilité d'agir par la fiscalité en vue de décourager 
les productions inutiles où les investissements somptuaires. Mais, 
lur-que la multiplicité des régimes discriminatoires devient teile que 
nul ne peut discerner l'effet des mesures prises, et que chacun peut 
se fonder sur le régime appliqué à d'autres pour s'estimer lésé, lors- 
one les avanlages anciens se perpéluent sans raison, le retour à 
l'égalité apparail comme la première des tâches À accomplir. 

De méme, le système en vigueur e:t défavorable à la mobilité des 
ficteurs de production, dans la mesure où il entrave Ja transmission 
de biens (droits d'enregistrement), les mouvements de personne: 
droits de mutation apphaués aux logements), la transformation et le 
diveloppement des entreprises. 

D'autre part, ce système décourage l'épargne et défavorise directe. 
ment l'investissement: les outillages et les bâtiments sont doubte 
ment frappés par les taxes sur le chiffre d’affaires, puisqu'à leur égard 
la taxe à la production s'analyse en un vérilable impôt de 18 p. 400 
sur les investissements, et on un prélèvement d'égal moatant sur 
toute épargne disposée à s'invesüir dans le cycle de la production. 

Enfin le taux de certains impôis, qui résulte surtout du niveau 
a'tcint par les dépenses publiques, mais aussi de l'abus des 
exemptions légaies et de la fraude, est devenu manifestement 
exce-sif, Les conditions de la concurrence internationale s'en trou- 
vel faussces. 

Sans reprendre ici le détail des mesures particulières — qui ont 
été présentées à l'occasion de lexposé des programmes des divers 
secteurs — il faut préciser les grandes lignes des réformes néces- 
suires à la réalisation du plan. 

A. — Pour contribuer à rétahiir les conditions normales de la con- 
currence et pour favoriser l'épargne et l'investissemeat, il est néces- 
saire de refondre les taxes sur le chiffre d'affaires en instituant une 
taxe à la valeur ajoutée comporiant déduction de la totalité des inves- 
Ussements. 

Sur le plan économique, les avantages d'une teile taxe seraient 
considérables, et il est remarquable que, sous réserve que son appli- 
cation soit générale, le yriacipe en ait été adopté par toutes les 
commissions de modernisation. Le système permettrait d'assurer une 
parfaite égalité de l'imposilion en taxant une seule fois, et égale- 
nent, tous les produits ou services. Metfant fin à la pénalisation 
des investisseinents, il accroltrait automnaliquement de 18 p. 400 le 
pouvoir de réalisation des capilaux invesiis. IL constituerait ainsi 
pour les entreprises, et même indirectement pour les épargnants, 
une incitation puissante à inveslir. Sur le plan fiscal, les avantagrs 
de la taxe à la valeur ajoutée ne seraient pas moins grands. En 
sinplifiant l'assiette, en restituant son unité à un système fiscal 
aui, actuellement, se dé'ériore chaque jour, elle rendrait possible 
une futte efficace contre la fraude. 

B. — D'autres mesures sont également nécessaires pour favoriser 
: concurrence pour accroître la mobilité des facteurs de produc- 
on : 

1° Les méthodes d'imposition différentes appliquées aux sociétés 
et aux entreprises personnelles jouent au profit tantôt des une», 
tantôt des autres. selon l'importance des bénéfices réalisés et la 
fraction de ce bénéfice mise en réserve, En conséquence, la pollt- 
tique des entreprises est souvent jaspirée par des considérations 
d'ordre fiscal, comme leur régime juridique jui-méme, I est dès 
lors souhaitable de permettre aux entreprises personnelles d'opler 
pour le régime fiscal des sociétés, comme peuvent déjà le faire les 
sociétés de personnes. 

2 Le régime des valeurs mobilières détenues par les sociélés 
e-t, malgré les améliorations intervenues à cet égard en 1952, 
peu favorable à une organisalion rationnelle des eatreprises: le 
revenu des filiales supporte un lourd cumul d'impôts, en sorte que 
hombre d'entreprises hésitent à élendre leur aclivité ou préfèrent 
conserver des activités diverses sous une même raison sociale. La 
solution la plus simple consisterait à décider que le revenu social, 
quet que soit son mode de distribution et le circuit qu'il empruate, 
re doit subir qu'une seule fois l'impôt sur les bénéfices et la taxe 
de distribution. En méme temps, et afin d'empêcher la créalion de 
liliales sans nécessité économique, il conviendrait d'interdire le 
cum de rémunération dont bénéficient aujourd'hui des adminisira- 
Leurs communs des sociétés-mères et des filiales, 





Les coopératives bénéficient aujourd'hui d'une double exonés 
ralion (bénéhees et partiellement chiffre d'affaires, qui est la contre 
partie à la stricte limilation imposée à Faclisité de ces entreprises, 
Or, le statut actnel des coopcratives présent: * grandes difficulles 
d'application qui ont depuis lengternps conduit le Parlement à en 
envisager la réforme. Celle réforme du régunr juridique devrait 
s'accompagner d'une modification du régime fiscal, tendant à anpli- 
quer aux coopératives les règles qui régissent normalement les of 
ralions pratiquées par elles 
vente au détail de biens de consommation 


| 


4s Le régime arplique aux artisans doit, de <soa côté, être adapté 


°, 


aux nécessités du développement de la prolüochvité, M serait soubai- 
lable de Jes assujellir à Ia taxe à la valeur ajoutée, et d'alléger 
encore le laux auquel ils sont soumis cn matière d'anpô!s directs, 
de facan à les rapprocher davantage de la situation des salariés, 
Le souci de la productivité pourrail ain-i se con ( de légi- 
lines préoccupations sociales, 

”° Les taux de: droits percus à l'ocersion des augineutations de 
capital et des prorogations de sociét constituent ouvent une 
entrave au développement nortnal des entreprises, IH serait oppor- 
lun de les réduire. Ea ce qui concerne les fusions, il serait - 
haitable de prolonger pour la durée du plan le délai pendant lequel 
se trouve réduit le droit d apport. 

6° Les droits de mutation en matière de logement sont un 06bs- 
acte considérable à la mobilité de la main-d'œuvre, et cela d'at- 
tant pius que la propriélé individuelle des Jogeinents s'est large 
ment répandue depuis trente ans et reste systématiquement 4 [PIRE 
rasée par les pouvoirs publics, Une très forte réduction des taux 


siinpose sur ce point. 


C. — Enfin, plusieurs mesures jimportan'es peuvent s'ajouter À 
la taxe à la valeur ajoutée pour favoriser l'investissement et l'épare 
gnc: 

1o Réforme du mode de perceplti n des droit: de ur SION, — 
Plus que les taux, récemment réduits à plusieurs reprises, c'est la 
percephon assise des droits de succession qui présente des inroti- 


vémients, I est fréquent que des entreprises personnelles se 1 
vent complètement désorganisées par Ja nécessité de payer, en nu 
temps très bref, des <sormm importantes, lien souvent, les € 
de ces entreprises renoncent, pendant les dernières années de leur 
vie, à investie ou à étendre leur affaire, pour je pas acerolre Île 
montant de l'actif imposable et pour conserver des liquidités per- 
mettant le payement des droits, Ces inconvénients seraient large 
ment atlénués si le payement des droils pouvait être élalé dans 1 
letnps, On pourrait par excinpie permettre aux assujeths de ver 
avant leur décès et au inement de leur choix, des acomptes dont 
ils détermineraiecnt Hibrement je montant, Chaque acomple ouvri- 
rait aux héritiers, pour le réglement du sold?, un crédit d égal mn 
tant et d'une durée égae au délai qui sépare Ja date du versement 


de celle du déci 


20 Modificalion du régin d'iruposilion des Bénéfices des entre 
prises. — Le régime des amorlissements aceelér sans tre la] 
inent étendu, puisque la taxe à la valeur ajoutée donnera par € 
même un avantage décisif à linveslissement, doit être rendu 1} 


favorable pour certaines erireprises dont l'effort d'équperment 
| 


plique un risque industriel où commercial nouveau, et ecorresport 
à la réalisation des objectifs du plan 


Le régime des plus-values est d'une extrème complexité, TI sernil 
opportun de le simplifier, et de différer le payement de Than 
aussi longtemps que les capitaux restent da le circuit de la pro 
duction {sauf s'ils prennent la forme de titres de pacement 

3e FExonéralion des revenus censersés sous forme d'épargne, — 
Les particuliers pourraient Cire puissamiment ineilés à éparguer ] 
une réforme de la surtaxe progressive, Au lien de frapper également 
les revenus, quel que soil l'usage qui en est fait, ceHe-ci pourrait 
être aménagée de ppanière à délaxer les revenus épargaoés dans 10 


la mesure où ils ne seraient pas affleclés à des empjois improdi 
tifs, tels que l'or, ou nuisibles, Afin d'éviter les fraudes, un €« 
trie strict, notamment par les signes extérieurs, serait nécessaire, 
en metre tercps qu'une limitation de Ja part du revenu pouvant 
Ctre exemptée de l'impôt, Atin de maintenir légalité de l'imposition 
entre ceux à oui des revenus élevés permetlent une forte épargne, 
et les autres, la mesure proposée devrait s'accompagner d'une relé- 
verment de l'abattement à la base, aujourd'hui trés inférieur au 
mininum vilal, et de la détente des taux applicable: aux tranche 
inférieures de revenu. 

Une telle mesure ne ferait sans doute pas disparaitre les 
profondes qui ont amené la duminulion de l'épargne el ri ce 
laines sources de capitaux. Elle parait cependant de nälure à 
accroitre rapidement, dans les circonstances actuelles, le volume de 
l'épargne, à modifier les cireuils par le-quels celle-ci est mise À 
la disposition des entreprises, et par là à lui doancer une plus grande 
eflicacité. 

D. — I! faut, en conclusion, souligner l'importance fondamentale 
de l'application du système fiscal, Si bien conçu que puisse Clre 
le svsiéme réformé, 11 sera mauvais s'il n'est pas striclement 
anpliqué: d'abord, parce que toute fraude importante oblige à fixer 
des ‘taux plus élevés eu'il ne serait nécessaire; ensuite et surtont 
parce qu'il n'est pas de vérilable concurrence entre une enlreprise 
hennétc et un freudeur. 


causez 


Cuarnme VIT — L'équilibre de l'emploi. 


Un des buts essentiels du plan est d'assurer par l'expansion 460 
nomique le plein emploi des forces de travail, Une grande parlis 
des mesures proposées dans le présent rapport ont pour objet d'y 
parvenir. Celles exposées dans ce chapitre ont (rail aux problèmes 
spécifiques de main-d'œuvre, 


production ugricole, transformation... 
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l Effectifs nécessaires à la réulisalion du plan. 
La population active de Ja France est actuellement évaluée par 


. pu 
J'instlut na'ional d'etudes démograpl iques à 21.616.000 personnes, 


CHER) L 5 100 © patrons et artisans, 57 p. 100 de salaries, 
20 p. 100 d'aides familiaux du commerce et de l'agricullure, 1 p. 1® 
de trasailleu iso és de Pindusirie textile, des cuirs et peaux et du 
ù 

Celle population <e répartit à peu près “galement entre lez trois 
principaux secteurs de lécoaomie: lagricu.ture, l'industrie et le sec- 
leur des services el des transports, 

fes brenine en main-l'œnvre au cours de la période 4954-1957, te!s 
quils ont é'é évalués par les commissions, figurent au tableau ei- 
ap'es 


Erolution des beSoins de main-d'œurre pour la période 1951-1957 (41). 




















— — —— - —_ 
EN PLUS | EX MOINS 
SECTEURS | 1952 1457 | 
| 3) | (4) 
— _ de 
| | 
| | 
d'u, ulat.on actirt cru ployé: | 
dans l'agriculture 
| | 
Hommes s P: 1.000) ON)! 4, (4x) 006)! , » 
Fennmes , - re AARCLINCTTIRNAETIAT LI » » 
| 
| 
Main-d'œurre salariée em | | 
rlouyéte dans les secteurs 
de L'énerqiue, des mines | 
des industries de trans | 
formation, du bâtiment | 
et des transports. | | 
PMR tic 000 » 24.000 
Charbonnages ,,.,..... 000 » 21.) 
7 ALICE TT TI EN EN PS . MK » 4.70) 
DOCS :..::1. 1: : | AU CE 40 » 
CRFORMENIS :..:.. 2.55 | .2N) 2.24) » 
NON RE | 3. 704) 52,000 » 
ie: 2 EPP PET | 65.000 | 34. 50K) » 1.500 
Mines de fer........... |  31.155[ 31.500 » » 
Autres mines et produr-| 
lon de métaux non! 
MIDRE dite ur | 28 . Sc | 20.700 2.00 » 
Bidustries mécaniques ei! | 
électriques ........ | 1.120.000! 1.240.000! 120.000 » 
Industries chimiques... .| 175.000 ! 175.0NX1 ” ” 
Industries textiles... | 519.000) | 5.000 » 15,000 
Industries diverses... “ 1.000.000 | LAPIRLLE o n).064) 
nc à 719.000! K94.000) 175.000 » 
Bâtiment (2:.......... | 623.000! 396.000! 173.000 » 
Matériaux de construc-| | 
RO S FPE SE | 06.000 | 98.000 2.000 » 
Mis ne ORPI 781.610 TNA. N 7.700 » 
LR Er. RE 119.0 CNT, OEM) » 26.000 
Transports publics rou | 
UT APTE PEL ; | HDIRCLE 204), 0x) 20,000 » 
LH. 8 ASS RER 34.510 31.000 » » 
Voies ferrées d'intérét lo-| 
cal et transports urbains. | RCE 25.700 » 2.900 
Marine marchande (per-| 
sonne! navigant)...... 54.200 D. 74M) 2.20 » 
Compagnies aériennes. . | 17.:XN)| 20. t4X) 8.400 » 
Voies navigablez........ 21.50! 21.514 » » 
Ports maritimn PA | ; 25. m0 » “ 
TT EE MC RAS EUR | 231.000! 12.000 » 
TOUL oviséréeides s J48.000 131.000 
E < +, SES ENS. 


(1) On a admis que les durées hebdomadaires de travail constatées 
en 1952 se retrouveraient en général en 1257. Toutefois, pour Îles 
secteurs où ces durées étaient inférieures à 40 heures, on a considéré 
qu'elles seraient de 40 heures en 1957. 

2) Electriciens compris. I faut noter, de plus, que le nombre de 
Chefs d'établissements de l'industrie du bâtiment s'élevait à 214.30 
en 1952, dont 174.000 maitres-artisans. 

3) Chiffres arrondis. 





ES — 


Les conclusions suivantes peuvent ex être tirées: 

bans certaines branches, l'emploi devrait varier en baisse. Les 
effectifs des Charbonnages de France et ceux de la Société nationale 
des chemins de fer français devraient, sous l'effet de la moderni- 
salion, continuer À duminuer mais à une cadence moindre que celle 
enregistrée les dernières années, tandis que ceux de Gaz de France 
devruieat étre réduits à une cadence plus rapide. Pour ces diffé- 
ren! secteurs, la diminution pourra étre principalement réalisée 
“wr une limitation de l'embauche, Une réduction de 3,35 p. 199 de 
emploi est por ailleurs prévue dans l'industri: textile, partien- 
hôrement dans les entreprises de l'Est. L'industrie des cuirs et 
peaux devrait de mime connaitre une diuinution de ses effectifs, 


+. 
estimée À 19 p. 100 environ pour les branches de la tanrerie-mnégi:. 
serie et Ja aaussure, Au lolal, ces réducliuns d'effectifs porter aient 
sur environ 141$.) m2rsonres, 

hans d'autres scrteurs, leJs que l'agricullure, les mines, la chimie 
les effectifs de“raient rester slubles. Dans les carburants, l'électii 
cilé, les metériaix de con:truélien, les mouvements n2 devraicnt 
revèjir qu'une fable ampleur. 

Par contre, d'autres secieurs devraient augmenter leur per:onn:] 
pour réaliser les objectifs du plan. Le principal Geméndeur de mai 
d'œuvre serait le bâtiment. La seule réalisation du programme prévu 
de logements neufs doit extrainer Je recrutement de 93.000 travail- 
leurs nouveaux, Fa outre, le doublement des travaux d'eatretien 
du pralimoine jmnebiliér pourrait se traduire par un accroissemei! 
d'emmp'oi de K.6 ouvricrs, Les industries mécaniques et électriques 
recriteraient 1204040 travailleurs nouveaux, Certains modes de trans 
port devront aus-i avoir recours à une main-d'œuvre nouvelle: c'e 
ainsi que lez transports publics routiers accroftraient leurs effectifs 
de ‘“M000 unités, la marine inärchande de 3.200, les compagnies 
acriesnes de 8.#h). 

Le tolal des augmentalions atteindrait 350.000 personnes environ. 

L'auginentalhion mette des efeclifs nécessaires la réaiisalion du 
plan serait donc de rordre de 220.000 personnes. Certes, ces chiffres 
n'ont qu'une valeur approchée, En outre, ils ne tiennent pas compte 
d'autres besoins qui n'ont pu être receasés par les Commissions, 
L'enseignement et le secteur sanitaire devraient par exemple offrir 
de nouvelles possibilités d'ermploi. De plus, l'élévation du niveau de 
vie consécutive à ja réalisation du plan devrait entrainer un léger 
accroissement des effectifs employés dans le secteur des services, 

Les chiffres donnés constituent toutefois une indication de ten- 
dince valable en ordre de grandeur. 

ll en résulte que l'expansion prévue par le plan e:t réalisab'e sans 
que la quantité de main-d'œuvre globale disponible dans l'écona- 
nie y fasse obstacle, le ougmentalion de 220.00) unités des €ffex 
ufs employés est faille el ne représente guère que 1 p. 100 au 
légari du chiffre global de la population aclive. 

AUX 249.000 chomeurs que l'on complait en 1952 (1) s'ajoutent 
des ressources « polentieles » en main-d'œuvre qui nous permnel- 
traient de faire face à des besoins sensiblement plus importants que 
ceux qui viensent d'étre énuimérés, Des apports nouveaux pourront 
d'autant plus aisément être dégagés que le besoin s'en fera seutir. 

Certains éléments de la population française ne sont pas emplorés 
alors qu'ils pourraient l'être. D'après les estimations du ministère 
dn travail, enviroa 30.000 déficients et diminués phy<ques, qui sont 
capables de travailler, ne sont pas utilisés, 

Le recul de l’âge de la retraite présenterait souvent, de son eût, 
l'avantage de régler à la fois un problème de quantité el un pro- 
blème de qualification de I1 main-d'œuvre. Les progrès de Ja tech 
nique ont rendu moins péaibles cerlains travaux. Ainsi le nombre 
de travailleurs encore pleinement valides quand iis atleignent jes 
limites d'âge tradilionuelles s'est accru, et la prolongation de la 
vie active est devenue un fuit. Mais les personnes mises à la retraite 
ct désirant continuer leur activité sont obligées de se soumettre 
à une réadaplation difficile à leur âge et qui, du point de vue 
“economique, est un non-sens, car elle détruit pour la nation comme 
pour l'iatéressé, la valeur de Ia quahfication professionnelle acquise 
au cours d'une vie de travail, Avec autant d'acuité se pose le pro- 
blème du meilleur emploi des travailleurs âgés ne pouvant plus 
exercer leur qualification. 

Dans une économie en expansion, un recul progressivement amé 
nagé de l'âge de la retraite peut donc contribuer à régler nos besoins 
de main-d'uvre, 

D'autre part, malgré la s'abilité des effectifs emp'ayés dans l'agri- 
culture, le mouvement démographique dégage chique année de 
façon normale et permaaen'e un léger exode rural qui a pu être 
estimé à 90.000 unilés par an. 

IH faut également prendre en considéralion la poussée démogra- 
phique algérienne. 1 v avait au 91 mars 1953, d'après les évaluu- 
hons du ministère du travail, 137.000 travail.eurs algériens employés 
en France. Mais la crise de sous-emploi ea Algérie est encore pro- 
fonde, et l'excédent des naissances sur les décès atteint le chiffre 
élevé de 220000, Dans ces conditions, le mouvement d'immigration 
vers la métropole continuera donc selon toute vraisemblaace dans 
les années à venir. 

Au total, un équilibre quantitatif entre les besoins et les res- 
sources en main-d'œuvre parait réalisable si le rythine d'expansion 
prévu est atteint. Mais le rapprochement des excédents et des défi- 
cits qui vient d'être effectué suppose, pour que l'équilibre soit assuré, 
une mobilité suffisante de Ja main-d'œuvre. En réalité, il y a moins 
un problème d'excédenis ou de déficits sur le plan national que des 
problèmes d'emp'oi particuliers à un mélier, une industrie ou une 
région. L'étabtissement du bilan qui précède resterait donc théo- 
rique si des mesures de formation ou de reclassement n'étaient pas 
prises pour assurer l'oriecnlation eflective d'un main-d'œuvre quan- 
titativement suflisante, vers les secteurs où elle doit pouvoir étre 
cmployée. 


II — Formalion et orientation de la main-d'œuvre. 
Les actions proposées à cet égard sont les suivantes: 


A. — Connaissance des besoins et des perspectives. 


Les défauts de notre système d'enseignement et de formation 
professionnelle et la répartition défectueuse entre les diverses dis- 
ciplines techniques proviennent d'uaz connaissance insuffisanie de 
de l'évolution des besoins. ]Ils rendent nécessaire l'établissement de 








(1) En 1953, le nombre des chômeurs totaux peut être évalué à 
200.000 environ et la tendance au sous-emploi n'a fait que s uc- 
croilre dans cerlaines industries. 
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prévisions économiques à moyen et à long terme en vue d'éclairer 
sur l'évolution des besoins les autorités responsables de l'organisa- 
tion de l'enseignement. Les commissions départementales de la 
main-d'œuvre devraignt compléter ces prévisions par des études 
régionales et locales. 

Ces travaux devraient faire l'objet d'une large diffus: 
corps enscignant, des parents et des jeune: gens. 


n auprès du 


B. — Orientation. 


L'orientation doit évidemment tenir compte des aptitudes du sujet 
en mème temps que des débouchés possibles. 

Actuellemet, seuils sont soumis à un examen d'orientation les 
jeunes gens arrivés en fin de scolarité obligatoire (4% ans), 

Afin d'étendre à l’ensemble des enfants le bénéfice de ces conseils, 
l'examen actuel devrait étre complété: 

jo Par une consuilation obligatoire d'orientation professionnelle 
pour tous les enfants des éco'es publiques et privées avant l'entrée 
en sixième ; 

%o Par une sonsullalion obligatoire des services d'orientation pro- 
fessionnelle pour tous les enfants de 1% à 17 ans qui changent 
d'orientation scolaire ou professionnelle, 

Les directeurs des centres départementaux d'orientation et du 
bureau universitaire de statistiques pourraient, par ailleurs, parti- 
uiper aux réunions des commissions départementales de la main- 
d'œuvre ea vue d'être associés je plus près aux problèmes qu'ont 
à résoudre les services de l'emploi. Une telle collaboration devrait 
se retrouver au niveau de la commission nationale de la main- 
d œuvre, 





C. — Formation et perfectionnement, 


fo Formation professionnelle de Ja jeunesse. — Près du tiers des 
ænfants ne reçoivent aucune autre formation que celle de l'enseigne- 
ment primaire obligatoire, Insuffisante quant aux effectifs qu'elle 
touche, la formation actuelle est, d'une manière générale, mal adap- 
tée aux besoins de l'économie. 

La définilion et la poursuite d'une politique de l'enseiznement 
technique sont particuliérement nécessaires tant en ce qui concerne 
la formation d'ouvriers qualifiés que celle des cadres. 

Formation d'ouvriers qualifiés, — La formalion des ouvriers qua- 
litiés est assurée par les élablissements d'enseignement public, par 
Jes établissements d'enseignement privé et, dans les entreprises, par 

apprentissage. Les problèmes que posent ces trois ordres de forma- 
œtion sont les mêmes: adapter la formation aux besoins, améliorer 1a 
qualité. Les solutions à prévoir sont les suivantes: 

Assurer une meilleure liaison entre les services chargés de l'en- 
seignement technique et les services chargés de la main-d'œuvre, 

sur le plan déparlemental, la liaison doit être établie et mainte- 
nue entre la commission départementale de la main-d'œuvre el 
le comilé déparlementla de l'enseignement technique, I importe 
également de faire particiser les représentants des scriices de main- 
d'œuvre aux comités de perfectionnement des élablisseiments d'en- 
seignernent publie. 

Assouplir la réglementalion de l'enseignement technique de ma- 
nière à adapter les sections professionnelles aux hesoins quantitatifs 
et qualitatifs, 

I conviendrait en outre que les pouvoirs publics soient en mesure 
d'infiéchir l'action des établissements privés en fonclion des besoins 
en favorisant les qualifications uliles et en déconurageant celles qui 
sont excédentaires, notamment lors de l'octroi des exonérations de 
la taxe d'apprentissage, 

Formation des cadres. — Dans toutes les branches d'aclivilé, on 
constale l'insuffisance en nombre et en qualilé des techniciens et 
cadres moyens et celle déficience deviendra inquiétante dans 
quelques années, du fail de la structure démographique de ces catt- 
guries professionnelles. Les jeunes gens qui n'ont pas terminé leurs 
études secondaires devraient être orientés vers ces qualifications et 
de nouveaux cycles d'études sanctionnés par des diplômes de tech- 
hiciens devraient être créés dans la plupart des spécialités indus- 
trieiles, 

De son cûlé, la formalion des cadres supérieurs, valable sur Je 
plan technique, doit étre complétée par une formation économique 
et sociale. relations humaines, productivité, organisation du travail, 
élude des marchés, ete. 

.2° Perfectionnement et promotion des adulles, — Les cours théa- 
riques organisés par l'enseignement technique à l'usage des ouvriers 
qualififs devront être complétés par des cours pratiques dans les 
entreprises elles-mêmes, permettant l'utilisation d'un matériel que 
les élablissements publics ne peuvent que difficilement acquérir. 
Un emploi judicieux des dégrèvements de la taxe d'apprenlissase 
peut y encourager utilement. 

Le perfectionnement constant des connaissances techniques et des 
connaissances générales des cadres et techniciens engagés dans la 
vie professionnelle doit faire l’objet d'un important effort: outre son 
influence sur la productivité, ce perfectionnement doit faciliter le 
Teéciassement souvent difficile des cadres 4ÿés de plus de qua- 
ranle ans. Sur le plan public, fl faut développer l'aclton du concer- 
Valoire national des arts et métiers, des centres régionaux rérem- 
ment créés et de certaines ecoles publiques d'ingénieurs, &ur le plan 
privé, il faut encourager par des dégrévements de la taxe d'appren- 
Ussage les cours et services de perfectionnement organisés par les 
äs<ocialions et les syndicats professionnels, 









HI. — Mobilité. reclassement et recontrersiwn de la main-d'œuvre. 


L'auzmentation des effectifs dans certains secteurs, la diminution 
dans d'autres, doivent, au cours des prochaines années, poser des 
broblèmes de reclassement et de reconversion, méme dans les sec- 


leuis où les effectifs resteront g'obalement ibles, 





En tout état de cause, aucun reclassement ni aucune retonvere 
sion ne sauraient être menés à bien si l'on n'atieint pas le rythme 
d'expansion du plan, c'est-à-dire l'augmentalhion de la production 
de 25 p. 100 d'ici 1997. 

Aiec l'évolution des techniques et des besoins, il n'est pas pos- 
sible de garantir à chaque travailleur, pour loule sa vie, une occu- 
paion professionnelle détermine dans un lieu déterminé, Ainsi se 
jose le problème de la mobiié de la main-d œuvre. 

Outre les mesures de propagande et d'information auprès du pu- 
tlic sur la nécessité de mouvements de main-d'œuvre dans une éco- 
noimie moderne, if seralt nécessaire, pour développer selle mobilité : 

4° D'orienter la politique du logement vers la construction de loge- 
ments en location dans les zones où les industries sent en mesure 
de se développer, Il serait pos-ible d'utiliser à cette fin les sommes 
provenant de la laxe de 1 p. 100 sur les salaires; 

20 De donner aux salariés des facilités matérielles pour leur dépla- 
ceracnt, celui de leur famille et pour leur réinstailation, 

Paralléement au développement de la mobililé de Ta main-d'œuvre, 
les pouvoirs publics doivent poursuivre l'effort de réadaptalion de la 
nain-d'œuvre sur place: 

En développant l'action engagée par le fonds de développement et 
d'adaptation en vue de favoriser Limmlantation, en des points ron- 
formes à la polilique d'aménagement du territoire, de certaines 
entreprises par la réparliion des crédits d'investissement; 

En donnant aux travailieurs des facilités pour acquérir sur place 
iné qualilicalion professionnelle nouvelle, 

Pour faciliter le reclassement individuel des travailleurs, il importe 
que, d'une part, un effort pus grand soit fait par les emp'oseurs 
pour informer les services publics de leurs besoins et de leurs excé- 
dents de main-d'œuvre à courte et moyenne échéance et que, d'au 
tre part, les services officiels de l'emploi soient dotés de moyens 
suffisants. De plus, la formation professionnelle des adultes, qui per- 
inet une vérilable reconversion de la main-d'œuvre, devra ètre déve- 
lunpee. 


CusritRe VII, — La balance des payements eztérieurs. 


Pour l'année 1952, Ja halance des paxements courants de la zone 
franc vis-à-vis de l'étranger à accusé un déficit de l'ordre de 32% nnil- 
liards de franes (11. Seule, une aide étrangère nous à permis dy 
faire face, Si de rééquilibre de ces échanges n'était pas réalisé, les 
objectifs de production prévus par le plan ne pourraient être atteints 
faute de pouvoir importer les inatlières premières nécessaires ou 
d'assurer Îles débouchés indispensables à certains secteurs. 


J. — Effets du plan sur la balance des payements courants. 

On a voulu marquer jei les grandes lignes suivant lesquelles de- 

viail s'ordonner cet équilibre en fonction de la réalisation du plan. 

Les chilfres avancés ont surtout une valeur indicative et tendent 

à tlixer des ordres de grandeur: dans une économie de marrhé, il 

serait illusoire de vouloir, Quatre années à l'avance, chiffrer avec 
précision l'évolulion des échanges extérieurs, 


A. — La balance des éléments invisibles. 


La balance des éléments invisibles devrait pouvoir se solder par 
un cxéédent de l'ordre Ge 50 mmluards de franes équivalant à celui 
qui apparait dans Ja balance de l'année 1952, En effet, le dévelop- 
pement des recettes du tourisme et la diminution du déficit des pays 
d'outre-mer viendront compenser Ja diminulion de l'aide étrangère 
{un peu plus de 400 mulliards pour la fraclion complabiliste dans 
les recelles invisibles 

Les mesures proposées pour le développement du tourisme ctran- 
ger en France et surlout le retour dans le circuit normal des devises 
7 actuellement sont néfgociées au marché parallèle permettent 
d'escommpler, d'après les estimations de la commission du tourisme, 
une amélioration d'environ milliards de la balance du tourlsine ; 

Le déficit de la balance des pays d'outre-mer avec l'étranger, qui 
ses! clevé, en 1952, à 10 rmilliurds de francs si l'on exclut les recettes 
excéplionneiles en devises, devrait pouvoir 6tre ramené À environ 
20 milliards malgrè une cerlaine augmentation des  imporlations 
grâce au développement prévu pour les exportations de ces terri- 
loires {(£acao, calé, bananes, minerai de fer, plomb, cobaîlt, tungslène, 
bauxite, elc.). 

L'excédent ainsi dégagé au solde de la balance des tnvisibles cor- 
respond, en ordre de grandenr (50 à GO milliards), à ce qui est 
nécessaire pour faire face aux charges en capital que nous impose 
l'amortissement de la Delie publique extérieure, I est, par consé- 
quent, indispensable d'assurer un équilibre de la balance romuner- 
ciue el des frels. 


R, — Ja balance commerciale. 

fe En ce qui concerne les fmportations, les différentes mesures 
prévues par le plan doivent conduire aux inodilicallons suivantes 
par rappoit à 1952: 

Les mesures proposées par les commissions agricoles pour l'ex- 
pansion de la production doivent permettre de réaliser une réduc- 
tion des impoitalions de produils agricoles et alimentaires de 
l'ordre de 0 F. 100 par rapport au niveau qu'elles ont atteint en 
1952, soit environ 70 milliards, Celte réduction devrait porter prin- 

4) De façon comptable, 
de franrs, mais c'est parce que 
la balance des éléments invisitli 


le déficit apparait limité à 220 milliants 
se trouvent pris en recettes dans 

. pour nn montant sunérieur À 
‘penses des tronnes alliées en France 
1 aus COnlrals of! sLuig passis auprès 


100 milliards de francs, les 4. 
et en Afrique du Nord, ainsi d 
de l'industrie française 
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Cipalcment sur les céréales, la viande, les produits lailiers, le surre 
e!, dans une moindre mesure, les fruits et Kgume;; 

Les imporialions d'énergie (chamtbon, coke et produits pétroliers) 
constituent un des postes les plus importants de nos importations : 
2: p. 109 en 1%2. Elles doivent resler stables, malgré l'augmenta- 
on des besoins correspondant à l'accroissement d'aclivilé prévu, 
el qui à été chillrée par la commission de l'énergie à environ 
2 p. 109 par rapport à l'année 1%52, Pour le charbon et !e coke 
d'une part, le niveau prévu pour la proiuction française doit per- 
melire de maintenir les jinportalions à leur nivean de 1%2, D'autire 
par', l'augmentation des importalions de produits pétroliers bruls 
he donnera pas lieu, d'après les estimations de la commission, à 
un arcroisseiment des dépenses en devises par suile tant de l'aug- 
mentation de le part payable en fran-s de ces importalions que 
des économies de fret réalisées par l'améiioration de la flotte pétro- 
lire. Pour le p'trole, celte Yinilalion des dépenses en devises 
constilue un objectif fmpéralif: ces importadens sont essentielles 
pour l'économie française, wrais elles ne rentrent pas dans le cadre 
d'accords commerciaux nézoriés el, de ce fait, ne nous permettent 
me doblenir en contreparie l'ouverture de débouchés & l'exporta- 
10jà 

Les importations de matières premières et demi-produilts représen- 
tent près de ‘41 p. 100 des importations réalisées en 1952, soit environ 
an milliards de francz, Le développement des l'utiiisation des res- 
sources de la inétropole et des pays d'outre-mer doit permettre, pour 
certains produit, de réduire la part demandée à l'étranger pour 
d'autres, de 1e pas l'accroitre magré l'augimentat on des besoins, 
Tel est le cas notamment pour le coton, les pâtes à papier, certains 
manerais et mélaux non ferreux. Ainsi, en dépit de l'arcroissement 
des importations d'autres 1nalières premières, l'ensemble de +<es 
importations ne devrait pas augmenter de plus de 10 p. 109 par rap- 
port à 1952; 

des importations de matériel d'équipement se sont élevées, au 
cours des trois dernières années, à un niveau à peu près constant, 
soit environ 12% mnilliards de franvs. La réalisation du plan ne doit 
pas conduire à une augmentation de ce chiffre, étant donné surtout 
que certains besoins, qui ont dû étre salisfails au cours des der- 
hiéres années, ne se réproduiront pas (par exemple, importation des 
installations de trains à bande) eu seront couverts par des fabri- 
cahons nationales (par exemple, moissonneuses-batleuses, trac- 
teurs 

Les imporlalions de biens industriels de consommation ont atteint 
environ CO milliards en 19%2, Il est normal de prévoir qu'elles relrou- 
veront en 1957 au moins le niveau qu'elles ava ent alieint en 19%, 
soit 80 muiliards, c'est-à-dire à un moment où notre pays a pu prali- 
quer une polthique de libération des échanges. 

En résumé, la réalisation du p'an doit permettre de maintenir le 
Inontant global des iuportalons au niveau de 1452, soil environ 
1.2% mnilliurde de francs (11. Ce résultat devrait être obtenn malgré 
l'augmentation de 25 p. 100 de la produelion nalionale qui exige 
uue consommalion accrne de matières premières et compte tenu 
des engagements pris par la France en matière de litération des 
échanges 

2e Aussi, il est nécessaire que le lolal des recetles provenant des 
exportations et des frets soil porté au moins à 1.23% milliards, Les 
recelies correspondantes avaient atteint en 1952 environ 830 mil- 
hard, C'est donc une augmentation d'environ 9330 rmilliards qui doit 
être réalisée, On notera que les résultals obtenus en 1953 ont déjà 
réduit l'écart de près de 100 milliards 

des exportations de produits agricoles doivent, d'après les esti- 
malions des conunissions agricoles, apporter à ret effort une contri- 
bution majeure puisqu'elles devraient pouvoir étre portées de 100 à 
22 milliards en 197 

Hi faut en méme tepnps qne les exportations de matières premières 
et de produits industriels soient augmentées d'environ 30 p. 100 
par rapport au niveau de 1452, de ‘N) p. 100 par rapport au veau 
de 1933 lour que cet objectif puisse Cire atteint, il est nécessaire 
qu'en plus de l'abaissemnt des prix de revient et de l'améloration 
de In position concurrentielle de nos activités exportalries qui 
doivent résuller de l'ensemble des mesures proposées dans le présent 
document, wne politique à long terme d'exportation soil poursuivie 
au cours des prochaines armées, 


IT. — Une politique d'érportaltion. 


Il n'appartient pas aux commissions de modernisation de définir 
ls modalités diverses d'une véritable politique nationale d'expor- 
tation, Un certain nombre d'entre elles, toutefois, ont émis des 
recommandations qui devraient être reprises dans le cadre d'études 
me approfondies, menées par les administrations et organismes pro- 
essionnels intéressés, On S'est contentée ici de mettre en lumière 
un certain nombre de principes directeurs qui, selon les comms- 
sions, devraient être à la base de tout effort en ce dormaine. 


A. — L'action des pouvoirs publics. 


1° Les pouvoirs publics doivent d'abord, par un large effort d'in- 
formation et d'éducation de l'opinion publique analogue à celur: qui 
a été entrepris dans d'autres pays étrangers, en particulier en 
Grande-Bretagne, faire prendre conscience à la Nation de l'impéralif 
que représente pour elle le développement de ses exportations. 

Or, il faut bien reconnaitre que, si ce problème n'est pas nou- 
veau, les actions entreprises jusqu'ici n'ont été que trop souvent 
épisodiques, 

20 A cet effort général doit correspondre une acl'on syslémalique 
auprès des producteurs et des commerçants, et notamment auprès 
des nombreuses petites et moyennes entreprises qui, jusquà ce 





jour, se sont limitées au march& intérieur, rmais dont la production 
pourrait dans bien des cas être orientée vers certains marchés 
extérieurs. A ces chéfs d'entreprises, il imporle de faire connaitrà 
les possibilités que leur ouvre l'exportation et les avantages qu'il; 
peuvent en relirer; il importe plus encore de les aider à faire [x 
aux difficultés de ce qui sera, pour normbre d'entre eux, un nouveau 
métier en les éclairant sur les différentes facilités qui leur so: 
offertes pour rraliser des exporlalions et sur le meilleur emploi qu 
peut en ètre fait. 

Encore faut-il pour cela que les pouvoirs publics ne contribuent 
AS eEuUXx-INCIME<, par le nombre, la complexité et la lenteur de: 
Lormalilés admin siralives, à freiner les initiatives qu'ils auraient 
Par aifleurs cherché à susciter, La tâche de sirnplificalion déjà entre- 
prise en ce domaine devrait êlre résolument poursuivie. 

3 Un tel effort de propagande et d'orientation exigera cerla ne. 
ment que les services publics et les organisations compétentes en !a 
Inalière voient leurs moyens malériels renforcés. I n'est certaine- 
Inent pas pour aulant nécessaire de créer un nouveau corps de 
fonclionnaires et il importe de rechercher par quels moyens les plus 
efficaces pourront élire touchés les exportaleurs éventuels: il con- 
vendra, en ce sens, d'encourager les banques à leur rôle actif qui 
répond particulièrement à leur vocalion et qu'elles peuvent d'autanl 
mieux teuir qu'elles sont en liaison constante ct étroite avec les 
entreprises. À cet efel, des facilités permanentes devraient tre 
C0NEVOR aux banques qui entreprendraient un effort de cetl» 
nuure. 

Le rôie de l'Flat est donc particulièrement important, Ma's il ne 
Saurait être effacement rempli que si les moyens choisis et les 
réglementations édictées sont assortis de Ja continuité et de la durée 
indispensables, sans lesquelles aucune véritab'e politique d'expor- 
lation ne peut étre menée à bien. 


PR, — Les facilités pour l'exporlation. 

D'une façon générale, il importe que soit poursuivi l'effort engagé 
pour piarer les exporiateurs françuis dans des conditions équiva- 
lentes à celles de leurs concurrents étrangers, qu'il s'agisse de Ja 
fiscalité, du crédit, des tarifs de transport, etc. 

Depuis 1952 est en vigueur une procédure d'aide à l'exportation qui 
conduit à compeuser par des subventions une parlie des charges 
fiscales et sxiaies qui pèsent sur certaines branches exportatrices 
françaises. Conçu pour remédier à des diffiuultés provisoires, ce 
système, s'il à permis de relancer à un moment difficile les ventes 
francaises à l'étranger, ne peut con<liluer le seul fondement d'une 
politique à hong terme. Dans son principe, le remboursement de 
certaines charges peut toutefois être ju<üfié en permanence par 
suite, par exemple, de différences existant entre notre système d'im- 
pôts et celui de certains de nos concurrents. En toute hypothèse, 
si ce système devait être modif et parliellement abrogé, les diffé- 
rentes commissions ont recommandé que des mesures de transilion 
sment prises pour donner aux entreprises en bénéficiant des garan- 
{es suffisantes pour la boune fin des opérations engagées antérieu- 
rement. 

li existe, indépendamment de la loi d'aide à l'exportation. des 
procédures dont l'emploi doit élre progressivement développé en 
raison principalement de leur souplesse et de la possibilité qu'elles 
offrent d'accorder l'aide de l'Elal d'une facon assez sélective suivant 
le marché ou l'activité intéressée, 

L'assurancesrédil et l'assurance-prospection nolamment sont à 
meme de répondre à ce besoin, 11 lé suggéré d'améliorer ces pro- 
cédures en renmorcant les garanties oclroyées par l'Etat, quite, 
éventuellement, à en élever le coût. 

Les conditions de crédit accordées pour l'exportation aux entre- 
prises françaises devraient, en règle générale, être harmonises avec 
celles accordées par les autres pays exportaieur<. Ainsi la commis- 
sion des industries de transformation à demandé que soit étudiée 
une modification du taux de l'escompie pour les ventes à l'expor- 
talon en vue de son alignement éventuel, comme cela se fait 
actuellement en Allemagne, sur celui pratiqué dans lès pays impor- 
tateurs. Dans le même sens, les conditions de taux et de durée 
pour les crédits à moyen terme devraient être également revues (1). 

Enfin, une aide parliculière doit être apportée aux investissements 
À réaliser par les entreprises qui décideraient d'orienter leur acli- 
vilé vers l'exportalion, mais qui, pour cela, auraient besoin d'aug- 
menter où de transformer leurs installations. L'accroissement des 
possibilités d'action du fonds de développement et d'adaptation doit 
hotamment permettre de faire fare à ces besoins, 


C. — Action des entreprises. 


Une politique durable d'exportaljon n'est pas concevable sans des 
eflorts systématiques et permanents de prospection des marches par 
les exportateurs et sans l’organisalion de réseaux comainerciaux effi- 
caces. Dans bien des cas, les entreprses françaises sont gênées, 
dans ce domaine, var l'insuifisance de leurs moyens, surtout quand 
il s'agit d'entreprises de petite et moyenne jmporlance. Celles-ci 
devront donc être particulièrement encouragées à mener une action 
co!leclive, qu'elle se réalise sur une base professionnelle ou régio- 
hale par la création de bureaux de vente en commun ou de toute 
autre facon. Les réussites incontéstables qui ont été obtenues de cetie 
manière au cours des dernières années par certains groupements 
d'exportateurs ou par cerlaines branches professionnelles indiquent 
suffisamment la voie à suivre. 


D. — Le développement des exportations agricoles, 


L'expansion de la production agricole française dépend de l'éta- 
biissement d'un courant permanent d'exportation. Le défle:t en pro- 











(1) Valeur des importations facturées en douane, y compris les 
dépenses de fret. 





(1) Sur l'ensexoble du problème du crédit à mayen terme, Voir 
supra page 12. 
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duits agricoles de base, notamment blé, sucre et produits d'origine 
animale, de l’ensemble des pays enropéens est tel que, à long terme, 
Ja France doit normalement y trouver un débouché. Mais il ne 
peut pas davantage être question de placer de facon épisodique des 
surplus de produclion que d'imposer à nos clients des prix supé- 
rivurs à ceux pratiqués sur les marchés européens. 


Pour donner aux exportalions la permanenre nécessaire, ji! faut 
notamment assurer le stockage de quantités suffisantes pour pré- 
venir les aléas des récoltes, Tel est nn des rôles essentiels du fonds 
d'expansion et de régularisation des marchés agricoies prévu par 


Je: commissions du plan. 

Jusqu'à ce que ie dévelonpement de la production et de la pro 
ductivité résultant de la modernisation ait permis de ramener les 
prix français à un niveau compétili", il sera nécessaire que soit 
accordée une aide provisoire à l’exporlalion 

La conciusion de contrats à long tejme contribuerait par ailleurs 
cificacement à assurer une régularité suffisante des débouchés. 

Enfin, une organisation des marchés agricoles européens est cer- 
tuinement nécessaire pour asseoir de façon stable la politique d'ex- 
pausion de la production agricole. 


E. — Les exportalions des pays d'outre-mer de l'Union française. 


Il existe dans ces pays des possibilités certaines de d'‘veloppement 
d'exporlalions pour certains produits agricoles et mminiers. Dans le 
comaine agricole, l'effort essentiel doit porler sur l'amélioration de 
la qualité et du conditionnement des produits, Un tel effort à déjà 
été engagé dans certains territoires; il doit être encouragé et déve- 
loppé et il apparaitra, à celle occasion, peut-être nécessaire de 
revoir certaines dispositions en vigueur sur les droits de sortie, en 
vue de contribuer à l'amélioration de Ja qualité des produits 

I conviendra également de rechercher Ja mesure dans laquelle 
est possible l'extension à certains territoires des facilt£s de finan- 
coment et des aides actuellement réservées aux exportations réali- 
sées à parlir de la métropo'e. 





F. — Contribution de la France 
à l'assistance technique internationale. 


Le renforcement de l’action de la France dans l'assistance (echni- 
que internationale constitue, à long terme, un fondement essentiel 
d'une polilique d'expansion commerciale, Que ce soit sous Sa forme 
mullilaiérale dans le cadre du programme des Nalions Unies et des 
organisations en dépendant ou sous sa forme strictement bilatérale, 
l'assistance technique aux pays sous-développés doit ètre accrue 
iniépendamment, en effet, de son aspect désintéressé, l’aide ainsi 
fournie à ces pays, par l'envoi de techniciens français sur place 
ou par l'hébergement en France et la formation de techn'ciens pro- 
venant de ces pays, créera un climat favorable au développement 
des échanges. La commission interministérieïle chargée, sous l'au 
iorité du ministre des affaires étrangires, de suivre ce prohlème a 
Géjà formulé des propositions qui devraient permetlre de fonder une 
politique à long terme d'a-sislance technique. 


ement des exportations 


G. — Problèmes posés par le déve:op] \f 


’ 
vérs cérliaines Zones noncétaires, 


jo Le problème des échanges avec la zone dol'ar. — Des efforts 
fmportants, tant sur le pan de la prospection que sur celui de lor- 
ganisalion commerciale, doivent ètre poursuivis pour réduire noire 
déficit en dollars, I est peu probable, cependant, qu'ils puissent 
ge à eux seuls l'équilibre de nos échanges commerciaux avec 
a zone dollar. En effet, pour payer nos importations nécessaires: 
eolton, produits pétroliers, bois et pâtes, équipement, un déveioppe- 
ment direct des exportations vers les Elals-Unis ne suppose pas 
seulement de notre part des prix concurrentiels, mais aussi une 
Modification décisive de la politique douanière américaine, Cette 
modification est une condition indispensable du rééquilibre mondial. 
Sur ce point, il serait souhaitable que les pays européens mènent 
une politique concertée. 

2 Le w blème des échanges avec la zone sterling. — Le désé- 
quilibre des échanges avec la zone sterling est au moins aussi grave 
que celui des échanges avec la zone dollar, La part de nos impor 
{alions provenant de la zone sterling est en développement constant, 
passant de 27 p. 100 en 1933 à 9% p. 100 en 1952 et environ 
40 p. 100 en 1953, tandis que le pourcentage de couverture des 
importations par les exportations baisse de 46 p. 100 à 35 p. 100 
Cette siluation, qui découle du volume difficilement compressible 
des importations en provenance de celte zone (laine, pétrole, jute), 
se répercute au in de l'Union européenne des paiments et tend 
à entlraver notablement le fonctionnement de cette institution 

Le développement des exportations payables en livres, et spécia- 
lement vers les pays extra-européens de la zone setrling, est donc 
imrérieux. Un effort de prospection et d'organisation commerciale 
doit être entrepris par les exportateurs français pour accroitre leurs 
ventes de biens d'équipement et de consommation. 

39 Les échanges Est-Ouest. — La reprise de ces échanges facili- 
ferait le rééquilibre de notre balance, en raison non seulement de 
ses effets directs, mais plus encore de ses incidences indirectes. Elle 
permettrait d'abord de reporter vers celle zone cerlains de nos 
achats actuellement payables en devises fortes (céréales secondaires, 
bois, pâtes à papier, etc.). Elle offrirait, en contre-partie, aux expor- 
lateurs français des marchés marchés nouveaux, principalement 
‘our les équipements et les biens industriels de consommation. 
nfin, rouvrant des débouchés traditionnels à certaines industries 
voisines, elle allégerait la pression qu'exerce de plus en plus la 
concurrence de leurs exporlalions sur cerlains marchés, 

Il s'agit là encore d’un problème sur lequel l’ensemble des pays 
européens devrait pouvoir aboutir à une position commune, car il 
les intéresse également, 


incompressibles 


) 1 Ci 
Cotes-du-Rhône, par M. Verneuil, député, 


terrains d'alluvions m 





hniques € 
liaison permanente entre tous les professi: 
| 
» 1 


loi. un établissement dot 


nation de « comité in!erpro 





II. — Les échanges de la métropole avec les pays d'outre-mer, 

En 1952, ies pass d'outre-mer ont dirigé 67 p. 100 de leurs expor- 
la métropole et couvert ainsi 2 p. 100 des hnporlal:ons 
méme année, 38 p. 100 des exportations de la métrn- 
vers ces pays, couvrant 60 p. 100 de leurs imporla- 
totales. Une telle structure résulte principalement du régime 
des changes et, pour certains territoires, d'une préférence douanière. 
développement ne doit pas résulter d'une politique autar- 
: fondée de façon durable, l'intégration des écono- 
pole et des pays d'outre-mer doit reposer sur des 
ment saines, Ceci implique de la part des pro 
métropolilains un effort de développement de leur orga- 
Mninerciale et de la prospection des débouchés qu'offrent 


pour l’ensemble de la zone france, d'un développe- 
rtations vers l'étranger pour couvrir des besoins 
d'importation jmpose notamment que, dans toute 


sible, ces échanges soient effectués au niveau des 
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' 


nom de Ja commission des boissons, sur la pra- 
n° 3319) de M. Daladier et plusieurs de ses col- 
er un comité interprofessionnel des vins des 


' 


, 


« lopt (74 la maiorilé ab ue des membres 


composant la CorHhhtiSSlon., 


ieurs, le vignoble des Côtes-du-Rhône couvre une 
Or hectares et s'élage au long d'un parcours 
sur les Coteaux abruplis eénire lesquels coule ie 
‘appellation d'origine contrôiée les vins rouges, 
.16s dans ira le produ‘tion qui s'élend dans 
irlies ou parcelles avant fait à preuve de l'usaze 
nstant, à l'exclusion de tous terrains de plaine et 
le lit 


novembre 1957, modifié par le décret du 9 na 


communes des initiales: ©, D. R. 


décret du 16 mars 191%, précise les conditions de 
» æt de vinitication 
mosenne wlle est d'environ 34.00% hectolitres 
‘nt en une gamme élendue et variée allant du 
Miance pa ei passant par ies jaunes, les dorés 
lé qualilé ont €{£ probablement les premiers en 
er d'une garantie d'authenticité, 
ordonnance d'un intendant du Languedoc en régle 
nditions de circulation et, en 13537, un arrêt du ri 
l'apposition sur les fûts contenant la récolte de certaines 
l'appellalion « Côtes-du-Rhône » étant suffisam 
de nombreux documents anciens, il convenait de 
ciment le ondilions qui assurent la qualité de 
it que fut conslituf en 1938 un syndicat dit 
lu-Rhône » 
& sévère discipline d'encépagement, de culture et de 
? 


vius des Côtes-du-Rhône ont pris sur le marché 


‘exportation une place de tout premier plan 

d'autres régions de production de vins à appella 
l'origine profitent des services incontestables que leur rendent 
interprofessionnels, la région des 

constitué son organisation interprofessionnelle 

Ces comités interprofessionnels ont pour mission, en accord aver 


Côtes-du-Rhône n'a 


des appellations d'origine, d'étudier toutes les 


ot pratiques pronres à améliorer Ja qualitf, 
Î nnels inté 


respect de l'appellation et de faire l'éducation du 


consommateur 


loi que nous vous présen!'ons a 614 anprouvée À 
ommission des boissons et s'inscrit dans le cadre 
‘“ole dont le premier souci doit Cire le maintien 


1 


L ‘annr 1 » 
emandons de l'approuver. 


PROPOSITION DE LOI 


créé, À dater de la promulzation de la présen'e 


de la personnathiié civile sous la dénorni- 
rofessionnel des vins des Côles du-Rhône », 
intéressées les pr fessions suivantes: 


récoltants ; 

Les coopératives de vinification: 

les négociants en vins: 

Les commerçants détaillants en vins: 


coinmissionnaires en vins, 
limilée des Côles-Gu-Rhône. 


comité interprofessionnel des vins des Côles-d' 
Rhône est chargé, en accord avec l'institut nation 


1 4 n 
il des appellations 


1° De développer, tant en France qu'À l'étranger, par tous les 


ia réputation et ja demande des vins des Côte 
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du-Rhône; à cet ellel, d'organiser la propagande directe ou indi- 
rèecte sous toutes ses formes : 

2° D'apporter aux récollants, coopératives de vinification, négo- 
ciants, courtiers et comrmissionnaires, l'assistance technique et pra- 
lique nécessaire pour améliorer le vignolMle et la qualité des vins 
des Côtes du-Rhône ; 

3e De centraliser les statistiques el tous les renseignements d'ordre 
économique, technique et pratique qui seraient nécessaires à son 
A bon, 

“ De facililer les contacts entre les professions intéressées et, 
d'une manière généraie, toute activité rentrant dans la tâche de 
propagande el d'assistance technique et pratique définie ci-dessus, 

Art, 3. — Le comité finterprofessionnel des vins des (Côtes-du- 
Rhône est composé de la manière suivante : 

9 délégués des producteurs dont 3 des caves coopératives désignés 
par le syndicat viticole le plus repésentatif; 

9 délégués du commerce des vins en gros et des courtiers, dont 
6 au moins du commerce désignés par le ou les syndicats les plus 
représentatifs ; 

1 délégué du commerce de détail des vins: 

1 délégué de l'institut national des appellations d'origine. 

Aucune personne exerçant la profession de négociant, commis- 
fionnaireé ou courtier en Vins où une profession connexe ne pourra 
représenter les groupements de producteurs. 

La durée du mandat des membres du comité est de trois ans. IIS 
sont reéligibles. 

Assislent également aux réunions du comité à titre délibératif: 

Les délégués des ministres de l'azriculture, des finances et des 
aflaires économiques, ainsi que le directeur des services agricoles 
et des contributions indirectes du Vaucluse, 

Peuvent y assister, à titre consultatif, pour les départements sur 
lesquels s'étend l'aire de production des Côtes-du-Rhône : 

Les inspecteurs principaux de la répression des fraudes; 

Les directeurs des services agricoles : 

Les directeurs des stations œnologiques el d'avertissements agri- 
foules; 

Les directeurs des contributions indirectes: 

Les présidents des chambres d'agriculture et de commerce : 

Le directeur, les membres et les agents techniques de l'institut 
pational des appellations d'origine ; 

Les présidents des syndicats de l'hôtellerie et des syndicats d'ini- 
liative, 

Art. 4, — Le MWureou est composé de: 

Un président. En cas de partage égal des voix, il est désigné 
par l'institut national des appellations d'origine ; \ 

Deux vice-présidents élus, l'un parmi les délégués des produc- 
teurs, l'autre parmi les délégués du commerce; 

Un secrétaire général; 

Un trésorier et trois autres membres, dont deux choisis parmi les 
délégués des producteurs, 

Les membres du bureau sont élus par le comilé au cours de l'as- 
sernblée générale du premier semestre. La durée de leur mandat est 
d'une année, 1Is sont rééligibles, 

Le cas échéant, le remplacement des membres du bureau décédés 
ou démissionnaires a lieu en assemblée générale au cours du 
semestre qui suit le décès ou la démission; toutefois, le mandat des 
imenbres du bureau élus en remplacement des membres démission- 
haires ou décédés expire à la date du renouvellement annuel inté- 
gral du bureau. 

Art. 5. — Le rôle du bureau est: 
ie D'exéculer ou de faire exéculer le programme fixé par Île 
comité et, Je cas échéant, les missions que celui-ci a pu lui confler; 
2 De préparer les ordres du jour comportant les questions et 
propositions à soumettre au cornité ; 

3 De rendre compte au comité de l'activité du bureau: 
4° D'assurer le fonctionnement administratif du comité et d'en- 
gager, rétriluer, révoquer le personnel nécessaire à la gestion de 
ce dernier, 

Art. 6. — Un commissaire du Gouvernement désigné par le ministre 
de l'agriculture assiste à toutes les délibérations du comité et du 
bureau. 11 peut, soit donner acquiescement immédiat aux décisions 
envisagées, soit les soumettre à l'agrément du ministre de l'agri- 
culture. 


Art. 7, — Le comité se réunit en assemblée générale sur convo- 
cation du président au moins une fois par semestre. Sauf en cas 
d'urgence dûment motivée, les convocations sont adressées aux 
membres du comité au moins six jours francs à l'avance. 

Le comité ne ut déiibérer que s'il réunit la majorité des 
membres ayant voix délibérative le composant. 

Si ce quorum n'est pas atteint, le comité est de nonvean convoqué 
à huitaine ou quinzaine en assemblée générale, Celle-ci peut alors 
délibérer quel que soit le nombre des présents. 

Les décisions sont prises à la majorité absolue des membres pré- 
sens. 


Art. 8. — Le comité établit chaque année un budget qui doit être 
Soumis à l'approbation des ministres de l'agriculture, des finances 
et des aflaires économiques, Passé un délai d'un mois à compter 
de la notification aux ministres, et en l'absence d'opposition for- 
melle de ces derniers, ke vudget devient exécutoire de plein droit. 


art. 9. — Les ressources du comité interprofessionnel des vins 
des Côtes-du-thône sont assurées par des dons, des legs, des sub- 
ventions et par des cotisations à l’hectolitre perçues pour le compte 
de cet organisme par les receveurs buralistes au moment de la 
délivrance des titres de mouvement de couleur verte sollicités en 
vue de l'enlèvement à la propriété des vins d'appellation de l'aire 
délimitée. 








Ces cotisations seront établies suivant un barème annuel fixé par 
le comité et soumis à l'homologation des ministres de l'agriculture, 
des finances et des affaires économiques. Elles seront, au plus, 
égales à celles fixées pour ies autres régions où fonctionne un comité 
interprofessionnel des vins. 

Elles seront acquittées par la personne levant le titre de mouve. 
ne et, s'il s'agit d'un vilicullteur, remboursées à elle par l’ache- 
eur. 

Les frais d'assiette et de perception sont à la charge dn comité. 
I!3 sont décomptés et payés à l'administration dans les conditions 
réglementaires. 


Art. 40, — Les fonds disponibles sont déposés au Trésor ou à la 
caisse régionale de crédit agricole mutuel d'Avignon, dont le comité 
inlérprofessionnel des vins des Côtes-du-Rhône est autorisé à deve- 
nir sociétaire. Ledit comité bénéficiera des dispositions prévues aux 
articles 16, 147 et 149 du texte annexé au décret du 29 avril 149 
portant codification des dispositions législalives régissant le crédit 
mutuel et la coopération agricole, 

Le fonds de réserve du comité sera constitué par des valeurs 
d'Etat ou garanties par lui, ainsi que par des valeurs du Trésor à 
court terme. 

Une régie d'avances, dont le montant sera fixé par le bureau 
exécutif, pourra être confiée au directeur ou au secrétaire général 
à charge pour lui de rendre compte au bureau de l'emploi des 
sommes ainsi déléguées. 

Art. 11. — Sous les réserves ci-dessus, la représentation du comité 
interprossionnel, dans tous les actes où il est appelé à comparaître, 
est assurée par son président dûment mandaté à cet effet par le 
bureau ou, dans les mêmes condilions, par l’un des vice-présidents, 

Art, 142. — La gestion financière da conseil sera soumise ax 
contrôle de l'Etat prévu par l'ordonnance du 23 novembre 19%4. 


Art. 13. — Les opérations du comité interprossionnel des vins des 
Côtes-du-Rhône, telles qu’elles sont définies ci-dessus, seront exemp- 
tées de tous impôts directs. 

Art. 1%. — En cas de dissolution du comité interprofessionnel de3 
vins des Côtesu-Rhône, la dévolution de l'actif sera prononcée 
dans les conditions prévues par l'article 9 de la doi n° 55-633 du 
2 juillet 1953. 

Art. 15. — Pour tous les détails d'application de la présente loi 
non prévus par les articles 3 à 11, un règlement intérieur sera établi 
par le comité. 

Art. 16. — Un décret pris sur le rapport du ministre de l'agricul- 
ture réglera en tant que de besoin les snodalités d'application de 
la présente loi, 
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(Session de 1954. — Séance du {er juin 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre la réévaluation au 
31 décembré 193 des indemnités d’éviction précédemment fixées 
au profit de locataires commerçants et leur maintien dans les lieux 

reg Lg 2 cou 1 d'une indemnité complémentaire, présentée (1) 

par M. Minjoz et les membres du groupe sorialisie, députés, — 

(Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de d'article 41 du décret du 
30 septembre 1953, modifié par la loi du 31 décembre de la même 
année, les demandes d’indemnité d'éviction ne peuvent être renou- 
velées ou formulées si des décisions de justice es en force de 
chose jugée ont mis fin au bail ou constaté l’absence du droit au 
renouvellement lorsqu'elles sont intervenues pour l'une de causes 
et aux conditions prévues au décret dont il s’agit, 


Or, les lois successives de prorogation ont maintenu certains loca- 
taires jusqu’au 31 décembre 1953 dans les lieux 27 occupaient et 
les indemnités d’éviction auxquelles ils avaient droit ont été fixées 
par décision de justice, définilvement rendue à une époque où les 
conditions économiques n'étaient pas les mêmes que celles qui 
existaient au 31 décembre 1 

Ainsi, il est certain, d'une part, qu’en l'attente du statut définitif 
de la propriété commerciale, le législateur a maintenu ces locataires 
dans les lieux qu’ils occupaient et que, d'autre part, il leur a attribué 
des indemnités d’éviction qui ne correspondaient plus au préjudice 

r eux subi au 31 décembre 1953, date à laquelle ils devaient quitter 
es lieux. Ils sont dans l'impossibilité de pourvoir avec cette indem- 
nité à leur réinstaliation. 


En conséquence, il est nécessaire qu'avant d'être tenus de quitter 
les lieux, ces locataires puissent demander le rajustement, aux con- 
ditions économiques actuelles, des indemnités d'éviction qui ont été 
fixées à leur profit, en ajoutant à l'article 41 du cécret du 30 # 
tembre 41953, modifié par la loi du 31 décembre 1953, in fine, le 
paragraphe suivant: 

« Les locataires maintenus dans les lieux par les lois de proro- 
gation successives ne seront tenus de quitter les lieux qu’ils occu- 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'arti- 
cle 61 du règlement, 








: 
encens 


dass à 


PRESS LES eus hpériéti tétanie. s : — 


sons Tin. 


te ms 0 


fe 














—_—_— 


par 
Vo 
+ 
Ius, 
Mité 


ave. 


he. 


its, 
ons 


| Ja 
lité 
've- 
1Ux 
wo 
dit 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 941 





pent qu'après versement de l'indemnité complémentaire à laquelle 
ils peuvent avoir droit pour parfaire la réparation du préjudice pal 
eux subi, évalué au 31 décembre 1933. 

« Cette demande d’indemnité complémentaire devra être formée. à 
peine de forclusion, dans les trois mois de la promulgation du présent 
texte. » 

En conséquence, nous vous demandons d'adopler Ja proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


4riicle unique. — WW est ajouté à l'article 41 du décret du 70 sep- 
tembre 1953, modifié par la loi du 31 décembre 1%, in fine, le para- 
graphe suivant: 

.« Les lorataires maintenus dans les lieux par les lois de prorcga 
tions successives ne seront tenus de quitter les lieux qu'ils occupent 
qu'après versement de l'indermnilé compémentaire à laquelle is 
peuvent avoir droit pour parfaire la réparalion du préjudice par eux 
subi, évalué au 51 décembre 1953. 

Celte demande d'indemnité complémentaire devra être formée, à 
peine de forclusion, dans jes trois mois de la promulgation du présent 
texte, » 
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(Session de 1954. — Séance du 1 juin 1954.) 


PROJET DE LOI tendant à ouvrir, au titre des dépenses d'équipe- 
ment impulabies sur ie budget annexe des postes, léiégraphes el 
téléphones, des autorisations de programme et des crédils de pare- 
ment sur l'exercice 1954, présenté au nom de M. Joseph Lamel, 
président du conseil des ministres, par M, Edgar Faure, ministre 
des finances et des affaires économiques, et par M. Henri Llver, 
secrétaire d'Etal au budget. — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mecdames, messieurs, à différentes reprises, le Parlement a déploré 
| uftisance des crédits d'équipement accordés ‘au budget annexe 
des postes, télégraphes el téléphones et manifesté le désir de voir 
le Gouvernement augmenter ces crédits de façon substentielle afin 
de permettre la réalisation des investissements qui s'imposent, sur- 
tout en matière de télécommumicalions. 

Le financement de ces investissements est assuré, d'une art, 
par l'excédent des recettes sur les dépenses d'exploitation, d'autre 
part, par un emprunt dont le montant initialement prévu pour 1954 
élait de 15 milliards. 

Or, l'emprunt qui vient d'être clos le 7 mai à connu auprès du 
public un succès considérable puisque les souscriptions recueillies 
out permis d'obtenir un montant net de l’ordre de 21.300 millions. 

IL apparaît donc possible d'affecter le supplément, soit ne some 
de 6.700 millions de francs, au financement d'une nouvelle tranche 
d'autorisations de programme e! de crédits de payement sur le pré- 
sent exercice. 

Les travaux qui pourraient être entrepris à l’aide de ces ressources 
complémentaires s'inscriraient dans le cadre de la politique d'expan- 
sion économique préconisée par le Gouvernement, 

Ces travaux permettraient, en particulier: 

De résorber plus rapidement les demandes d'abonnement au télé- 
one :; 

: be développer l'automatique de Paris et les automatiques de pro- 
vince : 

be poursuivre l'équipement des interurhains aulomatiques; 

D'augmenier le nombre des circuits régionaux et à grande dis- 
lance ; 

De développer !es liaisons par faisceaux hertziens susceplibles de 
fournir à la radiodiffusion-télévision française les canaux de tél6- 
Vision qui lui sont nécessaires pour réaliser Son programme ; 

D'améliorer le service lélégraphique et de développer le réseau 
Télex. 

De poursuivre l'équipement mécanographique des centres de 
chèques postaux. ; 

Tel est l'objet du présent projet. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des 


ministres, 
. . . . - . . . . . . L . . . . - . L . . . . . LA | . 
Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
hationale par le ministre des fgiauces el des affaires économiques 
qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art, 497, — Les évaluations de recettes du budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones, pour l'exercice 195%, sont majorées 
d'une somme de 6.706 millions de francs applicable au chapitre 101 
« Produit de i'émission des bons et obligations armortissables ». 

Art, 2. — J1 est ouvert au ministre des postes, télégraphes et 
téléphones, au titre des dépenses d'équipement imputables sur le 
budget annexe des postes, lélégraphes et téléphones de l'exercice 
4555, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 53-1533 du 31 décern- 





bre 1959 et par des textes spéciaux, des autorisations de programme 
et des crédits n taillions de francs) coformément au tableau 
cr-apres : 


Postes, tclégraphes et tétéphones. 
2e SECTION, — DEPENSES D'EQUIPEMENT 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS par L'ETAT 
partie. - Transports, communications et télécommumnications. 
4. — Equipement. 
Chap. 33-00, — Equipemeñnt-bâitiments: autorisations de programme, 
Hit: crédits de paverment de l'exercice 195%, SHC) 
Chap. 0993-10. — Equipement-matériels postal et assimilé: autorisa- 


lions de programme, 109,000; créaits de pavement de l'exercice 1954, 
ILIRETAR 

Chap 53-20 Equipement des bureaux téléphoniques: aulorisa- 
lions de prograrmme, 1.9,0.,04X); crédits de payement de l'exercice 1964, 
 MUCIALLEX 

Chap. 53-22, — Fquipement de ignes téléphoniques interurbaines 
el aménagement des réseaux urbains: autorisalions de programme, 
JMNLMMI: crédits de payement de 1954, 3.716040), 

Chap, 93-40. Equipement des services télégraphiques et radio- 
éiectrniques: autorisations de grogrammme, 400.000, crédils de paye- 
ment de l'exercice 1954, 400.40), 

Chap. 53-22— Equipement des services d'études et de recherches 
des télécommunicalions: antorisations de programme, MALO); crédits 
de pavement de l'exercice 195%, 50.000, 

Totaux: autorisations de programme, 6.709.000; crédits de payes 
ment de l'exercice 1954, 6.700.000, 





ANNEXE N'°8559 


(Session de 1951. - Séance Ju ter juin 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission dn suffrage universel, des 
lois constilutionneiles, du règiement et des pétitions sur la propo- 
silion de Joi (ne 1033) de M. Mora et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier L'ariicle 17 de la loi ne 16-667 du 12 avril 1946 
instituant une procédure exceptionnelle de vote par correspon- 
dance ex faveur de rertiines catégories d'électeurs emnérhés de 
voler dans les condilions normales, par M. Robert Ballanger, 
d#pulé, 

Mesdames, messieurs, l'article fer de la loi no 46-667 du 12 avril 
1916 prévoit que certaines catégories d'électeurs peuvent voler par 
Correspondance dans des conditions déterminées, lorsqu'il s'agit 
d'élections générales ou de consultalions nationales par voie de rélé- 
ré iumn. 

Il s'agit en particulier, de militaires, de fonctionnaires, de mari- 
Diers, de malades hospilalisés, qui sont placés, hors de leur volonté, 
dans l'impossihilité d'exercer leur droit de vote dans la commune où 
ils sont inscrits sur la liste électorale. 

Il avait paru aux auteurs de la proposition de lri (ne 1052) que 
celte mesure justifiée grise par le législateur pour les élections sur 
le glan national ne le serait pas moins pour bles éleclions canto- 
nales, Votre commission du suffrage universel, des lois constitution- 
nelles, du règlement et des pétitions à partagé cette opinion et pensé 
méme qu'il failait l'étendre aux éieclons municipales, de façon que 
ce principe de droit éiectoral soit cormmun aux élections mmunici- 
paies, cantonales et légi<latives, et à la procédure du référendum. 

C'est pourquoi volré commission vous propose d'adopter le texte 
suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Te premier alinéa de l'article 1er de la loi 
n° 46-667 du 12 avril 1946 est modifié comme suit 
Pour les élections générales, cantonales, municipales et les con- 
sultations nationales par voie de référendum, les électeurs... », 
(Le reste de l'alinéa sans changement.) 





ANNEXE N°8560 


(Session de 195%. — Séance da fer juin 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger l'arlivle 29 de la loi de 
finances n° 23-1208 di 31 décembre 1953 r-l1lif à l'allocation vieil- 
lesse des personnes non salariées, présentée par MM. Gaillavet et 
Trémouilhe, députés, — {(Renvoyée à la commission du travail et 
de la sécurilé sociale.) 


EXPO>SE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 29 de la loi de finances ne 57-1308 
a pour but de valider tous les textes et décrets d'application de la 
loi ne 48-101 du 17 janvier 198 instituant l'allocation vieillesse pour 
les personnes non salariées. 

Cette dernière Joi, déjà suffisamment délicate dans son applica- 
tion a va ses dispositions encore aggravées par des décrets qui n'ont 
pas toujours respecté la lettre et l'esprit du texte inilial, H en est 
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résulté de graves abus et des conflits se sont é'evés, à ma'ntes 
reprises, enire cerlaines caisses et leurs assujettis. 

De nombreux ressortissants des caisses d'allocation vieillesse, con- 
traints de travailleur après soixante-cing ans, se sont vu obligés de 
continuer à verser ‘eurs cotisations, De plus, des caisses subordon- 
nent le payement des aocalions à ia cessal on de toute activilé pro- 
fessionnel!e 

be son côté, l'Etat n'a pas craint de dégager sa propre responsa- 
bilité en soulignant la précarité des décrels promuigué<, notamment 
en ce qui concerne les régimes Compiéimentaires. 


! 


Devant les abus et les imprécision 
refus de paver leurs « isalions, ls se sont pourvus devant les 
services contentieux de x sfeurilé sovia'e el, dans de nombreux 
cas, ont obtenu gain de cause, lé conseil d'Elat restant juge en der- 
hier ressort, 

L'article 29, en validant tous les textes et décrets d'app'ication 
de la loi du 17 janv'er 1918, annue jes décisions des commissions 
juridiques de In sécurité sociale; il ne lient aucun comme des 
fitices léférés au ronseil d'Etat 

En  ceonséquenre, nous proposons 
d'adopter la proposition de los suivante 


s des textes, des assujettis ont 


! 
l 


à l'Assemblée  nationa'e 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'article 29 de la loi de finances n° 53-1208 
ol décembre 1253 est abrog 





ANNEXE N'8561 


(Session de 1954. — Séance du fer juin 1%4.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à atcorder à litre exceptionnel et per- 
sonuel à quatre fonctionnaires techniques du cenire nalionali de 
la Recherche scientifique dr: indices de retraite cormpalibles avec 
la carrière norma'e dont ils ont été privés par su'le de circons- 
lances exceptionnelles, présentée par M. Deixonne, et les mem- 
bres du groupe socialiste, député, — (Renvoyée à la commission 
de Plaisirs.) 


EXPO>SE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, avant la guerre 1939-1953, les fonctionnaires 
techniques du GC. N. KR. S. avaient la possibilité d'accéder aux postes 
de chefs de service technique, conformément aux statuts qui es 
régissent: décret du 10 décembre 1929, articles 6 et 7, pour les de<si- 
haleurs d'études et décret du 25 novembre 1925, arlicles 7 et 8, pour 
Jes contrèemaitres 

Dès 193, quelquesnns des fonclionnaires intéressés posèrent offi- 
cictlement par leltre (à défaut de tableau d'avancement) leur candi- 
dalure aux postes occupés par les fonctionnaies des calégories supé- 
rieures qui devaient faire valoir leurs droits à la relraile. 

Que.ques mois après, des promesses furent faites d'une façon 
générale à ces fonctionnaires promouvables, nolamment dans une 
lettre du S février 1999 adressée au président de la commission des 
finances du Sénat par le min'stre de l'éducation nationale. (Ce 
dernier précisait, dans cette communication, que la réorganisation 
en cours serait faite ainsi qu'il en avait donné l'assurance à plu- 
seurs reprises, en tenant le plus grand comple des mériles et dro:ls 
acquis de l'anvien personnel de l'office des inventions, 

Dans une lettre adressée le 29 juin 19939 au syndicat des fonction- 
naires du ©. N. R. S. le directeur de cel élablissement confirmait 
ces intent'ons norma'es et bienveillantes, 

IL admettait, notamment, que les droits du personnel ne con- 
sistent pas à choisir lui-même la tâche qu'il désire remplir, « mais 
simplement à être garanti dans l'exercice de ses fonclions et dans 
les promot ons ou avancements possibles » et qu'il entendait respec- 
ler la condition de « piise en considération des services rendus par 
le personnel da centre qui comprenait dans son e-prilt comme dans 
Ja loi le personnel de l'ancien offire », 

En 1940-1951, quatre fonctionnaires techniques des grades suné- 
ricurs se trouvèrent mis à la retraile, Afin d'amorcer la réorgan:sa- 
lion prévue el de tenir les engagements pris, qui rejoignaient les 
nécessités du servive, les funelions des retrailés furent réparties 
entre deux dessinateurs d'études et deux contremaitres reconnus 
aples à exercer des fonctions supérieures de chefs de service €l 
jugés dignes de recevoir une promotion de grade, ainsi que l'a con- 
lirmé leur directeur dans une attestation officiel'e. 

Or, l'acte du Gouvernement de Vichy, dit loi du 29 janvier 195, 
supprima jes emplois de fonclionnatres tilulaires techniques du 
En fait, les emplois supérieurs indispensab'es suibsis- 
tèrent sous leur nouveile forme d'emplois de contractne’s et conti- 
nuërent d'être tenns par les quatre intéressés, placés dans la posi- 
lion de fonclhionnaires délachés. 

La carrière a nsi poursuivie par ces fonctionnaires comme contrac- 
tuc!s est identique à celle d'ingénieurs tiluiîtres. Is ont subi avec 
succès les sélections rigoureuses imposées par le slalut des contrac- 
tueïs du €. N, R.S., tant pour leur intégration que pour les mesures 
d'avancement, Leur carrière, inexistante sur le plan tilulaire, à été 
reconstitude dans de sévères conditions sur le plan contractuel. 

S'ils ont obtenu satisfaction au point de vue de leur carrière, il 
n'en demeure pas moins que leur retraite sera calculée sur la classe 
à laquelle ils ont débuté comme fonctionnaires en 1925, c'est-à-dire 
sans être basée sur le monidre avancement au cours de trenle-cinq 
ans de services effectifs. Ces fonclionnaires n'avaient, en effet, béné- 
livié, lorsque ces postes leurs furent confiés en 190, d'aucun avan- 
cement de classe dans leur grade d'origine au cours des quinze ans 
d'anciennelé qu'ils lotaiisaient déjà à cetle date. 


CRE OR 











._._——ne 
C'est pour eux la négaton absolue de l'engagement moral ris 
par l'Etat lorsqu'ii nomine un fonctionnaire. Celle nomination 4 
Utue, en effet, l'engagement implicite de l'Elat d'assurer à l'inta. 
ressé une carrière, si iminime soil-el'e, avec une relraile calcul es r 
les six derners mois de traitement. »« 
L'autre part, !es quatre fonctionnaires ainsi exclus de la loi com- 
ruine, par suite de circonstances exceplionnelles, sont des ani icns 
combattants de la guerre de 1911-1918 qui, après avoir fait tout leur 
devoir sur le front, avait opté pour la carrière admin strative, Sul la 
foi des promesses de carrière qui leur avaient été faites à c« 
époque, pour les retenir au servi de l'Etat. 
Ceite situation, dont l'iniquité ne peut échapper, à fait depu's la 
Libéralion l'objet de diverses tentatives de redressement, y compris 
» 


mn 


une proposition de loi rapnortée très favorablement sous le no 2%; 
par M. Vialte en février 1938, mais qui n'a pas eu de suite sans dou 
à cause d’une autre disposition légisative contenue dans la méme 
proposition. 

Nous avions espéré qu'un problème aussi limité pourrait trouver 
sa solution dans une disposition réglementaire. Mais il résulte de la 
réponse faite par M. le ministre de l'éducation nalionale à la ques. 
bon orale que nous lui avions posée à ce sujet (Journal officiel Ga 
22 mai foi, p. 2630) que le vole d'une Joi est indispensable, 
M. André Marie a mème suggéié qu'elle fût d'initiative pariemen- 
laire, eU il a promis de l'appuyer de toute son autorité, 

L'est dans ces conditions que nous avous l'houneur de vous 
souinetlire la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les quatre fonctionnaires chargés des postes d'inzs 
Nieurs chefs de service technique au Centre national de la recherche 
scientifique-laboratoire de Bellevue, seront retrailés, à titre excep 
lionnel et personnel, sur la base d'indices compatib'es avec une 
Carrière normae de fonclionnaires lechniques, reconstituée en 
tenant compte des fonctions de cadres qu'ils exercent effectivement 
depuis 1910-1941. 

Art. 2. — Un décret fixera, dans un délai de trois mois, l'indice 
de retraite applicable à ces fonctionnaires, comple tenu des indices 
appliqués aux fonctionnaires relraités remplacés dans leurs fonc. 
lions el des indic?s appiiqués à ces mémes postes dans le statut des 
contractuels du Centre national de la recherche sc'entifique. 

Art. 3. — Les fonctionnaires visés à l'article fr qui auraient é!# 
amis à la retraite avant la promulgalion de Jr présente loi verront 
leur situation revisée conformément aux disposilions des arlcies 1% 
| 4 @ À 

Art, 4. — Les ministres de l'éducation nationale, des finances et le 
Secrélaire d'Etat à la fonction p'abiique sont chargés de !' 
de la présente loi. 


\ “if n 
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ANNEXE N°8562 


{Session de 1954. — Séance du 1° juin 1954.) 


PROPO-ITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à prévoir l'ulilisalion de la gare d'Orsay comine aérogare, pré- 
sentée par M. Frédéric-Dupont, député, — (Renvoyte à la comn- 
uission des moyens de communication et du lourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les grandes compagnies d'aviation, et 
notamment Air France, font de très gros sacrifices pour augmenter 
la rapidité des transports aériens, IL importe d'aider leurs efforts, 
Les touristes sont reconnaissants aux villes qui leur permettent un 
accès facile. Actuellement, il faut plus de temps pour aller d'Orly 
au centre de Paris que pour venir de Bayonne à Paris, Ces délais 
sont la conséquence de la multiplicité des opérations de contrô!s 
et de douane, mais surtout de la durée du transport routier par 
cars d'Oriy à la gare des Invalides. La gare des Invalides, d'ailleurs, 
devient noloirement insuffisante pour recevoir tous les cars venant 
d'Orly et un programme de trans‘ormalion coûleux devra étre mis 
prochainement à l'élude. 

La présente proposition de résolulion a pour objet de rappeler 
qu'il y a au centre de Paris une magnifique gare, la gare d'Orsay, 
qui est actuellement jinutilisée, ou qui sert parfois de débarrag 
pour les objets ramassés dans les chambres de bonnes des arron- 
dissements voisins et que celle gare serait adinirablement appro- 
priée pour recevoir par Mmicheline, dans les meilleures conditions 
de rapidité, les passagers d'Orly. 

Pourquoi la Société nationale des chemins de fer français a-t-elle 
désaffecté la gare d'Orsay ? Parce qu'ayant pu faire des convois 
plus longs, elle ne pouvait les faire arriver sur les quais de la 
gare d'Orsay, trop cours, et qu'il élait impossible de prolonger. 

Cet inconvénient n'existera plus pour le transport des voyageurs 
d'Orly qui arrivent par groupes peu nombreux, correspondant à 
l'effectif d'un avion, et qui peuvent facilement trouver place dans 
une micheline, 

Une voie de chemin de fer existe entre Orsay et Orly el ie 
transport Orly-Orsay et vice versa pourrait avoir lieu en un temps 
record: au lieu de quarante minules, le voyage pourrait être effec- 
tué en une dizaine de minutes. 

L'enquête qui à élé faite récemment par la Sociélé nationale des 
chemins de fer français confirme qu'aucun empêchement technique 
n'est de nature à s'opposer à ce projet, 
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La voice ferrée partant d'Orsay, passant par Ausierliiz et Choisy- 

Hoi, longe le terrain d'Oriy et un sitiple raccordement perinet- 
trait une liaison ferroviaire enire J'ééruport el la caplale. Les 

ymotrices rapides de cinquante à cent places, du lrpe de celles 
utilisées depuis peu sur la banlieue Sud-Est, pourraient 
perimetlre q 


s effectuent 


qui sont 
étre atnénagées de façon luxueuse et pourraient 
certaines formalités, cormme l'examen des passepor:s, 
daus le train. Ces automotrices pourraient partir toutes les dix 
uinutes saus gôéner, même aux heures de puiutes, les 
Lanlietie. 

Si l'on songe qu'à Oriv, en 1995, on a vu passer 000.000 voya- 
reurs, on en conclut qu'il serait facite d ammortir gisément les tra- 
VAUX hévessaires. 

L'enceinte extérieure de la gare d'Orses 
exceptionnelles pour ceile réalisation, 

Les travaux de gros œuvre existant ne 
furmalion jiimnporlarte. 

Lenceinte extérieure se présente sous l'aspect d'une 
net vide et permet d'y réaliser nne aérugere raoderne. 

Le chauffuge urbain e<t à pied d'œuvre et Air France pourrait 
sans difficulté, y installer tous ses services. 

bèés maintenant, les voitures et les cars 
l'intérieur de la gare et disposent d'un 
uportant trafic. 

D'autre part, les abords de la gare permettent un important 
mouvement de voitures et offrent une poss#hilité de parking unique 
à Par. 

Les berges de Ja Seine peuvent également êlre utilisées à ces 
fins, permellant de parquer plusieurs centaines de voilures, sans 
séner aucunement la circulation. 

Deux rampes d'arcès existent actuellement: une à la hauleur 
des « hateaux-mouches », l'autre en face de la gare d'Orsay, jaus- 
sant un champ d'action important entre ces deux points. 

L'autre part. le quai Anatole-Franre, cûlé Seine, et la rue de 
Lille, de l'autre vôlé, permeltent tous les dégagements désrés el 
tuutes les possibilités d'accès, 

Ensuile, it serait possible d'utiliser la plate-forme sur le toit de 
la gare d'Orsay pour les hélicopières, 

Hruxelles a déjà réalisé des gares d'hélicoptères. 

Il est indispensable, pour des raisons de sécuriié, que les lieux 
d'allerrissage d'héiicoptères soient près de la Seine; ainsi la gare 
d'Orsay serait non seulement une aérogare, mais Un héliport. 

Le conseil tmunicipal de Paris, dans sa séance des S-9 avril 1954, 
à l'unanimité, à invité le prélet de la Seine à mettre au point ba 
tran-formation de la gare d'Orsay en gare aérienne, de telle sorte 
que «soit réalisée la jonction entre l'aéroport d'Orly et la gare 
d'Orsay, grâce à des navettes électriques rapides. 

Le conseil municipal suggère que les transbordements par auto- 
Cars ne pourraient être effectués que pour les périodes de pointe. 

Nous pouvons faire de Paris la premiere ville du monde au point 
de vue des possibilités d'accès pour les voyageurs arrivant par 
ü vron, 

Nous devons enfin ajouter que la situation de Ja gare d'Orsay 
e<t idéale au poiut de vue esthétique: 

Les passagers se trouveraient ainsi, quelques m'nules après avoir 
atterri sur le sol de France, au centre géographique, artistique et 
historique de notre capitale. 11 n'est pas un Français qui ne puisse 
comprendre l'importance de ce projet pour le preslige de notre 
Pays. 

En conséquence, nous vous prions de bien 
proposition de résolution suivante: 


Uuuins de 


offre des possim'ités 


nécess.lent aucun 


» trans- 
iinimense 


, 


peuvent 
e-pace 


pénétrer à 
périmet{iant un 





voulo'r adopter ka 


PROPOSITION DE RESOLI TION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prévoir l'ulilisa- 
je ja gare d'Orsay comme afrogare, 


ANNEXE N°8563 


(Session de 1951. — Séance du !°r juin 1%4.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à abroger les dispositions instituant le dédoubiement des échelles 
9, 10 et 11 \is-a-vis du personnel cadre de la régie autonome des 
transports parisiens, présentée par MM. Marvel Noël, Estradère, 
Midol, Dermusois et les membres du groupe communiste, députés. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, un grand mécontentement règne parmi 
l'ensemble du personnel d'exécution de lj régle aulunormme des 
transports parisiens, HN trouve sa dans les conditions de 
rémunération de ce personnel dont l'Assemblée devrait se préoccu- 
pèr à bref délai. 

Les ingémeurs et cadres de la régie aulonome des transpurts 
Parisiens he sont pas moins imécontents que le personnel d exécu- 
lion en raison des inesures injusies Es à leur égard, dont ja 
liupart consistent à leur retirer brutalement et arbitrairement des 
üvartages matériels et moraux acquis depuis plusieurs années. 

Citons un fait qui illustre les méthodes dont sont victimes ces 
ingénieurs et cadres. 

La rémunération du personnel de la rég'e autonome des trans- 
ports parisiens à élé réglée par les arrèlées du 27 avril 195 el 
du 15 seplembre 1949, 


source 











Ces deux arrêtés ont été éiaborés sur la base des travaux eflee- 


liés par une commission parilare instüluée par arrêéié du 10 oc 
tubre 1957. 
Le statut du personnel de la régie autonome des transports pari 


siens prévoit pour les ingénieurs et les cadres deux catégories 
d'échelles, Les unes indexées par des chiffres, les auires par des 
vttres. 

Lepuis la publication des arrèlés cilés, des modif 
apportées au tableau de classement pour les échelles 9, 40 et 11, 
ei application des instructions de la dépêche du ministère des tra- 
Vaux publics du 4 seplembre 192, 

Ces inodification portent, en ce qui concerne les ingén'eure ef 
les cadres, eur le nombr d'échelons, Ja valeur des € eff ents 
hiérarchiques et leur mode d'applheation. 
vmment, les échelles ont été dédoubiées, Il a élé créé des 
9 A et 9 B, 10 À el 10 B, 11 A et 1 R 
mesure ne peut être juslitiée d'aucune manière. Elle «a 
Clé prise Suns tenir comple des travaux de la commission pürilaire, 
saus pracéder à aucune consullation préalab'e des orgauisalions 
svhdicaies, sans, par la sule, tenir comple de l'opposilion de 
toutes les organisations syndicales représentatives des ingénieurs 
et Cadres de la régie autonome des transports parisiens, ni de la 
Valeur des arguments qu'elles ont présentés, 

Elle à pour elfel de décla-ser 75 p. #00 des cadres de l'échelle 
80 p. 100 de ceux de lécheile 10 et K5 p. 100 de ceux de l'échelle 

IL et, en effet, projeté de ne faire Fénéficier des échelles H qne 
2 p. 100 de l'effectif de l'échelle 9, 20 p. 106 de celui de l'échelle 19 
et 15 p. 109 de celui de l'échelle 41. Jamais il ne fut indiqué com- 
ment avaient été délerminés res pourcentages, 

Pour justifier le dédou'ement des échelles 9, #0 et 41. le minis 


tère des travaux publics fait étal de ce que à Ja Société nalionale 


“alions ont été 





9, 
11. 





des chemins de fer francais, des échelleschiffres des cadres 
s'étalent de 11 à 19 et qu'eles sout, par conséquent, au nombre 
de sx 

Mais à celle observalion, les organisalions synd'cale quent 
que Iles nècess és exislar: à ce suiel à la Société hall des 
chemins de fer francais ne peuvent être comparé: S à celle CXIS- 
laut à la régie autonome des transports parisiens, L'organisation de 
Ces deux services p pli est tout à fat différente 

En outre, lorsque en 1%4x, 11M9 et 1932, la struclure de la rémue 


nération du per<onnel de la régie aulonoine des Transports parisiens 
à été établie, il exislail six échelles de cadres à la sociélé nalio- 
nale des chemins de francais, H n'en a pas été pour cela con-idéré 
qu'il devait y eu avor plus de trois à la régie autolome des trans- 
poris Parisiens, 

Eufin 11 paraît diff ile de pré endre que de : räai<ona imnéri: 1<e5s 
istifiont le dédoublement des échelles ont pu surgir entre le 
séplembre 1%2, dute à laquelle le mimistre des travaux publics a 
cglé Ja retmmunéralion du per-onnel de la régie aulonoine des trans- 
orts parisiens à parir du 9° janvier 1952, et le 19 décembre 1453, 
dale à laquelle il à réglé celle rémunération à parlir du {er 
tobre 1953, 

D'autre part, ces mesures prises à l'égard d'un pe 
tuent une vio;ation de contrat en cours, 

Les ingénieurs el cadres sont entrés à Ja régie autonome des 
transports parisiens en tenant nople des avantage auxque:s j!S 
pouvaient aspirer. 

Les mesures ne respectent pas le principe des droils acquis 

Une administration ne peut. rompre unilatéralement les clause 
qui sout à l'origine de la convention qu'employeurs et employés s 
Sont mutueilement engagés à respecter tacitement. 


4 +4 rites 


oc- 


rsonnel consti- 


® w 


C'est pour res mmillipies raisons que nous vous demandons 
dames el messieurs, de 


lulion 


mie s- 
dien vouloir adopler la proposilon de re°9- 
SUHIVAIL te : 


PROPOSITION DE  RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement À abroger lez dis. 


posilions prévues par la dépêche du mministre des travaux publics, 
des transports et du tourisinme du 19 décembre 193% en ce qui 
lowneerne la création des échelles 9 A. 10 A, 11 A pour le EU 


il nd 
heure el cadres de la régie autonome des tran:poi 


parisiens. 





ANNEXE N'°8564 


(Session de 1954 Séance du fe juin 1%5%4) 

PROPOSITION DE LOI tendant À modifier l'article 5359 du code rcivit 
en mnatière de éroit d'actession 1x choses immobilières, pré. 
sentée par M. Hignon, aépulé, Renvoyée à la HhtnisSio! de 
la justice et de légisialion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 555 du code civil prévoit notarn- 
ment que lorsque des plantations, constructions el ouvrages ént 
elé fasts par un Uers de bonne fui, avec ses matériaux, sur un 
terrain he lui apparienaut pa, le propritlaire du fonds qui désire 
conserver ces Constructions, plantations et ouvrages à le choix: 

Ou de rembourser la valeur des matériaux et du prix de la main- 
d'œuvre ; 

Ou de rembourser une sormne égale à celle dont le fonds à aug- 
mentlé de valeur. 

I et bien ésdent ge lorsqu'il n'y a qu'une faible différence 
entre, d'une part, la valeur des malériaux employés et le prix de la 
iuain-d œuvre el, d'autre part, la plus-value du fonds, le tiers cons- 
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tructeur ou possesseur de bonne foi ne subit pas de préjudice appré- 
ciable, quand le propriélaire exerce telle « 1 tele oprion. 

Au contraire, lorsque la construction est très ancienne, la valeur 
des matériaux ct le prix de la main-d'ouvre peuvent tre lines 
par rapport à l'augmentation de la valeur du fuimi:, 

Le choix, par le propriétaire, du remboursement de la valeur des 
matériaux et du prix de la main-d'œuvre, peut alors causer au pos- 
tructeur de bonne foi un préjudice considérable. 

|! 


sesseur où Consi I - ne 

I nous apparait donc équitable de modifier le texte de l'article 555 
et de prévoir que le tiers évincé pourra i0ujours obtenir le rem 
boursement d'une somane égale à celle dont le | 
de valeur, à moins qu'il ne préfère réclamer le payement de la 
valeur des matériaux et du prix de la main-d'œuvre, 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de souimelire à 40 
bation la proposition de loi suivanie: 


fonds à auzmenté 


tre appro 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le troisième alinéa de l'article 5% du code 
civil est modifié comme suit: : | 

« “ile proprictaire préfère conserver ses plantations et const 
tions, it doit le remboursement de la valeur des matériaux et du 
prix de la main-d'œuvre, sans égard à la plus ou moins grande 
augmentation de valeur que le fonds à pu recevoir. Néanmtnoins, si 
les plantations, constructions et ouvrages ont élé faits par un Uers 
évincé qui n'aurait pas été condamné à la restitution des fruits, 
attendu sa bonne foi, le propriétaire ne pourra demander la sup- 
pression desdits ouvrages, plantations et constructions, Le ters 
évincé aura dans ce cas le choix, ou de demander le remboursement 
du prix des matériaux et de la main-d'œuvre, ou le remboursement 


d'une somme Czale à celle dont le fonds a augmenté de valeur, » 


——— — 


ANNEXE N°8565 


——— 


(session de 1951. — Séance du 1% juin 1951) 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la procédure de fixalion 
des tarifs applicables aux assurés sociaux en inaliére de frais 
médicaux et chirurgicaux, pr: sentée par M. Charret, député. — 
(Renvoyce à la commission d la famille, de la popu ation et de 
la santé publique.) 
EXPOSE DES MOTIFS « 


Mesdames, messieurs, l'une des réformes e:sentielles réalisée par 
l'ordonnance du 1% octobre 1913 fixant le régime des assurances 
sociales applicable aux salariés des professions non agricoles avait 
pour but de supprimer l'écart existant entre 1es tarifs réelammeés aux 
assurés et le tarif de remboursement des caisces de sécurité sociale, 
sous la seule réserve du ticket modéralcur de 20 p. 100 exigé dans 
cerlains cas \ 

Pour parvenir à ce résultat, l'article 10 de l'ordonnance prévoit 
que les tarifs dus par les assurés sociaux seront étabiis et présentés 
pour chaque département par les syndicats de chaque calésorie pro- 
fessionnelle intéressée. 

Ces tarifs ne sont applicables qu'après avoir été inserits dans des 
conventions conclues entre les caisses de sécurité sociale et lesdits 
syndicats et approuvées par une commission nationale comprenant 
des représentants des organismes de sécurité sociale, des ortanisa- 
tions professionnelles de praticiens et des ministres du travail, de 
la santé publique et de l'économie nalionale, 

Or, l'expérience a amnontré que des areords conclus dans le cadre 
de ces dispositions sont difficilement réalisables, 

Le texte méme de l'ordonnance du 19 octobre 1955 apporte un 
certain nombre de difficultés de procédure qui aboutissent souvent 
à des positions inconciliables entre les caisses et Îles syndicats pro- 
fessionnels, 

C'est le cas, notamment, des condilions de revision des tarifs, 
des possibilités de dérogation aux tarifs conventionnels pour cer- 
tains cas particuliers et de la procédure selon la elle les projels 
de convention doivent être homologués, 

l'ans ces conditions, pour la plupart des départements, il existe 
un décalage excessif entre les tarifs de responsabilité des caisses de 
sécurilé sociale (fixés d'autorité à défaut d'arcords conventionnels) 
et les taux d'honoraires pratiqués par le corps médical, 

C'est pourquoi, après une trop longue étape où se sont produits 
de nombreux malentendus et qui a élé marquée par de laborieuses 
et stériles discussions, les caisses, par l'entremise de leur fédération 
nationale (fédération nationale des organismes de sécurité sociale) 
et les syndicats médicaux, représentés par la confédération des syn- 
dicats médicaux français, se sont efforrés de réaliser une entente 
dont on peut espérer qu'elle sera durable et effirace, 

Cette entente consiste en une proposition de modifications de 
l'ordonnance du 19 octobre 1915, dont le but est d'assouplir les 
dispositions du texte initial. 

Les modifications suggérées créeraient un climat éminemment 
favorabie à une collaboration entre les organismes de sévurilé sociale 
et les syndicats médicaux, collaboration dont l'aboutissement serait 
de garantir aux assurés sociaux le remboursement effectif des 
dépenses engagées, tel que l'a voulu le législateur, 

Certes, apparemment, la généralisation des conventions dans tous 
les départements français augmenterait les dépenses de frais médi- 
caux et chirurgicaux supportés par les caisses de sécurité sociale, 
mais il est certain qu'un remboursement substantiel de tels frais 
réduirait dans des proportions appréciabies les dépenses d'hospita- 





lisation, et que, finalement, la situation budgétaire de la sécurité 
sociale ne serait guère modifiée 

C'est pourquoi, persuadés d'apporter une solution valable à l'un 
des problèmes essentiels de la sécurité sociale, nous soumetton, à 
l'A:semblée nationale la proposition de loi dont le texle suit: 


PROPO-ITION DE LOI 


Art. 1er. — Tes modifications suivantes sont apportées à l'ordon. 
häbce n° 43-2554 du 19 octobre 19%45. 

L'article 10 est abrogé et rotnplacé par les disposilions suivantes: 

« Les tarifs des honoraires et frais acce-soires dus aux praliciens 
et aux auxiliaires médicaux par les assurés sociaux, à l'occasion je 
soins de toute nature et en cas de maternilé, sont établis €t pre. 
sentés, pour chaque departement, par Jes syndicats de chaque 
gorie professionnelle intéressée, 

« Les tarifs ne sont applicables qu'après avoir él£ inscrits dans 
des conventions conclues entre les cais-es régionales de sécurité 
sociale, agissant d'après les propositions des caisses primaires du 
département intéres<é et lesdits syndicats. Ces conventions pren- 
nent effet à l'expiration d'un délai de quinze jouis suivant la date 
de leur nolificalion aux organisalions professionnelles syndicales 
hationales les plus représentalives des pralicieus intéressés, et à la 
F. N. 0. S. S, sauf appel de la part de ces dernières devant la com. 
mission nationa'e de conciliation, composée comme il est dit à 
l'article 10 bis ci-dessus, 

« La commission nationale de conciliation se prononce, sous nn 
délai de quatre semaines, sur les conventions qui lui sont soumises, 

« Si la décision de la commission nationale n'intervient pas dans 
ce délai, la convention est considérée comme approuvée, 

« Ni la commission nationale de conciliation rejette par une 
décision motivée une convention, celle-ci esl réexarminée par les 
parties signataires, pour étre éventuellement inodiflée et soumise à 
nouveau à la commission qui slalue définitivement dans les mêmes 
délais que ci-dessus, ‘ 

« Si le désaccord des parties ne permet pas la conclusion d'une 
convention, où si la convention qu'elles ont passée est rejetée par 
la commission nationale de conciliation, la commission fixe les tarifs 
applicables, tant par les caisses que par les praticiens, en ce qui 
concerne les assurés sociaux. 

« Ces tarifs demeurent en vigueur jusqu'à l'intervention d'une 
convention, dans les formes définies ci-dessu:, ou d'une nouvelle 
décision de la commnission nationale de conciliation procédant à leur 
revision d'office ou sur la demande de l'une des parties, 

« Les larifs fixés commie il est dit aux alinéas 2 et 6 ci-dessus 
sont en principe les tarifs syndicaux minima arrêtés par les syndi- 
cals de médecins au mois de février 1952. < 
.« Les variations éventuelles de ces tarifs seront déterminées, À 
l'avenir, par application des dispositions de la loi relative à 
l'échelle rnobile des salaires, les indives de référence élant ceux 
correspondant au mois de février 1952, 

« Les dévisions de la comimis-ion nationale de conciliation ne 
sont pas susceptibles d'appel, » 

« Art. 2 — { est ajouté un article 10 bis, ainsi libelle: 

« La commission nationale de concilialion prévue à l'article 10 
‘i-dessus est composée de trois représentants de confédération, 
fédérations où unions de syndicats nationales les plus représenta- 
lives de praliciens intéressés et de trois représentants des orga- 
hisines de sécurité sociale, désignés par la F. N. 0.8. S$. à 

« Lorsqu'une majorité ne peut se dégager au sein de la commis 
Sion, celle-ci s'adjoint un membre supplémentaire, choisi d’un 
commun ascord parmi des personpalilés indépendantes: à défaut 
d'accord sur la désignation dn membre suppléinentaire celui-ci est 
désigné par le vice-président du conseil d'Etat, » 

Art, 3, — L'arlicie 13 esl supprimé et remplacé par les dispo:i- 
tions suivanies: 

« Tout praticien ou auxiliaire médical qui demande à un assuré 
social des honoraires supérieurs à ceux résultant du tarif fixé con- 
formément aux articles précédents, peut, à la requête écrite d'un 
assuré, où à la demande d'un service ou organisme de sécurilé 
sociale, être invité à justifler des molifs de ce deépas<ement, tels que 
la silualion de fortune de l'assuré, la notoriélé du praticien ou 
autres circonstances particulières, 

« Ces ju<Uifirations sont sonmises à une commission paritaire 
déparlementaie, composée âe deux représentants des praliciens cet 
de deux représentants des organismes de sé‘urilé sociale intéressés. 
L'orzanisalion et le fonctionnement de la commission sont fixés per 
arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale et du ministre 
de la santé publique et de la population, 

« Si ‘a comainission eslime que les juslifications fournies ne sont 
pas suffisantes, ell2 invite le médecin, sauf recours au conseil 
régional de l'ordre, à rembourser à l'assuré le trop-pereu par le 
praticien on auxiliaire méaisal, et, éveniuellement, provoque l'appli- 
cation de la procédure prévue aux articles 40) ct suivants, sans 
préjuaive, de la part de l'assuré, du recours à la juridiction de droit 
Cornnun. 

« Cependant, les praticiens figurant — À Jour demande — sur 
une lisle spéciale, dressée par le syndicat départemental de prali- 
ciens intéressé, peuvent dépasser les tarifs arrêtés en fonction des 
articles 40 el 10 bis citessux, sans avoir à présenter de juslification® 
à la commuission paritaire départementale, sous réserve des disposi 
tions du premier alinéa de l'arlicle 26 du code ae déontologie. 

« Ladite liste doit être établie de telle manière que tout ass 
puisse toujours trouver à sa porlée des praticiens de médecine géré 
rale ou spécialistes appliquant les tarifs légaux. 

« Les praticiens figurant sur celte Jiste doivent informer leur 
clientèle qu'ils sont autorisés à dépasser les tarifs applicab'es par 
leurs confrères par un avis apposé visiblement dass leur salun 
ä attente, 












































RE mé Mets 

«e Toute inscription sur Ja liste, comme toute radiation, e:t 
communiquée sous quinze Jours à la caisse primaire de sécurits 
sociale par le syndicat des praticiens, faute de quoi elle ne peut 
avoir d'effet 2 

« Les organismes de sécurité sociale peuvent, à tout mom à 
faire appel des décisions d'u evndicat de praticiens devant la 
commission nationale de conciliation prévue aux article 19 vt 
10 bis de la présente loi, lorsque ces décisions ne leur paraissent s 
conformes aux conditions fixées par l'aline o Jessus 

« Les Gécisions de la commission nationale de conciliat son! 


esécutorrcs 

« Dans le cas où la commission estime la liste établie par 
vnaicat de praticiens non conforme aux stipulations es, ledit 
vndicat procède à la revision de la liste dans un délai d'un m 

‘« A l'expiration de ce délai, ou si ia nouvelle liste présentée est 


€ 
è 


à nouveau rejetée par la commission 1! ( Ie de ( hHation el 
squ'à l'approbation éventuelle de nouvelles pm S ni 

cales par la commission, l'application de ] ’ 

alinéas 4 et suivants du présent article est suspendue de plrin 

ü] n 





(Session de 195%. — Séance du {4 juin 1955.) 


PROPOSITION PE LCI tendant à compléter les dispositio ce 
l'article 16 de la lof n° 33-S61 du 6 août 1953, portant amnistie, 
prés itée par M. Wolf. dé} 11e, — (Ken Voe à 14 COIN li UC 

ét de lg <Jalion.) 


la justice el £ | 
EXPOSE DES MOTIFS 


l 


Ÿ t 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'artisle 16 de la loi d'amnistie 


du 6 aoûl 1955, les déiais de recours gracieux et conltenileux sont ron 
veris au bénéflce des personnes ‘ri pyces de sanctions pour à 

faits ammnistiés en vertu ae l'article 5% Sont don visés tous « ts 
faits susceptibles de donner lieu 6u avant donné Heu uniquement 
ou conjointement à une sanction péhaie ammiusliée, aux Sanctions 


prévues par les ordonnances relatives à Pépuration adiministralive 
ou à l'ordonnance sur l'épuralion dans les entreprises » 
En vertu des dispositions de l'articie 16, la plupart des fonctior 
aires épurés, c'est-à-dire des milliers d'agents ae FElal ou des fol 
livilés locaies, ont effectivement usé de la faculté offerte par 


J 
] la 
loi en déposant un recours aevant les tribunaux adiministraufs 61 
en formant d'abord un recours gracieux, Le législateur en votarit 
celle loi voulait donner la possibilité aux agents avan, fait l'objet oc 
Juesures d'épuration adininistrative d'oblenir la revision des sa 
tions les avant inustement frappés. Or, quelle que soit la gravité 
des faits ayant donné lieu à une sanction, il suffit d'établir une 
irrégularité ae forme on de procédure pour oblenir aulormatiquement 
l'annulation de la sanction prononcée, sans méme que le tribunal 
administratif saisi du recours examine l'affaire au fona. 

Si l'on parcourt les recueils des arrèts du conseil d'Elat, on est en 
mesure de constater qu'en fait de nombrenses procédures se trou 
vient entachées de vices de forme de loute nature et qu'elles n'ont 
pas été suivies conformément aux dispositions fixées par les ordon- 
rances. Or, en cas d'annulation de sanctions intçérvenue avant la 
promulgation de Ja loi à'amnislie, la procédure pouvait être refaite 
et aboutir à une sanclion réguiière, Si l'on consioère que les faits 
avant provoqué la décision d'épuration se trouvent ainnistiés, en 
ve peut plus, en définitive, engager contre un fonctionnaire de 
rouveiles poursuites d'épuralion, comme cela pouvait se faire anté- 
lieurement. I suffit donc, désormais, que le fonctionnaire démontre 
un vice de forme quelconque pour oblenir l'annulation de Ja sane- 
Uüon qui l'a frappé. H en résulle que sa carrière doit être recons- 
liluée et qu'il a inconteslablement droit à sa réintégralion dans 
l'administration. En cas de résistance Ge l'adininistration, il obtien- 
d'a àes aommag®: intérêts, Enfin, ses droits à la retraile seront 
calculés comme Si! n'avait jomais quitté l'administration. 

C'est ainsi que les fonctionnaires épurés ont élé remplacés dans 
Jeurs administrations, Celles-ci vont <e trouver dans une Situation 
très délicate, non seulement en raison 5e l'incidence financière de 
loules les réintégrations qui devront être prononcées, mais aussi 
parce qu'elles seront obligées de réintégrer des fonctionnaires qui, 
s'étant renaus € “ipables de faits très graves, ont été condamnés 
pénalement et qui, grâce aux dispositions de Particle 146, abliennent 
lannulalion des sanctions uniquement en raison a'un vice de forme 
Commis au cours de la procédure d'épuration, 

IL parait indispensable si l'on maintient le droit à Va revision 
des sanctions quant au fond, que les vices de forme soient ér: 
comme moyens d'annulalion. La revision des sanctions d'épuration 
devrait aonc se borner aux questions suivantes 

a) Les faits reprochés sonl-ils effectivement établis ? 

b) Etaient-ts de nature à donner lieu à l'application des orâon- 
n. nec; sur l'épuration ? 

C'est dans ce but. et avec le souci de se conformer à l'espr t de 
la loi d'amniétie que nous proposons à l'Assemblée l'adoption du 
texte suivant: 





arles 





FLOPOSITION DE LC: 


Article unique. — L'article 16 de la loi n° 52-861 du 6 août 1932 
e:! complété comme suit: 

«a Toutefois seront écartés comme movens d'annulation ies vivres 
de forme commis au cours de la procédure a‘épuration. Les ant 
lalions prononcées postérieurement à la prormulgalion de iü bi 
feront l'objet a'une revision. » 


ee ————— 
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bEs MOTIFS 
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Eminatricutk 1 re ff lu commune +, le plus souvent électeurs, 
voire membre des chambre le conumerce ou juge au tribunal de 
copmliet le marchand armbalant m'est pas tenu de se munir, d 
le début de l e, d'une patente par a tion: in<cril une fois 
pour toutes dés le dchut de son omiuerce au rôle de la contribn- 
tion du baientes où il lui est attribué un numéro d'article dudit 
rôle L recoit ou méme litre e le commercant en boutique, la 
foriuule d'avert emment lors de IA publiration des rôles el, à re 


Uitre, reçoit également des différe es Aaûtu rations de< finanres 


tous les immoritmi et averlissements néce: res à la rédarlien €ée 
ses dfetarattor annuelles, 

Recenses par les organismes du évovancee sociale, sécur soria'e 
(emplosenrs\, eaiscæ d'allocations familiale: caisse d'allalttons 
vieillesse, les commercants non séden'aires sont 'umis aultoma- 


tiquement à toutes les obligations « décontant 
! 


Ajou'ons qu'au point de vue profe--jionnet, leur qualilé de com- 


meicanis | soumet à la seule obligation de présenter un rérénissé 
de déclaration de leur commerce délivré par la préfecture ou la 
suus-préfect 

Hon'en est le même pour la caffgorie visée à l'artivle 2 de 


Ja loi du à juutlet 1912, « marchands furains sans domivile fixe » 
lesquels sont tenus de présenter, au point de vue administratif, un 
carnet forain onnant, s'il y à lieu, 
leur dernier dommicilé ou dernière résidence avec Findication du 
geure de commerce où d'indusirie qu'us entendront exerrer. 

Is sont tenns de retirer, dès le début de rannée, use palente 
auprès du conirôleur des contribulions directes du heu où ils se 
trouvent, laquelle formalité pourra être, l'annfe suivante, remplie 
à L'autre extrémuis du territoire, et lenus, jusqu'à ces derniers temps, 
au payement d'une carte dile de commerce qui ne constituait qu'une 
consignalion au rezard des contributions indirectes, 


maportant photo d'identité, ment 


obligations administratives ou fiscales, pouvant 
êlre remplies en n'umporie quel Lieu, il en ressort obligatoirement 
que, du point de vue administratif, aucun contrôle numérique ou 
quasificaul les coucernant ne pouvait être c'ficacement exercée 


Ces formalilés, 








H est bien apparu également que l'applivalion &es lois à cars 
itre de 
domicile fixe » l'élection ou la déstgnation d'un domivile adimir 
latif. C'est ainsi d'ailleurs que, depuis 1950 où 19%51, un s: 
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prévoyance socttde nécessihail pour ceile catégorie de si 


ui--e centrale de coimnj'ensalion des a! 


on <édentaires et industriels forains, 14, rue de Bielagne, à Pa 
La création d'un titre, dont la délivrance, le renouvellement an 
j tion par une inéine ilorité concrélise le principe « 


elle centralisation en vue d'un contrôle plus précis, est sans d 
néce-saire, mais cetle mesure ne présente à aucun égan, po 
La catégone des inarchands ambulanis régolerement domiciliés 
moindre caractère de néressité. 

HO résulte done logiquement de tout ce qui précède l'urgence 
ns 4 Lénusfie de celle d 
hnière lire ‘ Au-si sourmetlons-nous au vote du Parlement la p 
l ‘loi cides<ous résumant en termes très nets fa position 
de Ja bDra be principale el mmajori'aire de celle corporation qui 

L 


técréler l'exoncralie de ces dispos 





! 


henlerd !} en raison de son rûle civique absolument irré; 
chable, Ôtre l'objet d'une inutile mesure d'exception 

C'e-t pourquoi nous atons l'honneur de vous deimandér d'ado, 
| exle sui l 

PROPOSITION BE LOI 

{rt unit — l4 < d spo-ilions d 1 décret n° SG du 22 sen 
tetubre 15 ne sont pas applicables à la catégorie des commerçants 
non <édeniaires régoliérement domiciliés, désignés par l'appellatis 


de marchands ambulants par l'article fr de La loi du 16 juillet 4912. 





ANNEXE N°383569 


Session de 1951. — Séance du 2 juin 1951.) 

PROPO=ITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
ù prendre les mesures nécessaires en vue de venir en aide aux 
habitants et aux communes du canlon de la Ferté-Aiais (-eine- 
et-Oise), sinistrés par l'orage du 28 mai 195%, présentée (11 par 
AIM {hartes Fenot \Mialot Mine Duvernois et les permbres du 


1 
croupe commmunisle, députés s 


Renvorée à la commission @e3 





EXPOSE DES MOTIFS 


Me-datesz Ines-ieurs, le- vendredi % ui, vers 18 heures s'est 
baton sur le canton de la Ferté-Aluis et, particulierement, sur la 
commune de Bouligny (seine-el-Oise), une trombe d'eau et de grêle 
qui à occesionné de< dégâts ronsidérables et chassé de nombreux 
habitants de leur maison. 

C'est ainsi que, dans le harmeïu Pasloup de la commune de Bou- 
Üigjuy, rous avons pu voir l'eau el la boue à l'intérieur de maisons 
dans lesoncelles les cloisons élaient abattues el les meubles renversés 
el submergts. Les trrla'ives de d'gagerment à l'aide de seaux el de 
poinpes furent rendues difficiles car les eaux, relenue< par le rem- 
bla de 11 voire de cheri de (er, reéstaieil à un niveau constant et 
repénétraient dans le wmbiialions 

Au harmean de Marchais, les fermes farent envahies par un véri 
lable torréent, bans une d'entre elles, on relire de la grange tros 
cent cinquante mmcoions el trois chrens qui ont péri novés, Des cen- 
laines de volailes el aires animaux de ba-<e-cour furent égale- 
ment détruits. 

Sur toute l'étendue de la commune Îles p'antations de toutes 
sortes furent ravasées, Jle- arbres fruiliers arrachés. Les routes furent 
soulevi'es et devinrent d'accès dangereux en certains points, Le 
cumelière ne fut pas épargné: un raur fut renversé et la majorité 
des tombes se sont enfoncées dans le sol, normbre d'entre elles sout 
détruiles. 

A la Fertf-Aluis, où le cimetière fut également sinisir£, les eaux 
out creusé une tranchée sur une longueur d'environ 100 à 150 mèires 
avant 3 à à inèires de large et 2 mètres de profondeur, 

Celle relation de quelques-uns des méfails de cet orage que nous 
avons conslaiés sur place montre la névessité pour le Gouverne- 
ment de meitr2 d'urzence à la disposition des communes du canton 
de la Ferté-Alais et de ses habitants sinistrés, les fonds néressaires 
pour la remise en élal des ouvrages et lieux publies et pour l’indem- 
hisation des vicutmes qui opt perdu le fruit de longs mois et parfois 
de longues années de travail. 

C'est pourquoi, nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 
bien vouloir adopler la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE REFSOLLTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à mettre À ]læ 


disposition des habitants et des communes du canton de la Ferté- 
Aluis (Serne-el-Oise), sinistrés par l'orage du 28 mai 1454, les crédits 


nécessaires en vue de leur venir en aide pour leur indemnisation 
el la remise en élal des ouvrages publics. ! 
——- _ — 1 

: : . Le . |] 
A) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'arti- 
rle 61 du règlement, , 
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ANNEXE N'°8570 


(Session de 1954 SCance du 2 juin 1254.) 

AVIS transmis par M. le président de l'Assemblée de l'Union fran 
caise sur le projet de loi (n° 3935 modifiant et complétant la 
toi du 13 décembre 1952 relalive au recrutement de l'armée de 
mer et à l'organisation de ses réserves ( 

Dans sa séance du mardi fe juin 195%, l'Assemblée de l'Union 
française à émis un avis conforme sur le projet de loi soumis par 
J'Assemblée nalionale, mmodifiant et complétant la loi du 1% décem- 
bre 1992 relative au recrutement de l'armée de mer et à l'organi- 


gation de ses réserves, 


ANNEXE N° 


——— — 


8571 


(Session de 1255. — Séance du 2 juin 1954.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à la remise gratuite du chemin d'ac- 
cès à la gare d'Eyguians-Orpigrre pa: la S. N. C. F. à la commune 
d'Eyguian<, présentée par M. Francos Benard, député, — (Ren- 
voyée à la Comimission des moyens de communicalion et du tou- 
Ji-1N °.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les chemins d'accès aux gares, aménagés en 
vue de facililer les arrivées aux installations ferroviaires, font nor- 
malement parlie du domaine publie, Le chemin d'accès à la gare 
d'Eyguians-Orpierre appartient à Ja Société nationale des chem:ns 
de fer français. La commune d'Eygu'an<, sous réserve de la prise 
en charge de l'entretien de celte vois par les services municipaux, 
aurait avantage à l'incorporer dans sa voire vicinale, Cette intégra- 
tion ne peut être effective qu'après qu'une loi ait prononcé le décas- 
sement du domaine public de Ja Soc.ét# nationale des chemins de fer 
{ inrais, 
la proposition de 


C'est pourquoi nous vous demandon: d'adopler 


1 iivante : 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le terrain constituant la ramse d'accès rel'ant 
Ja route nationale n° 9% à Ja gare d’Evguians-Orpierre, d'une super 
ficie de 40 ares 47 centiares, inscrit sou: les nos 18, 49, 50, 51 et 535 du 
plan parcellaire du chemin de fer, 210 du plan cadastral, section B, 
lieudit le Plan, est déc'assé du domaine publie de la Société nalo- 
hüle de; chemins de fer français et remis à la commune d'Exguians. 


ANNEXE N°8572 


(Session de 195%, — Séanre du 2? juin 1651.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à interdire le cumul excessif des 
exploitations agricoles, pré-entée par MM. Fourve!, Tricart, Tour- 
laud, Waldrek Rochet et les membres du gr upe Communiste, 


dépuiés. — (Renoyée à la comim.ssion de l'agr.cullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lors de son dernier congrès, la section natio- 
nale des preneurs de haux ruraux a formulé une série de revendi- 
calions relatives à la défense des exploitations familiales, 

Une de ces revendications concerne la grave question de: cumuls 
excessifs des fermes. 

IL s'agit de faire une règle de l'interdiction des cumurs. 

Les exceptions à celte règle ne pourront éventuellement être accor- 
dés que par la commission consultative des baux ruraux et seule- 
ment dans les deux cas ci-après: 

1 Lorsque deux exploitations prises isolément, ou bien lorsque 
l'une d’entre elles est d'une superficie trop limitée pour faire vivre 
une famille ; 

20 Lorsque l'autor:salion de cumul est demandée pour permettre 
'inslallation, dans les trois années qui suivent la demande, d'un 
aescendant du demandeur comme exploitant distinct, soit comme 
propriétaire, soit comme fermier ou métayer, 

Tout cumul réalisé sans autorisation ou malgré le rejet de Ja 
demande par la commission consultative des baux ruraux pourra 
être annulée si un exploitant agricole dépourvu d'exploitation en fait 
la demande au tribunal parilaire ainsi que l'a prévu l'article 45 Us 
de la loi du 15 juin 19:19. 

Il doit pouvoir en être de même peur tout cumul autorisé mais 
dont les bénéfic'aires n'ont pas respecté les conditions sur la base 
desquelles l'autorisation de cumul a été accordée, 











(1) Voir le ne 840 (renvoyé à la commission de la défense 
nalionale), 








La seclion nationale des preneurs de baux ruraux à élaboré un 
texte à ce sujet qui fait l'objet de la proposition de loi ci-après, que 


ous vous présentons et vous demandons de bien voulor adopter, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ler, La réunion ou le cumul d'exploitalions agricoles par un 
propriétaire exploitant propriétaire ou preneur, qu'il s'agisse d'une 
personne physique ou mmora:e, est inicrdile sous quelque forme qne 
ce on:l 

art. 2 La commis Û consultative dép rtementale des baux 
ruTaux pourra loutefo accorder des dérogations aux exploitants 
agricoles et chefs de familles dans les deux seuls cas cirapres: 


1° Lorsque les deux exploilations considérées isolément, ou lune 
d'entre elles, ne sont pas viables; 

20 Lorsque l'autorisation de cumul est sollicitée pour permettre 
l'installation, dans un maximum de trois annces, d'un descendant 
du demandeur comme exploitant distnet, propriclaire, ferm'er ou 
Inétayer, 

art. 3 La demande d'autorisation de cumul ou de réunion sera 
adressée par lellre recommande au directeur départemental des 
serv.ces agricoles qui conslitucra le dossier et le transmettra à la 
cormmiss on consullatine 

Celle-ci désigner1 deux de ses menbres, un bailleur et un pre 
neur, douniciliés dans l'arrondissement où est située l'exploitation 
dont Ja réunion ou le cumul est sollicilé, et chargés de lui présenter 
un rapport, nolamment sur les faits suscepübles de molver les déros 
galions prévues à larlicle 2. 

Dans un délai de quaire 10: à daler de la demande, la commis 
sion consultalive fera connaitre au demandeur sa décision dûment 
motivée. 

Art. 4. — Dans les deux 
{eo En cas de réunion ou de cumul réalisé sans autorisation préa- 
lable de la comm ssion consuHalive ; 


hypothèses ci-apré 


20 En cas de réunion où de cumul autori en vue de l'installa- 
tion ultérieure d'un descendant du demandeur, lorsque le descendant 
n'est pas effectivement élabii à son nom et d'une manière distinele 
dans les trois ans qui suivent la demande d'aulorisalion 
tout ‘intéres-6 de nationalité française dépourvu d'exploitation agri- 
cote et présentant les qualtés professionnelles nécessaires pourra 
saisir le tribunal paritaire cantonal et faire prononcer à son profit 
l'amodialion du bien réuni ou cumult, dans les limiles de ce qu'il 
lui sera possible d'exploiter personnellement, aux conditions fixées 
par l'articie 3% du slatut des baux ruraux 

La demande d'amodialion devra étre présentée dan in délai de 
{rois ans à dater de la réalisation du eurmul prohibé où à daler de 
l'expiration du délai de trois ans hmparti pour linslallalion du 
descendant, 

Le tbuna! paritaire ne pourra refuser l'amodialion qu'en ralson 
de l'absence de qualités profess.onnelics du demandeur, 

Pour éviler l'amodialion, le propriélaire ne pourra exciper du mau- 
vais état des bâtiments, le preneur élant seul juge de leur ulülisation 
sous son exclusive responsabilité civile 

Si, par l'effet de la réunion ou depuis la réunion, il y a eu regrou- 
pement, 1outation où échange de parcelles, le trd'onal pourra mmodi- 
fler les limites des fond- réclamés en vue d'assurer une meilleure 
exploitation 

L'amod:ation prend effet à l'expiration de l'année cullurale en 
cours. 

Art. 5, — Les réunions et cumuls d'exploitalions réalisés antérien 
rement à la publ'calion de la présente loi ne pourront étre remis en 
cause que S'is ont élé elieciués poslcrieurement au {°° janvier 1949 
par des personnes physiques ou morales dont laclivité principale 
nest pas celle d'exploitant agricole, 

Dans ce cas, la demande d'amodiation sera présentée dans Îles 
conditions prévues à larlicle 4 ci-dessus, dans l'année qui su:vra la 
publicalion de la présente loi 

Art, 6. — Lorsque le tribunal paritaire <e trouve saisi de plusieurs 
demandes d'amod:ation portant sur la méme exploital on réunie on 
cumulée, il examine ces demandes dans l'ordre chronologique de leur 
arrivée au greffe, Toutefois, la demande émanant du preneur évincé 
par le cumul remis en cause devra être examinée par priorité 

art. 7. Les alinéas 2, 3 et 1 de l'article 5 bis du statut des baux 
turaux sont supprimés. 


ANNEXE N°8573 


—— 


(Session de 1951. — Séance du 2 Juin 1951.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à éviler les reprises frauduleuses o11 
abusives d'exploitations agricoles jar des propriétaires n'ayant nul- 
lement l'intention d'exploiter eux-mêmes, présentée par MM. Tri- 
car!, Waldeck Rochet, Focrve!, Tourlaud et les membres du groupe 
communiste, députés, (Renvoyée à la comimission de l'agri- 
cullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur:, les modifications que nous proposons aux 


arlicles 21 et 535 du statut des baux ruraux reprennent des textes 


*aboris par la section nationale des preneurs de baux ruraux, à la 
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suite des décisions adoplées par son congrès national des 18 et 
19 février 1% 

Ces modification nt d'ailleurs souvent déjà été adoptées par ‘a 
Cconmni sion l'agriculture de l'Assemblée nationale au cours des 
années 1039 ct 1431, ais 

1° 11 iruporte d'abord de resliluer à l'expression « exploilation per- 
sonnelle, cflective et permanente » le sens qu'a voulu lui donner le 
légis'ateur de 196, La direction et la surveïlance ne sauraient à 
elle ules suffire, car elles prêtent à de nombreuses fraudes. 

Par contre, le droit de reprise pour l'installation d'un enfant est 
élendu aux petits-enfants du bailleur; 

2e NN faut prévoir que l'exercice de la profession agricole soit 
l'occupation essentielle. Le métier d'agriculteur exige une présence 
et un travail permanent incompatibles avec l'exercice vérilable 
d'une autre profession, On ne peut étre à la fois pharmacien et 
agricuileur, notaire et agriculteur, el 

3e S'agissant d'un propriétaire exploitant déjà une propriété, Je 


droit de rep ne doit pouvoir s'exercer sur une autre cxploita- 
tion que conformément aux règles visant l'interdiction des curmuis 
excessifs : 


ko Pour mettre un terme ou dfmernbrement d'une exploitation 
familiale par voie de reprise partielle, i! convient de donner au 
tribunal paritaire les pouvoirs suffisants pour apprécier si la reprise 
est où non préjudiciable au maintien de Ia viabilité de l'exploi- 
{ation ; 

Pour la clause de reprise triennale, il suffit de décider qu'elle 
ne pourra tre Valab'ement inscrile dans le bail que si, lors de la 
conclusion de ce bail, Le propriétaire à des enfants susceptibles 
d'atteindre leur majorité au cours du bail; 

Go Quelques précisions sont enfin souhaitables en matière de 
congé, notamment en cas de reprise par un tiers acquéreur. 

Tel est l'objet de la proposilion de loi que nous vous demandons 
de bien vouluir adopter, 


PROPOSITION DE LOI 


Art, {er Le deuxième alinéa de l'arlicle 21 du statut des baux 
ruraux est coiuplété par la disposition suivante : 

« (elle facu'té de reprise triennale ne pourra être valablement 
insérée que si le bailleur a, lors de la conelusion où du renouvel- 
lement du bail, un flis où une fille susceptible d'atteindre la majo- 
rilé en cours de bail. » 

Art. 2. — L'arlicie %3 du statut des baux ruraux est modifié, dans 
son ensernble, comme suit : 

« Le baillenr à !e droit de refuser le renouvellement du bail lors- 
qu'il reprend le fonds pour l'exploiler lui-même personnellement 
en participant, sur les lieux des travaux, d'une manière effective 
et permanente, à leur exécution pendant au moins nef années ou 
pour y installer un fils ou une fille, un petit-fils ou une petite-fille, 
ayant l'äge de la majorité, dans les mêmes condilions que pour !a 
reprise personnelle. 

« La direction et la surveillance des travaux ne peuvent donc 
Cire considérées comme répondant aux conditions ci-dessus. 

« Est interdite la reprise d'un fond$ de ferme à tout propriétaire 
exerçant par ailleurs une profession non agricole. 

« Sauf le cas d'installation d'un membre de sa famile, confor- 
mément à l'alinéa ci-dessus, le bailleur qui exploite déjà en qua- 
dité de propriétaire un fonds d'une valeur sensiblement égale, ne 
ue exercer le droit de reprise pour une autre exploitation qu'avec 
d'autorisation de la commission consultative, conformément aux 
disposilions de l'artic'e 45 bis, à moins qu'il ne propose l'échange 
d'exploitations au preneur en place, à 

« Tout bénéfl-iaire du droit de reprise doit occuper lui-même les 
bâtiments d'habitation du fonds qui à fait l'objet de la reprise. Dans 
le vas où, par exception, cette condition ne pourrait être remplie, 
le droit de reprise ne pourra être exercé qu'après décision du tribu- 
nal paritaire el seulement si l'habitation proposée permet F'exploi- 
talon personnelle et permanente du fonds. Cette décision du tri- 
Dunal paritaire devra être expressément motivée. 

« A peine de nullité, le congé donné au preneur doit indiquer 
expressément le bénéficiaire éventuel de la reprise et le délai prévu 
à l'alinéa ci-aprés, L 

« Le refus de renouvellement motivé par l'exercice du droit de 
reprise peut être déféré par le preneur, dans les quatre mois du 
congé, au tribunal Fartaire compétent. 

« L'acquéreur d'un bien rural ne peut se prévaloir dn congé 
donné par l'ancien baïlleur en vue de l'exercice du droit de reprise 
Inôme si ce congé à été acceplé par le preneur, 

« le congé ne pourra tre validé si le droit de reprise est de 
nature à compromettre la bonne exploitation du fonds. notamment 
dans le cas où son exervice opère un démembrement de l'exploita- 
tion préjudiciable à son équilibre économique ou à sa viabilité. Le 
fribunal paritaire appréciera en outre les aptitudes professionnelles 
du bénéficiaire éventuel, afin de déterminer s'il se trouve dans les 
conditions permettant l'exploitation effective et permanente du fonds 
Comine il est prévu aux alinéas ci-dessus, 

L'exercice dn droit de reprise s'eflectuera dans les formes et délais 
prévus à l'arlicie 27. 
| « Le bénéfice de ces d sposilions est de droit, nonobstant toute 
décision de justice ron encore exécutée. » , 


=——— 





ANNEXE N°8574 


(Session de 1951. — Séance du 2 juin 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les arlicles 20, 22 el 47 an 
siatut des baux ruraux relatifs aux parcelles de terre ne const; 
tuant pas un corps de ferme el aux biens des collectivités pub 
ques, présentée par MM. Waldeck Rochet, Tricart, Fourvel, Tou: 
taud et les membres du groupe communiste, dépulés, — (Renvorée 
à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess'eurs, le congrès de la éection nationa'e des pre. 
neurs de baux ruraux a demandé à juste titre l'extension du champ 
d'application du statut du fermage et du métayage aux parcelles 
constituant pas un corps de ferme ou des parlies essentielles d'une 
exploitation, ainsi qu'aux biens affermés des collectivité publique: 

La section nationale des preneurs de baux ruraux à mis au point 
des textes sur ces questions que nous vous présentons dans la pro- 
pusilion de loi ci-après que nous vous demandons de bien vouloir 
adopl Es 

PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le dernier alinéa de l'arlicle 20 du statut des baux 
ruraux est supprimé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Seront en toute hypothèse cons dérfes comme parties esen- 
tielles d'une exploitation agricole, les parcelles dont la reprise éven- 
tuelle aurait en particulier pour conséquence, soit l'amoindrissement 
des possibilités d'action du preneur et celles de sa famille vivant 
avec lui, on les possibilités d'emploi du cheptel et du matériel, soit 
de diminuer sensiblement la viab.ilé de l'exploitation, » 

Art. 2. — Le dernier alinéa de l’article 22 du stalut des baux ruraux 
est modifié comine suil: 

« Les dispositions du présent arlicle sont applicab'es même au 
cas où le prix du bail résulte d'une adjud cation rendue obligatoire 
par la loi. » 

Art. 3%. — L'arlicle 47 du statut des baux ruraux est modifié comme 
suit (alinéa 1e sans changement) : 

« En sont exclus les locations de jardins d'agrément et d'intérêt 
familial, les baux de chasse et de pêche. 

« Les baux des domaines de l'Elat, des départements, des com- 
munes, des établissements publics et des établissements d'utilité 
publique lorsqu'ils portent sur des biens ruraux constituant où nen 
une exploitation agricole complète, sont soumis aux dispositions de 
la présente loi. 

« Toutefois, le droit de préemption et le droit de renouvellement 
du bail ne pourront être opposés par les preneurs lorsque les biens 
loué: seront utilisés pour les besoins d'un service public ou affectés 
à la mission d'intérèt général poursuivie par ces personnes morales. 

« Le preneur ne pourra, non plus, exercer son droit de préemption, 
en <as de vente, lorsque le fonds de terre est silué dans une Zon8 
affectée à l'habitation ou à l'industrie par un projet d'aménage- 
ment communal où intercommunal approuvé où pris en considéra- 
tion et que l’aliénation est consentie en faveur d'un acquéreur qui 
s'engage dans le contrat d'acquisition à donner au fonds une affec- 
tation conforme aux dispositions dudit proÿst d'aménagement. 

« En cas d'exercice du droit de reprise en application des alinéas 
précédents, le preneur pourra faire valoir ses droits à indemnités, 
conformément aux ardcies 9 el suivants, » 


ANNEXE N°8575 


(Session de 1951. — Séance du 2 juin 19%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale sur 
le projet de loi (ne 7607) relatif au congé Spécial pour exercice do 
fonctions électives, par M. André Monlteil, députe, 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance n° 45-1829 du 17 août 1%5, en 
son article ?, a rendu les militarres des armées de terre, de mer et 
de l'air « éligibles dans les mêmes conditions que les autres 
ciloyens.. » 

Toutefois, outre cerlains cas d'inéligibililé définis à l'article 4, le 
même texte prononce, à l'article 3, une incompatibilité générale 
entre l'exercice des fonctions militaires et l'exercice du mandat de 
conseiller municipal ou de conseiller général. 

Or, les statuts qui régissent actuellement les différentes caté- 
gories de personnels militaires des armées de terre, de mer et de 
l'air, n'ont pas envisagé Ja situation administrative du militaire 
investi d’une fonction élechve; les diverses « positions » dont ces 
statuts sont dotés ne peuvent convenir au nouveau cas de droit 
créé; aucune de ces positions ne pourrait d'ailleurs être étendue à 
l'ensemble des personnels de tous grades des trois armées. 

L'absence d'une disposition réglementaire parfaitement appro- 
priée au cas considéré a, jusqu'à ce jour, contrarié sinon déformé 
l'application de la loi, en ce qui concerne l’éligibilité des militaires 
aux mandats municipaux ou départementaux; certains militaires 
qui avaient opté pour un mandat de cette nature se sont trouvés, 
par la suile, assez sérieusement gênés, du fait des dispositions pro- 
visoires prises à leur égard, dans ke cadre de la réglementation; 
d'autres ont renoncé à l'exercice de leurs droits, en raison des dif 
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ficultés prévues; quelques-uns même — il n'est pas inteniit de le 
penser — pourraient envisager de briguer un rnandat dans une 
tite commune, dans le but de se soustraire à certaines de leurs 
hligations de carrière. 

c'est pourquoi il est apparu nécessaire d'instiluer nne nouvelle 
position défn'ssant nettement la situalion administrative qui sera 
faite au snilitaire éMn conseiller municipal onu conseiller général ou 
membre d'une assemblée lorale ou muncipale dans les terriloires 
outre-mer: un « congé spécial pour fonctions éleclives » est envi- 
saré à cet effet, 

La formule du congé qui vous et proposée offrirait l'avantage, 
tout en mettant l'intéressé dans la situation d'absence impusée pour 
l'exercice de son mandat, de 15i conserver le bénéfice des droits à la 
retraite, à l'avancement par ancienneté et aux décoralions, Sera ent 

uls temporairement perdus les droits à la solde et aux indemnités, 

ivant l'usage courant de la fonction administralive qui ne lolère 

pas la rétribution d'un service public non effectivement accompli; 
par contre, serait permis l'exercice d'une profession  rétribuée. 
L'autre part, le congé prévu ne serait pas accordé aux mibtaires qui 
n'ont pas entierement satisfait aux obligations de l'engagement 
spécial exigé pour la scolarité dans les écoles militaires. 

Dans ces conditions, le militaire verrait sa carrière interrompue 
d'une manière seulement partielle et provisoire; il serait garanti de 
pouvoir exercer, dans loute sa liberté, le mandat qui lui aura été 
confié. I pourrait ainei jouir pleinement du nouveau druit qui lui 
est conféré par la loi. 

Votre commission de la défense nalionale vous propose, en ronsé- 
quence, d'adopter le projet de loi dont la teneur suil: 


U 


PROJET DE LOI 


Art. fer. — Les militaires de carrière ou assimilés, en aclivilé de 
cervice ou servant après la durée Kégale, élus conseillers ténéraux 
ou conseillers municipaux ou, dans les terriloires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer, imembres d'une assemblée locale ou 
municipale, et ayant opté pour l'exercice de leur mandat, sont pla- 
cés d'office en congé spécial sans soide jusqu'à la fin de leur man- 
dat, Ce congé ne peut avoir pour effet de prolonger le lien qui rat- 
tache l'intéressé au service, Sa durée ne peut dépasser Ta lunile 
d'âge de l'intéressé. 

Le congé spécial pour exercice de fonctions éleclives n'est pas 
interruptif d'ancienneté: sa durée entre en comple comme service 
effectif pour la réforme et la retraite. 

Les militaires qui en bénéficient ne peuvent être promus au 

x, mais peuvent être, le cas échéant, promus à l'ancienneté, 
art, 2, — Les militaires n'ayant pas entièrement salisfait aux obli- 
cations de l'engagement spécial exigé pour Ja scolarité dans les 
«coles militaires ne peuvent bénéficier des dispositions des deux 
derniers alinéas de l'arlicle précédent. 

Art. 3. — Les dispositions de la présente loi sont applicables aux 
intéressés avec effet rétroactif à la date de leur dernière élection 
sans que cette disposition puisse porter atteinte aux droits acquis par 
eux jusqu'à la date de sa promulgation. 


ANNEXE N°8576 


(Session de 1954. — Séance du 2 juin 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur la proposition de loi (ne 7156) de M. Jean-Paul David tendant à 
insliluer une prOmotion spéciale, au litre de la guerre 1911-18, 
dans l'ordre de la Légion é’honneur cl de la médaille militaire, 
par M. Lucien Deboudt, député. 


Mesdames, messieur:, la proposilion de loi déposé par M. J.-P. 
David tend à instiluer, à l'occasion du 40 anniversaire de la bataille 
de la Marne, une promotion spéciale dans l’ordre de la Légion d'hon- 
neur et de la médaille militare, pour récompenser les officiers et 
hommes de troupe qui se sont signalés par des actions d'éclat pen- 
dant la guerre 1911-1918 et dont l'ensemble des services de guerre 
est de nature à justifier l'attribution de ces distinctions, 

Celle proposition appelle les remarques suivantes: l'attribution de 
pelilts contingent:, à l'occasion de divers anniversaires, n'apparait 
pas recommandable car une promolion de ce genre rsque de créer 
des précédents, 

Toutefois, il y a lien de souligner que la grande chancellerie de 
la Légion d'honneur semble tavorable à la proposition de reconduc- 
tion de la loi du 9 août 1930 créant des promotions hors concours 
au profit des combattants décorés pour faits de guerre pendant la 
période qui va du mois d'août 1914 à la promotion Fayolle, déposée 
par M. Hulin-Desgrèes sous le n° 60M6. 

Les combattants de la bataille de la Marne dont Jes titres répon- 
dent aux conditions précédentes éont automatiquement appelés à 
bénéficier des mesures prévues dans le rapport de M. Louslaunau- 
Lacau sur celte proposilion de loi. 

Par conséquent il n'apparaît pas nécessaire de créer un contin- 
gent spécial pour le #0e anniversaire de la bataille de la Marne. 

Par contre les nominalions dans l'ordre de la Légion d'honneur 
au litre de celte proposition de loi paraftraient devoir êlre faites au 
moment du # anniversaire de la bataille de la Marne, 





Au surplus, une promotion analogue pourrait être faite en re qui, 
concerne la médaille militaire, compte tenu des litres ouvrant droit à 
l'attribution de celte distinction, 

Il n'apparaît donc pas possible, pour les motifs précités, de retenir 
les dispositions prévues dans la proposition de loj n° 7156 pr'sentée 
par M. Jean-Paul David. 

C'est pour ces raisons que votre commission de la défense natlio- 
nale vous propose de rejeter ladite proposilion, 


ANNEXE N'°8577 


sion de 1954 séance du 2 juin 1%4.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des territoires d'outre-mer 
sur: LE le projel de loi (no 15%45) relalif au statut des clets 
coutumiers “11 Afrique occidentale française, ci Afrique eéquato- 
riate française, ‘11 Cameroun et au Togo; ||. les propositions de 
loi: 10 de Conombo et plusieurs de ses collègues (n° 481) relative 
«11 Statut des chefs coutumiers en Afrique occidentale française, «11 


Togo, au Cameroun ct +11 Afrique équatoriale française; !° «e 
M. sallér, sénateur, et plusieurs de ses collègues (ne S9\ relalive 


al Statut des chefs autochtones 61 Afrique occidentale france, 
au Togo, au Cameroun et en Afrique équatoriale française: ï° de 
M. Razac, sénateur, el plusieurs de ses collègues (n° 891) relate an 
statut des chefs coutumiers +!) Afrique occidentale françaite, «11 
Re équatoriale française, «u Cameroun &l üu Togo, par M. -e- 
ghor, député (1). 


Mesdames, messieurs, c'est un paradoxe, au premier abord, que 
de légiférer sur le <tatut des chefs couturmniers », car c'est fixer, par 
l'écrit, ce qui est, par nature, oral el vivant sinon mouvant, L'ex- 
pression méme de « statut des chefs coutunmers » renferme, diront 
d'aucuns, une contradiction interne. 

A la réflexion, ce n'est 1à qu'une apparence. La coutume dont il 
s'agit n'est pas la contume civile, mais la coutume politique et 
administrative, En effet, aux termes de l'article 42 de la Constitution 
du 27 octobre 1946, « dans les territoires d'outre-mer, le pouvoir 
législatif appartient au Parlement en ce qui concerne la législation 
criminelle, le régime des libertés publiques et l’organisation poli- 
tique et adrninistrative » Voilà qui est sans équivoque, Au dermeu- 
rant, la coutume politique et administrative est diverse jusque dans 
l'intérieur d'un même territoire, Plus grave, elle a été partout 
fortement altérée par l'administration française elle-même, Un bref 
historique du problème le montrera. 


La cilé négro-africaine 


La société polilique négra-africaine, la « Cité », est formée de 
cercles concentriques de plus en plus larges, qui s'élagent les uns 
sur les autres, imbriqués les uns dans les autres et lormés sur le 
tvpe de la famille. En général, plusieurs familles, qui parlent le méme 
dialecte el qui se sentent une origine commune, forment une tribu 
Plusieurs tribus, qui parlent la rnême langue et habitent le méme 
pays, constituent un royaume; enfin plusieurs royaumes peuvent 
entrer dans une confédération ou un empire. 

Mais qu'est-ce que la famille négro-africaine ? Ce n'est pas Île 
ménage de {yvpe europfen, composé seulement des parents et des 
enfants, C'est l’ensemble de toutes les personnes, vivantes on 
défuntes, qui se sentent un ancêtre comraun., Celui-ci est le chainon 
qui unit le côté de Dieu à celui des hommes: un « semblable-à- 
Dieu ». I a recu, de Dieu, une étincelle de force vitale el sa vocation 
est de l'accroitre en flamme. C'est Jui qui a obtenu, dans un pacte 
onciu avec le génie de la terre — le ciel et la terre sont, presque 
partout, les ainés de Dieu une partie du sol pour ses descendants 
comme un bien commun inaliénable, Le chef de farnille, le premier 
né des vivants, les existants, est, à son tour, le lien entre les morts 
et les vivants. 

Ainsi concue, la famille est nalurellement organisée en comimu- 
nauté, avec une division du travail et une hiérarchie fondée sur 
l'ordre de primogénilure. Mais le chef de famille, qui cumule, dans 
sa personne, l'aulorilé civile et religieuse, a plus d'autorité que de 
pouvoirs. En réalité, la famille est dirigée par un conseil des anciens, 
dont les décisions, fondées sur l'expérience, la tradilion et les avis 
des morts, sont exécutées par le chef de famille. 

Le village plus souvent, le hameau — et Ja tribu ou le clan ne 
sont que des familles élargies. 

L'Elat sous sa forme typiquement négro-africaine, le petit royaume, 
nest qu'une famille encore plus étendue; c'est une cité, Le roi 
est le descendant du conducteur des tribus Méime quand c'est un 
conquérant d'origine étrangère, comme chez les Sérères du Sénégal, 
bien vite il s'assimile et prend le rôle de médiateur entre Dieu et 
son peuple. Dans ce dernier cas, il abandonne souvent ses fonctions 
religieuses à la dynastie détrônte. 

Mais le pouvoir du roi en Afrique noire est plus apparent que 
réel, on ne le soulignera jamais assez. Celui-ci n'est que la personni- 
fication de son peuple, le symbole de la cité, Roi-lion ou Roi-taureau, 
Roi-soleil comme le Mogho-Naba ou Roi-lune comme souvent chez 
les peuples de la forêt, il représente le ciel ou la terre — parfois les 
deux — il traduit, par delà la cité, l'ordre de l'univers, « Oil 
s'agisse du souverain mmossi », nous dit le professeur Griaule, « du 
chef de gillage mandingue ou de ceite sorte de chef-prôtre supreire 
des Dogons, ignoré aujourd'hui, mais qui existe toujours, qu'il 
s'agisse des sultans du Cameroun septentrionnal, des petits souve- 


(1) Voir également le n° 5341, 
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commen 
rains du Dahomey, tout, à quelque degré, incarnent non seulement 
une société, large ou restreinte, mais encore l'ordre du monde 
entier, Visiblement ou secrètement, par des regalia exhibés en public 
— comme on le constate en Côte d'Ivoire — ou par des objets cachés 
dans l'ombre des demeures d humbles chefs soudanais, par des pré- 
rogatives inflimes et inaperçues, les chefferies de ces pays se préva- 
lent toutes de ce principe que le pouvoir, qu'il soit, ne doit être 
qu'un moyen de parvenir à lordre intérieur, lequel contribue à 
l'ordre universel », Mais ce pouvoir — c'est l’objet de mon propos — 
est collégial dans la mesure où il n'est pas simple au'orité, Le roi 
ne peut rien décider sans l'avis conforme du conseil du trône, qui 
reproduit le conseil de famille et qui est un véritable Sénat. Ce 
Sénat est, en général, composé de hauts dignitaires qui représentent, 
chacun, soit une tribu, soit une caste; et celle des captifs n'élait pas 
toujours écartée par la coutume. 

Il y a loin, n'est-ce pas, de ce « roi constitutionnel » au {yran 
nègre des images d'Epinal. Et ceux qui, aujourd'hui, réclament, 
au nom de la tradition, des pouvoirs exorbitants pour les « chefs 
coutumiers » prouvent simplement, pour ne pas dire plus, qu'ils 
ignorent cetle tradition. La coutume, en tout cas, était infiniment 
plus complexe qu'ils ne le disent. 


La présence française et l'évolution de la coulume. 


Si l'ignorance de la coutume politique, c'est-à-dire des institutions 
traditionnelles des pays ultra-marins, est excusable, même chez les 
élus autochtones, on ne saurait en dire autant de l'ignorance du 
droit, sinon de « l'histoire coloniale », qu'ont révélée les débats de 
l'Assemblée de l'Union française, 

Plusieurs orateurs de Versailles se sont complus à citer tel traité 
de protectorat passé entre la France et un chef africain. Hs ont 
oublié seulement un délail, qui est l'essentiel, à savoir: que 1e 
traité en question établissait un protectorat non pas de droit inter- 
national, comme en Tunisie et au Maroc, mais de droit interne; 
qu'en conséquence, le Gouvernement français pouvait légalement, 
ce qu'il n'a pas manqué de faire, intégrer le protectorat dans une 
« colonie », Ce fait ne fut pas le seul résultat de la conquête; il 
entrait dans un ensernble de modifications qui avaient pour objet 
d'organiser le gouvernement direct de la colonie, par des fonction- 
haires français, au nom de la République. li, les empires et 
royaumes furent découpés en cantons, le roi, empereur ou sullan 
étant ravalé au rang de simple chef de province on de chef supé- 
rieur quand ce n'était pas pis; là, chez les peuples anarchiques 
où l'organisation ne dépassait pas le cadre des villages, ceux-ci furent 
groupés en cantons. Il y a, aujourd'hui, 3.930 cantons en Afrique 
hoiré française, C'est peu de dire que le canton est une création ée 
l'administration française, 

Plus important, dans de très nombreux cas, l'administration trans- 
forma, parfois abolit là coutume qui présidait à la désignation des 
chefs autochtones, Celle-ci se faisait généralement, au sein de la 
famille régnante, par un collège de grands électeurs. On lui substi- 
tua la désignation directe par arrêté du gouverneur, Dans les meil- 
leurs Cas, on procéda d'abord à une consultation, 6n élargit le 
collège en acceptant des candidats dont les seuls mériles élaient 
d'avoir été anciens combattants ou favoris du gouverneur, C'est 
ainsi qu'on voit, aujourd'hui, d'anciens boys promus au rang de 
chefs de canton. Les exemples les plus lypiques nous sont fournis 
par le Sénégal. Le collège électoral y comprend, sans doute, des 
chels de village, mais une bonne partie des électeurs y est com- 
posée d'anciens combattants, voire de notables, dont des commer- 
çcants, qui souvent ne sont même pas de la même ethnie que la 
population. Ft il n'est pas rare d'y trouver un chef de canton qui 
ne comprend pas la langue de ses administrés, Quant aux chefs 
de village, leur désignation est encore plus fantaisiste. 

Mais il y a un aspect du problème que l'Assemblée de l'Union 
française à passé également sous silence et qu'il ne nous est pas 
permis de négliger, Elle n'a regardé que du côté des chefs, oubliant 
qu'il n'y à pas de chefs sans sujets, plus exactement sans adminis- 
trés, Car les anciens sujets sont devenus des ciloyens français; 
beaucoup d'entre eux sont régis par le statut de droit civil français 
on le seront demain, J'irai plus loin: s'agissant de ceux qui ont 
conservé leur statut personnel, le second alinéa de l'article &2 de la 
Constitution dispose que: « ce stalut ne peut, en aucun cas, consti- 
tuer un motif pour refuser ou limiter les droits et libertés attachés 
à la qualité de citoyen francais ». La question se pose donc de 
savoir dans quelle mesure on peut imposer À des citoyens français 
un chef qu'ils n'auront pas librement choisi, si, du moins, ce chef 
n'est pas fonctionnaire, 

Telle est la situation actuelle, Nous la résymerons ainsi. Dans la 
mesure où elle existe encore, la coutume politique a profondément 
et naturellement évolué, Par le fait de la conquête, qui a substitué, 
üu protectorat de droit interne des débuts, le gouvernement direct 
légalisé dans la Constitution. Par la pratique administrative qui l'a 
dégradée, en ravalant le chef au rang de fonctionnaire d'exécution. 
IH n'y a plus de chefs coutumiers à proprement parler, mais des chefs 
autochtones, à moitié fonctionnarisés, Telle est la réalité dont il 
nous faut partir si nous voulons réorganiser la cheflerié sur des 
bases saines, c'est-à-dire légales et effica-es en méme temps. C'est 
dans cet esprit que nous allons commenter les principaux articles 
du lexte de la proposilion de loi. 


EXAMEN DES ARTICLES 


L'article fer délimile le champ d'application de la loi, qui est 
l'Afrique noire francaise — la Côte française des Somalis et ies 
Comores exceplées. Il défnit, en même temps, son objet, Pour les 
raisons exposées ci-dessus, votre commission ne s'y réfère pas à la 
coulume, mais positivement aux collectivités aulochtones et aux 





seuies fonctions adrmministratives des chefs placés à leur tête, Ces 
chefs vout du chef de village et du chef de quartier urbain au chef 


st:périeur. 

L'article 2 précise le double caractère du chef autochtone, qui 
tient à la fois de ja contume locale et de la loi française. Car, en 
définitive, le chef autochtone, qui et tradilionnellernent le plus 
ancien, peut étre comparé au maire, H est, erceplis ercipiendis, le 
ranire du village, du canton ou de la province. Le troisième alinéa 
de vet article contient une disposition essenticlle, qui est la limi- 
tation que la présence francaise et la loi conslilutionnelle imposent 
à la coutume tant civile que politique. 

L'article 4 éntmère les attributions du chef autochtone. Parmi 
celles-ci, les unes, c'est-à-dire les deux premières, sont de droit; les 
autres facultatives, I convient, en effet, de faire preuve de réalisme 
en la matière. Seuis le chef du territoire et l'assemblée territoriale, 
inieux informés des réalités locales, sauront déterminer exactement, 
suivant le degré d'évolution des populalions et des chefs, quelles 
attributions doivent être conférées à ces derniers. Pour prendre un 
exemple concret, dans tel territoire où les mœurs sont restées 
patriarcales, le chef pourra présider le tribunal coutumier, tandis 
qu'ailleurs, où le chef est devenu le militant d'un parti politique, 
la séparation des pouvoirs s'imposera. 

L'article 6 est l’un des plus importants du texte. Il règle la dési- 
£nation et Ta nomination du chef: désignation par la coutume, 
honination par le chef du ‘erritoire. 

Cet article est l'un de ceux qui ont soulevé les discussions les 
ins passionnées, C'est, qu'une fois de plus, chacun n'a voulu voir 
a question que sous l'optique particulière de sa région ou de son 
territoire; or, nous l'avons déjà constaté, la coutume est diverse, 
rnéme là cù elle n'a pas évolué, Il conviendra, ici encore, de laisser 
une grande latitude d’ippréciation à l'assemblée el au chef du lerri- 
toire. A une double condition: que, d'une part, les candidats à Ja 
chefferie soient de la même langue, sinon de la même ethnie, que 
la majorilé de la population intéressée et qu'ils appartiennent à une 
famillle « ayant régné », comme on dil; d'autre part, que l’adminis- 
tration, par une quelconque pression, ne fausse pas la désignation. 
Le rôle de l'administration doit se borner à contrôler la légitimité 
des candidatures. Celles-ci acceptées, le chef du territoire ne pourra 
refuser de ratifier la désignation qui a été faile régulièrement et 
sans fraudes. 

Là où l’organisation ne dépassait pas le cadre des villages comme 
là où l’évolution des populations le permet, la désignation pourra 
donc se faire par élection parmi les candidats qui réunissent les 
conditions requises, Votre commission a estimé que, dans ce cas, 
l'élection devait être sincère et exprimer, en même temps, la 
volonté de la population. Pour qu'il en soit ain, l'élection se fera 
dans les mêmes conditions que pour la désignation des députés, 
des conseillers territoriaux ou des conseillers municipaux, c'est-à-dire 
au scrutin secret et par tous les citoyens des deux sexes, âgés de 
viagt et un ans, inscrits sur la liste électorale et remplissant les 
conditions définies par l'article 4 de la loi n° 52-130 du 6 février 1952. 

Les articles 7 ct 8 règlent les questions de la démission et de la 
reiraite des chefs autochtones. Mais le mot de rciraile ne peut êlre 
erployé, s'agissant de non-fonctionnaires. La difficulté est de conci 
lier le caractère sacré de la personne du chef qui, là où il subsiste, 
interdit déihission ou retraile, et lefficacilé de l'administration 
indigène. 

Cette difficulté n'avait pas, comme on le croit parfois, échappé à 
Ja société négro-africaine qui, avant !a présence française, avait 
recours, Ca el là, soit au meurtre rituel du roi devenu impotlent, soit 
à une élimination plus subtile, soit d'une façon plus humaine, à la 
désignation d'un æ#djoint. C'est ceîte dernière solution, naturelle- 
nent, que votre commission a choisie. 

Les articles 9 à 11, qui forment je titre IF, énnmèrent les sane- 
tions applicables aux chefs et en règlent les procédures d'application. 

Tout comme aux articles 7 et $S, votre cominission n'a pu se 
contenter de suivre tout simplement la coutume. Car, traditionnelle- 
ment, il n'existait pas de sanctions rontre les chefs en dehors de 
solutions, qui rituelles ou ron, élaient toutes radicales. 

Les sanctions que vous propose la commission sont done inspirées 
du droit francais, Cependant, elle n'a pas voulu, sur ce point, 
adopter toutes les propositions du Gouvernement qui lui ont paru, 
souvent, d'une sévérité excessive. Elle à entendu limiter, dans la 
ruesure du possible, les abus de pouvoir que l'on conslale encore 
dans certains territoires et qui sont inspirés par des raisons de 
politique et non d'administration. C'est pour cela qu'elle a refusé 
également de faire siens les amendements qui tendaient à la sup- 
pression du titre HI, car celle suppression aurait permis à l'admi- 
histraltion, par simple arrêté, ou d’édicter les mêmes mesures ou pis, 
de soumettre les chefs à la discipline des fonctionnaires. 

Dans cet esprit votre commission vous propose : 

1° A l'article 9, de supprimer la suspension lolale ou parlielle de 
lidemnilé annuelle prévue à l'article 12; 

2 A l'article 10, de fixer obligatoirement la composition du conseil 
de discipline et le nombre de ses membres; 

3o Toujours à l'article 10, d'exclure, du conseil de discipline, 
l'inspecteur des affaires administratives, pour celle raison qu'il n'esf 
pas bon que la même autorité instruise et juge la même affaire; 

4° A l'article 11, de ne pas donner au chef de circonscription 
administrative un pouvoir de suspension, le service des télécommu- 
ee ss lui permettant d'aviser immédiatement le chef du terri- 
toire. 

Les articles 12 à 44 forment le titre IV. Hs établissent la liste des 
rémunérations qui seront accordées aux chefs et les conditions dans 
lesquelles les taux en seront fixés. Ces rémunérations seront, les 
unes obligatoires, les autres facullatives et proportionnelles aux 
services effectivement rendus, 

La plus importante est, sans contredit, la première, l'indemnité 
annuelle, Que votre commission l'ait dénommée « indemnité » et 
non « traitement » signifie qu'elle ne considère les chefs ni romme 
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des fonctionnaires ni comme des salariés. Mais elle entend, comme 
dans le cas de certains élus, assimiler les chefs de canton, les chefs 
supérieurs où leurs homologues à une cerlaine calégorie de fune 
tionnaires qui, dans son esprit, ne saurait être que le cadre supé- 
rieur. S'il est essentiel de ne pas faire, des chefs coulumiers, des 
féodaux à qui tout serait permis — et la Constitution, comme la cou 
tume <'y opposent, nous l'avons vu — il est non moins essentiel 
de leur donner la possibilité de vivre avec dévence, C'est encore Île 
meilleur moyen de les garder de la roncussian, qui est leur grande 
tentation. Au demeurant, c'est là la revendication essentielle des 
chefs coutumiers qui, dans leur majorité, ne s'opposent pas à la 
démorralisation de leurs fonctions. 

Cependant, au cours de l'examen de l'arliele 12 denx questions 
oœit retenu plus particulièrement lallenlion des commissaires el 
provoqué d'assez vives discussions. che 

La vremière est celle de savoir quels chefs seront rémunérés ou 
plus exactement quels chefs ne le seront pas. L'avis de la commis 
sion est que tous ceux à qui s'applique la loi — et seulement ceux-là 
— Je soient. En conséquence, les chefs de auartier seraient rému 
nérés dans les villes, mais non dans les villages. NH appartiendrait 
au chef du territoire et à l'assemblée {erriloriale de ranger les loca 
lités du terriloire dans l'une ou l'autre catégorie. 

La seconde question a élé soulevée par une minorité assez hnpor 
tante de la commission, qui s'est alarmée des répercussions éven 
tuelles des dispositions du titre JV sur les budgets des terriloires, 
singulièrement des allocations familiales. Les rhefs coulumiers, sou 
lignent-ils. sont dotés, en général, d'une nombreuse progénilure ; 
les allocations familiales jointes à leur indemnilé annuelle, qui 
sera pratiquement doublée, risquent de provoquer un déficil non 
négligeable des budgets terrilorianux. 

H faut reconnaitre qu'il v a là wa problème important, Il ne nous 
parait pas insoluble dans l'état présent du texle législalif, Que l'en 
veuille seulement examiner celui-ci de plus près, Tout d'ahord, la 
fixation des taux des diverses rémunéralions est laissée à lappré- 
cialion du chef de territoire et de l'assemblée territoriale, Si une 
exceplion est faite pour l'indemnité annuelle qui, dans le cas des 
chefs de canton, des chefs supérieurs ou de leurs homologues, est 
fixée par référence à une cerlaine catégorie de fonctionnaires, il 
n'en est pas de même des chefs de village et assimilés. S'agissant 
des allocalions familiales, je ferai remarquer l'assimilation 
«est pas obligaloire si elle n'est pas interdite, La solution dépendra 
d'un examen objectif et complet des faits, Car il n'est pas sûr, à 
priori, que les chefs coutumiers soient dotés d'une nombreuse pro- 
véniture. Répondant à une question écrite de notre collègue 
M. Aujoulat, le ministre de la France d'outre-mer élablissait ainsi 
« le nombre moyen d'enfats des fonctionnaires autachlones qui 
ont percu des prestations familiales pendant l'année 1492 »: 

Afrique occidentale francaise: 3,2; Afrique équatoriale française: 
9,2; Cameroun: 2.2: Toga: 3.4. 

Les articles 13 à 48 concerneit diverses disposilions dont les plus 
huiportantes se trouvent à l'article 47 

Celui-ci prévoit que les arrêtés d'applicalion de la présente loi 
seront pris par le chef du territoire sur avis de l'assemblée terri- 
loriale et aue ces arrélés pourront varier suivant la coutume de la 
région intéressée. C'est le hon méme, Encore une fois, dans 
une maälière aussi délicate et diverse. nul m'est plus qualifié que 
l'administration et l'assemblée territoriale pour adapler la loi aux 
réalités locales. 

Cela n'ermmpéchera pas le ministre de la France d'outre-mer et les 
hauts commissaires de la République d'adresser, aux 
locales, des cirenlaires qui perinetiront. aux différents arrêtés d'ap 
plication, de présenter un minimum d'harimone. 


que 


sens 


autorités 


Conclusion. 
Tel quel, le lexte que nous vous soumetlons, nous en avons 
conscience, n'est pas parfait, Mais comment le serait-il quand il 


s'agit d'établir un écuilibre, instable par définition, entre la Consti- 
tution et la coutume. Au surplus, la coutume dont il est question 
est une coutume en pleine évolution et qui doil évoluer. Il n'est 
pas difficile de prévoir le moment où les chefs autochtones ayant 
perdu tout caractère sacré, ne seront plus que des pnairéz, comme 
ceux de France. Cette désacralisation à commencé de se produire 
avant la présence française, I est de bonne polilique de la 
constater, de la consacrer par des textes de lois et d'arrûté:. Je ne 
crois pas qu'il faille la hâter. 

C'est pour toules cree raisons, mesdames, messieurs, 
vous demandens de voter la proposition de loi que voici: 


dés 


que nous 
PROJET DE LOI 


chefs coutuiniers en 
équato ‘ale 


relalf au statut 
francaise, en 
Cameroun. 


des 
Afrique 


occidentale 
Togo et au 


\/rique 
1: ancaise, au 


Art, fer, — La présente loi s'applique aux chefs qui, dans Îles 
territoires de l'Afrque occidentale française, de l'Afrique équa- 
loriale française, du Togo et dun Cameroun, exercent les pouvoirs 
publies dans les collectivités autorhlones existantes ou dans celles 
qui pourront être créées ullérieurement. Elle ne concerne que les 
altributions administratives qui leur sont confiées à cet effet. 

Art. 2, — Le chef est le représentant de la collectivité qu'il dirige 
el celui de l'administration locale auprès de tivité. 

Il exerce son autorité dans les condition: et les organismes 
prévus par la coutume et l'administration. 

11 dispose des prérogatives qui lni sont conférées par la coutume, 
dans la mesure où ces prérogalives ne vont pas à l' 
dispositions d'ordre public et des liberlés el droits 
ses admin'strés par Ja loi 


avec 


contre de 
reconnus à 


| 





OR — 
art. 2% — Des arrêtés du chef de terriloire, pris sur avis de 
l'assemblée lerriloriale, peut immoditier les miles des chefferies, 


qui seront détérminces par les réastés ellhiniques € géographiques, 


Attributions. 


Art. 4 - Le chef collabore au recouvrement des impôls et 
tas 

LL peut requérir la populalion en cas de calamité publique, à 
charge d'en rendre coinpie, Suns délai, à lauiorlé admunistra- 


dans le domaine de la coutume, du pouvoir 
les parlies en maliere Civie, 
Si son degré d'insiruciion le permet, il peut être désigné 
comme officier d'élat civil et être chargé du recensement, I peut 
également, niéime: tre habillé à constater 
par procès-verbal toute infraction à la luj pénale, Ses procès- 
\éroaux qu'à preuve contraire. 
bans chef est soutnis au 
adiministralive. 
l'encontre du chef 
fonctions sont 
d'un citoyen 


de Counerier 


conditions, 


e 
ne feront jamais foi que ju 
; 


l'exercice de ses foncliuns, le 
] ë ique et au contrô'e de l'autorilé 
art. 9 - Les crimes ou déuls COonMnIS à 
| l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses 
comine avant Clé Comimis à l'encontre 
ministère putbic, 


pouvor 


considérés 
chargé d'un 


Tune Il. — Nomination, démission, cessation de fonctions. 
L'aplitude à la fonclion de chef est définie par la 
e-Ci règ mode de désignation du chef, 
coutume Inde de désignation ou 


Art. 6 — 
Cuutumne. (Ce; 
Lorsque la 


1 
» » 


he frezæ pas le 


que son évolution permet cette désignation par élection, celle-ci 
se fait au serulin secret, Chaque candidat choisit une couleur 
différente pour l'impre--ion de ses bullelins de vole, Sont élec- 
leurs tous les ciluyens des deux sexes jouissant de leurs droits 
e ec loraux. 

Nul n'acquiert la qualité de chef si le chef du territoire n'a 
sanctionné la désignation faile dans les condilions ci-dessus, Tou- 
telois, lorsque Fapprobalion n'aura pas été dounée dans un délai 
Inaximuim de {rois mmiuis, la désgnalion sera con-idérée comme 


acquise. 


Art. 7. — La démission ne peut résuller que d'une demande 
exoresse du che! Elle \ effet! qu autant qu elle est tolérée par 
ja Ccoututne el avceplée par l'aulorité inveslie du pouvoir de noimni- 
halion, Elle prend effet à la date fixée pur celle autorité. 

Art. 8 - Lorsque la coulume le tolère, le chef peut cesser ses 


maladie, infirmilé ou tout autre 
caractère disciplinaire 

formellement, le chef est, 
d'un chef adjoint, qui est 


fonctions pour cauce de 
motif ne rexélant pas ut 

Lorsque la coutume <'% 
les mêmes € 


vieulesse, 
i 


dans 
choisi 


oppose 
sisté 


rennsft . ° 
reCoNnsiancrs, à: 


d'après les règles posées à l'arlicle 6. 

Dans le premier cas, le chef est nommé chef honoraire par 
déeision du chef du terriloire qui lui alloue, en même temps, une 
allocaliun annuelle, 

Tite I Sanctions. 

art. 9 Les sanclions disciplinaires applicables au chef sont: 
19 l'avertissement: 2e le bläme: 39° la destitution. 

Art, 10, — Les cond lions dans jesquelles sont prononcées l'aver- 


u-sement el le hâme sont fixées par arrêté du chef du territoire, 
pr.s sur avis de l'asseinblée terriloriale. 
La desiiiulion n'est prononcée, par le chef du territoire, qu'après 


avis dun conseil de di-cipline, dont il fixe la composition par 
arrété. 

Ce conseil, qui sera de nq membres, devra comprendre, au 
Mois : 

4° Si la hiérarchie le permet, le chef immédiatement supérieur 
à l'intéressé ; 

2e Deux chefs de la mêrne calégorie que ce dernier et apparte- 


nant, <&i possihie, au 
que lui. 

En oulre, en cas de faute grave, il pourra étre procédé à une 
enquéie par les soins de l'inspecteur des affaires administratives. 

Art. 11, — Le chef incu'pé d'un crime ou d'un délit puni d'une 
peine supérieure à un an d'emprisonnement peut étre immédiate. 
ment suspendu par décision du chef du terriloire, qui saisit iinmé- 
diatement le conseil de discipline susvisé. 

Dans ce cas, la direction de la cheferie est 
ment, si possible, selon les coutumnières, 

H ect statué ensuite par l'autorté investie du 
naire, Toutefois, Ja silualion de l'intéressé ne sera pas réglée avant 
que a poursuite judiciaire ne soit terminée par une dérision défi- 
nitive, Ni la desUtution intervient, il est procédé à la désignation 
du successeur, conformément à l'article 6. 


litine groupe elhhique et à la inême coutume 


surée provisoire. 


règles 


pouvoir di-cipli- 


Trnx IV. — Rémunérations. 


Art. 12 Le chef recoit, du budget territorial, rour les services 
prévus à l'article 4, les réraunéralions suivantes, dont la liste des 
bénéficiaires, les laux, les modes d'altribution et de payement sont 


fixés par arrêté du chef du 


lerriloriale : 
je Une indemnité annuelle. dont le montant sera 
a hiérarchie des chefferies el de la nécessité 
eslion des :ervices publics. 

Dans le cas des chefs de canton 
d'une catégorie assimilée, le 
irailement d'un cadre de fon 


lerriloire, pris sur avis de l'assemblée 


fonction et de 
] d'améliorer Ja 
1 des rhefs « ipérieurs où des chefs 
laux en sera fixé par référence au 


lionnaires. 
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Dans le cas des chefs d: village, des chefs de groupements ou des 
chefs d'une catégorie assimilée, le taux en sera fixé conformément 
à l'importance de la collectivité administrée ; 

2e Des allreations familiales; 

3e Des indemnités particulières pour le recouvrement des impôls, 
Ja tenue des registres d'état civil ou de recensement et les fonc- 
lions judiciaires; 

so Des frais de représentation, de secrétariat et de tournée; 

ne Des graliflalions exceptionne:tes, 

Art. 93. — Le fonctionnaire nomuné chef, conformément aux dis- 
positions de l'article 6, ou qui en exerce, mème temporairement, 
les fonctions, aura la faculté d'opler pour l'indemnité annueile pré- 
vue à l'articig 12 ou pour les avantages du cadre auquel il appar- 
üent 

art, 11 Le chef à droit À l'hospitalisation, dans les conditions 
fixées par arrète du chef du territore, pris sur avis de l'assembice 
terriloriale ct par référence à un cadre de fonctionnaires. 


Time V. — Dispositions diverses, 


Art, 15. — Les chefs peuvent porter, dans l'exercice de leurs 
fonctions, des insignes distinctifs de leur qualité, insignes dont la 
nature et les caractères sont fixés par arrèté du chef du territoire, 
pris sur avis de l'assemblée territoriale, 

art, 16 Les chefs nommés, qui sont en exercice à la date de 
la promulgation de la présente oi, sont confirmés dans leurs fonc- 
Lions, 

art 17 Les modalités d'application de Ja présente li seront 


fixées, dans un délai d'un an après sa promulgation au Journal 
officiel de la République francaise, par arrêtés du chef du terriloire, 
pris sur avis de l'assemblée territoriale. 

Pour tenir comple des différentes coutumes à l'intérieur d'un 
méme territoire, des arrêtés spéciaux pourront ètre pris, dans les 
iméèmes conditions, pour chaque grande région 

Art, IN, — Sont abrogées toules dispositions contraires à la pré- 
sente loi, 





ANNEXE N'°8578 


{Session de 1953. — Séance du 2 juin 1954.) 

PROPOSITION DE LOF tendant à érizer le FMgement en France (villes 
el ulipasnes) en veérilabie service public et à permettre à Ja 
Banque de France de financer un plan annuel de construction de 
2 4 milliards de francs, par l'octroi de crédit. à très lung terme 
(trente à soixante-quinze an3, à faib'e intérêt — 1 p. 100 maxi- 
Int) Jusqu à ce que la rrse du logement soit surmontée, pré- 
Senice par MM. Villard, Henri Bourel, Bouxom, Catrike, Elain, 
Mine Francine Lefebvre, MM Mouchet, Penov, Maine Poinso- 
Chapuis et M, heille-Souit, députés, — (Renvoyée à la comrmis- 
sun de la reconstruction et des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, si des gens, mal informés, doutaient, il y a 
encore quelques mois, que la crise du logement soit si grave qu'on 
l'affirmait généralement, il n'en est plus de méme deçuis que 
l'abbé Pierre à réussi à aïerter l'opinion pub'ique sur cet angois- 
sant problème, 

Mais, hélas! aucune solution véritable n'a encore été trouvée et 
l'emprunt lancé en faveur des cilés d'urgence est une nouvelle 
déceplion, puisqu'il n'a donné que la moitié de ce qu'on en atten- 
dait, bien qu'il fut lancé dans l'enthousiasme, avec l'appui officiel 
des pouvoirs publics el accompagné d'une certaine propagande par 
la presse et Ia ratio. 

KW faudrait construire, nous dit-on, 210.000 logements far an. 
Or, voilà cinq ans, ar moins, que celle vérilé à élé proclamée, sans 
que jemais l'objectif n'ait pu être atleint. Mieux. on a vu, en 1922 
et 1957, le chiffre ces crédits déjà insuffisants être encore abhaissé 
pour des raisons d'équiiibre budgétaire, A ce rythme, on n'a pas fini 
de décevoir les pauvres gens qui vivent dans les taudis. 

D'autant plus que jusqu'ici le problème du logement a été sur- 
fout examiné sous l'angle des villes, très peu sous celui des villages 
et, encore moins, sous ceiui de l'habitat rural. 

Or, les tandis existent aussi à la campagne, et nombre de paysans 
en sont également des victimes ignorées. 

C'est dire qu'il faut élargir l'élude du problème et rechercher 
des solutions d'ensemble 

Par exemile, aton suflisamment réfléchi qu'un grand nombre 
de rel:ailés, encombrant tes villes, serrient tout heureux de passer 
leurs dernières années à l'a campagne s'ils pouvaient trouver dans 
nos viliages des logements sains et convenables, loin des bruits et 
des furées de nos eilés inodernes. 

Leur santé y gagnerait, leur vie en serait prolongée, el nombre 
d'ag parlements trouvertient ainsi, ipso facto, à la disposition des 
trañailleurs obligés de se lozer près de leurs usines ou de leurs 
bureaux. 

HW faut done construire, tout À la fois, des logements ouvriers 
dans nos villes, des habitations pour nos retraités dans nos villages, 
et des ferm onveniles pour nos jeunes paysans. S: cela se 
réalisail, ces derniers sersient beaucoun moins portés à abandon- 
ner leurs terres, et les relraitfs valides pourraient, dans bien des 
cas, eméliorer leur existence par la culture d'un jasdiu et aussi en 
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consacrant quelques journées aux izavaux des champs, notamment 
pendant la période difficile des foins, des moissons, des baltages, des 
vendanzes, ete, apporiant ainsi une amélioration dans le déroule- 
nent des travaux agricoles, 

Malheureusement pour les é‘onomisles, attachés trop exclusive- 
ment aux formes traditionnelles du crédit, ce plan se heurte à ja 
rierre d'achoppement du financement et nous risquons ainsi de 
réduire au desespoir un grand nombre de foyers si nous devons 
attendre un problématique équilibre budgétaire, ou la réussite 
d'emprunts classiques dout il ne faudrait d'aileurs pas tellement 
abuser, surtout au taux élevé d'iniérêt où ils se font généralement. 

Il convient donc de faire preuve d'imagination en celte matière, 
d'abandonner les sentiers battus de théorie d'école, el de s'engager 
résolument dans là voie de réalisations pratiques et urgentes. 

Chaque fois qu'il s'agit de exwer des richesses nouvelles, notre 
institut d'émission doit intervenir si un marché financier trop réduit 
ou trop craintif est défaillant. 

C'est pourquoi nous demandons par la présente ‘proposition da 
loi que la Banque de France soit en mesure de prêler, chaque 
année, les sommes nécessaires pour réaliser un plan de construction 
suffisant, ét cela à un taux d'intérêt extrèmement bas afin de réduire 
au maximum le coût de la construction. 

Ces grèts pourraient être consentis, soit directement aux sociétés 
d'habitations à loyer modfré, aux municipalités, aux sociétés immo- 
hilières et coopératives diverses, soit par l'intermédiaire du Crédit 
foncier, o1 autres caisses désignées par décret, pour les particuliers 
qui voudraient devenir propriétaires, ou entretenir, améliorer, 
agrandir Les immeubies qu'ils possèdent déjà, 

Ainsi serait résolu dans le temps un problème à double face; à 
savoir: permettre à ceux qui le pourraient de posséder leur maison 
ou leur appartement, et aux autres moins fortunés de pouvoir en 
louer 

Dans l'intérêt de la nalioun qui augmenterait ainsi son patrimoine 
hmimobilier, dans celui des Français qui verraient, enfin, triomphef 
ceile noiicn de Aa dignité de l'hunmme el des familes à laquelle 118 
sont tous, pour le moius sentimenialement allachés, nous vous 
deinandons d'adopter la proposilion de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


fer, — Le logement est déclaré « Service Public ». 
3, — Le Gouvernement demandera à la Banque de France d8 


Art. 
Art. 
faire des avances annuelies de 20 milliards, pour financer un plan 
de construction, jusqu'à ce que le patrimoine immobilier de la 
France soit, à l'estumalicn du ministère de la reconsiruction et des 
commissions parlementaires compétentes, suffisant pour couvrir les 
besoins normaux de la poçulation. 

Art. 3. — Des prêts seront consentis à ce titre: 

A. — Aux sociétés d'habitations à loyer modéré, aux départements 
et aux communes, aux coopératives de construction el à toutes 
autres formes de sociélés jmmobilières soumises au préalable à 
l'agrément du ministre de làä reconstruction. 

B — Aux particuliers désirant devenir propriétaires, par l'inter- 
inédiaire du Crédix foncier, du Crédit agricoie, el de loute autre 
caisse do crédit désignée par décret. 

Art. 4. — Ces prêts pourront être également consentis pour la 
réparation, l'agrandissement, l'amélioration des immeubies anciens. 

Art, 5. — Ces prêts seront consentis À très long terme: trente ans 
et plus, pour les personnes physiques, cinquante ans et plus pour 
les personnes morales, moyennant un intérèt maximum de 
1 p. 109 l'an. 

Aït 6, — Un décret portant règlement d'administraien publique 
fixera jes modalilés d'application de la présente lot. 





ANNEXE N°8579 





(Session de 1954. — Séance du 2 juin 19554.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à autoriser tous les hôpilaux À 
créer des cliniques ouvertes, présentée par M. Garavel, député, 
— (Reavoyée À la commission de la famille, de la population et 
de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il existe en France, souvent dans le cadre 
cantonal, de nombreux hôpitaux auxquels les populations sont très 
attachées. Nombre de ces établissements ont d'ailleurs été éditiés 
grâce à la générosité de personnes fortunées et sont dotés de res- 
sources aanuelles régulières qui permettent de pratiquer des tarifs 
particulièrement modérés. 

La clientè:e de ces hôpitaux locaux est, pour une part importante, 
constituée par des personnes non assujellies à la sécurité sociale 
(cultivateurs, arlisans et commerçants). ; 

Enfin dans beaucoup de régions, les malades hospitalisés pouvaient 
coatinuer d'être trailés par leur médecin de famille et le chirurgien 
de leur choix. 

Or, de plus en plus fréquemment, les hôpitaux tenus par un 
règlement sévère ne permettent plus le libre choix du médecin ou 
du chirurgien. Pour ce motif, ils sont souvent délaissés au profit 
de cliniques privées où d'hôpilaux ayant une clinique ouverte. Ceci 
risque d'entraioer la disparilion des petits hôpilaux dont la situa- 
tion financière devient de plus en p'us crilique. 
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Annexe n° 8579 (suite). 





C'est pour remédier à cetle siluation que j'ai l'honneur de déposer 
Ja proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


art. 4er. — Tout hôpilal local pourra créer une clinique ouverte. 
Celle-ci ne devra pas comporter plus du tiers de l'ensemble des lits 
dont dispose l'établissemea. 

Art. 2. — Les frais généraux communs seront répartis entre l'hô- 
pital et la clinique annexe proportionnellement au nombre de lits. 





ANNEXE N°8580 





(Session de 1953. — Séance du 2 juin 1%54.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder la gratuité du voyage pair 
chemin de fer ou autobus à tous les mlitaires accomplissant 
leur service actif, pour toute permission au-dessus de quarantie- 
huit heures et pour ure distance de plus de 100 kilomètres aller 
et retour, présentée par M. Pupat, les membres du groupe paysan 
et apparenté et les membres du groupe du centre démocratique 
et social, députés, — (Renvoyée à la commission de la défense 
iationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous nous permettons de soumettre à votre 
kienveillante attention un texte qui nous semb:e répondre à deux 
soucis: logique et équité. 

Les transports à l'heure actuclle, 
sont de pius en plus onéreux. 

En ce domaine, le cas des mililaires permissionnaires durant leur 
service actif a retenu notre attention. Nombreux sont les soldats 
qui, à l'heure actuelle, ne peuvent profiler d'une permission qu'ils 
cut enfin obtenue, pour des raisons d'ordre pécumaire, 

Plusieurs centaines de kilomètres, même à tarif réduit, grèvent 
lourdement le budget du jeune soldat qui gagne 930 F par jour. 

Nous estimons donc qu'il est logique d'accorder au militaire les 
moyens financiers qu'il est en droit d’altendre à la suite de l'obten- 
lion du titre de permission. 

Dé plus il est juste, en fonelion du faible pécu'e alloué aux sol- 
dats, alors que certains d'entre eux, de situalion plus fortuaée, 
auront Ja possibilité de se rendre dans leur famille, de les mettre 
tous sur un pied de stricte égalité. 

En conséquence, nous vous demandons, 
d'adopter le texte suivant: 


vous n'èles pas sans l'ignorer, 


mesdames et messieurs, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La gratuité du voyage par chemin de fer ou 
autobus est accordée à tous les militaires accomplissant leur service 
uctif, pour toute permissioa au-dessus de quarante-huit heures et 
gour une distance de plus de 100 kilomètres aller et relour. 





ANNEXE N'°8581 


(Session de 1951. — Séance du 2 juin 1%4.) 
PROPOSITION DE LOI portant réforme du :ervice des brigades des 
douanes, présentée par MM. Crisltofol, sSauer, Marcel Cahin, Pier- 
rard, Musmeaux, Kriegel-Valrimont, Marc Dupuy, Gravoilie, Pierre 
Lot, les membres du groupe communiste et les membres du 
sroupe des républicains progressistes, députés, — (Renvorée à 
la cosnmission des finences). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'évolution économique et fiscale des dix 
dernières années à eu une répercussion importante sur les missions 
dont sont chargés les services extérieurs du ministère des finances. 

Pour faire facz à des tâches acerues, tant par leur volume que 
pe les difficultés d'application, que la législation nouvelle comporte, 
es administrations intéresstes ont été conduites à réformer pro- 
fondément leurs méthodes de travail, à exiger de leur personnel des 
connaissances générales plus étendues et une formation technique 
plus complète 

Ceci aurait dû, normalement, conduire les gouvernements à une 
revision de la situation matérielle des agents des services exté- 
rieurs du ministère des finan’es, dans le but de mettre en harmo- 
hie leur rémunéra‘ion avec l'importance et les difficultés de leurs 
tâches. 

Si, dans cerlains secteurs, des résullats partiels ont pu être enre- 
gistrés, il reste un domaine où les initiatives gouvernementales, en 
matière de réforme et d'amélioration de la situation du personnel, 
ont été très insuffisantes 

IL s'agit du corps des agents des brigades des douanes. 
L'Assemblée nationale et le Conseil de ja République ont, à plu 
sieurs reprises, émis des votes invitant le Gouvernement à donner, 
à ce corps de fonctionnaires, une strucinre identique à celle des 
régies financières et, ceci, conformément aux dispositions de Ja 
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législation de la fonction publique qui prévoit la classification des 
agents d'un corps déterminé, en plusieurs cadres: C, B et A. 

Les voles successifs du Parlement n'ont pas été retenus par Îles 
Gouvernements et les propositions faites par M. le ministre des 
finances, le 7 février 1451, ne tenaient aucun compte de la volonté 
exprimée par l'Assemblée nationale et le Conseil de la République 

Il faut également rappeler qu'en 1917 et en 1%, la direction 
générale des douanes avait adressé au ministère des finances des 
propositions tendant à donner au corps des brigades des douanes 
une structure identique à celle des autres corps des régies flhan- 
cières (cadre d'agents de constatation, de contrôle et d'inspection). 

En novembre 19%, M. le ministre des finances affirmait son 
opposition à un tel projet et proposait de réaliser la réforme du 
corps des brigades des douanes sur les Lases du corps de la gendar- 
merie. Les proposilions concrètes du ministre furent, dans la réa- 
lité, beaucoup plus restrictives: le cadre des agents d'exécution des 
brisades des douanes a une situation très inférieure à celle des 
gendarmes: il en est de même pour les agents du cadre d'encadre- 
ment et d'inspection. 

On peut donc affirmer que la réforme du corps des brigades des 
douanes, qui a pris effet à compler du #7 septembre 19%1 et qui 
ne s'applique d'ailleurs qu'au personnel d'exécution et d'envadre- 
ment — je cadre d'inspection (officiers) en élant exelu Come 
porie, tant au point de vue technique que de la situation morale 
et matérielle du personnel, de graves lacunes, très préjudieiables à 
la bonne exéculion du service et aux inlérêts légitimes du per- 
sonnel, 

Ce sont ces considérations, 


d'ordre géné;ral qui nous ont con- 
duits à déposer la présente 


proposition de loi. 


Evolution des missions du personnel du corps des brigades 
des douanes, 
En raison de la profonde évolution de la fraude, du développrs 
ment du tourisme, de l'accroissement des échanges Internationaux 
et de la complexité de Ja législation sur les changes, la tâche des 
agents des brigades des douanes s'est considérablement alourdie et 
lnodiliée au cours des dermères années 

Le rôle du douanier ne se borne pau, ComIne jadis, à assurer Ja 
carde de points de passage où à circuler le long de la fronbière, en 
se conformant aux consignes simples el précises de son eue di- 
rect, I doit aller au-devant de Ja fraude et lorsqu'il la dé‘elée, la 
suivre souvent fort loin, dans ses déplacements, pour en 
voir toute l'importance et toutes | ranification 

H lui appartient, enfin, de conslaler les infractions et de r‘diger 
les procès-verbaux de saisies, avec tout le soin que requièrent do 
els actes, qui font foi jusqu'à inseriplion de faux, 

Mais, là borne pas s'aclivilé 
brigades des douanes, 


déco 


ne se des agen du eérvice des 


Sous la pression des événements, ces derniers ont été amenés à 
coopérer activement au travail du personnel sédentaire, Dans les 
bureaux de quelque importance, iis sont adjoints aux inspecteurs 
et contrôleurs pour procéder aux opéralions matérielles de visite 
des voyageurs ou des marchandises €t, parfois même, pour véri- 
fier certaines importations courantes 

Dans jes magasin: de douane, ils tiennent le compte des mar- 
chandises cntreposées et procèdent aux recensements, Pendant les 
heures de fermelure des bureaux, ils assurent l'accomplissement 


des formalités nécessilées par le passage des -aulomobiles de tou- 
rise. En tous temps et en tout lieu, ils visent les passeports 
et les carnets d'identité et constatent !es entrées et les sorties 
des voitures, tout en procédant aux vérifi‘ations destinées à déce- 
ler la fraude. 

Enfin, lorsque les opérations commerciales <ont trop peu noin- 
breuses pour justifier l'existence d'une recette, les sous-officiers 
des douanes Se voient confier la gestion des bureaux annexes et 
à ce litre, ils liquident et percoivent ies droits et assurent les 
furmalités du trafic frontalier. 

En cette matière, les fonclhions des agents des brigades s': 
rentent à celles des agents et agents prin‘ipaux de constatation 

Leurs interventions sont particulièrement précieuses pour le Tré- 
sor et y l'économie générale du pays, lorsqu'ils participent à la 
recherche et à la constatation des infractions en malière de cireu- 
lation, d'exporlation et d'importation d'or et des capitaux, en appli- 
cation de Ja législation sur le contrôle des changes. 

Is constalent également, pour le compte des contributions indi- 
rectes, des infractions à la réglementation des monopoles ou à 
celles aes taxes intérieures, remplissant, dans ce dernier cas, les 
fonctions des agents de constatation ou d'assielte des contribue 
lions indirectes, 


Nouvelles méthodes de travail. 

Les agents du service actif des douanes n'ont pu faire face am 
attributions nouvelles leur incombant et à l’évolution profonde de 
leur rôle que par l'adoplion de méthodes nouvelles de travail 

Le préposé des douanes n'est plus le fonctionnaire de simple 
exécution qui se conforme aux directives préalab'ement fixées par 
un ordre très précis. 

De nombreuses brigades de première ligne ont 616 transformées 
en brigades mobiles ou en groupes motorisés, opérant en arrière 
des frontières et dans les lirnites du rayon, soit @ kilomètres en. 
deçà de la ïigne frontière, Au sein de ces unités, dotées dé 
de transport et de transmission perfectionnés, les agents 
journellement faire preuve de qualités techniques, 
el morales, pour l'exécution de Jenur service 


Hioens 
doivent 
administratives, 
, qu'il s'agisse de Ja 


poursuite, souvent périlleuse, des voitures de frandr, de la recher- 
he des dépote frauduleux el des visites domiciliuires u'ours 
délicates à effectuer, : 
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' lusque dans les plus petite: brigades de lexiréme frontière, Art. 5 — Le cadre d mspectours fes Ne sera formé EL 
l'administration à été conduile à élendre le champ d'aclivilé des éépar par l'intégration des Ji ile he us des perl . 
préposts el à faire un large crédit à leur esprit d'uubalire el à après Inset pion sur une r- e à ue Die Le pec nié : À ro aux 
leur cot euce prfessionneile, | a des brisades seront Pmotommes ai CHUIX parimi s capilaines 
I parait *. po exccuter convenablement aujourd hui classe. 
| … “Siate * r- De Ne -. D 'h brigadi A rent Dossébe: Art. 6. — Les agents des différents cadres exislant am moment 
’ anves Zénérales et administratives éiendues et étre d: la promulzation de la loi qui n'auront pu étre jimégrés dus R 
dont Le des qualltés phrsiques, intelle-tuélies et morales les cadres nouveaux, constitueront un corps €n voic d'extinction. 
_p i bat l'administration des dousnes à inslitué léroie Art. 7 - Aprés la promulgation de la présente lei et Jor-uue 
«dl p ; te on de Montbéliard, au sein de faquelle les jounes recrues le< 41 fgrations prosues üux articles 3, i el 5 auront ee eflecluér:, 
coivent ruclion théorique de base. Elle procède, d'auire part, I! sera pt cédé, suiva it les Iodaiilés 4 fixer pr dé ret pris en 
par vole dé concours, à une séléction sévère du personnel d'enca- conseil d'Etat e portant statut de s cadres nouveaux, au rec iite 
dremsent et d'insnection iment d'agents de constatation, de € mtrôle rs et d'in<pecteurs. | 
Mas le résultat commmlet ne saurait ire atteint que si les nou- Les € iditions à accession “u principalat d'agents de con-lit21- { 
voiles méthodes de travail des avents du servie aclif des douanes lion el de contrôle irs seront lixées par les décrets portant statut 
ei l'instruction professionnelle qui leur es dispensée, sont assorties de ces cadres. La méme procédure sera appliquée pour l'accession Ù 
d'uuws relounme de siru‘ture des corps de ces fonctionnaires, perimet- ü le ujp'oi d'iui<pe ‘leur ceniral de de uaittune calézorie. 1 \ ] 
l l uiler aux agents de constatation, aux contrôleurs et Art. 8, —- Les indices applicables aux nouveaux cadres des 
ere rs des régies financières et des douanes | | ascnis des brigides seront identiques à ceux de leurs homo urs l 
LA i ke wes de la réforme proposée au Parlement s'in<pi- des agents des bureaux des donanes et des régies financières. | 
ronl de dispositions générales du slalut des fonclionnaires el Art. 9 Les conditions et programmes des concours prévus À 
j' ni être aualvsées comme snit l'article % seront fixés par arrèlé du direcieur générul des douanes 
u Le € vinCni rx ivents du cadre <sr« mdaire des brigades ei droits indirects, ; L 
da R égorie C prévue par le stunt général, ne pouvant faire à | 
il el d'aucune contestation, les élémen:s de ce cadre seraient 
‘ « e, non plus par dés prépos's, mais par des agents { 
et agents principaux de constatation, de recherche et de surveil- ANNEXE N'8582 
} t« à: coumu: leurs hornluzues des rôgies financières ‘ $ 
P cu ts ( ent recrulés par con'ouI ouverts aux candi- — 
«l nl é du brevet élémentaire 1 d'un diplome au Ines 
‘ i ent ‘ (session de 1454. — Séance du 2? juin 1951.) 
FR i une d le régles financières et les douanes, les agents 
d dr condair de< brizad seraient envadrés el dirigés par £ se A 
des contrôteurs et contrôleurs principaux, remplaçant les grades I \PPORT fait an nom de la cemmis<ion de: moxens de communt- 
actuels du cadre d'encadrement, Tenant compte de la nécessité, calion el du lourisme sur le projet Ge loi (n° s197) tendant à 
pour es agent: d'encadrement, d'avoir des connaissances profes- uulornser le Président de la Répablique à ralifier la convention 
muelles €t pratiques déjà mfrmées, ain<i qu'une grande habi- internationale |: W'erNa tt le transport des voyaseurs el d:: | 
Lidl | vwoumnes, il s'avère indispensable de procéder à leur bagages Par chemin de fer (C. 1. V.), la convention interna se . 
lécrolement par !a voie exe ive de concours jinliernes, ouveris nt concernant le transport des marchandises pur € Demi ue | 
ux uzents et agents primcipaux de constatation, de recherche el er (C. 1. M.), sisnces à Borne le 2 octobre 1952 cl Jes actes qui 
« rveillunce, ces concours, demeurant, par ailleurs, an regard leur som annexës, par M. Nigay, député. 
te niniais-an générales candidats d'un niveau é quivale nl 
à celmi de l'en<eignement secondaire. Mesdames, messicurs, le projet de loi qui vous est soumis à pour 5 
Le corp brigades des douanes comprend, en plus des cadres hit d'au'oriser le Président de la République à ratilier kes conven- 
d'exécution et d'encadrement énumérés ci-dessus, un cadre d'ins- lions jaltérnalionaes signéts à Berne concernant le transport des 
péction composé d'agents ayant le grade de Lentenant et de capi- voyageurs el des bagages et le transport des marchandises pas 
loin (a lon tionunaires sont placés à Ia tête de subdivisions chemin de ler. 
compartint } eurs brigades, Hs coosdonnent l'activilé des d'ffé- L'objet de ee conventions consiste à dibfrer les échanges entre 
rentes hi plartées sous leurs ordres: is assurent, dans leur deux où plusieurs pars de <ujélions, telles que la réexpédition de 
bdivision, une achion permanente sur l'orientation à donner au frontière à frontière et le pa<-age successif sous des régimes juri- 
eric, suivant les courants de frande: ils sont les guides, les diques différents. Cez conventions periméltent la circulation directe, 
instructeurs des agents de Teurs subdivisions, dont Îles effectifs sous l'égide d'un contrat de transport international et elles fixent 
dépassent parfois 109) unités, Les officiers des douünes sont recrutés des règles de droit uniforme qui, pour les états adhérents, se sub-ti- 
D parmi k ont: d'encadrement, La sélection est très sévère, tant tuent, en l'occurence, à leur législation respective. 
dau fait di auissances exigées, que du chiffre peu élevé des Elles comportent des disposilions relatives à la conclusion rt! à 
elfe de ce cadre: 350 unites. : l'exécution du contrat de transport, des dispositions relatives à Ja 
Les candidats recus au concours (morenne anmnuel'e: 10 à 12 uni- responsabilité ani que des dispositions consacrant l'institution de 
Hé), soul a<ireluts à un staze professionnel à l'école des douancs l'office central des transports internationaux à Berne, chargé d'in:- 
de Neuilly avec examen probatoire de fin de stage; ils sont égale- troire le: demandes de l'Etat tendant à la modification des con\en- 
mont tenus à un stage, d'uné dairée d'un mois, dans une éc0.e lions et de proposer au gouvernement suisse, gérant de l'organisme, 
lililaire la convoralion des conférences de revision, 
Cet ensembe de considérants juslifie le c'assement de ces agents Nous devons souligner Tl'isnportanec de la revision des conven: 
da le cad d'inspe 1 des douant<, catégorie A, © Uons de Berne, lan! par le nombre d'états signaiaires, qui com- 
Les arzuments développés ci-dessus s'appliquent plus particuliè- portent notamment ceux de l'Est européen, à l'exception de 
romvnat aux dtigades terresires, rois il faut souligner que les mis- VU. R. =. S., qu'en raison de la durée d'application des nouiseaux 
uus ronfices aux brigades marilimes ont évolué dans des propor texles qui he seron!l, en principe, sujels à revision que dans un 
tions identiques, parfuis même supérieures, si l'on tient compte délai de cinq ans. 
qu'en marge de leurs connaissances profes-ionnel'es le personnel On doit se féiiter de l'adhésion du Royaume-Uni à l'organi-me : 
de ces unités doit posséder des notions apprulondies en inatière de Berne, 
de navigation ll s'agit d'une œuvre de premier plan dans le cadre de la coopé 
(es hiisades sont actuellement dotfes d'embarcations à grand ralion européenne propre à développer les transports par fer enire 
ravon d'action qui réquiérent, de la part de leurs équipages, des élats et à faciliter leur combinaison avec les autres modes de 
üpliludes nautiques spéciales, transport. 
Tels sont M oltifs pour lesquels, me-dames, mrscieurs, mous C'et pourquoi votre cormmission des movens de communication 
\ demandons de vouloir bien adopler Ja proposition de loi el du tourisime vous demande d'adopter le texte dont la teneur à 
ciapres suil: 
PROPOSITION DE LOI PROJET DE LOI 
| 
Art. 1 — | corps des brigades des douanes comprend un Article unique. — Te Président de la République francaise est g 
cadre d'agents et d'agents pri tux de constatation, de recherche mmorsé à ratifier la convention internationale concernant le (rans- 
ut de surveillance des douanes, un cadre de contrôleurs et de con- port des voyageurs et des bagages par chemin de fer (CO. I. Vi, Ja à 
trôoleurs principaux, un cadre d'imspecteurs et d'inspe'teurs centraux convention internationale concernant le transport des marchan- à 
de deuxième catégorie. dises par chemin de fer 4. 1 M); signées à Berne, le #5 o.10- : 
\rt, 2, — Les effectifs de chacun des cadres prévus à l'article bre 19,2, et les actes énumérés ci-après qui leur sont annexés: È 
premier seron! fixés par la loi de finances. — Ln règlement relatif à l'office central des transports interna- . 
Art. 3 — Le cadre d'agents de constatation, de recherche et Ufenaux par chemin de fer signé à Berne, le 11 avril 193: 
de \uillan'e des douanes sera constitué, au départ, par l'inté- — ln protocole additionnel aux conventions internationales d1 
éralion de l'ensemble des agents treveltés des douanes et des 25 octobre 1952 et un acte final de la cinquième conférence pour 5 
agents techniques, après inscription sar une liste d'aptitude, et l1 revision des conventions internationales concernant Le trans- 4 
de 0 p. 10 des brigadiers, patrons, proposés €l matlelots des port par chemin de fer des marchandises (C. L M.) et des vova- | 
douanes, en fonction à la date de promulgation de la présente loi. geurs et des bagages (C. 1. V.) signés à Berne, ke 23 octobre 1952 : 
L'intégration de ces derniers aura lieu à la suile de concours — Un prolocele additionnel aux conventions internationales du 
ouverts à tous les brizadiers, patrons, préposcs el maleiols quels 2 o‘tobre 1952 el un acle final de la conférence extraomdimaire 
que soient leur âve et leur ancienneté. convoquée en vertu du protocole additionnel du 235 octobre 1952 
Art, 4. — Pour la constitution da cadre de contrôleurs et de can- aunsavisés signés à Berne, ke ft avril 195% : , 
trodeurs principaux, les brigadiers chels, prermiers-maîires, adju- Le texte de ces conventions et actes est annexé à la présente 4 
dents, maitres principaux de deuxième calégorie, adjudants-chefs loi. 
et inaitres principaux de première catégorie, serant, avrès inserip- NoTa — Les textes des deux conventions et des actes ci-dess13 
ton sur une liste d'aptilude, \ilégrés dans la proportiun de | fhimmérss ant élé annexés qu projet de loi ne 818. 


+ 
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80 p. FA dans :e cadre de contrôle, 
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ANNEXE N'’8583 


(Session de 1954. — Séance du 8 juin 1954.) 

RAPPORT, fait au nom de la commission des pensions, sur la propos 
silion de loi (n° 4909, de MM. Bayiet et Badie tendant à compléter 
l'article 134 di code de: pensions civiles «| miiitaires de retraite 
et la loi n° 51-1121 Gu 26 Septembre 1951 insliluant des bonifica- 
tions d'ancienneté hour le: personnes avant pris une part active 
et continue à la Résistance et à prévoir des derogalions tempo- 
raires aux règles de recrutement ct d'avan-eiment dans les emplois 
publics, par M. Badie, député. 


Mesdames, messieurs, l'article 16 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite prévoit que: 

Les services accomplis postérieurement À la Jimite d'âge ne 
peuvent être pris en comple dans une pension, sauf dans les cas 
ex-eptionneis prévus par une oi. » 

D'autre part, 

Si l’article 454 du même code indique dans quelles conditions les 
lilulaires de pensions civies de l'Elal, ou des collectivités ou entre- 
prises énumérées à l'articie 124 du code, venant à servir à titre 
militaire pendant une guerre, peuvent cumuler leur pension avec la 
solde mililaire afférente à leur grade dans les armées de terre, de 
mer ou de l'air, il est muel en ce qui concerne la possibilité de revi- 
sion des pensions civiles déjà concédées, pour tenir compte des 
nouveaux servives. 

L'article 1%, qui prévoit dans quelles conditions les retraités mili- 
taires rappelés à l'activité pourront percevoir la solde d'activité et 
les accessoires de soide de leur grade, indique in fine que: 

« la pension est éventuellement revisée pour tenir compte des 
nouveaux services. » 

L'est pourquoi, après la guerre de 1M1:-191$, comme d'ailleurs 
après celle de 1939-1955, les reiraités mililaires rappelés à l'activité 
ont eu la possibilité de demander, dans les délais voulus (cinq ans 
après la démobilisation}, la revision de leur pension, pour tenir 
compte des nouveaux services. 

I convient de signaler, en outre, qu'aux termes de l'artic'e unique 
de la loi n° 52-800 du 11 juillet 1932 (Journal officiel du 11 juillet 
4952) : 

« Les militaires et marins relrailés rappelés à l'activité au cours 
de la guerre 1939-1945, ayant accompli de nouveaux services leur 
ouvrant droit à pension, ainsi que les avants cause, qui ne se sont 
pas pourvus en revision de leur pension, dans es condions qui 
élaient fixées par l'article % de la loi du 1% avril 1924, modifiée par 
le décret du fer jui: 4910, dans le délai de cinq ans prévu par 
l'arlicle 67 de la loi du 1% avril 1924, sont admis à faire valoir leurs 
drcits à ladite revision, dans un délai de six mois à compler de la 
promulgation de Ta présente loi (11 juin 1952). 

Nous croyons ulile de faire remarquer que si, pendant la guerre 
de 1911-19!S, les services pouvant étre pris en comple consistaient en 

service militaire proprement dit» et en «campagnes simples ou 
doubles », au cours de la guerre 1999-1955 ces services comprennent: 

a) Les services mmililaires proprement dits avec les campagnes 
simples où doubles qui s'y ratlachent: 

b) Les services régulièrement homologués dans la Résistance an 
titre des F. F, 1, des F. F. C., des R. L F., des F. F. L., du statut 
de; déportés internés de la Résistance, du statut des réfractaires, 
avec les carnpagnes simples ou double: qui s'y rattachent; 

ec) Les honifications pour service de résistance qui seront acror- 
dées par applicalion des dispositions de la loi n° 51-1225 du 26 sep- 
tembre 1951 (Journal ofjicelt du 27 seplembre 1951, p. 98s4), 

De ce qui précède, il résulte que tous les retrailés -militaires 
rappelés à l'activité peuvent obtenir Ja revision de leurs pensions 
en raison des nouveaux services, que ces servires aient élé effectués 
antérieurement ou posterieurement à Ja limite d'âge 

En ce qui “oncerne les servires effectués par les retraités mili- 
lacres pendant la guerre 1911-1918 et pendant la première partie de 
la guerre 1939-1915 (jusqu'à l'armistice) il parait normal que des 
dispositions particulières aient été envisagées pour les retraités mili- 
taires, parce que ceux-ci bien que mis à la retraile à la limite d'âge 
pouvaient être rappelés à l'activité pendant le délai de cinq ans 
qui suit la mise à la reltraile. 

Effectivement, de très nombreux retraités militaires ont été mobi- 
lists en 1911-1918 et en 1939-1940, tandis que les retraités civils à 
l'incienneté ne pouvant, en général, être admis à la retraite qu'après 
avoir alleint l'âge minimum de 55 ans nélatent pus mobilisables, 
depuis l'âge de 48 ans. 

A situalion se présente sous un autre aspect à partir de l'armis- 
tire de 1930, c'est-à-dire dès la naissance de la Résistance, 

La presque lotalilé de noire armée et nolre jeune:se sont internées 
en Allemagne, el le peu de retle armée qui a pu échapper au 
désastre, favorable au maréchal Pélain, chef de l'Etat français, 
adhère à la légion. 

G'est pourquoi, avant que de nombreux Français se sojent rendu 
comple qu'ils s'étaient engagés sur une Imauvaise roule, en suivant 
Laval, Darnand, Pétain el consorts, el avant que des prisonniers de 
guerre ne fussent rapa'riés, la Résistance se recrula presque exc'u- 
sivement dans l'élément civil (jeune ou vieux, surloul parmi ces 
derniers). 

Et aujourd'hui, alors que les services effecinés dans la Résistance 
sont considérés, en vertu de dispositions légales, comme « servire 
militaire actif» les retraités militaires d'avant 1910 peuvent, en 
vertu des dispositions contenues dans le dernier paragraphe de 
l'article 1%5 du code des pensions civiles et militaires, obtenir la 
revision de leurs pensions et bénéficier ainsi en plus des annuilés 
Correspondant au lemps passé dans les rangs de la Résistance, 
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d'un nombre d'annuilés supplémentaires de campagnes de guerre 


(doubles). 

Tandis que leurs camarades de combats retraités civils d'avant 
1910, qui ont demandé la revision de leur pension à l'occasion de 
services de résistance semblables, se sont vu refuser celte revision 
parce que, d'une part, l'article 16 du code des pensions civiles et 
militaires indique que les servires accomplis postérieurement à la 
limite d'âge ne peuvent être pris en compte, sauf dans les cas 
exceptionnels prévus par une loi et parce que, d'autre part, aucune 
disposition légale ne prévoit la revision des pensions civiles pour 
services exceptionnels (42 guerre ou de résistance). 

Il y a donc là une injustice grave à réparer 

De plus, nous croyons devoir faire remarquer que si la loi du 
2 septembre 1951 qui institue des bonifications d'ancienneté pour 
les personnes ayant pris une part aclive et continue à la Résislanre 
el qui prévoit des dérogations temporaires aux règles de recrutement 
el d'avancement dans les emplois publics, indique dans son arli- 
cle 1er que les bénéficiaires de ladite loi seront: 

«“ Les magistrats, fonctionnaires et agents civils et militaires de 
l'Elat, les agents des services coloniaux, les agents contractuels et 
temporaires, les employés auxiliaires el les ouvriers d'Etat, ainsi 
que les fonctionnaires el agents des départements, des communes €t 
des établissements publics départementaux et communaux qui ont 
pris une part aclive et continue à la Résistance; ele. » 

Aucune disposition ne prévoit que la loi sera également applicable 
aux catégories visées ci-dessus dont Ja pension de relraile a été 
liquidée avant l'armistice, c'est-à-dire avant la naissance de la 
Résistance. 

Et c'est pour ce molif que les diverses administration<, chargées 
de centraliser les dermandes des bénéficiaires, ne se sont mises en 
rapport pour l'établissement des dossiers, qu'avec les personnels en 
activité de servire. 

Nous savons bien que ceriains chefs d'administration, compré- 
hensifs, ont consenti à accepter le dépôt de quelques dossiers pré- 
sentés par des retraités qui ont pensé, en produisant une demande, 
garantir l'avenir et éviler peul-être qu'un jour l'on he puisse leur 
opposer la forclusion. 

Qu'adviendra-t-it de res dossiers 

Quel sera le sort réservé à ceux, c'est-à-dire au plus grand nombre, 
qui n'auront pas rempli le formulaire rég'ementaire, qu'ils n'ont 
d'ailleurs pas recu, puisque les administrations ne devaient en déii- 
vrér qu'aux ”? 


actifs » et non aux « relrailés 

Une mise au point s'impose donr. 

Il faut que des dispositions léga'es puissent permettre aux retraités 
civils et militaires des catézories de bénéficiaires visés à l'article fer, 
dont il a été question ci-dessus, d'établir leur demande afin qu'its 
puissent faire valoir leurs droits d'anciens résistants au même ‘itre 
que leurs camarades en activité de service. 

C'est pourquoi votre iminission des pensions vous demanla 
d'adopter la proposihon de loi suivante 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à compléter l'article 51 du code des pensions cririles el 
militaires de retraite et La loi n° 51-1125 du 26 septembre 191 
instituant des bonifications d'ancienneté pour les personnes ayant 
pris une part aclite el continue 4 la Résistanre, 


art, fer L'article 13% du code des pensions civiies el mililaires 

est complété ainsi qu'il suil 
Les services accomplis dans les rangs de la Résistanre régulié. 

rement homologués, au titre du statut des deportés et internés de 
la Résistance et du statut des réfraclaires, ainsi que les bonifications 
accordées au titre de la loi ne 31-1125 du 265 seplemore 1931 doivent 
ôtre considérés comme services militaires exceplionne:s qui ré 
fèrent à ceux qui les ont accompiis le droit à revision du taux de 
leur pension pour tenir “omple des nouveaux services, » 


art. ? Les demandes de revision de pension devront, à peine 
de déchéanre, être présenté *s dans le délai ce Cid] annees, à dater 
lu jour de ja promuigation de la présenie loi, 
Art, 3 — La loi n° 51-1125, du 26 seplembre 1951, est complétée 
ainsi qu'il suit 
« Art. & - Les retrailés civils et militaires appartenant à l'une 
' 


des catégories de bénéficiaires visées à l'article fer de 


\ présen'e 
loi bénéficieront des avantages prévus par ladite loi, dans les mmêmes 
conditions que leurs camarades de la même catégorie en activié 
de service. 

te Un d#eret portant réglement d'adminisiration publique fixera, 
dans nn délai de trois mois, à compter de la promulgalion de ia 
présente loi, les conditions d'application du présent article, » 


——— 


ANNEXE N'°8584 


(Session de 1951. — Séance du 8 juin 1%51.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission de l'intérieur, sur: 10 a 
projet de loi (n° %116) portant création d'une troisième justice 
de paix à Alger; 2° la prooosilion de loi (no 348) de M. Hlachetie 
el plusieurs de ses collègues tendant à Créer deux justices de 
paix à Alger el une ju<tire de paix à Cheragas, banieue Our;t 


d'Aïger, par M. Marcel Ribère, dépu 

Mesdames, messieurs, la première justice de paix d'Alger a été 
créée par ordonnance royale du 23 seplembre [STI (art, %, 4e 

La seconde justice de paix d'Alger à été créée par ordonnances 
royale du 20 novembre 1814 (art. 9). 
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Ces deux justices de paix sont désignées par l'ordonnanre du ‘0 no- Lors de la seconde déiimit ation réalisée par le décret du 26 jui!- 
veinbre 1%4 Sous la dénomination de juslite de paix du canton Nord let 1892, si l'on Lent compte du dénombrement de la population à 
et de justice de paix du canton sui qu'elles ont conservées dans a celle commune, effectué en 1896, la population algéroise élait de 
suite Y2.0h#) habitants” environ. 

La même ordonnance a délimité de la façon suivante, en son Or, le dernier recensement effectué en octobre 19:18 révèle è 
article 10, les deux justices de paix ainsi créées: celle popu ation atteignait aiors le chiffre de 4%3.10@ habitants, O1 
ne be da e vs dem as eee Le tes. ab ed #8». peut donc aîfirmer que ie chiffre acluel de la population algéro:e 

; mia Montt. à mad : dépasse 2K).000, 
se 2: eve Mel ge à que | LS Il convient de dire toutefois que des réserves ont été formulé: 
to La partie de la viile du côté droit de la ligne qui, partant de offc'eusement quant at d ses de ce recensement. t 
la porte de la Marine, suit la rue de la Marine et traverse la place gp dore pare Le = mg: le ce recensemen out au mois, 
Huya!e it la rue de la Porte-Neuve et la roule de Biidah; en ce qui concerne Alger, les opérations de recense ement n'ayant pu 


« Ze Les communes d'El-Biar, de Delv-Ibrahum, de Chéragas, d'Ou 
led-Fayei, de Sidi-Ferruch (1), de la Pointe-Pescade (2) et de :a 
Boudja-Reah (3%), 


. . e . . . é c'e . . . 
« L'autre inton Sud mprend : 
« {9 Toule la parlie de la ville en dehors de la porte Marine et 
cd: iunules ci-dessus delermincées ; 
« 20 La momunes de Mustapha, d'Ilussein-Dey, de Kouba, de 
Birimandrets, de Birkadein et de Drar:ah ». 
Lu leux justices de paix ont fait l'objet d'une seconde délimi 
î n est l'œuvre du décret du 29 juillet 1#92. 
L'art inique de ce décret détermine ainsi les limites de ces 
cantot 
La justice de paix du canton Nord comprend: 
jo La partie de la ville située du côté droit de la ligne qui part 


\ard Garmbetla pris depuis les hauteurs des tournanis 
mnlinue jusqu'à la mer par une ligne perpendiculaire 
oupant le marché de la Lyre, le théâire, le square de la KRépu- 
rique et l'escalier de la gare; 
0 nnimunes de Bouzareah, Cheragas, Dely-Ibrahim, El Biar, 
Guyotville, Ouled Favet, Saint-Eugène, Slaoueli. 
La "Raslies de paix du canton Sud comprend: 
« !o La partie de la ville situfe du côté gauche de ceile ligne. La 


ligne délimilant le canton Nord; 
0 Les communes de Birmandreis, Birkadem, Draria, El Achour, 
Hussein-D Kouba, Mustapha. » 

En ce qui concerne le canton Nord, il doit être indiqué que, par 
décret du 23 février 1905, Ja sevtion de Zeralda, dépendant de la 
commune de saouelt, à été érigée en commune indépendante et 
s'est trouvée, ipso Jacto, incorporée à ce canton. 

En ce qui concerne le canton Sud, il y a lieu de rappeler que, par 


décret du 10 avril 190%, la commune de Mustapha a été rattachée 
à la commune d'Alger et que par décret du 12 avril 1894, la seclion 
de <aoula, dénendant de la commune de Birkadem, a été crigée en 
commune indépendante et s'est trouvée ainsi incorporée à ce Canton. 

Depuis la création de la seconde justice de paix d'Alger, œuvre 
de l'ordonnance du 26 novembre 1845 et la délimitation établie par 
le dévret du 20 juillet 1K92, aucune modification n'a été apportée à 


l'organisation territoriale des justices de paix d'Alger. ca 
A ce propos, il convient de relenir que les circonscriptions des 
premières justices de paix créées à Alger et aux alentours de cette 


ville, au fur et à mesure du développement de l'organisation judi- 
e l'Alzérie ont eu pour limites celles des cantons admini:- 
tratifs nouvellement conslitués et comprenaient, à l'instar de la 
métropole, des communes de peu d'étendue et faiblement peuplées, 
comme l'élaient alors la commune d'Alger et les communes avai- 
sinantes 

C'est ainsi, notamment, qu'après la créaiion des cantons Nord -t 
Sud d'Alger, des cantons de Kolea et de Boufarik qui leur sont limi- 
trophes, il fut installé une justice de paix dans chacun d'eux. 

Si la populalion des cantons Nord et Sud d'Aïger s'est accrue dans 
des prop rtions énormes du fait surtout du développement de la 
ville d'Alger, les cantons de Koiea et Boufarik ont vu leur papula- 
tion auzmenter d'une manière modérée pour atleindre les chiffres 
actuels 

Il n'a cependant pas paru ulile de dédoubler les cantons admi- 
nistratifs Nord et Sud d'Alger. Rien ne portait donc à dédouh'er les 
cantons judiciaires du même nom malgré la nécessité qui, de jour 
en jour, se faisait plus pressante. 

C'est, pour une Vonne part, la raison qui fait qu'il n'a été apporté 
Jusqu'à ce jour aucune modification dans l'organisation terriloriase 
de | *‘antonale dans la région algéroise. 


Î Î . 
L Juste 


Croissance de la population d'Alger et de sa banlieue. 
Commune d'Alger. 


sement officiel de 


Quolqu'il n'ait pas encore été effectué de reren 
pub'i- 


la population de l'Algérie dans ses parties conquises lors de 

calion de l'ordonnance du 30 novembre 1854 qui a créé les deux 
justices de paix d'Alger, le premier recensement officiel ayant été 
effectué en vertu de l'arrêté gouvernemental du 20 octobre 1332, des 
rense gnements puisés dans l'indicateur de l’Aigérie de « Béra rd » 
pour INI7, paru en 1848, donc dignes de foi, perimeltent de dire 
qu'en 185, la population de la commune d'Alger était de 51.865 
unilés, Européens et indigènes compris, 

IL est vraisemblable que la délimitation de 1844 a réparii la popu- 
lation de cette commune d'une manière sens siblement égale entre 
les deux cantons jud'ciaires. 

La juridiction de chacune des deux juslices de paix d'Alger se 
serait donc étendue alors sur environ 27.100 jusüciables en ce qui 
concerne la population algéroise. 





1) Cette commune a été incorporée à la commune de Slaoueï, 
croée dans la suite, 
») Celle commune a été incorporée à Ja commune de Saint-Eugène 
crsdte dans la suite. 
43) Aujourd'hui Bouzaréa, 








été conduites avec loulte la précision nécessaire, 

On verra d'ailleurs, plus loin, que les données officielles du recen- 
sernent de 1918 sont en contradiction avec les appréciations formii- 
lées par le conse;l g£néral du l-partement d'Aiger qui, dès 1955, 
altribuait à la population d'Alger pus de 100.000 habitants. 

Si l’on s'en tient cependant aus données du recensement de 19:52 
et si on les compare avec celies du recensement de 193% qui l'a 
précédé, et qui assignaient à la ville d'Alger une population de 

1.232 âmes, an conslale qu'en douze ans cette population a suhi 
augmentation de 153.999 unités, ce qui représente une méyenne 
de près de 13.000 unités de pus chaque année, 

Il est patent que l'accroissement de la population de la ville 
d'Alger, qui s'est poursuivi d’une manière cons lante dès le début de 
Ja présence française, a pris, depuis un certain nombre d'années, un 
rythme nettement accéiéré. Au moment du recensement de 19%, Je 
chiffre de :a population algéraise, outre la croissance normale de 
celle-ci, a subi une poussée massive du fait des événements poli- 
Uques européens et surtout de la guerre. 

Des éléments français, venus de la métropole, et des éléments 
Ctrangers ont afflué en Algérie et en-particuiier à Alger. Une grande 
garlie de ces é'éments s’est définitivement fixée dans cette ville. 

La partie urbaine du canton Sud d'Alger, peu étendue el pen 
penplée en 192, à pris une extension considérable, de nouvezux 
quartiers se sont édifiés dans cetle partie de la ville d'Alger et les 
constructions ont débordé les limites de la commune d° Alger. 

Des azglomérations nouvelles se sont ainsi conslituées dans 165 
communes limitrophes appartenant au canton Sud d'Alger, telles 
que celles d'Hussein Dey, de Kouba et de Birmandrei:, qui ne sont 
que des extensions de la ville d'Alger et qui font corps avec elle. 

La popu'ation de ce can'on a augmenté en proportion. 

Eu outre, le port d'A'ger s'est étendu démesnrément vers le £ud. 

La parle urbaine du canton Nord ne disposait pas, pour se 
développer, des mêmes espaces, étant donné la configuration du 
terrain. D'ailleurs, celte partie de Ja ville d'Alger comprend, en 
majorité, îes plus” : anciens quartiers qui ne <on!t guère susceptih'es 
de déveioppement. Ces quartiers sont habités par une population 
très dense, fixée prince ipalerment dans ceiui de la Casbah, spécifique- 
nent indigène, dans celui de la marine, il est vrai en voie de démo- 
liion pour cause d'insalubrité et d'utiiité publique, mais que l’on 
reconstruit en le modernisant, et dans celui de Büb el Oued. 

La popuiation du canton Nord d'Alger est, en outre, constitute 
pour une bonne part par des Clémer nts paivres et :aborieux Qu les 
procès abondent. 

L'excedent de la population algéroise qui s'est répandu sur lez 
communes limit rophe s de la ville d'Alger, est venu noiamment se 
fixer sur le territoire des communes de Saint-Eugène, de Bouzarea et 
d'El Biar qui avoisinent la parlie urbaine du canlon Nord et en font 
partie. 






Communes de la banlieue d'Mger. 


Quant aux communes voisines de celle d'Alger, respectivement 
raltachées par l'ordonnance du 30 novembre 18i4 aux jusliees de 
paix Nord et Sud d'Alger selon l'indicateur de |’ Algérie de « Bérard », 
Cdition de 1858, leur population atteignait les chiffres suivants 
en 1845: 
Canton Nord, 


El Biar, 1.113 habitants; De!y Ibrahim, 8735; Cheragas, 900; Ole} 
Fayet, 212; Sidi Ferruch (1), 190; la Pointe Pescade (2), 720; Boud- 
jareah (3 1. 132. 


Canton Sud. 


Mustapha (4%), 4.180 habitants; Hussein Dev, 1.115; Kouba, 81i; 
Birmandreis, 866; Birkadem, 1.412; Drariah, 883, 

Le juge de paix du canton Nord exerçait alors sa juridiction sur 
1.192 justiciables ruraux, tandis que celle du juge de paix du canton 
Sud s'étendait sur 9.%65 justiciables ruraux, 

Les chiffres figurant au tableau suivant, extraits des recense- 
ments de 1896, 1936 et 1918, permettent de constaler dans quelle 
proportion a augmenté Ja population des communes dépendant 
respectivement des deux « cantons en suile de la délimitation réaiiste 
par le décret du 29 juillet 1852 


Canton Nord (nombre d'habitants). 


Bouzarea : en 1896, 1.893: en 1936, 5.468; en 1918, 9.909, 
Cheragas: en 1896, 2,459; en 1936, 5.9)4; en 1958, 8.000. 
Dely- brahim: en 1896, 696; en 1926, 1.855; en 1918, 3.114. 
EL Hiar: en 1896, 3.003: en 1936, 13.816: en 1918, 25.010. 
Guyotville: en 1896, 2,231; en 19%, 6.73%; en 1948, 8.942. 
Ouled Faret: en 1896, 759; en 1936, 1.366; en 1918, 2.000, 





incorporée à la commune de Slaoucii 


(1) Cette commune a été 
créée dans la suite. 
(2) Cette commune a été incorporée à la commune de Saint- 
Eugène créée dans la suite. 
(3) Aujourd'hui Bouzarea. 
à Ab Cette commune a élé incorporée dans la suile à Ja commung 
rer. 
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Saint-Eugène : en 1896, 4.021; en 19936, 12.400: en 1918, 21.724. 
Staonéli: en 1896, 1.913: en 1996, 4.202: en 1938, 5.292. 
Zeralda (1): en 1896, 1.915; en 1996, 5.72%; en 1948, 5.111, 


Canton Sud (nombre d'habitants). 


Birmandreis: en 1896, 1.537; en 1956, 8.376: en 1948, 17.611, 

Lirkadern : en 1896, 2.006; en 1956, 3.671: en 1948, 8.102, 

Saoula (2): en 189%, 1.250; en 1936, 2.313; en 1958, 4.58 

Draria: en 1596, 1.415; en 1956, 2022: en 19'8, 2.223, 

Et Achour : en 1896, 413; en 1936, 499: en 1918, 531. 

Hussein Des: en 1896, 4.266; en 19%, 22,551; en 1948, 42.271. 

houba: en 189%, 2.617; en 1936, 12.400, en 1918, 15.202, 

Mustapha (3:: en 1896, 30.771 

Au point de vue de l'étendue de ces cantons, il convient de consi- 
dcrer que cette délimitation à attribué au canton Nord une super- 
ticie de 17.340 hectares et au canton Sud une superficie de 10.852 
hectares. Ces superficies sont restées sans changement jusqu'à ce 

Hair. 

La comparaison de ces chiffres rend franpante l'augmentation de 
ja population des communes considérées en cinquante ans, I y a 
leu de tenir comple, comme cela s'est produit pour la commune 
d Alger, que la population de ces communes s'est accrue avant et 
pendant fa dernière guerre de l’aïflux d'éléments métropolitains et 
étrangers. De même que pour la ville d'Alger, une bonne part de 
ces éléments s'est fixée définitivement sur le territoire de ces 
ci 





rnInunés. 

En se référant aux chiffres de la population tant algéroise que 
rurale des deux cantons, tes qu'ils viennent d'être présentés pour 
les années 1815, 1896, 1996 et 1948 et en comparant ces chiffres entre 
eux, on peut se rendre compte des étapes par lesquelles est passée 
la population tolale des deux cantons judiciaires d'Alger et de l'im- 
porlance démesurce qu'ont prise les deux justices de paix consi 
dérces 

Les données ci-dessus, relatives à l'accraissement continu de la 
population tant urbaine que rurae des deux cantons judiciaires 
considérés, sont réunies dans le tableau suivant. 

Toutefois, il convient de tenir comple des remarques suivantes: 

jo Pour les années 1855 et 1896, faute d'évaluations officielles, 
Jes chiffres indiqués pour la population urbaine des deux cantons 
sont figurés par la moitié arithmétique de la population de la ville 
d'Alger telle qu'elle est évaluée dans l'indicateur de Bérard pour 
l'Algérie, éd.tion de 1858, et qu'elle est déterminée pour le recen- 
sement officiel de 1896. 

En outre, la commune de Mustapha étant alors indépendante de 
la commune d'Alger, sa populalion a élé comprise dans celle de la 
population rurale du canton Sud: 

2o Pour l’année 19%, ces chiffres sont fondés sur le rencensement 
du mois de inars de ladite année mais, faute d'un dénombrement 
démographique pour chacun des cantons d'Alger, l'effectif de la 
population algéroise de chacun de ces cantons est approximatif, car 
uniquement basé sur la proportion existant entre les chiffres donnés 
par la municipalité d'Alger pour la population de ces deux cantons 
dans les années qui ont suivi celle de 14%; 

5e Pour l’année 1938, ces chiffres sont fondés sur le recensement 
du mois d'octobre 19:18 et sur les renseignements oificiels donnés 
jar le Service national de Ja statistique pour la populalon de 
coicun des deux cantons considérés. 


Canton Nord (nombre d'habitants). 


En 1845: population algérienne, 27.400; population des communes 
Juraies, 4.42; popuialion totale, 31.822. 

En 18%: populaiion algérienne, 46.060; popu'ation des communes 
rurales, 15.062; populalion totale, 61.122. 

En 1936: population algérienne, 111.%4: population des communes 
rurales, 35.96,: population totale, 169.867. 

En 1948: population algérienne, 134.111: 
rurales, 88.46:; population lota'e, 222,578, 

Fn 1952: population algérienne, 147.021: 
rurales, 99,52; popuiation totale, 246,530, 


popuiation des communes 


population des communes 


Canton £Sud (nombre d'habitants). 


En 1855: population algérienne, 27.400; populalion des communes 
rurales, 9,569; population totale, 36,060. 

En 1896: population algérienne, 46.060; population des communes 
rurales, 41.305: population totale, 90.363. 

En 1935: population algérienne, 119.700: 
rurales, 51.17%; population totale, 203.870, 

En 1918: population algérienne, 184.116; populalion des communes 
rurales, 91.929; population totale, 276.045, 

En 1952: population algérienne, 201.845; population des communes 
rurales, 108,992: population totale, 310.847. 

C'est donc, pour les deux Cantons, une population totale de 
551.387 habitants. 

.Cet accroissement de la population des deux cantons considérés 
Sestl natarellement traduit par une augmentation parallèle du nom- 
bre des instances portées devant ‘es justices de puix d'Alger et des 
actes renlrant dans leurs attributions. 

En outre, des lois nouvelles sont venues donner et donneront 
encore aux juridictions cantonales, particulière nent aux justces de 
paix algériennes, des compétences el des attributions qui complique- 
ront la situation déjà si difficile des juges de paix d'Alger. 


———— 


populalion des communes 





(1) La commune de Zeralda a été détachée de la commune de 
Siaouéli en 1906. 

{2} La commune de Saoula a été détachée de la commune de 
Firkadem en 1894. 
(3) La commune de Mustapha a été rattachée à la commune 
d'A'zer en 1901. 








Statistique des travaux des deux justices de paix d'Alger. 


Les tableaux ci-dessous résument les travaux effectués dans les 
deux juslices de paix d'Aiger en 1940 et de 19417 à 1992. 

L'année 1910 doit être retenue comme base d'appréciation en ce 
qui concerne l'activilé juridictionnelle de ces deux justices de paix 
en matière civile et en mälière séciale des loyers, En effet, du fait 
de l'augmentation considérable du chiffre de l'indice économique 
depuis l'année 1540, nonobstant le relèvement du taux de la compé- 
tence des juges de paix opcré par les ordonnances du 30 octobre 1915 
rendues applicables à l'Algérie par la loi du 22 septembre 1958, 
nomlwe de litiges dépassent de par leur valeur la compétence que 
possédait alors le juge de paix en matière e.vile. 

IL en a été de même en matière spéciale des loyers du fait de 
l'augmentation coré:alive du taux des loyers. I faut aussi tenir 
comple que la lof du 1 septembre 1918 n'est pas encore applicable 
à l'Algérie en <a ‘orme actuelle ou avec les modifications hnposées 
par les particular tés Jocales, 

C'est de la sorte que le nombre des affaires soumises aux justices 
de paix d'Alger tant en matière civile qu'en matière spéciale des 
loyers est en très nelte régression depuis 1910 comine l'allestent les 
sialistiques présentées ci-dessous. 

Ces statistiques révèlent, par contre ne augmentalon sensible 
ou putôt un retour à la moyenne habituelle des affla.res en inatière 
musulmane. 

I faut tenir compte que ces magistrats sant juges de droit 
commin en malière musulmane, I est done normal qu'avec la ces. 
salion des hostilités et la reprise de la vie économique, le rôle des 
affaires musulhnanes retrouve une grosse importance, 


Justice de paix du canton Nord. 


conciliation (loi du 8 mai 185): en 140, 4.40673 
en 19459, 1.02, en 1990, ŒN, en 1Yo1, 


Avertissements en 
en 1947, 94; en 1%13, 1.07; 
1.31%; en 162, 1 0&. 

Afluires civiles enrôlées: en 1940, 1.120; en 1947, 451, en 1948, 217; 
er! 1919, 26: en 1%), EN: en ut, FU, en 12, cm. 

Affaires civiles jugées: en 1940, 1.340; en 1947, 41; en 1948, 229; 
en 1949, 216; en 1950, 21, en 1991, 23535; en 1%2, 97. 

Affaires de lover enrôlées :; en 1940, 1.419; en 1947, 1139; en 195%, 167; 
en 1949, 199: en 1950. 2%: en 1991, 453: en 1952, 56. 

Affaires de loyer jugées: en 1940, 1.026; en 1947, 157; en 1918, 
105: en 1949, 125; en 1920, 261; en 1951, 219; en 1952, 551. 

Alfaires prud'homales enrôlées: en 1910, 196; en 1947, 51, en 1938, 
oo, en 1939, 8S; en 19960, 106; en 19%51, 104; en 1952, (4). 

Affaires prud'homales jugées: en 1930, 428; en 1917, 41; en 1948, 
oc, en 19:49, 50: en 1950, Sa; en 1%91, 65: en 1952, Sa 

Affaires musulmanes enrôlées: en 1940, SSi; en 1457, 125: en 
1948, 1.407: en 1949, 988: en 1950, 1.065; en 1%o1, SS2;: en 1452, 712. 

Affaires rousulimanes jugées: en 1940, 627: en 1947, K20: en 1948, 
1.009: en 1949, 701; en 1%%, 705: en 1951, 616; en 1952, 627 

Déclarations d'accidents du travail reçues: en 1940, 4.186; en 1947, 
2.140; en 1948, 2.523; en 1949, 2.552; en 1950, 2.756; en 1951, 2.572; 
en 1952, 2.302. 

Enquêtes en matière accidents du fravaii: en 1940, 140; en 1917 
215, en 1958, 144; en 1949, 3%6; en 1950, 172; en 1951, 151; en 19%5?2, 
157. 

Déclarations de nalionalité: en 19:10, 117: en 1947, 63; en 1958, 27; 
en 1959, 41; en 1950, 3%; en 1951, %5: en 1952, 30 

Certificats de nationalité: en 4910, néant: en 1947, 1210: en 1158, 
1.099: en 1919, 1.261; en 1950, 1.631: en 1951, 2.777; en 1952, 2.555 

Conseils de famille: en 1940, 403; en 1947, 418; en 4948, 107 
1949, 96: en 19%, S8: en 1%51, 78: en 1952, 82 

Appositions de scellés: en 1930, 90: en 1947, 9; en 1938, 48; en 
1919, 32: en 1950, 38: en 1951, 51: en 1932, 538 
Actes divers: en 1910, 206; en 1947, 600: en 1958, 1.253; en 1919 


os, en 1950, 718; en 1951, 625; en 1952, 436 





en 


Justice de paix du canton Sud 


Avertissements en conciliation (loi du 8 mai 1955): en 1910, ? 887 
en 1947, 1.414; en 1958, 1.34; en 19:19, 1.522; en 1950, 1.113; e1 
1951, 2.562; en 1952, 2 à 

Aflaires civiles enrôlées: en 1910, 1.63%; en 1947, 505; en 1918, 
029: en 19459, 595; en 1950, 472: en 1951, 461: en 1932, 555 

Affaires civiles jugées: en 1940, 1.368; en 1947, 292; en 1918, 406; 
en 1919, 422; en 1950, 371: en 1951, 345: en 1952, 28? 

Affaires de lover enrôlées: en 1940, 1312: en 1947, 297: en 1948 
231; en 1949, 311: en 1950, 310: en 1951, 586: en 1952, 744 

Affaires de loyer jugées: en 1910 1.256; en 1947, 229; en 1948, 159; 
en 1959, 206: en 1%50, 2092: en 1051, 268: en 10527, Gi 

Affaires prud'homales enrôlées: en 1940, 25; en 19:17, 22: en 1918 
11: en 1949, 20: en 1950, 97: en 1951, 114: en 1952, 1356 Ù 

Affaires prud'homales jugées: en 1940, 48; en 1947, 26; en 1938, 9; 
en 19449, 21; en 1%), 78: en 1951, 80: en 1952, 107. 

Affaires musulmanes enrôlées: en 1940, DÔS: en 4917, 971: en 
1948, K17; en 1949, SIR: en 19%, 877: en 1951, 731: en 195%, 701 
_Alfaires musulmanes jugées: en 1910, 447; en 1947, 5%: en 1918, 
650; en 1919, 65; en 190, 15: en 1051, 512: en 19957, 487 

Déc'arations d'accidents du travail recues: en 1940, 6.681: en 1017 
9.498: en 1988, 10.9%6; en 1919, 10.706: en 1950, 11.424: en 1931. 
10.660: en 1952, 10974, 

Enquêtes en matière d'accidents du travail: en 1910, 228: en 1947, 
609; en 1918, 615; en 1919, 506: er 1900, ou0: en 1951, 610: en 19? 
650 %j 

Déclarations de nationalité: en 19:0, 1@: en 1947, 59; en 1918, 91: 
en 1949, 21; en 1%50, 95; en 1951, 20; en 1952, 91 

Certificats de nationalité: en 190, néant: en 1947, 21 
2.19; en 1%M9, 2.018; en 195, 3.076; çn 1901, 3,972; en 1: 


. 
, 
1 

















— = = 


ls de famille: en 1%40, 1145; en 1947, 210; en 19:18, 116; en 
Aou, 181: en 1%41, 461: en 1%, 16%: en 4952, 171. 
itions de seellés: en 1940, 80; en 1957, 195; en 19:8, 46; en 
4940, 114: en 194, 82: en 1951, 108: en 1952, 7 
Actes divers: en 1940, 692: en 1947, 7: en 1948, 1.226; en 19, 
1.202: en 1906, 1.042; en 1971, 1.523; en 1952, 1.184. 
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Création de deux nouvelles justices de paix à Alger et d'une jus::c2 
de paix dans la baniieue d'Alger. Situation des deux nouveaux 
cantons judiciaires projetés dans la commune d'Alger (partie 
urbaine). 
On peut done affirmer, d'après les dannées démographiques ainsi 

que de la stalislique ci-dessus, que les magistrals des cantens Nord 
ei Sud d'Alger, représentés pour chacune des deux justires de paix 
d'Ager par un juge de paix et deux suppléants rétribués (puisqre 
le décret du 14 août 19%% a supprimé les suppléants non rétribués 
des juslices de paix d'Algérie) travaillent dans des conditions absolu- 
lue anormaies 


Le d'doubiement des deux justises de paix d'Alger, soit ]1 eréation 


de deux nouvelles justices de paix en cette ville et ïa création d'une 
just de paix dans la banlieue d'Alger sont donc devenus une 
urgente nécessité 

Le: représentants élus de la population du département d'Alger 


L'out si bien compris que le conseil général d'Alger, dans sa eéahce 
du 1% noembre 1%Ma, à ad plié le va:u suivant pr senté par 
M. le conseiller néral Sorensen : 

« Le conseil général du département d'Aïger, 

« Consid'rant que l'organ sation de la justice cantonale à Alger et 
dans sa baieue n'a pas élé modilice depuis le 930 novembre 1814. 
date à laquelle à été créée à Alger une deuxième justice de paix: 
qu'à cette époque la population d'Alger n'était que de 50.000 habitants 
ülors qu'a l'heure actuelle elle dépasse 400.000 habilants; que les 
communes rurales existant dans la banlieue en 1S4i n'étaient que 
des cenlses agricoles de peu d'imporlance:; que ces communes se 
sont mulliphices et développées et que, présentement, les deux jus 


es de paix d'Alger se répartissent dix-sept d'entre elles, représen- 
tant une population d'au moins 200.900 habilant:; que les deux juges 


de paix d'Alger exercent donc leur juridiction sur une popu:al.op 
£'obue de plus de 6.008 hahitan!s: 

Considérant que malgré l'activité et le dévouement dont font 
preuve les deux juges @* paix d'Alger, leurs suppléants et le per- 
sonnel de leurs juslices de paix, il leur est matériellement impossib'e 
d'a-surer normalement leur service et de donner satisfaction aux 
justiciahbes de leurs cantons respectifs; que, de ce fait, les intérêts 
de la population algéroise et des communes avoisinantes sont lésés 
où ri-quent de l'être à chaque instant: 

« Considé'ant que, justement soucienx de cet état de choses, les 
chefs de la cour d'appel d'Alger ont saisi, en 1942, le gouverneur 
générai de l'Algérie d'un projet de craltion de nouvelles justices de 
paix tant à Alger que dans sa banlieue: ce projet approuvé à l'éno- 
que par gouverneur général de l'Algérie mais non suivi d'applica- 
Lon en raison de la guerre est deven's insuffisant, 


Enct le vœu, 


« Que soient créées à Alger denx nouve'les justices de paix à 
compétence restreinte et, dans la banlieue d'Alger, une justice de 
paix à compétence étendue, » 


Les représentants élus de la population de l'Algérie ont égale- 
tuent comp'is la nécessité de la creation de plusieurs justices de 
pa.x à Alger et dans sa banlieue, si ben que l'assemblée algérienne, 
dans sa sfance du 6 juil'et 194%, à adopté à l'unanimité le vœu 
suivant présenté gur M. le délégué Belaiche : 

« L'assembhiée algérienne, 


« Evoquant le \œu concernant les juslices de paix d’'Alger-ville 
et banlieue que le conseil général d'Alger adopta à l'unanimité dans 
sa séance du 13 novembre 1947; 

“ Conslalant la situation anachronique aux causes qui l'ont fat 
nailté dans laquelle se trouve l'administralion de la justice dans 
Alger el ses environs pour tout ce que la loi fait ressortir, tant sur 
le plan juridictionnel que sur le plan d: l'action admin.strative, & la 
cunpéience des juges de paix; 

« Rappelant que le nombre des juslires de paix d'Alger-ville et 
banlieue e-t demeuré le même depuis le 30 novembre 1813, date à 
laqueïle la loi l'avait fixé, soit depuis plus d'un siècle ; 

« Considérant que les molfs à celle organisation ont considéra- 
blement varié depuis, particulièrement sur le plan e<sentiel de la 
démographie ; 

Considérant, en effet, que le nombre des jusliciables est passé 
d'environ 03.000 en 1843 à environ 530.000 en 1918; 

Manifestant son étonnement de censtater la non-adaplation per- 
£istante de la chose aux besoins, tout en se plaisan à reconnaitre 
le zèle et l'appl'eation du personnel de ces just'ces de paix; 

« Rappelant qu'une bonne administration de la justice exige que 
les magistrats, d'une part, et le personnel sous leurs ordres, d'autre 
part, puissent travailler dans des conditions raisonnables qui ne 
sont absolument plus remplies aujouré hui tant par l'encombrement 
dû au nombre des affaires qui sont soumises à ces mag:strats que 
par l'afflux des juslic.ables qix viennent les consulter, 


« Emet Je vœu, 


« De voir les pouvoirs publics réadapter au pus tôt la situation 
des justives de paix d'Alger-ville et banlieue aux besoins non seule- 
ment actuels mas futurs et prévisibles, une base sérieuse et ulile 
d'étude de cetle réadaptation pouvant élre recherchée dans Ja 
inémure circonstancié fourni par MM. les juges de paix d'Alger à 
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M. le ministre de la justice sur la demande qu'il leur en avait faite 
lors de son récent passage à Aïger. » 

La réforme propose n'a rien d'excessif en soi si l'on lient compte 
de l'importance actuelle de la ville d'Alger et de la plupart des 
communes de sa banlieue appartenant aux deux cantons considérés, 
de leur développement continu et rapide et de l'avenir qui lea 
attend, toutes choses inanifesiées pur l'accroissement énorme de 
leur population surtout durant les dix dernières années. 

Celle situation est d'ailleurs caractérisée, entre autres, par l’aug- 
mentation du nombre des arrondissements de police qui atleint, à 
l'heure actuelle, le chiffre de douze pour la ville d'Alge” et de six 
pour les communes limitrophes de cetle dernière 

Il convent de considérer que dans la métropole où les attrihi- 
lions des juges de paix n’ont pas l’étendue et l'importance de celies 
de leurs collègues algériens, une agglomération ayant une popula- 
lion de près de 600.000 habitants, qui serait celle des deux cantons 
considérés si l'on s'en tent aux chiffres officiels du recensement de 
1919, serait dotée, au minmuim, de sept justices de paix. 

En effet, pour une population qui élait avant la dernière guerre 
de 413.000 habitants, soit 55000 habitan!s de moins que la population 
actuelle de l'agglomération algéroise, l’agglomération bordelaise, 
soit la ville de Bordeaux et sa banlieue immédiate, est divisée en 
sept cantons judiciaires et soumise à la juridiction de six juslices 
de paix. 

Si l'on considère que parmi les cantons judivia'r°s limitrophes de 
ceux d'Alger, le canton de Cola comptait en 1935, 25.763 habilant(s 
et celui de Boufarik 49.203 habitants, il apparaît que l'existence de 
quatre justices de paix dans la ville d'Alger et d'une ju-lice de pa x 
dans sa banlieue Ouest est un Sirict minimum. 

I n'y à aucun motif valable pour admettre que les juges de paix 
d'Alger doivent travailler dans des conditions plus pénibles et faire 
face à un travail infiniment plus intensif que leurs collègues métro- 
politains ou que certains de leurs collègues algériens. 

ne cerait d'ailleurs que de comparer l'activité des juges de 
paix d'Alger et l'ampleur de leurs travaux à ceux de leurs collègues 
des villes de la métropole dout la population sc rapproche de cells 
de la ville d'Alger. 

D'une façon générale, étant donné que dans son ensemb'e le 
clunat de l'Algérie est malsain, pénible et anéimiant méme dans les 
vrandes villes, il <emb'e que la lâche du fonctionnaire où du maäagi+- 
rat algérien ne devrait pas étre plus lourde que celle de ses 
collègues de la métropole. 


Limites topographiques des quatre cantons projetés pour la ville 
d'Alger et sa banlieue immédiate, soit les communes limitrophes 
de cette ville. 


Dans la créalion de deux nouveaux cantons judiciaires à Alger, 
il conviendra de tenir compte de la nature et de la répartition da 
celle ville qui s'étend sur huit kilomètres en bordure de la mer, 
outre les communes de Saint-Eugène et d'Hussein Dey qui en sont le 
prolonsement resmectivement dans l'Etat et dans l'Ouest, et qui 
s'élève sur les hauleurs dominant la baie autour de laquelle elle est 
bâtie. 

I est à retenir que les quartiers où la densité de la population 
est la plus forte sont celui de Bab-el-Oued et de ses annexes situés à 
l'extrémité Nord-Ouest de celte ville et ceux de Belcourt et du 
Hamma situé: à l'extrémilé Sul-Est de celle-ci, Ces quartiers sont 
habilés, en majorité, par une populalion européenne composce de 
travailleurs et de gens de silualion modeste. Les procès de la compé- 
tence du juge de paix y sont fréquents et les origines souvent étran- 
sères de celle population font qu'elle a fréquemment recours au 
juge de paix en matière de nationalité, 

Les industries sont également nombreuses dans ces quartiers, 
particulièrement dans ceux de Belcourt et du MHarmma. 

En outre, le quarlier de Bab-e'-Oucd se ratlache intimement 
aux communes de Saint-Eugène et de Bouzarea dont les quartiers 
urbains constituent partie des fanubourgs d'Alger, tandis que les 
quartiers de Belcourt et du Hama avec leurs annexes se lient sans 
transition aux grosses améliorations d'Hussein Day et de Kouba, la 
première dont la population avec ses 43.00) habitants dépasse légé- 
rement, à l'heure actuelle, ceïes de cités comme Valenciennes et 
Montluçon et qui constitue un centre industriel très important. 

Proche du quartier de Bab-cl-Ouedl et au Sud de la ville d'Alger, 
s'étend, en amphitéâtre et sur la hauteur, le quartier de la Cashah 


constitué par la vieille ville indigène, noyau d'où sont parties 
toutes les extensions qui, progressivement, sont arrivées à former 


la ville actuelle, Ce quartier qui s’élend sur 38 heclares possède 
une population en majeure parlie musulmane de 61.000 âmes, donc 
d'une extrème densité qui s'élève en certaines de ses parties à 
3.500 habitant: à l'hectare., Les procès, la plupart de la compétence 
du juge de paix elaluant en matière musulmane, abondent parmi la 
population du quartier de la Casbah qui est, en général, constitué 
par un prolélariat plus ou moins indigent, très turbulent et en proie 
a l'esprit de chicane 

Le quartier de la Marne, voisin de celui de la Casbah et silué en 
contrebas de celui-ci, était, à l'origine, le prolongement de l'ancienne 
ville arab2 dans le voisinage de la mer et du port barbaresque d'où 
sont parlies toutes les extensions qui constituent le port moderne 
d'A'ger. Ce quartier, très populeux également, est en voie de démo- 
lition progressive et sera remplacé dans un avenir plus ou moins 
lointain par un quartier moderne. 

Entre les quartiers de la Marine et de la Casbah, d'une part, et le 
quartier de Belcourt, d'autre part, s'élend la parlie centrale de la 
ville où la population est moins dense et d'une siluation sociale, en 
général, plus élevée, où se trouvent les maisons de commerce les 
plus importantes, les grandes administrations et les banques. Les 
conteslalions de la compétence du juge de paix y eont plus rares. 
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Au fur et à mesure que l'on gagne les hauteurs dominant le 
quartiers centranx, proches de Ja mer, la e change d'aspect, ! 
comcirucuens soit CALE élevées et plus Ï :} é + , nt les 
quartiers pureinent résidentie!s où ja population est moins fense. 

Par ces zones rés.dentlielles, la ville d'Alger se raltac! intimne- 
qguent aux imperlantes agclomérations d'Fl-Bia! te Firmandreis et 
de kouba qui ont le même carartère que : zones et sont édifiées 
sur les hauleurs fnètnes qui dominent la ville d’\ger 

En tenant “ompte de c£s considfra n<, il est puesilre de di: \S 


Ja ville d'Alger et les communes limitrophes de celle 
cantons dont la population oscilcra entre 131.009 et 110.004 hapi- 


jauts. 


Dénomination des quatre canions nouvellement créés. 
Les deux cantons, actuellement existants, ont recu les d‘nomi 
nations de canton Nord et canton Sud. lne note adressée à 
rasportenr par la direction civile du nunistere de la juive el 
able à la leur donne'ait Îles 


favo 
création de deux can!lons nouveaux, leu 
non de canton Est et canton Ouest. Ce <erait en <Saniene, par ul 
rose des vents que l'on représentera les quaire cantons de la 
région algéroise 

Nous pensons que ces dénominations ne doivent pas être relentes; 
tout d'abord, parce qu'on ne peut pas, à proprement parler, en Al 
génie, parier de cantons judiciaires: en effet, dans la métropole, il à 
“une justice de paix par canton administratif tandis qu'en Algérie 
les lmmiles justice de paix-canien ne coïncident pas. Dautre part, 
la dénomination par points cardinaux ne corre-pondant pas à a 
réalité géngraphique, le quartier de Bab-el-Oued. par exemple, s'élen- 
dant aussi bien vers le Nord que vers l'Ouest d'Alger, De même, 
Je canton qui comprend le quartier de Belcourt et celui de Mustapha 
serait impropremcent apyelé Ouest » cor les communes de Birka 
dein et de Birmanareis qui lui sont adjointes sont netiement oriehiers 
vers le Sud. Le même pour le canton Su qui comprend les quai 
diers du Harmma et les communes d'Hiu<sein-Dey et kouba, 
iveul orientées vers l'Est. 

Les désignations que nous p'eposons se rallachent aux 
principaux quartiers se trouvant dans chacune des citconscnip ions 
houvelles et elles frappent d'autant mieux 
appellations famiiières, devenues trahhionselles dans 14 région alge- 
voie. D'où les noms de cantons de Bab-elk-Oued, de Bab-Azoun, de 
Mustapha, du Hamma et du Sahel que nous proposons pour Îles 
désigner. 

Ajoutons que le canton de 


! 


neue 
nos des 


l'e-t t au elles sout des 


Bab-el-Oucd représenlerait une super- 
fie de 29 kilomètres carrés el une p pulati environ 441040 Hahl. 
fanut<. Le canton de BRab-Azoun aurait une étendue de 1% kilometres 
carrés et une population d'environ 925.64) habitants. Colui de Mus- 
tapha, wne étendue de 23 kilomètres carrés et une population de 
sun) habitants, Celui de Hamima représenlerait ne elendue de 
2: kilomètres carrés et et une populatiwn 
F1 


(hih 


on de 125.06 habitan!: 

ufin, celui du Sahel, avec une étendue de 157 kilomètres carrés, 
aurait une population de 93290 habitant. Soulignons que 
Cathion, avec une population inférieure à celle des quatre autres 
cantons, aurait une étendue beaucoup plus grande. D'autre part, le 
juge de paix serait à eompélenee étendue puisqu'il aurait la charge 
de la poire judiciaire et la connaissance des affaires de simple police, 
Nous reviendrons sur ce sujet un peu plus bin, 


‘e de! cr 


4e canton. — Canton de « Pab-el-Oued ». 


C'est de la sorte qu'un premier canton judiviaire pourrait étre 
conslitué par le quartier de Bab-el-Oued avee <e< annexes les quar- 
dier de l'Esplanaëc, de l'Hermitage el de Notre-Dame-d Afrique. 

On pourrait y rattacher les communes de Saint-Eugépe et de 
Pouzarea qui, dans leurs parties urbaines, exlensiorns de 
l'a:zlomération alséroise. 

Dans Alger, la limile de re canton partirait de l'interse 
bant de la mer, du boulevard Ammiral-Pierre et de la rue keosium, 
stuivrait Ja rue Général-Raissonnet, côté pair, opposé an nur de 
clôture de la caserne Pélissier, traverserait la p'ace Mermoz, suivrail 

u 
e 


! 
s0n ur: 


(ion, au 


les escaliers de la rue Sidi-Abderrahmane, le long de la c'ôlure € 
jardin Marengo, traverserail la rampe Valée jusqu à Fongle de la nm 
Ben-Clieneb, suivrait cette rue, côté pair, jusqu'à l'escalier du houle- 
vard de Verdun, suivrait ce boulevard, côté impair, le côté Nord de 
la rue Docteur-Bentami (ex-Chemin d'El Keltar) ferait par le Nord, 
le tour de la place sise à l'origine du houlevard Clemenceau. suivrait 
celte artère le long du mur de clôture de cimetière d'El Kettar 
jusqu'au chermin d'aceès de l'hôpital d'El Ketiar, suivrait le mur de 
ciôiure de cet hôpital, les murs de clôture Sud-Ouest et Sud de 
l'annexe du cimetière musulman d'El Keltar dit cimelière « Frizet », 
traver-erait le ravin de la Fonttine Frairhe où Oued Rirtraria 
Pour atteindre Ta limite de la commine d'Et-Biar qi longe ce ravin 
et suivre celle Himile jusqu'à sa rencontre avec la fimite de la com- 
winne de Bouzarea. 

Ce canton judicisire pour être aisément silné et 
Tai! porter l'appellation de € inton de « Bah-e1.0 ef 
du auartier princijal déônt il serait constitué, 


identifé, pour- 
» qui est celle 


2 canton, — Canton de » Bab-A:oun ». 

Le second canton judiciaire pourrait être constilué par les quar- 
ter: de ja luarine, de la Casbah, de Bab-Azoun, du Teleiniv, de la 
Koberlsau et des Tagarins. k 

H' comprendrait, en outre, la parie du port 
entre l'ilot de l’Amirauté et le môle Amir: 
Compris, soit tot l'anrien port. 

bépondrait de ce canton Ja commune d'El-Biar qui se ratlache à 
la ville d'Alger par les quartiers des Tagarins el du Telem!y, 


d'Alger 


1l-Mouchez, ce môle non 


s'étendant 
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Oued »s 


l'intersection de 


] sorait n it de Hal! 
et au Sud par une ligne qu 
la jetée Est (bassin de l’ancien 
l'Agha, à hauteur de la passe existant entr 
de l'Agha, suivrait a rie Nord de l'émi existant &# eelte 
côté de la jetée, suivrait le quai de Bavonne le long du môle Armiral- 
Mouchez, passerait en téle des ba-<sins de rad: bb, conperait Le Han 
levard du port à hauleur de la raserne des lsolés où bastion XV, 
suivrait le pourtour de ce bastion, couperait la voie ferrée ivrait 
Ù fortifiratious existant encore à cel endroit le tons 
de la rampe ce Fafonurah jusqu'au square Guynormer, traver-eran 
le bon'evard Carnot à hauteur du square du Plaleau-deslhières, sui- 
vrait le côté | 
| 


limité au Sud-Oue:t par le canl 

| aurail pour origine 
port) et de la jetée du be-sin de 
l'ancien port et Le bassin 
| passe, qu 


pourlour des 


Nord de la rue Monge dans la parie où elle traverse 
e boulevard Laferrière pour rejoindre le côté pair (St dù dudit bou- 
levard, suivrait ce boulevard le long de ce côté jusqu'au boinevard 
Mäaréchal-Foeh, suivrail Je eolé pair sud} de « boules ard face an 
palais du gouvernement général, le côté pair (Nord-Ouest} du bou- 
levard de Télerniy jusqn'au pare Suint-Saëns, Hé Nurd du che- 


' Ll 
inin de Sidi-Brahhin pour rejoindre la commune d'El Biar 
Ce second canton Juuichaire pourrait porter le nom de canton de 


« Babh-Azourn qui e<t celui de la porte de Faim nue site arabe 
\u delà de laauelle « ont édifiés les quart s qui conslituerarent 
e sécolul canton j'ul vjaire d'Alger. tell apjrel'ai un est Lu conne 


des Aîg lement 


‘rois el leur permettrait d'hier 


10 Houveau cation 


fier el de situer 


oo canton — Canton de « Mu tu prl Et  o 


Le {roisiôme canton pourrait comprendre les quartiers de FAgha, 
d'isiy, de Mustapha Supéri de Mustapha Baférieur, du phalteau 
Saubère, du Champ-de-Manaæuvre, de Fontasuce-Bleuc, de la Hedoute 
el une parlie du quarlier de H ourt 

UD engloberait la partre «du port allant du mû Wen ral-Mo hez 
au bassin de Mustapha, désigné sous le non de bassin de FAgha 
et comprenant le mole Annrai-Mouchez, le moôle aux minerais et le 


grand pnôle ou môle du commerce. H comprendrait également une 
partie du bassin de l'Agha et de ses terre-pleins, serait rattachée 
à ec citon, la commune de Birmandreis qui <e soude intimenent 
à la ville d'Alger par le quartier de la Redoute à cheval sur les deux 


Conmniines, 
Le canton pourrait Avoir Pr 

' i 

ie pol de linters loi) ‘ 4 

du bassin de Muslapha, 

môle du Commerce, | 


[A] 
quai Je Sete el le qu de Dyenr de 


limites nne ligne qui parlirail, éi 
jetée du bassin de l'Agha mes cuite 
Sinivrant [a 


EN 


rie Sud-Est du grand 
dent élenmdant entre D 


ongle sud du grand 


Hucue dti 
cr<erail 





nôle du Conumerce à l'angle formé p lintersechon des quais de 
Bieppe et de Dunke:que, suivrail ce derner quai, le rôté Est de la 
rue de hole, traver erait la ronte Moutonniére en one drute, de 
l'intersection de la rue de boe à l'entrée du passage Crampel, sui- 


vrait le côté Nord-Ouest de ce passage jusqu'à son intersection avec Ja 
rue Sadr-Carmot, traver<erait cette rie pour tehon tre le Gé pair de 
la rue de lnien (Nord-Ouest: el suivre celte aïlère toute sa lon 


gueur, en fai-ant Le lour, par le Nordt-Omest, de la place Jeanne-d'Are, 
traverserait la rue de Lvon de Flang'e Nord-Ouest ce la que de 
l'Union à l'ange Nord-Ouest de la re de Fl'Alsare, côté pair (Nord- 


Ones suivrauil cetle ie de ce côli à raser rail port 
boulevard Augu-le-Comlte, côté impair (Norl-F<t Suivrait ce vrôlé 
dudit boulevard jusqu'à la hontenr de In rue Julienne, coté bopair 
(Nord-Ouest) suivrait celte pue de ce côté jusqu'à som intersection 
aver la rue Mbert-de-Mun, le côté impair Sud-Ouest de la rue Zan!cha 
qui cou Le bon'evard Bru, jusqu'à éa rencontre avec Ja Jimile de 
la commune de Birmandréis, soit à l'entrée du chemin Abd E'Kaier, 
Ce canton pourrait tre désicoé sons le nom du canton de « Mus- 
tapi A », celle appt lation embrassant l'ensermble du territore «te Co 
inlon en souvenir du nom de la commrane de Mus'anbhir. existant 

. 

L 


agzloméralion a % roi-e, ral achéc en 


rejoindre le 


Hi] refais dans Ceuile partie ces 


15 à la commune d'Alger. 


ke ennton. — Canton du « Harmra s 


Le quatrième canton pourrait fre canelilufé por ln partie du 
quarlier de Belcourt non attribuée au cunton de Mustacha, les urar- 
Uer du Marnma, du Rüui-seau, des Piatanes, de Moniplaisr et du 
Cins-Sa'emhier, 

I eomprendrait également les communes d'H 
et de Tür-Kadeim, 
du Ruissvau, 

Serail comprise dans ce canton, la parlie du port 4'Alser dénommée 


jusqu'a la lunite actuelle du port 


ssetli bes de bouba 
quartiers du Hama el 


prolonger "Ji direct des 


bassin de Mustapha s'elemlant 


d'Alger vers l'Est, 

Contigu an canton de M istavha ve canton 
Canton judiciaire dé Maison-Carrée. 

I pourrait pendre Le nom de canton dn « Harina + du fait qu'il 
serail constitué, pour une bonne part, par le quartier du mére 


ferait limite avec le 


Hoth, 


Création d'une justice de paix rurale dans la baniieue 
de la viilo d'Alger, 


Canton du Sahel. 


! V PAT 
re cantons proirltés 


! élmigne- 


En tenant comple de l'importance des qua 
duns la ville G'Alger. du caractère purement agriwoke et de 
nent des aix Coumnunts rurales exisiaut Ga la banlieue Guest 
d'Alger et dépendant actuellement des justives de paix Nord et six 
d'Alger, il apparail nécessaire de détacher ces communes de ces 
ceux jueslces dr paix et de les réunir pour consliluer Un nouveau 
Canton juaiciaire à Caractère purement rurecLl 
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Ge canton conprendrait donc les communes de Cheragas, de 
Deiy-brahum, d'Ouied-Fayet, de Guyolville, de Slaoueli et de Zeraida 
dépendant actuellen.ent du canton Nord d'Alger, les communes € 
rar, À Suoula el d'Et-Achour atpendant à iellement au cahton 
Sud d Alert 

( “ritil carac lt es cutlivllement air! ule pe le pre- 
£ sule lent r paleau onduié du à» l algroi qui est 
con 1 ein } De l'Alger et la baie du Ch oua et dont les 
nl | Sud, vers la ! l de la Mitida 

} sS cohstituenEt ‘ tmible rapghique et ethnique d'une 
vuilé ludisculable avec des rullure jaentiques comprenant, sur le 

itoral, des cullurss marairhères et me Vis hoble { sur de platea 
“ rt ti riri , partie pranté e \ivnes, parle cullhécs €n 
té ile 

| deux pl importantes localités de cette rézion sont Cheragas 
tu !: 

«ti pr ! hit L'4 hi e Cher vas qui situé 

l 1 1, et l ine situalion volus centrale que 

{ il | { ie au bhoïd ae da pner, De par celle silualion 

ü li | 1 «4 \ hu} l { ua [l e importance que Guyotville 
ji à [LEL L'! k 

est ainsi * le juge de paix du canton Nord d'Alser a ten. 
[ | lualit i | foraine bi-mensuelle créée par 
‘ i Î Hit IS, I N) qui À ll @ vrai, totnbée en dé: 

{ | * 

] ‘ di hu V à élu ré par le décret dla 
1 l Elle n°4 été supprimée qu'en PO par un arrété du Le 
en noral € « , HI e Jai ‘ 

Ï ni bi ue si l'on réumissant 1 minurs FET s pour 
Cr til ! il to jui 6 ! sa posil i æl son 
iniport ‘ evrail être désig & j'our y inslalier Ia jus 
Luue 

{ ! qui « à 1: kilomètres da l'Ouest d'Alger se trouve 
a leur CERN) Î fhuttal lualion que Maison-Carréce qui est égüale- 
AT 12 kilometres n< l'Est d Alger et qui est le siege d'une jus- 
Hice de paix groupant huit communes rurales y compris celle de 
Alu: t,urra 

il a clé obecté à Ja désignation de Cheragas comme siège d'une 
jushiee de paix que les habitants des communes rurales voisines ont 
ücvoutinné «le I ie à Alger pour leurs atlaires et que Îles con- 
truindre e rendre à Cheragas pour les questions judiciaires rels- 
vont de la coin nee du jure de paix serait Pour causer un préjudire 
d'auiant plus sérieux qui nexisie pas de service de transpors en 
CRETE EEE reliant entr vlli es différentes communes du Saiel 
din 

Où à objecté éa'cment que cetle désignation serait génante pour 
l'exercice un défense, les avocats du bharrcau a Alger devant se 
trou da lothgalion de Se rendre à Cheragäs pour assisier jes 
jt'=t ibi di TEEN) intéressée 

HD e-l à (il reponure à ct be ins que les it mvéthi 1s 
Qu'il pourra “voir pour les justiciah'es habilant le Sahel algérois 
ou | lofumsours à se reudr: à Cheragas pour les quéstions judi- 
claires relevant de la compétence du juse de paix sont les iméines 
que Ceux ont peurraict plaindre tes justiciables des communes 
cépondant de la juslice de paix de Majsou-Carrée pour Finstaller 
11 

li « d'ailleurs fau le dire que Cheragas n'est pas relié aux 
äuir ni du Salé} algére,s par des moyens de iranspeort en 
Copaimon, FE existe € ellet, à heure actuelle, des lignes d'autobus 
qui font com ! Cheragas avec la plupart des co'umunes avoi 
sinantes el il çst jrésu, pour \ proche avenir, un réseau complet 
[MI lines de ftrolles buis [Ut Hi (tra les le lhiiés dépe via ju süh ] 
ülperois en ommnutucalyon étroite et continue les unes avec les 
MELLE 

L'éréction de Cheragas en chetdieu de canton jüdiciaire pe pourra, 
d «uleu que hât ln réalisation ae ce pa 

\u rplus, O1 IS « toute désignée pour l'installation de la 
j { i JUriX l re lans Ja ha et] Cu st d'Alger si el ustice 
{ Hx pont ‘de la Mir e étendue, En effet, àl existe e 
} ide «lu idarmetf dat cel walité et elle sera à la di pr sition 
ti } X | es © éral "ue nécessilera l'exercice d 
sos trs ] joli ier de } € jJudiciuirt 

La QU SUUEE feruent parle du nouveau canton son! çlus 
rippro é Cl gas que d'Alse 

l d nres ex<tant entr e chef-l de ces rcominunes et 
A'zer, d'une part, Cheragas, d'autre part, sont les suivantes: 

be lu A \ Alge 12 kim 

he 1 Il n à Alger, 11 km; de Delx-Ibrahim à Cheragas, 
“ ki 

De Ouled-Favet à {lzer, 15 km: de Ouled-Fayet, à Cheragas, 5 km. 

be 1, ivolsile à Alg 15 kim, de G IvOolvi le à Cheragas, 7 ka. 

h sSlaonuerii à A!ls 22 km le slaoue à Cheragas, 8 kin, 

De Zeralda à Alg S kim: de Zcralda À Cheragas, 43 kru. 

De Prurir à A's 15 kim; de Draria à Cheragas<, % kr. 

De Saoula à Alcer, 45 km: de Saoula à Cheragas, 12 km 

be El-A'h \ger, 12 kim; de El-Achour, à Cheragas, 6 km. 


Projet de rattachement de deux communes dépendant du Canton 
Biufarik au nouveau Canton rural projeté. 

Parmi les cominunes dépendant géographiquement du Sahel algé- 
Fois, outre les communes sus] es, il en existe d'autres qui auoch- 
dent du canton de Houfarik. 

En créant un nouveau canton rural dans la hanliene Ouest d'Alger, 
H seraii, en conséquence, indiqué dans l'intérêt bien compris des 
populations de ces communes qui soul pius rap pro hées de Chera- 
4 is que de Boufarik. 

ft convient d'a lleurs de remarquer que les communes intéressées 
qui soir celles de Sainl-Ferdinand el de Baba-Husstu disposent de 











moyens de transport en commun qui les relient à la région algé- 
roise mais non à la ville de Boufarik. 

Les communes de Saint-Ferdinanb et de Baba-Iassen devraient 
donc être détachées du canton judiciaire de Boufarik pour être ratta- 
chées au canton dont la création est propose dans la banlieue 
Ouest d'Alger. 


Compéience du juge de paix du canton rurai projeté. 


Etant donné le caractère rural du canton projeté dans la banlieue 
Ouest d'Alger, le juge de paix qui exercerait ses fonctions aurait dans 
ses altribulions la poice judiciaire et serait pourvu de là compétence 
étendue établie par le décret du 19 août 1854 tant en matière civile 
qu'en matière correctionnelie, 

Ce juge de paix connaïitrait, comme ses collègues des autres jus- 
lives de paix, des contravenilons de poiice commises dans <on canton 
qui sont à l'heure actuelle soumises au tribunal de simple police 


d'Ager, Les juges de paix d'Alger, cantons Nord et sud, soul, en effet, 
déchargés de la connaissance des contraventions de police commises 
dans l'étendue de leurs cantons respeclifs au profit de celle juridic- 
lion spéciale. 

Le tribunal de Simple police d'Alger, surchargé de travail, trou 
verait donc avantage à la création de celte nouvelle justice de paix. 

En outre, les cabinels d'instruction du tribunal de première 
instance d'Alger se trouveraient déchargés d'un nombre important 
d'affaires qui seraient instruiles sous leur direction, conformément 
aux eérrements actuellement suivis en Algérie en malière de police 
judiciaire, pour le juge de paix du canton rural projeté. 

L'administration de la juslire en malière criminelle, y trouverai 
grandement son intérêt étant donné la lourdeur de la tâche des 
juges d'instruction du tribunal de première instance d'Alger et l'eu- 
combrement de leurs cabinets, 


Population et appellation du canton rural projeté. 


Le canton rural projeté dans la banlieue Quest d'Alger aurait une 
population de près de 43.200 habitants. 

Etant donné le nom générique donné au plateau qui s'étend dans 
la banlieue Ouest d'Alger et qui formera le canton rural projele, la 
justice de paix rurale ainsi créée pourra porter l'appellation de can- 
lon du « Sahel n», 

Votre conunission de l'intérieur vous demande, en conséquence 
de cel exposé, d'adopter le projet de iai suivan!: 


PROJET DE LOI 


portant création, à Alger, de deux nouvelles justices de paix 
et, à Chérayas, d'une justice de pair à compélence étendue. 


Art, fer, — 11 est institué à Alger deux juslices de paix nouvelles 
à compétence ordinaire. 

Les quaire justices de paix d'Alger portent les appellations sui- 
Vantes 

Justice de peix de Bab-El-Oued, justice de paix de Bab-Azoun, 
jusUÜce de paix de Mustapha, justice de paix du Hamima. 

Art, 2, — Chacune des juslices de paix d'Alger comprend: 

Un juze de paix, deux juges suppléants rétribués, un gre’fier, 
deux commis greffier, un aoun, un appariteur. 

Art. 3%, — Il est institué à Cadragas une justice de jiix qui pos- 
sède la compétence étendue prévue par le décret du 19 août 1551. 

Elle porte l'appellation de: justice de paix du Sahel. 

Cette justice de paix comprend: 

Un juge de paix, un juge suppléant rétribué, un commis gref- 
fier, un interprète judiciaire, un aoun, un appariteur. 

Il est, en outre, insüitué à Cheragas, un office d'huissier. 

Art, 3. — La circonseriplion dc la justite de paix d'Alger, dite 
de Bab-el-Oued, comprend: 

1e Dans Alger, la parte de Ja ville circonserile au Nord-Ouest, 
à l'Oue<t el au sud par les limiles des commmnes de Saint-Eugène, 
de Houzaréa €t d'El-Rar, au Sud-Est par la limiie déterminée ci- 
après, soil: les quariiers de Bab-el-Oned, de l'Esplanade, de Notre- 
bunme-J'Afrique, de l'Ermilage, de Ciituat-de-France, de Fontaine- 
Fraiche, de Frais-Vailon: 

2e La commune de Saint-Eugène; 

4 La Comintine de Bouzarwa. 

Dans Alger, la limite de cetie circonscription a pour origine, an 
Nord, s'interseclion, au bord de Ja mer, du boulevard Amiral-Pierre 
et de la rue Icosium, suit la rue Général-Boissonnet, côié pair, 
traverse la place Mer'noz, suit les escaliers de ia rue S'di-Abder- 
Rahimane :e long de ir ciôture du jardin Marengo, coupe la rampe 
Valée de l'ange du jardin Marengo à l'ang'e de la rue Ben-Cheneb, 
suit celle rue, côle pair, jusqu'à l'escalier du boulevard de Verdun, 
suit ce boulevard côté linpair, le côté Nord de la rue du Bocteur- 
Bentarmi, fait, par le Nord, le lour de la place sise à l’origine 
du bouevard Clemenceau, suit celle voie le long du mur de clôlure 
du cainelière d'El-Kellar jusqu'au chemin d'accès de l'hôpital d'El- 
Kellar, le mur de clôlure de cet hôpulal, les murs de clôture Sud- 
Ouest et Sud de Fanrexe du cimelière musulman d'Et-Ketltar, dit 
cimelière « Frizel », traverse en droit ligne le ravin de la Fontaine- 
Fraiche où Oued-Rirtraria pour suivre le talweg de ce ravin jusqu'à 
la limite de la commimune d'El-Biar. 


tt, ». — La circonscription de la justice de paix d'Alger, dite 
de Bab-Azoun, comprend: 

1° Dans Alger, la partie de la ville circonserile au Nord-Ouest 
ar la limite déterminée à l'article 4, à l'Ouest, par la limite 4- 
\ commune d'El-Biar, au Sud-Est, par la limite déterininée ci-après, 
it: 

a) Les quartiers de la Marine, de la Casbah, de Bab-Azoun, du 
Teieinly, de la Robertsau, des Tagarins; 
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b\ La partie du port comprise depuis son extrémité Nord, entre 
l'ilot de l'Arnirauté et le môûle Amirai-Mouchez, ce môle non compris; 

20 La commune d'El-Biar. 

bans Alger, la limite de cette circonseriotion est constituée au 
Nord-Ousst par celle de la jus'ice de paix de Bab-el-Oued 

au Sud, celte limite a pour origine l'intersection de la jette Est 
(bassin de l'ancien port) el de la jetée da bassin de l'Agh 
hauteur de la passe existant entre !:e bas-n )of 
le bassin de l'Agha, suit la rive Nord de l'épi existant à cette 
passe du eûlé de la jetée, suil le quai de Bayonne au long du 
imôlte Armiral-Mourhez, passe en tête des ba-sins de radonb, coupe 
le boulevard du Port à hauteur de la caserne des Is0!és ou bastion 
XIV, suit le poyrtour de ce bastion, coupe la voie ferrée, suit le 
pourlour des fortifications ex'stant à cet endroit, le long de la 
rampe de Tafoura jusqu'au square Guvnemer, coupe le boulevard 
tarnot à hauteur du square du Plaleau-des-Glières, suit le côté 
Nord de la rue Monge dans la partie où elle traverse le boulevard 
Luferrière pour rejoindre le coté pair dudit boulevard, suit ce 
boulevard le long de ca côté jusqu'au boulevard Maréchal-Forh, 
suil le col pair de ce boulevard face au palais du gouvernement 
général, le coté pair du boulevard Telemiy jusqu'au parc Saint- 
Sacns, le coté Nord du chemin de Sifi-Brahiin, jusqu'à Ja limite 
de la conunune d'Elt-Biar. 

Art. 6. — La circonseription de la justice de paix d'Alger, dile 
de Mustanha, comprend: 

1° Dans Alger, la partie de la ville circonserile au Nord-Ouest 
par ja limile déterminée à l'article 3, à l'Ouest par la linite de 
la commune de Birmandreis, au sud-Est ar la limile détermince 
ci-après, So à- 

a) Les quariers de l'Agha, de l'Isv, de Muslapha-Inférieur, de 
Mu-lapha-Sunirieur, du Piatcau-Saulière, du Cnamp-de-Manænvre, 
de la Fontaine-Bieue, de la Redouie et une partie du quarler de 
Be court; 

b) La partie dun port, dénommée bassin de l'Agha, comprenant 
le inôle Anvral-Mouchez, le mmôle aux Minerais, le môle Louis- 
Morard ainsi qu'une portion du bassin de Musiapha et de ses lerre- 
pleins jusqu'à la rue de Dole; 

2e La commune de Birmandreis, 

Dans Aiger, la limite de celle crconscripÜon est consliluée, ax 
Nord et à l'Ouest, par celle de la justice de paix de Bab-Azoun. 

A l'Est, cette limile a pour origine l'intersection de Ja jetée da 
bassin de l'Agha avec celle du bassin de Musiapha, suil la rive 
Sud-Est du rmeéle LouisMorard, traverse le plan d'eau s'élendant 
entre le quai de Sète et le quai de D'eppe, de l'ange Sud du 
môe Louis-Morard à l'angle formé par l'intersection des quais 
de Dieppe et de Dunkerque, suit ce dernier quai, le côté Est de 
la rue de Do'e, traverse la route Moulonnière en ligne droile, 
de l'intersection de la rue de Dole à l'entrée du passage Crampel, 
suit le côté Nord-Ouest de la rue Crampel, coupe la rue Sadi- 
Carnot, sut le côté pair de la rue de l'Union en faisant le tour 
de la place Jeanne-d’Arc par le Nord-Ouest, coupe la rue de Lyon, 
suit le côlé pair de la rue Adoïphe-Cavron, suit le côté impair du 
boulevard Auguste-Comlte, coupe ce boulevard à hauteur de la rue 
Julienne, suit le côté impair de celle rue jusqu'à la rue Albert- 
de-Mun, le côté pair de cette rue, le côté iinpair de la rue el du 
chemin de Zaatcha jusqu'à la limile de la commune de Birrman- 
drei<, à l'entrée du chemin Abd-e!-Kalez 

Art. 7. — La circonscriplion de :a justice de paix d'Alger, dite 
du Harmma, comprend: 

1° Dans Alger, la partie de la ville circonscrite au Nord-Ouest 
Par la limite déterminée à l'article 6, au Sud, par les limites des 
communes de Birmandreis et de Kouba, au sud-Est par la limite 
de !a commune d'Hussein-Dey, soil: 

«) La pertie du quartier de Bejcourt non altribuée à Ja justice 
de paix de Mustapha, les quartiers du Harnima, du Ruisseau, des 
Pialanes, de Montplaisir, du Clos-Salember: 

Ub) La parle du port dénommée bassin de Mustapha, non comprise 
la portion de ce bassin attribuée à la justice de paix de Mustapha 
jusqu'à l'extrémité Est du port, 

do La comimane de Kouba: 

ï La commune d'Hussein-Dey; 

ÿo° La commune de Birkadem 

Art. 8. — La circonscription de la justice de paix, dite du Sahel, 
comwrend les communes de Chéragas, Dely-Ibrahm, Draria, El- 
Achour, Guvyotville, Oulel-Fayet, Saoula, slaoueii, Zéralda avant 
appartenu aux ressorts des anciennes juslices de gaix des cantons 
Nord et sud d'Alger. 

E!'e comorend également les communes Je Saiïnt-Ferdinand, Baba- 
Hassen, détachées du ressort de la justice de paix de Boufarik. 

Art, 9, — Les procédures en cours à la date d'entrée en vigueur 
de Ia orésente loi seront transférées en l'état à la nouvelle juri- 
diclion compétente sans qu'il y ait leu de renouveler les actes, 
formaliiés et jugements avant dire droit intervenus antérieurement 
à ladite entrée en vigueur. 

Art, 10, — L'article 2 du décret du 21 mai 1921 créant un poste 
de juge de paix chargé de la présidence du tribunal de simpie 
police est ainsi modifié: 

« La compélence de ce juge de paix s'élend aux cantons judi- 
Ciaires Bab-e'-Oued, Bab-Azoun, Muslapha, Harnma, » 

Art. 11. — Les dispositions de ja présente loi entreront en vigueur 
à l'expiration des lrois mois qui suivront sa promuligal on. 

Art. 12, — Le ressort des juslices de paix d'Algérie et, dans la 
limite des crédits inscrits au budget de l'Algérie, la composition 
de ces jurdictions peuvent être modifiés par décret portant règle- 
ment d'almiaistralion publique. 
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ANNEXE N°8585 


session de 1954. Séance du S juin 1954.) 


RAPPORT fat au nom de la conmunis-ion de l'intérieur Sur ia propoe 
silion de loi (no 6355) de M. Beriaud, sénateur, et plusieurs de ses 
collègues tentant à comp'éter Ja loi du 23 avril 1952 portant slatut 
géneral du personnel des communes r! des établissements publics 
communaux pour conférer aux assemblées commanaes le droit de 
fixer la liste du personnel logé soil par nr'ecc-sté de service soit 
dans l'intérôt du service el, s'il y a leu, de réglementer le rem- 
boursement de it vacur représentalive du logement et de ses 
accessoires, par M. Quinson, député. 


Meslames, messeurs, la progosilion de loi de M. Bertaud tend à 
mettre fin à une siluallon déolorab'e qui atteint le personnel muni- 
cipal logé et qui met dans l'embarras le plus grand nombre des 
maires. 

On sait que Faitribulion aux employés commuraux du logement, 
ainsi que de certains avan'ages accessoires, élait toujours réglée soit 
par tradilion ancienne, soit, le p'us souvent, par voie d'arrèlés el 
ue déhbérations régulièrement approuvées par l'aulorté de tutelle 

Or, la cour des comptes, s'appuyant sur l'ordonnance du 17 mai 
19%, à fait des remmontrances aux comimunes qui altribuent des 
indemaités où avantages de quelque nalure que ce soit aux fonction- 
aires et agents de l'Elat, sauf dérogations ayant fait l'objet d'un 
arrêté nunistériel. Cela v'sait plus parüeculièrement les instituteurs 
ou directeurs logés. Par ailleurs, s'appuvant sur un texte plus géné- 
ral, la même cour des comptes a fait des remontrances aux com- 
munes qui accordent à leurs propres fonclionnaires des avanlages 
supérieurs à ceux qui sont consentis aux fonctionnaires de l'Etat; 
HU s'agissait plus parl'eulièrement de la valeur représentative du 
logement et accessoires de logement le!s que: chauffage, éclairage, 
eau, mnsi que de certaines indermnilés, prines de transport, heures 
suppiémentaires, tous avantages acquis de tradition el dans linléret 
imnéme du service. 

Et pour donner à res remontrances des effets très précis, la cour 
des comples a rendu les comp'ables municipaux ger<onnellement 
responsab'es, et elle esl allée jusqu'à mellre en cause la responsabi- 
lité pécuniiire de cerlains receveurs Inunicipaux, 

Les receveurs Imuhicipaux ont vu ainsi leur responsabilité pécue 
hiaire mise en jeu, malgré la production des délibérations des 
assemblées municipaies, délibérations approuvées par l'autorité de 
tutelie. 

Qu'ont-ils fait ? Ils ont raidi leur atlilude et de là est né entre les 
maires ét eux un malaise que le Parlement se doit de dissiper. Le 
personnel, de son côté, trouvant une régresson notabh'e de sa 
situation particulière, protestait véhéimentement. 

Ce qui était pius grave c'est que, non seulement les divers avan. 
tages de logements ou de prestations qui s’ÿ ratlachegt se sont 
trouvés supprimés aux intéressés, mais encore que les bénéliciaires 
se sont trouvés dans l'obligation de reverser entre les mans du 
complable municipal le montant estimatif du trop-percu depuis 
plusieurs années. 

Ce qui est une injustice à l'égard du personnel logé, car il aurait 
fallu tenir compte que les avantages accordés de Jongne date audit 
personnel conslituaient, en fait, la légitime contrepartie des sujé- 
ions inhérentes à Ja fonction, Leur réclamer le trop perçu depuis 
plusieurs années conslilue ainsi la négation d'imporlants services 
supplémentaires effectués de bonne foi en compensalion du loge- 
ment. 

Nous savons bien que eelle question dont nous entreliennent M. Ber- 













































liud el ses coliègues aurait pu étre résolue dans le cadre méme du 
S'atut du personnel communal. Il suffirait simplement que les orga- 
nismmes slalulaires compétents soient mis en place rapidement, car 
le logement gratuit et certaines prestations afférentes constituent 
ces avantages accessoires dont le régime d'attribution serait suscep- 
lible d'être déterminé dans le cadre de l'article 23 du stalut du 
28 avril 1952. Mais la mise en place du comité parilaire nalional 
consullatif risque de tarder, c'est pourquoi nous pensons qu'il serait 
ulile d'adopter la proposition de loi de M. Berlaud. Elle deviendrait 
l'arlicie 23 bis du statut du personnel communal. 

Son libellé se conforme au principe de la loi de 1384 qui veut que 
le conseil municipal règle par ses délibérations les affaires comme 
hales; cest donc une délibération approuvée qui fixera désormais 
la liste du personnel logé et la manière dont sera concédé ect 
avantage. . 

Le troisième alinéa du nouvel arlicle met fin à la rétroaclivité 
prévue par cerlaines circulaires et notarmiment par la circulaire du 
19 août 1955 du préfet de la seine, 

Pour toutes ces raisons, qui sont des raisons de bon sens et da 
justice, votre commission vous demande d'adopter la proposition 
de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 

tendant à compléter la loi no 524% du 8 avril 1932 portant statut 

genéral du personnel des communes et des établissements pubürcs 

COMLIUNAUTX, 

Article unique, — 1 est inséré, entre les articles 23 et 24 de la lol 
n° 52-132 du 3 avril 1952 un arlicle 23 bis ainsi conçu: 

« Art. 23 his, — Le conseil raunicipal fixe la liste du personnel 
logé soit par nécessité de service, soit dans l'intérêt du service 

« Le logement peut être concédé à litre onéreux ou à titre graluit 
et comporler, si le conseil le juge à propos, des avantages acces- 
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suires, notamment le chauffage, Fé‘lairage, la fourn lure de l'eau, 


jour tenir compte des sujélions que la nécessité où Finlérèt du ser- A N N E X E N ° 8587 


Vire peut entrainer. 


La délibération du conseil municipal devra étre approuvée par 

le préfet dans les conditions prévues par la loi du 3 avril 1S8i 

; cc pr out : peer | , 2 (Ses: de 193%. — Séance juin 19%: 
loutes déc:s ons adiministratives, tous arrèlés antérieurs à l'en- (Session de 1954. Séance du 8 juin 1954.) 


tirée en vigueur de la présente loi el qui auraient pour effet de con- 
lester, soit directement, soit indirectement, les actes d'adiministra- 
Lion porlant régulièrement attribution des avantages vi-de:sus, dans 
d'iniérèl des services publics locaux, sont annulés. » 


conducteurs de chantiers des en et chaussées ilaris les emploi 
de la _ catégorie B des sernises actiis du ministère des tra iUX 
publics, des transports et du tourisme, présentée par MM. Pellerav, 
Samson et Couinaud, députés. — (Renvoyée à la cotmimission des 
moyens de communication et du tourisme.) 


ANNEXE N°8586G EXPOSE DES MOTIFS 


PROPOSITION DE LOI ‘endant à ciasser les agents de travaux et 





Mesdame:, messienrs, du ‘puis piusieurs années, les membres d1 





(Session de 1954, — Slance du 8 juin 1954.) Syndicat national des agents de lravaux et conducteurs de chaniiers £ 
de en! et chaussées de France et 2e outre-mer Ont D se à à de 
x u à ” 2 très nombreuses reprises que leurs adhérents soient classés dans la 
PROPOSITION DE LOI tendant à la transformation de l'école prépa- NT ter sa sarvires arlifa : cté & , DOS 
rilre de médecine rl de pharmacie de Besançon +n école de RL ne Ju munisitre des (ravaux public 4 des 
plein exercice, présentée par MM. Minjoz, Préiot, Schmitiein, Un tel classement entrainerait pour les intéressés la fixation de 
Viaile, Joubert, de Mouslier, Dorey, Barlhélemy, Maurice Georges, leurs indices de traitement de 10 à 127 (et exceptionnellement 19°) 
André-Liautes et Montillot, députés. — (Renvoyée à la commission selon la classe pour les agents de travaux, et de 19 à 3930 pour les | 
de l'éducation nationale.) cenducleurs de chantiers. 
Si l'on met en parailé'e la situation des agents de travaux et 
EXPOSE DES MOTIFS conducteurs de chantiers ei celle des chefs d'équipes du servive des 
lignes el des conducteurs des lignes dans les postes, télégraphes et | 
Mesdames, messieurs, l'école de médecine de Besancon est très ne Age on $ bn age qu' un écart considé rab! e existe entre ces 
ancienne. Son ancètrs qui n'eut d'abord qu'une création toute théo- diffé: ver ors que rien ne semble juslifler une tele 
rique, les ressources manquant pour Sa réalisation, remoniteraît pp £ . ne iler les as s d av: ! .] à : 
à 127 et à Olhon IV, duc de Bourgogne. Le projet devint réahté n peut, en effet, assimiler les agents de travaux (dont le elasse- . 
en 1525, à Dole, puis à Poligny; enfin, l'université s’installe, en 1691, ment indie aire aciuel Ya de 12 à 155) + oem gg d'équipes des - 
à Besançon où elle connut une grande prospérité. En 1820, la faculié + en 0 AL pess, téégrophes et téléphones dont l'indice de 
de médecine fut tran<lormce en école secondaire de médecine puis, début alleint 1 RER > A - D 2 ADR 
en fe, elle pril sa lurme acte le, éco!'e préparaluire de médecine x be la méme maniere, le: condur Ours de chantiers des ponts _et 
et de pharmacie, chaussées (dont le c'asseiment indiciaire actuel varie de 180 à 250) ! 
: ; ESS" : à, à cd. se trouvent très défavorisés par rapport aux chefs d'équipes du ser- : 
Ce ne sont pas seulement l'histoire et le maintien d'une tradition vire des lignes qui débulent dans les postes télégraphes et télé- | 
qui peuvent faire souhaiter que cette école préparatoire de méde- phones à l'indice 19, Natons également que les agents de travaux 
“ine et de pharmacie voit assurer son progrès el sa prospérilé par et les conducteurs de chantiers des ponts et chaussées subissent une 
sa transformation en école de plein exerrice. Des raisons très absence totale de débouchés, qui a d'ailleurs été reconnue les 
actue les et très pressantes militent dans le même sens. 21 novembre et 23 décembre 1932 par le conseil supérieur de Ja 
Le nombre des étudiants fréquentant l'école de médecine de fonction pi abliq: le saisi pour avis, Signalons enfin qu'au point de vue 
Besançon s'accroit régulièrement depuis cinq années. Les dépar- des retrailes, les agents de travaux et les conducteurs de chantiers © 
tements du Doubs, de la Iaute-Saône, du territoire de Belfort et, sont classés dans es services sédentaires (calégorie A} alors que 
en partie, du Jura, assurent le recrulerment. les emplois similaires des postes, télégraphes et téléphones bénéf- J 
L'année scolaire 1952-1953 a complé 164 étudiants — les élèves cient de la catégorie B (services aclifs). : . | 
sages femines non comprises. Si ‘lon veut bien considérer, d'une part, qne les revendications . 
Le nombre de malades contribuant à l'enseignement des étudiants du me national des Re travaux e + conducteurs de ñ 
est fort important puisque le centre hospitalier de Besançon com- chauliers sont entièrement juslifiées et que, d'autre part, ces fonc- 
. 1 , ! < - “ : lionpaires sont astreints à effectuer chaque jour de durs efforts 
. porte actuellement huit cents lits el, dans un avenir très proche, en A 


physiques qui appellent fréquemment une absence de 10 à 42 heures 
consécutives de leur domicile, on ne voit vraiment pas pour quelle : 
rem né serait pas supprimée l'anormalie flagrante que constitue le 

‘lassement actuel, alors que sont considérés comme accomplissant 
ua service actif, non seulement comme nous l'avons dit, les agents 


complera deux cents de plus. Il y à, à Besançon, un hospice de 
cinq cents lits et, dans la proche banlieue, le sanalorium de Tille- 
royes, Ajoulons encore qu'est prévu un ce re de réadaptation fonc- 


ouneile pour Jes accidentés. 














Les locaux de l'école de médecine aciuel'e sen _wtusios ei nus des lignes, chefs d'équipes et conducieurs de travaux des postes, , 
fisauts, mais la vi F4 de Besançon est pri le à faire les sacrifices télégraphes et téléphones, mais aussi les gardes des eaux et forèts, : 
nécessaires pour édifier les bâtiments désirables. Le terrain est @68 le personnel des brigades des douanes, le personnel de surveillance | 
trouvé el se silue dans l'enceinte méine du centre hospilalier. M des contributions directes et indirec tes. les gardiens de phares, les j 
donne, à lous points de vue, loiale TONER. emniovés des haras ou les cyclistes di cabinet de l'adminisiration 
On peut affirmer que d'ici peu l'école de méderine aura les centrale des finances. 
bâtiments nécessaires, En méme lemps, le centre hospitalier pour- C'est pour réparer l'évidente injustice dont sont victimes les inté- ; 
suit sa modernisation et ses agrandissements. Les conditions d'un ressés, que nous vous demandons, Ine<dames el inessicurs, de voinoir 
enseignement correct seront don: réalisées, bien adopter la proposition de loi suivante: 
Le personnel enseisnant de l'école se recrule dès main'enant par 
la voie de l'agrégation, ce qui assure un enseignerment de valeur. PROPOSITION DE LOI 
Transformée et modernisée, celte évole de médecine retiendra 
un nombre plus grand d'éludiants: ls n'encombreront plus les : ; Z Tée avenle. di is dis tan 
grands centres la seront formés dans les imelleures conditions Article unique Les agents de travaux et conducteurs de ctan : 
À la fréauenteront une école à Hills : urci livrs des Le see et chauss'es sont classés dans les emplois de la 
p À qu'ils fréquenteront une école bien outillée mais noa surchar- catégorie BR des services actifs du ministère des travaux pi ublics, des 
— : . Le LE lransporis et du tourisme, 
Les élides mmédivales ne peuvent qu'être favoristes par l'exis- 
tance d'écoles où le nombre relativement restreint des élèves per- 
mel de donner à ceux-ci une formation particulièrement complète 
et minulieuse. Il est infiniment souhaitable que chaqne service d’en- A NN E X E N ° 8588 , 
nement ec! niqi le ne eq qu'un petit nombre de participants, f 
que ceux-ci profitent au maximum de l'enseignement qui Jeur | 
t donné, (Session de 1451, — Séance du 8 juin 1954.) 
En tenant compte de l'encomirement des grands centres nniver- 
sitaires d'une part, d'autre part des progrès réels sur l'élat aetuel PROPOSITION DE LOL tendant à établir au profit du fonds Q 
que procurerail à l'école de Besançon sa trans formalion en école de d'investissement routier défini par ies lois des 31 décembre 1961 
plein exercice, progrès se faisant parallèleme nt avec ceux du centre et 3 janvier 1962, l'intégralité es crédits dont il à été doté lors 
hospitalier on peu! ofirmer que la tran<formation de l'éc 01e _Pré- de sa création. présentée par MM. Penoy, Antlionioz, Barbier, 
toire de » de sancon en école de ple e st Robert Bichet, Rriffod, Fouques- Duparc, Fouÿel, Hulin, Le Cozan 
paratoire de médecine de Besançon en ole de plein exercice es ; , , à 
une mesure d'intérêt général. net, Louis Martel, Médecin, Morice, Moynet, Nigay, Peytel, Schaff, 


Albert Schmitt, Sibué et Pierre Souqués m4 — (Renvoyée 


. anal sé ! ans , pote £ ro pos) lie - 
En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition à la commission des finances.) 


de hoj suivante: 


PROPOSITION DE LO{ EXPOSE DES MOTIFS 
art, ter, — L'évole préparatoire de médecine et de pharmac ie de Meé<darnes, messieurs, créé par les lois organiques du 31 décem- 
Besançon est transformée en école de plein exercice, à compter du bre 1951 el du 3 janvier 1992, le fonds spéciai d'investissement 
te novembre 1%. routier vient d'entrer dans sa troisième année d'existence. 
Art, 2 — Un décret, pris après avis du conseil de l'ensei gnement Alimenté par un pourcentage de 22 p. 1400 sur le produit des 
supérieur, fixera les condi lions de fonctionnement de ladite écule. droits inférieurs sur les carkurants routiers (18 p. 100 pour les 





et ue “4 routes nationales, 2 p. 160 pour les routes départementales, 
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9 p. 100 pour les vaies vicinalés), le nremier plan quinquennal 
faisant l'objet du fonds routier devait, dans l'esprit de ses promo- 
teurs, porter sur une masse de 150 milliards de travaux entre 1952 
et 19%, soit en moyenne 30 milliards de travaux neufs à exécuter 
chaque année. Au fer janvier 195%, après deux ans de fonctionne- 
ment légal, 228 milliards seulement, soit 13 p. 190 au lieu de 
30 p. 100 avaient <lé dépensés. 

Celte somimne se répartit approximalivement de la 
vante (en miiliards de francs): 

Autoroutes, 3,9. 





facon sui- 


Travaux d'élargissement, de proflage et petiles reclificalions: 
Grands centres et roule Paris-Marseille, 5, 

Autres roules, 3,2. 

Déviations, chaussées nouvel'ex, grands centres et route Paris- 


Marseille, 4,8. 

Autres roules: 

Achèvement d'opérations en cours, 
Gpérations nouvelles, 0,9. 
Suppression de passages à nivean 
1u titre de l'alinéa précédent, 1,6. 

Ponts, 0. 

Routes touristiques, 0,5, 
Opérations dierses, 1,2. 

Total, 22%. 

D'importants travaux ont élé menés à hien, et Ja liste en a 
d'ailleurs été publiée récemment par la direction des routes au 
ministère des travaux pubiics. Le caractère speclaculuire de ‘er- 
taines réalisations telles que l'éclairage du tronc commun de l'au- 
toroute de l'Ouest, la construction du tunnel de la Croix-Rousse 
à Lvor ou l'achèvement de l'autoroute Nord de Marseille ne doi- 
vent toutefois pas faire oublier des travaux plus modestes en 
apparence mais qui rendent d'inestimabies services, el qui tous 
font honneur à l'inlassable activité de notre corps d'ingénieurs 
des ponts et chaussées, ; : 

C'est ainsi qu'il y a lieu de citér entre autres: la suppression 
des passages à niveau de Béthune (RN 2), de Houilies-Sartrouville 
(RN %8):; ja reconstru'tion de ponts vétusies ou insuffisants et 
les travaux entrepris dans les localités sinistrées telles que Caen, 
l'ont l'Evèque ou Maubeuge. 

ll n'en demeure pas moins que l’ensemble des travaux exécutés 
à ce jour demeure bien inférieur à ce que l'on était en droit 
d'attendre lors de la promuigation de la loi instituant le fonds 
routier. : 

Gn sait, en effet, que celui-ci n'est effectivement entré en viguenr 
que le {7 mars 1953 et que le pourcentage des dro's in'érieurs sur 
tes carburants affecté aux routes nationales a été ramené de 1° p. 1) 
à 10 p. 100 par une mesure aulorilaire qualifiée d'exceptionnelie. 

Par ailleurs, il est apparu que les travaux accomplis restent sans 
rapport avec les immenses ressources que procure la circulation 
routière actuelle, ressources dont le Trésor ne méconnait pas lim- 
portance puisqu'il n'hésite pas à en utiliser la majeure partie au 
profit du budzet général, 

Pour mieux utiliser cetle constaiation, nous avons retracé, dans 
les trois tabieaux qui suivent, l'aisloire du fonds roulier depuis 
son origine, en mettant en parallèle, pour chaque année, les 
sommes qui auraient dû lui êlre versées en fonction des ressources 
procurées par la taxe intérieure sur les carburants, et les dotations 
qui lui ont été efleciivement allouées après relard dans Ja mise 
en roule iniliale, réduction du pourrenlage prévu pour les roulée 
nalionales et blocage partiel en 1953. 


| 9 


(non compris celles réalistes 


Année 12. 

Tranche nationale. — Ce que le fonds aurait dù recevoir: 21.899 
millions; ce qu'il a reçu: 10.000 millions. 

Tranche départementale, — Ce qui ie fonds 
2.129 millions; ce qu’il a reçu: 2.000 millions. 

Tranche vicinale, — Ce que le fonds aurail dû recevoir: 2.759 mil 
lions; ce qu'il a recu: 2.000 millions. 

Ensemble du F. $S. 1. R. — Ce que le fonds aurait du recevoir: 
%0.3:3S millions; ce qu'il à reçu: 11.000 millions. 


aurait dà recevoir: 


Année 1953. 

Tranche nalionale. — Ce que le fonds aurait dû recevoir: 90.762 
millions; ce qu'il a reçu: 13.500 millions. 

Tranche départementale. — Ce que le fonds aurait dû recevoir: 
3.413 millions; ce qu'il a reçu: 2800 rnillione. 

Tranche vicinale. — Ce que le fonds aurait dû recevoir: 3.118 mil- 
lions; ce qu'il a recu: 2.300 millions; 

Ensemble du F. S. L R. — Ce que le fonds arrait dû recevoir: 
31.598 millions; ce qu'il a reçu: 18.600 millions. 

Pour 195%, nous avons évalué la consommation des carburants 
sur la base de l’année précédente majorée d'un pourcentage d'aug- 
mentation sensiblement égal à celui qui a été enregistré de 1932 
à 195% (élant entendu que le laux de la taxe intérieure restait toute 
l'année uniforme et égal à ce qu'il était au 1° janvier 1955). 





Année 1954, 

Tranche nalionale, — Ce que le fonds aurait dû recevoir: 26.537 
miilions; ce qu'il a recu: 18.000 millions. 

Tranche déparlementale. — Ce que le fonds aurait dû recevoir. 
4.060 millions; ce qu'il a reçu: 3.600 millions. 
Tranche vicinale, — Ce que le fonds aurail dû recevoir: 
lions; ce qu'il a reçu: 2400 millions. 

Ensemble du F.S. I. R. — Ce que le fonds aurait dû recevoir: 

, 41.657 millions: ce qu'il a *eçu: 25.200 miliions. 

Ainsi, aux 22,8 milliards qui avaient été dépensés au {7 jan- 
Vier 1954, viendront s'ajoute: 25,2 milliards pour l’année en cours, 
évit #8 milliards au lolal. En admellant que 26 milliards de crédits 


1050 mil- 





de payement soient affectés pour chacune des années 1953 et 1966, 
c'est une somme de 100 milliards qu'aura reçue en fin de compte le 
premier plan quinquennali du fonds roulier, au lieu de 150 milliards 
primitivement prévus. 

IL manque donc % milliards qu''l est ind:spensable que le 
routier reçoive rapidement, 

Mais celte conclusion trs logique ne doit pas none empécher 
de rechercher les raisons profondes qui jusüfient l'attribution jint#- 
graie au fonds routier dés crédits qui avaient €lé prévus, prélevées 
essentiellement sur le réseau routier national qui, comme nous 
l'avork vu, recoit S0 p. 100 de la doialion totale. 


fonds 


En effet, le réseau roulier nalional à profondément vieilli à !a 
suile d'une longue insuffisance de travaux d'améiioralion ou de 
modernisation, Celle déficience a élé provoquée par l'absence 


presque commpèle de 
ännées conséculives el par l'accroissement 
cuation roulière. 

\insi, le tableau ci-après des dépenses d'équipement consacrées 
au réseau national {soinmes en ‘nillions de francs de l'époque) 
montre que, depuis 1999, il a élé affeclé à la modernisation dez 
routes nalionaies, des crédits sensis.ement égaux à ceux de l'époque 
de l'apparilion de l'aulomabiie 


crédits d'éqgripement pendant pr's de douze 
de la cir- 


lé 
aura 





Consul 


En 1901: budget d'équipement, 4,025; pourcentage du budget 
civil, 0,16. 

Fn 198: budgel d'équipement, 6,050; pourcentage du budget 
civil, 0,21. 

En 1919: budget d'équipement, :%,:00; pourcentage du budzet 
civil, 0,49. 

En 1920: budget d'équipement, 83; pourcentage du budget 
civil, 0,16. 

Soit, pour ces quatre ann'ee, Imoins de 0,3 p. 100 
En 1936: budget d'équipemeut, 67; pourcentage du budret 


Civil, 4.20, 


En 1953: budget d'équipement, 607; pourcentage du budgef 


civil, 1,60. 

En 1%: budget d'équipement, 5%: pourcentage du budget 
Civil, 1,40, 

: Soit, pour ces trois années, p'us de 1 p, 100. 

En 196: budzel d équipement, vit, pourcenlaze du budzet 
civil, 0,{u. 

En 1917: budget d'équipement, 90; pourcentage du buiget 
civil, 0,29. 

En 1918: budget d'équipement, 82; pourcentage du budget 


civil, 0,19. 
En 19519: 
civil, 0,22. 
En 1#0: budget d'équipement 
civi:, 0,20. 


soit, pour ces ein in'iées 


budzet À bus set 


d'équipement, 1.0; pourcentage du 


, 1.005; pourcentage du budget 
, Dons 

A cet amenuisement des crédits d'équ 
Pippement de la circulation routière, jüiustré gar l'augmentation 
constante des véhicules à quatre et à deux roues 

En 19%: véhicules, 1.550.000: mm Hocvelee, 287.000 

En 194%. hieules, 1.700,900: motocs es, 432.000, 

En 1930: véhicules, 2.150.000; molocycies, 802.000, 
En 1932: véhicules, 2.700.009; molovycles, 1% 10.000, 
En 1955: véhicules, 3.000.000: mo: cycles, CATLLAUTIUA 
Letle expansion de la cireu.ation routière est un bhien'ai soin 
el économique. Facteur de bien-êlre el de productivité, elie est en 
outre pour l'Elat une des principales sources de revenus, La 
sur les carburants {draits intérieurs, à rapporté à elle seule, en 195% 
près de 199 milliards. L'impoôt sur les salaires, traitements et 
sions à fourni, celle mème année, 199 milliards 

Le réseau roulier nalional n'est déjà pus adapté aux pointes de 
la circulation, Chacun peut s'en rendre nnple en fin de 
particulièrement aux abords des grands centres 
Culation malaisée, en plus de in perte qu'elle pour 
l'économie, se traduit par un accroissement du nombre des acvi. 
dents, Une infrastructure moderne, par contre, est vn élément 
indisculab'e âe sécurité routière, La preuve en est fournie par les 
complages fails en France et en Allemagne et qui donnent es 
rapporls suivants par millions de Kkilamètres-véhicules 

Auloroutes: accidents, 1,945; tués, 0,09 1,22; accidents 
matériels, 1,07. 

Routes nationa'es: 
dents matériels, 2,84. 


le 0,5 P 100 
1 


pement s'oppose Je d‘ve- 





“< 





ceindne, 
urbains, Une vir. 


réprést nte 


blessés, 


accidents, 4,66; fués, 0,13 


, : blessés, 3; accit- 

Ceci revient à dire que sur les roules modernes à grande cireu- 
lation, les accidents sont en inoyenne près de trois fois inférieurs à 
Ceux qui Se produisent sur les roules nationales francaises qui ont 
cependant la répulation d'être assez bonnes lorsqu'elles sont suffi 
satmiaent eniretenues, 

Comme nous venons de le voir, la circulation rouliére s'accroît 
donc à un rythme annuel de près de 10 p. 100, c'est-à-dire que les 
difficultés de circulation qui existent actuellement en fin de sernaine 
aux accès des grands centres urbains sunt prévisibes pour demain 
sur loules les routes nationales, 

L'utilisation des crédits du fonds d'investissement routier doit done 
avoir pour effet de remédier au vieillissement du réseiu routier et 
de l'adapter, non seulement «ux besoins de la circulation actuelle 
inäais à ceux des années du proche avenir, Rogner sur de te!s cré- 
dits, c'est rogner Sur l'avenir et manquer de prudence, si les tra 
vaux lnporlants ne sont pas faits au fur et à mesure des besoins 
il arrivera un pnoment of 11 paralvsie de l'économie interviendra 
nécessairement car aucun procédé d'ordre fnancier ne permettra 
de rallraper le relard occumulé. 

Continuer d'’ampuler le fonds spécial d'investissement roulier 
cormme On l'a fait jusqu'à présent, ce serait aussi faire preuve d'un 
véritable abus de confiance au détriment des usagers de la route 
qui. lors de Ja créalion du fonds ont acceplé une augmentation des 
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taxes frappant le prix des carburants. I! s'ensuivrait, en outre, de 
rraves répercussions sur le plan de la sécurilé routière, sans comp 
er une perle de prestige certaine pour noire pays qui aurait bientôt 
la répulalion d'élaborer de judicieux projets en malière de cireu- 
lution routière, sans pourlant étre jamais certain de pouvoir Îles 
faliser intégra'ement. ; 
Enfin, il ne faut pas oubiier que c'est surtout l'économie péné- 
tale qui souffre d'une infrastructure vétusle et inadaptée “aux be- 
soins. La chambre de commerce des Etats-Unis a chiffré récemment 
à % railiiards de dollars par an, les gaspillages de toutes sortes 
(temps, argent, malériel, combustible, vies humaines) occasionnés 
ar les mauvaises routes américaines. Une semblable étude abour- 
irait en Franre à des résullals analogues. Nous estimons qu'une 
économie de 45 mitliards pourrait étre réalisée si le réseau routier 
francais était mieux entretenu. 

Au tolal, c'est faire un bien mauvais calcul que de rogner cons- 
taument les crédits aflectés à l'équipement du pays. Ne serail-ce 
d'ailleurs que pour les ressources fiscales qu'il en relke, l'Etat à 


tout intérét à pratiquer une politique de grands travaux. 

Nous rappellerons simplement en conclusion de cet exposé Ja 
parole d'u: ancien Président de la Répub'ique, qui prend ki sa 
véritable signification 

« L'arcent qu'on dépense en travaux publics, c'est un capital qui 
se crée, qui aceroitra la fortune du pays ei qui contribuera en lin 


ds: compte à la prospérité des finances de l'Etat. = 

Tout cet ensemble de n<idéralions nous amène à affirmer qu'il 
est impossible de continuer à 1éduire les credits d'investissement 
initialement prévus et qu'il est néressaire d'alerter à nouveau ay 
profit de la tranche nationale du fonds spécial d'investissement ror- 
lier, 18 p. 100 du produit des droits intérieurs sur les carburants rou 
tiers, Le Conseil économique a d'ailleurs, dans sa résolution du 
40 décembre 1993 émis un avis semblable, à savoir « que les som- 
mes perçues an titre de la lei de base du 30 décembre 1951 soient 
intégralement versées au fonds routier ». 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi qne nous avons 
l'honneur, mes chers collègues, de soumettre à votre approbation: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La tranche nationale du fonds spécial d'investis- 
sement roulier est rélablie au taux de 18 p. 100 du produit des droits 
intérieurs sur les carburants routiers dans les conditions fixées par 
les lois des 21 décembre 1951 et 3 janvier 1952. 

Aucune réduction de ces taux, aucun blocage de crédits ne peu- 
vent intervenir sans modificalion des lois précitées Far un texte 
législatif spécial 





ANNEXE N°8589 


(Session de 19514. — Séance du 8 juin 1954.) 


PROPOSITION DE LOT portant création d'un fonds autonome de 
compensation du commerce extérieur, présentée par M. Pupat, les 
membres du groupe paysan el apparenté et les membres du groupe 
du centre démorratique et <ocial, députés, — (Renvorée à la corn- 
mission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'accroissement de nos exporlalions est de- 
venu une nécessité imrpérieuse et urgente non seulement pour main- 
tenir l'équilibre de notre commerce extérieur au fur et à mesure 

ue vont disparaitre, en fenclion des engagements pris dans le cadre 
de l'O. FE. C. F., les actuelles restrictions d'importation, mais aussi 
parce que notre expansion économique est liée à l'ouverture de 
débouchés plus larges sur le marché mondial. 

Daus le domaine agricole, notamment, il n’est pas possible, tant 
du point de vue te‘hnique que du point de vue économique, de 
concevoir la régression brutale de certaines productions dont on a 
constamment préconisé l'extension et qui sont devenues exréden- 
luires, Les rmodifleaitons d'orientation qui pourraient se révéler né- 
cessaires ne seraient réalisables que sur une longue période. 

Si l'écoulement de nos produits sur le marché mondial ne pose 
pas de réels problèmes de débouchés, leur volume restant faible par 
rapport à celui du commerce international, il soulève de sérieuses 
difficultés en raison de nos prix intérienrs qui, à de très rares excep- 
tions près, sont supérieurs aux Cours Inohdiaux, compte tenu des 
taux de change en vigueur, 

Nos ventes à l'étranger ne sont possibles qu'en accordant une 
prime à l'exportation mais, faute d'avoir mis en œuvre un méca- 
hisme rationnel en temps utile, on à recours à des moyens de for- 
tune qui présentent de multiples inconvénients. 

Tautôt on aceorde sous le nom de «+ dérogations commerciales » 
des importations compensatrices. Les formalités sont nombreuses et 
compliquées, limilent la concurrence et ne permeltent pas toujours 
d'apprécier exactement la prime qui en résulle, 

Tantôt on exonère l’exportaleur de certaines taxes fiscales on socia- 
les. La répereussion sur les coûls de production est souvent diff- 
cile à établir et le sera de plus en plus du fuit des modifications 
résullant de la réforme fiscale. 

Tantôt encore on donne simplement une prime mais les fonds 
nécessaires n'ayant pas été dégagés, on les prélève sur des taxes 
créées initialement pour un tout autre objet — tel est le cas pour la 
viande — ou en fait appel au Trésor en attendant d'avoir trouvé une 
solutiop 





La disparité et la complexilé de ces méthodes rend keur contrôle 
très difficile tout au moins en temps utile, alourdit la tâche de l’ad- 
ministration et gène considérablement les exportateurs. 

La lenteur des décisions, leur caractère souvent provisoire et insuf. 
fisant limitent l'exportation et la rendent plus onéreuse: le com- 
mérce d'exporialion exige que, dans le radre de conditions fixées à 
l'avance et irrévacables pour un temps défini on puisse, après avoir 
prospecté le marché, agir rapidement au moment opportun, géné- 
ralemnent fugace. 

Enfin, la remise en queslion au cours de l'exercice de l'équilibre 
budgétaire, péniblement réalisé, est incompatible avec nne bonne 
gestion financière ; elle nuit à la fuis à nos finances el à notre ex- 
pansion économique. 

Il convient donc de mettre en œuvre d’autres méthodes, remarque 
élant faite que la libéralion de nos échanges ne pourra pas. d'ici un 
long délai, étre intégrale, Des droits d'importation protezieurs sup- 
sistéront inévilablemeni, sous peine de voir appareitre dans cer. 
taines branches d'aclivilé un chômage imolérable et ces droits 
nécessileront pour l'exportation une prime qui en est à certains 
points de vue la conséquence et mème le symétrique. 

L'é‘évalion de nos prix lient en effet à l'importance des charges, 
fiscales et sociales, qui pèsent sur les coûts de production, à l'insuf- 
fisamie produclivilé des certaines entreprises, mais aussi aux druils 
d'iraporlaltion. 

Ces droits sont, précisément, instilués pour protéger nos prix inté- 
rieurs el les maintenir au-dessus du cours inondial; il est par suite 
bien évident que celte élévation interdira toule exportation à moins 
de ristourser, sous forme de prime, une somme à peu près équiva- 
lente aux droits. 

Si le décalage moyen du prix des produits importés est égal À 
celui des produits exportés, le montant total des droits d'imporiation 
suffira à alimenter l'aide nécessaire puisque la valeur de nos impor- 
tations doit rester voisine de celle de nos exportalions. 

Il est possible pourtant, aussi longlemps que la productivité de 
nos entreprises resiera inférieure à celle de l'étranger, que la prime 
à l'exportation doive être plus élevée que le droit d'importation. Mais 
la répercussion de celle silualion sur le budget n'interviendrait éven- 
tuelsment que pour ce supplément nécessaire et non plus pour la 
totalité, On pourrait alors, d'autre pari, en mesurer la grandeur et 
en tirer des enseignements pour faire un choix spécifique de nos 
exporlations afin de n'encourager que celles des productions qui 
témoignent d'une productivité suffisante ou de limilèr celles de nos 
linportations qui pourraient être avantageusemeñt :emplacées par 
d'autres ou par la production nationale, 

Dans la mesure où il est possible de discriminer les répercus- 
sions des charges fiscales, de la productivité et des droits d’importa- 
tion sur no prix, traduits en prix mondiaux par Je taux de change, 
on peut admettre que les deux premières doivent influer sur ce taux 
de change et les droits d'importation sur la prime à l'exportation. 

On voit en même temps pourquoi nne dévalualion ne saurait 
opportunément intervenir tant que nos charges et notre productivité 
moyenne sont en cours d évolution. 

Ces diverses considérations conduisent à l'affectation de tous les 
droits perçus à l’occasion des importations à l'attribution de primes 
è j'dis Tel est l’objet essentiel de la présente proposition 
© 101, 

I va de soi qu'il faut entendre, par droits d'importation, ceux 
qui exercent un rôle protecteur, à l'exclusion des taxes diverses 
qui constituent des impôts de consommalion, bien qu'elles soient 
perçues par la douane. 

Mais il n’est pas moins évident qu'il serait irralionne]l de perce- 
voir un impôt de consommation (taxe à Ja produelion ou de 
transaction ou à la valeur ajoutée) sur un produit destiné à l'expor- 
lation, puisque Ja majoration de prix qui en résulterait néces- 
ne v une prime plus élevée pour que l'exportation soit réali- 
sable, 

On devrait done logiquement n'affecter à l'exportation que leg 
seuls droits protecteurs à l'exclusien des droits fiscaux et exonérer 
de ces mêmes droits fiscaux les produits exportés, mais on obtien- 
dra plus simplement le méme résultat, compile tenn de ce que 
la valeur des exportations doit être voisine celle des importa- 
tions en affectant à l'exportation la totalité des droits, taxes ou 
redevances perçues à l'importation, et en continuant à percevoir, 
en faveur du budget, les taxes de censommalion sur les produits 
exportés, 

IL importe de remarquer que les droils perçus à l'importation 
sur des produits qui ne sont pas — ou ne sont qu'en faible 
proportion par rapport aux imporlations — fabriqués, extraits ou 
cultivés sur le territoire national ne peuvent pas avoir le carac- 
tère de droits prolecleurs et doivent, de ce fait, continuer à être 
versés au budget. Tel est le cas par exemple pour les produits 
pétroliers. 

Pour faciliter le contrôle des opérations et éviter en outre que 
d'éventuelles difficultés budgétaires ne viennent au cours de l’exer- 
cice entraver notre commerce extérieur, i! convient que les fonds 
provenant de l'importation soient versés à un fonds autonome. 


IL importe au premier chef, d'une pue, que les droits encaissé9 
soient effectivement toujours disponibles et, d'autre part, qu'ils ne 
puissent être utilisés à d’.utres fins que l'aide à l'exportation. 


Dans ce dernier cas en effet ils ge un rôle fiscal «1 
préjudiciable à l’économie en raison son rendement déplorable 
qu'il faut à tout prix le proscrire. 


Le droit de douane provoque la hausse, non seulement dun pro- 
duit importé, mais de tous les produits similaires fa su? 
le ierriloire. Si l'unportation représente Je dixième de la produc- 
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tion, sa répercussion sur l'augmentation du coût de la vie est 
dix fois supérieure à celle des droits encaissés. 

Lorsque cette hausse est délibérément recherchée, en faveur 
des producteurs, l'augmentation du coft de la vie que supportent 
les consommateurs trouve sa contrepartie (dont ils ne se rendent 
pas toujours suffisamment compte) dans l'élimination du chômage 
dont, sans cette hausse, ils seraient les victimes, mais il importe 
que la hausse en question soit strictement limitée aux besoins de 
la protection ; 

Or, l'impossibilité de modifier fréquemment les droits d'impor- 
tation et même de fixer leur montant sans tenir compte d'accords 
internationaux, ne permet pas toujours d'éviter l'apparition de ce 
rôle fiscal si réfaste: on en atténuera les fâcheux effets en affectant 
la totalité des droits, le trop-perçu étant parfois difficile à discri- 
mminer, au développement des exportalions. 

La Séparation des opérations budgétaires de celles de la protec- 
tion douanière par la créalion d'un fonds autonome est donc une 
mesure de gestion financière et économique aussi saine et néces- 
saire que celle qui retire au Trésor la possibilité d'émettre directe- 
ment la monnaie. 

Les répercussions sur Je bndget ne pourraient être exactement 
mesurées que s’il était possible de faire le compte des opérations 
actuelles: leur complexité ne le permet pratiquement pas. Mais 
on peut évaluer le montant total de l'aide résultant des disposi- 
tions en cours et le comparer à celui des droits d'importation 
encaissés d'après les tarifs en vigueur: on constale une concor- 
dance des ordres de grandeur. 

Le budget ne serait donc aucunement mis en péril par les 
mesures proposées, élant bien entendu que les dégrèvements fiscaux 
ou sociaux, les prélèvements sur les taxes à la circulaticn repren- 
draient leur destination norma!e, c'est-à-dire budgétaire 

On est même en droit d'attendre, de la simplification des opéra- 
tions, de Ta concurrence qui peut en résulter, de la possibilité de 
vendre au moment opportun, un accroissement des exportations, à 
prime égale, qui tendra à assurer un développement de la production 
et des échanges, générateur de recettes fiscales supplémentaires. 

Afin que ces dispositions portent leurs fruits, il parait sage d'as- 
surer au sein du conseil chargé d'administrer et de gérer le fonds 
autonome, une représentation suffisante des professions intéressées, 

Le rôle de ce conseil ne devra pas nécessairement être limité à 
la fixation de primes et éventuellement de droits compensateurs et à 
leurs mécanismes d'attribution ou de payement, il faut qu'il puisse 
s'étendre à tous les domaines susceptibles de développer et de per- 
fectionner nôtre commerce extérieur tant à l'exportation qu'à l'im- 
portation. Aussi le conseil du fonds &ntonome devrait-il être consulté 
et avoir un droit d'évocation dans ces domaines, soit pour organiser 
et étendre notre représentation à létranger, soit pour contrôler, 
norinaliser ou standardiser nos produits exportés, soit encore pour 
assurer la conversion de certaines usines ou exploitations dont les 
activités gagneraient à être orientées vers d'autres secteurs. 

Le fonds autonome de compensalion du commerce extérieur 
dont les modalités de fonctionnement seraient fixées par décret 
portant règlement d'administration publique serait, naturellement, 
placé sous le contrôle du département ministériel de l’économie 
nationale, 

En fonction de ces considérations, nous vous demandons d'acopter 
Ja proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les droits, {axes ou rrdevances de toute nature perçus 
à l'occasion des importations et de la vente par l'importateur de 
tout produit autre que les produits pétroliers sont versés à un fonds 
autonome de compensation du cornmerce extérieur créé en vue ae 
développer et faciliter le commerce d'exportation et de contribuer 
à l'équilibre de notre balance commerciale. 

Art. 2. — Le fonds autonome de compensation dn commerce exté- 
rieur, établissement public doté de la personnalité civile et de j’au- 
tonomie financière, placé sous le contrôle du‘ministre de l'économie 
nationale, est administré par un conseil composé de: 

pl représentants du ministre des finances et de l'économie natio- 
nale ; 

Deux représentants du ministre des affaires étrangères; 

Deux représentants du ministre de l'agriculture : 

Deux représentants du ministre de l’industrie et du commerce, dési- 
gnés par leurs ministres respectifs. 

Deux représentants de l'agriculture; 

Deux représentants de l'industrie, 

Deux représentants du commerce d'exportation, 
nommés respectivement par les ministres responsables de ces acti- 
vités, sur proposition des organisations professionnelles les plus 
représentatives. 

Art. 3. — Les recettes du fonds autonome, essentiellement desti- 
nées à compenser, en totalité ou eu partie, les disparités qui pour- 
raient exister entre les prix intérieurs et les cours pratiqués sur 


le marché mondial, peuvent également être utilisées pour contribuer ; 


soit au développement du commerce extérieur en améliorant ses 
moyens d'exécution, en facilitant la conversion de certaines pro- 
ductions, soit à l'équilibre de la balance commerciale par un 
contrôle spécifique des importations et le cas échéant le soutien 
de productions susceptibles de les réduire. 


Art. 4. — Les modalités de fonctionnement du fonds autonome de 
compensation du commerce extérieur seront fixées dans un délai 
maximum de six mois par décret portant règlement d'admirustra- 
tion publique, 





ANNEXE N'°8590 





(Session de 1954. — Séance du 8 juin 194.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à frapper de nullité les clauses des 
règleuents d'immeubles cn copropriété interdisant l'occupation à 
usage d'habitation des greniers, combles, galetas et locanx stmi- 
lares, présentée par M. Pupat, les membres du groupe paysan et 
apparenté et les membres du greupe du centre démocratique et 
sncial, dépntés. — (Renvoyée à la commission de la justice et de 
législation. } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la crise du logement à provoqué différentes 
propositions de loi tendant à rendre habitables les élages supérieurs 
des immeubles à usage d'habitation 

Dans sa séance du 5 mars 1954, l'Assemblée nationale a adapté 
une proposition de loi n° 1247 tendant à rendre à l'habitalion Îles 
pièces isolées louées accessoirement à un appartement. 

Ce texte est nettement insuftisant car il ne permet pas aux 
copropriétaires qui le souhaitent de transformer les combles d'un 
immeutle en copropriété en locaux à usage d'habitation. 

Dans la période de crise aiguë du logement que nous (raversons, 
beaucoup de règlements de copropriété comportent encore des 
clauses interdisant l'habitalion des combles. 

Ces clauses nous semblent abusives et non adaptées aux circons- 
t{ances 

Nous estimons donc que la loi du ?8 juin 198 portant statut de la 
copropriélé devrait tre modifiée sur ce point précis. Un article 8 bis 
pourrait frapper de uullité les clauses d'interdiction d'habitation des 
combles à condilion évidemment que les prescriptions d'hygiène et 
de sécurité soient respectées. 

En conséquence, nous avons Fhonneur de soumettre à voire 
bicnveillant examen le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique — Après l'article 8 de Ja loi du 28 juin 198 tendant 
à régler le statut de la copropriété des immeubles divisés par appar- 
tements, ajouter un article 8 bis ainsi concu: 

« Toute clause d'un règlement de copropriété interdisant }occu- 
palion à usage d'hahitalion des greniers et combles est inopposable 
au propriétaire qui, avec l'autorisation préalable du bureau d'hy- 
giène, ou à son défaut, du maire, eff°ctue des travaux de transfor- 
mation tendant à rendre les locaux propres à l'habitation 

« Les copropriétaires devront souffrir l'établissement des canali- 
sations d'eau, de gaz, d'électricité et de tout-àl'égout, sauf indem- 
nisalion éventuelle, 

« L'Assemblée des copropriétaires pcurra toutefais décider que 
l'ausmentalion de prime d'assurance incendie résultant de la trans 
formalion restera à la charge du propriélaire ayaut pris l'iniliative 
des travaux. » 





ANNEXE N° 8591 





(Session de 1951. — Séance du 8 juin 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à définir les conditions d'attribntion 
des décorations dans l'ordre de la Légion d'honneur aux militaires 
n'apparlenant pas à l'armée active, présentée par M. Legaret, 
député. — (Renvoyée à la commission de la défense nalionale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'attribution des décorations dans l'ordra 
de la Légion d'honneur aux militaires n’appartenant pas à l'armée 
active est actuellement réglée, en dehors des conditions générales 
applicables aux décorations de la Légion d'honneur à des titres 
divers, par l'instruction ministérielle du 18 juin 1932 complétée et 
modifiée sur certains points par des circulaires ininistérielles 
annuelles. 

L'atricle 151 de l'instruction du 18 juin 1932 contient des indica- 
tions essentielles : 

« Les nominations et promotions dans l’ordre de la Légion d'hon- 
neur au titre des réserves sont destinées à récompenser avant tout 
les mérites des officiers de réserve qui se sont créés des titres 
Spéciaux à cette distinction par les services qu'ils ont accomplis ou 
rendus dans les réserves. 

« Le grade de chevalier ou d’officier de la Légion d'honneur en 
particulier ne doit pas être considéré comme la récompense due à 
de longs services qui n'ont pu pour une raison quelconque être 
récompensés dans l'armée active. Il ne saurait être réservé presque 
exc'usivement aux anciens officiers de l’armée active démission- 
naires ou retraités. 

« Sans écarter d'une manière absolue les services rendus dans 
l'armée active notamment en ternps de paix, par les candidats aux 
différents grades. les autorités participant À l'élaboration des 
tableaux de concours des réserves devront classer les candida's 
entre eux en prenant en considération plus s«pécialemnent les ser- 
vices ci-apres : 

«u Services de guerre (campagnes, citations lessures, aualité 
combattant volontaire) : pagnes, ions, blessures, qualité da 
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a — — 
« Périodes d'instruction et notamment périodes volontaires; 
« Assiduité aux écoles de perfectionnement d'officiers de réserve; 


L 
« Pariicipalion à l'instruchon donnée dans les écoies de perfec- 
tionnement de sous-offl'iers de riserve : 
Participation en qualité d'instructeur à la préparalion militaire 
Clémentaire dans les socitlés agréées, » 


L'article 133 contient d'autre part l'indication suivanie : 

a Aucun candidat ne peut dire proposé à titre normal ou à titre 
exXceplionnel Si na accompli trois ans dans les réserves au 
st décembre de l'année de la proposition. » 

Or, 1 esi pesmis de conslater que depuis la dernière guerre, on 
s'est fréquemment écarté de ‘e+ propositions et l'on a fait des 
Croix destinées aux réserves « la récompense de lengs services qui 
L'ont pu etre récompensés dans l'armée active. » 

1 Voir des offi‘iers en retraite recevoir Ja croix de 








ins, M1 à | 
commandeur de la Légion d'honneur l'innée même qui a suivi leur 
adimission à la reétraile, sans evoir rendu aucun service dans Îles 
zr<e 

En outre, pour cé ii concerne les officiers rayés des cadres 
äpres avoir alleint Ja Hnile d'âge et qui sont toujours proposables 
pour une hnomminalion où une promotion dans la Légion d'honneur, 
aux condillons antérieures qui étaient soit l'obtention d'un nouveau 
tire de guerre depuis l'attriPuliun du grade pr'cédent, soit des 
Ê ices rendus à la défense nationale depuis la radiation des cadres, 
on à ajouté un autre motif permettant l'attribution d'une décori- 

in; l'indication de longs services actifs, qui, figurant dans la 
« \ 204) à éle, depuis, répétlfe ir les circulaires suivantes, 

Ces deux modifleations ec} lement le caractère d’attri- 
bulion du ltingent des « aux « Inilitaires n'apparz- 
tenant is à irtnée active » et si les circonstances nées de la 
guerre el de Ja situalion qui l'a suivie ont pu en partie justifier 
pendant quelque temps cerlaines dérogations aux principes, il n'en 
est plus de même aujourd'hui. 

La constatation de ces faits est une cause de découragement pour 
ceux des officiers de réserve q'n rendent des services effectifs et 
au dévouement desquels leurs supérieurs font fréquemment appei, 
holamment pour assurer l'instrurtion de leurs camarades et des 
Sous-ofliciers en raison de la pénurie d'instructeurs qualifiés dans 
l'armée active, NS ont à diverses reprises, demandé que pour tenir 
compile des circonstances qui ont amené en 1910 par abaissement 


des limites d'âge et en 1916 par dégagement des cadres de nom- 
breux officiers de l'active à quitter l’armée sans avoir obtenu en 
Inalière de décoration une récompense sur laquel'e ils auraient pu 


normalement compler, et pour éiler en même temps de créer une 
sorile d'antagonisime entre les officiers retraités ou dégagès des 
cadres et les autres officiers de réserve, il soit, à titre transitaire, 
créé un contingent s ial de croix de Légion d'honneur destiné à 


ee er dans une cerlaine mesure le préjudice de carrière subi par 
eurs camarades provenant de l'arme active, desquels il ne serait 
gas, exceptionnele:ment, exigé des services accomplis ou rendus dans 
COS FrUseryves 

Ge projel n'a pas été retenu, 

Il parait don: nécessaire de régler par un texte de loi une situa- 
lion qui devient de plus en plus anormale, d'autant plus que l'ins- 


truction du 18 juin 1992, qui à un caractère en quelque sorte semi- 
permanent, est actuellement en cours da refonte. 

el est l'objet de la présente proposition que nous avons l'hon- 
heur de soumettre à vos suffragt 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les décorations dans l'ordre de la Légion d'hon- 
heur pr'vues pour les mililaires n'appartenant pas à l'armée active 
der t être altribuées dans une proportion minimum de 80 p. 100 
aux officiers qui réuniront outre les conditions générales fixées par 
les lois el règlements en vigueur: 


1° Pour les officiers de réserve n'ayant pas atteint la limite d'âge 
(réserve) de leur grade, juslifier de trois ans de participation effec- 
tive dans les réserves, à la préparation militaire (cours de perferc- 





tionnement, et! scjentifiqi industrielle ou technique de la 
défense nationale, décomptés à l’époque de la proposition: 

2° Pour les officiers rayés des calres des réserves en raison de 
leur âge où de leur état de santé: avoir continué à rendre des ser- 
vices dn la préparation mililaire, scientifique, industrielle ou tech- 
Nique de la d'fense nationale, dans la préparation de la protection 
de là popu:elion civiie el dans ja propagande en faveur des armées. 





ANNEXE N°8592 


(Session de 1951. — Séance du 8 juin 1951.) 


RAPFORT fait au norn de la commission de l’intérieur sur la pro- 
position de loi {n° 436) de M. Boulangé, sénateur, et plusieurs de 
ses collègues tendant à permettre la validation pour la retraite de 
certains services accomplis par les fonctionnaires el agents de pré- 
fectwe, par M. Gilbert Cartier, député, 


Mesdames, messieurs, comme le font si justement remarquer les 
auteurs de la proposition qui vous est soumise, les dispositions de 
la loi du 3 avril 19,0 réduisant les conditions d'anrienneté exigées 
em l'admission dans un cadre çompléinentaire ont permis la titu- 
arisalion en 1950, dans le cadre latéral, d'un nombre important 
d'agents auxiliaires. 

Toulefois, en ce qui concerne le personnel auxiliaire de préfec- 
lure, certains azents soumis aux mêmes conditions de recrutement 
qu leurs collègues ont été, par simple décision préfectorale, affec- 











— 


tés à des organisines temporaires (0. C. R. P. I., réquisitions alle. 
mandes, aide aux forces alliée<). 

Ces organismes rémunéraient leur personnel sur des crédits spé. 
ciaux affectés à leur fonctionnement. 

La circulaire interministérielle du 26 juin 1950 relative à l'appli- 
cation de la loi du 3 avrii 19% ne permei pas la prise en compte, 
pour la titularisalion dans un cadre complémentaire, des années de 
services payés sur des fonds spéciaux. 

Ces années passées dans des organismes temporaires ne peuvent 
pas davantage être validées pour la relraile des agents devenus fonc- 
tionnaires titulaires. 

Celle mesure frappant des agents qui, lors de la suppression des 
organismes provisoires, ont été, en raison de leurs aptitudes et de 
leur rendement, maintenus en activité et affectés dans un service 
permanent en remplacement d'autres éléments qui, de valeur pro- 
fessionnelle moindie, ont été licenciés, il appartient à notre Assem- 
blée de réparer ce préjudice de carrière, 

C'est pourquoi votre commission de l'intérieur, à l’unamimité, 
vous demande d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les services accomplis depuis 1939 par des fonc- 
tionnaires et agenis de préfecture et rémunérés sur des crédits 
autres que les crédits de personnel du budget du ministère de l'in 
térieur et les budgets départementaux, seront validables pour la 
retraite, tant au titre du régime général des pensions de retraite de 
l'Etat (loi du 20 septembre 1918) que du régime de la raisse nationaie 
des retrailes des agents des collectivités loca'es (décret du 3 octo- 
bre 1919) sous la seule condition que les agents intéressés aient 
été par la suile et sans interruption rémunérés sur des crédits nor- 
aux de personnel. 





ANNEXE N°8593 


(Session de 1951. — Séance du 8 juin 1%:1.) 


PROJET DE LOI relatif aux amendes de pri'édure prévues par le 
code d'instruction criminelle, présenté au nom de M. Joseph 
Laniel, président du “onseil des ministres; par M. Paul Ribeyre, 
garde des sceaux, ininistre de la justice, et par M. Fdgar Faure, 
Ininistre des finances et des affaires économiques, — (Renvoyé à 
la commission de la justice et de lfgislation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, certains articles du code d'instruction cri. 
minelle prévoient des amendes dites de procédure dans le cas de 
manquement à leurs dispositions. 

Ces amendes qui n'ont pas le caractère d'amendes pénales n'ont 
pas subi les augimentalions dont ces dernières ont été l'objet à 
p:usieurs reprises. 

Les taux de ces amendes, dont la plupart ont été fixés en 1808, 
sont devenus absolument insuffisants pour assurer le respect des 
règies qu'elles sanctionnent. 

Il a paru nécessure dans ces conditions d'augmenter ces taux 

L'arlicie 17 du projet modifie le taux de piusieurs ainendes pré 
vues à l'encontre des greffiers. 

L'article 112, alinéa 1er, du code d'instruction criminelle | io 
dans le cas d'inobservation des formalités prescrites pour les man 
dats de justice « une amende de 50 F au moins » contre le greffier 
Prise à Ja lettre, celte disposition permetllait de pronon’er à l'encon- 
tre de ce dernier une amende <ans limite supérieure. 

L'article 2 du projet substitue à cette pénalité arbitraire une 
amende fixe, 

Enfin, les artic'es $ et 4% élèvent les taux en ce qui concerne 
les amendes dont sont passibles le juré, qui, régulièrement cité, ne 
se rend pas à son poste, ainsi que la parlie civile, le prévenu ou 
l'accusé qui succombe dans une demande en règlement de juges 


PROJET DE LOI 


le vr'sident du conseil des ministres, 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le garde des sceaux, ministre de la justice, qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soulenir la discussion. 

Art. fer, — Les taux des amendes prévues par les articles 77, 135, 
alinéa 5, 164%, 270, 371, 378, alinéa fer, 423, alinéa 2, 448, 450, ali 
néa 4, 463, alinéa ?, 47%, alinéa 3, 600, 601, du code d'instruction 
criminelle sont fixés conformément au tableau ci-dessous: 

Art. 73, 2.500 F; art. 1%5, alinéa 5, 2.500 F; art. 161, 1.000 F; 
art. 371, 10.000 F; art. 378, alinéa fer, 5.000 F; art. 423, alinéa 2, 

+ art. 418, 2.50 F; art. 45%, alinéa 4, 2.500 F; art. 463, ali- 
A 2.000 F; art. 474, alinéa 3, 5000 F; art. 600, 2.500 F; art. 601, 
SA À 

Art. 2, — L'article 112, alinéa 1e, du code d'instruction criminelle 
est modifié comme il suit: 

« L'inobservation des formalités prescriles pour les mandats da 
comparution, de dépôt, d'amener et d'arrêt, sera toujours punie 
d'une amende de 2.59 F contre le greffier et, s’il v a lieu, d'injonc- 
tion au juge d'instruction et au procureur de la République, même 
de prise à partie s'il y échel ». 








Dé 2.2 
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art. 3. — L'article 396, alinéa 1°, du code d'instruction criminelle 
e=:t modifié comme il suit: 

« Tout juré qui ne se sera pas rendu à son poste sur la citalion 
qui lui aura élé notifiée, sera condarmné par la cour d'assisrs à 
une amende, laqueile sera, pour la première fois, de 10.000 F, pour 
Ja seconde fois de 0.000 F, pour la troisième fois de 40.000 F, la 
cour ayant toutefois la faculté de la réduire de moiti 


art. &. — L'arlicle 451 du code d'instruction criminelle est modi 
{5 comme jl suit: 

La parlie civile, le prévenu on l'accusé qui succomhera dans 
la demande en règ'ement de Jjuzes qu'il aura introduite, pourra Ctre 
condamné à urn2 amende qui toutefois n'excédera point la somme 
de 290.009 F dont la moitié sera pour la parie », 





ANNEXE N°8594 


(Session de 19541. — Séance du 8 juin 1954.) 


R'PPORT fait au rom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° 51:93) autorisant l'acquisition jar l'Elal de l'Hôtel Ven- 
tadour, par M. Faggiancellhi, député. 


Mesdames, messieurs, pour permetire la mise à la disposition de 
tnsées nationaux du Pavillon de Flore qu'occupe depuis 1916 Je 
service des émissions du ministère des fiannuces (bien que le secrf- 
lariat d'Etat aux beaux-arts en soit affectaiaire lepuis 18X), des 
pourparlers ont été engagés avec la Banque de France dont une 
aunexe dite « Hôlel Venladour » se trouve disponible et serait sus- 
ceplible, imoyennant divers aménagements, de recevoir le service 
des émissions. 


La banque de France est disnose à céder cet immeuble À l'Etat 
pour le prix de 325 millions de fran:s et le Gouvernement envisaze 
d'eflectuer Le règlement de l'opération par Ja remise à Vinstilul 
d'émission de ütres détenus par l'Elat, Ce qui présenterait l'avan 
tige de ne pas entrainer de décaissement pour le Trésor, 


les titres qui seraient céd's proviennent, sit de la liquidation 
des engazements à terme à la Bourse de Paris en juin 1%, soit 
du payerment de l'impôt de solidarité naionale, 


lors d’un premier examen, dans sa Siane du 7 mai 1954, votre 
eormmission des finances ne s'est pas jugée en mesure de se pro 
noncer sur ce projet dès lors que la conumi<ssion centrale de con- 
irôle des opérations immobilières n'avait pas formulé d'avis. 


Saisie par le ministre &es finnces, à la demande de votre com: 
mission, la commission de contrôle des opérations irminobilièreg 
s'est prononcée le 19 mai dans les termes suivants: 

“ Après avoir rappelé qu'elle à déjà maintes fois indiqué qu'elle 
ei favorable à l'évacualion du Pavillon de Flore par les services 
des finances qui Y Sont actuellement installés, considérant que 
l'acquisition actuellement proposée permet d'atteindre cet objertil 
el qu'à ce tite elle est opporlune », elle à « émis un avis favorab!g 
à sa réalisation moyennant le prix electil el maxiroum de 325 mil 
lions de francs ». 

« Touleïois, à l'occasion de l'examen de cette affaire, elle à 
resrellé que es crédits n'aieni pas été ouverts en lemps utile 
permettant une acquisition ou une construction qui aurait pu répon' 
die dans de meilleures conditions aux besoins du service, » 


Après avoir pris connaissance de l'avis ainsi exprimé, votre com. 
mis-ion des finances a, dans sa séance du % mai 1951, évoqué 
l'affaire au fond. M. Lionel de Tinguvy, estimant qu'il ne s'agissail 
pas d'un problème de première urgence, a demandé un délai sup- 
plémentaire afin de permettre a votre commission de prendre con- 
haissance du dossier en ce qui concerne notamment Île coût final 
de l'opération et le coût comparé sur les bases des nonnes offi 
cielles d’une construction neuve à usage administralif swr des ter. 
rains appartenant déjà au ministère des finances. Celte proposition 
a ét4 appuyée par M. Crislofol, qui a appelé l'attention sur les dif. 
ficuités de transformer les vieux immeubles en locanx administra- 
tifs convenabies, et par M. Bénard, qui aurait souhailé avoir des 
é:laicissements complémentaires sur les accords passés sur ce 
roint avec la Banque de France, sur le nombre des personnels à 
ransférer et la dépense lotaie consécutive à celte opéralion, et sur 
les raisons pour lesquelles il n'avait pas été don cuite,” il y à 
quelques années, À des demandes de crédits moins importants pour 
la construction d'immeubles neufs pour l'administration centrale 
des finances, 


Elle a été en revanche combattue par M. Bourgès-Maunoury qui 
a indiqué les conditions dans sanilies ministre des finances, il 
avait eu l’occasion de décider en celte affaire, par MM. Jean-Moreau 
J.-P. Palewski et Joseph Denais. M. Mendé:-France, président, a 
notanment déclaré qu'il n'était pas possible de ne pas saisir, pour 
procéder au transfert unanirmernent souhaité des services de la 
dette, l'occasion actuelle qui n'entraîne aucune dépense et s’est 
élevé contre les procédures dilatoires de tous ordres: il a, d'autre 
part, souligné qu’en votant ce projet, la commission n'entendait 
nullement s'engager sur les dépenses d'aménagement qui peuvent 
au surplus être normalement prises en charge sur les Crédits cou- 
ran{s de l'exercice. 

La demande d'ajournement ayant 416 renousste, la commission 
s'est prononcée favorablement sur un amendement de M. de Tinguy 
tendant à préciser que les titres rergis seraient évalués sur la base 
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de leur valeur hoursière À la date du 25 mai 1955, a adopté par 
27 voix contre 15 et 12 abs'entions l'ensemble du projet de loi ci- 
après 
après : 


‘ROJET DE LOI 


Article unique. — Le aninistre des finances et des affaires écona- 
miques est autorisé à acquérir pour le compte de l'Etat, au prix 
de $5 millions de francs Fimmmeuble dit « Hôel Ventadour » appar- 
tent à la Banque de France. 

Cette acquisition sera réglée par la remise à la Banque de France 
de titres, évalués sur In base de lenr valeur boursière À la date 
du 23 tai 1%54, provenant soit de la liquidation des engagements 
à terme restés en suspens à In Paurce de Paris en #90, soil du 
règlement de l'impôt de solidarité nalionale, 


ANNEXE N'8595 


(=e jon de 1%. — Stance du 8 juin 1951.) 


PROJET DE LOI tendant À modifier l'article 29 j du livre Ir du 
code du travail el à insécer audit livre un article 99 d, présenté 
au nom de M. Joseph Laniel, président du conseil des nuuistres, 
par M. Ernile Hugues, secrétaire d'Elat à la présidence du conseil 
chargé de l'information, par M. Paul Ribeyre, garde des sceaux, 
ministre de la justice, par M. Léon Marlinaud-Déplat, ministre 
de l'intérieur, par M. Edgar Faure, ministre des finances et des 
afares économiques, et par M Pau! Bacon, ministre du travail et 
de la sécurité sociale — :Renvoyé à la commission de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il a élé constaté que des personnes non 
titulaires de la carte d'identité des journalistes professionnels jns- 
tiluée par l'article 29 j du livre Ier du code du travail détenaient 
et ulilisaient des « cartes de presse » établies par leur journal en 
vue de bénélicier des facilités accordées aux journalistes profession- 
nels pour l'exercice de leur pro'ession, 

L'utilisation de ces cartes, dans le but de créer une confusion 
avec la carle d'identité, dont les journalistes professionnels sont 
habilités à se servir pour élablir leur qualité à l'égard, notamment, 
des fonctionnaires chargés du maintien de l'ordre, ne tombe pas 
sous le coup des dispositions pénales de l'article 11 du décret du 
17 janvier 19% relatif à la carte d'identilé des journalistes profes- 
sionnels. 

D'autre part, les dispositions pénales ne peuvent résulter que de 
la loi. H y a done lieu de penser que les tribunaux se refuseraient 
à appliquer comme illégal l'article 11 du décret précité, estimant 
que le renvoi au réglement prévu par la deuxiéme phra-e du 
denxième alinéa de l'article 29 y du livre ler du code du travail pour 
la délermination des « pénalités » applicables, ne permetllrail que 
l'institution de sanelions disciplinaires, 

1 a paru, en conséquence, nécessaire d'inclure au livre I dn 
code du travail un article 99 D tendant, d'une ag à réprimer Îles 
agisserments actuellement visés par l'article 11 du décret du 17 jan- 
vier 193%6 et, d'autre part, à sanctionner la fabrication, la distribu- 
tion et l'usage de cartes présentant avec la carie d'identité de 
journaliste professuwnnel et documents délivrés par l'adininis- 
traiion aux journalistes professionnels, une ressemblance de nalure 
à prêter à confusion. 

Enlin, la loi ne 53-1232 du 13 décembre 1953 complétant l'ar- 
ticle 29 j du livre Ier du code du travail ayant inslitué la carte de 
journaliste honoraire, il convient d'appliquer les mêmes sanclions 
aux agissements frauduleux tendant à l'oblenlion ou concernant 
l'usage de ladite arte, 

En ce qui concerne les sanctions elles-mêmes, fl à paru nppo:tun 
de reprendre celles qui sont prévues par l'article fü1, cinquième 
alina, du code pénal répriman: des infractions identiques où ana- 
logues, 

Telle est l'économie du projet de loi ci-joint, qui, dans son 
article 4, supprime la dernière phrase du deuxième alinéa de 
l'article 29 j du livre Ier du code du travail et, dans son article ?, 
détermine les pénalités applicables s&ux personnes qui, soit font 
sciemment des déc'arations inexactes en vue d'’oblenir l'une des 
cartes prévues par ledit article 29 j, soit font usage d'une carte 
frauduleusement obtenue, périmée ou annulée, soit délivrent sciem- 
ment des attestations inexactes en vue de l'attribution d'une telle 
carte, soit enfin fabriquent, distribuent ou utilisent une carte pré- 
sentant avec la carte d'identité de journaliste ou la carte d'identité 
de journaliste honoraire une ressemblance de nalüre à prèles à 
coniusiol. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrètle : 

Le projet de lui dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, chargé 
de l'information, Gui est chargé d'en exposer les motifs et d'en 
soutenir la discussion. 

Art, fer, — Le second alinéa de l'article 29 j du da livre Yer, titre IL 
du code du travail est modifié comme suit: 

« Les conditions dans lesquelles seront délivrées ces cartes, la 
durée de leur validité, les conditlons et les formes dans lesquelles 
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elles pourront étre annulées seront déterminées psr un règiement 
d'adm ral publiq 
Art F est i [4 a re ler 4 code lu travail un 
article 99 d y 
Sans préjudice de l'application des dispositions des articles 11 
L 0 If HI du présent code, ra puni d'un emprisonnement 
ut X 1 1 deux ans et d'une amende de 40.006 à 400.0x EF ou 
d ine de r« teux peines seulement, quiconque aura, soilé fait 
siermenent nue déclaration inexacte en vue d'obtenir la farte 
d'id LA Je J [ » és unnel (Re 4 carte d'identité de 
journaliste professionnel honoraire prévues à l'article 29 j du pré 
se vu fait usag l'une irte frauduleusement obtenue, 
1 D ° en vue de bénéficier d'un avantage prévu audit 
LEA UÙ dev sjemment des attestalions inexactes en vue 
de fair RE er 1 un de rites precitces 
«s iméêrnes pénalités seront applicables à quiconque aura fabri- 


qué, distribué ou utilisé une carte, présentant avec l'une des 
enries cf-deesus visées ou les documents délivrés par les adminis- 
frilions publiques anx journalistes une ressemblance de nalure à 
piciez à Couiu-IOIL s 





ANNEXE N'°8596 


(session de 1951. — Séance du 8 juin 1954.) 

RAPPORT fai, & n de | nimission des moyens de communi- 
cation et du lourisim: sur la proposition de résolution (n° 6K%) de 
M. buerard ci plusieurs de ses collègues tendant à inviter Île 
Gouvernement à mettre rapidement en œuvre les mesures propres 


à 4 rulie la sécurité routière, par M. Marcel Noël, députr, 

Mesdames, messieurs, la groposition de résolution qui vous est 
présentée tend inviter le Gouvernement à mettre rapidement en 
u'uvre les inesures propres à accroitre la sécuriét routière, 

Si nous voulons faire œuvre utile dans ce domaine, il est indis- 
péensable de faire une élude sérieuse de celte question. 

Le probléme est d'une très grande jmporiance. Jl dépasse sans 
aucun doute le caractère somtnaire du texte de la résolu:ion qui nous 
à lé soumise, Il nous faut établir les raisons, les fautes, les erreurs 
qui Sont à l'origine des drames de la roule, 

Fous les moyens de transports ferroviaires, marilimes ou aéronau- 
liques deviennent chaque jour plus sûrs, Alors que les ca'astrophes 
causées par ces moyens de transports sont de glus en plus rares, 
la cireulalion routière offre chaque jour moin< de sécurité. 

L4 


L'étoquence des chiffres nous en fait d'ailleurs mesurer toute 
l'importanve : 
En 1951: 61625 à dents routiers, 41.73% blessés, 3770 tués, 


En 1002: 65414 acciden s routiers, x; blessés, 4.000 tués, 

En 1953: 4.701 tués, déclarés par la gendarmerie nationale qui a 
conslalé les trois quarts des accidents; l'autre, quart intéressant 
plus parliculiérement ja circulation urbaine, a été évalué à environ 
ft) lue- 

Au total 
Uden 

L'augmentation de 1951 à 1952 à 616 de 15 p 
dot, de 21 p. 10) 

Ainsi en Lex inces le nombre des tués par 
poule à augmenté de 45 p. 109, 

Comparons ces chiffres à ceux exprimant l'augmentation des véhi- 
cules en circulation 

Entre 1051 et 1992 notre parc a augmenté de: 
parliculière 10 p. 100 de \oilures utiljaires, 40 P. 
clettes, soit 31 p 100 de moyenne 

En 1952 et 19%»: voitures particulières, 10 p. 100; véhicules utili- 
laires, 6 p 1007 molocyelelles, 32 p. 100, Moyenne d'auzmentation de 
hoire parc 21 p. ton 


rt de ces chiffres que le nombre d'accidents augmente sen- 
siblement au rvihme du nombre de véhicules mis en circu'ation. 

Lonsklérant que Ia cadence de développement de nos parcs autos 
el motos augmente sans cesse, si nous ne prenons fas rapidement 
les disposili qui s'imposent, les accidents dus à la circulation 
vont devenir un véritable fléau national. 

Il y à actuellement sur nos routes de France 3 millions de véhi- 
cules automobiles, 26.000) molocycles et 11 millions de bicyclettes, 
soit 29 véhicules au kilomètre de route et de chemin. c 

Selon cerlains spécialistes documentés il faut s'atitendre à un 
développement considérable dans les années à venir et le pare fran- 
Çais s élevera vraisemblablement à 8 ou 16 millions de véhicules en 
1%0 

Il importe donc 


6.400 lués, soit 17 par jour; 100.068 blessés, soit 270 quo- 


’ î 
1N0; celle de 1952 à 


acciden's de la 


11 p. 100 de voilures 
tx) de mm toc y- 


} 


d'urgence de prendre toules les dispositions néces- 
Saires à la protection des usagers de la route, y compris et surtout 
des chauffeurs imprudents, aulomobilistes, motocvelistes et evi listes, 
ei également des victimes souvent innocentes: les piétons. ” 

Si les x À empruntent les divers moyens de transports 
autres que la route avec autant de sérénité et d'assurance, c'est que 
s“eux-ci, tout en se dé\eloppant très rapidement, ont amélioré leur 
dufrastructure, les qualités de leur personnel et les qualités de leur 
matériel, Les résullats sont là qui en font la démonstralion. 

Il convient donc, en malière de circulation roulière, de les 
imiter. 

Les disposilions essentielles À prendre sont, de l'avis de notre 
commission, très simpies : 
notre réseau rou'ier national, dépar- 


Amélioration très sérieuse de 
temental et vicina! 

Contrôle plus sévère de 
moyens de freinage, limitalio 
combrement, 


l'état mévanique des véhicules, des 


i de la vilesse, du poids et de l'en- 
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Surveillance plus active des conditions de travail des conducteurs 
rafessionne!s, des conditions physiques des conducieurs en général - 

Réforme du code de la route adoptée à l'intensité de la cireulation ! 

Education des piétons aux exigences de l'intensité de la circu!a- 
tion et pour leur auto-défense. 

L'infrastruclure du résrau roulier. 

L'amélioration de l'infrastructure de no‘re réseau roulier doit 
jouer un rôle capital. En effet, ii est constaté une duninution consi- 
dérab'e des accidents dès l'aménagement d'un endroit dangezscux 
Où en somines-nous actuellement dans le domaine de l'entretien de 
nos routes ? 

Voici une é'ude faite par l'Association technique de la route, 
entendue par notre commission des moyens de communicalion, ef 
suivant 'es documents qui nous ont été communiqués. 

Evolulion des budget: routiers pour les roules nationales en rmil- 
liards de francs, Valeur 1992: 

Crédits d'entretien: 

En LUS. 3%; en 1919, 28,2; en 1950, 23,3; en 1951, 2,:; en 1952, 
17,2; en 14353, 16,5. 

Travaux neufs d'équipemen! évalués toujours sur la base 1952: 

En 19%, 18,1; en 1919, 2: en 195%, 2,6; en 1991, 2,1: en 1992, 0,2, 

Le résullat de ces mesures financières si dangereuses pour notre 
réseau routier, conduisent le ministre à adresser, aussi invraisem- 
biable que ceia puisse paraitre, à ses services départementaux des 
circulaires du genre de cel:e-ci: 

Paris, le 25 janvier 1954, 
Le ministre des traraux publics à MM. les ingénieurs en chef 
des ponts el chaussées, 


OgserT. — Travaux d'entretien sur les routes nationales en 1954, 
Les crédits inscrits au budget de 195% pour l'entretien des routes 
halionates sont mférieurs de 10 p. 100 environ à ceux de 1953, Celle 
réduction de crédits, à laquelle à dû se résoudre le Gouvernement, 
en raison des nécessités de l'équilibre. budgétaire, risque de ne 
pas permeltre l'exécution, en 195%, de la totalité des travaux d'entre- 
lien indispensables et urgents. Il est probable que certaines opé- 
rations devront êlre ajournées, imalgré les graves conséquences à 
prévoir à bref délai, el que ls ingénieurs en chef auront à faire 
un choix entre des nécessilés également pressantes. 

En pareil ca<, vous devrez observer les règles suivantes: 

1e 1 faut assurer, de façon priorilaire, le maintien en bon état 
d'entrelien des granas itinéraires et des routes porlant une cir- 
culation jimporlante (plus de 5% véhicules par jour, par exemple). 
En aucun cas, vous ne de\ez prendre de risques sérieux relalifs 
à la conservation de ces chaussées, pour maintenir au programme 
l'entretien de roules moins mportantes; 

2° En ce qui concerne ces dernières, vous vous eforcerez avant 
tout d'assurer le inaintien du revélement et l'assainissement de la 
chaussée; si, toutefois, vous vous trouvez dans l'obligation de 
choisir entre la dispersion des ressources assurant un entretien 
uniforinément insuffisant et la concentration sur les opérations les 
plus utiles en tolérant — provisoirement, 1 faut l'espérer — Ja 
dégraualion de certaines sections, vous ne devez pas exclure celie 
deuxième solution. 

Lorsque Ja commodité de la circulation sur une section de route 
se trouvera Cotmprotaise parce qu'un travail n'aura pu être exéculé, 
vous devrez en avertir les usagers par une signalisation appropriée 
(par exemple, par un signal A 3: chaussée mauvaise). 

Si la sécurité de !a circulalion lourde et rapide est en cause, 
vous devrez présenter à M. le préfet de votre département des 
propositions tendant à Ja limitalion de la vitesse cu de la charge 
des véhicuies aarmis à circuler sur celle section de route. I importe, 
en effel, que la responsabilité de l'adiministralion ne puisse pas èlre 
Inise en cause en cas d'accident; 

eo Il est à peine utile d'insisier sur la nécessité d'organiser les 
travaux d'entretien dans l'esprit de la plus stricte économie. Je 
vous prie de veilicr personnellement à ce qu'il en soit ainsi, et 
surlout d'éviter qu'à votre insu soient entrepris certains travaux 
d'ursence discutable, méme de faible importance. L'extréme indi- 
geuce à laauelle va se trouver réduile une partie importante du 
réseau routier commande d'éviter tout aménagement que n'exigerait 
pas unimédiatement le souci de la sécurité de la circulalion ou de 
la conservation de la route; 

4° si des donunages exceplionnels se produisent sur une route 
{cataciysme, intempéries, ele.) vous aurez naturellement à prendre 
sans délai toutes mesures tendant à interdire la circulation dans 
la zoue dangereuse, ou à éviter une aggravation calastrophique. 
Mais vous ne devrez engager ies travaux de remise en élat que 
si les crédits mis à votre Gisposition vous permettent d'en assurer 
l'exécution complète. Dans Ja négalive, vous me saisirez par un 
rapport spécial : les très faibles reserves dont je dispose ne me 
perimetlent pas de vous donner l'assurance que les réparations de 
ce genre pourront étre exécutées en 1954. 

d'adresse copie de la présente circulaire à MM. les préfets, 

JACQUES CHASTELE AIS. 


Ainsi, le ministre envisage de ne plus entretenir notre réseau 
roulier, lalgré les conséauences redoutables que cela comporte 
pour L'avenir el pour la sécurité dont il a som de dégager ses 
scrvices, 

Fonds d'investissement routier. 


Sans doute, il nous sera fait observer la « naissance » du fonds 
d'investissement routier. 

Analy;sons donc rapidement où nous en sommes dans ce domaine. 

Nous rappelons que notre collègue M. Sibué avait, lors de Ja 
discussion du budgel du ministre des travaux publics, des trans- 























ports el du tourisme, présenté au nom de notre commission unanime 
des observalions tres perlinentes, protestant contre la réduction 
du pourcentage alloué au fonds d'investissement routier. 

Le fonuis nalional routier à été constitué par Ja loi ne 51-180 du 
20 décembre 1951 relevant le taux des taxes intérieures de consom- 
walion de certains produits pétroliers, 

Ji ax donc été créé à compler du {7 janvier 1952. 

L'article 4 de ladile Jai fixe les recettes appliquées à ce fonds 
d'investissement, à savoir: 

a) Sur lé plan national, par une dotation budgétaire fixée annuel- 
lement par ia loi de finances; 

b) Par le cinquième du produit des droits intérieurs sur les car- 
burants routiers, 

D'autre part, sur le plan départemental ed les deux rcentièmes 
du produit des droits intérieurs sur les carburants routiers. 

En conclusion, il doit èlre affecté au plan national 22 p. 100 des 
taxes intérieures sur les carburants, affectés à raison de: 

13 p. 100 pour les roules nationales; 

9 p. 100 pour les chemins départementaux : 

2 p. 100 pour les chemins vicinaux ordinüires. 

J'i-qu à prisent, cette loi n'a jamais été respectée et Je fonds 
d'investissement routier n'a élé doté que de 10 p. 100 desdites 
4 





Pour 1952, Ja faxe devait produire 153% milliards, Pour les huit 
prémiers mois, ele a produit en réalité 102 milliards. 

Le prélèvement aurait donc dû être de 22 milliards 4, mais 
taux de 22 p. 100 avant été rarmeré à 11 p. tn, éoit une réduclicn de 
8 milliards, le prélèvement se trouvait réduit à 14 milliards 4, 





le 


En réalilé, les attrilbations ont été: 

Roules nalionales, 4:00 millions. 

Chemins départeruwentaux, 1:40 millions. 

Chemins vicinaux ordinaires, 1.560 millions, 

Total, 12.420 miliions, 

Pour 1%23, le produit des taxes prévues ét 
prélèvement devail donner 59 imilliarde 6. | 
suivantes: 

Soustraction de la 2% surtaxe dans l'assiette du pré'èvement 
(voor remboursement des avances de la Banque de France), 
2 200 millions, 

Maintien de l'abaissement de 22 A 11 p. 400, 13.600 m.l::ons 

Réserve de prudence eur l'estimation, 1.900 mill:ons. 

biocage de Cnctiont des crédits, 4,20 millions, 

Total des réductions, 20.%%0 millions, 

Ont donc été attribués, blocage réduil: 

Route nationales, 12.530 millions, 

Chemins départementaux. 2.00 millions. 

Chemins vicinaux ordinaires, 2.200 millicns. 

Soit 18.690 millions. 

La taxe pour 195% aurait produit en réalité 193 milliards. 

Les prévisions pour 14354 s'élèvent à 210 milliards. 

La ‘oi de finances, chapitre Travaux pablics, Joi no 53-1327 du 
31 dé‘embre 195%, prévoit une dotation de 17.8 millions. 

Ces crédits sont inférieurs à ceux alloués finaïement en 195%. La 
leltre reclificative du Gouvernerment proposait d'amputer celte affec- 
taiion des crédits d'entreticn prévus au bLadgel normal des travaux 
paiblice de 1.600 millions. 

L'atlitude très ferme de notre Commission des moyxens de com- 
municalion a obligé le Gouverneinent à abandonner ses prétentions 
sur la dotation du fonds routier et a ramené les crédits d'entretien 
à 1.100 millions au lieu de 1.600 inillion<, prévus par le budget 
Jhormal. 

Ce montant de :73.8% m'Hjons sera-t-il respecté et ne fera-t-il 
pas l’objet de blocage comme les crédits de 1933 ? 

I est clair que cet amenui<ement continue! des crédits mis x la 
disposition des travaux publics rend impo<eible un grand nombre 
de travaux d'urgence, d'entrelien, d'équipement ou d'amé'ioration 
de notre réseau routier. 

Or, le manque d'entretien, le recul des travaux d'équipément, 
Vinsaffisanse des crédits d'amélioration et de modernisation sont 


auiant de facicurs qui tendent à augrmenisr le nombre d'acci- 
dunls. 


ait de 180 milliards®, le 
| a subi les réduclions 


Controle plus sévère des véhicules. 


Il et de notoriélé publique que le contrôle cependant r'glemen- 
taire de l'éla! mécanique et du freinage en charge des véhicules 
industriels et commerciaux, est très espacé, où complètement 
1é2118e. 

Le contrôle, quand il est fait. l’est à vide, sur une aire cimentée 
et courte, ce qui ne démontre abso'ument rlen. 

Pour êire efficace, il devrait éire fait à l’improviste en pleine 
rouie, véhicule en charge et en côte, dans les conditions maxima 
d'utilisation. 

D'autre part, !es véhicules industriels et commerciaux de trans- 
ports voyageurs et marchandises roulent éurchargés: les camions 
de 5 à G tonnes portent presque régulièrement 7 et $ tonnes, 
Certains constructeurs, même dans leur publicité, affirment que 
leur véhicule est laxé pour un tonnage et qu'il peut, en réa'ité, 
porter beaucoup plus. : | 
C'est très souvent, 'orque les véhicu'es sont surehargés de 2 on 
& tonnes pour les transports de marchandises et parfois du double 
du nombre aulorisé de voyagenr<, pour les transports de voyageurs 
que les accidents se produisent, Fr = 
La vitesse de ces véhicules est réglemeñtée sur le papier, 
45 kilomètres-heure pour les véhicules de gros tonnage marchandiée, 
£t 55 kilomèlres-heure pour les slocars. Quand on suit n'importe 
queile route de France, on se rend compile que ces vitesses ne sont 
jsmais respectées et que les véhicules vont beaucoup plus vite, On 
à laissé s'instaurer dans notre pays le <vysièine des véhicules avec 
peunorques, des tlracteurs-rernorques ou camions avec remorques 
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alteiées. Ce mode de transport est plus rentlab'e pour les entre- 
prises, mais il est beaucoup plus dangereux pour la circwation, 
parce que l'ensemble est plus long, el un certain floltement se 


produit iowijours surtout aux vitesses exagérées 

Enfin, on a permis de porter la longueur de 14 à 1$ mètres el la 
chürge de 22, 2%, 90 et l'on parle de 35 lonnes aujourd'hui, sans 
prendre aucune di<po-ilion réglementaire pour l'utilisation de ce 
genre de véhicu'e, ni dans les agglomérations, ni sur les routes, 

HO fæadrait une limitation de poids moins élevée et plus etricte 
de ces véhicules et de leur encombrement, Leur imposer des itiné- 
riires sur des routes faites pour cela, Interdire les routes qui ont 
une grande valeur louristique et qui n'ont pas de valear pour Île 
tansport des marchandises car les routes touristiques sont rapide- 
ment défoncées sans profit pour personne, 

Il faudrait réglementer la vilesse de tonus les véhicu'es et pas 
seulement des véhieies commerciaux Il existe des marques de voi- 
turcs qu'il est dangereux de melire entre les nrains de tous ceux qui 
on à possibilité de les acheter, Les personnes qui ont besoin de 
faire de la grande vitesse peuvent aller à Monthéry. Mais il ne faut 
pas qu'elles soient wne menäce permanente pour a seeurilé# et la 
Vie de l'ensemble des Francuié ai circulent sur !es routes ou 
empruntent les chaussées, et qui sont exposée en permanence 
inalgré leur vigilance à la téméraire imprudence de conducteurs qui 
perdent le contrôle de leurs véhicules pour des raisons matérieles 
0'1 autres. 


Surceillance des conducteurs. 


La lectire de cerlains ranports avant trait À cette question est 
tuès édifiante, I y a nécessité d'anxéiiorer la délivrance des permis 
de conduire. 

La plupart des élèves sont aujourd'hui formés par les aulo-écoles, 
Les permis eont délivrés par VU, N. A. T. qui est un organisme 
privé, reconnu d'utilité publique par décret du 2 mai 1921. 

Les conditions dans lesq'ielles sont délivrés les permis, Îles 
efforts physiques et moraux exigés des conducteurs, auxquels il faut 
de plus en plus de réflexes, mériteraient une étude sérieuse de nos 
spécialistes du muni<slère des travax publics el une eolution ration- 
lulle de ceée questions, 

Un autre aspect du problème, c'est l'exagération des heures de 
conduite des chauffeurs de poids lourds, 

Certes un carret de roule a été institué, Mais les servi'es compé- 
lents du ininistère des travaux publics indiquent que porr 1%3 
environ 22 p. 100 seulement étaient tenus exactement. 

L'amplitude nest pas rég'ementée en ce qui concerne es mar- 
chaudises, Pour les voyazseurs où elle est réglementée jusqu'à 
42 heures, elle est de droit, Les demandes faites portent sur des 
amplitudes de {1 heures, 16 heures et même 1 heures, 

En 414%2, toutes les dérogations sollicitées ont été acrordfes par 
le chef du service de Ja main-d'œuvre du minisiére des travaux 
publics, Ceei d'ailleurs nous parait très surprenant. 

Mais il est évident que les accidents incombant aux profession- 
nels routiers sont en relativité axée leur pourcentage qui est d'envi- 
ron un dixième du luial des conducteurs. 

Le tablenu ci-dessous dressé pour Paris indique bien Ja respon- 
sahilité des conducteurs et jes nécessités d'y apporter des remèdes 
SUrieux, 


Causes des accidents imiputables aur condurteurs 
de voitures particuberes, carrionnettes et véhicules mdustriels en 1450, 


je Priorilé non observée aux carrefours, 30.338 accidents, 
2: Jnattention et imprudence, 25.914 accidents, 
Maladresse, 25052 accidents. 

4e Dépassements irréguliers, 17.095 accidents. 

no Véhicules se rabatiünt trop tôt après dépassement, 12.688 accl- 
dk his 

6 Marche en arrière, 10.08 accidents. 

7’ Défaut de siznaux ou signaux tardifs, 6.181 accidents. 
8e Non-ralentisseiment aux carrefours, 5.374 accidents. 

9: Droite non tenue, 5002 accidents, 

jüo Excès de vitesse, 101 accidents. 

{lo Coups de freins trop brusques, 4.247 accidents. 

{22 Priorité des piétons, sur les passages priocrilaires 
vée, 23%9%5 accident!<, 

13e Dérapaze par suite de chaussée glissante {sans faute du condu: 
leur), 1.583 accidents. 

jio Ouverture de portières, 935 accidents, 

150 Freins défectueux, 632 accidents, 

16e Ruptures de pe es, 19 accidents, 

10 [vresse manifeste, 171 a-cidents, 

{So Roues mal fixées, 69 accidents, 

{90 Néfaut d'é'lairage, 58 arvidents 

200 Eclatements, 46 accidents. 

210 Malaises, 43 accidents, 

Ces chiffres prennent une valeur très sérieuse quand on les rap- 
porte an nombre d'accidents constatés: près de 9:%.000. 

NCus rémarquons en effet: 

a, Qu'une £rande proportion des avcidents est imputable À l'état 
aclucl de nos carrelonrs el de nos rues et à l'imprudence, la mala- 
dre-s, l'insbs-rvation des rigles du code de la route: % p. 109 
du total: 

b) Les accidents dus aux imperfections des véhicutes deviennent 
plus rares: sens les freiniges défectueux causent encore quelques 
accidents: 6352 sur 30.00: 

ec) Le défaut d'éclairazs n'a causé À Paris que 8 accidents, les 
voies étant éclairées: 

d) 4% accidents seulernent ont été occasionnés par des malaises 


des conducteurs. 


non obser 
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En conséquence, votre commission du suffrage universel, des lois 
constitutionneilés, du règlement et des pétitions vous demande 
d'adopter la proposition de résolution suivante : 





PROPOSITION DE RESOLUTION 
tendant à modifier les articles 1%, 18 et 31 du réglement. 


Art, fer — L'alinéa 16 de l'article 14 #st modifié comme suit: 
160 Commission de la reconstruction, des dommages de guerre 
et du logement 


Art. 2 — Le troisièine alinéa de l'article 15 est modifié comme 
suit 

« Toutefois le bureau de la rommission des finances et celui de 
la commission des territoires d'outre-mer se composent de: 1 pré- 
sident, 3 vice-présidents, 4 secrétaires. » 

Art, 3, — 19 Le premitr alinéa de l'article 31 est modifié comme 
suil 

Les vice-présidents de l'Assemblée, les présidents des commis- 

sions, le rapporteur général de la commission des finances et Îles 
présidents des groupes d'au imoins 1% membres sont convoqués... » 

(Le reste de l'alinéa sans changement.) 

20 La première phrase du troisième alinéa de 
moditiée comme suit 

« Dans les votes émis à la conférence des présidents il est attri- 
bué aux eee mts des groupes un nombre de voix égal au nombre 
des membres de leur groupe, après défalcation des vice-présidents 
de l'Assemblée, des présidents de commission et du rapporteur 
général de la commission des finances qui votent individuellement 
ainsi que des memvbres du gouvernerment, » 


l'article 24 est 


ANNEXE N° 8601 


(Session de 1951. — Séance du 8 juin 1954) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République 
sur la proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale 
(in s° ne 125} concernant l'inéligibilité des suppléants rétributs 
des juges de paix aux élections municipales ce! cantonales (1). — 
(Renvoyé à la commnssion du suffrage universel, des lois consti- 
tutionnelles, du règlement et des pétitions.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale en première lecture, soit 
amendée comme suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, {æ et 2 C 
art. 3 (nouveau La présente loi est applicable à l'Algérie. 
publique, à Paris, le 8 juin 1951 


formes 


Lx lib ré el Ssrtanct 
Le présülent, 
Signé : GASTON MONNER VILLE, 





ANNEXE N°38602 


(Session de 1951. — Séance du 68 juin 1954.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République 
sur le projet de loi (in-Se ne 1264) adopté par l'Assemblée nationaie 
tendant à modifier l'article 122 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite (2). — (Kenvoyé à la commission des pen- 
sions.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
un l'Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme 
LH 


PROJET DE LOI 


Article unique, — L'article 122 du code des pensions civiles et 
fnilitaires de retraite est modifié ainsi qu'il suit: 

« Le droit à pension de reversion est ouvert aux veuves non reéma- 
riées et aux orphelins d'officiers qui auraient pu, s'ils n'étaient 
décédés, bénéficier des dispositions du premier ou ées deux derniers 
alintas (1° æ&t 20) de l'article 117, sous réserve que ledit décès soit 
postérieur au 16 avril 1924. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 8 juin 1954. 

Le présitent, 
Signé : GAsTOx MONNERVILLE, 
PE 

) Voir également: Assemblée nationale, nes 1243, 719%: Conseil 
de la République, nos 1:8, 317 (année 1954) et in-So n° 1420 (année 
1561). 

(2) Voir également : Assemblée nationale, nos 6981, 7732; Conseil 
2 la République, n° 116, 318 (année 1954) el in-S° ne 119 (année 
951), 





ANNEXE N°8603 


(Session de 1951. — Séance du 8 juin 1954.) 


RESOLUTIOX transmise par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique demandant à l'Assemblée nationale une | pren du 
délai constitutionnel imparti au Conseil de la ms lique pour for- 
rmuler son avis sur le projet de loi, adopté e "Assemblée natio- 
nale (in-8e no 41253), tendant à abroger la loi no 462193 du 
11 octobre 1946 relative à certaines conditions d'accès au &ip 
d'Etat de docteur en médecine, de chirurgien-dentiste et de phar- 
Inacien el à modifier l'article 360 du code de la santé publique. — 
(Renvoyée à la commission de la famille, de la population et de 
la santé publique.) 


Le Conseil de la République a adopté la résolution dont la teneur 
suit: 


En applicalion de l'article 20, deuxième alinéa, de la Constitution, 
le Conseil de la République demande à l'Assemblée nationale de 
prolonger de treize jours le délai constitutionnel qui lui est imparti 
pour formuler son avis sur le projet de li, adopté par l'Assembléa 
nationale, tendant à abroger la loi n° 46-2193 du 11 octobre 1916 
relalive à certaines conditions d'accès au diplôme d'Etat de docteur 
en médecine, de chirurgien-dentiste et de pharmacien et à modifler 
l'article 360 du code de la santé publique. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le & juin 19541. 
Le président, 
Signé: GAS1Ox MONNER VILLE, 





ANNEXE N° 8604 


(Session de 195%. — Séance du 8 juin 1954.) 


FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à mettre à la disposilion des caisses de crédit agricole les movens 
financiers qu'exige l'application de la loi n° 50-969 du 8 août 1950 
relative aux calamités agricoles, présentée par MM. Guille, Francis 
Vals; Mme Laissac; MM. Conte, Gourdon et Léon Jean, députés — 
(Reuvoyée à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de la loi n° 50-960 du 8 août 
1950 les agriculteurs victimes de calamités publiques peuvent, dans 
certaines conditions, bénélicier des prèts à taux réduit. 

L'article 10 de la loi prévoit notamment que la section viticole 
du fonds national de solidarité agricole peut prendre en charge 
tout ou partie des deux premières annuités des prèts consentis 
aux viticulteurs sinistrés. 

Ce sont là d'excellentes dispositions. Le Gouvernement a néan- 
moins estimé Le élaient, dans certains cas, insuffisantes et, à 
la date du 12 février 1954, il a, sous le n° 7759, déposé un projet 
de loi tendant à modifier la loi n° 50-960 du 8 août 1950. 

Des l'exposé des motifs dudit projet de loi, nous relevons en 
ellet: 

« Il est apparu que cette remise des deux premières annuités 
peut ne constituer qu'une mesure insuffisante l'égard des viti- 
culteurs victimes, à des périodes rapprochées, de deux ou plusieurs 
sinistres ou qui seraient, par suite de calamité, dans l'obligation 
de procéder à l'arrachage el à la replantation de la vigne. » 

Et, dans le même exposé des motifs, on ajoute: 

« Il semble nécessaire que les viticulteurs sinistrés se trouvant 
dans ces situations exceptionnelles puissent être appelés à béné- 
ficier des remises d'annuités dans des conditions plus larges que 
celles prévues dans le texte actuel. » 

Nous faisons nôtres, sans réserve, ces observations pertinentes 
et pleinement justifiées; nous ne saurions trop louer le Gouverne- 
ment pour l'initiative qu’il a prise en déposant ce projet de hi. 

Nous voulons croire qu'il s’emploiera à en activer l'examen et le 
vote par la commission des finances et par l’Assemblée nationale. 

Pourtant une chose nous paraît paradoxale. 

Dans le même temps que le Gouvernement juge insuffisante la 
loi du 8 août 1950 et en propose la modification pour étendre ses 
effets, les caisses de crédit agricole sont placées dans l'impossibilité 
par manque de ressources, satisfaire aux de s des | à 
taux réduit formulées en application de ladite loi du 8 août 1950. 

Nous espérons que le vérnement, logique avec lui-même, 
voudra — en attendant le vote _ nous souhaitons prochain de 
cn pt de loi no 7759 — permettre la pleine application de la loi 
n° 50-960 du 8 août 1950. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur, mesdames, messieurs, de 
vous soumettre Ja présente proposition de résolution. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à mettre à la dispoe 
sition de la caisse nationale de crédit agricole les sommes néces- 
saires pour satisfaire toutes les demandes de prèts à taux réduit 
résentées conformément à la loi n° 50-960 du 8 août 1950 relative 
à l'aide financière apportée aux agriculteurs viclimes de calamités 
publiques, 


nr 
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ANNEXE N°8605 





{Session de 1951. — Séance du 9 juin 1%54.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République 
sur 1a proposition de loi, adoptée par l’Assembkée nationaie (in-8° 
ne 1271) tendant à permettre, à titre provisoire, de surseoir à 
l'expuision de certains eccupants et à modifier l'ordonnance 
ne 45-2394 du 11 octobre 1953 instituant des mesures exceptien- 
nelles et temporaires en vue de remédier à la crise du logement (1). 
— (Renvoyé à la commission de la justice et de législation.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la pronosition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale en première lecture, soit 
amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. der, — L'arlicle 1 de Ja loi ne'51-1372 du fr décembre 1951 
est ainsi modifié : 

« Art. fer. — A titre tranStoire et jusqu'au fer juillet 1956, le 
juge des rélérés de la situation de l'immeuble peut, par dérogation 
aux dispositions de l'article 1244 du code civil, accorder des délais 
renouvelab'es excédant une année aux occupants de locaux d’habi- 
tation ou à usage professionnel, autres que ceux visés à l’article 3 
de la loi n° 48-1%0 du {er septembre 1938, dont l'expulsion aura 
été ordonnée judiciairement, chaque fois que le relogement des 
intéressés ne pourra avoir lieu dans des conditions normales. Il 
devra, pour fixer la durée de ces délais, tenir compte de la bonne 
ou mauvaise volonté manifestée par l'occupant dans l'exécution de 
ses obligations, des situations respectives du propriétaire el de 
l'occupant... ». 

(Le reste de l’articl 

Art. 2. — Conforme. 

Art. ? bis (nouveau). — Le deuxième alinéa de l’article 21 de 
l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 1955 esl complété par la 
disposition suivante: 

« … à l'exception des hôtels et pensions de famille affectés au 
tourisme ». 

Art. 3. — Conforme. 

Art. %. — Il est ajouté à l'ordonnance ne 45-2394 du {1 octobre 1915 
un article 24 bis ainsi rédigé: 

« Art. 24 bis. — Les conclusions de toute enquête proposant une 
attribution d'office font l’objet, à la diligence du maire, d'un aff- 
chage à la porte du local considéré. La décision d'attribution d'office 
est prise au plus tard dans je délai d'un mois à daler de l'afti- 
chage. 

n condilions de vacance ou d’'inoccupation du local doivent 
être appréciées au moment de l'affichage ou de la notification de 
la décision d'attribution d'office au cas de défaut d'affichage ou 
d’inobservalion du délai prévu à l'alinéa précédent. 

« Les maires des communes où il n'existe pas de service muni- 
cipal ou intercommunal du logement sont autorisés à faire asser- 
menter dans les conditions prévues à l'article 19 de la loi du 
98 avril 1952, un ou plusieurs agents communaux qui jouiront des 
prérogatives et seront soumis aux obligations visées à l'article 95 
de l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 19%5. » 

Art. 5. — Les alinéas {er à 9 de l’article 28 de l’ordonnanre ne 45- 
920, du 11 octobre 19:35 sont remplacés par les di:posilions sui- 
vanties: 

« Sont seules susceplibles de bénéficier des dispositions du présent 
litre : 

« Les personnes dépourvues de logement ou logées dans des condi- 
tions manifestement insuffisantes; 

« Les personnes à l'encontre desquelles une décision judic'aire 
définitive ordonnant leur expulsion est intervenue. » 

Art. 6. — Les attributions d'office en cours à la date de la publi- 
cation de la présente loi et régulièrement émises rn faveur de 
personnes qui remplissaient les conditions prévues à l’article précé- 
dent sont validées. 

Art. 7. — A titre exceptionnel et en vue d'assurer le relogement 
des personnes à l'encontre desquelles une décision judiciaire déf- 
nitive ordonnant l'expulsion est inlervenue, le préfet est habilité, 
jusqu'au fer juillet 1956, après avis du maire et suivant la procédure 
prévue par l'ordonnance no 45-2394 du 11 octobre 1955, à proccder 
aux réquisitions de locaux vacanis ou inoccupés dans les communes 
non visées à l'article 23 de ladite ordonnance, à l'exclusion des 
locaux occupés par leur propriélaire ou les membres de sa famille 
pendant la période des vacances et de ceux habituellement affectés, 
avant le 2 septembre 1929, à la location saisonnière. 

Art. 7 bis (nouveau). — Le premier alinéa de l'article 13 de 
l'ordonnance ne ‘45-2394 du 11 octobre 195 est complété par ja 
disposition suivante : 

« .. Où par les personnes membres de sa famille on à sa charge 
qui vivaient habituellement avec lui depuis plus de six mois ». 

Art, 8. — Conforme. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 8 juin 1951. 


Le président, 
Signé : GASTON MONNER VILLE. 


sans changement.) 





(4) Voir également: Assemblée nalionale, nos 7680, 7684, 7722, 7891, 
8031: Conseil de la République, nes 168, 30 (année 1954) et in-8° 
n° 121 (année 1954). 
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ANNEXE N°8606 





(Session de 1951. — Séance du 9 juin 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le Gouvernement 
à prévoir pour les agriculteurs convoqués pour une période mili- 
taire des dates comprikes en dehors des époques de grands tra- 
vaux agricoles, présentée par MM. Temple, François Bénard, 
Solinhac, Boscary-Monsservin et Robert Laurens, députés. — (kRen- 
voyée à la cominission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis quelques éemaines, nous sommes 
alertés par de nombreux agriculteurs couvoqués en pleine période 
de grands travaux agricoles pour effectuer une période militaire. 

Beaucoup d'entre eux, gûnés dans ces conditions pour la rentrée 
de leur récoile, nous ont conflé leurs inquiétudes. 

Il est inutile, bien entendu, d'insister sur les inconvénients qui 
du point de vue économique, peuvent résuiler de telles situations. il 
n’est nullement question d'ailleurs pour les intéressés de trouver 
là un moyen de se soustraire à une obligalion à laquelle ils 
entendent se soumettre, Imais nous avons voulu seulement appeler 
l'attention du Gouvernement sur la nécessité qu'il y a à fixer ces 
périodes d'instruction des réservisles à des dates ne présentant 
qu'un minimum d'inconvénients pour jes travaux agricolee. 

Il ne doit pas être impossible de les modifier sans mettre en 
cause, nous le répétons, le principe même de l'instruction des réser- 
vistes, et Sans nuire aux résullals que le commandement est en 
droit d'en attendre. 


C'est pourquoi nous avons l'honneur de soumettre à votre vote 
la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions utiles pour que les agriculteurs ne soient appeés à 
effectuer leurs périodes d'instruction militaire qu'en dehors de 
l'époque des grands travaux agricoles. 


ANNEXE N°8607 





(Session de 1954. — Séance du 9 juin 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à reporter au 30 octobre 1954 la date d'exigibilité des impôts émis 
en 1954, présentée par MM. Caillavet et Trémouithe, députés. — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


Nora. — Ce document n'a pas encore élé publié. 





ANNEXE N° 8608 (Rcciifiée.) 





(Session de 1954. — Séance du 9 juin 1954.) 


PROPOSITION DE LH tendant À diminuer les injustices fiscales 
existant dans les eecteurs industriels, commerciaux et artisanaux, 
présentée (1) par MM, Degouite, André Hugues et Perrin, d'putés, 
— (Renvoyée à la cominission des finances.) eg 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'émotion qui s'est emparée d'un grand 
nombre de chefs d'entreprises industrielles, commerciales, artisa- 
nales, soumis à des contrôles fiscaux dits « polyvalents » ne peul 
vas laisser l’Aesembke nationale indifférente. 

Les réactions provoquées pr celle émotion, qu'elles prennent 
ia forme de constitution d'un « comité national d'action contre 
l'arbitraire fiscal » ou de fermetures temporaires généralistes de 
magasins de vente, ou de rassemblements de personnes tendant à 
empêcher le travail de contrôleurs, elc., risquent de troubler la 
paix sociale, de séparer nos conciloyens en catégories hoétiles dres« 
sées les unes contre les autres. < 

Devant une telle situation, ce ne sont pas les conférences inter- 
ministérielles, d'aspect menaçant, la recherche de textes mépressifg 
dans l'arsenal des codes et une éventuelle action de force gouver. 
némentale qui ramèneront la sérénité et l'équité. 

Il importe, au contraire, de recher‘her les causes prolondes dd 
ce mouvement, de faire le partage des responsabilités et de pro- 
oser des mesures propres à rélablir le calme en même tempe que 
a justice dont la République ne saurait se passer. 

Les causes ? Il en est d'apparentes, dont la presse a suffisamment 
dénoncé la nocivilté, pour qu'il éo't inutile d'insister. 

Que les agents du fisc pénètrent non seulement dans les Keux 
de travail, mais dans les appartements privés, qu'ils saisissent les 
relevés de comptes en banques, les listes de clients pour procéder 
à des recoupement<, qu'ils ouvrent les coffres, fouillent les tiroirs 
personnels, elc., choque évidemment ceux chez qui ils opérent. 





_{4) Avec demande de discussioh d'urgence, ronfurmément à l'ar- 
ücle 61 du règ:ement, 
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On se croit revenu au temps où la lutte contre le marché noir 
basé sur la pénurie et la misère nationaie, la détection des profits 
lilicitee, rendaient la répression nécessairement rapide, spectaculaire, 
policière, Pourlant les temps ont changé. Contrôle fiscal ne dail 
pas être contrô:e économique, et ï'inquisition qu'on évoque forcé 
ment n'a rien à voir dans celle affaire. 

Mais si contestables que soient ces comportements physiques 
des agents qui exécutent des ordres reçue, il est bien évident 
qu'ils ne juslifleraient pas à eux seuls, une levée de boucliers 
semblable à celle qui se prépare. Les incorrections flagrantes sont 
heureusement rares, et les exagérations dans les procédés seraient 
vite oubliées si eles ne provoquaient pas des conséquences de 
longue durée. 3 

L'une des exagérations est dénoncée pair les victimes comma 
ayant sa source dans les convictions politiques d'un certain nombre 
de contrôleurs qui, nourris de théories mnarxistes, paraissent heu. 
reux de participer à la destruction d'un des secteurs de l'économie 
libérale; en tracassant les patrons petits et moyens (parce que 
dans les grandes sociétés leur rôle est tout auire), ils ont la 
sensation de préparer l'économie future, Mauvaise spéculation sans 
doute, car le budget de l'Etat serait singuliñrement moine alimenté 
par les dirigeants des coopératives et autres groupements d'achat 
ou de vente que par les commerçants, sans que cela ge 
de diminuer le nombre des points de vente. Car c'est jei le client 
qui exige d'être servi à sa convenance, et les renseignement 
objectifs provenant de Russie où l'on se fait actuellement gloire 
de nouveaux magasins nous permet de réduire certaines lé£endes 
à leur juste valeur, 

Cependant, il ne s'agit là encore que d'une minorité, non dépour. 
vue de compréhension, et qui, en tout cas, ne dépasse par Îles 
droits que lui donnent les textes dont elle est armée. Elle ne 
fournit pas non pus une cause principale. 

Plus grave est celle qui déroule de la polyvaence, qu'elle soit 
exercée par une brigade ou par un seul agent. En effet, autrefois 
les contrôleurs des différentes régies: directes, indirectes, enregis. 
trement.. <e présentaient individuellement à des périodes espacées. 
Les redressements qu'ils opéraient étaient limités, et les payements 
qu'ils appelaient étaient étaiés dane Le temps. Le contribuable avait 
trois noles à payer sur trois années souvent, parfois davantage. 
Aujourd'hui tout est bloqué en une seuie faclure à acquitter sans 
délai. Le chiffre parait énorme, la trésorcrie est exagérément pone 
tionnée, Il n'y a pus seulement effét psychologique désastreux, 
mais aussi effet pratique et financier exressif. C'est vraiment l'un 
des points sur lesquels une rnesure nouvelle s'impose #1 nous vos 
la soumettons sous la forme d'un éialement sur deux exercices du 
payement des majorations découlant du contrüle, 

Considérable au<si est la cause 4e mécontentement résidant dans 
l'application automatique de pénalités, Certes, la position des uns 
n'est pas exactement calquée sur celles des autres. Les contribu- 
tions indirectes ou l'enregistrement se montrent, en général, plus 
compréhensifs que les directes qui ne démordent guère du 100 p. 100 
Lorsque l'assujetti sait qu'il n'a pas sciemment maquillé ses comptes, 
it ressent devant la sanction une sensalion de dépo&ession qui 
accroit sa mauvaise humeur, A notre avis, toute la réglementation 
des pénalilés devrait être revue, 

Voilà brossé un rapide tableau de celte affaire préoccupante, vue 
du côté des vérifiés, Il serait injuste de ne pas évoquer l'état 
d'ecprit des vérificaleurs conscier!s des nécessités d'une saine 
cohésion nationale, qui sont bien les pius nombreux. Et de ne pas 
citer cet inspecteur de l'enregistrement du Rhône qui écrivait en 
leur nom: Les polyvalents sont les premiers à regreller que la 
legislation fiscale soit aussi compiexe et les laux ausei é'evés… 
Le contrôle polyvalent aura eu le grand mérite d'attirer l'attention 
sur les invonvénients de la législation fiscale actuelle, lorsqu'elle 
est appliquée, Ce n'est pas lu! qui doit ètre supprimé, ce sont les 
textes qui doivent être amendés ». 

Cela nous conduit à la rechershe des responsabilités. T est bien 
évident, en elfet, que la loi doit s'imposer à tous et qu'it faudra 
loujours des contrôles pour la faire appliquer Au surplus, le Gouver- 
nement en proposant, le Parlement en acceptant que dans chaque 
loi de finances soit insérée une recette chaque fois plus imporinnte à 
vrovenir des résullats de la lutle contre la fraude fiscale, ont jeté 
es bases de toute l'action répressive, Is portent ainsi l’une des res- 
ponsabilité fondamentales de la situation actuel'e 

La législation fiscale, dans son ensemble, à cause de son invrai- 
semblable complexité, forme le second support de cet édifice mons- 
trueux 

Le troisième support, le plus massif, réside dans les taux exces- 
sifs, justement dénoncés dans la citation que nous avons faite plus 
haut, C'est celui sur lequel nous allons insister, car il éclaire le pro- 
blème sous son vrai jour et montre le remède à apporter. 

Au moment des discussions budgétaires, nombreux sont les par- 
lementaires qui démontrent qu'en atteignant des taux excessifs, l'in- 
dt se dévore lui-même; que les laux é'evés sont une invitation à 
a fraude devenue de cette façon très substantiellement payante, 
sinon même nécessaire à la vie des entreprises, 

Lieux communs universellement admis, même par les ministres 
et leurs conseillers de la rue de Rivoli, Mais après avoir admis le 
principe, ils se refusent à l'application, arguant que les chiffres four- 
his par les secteurs de la production et de la distribution, pour tout 
ce qui n'est pas salaires, sont manifestement faux. Que la fraude est 
vratiquement intense et préalable, aussi bien pour les chiffres d'af- 
Lives que pour les bénéfices, Que, dès lor:, l'assiette élant consi- 
dérablement minorée, le taux doit être relevé pour aboutir à un 
produit acceplable, 

La valeur arithmétique de ce raisonnement ne pouvant être con- 
tesiée, les taux sont votés en en tenant comple, pour les impôts 








direc!s frappant les revenus des professions industrielles et commer- 
ciales: taxe proportionnelle et taxe de distribution, 48 p. 100; impots 
sur les sociétés, 26 p. 100, ete. Mais il est bien évident que tout est 
faussé ei l’un des termes du produit est ultérieurement et clandesii- 
nement modiflé sans que l'autre le soit. 

Qui promet de faire d'une façon et agit d'une autre est un escroe, 
au moins moral, On a escroqué le vote du Parlement car, si l'on 
rétablit la valeur exacte de l'assiette sans modifier les taux, on per- 
cevra beaucoup plus qu'il n'était prévu. Les assujettis seront spoliés, 
c'est contre quoi ils s'élèvent, bien plus que contre le fait et mêms 
la forme des contrôles, Ce faisant, jis ont raison, Les fautifs sont les 
luinistres, leur haute administration plus souvent tyrannique qua 
soumise, et les parlementaires qui ne réagissent pas ! 

Non que ces derniers ne se rendent compte de l'iniquité des faits, 
comme l'a prouvé le voie de l'ariicle 10 de ja loi de réforme fiscale 
du 10 avril dernier. 

Par les dispositions qu'il comporte, la taxe proportionnelle de 
16 p. 100 est ramenée à un versement forfaitaire de 5 p. 100 pour les 
revenus de la catégorie des bénéfices des professions non commer- 
ciales, donnant lieu à déclaration exacte, Autrement dit, quand on 
admet la fraude sur l'assietle, on applique 16 p. 100, Quand on es- 
time que l'assiette est rélablie à sa valeur exacte, on descend à 
5 p. 100. Et l'on s'est rendn compte, implicitement, que cela n'aurait 
d'incidence en diminulion sur les rentrées budgétaires d'enscm 

le à cause des répercussions parallèles sur les taxea indirectes. 

Mais pourquoi se limiter aux professions non commerciales ? Les 
médecins, les experts, les avorals, ete., ont-ils des droits à être pri- 
vilégiés en face des industriels, des comimercants ou des artisans ? 
Le ce que ceux-ci ne comprennent pas et n’admettent pas, avee 
raison ! 

Prenons un exemple pour flustrer et éclairer le phénomène : 

Un contribuable, d'une profession non commerciale prouve qu'il 
a eu 10 F de revenu. Avant calcul de la surtaxe progressive on lu 
demandera 5 F. 

Parallè'ement, un industriel dirigeant d'une société à responsa- 
bilité limitée ( ne parlons pas évidemment des sociétés anonymes 
de capitaux où tout devient salaire) prouve qu'il a fait réaliser, à sa 
inaison, 100 F de bénéfice. L'impôt sera de 6 F et sur les G4 F res. 
tant on appliquera les 48 p. 100 de Ja taxe de distribution, L'inté- 
ressé percevra 52,50 F avant de se retrouver aussi en face de la sur- 
taxe progressive. 

17,50 p. 100 d'impôt au lieu de 5 p. 100, non compris l'incidenrse 
néfaste de la perception de l'impôt sur l'impôt. I n'est pas besoin de 
chercher ailleurs la ‘entaiion de la frinde, Môme si l'on s'en tient 
aux 18 p. 100 de taxe proportionnelle face aux 5 p. 100, on comprend 
l'état d'esprit des gens. 

Pe telles disparités d’où découlent de flagrantes injustices ont 
provoqné des réactions inévitables. Celles qui sont déjà traduites 
dans quelques articles du projet relatif à diverses dispositions d'or- 
dre financier, tel qu'il ressort du rapport déposé le 5 mars 1934 par 
M. le rapporlieur général de la commission des finan-es: exonération 
de la taxe proportionneile pour les jeunes agriculteurs, pour les 
associations sans but lucratif, assouplissement de régime de la même 
taxe pour les artisans chauffeurs de taxi, exemptlion en faveur deg 
sociétés de caution mutuelle agricole, en faveur des plus-values en 
matière de lotissement, ete 

Mais ii ne s'agit là que de mesures fragmentaires, alourdissant 
la législation et créant des catégories de Français différents des 
autres par rapport au fisc. 

Des propositions plus générales et de simple équité, comme l'ad- 
mission au versement forfaitaire de 5 p. 100, au lieu de la taxe pro- 
porlionnelle, de la partie des bénéfices industriels el commerciaux 
correspondant au pes d'assujettissement à la sécurité sociale, 
pour les artisans d’abord, les chefs d'entreprises personnelles en- 
suite, ont été repoussées par le Gouvernement à l'aide des armes 
réglementaires dont it dispose. 

La seule aumône qu'il ait accepté d'accorder à une catégorie d'ar- 
tisans, dans le projet neo 7969, est assortie d'une teile aggravation 
des moyens de répression qu'elle apparait comme le fruit d'une 
imnanœuvre machiavél!ique. 

Conscients qu'un simple amendement dans un projet général 
aurait rencontré une opposilion impossibie à vaincre dans un débat 
écourté et sans doute refusé à l'aide des articles-conperets de Ja loi 
de finances et du règ'ement, nous avons adopté la formule de la 
proposition de loi. 

A notre avis, sa discussion devrait avoir lieu d'urgence, et per: 
mettre d'aborder au fond le problème dans iouie son ampleur, en 
attendant une véritable refonte de la fiscalité, Là est le seul moyea 
de justifier honnêtement les contrôles et d'apaiser l'émotion dont 
nous avons fait élat au début de cet exposé. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames, messieurs, 
d'adopter le texte suivant, dont tout ce qui vient d'être dit justifie 
amp'ement à nos yeux Ja nécessité. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 47, — Lorsque les contrôles effectués dans une entreprise 
industrielle, commerciale, artisanale ou agricole, auront rétabli les 
inontants considérés comme exacts des chiffres d’affaires et des hé- 
néfices, les taux des impôts directs, autres que la surtaxe progres- 
sive, frappant ces derniers, avant, pendant et après leur distribution, 
seront diminués de rnoitié. 

art. 2 — Les payements des sommes réclaméeS aux contribuables 
industriels, commerçants, artisans ou agriculteurs à la suile des 
redressements opérés par les contrôleurs fiscaux, devront êUe élalés 
sur deux exercices si les intéressés en foni ia demande, 
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ANNEXE N'°8609 


(Session de 1951. — Séance du 9 juin 1951.) 

RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
pensions sur la proposition de résoulion (n° 54%) de M. braveny 
ét plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à porter le mon ant du secours versé aux co nes des mili- 
taires, matins, civils français ou étrangers morts pour la France, 
décédés en déportation ou des suites de leur caplivilé #1 meéine 
faux que celui de la pension allouée aux veuies de guerre, pr 
M. Draveny, dépuilé (1). 

Mesdames, messieurs, appeife à donner son avis eur le rapport de 
M. Draveuy (no 51) relatif à la proposilion de résoïtion (n° 51%) 
lransformée en proposition de loi par votre eotmimission des pen- 
sions et tendant à ailouer aux cormpagnes d’s Imililäirée, Marins, 
civils français où étrangers morts pour la Fran‘e, là où des accords 
de réciprocité sont établis, un secours annue; égal à la pension 
de veuve de guerre, voire cominission des finances, au cours de 
sa séance du 20 mai 1954, a émis un avis favorab'e sois réserve 
qu'i soit introduit dans le texle de loi les conditions suivantes: 

I. — Ajouter après ies mols: « francais ou élrangers Imorte pour 
la France », les mots: « là où des accords de réciprocité soul éta- 
lis », 

IL — Ajouter nn troisième alinéa ain-i concu: 

« Le secours annnel ain°i défini sera versé à daler du f* jan- 
vier 1955, » £Sane rien changer à l'exposé des motifs du rapport 
(no 8051), votre commis-ion des pensions, fai<ant siennes Tes modi- 
fications proposées par votre commiésion des finances, soumet à 
votre approbation le texte de loi suivant: 


'ROPOSITION DE LOI 


fondant à allouer nur compagnes des militaires, marins où ricils 
morts pour la France, un secours annuel egal à la pension de 
veute de guerre. 


Art, fer, — Un éecours annuel dont le montant est égal à la pen- 
sion de veuve de guerre est accordé aux cormpagnes des militaires, 
Imarins ou civiis morts pour la France, en déportation où des suites 
de leur caplivilé, francais ou étrangers là où des rapports de récipro- 
cilé gont établis, à la condition qu'il soit al'esté par des enquétes 
minulieuses que lors de la mobilisation on de l'arrestation elles 
avaient vécu trois années avec ces mililaires, marins où civils, que 
Ja Haison avait élé rompue par le décès ou la disparition de ceux-i 
et qu'elles ne sont pas Imarées ou ne vivent pas en élat de concu- 
binage notoire. 

Le secours n'est altribué qu'à la condition que les intéressées 
n'aient pas acquitté l'impôt sr le revenu des personnes physiques 
ou qu'elles aient acquitté ledit impôt pour un revenu net ne dépas- 
sant pas 69.000 F après application de l'abattement à la base et 
d#duclion pour charges de famille. 

Art. 2, — Le secour annuel! défini à l'article fer ci-dessus sera versé 
à dater du {7 janvier 1955, 





ANNEXE N'°8610 


(Scesion de 19515. — Séance du 9 juin 1954.) 


RAPPORT fait æ1 nom de la commission de l'agriculture sur les 
proposilions de li: 1° de M, Lucien Lambert et plusieurs de ses 
colègues (n9 25#) tendant à assurer la création et le fonction- 
nement de centres d'apprentissage agricole primaires; > de 
M. Charpentier el plusieurs de ses collègues (no 51% rectlifé) 
Ivialive a statut de jl'apprentissage professionnel rt ménager 

icole; :‘ de M. Saini-Cvr et piusireurs de £es collègues 
(no 5666) lendunt à la récrganisation de l'enseignement agricole 
du premier degré el à la vulgartsation di: progrès technique dan: 
l'agriculture; 4° de M. Rincent et plusieurs de ses collègues 
(no 5%) tendant à organiser, d'une part, l'enseignement du 
premier degré postscolaire agricole et ménager agricole, d'autre 
bart, la vulgarisation des conneiséances agricoles; 5° de M. Des- 
hors et plusieurs de £es collègues (n° SM) tendant à l'organi- 
sation du statut de l'apprentissage j'iofe<-ionnel el ménager agri- 
cole, par M. Saint-Cyr, député, 


Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant là Conrruss on. 


Mesdames, messieurs, le rapport qui est soumis à votre examen 
tend à combler une grave larune dane l'équipement de la nation. 

Toutes les personnes qui s'intéressent à la situation et à l'avenir 
de l'agriculture francaise dénoncent la notaire insffisance des 
Inoyens mis à la disposilion de l'enseignement agricole et de ja 
vuigarisalion des techniques modernes, 

Contrairement à ce que cerlains croient, le métier d'agrieulleur 
esl un des plus difficiles: l'agriculleur à besoin d'être informé des 
progrès de la science et de la technique inoderne pour poivoir jouer 
son rôle dans l'économie nationae; les organiemes de coopération, 
de erédit, de mulualilé agricole ont besoin de cadres experts. 


) Voir les nos 8051, S5%5. 








nivéan moven de technicité des expoilants 


L'amélioraiton du À 
| if le plus hnpwortant à atteindre au cours des 


agricoles est l'obje 
picchaines annees. 

La généralisation de l’enseignement ménager rural aura des 
répercussions sociales infiniment heurernises dans les foyers TUraux, 

L'obligation dns laquelle se trouve l'agriculture française d'af- 
fronter la compélition intercationuaie nous impose de réaliser d'ur- 
genve l'effort de rénovalion entrepris depuis plus d'un deimi-sièele 
par les pays agricoles les plus évaiués d'Europe. 

| est pulent qu'ar Daueimark et en Hollande la prospfrité agri- 
co'e s'est accrue parallé'ement au développement de l'enseignement 
el de la vuigarieation. 

Notre préoccupation essentielle n'est pas d'augmenter la praduc- 
tiou agricole sans autres considéralione ; il ne Ss'agil pas d'inciter les 
agriculieurs à produire davantage à n'importe quel prix, mais de 
leur faire connailre Les méthodes qui leur permetllront de travailler 
cans de meiletres conditiune, de produire an meil'eur prix, d'obtenir 
cet accroissement de la productivité aussi indispensable à la ferme 
qu'à l'usine pour aesurer l'arnélioralion du niveau de ve du produc- 
teur et du consommateur, 

Au surplue, si on en juge par le concert unanime des opinion 
dniises au cours de ces dernières amnces, la cause est entendue, 

Votre commission de l'agriculture a conscience de répondre à 
voire ailenie en vas mettant une proposition de loi qui tend à 
orgauiser l'enseignement agricoe du premier degré el la vulgari- 
salion au progres, 

Avant de procéder au commentaire de ce texte, voire ranpmrteur 
croit opportun de vous présenter un rappel de la législation actuelle 
et des résultats oblenusz ct une analyse des diveteées propositions de 


loi déposées au coirs de la présente législature. 





I. — L'enseignement agricoie public en France 
de 1348 à nos jours. 


ISiS à 1918, 


A. — De 
HW faut arriver à !1SiS pour trouver la 
d'ensemble de l’enseignement agricole. 

Le décret « portant eréalion de l'enseignement professionnel de 
l'agricultare », approuvé par l'Assemblée nationale ‘e 2? octobre 1848, 
organise l'enseignement en lrois degrés et le place sous là seule auto- 
rié du ministre de l'agricul 


lilure, 
L'enseignement du premier degré doit être essentiellement pra- 
liau 1 ( 


le, il sera donné dans les fermes écn'es aux frais de l'Etat. 
Le second Empire ne s'est pas intéressé particulièrement à cet 
enseignement si 

La Ille République s'est efflorcée d'assirer un redressement par 
des réformes successiies €t fragmentaires, mais Don sans intérêt, 
et dont voici les principales étapes: 
4852. — Transtormaliun des anciennes écoles régionales en écoles 
:1lionales d'agriculiure. 
IST. Création de l'école nationale d'horliculture. 
1555. — Création des écoles pratiques d'agricu:ture. 


première organisation 


— 


15,6, — Réomveriuüre de l'institut agronomique. 
1893, Création de l'école nalionule des industries agricoles, 
1902-1M2, — Organi-alion de l'enseignement agricoe saisonnier: 


écoies d'agri ulture d'hiver, fixes et ambulantes, 
La loi dur 16 juin 1479, complétée par celle du 21 août 41942, 


instilue l'ohigation de l'enseigement agricole à l'école pritnaire et 
crée des chaires déparlementales d'agriculture, gais des chaires 
d'arrondiesement, dont Ja disparilion est encore fr *quetmment 


regrellée de nos jours 

A partir de 4884, mais surtout à partir de 1912, ce développe 
l'enseignement agricole ménager av des écoles fixes et des écoles 
ambulantes temporaires 

En 13, il existe en France 110 établissements d'enseignement 
agricole dont 73 masculins et #7 féminins 

M. Chiâlelain, dans son très important et très remarquable ouvragé 
sur la formation professionnelle agricole paru en 1453 et auquel nous 
ferons dans cette étude de 1rèe larges emprunts, estime à 1.000 gar- 
cons et 2.000 filles Soit 506040) an maximum de nombre de jeunes gens 
formés annuellement à celte époqne dans les divers établissements 
d'enseignement agricole, alors que chaque année 400) etiaunts 
quulient l'école primaire pour relourner aus champs, 


BR. — La loi du ? août 1918 


La loi du 2 £oût 194$ représente un très gros effort pour réorga- 
Diser l'enseignement agricole public; malheureusement le législa- 
teur Sest davantage allaché à en définir les buts qu'à donner les 
moyens de réalisation, surlout en ce qui concerne le premier degré, 

Au second degré les écoles pratiques connaissent une certaine 
désaffeclion, par eontre, les écoles régionales d'agriculture sont 
créées; les écoles d'agriculture d'hiver et les écoles Inchuagores 
temporaires se développent heureusement. l 
L'innovation Ja plus importante de la loi du 2 août 1MR intéresse 
l'enseign ment du premier degré. I! est créé des cours d'enseigne- 
ment agricole post<colaire donnés « pendant quatre ons au moins # 
arlir de treize ans, à raison de cent cinquante heures par an. par 

inslilulteur où l'institutriee complant au moins trois ans d'excreice 
dans l'enseignement publie et pourvu d'un brevet agricole délivré 
pur le ministre de l'agricullure.. ». « Des agriculleurs el des spé- 
cialistes peuvent être chargés de cours annexes. » 

La loi du 2 août 1918 ne désigne pas explicitement le minisière 
de lultelle; cependant, en ce qui concerne l'enseignement post- 
scolaire agricole (titre Vi, il est dit que le cours est créé, à la 
demarde du conseil municipal où de la comrmnission départementale 
d'agriculture, après avis favorable dun conseil général, Le ministre 
de l'agriculiure slatue. C'est lé 1néme ministre qui délivre le brevet 
auricolé aux jusliluteurs et inslitutrices chargés de l'enseignement 
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postscolaire ; ee sont les représentants du ministère de l'agriculture 
qui inspectent ect enselgnetment. 

Enfin, une collaboration étroite est insliluée entre le rninistère de 
l'agrieutture et celui de Flinstruclion publique, La commission cen- 
irale, qui siège au ministère de l'agricullure, comprend. 

Pour un tiers des représentants de l'agriculture ; 

Pour un tiers des représentants de linstruction publique: 

Pour un tiers des notabililés agricuies désignées par le ministre 
de l'agriculture. 

Malheureusement, l'Elat n'accorde pas de crédits on très peu. 

L'instituteur est rémunéré sur le budget de l'Etat, mais l'indermpr.té 
pour travail supplémentaire (600 F par an) est, pour un quart, à 1 
charge du ütpartement,. 

Locaux, matériel, chauffage et éclairage, 
sont à la charge des communes 

L'échec de la loi de 498 dans l'enseignement agricole du premier 
degré est dù essentiellement cu refus de lElat de prendre en charge 
les principales dépenses. 


achats de livres, etc., 


C. -- Le décret du 15 juin 1%8. 


Le décret du 17 juin 1938 relalif à la formation professionneïle 
agricole rend obligatoire l'enseignement postscolaire agricole pour 
tous les jetin garcons et filles de quatorze à dix-sepl ans, se des- 
tinant à l'agriculture, à ruison de cent vingt heures de cours 
par à. - : * 

Les cours ne ceront plus exclusivement « techniques l'ensei- 
goement devra comporter un complément de culture genérale et 
une éducation professionnelle agricole théorique et pratique: cours, 
démonstrations, visites d'exploitations et travaux praliques el arli- 
sananx. 

Le décret de 1928 prévoit, en outre, que, dans chaque département, 
un professeur d'agriculture sera mis à la disposition du directeur 
des services agricoles spécialement pour contrôler, coordonner et 
diriger la formation professionelle agricole: d'antre part, ‘in on 
dusieurs moniteurs agricoles et monileurs techniques stront inis à 
la disposition du mème directeur, 

I est institué, à titre transitoire, un enseignement par corres- 
pondanre. ; 

Au début de 19239, 2.057 cours postscolaires touchaient 28.867 élèves 
et il y avait 253 établissements où cours du second degré contre 7 
en M3; le progiès élait certain, mais combien insuffisant, 


D. — La loi du 35 juillet 1941. 


L'octe dit loi du % juillet 1941, validée, devait apporter d'impor- 
lantes innovations 

Elle continuait r'obligation prévue par le décret de 1958. 

Elle placait expr'ssément l'enseignement postscolaire agricole et 
ménager agrwole sous l'autorité du ministre de l'éducalion naticnale, 

L'application de cette loi fut inspirée par le souei de développer 
et d'amélivrer le recrutement des maitres, de les spécialiser: maitres 
itinérants donnant leurs cours un tour par semaine, ce qui Ccons- 
titue un gros progrès sur les cours du soir. 

La durée des cours fut ramente à trois cents heures (minimum) 
à raison de cent heures par an pendant trois ans. 

Le programme comportait pour un tiers l'enseignement général 
(éducation morale et civique! et pour deux tiers un enseignement 
technique, une grand place devant être faite aux travaux pra- 
uques, 

| pouvait èire fait appel à des auxiliaires: 
satis 

Le cerlificat d'études postscoluire agricole constituait la sanetion 
des études 

Pour la formation des maitres, le certificat d'aptitude à l'ensei- 
guement agrecole devait remplacer le « brevel » mais le niveau en 
resta à peu pres identique; cependant un décret en dale du 15 août 
AOL immposa aux fulurs « ilinérants » un stage de trois mois dans 
un établissement agricole publie. 

L'arrcté du 2 décembre 1945 créa les « centres intercommunaux », 

La loi de 1951 eu son article 3 prévoyait la reconnaissanre des 
cours privés, à condition que les instituteurs privés soient « certi- 
fés », mais la loi de 1963 mmodifla Parlicie 3 susvisé en spécifiant 
que les instituteurs privés étaient « adinis » à se présenlier aux 
examens, H n'y avait dès lors plus o'obhigation el l'enseignement 
privé recouvrait son entière liberté, 

les cours par correspondance étaient main!'enns. 

En ce qui concerne le financement, la loi de 144 constituait un 
très gros progrès, 

La rétribulion du personrel administratif et enseignant et Îles 
dépenses du matériel devaient être à la charge de l'Etat, les vcollee- 
tivilés pouvant être appelées à participer aux dépenses d'entretien 
de locaux et du matériel scolaire. 

Hélas! cela ne devait pas durer! La Joi du 1% avril 1942 metlait 
à nouveau lontes les dépenses à la charge des communes: instaila- 
ions et matériel pour création de jardins, frais de fonctionnement, 
ele., l'Etat ponvant allouer des subventions au maximum d> 20 p. 100 
sur les dépenses de premier établissement et de fonctior nement. 


cultivateurs et arti- 


E. — La siluation actuelle, 


Ce régime dérivant des lois de 1911 et 1913 est encore celui de 
l'enseignement postscolaire agricole à l'heure actuelle, 

Aussi extraordinaire qne cela puisse paraitre, alors que les lende- 
mains de la Libération ont élé marqués par tant de réformes hardies 
avant abouti parfois à de vérilabies bouleversements dans le 
domaine économique et social, aucune iniliative gouvernemenlale 





ou parlementaire n'est venne mettre un terme à la ladrerie de l'Etat 
à l'égard de l'enseignement agricole du premier degré. 

L'étude d'une proposition de loi par le Conseil économique est 
restée sans suite... 

Le recruiciment des maîtres agricoles n'a pas présenté une pro- 
gression sensible au cours des anné:s qui ont suivi la Libération: 
le programme des écoles normales ne comporte que quatre vingis 
heures d'enseignement sur les questions agricoïes et l'étude de ces 
questions n'est pas sanctionnée; au surplus le refus opposé aux 
directeurs d'écoles primaires d'un complément de traitement pour 
les conrs agricoles du Soir ou du jeudi n'est pas de nature à elwou- 
rager les bonnes volontés, 

Cependant l'année 1935 a marqué un progrès, le nombre des 
postes de maitres itinérants agricoles & été porté à 500 et des direc- 
lives ont élé données pour une extension du programme agricole 
dan: les écoles normales, 

Le nombre de jeunes ruraux bénéficiant de l'enseignement post 
scolaire agricole est passé de 26.000 en 1939 à enviren 60.000 en 1453. 

La progression est intéressante ; mais il faut noter que ces chiffres 
se rapportent à trois promotions ; il faut dence les diviser par trois et 
les comparer au nombre d'adolescents des denx sexes qui, chaque 
année, quittent Fécole primaire pour se destliner à l'agriculutre, 

Le nombre fait l'objet d'évaluutions trés diverses: 200.000, 250.000 
méme, nous he croyons pas qu'il dépasse beaucoup le chiffre de 
1:4).000). 

En effet, les adolescents quittant l'école primaire actuellement 
sont nés en 1999-1950; le nombre des naissances à celle époque était 
compris entre 600.000 et 630.000: on estime que la population agri- 
cole représente le quart de la population totale; méme si la natalité 
est supérieure à la moyenne dans certaines régions rurales, Île 
nnbre des adolescents issus de fainilles d'exploitants et de salariés 
agricoles ne dépassé certainement pas 175.000; or, un certain 
nombre d'entre eux poursuivent, après quatorze ans, d'autres études 
ou se destinent à l'apprentissage de jrofessions non agricoles. 

On peut done estimer à 150.000 ou 160.000 le nombre des jeunes 
ruraux susceplibles, à la rentrée de l'école primaire, de bénéficier 
de l'enseigneinent agricole du premier degré. Sur ce nornñbre, 20.4, 
soil 15 p. 14, suivent en 1953 l'enseignement postscolaire publie, 
ais 4.269 cerliticats seulrment ont élé délivrés en 1953, ce qui 
représente moins de 3 p. 100 du nombre des jeunes ruraux. 

La faiblesse de ce pourcentage n'a rien de surprenant, élant 
donné les conditions dans lesquelles est donné cet enseignement ; 
les maitres ilinérants agricoles enx-1mèmes ne “disposent pas de 
locaux adaptés et n'ont qu'un matériel réduit: le dévouement qu'ils 
upporlent à l'exercice de leur mission mériterait une autre condi- 
liun que celle de « sans-logis », 





II. — L'enseignement et l'apprentissage agricoles privés. 
A. — Absence de lég'slation Sur l'enseignement priré. 


L'enseignement agricole privé est n# et s'est développé en dehors 
de toute législalion le visant expressément. 

Le précurseur fut Mathieu de Dombesle qui en 1822 créa l'institut 
agricole de Roville, D'assez nombreux établissements furent ensuile 
ouverts sur des inilialives privées où sous l'impulsion des syndicats 
ou de la Société des agriculteurs de France, Au début du 2% siecle, 
on complait 132 écoles et cours d'agriculture libres pour les garçons 
et 62 pour les filles, pour la plupart à caractère confessionnel. 

Les possibilités de création offertes par la loi sont limitées aux 
textes ci-dessous assez peu explicites. 

fo L'article 5 de La loi du 12 murs 1920 reconnait aux syndicats 
et unions de syndicats professionnels le droit de créer, administrer, 
subventionner des œuvres professionnelles.., des œuvres d'édueation 
scientitiques agricole…., des institutions ou services d'utilité agri- 
cole, ete. : 

20 L'article 25 de la loi du 3 janvier 1924 confère aux chambres 
d'agriculture la possibilité de créer ou subventlionner lous élablisse- 
ments, inslitulions ou services d'utilité agricole. 

Le législateur de 198 avait ignoré l'enseignement privé agricole; 
le décret-Joi de 1938 à pu apparaitre plus resirietif à son égard mais 
son applicalion est resiée entièrement libérale. 

La loi d> juillet 1941 a reconnu explicitement l'existence de 
l'enseignement privé, mais celle de 1943 a dispensé — en fait — de 
tout titre de capacité les maitres de cet enseignement, 

I n'y a done, à l'heure actuelle, pour l'enseignement privé agri- 
cole en Franee, ni statut, ni contrôle. 

Mais il importe de souligner qu'un très grand nombre d'établis- 
sements privés ont élé reconnus €t subventionnés dans le cadre de 
la législation sur l'apprentissage qui, sur de nombreux points, 
s'oppose à la législation sur l'enseignement, 


B. — Législation sur l'apprentissage agricole. 


L'apprentissage agricole relève de deux textes fondamentaux: 
l'arrété du 13 décembre 1919 et la loi du #8 janvier 1929. 

L'arrélé du 13 décembre 9919, pris en aprlication de la loi dn 
27 juitet #917 instituant des pupilles de la nation, prévoit que des 
« centres d'aporentissige agricole peuvent ètre créés par les cham- 
bres d'ugricutture, les associations agricoles, les œuvres d'assis- 
tance et les particuliers en vue d'inilier à la bonne exécution de tous 
les (ravaux agricoles des enfants de 12 à 15 ans et plus parlicuiiè- 
rement des « pupiiles de ja nation ». 

Les centres ne sont pas des « élablissements d'enseignernent 
aägrico'e », mais doivent « former de bons ouvriers ». 

Hs peurent être subventionnés par le ministère de l'agricul{are, 

Il sagit done de dispositions de circons'anres, s'adressant essen- 
ticllement à des pupilles masculins, originaires de la ville, qu'it 
importe de reclasser. 
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Ces centres doivent être installés sur des exp'oitalions asricoles 

La loi du 18 janvier 1929 constitue la charte de l'apprentissage 
azricoie. ; ps 

Elle étend aux professions agricoles et connexes les dispositions 
prévues au chapitre ler du livre 1er du code du travail pour Fappren- 
Ussage industriel et comimercial. 

Elle prévoit la possibilité de p'arer un enfant en apprentissage 
chez un exploilant agricole et de passer avec Jui un contrat d'appren- 
lissage. 

Elle permet à l'agriculteur de prendre son fils ou sa fille comme 
apprenti sur sa propre exploitation et de souscrire une déclarali 
d'apprentissage. | 

Le chef d'exploitation est tenu de faire suivre à ses aparents un 
enseigneinent professionne! qui sera donné soit par Jui-mérme, soil 
dens des étabiissements ou des cours relevant de la loi du 2 sont 
491S ou des cours professionnels p'acés sous le patronaïe du minis 
de l'agriculture. 

L'apprenti est tenu de passer un examen à l'issue duquel sera 
délivré, en cas de succès, un brevet d'apprentissage agricol* 

Dans l'exposé des motifs, l'auteur de Ja proposilion de ri, 
M. Fernand David, indique que son principal souci est de pertmetite 
aux famil'es d'agriculteurs de bénéficier des avantages accordés « pat 
diverses Hois aux pères dont les enfants sont en apprentissase », 
el, en outre, de hire connaitre au jeune cullivateur les moyens 
lodernes de culture. 

IL y a lieu de noter que cet apprentissage agricole ne con-liiue 
sucunement une obligation. 

Divers arrélés au cours dez années suivantes devraient accorder 
le patronage du ministère de l'agricuiture à des « institutions 
d'apprentissage » et à des cours professionnels par correspondanee 
@rsanisés par des groupements professionnels agricoies, 

D'autres arrêtés portèrent création d’un comité central et de 
gomités départementaux de l'apprentissage agricole. 

Les chambres d'agriculture sont inrgement représentées dans ces 
comités et recoivent pour mission de développer lapprenissise 
et d'organiser son contrôle qui appartient aux directeurs des services 
agricoies el aux professeurs d'agriculture. 


C. — Réalisitions au titre de la lég'slation sur l'asprentissage. 


1° Types d'élablissements, 

Trois calégories d'é'ablissements fonctionnent au titre de la lézis- 
Jaton sur l'apprentissage : 

a) Les centres d'apprentissage. 

b) Les maisons familiales d'apprentissage rural et les centres assi- 
znitcs 

c) Les cours professionnels, 

a) Ceres d'apprentissage : 

IH n'y a que sept centres publics, à effectifs rédui!tz, Ms sont 
annexés à des ccoles d'agriculture. 

La plupart des centres d'apprentissage sont de établissements 
privés, organisés par des œuvres où groupements professionnels, 
annexes agricoles à des orphelinats, centres de redressement où de 
rééducation, etc. En 19552, 53 de ces centres éluient reconnus et sub- 
Yentionnés, 

La durée des études, dans ces centres privés, est de trois ans; 
j'enseiznement est essentiellement pratique. 

Leur situation financière, généralement eritique, leur interdit 
souvent de remplir leur mission dans des conditions satisfaisantes 
et les ré<ullats obtenus sont très divers. 

Il y a lieu de signaler, par ailleurs, un cerlain nombre de centres 
spécialisés; Ja plupa:c sont publics el ré<ervés aux fils d'agricul- 
teurs, 

D y a notamment 5 centres de culture mécanique pour l'initiation 
des jeune: au maniement du matériel de culture, et 3 centres d'éle- 
vaze ovin 

b) Maisons familiales d'anprentissage rural! et centres assimilés: 

La formu'e de la « maison Jarmiliate » est due à l'abhé 
Granereau, figure sympalhiquement connue dans les milieux agri- 
colles. 

L'abbé Granereau fonda Ja Maison de Lauzun en 14237 e! insta!la 
écenmunent un centre à Lamorlaxe (Oise). 

Celle formule trouve son fondement juridique dans la loi du 
48 janvier 1929: le chef d'exploitation étant autorisé à dispenser 
l'enseignement à ses apprentis, rien ne s'empêche de déléguer ce 
droit à un tiers. 

L'enseignement donné dans les maisons familiales est bas sur 
J'alternance (1 semaine d'internat sur # ou sur 4, pendant la mauvaise 
saison) €l sur la tenue Ges cahiers d'exploitation. 

Celle formule n'est pas sans intérêt, mais la fréquentation n'est 
pas toujours satisfaisante au cours de la troisième année qui devrait 
êlre la plus profilable. 

D'autre part, les cadres ont trop souvent une formation in:uff- 
sante; ils sont fournis par 1’ « Associalion nationale pour la forma- 
tion de monileurs agricoles » patronnée par le ministère du travail 
ce qui n? laisse pas d'être: surprenant... ; 

Rien que se siluant dans le cadre de la formation professionnelle 
prévue par la loi de 1929, les maisons familiales ont été reconnues 
comme « cenires d'apprentissage » et sont subventionnées au titre 
de l'arrûlf de décembre 149, 

De méme que les maisons fami'iales ont obtenu leur assimila- 
fon aux centres d'apprentissage, un certain nombre d'écoles fémi- 
nines ont 0b'enu leu: assimilation aux « maisons familiules » et sent 
é ce litre subrentionnées en verlu de la législation de 1917-1919 

Ces « centres assimilés » sont pour Ja plupart des centres ména- 
gers ruraux organisés par la Confédéralion nationale de la famille 
lurule, 





Cette très importante orzanisation de l'enseignement ménager 
rural privé déclare toucher S0.000 à 000 jeunes filles (compte tenu 
des cours par correspondance 

Elle aurait S09 centres ménagers ruraux dont une centaine sont 
nnus ét subventionnés, à 
e fait un très gros ellort pour oblenir la formation générale et 
technique de cadres valables (SJ monitrices par an). 






c) Cours professionnels 
I s'agit de cours oraux ou par correspondance classés par arrûlés 
conne « institutions d'apprentissage » 
27 cours professionne!s agréés au fe janvier 192, presque tous 


horticoles, donnent un enseignement de qualité 


} 


2e Résuilats obtenus au titre de la légisation sur l'apprentissage, 

a) Contrats et déclarations d Apres At 

Au cour: de l'année 19954 ont été souscrit 

30.000 contrats d'apprentissage: 21.00N pour les j nès gens, 9 000) 
pour ies jeunes filles; 

62.0) déclarations: 21.000 pou jeunes gens, 31.000 pour Îles 


jeunes filles. 
b) Brevets l'anpren:is ace 


Le nombre des brevels d'apprentissage délivrés à la fin de l'an 
née 1951-1952 s'élève à 3.000 environ dont 2.700 pour l'enseignerrent 
rivé 
3.00) sur 920... la proportion est bien faible! 


ce) Nombre et efeclifs des institutions d'anprentiscnge privées 


subventionnées en 1452 


13 centres d'apprentissage {.1S9 appren'is. 
257 maisons familiales et centres assimilés, 8333 élèves. 
27 cours professionnels, 1.200 élèves, 






Total, 11,25 


D. — Statistique de l'ensrignement agricole privé, 


I est très difficile d'établir le effeciifs des établissements privés 
dounant une formation pouvant être considérée comme satisfaisanie, 
dès lors qu'on ne se Hmile pus aux établissements subventionnés 
mmenlionnes ci-dessus, 

M. Leroy dans un rapport au Conseil économique en 1932 estime 
à 9.0) où 100.000 le nombre de jeunes touchés par l'enseignement 
agricole privé. 

M. Châtlelain élbiit ainsi qu'it suit pour l'année «colaire 1951- 
1952 la statistique des élabiisserments privés donnant une formation 
valable : 

65 centres d'apprentissage garcons, 2.000 élèves, 

50 maisons familiales d'a prentissage rural, zZ60 élèves, 

150 maisons familiales d'apprentissage ménager rural, 5.200 élèves. 

200 centres ménazérs ruraux, 6.440 élèves, 

30 cours professionuneis, 1.250 élèves. 

Cours pestsolaires privés oraux: 

Garçons: 26 maitres, 19 cerlifirais, 4.126 élèves, 

Filles: 193 maîtresses, 61 certifirais, 6,706 élèves, 

Total, 28.192 élèves, dont 10.26 garçons et 17.X6 filles, 

IL faut ajouter à celle slatistique, celle de l'enseignement ména- 
ger rural dispensé par la mulualité agricole au titre de l'aciion 
sanitaire et social: dans % déparlements, la mutualité accorde sa 
parlicipation sous forme de subventions et dans 2 autres elle a 
un service propre de formalion ménagère agricole: 24) inonitrices 
ont été pour l'année 1952-1033 affectées à ce service et ont assuré 
des cours à environ 12.000 élèves, 





III — L'insuffisance de l'enseignement agricole du premier degré 
en France en 1954. — Résultats et comparaisons. 

Nous avons indiqué précédemment combien il est diffirile d'éva- 
luer le nombre d'adolescents ruraux bénéficiant &e l'enseignement 
agricole du prémier dezré, particulièrement en ce qui concerne 
l'enseignement privé: les différences observées résullent de diver- 
gences d'apprécialions en ce qui concerne Ja valeur des cours par 
correspondance, complétés où non par des stages où des « semaines 
qurales ». 

Il ya lien de noier que. entre 4917 et 1952, l'enseisnement privé 
s'est développé plus rapidement que l’enseignement publie, non 
seulement en ce qui concerne les effectifs des élèves, mais aussi 
pour le nombre de diplômes du premier degré et pour le nombre 
de inaîtres on de monileurs formés, 








On ne peut trouver de meilleures preuves que l'Etat a étf infé- 
rieur à sa tâche et que les initiatives privées ont été tout nalturelle- 
ment sollicitées pour remédier à sa carence 


Il n'en reste pas moins que les résultats obtenus sont très faibles 
par rapport au but à alteindre. 

Il a été délivré en 1952: 

3.60 ceriificals postscolaires (dont 80 pour l’enseignement privé); 

2.000 revels d'apprentissage (dont 2.700 pour l'enseignement 
privé 
soit au tolal GG diplômes du premier degr 
TUrAUX. 

Même si on admet un échese sur deux, il faut constater que 
mains de 10 jeunes ruraux sur 100 recoivent une formation du 
premier degré à peu près salisfaisante. 

Tel est le bilan de notre enseignement agricole de base, 100 ans 
après sa fondation! 

Celte conslatation est encore plus décevante si on considère ce 
qui se passe à l'étranger, 

En premier Jieu, nulle part dans les pays agricoles fvolnés 
d'Europe, on ne dispense l’enseignement agricole par correspon- 
dance 

Quant à Ja proportion de jeunes touchés par l'enseignement agri- 
cole, elle est beaucoup plus élevée qu'en pue: 

Aux Pays-Bas pour un nombre d'exploitants douze fois moindre 
1.309 inslüituteurs itinérants (contre 618 en France en 19:3) touchent 


“ 


pour 10.040 jeunes 
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tite ciryes ue année onuire 20084) en Franre pour l'ensemime Une taxe dite de formation professionnelle agricole, à la charge 
de welsnement pubii | des exploilants, participe au financermemt 
En Allemagt wcidentale pour le seu! terrilaire de la zone d'occu Cette proposition abroge le Ul:e {er de la ki de 1951. 
palion francaise (480 O0 exploilalions), 3.009 cours postscoiaires Elle manque de précisions en ce qui concerne l'enselzgnement 
étaient <tui1viIs à VEN par 4H 0NN) él privé, les organhisahons professiunnel es agricoues €l lés centres 
\ Da na) 10500 élèves pour n nombre d'exploilatiors d'apprentissage. 
quaire fois poid ju'en France; dans ce pa one en Hollande D, — La proposition de loi fne 7638) de M. R'ncent et des mem- 
l'en nu ju md degré est vi par 25 p. 100 de la jeu bres du groupe socialiste tend à organiser «a l'enseignement du 
lé rura co ; 100 « Fra Ft le nombre des conseiller premier degré po-t-colaire agricole el menager agricole et la vul- 
ügrcoles est quinze fui ipérie \ “€ qu'il est dans noire pays. garisation des connaissances agricoles ». 
Les rons'atatfons sont \1Ssi han!'es &) on considère les Elle s'inscrit dans le caure de la légis alion de #951-19:5 relative 
ovens nus €! rance à ] lispo In de enseignement techr ] à lenseignetent agree. 
inde i# el ÿ- ne! ja et les su tats heu eus mul oblen 13 da 3 Elle réaflirme l'obligabon pour les jeunes gens et jeunes filles 
ce secteur de 14 à 17 ans de suivre un enseignement agricole complémentaire 
| sions ericole publie (tro egrés) disposait en 1952 de de l'apprentissaze, tendani à assurer un cump'ement de culture 
- = — x“ x relate 07 sénérale et de ferinatlion profs ssonneile, 
1. \ | inri in { ts po ALLO) €ieves (et ens ignerment est connt exclu-iverment dans des rentres 
das <<" \ x P ' sis publics communaux où intercomrounaux., I el placé sous l'antorité 
DU ie ; c e 31.62% sgents pou du ministre de L'éducation nalionale el le contréle technique du 
Le budg Ja 19 ( 1.100 F rerni Je ministre de l'agricullure. ROC Se AD 2, £ ‘ : 
99 milliards pour le second . L'enseigsement privé est éiminé; interdiction est faite d'ouvrir 
mp 68 : x des cours privés: les établissements privés existants seront intégrés 
Les chiffres varient d dans l'enseignement publie. 
1 à 27 pour Île rédits de p i Les instituteurs et instilutrires ce:tifiés ascureront un service de 
(a! r | rédits de fonctionnement: vulgarisation asricole, ais il sera créé un coros de conseillers et 
4 à © pour les crédits à'équinernen conseillères agricoles spécialement chargé de la vulgarisation. 
Not} iv mhien le lointions hudzétaires art insuffisan'es Le financement est essentiellement assuré par L'Elat avec parti 
j get ! nique n'en reste pas moins que de telles cipation des collectivilés locales 
con disons ne penvent que nfrni | en était besoin, ?e E. — La proposilion de doi (n? SN de MM. Deslhors, Anlier et 
Cara I pour! ’ le 1 1tion ue à l'arr i re € Lur Pebellier tend à l'organisation du statut de l'apprentissage pProules- 
gt Il re fin sionnel el ménager agriwole. 
La formation pro'essionneile et ménagère agrivole complémen- 
aire e l'apprenlissage sx énse di Ë lesce e e 
IV Etude des diverses propositions présentées depuis 195? con- pu 2 Dsl L'hs à 11 se | Er gui de” mortes 
cernant la reorganisation de l'enseignement agricole du premier Elle est placée sous l'autoriié des chambres d'agriculture, assis- 
denré. lées d'un comité départemental de la formalion professionnelle. 
. ù ds Elle est dispensée par des inshitulioas privées ou publiques, les 
Voire rapporteur et votre HU nm ont examit JTE SON 185 conditions d'installation el de fonctionnement de ces dernières 
divet », propu 1 de où Vi ni eNnSeIsT des Il agrirote du pre n étant pas prérices, 
Or AUGre el l'appronage agricole Qui Ont CESR SN COUT La vulgarisation est assurée par les monileurs chargés de l'ensei- 
de la pr $ , le istaiure 1 le d tre e ne ‘ nr ne - - gnement suivant un programme établi par la chambre d'agricul- 
dire + ere de services agricoles et membres du corps enseignant , Le an. L ne « pe Lo de. _. "à u y ms pare -"\s + 
hp À Ant ar DAT dE # « £ financement est assuré gour les deux tiers par l'Elat, pour un 
de l'agricuilure, de la eommission de l'a cet More Baree stmrtll joun tiers par les chambres d'agriculture qui devront y consacrer Jes 
sn ag - | 2 - | Nr" pe 4 À er  — , " cie trois quarls de leurs ressourres (eiles seront aulorisées à voter un 
A s : La Drépur=<pf on ae 1 ge 7 de pas ee 1! r ! Lu len maximum de 1000 centimes). 
Lambert et Je nembres du gronpe comraunislée est assez limilee Les fonds seront réparlis par les chambres d'agricullure propor- 
pes som obiet. M des 1 le 1061 et 195% validés visant tionneilement au nombre d'élèves incerils dans les institutions 
© S HIISCEIL RE e COgre GES 101$ 6 cr sr oriente su irivées et publiques, 
l'en CHRNERENL ASF ole po spot et F. — Lssemblée permanente des présidents des chambres 
Elle prévoit Dinsiiiution dans cha ommnne on groupe de d'agriculture a elle-mfine adopté un avant-projel de loi relalif à 
comuatnes rura d'un centre de ration proies SJonnese agr la formation I rofessionne!te agri-ole 
cole el agricole ménager élémentaire ». ) “ de É Ce texie prévoit des disposilions qu'on retrouve pour une large 
i La disposition e<-entHel e ompor e la création de 3.64} postes part dans la proposilion (n° 8604) de M. Deshiors 
o qq ag" ee À cie n - = u de ose La formation professionnelle est placée sous Fl'aulorité des cham- 
Se MEU 1ES JNSIQNANONS ICCHAIMQUES EL J6S ASIS € FURCUS bres d'agriculture. 
ment à la charge dn mini tère de l'agriculture et demande lou- Le programm + d'enseignement est établi sur le p'an national 
verture d'un crédit de deux mnilliards de franes | LUS par le ministre de L'agriculture sur proposition du comité national 
n La proposition de loi (no 31: rectiflé) de M. Charpentier et sur le plan départemental par le comiié départemental de la 


et des membres du mmouverment républirain pogir'aire vise essen 
tiéllemment « l'apprentissage professionnel et ménager agricole » 
dont elle confu orzanisation aux chambres d'agriculture, sons 
l'autorité du ministère de l'agriculture 

L'apprentissage agricole doit étre comple par des cours qui 
peuvent être publies où privés; ci nir< woportent une forma 
lon *-<enticlletment technique, oricnlee vers la pratique l'ap 
prenti avant satisfait aux examens théoriques et pratiques recoit un 
certificat de fin d'apprentissage 

Les cours sont confiés à des moniteurs et des menitrires titu- 
laires d'un brevel d'aptitude, ils peuvent Cire donnés par corres 
pondanre. 

Moniteurs et monilrires peuvent être chargés de la vulgarisation. 

les cours publics et privés sont plaré< sur un pied d'égalité en 
ce qui concerne leur création et leur financement, lesq els sont 
Hô: à l'avis des comités de l'apprentissage agricole, 

Le financement ext assiré par des subventions des chambres 
d'agriculture, des collectivités locales et de l'Elat et par la percep- 
tion d'une taxe dite d'apprentissage agrivo'e à la charge des expioi- 
tants et attribuée selon leurs préférences, 

Celle proposition de loi ne prévoit pas l'obligation: elle constitre 
une organisation parallèle à celle prévue par les lois de 1941493 
con nant l'enseignement post-scolaire agricole et ménager agri- 
cole et serait incompalib'e avec elle dans la mesure où l'obligation 
isliluec par les lis susvisécs serait exigee. 


C. — La proposition de loi (n° oüté) déposée par voire rappor- 
teur et 21 députés radival et U. D. $S. R. tend à la 
réorganisation de l'enseignement agrivole du preunier degré el à la 


re. 


vulgarisation du progrès technique dans l'agricultur 


des groupes 


Celle proposition prévoit pour les adolesæents des denx sexes de 
44 à 17 ons l'obligation de suivre un enseignement agricole com 
prenant un complément de culture générale et une formation 
technique. 

Cet enseignement est placé sous l'autorité du ministre de l'agri- 


lonné gratuitement dans des centres publies inter- 
ar l'Etat, 


il est 
comimainaux flnanré 


culture : 


< } : 
Le ministère de l'éducation nationale assure l'instruction géné- 
rale 
l'es centres p! \és peuvent être agréés, 


Les maîtres chargés de l'enseignement sont en même temps les 
conseillers agricu.cs dans leur circonscriphon, 





formation professionnelle, 

L'enseisnement peut être rendu obligaluire par Le préfet sur avis 
“onuforme de la chambre d'agriculinre. 

il est donné par des moniteurs et meonitrices pourvus d'un cerli- 
ficat d'aplitude 

Le comilé départomenta 
el privés el détinil la forine d'enseignement 
pPounganre). 

La vulsarisalion, dont je program: €labli par la rhambre 
d'agriculture, est assurée par des ronseillers agrivoles, titulaires Qu 
céertiticat de vulgarisateur, qui peuvent cummuer ces flonclions avec 
celles de moniteur. 

Les chambres a'agricullure parlicipent au finanement, assuré 
pour une très large part par l'Elat, Elles a<siument la réparlition 
des fonds, proportionne lement au nombre d'ééves inscrits dans les 
centres pub'ics et privés, 

Dans ce texte, comme dans le précédent, l'intervention de la 
puissance publique apparait extrémement limitée, se bornant à peu 
de choses près à l'octroi des crédits nécessaires, 

G. — En 19%2, un congrès réunissant les directeurs et ingé- 
nieurs des services agricoles et les membres du corps enseignant 
de l'agriculture, à mis an point un avant-projet tendant à la réor- 
ganisalion de l'enseignement agricole, de la base au sommet. 

Le texte adapté au terme d'une étude très poussée confie l'ensei- 
gnement agricole du premier degré au ministère de l'agriculinre. 

Cet enseignement est donné gratuilement dans des centres 
publics intercommunaux à l'échelle du canton. 

Le financement est assuré essentiellement par l'Etat. 

Il n'est pas question de l'enseignement privé. 

H. — En 1953, les commissions qui ont préparé le rapport relatif 
au deuxième plan de modernisalion et d'équipement ont porté 
leur attention sur la nécessité de développer j'enseigrement agri- 
cole de base et la vulgarisation. 

Le programme adoplé dans le cadre du deuxième plan rompre 
l'organisation de fovers de progrès dans chaque petite région agri- 
cote, qui seront dotés d'une école saisonnière et d'un centre d® 
vulgarisation. ; 

Votre rapporteur, sans nier l'intérêt d'un tel programme, l'estime 
insuffisant, si nous voulons etteindre les buts recherchés et tou- 
cher tous les agriculteurs, y compris les moins évolnés, c'est-à-dire 


fixe la répartition des centres publies 
(oral ou par corres- 


est 




















om 





ceux qui sont anpelés à en tirer le plus de bénéfices, il faut créer 
le foyer de progrès agricoie non pas dans chaque arrondissement, 
ais dans chaque canton. | : 

L — Enfin, le Conseil économique a procédé an début de j'an- 
née 1954 à une étude sur la formation des cadres, ingénieurs et 
techniciens de l’agricuilure. AE 

Le apport adoplé tend essentiellement à la création dans Îles 
écoles nationales et régionales d'agriculture de sections de fo'ma- 
lion de moniteurs et monitrices pour l'enseignement du premier 
degré, de vulgarisateurs et de cadres pour les organisations de coo- 
pération, de crédit et de mulua:ilé. DA 

li insiste sur Ja nécessité de développer les écoles régiona 
appelées à un grand avenir, 3 

Il opte en faveur du ratlachement de l’enseignement agri ‘ole du 
pranier degré au ministère de l'agricullure et souhaite une colla- 
boration étroite du ministère de l'agriculture et du ministère de 
l'éducation nalionale au niveau de l'enseignement supérieur. 


vs 


V. — Analyse et commentaires du texte adopte p?r la commission 
de l'agriculture. 


Après une étude approfondie de ces propositions si éloignées les 
uues des autres, el après consullation d'un grant nomb'e de per- 
sonnes qualifiées, votre rapporieur a rédigé un texte qu'il à Sou- 
ais à la commission de l'agicullure. Après un certain nombre de 
modilivations, la commission a finalernent adopté la p'oposition de 
loi figurant à la fin de ce rapport, dont voici l'analyse el le comm- 
menlaire, 


A. — Déinition de la formation professionnelle agrirole 
dans ses relations accc l'enseignement et l'appreulusage. 


Il importe au plus haut point de faire disparaître la confusion, 
allant souvent jusqu'à la contradiction, qui résuille de l'existence 
de deux légisiations jparallèies, l'une sur l'enseignesnent agric 
posiscoiuire, l’autre sur l'apprentissage; les inconvénients de cette 
coexistence sont top évidents pour qu'il soit nécessaire d’insis- 
ler. 

L'article {er atteint le but re‘herché en siipulant le minimum 
de formation pio'essionnelle agricole que nous voudrics Voir assu- 
rer aux Jeunes FüuriUXx, à Savoir: 

Très généralement, l’appren'issage effectué dans l'explaitation 
agricole, es. “re par l'enseignement agricole du premier degré. 

Exceptionnellement, l'apprentissage et l'enseignement complé- 
mentaire donnés dans des centres particuliers, 

En conséquence, nous proposons de réserver l'appellation et le 
statut des centres d'apprentissage aux é!ablissements dans lesquels 
sera pratiqué l’apprentissage manuel en même temps que la forima- 
lion générale. 

Ces centres sont prévus æ1i titre IV (art. 92 à 95). 

Dans tous les autres cas, 1l est bien entendu que l'enseignement 
agricole du premie: degré complète l'apprentissage manuel réalisé 
sur l'exploilalion agrirole. 





B. — Intervention de l'Etat. — Primaulé de l'enseignement publie. 


L'intervention de l'Etat correspond à une obligation inserile dans 
la Consilution d2 1946. « La nation garantit l'égal accès de l'enfent 
et de l'aduite à l'instruction, à la formation professionnelle, à Ja 
suilure. L'org:nisation de l'enseignement public, g'aluit et laïque 
à lous les degrés est un devoir de l'Elat ». 

Elle correspond aussi à une tradition solide de l'organisa‘ion des 
pouvoirs publics en France 

En conséquence, le Gouvernement devra organiser des centres 
pubiies inltercommanaux gratuits, à raison d'un Par cünton, en 
principe (art. 16). 


C. — Statut de l'enseignesnent privé. 


MN est apparu à votre commission qu'il n'était point possib'e de 
Jaisser l'enseignement agricole privé vivre à la faveur d'in eroré- 
lalions plus où moins disculables des dispositions législatives les 
p'us diverses. 

L'enseignement agricole privé existe: fl rend des services: il 
s'est développé rapidement an cours des dernières années et a 
remédié partiellement à la varence des pouvoirs publics, Il ne sau- 
Trait éire quesüon, au surplns, d'aliéner dans le domaine de l'en- 
seignement agricole la liberté qui existe dans tous les aut'es ordres 
d'enseiguement. 

I faut donc donner an statut à l'enseignement agricole privé et 
organiser son con'rôle, : 

Votre rapporteur à proposé à la commission, qui a donné son 
accord, de prévoir un Statut semblable à cer:i accords à l'enseigne- 
ment technique industriel et ‘Cnsreeselal privé par la loi Astier, 
dont les principes ne sont plus éepuis longtemps contestés par 
personne. 

En conséquence, les établissements privés pourront être auta- 
visés suivant une procédure prévue aux arlicles 25 à 29: les ensei- 
gnants devront avoir les mêmes ‘diplsnes que ceux des cehtres 
publics (art, 25). 

Ces élablissements pourront tre reconnus et subventionnés par 
l'Etat, s'ils le demandent et s'ils donnent des garanlies suffisantes 
quant à la valeur de l'enseignement donné (art. %0 et 21). Ils seront 
soumis à un contrôle effectif et régulier (art, 13). 


D. — La vulgurisation des techniques agricoles modernes 


La vulgarisation est conslimment associée à l'enseignement agri- 
cole dans l'esprit de ceux qui sont hantés par la crainte de voir 
J'asricullure française incapable de supporter demain la concur- 
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rence internationale et de faire fare à son destin qui pourrail étre 


si riche d'espérances. 
IL parait indispensable d'associer enseignement et vulgarisation 


dans la construction que nous prévoyons, la commission de lagri- 
culture s'est toujours mon'rée gnanime à ce sujet, 

Il faut installer dans chaque canton un foyer de progrès agri- 
cole, suivant la ‘ormule des rapporteurs du deuxième pan, qui 
rassemblera au centre in'escommunat non seulement les jeunes, 
mais aussi leurs parents, leurs aînés 

Ce centre d'enseisnermment seri aussi un centre d'expérimentalion, 
un centre d'essais, un chap d'expérience, avec un petit labo- 
ratoire d'analvse et un appareil à projections, C'est tout ce'a que 
nous devons apporter au monde rurai jisque dans nos campagnes 
les plus isoiées du monde extérieur, 

Au surp! 1. l'horaire des cours agrico!e &. forcément Limité À quatre 
ou cinq mois par an, laissera aux enseignants des centres inter 
communaux les loisirs nécessaires à l'accompiissement de I His 
sion de vulgarisation, 

Ne seront-ils pas les mieux placés pour être les conseilles agri- 
coles, ceux qui, enseignant aux jeunes, seront déjà introduits chez 
leurs parents et investis de leur sympathie el de leur confiance ? 

En conséquence, tes dire‘teurs des centres inler‘ommmunaux sont 
chargés en privrilé de celle mi-sion de vulgarisation (art, 43) dont 
le programme est établi à sès avis des hambres igricultu:e ét 


0 


des cœnilés (a! ‘ 
Créer mn care te ons<e:ller 
enseignants aboulirait à un gas] 


les en dehors de celui des 
de for'es e! d'arzent. 





Cependant les directeurs des intercommunaux ne détien- 
dront pas le monopole de la vugarisation. D'autres agents pourront 
ôtre désignés soit Far le ministre de l’agriculture (art, 47), soit par 


les chambres d'ag'icuiture (art. 5S, 2e alinéa). 


[ agricoles. 


ñ 
essor nelli S 


E. - Rôle des organisations pro) 

Ces organisations s'intéressent à jusie titre à l'enseignement 

agricole et à ja vulgarisation dont elles r<clament constamment fa 
mise en place avec des moyens suffisants 

Les chambres d'agriculture, qui ont élé habilitées par l'ensembh'e 

des organisalions ug'icoles à agir en leur nom, ont exprimé le désir 


de voir l’enseisnement agrico.e et la vu'garisalion placés Sous leur 
autorité dire:le 

Voire commission n'a pas esimé souhailable de leur confer d@ 
te:!es resnonsabilité:, 

Les +hambres d'agri‘ulture constituent des assemblées délibé 


rates élues par les agriculteurs: leur rôle essentiel est de conseiller 
les pouvoirs publics, de leur fournir des éléments d'aprmiveiation, de 
leur indiquer la marche à suivre; elles n'ont pas les moyens d'as- 
surer l'exécution; tes leur donner aboulirait à une con:usion regret- 
table des responsabilités, 

En conséquence, le texte qui vous est souris ne donnne pas aux 
chambres d'agiiculture les pouvoirs de décision, mais il permet 
cependant de les associer étroitement à l'œuvre entreprise. 

C'est ainsi que les chambres seront représentées dans les comités 

nalional et départementaux de la formation professionnelle et de la 
vulgarisation agrivoies dont elfes recoivent la vice-présidence (art, 44 
et 13). Elles le seront aussi dans les burea'ix administratifs des 
centres inlercommenaux (ar!, 17); le président de la chambre assu 
mera la présidence de la section permanente départementale 
(art, 15). 
“Les chambres d'agriculture seront consultées pour l'établissement 
des programmes d'enseignement et de vulgarisation ‘art. 5, 46, 3) 
Elles pourront recruter des conseillers agricoles spécialisés (art. 8, 
de alinéa) qui agiront sous le contrôle des direcicurs de services 
azricoles. 

11 serait trèz possible, et souhailable aux yeux du rapporteur, 
qu'elles organisent dans chaque dépar.eiment un ou p'usieurs centres 
d'anprentissage spécialisés prévus au deuxième alinéa de l'article 42. 

Enfin elles seront habilitées à organisee dans chaque départerent 
un service d'orientation professionnelle et de placement (art 46), 


: 


F. — Composition et rôle des comrnés. 


Il sera cr£é sur le plan national et sur le plan départemental 
des comités de la formation profe-sonnelle et de la vulgarisalion 
üAricoles (art, 14 el 19). 

Ces comités auront un rôle important, mais uniquement à titre 
consullatif, soit pour l'organisation des centres, soil pour l'élablis 
serment des progratnines. 

Leur composition sera fixé par règlement d'adininistration 
publique suivant les directives données por Particle 14, 

Une commission permanente sera organisée au niveau du dépar- 
ternent, 


G. — Caractère obligatoire de l'enseignement agricole. 


Celle question à fait l'objet an sein de la commission d'une 
longue discussion; te principe de l'obligalion a cependant été adopté 
à une forte majorité art, 6 a 10 

Le principal argument invoqué par votre rapporteur a élé celui 
de l'efficacité sil J'Y \ pus obligation, nous con<taterons que 
ceux-là mêmes auxquels lenseignciment agricole pourraient étre 
le plus profilable en re-terent privés, 

Peut-on demander à l'Etat de lourds sacrifices sans avoir l'assu- 
rance que tous les jennes ruraux en bénéficieront ? 

Pourrons-naus accepler que, dans le cidre de la liberté les salariés 
puissent sé voir interdire par leur employeur l'accès aux cours, 
que la bonne de ferme n'ait pas droit à recevoir la formalien de 
l'enseignement ménager dont bénéficicra la fille de l'exploitant ? 
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Peut-on hésiler à iraposer À des adolescents une obiigation qui 
portera sur quatre-vingls journées en trois ans et qui est une 
conditiun essentielle de leur aptitude à affronter les problèmes de 
leur existence ? 

Au surplus c'est à tort que certains affirment qu'une telle obli- 
gallon instituerait une innovation particulière à agriculture. Le 
décrel-loi du 21 mai 198 dans son titre I rend chligatoires « l'édu- 
cation professionnelle el la fréquentation des cours professionnels 
arlout où ils auront pu ètre créé pour les adolescents de 1% à 
F ans suivant un horaire annuel de cent cinquante heures au 
'ODETLTELLEUL LEE 

Eufin nd esi bien évident que l'obligation ne pourra intervenir 
que progressivemert, dans la mesur où auront été mis en place 
les centres mstilu par La loi {art, 6, dermer alinéa). 


HU. — Forme, censistanre et durée de l'enseignement. 
Formation des maitres 


L'enscignement agricole du premier degré duit apporter aux 
Jeunes ruiaux un complément de culture générale et une forinalion 
protessionnelle élémentaire, théorique et pratique (art. 2). 

L'enseignement doit êire essentiellement oral et pralique (art. 2 
ce qu pose la question des cours par correspondance 

Le cours par € irrespond ince sont généralement considérés 
conne très iusuflisants «dans leurs résullats et ne peuvent étre 
adiuis que comme un pas-ailer, ils ne pourront étre mainienus qu à 
Ulre transitoire ou exceptionnel dans les circonscriptions où les 
centres d'enseignement n'auront pu être mis en place, 

ls devront étre contrôlés et rallachés à des centres existants 
(art, 3), 
La durée de l'enseisnement s'étendra sur trois années à raison de 
cent vingt heures par an pour les deux premières années, deux 
cent qyarante heures pour la troisièine (art, 4). 

Le teinps sera réparti selon les convenances et les possibilités 
locales sur les mois de inoindre activité agricole; on pourra préférer 
par exemple la formule d une ou deux journées par semaine où au 
contraire celle d'une sernaine par mois ou tout autre, 

Voire rapporteur à beaucoup insisté sur lintérôt que comporte 
un temps d'enseignement plus long pour la troisième année en 
raison du fait que les jeunes gens de dix sept ans sont plus aptes 
que ceux de quinze ans à assuniler ies données techniques indis- 
punsables, 

La formation d iMäailres à une jruportance considérable. Votre 
commission à estimé que les professeurs des deux sexes devront 
avoir une cullure générale très développée, une formation technique 
adaptée à leur rôle d'enseignants et de vulgarisalteurs et une apti- 
lude p ‘dagogique saitsiaisante. 

bormer des jeunes ruraux, leur conférer l'aptitude à gérer ration- 
hnellement une exploitation agricole, amener leurs ainés à adopter 
les méthodes de culture modernes, suppose de la part de ceux qui 
auront à remplir une aussi grande et belle mission, la connaissance 
exacte du mulieu rural, de ses mœurs, de ses conditions de vie, 
ais aussi un ensetnble d'apliludes à pénétrer la psychologie 
humaine que seule peut conférer une formmalion étendue. 

Si les diplômes de professeurs du premier degré prévus à l'ar- 
tic'e 22 sont délivrés aprés examen ouvert à lous candidats sans 
considération de leurs études antérieures, ils devront cependant être 
d'un niveau élevé el ouvrir à leurs détenteurs dans l'échel'e de la 
fonction publique une silualion comparable à celle oes professeurs 
des centres d'apprentissage de l'enseignement technique. 

celle situation est déjà partiellement celle des professeurs d'ensei- 
gnement ménager agricole. Eile est voisine de celle des cadres admi- 
histralifs movens de l'agricullure (ingénieurs des travaux ruraux 
bar exemple), Un parallélisme serait ainsi établi à la fois au sein 
du ininistère de l'agriculture et à l'égard des auires corps d'ensei- 
gnement comparables, 

HO y a lieu enfin de signaler simplement la possibilité pour Îles 
centres d'enseignement de s'assurer le concours de spécialistes qua- 
hitlés (art, 18, dernier alinéa) pour certains enseignements spéciau* 
e! certains travaux pratiques, ducune contestation ne s'élevant sur 
l'inlérol d'une telle disposition, 


} 





L — Désignation du ministère de tutelle. 


Nous abordons là la question la plus controversée, la plus diff- 
cile, la seule qui soulève de part et d'autre des opposilions passion- 
née. 

Faut-il placer l'enseignement agrira'e du premier degré sous l'au 
torilé du ministre de l'agrivullure ou sous celle du munistré de 
l'éducalion nationale Telle est la question brülante qui s inpose 
à la sagacilé du législateur, 

Nous ne croyons pas trahir un secret en émettant l'opinion que 
c'est précisément la difficulté d'apporter une réponse à cette ques- 
tion au sein des gouvernements successifs qui à privé jusqu'à main- 
tenant le Parlement d'un projet de loi portant réorganisation de l'en- 
seignement agriole de base. 

Allons nous indéfiniment buter sur cetle difficullé et accepter 
l'ajournement sine die d'une réalisation dont l'importance et Fur- 
gence n'échappent à personne ? 

Votre rapporteur, en vous soumettant les conclusions de la com- 
mission de l'agri‘ulture, vous convie à un examen objectif des don- 
nées du problème, 

Le texte qui vous est soumis place l'enseignement agricole sous 
l'autorité du ministère de l'agriculture (art 12), 

Le ministère de l'éducation nationale élève les plus vives ohjec- 
tions à ce qu'il considérait comme une « dépossession » illégitime, 

IH entend conserver ses prérogatives en matière d'enseignement 
agricole, en verlu de l'universalité de la vocation de l'université en 





matière d'enseignement et en considération des résultats Qi a 
obtenus dans ce domaine. 

Nous ne contestons pas la valeur de ces arzuments et nous ren- 
dons hommage aux résullalts généralement excellents obtenus par 
les instituteurs et institutrices itinérants agricoles, attirés par une 
vocation liée à l’arnour de la terre; ils font des effarts d'autant plus 
méritoires qu'ils sont placés dans des conditions matérielles le plus 
souvent déplorab'es par suil# de l'insuffisance des crédils alloués 
par !’Etal. 

Mais, il nous apparaît que f'universalité invoquée par le ministère 
de l'éducation nationale subit de nombreuses exceptions intéressant 
la plupart des ministères. 

D'ores et déjà, le ministère de l'agricullure assure la direction 
exclusive de l'enseignement agricole du 2 et du % degré. Or, si 
l'enseignement du ?° degré appel'e lui aussi une récrganisation ur- 
gente, l'enseignement agricole supérisur donne toutes saiisfactions 
et honore notre pays. Il n'est done pas illogiqne, a priori, de confler 
au ministère de l'agriculture l'enseignement agricole de la base au 
sornme |. 

La loi du 2 août 1918 sans désigner explicitement le ministère de 
tutelle, donnait les plus larges responsabilités au ministère de l'agri- 
culture, insi que nous l'avons noté précédermment. 

Mais il est une autre considération qui nous paraît essentielle; ia 
présente proposition de lai tend à crganiser en même temps l'ensei- 
gnerment et la vulgarisation, ce qui correspond à une nécessité pour 
des raisons d'efficacité et aussi de prix de revient. 

Dès lors, une telle organisation doit relever du ministère de l'agri- 
cuîture, car il ne serait pas rationnel que ce ministère n'ait pas sous 
son autorilé directe les agents chargés de ja vulgariwalion. 

Votre rapporteur, soucieux de trouver un terrain de conciliation, 
avait proposé de laisser sous l'autorilé du ministère de l'éducation 
nationale l’enseignement postscolaire dont la durée aurait été rarne- 
née à deux ans et de confier au ministère de l'agriculture l'ensei- 
gnement technique agricole donné anx jeunes gens el jeunes filles 
âgés de dix-sept ans, et la vulgarisation 

Celte proposilion n'a pas été retenue par la commission: an sur- 
plus le signataire de ces lignes à reconnu qne la coexistence de ces 
deux enseignements serait d'une réalisation difficile et onéreuse pour 
le Trésor. 

En toute hypothèse, il ne saurait être question d'évincer le minis- 
tère de l'éducation nationa'e de l'organisation envisagée. 

Aux termes de l'article 18, l'instruction générale, dont la rurée 
devrait étre selon nous de 160 heures en trois ans, sera donmée par 
des instituteurs et des institutrires pourvus du certificat d'aptitude 
à l’enseignement agrico'e ou à l'enseignement ménager agricole. 

D'autre part, les instituteurs et inslilutrires pourront accéder aux 
fonctions de professeurs ou de directeurs soit par lenr détachement 
à l'agriculture, soit par leur intégration dans le nouveau cadre. 

I est prévu également à l'article 22 que les instituteurs et insti- 
tutrices ilinérants agricoles, eu fonction à la date du {1° juillet 1954, 
pourront être nommés professeurs on directeurs de centres sans 
avoir à subir l'examen visé au deuxièrne alinéa du même ariicle. 

Mais votre commission à considéré que, si les maitres de l’ensci- 
guernent primaire ne doivent être en aucune façon exclus de l’ensei- 
gnement agricole du ter degré, ils ne doivent pas en avoir le mono- 
pole ; il sera fait appel aussi aux diplômés ou certifiés d'études agri- 
coles du fer et 2e degré et à tous ceux et toutes celles qui, sous 
cerlaines conditions, seront en mesure d'affronter les épreuves. 

L'article 21 prévoit l'organisalion, dans les écoles nationales et 
régionales d'agriculture et d'enseignement ménager agricole, de sec- 
tions de formation des futurs professeurs dont je programme variera 
suivant l'origine des candidats: formation pédagogique pour les uns, 
téchnique pour les autres. 

Des stages seront organisés soit pour la préparation des candidats, 
soil pour le perfectionnement des enseignants, notarmment en ce 
qui concerne leur rôle de conseillers agricoles. 

Voire commission estime possible et souhaitable de constituer un 
corps enseignant qui, grâce à la diversilé de ses origines, à la con- 
frontaiion des méthodes et des conceptions, devra acquérir une large 
audience auprès de la paysannerie française. 

Le règlement d'adiministration publique élablira les équivalences 
qui pourront être admises provisoirement en atiendant que soient 
mis en place les divers organismes de formation prévus par la loi; 
ces équivalences seront établies au bénéfice des maîtres précédem- 
ment en fonctions et au bénéfice de tit'ilaires de certains diplômes 
tels que, par cxemple, ceux d'ingénieurs agricoles ou de professeurs 
d'enseignement ménager agricole de Coëlligon. 


J. — Financement. 


Il est incontestable que le financement d'une organisation d’une 
telle étendue et d'une telle importance pose un problème pour 
l'établissement des budgels futurs de lEtat, mais l'expérience 
montre à l'évidence que les échecs des tenlalives passées sont 
imputables e-sentieliement au refus des pouvoirs publics de con- 
sentir l'effort financier indispensable, 

Votre commission estime que l'Etat doit prendre en charge la 
majeure partie des dépenses prévues pour les centres publics ‘art. 19) 
et notamment la rémunération totale des professeurs et directeurs 
de centres, les dépenses d'établissement et d'entretien des immeu- 
bles à raison de 80 p. 100 au maximum, le surplus restant à la 
charge de la commune siège de l'établissement, les frais de fonc- 
tionnement et d'acquisition de matériel à raison de 50 100 en 
moyenne, le surplus de ces frais étant réparti entre les communes 
intéressées, 

L'Etat devra en outre participer sons forme de subventions aux 
dépenses de fonctionnement des centres privés reconnus, ! 

Votre commission à estimé que les exploilanis agricoles do'vent 
participer au financement de l'enseignement du premier degré et 
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de Ja vulgarisalion; elle a volé à cet effet la création d'une taxe 
dite de formation professionnelle agricole (art. 41 et 42) dont le 
taux est fixé à 1 F par franc de revenu cadastrai initial (art. 43). 
Son rendement annuel s'élèvera à environ 1.300 millions de franes. 
 Celte somme sera répartie entre les centres pubiics et les centres 
privés reconnus, en tenant comple du nombre d'élèves formés gar 
chacun d'eux {art. 45). 

Nous n'avons pas retenu pour les exploitants agricoles la faculté 
de disposer du montant de la taxe due par eux en faveur de tel ou 
tel élablissement de leur choix, estimant qu'une telle pratique 
aurait inévitablement pour effet de provoquer une compét lion et 
un racolage susceplibles d'entrelenir la discorde dans nos villages 
et au sein des organisations agricoles. 

Les collectivités et personnes publiques et privées et notamment 
les conseiis généraux et les chambres d'agriculture pourront égale- 
ment parüciper au financement. 

Enfin une partie de la laxe d'apprentissage versée par les indus- 
tries et les coopératives agricoles pourra étre à l'avenir affectée au 
même objet. ‘ 

Quelle sera en définitive la charge de l'Etat ? Il est bien difficile 
de l'évaluer avec une approximation satisfaisante. 

L'acquisition, la construction ou l'aménagement des immeubles 
pour les centres publics pourrait coûter à l'Etat 25 milliards, soit 
environ #4 milliards par an si l'Assemblée suil sa commission en 
fixant à six ans le délai nécessaire à la mise en place des centres 
sur lout le territoire métropaïilain,. . 

Quant aux crédits de fonctionnement, comple tenu des participa- 
tions extérieures prévues, ils devraient figurer au budget de l'Etat 
pour 1 ou ? milliards la première année et alteinire 8 ou 9 milliards 
à partir de la septième, : 

Sans vouloir établir un parallèle avec l'enseignement technique, 
les situations respectives n'étant pas toujours comparables, il n ap- 
parait pas que la part faite à l'enseignement agricole et à la 
vulgarisation puisse être jugée excessive compte tenu des avantages 
économiques et sociaux qu'il est possible d'en attendre pour la 
nation. 


K. — Abrogation et coordination. 


La lég'siation doit faire disparaitre les textes contraires. Tel est 
l'objet de l'article 50 qui abroge notamment les dispositions du 
décret-loi de 1938 et de l'acte dit loi de 1941 concernant l'ensei- 
gnement du premier degré. ; : D ai 

La nouvelle légisiation doit, d'autre part, se relier à l’organisation 
générale de l'enseignement agricole et l'apprentissage. Les articles 
51, 52 et 53 aménagent les textes actuellement en vizueur dans ces 
domaines afin de les adapter au texte nouveau. 


Vi. — Conclusion générale, 


Mesiames, messicurs, votre commission de l’agriculture a consacré 
à l'examen de la grésente proposition de loi une atlention toute 
particuiière, au cours des six derniers mois. 1 ; 

Les controverses ont été souvent vives, mais toujours courloises. 

Votre rapporteur a le devoir de rendre hommage à l'esprit de 
conciliation qu'il a rencontré chez la très grande majorité de ses 
collèges. < Le LA 

Douze séances ont été nécessaires à votre commission de l'agri- 
culture pour mettre au point le texte qui vous est soumis: quaire 
ont élé consacrées à l'exposé du rapporteur et à la discussion 
généraie, huit à l'examen des articles. mi Ef , 

ll ne saurait donc êre queslion de résumer lei même brièvement 
tous les voles intervenus. Ceux-ci figurent au Bulletin des com 
missions, ne 61, 71, 73, 74, 80, 81, 82, 84, S5, & et 87, 

Votre rapporleur se bornera’ à rappeler les principaux votes sur 
des questions de principe. 4 D 

C'ét par 20 voix contre 9 et 14 abstentions que la commission 
m'a chargé de présenter un rapport uhique sur les diverses proposi- 
tions dont elle était saisie et c’est par 22 voix contre 12 et une 
abstenlion qu'elle a ensuile pris en considération l'avant-rapport 
que je lui proposais. 

Le caractère obligatoire de l'enseignement a été nellement 
affirmé par deux voles: la commission, après avoir repoussé par 
43 voix contre 8 un amendement tendant à supprimer les articles 6 
à 8 ct 10, a adopté l'article 6 instituant l'obligation par 26 voix 
contre 12. 

Le maintien de l'enseignement privé, affirmé à l'article 11, a été 
adopté par 27 voix contre 11. 

Le rôle respectif du ministre de l’agricullure et du ministre de 
l'éducation nationale en matière d'enseignement agricole a élé dis- 
cuté à l'article 12. La décision en faveur du ministre de l’agricullure 
a élé adopté par 23 voix contre 135. 

La piupart des voles ont eu lieu à des majorités analogues. 
L'encembie du rapport a finalement élé adopté par 23 voix contre 41 
{socialistes et communistes). 

Votr: rapporteur a conscience de vous présenter un texte qui 
constitue le lieu géométrique où peut et doit se manifester notre 
volonté d'aboutir. 

Ce texte remet en ordre une législation confuse et souvent 
contradictoire ; il donne à l'Etat les moyens d'accomplir sa mission 
éducatrice, tout en re-peclant la liberté de l'enseignement; il fait 
participer les organisations professionnelles à l'action des pouvoirs 
publics sans leur abandonner les prérogalives de ces derniers; il 
associe la génération de demain à celle d'aujourd'hui dans la 
recherche du progrès et du mieux-être, 

Celle loi eet attendue avec impatience par la jeunesse de nos 
campagnes qui est prêle à s'unir pour faire conflance à noœ jnstitu- 
tions dans ia mesure où celles-ci se montreront capables de lui 
onvrir de meilleures perspectives sur l'avenir. 





Nous invilons tous les membres de celle Assemblée à faire 
l'effort de concilialion indispensable à notre snecès et nous sou- 
hailons que le Gouvernement, dans la pléniude de ses responsabi- 
lités et de ses devoir, apporte sa contribution à la recherche de 
cetle conciliation. 

11 serait certes plus commode pour tôus, et pour votre rapporteur 
en particulier, sur-un terrain où peuvent se développer tant de 
considérations idéologiques parlaitement valables, de se battre sue 
nos posilions respeclive, sans rien céder et d'attendre.…, attendre 
encore. 

Votre commission de l'agricuitrre estime que nous n'en avons 
pas le droil. 


,» 


Elle vous propose d'adopter la proposilion de loi dont la teneur 
sui: 
PROPOSITION DE LOI 
relative à la Jormation professionnelle et à la vulgarisation agricole, 
PREMIÈRE PARTIE 
De la formation professionnelle agricole, 


Art. 47, — La formalion professionnelle agricole est assurée : 

a) En principe, par l'apprenlissage effectué dans une exploitation 
agricoc et par l'enseignement agricole du premier degré; 

b) Exceptionnellement, par les centres d'apprentissage agricole 
prévus au titre IV. 


Tiree Er, Règles générales concernant 
l'enseignement agricole du prenuer degré. 

CHaviTRe Ier, — Principes généraux. 

Art. 2. — L'enseignement agricole du premier deêgré a pour 
but de donner aux adolescents des deux sexes, qui ont salistait 
aux obligalions scolaires et qui se destinent aux professions agri- 
coles, une formation professionnelle élémentaire, théorique et pra- 
üique, et un complément de culturs générale. 

Art. 3. — L'enseignement agricole du premier degré est e:sen- 
element oral et pratique. 

Toutefois, à titre transitoire on exceptionnel, dans les circonserip- 
lions où cel enseignement n'est pas organisé, il peut y être suppleé 
par des cours par correspondanre rattachés aux étabiissements 
d'enseignement prévus par la présente loi et soumis aux méèmes 
contrôles, 

Art. 4. — Cet enseignement s'élend sur une période de trois 
années, à raison de cent vingt heures par an les deux premières 
années et de deux cent quaranie heures la troisième année, réparties 
selon les besoins locaux. 

Art. 5. — Il est créé, pour les garçons, un certificat d'aptitude 
professionnelle agricole, et, pour les filles, un certificat d'aptitude 
professionnelle ménagère agricole, délivrés par le ministre de 
l'agriculture à la suite d'un examen obligatoire pour tous les jeunes 
gens el jeunes filles ayant suivi l'un des cycles de formation pro- 
fessionnelle public on privé, prévus aux titres H et HI. 

Le programme général des examens est établi, compte tenu des 
conditions de l’agriculture régionale, par le ministre de l'agriculture, 
sur proposition des comités départementaux et du comité national 
de la formation professionnelle agricole, et de l'assemblée perrmna- 
nente des présidents des chambres d'agriculture. 

Un certificat de fin d’études peut être délivré pair le directeur de 
l'établissement au jeunes gens el jeunes filles qui n’ont pas éblena 
le certificat d'aplituda prévu au premier alinéa, 


CuaPriRe 11. — Caractère vobligaloire de l'enseignement, 


Art. 6, — L'enseisnement agricole du premier degré est obligatoire 
pour les adolescents des deux sexes âgés de quatorze à dix-sept ans, 
qui ont satisfait à l'obligation légale relative à l'instruction pri- 
lunaire el: 

Dont les parents exercent une profession agricole ; 

Ou qui vivent sur une exploitation agricole ; 

Ou qui se destinent à une profession agricole ; 

Ou qui sont en apprentissage dans une exploilalion agricole. 

Toutefois, sont dispensés de cette obligation: 

Ceux qui reçoivent un enseignement agricole du deuxième ou dy 
troisième degré dans une école publique ou privée ; 

Ceux qui reçoivent la formation professionnel!e agricole dans un 
centre d'apprentissage prévu au titre IV; 

Ceux qui accompiissent un aporentissage dans les professions non 
agricoles où poursuivent régulièrement d'autres études; 

Ceux qui sont viclimes d'une incapacité physique dûment élablie. 

Un arrêlé du ministre de l'agriculture, pris après avis du conseil 

général et du comilé départemental de la formation professionnelle 
agricole, détermine à partir de quelles. dates et dans quelles cir- 
conscriplions l'obligation instituée par le présent article est mise 
en application. 
Art. 7. — Toute personne responsable d'un adolescent soumis 4 
l'obligation prévue à l'article 6 doit le faire inscrire, au plus tard, 
quinze jours avant le 153 septembre et, en cas de changement de 
résidence en cours d'année, dans les huit jours de sa réinstallation, 
à l'établissement public ou privé de son choix, remplissant les 
conditions prévues par la présente loi. 

Chaque année, avant le 1er octobre, le maire établit la liste des 
enfants résidant dans sa commune soumis à l'obligation prévue à 
l'article 6. 11 transmet cette liste au directeur des services agricoles 
et à l'inspecteur d'académie. 

Le directeur des services agricoles et l'inspecteur d'académie 
recoivent également des directeurs des établissements publics ou 
privés la liste des élèves qui y sont inscrits. 
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dir des services agricoles invite, par l'intermédiaire des 
maires, les personnes responsables visées an premier alinéa, dont 
les enfants ne sont pas inscrits dans un élab.issement, à se Cox- 
lormer à la loi, et leur signale les sanctions dont elies sont pas- 
sb en vertu des articles 9 el 10 

Sont considérées cornée personnes responsables, les personnes 
visées au dernier alinéa de l'article 5 de la loi du 28 mars 188), 
modifié par da loi no 46-1151 du 22 mnai 1946. 


art. Les direcleurs des établissements pubiics et privés dof- 
vent temir un revisire des absences des élèves inscrits. Hs signalent 
loule wbsence aux personnes responsables, lesquelles sont tenues 
de faire connaitre les motifs de ces absences dans les quarante- 
huit heures, 

Ils signalent aux directeurs des services agricoles les absences 
injustifives, Li CAL motifs répulés lésilimes sont reux visés à 
l'arlicie 10 de la loi du 23 mars 15882, modiflé par la loi n° 46-1151 
du 22 poai 1956 

Les directeurs des servivces agricolcs adressent un avertissement 

IX personnes responsables de l'enfant el leur rappellent les dispo- 


ne des articles ® et 10 dans es cas suivants: 

jo Lorsque, malgré l'invilatien du directeur, elles n'ont pas fait 
connaitre les motifs d'absence de l'enfant ou qu'el'es ont donné des 
motifs inexarts; 

le Lorsque l'enfant à 616 absent sans motif légitime à plus du 
quart des scances d'enscignement dans le mois. 

Art. 9 Pour bénéficier des prestations familiales agricoles, les 
avants droit des enfants soumis à l'obligation prévue à l'article 6 
doivent jushilier que ceux) reçoivent effectivement une formation 
professionnelle répondant aux conditions de la présente loi. 

Art. 10 Sont passib'es des peines prévues à l'article 475 du 
code pénal 

je Les personnes responsables de l'enfant qui, sans excuse valable, 
ne l'auronl pas, dans les huit jours suivant l'avertissement donné 
par le direrteur des services agricoles, fait inscrire dans un élabiis- 
sciments pub C ou prive, 

2 Les personnes responsables qui, après avertissement donné par 
le directeur d's servi'es agricoles, s'abtiennent de faire connaître 
les motifs d'absence de l'enfant, on donnent des motifs d'absence 
inexacis, ou laissent l'enfant manquer plus du quart des séances 
dans le môme mois <ans Inolif légitime. 

Les alinéas à À R de l'artic'e 10 de la lai du 28 mars 1882, modifié 
par La loi n° 46-1154 du 22 mai 1946 sont applicables en cas de 
réidive 

Les infra 
à la diligence du directeur 


ns sont poursuivies par le procureur de la République 
des services agricoles, 


Cuaritre HI, — Organ salion généra'e. 


Art. 19, — L'enseignement agricole du premier degré est dispensé 
duus des centres publics ou des établissements privés. 

Art, 12. — L'enseignement agricole du premier degré est placé 
Sous l'autorité du ministre de l'agriculture. 

Le ministre de l'éducation nationale est chargé d'assurer l'ins- 
traction générale dans les centres publies prévus aux titres 11 et IV. 
1 est également chargé de contrôler l'instruction générale dans 
lus centres pr.ves Drevus aux titres DH et IV, 

Art, 193 — 1, — Jex comités départementaux prévus à l’articie 1% 
peuvent charger un ou plusieurs de leurs membres de visiter les 
élæbiissements publics ou privés régis par la présente loi et de leur 
faire rapport sur le fonctionnement de ces centres. 


1H. — L'inspection des centres publics et privés régis par la pré- 
Î il = 
sente loi est assurée par: 
io Le directeur des services agricoles et une directrice d'ensei- 


gacmeat ménager agricole ou leurs adjoints, en ce qui concerne 
l'enseignement professionnel et ladminisiration du cepire : 

le L'inspecteur d'académie ou l'inspecteur de l'enseignement 
primaire, eu ce qui concerne l'instruction générale: 

se Les inspecteurs généraux des min sières intéressés, dans le 
Cadre de leurs attributions respectives 

Les rapports d'inspection sont remis directement au tuinisire dont 
re'évent les fonciionnaires qui les ont rédigés. 

Art. #5. — Il est ermté dans chaque département un comité d‘par- 
leimental de la formation profess onenile et de la vulgarisation 


AgriCuius, 
| Le com outre les altribulions prévues par la présente loi, 
est cheigé d'étudier: 


Les questions relatives à l’organisation de l'enseignement agricole 
du preinier degré et, nolarmment, la création des centres publics et 
l'agrément des centres privés; 

L'adaplalion régionale des cours, applicalions et travaux pratiques 
aux besoins régionaux, la fixation des horaires de travail des centres 
publics, etr.: 

La coordination de tortes lez iniliatives, pubiiques ou privées, 
dans le domaine de la vulgarisation agricole. 

HI, — Ce comité est composé: 

Pour moitié, de représentants de l'Etat, des 
et des centres publics de formal'on professionnelle ; 

Pour moitié, de représentants de la profession agricole, de ja 
famille, de la jeunesse et des cenires privés de formation profes- 
sonnerie, 

Le règlement d'administration publique prévu à l’article 47 déter- 
minera la composition du comilé et le mode de désignation de ses 
inembrex, 

Le comilé peut faire appel, à titre consultatif, à loutes personnes 
compétentes et, nolamiment, aux chefs des services qui n'y sont 
pas représente s 

WI, — Le comité e<! présidé par le préfet. La vice-nrésidenre est 
assurée par le président de la chambre départementale d'agrieul- 
lüure. 








rlectivités locales 








Le comité se réunit au moins deux fois par an sur convocalion du 
préfet. 

IV. — Dares l'intervalle des 1éinions du comilé, une commission 
permanente est chargée de suivre le fonctionnement des centres. 
Cetle commi:sion comprend le pr'sident de la chambre départemen- 
tale d'agriculture, président, le directeur des services agricoles et 
l'inspecteur d'académie. 

Art. 15, — Il est créé un comilé nalional de Ja formation profession 
nelle et de la vulgarisation agricoles, eiégeant au ministère de 
l'agriculture. 

L — Ce comité, autre les attributions prévues par la présente 
loi, est chargé d'établir les programmes généraux et d'étudier toutes 
questions relalives à l’organisation, à la réglementation et au déve- 
loopement de la formal:on professionnelle et de la vulgarisation 
azrico.re, 

Il. — Là composition de ce comité est déterminée par un règ'é- 
ment d'administration publique, <comple tenu de la réparlilion 
prévue &1 paragraphe M de l'article 11. 

ses membres sont nommés par le ministre de l'agriculture, 
conformément aux règles fixées par le règlement d'administralion 
publique visé à l'aiinéa précédent. 

Le ministre de l'agriculture est président de droit. La vire 
présidence est assarée par le président de l'assmblée permanente 
des présidents de chambres d’agricu lure. 

IH. — Le comité national se réunit au moins une fo's par an 
sur convocation du minisire de l'agricullure. 


Trone I. — Disposilions relatives aux centres publics d'enseignement 
agricole du preniier degré. 


Cuarirrg Ier, — Organisalion administrative et financière. 


Art. 16. — L'enseignement agricole du premier degré est aesur@ 
gratuitement dans des centres publics jinlercommrnaux dont la 
circonscription correspond en principe à celle d'un canton. 

Ces centres sont créés par arrêlé du ministre de l'agriculture, 
après avis du conseil général et du comité départemental de la 
formation profe<sionnelle agrico'e intéressés. 

Chaque centre comprend ne section pour les jeunes gens et 
une section pour les jeunes filles, 

Art, 17. — La direction du centre est assurée par un professenf 
nommé à ce poste par le ministre de l’agricullure, après avis de la 
commission permarente prévue à l'article 44. 

Le directeur est assisté d'un brireau d'admin!<tration chargé de 
lui donner son avis sur l'exécution des programmes el le fonctiou- 
nement du cenire. 

Le bureau d'administration comprend le directeur du centre et 
les représentants des services agricoles et de l'inspection d'académie, 
des collectivités locales, d2s familles, des élèves et des organisations 
professionnelles, Scs membres sont nominés par arrélé préfectoral, 
selon les règles fixées par le règlement d'adminisitralion publique 
prévu à l'artic'e 47. 

Art. 18. — L'enseignement professionnel, théorique et pratique, 
est assuré par des professeurs des deux sexes nommés par le 
ministre de l'agriculture, après concours sur titres ouverl aux Ccan- 
didats pourvus du diplôme prévu à l'arlicie 22, 

L'instraction générale est assurée par un instituteur ou une 
institutrice des écoles publiques pourvus du cerlificat d'aptitude à 
l'enéeignement agricole ou à l’enseignement ménager agrico!e délivré 
conformément aux dispositions de l’article 23. 

Certains enseignements spéciaux et certains (ravanx pratiques 
peuvent être assarfs par des spécialistes qualifiés: doctenrs véléri- 
naires, experts agricoles, agricultéurs, arlisans recrutés localement, 
ete, 

art. 19, — L'établissement et l'entrelien des locaux des centres 
d'enseignement agricole public intercommunaux éont à la charge 
de la commune siège du centre: ils donnent lieu à l'octroi de 
subventions de l'Etat dont le montant peut atteindre #0 p. 100. 

L'Etat peut allouer pour le fonctionnement des centres et pour 
l'arquisilion du matériel qui leur est nécessaire des eubventions 
dont le taux moyen est fixé à 50 p. 100, Le surplus de ces frais. 
est réparli entre les æommnnes intéressées par le centre, propor- 
Honnellement an nombre de leurs habitants. 

Le permonnel des centres est rémunéré sur le badget du ministère 

ENS, Il est soumis au statut général de la fonction 
iblique, 
2 20, — Les centres d'enseignement agricole publies inler- 
communaux peuvent recevoir des sibventions de toutes personnes 
publiques ou privées dans les conditions délerminées par le règle- 
ment d'administration publique prévu à l’article 47. 


Cuavrtme IL — Formalion du personnel enseignant. 


Art. 21. — Il est organisé dans les éroles nationales et régime 
nates d'agriculture des sections de formation de professeurs d'agri- 
cutare du premier degré. 

ll est organisé à l'école nationale et. éventuellement, dans les 
(roles 0 re d'enseignement ménager agricole, des sec- 
tions de formalion de professeurs d'enseignement ménager agricole 
du premier degré. 

Art. 22, — Jl est créé un diplôme de professeur d'agriculture du 
premier degré et un diplôme de professeur d'enseignement ménager 
agrivole du premier degré. 

Ces diplômes sont délivrés par le ministre de l'agriculture après 
examen œivert aux personnes des deux éexre répondant aux condi- 
lions suivantes: 

fo Etre de nalionalilé française; 

20 Etre Agé de vingt et un ans; 

3% N'avoir pas subi de condamnation judiciaire pour crime de 
droit commun ou pour délit contraire à la probilé et aux bonnes 
IMŒurs ; ; 
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4° N'avoir pas élé privé par jugement de tout ou partie des droits 
mentionnés à l'article 42 du code pénal w1 déchu de ia puissance 
paternelle, : 2 è. 

Le règlement d'administration publique prévu à l’article 47 fixcra 
le programme el l'organisation de l'examen prévu üu deuxieime all- 
néa, ainéi que les conditions de stage. DRE - 

IL détermin-ra les pesures transitoires et les équivalenres qui 
pourront être admises provisoirement en retaplacement des diplümes 
créés par le présent articie. - 

Les inslituteuirs et inslitutrices ilinérants agricoles en fonctions 
le 4er juillet 1951 pourront étre nommés pro'esseurs on directeurs 
des centres visés à l'arlicie 16 sans avoir à subir l'examen prévu au 
deuxième alinéa, | ee 

Les personnes nommées en vertu des deux ainéas préédents 
devront effectuer ‘in stage de perfectionnement qui se'a Organisé 
dans les conditions déterminées par le règlement d'administration 
publique prévu à l’ürlicle 47, : 

Art, 23, — Les cerlificats d'aplilude à lenseigrement post- 
scolaire agricole et à l'enseignement ménager agricole, exigés des 
iuelituieurs et inslitutrices en verlu du deuxième alinta de l'ar- 
ticle 18, sont délivrés conjointement, et après examen, par je 
ministre de l'agricuture et le ministre de lédicalion nalionale, 
dans les conditions fixées par tin décret contresigné des ministres 
Ssustieés, 


- le 


Tune IL — Dispositions relatives aur établissements privés 
d'ensrignement agricole du prenuier degré. 


Cuarrrng Ier, — Des élablissemente privés. 


Art. 25. — Nul ne peut ouvrir un élablissement privé avant pour 
objet d'assurer 11 formation professionnelle agricoe ul mrnagere 
éwgricole leile qu'elle est définie au Lilre premier: 

jo s'il n'est de nationalité française; 

do S'il n'est âgé de vingt el un ans au moins; 

a éubi ne condamnation judiviaire pour cerirne de droit 
commun où pour délit contraire à la probité et aux bonnes mœurs; 

4o s'il est privé par jugement de tout ou partie des droits men- 
tionnés à l'ariicle 42 du code pénal où déchu de là puissance paler- 
nelle. 

Lorsqe l'élablissement privé est ouvert par une personne morale, 
chaque administrateur doit remplir les condtions prévues aux 1°, 2°, 
Je et 4° ci-dessus. 


Nul re peut dir 


e »s:0 
Jo S1 


er un tel élab'iséement ou y dispenser l'ensei- 

gnement professionnel s’il ne remplit les condilions prévues à 
l'article 22, Le directeur doit étre âgé de vngl-cinq ans au moins. 

Art. 25, — Toute personne physique o1 morale désirant ouvrir 
un élablissement privé de formation professionnelle agricole ou 
ménagère agricole doit préaleblement déc'arer son intention äüu 
mairg de la commune où elle veut s'établir, Jui désigner le local 
dont elle dispose et présenter un plan som'uaire de l'établissement. 

Le maire remet nnmédiaiement au posluiant un récépissé de sa 
déclaration el fait afficher celle-ci à la porte de la mairie pendant 
U'ii JUS, 

Le maire transmet au préfet copie de la déclaration et les pièces 
jointes. 

Si la demande est préseniée par une personne physique, elle doit 
fire accompagnée de l'extrait d'acte de naissance du demandeur. 
Si elle esi présentée par une personne morale, elle doit être accom- 
pagnée de l'extrait d'acte de naissance des admini<traleurs, et de 
toutes pièces alieslant que le groupement e<t régulièrement cons- 
Üiué el, nolammwent, d'une copie des statuts el de la liste des adimi- 
uisiraleurs avec: leur adresse. 

Toute demande doit être accompagnée des allelalions de capacité 
exigées du direcleur el des enseignants ainsi que d'un exirait de 
l'acte de naissance du direcleur et des programmes sommaires de 
l'enseignement envisagé. 

Le préfet dernande un bulletin ne ? du casier jadiciaire des inlé- 
ressés en vue de vérilier leur capacité. 

les mêmes déclarations doivent être failes dans un délai d'un an 
pes les élabisséments privés exisiants asanl pour objet d'assurer 
a formation profes-ioanelle définie au Utre preinier de la présente 
oi. 

Art. 26. — ji le maire juge que le local n'est pas convenable 
pour des raisons tirées des bonnes mœurs ou de l'hygiène, il fait, 
dans les quinze jours, opposition à l'ouverlure de l'institution el 
en informe le préfet qui confirme on infirme cette opposition. 

Le préfet peut <galement s'oppcser à l'euverture de l'intérét 
de l’ordre public, des bonnes mœurs et de l'hygiène, ou lorsqu'il 
résulte de l'examen des programmes d'enseignement que l'étahlis- 
sement projeté ne répond pas aux conditions exigées d'un établis- 
sement de formalion professionnelle agricole en vertu du titre 
premier. 

Comme suite à nne déc'aration d'existence faite en application du 
dernier paragraphe de l’article 2%, le préfet peut s'opposer au main- 
en d'un établissement privé pour Îles raisons prévues à l'alinéa 
précédent; cetle opposition ne produit effet que si l'établissement 
existant n'a pas régularisé sa situation dans un délai de six inois 
à compler de ja natilication de l'opposition, et si l'opposition est 
maintenue à l'expiration de ce délai. 

A défaut d'opposition du préfet, où de confirmalion par lui de 
l'opposition du maire, notifiées dans un délai d'un mois à compter 
du dépôt de la déclaration, l'élablissement est ouvert où maintenu 
sans autre formalité. 

Art, 27. — Toute opposilion à l'ouverture on au maintien d'un 
élablissement privé peut faire l’objet d'un recours devant le préfet 
dans un délai de quinze jours à compter de la signification de 
l'opposition. Le préfet statne par arrêté motivé après avis du 
comité départemental, A défaut de réponse aux requérants dans Je 
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délai d'un mois à compter du dépôt de la requi ‘établissement 
peut etre ouverl où maintenu ouvert sans auire formalité. j 

Dans le cas où l'oppo<hiion est maintenue, un recours peut être 
introduit devant le puinisire de l'agricuiture dans un délui de 
quinze jours à compter de la notilicition, Le ministre statue par 
arrété inoiivé, après avis du comité national. A défaut de réponse 
aux requérants dans le délai d'un mois à compter du dépôt de Ja 
requêle, i'élablisseient peut être ouvert où maintenu ouvert sans 
cutreé formaté. 

Art, 28, — cront piihis d'une amende de 21000 à 109,040 F : 

jo Celui qui aura ouvert où laissé ouvert un élablissement de 
formation pr ) asricule sans les déclarations préalables 
prévues à l'arti: u avant l'expiration des délais d'opposition 





prévus à l'article 26 où malgré une opposition non levée selon les 
règles prévues à l'arivle 23; 
de Celui qui aura dirité un tel élablissement en violalion des 


conditions fixées à l'artice %; 

30 Celui qui aura ensigné dans un tel établissement en violaton 
de: mêmes conditions. 

En cas de récidive, le délinquant sera puni d'un emprisonne- 
roent de douze jours à six mois el d'une amende de 100.:0%) à 
6000 F. 

Le tribunal ordunnera la fermelure de l'établissement dans Îles 
Cas prévus aux fe et 2° ci-dessus 

Art. 29. — Tout directeur d'un élallissement privé de formation 
professionnelle agricole qui refuse de se soumeilre aux contrôles 
prévus par La présente Dai scra condamné à un amende de 6000 à 
12000 K ef, en cas de récidive, de 21:00) à 10000 F. 

Si le refus a donné heu à deux condamnations dans l'année, 
la fermeture de létabli-scimeut sera ordonnée par Je jugeinent 
qui prenoncera la secorndi mdalanation. 


CHAPITRE IT. Des élablissemments privés reconnus, 


Art, 20, — Les élablisseimemts privés de formation professionnelle 
ägricule où luénazère agrivole peuvent élre reconnus par l'Etat, 

Les ælablissements priés qui le désirent doivent en faire Ja 
demande au ininistre de lag lure et soumettre à son approbation 
leurs plans d'études et leirrs programmes 

La reconnaissance e<t accordée par arrêté motivé du ministre 
de l'agriculture après enquête et sur avis favorable du comité nalie- 
na de la formation professionnelle et de la vulgarisation agricoles 
el du ramité départemental intéressé, 

Le bénélice de la reconnaissance peut toujours être retiré; 
relrail à sien dans les métmes formes, 

Art. 1. — L'ilat participe sous forme de subventions aux dépenses 
de fonctionnement des établissements privés reconnus. Les :condi- 
lions de cetle parlicipalion sont fixées par le règlement d'admi- 
hisiralion publique prévu à l'article 47. 

Ces Clablisswments peuvent également recevoir des subventions 
de loutes personnes pabliques ou privées 


le 


Tire IV. Dispostons relatires aux centres 
d'apprentissage agricole. 


Art, 92. — Les centres d'apprentissage agricole, publics ou privés, 
out pour objet : 

1°-l'assurer la formation professionnelle agricole ou ménagère 
agricole des adolescents des doux sexes, qui, se destinant à l'agrirul- 
ture, ont Salisfait à leurs obligations scolaires et n'ont pas Ja 
possibilité de faire Icur apprentissage dans une exploitation 
asrcole; 

2° D'assurer la fortalion professionnelle des adolescents des deux 
sexes qui se deslineut à une carrière agricole spécialisée : horticul- 
A  S vachers, bergers, inséminaleurs, machinistes 
acricoles, ete. 


Art, 33, — La fortaalion donnée dans les centres d'apprentissage 
agricole Compor'e à la fois l'initiation manuelle et l'enseignement 
prévu à l'arlicle 2 de la présente loi. 

Art, 94. -- 1, — Les jeunes gens et jeunes filles avant effectué 


‘eur: éludes dans un centre d apprentissage public ou privé visé 
au paragraphe 1° de l'article 32 doivent obligatoirement se pré- 
senier aux examens instilués en vue de la délivrance des certiucats 
d'aplitude prévus À l'article 5. 

Un certificat de ün d'éludes peut être détivré par le directeur 
de l'établissement à ceux qui h'ont pas oblenu ce diplôme, 

1H, — I est créé des cerlücats d'aptitude professionnelle agricole 
spécialisée, délivrés par lo ininistre de l'agriculture à la suite d’un 
examen obligatoire pour tous les élèves ayant effleclué leur appren- 
lissage dans un centre spécialisé, public où privé, visé au para- 
eraphe 2° de l'artxle 22. 

Le programme des examens est élabli selon les modalités prévues 
au deuxième alinéa de l'article 5, 

Un cerlificat de fin d'études peit étre délivré par le directeur 
de l'élablissement aux élèves qui n'ont pas ob'enu le certificat 
d'aplitüde. 

Les je inez gens ei jeunes ülles ayant terminé leurs études dans 
un centre d'apprentissage publie où privé visé au paragraghe %o 
de l'arlicie 2 peuvent éga'ement se présenter aux examens inslitués 
en vue de la délivrance des certificats d'aptitude prévus à l'article 3. 
Arl. 35. — Toutes les dispositions d'ordre administratif, twch- 
nique Ou financier de la présente ‘oi sont app'icables aux centres 
d'apprentissage publics où privés dans les mêmes conditions, qu'aux 
aulres éiablissements, et notamment, les dispositons relatives: 

\u contrôle de l'obligation et de la fréquentation scolaires; 

Aux sanctions découlant du paragraphe %° de l'article 10; 

Au fonctionnement des centres privés, articles 21 à 31 
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Art. 51. — L' article 1er de l'acte dit loi du 5 juillet 1951, modifié 
DEUXIÈME PARTIE en dernier lieu par la loi no 51-33 du 13 janvier 1951, e:t dé 
nouveau mod flé comme suit: 
De la vulgarisation du progrès agricole. « L'enseignement agricole public comprend trois degrés: 
“ Au pre inier degré: 

Art, %, — Les méthodes et ies moyens de la vulgarisation des « L'enseignement agric ie du premier degré régi par la loi ne 
lechniques agricoles modernes sont arrètés du relalivé à la formation professionnelle et 

Sur le plan national, par l& ministre de l'agricullure, après avis à la vulgarisation agricoles : 
du comilé naïional prévu à l'article 55 et de l'assemblée permanente « Au duuxitine degré: (le reste sans changement). 
des présidents de chambres d'agriculture ; Art. 52, — J, — Le quatrième alinéa de l'article unique de la 

sur le plan départemental, par le directeur des services agriroies, loi du 13 janvier 1929, modifiée par la loi du 3 janvier 19,44 et 
après avis du comité déparlemental prévu à l'article {4 et de la par l'ordonnance n° 45-2191 du 21 octobre 195, est modiflé comme 
chambre d'asriculture, suil: 

La vulgarisation est assurée sur toute l'étendue du territoire métro- En ce qui concerne Lg y aa ge que le chef 
polilain par des conseillers agricoles dont l'effectif devra permettre d'établissement s'engage à faire sui à l'apprenii, el dont la men- 
d'atteindre progressivement Ja densiié de un par canton, Ces conseil- lion doit ètre faite au contrat d'a} pprentissage , il ne el étre donné 
lers sont pla sous l'au:orité di directeurs départementaux des ques conformément aux prescriptions de la loi no du 
services agrico'es. relaiive à la formation professionnelle et à la vulgarisation 

art, 47 - Les directeurs des centres publics intercommunaux agricoies.» 
d'enseignement agricoie du pretnier degré sont chargés par priorité Hi, — L'avant-dernier alinéa de l'article susvisé est modiflé comme 
de celle mission de vugarisalion suit : 

Art. 33. — Dans les “irconscriptions dépourvues de centres publics « L'apprenti agricole dont le temps d'apprentissage est terminé 
intercomimunaux, le minisre de l'agrieuture peut nommer des con- passe obligaloieigent l'un des examens prévus aux articles 3 ou 54 
seillers agricoles, par concour«, Le programme des épreuves de ces de la loi n° du relative à la forination profes- 
concours est arrêté par le ministre de l'agriculture, après consultation sionnelle et à la vulgarisation agricoles.» 
de l'assemblée permanente des présiderts de chambres d'agriculture. Art. 53, — Les attributions actuellement conférées aux comités 

Les chambres d'agriculture peuvent charger des agents techniques de l'apprentissage agricole sont transférées de plein droit aux comi- 
qualifiés, appointés par eïles, d'effec:uer sous le contrûe des direc- tés de la formation professionnelle agricole inslitués par la pré- 
teurs des services agricoles cerlaines missions de vulsarisation sente loi 

art. 39 Les dispositions des arlicles 19 et 239 sont applicables 
aux frais d'établissement et de fonctionnement entrainés par l'ac- 
complissement! de la m ssion des conseillers agricoles 

Le chambres d'ag illure participent à ces frais, dans les condi- A N N E X E N ; 8611 


lions prévues au dernier alinéa de ,'artice % 


TUOISÈME PARTIE (Session de 1951. — Séance du 9 juin 1954.) 
Dispositions financières et diverses, PROPOSITION DE RESOLUTION ‘endant à inviter le Gouvernement 
à classer dans la sixième catégorie les matelots qui, bien qu'avant 
Trenm er, — Dispositions financières. exercé effectivement et cons!'amment ies fonctions de mécani- 
mA y ciens à bord des bateaux de pêche ne sont pas, pour des raisons 
art. 10 Il est ouvert chaque année au budzet du ministère de indépendantes de leur volonte, titulaires du permis de conduire, 
l'agrivulture, les crédits d'investissemen! el de fonctionnement néces- présentée par MM. =ignor, Guiguen, Gravoille, Cermolacce, Marc 
saires à la réalisation des buts assignés par la présente loi dans Dupuy et les membres du’ groupe communiste, députés, — (Ren- 
un délai de six ans, Pndeet de 1951 4 voyde à la commission de la imarine marchande et des pêches.) 
Un crédit d'un milliard est ouvert au budget de 1% en vue de 
permettre la mise en place des emivrs cer.res, far . us ‘us 
: Art. 41. — 11 est Cr66, À « mpter du fr janvier 1% ne ee EXPOSE DES MOTIFS 
mn rt te lle ! » hi . Lu a 
de format "à profe ssionnelle asri oie Les net a re il po il direct L, et Mesdames, messieurs, aux lemnes de la circulaire ne 21 du 29 août 
destinée S paruceper au snai x peter. \ formation professi 1952, les inscriptions marilimes sont aulorisées à reviser sur leur 
agricole da is 18 cadre L 1 de PL. A st nèreus demande le droit à pension des matelots ayant exercé les fonc- 
\rt. 42. — La taxe di formation prolessi inele Le A tions de mécaniciens à bord de bateaux de pêche et à les classer 
sur les exploitants agricoes par les complables du résot pr re en sixième catégorie, Ces mécaniciens étaient inscrits au rôle 
conditions déterminées par le réglem nt d'administration puunjue comme mateluts et ne percevaient aucun avantage supplémentaire. 
dt à l'article à FL. Pier à re ie + à la taxe de forma‘ion pro , Pour rétablir leur situation, il faut que les intéressés remplissent 
CR ES, ES deux conditions: 
fessionnelle agricole est le revenu cadastral des propriétés non pe rex je Avoir effectivement rempli les fonctions de mécaniciens; 
L - EE 6 1 laxe est fixé à uu fran: par ak de revenu cad: 90 Etre titulaires du pores de conduire, S : 
ira \ilis MAR à + ra ESS Or, il apparait que peu de marins peuvent bénéficier des avan- 
Art. #i. — La taxe est élablie an nom de chaque M reg tagei de celle circulaire pour lea raisons suivantes: 
conur® en malière de taxe proportionnelle eur les bénélices En 4 Dès la snise en place des premiers moteurs sur le littoral de la 
l'exploitation agricoie, sur Ja base des renseignements fourni Bretagne, en 192%, le permis de conduire qui était de pure forme à 
par les propriétaires dans les conditions et sous peine des sanc- celte époque, même lorsque l'examen était subi par un matelot, 
lions prévues par l'arlic'e 73 du code general des impôts. était inscrit au nom du patron. Pourquoi ? Parce qu'il Tallait aû 
Art. 45, — Le produit de la taxe de formation p rofessionnel le est moins un titulaire du permis par bateau, faute de quoi ce bateau 
versé par le Trésor à des caises départementales gérées par le ne pouvait appareiller. Les membres de lé quipage changeant de 
comité départemental prévu à l'arlicie 11 ” . bateaux, selon les saisons et les pêches, le permis restait ainsi 
Ce comité répartit les fonds ainsi obtenus entre les centres pubiice attaché au navire qui pouvait toujours naviguer, alors que si le 
et les centres privés reconnus, en tenant comple du nombre permis avait été établi au noœn du mécanicien, le’ bateau aurait dû 
d'élèves formés par chacun, d'eux, désarmer. Il aurait même pu se produire que plusieurs titulaires 


du permis se retrouvent sur une mème unité. 
Comime à celle époque, aucun avantage particulier ne s'attachait 
su permis de conduire, nul ne se préoccupait de l'avenir, 


Trrex 11 — Drpositions diverses, | 
n ne | 

Il en résulte qu'un certain nombre de marins se trouvent dans | 
| 


c 7. LÉ. ‘ai inatitu£ aunrôe hante ambr 
Art. 46. — Il peut être institué auprès de chaque chambre l'incapacité de faire valoir des droits qu'incontestablement la cir- 








départementae d'agriculture un service d'orientation profession. culaire ministérielle a voulu leur reconnaître. 
nelle. ds Voici un exemple qui illustre bien les anomalies auxquelles l'on 

Un service de placement peut y êire adjoint, 5 ; aboutit : 

Url. 47. — Un nglement d'ädministration publique, prie après « Depuis 1924, X... fait la pêche avec le même patron. Jusqu'en 
avis du comité national de la formation pro’essionnee el de la 1950, il s'est occupé seul du moteur, En 1924, il subit l'examen très | 
vulgarisation agricoles, fivera dans un délai de trois mois les sommaire consistant uniquement à lancer et arrèter le moteur, | 
mesures transitoires et les modaiités d'application de la présente Mais le permis a été inscrit au nom du patron et, de ce fait, X.. 
Loi. . . : à n’a obtenu qu'une pension de troisième catégorie, Comme la pen- 

Art, 43, — Des décrets délermineront la date et les conditions sion de commandement et celle de mécanicien ne sont pas cumu- 
d'application de la présente loi à l'Algérie et aux départements lables, personnes à bord de cette unité, n'a pu bénéficier des dis- 
d'outre-mer, ; ne ‘ positions de la circulaire, » 

art. 49, — Les instituteurs agricoles ftinérants sont maintenus Le nombre des matelots se trouvant dans cette situation très 
en fonction jusqu'à la eréation des centres publics intercommu- particulière n'est évidemment pas très élevé, Il suffira, le plus 
naux prévus par la présente loi. É 4 souvent, d'une brève enquête pour en dresser la liste sans contes- 

Les personnes exerçant des miisions de vulgarisation les con- tation possible et les rétablir dans leurs droits, 
servent jusqu'à la mise en place des organismes prévus par les Pour ces raisons, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
articles 36 à 38 d'adopter la proposition de résclulion suivante: 

Art. 50, — Sont abrogées les dispositions contraires à la présente 
loi, et, notamment: POS 'n# OL 

Les articles Arr à 8 du décret-loi du 17 PF — 1928 sur la forma- PROPOSITION DE RESOLUTION 
tion professionnelle des jeunes gens qui se destinent à l’agriculture; L'Assemblée nationale invite le Gouver nement à classer dans la 

Le titre Ier de l'acte dit loi du 5 juillet 1951 portant organisation sixième catégorie les malelots qui, bien qu'ayant exercé effective- 
de l'enseignement agricole publie, modifié par les actes dits lois ment et constamment les fonctions de mécaniciens à bord des 
du 14 avril 1942 et du 12 jéin 1953 et par la loi no 51-33 du 13 ian- bateaux de pêche, he sont pas, pour des raisons indépendantes de 
vier 1954, ainsi que les autres disposilione de cet'e loi concernant leur volonté, litulsires du permis de conduire. 
l'enseignement agricole du premier degré a 
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ANNEXE N°8612 


(Session de 1954. — Séance du 9 juin 1954.) 


PROJET DE IAI sur la propriété littéraire et artistique, présenté 
au noin de M, Joseph Laniei, président du conseil des rainistres, 
par M. André Marie, ministre de l'éducation nationale; par 
M. André Cornu, secrétaire d'Etat à l'éducation nationale (beaux- 
arts); par M. Paul Ribcyre, garde des sceaux, ministre de Ja 
justice; par M. Léon Martinaud-Iéplat, ministre de l'intérieur, 
par M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires écono- 
raiques; par M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et du 
commerce ; par M. Louis Jacquinot, ministre de la France d'outre- 
mer, et par M. Emile fugues, secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de l'information, — (Renvoyé à la commission 
de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le projet de loi sur la propriété litlérair» 
et artisüque a pour objet à la fuis de codifier la jurisprudence qui 
s'est créée depuis un Siècle, et demi en matière de droit d'auteur 
et de fixer en un texte définitif le dernier état de la doctrine fran- 
çaise en ce domaine. H a pour objet également de répondre au 
besoin qu'ont pe les créateurs intellectuels d'être protégés en 
tenant compte des conditions techniques et économiques nouvelles 
et aussi des nouvelies formes d'art surgies depuis la législation 
révolutionnaire (décret des 12-19 janvier 1/91 relalit aux spectacles, 
décrei-loi des 19-24 juillet 1793 relalif aux droits de propriété des 
auteurs d'écrits en tous genres, des compositeurs de musique, des 
peintres et des dessinateurs). , É : Pr 

Cette législation, qui a joué un rôle historique considérable, esi 
aujourd’hui insuffisante, malgré la promulgation, au cours des 
1:0 dernières années, d'une série de lextes deslinés à la = 
tivonner sur certains points particuliers, notamment la loi du 
44 juillet 1%656 portant le délai de prowction post mortern à cin- 
quante ans, la loi du 9 avril 4910 relative à la protection du droit 
ds auteurs en matière de reproduction des œuvres d'art, la loi 
du 20 mai 1920 instaurant le droit de suite. : 

La complexité des problèmes surgis à la suite des techniques 
récentes qui justifie, aux yeux des auteurs, le texte concernant la 
rropriété littéraire et artistique, explique également les difficultés 
auxquelles sa rédaction a donné lieu, M. Albert Le Ball, rapporteur 
de la commission de l'enseignement et des beaux-arts chargée 
d'étudier en décembre 1937 le projet de loi sur ;e droit d'auteur et 
le contrat d'édition élaboré, à l'époque, par M. Jean Zay, écrivait très 
justement qu'une entreprise de cet ordre « touchant à tant d'intérêts 
divers et souvent opposés, devait susciler des observations et des 
critiques nombreuses souvent orientées en sens contraire ». 

Le projet actuellement soumis à l'Assemblée nationale n'a pas 
échappé aux difficultés suscilées par ces critiques nombreuses et 
divergentes. La commission de la propriélé intellectuelle, qui siège 
près Ta direction générale des arts et des lettres, y a travaillé, au 
cours de plus de cent séance:, depuis la fin de l’année 191. be 
nombreux contacts avec le: ministères compétents, des discussions 
approfondies avec les sociétés d'auteurs et les corporations intéres- 
sées se sont en outre révélées nécessaires. Ils ont permis d'aboutir, 
en fin de comple, à un accord général qui, donnant toules garan- 
ties aux intérèts légitimes des parties en cause, préserve néan- 
ynoins, dans leur intégralité, les droits de l’auteur, qe ce grojet 
entend défendre. ù ; F m6 

Le texte au projet de loi sur la propriété liliéraire et artistique 
comprend 79 articles réunis sous cinq rubriques différentes. 

Sous le titre {er (art. fr à 26) se trouvent définis et précisés 
les « Droits des auteurs » dans leur ensemble, Mais il convenait, 
avant tout, de préciser la notion même du droit d'auteur, distinct 
de l4 multitude des droits divers auxque!s il donne naissanre. Le 
caractère particulier de ce droit est souligné dans la présentation 
qu'en donne l'article 4°. ; £ 

Le droit d'auteur est en effet d'une nalure ambiguë, C'est un 
droit de propriété incorporelle qui ne rentre exactement ni dans la 
catégorie des droits personnels, ni dans celle des droits réels, et qui 
comporte, en plus de ses atiributs ordinaires d'ordre patrimonial, 
des caractères d'ordre intellectuel et moral. La définition du droit 
d'auteur a soulevé des discussions nombreuses; l'article 1 ne 
vrétend pas apporter une formule neuve à un débat déjà ancien. 
L'esmauls pour les rédacteurs de ce texte était de délimiter le 
champ d'application considérable de ce droit particulier, 

L'article 2? précise le sens de la protection qu'apporte le projet en 
disposant que les créaleurs intellectuels exerceront leurs droits 
sur toutes les œuvres de l'esprit « quelles qu'en soient le germe, 
la forme d'expression, le mérile et la destinatfon ». Ceci afin d'évi- 
ter les discriminations arbitraires et les querelles de tendances qui 
risqueraient d'affaiblir l'universalité du principe. 

Les articles suivants se bornent à énumérer, d'une part, les 
« œuvres de l'esprit » qui sont l'objet concret de ce droit (art, 3 
rédigé en conformité avec les décisions de la conférence de 
bruxeiles de juin 1958:, d'autre part, les différents domaines 
auxquels s'étend le droit d'auteur en plus des créations proprement 
dites * traduction, adaplation, transformation des œuvres déjà exis- 
tantes, anthologies, etc. (art. 4). La protection du titre d'un ouvrage 
(art, 5) est également prévue, 

L'arlicle 6 apporte à la définition inliale des précisions complé 
menlaires, Le droit d'auteur est atiaché à 11 personne: en outre, il 
est « perpéluel, maliénäble et imprescriptible », C'est là son carac- 
têre original, On considère, en coffet, le droit d'auteur comme si 
intimement li$ à la personnalité, que l'abandon d'un tel droit par 
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l'intéressé lui-même ne se concoit pas. Il subsiste mème après la 
mort et garantit le respect de l'œuvre. 

L'article 7, en déckiant que l'œuvre est répulée créée « indépen- 
damment de toute divulgation publique, du seul fait de sa réali- 
sation » traduit, en cette matière, la. conception française tradition- 
nelle, H n'y à pas, en effet, chez nous, de formalité comme il en 
existe par exemple aux Elats-Unis (copyrigh0, qui donne une nais- 
sance légale à l'ouvrage. L'œuvre existe par le fait méme qu'elle 
a été écrite, Sur ce point, la tradition française est moins procé- 
durière que celle d'un certain nombre de pays américains. 

Les articles suivants (8, % et 40) apportent des définitions légales 
que leur cararière spécitique juslifie de figurer dans un texte de lai, 
Il est utile, par exemple, de distinguer soigneusement l'œuvre indi- 
viduetle de l'œuvre de collaboration, laquelle ne saurait être confon- 
due avec l'œuvre composite, ni avec l'œuvre collective. Ces distinc- 
tions entraînent des constquenecs pratiques, dont l'énoncé fait 
l'objet des articles 11 (œuvres pseudonymes et anonymes), 42 (œuvres 
composites), 43 (œuvres collectives), 

Les articles 15, 15, 16 ct 17 sont consacrés au cinéma, l'article 18 
aux œuvres radiophoniques el radiovisuelles. IL jmportail, dans celte 
partie générale du projet, de préciser la position du législateur en 
présence des nouveiles te-hniques dont l'importance est énorme, 
comme chacun suit. A dir+ Vrai, la diffusion considérable de ces arts 
Douveaux n'aura pas suffi à justifier l'inserlion de textes paiti- 
cuers, C'est leur carac!'ère intrinsèque même, la complexité des 
intérêts et des collaborations qu'ils mettent en jeu qui nécessitent 
une attention particulière 

Le problème du cinéma, entre tous, est particulièrement délicat. 
IL importait d'une part de protéger les droits des auteurs, qui sont 
parfois nombreux et qui apparliennent souvent à des disciplines 
très diiférentes (auteur du scénaris, auteur des paroles, auteur de la 
musique, réalisateur, etc.): ces droits risquent parfois de s'opposer 
les uns aux autres, comme toujours dans les cas de collaboration 
aussi complexes, D'autre part, il était nécessaire (afin dé ne pas 
porter préjudice à une industrie nationale aussi riche d'avenir) 
d'assurer aux producteurs des garanties que l'importance des eapi- 
taux engagés justiflait amplement, C'est dans cet esprit qu'aprts 
avoir désigné (art, 15) les personnes qui peuvent prétendre à la 
quaïité d'auteur d'une œuvre cinémautographique, le texte du projet 
prévoit les rapports entre eux des coauteurs, notamment dans le cas 
où l’un d'eux reéfusérait de continuer sa collaborætion (art. 45), 
D'autre part, le producteur bénéficie du droit exclusif d'exploitation 
dans des conditions qui lui offrent le maximum des garanties aux- 
quelles il puisse légitimement prétendre. 

Une question assez parliculière s'est posée, qui est celle de 
l'exercice du droit moral au cours de la réalisation de l'œuvre ciné- 
matographique. Cette œuvre exige une contribution financière impore 
tante, et les producteurs redoulaient qu'un abus du droit moral, 
Aie que à un auteur d'arrèter brusquement sa collaboration, ne 
es mit, en cours de travaux, dans une siluation délicate, Aussi 
l'article 16 prévoit-il que les droits fondamentaux que l'auteur tient 
de l’article 6 ne pourraient être exercés par eux qu'une fois l'œuvre 
cinématographique achevée, étant bien entendu par ailleurs, que si 
l'inierruption ou le non-achèveinent des travaux étaient dûs à la 
faute du producteur, ‘l'application de l'article 1382 du code civil per- 
mettrait aux auteurs de se prérounir contre toute manœuvre dolo- 
sive. IL va de soi qu’en lout état de cause, le coauteur d'une œuvre 
cinémmatographique même s'il interrompt sa collaboration, conserve, 
et ce en verlu de l'article 15, sa qualité d'auteur sur la partie de 
l'œuvre qu'il aura effectivement réalisée et qui se trouvera subsister 
dans l'œuvre cinématographique achevée. 

L'atiicle 19 traite du droit de divulgalion de l'œuvre, L'auteur a 
évidemment seul ce droit, sa vie durant. Après sa mort, le droit de 
divulgation appartient aux exécuteurs testamentaires qu'il a dési- 
gnés, la notion d'héritier réservalaire ne jouant pas en l'occurrence, 
C'est seulement en l'absence de toute personne désignée et de toute 
disposition contraire que les héritiers, le conjoint et les légataires 
universels exercent le droit de divulgalion au lieu et place de 
l'auteur défunt. La famille de ce dernier, tout en conservant une 
prééminence de fait par rapport aux tiers, n'a ainsi que les droits 
qu'a bien voulu lui consentir l'auteur; on ne saurait en faire la 
gardienne exclusive, dans tous les cas, d'un hérilage spirituel qu'elle 
n'apprécie pas toujours nécessairement à sa juste valeur. 

L'article 20, d'ailleurs, prévoit que dans le cas d'abus dans l'usage 
ou le non-usage du droit de divulgation, « le tribunal civii peut 
ordonner toule mesuré appropriée », Il est indispensable de donner 
à l'auteur celle suprême garantie dans l'hypothèse où ses proches 
eux-méèrnes ne mahifesteraient pas un respect suffisant pour son 
œuvre et l'esprit qui l'a inspirée, Les précédents illustres de Bau- 
delaire et de Rimbaud justifient de telles précautions. 

L'article 21 affirme le principe du délai de persistance du droit 
pour une période de cinquante ans post morte, principe acquis en 
France depuis Ja loi du 1% juillet 1866, adopté depuis par un grand 
nombre d'Etats étrangers et reconnu comme délai minimum par la 
conférence de Bruxelles de juin 1938. Le principe du délai de cin- 
quante ans post morlem cest évidemment l'objet d'accommodements 
divers dans un certain nombre de cas particuliers: œuvres anonymes, 
œuvres collectives, œuvres posthumes (art, 22 el 25). 

L'article 24 prévoit, au profit de l'époux survivant, les bénéfices 
de l’usufruit du droit d'exploitalion dont l'auteur n'aura pas disposé, 
sauf restriction dans le cas où l'auteur laisserait des héritiers à 
réserve. Ce régime particulier en laveur de l'époux survivant est 
conforme à la tradition de notre législalion en matière de provriété 
littéraire et artistique. On estime en eflet que le conjoint, qui à par- 
lagé la vie de l'auteur et a été mêlé constamment à ses pensées, 
doit être, dans une certaine mesure, avantagé en ce qui concerne 
le droit d'exploitation. 

L'article 25 prévoit que l'auteur péut manifester sa volonté de 
voir ses ouvrages souslrails à toute exploilation pécuniaire aprés sa 
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mort. C'est là une conséquence naturelle de droit qu'a tout créateur 
de disposer libremént de son œuvre. 

L'article 26 confirme l'autonomie du droit d'auteur au sein même 
des régunes matrimoniaux les plus divers. I doit étre entendu désor- 
inais que, quel que soil le régane choisi pour les époux, le droit 
de divulguer une œuvre et de l'exploiter reste propre à celui des 
conjoints qui est l'auteur. Les produils pécuniairés de l'exploitation 
de celle œuvre (ou de sa cession) apparliendront également à l'époux 
auteur. La nécessité d'une telle disposition élait évidente et Île 
rot liré par cerlains conjoints des créalions intellectuelles de 
auteur pouvait apparaitre, dans cerlains cas, conune véritablement 
scandaleux. 

Le litre 1 est consacré à « l'exploitation des droits patrimoniaux 
de l'auteur », Les les premiers articles (art. 27, 2x, 29 et SH), se 
trouve affirmée ja distinction fondamentale entre le droit de repré- 
sentation et le droit de reproduction. Celle distinction remonte, en 
fait, aux lois de 17% et 1:43, Eîtle commande notre droit et notre 
jurisprudence €n malière de propriété littéraire et artistique. 

L'article 9 se référant à l'article 1, rappelle que « la pro- 
priélé incorporelle.. est indépendante de la propriété de l'objet 
malériel ». C'est là mn des principes les plus essentiels en matière 
de droit d'auteur; il est à l'origine de la théorie française du droit 
inoral (que notre délégation a eu lant de mal à faire admettre à 
Bruxelles), et juslifie certaines des innovations de la doctrine durant 
ces dernières décades, notamment le droit de suite. 

Les modalilés particulières du droit de cession font l'objet des 
arlicles suivants. Ces modalités tiennent comple de la nécessité de 
défendre l'écrivain ou l'artiste, souvent nn renseigné ou insou- 
cieux de ses droits, contre l'habileté praticienne parfois excessive de 
certains exploitants, C'est ainsi que l'article 52 exige que les condi- 
tons de la cession, nolamment le prix, soient, dans la plupart des 
cas, stipulés par écrit, et que chacun des droits cédés fasse l'objet 
d'une mention dislinele, Cetle dernière disposition inérile d'être 
parueulherement soulignée; il importe au plus haut point, en effet, 
ue l'auteur ne cède à l'exploitant que les droits afférents au mode 
d'exploitation strictement prévu. Par exemple, le contrat par lequel 
un écrivain auloriss son édileur à publier uu roman ne lie cet 
écrivain que pour l'édition graphique. H ne saurait ètre question 
pour l'éditeur de trailer ensuile, sans consulter l'anileur, en vue 
d'une adaptation radiophonique ou cinémalographique de l'ouvrage 
qui à fait l'objet du contrat. 

Le droit de repentir est intimement lié au droit moral du créateur 
intellectuel. C'est là une question délicate, car l'exercice de ce droit 
risque de léser l'exploitant. L'article 4, sur ce point, adopte une 
solution qui tend à concilier les intérèls en présence. Il est évident 
qu'en traitant avec un édileur ou un marchand de tableaux, l'auteur 
he prévoit pas toujours le jugement que l'opinion portera sur sa 
roduction, non plus que celui qu'il se formulera par la suile à 
lubenémee. On doit laisser l'auleur maitre du destin de son œuvre, 
quitle à prévoir, au profit de l'exploitant, une juste indernnilé. 

Les articles 3%, 25, 36, 27, 38, 39 manifestent à des degrés divers 
Ve méme souci, souc: de protection de l'auteur, parfois contre l'im- 
prudence où Ja timidité dont il lu arrive de faire preuve dans la 
vie pratique. L'interdiction de Ja cession globale des œuvres futures, 
la reconsidération du contrat en cas de lésion, la nécessité d'une 
clause expresse pour conférer le droit d'explohier l'œuvre sous une 
forme non prévisible et non prévue, au méme titre bien que sur un 
plan différent que l'affirination du « droit de repentir », donnent à 
l'auteur des garanties contre ïes conséquen:es que risque d'entral- 
Der inévitab'ement l'incertitude où il est de la signification objec- 
live, des prolongements possibles, el aussi des manques de son œu- 
vre au moment où il la livre au publie. C'est dans le même esprit 
que l'accord de l'auteur est requis pour toute représentalion, repro- 
duetion, traduction, adaptation (ou arrangement) de l'œuvre. 

Dans cet ensemble de textes destinés à assurer à l'auteur le maxi- 
mum de yprotection, l'arlicle 23, il convient de le souligner, sevet 
une inporlance particulière du fait qu'il impose, au profil du créa- 
teur intellectuel, une participatfon proportionnelle aux recelles d'ex- 
ploltation. Bien entendu, dans le cas, où celte parlicipation s’avé- 
reruit aléatoire où impraticable le svsième du forfait pourra être 
référé. De même sera acceplée la rémunération forfaitaire lorsque 
a contribution de l'auteur ne constitue qu'un élément entre autres 
dans un ensemble complexe (par exemple, un travail de joaillerie) 
ou lorsque l'œuvre de l'auteur ne représente qu'un accessoire par 
rapport à l'ensemble de l'exploitation (par exeimple un article de 
journal). I n'en reste pas moins qu'avec l'article % le principe 
d'une rémunération proportionnelle est désormais acquis. On sait 
que les sociétés d'auteurs réclamaient depuis longtemps la généra- 
lisation de ce mode de rértribution, incontestab'ement le plus équi- 
table, et qui, pour cerlains domaines (édition, théâtre) est déjà entré 
dans les mœurs. 

Il va de soi que l’auteur se doit de consentir, à partir de la divul- 
gation de l'ouvrage, à ce que l'ouvrage, lui échappe en partie. Les 
analyses de l'œuvre, les citations, les revues de presse, les pasti- 
ches, les caricatures, la diffusion partielle par les mille moyens de 
la publicité moderne, constituent la gloire et la servitude de l'ar- 
tiste, I n'est pas question de les interdire et l'article 40 le prévoit 
expressément. 

C'est l'article 41 qui consacre le droit de suite, auquel il a été fait 
allusion plus haut, Ce droit est exercé au profit des auteurs d'œu- 
vres graphiques et plastiques; il avait fait l’objet d'ardentes cam- 
pagnes avant d'être instauré par la loi du 20 mai 1920 frappant d'une 
taxe au profit des artistes les ventes publiques d'objets d'art; le taux 
de cette laxe variait de 1 à 3 p. 100. L'article 44 établit un taux 
uniforme, fixé à 3 p 10), sur le produit de la vente de l'œuvre, ce 
qui simplifie et améliore le système existant. Ainsi se trouve con- 
sacré un principe de justice élémentaire; le prajet de loi, sur ce 
point, ne fait d'ailleurs que suivre les exigences de l'opinion, mieux 





informée désormais de certains aspecls particuliers de l'exercicz du 
droit d'autcur. 

Les litres I ei F1 sanctionnen! l'essenlivl des idées qu'une lente 
éolulion d'un siècle el demi a imposées à notre jurisprudence. Le 
litre 1 traite du contrat de représentation et du contrat d'édition 
(arucies 42 à 62). Les dispositions contenues dans ces articles répon- 
dent à ce qui fut la préoccupation majeure de nos juristes: entourer 
l'auieur de garanties cléimentanes, dans le respect des druils aussi 
bien des directeurs de salles de spe:lacles, des éditeurs, des preduc- 
leurs, que des grands orgtnisimes cormme Ja radiodiffusion, dont les 
rapports avec les écrivains et les artistes sont chaque jour plus fré- 
quents. 

Les précisions qui sont apportées en malière de contrat de repré- 
Séenutaliun sont réduites à essentiel et, bien qu'elks n'introduisent 
aucune innovation, leur rapyel parait indispensable. 11 importe, en 
elel, que soient évoqués Les principes mn gy- aujourd'hui en ma- 
lière de représentalion non encore formulés d'une manière défini- 
live. Ainsi l'arlicle 4% dispose que l'autorisation de sadiodiffuser 
l'œuvre « couvre l'ensemble des communications faites par l'orga- 
nisine bénéticiaire de l'autorisation », Inais précise également que 
eeile aulorisation h implique pas celle d'enregistrer, Uelte di-tinc- 
lion, trop souvent perdue de vne, est capitale. De méme les artir'eg 
45 rt 40 donnent à l'auteur d'utiles garanties dans le cas de non- 
exéculion du contrat par l'entrepreneur. 

Le contrat d'édition a nécessité la rédaclion de seize articles, et 
il peul sembler à premiére vue que trop de questions de détail y 
sont traitées pour un {exie de lui. En réalité, aucune des variétés 
de conirais nesl examinée en particulier (ceci pourra faire l'objet 
de règlements ullécieur< , 1nais 11 à paru indispensable de consacrer, 
dans le corps méme de la li, un certain nombre de règles pratiques 
el néanmoins de portée générale, adinises dans leur ensemble par 
l'opinion, et dont l'inobservalion risquerait de léser gravement les 
tréelcurs intellectuels, La piupart des disposilions prévues (rému- 
nération de l'auteur, consentement personnel et écrit de l'auteur, 
droit exclusif concédé à l'éditeur, conditions d'édilion et d'exploi- 
lation de l'ouvrage, droil de préempiion de l'auteur en cas de mé- 
veuie, garantie du prix de cession de l'œuvre, eic.) figurent le plus 
souvent dans les conWals eu «ont admis par la jurisprudence, et sur 
lous ces points le projei de lei n'innove guère. 

Le rappel de règles adinises en matière d'édition a pour cbhjet, 
dans celte perspeclive, d'altrmer la cohésion du tlexle soumis 4 
l'Assemblée, La protection des drails de l'auleur Leile qu'eile résulte 
des articles 54 à 69, obligation pour l'éditeur d'assurer la fabri-alion 
et la diffusion de l'œuvre, ébligation de respecter la ferme et l'inié- 
grité de l'œuvre, droit de préemption assuré à l’auteur dans le cas 
d2 vente en solde des exemplaires de l'œuvre, s'inscrit dans la logi- 
que des principes posés par le projet de loi, elle rejoint dans les 
faits la réalilé jurisprudeulielle et contraciuelle et ménage, dans 
toute la mesure du possible, les droits de l’auteur ainsi que les inic- 
rèls des éditeurs. Les derniers articles du titre HE (61 et 6} conlir- 
ment le souci de maintenir, jusque dans le délail des opérations 
d'ordre commercial qui vx sont prévues, un s<yslèine de protection 
de l'auteur qui s'hormonise avec les nécessités de la vie éconn- 
Imique et re bouleverse en «ien les règles déjà établies en ces 
Matières, 

Le titre IV (art. 63 à 74: porte sur la procédure et les sanctions. 

L'article 6% rappelle un des principes élémentaires du droit d'au- 
teur qui inclu!, en cas de contestation, le droit de porter le débat 
non seulement devant les juridictions civiles mais également devant 
les juridictions sépressives dans les termes du droit commun. 

L'arlicle Gi contirme le privilège octroyé au créaleur intellectuel 
depuis l'origine de notre législalion en matière de protection litté- 
raire et arlistique. En vertu de ce texte le commissaise de police 
(ou à défaut le juge de paix) est tenu à la demande de tout auteur 
d'une œuvre protégée, de sais les exemplaires constituant une 
reproduction jilicite de celte œuvre. Celle procédure expédilive se 
justifie par le fait que certains ouvrages contrefaits peuvent étre 
d'un moment à l'autre distimulés et que l'appareil! judiciaire risque 
d'être trop lent pour frapper avec la rapidité nécessaire les bénéf- 
ciaires de la conirefacon, Ceci est particulièrement vrai en matière 
d'arts appliqués. Par contre, quand la saisie a pour eflet de suspen 
dre des représentations ou exéculions publiques, il est nécessaire 
de requérir une aulorisation spéciale du président du tribunal civil: 
en eslime que dans ce cas les possibilités de dissimulation et d'esca- 
liulage soul moindres. 

Les articles 65, 66, 67 prévoient les conditions de la saisie el les 
possibilités offertes à la partie adverse d'oblenir mainlevée de celle 
saisie, Ils s'inscrivent dans îes limites du droit cormtnun, comple 
tenu- de la particularité que présente l'arlicle 64. 

Les arlicies 68, 69, 70, A et 72 prévoient les sanctions à x: 4e 
en cas de contrefaçon el modifient les articles 42, 426, 427, 128 
el 429 du code pénal. 

IL ezt exprecsément prévu que, en plus de la contrefaçon pro- 
prement dite, le débit, l'exportation et l'importation d'ouvrages 
contrelaits sont frappés par la lei. La contrefaçon porte non seu'e- 
ment sur la reproduction, mais également sur tous les moyens de 
représentation ou de diffusion. La peine prévue comporte, outre la 
confiscation des ouvrages contrelails et l'indemnisation en arzent 
une peine d'emprsonnement dans le cas où l: coupable s'est ivré 
« habituellement » aux actes réprimés, La garantie offerte aux 
auteurs paraît donc efficace et salislaisante. L'article 73 complète 
ces mesures en prévoyant que la preuve de la matérialilté d'une 
représentation, d'une exécution ou d'une diffusion quekonque, 
ainsi que de toute infraction aux dispositions visant les obliga- 
tions de l'entrepreneur de speclaci®: pourra résuller, en dehors des 
officiers de police judiciaire, des constatations d’un agent assermenté 
des organismes professionne!s d'auteurs. Enfin, l'article 74 vise le 
cas parlieulier des infractions aux dispœitions du projet de joi 
concernant je droit de suite. 
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Le titre V (art. 75 à 79) prévoit des dispositions diverses. L'ar- 
tice 35 abroge les texles antérieurs concernant Ja propriété littéraire 
et artistique; l'articie 56 fixe à un an l'entrée en vigueur €e !a 
nauvel'e loi, enfin, les arlicles 77, 33 et 79 prévoient eéerlaines 
modalités particulières d'application en ce qui concerne l'Algfrie 
et les terriloires et départements d'outre-mer. 

Tel qu'il se présente, le projet de loi sur la propriété liltéraire 
et artistique a soulevé des objeclions qu'ii serait vain de sour-- 
estimer. Certains redoutent qu'une prolection aussi stricte du droit 
d'auteur nue à la liberté des transactions et apporte sur certains 
points des entraves à notre économie; d'autres vont jusqu'à contes- 
ter l'opportunité d'une pareille loi. 11 apparait cependant avec évi- 
dence, si l’on considère la situalion aclwlle des auteurs dans le 
monde et le rôle que la France «a loujours tenu à jouer dans ce 
domaine, qu'une législation du droit d'auteur s'impose. Les lois 
de 1791 et 1793 éont aujourd'hui bien dépassées; si remarquahe 
qu'ait élé, au cours du dernier sièc'e, l'effort de la jurisprudenre, 
une loi offre des garanties plus sérieuses: comme l'a fait observer 
M. le pro‘esseur Escarra, président de la commission de la propriété 
intellectuelle dont la contribution «ersonnelle à ce 1exte à élé par- 
tieulièrement précieuse, la France n'est pie un pars de droit cou- 
tumier et il serait absurde de fonder la défense des intérêts des 
auteurs uniquement sur l'interprélation par les tribunaux, de textes 
extrémement anciens et qui se bornent à affirmer queiques prin- 
cipes généraux. 

H convient de signaler, en outre, que de nombreux pays ont 
promulgué des lo récentes sur la propriété littéraire et artistique, 
si bien que notre légisiation se trouve être paradoxalement dépasse 
par celles qui se sont inspirées de notre exemple. Mieux encore, 
cerlains gouvernements étrangers compient faire aboutir des pre 
jels de loi qui invoquent précisément Îles pres que comracre 
présentement le projet soumis à l'Assemblée, Enfin, l'U, N. F. 
S. C. 0. a demandé avec insistance à tous les Elats membres d'as- 
surer, par une législation appropriée, la défense du droit d'auteur, 
et nous ne saurions être de ceux qui ne repondent pas à cet appe:, 
que nous avons, au surplus, en parlie provoqué, 

Les raisons diplomatiques qui font souhaiter une lézislation fran. 
caise moderne en ces malières se doublent d'un argument de nature 
plus générale. D'énormes intérêls collectifs (radiodiffusion, indne- 
trie, cinématographie, elc.)}, débordant les frontières et drainant 
les capilaux, exercent sur les gouvernements et l'opinion une gpres- 
sion dont les auteurs risquent, dans bien des cake, de faire les 
frais. 11 importe que la France dégage une doctrine cohérente qui 
s'appuie sur un fexte précis pour assigner une limite aux entre 
prises possibles de certains groupements, A ce point de vue, le rôle 
de la délégation française à la conférence de Bruxelles de 1918 ne 
saurait être sous-eslimé; le vote d'une loi consacrant la protection 
de la propriété littéraire et artistique parachèverait l'œuvre de 
Bruxelles et prouverait, d'une manière concrète el évidente, que le 
Gouvernement français est décidé à tout mettre en œuvre pour 
«té aux créaleurs de l'esprit la protection à laquelle js ont 
roit. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre de l'éducation nationale et le seerétaire 
d'Etat à l'éducation nationale (beaux-arts) qui son! chargés d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion, 


Trrræ 17. — Des droits des auteurs. 


Art, fer, = L'auteur d'une œuvre de l'esprit jouit eur celte 
œuvre, du seul fait de sa création d'un droit de propriété incorpo 
relle, exclusif et opposable à tous. 

Ce droit comporte des attributs d'ordre intellectuel et mora!, 
ainsi que des attributs d'ordre patrimonial, qui sont déterminés par 
la présente loi. 

L'exislence ou la concluion d'un contrat- de louage d'ouvrage 
ou de service par l'auteur d'une œuvre de l'esprit n'emporte 
aucune dérogation à la jouissance du droit reconnu par l'alinéa 
premier, 

Art. 2, — Les dispositions de la présente loi protègent les droits 
des auteurs sur toutes les œuvres de l'esprit, ques qu'en soient 
le genre, la forime d'expression, le mérite ou la destination. 

Art. 3. — Sont considérés notamment comme œuvres de l'espri! 
au sens de la présente loi: les livres, brochures et autres écrits 
littéraires arlistiques et scientifiques; les conférences, allocutions, 
sermons et autres œuvres de même nalure; les œuvres dramatiques 
ou dramatico-musicales; les œuvres chorégraphiques et les panto 
mimes dont la mise en œuvre est fixée par écrit ou autrement: lee 
compositions musicaleé avec ou sans paroles; les œuvres cinéma- 
tographiques et celles obtenues par un procédé analogue À la 
cinémalographie: les œuvres de dessin, de peir ture, d'archileclure, 
de. sculpluré, de gravure, de lithographie; les œuvres photogra 
phiques et ceiles oblenues par un procédé analogue à la photogra. 
phie; les œuvres des arte app'iqués; les illustrations, les eartes 
géographiques: les plans, croquis et ouvrages plastiques relatifs 

la géographie, à la topographie, à l'archilecture ou aux sciences. 

Art. 4, — Les auteurs de tradu-lions, d'adaplations, transforma- 
tions ou arrangements des œuvres de l'esprit jouissent de la pro- 
tection instituée par la présente loi, sans préjudice des droits de 
l'auteur de l’œuvre originale. Il en est de même des au!'eurs d'an- 








thologie ou recueils d'œuvres diverses qui par le choix ou la 
disposition des matières conetituent des créalions intellectuelles. 
Art. 5. — Le titre d'une œuvre de l'esprit, dès lors qu'il pré. 
sente un caractère original, est proté'é comme l'œuvre elle-même. 
Nul ne peut, même si l'œuvre n'esl pins protégée dans Îles 


termes des arlicles 21 et 22, uliiser ce lire pour individualiser 
une œuvre du même genre, dax des condilions susceplibles de 
provoquer une confusion. 

Art, 6. — L'auteur jouit du droit au respect de son nom, de sa 


qualité et de son œuvre 
Ce droit est allaché à s 


personne 
Il est perpétuel, inalién a 


\ 
ble et imprescriplibie 


Il est transmissible à cause de mort aux héritiers de l'auteur 

L'exercice peut en être conféré à un luers en verlu de dispositioné 
le slamentaires. 

art, 7. — L'œuvre est répulée créde, indépendamment de toute 


divulgation publique, du seul fait de la réalisauon, méme jnacaetvee, 
de la pensée de l'auteur. 


Art. 8, — La qualité d'auteur apparlient, sauf preuve contraire, 
à celui ou à ceux sous ie nom de qui l'œuvre est divulgure 

Art. 9. — Est dite: œuvre de coilaboralion, l'œuvre à la créalion 
de laquelle ont concournx pusieurs personnes physiques, 

Est dite: composite, l'œuvre nouvelle à laquelle est incorporés 


une œuvre préexislante sans la co:laboralion de l'aulcur de cells 
dernière, 

Est dile: collective, l'œuvre créée sur l'iniliative d'une personne 
physique ou morale qui l'édile, la publie et la divulgue sous <a 
direction et son nom et dans laquelle la contribution personnelle 
des divers auteurs participant à son élaboralion se fond dns 
l'ensemble en vue duquel elle est conçue, sans qu'il soit possib'e 
d'attribuer à chacun d'eux un droit distinet sur l'ensemble réalisé, 

Art. 10, — L'œuvre de collaboration est la propriété commune 
des auteurs. 

Les coauieugs doivent exercer leurs droits d'un commun accord, 

En cas de dSsaccord, il appardendra au trifunal civil de statue”, 

Lorsque la participation de cha’un des coïlaborateurs relève de 
genres différents, chacun pourra, sauf convention contraire, exploi- 
ter séparément sa contribution personnelle, sans toutefois porter 
préjudice à l'exploilation de l'œuvre commune. 

Art. 11. — Les auteurs des œuvres pseudonymes el anonymes 
jouissent sur velles-i des droits reconnus par l'articie fer, 

Ils sont représentés dans l'exercice de ces droits par l'éditcus 
ou le publicateur originaire, tant qu'ils n'auront pas fait connaitre 
leur identité civile et justifié de leur qualité, 

La dé‘laration prévue à l'alinéa précédent pourra être faile pas 
teslament; toutefois, seront maintenus les droits qui auraient pu 
être acquis par des tiers antérieurement. 

Les dispositions des alinéas 2 et 3% du présent article ne sont pas 
applicables lorsque le pseaidonvime adopté par l'auleur ne laisse 
aucun doute sur son identité, 


Art. 12, — L'œuvre composile est la propriét# de l'auteur qui l'a 
réalisée, sous réserve des droils de l'auteur de l'œuvre préexislante, 
Art. 13. — L'œuvre collective es! la propriéié de la personne phy- 
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sique ou morale sous le nom de laquelle elle est divulguée, 

Lelle personne est inveslie des droits de l'auteur, 

Art. {4, — Ont la qualité d'auieur d'une œuvre cinémalographique 
la ou les personnes nhysiques qui réalisent la emalion intellectuels 
de celle œuvre. 

Sont présumés, Sauf preuve contraire iuleurs d'une œurvra 
cinémalographique réalisée en collaboration 

jo L'aueur du scénario: 

20 L'auteur de l'adaptalion; 

e L'auteur du ‘exle parlé : 

is L'auteur de la musique spéciasment composée pour l'œuvre: 

n° Le réalisateur. 

Lorsque l'œuvre cinémalographique est tirée d'une œuvre ot 
d'un S'énario préexislants encore prolizés, les auieurs de l'œuvre 
originaire sont assimilés aux auteurs de l'œuvre nouvel e 

Art, 15. — Si l'un des auteurs refuse d'achever sa contribution 
à l'œuvre cirématographique où se trouve dans limpossihilité 
d'achever ceile contribution par suite de force majeure, il ne 
pourra s'opposer à l'utilisalion, en vue de l'achèvement de l'œuvre, 
de la parte de cette contribuiion déjà réaliste. Il aura, pour relle 
contribulion, la qualité d'auteur et jouira des droits qui en décou- 
lent. 

Sauf convention contraire, chacun des auteurs de l’œuvre ciné: 
matographique peut disposer librement de la parlie de l'œyivre qui 
Conslilue Sa contribution personnelle en vue de son exploitation 
dans un genre différent el dans les limites fixées par l'articie 10 

Art. 16. — L'œuvre cinématographique est réputée achevée ‘ops- 
que la première « copie standard » à lé établie d'un commun 
accord entre !e réalisateur ou crentuellement les coauteurs et 
producteur, 

Les droits propres des auteurs tels qu'ils sont définis à l'articte 4 
ne peuvent être exercés par eux que sur l'œuvre cinémalographique 
achevée, sauf éventuellement application de l'arlic'e 1282 du code 
civil à l'encontre de celui dont la faute aurait provoqué le non-aché 
vement du film. 

Art, 17. — Le producteur d'une œuvre einémalographique est la 
personne physique 6u morale qui prend l'inilialive et la responsa- 
bilité de la réalisation de l'œuvre. 

Le producteur peut être l'auteur ou l’un des coauleurs de l'œuvre 
s'il répond à la définition de l'arlicle 45. 

Les auteurs de l’œuvre cinématographique <ont liés an producteurs 
par un contrat qui, sauf clause contraire, emporte cession à son 
profit du droit exclusif d'exploitation visé à l'article 21 du présent 
titre el défini par les dispositions du titre 11 

Art. 18, — Ont Ja qualité d'auteur d'une œuvre radiophonique ou 
radiovisuelle la où les personnes physiques qui assurent Ja vréa- 
tion intel'ectuelle de cette œuvre. 
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Les disposilions de l'article 14, dernier alinéa, et de l'article 15 
sont applicables aux œuvres radiophoniques el radiovisuelles 

Art 19 — L'auteur à seul le droil de divulguer son œuvre, Sous 
réserie, en ce qui concerne les œuvres cinématographiques, des dis- 
positions de l'article 17, il déiermine le procédé de divulgation et 
llxe les conditions de celles-ci 


Apres sa mort, le droit de divulgation de ses œuvres posthumes 
est exercé leur vie durant par le ou les exécuteurs testamentaires 
désigne par l'auteur A leur défaut, ou après leur décès, et sauf 
volonté nntraire de l'auteur, ce droit est exercé dans l'ordre sui- 
vant r de hériliers qui recueillent tout on partie de la sucees- 


’ 

sion, par les légalaires universels ou donataires de l'universalité des 
biens à venir, et par le conjoint, les ascendants ou les descendants 
de l'auteur 

Ce droit peut s'exercer même après l'expiration du droit exclusif 
d'exploitation déterminé gar l'article 21. 
t. 20 En cas d'abus noloire dans l'usage ou le non-usage du 
t de divulgation de la part des représentants de l'auteur décédé 


dr 
vis à l'article précédent, le tribunal civil peut ordonner toute 
mesure appropriée, Il en est de même s'il y à conflit entre Jesdits 
représentants, s'il n'y à pas d'ayant droit connu ou en cas de 
vacance ou de deshérence 


Le tribunal peut étre saisi notamment par le ministre chargé des 
arts et des lettres, 

art. 2! L'auteur jouit, sa vie durant, du droit exclusif d'ex- 
plulter son œuvre sous quelque forme que ce soit et d'en tirer un 
profit pécuniaire 

Au décés de l'auteur, ce droit persiste au bénéfice de ses ayants 
droit pendant l'année civile en cours et les cinquante années qui 
suivent 

Pour les œuvres de collaboration, l'année civile prise en consl- 
déralion est celle de la mort du dernier vivant des collaborateurs, 

Art. 22, — Pour les œuvres pseudonymes ou collectives, la durée 
du droit exclusif est de cinquante années, à compler du 1 janvier 
de l'année civile suivant celle de la publication. La date de publi- 
cation est déterminée par tout mode de preuve du droit commun 
et notamment par le dépôt légal. 

En cas de pubitcation échelonnée d'une œuvre collective, le délai 
court à compter du 7 janvier de l'année civile qui suit la publi- 
cation de chaque élément. Toutelois, si la publication est enlière- 
iment réalisée dans un délai de vingt ans, à compter de la publica- 
ton d'un premier élément, la durée du droit exclusif pour l'ensem- 
ble de l'œuvre prend fin seulement à l'expiration de la cinquan- 
ième année suivant celle de la publication du dernier élément. 

Fn ce qui concerne kes œuvres anonyines ou pseudonymes, si le 
ou les auteurs se sont fait connaître, la durée du droit d’exploita- 
tion est celle afflérant à la catégorie de l'œuvre considérée et la 
période de protection légales commence à courir dans les conditions 
prévues à l'article 21. 

Art. 2%, -—— Pour les œuvres posthumes la durée de droit exclusif 
est de cinquante années à compter de la date de publication de 
l'œuvre. 

Le droit d'exploitation des œuvres posthumes appartient aux 
ayants droit de l'auteur si l'œuvre est divulguée au cours de la 
période prévue à l'article 21. 

si la divulgation est effectuée à l'expiration de rette période, il 
aonpartient aux prapriétaires par succession où à d'autres titres de 
l'œuvre qui effectuent cu font effectuer la publication. 

Les œuvres posthumes doivent faire l'objet d'une publication 
séparée, sauf dans le cas où elles ne constituent qu’un fragment 
d'une œuvre précédemment publiée. Elles ne peuvent ètre jointes 
à des œuvres du même auteur précédemment publiées que si les 
avants droil de l'auteur jouissent encore sur celles-ci du droit d’ex- 
pioitation, 

art. 25, — Pendant la période prévue à l'artiele 21, le conjoint 
survivant contre lequel n'existe pas un jugement définitif de sépa- 
jalion de corps, bénéficie quel que soit le régime matrimonial et 
indépendamment des droits d'usufruit qu'il tient de l'article 767 du 
code civil sur les autres biens de ja succession de l'usufruit du droit 
d'exploitation dont l'auteur n'aura pas disposé. Toutefois, si l'au- 
teur laisse des héritiers à réserve, cet usufruit est réduit, au profit 
des héritiers, suivant les proportions et distinctions établies par les 
articles M3 et 915 du code civil. 

Ce droit s'éteint au cas où le conjoint contracte un nouveau 
mariage. 

Art. 25. — L'auteur peut manifester par une disposition expresse 
<a volonté de voir, après son décès, ses œuvres soustrailes à loute 
exploitation pécuniaire à condition de ne pas porter atteinte aux 
droits des héritiers dans la limite de leur réserve héréditaire, des 
créanciers où des cessionnaires, 

Art, 25, — Sous tous les régimes matrimoniaux et à peine de 
nullité de toutes clauses contraires puriées au contrat de mariage 
môme antérieur à la publication de la présente loi, le droit de 
divulguer l'œuvre, de fixer les condilions de son exploitation et 
d'en défendre l'intégrité reste propre à l'époux auteur ou à celui 
des époux à qui de tels droits ont été transmis. Ce droit ne peut 
être apporté en dot, ni acquis par la communauté ou par une 
société d'acquêts, 

Les produits pécuniaires, provenant de l'exploitation d'une œuvre 
de l'esprit, ou de la cession totale ou partielle du droit d'exploi- 
tation, sont soumis aux règles applicables aux meubles, suivant le 
régime matrimonial adopté, uniquement lorsqu'ils ont été acquis 
pendant le mariage; il en est de même des économies réalisées de 
ces chefs, 

Les dispositions contenues à l'alinéa précédent ne s'appliquent 
pas lorsque le mariage a été célébré antérieurement à la mise en 
vigueur de la présente loi 





Les disposilions législatives, relatives à Ja contribution des 
époux aux charges du ménage et aux biens réservés de la femme 
mariée, sont applicables aux produits pécuniaires visés à l'alinéa 3 
du présent article, 


Tirne IL — De l'exploitation des droits patrimoniaux de l'auteur. 


Art. 23. — Le droit d'exploilation appartenant à l’auteur comprend: 

Le droit de représentation ; 

EL le droit de reproduction. 

Art. 2%. — La représentation consiste dans la communication 
directe de l'œuvre au publie, nolamment par voie de: 

Récitation publique ; 

Exécution Fvrique ; 

Représentation dramatique ; 

Présentation publique : 

Diffusion, par queique procédé que ce sait, des paroles, des 
sons et des images; 

Projection publique ; 

Transmission de l'œuvre radiodifflusée par le moyen d'un haut- 
arleur et éventueïlement d'un écran de télévision placé dans un 
ieu public. 

Art. 29. — La reproduction consisté dans ja fixation matérielle de 
l'wuvre par lous procédés qui permeitent de la cominuniquer üu 
public d'une manière indirecte. 

Elle peut s'etlec{uer notamment par imprimerie, dessin, gravure, 
photographie, moulage et tout procédé des arts graphiques et p'as- 
üiques, enregistrement mécanique ou cinématographique. 

Art. 30. — La propriété incorporelle définie par l'article 1e est 
indépendante de la propriété de l'objet matériel. 

L'acquéreur de cet objet n'est investi, du fait de cette acqui- 
sition, d'aucun des droits prévus par la présente lai, sauf dans le 
cas prévu par les dispositions de l'article 23, alinéas 2? et 3. 

Ces droits subsistent en la personne de l'auteur ou de ses ayants 
droit, Néanmoins, ceux-ci ne peuvent exiger du propriétaire de 
l’objet rmatériel la mise à leur disposition de cet objet pour l'exer- 
cice desdits droits. 

Art. 31. — Le droit de représentation et le droit de reprodurtion 
sont cessibles à titre gratuit ou onéreux. 

La cession du droit de représentation n'emporte pas celle du droit 
de reproduction, 

La cession du droit de reproduction n'emporte pas celle du droit 
de représentation. 

Lorsqu'un contrat comporte cession totale d'un des deux droits 
patrimoniaux de l'auteur la portée en est limitée aux modes d’exploi- 
tation prévus au contrat. 

Art. 32. — Les contrats d'édition et de représentation définis au 
titre HI de la présente bi doivent étre constatés par écrit. I! en 
est de même des autorisations gratuites d'exécution 

Dans tous les autres cas, les dispositions des articles 1341 à 1348 
du code civil demeurent applicables. 

La transmission des droits de l’auteur est subordonnée 4 la conci- 
lion que chacun des droits cédés fasse l’objet d'une mention dis- 
incite dans l'acte de cession et que le domaine d'exploitation de 
chreun des droits cédés soit délimité quant à son étendue et à sa 
destination, quant an lieu et quant à la durée, 

Lorsque des circonstances spéciales l’exigent, le contrat peut êire 
valablement conclu par “change de télégrammes à condition que le 
domaine d'exploitation des droits cédés soit délimité conformerment 
aux termes du troisième alinéa du présent article. 

Art. 53. — Nonobstan! la cession de son droit d'exploitation, l'au- 
leur, même postérieurement à la publication de son œuvre, jouit 
d'un droit de repentir on de retrait vis-à-vis du cessionnaire. 1 no 
peut toutefois exercer ce droit qu'à charge d'’indemniser préalabie- 
ment le cessionnaire du préjudice que ce repentir ou ce retrait peus 
lui causer. 

Lorsque, postérieurement à l'exercice du droit de repentir ou de 
relrait, l'auteur décide de faire publier son œuvre, il est dans l'obli- 
galion d'ofrir par priorité ses droits d'exploitation au cessionnaire 
qu'il avait originairement choisi el aux condilions originairement 
déterminées. 

Art. 34. — La cession globale des œuvres futures est nulle. 

Toutefois est licite la stipulation par laquelle l'auteur s'engage à 
accorder un droit de préférence à un éditeur pour l'édition de ses 
œuvres futures de genres nettements déterminés. 

Ce droit est limité pour chaque genre à dix (10) ouvrages noue 
veaux à compler du jour de la signaïure du contrat d'édition conchs 
pour la première œuvre ou à la production de l'auteur réalisée dans 
un délai de dix années (10) à compter du même jour. 

L'éditeur doit exercer le droit qui Jui est reconnu en fai*nf 
connaître par écrit sa décision à l’auteur dans le délai de trois (© 
er LE du jour de la remise par celui-ci de chaque manuserit 
éfinitif. 

Lorsque l'éditeur bénéficiant du droit de préférence aura, après 
publication de trois ouvrages, refusé successivement trois ouvrages 
nouveaux du même genre présentés par l’auteur et que l'un de ces 
ouvrages aura été accepté par un autre éditeur, l'auteur rra, 
après avoir justiflé de l'engagement de publication de cet éditeur, 
reprendre immédiatement et de plein droit sa liberté quant aux 
œuvres fntures du même genre qu'il produira. 11 devra, toutefois. 
au €as où il aurait reçu des avances du premier éditeur sur ses 
pe ma À futures, effectuer préalablement le remboursement 
celles-ci. 

Art. 35. — La cession par l'auteur de ses droils sur son ouvre 
peut être totale ou partielle. Elle doit comporter au profit de l’auteur 
la participation proportionnelle aux recetles provenant de la venie 
ou de l'exploitation. 
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Toutefois, la rémunération de l'auieur peut être évaluée forfataire- 
ment dans l'un des cas suivants: 

4» La base de calcul de la participation proportionnelle ne peut 
être pratiquement déterminée ; 

2 Les moyens de contrôler l'application de la participation font 
défaut ; 

3+ Les frais des opérations de caïeul et de contrôle seraient ‘hors 
de proportion avec les résultats à alteindre; 

ÿs La nature ou les conditions de l'exploitation rendent mpos- 
sible l'application de la règle de la rémunération proportionnelle, 
soit que la contribution de l'auteur ne constitue pas lun des éié 
ments essentiels de la créalion intellectuelle de l'œuvre, soit que 
l'utilisation de l'œuvre ne présente qu'un caraclère accessoire par 
rapport à l'objet exploilé. 

Est également licite, à la demande de l'auteur, la conversicn 
entre les parties contractantes des droits provenant de conirals en 
vigueur, en annuités: forfaitaires sa vie durant. 

Atr. 35 bis. — En ce qui concerne l'édition de librairie, la rérmu 
néralion de l'auteur peul également faire l'objet d'une rémunéra- 
tion forfaitaire avec l'accord formellement exprimé de l'auteur dans 
les cas suivants: 

Pour les ouvrages présentant un caracière netiement scientifique 
ou trchnique ; 

Pour les anthologies et. encvelopédies : 

Pour les préfaces, annotations, introduclions, présentations ; 

Pour les illustrations d'un ouvrage, 

Pour les éditions de luxe à tirage limité; 

Pour les albums bon marché pour enfants: 

Pour les éditions populaires à bon marché; 

Pour les livres de prières; 

A la demande du traducteur pour les traductions * 

Il en est de même s'il s'agit de cessions de droits À où par 
une personne ou une entreprise établies à l'étranger. 

Art. 36. — En cas de cession du droit d'exploitation, lorsque l'an- 
teur aura subi un préjudice de plus de sept douzièmes dû à une 
lésion ou à une prévision insuffisante des produits de l'œuvre, il 
pourra provoquer la revision des condilions de prix du contrat. 

Celle demande ne pourra étre formée que dans le cas où l'œuvre 
aura été cédée moyennant une rémunéralion forfaitaire. 

La lésion sera appréciée en considération de l'ensemble de l'exploi- 
falion par le cessionnaire des œuvres de l'auteur qui se prétend lésé, 

Art. 37. — La clause d'une cession qui tend à conférer le droit 
d'exploiter l’œuvre sous une forme non prévisible ou non prévue à 
la date du contrat doit être expresse et stipuier un parlicipalich 
corrélative aux profits d'exploitation. 

Art. 28. — En cas de cession partielle, l'avant cause est substitué 
à l'auteur dans l'exercice des droits cédés, dans les conditions, les 
iimites et pour la durée prévues au contrat, el à charge de rendre 
compte. 

Art. 99. — Toule représentation ou reproduction intégraie ou par- 
tielle faite sans le consentement ae l'auteur ou de ses ayants droit 
ou ayants cause est illicite, 

Il en est de même pour la traduction, l'adaptation ou la trans- 
formalion, l'arrangement ou la reproduction par un art ou un pro- 
cédé quelconque. 

a 10. — L'auteur, une fois son œuvre divulguée, ne peul inler- 
ire : 

to Les représentalions privées et gratuites effectufes excluSive- 
ment dans un cercle de famille; 

29 Les copies ou reproductions strictement réservées À l'usage 
| he du copiste, el non destinées à une utilisation collective, à 
‘exceplion des copies des œuvres d'art destinées à êlre utilisées 
pour des fins identiques à celles pour lesquelles l'œuvre originae 
a été créée; 

3, Sous réserve que soient indiqués clairement le nom de l'au- 
teur et la source : 

Les analyses et courtes citations justifiées par le caractère cri- 
tique, polémique, pédagogique, scientifique ou dinformalion de 
l'œuvre à laquelle elles sont incorporce:; 

Les revues de presse : 

La diflusion mème intégrale, par la voie de la presse ou de la 
radiodiffusion, à titre d'inforimalion d'acluaiilé, des discours des- 
tinés au publics prononcés dans les assermblées politiques, admi:- 
histratives, judiciaires ou académiques, ainsi que dans les réunions 
publiques d'ordre poliiique et jes céréinonies officielles; 

La diffusion par la presse imprimée ou radiodifflusée des articies 
d'actualité, des discussions économiques, politiques, scientifiques, 
ou religieuses, si Ja reproduelion n'est pas expressément réservée : 

seul l'auteur à le droit de publier ses discours el ses articles, et 
de les réunir en un recueil: 

fe La parodie, le pastiche, et la caricature, compte tenn des lois 
du genre. 

Art. 41. — Les auteurs d'œuvres graphiques et plastiques ont, 
nonobstant toute cession de l'œuvre originae, un droit inaliénabie 
de participation au produit de ioute vente de cette œuvre faite 
aux enchères pulAiques. 

Après le décès de l'auteur, ce droil de snite suhsiste au profil de 
ses hériliers et pour l'usufruit, prévu à l'article 21 de son conjoint, 
à l'exclusion de tous légalaires el ayanis cause, pendant lannre 
civile en cours des cinquante années suivantes. 

Le laril du droit perçu est fixé uniformément à 3 p. 100 appli- 
cales seulement à partir d'un prix de vente de 10000 F. 

Ce droil esl prélevé sur le prix de vente de chaque œuvre et 
sur le loltal du prix sans aucune déduction à la base. 

Un règiement d'administralion publique déterminera les conditions 
dans lesquelles les auteurs ferunt vaioir à l'occasion des vents 

révues au premier alinéa les droits qui leur son reconnus par 
es disposilions du présent ariicie, 








Tures NI Du contrat de représentation et du contrat d'édition, 


Cuarrrmr Er, — Du contrat de représemiation. 

Art. 42 — Le contrat de représentation est celui par lequel l'an 
leur d'une œuvre de l'espnl et ses ayonts droit autorisent une 
personne physique où morale à représenier ladite œuvre à des 
conditions qu'is déicriminent, 

Est dit contrat général de représentalion le contrat par lequel un 


F professionnel d'auteurs confère à un entr preneur ae 
spectacles Ja faculté de représenter, pendant la durée du contrat, 
les œuvres actuelles ou futures, constiluant le répertoire dudit orga- 


hisme au conditions déterminées par i'auleur où ses ayanls droit. 
Dans le cas prévu à l'alinéa précédent 
l'arti 


lent, il peut tre Gérogé aux 


dispositions de 
Art. 43 Le contrat de représentation est conclu pour une 
durée limitée ou pour un nombre déterminé de commumcalions 
au pubiic 
Sauf stipulalion express de droits exclusifs, fl ne confère À 
l'entrepreneur de speclacies aucun monopole d'exploitation 


ITUCIE 04 


La validité des droits exclusifs accordés par un auteur drama- 
tique re peut excéder cinq années; l'interruplion des représenia- 
Mons au cours de deux années consécutives y miel fin de plein 


droit 

L'entrepreneur de spectacles ne peut transférer le bén 
son contrat, sans l'assentiment furmel et donné par écril de l'auteur 
ou de son représeniant. 

Art. 45. — Sauf stipuiation contraire, l'autorisation de radio- 
diffuser l'œuvre ou de la communiquer publiquement selon tout 
autre mode de diffusion sans fil, des signez, des sons ou des irnagt s, 


fin 
il 


œ 


couvre l’ensemble des communications failes par l'organisme bei 


ficiaire de Ja cession 

Conformément aux disposilions de l'article 91, l'aulorisalisn de 
radiodiffuser n'implique pas l'aultorisaiion d'enregistrer au moyen 
d’instraoments portant fixalhon des sons ou des imazes, l'œuvre 
radiodiffusée 

Est toutefois autorisé l'enregistrement éphémère. Ses modalités 
de réalisation et d'utilisalion seront tixées par voie coniractuelle 
ou, à défaut d'accord, par décision signée conjointement par leÿ 
ministres chargés des beaux-arts et de l'information. 

Les enregistrements éphémères pourront être conservés dans de$ 
archives officielles, en raison de Leur caractère exceptionnel de 
documentation. 

L'autorisation de radiGdifucer n'implique pas davantage l'auto- 
risaiion de <comimuniquer publiquement par haut-parleur ou par 
toute autre instrument analogue transmetteur de signes, de sons 
ou d'images, l'œuvre radiodiflusée. 

Art. 45. — L'entrepreneur de spectacles est tenu de déclarer À 
l'auteur, ou à ses représentants, le programme exact des repre- 
sénialions ou exécution publiques et de leur fournir un état jus- 
lifié de ses recettes. 11 doit acquitter aux échéances prévues, entre 
les mains de l'auteur, ou de ses représentants, le montant des 
redevances supulées. 

Art. 46. — L'entrepreneur de spectacles doit assurer la représen- 
laiton ou l'exécution publique dans des condilionsi techniques 
La des à garantir le respect des droits intellectuels et moraux da 
auteur 


Cuarrime H. — Du rontrat à édition, 


Art. 47. — Le contrat d'édilion est le contrat par lequel l'auteur 
d'uue œuvre de l'esprit, où ses ayants droit, cédent à des conditions 
déterminées à une personne appelée éditeur le droit de fabriquer 
eu de faire fabriquer en nombre des exeinplaires de l'œuvre, & 
charge pour ele d'en assurer la publication et ‘a diffusion. 

Art. 43. — Xe cons'ilue pas un contrat d'édilion, au sens de l'ar- 
licle 47 le contrat dit: à compte d'auteur. 

Par un tel contrat l'auteur ou ses ayants droit versent À l'édi- 
teur une rémunération convenue, à charge gar ce dernier de labri- 
quer en nombre, dans la forme et suivant les modes d'expression 
déterminés su contrat, des exemplaires de l'œuvre, et d'en assurer la 
publication et la diffusion 4 

Ce contrat constitue un louage d'ouvrage régi par la convention, 
les usages et les disposiions des arlicies 177 el suivants du code 
civi 

Art. 49. — Ne constitue pas un contrat d'édilion, au sens de 
l’arlicie 47, le contrat dit: le compte à derm. 

Par un tel contrat l’auteur ou ses avan s droit chargent un édi- 
teur de fabriquer, à ses frais et en nombre, des exemplaires de 
l'œuvre, dans la forme et suivant les modes d'expression déterminés 
au contrai, et d'en assurer la publication et la diffusion, mosennont 
l'engagement réciproquement contracté de partager les bénuétices et 
lies pertes d'exploitation, dans la proposition prévue. 

Le contrat constitue une association en participation dans: les 
termes des arlicies 47 et suivants du code de commerce: il est régi 
par la conven'ion et les usages, 

Art. 5%. — Le contrat d'édilion doit indiquer le natubre minimum 
d'exemplaires constituant le preinier tirage, celte obligation ne s'al 
pliquant pas anx contrats prévoyant un mminionm de droils d'auteur 
garaniis gar l'éditeur. 

Art. 51. — Le coniral peul prévoir soit une rémunéralion proportion- 
nelle aux produits d'exploilalion, soil, dans les cas prévus à l'üre 
licle %, une rémunération forfaitaire. 

L'éditeur est tenu d'éffeeluer ou de faire effectuer la fabrication 
selon les condilions, dans la forme et suivant les inodes d eapres- 
sion prévus au contrat, 

Art. 52, — Le consentement personnel el donné par écrit de l'au- 
leur esl exigé alors inûme que celui-ci es également incapable, 
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Les di-posilions de \inéa précédent ne sont pas applicables | L'édilion est considéree comme épuisée si plusieurs demandes 
lorsque lé contrat d'édition e-t souscrit gar les ayants droit de | de livraison d'exemplaires adressées à l'éditeur ne sont pas salis- i 
l'auteur | lailes dans les six mais, 
Ai ) L'auteur lt garantir à l'édileur l'exervice paisib'e et, | En cas de mort de l'auteur, si l'œuvre est inathevée, le contrat 
sauf eohvenion contraire, exclusif du droit cédé. j | sera résolu en ce qui concerne la partie de l'œuvre non terminée, 
Il « lenu de faire respecter ce droit et de le défendre contre sauf accord entre l'éditéur el les ayants droit de l'auteur, 
tou a! AL qui lui seraient portées, 
LE ( L'auteur doit mettre l'éditeur en mesure de fabr quer et | Tnune iV. — Procédure et Sanctions. 
de diffuse es exemplaires de l'œuvre. P 
IL doit remettre à l'éditeur, dans le délai prévu an contrat, l'objet Cnapitne 17. — Procédure. 
e l'A » . une forme : er “tte ! br tion Mat A 
gr A  E nsee D Toi ie, Art. 6%, — Toules les contestations relatives à l'application des 
l'objet de l'édition fourni par l'auteur reste ‘a propriété de celui aispositions de la présente loi qui relèvent des juridictions de 
L'éditeur en sera responsab'e pendant le dé’ai d'un en onrès l’aché- l'ordre judiciaire seront portées devant les tribunaux compétents 
VIT te la fabricati . Sans préjudice du droit puur la partie lésée de se pourvoir devant 
Art ! NET ra - RTE la juridiction répressive dans les termes du droit commun, 
, édité oil abriquer t'éditi lans la forme convenue, Art. 63 bis. — Les contestations entre particuliers relatives à l’ar- 
À 0. 13 l'aulorisauon écrite de l'auteur, apporter à 1 Œu- plication de la présente loi sont soumises aux dispositions ci-après | 
V9 ADEURS eee ” - > = du présent chapitre. L 
lH d fi en ion il añire ire figurer sur chacun des Art. 61. — Lez: commissaires de po:ice et dans les lieux où il n'y 
‘ plaies le nom. le pe idonvime ou ls marque de | auteur a pas de commissaire de police, es juges de paix, sont tenus, à la 
À \ défaut de convin re PES UNE, i édili If doit réaliser l'dition demande dé tout autevr d'une œuvre protégée par la présente li, 
” cr re ve M ie Ben Be ee ce + PE 7; ou de ses ayants droit, de saisir les exemplaires constituant une 
0 \ durée déterminée, les droits du eon‘esslon reproduction illicite de cette œuvre. 
Tir visent d PM à droit à L'expuiralton du dé;ai, sans qu 1l so. t Si la saisie doit avoir pour effet de suspendre des représentations 
Deco: « 2e AR evtmer é sot à ; ou des exécutions publiques, une autorisation spéciale devra ètre 
ht urra ‘uulelois procééer, pendant troli ans après celle obtenue du président du tribunal civil, par ordonnance rendue sur 
€ \, lon, à lé lement, au prix : TL des exemplaires restant requête. 
38 Déut Ge CUP ES D ie d COR STE ‘a + | Le président du tribunal civil peut, également, dans la méme 
Jen prix i sera fixé à dire d'experis à d al { d'arcor forme ordonner : 
++ soeurs le ap = a ci vd : réconute au premier éditeur inter La suspension de toute fabrication en cours tendant à la repro- 
ns r e procéder à une nouvelle é@lion dans un duction illicite d'une œuvre ; 
cela on 1 drotg La saisie, mème en dehors des heures prévues par l’article 1037 
AIT. un leur est tenu d'assurer à l'œuvre une exploitation di: code de procédure civite, des exemplaires constituant une repro- 
per e el suivie, ( e diffusion cominerciale, conform ment Auection illicite de l'œuvre, déjà fabriquée ou en cours de fabrica- 
aux Loges de la profession, tion, des recetlles réalisées, ainsi que des exemplaires illiciterment 
art l averment du prix de ces-jon de lonvre est ga ni] uli!isés. 
pui pt es = tüul sui es biens de l'éditeur, dans les Le $ Le président du tribun?! civil peut, dans les ordonnances pré- 
des urli les 2tot el 2104 du code cir | vues ci-dessus, ordonner la conslilulion préalab'e par le saisissant 
Le montant d \ créance garantie est ceui des sommes échues | d'un cautionnement convenable. À = . Fa 
depui e réglement du dernier arrété de comple remis à auteur. Art. 6», — Dans les trente jours de la date du proi ès-verbal de 
(f ex inmédictement après le privilège qui gorantit }s la saisie, prévue à l'alinéa fer de l'article 61 ou de la date de l’or- 
sili | is d rvice, lel qu'il est institué par l'article 21 | donnance prévue au méme arlicle, le saisi ou le tiers Saisi peuvent 
du code civi demander au président du tribunal civil de prononcer la mainlevée 
\ 1 L'él r est tenu de rendre compte de la saisie ou d'en cantonner ies- effets, ou encore d autoriser la 
L'au r po 1. à défaut de modalité péviales prévues au con reprise de la fabrication ou ceile des représentations ou exéculions 
{ ver à Hoi { l'an la pt du ton par l'éditeur d'un publiques, sous l'autorité d'un administrateur constilué sequestre, 
etat mentionnant le nombre d'exemplaires fabriqués en votrs d'exer pour le compte de qui LL apparliendra, des produils de celte fabri- 
« et or "T dute et l'i rtunce des tirazes et le nombre calion où de ceiie exploitation, A + ù 
{ np!air ’ ; Le président du tribunai civil staluant en référé peut, s'il fait y 
Sau ue CN con j contrair ct élat mentionnera éga droit à la demande du saisi on du tiers saisi, ordonner à la charge 
le ne L tubre des exemplaires vend pur l'éditeur, celui des du demandeur de la consignation d'une somine affectée à la garan- 
ce | où détruits par cas fori it ou force lie des dommages et intéréls auxquels l'auteur pourrait prélendre. 
Jnaleures, ainsi que :€ lion des redevan'es dues ou versées à Art. 66, — Faute par le saisissant de saisir la juridiction compé- 
] ( tente, dans les trente jours de la saisie, mainlevée de celte saisie 
\rl , L'édil ( tenu de fourn \ l'auteur toutes justi'i pourra êlre ordonnée à la demande du saisi ou du tiers saisi par 
L L | tt r ide du wmples, , l3 président du tribuna!, staluant en référe. 
Vaute ur l'éditeur de fourni es justifivations nécessaires, il Art. 67. — Lorsque les produits d'exploitation revenant à l'auteur 
Y & par le trib dans les termes de l'arti’le 13 du d'une œuvre de l'esprit auront fait l’objet d'une saisie-arrèt, le pré- 
€ Ù sident du tribunal civil pourra ordonner le versement à l’auteur, à 
Art, 60 Ni Ja faillite la liquidation judiciaire de l'éditeur il alimentaire, d'une certaine somme ou d'une quotilé déterminée 
n'entrain 1 rés lion du wutrat ; des sormnes sd:sles 
lt oilati du fonds € untinnée par le svndie, dans Îles 
termes d it le 150,052 el 5 du cod de comtnerce, | svhdic CuartiRe I — Sanclions. 
est ler,u de toutes les obligations de l'éditeur 
bn de vente d nds de commerce, dans les termes de l'arti- Art. 63 — L'article 42% du code pénal est modifié ainsi qu'il 
cle 591 du € le commerce, laquéreur est, de même, tenu des sul 
obzaUn au cedaan « Art. 425. — La contrefacon, sur le territoire francais, d'ouvrages 
| Fr à loilalion du fonds n'est ÿas continuée par le syndic publiés en France où à l'étranger, est un délit puni d'une amende 
e pu ain e 4 n dudit fonds n'est iltervenue dans le Gélai de 21.000 F à 800.000 F. | 
œuie à pari: du jugement deéclaralif de faillite, le contrat «“ Sont punis des mêmes peines, ‘e débit, l'exportation et l'impor- 
did Ù \ demande de l'auteur, résilié tation des ouvrages-contrelails, » 
; | | le ne peul de \ la vente en so!de d s exeém laires Art. 69, — L'article 426 du code pénal est modifié ainsi qu'il suit: | 
d + . | , j ur v” ins or re” an rti « Art. 426. — Est également un délit de contrefacon loule repro- 
| ( par. be Ü ( ulnind'e av demande düction, représentation ou diffusion, par queique moïen que ce soit, 
Ü réceplion d'une œuvre de l'esprit au mépris des droils de l’auteur, tels qu'ils | 
L'auts possede Sur tout où pa e dk exemplaires, un droit de sont définis et réglementés par la lai À é -à " à à 
pré \ f | ord, le prix de rachat sera fixé à dires Art. 70, — L'article 427 du code pénal est modifié ainsi qu'il suit: 
ue « Art. 427, — La peine sera d'un mois à six mois d'emprison- 
Art. Gt — L'éditeur + nou! transmettre. À titre gratuit ou anf- nement et de 80.000 à 2 millions de francs d'amende, s'il est établi 
T ie d'apport e iélé, le bénétice du contrat d'édition que le coupable s'est livré, habituellement, aux äcles visés aux 
à ndépenduimmment de son fonds de conmmmerce, sans avoir deux articles précédents. N R . 
| obte risation de l'auteur « En cas de récidive, ayrès condamnation prononcée, en vertu 
| du f < dk ner ai celle-ci ect de de l'alinéa qui précède, la fermelure temporare ou définilive des 
nat \ | e ment les intérêts matériels où moraux établissements exploités par le contrefacteur d'habitude ou ses , 
d'' ( ci « fondé à oblenir réparation mêmes par voie complices, pourra être prononcée. » 
dt au com | | Art. 71. — L'article #28 du code pénal est modifié ainsi qu'il suit: | 
londs d unerce d'édition était exploité en société « Art. 42. — Dans tous :es cas prévus par les arlicles 425, 426 et 
SU ER ie indus à . laliribulion du fonds à l'un des ex- 427, les coupables seront, en outre, condamnés à la confiscation de 
‘ ES COM vs, ( muenre de la liquidation ou du pa sommes égales au montant des parts de recelles produites par la 
su à coché oh dan onsiuerce coInme URE CesS/On, reproduction, la représentation ou la diffusion illicite, ainsi qu'à la 
Art, 62, — Le contrat d'édition grend fin, indépendamment des ; confiscation de tout matériè spé’ialement installé en vue de la 
€ pr 4 ni ou par les articles précédents, lors- ; reproduction illicite et de tous les exemplaires et objets contrefaits. } 
û édit le à la destruction totale des exemplaires | « Le tribunal pourra ordonner, à la requête de la partie civile, la 
La resni " \ | le pen droit lorsque, Snr mie €1 publication des jugements de contamnation intégralement ou A 
demeure de 1 lui hnpartl nt un délai convenable, l'édi extrait, dane les journaux qu'il désignera et l'affichage desdits 
li \ pas proréd hication de l'œuvre ou, en cas d'ém jugements dans les lieux qu'il indiquera, notamment aux portes du 
duel, à sa réédilion, duinicile, de lous établissements, sasts de spectacles, des condamnés 
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le tout aux frass de ceux-ci, sans toutefois que les frais de eel'e 
publicalion puis:ent dépasser le maximuin de l'amende encourne 

« Lorsque l'affichage sera ordonné, ie tribunal fixera les dimen- 
Î je l'affiche et les caractfres typographiques qui devront être 
axés pour sn imp'ésion 

« En ces cas, le tribunal devra fixer le temps pendant lequel! cet 
affichage devra Cire maintenu, sans que la durée en puisse excéder 
quinze jours. 

La Suppression, la dissimulalion ou la laréralion totale ou 
parlielle des affiches est punie d'une amende de 200 EF à 1009 F. 
En cas de récidive, l'amende sera poriée de 25.000 EF à 48.000 F et 
un emprisonnement de onze jours à un mois pourra élre prononcé. 

« Lorsque la suppression, la dissimu'ation @sx la lacéralion totale 





ou partielle des affiches aura été opérée volontairement par 
condamné, à son instigation ou sur <es ordres il sera prorédé de 
nouveau à l'exécution intégrale des dispnsitions du juzement re 
tives à l'affichage, aux frais du condamne. » 
Art. 72, — L'article 429 du code pénal est modifié ainsi qu'il suit: 
« Art. 429. Dans les cas prévus par les articles 425, 426, 127 


et 123, le matériel ou les exemplaires contrefails, ainsi que les 
récelles où parts de recelles ayant donné lieu à confiscation, seront 
remis à l'auleur ou ses avants droil pour les indemniser d'autant 
du préjudice qu'ils auront souffert: le surplus de leur indemnité 
ou l'entière indemnité, s'il n'y à en aucune confiscation de matériel, 


d'objets contrefaits ou de recelles sera réglée par les voies ordi- 
hüires, » à 
Art, 73. — Outre les procès verbaux des officicrs ou agents de 


police judiciaire la preuve de la matérialité d'une représentation, 
d'une exécution ou d'une diffusion quelronque, ainsi que celle de 
toule infraction aux dispositions de l'ar'icle 45 de la présente loi, 
pourra résuller des constatations d'un agent désigné par les orga- 
hismes professionnels d'auteurs agréé par le ministre chargé des 
arts et des Ireitres et assermenté dans les conditions prévues par 
un règlement d'administration publique 

Art. 75. — Dans le cas d'infraction aux di<positions de l'article 41, 
l'acquéreur et les officiers munistériels pourront être condamnées 
soliuairement au profit des bénéficiaires du droit de suile, à «es 
dommazes-intérets. 


Tire V, — Dispositions diverses 


Art. 75. — Sont abrogés: 

Les urlicles 2, 3, & et 5 du décret des 13-19 janvier 1391 relatif aux 
spectacles; 

Le décret des 19 juillet et G août 1721 relatif aux spectacles: 

Le décret des 19-24 juillet 1793, modifié par la loi du 11 mars 1902, 
relalif aux droits de propricté des auteurs d'écrits en tous genres, 
de; composileurs de musique, des peintres el des dessinateurs; 

Les articles {+7 el 2 de la loi du f°r septembre 1795 relative aux 
théältres et au droit de représcenlalion el d'exéculion des œuvres 
dramaliques et musicales; 

Le décret du 23 prairial an HI {15 juin 1795} interprétalil de 
celui du 49 juillet 1393 qui assure aux auteurs et arlistes ja propricié 
de leurs ouvrages; 

Le décret du fer germinal an XHE (2? mars 1805) concernant les 
droi!s des propriétaires d'ouvrages posihumes; 

Les articles 10, 11 et 12 du décret du & juin 1806 concernant les 
théâtres; 

Les articles 40, 41 Te, 42, 43, 5% du décret du 35 février 1S10 
gontenant règlement sur l'imprimerie et la librairie: 

Le décret des 2S et 30 mars 1852 relalif à Ja propriété des ouvrazes 
hiiéraires et artistiques publiés à l'étranger; 

La loi du 11 juillet 1866 sur les droils des hériliers et des ayants 
cause des auteurs; 

La loi du 11 mars 1902 élendant aux œuvres de seulplure l'appli- 
cation de la loi des 19-21 juillet 17%3 sur la propriété artistique et 
lit'éraire ; 

La loi du 9 avril 1910 relalive à là protection du droit des auteurs 
en malière de reproduction des œuvres d'art; 

La loi du 10 novembre 1917 portant abrogalion de la loi du 
46 mars 186% sur la fabricalion et la vente des inslruments de 
musique mécanique ; 

La loi du 20 mai 19206 frappant d'un droit au profit des artistes 
les ventes publiques d'objets d art; et d'une manière générale, toutes 
disposilions confraires à celles de la présente loi, 

Art, 76. — Les dispositions de la présente loi n'entreront en 
vigueur qu'à l'expiration d'un délai d'un an à compter de sa pro- 
muigation. 

Des règlements d'administration publique détermineront les condi- 
tions d'application de la présen'e loi, notamment en ce qui concerne 
les articles 41 et 73. 

Art. 71. — La présente loi est applicable à l'Algérie sous les 
réserves suivantes lorsque l'auteur a conservé son statut personnel. 

Le droit de divulgation est exercé après la mort de l'auteur par 
les exécuteurs testamentaires que ce dernier a désignés; à teur 
défaut ou après leur décès et sauf volonté contraire de l'auteur, 
par ses hériliers dans l’ordre successoral fixé par le statu! personnel 
de l'auteur. 

Les dispositions des articles 2% et 26 ne s'appliquent pas dans 
ce Cas. 

Art. 78. — La présente loi est applicable aux terriloires d'outre- 
mer, au Togo el au Cameroun à l'expiration du délai prévu à 
l'alinéa premier de l'article 76. Un règlement d'administration 
publique en délerminera les conditions d'adaptation, notamment en 
ce qui concerne l'alinéa 5 de l'article 4% et compte tenu du statut 
personnel des populations intéressées, 

Art. 79. — Un règlement d'administralion publique délerminera 
les conditions d'adaptation aux oéparltements d'outre-mer de 
l'alinéa 15 de l'article 44. 





ANNEXE N'8613 


(Sesslon de 195 - Séance du 9 juin 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 22 bis du statut 
des baux ruraux afin que -oient atrbués réellement au meéturer 
les deux tiers des produits, présentée par MM, Tricart, Waldrck 
Rochet, Fourvel, Tourlaud et res rnetmbres du croupe communiste, 
dépules (Rensoyce à la commission de |'agricuiture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. messieurs, le congrès de la section nationale des pre- 


neurs de baux ruraux des 18 et 49 février 1951 a demandé avec 
insistance que le parlage aux deux tiers soit effecUf en fareur des 
Inmulayers 

Pour cela, le congrès a eslimé que le partage aux deux tiers 
devait s'eflectuer seulement sur les produits partages antérieurement 
par imoilié afin que le melayer ne recoive pas en de nombreux cas 
une part inférieure à celle qu'il percevait avant la loi du 13 avril 1946, 
les produits hors partage étant des avantages à usages locaux, 

Par ailieurs. le congrès des preneurs de baux ruraux a souligné 
qu'en fail comme en droit 1l n'élait pas possible de soutenir que 
le parlage pouvait étre différent suivant qu'il s'agissait de produits 
de la terre ou du cheptel ou que les produits des cullures spéciales, 
vins, tabac, fruils, etr., pouvaient êire exclus du parlage 

Entin, les congressisles ont unanimement demandé l'inchusion obli- 
galoire des frais de main-d'œuvre dans le comple d'exploitation 

Ce sont ces revendications qui font l'objet de la proposition de 
loi ci-après que nous vous demandons de vouloir bien adopler: 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 92 bis du statut des baux ruraux est 
modifié comme suit: 


« Dans le bail à part de fruits, ou métavage, la part du bailleur, 
ou prix du bail, pe peut en aucun cas étre supérieure au tiers des 
produits anlériéurement soumis au porlage, Y Compris Ceux du 


cheptel, de la vigne et autres culliures spéciales, les avantages 
antérieurement acquis, conformément aux usages locaux, ne pouvant 
ètre remis en cause 

« En conséquence, le preneur ne peut ètre astreint, en sus de la 
part de produits revenant au bailleur, à aucune redevance, prestation 
ou service, soit en nalure, soit en argent, soit en travail quetle 
qu'en soit la forme on l'origine. Le propriélaire ne peut en récu- 
pérer le montant par une modification des conditions de partage. 

« Le partage des frais d'exploilation, y compris ceux de la main- 
d'œuvre se fera oblizaloirement dans les mêmes proportions que le 
partage des produits. 

« Les disposilions ci-dessus sont d'ordre publie. Elles sont appli- 
cables aux baux en Cours » 





ANNEXE N'8614 


{Session de 195% — Séance du 9 juin 1954.) 


AVIS présen!é, au nom de la commission des finances, eur la 
proposition de loi de M. Minjoz et plusieurs de ses collègries 
{os 4284) portant créalion d'un corps d'adjoints techniques “in3 
l'admini<tralion des eaux et forêts, par M. Gabelle, député (1). 


Mesdame<, messieurs, la présente proposition de loi fait suite au 
vo'e sans débat par l’Assermblse nationale, le 3 février 1952, de la 
Re num de résolution tendant à étendre aux adjoints forestiers 
es dispositions statutaires communes aux différents corps d'adjoints 
techniques de l'Etat fixées par le décret no 51-229 du 28 février 1951 
portant règlement d'administration publique. 

Le cadre des adjoints forestiers qui a élé ronstilué à l’origine dans 
les mêmes conditions que les divers corps d'adjoints techniques ne 
possède pas encore son statut. 

L'intégration dans ce cadre des adjoints forestiers a, conformément 
à l’article 2 du décret n° 49-1611 du 22 décembre 194% portant lrans- 
formation d'emplois au ministère de l'agriculture, élé faite par 
sélection de commis principaux el de cominis en fonction au {17 jan- 
vier 1919 et présentant les conditions d'aptitude requises. 

En mars 1919, dans la réponse à la question écrile no 8914, M. le 
secrélaire d'Etat à la fonction publique el à la réforme adminis- 
tralive a précisé qu'il incombait aux adjoints forestiers des re-ponsa- 
bilités particulières tant dans l'encadrement du personnel d'exécution 
que dans les lAches administratives d'une nature plus délicate que 
celles généralement assumées par la calégorie des commis et commis 
prinetpaux. 

Les commis et commis principaux dont le recrutement <e pour- 
suit au titre des emplois réservés ne pourront d'ailleurs accéder dans 
l'avenir aux fonctions d'adjoints forestiers qu'après avoir subi avec 
succes un concours dont les modalités doivent éêlre définies par 
statut 

Le refus opposé aux demandes d'assimilation au cadre des adjoints 
forestiers présentées par les commis principaux et commis des eaux 
el forêts retraités avant le fer janvier 1939 confirme également les 
conditions de sélection imposées À la constitution dn cadre 

Dans ces conditions, votre commission des finances a décidé de 
donner un avis favorable à l'adoption de la proposition de loi. 

(1) Voir également le n° 6523, 
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ANNEXE N'°8615 


(Session de 1951. — Séance du 9 juin 1954.) 


RAPPORT fait an nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (0e 55,5%) tendant à modifier la loi n° ‘#)-Wi) du 8 août 150 
relalive à l'aide financière apportée aux agriculteurs victimes ‘je 
calanutés publiques, par M. Gabelle, député. 


Mesdames, messieurs, les modifications proposées par le présent 
projel ne concernent que l'article 10 de la loi n° 50-40 du S août 1950 
relative à l'aide financière apportée aux agriculteurs victimes de 
calamités publiques et tendant à étendre les possibilités d'action de 
la section vilicole du fonds national de solidarité agricole. 

Ledit article 10 ne permettait à la section viticole du fonds que 
la prise en charge de tout ou partie des deux premières annuités 
des prêts à taux réduit consentis aux viticulteurs victimes de cala- 
hulés publique . 

Le présent projet étend la possibilité de prise en charge à tout on 
partie de la 3° annuilé en faveur des viliculteurs sinistrés, à nouveau 
victimes de calamité publique et à tout ou partie des 3% et 4e annuités 
lorsque larrachage et la replantalion de la vigne sont reconnus 
nécessaires et lorsque ces opérations sont effecluées conformément 
aux modalités fixées par arrêtés du ministre de l'agricullure et du 
duinisire des finances et des affaires économiques. 

Enfin, lorsque la première on les deux premières annuilés sont 
éechues antérieurement au 8 août 144, le nouveau texie ouvre report 
du bénéfice des remises, à due concurrence, sur les annuilés à 
échoir postérieurement. 

Les ressources créées pour la section viticole du fonds national 
de solidarité agricole par la loi du 8 août 19% ne sont pas médifices 
el doivent permettre l'application des nouvelles dispositions, 

La commission des finances vous propose en conséquence l'adop- 
lion du projet de loj ci-aprèa: 


PROJET DE LOI 


Article unique Les dispositions de l'article 10 de la loi ne 50-960 
du K août 1% sont remplacées par les dispositions suivantes: 

« Art. 40, — La section viticole du fonds national de solidarité 
agricole est alimente par les ressources suivantes: 

je L'intégralité du produit de la majoration du droit de circula- 
lion prévue à l'article précédent, Ce produit sera raltaché à un 
chapitre spécial du budget de l'agriculture selon la procédure des 
Jonds de concours: 

2o Les subventions éventuelles qui lui seraient accordées par 
les départements, communes, établissements publics et par toute 
per-onne physique ou morale 

« Sur propositions motivées de la commission visée à l'article &8, 
deuiéane alinéa cidessus, notifiées à la caisse nationale de crédit 
agricole, Ja section vilicole du fonds national de solidarité agricole 
peul 

««) Prendre en charge lout ou partie des deux premières annuités 
des prêts consentis aux viliculieurs en application de l'article 23 
de Va loi du 21 mars 1948 et de l'article 64 de la loi du 26 sep- 
tembre 1948, 

« Lorsqu'une des annuilés ou les deux annuités visées à l'alinéa 
précédent sont échues antérieurement au $8 août 1%0, le bénélice 
des remises est reporté, à due concurrence, sur les annuilés à échoir 
postérieurement à la date d'entrée en vigueur de la présente loi; 

« b) Prendre en charge, dans les conditions fixées par arrélés du 
tainistre de l'agriculture et du ministre des finances et de: affaires 
économiques tout ou partie de ta troisième annuilé dans le cas où 
les viliculleurs sinistrés seraient à nouveau victimes de calamité 
publique au sens de l'article 64 de Ja loi n° 48-1516 du ?6 sep- 
tembre 1938 modifiée, dans les trois années qui suivent celle du 
sinistre : de 

« €) Prendre en charge, dans les conditions fixées par arrêtés du 
hunistre de l'agriculture et du ministre des finances et des affaires 
économiques tout ou partie des troisième et quatrième annuités 
lor-que par suite de la cualamité ayant molivé le prêt, l'arrachage 
el la replantation de la vigne sont reconnus nécessaires et lorsque 
ces opérations sont effectuées conformément aux inodalités fixées 
par lesdits arrêtés, 

« L'excédent d'actif de la section viticole du fonds de solidarité 
agricole, en cas de liquidation de ce dernier, est versé au fonds 
national de progrès agricole institué par le décret du 16 janvier 1947 
(“echon vilicole) 

En outre, la caisse de crédit agricole muluel préleuse pourra 
accorder aux sinistrés qui en feront la demande le report des deux 
prenmueres annulés. » 





ANNEXE N°8616 





(Session de 1%5%. — Séance du 9 juin 19541.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à compléter les dispos: tions existantes 
concernant le: baux commerciaux, présentée par M. Charrel, 
dépulé, — (Renvoyée à la commission de la justice et de légis- 
latron.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la promulgation du décret du 90 septembre 
194 et de Ja loi du 31 décembre 193% réglant les rapports entre 
bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement des 





baux à loyer d'immeubles on de locaux à usage commercial, indus- 
triel ou artisanal, mettant fin à un régime provisoire remonlant à 
huit années environ, à apporté en celle matière de profonds boule- 
versernents. 

La portée exacte de ces textes et leur signification ne sont pas 
toujours apparues aussitôt clairement aux commerçants et proprit- 
taires intéressés, ni méme aux praticiens du droit habilités à les 
conseiller. 

Aussi les tribunaux sont-ils présentement saisis de nombreuses 
instances dues au fait que, par ignorance où mauvaise compréhen- 
son, de nombreux justiciables ont laissé prescrire leurs droils. 

De tels errements sont de nature à heurter profondément l'équité, 
et à conduire à la ruine de nombreux intéressés, 

Les divergences d'opinion qui <e sont manifestées chez les 
commentateurs des deux textes mellent en évidence !a néce-sité 
qui s'impose de permettre, par un relevé général de forclusion, 
äux commerçants et propriétaires menacés dans leurs légitimes inté- 
rôts, de recouvrer la possibilité de réparer des erreurs dont jis ne 
sont pas toujours les seuls responsables. 


C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le preneur disposera d'un nouveau délai de trois mo'°s 
à dater de la publication de la présente loi, pour répondre, dans 
les conditions fixées à l'article 29 du décret n° 537-%0 du 30 sep- 
termbre 1953, au congé ou au refus de renouvellement de bail qui 
lui aura été notiflé par le bailleur, dans les formes prévues aux 
articles 5 et 6 dudit décret. 

Art. 2, — Les articles 42 et 43 du décret n° 53-%0 du 30 septembre 
1953, modifiés par la loi n° 53-1316 du 31 décembre 1%3 sont modi- 
fiés comme suit: 

La date du 1 mars 1951 est remplacée par celle du 50 sep- 
termmbre 195%, » 

Art. 9% — Les dispositions de la présente loi s'appliqueront, 
nonobstant toute décision de justice, même passée en force de 
chose jugée, qui n'aura pas encore recu excculion. 





ANNEXE N°8617 


(Session de 1954. — Séance du 9 juin 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à ne pas procéder au déclassement de l1 rivière le Cher, présentée 
par MM. Cherrier, Tourtaud, Pierre Villon, Védrines et les membres 
du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la commi:sion 
des imoyens de communicalion et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une enquéte d'utilité publique pour radiae 
tion éventuelle de la nomenclature des voies navigables et flot- 
tables de la rivière le Cher est actuellement en cours dans les 
départements du Cher et du Loir-et-Cher. 

Le déclassement de celte rivière, longue de 320 kilomètres, inler- 
dirait pratiquement Faccès du passage qui borde chaque rivière aux 
dizaines de milliers de personnes el familles qui peuvent acluelie- 
ment y circuler librement ou s'y installer en vue de la pêche. 

Par ailleurs, les riverains, propriétaires ou collectivités locales, 
seraient obligés de participer aux travaux d'entrel'en. 

Le prélexte invoqué pour déclasser le Cher est la perte de tout 
intérêt pour le flollage et la navigation, mais celle silualion existe 
depuis des décades et les plus vieux de nos contemporains n'ont 
jamais vu circuler un chaland sur le Cher. 

Enfin, aucun argument financer ne peut être avancé par l'Etat 
el par les coilectivités départementales en faveur du projet puis- 
qu'aucune dépense n'a été engagée par les départements où passe 
le Cher, dans les années précédentes. 

Au contraire, ledit projel aurait des conséquences financières 
désastreuses, 

Notons d’abord qu'il intéresse la pêche fluviale, De ce fait, l'Etat 
et les sociétés de pêche amodialaires ou ädjudicataires perdraient 
sans rémission leur cantonnement. Sj on y ajoute les effets éconc- 
miques et commerciaux pour les localités et centres qui jalonnent 
la rivière, il n'est pas besoin d'insister pour comprendre la malfai- 
sance d'un tel projet qui ne peut satisfaire que quelques hobereaux 
altardés, 

C'est pour. toutes ces raisons que nous demandons à l'Assemblée 
nationale d'adopter la propositon de résolulion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à ne pas procéder 
au déclassement de la rivière le Cher, 
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ANNEXE N'’'8618 


(Session de 1954. — Séance du 9 juin 1451.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à faire ouvrir des comples de chèques postaux à l'interieur ce 
toutes les unités des trois armes, de-line< à recevoir Les mandats 
adressés par les familles aux militaires, présentée par M. Marcel 
Edmond Naegeien, dépulé. — (Renvoysée à la commission de la 
défense nalionale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdarme:s, messieurs, afin de permettre aux familles des mnili 
taire d'envoyer à ceux-ci des imandals de façon commode el 
économique, et pour faciliter, d'autre part, la distribution des fonds 

&ux rnilitaires par les vazuemestres, pour lesquels le système actuel 

est extrêmement long et délicat, nous demandons Fouverture obli- 

Igaloire d'un comple de chèques postaux dans chaque unilé des 

trois armes, le numéro du compte devant être conmnauniqué à lo 

les militaires intéressés, 
Nous proposons donc «à l'Assemblée nationale de bien vouloir 
adopter le texte suivant: 


PROPOSITION LE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gonvernement à faire ouvrir des 
comptes de chèques postaux à l'intérieur de toutes les unilés des 
trois armes, destinés à recevoir les mandats adressés par les families 


#ux imilitaires, 





ANNEXE N'°38619 


—— 


{Session de 1994. — Séance du 9 juin 1%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production indus 
trielle sur la proposition de résolution (ne 3S15) de M. Védrines 
el plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures pour empêcher tout liSenciement aix 
mines de wolfram de: Montmins (Allier) el pour a--urer la sauve- 
garde de cette industrie, par M. Védrines, dépulé, 

Mesdames, messieurs, depuis le début de celle année, de nom- 
breux licenciements ont eu lieu aux mines de Wolfram des 
Montmins, dans l'Allier. 

L'effectif, qui était de 320 travailleurs en septembre 19%, est 
ornbé à moins de 200 et devait étre réduit à 130 dans le courant 
du mois de juin. 

Il en résulte la mise en chômage de nombreux travailleurs, dans 
une situation d'autant plus pénible qu'aucun fonds de chômage n'a 
élé ouvert jusque-là dans les communes rurales, où ils sont domi- 
ciliés, D'autre part, aucune industrie locale ne permel à ces travail- 
leurs de trouver un nouvel emploi. 

Celle situation a également pour conséquence une aggravation 
considérable des conditions de travail et de salaire des ouvriers 
enurore occupés 


Enfin le licenciement de centaines de travailleurs a de très traves 
répercussions sur le commerce local, la vente des produits agricoles, 
Les organismes de sécurité sociale et d'aliocations familia'es, qui 


doivent continuer à verser les prestalions, ne recoivent plus Îles 
ressources correspondantes, ce jui mel en danger leur situation 
financière, 

Enfin, si une fermelure se proluisait, des centaines de millions, 
qui ont été investis dans cetle industrie, seraient perdus, les instal- 
lations rapidement hors d'usage, ce qui exigerait des dépenses 
encore plus considérables pour une reprise d'aclivité ullérieure, 

Les travailleurs et la population ont manifesté leur inquiétude. 
JIs se sont adressés aux pouvoirs publics, aux élus locaux, aux 
parlementaires 

A deux reprises, les maires se sont réunis, se sont adressés eux 
aussi au Gouvernement et aux parlementaires, pour que des inesures 
urgentes soient prises. Les industriels ont rejoint ces préoccupations 
et ont fait des démarches convergentes, 

Le 19 février 1954, la commi-sion de la production industrielle 
de l'Assemsiée nalionale adoptail une motion dans ee sens, attirant 
l'altention du Gouvernement sur l'urgence des mesures à prendre. 

Le 12 février, une délégation de cetle commission était recue par 
M le ministre de l'industrie et du commerce qui, après un échange 
d> vues, promellait d'intervenir pour arréler les licenciements et 
déclarait qu'il envisageait favorablement que des mesures soient 
prises pour la sauvegarde de celle industrie, 

Mais rien n'a é'é fait. Les licenciements se sont poursuivis. 
Actuellement, l'entreprise menace de cesser toute exploitation 

Quelles sont les causes de cetle situation ? 

On ne saurait accuse: une insuffisance technique de l'entreprise. 
Celle-ci, en effet, a été récemment entièrement rééquipée de maté- 
reel neuf moderne, 

La production de concentré, À 65 p. 100 de tuntgstène, est passée 
de 192 tonnes en 1950 aves 187 ouvriers à 441 tonnes en 1953 avec 
06 ouvriers, soit une auginentalion considérable de la productivité. 

HW y a, en France, trois exploilations de ce genre: à Lencamp 
(Cantal), à Puy-les-Vignes (Hau'e-Vienne) et cel'e des Mon!mins, 








pr \duisant ensemble 408 tonnes en MAL 110 10 es en RUN 
70 tonnes en 9952 el euviron 1044) tonne en 1% 

La mine des Montinins avec ses 414 nnes, représente don 
elle seule près de 30 p. 100 de la production nationale et constitue 
la principe Gr es exploitations. 

De l'avis iméme des irulustricls-et des renseignements qu'ils 
fournis à la sous-cormmmission des mines. il ressort ue les difficult: 
de celle industrie proviennent des conditions économiques qui 
sont imposces par la polilique gouvernementale 

Avant la seconde guerre moudia'e, la France était entièrem 
tributaire de l'étranger pour ses besoins en tungsiène 

Les exploitations francaises se sont dévi pprces pm lant la guet 
el 1 lendemain de la libération 


à 

La production tendait rapidement à raltraper et À pouvoir salis- 
faire tous les besoins du pays, C'est e que uonutre le able 
comparé de Ha praluetion € dé la cons: NAatION Iran Aie 
concentré à 6» p. 100 de tunc<téne. 





\Wnnée 1990: production, 468 1: consommation, 1.°00 

\unée fl: produetio ri consommation, 1.820 

Année 19432: produclion, 970 1; consommation, 1.44 

Année 135: production, 1.000 ? tenviro (CLITITEAREE Au) 

Le tableau fait ressort e outre, la isse rapid t änuort 
de la demande francaise à partir de 145 

Lela est dû, d'une part, à l'importation de ferro iazes, € pi 
venance notamment d'Allemagne et d« Elats-Uni 

Mais d'autre part à 4 eo tuto ad un stock itnpol ant 
concentre, provenant 1 utissi de 1! bportalion en provenance 
différents pays, acheié par le groupe l l'imme \iion el de ré} 
lion des ferro-alliases 

Gest ainsi, par exemple | e groupement à importé au 1! 
sine trimestre de 1992, 42% tont el au quatreéme trine 
EM lon le concentré, | 

Un sto:k de 9.200 tonnes a élé ainsi constilu jui représe 
plus d'une année de la production nallonale, Ce stock ne parvi 
pas à s'é‘onler et bloque totalement le marché francais 

Il parait inconceva de <surehars ainsi le marché francais 
produits importés et d'aboutir à Félouffement de notre product 

Une autre cause des difficuités d il dustrie provient de 
baisse du prix mondial, qui nous ferme les marchés extérieurs 
favorise une oixrali de dumping sur notre propre march 

Voici la var.ation du pris mondial du lungslène en jui 1951 
février 195: 

1er sémestre 1951. 2.300 F le kila, 

2e semestre 1951: 2.300 F le kil 

{or semestre 1952: 23530 F le kilo. 

2e semestre 1952: 208 F le kilo. 

1 semestre 1955: 1.600 F le kilo. 

2° sernestre 1955: 1.00 F le kilo. 

Février 195%: 1.00 F le kilo 

On remarquera que le début de te bhaïsce coincide ave 
importations na es ellecluces } é groupement des fe 
al'iages 

Les industr'els ont, d'autre part, merqué fortement leurs cra 
devant Ja sous-commission des m jue l'entrée des aciers f 
dans le pool charbon-acie au 1! 1! [RAT in Ù 
libération des échanges aient pour « ei] nee an il 
année, de faire tomber 1! cours à 64 ou 700 F le } 

Or, male a modernisation de l'équipement, l'augm ilior 
la produet.vité, l'aggravation des condilions de travail el la rédu 
considérable des effeclifs, Fabandonu d exploitations de fond } 
les exploilalions à ciel ouvert, le prix de revient français ne pour 
pas descendre au-dessous de 70 à Mo F, 

Une telle évenltualité i elle se péalisait, condamnerait à im 
la produetion francaise de tungstés 

C'est une perspective que nous ne pou as accepli Il £ 
en efflel d'une production très importante sinon Dar hi volum 
lout au moins par les industries qui en dépendent 

Les aciers au iungsiène sont ermpioyés dans la fa! n d 
longerons de châsss automobiles; des outils à coupe œapide p 
tours, 165 raboleuses, les fliñres, eté.: pour la fabrcation des pointes 
d'obus, le recouvrement des evlindre dl lamminage l& tin lei 
est employé aussi dans le matériel électrique, notamment l 
fl'uiments de lampes à invandeseence 

En perdant sa produ n nationale de tunglène, la France m 
l'approvisionnement de res lustres à de four cuirs 
Ctrangers, Sans parler de la nécessité de inf ul 
en devises furles, ce qui à nt 1e acil i 1 Corn 
tiale. 

Après la fermeture des mines 4 ifre de Malvézs, des mine 
d'or, d'argent et de bisinulh de Salsigne, la perte de notre prod 
lion de tungslène sera t une nouvelle et grave atteint i | 
dance économique du pays. , 

. C'est pourquoi nous pensons que des mesures de protection doive 
cire prises. 

Sans doute, seraii-il souhailable qi lervienne 1: 1 in d 
semble de notre politique économ qu seule susceptib 
celte suile de fermeture et de liquidation de nos indu ta 
nales, 

Mais dans l'immédiat, un certain nombre de mesures devra 
être exam nées par le Gouvernement, 

HU nous semble qu'en premier lieu, il conviendrait d'arrêter 
importations de concentré de tung-léns et de ferro-alliag | 
réserver le marché français par priorité à Ja pre MN ni 





Un prix francais suffisant devrait être garanti à notre produ 
comple tenu des conditions normales de (ravail el de rémunéra 
assurée aux ouvriers de celle industr 

Il devrait être examné d'exporter, dans Île pius bref délai, 
surplus du stock actuellement exislar 
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994 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
Le groupement d'importation et de répartition des ferro-alliages 

dispose d'un retiquat de 2) millions de francs, qui pourruient être 

ubilsés an financement de ces mesures, sans qu'il soit fait appel 

CURE iuet d'Etat 
Il « bien évident que l'on ne saurait abandonner les travailleurs 

l un chomaze el que Va remise en activité de cette industrie 

doi s'accompauner d'un récimbauchage du personnel licencié et, en 

u“llendant, l'ouverture immédiate de funds de chômage s'impose dans 
localités de domceile des travailleurs actuellement sans travail. 

Nous avt voulu alerter votre opinion sur a sitnation grave 
d'une importante industrie nationale et proposer à l'examen du 

t Û haerit \ ceflain noinbie de mesures susceplibles de porter 

tuile à veille s< tuation 
{ opositions n'esciuent pas toutes autres mesures allant dans 

le mnome <en [ue le Gouvernement pourrai Iui-méme proposer. 
lonus sunplement pour que celle industrie soil sauve- 
gard 

l lénee, e commission de la production industrielle 
\ pro e, à lunanteite, d'adopter la proposition de résolulon 

&tiivatie 

PROPOSITION DE RESOLLTION 

l'A iii able invite le Gouvernement à prendre loutes 

Jiir si € gour cinpécher tout ect u£hi aux hume< de vwolfram 

‘ Montand \Aler) et pour assurer la sauiegarde de celie indus- 

La 

ANNEXE N'°'8620 
Sesshon de 19% séance du 9 juin 1954.) 
J\PPORT fait au mom de la commission des affaires étrangères 


sur Le projet de ho (1 01) tendant à autoriser le Président de 
la Répubiique a ratifier : |» le traité in-liluuint la Communauté 
curopeenne de défense :! +: actes annexes; ?* |1 convention <ur 
cv relations ar d lr- trois puissances :! la République fédéraie 


d'Al… eee et k mentions ratlachées sisnées à Bonn le 26 mai 
1,2 e les tres évhangées les ‘5 et 27 mai 195%: 30 le 
protocole cénionnes a1 traité de l'Atlantique-Nord €! relalif aux 
ongatements d'assistun'e des parties au tratié de 1 meer + 
en,ers jes | it< inembres de la Comimunauté européenne de 

0: 1° le trailé entre ‘+ Royaume-Uni «+! !lr: Etats membres 
de la Communauté européenne de défense (di-posilions relatives: 
Po au traité instituant la Communauté européenne de défense; 


20 au protocole additionnel an traité de l'Allantique-Nord: 3% au 
baié gntre le Rovaurme-t ni et des Elals mernbres de la Commu 
haulg eiogéenne de défense), par M. Jus Moch, député. 


TOME +rr 
OBSERVATIONS PRELIMINAIRES 
Aucun vote n'est plus louni de conséqnenres que celui que j;’AS- 
Seimhies hnademate devra émettre sur le projet de loi autorisant 16 


l'resident de la République à ratifler le traité instituant une Comr- 
luunauté européenne de défene, Aucun sans doute n'aura autant 


| h'é les inscivn'es, depuis celui de l'Assemblée nalionale de 
Vichv, en juillet 195 

lou les Valeurs nationales, auxquelles nous demeurons atta- 
chées, el au<-i toutes celles hier utopies et demain peut-être 
! ile ue moinbre d'entre mous sauhailent voir se créer on £ af 
duitvr, So i prouvent étre modifiées par holre voie, 


| -- Problèmes immédiats. 


Favorab'e ou hostie, la décision du Parlement pose à chaque éla 
« ner ! s jues iso 

Si de vole entraine la ratification, quel sera, dans le demi-siècte 
Ü Ï u initiale du traité, le sort, en tant que grande puissance, 
de Ta France, privee de la majeure partie de son armée el, aujour- 
d'hui e1 re, incertaine des lormes d'une Europe unie ? Comment 
concevoir l'action diplomatique d'un Gouvernement national souve- 
rain, dont les solda relèvent d'une aulorité autre que la s'2nne ? 
Quelles forces centrifuges risquent de détendre les liens entre une 
hidtronole ainsi « intégrée » et ses terriloires ou Etals associés d'ou- 
tre mer non incorporés dans la Communauté de défense ? An sein 
! ei, quel avenir est ré<crvé à la Franre, umie, sans suffisant 
‘ repolus, à une Alleinasne plus peuplée, plus riche en rmatières 
prenneres et en industries, forte de <e+ traditions mililaires et qui 
Ha pas d'intéréts lointains à défendre ? Quelles influences exercera 
à terme sur la Communauté ce pass morcelé, dont l'unité totale 

nsitdtuie la revendication primordiale ? Nous souhaitons ardemment 
uu f 1 es dune direction politique dont nous devons en 
ul reconnaitre Les intentions pacifiques aient effacé les souvenirs 
de decades de culle de la force, de recours à l'agression, d'appli 


ralion de do‘trines cririnelle . Nous formons certes le vœn profond 
que l'Allemagne nouvelle, que nous souhailons non seulement 0ppo- 
be à l'ancienne, mais consciente des forfaits de celle-ri, laisse la 
Communauté se diriger sur des voies pacifiques, Avous-nous la cer- 
Liude qu'il en sera ainsi au cours des cinquante prochaines années ? 
{ Les seront les réactions de PU, R. S. S, devant le fait accompli 
rearimement d'Allemands ? Se limiteront-elles à des protesla- 
ns? ronteites jusqu'à la création d'un nombre équivalent de 
Slons en Allemagne orientale ? Se traduiront-eiles par une recru- 
chee de la tension Internationale, coutrariant le début de 








détente actuel, ou méme par des mesures extrêmes que la création 
de la C. E. D. a pour but d'éviter ? 

Si, inversement, le vote du Parlement interait la ratification, cette 
décision ne provoquera-l<lle pas une crise dans nos rapporis avec 
hos plus sûrs armes, voire méme une revision de leur politique 
éuropéenne, où la rensissance d'une armée allemande autonome ? 
Notre geste ne sera-t-il pas interprélé comme un témoignage de 
faiblesse par la puissante Union soviétique dont beaucoup de nos 
copciloyens pensent qu'elle est sensible seulement aux arguments 
fondés sur da force ? La France, éloignée de <es alliés naturels, ne 

ourra-t-elle pas le péril de tomber à son tour dans l'orbite suvié- 
tique ? Le danger russe est-il plus inmédiat et plus redoutable que 
celui découlant du réarmement allemand ? 

Felles sont quelques-unes des questions angoi<ssantes que pose, 
luns l'immédiat, le vole demandé au Parlement. Les énumérer au 
lébut de celle étude suffit à expliquer le drame de conscience des 
Francais qui se sont pm nchés sur ces problèmes, les divisions des 
parlis sur ce projet, la responsabiliké qui pèsx sur ceux dont Je vote 
vera l'atüiude de la France, 


2. — Vues d'avenir. 


les fnterrogations sont ausei noimbhrenss et Ta recponsabilité à 
nssaner aussi redoutable, lyrsque nous dirigcons mes réflexions vers 
un avenir plus lointain 

Si nous écartons dernain la Communauté de défense, n'empéchons- 
Nous pas, où he rendons-nous pas plus malaisée l'édification d'une 
Europe unke dans un monde pacifié, que tant de Français appellent 
de leurs vœux ? Ne laisson--nous pas échapper, sous l'influence des 

nfranres gravées dans trop de cœurs, une chance de mettre fin 
à une séculaire et tragique opposition enire riverains du Rhin, de 
canaliser vers des activités pacifiques la puissance créatrice de notre 
Voisine, supposée ins<truile et transfonmée par sa seconde et totale 
défaile ? Avons-nons le droit de repousser l'Allemagne, de la rejeter 
dans un dangereux isolement, en songeant plus aux martrrs d hier 
qu'aux moissons de demain. 

Mais à l'inverse, si mous acceplons la Communauté de défense des 
IX, Si nous contribuons à cimenter une pelile Europe d'où se sont 
exclues les démocraties tradilionneïles et, garmi elles, notre ÿlus 
fidèle alliée d'un demi-siècle, ne risquens-nous pas d'interdire pour 
longtemps — où méme à jamais — la naissance de la vraie Europe, 
de celle qu'appeilent nos e=poirs ? Ne dre<sons-nous pas sous ses 
pas un obsturle infranchissable en ressuscitant, sous une forme 
modernisée d'intégration, une entité géographique dont les limites 
forcent à évoquer celles du saint Empire Romain Germanique; puis 
de l'empire de Napoléon el des Elals associés ronflés à ses freres 
el à ses Imaréchaux; enfin de l'axe Rome-Berlin auquel Paris s'agré- 
gerait, comme le fit naguére Tokio et comme le révérent certains 
des hommes de Vichy? Trois fuis disinquée sous les roups dé 
l'histoire, une telle formation estælle pins viahie aujourd'hui que 
jadis? Pour en tenter la réalisation, faut-il abandonner — pour 
quelle durée ? — l'édification de la vraie Europe ? 

Quiconque a jeté les veux sur le texte du trailé de Paris et de ses 
nombreuses annexes, s est posé ces questions générales, et d'autres 
analogues. La lecture méliculeuse de ces documen's conduit à des 
interrogations particulières, plus nombreuses encore, d'ordre diplo- 
matique, tnililaire, financier, économique, technique, juridique et 
constitutionnet. 

Nous souhailons exposer ces diverses répercussions du projet sous 
une forme au:si claire que possib'e, afin que chacun, mis en posses- 
sion de tous les éléments du problème, puisse prendre sa décision à 
l'appel de <a conscience el en pleine connaissance des lourdes res- 
ponsabilités que comporte ce choix. 


e 


3. — Liberié de notre choix. 


Ce vote, entre lous redoutab'e, nous l'émetltrons du moins en plein@ 
Liberté 

liberté sur le plan internalional, d'abord: aucun éu ne sauraif 
admettre que soit exercée, de l'exlérie: ir, la moindre pression effi- 
cielle. Si h France, par un geste sans précédent dans l'Histoire 
mmoderne, décide d'aliéner une part notable de souveraineté, c'est en 
pleine souveraineié qu'elle doit s'y résoudre. Toute action — dans 
un sens ee — émanant d'au dela des frontières — quelles 

uë soient celles-ci — ne saurait entrainer d'autre conséquence que 
le ra<sembler éontre celle intervention tous les Français, également 
altachés à leur indépendance, done à leur droit de déterminer libre- 
ment leur avenir. C'est pourquei nous éliminerons de celie élnde 
loule rélérence à des tentatives d'influencer, dans un sens ou l'autre, 
la décision de FAssembite. 

Li berté sur le plan juri diqi re ensuite : Si, en effet, le Gouvernement 
a signé les accords de Paris et de Bonn, son geste l'oblige à dépocer 
les tex'es sur le bureau de l'Assembkée nationale, Mais le droit de 
celle-ci resle entier d'autoriser ou non leur ralificalion par le Prési- 
dent de la République. C'est Tà une règ'e constitutionnelle si évidente 
qu'il serait inutite de la rappeler, si nous ne croyiens pas opportun 
d'évoquer un précédent disioriqne, et lourd de conséquences: le 
Traité de Versailles, mettant fin à la première guerre mondiale et 
créant, sous l'influence personnel'e du président Wilson, la Société 
des Nalions, a été signé le % juin 1M9 « Nous complons d'une 
manière ferme sur la ralification de ce 1lraité par les Elals-Unis », 
déclarait Clemenceau le ?1 seplembhre 1919. Cependant, deux mois 
plus tard, le séuat des Etals-Unis ne fournit pas la majorité des 
deux tiers requise ar la Constitution pour la ratification: il s'en 
fallut de 15 voix, 55 sénateurs ayant volé pour la ratification, et 
“2 contre. 

Nul ne conteslera que l'Assemblée naïlona'e de 193 soit aussi libre 
dans sa déterminaiion que le sénat des Etats-Unis de 119, 
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Liberté sur le plan politique enfin: car le problème se pose si impé- 


rieusement à chaque parlementaire — comment en serait-il autre- 
nent avec un tel enjeu ? — que dans tous les groupes, ou presque, 
couxisten! des partisan; et des adversaires du traié. Le choix de cha 


cun ne saurait être diclé par des considérations partisanes: il relève 


de la conscience individuelle, 

Ainsi la liberté de décision des mandataires de la souveraineté 
nalionale demeure entière. Mais plus elle est grande, plus doit être 
sincère, délailé et objectif l'examen des textes permettant à chacun 
de délerminer son vole. On excüusera en conséquence je déveloÿgpe- 
uent de ce rapport. 


4. — Pian généra!, 


Une première partie, compor:ant huit chapitres, fournit un hi<ta- 
rique bref et nécessairement incomplet du double phénomène domi- 
hant l'histoire diploma.ique contemporaine : le prodigicux renversement 
des alliances dont nous sommes ïes témoins, et pour une faible part 
les acteurs, si peu d'années après la fin de la plus sauvage des 
guerres: la renaissance d'une Allemagne qui, bien que morcelée et 
partiellement détruite, a réalisé ce prodige de passer, dans le mère 
délai, de la capitulation sans condilion à l'égalité des droits procla- 
mée, dans l’arlicle 6 du traité, par le « principe de non-discrimina- 
tion », et aussi d'entreprendre à nouveau la conquéte, par son jndus- 
trie rénovée, des débouchés proches ou lointains. 

La deuxième partie (chapitres 9 à 11) est consacrée à une analyse 
sommaire du traité et de 3es vingt-six annexes. si elle donne une 
vue générale de ces textes, elle ne dispense pas ceux qui désirent 
en faire une élude approfondie, de se reéporier à ces documents, qui 
figurent aux tomes I et 11 des annexes au projet de loi autorisant 
la ratification (1). 

La troisième partie {chapitres 13 à 17) fournit des éléments de 
comparaison entre le traité de Paris, d'une part, et, d'autre part, la 
Constitution française, l’avant-proiet de traité d'octobre 190 et l'ordre 
da jour par lequel l'Assemblée nationale mettait, en février 14%, 
un certain nombre de conditions à son adhésion au principe d'une 
communau:é de défense. I imporle en effet, apres avoir anaïysé le 
traité, d'examiner s'il est compatible avec la Conslitution; si les 
longues négociations dont il a été l'objet ont modifié son concept 
inilial; si enfin les garanties réclamées par l'Assemblée nalionaie 
on!, ou non, été obtenues, 

La quatrième partie {chapitres 18 à 21) rassemble, en les classant 
aussi méthodiquement que possible, les observations d'ordre géné- 
ral, formulées à l'encontre du projet sur :es plans diplomatiques, inté- 
rieur à la GC. E. D., militaire et national. 

La cinquième partie (chapihes 22 à 251 reprend l'analyse ardicle par 
arlicie, en associant à chacun de ceux-ci les ob<ervalions d'ordre 
particulier que suggère leur lecture et en rappelant celles d'ordre 
#énéral s'y ratlachant et formulées synthéliquement dans la qua- 
trième parlie, 

La sixième partie, enfin, comporte l'analyse des documents publiés 
alors que la discussion de ce rapport élait en cours devant la cormn- 
mi<sion, ainsi que les conclusions de ceile-i. 


PREMIERE PARTIE 


DE LA CAPITULATION SANS CONDITIO!H 
A LA NON-DISCRIMINATION 


(HISTORIQUE SOMMAIRE) 


Cuuritee Jr, — 1945: disparition du Reich 
et renaissance de la France. 


1. — Vue d'ensemble. 


8 mai 195%: capilulation sans condition de l'Allemagne ; 27 mai 142 
— sept ans plus iard! — suppression, proclamée dans le traité de 
Paris, de toute mesure discriminatoire en matière d'armée eura- 
péenne, et, la veiile, abrogalion, par le traité de Bonn, du statut 
d'occupation. 

Comment l'Allemagne a-t-elle pu, ea un nombre d'années à peine 
supérieur à celui que dura la guerre, franchir une telle étape ? Com- 
mnt l'ennemi d'hier, deux fois vaincu — après deux invasions et 
tant d'horreurs — au cours de la première moilié du siècle, devient- 
il, à l'aube de la seconde, plus qu'un allié: un élément « intégrable » 
dans une portion d'Europe comprenant la France ? Quelles sont les 
causes et quelles peuvent être les répercussions d'un renversement 
d'aliiances d'une ampleur et d'une cadenve sans précédent ? 

L'année de cessa'ion du feu est marquée par trois séries d'évé 
nements: l'Allemagne disparait en tant qu'Etat; la France relrourve, 
non sans peine, sa place parmi les grandes puissances, perduz en 
4910, malsré l'effort opiniâtre de de Gaulle et des soldats de la 
Franre combaltunte; les premières diversences apparaissent entre 
les alliés, qui parfois isolent notre pays des trois autres « grands », 


2. — L'Allemagne morcelée et occupée. 


Le sort de l'Allemagne est fixé longtemps avant son effondrement, 
à Casablanca en janvier 1913; est confirmé à Yalla, du 4 au {1 février 
29155, trois mois avant Ja capitulation du 8 mai. 

Les quatre cormmandants en chef administreront le pays, devenu 
corps Sons fète. Is se réunissent pour la première fui à Berlin, 
le 5 juin 1955. 

L'accord de Potsdam, du 17 juillet 1945, spécifie que « le milita- 
risine atléemand et le nazisme seront extirpés Les alliés s'engagent 


(A) Document n° 51061 annexé au procès-verbal de l'Assembiée 
haliona'e du 29 janvier 1955. 


























































à prendre « maintenant! et à l'avenir en plein accord » les mesures 

nécessaires pour que l'Allemagne ne menace plus jamais ses 

voisins et la paix du monde 

L'administralion du pays est confiée au conseil de contrôle quadri- 

partite, au sein duquel les quatre comimandants en €chef (1) sont 

liés par la règle d'unanimité. Les négocialeurs de Potsdam ont prévu 
! 


que, si des ministères techniqgnes peuvent être constitués sous lau- 


turité de ce conseil, notamment en matière de finances, d'économie 
et de transports, du moins aucun gouvernement central allemand 
ur l'instant », Formule imprécise, qui suseil 


he sera Cconstiine } 
les objections ulté 
de Potsdam. 

Celle-ci fixe en termes également obscurs les frontières orientales 
de l'Allemagne: les territoires au delà de l'Oder et de la Neisse, do 
Stellin à Breslau, sont remis à l'administration de l'Elat polonais » 
et, de ce fait, excius de la zone soviélique d'occupation en attendant 
« le tracé définilif des frontières » qui sera fixé dans le trané de 
paix. Cependant les Russes obtiennent une rédacuon plus nette 
en ce qui concerne le Nord de cette zone, qu'ils convoitent pour 
eux-mêmes: celle région de Prusse Ortentale est purement et sine 
plment annexée par eux, avec Kœnigsberg, aussitôt reébaplisée kali- 
hingrad. 

Texte portant en germe d'immenses complications: les trois occt- 
dentaux — et, plus encore qu'eux, les Allemands — considérent 
les frontières ortentales comme provisoires et revisables, au moins 
dans le centre et le Sud, tandis que Soviétiques et Polonais les 
tiennent pour délinilives. 

bifficultés d'autant plus redoutables dès 1915 que les Allemands 
de la zone orientale, transplantés en masse en exécution de l'accord 
de Potsdam, grossissent par 1nillions le nombre de réfugiés végétant 
dans une Allemagne surpeuplée, aux villes alors dévastées et 
délruiles bien plus que les zones d'industrie lourde antérieurement 
mieux protégées par la D. C. A. En méme temps, des Polonais, 
renvoyés des marches orientales annexées en 1910 par les Russes, 
viennent « slaviser » à cadence accélérée la région de l'Oder-Noisse, 
tandis que des Sovicliques s'installent dans le Nord de la Prusse 
Orientale. 

La volonté de réunification n'a cessé depuis lors de se manifester 
en Allemagne, et ce d'autant plus ardemment que le pars se redres- 


sait et récupérait cerlains attributs de la souverainelé (2 


, l 
rieures de la France, absente dé la conférence 


3 La France retrouve sa place. 


Durant celte même période, la France retrouve, non sans dif 
cullés, son statut de grande puissance, Elle avait élé absente de 
conférence de Yalla en février 1943 (3) et n'avait pas élé invi 
à la cérémonie de la capitulation, à Berlin, le 8 mai. De Lattre s 1 
imposa véritablement, à côté des commandants en chef des dei 
fronts occidèntal (5) et russe (3), comme il exigea que flotte 
côté de ceux des trois autres vainqueurs, un pavillon françai 
confectionné à Ja hâte, Nous devons savoir gré à de Gaulle, alors 
chei du gouvernement provisoire, d'avoir voulu que la France, res 
dans la lutte à son appel, füt présente à l'heure de la victoire € 
de Lattre d'avoir oblenu, non sans des résistances par li raprelées 
en termes émouvants dans son livre sur la première armée français 
6), que le représentant de la France fût admis comme? « lrimo 
avant le droit de signer ». 

Cependant, le 17 juillet, les chefs de gouvernement se réunissent 
à Postdéam (5), à nouveau sans inviler la France à participer à leur 
ronveérsalion. Anglais, Américains et Russes v fixent séuis, on l'a 
vu, le sort provisoire et les frontières orientales de l'Allemagne, 
Le représentant russe tente même de s'opposer à la participation 
de la France à l'occupalion de l'Allemagne, dont les limites da 
zones, telles qu'elles résullaient de l'avance des troupes, sont modl- 
dées, les occidentaux cédant le saillant de Theringe en échange de 
leur entrée à Berlin. 

Le Gouvernement français publie le 3 août, sous la signature da 
M Bidault, un communiqué dans lequel il regrette que le trailemmert 
de ;'Allemagne ait été fixé sans la participation française, tout en 
approuvant, avec des réserves er: ce qui concerne la reconstitution 
des partis politiques, les buts assignés par le comrauniqué de Pots- 
darm à l'occupation en Allemagne ; il accepte de collabercr au conseil 
des cinq ministres des affaires étrangères, n'a pas d'objeclion à 
la « prise en charge par l'administration 5olonaise » des territoires 
situés à l'Est de l'Oder et de la Neisse, mais estime que le problème 
de l’ensemble des frontières allemandes forme un tout et ne pourra 





(4) A l'origine, les maréchaux Joukov et Montgomery, les généranx 
Eisenhower et de Lattre de Tassigny (remplacé en juillet 495 par 
le général Kænig). 

(2) Un détail, minime certes, mais significatif, souligne cet état 
d'esprit. Nous appelons couramment en France, Allemagne occtden- 
tale et Allemagne orientale, les deux Etats aujourd'hui constitués 
autour des deux capitales provisoires de Bonn et de Pankov, prés de 
Berlin. Mais Ja presse et les oraleurs politiques d'Allemagne, mme 
les plus modérés, utilisent de plus en plus fréquemment l'expres- 
sion d'Allemägne centrale pour la « République démocratique alle- 
mande », réservant celle d'Allemagne orientale pour les territoir 
annexés par la Russie où administrés par la Pologne au deià de 
l'Oder et de la Neisse, 

(31 Celle-ci réunissait le président Roosevelt, le maréchal Staline 
M Churchill, avec leurs ininistres des affaires étrangères ct le 
chefs d'état-major. 

1) Le maréchal de l'air britannique Tedder, renrésentant Je 24m 
ral Eisenhower, commandant en chef. 

») Le maréchal Joukov, 

6) Histoire de la Première Armée francaise, Pion, Ki. Par 1419 

(5) MM. Churchill et Eden, puis Attlee et Bevin, Truman et S'aline, 











926 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 





=. 
êlre résolu que par un examen en commun par les puissances inté- 
réssces, 

La conférenre de Potsdam est la dernière réunion tenue sans irvi- 
tition à la France, Celle-ci siège désormais au conseil de contrôle 
en Allemagne, puis à la première session du eonseil des ministres 
des affaires éirangères des cinq grands (1) réunie à Londres en 
sevtembre 1ÿY%%. Elle à aiors retrouvé la pleine égalité des droits 


4. — Premicres divergences entre alliés. 


Les divergences entre alliés, masquées pendant la guerre, appa- 
raissent dés la victoire, Cerlaines opposent la France, écartée ues 
débats, à ses trois grands alliés, A l'époque de la conférence de 
Puisduin, M. Bidault, qui s'élait révélé comme le courageux pré- 
sident du conseil national de la résistance avant de prendre la 
direction du quai d'Orsay, souhaite tout à la fois l'Allemagne divisée, 
la Hhénanis indépendante, la Sarre économiquement francisce, la 
Eubr internationalisée, 

A la réunion des ministres des affaires étrangères, à Londres, en 
séplembre 1945, la France iégeant cette fois à côté des autres 
grandes, s'oppose à la création d'amorces de ministères centraux 
techniques en Allemagne, tant que ne seront pas réglés les trois 
problèines de ia Sarre, de la Rukr et de la Rhénanie. 

Avant la fin de l'année, on peut constater les premières fêlures, 
Les Russes constituent des adiministrations centrales particulières 
pour leur zone, Les Armérieains songent un instant, mais renoncent 
vile, à réaliser sans la France l'unité économique des trois aulres 
zones d'occupation, Us se rapprochent des Anglais, eimbarrassés par 
les mûres difficultés économiques qu'eux. La « bizone » anglo améri- 
caine ne nuüitra qu'en 1917, mais est en gestation dès la fin de 1915. 

Ainsi, au cours de l'année de la victoire, germent les principales 
difficultés aujourd'hui si redoutables: le désaccord sur la paiure 
du règlement imposé à l'Allemagne pour ses frontières orientales, 
les divergences sur la création de pouvoirs éentraux, sur le sort de 
la Surre, de la Ruhr et de la Rhénanie, elc. 


Cnarrrog Il — 1046: accord entre Occidentaux et divergences 
avec les Russes. 


1. — Accord centre Occidentaur. 


Fn 196, les divergences s’estompent entre la France et ses alliés 
occidentaux, mais s'’aggravent entre Russes et Anglo-Saxons. 

La France accepte la création de consei!s techniques consultatifs 
pour l'ensemble de l'Allemagne : le conseil de contrôle est unanime, 
eu mnazs 1946, sur un programme commun de production et de 
réparations. Les Anglo-Américains — mais non pas es Soviéliques — 
admettent l'unité économique franco-sarroise, en sorte qu'à la fin 
de l'année la France ét bit, malgré la protestation russe, une 
frontière douanière entre Allemagne “et Sarre, supprime celie exis- 
lant entre Sarre et France et incorpore la Sarre dans la zone franr. 

Par contre Londres el Washington s'opposent el Paris renonre à 
Lind pendance de Ja Rhénanie et à l'internationalisation de la 
Ù Des concessions ‘inutueies rétablissent ainsi l'ha rinonie entre 


UC hHientaux. 
2, — Divergences entre Occidentaur et Russes. 


Les difficultés <e multiplient au contraire entre Occidentaux et 
Ru;ses. San loute le conseil de contrôle à unanimement adopté 
en tnars 1946 un plan de produetion a!llemande. Mais la deuxième 
conférence des ministres des affaires étrangères, réunie à Paris 1e 
2, mai (2), puis à nouveau le 15 juin, et jusqu'en juillet, a un 
ordre du jour particulièrement churgé, nolammment en ce qui cou- 
cerue l'Allemagne, l'Italie et Trieste. 

En nous limitant à l'Allemagne, nous devons constater qu’à la 
fin de mai Soviéliques arrélent les exporlialions agricoles de leur 
zone, grenier de l'Allemagne, vers l'Ouest surpe uplé et déticient 
en vivres: Le 18 mai, la presse anglo-saxonne, notamment le Times, 
cavisage l'ucification des trois zones occidentales. Le 27, M, Clay, 
administrateur des affaires civiles en zone américaine, répond à 
l'arrèét des envois de vivres de la zone russe par l'embargo sur 
les exportations au titre des réparations, notamment en malière 
indusirielle, cette mesure étant, affirme-t-il, indispensable à l'équi- 
libre provisoire de la zone américaine. Les Britanniques se préparent 
h agir de méme sur le territoire qu'ils adrministrent. M. Bidauit nie 
aue la division de l'Allemagne en deux puisse être considérée 
comme une solulion: ce ne pourrait ètre qu'une conséquence de 
la division des Alliés en deux groupes, 

Les difficultés ne sont pas moindres dans le domaine de la poli- 
tique intérieure. Les Soviétiques contraignent en eflet les sociaux- 
démocrates de leur zone à se laisser absorber par les communistes 
en une nouvelle formation baptisée parti socialiste unifié, bien 
tenue en main par ses dirigeants, communistes ou ralliés. Geste 
qui constitue la première élape vers la soviétisation de la zone 
orientale, où le parti unifié est autorisé, mais non le social-démo- 
crale, ce dernier et le communsie demeurant tous deux légaux 
dans les trois zones occidentales. 

Les Soviétiques insistent en outre pour une unilleation politique 
de l'Allemagne, sans uniflcation économique préalable. D'accord sur 
ce point avec les Anglo-Saxons, ils repoussent un plan francais 


— - _— ———— 





(1) Chine, Etats-Unis, France, Royaume-Uni, U, À. S 8. 
(2) Les ministres présents sont MM. Bidault, Byrnes, Bevin et 
Mo! otov, ass.sté de Vychinski. 








comportant unité économ'que, sans centralisation politique. M. Molo- 
lov se prononce le 10 juillet pour une politique de rapprochement 
avec Île peupie aleraand, une fois prélevées de lourdes réparations; 
vonire des mesures æ pulaires qui lui seraient imposées, telles 
qu'on démembrement, des solutions fédéralistes ou le détachement 
de la Rubhr; pour l'augimentalion de la production industrielle “ paci- 
fique », etc. 

Dans le courant de l'année, les Américains suggèrent la création 
d'un gouvernement central allemand. Ils tiennent pour définitive 
la cession à VU, R. S. $S, de Kanigsberg et du Nord de la Prusse 
oricnlaie, mais contesient ce même caractère à l'occupation poin- 
naise de la rive droile de l'Oder et de la Neisse, ce qui entraîne 
une visoureuse protestation de Mololov, alors ministre soviétique 
des affaires étrangères. Une rconférenre à quatre à New Yorx, en 
novembre 1946, n'aplanil aucune de ces difficultés. 

Les Anglo-Saxons finissent par renoncer à mettre an point un 
résine commun d'aiminisiration de l'Allemagne. Hs étudient et 
préparent la fusion de leurs deux secteurs. d'où naîtra, le {er janvier 
1%47, la « hi-zone » anglo-américaine, amorce du fulur Elat d’Ajle- 
magne occidentale, 

Ainsi l’année 19:6 s'achève dans le désordre des esprils el 
division des Allés, 





1 


14 


Cnarrree IN. — 1947: Bizone, pian Marshaïl et échec des conférences. 
l. — Naissance de la bizone. 


Trois séries d'événements graves marquent l'année 1947: la mais 
sance de la bizone anglo-aiméricaine, le rejet du plan Marshall par 
la Russie et ses allifs — qui arrélère la coupure du monde en deux 
blocs antagonisle —, enfin l'échec de toutes les conférences inter- 
allites, qui aboutit à l'isolement du bloc soviétique dans l'univers 
el des partis communistes dans leurs pays respectifs. 

La naissance, le 1er janvier 1957, et l'extension progressive des 
attributions de la bizone durant l'année, constituent les éléments 
saillants de l'évolution politique en Aïlermagne, chacun des deux 
carnps en formalion possédant désormais « Son » Allemagne, qu'il 
s'ellorce de modeler à son image et de conserver dans son orbite. 

Le 1° janvier, la fusion économique des zones anglaise et améri- 
caine est réalisée; l'unité ainsi constituée est unilatéralement aulo- 
riste par les Anglo-Saxons à dépasser les niveaux de produclion 
arrélés à Postdam en accord avec les Russes 

La bizone est dolée d’un embryon de Parlement, le 29 mai, ef 
d'une amorce de gouvernement, le 2 juillet (4). Simultanément est 
créée une « police indu:trielle » légèrement armée, dont les unités 
sont rallachées aux formations militaires américaines. 

Des négociations sont poursuivies entre les deux puissances anglo- 
saxonnes ét la France en vue de transformer en « trizone » l’en- 
semble cons situé par la bizone et la zone française, Elles ne pro- 
gressent guère, la France étant alors peu désireuse de se dessaisir 
de son gage avant d'avoir obtenu satisfaction sur divers points en 
llige, Parmi ceux-ci figure un nouveau relèvement de la production 
allemande, auquel la France s'oppose en août, au cours d'une confé- 
rence entre les trois Occidentaux, mais que les Angio-Saxons déci- 
dent néanmoins pour la bizone, 


2, — Rejet du plan Marshall par les Soviétiques 


Le confit principal, qui dépasse les limites de l'Allemagne, éclate 
en jun 1947, quand le général MarshaM, alors secrélaire d'Etat, offre 
à toute l'Europe l'aide économique des Etats-Unis, Non seulement 
la Russie la décline à la conférenee de Paris, en juin, mais encore 
elle interdit à 4 “ux des Etats gravilant dans son orbite, la Tchéco- 
slovaquie et la Pologne, d'en hénélicier,- comme ceux-ci en avaient 
manitesté l'intention. La Pologne est sous régime bolc..eviste depuis 
sa « libération ». La Tchécoslovaquie jouit encore, pour peu de 
mois {2), d'une constitution démocratique; mais le parti Commuæ 
niste, avant enlevé la majorité relalive des sièges en 1946, détient 
la présidence du gouvernement et les portefeuilles essentiels. Seg 
ministres obligent leurs collègues à s'incliner, à re’user le bénéfice 
du plan Marshall et à intégrer plus étroitement leur économie à là 
soviétique. 

La décision russe marque le début de la césure entre Alliés, dont 
nous mesurons aujourd'hui les effets et les périls. L'U. R. $S. S, 
s'isole peu à peu de la collectivité des Nations Unies et multiplie 
les velus au Conseil de sécurité, en mèêrne temps que les partis com- 
munistes des Etats occidentaux s'écartent des autres formations de 
leur nalion et, sous des prétextes divers, cessent en quelques moig 
de collaborer au gouvernement dans les pays, tels Frañce, Belgique, 
Autriche ou Ilalie, où parlicipaient au pouvoir depuis la libéras 
ion. 

Ainsi s'’approfandit un fossé grâce auquel l'Allemagne s'engagera 
vite dans la vo.e de la pleine souverainelé et du réarmeimment. 


3. — Echec des conférences interalliées. 
Le rejet du plan Marshall s'incrit dans une politique générale d@ 


durcissement des positions des deux camps, qui entraine l'échec de 
toutes les con'érences interalliées. 





(1) Respectivement appelés Conseil économique bizona! et Comité 
exécutif. Les Russes opposent, dès juin, au premier une Commission 
économique centrale, 

(A Le coup d'Etat communiste en Tchécoslovaquie se produit en 
février 198, 
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Les « Suppléants » (1} des qualre ministres des affaires étrangères 
siègent à Londres en janvier et février, sans arriver à un accord sur 
la marche à suivre pour préparer un projet de traité de paix avec 
l'Allemagne. 

La conférence des ministres à Moscou, en mars — la quatrième en 
date —, se sokie elle aussi par un échec: si la France ÿ renonce à 
ses thèses sur la Ruhr et la Rhénanie, les Soviétiques y demandent 
la création d'administralions politiques et économiques unifres, 
ainsi qu'un contrôle quadripartite sur la Ruhr; les Anglo-Saxons, 
de leur côté, scnguet À constituer un Etat fédéral allemand. 

L'Ouest accuse l'Est de prélèvements abusifs sur la production de 
l'Allemagne orientale, Les Russes s'opposent à toule remis en cause 
de la frontière de l'Oder et repoussent à nouveau l'intégration éco- 
nomique de la Sarre à la France. Angiais et Américains au contraire 
s'y rallient en acceptant les mesures précédemment mises en 
vigueur par la France. Refusant à celle-ci l’internationalisation de 
Ja Rubr, ils lui concèdent quelques avantages en matière de livraison 
de charbon. 

La cinquième conférence, celle de Paris, suit en juin ceïie de 
Moscou. Elle est marquée par le rejet du plan Marshall, déjà signalé. 
La sixième conférence des ministres des affaires étrangères, réune 
à Londres en novembre, voit les Russes réc'amer à nouveau l'unité 
allemande, les Américains demander une limitation des réparations 
dues aux Alliés, les Français souhaiter l'internationalisation non plus 
politique, mais économique, du bassin de la Ruhr. L'accord n'est 
réalisé sur aucun point de l’ordre du jour. Les ministres ne peuvent 
qu'enregistrer leur carence et s’ajournent sine die au bout de 
quelques semaines. 

Le monde se partage dès lors en deux camps de plus en plus 
méliants l'un à l'égard de l'autre. La tension internationale croit: 
le réarmement d'Allemands, lui-même générateur de périls nou- 
veaux, est l'aboutissement de cette série de heurts, d'oppositions et 
d'incompréhensions. 


Cuarirre IV, — 1948: coupure de l'Aliemagne 
et b'ocus de Berlin, 


4. — Vue d'ensemble. 


19:38 débute sous de fâcheux auspices, L'année apnorle au mond 
des épreuves et des difficultés pires que celles des trentes mois pré- 
c<édents, qui peuvent se grouper en trois catégories prin'ipales, 

D'une part, la coupure entre les diverses zones d'occupation est 
méthodiquement poursuivie de part et d'autre et aboull à la création 
des deux Allemagne actuelles, si lourde de périls; 

D'autre part, l'habitude s'impian'e, après les échecs des pou'par- 
lers à quatre de 1937, de tenir des conférences limitées aux tros 
Occidentaux, ce qui contribue 3 faire tomber en désuélude tout le 
système quadripartite né de la capitulation allemande. II n'y aura 
plus qu'un pas à franchir, en 1%51, pour associer l'Allemagne à ces 
négociations, cette substitution à la Russie matérialisant le renver- 
sement des alliances; 

Enfin, les Russes décident le blocus des sectevrs occidentaux de 
Perliin, auquel les alliés répondent en créant leur « pont aérien 
Malgré que les Russes ne l’attaquent pas, la tension est alors à son 
muximun, 

3, — Vers les deux Allemagne. 


Une « charte » de la bizone crée, dès le début de l'année, une 
haute cour, un parlement à deux assemblées représentant l'une le 
corps électoral, l’autre les Etats, les « Laender » de la bizone. enfin 
une banque centrale d'émission, 

Le 28 janvier, l'accord des trois Occidentaux sur la Sarre est inalté- 
rialisé par la soustraction du charbon sarrois du pool allemand et 
par la nominalion à Sarrebruck d'un haut commissaire de France. 

Le 18 juin, une réforme monélaire est céalisée à la fois dans la 
bizone et dans la zone française, que suit, cinq jours plus tard, un 
assainissement en zone russe, L'extension aux secteurs occidentaux 
de Berlin de la nouvelle meénnaie de Bonn marque la ruplure éco- 
nomique complète entre l'Ouest et l'Est de l'Allemagne. 

Quelques jours plus tôt, ia conférence de Londres — entre seuls 
Occidentaux — avait recommandé de convoquer une constituante 
commune à la bizone et à a zone française, et d'élaborer un statut 
de la Ruhr. Dès le 1er juillet, c'est-à-dire quelques jours après la 
réforme monétaire, les membres occidentaux du conseil de contrôle 
offrent aux onze chefs des gouvernements de l'Ouest de convoquer 
celte constituante. L'opération est rondement menée: la nouvelle 
assemblée, qui n'est pas élue, mais composée de délégués des par- 
lements des onze Etats, se réunit à Bonn le 1er septembre et prépare 
le statut de l'Allemagne occidentale, tandis qu'un mois auparavant, 
le fer août, avait été décidée la fusion économique de la bizone 
et de la zone française. 





(1) Le nombre et la durée de ces réunions internationales a ob,ive 
à recourir à des suppléants des ministres. On ne peut s'empêcher 
de le déplorer: la permanence de ces hauts fonctionnaires, le 
nombre de problèmes renvoyés devant leur conseil, le nombre d’oc- 
cupations diverses auxquelles les ministres devaient se consacrer 
ont donné à ces nn une autorité ne cadrant pas toujours 
avec leur irresponsabilité et avec leur statut de fonctionnaires. 1] 
est normal que des experts mettent au point les mille détails d'appli- 
calion d’un accord de principe intervenu entre ministres respon- 
sables. I} l'est moins que ces derniers se déchargent sur les pre- 
rniers du soin de rechercher des formules d'accord, comme cela s'est 
fréquemment produit au cours des cinq on six dernières années, par 
une confusion peut-être difficilement évitable, entre le rôle polilique 
des uns et le caractère technique des autres. 





On ne peut que s'étonner de la passivité des hoenmes d'Etat de 
tous pays qui ont laissé s'a”complir ce regroupement en deux Alle- 
Imagne, donc s'agg'aver la coupure enlre Alliés, au lieu de résister 
à cette tendance, cormme le souhaitaient ceux qui se rendaient 
comple à la fois des périls accrus par la naïssanre des deux Etats, 
comme par les mesures de rét@rsion qui dans chaque camp succé- 
duient à ceiles prises en face, et aussi de la volonté de réunification 
totale que le passage des quaire zones aux deux Etals allait décupler 
dans l'esprit de chaque Allemand, 

De fait, chaque décision alliés entraîne une mesure parallèle de 
la part des Russes, et réciproquement, Aux recommandations de la 
conférence tripartite de Londres correspond en Allemagne orientale 
un plébiscite en faveur de l'unité, qui groupe naturellement la quasi. 
totalité des inscrits. 

A la réforme monélaire occidentale répond, cinq jours plus tard, 
l'orientale, A offre d’une eanstituante sceiiantels fait suile, au 
bout de deux semaines, la création, le {4 juillet, d'une administration 
centraie de l'intérieur en zone soviétique, La réunion de la cons- 
{ituante occidenialse en sepiembre entraine la rédaction en octobre 
d'une constituiion pour la zone russe par le « conseil du peuple 
allemand ». A la rouvelle municipalité de Berlin-Ouest les Russes 
opposent le 30 novembre celle, aussitôt créée, de Berlin-Fs!', La cou- 
pure politique s'étend ainsi des quatre zones aux quatre se-leurs de 
Berlin enclavés dans la zone soviétique, 

Est-il exagéré de supposer que, si se réalise demain l'intégration 
d'un certain nombre de divisions d'Allemagne occidentale dans les 
armées européennes où allantiques, un nombre équivalent &@e div.- 
sions orientales renforcera parallèlement les efleclils russes, säus pro- 
fit militaire pour les Occidentaux ? 


3. — Générahsation des conférences à trois. 


En marge des accords initiaux, les Occidentaux prennent l'habitude 
de se réunir entre eux. Les ministres où ieurs suppléants se retrou- 
vent à Londres en février et mars, pour élablir une collaboration 
entre l'Allemagne occidentale et les organismes du plan Marshal! ; 


en juin, Four préparer ;a consli‘uante allemande, en noveinbre, pour 
le 


interrompre les démontages d'usines — autre signe des temps — 
et pour préparer le slalut de la Rubhr, Celui-ci est arrêté à a fin 
de l'année et comporte une épnémère autorité internationale et un 


non moins provisorre office trinsrlile de sécurité militaire. 

Le traité de Bruxelles préparant une défense cominune de la 
France, de la Grande-Rretagne et du Benelux est signé le 17 mars 
1958, quelques jours après le coup d'Etat de Prague, 








Toutes ces décisions, comme aussi celles prises par les Ru , 
sont, cela va s'ns dire, en contradiction avec l'engagement sot rit 
à Potsdam par les Russes, les Anglais et es Américains de nrendre 
« maintenant e: à l'avenir en p'ein accord » les mesures indispen- 
sables en Allemagne. Mais, dans un tel enchainement de novations, 
de rétorsions et de représailles, il est vain de rechercher les respon- 
sabilités et d'épiloguer sur le passé, 11 faudra, un jour, avoir le cou- 
rage de faire table rase de toutes les plaintes et revendications, de 
préparer l'avenir en repartant sur des bases nouvelles, 

&. — Blocus de Berlin 

La réaction soviétique aux décisions du début de l'année compor- 
tant intégrolion de l'Alle ne occidentale dans les organismes du 
plan Marshall est particulièrement vive. Le comenandant en chet 
soviélique élève, ie 20 mars, une protestation solennelle: puis fl 


quitte la réunion du conseil de contrôle, que le roulement l’appelait 
à présider, Depuis lors — c'est-à-dire depuis près de six ans — 
celai-ci n'a plus fonctionné régulièrement, 

Aussitôt après, ‘es Russes interrompent le trafic ferroviaire occi- 
dental de ou vers Berlin. En mai, ils coupent tous les transports de 
marchandises, routers ou ferroviaires, entre Berlin et l'Occident, là 
où ceux-ci doivent traverser la zone russe, C'est ensuile la « koi 
Mmandanlura » quadripartite de Berlin qui cesse de se réunir, 

Le blocus terrestre est pratiquement total et dure plus d'un an, 
Jusqu'en mai i9%9. Les Occidentaux ripostent par un vériable tour 
de force technique, en orgacisant un « pont aérien », grâce auquel 
une grande azzlomération de plus de trois millions d'habitants a 
pu être entièrement ravilaillée en tous produits, méme les plus pon 
déreux, comme le charbon, à la suite d'élonnantes réalisätions en 
matière d'extension d'infrastructures, de concentration de floltes 
aériennes, d'organisation radioélectrique et de régularité de vol, 

Le succès à dépassé le cadre de la technique: sur le plan politique, 
il à prouvé aux Russes la puissance et la volonté des Alliés, Comme 
plus tard la résistance improvisée en Corée, la réaction des Ocviden- 
taux pour Berlin à constilué un facteur de réflexion pour les Sovié- 
tiques. Ceux-ci se sont gardés d'étendre le blocus de la terre vers l’es- 
pa’e aérien, soit qu'ils n'aient pas voulu risquer le pire, soit qu'ils 
aient, au début, cru à l'ineflica’ité Au pont aérien, Par la suite, ils 
ont dû reculer en s’efforçan: de sauver la face, tout en renonçant 
à entraver la circulation routière et 'erroviaire 

Sans un tel effort aérien, les Occidentaux eussent sans doute dû 
abandonner leurs ;ostions dans Berlin, ou céder aux Russes dans 
des conditions telles que cette capitulation en eût probablement 
entraîné d'autres dans l'avenir, ou eût accru les risques de voir la 
guerre froide se trins'ormer en guerre véritable, C'est là un net 
exemple de l’aide qu'une supériorité technique considérable peut 
apporter à une aclion politique (1). 


{1} Le même raisonnement vaut de toute évidence contre la sl 
tég.e périphérique, qui sigmlierait pour l'Amérique l'aba dl Ù 
quasi-totalité de la marge actuelle de supériorité tech 'UL 


dentaux, ainsi qu'on le verr: au chapitre 20 (8 12), 
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A l'automne de 1949, la coupure est devenue tota'e. L'évolution 






























prne 1940: naissance des deux Allemagnes, DR RE CL pr) monétaire, Sboutit 
sn anti ù , par la créalion de |a constituante orce 
paole Atlantique ot Conceil de l'Europe. à la coexistence de deux Etats avides à la fois de se ré sunifier et î 
1. — Création du Conseil de l'Europe. de profiter des surenchères que les anciens aliiés pratiqueront, 
chaque groupe offrant — au moins théoriquement — de nouveaux 
Strnchourz le 23 janvier 1919, le Conseil de l'Europe avantages à la portion d Allemagne qu'il contrôle. La politique des 
QU les parlements de quinze Elta L), dont, bien dirigeanie allemands en découie presque nécessairement. Elle tendra 
in sous influence soviétique. Cctle assemblée consu à jouer d'abord de celle rivaiilé pour obtenir le maximum possible 
est complétée rar un comilé des ministres des de souveraineté et d'égalité de droits, puis, ces avantages réalisés, 
Des députés allemands siègent bientôt en ohset à revendiquer le rétablissement de l'unité. Le traité de Paris, la 
sans cependant qu'un ministre de Bonn participe consécration du principe de non-discrimination, la levée éventuelle 
, _Ænhnnir-sus pt rés: 2 + 0 P : ar u ls Smirhlin , 
ul seil des ministres avrès la formation définitive de divisions allemandes marquent pour la république de Bonn 
sb: de ubliqu fédk - nde j'achè < nent de la première étape, qui explique l'ardeur avec 
went d \ republiqu d'rale ailcinand | ve ) souverneniant d’Âlle s, 200 28 sf dm. 5 A luité Dour la 
ES ltat d'u eng effort entrenris les années iqu F le gouvernemen [2 mazne { Ch itale a uuie pour 1: | 
Rs. 2 4e LL tr he ralification du traité, Que tout soit eneuile mis en œuvre pour | 
. ml here er cu + ve d'un pds — oblenir d'abord la réunification des deux Etats, ensuite la res- | 
lives françaises, nolamment en à ot 1735 litution des terriloires orientaux semble une politique inscrite dans | 
lu pacte de Bruxelles, mais que con DS les faits, naturelle da point de Vue aliemand, mais dont nous ne 
I | com des ministre e soin dé 
i blé isuita el se ut toute S Cuarrrne VI, — 1950: Vers la souveraineié retrouvée. 
l ce de i npéti e d consé e « se}: 
e à exle1 LUX ipalions qui ont 1. — L'Allemagne occidentale en marche vers sa souveraineté. 
La tion du l de Pari ll les reioindra cependant e 
i { 1, Nolainmment en Iars 1952, sur l'inil Lure L'année 1950 est cclle où les deux Allemagne — mais surtout 
\ssürer une Haison organique entre le Lonseil @e l'occidentale commenvent à profiter de la politique de surenchère 
t l " r l 1 1 nl re 
. epéciaistes en voie de créallon. d'occupants désireux d'intégrer les occupés dans leur bloc. 
C'es! ainsi que, dès la fin de 19:9, l'Allemagne occidentale se voit 
2, — l'acte Allantique. à nouveau autorisée à signer des accords commerciaux. L'un deg 
premiers l’est, en février 1950, avec les Etais-Unis. Très vite, l'in 
lé! ive connue sous le nom d'O. T. A. N. (2) est dustrie germanique, reconsliluée, florissante et exempte de lourdes 
la fin de 1958, Le projet de pacte Atlantique ?est charges financières, se lance a la conquête de délouchés extérieurs. 
1S mars 1919 et est ratifié par la France en juillet, L'Allemagne de Bonn est ensuile autorisée à parlic iper à l'autorité 
le M. ler Mayer, La nouve dilance, qui gruupe de la Rubhr, puis, en mars, invitée à siéger à l'Assemblée du Conseil 
dot Etats (3. ultérieurement portée à qualor:e par de l'Europe — elle participe à la session d'août — mais non encore 
le la Grève et de la Turquie, se superpose d abord, au comité des ministres. 
e lle signé l’année préc tes 
UE rar À BI œ nd PE 5 Etat “ | tu 0. En avril, le président Schuman formule ses premières propositions 
Vs, 14, CERMOERSESS ‘ 2 rer e RCE relatives au « pool » du charbon et de l'acier, que le chancelier de 
y est plus poussée: le pacle de Bruxeiles comportait Bonn approuve aussilôt 
tat-major commun à Fontainch'eau, que dirigeait le spas. es RE À ; 
nigomers, assisté par de Lattre en ce qui concerne En mai, les Occidentaux accèdent à Ja demande du chancelier et 
terre, Mais c'était là un organe d'étude, de « planning », se réunissent pour étudier une nouvelle revision du statut d'occu- 
unmandement unifié G'armées coalisées, Ce dernier ne pation. 
ie pius tard 1 la fin de 190 dans le cadre au En juillet, peu après le début de la guerre de Corée, l'Amérique 
que, Cependant, dès sa signature, ce pacle apporte garantit l'Allemagne occidentale contre une agression soviétique, 
nière fois la garantie permanente des Etats-Unis et En août, c'est le chancelier qui offre la participation de son pays 
\ cas d'agression en Europe et dans la zone définie à la défense du monde libre. Ce gesie — qui s'insère dans Ja longue 
série de revendi“ations de l'égalité des droits — contient en germe : 
le traité aujourd’hui soumis à notre examen. (2 
3 Les deux Allemagne. En septembre, les trois ministres occiden!laux des affaires étrar- 
gères, réunis à New-York, décident de melire unilatéralement fin 
La situation en Allemagne évolue rapidement vers la création des à l’état de guerre avec l'Allemagne occidentale: accordent à celle-ci 
deux Ela ictueis la nouvelle revision du statut d'occupation étudiée en mai; l'auto- 
En février, les trois occidentaux déterminent le statut d'occupation risent à constituer une poiice assez fortement armée et à nomme 
qui sera mis en vigueur une fois constitute la république de Bonn. un ministre des affaires étrangères. Les délégués français s'opposent, 
n mA ils fixent ir politique définitive en matière de destruction le 12 septembre, à la proposition amwricaine de reconslilution d'une 
d'usines, qui comporte l'arrêt de tous les démantélements auxquels armée allemande autonome (1), Sins doute dictée par l'inquiétude | 
on substitue de simples interdictions de fabrications de guerre, résultant de la guerre en Asie; mais l'appui de leurs collègues bri- | 
vilé allénuées, notamment lors de la négociation du traité de tanniques leur fait défaut, Toujours en septembre et à New-York, 
Paris, en mai 19%? les trois puissances occidentales décident que la défense éventuelle 
Fa moe Le conctlitlihe Sad DS se ferait « aussi à l'Est que possibie, y compris le territoire de | 
tandis qu e L Ina cor sh iante d \ lemag 1e occidi nl ile vote â là ré publi que tés éTale .d Aliemasne »,. 1 s'agissait là à l'origine | 
son tour le texte tondamenta! de doutiéus de Don ; d'une directive stratégique du groupe permanent (2), mais eîle 
— ir 16 léxie 10NdAmenta, a6 .A repubiique de Bonn. + vs ait en fait à l'octroi d’une garantie d'assistance à la répu- 
Le 15 ma UN « conseil national » est élu en zone soviétique, ique fédérale, qui constitue un des fondements du projet actuel 
par le procédé classique de la liste unique, tandis que des listes de réarmement d'Al'emands. Le communiqué final de <ette confé- 
diverses s'affrontent. au mois d'août, lors des élections à la diète rence déclare en effet que les trois puissances considcreraient toute 
de Bonn. A la même époque, le blocus de Beriin est levé, allaque dirigée contre la république fi sdérale ou contre Berlin comme 
Le orésident de la république occidentale est élu le 12 septembre une attaque dirigée contre elles-mêmes. 
et son gouvernement formé trois jours plus tard. En zone saviétique, Le 26 septembre, le Conseil atlantique accepte le principe de la 
le gouvernement de la « rénubiique démocratique » n'est dérigné eee allemande à la défense. La France oppose alors au 
que le 12 aclobre un mois après celui de Bonn, malgré l'anté- projet américain de réarmement de l'Allemagne l'idée, alors jugée 
riorilé du « conseil national » sur le parlement occidental — mais audacieuse ou utopique, de la création progressive d’une armée 
il comporte ds l'origine un ministre des affaires élrangères, alors européenne intégrée, formée de contingents nationaux aussi faibles 
que celui-ci ne sera accordé qu'ulérieurement à Bonn. que possible — on parle alors de bataillons et de « combat teams » 
ainsi la république fédérale se trorve constituée le 15 septembre Nous revie] \idrons au chapitre 16 sur ce projet que l’Assemblée natio- 
— et ia république démocratique le 12 octobre —, Le nouveau statut nale française accepte en principe le 26 octotrre, et que le chan- ( 
d'occupation arrété par les occidentaux en février entre en vigueur célier allemand subordonne au complet réiablissement de l'égalite 
le 21 seplembre, trois hauts commissaires remplaçant les trois de droits de son pays. Une conférence des Etals participants est 
comimandants en chef. L'U, RS. $S., agissant toujours semblable rapidement convoquée, qui poursuit ses travaux de février 1951 
ment, supprime en o‘tobre son commandant en chef et Jui substitue jusqu'à la signature des traités de Paris et de Bonn en mai 1952. 
une commission de contrôle de la république orientale. L'initiative française de convoq: ier ceite conférence est approuvée 
— un. : , ste ne mens le 15 décembre 1950 par le Conseil atlantique, 
(1) L'assemblée consultative qui siège à Strasbourg en août et Dans le secteur oriental — où les Russes praliquent une politique 
seplembre 1919, comple à l'origine des reprérentants de douze de soviélisation — une « police populaire » fortement équipée est 
Etats: dix-huit Français, autant d'Anglais et d'Italiens; huit Turcs; créée dès le mois de mai, donc assez longtemps avant le renforce- 
six Belges, autant de Grecs, de Hollandais et de Suédois; quatre ment  - la police occidentale et les premières tentatives de réarme- 
Danois; quatre Irlandais: quatre Norvégiens et trois Luxembour- ment. En juin, la république démocratique est suffisamment sou- 
geois. Islande, Sarre et Allemagne occidentale porteront par la euite mise à l'autorité soviétique pour reconnaître comme définitive sa 
à quinze le nombre des Etats participants, frontière avec la Pologne, c'est-à-dire pour renoncer, à l'inverse de 
2) Organisa'ion du traité de l'Atiantique Nord. On emploie égale- la république fédérale, à revendiquer la région d'au delà de l'Oder 
ment l'expression, plus ancienn' en date, de N. A. T. O0. (North et de la Neisse 
Atlantic Treaty Organisation) H 
3 Les douze signatsires iniiiaux sont d'une part les cinq parti- (1) Voir chapitre 20 ($8 14). 
cipants an pacte de Bruxelles: d'autre part leé Etats-Unis et le (2) Groupe de trois généraux ou amiraux, français, anglais et 
Ca ads ; chfin la Norvîge, Je Danernark, l'Islande, le Portugal et américain, siégeant à Washington et constituant l'organisme mi:i- 
J'ital taire suprème de l'O. T. A. N. 
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2 — Négociations pour l'unification. 


Des négacialions sont entreprises en vue de la réunifiealion de 
l'Aitemmagne, mais dans des conditions telles qu'elles n'ont aucure 
chance d'aboutir et qu'elles comstilment de simples épices d'une 
« guerre froide » poursuivie sans trève. 

L'Est réclame, en effet, avant toute unifi‘atian, l'aholilign da nou- 
vean statut de la Rulir, l'acceplation de l'ampuatlation de la zone 
orientale et la signature d'un traité de paix. L'Ouext riposte en 
Inars en posant comme condilions préalahes des élections gén:- 
raies libres, la suppression de toute entrave à la circulahion des pr: 
sonnes entre es deux Elals, la garantie de leur sécurité par les 
quatre orcupants. L'Est rejelle ces demandes ei procède en noverr- 
bre, par le mécanisme de ta Liste unique, à des élections auxquelles 
l'Ouest dénie toule valeur. 

En octobre, le bloc soviélique ripos'e à la suzzestion amrriaine 
de réarimement de l'Allemagne occidentale et aux décisions de prin- 
cipe du Conseil atlantique, en proposant, de Prague, aux Occiden- 
taux de prendre position à la fois contre loute reinilitarisation de 
l'Allemagne, pour la signature d'un trailé de paix avees l'Allemagne 
reunitiée et pour la preparation d'élections générales par une corn- 
mission mixte formée de représentanis des deux gouvernemen:s 
de Bonn et de Pankov. Au licu de la précéder, ces éleelions sui- 
vraient ainsi la réunification, dont les bases n'étaient pas précisées. 

Reyetées, les offres de la Russie et de ses alliés sont renouvelkées 
par deux fois, en novembre et en décembre, tant dans un but de 
propagande en Allemagne que dans l'espoir de troubler les travaux 
du Conseil atlantique et de ses organismes perimamrents, saisis à la 
fois de la proposition américaine de réarmeiment de l'Allemagne ct 
de la française, visant à constiluer une armée européenne jnlésrée, 

Cependant la guerre fait rage eu Corée depuis le 25 juin 194. La 
tension atteint son point culminant durant l'été, L'Amérique envoie 
tous ses effectits disponibles à l'iide de la Corte du Sud et prépare 
un effort de réarmement sans précédent en temps de paix, La guerre 
froide semlfe plus près que jamais de se muer en gucrre mondiale. 


Cnarrrne VIT, — 1961: armée européenne et égalité des droits. 
1. — Négocialions de Paris. 


La conférence convoquée après la session de Bruxelles du Conseil 
allantique, en décembre 1950, se réunit à Paris be 15 février 191 pour 
metlre au point le projet d'armée européenne. Cinq puissances y 
participent (France, Allemagne, Jlalie, Belgique et Laxembour2), 
auxquelles les Pays-Bas, d'abord observaleurs, se joignent rapid 
ment. Mais les délégnés anglais ne siègent qu'en qualité d'obser\a- 
teurs, comme les Américains et les Canadiens. 

Les travaux se poursuivent durant toute l'année et débordent sut 
4%32. La délégation française adresse en juillet 1954 an Gouvernement 
un « rapport intérimaire » sur blequel nous reviendrons (1). Les 
difficultés s'avérent sérieuses, Une réunion, en novembre, des six 
Juinistrse des affaires étrangères inléressés n'aboutit pas à un 
accord complet, Le Conseil atlantique, siégeant à Rome le 21 10- 
vermbre, émet le vœu qu'une solution intervienne an début de 192, 
On saït que les deux traités de Paris et de Bonn ne seront paraphés 
qu'en mai 1952, 


2. — Nouvelle revision du statut d'occupation. 


Le 6 mars est promuignée à Bonn une nouvelle revision du stalut 
d'occupation, qui fait suite à beaucoup d'autres, 

En septembre, les trois ministres occidentaux des affaires étran- 
ères, réunis à New Yok, décident de remplacer, après adoption 
d'un traité de défense commune, le statut ainsi amendé par des 
accords contractuels, Ceux-ci devront reconnaitre à L'Allemagne 
l'égalité complète des droits, sanf cependant en ce qui concerne la 
sécurité des forces alliées en Aflemagne. C'est l'origine dun traits 
de Bonn, soumis à notre ratifiealion, pour l'examen duquel on se 
PERS au rapport de M. Gabhorit. 

æ chanrelier de la République fédérale pent ainsi, dès la fin de 
4%51, montrer à son peuple que, six ans après Ja capitulalion sans 
condition, it a obtenu pour l'Allemagne la reslitulion à terme — et 
non plus éventnelle — de l'égalité des droils. On est dès lors en 
droit de supposer que l'objeetif ultérieur sera Ja réunification des 
deux Allemagnes — où même des trois — les Allemands de lOue:t, 
à l'inverse de ceux sous domination soviétique continuant à reven- 
diquer, toujours fermement et parlois bravamment, la région adrni- 
histrée par la Pologne ou annexée par la Russie. 


2. — Poursuite des efforts de réunification. 


Les négocialians en vue d'une réunificalion ne sont jamais inter- 
rompues. Nous n'en examninerons pas les détails. Chaque partie poce 
des conditions, souvent changées, parmi lesquelles la volonté de 
Jropagande imtérieure tient une grande place, 

On peut, très grossièrement, noter les élapes suivantse : 

Le chancelier de Bonn rejetle au début de l'année les propositions 
répétées de L'Est. I n'accepte pas qu'une commission parilaire pré- 
are les élections, exige la dissolution pans de la police poçu- 
aire et des garanties de liberté indiriduelle. I! demande en mars 
que les occupants assurent la sincérilé du scrulin, ce que repoussent 
le< dirigeants de la République de Fankow. 

En septembre, le chef du gouvernement de cette dernière renonce 
à la création d'une commission parilaire el propose des négociations 
immédiates et sans restriction, en vue de la réunification. Les diri- 
geants de Bonn refusent et formulent. quatorze conditions préala- 


— eme _——— 








(1j Voir chapitre 17 (S fi, 
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bles. 115 suggèrent [ue rontrôte les électrons et nioute ë 


le 6 octobre, que la revision des fronbièrse orientales conslilne ur 
exisenre Suppiéimentaire. Quatre jours pus lard, de chef dm gou 
vernernent oricital répond à son cotlézue occidental sans repousser 
en bloc toutes ces exigences. 


Le chanceïter de Bonn demanie alors aux pu <sanres @rcidenlales 
de faire inserire à l'ordre du jour de l'Assemblée des Nalions Un 
Ex question des élections dans toute l'Allemagne * que rejette 
couvernement de FAllemmazne orie ‘ 

En novembre, le président de la république démocratique propa-e 
de rencontrer son collègne ocvidenta!, qui se refuse à ce dtalog 
Une nouvelle offre identiqu faite dx jo pius tard, demi 
Sais r'poiise 

En décembre, enfin, tes représentants des deux FElals déposent 
devant la commission poliliq le. l'O, N, | Ù Le cpl 
de Paris. Celle-ci suggère, el sseiblée déciule, la créaton d'une 
commission d'enquête dans Les deux répuliiques, Celle de lMEst 
s'oppose aussitôt à cetle procédure, en sorte qu'aucun progr l 
réalisé et que » d sue  ! 1 san plus de résuila!s, 
en 1952 

HO — Vers l'égalité des droits 

L'Aïlermaz e € ler le po rstit cet dan! sa marcie \ors 
l'égalit 

Le 12 avril, son chance'ier vient & Paris — c'est la première 
d'un ministre allemand depuis la guerre — el signe accord sur le 


charbon et l'arier, 

Le 2 mai, i: entre, en qualilé de ministre des affaires étrangèr 
au comité des ministres du conseil de l'Europe, les par'ementlai 
allemands Pont précédé à l'assemblée consulalive de Strasbon s 
oût ils siègent depuis mars 1450, 

Le 9 juillet, les Orcidentaux, réaïisant la décision de septemb'o 
1950, mettent fin à Félat de guerre avec l'Ailemagne. 

Fn navermbre, le chancelier revient à Paris et comelut ave 3 
trois ministres occidentaux des affaires étrangères un accord ; 
parant le traité de Bonn, en vue de remplacer je statut d'occu; 1 
par des textes econtractue!s 


5. — Nouvelles dil/icultés entre Occidentaux et Russes 


Apparemment afténuées par le succès du pont aéren et la lewe, 
en mai 1359, du blocus de Berlin par les Russes, jes difficult: s 
reprennent un caractère aigu, D'une part, en effet, la guerre : 
Corde Se poursui!t, sans qu'apparais-e aucune chaure sérieise 
d'armishee, D'autre part, le conseil des quatre ministres des affa 
étrangères ne s'est oglus réuni depuis qu'à Londres ji! s'est, en 
décembre 1937, aiourné sans délai (1). 

Avant d'entreprendre un réarmement de l'Allemagne où d'Al 
mands, un effort est tenté pour rendre vie à ce Conseil, Bes nés 
ciations, entreprises au début de l'année, aboutissent à charger 
quatre suppiéants d'établir le plan de travail (2) des futures r 
niôns du Conseil, Leur assemblée, réunie à Paris le 5 mers et con 
nue sous le nom de Conférence du Pala's lose, aggrave plus que 
h'atténue la tension, Les suppléants tiennent en effet 75 réunit 
sans pouvoir s'accorder eur le p'an de travail et renoncent Le 24 pon 
à formuler des proposilions, La session du conseil des mrinisir 
n'aura done pas lieu. Avec elle s'évanouit l'espoir de stopper tot 
les négocialions relalives au réarmement atlermanmd et d'éviler aïhi-1 
la recrudescenre de tension fevant nécessairement en résulle 

Nous persistons cependant à penéer que l'effort alors lenk n3 
succès doit être repris sans découragement, Des fails nouveaux 
sont produits depuis l'échec de Ja Conférence du Palais Rose, P 
ne pas quitter le seul domaine de la procédure, une silualion ra 
logue à celle de mars-juin 1954 à élé créée lors des travaux de la 
Comanission dn Désarmetnent à FO ON. W. en février 1902: di 
plains de travail, arnéricain et russe, Claent opposés Fun à autre, 
qui tous deux préjugeaient du fomd et ne pouvaient de ce fait set 
vir de base pour les travaux de la comanission. Cependant nne ini- 
tiative française évite l'impasse et permet de faire adopler à la 
huitième séance un plan de travait grâce auquel la commission 
abandonne les débats de procédure et aborde le fond. 

L'échec de la Conférence du Palais Rose appartient an passé et 
ne saurait être opposé à l'effort de ceux qui ne désespérent } 
d'une entente internationale, Depuis lors, les contacts internalo- 
haux ont été renoués en 1954. 





Cusrrree VIT, — 1952-1954: Les accords de Paris et de Bonn. 
1. — Vue d'ensrinble. 


L'année 1992 est celle où les mécanismes complexes imagine 
par les Occidentaux pour édifier une communauté européenne <or- 
tént du domaine des pures spéculations. Le plan relatif au charbon 
et à l'acier entre en vigueur, tandis qu'est paraphé el sigué en mai 
celui qui crée des forces européennes intégrées. 

Cependant des efforts sont tentés pour éviter de creuser le fossé 
séparant Ja Russie de ses anciens altiés, Des négociations se pour 





(1j Créé à Potsdam, en juillet 19%4, ce conseil a tenu sa premire 
session à Londres en septembre 1955, sa deuxième en avril 196, 
sa troisième à New York en novembre 1946, sa quatrième à Moscou 
en mars 1947, sa cinquième à Paris en juin 197, sa sixième à 
Londres en novembre et décembre 1947. Les quatre suppléants ont, 
en outre, tenu de nombreuses réupions durant les intersessior 
du conseil. s 

{2} Dan: la terminn'ogie anglo-saxonne, le plan de travail fixe le 
sujets el l’ordre de leur discussion pour toute une session, l'ordre du 
jour donnant les mêmes renseignements pour une séance seule- 
ment, 
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veut interminablement sur la réunifleation de l'Allemagne; Var 
oréen est sgné aprés un an €t demi de pourparlers, suivis 


mistice « 
d'une longue hmpasse sur le point secondaire du rapatriement des 
] miniers hon désire de regagner leur patrie. La commission 
du désarmement (4), re-<uscilée en février 1952, siégeant à Paris, 
| à Y“ew-York arrè avoir surmonté des difficultés de proce- 
‘ ‘ ubonutit hon certes h un arcord sur le fond, mais à une 
\ th uinune des di cords à régler; un plan transactionnel e-t 
prop L in France en juin 1932 et repris en novembre 1%. 
L'a-ser e de l'O. XX, [I autorise alors la commission à orfer, 
l ue de demandait la France, un comilé restreint de ehtuf puis- 
sances (2), sicgvi ler rive, qui reprend l'étude du probleine | 
Londres en mal 1953. Les quatre ministres des alffares étrangères 
reprennent enfin contact, pour la première fois depuis plus de six 
an 1 de 1 début de f%5, puis à ia conférence de Genève 
é 

\ i, pour la première fois depuis la fin de 1947, le bilan com- 
p' on } | 

2 — 1 Connounauté enropéenne du charbon et de l'acier 
CEE 4 

Le 11 j er, Ja Dièle fédérale d'Allemagne occidentale approuve 
É e forte im lé (232 voix contre 113) le traité instiluant la 
Et A. ‘4 i entre « vigueur le 23 juillet, après ralification 
| « IX « | sSicnataire . La Haute Aulorilé, que préside 
M. Jean Monnet élablit à Luxembourg et prépare, au milieu de 

ont ‘ ‘irfhi Ile techniques, l'ouverture au début de 123 
ur tar bu DERETITE on harbon et de l'acier 

on it que l'assemblée de celle communauté a été chargée 
en ! | | x ministres des affaires étrangères, de se substituer 
à l'assemblée de la communauté de défense, non encore consli- 
tuée, pour remplir le mandat dévolu à celle-ci par l'article 3 du 
traité de Pa el consistant à préparer une communauté p ililtique, 
fédérale où infédérale, englobant les deux communautés techni- 
que A cet effet, l'assemblée de la GC. E. GC. A., accrue de neuf 
parlementaire trois Francais, aulant d'italiens et d'Allemands) 
afin de comporter des effectifs égaux à ceux prévus pour l'assem- 
blée de Ja { l + est transformée en « assemblée ad hoc », a 
dei une commission constitutionnelle et a, le 10 mars 1953, 
ter aux six ministres des affaires étrangères un projet de cons- 
titution fédérale élabli en un temps record de six mois. Ce texte 
est actuellement soumis aux gouvernements, Les ministres des 
affaires étrangères se sont réunis à Paris en mai 195%, à Baden- 
Haden ‘« on \ Rome (en seplembre) et à la Haye (en noverm- 
bre ls ont considéré le texte de l'assemblée ad hoc non comme 
la pièce de base de leurs délibérations, mais comme un document 
de travail parmi d'autres et se sont ajournés à la fin de mars 1954, 

avoir enhrore pris de décisions, quant aux propositions à 
| mettre aux sx parlements Hs semblent s'orienter vers une 
( ciation entre la communauté politique éventuelle et future et 
l'institution immédiate d'un contrôle démocratique de la C. E. C. A. 
[A il v a lieu, de la €. KE. D., la pièce maitresse en étant une 
s-cimbliée élue au suffrage universel par les p“uples des Elats mem- 
4 L 

x | La lommunaulé européenne de défe nse (C. E. D 

En ce qui concerne la Communauté européenne de défense, la 
diète d'Allemagne occidentale en débat le 8 février, et notre Assem- 
blée naütionue be 19 du même mois. L'une et l'autre chambre posent 
des conditions ne concordant guère. Nous reviendrons sur celles de la 
ri Lt LU CHAT 17. 

Le conseil de l'Atlgntique se réunit le 22 février à Lisbonne, 
approuve le projet de communauté tel qu'il lui est soumis, mais 
tenonce à lever des contingents allemands avant que soient obte- 

es toutes les raliflcations — qui s'annoencent lsborieuses. Les 
bass membres de l'O, T. A, N.s mais non de la C. E. D., étendent 
\ celle-et c'est-à-dire, en fait, à l'Allemagne occidentale — Ja 
garantie de urilé muluelle accordée aux membres de l'O, T. A. N. 


leu de jours plus tard. la participation financière allemande à Ja 
C. E. D. est fixée à Bonn 

Le traité est enfin paraphé à Paris le 9 mai par les fonctionnaires 
qui en out achevé la mise au point, et signé le 27 à Paris; la veille 
avail été signé le traité de Bonn, substituant des accords contractuels 
ou statut d'occupation 

La diéte allemande est la première saisie de ces textes qui resti- 
tuent à la République fédérale sa pleine souveraineté et une totale 
égalité de droits, La ratification est discutée en première et deuxième 
lecture à la fin de 1952, Mais, la cour étant saisie de la constilution- 
nalité du texte par l'opposition et de la régularité de l'attitude de 
celle-ci par le gouvernement, le Chancelier diffère la troisième lec- 
ture, puis y fait procéder le 19 mars 1953, sans d'ailleurs que la 
cour se soit encore prononcée. La ratification est alors volée par 
221 voix contre 165 et 2 abslentions, c'est-à-dire à une majorité infé- 
rieure à celle exigée pour une revision constitutionnelle, si la cour 
en proclame la nécessité, Depuis lors, les élections générales alle- 
imandes de 1933 et des modifications dans les gouvernements de 
deux « pars » allemands assurent au Chancelier la majorité des 

(1) Ce sont essentiellement, d'une part, l’ordre des opérations de 
divulgation el de vérification des forces en présence, de limitation 
des effectifs et armements classiques et d'interdiction des armes de 
destruction de masse; d'autre part, la nature du contrôle jnterna- 
Lonal en matière alomique, 

2) France, Canada, Elats-Fnis, Grande Bretagne, Russie 

3) France, Allemagne, Halie, Belgique, l'ays-Bas, Luxembourg. 

(3) Voir chapitre 2 (S i), 








deux tiers dans les deux assemblées fédérales et lui permellent de 
rocéder aisément aux revisions constlilutionnelles que souhaiterait 
{, cour. d à 

Ouent au traité de Bonn, à la signature duquel ont participé l’Alle- 
magne et les trois puissances oceupantes occidentales, il a été ratifié 
très rapidement — dés le 4% juillet — par le sénat des Etats: his, 
inais non encore par les parlements autres que celui-ci et l'alle- 
imard (1) é à 

Négociation, paraphe et signature de ces textes entraînent de vives 
réactions en Allemagne orientale, Le fer mai — neuf jours avant 
que les textes soient paraphés — le président de la République 
démocratique déclare que l'entrée en vigueur du traité devra avoir 
pour conséquence « la création d'une force défensive armée en 
Allemagne orientale » Le 27 mai, dès la signature des documents, 
une zone interdite de cinq kilomètres de profondeur esl créée en 
secleur oriental le long de la frontière. Le 17 juin, les « partis » 
subsistant sous contrôle soviétique insistent sur la nécessité de 
disposer de forces armées, pour s'opposer « aux risques découlant 
du réarmement de l'Allemagne occidentale »., Dès le 9 juillet 1952, 
le gouvernement de Pankov dépose un projet de création de ces 
forces, dont certains éléments existent actuellement, avant que soil 
levé le plus faible contingent en Allemagne occidentale. 

Cependant la procédure de ralification du traité de la C. E. D. 
» dans divers Etats. 





/ +. à l'occasion de l'investiture de M. René Mayer (jan- 
vier 1953), le Gouvernement prenait l'engagement de déposer le 
projet devant l'Asscimblée — ce fut fait le 29 janvier 1933 — dont les 
commissions pourraient ainsi travailler, mais de réaliser avant le 
débat final trois conditions préliminaires, alors désignées par le 
terme de « préalables », Ces conditions étaient: 

a) La certitude d'un règlement satisfaisant de la question sarroise ; 

b) Un accord d'association aussi étroit que possible avec Île 
tovaume-Uni (2); 

ec) La signature de protocoles additionnels, 

Ces conditions préalables ont été énoncées à diverses reprises par 
MM. René Marver et Georges Bidault. La déclaration d'inveslilure de 
M. Joseph Laniel en juin 195 en fait également élat. Ce sont les 
seuls « préalables » gouvernementaux. D'autres ont élé posés par 
certains partis politiques, 

Parmi ces conditions, le Gouvernement francais dermandait, au 
début de 195%, la signature de protocoles additionnels destinés à 
sauvegarder l'unité et la cohésion de l'armée française et de l'Union 
francaise. A la suite de réactions allemandes, la conférence des six 
ininistres des affaires étrangères décidait à Rome, en février 1953, 
que ces protocoles ne devaient changer ni la lettre, ni l'esprit du 
traité, Cette décision les condamnait en fait à être purement inter- 
prétatifs, 

Les texte de ces protocoles ont été déposés par le Gouvernement 
français devant le comité intérimaire le 20 février 1953. Après plus 
de cinquante heures de discussion, ils ont fait l'objet d'un acrord 
entre les chefs de délégations au comité intérimaire le 2: mars 193% 
Ils ne sont encore ni signés par les ministres, ni ratifiés en mai 
1951 (3). 

A la même époque, l'autorisation de ratification a été volée par 
quatre des six pays: elle reste en suspens en France et en Italie. 


4. — Elections allemandes. 


L'année 1953 a €t£ marquée, on l'a vu, par des élections lgisla- 
lives généreles sur le territoire de la République fédérale. Elles ont 
revèêtu le caractère d'un test pour la poiiltique européenne du chan- 
celier Nous n'analyscrons pas les motifs divers de son succès, dont 
beaucoup sont d'ordre intérieur (reconstruction, réadaptation des 
téfuziés, prospérile accrue) et d'autres d'ordre international (crainte 
d'un repli américain, hostilité aux Russes, vo:onlé d'obtenir l'égalité 
des droits et de réarmer l'Allemagne, etc.). 

Deux fails doivent cependant être notés, D'une part, les puissances 
occidentales se sont aitachées durant les mois qui précédèrent les 
élections à ne pas risquer de gèner le chanceher et, au contraire, à 
asseoir Sa position. Cest ainsi qu'en juillet, la silualion des trois 
hauts comtnissaires alifs à élé changée par l'octroi du statut d'am- 
bassadeur qui mmarquait une étape vers l'égalité des droits; que 
des commissions mmixles ont élé crétes pour l'examen des dossiers 
de grâce des criminels de guerre, ele, 

de le chancelier fédéral est désormais assuré d’une solide 
situation dans les deux assemblées de Bonn, Au Bundeslag, la coali- 
tion des quatre parlis gouvernementaux dispose actuellement de 
33 sièges sur 47 (dont 243, soit exactement la majorité absolue, 
pour le seul parti du chancelier), contre 154 (dont 151 à la sociat- 
démocratie) à l'oppostiion. La situation est semblable au Bundesrat 
depuis la conquête de la ville libre de Hambourg par la coalition 
gouvernementale. Parallèlement à cette victoire, essentiellement due 
au plus grand nombre de votants — car l'opposition gagne elle aussi 
un million de voix — on note un recul des organisations hostiles, 
au lendemain du désastre, à tout réarmement. Le mouvement « Ohne 
UNS » — « Sans nous » — qui jouissait, il y a quelques années, d'une 
influence notable, semb'e aujourd'hui en plein recul. 

Nous n'avons guère trouvé, au cours d'un voyage d'études, d'adver- 
saires du réarmement que parmi les socialistes de la zone oeci- 
dentale, unanimes dans leur opposition, mais pour trois raisons 
différentes, les uns mettant l'accent sur le fait que, sclon eux, le 
traité de Paris ne donne pas encore à l'Allemagne une complète 
égalité de droits, puisqu'elle serait I seul membre de la C. E. D. 
n'adhérant pas officiellement à l'O. T. A. N., les autres insistant sur 





(1) Le Bundeslag a accepté le traité de Bonn le 19 mars 1953, par 
226 voix contre 161 et 2 abstentions, 

(21 Sur les conditions préalables, voir chapitre 23. 

(3) On en trousera une analyse et une critique au chapitre 14 
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l'impossibilité de réunifier pacifiquement le pays, une fois l'Alle- 
magne de l'Ouest intégrée, ou sur le danger que la renaissan'e 
du militarisme ferait courir à une démocralie encore fragile, Chez 


les socialistes de Berlin-Ouest, au contraire — où les esprits sont 
particulièrement montés contre la Russie, surtout depuis les inci- 
dents des 46 et 17 juin 1953 — nous avons noté, à côté de la méime 


tendance, une autre oppo&e et redoutable. Un des hommes les 
pius représentatifs de ce mouvement n'a pas h'siké à nous dire 
qu'on ne pouvait plus perdre des années à négocier « la libération 
+ frères de l'Est » et nous à rappelé « que les armées de la 
Révolution avaient, elles aussi, apporté la liberté à la pointe des 
baiïonnettes ». 

L'opposition est impuissante: le chancelier de l'Allemagne fédé- 
rale règne désormais en maitre sur son pays, vraisemblablement 
pour les cinq ans de la législature et sa victoire marque la dimi- 
hulion d'influence des adversaires du réarmeiment. 


5. — Négociations entre Occidentaux et Russes. 


Durant la période 1952-1954, des efforts sont tentés pour éviter une 
plus grande tension. I est imalaisé de discerner quelle part de 
propasande et quelles arrières-pensées de division des Occidentaux 
comportent certaines initiatives soviétiques, Nous les énumérons, 
persuadés qu'aucun effort ne doit tre négligé, méme si l'on en 
suspecte la sincérité, quand *#se trouve en jeu la normalisation des 
rapports internalionaux. 

æ 10 mars 152 — donc immédiatement après la prise de position 
du conseil de l'Atlantique à Lisbonne — FU. R. $. $S. propose la 
reprise des négociations à quatre, en vue de rédiger un trailé de 
paix avez l'Allemagne unifiée et autorisée à disposer d'une arnwe 
défensive, mais non à participer à une alliance quelconque, IF va 
de soi que le Gouvernement de Pankov acceple aussitôt ce projet 
qui, pour la première fois, contient une proposition russe de recons- 
liltulion d'une armée allemande. Dans quel but, celle innovation ? 
Pour surenchérir sur les thèses occidentales d'armée intégrée, ou 
pour créer l'apparence d'un rapprochement relalif des points €e 
vue sous le signe du réarmement de l'A‘lemagne ? 

Les Occidentaux répondent le 25 mars que les négocialions de 
paix doivent étre précédées d'élections libres dans toute l'Alle- 
gnagne et de la formation consécutive d’un gouvernement unifié. A 
la méme époque, d'ailleurs, la commission nommée par l'Assemblée 
des Nations-Unies pour étudier la possibilité d'élections libres en 
Allemagne est parvenue sur le terriloire de la République fédérale, 
où elle à pu se livrer à une enquête, mais s'est vue refuser l'entrée 
en Allemagne orientale, où sa compétence m'est pas reconnue. 

Malgré celte réponse, la Russie renouvelle rapidement — dès le 
9 avril — son offre, en termes presque semblables, Cette fois, les 
Occidentaux ne répondent qu'après s'être mis d'accord avee le chan- 
celier de la République fédérale : pass application du principe 
d'égalité des droits inscrit dans Île trailé paraphé depuis quatre 
jours. Le 13 mai, en effet, ils maintiennent leur préférence pour 
l'organisation d'élections libres telles qu'ils l'ont prévue, sous le 
contrôle de l'O. N. U., mais ne rejettent pas absolument l'hypo- 
thèse des recours à d'autres inoyens pour assurer la sincérité du 
scrutin. La porte demeure donc entr'ouverte., 

Le 24 mai, deux jours avant la signature du traité de Bonn, une 
troisième-note soviétique propose la réunion immédiate d'une confé- 
rence à quatre, c'est-à-dire la remise en vie du conseil des minis- 
tres des affuires étrangères, malgré l'échec de la conférence des 
suppléants en 1%51. Les Russes suggèrent d'y examiner tous les 
problèmes relatifs à l'Allemagne. 

Les Occidentaux se refuset à différer les signatures qui doivent 
être échangées à Bonn et à Paris, et qui interviennent aux dates 
fixées, malgré la nouvelle proposition soviétique, Mais ils mettent 
longtemps à établir leur réponse, ce qui peut faire croire aux Russes 
qu'ils ont provoqué une division dans le camp opposé et, peut-être, 
atteint de la sorte un de leurs objectifs. La réponse des trois, en 
date du 16 juillet — près de sept semaines après envoi de la note 
russe — adimet la réunion dans un bref délai de représentants des 
quatre pour étudier les deux problèmes de la création d'une com- 
ruission chargée d'enquêter sur la préparation d'élections libres, et 
de la constitution ultérienre d'un gouvernement unifié. 

Les points de vue semblent ainsi s'être rapprochés. Cependant, 
aucune suite pratique n'est donnée à celte réponse. Au contraire, 
le 2% août, les Russes proposent dans une quatrième note d’étu- 
dier le traité de paix avant les élections. La réponse des trois ne 
tarde guère: ils insistent le 23 septembre sur la priorité nécessaire 
en faveur de l'étude de la création de la commission d'enquête sur 
les élections et demandent la participation de délégués allemands à 
ces négociations, 

Ainsi ce quatruple échange de notes n'a en rien avancé les pour- 
parlers, cependant que se poursuivent Jes opérations préliminaires 
relatives à l'intégration de l'Allemagne occidentale dans lÆurope 
des six et à l'armement de ses contingents. 

On ne peut que déplorer le temps ainsi perdu, les variations des 
antagonisies qui éloignent et compliquent la solution du problème 
fondamental: celui du rapprochement des quatre, en vue de rélablir 
à propos de l'Allemagne une politique commune pratiquement aban- 
donnée depuis six ans. Plus s'écoulent les mois, plus la situation 
s'aggrave et les menaces se multiplient, seule l'Allemagne occiden- 
tale ayant profité es divergences entre les alliés de 1915. 

En 1953, le fait dominant à été la mort de Staline, qui a ouvert 
le champ à un grand nombre de spéculations sur des possibilités 
de changement d'attitude ou de tactique des Soviétiques. La dis- 
grâce de Béria n'a fait que multiplier ces hypothèses, En liaison 
ou non avec cet événement, les émeutes qui ont éclaté le 16 jnin 
à Berlin et dans le reste de la zone soviétique d'Allemagne ont 
également donné ljeu à de nombreux commentaires, 





En supputant des changements de la part des Soviétiques, Sir 
Winston Churchill a pris à plusieurs reprises la position de la 
recherche du contact, Faisant sienne la suggestion formulée devant 
l'assemblée générale de l'O. N. U, à Paris, eu décembre 1951 par le 
président Vincent Auriol, il s'est affirmé en faveur d'une entrevue 
à l'échelon le plus élesé, et sans ordre du jour préétabli. I semble 
Inéme avoir envisagé un moment de tenter seul un contact avec 
le nouveau chef du gouvernement soviétique, M. Malenxov, au cas 
où les deux partenaires occidentaux s'y refuseraient. 

Durant toute celle période, des notes ent élé échanzées entre 
Occidentaux et Russes, les premiers proposant une conférence des 
quatre ministres, linuidée à l'Allemagne, les si \ds souhaitant la 
participation de la République populaire de Chine et l'extension de 
l'ordre du jour à l'Asie. 


Finalement, les Occidentaux tiennent, le # décembre 199, une 





réunion à trois aux Bermudes, qui, primilivement prévue pour juil 
let, avait été ajournée en ra son d'une crise ministérielle française 
et de la maladie du Premier brilannique, 

Peu auparavant, une nole russe du 26 novembre, faisant suite à 
une autre du 3, permettait de préparer la réunion à Berlin, au début 


de 1955, d'une conférence des ministres des affaires étrangères, Sans 
doute, celle reprise de contact n'a permis de résoudre ni le pro- 
blème allemand, sur lequel pèse l'hypothèque de la C. E, D., ni 


l'autrichien. Mais il est important qu'elle ait eu lieu; que les con- 


versations se poursuivent; que les Quatre aëent élé d'accord pour 
souhaiter une reprise des négocialions sur le désarmement el pour 
réunir à Genève, en mai 1%, une nouvelle conférence destinée 


à étudier le: problèmes asiatiques avec de plus nombreux parlici- 
pants. 

I n'est pas moins important qu'à la suite du discours du prési- 
dent Eisenhower à l'O, N. U,, le 8 décembre 1933, des Conversations 
se poursuivent, malheureusement entre Russes et Américarns seule- 
ment, au moins pour l'instant, au eujet des problèmes atomiques, 
qui restent une des difficuliés à surmonter par la commission du 
désarmement. 

Pour achever ce tour d'horizon, il faut mentionner que les pour- 
parlers d'armistice de Pan Mun Jom ont enfin abouti; que, si les 
combats font hélas plus que jamas rage en Indochine, du moins ont 
été mises en circulation des idées de trêve, sur lesquelles il ext 
encore impossible de fonder un espoir solide 

Il y a lieu de noter aus<1 qu'anticipant eur les accords de Bonn 
avec l'Allemagne occidentale, les Russes ont, en mars 1951, rendu 
sa pleine souveraineté théor que à l'Allemagne orientale, 

Tout en se gardant d'un oplimisme excessif, il faut donc constater 
que la situation internationale a cessé de ee dégrader au cours de 
celte période; qu'elle s'est môme améliorée depuis 1950 et qu'on 
peut espérer voir 1954 arener une certaine détente, 


DEL XIEME PARTIE 
LE TRAITE ET SES ANNEXES 


CuAPITRE IX. Vue d'ensemble du traité de Paris 1). 


4. — Observation générale, 


L'analyse sommaire qui suit ne dispense pas de Ja lecture du 
texte complet du traité, qui figure au tome 1 des annexes au 
document 9104. 

Deux « descriptions » de ce mème traité ont été, la première 
publiée en 1952, sous le tinbre commun des ministères des affai- 
res étrangéres et de la défem-e nationale, et sous le titre « Rapport 
à la délégation française au Gouvernement », la séconde insérée 
au tome HE des annexes précilées, 

Mais le premier de ces documents n'a pas €1é mis en distribution 
générale. 

Quant au second, fl! est concu suivant un ordre idéologique, 
des matières empruntées à deux parlies différentes du traité, ou 
au traité et à ses annexes, étant groupées dans un même paragraphe 
lorsqu'elles ont un lien entre elles, 

I nous a paru préférable de résumer Île traité en suivant l'ordre 
de ses articles, en nous efforçcant de procéder objectivement. Si un 
tel travail est ulile pour qui désire acquérir rapidement une vue 
d'ensemble sommaire, il est ingrat, en ce sens que toute conden- 
Salion d'un texte longuement débattu risque de négliger des élé- 
ments qui, secondaires aux veux de l'analvste, peuvent revélir de 
l'importance pour les auteurs du traité, ou pour les lecteurs, On 
recommande donc de ne pas hésiter à <e référer en cas de doute 
au texte intégral, auquel renvoient d'ailleurs les observations parti- 
culières figurant dans Ja cinquième partie de ce rapport, Quant aux 
commentaires d'ordre général, ils sont renvoyés à sa quatrième 
partie, 


2. — Principes fondamentaux (titre Er, art, 1 à 18). 


La C. E. D, de caractère supranational, comporte institutions, 
forces armées et budget commun (art, 4er), Ses objectifs sont exelu- 
sivement défensifs, dans le cadre de l'O. T, A. N. Elle réalise 
| « intégration » des F. E, P. et l'emploi rationnel des ressources 
de ses inembres, Toute attaque contre l'un de ceux-ci, où rontre 
les F. E. D., constituera une attaque contre tous les membres, qui 
devront assistance par tous moyens (art, 2), 

Les méthodes de la C. F. D, seront les moins onéreuses et les 
plus eflicace<, les interventions étant limitées au minimum néces- 
saire et les intérêts Jes Etats membres pris en considération dans 
la mesure compalible‘avec le respect de ceux de la C. , D, (art 


(1) Document J du tome 1 des annexes au document n° 5104, 
p. 7 à 40, 
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La C. E. D, collshore avec les Etats libres (art. 4), avec l'O. T. A. N. 
(art, 5), ne comporte aucune discrimination entre ses pmembres 
(art, 6; ; possède la personnalité juridique (art. 7). Ses institutions 
sont détaillées au titre HF (art, 8). 

Les F, FE. D. sont composés des contingents mis à la disposition 
de la C. FE. D. par les Etats mesmbres (art. 9) qui n'en recrutent 
aucun autre (f) ssuf: 

a) Les forces destinées aux terriloires non européens des Elats 
ineimbres et leur inaintenance ; 

b) telles affectées à Berlin, à l'Autriche, ou À des missions de 

. , à dissoudre ou à reverser à la C. E. D. en fin 
de Hiissiun; 

c) La garde personnel du chef de l'Etat: 

d) Des forces navales pour la garde des 
et des lignes de communication (art, 40); 

ce) Lune polire et une gendarmerie exclusivement préposées au 
maintien de l'ordre intérieur dont le volume ne doit pas dépas- 


lerriloires non européens 


ser les limites de leur mission » (art. 11). 

Les forces énumérées de à à d ne doivent pas être d'une amp'eur 
compromeéettant la participation contractuelle de chaque Etal aux 
F. FE. D, (art. 10). 

En cas de « troubles intérieurs », chagne Etat récupère les contin- 
gent: nécessaires, sur demande au commissariat, le conseil informé 
(art. 12). De méme, mais seulement après accord du commandant 
supréine compélent de l'O, T, A. N., « en cas de crise grave aflectant 
un terriloire non européen » (ar! 135) (2, De même encore, et sous 


réserve de ce mméêime accord et de celui du conseil statuant à la 
majorité des deux tiers, en ce qui concerne les missions inler- 
naliwnales hors d'Europe (art. 44), les implications économiques et 
financières étant rigiées par le conmmmi<sar.al, sur avis conforme du 
conseil staluant à la majorité des deux tiers (art, 13 et 14). 

Ces F. E D. sont recrutées par conscription ou engagement, sont 
« intégrées », portent un uniforme commun, sont organisées selon 
les tvpes fixés au protocole rnililaire, les contingents étant fournis 
selon un plan arrêié par les gouvernements (art. 13) (3). 

La défense intéreure contre les attaques « provoquées ou efec- 
ludes » par un ennemi eMérieur est assurée « par des formations 
homogènes de statut européen » spécialisées et relevant d'autorités 
flxées dans le cadre de l'O, T. A. N. ou par accord entre celle-ci et 
la C, F, D. (art, 16), La protection civile, elle, resie nationale 
(art. 17). 

Le commandement de l'O. T. A. N. s'assure en temps de paix de 
l'organisation et de la préparation des F, E, D. qui, sitôt en élat 
d'emploi, relèvent de lui. 1 fait des recommandations quant à 
leur implantation el leur adresse des directives techniques. En temps 
de guerre, il exerce à leur égard les pleins pouvoirs et les reponsa- 
hihtés de commandement suprême, sauf régime spécial pour Îles 
furres de défense intérieure et de protection navale rapprochée 
(art. 15). 


2. — Le comnissariat !titre H, chapitre a arlicies 19 à 2). 


lnve:li de « pouvoirs d'action et de contrôle » (art. 191, le com- 
nissariat se compose de neuf membres (un où deux par Eltal), dési- 
guëés pour iX ans, constiluant un organisme supranational, se 
consacrant exclusivement à leurs fonctions et n'en exerçant pas 
d'incormpatibles avec celles-ci pendant les trois années suivant leur 
cessation de fonctions, sous peine de déchéance du droit à pension 
(art, Les commissaires sont mommés par accord entre les 
gouvernements, la première fois pour trois ans, ensuile pour Six, 
avec renouvellement biennal (art, 21), 

Décès, démission volontaire ou d'office donnent lieu à nomination 
pour la période restant à courir (art. 22), La démission d'office est 
prononcée par la cour, à la requête du con&il où du commissariat; 
elle peut Cire précédée d'une suspension par le conseil unanime 
(art, 24). 

Le commissariat délibère à la majorilé des présents, sous trois 
condilion à) (art 28), 

son président est désigné parmi ses membres par accord entre les 
gouvernements, pour trois ans d’abord (art. 25 bis), puis pour 
quaire, son mandat de commissaire étant, s'1 y a lieu, prolongé 
aulaut que de besoin (art. 25). 

Un règlement fixe la répartilion des tâches, collégiales on indi- 
viduelles. Le président ecordonne l'exercice de ces attribution:, 
assure l'exéculion des délibérations et administre les services. En 
cas de « nécessité grave et urgente » (CI art. 123), il peut être 
temporairement investi de pouvoirs Spéciaux (art. 26). 

Le comimissoriat agit par décisions, obligatoires en tous leurs élé- 
ments; par recommandations, obligaloires quant au but, mais non 
quant aux moyens: où par avis ne liant pas les destinataires 
(art. 27), Le consit fixe les modes de publicité ou de notification 
de ces délibérations (art, 28). 





(1) Le protocole additionnel n° 1 spécifie que chaque Etat décide 
de l'affectation initiale des recrues aux forces nationales ou inté- 
grées (art. 4°), ainsi que des échanges individuels entre ces deux 
catégories, 

(2) Le protocole additionnel ne 6 oblige les six gouvernements à 
donner pour instructions à leurs représentants au conseil des minis- 
tres de satisfaire une « demande jugée urgente » par l'Etat deman- 
deur sitôt celle-i notifée au commissariat et au commandant 
suprème, Ce dernier ne peut refuser son accord « sauf s'il est 
établi que le retrait. est de nature à comprometire la sécurité de 
la ©. E. D. » (voir chapitre 1%, & 9). ; 

(*) L'article 15 est complété par le protocole additionnel n° 
résumé à propos de l'article 45 bis ci-dessous (voir aussi chapitre 14, 

5). 


LL 
= d 


(4) Quorum non inférieur À cinq; nombre de voix recueillies par 
la proposition non inférieure à quatre, voix prépondérante du pré- 
sident en cas de partage. 





Le cornmissarial adresse des rapporls périodiques au conseil, pro- 
cède aux études dont il est chargé par lui ainsi qu'à des échanges 
Le v (art. 29), dispose d'un personnel civil et militare 
(art. 20). ; 

Il nomune aux grades supérieurs à ceux de commandant d'unité da 
hase (1), sur avis conforme au conseil unanime, Provisoirement ct 
au choix de chaque Elat, les autres grades sont attribués, soit par 
iui « après consullation d'aulorilés nationales », soit par ces der- 
hières, Sur propositions du commissariat, Quant aux emplois, la 
hofination par le commissariat, sur avis conforme du conseil una- 
nine, commence à ceux de comimandant d'unité de base (2), d'ofti- 
cier général avant autorité sur des unités de nationalités dific- 
rentes (3), el à cerlaäins posles élevés du commissariat (1). 
Les chefs de service civils directement responsables devant le 
commissariat sont nommés suivant la même procédure (art. 51) 

Le commissariat assure toules liaisons utiles à sa misson (art. 


(ob), 
”. 
2). 


4. — L'Assemblée (titre 1, chapitre 2, art. 3% à 58). 


L'assemblée est celle de la C.E.C.A., accrue de neuf membres (6), 
celle composilion élant réexaminée en cas d'échec de la conférence 
prévue à l'art, 38 (art, 25). Eïle tient une session ordinaire d'un 
Mois, Inais « peut » être convoquée en sessions extraordinaires (7) . 
(art. 34). 

Le première session, non limilée à un mois, s'onvre dans le mois 
de l'entrée en fonclions du comanissariat: la motion de censure 
(ef. art, 36) ne peut étre votée qu'au bout d'un an (art, 34 bis). 

Les membres du conseil et dy commissariat peuvent assister aux 
séances et y être entendus, Le commissarial doit en outre répondre 
aux questions (art. 3%}. 

Un mois aÿant l'ouverliwe de la se-sion ordinaire, le commissa- 
riat dépose un rapport de gestion à propos duquel l'assemblée peut 
émettre vœux et suggestion:, Eile peut également voter, à la majo- 
rité absolne de ses membres e! à la majorité des deux tiers des 
suffrages exprimés, trois jours francs après son dépôt, une motion 
de censure entrainant dmission collective des commissaires, qui 
expédient les affaires courantes jusqu'à désignation de leurs suc- 
cesseurs, par accord entre les gouvernements (at. 26). 

L'assemblée fixe son règlement et le mode de publicité de ses 
actes (art. 33). 

ŒEl'e étmdre (8), dans les six mois de son entrée en fomelions, la 
const.lution et les pouvoir d'une assemblée démoeratiquement élue, 
les modificalions au traité en découlant et un système bi-caméral, 
avec séparation des pouvoirs, en vue de constituer « un des éléments 
d'une structure fédérale on confédérale future » et de coordonner 
dans ec: cadre le: orzanismes européens déjà créés (9), où qui vien- 
draient à l'être. Sommises au conseil, ces propositions seront trans 
rnices par lui, avec son avis, aux six gouvernements qui, dans les 
trois mois, convoqueront une comféren'e pour les examiner (lu) 
(art. 38) 


5. — Le conseil (biltre WW, chapitre 5, art. 3% à A. 


Le conseil « harmonise l'action du commissariat et la politique 
des gouvernements des Etats membres », par le moyen de directives 
unanimes au commissariat, de décisions el d'avis, les uns et les 
autres formulés à la majorité simple, sauf dispositions contraires 
du traité (11)}. ses procès-verbaux sont transmis au commissariat 
(art. 39). 

ll est conatitué par six ministres (12) ou leurs suppléants (art. 4): 
se réumit au moins trimestriellement et autant que de besoin, sans 
délai de convocation, avee présidence par roulement (art. 41), la 
première réunion. ayant lieu dés l'entrée en vigueur du traité 
(art. 41 bis). Chaque membre peut recevoir délégation d'un seul 
de ses collègnes (art. 42). 





(1) Quorum non inférieur à cinq; nombre de voix recueillies par 
la proposition non inférieure à qualre; vox prépondérante du prési- 
dent en cas de partage. 

2) Général de division, ou de division aérienne. 

3) Emplois non précisés dans le texte, mais consistant sans doute 
aans le commandement des unités intégrées de soulisn lactique, 
de suoport logistique ou de services. 

(4) Sans doute ermplois de chefs d'état-major, de major général, de 
chefs des divers bureaux, d'inspecteurs d'armes ou d'écoles, ele. 

{5) Les articles 4 à 9 du protocole additionnel n° { n'apportent à 
ces pe que des modifications minimes, analysées au cha- 
iitre 14 ($ 4). 

; (6) Trois Français, trois [aliens et trois Allemands. 

(1) Sur demande du commissarial, du consil, du président de 
l'Assemblée ou de la majorité de ses membres. 

(8) En raison des retards dans la ralificalion du traikf et de la 
nécessité généralement recomnue de créer l'organisme politique avar:t 
l'armée intégrée, cette étude a été confiée une « Assemblée ad 
hoc », constituée par elle, déjà existante, de la C. FE. €, A. accrue 
de neuf membres, afin de Jui donuer la compesition ci-dessus pré- 
vue. L'Assemblée ad hoc s'étant acquitiée de sa mission, on peut 
considérer comine devenue sans objet ia première partie de l'arti- 
cle 38. 

(9) C. E. C A. et, en cas de ratificaton du traité, €. E. D. 

(40) En verin de l’article 33, celle conférence dispose d'un an pour 
cet examen. Faute d'accord au bout de ce délai, c'est-à-dire vins 
et un mois après entrée en vigueur du traité — six mois étant 
réservés à l'Assemblée, trois au conseil el douze à la conférence — 
les Elats pourront modifier d'un commun aceord la composition et 
la compétence de l’Assemblée de la €. E. D. Mais comment S'aeor- 
deraient-ils sur ces modifications si la conférence formée des mêmes 
Etats n'a pas abouti ? " 

(11) Ces dispositions, fort nombreuses, figurent aux tableaux 5 el 6, 
chapitre 49, paragraphe 2. 

(12) Un par Elal membre. 
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La procédure de vote comporte trois variantes: 

a) Si la majorité simple suffit, la proposition est réputée adoptée 
soil « à la majorité absolue des représentants des Etats mernbres » 
(1), soit, en cas de pariage égal des voix, par celles d'Elais iour- 
nissant au moins les deux tiers des contributions ci-dessous définies ; 

b\ Quand la majorité des deux tiers est requise, le texte doit non 
seulement recueillir cette majorité, mais encore grouper des Etats 
fournissant les deux tiers des contributions, ou, à défaut, être 
adoptée par cinq des membres du conseil; 

c) Quand l'unanimité est imposée, les abstentions n'y font pas 
ob<lacie. 

La contribution de chaque Elat est la moyenne du pourcentage 
de ses versements durant l'exercice antérieur et de celui de ses 
effectifs intégrés dans les F. E. D. le premier jour du semestre en 
cours (art. 43). 

A titre transitoire (2), les contributions sont forfailairement fixées 
à 5 pour France, Italie et Allemagne; à 2 pour Belgique et Hollande ; 
à 1 pour le Luxembourg, la majorité des deux tiers de celles-ci dans 
Je cas du vote à la majorilé simple avec partage égal des voix étant 
de 9,14 (3) (crt. 43 bis). 

Le conseil statue à l'unanimité sur les modifications aux textes 
régissant le statut des personnels, l’organisation le recrutement, 
les effectifs, l'encadrement et le plan de constitution des F. E. D. 
(art. 44), il fixe traitements, indemnités et pensions des commis- 
saires (art. 45), i] stalue à la*majorité des deux tiers lorsqu'il invite 
le cominissariat à prendre des mesures de sa compétence et, en cas 
d'inaction de celui-ci, peut — de mème qu'un Elat membre — saisir 
l'assemblée d'une motion de censure (art. 46). 

Le conseil décide s'il y a lieu de demander à celui de l'O. T. A. N. 
une réunion commune, les délibérations prises unanimement au 
cours de cette derrière liant la C. E. D. (art. 47). Toute modification 
aux relations entre C. E. D. et O. T. A. N. (1) doit être adoptée 
unanimement par le conseil (art. 48). 

Ses procès-verbaux sont communiqués aux Etats membres 
(art. 49). IL arrôte son règlement (art. 50). 





6. — La cour {titre I, chapitre 4, art. 51 à G7). 


La cour « assure le respect du droit dans l'interprétation et l'appli- 
cation » du traité (art. 51) et est celle de la C. E. C. A. (art. 92), 
mais assistée par une organisation juridictionnelle comportant 
notamment des tribunaux de caractère européen (art, 53) 

Elle se prononce sur les recours en annulation pour « incompé- 
tence, violation des formes substantielles, violation du trailé ou 
de toutesrègle de droit relative à son applicalion, ou détournement 
de pouvoir », contre les décisions du commissariat, par un Elat 
membre, le conseil ou l'assemblée et renvoie, en cas d'annulation, 
devant le commissariat, qui est lié par son arrêt (art. 51). 

Si le commissariat ne se conforme pas à une obligation de prendre 
une décision, ou de formuier une recommandation, les Etats mern- 
bres ou le conseil le mettent en demeure d'agir. De même, si 
simplement habilité à agir, il commet en s'abstenant un délourne- 
ment de pouvoir. L'inaction persistant deux mois, un recours devant 
la cour peut être formulé (art, 55". 

Un Etat membre estimant qu'une action ou un défaut d'action du 
commissariat est susceptible de provoquer en ce qui le concerne 
«“ des troubles fondamentaux et persistants », peut saisir le comrmis- 
sariat, qui, le conseil consuitf, p.end les mesures nécessaires « tout 
en sauvegardant les intérêts essentie:s de la C. E. D. ». La cour, 
saisie d’un recours contre celle décision, où contre celle de refus, 
e\piicite ou implicite, prend à titre provisoire les mesures nécessaires, 
le commissariat étan! tenu de décider dans le cadre de l'arrêt 
(art. 56). 

Dans tous les cas prévus à l’article 54, la cour est compé:ente 
sür recours formés contre les délibérations du conseil par les Etats 
membres, le commissariat ou l'Assemblée (art, 37). 

Elle l'est aussi, mais seulement « pour incompétence ou violation 
des formes substantielles » sur recours contre une délibération de 
l'Assemblée, formé par les Elals membres ou le commissariat (9) 
(art. in). 

Les pourvois ne sont pas suspensifs, mais la cour peut ordonner 
le sursis ou toule mesure provisoire (art, 79). 

La cour est compétente (6) pour statuer sur les liliges relatifs à la 
responsabilité civile de la C, E. D. et aux statuls de ses agents 
(art. 60), ainsi qu'en malière pénale (art. 61), des dispositions tran- 
sitoires é.ant prévues par le protocole juridictionnel (Art. 61 buis). 





(1) Voir au tableau 4, chapitre 19 ($ 2), l'analyse et la- critique de 
ces modalités de vote du conseil. 

(2) Le traité limite la période transiloire « jusqu'à mise sur pied 

du premier contingent de la C. E. D. ». Le protocole additionnel n° 2 
{voir chapitre 14, 8 5) constate l’imprécision descette définition et 
la remplace par l'indication que « l'accord militaire sera complété. 
par des dispositions définissant, sans porter atteinte au traité, les 
conditions de fixation de la date d'exécution du plan de mise sur 
pied du premier échelon de forces, soit en précisant directement 
celte daie, soit en indiquant la manière selon laquelle elle pourrait 
être fixée », Ce texte, qui ajourne la difficulté, cemplète de la sorte 
les articles 43 bis et 44. 
{3 D'où l’on déduit que lorsqu'est exigée la majorité des deux 
tiers des voix et des contributions, cette dernière est égale à 10/11 
des contributions, et non pas à 9/14, comme dans les cas de la 
majorité simple et de l'égalité des voix, la fraction 9/11 étant 
inférieure à 2/3 et toute exception s'interprétant Jlimitativement. 

(i) Reïations fixées par le protocole analysé au chapiire 15 18 ? 

(51 Non par le conseil. 

(6) Dans les cas et conditions fixés au protoco!e juridictionnel et au 
stalut juridictionnel. 








Elle l'est seu'e, à titre préjudiciel, en ce qui concerne la validité 
de décisions et recommandations du mimissariat ou de délibérations 
du conseil, si cette validilé est mise en çause devant un tribunal 
halional à l'occasion d'un litige (art. 62 

Elle est encore rompélente pour statuer en vertu d'une clause 
comrromissoire contenue dans un contrat de droit public ou prie 
passè par la GC. E. D. ou ! on compie (art. 63); ou dans tout 
aulre cas prévu par une di: ur add nneie au traité, ou en 
“onnexité avec l'objet de ceiui-ci, lorsque la législation de l'Etat 


membre lui attribue com:cltence (art, 61 








Les lilizes entre Etats res relatifs à l'an tion du t é on 
en connexilé avec son ent lu tre s nis « veriu d'un 
compronus (art. Ga). 

Les arrêts de la cour ont force exécutoire sur le terri 
Etats membres, l'exécution forcée ctant roursuivie dans 
et selon les voies admises par la légisiation de chaaue 
controle autre que ce:ui de l'authentici'é de l'arrêt (art. 66). 

L'application de ces dispositions et du protocole juridictionnel (1) 
sera fixée par un statut juridictionnel (2) adaptant à cet effet celui 


de la cour de la C. E. C. A. (art. 617). 


4 _ Dispositions militaires: organisation des F, D. 
(Titre 1, cha] tre &, Art. © à 71). 


Les « unités de base », formées d'éléments d'armes diverses de 
méme nalionalilé, sont « aussi lésères que le nermet le principe (ss 
a’ efficacité ». Cependant des corps d'armée de nationalité homogène 


peuvent être créés sur proposiion de l'O, T. 4, N., avec accord du 
conseil de Ja C. E. D. unanime. Les unités de soutien tactique du 
corps d'armée et ceiles de support logistique sont « intégrées », les 
uniiés de nationalilé homogène, de l'ordre du bataillon ou du rés 

ment, élan! crédes dans la même proportion que celle des uniles 
base, Des éléments européens peuvent être introduits dans des corps 


d'armée relevant de l'O, T. A. N. et réciproquement, avec, en cas 
de rattachement « organique », intégration parallèle dans le com 
mandem-nt des forces de rat.achement {art. GS 
Des dispositions analogues s'appliquent aux forces aériennes 
«art. 69). 
! 


Les forces navales de protection rapprochée sont constituées en 


groupements de nationalilé homogène, mais de statut européen, avec 
imnèmes possibilités d'in‘ézralion dans celles de l'O, T. A. N. (art. 70) 

Préparé par :e commissariat, le plan d'organisation des F, E. D. est 
approuvé par le conseil unanime (art. 71 


La durée du service aclif sera la même pour toutes les F. E, D, 


l'uniformisation étant réaisée aussi rapidement que possible, sur 
proposition du cormmissariat, par décision unanime du conseil 


arf “9 
(OTL #2): 


! t r ! 


la'es, mais « dans 


Le recrutement est régi par les lois nalior o 
cadre des disposilions de principe communes définies dans le proto- 
coie mililaire (3) ». Lt inmissariat suil les opérations et en assure 
luniformilé par voie de recominandations aux Etats. _Uitérieure- 


ment 4), il procédera lui-même à ces opérations (art, 33). 
Il dirige l’ins:ruction des F. E, D. sel une doctrine commune, 
ainsi que les écoles de la C. E. D, f{art, < 
Les plans de mobiisalion sont préparés par lui, en consullati 


: n 
avec les gouvernements, Sauf une fois mise sur pied l’organisation 
fédérale ou confédérale prévue à l'artic'e 38, la décision de mobiliser 
relève des Etats membres, l'exécution de: mesures élant partagée 
entre la C. €. D. et les Eta:s membres, selon des accords à inter- 
venir (art. 551 (5). 

Le commissariat procède À des inspections et contrôles (art. 76), 
détermine l'implantation des F, E. D. dans le cadre des recomiman- 
dations de l'O. T. A. X., dont il ne peut s'écarler qu'avec l'appro- 
balion du consei! unanime. Il prend les dé‘isions d'exécution après 
consuilalion de l'Etat de stjour qui, « en cas de divergences sur 
t 
t 





des points essentlie;s », peut saisir le conseil, mais doit s'incliner 
Si celui-ci donne tort à la majorité des deux tiers. Cet Elal peut 
également invoquer les dispsilions de l'article 56 (6) (art. 73 

Le corminissariat administre personnels et matériels; assure l'ha- 
mogénéilé des armements et équipements (art 73); élablit, dés 
son enlrée en fonclions, les plans de constitution du premier éche- 
lon des F. E. D., en accord avec les Elals membres et dans le 
cadre fixé par l'O. T. A. N.: détermine et 
nécessaires à l'instruction des contingents, à fournir gar les Etats 
de l'O. T. A. N.; édicie une rég'ementation sommaire et entreprend 
la constitution des unités du premier échelon, Le plan de consti- 


organise les concours 











(1) Voir chapitre 11 (S$ 

(2) Non soumis à notre 
sans doute encore claboré. 

(3) Voir articles 12 à 11 de ce protocole, analysés au chapitre 10, & 3. 

1) « A partir de la date déterminée d'un commun accord par les 
gouvernements des Elats membres ». 

(5) Le protoco'e additionnei n° 4 comporte engagement des six 
gouvernements de donner Je mandat suivant à leurs représenltan:s 
uu consei; : 

Les plans de mobilisation des F. E. D., ÿ compris les forces in‘4- 
rieures, Ont pour objet la détermination de leurs besoins en vue de 
leur mise sur pied de guerre et de leur entretien ainsi que des moda- 
lités selon lesquelles il sera pourvu à ces besoins, mais non pas la 
mobilisation des autres ressources des Eta:is. 

Jusqu'à conclusion des accords partageant l'exécution de ces 
mesures entre ia C, E. D. et les Etats membres, ceux-ci en restent 
seuis chargés, le commissariat conservant sa mission d'inspection et 
de contrôle prévue à l'ariicle 54 du traité. On trouvera une analvse 
pius détaillée de ce protocole additionnel au cha-itre 14, & 7. | 

6) Procédure prévue en vas de faits de nelure « À pbrovosuer des 
troubles fondamentaux et persislants +», anayste au parag 1 
précédent. . + 


) è 4 
z à 0) 
F 
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alification a titre d'annexe du traité, ni 
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lutiun est arrélf par le conseil unanime et les autres textes ci- 
dessus prévus le sont à la majorité des deux tiers. Toutes les 
unités existantes lors de l'entrée en vigueur du traité et les cantin- 
geuls à recruler pour les compléter relèvent du commissariat 
(ürt. 73 bis). 

La reglement unique de discipline militaire sera établi par acrord 
culie les gouvernements et ratifié selon les formes constitution- 
ueéligs de chaque Etat ‘art, 79). 


#, — Disposillons militaires: slalut des F. E. D. 
(türe IH, chapitre 2, art. S0 à 82), 


La C. E. D, à, en ce qui concerne les F. E. D. £t leurs membres, 
les mères droits et obligations que les Elals pour leurs forces 
haliona’es, sekwn le droit coutumier des gens. Elle est tenve au 
respect du droil conventionnel de la guerre obligeant un ou piu- 
sieurs des Elats membres. Les F. E. D. et leurs membres jouissent, 
au point Ce vue du droit des gens, du même traitement que les 
forces nationales des Etats membres et leurs membres (art, 80). 

Le comimissarint velile au respect du droit des gens par les 
F. E. D. et en réprime toute violation éventuelle. La C. E. D, prend, 
dans le cadre de sa compétence, les mesures de répression pénale, 
ou toutes autres appropriées, en cas de violation de ces règles 
par les furces d'Elalts tiers ou leurs meinbres, Les Elats membres 
agissent de méme en cas de violation de ces règles envers les 
F. E. D. ou leurs membres (art 91 
Le statut des F, E, D, est fixé par une convention particulière (1) 
art. #2), 


9. — Dispositions financières titre IV, art. S$3 à 100), 


La gestion financière de la C. E. D. est assurée selon les disposi- 
lious du traite, du protocole financier’ (2) et du règlement finan- 
cer (3), un controleur financier et une commission des comptes 
veillant au respect de ces dispositions (art, 85). 

Indépendant du commissariat et responsable devant le conseil, 
le contrôeur financier est désigné pour une pésiode de cinq ans, 
réeuouvelable, par lé conseil uranime (art. 84). 

Autorité collégiale comprenant des nationaux de chacun des Etats 
n noinbre lixé pay le conseil unanime, la comanission des comptes 
st désignée par celui-ci, à la majorité des deux tiers, pour vne 
ériode de cinq ans, renouvelable (art, 85). 

Toutes recetles et dépenses de la C, E. D, figurent dans un budget 
annuel ‘4) (art. %6,, prépas par le eomunissariat, en consultation 
avec les jouvernements et en tenant compte, entre autres, du plan 
de constitution des F, E, D, Les projets de plans communs d’arme- 
ment, d'équipemen:, d'approvisionnement et d'infrastructure sont 
annexés au budge’, lui-même divisé en secHons correspondant aux 
diverses institutions de la GC. E, D. Le projet est soumis au conseil 
l Dans le mois suivant (6), 


La 
‘ 
I 





trois mois avant le début de l'exercire (5). 
le conseil décide, à r'unanimité, du volume ftolal des dépenses 
üinsi que de la contribution de chaque Etat et, à la majorité des 
deux tiers, de Va répartition des crédits (7), Le projet est ensuite 
transtmis à l'Assemuyiée, qui peut proposer toutes rodificalions n’ac- 
croissant pas le volume global des dépenses: doit achever son ex2- 
men au plus tard deux semaines avant le début de l'exercice (8!, 
et peut rejeter l'ensemble du budget seulement à la majorité abso- 
lue de ses membres et À 1a majorité des deux tiers des votants 
Le commissariat ou un Etat membre a le droit, dans la quinzaine 
du vole, de saisir le conseil en vue d'une deuxième lecture (%,:; 
vrais l'approbation par le Conseil à la majorité des deux tiers des 
propositions de l'Assemblée rend celles-ci définitives. (Art. 87.) 

Une procédure budgétaire exceptionnelle est prévue pour le pre- 
muier exercice, et, partiellement, pour le deuxième (10) 

Trois douzièmes provisoires au maximum sont prévus. Après quoi, 
le budget approuvé par le conseil entre en vigueur, à condition que 


ne mt 


(1) Voir son anayse au chapitre 13, paragraphes 6 à 10. 
(+) Voir son analyse aw chapitre 12, paragraphes 1e à 6. 
(3) Ce règlement ne nous est pas soumis et n'est sans doute pas 


envore arrûté, 

(4) L'exercice budgétaire commence le 4er janvier, sauf le pre- 
mier, qui débute le jour dè l'entrée en vigueur du traité et est 
clos le 31 décembre suivant. 

(3) C'est-à-dire avant le 1° octobre, en exercice normal. 

(6) C'est-à-dire au plus tard le 1er novembre, en exercice normal. 

(7) Ces dispositions ne s'appliquent pas aux recelles et dépenses 
Msultant d'une aide extérieure, régies par l'article 99 ci-dessous, ni 
aux sommes transilant simplement par le budget commun (voir 
protocole financier. k 

(8) C'est-à-dire avant le 13 décembre, en exercice normal. 

(9) Le traité est muet dans le cas où le second vote de l'Assem- 
biée confirme le premier. ? ‘ 

(10) Entre l'entrée en vigueur du traité et la fin de l'année civile 
en cours, la procédure budgétaire relève du seul conseil. Son bud- 
et intérimaire tiendra compte, dans toute la mesure du possible, 
ües budgets en cours des États membres et sera, aulant que de 
besoin, exécuté par les services nationaux recevant délégation à 
eet effet, La C. E D. obtiendra cependant des avances des Etats 
membres pour faire face à ses premiers besoins, ces avances étant 
ultérieurement régularisées. Le deuxième budget sera exécuté con- 
formément aux dispositions de l'arlicle 87, sous deux réserves. 
D'une part, les contributions des Etats membres seront celles pré- 
vues par l'O. T. A. N. D'autre part, ce budget sera soumis aux auto- 
rilés compétentes de l'O, T. À. N., si un Etat membre estime qu'il 
ne correspond pas « aux intentions manifestées par son Gouverne- 
ment ou son Parlement quant à l'exécution de ses engagements à 
l'égard du traité de l'Atlantique-Nord, ni aux moyens utilisés pour 
réaliser ces engagements », 





l'Assemblée ait disposé de quinze jours pour l'examiner (1). le 
commissariat peut, en cours d'exercice, présenter des projets de 
budget supplémentaire, selon la même procédure, mais avec délais 
réduits de moitié. {Arl. 88.) 

Le budget se subdivise en sections chapitres el articles: comporte 
foutes recelles et dépenses; est étabti en une monnaie de compile 
choisie par le Conseil à la majorité des deux tiers. Les rapports 
entre celle-ci et les monnaies nalionales résultent des taux de 
change nolifiés par les gouvernements à la C. E. D. (Art. 89.) 

Le commissariat et les autres institutions de la C. E. D. peuvent, 
sous certaines <onditions (2), effectuer des virements de crédits 
entre chapitres qu'ils gèrent. (Ari. 90.) L'exécution du budget sa 
fait selon les termes du protocole financier (3), les institulions res- 
pectant les engagements des Ætats membres vis-à-vis de l'O. T. 
A. N. et les contrats passés par eux avec des tiers avant len!r(o 
en vigueur du traité, sauf modifications dans l'intérêt de la C. £. D, 
De me par l'Etat signataire. (Art 91.) 

’exéculion du budget est suivie par le contrôleur financier. Les 
engagements de dépenses sont soumis à son visa, pour vérification 
de la régularité budgétaire et de la conformité avec les dispositions 
du règlement financier (4). Sans préjudice de la compétence de la 
Cour sur les recours formés contre une décision du commissariat (5), 
celui ci peut passer outre au refus de visa en adressant une réqui- 
sition au contrôleur financier, qui en rend aussitôt compte au con- 
seil; celui-ci se saisit du litige dans les moindres délais. HN reçoit 
{ous les trois mois et communique à l’Assemblée un rapport du con- 
trüeur financier sur l'exécution du budget. Le contrôleur financier 
donne enfin au commissariat son avis sur le projet de budget. Cet 
avis est joint par le conseil au texte soumis à l’Assemblée (art. ®). 

Les recelles de la C. E. D. comprennent les contributions des Etats 
membres, les receltes prapres de la C. E. D., les sommes provenant 
d'aliénations de biens (6) ou de l'aide extérieure (7) (art 95). 

Dès l'entrée en vigueur du traité, les contributions des Etats mem- 
bres sont arrêtées selon la procédure de l'O. T. 4. N. (8). Le conseil 
recherchera une méthode de détermination de celles-ci qui assurera 
une répartilion équitable des charges, nolamment en fonction des 
possibilités financières, économiques et sociales de chaque Etat. Cette 
méthode s'appliquera pour l'exercice suivant la date de l'approbation 
unanime du conseil. A défaut de cet accord, les contributions res- 
terunt fixées selon la procédure de l'O. T. A. N. (art. 9%). 

Les contributions se payent par douzièmes en monnaie nationale, 
saut demande d'un Etat de régler en une autre monnaie, qui doit 
être approuvée par le conseil unanime. En cas de modification des 
taux de change, les sommes restant dues font l'obiet d'un ajuste- 
ment que le conseil, unanime, peut limiler au préjudice subi par 
la C. E. D. 

Si un Etat procède à une réforme monétaire comportant des mesures 
en faveur des titulaires de contrats, il resle débileur vis-à-vis de ia 
C. E. D, des charzes nouvelles ainsi nnpostes. De rnûrme, en cas de 
Variation du pouvoir d'achat d'une devise, sans modification off- 
cielie de son taux de change, l'Etat intéressé peut devoir compenser 
le préjudice causé à la C. E. D., sur décision du conseil, prise à la 
demande du commissariat, ou d'rn Elat membre (art 95). 

La C. E. D. s'efforce de imiter les règlements entre Elats mem- 
bres, ou entre ceux-ci et pays tiers qui aflecteraient la stabilité 





(1) Le traité est muet dans l'hypothèse contraire. Voir à ce sujet 
le chapitre 2, paragraphe 8. 

(2) A la suite d’autorisations générales ou particulières données, 
sait dans le budget, soit par décision du conseil statuant à la majo- 
rité des deux tiérs. Dans le cas d'autorisations générales, le visa dun 
contrôleur financier est requis. Mais, en vertu de l'article 92, le 
commissariat peut demander à passer outre à un refus de visa, en 
saisissant le conseil par l'intermédiaire du contrôlenr financier, 

(3) Voir son analyse au chapitre 12, paragraphes 1% à 6. 

(4: Ce règlement n'est soumis à l'Assemblée, 

(3} Voir articles 54 et 57 ci-dessus el l'analyse des voies de recours 
au chapitre 21, paragraphe 8. 

(&) L'article 7, donnant à la C. E. D. la plus large caparilé juri- 
dique, lui permet d'acquérir ou d'aliéner des biens immobiliers ou 
immobiliers. 

{7} Voir article 99 ci-dessous. 

(81 Le Comité dit « des sages » {MM. Jean Monnet, flarriman et 
Gaitskell) avait admis qu'un pourcentage global pourrait être fixé 
pour chaque Etat, por:ant sur la totalité des dépenses militaires, 
reconnues telles par l'O. T. A. N. Il n'a pu être établi par le conseil 
atlantique de Lisbonne, en février 19%. On s'y est borné à juxtaposer 
les dépenses qu'en chaque domaine les Etats se déclaraient prêts à 
assumer et à en déduire des pourcentages partiels, revisables chaque 
année. Pour la France, ils sont actuellement à 22,5 p. 100 pour les 
dépenses des services civils de l'O, T. A. N. et les frais administratifs 
des quartiers généraux; de 17 p. 100 pour les charges de premier 
établissement de ceux-ci; de 13 p. 100 pour les dépenses d'infrastruc- 
ture. 

Quant à nos dépenses militaires au sens de l'O. T. A. N., elles 
s'élèvent, en valeur absolue, à 1.450 milliards en 1953, dont 1.25% de 
dépenses militaires budgétaires françaises, 1% d'aide américaine aux 
Elats associés et 6 d'aide française à ces mêmes Etats. Sur les 
1.355 milliards de crédits budgétaires, 208 milliards vont à l'Indo- 
chine et 39 à la France d'outre-mer, qui ne sont pas transférables 
à la C. E. D. Il reste ainsi à virer à la C. E. D. 9 milliards, dont 
163 de dépenses militaires proprement diles et 115 de dépenses assi- 
milées par l'O. T. A. N. aux précédentes (Pro'ection civie, pensions 
militaires, ete.). Encore faudrait-il en déduire ies dépenses de gendar- 
merie et de garde du chef de l'Etat. D'où it résulte que l'effort fran- 





çais qui serait comptabilité à la C. E. D. (908 milliards au maximum) 

et qui servirait de base au calcul du pourcentage définitif des ue 

Mal, au 
L 


butions, serait de j’ondre de @0 p. 100 de l'effort militaire 
sens de i'O. T. A. N. 
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économique et monétaire d'un Etat membre (1). Si celle-ci ect com- 
promise par l'exécution du budget, le commissariat, sur demande 
de l'Elat et en accord avec les gouvernements intéressés, prend les 
Inesuies de on ns nécessaires. Faute d'acord, le conseil, 
saisi de même, agit « dans les conditions prévues au prése nt traité », 
Les Etats mernbres s'engagent à assouplir, au profit de la C. E. D, 
les restrictions aux règlements internalionaux (art. %61. 

La commission des comptes fait rapport au conseil Sur ses vérifica- 
tions. Ce rapport est soumis à l'Assemblée dans les six mois de la 
clôture de l'exercice, avec l'avis du conseil. Pécharge est donnée 
aux diverses insiitutions, si elle n'est pas refusée à la majorité des 
deux tiers des votants et à la majorité des membres de l'assemblée 
(art. 97). Les gouvernements peuvent demander au contrôleur finan- 
cier et à la commission des comples communication de documents 
(art. 98). 

Le coinmissariat traite de l'aide extérieure en nalure ou en espè- 
ces, tout accord devant êlre approuvé par le conseil, « sans pré- 
judie e des dispositions du protocole financier », La C. E. D. peut 
aider des Etals tiers, pour des abjectifs re magie défensifs et 
sur avis conforme du conseil unanime. L'aide en matériel destiné 
aux F. E. D., reçue por la C. E. D, ou par les Etats membre:, est 
administrée par le commissariat, Le conseil peut, à la pes des 
deux tiers, adresser au commissariat des directives afin que l'action 
de celui-ci, en matière d'aide extérieure, ne porte pas atteinte à la 
stabililé économique, financière ou sociale des Elals membres 
(art. 99). 

Les traitements civiis et militaires et. les pensions du personne! 
sont fixés par un protocole annexe (2) (art. 1%). 


10, — Dispositions économiques (Titre V, art. 101 à 106). 


Le cormmissariat prépare, en consultation avec les gouvernements, 
les programmes communs d'armement, d'équipement, d'approvi- 
sionnement et d'infrastructure des F, FE, D.; en assure l'exéculion 
dans le respect des engagements pris par les Etats-membres envers 
l'O. T. A. N. ou envers des tiers (3) (art, 101). Dans la préparation 
et l'exéculion de ceux-ci, il doit utiliser au mieux les aptitudes de 
chaque Etat et éviter de provoquer des troubles économiques graves; 
tenir compte du montant des contributions de chaque Etat et respec 
ter les règles fixées en matière de transferts monétaires (4). 

En liaison avec l'O. T. A. N., il slandardise aussi rapidemen’ que 
nrossible armements, équipements, spprovisionnements et infrastrur- 
ture. Le conseil peut, en la matière, lui adresser des directives, à 
la majorilé des deux tiers (art. ka) 

Les dépenses relative aux prograrmmes sont reprises dans le budget 
dont le vote vaut approbation de ceux-ci. Un état indicatif de la 
répartition géographique des différentes catégories de commandes y 
est annexé, Les programmes penvent Ss'élendre sur plusieurs années 
le conseil devant approuver de tels engagements à la majorité des 
deux tiers (art. :093). 

Le commissariat exécute les programmes « en consultalion avec le 
conseil et les gouvernements des Etals membres », passe les mar- 
chés, surveille leur exécution, assure les réceptions et règlements. 
Ses services civils décentralisés lui permettent de faire appel aux 
ressources de chaque Etat membre « dans les conditions les plus 
avantageuses pour la C. E, D. ». Les marchés sont passés par appel 
à la plus large concurrence, « sauf exceptions justifiées par le secret 
militaire, les conditions techniques et l'urgence » el sans discrimina- 
lion entre nationalilés au sein des Etats membres, Le fonctionne 
ment d'une commission des marchés, les conditions de règlement 
des litiges ainsi que le principe de mesures contre les ententes de 
fournisseurs font l'objet de trois paragraphes (art. 161). 

Les règlements relatifs à la passation des marchés, à leur sur- 
veillance, au fonctionnement de la commission des marchés seront 
Soumis au conseil dans les six mois de l'entrée en vigueur dun 
traiié (5) (art. 104 bis). 

Saisi par le comrmissarial, le conseil statne unanimement sur les 
mesures à prendre en cas de difficultés dans l'exécution des mar 
chés résultant de l'insuffisance d'approvisionnements ou de « capa- 
cilés » installées, de prix anormaux ou de délais excessifs. Faute 
d'unanimilé du conseil, le commissariat consulte les gouvernements 
intéressés, puis leur adresse « des recommandations afin d'assurer 
le p'acement et i'exéculion des commandes dans les délais prévus 
au programme et à des prix qui ne soient gas anormalement élexés, 
en tenant compte de la nécessité de répartir aussi équitab'ement 
que possible les charges en résullant sur les économies des Etats 
membres ». Le co nseil peut, à la majorité des deux tiers, adresser 
au commissariat des directives en la matière. L'Etat destinataire 
d'une recommandation du commissariat peut saisir le conseil qui 
statue art. 105). 

Le commissariat prépare et soumet au conseil un programme <om- 
run de recherches scientifiques et techniques dans le domaine 
gnililaire, dont il assure l'exécution (art. 106). 


11. — Dispositions éronomiques: suite 
{täre V, art. 107 et 103 bis, el anneres). 


La produelion, l'importation et l'exportation de matériel de guerre, 
les mesures intéressant directement les installations destinées à 

(1) Selon des modalités précisées au u règle ment financier encore 
inconnu. 

(2) Ce protocole est analvsé au chapitre 12, 8 7et 8. 

(3) En conformité avee l'article M analysé ci-dessus, 

(4) Ces règles sont fixées dans le protocole financier et analysées 
au chapitre 12, & à. 

(5) En attendant ces règlements communs, ks marchés sont 
passés conformément aux lois nationales, 











sa production, la fanricalion de prototypes et la recherche tech- 
nique les concernant sont inlerdiles, sauf autorisations ei-dessous 
déhnies art. 407, $ 1). Ces matériels font l'objet de l'annexe 1 que 
le conseil ne p°ut modifier qu'à la majorité des deux tiers 
(art, 107, $ 2). Le comunissariat fixe les règles de délivrance des 
aulorisalions (art. 107, $ 3), sur les bases suivantes: 

a) Aucune aulorisation n'est accordée dans lee Zones stratégi. 
quement exposées pour les matériels énumérés à l'annexe il, sauf 
autorisation du conseil unanime ; 


b) La construction de poudreries el la production d'engins guidés 
à courie portée n'est autorisée qu'à l'intérieur d'un territoire fx# 
par les gouvernemente des Ftals membres el sous un contrôie per- 
manenlt; 


c\ Les aulorisations d'exportartons ne sont accordées que si le 
cominissarial eslime ces exp rations CoImpai ibies ave les besoins, 
a securité nuuérieure el lits CHSageIners huter ialonaux de la 


GE D; 


d) Celles de fabrication de prototypes et de recherches techniques 
sont accordées « à moins que le commissariat estime que ces fabri- 
cations et recherches risquent de porter préjudice à la sécurité 
interteure de Ja C. E. D. » et sauf autres directives du conseil 
unanime ; 


e) Le commissariat délivre des autorisations générales en ce qui 
concerne les forres demeurées nationales et celles des FElats a550- 
ciés 41). H élabiit un controle assurant que les henéfiviaires de ces 
heences n'y recourent pas au delà de leurs besoins; 

P) 1 délivre éga'ement des autorisations génétra!es pour les produits 
destinés a des fins civiles, figurant À j'annexe 1, un contrôle « nssu- 
rant que les bénéficiaires n’y revourent qu'à ces fins » (art. 107, 8 4), 

Ca Li 


Les règlements ensviss sont établis et amendés par le commissa- 


riai, Sur avis conforme du conseil statuant à la majorité des deux 
lierts (art, 107, $ 5). 

A la requèle du :orgmissariat, la cour peat inlliger des amendes et 
as!reinltes variant entre cinquante fois la valeur des produi:s mani- 
pulés en fraude et un million d'unités de compie (2), en ras de 
récidive ou « de faits particulièrement graves » (urt, 107, $& 6). 

Les règlements visés à l'ar'ic'e 107 seront soumis ai conseil dans 
les trois mois de l'entrée en vigueur du traité. Entre temps, le com- 
luissariat a:corcer1 « les autorisations appropriées » (art, 107 bis). 


L'annexe I énumère les matfriels soumis À autorisation et con- 
trüle: toutes les armes à feu, sauf les fusils de chasse et les armes 
de calibre inférieur à 7 millimètres; toutes les munitions et fusées, 
engins autopropulsés, torpilles, mines et bombes; les poudres, explo- 
sifs et substances destinées à l’autopropulsion, à l'exception « des 
produits à usazes principalement civils » (31: es matériels blindé 
les navires de guerre de tous 1yp2es; les avions militaires de tous 
ivpes: les armes atomiques, biologiques et cheniques; les pièces 
constitutives et les machines ne pouvant êlre ulilisées qu'à la fabri- 
calion des armes ci-dessus, 


L'annexe IT définit, parmi :es précédentes, les armes dont :a fabri- 


cation ne peut êlre autsrisée dans les régions stratégiquement 
exposées (1): arines alomiques, biologiques et chimiques; enzins 
à longue portée où guidés D): pnines à influence 16): navires 

(1) Le prolocoe addiii nnel n° 3 comporte engagement dk IX 
gouvernements de donner à leurs delégurs au coustil les jusltruc- 


louis siivanies: 

Les aulori<alions générales prévues à l'arlicle 107 ($ #) sont détf- 
vrées dès l'enirée en vigueur du traité, sans Hinilation de durée, 
de quaiité ou de quantité autres que celles résullant des aiïnéas €@ 
et [{ de ce paragraphe, c'est-à-dire sons réserve que les besuins 
des forces natisnales ne soient pas surévalués et que es hénrt 
ciaires de licences de fabrications pou des fins civiles n y recourt ut 
qu'à ces fins. 

Les entreprises publiques ou pri 
l'activilé de leurs services sont 
+ péine des sanciions prévues à L'article 107 ( 
c'est-à-dire d'amendes el d'astreinltes infiigées pa 
requèle du Commissariat. 

Les gouvernements fournissent au commissa toutes les infor- 
mallons nécessaires pour facliiler à -ceiuici flexercice de son 
contrüe 

Où trouvera une analyse pius détaillée de ce protocole au cha- 
p.tre a fi ($ “) 

(2 L'unilé de compte, non définie dans le traité cra très vral- 
semblablement le doliar. 

3) Une liste, simplement indicative, de ces produits figure dans 
l'annexe L 

(1) Par leltres échangées entire Je chancelier allemand et Îles 
cosignalaires du trailé, analysées au chapitre 13 !$ 14), l'Alemagne 
conslilue celle zone stralégiquement exposée. 

(3) A l'exceplion des engins guidés de D, C. 4.,, d'une porlée 
intérieure à 32 kilomètres et d'une vilesse initiale inférieure à 
660 mètres-seconde, dont les autres caractéristiques fJimiles sont 
également indicuéez, et dont ja flabricauon en zone stralég'quement 
exposée peut Êl*e anulorisée, 

(5 C'esl-à-dire jes inines, marilimes ou lerresires, acoustiques, 
magnétiques, ete., mas à l'exclusion des fusées de proxinilé, qui 
provoquent l'expiosion d'un obus à une distanre délermmée do 
l'objectif et dont la fabrication en zone stratégiquement expose 
peut ètre autorisée, 


vées et les Elals responsables de 
tenus d'observer ce: limitations, 
$ 6) du traité, 
r 


la cour sur 
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de guerre le 1.500 tonm sous-marins, navires de guerre l relatif à l'interprétation ou à l'appli‘ation du traité à un mode de 
\ pi ; | iéronefs mililaires éllules, moteurs et réglement non prévu por celui-ci (art. 122) 

40 | En cas de néecssité grave et urgente », le conseil assure fro- l 
| visoirement ou confère à des institutions de la C. E. D. « où à lout 
: ; aulre organisme approprié » les pouvoirs nécessaires pour faire 
12. — Dispositions économiques: deuxième suife | fuce à La siluation, dans la limite de 1a mission de la C. E. D. 
(ture V, art 108 à 111). | La décision est prise à l'unañhimité, Le cas de nécessité grave et 
| urgente résulte soit de l'agression armée conire un des Etats 

Outre les renseignements obligatoirement fournis par les Elals- | membres en Europe ou contre les F. E. D. {{), soit d'une agression 
TRE EL Hu Conti lat (2 luiei peut en demander direciée | contre le Royaume-Uni ou ses ferees en Europe (2), soit d’une 
ment aux entreprises en €e qui con‘erne les fhälériëeis de £Suërre, | agression contre les F. E. D, dans la zone de l'Atlantique Nord au 
et faire procéder à des vérmicalions par ses agelis La cour Nord du Tropique du Cancer (3), coit enfin d'une déclaration du 
condamne à sa requête les élablissements se soustrarant à ces | conseil unanime. Les mesures cessent d'être appliquées à la suite 
chaton ou Jourt int s'iemiment des renceiznements faux à d'un vote du conseil à la majorité des deux tiers: les institutions 
l mendes pouvant atteindre 1 p. 109 du chiffre d'affaires annu 1 | normalement compétentes statuent, dans les conditions fixées par 
ut à des astreintes susceplibles de s'élever à 35 p. 100 du ch:ffre lu traité, sur le maintien des effets de ces mesure, Cet ari'e 
d'atfait quotidien, par jour de relarg (art. 10S). | n'affecte pas la mise en aclion des F. E. D. pour répondre à une 

En comilé neultalif de 20 à 31 membres nommés pour deux ans ugression (1) (art. 129). 
par le conceil à la imajorilé des deux tiers, que ne lie aucun man | Dans tous les cas non prévus » au traité, où une décision on 
dat, aide le commissariat à élaborer les programmes. Il comprend une recommandation du commissariat apparaitrait nécessaire pour 
des nationaux de tous les Elats-membres, avec représentalion é2ale assurer « je bon fonclionnement de la C. E. D. et la réalisation 
de producteur h et de travailleurs; désigne son président el son de ses objets dans la limite de sa mission générale », le commis- 
bureau; perçoit des indemnités fixées par le conseil sur proposi- sariat peut agir sur avis conforme du conseil unanime, A défaut 
on du “omunissariat (art. 109). IF est consulté par celui-ci sur les de son initiative, le conseil, saisi par un Etat membre pent pres- 
aspects économiques el sociaux des programimnes: reçoit toutes infor- crire au commissariat de prendre la déibération dans un délai 
imations utiles; est nvoqué à la demande du commissariat, anqnel donné, et, en cas d'abslention, se subslituer à lui et décider de 
Ê proc verbaux sont cominauniqués, de mme qu'au conseil la mesure à la majorité simiple (art. 121). 

ri. 140). « Si des difficultés imprévues, révéiées par l'expérience, dans 

| plans de mobilisation des ressourres économiques des Etits les modalités d'application du présent traité, exigent une adaptation 
pendre IUÙ « prepa par Île mninissariat, en consultation » des règles relatives à l'exercice par le commissariat » de ses pou- 
ü leur ouvernernen 111) voirs, des inodifications peuvent y étre apportées par le conseil 

unanime, sous la double réserve de ne pas porter alleinle au carac- 
tère exclusivement défensif de le C. E. D. et de ne pas modifier « lé 

1%. — Dispositions généreles (titre VI, art. 112 à 132). rapport des pouvoirs respectivement attribuss au commissariat et 
aux autres institulions de Ja C. E. D. » (art. 125). 

Les Etats membres nsagent à prendre toutes mesures, géné Des amendements au traité, étant soumis par les gouvernements 
rales ou particulières, propres à assurer Pexé‘uiion des obigations ou le Commissariat au conscil, celui-ci peut, à la majorité des deux 
résultant des décisions et reconmmandalions des institutions de a tiers, proposer la réunion d’une conférence des Etats membres. 
CO. E. D. n, à facililer à celle-ci l'accomplissement de sa mission, Ceile-c: est alors convoquée par le président en exercice dun conseil 
h s'abstenir de toute mesure incompatible avec les dispositions du et statue unanimement, les modifications n'entrant en vigueur 
traité ‘art, 412. qu'après ralifications des parlements, seiun leurs règles consiitu- 

Les institutions ct services de la C. E. D. et des Etats membres | lhionnelles (art 126). 
collaborent étroitement, notamment ” A PR - | L'énumération de huit annexes au trailé forme l'arli'le 127 (5). 
gudiciaire, da : rond odlartmgis ay $ =" | Le traité est conclu pour 50 ans. Si, avant Ja réalisation d'une 

l Elats membres s'engagent à fournir toutes in'ormations | tédéralion on d'une confédéralion européenne, le trailé de l'Allan- 
utiles au commmissarint jui est fondé à inviter les gouvernements | tique Nord cessait d'être en vigueur (6), on si l'O, T. A. N. subis- 
à procéder à des investigations, avee parlicipation de ses azents, SUF | sait une modilicalion « essenl'elle », l°s signalaires du traité se 
demande motivée, Le conseil peut formuler des directives géné- consulteraient (art. 129). 
roles en la matière, à la majorité des deux tiers. Tout Elat jugeant 
inutiles au commissariat les informations soli'iées, à le droit de Tont Elat européen peut demander à adhérer au trailé, le conseil 
saisir la cour qui statue d'urgence, le pourvoi étant suspensif, statuant unanime:nent, le commissariat consu:té, sur le principe et 
Les institutions et le personnel de la €. E. D, sont tenus par Îles | les conditions de l'admission (art. 10). : 
secrets militaire et professionnel, Toute violation de ces secrets | 
avant causé un dommage peut faire l'objet d'une action en inderm- Les articles 120 à 122 sont de procédure. TI est à noter que Je 
nité devant la cour (art. 11h texte français fait seut foi; que le traite entre en vigueur le jour 

EN ; j ; de la dernière ratification et que les gouvernements avant ratifié 

Les contrôleurs du commissariat ont les mÉMU s droits et pou- devaient se consulter, si le 27 novembre 1952, il manquait encore 
voirs que les fonet'onnaires nationaux de compétence comparab *. une ou plusieurs ratifications (7). 
sur dermande de l'Etat ou du commissariat, des agents de lELlat 
participent aux vérifications du commissariat (art. 115), 

* n to, à si PORTE nectire cor e rés - : 
; “ à + Pi privilèges nécessaires seront ac-ordés à la Cusritre X. — Vue d'ensemble du srotocole militaire (3). 

Le commissariat estimant qu'un Etat membre a manqué à ses 1j. — Unités de Vase ‘titre I, art. 1 à 4). 
engagements l'invite à formuler ses observations dans le délai : 
d'un mois, Des diverzenres subsistant, une des parties peut saisir c di | « , É Lu 
la cour qui statue d'urgence et nolifle sa décision (art. 117) L'«unilé de base» de nationalité homogène de l'armée de terre 

s à est le « groupement » (9) où se combine organiquerment l'action des 

Le siège des institutions sera fix4 par accord entre les gouverne- différentes armes, Les structures et effeclifs des groupements d’'in- 
wnls it IN), Le régime linguslique des institutions le sera fanterie, blindé: où motorisés sont résumés au tableau EL Les grou- 
par le conseil unañme, celui des F. E, D. étant déterminé par le pements et brigades; de montagne existants conservent leur forme 
protocole milliaire (1) (art. 19). actuelle. D'autres types peuvent être créés par le commissariat, 


dont les effectifs ne dépassent ceux du lableau qu'avec l'appro- 


æ traité s'applique aux territoires europ'ens des Etats membres. À - 
Le trait pRuque oux WF ton + "à J bation du conseil unanime {urt. 19) 


Mais, par décision unanime du conseil et avec l'accord du com- 
mmandant en chef de FO, T. 4. N,, des F. E. D. peuvent stalionner : pur - = : 
dans la région non européenne du traité de l'Atlantique Nord, des (1) Application de l'article 2 ($ 5) du trié. y 
coles et des centres d'entrainement être établies dans cette même (2) Application de l'article 2 du traité entre le Royaume-Uni et 











zone, où en Afrique, au Nord du Tropique du Cancer. Le conseil les Etats membres de la C. E. D., analysé au chapitre 15 ($ 4). | 
uaanime peut en outre, mais « après approbation parlementaire (9) Application du protocole relatif à l'assistance de la C. E. D. | 
en tant que de besoin, suivant les règles constitutionnelles de envers les Elals membres de l'O. T. A. X., analysé au chapitre 13 . 
chaque Etat membre » faire stationner des F, E. D., installer des (3 4).., : de | . 
écoles ou centres dans toute outre région, Tout Etat membre est (3) C'est-à-dire les initiatives du commandant suprême compétent 
uutorisé À recruter des contingents pour les F. E, D. dans ses de l'O. T. A. N., prises en application de l'article 18, ($ 5) du 
lerriloires non européens (art, 120). trailé. à AP P 
(3) Le traité comprend en réalité vingt annexes, non compris les 

Les Etats mémbhres ne peuvent souscrire des engagements inter- six prolocoles additionnels, Des vingt annexes primilive<, huit seu- à 
paliondaox contraires au traité (art. 121), Hs s'engagent à ne nas se lement sont énumérées à l'article 127. La valeur juridique de ect \ 
prévaloir d'accords existant entre eux pour soumettre un différend ensermb'e de documents est examinée au chapitre 11 (8 2\, où 
En _ are rmniane l'on indique les diverses procédures d'approbalion adoptées par les 

1 L'annexe interdit les navires propulsés autrement que par signataires, 
les moyens actuels qu'elle énumère, ce qui revient à interdire, (6) H peu! êlre dénoncé en 196% sait 25 ans avant je proiet de 
entre autres, la construction de ceux à propulsion atomique en traité de Paris, supposé ratifié en 195% mais est maintenu en vigreur 
zone slralégiquement exposée, sans limitalion de durée, en l'absence de dénoncialion, l 

}) Voir ci-dessous, article 114. (7) Aucun gouvernement n'avant ralifié le trailé dans les six 

5 « Producteurs » est utilisé par les wdacteurs du trai:é dans mois de sa signature, celle clause est caduqne. 
le sens d'« Employeurs ». Car les travailleurs sont aussi des vro- (8) hocument IA du tome ! des annexes au document n° 5101, 
ducteurs! pages #1 à 52, 

ï Voir an chapitre 10 (8 7) l'analvs des articles 28 et 29 du (9) Pratiquement des divisions ainsi qu'on le verra au cha- 1 
protocole, consacrés au régime linguistique des F, E. D, pitre 20 ({$ 6). 4 L 
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Composition des unités de base de l'armée 


TAmLEAU 1 


de terre. 





NATURE 
des ellectils. 


GRALFEMENT 
d'infanterie. 


GROUPEMENT 
blindé. 





Commandement. 


Eltat-major de 
groupement. … 
Elat-major de 
sous - sroupe- 


ment ........ # 

Compagnie de 

quarlier géné- 
{rines 


teconnaiss" nee, 


Jnfantérie ....., 
Chars :.... PTT 
Artillerie ,....e 
GORE 1. . 


Trans missions. 


Sercices. 


Malériel ...... s 
Intendanre ,... 
DOME ncssdsise 
Prévôté et circu- 

IORON :...:.00 


Ejflectfs. 


Maximum en 
leunps de paix. 


Sur pied de 
ŒEUCFFE ,..... 





| étal-major. 


{ compacsnie. 


escadron. 


| 9 bataillons. 


1 bataillon (a). 
5 groupes (b). 
4 bataillon. 

{ compagnie. 


| compagnie, 
| commpoghie, 
L batailiun. 


{ compagnie, 


13.00) hommes. 


{c) 


15.600 hommes. 


1 élat-major. 


9 A1 


3 élais-majors. 


| compagnie, 


{ bataillon, 

à bataillons. 
bataillons. 

» groupes b). 
1 bataillon. 

1 compasnie, 


tx 


{ halaillon. 
1 bataillon, 
{ bataillon. 


{ compagnie. 


12,700 hommes 
(c;. 


11.600 hommes. 








(a) Le bataillon de chars de type « européen » correspond 


biemeut au régiment français. 


b) Dont 3 groupes d'artillerie lég 


défense contre avions, 


c) Sous réserve du cas des 


unilés de couverture. 





GROLPEMENT 
motor sé. 


1 état-major. 


3 élals-majors. 


| compagnie, 


{ bataillon, 

6 balaillons. 
% bataillons, 
3 groupes (b). 
1 bataillon. 

{ compagnie, 


{ bataillon. 
L compagnie. 


1 bataillon. 


{ compagoie, 


12.700 hommes 
[LE 


11.700 l'ommes, 





sensi- 


ère, 1 d'artillerie moyenne et 1 de 





Les forces aériennes comportent un seul type d'unité de base, les 
ellectifs et dotations variant selon la spécialisation, conformément au 
tableau 2. Chaque unité de base comprend un étal-major, un groupe 


de combat à trois escadrons, 


technique 
et un groupe de 


moyens 


TaëL 


identiques en 
escadron de maintenance et escadron de ravitaillement) 


généraux, assurant les servitudes (art. 2). 


EAU 2 


principe, un 


groupe 


Dotations des unités de base aérienne. 





GROUPES DE COMBAT 


DOTATIONS 





Chasse fartique.…. 
Chase d'interceplion 
temps 


Chasse lous 
Reconnaissance 
Bombardtement 
Transport asc 


Maximum en temps de paix: 
Sur pied de guerre: 





1-1 


+ 210 





léger. ....ssssose. | 4 avions en 3 
Nas .... 48 avions en à 
Effectifs. 


(a) Sauf nécessité justifiant une modification, 


35 avions en 3 escadrons. 
3 avions en 4 escadrons. 
56 avions en 4 escadrons. 
54 avions en 4 escadrons. 
escadrons, 
escadrons. 


1:00 hommes (a). 
2000 hommes, 





Les forces navales sont organisées 


en groupements de ga 


nationalité et articulées selon les secteurs et les emissions (art, à;. 


Sen! le conseil 
l'organisation ei 


sar'al tixant les ditails 


unanime peut 


modifier les lig 


nes générale; de 
les effectifs glohaux des unités de base, le commnis- 
d'organisation (art, 4), 











2. — Organsation générale et mise sur pied des F.E.D. 
futre Il, art, 5 & 10). 


Les F,E. D. comprennent des organes centraux, des commande- 
ments terriloriaux et des commandements de troupe (art, 5). 

Lonstilués dés l''nlrée en vigueur du traité, les organes centraux 
meltent les F.E.D sur pied sans diminuer l'efficacité des forces 
m ses à la disposilion de la C. E. D. ou demeurant nationales. A cet 
effet, l'élat-major central délache dans chaque Etat membre un 
« délégué» de la nationalité de cet Etat chargé « de diriger, selon 
les instructions el sous le contrôle du comanissariat, la mise sue 
pied da contingent fourni par ret Elats, Il dispose d'une « section 
détachée» de l'état-major central, « intégrée suivant les beso:ns du 
commandement, de l'instruction et des liaisons» (urt, 6). 

Le délégué crée (ou adapte, si elle existe) une organisali in de 
«régions fuililaires terriloriales européennes», Gont les limites sont 
fixées ou modifiée: par le commissariat, sur avis conforme du 

unanime, NH dispose des commandants de régions pour la 
mise sur pied de: contingents européens. Les régions européennes 
pourvoient aux besoins des forces nationales, inlerviennent au pm- 
ti! de celles de l'O. T.A.N.: coopèrent avec les services nalionaux,; 
sont intégrées en fonction de la nature des troupes qu'elles entre- 
tiennent, Européennes de :<lalut, chaque région «est soumise à 
une double subordination à l'égard du commissariat et des organes 
gouvernementaux compéienis», Le délégué est, lui aussi, soumis 
a ces deux aulorilés, Le: forces de police nationales peuvent uti- 
li-er les servires de l'organisation territoriale européenne (art, 7). 

Les Eiats membres créent, s'iis ne les possèdent déjà, les services 
nécessaires à l'accompiissement du trailé, Le ministre res ponsable 
de tâches demeurées nationales, où chargé des affaires européennes 
de défense, disnose du d'légus et des commandements territoriaux 
pour l'exerrice de ses attributions (art, 8). 

Tous intégrés, les comtmandements de troupes sont constiinés, 
les uns dès l'entrée en vigueur du traité, pour commander les for- 
inalions existantes ou préparer des intégrations, les autres, dans 
les délais les plus brefs, pour contrôler la mise sur pied des unités. 
Décidé par le com nis<ariat, le trans'ert des unités à ces commman- 
dements s'effectue sitôt ceux-ci en élal d'exercer leurs altribulions 
el sitôt les unités élémentaires en élat d'être groupées en grandes 
uniiés (art. 9), 

Les F.E. D. doivent étre sur pied en dix-huit mois, La mission 
du délégué et de la section détachée prend alors fin et ne peut 
être prolongée que par le conseil unanime. A l'exceplion des limites 
des régions imililaires (1), s'orgamisalion terrilorale définitive devea 
tire arrêtée durant cette période par le commissariat et approuvée 
par le conseil à la majorité des deux tiers (art. 10). 





3, — Personnel: recrutement (titre UT, chapitre 17, art. A1 à 15), 


Le corgmissariat élabore es textes réglant le recrutement et 


l'encadrement des F.E.D., les dispositions en gr tu restant en 
vigueur jusqu'à la mise en application de ceux- art, 11) 

sauf jncapacité, indignité ou «ex-‘eplions résul ant des dis 
lions spéciales établies dans les constifutions ou lois des Mais 


inembres, le service est oblijaloire, pour une durée fixée pur Île 
conseil unanime et qui, sauf décision de celui-ci, ne peut être infé- 
rieure à dix-huit mois, Le service dans les réserves sera réglé dans 
les mêmes conditions que le service actif» (2). Recensement et revi- 
sion demeurent opérations nationales; appel, engagements et ren- 
gagements, admimistration des réserves Sont des tàïhes « partagées 
entre le commissariat et les E!'ats enembres» (3). Le recrutement 
se fait par appels (nlaux ou partiels des classes, par engagements et 
rengag zements de divers lvpes. Si les effectifs revisés excédent les 
“ besoins», la réduction e<i réalisée «par exemplions basées sur 
des consid“rations sociales, économiques et professionnelles propres 
à chaque Etat membre », les exemptés du service aclf restant sou- 
mis aux autres obiigations de leur classe (art, 12). 

Les proc édures de re\1= ion, d'appel, de mise cu sursis + jusqu'à 
un âge déterminé» sont énumérées dans l'article 13: les modalités 
de recrutement des cadres d'officiers et de sous-o!'fiviers d'active 
et de réserve le sont &aus l'article 14, 


ï. — Personnel: discipline ‘“itre HT, chap. 2, arf. 15 à A), 

Un règlement unique de distigline gnérale, établi «le plus rapl- 
derment possible », s'anpliquera simuilanéænent à tous les rontin- 
A uls, qui conserveront, en allendan!, leurs règlements nalionaux 
(art, fo). 

Les membres des F.E. D, doivent s'inspirer dans leur conduite 
des sentiments qu'im} )ique la haute mission ke leur est confiée »; 
respecter les lois el règlements «civils», les usages locaux; s'abste- 
nir de porter atleinte aux conviclions relig louses d'autrui, Hs pour- 
ront pratiquer brement leur religion; auront, vis-à-vis de la C.E.D., 
les devoirs « normalement imposés » aux militaires des armées natio- 
hnales à l'égard de leur gouverneme nt et de leur hiérarchie (loya- 
lisme envers la C.E.D.; ohéissance aux lois, aux règlements, aux 
supérieurs « Sans considération de nationalité'» », etc, (art. 46). 

L'entrée en service est enarquée par une «manifestation solen- 
nelle» à l'égard de la C.E.D., «lenant compte des traditions de 
chaque contingent», Les honneurs sont rendus «aux drapeaux, 
élendards et pavilions»r des F.E.D, ou nationaux, «ainsi qu’à 
l'emblème européen» (art, 17), 

(4) Ces limites sont fixées par le conseil unanime, en verlu de 
l'article 7 ci-deseus. 

(2) Cette formule, 
défectueuse 

(3) La dél 








comme beaucoup d'autres de ce texte, est 


milalion des tâches de chacun n'est pas établie 
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Le subordonné doit olfir 


au supérenur « pour le bien du service, 

dans les liuites de l'observation de Ja loi, des coutumes de la 
guerre et des règlements militaires Il peut réclamer « dans Îles 
formes régulières » nireé stoute mesure jugée frrézuhére » ou toute 
peine estimée injustifite (art. 18), 

Le 10érien loit bre un exemple pour ses enbhordonnés, leur 
laisser de l'inilialive, ne pas s'imimiscer dans leur commandement 
rt, 19 

Une réglementation uniforme fixera récompenses, puni'ions et 
qualifl‘ations dt nfiactlons (art, 20 
M l'ersonrcel { de et emploi (itre NI chepitre art. A à 95). 

D textes organiques détermineront les tableaux d'encadrement, 
les régles d'avancement, les Statuts, les principes d'administration 
du personnel, Seul est fixé le nombre de grades « d'hommes de 
troupe », de sous-offlciers, d'officiers subalternes, supéricurs et géné- 
ranx: 19 au total, suit de 3 à © par catégorie (art. 21 

Les membres des F, E. D. ne peuvent perdre grade ou empioi, 
ou être rasés des cadres que « pour des causes déterminées », à fixer 
pur les fulurs rég'ements et cod?, élant entendu que: 

a) La perte du grade ne sera décidée que par jugement, ou à 
litre de sanet.on dis iplinaire « sous cerlaines conditions »: 

b) La privalion temporaire d'emploi par mesure disciplinaire 
h'interviendra que « dans des cas strictement définis 


c} La radiation des contrôles se produira pour cause de démission, 
limite d'âge ou de durée de services, d'insuffisance physique, d'inca- 
pacilé, de faute grave, d'inconduite habituelle ou de condamnation. 

Toule atleinte aux grades d'offlciers et de sous-offic'ers est pré- 
cédée de l'avis d'un conseil d'enquête (art. 22 

L'article 23 reproduit très inutilement — l'article 31 du traité, 
avec ces deux seuies additions que les officiers concourent entre 
eux dans le cadre de leur contingent national jusqu'an grade de 
général de division (1) inclus, et que les chefs de corps peuvent 


recevoir délégation pour les aifectalions « à des emplois correspon- 


dant à des grades inférieurs à celui de colonel ». En outre l'en- 
seinble de Ja répartition des emplois des formations intégrées est 
conforme aux tableaux de répartition des effectifs des Etats imem- 


bres » 


Le commissariat fixera les règles d'avancement des sous-officiers 
et hommes, ainsi que celles d'emploi et d'affectation des sous-ofii 
ciers (art, 21 

Des membres des F, E, D. peuvent être détachés pour des missions 
étrangères à la ©. E. D. qui ne les entretient plus, mais continue 
« À administrer leur carrière. sclon des rigles à délerminer » 
(art De 

6 _— fn 


cipes relatifs À l'uniformisation des doctrines 
(ftre LV, art, 2% et 25). 


uniformes d'instruction feront 


art. 26), 


Dectrines identiques et méthodes 
l'objet de règlements comiauns 

bes l'entrée en vigueur du traité, des cours pour officiers généraux 
et supérieurs el pour certains spécialistes }) Sont orjanisés par 
le commissariat, Les écoles existantes sont transformées en écoles 
curopéennes, selon les besoins de la €, E, P., à l'exclusion de celles 
nécessaires pour les forces demeurées nationales, Celles à créer 
seront européennes dès le début. « Toutes dévelop- 
peront l'esprit de coopération européenne, seront inspectées rar Île 


res éColPps » 1) 


commissariat, suivront ses programmes, développeront les périodes 
d'instruction en commun et l'étude des langues. Les écoles supé- 
rieures seront intégrées, Colles de formation d'officiers et de sous- 


officiers et celles des forces navales pourront comporter des sections 


homogènes « A titre transitoire et pour une période aussi courte 
que possible elles pourront fonctionner avec direction intégrée, 
cadres et élèves de nationalité homogène, avee implantation dans 
le pays d'origine, Dans les Etats à plurilinguisme constitutionnel, 
l'article 7s d'u traité (à) est appliqué (art. 27) (6). 


(1) Lapsus calami des rédacteurs, noté an chapitre 23 (8 3). 


Foroule obscure, que l'on tente d'analyser au chapire 23 


(21 2 
(8 5). 

) On en trouvera la liste, établie avec précision, dans le texte 
intégral de l'article 27. 

1) Formule obscure, analysée an 

») Cela va de soi, le protocole rmilitaire 
des dispositions du trailé, 

6) Le protocole additionnel n° 3 iragement des six 
gouvernements de donner le mandat suivant à leurs représentants 
an Conseil t 

r) L'uceès aux écoles européennes est ouvert aux personnels des 
forces nationales, dans des conditions financières à débattre entre le 
commissariat et le gouvernement intéressé: 

b) Outre les cours européennes pour officiers généraux et supé- 
rieurs, le commissariat peut, dès l'entrée en vigueur du traité, 
créer des cours européens élémentaires et supéricurs, et organiser 
des échanges de stagiaires entre élèves des écoles d'application à 
direction intégrée, mais à instructeurs ect élèves provisoirement 
d'une même nationalité ; 

c) La durée de cette période provisoire (non fixée par le protocole 
militaire) sera déterminée « par ie commissariat en consultalon 
avec le Conseil » (délibérant à la majorité simple), 

Ce protocole est analysé au chapitre 14 ($ 6). 


hapitre 23 (8 1). 
reproduit ici encore une 


omporte ®? 
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7. — Emploi des lanques {titre V, art. 28 et 29.) 

Tout membre des F. Æ. D. emploie sa langue, sous réserve, des 
dispositons qu'on trouvera plus loin, L'élude des langues sera déve- 
loppée dans les écoles de la F. E. D, (1), ainsi que, si elle s'impose, 
celle d'une langue auxiliaire commune, dans les conditions fixées 
par le commissariat, sur avis du conseil unanime (2) (url. 2). 

La langue dite de référence est cecile de l'autorité émeltant l'ordre, 
c'est-à-dire le francais pour le commissariat et la langue du comman- 
dant de formation, pour ce dernier. 

Lez communications à subordonné 
celui-ci et aussi « en règle générale 
Celles à supérieur se font dans la langue du 
« entre autorités non subordonnées entre elles » (3) sont rédigées 
dans la langne de l'une on de l'autre « aux mieux des besoins », 
La langue auxiliaire (i) est employée pour comtpunicalions de 
procédure (radio, codes, ele.) ou en cas de ullés dans l'emploi 
des autres langues (art. 29). 


tont 
dans la 


se dans Ja ‘langue de 
langue de référence, 


subordonné, Celles 


les 





Currrre XI, — Protocole juridictionnel et protocole relatif 


au droit pénal militaire. 
PROTOCOLE JURIMEOTIONNEL (9) 


PREMIÈRE SECTION. — 


1. — Observalion générale, 


Les textes qui suivent sont plus sommairement résumés, en raison 
de leur imnoinure portée politique (sauf des exceplions signalées dans 
les deux parties critiques de ce rapport) et de leur caractère 
vent technique, Pour tout examen détaillé, il y a donc lieu de se 
réporier aux documents intégraux, la brièveté des analyses ci-des- 
sous pouvant entrainer d erreurs d'appréciation. 


aes 


sOUs 


2, — Réparation des dommages: responsabilité 
(titre 1, chapitre 1, ait. 1 à 9). 


La C. E. D. doit réparer les dommages causés par faute de ser 
vecu (art. fer), Elle est responsable, méme en l'absence de faute, 
des dégâts aux immeubles, sauf si le préjudice est dù à la faute 
de la viclime ou de lier, ou si elle résulte d'un de force 
Inajeure, La C, E. D, est également responsable du fait de ses acti- 
vitèés présentant un danger particulier pour les tiers, Jusqu'à éla- 
blissement d'une législation commune sur la responsabilité civile, 
on s'eflorcera dans la pralique d'harmoniser les principes des légis- 
lalions nationales (art 2). 

La responsabilité de la C. E. D. en peut être écartée, 
tiers courent un risque « exceplionnellement grave 
faute de la victime (art. 4). 

La C. E. P. est responsable des dommages à la voirie et aux ins- 
tallations publiques qui dépassent « dans ung mesure appréciable » 
ceux dus à l'utilisation hahituelle (art, 4). Elle doit réparer les 
dommages aux biens mis à sa disposition (art. 5) ou causés par la 
faute de agents dans l'exercice de leurs fonctions, ceux-ci 
n'en élant pas responsables (art, 6). Ses agents sont personnelle- 
ment responsables, selon la loi locale et devant les tribunaux ordi- 
naires, des dommages causés par leur faute, si celle-ci est commise 
en dehors de leurs fonctions, toute contestation sur le point de savoir 
si l'acte à été commis dans l'exercice des fonclions ou non élant 
rorlée devant une section de la cour, La C. E. D, peut d'ailleurs 
dans ce cas allouer une indemnité à titre gracieux (art, 7), 


Cas 


lorsque 


», queli Cas 


les 


de 


ces 


En cas de « faute d'une parliculière gravité » les agents de la 
C. FE. D. peuvent être condamnés à réparer lout ou parle du préju- 
dice subi par elle (art. 8). 


indemnité de Ja C. E. D. 
subi un dommage 


Les Elals renoncent à 
nalionaux des forces intégrées 
vice (art. 9). 


quand nn de leurs 
en ser 


{ oporel 


3. — Réparation des dommages: procédure 
titre 1, chapitres 2 et 3, art. 10 à 17). 


Les demandes d'indemnilés sont porlées devant une commission 
locale (6) de trois membres (7), qui, à défaut d'entente amiabie 
négociée par son président, fixe l'indemnité et peut verser une 
avance sur celle-ci (art, 10). Sauf celle attribution, les décisions de 








la commission ne s'exécutent immédiatement que si les parties 
renoncent à formuler un recours (8j (art. 11). Celui-ej est porté 
(1) Répétition de l'article précédent, 
(» C'est l'anglais qui est visé. On nolera l'abus des voles una 


nimes imposés au Conseil. 

(3) Formule bien défectueuse : une autorité peut être subordonnée 
à une autre, mais deux autorités ne peuvent pas « être subordon- 
nées entre eHes ».. pas plus que des objets ne sont « lous plus 
beaux les uns que kS œutres »! 

(1) La langue auxiliaire est, après le francais. le flamand, le ho! an. 
duis, l'ilalien et l'allemand la sixième langue des F. E. D... 

(3) Document 1B, du tome 1 des annexes au document ne 5405, 
p. 3 à @. 

(6) Sauf les demandes visées à l’article 16, qui sont du seul 
domaine de la cour; 

(7) Le président, de }l'Elat de séjour, et un membre élranzer 
seront désignés par le commissariat, le troisième membre l'élant 
par les autorités mililaires locales. 

recours doit Ctre formulé dans 


(8) Le deux mois, 


les 
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devant une section mégionale de la cour (1), le conseil fixani, sur 
roposition du président de la rour el Sur avis du commissariat, 

e nombre et les sièges des sections, qui statuent en dernier res- 
sort {art, 12). 

Les questions de principe soulevées par ces affaires peuvent être 
renvovées devant ;a cour (2) quand le montant :éclamé dépasse 
3.000 unités de compte. Dans le cas contraire, le commissariat à le 
dro't de former un recours dans l'intérêt de Ja loi, la décision de Ja 
section régionale conservant cependant un caractère définitif à 
l'égard des parties (art. 13). 

Les demandes fondées sur les articles {er à 5 et S sont présentées 
dans les cinq ans du fait, de même que celles concernant les Hiti- 
res entre la C. E. D, et les Elats membres ou leurs collectivités 
erritoriales, Le délai est réduit à trois ans pour les dommages aux 
personnes et pour ceux résultant d'accidents de circulation (art. 15). 

Les décisions de la cour, celles de ses sections et celles devenues 
définitives des commissions locales sont exéculoires conformément 
à l'’articie 66 du traité (art. 15). 

Les litiges entre la C. €. D. et les Elals membres ou leurs 
collectivités territoriales relatifs à l'application du présent titre res- 
sorlissent à la seule compétence de la cour (art. 16). 

La C. E. D. est responsable des dommages causés par les manœu 
vres des F. E. D. el des dégâis de canlonnement, selon un règle- 
nent à approuver par le conseil à la majorité des deux tiers, après 
consultation des Etats membres (art. 17). 


&. — Dispositions spéciales (titre H, chapitres À et 2, 
art 1S à :#). 


Dès l'entrée en vigueur du traité, les Etats transfèrent à la 
C. E. D. leurs pouvoirs de répression des infractions pénales, à Fégard 
des mesnbres des F. E. D. (art. 18). Cetle répression sera dès qu? 
possible asurée par une législation commune « élablie dans € 
respect des règles constitutionnelles » de chaque Elal; les atlribu- 
ions de la cour seront corrélativement élendues (art. 19). 

Provisoirement (art. 20), les pouvoirs fjuridictionuels de la C. E. D. 
sont assurés par des « juridictions exerçant une fonction euro- 

éenne » (art. 21) qui sont la cour, pour les confiits de juridiction, 
Le questions de droits relatives à l'interprétation du traité el de se: 
annexes el en loul2 malière où il lui serait attribué compélence (:) 
et des tribunaux, soit européens de composition nationale, subor- 
donnés en dernière instance à une section régionale de la cour, soit 
halionaux, agissant par délégation de la C. E. D., si l'Etat membre 
le juge nécessaire pour des raisons d'ordre constitutionnel où d'or- 
gauisation judiciaire (art. 22). L'organisalion et la procédure de 
ces tribunaux, y compris l'organisation et la procédure des sections 
régionales jugeant en matière pénale, sont réglées par la législa 
tion nationale, qui est aussi considérée comme droil européen pour 
les tribunaux européens (art. 23). 

Les membres des F, E. D. sont jugés par les tribunaux précé- 
dents (1) (art 21). Les personnes à charge séjournaut en dehors 
de leur Etat d'origine sont jusliciables des juridictions normales 
de l'Etat de séjour (5) (art, 25), Les membres des F. E. D. sont 
soumis à la loi de leur Etat d'origine, sauf exceptions en faveur 
de la loi locale à déterminer en considération soit du caractère 
territorial de cerlains règlements (roulage, chasse, pêche, elc., 
soit de l'intérêt de l'Etat de séjour, lorsque Ja loi de l'Elat d'origine 
ne sanclionne pas les faits ou les réprime plus faiblement que la 
loi locale (art. 26). 

Le droit de grâce, dans le cas de l’article 22, est exercé par tes 
aulorilés de l'Etat d'origine (art, 27) qui font également exécuter 
les peines privatives de liberté (6) (art. 28). 

Les lois réprimant les atteintes contre les forces armées nalin- 
nales, leurs installations et leurs membres sont étendues aux mêmes 
faits commis contre les F. E. D., chaque Elat membre prenant les 
mesures législatives nécessaires (art. 29), 

Une convention fixera: l'organisation, les règles de fonctionneanent 
et de compétence de la cour; les dispositions pénales assurant la 
protéclion des intétrèts de la C. E. D.; les cas où il pourra être 
ienoncé au droit de juridiction de l'article 24; les exceptions visées 
à l'article 25 (7); les exceptions à l'urlicle 26 en faveur de la lei 
locale; les conditions dans lesquelles les organes de la C. E. D. 
euvent faire engager des poursuites; les modalilés d'entr'aide 
Fadiciaire : les attributions judiciaires de la police militaire et de 
celle de l'Etat de séjour, ainsi que les condilions de leur entr'aide; 
enfin, toules autres dispositions jugées nécessaires (art, 01, 





‘1) Elle est formée d'un président, assisté de quatre — exreption- 
nellement de trois — magistrats de la C. E. D., de la nalionalilé 
de l'Etat de séjour. 

(2) Par la serlion elle-même ou par son président, avant déei- 
sion quant au fond. 

(3) Notamment en ce qui concerne des infractions par des mem- 
bres des F. E. D. portant une grave atteinte aux intérèls de ja 
C. E. D. 

(1) Sauf l'exception prévue À l'arliele 90 ci-dessous. 

(2) Sauf exceptions délerminées « dans le respect des règles consti- 
lülionnelles de celui-ci ». 

(6) L'exécution des peines inférieures à six mois de prison peut 
cependant être assurée « selon des modalités à déterminer » dans 
la convention prévue à l'article 20, 

(7; Parmi ces exceptions, on peut citer les personnes à charge, 
nr ér dans cerlains cas, du tribunal compéient pour juger 
e chef de famille; les mineurs, au sens de la loi pénale d'origine, 
renvoyés devant la juridiction compétente de leur Elat d'origine et 
également les situations résultant d'une renoncialion par les auto 
rilés à leur droit de juridiction. 





à. — Dispositions transüoires relatives à la Belgique 
(titre LI, art. S1 et 92). 


« En considération des obstacles constitutionnels qui s'opposent 
présentement à l'application » de ces ‘dispositions à la Relgique, les 
infractions commises dans ce pays par des membres belses des 
F. E. D. relèvent uniquement des lois, tribunaux et cours belges 
en matière pénale (art. 41), La victime de dommages en Belgique 
h'acceplant pas la décision de la comunission locale et renonçant 
à son recours devant la section régionale peut poursuivre l'Etat 
belge devant a juridiction belge compétente, comine si le dom- 
mage avait été causé par des services belges, L'Etat belge, condamné 
à indemnité, pourra intenter une action en remboursement contre 
la C. E. D. devant la cour (art. 52) 


6. — Déjinitions diverses (litre IV, art. 3% et 3). 

Les « membres des F. E. D. » comportent un « élément mill- 
taire » et un « éléinent civil », formé du personnel non liilaire 
faisant organiquement partie des F. E. D. Les « personnes à charge » 
sont le conjoint d'un ineinbre de l'élément civil ou de l'élément 
tuilitaire, ses enfants inineurs et, exceplionnellement, ses ascen 
dants ou descendants vivant habituellement à son foyer et aëla- 
risés à l'accompagner, L' « Etat d'origine » est celui dont relève le 
membre des F. F. D. avant de faire partie des F. E. P.; le Etat 
de séjour », celui sur le terriloire duquel il se trouve en séjour 
ou en transit (art. 3). 

La convention de l'article 20 réglera les modalités d'applicalion 
de ce protocole et fera partie du statut juridictionnel prévu à 
l'article 67 du traité (art. 51). 


L 


DEUXIÈME SECTION. — PROTOCOLE RELATIF AU DROIT PÉYAL MILITAIRE (f}) 


7. — l’réambaule, 


Les Elals membres, jugeant essentielle une répresslon uniforme 
des infractions pénales au sein des F. E, D., sout d'accord pour 
établir aussi vite que possible une législation pénale militaire com- 
une « s'inspirant des principes généraux qui constituent leur 
palrimoine juridique commun », el notamment des points suivants: 


8 — Pr ñncipes. 


a) Pas d'infraction non définie par la loi, ni de peine sans infrac- 
tion ; 

b) Pas d'effet rétroactif de la loi pénale, En cas de modification de 
celle-ci après l'infraction, application des dispositions les plus favo- 
rables à l'accust; 

€) Dans la détermination des peines, tenir compte de la gravité 
de l'infraction, &e la connaissance qu'en avait l'inculpé et de sa 
volonté de la commettre, sans que Flisnorance de la loi pénale soit 
cause générale d'exonération; 

d) Nécessité de proportionner Va peine et d'adapter son extculion 
aux circonstances réelles et personnelles; 

e) Préciser dans la loi les cas où l'auteur matériel d'une infrac- 
lion n'est pas punissable (2; 

1) Tenir compte dans la loi de l'âge de l’auteur; 

g) Les peines principales sont la peine de mort, les peines priva 
lives de liberté et, éventuellement, des peines pécuniaires ; 

h) Une peine perpéluelle privative de liberté pourra <e substituer 

la peine de mort pour les originaires de pays où celle-ci est 
abolie ; 

i) Des peines accessoires peuvent s'ajouter ou, dans cerlains 
ca<, se substiluer à la peine principale; 

k) Nul ne sera soumis à la torture on à des traitements cruels, 
inhumains eu désradants, ni arhilrairement arrêté où détenu: 

D) Tous les justiciahles sont égaux devant la loi: sont assurés 
des garanties nécessaires à leur défense et présumés innocents 
juqu'à établissement légal de leur culpabilité. 


Charirne XIT. — Protocole financier et protocole sur les conditions 
de rémunération des personnels de la C. €. D. 


PREMIÈRE SRCTION, — PROIGOLE FINANCIER (3) 


4. — Préparalion et conterture du budget commun 
(titres EL et I, art. À à 10. 


La préparation du budget incombe an comrmi:sariat: sa direction 
des finanves établit les prévisions de recetles et centralise les pra- 
posiliuns de dépenses des services utilisateurs, Le contrôleur finan- 
cier donne son avis sur le projet de budget (art. 1), qui tent 
comporier une section ordinaire et une section extraordinaire, carac- 
térisées par la nalure extraordinaire de la recette ou de la dépense 
(art. 2). 

Classées par grands servires et selon leur nature. les dépenses sont 
groupées en chapitres de méêine nalure pouvant être subdivisés en 
ürlicles (art, 3). Le projet de budget comporte tous renseignements 
uiiles, insérés — sauf secret militaire — duns des documents rendus 
publics (art. 4;. Il enregistre toutes recettes et di penses, <ans 

(1) Document IC, du lue [ des annexes au document n° 5104, 
p. ôt et G2 

2) Cas tels que: privation tolale et involontaire de connaissance 
ou de volonté; contrainte physique où morale irrésistible; ordre légi- 
line d'une autorité qualifiée lésiline défense. 

Document 1D, du tome 1 des gnnexes au document n° 5: 
P. & à 50, 
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compensation ni spécialisation, sauf exceplionnellement dans Île 
section eéstraordinaire (art, 5). 

Lexéculion de programmes 
entraine inscriplion de 


‘étendant sur plusieurs exer'wes 
crédits d'engagement globaux et de crédits 


de payement annuels (art, 3). Lan document annexe indique les pays 
où seront, en principe, rualises les dépenses (art. 7) 

En accord avec 6 contrôleur financier, le commissariat peut pro- 
céder à des virements de crédns inférieurs à 10.000 unilés de 


compte ct neriraimant pas engagemeindt sur plusicurs exercices 
(art. N), 

Les sommes transilant par la C. E, PM. sont comitabilisfes dans 
wue sectlromn speriale, sans controle sur ellés de la €. ! D., hi 
charges de financement (art, 9). 

Le conseil négouie au sujet des frais de s<talionnement visés au 

t 


trailé de Bonn et peut, à l'unanimité, deléguer ce pouvoir au 


Cormimi-sarat, Les decisions du niscil sur ces hneégociälions dohent 
étre unauimes (art. 9 lus . 

Les crédits inutiisés en fin d'exservire sont annuie sauf report 
prévu au budget, Toul déficit en ôlure d'exercice fait objet d'un 
crédit dans le budzet en cours on, exceplio Homent, dans le sui 
vant. 1} excédents sont versés à un fonds de réserve (1) dont 


l'utilisation est réglée par le budget (art. 10, 


. Eréculion du budget comvuun tutre IH, art. AA à 20), 


L'exécution du budget est assurée par des ordonnateurs, gérant 
Jes credits et émettant les ordres de payement, qui relèvent des 
divers services, et par des comptables, responsables, relcvant de Ja 
direchon des finances, qui procèdent aux mouvements de fonds 
{ari. 11). Le président du commissariat, ordonnateur principal, peut, 
sur üvis de la dire‘tion des finances, déléguer ce pouvoir à ses col- 
lès et à es subordonnés, Les services goslionmnaires de crédits 
nolilient périodiquement La situation de leurs engagements à la 
direction des finances Cart, 12, 


Les ordonnaleurs n'ordonnancent de crédits que dans la limite de 
leurs pouvoirs et d'antorisations mensuelles de Ia direction des 
tinou délivrées en fonction des b ins et des disponibilités, Hs 
sont responsables des dépassements et des « faules graves » qu'ils 


commimettraient (art. 15 

L'inscription au budget n'ouvre ni droit, ni obligation à l'égard 
des tiers, Une décision crée seule dette où créance (art. 44 

Toute décision du commissariat entrainant une delle ou limitant 
la libre disposition d avoirs de la C. E. D. doit étre approuvée par 
le conseil unanime (art. 15). 

Le recouvrement des créances est assuré par la direction des 
finances, sauf pour les contribulons des kltats mmembre<, le commis- 
Sariat peut ac‘order des délais de payement et, aves l'accord du 
controleur financicr, des remises de deltes mférieures à 2.00 unités 
de compile, Au-dessus, l'accord du conseil est nécessaire (art. 16). 

Les opérations sur biens immobiliers feront l'objet d'un règle 
ment spécial du commissariat (art, 15). Celui-ci passe 1°s marchés, 
en respectant les modalités du budget, selon un règlement à élablir. 

»s contrats, à l'intérieur de la C. E. D., sont norinalement libellés 
dans la monnaie de lElat intéressé, En en rendant compte au 
conseil, 2 commissuriot peut passer des marchés non prévus au 
budget et inférieurs à 10,000 unités de compte, s'ils n'en augmentent 
pas le volume global, si le marché d'passe ce inontant, le conseil 
doit l'auloriser à la majorité de: deux tiers (art. 18). 

Tout payement suppose une pièce juslüficaltive, dont la nature est 
fixée par la direction des finances (art, 19), : 

Celle-ci peut mettre des forms à la disposilion des services, à 
charge par ceux-ci d'en justifier l'emploi, avant loul renouvelle- 
ment de ces avances (art. 20). 





3 — Contrôle en cours d'eréeution du budget commun 
titre AV, art. 2 à 2). 


Le contrôle en cours d'exécution est assuré par le contrôleur 
financier, Le commissariat les autres institutions de la C. E. D. 
(art. 21) 

Le contrôleur finaneier, auquel sont communiqués tous doru- 
ments budgetuires, programmes et projets de slaluts, donne des 
avis et contrôle la régularilé des dépenses: tous les engagements 
et, S'il y a lieu, les ordonnancements sont soumis à son visa préa- 
lable, sans lequel les comptables n'honorent pas les ordres de paye- 
ment IH demande toutes explications, contrôle sur pièces et sur 
place, recoit toutes siluatums relatives au budvet, cte., en s'organi- 
sant « de manière à ne pas entrainer de retard » fart. 221. 

Le chef de tout service ou sous-servive dispese d'une section adini- 
nistrative et financiere qui, en accord avec la direction des finances, 
s'assure de la gestion régulière du budget. Le chef de la section 
peut recevoir délégation d'ordonnateur (art. 24) 


4. — Trésorerie (litre V, art. % à 28). 


Par virements de comples, la C. E. D. évile au maximum les mou- 
vements malénels de fonds, Elle possède des comptes dans les ins- 
tututs d'émission, les servives de chèques poslaux el, exception- 
nellement, les banques privées (art 24). 

La €. E. D. nolifle à chaque Elat sa contribution qui est versée 
en rmonnaie nationale, le jour de l'échéaure. En cas de relard, le 
taux de change est celui du jour où elle est crédilée; en cas de 
payement anlicipé, celui du jour de l'échéance (art. 2). HAS 

Tout relard de plus de trois jours entraine payement d'un intérêt 
de 10 p. 100, à daler de l'échéance, el prise en charge par l'Etat des 
dépenses supplémentaires occasionnées à la C. E, D. (art. 26*. Celle- 








—  —— — ee — 
(ti Son montant ne peut excéder le dixième du budget le plus 
élevé des cinq années précédentes, 





ci peut, en cas de nécessilé, se faire consentir par les Elats mern- 
bres des avances au pus égales à leur contribulion mereuelle sui- 
vante, à un lanux n'exrédant pas celui de l'Etat à se: préteurs pour 
des opérations de mméine nature (art, 271, 

La C. E. D. évite Jes opéralions financières non indispensables, les 
arbilrages dans le placement de ses disponibilités qu'elle investit en 
bons à court terme des trésors nationaux. Les dépôts dans les 
banques privées se font en arcord avec les autorités monétaires 
hationa'es. Les p'acements chez un état non membre on ceux néces- 
silant un arbitrage doivent être autorisés par le conseil unanime 
(art. 284, 


5. — Transferts et arbitrages (titre VI, art. %9 à %n. 


Dans l'exécution du budget, le comimissariat utiise à ses rig're 
ments chez un Etat membre S5 p. 100 au moins et 115 p. 409 au 
plus de la contribution de eelui-‘i, A la demande de l'Elat ou du 
commissariat, ces limites peuvent êlre dépassées par accord entre 
les parlies on, Sinon, par le conseil unanime (art. 29 et 30, La 
CO. E. D. se procure la contribution en monnaie wationale excédant 
la contribution de FElat par arbitrage (art. 4. 

Dans la itrnile des sommes utilisables hors la zone monétaire d'un 
Etat, le commissariat arbitre librement entre devises des Elals tein- 
bres, imuis liés par uu système de payerment mullilaléral, Dans la 
mème dinnile, el sous réserve de l'article 22, il procède, mais en 
accord avec les gouvernements intéressés, à des arbitrages entre 
devises des Elats membres et non meimbres, non liés par un accord 
multilatéral. Les accords sont soumis au conseil qui slalue unani- 
merment {art 31). Tout arbitrage comportant reéesion à la €. EF. 1h. 
par un Eiat merobre de dollars V. $S. 4. où d'une device librement 
converlib'e, el inversement, doit être aulorisé par le conseil una- 
nine (art, 221. 

Les transferts entre Flats membres pour règlement à la C. FE. D. 
sont considérés comme parements courants (art. 5. 

Dans la préparation et l'exécution dn budget, la commissariat 
limite les engagements dan: la devise d'un Eiat aux disponibilités 
résu tant des urlicles précédents, sen tenant autant que possible 
comple des charges indirectes en dévises résultant des activités de 
la ©. FE. D. sur le territoire de l'Etat membre (art. 31). H évite les 
perturbations dans les balanres de payement!s en é'efforçant de pro- 
céder, en fonclion de la siluation des Etats membre<, à un choix 
judicieux des devises arbilrées et en échelonnant sur l'année les 
transferts nécessaires (art, 55). Si transferts et arbitrages ne peuvent 
continuer à s'exécnler dans le cadre de l'Union européenne de paye- 
ments, le conseil unanime arrêtera de nouvelles dispositions (art. 56), 





6. — Aide egstérieure el mesures direrses 
titres VII à IX, art. 35 à M). 


Toute répartition d'une aide extérieure par arhilrage de devises libre. 
ment converlibles contre devises d'Elat membre figurant dans un 
accord d'aide extérieure (1) doit être approuvée par le conseil una- 
nime en application de Farticle 2 du protocole (art. 37). L'aide 
extérieure est traitée comme une recelte distincte des con'ribulions 
des Flat: membres, à laquelle ne s'appliquent pas les articles 29, 
20, 51 et % ci-dessus (art. 38). 

En accord avec le contrôle, la direction des finances détermine la 
réglementation comptable permettant de suivre l'exécution du bud- 
get et de préparer A vérificalion des comptes (art, 39). 

Le conseil unanime arrêtera un réglement financier complétant ce 
protocole (art, 40) qu'il pourra égaement amender à l'unanimité 
(art. 41). 


DeUxIÈME SECTION. — PROTOCOLE SUR TES CONDITIONS DE RÉMUNÉRATION 
DES PERSONNELS D£ LA C. Æ. D. ET SUR LEURS DROITS À PENSION (2), 


7. — Soldes et accessoires (art. 1 à 7). 


L'élément militaire est soumis à un règ'ement de éole Cr er 
avec stalut commun, déroulement de carrière identique, éche'le hié- 
rarchique uniforme, mais avec application des légis'ations fiscale, 
éociale el familiale nationales (art. 1). 

La solde, qui rémunère les services rendu: et assure aux titulaires 
nn niveau de vie « en rapport avec leurs fonctions » (art, 2) se com- 
pose d'une solde de base uniforme, à grade et ancienneté égaux, 
pour toules les nationalités; le cas échéant, d'une majoration rési- 
dentielle fonction des conditions économiques dans l'Elat de séjour, 
d'une indemnité d'éloignement en cas de séjour hors de l'Etat 
d'origine (art, 3). Les personnels mililaires bénéficient en outre 
de l'équipernent, selon des modalités à déterminer suivant les caté- 
gori& ; de la nourriture, pour les appelés el, dans des cas spériaux, 
pour les autres personnels: des soins médicaux et pharmaceutiques, 
d'inderanités pour sujélions pans ou représentalives de frais; 
de faciilés de transport (art. 41. 

C. FE. D. s'eflorcera de fournir aux militaires des logements, 
contre retenue sur solde. Ceux servant hors de leur Flat d'origine 
et non logés recevront un complément d'indemnilté d'éloignement. 
Une allocation forfaitaire sera accordée là où les loyers sont excep- 
tionnellement élevés (art, 5). 

Ces principes feront l’objet d'un règlement arrêté par le commis- 
sariat dans le mois d'entrée en vigueur du trailé, sur avis conforme 
du conseil unanime. El pourra être modifié dans les mêmes condi- 
tions (art. 6). 

S'il existe des différences de situations entre contingents servant 
dans leur Etat d'origine et dans un autre Etat, les autorités de 





(1) Application de l'article 9 du traité. a 
(; Document LE, du tone L des annexes au document n° 5:04 
pages 71 el 72, 
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betat d'origine pourront, à titre transitoire, remédier à leur charge 
à ces préjudices par un complément de rémunération versé dans 
l'Etat d'origine. Le conseil unanime peut inviter l'Elat à aménager 
ce complément de manière à ne pas compromettre les recettes 
du budget commun (art. 


8. — Traitements civils et pensions (art. 8 et 9). 


Sur avis con'orme du conseil unanime, le commissariat régiera 
le stalut et la rémunération des personnels civils « auxquels, à son 
avis, ne serait pas applicable la réglementation du travail en 
vigueur soit dans l'Etat de séjour, soit dans l'Elat d'origine des 
intéressés » (art. &). 

Egalement sur avis conforme du conseil unanime, il établira un 
règlement sur le régime de pensions de la C. E. D. En attendant, 
les personnels resteront soumis au régime de pen: sions de leur Etat 
d'origine, les services dans la C. E. D. étant assimilés à ceux dans 
ces Etats. Pour les Etats ne disposant pas d'une Kgislation sur les 
pensions, le cas sera réglé par Je conseil, en accord avec le gou- 
vernement intéressé (art. 9). 


Cuartrne XII, — Protocoles divers de 1952. 


PREMVWNRE SECTION — PROTOCOLFS SOUM'S A RATIFICATION ET PROTOCOLFS 
DE S.GNATURE 


14. — Protocole relalif au agrand-duché de Luxembourg (1). 


Le Luxenvbourg ne pouvant fournir les effectifs d'une « unité de 
base », un accord entre la €. E. D. el cette puissance, approuvé 
per le commandement suprème de l'Q. T. A. N. fixera le volume, 
organisation, le mode d'intégration et la durée du service actif 
des conlingents luxembourgeois, 


2 — Protocole relatif aur relations entre la C. E. v. 
et l'O. T. A. N. (2). 


Ce protocole tend à conserver aux relalions entre les deux entilés 
« la plus grande souplesse » el à « éviler, dans toule la mesure 
du possible, le chevauchement des responsabilités et des fonc- 
tions » (3) 

A cet effet, les deux conseils tiendront des réunions communes 
quand l'un d'eux l'eslimera souhaitable, nolamiment si l’un des 
Etats d'une des organisations considère qu'il existe une menace 
coutre l'intégrité, l'indépendance ou la sécurité de cet Elat ou 
d'une autre partie, ou contre l'existence ou l'unité d’une des deux 
organisations ($ 1). Il y aura échange d'informalions et contacts 
permanents entire les deux organisations ($ 2). 

Sitôt les F, E. D. sous le commandement d'un commandant rele- 
vant de l'O. T. A. N., des membres des F. E. D, seront incorporés 
au quartier général de ce commandant et aux quartiers ge néraux 
subordonnés approprés, Les commandants-relevant de l'O, T. A. N. 
assureront toules liaisons nécessaires entre ces forces et les autres 
organismes militaires de l'O. T. A. N. ($ 3). 

Les conseils @e la €, E. D. et de l'O. T. A. N. peuvent, d'un 
commun accord, modifler ce pro'ocole ($ 4) qui entrera en vigueur 
en incime temps que le trailé, dont il fail partie intégrante ($ 9). 


3. — Protocole relatif à l'assistance de la C. E. D. 
cnveis les Etats membres de l'O. T. A. N. !1). 


Sera eonsidérée comme une atlaque contre les Etats membre: de 
la C. E. D. et contre les F. L D. toute atlaque contre le terriloire 
de l'un des membres de l'O. T. A. N., tel qu'il est défini au trailé 
de i’Atlantiquc-Xord (5) ou ue les forces de l’un de ces mem- 
bres dans la région définie par ce méme trailé (6). Les Elat: qui 
adhèreraient à l'O. T. A N. après le 27 mai 1952 ne sont pas couverts 
par ce prolscole (art 1er), 

li entrera a à en mème temps que celui signé par les j'a 
bres de l'O. x. accordant des garanties réciproques à la C. E. 
el aux F. Fe D. (art. 2) et le restera aussi longtemps que nt 





(1) Document I. F. du lome { des annexes an "document no 5401, 
p 75. 

(2) Document T. G. du tome I des annexes au document n° 5401, 
p- 71 (signé par les seuils membres de la C. E. D.,. 

(3} Le texte ne vise en fait que l Allemagne. seul membre de la 
€. E. D: ne fasant pas partie de l'O, T. À N. L est analysé au 


chapitre 17, paragraphe % 
1) Document 1 Hi, du tome des annexes au document n° 3104, 


(3) Territoire d'une des parties en Europe et en Amérique du Nord, 
départements d'Algérie, territoire (européen et asiatique) de la Tur- 
quie et îles placées sous la juridiction d'une des parties dans 
la région de l'Atlantique au Nord du Tropique du Cancer (essentielle 
meni: Îles anglo-normandes et autres iles européennes dépendant de 
la Grande- Brelagne, iles Far Oe, Spitzberg, Te’re-Neuve, iles Eaha 
nas). 

(6) Forces se frouvant dans ‘e terriloire défini dans la note ci-des- 
sus el, en outre, dans les régions européennes d'occupalion exis- 
tant à la date d'entrée en vigueur du traité (Allemagne occidentale, 
Berlin, Autriche occidentale, Vienne, zone A du territoire libre de 
Trieste}, ou se trouvant en Méditerranée ou dans l'Atlantique-Nord 
au Nord du Trop du Cancer, ou survolant ces zones (c'est-à-dire 
entre autres: Gibraltar, Malle, Chypre, Egyple, ele, si l'expression 
« au Nord du Tropique du Cancer » s'applique à la fois à la Médi 
lerranée et à l'Atiantique-Nord el non pas seulement à cet océan). 





valables les deux traités de la C. E. D. et de l’Atlantique-Nord, et 
que les Etats parties an second accerderont des garanties équiva- 
lentes à celles de ce protocole aux mermbres de la GC. E. D. et aux 
F. E. D. (art. 3). 


4. — Protocole de signature sur le droit de la guerre (|). 


Les signataires se concerteront en vue de faciliter l'adhésion de la 
C. E. D., en tant que telle, aux conventions internationales relatives 
au droit de la guerre. 


5. — Deurièéme protocole de signature sur la durée 
du serrice nuditaire (2). 


Is se concerleront aussi en vue d'arriver à un accord sur la durée 
du service militaire, que le conseil prendra pour base de sa déci- 
sion, visée à l'article 12 du protocolè militaire (3). 


DEUXIÈME SECTION CONVENTION RELATIVE AU STATUT DES F. E. D. 
ET AU RÉGIME COMMERCIAL ET FISCAL DE LA C. E. D. (4) 


G. — Sécurité publique titre EL, art. 1 à 11). 


Les membres de la F. E. P. respectent les lois de l'Etat de séjour, 
s'y abstiennent de toute activité politique; jouissent de leurs droits 
politiques dans leur Elat d'origine « dans ‘les limites compatibles 
avec leur qualité de mermbres des F. E. D. ». A la demande de l'Etat 
de séjour, tout membre des F, E. D, ne respectant pas ces obliga- 
lions serait muté, sans préjudice de sanctions disciplinaires éven- 
luelles (art, {er), 

Dispensés de passeport et d'enregistrement, les membres des F. 
E. D. produisent sur réquisition leur carte d'identité et un titre de 
mission ou de déplacement, Les noms des personnels civils sont 
communiqués aux autorités de sé jour « dans toute la mesure du pos- 
sible » (art. 2}. Les personnes à charge, dispensées de visa, possèdent 
un passeport et reçoivent des facilités de séjour, Elles sont soumises 
aux lois de l'Etat de séjour; si un Etat membre ou le commissariat 
estime que les autorités de séjour abusent de leur droit, le conseil 
peut inviter l'Etat à re les mesures pe es « en tenant le 
plus grand compte des intérêts de la C. E .D., » (art. 3). 

Les F. E. D. rapatrient le urs membres en fin de service; avisent les 
aulorités de séjour de toute absence illégale supérieure à six jours. 
Le temps de présence comme membre des F, Î D. ne compile pas 
du point de vue du droit à résidence permanente ou à domicile 
(art. 4). 

Les F. E.: D. assurent la police de leurs installations, La police de 
l'Etat de séjour n'y intervient qu'avec l'accord des autorités quali- 
fites de la C. E. D. et en collaboration avec ses éléments. La police 
militaire de la & .E. D. n'agit hors des installations de celle-ci qu'en 
accord et en liaison avec les autorités de séjour (art, 5). 

Sont valables dans les Elats membres les permis de conduire déli- 
vrés par l'un d'eux où par les F. E. D. à un membre de celles-æi, 
Les certificats de conduite des bateaux de navigation intérieure res- 
tent nationaux (art. Gi. 

Les règlements de circulation routière de l'Etat de séjour s'appli- 
quent aux F. E. D., sauf aménagements tenant compte des caractlé- 
ristiques de certains véhicules ou des nécessilés militaires, La C. FE. 
D. possèdera ses propres systèmes d'immatriculation de voitures, 
valables dans tous les Etats membres (art, 7) et d'avions, qui salis- 
feront aux règlements de l'Etat de séjour, Ceux-ci seront unilormisés, 
sur avis du commissariat, Les brevets de navigants seront délivrés 
ou validés par ia CE. D Les règlements de circulation aérienne de 
l'Etat de séjour sont applicables, sat#f dérogations demandées par 
le commissariat (art. $& 

La réglementalion du port de l'uniforme sera portée à la connais- 
sance des autorités des Elats memb'es, Les formations militaires 
franchiront les frontières en uniforme (art. 9). Une réglementation du 
port d'armes sera porté e à la connaissance des autorités de séjour 
(art. 10); celles des F. E. D. examincront « avee bienveillance » 
les deinandes des autorités de séjour relatives au port d'uniforme, 
au port et à la détention d'armes (art, N 


7. — Services publics et installations militaires (titre IL, art. 12 à 28). 


Les F. E. D. bénéficient des prestations et, s'il y a lieu, de l'usage 
des installations de services publies, notamment des postes, télégra 
phes et téléphones, des transports, de la fourniture d'énergie, guz et 
eau, des services sanitaires, Elles communiquent leurs besoins aux 
autorités de séjour (art, 12), Ces prestations sont fournies aux condi- 
tions en vigueur ou, à défaut, suivant accords particuliers, pouvant 
stipuler des conditions ‘différentes (art. 13). Certaines installalions 
peuvent être réservées aux F. E. D, (art, 15). 

Des accords fixeront la coopération entre services de navigation 
aérienne et de météorologie (art, 15). 

Les transports par fer s'effectueront « avec les réductions on ex0- 
nérations qui seraient demandées par la C. E. D. ». Celle-ci rembour 
sera « en tenant Comple, dans des conditions à déterminer par 
accords parliculiers, de l'augmentation du trafic due aux réductions 
ou exonérations de tarifs ». 1l en sera de méme pour les transports 


1) Document NH, du toine I des annexes au document no 5101, 


D. dd. 

(2) Document IJ, du tome I des annexes au document no 5:01, 
P. 78. 

( Cet arlicle précise que le service mililaire sera au minimumn 
de dix-huil mois et ne pourra être réduit que par décision du consei 
uaanime 

1H Document IK, du tome 1 des annexes au document no 104, 
P. :9 à S9, 
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routiers, « dans la Inesure où les aulorilés de l'Elat de séjour seraient 
en droit d'oblenir des réductions de certains transporteurs » (art, 46). 
si les moyens rmis à la disposition des F. E. D. sont insuffisants, 
les autorités de l'Elal de séjour et de la C. E. D. recherchent un 
accord conforme aux articles 3 et 102 du traité (14) portant de prélé- 
rence sur l'armcnagerment d'installations, ensuite sur leur modification 
où extension, enfin, en cas de nécessité, sur la création d'installa- 
lions spéciales (art. 17), A cet eflet, on réunit des commissions d'ex- 
perts, Paule d'accord « dans un délai raisonnable », le commissariat 
foroute une recommandation que l'Etat peut déférer au conscil, 
avec obligation de S'y conformer, si celui-ci la confirme à la majorité 
de; deux liers, el suus réserve de recours à l'article 56 du traité (2) 
(ari 14). : 
Les iravaux des articles 17 et 18 sont à la charge de la C. E. D. 


Toutelois, s'ils satisfont aussi les besoins de l'Eut, un accord répar- 
lit les charges. Les travaux sont exécutés par l'Etat de séjour, Ter- 
Tains et installations desneurent sa propriété (art. 1%). L'Etat de 


séjour assure le fonctionnement et l'entretien des installations 
@insi Imodiliées où créées, Les dépenses sont à sa charge « sans 
p'éjudice de l'application de Fartic'e 14 », Les prestations sont fout 
lies aux F. KE. D. dans les conditions de l'article 13 (art. 20). 

1, auloriles des FF, E. D, communiquent à celles de l'Elat de 
£ejour Îles besoins en « installations militaires destinées à l'usage 
exclusif des F,. E, D. »: recherchent avec elles un accord sur Île 
choix des moyens et, sh y à lieu, sur les Caractéristiques des ins- 
laliatons nouvelles qui peuvent, dans l'intérêt militaire, comporter 
dérogation à la régleinentation générale « tout en respectant les 
exigences de la sécurité publique Cet accord est recherché par 
la grocédure précédente, qui « ne peut avoir pour effet de contrain- 
dre l'Elat de séjour à apporter des dérogations à sa législation et 
à =4 réglementation nationale » (art, 21). 

Les installations visées à l'article 21 sont mises gratuitement à la 
disposiloin de la C. E. D. telles qu'elles se trouvent. La C. E. D. 
au paye les impôls et ies entrelicnt. Elle ne les modifie, sur la base 
de l'urticle 2 ci-dessous, qu'avec l'autorisation de l'Etat de séjour 
(art, 22), Si ces installalions n'appartiennent pas à l'Etat, la 
C. E. D. lui rembourse les Charges qu'il supporte de ce fait (art.%3). 

Si la créalion d'installations oblige à acquérir des immeubles, 
ceux-ci le sont par la C. E, D., sauf si l'Etat de séjour décide de les 
acheter, 1s sont alors mis à la disposition de la GC. E. D, conformé- 
ment à l'arlicle 2, 4 sa requêle, l'Etat de séjour utilise pour leur 
acquisition les procédures cs plus efficaces dent il dispose (art. 24). 

Las travaux neufs priVus à l'urucie 21 sont exécutés, soit par la 
C. E. D. dans les conditions de l'article 161 du traité (3), soit, après 
accord, par l'Etat Je séjour, la dépense et l'entrelien incombant à 
Ja G. E. D. (art. %5) 

Quand la C. F. D, n'a plus besoin d'une installatjon qu'elle à 
créée, elle décide Ge l'élat où celle-ci sera laissée « en n'y ellec- 
luaut toutefois que les transformations imposées par les néressités 
militaires », Si le terrain appartient à l'Etat, en procède à l'estima- 
tion de la plus-value ou de la moins-value et au règlement, S'it 
appartient à ‘a C. E. b., l'Elat de séjour peut exercer un droit de 
préemption (art. 26). 

La main-d'œuvre civile sera « dans la mesure du possible » mise 
à la dissosition de la C. E. D. par les services de placement. La 
C. F. D, peut conclure des conventions collectives, doit appliquer les 
conditions de recrutement, d'emploi et de travail fixées per Les 
lois de l'Etat de séjour La main-d'œuvre n'a pas qualité de mem- 
bre de l’ « élément civil » (4) (art. 27). 

Les accords entre l'Etat de séjour et C. E. D. pour la satisfaction 
des besoins des F. FE, D. tiendront compte des droits et cbligations 
d'autres forces stationnées sur le terriloire de l'Elat + en vue 
d'assurer les besoins des F EE, D. dans des conditions qui ne 
puissent porter atteinte aux intérêts de la C. E. D. » (arl 28), 


8 — Régime commercial et douanier; impôts sur la Consommation 
et les transactions (türe Hi, chapitre 1, articieés ») à 38). 
* 


Les marchandises acquises far la C. E. D. sur le terriloire d'Etats 
membres, les fournitures et services efleclués par elle sur ces 
territoires sont passibles des droits en vigueur, mais ne consti- 
tuent pas des exportations ou des importations, aux "4 de vue 
fiscal et commercial (art. 29). Le transport de biens de la C. E. D. 
d'un Etat dans in outre m'est pas une exportation du premier, mi 
une importation dans le second 11 ne donne lieu ni à perception, 
ni à remboursement des droits correspondants el ne peul faire 
l'objet de restrictions (art. #0). 

Les marchandises acquises dans un Etat tiers sont soumises aux 
droits en vigueur dans l'Etat où elles sont dédouanées, Le matérief 
sréciliquement militaire cst exempt de tout droit de douane, mais 
non de taxes indirectes ou compensaloires de droits indirects 
(art. 31). 

Sur groposition du commissariat, les gouvernements consultés, 
le conseil unanime pourra reviser les articles 2% à 31, afin d'uni- 





— — en 

(t) L'article © du traité enjoint de rechercher les méthodes les 
moins onéreuses et les plus efficaces, tout en prenant les inlérêls 
des Etats membres en considération « dans toute la mesure compa- 
tible avec les intérêts essentiels » de la C. E. D. L'article 102 
oblige le commissariat à utiliser au mieux les aptitudes techniques 
et économiques de chaque Etat membre, en évilant de provoquer 
des troubles graves dans les économies nationales. 

(2) Saisine de la cour en cas de « troubles fondamentaux et persis- 
tants », après échec de négociations avec le commissariat. 

(3) L'article 101 du traité donne au commissariat tous pouvoirs 
pour assurer la passation, la surveillance, la revelle et les règle- 
ments des travaux. 

(i) La définition de l'élément cisil est donnée dans le protocole 
Juridiclionnel. Voir ci-dessus, chap. 11 (8 6), 





fier el d'alléger les charges fisca'es el douanières frappant la C. E. D. 
(art. 22). 

Les marchandises fournies gratuitement À 11 C. E. D. au titre 
d'une aide extérieure sont exemptes de tous droils d'entrée ou de 
circulation. Le commissariat peut insérer dans les accords pré- 
vus far l'article 99 du traité (11 des clauses d'exonération fiscale 
pour les achats réalisés dans un.but de défense et financés par 
celle aide, comme aussi dans les accords bilatéraux entre Etat 
membre et Etat fournissant l'aide. Le Conseil peut décider d'une 
compensation, si lappiication de ces dispositions « provoque des 
charges inéga!es pour les différents Etats membres » (art. 35). 

Si l'applicalion des dispositions des arlicles 30 et 91 à des pro- 
duils de consommation courante fortement taxés dans certains 
Elals membres provoque « des troubles sensibles » dans leur écono- 
mie ou leurs finances, le conseil, sur demande de l'Elat intéressé, 
y renwédiera, au besvin en dérogeant au régime fiscal ainsi défi 
(art. 31). 

Le contrôle aux frontières ne sera pas supprimé, mais simplifié 
pour les opérations prévues ci-dessus (art 35 

Les marchandises ayant bénéficié des dispositions des articles 29 
à 31 ne pourront être cédées par la C. E, D., avec où sans pare- 
ment, qu'avec l'autorisation de l'Etat intéressé et conformément 
à un accord pa-:<é avec Jui (art. 26). 

Sur demande d'un Etat Imembre, le régime ci-dessus défini pourra 
être revisé par le conseil unanime, ou compiélté par des comyensa- 
tions fiscales en fonction de l'évolution que l'exeistence de Ja 
C. E. N, entraînera dans les relations économiques et financières 
des Elats membres. Une telle revision sera obligatoirement éludiée 
lors de la mise en application de la répartilion prévue à l'arti- 
cle 945 du traité (2) (art. 37). 

Les personnels de la C. F. D. sont individuellement soumis aux 
impôls en vigueur sur la consommalion et les transactions, ainsi 
qu'aux droits à l'iraporlalion et à lexportahon. Une réglementa- 
lion spéciale sera établie, visani les mulalions de service (art 38). 


9, — Autres impôts ttüre I, chantre ?, articles 939 à 42). 


La C. E. D. est exonéréce de tous impôts sur le revenu et la for- 
tune, à l'exception de ceux frappant ses biens « non directemen: 
aflectés à l'exercice de son activité normale », de ceux sur Îles 
Lénéfices ou revenus desdits biens et, éventuellement, sur leur: 
bénélices industriels, commerciaux ou agricoles; ainsi que des taxi * 
perçues en rémuénralion des services rendus (art. 39). Elle ne 
bénéficie d'aucune autre exonéralion, sinon pai accord avec les 
Etats membres (art. 40). 

La nomination dans un Etat de séjour autre que relui du domi- 
cile fiscal n'entraine pas changement de ce dormicie, en ce qui 
concerne es impôts sur les revenus -et la fortune, ainsi que Îles 
droits de succession Celle disposition s'étend aux enfants mineurs. 

Dans l'Etat de séjour, les employés de la C, KE. D. sont exermpts 
des impôts sur les revenus afférents aux rémunérations et avan- 
tages reçus de la GC. E. D. Le Conseil unanime pourra €xonérer 
dans leur Elat d'origine « ces fonclticnnaires de rang élevé » de 
tout impôt sur les traitements versés par la C. EF. D., cette exoné- 
ration pouvant entrainér une imposition au profit de la C. F. D., 
toujours sur décision du Conseil unanime. Les biens meubles se 
trouvant dans l'Etat de séjour sont, au point de vue des droits de 
succession, considérés comme se trouvant dans l'Etat du domirile 
fiscal (art 41). 

Sur demande d'un Elat membre, la C. FE. D. effectue le prlève- 
ment à la source des impôts sur les rémunérations el avantages 
qu'elle accorde {art. 42), 


140, — Dispositions communes et dispositions fiscales 
{titre I. chapitre 3 et ture IV, articles 45 à 50). 


Le régime fiscal des cantines et économats fera l’objet d'accords 
spéciaux (art. 43). 

Sur demande des Etats membres, la C. FE. D. fournira à ceux-ci 
toute assistance en matière fiscale et douanière (art. 44). 

Les délails d'application de cette convention seront fixés par un 
règlement spécial approuvé par le conseil unanime ou, au besoin, 
par accords entre la C. E. D. et les Etats membres (art. 45). 

Les dispositions du titre IV du prolocole juridictionnel (2) s'ap- 
pliquent la présente convention (art. 46). 

Les règles du traité sur ie fonctionnement des institutions s'ap- 
pliquent à l'intervention de celles-ci dans le cadre de la présente 
convention: le recours devant la cour est ouvert dans les cas et 
conditions où il l’est par le traité (art. 47). 

Tout Etat adhérant au trailé en applicalion de son article 129 (4) 
adhère à la présente convention (art. 48). 

Elle sera ratifiée et les instruments de sa ralificalion déposés 
auprès du Gouvernement français (art. 49) 

Elle entrera en vigueur en même lermps que le traité et pour la 
même durée (art. %#). 





(1) Cet article vise les accords relatifs à l'aide extérieure, qui 
sont passés par le commissariat, sur avis conforme du conseil 

(2) L'article 91 du traité prévoit une méthode de détermination 
définitive des contributions de chaque Etat membre, assurant une 
répartition équitable des charges en fonction des possibilités finan- 
cières, éconorniques el sociales de cho°'in d'eux. 

(3) Ce titre définit les « membres des F. E. D. », | « élment civil », 
les « personnes à charge », l'« Elat de séjour » et l’«Etat d'or:- 
ine » (art. %3} et vise, dans son article 34 une future convention 
raucoup pius large que celle ci-dessus analysée. 

(#) L'article 129 du traité spécifie que l'admission d'un nonveau 
membre n'est subordonnée qu'à la décision unanime du conseil, 
après avis du commissariat, 
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TRGISIÈME SECTION, — ACCORDS DIVERS 
A1. — Déclaration sur le durée du trailé de l'Atlantique-Nord (1). 


Les six ministres des affaires étrangères émettent le vœu que la 
durée du traits de l'Allantique-Nord (fixée au minimum à 20 ans 
de la ratification) soit adaptée à celle du traité de la €. E. D. (cin- 
aduante ans non encore commentés) el souhaitent que les initiatives 
Décessaires soient prises à cet ellel. 


12. — Protocole reletÿ au comité intérimaire (2). 


Ce protocole crée un «comité intérimaire » réunissant les déléga- 
tions ayant élaboré le traité, qui se consulteront sur les probièmes 
intéressant la C. E. D.: établiront les projels de texies devant étre 
mis en vigueur dès la ratification du traité; rassembleront toutes 
informations nécessaires au commissariat dès son entrée en fonc- 
tions: consiitueront des groupes de travail, etc. IL est heureusement 
précisé que les travaux de ce comité « ne pourront consister qu'en 
études et plans préparatoires n'engagcant pas les gouvernements 
e! ne comporlant aucune mesure d'exécution ». , F 

Ce protocole a ainsi donné naissance au Palais Ge Chaillot à un 
important état-major militaire et diplomatique des six pays, qui 
fonctionne depuis mai 1952 en tant que +comilé intérimaire » et 
qui, à ce titre, a préparé les protocoles addilionnels analysés au 
chapitre 14. 


1%. — Accord prévu à l'artice 17 du traité (3). 


Le territoire visé À l'article 107 {8 4), alinéa b, du traité (4) est 
celui situé à l'Ouest de la frontière germano-néerlandaise jusqu’au 
Rhin, puis à l'Oue:t de celui-ci jusqu'à Mayence, avec une tite 
enclave sur la rive droite, de Cologne à l'Est de Troisdorf et à Bonn. 
La ligne de démarcalion quitle le fthin à Mayence, passe à l'Est 
de Darmstadt, suit le Neckar de Heidelberg à Esslingen et rejoint 
par Uim l'extrémité orientale du lac de Constance, 


4i. — Echange de lettres concernant les zones stratégiquement 
erposces, visces à l'article 107 du traité (5). 


Par échange de lettres avec les cinq autres signataires du traité, 
le chancelier fédéral admet que «compile tenu de la présente ten- 
sion internationale et du fait que la République fédérale se trouve 
dans une situation stalégiquermment exposée », le Gouvernement 
fédéral ne considérera pas comme discriminetoire le fail que Île 
commissariat ne délivrera aucune autorisalion de fabricalion dans 
la République fédérale des matériels énumérés à l'annexe IL de 
l'article 107 (6), à condilion que les contingents allemands reçoivenr 
des armes de ces catégories et ne soient pas traités d’une façon 
ruoins favorable que ceux des autres Elats membres. 11 se déclare 
également prêt à interdire toute recherche dans ces mêmes domai- 
nes, sauf demance de la C. E. D., et étant entendu que cette interdic- 
tion ne s'appliquera pas « à la recherche scientifique orientée vers 
des fins médicales, industrielles, ainsi qu'à toute autre recherche de 
caractère non militaire, aussi bien dans le domaine de la science 
pure que dans celui de la science appliquée ». 


15. — Protocole additionnel au traité de l'Atlantique-Nord 13). 


Signé par les 41 membres de l'O, T. À. N.. ce protocole est réci- 
proque du document 1H, analysé au paragraphe 3 ci-dessus. I pré- 
cise que: 

ps. considérée comme attaque contre tous les Etats de l'O.T.A.N., 
toute attaque armée contre le territoire de l'un des Etats membres 
de la C. E. D. en Europe ou dans une région définie à l'article 6, 1), 
du traité de l'Allantique-Nord, ou contre les F. E. D. de terre, mer 
ou air se trouvant dans la région définie à l'arüicle 6, it de ce 
traité (8) (art. ter). 





(1) Ce document ne figure pas dans les annexes au document 
n° 5404, mais est inséré dans la monographie publiée par la pré- 
sidence du conseil, documentation française) intitulée: Trailé insti- 
tuant la C. E. D., p. 64. 

(2) Ce texte, comme je précédent, ne figure pas dans les annexes 
du document n° 540%, inais seu‘ement dans la monographie déjà 
cilée, publié par la présidence du ronseil, p. 65. 

(3) Document 1 L, du tome 1 des annexes au document neo 5104, 
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(4) Cet alinéa prévoit la délimitation d’un territoire à l'intérieur 
duquel le commissariat peut délivrer des autorisations de construc- 
tion de poudreries nouvelles el de fabrications d'engins guidés À 
courte portée, de caractéristiques maximum spécifiées. A l'extérieur 
de celie zone — c'est-à-dire à l'Est de celle-ci — le commissariat 
n'est pas habilité à autoriser de telles fabrications. 

(5} Document IM, du lome } des annexes au document ne 5104, 
p A et 92. 

(6) L'annexe II à l'artcile 107 du traité énumère Jes matériels 
ci-dessous résumés: 

Armes alomiques et combustible nucléaire, armes chimiques, 
armes biologiques, engins à longue portée, engins guidés (sauf de 
peliles caractéristiques), mines à influence (sauf fusées de proxi- 
Imité), navires de guerre de surface de plus de 1.500 tonnes, sons- 
Inarins et navires de guerre à propulsion spéciale, avions (cellules, 
inoleurs et réacteurs). 

(7) Document I bis, du tome Ier des annexes au document n° 54104, 
p. 9 et 91. 

(8) Ces deux régions sont définies dans deux notes au para- 
graphe 3 ci-dessus 








nes — —_— 


Ce protocole entrera en vigueur dés que chacun des signataires 
aura notifié son acceplation au Gouvernement des Etats-Unis, et 
dès que le conseil de la C. E. D. aura notifié à celui de l'Atlantique- 
Nord que le traité instituant la €. E. D. est entré en vigueur (art. 2). 

Il le demeurera tant que subsisteront les deux traités et que les 
Etats membres de la C. E. D. continueront à accorder des garanties 
tquivalentes à celles de ce protocole aux Etats parties au traité de 
l'Atlantique-Nord (art. 3). 

Ce protocole, dont les textes anglais et francais font également 
foi, + déposé dans les archives du gouvernement des Etats-Unis 
(art. 4). 


16. — Traaé entre le RovaumeUm et les Etats-membres 
de la C. E. D. tt) 


Ce traité est signé pür les représen!tants des six Etats-mem'es 
et du Rovaume- ni. 

Aussi longtemps que le Royaume-Uni est partie an traité de 
l'Atlantique-Nord, si un Etat-membre de la €. E. D. ou les F. FE. N, 
étaient l'objet d’une agression en Europe, le Royaume-Uni porterait 
à ceîte parlie aide et assistance par tous moyens en son pouvoir 
(urt. 11 et réciproquement (art. 2). 

Le traité, dont les instruments de ratification seront dénaisfs 
auprès du gouvernement du Royanme-lUni entrera en vigueur des 
que les signataires auront effectué le dépôt de leurs instrument: de 
ratifivation et que le conseil de la C. E. D. aura notifié an gomver- 
nement du Rovaume-t'ni que le traité instituant la €. E, P. est entré 
en vigueur (art. 5). Les textes anglais et français font foi (art. 1). 


17. — Fehange de lettres relatives à l'aviation civide ©? . 


Le chancelier allemand déclare, par un échange de lettres avec 
les représentants des puissances eccupantes, qu'aucun avion civil 
n'est actuellemeat fabriqué en Allemagne; que celle-ci ne possède 
pas d'équipement pour une telle produclion et qu'elle acheètera 
à l'étranger les matérie!s dont elle aura besoin, « Si la situa ion 
changeait à l'avenir », la Répub'ique fédérale « chercherait à obtenir 
un arcord sur ce point » avec les gouvernements français, britan- 
nique et américain. 


18. — Echange de lettres relatives à l'énergie atomique (3). 


Par le même procédé, le gouvernement lédéral s'engage à inter- 
dir: : 

a) Les éludes, la mise au point, la production et la poseess on 
d'armes älomiques définies dans l'annexe H à l'article 193 du 
{raité : 

b) L'importation et la production de plus de 500 grammes pir 
an de corsbustible nuciéaire ; 

c) Les études, la mise au point, la construction où la possession 
de réacteurs nuciéaires ou d'autres installations capables de pro- 
duire des armes atomiques, ou du combustible nucléaire en quan- 
lilé dépassant 4) grammes par 42; 

d) La production ou l'importation d'uranium en quantité -up#- 
rieure à l'équivalert de neuf tonnes d'ursnium-éiément par an 
(trente tonnes pour une périede transiloire) ; 

e) le slockage d'uranium sous forme chimique que'conque, aulra 
que le minerai on traité, qépassant, sauf pendant la période ini- 
liaie, dix-huit tonnes d'uranium-éiément. 

La République fédérale assurera, par une législation analogue à 
celle des trois Etats, le contrôle: 

a) De l'exportelion des produits utiles en matière atomique, selon 
une lisie à établir d'accord; 

b) De certaines activités, dont les exportations et imporlalions 
d'uranium, de thorium et de substances contenant de ces produits, 

La République fédérale prendra les mesures nécessaires pour évi- 
ler la divulgation à de+ personnes non autorisées, d'informa.ions 
touchant le domaine atomique. Elle note que les trois gouverre- 
menis ont accepté de procéder à un aouvel examen de ces lirui- 
lations an bout d'une période de deux ans, commencant lors de 
l'entrée en vigueur des conventions du 2% mai 1952 (4). 


19. — Déclaralion tripartite (5). 

Une déclaration franca-anglo américaine complète ces documents. 
Elle constate que les traités de Bonn et de Paris, et préc‘deminent 
celui de la ©. E. C. À., « fournissent uae base nouvelle pour l'uui- 
fication de l'Europe et la participation de l'Allemagne sur un pied 
d'égalité à la Communauté européenne »., Ces conventions et traites 
ont pour objet d'éviter: tensions et coaflits entre nations Libres 
d'Europe, « de prevenir toute renaissance d'un militarisme agrée: if » 
el d'assurer par des elforts communs la sécurilé et la prospérité de 
l'Europe occidentale. 

Les gouvernements américain et britannique considèrent « ane 
l'établissement et le développement de ces institutions de ja ‘’om- 
munauté européenne répondent à leurs propres iatérêts fndaimen- 
laux », Hs leur apporteront appui et coopération. De plus, ia défense 
occidenta'e est une entreprise commune à tous les membres au 








4) Document 1 ter, du Tome 1 des annexes au document n° 5404, 
p. % et M. 

@) Document IT E 18, du tome IT des annexes au document 
no 4104, p. 182 et 183 

3) Document IF E 19, du tome IT des annexes au docum:nt 
no 5404, p. 183 à 18%. 

(4) Traité de Bonn et documents annexes 

(5 Document annexe n° 45 constituant l'addilif au tome HN! des 


annexes au document n° 5104, p. 3 
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pacte atlantique, Ces liens sont reaforcés par le système des garan- 
es réciproques (1) qui ne s'appliquent aux Eials intéressés qu'au- 
lant que ceux-ci sont membres de la €. E. D. ou de l'O, T. 4. N. 

En conséquence, « si une action, d'où qu'elle procède, vient à 
menacer l'intégrité ou l'unilé de la Comimunauté, les deux gou- 
vernements considéreront celle action Ccorntme une menace contre 
leur propre sécurité », 113 agiront en conformité avec l'article 4 
du traité de l'Allantique-Nord (2). 

Par ailleurs, lies deux gouvernements font connailre leur résa- 
lulion « de faire siationner sur je continent européen, y compris 
la République fédérale d'Allemagne, les forces, que, compte tenu 
de leurs obligations découlant du pacte de lAtlantique-Nord, «e 
l'intérêt qu'ils portent à lintegrité de la C. E. D. ct de leurs respon- 
sabilités spéciales en Aliermagne, ils estimeront nécessaires et appro- 
priées pour contribuer à la défènse commune de lu zone de l'Allan- 
lique-Nord », 

Enfin, la sécurité et la prospérité de Berlin et la conservation 4e 
la position des trois puissances dans cette ville étant considérées 
par ell: comme les éléinents essentiels de la paix, « elles maintien- 
dront des forces armées sur le territoire de Berlin aussi longlemps 
que leurs responsabilités l'exigeront » et « réaffñirment qu'elles consi- 
déreront toule atlaque contre Berlin, d'où qu'elle vienne, comme 
une allaque dirigée contre leurs forces et contre elles-mêmes ». 

« Ces nouvelles garanties se substituant aux &ssurances contenues 
dans la déclaration faile à New-York, le 19 sepiermbre 1950 » au nom 


» 


des !troi pays (9). 


Charrme XIV Les protocoles additionnels de 1953. 


1. — Historique des protocoles additionnels. 


Les protocoles additionnels sont au nombre définitif de six. Les 
services en avaient rédigé d'auires, qui n'ont pas été retenus. Les 
six documents approuvés par le Gouvernement ont été soumis en 
janvier 495%, soit sept mois après la signature du traité, au « comité 
intérimaire de la conférence pour l'organisation de la €. E. D. » 
siégeant à Paris, au Palais de Chaillot, et composée de fonctionnaires 
des six Etats, Ces textes ont entrainé des discuss'ons fort longues 
et ont été approuvés, après diverses modifications, le 2% mars 1953. 
Nous ne tiendrons compte dans l'anaiyse crilique qui suit ni des 
formules initialement étudiées, ni de celles soumises au cornilé 
intérimaire par la délégation française, mais seulement des proto- 
coles approuvés par les représentants des six gouvernernents, 

Les textes ainsi paraphés ont aussitôt été soumis aux gouvernc- 
ments, Une note du quai d'Orsay, en date Qu 20 mai 1953, indique 
que ceux-ci « ont tous fait connaitre leur accord dans les semaines 
qui ont suivi ». Néanmoins, la procédure est loin d'être achevée 
au début de 1%: puisque ces protoco!es ne sent encore mi signés 
par les ministres des affaires étrangères, ni ralifiés par les chefs 
d'Etat 

Aucune raison précise de ce long relard ne nous a été donnée 
par les services du quai d'Orsay. Sans doute s'explique-t-il au début 
par l'absence de toute réunion des six 2ninistres des affaires étran- 
gères; ensuile par la proximilé des élections allemantes qui devail 
anciter le gouvernement de Bonn à différer des signatures suscep- 
tibles d'exploitation politique Mais depuis la victoire du chancelier 
de la république fédérale, les six ministres se sont réunis, nolam- 





(1) Protocoles ci-dessus analysés aux paragraphes 3 et 15. 

2) L'article 4 du traité de l'Atlantique-Nord spécifie simplement 
que « les partis se consulteront chaque fois que, de l'avis de l'une 
d'elles, l'intégrité terriloriale, l'indépendance politique ou la sécu- 
rité de l'une des parties sera menacée, » 

3) De ce communiqué fort long (il comple 19 alinéas), fai 
var MM. Acheson, Bevin et Schuman, on reproduit les extrails visant 
us sujels repris dans la déclaration du 27 mai 1952. 

« Is résétirment leur désir. d'intégrer ‘a République fédérale 
dans la communauté des nations libres... I leur apparait que le 
moment est venu de franchir une nouvelie élape dans celle vo.e » 
(Suivent des considérations relatives au statut d'occupal'on). 

« Les gouvernements alliés considèrent que leurs forces en Alle- 
magne ont, outre leur deveir d'occupation, une importante mission : 
en lant que forces de securité, elles sont caargées d'assurer la pro- 
tection el la défense du monde libre, qu: comprend la République 
fédérale allemande et les -ecteurs occidentaux de Berlin. Pour rendre 
cette protection plus efficace, les gouvernements alliés augmente- 
ront et renforceront leurs troupes stationnées en Allemagne. 13 
regarderont toule atlaque contre la République fédérale ou contre 
Berlin, d'où qu'elle vienne, comme une atlaque dirigée contre eux- 
mèimes, 

« Les ministres sont pleinement d'accord pour estimer que la 
reconstitution d'une arinée allemande ne servirait les vrais intérêts 
ni de l'Allemagne, ni de l'Europe. Is pensent que celle opinion 
est partagée par la grande majorilé du peuple allemand. Les minis- 
tres ont cependant pris nole des sentiments exprimés récemment 
en Allemagne et ailleurs en faveur ae !a participation allemande 
à une force intégrée consacrée à la ééfense des l'bertés EC 
Les questions posées par le problème de la participation de la Répu- 
blique fédérale à la défense commune de l'Europe font aclueile- 
ment l'objet d'études et d'échanges de vue ». 

Le texte se poursuit par l'annonce de .a création d'une police 
mobile allemande, d'un accroissement de l'autorile du gouvernement 
fédéral en divers domaines, d'un nouvel examen de la liste des 
industries interdites o1 limitées et se termine par un hommage 
à la « persévérante fermelé » de la population de Berlin: « Les 
trois gouvernements continueront à s'opposer à loule agression, 
quelle que soit la forme qu'elle revèêle, contre les habitants de la 
ville, Hs prenvent les dispositions nécessaires pour y renforcer les 
troupes alllées » 











ment à Rome et à 11 Haye, sans que des signatures aient été 
échangées, ni, par conséquent, que les chefs d'Etat aient été en 
mesure de procéder aux ratifications, selon la formule constilution- 
nelle propre à chaque Etat. Il doit exister à ce délai qui atteint 
maintenant plus d'un an — et cont on nous à maintes fois 
dit qu'il serait bref — une raison de fond, sur laquelle nous 
reviendrons (1) 

Mais, entre temps, un fait important est survenu: une des 
chambres des six parlements, l'allemand, a autorisé la ratification 
du traité en mars 1955. 

Le lexte approuvé par le Bunde<lag ne comprend pas les Ss'x 
prolocles additionnels, Ceux-ci étaient d'ailleurs encore en discus- 
sion au palais de Chaillot quand l'assemblée de Bonn s'est pro- 
noncée, Quelle est dès lors Ja valeur juridique des sx protocoles ? 
Telle est la première question qu'il nous faut étudier, 


2. — Valeur juridique des diverses annexes au Vuité. 


Dès avant l'accord sur les protocoles addil'onnels, le traité com- 
portail déjà vingt annexes, se réparii:sant en trois groupes diffé- 
rents: 

a) Onze de ces textes doivent êlre soumis à ralificalion selon 
quatre variantes, 

Huit d'entre eux, tout d'abord, sont explicilement mentionnés dans 
l'article 127 du iraité, qu précise que les mots « le présent traité » 
doivent être entendus comme visant les clauses du {raité et celles 
de ces huit documents qui, de la sorte, font corps avec le trarté et 
se trouvent approuvés en même leirnps que lui, par le mécanisme 
de l'article 127. 

Ces textes sont: 

Le protocole militaire (2); 

Le protocole juridielionnel (3! ; 

Le protocole relatif au droit pénal militaire (3); 

Le prolocole financier (5); 

Le protocole sur les conditions de rémunérations des personnels 
civis et miiilaires de la C. E. D. et sur leurs drôits à pension (1); 

Le prolocoÆ sur le Grand Duché de Luxembourz (3); 

Le protocole relatif aux relations entre la C. E, D, et l'O. T. 
A. N. (9); 

Le protocole relalif aux engagements d'assistance des Etats mem- 
se de la C. E. L. envers les Elats parties au trailé de l'Atlanlique- 
Nord (5). 

our ces huit textes (6), aucun doute ne subsiste: la ratification 
du traité par les chefs d'Etat entraine leur propre ratification, 

Un neuvième texte doit être assimilé aux précédents: c'est le 
traité entre ie Royaume-Uni et les membres de la C, E. D, (7). H na 
lijure pas dans lénumération de l’article 427 du fait qu'une des 
parties, le Royaume-Uni, demeure étrangère à la C. F. D. Mais son 
article 3 spécifie qu'il est soumis à ratification. 

Un dixième document, d'importance moindre, la convention relative 
au sltacut des F, E. D. et au régime commenial de la C, E. D. (8: 
ne figure pas non plus dans l'énumération de l'article 127, Mais 
l'article 48 de cette convention prévoit que tout Elat adhérant à la 
C. E. D., adhère à la convention, dont l'article 49 impose la ratifica- 
lion aux Etals membres. 

Un onzième document, enfin, est important, mais n'explicile pas 
obligalion de ratification. C'est le protocole additionnel au traité de 
l'Atlantique-Nord (9) qui étend à lous les Etats membres de la 
C. E. D — c'est-à-dire, en fait, à l'Allemagne occidentale seule — 
les engagements d'assistance des parties au trailé de l'Aflantique- 
Nord. C'est un accord non signé par le gouvernement allemand, 
Inais par les quatorze membres du pacte Atlantique, que nous 
devons considérer comme relevant du domaine de ce dernier, plus 
que de celui de la C. E. D. I fait l'objet d'une demande de ratifi- 
cation spéciale dans l'arlicle 3 du projet de loi. 

b) A la suile de ces onze textes, cinq autres peuvent êlre consi- 
dérés comme des mesures d'application anticipée du trailé. H serait 
donc permis de les tenir pour valables même sans ratification expli- 
cite, car ils le seraient s'ils avaient fait l'objet de décisions posté- 
ricures — et non pas antérieures — à l'entrée en vigueur du trailé. 
Pour deux d'entre eux, la ratification nous est explicitement deman- 
dée, et pour deux autres elle est implicite. 

Ces textes sont: 

Le protocole créant le comilé intérimaire ; 

L'accord signé en application de l'article 107 du traité, relgtif à 
la zone d'interdiction de construction de poudreries nouvelles; 

L'échange de lettres définissant les zones straltégiquement expo- 
£srves,; 
L'échange de lettres relatives à l'aviation civile; 
L'échanzse de lettres relatives à l'énergie nurKaire (10). 





(1) Voir même chapitre (8 3). 
(2) Texte analysé au chapitre 10 ($$ 1! à 7). 
(3) Textes analysés au chapitre 11, respectivement aux première 
el deuxième sections. 

(h Textes analysés au chapitre 12, respectivement aux première 
el «“euxième sections, 

(3) Textes analysés au chapitre 13, respeclivement aux paragra- 
phes 1, 2 et 3. 

(6) L'autorisation de ratification de ces huit documents — et de 
cinq autres — est demandée par l'article fer du projet de loi n° 5404. 

(7) Texte anaiysé au chapitre 13 ($ 16). L'autorisation de ratifica- 
lion est demandée dans l'article 4 du projet de loi. 

(8) Texte analysé au chapitre 13 (£$ 6 à 9). L'autorisation de ralifkca- 
tion est demandée dans l'article 1° du projet de loi. 

(9: Texte analrsé au chapitre 13 ($ 15). 

(10) Ces cinq documents sont analysés au chapitre 13, troisième 
section, 
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Le projet de traité ne demande pas la ratification du premier 
document, véritablement secondaire et déja en application. NH la 
demande au contraire pour les deux suivants dans son article Ÿe, 
La définition des zones stratégiquement exposées présente une 
mnportance particulière, l'Allemagne reconnaissant ainsi que, Ssamrs 
qu'il en résulle une « discrimination elle sera la seule des six 
puissances qui ne pourra fabriquer les imalériels énumérés à l'an- 
nexe HN de l'article 107, Quant aux deux derniers documents, qui 
sont annexés à la convention de Bonn — enrore qu'ils intéressent 
tout spccialement le traité de Pari:, particulièrement Le second — 
leur ratification nous est dernandée par Particle 2? du projet de 
traité, qui vise, non seulement la convention de Bonn, mais encore 
« les conventions rattachées signées à Bann le 26 mai 1952 ainsi que 
les lettres échangées les 26 et 27 mai 1452 », 

Il était utile que ces lexies fu-sent signés en méme lemps que 
le traité. ls offrent en effet des garanties non mégiigeables, les 
adversaires de la ratification doivent en convenir comme ses par- 
lüisans. 

c) Quatre autres textes enfin constituent de simples déclarations 
d'intentions, Ce sont les documents par lesque's les signalaires du 
traité de la C. E. D. affirment leur volonté que celle<i adhère aux 
contentions internationales sur les looks de la guerre (1, se concer- 
teront sur la durée du service militaire au sein de la C. E. D. (2): 
feront effort à l'O, T. À. N. —. ceux, du moins qui en sont Inembres 
— pour que la durée du trailé de l'Atlantique-Nord suit portée de 
vingt à cinquante ans, comme ceile du trailé de la C. E. D. (2). 

Dans celte catégorie entre enfin la déelaration tripartite franco 
tuglo-américaine (1) qui se sukslilue à celle des trois ministres des 
mmémes puissances en date du 19 seplembre 14%, qui n'avait pas 
non plus été soumise à ratification, malgré les engagements qu'eïle 
comportait en ce qui concerne Berlin. 

L'analvse précédente montre que tout texle important el comp'é- 
tant de façon notable le Traité est, comme fui, souris à ratification, 
sot en applcation de l'article 127 du traité, soil par une obligation 
expicile de ratification. W n'est fail exceplion à celte règle que poue 
des texles intéressant les seules pui:sances atlantiques, ou consli- 
tuant des mesures anticipées de mise en application d'articles du 
tra.té, on présentant une importance réellement minime, ou encore 
ayant le caractère de déclaralions à intention, 


3. — Valeur juridique des yrolocoles additionnels. 


L'ana'yse précédente — et au<s le bon sens — permetllent de 
conclure que, si les prolocoles addil.cnne!s innovept en quelque 
matière que ce soit par rapport au texte initial du traité, leur adop- 
tion dot êlre sournise aux mémes formalités que lui, sous peine, 
dans le cas contraire, de leur donner une moindre valeur juridique. 

Si au contraire ils se bornent soit à interpréter d'un commun accord 
des dispositions pouvant préler à controverse, soit à anticiper sur 
l'exéculion du traité dans les formes prévues par celui-ci, la rat fica- 
tion peut n'ètre pas considérée comme indispensable. 

Il importe jiri de préc'<er la notion de ratification. Celle-ci est le 
fat du chef de l'Etat seul, Un accord inlergouvernemental peut être 
signé par des ministres. Mais il ne lie pas nécessairement leurs 
successeurs, Un trailé, au contraire, n'engage les gouvernements 
futurs qu'à la suile de la ratification par le chef de l'Etat. Celle-ci, 
à son tour, \arie de formes suivant les conslitulions des Etats. La 
ratificalion doit, ou non, étre auloriste par une des assembkes ou 
par les diverses assemblées du parlement, selon les matières conte- 
nues dans le traité, Pour la France, le président de la République 
ralifie les traités en verlu de l'article %1 de la Constitution, mais 
seuls les (railés de paix, de commerce, ceux qui engagent les finan- 
ces de l'Etat, qui sont relatifs à l'état des personnes et au drot de 
propricté des Français à l'étranger, ceux qui modifient les lois inter- 
nes françaises, ou qui comportent cession, échange ou adjonction 
de territoires (51 font l'objet d'une ratification préalablement auto 
risée par une loi, en vertu de l'article 27 de la Eonstitution. 

Il est donc concevable qu'un traité avant fait l'objet d'une lot 
autorisant la ratification puisse être ccmplélé par un protocole sus- 
vep'ible d'être ratifié par le chef de l'Etat sans intervention du Par- 
lement. Tel serait le cas en France d'un protocole modifiant, par 
exemple, le nombre des membres du commissariat, 11 aurait juridi- 
quement la méme valeur que le traité s'il était ratifié par le pré- 
sident de la République sans intervention du Parlement, malgré que, 
pour de mu:tiples raisons, une loi soil nécessaire pour autoriser la 
ratification du trailé lui-même. 

Mais ce point de vue est strictement juridique. D'un point de vue 
plus général, on peut soutenir que toule modification à un traité 
doit intervenir dans les formes suivies pour le traité, sous peine de 
faiblesse politique, de dévaluation, des textes complémentaires ayant 
échappé aux examens subis par le trailé initial. 

Or tel risque d'être le cas des protocoles additionnels. Le Bundes- 
lag allemand a ratifié le traité alors qu'ils étaient en cours d'é'abo- 
ralion. Si la constitution allemande autorise le chef de l'Elat à les 
ralifier sans nouveau recours au Parlerwent, ils auront, aux yeux de 
l'opinion, une valeur moindre que le trailé. Si certains d’entre eux 
intéressent essentiellement notre pays nous devrions subordonner 





.(1} Texte analyx:é au chapitre 13 ($ 4). L'autorisation de ratifica- 
tion est néanmoins demandée dans l'article 1° du projet de loi. 

(2) Texle analysé au chapitre 43 (8 5). L'autorisation de ratifica- 
tion est néanmoins demandée dans l'article 1% du projet de Toi. 

(3) Texte analysé an chapitre 13 ($ 11). 

(#}) Texte analysé au chapitre 13 (8 19). 

{3} Dans <e dernier cas, notre Constitution exige, outre la Jui, un 
referendum des populations intéressées. 








notre ratification — si l'assemblée devait l'autoriser — à une appros 
baïon du parlement al:-mand. 

La si'uation actuelle est tout autre, Pour aulant que nous sachions, 
l'Allemagne non seulement n'enviségerait pas une autorisation parke- 
mentare de ralificat on de ces protocoles, mais hésiterailt méme à 
faire grocéder à une ralification par le chef de l'Elat. Elle réduirait 
ainsi la valeur juridique des grotocoles en les transformant de trai- 
tés en sanples accords intergouvernementaux <ignés par les seuls 
ministres des affaires Cirangères et n'engageant théor.quement pas 
les gouvernements fulurs de la République fédécale. 

Une telle solution ne serait admissible que si rien dans les proto- 
coles, ne constituait une novaton au traité, ce qui ne corressond pas 
à ce qu'on en à dit du côté francais et ne juslfierait guère l'effort 
entrepr.s pour négocier ces L°Xles, ni l'espoir mis en eux par les avo- 
cals du traité. 

Coneluons, avant d'ana'sser les protccoles additionnels, Ou bien ils 
modifent, si peu que ce soit, des dispositions du traité et, duns cœ 
cas, Ja ratification des chefs d'Etat est juridiquement nécessaire, en 
méme temps qu'il est politiquement souhaitable qu'elle soit effectuée 
dans les mêmes formes que celle du traité. Ou bien, au contraire, les 
protocoies additionne!<s n'apoortent aucune novaltion au traité, Dans 
ce cas. leur ratification par les chefs d'Etat n'est pas nécessaire, 
inals l'intérèl des textes apparait alors minime. 

Un problème, tout à la fois juridique et politique, se trouve ainsi 
posé, qui pouvait paraître secondaire lors du paraphe des protocoles, 
quand icurs négociateurs étaient fondés à espérer une ratification 
rapide du traite: car alor<, les mninistres avant approuvé les prolto- 


coles — par l'interméd aire, il e<t vrai, des fonclionnaires les sup- 
pléant — devaient normalement étre en fonclions lors de la ratifi- 
cation du traité et se trouvaient liés — même sans ratificalion des 


protocoles — par les textes qu'ils avaient approuvés, Tel peut n'être 
plus le cas aujourd'hui en sorte que, faute de ratification par un 
chef d'Etat dans un pays avant changé de gouvernement, les suc- 
cesseurs des signataires des protocoles non raliliés peuvent ne pas 
se considérer comme 6blizés Par eux. 

Or, parmi les six protocoles additionnels, les quatre dernies résil- 
vent cerlaines difficultés d'une facon assez habile, consistant pour 
les sx gouvernements à souscrire par avance l'engagement de for- 
muler certaines directives au sein du futur Conseil de la C. ED. 
Si ces textes ne sont pas ratifié: par les chefs d'Etat, ils laissent 
subsister le risque qu'un gouvernement successeur se considère 
comme non lié par celle décision en quelque sorte antidatée. Alors, 
faute d'unanimité au Conseil, la mesure insrrile au prolocale cor- 
respondant demeurerat leilre morte. 

Quant aux deux premiers protocoles, pour lesquels il n'est pas 
fait appel à la méthode précédente, la question de la nécessité de 
la ratification dépend exclusivement de leur contenu, Soutenir que 
celle-ci est superflue revient, on l'a vu, à admetire qu'ils n'appor- 
tent aucun novalion, mais seulement une expl'calion, une inte”- 
prélation ou une c'arificaltion. 

L'étude des textes <'anpose donc avant toute conclusion sur la 
ratificalion. 


n l'rotucute additionnel n° 1 
forces nationales et forces intégrées). 


Ce protocole vise les arlicles 10, 31 el 73 du traité, ainsi que ‘e 
litre Il du protocole milite re, 

L'article 10 du traité permel. dans des cas précis, l'existence des 
forces nalionaies à côlé des forces intégrées. L'arlicle {4% du pro- 
tocole le rappelle et l'arlicie 2 précise que chaque Etat décide 
librement de l'affleclation de ges recrues dans l'une ou l'autre caté- 
gorie, 1 n'y a pas là d'innoval on, puisque l'arlicle 10 du traité 
prévoit les cas dans lesquels « les Etats membres peuvent recruter 
et entrelenir des armées nalionales », ce qui sous-æentend qu'ils 
peuvent leur afflectér des recrues, 

L'article 10 (8 5%) du traité donne aux Etats « la faculté de pro- 
céder à des échanges individuels de personnels » entre les deux 
tvpes de contingents « sans qu'il doive en résulter une diminution 
des F. E. D. ». L'article 3 du protocole se réfère à ce texte, sans 
y rien ajouler: « … Chaque Elat membre décide également, confor- 
saaiément à la faculté et dans les conditions prévues à l'article 10 
porgraphe », alinéa ?, du traité, les échanges individuels entre 
es personnels des contingents mis à la disposilion de la C. E. D, 
el ceux des forces armées nationales ». 

L'article 31, paragraphe ?, du traité ouvre provisgirement une 
oplion aux gouvernements pour les attributions de grades dans les 
unités homogènes des F. E. D. et de tous les autres grades non 
accordés sur avis du conseil unanime (qui sont visés au paragra- 
phe 1er du même article). Ces grades sont délivrés, au choix 
de chaque gouvernement, soil par les autorités nationales sur 
proposition du commissariat, soit par le commissariat, sur propa- 
Silion dés échelons hiérarchiques, après consullalion « d'autorités 
nationales » non définies. : 

L'article 4 du protocole adjitionnel paraphrase ce texte dans la 
première hypothèse (1) et l'article 5 dans la seconde, Le premier 
h'ajoute qu'une précision: il assimilée aux décisions conférant le 
grade, celles comportant rétrogradation, perte du grade, radiation 
des contrôles el oblige l'autorité nalionale à prononcer « les déci- 
sions résullant d'un jugement rendu par un tribunal compétent 
ou d'une mesure discipünaire résultant des règlements applicables 
en vertu de l'articlks 11 du protocole militaire », Autrement dit, si 
un gouvernement se réserve provisoirement les nominations, il 
s'engage également à appliquer les sanctions prononcées par l'auto- 
rilé européenne compélente. Cela va de soi mais n'était pas exprimé. 
L'article 4 ajoute celle évidence que, pour les personnels servant 





A) Qui semble relenue par le Gouvernement français pour res- 
pecter la lettre, sinon l'esprit de Ja Constitution. (Voir à ce sujet le 
Chapitre 15 (8 2.) 
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dans les torc>s nationales, les décisions relatives aux grades sont 
prononcées « dans les condilions prévues par les statuts nalionaux », 
Cela non plus n'était pas dit, mais n'avait pas à ètre dit. 

L'article & vise la deuxième hypothèse, celle où un gouvernement 
ople pour les nominations par le cormini-sariat, 1 est symétrique de 
l'article 4, ajoute, comme lui, les sanctions aux promotions, et pré- 
cise, comme lui, que le statut national resle applicable aux 
Militaires des forces naliorales. 

ll est aussi obscur que l'article 31 du traité sur cette « Consultation 
d'autorités nationales » qui suit les propositions des autorilés Inérar- 
chiques et précède la promotion où la sanchion par le commissariat. 
La formule « Consultation des autorités nationales » élait conce- 
Vable, Au contraire, la « Consultation d'aultoritts nationales » figu- 
rant au traité et au protocole oblige à se demander de quelles 
aulorités il s'agit el si € est le commissariat ou l'Etat qui les désigne, 

L'article 6 du protocole oblige le commissariat à fournir à chaque 
gouvernement « toutes les huormations nécessaires pour permettre 
à celui-ci d'établir, s'il l'estime utile, un tableau unique d'avance- 
ment incluant l'ensemble des personneis originaires de cet Elat ». 
I y à là une novation d'ailleurs sminime, Eu effet, l'article 32 du 
traité oblige déjà le commissariat à « assurer toules liaisons utiles 
avec les Etats membres » tandis que l'article 23 du protocole militaire 
prévoit que les officiers des F, E. D, « concourent entre eux pour 
l'avancement dans 1e cadre de leur contingent propre »., Rien 
h'interdisait donc à un gouvernement ayant opté pour Fattribulion 
provisoire des yrades par ses soins qui donc établit le tableuu 
d'avancement prévu par l'article 23 du protocole militaire et aussi 
le tableau relatif à ses forces nationales de fusionner ces deux 
lableaux en un seul, Celle faculté résullait implicitement de l'option 
laissée provisoirement par l'article 31 du traite à chaque gouver- 
nement, H n'est pas mauvais pourtant, qu'elle soit précisée par 
l'article 6 du protocole, 

L'article 11 du prolutule rmililuire spécifie que, jusqu'à rise en 
application d'un statut curopéen, les personnels restent régis par 
les législations et réglementations des Etats membres, L'article 7 du 
protocole additionnel reproduit — on fe sait pourquoi — celle dis- 
pusilion sans rien y modifier. 

L'article 8 du protocole additionnel est au moins aussi inutile. 
Son premier paragraphe donne en etfet licence aux Elats membres 
d'adopter pour leurs forces demeurées nationales le futur statut 
des forces européennes, tandis que Île ‘cond étend celte faculté 
aux slaluts parüucuiicrs éventuellement élaborés pour cerlains corps 
cutopécns Spécialisés, Seul le troisième paragraphe présente un inté- 
rêt très relatif : il oblige le commissariat à fournir aux Etats 
membres les informations leur permellant d'adapter les statuts 
nationaux aux staluts européens, Cetle clause découlail de lar- 
cle 32 du trailé et ne suffit pas à justifier cet article, 

L'arucle 91 du trailé ayant ouvert aux gouvernements l'option 
reproduile dans les articles 4 et 5 du protocole additionnel, 
l'arlicie % de celui-ci prévoit que lElat memwore peut consentir au 
colbluissariat, pour des personnels non officiers, des délégalions teim- 
poraires des attributions résultant de ladile oplion, Le cormimissariat, 
à son tour, peut les subdéléguer à ses auloriiés subordonnées, mais 
avec accord du gouvernement interessé, Cecile délésalion aprés 
oplion et celle subhdélégation avec l'accord du Gouvernement consti 
luent les seules innovations, d'imporlance rainime, de cet article, 

L'analyse précédente montre combien le protocole additionnel ne 1 
modille peu le système résultant des articies 10, 31 et 32 du traité 
et des dispositions du protocole mililaire, On s'explique assez dif- 
licilement que, dans une longue note du 29 mai 1953, les services 
du iministère des affaires étrangères se soicnt efforcés de donner une 
grande huÿortance à ce prolocole, Selon celle-ci, « l'unité de l'en- 
semble des militaires de nationalité française... est assurée Leg 
nominations et tous les actes essentiels de la carrière. sont pro- 
noncés par la même autorité française, celle qui résulte de notrg 
Constitution (art, 90 et 17 de la Couslitulion) où de nos lois orga- 
hiques », 

Le Gouvernement semble avoir élé sensible au reproche d'inconsti- 
lulionalité si souvent adressé à certains articles du traité, Peut-être 
ième le protocole additionnel n° 1 n'a-t-il été proposé que pour 
éviter ce reproche, 

Or il suffit de lire ce protocole pour conslaler: 

1e Qu'il n'ajoute, nous l'avons montré, rien ou presque aux dis- 
posilions du traité; 

2o Que les grades ou les emplois les plus élevés restent attribués 
par le commissariat sur avis du conseil unanime, en contradiction 
avec l'article 30 de la Constitution; 

de Que l'ophion pour la nominalion aux autres grades demeure 
provisoire en sorte que « l'unilé de l'ensemble des militaires fran- 
Çais » non assurée au Sommet de la hiérarchie ne l'est que « term- 
porairement » pour les autres grades, L'inconstitutionnalité est peut- 
ütre partiellement différée, Elle subsiste néanmoins, comme aussi 
toutes les autres critiques relalives à la constitutionnalilé, qui 
Hyurent au chapitre 15. 

Quant aux faits qu'un tableau unique d'avancement peut être 
dressé en verlu Ju protocole additionnel; que l'Etat oplant pour 
nommer Jusmème provisoirement ses sous-officiers peut déléguer 
ce droit au commissariat, ce sont Ià des mesures ne modiflant pas 
le traité Ini-méme en sorle que, dans son ensemble, le protocole 
additionnel ne #f, n'apporlant pratiquement aucune innovalion au 
traité, ne nous semble pa cessiter de ratification 


à. — Prolucole additionnel ne lurée du régime transitoire). 

Le protocole additionnel me 2 vise l'article 43 bis du traité. On 
rappelle que celui-ci fixe un régime transitoire pour le calcul de la 
rart d'influence de chaque Etat au sein du conseil de la C. E, D. 
1 l 


[ formule provisoire (trois voix à chacun des trois grands Etats, 


duux à la Belgique et aux Pays-Bas el une au Luxembourg) a suscité 
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diverses critiques, moins nombreuses cependant que celles adressées 
au régime définitif en vertu duquel la « contribution » est une 
inoyenne de pourcentages de crédiis militaires et d'effectifs handica- 
pant la France, lourdement engagée au dehors de la C. E. D. (1). 

La fin de la période transitoire doit, d'après l'article 43 bis, 
coincider avec « l'exécution du plan de mise sur pied du premier 
contingent de forces », 

Lésirant prolonger la prermière période pour réduire le nombre 
des criliques adressées au traité, les négociateurs de celui-ci se sont 
aperçus que le traité ne fixait pas nettement la fin de la péridia 
transitoire, elle-même subordonnée à l'exécution du plan relatif au 
premier contingent. Hs ont alors demandé et obtenu qu'il soit pallié 
l'absence d' « une définition suffisamment précise » par la rédaction 
d'un protovole additionnel encore plus fmprécis, qui renvoie la dif- 
Heulté à plus tard. 

En effet, dès l'entrée en vigueur du traité, l'accord militaire (non 
publié, qui fixe les effectifs initiaux) « sera complété, dans les condi- 
lions prevues par les articles 15 :$ 2), et 44 du traité (2) par des 
dispositions définissant, sans porter atteinte au trailé, les conditions 
de fixation de la date d'exécution du plan de mise sur picd du 
premier échelon de forces, soit en précisant directement (se) cette 
dale, soit en indiquant la manière selon laquelle elle pourrait (sic) 
être tixée », 

Si la langne française à eu à souffrir d'un tel texte, les lecteurs de 
celui-ci éprouvent queljue difficultés à le comprendre, I doit, 
seta@ble-t-il s'interpréler comme suit: 

Un accord mnililaire existe, qui n'est pas rendu publie. Il sera 
compiété dans les conditions fixées à l'article 13, paragraphe 3 
— c'est-à-dire par accord entre les gouvernements — et revisé con- 
formément à l'article #4 — c'est-à-dire sur avis conforme du conseil 
unanime. Les disposilions nouvelles, qui ne devront pas portef 
atteinte au traité, auront pour objet soit de fixer « directement s 
la date d'exécution du pue — ét la fin de la période transitoire en 
ce qui concerne la pondéralion des votes — soit d'indiquer comment 
celle date « pourrait Ctre fixée ». Ce qui n'a pu être précisé dans !e 
traité est ainsi simpement différé, mais non élucidé! 

IL est vrai — et les services du ministère s’en félicitent — qu'on 
subordonne ainsi le moment de la fixation de cette date, à un 
accord unanime. Si celui-ci n'est pas réalisé, la période transitoire 
se perpéluera: on adinettra que, faule d’unanimité, le premier 
contingent de forces ne £era pas Sur pied. Ainsi, « sans porter 
alteinte au traité », par le mécanisme du veto, un régime provisoire 
pourra durer pratiquement fort longtemps. Car « la France, lors- 
que celle négociation sera ouverte, ne donnera évidemment son 
accord qu'à une soluiion prenant en considération les charges qu'elle 
assume », C'est là l’'aveu d'une « asiuce », plus que l'affirmation 
d'une politique. 

si le prolœole semble respecter la leltre du traité, il en modifié 
en fait l'application pratique en subordonnant, non à la réalisation 
d'un accord militaire préétabli, mais à la conclusion d'un accord 
fulur et éventuel, le passage du régime temporaire au régime défl- 
hitif, A ce litre, sa ratification s'impose pour des six Etats. Faute 
de quoi, un gouvernement futur pourrail ne pas se considérer comme 
lif par ce texle et tenter d'obtenir de la cour le passage au régime 
définitif. nonobstant l'opposition d'un autre Etat, fondée sur l'exis- 


tence de ce protocole, 


6. — Protocole addilionnel n° 3 (écoles européennes). 


Ce prolocole, comme les trois suivants, n'est qu'une promesse de 
directives fulures qui seront données aux représentants des six gou- 
vernements au consil, C'est, à supposer que les gouvernements 
successeurs des signataires se considèrent comme liés, une décision 
du conseil prise au début de 1953 et qui sera postdatée et inserite 
dans les délibérations du conseil après l'entrée en vigueur du trailé. 

La méthode est habile et paraît légitime, sauf dénonciation unila- 
térale fulure du texie non soumis à ratification. Elle revient à une 
applicalion anticipée de l'arlicle 39 du trailé, qui habilite le conseil 
unanime à adresser au commissariat des directives qui sont obliga- 
loires pour lui. 

le protocole addilionnel n° 3 traite de {rois points: 

a) Les écoles européennes vies à l'arlicle 27 du protocæe mili- 
taire seront ouvertes aux personnels des forces nationales, sous deg 
conditions financières à régler par le cominissariat. 

Celle mesure, qui n'est pas contraire au traité, permet à la France 
d'unifier la formation de ses personnels, intégrés ou non, à condt- 
tion d'envoyer les personneis demeurés nationaux dans les écoles 
européennes, c'est-à-dire, en fait, de fermer !es écoles nationales; 

b) Un certain nombre de cours européens doivent être créés dûs 
l'entrée en vigueur du traité, en vertu de l'article 27, paragraphe 1, 
du protocole militaire. 11 s’agit essentiellement de cours d'officiers 
de grades élevés, d'officiers de liaison, d'interprètes et de spécialistes 
Cette liste n'étant pas limitalive, on décide, par le prolucole ad4i 
tionnel, “d'ouvrir également sans délai des « cou’s européens élée 
Inenlaires et supérieurs »; 

c) Pendant une période transitoire, l'arlicle 27, paragraphe - à 
alinéa 6, permet de maintenir des écoles d'ofticiers et d'application 
dépendant du commissariat, possédant une direction intégrée, ma's 
des instructeurs et des élèves de nationalité homogène. L'école mili- 
taire spéciale inlerarmes de Coëtquidan (ex-érole de Saint-Cyr), 
l'écdle polytechnique où l'écoe de l'air pourront ainsi Conserver 
provisoirement un caractère français, siuf en ce qui concerne leu£ 
direction. - à 

Le protocole additionnel n° 3, cherchant à « européiser » leg 
institutions au plus vite, pévoit des échanges d'élèves eutre les 


1) Voir ces diverses critiques au chapitre 18 ($ 9. S 
) Ces textes visent le plan de constitution des F. E. D. el sa 


revision éventuelle, 
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iles de cette catégorie de pays divers et décide que la durée de 
da période transitoire sera fixée par le coimmissarial « en consulia- 
tion avec le conseil » (qui n'aura pas besoin d'être unanime). Il 
jaggrave ainsi la situation du point de vae de “eux qui se résignent 
mal à la disparition de certaines formes lraditionnelles d'enseigne- 
ment national. 


7. — Protocole œülitionnel no 4 ‘plans de mobilisation). 


Ce protocole, également rédigé sous firme de directive anticipé 
du conseil au commissariat, interprète l'arlisle 7 du traité, en le 
précisant de façon utile, mais sans remédier à ses défauts essenties. 

L'après le texte primilif, les « plans de mobilisation des F, E. D. » 
étaient préparés par le commissariat, en simple consultation avec 
4es gouvernements des Etats membres, La décision de procéder à 
Ja mobilisation rslevait des seuls gouvernements, aussi longtemps 
que ceux-ci n'étaient pas subordonnés à une autorité politique. Enfin 
l'exécution des mesures était partagée entre le commissariat et les 
Œtats, selon des accords à intervenir. L L 

On critique &ileurs ce ‘exte (1). 11 suffit de jeler les yeux sur 
fes lignes précédentes pour en apercevoir le caractère à la fois 
vontus et irréalisable: jusqu'où s'Ctend la mobilisalion des F. E. D, 
qui, largement conçue, embrasse toutes les activités qe chaque 
pays? Comment le commissariat établira-t-il le plan « en consul- 
falion » avec les gouvernemen!: pourra-t-il notamment passer outr6 
à leurs avis et leur imposer son plan, où devra-t-il se borner à lota- 
liser les six plans des gouverne:nents, à les adaper les uns aux 
autres ? Que se passera-t-il dans la misg en œuvre de ce plan unique 
si les six mobilisations ne sont pas décriées au même Inoment par 
les six gouvernements, ou si l'un d'eux se refuse même à la pro- 
clamer ? Comment seront parlagfes des tâches aussi délicates que 
celles d'une mobilisation généralz enlre le commissariat et les gou- 
vernements ? Que se pasSera-t-il si les accords à intervenir an sujet 
de ce partage entre le commissariat et le gouvernement sont lardi- 
vement signés, ou n# le sont pas ? Aut:nt de questions d'une parti- 
culière importance que le trailé iaisse sans réponse. 

Le prolocoie additionnel répond en partie à la premiere et la der 
nivre de ces questions, sans précisions suffisantes dans le prermer 
cas, de façon satisfaisante dans 12 second, 

A la première difficulté: « que faut-il entendre par ces « p'ans 
de mobilisation » préparés par 12 commissariat « en consultation 
avec les gouvernements », le proiorcie apyorle en effet Ja solution 
partielle suivante: Les plans de mobilisation des F. E. D. — y com- 
pris les forces intérieures — « cl pour objet la détermination des . 
besoins de ces forces en vue de leur mise sur bicd de guerre et 
de leur entretien, ainsi que des modalités selon lesquelles il sera 
pourvu à ces besoins s. 

C'est déjà un très vaste programme puisqu'il comporte la mobi. 
lisalion des hommes, du matéri:l, de j’équipement, des armes, des 


munitioingæt des vivres tant pour la mise sur pied iniliale que pou: 
l'entretien ultérieur. Mais, ajoute le texte, «es plans « ne concernent 


pas l& mobilisation des autres ressources des Elats membres », 
c'est-à-dire en fait ja mobilisation pour les besoins civils du temps 
de guerre et pour les forces nalionales, 

La précisioin n'est qu'apparente et Jaisse subsister deux graves 
inconnues: celle d'abord relalive au sens des mols « en consulia- 
tion avec les gouvernements » qui ne règlent pas l'hypothèse d'uns 
divergence entre le commissariat et un gouvernement quant à la 
préparation du plan; celle ensuite de ja dissociation de la prépara- 
tion du plan de mobilisation en deux éiéments dont l'un dépend 
du commissariat « en consultation avec les gouvernements » el 
l'autre exclusivement de ces derniers. 

Un exemple précisera la difflicuiié. Les deux domaines ainsi dé:i- 
uités sont étroitement connexes: qu'il s'agisse de produits pharma- 
ceutiques, d’hôpitaux, de routes à utiliser pour les besoins militaires 
ou, en sens inverse, pour l'évacuation de populations civiles, de 
destructions à préperer sur certains jilinéraires, ete., deux plans 
devront coexister désormais, établis par deux autorités différentes, 
couvrant l’un les besoins civils et militaires nationaux, l'autre les 
besoins militaires des F, D. Qui les harmonisera dans le cas 
très général où les hesoins d'un2 des deux catégories excéderont à 
eux seuis les moyens ? Qui fixera ja part d'activité des usines de 
roduits chimiques afleclée à salisfaire les nécessités des amlru- 
ances et hôpitaux militaires et celle nécessaire aux établissements 
du ministère de la sauté publique ? Qui décidera que te] itinéraire 
est réservé aux troupès « montantes » et lel aulr aux évacués 
« descendants »; que telle destraciion sera préparée qui, en évilant 
à l'armée d'être tournée, inlerdira aux évacués tel cheminement ? 

Ainsi la clarification apportée par ce texte n'est qu'apparente. 
Cela était évident du fait que la préparation d'une mobilisation 
moderne conslitue un tout fadivisihle. Le vice technique du trailé 
ne peut être masqué par une précision toute formelle, mais qui ne 
touche pas au fond. 

Le protocole additionnel est muet sur les difficultés pouvant décoz- 
ler de Ja non-simultanéité des six mobilisations, 

Par contre il résout celle du partage des responsabilités d'exécur 
lion du plan entre le commissariat et les gouvernements en préct 
sant que « les administration nationales sont seuies tenues de pour- 
voir à la fourniture du personnel et des ressources de complément » 
jusqu'à la conclusion des accords prévus par le traité, le commis 
Sariat conservant le droit d'inspection et du contrôle qu'il tient de 
l'article 76. lei la soluiion est claire: tant qu’un accord ne sera pas 
intervenu, les gouvernements procèdent seuls à la mobilisation. Cetie 
hovalion oblige à ratificalion. 

Mais l’ensemble du système formé par les arlicles 73 et 76 et par 
le protocole addilionnel ne 4 demeure horr'blement compliqué ainsi 
qu'il résulie du tableau ci-après. 





(1) Voir chapitre 21, paragraphe 4. 
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Tableau 3, — Schéma des opérations de motxlisation. 


fo Préparation dun plan: 

a) F. E. D. et forces intérieures, Aulorité responsable: com- 
missariat « en consuilalion avec les gouvernements »; 

b) Autres ressources ct forces nationales, — Autorité responsable : 
gouvernements seuls. 

2 Décision de mobilisation, — 
ments individuellement, 

3 Exécution du plan: 

a) Avant signalure d'acc 
ments indiviaueilement : 

b) Après signature d'accords. 
entre commissariai et gouvernements. 

1° Inspeclions el contrôles. — Auicrité responsable: commissariat, 

On ne peut, hélas, qu'indiquer son sceplicisme quant à l'exécution 
correcte d'op'ralions — indivisilies par nature, mais pourtant répar 
entre aulorilé diverses qui touchent à toule la vie des six 
hations. 


Autorité responsable: gouverne- 


Vrds, Autorité responsable: gouverne- 


responsable: partage 


lies 


. Protocole additionnel no 5 
(autorisations générales d'exportation d'armements), 


Ce prolocole vise l'article 107, objet des plus nombreuses obje 
lions, On sait qu'en vertu du paragraphe 4, alinéas € et f de cet 
arlicie, le commissariat est lenu de délivrer « des autorisations 
générales pour la production, l'importation et l'exnorlalion de maté- 
riel de guerre nécessaire aux forces des Elats inembres ne faisant 
pas partie dek F, E, D. et aux forces des Elats associés » en élablis- 
sant « un contrôle assurant qre les bénéficiaires de licences 
n'y recourent pas au delà de leur besoins » el aussi « des auto- 
risalions générales intéressant les produits figurant à l'annexe 1H, 
destinés à des fins civiles », toujours moyennant un contrôle « asste 
rant que les hfnéficiaires n'y recourent qu'à cee fins 

Ces textes avaient fait l'objet des pius vives objections. Qu'étail 
qu'une autorisation générale » ? Quelle élait sa durée, sa consis- 
tance, elc ? D'autre part, un <ontrôle des besoins des forces en 
Indochine apparaissait à beaucoun comme parliculifrement jinae- 
ceplab'e, de même que ja vérification permanente de la destination 
pacifique de fabricalions industrielles: regard constant | 


- a 


! ” 


ces 


Sur 1aüvile 
vité de notre corpe expéditionnaire et de sa maintenance; ins 
galions ill dans usines élaient fréquemment 
lormulés. 

Le prolorole additionnel n° répond au prèmier 
critiques, non au second, 11 spécifie, en effet, que les at 
générales des deux lypes visées à l'arlicle 107 (8 4), alinéas € et f 
« sont délivrées dès l'entrée en ne peu- 


esti 
11 
imiltées » ju 
imiltées les des srivis 
groupe de 


! n ! : 4 
1o0fisations 


vigueur du traité » et 
vent comporter aucune limitation de durée, de qualilé et de quan. 
tité autres que celles résultant des alinéas € et f ». 

Autrement dit, l'autorisation est donnée une fois pour toutre, et 
dès le début, mais le contrôle des besoins des forces nationales ou 
des buts pacifiques de ja production est maintenu. 

Ce contrôle est même remMorcé. au moins moralement, par l'obli- 
gation faite aux entreprise, privées ou publiques, et aux Etats 
« en tant que responsables de leurs services » de respecter ces 
limitations sous peine des sanclions prévues au paragraphe 6 du 
même article, c’est-à-dire d'amendes et d'astreintes pouvant altein- 
dre cinquante fois la valeur des produits ou cent mnille unités de 
comple en matière de fabrication de prototypes, ou un million 
d'unités de compte en cas de récidive, 

Enfin, les gouvernements s'engagent à fournir au commissariat 
toutes les informations nécesaires pour lui permettre d'exercer le 
contrôle prévu aux alinéas e el f, clause qui paraphrase divers 
articies du traité, notamment l'arlicle 11% par lequel « les Etats 
membres s'engagent à meltre à la disposition du commissariat toutes 
es informations nécessaires à l'accomplissement de sa mission 

Ainsi, de tout ce protocole, il ne subsiste que deux précisions, 
D'une part, les autorisations générales sont illimilées et délivrées 
dès l'entrée en vigueur du traité. D'autre part, le contrôle des 
besoins £ubsiste, Mais les violations n'entrainent que des sanctions 
péeuniaires, ce qui exclut Je droit de révocation de l'autorisation 
générale par le commissariat. 

Ce sont là deux novalions .de faible importance, certes, 
nécessitent une ratification, 


mais qui 


9. — l'rotocole addäionnel n° G (crise grave dans un territoire 
non européen), 


Toujours sous forme de directive anticipée, ce protocole vise À 
pallier les principaux inconvénients de l'article 13 en vertu duquel 
« dans le cas d'une crise grave affectant un territoire non européen 
à l'égard duquel un Elat membre assume des responsabiliés de 
défense ‘», des unilés de cet Etat intégrées aux F. E. D. peuvent 
être temporairement remises à sa disposition par le commissariat, 
le conseil informé, avec l'accord du commandement euprême com- 
pétent. 

Celui-ci n'était pas obligé de moliver son refus éventuel. Il restait 
écu: maitre de donner ou non son accord aa transfert envisagé, même 
si un rejet de Ja demande, non fondé sur une tension exceptionnelle 
en Europe, entraînait les plus graves difficultés au delà des mers. 

Le nouveau lexte spécifie que, si un Etat transmet une demande 
que lui-même déclare urgente, le Commissariat est tenu de mettre 
immédiatement les forces à sa disposition, sitôt la demande notifice 
au Commissariat et au commandement suprême. 

Rest l'accord de ce dernier, qui est visé au denxi®me poragraphe 
de ce protocle. IL y a ici une novation certaine, qui aboutit à une 
sorte de renversement du fardeau de la preuve, D'après le traité, en 
effet, celte acceplation est donnée 1 refusée par le commandant 
suprême en toute indépendance et sans qu'il ait à justifier sa déci- 
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Dh és le otœule additionnel ne 6. cet accord ne peut être sans importance pour les proloccles nos 3 el 4, nécessaire pour les 
r. fu Ce =. $ ‘ ‘ ; informément aux dispositions de ce protocoles n° 2, » €! 6. 
1 é el de « ‘ que | uit est de nature | Ces textes présentant peu d'intérêt, sauf Je dernier, on est fondé 
d norometti e te la Commun , à <e demander la ra son vérilable de leur établissement et de leur 

( put i préler la formule un p niline: « Conformément discussion, poursuivie Iméme après l'autorisation de ratification du 
aux dispositions du traité et de ses annexes Le ininistére des l' ment allemand, Nos négoriateurs ont-ils demandé plus qu'us 
’ ( èri us f id: « ilenr e qu'il fandra dans ce ont oblenu ? Ou bien le (ouvernement français souhaitail-il obte- 
‘ ion commune da Conseil Allantique el du Conseil de la hir un accord sur des textes même secondaires, afin de fournir un 
UE bb el sembe en effet avoir été le sentiment, peu urement prelexie à des ralliegments d'opposanls au trailé qui sureslimeraient 
exprin les nmégocialeurs de ce | ul les avantages atnei acquis ? 

Adrnt ns celte interprétation el raupe + que dans l'assemblée | Pour nous, les protocoles ne remédient pas fondamentalement à 
€, de s visé décissons duive être unenunes pour engager | Cérlains des vices du traité, ( erlains d'entre eux nous semblent, nous 
| deux organisations (art, A7 d1 trailé)}. Or. la question dont la | s AV: ns dit, n'a ‘queTir teur pleine vaieur que s’ile sont, eux 4JsSi, 
Ji \ Cotton \ à déhattre est, en verin du prolocole addi- | raliñés, Mais, meénie dans celte hypothèse, <es textes n'ont pas une 
tiounel n° 6, la inte* « Le relrait dernandé comuromet-il la | imporlance teile qu'elle puisse modifier l'opinion, favorable on non, ' 
sécu je Ja ©. E, D » j1 faudra l'unanimité des quinze partici- que chacun se fail di traité, après l'avoir minutieusement étidié. 

} pœar “ 0 valable, Or, cette unanimité ne sera 
jamate réalise | puun Æl a demandé le retrait, donc ne S'y TROISIÈME PARTIE 


Airnei et ré H n'y à pas d'autre lérme — par 


era! de a forminme conformément aux dispositons du traité 
el de se3 annexes le droit du commandant supréme de s'opposer 
à un retrait: il ne peut plus l'inlerdire que ei tous Îles Elate, y 
compris le demandeur int d'accord pour repousser la dermande. 

Ce texte onstitve a \ une novalion importante el heureuse par 
Tapport an traité grâce à un procédé oblique, à une « astuce subal- 
terme ». L'article 13 du traité se trouve modifié, la Franre avant 


suratce oe 1! IVOIr récuperer des forces iutégr es 


UrsOrra te i 
» seule — l'estime nécessaire, sans que le responsable de 


«te el elié 
la défense européenne pisse & y opposer. 

‘ é : “ii + 

De ce fall, ce protocole présente une importance telle au'il doit 


ln maéine valeur jur dique que le trailé, c'esl-a-dire èêire ratifié 


avoit ] 


i ir Les six coniractants 


10 Vue d'ensemble. 


Résumons les conclusions de l'analyse de ces eix documents, 

Læ protocole addilionei nv 5 ne rétablit pas l'unité des forces fran- 
Caiees, ni ne leve toutes les objections d'inconstilulionnalité faites 
à certains articles du traité, 1 ne modifie en rien la procédure de 
nomination wix grades el ermplois les plus élevés — qui ne relève 
vius du Président de la République — el n'assure que temporairc- 
ment l'unité de nomination pour les autres grades. 1] permet l'éta- 
biisement d'un tableau d'avancement unique durant cette période 
transitoire, ce que n'inierdisait pas le traité, Ainsi Inais toujours 
provisoirement les furces intégrées apparaissent comme en « silua- 
tion de détachement des forces nationales. Mais, encore une fois, 
it s'agit d'opéralions effectuées « à titre transiloire » (de1x ème 
alinéa de l'article 3 du traité) el le protocole ne rend pas cet état 
définitif. Pour Le reste, il se borne à paraphraser les disposilions du 
traité, L'imporlance de ce lexie ne nous parait donc pas lel'e qu'il 
‘aie en exiger la ralificalion. 

Le prolocolé addilionel ne ? recule, sans la résoudre, la diffienlté 
relative à la pondération définitive des voix, en fa:sant dépendre son 
éotrée en vigueur d'un accord unanime, « sans porter atteinte au 
l'aité » qui prévoit que celle période iniliale cesse non pas par 
accord unanime, mais « à la dale fixée pour l'exécution de la mise 
sur pied du premier échelon des forces » (art. 43 bis du traité). 
| y à là une contradiction entre traité et protoco!'e qui, malgré l'im- 
wécieion de ce dernier, linpose sa ralification, si on veut éviter que 
fi cour, saisie un jour d'un lilige à ce sujet, adopte l'interprétalion 
du traité en écarlant celle du protocole, postérieur, mais supposé 
Lon ralifié, 

Le prolœole additionnel ne 3 aggrave et arcélère |” « européisa- 
tion » des écoles sans pourtant modifier le trailé. Sa ratification nous 
jinporle peu. 

Le protocole addilionnel ne 4 apporte une précision partielle se 
l'élaboration du plan de mobilisation et sur son exécution éventuelle 
durant la période initiale, c'est-à-dire avant répartition des tâches 
entre le commissariat et les gouvernements, 11 ne résout aucune des 
difficultés résaltant de la dualité de préparaliun des plans, ni de 
l'indépendance des Elals en matière de proclamation de la mobili- 
éalion, 11 interprète plus qu'il ne modifie le trailé, en sorle que sa 
lalification n'esl pas essentieile. 

Le protocole additionnel ne 5 précise que les autorisations générales 
de fabrication d'arines pour les forces nationales et pour celles des 
Elats associés sont iilimilées et accordées dès l'entrée en vigueur du 
traité, Le contrôle des besoine sabsiste et la cour peut infliger des 
sanctions pé‘uniaires; mais le commissariat n'est pas fondé à révo- 
quer les autorisations, 11 y a là une novation — l'autorisation deve- 
nant règle absolue et irrévocable — qui, malgré le maintien et même 
l'accentuation du contrôle, constitue une novation, certaine mais 
insaffisante, qui impose la ratification. 

Le protocole additionnel ne 6 améliore la procédure de « désinté- 
£ration » de troupes en cas de besoins urgents dans les territoires 
d'outre-mer, d'une part du fait que l'Elat demandeur eét désormais 
seul juge de l'urgence, el, d'autre part, du fait que le commandant 
supréme ne peut pue refuser son accord que s'il est approuvé par 
l'unanimité des représentants des Elats de l'O. T. A. N. et de la 
CO, E. D,, y compris le demandeur. Autrement dit, le commandant 
suprème ne peut pratiquement plus s'opposer à la demande. ]1 y a là 
une novalion telle du traité que, pour ce protocole, la ratification 
s'impose. 

Au tolal, ces protocoles additionnels modifient peu le traité. La 
procédure de raliflcalion nous parait inutile pour le protocole ne 4, 





COMPARAISONS 
Cnarrtne XV. — Le probtème constitutionnel. 
1. — Le traité et la Constitution. 


La première question venant à l'esprit du lecteur est celle de la 
coust{utionnailé du traité et de ses annexes. Elle ne se pose pas, 
affirme le Gouvernement, dans le plus bref des paragraphes du 
document (1) intitulé « Portée du traité ». On lit en effet au cha- 
pitre IV da cette étude (2) le titre suivant: 

« L'adhésion de la France à la C. E. D. n'est pas contraire aux 
dispositions de la Constitution », 

Qu'étaie un texte d'une rare brièveté: 

« {ne comin s<ion de juristes nommée par le Gouvernement a, 
en décembre 1951, donné à ce sujet un avis motivé ». 

L'explication n'est guère pertinente... et les membres de la com- 
Mission demeurent anonymes, Nous reviendrons sur ce document, 
el aussi sur des avis divergents d'auteurs éminents. Mais, auparavant 
il est bon de mettre en regard les articles de la Constitution ef 
certains articles correspondants du trailé, à propos desquels, süns 
apporter sur-le-champ une conclusion ferme, nous pensons que la 
question de constilutionnalilé mérite à lout le moins d'être à, 
Louveau el minulicuseiment étudiée. 


2. — Cornparaisen entre certaines dispositions 
de la Constitution et du traité. 


Nous suivrons dans <elle comparaison l'onre des artickes de le! 
Constitution, en mettant en regard les divers articles du traité dont; 
il ne nous parail pas évident qu'ils soient tous compatibles avec 
les premiers. 

Constitution : 

Art. 13: «l'Assemblée nalionale voie seule la lui. Elle n° peut 

déléguer ce droit ». 


Traité el annexes: 

Art. 7: « Le Communauté à la personne juridique. Dans chacun! 
des Etalsamembres, elle jouit de la capacité la plus large reconnue 
aux personnes moraiés nationales ». 

rt. 27: « … les décisions (du commissariat) sont obligatoires en 
lous leurs éléments, Les recommandations comportent obligation! 
quant aux buts qu'elles essignent…. ». g 

Etant donnés les pouvoirs du commissariat en des matières réser-" 
vées à la lai, ci-dessous indiquées, le trailé ne crée-t-il pas une délé- 
galion de pouvoirs occulte ? 


Constitution : 

Art. 17: « Les dépulés à l'Assemblée nationale possèdent l'initiative! 
des dépenses ». 

Trailé el annexes: 

Art. 87: « Le commissariat prépare, en consullation avec les gou-; 
vernements des Etals-membres,… le budzet de la Communauté … | 
Le conseil, décide : 

a) À l'unanimité du volume total du budget. 

b) A la majorilé des deux tiers de Ha répartition des dépenses. 

« Le budget est transmis à l'assemblée (de la C. E. D.) l'assem- 
biée peut proposer des modifications. » qui « ne peuvent avoir pour, 
effet d'augimenter le montant totai des dépenses du projet étalfii par: 
le conseil », 

« L'Assemblée peut proposer le rejet de la totalilé dn budget à !a, 
majorité des deux tiers des voix exprimées et à la majorilé des mem-! 
bres composant l'assemblée », 

Art. 90: « Le commissariat peut procéder à des virements de cré-! 
dits » (sous cerlaines conditions). 

Art. 2%, du protocole financier: « Le commissariat notifle à chaque 
Elat-membre la contribution qui lui incombe ». 

Cez trois articles ne dessaisissent-ils pas l’Assemblée nationale d'un 
de ses droils constliluliennels, celui de fixer les dépenses de l'Etat, 
donc la contribution de chaque citoyen ? 

Constitution : 

Art. 18: « L'Assemblée nalionale règle les comptes de Ja Nation. 
Elle est, à cet etlet, assistée de la cour des comptes. 

« L'Assemblée nationale peut charger la cour des comptes de 
toutes enquêtes et études se rapportant à l'exécution des recettes 
et des dépenses publiques ou à la gestion de la trésorerie. » 





(1) Voir chapitre 16, & 4®r, 
(2) Tome III des annexes au document ne 5404, p. @9, 
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Traité et annixes: 

Art. 92: « L'exécution du budget est suivie par le contrôleur finan- 
cier… » 

Art. 97: « La vérification des comples est efflectnée par ia comm's- 
sion des comptes... » qui « soumet «un conseil une proposition sur la 
décharge à donner à chaque institution Le conseil prend position 
à l'égard de ceite proposilion et la présente à l'Assemblée » (de la 

E. D.) « qui statue ». 

La décharge est considérée comme donnée si l'Assemblée ne l’a 
pas refusée aux deux tiers des voix exprimées et à la majorite des 
membres qui la composent, » 

art. 21 à 23 du protocole financier: ils précisent le mécanisme 
du contrôle. 

L'Assemblée nationale et la cour des comptes ne sont-elles pas 
dessaisies, en ce qui concerne les contributions de la France à la 
C. E. D., de tont droit de contrôle, au moins en matière d'exéculion 
des dépenses publiques et de gestion de la trésorerie, comme FAs- 
serblée nationale l'est en ce qui concerne la fixation des dépenses 

. 
militaires : é 
Constitution : 

Art. 30: « Le Président de la République nomme en conseil des 

ministres. les officicrs généraux . » 
Traité el annexes: 

Art. 31: « Les grades supérieurs à ceux de commandant d'unité 
de base de nationalité homogène sont conférés par décision du 
commissariat, sur avis conforme du Conseil, statuant à l'unanimité... 

« Les emplois de commandant d'unité de base, d'officier général 
avant autorité sur des éléments de différentes nationalités... sont 
conférés par le commissariat, Sur avis conforme du Conseil slaluant 
à l'unanimité. » 

Le Présidesot de la République n'est-il pas dessaisi d'un de ses 
pouvoirs constitutionnels © 

Constitution: 

Art. 33: « Le Président de la République 
supérieur el le comité de la défense 
de chef des armées. 

Traité 
art, 9: « Les 


conseil 


tre 


préside. Je 
nalionaie el prend le 


et annexes: 

forces armées de la communauté... sont romposées 
de contingents mis à la disposilion de la Communauté par les 
Etals-membres, en vue de leur fusion. 

« Aucun Etat-membre ne recrutera ou n'entreliendra de forces 
armées nationales en dehors de celles qui sont prévues à l'arti- 
cle 10... » 

L' « europé'salion » des forces principales francaises et la stricte 
limitation par l’artic'e 10 de celles demeurées nalionaïes permetlent- 
eiles encore au Président de la République de morler le lilre de 
chef des armées, par lequel les constituants semblent avoir voulu 
symboliser l'unilé des armées francaises de lerre, de mer et de j'air, 
où qu'elies se trouvent et quelle que soit leur mission ? 

Constitution: 

Art. 47: « Le président du conseil des ministres nomme à lons 
les emplois civils et militaires, sauf ceux prévus par les articles 90, 
sb et 84 (2 
Traili et annexes: 
rl. 31: « A litre provisoire. les grades dans les unités de naliona- 
lité homogène des F. E. D. et tous autres grades (1) 
au choix de chaque FElat-membre: 

« Soit par les autorités nationales appropri$es, sur proposition du 
Commissariat, 

« Soit par le commissariat, sur proposilion des échelons hiérar- 
chiques intéressés, après consullalion d'aulorilés nationales... 

« Tous les autres empiois militares (3) sont conférés par décision 
du cormmissarial. 

« En ce qui concerne les emplois civils, les chefs de servire 
directement responsables sont nommés par ceiui-ci, sur avis Coi- 
forme du conseil statuant à l'unanimité (4). » 

Art, 23 du protocole militaire: il reproduit dans deux de ses 
paragraphes — à tort selon nous — les dispositions de l'article 34 
du traité 

Le président du conseil n'est-il pas dessaisi sans délai de son 
pouvoir constitutionnel de nommer aux emplois et, à terme, de 
celui de nomuner aux grades ? Méime Ja facullé temporaire qui Jui 
est laistée de nommer aux grades sur proposition d'un organisme 
supranational est-elle conforme sinon au texte, du moins à l'esprit 
de l'article 47 de la Constitution ? Le protocole aïdilionnel ne 1 
ne modifie pas la question ainsi posée, 


: f 
sont conieres, 


Constitution : 

Art. 47 (suile): Le président du conseil assure la 
forces armées et coordonne la inise en 
haliona'e. 

Traité et annexes: 

Art. 9: Voir ci-dessns. ; 

Art. 15: « Les F, E. D, sont intégrées... Elles portent un uniforme 
commun. Elles sont organisées selon des lvpes définis au protocole 


direction des 
œuvre de la défense 





3 


(1) Expression peu claire, commentée au chapitre 22 (8 3). 
"2} C la République 


) C'est-à-dire ceux nommés par le Président de 





en conseil des ministres (art. 30), les munislres (art. 4#) el les 
magistrats du siège (art. 84). 4 
(3) Un paragraphe antérieur vise les emplois supérieurs, pour 


lesque!s l'avis conforme du conseil unan me est requis. 
(4) Les fonelionnaires de même rang sont, en France, nommés 
par le Président de la République (art. 20 de la Constitution). 
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militaire. Cette organisation peut être modifiée par le conseil statuant 
à l'unanmilé, » 
Art. 16: « La défense 


intérieure... est assurée par des formations 


homogènes de statut européen... relevant pour leur emploi des 
autorités prévues à l’article 18 (1). » 

Art, 71: « Le commissariat établit les plans d'organisation des 
forces, sur avis conforme du conseil statuant à l'unanimité, I en 
assure l'exécution, » 

Art. 72: « Les pans de mobilisation des F.E. D, sont préparés par 
le commissariat, en consultation avec les gouvernements des Elals 


membres, » 

Provisoirement « la décision de procéder à la mobilisation relève 
des Elats meinbres, L'exécution des mesures de mobilisation est 
partagée entre la communauté et les Elats membres (2). » 


Art. 77: « Le commissariat détermine l'implantation territoriale des 
F. E. D. dans le cadre des recommandations du commandant 
suprème compétent relevant de l'O, T. A. N. II ne peut s'en écarter 
qu'avec l'approbation du conseil statuant à l'unanimilé ».,, Dans 
le cas de divergences de vue « sur des points essentiels l'Etat 
intéressé peut saisir le conseil mais « doil se conformer à l'avis du 
commissariat, si le conseil, statuant à la majorité des deux tiers, 
se prononce en faveur de cet avis. » 

Art. 78: « Le commissariat administre les personnels et les 
matériels, » 

Art. 1M1: «Le commissarial prépare, en consullalion avec Jes 


Elats-membres, les programmes comtauns d'armement, d'équipement, 
d'approvisionnement et d'infrastrucinre des F, E. D. el assure... 
l'exécution de ces prograrmines », 

Art. 104: « Le commissariat assure la passalion des marchés, la 
surveillan:e de l'exéculion, la recette et le règlement des l'avaux et 
Jouurnilures », 

Art. 107: « La production de matériel de guerre, l'importation et 
l'exporlalion. sont inlérdiles, sauf aulorisations résullant de l'appli- 
calion du paragraphe 3 L 

« …, le Commissariat délivre des aulorisations générales pour la 
production, l'importation et l'exportation de matériel de guerre nére:-- 


ci-dessous 


Saire.. » aux forces demeurées nationales ou à celles des Eta:s 
associés, «Il établit simullanément un contrôle assurant que Îles 
hénéficiaires de ces licences n'y recourent pas au delà de leurs 
besoins (3%) ». 

Art. 108: « …, Le cominissariat peut... demander directement aux 


entreprises en cause {4) kes informations nécessaires à l'accomplis 
sement de sa mission, en tenant informés les gouvernements inté- 
ressés, Il peut faire procédez: par ses agents aux vérifications néces. 
saires » et faire traduire les contrevenants devant la cour aux fins 
d'amendes, 

Art. 111: « Le commissariat, en consultation avee les gouverne- 
ments des Elals-memifres, prépare les plans re:alifs à la mobilisation 
économique des Etals-membres », 

Protocole mililaire: presque tout ce document, et notamment les 
arlicies 6 (délégué de l'état-major «entral), 7 (organisation terrilu- 
riale), 8 (commandement des troupes 12 (durée du service et 
recrulement), 13 (appels el sursis), 14 (re ‘rulement des cadres), °%# 
(doctrines) et 27 (écoies) devrait être reproduit ici, 

Les divers arlives du trailé et du protocole ne névessiteraient-ils 
pis une revision pouvoirs conslitulionnels du président du 
conseil, qui doit assurer Ha direction des forces armées et la coor- 
dination de la défense nationale ? 

Constitution : 

Art. 62: « Les membres de l'Union francaise mettent en commun 
la tolalilé de leurs moyens pour garantir la défense de l'ensemble 
de l'Union, Le Gouvernement de la Répulrique assume la coordina- 
liun de ces moyens el la direction de la politique propre à préparer 


des 


et à assurer celle défense 
Trailé et annexes: 
Art. 9: voir ci-dessus (intégralion de l'armée). 
Art. 19: « Les Elals-mermbres peuvent recruter et entretenir des 


forces armées destinées à être empoyées dans les territoires non- 
européens des Elats-membres à l'égard desquels ils assument des 
responsabilités de défense, ainsi que les unilés stalionnées dans leur 
pays d'origine et nécessaires à la tnainlenance de ces forces et à 
l'exéculion des relèves, 

Le volume de ces forces y compris les unités de maintenance, 
ne doit pas être d'une ampleur telle qu'elle compromelte la parti- 
Cipation de chaque Etat-membre aux F, E. D. », déterminée par un 
accord entre les gouvernements des Flals-mernbres 

« Les Elats-memdlres ont la faculté de procéder à des échanges 
individuels de personnel entre les conlingents qu'ils mettent à la 
disposition des F. E. D. e! les forces qui n'en font pas partie, sans 
qu'il doive en résulter une diminution des F. E, D, ». 

Art. 13: « Dans le cas d'une crise grave affectant un territoire 
non-européen à l'égard duquel un Elat-membre assume des respon- 
sabilités de défense, la fraction des contingents fournis par cet Etat 
aux F, E. D. nécessaire pour faire face à la crise est, sur Sa demande, 








(1) Désignées dans le cadre du trailé de lAllantique Nord, ou 
par accord entre la C. E. 11 et l'O. T, 4. N 

(2) Le protoco:e additionnel n° 4 
l'article 75, ni ne résout par conséqi 
litulionnel qu'il pose. 

(2%) Le protocole additionnel no 
droit posé par l’article 107. 

i) Entreprises produisant, important ou exporlant du matériel de 
cuerre, montant des inslallations destinées à sa production, fabri- 
quant des prototypes ou se livrant à :a recherche technique, selon 
les lermes de l'article 107, 


ne modifie pas le principe de 
ent le problème de droit cons- 


5 ne modifie que le problème de 
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l'accord du commandant suprême comnéient relevant de 
ER TE D ms à 1 disposition par le nmminissinmalt, te conseil 
informé (1 Les contingents ainsi détarhés ressent de relever de 


la communauté jusqu'au moment où ils sont remis à sa disposition, 


dès que leur emploi n'est plus néressaire pour faire fare à la crise. » 
art. 107: voir ci-dessus (Autorisation d'exporter du matériel de 
guerre \ [ | k> 7 MS: 
Les à les 9, 10, 13 et 107 du traile int-ils cormpatihies avec 14 
mise en commun de la lolähle des imQyeus, t avec Ja mission de 


ordination et de direction attribuée au Gouvernement de la Ré; u- 
lion ? 1 rotocoles addhionneis 
n la tolaliié des 


L 
bique par l'article #47 d 1 Constit 
ne Ÿ{ el no 6 permetient-ils de mmelire en Comiun 
movens des membres de l'Union française, Comme l'exige la Con 


Ulution 


à. — Argument tiré du préumbule de la Constétuliwn. 


A la thèse de l'inconstitutionnalite éventuelle de cerlains articles 
du trailé, on peut élre tenté doppæer une vb cuon bree qu 
railé, ] rée à 
préambule de là onstuution, où on ME que « sous Peserrt ce 
réciprocité, ia France consent aux Himiialions de souveraineté néces- 
srilts 241 illon ei à \ défense de la paix +. 
Celle lormuie pose un problème de droit el deux problèmes de 
t ' 
qu 
Le problème de droit qui nous parait essénliel — porie sur 


la valeur juridique méme du préambule, « On né peul nédnmoine, 
sans aller au rebours des solution: juridictionnelles, dénier à cet 
écrivent les membres de la com- 
par le Gouvernement en décembre 1951. Mais ils 
affuibiissent aussitôt leur thèse par les exemples qu'ils cilent 
l roduikent tout d'abord un avis du conseil d'Etat 

du 1? mai 1959, Uetle haute assemblée avait été saisie par le 
j la présidence du conseil de la question des draile 

itution aux ressortissants des territoires d'outre- 


alinéa loule valeur juridique 


ner, Elle à Cornu: 

« Que si ce préambule, substitué à la déclaration des druite d” 
l'homme figurant dans ie premier projet de conslilution, na pas 
force légale positive, il est impossiule d'admetire que l'assembiée 
constituante ait entendu permeltre aux sis particulières visées 9 
l'article 80 23 de déroger à un principe qu'elle venait de proclamer 
évlenneliement d'une façon précise » 

Ainsi le conseil d'Elat commente par dénier au préambue une 
vaicur légale posilive, Le problème qui lui était posé diffère d'ailleurs 
de celui que nous avons à résoudre et l’on peut s'étonner que la 
commission de 1931 ne l'ait pas souligné: dans l'avis du consel 
d'Etat, la question à résoudre etait celle de Ja com iahihté d'une 
loi ordinaire avec le préambule et avec l'article 80 de la Constitu- 
tion, eux-mêmes concordants, Celle que noms avons à traiter consisle 
\ dire si le préambule peut permettre d'annuler ou de modifier des 
articles de la Constitution elle-même, par le simple vote d'une oi 
de ratification et eans recourir a mécanisme conslitulionnel de 
revision de la Constitution. Le probième, on le voit, est tout dif- 
férent. 

Les autres exemples cilés par la même commission sont analogues 
au premier, el diffèrent du cas trailé. Ainsi le préambule de Ja 
Constitution s'impose au juge, à défaut de loi explicite: la cour 
de Paris «e londe eur lui pour conclure que « la grève reste lès: 
line, méme en période d'économie dirigée ». En sens inverse 
d'ailleurs, le conseil] d'Elat juge que l'absence, jusqu'à ce jour, 
d'une loi prévue par le préambule pour réglementer Île droit de 
grève reconnu pa: le préambule, ne fait pas obslacle à ce qu'un 
bläme ait été infligé à un chef de bureau de préfecture pour par- 
ticipaton à une grève. Enfin le tribunal de la seine annule un 
testament pirce que contraire au principe de l'égalité des hommes, 
sans disinciion de religion, inscrit dans le préambue, Mais, dans 
ce vas encore, celui-ci n'est pas opposé à une loi ordinaire, moins 
encore à un arlicie de la Cous'itu..on elie-même, 


Evartant le cas de la contrediction entre le préambule et une 
loi ordinüire, qui n'est pas en ciruse jei, nous constatons, par la 
lecture même de la consultation, que le préambule « n'a ps de 
valeur légale positive » et qu'à plus forle raison, il ne saurait être 


posé aux articles de la Constitution. 
Mais mème dans l'hypothèse juridique que nous écartons, il 
resterait à étudier deux questions de fall: les deux conditions 
inécriles dans l'alinéa du préambule sont-elies, ou non, rempiies ? 
La première est que l'abandon de souveraine!é doit servir l'orga 
! lion el la défense de la paix. On en peut discuter. On aurait 
e droit de soutenir que le réarmerment d'Allemands n'assure pas 
1 défense de la paix et que la formule d'armée intégrée n'aboutit 
pas à une imeilleur organisation de celleæi. N'en débattons pas ici. 
La deuxième condilion est la réserve de réciprocité, Est-elle salis- 
faite par le traité de Paris? Les auteurs de la consulation on! 
cerles raison de soutenir que ces hmilalions de souveraineté n’ont 
pas besoin d'être universelles pour être réciproques. Mais là n'et 
pas la qurstion, Ce qui est en cause n'est pas la plus où moins 
urande umiversalité de l'abandon de souverainelé, mais l'équiva- 
lence d'ahandon de la part des divers signataires. A tout le moins, 
ces abandons doivent s'appliquer à chacun d'eux; sinon, il ne 
saurait v avoir de réciprocité, 

Or, dans le cas présent, les ahandons de souveraineté sont équi 
valents pour quatre des signataires du traité; sont plus limités en 

1} Le prolcole additionnel n° 6 modifie cet article, Voir cha- 
pitre 1%, paragraphe 9 

NW L'artirte S6 pose te principe de l'égalité de Va qualité de 
ellosens des nationaux de la Francs métropolitaine et des territoires 
d'outre mer, 


of 








ce qui concerne la Pe'gique (1) et se traduisent pour l'Allemagne 
Non par une diminution, Inai;s par un accroissement substantiel 
de ses prérogalives d'Etat souverain au nom du principe de non- 
discruminaliun, Quelle réciprocité y a-t-j; par exemp:e entre l'« euro 
péisation » de la majeure partie des forces natisnaies françaises, 
qui existent en tant que telles fusqu'àa ia ratification du traité ê1 
cessent ensuile de derneurer nationales, et ja levée de contingen!s 
dans un pays qui n'a pas, jusqu'à ce jour, le droit de pos#der 
une armée nalionale ? Queile réciprocité existe entre l’amputation 
des pouvoirs du tministre français de la défense nationale et la 
création en Allemagne — qui n'a pas, jusqu'à ce jour, la facuité 
de dé-igner un ministre de la défense — d’un ministre chargé 
des affaires européennes de défense ? On constate dans ces deux 
cas — et dans bien d'autres — ampuialion ou soustraction d’un 
‘Gté, création ou addition de l'autre, donc non pas réciprocité, 
mais ben piulôt opposition, contrarélé. 

Conciuons done que le préambu'e ne saurait, à notre avis, être 
opposé en droit aux articles de la Constitution et que, même si 
un lel raisonnement élait fondé, la condilion de réciprocité n'ap- 
parait gas remplie. L'argument tiré du préambule doit donc être 
cohsid'ré comme sans valeur, Nous eavons au resie qu’au moins 
in jurisconsuile du ministère dés affaires étrangères a conclu dans 
re ns, donc contre l'avis de Ja commission désignée par le ministre 
de la défense nationale, Mais l'étude de ce juriste, ne nous a, 
maigré nos demandes, pas été communiquée par le miniétre de3 
alfaires étrangtres par‘e que, selon une lettre 3 novembre 19%, 
elle « constitue un document de travaii intérieur dont la doctrine 
constante des affaires étrangères reserve l'utilisation à ce départe- 
inent ». Nous disposons fort heureusement d'arguments suffisantz 
ur pouvoir nous passer de cetle communication, tout en regrettant 
le refus ainsi opposé. 

L'argument tiré par la « comainission de juristes » du préambule 
de la Constilubon semble d'ailleurs abandonné par le Gouverne. 
ment, einon en 1952, du moins dans les derniers mois de 1953 Si 
en effet on se reporte au discours prononcé le 29 octobre 1%3 pa: 
dl. Georges Bidauil, ministre des -affaires étranres, devant le 
Consei de la Républiqu:, own lit (2): 

Je n'ai pas l'intention d'engager jei une controverse sur Île 
paragraphe du préambule de ja Conslitution qui est éouvent invoqué 
en faveur de la constitutionnaité du traité... Peu importe, en effrt, 
qu'au mynent où les constituants ont rédigé ce texte, ils aient eu 
ou non à l'esprit des constructions du type de celles que contient 
le traité et qui, en ellet, n'avaient jamais été envisagées jusqu'alors. 

« Ce qui esl é‘ril derneure et éi, aujourd'hui, je n'invoque pas 
le préamoule en faveur de la constitulionnalité du traité, j'entends 
au moins qu'on ne l’invoque pas contre, Car, c'est un lait, o:8 
l'invoque contre, » 

Teil n'est pas noire cas. Nous sotenions, longtemps avant le 
discours du ministre des affaires é‘rangères, que ce paragraphe du 
préambule avait à tort élé invoqué en faveur du trailé par le 
comnussion anonyme de juristes réunie par le ministre de la défense 
nationale el somines donc, sur ce point, d'accord avec le ministre 
des affaires étrangères. 

Celuiæi donne à l'appui de la thèse de la constitutionnalilé d'autres 
arguinents qui, eux, ne figurent pas dans l'exposé des motifs de 
1932, et sur lesquels nous reviendrons (3%). Mais il nous faut aupa 


ravant nous référer à d'auires articies de la Cons'‘itutn, 








n Argument tiré des articles 26 et 2% de la Constitution. 


Bien que la commission de juristes ne se sol pas rélérée à ces 
deux arlivies, ils méritent une brève analyse. 

L'article 2%6 spécifie que « les traités diplomatiques ralifés et 
publiés ont force de loi dans le cas même où ils seraient contraires 
u des lois internes francaises, sans qu'il soit be:oin pour en assurer 
l'application d'autres disposilions législatives que celles qui auraient 
élé nécessaires pour assurer leur ratification. » 

éciproque du précédent — retle fois au sens exact du terme — 
l'articie 23 dit que « les traités diplomatiques régulièrement ratifiés 
et publiés, avant une autorité supérieure à celles des lois internes, 
lcurs dispositions ne peuvent être abrogées, modifiées ou suspendues 
qu'à la suite d'une dénonciation régulière, noUfiée par voie diplo- 
lualique... » 

Ces deux articles comparent les traités aux lois internes, Assimiler 
la constilution à une loi interne ouvrirait la porte à un mécan:sme 
de revision conslitulionnelle auquel les constiluants n'ont pas songé: 
celui qui consisterait à insérer dans un traité un article modifiant 
en ait la Constitution, dont le revision serait obtenue non par 14 
lourde et lente procédure de son article %, mais par la simpie rali- 
fication, selon la voie législative ordinaire, du traité en question. 

Mais la référence aux arlicies 26 et % de la Constitution mérite, 
sous un autre angle, un examen plus attentif. Queile est, en parti 
culier, la portée exacle de l'article %6 au regard d'un trailé qui 
contiendrait — comme ce pent être le cas présent — des disposilens 
contraires à la Constitution ? 

On ne peut trouver de réponse à celle question dans les discus- 
sions qui ont précédé le vote de l’article 26. Ni à la commission de 
la Constitution, ni à l'Assemblée constituante, on ne relève de débats 
donnant des indications uliles. On peut noter seulemnt une décla- 
ration de M. Ramadier, d’après laquelle il convient de donner à la 





(1) Voir notamment, sur l'emplni des langues, le protocole mili. 
taire, analysé au chapitre 10, 8 7, et, sur la procédure judiciaire, 
le protocole juridietionnel, titre EF, analysé au chapitre 41, 8 5, 
qui, tous deux, prévoient des exceplions destinées à rerpecter des 
articles de la constitution beige. 

(21 Page ‘3 du liraze à part de ce discours, publié sans indicaiien 
d'éditeur en novembre 1953. 

(3) Voir môême chapitre, $ 6. 
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notion de « droit interne » une interprétation restrictive {1}. Mas 
cette déclaration. très brève, n'apporte pas d'indication suffisamment 
précise sur le puint de savoir si Sun auteur, et avec lui les commis 
sarez, ont entendu par là exclure la loi conslitutionnelle du concept 
des « lois internes », 

Par contre, ia jirisprudenre internationale est favorabie à ‘a supré 
matie des traités sur le droit interne constitutionnel, rième sans 
arcun texte, en vertu d'un principe juridique d'ordre général (2). 
«a do trine conclut dans le même sens. Dans l'un des plus récents 
ouvrages de droit international pubiie, celui de M. fouis Cavare, 
prafessenr à :a faculié de Rennes, on reve, en effet, l'indication 
suivante (3): « Entre le traité et la oi, il y à une hiérarchie, Le 
traité est supérieur à la loi, non seulement à la loi ordinaire, mais 
à la loi constitutionnelle, En conséquenre, une loi ne peut édicter 
une règle contraire aux dispositions d'un trailé, landis qu'un lraité 
peut modifier une loi ». , LALE , 
On a ainsi envisagé le cas où un traité à élé régulièrement raiifé 
et publié, condition exige par l'article 26 de Ja Constitution. Mais 
il! reste une autre question à résoudre, qui sera exaiminée plus 
loin (4): le Parlement peul-il ratifier un traité qui contient de: 
dispositions contraires à la Constitution (5} et accessoirement, com 
tuent juger de l'ineonstitulionnalité d'une disposition d'un trailé ? 
Si donc le préambule de la Conslilulion ne peut êlre opposé aux 
articles de celle-ci par contre les traités diplomatiques, régulièrement 
ratillés et publiés, doivent êlre considérés comme supérieurs aux 
lois internes. £rdinaires où constitutionaelles. 


5. — Argument tiré de l'article 27 de la Constitution. 


La commission de juristes tire argument de l'article 27 de la 
Constitution, ainsi conçu: « Les traités relalufs à l'organisation inter- 
nationale, les traités de paix, de commerce, les traités qui engagent 
le: finances de l'Elat, ceux qui sont relatifs à l'état des personnes et 
au droit de propriété des Français à l'étranger, ceux qui modifient 
les lois internes françaises, ainsi que ceux qui comportent cession, 
échange, adjonction de territoire ne sont défintifs qu'après avoir 
ét: raliliés par une loi. Nulle cession, nul échange, nulle adjonction 
de territoire n'est valable sans le consentement des populalions 
intéressées. » 

Les juristes de la commission en déduisent qu’ « en Subordonnant 
ain-i à des condil:ons particulières, sans cependant l'interdire, l'aban- 
don de l'ensemble des droits de souveraineté relatifs à une partie 
du territoire national, le constituant a confirraé impiicitement, dans 
le corps même de la Constitution, le principe selon lequel un Etat 
doit pouvoir normalement consentir à des abandons de souverai- 
neité ». Ils ajoutent: « On observera mème que sur ce point l'ar- 
tixvie 27 est plus extensif que l'alinéa 45 du préambule, en ce sens 
que la notion de cession de territoire est inconcilable avec l'exigence 
d: réciprocité contenue dans cetle dernière disposition ». 

Tout évidemment se plaide. Mais toutes les causes ne sont pas 
également honnes et celle-ci nous semble fort mauvaise Les excep- 
tions doivent toujours s'entendre restriclisement, selon un prin- 
cipe de droit fondamental. Les constilüants en font une au principe 
de réciprocité: ils Ja mentionnent explicitement. Rien de plus nor- 
mal. Mais là n'est pas la question, à laqueéile il faut sans cesse reve- 
mur. 

Parce que, selon nous, aucun alinéa du préambule n'est opposable à 
aucun articie de la Constitution — ceux-ci ayant force légale positive 
supérieure à ceux-là — l'alinéa 15 n'est pas opposable à l'article 27: 
nulle condition de réciprociié ne peut ètre opposée à une cession 
de terriloire. Nous en sommes d'accord avec la eomrmmission. Mais 
viors pourquoi et comment ce rmmème alinéa du préambule, non oppo- 
Sable à l'article 27 de la Constitution, le serait-il aux articles 13, 17, 
8, «9, 33, 47 ou 62 de la Constitution, que nous avons précédemment 
cproduits ? Pourquoi deux poids #t deux mesures ? Si le préambule 





1) Page 135 du pr:cès-verbal des séances de la seconde cominis. 
sion de Îa Con<litution. 

3) En ce sen:, on peut citer, entre autres, les sentences ou arrêts 
suivants : 

a} Sentence arbitrale du 2% juillet 1835: à la suile de la saisie par 
des révolutionnaires colombiens d'un bateau américain, le Montio, 
les Etats-Unis demandent au gouvernement fédéral colombien une 
indemnité, en se fondant sur les traités en vigueur, la saisie ayant 
eu lieu sur le territoire de l'Etat de Pan:ma, alors mernbre de la 
fédération colombienne. Le gouvernement fédéral, pour rejeter celle 
demande, fait valoir que la ConsUtution ne lui donne qu'un droit 
d'intervention limilé dans les affaires des Etats membres. Considérant 
que « le traité est supérieur à ia Constitution, et implique la res- 
ponsabilité de la Colombie », une commission mixle avec liers 
arbitre donne raison au gouvernement des Elals-Unis. 

b\ Avis du 4 février 1952 de la cour permanente de justice inter- 
nationale: consullée sur le traitement des nationaux polonais et 
autres personnes d'origine ou de langue polonaise dans le territoire 
de Dantzig, la cour déclare qu’ « un Etat ne saurait invoquer vis- 
ä-vis d'un autre Etat sa propre Constitutjon pour se souslraire aux 
@b'igations qui lui imposent le droit international ou les traités en 
vigueur ». (Dans celle affaire, l'application de la Constilulion de 
bantzig avait entrainé la méconnaissance d’une obligation inlerna- 
lionale de la ville de Dantzig euvers la Pologne.) 

(3) Page 114 de ce ‘raité de droil interrationa!l public, 

(1) Voir même chapitre ($ 8. 

(5) La non-possibilité de modifier la Constitution par un trailé, 
C'est-à-dire d'éviter le recours à la revision conslitutionnelle dans 
l'hypothèse d'une contradiction entre la Constitution et un traité, 
vient d’être confirmée, à la fin de 1953, par le Gouvernement lu:- 
méine, à la suite du traité avec le Laos, Le Gouvernement a, en effet, 
précisé que le trailé n'a pas modifé les pouvoirs du Haut Conseil 
de l'Union française, tels qu'ils résuilent de l'ariicie 62 de la 
Constitution, 





n'eflace pas l'article 23, pourquoi effacerait-il l'article 6G2, par 
exemple ? Rien dans la Constitution n'autorse à diviser les moyens 
qu'elle impose au contraire de inelitre en tolalité à la disposition 
de la défense commune de FUnion française, De mème, rien ne 
saurait interdire l'adjonction d'un terriloire, avec le consentement 
de la population, puisque cette disposition figure dans la Constilu- 
tion, Le mème raisonnement vaut pour les deux arkicles 

Ainsi : 

a) Le préambule de la Constitution n'est pas opposah'e aux articles 
de celle-ci: il ne guide la jurisprudence que dans le silence ou 
l'absence de lois ordinaires 1]; ° 

b, Les traités, dûment ratifiés el publiés ont force supérieure À 
la lei interne, ordinaire ou consltitutionnelle, mais cependant celle-ci 
ne saurait être modifiée par une simple ratification parlementaire, 
qui éliminerait le mécanisme de l'article 90 de la Constitution; 

€) Plusieurs contradichions semblent exister entre le trarté et la 
Constitution. qui ont été énumérées au début de ce chapitre et qu'il 
résle à étudier. Des revisions constitulionnelles £onl d'ailleurs pié- 
vurs, en cours ou eéfecluées dans tes qualre pays ayant ralific le 
lraiié. NH serait singulier que la France en fül dispensée. 


G — Eramen des divers cas. 


Ces contradicti au moins apparentes, portent sur les articles 
4%. 17, 18, 90, 51, 55, 73 et 6? de la Constitution. Dans son discours 
d'octobre 1955, le mninistre des affaires étrangères examine ces 
arlicies el Cn outre l'article 7 que nous n'avions pas mentionné. 

a, L'article 7 de la Coustitution, non retenu par nous, aispose 

ue « la guerr2 ne peut étre déclarée sans un vote de l'Assemblée 
nationale et l'avis préalable du Conseil de la République ». M. Geor 
ges Fidault se déclare « sensible au doute qui a été élevé sur ce 
point ». Mais 11 rappelle avec raison que le traité ne dit nulle part 
« que la Communauté a le pouvoir de déclarer la guerre, cela dût-il 
surprendre, ni méme de la faire que, sur ce point « les engage- 
mcouats et responsabilités sont Les engagements el responsabilités des 
Etats rernbres el non de la Communauté ». Cette thèse nous parait 
fondée, Nous signalons par ailleurs (21 à quel point ja C. E. D 
sernble créée uniquement pour le lemps de puix et être appeiée à se 
« désintégrer » ou à se transformer en temps de guerre par le jeu 
de l’article 123 du traité. Au reste la mobilisalion est décrétée sépa- 
rément par chacun des Elats et nous avons souligné les diüficuités 
pouvant en résuiler pour l'exéculion du plan de mobilisation, s'il 
n'y à pas concordance parfaile entre les jours et heures d'entrée en 
vigueur des six mobilisations. Pe plus, les forces de la €. E. D. 
sont aiors placés sous les ordres du commandant en chef de 
UO. T A. N. et non d'un général relevant de la Communauté. 
Pour toutes ces raisons, it nous apparait qu'en droit pur, la décision 
de déclarer la guerre relève de chaque Elat. En fait, celie indépen- 
‘lance relrouvée à l'heure du péril pourrait engendrer les pires 
compiications si nous admellions d'envisager une Géclaration de 
guerre en dehors du €<as d'agression militaire caractérisée (3). Mais 
uous nous y refusons, posant en principe, d'une part, que ia C. E. D. 
a un caractère exclusivement défensif et, d'autre part, que Ja 
France, militrirement intégrée ou non à une cormmunau.é, ne se 
laissera jamais entrainer à une guerre d'agression ou de préven- 
Uon. Nous ne reienons pas l'argument tiré de l'arucle 7, que nous 
n'avons mentionné qu'à la suite du ministre des affaires étrangères, 

U) L'article F3 de la Constiltulion, qui réserve le vote de Ja loi 
À l'Assemblée nalionale sans faculté de déléguer ce droit. est-il 
en contradiction avec les pouvoirs du commissariat de formuler 
des décisions obligatoires en tous leurs éléments ? On songe évi- 
demunent surtout au fait que le Parlement se trouve minsi dessaisi 
du droit de fixer par la loi la durée du service militaire, A quoi 
M. ie ministre des affaires étrangères répond qu'une telle décision 
ne pouvant être prise qu'après accord du conseil unannne en 
vertu de l’arlicie 12 du protocole militaire, il en résulte « que les 
citoyens français ne peuvent se voir imposer un lemmps de service 
déienniné sans que le ministre représentant le Gouvernement fran- 
çais y ait donné son accord. Rien n'interdit, Lien au contraire, au 
fouvernement français, s'il estime qu'il s'agit là d'une prérogalive 
que la Constitution réserve au Parlement, de subordonner les jins- 
truclions qu'il donnera à son représentant au conseil des ministres 
à un vote du Par!ement français », La méme procédure vaut dans 
ous les cas où l'unanimité du conseil est requise, 

Juridiquemernt, œetle tlièse est fondée, On peut concevoir que 
toute délibération du conseil soit précédée d'un débat et d'un vote 
conforme du Parlement En fait, une telle procédure condarrnerait 
la ©. E., D. à la paralysie, toutes les fois où le conseil ne peut 
staluer qu'à l'unanimité. Elle exclut toute décision d'urgence dans 





les cas graves, en les subordonnant à l'avis prealable des onze 


assemblées des six Elats, à supposer que les six contitulions exigent 
l'approbation pariementaire daüns le cas considéré. 

Mais une objection sérieuse subsiste : si le ministre francais cédant 
à la pression de ses collègues en des heures de vive tension sous- 
crit à une mesure sur laquelle le Parlement n'aura pu se prononcer, 
l'unanimité ainsi acquise reste valable même si, immédiatement 
après, le Parlement désavoue son mandataire au conseil 

Concluons: la lettre de l'article 4% de la Canslitution n'est pas 
violé2 par le trailé, mais sou esprit l'est certainement, le laric- 


(1) Nous nous abstenons de trailer jei, comme étrangère à notre 
sujet, la question de Ja contradiction entre un alinéa du préambule 
ei une loi interne ordinatre, 

(2) Voir chapitre %), paragraphe 19, 

(3) M. Léon Noël a inarqué, dans une intervention à l'Assemblée 
nationale le 17 novembre 19535 que la C. E. D., organisation exclusi- 
vement défensive, n'avait, hi ne pouvait avoir, capacité de déclarer 
la guerre, Son but est uniquement de meéllre des forces en élat 
de résisler à une agression, 
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rent ne pouvant en pratique se prononcer par avance dans toutes 
les hypothèses que lui réserve notre Constitution. Si donc, à propos 
d'autres article des réserves constitutionnelles sont nécessaires, 
sérait logique de reviser simultanément l'article 43% en le rédigeant 
sous la forme suivante ou une autre analogue 

« L'Assemblée nationale vote seule la loi. Flle ne peut déléguer 
ce droit qu'aux autorilés supranalionales où internalionaies visées 
dans de: lraités dûment ratifiés et publiés, el dans les limiles fixées 
par ceux-ci d 

€) L'aruicle 17 de la Constitution réserve aux députés l'initiative 
des dépenses, alors que la contribution de la France à la C. E. D. 
découle automatiquement de la fixation par le conseil unanime du 
volume global d dépenses et que la répartilion des crédits est 
fixée par le conseil à la majorilé des deux tier 

La contradiction est ici maluisée à lever. Le ministre des affaires 
étrangères le reconnait en ces termes® « I est évident que le traité 
“pportera, en ce qui concerne la partie du budget affésente aux 


dépense rmailitaire in tré grand changement je ne veux pas le 
d tuuler — dans les procédures usuelles, Néanmoins, si les modi- 
filcaticns retativs iux tmodaltés d'exercice des droits budgétaires ne 
sont } hiable HW n'en reste pas 1noins que le principe de celles ci 
n'est pas enfreint, En effet, les ressources de la Communauté sont 
constituées par les contributions des Elats, lesquelles devront faire 


vole parlegientaire durs Chaque pars Dès lors, Île 


leverment de ressources sur Îles 


l'objet a uni 


principe d'ami lequet tout pr 
citosern francai doit Cire consenti par une iutorisalion préalable 
du Parler nt francai se trouve re spet té 

Nous ne pouvons ici suivre l'argumentation du ministre. I ne 
s'agit pus en effet dans l'article 17 de la Censlitution des préle 
veimen!s de ressources sur citoyens francais mais de :° « ihi- 
halive des dépenses », Que le Parlement conserve le droit de fixer 
la nal el la quotité des « prélèvements de ressources », des 
imnpoôl nul ne le contest Mais conserve-til 1 initiative des 
dépens * Eviderament non: il he peut discuter le budget global de 
la ©. E. D., ni pourcentage qui en incombe à la France, C'est 
en deho de lui que l'un et l'autre sont fixés. Si le Par'ement 
français imodiflat cette contribution, il violerait le traité, Dire qu'elle 
devra faire l'objet d'un vole parlementaire dans chaque pays 
revient à transformer les parlements en simples chambres d'enre- 
gistrement. F1 n'y à pas « vole parlementai quand jes volants 
ne sent hbres ni dé modifier, ni de repousser une dépense imposée 
à leur pa 

ici don lu Constitution doit être modifiée et l'article 17 complété 
par une adjon n du genre de celle figurant en ilalique 

« Les dépul à l'Assemblée nalionale possèdent Finilialive des 


auf dans les malières réstriées par des traités duiment 


dépense 
supranalionales où internalio- 


raliliés et publiés, à « 
nales » 
di L'arliele 48 de la Constitution n'a pas été visé par le ministre 


les autorités 


des affaires étrangères, I charge l'Assemblée nalionale de régler 
les cotnple de la nation, avec l'assistance de la cour des € np S, 
alors que l'exéeution du budget de la GC. E. D. est suivie par le 
contrôleur fnancier, que la vérification des comptes est effectuée 
par la commission des comptes et que décharge est donnée par 


l'assemblée de la GC. E. D. 

Assemblée nationale et cour des comptes se trouvent ainsi des- 
aies au profit du contrôleur financier, de la commission es 
comples et de l'a mbhlée de la €. E. D., en ce qui concerne l'utili- 
sation de la contribution francaise 

I ne semble cependant pas qu'une mod'fication de la Constitution 
s'imposg en la matière, On peut en elfet assimiler la contribuion à 
ibvention à une collectivité extérieure à l'Elat, Dans ce cas, 


u 
l'A mblée nationale et la cour des comptes peuvent être considé- 
rées comme ayant rermpli leur mandat, lorsqu'elles ont vérilié que 
la subvention a été attribuée dans les conditions voulues, sans avoir 
à se préocenper de l'utilisation qui en est faite par le bénéficiaire 
€ L'article 30 de la Constitution réserve au Président de la 
République la nomination, en conseil des ministres, des officiers 
généraux, alors que le commissariat, sur avis du conseil unanime, 
norme aux gradi ipérieurs à celui de général de division et aux 
emplois de commandant de division et d'offic'er général ayant auto- 
rité sur des éléments de différentes nationalités 
Le ministre des affaires étrangères se fonde ici sur l'unanimité 
(art ire au conseil pour soutenir que « puisque le Ccommmi-sariat 
e peut nommer un officier général de celle catégorie sans que le 
quel il appartient soit d'accord, cet officier général devra 


nomination, lune sur 1€ plan 


üre l'objet, en fait, d'une double 
dernière décision 


Li 
l 
pays au 
f 
l l'autre ur le plan national, Ceïte 


rnationgl 


sera prise dans formes prévues par la légisiation nationale, 
c'est à-dire eu l'espèce dans le cadre de l'article 30 de la Censltu 
uon... » 

L'argument est seduisant, I ne nous parait pas rigoureusement 
valable. En effet, l'urliele 30 de la Constitution donne au President 
de la République liniliative, le choix de lofticier général. Le pro 
cédé de la double nomination, par lequel M. Georges Bidault s'efforce 
de concilier traité el Constitution, ne laisse plus au Chef de lElal 


qu'un droit de velo, sans initiative ni choix. Celui-ci appartient au 


commissariat qui, en vertu de l'article 31 du traité, demande son 
avis au conseil, donc au représentant français. Le Président de la 
République peut, certes, s'opposer à un choix, par l'interms“diaire du 


membre français du cons Mais 11 perd le droit de désigner lui- 
méme l'officier général francais qui commandera une division fran- 
çauise, ou qui sera protnu général de corps d'armée. 

U y à donc lieu de reviser l'article 90, en le rédigeant sous une 
forme nnalogne à la suivante 

« Le Présideni de la République nornme en conseil des ministres. 
les officiers généraux suit la liste des emplois ainsi attribués, 
à l'exception de ceux de ces hauts fonctionnaires relevant d'artorilés 


supranalionales où internationales dont la nomination est prévue 
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selon des inodalités différentes par des traités dûment raliñhiés et 
publiés. » 

Uns mention spéciale doit étre faite pour les nom'nations aux 
grad®s de géréral de brigade et de division et aux emplois de géné- 
raux dans des uni'és homogènes inférieures à la division. Elles sont, 
à tite provisoire effectuées par le commissariat, sur proposition des 
autorités nationales ou inversement, en vertu de l'article 931 du 
irailé, alors que, selon la Constitution elles sont, comme les pré- 
cédentes, effectuées par le Président de la République en conseil 
des ministres, Le Gouvernement français à fait connaitre qu'il choi- 
sissait la procédure de nomination par les autorités nationales, sur 
proposilion du commissariat. La leltre de la Constitution est ainsi 
respectée « à litre provisoire », mais non son esprit, le Président 
de la République voyant son choix limité par les propositions du 
cormimissariat. Li, modification d. la Constitulion précédemment sug- 
gérée, résoud, elle aussi, cette difficulté. 

1) L'article #3 de la Constitution confle au Président de la Répur- 
blique la présidence du conseil supérieur et du comité de la défense 
nationale et Tui confère le titre du Chef des armées. Ces prérogalives 
survivent-elles an traité, et notamment à son article 9 qui prévoit 
l'intégration ? Le ministre des affaires étrangères soutient que le 
conseil et ‘© counité peuvent continuer à fonctionner, Car « ils 
traitent de problèmes qui ne se !imitent pas à la défense euro- 
péenne proprement dite ce qui nous parait exact. « Quant à 
l'appellation de « Chef des armées », ajoute-t-il, la doctrine, la 
jurisprudence et la pratique politique française depuis 1789 en ont 
déterminé le contenu +», 1 s'agit non d'un commandement efleclif, 
mais « d'un pouvor de tutelle générale. destiné à symboliser lobli- 
galior, de loyaiisme » des forces armées à l'égard du Chef de l'Etat, 
On pourrait discuter de celte obligation en ce qui concerne jes 
furces intégrées. Mais elle subsiste certainement en ce qui ccnctrne 
les forces hationales, De la sorte, la lettre de Ja Constitution n'est 
pas violée par le traité. S'il n'y avait d'autre cas d'incons<titulion- 
halité éventuelle que celui-là, une revision paraitrait supérflue, Si 
elle s'impose à propos d'autres articles, il serait souhailable de 


modifier aussi l'arlicle 93 en indiquant que le Président de la 
République 


« Prend le litre de Chef des armées nationales ». 

q) L'article 4: de la Constitution confie au président du conseil 
la nomination à tous les emplois militaires autres que ceux de gené- 
raux. L'option précédemment signalée est ouverte ici à üulre provi- 
soirée el, cormme dans le cas des généraux de rang inférieur, le 
Gouvernement à choisi la nomination par ses Soins, Sur propositions 
du commissariat. Le président du conseil perd donc linilialive des 
nominations, tmais les effectue conformément à la lettre de li Cons- 
titution, au moins pendant une périede transitoire dont le trulé 
née précise ni quand, ni comment elle s'achèvera. I ne semble donc 
pas qu'il y uit lieu à revision immédiate de la Consülution, sur ce 
poin£. 

Mais ce même article 47 charge le président du conseil d'assurer la 
direction des furces armées et de coordonner la mise en œuvre de la 
défense nationale. La première attribution, d'E M. Bidauit « serait 
simplement exercée, dans cerlains cas, dans des conditions diifé- 
rentes » en ce sens que le secrétariat général permanent de Ja 
défense nationale, organe de travail du président du conseil, géné- 
ralement rattaché pur délégation au m'histre de la défense nalio- 
nale, devra, en ce qui concerne les forces intégrées « tenir compte 
de la situation créée par le trailé » mais « il sera tout natureile- 
ment l'organe d'études approprié pour l'examen des vroblèmts 
que l'existence et l'intégration de ces forces poseront au Gouver- 
nement francais ». Nous sommes d'accord sur le fait qu: le trailé 
ne relire pas sa raison d'être à cet organe d'études, Mais en 
résulle-t-il que le président du conseil continue d'assurer « la direc- 
tion des forces armées » ? Tout au pius conserve-t-il ces attributions 
pour celles qui demeurent nationales et l'arlicle 47 devra logique- 
nent être modifié dans ce ses. 

En ce qui concerne la coordinaiion de la mise en œuvre de la 
défense nalionale, la formuie reste valable, malgré l'intégration, pour 
celles des tâches qui ne sont pas prises en charge par le comimis- 
Suriat — elles sont nombreuses quand on donne à l'expression: 
« défense nalionale » son sens le plus large — en sorle que Va for- 
mule peut subsister, dans la mesure où l'on admet que l'on peut 
parler de « défense nationale » à propos d'une communauté de dé- 
fense et de forces intégrées, 

h) L'article 62 de la Constitution oblige les membres de l'Union 
francaise à mettre en commun la tlolalité de leurs movens pour 
assurer la défense commune, le Gouvernement de la République 
assumant leur coordination et la direction de la politique propre à 
préparer el assurer cette défense. 

Les artic'es 10 et 13 du traité — ce dernier modifié par le protocole 
additionnel n° 1 — respectent-ils larticiée 62 de la Constituiion ? 
Nous ne le pensons pas, malgré le plaidoyer du ministre des affaires 
étrangères selon lequel « la République francaise n'a pas aliéné une 
parlie de ses moyens de défense que l'article 62, précisément rend 
inaliénables Car l'intégration permet « de faire bénéficier le terri- 
loire de la République, et, par conséquent, l'un des éléments cons- 
titutifs de i’ensermble de l'Union francaise, d'une sécurité amé:ioreo 
puisqu'elle à pour objet d'y faire participer les forces ct les moyens 
de cinq autres nations ». 

Ainsi, une des parties de l'Union française étant mieux protégée 
(de i‘avis du ministre) « il en resulle qu'en définitive celte coopé- 
ration ne peut ire considérée comme préjudiciable à l'Union fran- 
Çaise », 

Ce propos est subtil, mais contestable en fait et en droit. En fait, 
le Vieinam, le Laos et l'Annam pourraient-ils sousrrire à ce méme 
raisonnement, s'il était appliqué aux forces qui lulient en Indo- 
chine ? Car on pourrait semblablement soutenir que le retour en 
Europe de ces forces assurant une meilleure protection d' « une des 

















parties de l’Union française », celle concentration « ne peut élire 
considérée comme préjudiciable à l'Union française 

En droit, ce raisonnement ne répond pas aux questions que pose 
l'application de l'artiele 62 de la Constitution. Oui eu non, « la luise 
en commun de }1 totalité des moyens » pour garantir la defense de 
l'ensemble de l'Union subsisie-t-eile malgré l'intégration, le déta 
chement hors de l'armée nalionale, de la majeure parle de nes 
{crces ? La réponse ne peut êlre que négative, malgré le dernier 
protocole additionnel. Que celui-ci facilite en cas de crise grave le 
retour d'une partie des forces intégrées n'est pas contestable, Mais 


que, tant qu'elles sont intégrées au sein d'une communauté supra 
nationale, ces forces ne sont pas « mises en COmMUN », ne peut pas 
davantage tre contesté, De même il est certain que le touverne 


ment de la République n'assure plus la coordinalion de « ces 
movens », c’est-à-dire de « ja totalité des mmovens » prétiablement 
mis en commun, mais seulement celle des inovens desmeurés nali 
naux soit à titre définitif, soit en applhicalion de l'article 13. De meme 
encore, il n'y a plus « direction » par le Gouvernement de la Répu 


! 


b'ique « de la politique propre à préparer et à 
de l'Union francaise, puisque la préparation de ja défense de son 
élément métropolitain incomberait désormais non au Gouvernement 
mais au commissariat de la €. F. D. 

Ainsi l’article 62 de Ja Constitution 


: S 1 t 
awsurer celle défense » 


ivessiterait une refonte com 


pate que nous n'éludions pas jei, nous bornant à remarquer que se 
pose ainsi, par voie oblique, le ] robléme de la survie d'une Lion 
dont un des é'éments, mais non jes aule<, se frouve snlégré dans 


une communauté de défense et dans ja comtmupauté politique à 
l'étnde. Le ministre des affaires étrangéres a abordé ce très grave 


problème dans la suile de son exposé, Il ne l'a pas resolu, 


7. — La lettre et l'esprit. 


I! résulle de l'an1lvse précédente que si rertaines des critiqnes 


4 
d'invonstitutionnalité semblent peu fondées, d'autres le sont davon- 


taze. 

Il ne semble pas qu'une revision soit ulile en ce qui concerne Tes 
ariicles 7 et! 18, Elle est souhaiiable pour les articles #3 et ‘3, néces- 
saire pour les articles 17, 17 (au moins pour une partie de celui-i) 
€t 62 


Mais si, lorsqu'il discute la letire des articles, nn esprit suffisam 
ment juridique peut toujours irouver des orguiments dans les deux 
sens, tel n'est pius le cas quand on pa-<e du détail à l'ensemble, 
de la lettre à l'esprit. Le ministre des affaires étrangères veut croire 
que le Parlement ne jugera pas l’espril de la Conshtrlion incom 
alible avec l'esprit d'un traité que le Gouvernement de la Répu- 
Lrique a signé, conscient des périls qui menacent l'Europe, le monde 
libre, et donc en premier lieu la Putrie ». 

Outre qu'il n'est pas établi pour l'ensemble du Parlement que le 
traité À 82 ces périis, le recours à l'argument d'autorité — Île 
Parlement ne déjugera pas le gouvernement signataire — nous paraît 
peu solide en droit. Ensuite parce qu'il nous semble hers de doute 
que l'abandon au profit d'une communauté de la souveraineté dans 
Je domaine essentiel de la défense n'est pas conciliable aver une 
Constitution qui donne an chef de Etat, an président dn conseil, 
au Gouvernement de la République et au Parlement des prérogatives 
ei des responsabilités qui incombheraient à l'avenir aux institutions 
de la communauté, Là est en réalité tout le problème, On peut von- 
loir maintenir la Constituiion en renoneant à la communaut#, ou 
au contraire modifier la Constitution pour l'adapter à la commu 
nanté. Cela semble une gageure de vouloir tout à la fois conserver 
telle queile la Constitution et créer la comimunauté de défense. 

Un argument du ministre des affaires étrangères doil enfin être 
relevé: « Au reste, a dit M. Gearges Bidaull, Je Gouvernement à 
sournis au conseii d'Etat le projet de loi portant ralifi‘alion du traità 
de comipunauté de défense el le conseil à émis un avis favorable 
C'est tout, Ce n'est pas rien ». Si ces cinq derniers mots ne figu- 
raient pas dans le ‘exle, nous nous serions abstenius de reproduire 
celle cilation. Mais ils semb'ent signifier on sous-enutendre que le 
conseil s'est prononcé sur le fond. Or tel n'est pas le ras. 

Voici, exactement, quel fut le rôle du conseil d'Etal: le projet de 
loi, depuis longtemps en geslation, a finalement été déposé sur le 
bureau de l'Assemblée nalionale avec une précipilalion qui parall 
curieuse aujourd'hui. En effet, le con<eit d'Elal en à éié saisi un 
mardi, l’a examiné en réunion de section le jour mme, en assern- 
blée générale le lendemain malin, en méme temps que siégesit la 
conseil des ministres auquel le projet approuvé à lé Wransmis su 
l'heure. Le Gouvernement l'a aussitôt fait sien et l'a déposé. ton- 
jours sans délai, sur le bureau de l'Assemblée nationale, pour étre 
annexé au procès-verbal du jeudi. Moins de quaran'e-huit heures ont 
été ainsi utilisées pou: fran‘hir les quatre élapes de l'examen en 
Section, puis en assemblée du conseil d'E!lal, de l'approbation gou 
vernermentale et du dépôt à l’Assemblée nalitonale, 

Mais sur quel texte l'avis du conseil d'Eiat a-t-il 616 formnlé avee 
celte hâle ? Exclusivement sur le projet de loi n° 530% dont les qua 
tres premiers articles autorisent la ratification du trailé et de dix-huit 
de ses annexes (1), de la convention de Bonn el des conventians 
rallathées, et dont le cinquième est de pro‘édure. Le conseil d'Etat 
s'est prononcé sur la forme de ces cinq courts articles, non sur le 
fond des centaines de pages de texte dont 1!$ autorisent la ratifica 
tion. Des membres du conseil d'Etat l'ont expressément indiqué. 13 
ent tenu à souligner que leur avis ne portait que sur le projet de 
loi lui-même, non sur le contenu de ses volumineuses annexes. En 
Particulier, le conseil n'a pas répondu à la question de la constiltu- 








_{{} Seuls ne sont done pas soumis à ratification, parmi les vinget- 
six annexes du traité, d'une part les six protocoles addilionnels de 
1#3, mois encore signés par les ministres, d'autre part le protecote 
de 1952 relatif au comité intérimaire, qui est en vigueur, et la décla. 
ralion tripariite de 1932, qui se subslitue à celle de 1950, pas rati 
fiés non plus. 
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+ 
lionnalilé, parce qu'il n'ei uit pas saisi, Peut-être a-til été hen- 
ceux que le problème ne lai ait pas 616 posé. I ne l'aurait, en tout 
Ca5, pas ré<olu dans les deux ou trois henr:s qu'il a consacrées à 
l'examen de la régularité de l'autorisation de ralfication LRRLEL 
out, Ce n'es! rien », pourrail-on cor » en paraphrasant la fore 
I Ju fait [ des affaires ét nueres 

n De 4 / 4 d {ral 4 Corn b » 
avec la UConst'{uliun 

I inclusions d ] yse pr lent OS \inenent à i que 
Uon gosee au Àk e Parlement peut-il rat [l ii partiellement 
incoimpatinie à Con<titution ? 

Elle nous parait devoir Ctre résolue de Ja mani suivante 

a) Le Gouvernement et le Parlement sont Nes par Ja ConstHution 
elle-même. Is tiennent leurs pouvoirs de la Constitution, Par ire 
scqueni, 16 OU nement, en négociant un trailé, et le Parlement, 
en en discatant la ralitlcation, diven ‘rider que le contenu du 
traité es forme IX di-nos nus de Ja Constitution 

b) La loi de ratification d'un trailé étant une loi ordinaire, est 
SOUHNI Limerne sine que les lois de cette nature, En parteuher, 
le mie \= ) peut examiner si éite 101 Ju 11e (E 
revision de la Cons'itulion, dans les nditions prévues à l'article ML 
de la Constitution, à supposer qu soit saisi conformément aux dis- 
positt n= qe | if le on. 

c) si le Parlement entend ratifier un traité contraire à une press 
cription de la Constitution, il doit apporter à la Constitution, pred!a- 
blement à la oromuigation de Ia loi de ratification, les immodifhatiuns 
correspondantes 

Ces trois postulats Tr s paraissent évidents, Tout an plus pour- 
rait-on leur objecier que irlic'e 26 de la Constitution énonce qu'il 
n'e-t pas besoin pour assurer | HE livalion d'un traité « d'autres d 
positions légis'atives que ceîles qui auraient ét4 nécessaires pour 
nssurer <a ralifieaiion », Mais les d positions législatives dont il et 
fait mention sont celles des lois ordinaires, Si les auteurs de la 
Constitution avaient entendu laisser au Parlement La liberté de rati- 
Her un trailé contraire à la Con-titution, sans modifier la Constiitu- 
lion elle-même, ils auraient dû le dire expressément et ajouter au 
lorme lésistatise vw Les term's « et conslitulionnelles », Dans 
silence de la Cons ition, on he saurait ad ‘nler une these extens] 

d) 1 faut toutefois relenir de ce qui a été dit dessus (1) que, 
si le Parterment raltfie un traité comprenant des dispositions con 


traires à la Constitulion, sans modifler la Constitution elle-même, le 
traité n'en produira pas moins toutes ses conséquences, pnème à 
l'encontre de la Constitution. On a vu en effet que, devant les juri- 
diclions internationales, un Elat ne peut $&e prévaloir du fait qu'un 
traité, régulièrement ratillé, serait contraire à la Constitulien, La 
ratification engage entièrement la responsabilité de cel Flat 
e) On apercoit Ainsi combien es hors Le le principe que le 
Gouvernement et le Par'ement doivent veiiler au respect de Ia Con 
titulion, ‘orsqu'ils élaborent où approuvent un traité et lor-que 
mécanisme prévu aux articles 4 et 92 de la Constitution n'est pas 
mis en mouvement, ainsi qu'on le verra plus loin. En fait, le prin- 
cipe du respect de Ja Constitubion n'est assorti d'ancune sanetion 
autre que celle des articles @f er 09 — qui n'entrent pas autornati- 
t'en jeu en sortie que le Par'ement dispose çn la maticré 


d'une très grande liberté 


9. — De la conslututionnalité des lois, 


Nous avions posé une deuxième ques'ion: comment vérifier ef un 
traité, est, où non, conforme à la Constitution 

Or il se trouve que la Constiltulion franuca,se de 1936, comme locrtes 
les précédentes, n'oppose pas à la souveraineté des imandalaires 49 la 
nation un tribunal des £garan'ies con<lilutionnelles, comme il en 
existe en d'autres pays. Elle prévoit un comité constitalionnet, qui 
n'entre en action que dans un cas parlicuier, celui où, à propos de 
la consütulionnalité d'une loi, un conflit surgit entre l'Assemblée 
et le Uonseil de la Répuhiique. Dans ce cas, qui est celui de l'ar- 
lice 92, le cormité ron<titutionnel — dont la composilion est fixée 
par l’arliele 9 — n'intervient que s'il est saisi conjointement par le 
Président! de la République et par le président du Conseil de la Répu- 
blijue, « le Conseil avant stalué À la majorité absolue des mermbres 
qui le composent », Le comilé s'efforce alors de provoquer un acrord 


entre les deux Assemblées, et, s'il n'y parvient pas, stalue dans 
un délai de cinq ou de deux jours, S'il conclut à la nécessité d'une 
revision conslülutionne.le, la loi en Llige est, en vertu de l'article 44, 
renvoyée devant l'Assemblée national, qui en délibère à nonuvetmi, 
Au cas où le Parlement mainlient son prermier vole, la loi ne peut 
étre promulguée qu'après revision de la Cons<tifütion se'on la procée 
dure de l'article 90. 

Ainsi, le coinité constitutionnel n'est saisi que sf des conditions 


tri 


strictes sont réalisées: vole à la imajorilé absolue des membres d'a 
Conseil de la République, accord de son président et du Présideut 
de la Répub ique, Sinon, il est constitutionnellement incormnp nt 
Hnaginons l'application de celle procédure au cas de Ja présente 
loi de ratification. NH faudrait lout d'abord que les deux Assemmb 
en discutent el se prononcent, ce qui exigerail déja un délai sérieux; 
qu'éensuite le Conseil de la République décide, à la majorité abéol 
apres le vole définitif par l'Assemblée mmais avant expiration du délai 
de promuigalion, que son président saisira le Président de la Ré pri 
blique d'une demande de réunion du mnité constitutionnel: que le 
premier magistrat de la République donne son arcord sur cette 
saisine ; que Île comité conslilutionnel décide que la loi suppose une 
Jevision de Ja Conslitu ion: que l'Assemblée el le Conseil de la 
République délibèrent à nouvenu sur la loi de ratification el main- 
liennent 1e vole qui a indirectgfnent provoqué la saisine du comité 


(1) Voir même chapitre, $ 4. 








constitutionnel; qu'enfin s'engage la procédure de revision ce l'ar- 
Usle ‘x 

Ce eral! alor e début d'un lent cheminement, bien connu de tous 
hos collegin vote par l'Assemb'ée à la majorité absolue de ses 
nel lution précisant l'objet de la revision; vote par le 
bonse deu ect in tot dans un délai de trois mois; 
clab [l d'un projet de loi; débats da les deux A:semblées, et 
éntin, sanf Imajorit liversement qualifiées, recours au referendum. 
La loi de ra.ifical né pourrait être promuguée qu apres a°heve- 
ment de toute celle procédure, dont la durée ne peut être évaluée, 
mais se chiffre plus vraisemblab'ement par années que par Inos. 

C'est dire qu'elle est pratiquement inapplicable au cas qur nous 
cécupe. Si le eu A=cermblé: ralilinient le projet, des considéra- 
lions de tous ordre proseraient vraisemblablement au vole par 
lé Conseil: de la Népublique de la motion ouvrant la procédure de 
convocation du comitt mistitutionnel et prolongeant de la sorte un 
débat de jt épuisé par | plan écistatif « linaire 

Or la Con-tituti ie prévoit &u ire solution au problème 
de la constitution d'une l 

Pouvons-nous en coérer qui ne soient pas contraires à la lettre 
et à l'esprit de la Constitution ? 

On peu! en imaginer de trois sorti 

a on Pour! il env [MH ne pi ju Les offi eue de saisine du 
comité institut el avant el non apres — le débat de ratitica- 
tion, si, par exemplt président d'u Conseil de la République, saisi 
vur le president de assemblée nationale et d'accord, non avec la 
inajorilé absolue du Comeil de la République qui ne peut délibérer 
du projet avant l'Assemblée nationale, mais avec la inajorité abso- 
lue du bureau du Conseil, demandait au Président de la République 
de réun le cormmite onstitutionne en <éanre officieuse pour exa- 
miner la consiitutionnaité du traité, l'Assemblée pourrait, avant 
d'en délibérer, étre saisie d'une insultation, officieuse elle â&tssi, 
qui serait de nalure à l'éclaire Ele lui indiquerait, à tout le moins, 
le sens de la réponse que le mème comité ferait s'il était officielle- 
ment saisi en fin de procédure ; 

b) Le Gouvernement pourrait étre invilé à consulter, à défaut du 
comité constitutionnel, le conseil d'Etat, qui formulerait un avis sur 
la constitutionnalite du traité Aa\ec pl is © au!'orilé que loute com- 
mission spécialement désignée à cet effei, si éminentes soient Îles 
personnalités la composant, Si, en eflel, celle haute assemblée ne 
peut conslitutionnellement statuer au contentieux sur la constitu- 
lionnalité d'une mesure, elle est par contre habilitée à donner au 
Gouvernement tous les avis que celui lui demande. Elle est donc 
fondée à formuler une oninion Mais ho à statuer au contentieux 
— sur la conslitutionnaité d'un texte, cel avis, à la différence d'un 
arret, he liant pas les pouvoirs iliies : 

ec) L'Assemblée étant souveraine, pourrait implicitement décider de 
la conslitutionnalité en ratiflant le traité, ou explicitement conclure 
a la non netitulionnalilé en fondant son vote de rejet sur ce motif. 
Maui, dan: la pren | thèse conne aussi dans le cas d'un 


avis du conseil d'Etat 
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la voie res'erait ouverte à la procédure de 


l'article 02, Et dans l'hypothèse d'ua vote de rejet, on imagine mal 
que la décision de l'Assemblée puisse se fonder exclusivement sur 
de: motifs d'ordre institutionnel, Car, s'il n'y avait d'autre raison 
à invoquer que celle-là, mieux vaudrait entamer la procédure de 
zevision, que de d ler le rejet pur el simp:e. 
10 Conclusions. 
. 

Un é \ nomb l'article lu trailé t contrares à diverses 
di-p ju! de la t = ttution 

On peut regretter que, préalablement au dépôt du projet de loi. le 
Gouvernement ait bméféré s'en ranporltez à une commission restreinte 
de juristes désignés par Jui, an sein de laqueïle des opinions diver- 
gentes se sont d'ailleurs fait plutot que de demander avis sur 
le fond an conseil d'Ftal. 

Mais la question de la n<titutionnalité du traité passe cependant 
au second plan, en raison des graves objec'ions formulées rontre son 
contenus inéme et i ont amené la commission des affaires étran- 
E! res à e1 prop “er le rejet. 

Si, cependant, l'Assemblée passait outre aux conclusions de Ja 
Commission et décidait d'approuver le projet de loi, le problème de 
in constilationnalité demeurerail posé ef 1} appartiendrait au Conseil 
de là République de meltre en œuvre, après le vole définitif hvpo- 
thétiquerment favorable à la ralifiealion, la procédure du comilé cons- 
diultionne 

Cuarrenk \\1. — Du « Plan Pleven » au traité de Paris. 
1 — Le ducument insltué: « Portée du traulé », 

Nous à 3 | le à reveil r ce document, qui figure au 
tome HI des an es uu document n° 510% (4), La « Portée du 
traité » € une nèce tout au long de laquelle Ja confiance des 
rédacteurs du trai e Imanifeste en des termes dépassant quelque 
peu, à nolr ivis, les limites de r'obiectivité,. 

Nous y Îis volamment les phrases suivantes (2): 

e Le traité « lt conforme à la d laration du 1 octobre EU LR 

« Le traité instituant la C. E. D. est directement issu de la décla- 
pallon faile à l'Assemblée nationale par M. René Pleven, président 
du cons le 1 octobre 19%, HN n'existe pas entre re texte et Ja 
suzge<l iale du Gouvernement français de d'vergences 
notables 

« ui + de ] es négociations, 11 délégation française à pu 
rencontrer | RL op} n de la part des délégations qui tra- 
vailient ave: elle à l'établissement da traité, Pourtant les idées fran- 
œaises ont finalenunt révalu sur tous les points essentiels, » 

(1) P, St à 98 d'u tome 111 4 nnexes au document ne 5:01: 

{ LE ; À tu loumine HE des annexes au document ne 5101 





Une telle affirmation contient, cela va de soi, une part de vérité: 
il est exoct que l'un et l'autre document visent à résoudre le pro- 
b'ème de la contribution alleærande à la défense occidentale sur 
un plan « fitégré ». Ce,cntant, de: hommes qui se raliaient à Ja 
prernière formule, où qui avaient même participé à son élaboralion, 
se délournent de la seconde, qi'ils estiment fort dissemblable d'elle. 
« Ce traité, a dit le président Daladier (1), n'est que la caricalure 
du projet défendu il y à trois ans par MM. Pieven et Schuman ». 

Entre ces thèses, où est la vérité ? Pour l’établir, il suffii de pro- 


céder à une sapiie con'rontat on des deux textes (2). 


2, — Situation en 1959 et en 1954. 
Après un rappel des négosiatsons alors en cours au sujet de 

C.E.C.A, et une érnumération des autres communautés techniques 

concevables, le président d2 conseil déclarait en 190: 

« Le Gouvernerment français pensait que la réalisation du pool 
charbon-acier perueltrait aux esprits de s'habituer à l'idée d'une 
communauté euroséenne avant que ne fût abordée la question si 
délicate d'une défense communs. Les événements mondiaux ne lui 
laissent pas de répit. Aussi, confiant dans les destinées pacifiques 
de l'Europe et pénétré de la nécessité de donner à tous les peuples 
européens le sentiment d'une sécurité collective, le Gouvernement 
français propose de régles celte question par la mème méthode et 
dans le même esprit, » 

L'idée essentielle — et saine, selon nous — qu'une armée com- 
mune devrait dépendre d'une au'orilé politique unifiée — et démo- 
cratique, cela va sans dire —, que l'Europe unie devait se consti- 
tuer avant, et non pas après, îes forces intégrées, figure ainsi en 
tôle de celle déclaration, Mais « les événements mondiaux » ne 
l'ont pas permis, cut obligé de renverser l'ordre raisonnable des 
facseure… 

Qu'on se reporle en effet À l'“poque de ce discours. Quatre mois 
auparavant, le % juin, avait éclaté la guerre de Corfe. Le 27, les 
Etats-Unis avaient ;æis la décision, aussitôt ratifiée par le conseil de 
sécurilé de-l'0, NX, LV, en l'absence du délégué soviétique (3), de 
porler secours À :4 Crée 42 11. Perdue le 28 juin, sa capilale, 
Séoul, est reprise le ?6 septembre, Le 38e parallèle est franchi le 
wiéine jour — moins d'un mois avant la déclaration de M, René Ple- 
ven—,le Yalou atteint en novesnbre et aussilôt abandonné, au début 
d'une retraile semblant ne devoir s'arrêter qu'à la mer, 

Octobre est aussi le mois de douloureux échecs en Indochine, 
L'évacualion de Cao-Bahz, ordonnée Je 3, aboutit le 8 à l’encercle- 
ment des deux colonnes parties de cetle ville et de That Ké, et 
entraine, le 11, l'évacuation de That Ké et de Thaï Nguyen; le #4, 
sans combat et avec trop de désordre, celle de Langson, Tout fait 
alors redouler une intersen‘ion chinoise massive. 

La guerre de Corée entraine, d'autre part, dès juillet, un réarme- 
ment accéléré des Etats-Unis et un effort accru de snise en élal de 
défense de l'Europe: les crédits pour le pacte d'assistance militaire 
sont volés à Wasbington le 6 juillet, Deux mémorandums francais 
des à et 18 août fixent les grandes lignes de notre propre pro- 
gramme de réarmement, Une conférence des ministres de Ja 
défense du pacte de Bruxelles (1) étudie, le 3 seplembre, la ques- 
tisn de là prolongalion de la durée du <ervice militaire; lAssem- 
blée nationale vole, le 27 ocioÿre — trois jours après la déclara- 
tion du président hené Pleren — le servire de dix-huit mois, avec 
suppression de trules les dispenses précédemment accordées (5). 

C'est dans celle atmosphère de nervosité et de tension accrues 
que se silue la d'cision gouvernementale dun 24% oclobre, qui suit 
elle méme Finstant: demande de réarmement pur et simple de 
l'Allemagne, formulée et répétée par l'Amérique depuis un mois 

Mais, depuis Vors, près de quatre ans se sont écoulés (6), Les 
guerres locales ne se sont pas élendues La guerre mondiale que 
les pessimislies annonçaient pour les six mois à venir ne n'es! pas 
üballue sur le monde, 

La siluation générale s'est-elle nettement améliorée ? Il serait 
exagéré de le prétendre. Mais il serait faux de soutenir qu'elle s'est 
ügzrarvée, ou Inûne qu'elle n'offre pas plus de sujets d'espérances 
qu'il y a trois ans, En Corée, des négociations d’armistice intermi- 
nable<:, entreprises, in'errompues puis reprises, ont suivi une lon- 
gue stabilisation des fronts au voisinage des positions initiales; puis, 
après d'innombrab'es périnélies, l'armistice a été signé, Les pires 
tensions ont dispars à Berlin. La commission du désarmement s'est 
elforée de reprendre sa tâche, vitale pour l'humanité et, si elle ne 
l'a pas menée à bien, elle à d'u moins rempli la condition préalable 
de néressaires Transactions futures en circonscrivant avec précision 
les points de désarcord subsis'ant encore, Aucune agression nou- 
velle ne s'est nulle part produite, malgré que les traités de Paris 
el de Bonn, signés depuis deux ans, n'aient reçu aucun commence- 
ment d'exécution, 

Parallèlement, la formidah'e orzanisation industrielle des FEtats- 
Unis a eu le lermrs de monter ses puissantes chaines de fabrica- 
tion, déni la lenteur initiale de réalisation est, au bout de peu de 

(4) Cilé dans le Monde du 31 mars 1953, page 4, colonne 4. 

(2) On trouvera le texte intégral de la déclaration de M. P'even, 
en date du 2% oclobre 1%#4, dans l'annexe EI du tome Iil des an- 
nexes au document n° 304, pige 101 à 103. 

(2) L'U. R, S, S, est demeurée absente du conseil de sécurité du 
27 inars au 2% juillet 14%, Ce départ — erreur tactique, de son 
point de vue — l'a empêchée d'opposer à l'intervention de l'O. N. Li. 
eu Corée un velo qui, sur le plan de la doctrine internationale, ent 
singulièrement comoaliqué la stualjion. 

(1) France, Grande-Bretagne et Etats du Benelux. 

(à L'ensembie de ces mesures équivaut sensiblement au passage 
de la durée du seriice de douze à vingt-quatre mois, avec maintien 
de lout le régime de dispe'ises précédemment en viguenr. 

6) Celle parlie du rapport à élé rédigée en avril-mai 1953 et 
revue en mmüi 191 
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mis de marche normale, compensée par l'énorme débt: avions, 
chars, artilleriw, Ménitiuns cinssiques Ju a1smIJles SP ent taunte- 
nant à uhe caden‘e sans srécédent. La mise en œuvre du par!e 
Atiintique a simultanément abouti à un renforement des armées 
en Allemagne qui exclut hypothèse — concevable, il y a cinq 
ans — d'une agression se limitant à une simple promenade mm 
taire et metllant jes puissances extra-européennes devant un fai 
acompli, comme y furent placés les Alliés à Vienne et à Prag 
voici quinze ans: chacun sait aujourd'hui que touie tentalive mil 
tire déclencherait une riposte mondiale, ave: les potentiels écono- 
hi que et humain du côté des puissan‘es atlantiques, 

Voici qu'enfin apparaissent à Moscou, depuis plus d'un an, des 
ri tüme s nouveaux. Nous ne voulons ni les ranpeler, ni estimet 


de les tenir pour inexis- 
favo- 


nunisires 


valeur. Mais nous n'avons pas le dro 
de ne pas espérer, de tout notre cœur, une 
pour la première 


evorutToNn 


anis, 
ible, puisque, fois deouis sept ans, les 





S\ 
t 
Fr 
dus fa tires étrangères des quailre grandes puissances ont repris 
€ "tac l Berlin et Genève en 153: que le dis'ours du 8 décembre 
sit du président Eisenhower marque line évolution américaine en 
matière itomique e: permet un: rénrise de Ia dis-ussion; et qu'en- 
fin la résolution de novembre 133 à l'assemblée générale de l'O.N.U., 
volée pour la première fois sans l'oppos tion et avec l'abstention 
des Soviétiques permet à la commission du désar cg ve s ou ay 
comité restreint désigné dans son sein de repréndre sa tâche, inter- 
rormpue depuis dix-huit mois, 

« Les événements mondiaux ne laissent! pis de répit », pouvait 


Ils en ont 
en 1%54, 


re 1950, « 


joie 


Rens P! 
devons 


‘larer M. 
laissé », 


en 0°! 
constaler avec 


‘ven 


notis 


justement dé 
heureusemert 


tout en admettant d'ailleurs que l'effort accru de réarmement peul 
expliquer ce répit, Le changement de la conjonciure internationale, 
enéime s'it est à peine esquisse, de môme que les résultats déjà 
atteints quant à la mise en état de délense du continent ne permet- 





tent-ils pas de reviser notr: juszement au sujet atives, con- 
cues mais non réaiisées alors qu'elles apparaissaient urgentes, qui, 
la crise alténuée, peuvent, par une mise en œuvre tardive, com- 
porter aujourd'hui plus d'inconvénients que d'avan!ages pour la 
paix ? Quel chef de gouvernement déclarerait aujourd'hui que « leg 
événements ne nous permellent ou'un répit » ? 


3. — Divisions allemandes, 


Tout système qui aboutirait, dans l'immédiat on à terme, direr- 
teuent où non, avec Gu sans “condition, à la crétt on d'une arm: 
allemande, ferait renaître la méfiance et la susnicion. La comtitu- 
lon de divisions allemandes, celle d'un ministère de la défense 
allemand, conduiraient fatalement, 1ôt où tord, à la reconstitution 


d'une armée nationale et, par la même, à la résure:lion du mil la- 


risine allemand » (1). Ainsi s'exprimait M, Rens Pleven, à l’Assem- 
blée nationale, le 2% octobre 1950, Six jours plus tard, le manisire 
français de la défense nationale déclarait à ses collègues du pacte 
Atlantique, réunis à Washing'on: « Nous nions aujourd'hui comme 
hier, que la constitution de div sions allemandes, que la formation 
d'un ministère allemand de la défense, soient la aneilleure mclhode 
de défense... J'indique nettement que 11 France ne peut, à son 
regret, ac:epler de tels principes, qu'elle dot affirmer, avec la f'an- 
chise qui est la loi entre Alliés, qu'elle ne s'y ralliera pas.., », 
Ces idées essentielles — éviler la renaissanre de divisions alle- 
mandes et d'un ministre de la défense allemand — nelleiment pro- 
clammées en octobre: 1950, ne peuvent qu'être conlirmées en 1951. 
Eviler toutes créations, qui « condiraient, 4 ou lard, à la recons 
titution d'une armée allemande » demeure l'objectif de nombreux 


pariementaires, 
Que subsiste-til dans le 
forcement exprimés ? 
Reconnaissons d'abord objectivement née 
intégrée est en soi susceplible d'éviter la renais-an 


raité de Paris des principes alors si 


qu'une européennne 


d'une armée 


allemande, mais qu'elle ne lévite pas né: essaireinent, Mine si 
nous £carlons ji‘i l'hypothèse — nullement jinvraisemblab'e nour- 
tant — d'une sécession, par exemple en période de crise, il n'en 
derneure pas moins qu'une ariace allemande peut se reconstituer 
dans le cadre même du traité, Celui-ci permel en effet, que des 
divisions de mème nationailé ns. Er ipees en Corps d'année 
homogène, avec l'autorisation du consel unanime, Celle-ci sera 
sans aucun doute accordée — elle ne pourra pas ne pas l'être — 
si le commandant en chef — non euronéen — la demande avee 


une suffisante insistance e. Car une telle disposition, on le montrera 
au es e 20, paragraphe 6, correspond à la fois à de plus gran- 
des facilités de coinmanderuen: et aussi à une né 5, compte 


tenu du nombre de divisions de nalionalités d vers es en prés ence en 


essile 


Allemagne. On ne l'éviterait qu'en envovant des divisions enlières 
allemandes stalionñer à l'intérieur de la Fran‘e ou de l'Ilalie pour 
les accoupler avec des unités de ces deux pays. Lne telle solution 
présenterait des inconvén'ents politiques, stratégiques et financiers 
tels qu'elle ne sera même pas envisagée (2), Les corps d'armée 
homogènes, à la créalion desquels nous a<sis'erions sans aucun 


î 
doute si le traité était ratifié, peuvent — cette lois, sans condition 


aucune, le sg état mi jet Sur ce point — être groupés en armées 
et en groupes d'armée. C'est là une évidence pour qui a médité 
les textes, 

Muis si la reconstitution au sein des F. EF. D, d'une armée de 
nalionalité allemande homogène, quoique de slaiut européen, appa 





des annexes 


tune JL 


au 


1) Page 102, 3e alinéa du do ument 


n° 2104, 
2) C'est d’ailleurs à propos des divisions italiennes que le pro- 
blème s'est posé aux négociateurs du traité. fais il est lié à celui 


de l'implantation des tore es, en raison des inconvénients psychola- 
tiques et politiques que compoïterait le siationnement de divis 
allemandes dans des pays autres que l'Allemagne, La solution 
vue l'Ilalie s'étendra ainsi à l’Allemague. 


ions 


pré- 


pour 











nn _ _ 
rait ainsi vraisemblable, pour ne pas dire plus, l'abandon du pre- 
mier principe de 194) — pas de divisions allemandes est, lui, 
indicutable Les auteurs de la Portée du Traité ne le contestent 
Ineine pas, Sans doule les rédacteurs mitaires du traité ont-ils 
baplisé ces divisions des « unités de base » où des « groupements », 
comme ils ont appelé sous-groupeinents » Îles combat 1earns » 
où groupes de combat en lesquels se subivisent les divisions blin- 
does où moltorisées, 

Un chaugement de noms< peut ézarer des lecteurs mal informés, 
mais non modiller ja réalité des faits. Or, les unités de base » pré- 
vues par l'arlicle 68 du traité et définies par l'article {er dn pro- 
locole militaire, ne sont autres que des divisions de tvpes classiques, 
simplement atmpuites Ge deux services: celui du lrésor et Postes » 
et le groupe de transpor!s, rattachés au corps d'armée, L'un et 
l'autre peuvent aisément être improvisés et mis sur pied à la mobi- 
hisation, le premier par recours aux postiers de la zone de cantonne- 
ment, que des retraités peuvent aussitôt remplacer pour la besogne 
ivie: le second par réquisilion, dans la région de slationne ment, 
de véhicules, avec leurs niduecteurs. A ces différences minimes 
près, il y a identité d'organisation et d'effectifs entre divisions clas- 
siques el unités de base On s'en assurera ai<éiment eh Ccornpa- 
rant les tableaux constitutifs des unes et des autre 

Mais, objectera-t-on, les unités de soutien tactique telles que 
l'artilierie lourde — ou de support logistique telles que les unites 
d'entrebien principal sont intégrées et rallachées non aux av! 
sions, Inais à des rps d'armée, en sorte que les commandan 
d'unités de bases n'en di<poseront pas er pa Cela est hsori. 
quement exact, Mais, pratiquement, ces unités seront, par la forra 


des choses et pour la simplicité du commandement, affectées 
permanence à divisions de même nationalité, 


Si un corps d'armée comporie par exernple une 


et 
des 


division francaise 


et une allemande, avec un régiment de support, intésré, formé lui- 
méme de deux bataillons des deux mêmes nationalités, qui imagi- 


nera que lé bataillon francais soit mis à la disposition de la divi- 


sion allemande E réciproquement ? Chaque bataillon sera pratique- 
ment attaché à la division de même nationalité, Appelés à connaitre 
de ces question, les chefs militaires ne font nul mystère d'un choix 
facilitant à ce point les liaisons et l'exercice du commandement, 

« Pas de divisions était-il proclamé en EM, Dans les négo-'a- 
tions ultérieures et jusqu'en juillet 1959 — un rapport des experts 


le prouve — la thèse française est restée la même: l'unité la plus 
important de nationalité homogène demeurant Le « combat learn », 
le groupement de combat, dépourvu de tout servire et de toute 
réserve de matériel, done inante à toute Sécession (14). En 1952, ce 
sont des divisions, pratiquement complètes, e!, très probablement 
aussi, des corps d'armée homogènes qui nous sont proposés. Diffé- 
rence essentielle, puisque la possibitité d'autonomie renail el, avec 
cile, les risques de résurrection d'une armée allemande, 

Les rédaeleurs de ja Portée du Traité » ne contestent pas le 


changement, Hs acceptent le dernier point de vue des experts mili- 
taires, qui fut, dès le début, celui des Allemands, inais non des 
Francais, Le groupement baptisé « nnilé de base », écriventils - 
est « déchargé autant que possible des tâches logistiques et ne 
dispose que des services indispensables... Le traité prévoit l'inti- 
gralion au niveau du corps d'armée... », Quelle est done l'unité 
immédiatement subordonnée à celui-ci, et oui est de nationali 

homogène, sinon la divisien, méme quand on fa haplise unité ce 


hase ? La « Portée du Traité » le reconnait 
r 


formule pré 


Hnaicitement par la 
“édenlte 


ï. — Le ministère « charge des affaires européennes de déjen en» 


Vitoureusernent 
muinisite de Ja d [F 


ministère allemand de Ja défense avait él 
par le pre sident du con eil, en 1%, Le 


Le 
écarlé 


halronale exposail alors, à Washington, que le ministre euro; éen 
de la défense honmane politique auquel à élé substitué un collège 
de neuf techniciens — serait contrôlé par une assemblée européenne 
et aurait à recevoir de ses collègues européens les contingen [ue 
chacun de ces Etats aurait à mettre à la disposition de l'armée euro- 
péenne, Inais queen ce qui concernait lAlemagr il utiliserait 
dans ce but « Jes services du ministère du travail et du ministère 
de l'intérieur pour grouper, en Allemagne, les contingents aile 
inands ». I n'était done rien prévu qui resseinbiät à un minis 
ullemand des quesbions mititaires, 

Or, celui-ci reparait en 1932, sous une appellalion nouvelle et 
avec des attributions parlellement réduites, L'arbcle 8 du pro 

le militaire oblige en effet l'Allemagne à eréer un servit ù 
celle nature, puisqu'il précisée que 1e « minis responsable des 
läches demeurées nalionales (3), où chargé des affaires européen: 

1) La thèse francaise initiale avait été de n'accepler d'autres 


unités de nationalité homogène que les formalions de nature hormo- 


gène, € à-dire, armes, le bataillon ou le régiment, Le 
inaximum de conression admis à l'époque avait consisté à adimettre 
comme nationalement homogène la plus pelile unité de nature hélé- 
rogène, où des armes différentes combattent côte à côte, c'est-à dire 
les combats teains. Limiler à ces groupements, en général au nomn- 
bre de trois par division, les unités de nationalité homogène « 


"est selon les 


OJie 


pliquait certes les liaisons, rendait sans doute l'efficacité quelque 
peu plus faible, comme l'ont souligné les experts allemands, mais 
interdisait, faute d'autonomie, toule sécession, En acceptant les divi- 
sions homogènes et, en fait aussi les corps d'armée, on a admis, 
dans la deuxième moitié de 1951, la renaissance d'une armée alle- 


inande. 


21 Page 82 qu tome JIT des annexes au document no 5104. 
3) Celle formule vise essentiellement ! France, accessoirement 


1 
la Belgique et les à 
de territoires d'out 
nationales, 


Pays-Bas, qui, 
re-yner, peuvent 


avant responsabilité 
conserver des 


militaire 
éléinents de forces 





1 de défer,se !1) disp du délégué de l'état-major central € ro- 
péen el dc womandants territoriaux européens pour l'exercice Ge 
263 attributions, » 

Le ministre allemand des affaires européennes de déf lont le 
posle €st ninsi creé n'a sans doule pas loules le attributions d'un 
lwinistre de la d'‘'ense selon l'ancienne formule, puisque Les comin 
QUI une fois ensés et recruté<, provisoirement au trains paz 
ses « "iti3 ', sont «4 uile armés et instruilts par ceux du Cormris- 
sartat »), PUS TM SCO WI pan FPrCpüare par lui-ci « en 
comsultation = — IN4IS ho furcément en accord — ave le zou 
vernements (4) el, en €: d terre, Inis à la disposition du corm- 
mandant supréime de l'O. T. À. N. (0). 

Mais ‘ ittributions sont tronquées, 1 n'en derneure pas Inoin3 
que « les Etats membres doivent, dès l'entrée en vigueur du traite 
“| pour à tant vu ils me « osent pas déia de te ls orsaneés nn, 
créer les services el inst ms nécessaires à l'accomplissement du 
teaié :7) ». C'est donc une obligation qui est faite à l'Alkimagne 
de ce! r ce m tère el t< vrvices ou institutions, Noire devoir 
onvers la France nous oblige À ne jarmais écarter l'hypothèse d'un 
éclatement de la C. FE. D. et à nous demander si tout cet ensemble, 
si voisin déja d'un ministére classique, ne pourrait avec l'aide d'ersa- 


nisations c'andestines, d'associations d'anciens officiers, €ic. — qui 
d'être dotées d'un très nombreux person 


h aura hi pas TI “its | 
e| revaplir du jour au lendemain toutes les attributions d'un 
ht « de la défence complet et d'un étal-major général nalio- 
La 

IL mous apparait que la réponse doit être affirmalive, sauf sur un 
point: la fa ilion de vertains armements el munilions, Sans douule, 
hadis 11 exIstera il existe — des stocks en allemagne el um 
cpéralion du genre de celle que nous devons envisager — sans 


nullement mettre en doute la bonne foi des dirigeants actuels de 
l'Allemogne, pas plus que naguère cele d'un Streseman — suppose 
évidemment des liaisons secrètes ect des réserves de rmalériel cons- 
tituées hors du contrôle du commissariat, par exempule hors des 
limites de la €. E D. 

Le ministre charcé dx 
d'ailleurs sans délai de 
ace oNmpnnt ü Mh*s ton 

D'une part, le « délégué de l'élat-majer central » dirige « selon les 
justructions el sous le contrôle du commissariat, la mise sur pied du 
contingent », lout en assumant aussi des tâches provisoirement 
halionales, I retove donc à ce titre du ministre chargé des affaires 
européennes de défense (8) et, par celte dépendance bicéphale — 
plus eriliquable encore en matière miilaire que partont ailleurs — 
exerce, a4 plus pendant dix-huit mois (9) — Ja plupart des fonc- 
lions de chef d'élal-major général en temps de paix. 

Ce délégué — qui sera obligatoirement de Ja nationalité du pays 
où il sera délaché — sera nommé, non par le ministre, mais par be 
commissariat, Différence avee le chef d'état-major classique, certes, 
inais bien mince, Car il est certain que ke commissariat le choisira 
en accord avec le ministre et probable qu'il ne le maintiendra pas 


en poste contre le gré de celui-ci... 


affaires européenne le délense dispose 
personnes el organismes suivants pour 


Le délégué, à son tour, dispose d'une « seclion de l'état-major 
central. intégrée suivant les besoins du commandement, de l'ins 
tr lors et des Maisons (4 »… qui semble fort à un état-major 
général, Sans doute, elle sera intégrée en fonction des besoins, 


Celle formule signifle qu'en France ou en Halie, où stationneront 
sans doute peu de contingents européens et non francais ou non 
italiens, la section détachée sera pratiquement nalionale: peut-être 
inéme l'étalmajor général français prendra-til quelques heures par 
jour un statut européen, en agissant en qualité de « seclion déla- 
chée », tout en consacrant, à titre français, le reste de son temps 
aux forces demeurées nationales: pour éviler autant Ja totale 
dissociation de l'armée francaise qu'une inflation de hautes fonr- 
lions, cette dualité d'appellation pour une mméine équipe consli- 


luerait la meilleure solution, 


Quant à l'Allemagne, il y stationne un pelit nombre de divisions 
francuises, les autres demeurant sur le sol maiional, el de faibles 
formations du Benelux, la plus grosse partie des forces actuellement 
présentes sur le territoire de la République fédérale, demeurant 
cCirangeres à la t E [LA 

ne fuis revrutées les divisions a!lemandes constitueront sensi- 
blenvent les deux liers des forces européennes en Allemagne, plus, 


imérne, sans doute, compte lenu des services, 


Les « besoins du commandement, de l'instruction et des liai- 
sons » lrpeseront donr, toujours en vertu du traité, de constituer 
celle « section détachée », cet état-major général, d'une majorité 
d'officiers allernunds, d'une rmminorilé de français et d'un très pebit 
nombre de leurs collègues des autres nationalités, Qu'une organisa- 
tion à peine clandestine prépare à leur rôle de remplacement des 
étransers les quelques officiers on ex-officiers allemands appelés à 
se substituer à eux et voici, à la disposition du ministre de la 





at #52 nos 
(1) Cette formule vise l'Allemagne, l'Halie et le Luxembourz. 
(2) Art. 74 du iraité. 
J) Art. 54 du traité, 
(h) Art. ;:5 du :railé, 
(di Art, 18 du traité. 


Al'emagne, 


6) Celle formule vise spécialement! 
1) Art, 8 du polocue hilhlairs 

K) Art. à8 du vrostuwwole mii'ilaire. 

(9) Article 10 du wgrotocu'e militaire, qui prévoit le droit pour le 
conseil unanime de prolonger la mission du délégué, mais est hiuet 
gur l'organisation qui se substituera ensuile à la sienne, 

(ie) Articie 6 du pro'twvole imililaire, 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 











— ASSEMBLEE NATIONALE 


——_ 





défense, un étatmajer nalional complet, dont la plupart des ofli- 
ciers seront, depuis leur alffectalion, rompus à leur tâche (1). 

Entin, il sera créf des « orzahisations militaires territoriales », 
européennes de statut, intégrées autant que de besoin et ascujetlies, 
elles anssi, à celte double et peu admissible subordination à l'égard 
du corminissariat et du ministre national (2). lei encore, l'intégration 

en fonction de la nalure des troupes qu'etle à à entretenir » per- 
iuelira peut-être de laisser Salionaux, tout en les dotant d'un statut 
curopéen, la plupart de nos cormmnandements de régions et de sub 
divisions, aù mmons les plus éloignés des frontières, si laut est que 
la © E. D. ne boul:verse pas leurs délimitations. En Abermagne, 
cerlaines régions Imililaires, dans la zone de stationnement de nos 
divisions où des unilés hetges et néerlandaises, seront constituées 
avec une mminorilé d'officiers non allemands, Mais les divisions alle- 
laande<, dont on ne \oudra pas; qu'elles donnent l'unpression d'en- 
cercier les nôtres, tiendront garnison en inajorilé, soit dans un 
secteur qui leur sera affecté en propre, soit dans ies zones des 
anglo-saxons dont les forces resteront malheureuscinent extéricures 
à la Ü, E. D. bans les deux cas, les commandements terriloriaux 
ceront spéctliquement allemands, Le ministre de la défense et son 
chef d'élat-major sont ainsi dotés d'un réseau de commandement 
lerrilorial, nalional bien que da statut européen, et à peu prèg 
complet, que des organtsalions clamdestines peuvent, comme précé- 
deimiment, porter sans délai sur pied de guerre. 

Mentionnons en passant une autre hypothèse, singulièrement 
redoutable sous l'angie politique, Le comimissartat fixe les limites 
des régions inilitaires, suüir avis conforme du conseil unanime. 11 sa 
peut qu'il songe, pour des considérations stralégiques, à créer de 
vastes régions à cheval sur les frontières: Alsace el pays de hade, 
Por exeimple, ou Savoie et Piémont, Mesure-t-on les répercussions 
d'une <ermbiable décision ? {5) 

Aunsi, contratrement aux buts affirinés en 1956, an découvre dans 
le texte de 1952 le schéma général d'un ministère allemand de la 
délense, d'un état-major général et de commandements de régins, 
üuinss que la création, pour dix-huit mois prolongeables, d'un poste 
de chef d'état-major 2encral, dont on ne sait qui le remplacera par 
la suite, H y à loin, on le constate, de la formule initiale à la réali- 
Säihi jpropusce, 


5, — Institutions politiques de l'Europe unie. 


Le gouvernement de 1%4 proposait la « création, pour une défense 
commune, d'une armée européenne rallachée à des institutions 
politiques de l'Europe unie » 4). Formule excellente en soi, rmar- 
quant la subordination de l'armée au pouvoir civil. Nommé par 
les gouvernements adhérents, un rministre européen de la défense 
élail responsable « sous des formes à déterminer, devant ses 
mandants et devant une as-crmblée européenne (9) », qui pouvait 
être soil celle de Strasbourg, soit une émanation de celle-ci, soit 
un Parlement formé de délégués spécialement élus. 

Cetle double responsabilité subsiste — bien atténuée en ce qui 
concerne l'assemblée du traité, aux brèves sessions ct aux pouvoirs 
limités, — Mais le ininistre européen de Ja défense, chef politique 
de l'armée, a fail place à un collège de neuf membres, lui-même 
astreint dans de frès nombreux cas à suivre les directives du 
conseil — où les ministres peuvent se faire remplacer par des 
fonctionnaires, non responsables devant les parlements — Je conseil, 
à son tour, doit, dans une série vraiment impressionnante de cir- 
constanes (€) statuer soit ! l'unanimié, soit à une majoré com- 
ptexe des deux tiers, Ces décisions, comme celles dn commissariat, 
pourront souvent être frappées d'un recours devant la €eour. 

Mécanisine effroyablement lourd et lent, comportant de nombreuses 
voies d'appel et de plus notnbreux risques de paralysie, C'est ainsi 
cependant que seront prises des décisions essentielles — durée du 
service militaire, montant de Ja contribution nationale, délimitation 
des régions, plans de mobilisations militaire et économique, ele. 
— dont on trouverait peut-être normal qu'un parlement national 
se dessaisisse au profit d'un parlement européen, mais dont on 
admettra difficilesment qu'u les cède à des corps praliquement irres- 
ponsables, souvent sans méme que doive être consultée l'assemble 
prévue par le traité. 

Mais, répondra-t-on, il + a l'article ?8 du traité qui donne mission 
à celle assemblée de preparer une constitution européenne démmo- 
cratique, Et, pour ne pas attendre <a réunion, pour gagner du 
temps et rallier des adversaires du trailé, les gouvernements ont 
rendu cet arlicie sans objet, en confiant à une assemblée ad hoc 
cette mission, dont elle s'est acquitltée en un temps singulièrement 
bref. Sans doute sest-on apercu — Jorsque la ratification <'est 
avérée difficile — que constituer une artmée intégrée avant les 
« institutions poliliques de l'Europe unie », c'éiait proprement 

(!) Le traité est fait pour l'hypothèse où il serait loyalement 
appiqué par lors les Æla!'s mernbres, HN ne somporte, dés lors, 
aucune garantie positive à l'égard d'actions clandestines de «<e 
ivpe. Tout au plus gourrait-on considérer qu'il y a violation de 
l'esprit du traité et introduire, au titre de l’article 6%, paragraphe Her, 
un recours devant la Cour. 

2) Article 7 du protocole militaire, 

3) Môme en excluant celte hypothèse pen vraisemblable, on rap- 
pelle que toute muxfificatum par le commissariat du tracé de nos 
régions tRilitaires obligerait d'adapter à cebles-ci le fonctionnement 
de cerlains serviees civils, cormme celui des « Igaimes », des inspec- 
teurs généraux de ladinainistration en mmnission extraordinaire que 
des nécessités d'ordre public ont, depuis {193x, fait calquer sur les 
conumarements militaires, 

ï) Page 1062, &@ alinéas du tome TL des annexes au document 
nn ssh, 

(3) Vage 102, ® alinéa du lorne TI! des annexes au document 

L] 








») Voir tableaux 5 et 6, chapitre 19 (8 2, 
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mettre la charrue avant les bœufs! Il 
d'analyser le projet de l'assemblée «ed hoc 


si, quand ou sous quelle forme il sera ratifié 
le texte dont nous sommes saisis: il se caractér;se 
par la subslilution aux « Institutions politiques 


d'une lourde technocratie dénationalisée, 


G. — Progressivilé de l’ « curopéisation » 


Non seulement Je texte de 1950 était muet 


discrimination, mais encore jl élabii<sait u 


en spé ifiant à deux reprises (1) que « les Etais q 


lement de forces nationales conserveraient 


ce qui concerne la partie de leurs forces ex 
sas intégrées par eux dans l'armce européenne » 1 
transitoire sera nécessaire, Au cours de celle période, une part 
des arinées nalionales existantes, bien qe p 


ment aliantigue unifié, ne pourra probabh 


tement incorporée à l'armée européenne. Gcl'e+ 


progressivement... ». 
Autrement dit, il dépendait de la France 
cu moins rapidement, C'élail « par eux » 


que les unités nationales étaient versées dans 
qui devait « se développer progressivement » 


ces deux dern'ères citalions montre que ®:"': 


ne pourra probablement pas être immédia'sment incorporée... 
rapporie beaucoup pius aux difficultés intéricu: 


niques et morales — de l'intégration, qu'à 


4952, d'ordre européen, relatives entre auir+s 
des contingents allemands, Le Gouvernement 
avancer progressivement dans la voie de l'intégra 
de la défense nationale estimait une grande prute re 
Devant ses collègues a.iés, il en soulignait la nécess 

le 23 octobre 19%, en envisageant un premier con: 


de 100.000 hommes, intégré à tilre d'essai, 


année. « Petit à pelit, disait-il, le nombre des unlés européennes 


augmentera au détriment des contingen,s 


la fin les gouvernements ne conserveront comuie 
baux que les unités dont ils ont besoin pour leir ( 
et celles affec!ées à missions spéciales étrangères à l'O. 
comme, par exemple, la défense des territoires d'outre-me 


insislait sur cette notion de progressivilé, 
« les unités alemandes ne devaent pas 
plus tard, un rsque peut-être norte! pour 


dire à la condilion que ces forces ne formen: 
mais soient intégrées dans des divisions euro): 


Or les négociateurs de 1952 ont accepté, 


sons allemandes, mais encore l'intégration jainiac ia d 
forces françaises de la mélropo:e. Pourquoi un tel revirsine 
que le principe de non-discrinination exigea:!, parartil, 
J'hypothèse de la progressivité, les premiers 3 
Allemagne re-lassent eux aussi natlonaux, au 


éens. En veriu de quoi on « européise 


‘armée métropolitaine française, au moment — où mir 
Inoiment — où sera recruté le premier hormime 
renonciation à la progressivilé apparait ainsi coutae ! 
d'une interprétation, rigoureuse au point d'en r 
en août 194 et dans la deuxième phase des nég 
du principe de non-discrimination, contre Hi > 1] 

défense nationale démissionnaire en juillet selait fo 
Pour faire a”cepler aux Allemands que le preini 
soit immédiatement sous stalut européen, 01 : 
selon nous — qu'il élait indispensable qui! 
« saisine » de ce slatut dès l'entrée en visü 


les forces des Elats membres exslantes à 


Cette discriminalion au détriment des cinq Elals aut 
5, alinéa | 
tretiendra » (2) qui ne s'appliquent qu'aux Elals autres que J'Aïle- 
magne, eL des disposilions des arlicies 6 et 9 di ‘al 


magne résulte à l’article 9 du trait: 


\ 


taire (5), ainsi que l'article 38 bis du traité, paragraphe 
En résumé, d’après la proposition de 1950, la Fine 


une période lransiloire <ans doule a<<ez 


calégories de forces: celles, en majorilé au acvut et 


décroissantes en volume, mises à la disno 


demeurant nationales: ceiles à la disp): lion 
grées dans les F, E. D.; cel'es enfin laissées en peru: 
nales en application de l'arlicle 10 du traité. 





(1) Page 102, dernier alinéa, et page 104, î° alinéa, du Lomme 


annexes au document n° 5104. 


(2) Art. 9 du traité, alinéa 2: « Aucun FE! 
ou n’entreliendra de forces armées nationaies 


qui sont prévues à l'article 10 ci-après ». 


(3 L'article 6 du proioco'e militaire vise le « déé né 


major central, instilué « dès l'entrée en 


Chargé de « la mise sur pied du contingent fouriu p 
réside, L'article 9 du même protocole prévoit que « les commonse- 
menis de troupes européens », c'est-à-dire les conmar dements nté- 
grés, sont conslilués, les uns dès l'entrée 
pour commander les forces déjà existantes et préparer l'intégration 
d'aulires formations, les autres... » dans les | 


pour contrôler, tout en s<'organisant, la pré 
auront à commander, Les premiers soai 


t 


forces des cinq Etats autres que l'Allemaga 
futures forces allemandes, Cette distinction souigas la aiserimination 


à rebours qui résulte du traité. 


(45 Art. 78 bis du traité, parñgraphe 3: « 
du présent traité, les unilés déjà existantes 
recrul@r par les Etats membres pour compléter ce 


relèvent de la communauté el sont placés 
Mmissariat . ». 





5 for vs net onuls< 


, n ad ! 
les gouveinetnt 


rapprochement 


*s prévisibles — tech- 


ten: € Vro en 


r du traité pour 


progressivement 











= = 

Les troupes de la première catégorie di raissent en 1952, vite 
tunes d'une inierpréialion abusive du prin‘ipe de n li-crinina- 
tion. La progressivilté fait piace à l'in-tamanéitl le la ins orImalios, 
La France renon‘e à sSengager prudemment dans une expérience 
audacieuse: eile s'y lance à corps perdu. Sera-t-l permis à voie 
rapporteur d'indiquer quil aliashais "une te le jinporlan‘e à cel'e 
\vancé précautionneuse dans la voie de l'européisalion » Ge notre 


armée, que sa dernière signalur2, comme 1minisire de la défense 
nationale, le 12 août 1951, à €ié apnrosée À la fin d'une note à son 





collègue des affaires étrangères, dans laquelle il prot contre 
J'abandon de ceile yrogressivilé, que veraii de lui apurendre le 
haut fonctionnaire chargé des néôg lions entre exporis ? 

Les auceurs de la « portée du traité » se sont rendu nple de a 
valeur de celle objec:ion, des disques qu'eniraine celle 1stanta 5 
d'intégration, ils gnt consacré un chapitre entier (1) at thème selux 

‘quel « les dispositions du traité assurent une progressivité d'apph 
calion ». Qu'on veuille bien S'y reporier et l'on constalera qu'il traits 
d®° toutes mnatières, sauf de Ja principale: la disparition immédiats 
el lotaic de l'armée française sous commandement atlantique. HN faut 
cerles qu'exisle une orogressivil d'enirée eh apphecalion d dis 20 
silions instiltulionneiles,, militaires, financières, @ir, Ure transi [l 
s iruposal: en *s dormant pour lesquels les technicier le a 
CG. E. D. eussent été fort en peine de pulbier sans délai la masse 
des régiermments, instructions, Statuts, plons et programmes néces- 
shires: on peut méme prévoir qu'ils dépasseront ks délais trop 
Lreis qui Jeur -ont a-signfs. Mais ce n'esl pas de celie progr ité 
à qu'il s'agit, Aucune des remarques de Ja portée du traité ne 
répond à la critique esseniielle; chacune la renforre plulôt, Pour 
quoi avoir prévu toules les progressivités, sauf Ja principale ? L'ac- 


ceptalion de « l'europcisauion » immédiate de toutes nos forces affer. 





tées à la défense atlantique e<t considérée, p certains partisans 
du projet de 19%, comine une des plus graves erreurs du lexlec de 
1952 (2) 

1. — C. E. D. ct Grande-Bretagne. 

Le texte de 190 comportait invitation à tous les pays curopéens 
libres: li mentionnait spécialement la Grande-Bretagne el e:19 
seule tant l'a p'alion de 1-0) apparaissait aux auleurs du 
projet comme le nécessaire contrepoids i nfluence, falaement domi. 
hante dans une commanauté restreinte, du pass le plus peuplé, 
le plus riche en maflières premières, en usine en main-d'euvre 
qualifiée, le plus militaire de traditions pour ne pas dire plus -= 
el qui, en outre, est dispensé de répar ses hommes, son matériel 
el <es ressources entre la métropole el des terriloirs lointains, don 
coriains rava2és par une dengue el douloureuse campagne 

Nécessairement présenie au Sein de ja ©, E. D. dans le it d:5 
promoteurs du texle prinili la Grande-Bretagne est absente de 
l'actuelle communauté 

négocinieurs de 1952 le déplorent certes: on le constate a 

e NI àc Ja portée du rail » (51, Mais lorsqu'is insisient 

« la coopération mililaire et technique avec le Royaume-Uni » 
ometlent d'indiquer que € ‘luellement prévue re modifie 
régime existant depuis la conclusion des paictes de Bruxelles 
l'Atlantique Nord, Bien avant qu'on parlât de Ja ©. EF. D., les 
ailaires de ves traités se tenaient en consultation étroite sur 

les probièmes d'intéréis communs les forces britanniques sur le 
“ontinent se tenaient en jiaison consiante avec celles de leurs alliés 


en malière d'entrainement, d'administralion et de ravitaillement 
« line mesure considérable de fusion entre les forces du Rovauime- 


Uni et celles des autres inembres des deux paries éiait réalisée, 
portant notamment sur la standardisation des mélhodes, des codes 
de procfdure, de l'entrainement, de ceriains matériels et comportant 
des exer:‘ices et manœuvres en commimun. Or, ce sont des mesures de 
cel ordre que la « portée du trailé » (4) présente comme des inno 
valions dans la future coopération entre les marchés britanniques 
et les F. FE. D. Elles n'apoorlent en fail rien de nouveau, 


Môme après les déclarations d'avril 1954 analysées plus loin (5, 


la parlicipation d'observateurs brilanniques au conceil el au come 
missariat de la C. E. D, ne corre<pond pas à ure association élroie: 
elle ne joue en effet que lorsqu? les intérêts anglais sont en cause, 
el nullement quand ceux de la France <eront meracés au sein de 
la ©. E. D. Quant à l'intégration d'unités britanniques dans 183 
F. FE, D., elle est condilionnelle et limilée, selon une déclaration de 
M. Eden, à une seuic division, au moment où nous serions omges 
d'intégrer toutes nos divisions de France, d'Allemagne et d'Afrique 
du Nord! Ainsi, en tous domaine e contrepoids Wrilannique conii- 
nue pratiquement à faire tolalement défaut, 


a — Conclusion. 


Répit imprévisible en 195%, mais que les événements n ont 
a 1rdé lepuis lors, qui se pp} lounge el semble s'acceniurt reius 
d'admettre des divisions allemandes, aujourd'hui accordies; un 


1) Pages 90 et 91 du tome HI des annexes et documents ne 54084, 
(2) On eût pu faire une application raisonnable du principe de 


non-discrimination en posant en principe que, pour mille hommes 
recrutés en Allemagne ei intégrés, un norgbre égal on supérieur, 
dans la proporlion conslanie arrèlée pour les effectifs finaux, de so! 
dats francais passerait de la première dans la deuxième des tr.us 
calézories précédemment définies, On obtenait ainsi une progressivité 
réelle et sage. Au contraire, en intégrant tous les Français dés le 
début, alors que le recruiement des Allemands sera progressif, on 
applique, si l'on peut ainsi dire, le principe de non-discriminalion 
d'une façon di<criminaloire à notre détriment, el, qui pius es!', 
déraisonnalhr'e, 

(3; Pages 91 et M du tome II des annexes au docmment n° 50: 

ii Page 92, paragraphe 293, du torne HI des annexes au document 


» 5,104 


(5) Voir chapitre 25, paragraphes 2 ét 3. 
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ministère de la défense et un étalt-major général, en fait admis 


maintenant: abandon du combat team comme line superieure 
des unités nalionaltement homogènes; possibilité de constiluer des 
unités homogène allant jusqu'an corps d'armée sous conditions 
et à l'armée sans mrdition cffaiblissement des institutions pou- 
tiques ibetitution d'une tethnocratie collégiale au ministre po’t- 
tianue de la défense: renonciation totale À la progressivité de l'inté- 
grali \ de nos force absence de la Grande-Preiagne et des démo- 
crat wordiques, telles nt les caractéristiques essntieïles du pru- 
jel de 1932, comparé À celui de 1% 

I différences sinsi relevées, dont quelques-unes sont fondamen- 
tal: xpliquent que certains hommes aient pu approuver le premier 
te x et méme participer 01) \beration tout en se dressant 
con imare dan vusement déformée qu'en ont trarée les exper!'s 
de pans dl wmnales et militaires — an cours de longues et 
déii évocation et que le Gouvernement a faille sienne en 
signa e 27 mal 192 'e traité au jourd'hui soumis à noire rati- 
ba 

Cuarrrae XVI Le traité et les garanties demandés 
par l'Assemblée nationa!e. 
1. — Méthode 

Pans la « Portée du traité un chapitre entier (1) est consacré à 
montrer que Louvernement frança!s à pu oblenir une ameéio- 
rali des iermes du trailé, qui donnent une large satisfaction aux 
désirs du Pariement »). Cette mnetusion nous parait oplimiste. 
ll nous semble pus exact de reconnaitre que certaines satisfactions 
ont été a rdc: iu Parlement, mais que sur d'autres points, en 


, de Di 
forinukes par l’Assembiée natio- 


général fort importants, les réserve 


hale n'ont pu être prises en considération par les négociateurs. 

Pour vériier à quel point les garanlies demandées ent tié oble- 
nu la méthode la ph objective consiste à reprendre point par 
point j lu jour 14 février 1932, à quarante voix de majio- 
rité à la verte qu départ pour Lishonne des ministres intéressés, 
Ja quesiion de coufian { ors posé 

PR | we de recrutement en Allemagne 

] du jour 5) d l apr li nside par là 
re cojtt Laitroni iivanil 

« L'A\ssunblée 

« Pur : qu'aucun recrutement de contingents allem inds ne san- 
rait avoir lieu avant la ratification du traité par les parlements » 

Cel clause a été remplie, I existait ecrtes, dès avant le vote de 


cel rire du jour des Luces de poutre, à iZ41nCDtecs à la fin de 1450 : 
des unités Ge travail à statut para-rmilitaire auprès des armées alliées, 





surtout américain el anglais un bureau d'étude des aqueslions 
mililuires, dirigé par M. Blank, avec la participation d'ansien ofû 
ciers. Mais aucun recrulerment d'unités spéciquement militaires ne 
semble avoir dié effectué jusqu'à ce jour. La Porlée du Trailé » 
souligne donc à juste ture qMe les travaux (du comnilé intérimaire) 
ne pourront consister qu'en études et plüns préparatoires... ne Cuin 
b [RE RIM TETE (| u et loi 
3 Traitement n discriminatoire et garanties dèrerses. 

L'ordre du four continue en ces termes 

L'A mbise.. 

\eceple que soil rdé À l'Allemagne un traitemt non discri- 
Minatoire dans | organisations intégrées; rappelle que les acrords 
contractuels qui seront substilués au régime d'occupation lorsque 
RC EP ra entrée en vigueur devront comporter les garanties 
1 res en ce qui concerne les fabrications d'arimements, la po- 
live et la répartition dt charge cières ‘ 

Ce paragraphe erm l sue 

a) 1 raltement non d iuninaltoire est accordé à l’Alles:nagne en 
vertu de l'artivle 6 du traité 

b) la ranties relatives aux fabrications d'armements figurent 
L du le traité de Bonn, mune le présovai! l'ordre du jour de 
l'A ublée inais dans l'ariicle 107 du trailé de Paris, dans ses deux 
ahhexes, ainsi que dans des échanges de leilres précédemment ana- 
] L! . 

On re! e à l'analyse de «es text 7) el aux observalions qu'Ës 
entra HO (8), en se bornant à indiqrer iri que l'Allemagne peu! 
fab ‘ li ‘ l du irrue rtatives de fuible calibre : qu re 
e-! risée, sous le controle du coratmissariat, à produire la plu- 
pari des arihemenis Cl ques (ceux qui figurent à l'annexe 1 à 


ais non ceux figurant l'annexe H, du fait que son 
guuvernement reconnait qu'elle conslilue une zone stratégiquement 
exposée Les poudreries ne pourront être construites et des engins 
guidés à portée inférieure à 32 kilomètres ne seront fabriqués que 
mammmesnnemmmastessées CSA. 1e 
(1) Paves 94 à 97 du tome HI des annexes au document ne 5104. 
(2) Page 97, paragraphe 19 du tome HI des annexes au document 
n NEIL R 
(3) dat 127 Voix contre 237 
il in trouvera le texte intégral pages 109 à 111 du tome HI 
des annexes au document ne 5404. 


Page M, paragraphe 25, du tome HI des annexes au document 
h (LIT 
(6) Voir chapitre 19, paragraphes 14, 17 el 18. 


1) Vour chapitre 9, paragraphe {11 pour l'article 107 el ses annexes, 
Chapitre 13 
(Si Les ubseriations générales sur l'article 107 sont furmulées a 
chapuitre 21, paragraphes 4 ct 9, et des remarques plus particulières 
sent énumérées au chapitre 22, paragraphe 9, Celles relatives aux 
échanges de lettres fg 


puragraphes 11, 17 et 18 pour les échanges de lettres. 


irent au chapitre 24, paragraphes 13, 16 et 17, 





dans une zone voisine du Rhin. Enfin la production d'avions civils 
et celle d'énergie atomique au-delà de cerlaines limites ne sera 
provisoirement pas emreprise, le chancelier allemand se réservant 
— et les alliés lui concédant — le droit de rermellre ultérieurement 
ces deux dernières questions en discussion. 

Il faut donc reconnaitre que l'Allemagne accepte que soient pro- 
visoiremment jiaterdites chez elle certaines fabrications; que d'auireg 
ne puissent — comme dans les autres Elats-membres — être entre- 
prises que sur ordre et sous contrôle du commissariat, Un effort a 
ainsi élé réalisé dans le sens vouiu par i'Assemblée, qu'on peut 
d'ailleurs juger insuffisant. 

c) Les garanties relatives à la poiice sont inscrites dans l'article 
11 du traité : le volume et la nature de ces forces sont tels « qu'elles 
ne dépassent pas les limites de leur mission »; selon l’article 76, 
le commissariat procède en tous pays aux inspections nécessaires. 
lien que des camouflages demeurent toujours possibles — des pré- 
cédents te prouvent — il était difficile de satisfaire plus coemplète- 
ment au désir de l'Assemblée. 

d) La répartition des charges financières est visée à l'article 94 
du traité, qui se borne à renvoyer au conseil le soin de la déter- 
iminer à l'unanimité « en fonction des possibilités financières, écono- 
miques et sociales des Elals-mermbres ». Faute d'un tel accord, la 
pen arrêtée par FO, T. A. N., demeure en vigueur, qui met 
à la charge de la France un pourcentage des dépenses de l'O. T 
A. N., ainsi qu'on l'a vu au chapitre 9, paragraphe 9 (1). 

Le comilé dit « des Sages » à d'ailleurs décidé le 23 février 1952 
qu'en ce qui concerne la procédure de l'O. T. A. N., « les organes 
appropriés de l'O, T. A. N. devront procéder à une revision constante 
des besoins qu'entraine la créalion d'une puissance défensive satis- 
faisante, concilier les nécessités militaires et les capacités politiques 
el économiques des Elats-membres et lenir compte, dans la mise en 
application de cette résolution, des décisions prises antérieurement 
à ce sujet par le conseil de l’Ailantique-Nord ». Formule sybilline et 
diplomatique... (2). 

Les partements nationaux se trouvent, ici comme ailleurs, dessat- 
sis de leurs droits au profit, non d’un pariement européen, mais — 
au moins provisoirement — des six membres du conseil astreints à 
se trouver unanimes et des neuf commissaires exécutant leurs déci- 
sions. 

Une garantie anssi précaire et imprécise est-elle conforme à la 
recommandation de l’Assemblée ? 


4. — Refus d'admission de l'Allemagne à l'O. T. À. N. 


L'ordre du jour voté se poursuit en ces termes: 

« L'Asscrnbiée… 

« Rappelle qu'en aucun cas l'admission de l'Allemagne à la C.E.P. 
n'est liée à son entrée dans l’organisation atlantique, étant rappe!é 
qu'il ne saurait être dérogé à la règle selon laquelle un Etat ne 
peut être invilé à celte organisation sans décision préalable de: par- 
lements, et que, d'autre part, l'organisation étant de caractère exclue 
Sivement défensif, ne doit réunir que des Etats n'ayant pas de reven- 
disations ierriloriales ». 

Une remarque préliminaire s'impose: la dernière formule de 
l'ordre du jour sous-entend que lAllemagne ne peut êlre admise 
à l'O. T. 4. N, parce qu'elle à des revendicalions territoriales à 
tormuier. Or la ©. E, D., dont le caractère exclusivement défensif 
est également prociamé dans l'article ? du traité, est fondée sur 
la participation de l'Allemagne... Si c'est en raison de son désir 
de newpérer ses frontitres orienlales que celte dernière ne doit 
pas entrer à l'O. T. A, N., la C, €. D. peut-elle se comevoir tella 
qu'elle est proposée ? D'autant que la garantie d'assistance gnili- 
laire fournie par la C. E. D. est plus inconditionnelle et plus 
automaiique que l'article 5 du pacte Atlantique (3), qui laisse 
subsister une marge d'appréciation avant le recours aux mesureg 
iililaires. 

La recommandation de l'Assemblée — non-participalion de l’Alle. 
magne à l'O. T. A, N. — est-elle satisfaite ? « Le traité laisse 
inchangée la situation de l’'Mlemagne en regard d'une admi“ion 
au traité de FAtlantique-Nord », lit-on dans la « Partie du traité » (4), 
dont les rédacteurs ajoutent à juste titre: « Un protocole annexe 
vu traité fixe les conditions dans lesquelles seront orga- 
isées les relations entre Ja C. E. D, et l'O. T. A. N. ainsi que les 
liaons techniques entre leurs Services ». 

Il est exact qu'en droit l'Allemagne n'entre pas à l'O. T. 4. N., ce 
qui évi'e d'avoir à solliciter l'approbation des parlements des 
qualorze Elals merabres. Mais, en fait, tout se passe comme si 
elle y entrait, On verra plus loin (5) que, de la sorte, à él 
praliquement lournée la condilion posée par l’Assemblée natio- 
na!e. 

S'il eet théoriquement exact d'écrire que le traité laisse jinchangée 
la situalion de l'Allemagne « au regard d'une admission à l'O. T. 
4 N. », il serait erroné d'en déduire qu'elle reste inchangée « au 
regard de l'O, T. A. N. », aux travaux de laquelle l'Allemagne 
parlicipera, en fait à égalité avec Les quatorze membres de l'O.T.A.N, 

Etait-il d'ailleurs concevabie qu'il en fût autrement éiant donnés 
les principes ayant présidé à la conception de la C. E. D. et dès 














(1) Voir nolamment l'analyse de l'article 31 du traité et la note G 
en bas de page, relalive à cette analyse. 

(2) Paragraphe 17 a) de la résolution du 23 février 1952 du conseil 
de l'Atlantique-Nord à Lisbonne. 

(3) D'après cet erlicle, en cas d'agression contre une partir, 
chacune des autres l’assisle « en prenant aussitôt, individuellement 
et d'accord avec les autres parties, telle action qu'elle jugera néces- 
saire, y compris l'emploi de la force armée... », ce qui n'impiique 
pas aulomaligrement le recours aux armes. 

1) Page 94, & © du lorme Il] des annexes au document n° 5#4. 

(>) Voir chapitre 35, $ 8. 
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lors qu'un des pe prodigieux renversements d'alliancee de l'Ilis- 
toire aboutissait à vouloir contre l'atlié d'hier, faire appel aux contin- 
gents de l'ennemi d'alors ? Certains l'ont cru en 1950, qui pensaient 
pouvoir définir trois zones d'action de plus en plus larges, chacune 
contenant la précédente. Dans la première (zone C. E. D), le 
principe de la non-diserimination, accepté par la majorité de l'A. 
sembée nationale, imposait de ne faire nulle différence entre 
l'Allemagne et ses cinq associés. Dans la deuxième (zone O0. 
A, N.) l'Allemagne ne figurait, ni ne pouvait figurer: l'union de 
ces Etats ne devait-elle pas garantir les cinq Etats simuitanément 
membres de l'O. T. 4. N. et de la C. E. D. contre une volte-face 
éventuelle de leur nouvel associé ? dans la troisième enfin (zone 
des conventions d’armistice), on imaginait à l'époque que des dis. 
criminations subsisteraient — et figureraient dans le traité de paix 
_— assurant aux vainqueurs un contrôle des fabnicalions et des 
effectifs leur donnant toutes garanties. 

Tout cela n'était que rève, De‘enus demandeurs — d'hommes et 
de matériels — les ailiés devaient, par un enchaînément presque fatal, 
accéder aux demandes reconveutionneiles de l'Allemagne, el ce, 
d'autant plus complètement qne la surenchîre soviétique s’exercail 
sur la république démocratique. Ainsi, la république fédérak à 
non seulement obtenu la pleine égalité danse la C. E. D., mais encore 
a pratiquement droit de cité dans l'O. T. A. N. et a fait substituer 
des accords contraciuels au statut d'occupation, si souvent adouc! 
au préalable. 

Ne nous en étonnons pas. L'erreur initiale était l'appel aux 
contingents allemands, d'où tout découle, Mais tirons la leçon de 
cette évolution. L'Allemagne participe à égalité aux travaux de 
l'O. T. A. N. La seule « dicrimination » subsistante est la limuta- 
tion de ses contingents au dessous de ceux que la France peut 
affecter à la défense de l'Europe. IL est invraisemblable qu'elle 
subsiste longtemps, si le traité est ratifié. Car il n'existe pas de 
limite à la recherche de la éécurité, ni de barrage contre la crainte 
si la tension internationale subsiste et s’accroit, au premier jinci- 
dent — réel ou grossi — les alliés seront à nouveau demandeurs; 
prieront l'Allemagne de faire un effort proportionnel à celui qu'au 
lolal la France, moins peupiée, effectue sur trois continents; de 
lever de nouvelles divisions — elle pourra tripler ou presque leur 
nombre initial —; d'entrainer ses ré<ervistes; bref continueront 
à préparer l'hégémonie, au seine de ja C. E. D., du seul de ses 
membres qui ait à formuler des revendications territoriales, à 
coup sûr à l'extérieur de la C. E. D, et peut-être, plus tard, dans 
éon sein (1). 


5. — Caractère défensif de la C. E. D. 


Nous arrivons maintenant à la langue série de recommandations 
ou invitations de l'Assemblée nationale. 

Le Gouvernement doit tout d'abord « veiller à ce que la rédac. 
tion du traité précise que la C. E. D. ait pour objet exclusif d'assurer 
une défense plus efficace des territoires des Etats membres », 

Le caractère défeneif de la C. FE. D. est certes marqué tant dans 
le préambule que dans les articles 2 et 121 du traité, ce dernier 
interdisant de souscrire tout engagement international en contra- 
diclion avec le traité. Mais suffitil de proclamer une intention 
purement däfensive pour que celle-ci ne puisse ailleurs être différem- 
ment interprétée et ne contribue, contre la volonié de ses initiateurs, 
à accroitre tension et risques ? 

D'autre part. la déferre est-elle « plus efficace » avec ou sans 
la C. E. D.? De bons esprits — et, parmi eux, nombre de techni- 
ciens rmnililaires — soutiennent que la présence de contingents aile- 
mands, susceptibles d'une voile-face en cas d'offre d'unité totale de 
leur pays; d'officiers allemands pouvant, dans les étate-majors, sou- 
haitor protézer leur pays en une bataille de couverture plutôt que 
de le transformer en giacis en vu2 d'une guerre d'amples mouve- 
ments, affaiblit plus qu'elle ne zenforce la défense occidentale 
D'autres, sans partager ce point de vue, s’effrayant de l'extrême 
lourdeur et des risqueé de paralysie de la C, E, D.: de la disparition 
des armées nalionales, aveéc ce que celle-ci comporte de dersds 
tion du moral; souhaitent recourir à des contingents allemands 
groupés en une arinée autonome ou Semi-autonome au sein d'une 
coalition permanente, plus ou moins complètement « intégrée ». 
Peu nombreux — en dehors des r'dacteurs militaires du traité — 
€ont ceux qui affirment que la C. E. D. assure « une défense 
plus efface \ que les autres solutions possibles. Gardons-nous de 
nous engager ici dans celte controverse el bornons-nous à conclure 
qu'il ne semble pas démontré qua la solution propoœwée soit la 
« plus efficace », 





G. — Réparliion équilable des charges. 


Revenant sur une idée déjà énoncée (2), l'ordre du jour de 
l'Assemblée invite le Gouvernement à veiller à ce que la C. E. D. 
assure « une répartition équitable des charges, qui tienne compte, 
en particulier, des sacrifices que la France consent en Indochine 
Jour la défense du monde libre ». 

Nous avons analysé précédemment (3) la méthode de résartition 
des charges et n'y insistons pas. Reste l'idée nouvelle que celle-ci 
doit prendre en considération nos sacrifices en Asie. Notre apport en 
hommes et en crédits est certes limité du fait de nos obligations 
extraeuropéennes, Mais nous en supportons intégralement la consé- 
quence, puisqu'en période définitive, la pondération des voix de 





(1) M est entendu que les articles 15, $ 3, et 44 du traité nous 
donnent la possibilité d'user du droit de veto contre un accrois- 
serment des divisions allemandes. La question reste de savoir si 
hoïs pourrons et voudrons en user en cas de grave tension, 

(2) Voir même chapitre (8 3:. 

(3) Voir même chapitre ($ 3 dj. 





chaque Etat membre est fixée d'après sa double contribution en 
eflectifs et en espèces, en ne prenant en considération que son 
effort européen. On en à vu l'analyse (1) et on en ira paus loin 
la critique (2). Ainsi nos efforts et nos sacriflees hors d'Europe 
n’entrent pas en ligne de compte dans la répartilion des influences 
au sein de la C. E. D.: bien au contraire nous nous trouvons péna- 
lisés et minorisés par rapport à nos associés. 

On m'objectera peut-être que durant la période provisoire, ces 
pourcentages variables sont remplacés par des coelficients fixes: 
3 pour France, Allemagne et Italie, 2 pour Belgique et Hollande, 
1 pour le Luxembourg et que l'eflort des mégociateurs des proto- 
coles additionne's a tendu à prolonger ce provisoire (3j. Ayvons-nous 
licu d'en être satisfaits ? Notre triple effort en Europe, en Afrique et 
surtout en Asie, mérite-t-il de nous valoir une part sunplement égale 
à celle de nos deux principaux voisins, qui ne supportent que leurs 
charges européennes et dont l'effort militaire tolal est ou sera 
moindre que le nôtre ? Est-il normal que le Benelux, deux fois 
moins peuplé et fournissant trois à quatre fois moins de divisions 
que la France en Europe, dispose de cinq voix, contre trois à notre 
pays ? 

ll est donc malaisé de soutenir qu'ait élé salisfaite la recomman- 
dation de l'Assembiée sur nos sacrifices en Indochine. 


7. — Conditions économiques de base. 


Le Gouvernement doit « réaliser les condilions économigues de 
büse que nécessite ja construction d'une force européenne 

Les auteurs de la « Portée du trailé » passent célle condition sous 
silence et cela se conçoit, étant donné son obscurilé, Le ministère 
des affaires étrangères nous a donné à son sujet l'explication sui- 
vante: cette recommandation « ne concerne pas à proprement parler 
l'action du Gouvernement dans la rédaction du traité de la €. E. D. 
Toutefois on peut dire que c'est dans le cadre de l'alliance atlan- 
tique que la France s'efforce, comine ses partenaires, non seule- 
ment d'assurer que la construction de la force militaire nécessaire 
ne mette pas en péril l'équilibre économique des pays membres de 
l'organisation, mais encore de développer la coopéralion dans le 
domaine économique, qui fait l'objet de l'article 2 du traité de 
l'Atlantique Nord. Au surplus, cel objectif de stabilité économique et 
de développement de l’assise économique des forces de défense est 
à la base de l'exercice de revision annuelle par lequel les plans de 
constitution des forces atlantiques sont adaplés chaque année aux 
possibilités de chaque pays 

Nous n'ajouterons aucun commentaire à ces indications, 


8. — Garanties anglaise et américaine, 


Le Gouvernement doit « demander aux gouvernements brilann'que 
et américain de garantir, en cas de rupture ou de violation prar tn 
Elat membre, les engagements pris envers la C, E. D., cette garantie 
étant matérialisée par le maintien, aussi longtemps qu'il apparait 
nécessaire, de forces américaines et britanniques sur le continent 
européen ». 

Selon les auteurs de la « Portée du traité », cette garantie résulte 
de la déclaration franco-anglo-américaine signée en méme temps que 
le traité, dont on à lu lanaiyse (4}. Cetle déc 
une garantie, surtout si la ruplure ou la violation a lieu en temps 
de paix. Mais celle garantie est surtout d'ordre moral et n'est pas 
matérialisée par le maintien de furces alliées sur le continent « aussi 
longtemps qu'il apparail nécessaire » aux trois signataires, mais 
bien par le maintien — sans indication de durée — des forces q 
les deux gouvernements brilannique el américain — et non Îles 
irois — « estimeront nécessaires et appropriées ». Autrement dit, 
l'accord synallagmatique souhailé s'est mué, ainsi qu on le verra () 
en condition prolestalive de hien moindre valeur. 

Outre cette déciaration, le protocole additionne! au traité de l'Atlan- 
fique Nord (6), signé par les quatorze membres de FO. T. A. N,, 
couvre partiellement la C. E. D. contre la sécession d'un des membres 
de celle-ci: il joue en effet si cette sécession se manifeste par une 
agression, mais non pas dans le cas d'une rupture de la GC. E. D. non 
suivie d'agression mililaire, D'autre part, il ne vaut que pour la durée 
commune des deux traités de l'O. T, À. N. et de la C. E. D., c'est-à- 
dire jusqu'en 1969 — sauf prolongation aulomalique du premier 
d'un commun accord — alors que le traité de la C. E. D. nous est 
proposé pour cinquante ans, c'est-à-dire sans doute jusqu'en 2044 
Encore y a-t-il en 1959 — dans cinq ans — faculté de revision du 
traité de l'O. T, A. N., donc aussi du protoco!e additionnel. Ce der- 
nier répond donc aussi imparfaitement que la déclaration triparule 
— sinon plus — au désir exprimé par l'Assemblée nationale. 

Enfin le traité entre le Royaume-Uni et les Etats memibres de la 
C. E. D. (7) vise pratiquement au même but que Le protocole adii 
tionnel. Il donne une garantie en cas d'attaque, non de sécession 
simpie, et est seulement établi, lui. aussi, pour la durée du trailé 
de l'Atlantique Nord. 

Les déciarations du gouvernement britannique et du président 
Eisenhower d'avril 1954 reproduisent celles anlérieurernent faites en 
ce qui concerne le maintien sur le continent des forces que ces 
deux gouvernements estlimeront « nécessaires et appropriées », Filles 





iraiton £} vorte certes 











(1) Voir charmitre 9 ($ 5). 

(2) Voir chapitre 19 (8 2), notamment le tableau no 4, relatif à 
la période transitoire. 

(3) Voir chanitre 1% (8 5) 

(#) Voir chapitre 13 (8 19) 

(5 Voir chapitre 24 (8 418) 


(6) Ce protocole est ana:ysé au chapitre 13 ($ 15), et fait 1] ! 
d'observations particul ères au chapitre 23 !$8 1% 

(7) Ce traité est analvsé au chapitre 15 (8 1 { fait l'obic 
servations particulières au chapitre 2% ($ 13), 
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ru , li ivi ernandies au-dessous du 
total q etre à la d ition de la C. E. D., sou- 
ligne Île } | Û fondée ia C, E, D. (1). On ne limite 
pas la \ p'afond Ù ermier incident, on demandera 
à lAllen fort ] à l'effort total français, et non 
ee nf \ i q moins peu notre pays effectue en 
europe seulermen.,, L'hégémonie germanique sur le continent sera 
uiurs re 

N'al pa i ce débat et examinons si la garantie demandée 
es! [l Jée, Le iuteurs de la Portée du Traité » se bor- 
nent à à nt iconiquement qu’ « il a été précisé à l’Assemblés 
natioi e les plans élabor par di 1 entre les gouvernements 
re s[n | vor de Assemb'e On concoit ceite discrétion: les 
plai l'effecti!'s des démocraties demeurent serret jusqu'au budget 

nauel au irs duquel, les crédits élant discutés, les forces sen 
déduisent aiscment, si même elles ne sont pas explicitées dans un 
tabl ets sant ici de pians internationaux, le secret est 
de d reur (car il existe plusieurs degrés dans le secret 
ill lai t 

\ le prendre nnaissance de documents que nous r'au- 
Ti pa reprodui dans ce rapport, nous avons demandé au min 
tère di fluires étrangères ce qu'on y estimait pouvoir être publié, 
\: i ] e qui h 1 t 1e aure ce; 

« | mément à l'at & 13 du traité, les E'ats signataires ont 
art I in de nstitutio le irces établissant les contingents 
à fournir les Etats membres, Ce plain assure aux contingents 
fournis } la France une supérioriié d'effectifs sur les contingents 
four \r un quelconque des autres unataires 

Conformément au traité (art. 44), ce pian ne pourrait être modifié 
qu'avt l'acort uranime des Etats membres. Il n'est donc pas 
question 4 la France voie imposer un pan modifiant la pro- 
] ion à e entre les différents con'ingents 

« (Cell luation vaut aussi bien pour les forces aériennes que ter- 
) tres 

L'Allemag \ certainerme idmis une supériorité des effecif: fran- 
cars en se de l'égalité des droits, de la fin du st ul d'oceupa 
lion et de la levée de contingents allemands Mais il reste le » paradoxe 
précédent signalé. si la C. E, D. avait existé dans la forme pro- 
posée, en juiliet 1950, au plus fort de la erise coréenne, imagine-t-on 
que le représentant français au Conseil eût pu résister à ja oressicn 
de | collègues et des Anglo-Saxons — et refuser de sous- 
crire à u mesure portant de dix à vingt, ou de douze à ving!-cing, 
le nombre des divisions allemandes (2) alors que les hommes étaient 
d iihle les cadres for:nés durant la guerre et le matériel sup- 
posé appt nné en Amérique ? 

éme en excluant une hypothése aussi dramatique, ‘e problème des 
réserves se pose: deux ans après la levée de ses premiers contin- 
gent l'Allemagne dis] nsera de réserevs égales en nombre à ses 
force ive, ri nouvel es par la conscription. Les cadres néces- 
sairt nt tous sur pl ice et disponibles, alors que les nôtres se 
trouvent pour un tiers environ en Indochine, pour près d'un quart 
en Allemagne dans des divisions de couverture qui, devant étre 


preles pre l 
À la mobs 


1 
1 


champ, ne peuvent se dédoubler ou se détripler 


ilion. C'est dire que nous ne pourrons former qu'un 
pelit nombre de divisions de réserve, par scissiparilé de nos divisions 
de l'intérieur, les plus mal loties en cadres, tandis que i’Allemagne 
dédoublera aisément toutes les siennes. Renoncera-t-on à enrôler et 
à armer en temps de guerre une partie de ces réservisles allemands, 
pour respecter le vœu de l'Assemblée nationale et ne pas accroitre 
le risque d'une sécession ? C'est à peine croyab'e. Mieux vaut ad- 
mettre que, deux an: aprés la ratification éventueie du traité, 
l'Allemagne pourra équiper beaucoup plus de divisions qe la France 
en Europe, 
D'autre part, l'accord non publié porte sur des nombres de divi- 
sions, et non sur leurs effectifs, comme il est publi: dans la réponse 
publiée ci-dessus, Bien au contraire, il fixe pour les eflectifs des 


pour cent ges minimums du plafond prévu dans le traité en temps de 


(1) Voir ce paradoxe » dans | les obse rvati ns générales du 


Paix y 
divi 1115 à 
à 50. ou 
1 
>) Nous 


qu à 


lables sec'on les 


litre d'exc 


unités, Chaque pays doit fournir tant de 
lu tableau d'effectifs et tant f'autres au moins 
109 de ce même tableau. La Frince ne pourra pas 


LE P 100) 





chapitre 20, 


ne donnons les es initiaux de divisions allemandes 


mp:e. 


nom 
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dépasser ces minimums, en raison de ses engagetne its hors d'Europe, 
lors que l'Allemagne, où abondent ies cadres ea catinage, atteindra 
aisément le plafond pour toutes ses divisions et tranches division- 
naires, Dans ces conditions pratiques, il est aisé de calculer qu'en 
période définitive, la contribution allemande (moyenn?, on le «ait, 
entre les pourcentages des contributiqns änancières et des effectifs), 
dépassera 33 p. 100, tandis que la française, peu!-étre Kkgèrement 

n'alteindra pas 25 p. 100, L'Allemagne s'assn- 


l'ilalienne, 
réra ainsi une prédominance indiscutable au sein 42 Ja C. E. D. avec 


{ r 
unereure à 


une contribution lui donnant le droit de veto en £a3 de partage égal 
des voix au Conseil — ce que n'aura pas la Frañce — et ce méme 
dre oit, en Cas de vote obligatoire à ja majorité des deux tiers, si les 


\{ autres Elats ne font 
g1 )upant tous 0e CINE € 
ion pour l'Allemagne, 
culée, de sa © D matie au 

La garant dermandée 


pas tomber la condition des deux #w rs en 
‘ontre l'Allemagne (1). ‘est là la consé- 

jans urie hypothèse très prudemme at cal- 
sein de la C. E. n. 


pose un autre problèine, la 


nous IESONS 


que 


à la commission de la défense nalonaie le soin d'étudier. On peut 
FOCSUINET àa1nst: 
it donné que: 
a) Les experts mililaires du S.ILA.P.E. ont dù se fixer un "aini- 
emun de divis ions usé par eux indispensables ouvr les futurs con- 


Uüingents allemand 

b) Les divisions français s en Europe doivent être 21 
Jue les allemandes; 

c) Leurs effecÜfs minimums doivent être accrus de tout 
demeurani nationales qui, dans 
dE : immé : alernent réductibles; 

L'effort total en résultant pour la Franc: demeure-t-ji dans les 
limites fixée 5s par l’Assemblée nationale, c'est-à-dirz n'excède-tl 
« ses possibilités tant dans le domaine financier qu'en 
lectÜifs »? Nous avons tout hen de eraindie qr'n Se tradnise par un 
$ rer it de charges et une prolongation de la durée du s:rvice miii- 
laire, sur iesquels l'Assemblée nationa'e n'aurait plus licence de so 
prononcer, si le trailé était ratifié. 


:s nombreuses 


‘3 les foret s 


les circonsiur'es présentes, ne sont 


pas 
maiière d'ef- 


10, — Niveau de l'intégration. 


L'Assemblée nationale a demandé « que l'ixtésration des 
genis nationauïx s'effectue à l'échelon le plus Les possible et de 
manière à éviter tout danger de reconstitution, var l’adjon-:tion aux 
unités de base de services de même nationaliié, 42 forces nationales 
autonomes », 

Les auteurs de la « Portée du 
conditions soient rempiics. 


contine 


traité » n'iñürment pas due les 
lis plaident en quelque sorle les circons- 
lances atlénuantes en se couyrant derrière l'avis des exp£rts, selon 
lesquels le « grou pr » de 12.000 à 13.000 homuies en temps de 
paix est « L'unité de base la plus pelite possible de nationalité homo- 

Nous avons déjà contesté cette affirmation ‘2\ et 


gène ». L'Y reve- 
nons pas. 
Quant à l'adionction aux unités de base de services de même 


nationalité, que l'Assemblée veut rendre impossible, nous avons éga- 
lement montré (2) que rien, ni dans le traité, ni dans ses annexes, 
ne s'y oppose et qu'en fait une telle solution sera adoptée pour 
des raisons de facilité de commandement. Les divisions nationales 


disposeront ainsi d'une complète autonomie, Or on eût pu éviter 
ce redoutable inconvénient en « intégrant » au nivean immédiate- 
ment inférieur au corps d'armée, c'est-à-dire en créant des divi- 
sions européennes de nationalités différentes et des « combat leams », 
des sous-groupemegts, de nationalité homogène. A défaut d’une telle 
solution — soutenue comme concession extrême en 1950 — ji] eût 
fallu prévoir dans le traité que les armes et services de corps 
d'armée seraient de nationalités autres que celles des divisions 


du corps d'armée, ce qui eût entrainé des complications nombreuses, 
des permuilations de troupes entre l'Italie et l'Allemagne, peut-être 
des impossibilités, Ou encore, il eût fallu doter les corps d'armée 
curopéens d'armes et services anglo-saxons et réciproquement, ce 
qui revenait pratiquement à « intégrer » les forces britanniques et 
américaines dans la C. E. D. 

autres solutions s’offraient encore à des esprits imaginatifs pour 
éviter la renaissance d’une armée allemande autonome: on pouvait, 
ar exemple, créer des divisions nationales, à l'exception de l'artil- 
ferie et intégrer fortement l'artillerie et l'aviation, en affectant à 
chaque division une artillerie, une aviation et des services de corps 
d'armée européens: ou encore associer une aviation purement ang 1lo- 
saxonne aux divisions nationales des Elats membres de la C E. D. 
Bref, il fallait avant tout rechercher un type d'intégralion te! que 
les unités européennes ne puissent, en période de crise ou dans le 
combat, reprendre leur pleine autonomie. Tel élait Ja traduction 
technique du vœn de l'Assemblée nationale 

Au débnt des négociations et jusqu'à la mi-1951, l'effort des fonc- 
tionnaires français a été dirigé dans cette voie. Le mémorandum de 
la délégation française du 15 février 1951 en témoigne: nos experis 
souhaitaie nt une intégration au niveau du « combat team » avec 
divisions européennes et justifient leur position par divers argu- 
ments, en mème temps qu'ils soulignaient la nécessité d'une grande 
progressivité dans l'intégration. Leur posilion était inchangée cinq 
mois plus tard: dans un rapport intérimaire du 2% juillet 19%1, 
ils soutenaient encore avec force la même thèse, et notaient que 
c'était la délégation allemande qui s'y opposait et préconisait 
l’ « unité opérative », devenue depuis l' « unilé de base » de 
11.900 à 13.000 hommes. « La délégation française, cependant, à 
maintenu sa position » et indiqué que sa solution était parfaitement 
valable. Au contraire, après le changement de gouvernement de 
cette époqu®?, la thèse allemande a éié unanimement adoplée… et 
justifiée par tous les experts! 





(1) Sur ces modalités de vote, voir chap. 9, 
aussi le tableau 4, chap. 19, paragr. 2 
Voir chap. 16, paragr. 3. 


paragr. 5, p. 93, et 
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Ainsi les techniciens francais ont renoncé à l'intégration au niveau 
le plus bas qui soit techniquement possible, que l'Assemblée natio- 
nale réclamait encore quelques mois plus tard, en février 1452, 
Cette recommandation de l'Assembl’e n'a donc pas été satisfaite, 


11 — Avis de l'Assemblée consultatire du Conseÿ de l'Europe. 


L'Assemblée avait ensuite recommandé que ie”traité fût soumis 
pour avis à l'Assemblée consutative du Conseil de l'Europe. Celle-ci 
‘a effeclivement examiné en mai 1932, Celle recommanda ion, sans 


doute Ja moins importante, a donc été observée 


12. — Progressivilé de l'intégration. 


L'Assæmb'ée demandait que soit prévue « dans les proloco!es 
auuéxés au traité ‘a mise en place progressive des unilés, au fui 
à mesure que pourra Imatéricllement ère mise en place l'organisa- 
iion Commune ». 

Lette forraule, de rédaction peu heureuse, tendait dans l'esprit de 
ses promoteurs, lors des négocialions entre groupes de février 1472, 
à revenir à la notion de progressivité de 19%, c'est-à-dire à la coexis- 
tence temporaire de trois tipes des forces françaises précédemment 
indiqués (1). Le texte sorli. des délibérations entre délégufs de 
groupes traduit mal cetle intention et aboutit à une condition sans 
valeur car il est évident qu'on ne saurait demander « la mise en 
place progressive » d'unités européennes avant que soit établie l'or- 
ganisalion commune. Les auteurs de la « Portée du Trailé » sont 
donc fondés à répondre que ;’article 6 du protocole militaire stipuie 
que « les organes centraux du commissariat conduisent les opéra- 
tiuns de mise sur pied ave: une progressivité telle que ces opérations 
n'entraînent aucune diminution d'efficacité. » Il est exact aussi 
que les articles 9 et 10 de ce mème protocole prévoient un délui 
de 18 1nois pendant lequel le délégué de l'état-major central emploie 
des méthodes de mise sur pied différentes, suivant qu'il s'azit d'attri- 
buer à des commandements européens des formations déja exis- 
tantes, ou d'autres en voie de créalion. 

C'est là le contraire de ce qui était souhaité en 1950. On intègre 
eu etlet les premières « dès l'entrée en vigueur du traité », et on 
crée « dans les délais les plus brefs » les commandements intégres 
de<linés à instraire, puis à commander les secondes, La progressivité 
joue ainsi en faveur de l'Allemagne, mais non de la France, dont 
jarmée nationale se trouvera immédiatement limitée aux forces 
vises à l’articie 10 du traité. C'est le saut dans l'inconnu, sans 
précaution aucune, dont il a déjà été parié. Le n'esl pas sans doute 
€e qu'a voulu l'Assemblée nationale. 


45%. — Subordination de l'armée européenne à un pourvoir politique 


L'Assemblée invilait ensuite le Gouvernement à tout mettre en 
œuvre pour assurer « la subordinalion de l'armés européenne à un 
pouvoir politique suprinational à compétence politique Jimilée mais 
Iéelle, responsable devant des représentants des assembiées ou 
des peuples européens », 

L'expression utilisée par l'A-sermblée est fort précise: elle 
souhaitait un pouvoir : 

a) Politique, c'est-à-dire, selon Littré, « qui résulte de l'opinion 
sur les affair-s publiques » et mon pas uniquement technique ; 

bi Supranational, c'est-à-dire ne recevant pas d'instructions, de 
fuandats, des divers gouvernements, mais fixant par ses méthodes 
propres les tâches à accomplir sous le contrôle d'une assemblée 
elle-mcme européenne ; 

€) A compétence pre c'est-à-dire ne dissocjant pas les pré- 
paralifs de défense de certains aspects de la politique internationale 
dont ils sont inséparables ; 

é) Limité, c'est-à-dire strictement restreint aux seuls aspects 
politiques indispensables pour résoudre les problèmes aniiilaires 
poses, 

e) Mais réel, c'est-à-due eflectif et total dans ce domaine net- 
tement délimité, sans ingérence possible de chacun des gouver- 
nemcents des Etats merobres; 

{) Responsable devant des représentants des assemblées ou des 
peuples européens, c'est-à-dire comportant un régime parlementaire 
londé sur l'élection au premier ou au second degré de députés 
européens. ù 

Que nous est-il offert dans la phase initiale, c'est-à-dire durant 
la longue période où n'entre pas en vigueur la constitution démo- 
‘ratique prévue à l'article 2° selon la version méme du trailé (2), ou 
celle s'écoulant entre sa ratification éventuelle et celle de l'un des 
projets de comrainauté politique actuellement (3) souinis aux six 
“ouvernements ? 

Lurant cette période temporaire — la seule sur laquelle nous 
soyons fixés — aucun des quatre organismes de la C. E. D. ne 
répond à la définition de l'assemblée. 

Æ Conseil, qui constitue la pièce maitresse pour la conception 
el les décisions de principe, est non supranational, mais jinter- 
£*ouvernemental, Chacun de ses membres représentant son gouver- 
herment, qu'il soit ministre ou suppléant. Sa compélenre est, certes, 
linitée mais, dans beaucoup de cas, n'est pas réelle en raison du 
ee nombre de débats où joue le veto, Enfin, il est irre::0n- 
saine, 

Le commissariat est, rertes, supranational. Mais ce n'est pas un 
pouvoir politique: ses membres sont choisis par accord entire les 
nouvernements. ]1 n'a pas compétence de décision, mais seulement 
d'exécution, d'application des directives du consil, Au point de 
vue de Ja tâche à accomplir, il représente, à côté du conseil, ce 





(1) Voir chapitre 16, & 6. QT 
| Voir chavitre 9 (5 4), 
3) Mai 1951, 
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que sont, dans un ministère français, les direcleurs généraux et 
directeurs à côté du ministre, avec celle différence pourlant qre 
c'est lui — et non le conseil — qui est responsable devant une 
assemblée, Mais il ne l'est que dans des conditions strictement 
ireintes par l'ohligalion d'une majiorilé des deux tiers des suffrages 
et de la majorite tes mernbres de l'assemblée rôntre lui, au coeurs 
de sessions d'une grande brièveté constitutionnelle. 

L'assemblée e<t analogue, à neuf meinbres près, À ceïle de Stris 
bourg. Elle a des pouvoirs limütés non seulement pour les raisons 
qui viennent d'être données, mais encore parce Qu'un grand nombre 
de sujets ui échappent — notatament la fixation de la durie du 
service militaire, le plan d'organisation des forres où du coma 
dement territorial, elte., réservés an conseil et au Ccormmissarial, 
qu'elle ne peut aborder qu'indirectement, an cours de la bréo 
session bnidlgélaire., Ses décisions, eutin, peuvent Cire frappées d'un 
recours devant la Cour. 

Cetle assemblée provisoire ressemble si peu À un organe pare- 
mentaire que l'article 5x, de même que le projet de la commission 
ad hoc, prévoient de toutes autres solutions, 

La Cour, enfin, qui à une très grande puissanre de droit et de 
fait, ne répond, cela va de soi, à aucun des critères précédent 

Voici done un ensemble de quatre institutions dont aucune re 
s'apparente à la définilion donnée par l'Assemblée hnalionale, La 
somme des quatre n'y répomdi donc pas davantage. Sur ce point, 
pour les raisons indiquées, nous difflérons d'avis avec les rédacteurs 
de la « Portée du Traité » qui, d'ailleurs, ne reliennent de la déli- 
nilion précise donné par l’Assemblée nalionale, que deux des six 
caractères, la supranalionalilé el la responsabilité, pour affirmer que 
le commissariat est conforine aux volontés exprimées, 

Mais, dira-t-on, il s'agit d'un régime provisoire: admetlons $1 
médiocrité, Le régime définitif, qui s'élabore, sera autre. 11 se peul:; 
mais nous n'en Sommes pas saisis; nous ignorons quand nous le 
serons €t sous quelle forme il sorlira des délibéralions gouverne- 
meniales. 

Nous n'en pouvons donc tenir comgte: c'est le traité de Paris. 
lui seul, et non le projet de l'Assemblée ad hoc (A) ou tout autre 
qui lui serait substilué. ou encore celui qui résulterait éventuelle- 
inent des éludes prévues à l'article 28 qu'on nous invite à ratifier, 
Si nous accédions à la demande, c'est le régime provisoire, très 
différent de ceiui qu'a voulu l’Assemblée, que nous ratiflerons, tout 
en restant dans l'ignorance de la forme du régine définitif, Les 
recommandalions de l'Assembiée ne sont donc pas salisfailes en la 
matiere, ; 


15. — Limitation du velo ei vole du budget sans droil de veto. 





L'Assemblée a ré:lamé « is stricte limilation et l'Enuméralion prés 
cise des cas où peut jouer la règle d'unanmilé ainsi que létablis 
ment d'un budget commun volé par l'Assemblée et non soumis à 
droit de velo ». 

Ces deux recommandaiions ne sont pas satisfaites, En effet: 

a) La stricte limitation souhaitée se traduit par une liste véritable. 
ment impressionnante de 63 cas où l'unanimilé est requise et de 
29 cas où la majorité complexe des deux tiers des Voix el des 
contribulions ou des cinq sixièmes des voix est exigée, Nulle énu- 
mération précise n'en est donnée dans le trailé, Nous l'avons établie 
et on la trouvera au <hapitre 19, paragraphe 2, On constatera, en 
contradiciion avec l'indication de Ia « portée du trailé », que cer- 
lains de ces cas de velo s'appliquent à des malières d'une impor- 
lance non essentielle; 

b) Le Mudget est certes soumis à l'Assembite, devant laqueile ne 
joue pas le droit de velo, Mais celle-ci ne dispose, pour éludier, que 
d'un délai fort bref (2). Elle ne peut augmenter le Volume {olal des 
dépenses, Si elle modifie une répartition de dépenses, son vole peut 
être frappé d'appel par le Comunissariat où par un Elat membre 
devant le conseil, qui, à la imajorilé des deux tiers, a le droit de 
l'homologuer. S'il ne stalue pas dans le délai de quinzaine ou si 
la majorilé requise n'est pas aileinte, il y a lieu à deuxième leetur 
Le traité est muet — c'est une de ses lacunes — sur le sort réservé 
à un deuxième vote identique au premier. La coulume devra remé- 
dier au silence de la loi. 

Les pouvoirs de l'Assemblée sont ainsi très restreints. Mais si le 
droit de velo ne fait pas obstacle à ses délibérations, il se mani 
feste dans la préparatioin du budget. En effet, le conseil, saisi du 
projet par le commissariat, slalue à j'unanimilé sur con volume 
lolal, et à la majorité des deux tiers sur la répartition des dépenses. 
Or le volume total du budget délermine les contributions nationa'es 
par le mécanisme de l'articie 94. C'est dire que le millier de mil- 
liards qui représentera la participation française ne sera plus dis- 
culté et volé ni par le Parlement français, ni même en fait par une 
assemblée européenne, mais sera délerminé par un collège de neuf 
techniciens (dont deux Français) et arrèlé par un conseil de six 
ministres (dont un Francais). Cet abandon de souveraineté en 

(4) 11 faut noter la hâte — pour ne pas dire plus — avec laquelle 
ce projet à été élaboré: les six ministres des affaires étrangére 
redoulant de ne pas oblenir le blanc-seing de l'article 38, ont, er: 
effet, imaginé l'assemblée ad hoc le 10 septembre 1952, L'assemblée 
comrnune de Ja C E. C. A. à approuvé leur proposition le 22. 
L'assemblée ad hoc s'est réunie le 15 et, dès le 10 bars, au bout 
de moins de six mois, remettait aux ministres un projet complet 
de Constitution européenne, d'ailleurs beaucoup plus vaste que ne 
l'exigeait le probième de défense. Or, fl a fallu plusieurs année 
en Amérique, pour conférer ces Fluts de pntrme langue, traditior 
et culture, unis dans une guerre d'indépendance, et plusienrs 
siècles pour fédérer les cantons suisses de langue, religion et lur- 
mation différentes! 

2) Voir tableau n° 12 ipitre 22, paragraphe 8 
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faveur non d'une a nbles nationale mais de quinze hommes n'a ni somhaité sincèrement, n°: recherché l'adhésion britannique. 
dont neuf téchnicien respond-ele aux v < de l'Assemblée natiu- Nous crovons plutét que les négociateurs de Paris, bien qu'en jré- 
Jale sence d'observaleurs brilanniques, ont accordé une attention exclu- 
sive aux seuls pourparlers à Six, d'ailleurs délicats, Sans doute ont- 
is entendu les mener à bien à tout prix, sans se soucier au même 
1; Ounosition à La reconstitution d'une armée alle nande . dezré d'élaborer une formuie &ce ‘eptable pour la Grande-Brelagne, | 
Peut-être méme ceîte formule x'a-telle pas été recherchée direc:te- | 
L'Asserm nationale « maintient son opposition à la reconstutu nent entre Paris et Londres, en sorte que le Royaume-Uni a finale- | 
tion d'u ne " l ( L'un \-major ailemand nent été mis en face d'un texte qu'il ne pouvait accepter, parce 
« Celle assuürun if la Portée du traité », résulle du que trop rigide et « cartésien », trop axé vers les seuls probièmes ; 
trailé tout entier, 4 ment des disposilons retalives à l'orge continentaux, tros peu soucieux des souverainelés nationales, des j 
uisahon terrloritie (prultu ALL LEE ES ‘ - Let s ave: l'outre-mer et des prérogalives de la couronne britan- j 
No LL lEju hais | es p et nous avons abouti a n ue. Ainsi nos voisins ont été détournés d'adhérer à la C. E. D. 
{ ! LEL ÿ se é ce on! ne ils le seront, pour les mémes raisons, de participer à la 
L'armée alle le peut s ilir dans le idre du traiié et un “ommunauté politique. 
éiilinajur €st con }, qui ne sera que très partiellement Ink Il semble bien aussi qu'indénendamment des considérations pré- 
er" : : s cédentes et de toutes relles données par les Britanniques (existence 
Le | ‘ ne traduit donc pas fa posi \ furt neile de l'Assemblée du Commonwealth, rôle de la couronne, etc.), il en existe une 
1 ( auire, que le comportenent britannique au sein de l'O.T.A.N, a 
maintes fois permis de déceler, bien qu'il ne soit que rarement expli- 
1f Particination britanniau. citf: c'est le désir de sauvezarder la possibilité de tête-à-tèle anglo- 
_togle atméri‘ains, que les Anglais actuellement aux commandes ont bien 
L'A ? nvite le Gouvernement à renouveler tous souvent connus pendant la guerre, no:amment dans 16 « Combined 
etai tunde d'abou en vue d'obtenir la par Chief of Staff », dans l'élatanajor combiné, et dans tous les autres 
{ on d ue E D. d'autres n < démocratiques et, notam- organismes Liparlites, IL semble qu'iis en aient gardé quelque nos- 
TT lé { suce -Wrotlagn vtle Hution instituant ne 2à l lalsie, 
le q t { ploinement aux sou exprimés par l'Assemblée La rélicen e “à nn: que à l'égard de toute formation à trois an 
] ni corn ! naturellement le et la mise au point sein de l'O.T. u é!é percue par nothhre de ceux qui ont vécu 
des snolali les | emtib'es d'en as r la réussite » la vie de celte pe depuis 1950, Le « groupe permanent », 
On ne ou | ) | e du traité l'autre réponse que organe suprétme, formé de {rois généraux ou armiraux français, bri- k 
Ju formule vhillir suivante « Les éléments de la participation la innique et amérisein, n'y a échappé que de justesse, grâce à son ' 
britanniq él expos le ux chaptres VII de l'an- inseruon dans le Pentagone. 
nexe I (2) et VI de l'annexe IV (1 Ainsi s'explique sans douis que, per un même cheminement de 
Leo! LL « | ne: Le chanitre VIH de l'annexe Ill pensée, les Anglais puissent à la fois souhaiter que nous entrions 
sannelle sim nent les divers envasements mutut truité entre dans la C, KE, D, et refuser e‘ix-mêmes d'y participer autrement 
le lovaum lui et * États membres de Ja C. E. D. (1), protocole qu'en observaleurs indépendants et souverains. 
addition in té du Atlantiqu: Nord prolo-ole relatif aux Quoi qu'il en soir et sans voulair juger la valeur respective des rai. 
relatior entre la C. E. D. et l'O. T. A. À. , protocole relalif aux c0n$ invaquées ou suprosér., la garantie essentielle de la participa- 
chiagements d lance des Elta membres de Ja €. E. D, envers tion britannique à la C. E. D., du contrepoids anglais à l'L:fluence 
] Etu le à trail e l'AtA ue Nord (3 don! aucun, on l'a allemande, fait pratiquement défaut 
4 ü "Te la participation t fi ve et constante du Royaume-Uni | 
ù 1 lt Ï ln 1 e ina.nlien de forces britanniques en Eur pe conti- e 
ile au J ll UL 0 i ll ns nice ire, la Grande- 17. — Vue d'ensemble. 
Brelagi ni di.ë jJuse d pportumité du imainlien de ses 
continee en Allersagne et du voluime de ceux-ci, Aucun des textes L'Assemblée nationale a, en février 1959, au cours d'un débat dis 
üin it 1 répond donc au vœu de i'Assemb'ée nationaie. pulé, sur Ja décision duquel pesait le départ immédiat des minis'res 
Out fl uitre VI de l'annexe IX Û dire de la « Portée pour Lisbonne, posé des conditions ou formulé des re:onmendations | 
du Traile D 'S éë! li formules suivantes, qui confirment que au nombre d'une vingtaine au total. 
ce vou "1 einent été itisfui « Le Gouvernement francais Cinq d’entre elles ont obtenu pieine satisfaction. f- sont: l’absenve . 
aurait | l nent souhaité que le Rovaume-Uni participät plei- de recrutement en Allemagne avant la ratficalon du traité (1); le 
nement à la € E D FE n'a tam iménazé ses efforts pour chlenir caractère non discriminatoire de celui-ci (2); les garanlies relatives 
cette parlicipa.ion, Malheureusement, le Royaume-Uni, pour des rai à la police (3); le caractère défensif de la C. . L, !4); l'avis L 
lont dl est eul juge, nA ] 1 ‘p IVOI -{ Join rx UX demandé î l'Assemblée du Conse:l de l'Europe (3). 
Fta Le buro cidentae d s celte entreprise (& r, 11 était Dans cinq autres domaines, l'Assemblée n'obtient praliquement 
inipo=-ib le reconnaitre plus clairement que la recommandation aucune satisfaction: il s'agit de la non-admissipn de l'Ailemeégne à L 
de l'Assemhite itionale cet 1estée lettre morte. l'O. F. 4. N. (6), la pariicipation de fait de cesic-ui étint acquise ; V i 
Dans a te de ce même chapitre, les mMlacteurs de la « n ortée la progressivilé de l'intégralion des forces francaises (7); la subor- | 
du Traité » soulisnent les encouragements donnés à la France par dination des F, E. D. à un pouvoir goliliqie à compélence réelle et : 
le gouvernement britannique — q souhaile son « europé sisatio M » litnitée (8); la stricte limilation du droit re velo (9); enfin la purt- 
inais non celle de la Grande-Bretign et aussi la coopération mili- cipation britannique à la C. E. D. (10). ° 
aire et technique future entre forces britanniques et européennes, Les dix autres recorminandalions ou sont partiellement satistaites, . 
dont no ivons moutré (9) qu'elle ne différera pas de celles déjà ou font l'objet de solutions dont la valeur réelle offre matière à ‘ 
existantes entre les forces atlantiques en Europe discussion, ou enfin — dans le dernier cas — ne reçoivent pas do p 
Ainsi  inoment où la ralification du traité nons est demandée, réponse, la demande étant peu claire, Dans ce troisième groupe figu- 
j! faut exelure toute parlicipalion politique et technique, intégrale et rent les garanties sur les fabrications d'armements (111. qui peuvent ke 
permanente du Rovaume-lni à la © E. D, Le contrepoids britanni- paraitre insuffisantes ou provisoires; la répartiton de> charges finan- 
que à l'influen allemande au sein de la €. KE. D. n'existera pas cières (12); l'efficacité maximum de Ja GC. E. D. (15), qui rous T 
et son absence constitue un élément essentiel de notre détermir semb'e contestable; la prise en considération non seulement dans ‘ 
tion (10), le volume des charges, mais encore dans la ponderalion définitive x 
L'Assemblée nationale avait prévu Ja difficulté d'une telle par- des voix, de notre effort mililaire extra-européen (14); l'impor- 
licipation et demandé que fussent éludiées et mises au point les tance relalive des contingents français (15), qui risque de n'être Ï 
Imodalités les plu isceptitles de lever cette hypothèque, Elle sou pas maintenue dans l'aveair tout en nous imposant un etfort imme- : 
haitait que tout fl mis en œuvre pour obtenir l'adhésion britan- diat peut-être excessf; la nature des garanties anglaise et_améri- n 
hique et que la forme méens de la Communauté, la nature des liens caine (16), révocables ad nutum; le niveau de l'intégration (17;, trop ] 
entre ses membres, la contexture des inslitutions, le caractère éleye selon nous: ie vote du budget sans droit de veto (18), réalisé ; 
supranational ou d'association, de confédération ou d'alliance fus- à l’Assemblée, mais contrerié par le droit de vote au conseil; l'oppo- 
sent éludiés et établis en commen avec les Britanniques, de manière silion à la reconstitution d'une armée allemande (19), qui sera 
A ne créer aucun obstacle à leur adhesion. wraliquement réalisée; enfin les « conditions économiques de 
Cet effort a-t-il été tenté avec l'énergie maximum ? Nous ne Île rase » (20). 
pensons pas Nous ne prenoms certes pas à noire comte l'imputa- ne nn : pe é 
tion, parfois entendue, qu'une action contraire a élé menée; qu'on (1) Question analysée au même chapitre ($ 2). « 
cs st mir À mltlatons: (2) Question analvsée au même chapitre (S 3 a). fe 
(1) Voir chagitre 16, paragraphes 3 et 4, et aussi la vue d'en- (3) Question analysée au méme chapitre ($ 3 c). Y 
sernble du chapitre 20, paragrarhe 6. (1) Question analysée au même chapitre sa | S 
(2) Tome HI des annexes au document ne 3101, pages 73 à 77, (3) Question analysée au même chapitre 4 11). li 
(3) Tome I des annexes au document ne 3101, pages 91 et 92. (6) Question analysée au même chapitre (8 4). ü 
(4) Ce texte est analysé au chapitre 13, $ 16, et fait l'objet d'obser- (7) Question analysée au même chapitre ($ 12). { 
valions au chapitre 21, 8 13. (8) Question analysée au mème chapitre ,8 15". q 
5) Ce texte est analysé an chapitre 13, $ 15, et fait l'objet d'ob (9) Question analysée au imême chapitre ($ 11 a a). d 
servations au chapitre 24, & #1. (10) Question analysée au même chapitre (8 10) Ë 
(&} Ce texte est analysé au chapitre 13, $ 2, et fait l'objet d'obser- (11) Question analysée au même chapitre ;8 2 bi, d. 
vations au chapitre 25, 8 S$S (12) Question analysée au même chapitre (8 3 d). li 
1) Ce texte est analysé an chapitre 13%, $ 3, et fait l'objet (13) Question analysée au même chapitre (8 5). LA 
d'observations au chapitre 24, 8 9. (15) Question analysée au même chapitre (8 6). 
S) Tome il des annexes au document ne 3101, p. 91, avant-dernier (13) Question analysée au méme chapitre (8 9). li: 
alinéa (16) Question analysée au même chapitre (8 8). lu 
(9 Voir chapitre 16, & 7. (17) Question anaivsée au même chapitre ($ 10). di 
(10) Les déclarations britanniques d'avrit 19% ne changent pra!i (IS) Question analysée au même chapitre ($ 14 b). In 
quement rien à celle conslatalion rédigée longiemps avant leur (19) Question analysée au même chapitre (8 15). In 
publication, Voir chapitre 25. (20) Question analysée au même chapitre (8 7). G 
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Ainsi peut-on tout au pius soutenir que le quart des demandes 
de l'assemblée natonale à intégralement reêçcu satisfaction, Encore 
doit-on noler que, parmi les cinq recommandations de ce groupe, 
une — l'avis du Conseil de l'Europe — est réellement secondaire, 
tandis qu'une autre — le trailement non discrim Jatoire de 1 Alle- 
uagne — 6st une concession plutôt que l'expression d'une volonté. 
hans les cas les plus importants, il n'a pas été tenu comple du 
ut, où il n'a été teuu compte que partiellement ou transttoir 
nent des réserves formulées avec précision par l'Assemblée natio- 
ale trois meéis avant ia signature du traité. 


té 4 


WU ATRIEME PARTIE 


4 


OBSERVATIONS GENERALES 
Cuurrrme XVII, — Observations générales d'ordre international. 
1. — Méihode adoptée. 

Nous avons, dans ce chapitre et les trois suivants, groupé les 
rncipales observalion formulées au sujet du projet de traité, en 
les répartissant en quatre catégories, selon quelles se rapporcænt 
à <es conséquences internalionales, au fonclionaement général de 
je C. E. D., à la technique militaire ou à des problèmes in'érieurs 
francais. Toutes les observations particulières visant des articles du 
rai sont renvoyées à la ciiquième partie de celte élude. 

\ous ne réprendrons certes pas à notre comple toules les remarques 
oui suivent. Certaines d'entre elles sont in<pirées par un hationu- 
Jime étroit et désuet; d'autres par la considération d'intérêts privés 
oui ne concernent l'Assemblée Aaationae que dans la mesure où 
l'intérét général s'en trouve affecté. Mais 1 à paru ulile de pré- 
souter une vue aussi complète que possible du mouvement de pro- 
teslations que la leclure du projet de traité a déclenché au sein 
de couches larges et diverses de la population. 

11 est par contre ure scrie de criliques que nous nous sommes 
fait violence pour éliminer entièrement de cette étude: ce sont 
toutes celles d'ordre sentimental, fondées sur le souvenir de crimes 
ins Commun? rnesure avec aucun dans l'histoire, que J'hitlérisme 
laisse vivants en n0s cœurs et nos mémoires, Car aulant nous avons 
le droit de ne pas oubiier cerlains comportements mililaires ou 
diplomatiques passés de l'Allcmagne pour tenter d'en tirer des 
lccons d'avenir, autant nous devons aous efforcer de ne point évo- 
quer des actes monstrueux dont certains Allemands, parmi les diri- 
geants actuels, ont eu à souffrir presque aulant dans les camps 
ce concentration, sinon dans les chambres à gaz, que tant de 
nationaux des pays envahis. Imputer à crime à tout un peuple les 
aberralions sadiques de <es dirigeants d'hier et d'un trop grand 
ombre de leurs complices constituerait une sorie de racisine à 
rebours indigne, autaat que l’autre, d'èlre civilisés. 

Nous avons d'autant plus le devoir de surmonter tout ce qui 
relève du sentiment et du resseatiment pour tenir compte des seules 
lecons de l'histoire, qu'il nous faut aboutir à un #odus vivendi 
pacifique entre nos deux peuples séculairement opposés, C'est la 
condilion de l'édification de l'Europe. Celle-ci se conslifuera quelque 
jour. Peut-être pas sous la forme étriquée aujourd'hui projetée, car 
la consécration de la division allemande et de la séparation entre 
l'Angleterre ei l'Ouest continental ne sert la cause ni de la 
ni méme de l'Europe unie. Parlisans ou adversaires de la C. E. D. 
dans la forme proposée croient, dans leur majorilé, à la nécessité 
d'une unité européenne respectueuse des traditions nationales, Or, 
une telle construction ne s'élèvera qu'aulour d'un rapprochement 
franco-allemand et postérieurement à ce:ui-ci. C'est pourquoi, quelles 
qu'aient pu éêlre ou demeurent nos souffrances, nous nous jin'er- 
dirons par la suile d'y faire allusion. 

Les critiques d'ordre international analy-ées dans ce chapitre 
portent sur huit matières distinctes, Nous devons en effet éludier, 
#u moins succinclterment, les coniradictionas entre le Traité de Paris 
et des actes diplomatiques antérieurs mais non abrogé<; les rela- 
tions avec V'U . $. $.; les déficiences actuelles de l'esprit euro- 
j'en; la survivance ou la disparilion des souverainetés natioaales; 
les risques de suprémaiie allemande ; le: rapports entre la C. E. D. 
el l'O, T, A, N.; la valeur du traité en cas de réunification de 
J'Allemagne; enfin le problème général du désarmement, donc de 
le paix, dans ses rapports avec le réarmement allemand. 





9, — Coutradictions entre traités. 


Prévoyant la levée de contingents allemands, le Traité de Paris 
estil, ou non, en contradiction avec les engagements aalérieurs 
de démilitariser l'Allemagne ? On répondra sans doute que les 
fex'es liant les puissances occideatales à la Russie ont été «i sou- 
vent violés ou tournés par cette dernière que leur autres signataires 
sont fondés à n'en plus tenir comple. Raisonnemeat inadmissible ; 
la violation d'un accord par une partie n’excuse pas en droit celles 
aue l’autre pratiquerait u!térieuremet. Les actes diplomatiques ne 
fombeat pas en désuétude ; ils doivent étre dénoncés dans la forme 
qu'eux-mèmes précisent, et observés tant qu'ils n'ont pas été 
urnonces, 

Nous n'étudierons pas les griefs imputés à l'U. R. S. S., qui 
demeurent étrangers à notre eujet et eussent pu motiver la rup- 
lure des accords existants, mais seulement la cormpalibilité de 
ceux-ci, puisque non dénoncés, avec le traité de Paris: 

a) Traité de Moscou (10 décembre 1944): le premier document 
ous intéressant directement est le traité d'alliance franco-sovié- 
lique signé à Moscou par MM. Molotov et Georges Bidault, tous 
deux revenus aujourd'hui aux postes qu'ils occupaient alors. Le 
Inaréchal Staline et le général de Gaulle assistaient à cette céré- 
Inonie nocturne, d'autant pius importante pour la France que son 





Louvernement provisoire manquait alors d'appuis internationaux et 


h'élait pas appelé à parliciper aux conférences entre grandes puis- 
sanives 

Ce traité oujours en vigueur 

obligations suivantes: 
Art. 2: Les Ilautes parties contractantes n'a cepleront ni d'en- 
rer en négocialions séparces ave l'Allemagne, ni de conclure sans 
mutuel consentement un armislice où un traité de paix, eoil avec 
lé Gouvernement où 1) avec des autorilés créés en Allemagne 
dans le but de prolonger ou d'entretenir la politique d'agression 
üllemande ». 

Art. 3: « Les Hautes parlies contractantes s'engagent À prendre 
d'un commun accord, à la fin du présent conflit, toutes mesures 
Th ures pour éliminer toute nouvelle menace provenant de 
l'Allemagne et à faire obstacle à toute initiative de nalure à rendre 


t comporte, entre autres, les 


ty 


possible une nouvelle tentative d'agression de sa part ». 

Art. 5: « Les Hautes parlies contractantes s'engagent à ne pas 
conciure d'alliances et à ne pas parliciper à aucune çoalilion diri- 
gUts COMNT l'une d'elles < 

Rätifis le 26 décembre 1931, ce traité reste en vigueur vingt ans 
— jusqu'en 1964 — et ne peut éter dénoncé qu'à partir de cette 
date, par un acte antérieur au 26 décembre 1963. Faute d'un telle 
annulation, il est prolongé après 196% sans limilation de durée, 
avec facullf de dénoncialion ultérieure moyennant préavis d'un 
an. 


Sans doute soutiendra-t-on que l'article 2 vise le éeul éclat de 


guerre et a élé, jusqu'à ce jour, observé; que de plus le gouverne- 
ment de la république fédéraie affirme ne pas chercher à « entretenir 
une politique d'agression »; que l'article 3 e:t respecté, la C. E. D. 
constituant une organisation strictement défensive; que Flarticle 5 
l'est également, ni l'O. T. A. N., ni la C. E. D n'étant dirigées 
contre l'U, R. S. $S. En droit pur, cela esi exact, Mais en fait on est 
fondé à ée demander si la cessalion de l'état de guerre avee l'Alte 
magne, unilatéralement pro lan comme un état intermédiaire 
entre l'armislice el Ja paix, ne tourne par l'article ? du traité 
d'alliance; si le réarmetnent, même défensif, de l'Allemagne ne 
s'apparente pas aux mesures prohibées par l'article 3 et si l'adhé 


sion au pacte atlantique que nous approuvons pleinement — et 
celle à la C. E. D. sur laquelle notre opinion est autre — ne 
contredisent pas l'article 5 ou, à tout le moins, ne peuvent, avec 
une part de vraisemblance, élre interprétées comme telles par 


VU. KR. S. 8. 

Car, encore une fois, la violation par l'U. R. S. S. de d'vers enga- 
gements Souscrits par ele ne nous ouvre pas un droit à repré- 
salles et ne doit pas nous empécher de concevoir que natre « 
peut, en fait, nous reprocher des manquements analogues. 

b) Accor! de Yalta (11 fivrier 1915): cet accord, auquel la France 
n'a pas 618 conviée à participer, à été signé par Sir Winston Chur- 
Chill, Romevelt et Staline, On v lit 

« Le Roxaume-Uni, les Elals-Unis d'Amérique, l'UE, R. S. S. détien- 
dront l'autorité suprême en ce qui concerne l'Allemagne. Dans 
l'exercice de celte autorité, ils prendront telles mesures qu'ils esti- 
meront requises par la paix future et la sécurité, v compris le désar- 
imement complet, la démililarisalion et le démembrement de 
l'A'lemagne ». 

Bien qu aucune de& trois puiie<an signalaires n'ait adhéré À 
la C. E. D, et que la France ne soit pas partie à cet accord, de 
deux mois postérieur à l'alliance franco-soviétique, il n'en demeure 
pas moins que celle citation dénote un état d'esprit peu compa- 
tible avec la levée de contingents allemandes 

c) Accori de Potsdam (2? août 1945: : Cet accord — dont la France 
a également été exclue, mais auquel el'e a donné son agrément — 
est le premier signé après la capitulalion inconditionnelle de l’Alle- 
magne. La conférence, à cheval sur les élections britanniques, 
a duré du 18 juillet au 2 août. Le Royaume-Uni y était représenté 
d'abord par MM. Churchill et Eden, ensuite par MM Attlee et Bevin: 
l'Amérique par le président Truman; la Russie par le maréchal 
Staline, On Hit dans le communiqué final: 

« [le partie: Principes politiques: 

« 3° Les buts de l'occupation de l'Allemagne, qui éerviront de 
guide à l'activité du conseil de contrôle, sont Jes suivants: 

« [. — Le désarmement complet et la démililarisalion de l'Alle- 
magne, ainsi que l'élimination ou le contrôle de toute industrie 
üllémande pouvant être uliisée à des fins mililaires. Dans ce but: 

« 4) Toutes les forces de terre, de mer et de l'air, les $, S., S$S. A., 
S. O., ainsi que la Gestapo, avec toutes leurs organisations, états- 
rnajors el inslitutions, Y compris le haut étal-major, le corps d'offi- 
ciers d'active ou de ré<erve, les écoles mililaires, les organisations 
d'anciens combattants ou tout aulre organisme ou association 
de nature à maintenir la tradition mililaire dans le pays seront 
complètement et définilivement abolis de manière à prévenir la 
résurrection ou Ja réorganisation du mililarisme allemand ou du 
nazisme. 

« D) Les armes, munitions et engins de guerre et tous moyens 
pouvant faciliter leur production seront mis à la disposition des 
alliés où détruits. La production et la conservation de munitions et 
engins de guerre de toute nalure.… seront interdites ». 

La France s'est ralliée à celte déclaration par un communiqué 
de M. Georges Bidault, publié dès le lendemain, le 3 août. Le 
ministre « à regretté que le texte ait été établi sans la participation 
française », Mais le « Gouvernement français approuve les buts 
assignés par le communiqué de Potsdam à l'occupation de l'Alle- 
magne ». Bien que faisant des riserves sur d'autres points traités 
(reconstilution des partis; création d'administrations centrales alle- 
Inande:s) (2), il s'est done associé à la démililarisation intégrale 


———…— —…— a _— 


allite » 











(1) Nous reproduisons ce texle tel qu'il figure dans diverses publi- 
calions. Mais il faut éubstituer « soit » à « ou », 

21 On à indiqué Jes divergences dans l'historique sommaire figu 
rant au chapitre 1, ($ 4). 
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de l'Allemagne et à l'interdiction pour elle de fabriquer où détenir d'autres, puisqu'il possède Île triste privilège de pleurer plus de 
art uù tnumtio Le traité d EE Rs le aux antidopes disparus et de relever plus de ruines qu'aucun autre, 
de la déclaration de Potsdam et du comimmqué françai Si, au reste, VE, M. S. $S. voulait étendre ses conquêles pr 
4 Commur tripartite de Londres (3 août 1917): au moment la guerre, aurait-elle attendu que les chaines américaines déverse 
où e développe la tension entre ns-es € où ce pdt aux el pru des millions de tonnes de matfriel ruilitaire ; que s'accroissent | 
après que le pan Marsehal fait, le 12 juillet, objet d'une pre stocks de bombes atomiques — certainement plus vile en Arms- 
nuure cons nee à Poris, une séunios franco-anglo-amérivaine se rique qu'en Russie —; que des divisions nouvelles soient formée; 
lient à Londres - 2 au — wùt, que l'U. R. S. $S. déc'are contraire dans tout l'Occident et concentrées en Europe pour une part notable” 
aux accords de Potsdan le | irlout cor re ce uesttons ! 1 re 4 ; 
é _ pe ! . rh. ÿ : j “ - ue. À F = + ae cnrs Qu'après la ruplure en 1947 entre les Alliés, la Russie ait pu <a 
sotr LL 1 , L RE! 4 , ! 1. . L , « 1 prout . ? ‘ … L 1 <er nter P 7 ec 13 > À & $ Ste & 
de charbon et d'arier, à propos duquel la France n'est pas en laisser lenler par de ups de force sans risque est une hypothé.s 
mr A 4 , : de que les événements de Tchécoslovaquie, au début de 1%8, forcent 
complet accord avec les anglo-saxons. Le counmumqué final contient ; agree s Re - 
- Se cart “apr ‘ » * nt « À envisage Inuis que nous n'avons pas à discuter ei. Prague 
dé paragraphe euivant, encore dan à ligne antéricure : = a - 
, . Lcd explique l'effort de coordination entrepris à Bruxelles en mars f454, 
je Les trois délégations reconnaissent que le désarmement, la développé l'année suivante par le pacte atlantique, accéléré encorg 
démiitarisation et la démocratisation de l'Allemagne restent indis en 19%, au début de la guerre de Corée. C'est d'ailleurs à cette 
pensables à la sécurité el que les projeis envisagés dans la ES époque que nait en Amérique l'idée du réarmement allemari, 
an::l0 mertenmme 1e Sont Sans pre th les garanbies qui seronl Mais VU. R. $S, $S. n'a pas cédé à la tentation d'étendre sa domi- 
établi Der en 7 * : ; halion vers l'Ouest, où une paix précaire à été maintenue, landis 
Ainsi, à la fin de 40157. le désarmement et la démmilitarisalion de qu'à l'Est, l'opération coréenne n'était pas « payante », 


l'Allemagne conditionnaienut Va sécurité qui, trois ans plus tard, 
exigeait Le r'armement et la remibtarisation d'Allemmands. Quand 
at-on constaté dans l'histoire des renversements dé position aussi 
intcgranx el précipités 7? 

6e), Réumon à six (7 juin 1968). Du 4 au 7 jnin 1938 se réunissaient 
officieusement à Londres les représentants du Royaume Uni, des 
Etate-Unis, de la France et des Etais du Benelux, qui discutent du 
sort de l'Allemagne, Les relations quadripartites sont alors prali- 
querment interrompues: le pacte de Bruxelles à été signé moins de 
trois mois auparavant, le 17 mar 

Or le très long communiqu: pubiié à Paris le 7 juin reste dans 
la tradition des documents précédente, on y lit en effet, apres 
“'affirmation renouvelée du maintien des forces d'occnpalion en 
Ailemogne que 

I a été également recommandé que les gouvernements inté- 

ressés se consmilent si l'un quelconque d'entre eux estime qu'il 
existe un danger de renaissance de la puissance militaire alle- 
mand où d'adoplhion par l'Alemagne d'une politique d'agression... 


« Mesures pendant la période au cours de laquelle les puissances 


œcupantes conservent l'autorité suprème en A!emagne : 
« Les interdictions stipulées par les accords quadripartites en ce 
qui concerne les forces armées allemandes et Félat-major all 
mand ont été réaffirmées, Il en à été de méme pour le contréle 


exercé par des commmandants en chef sur le déssermernent, la déimi- 
litarisation, le niveau de limilusirie el certains aspects de la 
recherche scientifique... » (Suivent les indications <ur les inélhodes 


employées « pour awurer le maintien du désarmement et de la 
dénblttarisation 

« Mesure h prendre postérieurement à la période pendant 

laquelte 1 puissanres occupantes conservent  l'amtorité 
suprême en Al'emagne 

« [l a 616 réaflirmé que l'Allcmegne ne devra plus avoir la possi- 
Hiité de redevenir une puissance d'agression el que, avant le retrait 
général des troupes d'occupalion, un accord interviendra entre Îles 
gouvernement intéressés touchant les mesures nécessaires de d'sar- 
imement, de démiliturisation et de contrôle de l'industrie, ainsi que 
l'occupation de di. ions clés, » (Suivent des indications sur le 
contrôle du désarmement et de Ja démilitarisation.} 

Ainsi, en juin 198, après le coup d'état en Tehéco:lovaquie et 
au moment précis où, après la réforme monéiaire, les Russes 
décident le blocus de Berlin, les occidentaux insistent encore sur 
la nécessité de désarmer et de dérmililariser l'Allemagne, tout en 
covisageant de Jluniter plus tard l'occupalion à des régions Clés ». 

On ne peu! que déplorer que la guerre de Corée ait entrainé 
le bouleversement de ces positions el souhailer le relour aux 
conceplions de sccurilé antérieures, 

On voudra bien noter aussi que ces divers engagements entre 
occidentaux ne peuvent être modiflés qu'avec le consentement de 
la France et que le rej jet de la ratification du traité de la C. FE. D. 
Jaisse en vigueur les engagements antérieurs ci-dessus rappeles. 


3. — Relations avec l'U. A. S. S. 


Quelles seraient les conséquences de la ratification du traité sur 
nus relations avec FU. R. x. S.? L'intégralion unilalérale de l'Afle- 
magne orientale dans le bloc soviétique et de l'ocridentale dans la 

. D. et, pratiquement, par le mécanisine des réanions com- 
imunes, dans FO. T. A. N.; le réarimement de divisions allemandes 
au sein des F. E. D. et, sans aucun doute, d'un nombre équivalent 
de divisions de da république démocratique dans les formations 
soviétiques, accentueraient la coupure de l'Europe el du monde 
en deux blocs opposés, reudraient plus difficiles luutes les tenta- 
ie: de rapprochement. 

On entend parfois soutenir la thèse inverse (1): pour discuter 
ulilement, il faimrait être aussi fort, où plus fort que la partie 
opposée, Nous pensons, nous, qu'il est nécessaire — mais qu'il 
suffit — de rendre impossible la promenade militaire, l'agression 
sans risque. La certitude que toute atteinte nouvelle aux libertés 
des Ftats occidentaux déclancherait une guerre mondiale rer 
impossible une telle initiative. Au contraire, pourrait l'encourager 
la certitude d'une avance sans riposte, du genre de celles d'Hitier 
à Vienne ou à Prague. 

Nons ne croyons pas qu'aucune puissance sonhaile, recherehe ou 
veuille délibérément provoquer une nouvelle guerre mondiale, Les 
millions de morts et les kilomètres carrés de cités ravagées ne 
sont oubliés par aucun peuple, par le russe moins encore que par 





_— —— _———— 


(1) Voir même chapitre ($ 10), 





L'asression sans riposte est devenue impossible, Quant 4 la 
guerre. dont des pessimistés 07 des apeurés annoncent dep 
plusieurs années l'unminence pour un terme proche — et plusieurs 
lois échu — elle ne naitra pas de la volonté délibérée d'un gouer- 
nement. Mais eile pourrait surgir d'incidents aggravant Ja méfiance 
réciproque, cause de l'actuelle tension. Nous, qui possédons le 
triste privilège d'avoir été plus souvent envahis au cours des temys 
modernes que n'inporte quelle puissance européenne, celles des 
Balkans exceplées, nous ne devons jamais oublier que les Ainé- 
ricains vivent dans le souvenir de 1941 et la crainte d'un nouveau 
Pearl Harbor, adrien et atomique cetle fois; les Russes dans le 
rappel de l'encerclement par ailiés, Blancs et limitrophes en 491%, 
et la hantise d'un nouveau siège à l'échelle du mode moderr.: 
avec parallèles de départ du Groenland à Alaska, par l'Euro, 
wcidentale, l'Afrique du Nord, le Moyen et l'Extréme-Orient. ! 
sont ces deux rétminiscences opposées qui, plus que tout le re:te, 
accroissent la tension. 

Dans ces conditions, l'entrée de l'Allemagne fédérale dans la 
coalition occidentale ne risque-t-elle pas d'auzmenter encore là 
méfiance, donc les risques d'une guerre que nul ne recherche, 
mais qu'un incklent peut re ne ncher” La décision de réarmer des 
Allemands pouvai:, en 19%. s2rire p— un ensermble de mesure: 
prouvant qu'aucune sgreeden =. serait plus payante sans risqiu 
Mais la réalisation de cette décision en 1% n'est-elle pas susceplble 
d'accroitre sensiblement des dangers dont le moins qu'on puis 
dire est qu'ils ont été le plus redoutables il y a quatre ans, et 
qu'ils n'ont pas augmenté depuis lors? La réponse nous sermbl 
affirmmalive: car autant que la Russie — elle-même armée et re:- 
pectant la force — ne peut s'étonner da réarmement de ses anciens 
alliés, ni <e dresser contre Ini, autant elle à des raisons dif! 
maliques — accords de Yalta et de Potsdam —, techniques -< 
souvenirs douloureux des offensives allemandes —, et même po 
tiques — haine du nazisme ct crainte de sa résurrection — de 
considérer comme acte d'une particulière gravité la levée, dar; 
les circonslances présentes, de contingents allemands. 

On remarque d'ailleurs que ce n'est pas le réarmement allemant 
en soi qui semble inquicter les Russes, puisqu'ils m'ont pas hésité 
à le proposer dans le projel de traité de paix annexé à leur note 
du $ mars 1952, mais un réarmement allemand dans le cadre du 
pacte atlantique et plus précisément de la C. 

Le risque ainsi couru est-il compensé par un accroissement relatif 
de la puissance militaire occidentale? La question est éhudiée plus 
loin (4), et la réponse qui doit être faite n'est guère satisfaisant 

Mème ceux d'entre nous qui demeurent les plus méfiants devait 
le tournant qu'esquissent les dirigeants du Kremlin depuis Ja mort 
de Staline n'admettent-ils pas que le moment est mal choisi pour 
ralifier un lel traité, quamk les contacts, interrompus depuis lan 
d'années, sont repris en 1954? 


&. — Intérél de l'Allemagne 


La ratification du (railé sert-elle la cane de l'un'té allemarér, 
comme l'affirme le chancelier de la république fédérale ? Il est per- 
inis d'en douter. 

On devine, certes, les avantages que l'Allemagne escomple de sn 
réarmement, Ils expliquent les efforts qu'a faits le gouvernement de 
Bonn pour obtenir de son parlement la ralfication du traité, 
victoire électorale des partis de la majorilé et linsisiance — qu'on 
qualifierait volontiers d'excessive — que met le chancelier de ! Al!e- 
magne fédérale à encourager le parlement français à ratitier, lui 
aussi, le traité de Paris. La reconnaissance de l'égalité des dits 
moins de huit an après la capitulation inconditionnekle, la fin di 
Statut d'occnpalion, la reconstitution de divis:ons allemandes, d'un 
état-major et d'un ministère allemand des affaires européennes de 
défense, l'entrée de généraux allemands de la vieille armée dans |: 
organisines supérieurs des anciens adversaires de l'Allemagne [or- 
ment pour celle-ci un ensemble largement « payant ». 

On perçoit également les avantages qu'escomptent de la ratifi 1- 
lion les militaristes d'outre-Rhin — il en subsiste — qui acceple- 
raient une nouvelle gnerre mondiale pour restaurer l'unité du Releh, en 
« libérant » ses provinces actuellement polonaises ou russes. Refa 
une armée est la première condition d'un tel « redressement ». Ur, 
il est plus aisé de la reforger ouvertement, comme Hitler après 195, 
que clandestinement, comme en 4806 el avant 193 C'est celie 
crainte du militarisme allemand et de ses ambitions qui explique 
pour partie l'attitude hostile à Ja C. E. D. unanimement adoplre : 


— 
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(1) Voir chapitre 20 (8 5), 
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les opposants de gauche du chancelier, les socialistes et syndica- 
listes d'Allemagne occidentale (1). , 

Mais le chancelier fédéral a affirmé, avec des formules parfois 
malheureuses, qu'il ne comptait que sur des négociations pour obte- 
nie la réunification de l'Allemagne {2}, Nous ne vouions pas mettre 
sa sincérité en doute. 11 nous semble pourtant clair que l'inciusion 
de la seule république fédérale dans la C. E. D. aggrave la conpure 
de l'Europe en blocs opposés et rend res LL gociations pius difficiles, 
peut-être même impossibles à partir du jour où la menace devient 
fait accompil. 

Tel est aussi l'avis de nombreux hommes poiiltques el journa- 
listes de tous pays. 

At. Ollenhauer, président du parti social-démocrate de la répul 
aue fédérale écrit, en effet: « Le rélabliissement pacitique de l'unité 
allemande ne sera réalisable que par une entente entre les trois 

inces occidentales, d'une part, et l'Union soviétique de l'autre. 


puis: ? 

L'Union soviétique est une des puissances d'occupation en Allema- 
gne et, Sans son consentement, on n apportera à la questiun alie- 
mande aucune solution durable. Tous ceux: qui exgent acluelle 
ment de la république fédérale allemande qu'elle fasse entrer en 


vigueur aussi rapidement que possible les accords sur la C. E. D. 
duivent se rendre comple que la première et inéviiable répercussion 
directe d'une teile décision sera l'approfondissement de la scission 


de l'Allemagne. Si nous acceptlions l'accord sur la C. E. D., nous 
intégrerions la république fédérale allemande définitivement ou pour 
une période de longue durée dans un système d'alliances militaires 


que l'Union soviétique considère comme dirigé contre elle. Du 
point de vue de l'unité allemande, le risque d'une tele polilique est 
trop grand. H faut d'abord épuiser tous les moyens pour arriver à 
une prise de contact sérieuse entre les quatre puissances d'occupa- 
tion, avant que la république fédérale allemande se laisse lier per 
un engagement définitif » (3) 

Cetie opinion du leader socialiste est partagée par la plupart de ses 
amis, et aussi par de nombreux électeurs qui ont voté pour le chan- 
celier plus pour des raisons d'ordre intérieur — effort de reconstruc- 
tion, amélioration du niveau de vie, recasement des réfugiés, réduc- 
tion du chômage — que pour des considérations militaires ou dipio- 
matiques. 

Walter Lippmann, le grand journaliste américain, a soutenu des 
thèses analogues dans le New York Herald Tribune, Dans le Wail 
Street Journal du 19 mars 1952, on lit: « La menace de supprmer 
l'aide (américaine) a été utilisée comme un gourdin pour embarquer 
nos alliés d'Europe occidentale dans des programmes de réarmement 
plus importants qu'ils ne le jugeaient à la fois sage et nécessaire. 
Elle a été utilisée pour arracher l'acceptation du réarmement alle- 
mand à des nations qui, en réalité, ne voulaient pas que les Alle- 
miands soient armés: Les Français, les Anglais et le peuple allemand 
lui-même y», Cette formule reste vraie, même après les élections 
allemandes, encore que l'influence américaine, la position de derman- 
deur des Alliés aient certainement réduit l'opposition allemande au 
éarmement et affaïbli, presque jusqu'à le faire disparaitre, le mou- 
vement « Ohne mich » — sans moi — qui se dressail, il y a encore 
rois ans, contre toute renaissance du mililarisime allemand. Ce 
n'est pas là une des moindres erreurs de la politique occidentale en 
Allemagne, 

En Anglelerre, des fractions notables des milieux conservateurs 
et travaillistes restent opposés à la politique proposée, « Il est certai- 
nement plus sage d'entrer en conversation avec la Russie sur les 
moyens d’unifier et de neutraliser l'Allemagne », lit-on dans l'Ere- 
ning Standard du 21 mai 1%0, tandis que le Times du 26 mai 102 
proclame: « Les nouveaux accords {de Paris et de Bonn) durcissent 
selle division de l'Europe, qui egt la plus sérieuse de ses difficultés. 
La signature de ces traités rend l'unification de l'Allemagne plus 
difficile et plus lointaine, Dans l'immédiat avenir, elle peut mème 
accroilre les dangers de guerre. » 

Plus récemment, on lit, le 16 octobre 1933, dans le Daily Erpress, 
organe de lord Beaverbrook, une attaque contre la politique de sir 
Winston Churchill qui « ne peut que porter tort à la cause qui, plus 
que toutes les autres, lui est chère: celle de la paix... Ils (es trois 
Iministres des affaires étrangères de France, Grande-Bretagne et 
Etats-Unis alors réunis à Londres) devraient se mettre d'accord sur 
une contribulion ailemande à la défense occidentale, mais sous 
Jorme d'argent, non de sokats. Quelqu'un peut-il véritablement sup- 


CE 








1) Avant, pour la préparalion de ce rapport, fait un voyage 
d'étude en Allemagne, nous avons été frappés par l'unanimité contre 
la C. E, D, des sociaiistes et syndicalistes des zones occidentales 
Pour deux raisons valables: impossibilité de négocier pacifiquement 
la réunification et crainte de la renaissance rapide du militarisme, 
Nous n'avons trouvé d'opinions divergentes que parmi une minorité 
de dirigeants ouvriers de Berlin, encore sous le coup des événements 
des 16 et 17 juin. Ceux-là souhaitaient la ratification parce que, 
nous dirent-ils: « Nous ne pouvons plus discuter deux ans, ni même 
Un an, pour libérer nos frères de l'Est, Des Francais doivent com- 
prendre que, comme sous la Révolution, la liberté s'apporle à Ja 
Pointe des baïonnetles », Ainsi les raisons des uns et des autres 
ous ont confirmé dans notre position! 

=} Parmi les formules disculables, citons l'emploi du mot « befrei- 
NZ » — libération — au lieu de « vereinigung » — unification — 
le premier pouvant ne pas exclure un recours éventuel à la force, 
Si l'on donne à « libération » le sens particulier pris au cours de la 
Seconde guerre mondiale dans tous les mouvements de résistance. 
ll ne semble pas cependant que le chancelier ait songé à l'emploi de 
la force en parlant de « libération ». t 

5) Discours prononcé à la radiodiffusion du secteur américain 
de Berlin, le 3 février 1953, et reproduit dans le bulletin de la « S, 
P. D., Nouvelles d'Allemagne » de février 1953. Dans des conversa- 
Uons privées en septembre 1953, M. Ollenhauer et ses principaux 


Compagnons de lutle nous ont tenu exactement le même langage. 





poser que le beïliqueux peuple allemand ait changé en huit ans? 
Réarmé, il s'engagerait tôt ou tard sur le chemin de la guerre, cela 
est certain. Qu'il marche vers l'Est où vers l'Ouest, Ia Grande-Bre- 
tagne serait inévitablement impliquée. Il a fallu deux guerres ter- 
ribles pour réduire les Allemands à une situation ne leur permet- 
tant de faire de mal à personne, Au nom de celle paix, ceile silu 
üon doit demeurer inchangée.…. » 

Nous pourrions multiplier de semblables citations en les emprun 
tant, comme les précédentes, à des journaux britanniques conserva- 
teurs et américains, républicains ou financiers, Celles qu'on vient 
lire suffisent à prouver que la majorité de votre commission est 





DIET 


. 
in d'être seule à considérer le traité de Paris comme aussi dange- 
reux pour l'Allemagne elle-même que pour l'Europe. 


5 - Esprit curopéen. 

Uni ire critique, maintes fois formulée, s'exprime Hgairement 
ar un vieil adage: on met la charrue avant les bœufs, La forma 
ion d'une armée intégrée dot logiquement su.vre, et non précéder, 
1 création d'un pourvoir politique supranational, 

Encor® ce'ni-ci ne saurait-il naitre dans l'abstrait. I doit découler 
de la PI existence d'un « esprit » stprahaät.onal Œui, selon ces 
cr.liques !1), n'existe pas encore, Or, cet esprit est nécessaire pour 


amener chaque Etat à renoncer à faire valoir exclusivement son 
propre intérêt, M. Lavergne cite à l'appui de cette (hèse un arli- 
cle (2) portant le livre suggeslif suivant: « Conférence sans pre 
cédent: l'Europe l'a emporté grà à l'épuisement des six » qui se 
poursuit ainsi: « Il n’était pas banal que sx ministres des affaires 


étrangères siègent pendant près de dix-huit heures pour n'arriver 
qu'à cinq heures Gu malin, à bout de forces, à se meltre d'accord ». 
S'agissait-ii de questions vitales ? Non, simplement du choix du 
siège de deux institutions de la GC. E. C. A. « Ainsi, conclut l'auteur, 
les particu'arismes nationaux et les préoccupations chauvines offri 
rent ces deux jours-là une résistance si ardente que le démarrage 
des in-litulions européennes ne put étre oblenu que grâce à un 
épuisement réciproque ». 

Ce tableau, sans doute forcé, ne nous parait pas absolument 
convaincant. Il est exact que l espril européen n'existe encore 
que chez une infime minorité de fulurs Européens, d'ailleurs 
pourvu: de moyens de propagande puissants. Mais attendre le déve- 
loppement de ce patriotisme supranalional pour décider la constrw 
tion de l'Europe revient à la différer peut-être sans limite, On sou 
tenait de même contre le vote des femmes leur manque de matu- 
rité politique, A quoi les partisans du suffrage vraiment universel 
répondaient, même quand ils avaient lieu de redouter la réforme 
pour leur parti, que seul l'usage du droit de vote pouvait éduquer 
les femmes. 11 en va de mème pour l'esprit européen: aujourd hui 
création artificiclle, 11 ne se développera que par l'existence de 
l'Europe, 

Mais tout n'est pas vain dans une telle eritique, f en faut retenir 
la nécessité d'une progression prudenie qui ne blesse pas les senti- 
ments nationaux si vivaces, ni ne les estompe avant qu'ait grandi 
le patriotisme européen. La circonspeetion s'impose d'autant plus 
que la constitution d'une armée, d'organismes militaires et politi- 
ques est infinment plus délicate que ceile de superministères 
purement techniques comme les institutions de la €, E, C. A. Elle 
risque de blesser des fibres plus sen-ib'es que celles qu'émeut Ja 
création d'une communauté industrielle, 

On retrouve ici, sous forme plus générale, la eritique précédem- 
ment formulée (3) contre l'abandon de l'intégration prudemment 
progressive de l'armée française dans les F, E, D., telle qu'elle était 
prévue en 1950, On a oublié de songer au moral des cadres et des 
troupes; on l'a heurté en créant un malaise qu'il serait vain de dissi- 
Imuler, mais qu'on aurait pu éviter 








6. — Desirucl'on des souverainelés nationales. 


Pans un ordre d'idées connexe, on a reproché ‘au trafté de 
détruire brutalement et totalement la souvera.neté nationale en un 
domaine essentiel. Nombre de Français ont été heuriés non seule- 
ment par la disparition, au moins partielle, de l'armée nationale, 
tnais encore par l'abandon imposé au Parlement de certaines tâches 
fondamentales, non pas à terme et au pro'it d'une assemblée fédé 
rale ou confédérale, mais sans délai et à une équipe de neuf 
techniciens simplement astreints À obtenir Fapprobalion de six 
ministres. I en est ainsi de Ja durée du service militaire — qui 
risque d'être proiongée sans que l'Assemblée nationale ait à en 
discuter —; de la durée des périodes de réserve; de la contribution 
de l'Etat — qui décou'e du volume global des dépenses que 1’Assem- 
blée de la C. £. D. ne pourra étudier que sommairement et en étant 
liée par diverses dispositions telles que la nécessité d'une majorité 
qualifiée pour le rejet du budget —; de l'implantation de contin 
gents élrangers — allemands notament — sur notre sol: de la 
délimitation des régions territoriales; de la répartition des comman- 
des entre les divers pays, elc. 

Sans doute objeciera-t-on qu'en ces diverses matières l'unanimité 
est requise au conseil; que donc le ministre français pourra différer 
son accord jusqu'à approbation préalable du Parlement. Cela est 
théoriquement et partiellement exact Théoriquement seulement, 
parce qu'on imagine mal qu'en période de grave tension le délégué 
français puisse retarder une décision réclamée par le commande- 
ment suprme responsable, afin d'instituer un débat devant l’Assem 
blée nationale; cel'e-ci risque d'être mise devant le fait accompli. 





(1) Notamment le professeur Bernard Lavergne, dans l’ « Armée 
dite européenne », article paru dans l'Année politique et écono- 
taique, Paris 1952, p. 36. 

2) Le Monde, 27 juillét 14952. 


(3) Voir chapitre 10 paragraphe 6, et chapitre 17,1] iragraphe 12 
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L'objection n'a en outre qu'une valeur partielle, car, en sens 
inverse, le ministre français, méme appuyé par son Parlement, 
risque de demeurer impuissant, par application de la méme règle 
d'unanimité. Tel serait le cas si, la durée du service militaire ayant 
été portée à deux ans par exemple, l'Assemblée nationale estimait 
qu'une détente survenue postérieurement permettrait de la ramener 
à dix-huit moi l'opposition d'un seni des cinq autres Elats mem- 
Lres suffirait pour faire échec à la volonté du Parlement français. 

D'autres analvstes s'étonnent de voir les six Etats — sauf une 
exception particile pour la Belgique — transformés en « pays de 
capilulations » par l'excessif développement de la cour, dont il est 
norroal qu'elle dise le droit dans un htige entre la C. E. D. et un 
Etat membre, mais dont il est plus surprenant qu'elle possède toute 
une lourde organisation judiciaire superposée à la nationale et seule 
cormpétente noluminent en matière d'indemnilés pour domrmages 
causés par la C. E. D., de répression pénale, par exemple à l'égard 
de Francais emplovés civils des F. E. P., ete. 

Une grande part de ces critiques est fondée. S'il e<t clair en effet 
qu'en n'édifiera pas | Europe sans restrictions sensibles des souve- 
rainetés nationales, il ne faut gas oublier ceperdant que le traité de 
la C. FE. D, vise exclusivement à foriner une armée intégrée. Etait-il 
des lors nécessawe d'imaginer ce lourd mécanisme judiciaire supra- 
nalional ? Ne pouvait-on indemniser les Français victimes de dom- 
mages causés par la C. EF. D. par des tribunaux réguliers français, 
comme on à dû <e résigner à le faire pour les Belges; réprimer 
dans nos cours et tribunaux les infractions pénales commises par 
des Français, même s'ils occupent des emplois civils aux F. E. D. ? 
La dualité de juridictions est néfaste. Elle peut rapidement devenir 
absurde : comment juger dans deux prétoires différents deux voleurs 
uvant opéré de concert, dont l'un trevaille aux F. E. D. et l'autre 
dans une entreprise française ? 

En vérité, si ion n'avait eu en vue que le règlement des litiges 
afférents au séjour de forces armées sur un territoire qui n'est pas 
celui de leur nationalité, il aurait été beaucoup plus simple de se 
conformer aâux dispositions, déjà acceptées, contenues dans Ja 
canvention de Londres du 19 juin 1951, relative aux forces armées 
des pays de l'O. T. A. N. Mais cetle proposition, pourtant séduisante, 
a élé epoussée parce que les négoc!aleurs, voyant grand sur le plan 
des principes, ont voulu créer une véritable juridiction d'essence 
européenne destinée à réaliser peu à peu l'unification du droit euro- 
péen, en partant des problemes militaires, D'où l'importance de 
l'appareil judeciaire qui est la non seulement pour trancher des 
litiges, mais encore pour créer le droit. Tout habitant des Six pays 
intéurés devait donc être justiciable d'une juridiction européenne 
intégrée (1). D'où aussi la dualité de juridictions et l'affreuse com 


plhication de tout ce système 


Le Parlement francais peut-il accepter que certaines de ses attri- 
butions les plus important soient désormais dévolues non à un 
organisme pol jue, Ina au Fo pt isoircment à ce Connmis- 
sariat beai in plus représentalf de la technocraltie dénallonalisce 
que la dém tie supranalionalh 

7 À Liens entre C. E. D. et 0. T. À. N 

Divi iuleurs ont eritiqué € qu Lis appellent l'a: ujetti ement 
de la GC. E. D. à l'O. T. À. N. Ce reproche coplient une part, mais 
U! part seulen l, de ,erite, 

La C. E. D. apparait en effet comme le proelolÿype d'une orga- 
nisation militaire infiniment complexe, ins aussi in omplète 
N'est-ce pas là, à di degrés divers, le sort de toules nos insti- 
tutions militaires nalionales, depuis que le pacte Atlantique à 
créé la formule nouvelle de la coalilion permänente ? 

Rappelons en effet l'organisation schématique de jadis, Le minis- 
tre de la erre diri uit tous Île services de son département, 
qui compo LL UN 1?! age © entiel, l'état Ina pol général, su 
divisé en quatre tureaux ultérieurement en cinq — et dirigé 
par le chef d'état-major général assisté d'un major général, puis 


de deux. En temps de guerre, cet état-major général se scindait 
en deux: le chef d'état-major général prenait le commandement 
des armées. aidé des deuxième et troisième bureaux, spécialisés 
dans le renseignement et dans les opérations, Le major général 
demeurait aux côtés du ministre, avec les premier et quatrième 
bureaux chargés l'un de l'organisation et de la mobilisation des 
armées, l'autre des élapes, des chemins de fer, des transports et 
du matériel. Des deux principaux chefs militaires, le premier avait 
toute Ja responsabilité des opérations, le second celle du maintien 
en condition des forces en opéralion. 

Un tel schéma ne pouvait survivre au commandement unifié d'ar- 
mées en guerre. Joffre en 1914, et le général Gamelin en 1939 ont 
été les derniers chefs d'état-major généraux du temps de paix deve- 
nus commandants en chef à la mobilisation, La première exception 
à la règle a été la géniale improvisation du commandement inter- 
allié de Foch aux heures sombres de mars 4%8, Depuis le milicu 
de da seconde guerre mondiale, le principe du chef commun à 
plusieurs armées alliées a entrainé une « intégration » croissante 
du commandement suprême, Depuis le pacte Atlantique, cette inté- 
gration est devenue permanente et statutaire, en entrainant toute 
une série de standardisations d'armes, de méthodes et de règle- 
ments, 

Les états-majors nationaux — qui ont subsisté, aussi et plus 
nombreux en raison de la complexité croissante des problèmes — 
se trouvent ainsi amputés de tout ce qui à trait à la conduite des 
opérations. Les deuxième et troisième bureaux ont été maintenus, 
plus par survivance et pour assurer la liaison avec leurs homologues 

1) Mais devant les difficultés soulevées; les études en Cours au 
début « nent vers des « concessions » aux points de 





vue na vux, tout au moins en ce qui concerne la composition 
des juridictions européennes, 





——— 


du commandement suprême que comme moyens de commandement, 
Quant au chef d'état-major général, il n’a plus à exercer de com- 
mandement en temps de guerre, le généralissime intégré existant 
dès le temps de paix, avec tous ses bureaux considérablement dére- 
loppés. 

Le chef deg général d'un Etat du pacte Atlantique fait 
ainsi pratiquement figure de major général de jadis. Sauf pour le; 
forces dermeurées nationales, il va rerdre ces dernières attribu- 
tions au profit du commissariat, au moins après la période tran:i- 
toire. 

On peut résumer la situation future en disant que le commandant 
suprème de l'O. T. À. N. et son adjoint, le commandant en €hef 
du secteur centre ont, par le pacte qe été appelés à remplir 
les fonctions du chef d'état-major général, le commissariat de là 
C. E. D. jouant, pour les éorces françaises intégrées, le rôle du 
ministre de la défense et du major général. 

On peut déplorer cette évolution. On n'a pas le droit de s'en 
élonner. La coalition permanente exige un chef d'opérations com- 
mun; l'intégration, une responsabilité unique, individuelle ou co!- 
légiale, dans la mise en condition des forces. La C. E. D. n'aurait 
pu se concevoir Cormme un organisine de commandement qu'au prix 
Soit de l'abandon de la formule du commandement unique de 
S. H. A. P. E., soit d’une coinplication encore plus développée. On 
eût pu l'imaginer dotée de son armée, d'un état-major opéralion- 
nel distinct de celui de $S. H, A. P., E. mais subordonné à celui-ci 
et contrôlant les #tats-majors nationaux. On eût de la sorte mul- 
tiplé « les chevauchemert des responsabilités et des fonctions » 
que le protacole relatif aux relations entre la C. E. D. et l'O, T. A. N, 
entend « éviter dans la mesure du possible ». 

Mais il est des cas où le ïien ertre la C. EF. D. et l'O. T. A. \. 
se traduit par un véritable assujetlissement des Etats membres à 
l'O. T. A. N. 

L'exemple le plus typique était celui de l'article 13 du traité 
que modifie heureusement le protocole additiennel n° 6 (1) sur 
lequel nous ne revenons pas. 

L'exemple de l'article 13 primitif se retrouve dans d’autres ca 
et nolamment pour l'implantation de forces étrangères intégrée: 
sur le territoire d'un Elat membre. En vertu de l'article 77 du trait 
c'est en effet le commandant suprême de l'O. T. A. N. qui adres-e 
au commissariat une « recommandalion » à ce sujet. Il estime } 
exemple nécessaire de faire stationner en permanence quelques 
dizaines de milliers d'Allemands en Alsace, comme soulien à 
ou comme support « jogistique » de divisions implantées en All 
magne. Hypothése nullement invraisemblable! Le commissariat d 
alors « consulter » Je Gouvernement francais, non sur le prin- 
cipe, mais simplerment — en vertu de l'article 77 ($ 1) — sur 
les modalilés d'exécution, le principe du stationnement étant acq 
conformément à ia recommandation du commandement. Le con 
inissariat n'est pas tenu par les objections qu'on imagine. Deux c 
sont alors à distinguer, qui illustrent l'incroyable lourdeur de t 
le mécanisme de la C. E. D.: 

Si tout d'abord le commissariat s'incline devant les objection 
françaises, il crée entre lui et l'O. T. A. N. un litige dont 
règlement est le suivant: le conseil de la C. E. D. est saisi ct 
peut approuver le commissariat qu'à l'unanimité. L'opposition 4 
seul ministre vaut approbation de la recommandalion du comm: 
dant suprème et oblige, dans l'exemple considéré, le Gouverneme 
français et le commissariat à s’inecliner. La décision appartient d 
en fait au ministre dant les confingents nationaux sont indésirables 
dans l'Etat de stjour! 

Examinons le deuxième cas, caui où le commissariat ne fait |} 
siennes les objections françaises et approuve la recommandation du 
commandant suprême de l'O. T. A. N. Cette hypothèse sera ln 
plus vraisemblable, en raison des responsabilités pesant sur | 
épaules de ce chef militaire, sur lesquelles il ne manquera 
d'insister, Le Gouvernement français n'a alors d'autre ressour 
s'il ne veut pas s'incliner, que de saisir le conseil de « divergerx 
de vues eur des points essenties », en application de ca mère 
arlicke 77. Si la majorité qualifiée des deux tiers (2) se pronoi 
contre la thèse française, le Gouvernement doit s'incliner €! 
admettre l'implantation proposée, Il lui reste cependant la pos 
bilité de former un recours devant la cour en vertu de l'article ©», 
à condition de faire admettre que « les divergences de vues 
des points essentiels » de l'article 77 se sont transformées en 
décision « de nature à provoquer... des troubles fondamentaux €! 
persistants » visés à l’article 56. Si, au contraire, il se trouve moins 
de quatre membres du conseil pour approuver le commissariat dans 
l'application iniliale de l’article 77, ou s'il s’en trouve quatre, mais 
qui ne réunissent pas les dix quatorzièmes des contributions 4 
la thèse francaise l'emporte et le commandant supréme de FO. fr. 
A. N. doit élablir un nouveau plan d'implantation. 

On vérifie par cet exemple — qu'on a développé dans ce but — 
l'effroyable complexité du mécanisme de la €. E. D. et sa totale 
inadaptation aux périodes de crise. Mais on mesure aussi à 
point, par l'intermédiaire de la C. E. D., l'O. T. A. N. peut, d 
certains cas, influer sur la vie intérieure des Etats membres de là 
C. €. D. 


(1) Voir chapitre 14 (8 9). 

(2 On a vu au chapitre 9 ($ 5) les modalilés de vote du cons'il 
et l'on trouvera au chapitre 19 ($ 2) une étude critique de ces moui- 
lités. 

(3) La France étant, dans cette hypolhèse, dans la minorité 
deux membres du conseil, il faut et il suffit que le Luxembour: 
soit _ le second opposant pour que la majorité des quatre auit 
membres ne réunisse par les dix quatorzièmes des contribuli 
nécessaires à l'obtention du vote durant la période iransiloire, à 
qu'il résulte de l'analyse faite au chapitre 19 ($ 2}. 
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Or. si la C. E. D. dispose d’un organisme po'itique atrophié, tel 
n'est pas le cas de l'O. T. A. N. Les “séances du conseil Atlantique, 
fort espacées, sont réservées à l'examen de problèmes généraux. 
Les décisions du genre de l'implantation précédemment cnvisagée 
— ou d’autres analogues: Italiens à Nice ou en Grèce — sont prises 
par un état-major ou par un bureau de ce:ui-ci, qui les prépare 
la signature du corminandant suprême (1). Elles peuvent ire 
ynposées à un Etat à l'issue de la procédure précédente, I y a 
Ti ‘une source de difficultés futures d'autant gg redoutables qu2 
Len pourrait citer un grané nombre d'exemples analogues. en se 
qui concerne notamment la préparation des re de inob ilisalion, 
les limiles des régions uviloieile, les march ete. 

Hans de leiles bornes, la critique de | « assujettissement » exces- 
cit de la GC. E. D. — et, par elle, des Etats membres — à l'O. T, À. N. 
apparait fondée, 


8, — Principe de non<discrimination. 


Le principe de non-discrimination affirmé 
a fait l'objet de critiques fort vives. 

Un peul, certes, refuser certains droits souverains à un adversaire 
vaincu, si l’on est en inesure de maintenir l'inégalité de furces 
existant lors de sa défaite. Mais dès qu'on l'appelle à collaborer 
à une tâche détgrminée, dès qu'on lui propose de substiluer une 
association aux obligations antérieures, on ne saurait, au sein de 
Ja coinmunauté ainsi projetée, ne pas lui réserver des droits égaux 
ou équivalents à ceux des autres participants. Si on est déterminé 
à les lui refuser, il ne faut pas faire appel à sa libre participa- 


par l'article 6 du traité 


Or, en matière de réarmement, les Occidentaux se sont présentés 
en demandeurs, et même en demandeurs pressanis, Le peuple alle- 
mand, dans Sa grande majorilé, a vécu de 1945 à 1950 sous le 
coup des destructions accumulées pour la première fois sur son 
sol, Dans tous les milieux se développait un fort courant de « neu- 

alisime ». le mouvement « Ohne mich » — sans moi — prenait 
une importance considérable dans les inilieux les plus différents par 
les tendances comme par l'âge. 

sitôt lancée l'idée initiale du réarmement de l'Allemagne, des 
hommes politiques et des partis ont compris les avantages, presque 
inestérés, qu's pouvaient tirer d'une telle association avec l'Ouest, 
les organisations d'officiers en chômage, d'anciens combaltants, 
d'anciens $S. $S., désormais « réhabiliés », ont fait chorus. Les 
criminels de guerre sont devenus des innocents injustement 
condamnés. Les "étudiants ont été encouragés par ceriains occupants 
à renouer leurs traditions de duellistes, tombées en désuélude, La 
propagande pour le réarmement, conne la haine à l'égard des 
occupants orlenaux, ont eu pour conséque nce l'affaiblissement, et 
méme la mise en sommeil des associations de résistance au anili- 
terisine. Les Allemands ont é16 décidés à exploiter la chance qui 
s'ofirait et à faire payer au plus haut prix leur acquiescement au 
rcarmement, qui pourtant comblait les vœux d'un grand nombre 
d'entre eux. D'où la proclamation, presque en têie du traité, du 
principe de non-discrimination. 

ms, s ce principe a été si largement concu qu'il aboulit en fait à 
une discrimination à l'égard de la France. C'est ain:i que ses sacri- 
fices et ses charges en Indochine n'entrent pas en ligne de compte 
pour le calcul de la contribution française en période définitive, 
Le À it que, par un pe du protoco'e additionnel no 2 (2), la 
date d'expiration de la période provisoire peut être différée rte 
ii cord de la France (et sauf recours présenté à la Cour) ne chang 
rien à la situation de droit: comment concilier l'affirmation que la 
campagne d'Indochine s'insère dans le plan d’ensornble de défense 
du monde occidental avec le fait que notre influence dans le secteur 
de la guerre froide est minorisée, par rapport à l'allemande, dans 
loute la proportion correspondant à notre efort de guerres hélas 
Ivelle ? 

be mème, le principe de non-discrimination aboutit à supprimer 
les armées nalionales existantes, sauf les exceptions prévues à 
l'arlicle 10 du traité, en contrepartie de l'autorisation donnée à 
l'Allemagne de lever des contingents, H n'y à aucune réciprocité 
entire la renonciation par la France à la majeure partie de ses forces 
désormais intégrées, et la reconslilution par l'Allemagne de divi- 
Sions, imèmes intégrées, Il en va de même des souveraimelés natio- 
hales, Le principe de non-discrimination aboutit à ampuler celles 
de cinq membres de la C. E. D. et à restituer une purtie de ses 
äliributs anciens à celle du sixième associé. 

Ce principe, accepté par les négociateurs du traité dans la 
Ceuxième moitié de 1954, à fait l'objet d'un débat tardif lors de la 
hesociation des protocoles additionneis au début de 1952, La déléga- 
ion française, a soutenu — et le ministre des affaires élrancères, 
M. Bidault, a publiquement déclaré — que ce principe devait Ctre 
interprété de la façon suivante: 

« Il s'agit de ne pas trailer différemment ceux qui sont dans la 
Mmerne situation, Imäls de ne pas trailer de la même façon ceux qui 
Sont dans des situations différentes. » 

La délégation allemande n'a jamais acquiescé à cette interpréta- 
lion de l'article 6, mais elle n'a non plus jamais osé le combattre 
ouvertement, La délégalion francaise l'a répétée à maintes reprises 
€n 192, On doit déplorer que les négocialeurs de la fin de 1951 

nt accepté que l'article 6, fût rédigé sous la forme, redoutable 
ju 1r les extensions qu'il a permises, qui est la sienne dans le texte 
détinitif: « Le présent traité ne comporte aucune discrimination 





4) Dans le cadre actuel de l'O. T. A. N. il n°3 ‘y à pas de risque 
que soil prise une décision de stationnement de ce genre. En effet, 
le préambule de Ja convention du 19 juin 1%1 sur le slalut des 
an es de l'O. T. A. N. sauvegarde la nécessité de l'accord de l'Etat 
e séjour 


) 


2) Voir chapitre 1% (8 5). 





entre les Etats membres ». Rien des difficullés eussent été évitées, 
et la ratifcation eût paru moins malaisée si cet article avait ét é 
rédigé conformément à l’interprélalion raisonnable de 1952, par 
exemple sous la forme suivante: « Le présent traité ne comporte 
aucune discrimination entre Elats membres, dans tous les cas où 
ceux-ci se trouvaient dans des situations semblables antérieurement 
à son enirée en vigueur », Un tel texte eût permis la progres ivité 
de l'intégration de l'armée française et l'européisation irnmédiate 
des pr jners contingents allemands, conformément à la logique. 

Ainsi donc, l'erreur de fin 191 n'a pu être réparée en 1952. Le 
traité superpose, au nom du principe de non-discrimination abusive- 
ment ctendu, une égalité de traitement à des inégalités de charges, 
des ampulations à des accroissements, la disparition immédiate, par- 
lielle ou totale, de cinq armées nationales à la création de divisions 
dans le sixième Elat, la réduction des attributions de cinq ministres 
de la défense et de cinq états-majors à la création d'un ministre 
el d'un état major, etc., elc. 

On s'explique dès lors la virulence de certains critiques qui voient 

lans la clause de non-discrimination « plus qu’un abandon... un défi 
à la réalité mondiale, le renoncement à l'Union française, une 
aberration. » (1). Sans reprendre ces qualificalifs à notre compile, 
constatons que lexiension abusive du principe hui parfuis dango- 
reuseinont aux sntérèêls français. 


9. — Suprématie allemande, 


De nombreux critiques — qui pourtant ne manquent pas de 
contlance dans l’averur de la France — redoutent le péril d'une 
prédominance germanique au sein d'une communauté déséquilibrée 
par l'absence de la Grande-Bretigne. 

La plupart d'entre eux s'attachent à la pondéralion des voix au 
sein du conseil, lorsqu'il y a licu à majorité qualififte ou lorsque 
les six ministres se divisent également, Le reproche est fondé, mais 
ne nous paraît pas le plus important en la matière, Il est exact 
qu'en période définitive, il ne nous sera pas tenu comple de tout 
notre effort hors d'Europe, qui, de la sorte, nous handicapera vis- 
à-vis de l’Allernagne. N est également exact que durant la période 
transitoire — que le protocole additionnel no 2 s'efforce de pro- 
longer « sans porter atleinte au traité » — la pondération forfaitaire 
retenue n'est pas équitable pour la France, placée à égalité avec 
l'Allemagne et l'Italie, mais derrière le Benelux, qui groupe cinq 
parts, contre trois à chacun des trois grands associés, 

Mais le problème est plus vaste, II ne se pose pas seulement pour 
les délibérations du conseil, Les votes de l'assemblée pourront 
présenter des difficultés, eux aussi, pour notre pays, de même que 
les décisions collégiales du commissariat, 

La raison en est d'onlre économique. Lorsque surgira une difficulté 


de celte nature — et la réalisation de plans d'arinement en com- 
portera fatalement nous risquons fort d'être mis en minorité. 


Si, en effel, la Belgique et la Hollande sont politiquement des alliés 
fidèles et des amis sûrs, ces pays sont économiquement plus unis à 
l'Allemagne qu'à la France et cette interdépendance de l’ensemble 
rhénan ne pourra que croitre dans l'avenir, N'oublions pas en effet 
qu'avant la guerre, plus de la moitié du tonnage du port d'Anvers 
et près des trois quarts de celui de Rotterdam étaient constitués 
par des produits allemands d'origine ou de destination, La part 
française dans ce trafie était faible; nous souteniéns difficilement 
— et arlificielleanent — notre port de Dunkerque conire les puissants 
moyens et le réseau serré de communications de celui d'Anvers, 
Ce n'e:t done pas médire d'amis éprouvés que de prévoir qu'en 
Imalière économique leurs intérêts naturels les feront plus souvent 
pencher vers Bonn que vers Paris. Le risque est aussi sérieux que 
celui de voir Ja €. KE. €. A. accroitre ses investissements dans les 


mines à haut rendement, au détriment de nos bassins des Cévennes, 
du centre et môme du Nord, L'économie supranationale justifie de 
els choix, contre lesquels s'iusurge l'intérêt national 

Les difficultés ialernes du Benelux, la concurrence que ses 
moindres salaires el son coût moins élevé de vie permettent aux 


Pays-Bas de faire à la Belgique se reproduiront, accrus, au sein 66 
la €. E. D. La supériorilé allemande s'y manifesitera dans le domaine 
des coûts de production, Ses 48 millions d'habitants — 66 si l'unité 
se réalise quelque jour — vivent sur un sol plus riche en matières 
premières que le nôtre; se contentent d'un niveau de vie infé- 
rieur (2): travaillent normalement quarante-huit heures par Semaine 
— on parle de ramener à quaran'e-cinq heures la durfe légale du 
travail - sont disciplinés; possèdent des usines reconstruites grâce 
aux investissements étrangers modernes que les nôtres; 
bref, sont susceptibles de produire plus et à meilleur compte, Le 
commissariat sera donc wvraisermblablement enclin à passer des 
commandes accrues chez notre éventuel associé, IH a, on je sait, 
le droit d'utiliser hors de chaque pays 15 p. 100 de la contribution 
de celui-ci, et même davantage, avec l'autorisation du conseil. Ces 
15 p. 109 seuls représentent pour la France un volume de cornman- 




















manne. | 

(4) Extraits d'une brochure anonyme, rédigée en termes souvent 
excessifs, mais concise et intéressante, intitulée: Pas d'Europe sur 
la démission française !, Sociélé nouvelle des jmprimeries parisien 
nes réunies, 10, rue du Faubourg-Montanartre, Paris, 1952, 

(2) Le revenu moyen atteignait en 1%49 plus de ‘AN dollars par 
an dans chacun des Etats du Benelux, près de 200 en France, 329 
en Allemagne occidentale (mais il à augrnenté depuis) et moins 
de 500 en Italie, contre 1.500 aux Etals1 his, plus de 800 au Canada 
et en Suisse, 800 en Suède et en Angleterre, x) dans les autres 
Etats scandinaves, et de 25 à 100 dollars aux Imies, en Indonésie, 
au Pakislan, en Bolivie el au Paraguay. Tous ces nombres ont élé 
arrondis, ce qui ne modifle guère l'insuffisante précision des stalis- 
tiques. lis ne fournissent qu'un ordre de grandeur très approximatif 
du niveau de vie moyen, 
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jes de } le 109 milliards. ( it faut bien peu connaître la pra- 
je ce LECE pr mer, comme on l'entend S ent 

le intégrati 1 le coup de fouet 1 mant nos entreprises 
l les obligea \ wltre en état de concurrencer celles des pays 
Ca! aér le ! rs influent sur 1 prix de revient. 

ne, qui ne dépent } de réside dans Îles injustices natu 
cle la richesse et la profondeur des gisements, l'épaisseur des 
etc, L'intégration ne modiflera pas ces éléments de base. La 

Ï né e de f ‘ est le niveau de rémunérations el &es 
harses socia'« nous propose-t-on de réduire des salaires déjà fort 
meutflsants on de renoncer à certains éléments de notre législation 
ciale ? La troisième rie est seule susceptible d'améliorations, 
mais fort lente ot peut moderniser des entreprises pour ät ‘ronre 


léger le circuit de distribution pour réduire le coût 





de la vie. Mais ces progri nécessitent des années d'efforts continus 
et c'est aussitôt après la ratificalion de la C. E. D. que surgira le 

[ue 

Atnsi ur le plan éeânemique, les lendermains de la ratification de 
là C, E. D apparaissent nbres 

D'autres dangers, plus graves encore, peuvent surgir. Imaginons 
une période « tension renouvelée, ou la réduction des effectifs 
anglos-sa x sur le continent. Dans les deux cas, l'O. T. A. N. 
réclamera un accroissement des effectifs de la C. E. D. Notre effort 
total atleint et mime dépasse maximum raisonnable, Plus peu- 
plée, l'Allemagne voit ses divisions limilées à un niveau inférieur 
à celui des nôtres dans la seule Europe, à la suite d'un compromis 
cntre la crain'e d'une agression russe et ceile de la renaissance 
du militaire allemand. Dans les deux hypothèses précédentes — et 

tout dans la première quel ministre s'opposerait au sein du 


«conseil à la fourniture par l'Allemagne des fofces que nous ne 
pourrions offrir L'influence de notre voisine Ss'accroitrait au détri- 
puent de la nôtre et ferait d'elle l'élément principal et moteur de 
la €. E. D. Déjà, dans une conférence de presse, sans doute aussitôt 
démentie, M. Blanck, qui fait fonction de ministre allemand de la 
défense et souhaite le devenir en titre (1), aurait déclaré à la fin 
de 1952 que le traité de la €. KE. D, ne subordonne nullement Ja 
constitution de divisions allemandes à celle, parallèle, d'un nombre 
égal de divisions française 2). La prédominance économique pour- 
rail ainsi aller de pair avec la suprématie militaire. , 


Tous ces risques sont sérieux. L'Allemagne est la fois en grande 
reconstruction et en pleine expansion, Avec une superficie infé- 
rieure à la moitié de la nôtre et une populalion d'un cinquième 
supérieure, la République fédérale produit 120 millions de tonnes 
de charbon contre 55 en France (Sarre exclue de part et d'autre), 
et 15 millions de tonnes d'acier contre 9 chez nous. Son indice as 
production industrielle, sur la base de 100 en 1936, est passé de 59 
en 1947 deux ans après la capilulation à 78 en novembre 1938, 
à % en novembre 194%, puis à 190, 110, 167 en novembre 1952 et 
à 170 en oclobre 1953, alors qu'il n'a jamais dépassé 153 (base 100 
en 1959) en France et qu'il est actuellement redescendu à 150 (3). 
Plus inquiétante encore, celle constatation que l'indice allemand 
d'environ 165 en moyenne alleignait 190 pour les investisements, 
ce qui laisse présager de nouvelles et prochaines progressions. Le 
développement «colossalr du vaincu de 1915 coïncide avec notre 
stagnation, Est-ce bien le moment de nous «intégrer», sans Île 
contrepoids d'une présence brilannique constante et effective ? 

L'histoire confirme nos craintes, Les associés de l'Allemagne ne 
furent jamais ses égaux. François-Joseph, Mussolini et les Elats de 
l'Europe hillérienne en fournissent des preuves évidentes, core 
“ussi, au sein de l'empire, la Bavière ou le Bade en face de la 
Prusce, Les hommes qui, de bonne foi, souhaitent édifier la « petite 
Europe » demeurent-ils insensibles aux leçons de l'histoire ? 


10, — C, E, D. et unité allemande, 


IL importe d'examiner, successivement sous l'angle juridique et 
sous l'angle politique, ce qu'il adviendra du traité de Paris, signé 
avec la république de Bonn — et supposé mis en vigueur — dans 
lé cas où, par la suile, l'unité allemande serait reconstituée. 

Du point de vue juridique, il y a lieu de tenir compte parallèle- 
ment de la convention sur les relations entre les trois puissances 
précédenmunent occupantes et Ja république fédérale, signée à Bonn 
le 26 mai 1952 (5), On peut alors formuler les quatre propositions 
SUIVANIES : 


a) Le traité instituant la C, E. D. est compatible avec l'exis- 
tence d'une Allemagne unifiée 


1) A en croire les journaux d'octobre 1955, le chancelier aurait 
objecté à son « quasi-ministre » de la défense qu'il serait maladroit 
de lui attribuer le titre en sus des fonctions — avant que la 
France ait ratifié le traité de la C. E. D. 

(2) Sous cette forme, la déclaration de M. Blanck est exacte en 
théorie: les nombres des divisions intégrées, françaises et  alle- 
mandes, résultent non du traité, mais de l'accord, non rendu publie, 
visé à l'article 15 ($ 3) du traité. Les modifications à cet accord 
ne peuvent, aux termes de l'article 44 du traité, être faites qu'à 
l'unanimité, Par conséquent, la situation de départ, dans laquelle 
nous excédons légèrement les Allemands, ne pourra, en droit, être 
modifiée qu'avec notre acconm. Mais, en fait, les considérations 
ci-dessus développées conservent toute leur valeur. 

(3) Indice du début de 1951, bâtiments exclus. 

(1) Sur cette convention, voir le rapport de M. Gaborit, 
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Cela résulte tant du dernier alinéa du préambule de la convention 
de Bonn (1) qu: du paragraphe 2 de son arlicle 7 (2). Ce dernier 
texte, en particulier, dispose que le but que se proposent les signa. 
taires des accords de Bonn est « une Allemagne uniffe, dotée d'une 
constitution libérale et démocratique et intégrée dans la Commu 


Laulé européenne 


b) Le traité instiluant la C. E. D. devient théoriquement cadue, 
mais la convention de Bonn prévoit les moyens de remédier à 
cetle caducité, 

En effet, le traité instituant la C. E. D. est conclu par la répu- 
Llique fédérale d'Allemagne. Or la réunification a pour effet de faire 
disparaitre Ja république fédérale parce que celle-ci n'est considérée, 
ni comme le successeur du Reich hitlérien, ni comme le représen- 
tant de l'Allemagne dans son ensemble. Il en résulte que l'accord 
de volontés qui a donné naissance au traité devient caduc du fait 
de la disparition de la puissance qui y a participé. 


Ceci vaut sur le plan purement théorique. En fait, le paragraphe 3 
de l'article 7 de la convention de Bonn (3) prévoit la possibilité 
de substituer l'Allemagne unifiée à la république fédérale dans le 
traité de Paris, Toutefois, il résulte des termes mêmes des para- 
oraphes 1 (5) et 3 de cet arlicis 7 que l'Allemagne unifiée doit 
librement donner son consentement à cette substitulion, 


I est donc important que l'on retienne que. sur le plan thfori- 
que, le traité est caduce, füt-ce un instant, en cas de réunification 
de l'Allemagne. Cela permt de dire que tous les participants au 
traité, et non pas seulement l'Allemagne, ont la possibilité de 
reconsidérer leur adhésion dans cette hypothèse. 


e) Le traité instituant la C. E. D. n'est pas élendu ipso jure À 
l'Allemagne unifiée, — Ce principe est le corollaire du précédent. 
Hi résulte en effet des paragraphes 1 et 3 de l'article 7 de la 
convention de Bonn que la C. E. D. ne peut être unilatéralement 
étendue à l'Allemagne réunifiée, au nom de laqueile la république 
l'dérale n'a pas qualité pour contracter un engagement. 


d) Le traité instituant la C. E. D. peut êlre modifié en cas de réu- 
hification de l'Allemagne. — En eflet, ainsi qu'il résulte des dispo- 
silions tant du préambule de la convention de Bonn, que du para- 
vraphe % de l'article 4 (5) et du paragraphe 2 b de l'article 11 (6) 
de cetle convention, celle-ci forme avec le traité de Paris un 
ensemble dont toutes les dispositions s'apprécient les unes par rap- 
port aux autres, 


Dés lors, il faut considérer que, si la possibilité de revision 
ouverte par le paragraphe a de l'article 10 de la convention de 
Honn (7) parait limitée aux dispositions de cette convention, et des 
conventions rattachées, une telle revision, qui peut être faile à la 
dernande de l'une quelconque des parties à la convention de Bonn, 
permettrait en fait de remettre en canse les dispositions du traité 
d Paris, indépendamment de la possibilité ouverte à l'article 126 


1) Cet alinéa du préambule est ainsi concu: 

« Considérant que les trois puissances et Ja république fédérale 
reconnaissent que les nouvelles relations qui vont être établies entre 
elles par la présente convention et les conventions qui lui sont 
rattachées, ainsi que les traités relatifs à Ja création d'une Commu- 
nauté européenne intégrée, notamment le traité instituant Ja €. E 
C. A. et le traité instituant la C. E. D. constituent des étapes essen- 
tielles sur la voie qui conduit à leur but commun: une Allemagne 
unifiée, intégrée dans la Communauté européenne ». 

(2' Le paragranhe 2 de l’arlicie 7 contient les dispositions suf- 
vantes : 

« 2, Ææ En aitendant le règlement de paix, les trois puissances et 
la république fédérale coopéreront en vue d'atteindre, par des 
inmoyens pacifiques, leur but commun: une Allemagne unifiée, dotée 
d'une constitution libérale et démocratique, telle que celle de la 
république fédérale, et intégrée dans la Communauté européenne ». 

(3) Le paragraphe 3 de l'article 7 contient, entre autres, les dis- 

positions suivantes: 
3. … Les trois puissances... donneront leur accord à ce que 
les droits résultant des traités instituant une Communauté euro- 
péenne intégrée lui soient également étendues, élant admis que 
cette Allemagne unifiée assumera les obligations de la république 
fédérale. résultant de ces. traités... »., Le mot « lui » du texte 
précédent se rapporte à l'Allemagne unifiée. 

(1) Le paragraphe 1 de l'article 7 contient, entre autres, les dis- 
positions suivantes: 

« 1. — Les trois puissances et la république fédérale conviennent 
qu'un but essentiel de leur politique commune est un règlement 
de paix pour l'ensemble de l'Allemagne, librement négocié entre 
l'Allemagne et ses anciens ennemis. », 

(5! Le paragraphe 1 de l'article : de la convention de Bonn e:t 
ainsi rédigé: 

« La république fédérale participera à la C. E. D. en vue de 
contribuer à la défense du monde libre ». 

(6) Le paragraphe 2 b de l'article 11 de la convention de Bona 
est ainsi rédigé. 

« La présente convention entrera en vigueur dès que: 

« b) Le traité instituant la C. E. D. sera entré en vigueur ». 

(3) Le paragraphe a de l'article 40 de ia convention de Bonn est 
ainsi rédigé : 

« Les trois puissances et Ja république fédérale reconsidéreront 
les termes de la présente convention et des conventions rattachées. 

« a) A la demande de l'une d'entre elles, en cas de rétablisse- 
ment de l'unité allemande ou en cas de créalion d'une fédération 
européenne, où 


« 3, — 
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dernier traité (1). La France et la république fédérale étant 
} jeux seuls Etats signataires de ces deux documents, sont de ce 
tit les seuls qui puissent réclamer le premier mode de revision du 
taité de Paris, ses quatre autres signataires ne disposant que du 
; urs à l'article 126 du traité, qui jliuplique la rcalisalion de 
uiverses conditions (2 4 

he ces conclu-ions jurèliques, passons au point de vue poliliqi 
\ul ne sai!, en celle äaube de 1%954, quand l'Allermagne sera mn 
! ii ce que sera l'Allemagne fédérale à la veiile de la réuni 
1, hi enfin ce que sera l'apport à celle-ci de l'Allemagne 
jentale, Nous sommes donc réduits aux hypolhè<es. 
si la réunification se produit dans un délai relativement bref, 

xt : le durant les cinq années d'existence du Bundeslag actuel 
l'Allemagne fédérale du moment de la réurificalion sera semn- 
hiahle à l'actuelle. Elle apportera au parlement de l'Allemagne uni- 


tnt, tu 


tie e telle inasse de partisans de la politique du chanrelier que 
ceux-ci conserveront sans doute la maiorité dans le nouvcan parle- 
ment, quelle que soit la représentation de l'Alletnagne orientale, 
‘ lieindra à peine le tiers de l'autre en raison de la dispropor 


\ des populations, Dans ce cas, l'annulation fhéorique du traité, 


ourant un instant, n'a pes d'importance pratique: la nouvelle Alle- 
e unifiée sera politiquement liée par le traité dont lAlle- 
e occidentale était partie 
ais la situation politique peut évoluer en Allemagne occiden- 
{ Si l'opposition à la €. E P. s'accroit — par exermple, l’ac- 
est mis par des hommes qui ne sont pes tous des nationa- 
«ur L'« iniquité » résultant pour l'Allemagne de sa non-admis- 
à l'O. T. A. x. — l'apport de l'Allemagne orientale 
peut trans + la minorité du Buude-tag en majorité dans le 
parement de l'Allemagne unifiée. Dans ce Cas, des juristes germa- 
s soutiendront, en vertu du raisonnement précédent, que lAI- 





lemagne unifkéée n'est pas liée par le traité signé par la Te At 
fedérale et que le mäintien en vigueur de celui-ci ne peut résulter 

l “ négociations et d'un accord nouveau. Cet accord serait alors 
’ en échange de nouvelles confessions à lAllemagne, teiles 
oue son admission à l'O, T. 4, N. ou l'accroissement du nombre de 


«es divisions, etc. Si de telles négociations n'aboutissaient pas. €es 
inémes juristes ne manqgueraient pas de soutenir la thèse de Ja 
( 12e du traité, pour obtenir du nouveau parlement la séces- 
» La C. E. D., séces-ion qui aurait alors une base juridique. 

(p F+ ne peul prévoir l'élat politique de l'Allemagne lors d'une 
1 fication à une date indéierminée. I faut donc prendre en consi 
deraliun le risque que la réunification allemande s'accompagne soit 
de luodifications plus ou moins profondes du traité de Paris, soil 
de la dénoncialion de celui-<i, La construction apparait alors poli- 
hiyuement fragile. Cette fragilité est soulignée par la rédaction même 
di paragraphe 2 de l'article 7 précité de la convention de Bonn, 
par laquelle les puissances déclarent: « Etant admis que cette Alle- 
agne unifiée a<sumera les obligations de la républiqne fédérale... », 
Adineltre une hypothèse est fort différent d'imposer une obliga- 
C'est à un des griefs que l'on peut formuler à l'encontre du <ys 
time d'ensemble formé par le traité de Paris, l'accord de Bonn el 
leurs annexes, Leur valcur finale dépend de l'évolution imprévisible 


de la -ilualion polilique allemande jusqu'à Tlépoqne de la réunifica 
don . 
11. — bDésarmeinent el pair. 


C'est une banalité de répéter que lous les Francais é#spirent à la 
paix et qu'un vombre consklérable d'entre eux voient sa seule garan- 
Le dans un désarmement général, progressif, shnullané el interna- 
pprasgse ement contrôlé, 

C'e hélas! aussi une con<latalion affligeante que celle de l'échec, 
culte k s deux guerres mondiales, de loutes les négociations en vue 
d'un lei désarmement. C'en est une #6 _ la faiblesse des pro- 
gros réalisés dans éctle voie par l'O, depuis 1946 el, plus 
pasliculiérement, depuis la création, en st, de l'actuelle cormmis- 
sui du désarmement, En soinmeil depuis juin 132, celle ci a cepen- 
dant repris son activité en nai 1%54, sous la forme d'un comité res- 
deint délibérant en privé. C'est là la conséquence de la tonalité des 
d'hats à l'assemblée générale de l'O. N. UV, de novembre 195% du 
dors du 8 décembre du présdent Eischhower et de l'amorce de 
déteste internalionaie qui, en ce début de 1954, ranime l'espérance 
dr hormtes, 

L'évolution plutôt favorable de la situation de 19% à 19,4 oblige 
# 161 à <e poser ne question: le réarmement d'Allermands est-il de 
haute à ruiner les chances du désarmenent, où, au contraire, peut-il 
les averoitre, si paradoxal que cela paraisse ? 

Il'e:l malaisé de répondre à une telle question Cinq fhèsce au 
Joins s'opposent, les quatre premières fondées sur des considéra 
dons essentiellement militaires, la dernière de caractère plus poli 
dique. 

0, Pour les uns, le désarmement exigeant un minimum de confiance 
€l la Russie redoutant par-descus tout la renaissance d'une armée alle- 
lnande liée à l'O. T. A. N.. toute décision définitive favorable à celle-ci 





+ article 1% du traité de Paris suhordonne une revision du 
allé demandée par un Etat membre (ou per le commissariat 


, 


dal "rd à Un avis favorable du conseil, décidant. à ja majorité 

des Ceux tiers, de réunir une conférence des six Elals: ensuile à 
ve À mi - 

con unanime de celle-ci: enfin à la ratification par les six 


Jerements des modifications ainsi décidées, 
2) Noir note précédente, : 
" Ré jizé plusieurs mais avant les dé‘larations de M. Bidault à 
Berlin, en février 1954, ce paragraphe est entiérement confiriné par 
priles-ci, L'Allemagne unifiée peut rejeter le traité, en se retrouvant 
te StAlu quo ante: mas qui l'empéchéerail alors de conserver 


€: Gi isions créées ct armées enlre temps 
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nl XIX Observations générales 
ralatives au fonctionnements de ;a C. E. D. 
1. — Concenlion géné de GE 
LL Cru général diverses ont 14 formulées en ce qui 
concerne le fonctionnement de Ia € je ous les reproduisons 
coti J'! lenunent c'est ir l les éhotit LS aie 
objectihenmm (EL possible el uns les reprendre loules à notre 
coutu} 1e ; : 
On à tenu que la C. E. D. est fondée sur une doubie irréa- 
lite + * n 
D'une part, elle ne ose sur aucun princips précis, hormis ceiui 
de déendre la paix, dont s2 revendiquent lous les gouvernements 
et toutes les arm Elle se fonde sur un empirisine doublé d'affir- 
imations de bonne volonté: on propose de créer des institutions, 
sans se préoccuper ni de l'esprit qui les animera, ni des objectifs 
qu'elles devront poursuivre, On leur prôte À « esprit européen », 
alors qu'il s agit de le réer, et on laisse à l'avenir le soin de 








préciser les buts, dans les diverses hypothèses futures, Les défen. 
seurs de celle 1hèse cilent à son appui des formules du genre 
de celle de l'articls 29, en vertu duquel chaque Etat s'engage à 
1e-pecter le caractère supranalional, mais non précisé, des me 
bres dun commissariat et à ne pas les influencer dans l'accomp 
sement de leur tâche, N'est-ce pas faire litière de sentiments nat 
näaux encore Virares, sans dégager le sentiment de remplacement 


— dont on suppose qu'il nailra quand ce sera nécessaire ? 


Sauf en ce qui neern+ le protocole militaire, il ne semble 
héces-dire de attacher à celle crilique, Sans doute le heurt des 
intéréts nationaux et du devoir supranationnl pourra faire na 


le < 
nir 
alte 


«l ficullés, 
du rar 
üre la er 
rope, SOUS pin 
contraire la nais 
luystique, 


Mais un peu de bonne volonté permettra d'en a! 

nombre, Nous avons déjà signaié (1) qu'on ne peut 
ve d'un palriotisme européen pour édifier 
différer à jJaunais celte ; 
sance Q 


de construction. C'esl I 


l'Europe qui créera peu à peu la 


Nous devons pourtant reconnaitre que Île rFrroloccle militaire 


— document notablement plus criicable que les autres — justith 


une parle de ces réserves, I fourmille de détails sur le respe 

des lois ou des convictions religeuses de chacun, sur le loyalisrne 
envers Ja ©, E. D., sur les cérémonies d'incorporalion des recrues, 
l'obéissance des sulordonnés, la veritu des chefs, les récompenses 
et punilons, la doctrine connmune — non précisée — et comp'ète 


l'alinéa de rarticle 15 du traité 
portent un uniforme commun » (2 


À 
sorte 


de la vertu duquel 


en 


les experts ont longuement discuté la couleur, les ceussons et les 
insignes des dix-neuf grades prévus par le protocole militai: 
Muis, dès qu'on aborde jes artic'es importants de ce dernier, on 
constate qu'à une dizaine près, tous les problèmes sont diffé 
le protocole militaire se bornant à prévoir la rédaction ultéri 
d'instructions diverses, dans un futur jindé'erminé (3), 


La deuxième cerilique souvent formulée mérile de retenir l'at. 
tention, La €, E. D. n'avoir imaginée que pour Île 
leinps de paix, ce qui, 2aalgré l'affirmation de son caractère défen. 
sif, parait singulier pour une institulion militaire, Elle n'a } 
on la vu, mission de diriger arinées, 1uais seulement de les 
ineltre en état d'agir, La mobilisation et la maintenance des forces 
nuses à la disposition du commandement suprème de l'O, T, A. \, 
constituent des tâches immenses ne souffrant ni délai, ni i 
hiiude, Hnag'ne-ton le Jourt mécanisme d'un copnmissarial col 
sial obligé de délibérer à l'heure de l'action; puis, dans de no 
breux cas, de consuller le conseil, qui bien souvent devra staluer 
à l’unanimilé ou à des majorités qualifiées (5 ensuile celui des 
de recours ouvertes aux ? Tout cet appareil 
vrait-il à quelques semaines de grave tension, ou à quelques heures 
de mobilisation ? Les 1édacteurs du traité ont sans doute mesuré 
la difficulté ét compris qu'ils proposaient une soiution inapplieab'e 
en temps de guerre, car ils out prévu dans l'article 923 du traité 
la possibilité d'annuler les 122 articles préédents: en effet, « en 


cas de grave et urgente » le conseil a le droit, sons la 
i] » 


semble été 


les 


oies als SUT\t- 


nécessité 


condition d'unaninilé qui peut alors être plus paralysante 


jamais, d'abroser cette lourde constitulion et d'accorder les y 
pouvoirs à qui bon lui semble, ou, pour reprendre les termes du 


traité de donner à tout « organisine approprié les pouvoirs nér 
saires », Encore faut-il qu'il ÿ ait « nécessité grave et urgente 
Qui en décije, en dehors du cas d'agression, où celte néces 
sS'inpose à lous ? Dans ies silualions tendues ou critiques, mas 


non accompagnées d'atlaque militaire, le conseil doit d'abord e- 
ner — toujours à lunanimilé — si la conjoncture est suffisarmme 
redoutable pour lu permettre de reévcher:her un à rd unanime 
les p'e.ns pourouirs.….. 


Celle analyse permet de conclure que la G. E. D. conslitue en 
temps de paix un organe que ses complexités internes risqueront 
parfois de paralyser, Elle ne survivrailt en pérode de tension ou ds 
guerre qu'en reniant ses principes et en se « désintégrant », selon 
les dispositions de Farlicle 12%, N'est-ce pas là la preuie de son 
caractère rigoureusement défensif ? I semnle que ses « inver- 
teurs » aient supposé qu'elle évilera la guerre par sa seule exis 
tence, inais qu'elle n'aura pas à la faire. 

2, — Impuissance du ronseil. 


jutergouvernemental © 
apparemment le plus puissant de 
d'rectives au commissariat, ari 


les décisions principaies, el°. 


Les lextes font du conseil, de caractère 
non supranälional, l'organe 
(. E, D, C'est lui qui donne 
le budget, règle des conflits, prend 

Mais cette omnnipotence Théorique est souvent limitée par la pa 
lysie résullant de la nécessité de réunir, dans nombre de cas, de 
inajoriltés qualifiées complexes, Les règles de vole du conseil soi 
en effet an nombre de trois, qui aboutissent aux neuf hypolhè-es 


: © 


1 
ucC > 





figurant au tableau 4 ci-après. 
(1) Voir chapitre 18 ($ 9). 
(2) Doit-on en déduire que, pour ne blesser aucune susceplihi 


nationale et pour faire surgir l'espril européen de la comimuna 
de tenue, on prépare à sacrifier les millions de collections 
d'effets de mobilisation non conformes à l'article 15, qui sont ap} 
vissonnés par les diverses intendances * Ce serail risible… 

(\ Les arlicles 10, 11, 14, 15, 21, 22, 24, 26, 27 et 28 du prol: 
rmilitaire abondent en formules du genre des suivantes: « De: 
positions seront prises, » Où « un texle préciscra. » el autres « 
\alentes, 

(4) Voir même chapitre ($ 2). 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 








TABLFAU 


Schéma des règles de 


vote 





LE CONSEIL DOIT STATLER A4 LA : MODALITÉS 


RÉSULTATS 





Majorité simple ess... 
{ Il y a partage égal des voix....…. ….. 


La majorité des deux sers és 
Elle ne ra 


Majorité des deux tiers des voix, À est acquise, li li des: 


(ta majorité des deux tiers n'est pas acq 
Unanimité (absents, exclus)... f L'unanimité est réunie.......... ses eos 


bras n'est pas méuUnNie.....,.0e 


(n EN ON DÉPIIO CERL OOR VOIE. societe unis Es 


l La majorité des deux tiers 








a) NH s’agit dans ce tableau de la période transitoire Durant Ja périodi 
ca nes 2 et 5, les 9/14 et, dans les cas nos 4, 5 et 6, les 10/14 par Îles ! 
tique des deux pourcentiges des versements de chaque Elat et de ses effectifs 


acquis, 


4 acquis, 


décision, 
acquis, 
acquis, 


décision, 
décision, 


acquis, 
décision, 





emplacant, 
ineyenne 
référence, 





Ce syslème est certes assez complexe, Il mérite une brève 
analyse. 

L'examen des cas nos 2 et 3 montre que, durant la période tran- 
siioire, une décision ne peut être prise que si les trois _ Princ inaux 
associés (dont chacun a une contribution égale à 3) » trouvent 
dans le méne camp, les Etats du Benelux forma l'autre, Tout 
pairlage égal des voix, un des «trois Grands» se séparant des deux 
aulres, entraine la paralysie du conseil, 

Dans le cas n° %, le vote n'est acquis que si les deux ministre 
formant la minorit, sont soit deux représenlan(s du Benelux, £<» 
un délégué d’une des trois principales puissances et celui di 
Luxembourg, Aucune autre combinaison ne permet à la majorité 
de réunir les dix quatorzièmes des contributions, 

Les cas nes 5 et 6 montrent que, dans un grand nombre de cir- 
constances, il faudra que, sous l'appellation de majorité des deux 
{iers, au moins cinq ministres — et non pas seulement qualre — 
soient d’accori pour que le vole soit acquis, 

Il y a done paralysie du conseil toutes les fo's où: 

a) L'unanimité est requise et non cbhtenue: 

b) La majorilé des deux ‘fers élant nécessaire, la minorité coœn- 
prend soit deux des «trois Grands», soit l'un d'eux et le représen- 
tant de la æelgique ou des Pays-Bas; 

c) La majorité simple sutfisant, Ï y a partage égal des voix, 
sans que les «trois Grands » se trouvent dans le inéme camp. 

Il est impossible de prévair ;es modifications de ces conclusions, 
quand les contributions forfaitaires de la période transitoire feront 
place aux = per arilhméliques de pourcentages de la période 
définitive que le protocole additisnnel ne 2 (1) se pwopose de différer 
“sans porler attente au traité », Tout au plus doit-on admettre que, 
a subsiste alors l'effort non européen de la France, l'influence de 

elle-ci sera diminuée par rapport à celles de l'Allemagne et de 
l' talie, 

Du moins pourrait- -On espérer que le traité réduit au minänum les 
cas où, des majorités qualitiées étant exigées, le conseil peut se 
trouver dans l’imfossibilité de conclure. C'est en effet ce qui 
semble résulter di document inlilule + Poriée du trailé», où on 
lit (2) que «sauf dispositions contraires du traité, les décisions 
du conseil sont prises et ses avis émis à la major Îté simple, Les 
cis où Je conseil des ministres doit agir à l'unanimité sont donc 
lmilativement déterminés» et où l’on justifie la règle d'unanimité, 
Mais seulement dans les hypothèses les plus importantes, 

Ce que Ja « Portée du valse ne fait pas connaitre à ses le:teurs, 
c'est le nombre de ces cas «'imitalivement déterminés», qui est 
véritablement excessif, Nous avons en effet relevé, dans le traité 
el ses annexes, quatre-vingt-treize circonstances où ne s'applique 
pas la règle de la majorité simple, Dans soixante-quate d’entre 
elles, l'unanimité est requise et dans vingt-neuf autres la règle des 
deux liers. 

Les tableaux 5 et 6 résument — sauf omissions — ces conslata- 
lions et montrent à quel point est sérieuse la crilique fondée sur 
le risque de paralysie du conseil, 





TaëLEAU 5, — Cas où le conseil ne peut statuer qu'à l'unanimité, 


No 4, traité, article 15. — Modifications de l’organisation définie au 
protocole militaire. 

No 2, traité, article 20. — Réduction du nombre des commissaires 
au-dessous de neuf, 

Ne 3, traité, article 2%. — Sussension d'un commissaire, 

No 4, traité, article 21. — Modification des règles de vote du som- 
bissariat en cas de réduction de ses membres. 

No 5, trailé, article 31-1, — Nominalions aux grades supérieurs à 
ceux de colin sent d'unité de base, 
(1) Voir chapitre 11 ($ : 

2 Tome HE des anr exes au document n° 5101, paragraphe 38 
C 4, 
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corps 
|‘{armée de La) 


— Désignation du contrôleur 
la commission des : 


— Fixation du global 


préjudice 
laux de change, 
» à des Etats 
évitant 


9. — Alloibution d'une 
Inesures 
chés, 
à prendre pour éviter des 


Le + 4 21 iquement 


de 
la 
sue Ia recherche tec hnique (voir n° &), 


2 tatl innement de 
eus à ceux de l'O.T.A.N 
— Altribufion de pouvoirs appropriés 


on<tataltion d'une 


scriplions au commis 


nouveay 
l'admiss 


d' $ 


Fixation et modif 


dé! Kg , 


emplois de 
TR 
emplois eivils 


Modifications aux statuts des personnels 


et au 


les rapports entré 


l'armée de natio- 


plans d'organisalion 


durée du 


'ssariat, en 
unité. 
ju plan de constitu- 


du 


méthode de 


règlement 


Autorisation de fabriquer, 
Ï l'annexe 
fabrication 


F.E. D. 
:. E. D, 
F.E. D, 


sures à prendre dans les 


pouvoirs du 


ation de l'organisalion et des 


‘ations des 


(voir n° 70), 


des 
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des membres de 
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N prut l iri 
sou de dix 10 ] 

No Li hfui Là »s 
Mmandant d le se € 

No i r! 
linire 

N v. pi | ' arluw li 
des né halo relatnes 
(voir traité de Bon 

Ne 16, prot, !{ , ü“rtele 
Dous (voir tr de Bon 

No 57, prof, fin. article 


eorrissarial entrainant d 


N 13, prol l., AFtere © 

Ne 59, prot. fin.,, article 
r . t À il ril { 
conte; bution., 

N 0, prot, f ri 
roz en! 'H ( wrril t 
contribution 

Ne 5f, pro l o e 
de arb rage le de es, 

Ne 52 pro bn, artiche 
dolla ou de ( bre 

Ne 54, prot, fin article 
trans'erts el arbiliages 

No rot. tin rlicr 
aide exteriwu en devise 

No 0 pi art 
fin r 

No prof. fin., artivle 5 

Nu rot, <, remuméral 


Ne 5%, prol rétounéra 


sur les comotéments matio 
No 59 pro $ rr'al ave 
ce p otocole où! " lo 


No ou, comv. statut F.E.I 
nier des produits destinés 


No 61, conv. statut F.+ 
Sations de recelles fiscale 
douanier 

62 Fi tut F.E.1 
dans VEtat dor:ine peur 

No 67, ti BA 
de ces harts fon tisunaires 

Ne 4i DL latui F.H 


ment d'application de la € 


TamEau 6 Cas où 
des deux tirs 


N° CG, traits, arlicle 13 
économiques et finaneivre , 
Ne GG, trailé, article 14 
accomplisserment d'une mi 
» 67, trailé, article 11 
précédent. 
N° 68, traité, article 4@ 
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vsention, 


le Conseil doit statuer à la majorité 
dés vo.x et des contribulions. 


Fixation des lnaplicalion<s militaires, 
d'un relrail de forces (crise outre-mei 

telrart de forces des F. E. b pour 
Son Hhuernationatle 

Fixalion des conséquences du retrait 


— Invitation au commissariat de prendre 


des rnesures de sa compétence. 


Ne 69, traité, article 73 
l'implantation des forces e: 


Arbitrage en cas de divergence sur 
dre le cointmissariat et un Elat 


Ne 5%, traité, article 7 bis. Approbation de tous les documents 


initiaux, sauf le plan de et 
No 91, traité, article So. 
sion des comptes 
Ne 92, traité, article 87 
dépenses 


Ne 73, trailé, article 7-4. 


semmbhiée en cas de demarnnx 
riat on un Elai 

No 4, traité, article 89 
mune , 

No 75, traité, article 90 
Chapuiire à chapitre 

N° 76, traité, article 
ne pas porter allemmtle à Va 
des Etats. 

N° 71, traité, article 19 


1 
, 


mistilution des forces (voir n° 4146 
Désignation des mmenbres de la commis- 


25. — Approhalion de la répartilion des 


Li 


Approhalicn des propositions de l'AS- 
le de deuxisme lecture par le cormissa- 


- Choix d'une monnaie de compte com- 
Approbation de virements de crédits de 


Directives an commissariat en vue de 
stabilité économique, financière où sociale 


Directives an commissariat sur les pro- 


grammes d'armement, d'équipement, ete. 


No 78, traité, article 40 
sur plusieurs exercices, 

Ne 79, traité, article 101 
marchés à passer 

Ne AO, traité, arliecles 4 


Approbation de progrannnes s'élendant 
4 — Approbation d'un réglement sur les 


M5. — Approbation d'un règlement sur 


le rôle de la commission des marchés 
N° St, trailé, article 405 — Directives sur les recommandations 


du cormmissarial aux Etats 
N° 82, traité, chapitre 106 
ches scientifiques. 
No Ki, traité, article 107 
figurant à l'annexe |. 
N° S4, traité, article 107 
procédure d'application de 
N° 5, traité, article 107 
cédent, 


1 


relatives au placement des commandes. 
! 


Approbalion du programme de recher- 


2. ModifPcations à la liste des matériels 


5 à. — Approbalion du règ'ement sur la 
l'article fur 
o ti, — Modifications au règlement pré- 












Le I TEST Der 
122 : x le la durée du rvice No 86, trailé, arlicle 409 — Nomination des mesmbres du comits 
consultatif 
L. Mod E \ dure It No N7, traité, article 195 — Directives sur les renseignements 1 
r ne fi fournir par les Etals au commissariat. 
2 \ lion ern, le com No SNS, traité, aplicle 125. Consialation de la fin de l'état de 
' ne 6 nécessité grave et urgente (voir ne 71 
« L nt d gué auxi No 80, trailé, articles 126, Avis favorable à la convocalion d'une 
conférence en vue d'ameénder le traité 
à bus …… ! 11 minissariat Ne Q, prol. :milit,, article 10 - Fixalion de l'organisation des 
aux dis de sta ijonnement en Alicnagne régions mulituires, sauf de leurs limites (voir n° 96). 
N° M, prol. fin., article 38. — Approbation d'un marché non m 
y Les \; va | 6,0 ia budget et dépassant un cerlain montant, 
N+ 92, conv. statut, article 28, — Approbation du eommmrissanat en 
5, — À baton de toule décision dn condit avec on Etat sur des prestations de services publics. 
le pour la ©. EF. Ne 5, conv., stalut, article 21, — Approbation du conmmnissarial en 
4, — Attof l l'arbilrage sur devises comtlit avec un Elal sur des installations mulitaires. 
} LU L Jun dif l'en \S On ne peut manquer de Sélonner à Ja lecture de: semblables 
} l ( ! € So p. 100 de sa tableanx. Si les nécessités de lulilhsaltion de codes aéronautiques 
* communs obligent a enseigner l'anglais cormime sixiéine langue d 
> \ d'un d'fféreni en cas 4 les “écoles de la €. E. D., estil bien nécessaire, non seulement q 
d'un Elal de plus de 113 p. 100 de sa le Conseil soit unanime sur celle iaporlanle question, mais mére 
; qu'il s'en saisisse à la place du commissarial ? De même S'il s'anit 
1 ù d dféend relatif à d'envoyer stationner un groupe aérien au Movent-Orient, de normnir 
- un directeur civil an commissariat, de désigner le contrôleur 1 
\ salon de lous arbiliazes sur cier on des membres de la connmmission des cornples, d'approuver d 
- y 2 : réglements sur la passalion des marchés on cerlains iparchés « 
6 Modifiration 1x ré:lements de mêmes, ele. est-il nécessaire d'imposer au Conseil de statuer à 
dé Létion ds 1 PA : l'unanimité on à la majorité des deux tiers? La majorité sim 
; — Aaprobation de la répartition d'une n'eüt-elle pas suffi, à supposer que ces queslions dépassent là 
” Re compétence du cormmissariat ? Sont-ce là, come on le Hit dans la 
e \ri QUO a réglement « Portée dun Trailé » (1) des décisions « intéressant Féquilibr 
nrof f forces » où « touchant aux droils essentiels du Parlement » ? N'a ' 
I \en ‘ protaco 1 pas au contraire multiplié les droits de velo au point de risquer 
gl & — Spprobelion €'un re d'enrayer tout le mécanismes ? 
Pa In< lions eut Etats Cet ensemble rigoureux et paralysant de décisions peut-il étre 
DanNx Aux ronmunérmalions tourné par le commissariat ? Autrement dit, telui-<i peut-il évi 
O.T.A.N. article 4 Modifications à d'étre condamné à linsetion si le Conseil lui-méime ne peut statu 
faute d'une majorité qualifiée ? Une application, sans doute ext 
\_ article Revision du rézime doun- sive, de l'article 39 du traité pourrait l'Y autoriser, sauf recours 
\hCED devant la cour. On dit en effet à Falinéa 3 du paragraphe 2? 
D., article 37. — Altribulion de compen- cet article: « En ce qui concerne les matières qui n'ont pas don 
+, DO moins-valies dues an rézime lien, de la part du Conseil, à des directives, le csmmissariat px 
" agir en vue d'assurer la réalisation des objels fixés par le présent 
\, article 59 5. — Exonération de l'imrôt traité, dans Les conditions prévues par celui-ci, » 
lé hauts fonctionnaires de la CE. (!). Que signifie exactement celle clause ? L'article 79 vise excel 
D., article 41 # lnpes lion éventuelle vement les directives du Conseil pour l'action du commissariat, qui 
au profit de la CE. D. doivent êire forinulées à Funanimailé, Faute de celle-ci, done fau 
D,, article 15, — Approbalion d'un règle- d'une direelive, le commissariat peut agir dan: le cadre du traits, 


Cet alinéa accroit considérablement les pouvoirs du ecommissar 
Mais il est certain qu'au point d2 vue stricleinent juridique Ja place 
et les termes de l'alinéa 3 du paragraphe 2 de l'article 59 ne : 
raient permellre au commissariat de pisser ontre à une absence de 
décision du Conseil résultant d'une majorité insuffisante, sauf dons 
le cas de l'article 39 lui-mérme, 

Mais il faut compter avec un commissariat ayant de l'aïlant, qui 
pourrail user largement de la possibilité qui lui serait ainsi devolur 
el qui ten'erait de remédier à la paralysie du Conseil par appheatin 
de cet alinéa à des dispositions régies par des articles autres que 
l'article 29. Imaginons par exermple que le Conseil ait été saisi por 
le commissariat, en application de l'article 72 du traité, d'une prouo- 
sition d'uniformisaltion à vingt-quatre on à vingt et un mois de li 
durée du service militaire et que, faute d'unanimité, le Conseil ne 
l'approuve pus. HN nous parait évident qne si le commissariat enten- 
dait alors appliquer la mesure en vertu de l'alinéa précité de l'ar- 
licle 99, il copmmeltrait un exrès de pouvoir, et l'Eiat — ou les Flaiis 
— avant fait opposition à la mesure an sein du Conseil pour: 
déférer celle décision à la eour, en application de l'article 3% dn 
traité, avec toute chance de Ja faire annuler. A la paralysie faire 
de majorité qualifiée s'ajonte ainsi celle résultant de la multitude 
de possibilités de recours! 


3 — Rôle du représentant national au conseil. 


En théorie, le miuistre consullera, avant Jes votes importants, 
sinon le Parlement national, du moins le Gouvernement, Mais 
se pa-sera-t-il en fait, spécialement en période de tension ? Les qu 
lions à résoudre seront si nombreuses et si urgentes que le ministre, 
pour n'en pas relarder la solution, sera contraint de se détermier 
sur-le-champ, qu'il s'agisse d'un vole à la majorité simple, à la mar 
rité qualifiée on à l'unanimité. Que devient dès JVors Ia barriere 
encombrante et pourtant fragile des majorités qualifiées ? Imaginons 
que, sous la gression du commandant suprême de FOT.AN, et dans 
des circonstances graves, le représentant national donne son acrord 
à une mesure pour laauelle l'unanimilé est requise et qui se trouve 
adoptée. Le Parlement nalional, saisi, par exemple sous forme d'in- 
terpellation, manifeste son opposition à la décision prise. I peut 
certes renverser le ministre qui ne l'a pas consulté. Geste plalont- 
que, sauf pour la victime dn vote, Car la résolulion du conseil, ré21- 
lièrement prise, reste valable et est nolfiée au commissariat q'il 
l'exécute, Ainsi quinze divisions supplémentaires allemandes peuvent 
par exeimple Cire levées, non seulement sans, mais même contre la 
volonté du Parlement national. 

Il y a plus: le conseil étant susceptible de se réunir à tout insiant, 
le ministre peut s'y faire représenter par un suppléant qui sera. l°$ 
précédents le prouvent, un haut fonctionnaire permanent. Méthode 
certes critiquab'e, qu'expliquent pourtant le nombre de séances dei 
1) Tome JL des annexes au document n° 5404, paragraphe n%%%, 


p. %. 
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‘ Te Lis x BY TES LESC De se 
organismes internationaux, le volume des affaires à trailer et leur faut-il admettre que « geut » s'entend ici dans le sens de « doit »: 
s À conplexité. On peui donc parfailement concevoir que, le ministre qu'il n'y à pas là une faculté dont on ne dit pas qui l'exercerait 
étant retenu à Paris, le Pariement français <e trouve définitiverment — Imäis une obligation 
ds lié par le vote d'un fonctionnaire irresponsable, qui, peut-être, n'aura Hors Ces attributions, l'assemb'ée en a d antresqui éxvoquel t 
méme pas été en mesure de consuller le ministre responsable devani les pouvoirs de nos assemblées locales où des parlements de monar 
nés l'Assemblée! Iypothèse extrême et peu vraisemblable ? Il se peut. chies constitutionnel'es, L'article :#4 l'autorise en effet à « exXor mer 
Mais nous ne devons pas la négliger, d'aulant qu'on pourrait trouver des vaux et des sugzestions », à « formuler des vbservalions » sur 
: des précédents d'initialives analozues, couvertes a posteriori par le les rapports de gestion du commissariat, ele 
chef du département. Elle peut, il est vrai, se prononcer sur « une motion de censure 
Nous n'avons donc pas le droit d'exelure une telle éventuarité. sur la gestion du commissariat Le traité est obscur sur ce poigt 
Qu'on imagine une période aussi troublée que ceile de juillet 1%, ce droit n'est-il ouvert que durant la Ï session ordinaire durant 
: au début de la guerre de Corée; la pression des militaires sur Jes laquelle se discute le « rapport de gestion » du commissariat, ou 
| mermbres du conseil, ministres ou suppléants; celle aussi des pre- l'est-il durant toute période où siège l'assembice ? Nous admettrons 
1 miers ralliés du conseil sur 'eurs collègues hésilants., Les parle- la deuxième interprétation, plus favorable à l'assemblée, Mais, 
mentaires pourront aiors apprendre qu'a l'issue d'une séance du comme pour le rejet du budget, la même majorité doub'ement qua- 
conseil longue et dramatique, la durée du service militaire aura été liliée est nécessaire pour entrainer la démission des commissaires: 
| sé prolongée ; des corps homogènes allemands constitués: des forces blâämés par 57 voix contre 30, ils demeurent en fonction 
bins ; allemandes envoxées ex Lorraine; un Etat supplémentaire intégré à Rappelons enfin que les délibérations de l'assemb'ée peuvent être 
que sa la C.E.D.; des comimances passées en France annulées et délournées ännulées par la cour, sur deinande de l'un des Etats ou du commis 
Los LE: vers l'étranger « pour des raisons de rapidité d'exécution, de prix » Sariat, Soit pour « incompétence », Soil pour « violation des formes 
sit = ou de moindre risque stralégique, ele. Autant de conséquences pos- substantielles ». Le motif d'incompélen-e notarmment pourra être 
Es + sibles des règles du trailé et de l'impossibilité évidente où se trou évoqué si l’assemb'ée cherche à acquérir, par voie itumière, des 
ë vera le délégué au conseil parfois de consulter le Gouvernement ci pouvoirs pnoins limités que ceux définis par le traité (1). 
: Se presque toujours de saisir FAssemblée nationale, Les critiques qui soulignent le caractère plus technocralique que 
È Là De telles hypothèses ne méritent-elles pas de retenir notre alten- démocralique de la C. E. D.,, non contrôlée par une communauté 
i tion ? poliique, contiennent donc une très large part de vérilé, 
nole 4 
\ 4 — Limnitalion des poutoirs de l'assemblée de Ja C.E.D. 5. — Aulorité du commissariat. 
1 4 “ ° 7 . « . 
> L assemblée de la ( s D. EUR te ve a Apr fe du ogg à a) Conception générale, — Le commissariat n'est pas un pouvalr 
Le égislatif, puisque la plupart des décisions relevant en France du xécutif SEE re : h = Lac 1 les directive 
. 3 législatif lui échappent. Tel est Je cas en matière de durée du ser- : hi ab Aer a PTE a PEER 2 be ie drone ag 0 cg 
quil conseil. I constitue une sorie de quatrième pouvoir mixte, plus 


vice militaire, d'envoi de contingents, recrues comprises, hors du 
erteur de l'Atlantique Nord, de délimitation de régions militaires, 
d'organisation générale des F.E D. Toutes ces questions — et bien 


« administratif » qu'exécutif., Une distinction analogue existe dans la 
Constitubon yougoslave de 1955 entre les pouvoirs exéculif et _adimi- 





à l'article 1941 ? Oui, sans doute et sous les réserves précédentes. en 
! 2 qui concerne les crédits de payement de l’année, puisqu'ils figu- 
_;2v0ds - rent au budget, Mais cela demeure contestable en ce qui concerne 


viter : : histralif (2), Sa supernationalité le distingue profondément aussi de 
ires — relève 1 conseil € u Cominissari 101 , as- SRE CS : "an 

luer, = mme h …_. conseil et du commissariat, non de l'a l'internalionalité du conseil: le commissariat délibère en effet à la 
\ (4 4 ” Caliset oi dla Dé ai ‘en peu! tifer Le volum Inajorilé simple, sans droit de velo, ni interventions nationales 

ours 7e 1 + Là à À e » lügel, mais n'en peul modifier le volume ses pouvoirs sont limlés, s'il s'agit de fixer des principes: il est 
à és 5bal, ni discuter de la répartiion des contributions, c'est-à-dire y ni A Mate 0 SO SC TRE | A » es 

- (1e CR, e reve (le le telle déci ions élant pri , le 1 | u alors « bridé » par l'obligation de recueillir l'avis conforme du conseil 

+ revelles, les décis dE 1rises pi » conseil unanime { 
of “à ps te By CI Fit dk b'ée ds ras , statuant souvent à l'unanimité, moins fréquemment à la majorité des 
pe LÀ “ PUS ON CORNE. À POS CSS QUO Deui deux tiers et, pour le surplus, à la majorité sinple. 
ant E réduire les dépenses — sans modifier les contributions, partie essen- Mais dans l'application des principes ainsi déterminés, dans l'ac- 
" 4 tielle des recelles — on les augmenter en en diminuant d'autres tion quotid enne \ l'intérieur du re énéral fixé pat le conseil les 
e A . ie unie 1 HI eur {( Cat FL LAS EUR } "LE. Ce LS 

, £ d'autant, où encore virer un crédit d'un chapitre à un autre, en veriu pouvoirs du commissariat apparaissent si consid £ ib'es qu'ils ont 
à £ , < le  [& » } U 5 l 1 SOU T4 { Î Fuiss sl ‘11 CrTan ! LS 

qui Û « i art 16 O1 (5 9). . Re” : suscité de vives appréhensions de la plupart des analystes de ces 

Le dl L'assemblée peut-elle modifier ‘es programmes communs d'arme textes: « 11 ne faut pas s'y tromper écrit l'un d'eux (2): à partir du 

ro L ent, d'équipeme!i d'approvis “rent et d'infrastructure «és P DE CAES Pod Sr US À Ar 
rate, ee : Cqupement, d'pproTSonnomeR et d'intrastruelure vis moment où le traité aurait été ratifié par les parlements, 16S six 
ni 


Etats signalaires — sauf le plus fort d'entre eux — cesserai 





d'exister, car à peu près tous les attribuis jusqu'alors détenus par 


ies autorilés militaires de ces Etats seraient dévolus aux neuf 





;S s crédits d'engagement. qui déterminent la c yiure générale de , 

e de es Le - 4 + ‘re qui aele de" = ia Con he L aggrrerénle à commissaires... Le gouvernement d'aucun des pass Signalaires ne 
Ve s plans l 0 riro & F , "ee A1 al DIT Se æ !I "suit : . 

dans 1% L! . l ( ï KA à : * À. € ns L, 4 irImener Se pour EE conservera le moindre pouvoir économ'que elfec!if. » 
#5 une par! appréciable de l'activité des Elats membres, En effet, lar Sous cette forme polémique, ces critiques renferment certe ine 


RL ücle 133 précise d'une part que le commissariat demande au conseil 
et non à l'assemblée) d'approuver à la maiorité des deux tiers les 
programmes s'étendant sur plusieurs exercices, qui, en vertu de 


part de vérité, Il est exact que le commissariat se substilue aux aul 
rités militaires nationales — tel est te méme but de tout trailé com- 




















A l'arti te 87, ficurent en annexe au budget et d'autre ! art, que celui-ci d rlant « intégration » — et que, la d' fense nationale $ étendant \ 
} que comporte également « en annexe un état indicatif de la répartition st - Ds ns Et nr, L gr +: _ gum gr F os * “4 < 4 
1 par geourag hique de l'exécution des différentes catégories de DPOZTAITI el me Négligeons k n mn FOIS DRIOURIrS, CIUGIS BU CHARS 4, 
Fou Ines ». l'approbation d 1 bud re valant 1oprobation de ces se Lrf Ve Pas ns on Boo one peng gas eo de T 
de la F Ines ; à: did di. : LL Proé b) Articles II à 10 du traité: ces arlcics permettent sans aucun 
sil nô Ê ÿ “enfin l'assemblée n’anvrouve nas le budce FA ; dus S doute de multiples interventions du commissariat dans les écono 
è i enfin l': | approuve pas le budget, elle ne veut le inies des Etats membres 
ten- repousser qu'à Ja majorilé des deux tiers des votants et à la rmajo- Le collège suprai itionat consulte en effet les gouvernements pour 
4x U rité absolue de ses membres. Or celle assemblée — la seule que nous l'établissement des programmes communs d'armement d'équip 
; . üyons à connaitre en discutant de Ja ratificalion de ce texte — re ment. d'anprovisionnement et d'infrastructure. Mais il n’est pas tenu 
compose de 87 membres, dont 21 pour chacun des trois principaux par les av s recuse et peut passer outre. lt doit simplement dépenser 
ue iés, 10 pour ja Belgique el les Pays-Bas et % pour le Luxern- dans chaque Elat un total mn différant pas de 15 p 100 — en plus 
Ur ce otons-te encore » » Ati “nmote r » nés n , 
: be 4 ce ri nol ns-le ehrore, ne tient aucun € mpte ni de a ou en ‘noins — de la contribution de cet | 11. Encore le conseil 
erriloires € outre mer, ni de noire effort en Indo hin , et doune an üranime peut-il aulor.ser à franchir ces limites. Les programmes 
Benelux, de ux fois moins peuple que nous et qua re , is mins ainsi arrêtés oar le commissariat nt approuvés par le conseil à la 
lithe en divisions en Europe, une repré-enlalion supérieure à la majorité des deux tiers (art. 103, & 2 
noire. Supposons tous les députés présents et volant, Les deux Fn vertu de l'article 104, le commissariat est ensuite souverain, 
; . anchers 2 étani de « « | de ji voix, le projel de budget ne peut auant à l'exécution de ces programmes, sauf recours nomphreux 
anis, etre repaussé que si Jù d nutés volent contre, Si les clivages se font devant la cour, énumérés au paragraphe 8 de ce chapitre. 
a que par nalionaliiés, il suffit que deux Etats, un grand et un move. l! assure en effet la passation des marchés, par adjudications 
ques- approuvent le budget pour que, repoussé par 06 voix contre 44, il publiques (sauf exeeptions), sans « exrlusion fondée sur la nation: 
nistre, ul néanmoins adoplé! Siagulière démocralie- Ut » parmi les Etats membres la surveillance de l'exécution 1e 
mer Le n'est pas tout. Supposons que l'assembke n'ait pas repoussé règlement des travaux el fourniture it. 404), Cela signifie en clair 
raü je Je budue! à la majorité des deux liers, après lavoir modifié dans ln pré, s 
vrriere inile de ses droits, Ces modiications ne sont nullement définilives: (4) I est probable que, si e à TIRE recrulée au suffrage uni 
ginons tout Etat, et aussi le commissariat, peuvent demander au conseil versei est créée en remplacement de celle prévue par le trailé de 
t dans do:donner une deuxième leciure, Celle-ci n'aura pas lieu et le vote Paris, el si même on ne jui accorde pas } de pouvoirs, on à - 
accord sera homologué si la recamation ne réunit pas au conseil! Ia majo tera À une rapde exltens vutumière i ! ne fera y 
{roue rilé qualifiée des deux tiers Si elle les réunit, il v a lieu à deuvièine l'obiet de recours devant la « r «uw lil te l'ar 8 le comimnis- 
» d'in- ieciure par l'asseinhiée, en vertu de l'article 7 ES i). oue <e cariat ou les Etats membri jevant hésiter à se dr CI outre le 
peut passe-t-il sj le second vote confirme le premier ? Le traité est muet suffrage universel. 
laloni- à re sujet 2) Celle constitution crée ur mseil exécutif central », de 7% À 
réel Rappelons enfin la brièveif des sessions et surtout celle de la di K\ men s qui lé Mi exéCeuli! \rérut issant ! truclions 
cussion bu igélaire : Six =ernaines pour des dérenses qui seront appro générales, et un « nouvoir ini ralil » formé par les secrétaria 
\unalivement de l'ordre de 4.000 milliard de francs: trois seinaines d'Etat, les directions el offices à Homes. ! nt dans le cadre 
pour les budgets supplementaires, quinze jours pour les douziémres des directives générales du nseil ex: ft central où de ses commis- 
pru\'soires, limilés à trois. Car si lassembiée n'en a pas termins“ sions, et le de irgeant d t ! ions rdiminist | 
nstant, ie 1 avril, après avoir di<pos de quinze jours pour étudier le troi courante, de gestion quotidiens nromotions alternes, et 
ra, le sicine douzième, € budzel urreté par le conseil est aulomatiy] lement Il existe ain ine cerla ne sim Û # : ces deux pou | 
éthode Piomuigué, nonobstant les criliques de l'assembié part, le conseil et 1e comrnissariat dt HS 0 l'a e, qui est 
es des Quant à la session ordinaire, elle ne dure qu'un mois: du dernirf curieuse à plus d'un litre 
Mardi d'orlobre au dernier jeudi de novembre, fl est vrai que l'as- 3) Bernard Lavergi L'Armée le ei ie, ] e de Médit- 
n%$, semmblée « peut » eïre convoquée en session extraordinair su ci<, Par 192, p. 4 
demande du rommissarial, du conseil, de la majoril£ des inembres 5) Cite imitation ! (L ! , 
de l'assermb'ée ou de son président, en vertu de l'article 5%. Encore des articles 29 et É \ s, 
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té économique de défense qui, dans 
era défavorable: les entreprises 


l'internationalisation de lactivi 
“irconstances pr'sentes no 


3 . + n > Lo 3 
étrangires n'ayant pas à pporter d'au-<i lourde: arges fisrales 
e! LUI TI PL q je la hotres ou recevant es 11 inere pre InIères d 
meilleur cormple, molamment en Ailemagne, auront chanee de l'em 
porter. Mais, comme 53 p. 10) de la contrbution doit, sauf excep 
Lo être dépensé dans le pays d'origine, le commissariat devra 
compenser parliellement les marchés perdus, par d'autres où la 
matière première ou la quaïité des machines Joue Pnoins, Où pa 


conséquent nos prix sout moins éloignés de ceux de nos concurrents. 
Quel risque de désordre et de crise C‘onoinique en France Si, par 


eacinple, les mate! de véhicuies automobiles où de métallurgie 
diminuent au profit de l'Allemagne: 1 de l'Italie, en méme temps 
que entflent ceux de l'intendance ! 

Nouk dev réfléchir à ect a-pect de l'intégration. Le commissariat 
doit, cerles, en erltu de irlicle 102, « éviler de provoquer des 
troubles graves da l'éror.omie » de chaque pay Mais le méme 
ürlicie |! EPA ' l iser au  Fn i1x les apt Hidt tec! niques et 
éconoinidqu » \acun d'eux, en 4 rruité de l'artic'e 3, selon 
lcque la Communauté empioie les méthodes les moins onéreuees 
ei les plus effivace La première recommandation est évidemment 
en conlradi avec le ilvanies 

Or l'enjeu e-t sérieux. On en peut déterminer l'ordre de grandeur 
par le raisonnement approximatif srivant, Les crédits militaires {run- 
Ça élevaient en 1903 à 1.273 mmilliards, dont #61 pour la défense 
hationale proprement dite, et 409, à des Utres divers, pour l'Indo- 
chi Lre preret isseroni [RL npielement à Le 1 D. (1). 
Adimetloïhs «qu 70 milliards <oient ainsi virés, Le total comprend 
très approximativerment 200 milliards de traitements et charges 
sociales et 450 miitard le marchés divers (2) qui, pour chaque 


} 
branche industrielle, ne dépassent pas 100 milliards. Mais le commis- 
sariat pourra virer librement à l'étranger 145 p. 100 de la contribution 
francaise totale, c'est-à-dire environ 120 milliard:, soil plus que 
l'activité pour la défense de la branche travaiHant le pris pour 
à-dire que, théoriquement au moins, n'importe quelle 


<elte ce {, esl 

industrie française peut être privée de commandes du cormmisearit, 
ir le simple jeu de la clause autorisant le virement de 13 p. 100 de 

f intribution — virement pouvant être acerr par décision du 


conseil unanime, N'eûlii pas éié égailtable de prévoir une clause 


1 


de sauvegarde de notre industrie tenant compte forfaitairement des 
charges flscales et énciales dans les divers Etats ? 

Pousson tre analyse: les marchés de la C. E. D sont pas<és sans 
aucune intervention des gouvernements, Des conirôleurs techniques 
et financiers, nationaux où étranger:s, du commissariat s'immisceront 
dans la vie de nos cotreprises, Ms seront, ceries, tenus par le secret 
professionnel: peul-on espérer que cehai-ci sera toujours respeelé, 
Lolstminent par des Étranvers une fois rentrés chez eux el engagés 
dans des entreprise; de icur pays ? 


du progranume se heurte dans un pays à des diff- 
äpprovisionnetnments, à un mangue 


Si l'éxécul.on 
cultés dues à l'irsuftisaure de: 


d'équipement où à des prix anorinaicment élevés, Le Conseil, una- 
nime, d'cide « des mesures à prendre » (article 105). Lesquel'es ? 
On peut supposer que l'annulalion des marchés est ainsi visée, 


“si ne OpPpoe to r paravse le iseil, le comrmi-sariat peut cepen- 
dôn! adresser des recommandalions aux Etats « en tenant compile 
de la nécessité de répariir, nussi équiiablement que possible, les 
charges en résuilant entre les économies des Elals mmembhres ». 
Formule bien obscure et que ne précise pas, au conliraire, l'expres- 
Sion: « aussi équitablement que possib'e ». 

Il résulte done de ces articles que les Etats perdent tout droit de 
regard la France à concurrence de 1:40 milliards — sur un volume 
important de comimandes, mais qu'ils conservent la charge de résou- 
dre les problèmes éconcmiques et sociaux posés par les dislorsions 
qui risqueront d'être imposées aux diverses branches de la production 
nationale: chômage total ox partiel, fermetures d'usines et appült- 
vrisetrent du commerce environnant pour les unes; afflux de com- 
mandes et appel de ma'n-d'œuvre sans facilité de logement pour 
d'autres, les phénomènes de la deuxième espè'e pouvant, pour la 
France, ne pas contrebalancer ceux de la première, Telles apparais- 
sent les conséquences raisonnablement prévisibles de la création, 
sans élapes ni précautions, d'un marché commun de toutes les 
industries concourant à la défense nationale. 

€) Art. 407 du traité, — Cet article a suscité le maximum de cri- 
tiques, que n'efflace sans doute pas le protcole additionnel ne 3 (: 
1 soumet, en l'a vu (à, à aulorisalions ,a production de matériels 
de gierre et leur exporlaiion, l'autorisation devant étre générale 
vu vertu du trailé, el concomilante de eon entrée en vigueur, en 
verlu du proluwcole, en Ce qui concerne les fournitures aux forces 
extra-européennes ou pour des fins paciligies, mais un contrdie 
existant dans les deux cas. 

Le principe qi a guidé les négociateurs est saone au°un doute celui 
de non-discrimination: pour éviter que des exportations fictives 
permellent à un Flat de con-tilner des stocks clandestins, on soumet 
toutes les exportations de matériel militaire à une autorisation préa- 
lable., Le commissariat peut ainsi empêcher la France de conserver 
=. _ _—_— _— —_——— = —— ——— 

(1) A l'ex lion de ceux destinfs à des forces demeurées nalio- 
hnales, autres que celles d'Indochine (maintenance de celle-ci: garde 
du chef de l'Etat; entretien et constraction de la majeure partie de 
la flotte; gendarmerie, les deux pius gros postes — es derniers — 
étant chacun de l'ordre d'une cinquantaine de mil'tards). 

(2) Ces postes comprennent en gros trois crédits de l'ordre de 
dé milliards chacun (armement; malériel aérien; infrastructures 
diverses); tros de 25 milliards (habillement: prototypes; investisse- 
iaté- 





ments industriels), et quatre de #5 à 20 milliards (munitions : 
rel roulant; télécommriniations ét dépenses diverses). 
D Voir chantre 11 $ «1 
(ti) Voir chapitre 9, (8 11), 





sa clientèle du Moyen-Orient ou d'Amérique du Said qui passe à « 
usines nationales des commandes se chifrant par milliards chaqi 
année, Nos concurrents anglo-saxons sauront en profiter (1). 

Les paragraphes 4 d, 4 e et 4 f ont vu converger contre eux un 
flot de critiques. Le premier précise que le commissariat accorde des 
autorisations générales pour la fabrication de prototypes et la recher- 
che techniqne, à moins qu'il « n'estime que ces fabrications et ces 
recherches risquent de porler préjudice à la séeurité intérieure de 
la Communauté ». L'intention, certes, est louable, Mais le texte 
permet d'interdire une recherche en France, parce que la même, 
autorisée en Allemagne, poarrail étre nocive.. Il pose en outre une 
question redoutable, celle des limites entre les recherches scienti- 
fique et technique. Problème insolubie: eût-on interdit aux Curie 
d'étudier les propriétés du radium — recherche purement écienli- 
tique sois prétexte que, jiongterupe après, la radioactivité pere! 
tait, grâce à ses mulliples développements el conséquences, de 
stocker des bombes alomiques ? 

Même armendé quant à la date et à !a nature de l'autorisatioa 
générale par le protocole additionne! n° 5, le paragraphe 4 € soumet 
à controle nos besoins militaires d'outre-mer. Le commissariat doit 
vérifier, en effet, que « les bénéficiaires de ces licences ny recon 
rent pas au deli de leurs besoins », L'idée, 1ci encore, est saze: 
il s'agit d'éviter la constitu'ion de sto"ks ciandeslins sous couleur 
d'armer les forces demeuxées nationales, telles que la gendar- 
merie. Un tel contrôle est ulile, même nécessaire, €t ja France 
l'eût accepté comme elle souhaile le voir impeser aux autres Elats 
membres, Mais la siluation de nos for'es en Indochine et 4 
“elles de nos Fints as<ocifs est sans commune mesure avec la 
précédente, On imagine mai que le commissariat déclare au Gou 
vernerment francais que telles bal'eries ont été jmdüment enverées 
en Asie ou lels groupes de transport en Afrique, parce qu'excé- 
dant les besoins estimés par Jui. Les neuf fonclionnaires du commi:- 
sariat se subelituent ainsi au Pariemen!t nalional en une rnaticre 
de souerainelé essentielle, Celui-ci peut-il nolarmment admettre 
de subardonner notre action dans FÜnion française sinon aux 1 
sions, qu moins au contrôle de neuf techniciens supranalic- 
naux (2} ? 

Le paragraphe # /, enfin, relatif aux produits destinés à des fins 
civiies, mais ayant aussi des applicalions mmililaires, prévoit, apres 
l'au‘orisalion généraie, un contrôle assurant que les bénéficiaires 
de licences n'y 1ecourent qu'à ces fins. On Fa vivement critiqué. 
On a souligné qu'il introdui-ait un ceatrôle par des fonelionnaires 
du commissariat, français ou étranger:, dans un très grand nombra 
de nos usines de m‘tallurgie, de construction mécanique, de chimi:, 
d'aéronautique, dans les chantiers navals, les instiluts biologique», 
l'indusirie des inathines-outils, €çte. C'est exact, Mais, une fois 
&dmis :e principe de non-discriminaiion, comment éviter un tel 
ontrôle, si on craint qu'un des associés se « surarimme » clandes{i- 
nement ? Cemment ne pas redouler, a contraire, son insuffisance», 
de nombreux matéric's pouvart êire conçus pour une doubie fin 
et étre présen'és sous leur aspect pacifique. S'élever contre ce 
paragraphe revient done à mettre en cause le principe de non- 
discrimination, dont ses aulévrs ont fait une pièce mailresse du 
trailé de Paris, 

Une conclusion pen encourazeante se d‘zage de eelle analx 
Pour effectuer toutes ces invesiigations el interventions dans la ve 
économique de six Elals et dans l'acbviié quotidienne de dizaines 
ou de centaines de miiliérs d'usines e! de laboratoires, le comini:- 
sariat 1evra se constituer sur des bases sans précédent. &ans doute, 
les entreprises sont-elles tenues de fournir lous renseignement, 
sous peine de lourdes amendes iniligées par la cour sur requé 
du commmissariet (art, 08, Tout un personnel de bureau déjouiliera 
et ciassera les tounes de documents ainsi obtenus, que des rég- 
tmen!s de contrôüeurs devront nécessairement vérfler sur place. 
Des trchnicieas nililuires on! tenté de chiffrer es effectifs, civils et 
militaires, imdispensabhles à de telles tâches en su: de celles jacom- 
bhant au commissariat en tant que ministère de l'armée el de 
l'armernent de six Elnts. Leurs évalualions, très approximativi 
“aricut entre 25.000 et 70.400 foncliionnaires. Se rend-on compte 
de l'extrème lourdeur d'un tel mécanisme, de sa lenteur el à 
son incapaciié de fonctionner en (emps de guerre ? 

Aiust, le corminissariat apparait une jinslilulion beaucoup trop 
vasle de lechnicisns, certes subordonnés au conseil en ce qui co 
cerne les directives généra'es, mais pratiquement indépendants de 
l'Assemblée (où il leur suffit de disposer dun liers des voix pour 
régner sans difficullé) et singulièrement redoutables pour les éco- 
nouxies nationa'es des Elais membres. 


6. — Hypertrophie de la cour. 


On it dans la « Descriplion dn traité » (2%): « Le mime sou! 
de simplification qui avait guidé les auteurs, en ce qui concerna 
l'assemblée, les à conduits à confler cette mission (4) à la cour 
de justice de la CG. E. €. A. ». 

Lidée polilique de la douhe liaison par l'assemblée et la cour 
entre la GC E. C. A. et la C E. D. peut paraître paradoxale et sa mi-e 
en œuvre inadéquale. En effet, la cour de la C. E. C. A. est eoncu2 
comme un organe juridiclionre! compétent pour se prononcer sur 63 





{1} Sauf pour des raisons poliliques, le commissariat n'aurail s113 
doute aucun intérêt à nous empêcher de faire ainsi concurrence à la 
Grande-Bretagne. 

(21 Nous he méconnaissons pas le caracière théorique de ceile 
objection. Car, en fait, nous disposerons d'une liberté quasi-totae 
pour nos besoins d'outre-mer; le contrôle du commissariat s'avére 
pratiquement impossible. I! est d'ailleurs dépourvu de sanr'in 
autres que pécuniaires, en vertu du protocole addilionne} n° 5 

(3) Tomme II des annexes du document ne 3404, paragraphe n° à 

(4) Celle mission sonsite à assurer le respect du droit dans 
l'interprélation el l'app'ication du traité. 
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D 
recours €n anaula:ion pusentés par les Etats, le conseil, les entre- 
prises ou Associations relevant du « Pool », dans le domaine sj 
«finue du charbon et de l'arier. Par le traité de Paris, ele se voit 

fer tout le vaste contentieux de la C. E. D. Alors qu'élle n'a 


4 : 


1: nasté, ni jurisprudence, alors qu'elie n'a, dans son domaine ini 
|, pu faire encore la preuve de sa capacité à résoudre heureu- 
ment tes confits dans le domaine de la C. E. C. A., elle bénéficie 
ne extension immédiate et considérable de compétente. 
L'analyse de res fonslions nouvelles monire que la cour exerce" 
de mul iples contentieux, très differents par leur nalure. Sa vasie 
valence oblige à <e demander si l'ambilion de ses eréaleurs 
‘cor pas, à l'expérience. grandement déçue. 

Les attributions nouvelles de In cour sont en efflel résumées 


di le tableau n° 7 ci-dessous, 


[us 


} 


Taikau 7. — Aliribuütions de la cour. 


Trailé. articie 54 — Annulalion pour incompétence, violation des 
mes substantielles, vioialion du traité où de toule règle de droit 
relative à son application, ou détournement de pouvoirs (dans les 
décisions ou recommandations du cCobinissarial); auteurs des 
cours: Elats membre:, conseil ou assembiée. 
Traité, article 55. — supérieur et censeur juridictionnel du com- 
nuissarial (lorsque celui-ci me se conforine pas à ses obligalions); 
leurs des recours: Elals mernbres ou conseil. 
lruité, article 56. — Juge de fait d'une déci-ion du commissariat, 
en cas de « risques de troub'es fondamentaux el persisiams »; 
suteurs dès recours: Elats membres. 

lrait, article 957. — Tous les cas de l'article 54 (dans les déli- 
térations du conseil): auteurs des recours: Etats membres, com- 
nissariat où assemblée. 

lraité, article 38. — Supérieur et censeur juridictionnel de l'as- 

nblée, seulement pour incompétence ou violalion des formes 

hstantielles; aulieurs des recours: Elals m‘inbres ou comznis- 
<ariat (non ie conseil). | 

Traité et prot. juridict., arli‘les G@, 12 et 13. — Contentieux de 
la responsabilité de la CG. E. D; auteurs des recours: lous intéressés, 

iblics ou privés. 

lraité, article 6. — Contentieux de la fonelion publique; auteurs 
de: recours: agents de la C. E. D. 

Prot. juridiet., articles 18 et 19. — Contentieux répressif; auteurs 
des recours: autorités de la €. E. D. 

lraité, article 62 — Contentieux de l'interprétation (exception 
d'illégalté); auteurs des recours: commissariat ou conseil. 

lrailé, article 63. — Contentieux des contrats (clause compro- 
luissoire); auteurs des recour:: parties au contrat. 

Traité, article 61 — Compétenre d'attribution {en vertu d'une 
loi nationale); auleurs des recours: parties au contrat. 

Traité, arlicle 63. — Arbitrage des conflits entre Etats: autcurs 
des recours: Etats membres. 

Certaines de ces attributions méritent que'ques explications. 

a) Cas n° 1. — La cour joue ici son rôle fondamental, celui des 
cours suprèmes nationales et des tribunaux administratifs du type 
di conseil d'Etat; mais l'ouverture des recours est plus large puis- 
q peuvent les introduire, outre les Elats membres, le conseil 
él l'assemblée. 

b) Cas nos 2 à 5. — Au delà des formules juridiques, le traité 
fait de la cour un juge politique. NH en est ainsi à l'évidence, 1ors- 

relis statue sur la légalité des décisions du conseil et du com- 
lissariat, étant données la nature dun contrôle de la cour, d'une 
part, et celle de ces deux institutions, de l'autre, En effet, les chefs 
d'annulation sont vastes, Or, ie conseil « à pour mission d'harmo- 
hiser l'action du cemmis<ariet et la politique des Etats membres » 
jar ses directives, ses décisions et les avis conformes que le com- 
missariat est tenu de recueillir de lui. Quand ou commissariat, 
élément essentiel du pouvoir supranational, « il dispose, dans 1 im- 
liélial, de pouvoirs de préparation, d'exéculion et d'administration 
qui ne sont limilés par l'aétion du conseil que dans des cas pré- 
‘is, », En conclusion, la cour sera conduile à juger les motifs 


i 


rofonds des abslentions du commmiséariat (art. 235 et 56) et des 
‘écisions politiques du conseil, Elle ne le fera pas nécessairement, 
lnais eile pourra le fuire. Cela dépendra de la conception qu'elle 
Jura des limites de la légaiilé et de l'opportunité, disiinclion cias- 
sique dans le conientieux administratif. 

I se trouve d'aiileurs que, s'agissant du conseil et du cormmis- 
Sirial, le traité mentionne, entre autres, le « détournement de 
\ouvoirs ». « Le jugement de ce moyen a conduit le conseil d'Etat 
à des appréciations souvent délicates... 11 n'est plus nécessaire que 
a preuve du détorrnement de pouvoir soit contenue dans l'acte 
üliaqué Jui-méme: elle résulie de l'instruction, c'est-à-dire du dos- 
CT soumis au juge: molifs de l'acte, correspondance, observations 
sur le pourvoi. L'aulorilé administrative, désireuse d'oblenir un 
(ertain résulMat, use, à cel effet, de pouvoirs qui lui ont été accor- 
ds dans un Lut tout différent: l'annulation sanctionnera celte 
illitude (1) ». 

Mnsi, la récherche du délournement de pouvoir oblige le juge 
| une cerlaine constucltion psychologique, à certaines inférences 
Ces Intenfions des autcurs des actes, Dans le cas d'abstentions ou 
d: Gécisions du commissariat, par exemple, la cour sera conduite 
4 rechercher dans les procès-verbaux des délibérations et dans 
IE autres docuinents, les motifs, où même les mobiles, æ&ux- 

els ont obéi les membres du commissariat. I y à là le risque 
dune censure apparemment juridictionnelie, en réalité politique 
el technique, qui ne paraît ni adaptée à la nature dun traité, ni 
ceplible d'en renforcer le trop failée caractère démocratique. 








1) Josse, président de sous-<ection au conseil d'Etat, Extension 
(limites des compétences du conseil d'Elal, dans le livre jubi- 
du ‘onseil d'Etat, sirey éd., Paris 1932 





On se demande quelle pourra être la signification et la nature 
d'un tel contrôle, s'agissant, par exemple, de fabricalions et de 
controle de l'indastrie de guerre 

En réalité, la compétenre de la cour à l'égard de décisions 
intervenant à tous les stades (assemblée, conseil, commissariat) 
constitue un <ystème de contrôle qui interière uvee celui que 
chaque organisme du traité (assembiée, conseil, <ommissaria!) 
exerce sur les autres, Mars de fus, comme cerlains actes du com- 
missariat relèvent de son pouvoir propre, le contrôle de la cour 
est dans ce cas le seul possible, Ou la cour aura de son rôle une 
conception étendue, comportent un « contrôle en profondeur » et, 
dans cette hypothèse, ce sera paradoxalement un juge qui tran- 
chèra définiüivement certains comilits d'origine ou Ge nalure poli- 
lique, où à tout le moins, à répercussions politiques, avec les iné- 
\itables réa’tions au sein Ge certains Ætats membres, Ou bien, 
la cour se montrant timorée, le commissariat jouira, dans la sphère 
de <a compétence propre, d'un pouvoir praliquement sans contrôle, 
avec lous les risques inhérents au fonctionnement d'une te‘hn9- 
cra'ire 

€) Le cour juge de fait ‘eas n° 3 La cour est juge en cas de 
« troubles fondumentaux et persistants » qu'une altitude du com- 
mis-ariat pourrait provoquer dans un Elal, Celle nolion est connue 
en droit administratif. les tribunaux administratifs ont eu à décider, 
notamment en matière de concessions de services publics, S'il y 
a eu bouleversement des conditions financières initiales, où rup- 
ture de l'équilibre financier d'un marché, Mais l'examen de la 
notion de « troubles fondamentaux et persistants » peut, dans ‘er- 
lains cas, comporter une large élude des conditions poiitiques, éco- 
nomiques, financières, sociales et psychoiogiques dans un Etat 
donné, à un moment donné, el méime dans l'avenir, les troubles 
devant être « persistants ». Les rédacteurs du traité semblent ainsi 





avoir eu une grande confiance dans Ja compétence — au sens 
ordinaire du terme — des membres de la cour! L'appré'‘iation du 


bien-fondé du recours (art. 56-2) fait de la cour un organe d'une 
puissance illimitée, dont la décision peut avoir sur l'existence meme 
d'un des Flals membres, des répercussions incalculab'es. La cour 
apparait ainsi comme une institution souveraine et irresponsable, 
quoique ayant des attributions politiques, ce qui est contraire à la 
conceplion généralement admise de la démorralie. 

d) Vue densemble sur la cour. — Ainsi la cour de la €. E D, 
aura une compétence qui, sur le plan des analogies, évoque celles, 
réunies, de la cour de jusiive internationale, des cours suprèmes 
consblutionnelles, comme celle des Elais-Unis, de la cour de cas- 
sation, du conseil d'Etat et, au<si après la période transitoire, d'une 
cour d'assise, d'un tribunal correctionnel et d'une chambre des 
expropriations. C'est beaucoup pour une seule institution! 

Dans le cadre d'un trailé comportant d'immen<es abandons de 
souveraineté de la part des Etats, la cour disposera de pouvoirs 
considérables dans toutes les branches du contentieux. Outre les 
aspects politiques qu'elle comporte, cette compétence universelle 
we des problèmes techniques nombreux, renvoyés à un statut 
juridictionnel non encore élaboré (art. 67). 

La mise en œuvre d'un traité qui comporte tant de sauts dans 
l'inconnu va faire naitre des problèmes juridiques inédits: les 
confits d'interprétution du traité, les divergences entre Etats au 
scin des divers organismes seront essentiellement politiques, tech- 
niques, économiques et financiers, L'importance donnée au « juge » 
par le trailé yrocède, selon nous, d'une vue quéique peu sim- 
piste. Dans une communauté de celte nature, l'appel fréquent an 
Juge ne peut que traduire des divergences allant bien au celà 
des conflits juridiques. 

Ce ne sont pas les juges, mine indépendants, mêmes « déna- 
tionalisés », qui les apaisercnt à la satisfaction de toutes les parties. 
C'est vaincnient  Ÿ Oopposcrail l'action parfois heureuse de la 
cour permanente de justice internalionale, puis de la cour de jus- 
ice internationale, Dans les affaires doat ces juridictions out connu, 
il s'agissait le plus souvent de divergences d'intérêts, de conflits 
aigus enire de'ix Ftats, Le problème, pour la cour, consistait À 
Uouver un point d'équiibre dans le confit de deux souveraiaetés, 

lei rien de lel — du moins si les auteurs du traité ont vraiment 
confiance dans les buls et Ja structure de la communauté — il 
s'agit d'Elat poursuivant ua but commun, une entreprise coillec- 
live de défense, Par hypothèse, les Elats, s'il: ratifient le traité, sont 
d'accord sur les buts et Ja structure. Il ne peut y avoir dès lors 
que ües confliis mineurs, O, les termes mêines du traité, dans son 
chapitre relalf à la cour, expriment implicilement un manque de 
roatiance en l'efficacité de ses organes délibérants et d'exécution, 
et en l'harmonie des rapports entre Elats membres, 

Les conflits majeurs, s'ii en nait, remetlront en cause l'archi- 
fecture interne du trailé, voire ses bases politiques, Dans ee 
domaine, la « Saison des juges » n'est pas encore venue. 

A cuproser que les Elats signataires et les institulions de la com- 
munaulté useul pleinement des voies de recours qui leur sont 
ouvertes (1), la cour aura une tâche immense à accomplir dans 
un domaine inédit, Celte méme cour devris faire face à tous les 
autres recours relevant de contentieux aussi différents que ceux 
de l'interprélation, de la pleine juiridiction en matière de respon- 
sabilité et de contrat, de l'excès de pouvoir et de la répression. 





(1) On estime à environ 40 le nombre des reconrs annuels qui 
ceraieat transmis à la cour venant du seul conseil d'Etat francais. 
A quoi s'ajoutent les recours, bien plus nombreux, intéressant les 
autres juridictions, et tous ceux émanant des cinq autres Etats. 
C'est done par dizaines de milliers que se chiffreront les affaires 
dont celle juridiction démesurée aura à connaître en tous domaines. 
Il sera donc indispensable de créer des « sections régionales » de 


la cour — une par Elat-membre — en sus des nombreux tribunaux 
européens subordonnés à Ja cour. D'immeases débouchés sont, en 
le voit, offerts aux magistrats, dans ces organismes « européens », 
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Quelle que soit Lingfaiosité des rédacteurs du fulur statu pee - 
tionnel, HN parait difficile 4e trouver une organisation technique s- 
cephibe de faire farce IX be-oi] multiples découlant des dispo- 
» 1 du fran Fairar | apouter ut nil de juges adjo'nts 
ou delacheé ix dizaines de mi rs d'emploi civils et rmititairt 
au Cofhni 1r13 

Enfin, d ntent «x de nature æussi dissembiable font appel à 
d liode d raisonnement, à des imen'alités, à des techniques 
| wnentales différente Le juge inlterna'ional, le juge pénal, 1e 
juge du econtealieux irbitre, le juge admunistralif, ie juge civil 
ont une formation propre, une optique particulière, une méthodo- 
logie adaptée à leur discipline juridique spécitique. 1 ue parait pas 
l ble que les juges suprèmes et polyvalents prévus par le traité, 


à la perfection synthétique 


accédent, ouelte que soit leur valeur 
analyse, ls 


uue ce traité semble exiger d'eux. Or, en derthere 


l'emportent en puissance r toutes les institulions de Ja comrau- 
nauté. Hz di vent étre di surhommes pour permettre à celles-ci 
da foncli er harmon:s nent 

7 — Remarque sur les proton oles de caractèr: juridique, 


De nombreu« ritiques de détail peuvent être formulées à l'en- 


coutre des dix locuments annexes, On reavoie pour leur analyse 
à la cinquième partie de ce rapport (1) et l'on ne retient ici que 
les critiques d'ordre général, liées à ce qui vient d'être dit des atiri- 
bulions de la « I 

a' Indemile le prolaco'e juridictionnel (2) stipt le qu'en matière 


de réparation de donunages, un mode particulier est élabii pour la 
EF D. C'était sans doute inévitable: cel organe <upranational est 
normalement régi par des règles de responsabilité autonomes, de 
éme qu'en droit francais la responsabilité de la puissance 
publique échappe anx règles de compétence et de fond applicables 
celle des pers sOtties ph siques. 
Ma'<, d'une faron concrète, cette autonomie ne fera au'accroîitre 

ditfére ’ de situation d'individus ressortissant d'un même 
at victimes d'un mére dormmage, selon les auteurs de ce dom- 
ge. La victime d'un accident d'automobil® devra s'adresser à des 
tribunaux différents selon que l'auteur de l'accident sera une per- 
one de droit privé, un agent relevant d'une collectivité publiqne 
de droit interne on bien relevant ée la personne morale internatio- 
nale que sera la communauté, Dans le cas d'un chauffeur militaire 
francais, el d'uar victime française, la procédure variera se'on que 
le soldat appartient à un régiment « intégré » ou à une unité de 
maintenance des forces d'Extréme-Orient. 

A celle diversité des tribunaux compétents correspondra une dif- 
procédure et, très certainement, une différence 


, 


}: 
| 
| 


férenre des règles de 
dans le quantum de ind lemnilé, 

sur le plan de la psychologie et de la politique, il sera difficile 
de justifier ces différences de trailement, 


b) Dispositions péna'es: mais les critiques les plus graves portent 
sur les dispositions pénales, En vertu des articles 18 et 19, la répres- 
un des infractions pénales comanises par les memuwres du #. E. D. 

‘ra assurée par une législation commune, qui s'élendra aux règles 
de l'organisation judeiaire et de la procédure, Il sera corrélative- 
ment procédé à l'extension des attributions €e la cour La conven- 
tion À cet effet est en cours d'élaboration. 

L'esprit qui à présidé à la rédaction ge autres dispos 
diques du trailé permet de craindre que celle convention ne €eree 
in privilège général et absolu de juridi tion tant pour l'élément 
Je Ja C. E. D 


civil que pour l'élément militaire de 
Un tel privilège est il justifié par les nécessités du bon fonction- 
nement de la t , ).? 


Le crime o4 délit de droit commun commis par un étranger, voire 
mème par un hbalional, membre des F. E, D., sur le lerriloire d'un 
Etat, risque, si l'idée contenue dans les articles 18 et 19 ext plei- 
nement consacrée dans la convention, d'échapper à Ja juridietion 
nationale. On fera difficilement admettre que l'escroquerie, l'abus 
de confiance, l'homicile volontaire où involontaire soient diffé- 
remupent réprimés selon que l'auteur est membre des F. E. D. ou 
inembre de forces non intégrées... 

Au reste, sauf certaines exceplions, nolamment en malière de 
crimes et délits contre la sûreté extérieure de l'Etat, le code français 
de justire imitilaire a consacré depuis 1923 (3), la limitation de ‘a 
de la juridiction rolitaire aux infractions d'ordre spéci- 

flquement militaire. Ce fut un progrès auquel les négociateurs du 
traité ont malheureusement renoncé: le fait que le problème se 
trouve posé sur un plan supranational ne nous parait pas justifier 
un privilège de juridiction, à tout le moins pour Îles délits et 
crimes qui ne sont pas de nature mililaire 

D'ailleurs s: dispositions transitoires (art. 20 et 
sacrent, sous l'appellation de tribunaux européens, le maintien pro- 


cuivants) con- 


(t) Voir chapitre 24 (88 1! à . 

(2) Voir son amwyse au chapitre 11 (&S 1 à 6) et les observalions 
ra! ticulières à son sujet au chapitre 24 (8$ 1 à 5) 

% Ilest à noter que, depuis la loi dn 9 mars 1928, art. 2 ‘code 
de justice militaire) « les juridictions militaires des armées de 
terre. n'auront plus à connaître, en temps de paix, sauf excep- 
tions. que des infractions spéciales d'ordre militaire ». 

Tous les autres crimes, délits et contraventions commis par Îles 
mililaires ou assimilés seront jugés an début des audienres, par 
les tribunaux ordinaires, conformément aux dispositions du code 


d'instruction criminelle, du code pénal et des lois pénales de droit 
Commun. 








visoire de la compélence des tribunaux nationaux, solution qui 

rait teancoun pius raisonnable, si elle était rendue définitive (1). 

ll tn noter un principe éralement étrange inscrit à l'article 2%, 
en vertu duquel les membres du F. E. D. restent provisoirement 
(el mai diverses exceptions) soumis à la loi de leur pays d'origine, 
pour leurs crianes et délits, en violation dax principe généralement 
adinis selon lequel: locus regit actum. W est impossible, en raison 
des « exceplions à celle excéplion » que contiendra la convention 
én cours d'élaboration, de connaître la portée exacte de celte 
disposition, qui semble surtout destinée à renforcer le lien juridique 
centre le national mernbre des F, E., D, et son Elat d'origine. 

Quelle que soit l'économie finale du système, une fois conclue 
la convention juridictionnelle — qui échappera à toul examen du 
Parlement — il est à pe ed que soient lésés l'ordre pubiic national 
et les victimes des agissements de membres des F. KE. D, qui 
seront soustraits à “ juridiction de l'Elat de séjour el à lap; 
cation des lois pénales de cet Etat. Ce risque S'amplifiera au fur 
et à mesure que seront pleinement mises en œuvre les dispositions 
des articles 18 et 19 

Sans allier jusqu'à soutenir, comme un des critiques du trailé 
que la France devient ” pays de capilulalions, au moment où les 
capitulations obtiennent l'abolition de privilèges aussi archaïques, 
on peut prévoir que les répercussions psychologiques, poliliques et 
senlimentales des régimes spéciaux de juridiction actuellement 
attribués aux soldats américains en Europe seront démesurément 
amplifiées et pourront servir de prétexie à une agitation antisili- 
lariste, dirigée contre les F, E. D. 

Il n'est d'ailleurs pas sans intérêt de signaler les « dispositions 
transitoires relatives à la Belgique » motivées par 1à « considération 
d'obstacles d'ordre constitutionnel qui s'opposent présentement à 
l'applicstion in'ésrale à la Belgique du ‘présent prolocole » (2;, 
Elles attestent en effet: 

D'une part qu'une résistance opposte par un Elat à pu étre off 
ciellement reconnue par le traité, malgré le principe de non- 
discrimination ; 

D'autre part que les termes mérmes de ces dispositions « transi- 
loires », en raison d'obstacles que la Constilution oppose « présen- 
tement », consacrent le caractère subordonné des Constitutions 
halionales par rapport à la Communauté, 

ec) Sialut des personnes, Le stalut des forces (9) consacre pm 
les inemmbres civils et militaires de la C. E. D. un statut préfé- 
rentliel, visible, en contradiction totale avec l'égalité de stalut entre 
les ciloyens, et plus encore avec le vieux principe républicain et 
français de la subordination de l'armée au pouvoir civil On a 
pu soutenir, non sans exagéralion, que le Français deviendrait 
étranger en France... 

Ce qui est certain, c'est que, si le traité est ralifié, les organi- 
sations supranationales consacreront la suprématie praliqueme 
sans contrôle des éléments technocratiques, avec cette circonstance 
aggravante “4 s'agit en l'espèce d'une technocralie militaire, la 
plus redoutable parce qu'hiérarchisée, disciplinée et non habilitée 
à discuter les intentions du supérieur, L'atitribulion d'une cilover 


nelé supérieure, exorbiiante, du droil commun, nous semble fort 
péu justifiée, 


S. — Directives el recours. 


On a d'jà noté la très grande complexité des rapports de subor- 
dination et des voies de recours définis dans le traité: elle oblige 
à douler du bon fonctionnement des insütutions, même en temps 
de paix. 


9, — Vue d'ensemble, 


I est certain qu'une part nolatle des critiques adressées à la 
constitution de la €. E. D. est fondée, Sa conception générale esi 
pesante, ne distingue pas entre le temps de paix — où le sysilèrme 
fon-lionnera 1nal — et le temps de guerre ou les états inlermédiaires, 
où la ressource esse nt ielle consistera à « désintégrer » Ja ©. FE. D. 
par le jeu de l'article 12% sur les « pouvoirs appropriés », Astreint 
dans quatre-vin:tireize cas à des votes d'unanimilé où de majorité 
qualifite, le conseil risque de ce fait d'être trop souvent para ysf. 
Cependant, cet avis conforme est fréquemment la condition de 
l'action du commissariat, 

Le conseil avant formulé soi avis, le commissariat agit presqne 
souverainernent: aucune protestation d'un Etat n'est valable, Chaque 
pays peut ainsi être définitivement engagé, méme si son parlemer, 
non consulté an préalable, réprouve ensuite le vote du déKgué 
— Iinistre ou fonctionnaire le suppléant — ayant siégé au conseil 


(1) Les discussions sur le régime définilif des tribunaux « eur 
“ens » sont encore en cours 11 semble que lon s'oriente ver 
fi solution de tribunaux nationaux à compélence européenne. Ce 
signifierait qu'un Français ne risquerait pas d'être jugé en Fram 
par un tribunai comprenant un Allemand, comme on l'a parfois 
écrit, Cela voudrait dire également qu'un Allemand en service en 
France ne pourrait être jugé que par un tribunal homogène alle- 
mand et échapperait ainsi totalement à la jurideition de FEtat de 
séjour. IL se trouverait ainsi dans une silualion plus privi ilégiée 
que celle d'un Américain en France qui relève dans certains cas 
des tribunaux français en application de la convention du 19 juin 11 
sur le staut des forces de l'O. T. A. N. Telles sont les hypothèses 
qu'il est possible de formuler en juin 1954. 

(2) Titre NI du proloco’€ juridictionnel, tome Jer des annexes al 
document ne 5104 

Voir son avaivse au chapitre 19 (88 6 à 10) et les observations 
particulières à son sujet au chapitre 24 ($ 11). 
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Le commissariat supranational, subordonné au conseil interna- 
nal, dispose, vis-à-vis des Etais Imeimbres, de pouvoirs considé- 
ible<, souvent jugés excessifs par les auteurs ayant analrs le 
jilé, Ces pouvoirs lui permettent d infiuer profondément sur Ja 
Us economique du pers par la réparhution des commandes entre 
.< Etats membres, dont il est malire Guns d'assez larges liniléé, 
juger des besoins des forces d'outre-mer el de celles des Etals 
.iés: de fermer ou de limiter les débouchés en inalière d'expor- 
i on d'armements: de conirôler un nombre juportant d'entreprises 
ei de requérir de la cour des amendes ou des astreintes coutre 


H 
Î 
\ 
} 
on 


à L iscemblée ne possède que des pouvoirs très Timilés, Ceux qui 
na sont attribués en maliere de budgei ou de main de rensure 
contre le commissariat sont encore resireinls par l'obligation de 
lx majorité qualifiée des deux tiers, sans la réalisation de laquelle 
«un vote est sans effet. , 
‘La cour possède des altrihulians de toule nature exigeant des 
juges d'être dés spécialistes de toutes les formes du droit, Organe 
responsable, elle risque cependant de jouer un rôle politique 
sndamenlal. Les protocoles à cara:tère juridique créent en faveur 
de I CU. €. D. des EE de juridiction, de droit el d'unuputs 
Citici'ement admissibles, L'étendue de k jurdichion pénaie mililasre 
lourte des esprits à une époque où l'évolulien du drait réduit en 
jrance la compélence des tribunaux Imiliiaires aux seuls crimes ct 
hits de raractère spéciliquement militaire. 
Lutin, la multiplicité et l'enchevétrement des rapports de subor- 
“ation et des voies de recours laissent présager lenteurs et diffi 
‘6: dans le fou-tionnement de ces institutions qui devront COom3 
ur des dizaines de milliers de fonclionnaires des ordres admiuistrauf 
ct iunralre, 3 à « É L 
felles scut les principales critiques adresses à l'organisation dé 
ln 0 E D. qu'il n'est pas possible de négliger dans l'étude du 
proie! de loi comportant ralificatien du liailé. 


Cuavrme XX. — Obeervations générales d'ordre militaire. 
1. — Remarque préliminaire. 


£ans vouloir empiéier sur l'avis que Ja commission de Ja détense 
rstionale donnera sur les #spects imililaires du traité, il nous faut 
cependant, pour dégager une vue d'ensernble. examiner quelques 
cuservations d'ontre général, en les élaguant de toules considéra- 
lions techniques. k . A PRE, 

C'est ainsi que nous n'éludions ni l'imporlance de l'effort militaire 
que le traité ivmaposrait à la France, ni la nature, les qualités ou 
“etauls de l'armée intégrée, ni ses conditions de recrutement, d'or- 
conisation ou de mobilisation. ; x 

Par contre, nous examinéerons soramairement la stralégie que sup- 
pose le traité, dans ses liens avec notre politique internationale el 
uvec nos Inovens matériels: le probème des eflectifs allemands 
«nécessaires et suffisants », selon la conceplion avant présidé à la 
rédaction du trailé: celui de l'accroissement éventuel de la puis- 
sunce de l'O. T. A. N. à la suite de la création de la C. E. D.; les 
rsques de reconstitution d'une Wehrmacht; les conditions de fonc- 
l'onnement militaire de la C. F. M. en période normale el en ternps 
de crise ou de guerre: les difficultés d'ordre militaire engendrées 
vour la France par le traité. Nous terminerons ce chapitre en indi- 
quant les principaux arguments invoqués en nalière de défense 
nationale per les partisans du traité, ainsi que nos apprécialions 
sur ces derniers, 


3, —— Stratégie linéaire et zone de défense. 


L'associalion de deux idées, exactes sous leur forme comyltle, 
Muis déforinées par leur condensation en de brefs slogans, se trouve 
à la base des campagnes en faveur de la ralificaiion du traité. 
L'une est qu'il faut «se battre le plus à l'Est possible», done en 
Allemagne ; l'autre qu'on ne defend pas le sol allemand sans combal- 
tante allemands. 

Examninons-es successivement. L , 

L'idée que l'intérêt français, el aussi celui de l'O. T. A. N., exigent 
qu'un agresseur éventuel soit lenmu en échec le plus loin possible 
de nos frontières a été, sauf erreur, répandue per le maréchal 
le Lattre, au cours de l'exercice « Triade », qui groupait, en juil- 
let 196, à Fontainebleau, alors quartier général de « planning », des 
juissances liées par le pacle de Bruxelles, les ministres de Ja 
défense, les chefs d'élai-major el de nombreux éfficiers généraux 
de ces cinq Etats, ainsi que des observateurs américains. sd 

L'auteur de celte formule l'opposait, avec son étonnante vivacité 
d'esprit, à la conception plus «statique» de certains de ses cal- 
lègues — et non des moindres — qui, inquiets de la faiblesse de 
nos effectifs ou redouiant de trop s'écarier des bases maritimes, 
oulaient organiser la défense en bomure du Rhin, en abanden- 
lant non seulement la plus grande partie de l'Allemagne occupée 
-- el notamment la zone de liaison avec le Danemark et, par celui-ci, 
avec la Norvège (1) — mais encore une notable partie des Pays-Bas, 
etes du pacte de Bruxelles, et toutes les ressources de la 
tubr. 

De ]a formule, frappante pour des profanes, alors claironnée: 
‘on se bat le plus à l'Est possible », le grand public à déduit que 
là « ligne de défense » devait être reportée vers l'Orient. D'où l'on 
encluait qu'il fallait enrégimenter les Allemands pour la défense 
0e leur sol, ce qui rejoignait le vœu de chefs militaires, inquiets 
(u nombre insuffisant de leurs divisions. D'où aussi l'idée, latente 





‘1! Danemark et Norvège n'adhéraient pas au pacte de Bruxelles, 
Mais venaient de contribuer à créer l'O. T. A. N. qui, à l'époque, 
l'ail encore dotée d'aucune organisation de commandement 
nldvré 
inlégré, 





chez certains Anglo-saxons, que les corps expéditionnaires statimnnés 
üu delà des mers, en Europe, coûlant fort cher à entretenir au 
loin, mieux vaudrait leur s<ubstiluer progressivement des forces 
Comincotales, moins disperndieuses parce que recrutées sur place 
et moins bien réimunerées: La France faisant un effort rapidement 
Inäximmum, où trouver ces effectifs de futur remp'acement, sinon 
en Allermagne ? 

Or, l'in erprelation du s'osan est erronée. Au stêcle dun mouve- 
ment et du blindé, 1 serait fou de revenir aux conveplions linéaires 
de 1%, deja périmées lors de la muitiplicatifon des chars alliés en 
UM. Vouloir arréler un adiersare sur un «front » est anjourd’hut 
aussi impossike sur lerre que l'est depuis longtemps sur mer une 
Inah@æuvie analogue: la tactique consistant à échelonner cent bâti- 
mens fous les dix kilomètres pour interdire le passage dans une 
zone de nie kilomètres aboulirait à n'avoir que trois unités en 


action — deux d'entre eiles flauquant l'autre par leur artierie 
Principale — au point cho si par l'ennerni. N'y ehgagerait-il que dix 


Havires, ceux-là déchirecraient le inince rideau formé par les cent 
U ils, 

Le maréchal de Lattre n'a jamais, ceia va de soi. songé À une 
ligne continue organisée le pus à l'Est poseible, mais bien à une 
large zone de grands mouverments — duns les denx sens — d'es- 
cadres terrestres bliindées crojuant dans les intervalles de zmes 
d'interdichion de passage dont champs de mines, destructions, bar- 
rages antichar<, obstacles pussifs divers, classiques on atomiques, 
jouent sur terre le rôle des hauts fonds minés au large. Ain, «se 
battre le plus à l'Est passible » signifie très exactement « déplacer 
le plus vers l'Est possible la sone des grands monrements de forces 
nobles permettant d'acquérir en un lieu et un temps une supé- 
liorité pmomentanée sur l'adversuire, de l'y allaquer en ne livrant 
ailleurs que des combats de reconnaissance ou de relardement ». 

D'ou se déduisent au moins deux conséquences : 

L'une es que, pour garder l'initialive, les forces principales 
doivent se trouver imilialtement vers l'arrière et non vers l'avant 
de la zone «4 inouveinent, à l'exception de détachements d'obser- 
valion chargés de relarder l'avance ennemie, de reconnaître ses 
furces et de perinetire ninsi la réalisation de roncentralions en vue 
de contreffensives, Adopter la solution inverse, placer le gras des 
forces au contact de l'adversaire signilierait un relour à la défense 
frontale, l'interdiction de la résistanre par le mou\ement, le risqne 
d'une bulaille de couverture uu point choisi par l'ennemi el, en 
Cas d'échec, la menare sur nos frontières avant a hévement de la 
mobilisation et concentrallion des réserves, 

L'autre conclusion n'est pus inoins importante: la profondeur du 
glacis doit aujourd'hui étre de l'ordre de quelques centaines de kilo- 
Inètres: une colonne motorisée, méme si le risque aérien l’obligze à 
ne se mmouvoir que de nul, parcourt tout de mére 150 kilomètres 
en vint-quatre heures, {ne zone de 400 kiomètres de profondeur 
Le correspond donc guère qu'à des va-et-vient d'une durée de deux 
ou trois Jours, c'esl-à-dire à un glaris d'une cinquantaine de kilo- 
lnêtres dans la guerre de monvement pédestre de naguère. 

Or, où compte, des hinies de a zone russe au Rhin, 450 kilomètres 
au Nord (11: 210 an centre, du saillanut de Thurinse (2) an coude 
de Mayence: 450 à nouveau Un peu plus au Sud (3); 600 enfin de 
la frontières tchèque à Ja frontière germano-franco<uisse sur Île 
Rhin. {'ec{ dire que toute la rive droite du Rhin constituerait la 
« Zone de mouvement be plus à l'E<t possible » et que les forces 
principales seraient concentrees plus près du Rhin que de l'Elbe et 
de la Fuida où ne siationneraient que des éléments Kyers, 

Mouvements de va-ct4ient, uoffensives<éfensives supposent des- 
tructlions et interdictions réaisées san5 délai. Tout glacis doit étre 
préalablement aménagé. Nous avons dès dors le desoir d'ens sager 
l'hypothèse que l'intégralion dans le haut commandement allé de 
représentants de | « Etal glacis » r'sque de se traduire par la soute- 
hance d'un point de vue nalurel de la part de reux-ci: assurer la 
défense de leur propre sl, qui, en dehors de la soiution des grands 
Imouvernents, ne Se peul réaliser que par deux nuwélhodes également 
redoutables: lon regerte les forces principales vers l'Est, en vue 
d'une couverture soit défensive — qui ressnsciterait la stratégie 
linéaire avec lous ses risques — s01 offensive — qui aboutirait à 
une atlaque par l'O. T. A. N.,, que nous nous refusons méme à 
envisager et qui aurait pour but de porter Ja zone de mouvermnems 
en Allemagne orientale el en Pologne. Car une telle offensive sup- 
pose le cho:x du moment, lequel, à sun tour, risque de faire songer 
à la notion de guerre préventive, que la France n'admettra jamais. 

Mais alors, s'il s'agit de <e baitre éventuellement en Allernagne, 
zone de flux, de reflux et de destructions, non de défendre les cités 
alemandes, l'argurment de la nécessité imorale de faire participer 
des Allemands à la protechon de leur pays ne perd-l pas quelque 
peu de sa vateur ? 


!. — Armée ditire ou nalion arinée ? 


Cerlains expérls militaires vont jusqu'à contester que l'inkérét de 
la France et de l'O, T. A. N. soit C'assurer la défense dans une 
zone aussi à l'Est que possible. Leur thèse est qu'il faut lutter, non 
le glus hoin possible, mais là où le permettent les forces dont on 
dispose et là où elles sont les plus numnireuses, se refusant eu effet 
à envisager aucune jinitialive au premier jour des hostilités éven- 
luelles — :ls l'estiment incoipalihle avec une politique résolument 
pacifique — ils soutiennent que les forces occidentales doivent en 
premier lieu se ménager le temps et l'espace necessaires pour pré- 
parer une riposte à l'agression. 


— — ee 2 ———————— 





(1) Du Nord du Meécklembourg à la frontière néerlandaise. 

2) Saillant cédé aux Russes en échange de la participation à 
l'occupation de Berlin. 

(3%) De la corne Nord-Ouest de la frontière germano-tchèque à ]& 
pointe alsacienne de Laulerbourg. 
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Plus une telle contre-allaque est proche des lignes de départ de de la nécessité de divisions allemandes et la limitation ‘simullan: à 


l'adversaire, plus il faut disposer — et sans délai d'une supcriorité 
iniliale, qui ne saurait étre fondée que sur des forces d'active, de 
couverlure, en permanenee sur pied de guerre. Or une teile prédo- 
miuance au pwetnier jour des hostilités est exclue, méme comple 
tenu de l'apport d'un certain nombre de divisions allemandes, Elle 
est d'autant plus irrealisable qu'une telle str itégie renonce à utiliser 
les forces de réserve, non encore mobilistez, ni concentrées « le plus 
à L'Est possible » lors du premier choc 

D'où, selon ces « xperls la nécessité de prévoir les bases de départ 
d'une défensive active à une distance de 900 à x kilomèlres des 
frontières de l'Occide nt. Celle nécessité stratégique rejoint les pos- 
sibilités de plein einjpl loi des réseries françaises, Elle est également 





seule compatible avec la stratégie atomique — qui bouleverse la 
stratégie classique — en permettant de préparer des barrages atlo- 
Hiques dans ce large no man late 

Le probléme des rése , qui vient d'être Cvoqué, fournit un 
arsuiment érieux à la thèse di es pt alistes, En effet, une divi- 


ierlure vit sur pied de guerre dès le lemmps de paix. 
Non seulement elle absorbe de ce fait une fraction importante des 
cadres actifs, déjà si insuffisants en quantité du fait des prélève- 
tuënts pour l'Extréme-Orient, mais encore elle ne peut guère enrégi- 
menter de réservistes à la mobilisation, en raison de on éloigne- 
ment de la France et de son voisinage de l'ennemi éventuel. Av 
conlratre, la imème division, semblablement dotée en cadres actifs, 


Sin de co 


inais stationnée en France ou au voisinage lromédiat du territoire, 
peut, par une mobilisation judicieusement préparée, sur une base 
locale pour les réservisltes sans spécialité et régionale pour les cadres 


donner naissance en deux ou trois jours à une 
quelques jours plus tard, à une troisièine division, 
par imbrication d'éléments de réserve dans les contingents actifs, 
Considérons, pour préciser les idées, les deux cas extrèémes: toutes 
nos divisions d'active sont en vuverlure en Allemagne; ou bien 
toutes stationnent en France ou près de la frontière, Dans la pre- 


et les specialiste 
deuxième, pis, 


inière hypothèse, aucune ne peut dédoubler par apports de réser- 
ves. Seuls les corps aclifs participent à la bataille de couverture 
et la mobilisation des réserves et compromise en raison d’un 


encadrement insuffisant, Dans la seconde, Ges dispositifs en vigueur 
depuis longtemps, notamment en Suisse ‘“onvocalions verticales 
familiarisant les réservistes avec leur unité; détention de l'équipe- 
ment à domi rm) vaccination et formalilés effeciuées au cours de 


périodes de 1 es préalables, ele.) permellent ce dédoublement 
ou ce détriplement, La bataille défensive s'engagera certes Lg près 
des frontières françaises, mais avec des effectifs supérieurs retrou- 
vant vite la cohésion déjà acquise au cours des périodes de réserve, 

La situation de notre armée est intermédiaire entre ces extrêmes: 
un tiers de nos divisions actives, slationné en Allemagne, ne peut 


être utilise ] UT mn hbiliser des réserves P ir les deux autres tiers, 
qui, établis en France, peuvent se compléter, il n'a peul-êlre pas 
été consacré un eff suffisant à l'entrainement des réserves, à la 
rapidité de leur mobilisation et à leur équipement, C'est ce qu'un 
des défenseurs de la thè-e de la nation armée résume en ces ter 
nes: « La polilique Wupose une stratégie démesurée et forge un 
outil minuscule 1». 


Qu'on n'objecte pas à celte doctrine le manque de matériel lourd 
ou de camions, Sans nous engager dans ce débat, ane ere que 
nous avons, peut-être à tort, adopté, au nom de la standardisation, 
la « neeplion anglo ixonne des « rs expédilionnaires cences en 
vue du transport au delà des mers, largement pourvus en matériels 
coûlenux et dotés d'une grande autonomie, Or, il est possible de 
former des divisions de réserve légère à très grande puissance de 
feu (bazookas, canons sans recul, mortiers, chars légers et engins 
blindés de reconnaissance), réquisilionnant sur place camions et 
voitures, peu coûteuses, mais efficaces pour la défensive au voisi- 
nage des frontières nationales, Ainsi les controver<es sur la zone de 


bataille sont liées à celles relalives aux types de divisions à créer. 


ÿ. — Paradore d'un réarmement limité. 


Peut-on disposer à la fois de divisions de couverture sur pied de 
guerre en nombre suffisant et de divisions d'active plus éloignées et 
susceplibles de se dédoubler on de se détripler ? Oui, sans doute, 
Inäis par un procédé que l'opinion francaise n'est pas près d'ad- 
mettre, consistant, au lieu de limiter le nombre de divisions alle- 
mandes, à en équiper le maximum compalible avec la démographie, 
soit à peu près le triple du nombre prévu, ou en tout cas plus du 
double, Ces divisions constiltueraient, sur leur sol, les principales 
forces de couverture, avec les formations anglo-saxonnes, les divi- 
sions françaises stalionnant en France pour se mobiliser vite sur 
place. 

Solution inadmissible, certes, à la fois en raison de la prédomi- 
nance accordée à l'armée allemande et de sa présence en avant, 
génératrice éventuellement d'incidents de frontière redoutables, 
Mais, en | l'expo: ant, on souligne la contradiction entre l'affirmation 





(1) La a France “fournit actue lleme nt en Eurvupe une douzaine de 
divisions de divers types modernes et coûteux stationnées en Alle- 
mazne et en France, les premières sensiblement sur pied de guerre, 
au noins avant les prélèvements d'octobre 1953. S'y ajouteraient, en 
cas de mobilisation, des divisions de réserve des mêmes types, mais 
en nombre inférieur, au moins durant les premières semaines. Même 
: oinple tenu des éléments d'Afrique du Nord, et des cadres d'Indo- 

hine — dé quis ilents à ceux d’une douzaine de divisions — on arrive 
à un total inférieur aux 42 divisions du temps de paix d'avant 1914, 
ou au quart des 123 divisions mobilisées en 1939- 1940. Il est clair que 
la créalion de divisions légères à grande puissance de feu permet- 
trait, à dépenses et effectifs équivalents, d'accroître le nombre total 
1 nl 


de nos grandit unitcs 
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de leur nombre au-dessous de celui de nos unités, On fait appel à 
l'adversaire d'hier, tout en se défiant de lui. On lui demande un 
nombre « nécessaire mais suffisant » d'unités. 

Or, n'en doulons pas: on ne limite pas longtemps un effort de 
réarmement fort au-dessous des possibilités d'une nation, en périod 
de paix instable. A la première recrudescence de tension, le maxi- 
iaum sera demandé à l'Allemagne ct accordé par clle. 

Il serait, en effet, tout à la fois illogique et sans précédent que les 
chefs militaires responsables de la défense de quinze nations se 
salis Dent durablement d'un apport limité de l'une d'entre elles, 
quand celui-ci pourrait aisément être doublé et presque triplé. Il 
faut, pour admettre la solidité d'un tel plafond, connaitre tres peu 
de choses à Ja fois de l’état d'esprit de généraux — auxquels on ne 
saurait reprocher de vouloir réunir les plus grandes chances de 
victoire — et de l'autorité qu'en temps de crise ils exercent sur le4 
dirigeunts politiques des Elats, profanes en science militaire mais 
responsables du salut national. Quel ministre oserait s'opposer à un 
doublement de l'effort allemand, si le commandant suprême le décla. 
rait indispensable, en menaçant de démissionner en cas de refus ? 1), 

On ne reconstiluera pas les divisions allemandes à demi, soyons-cn 
persuadés, Tôt ou tard triomphera le raisonnement suivant: la France, 
avec ses 43 millions d'habitants, dispose, de par le monde, des cadres 
d'environ 24 divisions, L'Allemagne ésete Eh avec 48 millions d'ha. 
bitant<, peut, moyennant un effort équivalent, en équiper de 28 à 20 
en Europe en temps de paix (2), Qu'elle lève donc 16 à 18 divisions 
nouvelles! À ce moment, si la répartition de nos effeclifs resle ce 
qu'elle est actuellement, le rapport des forces en Europe et aussi 
sensiblement celui des contributions en régime définitif sera de 12 
à 1% pour la France, contre 2 à 20 pour l'Allemagne, qui disposera 
d'une absolue prédominance sur le continent, 

Parallèlement, d'ailleurs, au premier réarmement de l'Allemagne 
occidentale, $e produira un réarmement de l'Allemagne orientale, 
eut-ôtre par transformation des 21 « Bereitschaflen » de police actuel. 
Ement chacune au contact d'une des 21 divisions russes Docs 
tion, dont l'effectif individuel est approximativement celui d'u 
« combat team ». Le même raisonnement de proportionnalité montra 
que si #3 millions de Français disposent des cadres de 24 divisions 
18 millions d'Allemands orientaux peuvent créer 10 divisions movel 
nant le même etfort, où 12, si cet effort croît légèrement. Le nombre 
d'officiers et sous-officiers allemands en chômage, les habitudes de 
représailles d'un des blocs contre l’autre en Allemagne, nous do! 
nent la certitude morale que, sitôt levées 12 divisions occidentales, 
apparaitront 12 divisions orientales, dont la naissance justifiera la 
demande de porter de 12 à 28 ou 30 le nombre de celles de la répu- 
blique fédérale. Ainsi l'exige la course aux armements, 


1 


5. — Valorisation du gage « Oder Neisse », 


Le raisonnement précédent nous paraît solide, Même en zone orien- 
tale, malgré l'opposition au régime, il se trouvera un nombre sufli- 
sant d'Alilemands qui s'enrôleront soit parce qu'ils croiront servir la 
cause de l'Allemagne unie, iméime dans des forces sous count 
soviétique, soit en raison des avantages matériels offerts, notam- 
ment en ce qui concerne les chômeurs, La république démocratique 
n'a eu aucune peine à recruter de tout jeunes gens — ils semblent 
appartenir à la même classe d'âge —— pour constituer sa police pol 
laire, Un certain nornbre déserte, cerles, en Occident chaque serma 
mais dans une proporlion troublant peu florganisation de € ette 
P ice, 

Ainsi, deux armées allemandes coexisteront face à face. Une telle 
conséquence de Ja ratification du traité nous semble une quasi 
certitude, En voici une seconde: animées de la même volonté d 
fier leur patrie, ces deux forces ne se battront pas l'une contre 
l'autre, L'hvpothèse qu'un général de l'armée hitlérienne au service 
de la république démocratique et son camarade du camp fédéral 
croisent le fer nous paraît exclue. 

Que se passerait-il dès lors en cas de conflit ? 

Pour les uns, les optimistes et les partisans du fraité. les forces 
orientales, hostiles à loccupant soviélique, rallieront le camp allir:- 
tique. I se peut, Mais l'inverse est également possible, car les Soviels 
possèdent un gage: la zone qu'ils ont annexée ou que les Polon ais 
administrent. Supposons qu'à la veille d'une agression — à laquell 
nous le répétons, nous ne croyons pas — Moscou cède la Pruss ë 
orientale à la république démocratique, impose une cession analogue 
à la Pologne et déclare combattre pour l'Allemagne unie, intégrale, 
Breslau et Kænigsberg inclus, Quel sera l'effet d'un tel geste ? Xe 
ee supposer qu'il entrainera ralliement de toute l'Ailemagne 

Est ? 

Trois objections: une telle attitude, d’abord, semblerait étrange de 
la part de la diplomalie soviétique. Pas plus que les accords Slaline- 
Laval de 19%5 ou Staline-Hitler de 1939. L'intérêt de la Russie, seul 
considéré à Moscou, peut la commander, Ce geste, dira-t-on, ensuite, 

(1) Un tel accroissement serait presque immédiat au bout de deux 
ans de fonctionnement de la G. E. D. Les recrues du premier conti 
gent, alors libérées, se rengageraient en nombre suffisant pour enc: à- 
drer les divisions ES avec l’appoint de cadres de métier, can- 
didats en foule lors de la première incorporation et ajournés, faute 
tr en quantité suffisante. 

(2) I s'agit là de divisions de types modernes, abondamment p 
vues en matériel si coûteux que la constitution d'une de ces unites 
revient à une centaine de milliards de francs, et non pas de ces 
divisions légères à grande puissahce de feu, dont on a parlé 11 
paragraphe 3. Si l'Allemagne renonçait à la formule du corps ex;<- 
ditionnaire — qui correspond aux besoins de forces éloignées 0° 
leurs bases — elle pourrait constiluer, dès le temps de paix, un 
nombre encore supérieur de ces grandes unités, qui trouveralent, 
par leur implantation même, réservistes à mobiliser et matériel 
réquisilionner tout aulour de leurs garnisons. 
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Annexe n° 8620 !suile). 
ne suffira pas à rallier l'Allemagne occidentale à la Russie, Actuelle- 
ment non, sans doute. Mais le traité est signé pour cinquante ans. 
ou'on examine l'évolution des Etats depuis 1901... En déduira-t-on 
aue les attitudes de 1954 resteront valables en 2094 ? Enfin, troisième 
objection, les troupes occidentales passeraient dans le camp oriental 
sans leurs réserves de munitions et d'approvisionnements, Sans 
dote, mais si la Russie envisageait un jour un tel retournement, 
n'aurait-elle pu au préalable constituer des stocks de munitions occi- 
dentales ou des réserves de matériel oriental ? Sa puissance indus- 
trielle et technique le lui permet. | 

Nous n'avons donc pas le droit d'écarler une telle hypothèse, 
Certes nous ne soupçonnons nullement le chancelier actuel de la 
République fédérale de jouer jamais un tel jeu, ni ses compatriotes 
d'y songer. Mais nous devons raisonner pour un demi-siècle, si la 
division de l'Allemagne, la tension entre les deux mondes persistent, 
qui peut affirmer que ce renversement d'alliances ne se réalisera 
jas dans dix, vingt ou cinquante ans ? En tout cas, on esl fondé 
à dire qu'à terme le réarmement &e l'Allemagne occidentale valo- 
ris le gage « Oder-Neisse ». 





6. —_ Efjicar iüté de la C. E. D. 


Le traité proclame que la C. E. D. augmentera le rendement et 
l'efticacité de la défense européenne, par la concentration des 
movens et l'unification des méthodes. Des experts 1nilitaires distin- 
ncs le contestent formellement. Nous-mêmes avons dû constater 
qu'en France la supérposition d'un ministère de la défense aux 
scrétariats d'Etat d'armes n'a guère brisé de parlicularismes; ni 
veru le rendement et l'efficacité de nos forces: ni permis d'unifier 
des services qui devraient l'être (1), tels que le contrôle, l'inten- 
dance, certains organes d'étude inter-armes; n'a même pas eu pour 
résultat d'unifler des limites d'âge ou des indemnités, ni de réduire 
_ au contraire — le nombre de nos Elals-majors (2 

Ce qui a été impossible en France deviendra-t-il aisé dans l'Europe 
des Six, lorsqu'il s'agira de briser, outre les particularismes d'armes, 
sux des nationalités ? Un de nos chefs miliiaires éminent, mais 
dont l'orthodoxie n'est pas le caractère principal, a écrit que les 
nstitutions de la C, E. D. constilueront « la machine la plus lourde, 
la plus coûteuse et la plus inefficace qu'on puisse imaginer ». 
D'autres ont chiffré, on l'a vu entre 25.000 et 50.000 le nombre des 
fonctionnaires civils et militaires du commissariat, non compris 
bien entendu la pléiade de juges des diverses seclions régionales de 
la cour. 

On a, par ailleurs, marqué précédemment que cet organisme 
pesant aux innombrables voies de recours fonctionnera peul-être 

lans quelles conditions ? — en temps de paix, mais non à l'heure 
des décisions rapides où il devra se « désintégrer » par le jeu de 
l'article 4233 permettant au conseil unanime de constaler d'abord la 
gravité de la situation, puis de donner des « pouvoirs pe Triés » 
à des autorités qualifiées. ce qui peut revenir, semble-tl jeter 
bas l'édifice et à en improviser un nouveau dans les pires condi- 
Üons. 

L'effort de standardisation des mélhodes, des armements et équi- 
pements, de l'instruction, etc. conduirait certes à une plus grande 
efficacité, On peut craindre que celle-ci éoit compromise par la 
superposition de l'intégration à la standardisation. 


7. — Reconstitution de la Wehrmacht. 


L'édifice ainsi laborieusement é'evé a-t-il du moins le mérite de 
délivrer l'Occident de la menace de reconstilution d’une Wehrmacht ? 
L' « intégration » élimine-t-elle ce péril ? Les défenseurs du traité 
le soutiennent en fondant leur arguinentation à la fois sur la lettre 
de celui-ci, sur les principes qu'il énonce — buts défensifs de la 
C. E. D., « intégration » des forces, non-autonomie des éléments 
nalionaux, ete, — et sur ie danger de renaissance d’une armée 
allemande, autonome celle-là, que ferait, selon eux, naître le rejet 
du projet de loi. Nous reviendrons sur le dilemme « C. E. D.-Wehr- 
macht » (3) et now bornons ici à rappeler des éléments de fait 
reAUufs aux unilés allemandes, 

a) Tous les adversaires du traité proclament, el beaucoup de &es 
partisans reconnaissent, que les « groupements » définis dans le 
protocole mililare sont pratiquement des divisions modernes, aux- 


quelles ne manquent que de faibles effechifs et des services secon- 


daires pouvant être constitués sans délai sur place ( Trésor el postes, 
groupe de transports) ; 

b) Les soutiens tactiques et services logistiques sont effective- 
ment intégrés au niveau du corps d'arme, comme l'indiquent les 
délenseurs du traité. Mais c'est là une vue purement théorique. 
Pratiquement ces unités seront aussitôt désintégrées pour la simpli- 
cité du commandement et des liaisons, leurs éléments nationaux 
batailion ou régiment) étant affectés en permanence à la division 
de même nationalité du corps d'armée, qui possédera ainsi toutes 
les caractéristiques d'une force autonome, 

(4) L'unification a élé réalisée pour la direction centrale des trois 
corps de santé, mais non pour les corps eux-mérmes, demeurés 
distincts, Elle l'avait été pour la gendarmerie également, mais le 
Parlement à cru devoir restituer son autonomie à la légion maritime, 
pour des raisons réelles sans lien avec l'intérêt général... Elle n'a 
jamais été tentée pour l'intendance, le contrôle des corps techni- 
ques, etc. 

2) Est-il sage que, suivant les gouvernements, de cinq à sept 
ministres où secrélaires d'Etat aient vocation en matière de défense 
halionale, que tout décret doive recueillir le contre-seing de plu- 

eurs d'entre eux, que les élals-majors, combinés, généraux ou 


parlieutiers se chiffrent parfois par près d'une dizaine 
15). 





5 Voir méme chapitre, ($ 
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Re se _ 

Qu'on veuille bien y réfléchir: les F. E. D. se compœeront, en 
Allemagne, principalement de divisions allemandes, puis françaises ; 
en Italie, exclusivement de divisions italiennes. Les unités de corps 
d'armée auront les mêmes compositions nationales, Un régiment 
de transmissions européen en Allemagne se composera d'un bataillon 
français et d'un allemand, La tentation est forte pour le <om- 
imandant de <orps d'armée de faire travailler le bataillon fran- 
Cais avec Ja division française, l'allemand avec l'allemande, 
et non pas de pratiquer l'association inverse, La siluation ne 
pourrait se modifi-r que si les Anglo-Saxons parlicipaient à la cons- 
utution permanente des divisions et des supports européens. 

€) L'article 68 du traité prévoit que « dans des cas exceptionnels 
relevant de nécessités techniques ou d'organisation » des divisions 
de mème nationalité pourront, avec l'autorisation du conseil una- 
nime, êlre groupées en un corps d'armée homogène, L'autorisation 
sera nécessairement donnée en Halie où il n'y aura que des divie 
sions italiennes et le sera fatalement aussi en Allemagne, si 
elle est demandée avec insistance par le commandement. Le 
nombre même des divisions allemandes en Allemagne, supérieur 
nolab'ement à celui des divisions de tous les autres Elats membres 
de la C. E. D. éga'ement cantonnées outre-Rhin, imposera d'ailleurs 
une telle solution. Le commandement de l'O, T. A. la désirera 
lui aussi, car il verra dans la simplification des jiaisons une chance 
supplémentaire de victoire, 

d) Aucune autorisation n'est requise pour réunir en ure armée 
homogène deux ou trois corps de méme nationalité, et en un 
groupe d’armées homogènes deux ou trois armées de même natios 
halité. Douze divisions groupées — avec aulorisalion — en six ou 
quatre corps peuvent ainsi donner naissance à deux armées et à 
un groupe d'armées; 

e) Ces corps d'armée, ces armées ou ce groupe d'armée seront 
commandés par des généraux de méme nationalité, assistés d'états- 
inajors homogènes, aux officiers de liaison près. 

1) Sans doute ces grandes unités seront-elles subordonnées dans 
l'action non à un général en chef de leur nationalité, ni à un 
ministre de la défense, mais bien au commandant euprème — 
américain — du S. MH. A. P. E. La différence est certes grande. 
tant que le lien d'allégeance à la €. E. D. subsiete, Elle 'estompe 
dans l'hypothèse envisagée ci-dessus (1). En effet, le ministre de 
la défense existe déja praliquement en Allemagne avec le titre 
de « commissaire » el verra son existence non seulement rendue 
officielle, mais imposée par le traité, Qui douterait qu'en cas de 
crise profonde cette armée homogène se raltacherait spontan ‘ment 
à son ministre ? 

g) Le ministre disposera, au moins pendant dix-huit mois, d'un 
e délégué de l'état-major central », de même nationalité que lui, 
chargé de diriger selon les instructions du commissariat, la mise 
sur pied du contingent » (art. 6 et 7 du protocole militaire), Possée 
dant, par ses fonctions et ses responsabilités, une partie des atltri. 
butions du chef d'état-major, ce délégué, relevant à Ja fois du 
commissariat et de son ministre, pourra, du jour au lendemain, ne 
plus collaborer qu'avec ce dernier, 

h) Le « délégué » est le chef d'un état-major « intégré suivant les 
Lesjins du commandement, de l'instruclion et des liaisons ». C'est 
dire que cet état-major sera homogène italien à Rome el en majo- 
rité &#llemand à Bonn, En cas de sécession, cerlains officiers seraient 
à éliminer et à remplacer, Ce n'est pas là une difficulté insurmons 
tab'e. 

Le « délégué » commande aussi aux chefs des « régions militaires 
terriloriales », européennes de statut, cerles, Inais integre: en 
fonction des troupes qu'elles ont à entretenir », c'est-à-dire homo- 
gènes françaises sans doute en France, sauf peut-être à Metz, mixtes 
\ prédominance allemande dans la zone de stationnement de nos 
divisions, pratiquement homogènes allemandes ailleurs, La CO 
mandants de régions sont, oomime le délégué, soumis à doub'e 
subordination au commissariat et aux autorités nationales, le délécué 
ayant la même nationalité que ces autorités et relevant nine 
elles, mais pour partie, du ininistre de la défense. lei encore, la 
« désintégration » éventuelle est aisée à réaliser, Eïle supprimerait 
ce double commandement — européen et national qui est certes 
la pire des solutions, surtout dans le domaine mililaire, 

Ainsi donc, il faut conclure à l'existence, immédiate on possible 
de divisions, de corps d'armée et de grandes unités homogènes 
d'un ministre et d'un chef d'état-major général de même nationalité 
d'un grand élat-major et de commandements {erriloriaux à 1nino- 
rités étrangères ou méme homogènes. 

Quelles différences fondamentales trouve-ton entre celle organi- 
sation et celle d'une Webhrinacht autonome ? Celles qui subsistent 
commandement en chef de l'O. T. A. N., participations étrangères 
dans les états-majors central ou terriloriaux) peuvent en lout cas 
être aisément effacées dans l'hypothèse d'une sécession.. 


... 


A quoi les défenseurs du traité apportent divers arguments: 

a) Aucun traité ne peut empêcher sa propre violalion. Si l’on n'a 
pes confiance dans les Allemands pour ce qu'ils pourraient faire 
iors du traité et qui est esquissé ci-dessus, aucune amélioration 
de celui-ci ne permetfrail de nous prémunir là contre, Il faut 
supposer que le traité est appliqué intégralement et loyalement; 

b) Dans ce cas, il faut reconnaitre qu'il y a une grande différenea 
entre l’ensemble des contingents allemands de la ©. E. D. et una 
Wehrmacht. Le commissariat, l'élat-major central et ses sections, 
les commandements territoriaux ne seront pas dominés par les 
Allemands. Les soutiens tactiques et les supports logistiques peuvent, 
an moins partiellement, être accouplés à des divisions de nationalité 
différente (ce scrait aisé si les divisions britanniques et américaines 
étaient, elles aussi, intégrées dans la C. E. D.); 


(1) Voir même chapitre, (8 4. 

















c\ Rest p wurtant ui circonstance de fait, non imputable au 
traité et adimise par ses défenseurs: les contingents allemands 
risquent d'avoir plus de cohésion que les autres parce qu'ils seront, 


tous ou presque, slationnés près les uns des autres, sur leur propre 
territoire, dans leur milivu, à côlé de leurs réserves. C'est la raison 
pour laquelle il faudra dès le début faire usage de la dérogation 
prévue à l'arlicle 6S et autoriser des corps d'armée homogènes, On 
devra y révourir davantage encore dans l'avenir, si Français, Belges 
ou Hollandais ne nt plus disposés à entrelenir autant de divisions 
en Alleinasne et obtiennent du S. H. A. P. E. et du cormmissariat 
} autour lon de les réiimplanter sur le | national Mais coment 
éviter celte concentration d'Alemands en Afllermagne ? Vaut-il ruijeux 


accroître le nombre de nos division uire-Rhin et, en échange, 


accueillir des divisions allemandes et des services plus normbreux 
dans nos garnisons métropolitaines ? Ou bien serait-il raisonnable 
et militairement efficace de permulter à grands frais des divisions 
allemandes et italiennes ? 1 vérié, le fait que lANemagne cest 
« siratégiquement exposée oblige d'y concentrer des divisions 
üleimandes 

d) C'est d'ailleurs une erreur, affirment les défenseurs du traité, 


d'asshailer l'Allernagne d'aujourd'hui à celle d'hier on d'auparavant. 
A son lo imartyriste par la guerre, elle à profondément changé. 
On ne peut metllre en doule la sincérité de ses dirigeants actuels, 
ni celle des chefs de l'opposition, ni la volonté de paix de l'immense 
maiorité de la population. Une occasion s'offre de mettre fin, par 
l'intégration, à la séculaire rivalité militaire franco-allemance, 11 


faut Îa saisir en faisant confiance à l'Allemagne nouvelle, qui ne 
souhaite pas voir renaître une Wehrmacht autonome et fait sienne 
— les clectior générales l'ont prouvé — la poitique d'entente 
de son chancelier, Tel est, selon ces comrmantateurs, le seul moyen 


d'éviler la renaissance d'une Webrmacht autonome et, avec elle, 
de dangers pour la démocratie allemande comme pour les rapports 
piciliques entre les deux voisins occidentaux, 


Nous reviendrons plus loin (1) sur le dilemme: « Intégration ou 
Quant à la volonté de paix actuelle de l'Allermagne, 
uile nous parait aussi certaine qu'aux défenseurs du traité. Cepen- 
dant, ii s'asit, non des années proches, mais du demi-siècie à 
venir Or, nous ne pouvons oublier que Scharnhorst et von Seckt 
devinrent, à un peu plus d'un siècle d'intervalle, des héros nalio- 
haux pour avoir, dans la clandestinité, reforgé une puissante armée, 
Nous savons également que si Bismarck et Guillaume It symboli- 
sérent l'Allemagne de 1830 et de 1914, la République de Weimar, 
née de la défaite de 13, aboutit, au bout de quinze ans, au 
plébiscite pour Hitler, Certes, les vainqueurs d'alors eurent leur 
part de responsabilité dans cette tragique évolution d'un peuple 
tout entier: ils comimirent des erreurs que mous ne devons pas 
renouveler. Mais comment aussi ne pas rappeler que, huit ans 
après la première défaite allemande, Streseman, homme de paix 
et de bonne volonté comme lactuel chancelier, fut longtemps 
ininistre des affaires ctrangères, notamment dans les cabinets 
Luther et Marx et que, Jui aussi, tenta de rapprocher la France et 
l'Allemagne ? Sept ans plus tard, l'hitlérisme emportait toutes les 
positions, Or, le traité de Paris, à faut le répéter, est conclu pour 
cinquante ans, Nous en somimnes complables devant nos petits- 
enfants 


La Wehrmacht surgissant de la C. E. D. ne peut-elle, à son tour, 
dans le demi-siècle qui vient, menacer la République allemande et 
la paix, comme la Rejchswehr contribua à préciter l'efflondremient 
de celle de Weimar ? Or « chacun sait, à écrit un général, que 
celle Cormmunauté européenne de défense conduit inévitablement 
à la Wehrmacht 


autonome 


S, — Jmplantations des divisions allemandes 
Nous avons analvsé précédemment (2) le mécanisme de pr 1C4- 
dure vmblable à un caS%e-lèle chinois — par le lequel un gou- 


vernement peut tenter de s'opposer à l'implantation sur son sol 
de forces étrangères peu désirables, Nous n'y revenons que pour 
souligner une des contradictions et des faiblesses militaires du 
traité, Que les divisions doivent, en temps de paix, être implantées 
là où le commande le plan de mobilisation et de concentration doit 
apparaitre à chacun comme un principe incontestable, Nul ne 
refusera un tel droit à un chef d'état-major nations!, encore que — 
trop souvent des considérations locales et intéressées — désir de 
conserver au rommerce une garnison, méme inutile — viennent 
peser sur sa décision. 

Mais, s'agissant d'une armée intégrée, les considérations politiques 
régionales, quasi clamdestines dans le cas d'uae force nationale, 
prennent une valeur générale et proclamée, Dans des circonstances 
eue nous avons résumées, le désir du commaadant en chef n'est 
pas satisfait, soit sur décision du cominissariat, appuyé par le 
conce'l, soit par arrêt de la cour. Ainsi des ministres des affaires 
étrangères ou des magistrats irresponsab'es peuvent obliger à modi- 
ter profondément des plans militaires. À moins que le commandaat 
suprèéme joue de la menace de la démission pour convaincre les 
ininistres récalcitrants... Mais, même dans re cas, un recours resie 
possible devant la cour, qu entrainera débats publics et perle de 
temps 


Ce n'est pas là un cas ‘héorique. Le problème <e posera du station- 
nement de quelques centaines de milliers de soldats allemands. 
L'article % du traité impose à la C. E. D. d'employer « les méthodes 


les moins onéreuses et les plus efficaces », Bien que non lié par ce 
texte, le commandant suprème de l'O, T, A. N. s'ea inspirera sans 
aucun doute; on peut supposer qu'il réduira au rainimum les sta- 


se. 





1) Voir même chapitre (8 12) 
(2) Voir chapitre 18 (8 5). 
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tionnerments d'unités hors de leur territoire et les frais supplétue 
aires en résultant, On n'imagise pas la coûteuse peruutation dur, 
division allemande et d'une ita ierme, 

Ainsi l'armée allemande virtuellement reconstiluée séjourne; 
principalement en Allemagne, dans la zone de combat éven! 
et à porite de ses propres réseriisies, Cependant, toute la rive droit 
du Rhin devant sans doute Cire considérée comme zone de l'avau 
ll est vraisemblable que des hases arrière, des )arcs, ateliers, 
trains d'avialion de ces forces allemandes, bref des éervices où de: 
supports logistiques desront être implantés en arrière des unit 
connballanie<, peut-être dans l'Est de la France et nolamment +; 
Aisace. L'opinion polilique est<lie prète à admetire dans nos dépur 
loiments rhénans et rmosellans la présence de quelques dizaines de 
rnillier< de suldals européens de langue et nationalité allemand: 
Trop de souvenirs demeurent \ivaces, qui rendent psychologique 
ment et politiquement difficile l'acceptat on d'une telle solution :! 

Ne tentons pas de résoudre le problème des arriéres et päs-ore 
à celui des avants, des divisions elles-mêmes. Ici encore, des err 
psychologiques devront êlre évlfes, Celle, tout d'abord, de groupe) 
cés divisions allemandes dans la zone de stationnement des f 
Çaises qui, moins nombreuses, acquerraient le sentiment d’un \: 
labe envcerelement, Celle, ensuite, de les masser le long de la lin 
de démarcation, ce qui pourra l prendre, pour les Russes, la signili 
calion d'une Jueénace agressive et, en eas de renaissance d'in 
cidents du genre de ceux du 17 juin 1953, mais à proximité de ,: 
lümile des zones, risquerail de donner naissance à de graves ini 
dents, 

Ces considérations tendraient à implanter les divisions allemarniee 
Surtout dans le Nord Ouest du pars, où séjournent les forces ans 
saxonnes, Ce qui revient à supposer 01 bien que ces grouper! 
seraient réunis en corps d'année homogènes, ou bien qu'en \: 
de l'artic'e 6 du traité, ils seraient « introduits dans les cu: 
d'armée relevant de l'O. T. A. N. ». La solution la pius logique 
pee des corps d'arnée « européens » consislerait alors. 

les constiluer de nalionalité homogène, soit à imbriquer 
unités allemandes avec d'autres n'appartenant pas à la C. FE. b 
Autrement dit, les forces « européennes » de défense seraient homn 
gènes, ou, pour partie, non « européennes », L'organisation eur 
péenne ne s'avérerait viable que si la majeure partie des for 
allemandes en était pratiquement exclue et s'agrégeait à des 
éiéinents anglo-saxons, Contradiction découlant de touies celles qu 
ont présidé à la conception de la C. E. D. 


9. — Moral el palriot sme européens. 


Une objection, fréquemment entendue dans les milieux militaire: 
est la sinvante. Une armée « curopéenne » nait-elle de la jux! 
position de divisions de nationalités différentes ? Suffit-i! de dessin 
un uniforme commun; d'organiser des cérémonies d’incorporaliv 
analogues « tenant conple des traditions de chaque contingent 
selon l'article 17 du protocole militaire: de rendre les honneur 
aux drapeaux, étendards et pavillons de l'Europe; d’unifier instru 
Lon et les exposés aux recrues sur la noblesse de leur lâche; de 
créer des récompenses et des sanctions identiques; bref de prend: 
pour base cet amas de délails que conslitne le protocole militair 
suffitil vraiment de tout cela pour donner aux troupes un moral 
et un patriotisme leur insufflant le courage de ée sacrifier pour 
l'Europe ? selon ces opposants, une « supernation » comme le: 
nalions elles-mêmes ne nait que des souvenirs, des traditions, de: 
gloires et des deuils passés, de l’espéran'e en un avenr cominun 
Pour eux, done, il est impossible d'improviser un patriotisme euro 
péen. Or, ajoulent-ils, le< seules troupes qui se battent courage 
serment, sans étre mues par de nobles sentiments, sont celles de 
mercenaires de carrière, On peut, concluent-iis, compter sur ul: 
armée du contingent pour défendre la patrie, non une entité comme 
l'Europe des Six, qui restera pour les jeunes soldats une pu 
a #btraction. 

Cette (hèse ne peut étre écartée, mais n'a pas une valeur aleo!u 
D'abord parce qu'on n'édifiera jamais l'Europe si l’on attend que 
naisse spontanément un patriotisme européen. Nous l'avons fe) 
noté (2), Ensuite, par:e que, durant la période iniliale de « \i 
h‘roïque » de la Convounaulté, il appartient aux officiers de faire 
comprendre «ux recrues que la défendre, c'est aussi défendre : 
France, bref d'éviter que s'étiole le patriotisme nalional qui de 
les aniner. 

Bien que ne la tenant pas pour perlinente en période de paix, 
nous mentionnons cependant celte critique parce qu'elle peut dev: 
hir valable dans certaines hypothèses: celle, par exemple, où une 
crise serait déclenchée du fait de l'Allemagne ou à la suite d'inri 
dents en Allemagne, dont l'opinion française se refuserait à admettre 
qu'is puissesnt engager notre pays, 


19, — « Désintégralion » de la C. E. D. en temps de guerre. 


On a soulenu que les F, E. D. ne sont pas une « armée euro- 
péenne » et que la C. E. D. n'e:l pas une forme supérieure dt 
nation. 

Les forces européennes ne sont ni ne peuvent être une arme 
c'est-à-dire une formalion humaine se préparant en temps de paix, 
en vue de défendre son pays et se battant en temps de guerr 
pour son idéal, sous la conduite des chefs qui l'ont éduquée et 
entraînée, Une armée nationale, même englobée dans une coalition, 
conserve les caractérstiques précédentes. Les F. E. D. ne les ont 





(1) On rappelle que l'Etat de séjour n'est consulté que pour Île: 
mèsures d'exécution, dès lors que commissariat et commandant 
suprême sont d'accord. 11 peut donc refuser de coopérer, Imais non 
pas empêcher... sauf recours devant ja cour, 

(2) Voir chap. 418 (S 5). 
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L'Eurape limiiée qui nous est proposée ne sera pas un Etat, 
fédéral, ni confédéral, mais une association d'Etats ayant délégué 
ur souverainelé à un ou deux grcupes d'institutions pour des 
siets strictement Emités: charbon et acier d'une part, armée et 
nent de l'autre. Mais les Elats membres demeurent souverains 
à ; tous les autres domaines, même dans celui de la diplorgatie, 
J urtant si intimement liée à l'armée. si l'on se reporte à la défi- 
] n précédente d'une armée, on constate : 


jo que les F. E. D. se ballraient éventuellement pour défendre, 
n 5 e, mais les Communautés en tenant lieu, c'est-àdre 
mines et des usines — ce qu'on assimilerait malaisément à un 

\éal » — à moins qu'elles ne luttent pour leurs diverses patries, 
cest-à-dire que chaque contingent demeure en fait national, ce 

est difficilement compatible avec la notion d'intégralion, 

50 Que, si elles constituent certes une érole de recrues et de 
dures, elles passent, au jour du péril, sous les ordres du comman- 
nt en chef de l'O. T. A. N.; peuvent étre intégrées, divisées ou 
reparties par lui, et mélées aux contingents aes neuf autres Elats. 
les forces anglaises, canadiennes ou américaines demeurent telles, 
] qu'elles sont englobées dans la Coalition atlantique, Les forces 
francaises aussi, tant que le traité n'est pas ratifié, Mais elles sont, 
des l'entrée en vigueur du traité, intégrées dans une formation 
ile, au moins au début, puis, en tant que telles, sont absor- 
es par la coalition. 

Les rédacteurs du traité semblent avoir senti cette distinction: 
ls emploient toujours l'expression: « Forces européennes de 
défense » et jamais celle d’ « Armée européenne », Ce n'est pas 
là une <imple question de terminologie. La complication du système 
devient apparente dès qu'on le creuse. 

Imaginons en effet une période trouble où sont menés de front 
des préparatifs militaires et des negocialions diplomatiques Les 
secondes sont dirigées — d'ailleurs avec difficulté — par Îles 
41 ministres des affaires étrangères dn pacte allantique et par leur 
collègue allemand. Mais les mesures résalives aux forces armées ? 
lei, il faut distinguer ce qui est national et ce qui est atlsntique. 

dispositions d'ordre national relèveront de neuf des quinze Etats 
pour les six autres, des instlulions de la C. E. D. Sur ce plan, 
\ France disparait en tant qu’'Etat. Mais elle renait sur le plan 


» n pas Les 





pe ph 


mnseil atlantique du 26 mai 1952, approuvant le projet de traité 
qui allait être signé le lendemain, prévoit expiicitement que ce trailé 
ne pourra apporter aucune modification à la siluation dans l'O. T. 
A. N. des cinq signataires qui en sont membres. Ainsi la France qui 
ne possède plus d'armée nationale métropolitaine, reste représentée 
en tant que telle à S. H. A. P. E., organisme de l'O, T. A. N., comme 
on délégué est un des trois membres du groupe permanent, organe 
ilitaire suprême de la partie de la France, tandis qu'au niveau 
inférieur, la mise en élat des troupes dépend du commissariat de 
\ G, E, D. 

Quant au commandant suprême de l'O. T, A. N., il continue à 
relever du Conseil atlantique, c’est-à-dire de quatorze ministres. Xi 
‘ mmissariat, ni d’ailleurs le conseil des ministres de la C. E. D. 
ne sont ses supérieurs politiques. La résolution du Conseil allan- 
tique du 26 mai 1952 est très formelle sur ce point. Le ministre des 
aires étrangères de France n'a, en tant que membre du Conseil 
de la CG. E. D., aucun pouvoir sur le cominandant suprême, mais 
en tant que membre du Conseil atlantique, il est son supérieur poli- 
tique, ce qui n'est pas le cas de son collègue allemand: car celui-ci 
participe aux réunions communes de l'O. T, A, N. et de la C. E. D, 
inais non à celles de la seule O. T. A. N. qui ont droit de regard 
sur l'activité du commandant suprème. C'est là une des rares dis- 
crminations qui subsiste. 

lout cela est fort compiiqué et risque de le devenir plus encore. 
En effet, même si une communauté politique européenne était créée, 
elle n'aurait non plus aucun rôle en ce qui concerne le contrôle du 

nmandant suprême de l'O, T., A. N., donc de ses propres forces, 
en vertu du rapport du Conseil atlantique de Rome d'octobre 1955. 


Ces difficullés, jointes à b'en d'autres, et à la lourdeur du sys- 

ne, amènent à se poser la question de savoir si la C. E. D. sur- 
Vivrait à une déclaration de guerre. Certains affirment qu'elle se 
d'sintégrerait devant l'ennemi. 

Nous avons déjà signalé que le traité semble, à des rares excep- 
Lions près, être exclusivement rédigé pour ie Lemps de paix. 

L'arlicle le plus préris sur l'élat de danger de guerre est, nous 
l'avons déjà signalé, l'article 123, à la fois compliqué et vague. Il 
spécifie, en effet, qu’ « en cas de nécessilé grave et urgente, le 
Conseil, à titre provisoire, assume ou confère à des institutions de la 
Communauté ou à tout autre organisme approprié, les pouvoirs 
lecessaires pour faire face à la situation dans la limite de la mission 
£énérale de la communauté et en vue d'assurer la réalisation des 
objets de celle-ci, » Une délégation de pouvoirs — qui peut être 
lolsle et que limitent seulement des indications assez imprécises 
pour tout permettre — est ainsi susceptible d'être consentie à tout 
« Organisme approprié », par décision unanime de six ministres. 
Liause qu'un pourfendeur anonyme du traité a résumée, et peut- 
ttre clarifiée, en écrivant: « L'unanimilé est requise pour décider 
N'importe comment de faire faire n'importe quoi par n'importe 


q 4 », 








Peut-on interpréter moins humorisliquement cet article 123? On 
en dégage trois leçons, D'abord. rapproché de l'article 18 du traité, 
il peut confirmer les pouvoirs absolus qu'exerce sur les F. E. D, le 
Commandant suprême de l'O. T. 4. N. en temps de guerre. 11 prouve 
thsuile que toutes les institutions complexes de la C. €. D, sont 
suüsceplibles d'être, en cas de crise grave, élimintes au profit d'autres 
Auon ne définil pas et qu'il faudra improviser aux heures les plus 


intique, malgré l'existence de la C. E. D, Car la résolution du | 





d.ffciles, faute d'en avoir au préalable dessiné les traits essentie!s, 
C'est indiscutabiement un des vices du traité de n'avoir élé étudié 
que dans l'hypothèse du temps de paix, alors qu'il a un objet mili- 
taire. 

L'article 123 souligne enfin le danger de paralysie de la C. E. D. 
Car, en dehors de l'hypothèse d'agression caractérisée — qui permet 
au commandant suprème de l'O. T. A. N, de faire intervenir sans 
délais les F. E. D, — tous les autres cas de nécessité gave ct 
urgente devront être constatés à l'unanimité par le Conseil, avant 
la délégation, également unanime, des pouvoirs, Les abus du droit 
de velo au Conseil de sécurité de l'O, N. U, semblent fgnoiés des 
rédacteurs du traité. Les gouvernements peuvent, en démocratie, se 
suivre Sans se ressembler, Qu'un seul des six Etats intégrés <o 
donne, au cours du prochain demi-siècle, un gouvernement de ten- 
dances « neutralistes », et tout le mécanisme prévu en cas de 
« héressilé grave el urgente » se trouve bloqué, au moins jusqu'à la 
première heure de l'agression. 





11. — Armée française et C. E. D, 


On renvoie l'élude de la scission de l'armée francaise au chapitre 
Suivant consacré aux abandons de souveraineté et l'on se borne à 
Ineéntionner jci, ouire celle coupure à laquelle le protocole addition- 
nel n° 1 (1) ne reméuie que très impar'ailement, l'absence de 
toute progressivité dans l'intégration telle qu'i est prévue par 
l'article 78 bis (2), le pariage des responsabilités de mobilisation 
entre les Etals et la €, E. D., le transiert d'attributs essentiels de 
souveraineté non pas à un vérilable pouvoir polilique supranational, 
Jnais aux neuf techniciens du commissariat, parfois sur avis con- 
forme des six ministres 


12, — Stratégie périphérique. 


Un des arguments souvent donné en faveur du traité est la crainte 
que son rejet renfores outre-Atlantique les tenants, sinon de l'iso- 
lalionnisme, du moins d'une stratégie périphérique comportant 
abandon des avant-posles continentaux et renforcement des bases 
insulaires, africaines ou même espagnoles, en vue de riposter à 
une agression éventuelle d'abord par les bombardements aérier 


massifs, ensuile — mais beaucoup plus tard — par des débarque- 
lnents dans une Europe martvrisée et dévastée, Ce serail, selon ces 
auteurs, une réponse possible à l'abandon par la France d'un projet 


dont elle a pris l'initialive en 1950, 

Celle thèse a connu, en décembre 1953, un grand retentissement, 
du fait de déclarations sensalionnelles du secrétaire d'Elat amé- 
ricain, lors d'une conférence de presse à Paris, dont on ne peut 
nier qu'elles contenaient une menace très nette de revision de la 
stralégie américaine, si le trailé de la C. E. D. n'élait pas « bientôt 
ralifié ». Sans doute le même ministre s'est-il ensuile exprimé d'une 
facon plus nuancée à Washington (3 


Il ne nous apparlient pas de rechercher à quel point ces prises 
de position correspondaient à une intention déjà arrélée de rapatrier 
dans l'hypothèse envisagée des divisions américaines, ou à une 
volonté d'exercer sur l'opinion et le Parlement français une pression 
assez insolite, Certains affirment, en sens inverse, que ce n'est 
pas la non-ratification, mais bien la ratification qui hâlerait le retour 
en Amérique des troupes des Etats-Ur 
remplacement fournis par l'Allemagne. 


grâce aux cffeclifs de 





Mais, si nous nous refusons à sonder des intentions, nous avons 
le droit d'examiner les faits, teis qu'ils résulteraient de ces inten- 
tions, supposées réalisées, done d'étudier les argument Hs sont 


de deux ordres, l’un de forme, l'autre de fond, 


Le premier a trait à la silualion délicate dans laquelle <e trou- 
verait la France, si son Parlement rejetait un projet dont elle a 
pris l'iniliative. Cet argument serait fondé si la siluation en 1954 
élait semblable à celle de 1950, Or, nul ne peut nier que des espoirs 


de consolidation de la paix exislent aujourd'hui, qui, même s'ils 
demeurent ténus, faisaient défaut il y a quatre ans. Quant au projet 
de traité, on a vu 1 ommbien il est éloigné de celui de 144, Il 


est donc loisible d'approuver l'un de ces textes et de condamner 
l'autre. 

Quant à l'argument de fond, la menace d'adoption d'une stratégie 
périphérique, quelle est, en dehors de toute polémique et de toute 
pression, sa valeur réelle ? Le Pacte atlantique et les mesures en 
découlant ne sont pas uniquement fondés sur des sentiments de 
chevalerie. Si réels et solides soient les liens d'amitié entre Elats 
libres d'Europe et d'Amérique, ils se doublent d'une communauté 
d'intérêts très vieille et permanente. La volonté américaine d'arrêter 
l'expansion du communisme avant qu'il menace l'Amérique 
converge avec celle des Européens d'éviter de nouvelles Invasions. 

Or, si la guerre devait éclater — et, malgré notre répugnance, 
force nous est d'envisager cetle hypothèse — elle serait plus une 
lutte de matériels, classiques où atomiques, sans cesse plus 
complexes, plus diversifiés, plus nombreux et plus coûteux, qu'une 
série de combats opposant les unes aux autres d'immenses masses 
humaines, Des experts militaires ont même calculé que le volume 
du matériel nécessaire entraînerait une véritable saturation du 


es . — 





(1) Voir chapitre 14 ($ 4). 

(2) Voir chapitre 16 ($ 6). 

(3) Or a semblé, en dernier lieu, porter plus d'intérôt à l'unifien 
tion politique de l'Europe occidentale — qui n'a pas à être éludiée 
dans le présent rapport — qu'à la constilution d'un certain nombre 
de divisions allemandes. 

(U Voir l'ensemble du chapitre 16. 
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terrain et des lignes de communication, alors que la densité linéaire 


ou superficielle des combattants resterait bien en deça des vaieurs 
alteinies dans les guerres précédentes (1). 

Ainsi, le facteur économique l'emporte aujourd'hui de beaucoup 
sur le facleur humain Cela est parliculitrement vrai daus les 
conceplions anglo-saxur de « corps expédilionnaires » à services 
Î développés, et de guerre « ulira-mé anisée », l'ne luile éven- 
tuetle rail donc en premucr dieu caraclérisée par une Course aux 
matières premières, aux machines-outils, aux usines et à la inain- 
u Œuvre quai . 


Or, la stratégie périphérique postule, avec l'abandon initial de 


l'Europe, la conquéle probable par l'agresseur du vaste triangle 
bdustriet allant de la Ruhr au Nord et à la Lorraine, par k 
Heligique, la Sarre et le Luxembourg, qui fournit en Europe les 
res rces de beaucoup les plus importantes en charbon, en acier, 
en roain-d'œuvre, en matériel et en usines. Une telle occupation 
‘ uernit sans nul doute l'exploitation intensive — semblable 
i travaux forcé de toute eellte zone, malaistment neutralisée 
[ un ion de bombardement que les objecl:fs ennemis suffi- 
Û ns doule à occuper pleincment, 


I faut dé'endre l'Europe, parce qu'avec elle, c'est-à-dire essen- 
tollemer avec le triangle Ruhr-Nord-Lorraine, Îles pes 
liques disposent de près de trois fois plus de charbon et 
d'acier, de cing fois plus d'électricité et de six fois plus d'essence 
que le bloc soviétique. L'abandon de l'Europe au contraire stgni- 
florait pour les puissances anglo-saxomnes une capacité sensible- 
ment égale à celle de l'Europe soviétisée (sauf en ce qui concerne 


pétrol Encore celle comparaison suppose-t-<lle que la produc- 
Lion germano-belgo-françcaise ne serait pas accrue dans l'imnmédiat 
gar linslauralion de travaux forcés (2). 


Sans doute ces considérations ne tiennent-elles pas compte de la 
£lratégie atomique, de la possibilité d'interdire la vie dans de vastes 
zones industrielles pour qui dispose d'un slock abondant de bombes 
A ou I, Mais nous ne voulons pas envisager l'hypothèse des bom- 
bardements atomiques en général et, en particulier, de ceux qui 
seraient effectués sur des popuklions civiles, alliées mais occupées. 
Quant aux bombardements classiques, l'expérience de la dernière 
£uerre prouve qu'il est plus aisé de détruire des villes que des 
zones imdustrielles prolégées par une D. C. A. forte et concentrée. 


Ainsi, il ne semble pas que le rejet du traité puisse raisonnabhle- 
ment entrainer l'adoption de la stratégie Eee. qui signi- 
fierail un risque d'égalité économique des deux blocs, en tout cas 
l'abandon par nos alliés anglo-saxons de la grande supériorité que 
donne aux puissances atlantiques l'exploitation du triangle industriel 
curopéen. 

Celte analyse montre ainsi la nécessité d'une stratégie intermé- 
diatre entre celle qui comporte abandon provisoire de l'Europe et 
celle qui, défendant toute l'Allemagne occidentale sur l'Elbe, peut 
se traduire sot par une dangereuse bataille de couverture, soit par 
une offensive immédiate, qui n'est guère compatible qu'avec une 
politique de guerre préventive. C'est entre des solutions extrémes 
de ce genre qu'il faut choisir une solution « raisonnable », c'esl- 
à dire compatible avec nos movens et nos besoins industriels, si 
tant est qu'il existe une solution « raisonnable » autre que le 
recours permanent aux négociations, malgré les échecs passés et 
l'inrrédulité présente. Des divisions allemandes sont-elles indispen- 
sables dans ces cas intermédia'res ? La question, à tout le moins, 
mérite d'être po ce, 


13. — Intégration ou autonomie ? 


Un des arguments les plus fréquemment employés par les parti- 
sins du Trailé est le suivant: « Si celui-ci est repoussé. les Etats- 
Luis arimeront quand même l'Allemagne à la suite d'un accord 
lilatéral; le seul choix qui nous est laissé est donc entre des forces 
üllemandes intégrées et une armée allemande autonome, La 
deuxième solution étant plus dangerense pour la France, pour la 
République allemande et pour la paix du monde, il faut se résigner 
à la première ». 


Ce dilemme ne nous parait pas pertinent, pour deux séries de rai- 
sons. 





(1) Celle saturation par le matériel apparait évidente si l'on se 
rappelle qu'une division moderne en marche en colonne occupe 
une centaine de kilomètres de route; qu'on comple que, grosso 
10d0, l'effort maximum d'un pays, en raison du volume du matériel 
et de son coût, est d'une division pour wa million d'habitants. La 
France, qui à pu mobiliser 12% divisions en 1939, et plus encore 
en 194, n'en formerait ainsi qu'une quarantaine actuellement, ou 
une cinquantaine, en tenant compte de l'Union française. Rappelons 
enfin que le coût du matériel d'une division moderne est de l'ordre 
de 80 à 100 milliards de francs, soit 5.000 milliards de francs pour 
4) divisions, ou encore quinze fois ce que nous pouvons annuelle- 
ment consacrer aux dépenses de matériel... 

21 Sont à souligner le manque de ressources pétrolifères du bloc 
soviviique et aussi le fait que celui-ci ne trouverait pas em Europe 
occidentale l'équivalent de ce que coûterait en essence la conquête 
cl l'occupation de celle-ci, une fo:s épuisés les stocks. Au contraire, 
une oflensive vers le Moyen-Orient doeublerait rapidement et pour- 
rait tripler la capacité de production soviétique. Cette considération 
dicterait peut-être à Moscou une stratégie iniliate fort différente 
de celle que nous avons coutume d'envisager, peut-être par égocen- 
trisme Qnelque ine qu'on ait à envisager des hyrnothèses 
d'agression, on déduit de la précédente l'intérêt de l'organisation 
de la défense du Moyen-Orent, point faible de la stratégie dite 


atlantique. 


LI 











La première est que nous avons montré (1) que le Traité aboutit 
en fait à créer, sinon une armée autonome, du moins une armée qui 
peut, sans difficultés majeures, se rendre autonome — à condit on 


d'être approvisiennée en munitions par la Russie, ce qui est un 
problème assez aisé à résoudre. Elle possèderait, en eflet, tous les 
organismes nécessaires, depuis la division jusqu'au ministre, Que]- 
ques élunnations d'élérnenis éirangers dans les états-majors, que!- 
ques créalions où « décameuflages » de bureaux à l'état-major cen- 
tral el dans ceux des régions, quelques. réquisitions de matérie|] de 
transport ou de spérialistes y pourvairaient aisément, en sorte que 
le diemme précédent s'exprimerait plus exactement sous la forme 
suivante : « Est-il pré érable pour nous qu'une armée allemande auto- 
nome en puissance se crée, avec notre accurd et celui de nos alliés, 
sous noire responsabilité esllective, où qu'une armée allemande 
autonome soît réaliste sous la seule responsabilité de nos al'iés 
américains ? », Sous celle forme, la réponse est p'us douteuse, Cer- 
lains d'enire nous peuvent penser qu'il vaut mieux étre conlraint 
de s'incliner, plutôt que d'approuver un lel Warmement ct d'en par- 
tager la responsabilité, D'autres professent. l'opinion inverse: d'au- 
tres encore souhailent un réarmement autonome qui laisserait son 
individualté à l'armée française. Des aïlemands opposés à la C. E. ph. 
souscriraient avec joie à l'intégration de l'Allemagne dans l'O. T. 
A N. ou à un accurd du genre de celui passé en 1953 entre les 
Etats-Unis et l'Espagne. Le moins qu'on puisse dise est que Les: 
avis sont partagés quant à l'opinion précédente, 

Mais nous pensons que, même ainsi modifié, le dilemme est tout 
à la fois inexact dans son fond et injurieux pour nos amis améri- 
ceins, Car l’admettre revient à supposer que les hommes d'Etat 
américains seraient capab'es d'imposer leur volonté à des alliés en 
passant outre à des accords signés par leurs prédécesseurs, C’est là 
une hyrpollèse que nous nous refusons à retenir ct même à envi- 
sager. 

Nous avons, en effet, cité (2) les accords de Yalla et de Potsdam, 
ainsi que les deux communiqués de Londres des 28 août 1957 et 
7 juin 198. Sans doute, les deux premiers documents ne lient es 
ee anglo-saxonnes qu'à la Russie, et non à la France, ma! 
‘eureuserment écartée de ces négocialions. Sans doute aussi la ten- 
sion créée par la guerre de Corée — et par la guerre froide — 
explique-t-e'le un changement d'attitude des Occidentaux, Celui-ci 
jeut-il justifier cependant la vio'ation de textes tombés er désuc- 
tude, et pourtant non dénoncés ? 


Mais les deux derniers textes cités lient, eux, la France aux 
puissances anglo-saxonnes et engagent trois Etats dont aucun n'a 
manqué à ses engagements vis-à-vis des deux autres. Le derner en 
date marque à nouveau leur accord complet « sur les mesures de 
désarmement et de dérmilitarisation de l'Altemagne ». L'U, R,. $S. S$. 
avant été absente de ces deux conférences, les violations d'accords 
antérieurs qui lui seraient reprochés ne sauraient étre opposés à 
l'un des Occidentaux. L'acquiescement de tous les signataires de ces 
textes apparaît ainsi comme Ja condition de toute novaljon de 
ceux-ci. Affirmer que l'un d'eux passerait outre à la volonté d'un 
des autres revient à accuser le premier de ne pas respecter un 
accord signé, de pratiquer le « principe » que les textes ne valant 
que rebus sic slantibus, deviennent chiffons de papier. C'est faire 
injure à un allié que de lui prêter une telle intention, Laissons celte 
théorie à ceux qui l’appliguèrent dans l'histoire. 


De même, l'accession de l'Allemagne eu Parte atlantique, signé à 
Washington le 4 avril 1949, nécessite l'accord de la France, en vert 
de l'article 40, qui spécilie: « Les parties peuvent, par accord un1- 
nime, inviter à accéder au Traité tout autre Etat européen. ». La 
ratification du Parlement français serait donc nécessaire, comme 
elle le fut lors de l'admission de la Grèce et de la Turquie. 


En droit, donc, aucun réarmement de l'Allemagne n'apparaît po=- 
sible, ni par décision unilatérale d'un des alliés, ni par accord non 
unanime des Elats membres de l'O. T. A4. N. 


En fait, il existe dans le même domaine un précédent: l'opposi- 
tion de la France au réarmement direct de l’Allemagne, proposé 
par les Etats-Unis, à Washington, en octobre 1950, a entrainé le 
retrait par celle-ci de cette question de l’ordre du jour. S’inclinant, 
d'ailleurs de bonne grâce, devant cette absence d'unanimité, le 
gouvernement américain a, à son tour, retiré le lendemain, de j'or- 
dre du jour, la question de la nomination du commandant supréine 
en Europe, qui fut reprise au Conseil atlantique de Bruxelles, le 
18 décembre 1950, Ce faisant, il usait de son droit strict, Mañs il est 
important de marquer qu'il ne l'a jamais outrepassé et qu'il à, 
sur le méme sujet et en un temns plus crilique, scrupuleusement 
respecté les droits de ses alliés. Attitude natureîle de la part de lont 
gouvernement fidele aux principes fondamentaux des socéifs 
iumaines, 


11 ne faut pourtant pas se dissimuler que le refus éventuel de ja 
ratification par l’Assemblée nationale créera un trouble passazer 
dans les relations entre alliés; que, notamanent, une vive pression 
sera exercée pour l'entrée de l'Allemagne dans l'O, T. À. N. Dès 190, 
les onze associés de la France étaient disposés à accepler celle 
solution. Ils l'ont manifesté, un mois à peine après le rejet par la 
France du projet de réarmement allemand, lors de la session de 
Londres, en novembre 195€, du Conseil des suppléants, £a Grèce ct 
la Turquie, admises à l'O. T. À. N. postérieurement à cette réun.on, 
se joindraient cerlainement aux onze autres Puissances. 


11 est certes possible à la France d’user de son droit de vele à 
l'O, T. A. N. Elle on a juridiquement le moyen. Mais d’autres solu- 
tions peuvent également être envisagées, soit que les négocial ons 
de paix et de désarmement progressent suffisamment pour rendre 
superflu tout réarmement germanique; soit que des solutions de 

(1) Voir chapitre 17, paragrape 45. 

(2 Voir chapitre f&, paragraphe 2 
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subetitu "en telles que la Communauté réduile aux armements, ou 
à ceux-ci, à l'aviation et à l'artillerie lourde so ent envisagées, soit 
encore que la France acreple de souscrire à l'entrée de l Allemagne 
dans l'O. T. A. N. en échange de garanties qui seraient unanime- 
ment demandées à celle-ci par les quatorze participants, dont aucun 
ne S'Y refuserait. Atteinte au princ pe de non-discrimination certes 
Mais celui-ci n'est inscrit que dans le traité de la C. E. D. L'admi:- 
sion à FO. T. A. N. justifierait certes des concessions allemandes. 

Mais ce n'est pas ici le moment de discuter de solutions de substi- 
tulion. La seule question dont le Parlement soit saisi et dont il 
ait à délibérer est ia suivante: le Président de la République est-il, 
ou non, autorisé à ratifier le traité de Paris ? : 

ll est une autre série d'arguments qu'on à quelque gêne à déve- 
louper, lorsqu'on se reluse à envisager qu'un Aliké puisse manguer 
à ses engagements. Il faut les mentionner, cependant, trop de Fran- 
cais sous estimant le rôle de leur pays dans la coalition atlantique. 
Si l'on admet que la stratégie périphérique entrainant, avec l’aban- 
dun de la zune industrielle ‘de la Rhur, de la Belgique, du Nerd et 
de Lorraine, la perle totale de la suprématie é‘onomique de lOcei- 
dent, ne saurait de sang-froid être envisagée, ni retenue, la défense 
de l'Europe ne se conçoit qu'avec la France el au travers d'elle: 
avec ses divisions de couverture et celles de réserve, comme aus:i 
qgar l'utilisation massive de lignes de communication traversant son 
{erriloire métropolitain et de bases situées sur le sol africain. Toute 
force stationnant en Allemagne ne peut, dans l'hypothèse d'une 
ouerre, être sûrement raviallée que de l'océan Atlantique el de 
a Méditerranée. Les ports français de la Manciie, ceux que nous, 
s Pelges, les Hollandais et les Allemands, possédons sur la mer du 
rd sont trop vuinérabies, 
Nous n'avons pas le droit de sous-estimer nos apports dans 
l'O T. A. N. Hs sont tels que notre volonté, c'airement exprinmwe, 
doit être respertée autant que celle de n'importe lequel de nos Alliés. 
Le; mèmes principes de respect des accords doivent régir les atii- 
tudes des uns et des autres. 

l'eut-être ohjectera-t-un que la France ayant, en 190, pris l'ini- 
lialive d'opposer l'idée d'une armée inlégrée à celle d'une armée 
autonome, Serait mal fondée à la rejeter aujourd'hui. Cet argument 
nous semble précieux, d'abord parce que le tralé de 1932 diffère 
grandement du projet de 1950, ensuite parce qu'en France — comme 
en Amérique — la décision appartient au Parlement, Celui des Etats- 
Unis a, nous l'avons déjà indiqué, rejeté, avec le traité de Ver- 
sail'es, le pacte de la S. D. N., à ‘l'étaboration duquel le chef du 
pouvoir exéculif, le président Wilson, avait pris une si grande part. 
Ï liberté du Parlement français de 1% n'est pas inférieure à celle 
du Parlement américain de 19194, Ainsi, persuadée de son bon droit, 
la France pourrait, après un rejet éventuel du traité de Paris, dis- 
cuter à égalité avec ses Aïliés el rechercher une solulion satisfaisant 
bus les intérèls nalionaux en présence, 


Li + 


15. — Vue d'ensemble. 


Résumons brièvement ces considérations d'ordre militaire. 

La stratégie moderne oblige à considérer le territoire outre-Rhin 
comme un glacis défensif, La participation allemande risque d'entrai- 
nur à la défense linéaire de ce giacis au contact de la ligne de 
dérmarcalion, avec tous les risques d'une telle posilion, ou à l’ofen- 
sive vers l'Est, qui suppose acceptée la notion de guerre préventive, 
que nous nous refusons à admettre. L'une et l'autre solution entrai- 
nent un recours insuffisant aux rserves, à la nation armée, sacri- 
fiées au profit des armes d'activé. Toutes ces thèses sont contraires 
à nos intérêis et à notre volonté de paix. 

Par ailleurs, en période de course aux armements, on ne limite 
pas longtemps l'effort d'un partenaire: l'Allemagne disposera done, 
tôt ou tard, de forces qui seront en Europe entre le double et le 
inple des nôtres et qui lui assureront une supérivrilé continen- 
tale absolue, 

L'organisation lourde, lente et comp'exe de la C. F. D. n'eugmen- 
fera en temps de paix ni le rendement, ni l'effiracité de la défense. 
Elle se désintégrera en cas de crise grive ou Ge guerre, dans des 
conditions que le traité n'explicite pas, mais qui imposeront de 
dangereuses improvisations si l'unanimité des ministres est réalisée, 
et l'impuissance dans le cas coutraire, Elle se traduit en outre — et 
dans tous les cas — par la reconstitution d'une armée allemande 
pratiquement autonome, ou susceptible de le devenir sans difficultés 
majeures, par la reconstitution de fait d'un mimistère de la défense 
et d’un état-major allemand. £e problème de l'implantation des 
divisions allemandes et de leurs services de l'arrière engendrera pour 
la France de graves difficultés psvehologiques, et peul-être politi- 
ni ‘française sera scindée en deux par son intégration 
partielle. 

Ce sont Jà antant de r2isons de ne pas accepter le projet qui nous 
est soumis. Nous le pouvons d'autant plus librement que les objec- 
lions principale opposées à la non ratilieation, à savoir le retour à 
la stratégie périphérique ou la conelitution, contre notre gré, d'une 
armée allemande entièrement autonome, auparaissent à tout Île 
Moins fragiles. 


Cnarrrme XXI. — Observations générales d'ordre intérieur. 
1. — Considéralions g'nérales, 


La vie intérieure française sera assez profondéinent modifiée par la 
Diussance de la C. E. D, Toul organise Supranallonal exige des 
ahandons de souverainelé plus ou imoins étendus. IL ynporte donc, 
Pour mesurer la décision à prendre, de marquer, aussi précisément 
que possible, les dessaisissements résultant du Trailé, 

Nous les étudierons successivement sous deux aspects: d'abord 
Par grandes branches d'activité (Affaires étrangères, Défense malio- 
hale, etc), ensuite selon l'autorité dessaisie (Président de la Répu- 
dique, Gouvernement, Parlement, Pouvoir judiciaire). 





Qu'ou ne se méprenne pas sur nos intentions, nous ne nous dres- 
Sous pas contre toute forme d'organisation supranalionale, ni no 
cherchons à en définir une qui ne se traduirait pas par des abandons 
de souveraineté — ce serait tenter une œuvre vaine Nous souhai- 
Lins seulement faire le paint, aussi exact que possible, de ceux qui 
nous sont aujourd'hui demandés, sans apprécier leur utiité où leur 
nocivité, l'une et l'autre comparées aux avantages d'ordre général 
€sCompies. 

La valeur d'un abandon de souveraineté varie d'ailleurs selon 
l'autorité de remplacement. C'est ainsi que, si se constiluail une 
Europe fédéraie, il serait normal que des attributs, méme hmportants, 
de la souveraineté nationale — le droit, er exemple, d'arréter ke3 
budgets de certains départements ministériels — relèvent d'un Par- 
lement fédéral démocraliquement élu et doté de pouvoirs suffisants, 
Par contre, la transmission de cas mêmes pouvoirs du législatif 
hational non au législatif fédéral, mais à un exécutif nouveau peut 
susciter des ecrit ques sérienses, Celles-ci varierom d'aifeurs en lime 
portance, et môme en nature, selon que cet exécutif sera démmocra- 
liquement responsable devant un Parlement fédéral, ou que cette 
responsabilité sera plus où moins limitée par des clauses de sau- 
vegarde (majorité qualifiée, droil de velo, contrôle d'une cour 
supréme, elc.)}, ou encore qu'une irresponsabitté pius où moins 
étendue l'apparente à un pouvoir plus technocralique que démocra- 
tique. 

bans l'élat actuel des textes dont nous sommes saisis — nous neo 
pouvons tenir compte de projets non encore ralifiés, 11 à fortiori 
déposés, comme ceux de l'Assemblée ad hoc ou de la Conkreme 
de la Haye — l'absence d'une organisation démocratique curopéenno 
fait peser d'un poids particulièrement lourd les abandons de sou- 
veraineté nalionale demandés aux mandalaires de cefle-ci, Si une 
Europe fédérale était préalablement réalisée, le problème pourrait 
se poser très différeminent ct des transierts d'atiribulions apporai- 
traient normaux, Mais ce serait aujourd'hui tirer une véritable traite 
en blanc sur l'avenir que d'escompter la naissauce d'une Europe 
fédérale détermmée et d'étudier les abandons de souveraineté imyi- 
qués par le traité de la C. EE. D en fonction de «tte hypottu =, 
supposée réalisée, C'est en réalité ce que demandent les signataires 
du traité, C’est pourquoi ils ont inséré l'art. $, aujourd'hui périmé, 
qui fixait une tâche conslituan'e à la future assemblée de la €. E, 4 

Nous ne les suivrons pas dans celle Voie: nous iguorons eneure 
le sort final réservé au projet de l'Assemblée ad hoc, substitué à 
la procédure de l’art. 38. Nous ne pouvons donc en tenir compile et 
avons le devoir de nous limiter à la situalion qui résutlerait de la 
ratification du seul texte qui nous est soumis, Le {traité de Paris. NH 
va de soi que certaines de nos observations devraient être modilices 
ou supprimées, si les bénéficiaires du transfert n'élaient pins ceux 
« provisoirement » mis Can place en verlu du traité insliluant la 
C. E. D. (tj. 


® — AfJaires étrangères, 

Les abandons demandés à la diplormatie sont de deux sortes, 
Les uns, reialivement rares, sont précisés dans le traité, d'autres, 
sans doute plus imsorlants, résulleraient de son application pra- 
dique pus que de son contenu théorique. 

Parmi les premiers, li suffira de mentionner toutes les né2o- 
cialions relatives à laide extérieure, en matériel où cn finances, 
fournie à la commainunauté, Le commissariat en débat en vertu de 
: arlicie 99%, tout accord en la matière devant être unanimement 
approuvé par le conseil On ne peut qu'approuver un el dessai- 
sissemen!. Hi est la conséquence logique de l'intégration et libère 
notre diplomatie d'une pémlb'e sujétton. 

Parmi 1Cs seconds, l'un des plus imvportan's réside dans l'action 
dipiomalique de chacun des six Elats de ia GC. E. D, Corment 
æra-t-elle conduite É, Dans le silence du traité, les conjectuæs sont 
maiaisées, La diffitulté résul'e du principe même Ge cebni-ci: com- 
ment concevoir dx pes distinctes, avant corne ullimo 
moyen d'action une armée intégrée, donc indépendante de eha- 
cune d'elles? Si l'on cherche à résoudre semblab'e contradiction, 
on se heurte aussitôt à une difficusté: comment délimiter la part 
d'action dusormatique qui devrail être «intégrée » parce qu'éti 
tement liée à l'existence d'une armée unifiée et la part Jaissto 
à l'inilia ive de chaque Etat ? Comment, en d'autres termes, con 
lier l'abandon de souveraineté sur l'armée en Europe avec un aban- 
don correspondant, réel et dé‘imité, d'indépendance dipiomaiique ? 

Le silen‘e du traité et la difficulté du problème ainsi pos ne 
permellient que de formuler des hypothèses: 

La C. E. D. à pour seue mission d'empêcher une agression en 
Europe. Elle est in:ompétente dans les autres continents, Les négo- 
cialions entre un des six Étals et tout Elat non européen doivent 
done, semble-{-il, demeurer nationales, encore que céhn des IX » 
qui serail engobé dans un conflit wigu ne pourrait disposer de ses 
forces arnwes, 

En Europe, il paraît évident que les tlractalions entre deux Ftats 
de la C. €. D. ne relèveraiecnt que des aulorilés nationales inté- 
ressées e! qu'il en serait de rôme de fou.e négociahion de l'un 
d'eux avec un Etat extérieur à la fois à la C. E. D. et au bouc 
soviétique 

Mais par qui seront menées les discussions entre un des Ftats 
de la C. E. D. et un de ceux du groupe soviétique ? Chaque mermbre 
de la GC. FE. D. pourra-t-il négocier directement avec LU. R. $, $&,, 


ou bien le conseil qui «a pour mission générale d'harmoniser Ja 
politique des gouvernements ces _— mermbrese, en  veriu de 
l'articie 33 du traité, ne sera-t-il amené, en fait, à se subsliluer 
peu à peu aux dipiomalties nationale 7 











(4) Pans l'état des négociations sur la communauté politique en 
juin 195%, les six gouvernements s'oricnient vers une asscmbite 
clue au suffrage universel direct 
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La question peut paraitre secondaire : l’ailiance atlantique entraine 
déja une communauté d'action dipiomatique, au moins théorique, 
entre ses imermbres. Toute alliance d'ailleurs comporte un aban- 
don de souverainelé, Mais n'y a-t-il pas, dans le cas présent, un 


qu'un des 





risque parliculier de hiatus entre la politique générale 
s siXs pourra mener librement e! celle qui sera « harmonisée » 
= cl peut-ctre Mmentôt dirigée — par le conseil ? 

Quant aux relations de la G. E. D avec l'O. T. A. N., elles seront 
déterminée 11 sommet. dans des réunions communes entre Îles 
deu ilions, qui sont prévues aux articles 5 et 47 du traité, 
ain-i que da LE rot ne sp 1 Là, point de difficultés: cha- 
‘ des SIX era résen 

Mais la France, en tant que telle, pourra-l-elle négocier avec 
lo. 7 4. N.? Ou bien devra-t-ele passer par l'intermédiaire de 
Ja C. E. D. qui, en celte maitre militaire, la représente ? La 
q lion m d'être posée : elle est gius complexe qu'il ne sembie 
à prennél e, Car hi x Etats ne jouent pas le même rôle à 
l'O, 1 ia, 

L'Allen * n'en fait pas partie, : moins officiellement, et ne 
] era à s {ravaux que par le mécanisme des réunions Ccom- 
hi 

Li I ‘ Etats de la ( E. D. siègent au conseil atlan- 
li ( \ i ultra ni notamment äu <comilé des 
chef l'élat-major, à l'excéplion d'un seul, le Standing Group » 
( Lroupe perImarm , lormmé de trois généraux, américain, bri- 
l que el francai qui constitue l'organe mililaire supérieur de 
q re! le commandant suprème de $, NH. A. P, E. et ses homo- 
logues des autres théâtres de l'O. T. A. N. D'où, aussitôt, deux ques- 
{ 

a) 0 iégera pour chacun des Six au comité des chefs d'état- 
fl r121 ira le ef d'état-major français, par exemple, 
sauf « e qu mncerne l'armée demeurée nationale, qui est étran- 
gère à l'O. FT, A. N. Les quatorze généranx siégeant a ce conseil 
seront-ils réd à d les neuf el d'é‘at-major des Elalts de 
ro 1 A, NX I inermbres de la C, €. D.,, et un représentant de 
{ E 

b) 1 gé il français continuera-t-il à partager, en tant que 
I les plus irdes responsabilités avec un Américain et un bhri- 
lannique au sein du ecuroupe permanent» ou sera-t-il remplacé 
pa représentant du commissariat, qui pourra ne pas tre Fran- 
çais ? Un général allemand, notamment, pourrait-il, à la place du 
Français, étre au titre de la C. E. D, associé aux deux autres chefs 
Juiilaires anglo-saxons pour étabiir lès plans stratégiques généraux 
dau vs. 3 NE. +: 

Il 6 ! d p lre à ces questions, sinon pour le futur 
jonimmsd d'u moi pour le demi-siècle à venir, Dans le proche 
ävenhir eme que l'on doiv> répondre différemment aux deux 
qui écédente 

«) ! * q concerne le comité des 1% chefs d'état-major de 
l'O, T. A. N., on ne voit guère comment il pourrait ne gas subir de 
inod ions. I n'y aura plus de «chefs d'état-major» pour les 
forces intégrées dans les F, E. D., donc à 10. T. A. N. des cinq 
pa membres des deux organisations, mais seulement des chefs 


nationales, donc non atlantiques et 
central» (1) nommés pour d x-huit 
la C. E. D. Ce sont eux, semble-t-il, 
chefs d'élal-major des 


d'élal-imujor de eurs forces 
des « délégués de l'état-major 
| le commissariat de 
qui logiquement devraient remplacer les 


« Î Etat au comité des 115 chefs d'élat-major (2). Quant à ce 
qui se passera après la période iniliale de dix-huit mois, si ceile-ci 
n'est pas proiongée par le conseil unanime, nous ne pouvons en 
pr'éjuset | ë étant muet sur ce point important, 


b) Quant à la position de la France au groupe permanent, la thèse 
€ gocialeurs aux Allemands à été la suivante: 
« \< e trouve pas atleinte, car le représentant français 
n'est pas le représentant de larmes française, mais l'expert straté- 
gique du Gouvernement fr inçais, ‘quel, avec les gouvernements 
té de pe urs de l'alliance allan- 

spéciales, Nous avons 
conseil atlantique du 





anz ais et ane ans, en qua! 
tique, a-sume des responsabilités stratégiques 
i liqué ailleurs 5) que Ja résolution du 
(4 


6 mai 1952 a proclamé le principe que ke traité de la C. E. D. 
jui allait être signé le lendemain) ne pourrait apporter aucune 
imodi filcation à la situation dans l'O. T, A. NX. des cinq Etats 


néces- 


participant aux deux organisations, Sans doute l'unanimité 
puisque 


tlantique nous donne quelques garanties, 
peut être modifiée qu'avec l'accord 
Mais celle garantie peut devenir 
groupe permanent conservera dans 


suire au conseil à 
la résolution en Que-<ton ne 
du représentant de Ja France 
lilusoire, Qui nous dit qne le 


l'aven son influence actuelle ? Ne nous demandera-t-on pas un 
Jour, non certes de nous en retirer, mais d'accepter l'admission 
d'un représentant de la C. E. D, — qui ne Scrait pas Français — 


membre ? Ou bien des liens directs entre 
les étaltsmmajors anglo-saxons et les représentants de la C. E. D. 
N'olerogt-ils pas toute importance au rôle du groupe permanent, 
au profil d'un organe nouveau, officiel ou officieux, dans lequel 
la France, en tant que telle, ne serait pas représentée ? 


posée et inquiète un certain nombre 


à titre de quatrième 


La q 1e stion mérite d'être 





d'analystes du traité. 

1) Arlicle 6 du protocole militaire, analysé au chapitre ne (8 21 
€! faisant l'objet d'observations générales au chapitre 16 ($ 4) ansi 
qu au chapitre 20 (8 7) 


la résolution du con&il atlantique 

rappelée à l'alinéa suivant. Mais s'applique-telie 
dans le cas où les représentants nationaux perde: nt les attributions 
en fonction lesquelles ils ont élé dés gncs 4 


(2) En sens inverse, on note 
du 26 mai 19%, | 








(3) Voir chapitre 20 ($ 10). 





none | 
Il en va de même pour la participation aux réunions du con; 
atlantique des ministres de la défense des Elals intégrés (1) — 
encore que sans doute la réponse est ici que les ministres chargés 
des affaires européennes de défense y participeront — et au: 
pour de nombreux comilés techniques où tous les Etats membres 
de l'O, T. A. N. ne sont pas représentés, mais dans lesquels la 
France avait presque toujours sa place. 
Le problème apparaît d’ailleurs plus vaste encore qu'il ne ressort 
des exernples précédents. C'est ainsi que l'arlicie 121 du traité 
interdit aux membres de la C. E. D. de souscrire aucun enga; 
ment inte rnational en contradiction avec le traité, Ce n'est pas u 
.clause de stv'e, mais ut + limitation, raisonnable et conforme avx 
“ lents, de la liberté dipl »matique de chaque contractant, M 
»: objets du traité sont <i vastes et si peu déterminés qu'un tel 
Qui sera juge de l'incom- 


article risque de soulever des d'fficultés 
. D. ou celle 


patibilité, l'Etat intéressé, tout membre de la C. 
collectivement ? La question vaut encore d'êlre posée. Ainsi, 
exemple, deux accords défensifs quelconques semblent «a priori 
compatibles. Le traité de communauté de 1952 possède ce caractère; 
l'alliance franco-russe de 1914 également. Doil-on en déduire q 
si cette dernière n'avait pas été signée il y a dix ans, il serait 
licile que le Gouvernement français s'engage de la sorte vis-à-1 
du gouvernement soviétique après ralificalion de la C. E. D.? 
s'agissait demain d'un accord commercial avec Moscou, devrion-- 
nous au préalable obtenir |’ eare de nos cinq associés ? 

Jusqu'à quel point d'exister ve d'une armée inlégrée entraine-{« 
une limitation de l'indé pendan e diplomatique ? Tei est le problèn 
essentiel posé par le trailé…. 


3. — Défense nationale: organisation des forces. 


nt en mat'ère de défense nationale que les ahane 
importants sont consentis. 


C'est évidemme 
dons de souveraineté les plus 

L'armée, tout d'abord, est scindée en deux, en vertu de l'artic!'e 9 
du trailé, les forces demeurant nationales étant limitées par 
articles 10 et 11, Il y a done abandon de souverainelé sur la par 
principale de l'armée. Les mutations autorisées de l'une à laut 
des fractions, l 


le tableau d'avancement unique provisoirement tolé} 
par le protocole additionnel ne 1, ne modifient pas cette silualio 
Ici encore, la création, avant l'armée commune, d'une Euro] 
fédéra'e eût pu permettre une « intégration » progressive, Comn 
elle fut pratiquée aux Etats-Unis, Te! n'est pas le cas, toujours à: 


nom du principe de non-diserimination: je caractère national 
la majorité intégrée des forces francaises ete era au tra 
disparait au moment où sont recrulées les premières unilés a!4 


Disposilion qu'un critique du tra té 
« La supranationalité n'ait 
irmement allemand 


mandes de statut européen. 
résume dans celle formule excessive: 
en fin de compte, servi qu'au camouflage du ré 

En ce qui concerne nos forces intégrées: 

La durée du service militaire n'est plus fixée par le parlement, 
par une assemblée fédérale, mais par les neuf commissaires à li 
luajorilé, sur avis conforme du conseil unanime. Elle sera progres 
sivement unifiée pour les divers contingents nationaux et non inli- 
rieure à dix-huit mois (art. 72 du traité et 12 du protocole militaire 
Lans celte fixation « technocratique » de la durée du service de: 
contingents intégrés (2), l'obligation d’unanimilé du conseil n°ifr 
qu'une garantie illusoire: qu'en période de tension, une demand 
pressante soit formulée par le commandant supnrème de l'O.T. AN, 
d'allonger la durée du service et de ne pas libérer le contingent, 
quel ministre s'y opposera fermement ? Les parlements — et peut 
être même les gouvernements — seront mis devant le fait accompi, 
Sans recours aucun auprès du cornmissariat. 

Ainsi « intégrés ° pour une durée fixée — an moins temporaire- 
rnent — par neuf techniciens et six ministres, les jeunes gens sont 
pris en charge par des organismes européens, à l'inverse de ceux 
ulfectés à des forces nationales, L'article 73 du traité ne maintient 
en effet que provisoirement la charge du recrulement aux Etats 
membres: à partir d’une date « déterminée d'un commun accord 
entre les gouvernements des Etats membres, le commissariat proc<- 
dera au recrutement ». Comment fonctionneront parallè le ment les 
deux recrutements après cette période provisare, d'ailleurs jindé- 
terminée ? 

Les recrues seront recensées nationa!ement, Mais l'appel du contin- 
gent, les engagements et rengagements, ains i que l'administration 
des réserves constitueront, en vertu de l'article 12 du protocole mi! 
taire, des opérations « partagées entre les Etats membres et je 
cominissariat », Sans que soit donnée aucune précision sur celle 
répartition des tâches. Les exemplions et sursis conservent un cara 
tère naiional, sous cerlaines conditions (art. 12 et 13 du protocole 
Imilitaire). 

Incorporées, les recrues « portent un uniforme commun » (art. {5 
du traité), qui a dû coûter de longues séances à concevoir, à la fois 
ratique et différent de toutes :es anciennes tenues nationale: ! 
j rules les écoles de formalion et de perfectionnement sont pratique- 
quelques-unes poil 


"| 


ment intégrées (art. 27 du protocole mililaire), 


(1) Sous sa forme actuelle, le c 





conseil atlantique se compose s 
des quatorze ministres des affaires étrangères, soit de ceux-ci ce! 
de leurs collègues de la défense ou des ft ances, Suit enfin 4e 
tous ces délégués, selon les questions à l'ordre du jour. Antérieurt 
ment à 191, on réunissait trois conseils distincts: le conseil allan- 
tique (affaires étrangères), le comité de défense et celui des mini:- 
tres des finanres, qui d'ailleurs, après constatation des lenteu's 
découlant des réimions séparées et sucressive:, s'assemblèrent e1 
commun, à deux ou à trois, ce qui conduisit à l'alontion de ] 
formu'e aujourd'hui en vigueur. 

(2) La France devra évidemment adapter la durée du service dans 
les forces nationales à celle fixée par le commissariat pour les forces 
intégrées. 11 en sera de mème pour les soldes el avantages divers. 
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sous direction européenne, conserver « à 


titre 


transitair 


udres d’instructeurs et des élèves de nationa!té homogène, Le 
vole additionnel ne 3 accentue plus qu'il n'allège ces disposi- 
( _ St donc on n'impose pas immédiatement la présence d'élèves 


igers dans nos grands établissements militaires tels que l'école 
technique (1) et l'éco'e Spéciale militaire interarmes de Coûts 
n tex-école de Saint-Cyr), du moins des officiers étrangers co 
rant-ils sans délai à ‘eur direction... 
\réthodes et doctrines seront aussitôt un 
n'us avec les gouvernements, mais le 
l, y. (art. 26 du protocole militaire}. 
Le recruteinent des officiers et sous-offic'ers, d'active on de réserve, 
jéterminé par le Seui commissariat ‘art, 53 du trailé et art. 11 
d1 protocoie militaire), de mème que le régime di défini 
pa un protocole spécial (2). 
valgré que le traité prévoie les échanges individuels entre les deux 
tingents de même nalionalité el proiocole additionnel ne 1 


\ accord non 


coummaudement de S. H A. 


ormistes, en 





*s sulde 





nette, à Utre transitoire, l'établissement d'un tableau d'avance- 
went unique et national, force est de reconnaitre qu'une césure est 
+. entre 'es forces intégrées el les furces nationales d'un mème 

] 
Nous avons déjà indiqué {7 mment le commissariat, selon les 
‘ ivec où sans l'approbation du conseil unanime, nomme aux 
urades et emolois (art. 32 du traité et ar à da protocole militaire 





els problèmes constitülionnets un tel dessaisissement, 
notamment en ce qui concerne les g iux. L'oplion transitoire- 
mont ouverie aux Etats pour les autres grades, par l'article 31 du 
t s et les articles 235 et 2% du protorele mililaire, ne modifie pas 
blème de droit ainsi posé, non plus ave le protocole addilionnel 
{ qui paraphrase ces articles, Les carrières de deux camarades 
( romoltion pourront, au moins en régime délinitif, être ainsi déter- 
! ées par des autorités différentes, européennes où nalionales, ce 
4 pratiquement, cadre fral avec les possibilités de mulaions d'une 
arm’e à l'autre. 
Statuts, garanties de grade et d'emploi, réglements 4e discipline 
eéncrale, récompenses et sanction: seront fixés par le commissariat 
les forces intégrées (article 79 du traité et arlicles 15, 24, >, 
21 du prolocole Inilitaire). 115 risquent donc de varier du contin- 
national à l'autre. 
kan vertu de l’article 78 bis du traité, le commissariat établit, dès 
son entrée en fonctions, les plans de constitution et d'équipement 









du premier échelon des F. E. D. el « les unités déjà existantes... 
! it de la Communauté et sont placées sous l'autorité du com- 
missariat », C'est là, au nom du principe de non-discrimination 
fächousement interprété (4), la renonciation à la sase prozrrs<vilé 


de l'intégration des unités existantes prévue dans le projet de 
Akd (so), 
4. — Défense nationale: mobilisation. 

Les articles 75 et 411 scindent la mobilisation en deux, le premier 
en ce qui concerne ceile des forces et je second en €@e qui à trait 
aux resssourcts. Nous touchons ici à l'un des aspects les plus inquié- 
buis du traité. 

Le prineipe de l'unité de la défense — nationale on fédérale — 
nous paraît, en eflet, de caractère abso*]., Seul un pouvoir unique 
— nalional ou fédéral — peut assumer la responsabilité de la mie 
en uvre de toules les ressources, hmmaines ou matérielles, néces- 
sacs ‘pour faire face à une.crie éventuelle. La mobilieation — 
certains d'entre nous en ont vécr deux complèles et d’autres 
partielles au cours de leur exisience d'hommes faits — est un 
es-crmble d'actes si complexes, ei angoissants el si lourds de coneé- 
quences: bouieverse à ce point tloule la vie physique, matérielle 
el inorale de la nation ou de la fédération: exige une telle unité. 
une telle aclivité et une telle rapidiié d'exéculion qu'on concoit mal 
comment deux séries d'organisines relevant de deux aulorilés diffé- 
rentes, l’une nationale et l’autre supranationale, peuvent y parti 
ciper sans risques d'engendrer perles de temps et inefficacité. 

Le traité ne résond pas ce prohlème essentiel de l'unité de 
commandement et d'action. Bien au contraire, il organise deux 
Inobilsalions parallèles, c'est-à-dire vrasemplab'ement le désordre. 

Le protocole addilionnel n° 4 (6) ne remédie que très faiblement 
à ce vice da traité. Il laisse en etfet enhsister dualité de fonctions 
el dualité d'exéculion. On a déjà analysé le mécanisme de la répar- 
in des oralions de mobilisation entre le commissariat el les 

laïs Imcrabres (7). 


CORRE NN PIRELLI SESS LL NE EST TN 











1) Le problème de l'école polytechnique e<t particulier, cet éta- 
bl'ssement donnant à la fois accès aux carrières militaires pures 
— où les vocations sont trop rares —. à celles d'ingénieurs militaires 
de trois armées, — où les volontaires affluent — et à la totalité on 
à ià juajorité des emplois d'ingénieurs des grands corps de l'Elat 


nines, ponts et chaussées, P. T, T., télécomimunications, manufac- 
tres de l'Etat, navigation aérienne, météorologie, eaux el forêts, 
gir.ques posles au génie rural, corps d'outre-mer correspon- 


anis, ete.) ainsi qu’à des emp'ois scientifiques d'Etat (astronomes, 
Siilisticiens, actuaires, elc.). On imagine mai dès lors le statut futur 
de cette école. 
2) Voir l'analyse de ce protocole an chapitre 
Ob<ervalions à son sujet au chapitre 24, 8 6. 
3) Voir l'analyse de ces textes au chapitre 9, 8 3, et au chapitre 19, 
8 5, ainsi que les obgrvalions à leur sujet, en malière comtitution- 
Tele au chapitre 15, $ 2; en d'autres matières au chapitre 22, $ 3, 
et au chapitre 2%, $ 3. 
Voir chapitre 18 ($ 8, 
» Voir chanitre 16 ($ 6). 
e Voir chapaire 44 (8 7). 
&:) Voir chapitre 14 ($ 7), et notamment Je 


12, 88 7 et 8, et les 


tableau n° 3. 















y aura ainsi au moins deux plans de mobilisation, dont le plus 
lnportant sera établi « en consultation » avec les gouvernements, 
qui restent provisoirement responsables de son exécution, chaque 
gouvernement restant également maitre de la date de ja mobhilisa- 
lon Le plan intégré sera-t-il compatible avec le plan nationai visant 
Soit « les autres ressources des Etats membres », sait l'armée nalio- 
œuvre si les décisions de 


häle ? Si oui. comment entrera-t-il en 
molulisation des six gouvernements ne sont pas absolument simul- 


lanées ? Si elles le sont, comment, après le régime provisoire, deux 
autorit distinctes pourrontelles exécuter l'ensemble d'opérations 


cormnpiexes et minulées, intéressant 
n'ie el supranationale, depuis l'ouverture d'hôpilaux jusqu'à la 
reconversion d'usines, à Ja constitution de stocks, à t'afflux 
d'hcrrnes, à la spécialisation d'itinéraires routiers, à l'exploitation 
des voies ferrées, à la défense passive, an maintien de l'ordre en 
cas de troubles intérieurs ou de troubles provoqués par un ennerni 

giune nest pas le méme dans les deux cas), 1e tout 


tous les secteurs de la vie natin- 


CxXlertenr e nr 
selon deux plans, l'un national et l'autre « cormmissarial » ? 

On à peine à concevoir que la direction de telles opérations puisse 
être partagée. On peut imaginer une mobilisation intégraiement 
hnalionale, ou exclusivement supranalionale, non une combinaison 
des deux en fonction de la nature des ressources on de celle des 
troupes, Telle est pourtant la « solution » qui nous est proposée. 

Quant à l'article 411 du traité qui spécifie que « le cominissariat, 
en cunsullalion avec les gouvernements des Elats membres, pré- 
pare des pans relatifs à la mobilisation des ressources écormammi 
ques des Elats membres +, sans autre précision, il faut le considérer 
commine parlieilement modifié par le protoco!te additionnel n° 4, en 
vertu duquel ce plan est préparé conne précederment ch ce qui 
concerne « la détermination des besoins des forces en vue de leur 
rise sur pied de guerre et de leur entretien, ainsi que des modalités 
selon lesquelles il sera pourvu à ces besoins », ce plan ne concernant 


pas « la mobilisation des autres ressources des Elats membres », 
La précision littérale ainsi apportée au lexle primilif ne clarife 
, e » rot! » » lys » t 
gutre le problerne de la dualité des mobilisations, 
5 — Défense nationale : inecsures diverses. 
Le traité crée d'autres difficultés d'ordre mililaire. 
C'est ain<i que les gouvernements n'intervivnnent pas dans 1e 


choix qu « délégué de l'état-major central », ‘orte de chef d'état. 
Iuajor commandant aux régions territôriales (art. 6 du protocole 1milie 
taire). Ts ont la seule garantie que cet officier sera de la hnalionanté 
de l'Etat où il exerce ses foncliuns. 

L'organisation terriloriale relevant de ce délégué sera fixée par le 
commissariat Rien ne l'oblige à faire coincider les limiles des 
régions avee les frontières, mais le Conseil doit approuver ünhahi- 
merment ses propositions, C'est là encore une construction crilicable, 
D'une part. en effet, la France pourra se trouver divisée en deux 
séries de régions ralilaires, l'une pour ses forces nationales, l'autre 
pour ses intégrée D'autre part, les régions européenses 
seront intégrées en fonction des troupes qu'elles auront à entretenir, 


unités 


Si donc des servires allemands sfationnent dans l'Est de la France 
— hypothèse dont nous avons noté Ja possibilité (1) — la région 
militaire correspondante, géographiquement française ou à cheval 


sur Al-ace et Rhénanie, comprendra des officirs allemands. Nos 
troupes demeurées nationales, nos forces de gendarmerie el de police 
uliliseront-elles la faculté, prévue à l'article 7 du protocole militaire, 
de recourir à cetle organisation intégrée ? Si oui, nos E G. À. M. E, 
et nos prélelts devronut-ils éventnellement recourir à des officiers 
étrangers ponr l'aide à demander aux régions en Cas de difficultés 
diverses, de grèves, etc. ? 

La défense intérieure « contre les atlaques de toute nature ayant 
des buts imililaires, provoquées ou effectuées gar un ennermi exlé- 
rieur » est, selon Farticie 16 du traité, assurée « par des formalions 
homogènes (2j de statut européen, spécialisées » et « relevant pouf 
leur emploi » d'aulorités fixées, en vertu de l'arlicle 18, « soil par 
des conseutions conclues dans le cadre de P'O.T.A.N., soit par des 
accords entre l'O.T.A.N, el la C.E.D, ». Ici encore, que de poinis d'in- 
terrogation, Que signifle exactement ce texle, qui vise, semble-t-il, 
tout d'abord tes débarquements inarilimes ou aéroportés en arrière 
de la zone de combat. IL est normal que le commandant suprémeé 
des forces en action puisse étendre son conumandement sur uns 
région de l'intérieur qui devient brusquement zone de combat. Mais 
le texte parle d'opéralions ayant des buts militaires non seulement 
effectuées, inais aussi simplement provoquées par un ennemi exté- 
rieur, Comment reconnaître et qui décidera Si une agilalion, et 
période de gucrre et de troubles sociaux est, où non, grovoquée par 
un ennemi extérieur ? Si non, s'il s'agit de « troubles » ordinaires, 
ce sont kes forces de police nationales, éventuellement renforcées 
d'unités provisoirement « désintégrées » qui entrent en action sous 
les ordres des autorités nationales, Si oui, s'il y a provocalion de 
l'ennemi extérieur, les opérations in‘ombent à ces étranges forma- 
tions de nationalité homogène mais de statut européen, relevant 
pour l'emploi d'un commandement indéterminé et faisant l'objet 
d'un accord ullérieur, qui n'est pas subordonné au gouvernement 
responsable de l'ordre publie. 

Ce dernier est également dessaisi du droit de s'opposer au station 
nement de forces européennes étrangères sur son sol, en vertu de 


l'article 77 du traité déjà analysé (3). Mais il peut, comme en d'au- 





tres circonstances, faire à une décision de ce genre une obstruction 

sous forme de voies de recours. 

spi mr mosiesniih 
(1) Voir chapitre 20, paragraphe & F 
(2) « Homogènes » doit se comprendre ici corne « de nationalité 


homogène et semblab'e à celle de l'Etat de sejour de ces forces », 
(3) Voir chapitre 29 ($ S). 
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Li ioprochement des articl:s 11, 12, 16 et 77 du trailé montre que 


ourront voisiner, dans une même cilé française: 

Des forces de gendarmerie nalionales ct de statut national, aux 
ordres du Gouve; nement, 
remises grovisoirement à la dispo 
provoqués par un 


Les loprres françaises intégrées 
sion du Gouvernement ca cas de troubles non 
€chthenni CXLETIEUTF, 

Des forces h rs org s francaises, de statut européen, aux ordrez 
d'un chef « déterminé par accord », contre « les allaques provoquées 

ar UN Cher exXiérIeu 

Des forces francaise nlégrées, relevant dn commandement de 
« région militaire territoriale européenne », intégrée aulant que d24 
L« nn, 

Des forces étrangères intégrées, soumises à la méme aulorité; 

Des forces françaises nationa'es formant maintenance de l’armée 
d'outre-1ner et relevant du Gouvernement; 

On imagine, en cas de troubles, les conférences entre les six 
commandements de ces unités en vue de la détermination et de 
l'utilisation des forces adéquates, les difticultés du préfet, la tenta- 
lion aussi de renforcer par des éléments étrangers les forces natio- 
hales dites de « défense intérieure » ou de protection « contre des 
iéhaces de troubles 

Enfin, parmi les dessaisissements de caractère général, il faut 
noler ceux résullant des articles 192 et 11%, Le premier contraint les 
Elals à exécuter les obligations découlant de décisions ou de recom- 
inandations des institutions de la C. E D., à faciliter celle-ci, l'exé- 
culion de sa mission el à s'abstenir d'actes incompatibles avec le 
trailé. Le second impose aux Etats de fournir au commissariat toutes 
les informations qui Jui sont néessaires et permet à ce dernier de 
procéder lui-même à toutes vérifications utiles, L'article 112 aboutit 
üinsi à dessaisir le Parlement de matières imprévues, mais dont la 
connexilé avec l'objet du traité peut perimeltre aux instilutions de 
la C. E. D. de les englober dans des directives ou recommandations 
fulures, Quant à l'article 114, qui prévoit aussi des directives du 
conseil à la majorité des deux tiers et ouvre des voies de recours 
contre celles-ci, il permet, en fait, d'exercer un contrôle assez sern- 
blable à une intégration Sur toute une série de services ou d’entre- 
prises, notamment en ce qui concerne nus divers services de rensei- 
gnements (deuxièmes burcaux, renseignements généraux de la 
süreté nalionale et de la préfecture de police, direction de la sur- 
veillance du territoire de 1& sûrelé nationale, service de documenta- 
tion et de contre-espionnage de la présidence du conseil). 11 donne, 
par ailleurs, droit d'enquéle et de perquisition à des fonctionnaires 
européens, français onu étrangers, dans les entreprises, sous la dov- 
ble condition qu'ils soient accompagnés de fonctionnaires nationaux 
et qu'une « demande motivée » ait été adressée par le commissariat 
au gouvernement. 


a 


6. France d'outre-mer et Elals associés. 

Nous n'abordons pas ici, comme étranger au traité de C. E. D. 
Proprement dit, le problème soulevé en ce qui concerne l'avenir 
de l'Union française, par l'intégration de ja seule métropole dans 
une communauté politique, en nous bornant à signaler qu'il est 
complexe et redoutable, 1 explique, pour partie, les objections de la 
Grande-Brelagne à son intégration, fondées sur ses liens avec le 
Commonwealth, La naissance d'une communauté européenne ne 
risque-t-elle pas d'en provoquer d'autres par contagion: confédéra- 
dions régionales en Afrique ou dans les Caraïbes, qui, à tout le 
moins, distendraient les liens de l'Union francaise; de favoriser une 
évolution substituant aux grandes unions intercontinentales, qui 
évoluent du régime colonial vers des associations de peuples égaux, 
d'autres formations de caractère plus régional et parfois plus 
a racial »? Un tel risque est-il apparu aux rédacteurs du traité ? 

L'article 43%, dangereux dans sa forme initiale pour la défense de 
l'Union francaise (11, a été sensiblement amélioré, on l'a vu, par je 
grotocole additionnel n° G (2. 

I en va de même pour l'article 107 dun traité (4, tel qu'il est 
modifié par le protocole additionnel n° 5 (4). Le commissariat es! 
en elfet tenu désormais de délivrer, pour nos forces d'outre-mer et 
pour celles des Etats associés, des autorisations générales d'exporta- 
dion de matériel, et ce, dès l'entrée en vigueur du traité, Malgré 
que ces aultorisaions demeurent soumises à un droit de contrôle, 
donc à des possibilités d'évaluation des besoins et d'enquêtes sur 
place, le fait qu'il n'est prévu d'autres sanctions que pécuniires, 
que donc les autorisations sont irrévocabies, donne à ce contrôle un 
Caractère théorique qu'il n'avait pas selon la rédaction primitive 
du traité, 

L'article 120 du traité permet efin an commissariat, après accord 
Unanime du conseil, d'installer des troupes et des écoles curopéen- 
nes dans les lerriloires non européens définis à l'article 6 du traité 
de l’Allantique-Nord, c'est-à-dire dans toute la zone au Nord du Tro 
pique du Cancer, notamment en Afrique septentrionale, et même — 
Buais « après aporobation parlementaire en lant que de besoin » — 
N'importe où ailleurs, Malgré le silence du traité, il faut admettre 
que cette approbation « en tant que de besoin » se rapporte aussi 
dien à l'Etat d'origine des contingents qu'à leur futur Etat de 
FéjJour (o), 

(1) Voir chapitre 9, paragraphe 2. 

(2} Voir chapitre 13, paragraphe 9. 

(3) Voir chapitre 9, paragraphe 11. 

(4) Voir chapitre 15, paragraphe 8. 

(3) En France, depuis la loi de recrutement de 1970, l'anprobation 
Parlementaire est requise pour l'envoi de soldats du contingent sur 
des théâtres d'opéralions exiérieurs, mais non dans des garnisons 


d'outre-mer, 





1. — Intérieur, 





IH y a, dans cerlains cas, dessai<issement du ministre de l'inté, 
rieur, nolamment, on vient de le voir, en matière d'ordre publie, 

Le ministre de l'intérieur est actuellement responsable de l'orire 
publie, par l'intermédiaire des préfets qui disposent à cet effet 
de la police et des compagnies républicaines de sécurilé, utilisent 
la garde républicaine et la gendarmerie et peuvent réquisilionner 
des troupes auprès des commandants de régions militaires. Les 
L G. A. M. E. (inspecteurs 2#néraux de l'administration en mission 
extraordinaire) ont été installés après les mouvements de 1947 pour 
coordonner l'action des préfeis d'une méme région (ils sont « 
mêmes préfets dusdéparlement dans le chef-lieu duquel se trou: 
le siège de la région) et pour arhitrer leurs demandes de trous 
au commandant de Ja région rililaire, quand celles-ci excède] 
les disponibilités. La responsabilité de l’ordre Gemeure donc entié- 
rement aux préfets, tant qu'une loi promulguant l'élat de sitse 
dans tout ou partie du pays n'a pas é'é votée. L'autorité passe alors 
au général commandant la région. Mais le cas ne s'est pas produit 
en temps de paix depuis de longues années. 

La situalion serait diflérente si les articles 11, 12 et 16 du trailé 
entraient en vigueur. 

L'arliele 11 tout d'abord prescrit que les forces de police demen. 
rées nalionales doivent être d'un \olume et d’une nalure « (elles 
qu'elles ne dépassent pas les limites de leur mission ». Formule 
d'une précision seulement apparente, mais qui peut justifier un 
contrôle du cominissariat sur l'organisation, les efleclifs et l'arme 
ment des diverses forces de police, 

L'article 12 perraet au commissariat de remettre provisoirement 
des contlinzents intégrés à la disposition d'un gouvernement « en 
cas de troubles ou de menaces de troubles », L'I G, A. M. EF, 
dermandera dans ce cas des forces nationale au commandant de la 
région française. A défaut de disponibilités, la réquisition sera 
transmise au commandant de la région européenne — qui pourrait 
n'être pas Français — et par lui au commissariat, qui doit la salis- 
faire. 

Mais le traité ne distingue pas, netlement, nous l'avons déjà 
indiqué, le temps de paix, les élats inlermédiaires de crise ou 
d'alerte et le temps de guerre. I vise, dans l'article 12 les « trou- 
bles ou menaces de troubles » — qui peuvent survenir à tout 
moment — et, dans l'arlicie 16, la « défense intérieure contre 
les attaques de toute nature provoquées ou effectuées par un ennemi 
extérieur » dont l'existence suppose Félat de guerre. On a précé- 
demment signalé les complications résultant, dans certaines hy; 
thèses, d’une telle dualité (1). I est donc inutile d'y revenir. Mais 
l'article 46 mérile un second examen: qu'une agression « provoquée 
par un ennemi ex'érieur » mais non effectuée par lui soit réprinée 
par des forces nationales, mais européennes de statut sous les ordres 
d'un général déterminé par une convention Er entre l'O. T. 
A. N. et la C. E. D, parait naturel de prime abord, Mais comment 
distinguer une telle agression de « troubles ou menaces de trou- 
bles » en temps de guerre, qui entrainent l'intervention du pou- 
voir national? Comment éviter surtout qu'une confusion entre ces 
deux notions abouliss2 en fin de compte à la proclamation de l'eiat 
de siège par un général de siatut européen, sans vote d'aucune le: 
d'état de siège par le parlement national ? Perspective redoutable, 
même en temps de guerre, s'a ssant de la zone de l'intérieur el 
de « troubles » peul-être jugés, en raison des circonstances, plus 
sérieux que la réalité ne le comninanderait, 

Comment enfin collaboreront au maintien de l'ordre les six caté- 
gories de forces nationales et européennes pouvant coexister dans 
une même région, ainsi qu'on l'a vu au paragraphe 9 de ce méme 
chapitre ? 

Ajoulons des remarques de délail. L'organisation des 1. G. A. M. FE. 
est nécessairement calquée sur celle de nos régions militaires. Ces 
dernières coïncideront-elles ou non avec celles fixées par le com- 
missariat avec l'accord unanime du conseil, des régions européen- 
nes ? Si oui, la modification de nos propres régions entrainera des 
changements parallèles de l'organisation des 1, G. A. M. E. Sinon, 
les limites d'action de chaque 1. G. A. M, E. coïincideront-elles ave 
celles des régions francaises, ou avec celles des régions euro- 
péennes ? Quel rôle pourraient avoir à jouer, en matière d'ordre 
publie franc is en temps de guerre, les officiers étrangers intégrés 
dans les commandements des régions militaires territoriales eurv- 


péent es s" cle ndant sur notre territoire ? 





S. — Justire. 


On a signalé (2) la mulliplicité des pouvoirs de la cour et l'abon- 
dance de: tribunaux européens en résultant, Rappelons que, sans 
délai ou à terme, les juridictions françaises seront dessaisiès de 
leurs attribuiions en matière de: 

Contentieux de la re er des F, E. D. (méme des coniin- 
gents francais age gs et de la C. E. D.; 

Contentieux de la fonction publique de ‘la C. E, D. {même pour les 
agents francais; 

Répression des crimes ou délils commis ps France par tout agent, 
français ou étranger, civil où militaire, de la C. E, D 

Deux codes d'instruction criminelle, deux codes pénaux, d2Tx 
codes de justice inililaire s'appliqueront ainsi en Franco à de: 
Français, selon qu'ils seront, ou non, agents de Ja C. E. PL. 1 
même déiit sera didéremment réprimé, selon l'occupation du délin- 
quant: le même dommage sera différemment réparé, scion le mt 
Critérium... à 


() Voir même chapitre, paragri aphe A 
(2) Voir chapitre 19, paragraphe &. 
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ri 
nous avons noté également que le fulür caje de juslice mili- 
taire de la G. E. D. {applicable aux suldals français intégrés et 
qatonnés en France) semble devoir marquer une régresson par 
rapport à l'état de nos mœurs. La compet nee des tribunaux mili- 
taires européens sera, en elfet, plus élendue que celle de leurs 
homologues français qui n'ont gardé, depuis 192$, que la répres- 
on des crimes æt délits strictement mililaires, tous les autres 
relevant de la cour d'assises ou du tribunal correctionnel, du code 
pénal et non du cade de justice militaire, mine quand leur auleur 
est sous les drapeaux. 
votre opinion publique, mal in'ormée de ces aspects du traité 
comorendra sans doulo mal qu'un soidat francis intégré | 
devant un tribunal militaire européen, quand son complice, militaire 
aussi mas non intégré, sera traduit en correctionnelle; qu'un vol, 
*e où Un homi‘ide, commis 
judie d’ün autre Francais, 





\ France par un Français au } 





une escroquerie, un abus de confiar 

e! n n 

échappent aux lois et tribunaux francais (1) parce que son auteur 
est vlanton ou garçon de bureau à la ©. E.D.: bref, qu'un statut 
privilégié soit fait à l'immense masse des fonctionnaires civils et 
miliaires de la C.E.D. Averti, le Francais n'aura-t-il pas l'impres- 
sion d'être devenu un étranger dans son propre pays ou, à tout 


Le inoins, un citoyen de seconde zone ? 


9. — Finances. 


Les dessaisissements sont jci parliculét 
saurait s'en élonner. Mais on doit déplorer qu'is he soient pas 
cifvclués, au moins initialement, au profil! d'une asselmblée déimo- 
craliquement lue, 

Le volume global du budget de la CF. D. est arrété par le conseil 
unanime, L'assemblée ne peut l'augimentér (at, 7) el ne rejette 

1 


ement importants. On ne 


t 

le buiget qu'à la majorité des deux ters des votants el à la n 

zité absolue de ses membres, Les dépenses fotales ainsi arrêtées 

sont ensuite réparües entre les Etals, provisoirement, selon la pro- 

“édure de l'O.T,A.N., ullérieurement en vertu d'une formule 

résultant d'un accord unanime entre les six membres du conseil 

91}, Le quart des dépenses francaises (environ 790 milliards 

sur 3.200) é‘happe ainsi, non seulement à tout contrôle parlemen- 
tare, mais méêine à tout débat, 

Or, le Parlement français aura à vo‘'er les dépenses relatives aux 

forves demeurées nationales, Si la contributio lhnposée par Ja 
C.E. D, est müujorée, ne fûüt-ce qu'en raison de l'unification des 
sokdes et a’cessoires au sein des F.E.D.,, le Parlement français 
devra soit réduire d'autant ies dépenses pour l'iIndo:hine, la marine 
et la gendarmerie — qui resten! inscrites au budget national —, soit 
majorer le volume global des charges mililaires, Les deux bhypo 
thèses semblent actuellement nalaisément réalisables... Ainsi, une 
décision de six sninisfres et de neuf commissaires peut contraindre 
le Parlement français à réduire d'autres dépetises où à dégager des 
zéssources nouvelles, 
#3 soldes, accessoires et droits à pension des personnels civils et 
mililaires de la C. E. D. sont fixés par le commissariat, après accord 
unanime du conseil (art, 6 du protocole sur les rémunérations). 
On a peine d'ailleurs à croire que ce régime pourra être approuvé 
par le commissariat dans le inois de son entre en fon‘tions, 
comme l'imposent les textes... D'une facon générale, tous les délais 
inscrits dans le traité ou les protaïoles, méêine les plus impératifs, 
devront être largement dépassés: ils sem avoir é!é arrêtés par 
des négociateurs peu au fait de la conpiexité des problèmes et 
des dilficuliés administratives. 

Les soldes unifiées seront, on peut l'imagirer, alignées sur Îles 

is élevées en vigueur, c'est-à-dire sur les belges pour les ofliciers, 
les sous-officiers et les soldats après douze mois de service et sur 
les hollandaises pour les soldals avant douze mois de service, On a 
peine à croire que l'unification se traduira à Bruxeïles où à la Have 
par une sévère ampulationt! 

Mais Ja France pourra-t-elle posséder deux régimes de soldes dit- 
férents, l'un pour ses conlingents intégrés et l’autre pour ses forces 
hationales? C'est <'autant plus invraseimh'ahe que nos soldes, 
comme la plupart de nos rémunérations civiles, sont trop basses 
et ont vu eur puissance d'achat conslarmment amenuisée (2), Le 
relèvement général des soldes entraine celui des soldes, rérmuné- 
rations et salaires des ingénieurs militaires, intégrés ou non, des 
inténieurs de travaux, des agents techn'ques, des ouvriers des arse- 
haux et établissements militaires, ete, Touie la hisrarchie des trai- 
tements et salaires civils.se ‘rouve ainsi compromise, Car si le 
colonel ne peut du jour au lendemain surc'asser l'ingéneur en chef 
Mnilitaite de mème grade, celui-ci entrainéra dans son ascension 
l'ingénieur en chef civil, qui, à son tour, dé’lenchera le snouve- 
ment dans l’enseignement, la magitsralure et les servi®es adminis- 
tralifs, en vertu des «parilés exlerness élablies en 194%, Que 
deviendra alors l'équilibre, déjx précaire et théorique, de notre 
budzet ? 

Un général de division français dispose des moyens d'un colonel 
anglais, d'un commandant belze ou d'un lieutenant amérivain. 
Les différences des coûts de la vie sont loin de compenser de telles 
(1) Ou soit jugé par un tribunal français siégeant comme tribunal 
eur 


éil 








s indemnités comprises, un général de division percevait, 
actuels, 5.1%0.000 F par an en 1%0, 2.615.000 F en 1920, 
1.000 F en 1953. Aux mêmes époques, un sous-lieutenant tou- 

toujours en francs aï‘tuels, 683.000 F, 582.000 F et 411.000 F 
in derni-siècle coœnporlant dx ans de guerres mondiales et de 
iombieuses campagnes colonia'es, alors que des connaissances ton- 
jours plus étendues sont néressaires aux officiers, leur pouvoir 
d'achat à, grosso modo, 616 ampulé de 53 p. 100 au somimnel de la 
hiérarchie el de 2% p. 100 à sa base, 








inégalités. Quant au soldat francais du contingent, il tou‘he la 
moitié du prét de son camarade ilalien, moins du tiers de celui du 
Hollandais, moins de moitié et, après douze mnois de service, moirs 
lu quart de celui du belge, moins du dixième de « ui de l'Anglais 
el unoins du vingtième de celui de l'Américain. 

Le simple a istauement de l'ensemble de: soldes francaises ntfs. 
crées su non) sur les belges e! les hollandaises augimentierait nos 
copens inilitaires totales de 20 à «4 milliards, les eorps tech 


hNiques militaires non compris, dont environ un tiers au titre du 
budget national et le surplus au litre de Ja contribution à la 
CG. E. D, À quoi s'ajonteraient à coup sûr le coût du rajius'emert 
les soldes 1 rémimérations des corps lecht] les niilaires el 





trés \raisemblalement, les hausses corré!a ies des traiterne its 
Civils, ainsi que des pensions civiles et miliiuir 

Un arcessoire de solde pour les contingents nationaux in'ézrés 
a CIC prévu par rarticle 7 du prolocole smililaire, qui vise à remédi 
aux « différences dans la situation pécunisire de er-onnels mile 
laires de certains conlingents, suivani que ceux-ci servent dans 
leur Elat d'origine où dins un autre Elta Le Goucrnement de 
l'Etat d'origine peut alors remédier à +e dé-équhibre el accorder 
nne indeétunité à ses coniingents d'favorists, inais <ous deux cond 
lions e suppiément demeure à la charge exclusive du budzet « 
l'Etat d'origine et son verseinent ne doit pas compromettre l'evé 
cution du budget commun, Si ! onseil estime unanimement qu: 
iel est le €as, « l'Elat iniéressé doit aménager « Compémens 
le façon à ne pas porter préjudice à Ja Communautés, Ce 
revient à permettre au conseil unanime d'exiger d'un gouvernement 
qui oblienne de son parlement Ja modification d'une délibération 
unterieure, Cest là un nouveau déssaisissement éventuel du lézisiat ? 
häliona,. 

Approuvé par l'Ascemblée de la C, D. E mais non par le Par. 
lement francais le budget militaire pourra êire modifié en cours 
d'exercice soit par le commissariat seul, dans certains cas (art. 0 


du traité et régiement financier prévu, inais non annexé an traité x 
Soil après approbation du Conseil à la majorité des deux tiers, De 
tels Videments de erédits d'un chapitre à un autre peuvent avoir 
pour les Etals inembres des conséquences sérieuses: ils peuvent 8 
traduire par des restriclions de conmmandes dans un pays et des 
accroissements dans un autre, On à vu que celle facullé dé transfert 
de Ja contribution est limitée à 15 p. 400 par les articles 29 et 2 
du protocole financier (1). Mais on a noté également qu'un transfert 
de celle Hnperlanee affectant une branche d'achvité quelconque 
peut ire supérieur an montant global du chiffre d'affaires de ecltie 
branche en matiere de défense hationalte 2 D'ou. sans cotiliu 


du Parlement francais, des possibilités de crises économique ou de 
déséquilbre de la balance des comptes résultant d'une déc:sion du 
seul commissariat (3 

10 Economie nutionale el secleurs produi tifs. 

Le trailé scinde notre économie en deux fractions, La plus impors 
tante demeure, certes, nationale, Mais l'autre nullement nes 
geable (1) — dépend du conaissariat, qui devient Le maitre de 
l'œuvre en malère de fabrications aéronautiques et d'armements, de 
production d'équipements, de construction d'infrastructures 

IL est, cerles, ob'igé de consuller les gouvernement rs de léla- 
horation de ses plans. Maïs il n'est pas lié par leur avis, Les 
programmes une fois approuvés par le conseil à la majorité des 
deux tiers rt. 1205). le omminissariat les exécute sou 1 1110 
responsabiiité art, 101), Ceux-ci élant annex au budget les 
crédits de payement correspondants doivent être approuvés pa : 
‘“onseil, toujours à la majorilé des deux tiers. C'est ore à 
ineine majorité que celui-ci adresse au comimissarial des directives 
en la matière, notamment en ce qui concerne la meilleure utilisation 
des aptitudes techniques el économiques de chaque Etat, les risques 
de troubles graves dans leur économie, Île respect des règies 06 
transfert monétaire, la simplification et Ja <tandarisation, «4 
(art. 102), C'est là d'ailleurs une simple facullé et non w ob 
gation pour le conseil, La nécessité d'une nai # dh le ux 
et non de l'unanimilé si souvent requise cn d'aul'es domaines, 
fait que l'Elat s'estimant l£sé peut se trouver mis en toinorit 

l ne fois les programmes ainsi approuvés par quatre ou nI 
membres du conseil (os), ie commissariat en dirie L Leséeutron 

{) Voir son anaiyse au chapitre 42, paragraphe 5, et Î obsure 


valions à son sujet au chapitre 21, paragraphe 5 

2) Voir chapitre 19, paragraphe 5, alinéa b. 

(5) Le commissariat est certes tenu d' « éviter de provoquer des 
troubles graves dans l'économie » de chaque Etat, Mais il est égale. 
nent obligé, en vertu du mème article 402 el du méme paragraphe 
d' « utiliser au mieux les aptitudes techniques et économiques » de 
chacun d'eux, I est clair que ces deux indications peuvent élire 
contradictoires, si l'on admet que l'expression « au mieux » doit s'en 
tendre dans Je sens de «au im'eux des intérêts de Ja CG. EE. D 
L'article 102 rejoint ainsi l'article 3% selon lequel « Ja Cormmunanté 
emploie les méthodes les moins onéreuses et les plus efficaces... 
Elle veille à ce qne les intérêts propres des Elats membres soient 
pris en considération dans toute la méêsure compatible avec u3 
intérêts essentiels ». Ceux-ci passent done avant ceux-4à 

1) Si l'on admet que le revenu national francais est de l'ordre 
de 10.000 milliards, Ja part de célui-i dépendant à l'avenir des déci- 
sions d'un organisme supranalional sera d'environ 8 p. 100, dont 
plus de Ja moilié sous forme de commandes à des industries 
diverses, et le surplus en soldes, 

>) Quatre, Si cenx-ci réunissent, durant Ja période provisoire, lea 
19/11 des contributions, s.non cinq 
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l'article 102», 

chaque Elat et 

dans son économie, 

1 combien d'heures de chô 


1ravés » (1) ? 


donc révisihles, que le ftrailt 

s gouvernements le soin de résoudre. N ne rel'ent, 

e 105, que celles résuitant « d'une insuffisince dans 

cu matières premières, d'un manque d'équipe- 

és !sic) installées, où de prix anormalement 

us exvessifs. Le cominissariat saist alors Île 

l'unanimité sur mesure rendre ». S! 

\4 n'es as oblenue, le a ssarial consuile les gouver- 

eut: , re lié par leurs avis, ir adresse des recom- 

Inädtidathu:s qu euvent, dans les dix jours, déférer au conseil. 

le traité ne dit pas à quelle majorité le conseil doit celle fo:s 

siatuer, Procédure de et complexe élablie en vue de tenir 

compte « de la nécessité de répartir, aussi équilablement que 

l' ble, | résultant des recommandations du cormrmis- 
sariat entre les économies des Elats meinbres ». 


ton l'ampleur possible des intérvenlions dans l'économie 

d'un Etat, virtuellement incluse dans un tel article ? 

} mité nu conseil, le commissariat va-t-il, pour faire 

EL s prix jugés Cxcessifs, adresser à l'Etat visé la recomman- 
dalion soit de diminuer les salaires, soit de réduire les charges 
uwiales et, avec elles, les prestations, Soit d'inscrire à son budget 
une subvention compensatrice ? Ou bien, pour répartir les charges 
“ aussi équilablement que possible » entre « les économies des 
Fiats membres + demandera-t-il à plusieurs d'entre eux de subven- 


1) Notre industrie automobile fournit actuellement à l'armée des 
malériels roulants pour une valeur d'une quaizaine de ruilliards par 
an, soit environ 5 p. 100 de son chiffre d'affaires. si l'Allemagne 
ou l'Italie faisait des offres plus avantageuses, notre industrie pour- 
rait perdre tolalement le débouché mülilaire (dont Le volume global 
est de l'ordre du dixième des moutants que le commtmissarial peut 
librement transferer), Y aurait-il alors « crise grave » en France ? 
Non, sans doute dans l'ensemble, la perte de commandes n'altei- 
gant pas » p. 100 du chiffre d'affaires. Mais cerlaines usines spé- 
vialisées dans le camion seraient contraintes de fermer leurs portes 
Pour elles et leurs ouvriers, il yY aurait « crise grave », D'autres 
verraient leur production dé<équilibrée et réduiraient leurs horaires. 
Le budget national v perdrait à roup sûr des rerelles el supporterait 


le poids de pus nombreuses ailocations de chômage. 





tionner celui dont les conditions de production sont défavorables ? 
lnagine-t-on les répercussions politiques de semblables jinjonc- 
lions ? 

L'article 1407 — fort important — a déjà été analysé (1). On ne 
revient pas sur ce qui a été dit À propos des fournitures aux 
ürmées nalionales ou à celles des Elats associés (2). Mais quelques 
remarques générales doivent être faites. 

a) Les rédacteurs de cet article ont été guidés par le double désir 
d'appliquer ls principe de non-<isrrimination et, en méme temps, 
d'unposer un contrôle à l'Allemagne, MNs n'y perviennent qu'en 
élendant le méme contrôle aux cinq autres Etats, c'est-à-dire en 
élablissant une discrimination au détriment de ceux qui, avant la 
ralificalion du traité, produisaieut et exportaient du unalériel de 
gucrre., 

Müis ils se sont rendu compte de l'insuffisance d'un tel contrôle 
et ont oblenu de l'Allemagne que fût reconnue non discrimina- 
toire une distinction fondée sur sa sitnalion stratégique exposée. 
D'ou deux systèmes s multanément appliqués: les matériels visés 
à l'annexe EL peuvent faire partout l'objet d'autorisations de fabri- 
cation et de contrôie; ceux inscrils à l'annexe II ne peuvent étre 
fabriqués que dans les zones non stratégiquement exposées, sauf 
décision unanime du conseil, C'est là un résullat appréciable : 
l'Allemagne adinet que son exposition stratégique l'empêche de 
fabriquer des armes atomiques, chimiques et biologiques, des engins 
à longue portée, guidés ou à influence, des navires de guerre et 
des aéronefs rnilitaires. Nous ne sous-estimons ni ces restrietions, hi 
la bonne volonté en cette occasion par le gouvernement allemand. 

Nous aurions cependant préféré que la méthode de l'annexe H füt 
Cralement appliquée à l'annexe T non seulement pour mieux garan- 
Ur contre tout réarmement clandestin (en obligeant à ne fabriquer 
des matériels de guerre quélconques en zone stratégiquement 
exposée qu'après autorisation du conseil unanime), mais encore 
dans l'intérêt de l'industrie française ; 

b) Celle-ci est en effet assez largement exportatrice d'armements, 
On peut déplorer l'existence de telles opérations et en dénoncer 
le caractère « iminoral ». Elles existent et nous avons une clientèle 
d'acheteurs parmi les Elats da Moyen-Orient et les Républiques 
d'Amérique latine. Désormais le commissariat accordera les autorisa- 
{ons « s'il estime qu'elles sont compalibles avec les besoins, la 
sécurité intéreure et les engagements internationaux de la coin- 
imunauté », Si une telle clause ne reste pas de pure style, elle se 
traduira par des refus on à tout le moins par des délais dans 
l'examen des dossiers, Seules en profiteront les industries anglo- 
saxonnes que les nôtres çconcu-rencaient sur ces divers Inar- 
cnes.… (9); 

c\ Les fabrications de protolypes et les recherches techniques — 
dont nous avons Géjà indiqué qu'il élait malaisé de les distinguer 
des recherches scientifiques — seront aulorisées « à moins que le 
commissariat estime que ces fabrications et ces recherches risquent 
de porter préjudice à la sécurité intérieure de la communauté » 
(art, 107, paragraphe 4 d'. De mime S'il y à « autorisation géné- 
ral » de fabrication de produit figurant à l'annexe I et destinés à 
des fins civiies », il est en même ‘crnps instilué « un contrôle assu- 
rant que lex bénéficiaires de ces licences n'y recourent qu'à ces 
fins » (art. 107, paragraphe 4 f!. 

se rend-on compte du nombre et de la variété des contréles que 
supposent ces deux dispositions ? Tous les laboratoires, où presque, 
et les Bureaux d'élndes pourront y étre souris en vertu de la 
première, Quant à la seconde, elle entraîne deux conséquences: 
d'une part les industries chimiques, les laboratoires biologiques, les 
centres atomiques fabriquent des produits pouvant servir aux deux 
fins, civiles et militaires. Le contrôle, mème limité à l'emploi — 
uinsi qu'il est prévu pour cérlains produits dans une note à l'an- 
nexe | — nécessitera un personne! et des recherches considérables. 
D'autre part, le contrôle devra être pesitif et négatif, s'il veut tenter 
d'étre efficace: positif en vérifiant que les fabrications de guerre 
correspondent en nombre et quantités aux autorisations données; 
négalif en constatant qu'il nest pas procédé à des fabrications 
clandestines — et celle seconde tâche est plus importante, mais 
beaucoup plus difficile et vaste que la première. Comment s'exer- 
cera-t-elle utilement sans une vérlable inquisition dans la plupar 
des usines ? 

Une difficulté semble n'avoir pas élé vue par les rédacteurs dn 
traité, Parmi les producl'ons à fins mixtes figure au premier chef 
celle des machines-outils, Un tour sert aussi bien à tourner des 
obus que des villebrequins d'automobiles, Or dans l'annexe 1 ne 
figurent, sous les rubriques nes fÿ el 11-qne des pièces où des 
machines « ne pouvant être ulilisées qu'à la fabricat'on des objets 
énumérés » précédemment, c'est-à-dire des matériels ou produits de 
guerre. Dans un très grand nombre de cas, ces pièces où machines 
sont à double fin. Echappent-ciles de ce fait à tout contrôle, ce qui 
permettrait de reconstituer un polentie! clandestin de fabrication de 
guerre, où bien, malgré la resiriciion ci-dessus (« ne pouvant étre 
ulilisées qu'a. ») doit-on les assimiler aux « produits figurant à 
l'annexe }, destinés à des fins civiles » visés à l’arlicle 107, para- 
graphe 4 f, ce qui élendrait le contrôle à un nombre encore beaur- 
coup plus considérable d'établissements ?; 

d) lmagine-t-on enfin la lourdeur extrême de ce contrôle, sa len- 
teur, le ralentisseiment d'activité risquant d'en découler Un tel 
s\-tème peut certes être élabli en temps de paix, au prix d'effectifs 
considérables et d'une « paperasserie » sans précédent. Mais en 
période de tension ou en temps de guerre ?; 





(4) Voir son analyse au chapitre 9, paragraphe 11, et et les obser- 
valions particulières à son sujet au chapitre 22, paragraphe 9. 

2) Voir même chapilre, paragraphe 6. 

1 C'est là envore une tuauvaise application du principe de non- 
di-erimination, N'exportant actuellement aucune arme, l'Allemagne 
h'y perd rien, landis que la France risque d'être pénalisée, 
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contrôles multipliés sont assortis de sanctions sévères. 


» tes 
] “ouicle 407, paragraphe 6, prévoit qu'à la requête du commissar'at, 
t. r peut prononcer des amendes atteignant dans ceriains cas un 
million d'unités de compte, c'est-à-dire sans doute de dollars, bien 
que l'unité de comple ne soit pas définie dans les textes la men- 
L 
tionn int 


1 s'exercent d'ailleurs par dessus les gouvernements, l’article 108 
nsant le commissariat à demander directement aux entreprises 
“tes informations uliles et à faire procéder par ses agents à foutes 
vérifications, même hors la présence de fonctionnaires nationaux. 
c'est là un dessaisissement important de la puissance publique 
nationale, qui s'accompagne, lui aussi, d astreintes et d'ameudes 
importantes, proportionnées au chiifre d'affaires de l'entreprise. 
L'article 111 enfin charge en trois lignes le commissariat de pré- 
parer « des plans relatifs à la mobilisation des ressources économi- 
ques des États-membres ». Môme amendée par le protoesle 
additionnel n° 4 (1), qui réserve aux Etats une partie, d'ailleurs 
mal définie, de l'établissement de ces plans, cette disposition marque 
un dessaisissement dans le désordre. IL faut vraiment se rendre 
compte de l'immense complexité d'une mobilisation economique 
our s'imaginer qu'un organisme autre que l'Etat lui-méme puisse 
en préparer tout ou partie. Ou hien le commissariat se bornera, 
our ce qui le concerne, à homologuer les propositions des gouver- 
nements et l'article 414 devient superflu; ou bien, s'il se substitue 
partiellement aux divers gouvernements, il risque d'enrayer tout Île 
mécanisme, Car des opérations portant à la fois sur les ressources 
en travailleurs, en machines, en matériel, en transports, en hôpitaux 
et en établissements de toute sorle exigent une direction unique. 
Celle-ci peut être le gouvernement, national où fédéral, appuyé sur la 
confiance des mandataires de la souverainelé, non un groupe de 
hauts techniciens, moins enrore une diarchie constituée par ces 
techniciens dénalionalisés et les représentants des gouvernements 
palionaux. 
11. — Vue d'ensemble, 


L'analyse précédente résume les principaux dessaisissements résul- 
tunt du traité classés selon les institutions nationales atteintes. 
Certains d’entre eux sont, en tout état de cause, inévitables et 
découlent du principe même de toute « intégration ». D'autres, 
qui seraient admissibles au profit d’une souverainelé fédérale ou 
confédérale démocratique, sont redoutables quand ils se produisent 
en faveur de comités de techniciens. D'autres enfin présentent un 
tel caractère de gravité — notaraoment en ce qui concerne la 
mobilisation — qu'il eût semblé de ne pas amputer les gouvèrne- 
meults de fonctions vitales qu'ils sont seuls à mème d'exercer. 

. LA . LL L2 . 


CINQUIEME PARTIE 
OBSERVATIONS D'ORDRE PARTICULIER 
Cuarrrur XXII. — Observations particulières sur le traité. 
4. — Méthode d'analyse. 


Pour éviter de reproduire tous les articles du traité et de ses 
annexes en regard des observations parliculières qu'ils suscitent, 
on se eférera aux textes, teis qu'ils sont présentés dans le tome 1 
des annexes au document ne 5404, en tenant comple, le cas échéant, 
de la numérotation des paragraphes. È 

Les articles ne suscitant aucune remarque ne son! ne mentionnés. 
Pour les autres, on se bornera à un simple rappel des observalions 
générales présentées dans la quatrième partie, à laquelle le lecteur 
voudra bien se reporter, el l'on ne développera, après l'indication 
de l'article et, s'il y a lieu, du paragraphe, que les réflexions part 
culitres suggérées par sa lecture. 

£. — Principes fondamentaux (titre I, art. 1 à 18). 

art fer, — Le caractère « supranalional » des instilutions de la 
C. E D. fait l'objet d'uñe analyse au chapitre 16 ($ 9). 

Art. 2 ($.1). — Sur les objectifs défensifs de la C. 
chapitre 17 ($ 5). 

Art, 3 1). — La déclaration de principe iniiiale est excellente 
dans son esprit. HI n'est pas certain cependant que la paralysie 
éventuelle du conseil dans les votes à majorilé qualifiée, Ja limitation 
des attributions de l’Assemblée, l'étendue des pouvoirs et la lourdeur 
de fonclionnement du commissariat, la multiplicité des voies de 
recours permettent de Ja respecter. On se reportera, sur ces sujets, à 
lensemble du chapitre {9 et au chapitre 2% ($ 6). 

De même, les dessaisissements des Gouvernements (voir cha- 
pitrs 21} sont si nombreux qu'il n'est pas certain que « les intérêts 
propres des Etats membres » seront « pris en considération dans 
loule 14 mesure compatible » avec « les inlérèls essentiels » de 
ja C E. 

Art, 6 — Le yprincipe de non-discrimination est éludié au cha- 
pitre 18 ($ 8), du point de vue des conséquences qu'il comporte 
pour la France en matière d'abandon de la progresssivité de l'inté 
ration des forces françaises. 

Mais il y a lieu de noter qu'en vertu des termes mêmes de cet 
article ainsi rédigé: « Le présent traité ne comporte aucune diseri 
Mination entre Etats membres », on doit conclure que le principe 
ds non-discrimination vaut à l'intérieur du système créé par !e 
Uailé, et là seulement. 

En particulier, l'Allemagne ne saurait invoquer en droit l'ar 
title 6, comme ses délégués ont parfois eu tendance à le faire, 
re 


E. D., voir 


— —— oo —0 


pour tuus :es rapports qu'elle peut avoir avec les cinq autres Elats 
signataires, en dhors de ceux découlant du traité lui-même. Plus 


précisément, si jamais l'Allemagne obtenait son admission à l'O. T. 
A. N., cprès l'entrée éventuelle en vigueur de la G. E. D., elle tente- 
rait sans doute d'invoquer le principe de non-discrimination pour 
contester certaines siluations particulières de la France, et nolam- 


nent son siège au groupe permanent (nous croyons savoir qu'à 
la suite de certaines déclarations allemandes au cours des négo- 
Cialions, il ne s'agit pas là d'une hypothèse irréelle), Il conviendra 
donc de préciser nettement comine l'a fait la délégation fran- 
Caise uu cours de ces négociations que le principe de ‘on 
discrimination a une portée strictement limitée À la GC. E. D. Cette 
pasilion doit être ‘fermement tenue par le ministère des aflaires 
Cirange’es 

Art. 9 et 10. — Ces articles, comme le paragraphe 2 de l'article 7S bis, 
ent fin, on l'a signalé (1), à toute la conception de la progressi 
té dans l'intégration des forces françaises. C'est de ces textes 
1e résulle une sorle de « saisine » européenne des unités existantes, 
ic de toutes les forces francaises autres que celles d'outre-mer 
et quelques uniiés spécialisées, qui passent ainsi en bioc sous 
l'autorité du commissariat comprenant des Allemands — avant 
méme tout recrutement de soldats allemands pour participer à la 
défense commurs, 


m 
\1 
4 

d 


Art. 4€ (8 2). — Ce texte permet À l'Allemagne de demander à 
participer aux missions internationales décidées par l'O. N, U. — 
dont elle ne fuit pourlant pas partie et, en cas d'acceptation, 


de constituer des forces nationales, en dehors de la garde du chef 
de l'Etat et de la gendarmerie. C'est uné conséquence du principe 
de non-discriminalion. 

Art. 10 (88 3 à 5). La seule limilalion imposée pour la garde 
personnelle du chef de l'Etat et pour les forces navaies nationales 
est indiquée au paragraphe 5. Elle est établie non pas d'après les 
besoins, comme fou la police, mais en fonction de la seule parti 
cipation aux F. E. D. que l'ampleur de ces forces ne doit pas compro 
mettre. D'où résulte qu'un Etat dont la participation aux F, E. D 
est limitée en dessons de ses moyens réels, aurait latitude de faire 
garder le chef de l'Etat par une véritable armée nationale, ou de 
tnulliplier les dépôts des équipages de la flolte, sans enfreindre Ja 
lettre du traité! Lacune singulière, car l'article 11, consacré à la 
police et à la gendarmerie, spécifie que leur volume et leur nature 
« doivent être telles qu'elies ne dépassent pas les limites de leur 
HHISSION », 

Art. 10 ($ 5, dernier alinfa, p. 10 de l'annexe I an document 
n° 54)1). — La dernière incidente de ce texte peut obliger la France 
à subordonner son effort d'outre-mer à l'exéculion complète et par 
priorité de ses engagements en Europe, ou bien à accroître son effort 
totai. 

Ce texte à au moins le mérite d'éviter un contrôle du commissa- 
rial sur nos forces d'outre-mer. En effet, Ja formule du paragraphe 5, 
qui vise tout l'article, c'est-à-dire les forces d'outre-mer et ‘eur 
maintenance, les missions 'nternationales, la garde du chef de l'Etat 
et Jes forces navales non intégrées, est différente de celle de 
l'article 11 relatif à la police. Dans le premier cas, la seule condi- 
tion impose est que ces forces ne doivent pas « être d'une 
#mp'eur telle qu'elle compromette la participation de <haque Etat 
membre aux F. E. D, », ce qui peut se constater par le seul 
examen des eflectifs de ces dernières, tandis que, dans le second, 
le volume des forces de police doit être tel « qu'elles ne dépassent 
pas les limites de leur mission », ce qui permet l'exercice d'un 
contrôle du commissariat sur ces forces 

Art. 12 ($ 1). — Il faut noter qu'en cas de troubles ou de menaces 
de troubles, le commissariat ne peut refuser le retour en France de 
forces nationales temporairement « désintégrées », ni s'ériger en 
juge des besoins. 

Art, 13. — Voir observalions générales, chapitre 21 (S$ 6). 

Art. 11. — Les contingents nécessaires à l'accomoplissement d'une 
mission extraeuro/éenne confiée à un Etal membre, ne sont four 
nis par la C. E. D. qu'avec l'accord de $S. NH. A. P, E, et du conseil 
statuant à la majorité des deux tiers. Or, on n'imagine pas qui, en 
dehors du conseil de sécurité de l'O. N. U., pourrait décider une 
telle mission. Il est singulier que le commandement suprême de 
S. MH. A. P. E. ou la majorité du conseil puisse faire Cchec à una 
déci-ion des Nations Unies. 

Art. 46. — Cet arlirie peut entrainer de grandes difficultés analysées 
au charnitre 21 (8 7). 

Art. 17. — Protection civile! maintien de l'ordre et défense inte- 
rieure, visés aux articles 12, 16 et 17 sont trois missions s'imbri- 
quant nécessairement, Mais elles sont respectivement assurées, 
la prernière par des organismes nationaux; la deuxième par la 
police nationale et des contingents provisoirement désintégrés, remis 
à la disposition du Gouvernement: la troisième par des forces natio- 
hnales mais de stalut européen relevant d'un chef mal déterminé 
par l'article 18, Quelle source de conflits et de complications! 

Art. 13 ($ 1, 2e alinéa). Voir au sujet de l'implantation des forces 
le chapitre 10 (8 8). 

Mais cet article pose un autre protlème vérilablement curieux, 
celui de savoir qui commande les F, E. D. 

En effet, l'alinéa visé ci-dessus dispose que le commandant 
suprème atlantique a, à l'égard de ces forces, « les pouvoirs el res- 
ponsabiiilés qu'il détient en vertu de ses aliriblyions », 

Or, en temps de paix, ces pouvoirs sont d'inspection et de contrôts 
ceulement, I existe un commandant en chef des forces américaines, 
un autre des forces britanniques, un troisième des forces françaises, 
dont chacun assume en temps de paix le commandement des forces 

| Li 





(1) Voir chapitre 14, paragraphe 7, 





nationales affectées à &. à, P. 1 ède toutes les attribu 


(1) Voir charitre 16, & G. 
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1 | mmandant en chef à l'égard de ses troupés. Ce n'est f2culté, de convoquer l'Assermhlée, Sinon, l'articie serait supertly 
qu'en term de guerre que ke <conmnandant sSupréme alian!lique et, pe ailleurs, incomplet, car jl ne précise pas q ii exer:eruit le 
“ut les pleins pouvoirs d'un Com iandartrt ipreme », c droif d'acc rder ou de refuser la convocation. : 

Celle nlion est sans inconvénients tant que le traité de Paris Art :%, 8 1, alinéa 1. — La rédaction prête à confusion. Le « rap. 
] t1 ratifié. Nos corps d'armée d'Ailemagne sont sous les ordres purt de gestion » du commissariat est soumis à l'Assemblée a 
d'un commandant en chef français e! peuvent étre in<peclés, non cours de sa brève session ordinaire de trente jours, Or, il est jei 
Con és, par le commandant suprême de 3. HI. À. P. E. ou ses question d'une « motion de censure sur la gestion du commissariat », 
à 1 fout écarter l'interprétation selon laquelle celte « motion de 

M uticle 18, & fer, alinéa 2, ne crée, en temps de paix, censure sur la gesiion » ne pourrait être déposée qu'à l'occasion de 
aucun nourcandement em ch européen, au sens mmililsire du la dis: -USSION OU « rapport de ges llon ». Les pouvoirs de l’Assemhlée 
Lerin qui exer nn autorité sur ies F, E. D. Par contre, le sont déjà trop limilés pour qu'on les amenuise encore, JM faut 
Corn jant en chef français disparait en tant grue tel, puisque, adinettre qu'un « débat sur la gestion » peut ètre ouvert à tont 
du jo au lendemain, il ne subsistéra pas de forces françaises mMmopne nt, en session ordinaire ou extraordinaire, et non pas senle- 
dan 1 défense europcenne, venais seulement des F. E. D, ment à l’occasion de la discussion du : rapport de gestion ». Telle 

Or, nulle part “illeurs dans le traité ni dans ses annexes, il est d'ailleurs la thèse admise dans l'article 46, alinéa 2, mais seule. 

went sur l'initiative du ronseil on d'un Etat. 


rl est créé un commandement des F, E, D, Il est simplement fait 
alinér ?, du protocole mililaire à un élat- 


disposition ne crée par ailleurs, 
‘ 


usion à l'article 6, 


anojor central, qu'aucune 


Ainsi paradoxal cela parais la question de savoir qui com- 
Jiand ; F. E. D, en temps de paix reste ouverte | 

8, Le commissariat titre 11, chapitre 4, art. 19 à 52). 

ut. 20. — Voir au chapitre 16, 8 4%, l’évolution ayant conduit 


du « miustre européen de la défense » au Ccormimissariat, 

art, 23 Le commissariat, bien que « supranational », est suhor- 
donné au conseil + intergouvernemental » qui lui donne les direc- 
uives, et peut en $ spen e temporairement les snembres, 


US -1 Le président du commissariat est désigné, non par ses 
collègues, mais par les gouverrements unanimes. Ïl joue un rôle 
important, non seulement dans la mise en œuvre du présent traité, 


mais aus peut-être, dans le fonctionnement de la communauté 
politique, HN ne dispo e pourtant pas des moyens d'action du mm- 
nistre europ'en de la défense, tel que le proposait le Gouverne- 
uent francais, en 1460: il devient, pour l'essentiel, l'exécutant des 
décisions d'un collège statuant à la majorité sanpie. 

Art. 26, 8 2, alinéa b). — Le président ne peut être jinvesli des 
pouvoirs spéciaux de l'article 123 que par le conseil unanime el 
non par les commissaires, Le système collfgial adopté, lourd en 
lemmps de paix, risque d'être pernicieux en teraps de crise ou de 


guerre 
e . rt : . “1 n 

drt, 29, — La subhordination du commissariat apparail ici comme 
ailleurs: cet orgamsme n'est pas tnaitre de déterminer le rade 


de publication «de ses décisions ou recommandations, Cette täche 
incombe au conseh. 
art. 41, 9 der, 2 el 3, 
bhiane de la constitutionnalilé des 
aux grades el emmnlois. 
Art. 41, 8 ?, deuxième ligne. 


alinéa a). — Voir chapitre 15, & 2, le pro- 


deux pocédures de nomination 


— L'expression « flous autres grades s 


doit s'entendre des grades autres que ceux dans des unités nato- 


iles homogènes et que des grades « supérieurs à ceux de com- 
tmandant d'unité de base » visés au $ fe, Il doit donc s'agir des 
grades dans les unités intégrées de support tactique ou logistique, 
dans des services où unilés non endivisionnées mais également 
intégrés, 11 eût été plus clair de le préciser, 

Art, 31, # 3, alinéa a). — Les officiers généraux « ayant autorité 
sur des ékiments de différentes nalionalités » sont, d’une part, 
les commandants de corps d'armée — quand ceux-ci ne sont pas 
homogènes — et, d'autre part, des comimandants d'unités inté- 
rrées de support tactique ou logistique et de services aux éche- 
lons supérieurs à la division 
Les « postes élevés du commissar'at, déterminés par le conseil » 
sont vraisemblablemsent ceux de chef d'état-major et de major géné- 
ral, peut-être reux de chefs des bureaux, Le traité est muet à cet 
entré On aurait pu croire que le « délégué de l'état-major cen- 
tral » dans chaque Etat membre, dont le rôle, on l'a vu, peut être 
essentiel, swrait ainsi désigné, Il n'en est rien: aux termes de 
l'article G, alinéa ?, du protocole mililaire, ce « chef d'état-mnajor 
tliropéen » dans chaque Etat membre est désigné, non par le com- 
luissariat, avec approbation du conseil, ni même sans cette der- 
ni \, "His simplement par l'état-major central; par ailleurs, la 
désignation, les aëtributions et les pouvoirs de cet état-major cen- 
trail des F, E, D. ne sont nulle part précisés, PNSs on appro'ondit 
l'étude du trailé et de ses annexes, plus on y découvre de lacunes. 
Le F, FE. D, n'ont pas de chef en teenps de paix et leur élat-major 
central demeure indéterminé ! 


Art, 31, $ 4, — On en déduit à contrario que les fonctionnaires 


civils non directement ressonsables devant le commissariat, sont 
nominés par ce dernier, sans inlerventipn du conseil, 
Art, 92, — Cet article va de soi, Mais l'inscription dans le traité 


d'un devoir aussi évident rend, en cas de défaillance, le commissa- 
riat passible des divers recours analysés au chapitre 19, $ 8. 


ï. — L'Assemblée (titre I, chapitre 2, art. 3 à 38). 


Art 99, & Her, alinéa 2. — L'expression « si elle le juge nécessaire », 
dppiquée à l'Assemblée à propos de l'élection de son président et 
de son bureau, ainsi qu'à l'adoption d'un règlement intérieur signi- 
fle sans doute que, malgré l'addition de neuf membres, elle a Île 
droit de conserver président, bureau et règlement de l'Assemblée 
de la C, E. €. A. I! est toujours inutile d'insérer dans un traité un 
artile purement polestalif. 

Art 33, & 2 — Si la conférence des 


gouvernements, prévue à 


l'article 38 — d'ailleurs périmé — n'aboutit pas à un accord sur 
l'organisation politique, 1 y a peu de chances que les mêmes 
gouvernements s'entendent pour modifier et rendre définitives les 
d':positions du paragraphe précédent. 

art, 95, € 2 — « Peut » doit jiei s'entendre comme « doit ». Jl 


La 


semble en cflet qu'il y ait, dans les cas indiqués, obligation, el non 





art. 26, 8 2, alinéa 2% — La nécessité d'une majorité qualifie 
gen une motion de censure à élé analvsée au chapitre 419 & 4, 
‘expérience française démont d la nocivilé de ja conception théo- 
rique d'une majorité qualifiée, C'est une vue d'ailleurs irréelle que 
de supposer le commissariat + maintenant an pouvoir après un 
échec devant l'Assemblée, sous prétexte qu'il a obtenu plus du ti rs, 
mais moins de la moitié, des voix. 

Art. 534, 8 1. — Cet article est périmé: les Gouvernements ont 
compris qu'il était fllogique de créer une armée avant Fautorité 
politique et que cette inierversion comprometlait la ratificalion, 
Voir à ce sujet, chapitre 17, 8 13. 

Art. 33, 8 2. — Môme observation. De plus on sait que le projet 
de l'Assemblée ad hoc a été soumis non au conseil — qui n'est pas 
encore constitué — mais aux six mminisires devant le composer, 
La conférence prévue au traité, sera elle aussi, remplacée par des 
réunions spéciales des ministres, Si l'on revenait aux dispositions 
du trailé, la conférence que celui<i prévoit, devrail se réunir dans 
les trois mois de la remise du projet de constitution par l'Assemblée 
provisoire de la C. E. D. et staluer dans les douze mois suivants, 


5. — Le conseil (titre I, 


Art. 39, $ 2. — Le conseil, organe inlergouvernemental, fixe par 
directives sa tâche au comrinissariat qui, bien que supranationa!, 
lui est ainsi subordonné. Voir au chapitre 19, & ?, et notamment 
dans les tableaux n° 5 et G les 93 cas où une majorité qualifiée 


est requise. 

Art. Lo. alinéa 2. — Voir au chapitre 19, 8 3, les inconvénients de 
la faculté laissée au ministre de se faire représenter par un e«sup- 
piéant ». 

Art. 42. — Les délégaïons de vote d'un ministre à un autre, 
d'une autre nationalité, sont-elles opsortunes en des malières impor- 
lantes, et notamment lorsqu'une majorité qualifiée est requise ? 
l'absent ne peut être convaincu par un argument nouveau: ses 
instructions lient le mandataire et peuvent paralvser Je Conseil, 
La délézalion est particulièrement choquante quand le mandant l'a 
faile à un ministre qui se fait représenter par son suppléant. Ce 
fonctionnaire dispose ainsi de ceux voix, dont une d'un ministre 
étranger, C'est, à tout le moins, paradoxal. 

Art, 43 (8 497), — L'expression: « La majorité absolue des repré- 
sentants des Etats membres » signifie-t-elle la ymajorilé absolue des 
membres présen's ou représentée sans que les absents entrent en 
compte ou bien la majorité de quatre sur six? Si un délégué est 
ahsent (et ii pent l'être volontairement), la majorité est, suivant 
l'hypothèse admise, de trois ou de quatre voix, Les absten:ions 
(et, par conséquent, implicitement, les absences) ne sont mention- 
nées que lorsque l'unanimité est requise (et, dans ce cas, il est 
indiqué au paragraphe 4 qu'elles n'entrent pas en ligne de compte). 

Sur les divers modes de vo'e — e1 notamment sur l'infériorisation 
de 1 la France du fait de ses charges extra-européennes, voir chapitre 19 


chapitre 3, art. 29 à 5). 


pour la répartition provisoire des voix, le 
le additionne! ne 2, 
le chapitre 14 


Art. 43 bis. — Voir, 
chapitre 19 (8 21 et, en ce qui concerne le protoco 
qui avoutil en fuit à prulunger la période transitoire, 
(à Di. 

Art. 44. — On constate une fois encore la subordinaïion du 
commissariat au Conseil. Les staluts et textes initiaux seront unani- 
mement approuvés par le Conseil, dans l'euphorie du début, Mais 
les modifications que l'expérience pourra faire proposer. au coin- 
raissariat risqueront de recueillir moins aisément l'unanimité, Dans 
ce cas, les textes primitifs, bien que jugés défectueux, resteront en 
vigueur... 

Art. 45. — Mme constatation de subordination du commissariat 
au Conseil, C'est l'Assemblée ét non le Conseil qui, à l'occasion 
du budget, devrait fixer les traitements et gensions. 

Art. 46, — $i le commissariat ne défère pas à une invitalion 
formulée à la majorité des deux tiers par le Conseil, celui-ci peut 
saisir l'Assemblée d'une motion de censure (qui doit être votée à 
la majorité des deux tiers en vertu de l'articie 3%). Mais il dispose 
d'une voie plus rapide pour exercer son autorité: il peut en effet, 
mais seulement par un vole unanime, suspendre temporairement 
un <onminissaire pour « faule grave » et k déférer à la Cour. en 
application de l'article 2, Sans doute est-il fondé à agir de même 
vis-à-vis de l'ensemble du commissariat si la « faute grave » est 
collective. 

Art. 47. — Aucune majorité qualifiée n'étan! requise ici, le Conseil 

ut, à la m: es me décider une réunion commune avec je 
conseil de l'O. T. KL La question de savoir dans quels cas 
une décision UE. A lie les deux organisations doit être résolue 
comme suit: 

A l'O. T. A. N. toutes les décisions doivent être unanimes 
L'opposition d’un seul membre de ]'O. T. À. N., adhérent où non 
à la C. E. D., interdit donc une décision de l'O. T. 4. N. Elie 
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cmmmmriit 
nwoëche pas celle de la C.HE. D. si l’opposant n'en fait pas 
ou si, en faisant partie, à: ne fait pas obstacle à l'obtention 
, majorité requise. L'opposition de la seule Allemagne n'ôte 
sa valeur à la décision de l’O.T.A.N. et ne l'ôle à celle de la 
p. que si, dans le cas considéré, l'unanimité est requise. 
À: qui se passe esatre autres, en vertu de l'article 48, pour 
; modifications à apj'orter aux rapporis entre la C. E. D. et 
l'O. T. À. N. " 4 . 
° A l'exception précédente près, l'Allemagne entre de fait dans 


xe 
10. T. A. N. par le jeu de l'article 47 (1). Peul-être la participation 
d uit à l'O. T. A. N. ainsi accordée à l'Allemagne évitera-l-elle 
ja revendication prévisible de la substitution d’un représentant unique 
de la C. E. D. dans les instances de l'O. T. A. N. aux représentants 
individuels des Etats membres dans çes organismes, qui né man- 
ouerait d'être particulièrement vive si l'Aliemagne, seule parmi 
les Etats membres de la C. E. D., n'y siégeail pas. 


6. — La Cour (titre II, chap. 4, art. 51 à 67). 


Art. 51 à 67. — Sur le fonctionnement général de la Cour, voir 
chapitre 19 (8 6). 

art. 53. — La Cour n'est plus seulement, comme celle de Ja 
€. EF. C. A., une juridiction suprême internationale ; elle est compé- 
tente en de rmultiples matières (voir tableau ne 7, chap. 19, $ 6), 
-» qui oblige à créer au-dessous d'elle toute une série de tribunaux 

ronéens, en parallèle avec les tribunaux nationaux, D'où, dans 
chaque pays, doubles juridictions, doubles légis'ations, doubles pro- 

aures. 
; art. 5%. — Subordonné au Conseil, le commissariat l’est aussi à 
la Cour, considérée comme juridiction suprême. 

art. 55 et 56. — La Cour est le censeur juridictionnel du com- 

mi-sariat. Les chefs d'annulation sont si vastes — notamment en 
ce qui concerne le « détournement de gouvoirs », les motifs des 
abstentions du commissariat, ete. — que la ‘our risque d'être amenée 
rendre des décisions politiques. 
Art, 57, — Le Conseil est, à son tour, subordonné à la Cour. Or 
ji! a pour mission, en vertu de l'article %9, « d'harmoniser l'action 
du commissariat et la politique des Etats membres ». L'annulation 
dune décision du Conseil par la Cour équivaut ainsi, elle aussi, 
à la prise d’une position politique par l'organe judiciaire suprême, 
L'on une redoutable mossibilité d'interférence des pouvoirs. 

Art. 58. — Bien que ses pouvoirs scient très limilés, l'Assemblée 
est, elle aussi, contrôlée par la Cour, qui peut annuler ses décisions 
en cas d'incompétence ou de violation des formes subslantielles. 

\rt. 6) à 65. — On renvoie à ce qui à déià été dit (2) sur l'ormmi 
compétence de la Cour. On se borne à rappeler ici que cette haute 
juridiction a des pouvoirs étendus à l'excès, qui peuvent êlre consi 
dérés comme comprenant, entre autres: 

a) La juridiction de droit civil suprême (Cour de cassation); 

bh) La juridiction administrative (Conseil d'Etat); 

c\ Les différends entre Etate (Cour internationale de justice): 

Le respect de la Charte constitutionnelle de ja C. E. D., c'est-à- 
ê lu Traité (Cour suprême des Etats-Unis) ; 
le tout, bien entendu, dans le cadre des compétences euronéennes, 
qui deviendrait d’ailleurs très vaste, &i les gouvernements et Îles 
parlements suivaient le projet de l’Assemblée ad hoc sir la Com- 
miunaué politique. 

art. 67. — Le statut juridictionnel visé par cet article n'est pas 
soumis aux délibérations du Parlement, qui doit se déterminer sur 
des matières partiellement inconnues de lui. 


7 — Organisation militaire (titre II, chapitres 1 et 2, art. 68 à &), 


Art. 68. — Sar la reconstitution des divisions et d'une armée aile- 
mande, voir ie chapitre 16, $ 3, le chapitre 17, 8 10, et surlout je 
chapitre 29, & 7. 

Art. 68, $ 1. — Les unilés de bases sont « aussi légères que le 
rermet le principe d'eflicacilé ». C'est là une formule discutable 
quant au fond (voir ci-dessus), et aussi quant à la forme. 

Art. 68, $ 2, — La proporlion existant entre les unités de base 
r'a pas officiellement élé rendue publique, Mais son existence fait 
apparaître le paradoxe d'un réarmement limité de l'Allemagne, 
ünalvsé au chapitre 20, 8 4. 

Art, 70, $ 2. — La notion, assez contraire à l’esprit de l'intégration, 
de forces de nationalité homogène et de statut européen apparait 
trois fois dans le traité: ici pour la marine, à l’article 46 pour la 
défense intérieure et, sur une petite échelle, pour cerlaines écoles 
(art. 27 du protocole militaire, & 2, alinéa 6). 

Art. 72, — On a analysé au chapitre 21, $ 3, le dessaisissement du 
Parlement en matière de fixation de la durée du service militaire. 
Art, 73. — Provisoirement effectuées par chaque Etat, les opéra- 
lions de recrutement seront ultérieurement prises en charge par le 
Commissariat. D'où poir la France une dualité de recrutement dans 
l'avenir. L'article renvoie pour ces opérations au protocole militaire 
(voir chapitre 253, $ 3). 

L'Allemagne, ne possédant pas un tel service actuellement, devra 
conmencer par en <réer un, en vertu du paragraphe 1 de cet article 
et en application du principe de non<iscrimination. Puis elle le 
transférera au Commissariat, en cas d'unanimité des six gouverne- 
rer Va däns le cas contraire, le conservera à titre praliqaement 

Canaux, 
Art. 74, 8 1. — La dualité d'écoles militaires résultant en France 
(6 l'application de ce paragraphe se conciliera mal avec l'interpéné 
lation des deux üarmées, nationale et intégrée, à moins que Ja 
Fra ce acceple l'intégration de toutes ses écoles, même pour la 
iraclion demeurée nationaie de ses forces. 





1} Voir chapitre 17 ($ 4). 
2: Voir le lableau n° 7, chapitre 19, $ 6, 








Art. 74, $ 2. — Il s'agit de mesures discriminataires en faveur de 
la Belgique, en raison de son bilinguisme constitutionnel. 

Art. 75, alinéa 1. — Sur la mobilisation militaire, voir chapitre M, 
S 4, et ar celle des ressources économiques, visée à l'arlicle 114, se 
référer .u chapitre 21, &$ 10. 

Art. 35, alinéa 2. — Analysé au chapitre 21, $ 4, cet alinéa s°u- 
ligne le non-sens d'une communauté de défense sans commrinaut 
pelitique préalable. Comment la mobilisation d'une armée inlégree 
peut-elle être décidée par chaque gouvernement séparément? Si 
elle n'est pas simultanfte, quelle sera la valeur d'un corps d'armée 
dont une division sur deux et une fraction des services seu.ernent 
seront mobilisés ? 

L'exécution de la mobilisation e6t « partagée entre la Commu- 
nauté et les Etats-membres » selon des accords À intervenir, Une 
fois de plus, le Traité renvoie à des textes futurs et inconnus, tout 
en posant un redoutable principe de partage d'attributions en 
matière de mobilisation. L'article 75 constitue une des parles les 
plus dangereuses du Traité. 

Art. 77, 8 1, phrase 1. — Voir, en ce qui concerne l'implantation 
de furces étrangères en France, le chapitre 2), $ 8. 

Art. 717, $ 1, phrase 2, — 11 est invraisembiable qu'en période de 
crise les six ministres ne s'inclinent pas devant une demande du 
commandement suprême. Ce paragraphe, et la voie de recours qu'il 
ouvre, semblent avoir été insérés surtout pour faire admettre le 
début de l'article. 

Art. 71, 8 2, alinéa 1, — Qui ÿagera si une divergence entre un 
Etat et le Commisseriat porle sur « des points essentiels » ou non ? 
l'implantation d'une unité étrangère étant supposée refusée par 
l'Etat de séjour, le caractère « essentiel » ou non de la divergence 
dépend-i des effectifs en cause ? &i l'appel devant le Conseil est 
reconnu admissible, l'Etat demandeur devra s'incliner si la majorité 
qualifiée est réanie contre lui. Ce <as sera pratiquement le plus 
fréquent et l'Etat sera obligé d'accepter les implantations deman- 

ces, 

Art. 77, 8 2, alinéa 2. — J] Jui restera cependant un recours devant 
la Cour, si cette implantation est « de nature à provoquer, en ce 
qui le concerne, des troubles graves et persistants +, Un problème 
Militaire se transforme ainsi en affaire de procédure, la Cour jugeant 
S#iverainerment en celle matière politique el stratégique, mais nui- 
lement juridique. 

Art. 78. — Cet article dessaisit les gouvernementé de l'adminis- 
tration des forces (active et réserve) et est l'un des plus critiqués. 
11 apparaît cependant comme la conséquence de l'intégration. 

Art. 7 bis, $ 2. — La euppression de loule progressivité dans 
l'intégration des forces françaises est contraire au plan de 4950 (1) 
et aux vœux de l'Assemblée nationale (2). Cette disposilion consti 
tue an des défauts importants du Traité, €lle est apparue pour la 
première fois dans le rapport intérimaire du 4 juillet 1%51, à Ja 
suite de la position prise en <e qui concerne la non-discrimination 
par M. Blank, qui venait à ce moment de prendre ses foncllons 
comme chef de la délégation allemande. Elle a figuré enguite dans 
un « Projet de convention sur les mesures transiloires », élaboré 
à la fin d'août 1951. Cette convention n'a pas vu le jour, ses articles 
avant ultérieurement ét# intégrés dans le Traité lui-même avec des 
numéros bis, à la suile des articles permanents correspondants, 
L'article 7 bis suffit, par les dangers qu'il présente, à expliquer 
ceriaines des opposilions que rencontre le Truilé, sous ea forme 
définitive. 

Art, 79, — Le règlement unique de diecipline générale, soumis À 
ratification des Etats, n'est pas annexé au Traité, qui ne comporte, 
parmi ses annexes, qu'un protocole de droit pénal militaire, fixant 
des principes généraux. Un second débat de ratification sera donc 
nécessaire, au moins dans certains parements, Qu'adviendra-t-il si 
ce texte n'eel pas ralifié par tous? L'armée intégrée devra-t-elie 
continuer à appliquer des règlements différents el à sanctionner 
diversement le méine fait ? 

Art. 8, alinéas 14 et 2, — Le droit routumier des gens at-il une 
valeur internationale ? 

Art. 80, alinéa 3. — Toute règle du droit conventionnel de Ja 
guerre äamise par un seui Etat membre semüÿie applicable à la 
L. E. D, Cela n'ira pas sans des diflicultés dont voici un exemple. 
Le « Protocole du 17 juin 1923 concernant la prohibilion d'emploi 
à la gierre de gaz asphyxiants, toxiques ou similaires et de moyens 
bactésiclogiques » (3) a été ratiflé sans résers par l'Allemagne, 
l'Ilalie et le Luxerbourg. La France l’a ratifié le 9 mai 19%%6 et la 
Lelgique le 4 décembre 19%, scus la double réserve de n'être liée 
que vis-à-vis d'Etats ayant eux-mêmes ratifié le texte et vis-à-vis 
d'adversaires ne renonçant pas à en appliquer les clauses. Les Pays 
Bas enfin n'ont formulé, le 31 octobre 1920, que la seconde de ces 
réserves, Cn la limitant « aux gaz asphyxiants, toxiques ou similaires 
et aux liquides, malières et procédés analogues (sic) », ce qui 
semble éliminer sans réserve ancune le recours à l'arme bacté 
rienne. En face de ces trois posilions différentes des six Etats, 
quelle sera l'attitude de la C. E. D., en vertu de l'alinéa 3? 

Art. 80, $ 2. — La déclaration unilatérale ainéi faite, aesimilant 
les F, E. D, à des forces nalionales, au point de vie du droit des 
gens, peut ne pas lier un adversaire éventuel aux yeux duquel, 
‘Aliemagne élant désarmée en vertu d'accords antérieurs non 





a 


dénoncés, des s»ldats allemands ne sauraient bénéficier du même 
régline que ce@ix d'autres nationalités et pourraient étre considérés 
par lui comme des francs-tireurs, 

Art. 80 (ensemble). — L'article 20 est une déclaration unilatérale 
dont la portée juridique au regard des conventions sur le droit de 
la guerre (et nolarnment des conventions en metitre de prisonniers 
de guerre) n’est pas établie. 

(1) Voir chapitre 16, 8 6. 

(2) Voir chaoitre 17, $ 42 

; re a Jonrnal ofjiciel de la Société des nati 
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En effet, la C. E. D. ne peut, en aucane manière, êlre regardée 
comme un Etat au sens du droit international public, Comme Île 
Traité consacre la rupture du lien d'allégeance des f:rce8 avec Îles 
Etals-mmeimbres, il en résulte que ces forces, sans lien d'allégeance 
evec aucun Etat — piisque la C. E. D. n'en est pas ur sont au 
point de vue strictement juridique apatrides au sens « ce terme 
en droit international. 

La question a été vue par les né 
d'un protocoie de signature du 27 mai 
n'apporte en Iui-mèrme aucun soluljon, pu 


l 
a 
1e 





| Mais ce prolocu 


rociateure, puisqu'elle fait l'objet 
squ'il n'est pas sûr que 


tous les signataires de ces conventions acceptent d'y voir adhérer 
la C, E. D. en tant que telle. : 
Dans tous les cas, à partir de l'entrée éventuel'e en viseur du 


Traité et juéqu'à l'accord unanime des signatures des conventions 


sur le droit de la guerre, la question resterait posée et le statut des 
F. €. D, y compris celui des Forces françaises intégrées, demeure- 
rait indétermir Ce n'est pas là un probième prirrement juridique. 
des répercussions pratiques pourraient ètre redoutables. 
8. — Dispositions financières (titre IV, art. 83 à 100). 
Art, Si Le contrôleur financier contrôle le commissariat et est 
responsable devant le conseil. IL joue le rô'e du contrôleur français 


des dépenses engagées, mais sans relever d'un ministre des finances 
responsable, Il n'a notamment aucun compte à rendre cevant 
l'Assemblée. 

Art. 87, #8 1. — Les gouvernements sont consultés par le com- 
missariat sur le projet de budget commun qui détermine leur contri- 
bution. Mais le commissariat n'est pas tenu par leurs avis: sa seule 
obligation est de faire approuver par le conseil le volume global du 
budget à l'unanimité el la répartition des dépenses à la majorité 
des deux tiers, 

Art. 87, $ — Le consei délibérant ainsi qu'il vient d'être dit, 
on peul admettre que chaque gouvernement aura été, avant Je 
vote, saisi du projet de budget par son représentant, TI n'aura, tou- 
tefois, pu prendre connaîssance des amendements déposés en séance 
du conseil, Si le droit de regard des gouvernements subsiste dans 
vne cerlaine mesure, celui des parlements nationaux disparait tota- 
lément Pour la France, le quart environ de ses dépenses — 750 rmil- 
liards environ échappe donc définitivement au con!'rôle par'emen- 
taire, sans que soit créé un vérilable examen par l'assemblée ce 
la OC. E. D. Quinze hommes — dont un ministre et deux fonction- 
haires français, ces derniers « supranationalisés » — prennent la 
responsabilité de la contribution française. 

Art, 87, 8 3. — Sur Ja limitation ds pouvoirs de l'assemblée et les 
inconvénients du vote à la inajorilé des deux tiers, voir chapitre 19, 
8 4. Sur la chronologie des déhats bulgéiaires, voir ci-dessous, à 
l'analyse de l'art. 88 le tableau n° 13. 

Art. 87,$ 4 Si le commissariat ou un Etat n'accepte pas un 
amendement de l'assemblée au budget, il peut, dans la quinzaine, 
saisir le conseil. Faule de cette saisine, ou bien si le conseil approuve 
à la majorité qualifiée des deux tiers les décisions de l'assemblée, 
celles-ci deviennent définilives Que se passe-t-il si celte majorité 
n'est pas réunie ? Le trailé est muet sur ce point, Y a-t-il lieu à 
deuxième lecture et, dans l'affirmalive, que se passe-t-il en cas de 
vole semblable au premier ? Ou bien engage-t-on la prorédure des 
douzièmes provisoires de l'arlic'e 8S, qui permet au conseil ce 
romulguer le fer avril son budget primitif, à conditions que l’assem- 

lée ait disposé de quinze jours pour l'examiner ? 

Art, 87 bis, $ 4, alinéa b). — Le premier budget de la C. E. D. 

peut, à la demande d'un Etat membre, être soumis pour avis à 
O. T. A. N. dans des condilions assez obscures, qui font de 
l'O, T. A. N. sinon un juge du moins un expert dans la fixation 
des dépenses, donc du montant de la contribution nationale, qui 
échappe, on l'a vu, au con'rôle du par'ement. 

Art. 84, $ 1. — Les douzièmes provisoires sont limités à trois. Le 
4 avril, le budget primitif du conseil entre en vigueur, si l’assem- 
blée a disposé de quinze jours pour l’examiner. Mais si, par suile 
de retards du conseil ou du commissariat, elle n'a pas joui de ce 
délai, que se passe-t-il ? Jei encore le traité est muet. Or un tel 
cas peut n'être pas théorique: si un seul Etat fait opposilion au 
volume global du budget, celui-ci ne peut être arrêté. Si l’'obstruc- 
tion dure jusqu'à la mi-mars, l'assemblée ne pourra consacrer quinze 
jours au budget. Si son examen n’est pas achevé le fer avril, le 
conseil n'aura le droit ni de promulguer son budget primitif, ni 
de décider un quatrième douzième, Peut-on sortir de l'impasse en 
invoquant l'article 125 relatif aux « difficultés imprévues » ? Oui, 
sauf persistance de l'obstruction de l'opposant. Car, ici encore, 
l'unanimité est requise. 

Art. 88, $ 2, — Malgré sa rédaction défectueuse, ce paragraphe doit 
être interprété comme autorisant non pas un seul, maïs plusieurs 
budgets supplémentaires. On remarquera la brièvelé des délais d'exa- 
Wien de ces collectifs telle qu'elle apparait sur le labieau ci-dessous. 


Chronologie d'établissement des budgets (articles du traité, 
opérations et dales limites). 


No 874, — Préparation du budget par le commissariat: avant 
octobre, 

No 87-2. — Transmission du budget du commissariat au conseil: 
4er octobre. 
l No 4. — Début de la session ordinaire de l'assemblée : 21/31 octo- 
»re (2) 

No 87-22. — Transmission du budget du conseil à l'assemblée : 
4 novembre, 





(1 Voir l'analyse de ce prot wole au chapitre 15, $ i. 
) ! h, ! t n " Ê » 
(2) Dale obligatoire : dernier mardi d'octobre, 





No 34. — Fin de la session ordinaire de l'assemblée; ouverture 
éventuelle d'une session exlraordinaire: 23 novembre/fr décem. 
bre (1). 

No 873. — Approbation du budget par l'assemblée: 15 décembre, 

No 87-4. — Saisine du conseil par le commissariat ou un Etat, pour 
opposilion à la décision de l'assemblée: dans la quinzaine du vo'e 
précédent. 

Si le conseit ne ratifie pas la décision de l'assemblée à Ja 
majorité des deux tiers, il semble, dans le silence du traité qu'il 
faille recourir à la procédure des douzièmes provisoires. 


No 881, — Ouverture d'un premier douzième : 1 janvier, 

No Ss-1, — Ouverture d'un deuxième douzième : 1 février 

No 4.1, — Ouverture d'un troisième et dernier douzième : 17 mars, 

No 83-f. — Dale limile du à du budget pour que l'assemblée 
dispose de quinze jours pour l'examiner (dans le cas du budget 


déposé en reiard, et non dans celui de l'art. 87-4 ci-dessus) : 15 mars, 


No SS-f. — Promuilgation du budget primitif du conseil, si l’assem- 
blée a disposé de quinze jours pour son examen: {17 avril. 
Art. 89, $ 2. — La monnaie de comple doit être choisie par le 


conseil, à la majorité des denx tiers. Elle ne pouvait donc étre in 

quée dans le traité. Néanmoins, ses rédacteurs fixent aux articles 107 
et 108 des pénalités, en monnaie de compte dans le premier, sans 
indication de monnaie dans le second. On peut supposer, et l'on à 
admis dans ce rapport, que, comme pour l'O. T. A. N., l'unité de 
compte serait le dollar, Toute dévaluation monétaire se traduit en 
tout cas par une majoration des dettes des Etats à la C. E. D. 

Art. 92, alinéa 2. — Le contrôleur financier n’a à juger que de la 
régularité de la dépense et de sa conformité avec les règlemen!s, 
Comme le coutré'eur français des dépenses engagées (qui a la 
méme mission), il aura tendance à s'ériger en juge de l'opportu- 
nité de ceïle dépense, Les lenteurs engendrées en France par la 
déformation du rôle des contrôleurs sont ici heureusement atté- 
uuées par le droit, pour le commissariat, de passer outre au velo 
du contrôleur financier, en en rendant compte au conseil, c'est-à- 
dire à un organisme politique et non fiaancier., Ce système parait 
supérieur au français. 

Art, 92, alinéa 3. — Le conseii, saisi d’une protestation du cormn- 
missariat contre un veio du contrôleur, peut, soil approuver le 
commissariat, ce qui clôt l'incident, soit adresser — à l'unanimité 
— une directive à celui-ci (art. 39), soit l'inviler — à la majorité 
des deux tiers — à prendre des mesures voulues (art, 46); en cas 
de refus, il saisit l'assemblée aux fins de censure (art. 36), ou 
même la cour, au bout d'un délai de deux mois (art. 55), avec ou 
sans suspension provisoire de commissaires (art, 23), prononcre 
à l'unanimité. Le commissariat, à son tour, peut atiaquer la déci- 
sion du conceil devant la cour (art, 7). On mesure par cel exemn- 
ple, pris entre beaucoup, la complexité et la leatcur de ce système. 


+ 


Art 9%, alinéa 2, — La répartition « équitable » des charges doit 
ètre votée à l’unanjiimité. Sinon la procédure de l'O. T. A. N. reste 
en vigueur. Dans les deux cas, les parlements nationaux soat des- 
saisis du dreit de fixer les charges mililaires, sans transfert à une 
ässemblée élue et délibérant démmocratiquerment. 

Art, 9, $ 2. — ]1 est sage de permettre la limitation de la majo- 
ration de contribution, due ea cas de dévaluation d’une monna e 
rationale, au préjudice réellement subi par la C. E. D. Celle-ci peut 
en effet être inférieur au montant encore dû, multiplié par le rap- 
port des deux cours de la devise. Tel est le cas pour les dépenses 
à effectuer au sein du pays ayaat dévalué, si les prix intérieurs ne 
montent pas dans la proporfion où la monnaie a été dévaluée. A 
l'inverse, pour ja fraction transférabl'e à l'étranger de la contribu- 
tion nationale ‘art, 29 qu protocole financier, p. 68), le préjudice est 
proportioanel à 2 déva:luation. 

Art. 96, alinca 1. — Le principe selon lequel les dépenses en une 
monnaie déterminée doivent, dans la mesure du possib'e, égaler 
la contribution en cette monnaie est commandé par le souci d'évi- 
ter aux Etats des difficultés camblaires ou économiques. Mais son 
application est malaisée en raison, notlamment, des frais de station- 
nement à payer en pays elraagers et de la liberté de concurrence 
entre imlustries des Etats membres, D'où les Ilnnites fixées aux 
articles 29 et 30 du protoccle financier (voir chap. 24, 8 5). 

Art. 96, alinéa final, p. 29. — La ratification du traité entraine 
une aouvel'e obligation pour les parlements: celle d’assouplir, au 
profil de ia C. E. D., leur Kzislalicn sur les changes. 

Il v a d'ailleurs lieu de noter la puissance financière que pos-t- 
derait le commissariat, en cas de ratification du traité. Il dispose- 
rail en effet d'une masse budgé‘aire supérieure à celle de n'in- 
porte lequel des Etais-membres pris isolément, Malgré l'obligation 
pour le commissariat d'utiliser, sauf autorisation du conseil uni- 
nime, de S5 à 115 p. 100 de la contribution de chaque Etat dans 
sa devise, l'unité de passation de marchés réalisée au profit du coin- 
missariat constituerait un stimulant pour l'unification monétaire 
et, plus encore, un facteur déterminant — et peut-être redoutable 
— pour l'intégration économique de fait, totale et accélérée, quelle 
que puisse être la progressvilé prévue par ailleurs dans les divers 
proiels de communavté politique. Or une telle jatégration ne se 
réalise sans risques graves qu'entre Elals parvenus au même state 
d'évolution économique, sociale et fiscale, ce qui n'est pas le cas 
de ceux constituant la C. E. D. 

Art 97, alinéa final. — La majorité qualifiée facilite la déchar£”, 
qui est considérée comme accordée, si elle n'est pas refusée par 
les deux tiers des votaats et la majorité absolue des membres (e 
l'Assemblée. Comme en matière de censure, le contrôle par lasser- 
blée est ainsi rendu plus difficile. 

Art, 98. — Les gouvernements ont le droit d'être informés, mas 
non de formuler une réclamation. 


(1) Date obligatoire: un mois après le dernier mardi d'octobre. 
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art. 9, alinéa 1°. — Les gouveraements sont dessaisis, au profit 
du commissariat, du droit de négocier des accords relalifs à l'aide 
extérieure. C'est la suile normale de l'intégration. Le conseil doit 
‘alleurs approuver les accords à l'unanimité, 


urt. 9, alinéa final, — L'aide extérieure peut porter atteinte à 
la =tahilité économique, financière ou sociale d'ua Etai, par exempie 
en privant ses industries de commandes escomplées. C'est le con- 
se — et non le gouvernement intéressé — qui doit alors inter- 
seair, en adressant au commissariat une directive votée à la ma- 
rité des deux tiers. L'Etat peut aitaquer cetle directive devant la 
cour, pour « détaurnement de pouvoirs » (art. 57). Mais il est sans 
recours contre l'inaction du conseil, alors que l'article 56 lui permet 
d'attaquer un défaut d'action du commissariat ui causant « des 
troubles fondamentaux et persistants ». JL est donc moins bien armé 
vi à-vis du conseil que du commissariat, 

Nous croyons savoir qu'en application anticipée de cet article, un 
projet de convention est actuellement en cours de négociation entre 
] 

« 


Le 


; Etats-Unis et le comilé intérimaire siégeant au palais de Chaillot. 
si le traité devait ètre ratifié, cette convention matérialiserait le 
jessaisissement des divers gouvernements, y compris l'allemand, 


en watière de versements au titre de l'aide américaine, 


9. — Dispositions économiques (litre V, art. 101 à 114). 


ut. 404. — Voir au chapitre 21 ($ 10), les pouvoirs considérables 
du commissariat sur une grande partie de l'économie nationaie. 

Art. 402, 8 1, alinéas a et b. — Le danger de l’article 10 est sou- 
liyné par les conseils de prudence donnés jci au commissariat, 
Mais ils sont contradictoires. Car, en utilisant « au mieux les apli- 
tudes techniques et économiques de chaque Elat », le commissa- 
1at risque « de peur des troubles graves » dans l'économie 
du voisin. Il existe certes un frein dans la limitation à 15 p. 40 
‘+ la part librement transférable de la contribution. Mais ce frein 
usque, On l'a vu, d'être insuffisant, 11 y à lieu en outre de noter 
ir encore que les gouvernements sont simplement consultés lors 
de la préparation des plans, sans que leur avis lie le commis:a- 
ral. 

art. 402 ($ 1), alinéa €. — Excellente dans son principe, la stan- 
diridisation est difficilement réalisable, en raison des armours-propres 
nationaux, des investissements déjà réalisés dans chaque pays pour 
poduire des matériels en série, des conceptions différentes ayant 
présidé à l'élaboration de ceux-ci, et, par voie de conséquence, des 
«<vantages divers que chacun d'eux peut présenter. On connait le 
Ing différend anglo-américain sur l'arme la plus simple, le fusil, 
que plusieurs conférences de ministrés et d'experts n'oat résolu 
qu'après des années de controverse. Une standandisation trop bru- 
tile ou trop générale, imposée par le commissariat, peut entrainer 
des difficullés économiques et sociales (arrêts d'usines, coût du 
r'“quipement, elc.). Or, ici comme ailleurs, les gouvernements qui 
en soldent les frais ne sont pas consultés... 11 faut souhaiter que 
le commissariat limite ses ambitions, au moins au début, à des uni- 
iicalions relativement simples telles que celles des cartouches et 
muailions (même tirées par des matériels différents), des carbu- 
rants (même utilisés par des moteurs ou des réacleurs diffé- 
renls), etc. qui sont aussi, militairement, les plus utiles. 

Art. 1403, 8 1. — LL’ « élat indicatif de la répartition géographique 
des commandes » ne lie pas le commissariat, qui reste maitre des 
transferts, toujours dans la limite de 45 p. 100 de la contribution, 
D'autre part, l'approbation du budget vaut approbation des program- 
res annexés. Mais il est peu vraisemblable que l'assemblée puise 
discuter de ceux-ci au cours de sa brève session. Si les délégués 
d'un pays estiment celui-ci lésé, ils n'auront le choix qu'entre la 
procédure en général inefficace et quelque peu subalterne de la 
réduction indicative de crédits et celle, disproportionnée avec la 
dilliculté et malaisée à faire aboutir, du rejet de tout le budget à 
l1 majorité qualifiée. On constate ici encore les faibles pouvoirs de 
l'assemblée. 

Art. 403 ($ 2). — On ne peut qu'approuver la procédure, inspi- 
rée de celle ea usage en France depuis la prernière guerre mon- 
diale pen les tranches navales et étendue depuis à d'autres maté- 
riels. fabrication en grandes séries de matériels complexes ne 
s'accommode pas de l’annualité budgétaire. Mais il faut remarquer 
les répercussions possibles des décisions de longue durée que le 
cornmissariat prendra seul, sans gg ae des gouvernernents. 
Si, par exemple, il passe commande de toute une tranche aérienne 
ou navale à des établissements étrangers, moins coûteux ou plus 
rapides que les nôtres, et s'il compense ce transfert par ua accrois- 
scrnent des commandes d'habillement, i} produit dans notre vie éco- 
nomique une distorsion déjà signalée, dont le gouvernement, prali- 
quement sans action sur ses décisions, supporte seul les frais. 

Art. 404. — Cet article essentiel, relatif à l'exécution des program- 
lues par le seul commissariat, est aaalvsé au chapitre 21 (8 40). 

Art. 40% bis. — Pendant six mois, les marchés de la C. E. D. 
seront passés selon les règles nationales. Ensuite seront appliquées 
celles de la C. E. D. en sorte que, pour des marchés identiques, 
deux réglementations distinctes coexisteront, selon que les mêmes 
produits seront destinés aux forces intégrées ou aux forces natio- 
nales, C'est là une source de difficultés sérieuses. Le délai de six 
mois est d’ailleurs si bref pour une matière complexe que, cormme 
beaucoup d'autres, il ne pourra être respecté. 

Art. 405. — Voir la critique d'ensemble an chapitre 21 ($ 40). IL 
faut cependant signaler l'extrême complication — une fois encore 
— de la procédure prévue, selon laquelle : 

Ÿ Le commissariat constate des difficultés d'exécution des mar- 
cnés; 

b} 11 saisit le conseil qui statue à l'unanimité. sur les mesures 
à prendre; 





c) A défaut de celte unanüuilé, le commissariat consulle les gou- 
vernements intéressés ; 

d) 11 leur adresse des recommandations; 

e) Les gouvernemeats destinataires peuvent, dans le: 
saisir à nouveau le conseil; 

f) Celui-ci statue, à la majorité simple cette fois: 

g) Les Elaïs peuvent alors former un recours devant la cour 
(art, 57). 

Quelle affreuse complication! Etait-il impossible d'établir une pro. 
cédure plus simple et surtout plus rapide ? Par ailleurs, les dilti. 
cultés prévues par l'article 105 étant imputables à la situation intr- 
rieure des Etats, les recommandations du commissariat ou les déei- 
sions du conseil aboutissent en fait à substituer çes institutions aux 
parlements nationaux. 

On a signalé par ailleurs l'obscurité de la formule de l'alinéa ?: 
le commissariat «dresse des recommandations afin d'assurer Le pla- 
cement des commandes « en tenaat cormple aussi équilab'ement que 
possible des charges en résultant entre les économies des Etats 
metabres », (Voir chapitre 21, $ 10.) 

Art. 406. — On a déja signalé l'impossibilil& de séparer la 
recherche scientifique et technique mililaire, soumise à da pla 
ficalion du comrmaissariat, de la recherche technique générale et de 
la recherche scientifique pure. La découverte — scientifique — de 
la radioactivité en 1895 à permis à la technique militaire la bom! 
alomique de 19:35. La recherche de technique générale du collase 
du quartz sur le fer à permis à la technique navale de mettre au 
point l’Asüic, appareil de détection de sous-marins. La stricte logique 
eût donc exizé que le commissariat planifiât toutes ces recherches 
En fait, l'article 106 sera inappliqué ou aboutira à superposer de 
institutions militaires européennes à celles, nationales et civile 
déjà existantes, 

Art. 107. — Cet article — un des plus importants et des plus 
criliqués — est analysé au chapitre 9 (8 11). bes observations gén 
rales ont élé formulées au chapitre 21 ($ 10) en ce qui concerne 
les paragraphes 1; 4, alinéas c et f; 6, el au chapitre 21 (8 6), en 
ce qui concerne le paragraphe 4, alinéa e. I faut y ajouter | 
remarques parliculières suivantes: 

Art. 107 ($ 1er). — Selon la letire du traité, une autorisation 
du commissariat pourrait être exigée pour installer dans une usine 
un tour à roues de locomotives, ce tour étant suscepuble de servir 
à usiner des bouches à feul 

Il est à noter aussi qu'on ne parle plus, dans ce paragraphe, que 
de « recherehe technique concernant le matériel de guerre » et nou 
plus, comme dans l'article 406, de « recherche scientifique et te 
nique dans ie domaine militaire ». La dualité des termes ne résoud 
pas l’insoiuble problème de la délimitation de ses recherches, 

Art. 107 ($ 3). — Selon une procédure courante dans le trait 
et ses annexes, Ja difficulté est ajournée: le commissariat définira 
« par voie de règlement les règles de procédure pour l'application 
du présent arlicle.… ». C'est toujours la traite en blanc qu'on 
dernande au Parlement d'endosser. 

Art. 107 ($ 4), alinéa a. — Cet alinéa est important ®u fait que 
par échange de lettres (1), l'Allemagne accepte que son terrilui 
soit considéré comme siratégiquement exposé. Elle renonce de ce fa 
à fabriquer des matériels figurant à l'annexe IE de l'article 5 
c'est-à-dire les arines alomiques, chimiques, biologiques, kes en 
à longue portée, guidés eu à influence, les principaux navires de 
guerre et les avions militaires, C'est un résultat qui n'est nulle- 
ment négligeable. Mais inversement, l'Allemagne retrouve le dro 
de fabriquer la plupart des matériels figurant à l'annexe I, c'e 
à-dire les armes de guerre, les munilions, les poudres çet explosi 
les matériels blindés, les pelits bâliments de guerre. 

Art. 107 (8 4}, alinéa b. — La construction de poudreries et la 
fabrication d'engins guidés à courie portée ne sont autorisées en 
Allemagne, toujours pour des raisons stratégiques non considér 
commune discriminatoires, que dans une zone occidentale délermainre 
d'un commun accord (2). 

Art. 107 ($$ 4 ©, 4 e, 4 f). — Voir chapitre 21 (8 40). 

Art. 107 ($ 4 d). — On a déjà signalé l'impossibilité de délimiter 
« les recherches techniques concernant le malctriel de gucrre 
L'autorisation de les poursuivre, comme de fabriquer des prototvp 
est de droit « à moins que le commissariat n’estime que ces fabr 
calions et ces recherches risquent de portier préjudice à la sécurité 
intérieure de la communauté » et saut autres directives du conseil 
unanime. Cette clause permet au commissariat d'interrompre di 
fabrications ou des recherches, donc de causer au pays intéressé un 
préjudice certain, si, comme la France, il en avait en cours lor 
de l'entrée en vigueur du traité, lei encore, le principe de nou- 
discrimination joue exclusivement en faveur de l'Allemagne, 

Art. 107 ($ G). — Ce paragraphe vise les sanctions, parfois fort 
élevées que peut infliger la Cour, On y notera celle expression, 
défectueuse du point de vue juridique: « dans les cas parliculière- 
ment graves »., On rermarquéra également — outre la dualité de juri- 
diction ainsi créée sur les territoires des Etats membres — que 
amendes peuvent atteindre 1 million d'unités de compte — non 
définies dans le traité — soit près de 400 millions de francs, si l'on 
adinet que l'unité de compte sera le dollar. 

Annexe 1 à l'article 1407 ($ 1er), — La limite de 7 ram pour les 
fusiis pouvant être construils sans autorisation est trop élevée, Le 
fusil anglais, objet du différend avec les Etats-Unis, est du calibre 
de 7 run. Le fusil japonais du début de la deuxième guerre rmon- 
diale était du calibre de 6,5 min seulement, Jl pourrait donc être 
assimilé à une arme de guerre. Il est aisé de construire des fusils 
de guerre modernes de calibre inférieur à 7 min à grande vilesce 
iniuale et à projectile allongé, sensiblement aussi efficaces que Jes 
ER RREES LAN AR" . . menait 

(1) Voir analyse des lettres au chapitre 13 ($ 14), 

(2) Voir chapitre 13 !{$ 15), 


dix jour:, 
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ürines en rvice da les armées occidentales. On mesure par cet 
e\emy le regleimentations du genre de celle de 
Lurnexe 1 

\nnexe | trlicle 107 (88 10 et 11). — Un certain nombre de 
pioves ives el \ grand hombre de machines servant aux 
deux fins, cir et mulhitare, échappent de ce fait à cette interdic- 
Gen, plus théorique que pratique, 


‘nnexe D à l'article 105 ($ 1). — On ne distingue pas dans cette 





a! u « ire atormique de destruction de masse et l'arme 
atomique tactique, Nous ne pouvons qu'approuver celte absence de 
discrin | la tre, l'énuiméralion de substances nucléaires 
‘ incomple et d'ailleurs superflüe, puisqu'elle se termine par 
1 pr et ! Ü autre bstan  : 

van e l'art 107 (8 5). On fait débuter la définition 
de l'ern | F eInpioi d'in t nuisibles », alors 
que les te) ens de dis pays affirment que le recours à des 
it l Ü ! \ uilitaire, Les armes biologiques ou bacté- 
riei d ol dangereuse jue l'arme atomique elle- 
Lit [| L } es par des lâvchers d'inse tes. 

On 1 ndien 1! est vain d'énurmmérer des productions inter- 
{ unilées, La formule excluant toute arme autre que celles 
indiqu vaut mieux, parce que, d'une part, les limitations indi- 
qué Ont parfois malheureuses (comme par exemple le calibre 
Qu: Mullimèlres pour un fusil de guerre, ci-dé indiqué) et que, 
d'autre part, li progres scientifiques permettent souvent la mise 
au point qe produits où Ge procidés inconnus lors de la rédaction 
«nn text done on S par eux, Mans un seul d Maine, ceui des 
Jiavireés de guerre, la Hinilation est négative, donc inviolable, En 
eliei, Hyurent à l'annexe HI, tous les navires de guerre autres que 
Ceux propul I des inichines à vapeur, des moteurs Dicsel où à 
L Ta l les à Z ou d Inolecurs à réaction, c'est-à-dire 
to | Havit Fropuises par des moyens autres que ceux actuelle- 
Jnent en ixe,. On x ini non seulement les bâtiments à propul- 
Sion Alotmique, 1nais encore tous Ceux mûs par des procédés nou- 
Veaux inconnus, I est regrettable que la méthode employée your 
la marine n'ait pas été suix en fous duinaines, 

Art, 107 lus. - lei € re la brièvelé des délais ne permettra pas 
que Ceux-ci Soient respectés, Le Commissariat ne pourra, dans les 
trois mois de l'entrée en vigueur du traité, soumettre au conseil les 
Te“iciments prevus, En attendant, il accordera les autorisations 
üppropriée Formule vague, peu juridique, qui permet de tout 
concéder ou de fout refuser 

Ari, 108 - Let ürticle, analysé au chapitre 21 ($ 10), permet 
priliquement IX fonctionnaires du commissariat de faire des 
Mvesligalions dans toutes les entreprises de chaque Etat et de faire 
fuflisse ir la cour de lourdes amendes et astreintes. 


| 
Art. 110, — Le comité consultalif, semblable à celui de la C. EF. 


A, ne fout se réunir spontanément, puisque son président ne 
de convoque qu'à la demande du rommissariat. 

\rt, 111 Let article est lui aussi, un des plus importants et des 
plus redoutables, I scinde Ia mobilisation économique, comme 
Uarticle 75 inde :a mobilisation militaire: Ce dessaisissement de 
J'Etat en une matière vitale est étudié au chapitre 21 ($ 10), in fine. 

10 Dispositions générales (litre VI, art. 112 à 192) 
Art. 112 La ratification du traité entraîne, par le jeu de cet 


arlirle, le dessaisissement des Parlements nationaux dans toutes les 
analières visées (recrutement, dure du service, effectifs, cadres, 
budgets, programmes, plans de mobilisation, application de la li 
hationale, etc.) au profit non d'un parlement fédéral démocratique- 
ment élu, mais de Tensermble complexe des instilulions de la 


C. E. D., c'est-à-dire des neuf commissaires et des six membres du 
conseil (ou de leurs suppléants), 
art, 113 Comme beaucoup d'autres, cet article se réfère à des 
texies ullérieu Du 'noins ceux-ci sont-ils élaborés non par le 
conmissariaqt seul, mais par accord entre lui et les de mr mr à 
Art, 111 Le commissariat geut demander aux gouvernements 


lous renseignements et toutes investigations, Ses agents peuvent 
nome parlisiper à ces dernières, s'il en fait une « demande motli- 
LEA Son droit de regarnk est ainsi pratiquement tolal et s'étend à 
un grand nombre Je dornaines. 

Art, 11495. — Le comainissariat pourra d'ailleurs, dans la limite de 
ses compélences, faire effectuer des investigations par ses propres 
ägents, seuls ou accompagnés par ceux de l'Etat intéressé, si celui- 
ei où le Commissariat en fait la dermnande, Mesure sans doule néces- 
paire, mais à laquelle on devra recourir avec tact. ” 

Art. 118 Cet article reporte — une fois de plus — à plus lard 
un choix délicat, celui du siège de la C. E. D. 

Art. 419, — Cet article diffère également le choix du régime lin- 
Œuislique de la C. E. D. 

Art. 120, — Cet article, qui fixe les condilions d'implantation de 
forces, d'écoles où de centres hurs d'Europe, a été analysé au cha- 
pitre 9 (5 49). 

Art, 123, — L'analyse de ce texte important à été faite au cha- 
pitre 20 ($ 10). On rappelle simplement jiei que, sauf le cas d’agres- 
sion caractérisée, il faut deux votes unanimes du conseil pour faire 
jouer l'arlicle, l'un pour constater le « cas de nécessité grave et 
urgente », l'autre pour donner « à tout organisme apgroprié les pou- 
voirs nécessaires », Le veto d'un seul ministre paralyse ainsi tout le 
dispositif, Il en est de même en cas d'agression caractérisée. Celle-ci 
h'a pas à être constatée unanimement, mais l'attribution des pouvoirs 
doit être votée à l'unanimité, ce qui oblige à réunir le conseil et 
risque d'occasionner des perles  - temps, voire des vetes, on 
constate donc ici encore que le traité a été conçu pour le temps de 
paix, mais que les solutions du temps de guerre devront être jimpro- 
visées en pleine crise... Cependant, un correetif doit être apporté à 
celle appréciation: en cas d'agression, Je5 F. E. D. entrent aulomati- 
quement en aclion sous le commandement du commandant eu 





chef de l'O. T. À. N., en vertu du paragraphe 3 du même arlicje 
nonobstant toute la prorédure précédente qui vise les pouvoirs des 
institutions, la mobilisation ( que chaque Etat décrèle cependant 
isolément, on l'a vu), etc. 

Art. 123. — Une voie de recours insolite est ici prévue, « Dans toys 
les cas non prévus au traité », mais « dans la limite de Ja mission 
générale de Ia C. E. D. », une décision ou une recommandation 
peut étre prise par le commissariat, sur avis conforme du cor 
toujours unanitne. A défaut d'une telle initiative du commissariat, 
le conseil, saisi par un Etat membre, peut prescrire au commissariat 
d'azir dans un délai fixé et, en cas de carenve, se substituer pure- 
ment et simplement à lui. Pourquoi cette procédure, unique dans 
le traité, de des-aisisseinent du commissariat ? Sans doute parce 
que les voies normales sont inapplicab'es dans le cas présent: 

L'une d'elles est, en ciffet, la saisine de la cour (art, 54 et 
par le conseil, Mas l'on ne se trouve pas dans l’un des eas stricte- 
ment limilés où cette procédure est valable. L'autre solution consiste 
pour le conseil à saisir l'assemblée en application des articles 36 
et 56 ($2). Mais le commissariat pourrait alors arguer que la mesure 
non frévue au traité qu'en lui demande de prendre n'entre pas dans 
la limite de sa comnétence, 

b'où la solution adoptée, qui marque, elle aussi, la subordination 
du commissariat au conseil, celle-ci allant jusqu'à son dessaisisse- 
ment, 11 reste cependant alors, par une sorte de retournement de 
procédure, une voie ouverte au commissariat, 1} peut en effet saisir 
la cour de la question de savoir si la décision que le conseil prend 
à s1 place entre bien dans le cadre de l’article 124, ou bien si elle 
constitue une violation du traité, au sens de l'article 57... 

Art, 123. — Après les « cas imprévus », voici les « difficultés 
imprévues ». La nuance, en pratique, peut être subtile. Or, la pro- 
cédure es! toute différente, Dans le « cas imprévu », le conseil una- 
hime donne, on Fa vu, son avis au commissarial, puis peut se 
substituer à iui. Dans le cas de « difficultés imprévues », il agit 
spontanément, mais toujours unanimement sous Ja double réserre 
de ne pas porter atteinte au caractère exclusivement défensif de 
la C. E. D., et de « ne pis modifier le rapport des pouvoirs re<pec- 
tivement attribués au commissariat et aux autres institutions de !a 
CG E. D. », c'est-à-dire d# ne pas modifier la « constitution » de 
celle-i, Cette restriction est iroportante, Car, parmi les difficullés 
imprévues — du moins dans le texte du traité — figureront ceriai- 
nement les délais résultant des nombreuses voies de recours 
ouvertes à chacune d trois institutions principales contre les 
deux autres. La dernière formule de l'article 125 interdit toute sim- 
plitication future en ce domaine. 

Art. 126. — On peut se demander s'il était oppor'un de permettre 
à deux des six Etats membres de bloquer dès le début par leur 
vote hostile le mécanisme de revision constitutionnelle, alors qu'en 
fin d'opérations l'accord de tous est nécessaire. On eût pu, dans 
ce cas, supprimer l'intervention du conseil et réunir la conférence, 
par exemple à l'initiative d'un (ou de deux} Elals membres, ou du 
commissariat. | È 

On notera que cet article est le seul du traité qui donne un rôle 
spécial au président du conseil: celui de convoquer, non plus le 
conseil, mais la conférence des Etats. 

Art. 428, — Le traité de l'Atlantique-Nord, avant été signé pour 
vingt ans en 1919, expire en conséquence en 1%9, sauf renouvelle- 
ment illimité par tacite reconduction. Si le traité de Paris est ratifié, 
il entrera en vigueur pour cinquante ans à partir de 1954. L'urli- 
cle 128 vise donc la période éventuellement comprise entre 1969 et 
2001... It ne précise d’ailleurs pas le point de savoir qui est juge du 
caractère essentiel ou non d'une modification apportée au traité de 
l'Atlantique-Nord à cette époque. 

Art. 1429, — Par l'expression « Toul Etat européen », il faut, semble 
t-il, comprendre non seulement les puissances continentales entlic- 
rement européennes, mais encore les Etats insulaires (Grande-Bre 
tagne, Islande, Irlande), ou géographiquement partiellement euro- 
péens, tels la Turquie (1)... Ad 

Cet article comporte d'ailleurs une novation redoutable, qui mérile 
d'être signalée, Le pacte de l’Atlantique-Nord étant un traité entre 
Etats souverains, l'adhésion d'un nouveau membre nécessite l'accord 
individuel de chacun des signataires, donc des ratifications park 
mentaires, Le présent trailé créant au contraire une Ccomimunaulé 
sui generis, ses auleurs en ont déduit que celle-ci peut s'étendre 
par simple décision de son conseil, sans avis des parlements de 
chacun des Etats membres. 

Conception dangereuse selon nous: on peut imaginer que Îles 
représentants des six Etats seront un jour d'accord pour admettre, 
par suite de considérations militaires, tel Etat dont les doctri 
ne cadrent pas avec celles des créateurs de la communauté, ou dont 
la politique extérieure n'est pas en harmonie avee la leur. 

Est-il admissible que, dans une telle hypothèse, le Parlement fran- 
çais n'ait pas son mot à dire; qu'il n'ait d'autre ressource que de 
renverser son délégué au conseil, mais en demeurant lié jusqu'au 
XXIe siècle par la signalure donnée; que des conlingents français 
uissent être intégrés avec ceux de l'Elat en question ou mis sous 
Le ordres de ses généraux: que la politique de la C. E. D. et la 
majorité dans son sein puissent étre modifiées par l'admission on 
nouvel Etat ? S'il est un cas où l'accord des parlements des Elats 
membres eût dû être requis, c'est, sans contesle, celui-là... Si donc 
le traité de Paris devait être ratifié, il serait nécessaire que le 
Parlement insère dans la loi un article interdisant au Gouverne- 
ment de donner son accord à une extension quelconque de ja 
C. E. D. sans approbation parlementaire antérieure, sous forme de 
loi. Une telle clause aurait, à tout le moins, une valeur interne. 
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(1) Bien que s'étendant géographiquement sur deux continents et 
possédant sa capilale en Asie. la Turquie est considérée comme ne 
puissance européenne. Elle siège à ce titre au Conseil de l'Europe 
et à l'O. E. C. E. 
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CuACITRE XIE. — Observations particulières sur le protocole militaire. 
1. — Vue d'ensemble. 


On nous permettra de porter sur ce texte un juzement peu indul- 
gent. Non seulement il contient, comme le traité, des idées difficiles 
à accepler, mais encore. il reste trop souvent dans le vague; se 
borne à poser des problèmes en en ajournant Là soiution; reproduit 
ou paraphrase des dispositions du traité et contient divers passages 
obscurs, prétant à des interprétations parfois opposées. En dehors 
de la composilion des unités de base, il apporte lort peu de rensei- 

nements nouveaux sur les F. E. D. On en jugcra d'ailleurs par 
Jar ilvse qui suit, Ce texte ne semble avoir été revu que sormmaire- 
ment par les juristes rédacteurs du traité et de ses autres annexes. 


92, — Unités de base et organisation générale 
titres Ier et IL, art. {er à AU). 


Art, ter à 4. — Analysés au chapitre 10, $ 1, ces articles ont fait 
1 el d'observations générales au chapitre 20, 8 7. On y à holam- 
ji souligné, d'une part, l'identité, à deux services secondaires 
prêts ai és à créer lors de la mobilisa‘ion (1), des « unités de hase » 
Le 
} 
« 


t-des divisions; et d'autre part, la possibilité — qui sera accordée 
ur le Conseil — de grouper des divisions de mème nationalité en 


rps d'armée homogène, puis ceux-ci eu une armée homogène, 


art. 6, 4 alinéa. — On a indiqué au chapitre 16, $ 6 et au cha- 
pire 17, 8 12, l'abandon de l'intégration progressive de nos forces, 
contrairement aux termes du projet de 1950 et au vœu de l'Assemblice 
palionale. 

Art. 6, 2e alinéa. — Le « délégué » sera certes français en France : 
mais son choix sera efleclué par le commissariat, non par le Gou- 
vernement, ni même après une consullation de celui-ci, qui n'est pas 
inscrite dans le traité. 11 se trouvera en fait le supérieur des chefs 
d'état-major — qui subsisteront sans doule pour les {âches demeu- 
rant nationales — et occupera un poste analogue à celui de chef 
d'état-major de la défen<e nationale. La « section détachée », intégrée 
autant que de besoin, c'est-à-dire comprenant des officiers de mûèmes 
nalionalités que celles des troupes et services européens implantés 
sur le terriloire nalional, « coiffera » ainsi en fait les étals-rmajors 
nalionaux, maintenus pour les besoins des forces demeurées nalio- 
aies. 

Art. 7. — J1 sera créé, « là où elles n'existent pas encore », c'est- 
àdire en Allemagne, des régions rililaires terriloriales européennes, 
dont les étals-majors seront intégrés aulant que de besoin. Les 
termes de cet article sont assez vagues pour permettre de soutenir 
que, s'il parait incliner vers ja constitution de régions uniques, 
counmunes aux F. E. D. et aux forces demeurtes nalionales, il 
n'exclut pourtant pas la possibilité du maintien d'une erganisalion 
terriloriale propre aux secondes, tout au moins dans les régions où 
celles-ci sont suffisamment nombreuses, par exemple là où slalion- 
peat les unités de maintenance des forces d'outre-mer. 

Dans ce cas se poscrait évidemment le problème, non traité dans 
le prolocole, des relations entre ces deux catégories de régians 
Juilitaires, Il est sans doute moins difficile à résoudre que celui de 
l'utilisation de régions européennes par des forces nationales, de 
police où autres, 11 suffit de <e reporter aux attributions du général 
commandant de région, ou de l'officier commandant de subdivision 
pour se rendre comple des heurts possibles, notamment en matière 
d'aide aux autorités civiles, si un tel poste était tenu en France par 
un officier étranger, même de slatut européen! Cet officier aurait-il 
vocalion pour intervenir dans la maintenance, par les forces natio- 
nales, de nos unités d'outre mer; dans la satisfaction des besoins 
de celles-ci; dans l'appui à fournir, au cas de troubles, aux autorités 
civiles, sur réquisilion de celles-ci, ele. ? Autant d'hypothèses 
difficilement adinissibles, Mais à l'inverse, que de complications, 
de doubles emplois, de surabondance de personnels, notamment dans 
les grades supérieurs, de risques de conflits. elc., suppose la coexis- 
tence de deux régions, de limites et de chefs-licux sans doute non 
concordants 1... 


Nous ne revenons ni sur les inconvénients de la double subordina- 
tion des commandants de régions européennes au commissariat et 
aux aulorités nationales, ni sur le fait que l'ersemble de l'article 7 
aboutit à créer, au moins pour dix-huit mois — et sans aucune pré- 
cision pour l'avenir — un chef d'état-major allemand en Alle- 
magne, qui Sera nécessairement choisi parmi les anciens généraux 
allemands, c'est-à-dire parmi ceux qui servirent Hitler et son régime. 
L'article 7 du protocole est un de ceux qui contribuent le plus à 
doter l'Allemagne des éléments constitutifs d'un commandement 
es au moins virluel et pouvant, en quelques heures, devenir 
Teei, 

Article 8: chnque Etat membre — donc aussi l'Allemagne — dis- 
pose d’un « ministre chargé des affaires européennes de défense », 
Chef hiérarchique — pour parlie — du « délézué de l'élat-major cen- 
{ral » de même nationalité que lui et des commandements territo- 
Taux, en partie homogènes et en partie intégrés, mais tous de sta- 
tut européen. Sans doute ce ministre a des attributions limitées: il 
h est pas responsab'e de l'instruction et de l'équipement des troupes, 
qui incombent au commissariat. Questions purement naliona'es 
exclues, ce ministre est plus un « chargé d'affaires » du commiss1- 
Tiat qu'un chef de la défense de plein exercice. Mais l'ensemble du 
dispositif — ministre, délégué, section détachée de l'état-major cen- 


lral et régions territoriales — est si complet que se trouvent réunis 
fous les spécialistes nationaux permettant, au moins pendant les 





(1) Unité de transport et service du Trésor et poste, 





dix-huit premiers mois d'application du traité (1), de substituer bru- 
talement à l'ensemble « européen » prévu par le traité, une orga- 
hisation purement nationale, en cas de sécession. 

Art. 9. — Ce texte souligne à nouveau la renonciation À la pru- 
dente progressivilé naguère proposée en ce qui concerne les unités 
françaises existantes, Le principe de non-discrimination joue de la 
sorle, une fois encore, à notre détriment. 

Art. 10. — Les F. E. N, doivent Ctre mises sur pied en dix-huit 
mois au maximum. Nous sommes ici en pleine irréalité, Pas plus 
que beaucoup d'autres inserits dans le traité, ce délai ne pouvait 
être respecté, quand la plus grande hâle était à l'ordre du jour, 
Dans la période actuelle d'éla'ement de l'effort, on ne tentera même 
plus de le tenir. C'est dire que « délégué » et « section détachée » 
devront subsister beau‘oup plus de dix-huit mois et que la faculté 
laissée au conseil unanite de prolonger ce délai deviendrait en 
fait une obligalion pour lui. 

Le protocole se borne d'aileurs à indiquer que le commandement 
territor.al — c'est-à-dire les régions mililaires européennes — devra 
ôtre organisé dans 1°s dix-huit mois, Il est entièrement muet sur 
les organisme: à substituer, au bont de ce délai, au délégué et à ja 
section détachée. On voudrait croire que ses rédacteurs n'oni pas 
songé à centraliser en période définilive toutes les opérations de 
formation et de maintenance des F. E, D. sous les ordres d'un 
organisme unique exerçant, de Kiel à Catane et de rest à Goritsia, 
une autorité démesurée, lente, dispendiense et inefficare, 

I faut noter aussi que rien, dans le texte de l'article 10 n'interdit au 
commissariat de tracer, avec l'accord du conseil unanime, des régions 
terriloriales européennes à cheval sur les frontières nationales, On 
démontrera peut-être, avec des arguments techniquement, sinon politi- 
quement valables, que l'une d'elles doit engover Alsace et Bade, une 
autre Savoie et Piémont, ete. On imagine les armes ainsi fournies 
à certaines propagandes, ainsi que les difficultés des autorités eiviles 
en cas de troubles intérieurs, On sait en effet que, depuis 194%, les 
limiles des régions militaires françaises sont aussi celles des cir- 
conscriplions des « 1. G. A. M. 1 chargés de coordonner l'action 
des préfels de la région. 


3. — Personnels {titre HE, art. 11 à 2). 


Art. 12 !£ 4). — Par l'expression: « Disposilions spéciales établies 
dans les constitutions ou Îles lois des Elals membres », les rédac- 
teurs du protocole visent-i!s celles postérieures à l'entrée en vigueur 
éventuelle du traité, aussi bien que celles qui lui sont antérieures ? 
La question est d'importance: le parlement d'un Etat membre con- 
serve-t-il le droit, si le traité est ratifié, de créer des cas nouveaux 
de dispense au service actif, notamment pour des raisons sociales, 
et dans quelles limiles ? Dans le silence du texte, lFinterprélalion 
suivante nous parait s'impo-cr: 

Si le traité devait avoir pour conséquence en la matière une limi- 
{ation des pouvoirs législatifs ou constilutionnels des Etats membres, 
il devrait l'indiquer explicitement. Car il se présente par rapport 
aux droits cominuns nationaux comme un texle dérogaloire qui, 
de ce fait, doit être inlerprélé restrictivement. Il en résulte que, 
selon nous, des mesures législatives où constitutionnelles peuvent 
encore intervenir sur ce point posléricurement à l'entrée en vigueur 
du trailé, Dans quelles limites un parlement pourrail-il créer des 
Imoiifs nouveaux de di<penses ? Il faudrait évidemment que ces 
dispenses ne fussent pas en nombre tel qu'elles compromettent la 
participation des contingents nalionaux aux F. E. D. Or, celle-ci est 
fixée jar un accord secret, visé mais non publié dans le traité, et 
que le Parlement n'a pas à connaitre officiellement 

Art. 12 (8 2). — Répélilion superflue de l'article 72 du traité, le 
prerier alinéa de ce paragraphe dessaisit le Parlement de son droit 
de fixer la durée du service militaire, et ce, provisoirement, au pro 
fit de neufs techniciens et de six ministres, Le deuxième alinéa 
fixe à dix-huit mois la durée minimum du service dans chacun des 
six Etats, et ne modifie donc pus l'élat de choses existant en France 
pour l'instant, Mais il interdit au Parlement toute diminution de 
celte durée dans l'avenir, tant que les six Elats ne seront pas lous 
d'accord sur celle réduction. 

On pourrait admettre, puisque la matière est régie par une décision 
unanime du Conseil, que le Parlement français inserive dans ja loi 
l'interdiction au délégué de la France au Conseil de souscrire, sans 
vote préalable d'une loi par le Parlement, à une augmentalion de 
la durée dun service, Du point de vue interne, une telle clause serait 
valable. Mais elle ne résout qu'une moilié du problème el ne restitue 
au Parlement qu'une fraction de ses droits, Si, en effet, son consen- 
tement était ainsi reauis pour une augmentation de la durée du 
service, il demeurerait iinpuissant pour oblenir une réduction, soit 
actuellement au-dessous de dix-huit mois, soit ultérieurement au 
dessons de la nouvelle durée acceptée par lui, Car une telle modi 
fication exige, elle aussi, l'unanimité des six membres dn Conseil 
I en est ici comme des droits du Président de la République en 
nalière de nomination de généraux de rang supérieur: J'obligation 
d'unanimité peut laisser subsister un droit de velo, mais non un 
droit d'initiative 6 

Le troisième alinéa de ce méme paragraphe est obscur, cornme 





beaucoup de parties du protocole mililaire., On peut supposer — sans 
l'affirmer — qu'il signifie que l'appartenance aux diverses catégories 


de réserves sera fixée par le conseil unanime, Quant aux catégories 
elles-mêmes, elles ne sont nulle part déterminées ni même énu- 
mérées, en sorle que le Parlement doit se prononcer sur un texle 
qui ne fait pas connaitre pendant combien d'années de son existence 
un Français peut être appelé au service en cas de tension ou de 
guerre! C'est vraiment un hlanc-seing qui est ici demandé, 





(1) Rien n'est prévu dans le traité, on l'a noté, pour le régime 
définitif en ce qui concerne le « délégué », si le conseil ne prolonge 
pas à l’unanimilé son inandat, 
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DOCUMENTS PARLEMENTASRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





— es 
Art, 142, 8 3. — Ce paragraphe n'indique pas comment seront 
e partagés » entre le commissariat et les gouvernements les opéra 
tions d'appel du contingent, les engagements et rengagements, l'ad- 
ministration des réserves, etc. Des techniciens auront à dire si cet 
ensernble de mesures est cable, Saïis: risques ( de com plications et 
de désordre, Restera, en tout Cas, À pro éder au P artage ainsi prévu 
des responsabilités, Le protocole ne fixe aucune base. 
Art. 12, #8 5. — I1 semble, bien que ce ne soit pas clairement 
exprimé, que si un contingent est reconnu « supérieur aux besoins » 
budgétaires de Ja C. E. D. 


— c'est-à-dire san doute aux possibilités 1 . 
pour les six Etats, et en outre aux lirmilations imposées en ce qui 
concerne l'Allemagne — les dispenses seront accordées selon des 
considérations propres à chaque Elat. Dans ce cas donc, le commis- 
sariat devrait non seulement « consulter les gouvernements », selon 
la formule habituelle, mais encore suivre leurs suggestions. Cepen- 


pas Ctre telles « qu'il puisse être 


dant ces exemplions ne doivent 
des contingents ». Formule, une 


orlé atteinte à la valeur militaire 
fois de plus, imprécise.. 

Art, 13. — La méme imprécision se retrouve dans le régime des 
sursis, ls sont accordés « jusqu'à un âge délerminé, pour des raisons 
sociales, économiques et professionnelles propres à chaque Etal mern- 
bre, ainsi que pour résidence à l'étranger » mais « sans qu'il puisse 
étre porté atteinte à la valeur mililatre des contingents », La pre- 
mière citation semble laisser les Ftals maitres de T'attribution des 
sursis, tandis que la seconde paraît faire entrer en jeu le commissa- 
riat, IL est donc malaisé de | ie y qui décide en fin de compte. 
1 n'est pas plus facile de définir la « résidence à l'étranger ». S'agit- 
il des pays étrangers à l'Etat membre de la C. E. D, considéré, ou 
des pays extérieurs à la C. E. D.? 

Art, 144,8 1 Les modalités de 
officiers en France pourront être 
F. FE. D. seront fixées par le commissariat ; 
nales, par le Gouvernement et le Parlement, 
division, la France acceptera-t-elle pour son 
directives du comrmissariat? 

Art. 44, 8 2 à 5. — Les modalités prévues sont si générales qu'elles 
englobent à peu près tous les cas imaginables, sans d’ailleurs en 
réciser un seul. Elles éliminent cepé ndant dès formules ayant fait 
k irs preuves, notaminent en Grande-Bretagne, telles celles des grades 
temporaire ou fictif, en raison soit des postes occupés 
dans la vie civile, soit des fonctions attribuées dans les réserves. 

Les articles 12 à 11 he ré solvent pas le problème de l'administration 
des réserves (officiers et troupe) qui reste à préciser. En fait, si 
l'instruction et l'e nira! M nt des réserves paraissent devoir Ctre du 
domaine du comnissariat, l'administration, par contre, c'est-à-dire la 
tenue des do ers, semble bien, pour des raisons pt atiqu es, ne pou- 
voir être assurée efficacement que par les services nationaux, alors 
que surtout le rutement reste une responsabilité nationale et que 
l'organisation territoriale, même si elle est de Statut européen, devra 
en fait — mais non théoriquement nationalité homogène 


… tre de 
ou en grandé majorité nationale, Mais une tell: analyse cut dû figu- 


recrutement des officiers et sous- 
différentes. Celles relatives aux 
celles pour les forces natio- 
Pour éviter semblable 
armée nationale, les 


donnés à titre 


rer dans le protocole militaire avec de suffisantes précisions. 

Art. 16, 8 1 La formule du premier alinéa est empreinte de 
noblesse Au deuxième, il eût été sage, tant qu'à parler du respect 
des croyances, d'interdire le prosélytisme, rmais vis-à-vis de ceux qui 


ne pratiquent aucune religion, 


Art. 16, $ 2. — I faut re 
que l'expression: « les dev: 
Quant et par qui un devoir jmpusé à un soldat à 
gouvernement sera-t-il jugé « normal »? 

La formule finale, elle aussi inspirée de sentiments élevés, dénote 
cependant un certain ] ‘dacteurs, 11s se doulent que 


grelter l'emploi de termes aussi imprécis 
rs normalement imposés aux militaires », 
l'égard de son 


1 
trouble de ses nn 


le moral d'une « unité de base » souffrirait si celle-ci était placée 
sous les ordres d'un ancien envahisseur du sol natal, Il faudrait 
beaucoup d'années pour que s'efflacent certains souvenirs et que 
des liens hicrarchiques de ce genre se nouent dans la confiance et 


la cordialilé, 


art. 47, — Cat article est dans la plus pure tradition militaire! Son 
premier paragraphe est néanmoins utile : il évitera aux contingents 
français, pour lesquels n'existe d’ autre solennilé d'incorporation que 
la présentation du drapeau, d'avoir à pré ter serment ou à participer 
en corps constitué à des cérémonies religieuses, contrairement à nos 
coutumes. 

Quant au deuxième paragraphe, il était sans doute superflu dans 
un lel document et eût trouvé sa place dans un règlement militaire. 


Art, 18 ($ 1). — La formule est nouvelle et heureuse, Mais ses 
rédacteurs en ont-ils mesuré la portée? Un subordonné ne sera tenu 
d'obéir que « dans les limites de l'observation de la loi, des cou- 
tumes de la guerre et des règlements militaires », Ainsi sont créés 
des « refus d'obéissance légaux » (1), sans d’ailleurs que soit dit 
qui est juge de l'observation des lois, coutumes et règlements. 
Cette disposition présente d'ailleurs une autre difficulté, qui n’est 
théoriquement pas mince: qu'est-ce en effet que la loi visée par cet 
arlicle? Ce ne semble pas être celle de l'Etat d'origine, ni celle de 
l'Etat de séjour, les F. E, D. étant intégrés. 11 s'agit sans doute, dans 
l'esprit des rédacteurs, de « Ja loi de la C. E. D. » qui, au moins au 


début, est constituée uniquement par le fraité instituant Ja commu- 
nauté, Si celle hypothèse est conforme à la réalité, on en déduit 
que tout militaire des F. E. D, se trouve ainsi garant de l'applica- 


tion du traité, ce qui peut donner lieu à de singuliers contentieux! 








(1) On ne peut que regretter que certains be lig gérants — et l'un 
surtout — n'aient pas appliqué semblable formule durant la dernière 
guerre, Car, en vigueur dans toutes les armées, elle eût à tout le 
Inoins permis de condamner certains officiers coupables de crimes 
de guerre, mais qui furent acquitiés pour avoir exécuté les ordres 
de supérieurs non jdentiflés ou contumace, 








ne. 

Art. 19. — A côté des clauses de style, cet article pose le prin. 
cipe que le supérieur ne doil pas s'immmiscer dans le commandement 
des unités subordonnées. Formule excellente en tous re. (Mais 
qui prend une singulière importance quand le supérieur n'es 

la nalionalité du subordonné. 

Art. 20, — Cet article met sur le même plan des problèmes secon. 
daires, et un autre important, celui de la qualification des infra. 
lions. Car les parlements nationaux sont dessaisis au profit du con. 
mmissariat du droit de définir les crimes et délits commis par des 
tüililaires, et de fixer les peines. La créalion de tribunaux militaire: 
européens (1) jugeant les crimes ou délits de droit commun commis 
par les soldats va d’ailleurs à rebours de l’évolution moderne qi. 
notamment en France, tend à ne réserver à ces tribunaux d'excep. 
lion que les fautes d'ordre militaire 

Art. 21. — L'armée de la C. E. D. connaîtra une Séricuse fnfiation 
de grades. On en a jinaginé même pour les « hormmes de troupe 
en sorte qu'il en existera dix-neuf au total! 

Art. 23 ($ 1.). — Par un procédé fréquemment utilisé, il est fait 
ici allusion à des textes organiques réglant l'avancement, qui 
sont pas incorporés au protoc ole et dont les principes ne sont hp 
précisés, L'article comporte en outre un lapsus et une omission. Fa 
ce qui concerne le premier, on remarque en effet qu'après avor, 
tout au long de ces textez, tenté de démontrer = les « unit: 
de base » différent des divisions et avoir appelé leurs chefs des 
« commandants d'unité de base », on revient ici à l'appellation de 
« général de division ». Sans doute s'agit-il ici du « grade de gene 
ral de division », alors qu'aussitôt après il est parlé de l’ « emplo 
de commandant d'unité de base », ce qui pourrait faire croire à 
une distinction entre l'appellation du grade et celle de l'emploi. 


pas 


Tel n'est pas le cas, puisque le traité dit, dans l'art. 31 (8 1): 
che les supérieurs à celui de commandant d'unité de base ». Il 
agit donc bien d'un lapsus, d'ailleurs significatif. Quant à l'omi.. 


sinh, elle à trait à l’armée de l'air. L’ « unilé de base » de cell 
prévue à l'article 69 du traité et à l’article 2 du protocole mililai 
estelle commandée par un « général de division aérienne », où 
nème par un officier général? Ce n'est dit nulle part. 

Art. 23 ($ 2 et 3). — Reproduisänt l'article 21, 8 3 du traits, 
ces deux paragraphes sont superflus, sauf en ce ‘qui concerne 
délégations des affectations aux chefs de corps pour les « 8 
correspondant à des grades inférieurs à celui de colone} »., Enco 

eût-il faïlt ajouter les mots: « ou assimilé pour viser aussi | 
cas des éléments de marine intégrés et des corps ou 
appellations particulières de grade ou d'emploi. 

Art, 23 ($ 4). -- Ce paragraphe est obscur et dait 
s'analvser ainsi: les tableaux d'effectifs donnent le 


sans do 
nombre de 


Inililaires de chaque grade. On en déduit le nombre des emploi: 
condition de connaître les grades effeclés à chaque emploi. or 


services à 


celte correspondance entre le grade et l'emploi varie d’une armée 
à l'autre. Dans certaines, des commandants commandent des comp:- 


gnies et dans d'autres, comme la fr ançaise, 
ele. Pour les F. FE. D. le protocole n'indique nulle part cetle corr 
pondance, qui eût dû être organiquement fixée. I y a là u 
lacune ôlant sa signification précise à ce pargraphe, 

Art. 23 ($ 5). — Lui aussi de style défectueux, 
signifie vraisemblablement que 
l'ensemble des emplois, esi la 


ce paragra 


méme que celle des effectifs. 

En d'autres termes, si l'on crée x divisions françaises, pour 
allemandes, on doit réserver x emplois aux Français, pour y : 
Allemands, Faut-il en outre en déduire que, si ces proportions ( 
vent élre globalement respectées, elles doivent l'être aussi } 
chaque catégorie d'emplois et pour chaque arme, service ou spé 
lité ? Le texle est muet sur ce point, comme il l'est dans l’hypolhn 
où des revisions futures conduiraient à modifier les rapports 
liaux entre les divers éKments nationaux. 

Art. 25. — Cet article permet le détachement individuel des } 
sonnels des F, E. D., notamment dans les forces demeurées nat 
hales, Le Protocole additionnel ne L{ (2) explicite ces dispositi 
et les généralise, 


— Ecoles et emploi des langues (litres IV et V, art. 26 à 29. 

Art. 26, — Cet article reproduit inutilement l'article 7%, $ 1 « 
Traité. 11 pose, en ouire, ur certain nombre de problèmes d'unit 
uisation des doctrines et méthodes, dont il renvoie la solutior 
une date ultérieure et indéterminée. 

Art. 27, — Cet article effleure la question des éecles. Mais 
semble que le temps ait manqué aux gris du Protocole n 
taire pour la creuser, Son importance est pourtant considérable 

La lecture de ce texte suggère tout d’abord une observation d 
semble, En réalité, on à omis de distinguer entre la formation gé 
rale des futurs officiers et leur formation technique professionne 
La première est, dans chaque pays, liée à l'organisation unive: 
taire: plusieurs classes supérieures (mathématiques supérieur 
spéciales préparatoires, spéciales, etc.) sont, en France, commu 
au civil et au militaire, 11 ne semble pas que l'on puisse, à 17 
18 ans, aussitôt après son baccalauréat, isoler le futur officier 
ses compatriotes, de leur culture et de l'ambiance nationale, s° 
prétexte qu'il doit devenir un gradé européen. C'est encore p 
vrai pour les Français que pour les nationaux des autres Ætats-mt1 
bres, puisque, par le jeu de l'article 10 du Traité, leur carri 
militaire pourra être allernativement française et européenne. D' 
tre part, il ne faut pas que, si l'officier pour une raison quelcon + 
notamment de santé, renonce à l'état mililaire, il soit inutilis 

A Voir l'analyse de cette queslion au chapitre 19, paragri pu 
€ 

(2 Voir chapitre 14, 8 4. 
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ns De he — es mans a mas = — — 
dans son pays parce que sa formalion générale essentielle — celle art. 27 ($ 3). La lettre de ce texte entrainerait la coexistence 
> rrespondant à l'enseignement supérieur — aura élé compiète- en France de deux éco'es navales et de deux écoles d'application, 
ment différente de celle de ees compatriotes, art. 27 ($ 4). C'est encore un texte superflu: il paraphrase 


ce que les officiers des éventuelles F, E. D. devraient avoir de 
“nmun, c'est leur formalion technique profess onnelle, reçue pos- 


térieurement à leur formation générale, C'est à cela que répond 
essentiellement le $ 1 de l'article 27 qui vise les cours pour officiers 
cénéraux, pour officiers d'état-major, pour commandants d' « unilés 
de base » et de régimenis, pour commandants d'écoles, officiers de 
lia son, interprètes et spécialistes, 





ouant à l’ « esprit européen », ce n'est guère une matière sco- 
lire. Mais s'il doit s'en développer un, x sera tout aussi utile aux 
civils qu'aux milifaires et l’on ne voit pas pourquo: on en réser- 
serait l « enseignement » aux seuls futurs officiers. 

Le Protocole additionnel n° 3 (1) sur les écoles ne remédie pas 
à ces inconvénients. 11 les aggrave plutôt, ainsi qu'on l’a vu. 

Ainsi, l’imprécision de la rédaction de l'ensembe de l’article 2 
obligerait, en cas de ratificalion du Traité, à repenser entièrement le 
priblème des écoles supérieures françaises, militaires ou civiles. 

art. 27, $ 2, alinéa 1. — La formu'e adoptée entraine scission de 
nos écoles militaires de formation générale et de nos cadres, dés 
leur formation. Le texte initial, pris à la lettre, obligerait un officier 
à sortir d'une école européenne ou d'une école naliona'e selon son 
affectation future. Le Protocole additionnel ne 3 permet à chaque 
Liat d'envoyer ses élèves officiers nationaux dans une école euro- 
péenne, moyennant un accord finsncier avec le Comm ssariat, Ce 
nouveau texte incite à la fermeture des écoles nationales, € est-à- 
dire à la scission entre civils et militaires au point de vue de ja for- 
mation générale. Dans l'une et l’autre hypothèse — que les écoles 
nationales subsistent où non — voici posés des problèmes redou- 
tables pour l'avenir des élites nationales et d'autres, presque insur- 
mon!tables, pour la survie de certaines écoles. 

Art. 27, 8 2, alinéa 3. — L'expression « Toutes ces éco 
telle les seules écoles à créer, objet de l'alinéa précédent, où aussi 
eulles dont traite le premier alinéa ? Dans le premer cas, l'adjectif 
« toutes » est superilu. Dans le second, il faudrait admettre que 
méme les écoles demeurant nationales seraient soumises aux direc- 
tives scolaires et au contrôle du Commissariat, ce qui parait fort 
abusif. 

Art. 27, $ 2, alinéa 5. — Dans cet alinéa la confusion est totale 
entre les « écoles de formation d'officicrs » et les « écoles d'apph- 
( 
te 


les » viee- 


tion », c'est-à-dire entre la culture générale de caractère univer- 
sitaire que donnent nos « Grandes Ecoles » et la première formation 

hnique des écoles d'application. Les remarques genérales faites 
ci-dessus à propos de l'ensemble de l'arlcle 27 prennent ici toule 
leur valeur. 

On a réellement peine à concevoir que nos « grandes écoles » 
puissent être de la sorte intégrées; que des élèves allemands, par 
exemple, puissent être formés à Coetquidan. Quant à l'école poly- 
technique, à la fois civile et militaire, on n'imagine pas comment 
on pourrait l'intégrer en ce qui concerne les corps d'officiers et 
d'ingénieurs militaires qui s’y recrutent, tout en la laissant natio- 
naile pour la formalion des ingénieurs des grands corps civils de 
l'Etat, des actuaires, astronomes ou statisticiens. D'autant que 1e3 
affectations y sont prononcées en fin d’éludes, en fonction du classe- 
ment de sorlie. A moins qu'on renonce à y recruler des officiers et 
qu'on « civilise » l’école, comme sous la Restauration, en transfor 
mant parallèlement en corps civils ceux des ingénieurs du génie 
smarilime, des fabrications d'armement, de l'aéronautique, des hydrs- 
graphes, etc. ? 

Notons à ce propos que le traité et le protocole mililaire sont 
mucts sur le sort de ces corps d'ingénieurs militaires, des grands 
services et établissements qu'iis dirigent et des dizaines de milliers 
d'agents techniques et d'ouvriers de l'Etat qu'ils occupent, Ce sont 1à 
des éléments essentiels d'une armée inoderne, Les rédacteurs du 
protocole n'ont même pas abordé l'aspect technique des problèmes 
lilitaires | 

\rt. 27 ($ 2, alinéa 6). — Sans doute les conséquences de l'alinéa 
précédent sont-elles apparues dommageables aux auteurs de ce texte 
Car ils ont aussitôt imaginé une solution transitoire « pour une 
période aussi courte que possible »: les grandes écoles conserve- 
raient leur statut actuel, avec corps d’instructeurs et élèves de 
nationalité homogène, Mais elles fonctionneraient sous l'autorité dn 
Cominissarialt et avec une direction « intégrée », On se contenterait 
ainsi d'adjoindre des officiers étrangers aux généraux français come 
Imandant ces écoles, voire de remplacer ceux-ci par des élrangers 
A moins que la France préfère, usant du protocole additionnel ne 3, 
fermer ses grandes écoles nationales et envoyer ses élèves mili 
aires dans des écoles européennes nouvelles, 

On ne peut que s'étonner d’une telle m‘connaissance du problème 
le la formation des élites nationales, civiles ou militaires, de la 
confusion permanente déjà signalée entre la formation générale, 
nécessairement nationale et avantageusement commune aux futurs 
officiers et ingénieurs et la formation professionnelle, qui, elle, devrait 
tre partiellement « européisée » dans l'hypothèse d'une raliflcation, 
à condition toutefois de ne pas scinder les deux corps d'officiers, 
l'intégré et le nalional. On aurait pu concevoir les écoles de forma- 
Uon générale exclusivement nationales: les écoles d'application, 
nationales aussi dans les Etats conservant deux types de forces, 
Inäis avec programmes unifiés en certains domaines, puis slages 
leérnationaux imeéltant en concurrence les officiers élèves des divers 
Etats membres, enfin les écoles de perfectionnement européennes 
pour les F. E. D. Tout, en réalité, serait à repenser en matière 
“enseignement supérieur et professionnel à l'usage des officiers 
du F. E. D. 





(4) Voir chapitre 14, $ G. 





l'article 74 ($ 2) du traité, relatif aux Etats conslitulionnellement 
piuriliniues (1). 





Art, 23 ($ 2 Il constitue une simple déclaration de principe sur 
l'e nement des langues, qui est déjà incluse dans l'alinéa 3 du 
paragraphe 2 de l'articie pr'cédent! 

art, D (59 On vise ici, en termes dinlomatiauement voilés, 


l'emploi de l'anglais qui sera nfcessaire dans les domaines aérien 
et nava. Mais que le conseil soit obligé de staiuer unanimement 
sur celte grave question de l'enseignement d'une langue auxiliaire 
est vraiment un comble! 


Art, 2. D'une rédaction particulièrement savante et confuse, 
cel article se résume ainsi: le commissariat utilise le français dans 
ses relalions avec les F, E. D.; ie supérieur et ie subordonné 
écrivent tous deux dans la langue du second, le premier joignant 16 
texte dans sa propre langue, qui fait foi, La « langue auxiliaire » 


peut également étre utilisée, notamment en cas de difficultés dans 
l'empl i des autres langues. 

D'où 1l résulte que, théoriquement, français, flamand, hollandais, 
italien, allemand et anglais pourraient Ctre employés au sein des 
F. E. D. Pratiquement il y aurait deux langues principales, le fran 
çais et l'anslais, la première parce que langue du commissariat, ia 

le parce que, les F, E. D. étant partie intégrante des forces 
de l'O. T. A. N., la langue de commandement sera en fait l'anglais 


sCceot 


CUArITRE XXIV — Observations particulières sur les diverses annexes 
au traité, 


PREMIAE SECTION. — PROTOCOLE JURIDICTIONNEL (2?) 
1. — Réparation des dommages (titre {7, art. {er à 17). 


Art, 2 à 7. — La combinaison de l'article 2 avec les articles 3, @ 
et 7 donne aux victimes de dommages des garanties très étendues. 
Ces ariicies tendent en effet à mellre en jeu la responsabilité de M 
C. E. D. dans la majorité des cas et prévoient gnêine la possibilité 
d'indemnités à titre gracieux alloucs par la communauté dans le 
cas Où il y à faute personnelle de l'agent. Cette solution est évi- 
deimment favorable aux victimes, du point de vue des garanties de 
solvabilité, Elle est méêine plus favorable appareminent que les 
solutions du droit français: de douloureux problèmes ont été posés 
en France à la suite d'accidents automobiles, par exemple, causés 
par des chauffeurs mililaires, non en service (ce qui eût engagé la 
responsabilité de l'Etat), mais au cours de randonnées sur voilureg 
miiilaires frauduleusement empruntées (faute personnelle d'un 
conducteur insolvable). 

Mais, en fait, la jurisprudence du conseil d'Etat aboutit sensible 
ment au méme résuilat, depuis uge par l'arrêt Leanonnier, M. Léon 
Blum Clant commissaire du Gouvernement, et par des arrêts posté- 
rieurs, elle a juxlaposé la faute personnelle et la faute de service. 
La méthode du protocole juridictionnel, notaminent dans le 2e para 
graphe de l'article 7, aboutit plus simplement au même résultat 
d'ouvrir sinon un droit, du moins une possibilité de réparation dans 
le cas d'une faute porsonnelle, 

Art. 10, — Cet article et les suivants appellent au contraire cer- 
taines réserves. C'est ainsi que, dans le cas d'un dommage causé, 
par exermple, par une unité française slationnée en Allemagne, la 
cominission jugeant en premier ressort se compose d'un président 
allemand, d'un membre étranger et d'un membre des F. E, D., ces 
deux derniers pouvant n'être Français ni l'un ni l’autre, et dont le 
second, désigné par l'autorité militaire localement compétente a 
chances d'être Allemand. 

Les raisons pratiques d'une telle composition sont compréhen- 
sibles. Mais elles aboutissent à faire juger par des magistrats pou- 
vant étre en anajorilé de la nationalité de la victime les dommaces 


à elie causés par des troupes intégrées, mais souvent de nationalité 
Citrangère. Son intérêt financier risque dès lors d'être p'us pris en 
considération que celui de la €, E, D. Toutes les conditions semblent 
ainsi réunies pour que la viclime reçoive dans chaque pays une 


indemnité aussi forte que possible 

Art. 12. — L'appel des dérisions de la commission précédente est 
porlé devant une section régionale de la Cour, où cette tendance 
nalionale est encore plus marquée qu'en première instance, Devant 
la commission, en effet, on comple un ou deux membres de l'Etat 
de séjour sur trois magistrats! la majorilé n'y est loujours pas assu 
rée aux aulochlones, au moins théoriquement, La section régionale 
de la cour, elle, comprend un président qui, à l'inverse de celui 
de la cornimission, est de nationalité quelconque et non otbligatoi- 
rement de l'Elat de séjour, et quatre ou exceçtionnellement trois 
jues, nationaux de l'Elat de séjour. Il y a donc, à la section régio- 
haie Soil unafitmilé, soit unanimilé à un membre près de nationaux 
de l'Etat ce séjour. Les remarques failes à propos de l'article 10 
ont donc encore plus de ‘’aleur dans le cas présent. 

Art. 15. — Les inconvénients des articles 10 et 12 résident non pas 
tant dans les réparations exagérées arcordées aux victimes que dans 
leur dissembhlance d'un pays à l'autre, I est à craindre en effet 
que le même dommage soit diversement réparé selon le pays où 
il à été causé, l'évolution de ses mœurs, ele., et qu'à l'unité de 
juridiction se superçose ainsi une variété de jurisprudences, Pour 
éviter celte dernière, l’article 13 permet un deuxième recours, celui- 





' 


(1) Essentiellement la Belgique, au sein de laquelle les langnes 
française et flamande ont les mêmes droits, et peut-être, dans une 
faib'e mesure, l'Italie, en raison des franchises linguistiques du 
val d'Aoste, 


} 


21 bocument !B, du tome 1 des annexe 
D. vo à 


au document n° 5404, 

















— 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 





1068 
M devant la cour € nûme. À la dernande soit du président ou de 
la seclion résionaie i le ge porte sur pAus de sum unités de 
compte, soit, d ‘ i ntraire, du commissariat dans l'inté- 
pét de la loi ». Dans ce dernier cas cependant, le deuxième recours 
intervient aprés, et non pas avant la décision de la seclion régio- 
li jui co e un caractère définitif à l'égard des parties. Au 
contrat dans le premier, la Section réglonae se dessaisit au prolit 
d: i Cour, 

Duns les deux cas, les présidents des diverses sections régi nales 


siègent au sein de la cour. La mesure est heureuse en ce qui COn- 
cerne l'unité de juri idence, Elle peut cependant paraître discu- 
table, car il n'est pas d'usage de faire siéger devant la juridiction 
Ja plus élevée un ju ippartenant à la juridiction de degré infé- 


rieur qui à eu à connaître de l'affaire, 


2, — Disposuion pénale L 


Art. 18 et 19. — La France se trouve dessaisie du droit de juger 
les imermbres français des F.E. D, en toutes matières pénales, en 
vertu d'une convention juridictionnelle (1). Sitôt celle-ci signée et 
le traité radifié, la répression des infractions pénales sera assurée 
« par une législation commune... qui s'étendra aux règles de l'orga- 
nisalion judiciaire et de la procédure » et comportera une exten- 
sion considérable des attribulions de la cour. Nours avons exprimé 


luules ‘es Craihiles que hHous ispire uk lei.e €êY iUON (2 


Art. 20 à 23. — Sitôt posé le princire du privilège de juridiction, 
sa mise en vigueur est différée et les dispositions transiloires con- 
sacrent, en dépit de la terminologie employée: « tribunaux euro- 
péens », la suprématie temporaire des tribunaux nalionaux, « agis- 
sant par délégation de la communauté » et jugeant provisoirement 


selon la législation nationale, 


art. 26 On a signalé, parmi les observations générales, la sin- 
gularité et les dangers de cet article, contraire aux règles tradition- 
helles en verlu desquelles la compétence appartient au tribunal du 
lieu de l'infraction, et non de l'Etat d'origine, avec application de 
la loi locale, et non de la loi de cet Etat d'origine. Nous renvoyons 
le lecteur à cet exposé » 


art. 27 et 98. — Ils découlent de l’article 26, C'est l'Etat d'origine, 
et non l'Elat de séjour qui fait exécuter les peines privatives de 
liberté, qui règle le fonctionnement du régime des grâces. Ainsi 
deux étrangers de même nalionalité ayant commis les mêmes infrac- 
tions dans un même Etat de séjour, connaitront deux régimes du 
tout au tout différents, si l'un étant membre des F.E. D, reste sou- 
mis à la loi de son Etat d'origine, tandis que l'autre « simple » 
civil, demeure dans le champ d'application de la règle: Jocus regil 
actum et est, à ce Utre, sournis à la loi locale. 


Art. 29 La ratification du traité entraîne, par le jeu de cet 
article, l'extension aux F,E. D. de toutes les dispositions réprimant 
«les atleintes contre les forces armées nationales. leurs snstalla- 
tions ou leurs membres »., Ce peut être là une source d'abus très 
sérieux, notamment en matière de procès de presse qui, dans cer- 
lains cas, pourront étre engagés à la demande d’un officier étran- 
ger dans des conditions permettant des agitations politiques. D'au- 
tre part, que se passera-t-il du point de vue de la C.E. D. si, du- 
rait celle période transitoire, un Etat modifie sa législation en la 
matière, supprime par exemple une qualtfication d'infraction ? Il 
faut admettre qu'il n'y aura plus infraction vis-à-vis des F. E. D. 








Art, 90. — Cet article — comme tant d'autres — vise une longne 
série de questions, parfois fort importantes, dont la solution est ren- 
voyée à une convention ultérieure — qui ne sera pas soumise à notre 
ralitication. 

I! pré vi t cependant une redoutable ext nsion du! rivilège de juri- 
diction déjà cité, Celui-ci s'élendra en effet aux « personnes à charge » 
(conjoint, enfants mineurs vivant au foyer, exceptionnellement 
ascendants) lorsque l'infraction sera commise contre la C. E. D. ou 
ses membres. Ainsi la règle pénale devient la suivante: 


Les membres (civils et militaires) des F, E. D, sont toujours sous- 
érails à la juridiction locale (4) : 


Les personnes à charge le sont en cas d'infraction contre la 
C. E. D, ou ses membres; 


Les autochtones et étrangers non membres des F. E. D. ni À 
charge restent seuls soumis à la loi locale. 


Le privilège de juridiction est ainsi solidement établi, 


3. — Cas de la Belgique ‘art. 1 et 32). 


Voir chapitre 79 ($ 76), in fine. On ne peut que regretter que 
nos négociateurs n'aient pas, comme les Belges, tiré arzument de 
la Constitution nationale pour se reluser à souscrire à des mesures 
contraires à notre Constitution. 


—-  —— = = 
(1) Cette convention est encore «en cours d'élaboration », ainsi 
qu'il est indiqué à la page 75 du tome III des annexes au Doecu- 
ment n° 5104. Elle sera établie « dans le respect des règles cons- 
litutionnelles propres à chaque Etat-membre» (art. 43 du protocole 
jJuridictionnel}, ce qui signille sans doute que, modiflant des lois 
pénales, elle devra être ultérieurement soumise à ratification 1! 
semibe que, provisoirement, on recourra aux tribunaux ñationaux, 
dotés pour la circonstance d'un « statut européen », 

(2) Voir chapitre 19 :8 7). 

) Voir chapitre 49 {8 ) 


(à Sauf les exceptions de l'artkle 2%, à préciser par convention. 











DEUXIÈME SECTION, — PROTOCOLES DIVERS 
4. — Protocole relatif au droit pénal militaire (1). 


Ce texte ne contient qu'une série de principes généraux, doit 
aucun ne se heurte ni à la lettre, ni à l'esprit du droit français et, 
en particulier, de nos codes pénal ou de justice militaire, Nous 
n'avons aucune observation à formuler à son sujet. 


5. — Protocole [inancier (2). 


Nous avons peu de remarques à présenter, du point de vue qul 
préoccupe la commission des affaires étrangères. 

Art. 8. — Le droit du commissariat d'effectuer des virements de 
crédits dans les conditions prévues par l'article 90 du traité sem! 
se trouver limité par le présent article à des sommes n'excédart 
pas 10.000 unités de compte, c'est-à-dire très faibles. IL n’en demeurs 
pas moins que, le protocole ne pouvant annuler le traité, le corn 
missariat peut elfectuer des virements plus importants, dans je; 
conditions fixées à l'article 90 du traité. 

Art. 9 bis. — Le conseil peut déléguer unanimement au comm 
sariat ses pouvoirs de négociations relatives aux frais de station- 
nement visés au traité de Bonn. Cependant, la décision finale doit 
être prise unanimement. IL doit donc être entendu qu'elle ne peut 
l'étre que par le conseil, d'abord parce qu'il ne saurait déléguer 
son pouvoir de décision; ensuite parce que la procédure d'unari- 
mité n'est nulle part prévue pour le commissariat, organisme 
« supranational » et non intergouvernemental, 

Art, 41 —— La direction des finances semble devoir s'arroger des 
pouvoirs excessifs, IL est malaisé d'admettre que son avis 
indispensable pour permettre au président du comruissariat de délé- 
guer des pouvoirs d'ordonnatcurs à ses propres collègues ou à 5se3 
subordonnés. 

Art, 13. — La procédure d'aulorisations mensuelles de dépenses, 
délivrées aux ordonnaleurs par 11 direction des finances, peut pré. 
senter des inconvénients en ce qui concerne la rapidité d'exéculion 
de commandes en série 

Art. 15. — Il est exagéré d'exiger un vote unanime du conseil 
our anprouver une décision du conseil entrainant une dette pour 
a C.E. D., si faibie soit-lle. 

Art. 46, — Il est également exagéré de devoir en référer au con- 
seil pour une remise de delle excédant 5.000 unités de compte, 

Art. 19. — ]l en va de même en ce qui concerne la passation 
d'un marché imprévu et supérieur à 10.000 unités de comple, pour 
lequel l'approbation du conseil à la majorité des deux tiers e:t 
requise. Il semble que la C. E. D. naisse sous le signe d’un forma- 
lisme excessif. 

Art. 22, — Les pouvoirs du contrôleur financier, comme ceux des 
contrôleurs des dépenses engagées en France, risquent de se tra- 
duire par des lenteurs dans les programmes de réarmement, D'ou 
la recommandation pour lui d'avoir « à amériager son service de 
iaçon.… à ne pas entrainer de retard» dans le fonctionnement «: 
ceux de la C.E. D... 

Art. 9%6. — Les intérêts dus en cas de retard supérieur à tros 
jours dans le versement d'une contribution — 10 p. 1400 — para 
sent excessifs, d'autant qu'en sens inverse, c'est-à<dire en « 
d'avance faite par un Etat, l'intérêt dû par la C. E. D, ne dépas 
pas celui que cet Etat verse à ses prêteurs pour des opérations d 
même nature, aux termes de l'article 27. 

Art, 23, — Cet article édicte des règles fort sages tendant à évi- 
ter toute spéculation de Ja part de la C. E. D., tout arbitrage dans 
le placement de ses disponibililés et tout piacement ailleurs qu'au- 
près des tr'sors nationaux, sauf accord de ceux<i. 

Art, 29 et 30, — Ces articles, les plus importants de ce protocole, 

obligent à dépenser dans chacun des Elats une fraction de la contr:- 
bution de cet Etat comprise entre 85 et 115 p. 100, sauf autorisat4 
du Conseil unanime, Cette disposition a été précédemment ani- 
lvsée (3), 
"Art. 31. — Cet article permet au commissariat des arbitrages en 
ce qui concerne la fraclion de contribution pouvant élire utilise 
hors de la zone monétaire d'un Etat, Cette fraction peut ainsi être 
virée même hors de la C. E,. D. 

Art. 37 et 38. — La répartition d'une aide extérieure par voie 
d'arbitroge de devises librement convertibles contre monnaies natio- 
nales doit être approuvée par le Conseil unanime, conformément à la 
règle générale fixée à l'article 32. L'aide extérieure est une recctie 
distincte des contributions des Etats. Les articles 29 et 30, entre 
autres, ne s'appliquent pas à elle. La fraction transférable «e 
15 p. 100 doit donc s'entendre de la contribution netle des Etal:, 
aide extérieure exclua 


\ 


6. — Protocole sur les conditions de rémunération des personnels (1). 


Ce protocole ne fixe que les grande; lignes du régime des rémur- 
rations. J1 était évideminent imposs:ble de ne pas poser le principe 
énoncé à l'arlic:e 1 de ce protocole, créant un régime de soldes 
unique pour les F. E. D. On a vu précédemment combien une tel 








(1) Document 1C, du tome 1 des annexes au document ne 5i0 
pages 61 et G2. 

Ter t ID, du tome I! des annexes au document n° 591, 
pages 63 À 70. 

(4 Cel'e auestion à ét# analvsée au chanitre 21, & 10. 
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n aurait de répercussions sur le budcet général francais (4). 
i <eraieni telles pour la Frame, et plus encore pour 
ie, qu'on imagine difficilement que ce protocole puisse entrer 
les faits dans un délai prévisible. Il suppose, au moins implici- 
1 une intégration économique très large, et notamment une 
‘…ïon monétaire, susceplibles — mais après quelles adapta- 
— d'amener une égalisalion suffisante des standards de vie 
pouvoirs d'achat, 
icle 7 du protocole vaut une brève remarque. Il ouvre à la 
pb. un certain droit de contrôle sur les budgets nationaux. si, 
et, des <oldats français intégrés, servant en France, sont défa- 


it 





: par rapport à leurs camarade; français stationnés en Alle- 
I du fait d'indemnités que ceux-ci perce vraient seuls, le Gou- 
ment français est aulorisé à compenser ce préjudice au compte 
( idzet national, mais sous réserve que ces compléments ne com- 
neltent pas les recetles du budget commun. si le Con-eil una- 
nier time que tel est le cas, la France devra « aménager ces 
léments de manière à ne pas porter préjudice à la C. E. D. », 
ce qui peut permettre interventions #1 jwessions. 
- __ Protocole relatif au Grarwi-Duché de Lurembourg (2). 
cans observation. Voir analyse au chapitre 13, $ 1. 


&. — Protocole relatif aux relations entre la C, E. D. 
et l'O. T. À. N. (3). 


Analvsé au chapitre 13, & 2, ce protocole aboutit en fait à admettre 
aue l'Allemagne siège à l'O. T. A. N., contrairement à l'esprit du 
vœu formulé en février 1952 par l'Assemblée nationale. 


L faut d’ailleurs souligner que, si le traité sur la C. E. D. était 
lilié, il serait sans doute difficile pour un Elat-meinbre de s'oppor 
+ longtemps à l'admission de l'Allemagne dans l'O. T. A. N. L'Alle- 
jigne, une fois dolée de divisions et de services, revendiquera plus 
erziquement encore qu'aujourd'hui, l'égalité totale de droits, non 
eulement à l'intérieur de la C. E. P., où le traité de Paris la lui 

rde, mais hors de celle-ci, au sein de l'O, T. 4. N. Elle d'spo- 
ra alors d'une arme qu'elle ne manquera pas d'uliliser: celle 
( tant, au nom de l'égalité au sein de la C. FE. D., à revendiquer 
là substitution dans les organismes de l'O, T. A. N. de représen- 
1 de la C. D. au représentants acluels des Elats membres. 
Lie pourra réclamer, par exemple, pour un dékégué des IF. E. D. le 
} francais au groupe permanent. Sans doute le conseil Atlan- 
tique a décidé, en 1952, que la création de la C, €. D. ne devait 
pas modifier la situation des Etats membres de la C. E. D. au sein 
l O0. T. A. N, et l'unanimité des quatorze ministres est nécessaire 
pour modifier celte décision. Mais la pression risque d'être telle 
( nous pouvons être moralement contraints d'accepter soit l'en- 
t de l'Allemagne dans l'O. T. A. N., soit la substitution dans 
celte organisation de la C. E. D. aux cinq Etats membres de l'O. T. 
A. N. et de la C. E. D. 

<i une telie oplion devenait inévitable, il serait sans doute moins 
doinnageable pour la France de voir l'Allemagne devenir membre 
d l'O. T. A. N. et y jouir de droits équivaients aux nôtres, que de 
cabstituer la C. E. D. aux Etats membres, ce qui pourrait entrainer 

remplacement de déiégués français par des Allemande. Si nous 


D et CP 4 


souhaitons que le groupe permanent demeure composé de trois 
officiers généraux américain, britannique et français, si l'entrée 


dans cet organisme d’un Allemand présente des inconvénients 
graves dans tous lee ceux-ci sont plus redoutables encore s'il 
y a substitution de l'Ailemand au Français, à titre de représentant 
de la C. E. D., que s'il y a addition d'un Allemand aux trois autres. 


Cax, 


Celle remarque ne doit pas étre interprélée comme tendant à faire 
admeltre l'entrée de l'Allemagne dans l'O. T. A. N. Eïle souligne 

noiement combien son entrée de fait, consentie dans le trailé, 
rend difficile la posilion priée par l'Assemblée natisnale contre 


iümission de l'Allemagne dans l'O. T. A. \. 


Sérieux apparait le risque que la C. E. D. crée pour la pnsence 
inçaise au sein du groupe permanent de Washington, amorce d'un 
élat-major combiné triparliite responsable en terups de guerre de 
lbultesties opérations, ên Europe et ailleurs, Car celle organisation 
à triis a eouvent été critiquée par des membres de l'O. T. A. N. 
désireux d'y accéder. I est nécessaire qu'un tel étal-major demeure 
] ; que donc la formule tripartile ne éoit pas abandonnée, Il est 
Non Inoins important que la France y demeure, pour participer direc- 
teinent à la conduite d'opérations au cours desquelles l'Extrême- 
ent et l'Afrique seraient aussi visés que l'Europe. Or, on l'a vu, 
Ypolhëse de ja subslilution d’un Européen au délégué de la 
änce ne peut être absolument vxelue, sinon immédiatement, du 
ns au cours du deémi-siècie d'application du iraité. On ne saurait 
is-eslimer ce danger. 
Pirigraphe 4. — Le protocole prévoit des réunions communes 
Nprenant tous les membres des deux organisations, c'est-à-dire 
li Etats adhérant à l'O. T. A. N. et l’Aliemagne, Ces assemblces 
à quinze deviendront la mgle D'une part, en effet, leur but — qui 
el de tendre « à con<erver la plus. grande eouplesse et à éviter, 
dans toute la mesure du possible, le chevauchement des responsa- 
d'ilés et des fonctions » — suffira toujours à justifier un des deux 
consels d'en prendre l'initiative. D'autre part, ces réunions sont 
OnUSatoires à la requête d'un seul Etat, s'il celime qu'il existe 


+ 


sserré 


En 4 oc lé 2 





1) Voir chapitre %, & 9 ; 
j 2° Document 1F, du tome 1 des annexes an document n° 504, 


n 


Mcument 1G, du tmme 1 des annexes an document ne 540%, 





_ 


« une menace contre l'infégrilé terribiriale, l'indépendance politique 





ou ja sécurilé d'un d2s Elats, C'est-à-dire dans loutes les hypo- 
ihèses de crise ou de tension. 

Fnire ette admission de fuit et l'admission de droit de l’Alle- 
magne à l'O, T. A. N., il ne eub:iste que deux différences, L'une 
est que les 14 gouvernements de l'O. T. A, N. évitent d’avoir & 
shiiiciler de leurs parlémen des voies spéciaux ratiflant l'adhé. 

\ de l'Aliemagne à l'O. T. A. N, L'autre tient dans le fait que 
l'opposilion de la seule Allemagne à une décision proposée à une 

union minune pParaise Ia L.. E. D, liée dans cette hypothèse 
éeulement en cas d'unanimilé de son conseil, mais non l'O. f A. N, 
au sein de laqueile l’nnan'mil#, toujours nécessaire, a été réalisée. 
{ différences sont si minces qu'on doit conclure que la volonté 
de l'Assemb.ée nationale n'a, en fait, pas été respectée (1) 

Paragraphe 3. — La France cesse d'être représentée en tant que 
teile dans les organiemes militaires de l'O. T. A. N. en Europe, 

l le le sera ja C. E. D. Des postes initialement contiés à re 
Francais au sein du $S. MH. A. P. E. celui, par exempie, de com- 
randant en chef du secteur cenire, directement responsable de la 
du ns de nos frontières - ne juent-ils pas de passer, plus ou 
moins rapidement, à des Européens d'aules nationalités, par exem- 
plie à des Allemands, sur le sol desqueis se livrerait la bataille 
initia ? Nous n'avons oucune garantie et nous devons envisager 
l'hypoïhèse — singulière en vérité, pour ne pas dire plus — où le 504 
français serait défendu par un général en chef allemand! 


D 


Paragraphe 4%. — Ce paragraphe doit être compris comme supno- 
Sant l'accord unanime des délégués, et non pas l'accord unanime 
de ceux de l'O, T. A. N. (où l'unanimité est la règle fondamentale) 
U l'accord à la majorilé simp'e ou qualifiée du conseil de la 


D. Celle interprétation résulle des articles 47 et 48 du traité, 
qui précisent, l'un que les décisions prises à l'unanimité au cours 
des réun communes lient la C. E. D., l’autre que la dérision 
de modifier le présent protocole doit être prise à l'unanimité par 
le conseil de la C. E, D. 

Paragraphes 1 à 4. — 11 faul noter enfin que le protocole nécesst- 
lerait la <ignature des neuf membres de l'O. T. 4. N. non membres 
de la C. KE, D. Car lorsqu'il indique que des réunion communes des 
deux € seront organisées (£ 1 qu'il y aura lieu à échange 
de documents ($ ?): que les Siaïs-majors de l'O. T. A. N. intégreront 
des officiers des F. E, D. ($ 3); qu'une procédure commune sera 
suivie 8 5), 1] N 


1" 
ons 


DERINEE) 


pour inodiflér le protocole (4 les six signalaires préjugent 
du senliment de leurs neuf collègues non membres de la € FE. D. 
Mais ce n'est jà qu'une observalion de forme. 
9, — Protocole relaii[ aus engagements d'assistance 


entre Etais membres de la C.E. D. envers les Etats de O0. T. A. N. (2}e 


Sans observation. Voir chapitre 13 (8 3). 


10. Protocoles dr s“gnadure 3) 


Sans observation. Voir chapitre 13 (8 4 et 5). 
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el au régi 


Convention 


relative au statut dep F. E. D 
al el fiscal de la C. E. D, (4). 


Corne \ 


relatives À ce 
ijoutone que 


Des observations générales imporlantes 
ont élé faites au chapitre 19 (S 7), Nous n'y 
ques particulières suivantes : 

Art. 3, 2e alinéa. — Bien que les \ersonnes à charge » soient 
soumises — sauf en ce qui concerne l'obligation de visa sur le 
au régine de tous les étrangers, le conscil peut juviter 
l'Elal de séjour à proccder à un nouvel exasnen des mnesures prisce, 
sil eslime qu'il est fait par i'Élat de séjour « un usage abusif ou 
contraire aux intérôts essentlels de la C. EF. D. », de l'exercice de ées 
droits. L'Etat devra entreprendre celle revision « en tenant le plus 
grand comple des inlérêts de la C, E. D. ». La femme ou l'enfant 
d'un fonctionnaire ou d'un rililair: de la C. E. D, oblient ainsi un 
slalut d'étranger privilégié et Tl'Elatmembre est moralement 
contraint de se plier aux exigences de la €. E. D. Le problème peut 
devenir important si, par exemple, la €. E. D. demande le bénéfice 
de cartes de travail dans des professions toucléce par le chômage, 
en faveur des personnes à charge. 

Art. 4, 8 2. — Quelles seront, vis-à-vis des déserleur des F, E. D., 
les obligalions des autorités de l'Etat de ééjour ainsi « informécs » ? 
Cetle disposition sous-entend-eile qu'en cas d'absence frrégulitr® 


protocole 
les remar- 


\sseport — 





passant six jours, ie membre des F. E. D, ne bénéfkiera plus des 
priviièges et jimmunitée que lui confère le statut des F. EF. D. ? 
Tombera-t-il alors sous Je régime cominun des élrangers, tout en 
restant comptable de sa faute militaire devant les autorités des 


F. FE. D.? Pourra-t-on l'expuicer du terriluire 
droit comiImun applicable aux élrangers, Oo! 
devra-t-elle s'emparer de sa personne et le remellre à 
du commandement européen, aux fins de poursuites 
Les autorités de police nallunale srrontelles inve 
de poiice « européen », en déseriion à 
membre des F. E. ? 

Ces questions sont importantes mais non résolues, } 
d'imaginer cerlaines siluations paradoxates : 


selon Île 
nalionale 
a dispæœæition 
disciplinaires ? 
d'un pouvoir 
itérie r 9 du 


nalional, 
bien la police 


t : 
<{jes 


Cas de « 


Iles permettent 
ceile, par exemple, de 


deux marns de méme nationalité, désertant de leurs bâliments 
(4) Voir chapitre 17 (8 4). # 
(21 Document LH, du tome 1 des annexes au document no 104, 
p. 7 el 6. 
torne T des annexes an document 


(5 Docuinents 11 et 1J, du 
ne 5101, p, . 
ï) Document 


à 81. 


71 et 78 


1K, du lome ] des annexes au document no 04, 


p. 79 








ule tran- 
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bord, par ju lé d'un drague 1 considéré 
Connt ‘ i 

\ 1 (31 que de 1 lement, un 
* |! es it | F4 ce: ( boutit 
d ® 1 n tite l ! que et à 1 CoexI:- 
ten leu le ] | sou la an 1 sure regre° 
table Ca] oh } | IDiSshon 
d F. E. D Î \ = s rèvies 
ni ia 6 l t $ ts, mA!s 
ON peritié 1 j pu l'TU4 l ] sil'e qui 
{roux pi in lavoralle. C'et déjà ce qui se passe, en fait et 
nalheureusermen pou s Y s américains en Franre: leur 
vili é uvent excessive curs feux Llan:s ébhiouissants, etr., Sont 
critiqu par nombre d'automobiis! 1 commencent par affirmer 
que la loi française devrait s'appiiquer en France; prolesient ensuühe 
contrée la carence de noir lice 4 sans gène des militaires élrarn- 
gers, parfois enfin s éièvent nilre la presence mime de ceux-ti 
sur hotre l 

Il serait, en tout cas, prudent de poser le principe suivant: Toute 
dérogalion au code national de la roule consiilue « ure activité prè 
sentant un danger parliculier pour les tiers », au sens de l'artie J 
($ 2) du protocole juridi Niit el engage la responsabiilé de Ja 
{ l D. On ne peut, en effet, exiger raisonnablemen que 1e nation 
hul de | it de séjour soit précisément informé et constamment 
Colis nt de l'existence de dérogations au profit des membres de 
la ©. E. D. s'il est un domaine où la notion de responsabilité pour 
risque ins constatation d'une faute, doit être appliquée, c'est 
bien celui-là: les dérogations ne sont jusiifiées que par la nature 
de l'activité des F, E. D, Ces activités sont eiles-mèêmes géncratrice 
de ri<qu Le principe de la répara.:ion doit être intangile, 

art. 8 Des considérations analogies peuvent être développées 
en ce qui concerne les dérogations prévues aux règiemen!s de navi- 
galion aérienne, Les cons‘quences peuvent être encore pus drama- 
tiques, La coexistence sur les mêrnes aérodromes d'avions eiviis 
nationaux et mmilitaires intégrés posera des problèmes délicats, si 
lon en juge par le- difficultés oceasionnées sur des aérodromes 
Juiix pa e voisinage d'appareils civils et mililaires de mème 
Nnarbonantté 

Art. 10 Cet artile est regrettable, Il contribue à donner cet'e 
Hmoression que les F. FE, D. conslilueront une « casle » privilégiée: 
les à riles des F. E. D. accestent en effet de « porter à la commais- 
sance » des aulorilés mnpé:entes des Elats la régiémentation 


qu'elles établ'ront sur le port d'armes! Hi n'est pas douuleux que cetle 


Tr mepiation devrait être fixée d'un commun accord et selon un 
p'incine très simpie: en service, les F. E. D. ont tous les droits 
de irréler à leur =: ‘++ hors du service, la réglementation natin- 
naie applicah'e à tous les civils doit, sauf exceplions établies d'un 
commun vd, s'appliquer aux miitaires! Pourquoi ne l'avoir pas 
dit el avoir accordé des « pleins pouvoirs » aux autori.és militaires 
LL f ' 

art, 11 Voici une correction qui agzrave Ja situalion créée par 
l'article précédent et qui souligne l'esprit — on serait tenté d'écrire: 


l'esprit de clan dans lequel tout ce texte a été rédigé. Les auto- 
riles des F. F. D., lisons-nous en effet examineront avec bienvei!- 
lance les demandes que les autorit‘s de l'Etat de séjour pourront 
leur présenter » en ce qui concerne le port d'armes et le port d’uni- 
forme, La bienveillance est une atlitule qui convient à un chef en 
face d'un subordonné, où à nn juge en face d'un coupable repen- 
tant, mais non à des autorités militaires, hôles d'autorilés civiles, 
et qui doivent toujours être subordonnées à un pouvoir civil. Ain:i 
se imalérialise, après un retour à un régime quasi Ccapitulaire en 
matière pénale, des procédés condamnales même en pays de pro- 
teclorat, Mieux vaut ne voir en ceile formule qu'une regretlab'e 
mmaladresse de slv'e 

Art. 13. — La possibilité de tarifs préférentiels pour les prestations 
de services publics, prévue dans la dernière phrase de cet article, 
risque de détruire l'égalité des Etats membres au regard des charges 
financières leur incombant au sein de la C. E. D.,, puisque Îles 
accords particuliers peuvent n'être que bilatéraux. La possibilité de 
remboursement (prévue à l'articie 16 en matière de transports fer 
roviaires) n'est même pas envisagée jci, 

Art. het 15. — Comme beaucoup d'autres, ces articles énumèrent 
des sujets à prapos desquels des accords, en‘ore indétlerminés, 
devront être négociés, ; 

Art. 16. — En dépit de la condilion de remboursement par ‘a 
C. E. D, des exonérations consenties pour le transport ferroviaire des 
meubres de la ©. E. D., cet article comporte l'inconvénient psyche- 
logique — el politique screux de créer de nouvelles catégories de 
voyageurs privilégiés, La clause seion laque:ile « il sera tenu compta, 
dans des conditions déterminées par des accords particuliers, de 
l'augmentation du trafic due aux réductions ou aux exonérations de 
tarif », est dans le fond critiquable, Cetle disposition procède d'idées 
identiques à celles avant donné lieu à la théorie de la plus-value, 
notamment en malière d'expropriation, qui est équitable en soi. 
Mais la transposition de cette notion semble, en ji'espèce, erronée. 
D'une part, en effet, l'enireprise mililaire est une nécessité, mais 
n'est jamais ni économiquement ni financièrement rentable; d'autre 
part, les dépenses des F. E. D. ne sont admissibles que dans la 
mesure où l'efficacilé de l'appareil militaire les rend nécessaires, Dès 
lors, les réductions ou exonéral'ons de tarifs ne peuvent, dans 
l'hypothèse d'une saine gestion, constituer un encouragement aux 
voyages, Elles ne peuvent faire maitre une augmentation de trafic 
que dans la mesure où ces voyages supplémentaires seraient sans 
utilité pour la C. E. 1 et ne bénéficieraient qu'à l'inlustrie du ton- 
risme, Qu'il y ait ou non tarifs préférentiels, la C. E. D. doit fonc- 
tionner normalement, Les réductions de tarifs ne sauraient avoir 
pour justification de mulliplier, sans ulililé pour elle, les transporis 
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de ses membres. Dépourvue de fondement sur le plan des princi, 

celle disposition est praliquement nuisibe. Une saine gestion d'un 

service halionaiisé exige en effet que chaque client, civil ou n 

taire, paye le plein tarif, quitte, pour les aulorilés compétentes, à 

accorder directement des primes à ceux de leurs subordonnés jui 
Li 


utilisent le service public (1). 


Ces divers articles qui, eux aussi, se réfèrent à des 


art. 17 à 21 
accords à négocier ont pour but de « forcer ;a mmain » aux Elats de 
ir et de vaincre les réticences dictées par le souci de Jaisser aux 
besoins économiques et financiers « civis » une place suffisante 
Les ariiries 17 et 8 sont révélaleurs à cet égard. 

li reste sans douie Ja « garantie » du recours fondé sur l'article :6 
du traité, Mais ce n'est pas une « garantie » réelle, On a montré en 
elfet, au chapitre 19 ($ 6), alinéa 6, que la cour sera amenée à juger 
les motifs profonds des décisions ou absleniions du commissariat et 
risquera de se transformer en juridiction « politique », en organisme 
de conrûüie se superposant à ceux prévus par le traïié. 

Toutes ces disposilions, logiques et nécessaires en état de guerre, 
de siège ou d'urgence, sont ceriliquab'es en temps de paix, Nons 
ivons indiqué déjà combien il est regrettable que le traité et ses 
annexes n'aient pas suffisamment disiinbné entre ces quatre silua 
tions, qui requiérent des solutions diff‘rentes, Cette absence da 
nuances justifie à de graves critiques, 


Art. 19. — Cet article contient des imprécisions. Que sont les 


« besoins propres de l'Elat de séour » visés par lui ? IH est exact que 
l'organisation rilitaire moderne comporte des installations pouvant 
être « reconverties » et ulilisies partiellement pour la satisfaction 
des besoins civis. Tei est ou peut être le cas pour des aérodromes 
au voisinage de grandes vilies (encore que leurs caractéristiques dif- 
fèrent en général de celles des aéroports civis), pour des bâfiments 
administratifs, des logements de cadres, des faisceaux de lignes 
téléphoniques, des centrales électriques, ete. Mais comment jinter 
préler l'expression « dans le cas où es opérations doivent serv; 
aussi à la satisfaction des besoins propres à l'Etat de séjour ». Q 
u<t juge de ceite obiigalion que traduit le mot « doivent », ou à to 
le moins de cette éventualilé ? Appartlient-il à la C. FE. D. de crée: 
des installations à usage mixte ? Le risque d'une telle disposition 
réside dans une inlerprélation selon laquelle des instailations indis- 
pensaples à Ja C. E. D, seraient aussi uliles — éventueilement — 
du point de vue économique ou te‘hnique à l'Etat de séjour, qui 
risquerait de <e suréquiper, tout en prenant à sa charge, en sus de 
sa contribution, une fraction des dépenses militaires de la C. E, D, 
en échange d’un avantage hypothétique à une da'e indéterminée. 


4 1! 


Art, 20. — 11 aboutit à imposer des charges sans doute importantes 
à l'Elat de séjour pour des fins qui, pendant longtemps en général, 
seront exclusivement militaires ei en vue du fonclionnement de la 
C. £. D. 


Art. 21. — Cet article est le type mème de la disposition con!ra- 
dicioire par essence, En effet, il prévoit d'abord (fin di 2° alinsa 
du $ 1°) des dérogations, par voie d'accord « à la législation et à 
la régiementalion nationales, justifiées par les n'eessités militaires, 
tout en respectant les exigences de Ja sécur'té publique ». Si l'ac- 
cord ne se réalise pas sur ces dérogalions « Je commissariat prend 
une décision que l'Elat de séjour peut déférer au conseil » (débrit 
du #* alinéa du 8 {°r), puis à la cour (8 2). Mais cette décision di 
commissariat « ne peut avoir pour effet de contraindre l'Elat de 
séjour à apporler des dérogations à sa Jfgislation et à sa régemen 
talion nalionale » et « doit respecter les exigences de la sécurité 
publique » (fin du fe alinéa du $ 1°). 


Art. 25. — I! est souhaitable que les travaux soient exécutés par 
l'Etat de séjour conformément à ses lois et non par la C. E. D. en 
application de l'articie 101 du trailé, dont nous avons signaié les 
dangers (2). 

Art. 27. — Il est bon — et même névessiire — que les conditions 
dé recrulement, d'emploi et de travail de ja main-d'œuvre civile 
de la C. E. D. soient régies par les lois de l'Etat de séjour, Des 
molifs psychologiques le commandent, et aussi le risque d'évasion 
des secleurs nationaux vers le secteur « européen », Mais il serait 
utile de préciser que les conditions d'emploi et de travail impliquent 
aussi le régime de sécurité sociale et d'a:lofations famihales, les 
garanties en matière de licenciement, la liberté syndicaies, etc., ne 
serait-ce que pour éviter le renouvellement de liliges d'ordre juri- 
dique — et méme polilique — auxquels certaines siluations ont 
donné lien à propos de travailleurs employés soit par des armés3 
alliées, soit par des états-majors intégres stationnant en France. 

La possibilité pour la C. E. D. de passer des conventions coile-- 
tives procède d'une excellente intention. mais n'est pas sans poser 
certains problèmes, D'après la loi du 11 février 193% et ses textes 
d'application, les conventions collectives ne sont applicables ni dans 
cerlaines entreprises publiques, ni dans la fonction publique. Le 
service public « supranational » qu'est la C. E. D. pourra, au con- 
traire, en passer. Si les clauses de ces conventions sont très favo- 
rables, comparativement à celles des entreprises privées françaises, 
l’ « évasion » sera cncouragée, ou bien un alignement se produira, 








(1) IH est clair que le déficit de la Société nationale des chemins 
de fer francais doit être calculé en faisant abstraction de toutes les 
subventions imasquées que celle-ci doit verser au budget (trans 
port à larifs réduits des militaires, des prisonniers sous escorte, des 
mutilés, des familles nombreuses, des indigents, des sacs | 
taux, ele.) et qui devraient, chacune, lui être remboursées au piein 
tarif, le complément étant versé par le ministère responsable. Mais 
ji! est non moins clair que les errements en vigueur aboutissent À 
alléger en apparence le lWudget nalional, à facililer son équilibre 
fictif, et aussi à alimenter ies campagnes contre les nationalisations 
déficitaires, 

(2) Voir chapitre 21 ($ 10), 
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relèvera heureusement ie niveau moyen de \ie, mais posera des de l'Allemagne — qui disparaîtra avec cette tension —, À ce 
d ficiles problèmes éc snomiques. Par àilleurs, dans l'hvpothèse nomment, l'Allemagne considèrera sans doute que l'accord intervenu 
rue ÎE trailé néglige alors qu elle aurait dû être çessentieile gour aura perdu sa raison d'être 
7. ‘rogdacteurs — d'une économie d'état d'urge nce ou dé crise, D'autre part, Ja dictinction entre les recherches srientifiques à 
. constance risque de préjudicier aux secteurs nationaux et des fins militaires et non Imililaires est, nous l'avons indiqué, très 
: politique de contrôle dej salaires et des prix du type de irréelle 
. quée en 1933 et qu'il faudrait ressusiter dans tout état sous ces réserves, dont la première est la plus importante, cet ac- 
d ave. cord aboutit provisoirement à empêcher l'Allemagne de fabriquer 
\ 939 à 45. — Ces articles donnent à la C. FE. D. un certain es principaux matériels modernes figurant à l'annexe IE (1). 
0 de privilèges, &u détriment des Etats membres, Le transport 
d ts quelconques d'un Etat membre dans un aulre nesl pas {1. — Protocole adduionnel au traité de l'Allantique-Nord 
ù œ — du premier Ro 1 pe oéipg ag s le second: il 
> i rappw dd aucune e seules SON des Jmmporlalions, A : œ - : : + 7 5 a 7 * 
, ae d'hsat de dédouanement, les marchandises provenant Sans observation, Voir son analyse au chapitre 143, paragraphe 45, 
dun Elat non me mbre de la C. E. D, 
4 ézislation comporie d ‘ailleurs deux exceptions importantes, 15. — Traité entre le Royaume Uni et les membres de Ja C. E. D. (3). 
1 e matériel strictement miitaire ne peut, en aucun cas, , 
é pné d'une taxe d'inp ration; d'autre part, les marchandises Ce traité à été analvsé au chapitre 43, paragraphe 16. On ne voif 
fiquermment militaires en sont exemples elles aussi quand guère ce qu'il ajo le aux deux protocoles r ciproques I IH et 1 bis, 
p it fournies gratuitement à la GC. Æ. D. au titre de l'aide analysés au meine chapitre para 2raphes 3 et 43, sinon une formule 
pr re et peuvent l'être quand elles son£ achetées à l'aide de d'engagement politique el militaire plus a itomatique que celle exis- 
funds provenant de celte aide, laut en vertu À l'article à du pacte Atlantique et s apparentant à 
‘an vertu de l'article 52, le Conseil, unanime, peut reviser Jes telles de l'artic 4 du parte de Bruxelles, qui unit la France, la 
di; ons relalives à l'importation £€t à l'exportation «a en vue Grande-Bretagne “et les Elaits du Benelux, el qui se trouve ainsk 
D dre l'uni ie ation et l'allégement des charges fisvales et doua- élendu à l'Allemagne. 
; frappant les achats de la Comm imauté », Des lois nationales 
ë lo es ni oCisions des £& inisitres, 11 ous » : . n 
- D Linie être moi AVS cer #0 us à Ro 16. — Echange de lettres relatives à l'aviation civile (4) 
susceptibles d'être ainsi imposées à la France, ni de mesurer doit si à Luis PP ‘ e 
. bles économiques en résultant éventuellement, Ces er sont _ ysées au chapitre 13, paragraphe 17. FOR 
» varantie est cependant accordée aux Etats membres par PA. engagement pris par l'Allemagne de ne pas construire d'avions 
e 34. Si les dispenses de taxes à l'importation et à l'exportation vils est temporaire, il dépend en eflet de L'Allemagne, qui déclare 
pou ertains produits de con<ommation frappés, dans les Etats n Arefl rh { _ lement le { M le Cu produire . avions civils, 
iuernbres, dé droits où taxes particulièrement élevés » provoque que cet éla de ail soit mo ifié. La Chancelier Kdéral prévoit d'ail 
à des troubles sensibles » dans l'économie ou les finances d'un Etat, Je nrs je si la st{uatton changeait à l'avenir », la République fädé- 
» Conseil, « sur demande motivée de cet Etat , prend « Jles Tale « chercherait à obteni: un accord sur ce point » avec :es gou- 
vernements des Etats-Unis, du Rovaume-Uni et de la France, sizna- 


e la question y 


res névessaires pour y porter remède » et peut déroger au régime 
précédemment dé fini. Sans doute le Conseil est-il tenu de 
rè ces me sures et n'est-il, jour une fois, pas lié par l'obligation 
inajorité qualifiée. Il reste cependant seul juge, semble-t-il, 
savoir si les droits dont ta C, K, D ext dispensée 
{roubles rés illant 


it Où NOR « partieuièrement é:evés », si les 


aile exemplion sont où non « sensibles » et si, enfin, la demande 
Elat est, où non, e molivée », La garantie ainsi accordée apparait 


bien mince | 

5. — Cet article comporte le risque de permettre à la C. E. D, 
vrer à de vérilables activités commerciaes. 

‘1, paragraphe 1. — Le troisième alinéa prévoit un régime fis 
privilégié pour « les fonctionnaires de rang élevé » de la C. E. D. 
\ aucune juslüfication, sinon celle de l'analogie avec la situation, 
ible à l'excès — pour ne pas porter un jugement plus sévere — 
en matière fiscaie À quelques hauts fonctionnaires de l'O. N, L,, 
nisations internationales, ou européennes, &i l'imimunilé fis 


le 


‘le tire son origine de la nature de la fanclion et de ses caracté- 


internationales pourquoi prévoir à l'exonération au profit 

euls dirigeants, déjà rémunérés... à l'échelle internationale ? 

cul problème était d'éviter la double imposition dans l'Etat d'ori- 

e ei dans l'Etat de séjour, non d'aboutir, pour quelques fonction- 

ires irès priviégiés, À l'exonération totale, méne corrigée par 

une imposition au profit de la communauté », qui te à tout 

trôte, Ce qu'on a appelé vulgairement el inju<teme pt en Franre 

: Répub} ique des camarades » se développe, beaucoup plus que chez 

Is, au sein des instances internationales ou sunranationales ». 
ne peut que le déplorer. 


12. — Accord prévu à l'article 107 !1) 


Le territoire défini par cet accord à l'Ouezt de l'Allemagne rci- 


deniale, où peuvent être délivrées des autorisalions de construction 
de poudreries et de fabrication d'engins guidés à faibie portée, a 
él indiquée au chapitre 13, paragraphe 13. Il comprend environ 


tr 
{ 
A 
de 


» 4 


tes 241 Kilomètres à Lim et à Constance. 
olule d'environ 420.009 kilomètres 


Nont la non-discrimmination du droit, 


anue, 


O6) kilomètres carrés sur la rive gauche du Rhin, entiérement in- 
ise dans ce territoire, et sensibiement autant sur la rive droite au 
4: la délimitation abandonne Je Rhin à Mavence en est distante 
#) kilomètres environ à Darmstadt et à Heidelberg, puis d'à pe . 
C'est donc une superfic 
carrés, sur les 24940 kilormè tres 3 
de la République fédérale {2), soit à pen près la moitié de 
il, Sur laqueile des autorisations peuvent être donnécs. 
Fchange de lettres sur les zones stralégiquement erposées 
Fe çart. 107 du traité) (3). 


ord analysé au chapitre 19, paragraphe 14 aboutit, en prorla- 
à accepter une discrimination de 
Ina:s essentiellement provisoire. Elle est en ellel fondée sur 
trn'e actuelle d'une tension internationale — dont chacun sou- 
+ qu'elle disparaisse — et sur la situation stratégiquement €xpo- 


108, 





1) Doc ument 1 L, du tome 1 des annexes au “document n° 


2) La surface totale de l'Allemagne, Sarre et région de l'Oder- 
se non comprises, est d'environ 9:6.0600 kilomètres carrés, dont 
avec 48 millions d'habilants) pour la République fédérale et 
O6) sie 17 à 48 millions d'habitants) pour la République démo- 


La frontière commune aux deux Républiques se développe 
r X70 kilometres. 


Document 1 M, du tome ji des 
él 92, 


annexes au document, n° 219, 


‘ 
4 


d'uran 





taires du traité de Bonn, On ne 
gement une valeur absolu: 

Par ailleurs, le contrôle de l'absence de fabrication d'avions civils 
n'est nullement international, On pourrait d'ailleurs prétendre qu'it 
ne regarde pas le commissariat, qui ne vérifie que la fabrication 
d'avions militaires cellules, moteurs et réacteur<) visée aux an- 
nexes de l'article 107 du traité, On s'en rapporte ici entièrement à 
la bonne volonté de l'Allemagne. 

La distinction entre avions elvils et militaires est parfois malaise, 
L4s avions de transport sont pratiquement identiques, à l’aménage- 
inent intérieur près, Cerlains avions de transport pe uvent étre trans- 
formés en bombardiers légers. Les avions d'apprentissage el d'en 
trainement sont à doub'e fin, el 


peut donc attribuer à un tel engas 


17 Echange de lettres relatives à l'énergie atomique (5). 


Ces lettres sont 
Dans ce domaine aussi, le 


analvsées an chapitre 19, paragraphe 48. 
contrôle reste unilatéral — toutefois 
avec droit de regard du commissariat — et les limilations sont essen- 
tiellement temporaires, puisque l'Allemagne et les trois puissances 
ccidentales conviennent de es réexaminer deux ans après !'en- 
trée en vigueur du traité. La garantie donnée n'est donc pas per'na- 
nente. 

Que vaut 6! 
Téinarques suis ans : 

a) L' in! térdiction d'ét tudes, 


le d Han ces deux années ? On peut à ces ijet faire les 
de mise an point, de production et de 
possession d' arines alormmique: sernble absolue, Cependant, si l'on se 
reporte à l'annexe IH de l'article 107, on constate qu'il s'agit d'armes 
proprement dites et non pas de tous les emplois milituires de l’éner- 
gie alomique, tels que ies modes de propulsion par énergie atomique. 
Le risque n'est cependant pas grand, l'annexe IE visant par ail'eurs 
les navires de guerre mus par l'énergie atomique et tous les types 
d'aéronefs militaires ; 

b) L'imporlalion ou la production de plus de 500 grammes par an 
aire est interdite, C'est là une limite raison- 
nable, qui ne permet de fabriquer qu'une bombe atomique en cinq 
a dix ans, Il est intéressant de noler qu'avec une puissance de 
1.000 kiïowatts, la pile de Saclay ne produirait en marche constante 
que X0 gramimes par an — et celte de Châtillon dix fois moins, tan- 
dis que la première pile du plan quinquennali du haut commissariat 
à l'énergie atomique est conçue @our une production de 13 kg 
par an. La linilation acceptée par l'Allemagne correspond done à 
deux fois el demie ! ipacité de Saclay, mais au trentième de celle 
de notre future pile, qui elle-même ne permettrait guère de pro- 
duire que deux ou trois bombes par an, si elle était destinée à ces 
fins, Ici encore Ja limitation est raisonnable ; 

ce) En ce qui concerne Îles réacteurs nucléaires, c'e ‘à dire les viles 
produisant le combustibie nucléaire, la limite es la méme; 
A) gramines par an, pour Une puissance de 1.500 kil w atts. 

d) L'Ale: nazpe accep! e de limiter à 9 tonnes par an <a production 
im-6 lé rame c'est-a-dire È 1 conps simple ex" rait des divers sels 
oxydes, nitrates, etc.) et con<tilué par le mélange des divers is0- 
1) Voir leur énurrération au chapitre 9 9, paragraphe 11. 

) Document 1 bis, du tome des annexes au docunent n° 5104, 
p. 93 et 94. 

(3 Document 1 ter, 
D. 05 et Mi. 

(1 Document H 
p. 192 et 183. 

) Locurment I1E 19, du time 
ne 2104, p. 153 à 18%, 


de combustible nu 


du tome 1 des annexes au document n° 5104, 
E 18, du tome II des annexes au doi 


IT des 


iment n° ©3105, 


annexes au document 
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tapes, dont l'uranium 25, qui, pur, est un des 


pucléareés uasue!s Ele sc réservé en ouire je stocker 13 tonnes 
d'uranium-élément en sus de sa production annucele. 

Le stock et la production d'une année correspondent à la fabrica 
tion d'une pile à graphile qui absorbe environ 206 {tonnes d'uranium- 
élément el, avec ine puissance de 1.200 kilowatts, produit 


500 grammes de combustible nuec'faire (plotonium) par an. Les quan- 
tés d'uranium ainsi fixées correspondent donc bien aux limites de 


pe luclion prévues, On s'en rend d'ailleurs comple en indiquant que 
\ pile en marche à Saclay le 1.000 kilowatls est onstituée par 
3 tonnes d'uranium-élément et que la première de celles prévues 
gar le plan quinquennal français ab<orbera 1) tonnes d'uranium 
pour produire 13 kilo PTT nes de piulonium par an. La pie alle- 
mande envisagée se site ione bien entre la plus forte de nos deux 
piles actuellement en fonctionnement et la première du plan quin- 
que al. 

e) La question peut se poser de savoir si les Allemands n'envisa- 
gent pas la construction d'une pile à eau lourde et non à graphite, 
ei s'ils n'envisagent pas de produire de l'uranium 225 au lieu de 
p'ulonium. 

La première hypothèse est peu vraisemblable, Certes, 30 lonnes 
d'uranium dans une dizaine de piles à eau lourde produ'raient beau- 


coup plus de combustible nucléa re que le même volume dans une 
pile à graphite, environ 3 kilograrnmes par an, au lieu de 9500 
grammes. Mais l'eau lourde est rare et n'est pas produite en Alle- 


magne, La seu'e )urce privee e | crie qe 1 Soviet norvégienne de 
l'Azote, Ma:s son débit correspond aux quantilés né:essaires pour 
deux piles par an, en sorte que l'A TA PA devrait s'assurer k 


monopole de l'achat pendant au moins cinq ans. Le fait ne passerait 
pas inaperçu et les contrôleurs constateraient Je dépassement de la 
produclion de plutonium autorise, 

La deuxième hypothèse est invraisemblable. Jf est exact que si, au 
lieu de transformer de l'uran um-&ément dans une pile (à eau 
lourde ou à graphite) en vue de produire du plutonium, on sépare 
de l'uranium-élément l'isolope uranium 2%, qui est aussi un com- 
bustible nucléaire, on en produit plus que du  plutonium. 
Les 30 tonnes d'uranium-é'ément peuvent fournir par an 5 kilo- 
le glulonium dans une dizaine de piles à eau lourde, ou 
4) grammes dans une pile à gr | landis que ces mêmes 
0 tonnes contiennent environ 210 k unies d'uranium 235. Mais 
Ja séparation de ce corps nécessite d immenses instalations de diffu- 
‘étendant sur de nombreux hectares, et qui nulle part 


grammes 











Sion 2azeuse 


ne passera ent inaperçues, 

fl) Enfin le contrôle des exportations allemandes peut fonctionner 
réguliérement. Nos experts estiment raisonnables les mesures envi- 
sagées À ce sujet, con me aussi les limitations acceptées, Celles-ci, 
dans l'ensemble fixent pour deux ans à l'industrie atomique aile- 
mande un pla fond COM! ris entre celui de nos installations existantes 
et celui de nstallations en cours de r'alisalion, c’est-à-dire très 
inférieur au minimum nécessaire pour fabriquer une seu'e bombe 
alomique par an 


13, — Déclaration tripartite (1). 


Celte déclaration, analysée au chapitre 13 ($ 17), contient trois 
éléments principaux 

a) Le plus nouveau est le fait que toute menace à l'unité et À l'in- 
tégrité de la C. E. P, sera considérée comme une menace pour la 
sécurité anglaise et améri uns et entrainera les consuwlalions pré- 
vues au pacte de l'Atlantique-Nord. 

La garantie est sans doute valable si la menace ntre la C. E. D. 
se produit en temps de paix. Encore les consultations prévues à 
l'article 4 du traité de l'Atlantique-Nord peuvent-elles aboutir à cette 
conclusion que, dans les circonstances du moment, une telle dissi- 
dence ne menace pas la paix. N'avons-nous pas vu les Alliés accepter 
la renaissance de l'armée hitlérienne et la remilitarisation de Ja 
Rhénanie, contrairement aux dispositions du traité de Versailles et 
moins de quinze ans après sa signalure ? Des évolutions analogues 
ne sont-elles pas à redouler quand déjà, en un délai deux fois 
moindre et après une agression plus cruelle encore, la capitulation 
sans condition a fait piace à la non-discrifninalion ? 

Si celle garantie n'est pas entière en temps de paix, la sécession 
en temps de guerre, ou à la veille de celle-ci, en période de crise, 
n'est pas couverte par la déclaration, Car elle n'empêche pas que 
des divisions, armées par les Alliés, passe dans l'autre camp et y 
trouvent le matériel de ravitail'ement nécessaire, si l'opération a élé 
préparée de longue date et hors de tout contrôle. 

b) Etats-Unis et Grande-Bretagne s'engagent « à maintenir en 
Europe les forces 2 estiment nécessaires €t appropriées pour 
contribuer à la défense commune de la zone Atlantique-Nord », 
Quelle est la valeur réelle d'une telle c'ause ? Nous ne mettons nul- 
lement en doute ni l'entière bonne foi des deux gouvernements 
anglo-saxons, leur actuelle volonté de ne pas réduire leurs effeclifs 
en Europe. Mais leurs successeurs éveniuels peuvent avoir d'autres 
conceptions stratégiques, trouver « nécessaires et appropriées » des 
forces moindres ou juger « nécessare et approprié » de les répartir 
différemment, Si, par exemple, le concept de la stratégie périphé- 
rique l'em; orlait jamais — hypothèse que nous tenons pour peu 
vraisemblable (2) — les forces « nécessaires et appropriées » sur 
le continent européen pourraient pratiquement êlre réembarquées, 
sans que nos alliés contreviennent nuilement à !a déclaration tripar- 
tite, Ainsi, la France n'élant pas juge, avec les Anglo-Saxons, du 
niveau « nécessaire et approprié » de leurs forces en Europe, cette 








ur Document annexe n° 13, con tuant l'additit au to ne Il! des 
annexes au document n° 5105, p. » 
(2) Voir chapitre 20 :$ 12). 





combustibles 





4 
clause, loin d'é« uivaloir à un engagement synallagmalique, a plu- 
tôt la valeur... d’une condition poteslalive. Nous ne pourrons, male 
gré notre désir, y voir un engagernent nouveau quelconque : 

c) Enfin la garaniie donnée à Berlin reproduit simplement selle 
du 19 septembre 19% (1) sans y apporter aucune innovalion. 

Pour toules ces raisons, nous ne pouvons considérer la déclaration 
tripartite comme un des facteurs d'une décision favorable à la rati- 
fication du traité. 


19. — Les sir protocoles additionnels de 1955. 


Les observations particulières relatives à ces protocoles o6nt été 
jointes à leur analyse. Voir chapilre 15, paragraphe 4 à 10. 


SIXIEME PARTIE 
DERNIERS DOCUMENTS ET CONCLUSIONS 
Cnuwnne XAV, — Les « conditions préalab'es » de 1964, 
1. — Observation générale. 


Rédigé de février à mai 1953, remis à jour à la fin de 1953 el an 
début de 195%, ce rapport élait déjà distribué en épreuves aux 
ineinbres des commissions des affares étrangères et de la défer 
nationale, et la discussion générale s’achevail à la première de ces 
deux commissions, lorsqu'ont été connues, en avril et en mai 1951, 
les réponses à certaines des conditions préalables antérieurement 
posce;:, 

Remanier le rapport pour insérer les analyses de ces réponses 
dans es chapilres lraitant des questions corresponduntes eût 7 
qué d'en différer Ja distribution. Votre rapporteur s'est donc résolu 
à les comprendre dans celle sixième partie qui, seule, ne pourat 
être dé ‘finilivement rédigée qu'après le vote de la commission, de 
brèves noles intercaiées dans le rapport renvoyant le lecleur au 
présent chapitre. 

Les « préalables » sont au nombre de cinq, dont trois ont fait 
l'olhjet de déclarations gouvernementales, notamment dans Îles 
débats d'inveslilure de MM. René Mayer et Laniel; les deux autres 
traduisent les désirs de groupes politiques. 





Les premiers sont: 

La certitude d'un règlement salisfaisant de la question sarroise 
entre la France et l'Allemagne ; 

La signature des protocoles addit'onnels de 1953: 

Un accord d'association aussi étroit que possible 
avec la C. €. D. 

Les « préalables » du second groupe sont: 

Une garantie américaine contre toute possibilité de rupture ou de 
voialion du traité par un Etat mermbre; 

La reprise, dans un accord spécial susceplible d'entrer imméd'a- 
tement en vigueur, des disposilions du traité relgalives à la slruc- 
ture polilique future de l'Europe. 

C'est à la troisième condition du premier 
second que les textes d'avril et de 1nai 1951 
qu'il importe d'analyser. 

En ce qui concerne la Sarre, les négociations se poursuivent, tant 
entre ministres ou secrélaires d'Etat francais et allemands qu au 
conseil de Strasbourg, A la date du 9 juin 1951, aussilôt aprés le 
vote de la commission des affaires étrangères, le Parlement n'était 
encore saisi d'aucun texte définitif relatif à la Sarre, et M. Bidau!l 
entendu ce même jour confirmait que, si des progrès avaient été 
réalisés au cours des dernières semaines, « notre désir d'about 
ne signifie pas que nous considérions l'accord réalisé dès mainte- 
nant ». || à ajouté que lorsque le Gouvernement avait envisagé la 
séance du 18 mai pour décider de la date de la discussion du traité 
devant l'Assemblée « c'était dans la situation où nous nous trou- 
verions si le préalable sarrois élait devant la certitude d’un régle- 
ment, Nous n'en avons que l'espérance, et c'est pourquoi le Gon- 
vernement n'a pas fixé de nouvelle date; mais il la fixera quand le 
moment sera venu, et, pour mon comple, je désire que celte date 
soit conditionnelle, mais proche ». 

La siluation n'est pas modifiée non plus en ce qui concerne les 
prolocoles additionnels de 19533, analysés au chapitre 14%. Paraphes 
par des fonctionnaires le 23 mars 1%53, ils ne sont, quatorze mois 
plus tard, ni signés par les ministres, ni, a fortiori, ralfiés. On ren- 
voie à ce sujet à l’analgse des protocoles qui prouve que, poûr di 
d'entre eux au moins, la ratification est une nécessité (2). 

Ces deux « préalables » ne sont donc pas actuellement satisfaits, 





du Royaume-Uni 


groupe et aux deux du 
apportent des répon:e3 





2, — Association éiroile de la Grande-Bretagne. 
La Grande-Bretagne a, le 13 avril 1954, publié deux, déclaral ons 
unilalérales el paraphé, avec les six délégués an comité jutéri- 
naire de la C. E. D., une convention soumise à ralification. 
Nous reprodnisons ci-dessous ces trois textes, en formulant en 
regard diverses observations. 


a) Déclaration du gouvernement brilannique. 


Le gouvernement de Sa Majesté dans le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord est convaineu que la communan 
européenne de défense constituera un facteur essentiel du renfor- 
cement de la défense du monde libre dans le cadre de Forganisi- 
tion du traité de l’Allantique Nord et désire établir avec celle 
communauté l'association la plus étroile. 

(1) On a reproduit les passages essentiels de celle déclara'ion #1 
noie au chapitre 43, paragraphe 19. 
(2) Voir chapitre 11 (SS$ 3, » et 2). 
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ue. — 
a plu- c'est dans cet esprit que le gouvernement de Sa Majesté a signé d) En vue de promouvoir l'intégration des forces années placces 
, Inal- à Paris le 27 mai 952, avec les gouvernements des Elats membres sous le commimandement du commandant suprême en Europe, le 
; ' de la cormInur jauté européenne de défense, un 17 aité par lequel le Royaume-Uni accepte l'inclusion, si ce commandant le demande, 
| relle Rovaume-l ni s’est engagé, aussi longtemps qu'il restera partie au de formations armées britanniques aériennes ou terrestres dans des 
traité de l'Atlantique Nord, à apporter üide et a-sistance par tous formalions européennes et vice versa, lorsque des considérations 
ration les moyens en son pouvoir, militaires et autres, à tout Elat membre militaires le rendront souhaitable el que des considérations logis- 
à rüli- : de la communauté qui pourrait être l'objet d'une agression armée tiques le permettront, Le Royaume-Uni participera également à l'élas 
en Europe. boralion d'une conception anilitaire commune dans les domaines 
Ce paragraphe rapp( lle les termes du traité signé entre la techniques, tels que l'instruction, la tactique, les méthodes d'élat- 
Grande-Bretagne et les Etats membres de la C. E. D., analysé au inajor, la logistique et la standardisation des matériels, 
CEE 13 (8 14€) et qui fait l'objet d'une remarque au cha- À à de _ Je ' ; LS 
al été pi 9% ($ 15); il n'apporte donc rien de nouveau.) d) L'intéer ition, d'ailleurs partielle et limitée (voir p us loin 
Le Roy: iume-Uni a égale ul per Ja suile souscrit les engagements u à ee pros As ” ns … <a nel < TR | pr < et 
suppléme ntaire suivants à gard de la communauté européenne 2 PES. 252 Sidét est AT TOR nt res S que ee 7 x g obgee ot 
d: de f[ense : Os av! ce: Hs à one À Lars sr Es. g ist niet jt «9 A, 9 
jo Dans le protocole au traité de l'Atlantique Nord du 27 mai 1952, Or, la log stiq 1e Lcttanoig e diffère profondé ant de | américaine. 
Je Royaurne-Uni s'est joint aux autres Etats signataires de ce traité adoptée en général par les Occidentaux, La dissemblance des 
en s'engageant à considérer comme une allaque contre tous les logistiques pourra ainsi éue opposée à une extension de l'inté- 
Etats parues au trailé, toute atlaque armée contre le territoire de gralion.) 
Jun des Etats membres de la communauté européenne de défense Le # pe Re Es dé À é Er 
en Europe ou dans la région définie à l'article 6 (i) du traité de : , eh NOR di DLL Majesté considère l'a lance atlantique 
V'Allantique Nord, ou contre les forces terrestres, navires ou aéro- her y nn Qc a ai 0e 50 DORE ei (Fr US 6 DE 
el an nets de la communauté européenne de défense: est aa = red Den POUF FU pres force et vigueur, 1 ne conçoit 
S aux (Ce paragraphe n'apporte lui non plus aucune innovation. I u pi Bree ru à Fete apte ne : désirer modilier celle 
éfense rappelle simplement le protocole de 1%2, analysé au chapitre 13 l li ique ou dénoncer un traité qui est l'expression méme de 
le ces (8 131.) esprit de solidarité qui le lu aux nälions animées de la méme 
1951, % Dans la déclaration tripartie publiée à la méme date, le gou- ms 2. j' cp 4 sl x Ro etil ICE, æ .. offre les meilleurs 
PmenL vernement de Sa Majesté a déciaré, en même temps que le gou- noÿe d'atteindre s ODJEUUES | il S eSL HXCS | 
vernement des Etats-Unis, que si une action, d'où qu'elle procède, (5e parag raphe affirme la volonté du Royaume-Uni de rester 
+ gti vient à menacer l'intégrité où l'unité de la communauté européenne fidèle à l'alliance atlantique, signée par elle. Nul n'en à jamais 
ii ris- | de défense, les deux gouvernements considèreront celle action douté.) 
à - 4 comme une menace contre ler propre sécurité et agiront en Le gouvernement de Sa Majesté considère le traité de l'Atlantique- 
in Le Ë conformité avec l'arlie le 4 du traité de l'Atlantique Nord : Nord comine étant de duree illimitée, I e:t convaincu du constant 
©: sie s Il en va de même de ce paragraphe et du suivant qui rûen développement d'une association durable qui permet, dans tous les 
MF au s ment la déclaration tripartite de 1992, analysée au chapitre 13 domaines, laclion commune des Elats membres, < 
it fait (8 19), qui fait l'objet de diverses remarques au cl apiire 24 Le Rovaume-Uni renonce à uliliser en 1968 la clause de dénon- 
s les | ($ 1S), nolamment en ce qui concerne le caractère unilatéral de la cialion du pacte atlantique. C'est premiére innovation de ce 
nnires dé EE 8 stationner des forces brilanniques sur le conti- texle, Mais sil n'est pas soumis à ralification, il ne lie pas le 
| nent eu up _ nn * EU "A à d gouvernement alors au pouvoir.) 
%o Dans la même déclaration, les deux gouvernements ont fait M 
FH connaitre leur résolution de faire stationner sur le continent euro- à) ” di 
rroise Hé péen les forces que, comple tenu entre autres de l'intérét qu'ils b) Convention d'associalion. 
E : portent à l'intégrité de la communauté européenne de défense, ils (Les considérants rappel'ent les obligations antérieurement assus 
eslimeront nécessaires et appropriées pour contribuer à la défense nés 
ie-Uni | commune de la zone du traité de l'Atlantique Nord, Le Président de la République fédérale d'Allemagne, Sa Majesté 
É Le gouvernement de Sa Majesté a conclu aujourd'hui à Paris, le Roi de: helges, le Président y la République francaise, le Prési- 
| avec les gouvernements des Etats membres de la communauté dent de la République jlalienne, Son Allesse Royale, la Grande 
ou de : européenne de défense, un accord concernant la coopération entre Düchesse de Luxermbour:, Sa \L ijesté La Reine des Pays-Bas, Sa 
le Royaume-Uni et Ja conmnunauté européenne de défen-e. Majesté la Reine du Royaun Uni de Grande-Rrelagne el d'Irlande 
néd'a- A celle occasion, le gouvernement de Sa Majesté fait la décla du <= et de sCs aulres roy à iumes ct lerriloires, Chef du Common- 
SUTUCe ralion suivante: weanin, 
de se a) La politique du gouvernement brilannique se conformera aux on Nr le tra lé signé à Paris, 1e 27 mai 1952, instituant 
0NSES eo lusions approuvées au conseil de 1 Atlantique Nord en décem- il «OM init 1 - curoprenne de défense est un facteur essentiel du 
à L bre 1955, d'après lesquelles la menace qui pèse sur le monde occi- renloi “ar il de la déten-e du monde Libre par l'Organisation du 
+7 dental subsiste et la communauté atlantique doit être prête à traité de l'Atlantique Nord; - 
qu'au maintenir pendant une longue période des forces et de: armements Prenant en co eg on Ta communauté d'intérêts entre Île 
rés le S capables de découra ger l'agression et d'assurer effectivement dla Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et les autres 
l'était sécurité de la zone du trailé de l'Atlar tique Nord : pays de l'Europe occidentale, Fa part prise par le Rovauime-Lni dans 
idau à (Ce paragraphe rappelle une constatation faite en décembhre A éd Fr PE ee Û Fes 4 Hatminent par la présence de 
it été # 1953 par le conseil atlantique. M ne lui apporle aucun complé ob! gg mn cor: pape sur le continent européen, et les 
boutir ‘ ment.) Dia lonS l« Iproques assuinécs dans le irailé entre le Royaume- 
ainle- : ) SL k Uni et les Etats membres de Ja Cominunaulté européenne de 
gé la L 2] : run 1 En >ra de maintenir sur le continent défense, signé à Paris le 27 mai 1952; 
traité qui 1 0, 3, RES F'OTERGRE, ss susres de ses forces armces Reconnaissant que les liens les plus étroits entre le Ro aume Vni 
os jui pourront ètre néce:saires el. propres à Seret: suivant une et la Communauté européenne de défense sont dar : re 
règle- proportion équitable, sa contribution aux forces indispensubles à Ont désigné, en vue de ia conclu nn d'une convention & ce sujet 
Co ÿ l défense commune de la zone de l'Allantique Nord, I continuera les p'énipolentiaires suivants lu suje 
nd le à déployer ces forces en conformité avec la stratégie atlantique Le rmsilent de In ré@mblique fédfrate d'Alle x 
"dat . üdoptée en commun pour assurer la défense de cette zone. Le an rt en à be eur HAS 
LM Royaume-Uni n'a pas l'intention de se relirer du continent euro- as : | à? ! 
d N pe | aussi lon£ temps que sub<istera la menace qui pèse sur la der. » : gd I es, 
nhés rilé de l'Europe occidentale et de la communauté européenne \ni de re! : 
dpnes 4 de défense : Le P'ésident de [R i e fra €, 
mois d à M. Hervé A!lphand: 
| ré! La formule employée marque qu'elle ne comporte aucune ta Le ani d rnnbitans nilenne 
deux innovation: « Lé gouverneanent britannique continuera de mail : W Y\ün M tléo I hat | Ù nca ne 
; tenir. les forces qui pourront être nécessaires et propres à assu Son Altesse royale la grand de Luxenili 
faits. IL suivant une proportion équilable, sa contribution... », I reste \f. lt | A -  — , D 
q seul juge du volume « propre et néct ire » de ces forces Sa M ma És des Pavs-I 
€! du caractère équilable de la proportion, La déclaration tripar lunker Ali 2 Lambert linrda Van Starkenbor-sh 
Lie de 1952 comportait le même engagement unilatéral: les gou- £ UWET; | nt | rébiep"t 
ne : FROSQNES  SARRS-SRTONS s'engageait nt alors à faire slationnei Û SA Majesté Ta r e du R ne-Uni de Grande-Bretagne et d'tr- 
pe « les forces qu'ils estimeront nécessaires et approprices lande du Nord et < mes el fe ef du Coim- 
LL F ] contribuer à la défense cominur . La fin du paragraplu monwealh, en ce q tive l e Rovaume-l Fe 
‘essus est une déclaration d'intention, mais le gouvernement Sir Ch er sl ; 
it en briiannique reste seul juge de la décision à prendre, dans le Le -4 un \ has | | ! no , recé 5 en 
cidre ancien de l'O. T. A. N.) bonne et aue forn ' ven le ce qui suit wi) 
€) Le Royaume-Uni se consultera avec la communauté eur ‘ en ) . 
de défense sur les questions d'intérét commun, y compris le niveau 6 tu » va re de der rnigrele slantiate:Sont en pe 
nue a forces armées du Rüyaume-Uni et de la "commmunau! euro QUI « pe e la ! a : np - bte se ar A en \ a de , ve 
Pe Péenne de défen-e placées sous le commandement du comiman- Es : : " a L L er, Le . _. ra se es 
+ sell ul suprème allié en Europe et s'alionnées sur le continent eur péralion ét A AUS ati 1 » sida UV ‘à Ve + sd 
in i } l1, atnist que sui toute modificalion subelanticlle du niveau ou ] ul éilro ef { lle (R | [A qu { va rr 4 ke ke à 
cé ce là composition de ces forces; es 2 et 3 de la prés erdion - ” à 
; __{iC; Celle consSullalion sur le nivean des fn existe déjà an Cet arlrcie | LOL EL D dor enniinwente alla 
à en £oin di l'O. T. A. N. L'étendre à la C. EF. D. revient donc si T { TE i * nr coin 4 (7 \ N. 
Perment à tenir compie, dans çces délibérations, de la I cnce ü lonc ave s « ( français 11 ! 2 
Contingonts allemands l'U ; . PR 
& 2.) DUR 4 \ Je 
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Art >) — 4) Le Rovaurme-Uni et la comruna europ'enne de 
détene rendron Ü idésures propr à üussurer une coopération 
constante et [f ice «eh eur< for + artnees spec tive aivires SOUS 
le conmraande re upréine allié en Europe et notamment à realiser 
une uiulé de points de vue militaires dans les dora indiquées 
tels e l'instruction, 1 tactiaue, me 'hodes à ul-inajor, là 
logistique et la standardisation des male 

b) Ces pnesure unt prises co rit ent aux principes d'action 
avant déjà fait d'un à [ le la y ie iutortiés In { 
sr } ‘ IE TREE jour el ] le nitor Cofnhpé 
lentes du K v-1 l de la | duien-e 
uu | 1 ft l 1 1! 1 1 1 l 

\! rt L4 La colla [ ex dvi vec le forces 

I le [ ( et | “4 en Aselage era 

€ 1 i ‘ ( [! | bb a! e di} t à ‘ 

| { ju 1 {,1 PAT! HE + os 1 pe I ul faire pla , 

à 1 E. D hi X t ‘ g 

Art _ La li uiprré ct 1 C« { ! e de 
déti e « ‘ ‘ ce d i | examen des 
q'i ‘ y e hivea force 
arret R A t de | iii { { t vor u it 
acce ot e « nanderment d ! and li i en 
LILI ion l e du nie ] compo ue ces 
foi { 

' es ‘ ‘ éir » EL. 7 A. N. entre 
| (a 117 \a l (EL de \ ex 1. Elle in 
l { l l 1 ne -f 1 el lt ee eux Clg à res 

clant rem i it Ï D 

A rt cite 

L Li - [E ( \ ! [ { tant 
dut minis tel, q peut i A l, re représeulé par un 
suppléant | TN 1 aux reutmn uu vil des miuisires de 
la cominuna énuropcenne de di D r-que celui-ci sera amené 
à d t le net ar rat fe o on etniil lovaurme- 
Lui « | hat europé ut e el d | estions 


‘ erve ! ! { fron ( vote daris 
« { d x , “ ri la 
(,1 le lire " l 1h « Dr + 1! Cu l l 
la ésrart [E one «€ 1 t Î [IL | en jeu t ill 
toutes le [ pue lin'érét bri Û era en cause, Mais cet 
‘ [ \ nl oo} | era débaltin de pro 
bl nt | errn de lat } 1) I IMURTE 119 d I f fran- 
çui pp ont « ix d'au | s tue:nbres.) 

b) 1 vo l ent d Rovau: ini «d ra \ ré tant 
au comm it de ja communauté eure ne de defense en vue 
d'établr un ) on constante et étraite avec crlu » répré.- 

| ! | repré 
sentant ct 1 pou dt ‘ie <a mi nn | Fr! participer à tous 

OrSanii-ti , i } ro Ù La nm des 

problèmes pr ‘ sotlevés par ia coo alen des forces armées 

du l'ovanumre.t Con t nure de défense 
l Il en « } nou de | Î ue } ra 

! Î l } iv ad) EM ‘ t de vote. HN 1 itervient 

que pot le< proncines pratiques soulevés par la coopéralion des 

forces angiai et € F E p n nonr l'orsanisation de 
celles ni à pro} difficu , e la C. E. D. et les Etats 

Jin ME! ir « 

LI 1 + 1% LU [7e [1 L { t 

Aït. 1 La présente com era ralifiée. Les Instruments 
de ralifilcéti tu és au] Ê Sou,crhetment du Roxaumsre 

lovrt | + | 

Uni, qui i | iaque depot Île gouvernement d autres 

Plats sivnalai La ulion « reora € vigucur dés que tous 

le, Plats si tai turont elfex e d de Jonrs jinsitroments 

de ratill loi « l conseil d \ tonmiunantt européenne 
de défens ura mot dn gemnernement du Rovanme-Uni one le 
traité jnstilu 1 Winuinhauté « péchne de défense est chtré 

CH À 

\ lun \ tif J sept signmlaires. Pour 
la À { du P bit pa + ur ce 

Lex t pr { Par ! irl =i uc 


À 1 l THE (l les texte anglais et 
fr: f ‘ t fai era « “ee dans bles archives du 
! \h | (l ! « ‘ 1 une " { r! PHD 
confort äu \erneinent de chacun des autres Eiais sizna- 
ta ï 

(A ! 
c, Déclaration de politique rmune 

Crtle téclaralion, non soumise à ralification, comporte deux 

? , (f 1 
F t ° } on des büls { bis ei des budivallour sur 1& 
Coilaborati pra 

Première parie Buts cornmui 

1 F Fr pa F à la Cooperatu vonsltante et efficace entre 
leurs force Ë tu-pectives, placée sous 1] wuinanoeiment 
du commandant suprème allié Europe, prévue à l'article ? (a) 
de la convention sur la coopération entre le Rovaume-Uni et la 
Communauté européenne de défense, les : tics intéressres des 
Etats parties à ladite convention sont d'accord sur la nécessité 
d'harmoniser l e base de réciproilé les techniques différentes 


dans toux les domaines possibles, de façon à parvenir ainsi à une 
Cconcepliton pniitla commune, 

Elles nm nA t que relle harmonisation sera 
moxen nu les pi 


obtenue au 
wgressives d'ajustement ct à la lumière ée 
hange des rensei- 


nls domaines, L'objectif final 


l'expérience, et que la première mesure sera 
gneiments 1 “aires dans les différ 
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est de permettre aux forces armées du Royaume-Uni et de la Co 
nunauié européenne de défense d'opérer ensemble dans les cire 
lances décrites dans les articles 6 :4 31, 69 (£ 3) et 70 (& %) 
traité ins'ituant la Cominunauté européenne de défense, sans réd 
leur etfi 
(EL — C2: paragraphe proclame la nécessité d'harmoniser pra. 
gie--ivement les techniques pour permeritre aux forces br 
hques et aux F. E. D. « C'opérer ensemble » sans rédui: 


u 


elfi [ 

2, — Li questions suivantes font partie de domaines parti 
appli-abies aux trois armées, dans le<quels une conception milita 
CUIR U sera recnercnee : 


A. — ln nes tactiques et mélhodes de travail: 


lo issurer une parfaile coopération entre les unités des deux 
s x 

ù S arnt *, ls doctrines lactiques et les méthodes de tr: 
devront el harmonisces 15 plus possible. A cet effet aura lieu un 


échanse petinanent de documentation entre les autorités milila 


du Rosane-Uni et de Ja communauté européenne de défense. 





Apres Lin-itlalon de la communauté européenne de défense | 
froupe combiné d'études se;a Créé pour étudier les moyens d'élx 
borer les diclrines corum'in Des oh-ervaleurs pourront étre é:h 


ges el Vue d'assister à des démousl:alions tactiques et à 

2 A. — Ce paragraphe vise l'unification progressive — d'ail 
réchtichee depuis Chu ans qu'existe l'O. T, A. N. — des doctri 
et de la logistique Les groupes cç imbinés d'étude existent déjà à 
PO. FT. A. NX. La rélorine consistera dons à y inclure des Allemani, 
qui out d'jà parlicipé à certains d'entre eux, avant que des pro- 


lesiations aient ris fin à celle anticipation de la raüficalion de 


pin el de supprimer les différences dans la logisliq 
éhire les forces armées da Royaume-lni et de la cominunauté 
curu; éenne de défense poacées sous le commandement du comm 
dant supreme allié en Europe, qui pourraient nuire aux opérali 
actives en compagne. Cela rend né‘essaire lharmoni-al:on de le 
systèmes logi-lques el la standardisation de :cur armement et du 
leur équipement. 
t> Hirmonisalion des systèmes logistiques. — On cherchera « 
Leu à éliminer Îles Giversemces de l'organisation lagistiq 
ians cerlains domaines Îles moins controverss, par l'intermédiaire 
le soupes combinés d'éludes; 
» Standardisation de l'armement et de l'équipement. — La co0 
ion dans ce domaine s'effectuera en liaison étronte avec le tra 
da bureau rmiitaire de sltandardisalion de l'organisalion du traité de 
l'Atlantique Xord 

Dans l'immédiat on cherchera à réaliser un syslème commun de 
coditicaton de larmervent ei de Féquipement, Les aulorilés m 
lives ai Rovaurme-Uni et de la communauté européenne de défe 
échanseront toute Ja documentation nécessaire ayant trail à l'arn 
ne el à l'éqg'upement, et corganiseront des presentations appro- 
prie: 

(2 B, — L'harmonisalion des système: logisliqnes et souhailable, 
mais ne Se rémiisera pas de sitôt, les méthode: anglaises et ame 
ricaine< difiérant notabisiment, et les américaines étant déjà assez 
ténéralement adopiées par les puissances occkjenmtales, En maiterg 
d'armements en parucuwicr, de tels intérèts sont en je qu'il à 
fallu quatre ans de discussion à l'échelon des experis d'abord, 
puis des généraux et enfin des ministres de la défense pour alop- 
ter un tyue unique de fusil, Les artilleries, les chars, les avions 
diffèrent d'un pavs à l'autre. La France a cependant conçu 
piéces utilisant les munitions américaines, des avions pouvant 
recevoir des moteurs anglais, ele, Tout ce paragraphe revient à 
concacrer la présence d'Allemands au buresx militaire de stan- 
dardisalion de l'O. T. A. N. qui siège en germanence à Lond 

Ü. — Instruction: 

Les méthodes d'instruction employées par les deux forces armes 
seront, dan: la mesure dû possible, analogues. Cela sera réalisé an 
début de la mise sur pied des forces européennes de défense par 
l'échange de personnel et de documentation, et par l'atiribulion 
de places dans les écoles militaires et les centres d'instruction da 
Rovaume-Uni à du personnel de là Communauté européenne dd? 
défense, et réciproquement, Dans une période ulléricure des échanges 
d'unités pourront également être organisés, 

Ces mesures représenteront dans beaucoup de cas un éi'argi 
ment des possihiilés et des accords similaires exislant actueilermr 
entre le Royaume-Uni et les membres de l'Organisation du traité de 
l'Allantique Nord, et feront l’objet d'accords financiers shimilaires, 

La maniere dout ces mesures pourront être appliquées dans le3 
trois armées est exposée de facon plus détaillée dans la parte 1 


! 








20 Il est reconnu que le degré de réalisation des objectifs comm 
dépendra des facteurs suivants: 

A. — Obligation d'observer les doctrines et la ligne de conduite di 
l'Organisation du traité de l'Atlantique Nord; 

B. — Degré de développement des forces europét nnes de défen: 

C. — Caractéristiques de chaque armée : 
ciation la plus étroite pourra être réalisée en ce qui concerne Îles 
forces aériennes; 

D, — Règles de sécurité pouvant être établies par les partie 

E., — Moyens disponibles, tenant compile des au'res engagements 
du Royaume-Uni et de la Communauté européenne Ge défense, Les 
moyens sont susceptibles de varier suivant chaque armée. 

(2 C. — IN faudra en ouire « rendre dans la mesure du possible 
analogues » les méthodes d'instruction, notamment en ouvrant les 
écoles britanniques à des élèves des F, E. D., c'est-à<dire, en fai, 
en étendant à L'Allemagne les méthodes en vigueur à l'O. T. A. NX) 


il est probable que las 
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\ Co ee 
_— Deuxième partie. — Collaboration pratique: communes aient été élaborées par les forces du Royaume-Uni et 
48 4 — Forces aériennes: la communauté européenne de Buse. le niveau et le nombre de 
4 — Au début de la mise sur pied des forces aériennes euro- ‘ Re gr nécessarement limités et se feront de la 
péennes, “Ja Royal Air Force prêlera son concours, si le désir en us murs LÉ F : 
est exprimé : A. — Entre les états-majors des forces terrestres européennes et 
4, — A la création de l'élat-major général des forces aériennes ge Lee ge SET gi Pr * gg ns es 
curopéennes, y Compris le détachement d'officiers ; "e mr ’ - A officier Ÿ Qités à es ait: eg 4 intatreltre 
g. — Par le détachement d'officiers à tous les échelons auprès & = ce li + 5 AR metres: sol aline eur 
it des forces aériennes européennes peur des services de comman- POUF Q@Cs RCTIOUCS SERIES; 
sms dement et d'élat-major, y compris les services technique et admi- .C. — Entre des élèves des écoles et des établissements d'instruc- 
] tratif, et pour les missions de vol; tion, désignés par un accord à interven À : 
C. — A la mise sur pied du commandement de la défense euro- 5, — Les échanges « nécessairement limités » au début sont 
deux peenne et du commandement des écoles; déjà pratiqués dans le cadre de l'O. T. A. N.) 
ir, D. — En participant à l'instruclion ab mois et à la réadaptation 6. — L'assoc ation la plus étroite sera établie entre les unilés ter- 
lieu un du perso! nel navigant et à l'instruction technique, ainsi qu'à l'orga- resitres de la Communauté européenne de défense et celles du 
ililaires 1 sation el \ la direction des écoles techniques. Royaume-Uni sous le commandement du Commandant suprèéme allié 
15e. |. — Ce paragraphe comporte des aétachements divers existant en Europe. Les modalités détaillées de l'association, qui pourraient 
n<e À déià à V0. T. A. N. et l'offre d’instruire des élèves dans les écoles Cire déterm nées, seront décidées après consultati n en commun 
s d'élx britanniques, Cette offre ne s applique évidemment qu'aux futurs avec SACEUR A la demande de SACEUR, de telles dispositions pour- 
échun- pilotes allemands.) raient comprendre : 
à d », — Lorsque la mise sur pied des forces afriennes européennes 4. — L'inclusion de formations de l'armée britannique an sein 
î sera -uffisamment avancée, la collaboration pourra prendre la forme de grändes unités de forces terrestres européennes et vice versa, 
ailleurs à suivante : : lorsque des considérations militaires la rendront souhaitable et que 
cltrinez a. — Détachement d'officiers d'état-major de la + il Air Force des considératio ns logistiques le permettront ; 
déjà à auprès de l'état-major général des forces aériennes européennes et G. — L'association ici prévue est limitée à l'inclusion d'une 
mMmand:, réc procuerment ; i | | division britan inique dans les F, E. D. (voir ci-dessous le discours 
es pro- B — bDetachement d'officiers de la Royal Air Force auprès des de M. Eden), d’ailleurs sans « intégration », celte unité restant bri- 
lion de 4 forces atrennes européennes dans les services de commandement tannique et ne devenant pas européenne, Il s'agit en fait d'un 
is et d'é‘at-major, y Compris les services technique et administratif, simple « détachement », On note toujours la double réserve, mili- 
4 et pour les missions de vol; ei, de façon semblable, détachement taire et logistique, déjà analysée.) 
istique d off ers des forces aér:ennes européennes auprès de la Royal Air B. — Des manœuvres combinées, sur une grande échelle, du 
inauté Æ Lozut : su DÉS . “ & Miinéanne dé téfonse ans 
rio re G. — Partcipation aux états-majors intégrés conformément aux DES bg o or à TUE re l'a , ni pe \ À Le Le 
pair # jsitions de l'article 69, $ 3, du traité des Ont dt OI DO Dee 
#4 = di prsiuon ste 8 , J les élalts-majors de commandernet nt et d'arbitrage pourront être 
e leurs Er. D. — Concours de la Royal Air Force à l'organisation de la défense ntécrés temporairement : 
| et vu F. aérienne € l'opéenne, Y ecomoris M'établinement de lens étroits D int , peu pe ba 1 vis S > ovau Uni l'entraf 
Æ entre les systèmes de détection et de contrôle es forces euru- C. — Une participation des à je Lu = me RE runs 
err « À péeunes de défense et celles de la Royal Air Force; Derment OÙ AUX CASFCCOS QVOC 163 POrCPS OTPOSES CUFORESNN “ge . 
istique 1 E. — Etude en commun de la possibilté de coordonner la pro- le commandement scnét il de SACEIL R, el vice versa d alt 
édiaire Le éuction d'avions et les programmes d'instruction aérienne de la Dans les mêmes conditions, de petiies unités de l'armée Driten- 
communauté européenne de défense et du Royaume-Uni. ni à s pourront participer à l'entrainement de formations avec Îles 
on | 2. — Les celachements s amplifieront au fur et à mesure de furces lerresires europe nes, el Serie À sis dinde 
teavail EE la mis- sur pied des forces d&tishnes europcennes, c'est-à-dire a. Quant Le os T he à CF be re tre Le rien de 
aité d des éléments allemands, les autres étant déjà formés. Les « liens ans #4 CHU 69 20. 5. À... DA COCPRIANQN RP a por- 
étroits entre les systèmes de des an : ee contrôle » existent ROUTION CA IR MRURRS, RON Us SUERCS QU CUS pr et 
num « depuis le début dans le cadre de l'O. T. . L'étude de la possi- ticipation des forces britanniques à l'enlrainement el aux exe 
5 In bililé de coordonrer la production. d'avi ee . ut procéder du désir cices.) 
iéfenso de trouver des . r uc - L pour l'indus Se + part vd anglaise, III, — Forces navales: 
l'arn +) le< avions aciuels des lats europe sens étant essentie'lerme nt älnc- ® — ]l existe déjà une association étroite entre les forces navales 
appro- ane. en Fençars, exc ei pÜ lonnelement ü! nglais {Vampire |.) des pays de l'Organisati n du Traité de l’Atlanti jue-Nord et la Roval 
_— L assacialion la plus étroite sera étabie entre les formations Navy: celle-ci sera étendue à la Communauté européenne de défense, 
table, des forces aériennes et de la Royal Air Force placées sous le com- Une aide pendant la période de mise sur pied peut être particulière- 
t amé mandement du cornamandant suprème allié en Europe. Les mesures ment utile 
L assez détaillées d'association qui pourront être prises seront arrêtées en .— Rien n’est changé à l'association existant déjà entre forces 
noticre cons nat commune avec Ssaceur. De telles disposilions pourront n el iles.) 
au'il à $ cormprenc re : 3 ; | us Va Navy Ccoo! péri ra de la manière suivante: 
Eoré À. L'inclusion d'escadroas isolés de la Royal Air Force et de + me 5 des possibilités limitées d'instruction : # 
+ alop- Wings complets de la Royal Air Force au sein de formations des B. — En faisant participer des unités de la Royal Navy à l'ins- 
avions forc°s aériennes: europcennes €t vice versa, lorsque des considé- truction et à des exercices navals ou amphi bies cornprenat il des 
eu des 7 rs militaires le rendront souhaitable et que les considérations forces navales européennes; 
ont l ques le permettront ; É € — En is étroiteme nt avec la Communauté européenne 
jent à . P. — L'instruction par ia Royal Air Force d'escadrons désignés de défense dans l'organisation du travail et le fonctionnement d# 
» <lan- pal la communauté européenne de défense. l'amirauté européenne, ÿ compris la nomination d'un officier de 
nd:05.) ; . — Ces inesures indispensakles en matière aérienne plus liaison : 
qu'ailleurs, sont déjà réalisées dans le cadre de l'O. T. A. \. D. — En donnant des avis sur le développement des forces navales 
armées On notera qu'on retrouve Ja doubl2 condition, militaire et logis- européennes. 
lisé an tique, relative, non à une intégration, mais à une « inclusion s 
se par d'unités britanniques dans les F. E. D.) 3 — Vue d'ensemble sur les tertes brilanniques. 
bution II, — Forces terrestres 
Ion qu à i. — Pendant les premiers stades @” la mise sur pied des forces L'analyse précédente permet de mesurer les rapports ainsi étab'is 
ont terrestres européennes, l'armée britarnique fournira, si la demande entre le Royaume-Uni et la C, E, D. 
hangses lui en est faile, une aide aux forces terrestres européennes dans 1o ]11 ne s'agit À aucun degré d'une intégration. Dans un dis- 
.. leur planning, des manières suivantes: cours sur l'Europe des Six du 11 mai 1953, sir Winston Chureluil 
nt A. — Par le détachement d'officiers auprès de l'élat-major général disait, pariant des Six: « Nous sommes avec eux, Inais nous né 
ité « des forces terrestres européennes et de ses organes d'instruction sommes pas des leurs: nous avons notre Commonwealth et notre 
he et de logistique ; eTHpire »,. re E ; 
ns les B. — Par l'extension aux forces terrestres européennes des accords ” lle thèse est demeuré: gg Un en RÉ re elacait 
tie Il actuels par lesquels des places sont mises «À la disposition des forces aa M un ni ge gg à ire d'Etat iux + 5 Pa ns 
ninulis R. SR re salon eu traé @s l'AGantl que-* “d dans des écoles du rÈres r pret À d'aller en. 2er usqu'à ce point pourquoi ces 
Royaume-Uni. (Les écoles du Royaume-Uni en question sont: le EC osil n'ont-cll as été fait 9 il y longtemps, alors qu'elles 
| colège de l'état-major, les écoles d'armes. l'école de guerre pi d oi _. n pe y ! À L l _. e 1 ÿ : += , alol pi "À 
lite de terre-àa r, l'école combinée de guerre chimique, et des établisse- per chere d'alle e ju qu à "Fr Ages FAR ‘En ie tre 
en { inc tin i act i SOU & t TE, lee OH CC ‘ ouire 
m er tre l'instruction adminis trative) k position actuelle et l'union effective avec la €, E. D.? Pourquoi ne 
‘fense ; C. — En faisant des démonstrations tactiques appropriées sur la pas franchir le pas définitif et complet si désiré par les Français en 
l'asso- demande des forces terrestres européennes. nous unissant effectivement à la C. E. D. ou à une institution équi- 
D les (4. — Rien dans ce paragraphe ne se rapporte à une intégra- valente ? ». 
Lon, Toutes les mesures indiquées sont déjà appliquées dans le Question pertinente à laquelle M. Eden, se maintenant dans ss 
78 cadre de l'O. T. 4. N., comme le souligne l'expression: « l'exten- lisne tracée par sir Winste n Churchill. a aussitôt répondu: « Le Goi- 
ues; Sion aux F, E. D. des accords actuels, » qui <e résume dans vernement n'a pas cru pouvoir conseiller à la Chambre de trendhis 
pnents teur application à l'Allemagne. Quant aux démonstrations tacti- le pas consistant à ‘nous unir à la C. E. D. parce que ainsi que 
e, Les ques qu'une des armées fait devant les autres, elles sont l'honorable membre le sait parfailement, une partie di 0 plan d’en- 
ar — pratiquées dans le cadre de l'O. T. A. N.) sernble de la C. E. D. conduit à une fédération des Six, Comme 
ssiblé es — Après la mise sur pied des forces terrestres européennes, nous ne pouvons consentir à nous unir à une fédération de ce 
nt les des dispositions pourront êlre prises pour l'échange de personnel, genre, nous avons fait de notre mieux pour nous approcher aus-i 
mn fait, nalogues à celles qui existent déjà pour l'échange de pe rsonnel près que pr ssible de celle organisation ”; 
A. NX.) entre les forces du Royaume-Uni et les forces de l'organisation du —-— ——-— a — 
iraiié de l'Atlantique-Nord. Cependant, jusqu'à ce que des doctrines (1) Traduit du compte rendu du Times du 15 avril ET 
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2» A défaut de l'intégration du Royaume-Uni dans la C. E, D, 

a-tit ou mo intégration de forces britanniques daus les F. E. D. © 
féme pas. M. Iden déclare en effet, en ce qui concerne l'armé: 
de trs « Nou mme disposés à placer une division blindée bri- 
tannuique da r] d'armée europcen », Sur question de M. Go-:- 
don Walker, le ministre précise: « Cetle division ne deviendra pas 
une partie de l'amalgame de la © E. D.,, mais demeurera dans un 
Cor] iropéen aussi longtemps que le conmunandant suprême ;e 
désirera Il ajoute, quelques instants après, que le détachement de 
cette division de l'armée en Allemagne dans les F. E. D., n'entraine 
autun changement pour les forces brilanniques en Angleterre. I n'y 
a donc ni renforcement britannique sur le continent, ni intégralion, 
européisation, d'une unité britannique, mais simplement mutation 
de lle-ci, qui passerait des ordres du général en chef anglais, aux 
ordres d'un commandant de corps d'armée européen 


uw 


De méme, en ce qui concerne l'armée de l'air, le ministre préci 
que « ia deuxièane furce aérienne lactique en Allemagne comprend 
dès à présent des escadrons anglais, belges et hollandais » et qu: 
lorsque les forres aériennes europcennes seront constituées, line 
collaboration nnalogue existera entre elles et li unités britannique $ 
Celles-ci ne seront donc pas plus qu'elles le sont 


actu: llemen 





euro! Cisées » 

3 A défaut de toute intégration, y a-t-il union étroite pnire ja 
Grande-Bretagne et la €. FE. D? Sur le plan technique, l'union es! 
celle existant déjà entre les forces de FO. T. A. N., sans innovalion, 
Sur le plan de la direction de la C. E. D., il y a présence — sans droit 
de vote d'observateurs anglais au conseil et au commissariat, 
mais seulement pour les questions corarmunes au Royaume-Uni ei 
à la ©. E. D., non pour les problèmes propres À la C. E. D., notam- 
ment pour ceux pouvant opposer la France à d'autres Etats membres, 
Silencieuse où absente ‘ans de tels débats au conseil et au commis- 
Sariat, la Grande-brelagne ne participe nullement à la vie de l'assem- 
biée et de la cour, même par observateurs interposés, L' « associa- 
tion » ainsi créée n'apporte donc aucun contrepoids à l'influence 
allemande au sein de la €. E. D.: 

4 Reste un seul actif: le fait que le gouvernement britannique 


actuel renonce à se prévaloir en {1% de la facullé de dénoncer le 
pacte Al intique, | 


durant la période de vie du traité de la C. E. D. 

Celte déciaralion n'est certes pas négligeable, Mais elle n'est pas 
* à ratification et ne lie done pas le gouvernement au pouvoir 
inarque une intention, sans apporter une garantie 


sourrnt 
en 1,8, Elle 
correspondante 

Au reste, la presse britannique ne s'y est pas trompée. 

Le Daily Telegraph du 16 avril 1954 écrit: « Le but du nouvel 
accord exposé hier par M. Eden est de pousser la France à prendre 
une décision que l'Angleterre n'est pas disposée à prendre. La 
France, tout comune l'Angleterre, à des obligations outre-mer. Elle a 
des responsabilités envers l'Union française, tout comme l'Angle- 
tèrre en a envers le Commonwealth. Pourtant le gouvernement 
anglais et celui des Etats-Unis incitent la France à abandonner au 
profit de la C. E., D. une fraction de souveraineté que l'Angleterre 
n'est pas disposée à sacrifier. Meltre une division blindée britan- 
nique à la disposition de la C. E. D. est un geste sincère, Mais il 
neéntraine aucun sacrifice de contrôle politique », 


4, — Déclaralion du président Eisenhower. 


La déclaration faite le 16 avril 1954 à Augusta par le président 
Eisenhower n'a pas la valeur d'un acte diplomalique approuvé par 
le Sénat des Etats-Unis. Cependant, selon son auteur, « ele a été 
délibérée, dans ées éléments essentiels, avec les dirigeants des 
deux partis politiques au sein du Congrès », Bien que la déclaration 
de Monroe ait conservé une force équivalente à celle d'une loi sans 
avoir été approuvée par le Parlement, on ne saurait considérer que 
la proclamation d'Augusta lie légalement les successeurs du président 
Eisenhower, Dans la mesure où elle serait nouvelle — et l'on verra 
que tel n'est pas en général le cas — la garantie offerte dermeure 
donc temporaire. 

Comme pour les textes anglais, on trouvera ci-dessous la décla 
ralion du président Eisenhower el son analyse somrnaire. 

Ce texte eat ainsi rédigr : 

Alors que s'approche l'heure de la dérision historique dont dépend 
la mise en œuvre de la Communaut européenne de défense, il 
convient que je précise clairement la position des Etats-Unis en ce 
qui concerne les rapports entre l'armée européenne et la Comrmu- 
nauté européenne de défense, d'une part, l'Organisation du traité de 
l'Atlantique Nord et la Comtmunauté atlantique dans son ensernble, 
d'autre part, Cette position qui a été délibérée dans ses éléments 
essentiels avec les dirigeants des deux partis poliliques au sein du 
congrès peut s'exprimer en termes simples, 

(Cette formule ne supplée pas à une approbalion par le Sénat.) 
Les Etats-Unis ont pris à l'égard du traité de l'Atlantique Nord 

des engagcments fermes. Ce traité répond aux inféréts fondamen- 
laux de la sécurilé des Elats-Unis, dont il constituera une durable 
sauvegarde, quelles que soient les fluclualions de la situation inter- 
nationale ou nos relations avec un Elat quelconque. Les Etats-Unis 
feront honneur aux engagements qu'ils ont contractés en vertu de 
ce traité, 

(Nul n'a jamais douté que les Elats-Unis respecteraient les enga- 
gements dûment signés et ralifiés par eux, et notamment le traité 
de l'Allantique Nord.) 

La portée du traité de l'Atlantique Nord dépæsse les obligations qui 
engagent mutuellement ses membres, 11 a donné naissance à une 
Coupérallion aussi active qu'efficace entre les nations atlantiques. 
Grâce à l'Organisation du traité de l'Atlantique Nord, les Etats-Unis 
et leurs alliés ont entrepris de constituer la véritable force néces- 
saire pour décourager l'agression et, si l'agression survient, pour 


l'arrèler en épargnan( à l'un quelconque des pays membres d'être 1 











occupé ou dévasté. Ces mêmes nations aspirent également à faire 
de l'alliance atlantique une association permanente de peuples libres 
au sein de laquelle tous les membres peuvent conjuguer leurs effort, 
pour la paix, la prospérité et la liberté. La Communauté europé, 

de défense constituera une partie intégrante de la Coimmunan 
atlantique et assurera, dans le cadre 4e celle-ci, la coopéra 
intime et durable des forces des Etals-Unis avec celles de la Con 
naulé européenne de défense sur le continent européen, J'ai ‘à 
conviction que l'entrée en vigueur du traité de la Commu: 
européenne de défense permettra de renforcer solidement la déf 

de Occident el de promouvoir le consiant développement de là 
Communauté des nalions européennes, 

Ce paragraphe énumère Îles avantages du trailé de l'Atlantique 
Nord et rappelle in fine l'opinion du président Eisenhowes : 
la C. E. D.) 

Les Etals-Unis ne doutent pas que les nations européennes i 
ressées, partageant celte Imanière de voir, ne prennent sans relu:d 
les mesures de nalure à faire progresser la communauté europée 
en ralifiant le trailé de la communauté européenne de déte 
Lorsque ce trailé entrera en vigueur, les Elals-Unis, agissan! 
accord avec les droits et obligations qu'ils opt contractés 
termes du traité de l'Atlantique Nord, conlormeront leurs acte 
principes el engagements suivants: 

(Ce paragraphe est un « encouragement » à Ja ralilicalion 
traité de la C. EF. D., appuyé par la formule: « Lorsque le (r 
chirera en vigueur. », qui pourrait êlre inlterprélé comme en 
contradichion avec le deuxième paragraphe de celte déclara 
affirmant la fidélité inconditionneilc aux engagements signés 
hotarmment au Pacte atlantique.) 
1° Les Etats-Unis continueront à maintenir en Europe, y com 

d'Allemagne, les unités de leurs forces armées qui pourront « 
nécessaires et propres à assurer, selon une proporton équila 
leur contribulion aux forces indispen<ables à la déferse comm 
de la zone de l'Atlantique Nord aussi longtemps que celte zone 
trouvera s#menacée, Les Etals-Unis continueront à déployer ces 
forces conformément à la statégie atlantique adoptée en commun 
pour assurer la défense de celle zone. 

(te Cetle formule, identique à l'anglaise, reproduit la déclari- 
lion triparlile du 27 mai 1952.) 

20 Les Etats-Unis se consulteront avec les puissances cosignala 
du traité de l'Atlantique Nord et du traité de la communaué eu 
péenne de défense sur les questions d'intérêt commun, y comp 
celle du niveau respecÜff des forces armées de la communauté e 
péenne de défense, des Etats-Unis et des auires pays atlantiq 
qui devront être mises à la disposilion du commandement supre 
en Europe, 

(29 Cette formule est identique à l'anglaise.) 

% Les Etats-Unis encourageroat l'intégration la plus élroile pose 
sible entre, d'une part, les forces de la communauté européenne 
défense et, de l’autre, celles des Etats-Unis ainsi que de tout ai 
pays at'antique, conformément aux plus agréés en ce qui coace! 
le commandement, l'entrainement, le soutien tactique et Forgan: 
lon logistique de ces forces tels qu'us auront été élaborés pur 
organismes malitaires el les commaadements suprèmes de l'orga 
sation du traité de l'Ailantique Nord. 
(30 Celie formule cst analogue à l'anglaise, L' « enronrage- 
ment » visé ics est moins net que le texte brilannique, mais 1! 
comporte pas de réserve logistique.) 
4e Les Elats-Uris, comme suile aux recommandations que j'ai pr 
sentées au Congrès, continueront à rechercher les moyens d'assur 
à la communauté atlantique le bénéfire d'uue sécurité accrue 
arlageant dans une plus large mesure les informations re'ali 

l'utilisation militaire des armes et des techniques nouvelles pr 
pres à améliorer la défense collective, 

(io Un vote du parlement américaia est nécessaire pour la cor 
municalion des secrets atomiques. Ceux-ci perdent d'ailleurs 
leur importance en raison du nombre accru de pays qui les p 
sèdent, en tout ou en partie.) 
5e En harmonie avec leur polilique d'appui total et permanent à 

la communauté européenne de défense, afin d'en assurer l'intés 

et l'unité, les Elats-Unis considéreront toule action, d'où quels 
vienne, qui mettrait en péril cette intégrité ou cette unité com 
une menace coatre leur propre sécurité, Dans une telle éventualié, 
les Elats-Unis proctderont aux consul'alions prévues à l'articje 4 du 
irailé de l'Atlantique Nord. 

(5° Cetle formule reproduit la déclaration tripartile du 27 mai 
4952, avec ce seul changement, peut-être jimpulable à la tradu- 
tion, que l'expression « d'où qu'elle vienne » à été substitue à 
« d’où qu'elle procède » (proceed, en anglais) qui est moins 
recle en français.) 


Go Conformément à l'intérêt primordial que les Etats-Unis port 
au trailé de l'Atlantique Nord, ainsi qu'il à éié précisé au mon 
de sa ratification, ce trailé doit être considéré comme étant en 
vigueur pour une durée illimitée et non pour un nombre délerm 
d'anaées, Les Etats-Unis soulignent qu'il serait tout à fait conira 
aux intérêts de leur propre sécurité de cesser d'être partie au (ra 
de l'Atlantique Nord lorsque existera sur le continent européen 
communauté européenne de défense. 

(6e C'est la formule britannique. Mais elle n'acquerrail s1 
pleine valeur en 1268 qu'à la suite de l'approbation consuituti 
nelle du Sénat, qui n'est pas demandée.) 

Nos conclusions quant aux garanties apportées sant les mêmes € 
pour les textes brilanniques. Cette déclaration n'en apporte aucu! 
qui soit nouvelle: elle reproduit simplement celles de 1952. 

Ta durée illimitée du traité Atlantique n'est, on l'a déjà sign 
qu'une déclaration d'intention ne liant pas officiellement les &g'u- 
vernements futurs des Elals-Unis, 
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-“cjdent de la commission sénatoriale des affaires étrangères, 
'aïlleurs rappelé que 
r des engagements antérieurs ». 
du département d'Etat (1) soulignant que ce messas 
Etats-Unis de modifier le volume de leurs troupes 
. et qu'il ne va pas au delà des engagements antéricurs. 

uvelle apparaît donc sembia 


déclaration re 


teur Wiley, au m ) 
Tel à aussi été l'avis du 


5. — Contrôle démocratique de la C. E. D. 


mardi # mai 4%4, un accord a été paraphé par les six fonction- 


cord de principe a été réalisé entre les ministres des affaires 
gouvernements 


ratique sur les communautés européennes existantes (3) ou 


décision n'entraîne aucune 
conclus et ratiliés par un certain nombre des Elats sigrra- 


accord de principe » n’a pas élé signé par les ministres, 
paraphé en hâte par des fonctionnaires, On ranpelle que les 
rotocoles additionnels sont de même et, depuis pius d'un an, 
mémes fonctionnaires, 
ni ratifiés, C'est donc tel quil existe actuellement que 
la ratification 


. comporte aucune extension des compétences 
fixtes par ces traités, Elle ne préjuge en rien 
jations entreprises en vue de l’inslüitulion d'une 

litique européenne. 
ue tous les parlements intéressés se seront prononcés sur la 
ation du traité instituant la C. E, D. et aussitôt après le dépôt 

instrument de ratification, 
avplication de l'article 21 du traité du 18 avril 1951, prendront les 
eposilions nécessaires pour sub:tiluer à l'assemblée acluelle une 
emblée élue au suffrage universel direct devant laquelle seront 
ponsables la haule aulorité de la C. E. C. A. et le commissariat 


gouvernements, 


dispositions seront soumises, comple tenu des règles conslitu- 
inelles nationales, au vole des parlements des Etats signataires. 
Les auteurs séparent ainsi le contrôle politique de la C. E. C. A. 
et de la C. E. D. de la communauté politique générale des six, 
l'inverse des auteurs du projet de l'assemblée ad hoc. On série 
es solutions pour les faire plus aisément accepter par certains. 
tette formule confirme qu'il y a tout d’abord lieu pour notre 
Assemblée d'autoriser la ratification du 
uit est présenté. Ce n'est qu’ensuite qu’on tentera de le modifier 
ir des bases d'ailleurs assez vagues, qui eussent gagné à étre 
précisées, Car il y a bien des façons d'élire une assembite au 
-uffrage direct, de lui concéder ou non certains pouvoirs, de fixer 
responsabilité de l'exécutif étendue ou, au contraire, res- 
rente, noltamiment par des conditions de majorilé qualifiée, ete. 
lien n'est ici précisé, Si, par la suite, un parlement regrette ce 
nouveau traité encore si mal défini, l'ancien, celui de la €, E. D,., 
tera définitivement en vigueur, tel qu'il aura été ratifié, c'est-à- 
de l'améliorer, 
‘mi-siècle à l'organisation technocratique qui nous est aujourd'hui 
proposée, sans possibilité d'en accentuer le caractère démocra- 


\nsi rien ne permet, à l'hewre actuelle, d'affirmer que l'orga- 
iion d’un contrôle démocratique de la C. E,. E 
donnera satisfaction à ceux qui en ont fait une condition de 
ivceptation. Rien ne permet même d'affirmer que ce contrôle 
sûrement organisé un avenir prochain et 
ce texte ait été rédigé 
er prélexte à certains hésilants de sa rallier en temps voulu 
la majorité qu'on s'efforce de constituer en faveur de l’autori- 
silon de ratification, Certains journaux ont qualifié de « comédie » 


uniquement pour 


‘on nous, ce « préalable », pas plus que les autres, n'est rempli. 


6. — Le « préalable » sarrois. 
a analysé cj dessus l'état des négociations entre la France 
laralions de M. Georges Bidault, alors ministre des affaires étran- 
\ situation ne s’est pas madfite depuis l'arrivée au pouvoir du 
Mendès-France, 
«“ préalable », pas plus que les autres, 
Cuarrrre XXVI. — Conclusions. 
— Rappel chronologique. 


e du projet de 
ilfaires étrangère 


loi n° 5404, le 
s a désigné son rapporteur 
il serait prêt à développer 
jer juin 1953. A la séance du f: 
» de commencer son exposé 


janvier 1959, la commission 


ipport avant le 
k Mais la commission 





teproduit dans le 
Traités de la C. EF 
Malsré ce pluriel, il n'en existe qu'une. 


Monde du 18 avril 1951. 





a unanimement décidé de surseoir à la discussion jusqu'au moment 
où tous les éléments d'appréciation, qui faisaient defaut, permet- 
laient d'engager un débat d'ensemble sur la question 

C'est le 7 octobre 1993 seulement que la commission a ré<olu 
iborder, dans la première quinzaine de novembre, une « première 
éluüde technique » du traité, la décision finale restant subordonnée 
non seulement aux résu'tats de celte étude, mais encore à la solution 
Ü problèmes généraux toujours en suspens, notamment aux 
Û es obtennes en ce qui concerne les « préalables ». 

1 Commission à consacré à cet cxposé du rapporteur dix séances 
elonnées du 2 décembre 195% (1) au 25 février 1954. 
ne discussion générale approfondie s'est ensuile instituée, qui 
“eupé neuf séances, du 25 mars au #2 mai. Au rours de celle-ci, 
61 quetions ont été posées par écrit à M. le ministres des affaires 
Cirangères qui y a rcpondu, par écrit également, le rapporteur 
présentant ses observations à la suite de ces réponse: 

Ces questions, les réponses du ministre et les observations au 
rapporteur sont intégra'ement reproduites dans jJ'annexe II, dans 
le tome second du présent rapport. 

La commission souhailait entendre le 49 mai, le Gouvernement, 
qui s'était fait repréenter par M. le secrmlaire d'Etat aux affaires 
etrangères, Celui-ci a Mpondu verbalement à une re de questions, 
également reproduites, dans l'annexe I. 

Pans une deuxième séance du même jour, la commission écar. 
lait, par 23 voix contre 21, par appel nominal, deux propositions 
lendant à surseoir an vote définitif, l’une, jusqu'après une audition 
de M. le ministre de la défense nationale, l'autre, jusqu'à la fin 
des négociations sur la Sarre, Elle fixait unanimement au 26 ra i la 
date de son vote, Mais, au cours de celle séance, elle ect revenue 
sur sa décision, par 2$ voix contre 8 et 7 ab<tentions, afin de 
donner à M. le ministre des affaires étrangères la possibilité d'être 
entendu dans la quinzaine sur le règlement de la question sarroise, 

Cette audition a eu lieu le 9 juin et est résumée dans l'annexe L 

La commission à été unanime pour décider qu'en raison de l'im- 
porlance exceptionnelle du sujel, un aperçu assez détaillé de la 
discussion serait donné dans le rapport; il constitue l'annexe 1 du 
tome 11 (2j. 

2. — Vote de la commission. 

La commission, le méme jour, a voté sur les conclusions du 
rapport, tendant au rejet de l'autorisation de ratw#icalion, Ce rejet 
a réuni 24 voix, contre 18 et 2? abstentions 

Ont voté pour le rapport: MM. Aumeran, Bardoux, Barrès, Billotte, 
Billoux, Bonte, Bouhey, Cochin, de Charmbrun, Daladier, Frugier, 
Giovoni, Isorni, Kriegel-Valriment, Lacoste, Daniel Mayer, Jules 
Moch, Mondon, Naegelen, Léon Noël, Gaston Palew-ki, Rosenblatt, 
Vendroux, Verdier, 

Ont volé contre le rapport: MM. de Beaumont, Alfred Cote 
Floret, De'bos, Maurice Faure, Fonlupt-Esperaber, Gaborit, Genton, 
Félix Gouin, Gérard Jaquet, Le Bail, Lecanuel, René Mayer, de 
Menthon, de Mousiier, Palernot, Claudius-Petit, Schneiler, Robert 
Schuman. 

se sont abstenue: MM. Aujoulat, Camille Laurens 

En conséquence, votre commission des affaires étrangères conclut 
au rejet des articles 1e, 3 et 4 du projet de loi n° 5440, Le vote 
sur ce rejet doit, en vertu de l'article 57, alinéa 5, du règlement de 
l'Assemblée intervenir « immédiatement après Ja ciôture de la 
drcussion générale ». 

En ce qui concerne l'article 2, relatif au traité de Bonn, votre 
commission a décidé, lorsque le projet de loi n° 5104 lui a élé 
renvoyé, de présenter un rapport distinct, Le présent rapport ne 
préjuge done pas la décision de la commission sur ces accords 

Leur étude avait été confiée à M. Gaborit, qui a déjà présenté 
un projet de rapport. Mais notre collègue, favorable à la ratification 
des deux traités, s'est démis de ées fonctions à la suite du vote 
intervenu contre le traité de Paris. 

Il appartient dès lors à voire commission, qui a jugé nécessaire 
de connaître au préalable l'opinion du Gouvernement sur les consé- 
quences juridiques du rejet de la ©. EF. D. à l'égard des accords 
de Bonn, de rapporter, dans un autre document, eur l'article 2 du 
projel de hi. 


TOME 1! 
ANNEXES 
ANNEXE 
Aperçu de la discussion. 
1 — Séance du 2 mars 1%. 


M. Félix Gouin souligne le caractère complexe, parfois obscur et 
ontradictoire de ces textes qui constituent des cormpromis ; il déclars 
qu'il entend surlout définir la polilique qui les à mspirés 

selon Jui, le rejet de la C. E. b., loin d'ouvrir la voie à uns 
soiulion de remplacement, obligerait la France à renverser complé- 
tement sa polilique étrangère, Ne pouvant faire prévaloir seule une 
nouvelle politique, la france serait amenée à rechercher l'appui 
soviétique, Ainsi, fuyant les dangers du téle-à-tête franco-allemand, 
elle se jetlerait dans les dangers, plus redoutables encore, du tête- 
à-têle franco-russe. Teis sout les principaux points que l'oraleur se 
propose de développer. 


» 


1) Des questions d'actualité avaient empêché d'entre premire 
cet examen en novembre, comme il avait élé prévu, 

2: Ne sont pas résuimncs Je comptes rendus di dix Séanres 
ayant eu lien dun 2 décembre 1953 au 25 février 1954, celles-ci avant 
consisté en un coinmentaire du présent rapport fail par 1€ rappur- 
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_ ; : 
Premier point, done, il n'y a pas de solution de remplacement, 
L'orateur rappelle qu'en 1913 le souci des responsables français 
était de sauvegarder l'entente des alliés et de jeter un pont entire 
l'Est et l'Ouest, On pensait alors que FU, R. $. S. changerait de 
méthodes et que la paix pourrait être durablement assurée, Mal- 
heureusement, alors qu'à la fin de la guerre les alliés occidentaux 
démobilisaient, VU, R. $S. $, gardait et garde encore un nombre 
considérable d'hommes sous les drapeaux: cinq millions de soldats 
aujourd'hui en comptant les forces des pays satellites, Les agisse- 
ments soviétiques en Allemagne et dans les démocraties dites popu- 
laires ont provoqué alors un réflexe de défense du monde libre qui 
conduisit au pacte Atlantique. Cette nouvelle politique devait néces- 
sairement avoir des conséquences en Allemagne. L'agression de 
Corte ouvrit finalement les voies à la C. E. D., qu'on ne saurait 
donc séparer des efforts faits par l'Europe pour organiser sa défense. 
La ( É. D. n'est donc que le dernier malilon d'une politique à 
Jaquelle la France n'a cessé depuis 1914 de se montrer fidèle. 

La rejeter, ce serait rompre la continuité de cette politique. Un 
tel refus, joint à celui que la France devrait opposer aussi à l'entrée 
de l'Allemagne dans l'O. T. A. N., susciterait chez nos alliés des 
réactions très graves. L'orateur redoute en particulier un nouveau 
repli américain, un nouvel isolationnisme. 

H y à plus: si le Parlement est logique avec lui-même, il devrait, 
avant refusé Ja C. E, D., s'opposer à tout réarmement allemand. 


) 
Ce refus inspira autrefois la politique de Poincaré: on sait of 
celle-ci à conduit le pays. Appliquée aujourd'hui, elle entrainerait 
une refonte des plans stratégiques de défense et, pour commencer, 


un accroissement du nombre des divisions à meîltre sur pied par 
les nations du pacte Atlantique, I est probable que ces nations se 
tourneraient alors vers la France, responsable du non-réarmement 
allemand, pour lui demander d'assumer cette nouvelle charge. 

Les inconvénients économiques du rejet de la C. E. D. ne seraient 
pas anoindres: exoncrer l'Allemagne de toute charge militaire lu 
assurerait à brève échfance la prédominance au sein de la C. E. C. A., 
ce que la France ne saurait évidemment accepter. 

Ainsi s'enchaincraient les conséquences d'un rejet de la C. E. D.: 


accroissement des charges militaires françaises ou éclatement du 


pacte Atlantique si la France refuse cet accroissement, éclatement 
de la C. E. C, A. et finalement détérioration de lout le système 
d'alliances sur lequel ia France a fondé jusqu'ici sa sécurilé. 


Ce renversement de politique obligerait la France à s'appuyer 
désormais sur l'Union soviétique. Les dirigeants soviétiques s'y 
attendent, C'est pourquoi ils multiplient les gestes d'amabilité à 
notre égard. Mais l'expérience du passé montre que l'alliance franco- 
suvidétique a toujours été pour notre pays une source de déboires. 
Après le pacte de 1995, il y a eu le pacte germano-soviétique, Au 
surplus, l'U, R, S. $S., la Chine, les pays satellites ont aujourd'hui 
des besoins économiques formidables à satisfaire. La balance des 
forces ne manquera pas de peser en faveur de l'Allemagne, qui, 
plus que la France, peut satisfaire ces besoins. La situation de 193: 
se reproduira donc; mais elle sera cette fois beaucoup plus grave. 
Les efforts faits à Strasbourg et le rapprochement franco-allemand 
seront définitivement compromis, 

l’our toutes ces raisons, l'orateur ne peut faire siennes les conclu- 
sions du rapporteur. 

M. Le Bail se propose de démontrer que l'argumentation de M. le 
rapporteur peut se relourner contre sa thèse, M. Moch a commis 
d'abord quelques erreurs de fait, Selon lui, les socialistes sont una- 
niines à s'opposer au réarmement allemand. Ce n'est pas exact, 
observe l'orateur. Le 2% février dernier, M. Ollenhauer a, en effet, 
adinis la possibilité d'un réarmement dans’le cadre de la défense 
des six pays, à condition que l'Allemagne dispose de l'égalité des 
uroits, Il a exclu, d'autre part, l'hypothèse d’une neutralisation de 
l'Alleunagne., De même, contrairement à ce qu'écrit M. Moch dans 
son rapport, le parti fravailliste, constatant que la conférence de 
Berlin n'avait pas abouti à la réunification de l'Allemagne, s'est 
prononcé à une légère majorité pour la C. E. D. 

Cerlains arguments de M. Moch contredisent la thèse qu'il soute- 
nait quand il était ministre de la défense nationale. 

A l'époque, il réclamait une intégration à l'échelon du « combat- 
teum ». Cette intégration aurait menacé bien davantage les senti- 
ments nationaux que la solution adoptée dans le traité de la C. E. D. 
L'argument tiré contre la C. E. D. de la vivacité de ces sentiments 
n'est donc pas justifié, 

De même, M. Moch semble déplorer la rigueur du contrôle prévu 
par le traité. Mais l'égalité des droits exige, pour être respectée, 
un contrôle efficace et donc rigoureux, Cette remarque vaul en 
fait pour touté organisation internationale. 

M. Moch émet la crainte que la C, E. D. n'entraine un renverse- 
ment des alliances. C'est peut-être possible à la limile, Mais !e 
visque de renversement ne serail-il pas beaucoup plus grave si 
l'Allemagne était neutralisée ou si elle retrouvait une armée indé- 
pendante ? 

Mais la grande faille de l'argumentation du rapporteur, selon 
M. Le Bail, tient en ceci que M. Moch présente sous le jour le 
plus noir les dangers du réarmement allemand, mais envisage avec 
un grand oplimisme les dangers de l'impérialisme soviétique. Per- 
sonne ne peut, certes, affirmer que l'Union soviétique veuille pro- 
voquer une nouvelle guerre mondiale, mais si une situation étant 
créée qui permit à la Russie de triompher dans une guerre, il n'est 
pas exclu de penser qu'elle chercherait à en profiter. 

M. Moch écrit, d'autre part, que pour pouvoir discuter utilement 
avec l'adversaire, il suffit « de rendre impossible la promenade 
militaire, l'agression sans risque », Mais il souligne, d'autre part, 
l'importance du triangle industriel — Ruhr, Lorraine, bassin minier 
franco-belge — dont la possession permettrait à la Russie de mener 
une guerre de longue durée. N'est-ce pas reconnaitre que la Russie 
peut être tentée de déclencher, pour s'emparer de ce triangle, une 
guerre qui ne serait pas une promenade militaire ? 





Selon M. le rapporteur, le rejet de la C. FE. D. ne risque pas 
d'entrainer l'adoplion par les Elats-Unis de la stratégie périphérique, 
Mais si la France ne tolère ni l'entrée de l'Allemagne à l'O. T. A. N. 
hi la reconstilution d’une armée allemande intésrée dans un systèm: 
arnéricain, avec qui les Etats-Unis pourraient-ils défendre l’Europe ? 
se considérant comme incapables de le faire sans la participation 
allemande, ils risquent de renoncer à cette défense. 

Les arguments du rapporteur sont donc fragiles, Or, que propose 
M. Jules Moch pour remplacer la C. E, D.? S'il n'y a de réarme- 
nent allemand sous aucune forme, la seule solution sera de neu- 
traliser l'Allemagne. 11 en résultera un grand découragement, peut- 
ètre mêrne un renversement de politique chez nos allés européens, 
Une course effrénée à l'alliance russe s'engagera, course que l’Alle- 
magne gagnera tôt ou tard, même si la France porait l'emporter 
au début. Une telle politique est évidemment jinconciliable avec Le 
inaintivn de l'Alliance atlantique. 

M. Le Bail, pour sa part, se refuse à laisser la France courir de 
tels risques. J1 convient, selon lui, de meltre tout en œuvre pour 
que la C. E, D. soit ralifiée et que satisfaction soit donnée aux 
conditions posées par le parti socialiste, 

M. Vendroux n'a pas trouvé de précisions dans le traité en ce 
qui concerne le domaine public militaire français. Son utilisalion 
par l’armée européenne serait-elle subordonnée à l'autorisation du 
Gouvernement français ? Qui supporlera les frais de son entrelien ? 
Le Gouvernement francais conservera-t-il son autorité entière sur 
ces installations et pourra-t-il, notamment, procéder aux déclasse- 
ments qu'il jugera désrables ? Enfin, s’il faut construire des instal- 
lations nouvelles, à qui appartiendront-elles ? 

M. Jules Moch, rapporteur, répond qu'une des lacunes du traité 
est son manque de précision en ce qui concerne la technique mili- 
taire et les installations du domaine public, Ces précisions doivent 
être cherchées dans la convention sur le statut des forces euro- 
péennes de défense. Mais M. Vendroux n’y trouvera que des éclair- 
cissements partiels. En fait, la réponse aux questions qu'il a posées 
ne pourra èlre donnée que dans un accord ultérieur. Ce qui eit 
certain, c'est que chaque Elat membre met ses installations mi 
taires à la disposition de la communauté et que celle-ci doit les 
entretenir. 

M. Robert Schuman pense qu'il en va des installations militaires 
comme des hornmes. La France, en les mettant à la disposition 
de la communauté, renoncera à son drot de souveraineté sur ele 

M. Isorni demande pourquoi la durée de la C, Æ, D, a été fixée à 
cinquante ans, alors que celle de 10. T. A. N. est limilée à vingt 
ans. 

M. Robert Schuman répond que l'O. T. A. N. n'est pas limitée À 
vingt ans. Il a éié prévu qu'au bout de vingt ans les membres de 
celte organisation pourraient individuellement s'en retirer; nas 
les négociateurs de la G. E. D. ont pensé que si le pacte atlantique 
donnait des résuitats heureux, il serait prolongé au delà de vingt 
ans, D'autre part, il leur a semblé nécessaire, pour avoir une 
garantie supplémentaire contre la renaissance d'une armée allc- 
mande autonome, dans le cas où, d'ici vingt ans, l'O. T. A. N. dis- 
paraitrait, de fixer la durée de la C. E. D. à cinquante ans. 

le rapporteur observe que, d'ailleurs, les six gouvernements 
ont aperçu le problème soulevé par M. Isorni: ils ont, en effet, 
demandé que l’on adapte les durées respectives des trailés de 
l'O. T. A. N. et de la C. E. D. 

M. Yvon Delbos propose que des queslions comme celles posées 
par MM. Isorni et Vendroux soient transmises au Gouvernement. 
(Assentiment.) 

M. Kriegel-Valrimont relève que l'argumentalion des partisans du 
traité, telle qu'elle a élé développée par MM. Gouin et Le Bail, e:t 
entièrement fondée sur l'affirmation que l'Union soviétique pré- 
ee une guerre d'agression. Rien, dit-il, ne révèle mieux la fai- 
lèsse de ces arguments. Il rappelle que des partisans du traité 
eux-mêmes ont reconnu qu'il n'existait pas de danger d'agression 
soviétique. 

M. Robert Schuman précise qu'il n'y croit pas pour l'immédiat. 

M. Kriegel-Valrimont estime qu'une telle argumentalion montre 
que la C. E. D. est conçue .dans une perspective de guerre. Il n'est 
pas sérieux, d'autre part de prétendre que le refus de la C, E. D. 
favoriserait un expansionnisme allemand, alors que c'est la C. E. D. 
qui remet en selle le militarisme germanique. Enfin, l'orateur 
déclare que Jes partisans du traité n'ont réfuté aucun des argu- 
ÿnents du rapporleur. Il tenait à en prendre acte. 


9, — Séance du 21 mars 194. 


M. Gérard Jaquet s'atltachera à répondre aux objections que le 
rapporteur élève contre le traité insliluant la Comimunauté eurv- 
péenne de défense. 

Première de ces objections: la C. Æ. D. empécherait tout accord 
sincère et durable avec la Russie soviélique, L'orateur rappelle la 
politique suivie par le Kremlin depuis la guerre: polilique constam 
ment agressive, sous des formes qui ont pu varier, notamment 
après la mort de Staline. Le changement de taclique alors enregis- 
tré s'explique, pense M. Jaquet, par la volonté d'empêcher l'inté- 
gration européenne et la participation de l'Allemagne à la défense 
d'un continent que la Russie soviétique n'a pas renoncé à dominer. 

Aussi longiemps qu'un tel calcul pourra être fait, qu'un tel aspect 
pourra subsister dans l'esprit des dirigeants soviéliques, l'accord 
sera impossible: la conférence de Berlin, estime M. Jaquet, Ja 
rouvé, Au contraire, une fois acquises l'intégration européenne et 
a participation allemande, la Russie saurait qu'elle ne pourrait plus 
réaliser ses desscins sans d'énormes risques, Alors, la voie serail 
ouverte à un accord durable, au désarmement général, senc 
garantie solide de la paix. 

Deuxième objection: la GC, E. D. ferait renaître le mililarisme all 
mand. L'orateur pense au contraire que la C. KE. D. est le seul 
moyen raisonnable de résoudre l'angoissant problème que poss 
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l'Allemagne. Après 1918, il n'était pas alors qu iestion de construire 
l'Europe, et ‘Allemagne vaincue est restée jsulée, Muis elle à bien- 
i rehé à retrouver tous ses droits; à ix refus que Jui out 
1ahord opposé les Alliés, ont succédé les concessions, et à la fin, 
La Vrance elle-Imcime à dù s'ineliner. Ainsi s'est faite l'Allemagne 


{ { [Lai 
l «ser, celle fois encore, l'Aliemagne isolée au sein d'une 
livisée, on court les mêmes risquez, Déjà elle revendique 


: ira 13 d in Etat souverain, et déjà certains pays semblent 

de à sa demande, que la France donne ou non son 
! à Dés qu'ell è aura retrouvé Sa pleine souveraineté, l'Alle- 
anaé ummme après 14M8, deviendra économiquement et polili- 
‘ t dangereuse et relera sa redoutable arnwe. 


, seul moyen de parer à ce risque, c'est d'intégrer de toutes 
les façons possibles l'Allemagne à l'Europe, et en particulier de 
n grer du point de vue militaire, £ 

ww Jutes Moch ohjecle que l'Allemagne, Jlorsquelle retrouvera son 
unté, pourrait fort bien ne pas vouloir demeurer au sein de 
inauté: Si juridiquement on peut évidemment défendre cette 
thèse, elle sembie politiquement insoutenable à lorateur, Outre 
e traité comporte des garanties, le risque de sécession ne serait 
es YEUX CONS! dérable que si l'on mellait comme condilion préa- 
1e à l'intégration de l'Allemagne sa rcunifleation. Le risque est 


à pe pr ; nul, Si l'on intègre tout de suite l'Allemagne occidentale ; 
la ununauté présente re ä-<ez do ces pour que l'Alle inagne, 
à rcunifiée, ne songe pas à sen tirer 


M. Jules Moch fait valoir que l'Alsmenee risquerait de jouer 

t te un rôle prépondérant dans la communauté; mais largu- 

I relourne Contre sa propre thèse: s'il devait en tre comme 

ji! le dit, ce sera:t en effet une raison de plus pour l'Allemagne de 

ne s quilter la communauté, Mais l'orateur pense l'hypothèse 

1 e; il a simplement voulu souligner que l'argumentalion 

de M. Jules M ch était quelque peu conlradicloire, 

L'orateur s'attache ensuite à réfuter les obje et ons faites par 

A, Jules Moch au traité lui-même. L'inté gration mililaire, selon Île 

ù soulèvera de grandes difficuilés et ne tiendra » pas 

Jougtenps: on verra bientôt réapparaitre Les grandes unités nalio- 

nale:, Mais il appartliendrait À la France déclare l'orateur, de s'op- 
r à toule évolution dans ce sens. Au demeurant, M. Jules Moch 

at-il pas accepté lui-même une intégralion au niveau du « combat 
an » ? En quoi cette solution serait-elle moins dangereuse qu'upe 
ion au niveau du corps d'arinée ? 

La France, selon le rapporteur encore, perdrait sa souveraineté en 
matitres essentielles; par exemple, un représentant, en période 
re, pourrait être amené à consentir à une prolongalion de la 

durre du service militaire sans consullalion du Parlement Mais 

pourquoi cette larg mage revèêtirait-elle un si grand caractère 
d'urgence ? D'ailleurs le vote d'un projet de résolution ou d'un 

l t de loi peut toujours parer au danger signalé. 

que le traité n'entraîne 


M. Jules Moch a encore exprimé Ja gr nte 


] la France des conséquences ‘onomiques fächeuses: les 
commandes d'armement, par exemple, p raient être passées seule- 
ent aux entreprises fabriquant au meilleur compte. Si celte dis- 
position oblige cerlains établissements français à Se moderniser, il 
faudra s'en féliciter, D'autre part, l'interdiction faite à l'Allemagne 
de fabriquer certains matériels ne peut que profiter à l’industrie 
francaise. 

M. Gérard Jaquet veut encore répondre à une dernière objection: 
le lrailé est si compliqué, st sera extrêmement difficile à appli- 
{ Mais le reproche à été adressé à tous les traités et l'exemple 
€ \ communauté charbon-acier est encourageant, 


Ouelles seraient les conséquences d'un rejet de la C. €, D. par 
la France ? La solidarité atlantique subsisterait-elle, comme Je 
pense M,-Jules Moch ? L'orateur en doute. H craint que la décep- 
tion de Jopinion ainéricainée ne soit telle qu'elle contraigne Je 
gouvernement des Elais-Unis à abandonner l'Europe et à s'en tenir 


ü la siratégie dite périphérique qui viderait le pacte allantique de 
luut contenu. 

Déja certains courants en ce sens se manifeslent en Arnérique. 
Le cnt pacte d'ailiance passé par les Elats-Unis avec l'Espagne 
he derrail-il pas faire réfléchir ? 


Le retrait des troupes américaines serait suivi par celui des 
troupes brilanniques: l'Europe occidentale réduile à ses propres 
Jorces ne serait plus en mesure de garantir sa sécurilké. Sans doute, 
les pelts Elats européens serail-4s alors tentés de se réfugier dans 
Une illusion politique de neulralté; rien n'empécherait plus l'Alle- 
luägne de refaire son unité, mais dans des conditions dangereuses 
pour la France et l'Europe, peut-être sans clections libres, 

Beaucoup d'hommes, hostiles au traité, sentent si bien le dan- 
fer, qu'ils s'aitachent à rechercher des solulions de rechange: ces 
solutions, quelles sont-elles ? Pour le £énéral de Gaulle, par 
faërpie, cest l'institution d'une confédération européenne de 
Hälions Souveraines: mais en raison de l'exercice du droit de veto, 
la con‘édération serait incapable de prendre a ic une décision, et 
Surioul, en vertu même du principe sur lequel elle reposerait, "elle 
Iéndrait à l'Allemagne sa pleine souveraineté et son armée. 

M. Bonnefous propose, pour sa part, d'intégrer direclement l'armée 
dileimande au système atlantique: elle aboutit au même résultat. 
M. ae suggère d' accepler une Communaulé l'armement, tout en 
tejelant la communauté militaire: ce système, Jui aussi, implique 
la renaissance d’une armée nationale allemande, Quand à M. Maro- 
£er, i! refuse tout organe supra-national, donc toute intégration véri- 
table: il est ainsi amené, lui aussi, à admeltre la renais-ance d'une 
érmée pationale allemande. 

» à quoi la France doit s'attacher, c'est à obtenir des garanties 
£ 1PpÉMSRILrSS : la garantie américaine, l'association avec Ja 
peur ide-Brelagne, et l'installation d'un contrôle démocratique eff- 

ice, Ces garanties obtenues, elle pourra s'engager sans rélicence 
‘ L5 la Voie qui gux yeux de l'orateur est la seule réalit , 





M. Léon Noël veut tout d short faire observer qu'il ne faut pas 
croire que le succès d'Hitler soit dü seulement aux maladresses de 
la France. Mein Katmpf », écrit de 1924 à 1926, est sorti de l'occu- 
pation de la Rubhr. L'oraleur n'avait à cette époque aucune Ssympa- 
thie de 1 ares que menée par Raymond Poincaré, mais il rap- 
pe 1e d'autres homines, tels Aristide Briand ou le président 
Fdo rd lle DU ont eu une grande influence la politique exté- 
reure française: celle polilique n'a pas été aussi étroite qu'on 
veut bien le dire: dès HS où 1919, la France à comuinencé à faire 
des: concessions à l'Allemagne qui exploitait alors la peur du péril 
soviélique. Peu à peu, les concessions Se sont milipliées °t ampli- 
liées; l'évacuation de la KRubr, par exempil?, est inlervenue cinq 
ans avant la date prévue par le traité. Du coté allemand, Sltrese- 
inann travaillait au rapprochement franco-alemand, parce quil 
considérait ce rapprochement comine une condilion de releve- 
ment de son pays; il était en réalité un disciple de Bsmarck. Dans 
l'accession de Hitler au pouvoir, le parii du centre paraît à l'ora- 


leur avoir une responsabiliié écrasante. Ce sont les partis catho- 
jues du centre — ceux-1à imémes qui souliennent M, Adenauer — 
qui ont permis à Hitler d'obtenir légalement les pleins pouvoirs, 
L'orateur fait observer que, lors de la préparation du trailé de 
19,2, on n'a Cconsullé aucun des organismes qu raient dû l'être 
normalement. J1 constate, d'autre part, qu'il n'a jamais obtenu de 
réponse perlinente à deux objections failes an traité de la C. E. D. 
La première fait valoir que l'armée européenne, telle que l'a eréce 
ce traité, serail en fait incapable de s'oppo-er aux forces sovic- 


tiques; par conséquent, où bien le traité restera sans efficacité, ou 


hien il faudra le dénalurer pour créer une puissante armée aile- 


mande dan: laquelle serait intégrées quelques divisions françaises 
ou ilaliennes, La seconde objection porte Sur le risque que courrait 
la France de se voir entrainée contre son gré dans une guerre, en 
veriu de décisions prises pur je haut commissariat international 
avec l'appui du Pentagone, où la guerre préventite à — il faut le 
redouler — des partisans. 

L'oraleur souligne que Je traité engagera irrévocablement Ja 


France pour cinquante ans dans une coinmunauté dont l'Allemagne, 
pour sa part, pourra se relirer à l'occasion de sa réunification. 

Les craintes exprimées pur M, Jaquet quant aux conséquences 
d'un éventuel rejet de la C. E. D. par la France sont-elles justifices ? 
M. Jaquel évoque le retrait des troupes angio-saxonnes; mais ce 
retrait a toujours été prévu et désiré à Washinglon comme à 
Londres, et Ja ratification de la C. E. D., loin de l'empêcher, le 
provoquerait Sans doute, Quant à la stratégie périphérique, c'est 
déjà celle du Pentagone, qui veut établir ses ha-es essentielles en 
Espagne, en Afrique du Nord et en Angleterre, et charger l'armée 
européenne de soutenir sinpiement des combais de retardement. 

L'orateur insiste sur les dangers que présente à ses yeux la créa- 
lion d'un haut coimmi'<<arial supranatonal, L'orateur et ses amis 
n'ont aucune confiance dans ce cormité internalional de fonction- 
haires dont la mission serait précisément de ne lenir aucun compte 
des jmpéralifs nationaux. 

Si l'on veut organiser pt don et éviter de nouveaux conflits 
avec l'Allemagne, c'est tout itrement qu'il faut s'y prendre. 

M. Jacques Bardoux fait abserver qu'un traité qui organiserait 
une communauté d'armements défensifs et un élat-mnajor européen 
serait efficace et simple. 

L'orateur expose que son groupe sera unanime à rejeter le traité 
de Paris el cela pour trois ordres de raisons. En prem'er lieu, ce 
traité crée un bloc où la prépondérance politique, économique et 
üilitaire appartiendrait à l'Allemagne. L'Allemagne entrainera fata- 
lement dans son orbite l'Ilalie et les autres pays. L'orateur fait 
ob<erver que la pelite Europe qu'on prétend édifier correspond très 
exactement aux conceptions pangermanistes d'avant 1914, 

La complexité du trailé est la seconde raison qui doit incliner à 
le rejeter, L'organisme supranational qu'il crée et si compliqué 
qu'il aura bien du mal à fonctionner. Ni les rouages financiers, ni 
les rouages judiciaires, ni méme les rouages de décision ne tourne 
ront facilement, Le conseil qui, dans 6% cas, doit se prononcer à 
Punanimité sera très aisément paralysé. Les mêmes difficultés 
attendent l'Assemblée chargée de voter le budget de la commu- 
nauté. 

L'orateur doute que les plus chauds partisans de la C, E. D. aient 
pris connaissance du texte méme du traité, dans lequel il voit le 
plus el exemple de la faillite de 1 « intelligence intégrée ». 

Enfin, troisième raison — celle la décisive — pour rejeter Île 
traité: celui-ci ampute les droils et les forces de la France, D'abord, 
il faudrait, avant de le ratilier, modifier la Consiilulion., Les des- 
saisissements des autorités françaises sont nombreux, tant dans le 
domaine politique que dans les domaines économique et financier, 
Enfin, les conséquences militaires d'un traité qui ferait dispa- 
raitre l'armée française seraient, aux yeux de M. Bardoux, désas- 
treuses. 

L'oraleur rapporte qu'un diplomate ture avait déclaré, après avoir 
renrontré M. Adenaneér, que lrois ans après Ja signature du traité 
de Paris, l'internationalisation de l'Afrique du Nori serail chose faite, 
l'our sa part, M. Bardoux considère le tranté de la C. E. D, comme 
un second traité de Francfort. H aurait refusé de ratifier un pareil 
instrument diplomatique en 190, Ce n'est pas rnaintenant, après 
que la France ait élé victorieuse, alors qu'elle <e relève, qu'il pourra 
l'accepter. 

M. Isorni pense que requérir l'unanimité du conseil c'est, en fait, 
instaurer discrètement le droit de velo, expression de la souveraineté 
hationale, et l'accorder méme aux plus petites puissances, La condi- 
ion de l'unanimité risque évidemment de paralyser le conseil, C'est 
que le traité méle deux principes contradictoires : celui de la souverai- 
nelé et celni de la supranationalité, Les négociateurs n’ont pas osé 
abandonner tout à fait le premier, et ils ont cherché à mélanger 
l'eau et le feu, 1 en résulte que le traité, pourrait-on dire pour para- 
phraser Jacques Bainville, est (rop timide pour ce qu'il à d'auda- 
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se référant aux nsidérants du traité de Bonn, l'orateur constate 
que le but « liel des sivnalaires de ce traité est l'unification de 
l'Allemagne. Or, il résulte de l'interprélalion par le Gouvernement 
de l'article 7 de ce traité we l'Allemagne unifiée aurait le droit de 
se relirer de la HinUunatt de défe dans laquelle les autres 
pays europét ( igent irrévoca nent 

L'ora ir souligru uit est extrésaement lancereux de s'intégrer 
à un | ii Ha pa mn unité, à une rcalité mouvante #l 
inde: L'orateur fait observer au i la Fran ratifie le traité 
de ! E. D., elle n'aura plus sur le continent d'autres forces que 
cell qui ront destinée 1 la garde du chef de l'Etat. Comment 
don: pourra-t-elle faire stationnez quelques-unes de ses forces en 
Allemasne, comme le traité de Bonn lui en donne le droit? Le 
traité de Bonn ne se trouverail-il pas vidé de tout son contenu ? 
bons le projet de ratification remis à ia commission, on peut lire 
que la France n'exercera pas dans sa plénitude le droit de station- 
nement qui Jui est reconnu par le irailé de Bonn, sinon en ce Qui 
concerne Berlin, Reste d'ailleurs à savoir quelles forces pourronl 
être envoyées à Berlin. 

M. Jules Mo:h, rapporteur, fail observer que rs 9hje-t'ons de 
l'orateur valent pour L'Allemagne, mais non pour Berlin, ni d'ailleurs 
pour Autrichu 

M Jsorni se demande si, dans la pensée 4:35 négociateurs français, 


le iraité de Bonn ne serait véritablement applicable qu au cas où, 


la C. E D rejelée, la France conscr\crait ses forces nationales, 

IH s'étonne du retara apporté par les autres Elals à la sisnature 
des protocoirs additionnels dont le rainistre des affaires étrangères 
a dit iuisatime l'importance, alors que le traité lui-même a êté 
raliflé par {rois pal Ces relards ne cachentils pas un refus pur 
et simnie? 

Evoquant la auestion du sylulions de rechange proposées, l'ora 


teur déclare qu'it aurait été du devoir du Gouvernement, conscient 


des inconvéments de la €. E. D. et des hésitations du Parlement, 
de négocier officicusement pour vérifier si l'une de ces solutions ne 
pourrait pas cire adoptée, 

M. Gaborit, rapporteur des accords de Bonn, renvoie M. Isorni, 
pour la question qu'il a posée sur le stationnement de forces fran- 
caises en Allemagne, à la page 22 du Fo mme HE du document 5164, 
et il invoque les dispositions de l'article 10 du traité de Paris, 

M. de Chambrun sisnale une information selon laquelle le Gon- 
vernement italien aurait l'intention de demander les pleins pouvoirs 


traité de Ja C. E. D. 


pour permettre la rise en œuvre du 
M. Alfred-Coste-Floret regrette, comme M, Isorni, que les protocoies 
additionnels ne soient pas encore ralifiés, Mais il précise que les 
parlements étrangers ont éu connaissance de ces protocoles, avant 
de ratifier le traité, 
M. le rapporteur fait observer que tel n'a pas 6t6 le cas du parle- 


ment allemand, 

M. Isorni dit avoir seulement voulu 
la ratification prolocoles, relard d'autant 
les six se réunissen! fréquemment. 

A! Robert observe que les six ne se rencontrent pas 
aussi souvent qu'on le pense, I déclare, d'autre part, en ce qui 
concerne l'article 10 du trailé de Paris, que la France conservera 
le droit d'avoir troupes coloniales en Allemagne et sur tout 


apporté À 
que 


igner le retard 
moins explicable. 


soul 


1 
ues 


Schuman 


des 


le territoire des pays de la communauté. 
d. — Séance du 17 acril 1951. 
M. Paternot entend limiter son intervention aux incidences du 
traité de la C. E, D, sur l'Union française. 


Nul ne saurait accepler, dit-il, que la France se trouve dissocite 
de ses territoires d'outre-mer, qui lui apporteront un appoint de 
forces d'autant plus considérable que leur équilibre économique sera 
enfin réalisé. 

L'Union française serait-elle menacée par la « scission » de notre 


armée ? L'orateur ne le croit pas, car les protocoles additionnels 5 
et 6 modifient en faveur de la France les articles 15 et 20 du trailé 
en ce qui concerne les effectifs, le matériel et les transports de 
troupe en cas de danger, 

En cas de conflit général, ia défense des territoires d'outre-mer se 
trouvera automatiquement assurée, car l'ampleur du conflit et la 
solidarilé des nations libres seraient telles qu'on ne distinguera pas 
leur cas de celur des terriloires métropolilains; en cas de trouble 
localisé, les troupes françaises stalionnées devraient être capables de 
rétablir l'ordre. Au demeurant, à l'exception des Etats associés, tous 
les terriloires de l'Union française se trouvent dans des régions qui 
sont couvertes en fait par le pacte Atlantique. 

Le traité est-il contraire à l'article 62 de la Constlitulion aux termes 
duquel « les membres de l'Union française mettent en commun la 
totalité de leurs moyens pour garantir la défense de l’ensemble de 
l'Union » ? L'orateur n'est pas sur ce point du même avis que Île 
rapporteur, 1 fait valoir que la position de la France, que l'on a 
comparée à celle de Ii Grande-Bretagne, est en fait fort différente 
la différence, du point de vue géographique, est évidente, et, d'autre 


part, les problèmes du Commonwealth ne sont pas les mêmes que 
ceux de l'Union française, Les pays du Commonwealth n'ont pas 
besoin de l'aide matérielle de l'Ang'eterre et la communauté survi- 


vrait à une invasion de la méfropole, 
Au contraire, on peut craindre que si la France était envahie, 
malgré l'attachement que lui portent les populations d'outre-mer, 


l'Union francaise ne se disloque, sous l'effet de certaines propa- 
“andes, La sécurité de VUnion francaise se confond done, estimt 
orateur, nvec celle de la mr tropoie 
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Quelles sont les réactions des populations d'outre-mer devant !»$ 
perspectives de l'intégration ? En Algérie, les partisans de Messi 
ne cachent pas leur hostilité; les me mbres de l'union démocratique 
du manifeste font passer avi ant tout leurs revendications algériennes, 
Mais les sentiments de l'élite musulmane sont lout différents, Pre. 
tendre que la C. E. D. favoriserait des agitations nationales en 
Afrique revient à dire qu'elle favoriserait le communisme en 
Europe. C'est évidemment absurde, 


4. — Séance du 7 avril 1954. 


M. Guérin de Beaumont estime que la commission doit se poses 
uue seule question: le traité de la ©. E. D, affaiblit-il ou renforce-tl 
la position de la France dans le monde et les chances de paix ? 
L'orateur, pour sa part, croit que la mort de Staline à ouvert un 
nouveau chapitre dans Ja vie internationale, La Russie e:t 


aujourd'hui moins agressive, plus disposée à négocier qu'autrefois, 

Or, elle a marqué à de nombreuses reprises son hostilité au trailé 
de la C, E, D. La ratification de ce traité risque-t-elle donc de rendre 
= gp le toute nézociation ? M. Guérin de Beaumont ne Île croit 
pas; car la politique extérieure du gouvernement soviétique est 
dictée par des considérations d'ordre intérieur. Si la Russie s'oppose 
à la C. E. D., ce n'est pas qu'elle craigne sérieusement l'intégration 
de quelques divisions françaises et allemandes. Sa réaction est celle 
d'une vieille puissance impérialiste qui désire que les pays voisins 
restent divisés. 

Certes, la ratification du traité soulèverait de vives protestations an 
Kremlin. Mais qu'on fait les Russes pour l'empêcher ou pour rendre 
le traité inutile ? Tant que l'attitiwkle russe restera ee qu'elle est, il 
sera illusoire et dangereux de sacrifier le traité de Paris à un éven- 
tuel rapprochement franco-soviétique. 

La C. E. D. ne doit donc pas étre jugée en fonction des relations 
Est-Ouest, mais en elle-même. Sur ce point, M. Jules Moch s'est 
livré à une analyse minulieuse et implacable, à laquelle M. Guérin 
de Beaumont rend hommage. Mais force est de constaler que ce 
travail considérable aboutit au néant, Perrière les critiques du rap- 
porteur, on décèle la volonté de ne pas ralifier le traité et de ne 
pas réarmer l'Allemagne, 


Certes, nul ne se résigne de gaieté de cœur au réarmement alle 
mand. Or, si le traité de Paris n’est pas ratifié, il est à penser que 


les Etats-Unis aideront le 
une forme ou sous une 
quelques divisions intégrées, 


gouvernement de Bonn à réarmer, sous 
autre, Que l'Allemagne ait aujourd'hui 
cela n'est pas dangereux; mais qu'un 
jour ejle se réarme contre la France, voilà qui serait grave. 

Sans doute le traité est-il imparfait, Le rapporteur en a montré les 
faiblesses, Mais il faut choisir entre ce texte imparfait et le néant 
L'expérience obligera peut-être les signataires à modifier ie système 
créé par le traité de Pari:; mais M. Guérin de Beaumont a la certi- 
tude que des solutions satisfaisantes seront trouvées, 

Atin de permettre que la ratificalion soit acquise à la majorité la 
plus importante possible, l'orateur a proposé l'introduction dans le 
trailé d'une clause suspensive concernant l'instilution du haut 
comimissariat et d’une clause de sortie qui permettrait à la France 
de se retirer au bout de dix ans, par exemple, en cas d'échec, 
L'Allemagne, dira-t-on, pourrait se prévaloir d’une telle clause, Mais 
si elle veut un jour quitter la C. E. D., elle le fera; qui l'en empé- 
chérait ? Quant à la suspension de l'entrée en fonctions du cominis- 
sariat, elle ne constituerait pas pour Iles partisans de la C. E. D, 
un très grand sacrifice, 

L'intégration de l'Europe est indispensabe, Certes, il eût mieux 
valu la commencer par une union économique ct douanière, Mais 
les événements en ont décidé autrement. Mieux vaut aujourd'hui 
accepter la C. E. D. que de se raidir dans une opposition théorique 
ct probablement inefficace au réarmement allemand, L'orateur 
adjure partisans et adversaires du traité de Paris de faire un effort 
de conciliation et de porter, sur une matière si nouvelle, ce « juge- 
ment héroïque » dont, selon le cardinal de Retz, « le principal 
usage est de distinguer l'extraordinaire de l'impossible », 

M. Robert Schuman expose la genèse dun traité sur la C. E. D. 
Il ne s'agit pas, dit-il, d'une construction idéologique, Au lendemain 
de la guerre de Coré ë, plusieurs petits pays . ens, membres de 
la coalition atlantique, ont demandé si, en cas d'une altaque de 
l'Est, ils seraient efficacement protégés, "L'enquête faite à ce sujet, 
en août 1950, a montré que les forces allantiques ne pourraient 
tenir plus d'une semaine ni sur l'Elbe ni sur le Rhin. C'est pour- 
quoi, le 12 septembre 1951, lors d'une réunion du conseil Atlantique, 
la Hollande et la belgique ont demandé à l'improviste le réarmement 
de l'Allemagne et son admission au pacte Atlantique. Seul, l'orateur 
qui représentait la France s'est opposé à celte proposition. 

Depuis lors, si des progrès importants dans l'organisation de la 
défense ont été accomplis, tous les spécialistes continuent à penser 
que les effectifs que la coalition atlantique pourraient actuellement 
opposer à une éventuelle agression sont insuffisants. 

Certains pensent que l'évolution des techniques alomiques modi- 
fient les données du problème. M. Robert Schuman ne peut s8 
prononcer sur ce point, Il nole, néanmoins, que les pays qui déticn- 
nent les secrets alomitues continuent à demander la remilitarisation 
de l'Allemagne, 

Dans son rapport, M. Jules Moch exprime la crairte que le réarme- 
ment de l'Allemagne occidentale n'entraine celui de l'Allemagne 
orientale. A cela, l’orateur répond — l'Allemagne orientale a déjà 
commencé à réarmer, Au surplus, l'argument serait valable contrè 
toute forme de renforcement de la défense occidentale, Or, ce rene 
forcement est indispensablé pour rétablir l'équilibre des forces, 
condiion préalable indispensable de la négocialion générale par 18 
dé armement que tout le monde réclame, 
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\f. Robert Schuman net ensuite la commission en garde contre les 
conséquences d'un rejet du traité, A son avis, il s ensuivrait infail- 
iblement le départ des alliés anglo-saxons du continent européen. 
ouelle serait, d'autre part, la situation de l'Allemagne, si elle n'était 
: associée à l'effort de défense ? Dans la C. E. D., l'Allemagne 
ra obligée de payer une contribulion analogue à celle de la France, 
+ environ 1.200 milliards, Actuellement, elle ne paye que G0 mil- 
lards au titre des frais d'occupation. Elle réalise donc une économie 
“nnuelle de 600 milliards qui est une des causes essentielles de son 
sapide redressement. | 
Parmi les adversaires de la C. E. P., il faut distinguer ceux qui 
estiment sans objet tout nouveau renforcement du dispositif atlan- 
que de ceux, plus nombreux, qui considèrent ce renforcement 
il iispensable. 

Existe-t-il, dans cette seconde hypothèse, demande l'orateur, des 
colutions de rechange à la C. E, D.? Celles-ci, note-t-il, ne consti- 
tuent pas une surprise pour les négocialeurs, qui, ayant eu à envi- 
sazer toutes les éventualités possibles, ont voulu éviter qu'en tout 
état de cause l'Allemagne pût avoir la libre disposition de ses 

ffectifs. 

: b'où l'idée d'intégration, beaucoup plus importante encore, dans 
la mise en œuvre du traité, que celle de supranationalité, Cette 
intégration à conslitué, aux yeux des nézgociateurs, une garantie 
essentielle, 

C'est ainsi que les unités nationales n'auront aucune possibilité 
d'action autonome. Dans la C. E. D., effectif:, armements, services, 
commandement sont intégrés. Le gouvernement allemand ne pourra 
pas réarimer clandestinement comme il l'a fait après 1918. Toute 
irntative de sécession de sa part serait considérée par les Anglo- 
Saxons coinme une menace pour la paix, D'ailleurs, quel pourrait 
étre le but de la sécession ? L'Allemagne ne saurait allaquer l'un 
des six: d’autres garanties joueraient dans ce cas. On craint plutôt 
wu elle ne cherche à agir isolémen®, et tout de suile on songe à la 

e Oder-Xeisse, 

Mais si l'Allemagne se lançait dans une pareille aventure, elie 
trouverait complètement isolée et prise entre deux fronts; car 
à Grande-Bretagne ni les Elats-Unis ne la lais<eraient faire. 

Les négociateurs français ont cherché avant tout à pousser l'inté- 
cation aussi loin qu'il est techniquement possible, A ce sujet, 
M. Schuman précise qu'avant la signature des textes, le général 
Juin a été non seulement consulté mais aussi associé aux négocia- 
tions, dont il a pu suivre le déroulement au jour le jour. Le général 
a donné à plusieurs reprises des avis qui, il est vrai, n'ont pas tou- 

s été suivis, car les décisions appartenaïent au Gouvernement, 

ivait à tenir comple de la position des cinq autres pays engagés 

la négociation, L'orateur pense done qu'il y a dans ce qu'on 

appelle aujourd'hui l'affaire Juin des malentendus qu'il importerait 
de dissiper, hors de toute passion politique. 

Ln autre danger, dont parle M. Jules Moch dans son rapport, est 

lui de la reconstitution d'une armée allemande homogène. Mais 

a supposerait, outre la complicité du haut commissariat, une 
négligence criminelle de la France, puisque les décisions doivent 
ètre prises à l'unanimité, Il n'y a donc pas de crainte à avoir sur 
ce point. , 

Quelle est donc la cause essentielle de l'inquiétude qui s'est 
emparée de l'opinion ? C’est le fait que l’armée française qui existe, 
va se trouver immédiatement intégrée, tandis que l'Allemagne qui 
n'a pas actuellement de forces armées sera aulorisée à réarmer. 

L'orateur observe que, dans la pratique, il faudra un assez long 
délai pour réaliser l'intégration. Une période de transition de trois 
ou guatre ans est prévue, au cours de laquelle l'intégration se fera 
peu à peu, en commençant par le haut, 

M. Robert Schuman souligne ensuite l'importance des garanties 
obtenues en ce qui concerne les fabrications d'armement. Ces garan- 
lies dépassent, à son avis, ce qu'on pouvait légitimement espérer et 
il est hors de doute que si le traité était remis en question, l'Alle- 
aazne n'accepterait plus certaines de ces clauses, 

L'orateur regrette que M. le rapporteur ait minimisé cet aspect 
du traité, I1 fait observer que pendant deux ans l'Allemagne ne 
pourra construire aucun avion, Après ce délai, il faudra une décision 
unanime pour l'autoriser à entreprendre des fabrications aéronau- 
tiques, Dans le domaine atomique, le rapporteur a lui-même très 
loyalement reconnu que les garanties obtenues sont satisfaisantes, 
De même l'Allemagne n'a pas le droit de fabriquer des engins télé- 
guidés, et une dérogation à cette interdiction ne peut étre accordée 
que y le conseil des ministres statuant à l'unanimité. Dira-t-on 
que l'Allemagne pourra se livrer à des fabrications elandeslines ? 
Non, puisque l’armée européenne sera une armée intégrée, Les offi- 
clers français pourront pénétrer partout et l'on ne risque pas de 
se retrouver devant la situation que la France à connue après l'autre 
guerre. 

Certes, la C. E. D. comporte cerlains risques, que partisans et 
adversaires apprécient différemment, M. Jules Moch envisage la 
double hypothèse d'une incurie grave des alliés et de la France 
et d'une volonté systématique de l'Allemagne de retrouver sa puis- 
sance et son autonomie. Ce serait là un cas extrême, possible, mais 
peu vraisemblable, JL faut mesurer en contrepartie les disques du 
Slalu quo, L'Allemagne profitera du désaccord entre la France et 
ses alliés et bénéficiera de la surenchère inévitable à laquelle tous 
les alliés se livreront à son égard. Péjà l'Union soviétique lui à fait 
des offres alléchantes en proposant l'abandon des réparations, le 
Telrait des troupes d'occupation, la création d'une armée autonome 
€! la reconnaissance de la souveraineté de l'Allemagne. Il suffit de 
Comparer ces propositions aux clauses du trailé de Bonn pour voir 
Combien les Russes vont plus join que les alliés occidentaux. Le 
traité de Ronn prévoit en effet qu'à tout moment les trois pourront, 
Sils le jugent utile, rétablir le statut d'occupation et leur reconnait 
le droit de maintenir indéfiniment des troupes en Allemagne. 
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On a beaucoup discuté de l'interprétation à donner de l'article 7 
relatif à une éventuelle réunification de l'Allemagne, M. Robert 
Schuman ob:erve que cet article fait partie d'une convention signée 
par les trois puissances occupantes et non par les six. H dit sim- 
plement que, si l'Allemagne est réunifiée, les droits des puissances 
occupantes seront maintenus, Mais l'article 7 ne préjuge pas les 
conséquences de l'unification sur les traités de la ©. E. D. ou de 
la C. E. C. A. En une telle matière, le droit commun considère qu'il 
y à succession: le nouvel Elat, héritier de ses prédécesseurs, doit 
prendre en charge la situation qui lui est léguce, Tout ce qu'on 
peul dire et cela a été précisé et admis à propos de la C. FE. C. 4, 

- est que l'exleasion des traités n'est pas automatique ; une convens 
tion supplémentaire serait nécessaire, Telle est la situation en droit, 
En fait, ies choses sont encore plus simples, car on ne peut jma- 
giner qu'une réunification de l'Allemagne puisse intervenir sans un 
äccord entre tous les signataires des accords de Bonn et tous les 
membres de la C. E. D. 

C'est intentionnellement que l'orateur s'est abslenu d'insister sur 
les conséquences d'un rejet du traité de Paris. a voulu seutement 
apporter à ses collègues, dont il comprend et respecte les scrupules, 
quelques précisions et indications de fait, 


5. — Séance du 8 avril 1. 


M. Maurice Faure entend dire pourquoi il ne peut arcepl 
conclusions du rapporteur: il n'apprécie comme Jui, hi la situation 
internationale, ni les conséquences d'un refus de la €, E. D, ni 
enfin les conséquences techniques qu'aurait la ratification du 
trait, 

Quelles sont donc aujourd'hui les données de la situation inters 
nationale ? Y a-t-il encore une imcnace russe? Si celte menace 
n'existait plus, ja création de la C. E. D. aggraverait, c'est vrai, 
la tension internationale, mais si la menace est toujours réelle, 
le rejet de la C. E. D. aggraverait de risque d'une agression et 
l'erreur serait irrémédiable, Sans doute la tactique ru:se a-telle 
changé. Mais il n'en faut pas chercher la cause ailleurs que dans 
la résistance des peuples libres, La tension internationale est moins 
grave qu'il y à quelques années; le péril rus<e est moins imminent: 


il reprendrait loute sa gravité pour peu que l'union di peuples 
libres se relâche 
Sur les conséquences d'un rejet de la C. E. D., M. Maurice Faure 


ne parlage pas non plus l'avis du rapporteur, Selon Jui, si la 


C. E. D. n'est pas faite, rien d'autre ne sera fait: car, à ses veux, 
aucune Solution de rechange n'est valable, Ceile que proposent 
l'Union soviélique et les communistes rendrait à l'Allemagne, avec 


son unité, une liberté complèle qui lui permettrait de praliquer 
entre l'Est et l'Ouest une polilique de bascule fort dangereuse pour 
la France, 

La deuxième solution de rechange ne vaut pas mieux: si l'on 
réarmait l’Allemagne dans le cadre du N. A. T. O., elle n'accepterait 
cerlainement pas des comdilions qui limiteraient ses droits et sa 
puissance, plus que ne le ferait le traité de la C, E. D, Le pacte 
Atlantique n'apporte en fait à la France au:une garantie eculre 
l'Allemagne réarmée. à 

Troisième solution: le refus de tout réarmement allemand, Cette 
Solution n'est en fait soutenue par ancun parti, par aucun pays, Ele 
va contre la logique de l'histoire et provoquerait une grave crise 
au sein du monde libre, 

Reste la solution du désarmement: souhaité par tous, il doit 
pouvoir être accepté par tous; et il ne pourra sûrement pas l'être 
si le bloc soviétique garde une prépondérance mililaire écrasante, 
C'est seulement dans l'hypothèse d'un équilibre des forces que 
l'Union soviétique aura intérêt à accepter le désarmement général, 

Aucune de ces quatre solutions d'ailleurs n'a de chance d'étre 
acceptée par une majorité en France: en rejetant la C, E. D. notre 
pays risque donc de tout refuser et de révéler une dangerense inca- 
pacité à définir une polilique positive, Le refus de la C. E, Pr. rou- 
vrirait, en outre, l'ère des nalionalismes et redonnerait toute sa 
force à l’isolationnisme des Etats-Unis. 

Enfin, l’orateur ne voit pas de la même facon que le rapporteur 
ce qui se passera en cas d'acceptation de la C. E. D. Le rapporteur 
formule les hypothèses les plus catastrophiques; ne peut-on en 
faire d'autres? D'après le ministre des affaires étrangères, les 
Soldats allemands, dès qu'ils auront été recrutés, passeront sous 
l'autorité du commissariat; le rapporteur craint pourtant qu'un 
ministère allemand de la défense ne soit reconstitué avec le concours 
d'éléments clandestins, Evidemment, mais aucun traité ne peut 
éliminer un risque, qui sera pire encore sans les moyens de contrôle 
que comporte le traité de la CG. E, D, 

Ce que vaudra la C, E. D., c'est l'avenir qui le dira. Sans doute, 
le traité n'est-il pas parfait, Comment le serait-il, alors surtout qu'il 
doit jeter les bases d'un droit nouveau: le droit supranational ? 
Mais pourvu que l'inspiration soit bonne et que l'on s'attache à 
appliquer le traité avec bonne volonté, le corps secrétera des anti- 
toxines qui le préserveront et lui permettront de se développer. 

Ce que la France doit éviler avant tout, c'est de laisser aux 
événements le soin de délerminer l'avenir à sa place, Certains 
voudraient qu'elle joue le rôle d'une troisième force internationale : 
malheureusement, ce n'est pas un rôle que l'on peut jouer quand 
on est faible, 

On peut au contraire, même faible, exercer une influence am 
sein d'une coalition, d'autant plus considérable qu'on est davans 
lage soudé À celte coalilion, Le refus de la C. E. D. isolerait la 
France et atlirerait sur cile à la fois le péril allemand et le péril 


russe, 

M. de Chambrun estime, comme M. Robert Schuman, qu'il faut 
juger la €. E. D. indépendamiment de toute fdéologie, Selon 
M. Schuman, son but est d'intégrer sans danger les soldats alle- 
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nanud: di ! né curopéenne pour rétablir juilibre des 
force t ° Fest et l'Ouest. La crainte de Ja menace soviétique 
sert « tifier la réalité du réarmement allemand. 

Out il « de eotte menace ? L'orateur fait observer qu'à 
vi ' qil it cumpolement de la créer, Les Russes, 
CE ‘ noerment allemand dont on conçoit qu'ils se méfient, 
st nt « droit d voquer la ire de Nations Unies pour se 
l ! re le danger par tous les moyens à leur disposition. 

(2 1} ondéranre russe en Europe. Mais par um para- 
de ( k la C. E. D, assurer là prépondéranre 
E (HUE TE L'orateur s'attache à déinontrer la fatalité ue cette 
enrel 

| ' An traité prétendent qu'il contient des garanties 
ri \ nonie allemande, L'orateur ne le pense pas. D'ailleurs 
VAN agi ture à La périphérne de l'Eure pe des Six, pourra sortir 
“le | utuntiniaitte lors que la Fr ce par sas luation géogra- 
} EL ictin £ trouvera enchaînée, L'effet des traités dépasse 

qui est prévu da leur texte méme: celui de la C. E. D. 
‘ ut x lablement à la renaissance du mmililarisme allemand. En 
outre, À ontient une grave menace pour la paix. L'Allemagne 
en effet retient de “vendications territoriales et donnera un 
Car te s'ré { à toute organisation militaire où elle sera partie, 
‘ ie de la €. FE. D, on du parte Atlantique 

Î | 1 Û ra run ible toute solulion pacifique du pro- 
blue « nifieatio Hermande ur lequel aucune négociation 
| } tre engagre Û les Russes, Ralitier le traité, c'est 
matntenir upure de VAllemagne et n'ouvrir d'autre voie à 
l'unificat te l'emploi de la force, Dbes incidents, faciles à créer 
‘ r interpréter ‘ ecront-31s pas à « raindre ? Ce svstème dépourvu, 
sel _ 4. man, de tout caractère idéologique, risque ainsi d'en- 
trainer Ja France dar une guerre idéologique et nilraire à ses 
jultere 

une il mnaissent le mperfections du traité, ses partisans 
cherchent à brouiller les questions et prétendent que les « préala- 
ble posés pour la ratification préserveront les intérèts français. 


On parle ainsi des prolocoles additionnels, mais leur valeur juri- 
dique et tre onte-té: Par Ceux là méimes à qui on veut les impo- 
ser, On parle des garanties brilannique:, mais c'est yrrécisément 
pour cacher Je fait que la Grande-Bretagne ne fera pas partie 


de la communauté, On parle enfin d'une future autorité politique, 
ai on instauration laissera intart le danger de la prépondé- 
rat ileimande et posera en outre le problème de l'Union fran- 
€, 


Quant aux solutions de rechange, elles procèdent toutes d’un effort 
pour revenir sur le principe de la non-discrimination militaire entre 


PAllermas et les autres pays, Mais revenir sur ce principe est 
Ymsossible, si l'on ne revient pas sur les premières mesures de la 
potilique uelle., 

Ce nest pas de solulions de rechange que la France a hesoin, 
c'est ine politique de rechange, A vrai dire, il ne s'agirait pas 





d'un renversement de politique, mais d'un redressement. Le pre- 
imier point en sera Ja recherche d'une solution nfgociée sur ]Je 
probleme allemand. 

La solution négoviée devrait s'inspirer du principe de la sécurité 
collective europienne; mais ce principe est incompatible avec la 
GC. &. D ir il suppose le désarmement de l'Allemagne, et des 
décisions prises à quatre et non pas seulement à trois. La seule 
objechon que peut soulever cette solution est celle d'une éventuelle 
prépondérance russe; mais l'Union soviétique a fait savoir qu'elle 
henténdait pas obtenir le départ d'Europe des Américains: et ceux-ci 
ne se désinteresseront d'ailleurs jamais du sort du bassin de la 
Kuhr, en raison de son importance économique. 

La soltulion que préconise l'orateur constitue non pas un ren- 
versement de politique, mais le retour à une politique de raison: 
elle « compalible avec les traités en vigueur et peut étre adoptée 
pe tout gouvernement français, quel qu'il soil. La sécurité de 
a France, les intéréls nationaux et la défense de la paix comman- 
dent de »« Cchgager dans celie voie. 


6. — S'ance du 5 mai 1954. 


M. Ju! 

Je pu: rapidement possible, 

d Leboun entend s'inspirer de deux principes: « les régimes pas- 
sent, les peuples restent » et on he inèneé pis une politique exté- 
ricure en fonction des préoccupations de politique intérieure ». I] 
pense que les trailés de Paris et de Bonn sont fondés sur quatre 
affirmations: l'Allemagne n'est plus dangereuse, on ne l'empêchera 
pas de rcarmer, donc il faut contrôler son réarmement et placer 
la future armée allemande eous commandement américain: la Rué- 
sie, elle, est dangereuse; si nous ne nous entendons pas avec 
l'Allemagne, celle-ci s'entendra avec la Russie. 

L'Allemagne, dit-on, n'est plus dangereuse. L'orateur rappeïle que 
la situation était la même en 1919. Mais de fil en aiguille, par un 
travail souterrain, l'Allemagne de 1919 à 1959 a réussi à reconstituer 
son arnwe, Il segnble que depuis 1955 on assiste au même proces- 
sus, L'Allemagne formule à nouveau des revendications territoria- 
les, on lui accorde des divisions, le Deutschland über alles rede- 
vient l'hymne national. 

Lebhon rappelle ensuile la déclaration faite par M. Adenauer 
à M. Mac Cloy le 14: novembre 1951, déclaration selon laquelle 
l'armée européenne constituait pour l'Allemagne une alliance 
défensive et offensive qui permettrait de récupérer les territoires 
perdus. « Si cet espoir devait être déçn, précisait M. Adenauer, 
l'opinion se lournerait vers la Russie, » Si l'Allemagne n'est donc 
pas dangereuse aujourd'hui, elle peut l'être dernain. 

En ce qui concerne les garanties offertes par un contrôle améri- 
cain du réarmement allemand, l'orateur estime que M. Jules Moch 
a dit lout ce qu'il fallait dire. 1 s'étonne que M. Bidauit ait admis 


Mach, rapporteur, souhaile que la discussion s'achève 








lors de la conférenre de Berlin que l'Allemagne réunifée pourra 
remeltre en question éa participation à Ja C. E. D. Comment im. 
giner qu'ele ne profitera pas de cette possibilité pour amélie:-r 
sa posilion an sein de l’organisation européenne ? 

« La Russie ect dangereuse », dit-on enrcore, L'orateur ne le 
conteste pas. De toute facon, mnème si Je péril n'est pas imminerr, 
les pays de l'Ouest doivent prendre leurs précautions, Mais la 
Rumsie a besoin de la France comme la France a besoin de la 
Russie pour s'oppo<er à l'expansion allemande.- La rivalité ger- 
mano-slave est, depuis des siècles, un élément fondamental de 
l'équilibre européen. Les Russes, d'autre part, sont obsédés jp 
l'idée d'éviter ce qui s'est passé après 1919 et la reconstitution 
du fameux « cordon sanitaire ». Telle est, sans doute, l'explication 
de la politique suivie par l'Union soviétique depuis 1915. 

M. Lebon rappelie à ce propos qu'en 193%, la Russie proposa À 
la France de faire revivre l'alliance franco-russe pour empécher 
l'hégémonie allemande en Europe. Seule celle alliance, disait alors 
l'émiesaire du gouvernement soviétique, permettrait de vaincre 
l'Allemagne. Et il ajoutait qui si la France n'acceptait pas l'offre, 
la Russie, qui ne voulait pas être entrainée dans J'inévilable dés. 
tre, serait obligée de s'entendre avec l'Allemagne. C'est, comme on 
le sait, ce qu'elle fit en 1939. 

La possibilité d'une entente germano russe doit donc être examil- 
née, Selon M, Lebon, une telle entente ne peut porter Sur es 
anciens terriloires de l'Est allemand: la situation n'est plus dun 
tout celle de 19%, la Russie n'a aucun intérêt à permettre aux 
Allemands de franchir la ligne de l'Oder et à supprimer le tampon 
que constitue la Pologne. En revanche, on peut craindre une entente 
germano-russe sur l'Ouest, L'Allemagne arcepterait les frontitres 
de l'Est et chercherait des compensations du côté de la France. Le 
danger éerait grave, mais, selon M. Lebon, il existe une rade. 
Elle consisterait à enlever aux Allemands leur monnaie d’échangr ; 
si ce sont les puissances occidentales qui reconnaissent sans plus 
attendre les frontières orientales de l'Allemagne, celle-ci n'aura plus 
rien à offrir à la Russie en échange de sa liberté d'action à J'Ouest. 
Une telle garantie n'aurait rien d'invraisemblable ni d'inadmissible. 

En conclusion, M. Lebon estime qu'on a, à tort, confondu deux 
soucis: celui de la sécurité militaire et celui de l’organisation euro- 
péenne. Si un péril existe, des mesures d'urgence s'imposent. Mais 
existe-t-il ? de toute facon, la C. E. D. n’assure pas une véritable 
organisation de l'Europe. Une telle organisation ne pourra élre 
tnise sur pied que si l'Allemagne, assez forte pour constituer la 
marge dont la France a besoin vers l'Est, reste assez faible pour 
né plus pouvoir se tourner contre l'Ouest, Cette solution n'aurait 
rien que de très acceptable pour les Allemands si ceux-ci renonçair nt 
enfin à leur bellicisme. M. Lebon précise, en terminant, qu'il à 
parlé en son nom personnel. 

M. Alfred Coste-Floret pense que J'un des mérites du travail 
accompli par M. Jules Moch est d'avoir obligé les membres de la 
commission à se livrer à une étude approfondie des traités. 

Comme M. Jules Moch, il ne croil pas à la possibilité d’une solu!i 
de rechange. Quatre paxs ont déià ratifié la C. E. P. Comment 
imaginer qu'ils accepteraient de rouvrir Ja négociation ? On a pr 
posé de remettre sur le chantier non pas l’ensemble du traité, 
mais certains articles, Comment empéêcherions-nous alors l’Allerna- 
gne, beaucoup plus forte aujourd'hui qu'à l'époque de la signalure 
du traité, de présenter à <on tour des revendications ? Les garanlies 
offertes par la C. E. D. disparaitraient certainement, 

Au surplus, même si l'Allemagne, contre toute vraisemb'anre, 
acceptait d'être soumise dans le nouveau traité aux mêmes contrôle:, 
ce traité n'aurait pas plus de chance d’êltre ratifié aue Je texie 
actuel. 11 n'y a pas de politique de rechange, parce qu'il n’y à pas 
de majorité de rechange au Parlement, 

Une question préjudicielle se pose: le traité est-il constitutionnel ? 
L'orateur et <es amis, s'appuyant eur les articles 91 et 92 de 
Constitution, estiment qu'en tout état de cause le Parlem: 
doit se prononcer avant que le comité constitutionnel soit saisi 

M. le rapporteur se déclare d'accord avec M. Coste-Floret sur e 

Joint. 
M. Alfred Coste-Floret rappelle ensuile les déclarations de M. Ju'es 
Moch selon lesquelles le Parlement devra se prononcer en luiute 
liberté. M. le rapporteur a rappelé le précédent du traité de \er- 
sailles qui n'a pas été ratifié par le Sénat américain, Certes, l'A< 
semblée nationale doit jouir d'une liberté totale. Mais n'est-on 
pas en droit de rappeler aussi que la décision du Sénat américain 
a beaucoup nui à l'autorité de l'Amérique entre les deux guerres 
et contribué pour une part au déchainement de la deuxième guerre 
mondiale ? 

L'orateur reproche à M. Jules Mach le caractère abstrait de sa 
démonstration. Certes un trailé qui a 13%2 articles ne peut être 
parfait, Mais, en se contentant de criliquer les dispositions, on 
oublie les réalités concrètes qui sont à l’origine de la C. E. D. 
M. Coste-Floret rappelle qu'après 1945, tandis que les puissances 
occidentales démobilisaient, l'Union soviétique ne cessait d'augmen- 
ter ses forces. C'est la disproportion des forces entre l'Est et l'Ouest 
qui à amené non eculement les Etats-Unis, mais des petits pars 
comme la Belgique et les Pays-Bas, à demander Je réarmement alle- 
mand. Seule des douze puissances atlantiques, la France s'est oppo- 
sée à la reconstitution d'une armée allemande autonome. Elle à 
yroposé une solution de rechange, la C. E. D. Si aujourd'hui ee 
ne ratiflait pas le traité, elle devrait accepter soit l'armée nationale 
allemande, soit le repli des forces américaines eur des bases pér- 
phériques, deux solutions aussi dangereuses l'une que l'autre. 

Dans ces conditions, le principe du traité doit étre admis. Re:t® 
à savoir si le traité lui-même est satisfaisant. 

M. Coste-Floret fait siennes les observaiions présentées à ce 
sujet par M. Robert Schuman. J! veut seulement y ajouter qué- 
ques remarques concernant le problème de l'égalité des droits et 
celui des terriloires d'outre-mer, 








































ai à, 


+ ST citée 











* 
h 
Eu 









—— 

ée pour: 1 

ment pr 
amélio:r 


ur? ne le 
imminert, 
Mais la 
oin de la 
elité g 
nental de 
SÉédéSs jp 
onetitutioy 
»xplica Ion 


proposa À 
empêcher 
isait alors 
è Vaincre 
as l'offre, 
ble dé:ae. 
‘ONE on 


re exarmil- 
r Sur Îles 
t plus du 
étire aux 
le tampon 
1e enterte 
fronticres 
rance, Le 
e parade. 
échange ; 


sans plus 
aura plus 
à J'Oue:t 
dmissible. 
ndu deux 
tion euro- 
ent. Mais: 
véritable 
urra élire 


stituer la 
ible pour 
\ n'aurait 
noncaie nt 
l, qu'il à 


u travail 
res de la 


e <olu!i 

Comment 
Mn à pr 
Ju traité, 
l'Allerna- 
signalure 
garanlie3 


“mb'ance, 

contrô!e 
le texi: 

n'y à pas 


ationne! ? 
a de 
'arkernt 
t saisi 
st sur ce 


M. J: 'e8 
en toute 
, de \er- 
les, l'AS 
n'est-on 
iméricain 
( guerres 
1e guerre 


uit de <a 
eut être 
ions, on 
& E D. 
uissances 
’augmen- 
t l'Ouest 
tits pays 
ent alle- 
est oppo- 
. Elle a 
’hui € le 
nationale 
ses péri- 
tre. 

is. Reste 


»s à ce 
er que!- 
droits et 
















HAS a 4 4: 40h IA se TS RTS. rien ra ed + ARE mt à 


CELL 








ES 


DOCUMENTS PARLEMENT AIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 1083 





sur le premier point, l'orateur conleste l'interprétation du rap- 
porteur, selon qui le traité instituerait une discrimination au détri- 
eat de la France. Le traité reconnait au contraire la vocation 
mondiale de la France, alors qu'il ne donne à l'Allemagne qu'une 
vocation continentale. C'est pourquoi il laisse à la France des forces 
nationales stationnées outre-mer. L'Allemagne, au contraire, ne 
pourra disposer de forces nationales, En second lieu, l'Allemagne 
est considérée comme « zone Stralégiquement exposée », alors que 
ja France est « zone de l'arrière ». ]l en résulte diverses et impor- 
* interdictions à l'encontre de l'Allemagne dans le domaine 
fabrications militaires. Si donc il y a discrimination, elle est 
faveur de la France. 
réconnail Ja gravikf du 
] territoires d'outre-mer la constitution d'une communauté 
que européenne, Mais il ne pense pas que la communauté 
de détense soulève un problème analogue, L'arlicle 120 du traité 
précise nettement que celui-‘i « s’applique aux (erriloires européens 
des Elats membres ». 


ces 
en 
M. cœste-Floret 


problème que poserait 


ir 105 


La séparation de l’armée française en troupes destinées à la sau- 
vegarie des territoires d'outre-mer et en troupes destinées à étre 
jutégrées dans l'armée européenne ne saurait briser son unité. 


L'orateur rappelle que cette séparation eët tralitionnelle en France. 
En quoi d'autre part l'adoplion d'une autre politique que celle 
tundée sur la C. E. D. , et notamment de la stratégie périphérique, 
sauvegarderait-cile mieux l'unité de notre armée et les in!éré:s des 
territoires d'outre-mer ? 

En définitive, l'opinion des adversaires de la C. FE. D. est fondée 
ir l'un ou l'autre des deux postulats suivants, et parfois sur les 
deux: il n'y a pas de danger russe et il est pœsible de maintenir 
Allemagne désarmée. M. Coste-Floret répond, en ce qui concerne 

premier point, que la Russie dispose en tout cas du moyen de 
| En ce qui conrerne le second, M. Cosle-Floret répond 
qu'il n'est pas possible de maintenir l'Allemagne désarmée: et 
‘est parce que le réarmement allemand recèle un danger qu'il 

le neutraliser par l'institution de Ja C. E, p. 

En conc'usion, M. Coste-Floret déclare que le M. R. P., qui n'est 
pas partisan de la politique du pire, ne s'opposerait pas, en cas 
rejet du traité, à toute recherche sérieuse d’une autre solution 


igression, 


positive; mais il ne pourrait s'associer à la mise en œuvre d'une 
politique de rechange, Celle-ci, l’orateur tient à le dire nettement, 
pose une majorité de rechange: si l'Assemblée se prononce 


1 
tre la politique suivie jusqu'à présent, ses amis et lui seront 
doute obligés de passer dans l'opposition et Jaisseront ceux 
qui se seront mis d'accord pour détruire essayer de s'accorder pour 
construire. 

M. le président donne connaissance de la liste des orateurs qui 
encore intervenir, et souhaite que la clôture des inscrip- 
tons Soit maintenant prononcée, 

M. Jules Moch rappelle qu'il à depuis longtemps altiré l'altention 
à commission Sur la responsabililé qu'ele enrourrait en difré- 
trop son vole. Lui-même s'est mis à sa disposilion dès le 

4: mai 1953. 

M. le président demande à la commission de vouloir prononcer 

\ clôture des inscriptions au début de la séance du 12 mai. (Assen- 


doivent 


7. — Séance du G mai 1951. 


M. Giovoni observe que la C. E. D., selon ses partisans eux- 


mérnes, Serait à la fois un moindre mal et un premier pas vers 
onstruction de l'Europe. IL faut l'accepter, dit-on, parce qu'il 

1 p& de solution de rechange. 
Pourtant, une telle solution à été proposée par la délégation sovié- 


! 


jue, le 10 février dernier, à Berlin. Mais le projet alors présenté 
a “lé repoussé par les ministres occidentaux et, depuis on cherche 
à faire le silence sur lui où à en déformer le sens. 

Il s'agit d’un trailé général de sécurité ouvert à tous les pays 
européens quel que soit leur régime. Toute altaque contre un des 
signalaires serait considérée comme dirigée contre tous, Quels argu- 
ments oppose-t-on au projet soviétique ? On Iui reproche d'abord 
de ruiner l'alliance at'antique., Mais comment soutenir pareille affr- 
nation, alors que l’Union soviétique a accepté que les Etats-Unis 
parlicipent au traité? Ce projet, dit-on encore, favoriserait l'hégé- 
monie soviétique. Mais l'histoire a montré que l'U, R. S.Ss, 
jamais cherché à utiliser sa puissance contre quiconque. 

Enfin, on affirme que le traité proposé par Ja délégation soviéti. 
que à Berlin détruirait l'équilibre des forces. C'est l'argument de 
eux qui acceptent les thèses de M. Foster Dulles sur la « paix par 
l1 force », application moderne du vieil adage si vis pacem para 
Lellum. Or, l'histoire montre que cette politique a toujours conduit 
in‘luctablement à la guerre. 

La C. E, D. a provoqué en Allemagne un réveil du militarisme 
allemand, et tous les démocrates européens s'en inquiètent. Dans 
es condilions, il apparaît inéispsnsable d'étudier sérieusement le 
lrailé de sécurité collective et les garanties qu'il cornporte pour la 
France, 

L'’est là, cette fois, un préalable véritable, car la proposition sovié- 





n’a 


lique pourrait rendre inutile l'adoption du traité de la C. E. D. 
dont les dangers sont grands et indiscutables. 

8. — re séance du 12 mai 1954. 
M. Aumeran attire l'attention de ses collègues sur le fait que ce 


N'est pas l'Europe, mais le pôle Nord qui constitue le chemin le 
pe court el le plus facile entre l'U. R. S. S. et l'Amérique du 
:\ord, 


L'orateur souligne ensuite l'importance de la place française dans 
- monde. Selon lui, la France, grâce à son « empire », n'est pas 
4 puissance européenne, mais une puissance mondiale pourvue 








de positions stratégiques uniques. Or, que représente l'Europe sur 
le plan mondial? Peu de choses en vérilé: des peup'es vieux, 
des terres surexploitées, 11 est done inconcevable de préférer l'Eue 
rope des partisans du traité à l'Union française, 

Passant à une autre critique de la communauté europwenne d8 
défense, M. Aumeran observe que celle-ci aurait pour but de défen- 
dre l'Europe occidentale contre l'U. R. S. S. et ses sale liles, Adopter 
ce point de vue, c'est méconnaitre complètement les rondiions 
d'une guerre moderne, dans laquelle l'élément « superficie » joue 
un rôle capilal, Les partisans du traité n'ont pas compris que les 
points vitaux de l'économie de guerre doivent pouvoir être dispersés; 


bien au contraire, sous couvert d’une politique de charbon et d'acier, 


is ont commis la pus lourde faute en concentrant le nerf de la 
guerre en un point facilement vulnérable grâce à une a'laque atlo- 
nique. 

M. Aumeran analvse ensuile le comnorlement respectif des deux 
blocs opposés: l'U, R, $S. S. et les Elals-Unis, Il constate que la 
tussie « blanche » où « rouge », n'a jamais admis l'invasion, Certes, 


la volonté d'expan-ion de la doctrine communiste n'e-t pas contes- 


lab'e; mais la création des pays satellites du ridesu ve fer se 
trouve dictée par le souci de prolte‘tion contre les invasons tant 
redoutées, 
Dans l'ensemble l'orateur, qui croit actuellement à la maté de 
la participation sovidtique à une guer:e faite par d'autres, pense 
1 


que Îles atlantiques sont maintenant assez fortement 


puissances at 
organisées pour enlever à l'U. R, S. $S. tout désir d'agression directe 
en Europe. 
D'un autre côté, quels sont mobiles qui diclent l'a tion des 
Etats-Unis ? M. Aumeran considère que, tant qu'elle ne sent pas 


une menace directe contre son territoire, l'Amérique cherche à 
faire intervenir le moin: possible son potentiel himain., En Europe, 
elle a donc g’nsé à faire monter la garde par d'auir mais Sous 
sa propre direction. 


Cette doctrine, poursuit l'orateur, est à la base de la politique 
d'intégration européenne Les Etats-Unis ont estimé que l'Allemagne 
vaincue se trouverait invincible, sauf par eux-mémes, Face au 
relèvement aliemand et à une France diviste, ils ont accueilli favo- 
rablement les propos de M. Adenauer et de M. Hallstein, qui, dès 1946, 
préconisaient la création d'une Europe intégrée comme reméd} 
à ‘ous les maux. Cetle idée fit son chemin, et les Etats-Unis menérent 
celte politique sans que nos dirigeants fu nt amenés à 5° per 
ce voir. 

L'orateur nole que le pacte Atlantique lui-même com] lang 
son article 142 une clause de revision possible en 1959, cette His 
permeltant une entrée éventuelle de l'Allemagne, Or, comment la 
France, privée de son armée nationale et ayant admis légalité de 
traitement entre l'Allemagne et elle-même au sein de Ja €. FE, D, 
pourra-t-elle garder une position privilégiée dans l'organisalion altlane 
tique ? 

Deux événements imprévus, poursuit M. Aumeran, © pendant 


sauvé jusqu'à présent la France du désastre. ce sont la résislu 
de !a majorité des Français et la certilude pour les Etats-Unis quo 
l'U. R. S. S. possède la bombe à l'hyürog Ce dernier fait conduit 
les Etats-Unis à pratiquer une stratégie périphérique désormais indis- 
pensable et qui n'est pas, quoi qu'on en pense, le nr lat 
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opposition française au plan d'intégration militaire européen. 

L'apparition des armes nouvelles vient changer mplètement les 
données du problègne militaire, Le traité de Paris, estime M. Aume- 
ran, relève d’une époque déjà largement dépassée, 

Au surplus, face à la possibilité de mise snr pied de 40 divisions 
soviétiques, quelle importance peuvent avoir 45 divisions euro nnées 
du type classique au bre desquel on trouverait 12 dix LE 
allemandes ? 

On ne saurait cependant songer à créer, sur la misère des peuples 
européens, un nombre de divisions européennes égal à celui des 
divisions soviéliques, I n'est dès lors d'aucune ulilité, estime 
M. Aumeran, de redonner à l'Allemagne une force mililaire désormais 


inutile, à la fois dansereuse pour elle-méime et pour la France, 


Les partisans du traité, note l'oraleur, opposent à cet argument 
celui du vide allemand, M. Aumeran pense cependant que ce vide 
peut être comblé d'une façon bien plus utile que par des forces 
allemandes: par le stationnement de forces anglo-saxonnes qui seront 
estime-t-il, obligées de rester en territoire allemand, en l'absence 
de forces autochtones, En effet, si l'U, R. S, $. menait une agression 
contre l'Allemagne, les Etats-Unis, se trouvant alors directement 
menacés, interviendraient plus rapidement, avant que tout ne :8 
trouve détruit en France même. 

M. Aumeran eéslime d'ailleurs qu'il n'est pas impos-ible que 
l'Allemagne participe à la défense de son sol dans le : dre de l'orga- 
nisation atlantique, notamment par une contribution financière à 
la défense commune. JlI n'est pas de ceux qui pensent que Île 


réarmement allemand entrainerait un ralentissement de l'activité 
économique allemande; il estime, au contraire, que ce réarmement 
serait un facteur de prospérité, 

L'orateur reconnait certes que l'Allemagne ne pourra pas être 
maintenue en permanence dans un élat de sujélion. Mais il importe, 
selon lui, que le problème crucial — celui des frontières — soit 
résolu par la conclusion d'un traité de paix et avant tout réarme- 
ment, F 

En concluant, M. Aumeran demande à ses collègues d'écarter un 
projet qui freine les énergies françaises, La France, estime-t-il, est 
encore capable d’un important effort militaire, Celui-ci devrait port-r 
principalement sur l'aviation. 

Sur le plan extérieur, l'effort de la 
de concilialion. Son expérience, sa 


€ fort 
peuvent Jui 


France devrait être un 
position mondiale 


permettre de prendre la tête d'une polilique nouvelle qui fera d'elle 


recherchée, 


un arbitre et constiluera la solution da rechange 
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M. Billoux considère que la discussion présente confirme le fait 


que la €. E. D. est contraire aux intérêts de la France et de la 
paix, et porte une atteinte cerlaine à la sécurité française, à 

J livuement, il ectimne le traité en contradiction avec la Consti- 
tution. Le lParlement souverain peut de sa propre imlialive estimer 
qu'un texte est constitulionneliem nt irrecevabie. : ; 

Le rejet du traité, poursuit M. biioux, constitue un Ge voir national. 
Sa raliication serait un pas décisif dans la voie d ventures, de 
la guerre, de nouvelles catastrophes nationales, ses parusans eux 
miérre ont tetilemer enti l'opposilion qu pays qu'ils ont élé 
ü rt \ conclure des protocoles addiiionnels et à poser des Condi- 
Lo | ble : 

Or, ces protocoles n'apportent aucun élément } sitif, Il n'est pas 
mnéme cerlain que les autres pays signataires de la t E. D. iui 
accordent jurdiquer t une valeu vale à celle du tra : 

Quant aux préalable les deux derniers (association britannique, 
garantie américaine) apportent à la France la ce titude d un üfitie- 
ment intensif en Allemagne et dune occupalion pruiungce ëll 
Europe ; 

L'eroteur tien, d'autre part, à débarrasser la C. E. D. de ses « ori- 
paux idéalistes ». Pour lui, les choses sont maintenant claires: ia 
U. E. D. est dirigée contre le « danser soviélique » et comtre les 
J de démocratie populaire, L'O. T, 4. N. el son auxilianre la 
&, EE D erablent dés lors étrangement au pacle anukorintern 
de 1997 

Face » wrétendu danger soviétique, que constalons-nous, pour- 


suit l'orateu la présence de troupes Clrangères en Grèce apres ja 
guerre, la guerre au Viet-Nam, le maintien d'anciennes troupxs 
nazies en Allemagne « identale, la production accrue des armements 
atomiques aux États-Unis, le refus d'envisager une vraié poillique 
de désarmement. 

M. Hil'oux fait état de toutes les mesures prises depuis 1945 pour 
la aéuazilication et la démilitarisation de l'Allemagne. Les 
accords de Potsdarn ont été sabotés dès le départ. A la conférence 
de Moscou on a lâché la proie pour l'ombre. Ce fut enfin le plan 
1917, la politique actuelle était déjà nettement dessi- 
Billoux, qu'y at-il d'étennant à ce que les 


Dès lors, pense M. k 
elte politique atent pris des mesures de pré 


Elats menacés par 
caulio ? 

L'anuticommunisme, poursuit l'oraleur, entraîne nos dirigeants à 
agir contre leurs véritables intérêts. Continuer à mener une tele 
politique, c'est se préparer à la certitude de lendemains durs, 

Ouant au danger soviétique, où, quand, comment l'U. R. £. S&. 
at-elle menacé les intérèls et la sécurité français; par quels actes 
précis ? 

Par contre, la C. E. D. aurait pour premier résullat de faire 
disparaitre l'armée française et de faire renaitre la Werhmacht. For:s 
de 240000 hommes au départ, les contingents allemands seraient 
rapidement égaux à 500.000 hommes par le jeu de la préparation 
militaire et des réserves, Quoi qu'on en dise, ces soldats « euru- 
péens » seron! avant tout des soldats allemands. 

En posant le principe de non-diserimination, les auteurs du trai'é 
ont amené la France À tout donner et à ne rien recevoir, alors que 
l'Alleumagne ne aonnait rien et recevait tout, 

M Billoux note d'autre part que la C. E D. accroît les dangers 
d'une nouvelle guerre mondiale. I en veut pour preuve les déc'a- 
ralions presque quotidiennement faites dans ce sens par les chefs 
allemands les plus responsables. 

Créer la C. EF. D., poursuit l'orateur, c'est risquer d'’entrainer la 
France dans une guerre pour le grand Reich. Lorsque, le 17 juin 1953, 
les partisans mémes de ce grand Reich ont provoqué à Berlin Ja 
république démocratique allemande, peut-on penser qu'on n'aurait 
pas eu tendance à utiliser des contingents alemands occidentaux, 
méme intégrés, s'ils avaient existé ? 

La C. E. D. mène d'autre part fatalement à une accélération de ja 
course aux amernents. 1 est concevable aue, s'estimant menacés, 
les pays \oisins de l'Allemagne occidentale prennent des mesures 
de sécurité Ce serait alors le début du cycle infernal. 

La création de la C. F. D. entrainerait encore l'installation de 
troupes allemandes sur le territoire francais. Cela signifle, estime 
M. Bilioux, le retour des $. $S, susceplibles d'être ulilisés pour réla- 
blir l'ordre. 

Avec la C. E. D. la France perdrait non seulement sa souverai- 
nelé nationale, imais devrait encore endosser des idées et des senti- 
ments européens, Le traité ne prévoilil pas la possibilité de pour- 
uile contre les atteintes au loyalisme européen 

Dans le cadre de la C. E. D., le Parlement français devrait approu- 
ver un budget par lequel la France, c'est-à-dire les travailleurs, 
financerait une parlie du réarmement allemand. 

Quelles seraient enfin les conséquences de la C. E. D. rour les 
travailleurs français eux-mêmes ? Tous les partenaires assignés à la 
France vivent actuellement dans d'effroyables conditions économi 
ques, L'Allemagne, l'Ilalie comprennent des millions de chômeurs; 
le chômage débute également dans les pays du Benelux. Désire-t-on 
voir affluer en France ces chômeurs avec tous les risques que cela 
comporte ? Eésire-t-on voir aligner les salaires et les conditions 
de travail, lesquels sont encore généralemént inférieurs en Allemagne 
et en Italie, aux salaires et aux conditions de travail des Français ? 

On oppose le dynamisme allemand à la dégénérescence française. 
Mais, si la France avait recu la même aide que l'Allemagne ocri 
dentale, elle pourrait faire preuve d'un dynamisme au mojns égal 
au dynamisme allemand. 


La bataille contre la C. E. D. est donc, estime l'orafeur, une 


halaille nationale et aussi une bataille de classe: celle des travail- 
ICUrS, 





La C. E. D., poursuit l'orateur, entrainerait selon ses partisans 
une réconciliation frauco-aliemaonde. selon lui, une telle récor 
liatjon ne peut s'opérer que par une reconnaissance par le peu 
alleimand des responsabilités qu ii porte pour avoir acceplé une direc- 
hon fascisie, 

M. Hkilioux nole la différence de ton existant entre les déclur 
tions des dirigeants allemands orc'dentaux et celles des dirigea: 
de la république démocratique allemande, selon lesquelles ce p 
ne se périneitra jatuais de [aire ja guerre au peuple français. 

Les alliés américains de la France, poursuit l'orateur, veulent r: 
mer l'Allemagne, et la France à essayé de trouver une auire 
mule que le réarmement direct, faisant ainsi de la GC. E. D. là 
vérlable solution de rechange. En effet, choisir Ja C, E. D, c'e:t 
choisir la po'itique de réchange par rapport à une véritable } 
tique francai-e d'indépendance. C'est pratiquer une politique de 
renversement des alliances, au lieu de revenir à la politique fr. 
çuise d'alliance avec l'U. R. S, $S. et ses autres alliés. 

A cet égard, note M. Biloux, il convient de mentionner la ] 
position sovittique de garantie européenne, proposiljon que :e: 
auteurs méimes ont estimée arnendable, 

La C. E. D, pourra-t-elle triompher contre le mouvement d'eri 
hion fort notamment de 5 millions d'électeurs communistes, qui 
-e dresse contre elle ? C'est une gageure que l'on ne pourrait ps: 
mener très loin. 

M. Billoux, estimant qu'on doit discerner ce qu'est la réalité fran- 
çaise, considère que l'action Ia plus urgente à mener consiste à 
écarter le danger mortel que serait la renaissance du mititarisme 
allemand. Une telle constatation peut éouruir une base d'entente 
entre tous les Français, 

M. Philippe Barrès redoute le tète-à-tèle franco-allemand qui s'éta- 
blirait inévitablement si la C. E. D. enlrait en vigueur, Il note que, 
de l'avis méme des parlisans de la C. E. D., notamment MM. Alfrel 
Loste-Floret et Robert Schuman, la puissance allemande s'étabiira 
au même niveau, que Ce pays apparlienne ou non à la communaulé 
de défense, 

L'orateur admet, lui aussi, que la puissance allemande restera 
dans tous les cas ce qu'elle est. Toute la différence réside dans 
le fait de savoir si cette puissance se trouvera en quelque sorte en 
hberté en présence du monde entier ou si elle s'affrontera aies 
la France en vase clos, Il ne faut pas que le problème franco- 
allemand devienne celui de la solitude franco-ailemande, 

Ce risque, poursuit l'orateur, a été si clairement entrevu que le 
traité de C, E. D. et le projet de traité de communauté politique 
européenne constituent une tentative ingénieuse pour pallier, par 
des lextes, l'inégalité fondamentale existant entre la France et l’All:- 
magne sur le terrain européen, Malheureusement, cetle inégalités 
se irouve aggravée par le principe d'égalité des droits et de no:- 
discrimination, principe posé dans le traité de C. E. D. 

M. Barrès dévelopje un exemple des conséquences, À son 
inéinuctables, de ce principe d'égalilé, Se référant au projet de créi- 
lion d'une assemblée politique européenne démocratiquement élue 
M. Barrès ne pense pas qu'en dépit des clauses de sauvegarde 
aciuellement envisagées, on prisse longlemps éviler que la repré- 
sentation allemande dépasse en nombre la représentation françaie. 

La C. E. D. poursuit l'orateur, cherche à équilibrer deux puis- 
sances malériellement inégales dans le principe d'égalité. C'est une 
construction faite sur des bases fausses. 

Quant à la répercussion de la C. E. D. sur la silualion général”, 
elle alleint au drame, estime M. Barrès, qui considère que le traité 
de Paris établirait la maitrise allemande en Europe, 

La défense de l'Occident repose sur une chaine de bases allant 
de la Grande-Bretagne à la France et au Japon, en passant par 
l'Afrique du Nord, la Yougoslsvie, la Grèce, la Turquie, le Prociw- 
orient, l'Inde, l'Indonésie et Form,3se. Actuellement, l'Indochine et 
l'Europe constituent deux points stratégiques essentiels, Personne 
ne saurait n'er que la France à sa place dans cette chaîne de bases 
straïégiques. Mais une lourde faute à été commise: celle de donuer 
à la France de trop importantes responsabilités. 

Notre pays ne pouvait pas à la fois mener la guerre d Indochine 
ct préparer en Europe l'immense effort qui lui eût permis d’équi- 
librer la puissance allemande. 1 apparaît actuellement que ce!'2 
dualité d'efforts est ae plus en plus impossible à mener. Le draine 
se trouve accentué du fait que le problème du bloc oriental se 
présente sous un aspect unique, sans aistinclion entre l'Inâochine on 
l'Europe. L'U. M, $S, S., s'estimant à tort ou à raison menacée 1ar 
la C E. D., peut chercher à nous atteindre en Indochine, On prit 
donc penser que plus la France persistera à créer la C. E. D. plis 
PUR. S. $S. tentera de la gêner en Indochine. Si le gouvernemrct! 
francais avait voulu pousser à fond la création de la C. E. D. à 
aurait dû retirer son corps expéditjonnaire. 

Sur le plan diplomatique M. Barrès s’efforcant d'énouser le por 
de vue au bloc oriental discerne une différence entre le réarme- 
ment de l'Allemagne et son inclusion dans une communauté «* 
défense prévue pour cinquante ans. Réarmer l'Allemagne au sein 
de la €. FE. P., c'est euperposer l'alliance franco-allemande à Ja puis- 
sance mililaire allemande. C'est un défi à l'U. KR, S, S que Ja Frarr® 
n’a pas le pouvoir de soutenir en Indochine. 

M. Barrès souhaite done que le gouvernement agisse au plus vi 
pour sortir de reile situation contraire à toute Wgique, résullat 4 
reurs qui remontent à de nombreuses années. 

M. le président prononce la clôture de la discussion générale. 

La commission procède à un échange de vues sur la suile de ses 
(ravaux. 

M. Alfred Coste-Floret estime nécessaire d'entendre le gonverar- 
ment, notamment en ce qui concerne l'état des négociations rel 
ves à la Sarre 
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rréiiiritti 
ww René Mayer âésirerait que Faidiljon du gouvernement portat 

nussi Sur des questions ne n'ont pas été iraitées par l'exposé des 

otits du projet de loi, du fait amelles n'existaient pas encore an 
nent de sa rédaction. Il énumère les points sur lesquels il désire 
nir des précisions. 
le président propose : 

: De demonter pc président du conseil de venir ie mercredi 19, 
moauné de tels ministres dont il ju;:era la présenre nécessairs : 
D'adrescer au gouvernement une liste de aucstions que ies 

membres de la commission lui auront jait parvenir par C:ril ie plus 

i lement possible. 


9. — % séance du 2 mai 1954 


\ Jules Moch, rapporteur, souhaite que la commission arrive main- 
tonunt au terme d'un débat approfondi qui lui fait honneur 
‘ laines critiques de détail ont élé faites à son exposé; il n’y 
reviendra pes longuement. Ces critiques tiennent du reste, sou- 
t, à ce que son rapport a été presenté assez longiemps après 


\ 

\ rédaction. 

M Moch indique qu'il n'insistera pas davantage sur l'opportu- 
nié où la possibilité qu'il y à d'envisager des solutions de rechange 
à la C. E. D. En effet, si M. de Beaumont s'est attaché à une solu 
ton, avec une persévérance à laquelle il rend hommage, MM. Mau- 


rce Faure €t Alfred Coste-Floret se sont prononcés contre. 
\vant d'analyser les récenies garanties anglaises et américaines 
et de répondre méthodiquement à une certain nornbre d'observations 
entées au cours de la discussion générale, M. Moch reviend'a 
deux points de détail traités, l’un par M. Alfred-Coste-Fioret, 
l'autre par M. Robert Schuman. 

ie premier point, traité par M. Cosle-Floret, concerne le commanr- 
dement de l'armée européenne en temps de paix. Se référant au 
jr paragraphe de l'article 18 du traité, M. Coste-Florel a déduit de 
{ dispositions que les forces européennes de défense avaient un 
chef: le commandant suprême compétent relevant de l'organisation 
du traité de l'Atlantique. 

Or, quelles sont jies attributions de ce commandant en chef, telles 
au'elles se trouvent définies par des résolutions du conseil athan- 
tique ? 

ll résulte de ces texles que si, en temps de guerre, le comman 
dint suprême a l'exercice complet du commandement, par contre, 
en temps de paix, il ne possède pas de commandement réel. 

Le rapporteur estime que la seule interprétation conforme au 
lroit serait qu'on crée par la suile un commandement des forces 
européennes de défense pour le temps de paix. 

M. Robert Schuman fait remarquer à M. Jnies Moch que le com- 
mandant suprême Atlantique jouit d'un pouvoir d'inspection et de 
€: trûle. 

M. Alfred Coste-Floret observe que le mot « contrôle » doit être 
pris au sens du terme anglais « control » qui signifie direction. 

M. Jules Moch conteste le fait que ce mot « control » signifie com- 
mandement militaire. 

Citant un autre exemple, il déclare que les cinq divisions fran- 
cuses du nord-est qui se trouvent à la disposition du commandant 
en chef en Europe en temps de grerre ne sont pas, pour autant, 
conmandées par lui en temps de paix. Elles dépendent actuelle- 
ment du général français Noiret. 

M. Jules Moch examine ensuite l'interprélation donnée par 
M. Robert Schuman de l'article 7 de ia convention de Bonn, Se réfé- 
rant plus spécialement au paragraphe 3 de l'arlicle, le rapporteur 
#-time que, la convention de Bonn se référant au traité de Paris, àl 
y à interdépendance entre ces deux traités. 

L'Allemagne, poursuit M. Jules Moch, ne saurait êlre considérée 
comme un Etat successeur de la République fédérale d'Allemagne, 
| 1 ee que cette dernière n'est le successeur juridique de l'ancien 
tech. 

M. Robert Schuman note l'intérél de cette position en ce qui con- 
corne la question sarroise. 

M. Jules Moch estime que tant que les quatre puissances d'occu- 
palion n'auront pas donné leur accord à la création d'une Allemagne 
: que, il n’exislera aucun lien de filiation par rappo!l à l'ancien 
tech. 

Cette position de droit élant admise, il est certain qu'en fait toute 
Allemagne réunifiée devra tenir compte des situations crées à bonn 
el à Pankow. 

En pralique, estime M. Jules Moch, la réunification de l'Allemagne 
he pourra êlre possible qu'avec l'accord à la fois des signataires de 
\ convention de Bonn et des quatre puissances qui tiennent aujour- 

hui leur pouvoir par indivision. 

M. Jules Moch analvse ensuile les récentes garanties données par 
la Grande-Bretagne et les Etats-Unis à la €. E. D. 

Etudiant d'une façon générale la nature de préalables, il pense 
Pouvoir diviser ceux-ci en trois groupes. 

Le premier groupe est constitué par la déclaration d'association bri- 
lannique et la déclaration de garantie américaine. 

Le second groupe à 616 énoncé par les gouverneinents français suc. 

cessifs. T1 comprend la solution de principe du problème sarrois et 
la ratification des protocoles additionnels de 1955. De l'avis du rap- 
porieur, qui S'en est déjà expliqué devant la commission, la ratif- 
ation de deux au moins sur les six des protocoles actuellement para- 
phés est indispensable. 
Le troisième groupe est constitué par la condition socialiste à la 
alsation de la GC. E, D.: la création d'une autorité politique euro- 
péenne à pouvoirs réels mais limités. A cet égard, le rapporteur note 
que les gouvernements des six se sont hâlés de publier une décla- 
Tilion improvisée, paraphée par un certain nombre de hauts fonc- 
linnnaires et qui, par conséquent, ne lie pas encore les gouverne- 
ments eux-mêmes, 

M. Jules Moch étudie les trois textes qui constituent la déclara- 
01 d'association britannique. 


ri 








L — Léclaration du gouvernement britannique devant la chambre 


des cnrrmunes en date du 14 avril 195% 


Analysant la première partie de ce document et notamment ses 
paragraphes fer, 2 et 5, le rapporteur constate que ces dispositions 
constituent un simple rappel historique, notarmment la constatation 
de la décision du conseil atlantique de décembre 1953 aux termes @e 
laquelle une menace subsiste. 

Toutefois, se référant aux sous-paragraphes e b » et a © » dn para- 
graphe 3, le rapporteur nole un fait nouveau. la Grande-Hrelagne se 
consultera avec la C. E. D 


Quart aux dispositions du sous-paragraphe e d », déjà prévues 
dans 1e traité de Paris, e'les apportent deux restrictions qui n'étaient 
is contenues dans ce traité: « Lorsque des con idérations logistiques 


e permettront ". 
A cel égard. M. Jules Moch note l'étendue des différences de con- 
logistique existent actuellement entre Tax Grande-Rrelagne 


cepi 1 1 nl 
d'une part, et, d'autre part, les pays du groupe atlantique alimentés 
en matériel américain 

Le sous-paragraphe d est suivi d'un nouveau paragraphe, important 
certes, imais qi constitue une redile « Le gouvernement de Sa 
Majest# considère l'alliance atlantique comme un élément fonda- 
mental ». 

Enfin, le dernier paragraphe de la déclaration du 14 avril 193% 
apporte une novation. Si ce document recueille l'autorisation de 
ralification du parlement britannique, il interdira à la Grande-Bre- 
tagne la facult: de dénonciation du traité de FO. T, A. N. qui lui 
serait ouverte en 196 


} 


IL — Convention concernant la cocpération entre le Royaume Uni 
et la C. E, D. 

Se référant aux articles fer, 2 el 2 de la convention, M. Jules Moch 
note que la coopération annoncée existe déjà dans le cadre de 
l'O. T. A. N. Elle est simplement étendue à la €. E. D. c'est-à-dire 
à l'Allemagne, seul pays de la C. E. D. n'apparienant pas à l'Alliäanre 
aliantique. Des mesures de consullation concernant les questions 
d'intérél commun sont notamment prévues; Fenscmble de ce3 
mesures ressemble aux consullations qui ont déjà lieu tous les ans 
au sein de l'O. T. A. ) 

Le rapporteur note particulièrement les sous-paragraphes « a » et 
e bb» de l'article ? précisant que la présence d'un représentant du 
Royanme-Uni au conseil des ministres de la ©. FE. D. sera effecliv3 
seulement lorsque les intérêts brilanniques seront en jeu. 

Les articles 4 et 5 de la convenlion constiluent des dispositions de 
procédure. 

En résumé, l'idée essentielle que le rapporteur fire de ce docu- 
ment est la présence britannique au sein du conseil des ministres 
de la C. E. D. lorsque des intérêts communs à la communauté et 
au Royaume-Uni <€ trouvent en cause. 


HI. — Association militaire entre les forces 
du Royaume-Uni et la €. E, D, 

Le rapporteur analv<e la première partie de ce document relatif 
aux buls communs des Elats associés. 

Il ob<erve notamment, en ce qui concerne les doctrines 
et les niéthodes de travail ($ 2, sous-paragraphe « à ») qu'un groupe 
conbiné d'études existe déjà dans l'O, T. A. N.; en ce qui con- 
cerue les problèmes logistiques ($ « D »), qu'on y travaille depuis 
longtemps à l'O. T. À. N 

Le rapporteur nole qu'il s'agit d'étendre à la C. F. P., c'est à-dire 
à l'Allemagne, les dispositions qui existent déjà pour l'O, T. A. N. 

Le rapporlenr analyse ensuile la deuxième partie de la déclaration 
d'association relative aux mesures de collaboration pratique. 

Il remarque notamment qu'un certain nombre de mesures existent 
déjà dans le cadre de l'organisation atlantique, La novalion consiste 
dans l'inclusion de forces britanniques, à savoir une division blindée, 
dans les forces européennes de défense. 

A ce propos M. Jules Moch estime ulile d'apporter à la commis- 
sion des précisions tirées des débals qui ont suivi une communicas 
tion de M. Eden à la chambre des communes, Le ministre des 
üffaires étrangères du Royaume-Uni a en effet déclaré que le gou- 
vernement n'avait pas considéré comme possible de faire connaitre 
qu'il entrait à la C. F. D. parce que l'intention des auteurs de celte 
communauté étail d'aboutir à une fédération à laquelle la Granuc- 
Brelägne ne pourrail se joindre. 


tactiques 


Déclaration de garantie américaine du 16 avril 1954, 

M. Jules Mach considère que la déclaration américaine est concue 
dans le mêime esprit que la déclaration brilannique, Les deux docu- 
ments comportent d'ailleurs des formules communes, Toutefois, 
une différence fondamentale doit être observée: le texte uméricain 
ne doil pas ètre soumis à l'autorisation de ratification du parlement; 
il coustilue une simp'e déclaration qui n'engage que l'actuel prési- 
dent des Etats-Unis. Sans doute celui-ci a-til préalablement consulté 
un certain nombre de membres du congrès; mais on sait que des 
déclarations d'homimes influents d'un parti n'engagent pas forcée. 
ment l'ensemble de ce parti. = 

M. Jules Moch note dans le document américain une formule 
heureuse contenue au second alinéa: « ce traité répond aux inté- 
rêts fondamentaux de la sécurité des Etats-Unis dont il constiluera 
une durable sauvegarde, quelies que soient les fluctuations de la 
siuation internationale où no$ relalions avec un Etat quelconque. 
Les Elals-Unis feront honneur aux engagements qu'ils ont contractés 
en vertu de ce traité ». On pourrait déduire de cet engagement, note 
le rapporteur, que les Etals-Unis sont disposés à maintenir cette 
ponton méme en cas de rejet de la Communaulé europécune de 
éfense 
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Contfnuant l'analvse du texte, M. Jules Moch note un éloge de la 
C. E. D, partie intégrante de la communauté atlantique, puis un 
üppel à la ratification du traité qu'on peut s'étonner de trouver dans 
Un document de cetie nalur 

Le rapporteur donne enfin connaissance des dispositions contenues 
Cux paragraphes 1° à 5 de la déclaralion americaine. ll remarque 
holauunent que le paragraphe 5 reprodut, à l'exception d'une 


) 


expression éynonyine, la déciaralion tripartite du 27 mai 1952. 

HD conclut que la déclaration américaine consutue uniquement la 
répélition d'engagements antérieurs, 

Le rapporteur ne me cependant pas que les deux « préalables » 
améliorent r certains points les garanties accordées à la C. E, D. 
En eéflet, la déclaration britannique manifeste une intention de voir 
l'O. T. A. N. durer sans limile et prévoit l'inclusion d'une division 
änglaise aans les forces européennes de défense. 

Mais, apres mûre réflexion, M, Juies Moch n'a pas trouvé dans 
cés 1! ivelles garantie di raisons fisantes pour Inod fier son 
opt on prunmiltive. 

R‘ponst i UI erlain nombre d ubservalions, 

Avant de répondre à un cerlain nombre d'observali qu'il s’est 
cflorcé de \ M. Jules Mcch reconnait que :es partisans et Îles 
adversaires du trailé de C. FE. D. sont obligés de fonder leur rai- 
sonnetnenit if ui Ccerläin h ibre d'hypotlses et que, des deux 
côtés, subsiste une grande part d'inquiélude, donc de subjeclivité. 
C'est pourquoi il a le plus grand respect pour ceux de ses collègues 
qui concluent dans le sens opposé au sien. En somme, le désaccord 
se manifeste sur lhypott la moins mauvaise, Accepter la ratifi- 
cation, c'e tire ine traite en blanc sur un demi-siècle; ne pas 
l'accepter, c'est s'er 0 1 des risques prévus par tous, 

si doi les ui et le iuires, qu! ne disposent d'aucun é'ément 
pondérable, doivent suivre ieur intention, que du moins ils ne 6e 
Mmissent pas aller à des souvenirs personnels où à des ressentiments 


I h'e 
pPOoUrLnt HhpbreheHsines 


La première obs rvaton que M. Jules Moch entend réfuler est 


la suivante le rejet de la €, E. D. romprait la continuité de la 
polilique française; il séparerait la France de ses alliés; il prépa- 
rerait leur repli hors d'Europe ainsi qu'un renversement d'alliances 

qui lvrerait la France à VU KE 2. 0. ; ; 
M. Jules Moch estime que la France, membre fidèle de l'alliance 
allantique, y est en droit égal à ses associée, qu'aucune novalion 
pe it don ui être opposee, qu'aucune pression à son ésard ne 


out en affirmant sa fidélté à la politique allantique. 
Les déclarations britannique et américaine n'apporlent, selon le 
ipporleur, aucun élément nouveau, Comment doit-on dès lors les 
nterpréler ? Si elles constituent un pression pour rallier Certains 
isitants, ce sont des textes insuffisants qui relèvent de méthodes 
eu admissibles, Si elles expriment l'intérêt commun des alliés de 
e pas abandonner le triangle industriel européen interprétation 
que M, Jules Moch espère pouvoir donner — le rejet du traité ne 
changerait rien, On ne saurait, en effet, admettre que les alliés 
abandonnent leurs positions en Europe, exerçant ainsi envers la 
France des représailles qui éeraient contraires à leur propre inlérél. 
M. Jules Moch conclut done qu'il est possible à la France de 
s'opposer au réarmement allemand sans risquer de voir l'Europe 
abandonnée par ses alliés et sans se jeter elle-même dans les bras 


] 
saurait se justifier, La France a donc le droit de repousser le traité 
! 


it 


Tr 
Î 
] 
] 


de l'Unon soviétique. 

D'autre part, le rejet de la C. E. D. me se fonde-t-il pas sur 
l'idée que la renaissance du miiilarisme allemand constitue pour 
la France un péril plus redoutable que la volonté d'expansion 
sovilétique ? 

Le danger du réarmeiment allemand et la volonté d'expansion 
soviélique ne sont pas nables, estime M. Jules Moch. Celui-ci consi- 
dère cependant que VU. R. $S. S. n'a pas la volonté d'entreprendre 
une guerre d'agression, Un fait nouveau est apparu: la terreur 
inspirée au monde par la bombe à hydrogène. 

À un moment où la peur des représailles devient un facteur de 
paix et de négociation, M. Jules Moch ne croit pius à la menace 
d'agression qui existait ces dernières années. Les négociateurs dis- 
posent encore d'un cerlain délai pour essayer d'organiser la paix. 

Une troisième observation a été faite: l'Allemagne non intégrée 
ne se réarmeta-t-elle pas isolément cu, si elle accepte un désarme- 
ment provisoire, ne conquerra-t-elle pas tous les marchés à la 
[aveur de moindres charges fiscales ? 

Le rapporteur ne croit pas à la possibilité d'un réarmement aula 
noue de l'Allemagne opéré par Les Etats-Unis, En effet, un tel 
réarmement se heurterait aux accords conclus entre la France, la 
Grande-Bretagne et les Elats-Unis en 1947 et 194. La France à, au 
surplus, son mot à dire, puisque son terriloire constitue une des 
principales lignes de communication des forces américaines station- 
nées en Allemagne. 

On a prétendu, d'autre part, poursuit ie rapporteur, que l'All-+- 
magne conquerrait le monde économiquement si elle se trouvait 
libérée des charges financières résultant d'un réarmement., L'Alie- 
imagne verse actuellement par an 600 milliards au titre des frais 
d'occupation; son versement au lire de la C. E. D. serait de 
500 milliards. 

M. Robert Schuman fait observer à M. Jules Moch que ce dernier 
versement secait de 4.200 milliards tout compris. 

M. Jules Moch estime qu'il serait inexact de prétendre que je 
rejet du traité mettrait l'Allemagne dans une siluation économique 
nettement meilleure. 

IL est vrai, poursuil-il, que l'on ne pourra pas imposer en permi- 
nence à l'Allemagne un statut de désarmement dans un mondes 


armé: ce serait favoriser des mouvements de revanche toujours sus- 
ceptibles de naître. Mais ce que la République fédérale peul admettre, 





c'est de n'être pas autorisée à réarmer tant que subsistera entr: 
les autres nations un espoir de désarmement. Il serait, en eff 

peu concevable, dans cetle oplique, de réarmer un pays acluel| 

ment désarmé pour réduire ensuite ses armements. Mieux vaut 
amener directement l'Allemagne an niveau d’armements réduits qui 
sera fixé après la conclusion d'éventuels accords sur le désarn 

ment. 

D'autre part, en retardant le réarmement allemand, ne risque-t0n 
pas de faire le jeu de l'Union soviétique ? a-t-on encore prétendu. 

Le rapporteur eslime dangereux un tel raisonnement qui, conduit 
à son terme, amènerait à déclencher une guerre préventive, ce que 
personne ne saurait admettre, > 

On peut se dire, ajoute M. Jules Moch, que si dans un délai d'un 
certain nombre d'années, les négociations sur le désarmement 
n'aboulissent pas, il faudra se résigner à reprendre la course aux 
armements avec les risques de guerre qu'une telle politique implique 
IHeureusement, cette preuve ne nous est pas encore apportée, Le 
rapporteur se déclare du reste persuadé que si, à Berlin, la Fran 
ävait déclaré être prètre à renoncer à la C, E. D, en échange d 
accord sur l'Allemagne et l'Autriche, l'issue des conversations « 
clé plus favorable. 

L'abandon de la C. E. D. n'entraine-t-il pas celui de l'idée euro. 
péenne et ne perpélue-til pas lantagonisme franco-allemand ? 

Mais à quelie Europe songe-t-on ? demande le rapporteur. 

Celui-ci a fait d'extrêmes réserves sur la conception d'une Euro’e 
à six étriqués qui isolerait la France face à l'Allemagne et à l'Ita 
el à côté d'un Benélux dont les intérêts économiques sont favorab! 
à l'Allemagne. S'il s'agit de faire renaître le « Frilalux » de 
cendres, M. Jules Moch n'en veut pas, Au contraire, il ne voit 
aucune objection de principe contre des communautés techniques 
autres que mililaires qui comporteraient des participants variabl: 
suivant la nature de leurs activités. 

M. Juies Moch envisagerait favorablement que, parallèlement à 
ces Communautés techniques, l'Europe politique des quinze évolu 
son assemblée acquérant des pouvoirs Coutuimier<; on pourrait a'or: 
imaginer les grandes lignes d'une Europe sui generis. Quant 
l'anlagonisme franco-allemand, l'échec de la C. E. D. doit-il enger 
drer sa permanence avec tous les risques de guerre qu'il comport 
M. Jules Moch ne le pense pas, 1] n'a pas l'intention de faire a 
d'occupant, 1nais de poursuivre un eflort de d'sarmement en lai: 
sant au temps le soin de démocratiser l'Allemagne et de parrer 
certaines blessures. Il estime qu'il y a place pour une aîtituce 
raisonnable, prudente, respectueuse du voisin. 

Enfin, la politique d'organisation de la paix ne consiste tel 
pas — dit-on — à s'armer suffisamment pour discuter à égalits 
avec le bloc soviétique, plutôt qu'à négocier avant d'avoir atteint 
un tel equilibre ? 

Une telle position est conforme au vieil adage st vis pacem para 
bellum, mais M. Jules Moch y est opposé. 

Il est au contraire persuadé que la paix ne sera stable que lors 
qu'elle Sera praliquement désarmée: sans cela, des r.sques de guert 
subsisteront, chacun étant susceptible de prendre peur du voisin. 

Ce désarmement n'est d'ailleurs concevable que si des solutions 
sont apportées aux litiges actuels, grâce à des « marchandages pa 
nélaires ». 

Le rapporteur ne suggère du reste rien qui ressemble À un désar 
mement unilatéral, ni même à une réduction unilatérale de l'effort 
de défense, Cela ne serait concevable que si tous les Etats étaient 
intégralement démocratiques. Mais tant qu'il subsislera des Etats 
qui ne connaissent pas une hberté intégrale, la sécurité collective 
armée — qu'on ne doit pas confondre avec la course aux armme- 
ments — reste le seul frein contre l'agression. 

M. Jules Mo:h exprime l'espoir que la commiss'on sera rapile- 
ment en mesure de passer an vote. IL rappelle qu'il à laissé un 
blanc en deux parties de son rapport: le point re'alif à la constilu- 
lionnalilé du traité, les conclusions elles-mêmes. 

Il reconnait que certains articles du traité nécessiteraient une 
revision de la Constitution s’il était ralifié. L'Assemblée souveraine 
aurait d'ailleurs le droit de motiver le rejet de ce traité par l'excep- 
tion d'inconstitutionnalité, Mais M. Jules Moch estime que les argi- 
ments de fond sont encore beaucoup plus solides que ces argumen!s 
juridiques. C'est pourquoi il demande à la commission de Flaute- 
riser à conclure au rejet pur et simple du traité. 

M. le président remercie encore une nouvelle fois M. Jules Much 
de l'immense effort qu'il a fourni. 

La commission fixe l’ordre du jour de ses prochaines réunio:s 
qui auront lieu le mercredi 19 mai. 


10. — Séance du 19 mai 1954 ({re partie.) 


Réponses de M. Maurice Schumann, Secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères, à un certain nombre de questions. 


QUESTION N°9 { DE M. RENÉ MAYER 


Si le traité créant la communauté européenne de défense n'est pas 
ralifié cormment la France pourra-t-elle majntenir les garanties 1e 
la limitation du réarmement allemënd contenues dans ce trailo 
éu s'en procurer d'autres ? 

Pour répondre à celle question, il faut examiner successivemer!, 
quoique très rapidement, trois aspects complémentaires du problèm: 
Le premier — sur lequel je glissérai, puisque vous l'avez très abe”- 
aamunent étudié — le traité de Paris conslitue-t-il ou non ur° 
garantie contre la renaissance du mililarisme allemand ? Contien 
ue multiples dispositions qui ont été conçues à cet effet ? 
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[a deuxième question: Si le traité de Faris n'est pas ratifié ù 
inties existeront-elles encore ? et ja troisième questioi 1 défa 
Me ces garanties, sera-t-il possible de réunir un ensemble de saute- 
les comparables à celles qui sout contenues dans le traité ? 
6 Le trailé de Paris conslitue-t-il une garantie contre la renais 
once du rniliiarisme ällemand ? 
\ cet égard, je pourrais rappeler les imultipies dispositions gra 
£ ruelles. dans le système prévu, Les forces armées allemar 


intégrées dans un ensemble. Elles na sont pas gérées par l'A». 
name, VOUS VOUS rappelez l'arlicie 31 d'après lequel l'Allemagne ne 
nornmer des officiers sans l'accora du commissaire européen, 
\ous vous rappelez les articles 191 et suivants d'après lesque!s « 
t pas l'Allemagne, mais le budget commun européen qui pa: 
1». coldes des officiers allemands et d'après lesque! » 


nest ras 





s ce n 
j'Aitvmagne, rnais le commissariat européen qui établit Les prograrn- 
mes d'armement et qui les exécute, Vons vous rappelez l'ai 15 
; traité et j'article 7 du protocole militaire d'aprés lesqu ies 
c'rats-majors de € formation » ont tous le caractère européen e1 


dowent se conformer aux instructions au commissariat, Vous vous 


ranpelez, enfin, l'article 68 du traité — je sais que vous en avez 
téhhéré — d'après lequel les groupements d'origine allemanae sont 
jutéyrés dans des corps d'armée europécnn 


Mais il € st un autre aspe t de ces garanti eur lequel in crois 
il st judicieux d'insister, c'est celui en vertu duquel, sur le terri- 
t de la République fédérale considéré conne région stratégique- 
j exposée, des armes qui sont essentielles dans la guerre 
rne: ërmes alomiques, armes chimiques et bactériologiques, 
guidés, mines à influence, navires de guerre autres que 
] etits bâtiments côtiers, aéronefs, ete, ne peuvent étre fabri- 
l C'est le fameux article 10% et son annexe I. Celte interdiction 
— j'y insiste — est strictement contrôlée gra système de 
} es gérces par le commissariat 
Enfin, l'arlicle 41 relatif à la police prévoit que le volume et la 


; re des forces de police doivent être tels qu'elles ne dé: 





enizi tel 


e au 


TE 





] les limites de leur mission el le commissariat est ch de 

contrôler cet engagement, 
Enfin, il y a l'article 4, d'après lequel l'équilibre des forces origi- 
naires des différents pays membres de la miaunauté est fixé por 
décision unanjÿme du conseil et. d'après le programme élabli, 
volume supérieur aux for- 


les forces a'origine française seront d'un 
ces d'origine allemande. 

Voilà quelles sont les principales garanties 
traité, On peut les apprécier de diverses manières el je sais que la 
commission ne s'en Cst pas fait faute, mais si on s'en tient à In 
ltlie du traité, les principales garanties sont celles que j'ai énu- 
I 








Je suppose que le trailé de Paris ne soit pas ratifié c'est Ja 
douxième partie dé ma réponse à la question de M. le président 
René Mayer — les garanlies que je viens d'énuinérer n'existent plus. 
Qu arrive-t-il alors ? Théoriquement l'Allernagne de l'Ouest demeure 


un Elat occupé qui ne dispose pas de forces mililaires. 

Je pense — çt j'imagine que je re suis pas le seul de cet avis — 
que celte situalion ne se prolongera pas longtemps, Pourauoi ? Parea 
“ue tous les cheîs atlantique: — je dis bien tous — ont déclaré qu'il 
éait impossible @e défendre l'Europe à <on centre suivant la stra- 
tégie dite « vers l'av&nt » sans le con‘ours ae l'Allemagne, 

Je pourrais mulliplicr les cilalions: je n'en invoquerai qu' 
faneuse aéclaration du maréchal Juin en date du 27 mars 1954, dont 
on à surtout retenu la seconde partie et dont on semble avoir ignoré 
lu première: « En tant que resnonsab'e de la défense Centre-Eurose, 
j'ai toujours estimé pour ma part qu'il élait nécessaire qu'un 
appoint allemand vienne renforcer nos inovens de couverture, Je 
continue à le penser. Devant la disproportion fort inquiélante ds 
Inovens opérationnels en présence de part et d'autre dn ridean ce 
fer, la participation des divisions allemandes à la défense de FI 
rope est indispensable. » Et le maré‘hal Juin conclnail: « Si on re 
lie donne pas ces divisions, ve Sera un autre qui devra organiser la 
uéfense de l'Europe, mais moi je ne m'en chargerai pas, » 

Par conséquent, en cas de reiet du trailé, ou bien les chefs al!'on- 
tiques jnsisteront pour obtenir une autre forme ou réarmement alle- 
mar où bien ils déclareront qu'il faut abandonner Ja stralézie 
« \ers l'avant » au profit de la « stralégie périphérique », qui expose 
l'Europe occidentale à l'invasion. 

Et si nous repoussons — ce qui est le cas des commissaires una 
rimes — l'idée de la stratégie périphérique, nous drvons envisa, 
une nouvelle forme de réarmement gtlemana et négocier un nou- 
veau traité en nous efforcant d'y introduire tout ou partie des garan- 
Les copprises dans le <ystème de ja €. E. D 

est ce qui m'amène à la troisième parlie de ra réponse an 

président René Mayer. 
Fi pareille hypothèse je n'ai pas le moainare doute — et aucun 
de eux qui ont participé aux hévociations du traité ne } ut avoir 
l moindre doute — qu'il nous serait impossible de réunir un 
ensemble de garanties comparables à celles qui sont contenues dans 
le traité de Paris et dont j'ai tout à l'heure rappelé les principales, 

Pourquoi ? Parce que certaines de ces garanties et les principales 
Sont la conséquence de la forme même de Ja communauté, Elles 
Sont inhérentes au système, Eiles résullent du principe d'intégr 
lon, du budget commun et de sa gestion rar un organisme sup 
leur qui est le commissariat des forres fussonnées, I est bien éi 
sent que sj l'Allemagne réarme avec une armée autonome, il faudra 
laire notre deuil de cette sorl& de garantie, 

Quant aux autres garanties, elles ant pn ftre oblenues au cours 
dune négociation de plus de aix-hnit mois, qui s'est terminée «n 
Inat 1%, Je n'ai participé, pour mon compte, qu'à la toute dernière 
lhase de celle négociation, mais j'en ai vu el entendu assez pour 
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infiniment noins de danzorit pour la paix de l'Europe el p les 
anciens adver- s oriéntaux de Allemagne qu'un Reich disposant 
d'une #rmfe autonome telle que la souhaile le plan soviétiqu 

Si ces arguments { pas jusqu à ce } a 1 M. Mololov 
je m'explique a sément pourquoi. J'essaie de ne met 1 La pari 
de mon interlocuteur, Si j'élais M. Mok il corne pretnier 
espoir de voir un Allemagne unifiée rejoindre le bl! sOViétique 
ce qui aurait pour conscquen tu ‘ble de faire tomber lensemm 
ble de FEurape US un régime analogue à ceux qui régissent 
actuellement FEurope orientae, 

Mas si je me rendais comole EL l'idée d ce plan n { pa 3 
réalisable el que les obstacles auxquels il se heurte sont artuell 
nent insurmontabies, alors je In aps ii< iideiment que Ja 
Communauté européenne de defénse doit élue preiciée à une arneg 


allemande auloncine. 


Pourqu ? Les lecons du pa s int a=sez éloquentle Un état Tnajor 
indé pe dant et le chanceler Adenauer à eu souvent laccasion 
de nous Île dire Jlui-mérme dominerait rapidement l'Allemagne 
occidentale, récablirait un régime autoritaire el € rainera di ti 
véai son pars vers les aventures qui 11 nt coule cher €t qui 
ont coulé beaucoup plus cher à s Vois h Aiors Qu au contraire 
la Communauté européenne de défense pourrait € ist { à La 
base d'un ysltemne de scurilé ab} pour l'1 ope tout enucre, Y 
compris Jes Etal Lués au dela du rideau de fer. 

Je repèite que ce n'est pas une répon inpro e au hasard 


d'une séance de comimnission, puisque au nom du Gouvernement, le 
23 seplembre dernier — j ( , t 
In adressant personnelermet \ M, ui (El KV, dire au Hhaul de la 
Ubune des Nakiuns Les eccci: 


« Qu'avez-vous à redouter de la politique d'organisation européenne 
dont la France à pris l'iniliative et qu'est-ce qui vous détourne de 
se-“onder les efforts persévérants que déploie le G vérnermment fran- 
fais, en accord avec les gouvernements américain et brlannique, 
afin de parvenir au réglement du probléme allermand et autr en ? 
{ le politique et ces efforts loin de s'opposer e cormpletent et 
répndent précisément à la mme idée directrice, à la méme volonté 


d 
fondamentale qui peut et doit recevoir noire adhésion commune, 
Pour é'ab'ir solidement Ja paix, il faut assurer non pas la sécurité 
de tel ou tel pays, mas la sécurila de tous. Vous redoutez la 


rena nee d'un militarisine dont, coinme nous 6t comme tous les 
peuples d'Europe occidentale, vous avez cruellement souffert: vous 
entendez que les ressources ir lesquelles ce mmiblarjsme peut 
s'édilier ne puissent plus être employées à des fins agressives, Vous 

ignorer QU'A ancun ment, depuis 1m, ces souris 


hé pouvez jig l 
légitimes ne fuwent étrangers à nos refus et à nos éhoix: refus de 
l'armée nationale allemande, choix d'une armée intégrée, 


« Ponrquai done l'accepteriot "13 ? Pourquoi méme offririons- 
nous les sacrifices, parfois très d ,. qué comportent es règles 
d'une communauté européénne, sinon pour éviler qu'aucun pere 
bre de cette communan n'ait les movens d'exercer sa propre 
puissance au <ervice de sa propre ambilion, sinon pour faire en 
sorte qu'aucun pays ne puisse plus détourner ses ressources jndus- 


trielles et humaines et préparer une 
reconquèle contre personne ? » 


guerre ue conquetie ou de 


Je crois que Ia question que j'avais posée à M, Vychinsky cons- 
fitue La réponse anticipée à la quesuon pusce par M, le président 
René Mayer, 
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MX) divisions, 
eéhvore 1! » fois que Je lie décris 
armée qui est à la veille de se mettre 

ot une armé adverse, 
existe une coexistence 
équilibre des forces, 

Allemagne orientale, C'est 

on parte beaucoup 

Francais du 

oublier qu'à l'heure 

12 seplermbre 4951, par le 

res de France aux autres membres du 

inlique, à cause du projet de Communauté européenne 
du fait qu'il a elé conçu d'abord et à cause du 
qu'il n'y a, à l'heure actuelle, 

au lorce militaire en Allemagne occik alors qu'il y à une 
for aire en Allemagne orientale, Le problème du réarmement 
allemand n'est donc pas entier. 
Quelle « ra Est-ce 
cé e cest une source américaine ? Est-ce que € 
qu'on peut nmsidérer à priori comme hostile ? 

Messieurs, il n'en est absolument rien. La source principale, c'est 

Un article publié le 26 mars dernier dans l'organe officiel du parti 
socialiste-conmmuniste de la D. KR. R. qui s'appelle le Neue Deutsch- 
dan phase textuelle: « Oui, àl y à dans 
Ja forcé s 
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9 Est- 


source 
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source ? que « est une sourre 


article qui comporte celle 


République démocratique des arinces », 


? Ce n'est pas un mystère 
Ces « forces armées » 
peu après la création 
Elles ont élé créées 


Elles out d'abord té 


Quelles ont ces « forres armées » 
et je vais vous en déeri l'économie générale 
ont pris naissance à la fin de l'année 1949, 
d'uu gouvernement alten ind en zone soviétique, 


k hp: ments de la police 
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formées de forces terrestres comprenant une cinquantaine de petites 
unilés, Ce sont les fameuses « Paraschützen » dont ont à souvent 
parlé et dont chacune a la valeur d'une forle compagnie. En méine 
lemp:, apparaissaient peu à peu les écoles de cadres et une camp 
ne de recrutement qui, je le répèle, n'a pas été secrèle, qui a été 
appuyée par des affiches apposées sur les murs et qui à été déclen- 
chée dans toute la zone. Au début de l’année 1950, les « Paraschüt. 
zen » ont pu réorganiser leurs effectifs et les porter à 1.200 homme 
Leur nombre à été réduit à 40 et chaque unité spécialisée devenait 
soit une unité d'infanterie, soit une unité d'artiilerie, soit une unité 
blindée, soit une unité du génie. Ces unités — j'y insiste , 
disposaient, à ce moment-là, que d'un armement allemand de ré 
péralion et de quelque matériel russe prêté par les troupes d’occupa- 
lion soviétiques, L'instruction comportait trois parties, ce qui est le 
cas pour foules armées du bloc oriental: une instruction militaire, 
une instruction de police et une instruction politique. 

A la fin de 19%, ces forces, qui avaient atteint plus de 530.000 horm- 
mes, furent de nouveau réorganisées, en particulier l’armée de terre, 
qui ne comprit plus que 21 Paraschützen de 2.400 hommes chacune 
affectant sensiblement la force et la forme d'un régiment anéeanis 
russe, A partir de 1952, il y a une nouvelle réorganisation et l’on a 
vu apparaitre, dans le Mecklembhourg, un vérilable corps d'arme 
à trois divisions, Je précise qu'il ne s'agit pas d'un groupe d'armée, 
Inais pratiquement d'un corps, 

Une dernière réorganisation est intervenue à la fin de 19%. On a 
vu apparaitre dans Ja partie Sud de FlAllemagne orientale un 
deuxième corps d'armée et autour de Berlin une division mécani-ce 
dite « division d'intervention ». 

Je n'insiste pas sur le recrutement. Je dis quelques mots de l'orga- 
nisalion. Ces forces dépendent encore du ministère de l'intérieur 
L'un des vices-présidents, qui était jusqu'à l'automne dernier le 
général Vincenz Müller dont on a souvent parlé, qui avait encore 
le grrde de général dans la Wehrmacht et de chef d'état-major de 
la 15e armée, actionne direclement les commandes. 

Les forces terrestres comprennent sept divisions, trois mécanisées 
ei quatre molorisées, Ces divisions sont maintenant sensiblement 
du type russe et leur armement n'est plus de l'armement allemand 
de récupération, c'est un armement intégralement fourni par FU. R. 
s. S 

Ces divisions mécanisfes sont 
et quelques chord< lourds Staline 4 et 2. 
dispesent d'environ un miliier de bouches à 
chars. Eîles comptent environ 90.009 hornmes, comme la Reichswebr 
eu complait 4060.60 entre les deux guerres. Une active campagne 
de recrutement est en cours pour permettre le remplacement des 
hommes qui arrivent en fin de contrat 

I ne s'agit donc pas d'une force qui ajoute une puissance irré- 
sistible à celle des 173 divisions soviétiques et des 80 divisions des 
pavs Île FEurope orientale. Mais il y à une force militaire dont 
l'existence est d'ailleurs proclamée par les organes officiels du 
régime. 1 existe € oulre des forces maritimes, limitées d’ailleurs 
à des flotills côtières. 

En dehors de ces forces armées proprement dites existent les dif- 
férentes polices qui pré un certain caractère militaire: la 
police des frontières avee 20.000 à 25.090 hommes, la poice dr: 
transports forte 6.60 hommes, Je ne parle pas de la police cla-- 
sique qui, elle, s'élève à environ 72.000 hommes, 


— 1 


de chars moyens T 34-85 
Au total, ces forces armée: 
feu et d'un millier de 


armées 


sentent 


! 
de 
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QUESTION N9 4 DE M, RENÉ MAYER 

En eas de rejet des accords de Bonn que deviendraient les relations 
respectives des puissances occidentales d'occupation de Ya Répu 
blique fédérale d'Allernagne., en particulier quelle serait l'attitude 
de la France dans l'hypothèse où les puissances anglo-saxonnes, 
pour chacune de leur zone, conclueraieat des accords bilatéraux 
comprenant des dispositions identiques à celles des accords de 
Bonn ? 


QUESTION N°9 D DE M. ROPERT SCHUMAN 


Dans le ces où le trailé de Bonn ne serait fas ratifié avant Ja sépa- 
ralion des chambres, quelle serait la situation de l'Allemagne 
occidentae dans <es rapports avec les puissaaces occupantes ? Le 
Gouvernement eslime-t-it possible de maintenir indéfiniment, en 
droit et en fait. l'application de l'actuel statut d'occupation, suriout 
eu égard au fait que le gouveraement soviélique à accordé à 
l'Allemagne orientale le principe de la pleine souveraineté? Le 
statut d'occupation est-il susceptible d'être dénoncé par un de nos 
alliés occidentaux ? L'Allemagne occidentale ñe risquerait-elle pa: 
de récupérer en fait une liberté d'action que ne compenseraient 
ni des garanties contractuelles, ai une participation suffisante aux 
charges de sécurité ? 
Voici ma 

Bonn ne serail 

riquement placé 


réponse à ces deux queslions, au cas où le traité d3 
ras ratifié, l'Allemagne occidealale resterait théo- 

sons le régime du statut d'occupation. I n'y à 
aucun doute, A lézard du problème posé par les délais apportées 
l'entrée en vigueur des traités signés il y a plus de deux ans, il 
convient de distiaguer, comme Île font MM. René Mayer et Robert 
Schuman, la siluation de droit et la situation de fait. 

En #roit, il est théoriquement possible de maintenir le 
d'occupation, Nous devons môme soulenir que ce statut qui à « 
proclamé conjointemest en avril 499, alors que vous éliez voli-- 
même ministre des affaires étrangères, par les trois commandants 
en chef des troupes alliées dans l'exercice de l'auterilé suprème 
conservée par la France, le Royaume-Uni et les Elais-Unis, ne peu 
pas Ctre abrogé un:laléra'emeat. 


statut 


été 
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Une tele abrogation équivaudrait en fait à la dénonciation de 
l'accord de Washingion d'avril 199. En toute hypothèse, jl est 
essentiel de ne .pas porter afteinte an principe selon lequel les 
décisions for damentaltes vis-à-vis de l'Allemagne doivent être prises 
d'un commun accord par les trois puissances occupantes, 

En fait, il serait extrèémémeat difficile de maintenir contre la 
volonté de nos partenaires une fletion juridique qui se trouve ée 
lus en plus vidée de substance. 

1 ne serait pas absolumeat impossible à nos partenaires, s'ils 
éiaient décidés à passer outre à nos objections, d invoquer certaines 
considérations — je réponds plus particulièrement à M. René Maser 
_- comme celle de la souveraineté de chaque puissance dans sa 
me, le relour à la souveraineté zonale étant justifié par une 
menace à la sécurilé des troupes. 

H semble pourtant peu probable que ros alliés aient recours à ce 
oui serait une sorte de coup d'’Elat juridique et concluent avec 
charune de leur zone des accords bilatéraux contenant des dispo- 

ns identiques à celies de Bonn. 

Ce dont, en revanche, je suis cer'ain, c'est qu'il sera en fait 
impossible de maintenir l'Allemagne occidentale indéfiniment sous 
, régime du statut d'occupation dont d'ailleurs de nombreuses dis- 
tions sont déjà difficilémeat applicables, L'Al'emagne occiden- 
ile ne manquerail pas de moyens de recouvrer en fait une totale 
berté d'action que ne compenseéraient ni les garanties conirac- 
tuelles, ni une participation aux charges de aéfense, 

il est également certain que l'usage d'un velo purement juridique 
n'aurait d'autre résullat, sans atteindre le but visé, que d'ouvrir 
une grave crise des rapports entre alliés et dans le système at'an- 
tique même. Le maintien de l'Allemagne occidentale sous le régime 
L 
| 






| 
| 
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statut d'occupation serait rendu encore beaucoup plus difficile 
ir la position de propagande prise par l'Union soviétique à l'égard 
de sa propre zone, Je sais biea que l'attribulion à la D. D. R, d'une 
uverainelé apparente ne chaage rien aux relations réelles entre 
le: autorilés soviétiques et les autorités de Pankow. ]1 n'en reste pas 
moins que le geste qui à été consenti pur l'U. R. S. S. est vraiment 
d'établir un contraste entre la liberté théorique dont jouit l'Alle- 
magae orienta'e et l'état de sujétion — d'après L'U, R. S.Ss. Inain- 
tenu en Allemagne occidentale. 

La déclaration du gouvernement soviétique sur les rapports entre 
l'U. K. S. S. et :a D, D. le 26 mars dertiier contenait formelle- 
ment le maintien du statut d'occupation à l'Ouest, dans les termes 
suivants: 


Le gouvernement de VU, R. $S, $S. est d'avis que le maintien 
du statut d'occupation défini par les Etats-Unis, la Grande-Bretagne 
el la France à Piatention de l'Allemagne occidentale est incompa- 
tible avee les principes démocratiques et les droits nalionaux du 
fouple a'lemand. » 

Ces griefs sont d'un genre et d'une qualité essentiellement âif- 
férents de ceux que nous sommes habitués à enteadre de l'autre 
côté du Rhin. M. Molotov, à Berlin, alors même qu'il n'acceplait 
pas de s'en remettre à la décision de la nation allemande pour 
réunifier l'Allemagne au moyen d'élections libres, a constamment 
rendu que la question allemande devait tre exclusivement réso- 
‘ie par les Allemands eux-mêmes, c'est-à-dire par une entente 
direcle entre le gouvernement de Boan et les autorités de Pankow. 


Il a fait aux accords de Bonn et de Paris le reproche, à mon avis 
contradictoire, de libérer les forces de revanche en Allemagne et 
de maintenir l'Allemagne sous le régime de l'occupalion peadant 
cinquante ans 


Ce discours du {er février élait donc antérieur à la décision du 
2 inars par laquelle une liberté théorique était rendue à la D. D. R. 
Aux termes des accords de Bonn et de Paris, disait M. Molotov, on 
essaie de maintenir Allemagne occidentale pour uae durée de 
cinquante ans dans la siluation d'un pays sermi-occupé, privé de 
son indépendance nationale et de son indépendance en matière de 
politique étrangère. 

On nous propose d'élendre ces règlements à l'Allemagne entière, 
y compris la partie orientale, pour une période allant jusqu'à la 
conclusion du traité de paix. Mais quel Allemand suivra de son 
plein gré une telle voie ? Le traité de Versailles, lui-même, ne visait 
pas à priver le peuple allemand de ses droits d'une manitre aussi 
ciendue. 


Qui pourrait croire que pendant un temps indé'erminé les Alle- 
Mands de l'Allemagne occidentale supporteront une siluation qui 
ne leur permet pas de régler en loule ini péndäanee hi leurs affaires 
mtérieures, ni les questions concernant leurs relations extérieures 
aïec d'autres Etats ? 

Comment s’imaginer une s'tuation où, dans une parlie de l'Alle- 
magne, à l'Ouest, trois puissances occidentales, les Elats-Unis, Ja 
Urande-Brelagne et la France pourraient, à n'importe quel moment, 
s'immiscer dans la vie intérieure, proclamer la loi martiale et, en 
téncral, agir en maitres absolus ? 


Ainsi, d’après M. Molotov, la substitution des accords contrac- 
luels au statut d'occupation aurait pour résullat de p'acer la malheu- 
reuse Allemagne sous une sujétion aborminable, par rapport à 
laquelle les chaines du trailé de Versailles n'étaient que des liens 
dé colon ou de soie. 


L'eflet d'un pareil langage, l'attribution à la D. D. R. d'une sou- 
Verainclté, méme apparente, s'ajoutant à toutes les considérations 
que je vous ai rapporiétes tout à l'heure, auraient pour effet pra- 
lique, quelle que soit la situation en cas de rejel des accords de 
honn, de rendre impossible le maintien de l'Allemagne ocedentale 
sous le statut d'occupation. 
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QUESTION N° G DE M, MOBENT SCHTUMAN 


Que proposerait le Gouvernement français aux puissances atllan- 
tiques dans le cas où le traité de Paris ne serait pas ratifié avant 
la prochaine session du conseil atlantique, plus de deux ans après 
sa signature ? Le Gouvernement eslimet-il, d'autre part, qu'une 
réouverture des négociations à six, en vue d'une quelconque 
« solution de rechange », puisse tre utilement envisagée ? 

Au cas où le traité de Paris ne serait pas ratifié avant la prochaine 
session du conseil atlantique, le Gouvernement ne proposerait aucune 
autre soiution aux puissances de l'O. T. A, N. En revanche, ce qu'on 
doit craindre, c'est que nos partenaires atlantiques ne pourraient 
par indéfiniment accepler une silualion qui se prolonge depuis plns 
us deux ans et qui comporte pour toute l'Europe occidentale ung 
évidente menare. 

li n'est pas douteux que la carence française introduirait un fer. 
ment de désunion grave au sein de l'alliance allantique, 

Je ne rappelle pas non plus la déclaration de M. Foster Dulles 
sur la réévalualion angoissante, tragique, des posilions américaines 
à laquelle les Etats-Unis devraient procéder dans celle hypothese, 
Que feront-ils ? Proposeront-ils le retrait de leurs forces terrestres 
pour ne maintenir en Europe qu'une aviation stratégique ? Acrep- 
léront-ils d'abandonner l'Europe à son sort pour wdlopler la stratésie 
périphérique ? Ou bien, malgré la pro‘eslalion de la France et en 
uilisant les voies de communications qui ne passent pas par le ter- 
riloire français, décideront-ils de réarmre l'Allemagne ? Nous ne port- 
vons pas poser celle question à laquelle il ne serait d'ailleurs pas 
répondu actuellernent. 

D'autre part, il est un point sur lequel je veux insister: nous ne 
pouvons pas envisager la réouverture de négociations à six en vue 
d'une solution de rechange pour la raison trés simple que nous n'en 
avons pas le droit. Nous vivons en régime parlementaire, L'Assemme 
blée nationale actuelle a voté, le 19 février 1952, un ordre du jour 
dans lequel fizure en parliculier cette phrase : . que l'intégralion 
des contingents nationaux s'effectue à l'échelon le plus bas possible 
de manière à éviter tout danger de reconstitulion, par l'adjonction 
aux unités de base de contingents de même nalionalilé, de forces 
nalionaies autonomes », 

Nous irions À l'encontre de la volonté clairement exprimée par 
majorité de l'Assemblée nationale si nous envisagions une solution 
de rechange quelconque, car il n'est pas de solution de rechange 
qui n'aboulisse à recréer une armée allemande autonome et à nous 
priver de touies les garanties qui se trouvent contenues dans 1e 
trailé de Paris. 

Le Gouvernement ne saurait s'y résoudre, I n'en a pas le droit, 
D'ailleurs, le Parlement français ne l'acceplterait pas, puisqu'une 
telle solution aurait contre elle à la fois ceux qui se refusent à 
réarmer les Allemands de l'Ouest el ceux qui s'opposent à la poli- 
tique européenne. 

Quant à croire que nos partenaires déçus puissent consentir à 
rouvrir des négociations, je vous dis très franchement que je suis 
convaicu du contraire, Piusieurs d'entre eux me l'ont fait savoir 
d'ores et déjà clairement. Irans l'hypothèse qu'a envisagée le pre 
sident Schuman, l'alliance occidentale se trouverait aux prises avec 
les plus insurmontables difficultés et je ne vois pas qui pourrait 
dire de quelle manière elles seraient surmontées, 


QUESTION N9 7 DE M. HORMENT SCHILMAN 


Quelle est actuellement la charge annuelle suppor'ée par l'Allemagn4 

du fait de sa con'ribulion aux frais d'occupation ? Quelle serait 
sa dépense militaire totale, si on lui appliquait les principes deg 
deux traités ? 


Les puissances occupantes ont accepté de fixer à 0 millions de 
deutschmark par mois, soit 7.200 millions par an, la charge de l'Alle- 
magne aux frais d'occupation. En fait, ces frais d'occupation n8 
sont pas actuellement dépensés intégralement à ce rythme men- 
suel. Au cas où, au imoment de l'entrée en vigueur des arcrords de 
onn, Ï y aurait un reliquat, celui-ci serait mis à la disposilion du 
budzet fédéral. 

Suivant le principe fixé par les traités, le montant total de la 
contribution à la défense de chacun des partenaires de la :, E. D, 
sera déterminé conformément aux procédures suivies par l'O.T.A.N. 
Jusqu'au moment ok une méthode de caleul particulière aura pu 
etre déteriminée par les membres de la C. E. D, Suivant une méthode 
ou suivant l'autre, on cherchera toujours à fixer le montant de la 
contribution en fonction de ce que l'on pourrait appeler le critère 
de Lisbonne, c'est-à-dire la capacité de payement des différents pays 
en fonclüion de leur situation économique et de leur revenu national, 

L'Allemagne pourrait consacrer à sa contribution à la C. E. nn, 
la différence entre sa contribution totale à la défense, calculée 
d'après son revenu national, et les dépenses de défense qu'elle 
encourt à l’extérieur de la C. E. D., c'est-à-dire les frais de stalion- 
nement des troupes allices, 

La France se trouvera dans une situatioh comparable. La contri- 
bution totale de la France à la défense sera divisée en deux parlies* 
contribution à Ja C. E. M, et dépenses concernant l'organisation 
territoriale des forces de l'Union française. 

Avant l'entrée en vigueur du traité, des négociations ont eu lieu 
entre les signataires afin de fixer la contribulion de l'Allersagne, 
Ainsi que se le rappelle de président Schuman, un premier arran- 
sement est intervenu à la veille même de la signature du traité 
de Paris, I est demeuré valable jusqu'au 50 juin 19%, En avril 1953, 
nous avons engagé une nouicle négocialion qui a abouli à un 
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gecord qui vient à expiration le 0 juin prochain. Cef accord fait 
iellerment l'objel de nouveaux pourparlers en Vue de Son renou- 


velleiment 

Les seuls chiffres qui puissent tre donnés pour le moment à 
titre indicatif sont ceux que nous avions établis d'un commun 
accord en avril 1953. La contribution lolale de l'Allemagne à la 
défense a été fixée à 950 millions de mark par mois pour les neuf 
premiers mois de la mise en application du traité. Pour les frais 
de <talionnement, un barème dégressif a été envisagé, mais Ï ne 
change rien au montant total de la contribution allemande. Ce 
barime dégressif pour chacun ses six mois suivant la date d'entrée 
en vigueur des traités fixe les frais de stationnement à 400 millions 
de inark, au bout de six mois pour les deux mois suivants à 209 vil 
Jiuns, et à partir du neuvième mois à 200 millions. 

Val 





Aclucllement, la charge de Allemagne est de 6 millions de 
marks par no Aprés la mise en vigueur du traité, elle sera au 
début et au strict minsaum de 4% millions de marks, La différence 


ect donc de 250 mmiliions de marks pur mois, ce qui revient à dire 


que la différence pour l'ensemb'e d'une année de la charge qui 
pèsera sur l'Allemagne, après l'entrée en vigueur des accords, par 
rapport à la charge qui pèse actuellement sur ses épaules avant 
l'entrée en vigueur, sera au minimum de 350 milliards de francs sur 
la base de #4 F pour un mark. La dépense totale militaire de l'Alle- 


magne <e trouvera don n<idérablement accrue et la charge pesant 
sur l'économie allemande, du fait de sa contribution, diminuera d'au- 
lant la disparilé entre la charge allemande et la charge française. 
Le barème dégressif porte sur les frais de stalionnement, La con- 
tribution totale de l'Allemagne à la défense, ca'culCe en vertu du 
critère de Lisbonne, ne se trouvera pas modifiée pour aulant. 


Comme le revenu national de la France est équivalent au reven 
national de l'Allemagne, la charge proportionnelle sera la méme. 

La par proportionnelle de la C. E. D. par rapport à l'ensemble de 
Ja contribu 1 allemande à la défense, augmentera mois par mois 
à parlir de l'expiration du sixièlnC 1n01S, 


QUESTION N9 8 DE M. ISORNI 


M. l:orni demande à M. le ministre des affaires éirangères quelles 
seront les forces armées françaises prévues par la convention de 
Bonn du 26 rai 1932, notamment aux articles 4 et 5, si l'on tient 
comple du fait que les forces françaises deviennent européennes, 
en vertu de l'article 9 du trailé de Paris, sauf celles employées 
dans des territoires non européens, où qui assument des rnisstons 
internationales à Berlin, en Autriche ou en vertu de décisions des 
Nations unies ? 

Je fais observer à l'éminent juriste qu'est M. Isorni que les traités 
de Bonn et de Paris élant liés, il n'est pas possible d'invoquer les 
dispositions de l'un des textes pour arguer de la non-validité des 
dispositions de l'autre texte à l'égard de l'un quelconque des signa- 
laires, 

Il est exact que les forces françaises actuellement stalionnées sur 
le lerriloire fédéral deviendront européennes, I n'est pas à envisa- 
ger encore que les textes interdisent d'envoyer sur ce territoire, 
üprès ratification du traité, des forces restées nationales. Cela n'est 
hulilement interdit. 

Le fait que des forces nationales françaises ne stationneront plus 
en principe sur le territoire fédéral ne porte nullement atteinte au 
droit que le Gouvernement français s'est réservé aux termes de 
l'arl'cle 2? des accords de Bonn qui concerne le stalionnement en 
Allemagne des forces armées et la protection de leur sécurité. 

Le corollaire du droit de stationnement, à savoir le droit de pro- 
clamer l'élat de cerise, est inscrit dans l'article 5 qui stipule que, 
au cas où la république fédérale et la C. E. D. ne seraient pas en 
Juesure de faire face à une silualion difficile, à un renversement de 
l'ordre, à une alteinte grave portée à l'ordre public ou à une menace 
sérieuse susceptibles de mettre en danger la sécurité de leurs forces, 
les trois puissances pourront, après avoir consulté le gouvernement 
fédéral, et duns la mesure du possible, déclarer l'élat de cri-e sur 
tout ou partie du territoire fédéral, 

Les paragraphes 3 el 3 bis de l’article 5 précisent que, dès la décla- 
ralion de l'état de crise, les trois puissances pourront prendre les 
mesures nécessaires en vue de maintenir ou de rélab!lir l'urdre et 
d'assurer la sécurité des forces armées. 

Ce droit de stat‘onnement défini par l’arëicle 2 et son corollaire, le 
droit de proclamer l'étal de crise défini par l’arlicle 5, appartiennent 
au Gouvernement, 

Bien que les troupes francaises stationnées en Allemagne occiden- 
al doivent devenir européennes dès l'eulrée en vigueur du traité, 
le Gouvernement français continuera à détenir le droit de slation- 
nement quil n'exercera en fait qu'en ce qui coucerne Berlin, tmais 
quil continuera à détenir intégralement, 

Il est d'ailleurs à noter qu'aux termes de l'article 2 le seul station- 
nemeil de troupes françaises à Berlin suffit à fonder le droit du 
“ouvernement français de prendre loules mesures pour assurer ja 
sécurité de ses troupes, sécurité qui serait affeclée par des événe- 
ments graves survenant en Allemagne fédérale. 

Quant à l'article 5 auquel fait allusion M, Jsorni, il n'est que le 
fondement du droit en question. I en limite lexeércice par linater- 
vention de la C. E. D., la consultation du gouvernement fédéral, la 
possibilité a'appel au conseil de FO. T. A. N. Toul cela figure au 
paragraphe 6 ae l'article 5, 

Ces dispositions s'appliquent aussi à tous les gouvernements signa- 
tajres, H est à souligner que le dro'i de proclamer l'état de crise 
sera exercé par le gouvernement francais dans les mêmes conditions 
que par les gouvernements anglais et américain, qu'il y ait ou non 
des forces arnégs nalionales françaises slaljonnées sur le tlerrivire 
fédéral. 





En d'auires termes, l'intégration d'une partie de l'armée française 
slationnée en Allemagne, sauf à Berlin, me modifie en rien la situi- 
lion juridique créée par les articies 2, 4 et 5 des accords contractu2l<, 
Celte situation militaire n'est pas opposable à cette situation juri- 
dique. 

QUESTION N° © DE M. VENXDROUX 


M. Vendroux s'enquiert du sort du domaine public militaire francais 
en cas de ratification du traité de la C. E. D. Il semble établi Gue 
les terrains et installations immobiliers restent la propriété de L'Etat, 
lualgré leur utilisation par l'armée intégrée. Alors que la Francs 
n'apporlerait à la communauté qu'une partie de ses effectifs, com. 
ment serait établie la discrimination précisant le partage du 
domaine public militajre? La C. E. D. pourait-elle s'opposer à cer- 
lains déclassements comme ceux auxquels jl est actueilement pro. 
cédé par le ministère de la défense nationale ? Pour les inslalli- 
tions nouvelles éventuellement exigées por la C. E. D., quelle serait 
la procédure en ce qui concerne l'achat ou l'expropriatjon des 
terrains nécessaires ? 

La réponse à cette question est donnée par la convention relative 
au slaiut des forces curopéennes de défense et an rézime comimr- 
cial et fiscal de ja communauté européenne de défense (articles :1 
à 26). 

Ces articles sont très arides. Je m'en suis rendu compte en les 
annoltant hier; par conséquent, je ne veux pas en infliger la lectur 
à la commission, je vais me contenter d’en donner un résumé. 

Les installations nécessaires à la communauté seront recherchées 
par priorité — M, Vendroux a raison de le souligner — dans je 
domaine militaire existant. Le domaine militaire existant sera üin-i, 
pour parle, affecté à la Communauté européenne de défense, l'autre 
partie élant conservée pour les forces nationales, 

Mais — et c'est ce qui ressori à l'évidenre des articles 21 à 2% de 
Ja convention relative au statut — les deux parties restent propriéié 
ce l'Etat et demeurent, par conséquent, soumises au même slalut 
juridique, 

De sorle qu'on ne peut pas parler de partage dans le domaine 
militaire, 11 n'y aura pas parlage du domaine militaire contraire- 
ment à ce que dit le troisième paragraphe de la question posée nar 
M. Vendroux, mais seulement {iscrimination dans son affectation. 

L'atlectation d'un immeuble sera, nhalurellement, la conséquen’e 
de son ulilisation, soit par les forces nationales, soil pur ceiles de 
la communauté, Dans le cas d'utilisation, par exelmple, par !es 
bureaux d'un état-major âe rézion territoriale, il sera nécessaire de 
l'affecter à la fois à l'armée nationale et à l'armée intégrée et un 
arrangement devra intervenir — rien n'est plus facile, d'ailleurs — 
pour faire participer celui qu'on appelle en droit administratif l'affec- 
talaire secondaire aux dépenses supportées par l'affectataire prir- 
cipal. 

Dans la généralité des cas, le déclassement n'intervient pas, puis- 
que le troisième paragraphe de la question porte sur les déclas-o- 
ments auxquels il est actuellement procéaé par le ministère de la 
défense national, Chacua sait que, dans la généralité des cas, le 
déciassement n'inltervieul que lorsqu'il s’agit d'installations dere- 
nues inutilisables; c'est le cas pour les fortifications de Paris, pour 
des forlifications vétustes ou des immeubles devenus sans emploi. 

Daus l'hypothèse fort peu probable où une installation aurait »'4 
afleciée à la communauté eurogéeñne de défense et où son dér'as- 
sement présenterejt un intérêt cerlain pour la France — par exemple 
pour des raisons d'urbanisme — il y serait procédé. On peut, en 
effet, concevoir qu'un conseil municipal estime devoir demanaer 
au ministère de l'intérieur le déciassement de telle zone non fortiire 
ou pour des raisons d'urbanisme le dé‘lassement d'un immeull: 
devenu vétuste qui est un ob:tacle au plan d'urbanisme. C'est la 
siluation qui s'est présentée pour les folifications d'une ville 4ant 
je suis conceiller municipa', ft faut noter alors que Ja mise à Ja 
aisnosition instiluée par l'article 21 est, en principe, révorahle et il 
suffit ae se référer à cet article pour voir que la noitjon de révocahi- 
lité a été scrupuleusement introduite par les juristes qui ont réaigé 
ce texte, 

Les sauvegardes inslituées par cet article 921 sont la délibération 
du conseil, le respect de la tégisialion et de la réglementation nelio- 
nales, le respect de la sécurité publique, enfin le jeu de l'articke 6 
du traité, Si vous vous référez à l'article 56, vous verrez qu'il con<- 
tüitue une garantie supplémentaire, puisqu'il dit que lorsqu'un Etat 
membre #<siime que, dans un cas aélerminé, une action ou un 
défaut a‘aclion du commissariat est de nature à provoquer des trou- 
bles fondamentaux et persistants, il peut saisir le commissariat, et 
celui-ci, après consultation du conseil, s'il reconnait l'existence 
d'une telle situation, décide des mesures à prendre dans les cordi- 
tions prévurs au traité pour mrttre fin à celie situalion et est teon 
de statuer dans le délai ae deux semaines Lorsque la cour est sûi-ie 
d'un recours contre celte décision où contre la décision explicite on 
implicite refusant ae reconnaitre l'existence de la situation visée ar 
l'ensemble de l'article, ü lui appartient d'apprécier le bien fondé et 
de prendre, à titre provisoire, toites mesures nécessaires, L'article 
irévoit méme dans le cas A'annulation du commissairiat, non dan; 
le cas d'arrêt ae la cour, les mesures à prendre. 

Par conséquent, il y à une série de garanties: délibération dn 
ronseil, respect de la réglementation nationale — c'est l'article ?1 
de la convention relative au statut — respect de la sécurité pubii- 
que — jeu ae l'article 56 du trailé. 

I est évident que ces sauvegardes sant largement suffisantes pour 
faire prévaloir le: exigences raisonnables de l'Etat, à moins que — 
inais c'est une réserve dont M. Vendroux reconnailra qu'elle n'est 
pas insurmontable — les exigences de la défense ne soient telles 
que, méme sur le plan national. elles prévaudraient contre toui 
argument. C'est le cas, par exemple, d'un ouvrage fortifié utile nux 
observations pour la affense ferresitre ou aérienne. Mais, en au°un 
cas, la notion de déclassement ne pourra recevoir, à cause de la 
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rit 
erfaton de la communauté européenne, une application plus éten- 
que que celle qu'elle aurait reçue s'il n'y avail pas eu de commu- 
! é européenne, Inais une armée nalionale avec ses exigences 
rdinaires. 
- Enfin, je réponds au dernier paragraphe de la question de M. Ven- 
éroux que la créalion d'installations nouvelles — article 24 de la 
ention relative au statui, auquel je regretie qu'il ne se soit pas 
t é parce qu'il lui répond directement — donne à l'Etat le choix, 
de laisser à la communauté le suin a’acquérir des terrains su 
bles, soit de les acquérir lui-même pour les mettre à la dis 
n de Ja communauté, Mais, dans les deux vas, l'article %4 est 
utement clair: Etat est tenu d'appliquer les procédures d'acqui- 
les plus efficaces, c'est-à-dire, en France, l'expropriation pour 
besoins de la défense nationale, le choix préalable du terrain 
le l'immeuble ayant été arrêté conformément à l'article 9% et 
npte tenu dés clauses de sauve girde que j'ai rappelées tout à 
yneure et sur lesquelles je ne reviens pas. 
crois que la convention relative au statut à ét6 fort bien faite 
les spécialistes et que ses articles 21 à 2%, el plus parliculiè 
rement les articles 21 et 25, répondent particulièrement aux sera- 
s juridiques de M. Vendroux. 


le 
if 


QUESTION N° 10 DK M. ALFRED COSTE-FIONFT 


D'après cerlaines affirmations parues récemment dans la presse, 
le trailé de Paris n'aurait pas été négocié dans des condilions 
r-gulières. Les mêmes critiques assurent que les « préalables » 
récemment négaciés, notamment ceux concernant le renforcement 
du contrôle démocratique sur la future communauté européenne 
de défense, seraient sans vaïeur. Que pense !e Gouverneïnent à ce 
sujet ? 


Il m'est extrèmement facile de répondre à cette question. Le 
traité de Paris a élé négocié dans des conditions parfaitement régu 
Lèérres. Le chef de la délégation francaise étlail le ministre des 
affaires étrangères; son suppléant était M. Hervé Alphand, ambas- 

eur de France, notre représentant au conseil Atlantique, Mais 
le chef de la délégation n'a cessé d'être le ministre des affaires 
étrangères et, si notre représentant au conseil Atlantique a été 
hoisi par le ministre des affaires étrangères comme suppléant, c'est 
parce que l'organisme qui, pour la première fois, a élé saisi du 
problème de Ja contribution allemande à la défense, en septembre 
fin), élait le conseil Atlantique. 

(out le monde se rappelle dans quelles conditions ce fait capital 
s produit, M. Jules Moch, qui était alors ministre de la défense 
nationale, se le rappelle plus particulièrement; c'élait le 12 sep- 
tembre 1959 et nous élions tous deux aux Etats-Unis, Le conseil 
Athintique s'est réuni à l'hôtel Astoria et le ministre des affaires 
étrangères s'est entendu poser par l'unanimité des pays présents 
le problème d'une contribution allemande immédiate à la défense 
considérée comme la condilion du transfert en Europe de l'état- 
maior Atlantique et de l'envoi en Euroçre des forces américaines 
qui demeuraient disponibles après le début de la guerre de Corée. 
I n'y eut aucune objection de Ja part d'aucun pays membre, et 
notatnment de Ja part du ministre des affaires étrangères du gou- 
nement travailliste britannique qui était alors au pouvoir, Seule 
l'opposition du ministre des affaires étrangères français à empêché 
giune décision unanime fût prise sur l'instant. 

C'est ainsi ad le problème fut posé et c'est pour le résoudre 
que le projet de communauté européenne de défense a été imagine 
à titre reconventionnel, IL élait donc tout à fait normal que le 
suppléant choisi par Je ministre des affaires étrangères, président 
de la délégation, ait été le représentant permanent de la France 
au conseii Atlantique, c'est-à-dire à l'organisme qui lait saisi ‘e 
premier du problème de la contribution allemande. 

J'ajoute que toutes les administrations intéressées, et en partli- 
culier les militaires — les dossiers en font foi, — ont ét“ associées 
à la négociation et quotidiennement informées; qu'elles ont eu 
toute liberté de faire connaître leurs observations sur le lexte en 
préparation avant la signature du traité et qu'eles ne s'en sont pas 
fait faute 

Quant an Gouvernement, il a recu w#andat, par l'ordre du jour 
voté par l'Assemblée nalionale en février 1932, de négocier un 
certain nombre de conditions préalables à la ratification et, notam- 
ient, un accord d'association aussi étroit que possible avec le 
Royaume-Uni, notamment des garanties américaines et notamment 
encore — car c'est dans le texte de l'ordre du jour de février 1952 
— un renforcement du contrôle démocralique sur la communauté 
européenne de défense. 

Je me rappelle d'ailleurs fort bien dans quelles condilions cel'e 
Clause à été introduite dans l’ordre du jour dont j'ai été moi-même 
— puisque j'exerçais les mêmes fonctions qu'aujourd'hui — l'un des 
rédacteurs. 

_Le Gouvernement a lui-même chargé de celle négociation — qui, 
j'insiste, lui avait cté prescrite par le Parlement — les fonction- 
naires qualifiés, auxquels il a donné toutes instructions uliles, Les 
textes qui ont été signés ou publiés engagent donc valablement 
le Gouvernement français. Je dis hien le « Gouvernement », élant 
entendu — il ne devrait pas y avoir besoin de le dire, mais on 
he le soulignera jamais assez — que les droits du Parlement ont été, 
Comme il se doit, respectés. 

. telle remarque, messieurs, s'applique, en particulier, à l'entente 
ilervenue entre les six ministres des affaires étrangères de la 
Communauté européenne pour assurer, grâve à l'élection d'une 
ässemblée, le renforcement du contrôle démoeralique sur la €. E, M. 

Si cette négociation a été engagée, c'est tout simp'ement parce 
Que l'ordre du jour de février 1952 nous faisait une obligation de 
l'engager, Nous’ l'avons engagée selon l'ordre méme que l'ordre 
du jour de février 1952 nous indiquait, à savoir: d'abord les £aran- 
es britanniques, ensuite le contrat d'association avec la Grande- 


V4 








Brelagne. ensuile la garantie américaine et, enfin, le renforcement 
du contrôüie dGémocralique sur ja communauté européenne de 
defen-e 

Je comprends d'ailleurs mal, je duis le dire, la campagne qui 
a élé menée à cet égard. Elle est orchestrée autour de deux 
lhèmes, Le premier, c'est qu'une initiative aurait été prise, de son 
propre chef, par un fonclionnaire, à l'insu du Gouvernement, du 
ministre des affaires étransères et du secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangeres. Rien n'est moins exact. S'il y a un responsable direct 
dans l'affaire, c'est votre serviteur, qui en avait reçu mandat du 
Uouvernement, come le Gouvernement en avait recu mandat du 
Parlement 

Je répète qu'en vertu de ce mandat, qui est parfaitement clair, 
jui engagé la négociation ’e 25 avril 1954 avec les ministres des 
affaires étrangères des pays signalaires de la €. E. D., à l'exclusion 
de l'Allemagne, à l'ocrasion d'une réunion du ronseil Atlantique. 
Je leur ai dit: il reste une condition à remplir; cette condition, 
c'est le renforcement du contrôle démocratique sur les cominunau- 
liés existantes et sans aucune extension de compétence, M, Spaak, 
qui étail ministre des affaires étrangères de Belgique depuis le 
jour méme, ma dit qu'il en était entièrement d'accord et qu'il 
se proposait de prendre lui-même une initiative dans ce sens, H l'a 
prise, el je ne vois pas au nom de quoi le Gouvernement français 
aurait pu s'opooser à l'adoption d'un texte conforme non seu ement 
à sa propre politique, mais à l'ordre du jour volé par l'Assemblée 
nalionale et qui, par conséquent, est sa règie 

Quant au second point, j'avoue qu'étant très favorable au ren- 
forcement du contrôle démocratique, je ne vois pas en quoi un par- 
lisan ou un adversaire de la communauté curopéenne de défense 
peut atlacher à cette affaire une importance {très disproporlionn<e 
avec la leltre du communiqué publié. 

En effet, qu'est-ce qui va se passer 
{railé, il ne se passera rien. Si le trailé n'est pas ratifié, il conti- 
nuera à ne rien se passer, Si, au contraire. le traité est raufié, 
conformément à lengageinent de princine pris par les six gouver- 
néments, une convention permettant Félection de la sembiée qui 
contrôle les deux communautés existantes Sera conclue et cette 
con\ention sera, à son tour, soumise à la ratification parlementaire 
Alors je ne vois vraiment pas matière à inquiélide ou à précipila- 
lion. 


Jusqu'à la ratification du 


QUESTION N9 {1 DE M. ALFRED COSTE-FLONET 


Le gouvernement français a, au “ours des négocialions, donné de 


l'égalité des droits définis dans le trailé la définiüon suivante: 
« L'égalité des droits consiste à trailer de façon identique lez 
situations identiques et de façon différente les siluator ditrée- 
ivates », J1 semble que le trailé de C. E. D. ail implicitement 
mais nettement admis celle position, notamment en consarrant, 


dans les articies 10 et 13. une différence entre les Elals de Vocation 
imondiale, qui conservent des forces nalionales pour assurer leurs 
missions au delà de leurs frontières, el les Elats de Vocalion conti- 


nenlale qui ne disposent que de troures intégrées, el en Clablis- 
saut, dans l'arlicle 107, une différence entre Je zones stratvyi 
queinent exposées et celles qui né Ie sont pas. Que pense 16 


Gouvernement à ce sujet ? 

Je pourrais répondre très 1onguement à la question de M. Coste- 
Floret; mais celui-ci m'en a dispensé, puisqu'il y répond Tui-mérme, 

« 11 semble », dit-il, « que le traité de C. E. D, ait hopliettement 
mais très netlement admis cetle position, notamment en consacrant 
dans les articles 10 et 13 une différence entre les Elals 6e vocation 
mondiale qui conservent des forces nationales pour assurer leurs 
missions au delà de leurs frontières el les Elals de vocation conli- 
nenlale qui ne disposent que de troupes intégrées 

J'ajoute que M, Cosie-Florel à certainement connalssanre non 
seulement des articles 10 et 13%, mais encore des protocoles addilion- 
els relalifs à l'application de ces arlicles, 


Si on complèle la lecture de Farticle 19 par la lecuire des deux 
protocoles relatifs aux arlicles 10 et 13, on conclut avec M. Cosle- 
Floret qu'un des mériles d'u traité el pour la France c'est son 
mérite essentiel — est que <a situation mondiale garantie en parii- 


culier par sa présence au groupe permanent du Conseil atlantique, 
he se trouve ni directement, ni indirectement, ni virtuellement 
mise en cause par son adhésion à la Communauté européenne de 
défense. 

La question posée par M. Coste-Floret ne permet pas de faire une 
mise au point sur les protocoles addilionnels. He-t bien évident que 
les articles 10 et 1% sont pour nous une garantie essentielle puisqu is 
assurent une différence de trailement entre les Elals à \oralion 
continentale et les Etats à vocation mondiale et il est non moins 
évident que les protocoles addilionnels aux arlcl 40 et 17, en 
dissipant toute équivoque sur lialerprélalion de ces deux arlcles, 
ont une importance capilale, 

Il importe, dans ces conditions, qu'il soit clairement précisé que 
les protocoles addilionnels devront être, en tout éialt de cause, 
ratifiés dans une forme juridique telle qu'ils atent également ja 
même valeur que le trailé Hui-mméime 

C'est là, au fond, la précision fondamentale que me demande 
M. Coste-Floret, bien qu'il la demande indirectement, et c'est Ta 
meilleure réponse à <a ( iwstion parce que c'est la meilleure garantie 
que le gouvernement français considère qu'un des aspects prinor- 
diaux du traité de Paris est la différence qu'il élablit dans ses 
arlicles 10 et 143 entre les Elats à vocation mondiale et les Elats 
à vocation continentale. 

Je ferai peul dire davantaze de ré-erves 
l'article 107 

L'article 107 est discrimit 


ur la signification de 


ire, mais c'est une discrimination 


qui ne repose pas Su la différence entre la vocation continentale 
et la vocation mondiale, C'est une discririnalion qui repose sur 
ue auire ons.dératiosu 
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Le Gouvernement pensetil qu'un compromis sur la C. E. D 
serait où erail pas apte à influenver favorablement les débals 
de (,t e ? 

Soul M. Bidault pourrait répondre. Mais ce que peux dire c'est 
Qu'à aucun wrunent, ni à Berlin, ni à Genève, 1 direclément, Hi 
indirectement, ni haplicitement, ni explicitement, un marchaudage 
Ü elle nature n'a été énv.sagé, suggoré ou insinue, 

Jarnais personne parmi 1! inter iteurs n'a établi une sorte de 


Corumunicabitité entre le vase asialique et le vase européen. La 
reponse aurait été celle que le ministre des aflaires étrangères, seul 
qualité pour la douner, peut apporter ici méme, Mais jsnsisle sur 
lé fait que rien, absolument rien, ni dans les négociations préalables, 
hi à la conférence de Genève, ni dans les conversalions en raarge 
de Genève, n'a conduit le Gouvernement à croire que la question 
pe par M. Cosie-Florel sut susceplüibie de recevur une réponse 


L' ire, 


11 Séance du 19 mai 1954 (2° partie), 


lix Gouin propose à la commission d'entendre M. Pleven, 
nunistre de la défense nationale 

M. de Chambrun renonce à cette proposition. 

M. Duladier estime que c'est à la commission de la défense natio- 
ju appartient d'entendre M. Pleven. 
M. Alfred Cosle-Floret est de l'avis de M. Félix Gouin; les pro- 
L'emes influent les uns sur les autres, et il n'est pas possible d'agir 
sais po ler tous les éléments qui les romposent, 

M. baston Palewski estime que l'opinion de chacun est faite et 
qu'il n'est pas possible de retarder la disecus=ion. 

la proposilion de MM, Gouin et Coste-Floret, mise aux voix, est 
repou-sée au scrutin par appel nominal, par 23 voix contre 21. 

Ont voté pour: 
MM. Aujoulat, de Meaumont, Alfred Coste-Floret, Delhos, Maurice 





Faure, FonluptÆsperaber, Gaborit, Genton, Félix Gouin, Isorni, 
Gérard Jaquet, Camille Laurens, Le Bail, Lerantiet, René Mayer, 
de Menthon, de Moustier, Pulernot, Eugène Claudius-Pelit, schneiter, 
Jobert Schuman. 


Ont voté contre : 
MM. Aumeran, Jacques Bardoux, Barrès, Billotte, Billoux, Flori- 


Tiond honte, Jeun Bouhey, Marcel Cachin, de Charbrun, Edouard 
baladier, Frugier, Giovoni, Kriegel-Valriment, Lacoste, Daniel Mayer, 
Jules Moch, Mondon, Marcel Nacgelen, Léon Noël, Gaston Palewski, 
Fosenblatt, Vendroux, Verdier. 


M. Maurice Faure propose alors à la commission d'attendre les 
C\plications qui seront fournies sur la Surre avant de se prononcer. 

M. Isorni rappelle qu'il a déposé une motion d'ordre sur le vote 
qui doit interveuwr sur le fonds du débat. Dans cette motion il 

ande d'attermtre que les accords préalables soient réalisés, nolam- 
ment celui sur la Sarre. 

Colie suggestion, mise aux voix au scrulin par appel nominal, est 
repoussée par 25 voix contre 21. 

Ont void pour: 

MM, Aujoulat, de Beaumont, Alfred Coste-Floret, Delbos, Maurice 
Faure, Fomiuplt-Esperaber, Gaborit, Genton, Félix Gouin, Isorni, 
Gérard Jaquetl, Camille Laurens, Le Bail, Lecanuet, René Mavyer, 
de Menthon, de Moustier, Palernot, Eugène Claudius-Petit, Schaciter, 
Fobert Schuman. 

ont volé contre : 

MM. Aumeran, Jacques Bardoux, Barrè<e, Billotte, Billoux, Flori- 
roond Boule, Jean Bouhcy, Marcel Cachin, de Chambrun, Edouard 
Daladier, Frugier, Giovoni, Kriegel-Valtrimont, Lacoste, baniel Mavyer, 
Jules Moch, Mondon, Marcel Naegelen, Léon Noël, Gaston l'alewski, 
I: nblatlt, Vemiroux, Verdier 

M. Jules Moch altire l'atlention de la commission sur sa respon- 
sibilé, car 1 voudrait éviler qu'il ne soil dit que la commission 
a retardé le débat. 

La commission engage un échange de vues sur la date à laquelle 
les conclusions du rapport de M, Jules Moch seront mises aux Voix, 


é 1 qt ir des invidences éventuelles de ce vote en ce qui 
l erne les acrords de Bonn. Elle décide à l'unanimité que celui<i 
aura heu le 26 mai, au cours d'une séance dont elle fixe ainsi l'ordre 
du jour: 


io Explications de vote sur le rapport de M. Jules Moch; 
Vote sur le rapport de M. Jules Moch; 
» Discussion des conséquences de ce vole par rapport aux accords 
de Houn 
‘ Explications et vote sur les accords de Bonn. 
La commission donne son accord à celle procédure. 


12, — Séance du 26 mai 1951. 


La commission est saisie de deux propositions tendant à l'ajour- 
nement du vote sur les traités de Paris et de Bonu. La première, 
de MM. Bilolle et Isorni, est ainsi rédigée : 

« La commission des affaires cCtrangères décide de surseair, et 
dans un délai de deux semaines maximum, au vole sur les conclu- 
sions des rapports de MM. Moch et Gaborit jusqu'au jour ou cle 
aura entendu le Gouvernement sur les négociations en cours pour 
lc règlement de la question sarroise. 

« Elle charge son président d'entrer en contact avec le Gouverne- 
nent en vor d'une audition du ministre des affaires étrangères dans 
les dolais les plus rapides possibles », 





L'autre motion d'ajournement est déposée par M. René Mayer et 
M. Delbos. Elle est ainsi conçue: 

« Motion d'ajournement du vote sur les conclus'ons du rapport de 
M. Jules Moch concernant le traité instituant la Communauté euro- 
péenne de défense jusqu'à ce que le Gouvernement ait été entendu 
par là commission sur le préalable sarrois ». 

La commission procède ensuite à un échange de vues à Ja suite 
duquel elle adopte, par 23 voix contre 8 et 7 abstentions, la motion 
de MM. biliotie et Isorni. 


13. — Séance du 9 juin 1954. 


Audition de M. Georges Bidauit, ministre des affaires étrangères 
sur le « préalable » Ssarrois. 


M. Georges Ridinlt, ministre des affaires étrangères. — La question 
de l'européanisalion du 11 Sarre a revêlu une signilicalion parti- 
ulièrement importante à partir du jour où, dans sa déclaration 
d'investiture à !l'Assembke nalionale, le 6 janvier 1953, M, René 
Mayer, président du consril désigné, déclarait que le moment était 
venu de reprendre d'actives négociations qui permettraient de défi- 
nir le stalut européen de la Sarre, La définition de ce statut, ajou- 
tait-il, est un préalable nécessaire à toule ralliration des accords 
contractuels el du traité reïatif à la Communauté européenne de 
dKiense. 

A son tour, M. Laniel, dans sa déclaration d'invesliture du 26 juin 
195, prenait une altiude analogue ou identique en indiquant que 
le Parlement n'aurait à se prononcer sur le projet de communauté 
que lorsque Ja certitude aurait été oblenue d'un règlement de la 
question sarroise, Le 24 noveinbre 1933, dans le discours que 
M. ianic!l prononçait à l'Assemblée nalicnale, il affirmait à nouveau 
ceci: « Les échanges de vues auxquels notre haut commissaire et 
le chancelier ont récemment procédé à Bonn et les entreliens que 
M. le ministre des affaires étrangères lui-même aura bientôt avec 
le chef du gouvernement de,la “ublique fédérale, répondent au 
sou'i manifesté depuis bientôt un an par le gouvernement de 
M. le prés dent Maver et par mon gouvernement de subordonner 
la ratilication des accords curogéens en instanre au règlement 
préalabie du problème sarrois ». 

Celte idée d'européaniser la Sarre, qui est naturellement liée à 
celle Je tout règlement franco-allemand sur la Sarre, n’est cepen- 
dant pas née avec les déclarations que je viens de rappeler. Toute 
politique ayant en vue l'orgamsation de l'Europe, qui elle-même 
ne peut se concevoir sans ul: rapprochement entre la France et là 
République fédérale, exige que le problème posé par la Sarre 
réçcoive une solution qui soit acceglable à la fois — et je dirai méme 
en lou! premier lieu — à Ja 2 prenne sarroise elle-même et aux 
deux grands pays principalement intéressés, 

Nul ne saurait imaginer, en effet, une entente sincère et durable 
à l'Ouest du continent tant que subsisterait un motif aussi grave 
de friction et d'amertume, H convient de rappeler ici que c’est le 
gouvernement francais qui, dès 1%5?, prenait l'initiative d'engager 
avec le gouvernement fédéral allemand des pourparlers au sujet 
de la Sarre. Le 23 juillet de cette année-là, le conseil des ministres 
fixait dans les termes suivants la position de la France à la veille 
de la conférence qui aflait réunir à Paris les ministres des affaires 
étrangères des six Elats membres de la Communauté européenne 
du charbon et de l'acier. Je cite: « Le siège de la Communauté 
sera établi à Sarrebrück dès que le terriloire sarrsis aura été doté, 
avec l'approbation de la populalion sarroise, d'un slalut européen 
autonome garanti par les Elats intéressés ». 

Les négociations qui ont alors été menées entre M. Robert Schu- 
man ét le secrétaire d'Elat Malistein, en vue d'établir ce statut 
européen, n'ont pu aboulir à un résullat et ?es élections sarroises 
ont eu lieu le 20 novembre 192 dans les conditions hautement satis- 
faisantes dont chacun a gardé le souvenir. Le scrutin qui est inter- 
venn ce jour-Jà n'a pas seulement manifesté la confiance de la 
population sarroise en M, Hoffmann et en son gouvernement, il n'a 
pas seulement opposé un flagrant démenti à ceux qui prétendaient 
que la politique francaise incarnée çar son haut commissaire, 
M. Grandval, à qui je tiens à rendre hommage, avait fait fansse 
route et qu'elle s'exercait an mépris des sentiments de l'opinion 
pnhlique: mais ce scrutin à Cgalement fmontré, en raison des cir- 
ronstanves dans lesqueiles il <e déroulait, que la Sarre, tant par les 
déclarations de ses dirigeants que par la voix de ses habitants, 
souhaitait se voir en queéique sorte confier, au point de rupture de 
la France et de l'Allemagne, le rüe d'un éKment de conciliation, 
d'une sorte de trait d'un:cn. 

Le Gouvernement français ne pouvait pas ne pas tenir comple 
d'un pareil état d'espri qui coincidait, d'ailleurs, avec les gramies 
fynes de la politique qu'il poursuivait. Les conventions qu'il à 
conclues avec le gouvernement sarrois le 20 mai 1953 soulignent que 
l'européanisation de la Sarre doit demeurer l'objectif final, Ce souri 
s'exrrime dans :e préambule de la convention générale où il est fait 
allusion au désir commun des deux gouvernerments, français et sar- 
roi:, de faciliter pour la Sarre l'élaboration d'un statut européen. 

Sur un autre plan, la question de la Sarre était égaiement évo- 
quée. Fait d'une importance capilale, le Conseil de 1 Europe s'est 
saisi de l'affaire au mois de seplembre 1952 Un an plus tar, 
l'Assemblée consultative, prenant en considération un rapport sur 
le statut européen de la Sarre, présenté par le déçuté néerlandais 
Van der Goes van Naters, adoplait, par 84 voix contre $S et deux 
abstentions, une recommandation qui, d'une part, invitait la France 
et la République fédérale à reprendre leurs négœiations bilaté- 
rales el, d'autre part, prévoyait la convocation en 1954 d'une eonté- 
rence dont l'objet serait de garantir les accords éventuels conclus 
par la France et l'Allemagne et de rechercher une soution aux 
problèmes qui resteraient à régler. 
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En autre, l'Assemblée de Strasbourg décidait que la commission 
des affaires généraics poursuivrait l'étude du rapport de M. Van 
Naters. Le 20 avril dernier, celle commission des affaires générales 
se prononçäit en faveur de ce document qui, à la suite d'amende- 
ments importants, avait d'ailleurs été assez sensiblement modifié. 
j' imcorte de relever que ia décision ful prise à l'unanimité moins 
une voix négative et une abstention, toutes deux ailemandes, 

Enfin, il y a peu de jours, l'Assemblée elle-mème, soucieuse de 
t1<ser aux négaciateurs français et allemands la possibilité de par- 
venir directement à un accord, différait jusqu'en septembre pro- 
chain la discussion définitive du projet de la commission des affaires 
vénirales. 

c'est précisément au moment où le plan élaboré sous les anspices 
du Conseil de l'Europe et communément appelé « rapport van 
Naters », commençait à faire autorité, que le chancelier Adenauer 
m'a proposé, le 24 seplembre 1%3, de reprendre les pourparlers 
bilatéraux. Cependant les pourpiriers qui se sont poursuivis à gonn 
jusqu'à la fin de 1953 et les deux entretiens que j'eus moimime 
la Haye le 23 novembre et à Paris le 12 décembre avec M. Ade- 
naner, n'ont permis d'enregistrer aucun progrès substantiel dans la 
conclusion d'un accord, Pendant la préparation de la conférence 
de Berlin et pendant tout le temps de celle négociation, les conver- 
cations ont été en fait suspend'es. 

"La date du 9 mars 195% a marqué, dans le cours de cette évolu- 
tion, un moment que je considère comme déterminant, Ce jour-h, 
au cours d'un nouvel entretien à Paris avec M, Adenauer, nous 
avons été d'accord l'un et l'autre pour prendre comme base de dis- 
cussion le rap£ort Van Naters. Je faisais en même temps savoir 
à M. Acenauer qu'un projet de protocole franco-allemand, qui venait 
de lui être remis, précisait sur certains points la position fran- 
Depuis lors et pendant des sernaines, M. Maurice Schumann et le 
cecrétaire d'Etat Hallstein se sont relrouvés fréquemment en vue 
de chercher à conclure. Je m'absliens, pour des raisons que vous 
comorendrez, d'apprécier la manière dont le négociateur français 
s'est acquitté de sa mission, Je n'étonnerai personne en soulignant 
que son interloculeur allemand a fait appel à toutes les ressources 
d'une dialectique étendue pour interpréter à son avantage les «is- 
positions du rapport du Conseil de l'Europe. Cette joule, si amicale 
et courtoise qu'elle soit toujours demeurée, n'en a donc pas moins 
été serrée et sévère. De ce fait elle a permis mieux que toutes 
les discussions antérieures, en raison même de ces discussions des 
détails dans lesquelles on a pu entrer, d'enregistrer l'accord sur 

n grand nombre de points du rapport van Naters, de définir les 
diflicultés et d'isoler ainsi les points de désaccord, 

Ce travail a été continué et complété lors des entreliens qu'au 
mois de mai M. Pierre-Hlenri Teitgen, qui me suppléait à la réunion 
du comité des ministres du Conseil de l'Europe à Strasbourg, a eus 
avec le chancelier, dans une almosphère qui lui a permis d'appt 
cier à quel point dans les milieux du Conseil de l'Eurupe le souci 
d'aboutir à une entente était grand. 

Le désir que nous avons nous-mêmes d'aboulir ne signifie pas 
que nous considérions dès maintenant que l'accord soit fait, si je 
n'entends rien négliger pour mener enfin à son terme une négo- 
ciation, dont l'extrême difficulté ne saurait être sous-estimnmée, mais 
au succès de laquelle sont accrochés en méme temps que tant 


d'espoirs, tant de possibilités — il existe, en effet, un certain mombre 
de points dont l'importance est à mes yeux trop considérable pour 
u'ils puissent être soit contestés, soil uissés dans Lombr 


mon intention n'est pas d'analyser devant vous à celte heure et 
dans ses dernières modalités un plan qui, maintenant, est assez 
généralement connu. 

Il a pour principe fondamental de doter la Sarre d'un siatut euro- 
péen. Celle-ci devra désormais être placée sous l'égide d'instilutions 
politiques européennes représentées dans le terriloire même par un 
commissaire européen. Il en résulle que le gouvernement de ;,a 
République fédérale donnera son accord de ia sorte au détachement 
de la Sarre par rapfort à l'Allemagne. 

Je n'insisle pas sur la portée du rapport van Naters. Dans Île 
domaine économique, il nous intéresse au premier chef, Les précau- 
tions envisagées par le rapport en vue de sanvegarder l'union éco- 
nomique franco-sarroise, ne oder complètement nous salisfaire, 
C'est là un des aspects les plus délicats du problème et sur lequel 
la négociation se poursuit. 

Un de nos soucis essentiels tont au long de cette négociation a 
été et reste de conférer au régime qui sera établi un caractère 
qui ne soit ni précaire, ni réversible. Le rannort Van Na'ers pre 
sentait, de notre point de vue, l'inconvénient fondamental de subor- 
donner l'européarmsation de la Sarre à la constitution de la com- 
munauté gi “4 Aussi longtemps que celle-ci n'aurait pas été 
instituée, la Sarre se serait frouvée dans une position transitoire 
juridiquement mal définie et de ce fait inquiétante, Sans doute le 
Conseil de l'Europe y aurait-il disposé, pendant cette période ini- 
taie, d’un certain droit de regard. IL n'en reste pas moins que 
l'ensemble du problème risquait d'être mis en cause, ou bien si la 
communauté politique ne voyait jamais le jour, ou bien au moment 
de sa naissance. 

L'initiative de M. Van Naters, qui lui-même a © 6 d 
son texte, les conversalions qui ont eu lieu notamment sur ce 
point entre M. Pierre-Henri Teltgen et le chancelier fédéral, ont 
permis d'améliorer la situation à notre avantage et de nous ache- 
Iminer vers une solulion. 

En quoi celle-ci doii-elle, selon-nous, consister ? 

Trois étapes sont actuellement en vue. La première seralt celle 
du Conseil de l'Eurore; la deuxième, celle de l'assemblée chargée 
du contrôle démocralique des communaulés existantes ou en discus- 
sion; la troisième, celle de la communauté politique elle-même. 

Mais, dès la première étape, la Sarre serait dotée d'un statut 
européen qui, à la troisième étape, apporterait l'européanisation du 
&rriloire. L'autre part, chacune des étapes serail consklérée comme 
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délinilivement acquise jusqu'à la réalisation de l'étape suivante, 
ce qui signifie que, en tout élat de cause, neus nous trouve 3 
en présence d'un processus irréversible et que nul ne pourrait 
tirer argument d'un délai qu'il jugerail trop considérable dans la 
formation, par exemple, de l'assemblée prévue, pour contester la 
validité du statut qui existerait. 

Entin, il ne s'agit pas seulement pour nous de rester maître de 
la dale à laquelle la communauté politique entrerait en vigi 
mais encore de ne préjuger en tien la forme qu'elle affectera 

Cependant, ces dispositions n'apparaissent pas encore comme suf 


fisanles et elles doivent être complétées par une garantie interna- 
lionaie, A cel ézard, le rapport de la commission des affaires 
générales nous convient entieremient, Nous altachons une particu- 
hère importance à l'engagement que doivent prendre ;'Angleterre 


et les Eiats-Unis de garantir le statut et de le soutenir lors de !a 
conclusion d'un éventuel traité de paix. Le gouvernement de la 
République fédéraie sera, pour sa part, lié jusqu'au traité de paix, 
Le projet Van Naters prévoit en outre que le gouvernement ale- 
mand donnera son assenliment à l'engagement des puissances anglo- 
Saxonnes. }i y à là une clause qui risque de soulever de sérieuses 
difficultés intérieures dans la république fédérale. Je <eruis que «<i 
nous oblenions satisfaction par ailleurs, il ne serait pas indispe:r- 
sable d'insisier sur ce point particulier, alors que l'aspect un 1 
théorique du problème ne vous échappera pas. Si un {railé doit 
intervenir — el on ne doit jamais désespérer d'y parvenir — Île 
temps aura fait suffisamment son œuvre pour que nous puissiong 
trouver en lui le plus sûr garant de l'état de choses qui sera en 
vigueur. À cela s'ajoute notre souci d'obtenir que, dans le régime 
Sarrois, il Soit metlement spécifié qu'à awcun moment des inlerven- 
tions ne pourraient se poduire de l'extérieur qui, sous une forms 
quelconque, appuieraient les partis politiques et les associations et 

dont l'action serait dirigée contre le maintien du statut. 
y à là un ensemble de mesures propres à nous donner, ainsi 


Il 
qu'aux Sarrois, lous les apaisements nécessaires. Je suis résolu, pouf 
iut 







ant que certaines d'entre elles font l'objet de contestations, à 
tout meltre en œuvre pour qu'elles figurent dans l'accord. 

Je chercherai tout aulant à ce que soit assurée l'autonomie du 
gouvernement Ssarrois, Celui-<i, à commencer par le président Hotf- 


mann, nous à donné des preuves trop répélées de sa confiance pour 
que nous n'ayons pas à cœur de défendre des intérêts qui, du reste, 
sont également les nôtres. 11 doit être clair pour tous que le futur 
commissaire européen n'aura que des attributions délimitées el que 
le gouvernement et le parlement sarrois disposeront de tous les 
voirs qui n'auront pas été spécifiquement confiés aux institut 
européennes, 

J'en viens, maintenant, à l'aspeet économique dn problème. Noug 
ne saurions, pour nous, renoncer à l’unjon monétaire et dou , 


æ 





non plus qu'à l'union économique qui en découle, autrement ; 
dans le cadre d'une union économique européenne qui s'étendruit 
au moins aux Six pays faisant partie de la Communauté du « bon 
et de l'acier. Cette ion se trouve dé inserile dans l'article 17 
de la convention générale franco-sarroise du 90 mai 19%3, qui s! , 
que jusqu'à la réalisation de j'intégration monétaire et douanière de 

Europe, l'union monétaire et douanière franco-sarroise et l'u i 
économique qui en découle doivent être maintenues, 

L'article du rapport de M. Van Naters fouchant les questions éro- 
nomiques n'est pas suffissrmment calégorique et précis, Nous l'avons 
fait savoir dès l'origine des négociations, marquant en toute « É 
qu'il s'agissait là d'une donnée fondamentale de notre politique sur 
laquelle aucune équivoque ne devait subsister, 

Des tentatives ont été faites par M. Maurice Schumann, puis À 
Strasbourg par M, Pierre-Henri Teilgen, pour aménager le texte 
inilial dans des conditions compalilles avec notre position de prin 
cipe et avec l'intérêt bien compris de noire économie nationale 





Les pourparlers sur ce point n'ont d'ailleurs pas été vains et j'ai 
bon espoir de voir M. Adenauer reconnaître le bicnfondé de nos 
demandes. De notre côlf, nous sommes prôts à accepter un élaryis- 
sement des échanges germano-sarrois; nous gornmes prêts À 


adimeilre, comple tenu du rythme de l'unification économique enuro- 
péenne et au moyen de la conclusion d'accords franco-germano- 
Sarrois, que les relalions économiques entre la république fédérale 
et la Sarre tendent à correspondre aux relations franco-sa 


rrOÎSe sg 
C'est au terme de celle évolution que se trouverait appliqué le prin 
cipe contenu dans l'article 17 que j'ai cité tout à l'heure; envore 
faut-il que les notions de souvegarde et de progressivité ne puissent 
étre mises en doute. 

Le texte d'accord devra préciser que le volume des échanzes 
germano-sarrois ne devra jamais être tel qu'il implique le rélabhlis- 
sement d'un cordon douanier entre la France et la Sarre, ni que la 
situation qui en résullerait soit de nature à affecter gravement la 
balance des payements entre la zone franc — la Sarre comprise — 
et l'Allemagne. 

C'est d'ailleurs dans un traité de coopération économique conclu 
enire la France et la Sarre que seront repris les principes sur les- 
quels se fonde acinellement l'union franco-sarroise. 

En ce qui concerne les mines, le rapport Van Naters reconnaît 
leur propriété à la Sarre. Celle-ci en assurerait la gestion. J'ai tout 
lieu de penser que le goavernement sarrois tiendra à maintenir 
l'actuelle collaboration franco-sarroise. 

Telle est la situation. 

Si des poin!s de désaccord subsistent, l'accord n'en apparaît pas 
moins pius proche qu'il ne l'a jamais élé, Je me propose de ren 
contrer bientôt M. Adenauer pour aplanir les difficultés qui gubsis- 
tent et pour nous ertendre sur le document qui lèvera <e qu'on 
aprekhe le « préalable sarrois ». 

Dans mon esprit, ce document doit être un protocole suffisamment 
commet et explicite pour que, lorsque les conversations reprendront 
en vue d'élablir le traité lui-même, nous soyons à l'abri de sur 


prises et de malentendus, 
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Les négociateurs allemends et français — ceux-ci en pleine entente 
avec leur ègues sarrois devraient a:ors n'avoir pour tâche 


que de m e en forme les accords intervenus sur les questions 
fondamentales et de régler les points secondaires, Le texte ainsi 


élabhorn t présenté à un conference composée rotamment, outre 
le: 1 prin inaux intéressés, des autres Elats membres de la Com- 
munauté du charbon et de l'acier et de renrésentants de la Grands- 
iretagne et des Etats-L nis, La conférence n'aurait, à notre avis, qu’à 
prenire acle des dispositions du projet de traité et à les entériner; 
son ervention n'en revélirait pas moins une grande signification, 
puisque 1 franco-allernand recevrait à sa naissance une con- 
sSécra!i eu 6er et internalionnie., 

J'ajoute que le Conseil de lEurope, qui a heaucoup fait en !a 
raati era présent en la personne du président du comité des 
ministre ( era appelé à présider In conférence, et de repré- 
se l “11 riat général et de l'Assemblée de Straslourg, 
appek h ver À titre consultatif. 

Le traité devra ensuite, obtenir l'assentiment de la population 
Sarroise se prononcant par referendum. 

C'est de celte manière que se trouverait rézlf un problème émi- 
nement complexe et délicat, pour le pius grand bien de la Sarre, 
« | t de la pa‘ificalion de notre frontière de l'Est el de 
la l péenne 

ANNEXE II 
Questions posies au ministre des affaires étrangères. 
\ réponse du ministre el les observations du rapporteur 
figurent à la su'te de chaque question.) 
I. — Questions n° t à 5 de M. Pierre Billotte. 
QUESTION N9 Î, — LA C. E. D. FT LE PACTE ATLANTIQUE 
a) Texte de la question: 

En vertu du traité de Paris du 27 mai 1952, la C. E. D. est-elle, 
ou non, indépendante du pacte Atantique, dans son principe, son 
objet, ses moyens et sa durée ? 


1) si la C. KE. D. est conçue comme un prolongement européen d'u 


pacte Alianltique, pourquoi a-l-elle élé présentée officiellement en 
France comme issue de circuuslances et poursuivant un objet 
independants de ceux qui ont entrainé la conclusion du pacte Atlan- 
4 ? Pourquoi égaement le conseil de l'Atlantique, réuni à 
Mruxe en décembre 1950, n'a-t-1i pas pris de décision touchant 
la conférence de Paris qui devait élaborer le trailé, aicrs qu'il a 
pris, dans lé même temps, une décsion touchant Ja consultation 


dite du Petersberg, au cours de laquelle le gouvernement fédéral 
et l'es hauts commissaires occidentaux ont élud:é pendant pius eurs 
Mois le réurmement de l'Al'emagne ? 

9) Si au contraire la C. E. D, est concue comme répondant à des 
circonstances et à un ohjet qui ne sont pas nécessairement ceux 
du pacte Alantique et qui, par suite, ne font pas d'elle un pro:on- 


gement dé ce pacte, pourquoi le traité assigne-t-il à la C. E. D. un 
rôle subalierne en subordonnant to nn organisation à celle de 
l'O, T. A. N. et en privant la C. E. au profit de l'O. T. A. N., 
de tout pouvoir réel en maliére stral ? 


ue 
Atlantique et la C. E. D. 
l'hypothèse où le traité 


Enfin, dan lus deux cas, que le 
soient, ou non, lits, l'ALemagne, 





serait raliflié, pourra-t-elle, ou non, entrer dans le pacte Atlantique ? 
Si oui, la France ne risque-t-elle pas d'être éclipsée par l’Alle- 
magne dans les instances de l'O, T. A. N., et, en particulier, au 


groupe permanent ? Ne serions-nous pas exposés à perdre ainsi, 


avec noire place de grande puissance occidentaie à l'O. T. A. N. 
la consécration de notre rang et de nos responsabilités de puissance 
mondinle, pour descendre au rang de puissance continentale de 
second ordre derrière l'Allemagne ? Si l'entrée de l'Allemagne dans 
le pacte Allantique ne devait rencontrer d'autre obstac'e que ceiui 
de la ralification unanime de son admission par des par.ements, 
la Fra en s'y opposant ne pourrail-elle se voir un jour placée 
parm s aliiés en situation difficiie ? 

En conséquence, avant de signer !e trailé sur la C. E. D. el de 
la soumettre à la üfilcaton, a-t-on demandé, en échange, au gou- 
vernement fédéral de s'engager à ne jamais solliciter l'admission de 
l'Alemagne dans le pacte Atlantique ? 

b) Réponse du ministre: 
fo Le texte du traité aussi bien que la constante interprétation 


qui en a élé donnée, confirment l'étroile dépendance de la Commu- 
hauté européenne de défense par rapport au pacte Atlantique. Mais 
il est exact que l'institution de la Communauté européenne de 
défense a été éga'ement présentée comme une étape importante 
dans la voie de l'organisation européenne. Touteluis la France n'en 
aurait sans doute pas pris linilialive en octobre 1450, si les impé- 
ralifs de la défense n'avaient pas exigé qu'une soiution fùüt trouvée 
à la contribution mililaire de l'Allemagne ; 

20 A la réunion de Bruxciles en décembre 1950, le conseil Atlan- 
tique, ayant reconnu « qu'il n'était pas possibie d'envisager une 
défense satisfaisante et réaliste de l'Europe occidenta'e ainsi que 
l'adoption d'une stratégie avancée, sans parlicipation active et volon- 
taire de l'Allemagne », recommandait que les puissances occupantes 
engagent avec la République fédérale une négocialion pour exa- 
miner dans quelles condilions des unités d'origine al:emandes pou- 
valent êire levées dans les limites des garanties prévues par le 
comité militaire (négociation du Petersberg). Par la mème décision, 
le conseil Atlantique recommandait également la négociation du 
plan d'armée européenne proposé par le Gouvernement français. 
Dans l'un el l'autre cas, le conseil Atlantique demandait à être 
informé des suites des négocalions afin de s'assurer que les solu- 
tions retenues seraient compatibes avec les obligations du traité de 
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l'Atlantique Nord et conformes à ses objectifs. C’est dans ces coni. 
tions que, les négociations du Petersberg ayant échoué, le traits 
instituant la Communauté européenne de délense a été élaboré, à 
nr ses étapes, en étroite collxboration avec le conseil Atian. 
ique ; 

3° Dans l'hypothèse où le traité serait ratifié, rien n'interdit À 
l'Allemagne de solliciter son admission au sein du pacte Atlantique 
et il n'a jamais été question de demander à la République fédérale 
de s'engager à ne pas présenter sa candidature. 

Les données juridiques du probième de l'admission de l’Allemazne 
dans l'O. T. A. N. ne seront nullement modifiées par l'entrée de 4 
République fédérale dans la Communauté européenne de défi 
Le Parlement français gardera donc une pleine liberté d'appréciation 
quant à l'opportunité de cette admission; 

4e Après ratification du traité de la C. E. D. la position de la 
France au sein de l'O. T. A. N. ne saurait, en toute hypothèse, 
être modifiée, Celle position est justifiée aussi bien par son re 
mondial (présence au groupe permanenl) que par son rôle europien: 
la France, en effet, est la seule des puissances membres de à 
Communauté européenne de défense qui assume des responsabilités 
ue ne cinq parties du monde, comme la Grande-Bretagne et les 
Etats-Unis. 

Au surplus, il n’y a aucune raison de penser qu'au sein de la 
Communauté européenne de défense et compte tenu des dispos: 
tions du traité, l’Allemagre prenne une part si importante qu'ele 
en vienne à « éclipser » le rôle de la France en Europe. Sans do 
en serait-il autrement si l'Allemagne était autorisée à reconslituer 
une force autonome qui pourrait devenir rapidement la plus puis- 
sante de l'Europe malgré l'obstacie que tenteraient d'y opposer jes 
partis démocratiques allemands ; 

99 Dans le cas où nous ferions obstacle à l'institution de la Comn- 
munauié européenne de défense et si nos partenaires atlantiques 
insistaient pour l'entrée de l’Allemagne dans l'O, T. A .N., il n'est 
pas douteux que nous nous trouverions placés devant une situation 
extrémement difficile, étant donné la nécessité unanimement recon- 
nue d'une contribution allemande à la défense, 

Mais c’est le rejet par la France du traité dont elle a pris l'ini- 
tiative afin de répondre, dans des conditions acceptables pour elle 
et ses partenaires atlantiques, ce problème de la contribution al. 
mande qui entrainerait la crise politique la plus grave et non son 
refus d'accepter l'Allemagne comme partenaire atiantique. 

c) Observations du rapporteur: 

En ce qui concerne les deux premières éventualités envisagres 
par M. Billotte: 

1) L'armée européenne a bien, en 1950, été conçue comme un 
prolongement de l'O. T. A. N. 

La conception en a été progressivement modifée à partir de 
l'été 1951. Depuis cette époque, marquée par le changement de gou- 
vernement en France, l’arrivée d'un nouveau représentant de l'Alle- 
magne au comilé de Paris, les concessions faites, notamment en 
matière de progreéssivité de l’européisation, etc., et jusqu à la 
signature du traité en mai 1952, l'accent a principalement été mis 
sur l'autonomie de Ja communauté, ainsi qu’en font foi certains 
documents de travail qui mettent les deux organismes — O. T, A. \. 
et C. E. D. — sur le même plan. L’ « Europe à siX » apparaissait 
alors comme une fin en soi. 

On est ensuite revenu à la conception primitive. Dans le discours 
qu'il a prononcé le 14 décembre 1953 devant ie conseil atlantique, 
le président Bidault envisage la C. E. D. comme une sorte d'agence 
européenne de l'O. T. A. N. Cetle conception restreint de toute éxvi- 
dence les attributions politiques de l'Europe à six. 

2) Toute conception de la GC. E. D. autre que celle d'une agence 
européenne de l'O. T. A. N. accroîitrait encore les risques inhérenls à 
cette organisation. Elle permettrait à la C. E. D. de mener une 
politique étrangère distincte de celle de l'O. T. A. N. La France a 
toujours soutenu, dans les conseils atlantiques, que la C. E. D. ne 
devait avoir d'autre politique que celle définie dans ces conseiks, 
c'est-à-dire élaborée par nos alliés et nous à l'unanimité et traduite 
en termes militaires par le groupe permanent. Le président Bidaull 
a confirmé celte posit'on en novembre 1953 en indiquant à l’Assa 
blée nationale qu'il ne pouvait exister une politique étrangère propre 
à l'Europe à six. Il est clair que toute tendance vers une C. E. D. 
autonome a de mener à une politique étrangère « franco- 
allemande » dont les conséquences pourraient s'avérer redoutables. 

En ce qui concerne le paragraphe 4° de la réponse du Gouverne- 
ment, visant la place de la France dans l'O. T. A. N., les indica- 
tions contenues dans le rapport, notamment à la page 356, sont 
conforines aux textes. Pour le surplus, les divergences portent sir 
des appréciations, notamment en ce qui concerne l’imporlance de 
la part que l'Allemagne prendrait au sein de la &. E. D. 


QUESTION NO 2, — LA GRANDE-PRETAGNE ET LA C. FE. D. 


a) Texte de la question: 

La Grande-Bretagne a ciairement manifesté, à cause de la Con- 
ronne, de ses principes conslitutionnels, du Commonwealth, etc. 
qu'elle entendait demeurer en dehors de la Communauté euro- 
péenne de défense telle que la prévoit le traité. ; 

Mais, tant le discours que Sir Winston Churchill avait prononcé 
à ln Haye, que le précédent du pacte de Bruxelles et de l'organisà- 
tion dite de « l’Union occidentale » à laquelle ce pacte avait donné 
le jour, prouvent que la Grande-Brelagne pourrait participer piei- 
nement avec les Elats du continent à une organisation commune t° 
défense. 

En conséquence, le Gouvernement français &-t-il demandé #1 
gouvernement de Londres — et quand — quel serait le type (° 
l'organ'sation à laquelle la Grande-Bretagne pourrait donner 
entière adhésion. 
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b) Réponse du ministre : 
(a Grande-Brelagne participe comme membre de l'O. T. A. N 
ine « organisation commune de délense » et les liens qui l’unisent 


de -e fait aux puissances du continent sont plus étroits que ceux 
prévus par les accords antérieurs (union œrcidentale, etc.). 


or, cette organisation de défense atiantique a toujours été consi- 
derce par la France comme insuffisante, notamment pour empé- 
cher la renaissance du mililarisme aïlemand. Depuis 1950, malgré 
nos demandes constantes, le gouvernement britannique a fait c'ai- 
rewent savoir qu'il ne pourrait participer pleinement à une crga- 
nisation plus « intégrée ». Cependant dés l'origine, la Grande. 
Bretagne à euivi les travaux de la conférence de Paris et c'est 
dans ces condilions qu'a élé élaboré l'accord d'association avec la 
Communauté européenne de délense qui fait actuellement l'objet 
d'uimes mises au point. 

c) Observations du rapporteur: 


pour évaluer la portée de l’asso'iation de la Grande-Bretagne À 


w €: D., it faut évidemment atlendre que soient terminées 
le: « ultimes mises au point » d’un accord dont la signature avait 


déià été annoncée comme imminente à Strashourg en septembre 
42,3 par un sous-Secrélaire d'Elat britannique. 11 restera, ces textes 
connus, à examiner à quel point ils innovent par rapport à la 
collaboration franco-anglaise déjà asenrée dans l'O. T. A. NX. et 
que!e3 garanticé nouvelles ils apportent (1). 


QUESTION N9 3: La C. E. D., LA DÉFENSE DU CONTINENT 
ET L'ÉVOLUYION STRATÉÈCIQUE 


a) Texte de la question: 
Les progrès constants et rapides faits par les armes scientifiques 
nouvelles entraînent une évolution semblable des procédés de guerre, 
L'adaptation nécessaire de la élructure des forces armées à ce 
qua le public appelle le « new 1l00k » stratégique s'opère chaque 
jour aux Etats-Unis et en Grande-Bretagne. Elle est cause ou pré- 
texte de changements de conceptions à propos de la défense du 
continent. 

lo La France est elle associée à j'élaboration de celle nouvelle 
stratégie ? 

2o Le Gouvernement, au moment où se pose le problème de la 
ralification françcaike du traité sur la C. E. D., est-il pleinement 
informé des exigences de la situation siratégique, des caractéris- 
tiques d'empioi des armes nouvelles, des conséquences que leur 
introduetion peut avoir sur la structure des forces de type classique 
el sur le sysième de défense européen, enfin de tous éléments de 
détermination nécessaire aux décisions à prendre sur les formes à 
donner à une communauté de défémse, au réarmement de |l'Alle- 
inane et au concours militaire britannique et arnéricain à la défense 
de l'Europe ? 

La €. E. D. est-elle appelée à remplacer tout ou partie des 
forces américaines sur le continent ou, au contraire, est-elle une 
condition justifiée de leur maintien ? 

* Le Gouvernement, avant de s'engager sur le traité et dans une 
C. E. D., s'est-il assuré la meilleure garantie du plein concours 
américain et brilannique à la défense victoriewe de notre conti- 

, la séu'e garantie valable, qui est, non pas un engagement 
de maintenir de telles forces amérisaines et britanniques en Europe 
mais la pratique effective, par les Etats-Unis et la Grande-Bretagne 
avec la France, d'une stratégie commune à l'échelie mondiaie, avee 
ses facteurs classiques: réunion en commun des moyens, choix en 
commun du point d'application de’ l'effort principal, répartition en 
commun des forces entre toutes régions et tous théâtres, ete. ? 

b) Réponse du ministre: 

ls La présence d'un représentant de Ja France au groupe per- 

inent lassocie étroitement à l'élaboration des concepts 
giues de l'alliance atlantique. 

2 Les conséquences que l'introduction des armes nouvelles peut 
avoir sur la structure des forces de type classique sont en cours 
d'etude par les instances qualifiées de 1O.T.A.N. où la France est 
représentée. Le Gouvernement français est donc tenu au courant du 
devcloppement de ces études; 

3 La Communauté européenne ayant él4 conçue afin de permettre 
une contribution de l'Allemagne à la défense commune, condition 
juste indispensable à la mise en œuvre de la stratégie vers l'avant, 
doit assurer un renforcement des moyens mis à la disposition du 
commandant suprême en Europe, Les conlingents d'origine alle- 
mande ne sauraient donc se substituer à d'autres contingents. Le 
cornmandant suprème estime que les effectifs prévus dans ses plans 
initiaux doivent comprendre, à titre d'appoint, des contingents d'ori- 
tine allemande, et cela quelle que soit la forme que prendrait une 
suerre éventuelle, qu'il soit ou non fait usage des armes atomiques. 

Il à toujours été entendu (et les résolutions adoptées par le Conseil 
atlantique à la session rministérielle de décembre 1953 ne font que 
le conlirmer) que l'institution de la Communauté européenne de 
défense ne se conçoit que dans le cadre d'une communauté atlan- 
que constamment renforcée ; 

4° Bien que le groupe permanent, organisme de l'O.T.A.N., ne 
couvre que la zone définie par le traité, en fait les trois gouverne- 
Incnts de France, des Etats-Unis et du Royaume-Uni ne cessent d’exa- 
miner en Commun les problèmes que posent du point de vue stralé- 
rique comme du point de vue politique nos respousabililés respec- 
üves sur le plan mondial. 

Un pourrait craindre que le rejet par la France du traité de Paris, 
remettant en question les plans de défense de l’Europe, ne vint 
compromettre les relations excellentes qui existent entre les trois 
Evuvernements pour la sauvegarde de leurs intérêts communs. 
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€) Observations du rapporteur: 

Paragraphe 2. — On peut, dans ies circonstances actuelles, émettre 
des doutes quant à la communication à la France de renseigne- 
ments dans le domaine des armes alomiques et de desltruchuu de 
masse 

Or, l'emploi de ces armes condilionne la stralégie moderne. Il y & 
donc lieu, malheureusement, de faire des réserves sur celte réponse, 
ll est difficile de supposer que le Gouvernement français soit pleine 
ment informé, étant donné la lui américaine sur le secret alomique, 

'aragraphe 3 — Quelles garanties ont été données à la France 
que la constitution de divisions aliemaades n'entrainera pas, à plus 
ou moins longue échéance, un retrait au moins partiel de forces 
anslo-saxvunnes 4 Europe ? Le Gouvernement ne les fait pas corhaitlre, 


QUESTION N9 4: RÉARMEMENT DE L'AIIFMAGNE 
ET ÉQUILILNE GENERAL DES FORCES 


a) Tex!e de la question: 

{ Dans la conception du réarmement de l'Allemagne fédérale que 
prévoit le traité sur la C.E.D., quels sont tes effectifs envisagés pour; 

Les unités allemandes du corps de bataille commun ? 

Les centres d'instruction des régions militaires allemandes ? 
Les forces allemandes de la défeuse en surface ? 

Les forces allemandes destinées à assurer la protecüon du prési- 
dent et des institutions de la République fédérale ? 

Les forces allemandes de garde des frontières 2 

Les forces allemandes de police ? 

Quel sera l'armement de ces forces? 

do En cas d'unification des deux Allemagne et si, comme M. lo 
ministre des affaires étrangères l'estime probabie, l'Allemagne une 
fois réunie décidait de demeurer dans la C.E.D., quels seraient pour 
l'Allemagne entière les effectifs et l'arimement respeelifs des memes 
catégories de forces ? 

Jo Le danger de la résurrection de la Wehrmacht étant moins dans 
un nombre de divisions limité, contrairement à ce que lon dit 
constamment, que dans la disposition par l'Allemagne d'un volume 
important de réserves instruites, quel sera, en 1960, le volume des 
réserves allemandes que les divers lypes de forces énumérés ci-dessus 
auront perrmis d'instruire ? 

4o Au cas où l'U.R.S.S., pour répondre à la constitution de la 
C.E.D. prévue par le traité, augmenterait le volume de ses forces 
d'occupation en Allemagne orientale et chez ses satelliles, ou le 
volume des forces de l'Allemagne orientale où de ses satellites 
augmenterait-on, et dans quelle mesure, 1e volume des forces d 
l'Allemagne fédérale ? 

5e lour maintenir, sur le continent, un équilibre entre la puis- 
sanre rnilitaire allemande et celle de ses voisins de l'Ouest, quelle 
ampleur devrait atteindre alors l'effort militaire de la France ? A quel 
volume faudrail-il élever nos forces ? Quelle serait l'angmentalion 
de la durée de notre servire mililaire ? Quel serait l'effectif néces- 
saire de notre encadrement d'officiers et de sous-officiers d'active et 
de réserve ? A quel accroissement de nos charges financières fautil 
se préparer ? Enfin, fant en vue d'accroilre la production française 
nécessaire pour faire face à ces charges, que pour fabriquer Îles 
armements exigés par l’augmenlalion des forces, à quelie durco 
faudra-t-il élever dans tout le pays les heures de travail 

b) Réponse du ministre : 

1° a) Les unités d'origine allemande sont comprises dans le plan 
d'organisation des forces qui, aux termes de l'article 44 du traité, 
est délerminé sur avis du conseil statuant à l'unanimité, d'après le 
plan initial qui constilue un secret mulitaire, Le nombre des grandes 
unités allemandes du corps de balaille est inférieur à celui des 
unités françaises; 

b) Les centres d'instruction seront créés en fonclion des besoins 
des forces ainsi déterminées; 

c) Le commissariat qui, en vertu de l'article 16 du traité, admi- 
nistre les forces de défense intéricure, devra adapler leur importance 
à leur mission sur le terriloire de chaque Elat membre; 

d) Les effectifs des forces allemandes destinées à la garde du 
président de Ja République fédérale échappent au contrôle de la 
C.E.D,, mais l'armement de ces forces est sujet aux dispositions 
restrictives de l'article 107; 

€) f) Bien qu'elles soient administrées par la République fédérale, 
les forces de police et de gendarmerie ne peuvent dépasser les eflec- 
tifs nécessaires pour remplir leur mission (art, 11). Aux lermes de 
l’article 76, le commissariat procède aux contrôles indispensah'es en 
vue d'assurer le respect de cette limitation, l'armement de ces 
forces est sujet aux dispositions restrictives générales de l'article 107; 

g) L'armement des contingents allemands des forces européennes 
de défense sera assuré par le commissariat en application de l'arli- 
cle 107 du traité, qui assure une homogénéité complète entre tons 
les contingents. Initialement, cet armement sera le même que celui 
des contingents français actuels, Pour les forces allemandes visées 
aux paragraphes d, e, f ci-dessus, l'article 1067, paragraphe €, du traité 
prévoit que leur armement fera l'objel d'aulorisalions générales, 
sous contrôle du commissariat; 


A 


2 A situalion envisagée obligerait Jles 
l'O.T.A.N. à soumettre à 


2] 
) 


orsanes tnililaires de 


l'approbation du Conseil albanlique d6 


nouveaux plans tenant compte des données stratégiques ainsi modi- 
tices, 

Le plan de constitution des forces européennes de défense serait 
éventuellement ajusté en cot juence par une décision unanime du 
conseil de la €. E. D., suivant les articles 15 et 44 du traité, 


modifications qui 
cause, devraient 


Il paraît impossible de préci<er aujourd'hui 
pourraient intervenir, mais qui, en tout état de 
recevoir notre accord préalable ; 

3 ]l ne faut pas l'extension démesurée de 


possibilités 
d'utilisation des réserves in HNemande. Cette ubili= 


craindre 
struiles d'origine a 
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—. mn 


par l'armement, l'équipement et la 
logistique 


nditionn“e 
inités de réserve d'un appareil 


sation est, en eff 


Pise à la di 


position de ‘es 
} 


approprié, € est-à-dire d éiments imatémels dont seule dispose la 
conmwaunauté et qui seront répartis sur l’ensemble du terriloire, 
1” si, devar ine telle situation, une décision devait être prise, 


ce serait au conseil atlantique. Celte décision porlerait sur la nou 
vélle répartition de l'effort à demander à toutes les puissances mmlé- 
ressées, Le renforcement des forces européennes serait défini et 
réparii entre les pays de la C. E. D. par une décision unanime du 
conseil, conformément aux arlivles 135 et 45 du traité ; 

no Le maintien d'un équilibre entre la puissance militaire alle- 
mande et celle de ses voisins de l'Ouest se poserail dans des con- 
ditions particulièrement difficiles à soutenir par notre pays, si l'A le- 


Juaghe ävait tout liberté de développer sa puissance militaire: tel 
seruit le Ca php S Où] HIS MHISUE « héance si elle était autorisée 
à réarmer dans le cadre du Pacte Atlantique ou dans tout système 
de couiilioi ; 

La qu n ne se } » pas si la Communauté européenne de 


défense est inshituée, pu te aux termes du traité les contributions 


fluancières des Etats inembres au budzet winun, qui sont fixées 
d'aur le pacités éconcmiqnes et financicres des Etats, sont uli- 
listes dans le budget commun sans lien direct avec l'effort en effec 
1 et en armement demandé à chaque pays. HN appartient ensuile 

ang x ré 


au commissariat, sons le contrôle du conseil, d'assurer l'utilisation 
Ja pl efficace de ces ressources suivant un plan préétabli qui ne 
peut étre modifié ns l'autorisation du conseil statuant à lunani- 
Juil et qui prévoit à l'avance l'équilibre des forces à mettre sur 
pu d 
€) Obs ns du rapporleul 

Celle réponse, d'ailleurs incompiele, aux cinq paragrapiies de la 
queslion poste, suscile liverses péseres ou precision. 

S 1, d) Le Gouvernement reconnait, comme l'indique le rap- 


rt, que les effectifs de la garde du chef de l'Etat échappent à tout 
minissariat, La fissure est-elle comblée par la limita- 
1 


contrôle du € 2 
le de l'article 107 ? Oui, si le traité est 


tion du matériel qui re 
correctement apoliqué, Non, si des stocks andeslins sont consti- 
LE notamment à l'étranger ou avec son aide. Or il est donc plus 
facile du camoufler » des arines que des hommes enrégimentés 
ou unités consthituces 
; La méme remarque vaut pour l’utilisation de réserves ins- 

ruiles, Sans craindre l'extension démesurée de leurs possibilités 
d'utilisation il faul reconnaitre que celles-ci ne peuvent être abso- 
Jument écartées 

< AE Il n'est pas exact de dire que « les capacités financières 
des Etals sont utilisées dans le budget commun sans lien direct avec 
l'effort en effectifs et en armerment demandé à chaque püuys », puls- 


que chaque contribution d'Etat doit, à 15 p. 100 près, sauf aulori- 
sation du conseil unanime, élre utilisée dans le pays d'origine sous 
forme de payement de soldes où règlement de marchés, On a d'ail- 


leurs analysé à la page 240 du rapport les conséquences économiques 


pos ibles de cette facu'té de virement de 15 p. 10, 


QUESTION N9 5. — LE TRAITÉ SUR LA C. E. D. FT L'ARMEMENT DE LA FRANCE 
a) Texie de la question 

Les équipes de techniciens allemands qui travaillent actuellement 
our Huolr unpte en divers points du territoire, compensant ainsi 
1h perle de puissance militaire que Ja guerre nous à fait subir. 
seront-clles, en cas de ralification du trait, resliluces à l'Alle- 
duavne ? 

S'est-on préoccupé de leur remplacement par des équipes de 
4cchniciens français ? En avons-nous les moyens ? Que deviendront” 
en France la recherche en malière d'armements, les établissements 
qui v procèdent et ux qui en dépendent ? Les Anglais et les 
Arnéricains Ti ioront-ils également à l'Allemagne les équipes 
e techniciens qu'iis utilisent ? 


ire ; 
traité ne prévoit ou prescrit la restitution 
à l'Allemagne des ingénieurs el téchaiciens allemands, 

La majorité des le allemands travaillant pour l'arme-, 
ment francais est spécialiste dans des études correspondant à des 
inatériels figurant en annexe H à l'article 107 (matériels dont l'étude 


b) Réponse du mini 


fo Aucune clwise du 


niciens 


ei la produ:tion ne peuvent ètre effeciuées dans la zone stratégi- 
quement exposée, c'est-à dire en Allemagne). De ce fait, les centres 
d'itudes correspondants, aux travaux desquels participent les techni- 


allemands, resteront normalement en France. 
Les ingénieurs et teshniciens français travaillent en équipe avec 
chniciens allemands et suivent leurs travaux — Ja reiève a été 
ainsi prépar 

3e Le retour en Allemagne des techniciens allemands utilisés par 
l'Angleterre et les Etats-Unis éera en fait déterminé par des choix 
ét décisions personnel'es, En fait, il en sera de même pour la 
France, La création de la C. E. D. doit plulôt favoriéer les éludes en 
commun alliant techniciens de diverses nationalités, 

c) Observations da rapporteur: 
(Pas d'observation.) 


II. — Questions nes G à 11 de M. Maurice Faure. 


QUESTION x® 6 


a) Texte de la question: 

La C. €. 
allemande et état-major généra! allemand 
Quel es! le rôle du délégué de l'état-major central! dans chaque 
pas 
Comment est-il disigné 2 
{Avant-rappert, chapitres 17, $ 15, 16, 8 4.) 


D. risque-t-elle d'amener la reconstitution d'une armée 
? 


9 





b) Réponse du ministre : 

a) En vertu du traité, seules les opérations de recrutement des 
forces d'origine allemande sont accomplies par les autorités alle- 
mandes dans la limite de la contribution allemande en effectifs, 
Celle contribution, Comme celle des autres pays mermbres, eet 
arrèélée d'un commun accord par les six gouvernements et non par 
lé seul gouvernement allemand (articie 78 bis). 

L'instruction des forces, leur entretien (arlucle 75), leur équipe- 
ment (article 78), leur implantation territoriae (article 77), le pave- 
ment des éoldes (article 1) sont réalisés par le cormmiséariat, Les 
officiers sont formés dans des écoles dirigées par le commissariat 
(article 74). Les officiers sont choisis et nommés à leurs grades 
soit par le commissariat, soit sur proposition du commisariat (arti- 
cle 21). Les norninations aux emplois sont faites par le commissa- 
riat, avec l'avis conforme des six gouvernements statuant à l’unani- 
mité en ce qui concerne les emplois les plus importants (article 31), 
Ainsi, les forces d'origine allemande, si elles eont reécrulées par les 
autorités allemandes, ne sont ensuile, ni entrainées, ni commandées, 
hi payées, ni encadrées, sur décision du gouvernement allemand 
ou par les services allemande. Décisions et services re'èvent de 
la Communauté, Le traité ne reconslitue donc pas une armée alle- 
ruande. 

b) Celte reconstilulion risque-teïle de résulter d'un éclatement 
de la C. E. D., si l'organisation du commandement est rompue ? 
Devant <e risque, qui existait au même degré dans le plan Pleven 
d'octobre 1950, le traité a dressé deux obstacles majeure: 

to L'armement des forces allemandes apparlient, non à la Répu- 
blique fédérale, mais à la Communauté, 

2% L'organisalion logistique intégrée rendra les forces allemandes 
tributaires d'un syetème d'établissement et de dépôts répartis sur 
l'ensemble du territoire européen. 

Ces impossibilités physiques s'ajoutent aux obstacles 
ou juridiques résultant du {raité. 

c) La section de l'élat-major central détachée en Allemagne, 
étant obligatoirement intégrée aux termes mêmes du traité, ne 
peut être considérée comme Je noyau d'un état-major allemand, 

D'une part, en effet, cetle section est intégrée aux termes de 
l'article 7 d'a protocole militaire. 

D'autre part, son rôle est limité à la muse sur pied du contin- 
gent allemand. Elle n'a aucune responsabilité dans les domaines 
de la slratégie ou de la conduite de la conduite de la guerre, qui 
appartiennent au commandement atlantique; elle ne saurait donc 
en aicune manière êlre considérée comme l'héritière des Schlieffen, 
des Ludendorff ou des Keilel. 

d) Le traité limite, dans chaque pays, le rôle du délégué de 
l'état-major central à la mise sur pied du contingent de ce pays. 
La plupart des compétences qui reviendraient à un chef d'état-major 
nalional dans une organisation purement nationale, sont transférres 
au commissariat (organisaiion générale des forces, établissement 
des programmes d'armement, problèmes logistiques) ou au comman- 
dement atlantique (plans d'opérations). 

e) Le délégué d'un contingent a autorité sur des éléments de 
différentes nationalités, son élat-major et <eux de ses éubordonnés 
étant intégrés: il fait d'autre part partie de l'état-major central dont 
il est détaché (article G du protocole militaire) et occupe ainsi 
l'un des postes élevés du commissariat. A ce double titre il entre 
dans la catégorie des officiers généraux désignés sur avis conforme 
du conseil slatuant à l'unanimité (article 31 du traité). Le gouver 
nement intéressé sera donc consulté. Dans la pratique, le dél'gué 
devant être soumis à une double «ubordination, sa désignation devra 
faire l’objet d'une consaltation réciproque. 

c) Observations du rapporteur: 

a) I y à accord sur le paragraphe a de la réponse, sauf en ce 
aui concerne les apprécialions contenues dans les deux dernières 
phrases de celui-ci. 

L'anaiyse figurant aux pages 161 à 163 du rapport n’est nullement 
fnfirmée par la réponse précédente, La création d'un ministère alle- 
mand des affaires curopéennes de défense — dont le rapport précise 
ce qui le distingue d'un ministère de la défense du type classique — 
permet, avec le concours d'organismes clandestins ou pararnilitaires, 
de reconstiluer aisément un ministère de plein exercice. 

b) Citer, comme obstacle à un « éclatement » de la €. E. D. le 
fait de la propriété juridique par la C. E. D, des armements des 
contingents ailemands est, selon l'expression emplorxée dans une 
autre réponse, « peu réaliste ». Qui les récupérera et au prix de 
quelles complications, dans l'hvpolhèse envisagée ? Les Alliés ont-ils 
usé du « droit » qu'ils avaient de s'opposer à la remilitarisation de 
la Rhénanie par Hitler ? 

L'argument que les forces allemandes sont tributaires de dépôts 
européens serait plus valable si — toujours dans l’hypothèse envi- 
sagée — d'autres dépôts ne pouva'ent préalablement être constitués 
dans des secteurs extérieurs à la C. E. D., par exemple à l'Est de 
celle-ci, 

ce) En ce qui concerne la section détachée, la situation est ana- 
Jogue à celle du ministère visé en a. Sans doute celle-ci est-elle 
intégrée, mais seulement en fonction « des besoins du commande- 
nent, de l'instruction et des liaisons ». L'allemande comportera à nsi 
une majorité d’Allemands et une minorité d'officiers des trois autres 
nationalités représentées en Allemagne, qu'il faudrait remplacer dans 
l'hypothèse envisagée. Avec le dél“gué al'emand, tous les organes 
d'une armée autonome existent ainsi, au moins en germe, dans les 
formules proposées par le traité, ce qui n'était pas le cas dans 
l'avant-projet de 1950. 

d) e) Fn ce qui concerne le délégué. il y a lien de se reporler aux 
observations relatives à la question ne 55 de MM. Robert Schuman 
et Coste-Flaret, 

Enfin, le rôle du ministre chargé des affaires européenne: de 
défense est précisé dans la question n° 42 des mêmes auteurs, la 
réponse et les observations qui la suivent, 
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p'une façon générale, le désaccord porte, non sur les textes ou 
a situation juridique, mais sur l'application et les risques qui 


sont différemment évalués. 


C1 


QUESTION N9 ; 


a) Texte de la question: 
p-t-il exact que des corps d'armée exclusivement composés de 
cments allemands seront mis sur pied ? 2. 
hans l'affirmative, s'agit-il d'une nécessité militaire ? 
De: corps d'armée allemands pourront-i:s être réunis en une armée 
o1 en groupes d'armée allemands ? 
\vant rapport, chapitre 16, 8 9), 
w Réponse du ministre: 
n appartiendra au commissariat d'étudier les propositions de 
ééoiement qui seront faites par le commandant suprèrme. Le com- 
riat s'efforcera évideminent de concilier ces propositions avec 
jisposilions du traité C. E. D. Ç 
est rappelé que la décision tendant à constituer des corps d'ar- 
r je nationalité homogène ne peut être prise par le conseil des 
sun stres de la C. E. D. qu'à l'unanimité, ce qui donne à la France 
& particulier un droit de velo. | & 
, ème n'existe pas à l'échelon armé ou groupe d'’armées, 
ration s'imposéra certainement, que ce soit entre corps 


RARE 


5 ou avec des forces atlantiques non incorporées dans ja 





x 


ec) Observations du rapporteur: 

En ce qui concerne le ministère allemand des affaires européennes 
&e défense, voir ci-dessous la réponse à la quesuion n° «2 de 
M\, Robert Schuman et Coste-Flaret. Bb, É 
"Lun ce qui concerne le délégué de l'état-major central, voir la 
réponse à la question n° 55 des imûmes auteurs. 

bans. l'ensemble, il n'y a entre la réponse du Gouvernement à 


M. Maurice Faure et les passages visés du rapport aucun désaccord 
ni sur les textes, ni sur la situation juridique. La diversence — qui 
e:t vrefonde — porte sur l'apphcation pratique des mesures et sur 
es risques que comporte l'organisalion projetée, qui sont différem- 
ment appréciés, Rien dans celle réponse nest de nalure à apaiser 
les craintes formulées notamment au chapitre 16 (&8 3 et 4), au 
chapitre 17 ($ 15), et résumées au chapitre 20 ($ 7), qu'il est inutile 
de reproduire ici. 


IL y a par contre lieu de noter que le rapport des forces nationales 

écrées aux forces étrangères intégrées sera tel que des corps 
d'armée homogènes devront nécessairement étre créés en Halie, et 
très probatlement en Allemagne. NH n'est pas établi, comme l'indique 
le “ouvernement, que « l'intégration s'inposera cerlainement » à 
échelon armée ou groupe d'armée. Cette affirmation est de toute 
évidence erronée en ce qui concerne l'Italie. Elle peut l'être aussi 
pour les troupes stalicnnées en Allemazne. Aucune disposilion du 
traité n'interdit d'ailieurs la formation de ces groupements 
huluiogéenes, 


QUESTION No 8 


a, Texte de la question: 

Le « combat-leam » n'est-il pas préférable au « groupement » en 
ul qu'unité de base de nationalité homozèn 

Pourquoi n'a-t-il pas été relenu ? 

(Avat-rapport, chapitre 17, $ 5.) 

b) Réponse du ministre : 

Le « combat-team » est une formation de caractère temporaire 
dont la composition varie suivant les besoins opérationnels et qui 
se constitue par dissociation des unités d'appui (arlillerie, génie, etc), 
L''utézration, à cet échelon, poserait des problèmes qui ont été jugés 
1 
LI 
{ 
€ 


, 


suüurmontables par ies experts militaires des six pays. La formule 

, combat-tearn » à été abandonnée, sur le plan national lui-même, 
ume ne répondant plus aux circonstances prévisibles du début du 
milil moderne, 

La formule du « groupement » a été choisie en fonction de la 
€ exigence d'un allégement de la division rlassique et d’une 
laison efficace entre les différentes armes. Elle répond, d'autre 
part, au souci d'empécher une action autonome des unilés de base 
dans la GC E. D. Elle à r2çu l'approbation de tous les états-majors 
Lalionaux et du commandant supréme atlantique. 

I n'est pas exclu que les éludes en cours sur les implications 
des armes nouvelles conduisent à envisager un allégement plus 
Juarqué encore du « groupement » suivant les décisions qui seraient 
prises en consullation avec l'Organisation atlantique. 

Si l'on avait essayé de réaliser l'intégration à un niveau inférieur 
à celui du groupement (par exemple « combat-team » de 5.000 à 
604) hommes), il aurait été facile de démontrer que le système 
préposé était inefficace et militairement inapplicable, H eût été dès 
lors à craindre que le traité ne résistât pas à une telle démonstration. 
La faute en eût été imputée à ceux qui auraient imposé une condi- 
Lou techniquement condamnable, 

ct} Observations du rapporteur : 

I est indiqué dans le rapport que les experts militaires français 
Ont soutenu Ja thès2 des « combal-teams » au moins jusqu'en juil- 
let 1951, Les rapports en font foi, qui montrent qu'ils ne jugeaient 
bas alors les difticuités insurmontables. De telles formules ont 
d'ailleurs vu le jour en Corée où aucun des alliés participant à Ja 
La rre, l'Amérique exceptée, n'a fourni une contribution égale à une 
I\ISIOn. 

L'est la délégation allemande qui a proposé et fait adopter, après 
Juillet 4951, l'intégration de divisions nationales, 

Quant à « l'allégement de la division classique », il consiste dans 
la simple suppressiôn à l'échelon de la division de deux services 
8iés à reconslituer par mobilisation et réquisiuon: celui du Trésor 
el juste, et l'unité de transports. 





QHESTION N° 9 


a) Texte de Ja question. 

L'interprétation donnée au préambule de la Conslilution par la 
« commission de juristes » qui a été réunie par le Gouvernement 
en vue d'apprécier dans quelle mesure le traté était conforme à la 
Constitution est contestée par lavant-rapport de M. Jules Moch, 

Le Gouvernement n'estime pas que le Parlement est seul qualifié 
pour donner au texte de la Constilution une interprétation valable, 
ainsi qu'il l'a fait implicitement en approuvant d'adhésion de la 
France à l'O. N. U., au traité de l'Atlantique Nord el au traité 
instituant une Coinmmunauté du charbon et de l'acier ? 

b) Réponse du ministre: 

L'interprétation donnée à lalinta 15 du préambule de la Consti- 
fution par la « cominission des jurisles » n'a pas élé reprise par 
le Gouvernement et notamment par de ministre des affaires 
élranzères dans son discours au Conseil de la République le 
23 octobre 145. 

Tout au plus, M. Bidault a-til dit que si à son avis ce texte 
n'avait pas à étre invoqué en faveur de la constitutionnalité du 
traité, il ne saurait en revanche être imvoqué contre elle, fl est 
exact que, s'agiscant nolamment du préambule de la Constitution, 
c'est-à-dire d'un ‘texte dont la portée politique l'emporte eur Ja 
valeur juridique, il appartiont essentieliement an Parlement, expres- 
sion de la souveraineté nationale, d'en donner l'interprétation 

c) Cbservalions du rapporteur: 

On ne peut que se féliciter de voir abandonnée depuis 1953 Ia 
thièse soutenue dans les annexes de 1952 au document ne 5404 dont 
on à montré au chapilre 135 (8$ 1e el 3), à quel point elle apparaît 
juridiquement faible, 

I y a donc sur ce point accord entre le Gouvernement et le rap- 
porteur, Le problème de Ia constitulionnalité du traité demeure 
entier, 


QUESTION N9 19 


a) Texte de la question 

Dans quelles conditions la mobilisalion des forces armées est-elle 
décrélée dans le régime présentement en vigueur ? 

Comment la « simultanéité » de la mobilisation est-elle assurée 
dans les divers pays inembres de l'O, T. A. N.? 

Existe-t-il, à cet égard, une différence £ntre le régime actuel et 
Celui qu'instaurerait la 4, E. D. ? 

LY Réponse du ministre : 

Dans le régime acluel, la décision de mobiliser appartient aux 
pays de l'O T. A. N. après consultation au sein du conseil de 
l'Atlantique nord. 

L'article 75 du traité laisse subsister ce régime sous réserve de 
l'application ultérieure de l'article 38. Toutefois, il est évident que, 
s'agissant de systèmes militaires étroitement liés, la mise en œuvre 
effective de la mobilisalion suppose des décisions arrêtées an conseil 
de Ja GC. E. D. après une réunion commune de ce conseil el du 
conseil atlantique. 

Nota, — L'harmonisation des mobilisations dans la €. E. D est 
sujetle à des exigences contradictoires: d'une part, l'efficacité du 
système ne serait pleinement alleinte que si une décision unique 
décienchait une mobilisation préparée par une autorité unique; 
d'autre part, c'est là un domaine où la décision ne peut étre retirée 
à la souveraineté des Elals, encore qu'il importe de s'opposer à 
toule action qui mettrait an service d'une politique nationale dissi- 
dente l'appareil militaire constitué en commun. 

Le traité a partagé entre le commissariat et les gouvernements des 
Elals membres, les responsabilités de la préparation, de la décision 
et de l'exécution de Ja mobilisation: la préparation du plan de 
mobilisation incombe an commissariat en consultation avee les 
gouvernements en ce qui concerne les forces européennes, aux 
gouvernements seuls en ce qui concerne les autres ressources et 
les forces nationales — la décision est laissée aux gouvernements — 
l'exécution de la mobilisation est partagée entre la Communauté 
et les Etats membres dans les conditions à définir par des accords; 
en atlendant la conclusion de ces accords, elle appartient aux gou- 
vernements, 

Pour juger ce système, il faut d'abord envisager le cas le plus 
crilique: celui d'une attaque brusquée contre la C, E. D., ou celui 
d'une tension poussée à un degré tel qu'une mise sur pied de tous 
les moyens de défense s'impose avec évidence, Le système du traité 
est alors pleinement efficace: les systèmes de mobilisation des 
différents pays ayant été harmonisés par une préparation en com- 
mun, Ja décision de mobiliser est l'effet, non des volontés, mais 
des circonstances, et ee intervient simultanément dans tous les 
pays. 

Sans doute peut-on imaginer d'autres cas et multiplier les hypo- 
thèses d'école: ces cas ne méritent pas de retenir l'attention au 
méme degré que le cas de danger de guerre imminent, et la simul- 
tanéité rigoureuse des décisions est, dans ces hypothèses, moins 
vitale, 

Cependant le traité s'oppose à une décision nettement dissidente 
d'un Etat qui mobiliserait en dehors de toute consultation au sein 
de la Communauté, car les ressources finan:itres et l'appareil 
logistique militaire intégré Jui feraient défaut. 

c) Observalions du rapporter : 

S'il n'y à pas simultanéilé de droit des six mobilisations, on recon- 
nait volontiers qu'en cas d'agression caractérisée, il y aura simul- 
tancité de fait. 

Mais ce n'est pas formuler des « hypothèses d'école » que d'envi- 
sager d'autres éventualités, Pour ne prendre que l'exemple cité 
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par le gouvernement d une tension pm à un degré tel qu'une La deuxième hypothèse, qui se ramène à celle de la guerre pré. 
on r pied de ! les moyens de défense s'impose avec évidence » ventive, esi à proscrire dans lous les cas. La première égaleinert, 
at-on la certitude que l'évidence apparaitra au méme degré dans parce qu'elle risque d'aboulir à un désastre. 
chacun des six pays ? Ne conslate-t-on pas fréqu'mnent dans la vie On ne peut donc que maintenir l'analyse figurant au rapport, 


internationale qu'un méme risque est différemment Cvaiué d'un pays 
au voisin ? 

Que le traité s'oppose à « une décision nettement dissidente d'un 
Flat qui mobiliserait en dehors de loute consultation an sein de la 
C. FE. D. » ne nous semble pas aussi certain qu'eu Gouvernement. 
L'aide financière lui ferait sans doute défaut. Mai: s'il dispose de 
ressources propres, il pourra se passer de celle aide, Quant au 
support logistique, son intégration génera certes VElat mobilisent 
spontanément, I dispose cependant d'éléments logistiques nationaux 
quoiqu'intégrés, qui seront tentés de jui venir en aide. Il peut en 
juproviser quelques-uns dans l'espoir que son ge;:tle finira par entrai- 
ner ses associés, Qu'on imagine la situation de divisions allemandes 
voisines de la ligne de démarcation ou de divisions italiennes pro- 
ches de Trieste si des événement graves se passaient dans leur voi- 
sinage tummédiat. Le risque en résultant est-il vne simple « hypo- 
thèse d'école » après les événements du 17 juin 5953 ou les concen- 
trations autour du terriloire libre de Trieste ? 

Mais ce n'est pas tant celle hypothèse que l'inverse qui était visée 
à la page 321 du rapport. Est-il inconcevable que, dans les cinquante 
ans à venir, un des six pays se donne un gouvernement « neutra- 
liste » et se refuse à mobiliser en même temps que les cinq autres ? 
Ouelles seraient alors dans la mise en condition des unités intégrées 
les répercussions d'une mobilisation n'affectant que cinq des six 
Etats membres ? Question redoutable qui méritsrait d'être posée, 
mais à laquelle il n'est pas fourni de réponse, 


QUESTION N9o {1 


e) Texte de la question: 

Peut-on craindre que les limiles des « régions euroj#ennes » ne 
coïincident pas avec les frontières nationales el avec les régions 
inilitaires nationales ? 

(Avant rappor!, chapitre 21, $8 5.) 

b) Réponse du ministre: 

L'arlicle 7 du protocole militaire subordonne à l'accord unanime 
du Conseil la définilion des limites terriloriales des régions. H est 
inconcevable qu'un ministre représentant Ia France accepte pour 
ces himites un tracé qui rendrait pratiquement impossible l'exercice 
simuilané d'attributions nationales et curopéennes par le comman- 
dant de région (art, 7, $ 2 du protocole militaire). 


c) Observations du rapporleur: 

On admet volontiers que l'hypothèse formulée présente un carac- 
fère théorique, Mieux eût valu cependant préciser dans les textes 
qu'aucune région mililawe européenne ne pourrait comporter de 
terriloires appartenant à des Etals différents. N'a-t-on pas inscrit 
cette clause parce qu'on a considéré qu'elle allait de soi, ou parce 
qu'on voulait se réserver de ne pas l'observer en cas d'intégration 
politique plus poussée de la Petite Europe 1 


II, — Questions nos 12 à 23 de M. Félix Gouin, 
QUESTION x9 12 


a Te xte de la qui stion : 

Qui a pris la décision de défendre l'Occident le pl 

possible ? 

Y a-l-il eu là une décision polilique ou un avis technique ? 

En ce cas, peut-on connaitre les autorités mulilaires qui ont soumis 
lle décision au pouvoir civil? 

b) Réponse du ministre : 

C'est en dernière instance le Conseil atlantique à la session de 
Bruxelles en décernbre 1950 qui a approuvé à l'unanimité les propo- 
silions préparées par le comité mililaire et le conseil des suppléants. 

Le principe de la stralégie vers l'avant a été constamment rap- 
pelé et réaffirmé depuis lors par le comité militaire et le Conseil 
atlantique sur proposition de nos représentants agissant sur instruc- 
lions du Gouvernement et du comité de défense nalionale dont la 
doctrine à cet égard a été constante depuis 19%. 

Les études stratégiques qui ont été menées depuis 190 en fonction 
du développement des armes modernes confirment cette conclusion 
cn faisant apparaitre que l'utilisation rationnelle du territoire et de 
l'espace aérien de l'Allemagne de l'Ouest n'est pas moins impérative, 
du point de vue rmilitaire, que l'apport d'effectifs complémentaires. 
+ L'interdietion des détroils de la Ballique aux sous-marins de 
l'adversaire fmplique la couverture intégrale du territoire danois, 
qui ne peut elle-même se concevoir sans une participation active de 
l'Allemagne occidentale à la mise en œuvre de la stratégie com- 
mune. 

La protection des grands centres de l'Europe de l'Ouest contre 
une attaque pe menée par voie aérienne ne peut être assurée 
sans la mise en place d'un réseau de détection largement avancé. 
En raison de la portée restreinte des engins guidés, une ripos!e par 
celle voie mn ag l'installation des bases de départ à une distance 
aussi rapprochée que possible de l'adversaire éventuel. 

c) Observations du rapporteur: 

La réponse ainsi faite suppose, notamment en ce qui vise les 
détroits danois, soit une bataille linéaire au voisinage de la ligne 
de démarcation, soit une guerre de mouvement au delà de cette 
ligne, concevable seulement si l'initiative de l'attaque appartient 
aux Occidentaux, 


15 à l'Est 


LL 





Quant à « la protection des grands centres de l'Europe de l'Ouvst 
contre les attaques atomiques menées par voie atrienne », il semi 
que l'auteur de la réponse envisage surtout l'aciion des bombardi 
alors que le péril de dermain réside au premier chef dans les fusées 
radio-guidées el atlirées par l'objectif lui-mérne, Est-il établi qu'une 
proteclion en Allemagne soit efficace contre de tels engins, qui ce 
déplaceront loin de leur point d'impact à des centaines de k:lo- 
mètres d'allitude ? 

QUESTION N°9 13 


a) Texte de la question: 
Peut-on eonnaiire de façon précise les dispositions qui dans l'O, 
N. aboutissent pratiquement à des aliéualious parlieiles de la 
souverainelé nationale ? 
b) Réponse du ministre: 

1o C'est sans doute l'organisation des commandements mililaires 
dans le cadre du traité de l'Atlantique Nord qui donne le meilleur 
exemple des aliénations partielles de la souveraineté nationale aux- 
quelles les pays ont dù consentir en fait pour imetlre sur pied un 
système efficace de défense. 

En premier lieu, la composition même de ces commandements 
qui sont intégrés et comprennent des officiers de quatorze nations 
implique pour chaque pays l'obligation de se soumetltre aux deci. 
sions prises internalionalement, quelle que soit la nationalité d'ori- 
gine du commandement suprême responsable, D'autre part, ce sont 
ces élals-majors intégrés qui disposent du commandement opéra. 
tionnel des forces qui leur sont affectées. En <e qui concerne la 
France, il n'existe plus d'élat-major opérationnel français pour la 
zone de }'Atlantiqua Nord; la stralégie est arrêtée en commun par 
un élat-major intégré (S. M. A. P, E.) qui dispose de l'ensembe 
des forces françaises aflectées à l'O, T. A. N. dans ce secteur. 

Cette silualion nous a conduit à autoriser l'établissement en 
France d'une zone de communicetions destinées à la satisfaclion 
des besoins des unités atlantiques. 

20 En vertu des principes posés par l'article 3 du Pacte de l'Atlan. 
tiqie, nous nous sommes engagés à ne pas réduire les forces f: 
caises mises à la üisposition de l'O. T. A. N. sans avoir consul'é 
uoœ partenaires. 

L'organisation atlantique procède chaque année à l'examen détail 
de l'effort de délense des pays membres et chaque pays s'enzaze 
à atteindre les objectifs qu'il a acceptés et à donner suile, dans 
la mesure de ses rnovens, aux recommandations qui ui sont fa 
Nous ne sommes donc pas entièrement libres de donner à notre 
effort militaire une orientation quelconque, Les mesures que cha 
pays envisage de prendre sont discutées et finalement décidées en 
commun. D'autre part, à l'occasion de cet examen interñali À 
chaque pays esl amené à comrouniquer à ses partenaires des ren- 
seignements exträrement détaillés sur ses plans imililaires les plus 
secrets. 

30 Dans le cadre de l'organisation atlantique, les pays exé 
et financent en commun des programmes très importants d'i 
structure (aérodromes, télécanmunications, pipe-lines, quartiers ge1e- 
raux de guerre, eét:.), Ces programmes sont étudiés et proposés par 
les autorités militaires internationales, ils sont finalement approu- 
vés par le conseil de l'Atlantique qui détermine également la 
mule suivant laquelle les dépenses communes seront réparties inter 
nationalement, 

La consistance de ces programmes, dans leur ensemble et dans 
leurs moindres détiils (emplacement des aérodromes par exemp! 
résulte dons de décisions prises par des organismes finternationaux, 
et non par chaque pays en ce qui le concerne. Ces programmes 
sont ensuite exéculés sous le contrôle des organismes internationaux 
intéressés, et suivant des règles élablies en commun et ge rendent 
obligatoire, par exemple pour chaque pays, de faire appel à la 
currence internationale. 

4e On pourrait enfin relever de nombreux exemples d'abandon 
partiel de la souveraineté nationale des pays membres de l'OT.AN\, 
dans le fonctionnement des multiples organismes internationaux 
qui ont été créés et, en particulier, dans le domaine de la pro- 
duction de défense. Là encore, les engagements Æ impliquent !a 
communication, sur la base de la réciprocité, de renseignements 
secrets sur les armements et la production militaire de chacun des 
pays membres. 

5° Toutefois ces abandons de sonverainelé ont toujours été estin 

ar la France comme trop lanités pour créer entre les Elats membres 
les conditions d'une etlicacilé suffisante de l'eflort commun, en pir- 
ticulier en malière de production d'armement, Nous n'avons fjarmats 
cessé de demander à nos partenaires de les préciser et de les 
accroitre. Nous n'avons pu atteindre ces objectifs qu'avec un nombre 
limité d'entre cux dans le cadre de la Communauté européenne qui 
permet, grâce aux transferts de souveraineté prévus par le tra, 
à la fois d'accroître l'efficacité de l’eflort de délense el d'assurer 
contrôle qui nous paraissait indispensable à l'acceptation d'une 
contribution allemande, 


c) Observations du rapporteur: 

{1° ]1 n'est pas juridiquement exact de parler d’aliénation de sn1- 
verainetés dans les cas d’alliances, Les Etats consentent par traitfs 
à subordonner l'exercice de leur souveraineté à certaines conditions 
ou procédures. Mais c'est loujours leur souverainelé qui est en }*1 
sans qu'il en soit créé une nouvelle, internationale ou supran:t19- 
nale. 

L'organisme international né du traité d'allinnce coordonne ans! 
l'action des souverainetés nationales, mais n'y substitue pas M 
sienne, 
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us 


pans le cas de l'O. T. A. N., nous acceptions de nous conformer à 
des décisions prises en commun, mais qui nécessitent le concours des 
pouvoirs nationaux pour leur exécution, En particulier, ies forces 

nnées françaises restent sous commandement français. Elles n'ont 
pas en temps de paix à se conformer à un « ordre » du comman- 
ment international, celui-ci n'’agissant alors que par voie de 


v recommandations ». Si, en temps de guerre, elles n'exécutaient 
nos un tel ordre, il n'y aurait pas de leur part « rébellion » mais 
b en rupture d'alliance (breach of cominitlment) de la part du 
£ vernement, 

La distinction peut paraître subtile Elle est cependant réelle. 
rien, ni dans le traité de l'O. T. A. N., ni dans la charte des Nations 
Unies, ni dans aucun accord internalional en vigueur ne porte 
P nte à la souveraineté française, ni ne viole un article de la 


Constitution, Tel n'est pas ie cas, pour le traité de Paris. 
11 faut formuler des réserves sur les échéan:es de documents 
ce-rets mentionnés au paragraphe 4 de la réponse, notamment en 


ce qui concerne les recherches atomiques. 





QUESTION N° 14 


a) Texle de la question: 

En septembre 1959, la France, l'Angleterre et les Etats-Unis ont 
garanti l'Allemagne de l'Ouest contre toute agression, Quel élait, 
à ce moment-là, la Composition du Gouvernement français ? 

Quel serait le sort de cette décision dans le cas où la C. E. D. 
serait repousse par le Parlement ‘rançais ? 

b) Réponse du ministre : 

Les trois puissances occupantes ont garanti en septembre 1550 le 
territoire de l'Allemagne occidentaie contre toule agression. Cet 
cugagement a été pris en ce qui concerne la France, par M. Robert 
schumaen, Iminisire des affaires étrangères, 


Cette garantie serait remplacée par celle qu'apporte à l'Allemagne 
comme signataire des traités de Paris et de Bonn le protocole addi- 
tunnel au traiié de l'Atlantique Nord qui a élé signé par tous les 
États membres et qui serait mis en vigueur en mucine temps que 
les traités de Paris ct de Bonn, 


Dans le cas d'un rejet par le Parlement français de ces deux 
trailés, la garantie donnée par les puissances occupantes à lAlle- 
magne occidentale en 1950, qui est actuellement en vigueur, resterait 
juridiquement Valable. 


La composition du Gouvernement était la suivante: 

Présidence du conseil : M. Pleven. 

Ministre d'Etat chargé des relations des Elals associés : 
héau 

Ministre d'Etat chargé du conseil de l'Europe : M. Guy Moillet 

Ministre sans portefeuille : M. Giacobbi. 

uurde des sceaux et justice M. Ren£ Marer, 

Affaires étrangères : M. Robert Schuman. 

Intérieur : M. Queuille, 

Défense nationale ;: M. Jules Moch. 

Finances et affaires économiques : 

Budget : M. Edgar Faure, 

Education nationale : M. P.-0. Larpie. 

Travaux publics, transports et tourisme : M. Pinay 

Industrie et commerce : M, Louvel, 

Agriculture : M. Pflimlin 

France d'outre-mer : M. Mitterrand. 

Travail et sécurité sociale : M. Bacon. 

Reconstruction et urbanisme : M. Claudius Petit 

Anciens combattants et viclimes de la guerre : M. Jacquinot 

Santé publique et population : M. Schneiter. 

Postes, télé2raphes et téléphones : M, Brune, 

Marine marchande : M. Defferre. 

liforimation : M. Gazier. 

Secrétaires d'Etat : 

résidence du conseil : M. Bourgès-Maunoury. 

Fonction publique et réforme administrative : M. Mélayer. 

Intérieur : M. Eugène Thomas, 

Forces armées: gucrre: M. Max Lejeune; marine: M. Montcil; 
air: M. Maroselli. 

Enseignement technique, jeunesse et sports: M, André Morice. 

ladustrie et commerce: M. Guillant. 

France d'outre-mer: MM. Coffin, Aujoulat, 

Santé publique et population: M. Caloire. 


M. Letour- 


M. Petsclie, 


c) Observations du rapporteur: 


1° La garantie donnée en septembre 1950 traduit elle-même les 
termes de l'article 6 du pacte atlantique, qui dale de 1949 et qui 
à été modifié à Ottawa en septembre 1951 par le protocole relatif 
à l'accession de la Grèce et de la Turquie. En vertu de cet article 6, 
la zone de protection atlantique comprend les territoires sur lesquels 
existaient des forces d'occupation à la date du 4 avril 1939. Cet article, 
régulièrement ratifié avec l'ensemble du pacte atlantique et en 
vigueur avant la déclaration de 1950, resterait valable dans l'hypo- 
thèse du rejet de la ratification du traité de la C. E. D.; 


2° Quant au fait qu'un nombre appréciable de membres du Gou- 
Véernement au pouvoir en septembre 1950 ont, au cours des contro- 
verses ultérieu'es, pris une position peu favorable ou défavorable au 
traité de Paris, on ne peut s'en étonner si l’on se reporte au chapi- 
ire 36 du présent rapport, c'est-à-dire si l’on tient comple de l'évolu- 
lion de la situation générale de 1950 à 1954 et des dissemblances entre 
lavant-projet de 1950 et le traité signé en 1952. L'argument ad 
toninem n'est pas à retenir en une malière aussi essenlielle. 











QUESTION X9 15 


ay Texte de la question: 

Le 26 septembre 1950, le Conseil atlantique a accepté le principe 
Ge la participation allemance à la défense de l'Occident. 

Cette décision a-t-elle ét prise à l'unanimité ou à la majoril: 

Quelle élait à ce moment-ià la composition du Gouvernement fran 
çais 

b) Réponse du ministre : 

Le 26 septembre 19%, le Conseil atlantique qui ne peut prendre ses 
décisions qu'à l'unanimité n'a pu se prononcer sur le réarmerment 
4e l'Allemagne par suite de l'opposition de la France. Le gouverne- 
ment des Etats-Unis, appuyé par tous nos partenaires allantiques, 
estimait que la défense de l'Europe accidentale ne pouvait être assu- 
rée, connme nous le demandions, le plus à l'Est possible, sans le 
concours de l'Allemagne. Nous l'avons reconnu nous mêmes à Bruxel- 
les en décembre 1950, élant entendu que les conditions du réarme- 
ment de l'Allemagne seraient recherchées, en accord avec le gou- 
vernemient allemand, soil dans les limites proposées par 1e coinité 
militaire, soit suivant le plan français d'année européenne, 

La composition du gouvernement était la même que celle qui est 
mdiquée dans la réponse précédente (question n° 14 posée par 
M. Félix Gouin). 

ce) Observations du rapporteur: 

Comme le souligne la réponse du gouvernement, le Conseil atlan:- 
Uque du 26 septembre 1959 n'a pas accepté le principe du réarme- 
meéent allemand, contrairement à ce qui est indiqué dans lénoncé 
de la question. Ii ne peut en effet décider qu'à l'unanimité et la 
France s'y est opposée par la veix de ses ministres, après délibéra- 
tion à Paris du conseil des ministres, 

Uette décision du Conseil atlantique n'a été prise qu'à Bruxelles, 
en décembre 193%, d'ailleurs sous diverses réserves, 

Quant à la composition du gouvernement, l'observation formulfe 
à propos de la question 14% de M. Félix Gouin vaut également ici, 
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QUESTION N9 16 


a) Texte de la question: 

Si la C. E. D. est repoussée, ne faul-il point craindre que les Etats 
signataires du pacte atlantique ne soient appelés à un effort mililaire 
plus considérable pour couvrir le vide mililaire allemand ? 

Peut-on, dans cet ordre d'idées, préciser ces sacrifices supplémen- 
taires ? 

b) Réponse du ministre: 

Le projet de C E D est né de la situation où s'est trouvée l'alliance 
atlantique, en 1950: au lendemain de l'agression de Corée, il € 
clairement apparu qu'une organisation efficace de la défense occiden- 
tale impliquait la participation de l'Allemagne fédérale à l'effort 
commun. Les conclusions du comité militaire de l'alliance atlantique 
sont formelles à cet égard: la défense de l'Europe occidentale exige 
qu'une attaque éventuelle puisse être arrêtée le plus à l'Est possibl 
afin de donner aux puissances atlantiques le champ nécessaire pour 
déployer leurs forces et disposer leurs bases, Le comité militaire 
précise qu'il est essentiel d'interdire à l'agresseur l'accès aux re 
sources indusirieiles de l'Allemagne de l'Ouest, notamment à celles 
de la Rubr. 

Les études stratégiques menées depuis lors en fonction du dévelop- 
pement des armes modernes confirment cette conclusion, en faisant 
apparaitre que l’utilisation rationnelle du territoire et de l'espare 
aérien allemands n’est pas moins impéraltive dn point de vue mili- 
taire, que l'apport d'effectifs complémentaires 


On ne saurait donc réduire le problème à une question d'effectifs, 
I n'en est pas moins vrai que, si la C. E. D. devait être repousse, 
les Etats signataires du pacte atlantique seraient amenés à fournir 
un effort plus considérable pour couvrir le vide mililaire allemand. 

Le nombre des grandes unités supplémentaires qui devraient êtro 
mises sur pied peut être évalué à 42 on 15, Elles ne pourraient élire 
levées qu'au prix de sacrifices financiers supplémentaires et d'un 
allongement sensib'e de la durée du service militaire dans plusieurs 
pays de l'Europe continentale. 

Le Conseil supérieur des forces armées, saisi de la question à une 
date toute récente (14 décembre 1953), s'est prononcé sans équivoque 
(par 22 voix contre une sur 23) en faveur d'un appoint allemand 
à l'effort d'armement des nations occidentales, 

c) Observations du rapporteur: 

La question n'est pas (ant aujourd'hui de savoir comment pour- 
suivre le réarmement des puissances atlantiques que tenter, par des 
négociations, des concessions muluelles, des garanties réciproques, 
un contrôle international, de ralentir, puis d'arrèler la course aux 
armements, pour aboutir à un désarmement progressif, qui est la 
condition d'une paix stable. 

Le problème est ainsi plus politique que technique. Il s'agit d'abord 
de persuader l'adversaire éventuel que toute agression nouvelle, par 
attaque ou par subversion, ne saurait plus être assimiliée à un geste 
sans risque, comme les promenades militaires d'Hitler à Vienne et 
à Prague, mais entraînerait en riposte une guerre mondiale qu'à 
longue échéance, il sait perdue. Ce premier but est atteint par la 
présence de divisions anglo-saxonnes sur le continent et par l ifort 
de réarmement entrepris en Amérique et en Europe, D'où ensuite 
la possibilité de négocier la fin de la course aux armements par nn 
processus tel que chaque étape de ce désarmement accroisse la sec 
rilé des deux camps et non pas celle de l'un au détriment de cello 
de l’autre. Tel à élé le but Gu projet français de conciliation déve 
loppé en novembre 1953 devant l'O. N, U., qu'on ne résume pas ici, 
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Dans une telle succession d'opérations, il n'y aurait pas « vide est identique à nos divisions, à deux services près qui lui font 
militaire » en Allemagne, mais réduction progressive des effectifs défaut: trésor et postes et unité de transports. 
et des zones occupées, au fur ct à mesure de la réalisation des Les eflectifs de ces deux services sont faibles et la proportio: les 
éta} du désarmement. combattants varie peu d'un type de formation à l'autre. 


Quant à l'avis du conseil supérieur des forces armées, on s'étonne 
qu'il y ait eu un opposant. En effet, le problème pose était de toute 
évidence Je militaire et non le politique. La réponse ne pouvait 
donc étre que l'obligation de rempiacer au moins nombre pour 
nombre les division Ilemnandes supposées non levées, 

Mais tel n'est pas le problème essentiel que pose la conjoncture 
Internationale en 1954. Il est de savoir si, pour consolider Ja paix, il 
faut négocier ou bien préparer la guerre, 


= 


QUESTION N° 17 


a) Texte de la question: 

Pourquoi a-t-on substitué aux combat-teams prévus à l'origine de 
la ©. E. D., des groupes de combat plus étoffés ? 

Est-ce que sur ce point il y a eu unanimité de conception chez les 
techniciens militaires ? 

b) Réponse du ministre: 

Le « Combat team » est une formation de caractère temporaire 
dont la composition varie suivant les besoins opérationnels et qui 
se constilue par dissociation des unités d'appui (artillerie, génie, 
ete). L'intégration, à cet échelon, poserait des problèmes qui ont 
été jugés insurmontables par les experts militaires des six pays. La 
formule du « Combat team » a élé abandonnée, sur le plan national 
lui-même, comme ne répondant plus aux circonstances prévisibles 
du début d'un conflit moderne, 

La formule du « groupement » a été choisie en fonction de la 
double exigence d'un allégerment de la division classique et d’une 
liaison efflcace entre les différentes armes. Elle répond, d'autre part, 
au souci d'empêcher une action autonome des unités de base dans 
la C. E. D. Elle a reçu l'approbation de tous les états-majors natio- 
naux et du commandant suprême atlantique. 

il n'est pas exclu que les études en cours sur les implications 
des armes nouvelles conduisent à envisager un allégement plus 
marqué encore du « groupement » suivant les décisions qui seraient 
prises en consultation avec l'organisation atlantique 

Si l'on avait essayé de réaliser l'intégration à un niveau inférieur 
à celui du groupement (par exemple « combat team » de 5.000 à 
G000 hommes), il aurait été facile de démontrer que le système 
proposé élait inefficace et militairement inapplicable. Il eût été 
dès lors à craindre que le traité ne résistAt pas à une telle démons- 
tralion. La faute en eût été imputée à ceux qui auraient imposé une 
condition techniquement condamnable. 

c) Observations du rapporteur: 
Voir réponse à la question n° 8 de M. Maurice Faure, 


QUESTION N° 18 


a) Texte de la question: 

Est-il exact que dans la C. E. D, il y ait lourdeur des forces logis- 
tiques par rapport aux forces de couverture ? 

Peut-on, à cet égard, et pour fixer les idées, dresser un tableau 
de cœnparaison entre nos grandes unilés actuelles et celles des 
forces europét unes ? 

De ces éléments comparatifs résulte-t-il que les impératifs techni- 
que ont él icrill aux inobiles politiques ? 

b) Réponse du ministre : 

Si l'on voulait établir une comparaison entre les forces européennes 
de défense et nos forces actuelles sous le rapport de l'importance 
relative des forces combattantes et des unités logistiques, c'est de 
part et d'autre sur l'ensemble des forces que devrait porter la compa- 
raison, et non sur lel ou tel type de formation élémentaire comme 
le groupement, la division ou le corps d'armée. Les types de ces 
formations sont en effet conçus de manière différente dans 1la 
C. E. D. et dans notre organisation actuelle. 

En fonction du principe que les unités de nationalité homogène 
ne devraient pas avoir d'aulonomie propre, le traité (art. 68) a en 
effet « déchargé au maximum le groupement des fonctions logisti- 
ques et l'a fait dépendre, pour sa vie et son entretien, d'échelons 
supérieurs intégrés », 

La mise en parallèle du groupement et de la division fait donc 
apparaître une plus forte proportion d'éléments combattants dans la 
première que dans la deuxième de ces formations. 

Pour la même raison, il est probable que, lorsque les plans d'orga- 
nisation du corps d'armée seront arrétés, ils feront ressortir à cet 
échelon une proportion d'éléments logistiques plus importante, 

Dans l'état présent des études, une comparaison globale n'est Ps 
ossible, Sans doute, le principe de l'intégration, en conduisant à 
juxtaposer au sein d'un même organisme des éléments de natin- 
nalités et de langues différentes, est-il un facteur de lourdeur. En 
revanche, la centralisation de certains services à un échelon plus 
élevé (corps d'armée au lieu de groupement ou division) peut être 
considérée comme la garantie d'un emploi plus rationnel, donc un 
facteur d'allégement; et l'on est en droit d'attendre que ces deux 
effets contraires se neutralisent pour aboutir à une répartition des 
unités combatiantes et des autres unilés sensiblement comparable 
entre les forces européennes et les forces atlantiques. Au surplus 
le commandant suprème interallié exerce en ce domaine un droi 


de recommandation: il n'est pas douteux que ses avis concernant 
le plan d'organisation des forces européennes de défense seront 
écoutés du commissariat et du conseil des ministres de la C. E. D. 
qui, en la matière, doit statuer à l'unanimité. 

c) Observations du rapporteur: 
Cette réponse traduit imparfaitement la réalité des fails. On a 
signalé dans le rapport (p. 263) que le groupement type C. E. D. 





Quant à la composition des unités de corps d'armée, elle ; it 
pas encore arrêtée. On n'en discute donc pas. 


QUESTION No 19 


a) Texte de la question: 
Comment le commandement des forces de la C. E. D, estil or» 
nisé ? : 
jo En temps de paix; 
2° En temps de guerre. 
b) Réponse du ministre: 


Le « commandement » n'est une notion simple qu'en temps de 
guerre, En temps de guerre, le commandement des forces europe 
nes de défense est exercé par le commandement suprême atlantin 

En temps de paix, le « commandement » est la somme (' 
grand nombre des responsabilités susceptibles d’être assumées } 
des organes différents. Tel est déjà le cas dans une organisato 
nationale, où le ministre, le chef d'état-major général agissant I 
sa délégation, et le commandant en chef désigné agissant sous 
responsabilité propre se sont de tous temps partagé les fonc! 
de « commandement », Tel est également, le cas dans une or. 
nisation internationale comme celles de l'O. A. N. et de à 
C. E. D. où les fonclions du « commandement » en temps @e 
paix se répartissent de la manière suivante: 

a) Le commandement suprême de l'O. T. A. N. est chargé da 
préparer les plans d'opérations, d'exercer le contrôle de l'in:u 
tion des forces placées sous ses ordres, et de faire toutes recom. 
mandalions eur Ja mise en condition de ces forces, leur équipe. 
ment, leur stationnement et la constitution de leur appar:i 
NT 

) Le commissariat dirige l'organisation, l'instruction et l'entre. 
Uen des unilés, administre les cadres et gère les crédits. 
c) Observations du rapporteur: 

La réponse précédente ne modifie pas les indications figurant 
aux pages 9314 et 315 du présent rapport. Le commandem::t 
suprème de l'O. T. À. N. en Europe n'a, en temps de paix, que 
des pouvoirs d'inspection. Les fonctions de commandement di 

1 


le 


n 
ir 
n 
ir 
| 
} 


ministre, ou du chef d'état-major agissant par sa délégation ne : 
attribuées, en ce qui concerne les F. E. D. ni an commissariat 
au ministre national des affaires européennes de défense, ni au co- 
manderment suprême de l'O. T. A. N. 


QUESTION N° % 


a) Texte de la question: 


Peut-on connaître les noms et qualités des techniciens militaires 
qui ont élaboré ou préparé l'élaboration des clauses militaires de la 
C. E ? 

b) Réponse du ministre: 
Les autorités militaires, notamment le ministre de la défense ratio 


nale, le secrétaire général permanent de la défense nationale et 
comité des chefs d'état-major on! été constamment associés à l'élabo 
ration du traité de Paris. 

A maintes reprises, le comité des chefs d'état-major a été ap; 
à délibérer sur les clauses du traité. Les problèmes évoqués on! 
fréquemment soumis à des conseils ministériels restreints, à 
qu'au comité de défense nationale. 

Des techniciens militaires ont participé à l'élaboration des clau:es 
militaires du traité. Leur nom ne saurait intervenir dans la di: us 
son parlementaire où seu'e est en cause Ja responsabilité du G 
vernement. 

c) Observations du rapporteur: 

Sans vouloir mettre en cause des subordonnés du ministre, i! est 
difficile de de Le que les « délibérations » mentionnées ci-dessus 
équivalent à l'approbation unanime des conceptions du traité. t 
taines déclarations, publiques ou privées, témoignent du contraire. 


QUESTION N° 31 


a) Texte de la question: 

En vertu de l’article 48 du traité de la C. Æ. D., les forces eur 
péennes son placées sous le commandement suprême de l'O. T. 4. N. 
Or, le Pacte Atlantique ne fait nulle part mention de ce cormman- 
dement. 

Dans ces conditions, comment celui-ci a-t-il été institué ? 

Quelles sont ces attributions: 

1° Dans le cadre de l'O. T. A. N. ? 

20 Dans le cadre de la C. E, D. ? 


b) Réponse du ministre: 

Le commandant suprême allif en Europe (SACEUR) a été créé [1 
une décision du Conseil de l'Atlantique Nord, lors de sa 5° ses 
à New-York, en septembre 1950, Le premier titulaire a été désis 
par le Conseil, dans sa session de décembre 1950, à Bruxelles; :°5 
altributions ont été définitivement mises au point à la conférence £è 
Lisbonne en février 1952. Il est subordonné comme son homolo:i?, 
le commandement supérieur maritime (SACLANT) aux directive: 01 
conseil permanent de l'O. A. N. qui lui sont tranmises par 1 
comité militaire et son groupe permanent. 

En temps de guerre le SACEUR dirigerait sous Ja haute au'or 
du groupe permanent toutes les opérations terrestres, navales el 
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S du corps de bataille, y compris par conséquent les forces 

#1 E D. en Europe. | 

. temps de paix, ses attributions sont les suivantes: 

ncnares les plans d'opérations; 

». voutroier l'instruction des forces placées sous son comman- 

se $ pormuler des recommandations au sujet de l'articulation, du 
ent, du soutien logistique, de l'infrastructure et des prio- 

“1 de mises sur pied des forces. 

ttributions seraient les mêmes vis à vis des forces euro- 

le défense. 

observations du rapporteur: 

coonse confirme l'observation faite à propos de la réponse 

: ection 49 de M. Félix Gouin. Le commandement suprême 

en Europe n’exerce pas, °n temps de paix, un commandement 

cut eur les forces françaises mises à la disposition de l'O. T. A. N. 


 robvent, comme toutes les forces françaises, du ministre 
4 ent et du chef d'état-major général agissant sous sa délé- 
ion Tel ne serait plus le cas pour Jes F. E. D, dont le « conunan- 
pa nt » en temps de paix n’est pas défini. 


QUESTION N° 22 


an) Texte de la question: 
Les obligations prévues aux articles 31 et 77 de la C, E. D. 
ut déjà appliquées par l'O. T. A. N. ; 
sur quelies dispositions du pacte atlantique reposent ces oblj- 
J 


”" 


»\ Réponse du ministre: 

W est exact que la nomination des officiers généraux pourvus 
dun commandement jinlerallié est faite dès maintenant par le 
“unseil atlantique, de même que le plan d'implantation des forces 
| l'objet de recommandations du commandement suprême allan- 


cé tte 


» 


es mesures qui découlent de procédures agréées depuis l'ins- 


son du commandement suprême atlantique par le Conseil à 
xelles en décembre 1950 présentent certaines analogies avec 


ke iispositions des articles 3% ($ 3 a), et 77 ($ 1) du traité de la 
(. F. D. En ce qui concerne l’article 37, le jeu combiné des dis- 
positions en vigueur au sein de l’organisation atlantique et celles 
du traité de la C. E. D. excluent pratiquement toute possibilité de 
ontit entre un Etat membre de lorganisation atlantique et Je 
commandement suprême, Ce dernier consulte en effet le gouver- 
nement intéressé préalablement à toute prise de position, qui ne 
pourrait donner lieu à décision si elle n’est pas assurée de l'accord 


U ne du Conseil atlantique. 


c) Observations du rapporteur: 

Les pouvoirs exercés dans des cas particuliers par le conseil Alian- 
que ou par le commandement supréme de l'O. T. A. N. peuvent 
‘ie rapprochés de ceux des articles 31 et 77 du traité de C. E. D. 
Mas il y a lieu de tenir compte des différences que comporte un 
régime d’alliances, par rapport à un régime supranational (voir 
nponse à la question 13 de M. Félix Gouin) . 

D'autre part, le régine des articles 31 et 77 ne laisse à chaque 
gouvernement qu'un droit de veto lorsque l'unanimité du conseil 
ést requise, c'est-à-dire un droit « passif » et non pas un droit de 
nomination d'initiative, tel que l'exige la constilution française dans 
ses arlicles 30 et 47. 

QUESTION n° 23 


a) Texte de la question: 

Dans le cas où pour une cause quelconque l'Allemagne ne ferait 
plus partie de la C. E. D.: À 

{> Quelle serait sa situation juridique par rapport à la France, 
l'angleterre et les Elals-Unis ? 

2 (Celte situation de droit public international entraînerait-<lle 
iso facto la dissolution ou la possibilité de dissoluiion pour les 


als des contingents armés dans le cadre de la C. E. D. ? 


b) Réponse du ministre: 
La rupture par la République fédérale des engagements qu'elle 
é contractés aux termes du traité C. E. D, entlraincrail les consé- 
gichces suivantes: 

a, La déclaration tripartite du 27 mai 1952 entrerait en appiication, 
une telle action étant. considérée par la France, les Etats-Unis et 
l1 Grande-hretagne comme une menace contre leur sécurité. Les 
lruis puissances se concerteraient en vue de prendre loules mesures 
t;pekes par la situation ainsi créée. 

h}) La République fédérale perdrait en droit le bénéfice des avan- 
lages qui lui sont concédés par les accords de Bonn. Autrement 
“il, elle se retrouverait placée sous le régime du statut d'occu- 
pation, 

c) Sans même aller jusqu'à celte conséquence extrême, les trois 
[ussances pourraient utiliser les pouvoirs qu'elles ont conservés 
üux termes des accords de Bonn, en vue de protéger la sécurité 
de leurs forces (article 5 relatif à l'état de crise). 

d} Soit dans le cadre de b, soit dans le cadre de ec, les trois 
rsances auraient les pouvoirs nécessaires en vue de dissoudre 

s contingents d'origine allemande recrutés dans le cadre de Ja 
L. E, D. Les armements de ces contingents resteraient propriété de 
4 communauté. 

c) Observations du rapporteur: 

celle réponse est parfaitement juridique. La question est de savoir 
à quel prix et moyennant quels risques le droit pourrait être mis 
tn œuvre dans l'hypothèse envisagée, c'est-à-dire comment les 
G'isjons seraient dissoules el leur matériel récupéré. 








IV. — Questions nos 21 à 27 de M. Jacques Isorni, 


QUESTION No 24 . 


a) Texte de la question: 

Quelle fonction occupent les représentants des cocontractants qui 
se trouvent à l'heure actuelle avoir signé pour chaque pays les 
protocoles additionnels du 24% mars 1953 ? 

D'autres signatures ont-elles été demandées ou sont-elles escomp- 
tées Ÿ 

Les Pays-Bas qui viennent de raltifier le traité de Paris et de 
déposer les instruments de ratilicalion, ont-ils raüfié les protocoles 
additionnels ? 

1 l'absence de ratification par les chefs d'Etat on de paraphe 
par les ministres des aflaires étrangères, eux-mémes, de ces pro- 
tocoles, le ministre des affaires étrangères considère-t-il que lesdits 
protocoles s'imposeraient aux cocontractants, dans les mêmes condi- 
lions que le traité ? 

b) Réponse du ministre: 

Les prolocoles n'ont pas été signés le 21: mars 1953, ils ont à ce 
moment fait seulement l'objet d'un accord des chefs de délégations 
des différents pays signataires du traité de Paris, au comité inté- 
rimaire, Cet accord peut êlre <onsidéré coinme équivalant à un 
parayhe, c'est-à-dire que le texte est fixé, mais que les gouver- 
nements ne sont pas encore engagés. 

Les chefs de délégations dont il s’agit occupent les fonctions sulf- 
vantes : 

M. Blank (République fédérale), député au Bundestag, chargé 
auprès du chancelier fédéral des questions relatives au station- 
nement des troupes alliées sur le territoire de la République fédé- 
rale, chef de la délégation au comité intérimaire, institué par le 
protoco;e annexe au traité de Paris du 27 mai 4952; 

M. A. de Stlaercke (Belgique); 

M. H. Alphand (France): 

M. N. Hommel (Luxembourg) : 

M. de Starkenborgh (Pays-Bas): 

M. Lombardo (l'alie), représentants permanents ou conseil da 
l'O. T, A. N., chefs de délégations au comité intérimaire, institué 
par le protocole annexe au traité de Paris du 27 mai 1952. 

Ainsi que le ministre des affaires étrangères l'avait déclaré à plu- 
sieurs reprises et notamment dans son discours au Conseil de la 
République le 23 octobre 1954, les protocoles seront signés rar les 
ministres des affaires étrangères des six pays signataires du traité 
de Paris, comme ce traité lui-même, 

Les Pays-Bas ont ratifié le traité de Paris et les textes annexes. 
La loi de ratification devant les Etats généraux ne fait aucune dis- 
tinclion entre les différents textes annexés au traité du 27 mai 1953 
qui leur ont été communiqués. Cette loi couvre done les protocoles 
additionnels et prendra effet en ce qui les concerne à la date où 
ils seront signés. 

La valeur juridique des protocoles dépend de la qualité del’auto- 
rité qui les aura ralifiés, Celle-ci doit être celle qui, aux termes de 
chacune des conslitutions des Etats intéressés, peut engager ledit 
Etat sur le plan international, En conséquence, ces protocoles seront 
signés par les ministres des affaires étrangères en vertu de pleins 
pouvoirs réguiièrement donnés à cet effet par l'autorité que la cons- 
tilution désigne dans chaque pays comme capable d'engager celui-c{ 
int:rnationalement, 

c) Observations du rapporteur: 

(Pas d'observation.) 


QUESTION N°0 23 


a) Texte de la question: 

1e Les Elals cosignataires se sont-ils « concertés sur les mesures 
à prendre », en verlü de l’article 1432 du traité, la ratification du 
traité n'élant pas intervenue dans les six mois de sa signature? 

2° Cetle disposition ne permetltrait-elle pas aujourd'hui de négocier 
ce qu'on a appelé « des solutions de rechange » et auxquelles on 
a donné le nom de leur auteur, à savoir les propositions W4 ÿgand, 
Maroger, P.-0, Lapie? é 

Jo Les cocontractants ont-ils é!4 officieusement ou officiellement 
consultés sur ces dites « solutions de rechange »? 

Dans l’affirmative, quelles posilions ont-ils prises? 

Dans la négative, pourquoi? 

b) Réponse du ministre: 

lo Aux termes de l'article 12, « au cas où tous les instruments 
de ralification n'auraient pas élé déposés dans un délai de six mois 
à dater de ja signature du présent traité, les gouvernements des 
Etals ayant effectué le dépôl se concerteraient sur les mesures à 
pee ». Le France ne figure pas parmi les Etats ayant effectué 
e dépôt. 

Toutefois, à plusieurs reprises, depuis le 27 mai 19%2, les ministres 
des affaires étrangères des six Etats signataires du traité de Paris 
ont eu l'occasion de se réunir et d'échanger des informations sur 
la situation résultant des retards apportés à la ratification, A aucun 
moment ces consultations n'ent conclu à la nécessité de modifier 
le traité. Elles ont permis cependant d'en préciser et d'en inter- 
préler cerlaines clauses dans le sens souhaité par le Gouvernement 
et le Parlement, grâce aux protocoles additionnels, 

2° Il eût sans doute été possible au cours de ces réunions des 
ministres des affaires étrangères d'examiner les solutions de 
rechange auxquelles fait allusion M. Isorni, Le Gouvernement fran- 
çais n'a pas effectué une telle démarche pour les raisons suivantes: 

A. Dune part, il Jui est appara que les solutions proposées 
s'éloignent toutes des condilions exprimées par le Parlement, nolam- 
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ment dans in ordre du jour du 19 février 1932 Sous des forrnes 
variablt t ilternatives aboutissent en effet à réduire les pouvoirs 
cependant déjà limit à la gestion et à l'administration, confiés 
au nt sa t ewvopéen. Elles ont la double mséquence de 
diminuer l'efficacité de l'organisation projeire et de recréer une 
f e armée et un ctat-major allemands autonomes 

Un tel 7 ultat serait contraire non seulement aux vœux du 
Gouvernement et du Parlement francais, mais à ceux du gouver- 
nement fédéral lui-même. I aurait été dès lors paradoxal de voir 
la France, revenanl I initiatives preinières, faire actuellement 
de ernbian'e Propositions, 

B, D e plan ext Ï lifficile de rouvrir, 
£a raison di ve, une négociation à propos d'un traité signé, 
sur lequel le Parlement français ne s'est is encore prononce, 
alors que dans trois des Etats signataires les procédures de rati- 
flcation sont presque achevées. Nous aurions risqué, au surplus, de 
voir remettre en cause certaines dispositions essentielles du trailé. 


Pour les raison dessus exposées, aucune consullalion de 


aile nature na eu Heu 
Observations du rapporteur: 


(Pas d'observalion.) 


a) Texte de la queslion: 


M. Jules Moch écrit dans son avant rapport: 
En verlu de quoi on européi d'un soul coup toule l'armée 
Miciropolilaine française au Inmanent ou même avant le nomment 
— li Sera recruté le premier homme en Allemagne, » 


ra-t-il possible au Gouvernement 


» 


En cas de ratification du traité, 


français d'oblenir néanmoins une iniégration progressive ? 
b Ré} Mise QU Hall ré 
Le trail assure en effet cette intégration progressive, En particu- 
ler, aux termes de l'article 6 du proiocole militaire les organes cen- 
iraux du Hniissariat conduit it les opérations de mise sur pied 
üvec une progres-ivilé telle que ces opérations n'entrainent aucune 
diminution d'efflcacils Ï ir li force n 


Pendant la période de dix-h mois prévue à l’article 10 du même 


i 
prolocole, et qui pourra être prolongée Je cas échéant, l'élatænajor 
central, par l'intermédiaire de ses délégués, fera évoluer leÿ unités 
de la forme nalionale à la forme européenne intégrée en ménageant 
toutes les transitions désirables, 
€) Observations du rapporteur: 
Il ne s'agit pas, dans la question posée par M. Isorni, de la « mise 


l 
Sur pied » de forces expression qui ne peut viser que des unités 
en voie de constitution, donc allemandes en principe — mais de 
l'européisation des forces françaises déjà existantes qui est immé- 
diale et non progressive, ainsi qu'il résulle des pages 165, 166 et 322 
du présent rapport, qui sont conformes aux textes signés et reépro- 
duits en note à la page 165, Les articles sont clairs et interdisent 
la progressivité dans l'eurof ition que souhaite l’auteur de la 


question, M n'est donc pas répondu à celle-ci. 


. 


QUESTION N9 27 


le la question: 

Dans le cas de réunification de l'Allemagne et d'une acceptation 
par le gouvernement de l'Allemagne réunifite du traité de CG. E. D. 
la contribution de l'Allemagne prévue à l'article 43 — et ainsi aug- 
ment(e par rapport à celle de l'Allemagne fédérale — ne sera-t-elle 
pas d'une importance telle que l'Allemagne obliendra une position 
prépondérante ? 

St, par hypothèse, celle réunification se produisait pendant la 
période transiloire où les contributions sont forfaitairement fixées 
à 5 pour l'Allemagne, la France et l'Ilalie, cette fixation forfaitaire 
Jeslerait-elle la mème ? 

b) Réponse du ministre: 

IH n'est pas possible pour le moment d'estimer les modifications 
que pourrait apporter le conseil à la contribution allemande tant 
en finances qu en effectifs, en cas de réunification. En tout état de 
causv, ces contributions ne pourraient être fixées que d'un commun 
accord (article 87 pour la contribution financière, article 71 pour les 
forces), L'effet du pourcentage de ces contributions sur la pondéra- 
tion des voix ne joue pour la période définitive que dans des cas 
d'importance mineure et qui ne sont jamai:, en fait, de nature à 
permettre à l'un des Etats membres d'exercer une influence préétmni- 
nente ni méine simplement gênante, 

En attendant et pendant la période de mise sur pied des forces à 
laquelle il ne peut être mis fin sans l'accord unanime du conseil 
(protocole relatif à l'article 43 bis), les chiffres forfaitaires fixés par 
l'article 43 ne pourraient être modifiés, comme toute autre disposi- 
lion du trailé, en cas de réunification de l'Allemagne, sans notre 
accord (article 7 du trailé de Bonn). 

€) Observalions du rapporteur: 

On a souligné que le protocole additionnel n° 2 constlilue une 
novalion et non pas une interprétation du traité; que donc sa 
ratification est nécessaire pour éviter un recours éventuel devant 
la cour, La réponse ci-dessus est done conforme au rapport en ce 
qui concerne la période transiloire initiale. 

Pour la période définitive visée au 1e paragraphe de la réponse, 
aftirmer que l'effet du pourcentage des contributions sur la pondéra- 
tion des voix ne joue que « dans des cas d'importance mineure », 
revient à dire que la règle d'unanimité joue dans tous les cas 
majeurs, puisque le pourcentage des contributions et des effectifs 
entre en ligne de compte dans les votes à la majorilé simple (en 
cas d'égalité des voix) et dans les votes à la majorité des deux 
tiers des voix et des contributions, On rappelle que le vote à l’una- 





nimité est exigé dans 6% cas et celui à la majorité des deux tiers 
dans 29 autres, 

Rien ne dit d'aiileurs qu'en période définitive, l'Allemagne n'utilise 
pas à plein la clause de l'accord mililaire lui permettant d'incor} 
rer dans chacune de ses divisions de couverture des eflectifs d'active 
atieignant la totalité de ceux prévus, tandis que la France et l'Italie 
latsseraient dans celles des leurs slationnées sur leur territoire 
des vides inférieurs ou égaux à ceux prévus par cet accord et com 
blés à la mobilisation par des réservistes, 

Dans une telle hypothèse, dont on ne reproduit pas les caleuls 
la contribution allemande en hommes pourrait atteindre 45 p. 14 
du total, malgré le nombre limité de 1% divisions, Si sa contribution 
financière est de l'ordre de 25 p. 100 du total, sa contribution gnoyenne 
45 + 25 
reste de ———— 0/0, soit 35 p. 100. 

‘) 

Elle sera alors supérieure au tiers du total, ce qui permettra à 
l'Allemagne de faire jouer le droit de velo, non seulement dans le: 
cas où l'unanimité est requise, mais encore lorsque la majorité des 
deux tiers étant nécessaire, elle sera i:olée dans un vote avec un 
autre Etat quelconque et au:si, la majorilé simple suffisant, lorsqu i 
y aura partage des voix. 


V. — Questions n° 2% à D de M. Gérard Jaquet. 
QUESTION n° 33 


a) Texté de la question: 

Les « groupements » nationaux disposeront-ils d'une autonomie de 

fait au sein de la C. E, D. ? 
b) Réponse du ministre: 

Les dispositions du traité retirent au groupement fonte autonomie 
Le groupement (art. 68) est, en effet, « déchargé au maximum des 
fonctions logistiques et dépend pour sa vie et son entrelien d'éche 
lons supérieurs intégrés (corps d'armée et année). 

En particulier, le groupement, n'ayant pas d’unilé organique de 
transport, est tributaire du corps d'armée pour son ravilaitleme: 
en vivre et en munitions, Ses services de transmission sont, en 
outre, insuffisants sans l'apport de ceux du corps d'armée. 

c) Observations du raporteur: 

La réponse ne semble guère pertinente. 

Rien n'empêche, en cas de sécession, de former sur place une 
unité de transport en réquisitionnant conducteurs et camions. 

Quant aux services de transmiss'ons, ils sont semblables à ceux 
de nos divisions. Par -ailieurs, la fabrication de postes de T. $. Fr. 
n'est pas réglementée dans les annexes 1 et IT de l'article 107, File 
est donc libre et des siocks peuvent être aisément conslilués, 


QUESTION N°9 29 


a) Texte de la question: 

Le territoire national est-il efficacement protégé contre l'éventua- 
lité d’une invasion par le dispositif militaire actuellement mis sur 
pied dans le cadre de l'O. T. A. N. ? 

Quel est à ce sujet l'opinion du commandant suprême atlantique ? 

Est-il exact que le conseil supérieur des forces armées a élé appeié 
à donner un avis à ce sujet ? 

b) Réponse du ministre: 

Dans l’organisation de l'O. T. A. N., c'est au commandant suprême 
des forces alliées en Europe qu'il appartient d'évaluer les besoins 
militaires en termes de forces armées de terre, de mer el de l'air. 

Le dernier rapport publié par le commandant suprême date du 
30 mai 1953 et contient l'appréciation suivante: 

« Ce que nous connaissons aujourd'hui de la situalion mililaire ne 
nous permet pas de penser que celle sécurité (de l'Europe) soit un 
fait accompli, ni que les progrès déjà réalisés soient Lels que nou3 
puissions maintenant relâcher nos premiers eflorts. » 

Et plus loin: 

« Dans le secteur Centre-Europe, nous avons fait des progrès sen- 
sibles, Il est clair que l'on peut trouver dans celle zone des éléments 
de puissance militaire susceptibles d'en assurer la défense. Ce qu'il 
nous faut, c'est une volonté et un effort incessants pour transformer 
ce potentiel en une réalité, Si un tel effort est possible, si une par- 
ticipation allemande est bientôt assurée, nous pouvons prévoir 
qu'un jour prochain les forces de la zone Centre-Europe seront 
capables, en cas d'attaques, de mener avec succès la bataille déci- 
sive dans celle région, » 

D'autre part, le conseil supérieur des forces armées a élé saisi de 
la question, sous la forme suivante, par le ministre de la défense 
nalionale le 11 décembre 1953: 

« Etant donné les possibilités connues de l'adversaire et celles des 
forces de la coalition atlantique, ainsi que la nécessité de protéger 
le territoire métropolilain français contre une invasion, une parti- 
cipation militaire allemande est-elle nécessaire pour mettre sur pied 
une défense valable de l'Occident et, nolamment, pour assurer la 
sécurité de la France ? » 

Il ressort des délibérations qui ont eu lieu sur celle question que 
la quasi-unanimilé des membres du conseil (22 sur 23) voit dans 
un « appoint allemand la possibilité d'améliorer de façon substan- 
tielle le nofnbre et la valeur des forces de couverture du secteur 
Centre-Europe, d'augmenter de ce fait très sérieusement les chances 
de maintenir la bataille à l’est du Rhin » et considère « que cet 
appoint s'avèrerait dès maintenant nécessaire si l'effort d'armement 
des nations occidentales était arrivé à son plafond », 

c) Observations du rapporteur: 

En ce qui concerne la conception de la défense « le plus à l’E:t 
possible », se reporter aux observalions sur la réponse à la que:- 
tion 12 de M. Félix Gouin. 

En ce qui concerne l'opinion du commandement, se reporter aux 
observations sur la réponse à la question 16 du même auteur, 
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QUESTION x° 3 


Texte de la question: 





ré 

. ‘ ernement considérera-t-il que « se Hbaitre le plus À l'Est 

. : doit être interprété comme signifiant seulement « déplacer 
| js à l'Est possible la Zone des grands mmouveinents de lorces 
+ tfirmatve, comment envisage-t-il d'assurer la protection 

: etalionnées derrière le Rhin, et en général ceile des 
ab ntre de l'Europe de l'Ouest, contre une allaque aérienne : 

Me e par des Inoyens Con VCHUonneis, 

] vre utomique, 

h) Réponse du ministre: à : 

! évident que l'expression « se battre le plus à l'Est possible » 
. étre interprétée dans un sens reslricüf, comme signifiant 
= ! vnt « déplacer le I US à l'E:t pos: bie la zone ue: gras 
. ts de forces mobles »., 
, llage des détrois de la Baltique — indispensable pour 
ù les bases sous-marines seplentriona:es de l'adversaire 
ve, à lui seul, la couverture intégrale du riluire da *, qui 
; iclement <e concevoir Sans une parlicipalion aclive de 


da arr la détense commune. 


fédérale à 


ir" tation d'un réseau de détection efficace nécessite l'utili- 
. nplète et rationnelle du territoire de l'Allemagne occiden- 
‘ \ vitesse des engins aériens modernes, pilotés où guidés, est 


dslle ( e détection aussi avancée que possible est une condition 
qua non de la protection des grands centres de l'Europe de 


"€ se alomique n'ajouie rien, pour l'instant, à ces conclu- 
F ° est par le volume accru des effets dévastateurs qu elle 
} j'entrevoir. » 

hins une guerre conventionnelle menfe avec des armements 
nu nes, les dispositifs de défense terrestre ou aérienne doivent 
é \ fois mbiles et échelonnés en profondeur. 

L'apparition des armes atomiques ne fat qu'accentuer celle néces- 
£ e y ajoute d'autres sujélions. Les forces armées doivent étre 
jar 2 nt dispersées et, dans bien des cas, enfouies, leur structure 
méme doit être remaniée, leur équipement entièrement révisé, 

données de fait imposent l'ulilisalion de tout l'espace dispo- 
pibe en Europe occidentale. 


Observations du rapporleur: 
Vur réponse à la question n° 12 de M. Félix Gouin. 
VI. — Questions n°s 31 et 22 de M. Jean Le Bail. 
QUESTION X9 21 


a Texte de la question: 
Lavant-rapport de M. Ju 


"2 


Moch (1) précise que la durée dn 
sriice militaire dens la C, E. D, n'est plus fixée par le Parlement, 
ni per une assemblée fédérale, mais par les neuf commissaires 
à la roajorité, sur avis conforme du Cen<eil unan.me, 
Le uouvernement eslime-t-il qu'ii risque de se 
a fortiori le Parlement Jui-même — placé 

sans recours auprès du commissariat ? 

b) Réponse du ministre: 

Aux termes de l'article 12, paragraphe 2, du prolocéle m litaire, 
hles decisions relatives à la durée du temps de service sont grises 





trouver de ce 
devant le fait 


par le Conseil statuant à l'unanimité », Le ministre français intler- 
it nc dirécterment dans celte fisalion et possède à cet égard 
ua droit de velo. 

Ken n'empêche que la posilion prise par le ministre français soit 
fabordonnée à un vote de son Pariement. Le Gouvernement est prêt 


à sccepler de s'engager sur ce point, si l'Assemblée nationa'e en 
( 


\prime 1e désir. 

Au cas où Ja siluatjon internationale juslifierait une réduction 
d durée du temps du service, celle réduction devrait résuller, 
aux nmes- du même article 12, d'une décison du con<cil des 
nistres statuant à l'unanimité, On pourrait imaginer qu'un de 


lus paitenaires S'opposât à une pareille décision, de sorte que Îles 
Té : d'origine francaise devraient demeurer drapeaux 
plis lonctemps qu'il n'apparaitrat nécessaire au Gouvernement ou 
au Par:ement francais, Cette hypothèse cependant semble théorique. 
ll serait invraisemb'able que des gouvernements liés par un traité 
qu. ne peut avoir par sa structure miême d'autre objectif que la 
deiense, saumeltent leurs peuples à des lüilitaires qui 
pe sersient pas justifiées par une menace extérieure. 

Observalions du rapporteur: 

Sir l'ensemble de la question, 
Scuuman €t Coste-Floret. 

Quant à la dernière phrase ci-dessus, est-il « vraisemblable » qu'un 
Fouvergement présentant des revendications terriloriales adopte une 
position différente de celle que souhaiteraient, à un moment donné, 
ädopler les cinq autres Elat<, qui n'ont aucune revendicalion à for- 
luicr el s'oppose à leur désir de réduire leurs forces ariuces ? 


sous Îles 


obligations 


voir réponse 43 de 


MM. Robert 


xo 9 


QUESTION 


a Texte de la question: 

Queile est la siluation des contingents actu placés par 
h France sous le commandement du chet supréime Alianiique ? 
Peuvent-iis être retirés au gré du Gouvernement francais en vue d'un 
écutuel transfert outre-mer, par exemple, ainsi que parait l'ad- 


a) 


Term nt 


— 


Melre l'avant-rapport de M, Jules Moch (tome 11) 








{) Chapitre 21 (6 3), 





b 


Réponse du ministre: 
Gouvernement français n'a cessé de demander la création 
mumandement supréme et de soutenir la nécessité d'assurer 


a =t1 sie « avant », ce qui implique la stabilité des forces Station- 
n'es sur le continent européel el lnises à la disposition du Comman- 
daut suprême. Les proccdures atlantiques actuelles répondent à 
ces impéralifs. 
( Observations du rapporieur: 

L'O. T. A. N. est une alliance, La mise À la disposition de forces 
na Les est ne di "1 ilaïérale du Gouvernement, qui n@ 
fait s perdre en temvus de Paix, le commandement des lroupes 
dilis ullectées, Cette nie à 1 disposition et prailquerment renou- 
vel iQue année dat le adre de l'exercice de « revision 
aunut té par le conseil de l'Atlantique à Lisbonne. 

JL est certes très souhaitable pour la France que les règles concers 

nmandement ème permettent d'assurer la stabilité 


10 
boue 
d'or: 
per 

Les 
textes 
a 


+flectifs slalionnés en Europe, 


notamment en effectifs anglo- 






s, Ji n'y à aucune clause de Ce genre dans le pacte alllan- 
méme, La question n'est visée que dans les règlements 
hisalson du iuinatrdernent prèéine, préparés par le groupe 
Let } { 1 LRETET LI 
ni t f vie: : lance a rann { ‘ rat forme x 
l« 1 WE Cou, i ul it Tapn LI ER Ua 183 u LA 


VII — Questions nos 33 à 99 de M. Jean Lecanuet. 
{ JON NX x} 
Tes le Ja qui 
Parlement [NH «! 1 fixalion de la ntribulion de 
i é au bugecvt »11hit 


éeard entre le actuel dané 


régime 


Véuillez pré r d'une manière générale le rôle du Par'ement 

dans le cadre de Ja C. E. D. en matière budgétaire, 
b) Réponse du ministre 

Le Parlement sera appelé à voler la contribul on de la France 
au budget commun au même titre que lout autre chapitre de la 
déiense nalionale, Sa tonte le Parlement n'aura pas à connaître 
in'lialtermment des « ' l'utilisation de ‘te coniribalion qii sera 
fondue dans l'ensemb'e des contributions nalionales au budget 
commun. Mais le ministre, membre du conseil qui, en celle qua- 
lité, doit donner son accord au budget commun, maintiendra d8 


toute 


Louve 


Par 


En 
Les 


ailati 
en te 
de Ja 
Etats 
et de 
Visio 


ollègues du 
qu aü\ec 


évidence les contacts nécessaires (ant avec £es 
‘rnement et en parlicter le ministre des finances 
lement pendant la préparation du budget Commun, 
principe la différence essentielle est la suivante 


engagements pris par les Etats dans le cadre de l'organ'saltion 


lique et les recommandations qui leur sont faites s'expriment 


rmes physiques, alors que les Eials meltront à la disposition 
CO. EE. D. une contr#bulion financière, Dans l'O. T. A. N., les 
conviennent de mettre sur pied un certain nombre d'unités 
les équiper dans des condilions déterminées, inus leurs pré- 
« financières n'ont que la Valeur d'évalualions, alors que c'est 
une subvention, destinée à couvrir le montant de la coniribulion 


de la France au budget cominun de la C. E. D., que le Parlement 
sera invité à voter, à l'occasion de l'examen et du vote du budget 
rnilitaire français, Une procédure scmb able est, du reste actuelle- 
inént suive pour le ne de la parlicipation française aux frais de 
fonctionnement des élal-majors interalliés de 10. T. A, N. 

La différence entre les deux régimes est cependant moins sen- 
Sible en fait qu'e Île apparait en principe. En effet, les er gage- 
ments portant sur les forces où Je volume de production d'ar- 
metment sou<scrits par les membres de Torganisalion atlantique 
et les décisons qu'ils prennent en commun délerminent dans une 
large rnesure Îles Ndtilon dans Îles quelles c'exéculent leurs buds-! 
£ Ces engagerments so d'ailleurs pris dans Je cadre de pré- 
\ s budgétaires formulées par les gouvernements et ts pré 
\ s budsélaires sont utilises core flermes de comparaison 






] otsani-ation atlantique jorsque sont évaluées chaque intcé 
les conmizrbulions respectives des pars membres À la défense 
Commune, Au surpius, en France, les crédits volés par le Parlement 
ConusUtuent un plafond dans les limites duquel des virements peu- 
vent étre fails qui permettent au Gouvernement d'ajuster, lé cas 
échéant iilisation des crédils à la réalisalion des engagements 
agréés d'un commun accord. 

Dai régime comme dans l'autre, le rôle du Parlement consiste 
d' essenbielement à orenter la politique du Gouvernement et 
celte de s représentants soit an conseil atlantique, soit évent le. 
ment dernain au const de la ©. E, D. et à sanctionner cette poit- 


relr 


té rnai 


ments 
Corn 





par le vole des moyens nécéssaires à sa réalisation, 
emnble des dispositions du traité relalives au budget de Ja 
b, s'accorde, du reste, avec s recommandations in ians 
du jour adoplé par A=-ermblée nalionale, le 19 février 1962, 
révoit notamment « lélabli<sement d'un budget commun voté 
‘Asscrnbice de !a Communauté € lropéenne de défense el non 


s à UN droil de velu ». 

en diffère que sur le dernier: le droit de vela, qui découle 
égie d'unaninité fixée par le traité pour la déterminalion des 
membres 61 par voie de Conscquence, pour 
fu volume total des crédits de payement et d'engagement, à 
tenu afin de sauvegarder les droits essentiels des parle- 
inorment où une aulorilé pouiilique 
en Europe. 


1 [E] s des Flat 


nationaux jusqu'au 


ine aura pu élre instituée 
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1104 | pOcL MENIS PARLEMENTAIRES 
€) Observa lu rappoi I 

Contrairement à que n pourrait déduire de la réponse pré- 
céden [l luat n'est nullement mparable dans l'O, T. A. N. 
La ia la t h) : 

qui est app de la ntribution à l'O. T. A, N. » 
do ben \ e de créd emporaires par l'Assemblée 
patio { ( l ré { dun budyet inçais et ne sont 
pas d yu en cé qu ncerne les pouvoirs du Parlement, des 
autr crédits de ce budget. Le seules contribution en argent 
dur l'O, T. A. N. concernent le budget commun de fonctionne- 
ment de ervices civils et d juarliers généraux, ainsi que celui 
de l'infrastructure. 

Au contra pour la €. FE. D., il s'agit bien d’une contribution à 
u budg mmnmun, Celle-ci entiérement du budget français 
« ve en b 1 budget de la ©. E. D. Elle est en outre 
beaucoup ] nportante que les versements aux deux budgets 
Como j | ‘ LEA 

Le Par;en peut orienter la politique dun Gouvernement » 
dans le premier mais non dans le second, si l'on admet — ce 
qui parait évident — que le délégué français au conseil de la 
€. FE. 0 I \ l n<ulter le Parlement français avant 
de donne le au pro) le budget 1 (. E, D., ni faire 
è Û hiieren 1} es de cein 

On no ( e, d pére Qu GOUVerNernE le droit 
de \ 4 l merthre du conse en malière budgétaire est 
co ire 1 otiatrdia 11 \ mb al ae, ainsi 
qi ‘ el li] 1 la I 15 au | 

LE Oo i 
a) Tex le la quest / 

L'urlicle 18 du traité dispose que les « forces européennes sait 
affect \ ommandant suprème compétent reievant de l'O, T. 4, N. 
qui exerce à leur égard les pouvoirs et responsabilités qu'il détient 
eu vertu de ses atlributions », 

Je demande au Gouvernement de préciser Va nature et l'étendue de 
ces attributions et d'indiquer dans quel document celles-ci se trouvent 
consignées, altendu qu'aucune mention n'est faite du commandant 
suprème dans le traité de l'Atlantique Nord. 

Je deinande également au Gouvernement de préciser dans quelles 
conditions s'exerce le cormimandement des forces européennes de 
défense en ternps de paix. 

b) Réponse du ministre: 

Les Uributions du commandant suprême allié en Europe 
(SAC: - UR) ont été définitivement nises an point à la session de 
Lishonne du cor | de l'O, T. A. N. en février 1952, Ce commandant 
suprèmue reçoit ses dire tives du conseil permanent de l'O. T, A. N. 
par : nilé mlilaire son groupe permanent. 

un temp le guerre, sous la haute autorité du groupe permar nt, 
le SACEUR diriserait en Europe toutes les opt rations terrestres, 
navales et acriennes du corps de bataille, qui cogmprendrait les 
forces curopéennes de défense, 

D le temps de paix, s attributions sont les suivantes: 

a) Préparer s plans d'opération 

b) Contrôler l'instruction des forces placées sous son commande- 
ment: 

ce) Formuler d recommandations au sujet de l'articulation, du 
déploiement, du lien logistique, de l'infrastructure, des priorités 
de mise sur pied des forces, 

Ces tribu us seraient les mêmes vis-à-vis des forces européennes 
de défen 

ec) Observations du rapporteur: 

HO n'est pas répondu au dernier paragraphe de la question de 
M. Lecanuet. En se reportant au rapport et à la réponse à la question 
ne 1 de M Félix Gouin, on doit conciure que, si les forces nationales 


munandant en chef en temps de paix, les F. E. D. n'en 

ont pas: le commandement atlantique les inspecte; le commissariat 

les administre, Mais elles ne sont pas subordot temps de paix 
un commandant en chef 


ont un ct 


ées er) 


QUESTION N9 9 

“! Texte de 1!a q restion: 
Le Gouvernement considère-til comme possih'e de doter les forces 
omplèle et équilibrée de matériels 


armée, francaises d'une ganwne 
modernes dans le cadre d'une production nationale ? 
Dans la négative, quelles mesures envisage-t-it pour limiter Île 


résulte de 
équi- 


nationale qui 
majeure partie du matcriel 


dessaisissement de fait de la souveraineté 
la fourniture par l'étranger de la 
pant ces forces armées ? 
b) Ré ponse du ministre: 

La complexité à l le coût toujours plus élevé des matlcriels modernes 
ne permettent plus à notre pays de doter ses forces armées d'une 
garnme complète et équilibrée d'armements, Pour qu'il en Soit autr2- 
ment, il faudrait que notre capacité industrielle et notre revenu 


national soient, l'un et l'autre, beaucoup plus élevés qu'ils ne le 


sont présentement | ‘ c . 
Cette situation n'est d'ailleurs pas particulière à la France; elle 
résulte du fait que les armes modernes ne sont à la mesure des 


ux plus grandes puissances mondiales, 

les conclusions qui s'imposent 
France (juillet 1955). 
hors du cadre 


moyens que des de 

Le Conseil économique en à tiré 
dans son étude de l'industrie aéronautique en 
I estime que celle industrie n'est plus rentable 
européen, 

I est incontestable que dans une large mesure Îles 
défense des pays européens dépendent du concours qui 
fourui, dans le cadre allantique, par leurs alliés américains. 


moyens de 
leur est 
Tout2- 


fois, il est normal que nons nous efforcions de réduire progressive- 
ment la 


nécessité d'un tel concours, Les possibilités de développe- 





0 
ment de la production d'armement dans le cadre de la commuratg 
européenne de défense doivent nous y aider, 
€) Observations du rapporteur: 
La réponse précédente confirme tout au plus la nécessité de pi, 
cier la fin de la course aux armements. Ce n'est pas en réa inünt 
ua Etat déjà désarmé qu'on se rapprochera de ce but, | 


QUESTION N° % 


a) Texte de la question: 

Est-il exact qu'en septembre 1950, au conseil de l'Atlantique À 
New-York, et en novembre 1930 au conseil des suppléants à Lordr 
le principe d'une contribution de l'Allemagne à la défense commune 
a été admis, non seulement par les Etats-Unis et par la Grande 
Brelagne, mais par tous les pays qui faisaient alors partie de l'allane 
Allantique, à l'exception de la France (avant-rapport, tome |} ? 

Dans laffirmative, n'est-il pas à craindre qu'une telle silualion 
ne se reproduise et ne place la France dans une position inl 4 
au cas où le traité instituant la C, E. D. serait rejelé par le Park 
ment? 

Le Gouvernement envisage-til, en pareille hypothèse, comme cer. 
tains le lui conseillent, de souscrire à une admission pure et simye 
de l'Allemagne au sein de l'O. T. A. N.? Considère-t-il qu'il serait 
possible de faire librement accepter par l'Allemagne des dis-rmi 
halions comparables à celles qu'elle a acceptées au sein de la CEdht 

Considère-t-il une telle solution comme étant d'une efficacité com 
parable, sur le plan militaire, à celle qui est attendue de la C. E, y, 
avant-rapport, tome 1) ? 

b) Réponse du ministre: 

IL est exact qu'en septembre et en novembre 1950 la France s'est 
trouvée isolée au moment de la discussion concernant le pr ipé 
d'une contribution de l'Allemagne à la défense comanune, Ainsi que 
l'indique l'exposé des molifs des traités de Bonn et de Paris le 
gouvernement français a tout lieu de craindre qu'un rejet des lrailés 
ne nous replace devant un dilemme auquel nous avons préciscmeut 
Cchappé en prenant l'initiative de la C, E D. 
qui concerne l'adanission pure ‘et simple de 
sein de 10, T. A. N., une posilion très nette a d'ores el déjà « 
prise par le parlement français, Le transfert dans je cadre atlan! 


l'Allemagne a 

$ 

des restrictions en matière d'effectifs ou d'armements contenues dans 
3 

$ 

3 

1 

è 


En ce 


le traité C. FE. D. se heurlerait, sans aucun doute, à des diffiu't 
insurmontables, La République fédérale a déjà rejeté (conversati 
du Petersberg) une solution de ce genre en affirmant 
pouvait accepter des discriminations, L'évolution de 
cette tpoque ne permet pas de penser 

ni que 


qu'e lle 
la sihua 
le point de 
la position de 1} 


depuis « 
du Gouvernement de Bonn se sait modifié 
cialion des Occidentaux se soit améliorée, 

Etant donr,é la structure actuelle de l'O. T. A. N., fl parail $e 
sible de faire prévaloir une solution analogue à la solution €. E I 
qui, tout en n'étant pas discriminatoire, tient compte de Ja situation 
de fait dans laquelle se trouve l'Allemagne de l'Ouest, IH n'existe 
pas, en effet, dans le cadre Atlantique de programme d'armement 
intégré ni d'organisme central chargé de répartir les commandes 
d'armement entre les pays membres, Dans ces conditions, il ne ut 
pas possile d'utiliser la notion de « zone stratégiquement ex , 
dans un cadre non discriminatoire. : 

A supposer méme qu'il soit possible de soumettre la Ré 
fédérale, dans un cadre atlantique, à des restrictions unilale rale: 
système serait nécessairement moins satisfaisant que le $ 
C. FE. D., puisqu'aucun- syst*me organique de contro'e ne jh» 
ètre prévu. 

t) Observations du rapporteur: 

On a mortré dans le ppt qu'en 
liens entre la CE, D. et l'O .T. A. N. 


= + + 


fait et à 


seront tels que 


des délails près, les 
tout se pa 1 


cofnme si l All magne était sunise à l'O. T. A. NX. 

On ne voit guère par ailleurs pourquoi il serait impossible d'intro- 
duire dans Vo. T. A. N. la notion de « zone stratégiquement 
exposie », avec les restrictions que celle-ci comporte dans ‘a 
C. E. D. 

I est exact an contraire qu'un contrôle de ces restrictions serait 
moins ai à y dans le cadre de l'O, T. A. N, que dans elui 
de la €. E. D. Tout au plus peut-on douter de son efficacité dans 1 
second cas. 

I est également probable que l'Allemagne, avant oblenn M 
reconnaissance de l'égalité des droits par l'arlicle 6 du traité, nf 
renoncerait plus dans des négociations futures, aussi longtemps di 
moins que les alliés seront demandeurs d'effectifs allemands. 

QUESTION N° 97 
a) Texte de la queslion: 

Le Gouvernement n'estime-t-il pas que la mise sur pied de dou7® 

groupements recrutés Gans la République fédérale d'Alemazne 78 


risque pas d'être compensée par la levée d'un contingent équivalent 
et peut-être supérieur dans l'Allemagne de l'Est ? 
Dans celte hypothèse, quel avantage militaire la défense occilen- 


taie et notamment la France peuvent-e les retirer de la €. FE. L? 
b) Réponse du ministre: 
IL n'existe pas de lien de cause à effet entre la mise sur pied d8 


groupements dans la République fédérale d'Allemagne et la è 
de contingents dans l'Allemagne de l'Est. On peut cerlaineirent 
s'atfendre à un effort sovitlique en vue de renforcer les effets 
de la police mililarisée qui existe en zone orientale depuis le debut 


de 1250. Cet effort sera sans doute poursuivi en toule hy; 

Il trouvera ses Jimiles dans la caparité économique et fiaar 178 
de la Zone orientale et surtout dans le fail que les antorilés c- 
tiques n'ont qu'une confiance limitée dans la fidélité de ces con 


gents (voir événements du 17 juin). 





iv 
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EE . 

La contribution de l'Allemagne de l'Ouest à la défense commune 
1 .t d'ailleurs pas seulement une question d'effectifs, L'utilisation 
nelle et complète du terriloire fédéral allemand est la condi- 


de méme de l'efficacité d'un système de couverture et de ripost: 
nt aux exigences des armements modernes, 


sn ‘observations du rapporteur : 
n e<t difficile d'escompter une course aux armements unilatérale 
L'e\ «rience montre que toute décision, politique ou autre, prise à 
..s de l'Allemagne occidentale, a entrainé une mesure semblable 
p Jlemagne orientale. Il en sera de même a fortiori en matière 
m re. La France disposant actuellement, Indochine comprise, 
des éléments nécessaires pour former plus de vingt divisions, on 
peu dmettre que l'e flort militaire de l'Allemagne orientale pourra 
tre équivalent à ce‘ui de l'Allemagne occidentale, tel qu'il est, an 
moins provisoirement, limité par l'accord, non rendu public, passé 
les six gouvernerments. 


QUESTION N° 38 


a Texte de la question: 

Ouelles seraient, dans un conflit éventuel, Jes incidences de l'arme 
atomique sur la composition et l’organisation des unités de terre 
et s particulièrement sur l'apport des 
(Cf. avant-rappor!, tome I.) 

b) Réponse du ministre : 

Le: premières conclusions des études, menées aussi bien sur ie 
plan jnterallié que sur le plan national, en vue d'adapter les forces 
terrestres à la menace alomique, conduisent à rechercher la dis- 
} 


réserves à ces unités ? 


rsjon Inaximum dans le déploiement des unités terrestres. 
Pour pallier les effets de celte dispersion, une extrême mobilité 
t une très grande vitesse dans les 


c déplacements devront être 
recherchées afin d'autoriser, dans le temps minimum, la concen 
tralion indis spensable à l'action, On recherchera en outre, par ‘e 
mouvement, à deévancer l'exploitation du renseignement obtenn 


par l'ennemi, ce qui impose un allégement des unités, une méca- 
jiis \ (légère) plus poussée, des moyens de trasmission plus 
importants et, sur le plan humain, des responsabilités plus grandes 
à des échelons de commandement moins élevés. 

Eu ce qui concerne l'apport des réserves, il devra être constilué 
an occordant une part plus large encore que dans le passé aux 
pécialistes (conducteurs, mécaniciens, ouvriers qualifiés, transmis 
nnistes, ete.). I s'ensuit que la masse dans laquelle devront 
‘s les éléments nécessaires à la constitution des unités 
‘ > ligne devra être Clargie au maximum afin de pouvoir Y 
hoisir en pricrité le personnel qualifié nécessaire. Ce choix sera 
d'autant plus facile à exercer dans la zone la plus stratégiquement 
exposce qu'il seréit vain d'y vouloir poursuivre des fabrications 
industrielles imporiantes, aucun abiectif fixe de Ja zone avancée 
pe pouvant être efficacement protégé contre des attaques aériennes 
stomiques, 

c\ Observations du rapporteur : 

I n'y a aucune remarque à formuler en ce qui concerne la réponse 
La référence à la page 255 du rapport est erronée. La que-lion 4e 
l'incidence de l'arme atomique sur Ja composition et l'organi- 
s: des unités n'est pas trailce dans le rapport, 


QUESTION N9 39 


a) Texte de Ja question 
Quels sont les é‘éments qui, selon le Gouvernement, permettent 
d'avancer que le moral des combattants su sein d'une armée euro- 
péenne intégrée, serait égal, sinon supérieur, à ce qu'il serait dans 
ke cadre nalional au sein d'une coalition de type classique ? 

b) Réponse du ministre : 

Les experts mililaires estiinent en général que le moral des com 
ballants au sein d'une armée intégrée sera au moins égal à 
ce qu'il sérait dans le cadre d'une arnée nalionate faisant parlic 
dune coalilion de type classique. Hs considèrent l'émulalion entre 
<ombattants de nationalité différente comme un facteur important 
du moral. L'intégration des états-majors est également un élément 
posill non néglige abie, L'expérience des forces francaises libres an 
cours de la dernière guerre mondiale est concluante sur ce point. 
Celes plus récente de la guerre de Corée n'est pas moins convain- 
Canile, 

Au surplus, comine le démontrent certaines expériences du passé, 
le 1 noral d'une armée dépend, dans une large mesure, du sentiment 

ont les combattants qu'ils participent à un ensemble capable de 
défi dre efficacement le terriloire national grâce aux moxens dout 
il dispose. 


— 


C) Observations du rapporteur: 

On peut citer les opinions d'experts militaires en sens inverse des 
précédentes. 

On notera que la réponse ci-dessus reconnaît la valeur d'intégra- 
lion à des échelons inférieurs à celui de la division, notamment en 
Lorie et dans certains éléments des F. F. L., ce qui contredit 
l'affirmation sans cesse formulée de la nécessité de l'intégration au 
hiieau de la division! 


VII. — Questions nos 40 à 61 ce MM. Robert Schuman 
et Alfred Coste-Floret. 


QUESTION N°0 40 


a) Texte de la question: 

Les protocoles additionnels ont-ils été signés entre temps ? Pour 
Quui les gouvernements ont-ils tardé à procéder à cette signature ? 
Ont-ils convenu de les ratifier simu'tanément avec les autres textes 
€l dans les mêmes formes que ceux-ci? Le Gouvernement estime- 








t-il qu'une telle ratification par les chefs d'Etat suffirait à engager 
définitivement les pays intére s ? 

(Chapitre 13, $ 3 

b) Réponse du ministre 

1e Les protocoles additionnels n'ont pas été signés jusqu'à présent ; 

2° La raison de ce retard vient de la nécessité reconnue par les 
six Elats membres de ne pas apporter de trouble au déroulement 
de la procédure de ratification devant le Bundesfag, En effet ce:ui-ci, 
en mars 1993, procédait à la troisièine lecture des accords de Bonn 
et de Paris, et le chancelier Adenauer a fait admettre par les autre; 
Hinistres des affaires étrangères qu'il y avait intérét de ne pas 
risquer de remettre en cause celle procédure en voie d'achèvement 
Par la suile, l'état des procédures de ralifi‘alion dans les différents 
pays na fait apparaitre une telle signature comme urgente, I a 
toujours été entendu entre les six ministres des affaires étrangères 
qu'ils profiteraient d'une de leurs fréquentes réunions pour procéder 
le inoment venu à celte signatur( 

59 Il a élé entendu entre les six ministre des affaires 
que les protocoles addilionnels auraient la même valeur juridiqne 
que le traité, Il en résulte qu'ils doivent faire l'objet d'une ratifi- 
cation dans chaque pays par l'autorilé qui, dans ce pays, a, en vertu 
de Ja Conslitülion, le pouvoir d'engager l'Etat intéressé sur le 
plan international. Dès lors, si les formes peuvent être différentes, 
au point de vue politique, de celles employées pour le traité lui- 
méme et, en particulier, S'il peut y avoir où ne pas y avoir un 
débat parlementaire, la Valeur juridique des protocoles sera iden- 
Uque à celle du trailé, dés l'instant qu'ils auront fait l'objet d'une 
ralification de l'autorité constitutionnellement appropriée. 

1° Une ratification par jes chefs d'Elats suffit à engager juridique- 
mint les pars intéressés si la Constitution de ceux-ci donne à ces 
haules autorités le pouvoir de représenter leur pays en droit inter- 
nalional 

€) Observations du rapporteur 

La réponse du Gouvernement 
rapport. 

On peut noter que là ratification par un chef d'Elat — qui suffit 
À engager son pars, si la Consti itution de celui-ci lui donne le pou- 
voir de le représenter en droit international — est aussi une condi- 
lion nécessaire en ce qui concerne l'Allemagne, en vertu de l'ar- 
üie.e 99 de Ja loi fondamentale de la République fédérale. 

Tout en enregistrant les raisons données pour le retard à Ja 
sisnature de ces protocoles, on doit faire observer que cetle signa- 
lure devient urgente, Faute de celle-ci, l'Assemblée nationale ne 
pourrait considérer que les protocoles ont une valeur juridique, 


étrangères 


confirme pleinement l'exposé du 


QUESTION N° 41 


a) Texte de la que=lion: 

Pourquoi la formule du « combat-team » a-telle été écartée ? 
Uniquement pour des raisons d'efficacité et sur l'avis de qui ? 

(Chapitre 16, $8 3. 

b) Réponse du ministre: 

Le « combal-leam » est une formation de caractère temporaire 
dout la composition varie suivant les besoins opérationnels et qui 
se consiltue par dissocialion des unilés d'appui  (artillerie, 
génie, ele). L'intégration, à cet échelon, poserail des problèmes 
qui ont été juzés insurmontlables par les experts militaires des six 
pay<. La formule du « combat-leamm » à été abandonnée sur le 
plan national Iui-meéme, comine ne re + gd plus aux circonstances 
prévisibles du début du conflit modern 

La formule du « groupement » à été choisie en fonction de la 
double exigence d'un allégement de la division classique et d'une 
liason efficace entre les différences armes. Elle répond, d'autre part, 
au souci d'empêcher une action autonome des unités de base dans 
la C. E. D. Elle a reçu l'approbation de tous les états-majors natio- 
naux et Gun commandant suüprème atlantique. 

IH n'est pas exclu que les études en cours sur les implications des 
armes nouvelles conduisent à envisager un allégement plus marqué 
encore du « groupement » suivant les dérisions qui seraient prises 
en consultation avec l'organisation atlantique, 

Si l’on avait essavé de réaliser l'intégration à un niveau inférieur 
à celui du groupement (par exemple « combat-team » de 5000 à 
6.000 hommes) il aurait élé facile de démontrer que le système pro- 
posé était inefficace et rililairement jinapplicable, I ent été 
dès lors à craindre que le traité ne résistât pas à une telle démons- 
tration., La faute en eût été imputée à ceux qui auraient imposé 
une condition techniquement condamnable, 


: lois 
‘ Observations du rapportent 


eo 


VA Ir reponse à la qui tion S de M. Maurice Faure. 
QUESTION «9 42 
Cal Texte de la qu o 
En quoi le ministère allemand chargé des iffaires de difen 
européenne se distingucrait-il d'un ministère de la guerre dans le 


sens traditionnel 
(Chapitre 16, 8 4). 
b) Réponse du ministre: 


Dans une organi-alion nationale, un ministère de la défense a la 
charge de diriger l'organisahon, l'instruction et l'entretien des 
unités, d'administrer les cadres, de gérer les crédils, de préparer 


les plans de mise en œuvre des forces, 

Dans l'organisation européenne, celles de ces attributions qui ne 
sont pas déjà, comme la préparation des plans her me , trüns- 
férées au commandement atlantique, sont dés mad en quasi-totalité 


au commissariat, véritable ministère de la céfen européenne, 
Le rôle du ministère allemand chargé des affaires ré défense eura- 
pét nne est essentiellement d'as rer l'exécution du plans du com- 


Imissariat dans les domaines que le trailé laisse aux administrations 
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nationales, c'est lire essentiellement Je recrutement sous Île l'Europe, alors que les forces nationales ayant cependant la mia 
contrôlé au missariat (art, 73 1 mobilisation en coopération mission auraient été soumises à d'autres règles. * 
avec le comm iriat (art. 70 C'est pourquoi, par une décision du 2% août 4954, prise apr y 
La Fran qui conserve des for mportant pour ses besoins conforme du cornité des chefs d'élats-majors en date du ? 1t 
nationaux pro) est dans. une tion différent lè Gouvernement français a décidé que, dès la mise en vigue in 
c) Observations du rapporteur traité, toutes les unités affectées par les pays participant à la def e 
La réponse du Gouvernement peut » précisée comm + de l'Europe dev'endraient européennes, ; 
fo Le mini les affaires europés es de défense diffère d'un Mais si ces unités se trouvent ainsi placées sons un régime ur 
0 tre de la e en ce qu'i en ce qui concerne nolarmment le budget commun et l'adm 
a) Ni la gs du pe mnel er t6 dans les F. E. D. (sous tion, toutes les précautions ont été prises pour que lintés \ 
trésors d'ur pa n£ \ aux on tions d'officiers en vertu se fasse avec Ja pro ssivité désrable, conformément à la . 
de l'article 31 du ! et Au protocole addit i n° 4); tion posée par le Pariernent dans son ordre du jour äu 19 févre 
b) Ni la gi n du matérie! des F. E. P.: et de telle sorte qu'aucune atleinte ne soit apportée à l'effica É 
c) Ni la gestion di womandes et marchés d'armement, d'équ des forces (Voir en particulier le protocole railitaire, art. 6 et 
ement el d'infrastru"ture, , c) Observations du rapporteur 
2° l'ar contre, eormmme un ministre de la défence: x + 
a) HN traile 1 questiot de déter mie le traité Tnisse aux Etats Les indications contenues dans le rapport (chap. 16, $ 6 f 
soit totalemen recrutement (art, 5%:, protection civile (art. 17), ete. “ formes aux textes el aux fails, Elles ne sont pas contestée: ù 
soit partiellement: mobilisation (art, 75), organisalion terriloriale \ réponse précédente, dans laquelle il est reconnu que le 21 ait 
{art à & > du prot ole militair cf in des réserves, ete. 1951 Île Gouvernement francais « _à décid: que, dè;s la mix 
b) I participe en tant que mem 1: conseil de la C. E. D. à un vigueur du traité, toutes les unilés afleciées par les pays pa: 
contrôle hiérarchique du commissariot qui découle tant de l'ar- pant à la défene de l'Europe deviendraient européennes ». 
ticle 29 82 du traité relatif anx directives générales, que des nom- On nolera que Ja dernière proteslalion du ministre démiss on. 
breux cas où minissariat doil obtenir une approbation unanime naire de la défense contre labandon de la progressivilé « lu 
du conseil. De ce fait. fl doit disnoser des services et techniciens 12 août 1951, c'est-à-dire de douze jours antérieure à la déci:; ji 
né tires po i permettre de remplir ces fonctions d'ordre mili- nouveau gouvernement. è . . à 
taire. Il est clair, en effet, que ce n'est pas le ministre des affaires Quant au dernier paragraphe de la réponse, qui est Con'orrne À 
étrangères, mais celui des affaires européennes de défense qui sié- l'esprit de la réponse à la question 26 de M. Iserni, il vise une 
gera au conseil quand celui-ci disculera de problèmes militaires, Le « intégration » qu'il sépare de l'« européisation » el dont il atfirine 
traiié se borne à préciser, en effet, que chaque Etat membre est qu'elle se fera « avec toile la progressivité désirable », j] ñ 
représenté pa ministre où par son suppléant: demeure pas moins que l'européisation, la coupure de l’armé 
ec) I exe s attributions de défense nationale au sens large, çaise e-t reconnue ‘mmédiale et non progressive, IL en résulle des 
et de ce fait est chargé des problèmes les plus généraux, y compris conséquences morales peut-être redoulables, La divergence 4 
leurs aspects civils, comme l'est : F'ance, par délégalion du pré- non éur les fails énonrés qui ne sont ni ne pouvaient être conies 
sident du conseil, le ministre de la £éfense nationale, assisté, dans tés, mais sur l'apprécialion de leurs conséquences, 
celte tâche par le secrétariat général permanent de la défense 
nationale. QUESTION N9 43, 
Je C'est sans doute partiellement er 


raison de ces dernières attri- 
bulions que le Bundestag vient, en mars 4%53, de modifier la lo 
fondamentale en ajoutant la léfen:e » aux attribulions fédérales 
énumérées dar son article 72. 


QUESTION x° 13 


æ) Texte de la question 


Le parlem nation x seraient.il desengsis de tout contrôle 
aur les décisio e-<ent es telles q à durée du service, le 1mon- 
tant des contributions nationales, la délimitalion des régions, le 


statut des forces, etc, ? 

(Chapitre 16, $ 5, — Chapitre 18, $ 6). 

b) Réponse du ministre 

Dans tous l: as visés, la décision de la communauté ne peut 
être prise sans l'avis préalable unanime du conseil des ministres 

Le Gouvernement francais, en ce qui le concerne, peut, si Île 
Parle-nent le désire, s'engager dans des cas déierminés à subordon- 
ner ses décisions au sein qu conseil des ministres à un vole préa- 
lable du larlement, 

Il serait certainement ainsi en ce qui concerne Ja durée du ser- 
vice, le montant des contributions nationales et le statut des forces. 

hans le régime français actuel, la délimitation des régions résulte 
d'un décret et non d'une loi. Ces régions toutefois ne pourront être 
déterminées sans l'accord du Gouvernement français puisqu'elles 
sont définies aux termes de l'article 7 du protocole mililaire, 


apres 
avis conforme du conseil statuant à l'unanimit 


c) Observations du rapporteur: 

IL a été indiqué dans Je rapport qu'en cas de crise on de tension 
grave, un ministre ne pourrait que difficilement utiliser son droit 
de velo pour gagner le lemps nécessaire à la consullalion de son 
Parlement. 

Si même on admet une telle éventualité, le Parlement n'en 
demeure pas moins amputé d'une partie de ses droils anciens, I 
peul certes s'opposer à une rmoadifi ation (à supposer qu'il soit 
consulté avant la décision du conse'i, mais non pas pas la provoquer, 
l'unanimité des membres du conseil étant requise dans un <as 
comine dans l'autre, 

QUESTION K° 41 


a) Texte de 
Pourquoi l'Kk initiale de transférer progressivement les unités 
nationales existantes aux F, E. D, a-t-elle été abandonnce ? 


la question : 


b) Réponse du ministre : 

le mécanisme prévu en 1951 consistait à metlre sur pied les unités 
dans le cadre national avant de les verser à l'armée européenne. 
Cette clause, toutefois, n'aurait pas ét6 appiiquée à l'Allemagne dont 
toutes les forces devaient être soumises, dès l'origine, au statut 
européen. 

Il faut d'abord souligner que l'Allemagne n'a jamais admis ce 
B\teme. 

En même temps, des raisons techniques ont amené la France à 
renoncer à la proposition initiale, Les forces de notre pays, en effet, 
eussent été séparées en trois tronçons: forces nationales d'outre- 
mer, forces hnalionales aflectées au commandement atlantique, mais 
non curopéennes, forces européennes, Celte séparation aurait engen- 
dré des difficuliés escrieuses d'administration et affaibli tout Île 
système de défense, C'est ainsi que le budget unique, le programme 
commun de produciion, l'unification des méthodes d'instruction et 
de mise en condition des unités n'avraient été appliqués qu'à une 
&raclion seuleinent des forces françaises affectées à la défense de 





a) Texle de la queston: 

Le Gouvernement estime-t-il possille que deux ans après la miss 
en vigueur du traité, l'Allemagne puisse avoir mis sur pied et 
équipé 59 à 40 divisions, le double de.la France ? 

(Chapitre 17, $ ®, page 1#0.) 

b) Réponse du ministre: 

Cette atflirmalion ne saurait être retenue. 

{o D'apres les prévisions iniliales, les contingents d’origine alle 
mande (active et réserve) s'éléveraient, au bout de deux an: in 
nombre de groupements inférieur au tiers des chiffres ava 

Mais en fait l'étude financière de la question montre que la Com- 
munauté européenne de défense sera pratiquement dans l'in 
billté de disposer de ressources suffisantes pour permettre 


cution du pian initialement prévu. Il devra nécessairement cire 
révisé comme Font élé, dans le cadre atlantique, les plans des 
cinq autres partenaires de l'Allemagne au sein de la Communauté 
europeenne je défense. De plus, d'après le traité. les orga! s 


de la Cornmunauté ne pourraient utiliser les ressources du À t 
commun ou de l'aide extéreure pour permettre aux forces « 
gine allemande d'être mieux équipées et mieux instruites que les 
forces d'autres origines. Notons qu'il en irait tout autrement :i 01 
état-major allemand, puissant et actif, était reconstitué et pouvait 
en toute liberté exercer les pressions politiques nécessaires 
amener le uvernemment fédéral à aceroilre les ressources f 
cières affectées à la défense et le volume des armes provenant de 
l'a de exlérieure. 

20 On a imaginé qu'après deux ans, la libération de la première 
classe de recrues permelirait d'équiper en réservistes un deuxieme 
lot de groupements, de telle sorle que les effectifs totaux du co 
gent seraient triplés, Ce raisonnement est purement arithimélt que et 
ne tient compte en aucune manière des limitations signalées di 
le dornaine des matériels et du budget, 

D'autre part, si les Allemands disposent de réservistes utilisables, 
nous serons et sommes déjà dans le même cas qu'eux-metmr: 
Pourquoi auraient-ilse, seuls, le privilège de pouvoir coneliluer 08 
nouveaux grouperments à Ja mobilisation ? Leur avantage d'enca 
drement n'est qu'apparent, car si la situal'on géographique de leurs 
forces en fait des unités de couverture astreintes à une tie 
sur pied inslanltanée sans poésibilité de se dédoubler et d'aan 
donner des cadres au profit de formations de réserve. 

30 Rappelons enfin que de nouvelles unités, de réserve ou d'a 
ne peuvent étre préparées que sur accord unanime du Consel et 
ne peuvent être équipées que sur le budget commun en ajpua 
lion de programmes communs. 

c) Observations du rapporteur: 

Faut-il déduire d2 cette. réponse que Ja C. E. D. renoncerait à 
utiliser une partie de ses réserves insiruites en lermps de guerre 
C'est peu vraisemblable. 

Ce qui n'est pas conte té dans la réponse faile, c'est que les dir 
sions allemandes disposeront de cadres nombreux, alors que D 
en manquons en Europe: qu'elles seront toutes sans doute 
tonnées en Allemagne, donc aples à recevoir des réservisles 
délai, tandis que le tiers de nos forces intégrées, ne se ro 
pas en France, pe seront d'aucun secours pour !a format 
divisions de réserve. 

Que la position en flèche des divisions allemandes rende la mont 
lisation de réservistes plus dutlicile que dans des zones non exp 








D — 


sées, nul ne le conteste. Mais je fait demeure que l'Allemazn8 
disposera, notamment si elle se retire de la C. E. D. et reçoil un6 
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he extérieure en matériel, de tous les éléments nécessaires pour 
° ner une armée puissanle. 


de en connait des précédents, 


y< LOIre 
QUESTION N° 46, 


rexte de la question: 
1. cescaisissements de souveraineté prévus par le traité suflisent- 
<urer le fonctionnement de ia Communauté où faut consi- 
1 que les cas où l'unanimité du conseil des ministres est requise 
up nombreux ? 


, itre 17, 8 15, chapitre 19, 8 2.) 
b\ Réponse du ministre : 
nu: dessasissements de souverainelé prévus par le traité ont été 
? nent limités au degré nécessaire d'une part, pour assurer Île 
: nnement efficace du système, d'autre part pour empécher 
{ uissance du militarisme allemand. 
la 


jo pour que la défense soit efficace — compte tenu des données 
céD£ iques et stratégiques ainsi que de l'existence des engins 
1 ornes d'agression — elle doit être conçue en fonction de tout 
= toire européen occidental, Qu il s'agisse de la mise en condi- 
( l'instruction, 
l'armement, notre 


de l'articulation des forces, des mélhodes de 


tactiques, de l'équ pement et de 


trines 


: 6 exige des conceplions Communes ét une mise en commun 
des sources de l'Europe occidentale, comme si les territoires 
à erver n'en formaient plus qu'un seul. L'adsersaire éventuel 
fort bien compris. Bien qu'il ait sur nous l'avantage géogra- 
pli e et des possibilités de recul infiniment plus vastes, il a 
i' par la force à ses sateilites l'application de la plus rigou- 
r des intégrations mililaires, 
- ésoudre le problème ainsi post, le système de la coalition 
‘ mue, simple juxtaposition d'armées nationales, élait  entiè- 


I inadéquat. fl était nécessaire, au contrare, de donner à un 

commissariat européen, la charge d'adminisirer Îles 
nels, de budget commun et le programme commun 
ment — ce qui né ] sou- 


eme, le 
gérer Île 
essite certains dessaisissements de 
En même temps, l'intésration des forces et des programmes 

iction est indispensable pour faire en sorte que les forces 
res allemandes soient gérées par un organisme indépendant 
( emagne elle-même, C'est lobjectif que le Gouvernement 
français à cherché à atteindre depuis le mois de septembre 1950 

la question de la contribution de l'Allemagne a élé sou 
pour la première fois au sein du Conseil atlantique. 


Es © 


= 
\ 


Le commissariat peut done être considéré cormine un orga 
nine de gestion et d'administration des forces européennes dont 
] nmandement opérationnel appartent au commandant suprème 


atlantique. Mais là se limile son rôle. Les décisions essentielles lui 


‘ ppent et demeurent soumises à la souveraineté de chaque Etat. 
Ainsi s'expliquent d'une part, les transferts de souvera netlé 
prévus par les traités, d'autre part, les cas nombreux, quoique 


1 2 . nl * n 
strictement précisés, de décisions exigeant l'avis conforme unanime 
Ô meeil des ministres, c'est-à-dire respectant la souveraineté des 


hans les hypothèses retenues dans le traité, celle règle d'unani- 
mi'é peut être justifiée par l'une des considérations suivantes: 
Faire obstacle à toute décision du commissariit qu, en ame- 
nuisant le Caractère européen des forces, tranférerail à un orga- 
nisme allemand tout ou partie du potentiel militaire de l'Alemazne ; 

h) Réserver aux Etats les décisions touchant les droits essentiels 
des parlements nationaux, telles que la pclitique étrangère, la contri- 
bation financière nationale au budget commun, la durée du service 
taire, leur statut, ele. 

i ce qui concerne l'emploi des forces, les décisions sont prises, 
à l'unanimité, dans le cadre atlantique. 

A ces hypothèses s'ajoutent certains cas où les dé 
mssariat peuvent entrainer des conséquences série 
l'équilibre des forces, soit sur les règles essentielles de la 
munauté, 

» Le svsième consiste donc en une combinaison des 
qui sont délégués au commissariat, de manière strictement limitée, 
pour l'administration et la gestion des forces des pouvoirs natio- 
haux qui demeurent du domaine de chaque Etat pour les décisions 
de politique générale, En aucun l'exercice des droits ainsi 


isions Au com- 





euses suit sur 


Ccom- 


pouvoirs 


cCa=, 
rvés aux Elats n'apparait de nature à entraver le fonctionnement 
culier di commissariat, 
c) Observations du rapporteur: 
Les Indications contenues dans le rapport 
pitre 19, 8 2) ne sont pas contestées. 
La divergence porte sur l'appréciation des conséquences des d'<- 


(chapitre 17, 8 14, et cha 


J ms prévues, Elle subsiste après étude de la réponse, toute 
obligation d'unanimité pouvant être cause de paralysie, si la poli- 
Uque d'un des Etals change au cours du demi-siècle à venir. 


QUESTION N° 47 


a) Texte de la question: 

Peut-on craindre que, pour des raisons d'efficacité pratique, des 
Corps d'armée homogènes ne soient nécessairement créés avec 
1 ord unanime du conseil et qu'ainsi une armée homogène ne 
sol reconsliluée (ce qui serait le cas aussi, probablement, pour l'ar- 
inée francaise) ? 

Chapapitre 17, 8 10. — & 15.) 

_b) Réponse du ministre : 

FL. est pour des raisons d'efficacité que les autorités miitaires ont 
MAS au « groupement » le niveau de la formalion nationale Ja plus 
Hnporlante., Cette même raison d'efficacité ne saurgit donc élre 








invoquée pour constituer des corps d'armée ou des arm<es de natid- 
nalité homogène. 

Le commissariat, saisi des propositions de déploiement étabiies 
par le commandant suprême, devra veiller à ce qu'elles s'accordent 
avec les dispositions du traité. La règle de l'unanimité donne à la 
France un droit de velo, qui sera d'autant plus aisé à exercer que 
le principe d'efficacité ne sera pas impéralif au niveau du corps 
d'armée. 

Il n'est pas question, d'autre part, de constituer des armées ou 
d'armée de homogène: à ce niveau, linlo- 


des groupes nationalité 


gration s'imposera cerlainement, que ce soit entre corps européens 
ou avec des forces atlantiques non incorporées dans la Cormriu- 
haulé européenne de défense 

c) Observalions du rapporteur: 


Voir réponse à la question 7 de M, 


QUESTION N° 45 
a) Texte de la quest 
Exisle-t-1 le risque di | e co fu Etat-n combiné 
anglo-américain ou de vo remplace groupe perinänn at'an 
qu e membre francçass | il I l 
({ tre 17, $ Ï 1#7 
b, Réponse du mur r'i 
Le conseil allantique à la férence de Lisbonne en f 19:2 
a u que « la créal la comimunaut européenne de 


défense n'afflectérait en aucur inanière la représental'on au sein 





du conseil de l'Allantiqui ou de ses organismes, des Elats 
membres de la communauté européenne de déiense qui sont éga- 
lement parties au traité de l'Atlantique-Nord ». 

Celle déclaration ne faisait qu contirmer les a rances données 
au Gouvernement français par les gouvernements américain et bri 
lannique que Ja on<ttution de \ communauté européenne de 
défense ne modifierait pas en part er le statut d 1 France au 
sein du groupe permanent qui fonctionne actuellement à Washing 


ton. 

En conséquence, nous n'avons pas de raisons 
craindre la reconsUütulion d'un élal-m l 
Nous ne devons pas redouler non plus de voir coutier à un 
« Europeen » le poste à lt nent « ipé par le ermbre français 
du gi ‘ etlet en raison dt rt vol 1e de 
caractère snondiat de la France, qui 
à l'Afrique et à l'Asie, que nous disposo d'un groupe pe 
Comme on le sal, cell ituatiori il pas modilice par le traité 
de Paris. 

ec) Observations du rapporteur: 


nouvelles de 


ijor Combine at iméricain. 


upe perimant Lt 
dent à la fois à l'Europe, 


rmanent. 


Pi 

L'éventualilé du ri placer it du délégué fra ui ill groupe per?- 
manent par un Européen n'a pas été envisagée au chapitre 17, (8 16) 
du räppori, mais au chapitre 24 (8 X On y a d'ailleurs fait figure? 
la réponse fondée sur les termes de Ja résolution du conseil atlan- 
tique de Li<bonne, en février 1952, reproduite également dans ja 
réponse du Gouvernement à la question posée, Le- hypothèses envi 
sagées dans le ranport — et par conséquent les risques pouvant en 


dans le demi-siècle suivant la ratification — ne peuvert 


être entièrement écartés 


d “ol 


cepenoal 





n 
{ 
QUESTION N° 49, 


a) Texte de Ja cue<tion: 

En cas de répudiation de la C. FE 
les divisions d'origine allemand: 

(Chapitre 1S, $ 10 

h) Réponse du ministre 

Il convient de distinguer trois situations 

lo La République fédérale, avant réunification dt 
relire de la C. E. D. 

Aux termes de l'alinéa de j'article 9 du iraité les rontingents qui 
composent les forces européennes de difense sont amis à la dispo:i- 
tion de la communauté par les Elats membres, I en résulte qu'en 
cas de retrait d'un Elat membre, celle mise à la disposition prend 
fin, el les contingents fournis pur cet Eltal cessent de faire parlie 
des forces européennes de défense. 


erveraitel'e 


différentes: 
l'Allemagne, se 


Toutefois, en vertu de larlicle 7S bis, paragraphe 3 du traite, les 


contingents des Elals membres sont placés sous l'autorité du com 
missariat qui exerce à leur égard les pouvoirs prévus au présent 
traité, 1 appartient donc au commissariat de prendre, au moment 


d'un Elat membre cesseralent d'être mis à ln 


où les contingents 





disposilion de la communauté, toutes les mesures qu'inmposerait en 
l'o irrence la défense des initréts de la CONUnAU tt notamment 
en e qui concerne la restitution des matériels et « vnel! dot 
la communauté est propriétaire, et dont les conlinge en question 
auraient bénéficié par application des art 15 el 7 trail 

L'ex: lion des mesures prévues ci-de ue <e fera sous le contrôle, 
et s'il v à lieu, aves l'interve ion de (rois puissant signataires, 
avec la Répubiique fédérale, de la convention de Bonn du 26 mai 1952, 
Les trois puissances ont en effet signé le 27 mai 1932 une déclaration 
d'où il résulle qu'elles considéreraient un tel retrail iune ue 
menace à leur sécurit Or, en vertu des articles 2 et 5 de la conven 
tion de Bonn, elles pourraient, dan e cas, prendre toutes lez 


mesures qu'exigerait la sécurité de leurs propre troupes, et par 
conséquent, contrôler la dissolution des contingents allem ls relirus 


de la C. E. 
20 Au moment de Ja réunificatior l'Allemagne, celle-ci, en verta 
de la liberté que lui confèrs l'article 7 de la convention de Honr 
refuse d'’adhérer à la C. E. D. et à la convention de 
Les contingents allemand ces t de faire parlie de la C. 1 D 
1 de . 


dans les mêmes conditions que ci-dessus, 


D., et au besoin v procéder elles-mêmes, 
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Aucun traité de paix n'étant à ce moment encore intervenu, la 
convention de Bonn cesse d'être applicable, Toutefois, les trois 
Puit gardent leurs droits réservés et notamment creux relatifs 


à la sécurilé de leurs forces, et c'est au titre de puissanres occupan 


tes qu'il leur appartiendra de veiller, et au besoin de procéder à 


la dis solution des contingents allem retirés de La corammmmamté. 

+ L'Allemagne réuniiée et ayant adhcré à la C. E. D. s'en retire 
Ulcceurerne tt 

Deux cas doivent tr 4 ing 

u) Avant le trail le paix. La convention de Bonn est applicable 
et la situation est celle exposée au paragraphe fer ri-dessus, 

b) Après le traité de paix. Le linéas 1 et ? ri-desens restent 
valab! Pour le surp'us la situalion dépendra des c'anses du traité 
ae paix Hut-prrtme 

‘ (pl valior | rap} { 

La réponse à la question ne 49 de MM. Robert S nan et Coste- 
Floret precise le EL du pr rhhege Jon  iraile LE chapitre 18, 
(S 1) du rapport, dont nalvse juridique n'est pas contetée, 

Celle qui figure da la répon ci-dessus ne peut léire non plus 


en droit M est cluir, en effet, en e qui concerne le sort des 
contingents allemands des F, E. D., qu'aussi bien en cas de retrait 
de la Képobliq fédérale, de non-adhe-on de l'Allemagne réunifée, 
ou du retrait de celle-ci avant où après la signature dun traité de 
paix, ln mise à la disposition de la C. E. D., prévue par l’article 9 
ou lraiké Cesse ipso jure 

I nest pas mins évident que le matfriel et les équipements de 
ces continaeh ls ut juridi D. qui peut 
les revendiquer 

IL n'est guère plus conlestable que, dans les ras envisagés, Île 
rapport de forces et l'arcord des trois occidentaux auront plus 
d'effet que les considérations juridiques, En retrait armiable » 
de la (. E. D, notarmment lors de la réunification de l'Allemagne, 
aurait certes Îles conséqueures indiquées dans la réponse, Si ce 
retrait smrvenait apres une rupture, 1! pourrait avoir les suites les 
plus graves si les occidentaux déridaient de recourir à Ia forre 
our dissoudre divisions al'emantes et reupérer leur matériel. 
Par contre, l'Allemagne conserverailt une armée antonome si Îles 
alliés ne réagissent pas plus qu'is ne le firent lors de Fa rermili 
farisation de la Rhénamie par Iitler, Or le traité est signé pour un 
demi-siècle, ce qui excut loute prévision raisonnable. 


juernent propriété de La C. E. 


QUESTION N9 6) 


a) Texle de la question: 


Le trailé est \ plib'e d'aboutir à la crtation d'un marché 
Commun des industries d'armermnment ? 
Quelles sont les conséquences éi toiques du traits ? 


(Chapilre 19, $& 5.) 
b) Réponse Qu ministre : 

La création d'uu marché commun d'armements standardnés est 
un des objecuifs fontaimentaux du traité, Les pouvoirs que détient 
à cet effet le counmissarnat et l'insütution du budget commun en 
permellent la réalisation, alors que dans l'organisation atlantique, 
si le même objectif et en principe envisagé, les inoyens de l'at- 
deindre font pre-que tota ement défaut. 


L'établissement du programme commun d'armement ne peut 
étre que progressil e couvmmsariat l'étobiit en consultation avec 
les gouvernements \r te). cout tenir compile des aptiludes techini- 


ques ct économiques de chacun des Elals, éviter de provoquer 
des troubles graves dans leur érononue, tenir comple du montant 
des contributions financières nationales et respecter les dispositions 
du traité en matière de transferbs monétaires (art. 1021. H doit au 
surplus assurer l'exécution des contrats em cours au moment de 
Ja muse en vigueur du traité (art. 91 

Le commis-ariat utilise au rmieux les resources de la commu- 
pauté et emploe les méthodes les moi oncreuses et les pins eff- 
cares (art. 3 I mettra ainsi en concurrence les producieurs aux- 
quels it fera appel, mais il ne -'agit en aucune facon d'une conrur- 
rence intégrale el sans moanre puisqu'elle comportera les excep- 
fiuns « justifiées par le secret militaire, les conditions techniques 
et l'urgence » lart. 10%, & 3). 

Les disparités de prix actnellement conslakfes entre les produc- 
tions françaises et européennes et anxaquelles le Gouvernement 
s'ellorce de porter remède, pourra ent faire redonter l'établissement 
brutal de la concurrence dans cadre d'un inarché commun 
Da mais les rièmes craintes sont beaucoup moins fondées 
ursqu'it s'agit d'un marché commun limité à l'armement et orga- 
nisé par un acheleur unique, tenu de respecter les règes ci-dessus 
rappelées du traité et de suivre les directives d'un conseil où sont 
représentés les gouvernements. 

Au surplus, la valeur technique de nos industries d'armement et 
leur avance sur celle de nos fulurs partenaires au sein de la 
C. FE, D, metlent ce secteur de la production française dans une 
posilion qui lui permet de supporter plus aisément la concurrenre 
que les autres, C'est ainsi que dans un marché plus étendu que le 
marché nalional, poriant sur les matériels standardisés et fonction- 
nant suivant les règles uniformes, les principaux facteurs qui han- 
dicapent sur les plans techniques et industriels le prix de revient 
de nos industries d'armement disparaitraient (faiblesse des séries, 
complexité et diversité des matériels, conditions adiministratives et 
financières de passalon des marché<, ete.), Les études font appa- 
raitre = dans des seclenr aussi importants que l'artillerie, les 
engins b'indés et l'aéromautique, l'industrie française d'armement a 
fout à gagner à l'uistilution de Ja communauté. I est toutefois 
cerlain que l'établissement du programme européen d'armement 
et l'institution progressive d'un marché commun entraineront des 
transformations tendant à provoquer en France une plus grande 
concentration industrielle, génératrire de productivilé et condition 
gssendelle d'une production d'armement moderne, 





us RS 

On peut mème dire que sans l'institulion de la C E. D. es. 
taines de nos industries d'armement et non des moindres ne peu. 
vent que végéler, éinon, pour quelques-unes d'entre elles, di pat t. 
tre, dans le cadre trop étroit d'un marché national qui n'e:! 
adapté aux productions de masee. 

c) Observations du rapporteur : 

I ne s'agit pas d'un marché commun limilé à l'armement corrra 
l'indiqüe la réponse. Le marché comman sera délimité, on l'a ind 
qué dans le rapport, non par la nature de la produetion — ce à 
wemet en effet de ménager des pragressivilés variables 4 
Lesche de production à l’autre — mais d'après la qualilé de 
quéreur. 

Ce marché commun s'étendra donc aussi bien aux équipement 
et aux vivres de l'intendance, aux véhicules du train des €q 
ges, au mmalériel radio des régiments de transmission, aux tra 


pus 


BD 7 


PA 


mn 


publics, aux investissements en machines-oulits, ainsi qu'aux cha 

aux Ccanon<, aux munitions et aux avions. L'armement proprement 
dit, seul visé dans la réponse, correspond actuellement à moins 
du quart des dépenses militaires autres que les soldes eflectuées 


par la France en Europe (109 milliards sur 450, ainsi qu'il ré-u 
de l'étude schématique résumée). 

Il y à donc à craindre « des transformations tendant à provoqner : 
France une plus grande concentration » dans un grand nombre de 
branches, c'est-à-dire des dé<ordres économiques redoutable:. 

On peut méme ajouter que le marché commun n'élamt réal 
qu'au profit d'un seul acheteur, les enireprises auront tendarr: 
pratiquer une sorte de dumping intérieur, consistant à vendre 
cher à la population eivile pour compenser les pertes résullant de 
la vente au prix mondiaux à la C. E. D. Le marché commun brota. 
lement institmé au profit d'un seul acheteur privilégié se traduira 
ainsi, soit par un chômage accru dans certaines branches, Soil par 
un renchérissement des produits, soit par les deux phénoméres à 
la fois. 

Un ne peut donc partager l'optimisme émanant de cetle réponse, 


_ 


2 


QUESTION N°9 O1 


a) Texte de la question: 

Le contrôle de la production de matériel de guerre, surtout dans 
un système d'armée intégrée, nécessilerait-il es effectifs de dizaines 
de nulliers de fonctionnaires ? 

(Chap. 19, $ 5.) 

b) Réponse du ministre: 

L'affincation que le contrôle de la production de maté'ikl da 
guerre prévu à l'article 107 exigerait pour son application la nom 
nation de 25.000 à 50.009 fonctionnaires ne repose pas Sur Une Co 
ceplion réaliste. 

La lettre et l'esprit du traité qui doivent inspirer la réglemcrta- 
tion de larticie 107 prévoient Finstitution d'un contrôle con-enti 
par les gouvernements comme prix de leur sécurité commune. || ne 
saurait être question de mettre en œuvre un arsenal admini-lratif 
à la fois gigantesque et tâtillen et une procédure qui se per 
dans la multiplicité des actions mineures, Les experts qui éludient 
la réglementation à soumettre au conseil après la mise en vigueur 
du traité ont reçu pour instructions de rechercher l'efficacité véri 
table par des dispositions qui permettent de contrôler la production 
et les études aux étapes essentielles et d'éviter une surveillance de 
détail sans intérêt réel pour la sécurité et inutilement dispendieu-e, 
Au surplus, il convient de ne pas décourager par um comrôle chse- 
dant et injustifié les grandes entreprises de s'intéresser au programe 
d'armernent. 

c) Observations du rapporteur : 

Le « Pentagone » — qui gère certes un budget supérieur à celui 
de la C. E. D, mais qui administre des contingents équivalents 
et n'assume pas une tâche de contre international, essentielie 
selon les défenseurs de la C. E. D. — comporte, en temps de x, 
23.00) fonctionnaires civils et militaires. Les chiffres cilés, f0:ri:s 
par des experts militaires, semblent donc « réalistes ». 






QUESTION N°9 52 


a) Texte de la question: 

Le Gouvernement estime-til possible que soit défendue l'Europe 
« le plus à l'Est possible » en l'absence d'une participation àle- 
rnande ? 

(Chap. 29, & 2.) 

b) Réponse du ministre : 

Dès le mois de décembre 1#%0, le Gouvernement français en done 
nant son accord au rapport conjomnt des suppéants et du comité 
militaire avait reconnu à la réunion de Bruxelles du conseil Atlun- 
tique qu'il « n'était pas possible d'envisager une défense salilar 
sante et réaliste de l'Europe oceidentale — ainsi que l'adoption d'ure 
stratégie avancée sans une participation active et volontaire 0 
l'Allemagne ». Cette opinion a été loujours maintenue par le Gouver- 
nement et confirmée par ses instruetions à ses représentants dar 3 
divers organimes civils et rnilitaires de Falliance atlantique. 12 
conseil supéricur des forces armées, saisi à nouveau de la que Ù 
à une date récente, s'est prononcé sans équivoque en faveur d'u 
appoint allemand à l'effort d'armement des nations occidentale: 

Cette nécessité reste motivée par: 

a) L'impossibilité pour les puissances occidentales, sans de lourds 
sacrifices supplémentaires, de remplacer l'appoint prévu de conti 
gents allemandes ; 

b) L'importance du terriloire de l'Allemagne fédérale pour l'orst- 
nisation d'une « défense en profondeur ». 

_Ce concept de « défense en profondeur » qui nécessite l'implanta 
lion des forces sur le territoire allemand ne peut être efficacement 
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Ent 

en 
… en œuvre sans le concours du peuple allemand. ]1 serait en 
: stat de vause contraire aux principes qui inspirent la politique 


nocraties occidentales à l'égard de l’Allernagne que de Jui 


1 


g - les conditions d'utilisation de son territoire et de maintenir 
n°3 lation en élat de passivité, Ce résultat ne pourrait étre 
; re obtenu qu'au prix de l'inslauration d'un régime policier 
‘ on qui exigerait un effort militaire supplémentaire de la 
El dos alliés et risquerait de modifier totalement les sentiments 
} le allemand à l'égard de l'Occident, 
+ 3x Ohservations du rapporteur : 

; 26 dans le rapport que la situation en 1954 n'est plus iden 
t celle de 190 à laquelle se réfère celte réponse, 

L e qui concerne le problème général ainsi posé, se référer aux 
ot ervatons sur là réponse à la question n° 16 de M. Féiix Gouin, 


QUESTION «0 53 


Texte de la question: 
1e trailé impose-l-ii une dififrence de 
suivant au‘ s'agil de 


régime grades, emplois, 


ine générale) contingents intégrées ou 


untungents de l'armée nationale ? 
M4, $ 3. 
Réponse du ministre: 
1:: règles statutaires, les dispositions garantissant le grade et 





l'emploi, le règlement de discipline générale, déjà dégagés dans leurs 
ndes lignes dans le prolocôle militaire, doivent étre précisés par 


TA 
de textes complémentaires, ; 

faut que ces textes ne seront pas en vigueur, les personnels affec- 
#s aux F. E. D. continuent d'être régis par les prescriptions de 
| lation nationale et, par conséquent, il n’est pas à craindre 
( militaire français ait des droits et des obligations différents 
suivent qu'il sert dans les F, E, D, ou dans l’armée nationale. 


Meme lorsque le statut commun sera en vigueur, c'est-à<dire lors- 

( e comissariat aura promulgué les textes relatifs à l'emploi et 

au grade et lorsque le règlement de discipline générale aura été 

« établi nd accord entre les Gouvernements des Elats membres et 

on les règles constitutionnelles de chacun de ces Elais » 

art, 70 du trailé), il ne devrait æ y avoir en fait de différences 
bles entre le régime nalional et le régime européen. 


né cr 


En elfet, déjà les grandes lignes du statut européen, telles qu'elles 
« \ées par le traité, s'inspirent directement de la législation fran- 
çaise (loi de 1844). 


c\ Observations du rapporteur: 

On peut en effet supposer qu’ « il ne devrait pas y avoir en 
fai de différences sensibles entre le régime nalional et le régime 
La formule ne ditlère guère de relle employée dans 
etc., 


europcen », 
ce rapport, où il est dit que statut, garantie:, règlements, 
«rsquent de varier » d'un contingent à l'autre. 

Si les statuis sont, en régime définilif « sans différences sensi- 
on doit supposer de même que les soldes européennes et 
naionales seront égalisées, On a très approximativement chiffré 
le: répercussions d’une telle égalisation et rappelé que celle-ci provo- 
quera des demandes de réalignement de la part des fonclionnaires 
Cri 


es », 


r. 


QUESTION N° 91 


a Texle de la question: 

la général de statut européen risquerail-il de proclamer l'état de 
sove sans vole d'une loi par le parlement national ? 

Chap. M1, $ 7.) 

b) Réponse du ministre: 

Le régime de l'état de siège et sa proclamalion échappent à la 
compétence de la C E. D. et restent régis par la Kgislatjon nationale. 
L'autorité militaire territoriale qui, dans l'état de siège, serait inves- 
de pouvoirs spéciaux, serait aux termes du prolocole mililaire 
{art, 7, 8 2) « européenne de statut, et soumise à une double subor 
dinalion, à l'égard du commissariat et des organes gouvernementaux 
compétents ». En matière d'état de siège, c’est cette deuxième subor- 
dinalion seule qui est à prendre en censidération, 

Observations du rapporteur : 

Il n'en demeure pas moins que dans la mesure où celle autorité 
miilaire territoriale européenne sera intégrée, des officiers étrangers 
pourraient avoir à intervenir en matière d'ordre publie, L'hypothèse 
n'est pas exclue par le fait de la double subordination de cette 
autorité militaire. 

Quant au commandant de la région militaire territoriale européenne, 
<a halionalité n'est nulle part indiquée dans le trailé, ni dans le pro- 
“ole annexe. On peut admettre cependant qu'en raison de sa 


nl 


t 
double suhordinaltion européenne et nationale, il sera, en fait, sinon 
«n droit, de la nationalilé du pays où est siluée sa région militaire. 
Îl'aura pourtant des coHaboratenrs étrangers. (Voir aussi question 58 
des mines auteurs.) 


QUESTION N° 995 


2) Texte de la question: 
Cosment sont désignés les délégués de l'état-major central dans 
claque Etat membre ? 
Chap. 22, ! 
b) Réponse du ministre : 
Le délégué d'un contingent a autorité sur des éléments de diffé- 
les nationalités, son état-major et ceux de ses subordonnés étant 
égrés, N fait d'autre part partie de l'état-major central dont il 
iétaché (art, 6 du protocele miliiaire) el occupe ainsi l’un des 
es élevés du commissariat. 
\ce double titre, il entre dans la catégorie des officiers généranx 
ns eur avis conforme du conscit statuant à l'unanimité ‘art. 31 


au é)}. Le gouvernement inkéressé sera donc consulté. Dans Ja 





_-—— 
pratique, le dilégr€é devant soumk à une double subordinalion, 
sa désignation devra faire l’ebjet d'une consultalion réciproque, 


c) Observations du rapporteur: 
re délégué est bien, comme l'indique le rapport, détaché pas 
l'état-major central (art. 6, aliiaéa 2 du protocole militaire), 
Aucune disposition du trallé ou de &æs annexes ne dit comment 


est composé, mi comment fonctionne cet état-mmajor central. C'est là 
une des lacunes singulières du traité. 

1 m'est pas interdit de supposer qne, pour en faire partie, les offf- 
Ciers généraux devront avoir [ail ; ubjet d'une nomination au titre 
de l’ar e 21 ($ 3) du traité, c'est-à-dire sur avis conforme du 
conseil unanime, Mais ce n'est à qu'une hypothèse 

Si ele re réalise, le délégué de ret état-major central, qui fait 


\°mnen éeéra moimmé sur avis conforme 
unanime, au moins en ce qui concerne son affectation 
à ‘'état-maior central, Mais son détachement est effectué par l'état- 


partie initiaiement de l'état-major, 
du conseil 


ma trail el non pas par le commissariat (art. 6 du protocole 
militaire), li en résuile que © conseil n'a pas à se prononcer quant 
à l'affectation de cet officier au poste de délégué. 

Si l'hypoinèse envisagée ne se rédiiée pas, c'est-à-dire si Îles 
postes à l'état-major ral ne son! pas lous des « emplois élevés 
du commissariat » pour Ilesque's un vote unanime du consil est 


requis, l'argument que le dé fgué doit n‘anmoins étre nommé sur 
avis du conseil unanime par qu'A occupe un « emploi d'offiier 
général ayant autorilé sur des éléments de différentes nationalités » 
ne peut gure étre relenu., Car, d'une part, les « éléments de diffé- 

visés à l'arlcle 31 ($ 3 a) sont des unités 
pmiiilaires plutôt que deeé individus isolés, membres d'un état-major. 
D'autre part, l'article M ($ 3 a) vise les emplois « conférés par 
le commissariat » alors que l'arlicle 6 du proticole militaire précise 
que « l'étatamaior central (et non le commissariat) détache » un 


délégué. Ce délachement ne peut étre assiniké à la nomination 
à un emploi. 


into nat lits 
renies näaikhnAMtés » 


QUESTION N9 96 


a) Texle de la question: 

Dans quelles conditions la mobilisation des forces arinées estelle 
décwtée dans le régime présente ment en vigucur ? Comment Ja 
« simullanéilé » de la mobilisation est-elle assume dans les divers 
pays membres de l'O. T. A. N. ? 

xisle-til à cet égard une différence entre 
celui qui instaurerait la C. E, D. ? 

{Chapitre 22, $ 7.) 

b) Réponre du ministre : 

Dans le régime actuel, la dévi 
pars de l'O. T., A. 
l'Allantique Nord. 

L'article 75 du traité laisse suheieter ce régime sous réserve de 
‘ation ultérieure de l'article 38. Toutefois, il est évident que, 
é'a,sissant de systèmes militaires étroitement liés, la mise en œuvre 
eifeclive de la mobilisation suppose des décisions arrêtées au conseil 
de la C. E. D. après une réunion commune de ce conseil et du 
conseil atlantique. 

Nota, — L'harmonisation des mobilisations dans la C. E. D. est 
sujette à des exigences contradictoires: d'une part, l'efficacité du 
système he serait pleinement alteinte que si une décision unique 
déclenchait une mobilisation préparée par une autorifé unique; 
d'autre part, c'est 1à un domaine où la d'cision ne peut Ctre retirée 
à la souveraineté des Etats, encore qu'il importe de s'opposer à 
toute action qui mettrait au service d'une polilique nalionale dissi- 
dente l'appareil constitué en commun, 

Le Llrailé à partagé entre le commissariat et les gouvernements 
des Etats membres les responsabilités de la préparation, de la déci- 
sion et de l'exécution de la mobilisation: la préparation du plan 
de enobilisalion incombe au commissariat en consultation avec les 
gouvernements en ce qui concerne les forces nationales — la déci- 
sion est laissée aux gouvernements L'extculion de Ja mobili- 
sation est parlagée entre la Communauté et les Elats membreg 
dans les conditions À définir par des accords: en attendant la 
con'lusion de ces accords, elle appartient aux gouvernements. 

Pour juger ce système, il faut d'abord envisager le cas le plus 
crilique : celui d'une allaque brusquée contre la C.E. D., on relui 
d’une lension poussée à un degré tel qu nne mise sur pied de tous 
les moyens de défense s'impose avec évidence, Le système du 
traité est alors pleinement efficare: es systèmes de mobilisation 
des différents pays ayant été harmonisés par une préparalion en 
canmun, la décision de mobiliser est l'effet, non des volontés, mais 
des circonstances, et elle iniervient simultanément dans ‘ous 
les pays. 

Sans doute peut-on imaginer d'autres cas et multiplier les hypo- 
thèses d'école: ces cas ne méritent pas de retenir l'attention au 
même degré que le cas de danger de guerre imminent et la simul- 
tan<ilé rigoureuse des décisions est, dans ‘ces hypothèses, moins 
Vitale. 

Cependant, le traité s'oppose à une décision nettement dissidente 
d'un Etat qui mobiliserait en dehors de toute consultation ou sein 
de la Communauté, car les ressonrces financières et l'appareil logis- 
tique militaire integré lui feraient défaut. 

c) Observations du rapporteur: 
Voir réponse à ‘a question 10 de M, Maurire Faure, 


le régime aciuel et 


ion de mobiliser appartient aux 
N. aprè;s consullalion au sein du conseil de 


app} 


OUBRSTION K9 97 


a) Texte de la question: 

Un gouvernement acreplerait il, en ce qui le concerne, a partl- 
cipation d'un nouvel Etat à la C.E.D. sans l'accord préalabie 
ju Parlement ? 

(Chap. 22, $ 10.) 
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b) Réponse du ministre: 

Tout gouvernement signataire du traité de Paris peut s'engager 
vis-à-vis de son Parlement à ne pas admetltre l'adhésion d'un nouvel 
Ftat à la C.E. D. sans un vote favorable préalable de ce Parlement. 

Un engagement analogue a été pris par la France pour ce qui 
concerne l'arcession de nouveaux membres à l'Organisation de 
l'Atlantique Nord, 11 faut reenarquee que seule la Franre se trouve 
liée vls-h-vis de son Parlement par de tels engagements, Aucun 





de se a itres partenaires dans l'O T. A. N. n'a, jusqu'à ce jour, sous- 
crit vis-à-vis de son Parlement semblable obligation, 
c) O valions du rapnorleur 
La situation décrite dans le rapport est exacte, Il appartient au 
Parleim i d > pren r risque comtne il l'a fait lors 
\ ratification du ; è en faisint prendre au Gou- 
\ern engagement ère, en cas d'approbalion de 
ja 1ifica n du ile 
4 } lu No 53 
a Tux de Ja 
Prévoit-on qu'en France un officier étranger puisse commander 
l l i d t è 
l | [El l'1 Hi l 
Non, l'article 7 du protocole militaire prévoit en effet qau l'orga- 
nisalion terriloriae est unise à une doubie subordinalion. 
Un minandant de région devra dont pouvoir exercer des fonc- 
t haliona iu titre desquelles il relèvera du minisire natio- 
li QE { il la défense nationale harzé des affaires euro- 
] ineés dr éfer 
| ra d blizatoirement de la nationalité de l'Etat membre 
Hiai organes di orminandement seront iniégrés en 
1 ü 1 [: pes à € 
{ O1 l [l d 1h} iCuI 
La qu nn, telle qu'elle #st posée, ne correspond pas à la page 
du rapport qu'elle vise (p. 4%). I n'est nuile part indiqué que 
e évoit q n officier étranger puisse commander une 
ré; [LE ire territoriale de statut européen. Cet article ne pré- 
uze en effet en rien de la nalionalité du commandement de région. 
L'argument de sa à e subordinalion européenne et nationaie 
permet en effet d'admettre qu'il devra être de la nationalité du pays 
comprenant la région, Mieux eût valu le préciser, comme le fait 
l2 protocole militaire pour le délégué de l'état-major central, 
Mais, son état-major étant intégré, il aura des subordonnts d'au- 
tres nationalités adjoints, chefs de bureaux ou même comiman- 
dants de ‘divisions - à propos de queis pourt mt se poser les 
problèmes inentionnés dans le rapport. 
(Voir a i question oi des mêmes auleurs.) 
QUESTION N9 9 
a) Tex le la question 
Peut-on craindre que des postes imporlants comme celui du com- 
mandant en chef du secteur CentreÆurope, échappent à des Fran- 
Çais ? 
b) Répon lu ministre 
Le problème soulevé n'est pas du ressort de la C. E. D., mais de 
l'Organisation atlantique. La France peut, au conseil de l'O .T. A. N., 
faire opposition à la nomination d'un officier général européen qui 
hu lui semblerait pas pr ler de garanties suflisantes. 
c) Observations du rapporteur 


QUESTION N° [Pa 


’ ! n 


a) Texle Ge la question: 

Le Gouvernement est-il sérieusement préoccupé des conséquences 
qu'entraine l'article 7 ($ 1) de la convention relative a étatut des 
forces européennes de défense qui pourrait &boutir à créer un pri- 
vilège de conduite sur route en faveur de ces forces et la coexistence 


de deux codes de la rou'e dans un même pays ? Comment ce pro- 


blèine est-il résolu dans une coalition du type c'assique telle que 
FOR ART d : 
Méime question en ce qui concerne les règlements de navigation 
äérienne ? 
b) Répon: du ministre. 


Il résulte de l'article 7 ($ 1), ce qui suit: 

jo Il n'est apporté aucune modification ax règlements de la 
“irculalion routière de chaque Æ€tat membre, pas plus qu’à la 
convention internationale sur la circulation routière du 19 septembre 
1919 — (permis civils nationaux, immatriculation nationale, caracté- 
ristiques des véhicules, ete.) — valable dans tous les pays signa- 
aires, Tous les pays s'alignent sur cette convention internationale, 
mème l'Allemagne, qui, en raison de sa situation particulière, ne 
l'a pas encore eignée, 

En malière de permis de conduire, il conviendra seulement d'uni- 
fier les conditions d'obtention du permis de conduire militaire qui 
existent déjà dans ies six Elats membres. 

20 Les dérogations qui sont prévues dans cet alinéa concernent 
seulement les dérogations d'ores et déjà admises dans chaque régle- 
mentation nationale en matière de circulation routière en faveur 
des forces nationales, telles que poids des véhicules, leur encom- 


breinent, etc. 





—__—__—_——.#" 


ll ne s'agit, en aucune manière, de créer des privilèges spéciaux en 
faveur des F. E. D. autres que ceux qui existent pour les militaires 
dans la législation nationale. Il ne saurait être question, par con:é. 
quent, de créer des dérogations générales au code de la route, Ay 
eurp.us, le problème a été résolu dans ce sens à l'O, T. A. N.: respect 
des législations nationales, maintien des dérogations de fait accor- 
dées aux véhicules militaires. 

En ce qui concerne les règlements de navigation aérienne, des 
accords sont prévus à l’article 13 (convention relative aa statut 
des F. E. D.) pour la coopération entre les divers services concourant 
à la sécurité de la navigalion aérienne où convernant la météoroloze. 

Ces accords seront discutés eur la base des standards et recom- 
mandations de l’organisation de l'aviation civile internationale 
actuellement en application, de telle sorle qu'aucun principe nou- 
vca ne soit introduit en <es matières: 

a) La responsabilité de la circulation afrienne et des services 
météorologiques appartiendra aux aulorilés nationales ; 

b) Les aéronefs de la GC. E, D. devront observer la législation et la 
régliementalion nationales en matière de circulation aérienne ; 

c) Les aéronefs de la C. E. D. qui utiliseront les aérodromes civils 
seront tenus de se soumettre à + réglementalion propre à chaque 
aérodrome, ainsi qu'aux instractions de l'autorité compétente, 

Les dérosations prévues à l'article 8, alinéa 4, seront celles existant 
d'ores et déja au profit des forces nationales et respecteront au 
surplus les conventions internationales. 

En résumé, les disposilions internalionales appliquées en matièra 
d'aviation civile seront pratiquement étendues à la C. E. D.. Tel doit 
Cire le sens des accords particuliers prévas en verlu de l'article 43, 

Cette posilion des services français esl, à ce jour, acceptée par 
les experts étrangers consultés. 

c) Observations du rapporteur: 

On enregistre avec satisfaction que les termes de la convention 
relative aux statuts des forces sont interprétés restrictivement par 
les experts. On ne peut que regrelter que le texte lui-même ne 
soit pas plus précis et qu'il soit rédigé dans un esprit peu com; 
rable avec la sonveraineté des Etats, notamment lorsqu'est indiq 
à l'article 11: « Les autorités compétentes des F. E. D. examiner 
avec bienveillance les demandes que les aulorilés de l'Elat d 
séjour pourront leur présenter en ce qui concerne, elc….. ». 


Œ pe Un 


QUESTION N° 61 


a) Texte de la question: 

Peut-on dire que le territoire à l'intérieur duquel les aulorisalions 
de construction de poudreries, de fabrication d'engins guidés, peu- 
vent être délivrées, représente environ la moilié du territoire de la 
République fédérale ? 

b) Réponse du ministre: 

D'après l'estimation faite par le service géographique du ministère 
des affaires étrangères, le terriloire de Ja République fédérale 
compris à l'Ouest de la ligne définie par l'accord prévu à l'ar- 
ticle 107 ($ BR) est de 52.500 km?, représentant moins du quart de 
la superficie totale de la République fédérale (215.289 km?). 

c) Observations du rapporteur: 

La question est certes de minime importance. Cependant l'éva! 
tion donnée dans la réponse ci-dessus est certainement erronée, 

En effet, la zone en question comprend: 

a) Toute la rive gauche du Rhin: 

b) Un petit secteur sur la rive droite vers Cologne : 

c) La rive droile jusqu'à une ligne Mayence-Darmstadt—-Heidel- 
berg—-Eberbach, Heilbronn, Stutlgart, Ulm, Lindau, c'est-à-dire 
essentiellement le Bade et la plus grande partie du Wurtemberg 

On néglige ci-dessous le secteur b, de faible superficie et on rem- 
place les zones a et © par des triangies et un trapèze inscrits dans 
celles-ci, donc de surface inférieure à celles-ci. 

La zone a est ainsi décomposée en: 

Un triangle Emmerich—Trèves—Bingerbruck, dont Ja base (Trèves 
—Bingerbruck) mesure 110 km et la hauteur correspondante (mence 
par Emmerich) 360 km. 

110 x 300 


Sa surface est donc de: —————— soit 25.200 km?, 
U 

Un trapèze dont les deux hases (Ringerbruck—Ludwigshafen et 
Trèves—Lauterbourg) mesurent respectivement 109 et 200 km, la 
hauteur correspondante étant de 100 kim. 

100 + 200 ; 

Sa surface est donc de: ————— x 109 soit 15.000 km°, ce qui 

*) 
donne pour la zone a une surface supérieure à 40.200 km?. 

Quant à la zone r, on l'assimile au triangle inerit Darmstadt-— 
Bäle—Lindau, dont Ja base Bâle—Lindau est de 250 km, la hauteur 
menée par Darmstadt étant de 370 km, en sorte que sa surface 
est de: 

2% x 370 
———————— soit 416.250 km°?. 


Ce qui donne pour l'ensemble des trois zones à, b et c, une super- 
ficie nettement supérieure à 86.150 km?, 

Dans le rapport, on a indiqué une surface approximalive 
12.000 km?. 

Le total indiqué par le service géographique (52.500 km’) ne doit 
se rapporter qu'à une des deux rives du Rhin dont les superficies 
sont respectivement supérieures à 40.200 km? (rive gauche) ct 
46.250 km? (rive droile), mais non à leur somme. + 
ette précision n'est apportée qu'à titre de récréation géomrt- 
trique, étant donné le peu d'importance de la question posée! 
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ANNEXE N'°8621 


(Session de 195%. — Séance du 9 juin 1954.) 


bOSITION DE LAM tendant à modifier, par la 


Ur e 


création du référé 


administratif, le décret ne 5)-%51 du % septermbre 1953 portant 


as donné is mt Gt do 


2, 


ne du contentieux administratif, présentée par M 
membres du groupe socialiste, député, — [Renvi 
n de | 


e Minjoz 
vée à la 
ja justice et de jégislation.) 


EXPOSE IS MOTIFS 


lames, messieurs, le décret n°9 53-93 du 9% septembre 195, 

en exéculion de la loi ne 53-611 du ft juiliet 4953 portant 

nent économique et financier, a réformé le contentieux 
‘,f' 


tacon générale, les nouvelles dispositions sont inspirées 
éjaborées par les commiions de ja justice et de l'intérieur 
emblée nationale et en grande parlie volées par l’Assemblée 
début de l'année 195%: aussi ont-elles été approuvées 
e unanime par lous ceux qui sintéressent au droit 


e au 
pnaniel 
tif. 
et cependant un point où le Gouvernement n'a pas suivi Je 
té est celui du référé administralif. 
. depuis longtemps, la doctrine comme la pratique — 
raient pas tous les avantages de la procédure du référé 
par les articles 806 à 8t1 du code de la procédure civile — 
t cessé de réclamer l'inslauralion du référé administratif. 
:, l'article 24 de la loi du ?2 juillet 1S89 sur la procédure à 
ievant lé conseils de préfecture, avait institué le « constat 
» en perimellant en cas d'urgence aux présidents de ces 
s de désigner, sur la demande d'une pariie, un expert 
stater des faits qui seraient de nature à motiver une récia- 
1 devant la juridiction administrative. 

‘ete mesure, si ulile soit-elle, est loin de correspondre aux 
jue peut prendre, en matire civile, le juge des référés, 
mème observalion s'impose en ce qui concerne la possibilité 
e par l'article 17 du décret du 2% septembre 1926 pour le 
jent du constil de préleciure d'ordonner dans tous les cas, 
en malière fiscale ou éleclorale, et à la condition que toutes 

rlies soient d'accord, une expertise ou une enquête. 
ant au sursis à exécution instauré par l’article 9 du décret 
6 da 30 septembre 19%3, il n'a qu'un rapport lointain avec la 
ire dite de référé. 
ppelons que le référé est une procédure exceptionnelle et 
le par laquelle il est demandé au juge compétent — président 
inal civil ou président du tribunal de commerce — de statuer 
nent sur une contestation dont la solution é<'impose d'ur- 
el à la condition que la décision qu'il rendra ne puisse faire 
1 principal. C’est en application de ce principe que Ja 
ilence civile et commerciale a couramment admis que le 
les référés pouvait ordonner certaines mesures provisoires, 
vitoires où d'instruction. 
nous laissons délibérément de côté les difficultés relatives à 
in des décisions administratives, puisqu’'en raison de leur 
re elles sont soumises à la procédure spéciale prévue par 
e 9 da décret du 2% septembre 1%53, nous pensons qu'il n'y 
nconvénient à introduire dans la Kgislation le référé admi- 
en se bornant à modifier !'articie 24 de Ja loi du 22 juillet 
ji est toujours en vigueur. 
<t pourquoi nous vous proposons d'adopler la propoilion de 





PROPOSITION DE LOI 


le unique. — Après l’arlicle 6 du décret no 52-934 du 20 sep- 
: {955 portant réforme du contentieux administratif, il est 
1 arlicle 6 bis ainsi concu: 

ice 25 de la li du 22 juillet 1889 est abrogé et remplacé 
 disposilions suivantee : 






e 


«“ Sur simple requête, le président du tribunal administratif peut, 


AVIS 


es cas d'urgence, ordonner toutes mesures utiles en vue de la 
mn d'un litige. Sa décision ne peut préjuger du fond. Avis en 
inmédiatement donné au défenseur éventuel, 


“1 décision est susceptible d'appel devant Je conseil d'Etat dans 


zaine de sa notification. » 





ANNEXE N°8622 


(Session de 1954, — Séance du 9 juin 1954.) 


présenté au nom de la commission des finances sur la propa- 


silion de loi (no 66%) de M. Lalle et plusieurs de ses collègues 


tendant à la création d'un comité in 


nel du Cassis de 


Dijon, par M, Briot, député (1). 


Me 
fuins 


sdames, messieurs, au cours de <a séance du 9 juin 1954, votre 
nission des finances à examiné le rapport fait par M. Lalie 


Sur Sa proposition de doi {n° 6695) tendant à la création d'un comité 


inlerprofessionnel du cassis de + 
d 


à. " rapporteur a tout d'abor 


1) 


1 ait observer que la proposilion de 
aile et plusieurs de ses collègues s'inspire d'une forme d'éco- 





Voir également les numéros 8102 et 8517. 








—. 
nomie différente de celle définie par le décret no 52-974 du 30 sep- 
tembre 1982 relalif à l'organisation des marchés agricoles, 

En effet, l'article 8 de la proposilion de loi soumise à notre examen 
redevance sur chague kilo de cassis livré, fixée annuel- 
ement sur proposition du comil® par arrêté conjaint des ministres 
de l'agricullure, des finances et des affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat au budget, tandis que le décret du 30 septembre 
prévoit que les frais de fonctionnement des comités interproies- 
sonnels susceptibles d'être créés seront recouvrés sous forme de 
plus-values réalisées sur les opérations commereiales, 

IL apparaït donc que les movens de fonctionnement du comité 
inlerprofesshinnel du cassis de Dijon sont d'origine parafiscale et il 
est bon de rappeler à ce sujel que la loi du 25 juillet 1953 à son 
arlicle 3 indique qu'une taxe parafiscale ne peut étre instituée qu'en 
verlu d'une loi. 

Votre rapporteur a indiqué à la commission des finances qu'elle 
se trouve en présence d'une forme d'économie el d'une forme de 
recouvrement bien caractérisées n'entrant pas dans le cadre défini 
par le décret susvisé du 30 seplembre. 

Le conseil d'Etat dans l'avis remis récemment à la sous-commission 
de la parafiscalité précise en eflet qu'il considère les prélèvements 
obligatoires nine des taxes 


institue une 


‘arafis ‘ales. 

Au cours de la discussion, M. Barangé, rapporteur général, a fait 
observer que la formule économique proposée dans le texte du 
rapport de la commission des boissons était cependant acceptable et 
qu'il ne faisait aucune objection aux méthodes de recouvrement deg 
moyens de fonctionnement. 

Toutefois, M. Palewski à tenu à faire remarquer que 
contentieux pouvait présenter quelques inconvénients, 
en ce qui concerne les movens de gecours des assujettis, 

Ües observations étant faites et aucune nouvelle objection n'ayant 
été présentée par d'autres commissaires, la commission des finances 

cidé de donner un avis favorable aux conclusions du rapport 


l'absence de 
holtamiment 


a décidé 
de Ja commission des boissons 


ANNEXE N°8623 


séance du 19 juin 195%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de Ja marine marchande 
et des pêches sur la proposition de résoiution (n° 3%) de M. Feb- 
\ay et pusieurs de ses collègues tendant à inviler le Gouvernement 


à prévoir les crédits nécessaires permetllant la mise en chantier 
d'un paquebot desliné à la l'£ne de l'Attamique-Nord, par M. Jean 


' ñ 
Guitton, dépu 


Mesdames, messieurs, afin d'éviler le désôt de p'usieurs propost- 
lions sur la méine question, la conmnission de la marine marchande 
a décidé, à la majorité, de déooser une proposition de résolution 
\ortant le n° 670% el tendan: à inviter le Gouvernement à prévoir 
es crédits nécessaires permeltant la mise en chantier d'un paquebot 
destiné à la ligne de l'Atlantique-Nord. 

Vous avez bien voulu me désigner comme rapporteur, 

Cette proposilion a pour objet de rappeler au Gouvernement l'en- 
gazement pris en son nom par M. Ramaronv, secrétaire d'Etat à Ja 
rnarine marchande, de déposer avant le fer juin 49%54% un projet de loi 
ouvrant une première tranche de crédits nécessaires à la mise en 
chantier du navire. 





Lors de; débats des 13% et 15 novembre dernier, les amendements 
déposés à cet effet au cours de la discussion du budzet de la marine 
marchande furent d'ailleurs votés par l'unanimilé des groupe: de 


l'A-semblée nationale 

Vous savez qu'il existe au Ilavre un comité dit de pro’ a lande 
pour la construction de deux paqnebots sur l'Atlantique-Nord 

Ce comité est animé gar les svndicats de marins el agen:s du ser- 
vice général, De nombreux parlementaires lui apportent! leur a:pui et, 
tout récemment, ce comité nous demandait de faire respecter la date 
fixée par le Pariement pour le dépôt du projet de loi. 

IL est évident que cela pose un problème financier qu'il faudra 
résoudre. 

M. Mazier, rapporteur spécial à la commission des finances, posait, 
à une précédente réunion de la commission de la marine ma:chande, 
la question à M. le secrétaire d'Etat, 

Nous savons gré à M. Ramarony d'avoir, an conseil des ministres du 
2 juin, entretenu ses collègues des études et conversations qui se 
poursuivent pour la Construction d'un paquebot et non point d'un 
« supeérpaquebot » comme l'indiquent certains journaux, 

Il ne s’agit pas dans le cadre de ce rapnort de s'élendre sur les 
problèmes techniques intéressant la construction: (durée des travaux, 
tonnage, vilesse); ceci pourrait être envisagé dans l'avenir par une 
sous-commission spécialisée, lorsque les études et essais en cours 
seront terminés. 

Aujourd'hui, il s’agit seulement de rappeler au Gouvernement 
l'urgence qui s'impose pour la mise rapide en chantier d'une nouvelle 
unité, si nous ne voulons pas, d'ici queiques années, voir les clients 
français ou étrangers, usagers du paquebot, aller vers des compa- 
gnies de navigation étrangères. 

On nous objecte qu'il faut investir M milliards. Mais nous avons 
à maintes reprises démontré la rentabiiité de l'opération, Un navire 
exporte à coup sûr et à chaque volage. C'est un « collecteur » de pré- 
cieuses devises, 

Si les surcharges techniques de l'armement francais ont été atté- 
nuées pa” la Joi d'aide, les surcharges financières devraient l'être 
éga'ement par le erédit à l'armement, e! les surcharges sociales pour. 
raient l'être aussi par une politique d'exonération déjà appliquée aux 
industries exportatrices de marchandises 
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Mais tout ceci, rm hers lèzues, sans nous écarter de la prapa- 
sition de résolution d e | l munission, ne peut étre réalisé 
que par la voie gouvernerim 1 le 

A l'issue du conseil des ministres du 2 juin et après l'exposé du 
ecrétaire d'Elat à la marine marchande, aucune décision n° inter- 
venue car il ne est agit, nous apprenat \ presse, que d'un 
« échange de vué Or. no voutons tr fixés 

Votre commi n vous demande, € néquence, d'adopter la 
propo lion d )Iu ] (RER 

PROPOSITION DE RESOLLTION 

L'Asseml nationale invite le Gouvernement à déposer d'urgence 
Un projet de comportant les Credils nu ures à ia Inise en Chan- 
lier d'uru 1 jiusieu il le ie 1 la zne de Atlantique 
Nord, en rempiacermment di leux paquebots dont à mise hors ser. 
Vice est prévue pour 144 et f9%62 et à iuire Connaitre au plus tôt au 


Parlement \ q envisage pour assurer, à l'avenir, l'ex- 
ploilation de celte Ligne marilim 


ANNEXE N'°8624 


(Session de 1%54. - se 11e lu 10 juin 1951.) 

LAPPORT fait au nom de la commission des Loissons sur la prcpo- 
ilion de résolution (n° #1) de M. Tourné et piusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à réduire, pendant les 
quatre mois à veur, le< tariis de chemin de fer pour :e tran-port 
du vis des régions éloignées des centres de consommation, par 
M. Tourné, déput 
Mesdames, meéssieur le présent rapport sur la proposition de 

résolution n° 8315, d posée le 5 avril ls, vise à oblenir du Gouver- 

néinent qu'il diminue les frais de transport du vin par chemin de fer, 
Après avoir souligné que le vin d usommalion courante subit 
presque 96 p. 100 de son prix d'achat a la production us forme 
d'impôts directs, l'exposé des motifs expose qu'en plus ces vins sont 
transportés en hermin «d let \ laux fre le 
Dans cette affaire, plus trajet it longs, pius les frais de 
transports sont grands 


it s'ensuit une pénalisation pour les vins produit: dans les régions 
les plus éloignées des grands centres de consommation, 

L'est le cas notamment pour le département des Pyr nées-Orien- 
lales qui présentement éprouve di lifficultés à écouler convenable- 
ment ses vin 


En tout cas les prix à la production ne sont jamais les mêmes si 
le vin est acheté à Perpignan ou s'il est achelé mar exemple à Nimes. 
Sur ces deux piaces, les prix pratiqués défavorisent toujours 
Perpignan où les offi d'achats sont en général de l'ordre de 19 à 
20 F le degré-he:to moins élevées qu'à Nimes. 1! en est souvent de 


et Larras Re. 
département des Pyrénécs-Orientales, 
lui-mème, est le département 


inéme pour Narbonne 

Aussi, quoi d'étonnant, Si 
d iprès te ministère de lagricuiturt 
qui, jusqu'ici, a le moins € mmerclalisé de vin. Cette situation fait 
que même ie< vins emharqués en Algérie arrivent par bateau-citerne 
en Breiagn dans le Caivados, le Pas-de-Calais et le Nord à des prix 
de revient moindre que pour les vins en provenance du Midi. 

La présente roposition tend à atténuer les effels des prix de 
transport élerés pour les vins prod 


luilts dans des régions très 
éloignées, 
Dans quelle condition ? 
fo L'ex] ‘ des motifs dit par exemple: « la baisse des tarifs de 
transport devrait n'intervenir qu'à partir d'un parcours de 300 kilo- 


mètres jusqu'à 200 kilomètres ave: une diminution de 25 0/0 au 
moins; de ‘4 kilometre s jusqu'à 70 kilomètres la diminution des 
tarifs devrait être de 35 p. 100, et au-delà de 750 kilomètres la diminu- 
lion des turifs pourrait atteindre 50 07/0 des tarifs actuels », 

%o La présente demande est limilée à la période qui précède les 
vendanges futures. Elle à surtout pour but dans l'iminédiat de favo- 
riser l'enlèvement des vins des chais et des caves coopératives avant 
l1 prochaine récolle. Aussi, cette baisse des tarifs sera-t-elle excep- 
tionnelle et saisonnière. Cela en attendant qu'un jour, soit définitive- 
ment réglée une vérilable péréquation des prix de transport en faveur 
de tous les prod lits récoltés dans les régions é! grands 
centres de production H faudra aussi arriver à l'uniformisation des 
indices affectés à des gares spécialistes à l'expédition des vins. 

Par exemple il est injuste qu'à Lézignan les prix de transport 
soient plus élevés qu à Narbonne vu que celle dernière gare est affec- 
tée de l'indice 5 alors que celle de Lézignan est à l'indice 6. 


nues des 


Qui payera la perte de recettes ? 


son, qui payera la perte des receltes que subira la 
français si les prix y À transport 
motifs de la présente 


A cette que 
Société nalionale des chemins de fer 
sont brutalement diminués, l'exposé des 
proposition dil: 

« La question n'est pas génante, on pourrait répondre que la fisca 
lité est suffisamment lourde et que des avances pourraient être faites 
à la Société nationale des chemins de fer français. » Puis il est dit 
encore : « 11 n'est pas douteux que la diminution des tarifs de trans- 
port accentuerait la circulation des vins. » Ensuile il est précise 
que le regain d'activité dans les transports des vins ne manquerail 


1s d'apporter des receltes nouvelles à la Société nal'onaie des che- 
mins de fer français, 
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La mesure sera-t-elle eflicace ? 
Le Gouvernement a déjà répondu à cette question avec des arme 
ments sans valeur. : 

Un de ses représentants déclarait de +rnièrement à une délégati 
de représentants de la vilicullure qu'une diminution des f: 1 de 
transport ne profiterait qu'aux seuls négociants. 

Et comme cet argument était dépourvu de poids, 
ministériel qui tenait de tels propos ajoutait: 

« Et puis nous n'avons pas assez de wagons réservoirs. » 

Cette dernière remarque est des plus injustes. Sur les quais et eg 
dépôts des gares du Midi, des miiliers de wagons-réserveirs rouii it 
sur les voies sans être utilisés, 

Bien appliquée, la mesure de baisse des tarifs pour le trar t 
des vins permettrait d'abord aux régions éloignées d’être moins bou 
dées par les acheteurs, Ensuite, les prix à la consommation devraient 
pouvoir diminuer. 1 ne lient qu'au Gouvernement qu'il en soit 


le porte parola 






Il existe des précédents. 


Au mois de juin 1950 un arrangement sur les prix en faveur deg 
vins transportés par chemin de fer procura à la Société nationale deg 
chemins de fer francais un trafle considérable, Ses recettes augn ke 
tèrent de plusieurs centaines de millions de francs. 

Bien sûr, à la baisse des tarifs qui interviendra, il fauira joinire 
une nouveiie organisation des transports des vins. La formule du 
train complet avec création de gares de groupage des Wagons-cilernes 


permettra d'utiliser au maximum les effets heureux de la baiss leg 
tarifs. 


La baisse des tarifs du transport des vins par chemin de fer 
se justifie-t-elle ? 


Elle se justifie du fait d’abord que les prix de transport par rapport 
à avant guerre dépassent le coefficient 20 alors que les prix à la 
production par rapport à la même époque atteignent à peine le « 
ficient 17. 

Ensuite, le vin est de toutes les marchandises courantes celle qui 
paye des larifs de transport les plus élevés. | 

C'est ainsi que de Béziers à Paris, 800 kilomètres de distance, le 
vin paye 4.513 F de transport la tonne, cependant que la pomme de 
terre paye pour la même distance 2.997 F la tonne, la houille 32 F, 
lé minerai de fer 3.283 F et la farine de blé 3.283 F. Et cela malgré 
que la manutention des vins, chargement, déchargement, s'effectue 
toujours dans des conditions relativement faciles. 


Une telle situation a pour résuitat de priver la Société nalonale 
des chemins de fer français d'une grosse partie des vins qui sont 
de plus en plus acheminés par d’autres moyens se transport moins 


onéreux, 


Les données suivantes le prouvent. 

En 1933 les chemins de fer transportèrent 139 miliions de tonnes de 
marchandises dont 28.200.000 hectos de vin 

En 1952, alors que le tonnage giobal des marchandises transportées 
par cheinin de fer atteint 174 millions de ‘onnes, le nombre d 1Ÿ 
litres de vin transportés descend à 17.700.000 heclos. Soil en qu 
ques années une diminution de 10.60.00 hectos. 

Il est bon de souligner que le Midi viticole reste tout de même 
de beaucoup le premier client de la Sociélé nationale des chemins 
de fer français avee 11.710.000 hectos transportés par elle en 15? 

Ainsi, à tous égards, une baisse des tarifs pour les vins transports 
en chemin de fer serait heureuse. 

Producteurs, Société nationale des chemins de fer 
consommateurs y trouveraient leur compte. 


français et 


Reste une objection. 


Que diront les autres transporteurs ? Notamment les transporteurs 
routiers, Ne prolesleront-ils pas ? Est-ce qu'ils n'agiront pas pour 
empècher la Société nationale des chemins de fer français de prali- 
quer la baisse exceptionnelle des frais de transport pour les vins 
de consommation courante ? Et de ce fait ne réussiront-ils pas à 
empêcher l'aboutissement de notre présente demande ? Toul cela 
est poss'ble. 

En partant de ce point de vue, votre commission des boissons 
demande de retenir d'abord une suggestion qui pourrait être ap] 
quée par le Gouvernement, C'est celle relative à la diminution de la 
fiscalité. 

Eile vous demande donc d'accepter la proposition 
tend à permettre: au Gouvernement de réaliser une baisse des li 
des transports des vins par chemin de fer, soit directement et d 
façon progressive à partir de distances données ou soit en diminuant 
la fiscalité des vins transportés sur les longues distances, 

\insi la proposition de résolution que nous vous demandons, 
dames, messieurs, de voter, serait a'nsi rédigée: 


nouvelle qui 
larifs 


mes: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'urgence 
toutes mesures en vue de réaliser pendant les mois à venir une 
baisse saisonnière et except tionnelle des frais de transport des vins 
sur les longues dislances : 

a) Soit en dim'nuant proportionnellement aux distances la laxe 
unique frappant les vins transportés ; À n. 

b) Soit sous forme d'une réduction des tarifs de transport €n 
vigueur 
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ANNEXE N'°8625 


(session de 1951. — Séance dn 10 juin 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la création d'une caisse de crédit en 
vue de l'orientation ‘1 de l'équipement individuel de la petite et 
moyenne culture, présentée par M. Caillavet et plusieurs de ses 
collègues, — {Renvoxée à la commission de l'agriculture.) 


NOTA. — document h'a pas encore tes publié, 





ANNEXE N'£€626 


(session de 1951. — Séance du 10 juin 1951. 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législa 
tion, sur l'avis (n° S540) donné par le conseil de la République, 
sur la proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale (in-5? 
ne 1227), tendant à permettre de compléter, dans certains tribu- 
naux, lié normbre des avoués nécessaires à la représentation des 
parties avant un intérêt distinct, par M, Maurice Grimauw, 
député (1 
Mesdames, messieurs, le Conseil de la République a approuvé e 

son principe la proposition de loi que l'Assemblée nationale a adop- 

tée, Mais il en a modifié la rédaction et le mode d'application. 

Utilisant les termes mêmes de l'article 20 de la loi du 16 juil 
et 1930 qui permettait dans les tribunaux ne comptant que moins 
le trois avoués d'en faire désigner un autre où plusieurs provenant 
d'un tribunal voisin, la proposition n° 1701 éfendait la solution à tous 
les cas où le nombre des avoués serait inférieur à celui des parties 
ivant des intérêts distinets, 

Le rappor'eur au Conseil de la République, M. Geoffroy, à observé 
justement que la loi de 1930 comportait une restriction à la liberté 
de la partie de choisir son avoué. Le choix relevait en effet du 
premier président de la cour d'appel. 

C'est pourquoi il a proposé, et la commission de la justice du 
Conseil de la République et celle Assembiée ellesnème l'ont suivi, 
le faire ralüfier le choix de l'intéressé par le président du tribunal 

vil saisi de l'instance, le rôle de celui-ci se réduisant à constater 
que les fatéréis contraires se trouvent dans la cause plus nombreux 
que les avoufs exerçant auprès du tribunal civil et que l'avoué dési 
gné appartient bien à Ja compagnie départementale. 

\insi la possibilité de représentation par un avoué d'un autre 
tribunal se trouve étendue à tous les cas. En outre, les formalités 
se trouvent simplifiées et par là-même abrogées, 

La méthode et la rédaction ne peuvent être qu'approuvées, aussi 

tre commission vous propose-t-eÎle d'adopter le texte proposé par 

Conseil d à République. 


PROPOSITION DE LOI 


{rlicle unique adoption du texte proposé pal le Conseil de la 
République — L'article 20 de Ja loi du 16 juillet 139 est modifié 
nine su: 
Lorsque, dans une circonscription judiciaire, le nombre des 
\ uve, dans une même cause, inférieur au nombre des 
parties avant des intérêts contraires, les pariies peuvent, avec 
iütorisation du président du tribunal, désigner, pour les représen 
ler, un avoué d'une autre circonseriplion judiciaire relevant de la 


ineéme charnbre départementale, » 





ANNEXE N'8627 


session de 1951. — Séance du 10 juin 1951. 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires économiques 

sur la proposition de loi (ne 3072) de M. Emile Bèche et plusieurs 
de ses collègues tendant à assurer le fonctionnement de la caisse 
nationale des lettres, jar M. Catrice, député 2), 


Mesdames, messieurs, votre commission des affaires économiques 
éludié les rapports de M. Deixonne sur le fonctionnement de Ja 
‘aisse nationale des lettres, organisme destiné à aider les écri- 
‘ans, en particulier par l'octroi de bourses de travail et par l'attri- 
bution de subventions pour l'édition de certains ouvrages utiles et 
hon rentables commercialement. 

Votre commission n'a pas d'objections à formuler sur le but 
PoUrsSUivi; mais elle tient à attirer l'attention de l'Assemblée natio- 
hale sur le mode de financement prévu. 

Une loi du 11 octobre 1946 avait déjà fixé ce financement, as:is 
Sur Ja perception de 0,50 p. 100 du chiffre d'affaires réalisé en France 
bar les maisons d'éditions et de 0,50 p. 100 des droits d'auteur des 
écrivains. 

_Les écrivains se sont opposés à la perceplion de ces 0,50 p. 100 et 
la loi n'a pas été appliquée! On nous propose de voter aujourd'hui 





1) Voir également: Assemblée nationale, nes 1701, 4542, 548; 
Lonseil de la République, nos 109-288 (année 1954) et in-&o no 109 
année 1955). 

2) Voir également les nos 6163 et 810, 
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un autre mode de financement basé sur le 
payant 

Chacun sait ce qu'est Je « domaine publie » lorsqu'il s'agit de: 
écrivains. Cette conceplion se justifie par les besoins et les droits de 
la collectivité sur les productions de l'esprit et de l'art qui, une 
lois tombées dans le domaine publie, constituent un véritable patri- 
moine national. 

L'insütution d'un domaine publie payant consiste à substiluer 
une certaine taxe aux droits d'auteur ainsi supprimés, 

Nous devons, en premier lieu, faire observer que eelle taxe qui 
doit charger le domaine public est une entrave qui parait insup. 
borlable au développement de la culture populaire; qu'elle prend 
iuème exactement l'allure d'un impôt sur la culture populaire. 

Ainsi la carence des écrivains qui se refusent à payer la quolce- 
par leur incombant en application de Ja loi du 11 octobre 19446 à 
pour conséquence de charger aujourd'hui en jeur lieu et place les 
consommateurs populaires, 

La réserve devient plus grave encore lorsque l'on envisage le 
développement de la culture francaise à l'étranger. 

Nous savons bien que le rapport <upplémentaire prévoit une 
délaxe pour l'exportation et une taxe à l'importation. 

Mais votre commission des affaires économiques fail observer 
qu'il faut vraiment ne pas connaitre les règles du commerce inter- 
national pour penser qu'une telle décision règle les difficultés en 
celle matière, 

En effe!: 

lo Toute délaxe pour l'exportation est quasi automatiquement 
compensée dans les pays importaleurs par une taxe à limportation, 
le prix valable devant étre celui qui a cours à l'intérieur du pays; 

2» Tou'e taxe frappant l'importation en France des éditions d'an- 
teurs étrangers où d'auleurs français provoque immédiatement dans 
les autres pays des mesures de rélorsion. 

De (loute manière donc, la mesure envisagée ne peut qu'être très 
dommageabie pour le développement de la cullure française à 
l'étranger. 

Au surplus, votre commission des affaires économiques, élargi-- 
sant le problème, tient à meltre en garde l'Assemblée contre Ti 
prolifération insupportable et antiéconomique des taxes parafiscales, 

La commission des finances, inquiète du développement  intole- 
rable de celte parafiscalité, difficilement contrôlable, à récemment 
décidé la création d'une sous-commission destinée à Ja contrôler et 
à en étudier là suppression, . 

Nous devons rappeler que Ja plupart de ces taxes alourdissent 
abusivement les prix français et sont une des causes de leur di-- 
parité avec les prix étrangers, 

A l'heure ou toute la vie économique francaise est suspendue À 
la nécessité de rendre nos prix compétitifs, va-ton continuer dut 
la voie de la création de taxes nouvelles ? 

L'impôt ne devrait, d'ailleurs, être perçu qu'au profit du Trésor 
publie, Où allons-nous, si chaque catégorie de citoyens demande, 
pour l'appliquer au règlement d'un problème partüeulier, une Tax 
nouvelle dont elle disposera elle-même ? En effet, larticle 7 ter di 
rapport n° 8110 de M. Deixonne décide que la répartition de la 
moitié de la taxe Qu domaine publié payant sera effectuée par l'or- 
ganisation la plus représentative des écrivains ®t à sa diligence! On 
serait en droit de se demander si les fonds dont di-poserait ain-i 
un groupement privé ne pourraient un jour être employés à inf 
chir l'activité liltéraire dans un certain esprit culturel et politique, 

Une nouvelle taxe parafiscale! avec toutes les difficultés d'appl:- 
cation, de perception qu'elle représente! Et cela, pour une recetl2 
que les plus optimistes estiment ne pas devoir dépasser 20 million 
Sur ces 20 millions, combien seront perdus en route el dilapidés en 
frais nouveaux ? 

Ce mode de financement est d'autant plus inadmissible que les 
milieux officiels nous déclarent que ces millions seront en tout 
élat de cause insuffisants et qu'une subvention de l'Elal sera néce 
saire pour couvrir les dépenses de fonctionnement, 

Votre commission des affaires économiques vous demande don® 
de disjoindre l'article 6 nouveau du rapport supplémentaire (ne 8440) 
de M. Deixonne établissant le financement par le domaine publi 
payant. FQ / F : 

lle estime que ce financement pourrait être assuré: soit par ln 
lot déjà volée du 11 octobre 91946 dont la non-applicalon parait 
inadmissible : soit par une subvention du Trésor, plus économiq n 
et plus logique, puisque, en tout état de cause, il est prévu uns 
intervention partielle des fonds publics. 

En conclusion, votre commission des affaires économiques £3 
propose de demander par un amendement la disjonction de l'ar- 
ticle 6 du rapport n° 8:10, ayant trail au m de de financement, 


domaine publie 





ANNEXE N'8628 


Session de 1953. — Séance du 10 juin 1954 

PROPOSITION DE LOI tendant à valider des nominations en qualit 
d'administrateur civil, présentée par M. Médecin, député, 
Renvoyée à la commission de lintérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 53-48 du 3 février 193% relativa 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne 
ment des services civils pour l'exercice 1933 (Finances el affaire s 
économiques. — WI. Affaires économiques) a édicté une disposition 
aux termes de laquelle sont validées les nominations en qualité 
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MOTTE trate AT des id su} 6 entrés en 
lon à l'adimin lion ve ile à 1 d in 145 
Le texte, qui normalement aurait dû S'appliquer à l'ensemble des 
} hherit jus que ll qu tit ! appart in de lére-sis lunite 
e(fe ll Ininistère dr ufTuire é Lo bep te de lu rmétro- 
Il « e qu'au Maroc 18 adm raleurs « ls rattachés à a 
Der es boe toc t | otre) tux affuires éco onu] n 4 finances ne 
fl vent en bémélich 
L'objr «lt préserre propusit u de est de réparer elte ovni 
La pou H-position 1h trainera e ! e budgétaire, 
vert \I« Dortitin adini oiowpler du 
Per janvier 1943 étant rémunérés en celle qua 
Nous à ïs done l'hupneur du juinmellre à re approbalion Ja 
JUL \ de loi « vale 
PROPOSITION DE LOI 
bWbicle unique Sont validées les nominations en qualité d'ad- 
hibi-traleur civil prononcées en application du décret! ne 47-2310 


du % décenabre 1947 et concernant les fonctionnaires des Cadres supé- 


i ‘ és [ ‘ion après le 31 décembre 1945. 


ANNEXE N' 8629 


sesslon qe 1Y51 séance du 16 juin 1954, 

PROPOSITION DE LOT lendant à exonérer de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques, la fraction des arrérages =ervis aux 
lilulaires de rentes viagères à capilal aliéné qui correspond au 
remboursement d'un capital, présentée par MM, Gabelle, Dorey et 
Mine Francine Lefebvre, dépulés, Renvoyée à la commission 
des finance 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesduimes, messieurs, à plusieurs reprises le législaleur s'est pen- 
ché sur le sor! des rentiers viagers, I lui est apparu indispensable 
d'acrorder à ces vichimmes de la- dévaluation monélaire des majora- 
lions exceptionnelles destinées à compenser partiellement le pré- 
jJudice qui leur a été causé. 

Cependant rien n'a été fait pour alléger la charge des imposi- 
lions qui frappent les rentes Viagères, Alors que les traitements, 
salaires, pensions de retraite servis par l'Elat, les collectivités 
publiques et les caisses régulièrement constituées sont exonérés 
de La taxe proportionnelle, les rentes viagères sont soumises intégra- 
lement à cet impôt, la fraction intérieure à 200.080 F «<lant seule: 
ment assujeltie à la taxe an taux réduit de 9 p. 404. 

1 s'ensuit que les majorations accordées par des lois intervenues 
au cours de ces dernières années sont en partie absorbées par le 
prélèvement efléctué an titre de l'impôt, Pour remédier à cette 
situation, plusieurs propositions ont été faites, Il nous semble, pour 
notre part, qu'il convient d'abord de faire disparaitre l'anomalie 
qui résulte Qu fait que les rentes viagères à capital aliéné sont 
Unposées pour la totalité de leur montant alors que, dans une cer- 
laine proportion, les arrérages de ces rentes représentent le rem- 
boursement du capital versé, 

En exonérant de l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
lake proportionnelle et surtaxe progres-ive, la fraction des arré- 
rages de la rente qui correspond à un capital — fraction que l'on 
peut en moyenne fixer à 56 p. 100 — on allégera sensiblement Jt 
harge des rentiers viagers et on mettra fin à une injustice trap 
logtemps maintenue à Fégard de personnes qui, la plupart du 
temps, ont des revenus très madestes 

Te! est ! Pie 1 it Ja Propos} lon l: lo que Nous souimmettons i 


Votre ipprobatior 


PROPOSITION DE LOI 


trlicie unique Pour le caleu! de l'impôt sur le revenn des 
personnes physiques, les arrérages des rentes vingères à capital 
alicñé mi mt comptés que pour moitié de leur moutant 


ANNEXE N° 8630 


session de 1951 Séance du 11 juin 1954 

PROPOSITION DE LOI instituant le concordat fiscal, présentée par 
MM. Grousseaud, Pergasse, Puy, Coirre, Couinaud, Pelleray, Sam- 
son, de Sesmaisons, Raingeard, Hénault, Godin, Cochart, Coulon 


et André Hardon, députés, Renvoyée à la commission des 
inances 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, notre droit était autrefois particulièrement 
rigoureux à l'égard de la ire gra qui ne réglalt pas la dette 
Mais peu à peu le Kgislateur « introduit 


qu'elle avait contrartée, 











de< disposilions, soit dans notre code civil, soit dans noir 
commercial, qui permmettéent au débiteur; par Voctroi de de 
se libérer progressivement 

seul peut-être aujourd'hui le fise demeure créanéier pri 
avant lous Les ponveirs sans aucune possibilité de discussion 
poursuit le contribuable et pro de à la vente de ses biens 
son bon plaisir, ne telle Situaiion instaure un régime purelhenl 
arbitraire fondé sur le fait que FPEtat à un impérieux besoi 
récupérer les sonunes dues, Mais qui est la négation du droit 
individus, I provoque la ruine définitive de milliers de citow 
très souvent de parfaile bonne foi et que seules des circonst 
tmalheureuses mettent dans limpossibitté de remplir leurs oblig 
Lions, I apparait done : le faut, tout en tenant comple de lintére 
de la collectivité, prendre des mesures de sauvegarde vis-à-vi: 
individus. 

I nous semble qu'on y parviendrait par l'institution d'un co 
dat fiscel qui donnerait au contribuable menacé de vente, Ia pos 
bilité d'obtenir des déjais de payerment, 

La procédure à instiluer serait à notre sens extrémement simpi 
Devant une signification de vente, on pourrait demander au juge d 
paix des délais pour le règlement de la créance, qui ne devraier! 
pas dépasser deux aunées, le dec avant naturellement lous pouvoir 
d'appréciation tant sur da légitimité de la demande que sur 
durée des délais au-dessous du maximum autorisé, Sa décision serail 
sans appel et à défaut de respect des échéances, la vente devi 
drait possible sans aucune autre formalité, 

Ainsi on permettrait dans de très nombreux cas, le rétablissemen 
de situations qui ne sont très souvent que temporairement comypro 
mises, 

Enfin, il el, croyons-nous, nécessaire de ne prendre de Leïle 
mesures que vis-à-vis de petils débiteurs, 

HN ne s'agit pas en effet dans notre pensée de secourir ceux qui 
ont entrepris des affaires imporiantes, qui laissent un gros passif et 
en faveur desquels l'Etat est bien souvent, hélas, obligé de prèter 
son Concours, mais de tous les humbles, de tous ceux pour lesquek 
on ne fait généralement rien, à qui on ne prêle pas. 

C'est pourquoi, nous proposons que la dette fiscale au-dessus 
laquelle il ne sera pas possible de bénéficier des présentes dispos. 
tions soit fixée à deux millions. 

En conséquence, nous vous proposons, mesdames el messieurs 
d'adopter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION BE LOI 


Article unique. — Toute personne recevant une signification di 
vente anx pourukes et diligences de Fadministration fiscale pour 
une dette inférienre on égale à deux millions de franes pourra « 
vourvoir devant le juge de paix et obtenir des délais ne pouvant 
excéder deux ans. 

A défaut de payement aux échéances fixées, l'administration sera 
habilitée à poursuivre la veute sans aucune autre formalité. 





ANNEXE N'8631 


Session de 1955, — Séance du 14 juin 1954. 


AVIS transmis par M. le président de l'Assemblée de l'Union fra 
caise sur la proposition de doi de M. Apithy (n° 62%, tendant 
accorder «le: avantages fiscaux aux entreprises métropolitaines 
Jui réinvestissent une partie de leurs bénéfices dans des activités 


productives d: territoires d'outre-mer. | 
L'Assemblée de l'Union francaise donne un avis favorable | 
proposition de loi qui lui est soumise <ous réserve qu'elle soil rédise 
conune <uil: 
PROPOSITION DE LOI 
| 
Article unique. — 4 — Les entreprises industrielles, agricole * 
commerciales, à forme personnelle ou sociétaire, ayant leur +21 
sovial et le lieu de leur activité dans la métropole, pourront bé 
ficier, dans les conditions fixées à l'alinéa IV, d'un dégrèvemen ( 
d'un montant maximum de la moilié de Ja taxe proportionnel | 
frappant les bénéfices industriels et commerciaux et les bénéfire 
des exploitations agricoles et de l'impôt sur les bénéfices des socke- t 
ét autres personnes morales pour la partie de Jeurs bénéfices qu'elle: f 
réinvestiront dans des activités productives ayant leur siège dans { 
l'un des territoires dépendant du minislère de la France d'ou | 
mer. 
: . A . = Le 0! 
U, — Le produit des exemptions prévues à l'alinéa précédent era ; 
inscrit dans un compte spécial. 
U, — Le bénéfice de ce dégrèvement sera accordé dans 
mesure où les bénéfices seront aflectés à Ja réalisation des projr!- L 
concourant à l'exécution des plans de développement économique 
et social établis en application de la loi du 20 avril 1946. ë 
IV. — Des décrets, contresignés par Je ministre des finances !! 
par le ministre de lt France d'outre-mer, fixeront les modali* 
d'application de la présente loi. 
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—  ASSEMBLEE NATIONALE 1115 





ANNEXE N°8632 





session de 1954, — Séance du 11 juin 1954. 


PROPOSITION DE LOI tendant à rendre applicable aux artisans et 
jaçonniers les dispositions de Tl'artic'e 17 du décret du 30 septem- 
bre 1953 relatif aux baux commerciaux, présentée par M. Vigier, 
spot. — (Renvoyée à li commission de la justice et de législa 


EXPOSE DES MOTIFS 


\e<dumes, messieurs, par le décret du 20 septembre 195%, modifié 
loi du 341 décembre 1955, la situation de< artisans s'est trouvée 

Le profondément. 
ettet, aux termes de ces nonvoles dispositions, l'artisan no 
rofiter du « statut commercial » qu'à la condition de l'existence 
fonds de commerce (art, fer, fer alinéa), alors que les anciens 
es protégeaient les artisans, sans exiger d'eux la propriété d'un 

fonds de commerce, 

_J'ailleurs, la cour de cassation, par un arrêt du 25 février 1953, à 
rtuss le droit au renouvellement du bail au locataire qui se livrait 
print ivalement dans ses locaux à la vente du produit de son travail, 

x motifs qu'il n'accomplissait pas acte de commerce, ne prélevant 
pa de bénéfice sur la marchandise par lui fournie, 

celte exigence de la propriété d'un fonds de commerce pour béné- 
coier d'un statut commercial est injuste et il et nécessaire de faire 
pwréciser que la propriété d’un fonds de commerce, telle que le 
concoit la jurisprudence, n'est pas une condition indispensable à 
l'application des dispositions <usdites. ; 

Les textes antérieurs avaient également protégé les façonniers de 
1 mème façon. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de déposer sur le bureau de 
l'Assemblée nationale la proposition de loi suivante, s’inserivant 
n fine à l'article 4 du décret du 30 septembre 1955, modifié par 
la loi du 51 décembre 1953. 


PROPOSITION DE LOI 


wticle unique. — L'article 4er du décret du 20 septembre 1953, 
modifié par la loi du 31 décembre 1953, est complété par le nouvel 
alinea suivant: ‘ 

Le présent décret est applicable également aux artisans el 
faconniers que les lois fiscales des 31 juillet 1917 et 2% juin 192: 
unt exonérés de Fimpôt sur les bénéfices industriels et commer- 

IX. » 





ANNEXE N'8633 


(session de 1954. — Séance du f4 juin 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi n° 48-1171 du 23 sep- 
tembre 1948 en ce qui concerne la durée du mandat des sénateurs 
invmbres du Conseil de ta Républ présentée par MM. Sérafini, 
Berzasse, Chaban-Delmas, Coudert, Faggianelli, de Pierrebourg, 
Pupat, Ramonet, Senghor, Temple et Valabrègue, députés. — (Ren- 
voyée à la commission du suffrage universel, des lois con<titution- 
nelles, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


\Meslames, messieurs, dans une démocratis l'existence de deux 
Chambres permet de satisfaire à une double exignee du régime repré- 
sentatif parlementaire : d'une part, le retour périodique et relative- 
tuent fréquent devant le corps électoral ainsi mis à mème d'exprimer 
a volonté et, d'autre part, une certaine stabilité sans laquelle il ne 
beul y avoir de desseins politiques assurés. 

Encore faut-il que la durée des mandats de chacune des deux 
Assemblées corresponde à chacune de ces exigences. ‘ 

spécialement, sous l'empire de la Constitution de 1916, l'Assem- 
ble nationale issue du suifrage universel direel et, de ce fit, sou- 
\eraine, doit traduire avec la plus grande fidélité les aspirations 
profondes du peuple souverain. La durée de son mandat est donc 
normalement moins longue que celle de la seconde Chambre, dite 
chambre de réflexion, élue au suffrage universel indirect par un col- 
lêce électoral réduit. Celui-ci, en effet, s’il ne rejette pas complè- 
tement les préoccupations purement politiques, se détermine surtout 
en fonction d'intérêts plus stables parce qu’il est plus à l'abri des 
fiuciuations de doctrines et d'opinions et moins sensible à des 
Changements périodiques. ; 

sous la IHe République l'écart de durée des mandats était impor- 
lanl: quatre ans, neuf ans. Les textes organiques pris pour l'appli- 
Callon de la Constitution de 1946 ont fixé à cinq ans et à six ans la 
à respective des mandats de chaque Assemblée ; l'écart est donc 
anime. 

On à sacrifié la stabilité à la fréquence des consullations électo- 
rales, d'une manière méine plus sensible pour la Chambre de ré- 
flexion qui, renouvelable par moitié, reprend contact tous les trois 
das avec son collège électoral. 

Or, il importe, pour le bon fonctionnement du régime démocra- 
Uqjue, que l'écart entre la durée des mandats des deux Assemblées 
suil augmenté et que celui du Conseil de la République soit porté 
de six à huit ans. 








Ainsi on aura accentué l'élément de stabilité que doit comporter 
tout régime représentatif parlementaire; en méme temps, en pro- 
longeant la durée de son mandat, on aura donné à la deuxième 
Chambre un prestige aceru, susceptible de lui assurer la présence, 
dans son sein, de personnalités marquantes du pays. 

Sans doute, la meilleure solution serait-elle de revenir purement 
et simplement au régime de 1875 et de porter à neuf ans, avec 
renouvellement par tiers tous les trois ans, ki durée du mandat séna 
torial. Mais ceci exigerait la revision de l'article 6 de la Constitution 
qui prévoit que « le Conseil de la République est renouvelable par 
miuilié ». 

Le mandat de huil ans, avec renouvellement par moitié lous les 
quatre ans, élude les difficultés d'ordre constitutionnel tout en don- 
nant au Conseil de la République les caractères de stabilité et d'équi 
libre qui doivent être les siens dans notre démocratie parlementaire. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous vous Lmandons de 
bien vouloir adopter la proposition de loi dont la teneur suit 


PROPOSITION DE LOI 


Art. or, — L'alinéa ter de l'article 2 de la loi n° 44-1471 du 23 sep- 
tembre 1948 est ainsi modilié : 

« Les sénateurs, membres du Conseil de la République, sont élus 
pour huit ans. » 

Art. 2, — L'alinéa ? de l'article 3 est modifié comme suit 

« Les mandats des sénateurs figurant dans la série A seront renou- 
velables en mai 1957. 

« Les mandats des sénalcurs de la série B seront renouvelés en 
mai 19%40. » 


ANNEXE N'°8634 


session de 195%, — Séance du 31 juin 1951. 


PROJET DE LOI tendant à autoriser le Président de Ja République à 
ratifier la convention d'établissement el de navigation entre la 
France #1 la Suède et Je protocole signés à Paris le 16 février 4954, 
présenté au nom de M. Joseph Laniel, président du conseil des 
ministres, par M. Georges Bidault, ministre des affaires étrangères, 
ar M. Paul Ribeyre, garde des sceaux, minisire de la justice, par 
M. Léon Martinaud-Dépiat, ministre de Fintérieur, par M. Paul 
Bacon, ministre du travail et de la sécurité sociale, par M. Henri 
Ulver, secrélaire d'Etat au budget, par M. Raymond Boisdé, gcré- 
taire d'Etat au commerce, et par M. Jules Rarmarony, secrétaire 
d'Etat à la marine marchande, — (Renvoyé à la commission des 
affaires étrangères.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les rapports franco-sué“dois, en matière d'éta- 
blissement et de navigation étaient jusqu'ici régis par les traités 
de commerce et de navigation conelns le 30 décembre 1881 entre la 
France el les Rovaumes-Unis de Suède et de Norvège, Les disposi- 
ons très impréeises de ces deux conventions ne répondaient plus 
aux exigences actuelles €L il s'est trouvé nécessaire de mettre au 
point un texte réglant fes problèmes essentiels qui se posent aux 
ressortissants de chacun des deux pays sur le territoire de l'autre. 

AUX termes de la nouvelle convention, Les Français bénéficieront 
en Suède et les Suédois bénéficieront en France du régime de la 
nation la plus favorisée, sous réserve de l'application du principe 
de la réciprocité effective, Ce régime est applicable, notamment, en 
matière de Séjour, d'acquisi'ion et de possession des biens, d'exer- 
cice d'activités professionnelles, artisanales, commerciales où indus- 
trielles, de constitution de sociétés, d'accès aux tribunaux, de rédqui- 
sitions d'impôts. + 

En matière de navigation, Je traitement national et le traitement 
de la nation la plus favorisée se trouvent combinés sauf en ce qui 
— jo certains avantages ou privilèges réservés au pavillon natio- 
nal. 

Telles sont les principales dispositions de la convention que nous 
avons l'honneur de soumettre aujourd'hui à votre approbation 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des affaires étrangères qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Le Président de la République francaise est 
autorisé à ratifler la convention d'établissement et de navigation 
ainsi que le protocole, signés à Paris le 16 février 195%, par le secré- 
taire d'Etat aux affaires étrangères, d'une part, et d'autre part 
l'ambassadeur de Suède, 4 

: 4 de la convention el du protocole est annexé à la pré 
sente 101). 


ANNEXE 


Convention d'établissement et de navigation 
entre le royaume de Suède et la République française. 


Le Président de la République française el sa Majesté le Roi de 
Suède, désireux de préciser la silualion des ressortissants de chacun 
des deux Etats sur le territoire de l'antre dans un esprit conforme 
aux rapports amicaux qui existent entre les deux pays, ont résolu 


1116 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
de conclure une onvention d'établissement et ont nommé à sel 
effet pour leur plormpotentiaires, avoir 

Le Présitent de la République français 


| rétair l'Etat affaires 


M Marie Schumann, député #1] 
vliansgeres 
Sa Majesté le Roi de suède, 
on Excellence Kart Wan Weslinan, ambassadeur de Suède en 
France, 
Lesquels, apr noir échang rs pleins pouvoirs reconnus en 
bonne et due fortne SEL EL H\enus des dispositions suivantes: 
\rt, fe 1. Les ressortissants de chacune des Hautes Pariies 
utractantes ont la faculté d'entrer sur le ierritoirs de l'autre 
partie, Y séjourner, Y voyage] y établir et en sortir à tout 
moment, en se conformant aux bois et reglements en vigueur. 
2, Les odininistrations compétentes des deux pays arrêteront, d'un 
Conmaun accord, la ture des documents d'identité à produire à 
et effet par Hétlboaux Ft spt tifs 
L'entrée du territoire pourra être refusée à ceux dont la 

présence Inenacerail ordre pub} la santé publique, la sécurit 
où les bounes ours, 

vrt, 2 Les ressortissants de chacune des Hautes Parties contrac- 
lantes jouissent sur le terriloire de l'autre Partie, du traitement 
le La mation la plus favorisée en ce qui concerne les droits privés 
et ehils, en notamment le droit d'acquérir, posséder tous biens 
meubles et meubles et d'en disposer, conformément à la légis 
lation en Vigtn 

En outre be ressortissants di hacune des Hautes Parties 
ontractantes sont à-simmilés aux nationaux en ce qui concerne la 
location de locaux d'habitation, d'immeubles et de locaux à usage 
unmercial, industriel où agricole Hs ne pourront toutefois, en 
é qui concerne da législation du contrat de bail à ferme re! à 
métasage, se prévaloir des dispositions fnstitmant un droit de 
préemption 1 béncfiwe de Fexploitant preneur en place, 

Art 3. -—- Sous réserve de l'application de la réciprocité eflecüive 
les ressortissants de chacune des Hautes Parties contractantes 
residant sur le territoire de Flautre partie contractante auront, <ur 


le territoire de l'autre parti: contractante, aux Imérmes conditions 
que les ressortissants de la nation la plus favorisée, le droit d'exer- 
cer tout commerce el industrie ainsi que tout métier où profession 
dont l'exercice n'est pas FÉSerVe aux nationaux. 
Les conditions dons lesquelles leur sont délivrés 
établissant le droit à lexercice de professions 


les documents 
pourront être 


res 


fixées par des arringements administratifs. 

rt. à Sont reconnus par chacune des Hautes Parties contrac 
lantes comme existant régulièrement, sous réserve que rien, dans 
leur constitution où leur objet ne soit contraire à l'ordre public 


sociétés ciiles et commerciales légalement cons- 


de cette partie, les 
de l'autre Partie et qui y ont leur siège 


Uluées sur de territoire 
social 

I en est de méme des organismes publics d'assurance et des 
autres organismes où sociétés placés sous le controle de FEtat en 
lunt qu'ils exercent sur le territoire de Fautre Partie une activité 
de caractère commercial. 

Ces sociétés et organismes peuvent sous réserve de l'application 
de la réciprocité effective exercer leur activité sur le territoire de 
l'autre Partie conformément aux dispositions les plus favorables 
applicables aux sociétés et organismes étrangers, et notamment y 
culretenir des succursales, agences où bureaux. 

L'ouverture de ces succursales, agences où bureaux sera soumise 
en tout cas à laccomplissement des formalités requises par la loi 
du pays à l'égard sociétés étrangères. 

trt. 5. Les ressortissants de chacune des Hautes Parties 
contractantes ont, sur le territoire de l'autre Partie, libre et facile 
accès devant les tribunaux à tous les degrés de juridiction, tant 
pour réclamer que pour défendre leurs droits et intérêts. Ils jouis- 
sent, à cet égard, des mérmes droits et avantages que les nationaux. 

Les questions de la caution judicatum solvi et de l'assistance 
judiciaire gratuite seront toutefois réglées entre les Ilautes Parties 
contractantes conform'ment aux slipulations intervenues ou à inter- 
venir entre elles, 

Art. 6, — 1, Les ressortissants des Haules Parties contractantes 
ne seront astreints, en ternps de paix et en temps de guerre, qu'aux 
requisitions Hnposées aux nationaux et ils auront droit aux indem- 
nités accordées à ces derniers par les lois en vigueur, 

2. Les ressortissants des Hautes Parties contractantes sous réserve 
des cas particuliers qu: seraient réglés par un accord spécial, sont 
exermpts, sur le territoire de l'autre Partie de tout service militairé 
dans les armées régulières, les gardes ou les milices, et de toutes 
prestations militaires personneïles, ainsi que de toutes contributions 
en argent ou en nature perçues en remplacement de ce service ou 
de ces prestations. 

3 Hs seront également dispensés, sur le territoire de l'autre 
Partie, de tous emprunts forcés, ainsi que de toutes contributions 
7e arr qui seraient établies pour assurer soit le payement 
d'indemnités de guerre exigées de cette Haute Partie, soit la répa- 
ration de dommages imputables à état guerre où à de 
cireonstances assimilables à cet état. 

Il est précisé que ne seront pas regardés comme des imposi- 
lions de nature exceptionnelle an sens de l'alinéa ci-dessus des 
impôts identiques ou analogues à ceux qui ont été déjà perçus 
en France, sous la dénomination de : 

Confiscation des profits iliciles; 

Prélèvement temporaire sur Îles 

Hupôts de solidarité nationale. 

Art. 3. Sous réserve des dispositions contenues dans les accords 
de doubles impositions, les ressortissants de chacune des Hautes 


des 


un de 


excédents de bénéfice : 





Parties contractantes 


ne seront pas assujettis sur le territoire de 





ASSEMBLEE NATIONALE 





l'autre Partie contractante, à des droit, laxes où contributions, 
quelque cénomination que ce soit, autres où plus élevés que : 
perçus sur les nationaux, 

Les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle à la per 
tion, le cas échéant, de taxes afférentes à laccomplissement 4. 
formalités de police ou de tout autre formalité, si ces taxes 
également perçues sur les autres étrangers; le taux de ces à 
ne pourra être supérieur à celui des taxes perçues sur les res. 
lissants de tout autre Etat. 

Arl. 8, — Chacune des Hautes Parties contractantes s'engaz. , 
ne prendre, à l'égard des biens, droits et intérêts légalement poss 
dis sur son territoire par les ressortissants de l'autre Partie, au 
mesure de disposition, de limitation ou d'expropriation pour ca 
d'utilité publique ou d'intérêt général qui ne serait pas appli 
dans les inêmes conditions, à ses nationaux ou ressortissants de 
autre Etat. I en sera de méme pour les indemnités auxquelles 
mesures donneront lien. 


Varvigalion maritime. 


art. 9. 1. Chacune des Hautes Parties contractantes assur 
dans ses ports aux navires et bateaux de l'autre Partie le mer 
traitement qu'à ses propres navires et bateaux en re qui conce] 
la perception des droits et des taxes portuaires ainsi que la lil 
d'accès aux ports, leur utilisation et toutes les commodités qu' 
accorde à la navigation et aux opérations commerciales pour li: 
navires et bateaux et leurs équipages, les passagers et les m 
chandises attributions des places à quai, facilités de chargenn 
et de déchargement, ete.). 

2, Il est fait exception aux slipulations du paragraphe précédin! 
en ve qui concerne les services de port et les avanlages qui 
sont où seront accordés à la pêche nationale on à ses produ 

à des sociétés de sport nautique on d'intérêt public ainsi que 
lacen générale en ce qui concerne jies navigalions, transports 
uclivilés qui sont ou pourront être réservés au pavillon nation 
en application de la icgisiation actuellement en vigueur. 

Art. 10, — La nationalité des navires et bateaux sera, de part 
d'autre admise d'après les documents et certificats délivrés à 
cet par les autorités compétentes des Hantes Parties contractan 
conforme nent aux lois et règlements de chaque jays. 

Les lettres de jauge et autres documents relatifs à la jauge d 
vrés par l'une des Hautes Parties contractantes, seront reconn 
par L'autre Partie, conforméinent aux arrangements spéciaux ( 
pourront étre conclus par les deux Parties. 

Arl. 11. — Les navires et bateaux suédois qui entreront dan: 
port de la République française, et les navires et bateaux fran 
qui entreront dans un port du Royaume de Suède, à seule fin d'y 
cornpléter leur cargaison pour une destination étrangère ou d'e 
débarquer une partie, apportée de l'étranger, pourront, en se conf: 
inant aux lois et règlements de la Haute Partie contractante en que-- 
tion, conserver à bord la partie de leur cargaison qui serait des 
née à un autre port où à un autre pays, et la réexporter sans 
ôtre tenu à payer pour ceile-ci aucun droit ou frais sauf les droit: 
de surveillance, lesquels ne pourront, d’ailleurs, être perçus qu'au 
taux le plus bas fixé pour les navires et bateaux nationaux ou 


la nalion Ja plus favorisée. 
Art. 12, — 1. Si un navire ou bateau de l’une des Ilautes Parlie- 
contractantes s'est échoué où à fait nauvrage sur les côtes ( 


l'autre, le navire ou bateau et sa cargaison jouiront des méme 
faveurs et immunités que les lois et règlements des pays respectifs 
accordent dans des circonstances analogues aux navires et bateaux 
de la nation la plus favorisée, Il sera donné, dans la mème mesur 
qu'aux nationaux, aide et assistance au capitaine et à l'équipase 
tant pour eux-mêmes que pour le navire où bateau et la car- 
saison. 

2. Les objets sauvés d'un navire ou bateau échoué ou naufrag 
ou de sa cargaison seront restitués au propriétaire ou à son repré- 
sentant, pourvu que le propriétaire ou son représentant justifie de 
son droit dans un délai prévu par la loi. Si lesdits objets ont ét 
vendus le produit net de la vente après déduction, le cas éché:nl 
des droits et taxes de douane exigibles sera, aux mêmes conditions, 
mis à la disposition du propriétaire ou de son représentant. li 
montant des droits de sauvetage et des autres frais occasionnt* 
par le sanvetage sera calculé d'après les mêmes règles que celle: 
ne aux natianaux. 

3, H*est aussi convenu que les objets sautés d'un navire on 
beteau échoué ou naufragé ne seront assujettis à aucun droit ni 
laxe de douane, à moins qu'ils ne soient admis à la consommation 
intérieure. 

Art. 13-— Tout différend sur l'interprétation ou l'application «! 
la présente convention qui n'aura pu ètre résolu entre les Haut:: 
Parties contractantes par la voie diplomatique ou conformément à 
traité de conciliation et l'arbitrage obligatoire signé à Paris, le 
3 lnars 192 entre la Suède et la France, sera soumis à la cou 
internationale de justice. 


Art. 14. — Pour autant qu'elles visent le traitement de la natioi 
la plus favorisée, les stipulations du présent traité ne seront ja: 
applicable aux faveurs accordées ou qui pourront être accordées pal 
la Suède au Danemark, à la Finlande, à l'Islande ou à la Norvèze 
où à tous ou plusieurs de ces pays, et par la France à l'Union 
française el aux Etats eu territoires avec lesquels elle est en 
unions douanières on dont elle assume la responsabilité des re! 
tions internationales, tant que les mêmes faveurs n'auront té! 
accordées à aucun autre Etat. 

Art. 15. — La présente convention ne s'applique, pour ce qui 
concerne la France, qu'à la France métropolilaine, à l'Algérie. rl 
aux départements d'outre-mer. 
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pue pourra à tout moment être étendue, par échange de lettres, 

< autres territoires de l'Union française et aux Etats ou terri- 
jont la France assume la responsabilité des relations inter- 
nales 

‘ 1. 16. — l'article 17 du traité de commerce passé le 30 novern- 

st entre la Franre et les Royaumes-Unis de suède et de 
ve, ainsi que les artiéles 1e à S du traité de navigation 

le méme jour, sont abrogés en ce qui concerne la France el 
suède. 

ut, 17. — La présente convention sera ratifite. Elle entrera en 

_ueur dés léchange des instruments de ratification. 

Elle aura une durée de cinq ans et restera en vigueur après ce 
ve, tant que l’une des Hautes Parties contractantes n'aura pas 
fie par un préavis de six mois son intention d'en faire cesser 
ets 


PROTOCOLE 


‘1 moment de jrocéder à la signature de la convenlion d'éla- 
vrnent en date de ce jour, les plénipotenliaires soussignés sont 
menus des précisions suivantes : 
{. Dans la présente convention, le mot « ressortissant s'applique 
bien aux personnes morales qu'aux personnes physiques, 
Aux termes de Farlicle ï de la convention, il faut entendre par 
wjétt F4 
suéde, les personnes morales suivantes: Akliebolag (société pal 
haudelsbolag (société commerciale kKomamanditholas 
té en commandite, ekonomisk fürening (association économi 


Fu France les personnes morales snivantes: les sociétés ejviles, les 
és en nom collectif, les sociétés en commandite simple, les 
étés en commandile par actions, és sociétés anonvimes, les 

tés à re<ponsabilité limitée, 


a 


ANNEXE N' 8635 {/iectifiée 


session de 1951, séance du HA juin 19%: 


JET DE LOI tendant à autoriser le Président de la République 
ratilier: 1° la Convention et le protocole annexé, signés à Paris 
31 décombre 1953 entre la France ct la Suisse «ii Vue d'éviter 
doubles impositions «11 matière d'impôts sur le revenu «| 
sur ja fortune; 2° la convention ët le protocole annexé, signés 
coalement à Paris, le 31 décembre 195% entre la France et là 
Suisse vi \u* d'éviter les doubles tions en imalicre d'im- 
pôts -ur le- , présenté au nom de M, Joseph Laniel, 
résident du conseil des ministres, par M. Georges Bidault, minis 
des affaires étrangères, par M. Edgar Faure, ministre des 
laances el des affaires économiques, et par M. Henri Ulver, 
rétaire d'Etat au budgel. —  Renvoyé à la conmmission des 
ances. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, bien que la France el la Suisse soient liées 
tar une convention relative aux doubles imposilions dans le donaine 
s impôts directs, signée le 15 octobre 1437, approuvée par une loi 
LH décembre 193$, mise en vigueur après échange des instru 
ts de ratification, par décret du 16 mars 1939 el prorogée par 
ilte reconduction depuis la date du 15 octobre 1459 à laquelle 
lets devaient expirer, l'application des législations fiscales 
rincaise et helvétique conduit encore à soumettre certains revenus 
une double taxation, Cette situation est imputable au caractère 
mplet de celte convention, dont l'article 9 à maintenu la possi- 
Hté de taxer à la source les revenus de valeurs mobiliéres, tout 
posant le principe de l'imposition de ces revenus dans l'Etat 
lomicile des bénéficiaires, sans prévoir le moyen pratique de 
ire Ja charge fiscale globale qu'auraient à supporter ces der 
de ce fait, L'aggravation de la fiscalité helvétique depuis 1997 
du particulièrement opportines les dispositions destinées à 
abler cette lacune, 
Par ailleurs, la convention susvisée faisse hors de son champ 
lication les impôts surcessoraux, domaine fiscal dans lequel 
défaut de concordance des deux législations nalionales conduit 
-verment, dans de nombreux tas, à de< doubles impositions. 
Lest pour améliorer el compléter l’œuvre de 1937 que, dans le 
‘ire des recommandations formulées par l'organisation des Nations 
es, ont été signées à Paris, le 1 décembre 195%, entre les 
-Uvernements francais et suisse, deux nouvelles conventions, dont 
tendant à éviter les doubles immposilions en malière d'impôts 
le revenu et sur la fortune. el destinée à remplacer la conven- 
Lon de 1937 précilée et dont l'autre a spécialement pour objet de 
“upprimer les doubles impositions en matière de droils de multa 
bon par décès, 


L — Convention relalire aux impôts sur Le retenu 
et sur la fortune, 


Celle convention qui s'applique à la fois aux impôts sur le revenu 
(aux impôts sur la fortune, bien qu'il n'existe pas en France 
“inposilions de cette dernière catégorie, énonce tout d'abord la 
Ile générale que, sous réserve des dispositions eontraires qu'elle 
iient, la fortune et le revenu ne sont imposables que dans l'Etat 
vu est déermicilié le propriétaire de cette fortune où le bénéficiaire 
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de ce revenu ‘art. 2, 8 1), Ce faisant, elle lie étroitement le sort 
de la fortune et celui de son revenu, retenant le principe qui est 
déjà exprimé dans l'article 43 de la convention du 13 octobre 1997, 
à savoir que les divers éléments composant la fortune des conti 
buables sont imposables dans l'Etat qui est habile à en taxer les 
revenus, La convention précise ensuite la notion commune de domi- 
cile fiscal adoptée pour son application (art. 2, 8$ 2 et 3; puis, elle 
définit les règles de taxation des principales catégories de biens 
et de revenus. 

Selon l'usage, l'imposition des biens immobiliers et celle des 
revenus qui en proviennent, parini lesquels sont compris les béné 
tices des exploitations agricoles et forestières, sont réservées à 
l'Etat de la situation des biens (art. 5). 

Celte dérogation à la règle de l'imposition dans l'Etat Au domi 
cile du propriétaire des biens ou du créancier des revenus figurait 
déjà dans la convention de 1957. 

Quant aux exploitations commerciales, industrielles et artisanales 
ét à leurs bénéfices, l'imposition en est réservée à celui des deux 
Etats contractants dans lequel l'entreprise posséde un établissement 
stable, et le revenu imposé ne peut excéder le montant des béné- 
lives réalisés par cet établissement stable, réintégration faite, 
éventuellement, des produits- qui en auraient été indirectement 
détournés, Si l'entreprise entretient des établissements stables 
dans les deux Etats, chacun d'eux ne peut imposer que la fortune 
servant à l'établissement stable sis <ur son territoire el les reve 
nus obtenus par cel établissement. L'article 4% de Ja nouvelle 
convention et le protocole additionnel art. 4) reprennent à cel 
égard, en les précisant, les dispositions de la convention de 1957. 
Est également maintenu, à titre de dérogation, le régime des entre 
prises de navigation maritime, flhiviale où aérienne, lesquelles sont 
inposables seulement dans VElat sur le territoire duquel est situé 
le siège de leur direction (art, 9 de la nouvelie convention, corres 
ponlant à l'article 3 de l'ancienne 

Réformant les dispositions de l'article 4 de la convention de 1997, 
l'article 6 de la nouvelle convention, complété par le protocole, 
dispose que la taxe proporlionnele française sur le revenu des 
capitaux mobiliers, dont es sociétés suisses demeurent passibles 
lorsqu'elles ont en France un établissement stable, ne peut frap 
per, dans la limile du montaht des bénéfices laxables réalisés par 
cet établissement, une fraction excédant le quart des revenus dis 
tribués hmoposables en vertu de Particle 1092 du code général des 
impôts français, ce maximum pouvant Q'ailleurs être réduit an 
profit des sociétés justifiant que leur capital e<t détenu pour plus 
des trois quarts par des personnes domiciliées en Suisse, Pour ce 
qui est du revenu des obligations émises par les sociétés de Fun 
des Elals, il n'est imposable dans lautre Etat que si l'emprunt à 
été contracté par un établissement stable situé dans ce dernier 
Elat et dans le cadre de son activité propre. 

Les revenus des professions libérales demeurent imposables seule 
ment dans l'Etat du domicile du bénéficiaire, à moins que €e dei 
hier ne dispose dans Pautre Ætat d'une installation professionnelle 
perinanenté: ceux des professions arlistiques indépendantes sont 
taxables dans FEltat où s'exerce l'activité rétmunératrice (art, 7 
de la nouvelle convention). 

Les revenus du travail salarié ct des fonctions publiques sont 
iniposables dans l'Etat où s'exerce laclivilé, sauf dérogation en 
vas de séjour temporaire dans un Etat pour Le compte d'un 
ciploseur établi dans Fautre (art. NS). La situation des travailleurs 
frontaliers demeure régie par l'arrangement spécial franco-suisse 
du IS octobre 195 (protocole ad, art, SN), Le droit d'imposer Îles 
pensions, retraites et rentes Viaséres est réservé à l'Etat du domi 
oile du bénéficiaire (art. K, & 5 

L'article 9 reprend les dispositions de Farticle 8 de lancienns 
convention, relatives à Fimposilion des rémunérations d'administra- 
tours el gérants de sociétés de capitaux dans FElat du siège de 
chaqne société intéressée, 

Quant aux revenus de capilaux mobiliers proprement dits, la 
double imposition que Jaissait subsister, à la charge des bénéfi- 
ciaire<, l'article 4 de la convention de 19357 est désormais trés sérieu 
sement atténuée en vertn de Particle 10 de la nouvelle convention 
et des dispositions ad, arlicle 10 du protocole: en vue de donner 
le maximom d'efficacité au prince selon lequel les revenus de 
l'espèce sont hnposables dans FEtal du domicile de chaque béné 
ficiaire (art. 90, 8 7), la Suisse s'engage à rembourser aux béné 
ficiaires domiciliés en France, la fraction excédant 5 p. 100 des 
impôts qu'elle percoit à la source eur les distributions des sociétés 
el collectivités suisses impôts dont Le total s'élève actuellement 
à 0 p, 100,; la France, de son côté, renoneée purement et simple 
ment à percevoir la taxe proportionnelle de IS p. 100 sur les cou 
pon< de vValcürs mobilières francaises dont es bénéficiaires sont 
domiciliés en Suisse, 

La convention contient, entier, des dispositions diverses relatives 
aux garanties données aux contribuables contre le risque de double 
imposition (art 41), à l'échange de renseignements administratifs 
art. 92), à l'extension éventuelle de la convention aux territoires 
francais d'outremer (art 9. Les articles 1% à 16 définissent les 
conditions et l'époque de la mise en application de la convention 
ainsi que sa durée: à cet égard, larlicle 4% tend à protéger les 
contribuables contre tout retard hnpulable aux délais de ratifleation, 
en précisant que les dispositions nouvelles seront applicables rétro 
activerment, à compler du 2 janvier 1955 


1 — Convention relulire Our hnpts Sur les successions, 


En l'état actuel des législation- et des conventions internationales, 
l'application simultanée des hnpots successoraux français et suisse 
donne fréquemiment Heu à doulie taxation des inémes biens 
Pareille situation est, certes, susceptible de se présenter vis-à-vis de 
tous les pavs avec tesquels la France n'est pas hée par des conven- 
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lions spéciales; néanmoins, le coroul d'impôt revêt une gravité 
dans les rapports franco-suisses, par suile de €ircons- 


tp ré 
ances dont il convient de rappeler l'essentiel. 


Selon la loi fiscale frantaise (code général des impôts, art. 722 
notre impôt de mutation par décés frappe les valeurs mobilières 
étrangères dépendant des successions régies par la loi civile fran- 


cuise et de celles des étrangers dormicitiés en France; or, l'article à 
du traité d'établissement franco-suisse du 15 juin 1869 donne excep- 
tionnellement compétence, pour régler sur le plan civil les succes- 


sions mobilières des nationaux de lun des pays domiciliés dans 
l'autre, aux lois et aux tribunaux du pays d'origine. Il s'ensuit, 
indirectement, que l'impôt français atteint les valeurs mobilières 


étrangères non seulement quand elles dépendent de la succession 
d'un Français où d'un Suisse domicilié en France, mais aussi quand 
elles font partie de la succession d'un Français domicilié en Suisse. 
L'iunpôt suisse, de son côté, s'applique aux mêmes valeurs dans 
tous les cas où le défunt avait son domicile en Suisse, D'autre cas 
de doubles impositions tiennent, notamment, x des divergences entre 
les deux législations sur la notion de domicile et sur les règles de 
localisation des biens. 

I à paru possible de mettre fin à ces anomalies par le procédé 
siunple d'une répartition de la matière imposable entre les deux 


puis. La convention signée le 31 décembre 1953 dispose, à cette fin, 
que le droit d'imposer les divers éléments d'une succession est 
reserve 

A l'Etat sur le territoire duquel les biens sont matériellement 


situés, s'il s'agit d'immeubles (art. 2, $ fer), de meubles meublants, 
objets personnels, pièces et collections d'art (art 2, & 4); 

A L'Elat sur Le territoire duquel it existe un établissement stable 
au sens de l'article 4, paragraphe 2, de la convention relative aux 
hnpols sur le revenu, si s'agit de meubles corporels ou incorporels 
(autre que des valeurs mobilieres où parts de commandiles) imves- 
lis dans upe entreprise cormrerciale, industrielle ou artisanale 
(art. 2, 8 2): à l'Etat sus le terriloire duquel il existe une installation 
permanente, s'il s'agit de meubles corporels où incorporels affectés 
à l'exercice d'une profession libérale (art. 2, & 3); 

A l'Etat où ils ont eté imanatriculés, s'il s'agit 
d'aéronefs (art. 2, $ %:; 

A l'Etat du dernier domicile du défunt, pour tous les autres biens, 
et -pécialement pour les créances, mème hypothécaires, qui ne 
dépendent pas d'une entreprise, et pour les valeurs mobilières et 
parts de commandites (art, 4, & fer), 

La convention et le protocole annexe contiennent encore diverses 


de bateaux ou 


dispositions relatives à 11 notion de domicile (art, 3, $ 2), aux 
garsniles des redevables contre les doubles impositions et à 
‘échange des renseignements administratifs (art. 4), à l'extension 


éventuelle de la art. 5), 


sa durée fart., 6). 


convention a son entrée en vigueur et à 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrète: 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des affaires étrangères qui est chargé d’en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ralitier : 

10 La convention el le prolocole signés à Paris le 31 décembre 1953, 
entre la République francaise et la confédération suisse en vue 
d'éviler les doubles jmpositions en matière d'impôts sur le revenu 
et sur la fortune ; 

20 La convention et ie protocole signés à Paris le 31 décembre 1955, 
entre la République francaise et la confédsration suisse en vue 
d'éviter les doubles impo-ilions en matière d'impôts sur les succes- 
sions. 

Le texte de 
loi. 


ces conventions et prolocoles est annexé à la présente 
ANNEXE 1 


Convention entre la Réoublique française et la Confédération suisse 
en vue d'éviter les doubles impositions en matière d'impôts sur 
les successions. 


Le Président de la République française et 

Le conseil fédéral de la Confédération suisse, 

Désireux d'éviter les doub'es impositions en matière d'impôts sur 
les successions, ont décidé de conclure une convention et ont nommé 
à cel ellel pour leurs plénipotentliaires, savoir 

Le Président de la République française: 
M. Georges Bidault, ministre des affaires étrangères, 
Le conseil fédéral suisse : 

M. Pierre-Antoine de Salis, envoyé extraordinaire el ministre plé- 
nipotentiaire de Simsse en France; 

Lesquels, après avoir échangé leurs p'eins pouvoirs reconnus en 
bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes : 

Art. fer, 1. La présente convention a pour but d'éviter les dou- 
bles hmpositions qui pourraient résulter, au décès d'une personne 
ayant eu son dernier domicile dans l'un des deux Etats, de la per- 
ceplion shnultante d'impôts suisses el français sur les successions. 

Par jmpôts sur les successions au seus de la présente convention 
on entend les impôls perçus pour canse de mort, en vertu de la 
législation suisse ou française, sous forme d'impôts sur la masse 
successorale, d'impôts sur les parts héréditaires ou de droits de 
mulation. 





3. La convention vie en particulier: 

a) En ce qui concerne Ja Suisse : 

Les impôts sur les suecessions perçus par les 
cercles et communes ; 

b, En ce qui concerne la France: 

Les droits de mutation par décès. 

ï. La convention porte aussi sur les impôts futurs de nature 11 
tique ou analogue qui s’ajouteraient aux impôts mentionnés au ] 
graphe précédent où les remplaceraient., Elle s'étend égalemen: 
impôts perçus sous forme de surtaxe (centimes additionnels) . 

6. Sous réserve des dispositions de l'article 3, la ee" Col 
ion n'est applicable, en ce qui concerne la République fran: 
qu'à la France métropolitaine et aux départements d'outre-mei 

Art. 2. — 4, Les biens immobiliers (y compris les accessoire: 
sont soumis aux impôts sur les successions que dans l'Etat où js 
ont situés; le cheptel mort ou vif servant à une exploitation agri 
ou forestière n'est imposable que dans l'Etat où l'exploitation 
siluée. 

sont considérés comme biens immobiliers les droits aux 
s'appliquent les disposiitons du droit privé concernant la propri 
foncière, ainsi que les droits d'usufruit sur les biens immobilie: 
l'exception de toute nature garanties par gage immobilier. 

La question de savoir si un bien ou un droit à 1e caractère jm 
bilier ou peut être considéré comme l'accessoire d'un immeub, 
sera résolue d'après Ja législation de l'Etat dans lequel est situ 
bien considéré ou le bien sur lequel porte le droit envisagé. 

>, Les mens meubles corporels où incorporels laissés par un déf 
avant eu son dernier domicile dans l’un des deux Etats et inve- 
dans une entreprise commerciale, industrielle ou artisanale de tout 
genre seront soumis aux impôts sur les successions suivant a r2 
ci-après : 

a) Si l'entreprise ne eg un é‘ablissement stable que dons 
l'un des deux Etats, les biens ne seront Soumis à l'impôt que dans 
cet Etat; il en est ainsi même lorsque l'entreprise étend son acte 
vité sur le territoire de l'autre Etat sans y avoir un établissern 
stable : 

b) Si l'entreprise a un établissement stable dans chacun des 
Etats, les biens seront souris à l'impôt dans chaque Etat dar 


‘antons, dis! 


mesure où il sont affectés à un établissement stable situé <u 
terriloire de cet Etat. 
Toutefois, les dispositions du présent paragraphe ne sont 


applicables aux investissements effectués par le défunt dans 
sociétés à base de capitaux (sociétés anonymes, sociétés en com 
mandite par actions, sociétés à responsabilité Hmitée, sociétés coop 
ratives, socittés civiles soumises au régime fiscal des sociétés de 
capitaux), ou sous forme de commandiles dans les sociétés 01 
commandite simple. 

Font règle pour la déiermination des établissements stabies 
sens du présent article les dispositions prévues à l'article #4, pu 
graphe 2, de la convention conclue le 31 décembre 1953 entre le: 
deux Etats en vue d'éviter les doubles impositions en matière d'in 
pôts sur le revenu et sur la fortune, ainsi que les dispositions a! 
rentes à cet article dans le protocole final de la même convention 

3. Les hiens meubles, corporels et incorperels rattachés à des in- 
tallalions permanentes et affectés à l'exercice d'une profession lLil+ 
rale dans l'un des deux Etats ne sont soumis aux impôts sur !3 
successions que dans l'Etat où se trouvent ces installations. 

. Les meubles meublants, y compris le linge et les objets m 
gers ainsi que les objets et collections d'art, autres que les meub: 
visés aux paragraphes 2 et % sont soumis aux impôts sur jes sucer 
sions au lieu où ils se trouvent effectivement à la date du décès 

5. Les bateaux et les aéronefs sont imposables dans l'Etat où 
ont été immatriculés. 

Art. 3. — 1. Les biens de 5a succession auxquels l'article 2 n'°- 
pax applicable, y compris les créances de toute nalure garanties pur 
gage immobilier, ne sont soumis aux impôts sur les successions ( 
dans l'Etat où le défunt avait son dernier domicile. 

2. Est réputé domicile, au sens de la présente convention, le 1 
où le défunt avait, au moment de son décès, son foyer permai 
d'habitation, tel qu'il est défini au premier alinéa du paragrapli 
de l'article 2 de la convention conclue le 21 décembre 1955 e 
les deux Elats en vue d'éviter les doubles impositions en mali 
d'impôts sur le revenu et sur la fortune. 

Art, 4%. — Sont applicables par analogie, pour les fins de la | 
sente convention, les dispositions de l'article 11 du protocole fina: 
article 11 et de l'article 12 de la convention conclue le 74 dé 
bre 1953 entre les deux Etats en vue d'éviter les doubles im 
lions en matière d'impôt sur le revenu et sur la fortune. 

Art. 3, — 1. Les effets de la présente convention pourront : 
élendus, avec les modifications qui seraient reconnues nécessaires 
4 les deux Etats aux différents territoires de Z'Union francaise, à 
‘exclusion des Etats associés d'Indochine, ainsi qu'à la Tunisi 
au Maroc si ces territoires ou Elals perçoivent un impôt sur les 
Cessions, 

Les conditions et les modalilés de l'extension seront fixées 
un échange de notes entre les deux Elals. 

2. A moins que des deux Etats ne soient expressément convenus 
de dispositions contraires, la dénonciation de la présente conven 
en vertu de l'article 6, paragraphe 2, mettra fin à l'application 
celte convention en ce qui roncerne tout état ou territoire auxdue's 
eile aura élé étendue dans les conditions prévues par le pre-cnt 
article. 

Art. 


(EE _- de 7 


6. — 1. La présente convention entrera en vigueur dt: 


l'échange des instruments de ratification et ses dispositions <'1- 
pliqueront pour la première fois aux suecessions de personnes do! 
le décès interviendra postérieurement à cet échange. 

2. La présente convention restera en vigueur aussi longten.* 
qu'elle n'aura pas été dénoncée par l'un des deux Etats. Chacun d'e :\ 
pourra la dénoncer pour la fin d’une année civile, sous réserve J' 1 








de six mois. Dans ce vas, la présente convention s'appli- 
pour la dernière fois aux suvressions de personnes décédées 
\ l'expiration de l’année civile pour la fin de laguelle la dénon- 
aura été notifiée. 
art, 7. — La présente convention sera ralifiée et les instruments 
itication seront échangés à Berne au:sitôt que possible, 
lui de quoi, les plénipotentiaires des deux Etats ont signé la 
e convention et + out apposé leur seau, 
Fail en deux exemplaires, à Paris, le 21 décembre 1955. 


sis suis Signé: GEORGES Bibal 
PROTOCOLE FINAL 
Lors de la signatmie de T1 convention conclue anjourd'hui entre 
tépublique francaise et la Confédération suisse en vue d'évilet 


‘doubles imposilions en matière d'impôls sur les successions, 
uénipotentiaires soussignés sont convenus des déclarations sm 
es qui tont partie intésrante de la convention. 

ut art. de, — E L'énumération, qui figure à l'article 1, para 

inbe 3 et 4, des impôts sur les sneressions auxquels S'applique la 

trente convention nest pas limitadve. Pour tenir cette énumé 
nn à jour, les autorités administratives supérienres des deux Eluts 

“xnmuniqueront, au début de chaque année, les modifications 

rtées à leur législation fiscale pendant lannée précédente. 
J Les autorités administratives supérieures des deux Elats s'enten- 
dont pour éelaireir les doutes qui pourraient <'élever quant aux 
noots auxquels doit <'appliquer la présente convention. 

3. La présente convention ne porte aucune atteinte aux excemi- 
lions tiscales accordées où qui pourront ètre accordées à Favenir, 
on vertu des règles générales du droit des gens, aux agents diplo- 
matiques et consulaires, Dans Ja mesure où, en raison desdites 
exemplions fHseales, les droils de succession ne sont percus dans 
LEtat où les agents susvisés exerrent leurs fonctions, I appartient 
le cas échéant à FElat qui les à nommés &e percevoir ces droits. 

. Les dispositions de la présente convention ne Tinitent pas les 
ovantages que la législation de chacun des deux Eluis accorde aux 

ntribuables. : 

5. Les ressortissants (personnes physiques, personnes morales, 

itiés ou autres groupements de personnes n'avant pas la per- 
nnalité juridique) de lun des deux Etats ne doivent pas étre 
soumis dans Fautre Etat à «es impôts autres on plus élevés que 

eux qui frappent les ressortissants de ce dernier Etat. : 

En particulier, les ressortissants de lun des deux Elals qui sont 
jmoosables sur le territoire de l'autre Etat bénéficient, dans les 
ménes conditions que les nationaux de ce dernier Etal, des exemp- 
tions, abattements à la base, déductions et réductions d'ipos 
accordés pour charges de famitle. k 

Au sens du présent paragraphe, l'expression « impôts » s'entend 
de tous impôts où coniribulions publiques queleonques, sans égard 
à leur nature, à leur dénomination où à l'autorité qui les perçoit. 

Ad art. 2 et 3. — La présente convention ne liruite pas le droit 
de chaque Etat de caleuler les impôts sur les successions afférents 
wux biens d'une succession qui sont réservés à son imposition exclu- 
sive au taux qui serait applicable si la succession entière où la 
part héréditaire entière était imposable dans cet Etat. 

Ad art. 3. — Si le défunt peut être considéré comme ayant et 
sou dernier domicile, au sens du paragraphe 2 de Farticle 3 de la 
présente convention, dans chacun des deux Elats, ceux-ci convient 
nent, pour trancher la difficulté, de se référer au deuxième alinéa 
da paragraphe 2 de l'article 2 de la convention conclue entre eux 
le 21 décembre 1953 en vue d'éviter les doubles impositions en 
matière d'impôts sur le revenu et sur la fortune, I leur sera 
toujours loisible, à cet effet, de recourir à la pro-édure instituée 
par le paragraphe 2? de l’article 11 de cette dernière convention. 

Ad art. 5. — 1. I est précisé que les « départements d'outer-Imer » 
visés au pragraphe à de l’article fe de la présente convention sont: 
la Guvane, la Guadeloupe, la Martinique et la Réunion. 

2, Il est précisé d'autre part que les « territoires de l'Union fran- 
aise » pmentionnés au paragraphe 1 de Farticle 3 de la présente 
convention comprennent: 

1 Les départements francais de l'Algérie : 

J Les (territoires associés (Togo et Cameroun) ; 

Les territoires d'outre-mer : 

a) Afrique occidentale francaise: Sénégal, Mauritanie, 
Nier, Dahomev., Côte d'Ivoire, Guinée, Hauie-Volta : 

b, Afrique équatoriale française: Moyen-Congo, Gabon, Oubansut 
Chari, Tehad ; 

Ce Madagascar et dépendances 

d Terriloires des Comores: 

# Lôle francaise des Somalis: 

l Elablissements francais dans Finde; 

9, Etablissements francais dans l'Océanie. 
depeniances, et Nouvelles-Hébrides : 

h} Saint-Pierre el Miquelon. 

Fail en deux exermplaires, à Paris, le 31 décembre 1953. 


SISNÉ: GEORGES BIBIFLT. signe 


soudan, 
Lo provinvre=}; 
Nouvelle Calcdonie et 


SAIS. 


ANNEXE I! 


Convention entre la Régublique française et la Con‘édération suisse 
en vue c'éviter les doubles imgositions en matière d'impôts sur 
les revenus et sur la fortune. 


le Président de la République française el 

Le Conseil fédéral de la Confédération suisse, 

bésireux d'éviter les doubles impositions en matière d'hnpots sur 
le revenus et sur la fortune. ont décidé de conclure une comen 
Loi et ont nommé à cet effet pour leurs plénipotentiaires, savoir: 

Le Président de la République francaise 

M. Georges Bidautlt, imiuislre des affaires ctrangeres. 
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_ — bone ts es CI : = 5 
Le Conseil fédéral suis: 
M. Pierre-Antoine de salis, envorsé extraordinaire et minist 
énipolentiaire de Suisse en Fran: 
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus « 


bonne et due forme, sont convenus des dispositions suiantes 


\rl. 1 — 1. La présente convention à pour but de protéger le- 
ontribualles des deux Etats contre les doubles jmposilions qu 
pourraient résuller de l'application simultanée des lois suisses 
française concernant les impôts sur Je revenu npôt global 
le revenu et impôt sur des élémerts du revenu) et sur la forlum 
Hnpol goneral sur la fortune et impots Sur des éléments de la 10 
lune ; parnu ces hmpôls, la présente convention comprend égale 
ment des nupôls grevant les hénelices en capital, les hénéllres 
inimobiliers, ainsi que les augmentations de valeur et de fortune 
2. La convention porte sur les impôts perçus pour de compte de 


Uun des deux Etats, des cantons, départements, districts, cercles 
ConauNes O1 SroNpernents COoMMRUNAUX, en particulier sur les 
Hinpols figurant dans les annexes LP législation suisse. et IE égista 
Uon françcatse), ainsi que sur les napôts futurs de nature identique 


ou analogue qui s'ajouteraient à ces impôts on les remplaceraient 


Elle S'écend aussi aux itnpôlts percus sous forme de surlaxe 
tunes additionnels). 
3. Sous téserve des disposition le l'article 13, la présente « iv 


Lion nn est applicable en ee qui ronrerne la République Iran aise 
qu'à la France mmétropolilaine el aux départements d'outrequer, 


are 7. 1. Sous réserve des dispositions contraires de Va présente 
convention, ta fortune et le revenu ne sont itiposabhles que «siütis 
l'Elat où est doiniciliée la personne à qui celte fortune appartient 


ou qui bénéficie de ce revenu. 

2. Une personne physique est domiciliée, au sens de la 
“onvention, au Heu où elle à <on « fover permanent d'habitation 
cette expression désignant le centre des intéréts vaux, c'est-à-dire 
le lieu ave: lequel les relations personnels sont les plus étroites. 


! 
ieseritt 


Lorsqu'il n'est pas possible ae déterminer le Gonicile d'aprés 
l'alinéa qui précède, la personne physique est répalée posséder son 
doiuicile dans celui des deux Elals où elle à son séjour principal 
En cas de séjour d'égale durée dans les deux Etats, elle est réputés 
avoir son domicile dans celui des deux Etats dont ele a fa patio 
habité, si efle à la nalionalité des deux Elats où n'est ressortissanie 
d'aucun d'eux, les aulorilés udiniuistratives supérieures des deux 
Elals S'eutendront 

s. l'our l'application de la présente ronsention, le domicile des 
Personnes anorales ainsi que des socié'és où groupements de pet 
sonbes h'apant pas la personnalité juridique se détermine d'apres 
la législation fiscale de chacun des deux Elats. S'il existe un dou 
cile ainsi déterminé dans chacun des deux Etats, c'est le lien du 
siège de la direction effective qui esl pris en considération 


Art, 3. —- 1. Les biens inunobiliers (ÿ compris les accessoires 
ainsi que le cheptel mort où vif servant à une exploitation agricole 
on foresticre) et les revenus qui en proviennent (4 compris les 
bénélices de loute exploitation agricole où forestière) ne sont jnpo 
sables que dans FElal où ces biens sont situés 

2. sont considérés cormme biens immobiliers les droits auxquels 
- appliquent les disposilions au droit privé concernant la proprirt 
foncière, ainsi que les droits d'usufruit sur les biens inmmobiliers, 


à lexception des veréances de toute nature garanties par gag 
lioimnobilier, 
%. La questioy de <avoir si un bien où un droit à le caractère 


domobilier où peut étre considéré conne l'accessoire d'un iomeuble 
sera résolue d'après Va législation de FElat dans lequel est situ 
le bien considéré ou le bien sur lequel porte le droit envisagé, 


\rt. 4, — 1. Les exploilation commerciales, industrielles ou arti 
sanales de tout genre (entreprises financières, de transport et d'assu 
ranees comprises), ainsi que les revenus en provenant, + compris 
les bénéfices oblenus lors de Faliénation totale où partielle de 
l'exploitation, ne sont imposables que dans celui des deux Etats où 
l'entreprise a un établissement stable, 1} en est ainsi méme lorsque 
l'entreprise étend son activité sur le terriloire de l'autre Elal sans 
Y avoir un établissement stable, 

2. Est réputée établissement stable, au sens de la présente conven 
Non, une instalation permanente de Fentreprise où s'exerce en 
tout où en partie l'activité de celle entreprise, Dojvent notamment 
être considérés comme établissement stable: le siège de l'entrepris 
le siège de la direction effective, les succursales, les usines el 
ateliers, les bureaux de vente, les gisements minéraux et source 
cn exploitation ainsi que les représentations permanentes 
3. Si l'entreprise entretient des Ctaplissements stables dans le 
deux Elals, chacun d'eux ne peut imposer que la fortune servant à 
l'établissement stable sis sur son territoire et les 
pur cet établissement 

4 Les participations à des entreprises 
socidlés simples, de sociétés de fait, de 


résenus oblert 


constituces us forme de 
Sociétés en non vollé f 
ou de sociétés eh commandite shnple on encore les droits dans des 
associalions ep parlicipation où des sociétés civiles du droit fi 
cais, si celles-ci sont souninises au régime fiscal des sociétés de ju 
sonnes, ainsi que les revenus provenant de ces participations 
droits, De sont umposalles que dans FEtat où des entreprises en 
question ont un élablissement able, Celle disposition he fait 
ulhslacle, en ce qui concerne les parbcipalions sous forme de coin 
mandite siople, à l'application des dispositions du paragraphe 1 
ju protocole final ad arbele 6 et du vragraphe 2 du protocole f 

1 arucle 19 


Ari. 2. Par dérogalion aux dispositions de l'article 4, les € 
wises de navigation tmarilime, interieure, fhiale où aérienne ainsi 
que les revenus qui 6h provienuent ne sont im ( 


sables que 
L'Etat où se trouve Ta direction de l'entreprise 
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art. à 1. Les sociétés avant leur domicile en Suisse, qui pos 
cdent u iblis<eruet siable en France, restent soumises ef 
France, « e qui concerne les répartitions de bénéfices qu'elles 
oflectuert la taxe proportionnelle sur les revenus des capitaux 
inobiliers établie en vertu des articles 109-2 et 1675 du code général 
( PEL 
Foutefoi ù fraction des répartitions de bénéfices effectivement 
passible de Ha taxe francaise, en vertu de l'article 109-2, ne peul 
«upissel l auart du revenu taxable selon ret article. ledit revenu 
ce pouvant Iui-méme excéder le montant des bénétires 1 dustriels 
bou Of UX réalisée par l'établisserne | tabl francais tel 
e inontant est retenu pour Fassiette de Fimpôt sur les sociétés 
Où par ledit établissement d'après Particle 4, se protocole final 


! 


et le paracraph 2 du protocole final ad article 5 de la présente 


conventior 


Si la «o é peut jt <tifler. dat des conditions qui auront reé 
icrord de tutorits uhiministranve SIN rIeurt Ces deux Etat: 
ue plus de trois quarts de Fensemble de ses actions de ses parts 
e fondauleur (hons de Jouissanre ou de ses parts sociales appar 
Lennent des personnes dormiciliétes ef Suisst la fraction des 
titi « le hénétire passible de l'impôt francais d'aprés l'alinéa 
hi précède e-1 réduite due concurrence 
» 14 iwtés avant leur domicile € Suisse ne peuve étre 
ititniise t France à la taxi proportio nelle «ut les revenus des 
ipilaux mobiliers en raison de leur participation dans la gestion 
our <atis M \pital ont \ Cause dl fout uire relation ave lit 
cicté dont le dormmisile « en Franct nuis les bénéfices distri 
buës pif ] suciété francaise « passibles dt la taxe proport onnetlle 
les 1 nus des capiiaux mobilier ont augimeniés, dé us 
ut. des bénélices ou avantages que Ha société suisse aura 
udirecterment retirés de l'entreprise frantaise dans les « di ons 
prévues au paragraphe 10 du proimcole final ad arlicle 1 Cell 
«ispositie 1 inel pas obsla le à l'application du paragraphe 5 de 
Î lt lu à , 
La st) ilée avant le r «iotrii ile en Suisse qui, eco formeément 
paragraphe fer du présent aricile, demeurent soumises à la taxe 
proportionnelle sur les revenus des capitaux mobiliers, pe payent 
pas cet linpot sur les intérêts des obligations émises et des emprunts 
contractes pra let sie vu leur établissements situés hors dre 
» tue 
Ces inér socict sont, au contraire, passibles de Tadile taxe 
)roportiontietts til l'intégratits des imlorets des obligations [NITIRLSS 
“| des vcimprunt contract par leurs célablhs<ciments situers en 
lrance dans le eadre de Factivité propre de res établissements 
cette disposition ne met pas obstacle à Fapplication du paragraphe 3 
i l'arti to. et cela méme dans le cas où les obligations sont 
Vlaucces les emprunts contractés auprès du siège principal en 
” { 
art. 7 1. Le revenus des professions libérales exercées par 
( personnes avant leur domicile dans lun des deux Etats ne sont 
inposables dans l'autre Elat, sous réserve de l'article 9, que sie 
can la anesure où les personnes en question Y exercent leur actt- 
‘ité Jucrathe personnelle en utilisant une installation permanente 
count elles disposent de facon réguliére 
2, Par rogation auû paragraphe ter, les revenus professionnels 
cblenus dans Fun des deux Etats par l'exercice indépendant de 
li profes: d'acteur théâtre, radio cinéma, de  musirien 
d'artiste, el ont hoposables dans Heait Etat sans considérer si 
la personne qui exerce la profession utilise à cet effet une instai- 
lation perinanente dont elle dispose de facol régulière Le üutu- 
nités adiministratives supérieures des deux Elats s'entendront pour 
régle es conditions de cette bmposttion, 


» 
4. Les biens mobiliers qui sont placés dans les installations pet 


tanentes et qui sont affectés à l'exercice d'une profession Hbérale 
Le sont inposables que dans FElat où se trouvent ces installations. 


Ari, = 1. Les revenus provenant d'une activile lucrative dépen- 
cante (traitements, salaires et rémunérations analogues) ne som 
imposables, sous réserve de l'application de l'article %, que dans 
LEtat sur le territoire duquel s'exerce l'activité personnelle doi 
s hro nent 

» route ois, une personne employée dans Fun des deux Elals el 
céjournant temporairement pour des raisons professionnelles sur le 
lerriloire de l'autre Etat y sera exonérée de l'impôt sur le revenn 
de son travail, à condition qu'elle exerce son activité pour le comple 
d'un employeur du premier Etat, Dans ce £as, limposition est 
réservée à Etat de l'employeur même si la rémunération est 
avancée dans Fautre Etat par un client où un mandalaire de cel 
ecmploveur - 

. Les retraites, pensions de veuves où d'orphelins, rentes via 
sères et autres allocations et avantages appréciables en argent qui 
sont accordés en raison des services antérieurs d'une personne 
evant exercé une activité lucrlaive dépendante ne sont imposables 
que dans l'Etat où le bénéticiaire est domicilié, 

art. 9. 1. Les tantièmes, jetons de présence et autres alocations 
attribués aux membres du conseil d'administration on de surveil- 
lance de sociétés anonymes, sociétés en commandite par actions on 
sociétés coopératives, où aux gérants de sociétés à responsabilité 
limitée, et qui leur sent alloués en leur dite qualité, ne sont impor 
sables qu'en celui des deux Etats où est domiciliée la société qui 
les verse 

2. Les rémunérations que les personnes désignées an paragraphe 1° 
tecoivent effectivement en une autre quaïité sont imposées selon 
leur nature d'après l'article 7 ou d'après l'article &. 


Art. 10, — 1, Les revenus des capitaux mobiliers ne sont impo- 


sables que dans l'Etat où leur bénéficiaire est domicilié. Toutefois 
l'Etat où est domicilié le débiteur conserve le droit de les imposer 
par voie de retenue à la source dans la mesure où 7es dispositions 
ues paragraphes 2 et 3 ciaprès ne S'y opposent pas, 





2, La Suisse s'engage à rembourser, dans la mesure où ils excédent 
ü p. 100, les revenus bruts imposés, les impôts qu'elle percoit à la 
source sur les revenus de capitaux mobliers dont le bénéficiain 
est domicilié en France, à condition que celui-ci remetle aux auto. 
rités fiscales suisses, par l'intermédiaire des autorités fiscales frar 
caises, une atlestation spécifiant les revenus frappés à la source ef 
certiflant que leur bénéficiaire est domicilé en France et que Je. 
revenus en cause sont passibles des impôts directs francais. 

os. De son côté, la France renonce à percevoir tout impôt à la 
source sur les revenus de capitaux mobiliers dont le bénéficiaire 
est domicilié en Suisse, à condition que celui-ci remette à <on 
débiteur domicilié en France une attestation spéciflant les revenu 
frappés à la source et certiflant que leur bénéficiaire est domicili 
en Suisse et que les revenus en cause ainsi que jes litres dont ik 
proviennent sont passibles des impôts directs suisses. 


Art. 11, — 1. Tout contribuable qui fait valoir que les mestifes 
prises par les autorilés fiscales des deux Etats ont entrainé pour lui 
une double imposition en ce qui concerne les impôts visés par là 
présente convention peut adresser une réclamation à L'Etat sur k 
terriloire duquel il est domicilié. Si ïe bien-fondé de cette récla 
nation est reconnu, lantorité administrative supérieure de cet Etal 
doit, si elle ne veut pas renoncer à sa propre créance fisvale, cher. 
cher à s'entendre avec l'autorité administrative supérieure di 
l'autre Elat en vue d'obvier de facon équitable à la double inpi 
silion. 

2. Les autorités administratives supérieures des deux Etats po 
ront également s'entendre pour supprimer la double imposition dan: 
les cas non réglés par la présente convention, &insi que dans jes 
as où l’interprétalion où l'application de cette convention donnerail 
ben à des difficultés on à des doutes. 

3. Nil apparait que, pour parvenir à une entente, des pourparlers 
soient opportuns, ceux-ci seront conduits Par Uhe COPDIDISS-1on roixt 
formée de représentants des deux Elals désignés par leurs autorités 
üdininistratives supérieures, 


Art. 12. 1. Les autorftés administratives supérieures des deux 
Etats pourront, sur demande, échanger les renseignements (que 
les législations fiscales des deux Etats permettent d'obtenir dans 
le cadre de la pratique administrative normale) nécessaires pour 
une application régulière de la présente convention, Toul rensel- 
gnement échangé de cette manière doit être tenu secret et ne peut 
élire révélé qu'aux personnes qui s'occupent de la fixation ou di 
la perceplion des impôts auxquels se rapporte la présente conve 
tion. I he pourra pas être échangé de renseignements qui dévoile 
raient un secret commercial, bancaire, industriel où professionnel 
où un procédé commercial, 

2. Les disposilions du présent article ne peuveut en aucun cas 
être interprétées comme imposant à lun des Etats contractants 
l'obligation de prendre des mesures administratives dérogeant à «a 
propre réglementation où à <a pratique administrative, où contraires 
à sa souveraineté, à <a sécurité, à ses intérêts généraux où à l'ordn 
publie, ou de transmettre ges indications qui ne peuvent être obte 
nues sur la base de sa propre législation et de ceile £e l'Elat qui 
les dernande, 


Art. 13. — 1. Les effets de la présente convention pourront êtr 
Clendus, avee les modifications qui seraient reconnues nécessaires 
par les deux Etats, aux différents territoires de l'Union trancaise 
à lexelnsion des Etats associés d'Indochine, ainsi qu'à la Tunisie 
et au Maroc si ces territoires on Etats perçoivent des impôts ana 
logues en substance aux impôts visés à l'article 4e ci-dessns. 

Les conditions et les modalités de l'extension seront fixées dans 
un échange de notes dans les deux Etats. 

2. A moins que les deux Elals ne soient expressément convenus 
de dispositions contraires, la dénonciation de la présente convention 
en vertu de Particle 15 mettra fin à l'application de cette conven- 
tion en ce qui concerne tout Elat ou lerriloire auquel elle aura 
EE étendue dans les conditions prévues par le présent article. 


Art. 14. — La présente convention entrera en vigueur dés l'échange 
des instruments de ratification el ses dispositions s'appliqueronl 
pour la première fois: 

u) Aux impôls percn<s par voie de retenue à Ja source sur les 
revenus de capilaux mobiliers dont la mise en payement intervient 
dans l'année civile 1954: 

b) Aux autres impôts 
civile 1953: 

ec) AuX aulres impôts suisses perçus pour l'année civile 195. 


francais établis au titre de l'année 


Art. 15, — La présente convention restera en vigueur aussi long- 
temps qu'elle n'aura pas été dénoncée par l'un des deux Ftat:. 
Chacun d'eux pourra la dénoncer pour la fin d'une année civile, 
sous réserve d'un préavis de six inois. Dans ce cas, la présente 
convention s'appliquera pour la dernière fois: 

a) Aux impôts perçus par voie de retenne à la source sur les 
revenus de D mobiliers dont la mise en payerment inter- 
viendra avant l'expiration de l'année civile pour la fin de laquelle 
la dénonciation aura été notifiée; 

b) Aux autres impôts français établis au titre de l'année civile 
pour la fin de laquelle la dénonciation aura été notifiée : 

C) AuX autres impôls suisses perçus pour l'année civile pour 
la fin de laquelle la dénonciation aura été notifiée. 


Art. 16, — La présente convention sera ratifiée et les instruments 
de ralificalion seront échangés à Berne aussi tôt que possible. 

En foi de quoi les plénipotentiaires des deux Etats ont signé la 
présente convention et y ont apposé leur sceau. 

Fait en deux exemplaires, à Paris, le 21 décembre 1952. 


Signé: Sauis. Signé: GEORGes BIDAULT. 
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ANNEXE HI 
Législation fiscale suisse. 


[a convention porte en particulier sur les impôts suisses suivants 

n Impôts de la Confédération : 
hmpôt pour la défense nalionale ; 
broit de timbre sur les coupons; 

Fonpôt anticipé ; 
impôt retenu sur les preslalions d'assurances sur la vie. 

p. — Impôts directs des cantons, districts, cercles el communes: 
sur le revenu (revenu total, produit du travail, rendement de 
rlune, rendement commercial, ele.) ; 

Sur la fortune (fortune totile, fortune mobilière et immobilicre, 
ne commerciale, ete.) et sur le capital. 


ANNEXE I\ 
Législation fiscale française. 


convention port en particulier sur les impots francais suivants 
hupôt sur le revenu des personnes physiques: taxe proportion 
ci surtaxe progressive ; 
hapôt sur Îles bénétices des soriélés el auires personnes 
raies, 
Contribution foncière de propriétés bâlies et contribulion fon 
des propriétés hofi bâties; 
Taxes i apprentissage ; 
hopôt spécial sur la plus-value de réévalulation provenant des 
prunts 


PROTOCOLE FINAL 


Lors de la signature de la convention conclue aujourd'hui entre 
République francaise et la Confédéralion suisse en vue d'éviter 
L< doubles impositions en matière d'impôts sur le revenu el sur la 
birtune, les plénipotentiaires soussignés sont convenus des déclara 
ns suivantes, qui font partie intégrante de la convention: 

art. fer, — 1, L'énumération qui figure dans les annexes el 

«es impôts auxquels s'applique la présente convention n'est pas 
ütative. Pour tenir ces annexes à jour, les autorités administra- 
supérieures des deux Elats <e communiqueront, au début de 

ie année, les modifications apportées à leur législation fiscale 
ant l'année précédente, 

2, Les autorités administratives supérieures des deux Etals s'enten- 

t pour éclaircir les doutes qui pourraient s'élever quant aux 
pots auxquels doit s'appliquer la présente convention. 

La convention ne S'applique pas aux impôts perçus à la 

ce sur les gains faits dans les loteries, 

Le- dispositions de la présente convention ne limitent pas les 
intages que la légisiation de chacun des deux Elals accorde aux 
tribuables, 1 est entendu, en particulier, que les sociétés suisses 
ntinueront à bénéficier en France de la disposition administrative 
à leur permet actuellement de ne faire enregistrer que des extraits 
eurs actes constitutifs où modificatifs, extraits contenant nnique- 

{les dispositions nécessaires pour les fins qu'elles poursuivent. 

Les ressortissants (personnes physiques, personnes morales, 

sociétés où autres groupements de personnes n'ayant pas la personi- 

6 juridique) de l'un des deux Etats ne doivent pas €lre sou- 

lois dans l'autre Etal à des impôls autres ou plus élevés que ceux 
jui frappent le< ressortissants de ce dernier Elal, 

En particulier, les ressortissants de lun des deux Elals qui sont 

iposables sur le territoire de l'autre Etat bénéficient, dans les 
riemes conditions que les nationaux de ce dernier Etal, des exemp- 
ons. abaîtements à la base, déductions el réductions d'impôts accor- 
és pour charge de famille. 

Au sens du présent paragraphe, l'expression « impôls » s'entend 

tous impôts ou contributions publiques quelconques, sans égard 

«leur nature, à leur dénomination où à lFaulorité qui les perçoit. 

td art, 2, — 1. Sous réserve de Particle 4, les revenus provenant 

la vente ou de la concession (licences d'exploitation) de droits 

auteur, brevets, marques, échantillons et modèles, projets tech- 
vique-, procédés, expériences, formules, ete., y compris les indem- 
iités pour la location de films ou | med l'utilisation d'équipements 
lidustriels, commerciaux ou scientifiques, sont jmmposés conformé- 
bent à l'article 2, paragraphe fer, I en est de même de la fortune 
constituée par les droits de ce genre. 

2 Lorsqu'un contribuable a transféré définitivement son domi- 
cde d'un Etat dans l'œæutre, il cesse d'être assujetti dans le premier 
Flat aux impôts pour lesquels le domicile fait règle, dès la fin du 
Mois cit au cours duquel le transfert à eu lieu. L'assujeltissement 
aux jinpôts pour lesquels le domicile fait règle commence dans 
l'autre Etat au début du mois civil suivant. 

3. Les étudiants, apprentis ow stagiaires qui ne séjournent dans 
lun des deux Etats que pour leurs études ou leur formation ne 
eront soumis à aucune imposition de la part de cet Etat pour ce 
Qui concerne les sommes qui leur sont allouées, par des proches ou 
far «es bourses ou institutions semblables ayant leur domicile 
dans l'autre Etat, en vue de subvenir à leur entretien, à leurs études 
où à leur formation. 

4. Chacun de ces deux Etats conserve la faculté de soumettre à 
Une imposition forfaitaire, conformément à sa législation, les reve- 
lus des personnes physiques qui habitent sur son territoire el sont 
‘émicilièes, au sens de la présente convention, dans l'autre Etat. 

Toutefois, l'application de l'alinéa qui précède est, pour chaque 
année d'imposition, subordonnée aux Conditions suivantes : 

4) La base d'imposition retenue pour l'impôt forfaitaire ne peut 
il‘passer une somme égale à cinq fois la valeur locative de l'habita- 


{ 


! 
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tion ou des habitations dont le contribuable dispose dans l'Etat consi 
déré, ni excéder là moilié du revenu global de l'intéressé ; 

b L'impoi forfailuire doit êlre calculé dans la mesure du séjour 
effectif et ne peut être perçu que si ce séjour à duré au rnoins 
quatre-vingt-dix jours, soit en une période continue, soit par périodes 
sUCCessSIvVes : 

ce) L'Etat qui préleve l'impôt forfaitaire renonce par là même à 
luposer les revenus de l'intéressé à un autre titre, 

Le présent paragraphe ne s'applique pas dans le cas visé au para 
graphe 2 de larticle &, 

», Les rentes viagères autres que celles qui sont visées au para 
graphe 3 de l'article 8 ne sont également imposables que dans Etat 
où le bénéficiaire est domicilié, 

6. Les biens mobiliers grevés d'usufruit ne sont imposables que 
dans PElat où lusufruittier est domicilié. 

Ad. art, 2 à 9, — 1. Sous réserve des dispositions de l'article 10, 
les revenus qui, d'après la présente convention, sont adinis à limpo- 
sition dans lun des deux Elals ne peuvent étre imposés dans l'autre 
Etat, inéême par voie de retenue à la source, 

2. Chacun des deux Etats conserve le droit de calculer au taux 
correspondant à Fensemble du revenu où à l'ensemble de la for 
tune du contribuable les impôts directs afférents aux éléments du 
revenu où de la fortune dont l'imposition Tui est réservée. 

Ad. art. 3. 1. Les dispositions de l'arüele 3 <'appliquent non seu 
lcoment aux revenus provenant de la gestion ou de la jouissance 
directes biens immobiliers! mais aussi à ceux qui ont obtenu par 
location, affermage ou toute autre jouissance de ces biens; elles 
s'appliquent également aux revenus résultant de Faliénation de biens 
iminmobiliers % compris, S'ils sont englobfs dans Paliénation, les 
accessoires ainsi que le cheplel mort ou vif servant à une exploila 
tion agricole on forestière. 

2. Les règles de l'artiele 3% S'appliquent aussi aux biens immobi- 
liers des entreprises visées à l'arlicle 4, paragraphe 17, 

3. La valeur des meubles mmeublants est imposable dans l'Etat où 
se trouve l'habitation à laquelle les meubles sont affectés, 

4. Par dérogation au principe de l'article % de la convention, les 
revenus que procure à une personne domiciliée dans lun des deux 
Elats l'exercice de droits de pacage sur le territoire de Fautre Etat 
ne sont pas imposables dans ce dernier Etat 

Ad. art, 4. — 1, Le siège d'une entreprise n'est en principe consi- 
déré comme un établissement stable que S'il y est affectué des opé 
rations génératrices de bénéfices, 

2. N'est pas compris dans la notion d'établissement stable le fait 
de n'avoir des relations d'affaires que par un représentant absolu 
ment indépendant, agissant en sa propre qualité et en son propre 
ho (courtier, commmissionnaire, agent d'affaires, société filiale, ete.). 
Ne constitue pas non plus un établissement stable le fait d'avoir 
un représentant (agent) qui, bien que travaillant constamment sut 
le territoire d'un Etat pour une entreprise de l'autre Etat, n'est 
cepencant qu'un simple intermédiaire et n'a pas l'autorisation dt 
conclure des affaires au nom el pour le comple de celui qu'il repré 
sente, 

Le fait qu'un représentant au sens de l'alinéa précédent à un 
stock d'échäntillon, un stock en consignalion ou un stock de livrai 
son de l'entreprise représentée ne constlue pas, dans lElat du 
représentant, un établissement stable de l'entreprise dans cet autre 
lat. 


. Le fait qu'une entreprise de Fun des deux Elats exploite sur 
le territoire de lautre Etat un comptoir qui se borne à lachat de 
marchandises destinées à lapprovisionnement d'un ou de plusieurs 
élabiissements de vente où de transformation de cette entreprise 
ne constitue pas un établissement stable de l'entreprise dans cet 
autre Etat 

ï. Le dépôt de marchandises par une entreprise de Fun des deux 
Etats auprès de l'entreprise de l'autre Elat en vue de leur tranfor 
malion et de leur réexpédition, de même que leur transformation 
et leur réexpédition par celle dernière entreprise, ne constitue pas 
un établissment stable de la première entreprise. 

». La participation à nne entreprise société de personnes où société 
à base de capilaux sous forme de papiers-valeurs de tout genre, 
parts sociales où parts de l'actif spécial ne constitue pas un établis 
sement stable pour le participant, même si la participation confère 
une influence sur la direction de l'entreprise (par exemple relations 
entre société mère el société filiale). 

6, Un chantier de construction ne constilne pas un établissement 
stable s'il a un objet Hmilé, c'est-à-dire Si est créé Spécialement 
pour réaliser un ouvrage déterminé, à Ja condition que la durée 
d'exécution des travaux qui sont l'objet de ce chantier n'excède pas 
trois années, 

Il est précisé, par dérogalion au paragraphe 4 de l'article 4, que 
la disposition de l'alinéa ci-dessus fait également règle dans le cas 
où le chantier n'est pas ouvert directement par un entrepreneur 
de l'autre Etat, mais par l'intermédiaire d'une société simplé du 
droit suisse (si le chantier est ouvert en Suisse, ou d'une société 
de fait ou association en participation du droit français (si le chan- 
lier est ouvert en France) à laquelle ledit entrepreneur participe, 

7. S'il existe dans les deux Elats des établissements stables au 
sens de l'article 4, paragraphe 5%, on imputera aux résultats de ces 
différents établissements stables une quote-part des frais généraux 
du siège de l’entreprise, A cet effet, on adimettra, lors de la déter- 
mmination des bénéfices industriels ou commerciaux d'un établisse- 
ment stable, la déduction de toutes les dépenses qui peuvent être 
équitablement attribuées à l'établissement stable, y compris les 
frais de direction et d'administration générale, 

8. En ce qui concerne l'imposition de leurs bénéfices dans le cadre 
de l'artiele 4, les entreprises d'assurances son! considérées comme 
ayant un établissement Stable dans l'un des deux Etats dès l'ins- 
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laut que, par :'intermédiaire d'un représentant, elles perçoivent des 
pritua ur Le terriloire dudit Elal ou assurent les risques situés sur 
LEE. territoire 

Sous réserve de: dispositior du paragraphe 2 du protocole final 
ul. #rt, ©, La fortune et le bénéfice des entreprises d'assuranees qui 
ont d “lab! Hi s stables dans les deux Elats pourront élre 
répartis dan \ proportion existant entre les primes afférentes à 
l'établiesement ble et le total des primes encaissées par l'entre- 
prise, Le bénéfice pourra aussi être réparti en appliquant aux primes 
afférente à l'établissement stable des coefficients fondés sur Îles 
résultats prove es grandes entreprises de la méme branche d'assu- 
rance dens FErat 1 <e trouve l'établissement stable. 1 sera tenu 


compte dans les deux cas de la regle posée au paragraphe 7 ci-dessus. 

9. Le revenu hmposé ne peut exvéder le montant des bénéfives 
industriels, commerciaux où artisanaux faits pour l'établissement 
stable, v compris, le cas 64 héant, les bénéfices où avantages qui ont 
été retirés indirectement de l'établissement stüble où qui ont éle 
allons à des nectionnaires, à d'autres participants ou à des per- 
sonnes avant aves eux des intéréts communs, soit par fixalion de 
prix anormanx, soit par tout autre avantage qui n'aurait pas été 
consenti à ur igrs | 

lo, Lorsqu'une entreprise de lun des deux Elals, du fait de sa 
participation à La gestion ou au capital d'une entreprise de l'autre 
Etat, fait où hupose à cette dernière, dans leur relations commmer- 
ciales où financières, des conditions différentes de celles qui seraient 
faites à une tivr cutreprise, tous bénéfices qui auraient dû nor- 
malement apparaitre au bilan de l'une des entreprises, Inäls qui 
ont été de la sorte transférés à l'autre entreprise peuvent, sous 
réserve des recours applivables en la matière, ètre incorporés aux 
bémétices iuposalles de la premiere entreprise, A 

11, D et entendu qu lorsqu'une entreprise avant son siège sur 
le territoire de l'un des deux Elals possède nne installation com- 
merciale ou industrielle sur le territoire de l'autre Etat, la silua- 
ion de celle installation au regard des contributions et laxes des 
palentes sera réglée comme si ladite instalation appartenait à une 
entreprise de méme nature ayant son siège sur le lerritoire de cet 
autre Etat. En cas de double imposition, l'article 11 de la convention 
serait applicable, d 

12, Au surpius, les autorités administratives supérieures convien- 
diront, en tant que de besoin, dun: les cas d'espèr e ll pour certains 
croupes de eas, d'arrangements particuliers concernant le partage 
de la compéience fiscale au sens de l'article 4 ($ 9). 

dd. art, n. — 1, NH est entendu que les règles prévues à l'article > 
S'apphquent aussi dans le cas où une entreprise de navigation mart- 
time, intérieure, fluviate où aérienne de l'un des deux Etats exp'oile 
sur le territoire de l'autre Efat une agence pour le transport da 
personnes où de marchandises. : 

2. Les mêmes regles s'appliqueront également dans le eas où 
une entreprise de navigation aérienne de lan des deux Elats pari 
ciperait à un pool, à une entreprise d'exploitation en commun où 
\ Un organise huernational d'expuoilalion. 

Ad. art. 6 1. La règle du paragraphe premier de l'article € 
s'applique par analogie aux distributions faites à des cominandi 
aires domiciiés en suisse pur des sociétés en commandite simple 
domiciliés en Suisse et possédant un établissement stable en 
France Dans ee ens, les parts sociales mentionnées à lalinéa 2 
du paragraphe <usvisé s'entendent exclusivement des parls possé 
dées dans la société par des commanditaires, 

2, H'est entendu ose ja règle de l'article 5, paragraphe 5, s'applique 
iussi, vnutalis mulandis, aux sociétés ayant leur domicile en Fraucce 
4 possédant un élablissement stable en Suisse. 

dd, art, 7. —— Par pro‘ession libérale on entend toute activité 
vrative indépendante qui ne s'exerce pas dans le cadre d'une 
entreprise au sens de Particle 4, paragraphe premier, telle que 
Pactivité indépendante dans le domaine des scienres, des beaux 
wts, des belles-lettres, de l'enseigneinent on de l'éducation, ainsi 
jue celle des médecins, avocats, architectes, ingémieurs, experts 
complabes, el 

Ad, art. 8, — 1. Par dérogation à l'article 8, l'imposition des 
revenus du travail des ouvriers et ermployés frontaliers se règle 
jans les. condilions prévues par l'arrangement franco-suisse du 
IS oclobre 1935 concernant le régime fiscal des frontaliers et par 
les érhanges de notes y relatifs. 

2. Pour l'application de l'article N, les personnes physiques dont 
les services sont employés totalement où principalement à bord 
des avions où des bateaux exploités par une entreprise de navigation 
Waritime, intérieure, fluvinle où aérienne de l'un des deux Elats 
sont considérés comme exercant leur activité dans celui de ces 
Etats où se trouve la direction de l'entreprise. 


td. art, fu 1, L'expression revenu de capitaux mobiliers » 
s'applique tant aux recettes provenant de papiers-valeurs (fonds 
pubiies, obligations d'emprunts, obligations participant aux bénéfices 
et autres obligations garanties on non par gage immobilier, titres 
de rente, lettres de gage, titres hypothécaires, actions, actions de 
jouissance, parts de fondateur où autres parts sociales sous forme de 
püpier-valeur) qu'à celles qui proviennnent de prêts (garantis ou 
bon par gage immobilier), dépôls, eautions en espèces où autres 
avoirs en capilal ainsi que de parts sociales de sociétés à responsa- 
bilité Jimilée ou de <oriétés coopératives, 

2. Si l'un des deux Elats soumet à un impôl perçu par voie de 
telenue à là source, au lire de revenus de capitaux mobiliers, les 
distributions faites par les sociciés simp'es, les sociétés de fait, 
les sociétés en nom collectif où les sociétés en commandite simple 
ou encore Îes associations en participation ou les sociétés civiles 
à des bénéficiaires dotmiciliés dans Fautre Etat, ces bénéficiaires 
pourront demander à ètre dégrerés dudit impôt dans des conditions 
analogues à celles que prévoient les paragraphes 2 et 3 de l'article 10. 
Toutelois, l'attes'alion prévue par ces dispositions se bornera à 





cerlifier que le bénéficiaire est domicilié dans l'Etat qui la déli 
et qu'il y a déclaré les distributions dont il bénéficie. 

4. La demande en remboursement prévue par le paragraph 
de l'article 10 doit être faite dans le délai de deux ans, Ce déli 
est réputé observé <i la demande parvient à l'autorité français 
compélente dans les deux ans après l'expiration de l'année civil 
au cours de laquelle la prestation imposable a 616 mise en payer: 

La demande d'exonération prévue par le paragraphe 3% de l'ar 
cle 10 doit être produite lors de l'encaissement des revenus imp 
sables, Si, contrairement aux dispositions du paragraphe susvis 
le débiteur domicilié en France ne paye les révenus en quest 
que sous déduction de l'impôt perçu à la source, le créancier doi 
clié en Suisse peut obtenir le remboursement dudit impôt en for 
lant, avant la fin de l'année eivile suivant celle au cours de laque 
ce payement à été opéré, une réclamation auprès de l'autorité adn 
uistralive francaise désignée conformément aux dispositions du par 
sraphe 4 ci-après, 

ï. Les autorités administratives supéricurs des deux Elats sent 
drout sur la procédure de dégrèvement prévue par les paragraphes 2 
et 5 de larlicle 10, en particulier sur la forme des altestations «1 
demandes qu'elle hnplique, sur la nature des pièces justificatives à 
produire, ainsi que Sur les mesures à prendre pour éviter 
demandes abusives de dégrèvement. 

», Quant aux droils qui, selon les paragraphes 2 el 3% de l'article ! 
appartiennent aux mesnbres des représentations diplomatique « 
consulaires, ainsi qu'aux organisations internationales, à leu 
organes et fonclionnaires, les règles suivantes sont applicables : 


a) Quiconque faisant partie d'une représentation diplomatique 
consulaire de Fun des deux Etats, réside dans le second Etat où 
dans un Etat liers el possède la nationalité de FEtat qui l'envoi 
est considéré comme domicilié dans ce dernier Etat, S'il y ce: 
asirelat au payement d'impôts directs sur les ecapilaux môbilicrs 
ou sur leurs revenus soumis dans l'autre Etat contraclant à ou: 
impot perçu par voie de retenue à la source ; 

b) Les organisalions internationales, leurs organes et fonction 
haires, ainsi que les persorines faisant partie d'une représentatio 
diplomatique où consulaire d'un Etat autre que les Etats contrac- 
lants, qui sont domiciliés ou résident dans lun des deux Etal: 
eU y sont exonérés du payement d'impôts directs sur les capitaux 
mobiliers où sur leurs revenus n'ont pas droit an dégrèvement 4 
impôts pereus dans l'autre Etat par Voie de retenue à la source 


6. L'Etat qui pores l'impôt à la source ouvre aux personnes qui 
cn demandent le dégrèvement, les mêmes voies de droit qu'à «: 
propres contribuables. 

7. Si la législation de l'Etat qui percoit l'impôt à la source accorde 
déjà un dégrèvement de cel impôt au bénéficiaire du revenu, ! 

décrévement ne peut s'excrcer d'après les paragraphes 2 et 2 : 

l'article 10 de la convention, mais exclusivement d'après la législi- 
tiwn dudit Flat. 2 


Ad art. 11. — 1. La procédure prévue à l’article 11, paragraphe 1. 
ee ôtre introduite sans que le contribuable ait recouru À tou: 
es degrés de la juridiction contentieuse ; d'autre part, l'introduction 
de cette procédure n'empéche pas le contribuable de faire valoir 
les moyens de recours que lui acrorde la loi. 

2. Le contribuable doit, en règle générale, présenter sa réel: 
mation fondée sur l’article 11, paragraphe 1, dans le délai d'un 
anné® après l'expiration de l'année civile en laquelle il à cu 
connaissance de l'existence d'une double imposition, soit par la 
notification de  bordereaux d'impôts, soit par la communication 
d’autres décisions officielles. 

3. L'autorité administrative supérieure au sens de la conventis 
est, pour la Suisse, l'administration fédérale des contributions el 
pour la France, la direction générale des impôts. 


Ad. art. 15. — 1. Il est précisé, que les « départements d'’outr- 
ner » visés au paragraphe 3 de l'article 1 de la présente conveutio 
sont: la Guyane, la Guadeloupe, la Martinique et la Réunion. 


2. Il est précisé, d'autre part, que les « territoires de l'Union 
francaise », mentionnés au paragraphe 9 de l'article 43 de li 
présente convention comprennent : 


1° Les départements français de l'Algérie ; 
20 Les lerriloires associés (Togo et Cameroun) : 
3° Les territoires d'outre-mer : 


4) Afrique occidentale française: Sénégal, Mauritanie, Soudan, 
Niger, Dahomey, Côte d'ivoire, Guinée, Haute-Volta : 


b) Afrique équatoriale française: Moyen-Congo, Gabon, Oubangii- 


Chari, Tehad; 

“Madagascar et dépendances 3 provinces): 

d) Territoire des Comores; 

e\ Côte francaise des Somalis: 

f) Elablissements français dans l'Inde: 

4) Elablissements français dans FOcéanie, Nouvelle-Calédonie 
dépendances, et _Nouvelles-Hébrides ; 

h) Saint-Pierre et Miquelon. 

Ad. art. 1%. — Les dispositions de la convention franco-suiss 
conclue le 15 octobre 1997 en vue d'éviter les doubles impositions 
en matière d'impôts directs s'appliqueront pour la dernière foi-: 

a) Aux hnpôts perçus par la voie de retenu& à la source sur |: 
revenus de capitaux mobiliers dont la mise au payement est int 
venue dans l'année civile 1952; 

Bh} Aux autres ippôts établis au titre de l'année civile 1952; ; 

ec) Aux autres impôts suisses perçus pour l'année civile 1952. 

Fait en deux exempiaires, à Paris, le 31 décembre 1953. 

Signé: BibauLr. 


Signé: Salis. 
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ASSEMBLEE NATIONALE 





MINISTÈRE DES 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Paris, le 31 décembre 1955. 


Monsieur Picrre-Antoine de Salis, enroyé ertraordinair: 
et minastre plenipotentiaire de Suisse en France. 


Monsieur le raimistre, 


\e référant aux négociations qui ont abouti, en date de ce jour, 

la -ignature de deux conventions entre ja Suisse et la France 
tendant à éviter les doubles impositions, la première en matière 
jumpots sur le revenu et la fortune, la seconde en matière d'impôts 
ir des suecessions, j'ai l'honneur de proposer que l'échange des 
truments de ratification de ces deux conventions ait lieu simul- 
lanéimenl. 

Je vous serais très obligé de vouloir bien me faire part de votre 
accord sur ce qui précède, 

Je vous prie d'agréer, monsieur le ministre, les assurances de ma 
te considération. 


Signé 


BibAULT. 


LEGATIUN DE SUISSE EN FRAXCE 


Paris, le 51 décembre 1953. 


Monsieur le président Georges Bidault, nunistre des 
affaires étrangeres, Paris 
Monsieur le président, 
Eu date de ce jour, vous avez bien voulu m'adresser Ia lettre 


ivantle : 

Me référant aux négociations qui ont abouti, en date de ce jour, 

la signature de deux conventions entre la Suisse et Ja France 
tendaut à éviter les doubles jmpositions, la première en matière 
d'unpôts sur le revenu et sur la fortune, la seconde er matière 
d'unpôts sur les successions, j'ai l'honneur de proposer que 
l'échange des instrumenst de ratificalion de ces deux conventions 
ait lieu simultanément, 

Je vous serais très obligé de vouloir bien me faire part de votre 
accord sur €? qui précède. » 

Au nom de mon gouvernement, j'ai l'honneur d'aceuser réception 
el de vous remercier de celle communication, qui confirme lentente 
intervenue lors des négociations. 

le vous prie d’agréer, monsieur le président, 
ma haute considération. 


les assurances de 


Signé: SALis. 


ANNEXE N'8636 


session de 1951. — Séance du 11 juin 1954 


ratifier 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la République à 
la le : août 


l'arrangement entre la , <igné à Paris, 


1553, relatif à l’instaliation à Bâle-Lysbfiehel (Suisse) el à Saint- 
Louis (France) de deux bureaux internationaux pour le contrôle 
des ma présenté au nom de M. Joseph Laniel, président 


du conseil des ministres, par M. Georges Bidault, 
iffaires étrangères, par M. Léon Martinaud-Dépial, ministre de 
l'intérieur, par M, Ed£ar Faure, ministre des finances et des affaires 
économiques, par M. Jacques Chastellain, rninistre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, et par M. Henri Ulver, secré- 


ministre des 


taire d'Etat au budget, — (Renvoyé à la commission des affaires 
ecconomiques. 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, afin d'accélérer le trafie routier entre Ja 


France et la Suisse dans la région Saint-Louis—Bâle, il a été jugé 
opportun d'instituer des bureaux communs où les fonctionnaires 
des douanes des deux pays contréleront les marchändises franchis- 
int la frontière. 

Les représentants du Gouvernement français et du 
ont signé à cet effet, le 3 août 1955, 
l'objet du présent projet de loi. 

Lts dispositions de. cet accord permetlrent de grouper en un seul 
bureau les vérifications douamières des deux Tlats portant sur les 
marchandises et de remplacer un double stationnement par un arret 
inique, 

Bien que «et accord ne concerne que le centrôle des marchan- 
Lses, le trafic des voyageurs ne pourra que bénéficier également, 
dans uue grande mesure, de dugeens dont l'effet sera de dégager 
beaucoup plus rapidement les abords de la frontière sur les routes 
reliant Bâle et Saint-Louis. 

La convention du 3 août 1953 améliore donc sensiblement les rela- 
ons entre 11 France et ja Suisse et constitue une nouvelle étape 
du programme général qui a pour objet d'édifier aux frontières fran- 
(aises, dans toute Ja mesure du possible, des bureaux à contrôles 
nationaux juxtaposés, conformément d'ailleurs aux recommandations 
faites à Genève dans le cadre des travaux de la commission écono- 
Mique pour l'Europe. 


SOU 
l'arrangement 


rhepnent 
qui fait 


silisse 








PROJET PE LOI 
Le président du conseil des ministres 
Décrète 
Le projet de loi dont la teneur suit sera presenté à l'Assembles 


nationale par le ministre Ges affaires étrangères qui est chargé d'en 


exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

\rticle unique. Le Président de la République francaise est auto 
risé à ratifier larrangement dont le texte est annexe à la présente 
loi, conclu entre Ja France et la Suisse, le 3 août 1953, et relatif 
à l'installation à WHâle-Lysbüchel (Suisse) et à Saint-Louis (France 


| 


de deux bureaux de douane internationaux pour le contrôle des mat 
chandises. 


ANNEXE 


Arrangement enire la France et la Suisse relatif à l'installation à 
Bâle-Lysbüchel et à Saint-Louis (route) de deux bureaux interna- 
tionaux pour le contrôle des marchandises. 


Le Présilent de la République française 

E: le Conseil fédéral 

bésirant simplifier le: mesures de contrôle appliquées à la frontière 
franco-suisse, sur la route de Bâle—Saint-Lous, ont résolu de 
clure un arrangement à cel effet et ont, en conséquence, nomme 


suisse, 


out 


pour leurs pléhipotentiaires respectifs, savoir 
Le Président de ia République française 
M. Jean Serres, ministre plénipolentiaire, Girecteur des affair 


administratives et sociales au 

Le Conseil fédéral suisse 

M. Pierre-Antoine de Nalis, envoxé 
polentiaire de suisse en France: 


ininistère des affaires étrangères: 


extraordinaire, ministre plél 


Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus en 
bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes 

art. fer L'administration des douanes françaises met gratui 
tement à la disposition de la douane suisse au bureau de douans 
de Saint-Louis (route), dans la mesure de ses possibilités, les bocaux 
el terrains nécessaires aux autorités suisses pour v effectuer le con 
trôle auquel sont soumis les camions et marchandises quittant 1 
lerrioire suisse par Ja route de Bâle—saint-Loriis 

L'administration des douanes suisses s'engage de son côté, dans 
la mesure de ses possibilités, à mettre gratuitement à la disposition 


de Padiministralion des douanes francaises au cas où celle-ci le joug 
rail opportun, au burean des douanes de Bâle-Lasbüchel, Les locaux 
et terrains nécessaires aux Aftorités francaises pour v effectuer le 
‘ontrôle auquel sont soumis les camions et les marchandises quit 
lant le terriloire français par la route de saint-Louis—Hâle 

La fourniture du mobilier, des instruments de pesage et de mesu 
rage el du matériel utilisé par le service des douanes, ainsi que le 
netloyage des Jocaux, sont à Ja charge de l'administration qui en à 
la disposition, L'importaiion et la réexportation éventuelle de ce 
mobiliers, instruments et inatériels sont dispensés des formalités 
relatives au contrôle du commerce extérieur et des changes et ont 
heu en franchise des droits el taxes, réserve de déclaration 
régulière. 

aunt.. 2, Un accord Spécial établi entre les autorités douanier 
des deux pays désignera la Timite de Ja zone ainsi mise à la dikpo 
sition de l'adiministralion des douanes de lantre Elal, réglera des 
questions relatives aux locaux et aux fournitures el précisera, eh 
tant que de besoin, les modalités particulières de fonctionnement 

Art. 3. Les opérations et contrôles effectués, en application des 
dispositions de Particle 1 ci-dessus, sur le territoire de FEtat voisin 
sont régis par les mêmes dispositions législatives et réglementaires 
que si ces opérations avaient lieu sur le territoire rational de l'Etat 


sols 


intéressé à ces opérations et à ces contrôles, aussi bien en ce qui 
concerne les dispositions donanières où autres relatives aux mat 
chandises que des droits et compétence des fonctionnaires el ern- 


ployés, el les droits el obligations des conducteurs de marchandises 

Art. 4. — L'application des lois et règlements du pass d'exportation 
précède toujours l'application des lois et règlements du pays d'im 
portation; les autorités de ce dernier pays ne peuvent recevoir les 
déclarations que lorsque ies marchandises auxquelles tlles se rap 
portent sont libérées par les autorités du pavs de sortie. Corrélative 


ment, les autorités du pays de sortie ne peuvent plus exercer aucun 
contrôle sur les marchandises qu'elles ont libérées, méme «ji ces 
dernières sont encore sous Ja mmain de ]a douane du paye d'entrée, 


Art. 5. — Les infractions aux dispositions KWgislatives et réglemen 
laires rappelées à l'article 3 ci-dessus, constatées dans la méme zone 
mentionnée aux articles fer et 2, <ont considérées comme avant 
été commises dans l'Etat auquel celte zone a conrédée, 

En particulier, les fonctionnaires du pays de sortie en service dans 
celte zone ont le droit, dans le cadre des dispositions législatives on 
réglementaires de leur pays, de retenir on «saisir Jes 
capitaux, movens de transport en provenance de ce gnême pave, 
où d'appliquer, à l'égard de ces marchandises, capflaux où movens 
de transport, les autres sanetions prévues par ces rmémes disposition 
législatives ou réglementaires, ; 

Les marchandises, capitaux ou movens de 
saisis peuvent être entreposs< dans Ja zone 
sorlie, où bien transférés dans ce méme pays, 
est nécessaire, des autorités du pays de sortie, 

Lorsque des infractions sont déférées anx tribunaux, les tribunaux 


« 
été 


marchandises 


transport retenus on 
affectée ju pays de 
l'escorte, si cola 


Otis 


compélents sont, du côté français, ceux qui connaissent des infrac- 
tons constatées au bureau de Saint-Louis (route) et, du cGté snisce, 
ceux devant lesquels sont évoqués les infractions constatées an 


bureau de Bâle-Ly<büchel. 
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art. 6 I locaux mis à la disposition de la douane de l'autre 
Etat en application du présent arrangement, peuvent étre désignés 
à l'extérieur par une inscription appropriée comportant, en outre, 
in éCusson aux uleurs de cet Etat. 

Le personnel d'exécution du service des donanes exerçant dans 1a 
zone doit porter l'uniforme ou le signe distinetif prescrit par les 
règlements, 1 est autorisé à porter ses armes réglementaires, 

Les employés et agents d'un Etat, appelés à <e rendre à la douane 

iternationale située dans l'autre Etat pour l'exécution du présent 
irrangement, sont dispensés des formalités d> passeport. Ts justi- 
ent de leur identité, de leur qualité et de la nature de leurs fonc- 
lions par la production de pièces officielles. 

art. 7 Les autorités du pays dans lequel est située la douane 
internationale accordent aux employés et agents des services de 
l'autre Etat la même protection qu'aux employés de- services de leur 
Propre pays, 

art. S Les autorités douanières des deux pays se prétent mutue]- 
lement assistance en vue de prévenir et de réprimer les fraudes qui 

raleut tentées où copnimises pendant le tran-<port des marchandises 
entre la frontière du pays de sortie et la zone atiribuée à ce pays 
lans le bureau du pays voisin, où bien pendant le séjour des mar- 
handises dans cette méme zone 


art. 9 Dans des zome< définies aux articles fer et % cidlesens, 
| vormmmissionnaires en douane suiscæs et francais peuvent exercer 
eur profession auprés des services de leur propre pays € se son- 
mettant à ses Tois, reglem el toutes autres dispositions relatives 
1 leur profession 

En ce qui concerne les formalités de franchissement de la fron 
( le régime frontalier eur est applicable 

Art. 10 Le présent arrangement sera ratifié et les ralifications 


ingées aussitôt que faire se pourra I entrera vw! 
de l'échange des Instruments de ratifleati 


isueur le jour 


At 11 Le deux gouvernements se réservent d'élendre, par 
e de notes diplomatiques, à d'autres bureaux-frontièr 
( 


rire ip li présent arrangement où d'apporler à celui-ci les 
iodifleations dont Fexpérienre aurait fait connaitre lopportunils 

\r 12 Le présent arrangement pourra étre dénoncé de trois 

inois en trois mois moyennant un averlssement préalable d'un mois 


En foi de qu le plénip 


rranerment 


lentiaires respectifs ont signé le présent 


ANNEXE N'8637 


“lon de 151 Séance du ff juin 1 


RAPPORT ait où houn de Ja commission du 
‘li hui 


suffrage universel, 
constitationnelles, du réglement et des pétitions sur la 
proposition de Toi (n° 010 de M, Jean-Paul David et plusieurs 
de ses coll gues tendant à mnodifler l'article 30 de la loi ne of oniy du 
9 mai 1951 r'alive à l'élection :l:: membres |: |'Assemb ée 
nationale, jir M. Pierre-Fernand Mazuez, dépulé, 


Mesdames, messieurs, le présent rapport, présenté sur la propo 
iion de oi ne Nofo de notre collègue J.-P. David et des men- 
res du groupe républicain radical et radical-soeialiste, tendant 
une moditication de La loi électorale actuellement en vigueur, 

Ca qu'un but très restreint: adapler Particle 30 à la réalité pra 
(LI AE L 

Home s'agit pas de transformer une loi électorale en cours de 

cislature, ee qui pourrait ètre évidemment condammnable, mais 
out au plus de modifier certain article de la loi existante en ronsi- 
lération des excès que Fon à pu retmarquer dans Fapplieation pra- 
uque des principes posés, ei excellents Soient-iis... 

En effet, si pui ne nie la volonté du législateur d'avoir vouln 
louner à chaque liste, où à chaqgne eandidat individuel, la même 
ossibiité de propagande, quelle que soit la fortune de chacun, tous 
omnprennent qu'est condammable lexploilation d'une formule idéale 

des fins commerciales, fantaisistes on autres... 

HN a done urgence à en délibérer, car si lon accepte les concln- 
ions déposées, celles-ci doivent s'appliquer Je plus rapidement 
possible aux élections complémentaires prévues dans les articles 17 
OS de Va doi ne 36-2459 du 5 oclobre 1946 modifiée par la loi du 
ou opnur 1951. 


Les articles 29 et 90 de ladite loi sont rédigés ainsi 
tr. 2 bars des quarante-huit heures qui suivent la décla- 


ralion de candidature prévue à Particle 5, le mandataire de chaque 


liste de circonscription doil verser entre les mains du trésorier- 
pasenr général du département, agissant en qualité de préposé de 
la vaisse des dépôts et consignations, un cautionnement de vingt 


mille francs (20,000 F) par candidat. 

Vi, 0, L'Etat prend à sa charge le coût du papier aitribué 
\ux candidats, des enveloppes, de l'impression des affiches, bulle 
ins de vote et circulaires visé à larticle 2%, ainsi que les frais 


exposés pour l'envoi de ces bullelins et circulaires, 

Les frais d'affichage sont remboursés aux candidats, suivant 
un barème élabli par décret oùt il est tenu compte, notamment, du 
nombre d'emplacements d'affichage dans la circonscription 

Les dépenses d'essence sont remboursées aux candidats sui- 
\ant un barème établi par décret où il est tenu compte, notamment, 
de l'étendue de la circonseription, 

Toutefois, les frais d'affichage et les dépenses d'essence ne 
æront pas remboursés aux candidats et je cautionnement déposé 





au nom d'une liste restera acquis à lElat ei cetle liste n'a pas 
obtenu an moins 3 p. 100 des suffrages exprimés dans la circonserip. 
tion: dans le cas contraire, le cautionnement déposé par les candi. 
dats leur sera restitué, » 

Nous comprenons très bien la volonté du législateur: mellr 
tous les candidats devant la mème réalité financière. 

Cependant, pour éviter lé candidatures abusives (eommerciale. 
fantaisistes on de diversion), un frein avait été prévu: les frai. 
d'affichage et les dépenses d'essence, ne seront pas remboursés, i 
le cautionnement restera acquis à l'Etat, lorsque la liste n'aura pas 
obtenu 5 p. 100 de: suffrages exprimés. 

Or, à l'usage, cette précaution s'avère insuffisante, surtont lorsqu'il 
s'agit de scrutin départemental uninominal à deux tours en appli 
cation de l'article 17 de la loi: le cautionnement étant de 20,000 } 
seulement, et les dépenses engagées par l'Etat alors presque égales 
à celles du scrutin de liste où celle caution de 20,090 F est multiplice 
par le nombre de candidats. 

Ainsi la dernière élection parlielle de Seine-et-Oise à causé nne 
dépense de 3% millions: sur les 26 candidats qui se sont présentrs 
isolémenut, 17 n'ont pas obtenu 5 p. 106 et n'ont ainsi pu recouvre] 
leur cautionnement: PEtat n'a done récupéré que: 

17 > 0.006) 510.000 F. 


Si nous comprenons très bien, par souci démocratique, que 
fait de faciliter la possibilité de candidatures aux citoyens peu fort 
ués, puisse mettre FEtal dans l'obligation de faire une dépens 
méme importante, nous n'arceptons pas que les deniers de lEtail 
puissent étre gaspillés an profit de candidatures commerciales où 
fantaisistes, où créées pour les besoins de causes pas toujours eivi 
quecuent reuisantes, 

Ni proposons done de conserver Fartiele 90 tel qu'il fut modifié 
car térisant les fistes où candidatures n'ayant pas droit au rem 
boursement des frais et d'essence, et subissant la perte de leu 
cautsonnement, 

Mais, à la rigueur de cet article el pour les motifs cités plu 
haut, nous ajoutons Jes sanctions suivantes, à seule fin de protéger 
les deniers publics dont nous sommes conetitutionnellement re: 
pon<sables : < 

Toute liste on tout candidat n'avant pas atteint un pourcentage 
de 2,40 p. 100, c'est-à-dire la moitié du pourcentage prévu par le 
législateur comme première sanetion, sera tenu de rembourser au 
Trésor l'intégralité des dépenses occasionnées, 

Evidemment, lidée première aurait élé d'angmenter le eautioi 
nement et de Le baser sur les frais moyens départementaux d 
revient des frais électoraux dans les élections législatives; dans la 
inéime préoccupation, if fut même proposé à Ja commission qui ne 
la pas retenu à l'examen, une solution transactionnelle : puisque 
les excès se caractérisent surtout dans les élections au serulin 
départemental uninominal à deux tours prévues à Farticle 17, 1! 
serait demandé au candidat unique un cautionnement égal à celui 
que dépore une liste départementale compiète. 

Ces deux solutions ne seraient pas démocratiques, car des cand 
dal pourtant légitimement en droit d'espérer qu'ils obtiendraien! 
plus du pourcentage légal limite de suffrages exprimés, pourraieni! 
se trouver dans limpossibüité d'avancer une telle <omme demandé: 

Volre commission s'est done résolue, malgré le risque d'insolva 
hilité à prévoir, par 15 voix et # abstentions, à vous ag 
d'ajouter à la modification de lartiele 30 de Ja loi du 5 octobre 196 
iuodifiée par La loi du 9 poai 1954, ce correctif particulier: 

Si une liste qui n'a pas obtenu les pourcentages légaux comprenl 
néanmoins un candidat élu, elle ne <era pas passible des rigueurs 
de Va loi, considérant qu'il v à, en cerlaine circonslanre, des cas 
liniles pour lesquels on ne peut pas légiférer, mai qui cependant 
peuvent être démocraliquement valables. 

En conséquence, votre commission du suffrage universel, des 
lois constitulionnelles, du règlement et des pétitions vous demand 
d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 
ndant à compléter Carticle 39 de da doi n° 2151 du fn oclo- 
bre 1956 relalive à Célection des membres de TAssembles 
nalionale. 


En 


Write unique. L'article 39 de Ja loi n° 362151 du 3% oct 
bre 1916 est ainsi complété: 

En outre, si une liste où un candidat n'oblient pas au rmoins 
2.41 p. 100 des suffrages exprimés ils devront rembourser à PEtal 
les frais qu'ils auront occasionnés, cautionnement déduit. 

Les dispositions des deux alinéas précédents ne sont pas appli 
cables au eandidal élu, ni aux listes ayant oblenu au moins un 
élu. 


ANNEXE N'8638 


(Session de 1951, — Séance du 11 juin 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° 8558) tendant à ouvrir, au titre des dépenses d’équipe- 
ment imputables sur le annexe des postes, et 

téphones ‘:: autorisations de nrogramme et des crédis di 
payement sur l'exercice 1954, par M. Dagain, député, 


Mesdames, messieurs, dans le rapport n° 7259 relatif au budgr! 
annexe des postes, télégraphes, téléphones pour l'exercice 1951, ! 
élait <tipulé que les dépenses d'investissement seraient couvertes pa 
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DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 








wédent des recelles sui les dépenses d'exploitation et au moyen 
emprunt de 15 milliards de francs, 
Cet emprunt, ouvert le » avril 1%4, a été clos le 7 mai suivant, 
que le montant des souscriptions atteignait 21 milliards 700 mil 
s de francs. 
Soit un excédant de 6 milliards 700 millions de francs sur les 
révisions. 
cet excédent, le Gouvernement désire l'affecter à des travaux 
nestissement qui font Fotbjet du présent projet de loi 
<ur ces crédits, 5 rmilijards 700 millions de francs iront aux ték 
uounication, pour satisfaire plus rapidement les demandes 
nnement téléphonique en instance. 
Au cours des quatre premiers mois de l'année 195, 3.000 abon- 
oauveaux ont été installés, mais 10.000 demandes ont été enre 


ion de bâtiments et Fachat de machines comptables pour le 

«urvice des chèques postaux. 

Votre commission des finances à constaté avec satisfaction que, 
1 le début de celte année, les recetles du budget annexe des 
tes, télégraphes et téléphones dépassent les prévisions d'un mil- 

rd de francs environ, ainsi que le montre le tableau ci-dessons, 


Une somme d'un milliard de francs sera u'ilisée pour Ja eons 


Budget annexe des postes, télégraphes et téléphones. 1954. 
RECETTES D'EXPLOITATION 
lus de recettes des quatre premiers Imois en M lliers de franc: 


loste: montant, 19,525: prévisions, 1SS15: 
3,8 p. 100 en plus. 

lelegraphe: montant, 2,567; 

ion, 2,7 p. 100 en moins, 

Téléphone: montant, 26.105; prévisions, 26.116: 
variation, { p. 100 en plus. 

services financiers: montant, 2,615; prévisions, 2,506: pourcentage 
le variation, 4,4 en plus, 

Totaux: montant, 51.308; prévisions, 20.301; 
variation, 2 p. 100 en plus. 

En raison de l'importance des travaux envisagés el de l'intérêt 
ue présente leur réalisation, votre commission des finances 
lemande que ce projet soit inscrit au nombre de ceux devant être 

tés sans débat par l'Assemblée nationale. 


pourcentage de varia 


prévisions, 2 479: pourcentage de 


pourcentage «de 


pourcentage de 


PROJET DE LOI 


Art, der, — Les évaluations de recetles du budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones, pour l'exercice 1954, sont majorées 
l'une somme de 6.700 millions de franes applicable au chapitre 101 

Produit de l'émission des bons et obligations amortissables ». 

Art. 2, — Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes et 
téléphones, au titre des dépenses d'équipement imputables sur le 
budget annexe des postes, télégraphes et téléphones de l'exercice 
1934, en addition aux crédits ouverts par la loi no 531433 du 
1 décembre 195% et par des textes Spéciaux, des autorisations de 
vrogramine et des crédits conformément au tableau ci-après ‘en 
uilliers de francs): 


Postes, télégraphes et téléphones. 


2e SECTION. — DÉPENSES D'EQUIPEMENT 


Tirne V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETA1 


partie, — Transports, communications et telécommunications, 


A. — Equipement. 


Chap, 53-00, — Equipement-bâtiments: autorisalions de  pro- 
zramme, 900.009; crédits de payement de l'exercice 195%, 909.000, 

Chap. 53-10, — Equipement-matériels postal el assimik, autorisa- 
Üons de programme, 109.000; crédits de payement pour l'exercice 
1951, 109.000. 

Chap, 53-20, — Equipement des bureaux téléphoniques : sitorisa- 
lions de programme, 1.950.000; crédits de payement pour l'exercice 
1954, 1.950.000. 

Chap, 53-22, — Equipement des lignes téléphoniques interurpaines 
aménagement des réseaux urbains: autorisations de programme, 
3.300.000 ; crédits de payement de l'exercice 1954, 3.300.000. 

Chap, 53-90, — Equipement des services télégraphiques et radio- 
électriques: autorisations de prograrame, 400.000; crédit de paye- 
nent, 100.000. 

Chap. 53-32, — Equipement des services d’études et de recherches 
les télécommunicalions: autorisations de programme, 20.000; cre- 
lt de payement de l'exercice 1954, 30.000. 

Totaux: autorisations de programme, 6.700.000: erédils de 
payement pour lexereice 1954, 6.700.000, 
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ANNEXE N'8639 


session de fi. Séance du {4 juin foi 

FROPOSITION DE Lel tendant à compléter les arlicles 2 el 4 de 
la Hoi n° 95-1215 du 17 décembre 1953 relatite aux forclusions 
chcourues du fait des grèves survenues au mois d'août 1953, pré- 
seltée par M. Maurice Grimaud, député. Renvoyée à ln 
commission de la justice ef de législation 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 4 de la loi du 47 décembre 1953 
relevant ceux qui ont élé empéêchés de notifler des actes de pro 
cédure nécessaires à la conservation de leurs droits, à exclu du 
relevé de la forclusion les recours dont les délais sont suspensifs 

La disposition est parfailement jusüfiée en droit français: 
délais d'opposition el d'appel ne sont pas suspensifs, c'est au 
contraire l'acte méme d'opposition où d'appel qui à un effet sus 
pensif. 

Il en est tout autrement en droit alsacien qui donne à ce délui 
méme d'opposition un effet suspensif, Ainsi le Parlement, alors 
qu'il souhaitait relever de la forclusion qu'ils avaient pu encouri: 
tous veux qui n'ont pu, du fait des grèves, user d'une voie de 
recours, s'est trouvé exclure en droit alsacien ce qu'il autorisait en 
droit francais. 

Cette erreur involontaire doit être réparée en introduisant dans 
l'article 4 une exception, Celte décision devra avoir un effet inter. 
prétatif et rétroactif. 

Par ailleurs, l'article 2 de la même loi à rouvert, pour un mois 
à compiler de sa promulgation, les délais de recours gracieux et 
‘ontentieux de l'article 16 de la loi d'amnislie, Ce délai nouveau à 
été trop bref et n'a pas permis à tous les intéressés de mettre au 
point des recours dont la rédaction est toujours fort délicate, I 
parait done opportun d'ouvrir à nouveau ce délai, pour fixer celte 
fois une durée un peu plus longue, 

C'est Pourquoi Hot Volls propos HE l'adoptei 11 proposiioi de 
lo) suivante: 


PROPOSITION PE LOI 


Art, fer, — L'article 2 de Ja loi n° 53-1254 du 17 décembre 1953 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

Les recours gracieux et contentieux visés à l'article 16 de Ja loi 
no Di-6Sf du 6 août 1933 seront réputés valables s'ils ont ét# effec 
tués an plus lard dans les deux mois de la publication de Ja pré- 
sente loi, 

Art. 2, — L'article 4 de la loi ne 53-1244 du 17 décembre 1933 ect 
conplété par les dispositions suivantes : 
exception étant faile des recours prévus par la procédure 
alsacienne, 


rt. 2: Les disposi'ions de larticle 2 qui précède sont inter 


br lalives, 


ANNEXE N'8640 


session de 1951. Séance du 11 juin 1951 

RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur le pro- 
jet de loi (n° 3628) autorisant le Président de la République à 
ralitier l'accord international sur le sucré sisné à Londres l: 
26 octobre 1953, par M, Charpentier, député, 


Rapport adopté à la majorité absolne des membres 
composant la commission. 


Mesdames, messieurs, an cours d'un premier examen, votre 
commission de l'agriculture s'est prononcée par 1% voix contre 3 el 
S abstentions contre la ratification de l'accord de Londres sur le 
sucre, La majorité qui avait pris celte position voulait ainsi mon- 
trer son inquiétude en présence des faibles contingents d’exporta- 
tion de sucre attribués à Ja France dans l'accord et protester contre 
l'effort insuffisant des pouvoirs publiés d'opérer les répartitions 
nécessaires alors prévues Imais non réalisées, 

Le 7 avñl, la commission a entendu M. Desbordes, président du 
groupement national interprofessionnel betteravier qui a longue 
ment insisté sur la nécessité de ratifier cet accord, Le 2 juin, la 
commission de l'agriculture procédait à un nouvel examen de cette 
question et, par 24 voix contre #4, elle adoptait le présent rapport qui 
conclut à la ratification. 

La commission a même réalisé que le contingent d'exportation de 
20.000 tonnes prévu pour la France, ainsi que le marché privilégié 
avec l'Allemagne auquel elle pouvait participer, ne constitueraient 
pas le point essentiel de l'accord, Beaucoup plus importante est Ja 
reconnaissance par tous les pays exportateurs d'un marché privi 
légié groupant la France el tous les autres territoires de FUniva 
[rancçaise. 


1126 
l'ar cet au 1, il est reconnu que la France à qualité pour assurer 
pPprovi nement cn sucre de tous les territoires extra-métropo 
tains, unpris les Etat: associés, Dans la mesure où elle n'assurt 
pra n fait l'approi ement de ces pays et où, par conséquent, 
iCres sol mporté, de l'étranger, les contingents d'exportation 
de Ja Fra vers l'étranger sont augmenté d'autant 


\nsi se trouve reconnue la liaison des marchés métropolitains et 


extramétropolitains qui a toujours été désirée @ar la commission de 
l'ogricuttu ri Le : 
Mais l'organisation du marché du suere ne doit pas se limiter à 


tte mesure. La politique de production doit être condamnée dans 


ensemble l'Union francaise, H faut d'autre part mettre au point 
les mesures nécessaires pour permeltre effectivement la mise en 
œuvre d'une politique d'exportation et, dans ce but, il faut alléger 
le prix di ire des charges excessives qu'il supporte. 

Le prix du sucre français est plus élevé que le prix du sucre 
mondial. Cela tient à un double fait: d'une part, aux charges parti- 
ilières aux prix franéais et, d'autre part, à la politique de dum 


ping poursuivie par la plupart des pays exportateurs. 

Réelamer des contingents d'exportation plus élevés ne sert à 
en si un effort m'est pas fait sur les prix. Le Gouvernement dvil le 
comprendre et prendre dans le domaine du sucré des mesures ana- 
logynes À vcelles prises à l'égard d'autre: produits, notamment par 
une aide suffisante à l'exportation. 

La commission de l'agriculture insiste tout particulièrement sui 
( point sans iequel la production sucrière est condamnée à la 
slagnation, voire à la régression. 

La France devra pouvoir réaliser les contingents qui lui sont 
actuellement accordés avant de pouvoir eu demander laugmenta- 

on. 

Reluser la ratification est donc apparu à votre commission de 
l'agriculture un acte inuble et rame dangereux. En effet, en tout 
lat de cause l'accord de Londres peut être mis en vigueur, les 
\oix françaises n'élant pas nécessaires pour assurer le quorum. 
Cela <gnitlerait que la France ne pourrait même pas compenser 
avec Fétranger les importations de sucre réalisées dans les terri 
louires d'outre-mer qui lui sont réservées dans l'accord, 

En conclusion, votre commission de l'agriculture tout en eslti- 
maut que l'application effective des accords est subordonnée à une 
politique <uerière efficace ant sur le plan techniqye que sur le 
plan financier, vous demande de bien vouloir adopter le projet 
de Joj suivant 


PROJET DE LOI 


{ticle unique: Le Président de la Répuñique est aulorisé à 
rater l'accord international sur le sucre signé à Londres, le 
26 octobre 1955, et dont le texte est annexé à la présente loi (1). 


ANNEXE N'8641 


Session de Mi. séance du {1 juin 1951 

HAPPORT fait au nor de la commission de l'agriculture sur la 
proposition de loi (n° 5626) de M, Charpentier tendant à préciser 
la définition de< accidents du travail en agriculture, pur M. Char- 
pentier, député 


Mesdames, messieurs, les accidents du travail en agricullure ne 
ont pas soumis à la législation générale des accidents du travail 
qui à été entièrement refondue par la loi du 30 octobre 1946. Les 
unciens textes, en ce domaine, sont restés en vigueur, I en résulte 
une matière touffue et morcelée dont les principaux textes sont 
les lois du 9 avris #898, du %0 juin 1899, du 1% juillet 191%, du 
13 décembre 1922, du 30 décembre 1922, du 930 avril 1926, du 30 avril 
1926, du 16 mars 1913 et l'ordonnance du 12 août 1945, 

En vertu de cette législation, il n'y à accident du travail dans les 
cxploilations agricoles et forestières que l'orsque la lésion dont 
souffre l'ouvrier à eu pour cause ou pour occasion le travail auquel 
il «st employé 

Dans le régime général, par contre, en vertu du deuxième alinéa 
de l'article 2 de la loi ne 46-2826 du 30 octobre 1946, « est éga- 
lement considéré comme accident du travail l'accident survenu 
aux travailleurs visés par la présente loi pendant le trajet de la 
résidence au lieu de travail et vice versa, dans la mesure où le 
parcours n'a pas été interrompu ou détourné pour un motif dieté 
par l'intérél personnel eu indépendant de leur emploi ». 

Ce lexle doit être rendu applicable aux professions agricoles el 
foréstières afin que, sur ce point tout au moins, soit institnée 
une identité de traitement avec le régime général. 

Le texte que j'ai proposé à la commission de l'agriculture repre- 
nait purement et simplement pour l'agriculture le deuxième alinéa 
susvisé, A la suite des observations de MM. Lahorbe et Lucas, la 
commission, sur la proposition de M, Trémouilhe, a estimé que ce 
texte ne devait s'appliquer qu'aux travailleurs ayant la situation de 
salariés au regard de al législation sur les assurances sociales 
agricoles, 

C'est dans ces conditions que votre commission de l'agriculture 
a adopté le présem rapport par 22 voix el une aæbstention, 





1) Voir le texte de l'accord en annexe au document n° 7628. 
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PROPOSIT-ON DE LOi 


Article unique, — Dans les professions agricoles et foreslières, 6: 
considéré comme un arcident du travail l'accident survenu à un 
travailleur avant la qualité de salarié au regard de la législation 
assurances sociales agricoles pendant le trajet de la résidenre à: 
lieu de travail, et vice versa, dans la mesure où le pareours n'à 
pas été interrompu ou détourné pour un motif dicté par l'inti: 
personnel où indépendant de l'emploi. 


— mm — 


ANNEXE N'8642 





session de 1955. — Séance du 11 juin 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de Fagrienlture sur Le 
proposilions de lui: 1° de M. Charpentier et olusieurs de -. 
collèguss (he S21) tendant à modifier les articles 4 et 41 de là 
loi du 3 mai 1 , sur la police de la chasse, em Vue de 
rermellre le contrôle des Carniers; 2° de M. de Raincourt, séna 
teur, et plusieurs de ses collègues (no 8351, tendant à modifier le: 
articles 2 el 4 de la loi du 3 mai 185%, concernant la visite 
des carniers, par M, Charpentier, député. 


Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission. 


Mesdame:, messieurs, Particle 4% de la loi du 3% mai 184% permet 
aux agents verbalisateurs la recherche du gibier tué ou vendu en 
délit chez les anbergistes, marchands de comestibles et dans le: 
lieux ouverts au publie, mais aucun contrôle n'est actuellement 
possible sur le contenu des carniers des chasseurs soupçonnés je 
se livrer à des actes de braconnage. 

Ce n'est que dans les <as de flagrants délits assez difficiles à 
surprendre que des agents peuvent effectuer les constatations 
matérielles permettant une répression des infractions. 

Il existe donc une laeune très importante en matière de police 
de la chasse et il convient de la combler, Il y a lieu de noter 
d'ailleurs qu'une réglementation semblable existe déjà en matiere 
de pêche (art. 3% de la loi du 15 avril 1829 autorisant la fouil!: 
des panier<). 

Tel est le but de la proposition de loi suivante adoplée san: 
opposition par votre commission de l'agriculture. 


PROPOSITION DE LOI 


ondant à modifier les articles 4 et A de la loi du 3 ma Ii 
modifiée, sur la police de la chasse, en vue de permettre la 
visite des curnirrs. 


En 
- 


Art. 4er, — Le einquième alinéa de l'article 4 de la doi d 
à Inai 1844 Imodifiée est complété comme suil: 

“ Hors de leur domicile, les chasseurs et les personnes le: 
accompagnant sont tenus d'ouvrir leurs carmiers, Sacs ou poche: 
à gibier à toute réquisition des agents ci-après : 

« Officiers de police judiciaire, y compris les gardes des fédéra 
tions départementales des chasseurs, mais à l'exclusion de tous 
autres gardes particukiers ; 

« Fonctionnaires de police el mililaires de la gendarmerie non 
officiers de police judiciaire ; 

“« Lieutenants de louveterie dans l'exercice de leurs fonctions. 

« Cette vérification ne pourra être faite que sur les terrains où 
les agents visiteurs ei-dessus désignés pourront, en raison de leur 
compétence territoriale, dresser es procès-verbaux en matière de 
chasse, » 

Art. 2. L'article 11 de la loi du 3 mai 181: modifiée e:t 
complétée par l'alinéa suivant: 

« 70 Les chasseurs et les personnes les accompagnant qui °° 
seront opposés à la visite de leurs carniers, sacs uu poches À 
gibier. ” 


ANNEXE N'°8643 


(Session de 1951. — Séance du 11 juin 1954.) 


RAPPORT fail au nom de la commission #e l'agriculture, sur li 
sue de résolution (n° 7897) de M, Rousselot et plusieurs 
e ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à tenir com ° 
de l'abrogalion du décret du 11 août 1947 par l’article 9 @u décret 
n° 53-979 du 30 septembre 1953 en tant qu'il permettait l’aroma!i 
sation et la coloration de la margarine, par M. Rousselot, dépulf. 


Rapport adopté à da majorité absolue des membres 
composant la commission. 


Mesdames, messieur<, les lois du 29 juillet 1940 et du 29 août 19: 
ont permis Re des + me d'un caractère exceptionn®! 
et temporaire, la première aux lements d'administration publique 
EE par l'article 14 de Ta loi du ter août 1905 et la setonde aux 


ispositions de la loi du 2 juillet 1935, 
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« dérogations pouvaient ètre apportées par décret contresign 


ministre secrétaire d'Etat à lagricuiture et au ravitaillement. 
décret 1 13-1498 du 11 août 1947 à autorisé, en exécution de 
jeux lois, el à litre exceptionnel et provisoire, la coloration et 


ounatisation de Ina margarine, 
décret était entaché d'un net excès de pouvoir en ce qui 


orne l'autorisation de Ja coloration de la margarine, puisque 
loi du 29 juillet 1940 ni la la loi du 29 août 1930 n'avaient 
: d'apporter des dérogations par décret à la loi du 16 avril 1897 
nterdit la coloration de la margarine. 
. conseil d'Etat, par un arrêt du 2% 1919, annulait le 
et du #1 août 1947 en tant qu'il avait autorisé l'addition de 
tirez vcolorantes à Ja margarine. 
\ai= l'arormatisation de ce produit restait permise puisque la loi 
>> août 190 permettait d'apporter par décret des dérogations 
loi dn ? juillet 1935 dont l'article 22 interdit toute addition à 
marcarine de parfums, essences où arômes. 
or. le décret-loi no 979% du 36 septembre 1953 relalif au lait et 
x produits laitiers à abrogé par son article 9 la loi du 29 juillet 191) 
la loi du 29 août 1940. 
il en découle inéluctblement qu'anjonrd'hui on ne peut plus 
porter de dérogation à la loi du 2 juillet 195 et que le décret 
tt août 1947, en tant qu'il permelait l'aromatisation de la marga- 
a été tacitement abrogé par l'article 9 du décret-loi ne 979 du 
septembre 1953. 
dinsi la coloration et l'aromatisation de Ja margarine, autorisées 
tre exveplionnel en période de pénurie, devraient-elles de nouvean 
interdites. 
lel est l'objet de la proposition de ré<olntion suivante qne votre 
mission de Fagriculture à adopté à Funanimité. 


octobre 


PROPOSITION DE 


L'Assembiée nationale invite le Gouvernement à interdire l'aro- 
matisation et Ha cotoration de la margarine, compte tenu notam 
ment de l'article 9 du décret no 55-979 du 20 septembre 19535 abro 
cant le-décret ne:°17439S du 11 août 1917. 


RESOLUTION 


ANNEXE N'8644 





(session de 1951. — Séance du f1 juin 1951. 

RAPPORT fait au nom de la commission de Fagriculture, sur la pro- 
position de résolution (n° 789$) de M. Rousselot et plusieurs de ses 
volègues, tendant à inviter le Gouvernement à supprimer les 
taxes de toutes natures existant sur lc beurre, par M. Rousselot, 
député. 


Rapport edoylé à la majorité absolue des 
composent L&a commission, 


membres 


Mesdames, 1nessieurs, depuis septembre 1953, la concurrence que 
Xi Iargarine fait au beurre à été favorisée par la détaxe de ce pre- 
mier produit, ce qui a eu pour effet d'accentuer la différence de prix 
entre ces deux denrées, La délaxe devait prendre fin au 31 décem- 
bre 1953, mais son effet fut prolongé jusqu'au 21 mars 1951, et un 
dernier conseil des ministres vient de reporter au 31 décembre 1953 
\ fin de la période de détaxation de la margarine. 

Les producteurs de lait, vivement émus par cetle situation, sont 

ilervenus à plusieurs reprises auprès du Gouvernement pour obte- 

ir cn faveur du beurre un régime de délaxation analogue à celui 
le la margarine. 

Le beurre paye actuellement les taxes locales et de transactions, 
lune part, au stade du grossiste, d'autre part, au stade du détail 
ant; * cumul de ces taxes représente finalement de 40 à #0 francs 
par kKilogramme, somme dont pourrait être diminué le prix de vente 
lu beurre au consommateur si le Gouvernement répondait favora- 
lement xux demandes de< producteurs de lait. 

Lerlains craignent que ke hbénéfiee de la délaxation du beurre 
ipparaisse pas au niveau du consommateur; mais le Gouvernement 
pose d'un système de blocage des beurres d'importation el des 
beurres français stockés sous contrat qui lui permet de s'assurer de 
l'efficacité de la mesure de détaxation au stade du grossiste. 

Si la mesure de détaxalion était adoptée, elle aurait pour effet 

médiat de réduire le prix à partir duquel seraient débioqués les 
beurres stockés pour le compte du Gouvernement ef, par voie de 
conséquence, de stabiliser les cours des beurres aux Halles de Paris 

I-dessous des cours actuels, 

l'our vérifier que les taxes actuellement perçues au stade de la 
\ente au consommateur sont bien déduiles du prix de détail, le 
Louvernement peut à tout moment faire contrôler que la marge de: 
commerçants détaillants n'est pas supérieure aux 60 francs légale- 
ment autorisés. Les brigades de contrôleurs économiques en mission 
cn ce moment chez les commerçants de fa région parisienne nous 
prouvent que le Gouvernement dispose, pour effectuer ces contrôles, 
dun personnel suffisant. 

Telles sont les raisons pour lesquelles votre commission de l’agri- 
Culture, à l'unanimité, vous demande de bien vouloir adopter la 
Proposition de résolution suivante : 


l;j 
ME 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite Je Gouvernement à supprhner les 
laxes de toute mature existant sur le beurre. 
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ANNEXE N'8645 


cession de 195. = séances du 11 juin 1951 

RAPPORT fait au nom de la rommission de la défense nationale sui 
1. le projet de loi (n° 74%) modifiant l'article 23 de la loi du 
31 mars 1928 relative a recrutement de l'armée; 11. les propo 
sitions de loi: 1e de M. Frédéric-Dupont (ne 7äN3) tendant à reculer 
| âge limite tixé pour le sursis d'incorporation (11 ce qui concerne 
les étudiants des facultés et les élèves des grandes écoles: 29 de 
M. billat et plusieurs de ses collègues (n° S%51) tendant à étendre 
aux étudiants des écoles na:ionales d'ingénieurs 61 établissements 
assimilés, le bénéfice des dispositions relatives au sursis d'appel 
sous es drüpeaux, actuellement applicables aux étudiants en méde- 
cine, en pharmacie, en chirurgie dermtaire el aux élèves vétéri- 
naires, par M. Triboulet, député. 


Mesdames, messieurs, les troix textes que votre commission de la 
défense nationale vient d'étudier tendent tons à reculer l'âge lunite 
tixé pour le sursis d'incorporation accordé aux étudiants jusqu'à 
vingt-sept ans, lituile réservée jusqu'ici aux senls étudiants en méde 
ce. 

Le texte le plus large est celui de la proposition ne 7385, présentée 
par M. Frédéric-bupont: l'âge limile serait uniformément porté à 
vingt-sept ans, Ce même âge de vingt-sept ans figure dans la pro- 
sosition de loi n° 8354, présentée par M. Billat ef ses rollègnes, mais 
e texte proposé, d'une part, fait une énumération des étudiants 
bénéficiaires, énumération qui risque d'être limitative et, d'autre 
part, déclare que les sursis « peuvent étre accordés jusqu'à vingt 
sept ans ». 

C'est cette possibiilé et non cette obHgatjon : 
de loi du Gouvernement. 

I est apparu à votre commission de la défense nationale que la 
pruongation obligatoire et uniforme à vingt-sept ans demandée par 
M. Frédéric-Dupont n'était pas sans inconvénient, Car il est bien évi- 
dent qu'il v à un intérêt de défense nationaie et anssi un intérét 
familial à ce que le service militaire soit accompli à l'âge normal: si 
l'on accorde une prolongation, elle ne peut être justifiée que par 
l'intérêt d'examens précis à passer. Or, une prolomgation automa 
tique à vingt-sépt ans entrainerait, dans presque tous les cas, luti- 
lisation du sursis jusqu'à son terme, formule qui aurait pour consé- 
quenee le vieillissement du eadre des officiers de réserve, et aussi 
la fondation de nombreux fovers familianx avant le service militaire, 
ce qui n'est vraiment pas recormmandable. 

Ajeutons que les statistiques fournies au rapporteur montrent que, 
dans les grandes écoles, ce sont des proportions assez faibles d'étu 
diants qui seront appelés à profiter des facilités nouvelles: 10 p. 109 

à 5 p. 100 dans d'autres écoles d'ingénieurs, ele. 


pue reprend le projet 


à l'Ecole centrale, 4 à © 
Il est indispensable que ces éhidiants puissent terminer leurs études, 
mais il serait mauvais d'ouvrir des facilités nouvelles aux autres 
étudiants, c'est-à-dire à la grande majorité d'entre eux. 

Votre commission de la défense nationale vous propose donc 
d'adopter le texte du projet de loi n° 74%; elle pense, comme Île 
uouvernement, que eelle prolongation dn sursis doit être accordée 
par e rainisire el non par le conseil de revision qui n'est pas un 
organisme permanent, Mais votre commission à supprimé, dans le 
texte gouvernemental, le mot « exceptionnel » dans les deux alinéas 
visés, I faut, au contraire, que, dans tous les cas où l'étudiant jus 
lificra que, pour achever ses éludes (creles de scolarité, stages, 
examens), Une proiongation du sursis jusqu'à vingt-sept ans lui est 
nécessaire, celle-ci lui soit accordée par le ministre. Cette prolon 
sation n'a done aucun caractère exceptionnet; elle est de règle lors- 
que des études particulièrement longues sont poursuivies, 


Votre commission de Ja défense nationale qui, à l'unanimité. an 
acceplé ce lexle, vous propose de l'adopter dan: la rédaction sui 
vante 

PROJET DE LOI 
complétunt l'article 23% de la loi du 91 mars 193 


relative au recrutement de L'armée 


frticle unique. Les quatrième et sixième alinéas de Farticle 23 
de Ja loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l'armée, sont 
complétés ainsi qu'il suit: 

Quatrième alinéa, — En 
nale el des forces armées peut, notamment 
vement d'un cycle de scolarité ou d'un 
sation de sursis, dans les mémes 
étudiants en médecine, 

Sixième alinéa, — En c 
trième alinéa in fine du 
sées directement au 
artuces, 


outre, le ministre de Ta défense 
pour permettre lache 
stage, accorder une prolon 
luniles que celles prévues pour les 


nalia- 


as «le demande de sursis prévu au qua- 
présent ürlivie, les demandes sont ndres 
tinisire de la défense nalionale et des forces 


ANNEXE N'8646 


(Session de 1%51. -- Séance du 11 juin 1954 

RAPPORT fait an nom de La commission du travail et de la sécuritf 
sociale sur les propositions de loi: 1° de M. Segelle et plusieurs 
de ses collègues (n° 6246), portant réforme du régime général d: 
la sécurité sociale; 2° de M, Linet et plusieurs de ses coHègue: 
(n° 6313), tendant à modifier le: articles 10 ct 13 de l'ordon- 
nance :1° 55-2554 du 19 octobre 1945 afin de garantir aux assurés 
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sociaux l: remboursement de leurs frais médicaux dans toute la 
mesure prévue par ladite ordonnance, 32 de MM. Viatte, Duquesne 
et Moisan (ne 7369), lendant à modifier l'ordonnance du 19 ( 
bre 1945 -ur la sécurité sociale; 4° de M. \lfred Costes el plusieurs 
de ses collègues (n° 7%4), tendant à inodifier l'ordonnance «1 
19 octobre 1945 sur la sécurité sociale (di-positions relatives au 
remboursement par les caisses de sécurité sociale des honoraires 
médicaux), par M. Bouthien, député. 


Mesdames, messieurs, voire commission du travail et de la sécurité 
sociale à examiné les propositions de loi de M. Linet, de M. Viatle 
et de M, Alfred Costes déposées à la suite de l'accord intervenu le 
18 février 195% entre la confédération des syndicats médicaux fran- 
Çais et la fédération nationale des organismes de sécurité sociale. 
A ces textes, elle a joint les articles 8, 9 et 10 de la proposition de 
loi de M. Segells sur le même sujet. 

Depuis 14%0, date de la mise en vigueur en France des assurances 
sociales, 1} à été impossible de nortmaliser les rapports entre le 
corps médical, les assurés et les caisses. 

1H n'est d'ailleurs pas étonnant que des difficullés majeures se 
soient élevées dans ce: domaine, puisqu'il s'agissait de coneilier 
l'exercice libéral de la inédecine, que le législateur avait entendu 
inaintenir intégralement, et les inéluctables nécessités d'une légis- 
lation d'assurance obligaloire contre la maladie, 

Sous l'empire de la loi sur les assurances sociales on avait, en 
fait, esquivé le probléme: les praticiens fixaient librement leurs 
honoraires, les caisses remboursaient aux inalades des sommes 
résultant de l'application d'un tarif arrété par elles et qu'on appelait 

larif de responsabilité Ces deux barèmes étaient indépendants 
l'un de l'autre et la couverture des dépenses supportées par les 
assurés n'était done que très partielle. 

L'ordonnance du 14 octobre 1945 relative au régime non agricole 
des assurances sociales a voulu porter remède à cette situalion. 
Elle à done prévu l'existence de tarifs opposables » tant aux 
caisses qu'aux médecins, dentistes, sages-femmes et auxiliaires 
médicaux, 1IXés soit pur voie de conventions entre les caisses 
régionales de sécurité sociale et les syndicats départementaux de 
praticiens, soit, à défaut, par une commission nationale tripartite 
praticiens, administrateurs de caisses de sécurité sociale, repré- 
ehtants des ministères du travail, de la santé publique et de 
l'économie nationale), Mais cette disposition législative est restée, 
en partie, leltre morte, Aucun accord généralisé et durable n'a pu 
intervenir entre les parties, les particiens reprochant aux caisses 
de ne pas accorder de tarifs suffisamment rémunérateurs, les 
caisses arguant du fait que les praticiens, dans un grand nombre 
de cas, ne respectaient pas les tarifs méme lorsqu'ils résultaient 
d'une convention. 

Aussi, le décalage entre les éépenses réelles des assurés et les 
prestations qui leur sont versées par les caisses ail subsisté. Rap- 
pelons, à Utre d'exemple, qu'actuellement, dans la région parisienne, 
la “opsullation médicale est payée de 600 à So) F par l'assuré et 
qu'il en est remboursé de 220 F seulement. 

Or, celle différence entre les deux tarifs en présence pèse de plus 
ch plus lourdement sur les budgets modestes qui sont ceux de la 
trés grande inajorilé des assurés suciaux. Elle devient insupportable 
dés qu'il s'agit d'une maladie avant quelque caractère de gravité, 
ou d'une opération chirurgicale, H en est de même s'agissant des 
familles ayant plusieurs enfants, car on sait que l'appel au médecin 
et alors fréquent. 

L'augmentation importante du coût des soins, corrolaire des pro- 
gres remarquables de la science médicale, impose qu'il soit mis 
in à cet état de choses, 

C'est à ee but que tend le protocole d'accord signé le 18 février 1953 
par la sonfédéralion des syndicats médicaux français et la fédé- 
ration nationale des organismes de sécurité sociale, et qui a été 
repris par les auteurs de trois des propositions de loi dont il est 
let question 


Le protocole du 1% fécrier | LUC 


On he doil pas sous-estimer la valeur de ce document puigqu'il 
représente le premier accord général qu'il ait été possible de réaliser 
entre les praticiens et les organismes d'assurances sociales ou dg 
sécurité sociale, 

Les principes posés par le protocole du 18 février 1953 sont simples 
et suffisamment connus pour qu'il ne soit pas nécessaire de s'y 
üppesantir, 

Nous rappellerons seulement ici quelques-unes des caractéristiques 
marquantes du texte considéré. 

Signalons d'abord un fait extrêmement important: le corps médi- 
cal reconnait le principe du tarif opposable qu'il avait toujours 
précédemment rejeté. Certes, des clauses d'exceplion sont prévues 
dont nous parlerons plus loin; mais il ne s'agit plus que d'excep- 
tions; la position traditionnelle des praticiens à l'égard de la légis- 
lation social: est done inversée: la règle était, dans le passé, la 
Libre fixation des honoraires et l'exception (applicable aux seuls 
économiquement faibles), l'alignement sur le tarif de rembourse- 
ment des caisses, Aux termes du protocole, la règle devient l'appli- 
cation du tarif réglementaire, l'exception étant constituée par des 
dépassements justiflés soit par la situation du malade, soit par la 
compétence particulière du praticien. 

Le corps médical a fait là un effort, qu'on ne saurait trop souligner 
de compréhension et d'adaptation aux caractéristiques modernes de 
la médecine et de la législation sociale, 

En second lieu, nous soulignerons que la procédure prévue pour 
la fixation des tarits est, à tous les échelons, inspirée du principe 
de l'accurd amiable entre les parties qui délèguent à leurs repré- 
sentants sur le plan national un pouvoir de conciliation par le 
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moyen d'une commission paritaire. Enfin le prolocole d'accord pre. 
voil le recours à l'arbitrage obligataire lorsque les parties n'ont pu 
d'elles-méme:, aboutir à une entente. : 

C'est là une construction, juridique et de fait, particulièremert 
solide et qui s'inscrit bien dans ja ligne générale du droit soci.] 
français. 

En ec qui concerne les tarifs propreraent dits, le protocole recor.. 
naît, et ce fut la concession majeure des caisses, Comme valab), + 
les larifs syndicaux minima en vigueur au mois de février 19: 
Pour l'avenir ces tarifs varieraient par “à sites de la loi s«vr 
Léchelie mobile du salaire mininum garanti. 

Ainsi la base de départ ayant été fixée à un niveau connu de tou:, 
les modifications ultérieures des tarifs seraient déclenchées par |: 
jeu d’un critère officiel, aisément applicable et ne pouvant prétr 
à discussion vu surenchère. 

On peut donc dire que, dans ce domaine encore, les signalaires 
de l'accord ont fait œuvr: réaliste et raisonnable. 

rois des propositions de loi ee cape a trait ce rapport ayaiit 
repris intégralement ledit protocole n'appellent pas de dévelos- 
pement particulier. Un point toutefois, qui touche à la forme 
non au fond, différencie la proposition n° 6266 de M, Ségelle, de« 
trois autres propositions et du protocole Iui-même. 

Les alinéas suivants, figurant dans le protocole, ont été supprinx: 
dans ladite proposition : 

“ Les tarifs fixés comme il est dit aux alinéas 2 et G ci-dessus, 
sont en principe les tarifs syndicaux minima arrètés par les syndt 
vats de médecins an mois de février 19952. 

Les variations éventuelles de ces tarifs seront déterminées, 
l'avenir, par application des dispositions de la loi relative à l'éche 
mobile des salaires, les indices de référence élant ceux correspr 
dant au mois de février 1952, » 

Dans l'exposé des motifs, M. Ségelle explique celle suppression 
de Ja facon suivante: 

“ Nous n'avons pas cru pouvoir reprendre dans un texte législatif 
la référence aux tarifs d'honoraires syndicaux de février 1952 figr- 
rant dans le protocole d'accord. En effet, les termes de l'accord n: 
visaient que les honoraires des médecins et restaient muets : 
ceux des auires catégories de praticiens, » 

Cet argument nous semble garder toute <a valeur, L'accord du 
13 février 1953 à é6l6 discuté entre le y rnédical et Ja sécurité 
sociale et s'il a toute sa valeur à l'égard de ces deux parties, il re 
saurait ètre sans imprudence peut-être, étendu sur ce point aux 
autres catégories de praticiens envers lesquels aucun engagement 
de cetle sorte n'a pu tre seulement envisagé. 

Votre commission vous propose donc de supprimer ces deux 
alinéas dans le texte de Ia proposition de joi, mais en précisant 
toutefois de façon absolument formelle, et comme M. Segelle l'avait 
fait lui-même, que la garantie qui avait élé ainsi accordée aux 
médecins par Ja sécurité sociale restait à nos yeux intégralemer! 
valable, 1} convient donc de donner une caulion entière à l'eug 
gement qui avait été ainsi souscrit par la F. N. 0. $. &., qui reste 
d'ailleurs liée en ce qui la concerne par le protocole qu'elle à 


signé. 


Critiques. 


U convient maintenant d’exarainer les critiques qui ont pu : 
formulées à l'encontre du protocole dans certains milieux où revu 
techniques, non sans avoir d'abord rappelé que MM. les ministres 
du travail et de la santé publique ont donné à deux reprises leur 
approbation aux parties signataires. 

On a d'abord fait valoir que la mise en vigueur du protocol» 
entrainerait une dépense nouvelle de l'ordre de 16 à 18 milliards 
pour les caisses de sécurité sociale, Cette estimation est exacte. 
Mais on oublie de dire que «cette charge pèse actuellement, et per 
suite de Ja non-application de la loi, sur les budgets individuels de: 
ussurés, Les honoraires des médecins resteraient ce qu'ils so! 
c'est le remboursement aux malades qui serait amélioré el qui 
deviendrait ainsi conforme aux dispositions de l'ordonnance di 
19 octobre 1915. C'est par une série de mesures qu'on peut qualifier 
d’arbitraires, bien qu'elles soient sauvent d'origine gouvernementale, 
que les tarifs des caisses n'ont pas suivi la hausse des honoraire: 
réels. 

Le retour à une exacte application de la loi n'augmenterait pas 
le coût de }1 maladie dans l'économie d'ensemble du pays: el 
transférerait sur le salaire social une charge qu'on avait illés- 
lement laissé s'imputer sur les salaires directs. 

On à dit aussi que FEtat devait pouvoir intervenir à un moment 
quelconque de la procédure de fixation des tarifs et imposer *1 
volonté. 

Nous ferons remarquer qu'une telle disposition était exclue de 
l'ordonnance du 19 octobre 19%, les représentants des ministère< 
n'ayant qu'un tiers des sièges à la commission nationale des tari!: 
et n'ayant done aucun moyen légal de s'opposer à une décisiot 
commune des autres parties. L'administration devait jouer le rû:: 
d'un tiers arbitre et non celui d'un tuteur omnipotent. 

On oublie trop d’ailleurs, en règle générale, que le système frar- 
cais de sécurité sociale n'a pas été conçu sous le signe de l'étati- 
sation, mais au contraire sous celui de Ja gestion autonome sou: 
la surveillance de j'autorité hs pe” La procédure prévue par |!’ 
protocole s'inscrit très directement dans le cadre de ce principe. 

En outre, on notera le recours obligatoire à l'arbitre, désign® 
éventuellement par le vice-président du conseil d'Etat, qui, pour 
h'être pas un représentant du Gouvernement, n’en offre pas moin 
toute garantie de compétence, d'objectivité et dont on ne peut niï 
l'aptitude à prendre en considération la notion d'intérêt général. 

Enfin, on voudra bien considérer que, dans la mesure où sort 
admis les tarifs de février 1952 et le jeu de l'échelle mobile, il n° 
eut plus y avoir de problème fondamental susceptible d’appelé" 
‘intervention de la puissance publique dans le domaine des tarifs. 





és. 


Au Fi 


st ts por 
 — 














EE nr éét-1 











646. Annexe n° 8646 (suite). DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1129 

— mnt EtiEt 

rd pre. La dernière critique adressée au protocole vise la dérogation Fédération nationale des organismes de sécurité sociale, sauf appel 

nt pu jus dans l'article 13 de l'ordonnance du 19 octobre 1945. On à de la part de ces dernières devant la commission nationale de 

" : , craindre que cette clause n'ouvre la porte à de nombreux abus conciliation, composée comme il est dit à l'article 10 bis ci-dessous. 
rémert l{ ne fasse perdre aux dispositions du protocole une grande partie « La commission nationale de conciliation se prononce, dans un 
soc. | de leur efdeacité. di délai de quatre semaines, sur les conventions qui lui sont sou 
Nous pensons qu'il n'en est rien. La possibilité laissée aux orga- mises. 

Fecon- vixmes de sécurité sociale de s'opposer à des décisions tegdant à « Si la décision de la commission nationale n'intervient pas dans 
alab], + admettre des dérogations 2 nombreuses eu mal réparties sur le ce délai, la convention est considérée comme approuvée, 

r 1952. jan géographique nous parai 


de nature à lever toute pme, 
loi sur :,<t encore un souci de réalisme qui a amené la C. S. M. F. et 

1 F. N. 0. 5. 8. à admettre des dérogations limitées: il était hors 
e toux, … doute que des praticiens qui, pour des motifs indiscutables, 
par le yratiquent epuis de longues années des tarifs supérieurs aux tarifs 
préter «vens de leurs confrères, n'auraient pas odmis d'être replacés 
us le lot commun. Une trop grande rigueur, sur ce point, aurait 
6 en réalité plus dangereuse, pour la réussite du système, qu'une 
ion de souplesse. 
ayant on peut d'ailleurs rappeler qu'au cours des discussions entre la 
éveloÿ- ce SM. F. et la F. N. U. S. S. il a été précisé, à bien des reprises, 
me el cu Ro p. 1409 des assurés sociaux, en principe, devaient se voir 
to, des cuvliquer les tarifs réglementaires. 

Enfin, l'élément de concurrence qui s'établira entre les médecins 


, 
alaires é! 
| 


y hors tarif » et les autres doit également nous tranquilliser. 
dessu, LL n'est donc rien de dominant dans es critiques présentées. Par 
syvndi- cuntre, des avantages sérieux nous paraissent devoir découler de la 
; ue en vigueur du protocole. 
iées 
éche 
resp Avantages. 
réssion Cest. avant tout, l'intérêt social et sanitaire du pays de lever 
e 1 lourde hypothèque qui pèse encore sur les budgets, pelils et 
gislat ii novens, des foyers frappés par la maladie. Ignorer le problème 
RG conune on l'a fait depuis des années, n'est pas le résoudre. Plus 
ord médecine est efficace, plus elle coûle cher, et plus aussi on doit 
ls s la ruudre accessible à tous. 
En un mot, il faut enfin arriver à l'application exacte de la loi de 
drd - Svurilé sociale. 
ET. Eau second lieu, il parait hautement souhailable de mettre fin 
nt aux e situation dont la prolongation ne pourrait qu'être désastreuse. 
EN L est anormal qu'un corps social aussi éminent que le corps médi- 
à 4 il puisse être laissé dans l'illégalité comme il l'est depuis bientôt 
s ans, même s'il peut arguer de motifs non négligeables. On à 
dcisaut ujours répugné, avec raison, à prendre à son égard des mesures 
Ds d'autorité, On ne doit pas le décevoir au moment où, par une preuve 
tes manifeste de bonne volonté, il propose lui-même une solulion satis- 
isante. 
Las ‘ l , 
| bu méme coup, d'ailleurs, on permettrait l'insertion, si désirable, 
li reste 1 corps médical dans la législation sociale française. e problème 
‘elle à ulant et, toujours renaissant, des tarifs d'honoraires ayant été 
“lhuitivement réglé, il est sûr qu'un climat de collaboration loyale 
confiante s'instaurerait entre deux partenaires atlelés à une 
éme tâche, au lieu de l’atmosphère de critique et de suspicion 
elles qui a empêché jusqu'à ce jour tout eflort constructif dans 
U « le domaine médico-social. 
revu Que de problèmes essentiels pour l'avenir de la santé publique, 
inistres la médecine et de la sécurité sociale pourraient alors êlre étu- 
es leur diés avec un commun désir d'efficacité, conjointement par les 
urcanismes de sécurité sociale et les médecins: prescriptions phar- 
otocole uceutiques, durée des hospitalisations, arrêts de travail, mesures 
illiards de prévention, reclassement des invalides dans la vie normale, etc, 
exacte. Ft s'il est impossible de chiffrer les économies qui pourraient décou- 
et par l:r de mesures prises dans chacun de ces domaines, il n'est pas 
els de: chturé de dire qu'elles seraient considérables. 
y SON: L'exercice de la médecine est à un tournant. L'efficacité de la 
et qui sécurité sociale est en jeu. I s'agit au fond de préserver les données 
ice du traditionnelles les plus valables de la médecine française tout en 


ualifier 
entale, 
oraire : 


permettant un développement rationnel et satisfaisant de celte 
protection sociale qui est une caractéristique de notre époque. 
Les deux parties intéressées, hier antagonistes, aujourd'hui parte- 
dires Confiantes, nous proposent une solution qui nous parait 
cmement valable. 

De (Ci : n n : 1 T4 : 
ilé Les pourquoi, votre commission du travail et de la sécurité sociale 

, s demande d'adopler la proposition de loi suivante: 


ait pus 








10men 
ser Si 

PROPOSITION DE LOI 
Le modifiant l'ordonnance n° 45-2151 du 19 octobre 1945 fixant le régime 
« tarifs des assurances sociales applicables aux assurés des professions non 
décision ugricoles. 
2 Art. fer, — L'article 10 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 
e fran- Unis est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 
l'étali- « Arf, 10. — Les tarifs des honoraires et frais accessoires dus 
je SOU: aux praticiens et aux auxiliaires médicaux par les assurés sociaux, 
par 1° ü loc®@asion de soins de toute nature et en cas de maternité, sont 
rincipe. (ablis et présentés, pour chaque département, par les syndicats 
désign® de chaque catégorie professionnelle intéressée. 
ns ,“ Les tarifs ne sont applicables qu'après avoir été inscrits dans 
À gere + Conventions conclues entre les caisses régionales de sécurité 
ral pe agissant d'a rès les propositions des caisses primaires du 
à sont A intéressé, et lesdits syndicats. Ces conventions prennent 
CET Fr à l'expiration d'un délai de quinze jours suivant la date de 
appelé” : 4 notification aux organisations professionnelles syndicales natio- 
tarifs. dies les plus représentatives des praticiens intéressés, et à la 
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« Si la commission nationale de conciliation rejette par une déci- 
sion motivée une convention, celle-ci est réexarainée par les parties 
signataires pour être éventuellement modifiée et soumise à nouveau 
à la commission qui statue définitivement dans les mêmes délais 
que ci-dessus, 

« Si le désaccord des parties ne pue pas la conclusion d'une 
convention, où si la convention qu'elles ont passée est rejetée, par la 
commission nationale de conciliation, la commission fixe les tarifs 
applicables, tant par les caisses que par les praticiens, en ce qui 
concerne les assurés sociaux. - 

« Ces tarifs demeurent en vigueur jusqu'à l'intervention d'une 
convention, dans les formes définies ci-dessus, ou d'une nouvelle 
décision de la commission nationale de conciliation procédant à 
leur revision d'office ou sur la demande de l'une des parties. 

« Les décisions de la commission nationale de conciliation ne 
sont pas susceptibles d'appel, » 


Art. 2, — Après l'article 10 de l'ordonnance n° 45-2151 du 19 octo- 
bre 1945, il est inséré l'article 10 bis suivant: 
« Art. 10 bis. — La commission nationale de conciliation prévue 


à l'article 10 ci-dessus est composée de trois représentants des confé- 
dérations, fédérations ou unions de syndicats nationales les plus 
représentatives de praticiens intéressés et dg trois représentants 
des organismes de sécurité sociale, désignés par la fédération natio- 
nale des organismes de sécurité sociale, 

« Lorsqu'une majorité ne peut se dégager au sein de la commns- 
sion, celle-ci Ss'adjoint un membre supplémentaire choisi d'un 
commun accord parmi des personnalités indépendantes; à défaut 
d'accord sur la désignation du membre supplémentaire, celui-ci est 
désigné par le vice-président du conseil d'Etat, » 


Art. 3. — L'article 13 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 145 
est abrogé el remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 43. — Tout pralicien ou auxiliaire médical qui demande 
à un assuré social des honoraires supérieurs à ceux résultant du 
larif fixé conformément aux articles précédents peut, à la requête 
écrite d’un assuré, où à la demande d'un service ou organisme de 
sécurité sociale, être invité à justifier des motifs de ce dépassement 
tels que la situation de forlune de l'assuré, la notoriété du praticien 
ou autres circonstances particulières. 

« Ces justificalions sont soumises à une commission paritaire 
départementale composée de deux représentants des praticiens et 
de deux représentants des organismes de sécurité sociale inté- 
ressés, L'organisation el le fonctionnement de la cominission sont 
fixés par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale et 
du ministre de la santé publique et de la population, 

« Si la commission estime que les justications fournies ne sont 
pas suffisantes, elle invite le médecin, sauf recours au conécil régio- 
hal de l'Ordre, à rembourser à l'assuré le trop-perenu par le pra- 
üicien ou auxiliaire médical et, éventuellement, provoque lappli- 
cation de la procédure aux articles 100 et suivants, sans préjudice, 
de la part de l'assuré, du recours à la juridiction de droit commun. 

« Cependant, les praticiens figurant — à leur demande — sur une 
liste spéciale dressée par le syndicat départemental de praticiens 
intéressés, peuvent dépasser les tarifs arrêtés en fonction des arti- 
cles 10 et 10 bis ci-dessus, sans avoir à présenter de justifications à Ja 
commission paritaire départementale, sous réserve des dispositions 
du premier alinéa de l'article 36 du code de déontologie. 

« Ladilte liste doit être établie de telle manière que tout assuré 
puisse toujours trouver à sa porlée des praticiens de médecine 
générale ou spécialiste appliquant les tarifs légaux, 

« Les praticiens figurant sur cette liste doivent informer leur 
clientèle qu'ils sont autorisés à dépasser les tarifs applicables par 
leurs confrères par un avis apposé visiblement dans leur salon 
d'attente. 

« Toute inscription sur Ja liste, comme toute radiation, est com- 
muniquée sous quinze jours à la caisse primaire de sécurilé sociale 
par le syndicat de praliciens, faute de quoi elle ne peut avoir 
d'efret. 

« Les organismes de sécurité sociale peuvent, à tout moment, faire 
appel des décisions d'un syndicat de praticiens à la commission 
nationale de conciliation prévue aux articles 10 et 10 bis ci-dessus, 
lorsque ces décisions ne leur paraissent ‘pas conformes aux condf- 
tions fixées par l'alinéa 5 ci-dessus, 

« Les décisions de la commission nalionale de conciliation sont 
exéculoires. 

« Dans le cas où la commission eelime la liste établie par un 
syndicat de praticiens non conforme aux stipulations légales, ledit 
syndicat procède à la revision de la liste dans le délai d'un mois. 

« A l'expiration de ce délai, ou si la nouvelle liste présentée 
est à nouveau rejelée par la commission nationale de conciliation 
et jusqu'à l'approbation éventuelle de nouvelles propositions £yn- 
dicales par la commission, l'application des dispositions prévues aux 
4 et suivants du présent article est suspendue de plein 
roit, » 
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ANNEXE N'°8647 


session de 195%. — Séance du 11 juin 19%54.) 

DEUXIEME RAPPFORT SURPLEMENTAIRE fait au nom de la comamis- 
sion des boissons sur le projet de loi (n° 3327) relatif à la pro- 
tection du titre d'œnologue, par M. Palernot, député (1). 


Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la Conunission. 


999% 


Mesdames, messieurs, le projet de loi no 3327 avait fait l’objet 
d'un rapport n° 3812 adopté à l'unanimité le 25 juin 1952, puis d'un 
rapport supplémentaire n° 6132 adopté également à l'unanimité le 
2 juillet 1953 par votre commission des boissons. 

Votre commission avait apporté, à l'article 2 de ce projet, une 
modification opportune en précisant que les épreuxes de l'examen 
pour l'obtention du diplôme national d'œnologie seraient subies 
devant les établissements d'enseignement supérieur de l’agriculture 
ou les universités. , 

Cependant, la commission de l'éducation nationale a cru devoir 
donner un avis défavorable motivant sa position sur le fait que ce 
projet dépossède les universités de France dispensant un enseigne- 
ment d'œnologie du droit de délivrer ledit diplôme. x 

Ur, le but poursuivi par ce projet de loi, comme l'indique l'exposé 
des motifs, n'a jamais été d'enlever aux universités leurs préro- 
gatives en matière d'œnologie ni de mettre en cause Ja valeur de 
leur enseigemment et des diplômes qui en sont la sanction, mais 
seulement de protéger le titre d'œnologue et d’assainir une profession 
appelée à fournir les techniciens, les conseillers et les experts en 
matière d'œnologie. 

Les universités continueront donc, comme par le passé, à donner 
leur enseignement d'œnologie, Elles délivreront le diplôme national 
d'œnologye aux candidats ayant satisfait aux épreuves d’un examen 
subi devant les facultés des universités. 

Après en avoir délibéré, la commission des boissons à décidé à 
l'unanimité de modifier dans ce sens le dispositif de l’article 2. 

D'autre part, afiu d'éviter qu'un préjudice quelconque soit causé 
aux titulaires de diplômes spécialisés reconnus par la Commission 
comme altestant des connaissances suffisantes en œnologie, une 
disposition spéciale, que la commission des boissons a adoptée à 
l'unanimité, les dispense de la condition d'ayoir exercé la rofession. 
Cette disposition fait l’objet d'un paragraphe supplémentaire à l'ar- 
ticle 4. 

En conséquence, votre commission unanime vous propose d'adopter 
le projet de loi dont le texte suit: 


PIXOJET DE LOI 


Art, — Voir n° 643 L : 

Art 2 — Le disôme national d'œnologue est délivré par les 
recteurs des universités aux candidats ayant satisfait aux épreuves 
d'un examen subi devant les facultés des univeratés et par le minis- 
tre de l'agriculture aux candidats ayant satisfait aux épreuves d'un 
examen subi devant les établissements d'enseignement supérieur 
de l'asriculture. Læs modalités ces épreuves et les programmes d’en- 
seignement sur lesquels portent ces épreuves sont fixés par arrêté 
conjoint du ministre de l'agricullure et du ministre de l'éducation 


jer, 


natlonale. 
Art. 3, Voir no GE, «% 
Art. 4. — À litre transitoire, et pendant une période de cinq ans, 


à dater de la promulgation de la présente loi, le titre Jd'œnologue 
est attribué définitivement à tous les titulaires d’un diplôme d'in- 
génieur reconnu par la commission des titres d'ingénieurs, instituée 
par l'articie 2 de la loi du 10 juillet 1%%4, d’une licence ès sciences 
ou du diplôme de pharmacien et justiflant soit d'un stage, soit d’un 
exercice honorable de la profession, pendant une durée de trois ans 
au moins. 

Pendunt la même période, le titre d'œnologue peut être conféré 
aux personnes ne possédant pas le diplôme prévu à l'article 4er, mais 
dont les ti'res où la culture scientifique ou temhnique ont été jugés 
suffisauts par la commission instituée à l'article 3 et qui, en outre, 
puurront justifier d'au moins cinq années de pratique. 

Sont dispensés de la condition d'avoir exercé la profession d'œno- 
logue, les titulaires de diplômes spécialisés reconnus par la com- 
mussion instituée à l'article 3 comme attestant de connaissances 
snffisantes en œno'ogie et délivrés antérieurernent à la publication 
de la présente loi. 

Art. ». — Voir n° 6132. 

Arl. 6. — La présente Jai cst applicable à l'Algérie. 


ANNEXE N° 8648 





(Session de 19%54. — Séance du 11 juin 4%54.) 


RAPPORNT fait au nom de la commission des affaires étrangères sur 
le projet de loi (n° 78) tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifler la convention signée à Paris le 1 juillet 1963 
pour l'établissement d'une organisation européenne pour la recher- 
che nuoléaire, par M. Marcel Naegclen, député. 


Mesdames, messieurs, les découvertes réalisées depuis la fin du 
siècle dernier et surtout dans ces quinze dernières années dans le 
domaine Je la physique nucléaire ont bouleversé nos conceptions 





(1) Voir également les nos 3812, 6132, 692%. 





—_ 


de la matière et transformé les données mêmes de notre monde 
Elles constituent sans doute la plus grande révolution à laquelle |}; 
manité ait assisté depuis les Cpoques historiques, révolution qi 
atfecte non seulement nos conceptions philosophiques fondamentale. 
mais notre vie quotidienne et l'avenir même de notre civilisation. 

Les recherhes fondamentales dans ce domaine exigent l'inst:. 
lation de- laboratoires et la construction de machines d'un coût trés 
élevé que l'Amérique a pu réaliser, mettre au point et utiliser dans 
les années qui ont sujvi la guerre, mais qui dépassent les possibilités 
financières d'Etats isolés à l'échelle européenne ; el'es supposent ég- 
lement une coopération scientifique dépassant le cadre national. C'est 
à ces préoccupations que correspond l'idée d’un laboratoire europe) 
de recherches nucléaires mettant en commun les ressources finan- 
cières et scientifiques des Etats de l’Eur occidentale. 

Le manque de laboratoires bien équipés est responsable d'un 
véritable exode des physiciens européens vers les ÆEtats-Unis, sel 
pays du monde occidental où ils puissent trouver des installations 
nécessaires à leurs travaux. La construction du laboratoire de Genèvs 
est une nécessité vitale pour l'Europe, si elle veut garder ses élites 
scientifiques et leur donner les moyens de continuer dans la grande 
tradition de ces savants européens à qui les Américains eux-mêmes 
attribuent le mérite d’avoir réalisé les neuf dixièmes des découverts 
fondamentales qui sont à la base de la physique nucléaire. 

L'idée du laboratoire européen de Genève est née d'une initiative 
française. C'est un message de M. Louis de Broglie, puyé var 
M. Raoul Dautry, qui a saisi la conférence européenne de la culture, 
tenue à Lausanne en décembre 1919, de l'intérêt de groupements 
régionaux capables de créer des moyens de recherche inaccessibles à 
des nations isolées. Les débats arenèrent la conférence à recon- 
naitre que l’Europe avait des chances de retrouver le premier ranz 
dans je domaine de la physique nucléaire si elle pouvait mettre en 
commun des ressources intellectuelles et matérielles. 

Cette idée fut rer en juin 1%0 lors de la conférence générale 
de l’U. N. E. S. C. Ô. à Florence, et c’est notre compatriote, le profes- 
seur Pierre Auger, directeur du département des sciences exactes ct 
naturelles de cette institution, qui procéda aux consultations et 
démarches qui aboutirent à la signature d’un accord créant un con- 
seil de raprésentants d'Etats européens pour l'étude des plans d'un 
laboratoire et l’organisation d'autres formes de coopération dans 1 
réecbenche nueléaire. 

Le rôle de la France dans ia gestation et dans la direction actuelle 
de l'organisation est fondamental. La délégation française à success 
vement tenu une des deux vice-présidences (en la personne de 
M. Francis Perrin, haut commissaire à l'énergie at e), puis la 
présidence (en la personne de M. Robert Valeur, s0 recteur à la 
direction des relations culturelles) de l'organisation provisoire 
actuelle, Le comité d'établir les propositions pour les titu- 
laires des principaux postes de l'organisation définitive est présidé 
par un Français (M. Francis Perrin). 

A la suite de la résolution sdoptée en 1950 à Florence, l'U. N. E.S. 
C. ©. avait convié tous les Elats européens, membres de cette ins 
lilulion, à venir étudier en commune la possibilité de créer un accé- 
lérateur de particules de plus de 10 milliards d'électrons-vol!:, 
machine qui n'existe encore nulle part au monde et dont la puis- 
sance doit permeltre de révéler la nalure des constituants eux-mêmes 
des noyaux de l'atome. 

Douze Etats européens répondirent à cette invitation et parti) 
pèrent aux conférences qui aboutirent à la signature de l'accord de 
uenève dn 15 février 1952. C'étaient, outre la France, la Belgique, le 
Danemark, la Grèce, l'Italie, la Norvège, les Pays-Bas, la République 
fédérale d'Allemagne, le Royaume-Uni, la Suède, la Suisse et là 
in D (Le Royaume-Uni: néanmoins ne signa pas l'accord de 

enève). 

L'organisation intérimaire créée par l'accord de Genève et qui 
fonctionne encore actuellement a DRE à la préparation des plans 
des laboratoires de Genève et à la rédaction de la convention qui 
régira l’organisation définitive. 

Lelte convention « pour l'établissement d'une organisation euro- 
pere pour la recherche nucléaire » a été signée à Paris le 4er juil 
et 1953 par les plénipotentiaires des douze Etats européens sus 
mentionnés. Le texte de celte convention est maintenant soumis à 
la ratification des Etats signataires. 

_C'est le Royaume-Uni qui, de premier, a ratifié la convention, 2 
15 décembre 1%3, Ceci est un contraste avec l'attitude longtemps 
réservée de ce pays vis-à-vis de l’idée d'un iaboraloire européen de 
recherches nuviéaires. Si le Royaume-Uni avait, en eflet, participé à 
la conférence de Genève, il n'avait pas signé l'accord du 435 février 
1952. Ses réserves paraissent avoir été fondées, soit sur une défiance 
traditionnelle à l'égard de toutes organisations proprement euro- 
péennes, soil sur le fait que l'avance qu'il a sur les pays de 
l'Europe continentale dans le domaine de la physique nucléaire lui 
Taisail craindre qu'en participant au laboratoire européen, i! y appor- 
terait proportionnellement davantage qu'il n'en retirerait. Âu bout 
d'un an, les Brilanniques se rendirent compte de la haute qualité du 
iravail accompli par l'organisation créée par l'accord de Genève et 
participérent lrès activement à la préparation des plans du labort- 
loire et à la rédaction de la convention qu'après avoir signée à 
Paris, ils devaient être les premiers à ratifer. 

. La convention de Paris à également été ratiflée depuis far 1 
Suisse, le Danemark, la Grèce et les Pays-Bas. 

. Plus encore que le Royaume-Uni, la France a intérêt à participer 
à celle organisation européenne. Ne seraitil pas inconcevable 
qu'ayant pris nne part si marquante dans le lancement de ce proje!, 
là France s'en tienne à. l'écart ? Face à l'effort collectif européen, 
ia us, De à pose sa place dans le nouveau 
domaine de ! sique ? Sans e pourrait-on arguer que !1 
France aurait intérêt à < ire Le he: lez 
machines projetées pour le laboratoire de Genève. Or, 
même si un organisme national pouvait être légèrement moins 
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1x qu'un organisme international, on peut chiffrer à un mÿ- 
4 au moins par an, pendant sept ans, ‘e coût de l'appareillage 
‘ja France aurait à construire seule pour parvenir au même but. 
Grèce à sa participation au laboratoire européen, elle obtiendra les 
memes avantages avec une dépense annuelle de 30 millions de 
… vendant sept ans, c'est-à-dire, à parité avec le Royaume-Uni, 
1 quart environ des dépenses du £aboratoire européen. La construc- 
ou de ce laboratoire coûtera, en effet, 129 millions de francs suisses, 
suit environ 10 milliards de francs français. j 
” La France développe sur son propre sol des organismes d'ensei- 
mement et de recherche dotés d’un appareillage qui ne fait pas 
fouble emploi avec les installations européennes prévues, mais 
jaisant appel à des disciplines suffisamment voisines pour que les 
chercheurs français aient la possibilité de trouver au C. E. R. N. des 
moyens de travail qui compléteront ceux que leur offrent le ministère 
de l'éducation nationale et le commissariat à l'énergie atomique. 

IL existe trop souvent une confusion dans l'esprit de ceux à qui 
jun parle de recherches nucléaires et qui entrevoient aussitôt Je 
de perfectionnements nouveaux aux armes atomiques. Or, 
cest un principe fondamental de l’organisation de ne se consacrer 
qu'à des recherches purement scientifiques. L'article 41, paragraphe 
premier, de Ja convention dispose que « l’organisation s'abstient de 
foute activité à des fins mililaires », et que « les résullats de ses 
travaux expérimentaux et théoriques seront publiés ou de toute 
“con rendus généralement accessibles ». Le C. E. R. .N. a pour but 
l'accroissement purement scientifique de notre connaissance de la 
matière, mais s’il n’est pas possible d'affirmer qu’une branche de la 
scjence n'aura pas d'applications, on peut assurer qu'au stade actuel 
la conetruction du fentre européen de recherches nuc'éaires es 
exempte de préwcupations pratiques tant militaires q'’industrielles, 
au mème titre qu'un observatoire astronomique. 

Néanmoins, l'argument tiré des buts prétendus militaires du 
laboratoire a été utilisé par quelques groupements politiques du 
canton de Genève, afin d'obtenir, par voie de référendum, que le 
laboratoire ne soit pas construit sur son territoire. Ces groupements 
politiques ont été baltus d'une façon décisive ‘e 23 in dernier, 
puisqu'ils n'ont pu obtenir que 12 p. 100 des voix des électeurs du 
canton de Genève. 

C'est le meilleur argument que l'on puisse opposer à ceux qui 
prétendent que le laboratoire de Genève n'a pas que des fins paci- 
iques. S'il en était ainsi, jamais un pays dont la neutralité est aussi 
hatouileuse que celle de la Suisse n'aurait accepté de lui offrir 
l'hospitalité. 

Le ministère des affaires étrangères est décidé à créer un comité 
scientifique consaltatif chargé de guider nos représentants officiels 
au vconséil européen pour Ja recherche nuæcléaire dans la prépara- 
ion des décisions que celui-ci sera amené à prendre quant à sa 
peLüque scientifique. Seront représentés à ce comité, l'académie des 
sciences, le commissariat à l'énergie atomique, le Centre national 
d& la recherche scientifique et l’enseignement supérieur. 

De son côté, le comité des sciences exactes et naturelles de la 
cunmission de la République française pour l'éducation, la science 
él la culture, a voté à sa réunion du ?2 janvier 1951, une motion 
rconnnandant la ratification rapide de la convention. Cette motion 
à été approuvée par tous les membres présents: MM. Paul Monte), 
Gabriel Bertrand, Henri Laugier, Paul Rivet, Dupouy, directeur du 
U. N. R. S., Chatelet, aneïen doyen de la facullé des sciences de 
Paris, Caquot, Darmoy, Pérès, doyen de la faculté des sciences de 
Paris 
le laboratoire sera édifié à la frontière franco-suisse sur un 

in appartenant au gouvernement cantonal de Genève. Cette 
situation, dans une région de langue française tout particulièrement 
ouverte aux courants d'échanges inte’lectuels et matériels, faci- 
litera 3 contacts étroits entre la France et cet organisme inter- 
HAtONa EI, 

Le conseil de l'organisation provisoire actuelle a recommandé 

antinement que la direction du laboratoire fût confiée à M. Félix 
Koch, prix Nobel de physique. Celui-ci, né en Suisse en 1905, a reçu 
-àa lonmation scientifique en Europe. Après 1925, il a p'ursuivi ses 
recherches aux Etats-Unis où il dirige l'Institut de physique de l’uni- 
versé Stanford, en Californie. Par son désir de revenir en Europe, 
ie ,rofesseur Félix Blo®h apporte la preuve que la création du labo- 

de Genève, non seulement arrélere l'exode des physiciens 
curopéens vers les Etats-Unis, mais ramènera en Europe quelques-uns 
des pius éminents physiciens européens qui s'y étaient installés 
Pour y trouver des laboratoires dignes de ieur talent. 

Le conseil actuel a également recommandé la nomination du 
professeur Eduardo Armaldi, directeur Ge l'institut de physique à 
Korne, comme directeur-adjoint du laboratoire, et celle du professeur 
C. J. Bakker, professeur à l’université d'Amsterdam, comme membre 
{ 


ar 
dangeti 


l1 comité de direction chargé plus particulièrement de la cons- 
tu‘{ion des machines. 

Notre compatriote, le professeur L. Kowarski, directeur aa commis- 
sir.1t à l'énergie atomique, sera chargé de la direction des services 
“cntraux du laboratoire, Ce poste trouve son importance étant 
donns les buts que se propose l'organisme européen. 

La construction de l’appareïllage physique moderne est souvent 
entreprise me des instilulions universitaires ou gouvernementales 
tistantes: les constracteurs peuvent ainsi s'appuyer sur des services 
‘dministratifs et scientifiques qui constituent le cadre intellectuel et 
Milériel dans lequel viennent s'inscrire les nouvelles machines. Pour 
l'organisation européenne, il s'agissait de créer ce cadre en même 
lemps que d'amorcer des activités constructives plus spécialisées. Le 
troupe d'études du laboratoire, dont M. Kowarski a eu Ja charge 
depuis 1952, a eu à s'occuper ainsi successivement: de l'étude com- 
Parative des différents emplacements envisagés pour le laboratoire; 
de l'évaluation des différentes catégories de personnel nécessaires ; 
du règlement Œu personnel, y compris d'étude d'une échelle de trai- 





tements; de la disposition générale des locaux sur le site et des 
relations avec l'architecte, de l'installation des premiers services 
adiministratifs. Tout en continuant de superviser la construction du 
centre, M. Kowarski s’occupera de la création des ditlérents services 
scientifiques dont l'activité s'exercera en parallèle avec la cons- 
traction des machines proprement dites et sans lesquels le labora- 
toire de Genève ne pourrait pas prétendre être un véritable centre 
européen de recherches nucléaires ayant sa propre personnalilé 
scientifique. 

D'autre part, l'importance de la participation financière de la 
France et la grande influence que n'ont cessé d'exercer ses repré- 
sentants au conseil européen, assurent aux chercheurs français une 
place éminente dans l'organisation. On peut estimer qu'ils seront au 
nombre de qainze eu vingt sur un total de cent à cent vingt savants 
et ingénieurs. 

Pour toutes ces raisons, votre commission des affaires étrangères, 
statuant par 2% voix contre G et 1 abstention, vous demande 
d'adopter le projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ratifler la convention signée à Paris le 1° juillet 1953 pour l'établis- 
sement d’une organisation européenne pour la recherche nucléaire, 
ainsi que le protocole financier, annexe, dont les textes sont joints 
à la présente loi (1). 


ANNEXE N'°8649 


(Session de 1954. — Séance du {1 juin 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre à certaines catégories de 
retraités proportionnels, nommés tardivement dans un emploi de 
la catégorie B, de bénéficier d’une ion d'ancienneté, présentée 
par MM. Dorey, Gabelle; Mme Francine Lefebvre; MM, Jean 
Cayeux et Bouxom, députés. — (Renvoyée à la commission des 
pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu de l'article 6 ($ 1%), deuxième 
alinéa, de la loi n° 48-1550 du 20 septernbre 1948 portant réforme 
du régime des pensions civiles et militaires, les fonctionnaires @ccu- 
pant un emploi classé dans la catégorie B ne peuvent prétendre à 
une pension d’ancienneté que s'ils ont effectivement accompli quinze 
années de services dans cel emploi. 

Ces dispositions ont pour effet d’exclure du droit à la pension 
d'ancienneté les retraités proportionnels nommés dans un emploi de 
la catégorie B après l’âge de quarante ans et qui, au moment où 
ils atteignent ja limite d’âge de cinquante-cinq ans, ne peuvent 
justifier de quinze années de présence dans leur fonction. 

Des catégories de retraités se trouvent ainsi privées des avantages 
äaltachés à la pension d'ancienneté et, notamment, des majorations 
familiales accordées aux titulaires d’une pension d’'anciennelé ayant 
élevé au moins trcis enfants jusqu’à l’âge de seize ans. 

Il est injuste d'éliminer de ces avantages de vieux serviteurs de 
l'Elat qui ont accompli vingt ans de services, soit dans la gendar- 
merie, soit dans l'armée, qui ont ensuile servi dans la police et 
qui, arrivés à l'âge de cinquaute-cinq ans, totalisent souvent plus 
de lrente-quatre ans de services civils et militaires. 

On peut citer le cas, à titre d'exemple, d'un agent appartenant, 
au moment de sa retraite, à la préféclure de police, qui, ayant 
atteint l’âge de cinquante-cinq ans, après avoir effectué vingt ans 
dans la gendarmerie et quatorze ans onze mois dans la préfecture 
de police, a dû quitter son emploi sans avoir droit à pension 
d'ancienneté puisque la durée de ses fonctions en catégorie B 
L'atleignait que quatorze ans onze mois, soit un mois de moins 
que la période exigée. 

Pour éviter ces conséquences regrettabies de la législation actuelle, 
il suffirait toriser les anciens militaires retraités proportion- 
nels à bénéficier des dispositions de l’article 16 de la loi n° 48-1447 
du 1% septembre 19%8. Cet article permet aux fonctionnaires et 
employés civils qui, en raison de ler nomination tardive soit au 
titre des emplois réservés, soit à tout autre titre, ne totaliseraient 
pas, au moment où ils seraient susceptibles d’être retraités, un 
nombre suffisant d’annuités pour prétendre à une pension d'ancien- 
nelé, de bénéficier d'une prolongation de services. 

En vertu du quatrième alinéa dudit article, ces dispositions ne 
sont pas applicables aux fonctionnaires et employés civils qui bénc- 
ficient déjà à un titre quelkonque d'une retraite proportionnelle. 
C'est cette exclusion qu'il convient de faire disparaître afin de 
donner aux relraités proportionnels, admis à un emploi civil, la 
possibilité de rester en activité et de totaliser ainsi le nombre 
d’annutés exigé pour avoir droit à pension d'ancienneté. 

Tel est l’objet de la proposition de loi que nous soumettons à 
votre approbation. 






Les 


PROPOSITION 1'E LOI 


Article unique. — Le quatrième alinéa de l'article 17 de la loi 
no 48-1437 du 11 septembre 1948 est abrogé. 





(1) Ces textes ont été publiés en annexe au projel de loi no 7988, 
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ANNEXE N 8650 PROJET DE LOI 
Ge Le président du conseil des ministres, 
session de 1955. — Séance du 12 juin 295) +! -.... ete Vs eo SD à d'une . . . s . . 
PROJET DE LOI modifiant le taux de certaines amendes pénales, pré- Décrète : 
senté au nom de M. Joseph Laniel, président du conseil des Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assem®, 
ministres, par M. Pau] Ribeyre, garde des sceaux, ministre de la natiouale par le garde des sceaux, ministre de la jusiice, qui «+. 
just re, ee +" Léon es ge gp de eng ve chargé d'en exposer les motifs et den soutenir la discussion. 
var M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires écono- - s ë 
nues. Renvoré à la commission de la justice et de légis- Art. fer, — Les articles ci-après du code pénal sont modifiés € 
lation. les taux d’amendes qu'ils prévoient remplacés par les suivantes: 
DE Art. 120, 30.000 F à 100.00 F. 
EXPOSE DES MOTIFS Art, 128, 30.000 F à 120.000 F. 
à b hé 5 DST à À 0 Art. 129, 20.000 F à 200.000 F. 
Mesdames, inessieurs, ies dispositions originaires de nôtre code art. 131, 30.000 F à 200.000 F. 
rénal datant de 1St0 ermpreintes des conceptions pénales de Ja Art. 135, minimum de l'amende, 30.000 F. 
revolut on et de l'empire — font une large place aux peines privatives Art. 184, alinéa fer, 20.000 F à 200.000 F. 
de liberté aux dépens des peines d'amende. Cette politique répressive Art. 184 alinéa * ” 20.000 F à 120.000 F. 
nait à plusieurs causes: réaction conte l'emploi très large des art. 185. 50.000 F à 290.000 F 
peines pécuniaires sous l'ancien régime, etfet d'amendement attribué Art. 187. alinéa 1er, ‘0.00 F à 200.000 F 
IX peines d'emprisonnement, situation économique, etc. La répres- art 187. alinéa ? "30.000 F à 200.000 T 
-10n gurda la méme orientation jusqu'à la fin du dix-neuvième siècle, Art, 192 30.000 F'à 60.000 F. 
Cependant, surtout après la guerre 1911-1918, cette tendance s'est Art 193! 30.000 F à 80.000 F. 
enversée el les pemes pécuniaires ont été de plus en plus utilisées Art. 194. 30.000 F à 100.000 F 
par le iégisiateur, Ce renversement est dû à de multiples causes: Art. 1%, 30.000 F à 60.000 F. 
certaines tenant à une nouvelle conception pénale et pénitentiaire Art. 197. 20.000 F à 109.000 F. 
ce Desl que depuis 1891 que peut exister la combinaison prison, An. 1%). #0 000 F à 100.000 F. 
sursis el amende ferme), d'autres aux conditions économiques et Art. TA %000 F à 200.000 F. 
financières, À ce dernier point de vue, il ne fait pas de doute que Art. 4" 30.000 ŒF à 120000 F. 
l'exécution des peines d'emprisonnement soit une charge pour le Art. "A 20.000 F à 290.000 F 
budget de l'Etat art 92 20 à 20000 F° 
Il est résulté de cette modification des conceptions législatives à mr 4 D 4 è et 4 
l'égard des peines pécuniaires, des différences considérabies entre les Art 257 30.000 F à 100.000 F. 
luxtes répressifs suivant la date à laquelle ils sont intervenus. Art. A alinéa 1er, 20.000 F à 300.000 F 
Celle situation à pneu une disparité des taux d'amende, d’une Art 306" 30.000 F à 300.000 F à . 
part entre les articles du code pénal qui ont vu leur texte remanié Art. 207. 30.000 F à 10,000 F. 
et ceux qui ont conservé leur rédaction originaire et, d’autre part Art 308" 30.000 F à 60.000 F. 
entre les \ois pénales récentes non codifiées et le code pénal . Art. 309! 30.000 F à 200.000 F. 
La plupart de ces textes anciens font apparaître une dispropor- Art 314, aliné 4er 20.000 F à 120.000 F 
tion étonnante entre le laux des peines pécuniaires et le taux des Art 311 pr" 9 "40.000 F à 200.000 F. 
peines corporelles encourues , Art ETES alinéa 6. 20.000 F à 300.000 F. 
Un exemple simple peut être fourni par la comparaison des peines Art. 312, alinéa 7, 30.000 F à 100.000 F. 
prévues pour le vol, l'escroquerie et l'abus de conflance : Art. 319, 40.000 (F à 600.000 F. 
Vol (art. 401, alinéa 1er du code pénal) : un an à cinq ans, 4.000 F ee + — re dd à ne r 
à 120.000 F; AT. , 4. . : 
Escroquerie (art. 405, alinéa 1er du code pénal): un an à cinq ans, Art. 310, alinéa 1°, 30.000 F à 1.100.000 F. 
210.000 F à 2.100.000 F: à . Art. 3%, 30.000 F à 10U.000 F. 
Abus de conflance (art, 406 du code pénal) : deux mois à deux ans, Art. 38, alinéa 1°, 30.000 F à 60.000 F 
210,000 F à 2.400.000 F. + 7 sn ; ù +4 4 
I suffit de noter que Ja rédaction de l’article 401, alinéa 1er, date at 352 alinéa 4er, 20.000 F à 200.000 F 
de 1810 tandis que celle des articles 405, alinéa 1er, et 406, alinéa 4er, art. %52 alinéa 2 30.000 F à 400.000 F. 
datent du décret-loi du 16 juillet 1935. Art. 353, alinéa 1°, 40.000 F à 600.000 F. 
de multiples inconvénients. Art 257 ï 4 mé “dass 
L'insufilsance de l'amende et son caractère dérisoire apparaissent rt à 14 Pr gr LATTES F 
lorsque les juges écartent la peine d'emprisonnement ou la tempè- Art. 359! 30.000 F à 100.000 F 1 
rent de sursis. Art 9 9 , 49) : 
Si les juges, appliquant l'article 463 du code pénal, décident de FN he -< — ERA 500.000 F 
ne prononcer qu'une amende, celle-ci a souvent un maximum moins Art. 362 alinéa 3, minimum de l'amende, 30.600 F 
clevé lorsque la loi prévoit prison et amende que lorsqu'elle prévoit Art. 365% 90.000 IF à 500.000 F ’ 
la prison seulement, Dans ce cas, l'amende est en effet de 2 millions Art 61 alinéa 3 30.000 4 à 00.000 F 
de francs (art. 163, dernier alinéa, du code énal). Art. 373 alinéa qe minimum ‘dé l'amende 30.000 ï 
Par ailleurs, l'ordonnance du 4 octobre 1945, en élevant la com Art. 3e alinéa 4er, 20.000 F à 200.000 F , 
pétence des tribunaux de simple police a, en son article 12, élevé Art. 287, alinéa 1°. 20.000 F à 200.000 F. 
en conséquence le minimum de l'amende correctionnelle. Article 70, Art. DT alinéa 3, 30.000 F à 200.000 F.° 
il est logique que cette réforme entraine un relèvement du minimum Art 288’ alinéa 4e, 20.006 F à 208.000 F 
de l'amende sanctionnant les délits prévus par le code pénal. Art 38° alinéa 2 "30.000 F à GC0.000 F._ 
L'article 1er du projet modifie les taux d'amende du code pénal, Art. 38 alinéa 4 #0.000 F à 200.000 F. 
compte tenu des considérations qui précèdent. s Art RS! alinéa 5° 30.000 F à 60.000 F° 
L'article 2 porte à 20.000 F la somme fixée en 1810 à 100 F et An 339! alinéa 4e, 20.000 F à 150.000 
en 196 à 3.000 F, à partir de laquelle la fabrication d'une feuille rs 39 ali ‘a ter 30.000 F À 100.000 F 
de frais de route entrainera des peines plus élevées. ré 300! alinée 2. 10.000 F à 200.000 F. 
Les articles 3 et 4 élèvent de 5.000 F en 1810 et 100.000 F en 1946 Art 301. alinéa 4e 210.000 F à 2.100.000 F 
à 400,000 F la sormme à pu de laquelle le détournement dé deniers Art. 401. alinéa 4, 30.000 (F à 100.000 F. 
publics constitue un crime et non un simple délit. Les cours d'as- art. 14. minimum de l'amende, 30.000 F 
sises seront ainsi saisies seulement d'affaires présentant un carac- Art 57 30.000 F à 100.000 FF.” ° 
tère sufllsant de gravité, Art 18, alinéa 2 ‘20.000 F à 120000 F 
L'article 5 modifie l'article 282, 3°, du code d'instruction crimi- Art. 197, alinéa 4er 30.000 F à 500.000 F. 
nelle en fixant la somme à partir de laquelle la condamnation à Art. 427, alinéa 1er’ 30.000 F à 150.000 F. 
l'amende entraine l'incapacité d'être juré. Art. 429, 90.000 F à 150.000 F. 
Les articles 2, 3, 4 et 5 reprennent les dispositions qui figuraient Art. 433, minimum de l'amende, 20.000 F. 
dans le projet gouvernemental de la loi du septembre 148. Ces Art. 439, alinéa 4, 39.000 F à 200.000 F. 
dispositions avaient, en accord d'ailleurs avec le Gouvernement, Art. 443, minimum de l'amende, 30.000 F. 
été disjointes par la commission de la justice et de législation de Art. 452, alinéa 1er, 30.000 F à 500.000 F. 
l'Assemblée nationale, sans examen aw fond, comme n'entrant pas Art. 455, minimum de l'amende, 30.000 F. 
absolument dans le cadre de ce texte, examiné selon la procédure Art. 456, minimum de l’amende, 30.000 F. 
d'urgence, dont le seul objet était d'augmenter le taux des amendes Art. #57, minimum de l'amende, 30.000 F. 
pénales. Art. 460, alinéa 2, remplacer 120.000 F par 2.409.000 F. 
Aucune disposition de cette nature ne figure également dans la Art. 2. — Les alinéas 3 et 4 de l’article 156 du code pénal sont 
loi du 14 avril 1952 (art. 70). modifiés comme il suit : 
IL a paru nécessaire dans ces conditions de demander au Parle- « D "u au moins e quatre ans 
tent de se prononcer de façon définitive sur leur opportunité. au La LÉ sem Le RE — feuille 
En dehors de ces dispositions, le projet applique, avec une des frais de route qui ne lui étaient pas dus ou qui excédaient ceux 
grande nn | Pl "< ui dans son article 6, le principe de la auxquels il pouvait avoir droit, le tout néanmoins au-dessous de 
non-rétroactivité des lois. 20. À 
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2 * récit 
, Ft d'un emprisonnement de deux ans au moins et de cinq ans 
| plus si les sommes indûment perçues par le porteur de la feuille 

event à 20,000 F ou au delà. » 
art, 3. — L'article 169 du code pénal est modifié ainsi qu'il suit: 

Tout comptable public, tout agent placé sous les ordres d’un 
mptable, tout commis à une perception, tout dépositaire public 

TP ni aura détourné ou soustrait des deniers publics ou privés, ou 

di. etets publics en tenant lieu, ou des pièces, titres, actes, effets 
mobiliers qui étaient entre ses mains en vertu de ses fonctions, sera 

Du. à: puni des travaux forcés à temps &i les choses détournées ou sous- 

Ssemté, raites sont d'une valeur au-dessus d’un million de francs. » 

» Qui es! art, à. — L'alinéa 1% de l’article 171 du code péna] est modifié 

10h. nsi qu'il suit : 

odifiés «: , Si les valeurs détournées ou soustraites n'excèdent pas un mijl- 

vantes : jun de francs et sont, en outre, inférieures aux mesures exprimées 

\ l'article précédent, la peine sera d’un emprisonnement de deux 
ins au moins et de cinq ans au plus et je condamné éera de plus 
déclaré à jamais incapable d'exercer aucune fonction publique. » 

art. ». — Le paragraphe 3 de l'article 382 du code d'instruction 
rimine!le est modifié comme il suit: 

3e Pendant cinq ans seulement, à compter de l'expiration de 
h peine où s’il n’y à pas eu de peine d'emprisonnement sans sursis 

, compter du jugement définitif, ceux condamnés pôur délit quel- 
nique à un TRE de moins d'un mois où d’une amende 
\u moins égale 100.000 F. » 

art. 6. — Les infractions commises avant l'entrée en vigueur 
de la présente loi restent régies par la législation antérieure. 

Les personnes condamnées à l'amende en vertu des législations 
intérieures à Ja présente loi seront soumises à l'incapacité d’être 
né prévue par l'article 382 du code d’inetructjon criminelle tel qu'il 
ésullait de l'ordonnance du 47 novembre 1945. 





ANNEXE N°8651 


(Session de 1954. — Séance du 12 juin 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à prévoir pour les anciens prison- 
niers de la guerre 1914-1918 et leurs ayants cause l'octroi d'un 
pécule calculé sur la base de 400 F par mois de captivité, présentée 
ar MM. Desgranges, Pupat et Bignon, députés, — (Renvoyée à 
:a cominission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaines, messieurs, les anciens combattants prisonniers de la 
guerre 1939-1945 viennent d'obtenir satisfaction: il leur sera alloué 
in pécu:e, conformément aux promesses qui leur avaient été faites. 

1 crédit prévisionnel de dix milliards échelonné sur cinq ans a 
été dans ce but inscrit au budget, 

Mais il serait profondément regrettable d'exclure de tout avan- 
ie analogue les anciens combattants prisonniers de guerre 1914- 
1y18. 

Pour Ja première fois dans l'histoire de notre pays et contraire- 
ment à ce qui s'est passé au cours de la guerre de 187% et de celle 

1911-1918, le Gouvernement é’est penché, pendant Jes années 
linternement, sur le sort des prisonniers, les a soutenus pendant 
eur captivité par des envois massifs de vivres et de vêtements, et 

cru devoir, par la suite, leur accorder une indemnité pour le 

‘ernps passé en captivité. 

La captivité, quelle qu'en soit la cause, restant la captivité, 
l'obligation pour le Gouvernement d'apporter tous ses soins aux fins 
l'atténuer les souffrances de ées nationaux natifs, reste la même, Il 

à donc lieu d'accorder également aux prisonniers de la guerre 
(314-4918 le pécule de 400 F par mois de captivité. 

La privation de liberté pour les prisonniers de la guerre 1914 1918 
\ eu une importance au moins aussi grande et leur a porté, sur le 
plan matériel comme sur Je plan moral, un préjudice considérable. 

Sur le plan matériel, ils ont dû tirer l'essentiel de leurs besoins 
en vivres et en habillement de leur propre fonds. Le calcul incomplet 
le cette charge que leurs familles ont assumée atteste qu'une somme 
de plus de douze cent millions de francs 1914-1918 a été dépense 
par elles pour que les prisonniers ne subissent pas Jes conséquences 
l'une famine organisée. 

Enfn, la captivité a eu des effets particulièrement graves: retards 
“onsidérables dans l'avancement pour les militaires de carrière gui 
h'ont été compensés par aucun texte et retenues du sixième eur les 
soldes dues. 

Pour les fonctionnaires, le préjudice à été imparfaitement com- 
pensé par la loi de 1927. 

Pour la très grande majorité, c'est-à-dire tous ceux qui n'étaient 
hi militaires de carrière, ni fonctionnaires, celte coupure avec le 
inonde libre a été la cause d’une perte considérable de standing: 
rentrant en France, dans une ambiance défavorable, ils ont dû, 
pendant de longs mois, des années mêmes, travailler dur, pour 
reprendre difficilement jeur place au soleil, et refaire Jeur patrt- 
Inuine, 

La privation de liberté ou, si J'on préfère, la coupure avec le 
monde libre leur a causé une perte au moins égale à celle éprouvée 

sont ar les prisonniers de la guerre 1939-1945 dont le retour du mnillio- 
hième ag en quelque sorte salué comme un grand événement 
hational. 

Nous justifions, d'une part, le droit au pécule sur l'égalité réelle 
de la perte de liberté en raison même des préjudices qu'elle leur a 
causés, tant moraux que matériels et, d'autre part, sur le fait que 


» ané 
suille 
ceux 
s de 





leur patrimoine, indépendamment des pertes de situation, des retards 
dans l'avancement, a supporté intégralement les frais de leur entre- 
tien en captivité. 

La reconnaissance d’un droit peut-elle être fonction de l'incidence 
financière ? Quelle serait l'incidence financière de ces mesures ? 

Les tables de mortalité fndiquent que la moyenne d'âge des 
combattants doit être fixée entre 66 et 67 ans. Déjà nombre de ces 
prisonniers ne peuvent malheureusement plus présenter de demandes 
et les ayants cause sont fort peu nombreux, la plupart de ces pri 
sonniers avant perdu leurs parents, Les veuves ont, elles aussi, déjà 
alteint l’âge moyen cité plus haut. Le nombre des orphelins e:t 
également important, On peut estimer à 80.000 le nombre des survi- 
vants et avants cause pouvant avoir droit au pécule. 

D'autre part, il faut observer _ le temps moyen de captivité est 
neltement inférieur à celui calculé pour les A. P, G. 1939-1955, 
En effet, sur 546.000 prisonniers de guerre, 125.000 n'ont pas été en 
captivité pendant plus de neuf mois et parfois mème pendant au 
maximum quatre mois. De plus, les années 1915, 1916 et 1917 ne 
représentent dans l'ensemble que 189.000 unités, Seule, l'année 1911 
apporte un contingent dépassant 200.000, Mais, il y a lieu de tenir 
compte du fait que ce sont les prisonniers du début qui ont fourni 
le plus gros contingent de morts, d'évacués en Suisse et de rapatriés 
avant l'armistice. 

La commission des pensions de l'Assemblée a été appelée dans sa 
séance du 31 mars 194%, à se prononcer sur les problèmes soulevés 
par l'attribution du pécule aux prisonniers de la guerre 1914-4918. 

Avant de repousser la proposition qui lui était soumise, elle a 
tenu néanmoins, en votant par 15 voix contre 9 un amendement de 
M. Le Coutaller tendant À accorder le pécule à tous les combattants 
de la guerre 1914-4918, à manifester l'intérêt qu'elle porte à cette 
question, 


C'est pourquoi, nous avons procédé à l'élaboration d'un texle 
plus complet et que nous lui proposons l'adoption de la proposition 
de loi suivante : 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — À dater de la promuigation de la présente loi, 
il sera alloué aux anciens prisonniers de guerre 1914-1918, ou à 
leurs ayants cause, un pécule payé à raison de 409 F par mois de 
captivité. 


ANNEXE N'°8652 


session de 1953. — Séance du 12 juin 1453 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter la 10i du 12 avril 1941 
relative au régime des pensions de relraile des marins du commerce 
et de la pêche, présentée par MM. Quinson, Hettier de Boislam 
Lert, Vendroux, Golvan, Pinvidie, Bignon et Darmetie, députés. 
(Renvoyée à la commission de la marine marchande et des 
pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja loi du 22 septembre 195sS qui à apporté 
des modifications profondes au régime des pensions de retraites des 
Imarins du commerce et de la pêche, régime fixé par Ja loi du 
12 avril 1931, a subi une expérience de cjrkj anges au Cours 
desquelles ses défauts les plus graves apparaissent toujours plus 
nettement. 

La loi du 22 août 1950 à remédié à certaines de ces malfaçons; 
en fait, elle a réparé quelques injustices flagrantes; il en reste, 
hélas, beaucoup d'autres, et la présente proposition de loi a pour 
objet d'apporter quelques nouvelles corrections indispensables an 
texte de base, 

En ajoutant un nouveau paragraphe à l'article 9 de la loi du 
12 avril 1931, nous croyons faire œuvre de justice envers ces 1narins 
qui n'ont pu faire compter avant le fer janvier 1930 les temps de 
congé, de repos, admis depuis cetle date dans les services reconnus, 
Ces marins, dont beaucoup sont anciens, se trouvent, en effet, nette- 
ment défavorisés et on peut affirmer, sans grande erreur, qu'ils ont 
dû naviguer au moins cinq années de plus qu'il n'est nécessaire 
actuellement pour réunir les droits à pension. La disposition que 
nous avons prévue est modeste, mais elle montrera à ces maris 
que nous reconnaissons la valeur de leurs services, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — W est ajouté à l'article 9 de la ei du 12 avril 
1951 modifiée par les lois du 22 septembre 1958 et du 22 août 1%) 
un paragraphe 15° ainsi rédigé : 


« 1 sera validé un mois de service pour dix mois de navigation 
effectuée par année avant Je 17 janvier 1990 pour tous les marins 
n'ayant pu bénéficier des dispositions du paragraphe 6° ci-dessus 
Cette disposition, qui sera applicable à toutes les pensions déja 
liquidées et qui seront revisées en conséquence, ne pourra être 
étendue aux rmarins bénéficiaires du paragraphe 3% de l'article $ de 
la loi du 12 avril 1951, modifiée par les lois du 22 septembre 1958 cl 
du 22 août 1950, » 
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ANNEXE N°8653 


Séance du 12 juin 495: 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter la toi du 28 octobre 1946 
sur les dommages de guerre, présentée per MM. Wolff, Kauffmann 
et les membres du groupe de l'union républicaine et d'action 
soriale, députés, — Renvoyce à la coanission de la reconstruc- 
tion et des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieur<, les étrangers établis en France qui, ayant 
contracté lors de Ja déclaration de guerre un engagement dans 
l'armée francaise, en l'espèce dans la légion étrangère, ont été jugés 
inaptes au service militaire, n'ont pu servir qu'en qualité de pres 
tataires 

La loi du 2 ortobre 1916 sur les dommages de guerre, qui exclut 
de l'indemnisation les entreprises étrangères ayant leur siège en 
France, admet cependant, dans son article 40, 4°, une exception en 
faveur des sinistrés de nationalité étrangère qui ont âccompli des 
services dans une formation militaire française, Quant aux presta- 
laires, ils ne peuvent bénéficier de celle disposilion. 

H nous semble qu'il y à là une lacune qu'il conviendrait de 
corgbler, afin d'éviler une inégalités de traitement entre étrangers 
avant pre la même volonté de combattre pour nolre pays. En 
cilet, les prestataires ne sauraient être rendus responsables du fait 
que, pat quite d'inaptitude physique, ils n'ont pas élé incorporés 
dans une formation armée; d'autre part, ils comptent également 
dans leurs rangs un certain nombre de victimes du devoir. 

Nous estimons donc que l'exception admise en faveur des 
légionnaires devrait également jouer pour les prestataires dont 
l'engagement dans l'armée française, au début des hostilités, n'a 
pas été suivi d'effet pour des raisons indépendanies de Jeur volonté. 


C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée nationale de bien 
loir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Vlicle unique L'article 10 de la loi n° 46-2389 du ?S octobre 
1956 est complété et modifié comme suit: 
Sont admis au bénéfice de Ja présente loi 
« Go Lee étrangers qui peuvent fournir la preuve de leur enga- 
gement dans l'armée francaise pendant la guerre 1999-1915, mais 
qui, ayant élé reconnus inaptes au service armé, n'ont été admis à 
se de qu'en qualité de prestataires, 
le reste sans changement). 


—————- 


ANNEXE N'8654 


(session de 1954. -- Seance du 12 juin 1954.) 


RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à inclure dans la liste des maladies professionnelles indemni- 
sables, au titre de la loi n° 46-2126 du octobre , la maladie 
de Kienboik, présentée par M. Durbet et les membres du groupe 
ce l'union républicaine el d'action sociale, députés. — (Renvoyée 
à la commission du travail et de la sécurité sociale 


PROPOSITION DE 


EXPOSE DES MOTIFS 


affection 
répétés qui déclen- 


Mesdames, inessieurs, la maladie de Kienboïik est une 
due à des microtraumatisines inapparents et 
chent des lésions du semi-lunaire. 

bn point de vue (hérapeutique, l'étendue des lésions radiologiques 
et l'importance des troubles fonctionnels exigent un traitement chi- 
rurzical à greffe asseuse unissant le radius à la base du troisième 
imclacarpien, sur avivement de la face postérieure du lunaire. 

I en résulle une invalidité permanent partielle due à l'ankylose 

poignet, Celle-ci pose Ja nécessité d'un changement de travail. 

Cette affection touche particulièrement les ouvriers travaillant 
au tuarleéau-piqueur où à la scie circulaire. 


C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée nationale de bien 
vouloir adopter la proposition de résolution suivante : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à inclure dans la 
liste des maladies professionnelles indemnisables, au titre de la loi 
n° 16206 du 90 octobre 1946, la maladie de Kienboïk. 


a — 





ANNEXE N°8655 


(Session de 1454. — Séance du 12 juin 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernemert 
à modifier le décret n° 49-854 du 28 juin 1949 relatif au Commer:: 
des produits destinés à l'alimentation des animaux, présentée 
MM. Briot el Morève, 
l'agriculture. 


! 
: 


députés, — (Renvoyée à da commission de 


. EXPOSE DES 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a publié çn 1919 un tex! 
réglementant Je commerce des produits destinés à l'alimentation 
des animaux. Or, dans son application même, ce décret a souleré 
de telles difficultés chez des assujettis qu'il ermble nécessaire d \ 
apporter quelques modifications. + 

C'est ainsi, par exemple, que certains contrôleurs exigent l'éli. 
quetage coûteux pour des produits simples de meunerie tels que 
le son, le rebulet et les sous-produits naturels de la mouture du Li, 

Ce texte avait surtout pour but de faire connaitre aux utilisate IS 
des produits leur valeur nutritive pour les animaux et de réprim 
une fraude qui aurait pu se produire par suile de l'emgloi de cer. 
lains produits nocifs dans l'alimentation du bétail, I s'agissait, dans 
l'esprit du législateur, de réglementer le commerce des alime its 
composés, Il exisle en effet à l'heure actuelle des additifs aux 
sous-produits des cégales inoulues, tels que tourteaux de graines 
oléagineuses, condiments, farines de poissons ou viandes séchées, 
algues marines, produits dntibiotiques, etc. 

Mais ce qui est valable pour ce genre de produit est totalement 
inutile pour les produits simples tels que le son, le rebulet, les 
remoulages, l'orge, da fève, le seigle, le métel, Favoine, le maïs, 
le sarrasin. 

L'éliquetage constitue non seulement une perte de temps, mais 
augmente le prix de revient de la marchandise, sans aucun profit 
réel pour l'utilisateur. 

Le législateur n'a certainement pas recherché, en votant cette 
loi, à compliquer les transactions du commerce séculaire qui inté- 
resse des petits et movens moulins de France. C’est pourquoi il 
nous apparait indi<pensable d'y remédier en demandant à l'Assern- 
blée nationale de bien vouloir adopter la proposition de résolution 
suivante : 


MOTIFS 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'A-semblée nalionale invite le Gouvernement à compléter le 
décret n° 49-854 du 2S juin 1919 relatif au commerce des produits 
destinés à l'alimentation des animaux par les disposilions suivantes 

« Ne sont pas visés par les articles 19° et 2 du décret du ?8 jui n 
1949, des produits simples de mme unerie, tels le son, les rebuiets, 
remoulages et les produits simples de mouture de Céréales secon: 
daires ou légumineuses qui, suivant les usages locaux et cons- 
tants se vendent généralement sous la dénomination « mouture ». |! 
reste entendu que cette exemption n'intéresse pas les produits addi- 
tionnés de “tourteaux ou sous-produits de graines oléagineuses, de 
condiments, produits antibiotiques et autres, que contiennent le: 
aliments composés, » 





ANNEXE N°8656 


(Session de 1951. — Séance du 12 juin 1451.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernem:! 
à améliorer le traitement des professeurs de l'ex-cadre de 
Seine (lycées, E. N. P., collèges techniques, collèges moderne: , 
présentée par MM. Jacques Bardoux, Begouin, Jean-Paul David cl 
Jean-Paul Palewski, députés, — (Renvoyée à la commission di 
l'éducation nationale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les décrets des 13% juillet 1930, 29 mai f&1, 
20 juillet 1997, 13% avril 1932, 3 août 1943 et l'ordonnance du 6 jan- 
vier 1943 accordaient aux professeurs licenciés ou certitiés, ou dis 
més d'études supérieures, ou docteurs, ou chefs de travaux, ou 41 
fesseurs techniques de l'enseigrement classique, moderne (1 
np +. de l'ex-cadre de la Seine, un supplément de traitem: 
qui était, avant guerre, de 10.000 F par an, valable pour le calrul 
de la retraite (les échelles s'élevant alors de ?6.000 F par an el 
6 classe à 16.000 F en tre classe dans la Seine, avec un suppe- 
ment de 500 F pour les écoles nationales professionnelles, et de 
15.000 F à 96.000 F en province. 

Par suile d'un choix, d'un véritable concours sur titres ou de 
services rendus, leur nomination dans la Seine constituait pour ex 
le passage dans un nouveau grade, en donnant à €<es professeur: 
le méme traitement qu'aux agrégés el aux professeurs des éco!r- 
d'arts et méliers de province. 

Ce supplément de traitement constituait une rétribution pour |l® 
mérite, l'expérience, les travaux personnels, pour les services Te: 


dus à l'administration (établissement de programmes, organisation 
de disciplines, participation à des jurys de concours, réunions diver-c- 
au ministère, etc.) 
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nrofesseurs acceptaient ce supplément de traitement, valahle 
\ retraite, en compensation de leur activité fébriie, des condi- 
je travail et de transport, des frais supplémentaires qu'ils 
té du 3 février 1950 et le décret du 8 juillet 1919 instituant 

unique ne fixaient pas des échelles uniformes pour tous 
tionnaires titulaires du même diplôme, puisque ces textes 
nnent le cadre de la Seine pour les professeurs de l'Univer 
Ir les inspecteurs primaires, et le créent pour les inspec- 


cipaux de l'enseisnement technique. 
traitement d'avant guerre n'a été mulliplié que 
20,7 au dieu d'être multiplié par le ‘oeffic 
le la plupart des autres catégories (agrégés de 
professeurs licenciés ou certifiés de 
28, professeurs adjoints: coeflicient 31,7) 

sion récente (décret du 4 février 1952) modifie le cadre 
e en accordant aux professeurs adjoints les mêmes indices 
professeurs certifiés ou licenciés de l’ex-cadre de la Seine. 


par le coeffi 
ient 25 comme 
province 


nt 26.6: province : coefri 


retrailé certifié ou licencié du cadre de la Seine, qui, pendant 

rrière, à effectué, pour constitution de pension civile, des 

ü _ égaux à ceux d'un agrégé de province, touche 16.313 F 

i par mois que ce dernier, ‘alors que ler rs retraites étaient 
uara ant identiques. 

à done lieu, en toute équité, d'accorder à tous les profes- 


réprimer üitulaires certifiés, ou licenciés, ou diplômés d'études supé- 
D cn. , où docteurs, où chefs de travaux, ou professeurs techniques 
it, dans iseignements classique, moderne et technique de l’ex-cadre de 
aliments seine, nommés dans la Seine avant Je 1° janvier 196 (cadre qni 
tifs aux eint par suite de la création du cadre unique), l'indice 600, qui 
graines s° échelon du cadre des agrégés. 
séchées tte mesure serait également applicable, À titre personnel, à 
de Seine-æt-Oise (Versailles, Saint-Germain-en-Laye, Argen- 
alement , en fonetion le fer janvier 1916 et assimilés, avant cette date, 
let, les point de vue traitement, aux professeurs de l'ex-cadre de 
e 1n ù ss 11 ns s it 2 
rallèlement, ies professeurs retraités, ayant appartenu à ce 
$, mais feraient l'objet d'un reclassement sur ces nouvelles bases, 
n' profit r le calcul de leur retraite. 

Nous vous demandons donc de bien vouloir adopter la yropost- 
ù de résolution suivant: 
ui in 
quoi i PROPOSITION DE RESOLUTION 
"Asemn 
solution L'Assembiée nationale invite le Gouvernement à décider par 

drcret que tous les prolesseurs titulaires, certifiés ou licenciés, ou 
omés d'études supérieures, ou docteurs, ou chefs des travaux, ou 

protesseurs techniques de l'enseig nement classique, moderne et 
twchnique de l’ex-cadre de la Seine, nommés dans la Seine, avant 
“Mer {tr janvier 1946, recevront, à titre personnel, au 9 échelon, l'in- 
roduits dre 600 avec aménagement pour les autres échelons, et à faire 
vantes mnéticier de cette mesure, à litre personnel, ceux de Seine-et-Oise, 
28 juin eu fonction le 1er janvier 1916 et assimilés, avant cette date, au 
bulets, point de vue traitements, aux professeurs de "l'ex-cadre de la Seine. 
secon- 
cons- 
re », Il 
s äddi- 
es, de ANNEXE N ° 8657 
nt les 
Session de 195%. — Séance du 12 juin 1954.) 

RAPPORT fait au nora d° la commission des immunités parlemen- 
res Sur la demande en autorisation de poursuites (1° K371) con- 
rnant M, Goubert, par M. Coudert, député. 

Mesdames, messieurs, M. le procureur de la République, chef du 

vice judiciaire des Elablissements francais dans Finde, à adressé 
dément “ M, le président de l'Assemblée nationale, le 6 avril 195%, une 
4 ‘ inde tendant à obtenir l'autorisation de poursuivre M, Edouard 
nes Loubert, député de l'Inde. 4 Lg ] e 
vid el Le délit imputé à notre collègne est celui d'avoir entrepris de 
2 soustraire à l'autorité de la France un territoire sur lequel s'exerce 
— do colle autorité. 

est prévu el puni par les articles 80 (1°) et 83 “8 2) du code 
pénal 

Votre commission des jimmunilés parlementaires a désigné une 

commission composée de MM. Dbelmotte, Molinatti et de moi- 
101 e pour l'examen du do$sier, 
) jar Eu application de Farticle 18 bis du règlement, et par télégramme 
dipô aveusé de réception, du 12 mai 194, adressé an domicile de 
| pro- téressé, M. le président de l'Assemblée nationale a invité M. Gou- 
> où \ se présenter devant la sous-commission, avant le S juin 14m. 
met Suivant avis de M. le receveur des P. T. T, de l'Assemblée natio- 
alcul le télégrannne de convocation n'a pu être remis, du fait que 
n él destinataire est parti le 26 mars 195% en terriloire indien, Sans 
pplé laisser d'adresse connue. 
1 di En l'absence de M. Goubert, le télégramme a 616 remis à son fils 

Le 21 mai 1954, un télégramme confirmatif était adressé par M. le 
u «dt President de l'Assemblée nationale, à M. le gouverneur de Pondi- 
eux ‘héry, le priant d'inforruer officiellement M. Goubert d'avoir à se 
sers presenter devant la commission des immunilés pariémentaires, avant 
la date du 8 ” 195% susindiquée. 

M. Goubert, touché à Madras Fous indienne) par un râblo- 
1r le eramme du ehef de cubinet de M. le gouverneur Ménard, n'a pas 
re ‘rt devoir se présenter devant la sous-coramission, 
ation Mais, à la date du % y 1954, il a adressé à M. le président de 
STE \ssernblée nationale, qui nous l'a communiquée aussitôt, une 











gue lettre, dans laque le il donne sur le rôle qu'il a joué et sur 





les mobiles qui ont déterminé son ac 


Lt 


compieres 


Nous retiendrons.- Simplement, qelques pssages, qui nous parais- 


sent iractéristiques 

Après avoir fait le procès véhément et presque toujours injurieux 
de M. le gouverneur général Ménard et de l'administration francaise 
à Pondichéry, M. Goubert affirme sa volonté de lutler par tous les 
movens, pour oblenir l'intégration dans l'Union indienne, sans réfé- 
rendu, des territoires français de l'Inde, 

M. woubert écrit, notamment: 

au) « C'est dans ces circonstances, et per suile de telles conjanc- 
tures, à la fois humiliantes et rivollantes, que force me fut donc de 


quitter la ville de Pondichéry à la date du 25 mars 195%, afin de 


pouvoir au moins du dehors et des régions libérées du despotisme 
francais lutler comme il l: Convenhail en de pareilles OCCASIONS, 
contre les usurpateurs du pouvoir, contre les excès et abus des fonc 


tionn conscience, et ce, en ma 
Gouvernement, en na qualité de septième de g 
celle, aussi, de député, avec conscience de défendre la 
intérêts de ses él 


électeurs, 
b) Plus loin: « 


res sans qualité de conseiller du 
uverneur, et en 
liberté et les 
Aussi puis-je dire: autant j'aime le peuple fran- 
Cais qui n'est pas sorti de la France, autant je me vois bien contraint 
de détester les Français qui se trouvent en fonctions dans les terri- 
toires d'outre-mer, à part, bien entendu, quelques rares exceptions, » 

c) Plus loin encore: « En consquence, je tiens à souligner ici 
que ma résolution est fermement prise à cet égard, et que mon 
grand désir est de voir les Francais quitler le sol indién, comme 
l'ont fait à temps, si correctement et si justement, 1es Anglais 

C'est dans ces conditions qu'il appartient à la commission de 
statuer sur la demande dont l'Assemblée nationale est saisie, 

Est-il Lesoin de rappeler la doctrine et la juaisprudenre en la 
matière, telles qu'elles ont été codifiées par le Parlement dans la loi 
03-609 du 31 juillet 1953 fixant les conditions dans lesquelles peut 
être levée l'immunité d'un dépulé, d'un conseiller de la République 
ou d'un conseiller de l'Union francaise ? 

Nous ne sommes ni des juges, ni des préjuges de la 
poursuites, 





valeur des 


Nous avons, simplement, à apprécier: 

fo Si les faits imputés à M. Goubert constituent une infraction 
pénale, quelle qu'en"puisse être, le cas échéant, la qualification ullé- 
rieure 

20 Si la poursuite nous apparail sérieuse, loyale et sincère, 


Quels sont les faits ? 


M. Goubert a poursuivi sur les territoires francais mêmes de l'Inde 
une action continue et systématique tendant à intégrer ces terri- 
toires à l'Union indienne, sans référendum; et cette action a cté 
appuyée d'une provocation à la révolte contre l'autorité française et 
d'une série de violences de faits caractérisées, avec le concours d'élé- 
ments étrangers. 

a) Le 27 mars 195%, M. Goubert se rendait en automobile dans la 
commune de Tiroubouvané, suivi de 200 hommes montés sur des 
camions, déplovant des drapeaux indiens aux cris de: « A bas les 
Francais! Révoltez-vous contre l'impérialisme français, ». I haran- 
guait la population des hameaux de Nallour et de Madagadipeth 
afin de Ja rallier à l'Union indienne. 

b) M. Goubert, les jours suivants, a fait des conférences suivies à 
Villupuram et à Kandarmangalam, villes indiennes voisines de Pondi- 
chérv. tant avec ses partisans venus du terriloire français qu'avec 
des fonctionnaires étrangers, notamment, le consul général de l'Inde 
à Pondichéry et le chef de la douane indienne dans la circonscrip- 
tion. 

ec) Le 34 mars 1954, vers la fin de la matinée, M. Goubert, accomr- 
pagné de ses principaux lieulenants et de sa troupe de volontaires, 
ressortissants francais, vêtus d'unilformes kakis et armés de bâtons, 
arrivait au gros village de Netlapacom;:; sur ses instructions, les poli- 


ciers étaient désarmés; les volontaires empoñaient les armes, les 
munitions, les registres et papiers du poste; le drapeau indien était 
hissé sur eéet édifice, ainsi que sur les autres bâtiments publies 
(mairie, école, dispensaire, perceplion), et Va population s'entendait 
informer que, désormais, elle ne relevait plus des autorités fran- 
çaises, 

d) Tandis que la propagande séparatiste s'intensifiait dans la com 
mune de Tirouboeuvané, M. Goubert, le soir du 3 avril 1954, rééditail 
le même coup de force, et avec le méme succès, contre l'agglorméra- 
tion de Caréambattour, autre enclave relevant de la commune de 


Bahour. 


Il n'est pas douteux que ces fails, S'ils sont élablis, tombent sous 
lé coup de la loi pénale 
Sans nous laisser entrainer par notre indignation patriotique, nous 


‘ordant l'autori demandre, 


d'exercer son 


avons le devoir, en à 
1 


de permettre à la justice 


ation de poursuiles 
rôle. 


Fu conséquence, votre commission des iromumité “parlementaires 

Vols propose: d'a lo} ter la proposition qe 1 solution suivante 
PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assermblée nationale 

Vu la reauéêle :t date du 6 avril 1954, aux termes de laquelle le 
procureur de ln République pre le tribunal supérieur d'appel de 
londichérv sollicite l'autorisalion nécessaire pour exercer des pour- 
suites contre M. Goubert, par application des articles 80 (1 et 


} 
du fait des à 


83 {8 3) du code pénal, tes de violence el de rébellion 
accomplis par lui les 27 mars 195%, 91 mars 195% el 3 avril 1954 en 


1] 


vue de soustraire à l'autorité de la 
sur lesquels cette autorilé s'exerce, 
Autorise les poursuites contre M 


France une parie des terriloires 


Gouber! 
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ANNEXE N'8658 


(Session de 1%51 Séance du 12 juin 1954.) 

PROJET DE LOI relatif aux maisons d'enfants à caractère sanilaire, 
présenté, au nom de M. Joseph Laniel, président du conseil des 
ininistres, par M. Paul Coste-Floret, ministre de la santé publique 
et de la population, et par M. Paul Ribeyre, garde des sceaux, 


ministre de la justice Renvoyé à la commission de la famille, 


de la population et de la santé publique. 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, depuis très longtemps existent des établis- 
sements qui recoivent des orphelins ou des enfants abandonnés — 


mais ce n'est que beaucoup plus tardivement que se sont créées les 
maisons d'enfants à caractère sanitaire médicaux), Leur nom- 
bre, peu élevé, il y a une dizaine d'années, s'est considérablement 
augmenté depuis la dernière guerre qui eut pour conséquence une 
augmentation du nombre d'enfants déficients physiques, justiciables 
d'un séjour dans de bonnes conditions d'hygiène, d'alimentation et 
de climat, En méme temps, la plupart des citadins étant devenus 
assurés sociaux, le nombre d'enfants pour lesquels un séjour dans 
un établissement d'enfants à caractère sanitaire pouvait étre €nvi- 
sas't s'est rapidement élevé, 

La plupart des enfants des villes, envoyés dans de tels établisse- 
ments, reviennent transformés de eur séjour; ces enfants éviteront 
par la suite de nouvelles déficiences physiques ou seront capables 
de mieux résister à des graves infections, L'intérèt de ces maisons 
d'enfants est done indiscutable, Toutefois, il est nécessaire que ces 


cas 


établissements, qui recoivent des êtres déficients et délicats ayant 
besoin de soins ou d'un régime particulier, remplissent certaines 
conditions en plus de celles qui peuvent étre exigces pour l'en- 


semble des maisons d'enfants. 

Actuellement, ces établissements sont régis® par le décrel-loi du 
17 juin 1938 relatif à la protection des enfants placés hors du domi- 
ile de leurs parents et l'arrêté d'application du 26 décembre 19147. 
Or, le décret du 17 juin 193 a voulu viser avant tout les placements 


familiaux et les colonies de vacances; au moment de sa publica- 
tion, le nombre des maisons d'enfants à caractère sanitaire était 
ile. 

Il en résulle que ces derniers établissements sont soumis au 


régime de la simple déclaration préalable avec possibilité, pour le 
préfet, de s'opposer à l'ouverture dans l'intérêt des bonnes mœurs 
ou de lhygiene, 

I n'y a pas de possibilité de fermeture administrative dans 1e cas 
où la sauvegarde des enfants l'exigerait, et surtout aucune garantie 
particulière de compétence n'est exigée du personnel de direction 
ou d'encadrement, alors que le personnel de tels établissements 
devrait avoir un mimimum de connaissance en matière d'éducation 
et en matière sanitaire, La miason d'enfants à caractère sanitaire 
apparait ainsi comme une entreprise commerciale ouverte à tous 
ceux qui, avant un casier judiciaire ne portant aucune condamna- 
tion, possédent les fonds nécessaires leur permettant d'acheler un 
immeuble plus ou moins confortable. 

Par la suite, des habilitations peuvent être données à ces maisons 
au titre de l'assistance médica gratuite et de la sécurité sociale, 
autorisations particulières auxquelles ces deux organismes subor- 
donnent le placement des enfants dont ils prennent la charge. Mais 
ces agréments n'interviennent que postérieurement à l'ouverture 
légale de l'établissement. 

Certains faits, dont la gravité a ému les pouvoirs publics et 
l'opinion, ont montré que les mesures qui pouvaient être prises en 
application de la réglementation existante élaient insuffisantes pour 
parer rapidement aux déficiences du fonctionnement d'un établisse- 
ment d'enfants déjà ouvert. 

Pour remédier aux insuffisances de la législation actuelle le pré- 
sent projet de loi prescrit des exigences particulières pour les éla- 
blissements recevant des enfants atteints de déficiences physiques. 

Tout d'abord, les dispositions du texte précisent les conditions 
d'ouverture, Au lieu d'exiger une simple déclaration qui permet à 
la maison d'ouvrir, s'il n'a pas été fait opp@ilion par Te préfet dans 
le délai des deux mois qui suivent cette délaration, le projet de loi 
prévoit l'autorisation d'ouverture, autorisation qui ne sera donnée 
que si l'établissement remplit les conditions ucessarres après en- 
quêtes etfectuées, 

Il prévoit qne des garanties seront exigées du personnel de direc- 
tion et d'encadrement, HI fixe les sanctions administratives ou 
pénales dont seront passibles les contrevenants, parmi ces sanc- 
tions, figure la fermeture temporaire par décision du préfet, dans 
le où, pour des motifs graves tenant au mauvais fonctionne- 
ment de l'établissement, la santé, la sécurité, la moralité ou l'édu- 
cation des mineurs serait en péril. De plus, par la fixation d'un prix 
de journée, la présente loi empêchera les bénéfices injustifiés qui 
pourraient être réalisés, 

Les dispositions de ce texte, qui seront précisées et complétées 
par un texte pris après avis des ministres intéressés, permettront 
de sauvegarder les enfants tout en conciliant le respect des initfa- 
lives privées. 

I faut que les parents puissent, en toute sécurité, placer doréna- 
vänt dans de tels établissements, leurs enfants, en sachant que 
ceux-ci s'y trouveront toujours dans de bonnes conditions morales 
et sanitaires, Tel est l'objet du présent projet de loi, dont il convient 


ras 





Rs has me due 


__—. 
de préciser qu'il s'applique uniquement aux établissements 0; 
définit, c'est-à-dire à des établissements sanitaires, et non pas 5 
établissements climatiques de l'enseignement publie ou privé où 
séjéur des enfants ne saurait donner lieu à une prise en € 
par les caisses de sécurité sociale. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Asser 
nationale par le ministre de la santé publique et de la populs 
qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 
cussion. 

Art. fr, — Les dispositions de Ja présente loi s'appliquent 11 
Maisons d'enfants à caractère sanilaire. Ces élablissements, 
soient permanents ou temporaires, fonctionnent en régime d'y 
ternat et sont destinés à recevoir sur certificat médical des en! 
ou des adolescents de trois à dix-sept ans révolus, en vue de 
assurer soit un traitement spécial, ou un régime diététique par! 
lier, soit une cure thermale ou climatique. 

Ces dispositions ne visent pas les établissements climatique 
l'enseignement public ou privé, qui ne sont pas des établissem. 
sanitaires où le séjour des enfants peut donner lieu à une prise «1 
charge par les organismes de sécurité sociale, 

Dans quelque catégorie qu'ils aient été antérieurement cla- ‘ 
et quelle que soit la dénomination qui leur ait été donnée ou 4 à 
portent en fait, les établissements qui recoivent des enfants, 31: 
fins visées à l'alinéa premier ci-dessus, sont Souinis aux disposil 
de la présente loi. 

Art. 2. Sont exclus des maisons d'enfants à caractère 
taire, les enfants relevant des catégories d'établissements ci-de- 
désignés : 

Etablissements de cure visés par la section IE du chapit E 
du titre Er du livre I du code de la santé publique ; Eu 

Etablissements hospitaliers visés par le titre Ir du livre VII 
code de la santé publique : 

Etablissements recevant pour leur éducation ou leur rééduca! 
des mineurs présentant des déficiences sensorielles où physique 
des troubles du caractère ou du comportement, soit des min 
délinquants ou en danger moral, 


Art. 3% — Nul ne peut ouvrir une maison d'enfants à caractir 
sanitaire visée à l'article 1er, sans y avoir élé autorisé pa 
préfet du département du siège de cet établissement, après 5 
du directeur départemental de la santé et du directeur départ FA 
mental de la population, et de l'entraide sociale, 5 

Tout transfert du siège de l'établissement à l'intérieur du di 
tement, toutes modifications apportées à sa destination et 
conditions de fonctionnement prévues par le règlement d'admi: 
tration publique mentionné à l'article 9, doivent être égalenx 
autorisés par le préfet. 

Ces autorisations sont délivrées dans les condilions définies 


NE tt Fes 


A nec 


le règlement d'administration publique prévu à l’article 9 ci-dess Li 
Art. 4. — Nul ne peut diriger ure maison d'enfants à caractir E 
Sanitaire, sans avoir été préalablement agréé par le Préfet, t: | 


agrément n'intervient qu'après une enquéte établissant que ! 
téressé et son entourage présentent les garanties indispensa! 
et notamment que les conditions fixées par le décret pris 
application de Farticle 9 ci-dessous, sont remplies. 

Art. 5. — Les prix de journée applicables dans les maisons d'entoi 
à caractère sanitaire visées par la présente loi, sont fixés dan: 
conditions prévues pour les établissements de eure par l'article 1: 
de l'ordonnance n° 45-2575 du 31 octobre 191% modifié par la loi 
3 février 1953 et selon les dispositions : 

Du titre I du décret du 27 novembre 1953 pris en application de 
l'article 6 de la loi du 3 février 1953 s’il s'agit de maisons d'enfant: 
à caractère sanitaire relevant de collectivités publiques d'associations 
régies par la loi du 1er juillet 1901, de sociétés de secours mutuel: 
ou d'organismes d'assurances sociales : 

Du titre Il du même décret s'il s'agit de maisons d'enfants à car 
ère sanilaire relevant de collectivités privées autres que celles 
prévues au paragraphe précédent, ou gérées par des particuliers. 

Art. 6. — Les élablissements régis par la présente loi sont : 
Mis, Sous l'autorité du préfet du département de leur siège, à 
Surveillance du directeur départemental de la santé et du direc! 
départemental de ja population et de l'entr'aide sociale, sans pt 
judice du contrôle confié à d’autres autorités par les lois et rt2 
ments en vigueur, 

En outre, toule personne spécialement désignée par le mini:! 
de la santé publique et de Ja population pourra, le cas échéant, 
visiter l'établissement dont il s'agit pour en vérifier le fonctionne 
ment. 

Art, 7. — S'il est établi que la santé, la sécurité on la morale 
des enfants se trouvent compromises, le préfet peut, par arrt'e 
motivé, ordonner la fermeture de l'établissement pour une du 
ne pouvant excéder trois mois. 

Si les faits paraissent suffisamment graves pour être portés devant 
le tribunal, le préfet saisira le procureur de la République dans 
les quinze jours de l'arrêté prononçant la fermeture provisoire (° 
l'établissement. Cette fermeture pourra être maintenue par le pr‘! 
jusqu'à décision judiciaire. En cas de classement, le procureur 
a République avisera le préfet. 
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pn cas de fermeture d'un établissement, le préfet prendra on 
voquera , toutes mesures utiles en vue du placement des enfants 
s des établissements appropriés ou de leur retour dans leur 


urt, 8. — Sera puni d'une amende de 30.000 F à 200.000 F et d'un 
risonnement de un à six mois ou de l’une de ces deux peines 
ment: 

y Quiconque aura ouvert ou dirig£ sans autorisation l'un des 
ssements visés par la présente loi, ou aura sciemment fait 
décleration inexacte ou incomplète ; 

Quiconque aura continué l'exploitation d'un {ei établissement 
‘ une décision provisoire de fermeture ; 
Quiconque, assumant la direction d'un des élablissemente 

és, aura Inis ou tenté de mettre obstacle au contrôle prévu à 
le 6. 

n cas de récidive, le délinquant sera condamné à une amende 

120.000 F à 400.00) F et à un emprisonnement de un à six mois, 
\ l'une de ces deux peines seulement, é 

En ce qui concerne les infractions aux di<pasitions réglemen: 
; prévues à l'article 9 ci-dessous, les contrevenants tomberont 

sous le coup de l'article 471 du code pénal. 

dans tous les cas d'infraction à la présente loi, le ‘ribunal pourra 

uer Ja fermeture temporaire ou délinilive de l'établissement et 
ncer, en outre, l'interdiction, à temps ou définitive, d'exercer 
tions de directeur d'un desdits établissements, 


Disposilions diverses. 


4rt. 9, — Un règlement d'administration publique pris sur Île 
rt du ministre de la santé publique et de Ja population, après 
les ministres intéressés, fixera les condilions d'exécution de 
résente Joi et notamment: 

{» Les conditions dans lesquelles sont délivrées les autorisations 
es à l'article 3 pour l'ouverture d'une maison d'enfants, son 

fert ou les modifications qui peuvent êcre apportées à sa des- 

on où à son fonctionnement; 

Les titres et garanties requis pour diriger une maison d'enfants 
ictère sanitaire ; 

Les titres et garanties à exiger du personnel appelé à y rem- 

Jes fonctions d'éducation; 

Les garanties exigées de toute personne qui exerce une fonc- 

in réside dans un de ces établissements: 

Les conditions d'installation et de fonctionnement de es éla- 


1 


gories d'enfants qu'ils 


seynents, eu égard nolamment aux caté 
| appelés à recevoir. 
règlement d'administration publique déterminera en outre Jes 
ures transitoires applicables aux établissements existants el au 
sonnel actuellement en fonction. 
Art. 40, — Les établissements visés par la présente ‘oi ne sont pas 
nis AUX dispositions du décret du 17 j un fs, relatif à la protec 
des enfants placés hors dun domicile de leurs parents, 
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régime financier de là 


Renvorce 


lROPOSITION DE LOI tendant à modifier le k 
securité sociale, présentée par M. Temple, député. — 
à la commission du travail et de la sécurité sociale. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le problème du financement de Ja sécurité 
sociale à fait Fobjet, au Parlement, de nombreuses discussions dont 
le résultat fut, le plus souvent, de constater la carence du système 


ictuel, 

La plupart des orateurs ont inarqué la nécessilé de procéder à des 
réformes de structure, la plupart insistant essentiellement sur Ia 
question du financement des prestations. ci 

loutefois, l'heure n'est pas aux remèdes provisoires mais au ren- 
versement d'un système qui parait avoir échoué, : 

Il s'agit, en sonime, de réformer une institution qui, chaque année. 
e retourne vers le Trésor pour combler son déficit et n'est pas 

ns présenter des répercussions graves sur le plan économique. 

Or, si l'on peut admettre qu'au départ, étant donné la situation 
démographique et économique du pays, le système de financement, 
basé sur les salaires, pouvait perimeitre d'espérer un équilibre, 
n'en est plus de inême aujourd hui. 

D'une part, des .modifications sont intervenues dans la structure 
familiale, l'importance des familles nombreuses s'étant accrue. Il est 
d'ailleurs normal de constater par là précisément un des effets d'une 
politique de défense familiale. A tel point ‘qu'on peut même estimer 
que, par ses propres conséquences, le système tel qu'il est institué 
se dévore en quelque sorte Jui-méme. t | 

D'autre part, les recettes basées sur des masses salarialss souvent 
en retard sur l’évolution de la charge des dépenses, n'assurent plus 
une couverture normale de ces dernières. Pour faire face à celle 
situation, des mesures provisoires, temporaires et de circonstance on 
été prises. Mais un tel malade ne peut vivre de tisanes; il lui faut 
un remède fondamental. a . 

Nous avons signalé que, d'une part, la structure familiale avait 
évolué et que, d'autre part, la masse des, salaires élait telle qu'il en 
résultait un surcroit de charges insupportable pour certaines entre- 


prises, 





0 
pour conséquence d'augmenter les salaires d'environ 5 p. 104, La 
1 





Le mal est d'autant plus perceptible que le système de financement 
est précisément basé sur cette masse salariale, Au surplus, l'évolu 
tion de la technique, les progrès mécaniques sont tels qu'ils ajou 
tent encore à cette insuffisance, Il en résulte que, pour ces entre 
prises, les versements de caractère social sont en raison inverte 
de l'amélioration de leur production! 

Un tel système n'est done plus viable et court à sa perte, 

Disons tout net qu'il n'est nullement question de porter atteinte au 
principe méme de la sécurité sociale, ni aux droits acquis en 
luatière de prestations, Nous ne aous proposons seulement, après 
avoir démontré l'impuissance d'un sistème de financement basé sur 
les salaires, que de rechercher les inoyens d'y substituer un mods 
de financement nouveau. 

I est, en effet, inadmissible de faire porter la plus grande partie du 
poids des charges sociales Sur Les entreprises qui, par leur caractèr 
doivent proportionnellement recourir à un plus large appel à la 
main-d'œuvre. 

Ceci est d'autant plus inadmissible que le travail de es entr 
prises doit être considéré dans le champ général de Factivité écon 
nique du pays, et qu'il n'y a par conséquent aucune Faison pou 
que l'ensemble de la collectivité ne participe pas au financement de 

‘s, Ceci est si vrai qu'on à pas hésilé ces dernièr 
années à dermander à la taxe à la production de financer une part 
de ces charges sociales dans l'agriculture, Le prineipé initial est don 
battu en brèche et, de toute évidence, il s'agit d'un tournant inipor 


ces harzes sOo‘lalt 


tant dans Fhistoire de la sécurilé sociale et aucune raison he 
pie à Ja génératisation de celte procédure nouvelle, 
L crreurs qu nous venons de signaler doivent no fourni 


caractéristiques essentielles du nouveau mode de financement que 
Nous SULÉrerTOoNs 

19 I doit permettre de corriger les inégalités qui subsistent actuel 
lement entre les diverses calégories d'entreprises afin d'éviter di 
jénaliser celles qui, par leur nature, emploient groportionnellement 
plus Je tnain-d'œuvre, Pour we faire est évident qu les chars 
sociales ne devront plus être basées sur les salaires mais sur 
chifre de la production, apprécié par exemple par le truchement du 
chiffre d'affaires ou de la taxe sur la valeur ajoutée ; 

2° Le nouveau systeme doil pouvoir permettre d'équilbrer tou 
les systèmes autonomes en supprimant les divergences de trailement 
entre les diverses catégories de travailleurs 
agricoles), 

IL unporte, en premier lien, de savoir qu'elle sera Ja nouvell: 
source de financement, puisque nous entendons abandonner délibéré 
ment Je prélèvement sur les salaires, 

l'our ètre efficace, le système doit étre simple, aussi bien propo 
sons-nous de majorer légèrement le Llaux de taxe sur la valeur 
ujoutée et d'instituer une {axe minime sur le 1nontant des chiffre 
d'affaires. 

Nous laissons le soin à un déerel de fixer le 
quotités nas une prennere étudi RUE pere! 
doivent être minimes. 

D'après les estimations d'ensemble il apparait qu'une augmen 
{alion d'environ 15 à 20 pour cent des taux de a taxe sur Ja valeur 
ajoutée et qu'un prélèvement de l'ordre de 0,90 pour cent sur 
chiffre d'affaires devraient permettre d'équilibrer le système, 

Nous laisserons d'ailleurs le sein à un décret de flxer exactement 
les quotités voulmes pour assurer cet équilibre. 

I est d'ailleurs bien entendu que nous he visons que le seut finar 
ceinent de la sécurité sociale et des allocations familiales qui, à elle 
seules, pèsent pour près de %0 pour cent sur les salaires (36 poul 
cent si lon tient compte de la part ouvrière de sécurité sociale 

Nous estimons en effet que les parts accidents du travail 

congés payés » et « versement forfaitaire sur les salaires doivent 
étre Jaissées à la charge des entreprises, 

Une objection peut toutefois être faite en raison du fait que de 
{axes à caractère fiscal se subsütuent à un prélèvement à caractere 
social, A cela, nous répondrons d'abord qu'il H'y à aucune innovation 
en la matière puisque la majeure partie des charges sociales, dans 
l'agriculture, est financée par des laxes à caractère essentiellement 
fiscal, et en particulier, comme nous lavons signalé plus haut, pi 
une taxe additionnelle à la taxe à la production, 

Au surplus, ] 


sdiariés, indépendants 


montant de ci 
d'inferer qu'elles 


la situation actuelle constitue déjà un déficit à ci 
principes. Les allocations familiales payées aux fonclonpaires pi 
l'Elat ne sont-elles pas, en définitive, financées par la fiscalité 

Il ressort bien de ces deux exemples que, d'ores et déjà, on nn 
pas hésité à couvrir des charges sociales par des prélevements fs 
Caux, 

Ceci étant, nous voudrions très rapidement faire ressortir les av 
lages de notre système, 

En premier lieu, la suppression des cotisations, et nolamment 
des cotisations ouvrières, telles qu'elles existent actuellement, aur 
cotisation ouvrière est actuellement de 6 p. 100 et, compile tenu d 
jeu de l'augmentation de Ja taxe à la valeur ajoutée, on peut éva 
luer à 5 p. 100 approximativement l'augmentation eflective des 
salaires en résullant. 

D'autre part, il n'est pas interdit d'escompier nolarmment, por 
les entreprises qui, actuellement, sont pénalisées par les charges 
sociales (bâtiment, ganterie, industries d'art et haute couture, ete.) 
une baisse des prix de revient. Une entreprise moyenne travaillant 
pour le bâtiment par exemple, supporte de 42 à 35 p. 100 de charges 
sociales. 

Pour un rmillion de salaires versés, ces dernières comptent pour 
450.000 F environ. Si l'entreprise est squstraile à une large part de 
cette charge, nul doute qu'elle pourra diminuer son prix qe revient, 
méme compte tenu d'une augmentation de la taxe à la valeur 
ajoutée frappant les matières premières qu'elie peut étre appelée 
à utiliser. Nous n'insisterons jamais assez sur celle heureuse conse 
quence que nous escomptons de l'applicalion de notre proposition. 
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SOI ns au $ d entreprises exportatrices qui, sur les mar- 

chés internatinr X, se présentent avec des prix de revient exces- 
| Ï J ,% 

sifs. A tel point que le Gouvernement a dû prévoir des mesures 


destinées à rembourser la majeure partie des charges sociales à cer- 
taines d'entre elles (décret du 6 octobre 1%), Notons en passant 
que re remboursement conslilue un véritable transfert de charges 
I tiscatits 
\ ‘us l'opri * de la production, nous venons de signaler l'inté- 


rêt de notre proposition, Nous insisterons encore en soulignant que 
nous trouverons peut-être là un remède à la tendance actuelle de 
certains patroi limiter au maximum l'appel à une main-d'œuvre 
supplémentaire, ceel afin d'éviter le poids excessif des charges socia- 


les, Tout le monde reconnaitra là un des problèmes angoissants 
quel se heurte notre artisanat, Déjà visé par une fiscalité étroite 
l'incile à limiter l'aide supplémentaire qui, parfois, s'imposerait 


el lui permettrait d'accroître sa production, l'artisan et plus parti- 
culèreiment l'artisan rural renonce définitivement, Sous ia menace 
des charges Sociales qui réduiraient à néant le profit qu'il pourrait 
Lrer d'un meilleur rendement de son entreprise. 

C'est, par exeruple, le cas du patron d'un restaurant qui préfère, 
eh Himilant livité, ne pus avoir recours à une employée sup- 
plementaire. 

Ce véritable imalthusianisme économique doit être combattu et 
noire système constitue un encouragement évident à la production. 

Quant au fonctionnement méme du régime de sécurité sociale, nous 
signalerons que notre proposition signifierail : 

1» Suppression d'une importante charge administrative à laquelle 
out soumises les entreprises et qui sont, pour elles, à l'origine de 
dépenses supplémentaires (comptabilités personnel et matériel 
nolamiment). A l'avenir, l'administration des finances percevra le 
supplément de taxe, à charge par elle de le reverser à la caisse des 
dépôts, gestionnaire de ce fonds national de garantie, les caisses 
étant par la suite créditées ; 

do Economie de personnel pour la sécurité sociale elle-même, le 
contrôle et la perception de ces sommes étant assurés par des 
administrations en place; 

Je Cette rélurme de structure devra d'ailleurs être le prélude des 
réformes internes, sans qu'il soit en aueune facon touché aux pres- 
talions, 

Ces réformes pourront s'attacher à la répression de certains abus 
par un contrôle plus serré de l'utilisation des fonds de la sécurité 
sociale, 

En bref, notre désir est de mettre un terme aux inégalités cho- 
quantes qui résultent de la coexistence de plusieurs régimes de 
sécurité sociale, et notre squhait est de mettre sur un pied d'éga- 
lité en matière de charges sociales les diverses catégories d’entre- 
prises, Ainsi s'exprimera plus amplement la solidarité nationale entre 
toutes les classes de travailleurs. 

Pour ces motifs nous soumettons à votre vote le texte suivant: 


FROPOSITION DE LOI 


Art. fer. 1 est créé un fonds national des charges sociales, géré 
par la Caisse des dépôts et consignations, chargé d'assurer la réparti- 
lion des sommes destinées à couvrir les prestations servies en matière 
d'assurances sociales et d'allocations familiales. 

Art. 2 — Les ressources du fonds résulteront : HS 

1e D'une majoration des taux de la taxe à Ja vateur ajoutée qui ne 
pourra excéder 20 p, 100; ; | Ê 

% D'une taxe portant sur le chiffre d'affaires des entreprises. 

art, 3 — Le taux des taxes sera fixé par décret pris en conseil 
des ministres. 

Art. 4. — sont supprimées les cotisations patronales et salariales 
l'assurances sociales et d'allocations familiales basées sur les 
sciduires, 

Art, 9. Demeurent à la charge des employeurs: les cotisations 

accidents du travail », ainsi que les versements forfaitaires sur 
les salaires et la cotisation « congés payés ». 

Art, 6. — Un décret, pris dans un délai de trois mois à dater de la 
promulgation de la présente loi, en fixera les conditions d'application. 





ANNEXE N'°8660 


session de 1953, 


séance du 12 juin 1951.) 

RAPPORT fait un de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de résolution (n° 8125) de Mme Prin 
cl plusieurs de ses collègues tendant à inviter le, Gouvernement 
à prendre loutes mesures utiles afin de conserver leur emploi 
LUX 600 travailleurs des Æ€tablissements ux et C', à Hénin- 
Liétard | par Mine Galicier, député. 


Pas-de-Calais), 

Me<dames, iv-sivurs, les établissements Sarliaux, à lénin-Lié- 

lard, qui fouruissent en particulier du inatériel d'équipement aux 
houillères sont mmenucés de fermelure. | 

La direction invoque les difficultés de sa siluation financière. 

Or, de l'examen du compte rendu de l'assemblée des créanciers 
qui s'est tenue à Paris, le 7 janvier 19%54%, il ressort: 

a) Que les ssmmes dres par la société qui étaient, en février 1953, 
de l'ordre de 26 miltions n'étaient plus que de l'ordre de 161 mil- 
lions fin décembre avec une garantie de stocks de 300 millions de 
francs ; 

b, Que l'exercice arrêts À novembre 1952 faisait ressortir un 
hénéflce de 1S millions de francs; 


€ En gg ph en amie ré 





— 

c, Que le carnet de commandes non sabsfaites élait de l'ordre 
500 millions de francs dont la majeure partie est destinfte 
houillères nationales: ainsi pour le groupe Lens-Liévin, un march 
de :0 millions était en cours. 

Ainsi, les difficultés invoquées par la direction peuvent être » 
lues, puisque lx gestion de l'usine est bénéficiaire et que le carre: 
de commandes est de l'ordre de 500 millions. 

La lermeture de cetle usine réduirait à la plus grande mic 
650 farnilles totalisant environ 2.000 enfants. à 
Déjà bien souvent privés du nécessaire dans les dures condit 
actuelles de vie, e'les verraient encore leur situation agzravée los 
qu'elles n’aurtient plus pour vivre que les maigres allocation: & 

chômage versées à leurs cheï’s, 

Votre commission vous propose donc de demander au Gourer « 
nement de prendre. les mesures indispensables pour empêcher 
fermeture de cette usine : 

Soit en examinant la possibilité pour les houillères d'assure: 
pour leurs propres besoins la marche de celte usine; 

Soit en accordant les crédits nécessaires. 

Ainsi, il sera répondu au vœu des travailleurs d'Hénin-Liérars 
de toutes les organisalions syndicales €. G, €., C. G. T.-F. 0 
CELL CGT 

Votre commission du travail et de la sécurit£ sociale vous demanda, 
done, à l'unanimité, d'adopter la proposition de résolution s& 
vante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblee nationale invite le Gouvernement à prendre toute 
mesures utiles afin: 

1° De conserver leur emploi aux 650 travailleurs des établisc 
ments Sartiaux et C*, à Hénin-Liétard (Pas-de-Calais) ; 

20 De faire cesser les licenciements et de faire réembauche: 1»: 
ouvriers arbitrairement licenciés dans lesdits é'abltsseraents. 





ANNEXE N'°8661 


(Session de 1951. — Sante du 12 juin 19,4.) 


RAPPORT fait au rom de la commission des finances sur le proje 
de Joi (n° 7277) portant « ! budget de l'exer- 
cice 1947, par M. Charles Barangé, rapporteur général, député. 


Mesdames, messieurs, le texte qui nous est soumis fend à mettr: 
un point flual aux comptes budgétaires de l'exercice 1947. En ra- 
son des difficultés Inhérent®s à l'exécution des budgets des exer- 
cices 19959 à 1948, le Parlement avait admis en votant Ja loi du 9 dé. 
cernbre 191$ que leur règlement interviendrait sous une form 
simplifiée. L'exercice 1947 est donc le premier depuis la guerre 
qui donne lieu à l'établissement d'un projet de loi de règlement, 
présenté dans la forme traditionnelle de ceux-ci. 

Certes, le contrôle que nous avons mission d'exercer sur l'exr- 
culion d'un budget voté voici environ sept ans est essentiellement 
formel et l’on doit demander avec insistance au Gouvernement d: 
hâter le dépôt des projets de loi de règlement concernant les exer. 
cices ultérieurs, afin de rapprocher, dans toute la mesure du }:- 
sible, notre sanction des faits auxquels celle-ci doit s'appliquer. 

Il faut noter, cependant, que le contrôle du Parlement sur le: 
finances publiques esl fondé sur l'examen préalable des autorsi- 
tions de dépenses demandées par le Gouvernement. Les aju:t 
ments d'écriture que le à + de loi de règ'ement propose, compta 
tenu des dépenses eflectivement comptabilisées, n'engagent en fuit 
aucune responsabitité d'ordre politique. 

Votre commission des finances n'a pas apporté de modification aux 
chiffres que soumet le Gouvernement, dans le projet de loi de rèzle- 
ment de l’exercice 1947. Elle croit toutefois utlle de rappeler qu'en 
1917 les soucis d'ordre économique ont quelque pen maintenu 
second plan les préoccupations s'rictement financières en raisor 
de la nécessité de mettre le plus rapidement possible un terme à 
la pénurie. C'est pourquoi les tendances inflationnistes qui s'étaicnt 
manifestées en 1915 et 1946 ont continué à sé poursuivre en 1917 
En bref, la situation économique a été caractérisée par les prin 1 
paux traits suivants: 

Hausse des prix et des salaires: 

Déficit de la balance extéreure ; 

Alourdissement des charges publiques; 

Insuffisance de la produelion agricole en raison de la séchere:: 


Cependant, l'exercice 1917 a marqué une nette tendance ver: 
l'équilibre budgétaire en raison d’un effort fiscal considérable. Alor 
que les exercices 1945 et 1916 s'étaient soldés par des déficits res- 
pectifs de 243 et 87 milliwrds de francs, en 1917, l'excédent de: 
dépenses sur les receltes n'a pas dépassé 9 milliards de fran: 
En eflet, les hausses de prix constatées au cours de 1947 se son! 
répercutées immédiatement sur le produit des impôts indirects, 
telle sorte que le montant des recettes a suivi dans une très lors 
mesure l’évolulion des prix. De 1946 à 1947, le total des recettes 
est ainsi passé de 434 à 60 milliards de francs, soit une augmen- 
tation de près de 60 p. 100, alors que, dans le même temps, les 
dépenses n'augmentaient que de 20 p. 100. 

Pour apprécier ces résultals, il est toutefois nécessaire de rapre'er 
qu'en 1943 certaines dépenses qui figurent actuellement au budee! 
h'éiaient pas alors comprises dans les comples budgétaires, notanm- 
ment la réparation des dommages de guerre et les opérations de 
Aer) Ma de garanties effectuées dans le cadte du fonds &e modcr- 
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le bénéfice des observations qu précèdent, votre commission 


onneur de soumettre à votre approbation le projet de loi sui 


PROJET DE LOI 


Trrre Ier. — Budget ordinaire de l'exercice 1947. 
SO {°7, — DÉPENSES 
A. — SERVICES CIVILS 
1° Firation des dépenses. 
\r. ter, — Les dépenses du budget ordinaire de l'exerciec 4917 
‘es civils), constatées dans les comptes rendus par les 
tres, sont arrêtées, con’ormément au tableau 4 ci-annexé (1), 
somme de 445.236.136.699,70 F. 
Les dépenses payées au cours de l'exercice jusqu'à sa clô!ture 
t fxées à 412.860,58,576,70 F. 
s dépenses restant à payer à 2°.272.828.003 F. 
20 Fixation des crédits. 
ut, 2. — Il est ouvert sur le budget ordinaire de l'exercice 4917 
rvices civils), pour régularisation des dépenses effectuées au delà 
de: crédits tégislalivement accordés, des crédits complémentaires 
montant à la somme de 20.321.389.385,90 F à attribuer: 
C. — AUTRICHE 
Tire 197, — DÉPENSES ORDIAIRES 


ÿ partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap, 344, — Matériel, 635.187 F. 
Au ministre de l'agriculture : 
TITRE FT, — DÉPEXSES ORDINAIRES 
je partie. — Personne. 


Chap. 401, — Administration centrale, — ÆEmoluments du person- 
nel des cadres complémentaires, 271.574 F, 

Chap. 10. — Adininistration centrale, — Salaires, 902.062 F. 

Chap, 420, — Institut national agronomique et écoles nationales 

ricul{ure. — Emoluments du personnel des cadres complémen- 
laires, 388.956 F. 

Chap. | Laboratoire de recherches vétérinaires, — JIndem- 
lités, 7.135 F. 

Chap. 166. — Direction générale des eaux et forêts, — Emolu- 
ments du personnel “es cadres complémentaires, 181.68 F 

Total, 4.847.195 F. 


\u ministre des affaires étrangères: 
Affaires étrangères. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie. — Personnel 
Chap, 404%, — Administration centrale. — Indemnités et allocations 
diverses, 92.389 F. 
Chap. 142, — Indemnités de résidence, 783.197 F. 
Chap. 114. — Rappels de rémunération aux fonctionnaires réinté- 
res, 10.828.872 F, 
Total, 11.301.458 F. 
ée partie, — Charges Sociales. 


ap. 400, — Allocations familiales, 21.901 F. 


Affaires allemandes et autrichiennes. 
A. — ADMINISTRATION CENTRALE 
Triue fr, — DÉPENSES ORDINAIRES 
Se partie. — Dépenses diverses. 
ip 602 — Dépenses des exercices clos, 6905 F. 
B. — ALIEMAGNE 
Tirne Ier, — DÉPENSES ORDIVAIRFS 
Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 606. — Dépenses des exerci:es clos, 20.858.087 F, 





{} Cf. le document parlementaire ne 7277, 

















ot partie. 


Matériel, fonctionnement des services 
et travaur d'entretien 


Chap. 548, — Etablissements d'enseignement agricole, — Travaux 
d'entretien, 5.301.216 F. 
7° partie Subrentions 


Chap. 503, — Subvention aux offices agricoles départementaux, 


0,50 F. 
& partie. — Dépenses diverses. 
Chap, 605, — bépenses des exercices périmés non frappées do 
déchéance, 49.866 F. 
Chap, 606, — Ibépenses des exercices clos, 3%.0561 F, 
Total, 952.17 F. 
TITRE IL — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap, 700, — Allwcalions aux agriculleurs cépossédés de leurs 
exploitations par l'ennemi (loi du 4 juin 1942), 55.661 F, 


Au ministre des anciens combattants et victimes de la guerre: 


TITRE 1er, — DÉPENSES ORDINAIRES 
2e garlie, — Dette viagère, 
Chap, O6. — Relraile du combattant, 216.424.162 F, 
Chap, 00%, — Indemnité temporaire aux tuberculeux pensionnés 


à 100 p, 100 non hospitalisés, 0.287.663,90 F. 
Total, 221.711.825,90 F. 
ie partie. — Personnel. 
Chap. 112. — Indemnités de licenciement des personnels tempo 


raires et contractuel des services extérieurs, 439,215 


2 partie, — Matériel, fonctionnement des services 


et travaur d'entretien. 


Chap. 312. — Soins médicaux gratuits ét frais d'application de la 
loi du 4 mars 1919 et des lois subséquentes, 289,60 F 


Au ministre de l'économie nationale : 


Tang If — DÉPENSES ORDINAIMES 
k partie. — Personnel. 
Chap, 1082. — Contrôleurs d'Etat, — Andemuités, 461,893 
Chap, 123. — Délégation «le da commission des approvisionnements 
au Canada. — +*- “+ à de personnel, 786.969 F, 
Totai, 691.80 F. 


a partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 321. — Délégation de la commission des approvisionnements 
au C#nada. — Frais de fonclionnement, Æ1M3 F. 


1e partie, — Subventions, 


Chap. 54%, — Part contributive de lx France dans 


les dépenses 
du bureau international des expositions, 420308 F. 


\u ministre de l'éducation nationale: 


Tin AT, — DÉPEXSES ORDINAIRES 


ï° partie, — Personnel. 


Chap. 113, — Universités. — Salaires du personnel auxiliure, 
322.619 F. 
Chap. 415, — Ecoles normales supérieures, — Traitements du per- 


sonnel titulaire, 27.20 F. 

Chap. 12. — ‘Grands établissements d'enseignement supérieur. — 
Rémunération du personne]! du cadre complémentaire, 404746 F, 

Chap. 421. — Grands établissements d'enseignement supérieur, — 
Rémunération du pos auxiliaire et contractuel, 62596 F. 

Chap. 123. — Observatoires et institut de physique du globe, — 
Traitement du personnel {itulaire, 609.125 F 

Chap. 121. — Observatoires et institut de physique du globe, — 
Rémunération du personne] du cadre complémentaire, 100690 F. 

Chap. 1%. — Observaloires et institut de physique du g'obc, — 
Indemnités, 12.99% F. 

Chap. 131. — Académie de médecine, 
titulaire, 32.714 F 

Chap. 147. — Conservatoire national des arts et métiers, — Salaires 
du personnel auxiliaire, 690.177 F 

Chap. 149. — Conservatoire national des arts et métiers, — 
Indemnités, 96.441 F. 

Chap. 150, — Etablissements publics d'enseignement technique, — 
Traitements du personnel titulaire, 6.723.069 F. 

Chap, 159, — Education populaire Centres éducatifs. — Salaires 
du personnel auxiliaire, 430.139 F. ; 


Trailternents du personel 
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Chap. 165. — Ecoles d'éducation physique. — Traitements du : 
personnel titulaire, 541.174 F. É 2e partie. — Dette viagère. 
Chap. 167. — Ecoles d'éducation physique. — Salaires du per- ; x + : se. 
sonnel auxiliaire, 518.495 F Chap. 071. — Pensions militaires, 7.522.890.087,80 F. 
Chap, 172, — Rémunération de moniteurs nationaux, 115.445 F. Chap. 072. — Pensions civiles, 8.196.913.03140 F. > 
Chap. 174. — Ecoles de sports. — Traitements du personnel auxi- Chap. 077. — Allocations aux veuves sans pension, 425.806 F. 


liaire, SO.0K5 F. 
Chap. 176. — Ecoles de sports. — Salaires du personnel auxi- 


liaire, 71.043 F. 


Chap. 180, — Contrôle médical sportif, — Personnel titulaire, 
3.021 F 

Chap. 181. — Equipement sportif, — Rémunération du personnel 
contractuel, 102.244 F. 

Chap. 182, — Inspection des arts et des lettres. — Traitements, 
171.339 F. 

Chap. 185. — Institut national de France. — Salaire du personnel 
auxiliaire, 4.346 F. 

Chap. 19, — Ecole nationale supérieure des beaux-arts et école 
nationale supérieure des arts décoratifs, — Traitements du personnel 
üitulaire, 5.533.111 F. 

Chap. 192. — Ecole nationale supérieure des beaux-arts et école 
nationale supérieure des arts décoratifs. — Rémunération du per- 
sonnel du cadre complémentaire, 257.383 F. 

Chap. 193 — Ecole nationale supérieure des beaux-arts et école 
nationale supérieure des arts décoratifs. — Salaires du personnel 


auxiliaire, 57.288 F. 1 
Chap. 199. — Conservatoire national de musique. — Traitements 
du personnel titulaire, 2.787.518 F 


Chap. 202. — Conservatoire national de musique. — Salaires du 
personnel auxiliaire, 488.565 F 

Chap. 216, — Musées de France. — Salaires du personnel auxiliaire, 
11.91 F. 

Chap. 219. — Bibliothèques nationales de Paris. — Traitements 
du personnel titulaire, 543.528 F. 

Chap. 221. — Bibliothèques nationales de Paris. — Salaires du 


personne} auxiliaire, 917.932 F. 
Chap. 2%9. — hibliothèques. — 
contractuel, 201.889 F. 
Chap. 242. — Archives de France, — Salaires du personnel auxi- 
liaire, 9.223 F. 


Rémunération du personnel 


Chap. 248, — Services d'architecture, — Rémunération du person- 
nel contractuel, 1.468.161 F. 

Chap. 250, — Equipement scolaire. — Indemnités, 45.238 F. 

Chap. 259. — Rappel de rémunération aux fonctionnaires réinté- 


grés, 26.162.145 F. 
Total, 50.997.166 F, 


- Matériel, fonctionnement des services 
et travaur d'entretien. 


»* partie. 


Chap. 308. Frais de fonctionnement des conseils d'enquête, 
1.:60,399 F. 

Chap. 316, — Observatoires et institut de physique du globe, — 
Matériel, 667 F, 

Chap. 327. — Lycées. — Matériel, 499.785 F. 

Chap. 342, — Conservatoire national des arts et métiers. — Contri- 
butions aux dépenses de fonctionnement, 50.000 F. 


Chap. 372. — Ecoles de sport, — Matériel, 220.620 F. 

Chap. 386, — Mobilier national et manufactures nationales des 
Gobelins et de Beauvais, — Matériel, 220.000 F. 

Chap. 998-3. — Monuments historiques appartenant à l'Etat, — 
Travaux de restauration, 217.139 F. 

Chap. 3984. — Monuments Dep n'apparlenant pas à l'Etat, 
— Travaux de restauration, 463.813 F. 

Chap. 3988, — Etablissements d'enseignement supérieur appar- 
tenant à l'Etat. — Travaux d'aménagement, 1.024.572 F 

Chap. 999.7, — Services d'architecture, — Frais de déplacements 


et de missions, 2.045.544 F, 
Total, 6.952.539 F, 


6° partie. — Charges sociales, 


Chap. 106, — (Œuvres sociales en faveur des étudiants, 1.179.795 F. 


7° partie, — Subventions. 


Chap. 502, — Universités, — Subventions, 11.147.936 F. 

Chap. 508, — Subventions de fonctionnements à divers organismes 
et comités d'œuvres sociales en faveur des étudiants, 560.090 F. 

Chap. 531, — Œuvres complémentaires à l'école, 11.813.782 F, 


Aux ministres des finances. 


TUTRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
ire partie, — Dette publique. 


Chap. 001. — Services des rentes perpétuelles et amortissables 
ainsi que de bons d'obligations du Trésor à moyen terme, 
593.513.143,90 F 

Chap. 027. — Service des emprunts autorisés par l'article 26 
de la loi du 10 juillet 1933, 5.894.140 F, 

Chap. 051. — Intérêts des comptes de dépôt au Trésor, 606 millions 
914.960,50 F. 

Chap. 051. — Services des avances des instituts d'émission, 
686.25.315 F. 

Chap. 063 — Service des emprunts contractés aux Paysas et en 
Suisse, 262.757.569,60 F. 

Total, 1.611.738159 F. 





Chap. 080, — Indemnité spéciale temporaire aux retraités de l'Elt 
affiliés à la caisse nationale des retraites pour la vieillesse, 49 mil. 
lions 526.706,50 F 

Chap. 083. — Pensions militaires et civiles d'Alsace et de Lor- 
raine, 3.920.169 F. 

Chap. 084. — Pensions, rentes de vieillesse, d'invalidité on d'acci. 
dents, — Alsace et Lorraine, 248.95%2.94 F. 

Total, 16.322.568.727,70 F. 


3 partie — Pouvoirs publics. 


Chap. 090-5. — Frais de constitution et de fonctionnement du pare 
automobile de Ja Présidence de la République, 2 F. 


ïe partie. — Personnel. 


Chap. 111. — Indemnités diverses des commissaires du Gouverne. 
ment, 22.893 F. 

Chap. 118. — Traitements du personnel titulaire du service des laho- 
ratoires, 396.964 F. 

Chap. 121. — Agences financières à l'étranger, — Traitement:, 
4939155 F. 

Cnap. 12 — Sérvices financiers et services de liquidation en 
Grande-Bretagne. — Traitements, 51.210 F. 

Chap. 131. — Allocations sur achats en Bourse de rentes, bons ct 
obligations du Trésor, 1.620.174,60 K. 

Total, 2.190.396,60 F 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 32%. — Frais d'intérim des services extérieurs du Trésor, 
01.622,716 F. 


se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 600, — Frais de trésorerie, 1.617.886.371,20 F. 
Au tuinistre de Ja France d'outre-mer: 


DEPENSES CIVILES 
TITRE Jer — JJÉPENSES ORDINAIRES 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien 


Chap. 306. — Entrelien et fonctionnement du matériel autormo- 
bile, 39.294 F. 
Se partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 603. — Dépenses administratives de la caisse intercoloniie 
des retraites, 978.000 F. 
Au ministre de l’intérieur: 
Titre Ier — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie. — Personnel. 
Chap. 102, — Rémunération des auxiliaires de l'administralion 
centrale, 164.547 F. \ à 
Chap. 108. — Traitement des fonctionnaires « hors cadres » de 
l'administration préfectorale, 76.232 F 
Total, 210.779 F. 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaur d'entretien. 


Chap. 326. — Sûreté nationale. — Dépenses de matériel. — Equi- 
pement, 09.161 F. Le 
Au ininistre de la justice: 
Trrne ler — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie. — Personnel. 


Chap. 105. — Cours d'appel. — Traitements, 118045 F. 


Chap. 129. — Services extérieurs de l'éducation surveillée. — 
Rémunération des personnels contractuels, 219.111 F. . 
Chap. 130. — Services extérieurs de l'éducation surveillée. — 


Rémunération des personnels des cadres complémentaires, 15.597 F. 
Total, 252.693 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 305. — Cours de justice. — Matériel, 28.513 F. OP 
Chap. 323. — Entretien des détenus et des 4 illes et frais d' 
séjour des détenus et des pupilles hors des éta issements péri 
tentiaires et de l'éducation surveillée, 1.544.005,60 F. 
Total, 1.572.518,60 F. 
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&e partie. — Dépenses diverses. 


F. Chap. 601. — Frais de justice en France, 206.506.927,40 F. 
le l'Etat Chap. Qe — Fonctionnement des tribunaux des pensions, 
[e | 5 112.867,7 | 
19 mil- Chap. 611. — Dépenses des exercices clos, 129000 F. 
de Lor. Total, 212.048.795,10 F. 
su président du conseil: 
| d’acci- é 
Dépenses administratives de la présidence du conseil. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie. — Personnel. 
du par: Chap. 100. — Traitement du président du conseil, du secrétaire 
l'Etat, des sous-secrétaires d'Etat et du personnel titulaire de l'ad- 
rnini s{ration centrale, 62.208 F. 
Chap. 102. — Traitements du personnel du cadre complémentaire, 
01.204 F. e ; be 
uverne Chap. 107. — Indemnités de résidence, 77.674 F. 
Chap. 109. — Remboursements à diverses administrations, — 
es labo- pépenses de personnel, 222.294 F. 
lotal, 453.480 F 
ements, 
ion en Services du cabinet du président du conseil. 
TITRE [°T, — DÉPENSES ORDINAIRES 
bon: et 
6° partie. — Charges sociales. 
ap. 401. — Œuvres sociales, 3.371 F. 
Services de la défense nationale, groupement des contrôles 
radioétectriques. 
Trés 
Turme IL — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
1p. 700. — Service des territoires occupés. — Salaires, 60.696 F. 
Au ministre de l’industrie et du commerce : 
Production industrielle. 
TITRE Ier. — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 
ap. 183. — Personnel des services extérieurs mis à la disposition 
l'administration centrale. — Indemnités et allocations diverses, 
1952%4 F. 
utorno- Chap. 4%. — Personnel auxiliaire temporaire. — Salaires, 2.175.537 F. 
Chap." 432. — Traitements des fonctionnaires en congé "de longue 
durée, 3.567 
_ Lnab: 1 — Rappels de rémunération aux fonctionnaires réinté- 
Honia!e Total, 3 2.209.166 F. 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
. Chap. 222, — Sondages et recherches + sais et géophysiques 
laboratoire et sur le terrain, 1.261.524 F 
tra lion 8e partie. — Dépenses diverses. 
S » de Chap, G01. — Dépenses des exercices clos, 29.906 F. 
TITRE II. — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Chap. 708. — Liquidation des contrats de fournitures. — Fabrica- 
tions et travaux, 54 F 
E Au ministre de la reconstruction et de l'urbanisme : 
. .q 
TITRE [°T. — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie. — Personnel. 
Cap. 110. — Personnel du contrôle des habitations à bon marché 
el des travaux subventionnés. — Traitements, 197.604 F 
+ 8e partie. — Dépenses diverses. 
ée. Clap, 606. — Dépenses des exercices clos, 23.550 F. 
591 F. d'a , 
\u ministère de la santé publique et de la population: 
TiTnE Îr, — DÉPENSES ORDINAIRES 
ï” partie. — Personnel. 
Chap. 401. — Personnel de l'administration centrale. — Agents du 
ais de … È ‘complémentaire. — Traitements, 526.911 


péni- Chap. 403. — Administration centrale. 
sonnel contractuel de bureau, 304.530 F. 
Chap. 425. — Laboratoire de contrôle des médicaments antivéné- 
liens. — Cadre | ÿ Ass — Traitements, 66.151 F. 
Total, 917.595 


_— unten du per- 























o® partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 312. 
175 F. 
Chap. 322, 
0.694.517 F. 
Total, 


— Etablissement thermal d’Aix-les-Bains. — Matéri 
— Frais de tournées, de missions et de déplacements, 
0.691.517 F. 


6 partie. — Charges sociales. 


Chap. 420, — Assistance à la famille, 1.585.579 F. 


7° partie, — Subventions. 
Chap. 514. — Subvention à l'institut national d'hygiène, 4.997.694 F. 
Chap. 518. — Centres régionaux pour la jeunesse déticiente ou en 
danger moral, — Subvention de fonctionnement aux organisines 
publics et privés, 100.050 F. 
Total, 5.097.744 F. 


8° partie. Dépenses diverses 


Chap. 605, — Dépenses des exercices clos, 8.671.522 F. 


TITRE IL. — LIQUIDATION DES DÉPENSFS RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Chap. 702. — Allocations aux familles nécessiteuses dont les sou- 
tiens indispensables sont appelés sous les drapeaux, 125.297.209,70 F. 


Au ministre du travail et de la sécurité sociale : 


TITRE Er. — DÉPENSES ORDINAIRES 


ÿ° partie. — Dépenses ordinaires 


Chap. 10%. — Contrôle général de la sécurité 
ments, 91.773 F. 
Chap. 119. — Application de la peau relative aux fonc- 
tionnaires suspendus de leurs fonctions, 735.431 F 
Chap. 119-2. — Rappels de rémunérations aux fonctionnaires réin- 
tégrés, 493. 16 F. 
otal, 1.250.420 F. 


sociale. — Traite- 


6e partie. — Charges sociales. 


Chap. 400, — Allocations famniliales, 22.258.197 F. 
Chap. 406. — Subventions aux sociétés de secours des ouvriers 
et mn N des mines, 29.107 F, 
92,987.9%4 F. 


Au ministre des travaux publics et des transports: 


Travaux publics et transports. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
ï° partie. — Personnel. 


Chap. 107. — Ingénieurs et ingénieurs adjoir nts des travaux publics 
de l'Etat. — Traitements et indemnités, 375.542 F. 


® partie. — Matériel, fonctionnement des services et travaux 


d'entretien. 


Chap. 337. — Lovers et indemnités de réquisition, 
Chap. 316. — noutes et ponts. 
naires, 1.788.976,10 
Chap. 348. — Voies de navigation intérieure. — Entretien et répa 
rations ordinaires, 2.568.716 F 
Total, 5.519.073,10 F. 


1.161.381 F. 
— Entretien et réparations ordi- 


8 partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 613. — Dépenses des exercices clos, 469.157 F, 


Marine marchande. 


TrrRE Ier, — DÉPENSES OMDINAIRES 


2 partie. — Dette viagère. 


— Solde des officiers généraux du cadre de 


Chap. 70. réserve, 
F. 


419.1 
Aviation civile et commerciale. 


TITRE Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 


— Soldes et indern- 


Chap. 150. — Gendarmes el autres militaires. 
nités, 1.749.162 F. 
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5 partie, — Matériel, [fonctionnement des services et travaux & partie. — Matériel, fonctionnement des services et trara 
d'entretien. d'entretien. 
Chap. 220-2, — Services de l'aviation légère el sportive. — Entre- Chap. 311-2. — Munitions 2t armement,, 1.053.760 F. 
tien du matériel roulant, 495.583 F. s 
Aux ministres d'Etat: & partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 606. — Dépenses des exercices périmés non frappée: 
TITRE Jr, — DÉPENSES ORDINAIRES éécbéènce, 98.707 Fe pe 
partie. — Personnel. Time IL. — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILIÉs 
RP, n 5 à des ministres et rémunération €n, per- Chap. 702. — Règlement des enlèvements et des dommages impu- 
ne cle pere Dee s tables à l’armée et aux forces françaises de l'intérieur pendant l: 
Chap. 103. — Indemnités du cabinet et du personnel temporaire et guerre 1939-1945 en dehors du cadre normal de leurs activités mi: 
auxiliaire, 115.009 E taires ainsi qu'aux formations de la Résistance, 109.297. 
Total, 247.625 F. 
Au ministre de l'industrie et du commerce : GENDARMERIE 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
industrie et commerce. 
4e partie. — Personnel. 
TiTRe Ier, —— DÉPENSES ORDINAIRES 
Chap. 123-2. — Unités militaires de secteur. — Soldes et indem- 
je partie, — Personnel. nités, 142.768.874, 
Chap. 102, — Direction du commerce intérieur, — Service des ins- . L L : 
truments de mesure. — Traitements, 226.413 F. SECTION GUERRE. — OCCUPATION 
Chap. 108. — Personnel auxiliaire temporaire. — Salaires, 764.892 F. abesls 


Chap. 115. — Traitements des fonctionnaires en congé de longue 
durée, 13.34 F. 

Total, 1.101.589 F, 

Total égal, 20.324.289.385,90 F. 

Art. 3%, — Les erédits montant ensemble à 491.433.170.553,96 F 
ouverts conformément aux tableaux A et C ci-unnexés (1), pour les 
dépenses du budget ordinaire de l'exercice 1947 (services civils) sont 
réduits, ainsi qu'il est indiqué au tableau A précité: 

1° D'une somme de 481.622,84 F représentant les crédits gages par 
des ressources de diverses natures non consommés pur les dépenses, 
et annulés sauf réouverture aux exercices suivants par des lois spé- 
ciales, 481.622,84 F. 

20 l'une somme de 48.196.252291,42 F, non consommée par les 
dépenses constatées à la charge de l'exercice 1947, et annulée défini- 
tivement, 48.196.252.291,42 F; 

3 D'une somme de 30.375.518.063 F, représentant des dépenses non 
ayées à la clôture de l'exercice 19:7 qui sont à ordonnancer sur 
ls budgets des exercices courants, 20.379.M8063 F. 

Ccs annulations de crédits, montant ensemble à 78.572.581.977,26 F 
sont et demeurent réparties par ministères et par chapitres, confor- 
mément au tableau A ci-annexé. 

Art, 4. — Au moyen des dispositions contenues dans les deux 
articles précédents, les crédits du budget ordinaire de l'exercice 1947 
(services civils) sont définitivement fixés à la somme de 412 mil- 
liards 860.588.576,70 F égale aux dépenses payées. Ces crédits sont 
répartis conformément au tableau A ci-annexé (4). 


B. — DEPENSES MILITAIRES 
io Fixation des dépenses. 


Art, 5. — Les dépenses du budget ordinaire de Flexercice 1947 
(dépenses militaires) constatées dans les comptes rendus par les 
ministres sont arrétés, conformément au tableau B ci-annexé à la 
somme de 159,179.278.098,920 F. 

Les dépenses payées au cours de l'exercice jusqu'à sa clôture sont 
fixées à 159.007.114.947,20 F et les dépenses reslant à payer à 
3.182.163.151 F. 


20 Firation des crédits. 


Art, 6. — Il est ouvert sur le budget ordinaire de l'exercice 1947 
(dépenses militaires) pour régularisation des dépenses effectuées au 
delà des crédits législativement accordés, des crédits complémen- 
laires montant à la somme de 172.,354.316,50 F à attribuer au ministre 
de la défense nationale : 


Armées. 
SECTION GUERRE 
ARMÉE 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4e partie, — Personnel. 
Chap. 111. — Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. — Service 
du génie, 365.47: F 
Chap. 125, — Traitements et indemnités du personnel civil de 
l'administration centrale, 2.428.635 F. 
Chap. 128, — Personnel de ja justice militaire, 553.408 F. 
Total, 3.347.517 F. 


(4) Cf. le document parlementaire me 7277, 





me ee eee + 2 pen mr nerf rome di 2 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINMRES 


5 partie. — Matériel, fonctionnement des Services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 350. — Alintentation, 416.711. 





SECTION MARINE 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 11%. — Traitements et indemnités du personnel militsre 
de l'administration centrale, 2.6S7.710. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 313. 
6.409.640 5. 
Chap. 316, — Matériel de l'administration centrale, 3.017.995. 
Chap. 317. — Impressions et publications, 6.140.143. 
Total, 15.567.778,50 F. 


— Travaux maritimes. — Entretien des immeubl::, 


TITRE II, — LIQUIDATION DES DÊPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


+, 


Chap. 707. — Constructions et armes navales. — Liquidation ces 
marchés résiliés, 6.301.962. 
Total égal, 172.351.316,50 F. 


Art. 7. — Les crédits, montant ensemble à 205.895.766.887,70 F, 
ouverts conformément aux tableaux B et C ci-annexés (1) pour 
les dépenses du budget ordinaire de l'exercice 1947 (dépenses mili- 
taires) sont réduits, ainsi qu'il est indiqué au tableau B précité: 
| 1° D'une somme de 712 F représentant les crédits gagés par des 
| ressources de diverses natures, non consommés par les dépenses, 
| et me mr Le réouverture, aux exercices suivants par des lois 
spéciales, 712 F. 

2e D'une somme de 46.716.488.077,50 F non consommée par le3 
dépenses constatées à la charge de l'exercice 1947, et annulée défl 
nilivement, 46.716.488.077,50 F. 

do D'une somme de: 3.482.163.151 F représentant les dépenses non 
ayées à la clôture de l'exercice 1947 qui sont à ordonnancer sur 
es budgets des exercices courants, 3.482.163.151 F. 

Ces annulations de crédits, montant ensemble à 50.198.651.940,50 F, 
sont et demeurent réparties par ministères et par chapitres, confor- 
mément au tableau B ci-annexé (1). 


Art 8. — Au moyen des disposisons contenues dans les deux 
articles précédents, les crédits du budget ordinaire de l'exercice 197 
(dépenses militaires) sont définitivement fixés à la somme de 
157.697.114.947,20 F égale aux dépenses payées. Ces crédits sont répar- 
tis conformément au tableau B ci-annexé (1). 


$ II. — RECETTES 


Art. 9. — Les droits et produits constatés au profit de l'Etat 
sur le budget ordinaire de l'exercice 1947 sont arrêtés, conformément 
au tableau D ci-annexé (1), à la somme de 827.053.953.605,80 F. 

Les recouvrements du budget ordinaire du même exercice eflec- 
tués jusqu’à l’époque de sa clôture sont fixés à 670.176.341.363,60 ! 
et les droits et produits restant à recouvrer à 156.877.612.232,20 F. 


(1) Cf. le document parlementaire n° 7277. 
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rt, 10, — Les recettes du Dudgpt ordinaire de l'exercice 1947 sont 


“cs par l'article précédent à la somme de 670.176.311.363,60 F. 
es voies et moyens du budget ordinaire de l'exercice 1917 
curent, en conséquence, fixés à la somme. 


L 


8 III. — FIXATION DU RÉSULTAT DU BUDGET ORDINAIRE 
\rt. 11. — Le résultat du budget ordinaire de l'exercice 4947 est 
“nitivement arrêté ainsi qu'il suit, conformément au tableau E 


nnexé 
cettes fixées par l'article précédent à 630.176.341.363,60 F. 
| pepenses payées fixées : 
par l'article {er (services civils) à 412.860.588.576,70 F, 

l'article 5 (dépènses militaires) à 155.697.114.947,20 F. 
Excédent de recettes, 101.618.637.899,70 EF, 

et excédent de recettes sera porté en atténuation des avances 
t dtrouverts du Trésor. 


Par 


TITRE II. — Budget de reconstruction et d'équipement. 


(DÉPENSES CIVILES) 
1° Firation des dépenses. 


rt, 12. — Les dépenses du budget de reconstruction et d’équi- 
ement de l'exercice 1947 (dépenses civiles) constatées dans les 
comptes rendus par les ministres sont arrêtées, conformément au 
ab'eau F ci-annexé (1), à la somme de 73.679.620.006,90 F. 

Les dépenses payées au cours de l'exercice jusqu'à sa clôture sont 
tuées à 73.679.441.90,90 F et les dépenses restant à payer à 
178066 F. 

20 Firation des crédits. 


At, 43. — Il est ouvert sur le budget de reconstruction et d’équipe- 
ment de l'exercice 1947 (dépenses civiles) pour régularisation de 
jépenses effectuées au delà des crédits législativement accordés, des 
crédits complémentaires montant à la somme de 187.253.4354 F à 
attribuer: 


Au ministre de l'agriculture: 
Reconstruction. 
Chap. 801. — Reconstruction des immeubles détruits par la guerre, 
15: 709 SN 
CN | — Reconstitution des torêts domaniales détruites par 


faits de guerre, 319.9M. 
Total, 15.082.198 F. 


Equipement. 
Chap. 97. — Reboisement. — Travaux exécutés par l'Etat, 44.855 F. 
Chap. 8. — Restauration des terrains en montagne, 222.556 F. 


Total, 267.414 F. 
\u ministre de l'éducation nationale: 
Reconstruction. 


hap. 800, — Etablissements du second degré appartenant à l'Etat 
Reconstitution du matériel détruit, 499.750 EF. 
Chap. 803. — Etablissements nationaux d'enseignement technique. 
- Reconstruction, 119.080 francs. 
Chap. 813, — Education physique et sports. — Participation à la 
onstitution du matériel détruit, 5.000 francs. 
Total, 323.830 france, 
Equipement. 
hap. 909. — Centres d'apprentissage. — Equipement en matériel 
technique, 6.817 francs. 
Chap, 923%, — Extension des archives nationales, — Acquisitions, 
1.890.595 francs. 
Chap. 941, — Equipement en matériel technique des établissements 
nmunaux d'enseignement technique, 816 francs. 
Chap. 934, — Entretien des prisonniers de guerre utilisés à des 
Huaux de reconstruction et d'équipement, S0.560 francs. 
Total, 1.978.818 francs. 


Au ministre de l'intérieur : 


Equipement. 
Chap. 96, — Plan d'équipement national. — Tranche de démar- 
ie, — Subventions aux départements et aux communes pour tra- 


\iux de remise en état de viabilité et travaux d'équipement urgents 
lu réseau routier départemental, vicinal et rural, 18.574.708 francs. 
Chap. 91. — Réalisation du câble téxéphonique souterrain nord- 
Heain, 115.200.000 francs. 

Total, 133.771.703 francs. 


Au ministre de la justice: 


Reconstruction. 
Chip, 800. — Reconstruction des bâtiments pénitentiaires et d'édu- 


‘allon surveillée, 19.968.025 francs. 





1) Cf. le document: parlementaire n° 7277. 








Au président du conseil: 
Services de la défense nationale, 
ÉTAT-MAJOR DE LA DÉFENSE NATIONAIE 
Equipement. 


Chap. 9%2. — Etal-major de la défense nationale Travaux d'amé 
nagement et d'équipement de l’école militaire, 4 millions de francs. 


GROUPEMENT DES CONTRÔLES RADIOÉLECTHIQUES 
Equipement. 


Chap. 906. — Groupement des contrôles radioélectriques, — Tra- 
vaux neufs, 11.372.485 francs. 


Au ministre de l'industrie et du commerce : 
Production industrielle. 


Reconstruction. 


Chap. 800. —  Réconstruction du barrage de Kembs sur le Rhin, 
228.000 francs. 


Au ministre du travail et de la sécurité sociale 


Equipement. 


ue. 900. — Achèvement de l'immeuble Fontenov, 177.384 francs. 
'otal égal, 187.233%.4131 francs. 
Art. {4. — Les crédits, montant ensemble à 73.800.780,720 francs, 


ouverts conformément aux tabieaux F et G ci-annexés (1) pour les 
dépenses du budget de reconstruction et d'équipement de l’exer- 
cice 1947 (dépenses civiles) sont réduits, ainsi qu'il est indiqué au 
tableau F précité: 

1° D'une somme de 2,121.160.713,10 francs non consommée par 
les dépenses constatées à la charge de l'exercice 1947 et annulée 
définitivement, 2.121.160.713,10 francs ; 

2° D'une somme de 178.066 francs représentant les dépenses non 
ayées à la clôture de l'exercice 1947 qui sont à ordonnancer sur les 
udgets des exercices courants, 178.066 francs. 

Ces annulations de crédits, montant ensemble à 2.121.338.779,10 
francs sont et demeurent réparties par ministères et par chapitres 
conformément au tableau F ci-annexé, 


Art, 15. — Au moyen des dispositions contenues dans les deux 
articles précédents, les crédits du budget de reconstruction et 
d'équipement de l'exercice 1947 (dépenses civiles) sont définitive- 
ment fixés à la somme de 73.679.441.910,90 F, égale aux dépenses 
payées, Ces crédits sont répartis conformément au tableau F 
ci-annexé (1), 


30 Firation des recettes. 


Art. 16. — Les droits et produits constatés an profft de l'Etat 
sur le budget de reconstruction et d'équipement de l'exercice 1947 
(dépenses civiles) sont arrêtés, conformément au tableau H (1), à 
la somme de 10.592.714.899 F. 

Les recouvrements du budget de reconstruction et d'équipement 
du mêma2 exercice effectués jusqu'à l’époque de sa clôture sont 
fixés à 10.172,757.843 F, et les droits et produits restant à recouvrer 
à 359.987.0% F. 

Art. 17. — Les recettes du budget de reconstruction el d'équi- 
pement de l'exercice 1917 (dépenses civiles) sont arrêtées par 
l'article précédent à la somme de 19.172.757.843 F 

Les voies et moyens du budget de reconstruction et d'équipement 
de l'exercice 1917 demeurent, en conséquence, fixés à la mémo 
somIne, 


io Firation du résultat du budget de reconstruction 
et d'équipement (dépenses civiles) 


Art. 18. — Le résultat du budget de reconstruction et d'équipement 
de l'exercice 1917 (dépenses civiles) est définitivement arrêté ainsi 
qu'il suit, conformément au tableau [1 ci-annexé (1): 

Recettes fixées par l’article précédent à 10.172.757.843 F. 

Dépenses payées fixées par l'article 12 à 73.679.141.9:0,90 F. 

Excédent de dépenses, 63.506.681.097,90 F. 

Cet excédent de dépenses sera porté en augmentation des avances 

et découverts du Trésor, 


Tirne I — Budget extraordinaire de l'exertice 1947. 
DÉPENSES MILITAIRES) 
{o Firation des dépenses. 
Art. 19. — Les dépenses du budget extraordinaire de l'exercice 1947 
(dépenses militaires) constatées dans les comples rendus par les 
ministres et les dépenses payées au cours du même exercire jusqu'à 


sa clôture sont fixées, conformément au tableau J ci-annexé (1), à 
la somme de 47.272.460.570 F, 





(1) Cf. le document parlementaire n° 7277. 
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SERVICES CIVILS 
recettes et les dépenses des budgets annexes rat- 


définitivement 


égraphes et a 48.297 
’ 5. 97 79, T9, 055 F. 


crédits ouverts au titre des budgets annexes ratta- 


ar des lois spéciales sont 
, applicable aux chapitres 
Caisse nationale d'épargne. 


607, 


l'excédent des 
reveltes sur 


——_—— 


imprimerie nationale. 


"re à 603, — Excédent des receltes sur les dépenses à verser 
Trésor, 22.719.742, F. 


u à 


Légion d'honneur. 


Chap. 108, — Indemnités de résidence, 53.472 F. 
Chap. 305, — Maisons d'éducation, — Reconstruction des immeul 
détruits par faits de guerre, Sis F, 
Total, 54.320 F: 


. Monnaies et médailles. 
Chap. 103. — Salaires, 52.429 F,. 


Postes, télégraphes et téléphones, 


Chap. 311, — Missions temporaires à CS 310.912 F, 
Chap. 311, — Aide aux forces alliées, 1.505.917 F, 
Total, 1.87 9. 29 F. 
Total égal, 192.015.551 F, 


20 BUDGErS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE 
AU EUDGET DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT (DÉPENSES CIVILES 


Art, 26, — Les recettes et les dépenses des budgets annexes ra 
lachés pour ordre au budget de reconstruction et "d'équipement 
l'exercice 1917 (dépenses civiles) demeurent définitivement arret, de 
el réglées à la somme de 8.663.622.369,80 F conformément au résultat : 
général! du tableau N ci-annexé (1), savoir: x 

Caisse nationale d'épargne, 5.739.786 F. 

Postes, télégraphes et téléphones, 7.826.839.211 F, 

Radiodiffusion française, 831.053.312,80 F. 

Somme égale, #.665.622.269,80 FE. 

Art. 27. — Les crédits ouverts au titre des buâgets annexes ralta- 
chés pour ordre au budget de reconstruction et d'équipement d 
l'exercice 1917 (dépenses civiles) par la loi du 930 mars 1947 et J 
des lois Spéciales sont augimentés de la somime de 970.073 F app! 
cable aux chapitres ci-après: 


' 
FT 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Chap. 900, — Equipement. — Bâtiments, 2.510 F. 
Chap, 906, Remboursement des avances jinsliluces par 
licle o8 de la loi du À lurs 1992, 967.099 F, 
Total égal, 90.055 F, 
50 BUDGETS ANNEXES RATTACIHIÉS POUR ORDRE AU BUDGET GÉNÉRAI 
DÉPEVSES MILITAIRES 


Art. 28, — Les recetles et les dépenses des budgets annexes 1 
lachés pour ordre au budget général de l'exercice 1957 (dép 
imiiilaires) demeurent définitivement arrêtées et réglées à la som 
de 70.057.596.220,50 F, conformément au résultat général . 
tübleau © «<i-annexé (1), savoir: 

Constructions aéronautiques, 28,559.710.020,50 F, 

Constructions et arines navales, 17.460.763.469 F, 

Fabrications d'armement, 14.973.594.974 F, 

service des essences, 9.489,041.713 FE, 

service des poudres, 3,774.480.914 F, 

Somme égale, 70.057.596.520,90 F. 

Art. 29. — Les crédits ouverts au titre des budgels annexes 
tachés pour ordre au budget général de l'exercice 1917 (dépense: 
militaires) par des lois de finances et par des lois spéciales sont 
augimentés de la somuine de 1.450.259.700 F applicable aux chapili 
C1 aprè S. 


Constructions et armes navales, 


Chap. 800. — Travaux immobiliers de reconstruction, 9.121.683 F. 

Chap. 900, — Travaux immobiliers de premier établissemert 
19.649.786 F. 

Chap. 901, — Gros outillage et matériel roulant, 72825.33 F. 


Total, 1015352803 F. 


Fabrications d'armement, 


Chap. 101. — Fabrications d'armement. — Personnels ouvi 
22.096.011 F. 

Chap. 301. — Matériel (air). — Entretien du matériel autlorm- 
bile, 85.292.073 F. 

Chap. 1012 — ŒEtudes et recherches. — Personnels ouvrier:, 
1.121.102 F 


Total, 12S.769.186 F, 


Service des essences. 


Chap. 200 bis. — Dépenses de l'exercice 1912 données lardivern nt 
par la Trésorerie générale de l'Algérie et couvertes par un prélève- 
ment sur les bénéfices dudit exercice, 46.129.965 EF. 

Chap. 60%, — Versement au fonds ‘de réserve des excédents de 
receltes, 295.459.570 F. 





(1) Cf. 





* document parlementaire n° 
37 AssEMÉE 


— 0 avril 1955, 


Total, 310.:80.5%3 F. 
——" 


(1) Cf. le document parlementaire n° 7277, 
37 
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pa 


Service des poudres. 


chap, 601. — Remboursement de l’avance du Trésor à court terme, 
-01.237.0 F. 
Rap. 603 — Versement au fonds de réserve des excédents de 
ettes, 168.109.558 F. 
Total, 8.6.8 € 
Total égal, 1.150.259.700 F, 


Trmne V. — Dispositions particulières. 


ut, 30, — La situation de la valeur du matériel existant au 
4 décembre 1947 dans les magasins des ports et établissements de 
|; marine, est arrètée à la somme de 20.275.834.955,11 F, conformé- 
nt au tableau P ci-annexé (1). 
“Art, 81. — Le montant des remises à titre gracieux sur déhets 
, cours de l’année 1957 est arrêté à la somme de 2.355.531,80 F, 
formément au tableau Q ci-annexé (1). 
rt. 32 — coramission de vérification des comptes des 
nistres, créée par l'ordonnance royale du 10 décembre 1825, dont 
: dispositions ont été reprises par les articles 192 à 194 du décret 
1 1 nai 1862 est supprimée. 





ANNEXE N°8662 


Session de 1954. — Séance du 17 juin 19%51.) 


PROPOSITION DE LOI relative à l'élection des membres dc l'Assem- 
blée nationale, présentée (2) par M. Bardoux, les membres du 
groupe paysan el apparentés et les membres du groupe du centre 
smocratique et sovial, députés. — (Renvovée à la commission 
lu suffrage universc!, des lois constitutionnelles, du règlement et 
les pétitions). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mecdames, messieurs, la loi électora'e du 5 octobre 195 a élé 
ifiée par les Jois des 9 mai 1951 et 23% mai 1%1. 

Les textes nouveaux ont conservé le cadre géographique, la y ie hr 
n proportionnelle, si une liste n'a pas obtenu la majorité absolue, 

1 <i aucun groupe de iistes apparentées n'obtient plus de 60 p. 400 des 
flrages exprimés, et les formalités administratives prévues en ce 
| concerne les déclarations de candidature, la présentation de 
es d'identité par les électeurs, la propagande électorale. 

Par rapport à la loi du 5 octobre 1916, le texte en application 
porte quatre innovations importantes : À grip des 
es, le mode d'attribution des sièges, le panachage, le vote pré- 

férentiel et le retour aux élections partielles. 

Mais cette réforme de mai 1951 ne fait pas disparaître les cri- 

jues essentielles formulées contre la loi qui régit l'élection des 

jéputés à l’Assemblée nationale. 

Quatre critiques restent décisives. 

I. — La loi actuelle ne laisse pas à l'électeur une liberté suffi- 
» dans le choix de son mandataire. Les listes continuent à etre 
tes par des comités, auto-désignés. 

panachage et le vote préférentiel ne rendent pas à l'électeur 

liberté complète. Or, le peuple français, conscient d'une loin- 

ne tradition, éprouve une répuision croissante à l'embrigadement 
iplinaire, dans des cadres rigides. 

ll espire à choisir les membres de l’Assemblée nationale, plutôt 
srès leur tempérament et leur valeur, que d'après leur apparte- 
e ou leur orthodoxie. 

II. — Dans la plupart des cas, en vertu de Ja loi actuelle, les 

sièges sont répartis dans chaque circonscription, suivant la règle de 
plus forte moyenne. Cette règle consiste à conférer successive- 
ment les sièges à celles des listes pour laquelle la division du nom- 
des suffrages de liste recueillis par le nombre des sièges qui 
lui ont été déjà conférés, plus un, donne le plus fort résultat. 
Il est évidemment très intéressant de constater que le quotient 
électoral (q) de la circonscripticn a pour expression: 
E v 
Ge 


U 


S 

les commentateurs techniques ont pu analyser les trois « pro- 
nriétés » auxquelles se prête, en style algébrique, cette atlachante 
formule. 

Malheureusement, l'opinion française ne parlage nullement ces 
voluptés intellectuelles et aspire à une nxéthode plus simple et plus 
laire, pour désigner les représentants humains d'une circonscrip- 
üon territoriale. 

III. — La loi fixe le nombre des sièges des députés de la France 
métropolitaine. Or, dans la seconde assemblée du Parlement fran- 
cais, le nombre des mandats est déterminé par référence à la popu- 
lation, fi devrait en être de même pour les membres de la première 
\ssemblée, Cette différence de principe, dont l'importance ne ssu- 
1iit étre méconnue, est inadmissible. re 

IV. — Enfin, il est impossible de nier que les textes actuels, loin 
de réaliser une certaine égalité, assurent, au contraire, une extrèmme 
inégalité dans la représentation des courants politiques. 





1) Cf, le document parlementaire n° 7237. di 
2) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ucie 61 du règlement. 
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La représentation proportionnelle freine les courants d'opinion el 
cliche les majorités ministérielles. Le jeu de ce frein et la solidité 
de ce <lichage ont des résultats néfastes, 

Le serutin majoritaire à deux tours, déclenchera les courants 
d'opinion, évitera les morcellements des partie, provoquera les 
rassemblements nécessaires, 

Mais alors, faut-il revenir à l’ancienne formule des élections légis 
latives: scrutin d'arrondissement, uninominal, majoritaire, à doubie 
tour ? 

Nous ne le pensons pas, pour quatre raisons: 

{o Le scrutin d'arrondissement à double tour a été moralement 
condamné par Jaurès, Aristide Briand et Raymond Poincaré. | maqui- 
gnonne l'élection, TI asservit l’élu. Il limite l'horizon. J1 morcelle 
les courants, Il crée des « mares stagnantes ». 

20 L'arrondissement a, en fait, disparu. Son conseil n'existe pins. 
Ce cadre administratif est désormais dépassé, Il est impossible de la 
ressusciter pour en constituer l’armature d'une loi électorale, 

3° L'hustoire politique nous apprend que le serutin d'arrondisse 
ment a toujours eté écarté par le parti républicain. Les régimes 
monarchiques l'ont instauré. Le scrutin départemental est une 
tradition républicaine, 

49 Un scrutin uninominal assure nne représentation trop étroite 
des courants d'opinion. L'établissement, dans la plupart des circons 
criptions, d'un scrutin majoritaire bi-nominal ferait disparaitre ces 
objections. 

Cette solution garantit Ja liberté matérielle ct morale de l'élu. 
Elle évite l'écrasement des minorités, Elle permet, enfin, un: 
représentation plus exacte des courants d'opinion. 

il va sans dire que les différents articles de la Joi 
relatifs : 

Titre IV à l'Algérie, articles 19, 20, 21, 2; 

Titre V à la propagande électorale, articles 2% à 97; 

Titre VI aux dispositions relatives aux terriloires d'outre-mer, 
articles 40 et 46, resteront applicables, 

Nous avons cru néanmoins nécessaire de renforcer les mesure 
prises, pour assurer la liberté du vote et la loyauté du scrutin, 
par des sanctions nouvelles et par l'institution du vote obligatoire 

En eflet, même si on laisse de côté les chiffres du referendum 


actuelle 


du 13 octobre 1946, qu'expliquent des causes particulières, l’accrois 
sement des abstentions, qui s’est manifesté entre le 2 juin et le 
10 novembre 1946, et qui a été confirmé les 20 et 27 mars 19%, 
constitue un phénomène politique assez grave pour mériter d'être 
noté et étudié. 


Novembre 1919: 11.019.000 inscrits; 3.257.000  abstentions 
29,3 p. 100, 
Mai 192%: 11.070.000 inecrits; 1.879.000 abstentions 17 p. 100. 


Avril 1928: 11.396.000 inscrits; 1.818.000 abstentions 16,3 p. 1 
Mai 1932: 11.562.000 inscrits: 1.910.000 abstentions 16,5 p. 100 
Mai 1996: 11.368.000 inscrits; 1.830.000 abstentions 15,6 p. 10% 
Octobre 1943 : : 
Référendum : 
20,2 p. 10h, 
Elections: 24.622.000 inscrits: 4 965.000 abstentions 20,2 p. 16 
Mai 1946: référendum: 24.657.000 inscrits; 4.762.000 abstentions 
19,3 p. 100. 
Juin 1936: 
18,2 p. 100. 
Octobre 1916: référendum: 25.073.000 inscrits; 7.880.000 absten- 
tions 31,4 p. 100. 

Novembre 19:36: élections à l'Assemblée 
crits; 3.1N7.000 abstentions 21,9 p. 100. 


21.628.000 inscrits; 1.459.000  abstentjons 


élections: 24.697.000 inscrits; 4.482.000 abstentions 


natio} 052.000 jns- 


PROPOSITION DE LOI 


TITRE Ier, — Généralités 

Art, fer — Les membres de l'Assemblée nationale sont élus, dan 
la France métropolitaine et dans les départements d'outre-mer, au 
scrutin majoritaire bi-norminal et uninominal à deux tours. 

Art. 2, — Le nombre de sièges attribués à chaque département 
est calculé en fonction du nombre des habitants de nationali! 
française dénombrés lors du dernier recensement, 

Le département à droit à autant de sièges que la population 
comprend de fois 100.000 habitants. Au delà de ce premier chiffre, la 
fraction subsistante donne droit à un dernier sièze, si elle excède 
50.009 habitants. Aucun département ne peut compter moins 
deux représentants, quelle que soit sa population. 

Art. 5. — Dans chaque départemént, les mandats son! répartis 
entre des circonscriptions Minominales. Si le nombre des sièur 
attribué au département ést impair, l'une des 
n'élit qu'un députs, 

Art. 4. — Dans l° mois qui suit Ja promulgation de Ja présente 
loi, le tribunal administratif régional procède au groupement de 
cantons, dans les départements qui relèvent de sa ec impétence, €] 
circonscriptions de 100.000 habitants. Il tient compte dans cette 
répartition des liens économiques, historiques et administratifs 
qui réunissent tel ou tel canton. 

Art. 5, — Les candidatures sont individuelles, 

Dans les circonscriptions binominales, les électeurs votent po 
deux candidats sur le même bulletin. 

Art. 6. — L'élection au premier tour a lieu à Ja majorité absolue 
des suffrages exprimés. Le bulletin blanc marqué est un suffraze 


u 


circonscription 


exprimé. 
L'élection au second tour a lieu à Ja majorité relative, 


Art. 7. — Le vote à lieu par circonscription. 

Art. 8. — Les élections doivent avoir lieu le cinquième dimanche 
qui suit la promulgation du décret convoquant les électeurs et 
électrices. 

La campagne électorale est ouverte À partir du vingtième jour qui 


précède ja date du scrutin. 
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Art. 48. — En cas d'une vaca e par décès ou démissior l 
I { Li ( { procédé à une élection parlelle, dans la éircouscriplion, au 
Inajoritaire uninominal à deux tours, dans un délai de deux : 
candlid l Art. 19. — En cas d'annulation des opérations électorales, il , 
Û le, € de fuir rocédé à des flections partielle <, dans les mêmes conditi 
celles présiues à l'article ci-dessus. 1 

; tion doic india Art 20. - n'est pas pourvu aux vacances qui viendraient 

of produire dans les six mois qui précèdent le renouvelleme 

10 Le prénoms, date et lien de nid l'Assemblée 

. { op h po 

Les déclarations individuelles doiveut être déposées, en dou Tire IV, — Dispositions relatives à L'Algérie. 
excumplaire, à la préfecture du déparléinent, au plus lard, 21 jours 

vant l'ouverture du scrutin Art. 21. — Les dispositions de la loi électorale de la France min 

Un exemplaire reste à la préfecture. L'autre « inninédialerment politaine sont applicables à l'Algérie, dans les conditions irndi 
adressé au ministre de l'intérieur. quées aux articles suivants. 

IL est donné au candidal un reçu provisoire de sa déclaration. Le Art. 92. — Les déclarations prévues par l’article 9 de la pré 
récépissé détinitit est délivré, dans les trois jours du dépôt, à la loi doivent être adressées au préfet du département. 
prélectu contre présentalion du reçu du cautionnement de Art. 23. — Le nombre des sièges attribués à l'Algérie est de 20 
20.000 EF x au trésorier-payeur général du département dont 15 pour le premier collège et 15 pour le deuxième coflège, 

Les représentants des départements d'outre-mer, présents à Pari, Feront partie du premier collège, les citoyens français non mu 
pourront d er leur déclaration de candidature au ministère d« mans et les ciloyens français musulmans déjà déterminés pr 
intérieur, au plus tard 22 jours avant l'ouverture du scrutin. l’article 3 de l'ordonnance du 7 mars 1954, les titulaires de la cart 

Art 10 Nul ne pent être candidat, s’il n'est citoyen, ressortis du combattant de la guerre 1914-1918, les titulaires de la croix de 


sant ou administré français où s'il a suhi des condamnations prévues 
par le décret organique du 2 février 1852, sauf s'il a bénéficié de 
la loi de sursis. 


Art. 11 Lorsque les électeurs sont appelés à élire deux dépu- 
l les <lecleurs insèrent, dans leur enveloppe, un seul bulletin 

di ton 

prt.. 12 Nul ne peut être candidat dans plus d'une circons- 
cription. La loi du 17 juillet 488% sur les candidatures multiples 


est appheable aux élections à l’Assemblée nationale. 

Si un candidat fait, contrairement aux prescriptions du présent 
urticle, acte de candidature, dans plusieurs circonseriptions, il ne 
peut être valablement élu dans une autre circonscription. Les voix 
recueillies par ce candidat sont considérées comme nulbles. 

En cas de contestation au sujet d'une déclaration de candidature, 
le candidat peut se pourvoir devant le conseil de préfecture interdé- 
partemental., Ce tribunal doit rentre dans les trois jours sa décision, 
qui sera sans appel. 

Ticne HE — Opérations électorales 

Art. 15 Les électeurs et électrices devront présenter an pré- 
sident du bureau électoral, au moment du vote, en méme temps 
que la carte d'électeur, un titré d'identité: le ministre de l'inte- 
rieur élablira la liste des titres valables. 

Art. 45. — le recensement général des suffrages se fait en public, 
our chaque circonscription, au.chef-licu du département, dès 

heure de fermeture du scrufMi et au fur et à nresure de l'arrivée 
des résultats el des procès-verbaux, et est achevé au plus lard le 
mercredi, qui suit le scrutin. 

Le recensement est opéré par une commission composée du pré- 
sident du tribunal civil, président, de deux juges désignés par le pre- 
nier président de la cour d'appel, d'un conseiller général et d'un 
chef de division de la préfecture, désignés par le préfet. 

En cas d'empéchement d'un des membres de Ja commission, le 
premier président de La d'appel ou le préfet désignera respecti- 
vément le suppléa 

Un re: ant candidats, désigné par eux, peul 
assister opéra * Ja cominission de recensement. 

Art 15 fout candidat ou son représentant dûment désigni 
aura le droit de contrôler toutes les opérations de vote, de dépouil- 
lement des bulletins et de décompte de voix, dans tous les locaux 
où s'eflecineront ces opérations, ainsi que d'exiger l'inscription au 
procès-verbal de toutes observations, protestations ou contestations 
sur lesdites opérations, soit avant la promulgation du scrutin, soit 
apr 


Les modalités 


| 
CE CO run des 
tions dk 


d'application du présent article seront déterminées, 


par un décret en forme de règlement d'administration publique. 

Le prése rlicle est applicable à toutes les élections au suffrage 
universe! Les dire: 

Art, 16. — sont applicables aux élections des membres de l'Assem- 


hlée nationale en Algérie les dispositions suivantes: 

Les assesseurs sont désignés par les candidats ou les mandataires, 
ohlormément aux disposilions ci-après : 

Lorsque, au plus, trois candidats sont en présence, chacun des 
candidats où chacun, de leurs mandataires désigne deux assesseurs 
pris parmi les Clecleurs de la commune sachant lire et écrire. Dans 
le cas où le nombre des candidats en présence est supérieur à 
trois, chacun des candidats ou chacun des mandataires désigne 
un assesseur pris parmi les électeurs de la commune sachant Vire 
et écrire. 

Si l'ensemble des candidats ou de leurs mandalaires omettent ou 
s'abstiennent de désigner les assesseurs, ou encore dans le cas de 
candidat uniqne, les deux ui âgés et les deux plus jeunes des 
électeurs inscrits, présents à l'ouverture du scrutin ét sachant lire 
et écrire, remplissent les fonctions d'assessenrs. 

Pour être agréés, les assesseurs sont tenus de présenter au prési- 
dent du bureau, à l'ouverture du serulin, un nombre de bulletins 
du candidat qu'is représentent an moins égal au nombre des élec- 
teurs inscrits au bureau intéressé, ainsi qu'un mandat portant la 
signature légalisée du candidat ou de son mandataire, et de faire 
la preuve qu'ils figurent sur la liste électorale de la commune. 

Art, 17. — Les électeurs peuvent utiliser l'un des bulletins de 
vote imprimés par les soins des candidats on écrire eux-mêmes leur 
builetin. Fst nul tout bulletin imprimé différent de celui .qui a été 
imprimé par les candidats. 


Re 
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guerre 1939-1910 pour faits d'armes re les titulaires de la 
croix de guerre des campagnes de la Libération, les titulaires du 
certificat d'études primaires, les anciens élèves ayant fréquenté 
un établissement secondaire de la Ge à la 4e classe inclusivement et 
les membres élus, actuels et anciens, des conseils d'administration 
des sociétés indigènes de prévoyance artisanales et ‘agricoles. 

Art. 24, — Les sièges sont répartis de la manière suivante: premier 
coliège : département d'Alger, 6; département d'Oran, 3; département 
de Constantine, €. 

Art. 25. — Les autres modalités d'application de la présente loi À 
l'Algérie feront l'objet d'un décret pris en conseil des ministres, :ù 
le rapport du ininistre de l’intérieur. 


Tree V. — Dispositions relatives à la propagande électorale. 


Art. 26 à 38. —- Voir les articles 24 à 25 et l'article 37 de la ti 
n° 46-A5 du 5 octobre 1%%6, modifiée par la loi n° 51-519 du 
9 mai 1%1. 


Tirer VI. — Dispositions relatives aux territoires d'outre-mer. 


Art. 39 et 40. ——- Voir les articles 40 et 46 de la loi n° 46-2151 du 
» octobre 19:16. 


Tire VI. — Carte d'identité civique. 


Art. ff. — Dans loule commune où le nombre des électeurs ins- 
crits dépasse 500, il est établi, pour chaque électeur et électrice, 
une carte d'identité avec l'indication des nom et prénoms, domicile 
et profession et avec photographie et signature légaiisée. Cette 
carte d'identité tient lieu de carte électorale. Eile est valable pour 
cinq ans. Chaque électeur, lors de sa demande de délivrance, remet 
un spécimen de sa signature, un extrait de son acte de naissanre, 
un extrait de son casier judiciaire et deux photographies. L'urn 
d'entre elles est apposée sur le registre électoral. 

Art. 42, — Aucune inscription sur la liste électorale ne peut êtr 
demandée que contre remise des mêmes pièces. 

L'électeur ou l'électrice n'est admis à déposer son bulletin dar 
l'urne électorale qu'après avoir présenté au président du bur 
sa carte d'identilé civique. 


Tree VIT. — Vote obligatoire. 


Art. 45. — Le vote est obligatoire, sauf en cas d'excuse l‘2i- 
time (maladie grave, voyage professionnel) admise par le juge « 
paix. Le magistrat est saisi, huit jours pleins après la clôture du 
scrutin, par la municipalité, de la liste des abstentionnistes. 


Art. 41. — L'électeur défaillant est frappé, au profit de la 
mune, par le juge de paix d’une amende égale au montant de ses 
impôts municipaux. En cas de récidive, il est frappé de Ja même 
amende doublée, Il peut être rayé des listes éleclorales pour six 
ans. La radiation est obligatoire, s'il s’agit d’une troisième récid 
Pendant ce laps de temps il ne peut recevoir des autorités, ni n 
nation, ni promotion, ni décoration. 

Art. 45. — Le vole par correspondance est aulorisé. 


Tire IX. — Vote familial. 


Art. 46. — Toute famille, qui compte au mains trois enfants 
vivants, à droit à un vote supplémentaire par enfant mineur vivant, 
à partir du troisième, Ces bulletins sont déposés dans l'urne, Su 
présentation du livret de famille, par le père, ou en cas de dére:, 
d'absence ou de maladie constatée du père, par la mère et, en ca° 
de divorce ou de séparation de corps, par celui des parents auquel 
est confiée la garde des enfants. 


Te X. — Corruption électorale. 


Art. 47. — Tout acte de corruption électorale, distribution d'argent 
ou d'objets en nature, menace de renvoi ou offre d'embauche, etfec- 
tué par un candidat, sur son ordre et pour son compte, entraîne, 
en sus des pénalités prévues par la loi, l'annulation de son élection 
et, pour le délinquant, la déchéance de ses droits civiques. 
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ute violence commise au cours de la période électorale et por- 
+ atteinte soit à la liberté de réunion, soit à la liberté du vote, 
aine pour le délinquant, en sus des en prévues par la loi, 
rte de ses droits civiques et sa radiation des listes électorales 
ne durée de dix à quinze ans. 
: 4s. — Le fait d'exiger, par écrit, d'un candidat, l’aliénation 
de sa lberté de vote sur telle ou telle question concernant un 
“orét particulier où corporatif, dans l'assemblée à laquelle il est 
jat, constitue un délit puni d'une amende de 2.500 à 15.000 F. 
ptation de ces exigences par le candidat entraine la nullité 


lection. 
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ANNEXE N°8663 


(Session de 1951. — Séance du 17 juin 1954. 


RAPPORT fait au norm de ia commission des boissons sur le projet 
1» loi (ne 8267) relatif aux prestations d’alcoolïs viniques et d'al- 
coois de vin, par M. Paternot, député. : 


Mesdames, messieurs, depuis plusieurs années, il apparaît à l’évi- 
nce que la solution des probièmes de surproduction viticole et de 
dscquilibre du marché se trouve dans une politique d'amélioration 
constante du produit. 

Le projet de loi relatif à la production et à l'orientalion viticole 
était inspiré de ce principe et cette même préoccupation avait poussé 
la commission des boissons de l'Assemblée nationale à adopter ce 
grojet l'an dernier. nai 

C'est enfin la même inspiration que l’on retrouvait dans l'exposé 
des motifs du décret du ?0 septembre 1953 et qui justifiait le prin- 
cine de la généralisation des prestations viniques contenu dans ce 
décret. 

De fait, les sous-produits de la vinification étant détournés de la 
commercialisation, l'une des causes d’altération de la qualité des 
vins, par suite de coupage, était appelée à disparaitre. 

La dégradation catastrophique des prix, due en grande partie à 
la présence de vins instables circulant à des prix inférieurs, aurait 
pu ainsi être conjurée. 

Mais l'Assemblée nationale et le Conseil de la République, sans 
contester pour autant le principe lui-même, abrogèrent les disposi- 
tous de l'article 16 du décret du 30 septembre 1953. 

Le Parlement avait cependant manifesté l'espoir que des moda- 
liés précises fussent rapidement soumises en vue de leur adoption 
dans un nouveau texte de loi. 


Les critiques essentielles formutées contre l'article 16 portaient: 


Sur le taux exagéré des prestations fixées à 12 p. 100; 

sur l'impossibilité matérielle de fournir lesdites prestations en 
cas d'utilisation des moûts à certaines fabrications spéciales ; 

Sur leur extension brutaie et uniforme aux nouveaux assujettis ; 
Sur le caractère vexatoire d’une extension pure et simple aux 
vignerons réservant leur production à leur consommation person- 
nelle puisque, dans ce cas, le principe d'assainissement qualitatif du 
marché ne pouvait étre invoqué. 

En fait, des aménagements avaient été apportés par une instruc- 
Lon ministérielle de l'administration des contributions indirectes, 
mais la portée <e—. de ces aménagements semble avoir échappé 
au plus grand nombre. 

Le projet de loi qui vous est soumis, tout en reprenant le principe 
de l'article 16 du décret du 30 septembre, apporte à ses dispositions 
des aménagements substantiels. 

Le texte fixe le taux des prestations à 10 p. 100 de la récolte sur la 
base du degré minimum des vins de pays et, à la suite d'un amen- 
dement de M. Jean Léon, à 8 p. 400 seulement pour les nouveaux 
sssujettis récoltant moins de 200 hectolitres. 

, Par contre, la commission des boissons n'a pas retenu le bien- 
londé d'un taux réduit pour les vinifications dites en blanc, estimant 
que dans ce genre de vinification la teneur plus faible des mares se 
irouve compensée par une abondance plus grande des bourbes. 
Mais, des taux réduits de G à d * 100 sont accordés dans les cas 
ie fabrications spéciales, définies de façon précise et limitative. 
En ce qui concerne la production d'eaux-de-vie bénéficiant de 
l'appellation contrôlée « Cognac », la commission, sur amendement 
4 M. Verneuil, a décidé à la fois l'interdiction de distillation des 
narcs et la possibilité de procéder à des transferts à l’intérieur de la 
T's10n délimitée. La commission des boissons a vu dans cet amen- 
sm À. effort notoire d'assainissement qualitatif à donner en 
eZ Ce 
6 Pour les prodmeteurs réservant à leur consommation personnelle 
À alité de leur récolte, l'exonération des prestations viniques a été 
= Inise par la commission qui a décidé, d'autre part, sur amende- 
ment de M. Toublane, de inénager en faveur des nouveaux assujettis, 
7 M régions non équipées ou insuffisamment équipées, des 
Ces depend lesquels des taux méduits pourraient être accordés. 
oh. L- seront de toute façon limités aux trois prochaines campa- 
el 7 a réduction du taux ne pourra excéder 50 p 400. 
te y" sur amendement de M. Tourné, la commission, compte 
qualitatif charges nouvelles que les nécessités de l'assainissement 
ni auf leur font supporter, a décidé que les producteurs nouvelle- 
 Nt assujettis par la présente loi, verraient leurs prestations vini- 
INES réglées sur la base du contingent. 
Ro. extension des prestations viniques étant acquise, l’as- 
mm qualitatif du marché entraînera accessoirement un 
D ee nt quantitatif. Une réduction des charges excessives de 
usüllation pouvait être envisagée. LI est apparu opportun de 














réserver <et avantage aux petites et moyennes exploitations les plus 
défavorisées par leur faible rendement. 

Telles sont, mesdames el messieurs, les disposilions principales 
d'un texte que votre commission des boissons vous demande 
d'adopter en votant le projet de loi dont la teneur suit 


PROJET DE LOI 


Art, fer, —— Tous les producteurs de vin sont astreints à la four- 
niture de prestations d alcools viniques correspondant à 10 p. 100 
de leur récolte exprimée en alcool pur sur la base du degré mini- 
muin des vins de pays. 


Toutefois, ce taux est réduit à: 


8 p. 100 pour les producteurs de moins de 200 hectolitres; 

6 p. 100 pour les vendanges deslinées à la production d'eau-de-vie 
bénéficiant de l'appellation do’rigine contrôlée Cognac où Armagnac ; 

5 p. 100 pour les vendanges ou mofûts utilisés à l'élaboration des 
vins doux naturels, mistelles et vins de liqueurs; 

3 p. 100 pour les vendanges employées à la production de mmis- 
telles par mutage direct de :a vendange. 

Les acheteurs de vendanges sont tenus de livrer, pour le compte 
des personnes dont ils vinifient les récoltes, les prestations d'alcool 
vinique correspondant au volume total des vins produits, Les coopé- 
ratives de vinification sont tenues aux mêmes obligations, sauf en 
ce qui concerne la production des coopérateurs qui réservent à leur 
consommation la totalité de leur récolte. 

Les alcools doivent provenir de la récolte personnelle des presta- 
taires et être livrés avant le 930 avril. 

En cas d'insuffisance, les prestataires auront l'obligation de se libé- 
rer en livrant des alcools de vin aux prix et conditions fixés pour 
les alcools viniques. 

Les prestations pourront être compensées à due concurrence par: 

a) L'allocation en franchise prévue à l’article 217 du code général 
des impôts pour la partie oblenue en alcoo! d'origine vinicole ; 

b) La fabrication d'eau-de-vie de marcs de raisin à appellation 
réglementée. 

Pour les vins destinés à la production d'eau-de-vie bénéficiant de 
l’appellation contrôlée « Cognac », la distillation des mares prove- 
nant de ces vendanges est interdite. Les prestations devront étre 
compensées par des alcoois de vin. Les transferts seront autorisés 
dans ce but entre les différents crus à l'intérieur de la région déli- 
mitée sons le contrôle de l'organisation interprofessionnelle. Le 
Gouvernement, par décret pris après avis de l'organisation inter- 
professionnelle, pourra reiever le taux de 6 p. 100 prévu. 

Les producteurs ne commercialisant pas de vin au cours d'une 
campagne n'auront pas à livrer de prestations viniques. 

Dans les régions ne disposant pas de moyens matériels nécessaires 
à la distillation des marcs, les prestataires nouveliement assujettis 
par la présente loi, pourront bénéficier d'une réduction du taux 
prévu. Cette réduction ne pourra excéder 50 p. 100 de ce taux et 
sera limitée aux trois campagnes vinicoles qui suivront la promul- 
gation de la présente loi. l'ans ce cas, les justificalions de destruc- 
tion des marcs pourront étre exigées. Un arrêté du ministre de 
l’agriculture et du secrétaire d'Etat au budget fixera les modalités 
d'application de cette disposition. 

Un décret pris après avis de l'institut national des appellations 
d'origine des vins et eaux-de-vie fixera les modalités d'application de 
la présente loi et, le cas échéant, les taux différents qui seront 
appliqués aux vins à appellation d'origine contrôlée et aux vins 
d'Alsace, compte tenu des conditions de vinification et des garanties 
de qualité qui en découlent. 

Les alcools viniques sont payés à un prix au En égal à 70 p. 100 
du prix des alcools de marcs du contingent. Ce prix est fixé par 
arrêté interministériel. S'il n'a pas été fixé avan! le 31 décembre de 
l'année de récolte, ce prix est égal à 70 p. 100 du prix des alcools 
de mares du contingent. Toutefois les prestations d’alcools viniques 
applicables aux vins des récoltes 1954 et 1955 seront payées au faux 
de 80 p. 100 du prix des alccols de marcs du contingent. 

Sont payés sur les mêmes bases les alcools de marcs ou de piquet- 
tes, de Kics complètes ou non et de vins de lies, obtenus par distlilla- 
tion de telles matières provenant: 

a) De producteurs bénéficiant, pour les prestations d'alcool vinique, 
d'un taux réduit, d'une dispense de fourniture ou d'une compensa- 
tion ; 

b) De négociants. 

Toutefois, en ce qui concerne les producteurs nouvellement assu- 
jettis par la présente loi, les alcools viniques seront payés au prix 
du contingent des alcools de marcs. 

Le prix des alcools de marcs du contingent sera fixé chaque année 
dès le 4er novembre, et les alcools viniques seront payés au plus 
tard dans les trente jours qui suivront leur livraison. 

Il ne sera pas délivré de titre de mouvement pour les vins de la 
récolte d'un viticulteur lorsque celui-ci n'aura pas satisfait les années 
récédentes aux obligations prévues, et dans les délais fixés par 
a présente loi. 

Au 15 juillet de chaque aunée, au plus tard, l'administration des 
finances devra publier un état exprimant pour chaque département 
le total des prestations exigibles au titre de la présente loi et le total 
des prestations apurées au 30 avril précédent. 

Un règlement d'administration publique fixera en tant que de 
besoin les modalités d'application de ces dispositions, notamment 
en ce qui concerne la collecte des prestations, 

Art. 2. — Le dernier alinéa de l’article 9 du décret du 20 septembre 
1953 relatif à l’organisation et l'assainissement du marché du vin 
et à l'orientation de la production viticole est remplacé par les dis- 
positions suivantes : 

« d) Les récoltants qui obtiennnent des eaux-<de-vie bénéficiant de 
l'appellation d'origine contrôlée Cognac ou Armagnac, » 
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Art. 3. — Sont exemptés des prestations d'alcools de vin, mais 
demeurent tenus de livrer des prestations d'alcools viniques, les 
producteurs de moins de %9 hectolitres dont le rendement ne dé- 
passe pas ‘4 hectolitres à l'hectare. k 

art. #. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à Ja présente 
loi et en particulier l'article 77 du code du vin. 

Art. 3. — Les dispositions de la présente loi, ainsi que celles du 
deuxième alinéa de l'article 27 de h loi n° 52-1308 du 31 décembre 
1953, et celles de l'article 10 de Ja loi no 53-1312 du 31 décembre 1953 
seront insérées dans la nouvelle rédaction du code du vin prévue 
par l'article 49 du décret no 53-977 du 30 septembre 1953. Est prorogé 
à cet effet le délai prévu par ledit article 49. 

Art. 6 La puésente loi et applicable à l'Algérie. 


ANNEXE N'8664 


session de 1955, séance du 17 juin 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à arrêter le recouvrement des rede- 
i de 


vauces et indemnités afférentes à nniers de 
guerre, présentée par MM. Pflimlin, Bapst, Charpentier, Ihuel, 
Lucas, Méhaignerie et Mouchet, députés, — (Renvoyée à la com- 


ubsion des finanres,) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'administration continue de poursuivre le 
recouvrement de redevances où indemnités afférentes à l'emploi par 
des agriculteurs où par d'autres employeurs de prisonniers de guerre 
ennemis mis à leur disposition pendant les années qui ont suivi 
la libération du territoire. 

Ces recouvrements donnent souvent lieu à des difficultés ou à 
des injustices, Si l'on se trouve en présence, dans certains cas, 
de débiteurs négligents ou de mauvaise foi, la créance de l'admi- 
nistration est souvent contestée, à juste titre, sans que l'intéressi 
soit en mesure de prouver son bon droit. 

Les difficultés actuelles s'expliquent, dans une certaine mesure, 
ar les conditions dans lesquelles avaient été organisés, à l’époque, 
l'emploi des prisonniers de guerre et le versement des redevances. 
Les circonstances ont conduit souvent à utiliser des méthodes empi- 
riques, qui peuvent faire douter de l'authenticité des titres de 
créance invoqués par l'Etat. | ME T 

Dans une première période, les indemnités étaient encaissées par 
un « gardien de commando » communal, qui ne délivrait pas 
toujours de quittance. Si certains de ces gardiens se sont acquittés 
consciencieusement de leur mission, il est certain que bon nombre 
d'entre eux ont pu, faute de fonmation administrative et comptable, 
commettre des erreurs, et on ne peut pas exclure entièrement 
certaines hypothèses plus graves. F 

Par la suite, les employeurs de prisonniers de guerre ont été 
invités à verser mensuellement leurs redevances, par le moyen d'un 
mandat<arte, au service des prisonniers de guerre de la direction 
départementale du travail. Celte méthode offrait évidemment des 
garanties supérieures, mais à pu donner lieu également à des 
erreurs ou à des difficultés. 

Les anciens employeurs de prisonniers de guerre qui opposent 
actuellement une contestation aux sommations de l'administration 
peuvent se trouver dans l'un des trois cas suivants: 

1° L'existence même de la dette est contestée, lorsque des rede- 
vances sont réclamées, sur la foi d'indications inexactes fournies 
ar le gardien de commando, pour des périodes pendant lesquelles 
‘intéressé n'a pas employé de prisonniers de guerre, ou a employé 
un effectif différent de celui qui est indiqué par l'administration; 

20 Certains agriculteurs se voient réclamer des redevances qu'ils 
ont déjà avcquittées à l'époque, sans qu'une quittance leur ait été 
délivrée, celte difficulté se produit surtout pour des versements 
effectués dans la première période, au cours de laquelle les rede- 
vances étaient encaissées par le gardien de commando; 

3% Il arrive que l'administration réclame à nouveau le versement 
de redevances déjà payées et que l'intéressé ne puisse pas faire 
la preuve du versernent, parce qu'il a détruit ou égaré la quittance 
ou le récépissé postal; on ne peut lui en faire sérieusement grief, 
dès lors que plusieurs années se sont écoulées depuis l'époque du 
payement. 

L'examen attentif des cas d'espèce qui nous ont été soumis nous 
a donné la conviction que des agriculteurs relativement nombreux 
sont actuellement sommés de payer des redevances dont ils n'ont 
jamais été débiteurs ou qu'ils avaient déjà acquittées il y a 
re — années. Il ne saurait être contesté que dans d'autres cas 
a réclamation de l'administration puisse être fondée. Mais les 
problèmes de preuve qui se posent en pareille matière sont prati- 
quement insolubles, et si les recouvrements étaient poursuivis sys- 
tématiquement on aboutirait sans aucun doute à mettre à la charge 
de l'Etat des injustices caractérisées. 

Sans doute ne peut-il être question d'appliquer dans ce domaine 
les Ds A de la prescription établies par le code civil. Mais il paraît 
équitable, pour toutes les raisons qui viennent d'être exposées, de 
renoncer à opérer des recouvrements qui causent dans les milieux 
agricoles un mécontentement légitime et qui ne sont pas de nature 
à affermir l'autorité morale de l'administration. On ne manque 
pas de faire observer, en effet, que les difficultés de preuve ne se 
seraient pas produites si l’administration avait fait diligence pour 
percevoir des redevances exigibles, dans de nombreux cas, depuis 
plus de sept ans. 
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Pie TRS 
Sans doute peut-on objecter qu'en renonçant à tout roux 
recouvrement, on établira une discrimination injuste entre re 
employeurs qui ont versé les redevances et ceux qui, effectivemer, 
débiteurs de l'administration, seront dispensés de s'acquitter, l; 
arguments de cet ordre auraient pu être opposés lout aussi 13, 
blement à de nombreuses initiatives du législateur, notamme:t ,. 
matière d'armmnistie fiscale. Is ne sauraient prévaloir contre 1. 
raisons d'équité et d'opportunité qui commandent de mettre 
à des poursuites et à des contestations qui figurent parmi 
séquelles fâcheuses de l'immédiat après-guerre. 


FROPOSITION DE LOI 


Art, der, — A partir du 1er juillet 1954, il ne sera plus proréd: ;; 
recouvrement des redevances ou indemnités afférentes à l'emp; 
par les agriculteurs et autres employeurs de prisonniers de gucre 
ennemis. \ 

Art. 2. — En aucun cas, les versements effectués avant » 
fer juillet 195% au titre des redevances on indemnités visées | 
Particle fer ne pourrout donner lieu à remboursement par l'adm, 
nistration. 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économique: + 
le ministre du travail sont chargés de l'exécution de la présente 





ANNEXE N° 8665 


session de 19955. — Séance du 17 juin 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier certains artisans 
ruraux des exceptionnelles accordées par la loi n° is 
1185 du 22 juillet 1948 aux agriculteurs accomplissant leur servi: 
militaire, présentée par MM. Pflimlin, Bapst, Charpentier, Tue! 
Lucas, Méhaignerie et Mouchet, députés. — (Renvoyée à la œn. 
mission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu de la loi du 22 juillet 19%, les 
militaires peuvent bénéficier pr la durée légale du servie 
d'une permission exceptionnelle à l'époque des travaux agricol; 
d'été et d'automne lorsqu'ils ont exercé une profession agrio 
pendant au moins un an avant leur incorporation. 

Dans l'esprit du législateur, il s'agissait de mettre à la disposition 
de l'agriculture une main-d'œuvre aussi nombreuse que possibe 
pour ies travaux saisonniers les plus importants. 

Cependant l'exécution de ces travaux exige souvent le concours 
de certains artisans: charrons, forgerons, maréchaux-ferrants, m1. 
niciens de machines agricoles et selliers-bourreliers, qui sont les aux 
liaires indispensables des agriculteurs. Dans certaines régions, 665 
artisans sont en nombre insuffisant, et il en résulte pour l’agricultur: 
de graves difficultés Faute d'artisans capables d'exécuter immédia- 
tement des réparations urgentes, les activités agricoles peuvent étre 
très fâcheusement entravées, notamment durant les périodes de 
grands travaux qui doivent être exécutés sans retard. 

Il parait donc nécessaire d'étendre aux artisans ruraux dont | 
concours est indispensable aux agriculteurs le bénéfice des penis 
sions exceptionnelles instituées par la loi du 22 juillet 1943. 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article fer de la loi no 48-1185 du ?2 juillet 194 6: 
complété par l'insertion après les mots « employés à des travaux 
agricoles » des mots suivants: « ou qui ont exercé dans une 
commune rurale le métier de charron, de forgeron, de marérhil 
ferrant, de mécanicien de machines agricoles on de seller 
bourrelier. » 

Art. — L'article 3 de la loi précitée est complété par l'aline 
suivant : 

« Lorsqu'il s'agit de militaires ayant exercé l’un des métiers vis 
à l'article 1er de la présente loi, le certificat du maire devra établir 
qu'ils sont réclamés, pour l'exécution de travaux intéressant exclu 
sivement la production agricole. par le chef de famille ou por 
l'artisan qui les a employés en dernier lieu. » 


ANNEXE N° 8666 


(Session de 1954. — Séance du 17 juin 1954.) 


RESOLUTION transmise par M. le président du Conseil de la Répi- 
ique demandant à l’Assemblée nationale une du 
délai imparti au Conseil de la République pot’ 
formuler son avis sur les projets et propositions de loi dont il «:t 
actuellement saisi. — (Renvoyée à la commission du suffrage uni 
versel, des lois constitutionnelles, du règlement et des pétition. 


+ Conseil de la République a adopté la résolution dont la tencur 
suit : 

En raison des circonstances, et par application de l'article 2, 
deuxième alinéa, de la Constitution, le Conseil de la Républiq° 
demande à l'Assemblée nationale de prolonger d'une durée ézale 
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CE . . £ n n n 
. délai qui s'écoutera depui le jour de la démission du cabinet 
‘jus jusqu'au jour de la constilution du nouveau Gouvernement 
jus, le délai constitutionnel qui Jui est imparti pour formuler 
Pn avis eur les projets et propositions de loi, adoptés par l'Assem- 
ïke nationale, dont il'est Saisi actuellement. 
péiibéré en séance publique, à Paris, le 15 juin 1951. 
Le président. 
Signé: GASTON MONNERVILIE. 


ANNEXE N° 8667 


{Session de 1955. — Séance du 17 juin 1954. 


RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur la propo- 

‘non de loi (n° 7712) de M. Edouard Daladier et plusieurs de ses 

lègues tendant à fixer le statut des pépiniéristes viticulteurs, 
var M. Plantévin, député. 


\ecdames, mrssieurs, avec les auteurs de la proposition de loi 

312, nous affirmons qu'il est urgent de donner aux pépiniéristes 
ucul'eurs un statut professionnel. 

Le métier de pépiniériste viticulteur est exercé dans plus de 
suw entreprises agricoles familiales, exactement recensées, et fait 
vivre, surtout pendant la morte-saison, une très importante mmain- 
d'auvre spécialisée. 

La répartition de la pépinière viticole est la suivante : 

51 entreprises dans les régions du Centre-Est; 

1242 entreprises dans les régions du Centre-Oues{; 

: #1 entreprises dans les régions du Sud-Ouest: 

13 entreprises dans les régions du Langueaoc ; 

257 entreprises dans les régions du Sud-Est. 

vans les années qui suivirent le désastre phylloxérique, les efforts 
des pépiniéristes viticulteurs furent coordonnés afin d'oblenir une 
muluolication ralionnelle des variétés de porte-grefles les mieux 

iivlées aux diverses natures du sol. Leur immeuse travail leur à 
verrais, en collaboration avec les services techniques de la viticul- 
ue, de résoudre les problèmes d'adaptation des porte-greffes aux 
cuterents terrains, d'aftinité des porte-grefles avec les gretfons des 
unes à fruits dépérissantes, d'amélioration des espèces par les croi- 
.nents et les sélections. De nombreux noms de pépiméristes res- 

attachés à cetle œuvre créatrice qui s'est conlinuée jusqu'à 
us. 41 est bien évident que cette profession a le droit de chercher 

aserver la place importante qu'elle occupe dans notre économie, 
en parachevant son organisation. 

techniquement, les pénpiniéristes viticulteurs ont définitivement 

imis Ja nécessité pour eux de participer à toutes les études, d'envi- 
«sser loutes les ententes, de s'imposer toutes les disciplines qui 
peuvent contribuer à améliorer la qualité de leurs produits ou à 
\armoniser l'importance de leur production #vec les besoins des 
uuisateurs. C'est avec leur consentement que ia section de contrôle 
et de sélection des bois et plants de vigne a été créée et qu'un 
os effort de collaboration entre la production, l'utilisation, le com- 
reree et les techniciens, est fait depuis plus de huit ans. Ce sont 
l-< sacrifices financiers que les pépiniéristes viticulteurs s'imposent, 
chique année, depuis 1946, qui couvrent les salaires et les frais du 
;-rsonnel chargé de contrôler leur production (la participation des 

ilxsateurs bénéficiaires du contrôle à ces charges n'existe que sous 
là foume d’une subvention de l'institut technique du vin). Sur €e 
plan, les pépiniéristes viticulteurs ne demandent pas que soient mo- 
difites Jes dispositions actuelles; ils entendent simplement y ajouter 
l'organisation rationnelle et complète de leur profession. 

(ete organisation représente, en eflel, pour eux, le seul moyen 
eilivace de maintenir et d'augmenter la capacité des producteurs 
ialtiplicateurs et répartiteurs de bois et plants de vignes, et d'assu- 
rer une adaptation sérieuse el rapide de ces spécialistes aux exigen- 
+ immédiates de l'aménagement et de l'orientation vilicoles. 

Les pourquoi votre commission, après discussion de chaque 
art cie, vous apporte les observations ou modifications suivantes : 

4 — Les arlicles fer et 2 instituant une carte professionnelle, 
lgshsent une pratique qui existe depuis 1947. La profession ayant 

jours désiré sa moralisation, a accepté vers 1936 (après décision 
du comité technique permanent de sélection des plants cultivés), 
lorzanisation d'un service de contrôle. Elle a consenti à payer les 
lrais de ce contrôle et pour cela à créer une carte professionnelle, 
[elle carte était malheurzusement distribuée à tout le monde par 
site du manqne de contrôle, ce qu'elle ne veut plus. 

8, — Les articles 3, 4, 5, 6, 7, 8 n'exigent qu'un minimum de 
sitantie en ce qui concerne les capacités techniques de ceux qui 
b'étendent être capables d'exercer le métier. 

Votre commission vous demande : 

1° D'ajouter à l'article 3, paragraphe a, pour le compléter, « et des 
ccoes équivalentes », plusieurs grandes écoles d'agriculture n'étant 
3° directement sous le contrôle du ministre de l'agriculture ; 

2° De réduire, ‘à l’article 6, de cinq à quatre ans le délai permet- 
lani er cas de décès, à ou aux héritiers, de poursuivre l'exploitation 
(1 leur laissant le temps suffisant pour s'organiser ou réaliser leur 
‘\ploñtation, san< pour cela leur donner les avantages prévus au 
joragraphe € de l'article 3; 

% D'habiliter le préfet, à l’article 7, à délivrer les cartes profes- 
‘«nnelles, après étude des demandes par la direction des services 
isrièoles du département, qui consultera l’organisation syndicale 
frufessionnejle la plus représentative sur l'opportunité de l'attribu- 
ton de la carte en fonction de la région et du lieu: 

+ Be donner au ministre, à l'article 8, la possibilité de reviser les 
iltibutions de cartes professionnelles faites par les préfets. 

_! — L'article 9 n'apporte rien de nouveau. Le tarif fixé est pro- 
Poilionnel à l'importance des plantations. 11 est en vigueur déjà 


= 





depuis 1945 et il sauvegarde complètement les intérêts du petit pépi- 
niériste, Cependant, au dernier paragraphe, votre commission à 
estimé qu'il y avait lien de supprimer les mots « aux débouchés 
extérieurs et à la conquête de nouveaux marchés » à un moment 
où notre production agricole est encombrée, 

Il Les articles 10, 11, 12 n'ont pas entraîné de modification de 
votre commission autrement qu'en limitant le texte de l'article 12 
à la rédaction suivante: « La présente loi abroge toutes dispositions 
antérieures et contraires ». 

Nous sommes convaincus qu'en accordant immédiatement ce sta- 
tut tel que votre commission des boissons vous Je propose, vous per- 
mettrez aux pépiniéristes viticulteurs de travailler de toutes leurs 
forces, en collaborant loyalement avec les viticulteurs et l’adminis- 
tration viticole, pour le plus grand bien de la vigne et de notre éco- 
nome, 


), — 


PROPOSITION DE LOI 

Art. fer, — Il est créé une carte professionnelle de pépiniériste 
viticulteur sans laquelle les activités énumérées à l'article 2 ds 
la présente loi ne pourront être habituellement ou occasionnellement 
exercees, 

Art. 2. — La carte professionnelle ainsi créée habilite sept activités 
différentes qui sont: 

a) Producteur de bois de vigne porte-creffes; 

b) Pépiniériste-viticulteur ; 

ec) Viticulteur-hybrideur-sélectionneur-oblenteur ; 

d) Négocian! en bois et plants de vigne; 

e) Courtier en bois et plants de vigne; 

f) Exportateur de bois et plants de vigne; 

g) Marchand forain en bois et plants le vigne 

Art. 3. — Auropt droit à la carte professionnelle 

a) Les titulaires d'un diplôme de tin d'études d'une des écoles 
plarées sous le contrôle du ministère de l'agriculture et des écoles 
équivalentes et dont la liste sera élablie par arrêté du ministre de 
l'agriculture ; 

b) Les titulaires d'un certificat d'aptitude professionnelle délivré 
après concours dans les cours d'apprentissage où de perfectionne- 
ment reconnus par le ministère de l'agriculture el organisés par la 
profession ; 

ce; Lez professionnels avant au moins cinq ans de pralique profes- 
sionnelle à la date de Ja promulgation de la présente loi. 

Art. 4. — A titre transitoire, la carte sera attribuée, 
du fer juillet 195%, aux personnes physiques et morales 
mises au contrôle de la section de sélection et de 
et plants de vigne. 

Art. 5. — Lorsque l'entreprise est Ja 
d'une personne physique non titulaire de la carle professionnelle, 
il est satisfait aux obligations de la présente joi si la direction 
technique de cette entreprise est assurée par une personne titulaire 
de ladite carte. 

Art. 6. — En cas de décès de l'exploitant titulaire de la carte 
professionnelle, son conjoint, l'ascendant ou le descendant jusqu'au 
deuxième degré inclus appelé à succéder au dè cujus, même s'il 
n'est pas titulaire de ladite carte, pourra continuer l'exploitation 
pendant un délai de quatre ans, à compler du décès; à l'expiration 
de ce délai, il devra se conformer aux dispositions des articles précé- 
dents, En cas de partage, les bénéficiaires auront les mêmes avan 
tages que Jes ayants droit d'un décédé quant à Ja carle profession- 
helle 

Art. 7. — Les dernandes de cartes professionnelles seront adressées 
à la direction des services agricoles du département où se trouve le 
domicile du demandeur, service qui les enregistrera, les étudiera 
et soumettra ses conclusions à Fapprobation du préfet habilité à 
délivrer la carte. 

Art. 8, — Les recours contre les décisions en matière d'attribntion 
de cartes professionnelles pourront, dans le délai d'un mois à dater 
de leur notification, être portés devant le ministre de l'agriculture, 
qui statuera dans un délai de trois mois après consultation d'une 
conunission nationale dont il fixera la composition par arrêté, 


à compter 
déjà sou- 
contrôle des bois 


propriété d'une société on 


Le même délai d'un mois est ouvert au ministre de l'agriculture 
pour faire examiner dans les mêmes conditions el statuer sur Île 
retrait des cartes professionnelles qu'il estimerait indürment attri- 
budes, 

Art. ® — La délivrance de la carte professionnelle donnera liea 


à la perceplion annuelle d’une redevance proportionnelle à l'impor- 
tance de la production et d'une redevance fixe. 

a) La redevance annuelle proportionnelle est calculée comme suit: 

10 F par millier de boulures ou greffes-boutures plantées en pépi- 
nières; 

jo F par are de vignes mères. 

Le produit de cetle redevance proportionnelle doit couvrir les 
de contrôle des bois el plants de visé: 

b) Le montant de la redevance annuelle fixe correspond à: 

00 F pour chacune des activités exercées par Je Utulaire de la 
carte professionnelle et prévués à l'article 2, sauf pour celle visée 
au paragraphe G, qui est fixée à 10.000 F. Le produit de cette rede- 
vance entre dans le budget de la profession en contreparlie des 
frais dont elle à ja charge, frais résnllant notamment de la créatior 
et du fonctionnement d'un secrétariat national permanent avan 
mission d'établir les cartes professiônnélles, d'organiser des cours 
de perfectionnement, des concours, de rétablir d'anciens courants 
coramerciaux, de créer un label de qualité, de faire fonctionner les 
syndicats départementaux où régionaux, 

Art. 10, — Toute infraction aux dispositions de Ja 
sera punie d'une amende de 1.000 à 100.000 F. 

Art. 11. — Un décret pris sur le rapport du ministre de l'agriculture, 
après avis du bureau de la fédération nationale des syndicats de 
pépiniéristes-viticulteurs, fixera les modalités d'application de la 
présente loi, 


frais 


présente loi 
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ANNEXE N'8668 


session de 195%. — Séance du 17 juin 1954 


RAPPORT SIPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre sur Îles propositions de 
lui: 1° de M. Billonx et plusieurs de ses collègues (n° 6:93) tendant 
à abroger le décret 1° 53717 du 9 août 1953 fixant les modalités 
de haumdation et de réglement des dommages de guerre afférents 
aux biens meubles d'usage courant ou familial; 2° de M. Levin- 
drey et plusieurs de ses collègues (n° 5542) tendant à abroger le 
décret ne 55-717 du 9 août 195%, modifié par le décret n° 53-985 
du ‘0 septembre 1953 fixant les modalités de liquidation et te 
réslement des dommages de guerre afférents aux biens meubles 
d'usugi urant où familial, par M. Jean Crouzier, dépulé. 


Rapport adopté à la majorité absolue 
des mnembres composant la commission, 

Mesdames, messieurs, l'encombrement de « l’ordre du jour légis- 
latif » et la lenteur de l'examen des affaires qui sont inscrites, rénd 
praliquement impossible avant un très long délai le vote des rapports 
qu Le figurent pas parmi les tout premiers de la liste. 

La procédure du débat restreint a été insutuee pour remédier à 
celle situation. Mais celte procédure elle-même est longue lorsqu'elle 
nécessité deux rapports supplémentaires intervenant chacun après 
une opposition au vote sans débat. C'est pourquoi la nouvelle rédac- 
tion de l'article 3 bis du règlement permet le débat restreint dès 
le premier rapport supplémentaire à condition que le rapport initial 
ait été adopté à la majorité des membres composant la commission. 

Le rapport (n° SI9S), qui tend à modifier les dispositions du décret 
du 9 août-3% septembre 1953 relatif aux dominages de guerre mobi- 
liers, déposé avant l'adoption des nouvelles dispositions du règle. 
ment ne comportait pas la mention de la majorité absolue. Votre 
conyuission de la reconstruction, des dommages de guerre et du 


logement sonciense de voir aboutir ce texte dont chacun recon- 
pait l'urgence quelle que soit, par ailleurs, son opinion sur ses 
conclusions — à décidé, à Funanimité des 2 «membres présents, 


de vous demander d'adopter les dispositions qui font l'objet de son 
rapport no HIUS 


ANNEXE N°8669 


session de 1954. Séance du 17 juin 1451. 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre sur les propositions de 
loi: 1° de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues (n° 7959) rela- 
live au régime des loyers des locaux gérés par les offices publics 
el les socifiés d'habitations à loyer modéré; 2° de M. Chochoy, 
sénateur, et plusieurs de ses collègnes (n° 7970) modifiant le 
régime des loyers des locaux gérés par les offices publics et les 
sociétés d'habitations à loyer modéré et le: condilions d'attribu- 
Uon de ces locaux (Dispositions relatives aux Tlovers.), par 
M. Gaubert, député s 


Rapport adopté à la majorité absolue 
des membres composant la commission. 


Mesdames, messieurs, l'encombrement de « l'ordre du jour légis- 
latif » et la lenteur de l'examen des affaires qui y sont inscrites, 
rend pratiquement impossible avant un très long délai le vote des 
M: qui ne figurent pas parmi les tout premiers de la liste. 

A procédure du débat restreint a été institute pour remédier à 
celle situation. Mais cette procédure elle-même est longue lorsqu'elle 
nécessite deux rapports supplémentaires intervenant chacun après 
une opposition au vote sans débat. C'est pourquoi la nouvelle rédac- 
tion de l'article 38 bis du règlement permet le débat restreint dès 
le premier rapport supplémentaire à condition que le rapport initial 
ait été adopté à la majorité des membres composant la commission. 

Le rapport (n° 36) relatif au régime des loyers des habitations 
à lover modéré, déposé avant l'adoption des nouvelles di<positions 
du réglement, ne comportait pas la mention de la majorité absolue. 
Votre commission de ta reconstruction, des dommages de guerre et 
du logement soucieuse de voir aboutir ce texte — dont chacun 
reconnait l'urgence quelle que soit, par ailleurs, son opinion sur ses 
conclusions — a décidé, à l'unanimité des 32 membres présents, de 
vous demander d'adopter les dispositions qui font l'objet de son 
rapport n° S526. 


ANNEXE N'°8670 


Session de 1954. — Séance du 17 juin 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale 
sur la proposition de résolution (ne 6920) de M. de Gracia tendant 
à inviter le Gonvernement à prendre les mesures nécessaires 
pour célébrer le soixante-quinzième anniversaire du docteur Jamot, 
vainqueur de la « maladie du sommeil », par M. schmittlein, 
député, 


Mesdames. messieurs, M. de Gracia, député à l'Assemblée natio- 
nale, a déposé une proposition de résolution dont voici le texte: 
« L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à prendre les 





un 
mesures nécessaires pour célébrer le soixante-quinzième anniver 
du docteur Jamot, en gr de la maladie du sommeil, » 

Celte invitation parait à votre commission d'autant plus opportuone 
qu'il s'agit non seulement de célébrer un grand Français, inais : 
de rendre hommage à la mission civilisatrice de la France mis 
une de ses victoires les plus remarquables. di : 

Si le nom du docteur Jamot est peu connu du publie no 
que sa vie a été toute de simplicité et de dévouement. Mais , 
est aussi d'une unité remarquable. A peine âgé de trente a: 
prend la décision de se consacrer aux populalions de l'Af: 
noire, qui se trouvent alors dans un état encore fort proche de } 
misère, Après un premier séjour au Tchad, il consacre son in! 
aux grandes endémies tropicales et, en particulier, üu fléau 
décime alors les populations: la maladie du sommeil. Aprés 
ans de pratique et d'observation, le docteur Jamot est envo: 
l'institut Pasteur de Paris où, pendant les années 1913 et 191; 
peut confronter ses observations avec les travaux de laboratoi 
vérifier ses résultats. 

La première guerre mondiale éclate sur ces entrefailes. Son al 
tation militaire comme médecin à la colonne Hutin qui lutt: 
Cameroun contre les troupes allemandes, le place de nouveau :) 
centre mème des régions les plus éprouvées par la maladie 4 
sornme il. 

Nommé à Brazzaville en 1917, il met au point sa doctrine pr ‘ 
nelle de lutte contre le fléau et l'impose malgré toutes les rivalités et 
toutes les discussions, D'autres plus qualifiés expliqueront en qi 
consistent la doctrine et la méthode du docteur Jamot Sur le pun 
scientifique médical. 11 suffira à votre commission de constater que 
cette doctrine n'est plus discutée aujourd'hui. Elle se trouve appli 
quée non seulement dans les territoires français et Sous mar 
français, mais dans tous les territoires de l'Afrique noire. Peut- 
d'ailleurs cette méthode n’aurait-elle pas abouti aux mêmes résul! 
si elle était restée pure doctrine scientifique expérimentée 
un laboratoire, mais le docteur Jamot paie toujours de sa 
sonne. Il parcourt la brousse d'abord seul, puis avec deux ou tros 
aides. 11 forme des infirmiers indigènes, attire un, puis plusie 
médecins français, finit par créer une équipe enthousiaste qui, sr 
ses traces, se jelte dans la forêt équatoriale et se dévoue aux } 
lations en proie au fléau. À 

Cependant, comme toute action se mesure au succès, c'est aux 
résultats qu'il faut juger l'œuvre du docteur Jamot. Après la 
la domination allemande, le Cameroun, pays le plus atteint par à 
maladie du sommeil, était littéralement décimé. Des villages entiers 
avaient disparu, quelques tribus même avaient cessé d'exist 
des régions appelées par les habitants « les clairières d’épouvan 
étaient atteintes dans la proportion de S0 p. 100. 

Dès la fin de la guerre, le docteur Jamat s'attaquait non seulen 
au traitement de la maladie, mais aussi au dépistage. En 1925, le G 
vernement crée la mission permanente de la lutte contre la malal : 
du sommeil, dont la direction est confiée au docteur Jamot, puis là 
Chambre des députés accorde directement à celte mission un ; 
mier crédit exceptionnel de 3 millions. Moins de quinze ans 4,115 
l'arrivée du docteur Jamot au Cameroun, la maladie est vaincu 
les malades traités sont guéris; la progression mème de la mali 
enravée, le pourcentage des malades (ombe à 1 p. 10. 

Ce résultat seul, qui prouve que Jamot, par ses études, ses d - 
vertes et essentiellement par le dévouement de son équipe, à sis 
toute une race de la disparition, justifie la vénération dont il ©: 
l'objet au Cameroun. A ce titre seul, la proposition de résolution 
du docteur de Gracia devait être prise en considération. Mais :à 
reconnaissance du pays au docteur Jamot doit être également pla te 
sur le plan politique. bès que les résultats de la mission permaünerte 
furent connus, !’Allemagne, réveillée par la montée de Hitler, 1e 
voulut pas tolérer que d'autres réussissent là où elle avait écho 
Peut-être serait-il plus conforme à la vérité de dire: là où 
n'avait rien essayé, car si l'a mise en exploitalion coloniale 01 
Cameroun par les sociétés allemandes avait abouti à des résulliis 
techniques et commerciaux eg l'abandon à peu près Loti 
dans lequel avaient été laissées les populations permet de per: 
que, dans son désir de faire du Cameroun une colonie de peu 
ment, le Reich ne s'était pas trop ému de la disparition progres 
d'une race génanlte. 

Une explosion de colère secoua alors les dirigeants allemands «1, 
comme à l'habitude, mirent en œuvre tout l'appareil de leur prop 
gande pour dénigrer l’œuvre française au Cameroun, et en par! 
culier minimiser les succès du docteur Jamot. Les protestalios 
furent telles qu'une commission d'enquête de la Société des Nations 
dut être envoyée sur place. Ses conclusions furent cependant à--e4 
précises et assez formelles pour réduire à néant les accusations 
mandes et proposer la candidature du docteur Jamot pour le prix 
Nobel, Quelques années plus tard, le docteur Jamot, brisé par cel'e 
lutte et par ses contre-coups, quittait le Cäheroun pour mou 
l'année suivante dans son pays natal. 

Aujourd'hui où, de nouveau en Allemagne, certains cercles sir 
tent pour revendiquer en Afrique des terrains de colonisation ‘1 
nom de l'espace vital, il doit paraître opportun de célébrer, 
le 72 anniversaire du docteur Jamot, le caractère profondément 
humain de l'œuvre accomplie sur un territoire menti il y a ua 
quart de siècle, et qui devient aujourd'hui le plus riche en }1°- 
inesses. 

Voici quelques années à peine, l’un des tout premiers fils du Can°- 
roun, promu docteur en médecine, faisait de sa thèse de doctorit 
un hommage de reconnaissance et de gratitude envers le doctor 
Jamot, qu'il qualifiait, dans sa dédicace, de vainqueur de la malade? 
du somineil. L'Assemblée nationale, s'inspirant de l'exemple de la 
Chambre des députés, qui, il y a vingt ans, votait des crédits ext) 
tionnels pour la mission Jamot, se doit de célébrer dignement, ‘1 
accord avec les Carmerounais, la mémoire de celui qui, au nom d° 
la France, a écrit une des plus belles pages de sa mission outre-nr". 
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quoi votre commission de l'éducation nationale vous 


_ i £ } * I 

j'adopter la proposition de résolution sui ante : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 

l“e nationale invite le Gouvernement à prendre les 


.saires pour célébrer le 75e anniversaire de la naissance 
Jarmot, vainqueur de la meladie du somaneil, 


ANNEXE N'8671 


Ses-jon de 1%. — Séance du 17 juin 1%51 


POSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 


des contingents annuels <péciaux dans la Légion d’hon- 
“sentée par M. Marcel-Edmond Naegeïen, député. Ren- 
la cormminission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


messieurs, les dernières promotions spéciales dans 
ja Légion d'honnenr en faveur des anciens combattants 


00-417 du 4 août 1950 et n° 51-684 du 2% tnai 1951) ont montré 
xistall un nombre tres important de dossiers dignes du plus 


rèt, comportant dix citations ou llessures, que le contin- 


t extré ie nent restreint n'a pas permis de retenir. 
us est done apparu néressaire de cré er de s contingents régu- 
faveur des anciens combattants dégagés de toute obligation 


ourquoi nous vous proposons d'adopter Ja proposition de 


euivante : 


PROPOSITION DE RESOLI TION 


‘Assemblée nationale invite le Gouverneme nt à lui soumettre un 
de loi créant des contingents annuels réa'iers an profit des 


mbhattants dans l’ordre de la Légion d'honneur. 


ANNEXE N'8672 


session de 1951. séance du 15 juin 15. 


ds DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 


r dans les plus brefs délais les statuts des personnels de 


police et à prendre les mesures nécessaires pour que cesse Ja 


les rémunérations entre les agents de la police muni- 


ripale et les fonctionnaires de Ja Sûreté nationale, présentée par 
Caillavet, Tremouilhe, Bavlet, Billères, Delcos, Maurice Faure, 
dv-Gasparou, Laplace et Maïhe, députés, — (Renvoyée à la com- 


l'intérieur.) 


. — Cette proposition de résolution à éié retirée par l'auteur 
décembre 1ÿ%5% (J. O0. du 12 décembre). 


— 


ANNEXE N°8673 





session de 1%53. — Séance du 15 juin 1% 


ROPOSITION DE LOF tendant à la cation d'un « Comité interpro- 
fessionnel des jus de fruits et de légumes », jr'<entée par MM. 
, Baxlet, Caillavet, Conte, Edouard Daladier, Degoutte, Fabre, 


Gourdon, Guille, Guislain, Laborbe, Henri Lacaze, Mme 
MM. Lalle, Laplace, Monin, Sourhet et seynat, député. 


Renvorée à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


messieurs, l'importance actuelle de la production des 


fruits et de légumes, tant de la métropole que des terri- 
d'outre-mer, rend nécessaires des mesures de coordination 
es à favoriser le plein développement de cette branche d’acti- 


production e<t soumise, depuis 192%, à une réglementation 


sévère. Les décrets, les arrêtés, les circulaires d'appli- 


n äctuellement en vigueur répondent aux préoccupations du 
sliteur d'assurer à la fois le contrôle des jus de fruits, en raison 


d'hygiène qui leur sont reconnues, el leur évolution 


de l'intérèt économique qu'ils présentent pour l'écoulement 
braduetions agricoles, vititéoles et agrumicoles, 

stat it légal des jus de fruits et de légumes a provoqué, depuis 
? création d'une industrie, Tant dans Ja métropole qu'en 
At: ijue du Nord, en Afrique noire, aux Antilles, une centaine d'en- 
di s produisent, distribuent, exportent. Les méthodes de pro- 
? æ contrôle, de propagande de distribution ont été mises au 


e ces industriels, croupés ou isolés, ont 


efforts rt nis « 
es résullats puisqu'on mstate aujourd'hui, une 
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transformation, 


| importe que les représentants des 

France d'outre-ner, 
santé publique, 
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assurent Ja légalité des décisions. 

Une lelle organisation peut parfaitement trouver place dans 
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1152 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 

Les membr consultatifs sont choisis parmi les professions qui el 
peuvent contribuer à l'action générale dudit comité. A N N E x E N o 8674 = 

Les membres actifs ont voix délibérative. » 

Les membres actifs et consultatifs sont répartis de la façon sui r 
bé (Session de 1951. — Séance du 17 juin 1954.) pi 

A. Membres actifs: 

Huit représentants des producteurs de jus de fruits et de légumes RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi:1 [ii 
‘ce la métropole et des départements d'outre-mer dont un délégui tion et du tourisme sur la proposition de résolution (n° 81%) « ci 
us coopératives productrices de fus de fruits; M. Dufour et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Go el 

Quatre représentants des embouteilleurs de jus de fruits et de 


kgumes ; 

Deux représentants des importateurs de jus de fruits et de légumes; 
Deux représentants des producteurs de jus de iruits des proicc- 
torats et des territoires d'outre-mer, 

B. — Membres € 
Un représentant des producteurs de moûts de raisin; 
Un représentant des producteurs de moûts de pomme et de poire; 
Un représentant des producteurs de fruits et de Kgumes de lu 
étropole et des départements d'outre-mer; à 
Un représentant des producteurs d'ananas des territoires d'outre- 


! HAE 
nsultatifs 


Un représentant des producteurs d'agrumes d'Afrique du Nord; 
Un représentant de l'hôtellerie ; + 

Un représentant du commerce de gros et de détail; 

Un représentant du coinmerce d'exportation, 

Un représentant fabricants d'emballages en verre: 

Un représentant des fabricants d'emballages en fer-blanc. 
assistent aux réunions du comité les représentants des ministères 


des 


de l'agriculture, de la France d'outre-mer, de l'intérieur, de la santé 
publique, du commerce, des finances et des affaires économiques, 16 
directeur du service de la répression des fraudes au ministère de 
l'agriculture où son représentant, le directeur général des impôts au 
tainistère des flnances ou son représentant et le directeur du service 
vs alcools ou son représentant. 
Bureau. 
Art. 4. — Le comité élit un bureau dont les membres sont choisis 


ironi les membres actifs et dont le rôle et le fonctionnement sont 
par l'arreté du ministre de l'agriculture prévu à l'article 11 de 
l1 présente | 


Commissaire du Gouvernement. 


Art, 5. — Ln commissaire du Gouvernement dfsigné par le mi- 
nuistre de l'agriculture, assisie à toutes les délibérations du comité 
du bureau. I peut, soit donner son acquiescement immédiat aux 
(écisions envisagées, soit les soumettre à l'agrément du ministre 


e l'agricultur: 


Budaet. 
art. 6 Le comité établit, chaque année, un budget qui est 
“unis à l'approbation des ministres de l'agriculture, des finances 


«ct des affaires économiques, 
Recettes. 
art. 7. Les recettes Qu comité interprofcssionnel des jus de 
fruits et de légumes de la métropole et d'outre-mer sont assurées 


ir des Cotisations et des redevances, qui soni: 

a) Une cotisation de 1 p. 1000 basée sur le chiffre d'affaires des 

roducteurs et des emboulcilleurs distributeurs du jus de fruits et 
legumes, 

Cette cotisation est versée tous les six mois au comilé interprofes- 
nnel et perçue par les agents de l'administration des contribu- 
ns indirectes dans les conditions et sous le bénéfice des garanties 

revues pour le recouvrement mensuel ou trimestriel des taxes sur 
chiffre d'affaires ; 

b) Une redevance fixée chaque année par le comité interprofes- 

onnel sur les importations ae jus de fruits et de légumes des 
rritoires d'outre-mer et de l'étranger. 
(elle redevance sera perçue par le 

mportations eflectivement réalisées, et 
comité. É 

Ces cotisations el redevances pourront être révisées chaque année 

par le comité el homologuées par les ministres de l'agriculture, des 

tinances, du budget, des affaires économiques, 

Le comité peut également recevoir des dons, des legs et des 

subventions el, nolamiment, de l'Etat et de la caisse annexe de la 

viticulture, 


art. 8. Les fonds disponibles sont déposés an Trésor. 

Le fonds de réserve du comité sera représenté par des valeurs 
d'Etat où garanties par lui ainsi que par des valeurs du Trésor à 
court terme. Les règles concernant le retrait des fonds et, d'une 
1nanière générale, toutes les opérations financières du comité seront 
dofinies dans l'arrèté du ministre de l’agriculture prévu à l'article 11 
de la présente loi. 


sur les 
six mois, 


service des douanes 
versée, tous les 


Art. 9, — La gestion financière du comité sera soumise au contrôle 
de l'Etat. 
Art. 10, — Les opérations du comité interprofessionnel des jus 


de fruits et de légumes de la métropole et a'outre-mer, telles 
qu'elles sont définies ci-dessus, seront extmmptées de tous impôts 
directs. 

Art, 11, — Un arrèté pris par le ministre de l’agriculture règlera 
en tant que de besoin les modalités d'application de la présente 
loi et fixera, notamment, les règles de fonctionnement du comité, 
le rôle et la composition du bureau, +insi que les règles de disso- 
lution du comité, 





vernement à prendre les dispositions nécessaires afin de per 
aux travailleurs es de billets de Congés payés la: 
à tous les trains quelle que soit la date de leur départ, par , 
M. Dufour, député. ul 


Mesdames, messieurs, les travailleurs bénéficiant de billets à tari’ P« 
réduit de congés payés se voient interdire par la Société nation: u 


des chemins de fer français l'accès de certains trains, notamment u 
en pleine période de vacances. Cette mesure fait souvent perir. 
aux intéressés plusieurs jours sur la totalité de leurs congés dont il 
ont cependant besoin. 

C'est ainsi que sont interdits, en toutes classes, tous les trains « 


autlorails rapides ou express: v 
Partant de Paris: le 5% juillet à partir de 12 heures, le 21 juill 
le 1er août jusqu'à 12 heures; ( 


Partant d'une gare de province pour une autre gare de provin 
le 51 juillet. 

De plus, en vertu du règlement actuellement en vigueur, certain: 
trains rapides permettant un gain de temps et facilitant l'accés 
d'autres correspondances sont également interdits d'une façon pres 
que totale toute l'année, En effet, sont interdits: 

Les trains nes: 

5-6 Paris—Kehl el vice versa, 7-8 Paris—Bâle et vice versa, 10 Pari: 
le Havre, 301 Paris—Cherbourg, 4021-1022 Paris—Port-Bou et v: 
versa, 7-8 Paris—Modane et vice versa, 607-608 Chambéry—Modar,: 
et vice versa, 15-16 Paris—Lyon et vice versa, 19-20 Paris—Vintimill 

Les autorails nos: 

2006 Dunkerque—Arras, 601-614 Caen—Coutances et vice versi,. 
591.502 Dijon—Vallorbe et vice versa, 704-703, 708-707 Digne—Gert 
el vice versa, 749-790 Lyon-Genève et vice versa, 1061-1963 San: 
Germain-des-Fossés—Lyon et vice versa, 1709-1710 Lyon—Annecy : 
Vive versa, 

Des refus ont même été opposés à des titulaires de billets de congr 
payés désirant utiliser les trains en cause et acceptant d'acquiile: 
le complément de tarif, 

Ces mesures — nous dira-t-on — sont rendues nécessaires pa! 
l'afflux des voyageurs à cette époque de vacances. Mais il est d'autre: 
dates où la Société nationale des chemins de fer français fait far: 
avec honneur à ses obligations. C’est ainsi que pour les fêtes d: 
Pâques particulièrement, de Noël et du Nouvel An des disposition. 
sont prises pour le transport de tous les voyageurs. Aussi nou: 
pensons que des inesures semblables pourrsient être prises qui 
permettraient de rendre beaucoup plus souple l'application du règl 
lnent actuel. 


C'est pourquoi, meslames, messieurs, nous vous demandor 
d'adopter la proposition de résolution suivante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à intervenir 


toute urgegce auprès de la Société nationale des chemins @e f: 
alin que soient assouplies les dispositions actuellement en vigusu 
et que les mesures nécessaires soient prises pour permettre — dan: 
la inesure du possible — aux travailleurs bénéficiant de billets d: 
congés payés l'accès à tous les trains de voyageurs quelle que soi 
la date de leur départ. 





ANNEXE N'°8675 





(Session de 1951. — Séance du 17 juin 1954. 


PROPOSITION ME LOI tendant à modifier l’article 10 de la loi du 
22 août 1946 fixant le régime des al familiales et à porter 
de vingt ans à ving-cinq ans l'âge limite au delà duquel les pre-- 
tations ne sont plus servies pour l’ t non salarié à charge, 
ae te par M. Signor, Mmes Rabaté, Estachy, MM. Kriege! 
‘alrimont, Gravoille, Mürc Dupuy, Musmeaux et les membre; 
du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 10 de la loi du 22 août 1946 préci-° 
que les allocations familiales ne sont plus payées pour les + 
gens qui poursuivent leurs études dès qu'ils ont atteint l'âge de 
vingt ans. 

ll en résulte pour les familles de condition modeste une aggrac 
vation de charges que la bourse d'étude, au cas où l'étudiant en 
bénéficie, ne compense pas toujours. S'il s'agit d'enfants de fonc- 
tionnaires, la réduction des ressources ne porte pas seulement sur 
le montant des allocations familiales; elle s'applique aussi au sup- 
gr — familiat de traitement proportionnel au nombre d'enfants 

‘harge. 

L'aba 


ment du niveau des ressources de la famille pou- 
vant atteindre le chi 


re mensuel de 10.000 F intervient au moment 


méme où les frais d'étude et d'entretien atteignent généralement 
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eur maximum. Il pose alors au chef de famille peu fortuné d'an- 
çoissants problèmes matériels et moraux qu'il lui est parfois 
impossible de résoudre. Ou c'est l'interruption soudaine des études, 
la carrière de l'enfant brisée, ou c'est la RES des études au 
nix de sacrifices considérables pour l'étudiant et sa famille. 

11 est clair que, frappant essentiellement les étudiants d’origine 
modeste, cet état de choses se concilie difficilement avec les prin- 
cives d'une véritable démocratisation de notre enseignemnt public 
«{ qu’il heurte profondément le sens de la justice sociale. 

Certes, la solution que nous préconisons, c'est-à-dire le report à 
\ingt<inq ans de l’âge limite au delà duquel les Er eg fami- 

es ne seraient plus servies, ne.saurait être considérée que comme 
une solution provisoire. 

La solution durable aux difficultés dont souffrent les étudiants 
pauvres est dans l'octroi du pré-salaire que les associations d'étu- 
cants appuyées par le groupe communiste ont maintes fois deman- 
uees 
En attendant cette réforme plus profonde, il nous a semblé, en 
ccord d'ailleurs avec les associations de parents d'élèves et les 
«rganisations syndicales que l'adoption de notre proposition de loi 
« de nature à atténuer les iniquités du régime actuel. 

Cette solution d'attente, soulignons-le, mettrait en harmonie le 
régime des allocations familiales avec le régime fiscal qui admet 
dans le calcul des impôts, comme enfants à charge jusqu'à l’âge 
ce vingt-cinq ans, Ceux d’entre eux qui ne perçoivent aucun 

autre. 

Pour toutes ces raisons, nous vous demandons, mesdames et 
messieurs, d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Hlicle unique. — Le {er alinéa de l’article 10 de la loi du 22 août 
5 est modifié comme suit: 
… jusqu'à l'âge de vingt-cinq ans si l'enfant poursuit ses 


{ des » 





ANNEXE N'°8676 


(Session de 1951. — Séance du 17 juin 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à étendre à tous les agents des escales d'Air France en Corse |e 
bénéfice des indernnités accordées à certains agents des escales 
d'Ajaccio et de Bastia, présentée par M. Giovoni et les membres 
du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis 1951, les agents corses des escales 
\ir France d'Ajaceio et de Bastia demandent la parité des salaires 
pour tous les agents appartenant aux mêmes escales et accomplis- 
int le même travail. 

Cette juste revendication n'a pas été satisfaite jusqu'à ce jour. 
l! existe encore une différence de salaires entre les agents recrutés 
en Corse et leurs collègues recrutés en France continentale. 
Cette différence entre agents de la même catégorie est précisée 
lans le règlement du personnel n° 7, paragraphe 4222, page 19 
taime spécial à la Corse). 

Le régime applicable à la Corse tient comple des conditions de 
vie particulières à c2 département. Il comporte, à compter du 
uixième mois de présence, pour les agents affectés aux escales 
l'Ajaccio et de Bastia, les indemnités définies en annexe (tableau 
“US ). 

Mais seuls les agents recrutés en France continentale bénéficient 
de cette indemnité I s'ensuit que pour un agent marié, père de 
deux enfants, la différence de salaire s'élève à la somme de 3.810 F 
par mois suivant que cet agent est recruté en Corse ou en Franco 
continentale. 

Une telle discrimination nous apparaît parfaitement injuste, car 
s'il est exact que la situation économique de la Corse justifie l'attri- 
Lulion des primes indiquées ci-dessus, il est paradoxal de sou- 
tenir que les difficultés matérielles n'aflectent qu'une partie du 
lersonnel. 

L'argument conternant le « dépaysement » des agent recrutés en 
France continentale ne résiste pas à l'analyse. 

On sait, en effet, que la notion de « dépaysement » ne joue pas 
en faveur des fonctionnaires originaires de Corse affectés dans un 
autre département. 11 semble donc juste de considérer comme égales 
pour tous les difficultés matérielles inhérentes à la situation géogra- 
lhique et par conséquent économique de l'ile. 

Toute autre considération aboutit en fait à ne pas considérer la 
Lorse comme un département français. 


Sn conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de vouloir adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à étendre à tous 
les agents, quel que soit le lieu de leur recrutement, des escales 
d'Air France, en Corse, le bénéfice des indemnités accordées à cer- 
lains agents des escales d’Ajaccio et de Bastia. 









ANNEXE N°8677 


(Session de 1954. — Séance du 17 juin 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 12355 ($ 2), du code 
général des impôts afin que les successions militaires, 107! 
pour la France, recueillies par les frères et sœurs mineurs du 
défunt, soient exemptées de l'impôt de mutation par décès, pré- 
sentée par M. Bouxoimn, député, — (Renvoyée à la commission des 
tinances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertn de l'article 12%5 du code général 
des jmpôts, sont exemptées de l'impôt de mutation par déces, les 
successions des militaires morts pour la France, Ces exemptions ne 
profitent qu'aux parts nettes recueillies par les ascendants, descen- 
dants et par de conjoint du défunt, 

Celte limitation des catégories de bénéficiaires de l'exemption 
entraine, dans certains cas particuliers, des conséquences regret- 
tables, Cela se produit, notamment, lorsqu'il s'agit d'un militaire 
laissant comme hériliers à la fois des ascendants et des frères et 
sœurs mineurs dont il assumait la charge. Ces derniers doivent alors 
payer des droits de mutation pour la part qui leur revient et la 
succession du militaire se trouve ainsi réduite de sommes quelque- 
fois assez importantes. 

C'est pour éviter qu'il en soit ainsi, et pour que l’ensemble des 
sommes économisées par le soldat tué glorieusement au €hamp 
d'honneur reviennent intégralement à la famille dont il était Le 
soutien, que nous soumettons à voire approbation la proposition de 
loi ci-après: 

"ROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 12% ($ 2), du code général des impôts, 
est modifié de la manière suivante : 

« L'exemption ne profite toutefois qu'aux parts nettes recueillies 
par les ascendants, les descendants, le conjoint du défunt, ainsi que 
jar les frères et sœurs mineurs que le défunt avait à 6a charge, » 





ANNEXE N'°8678 


(Session de 1955. — Séance du 17 juin 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur les projets de loi: fo (no 7912) portant ratitication du décret 
n° 53-200 du 25 février 1954 <u1-pendant les droits de douane d'im- 
portation applicables aux jambons en boites; 2° (ne 8175) portant 
ralification du décret n° 51-336 du 26 mars 1954 vrorogeant jusqu'au 
90 avril 1954 les dispositions du décret ne 51-200 du 25 février 1951 
suspendant les droits de douane d'importation änplicables aux 
jambons en boites; 3° (ne 59) portant ralificalion du décret 
no 51-519 du 20 mai 1954 prorogeant jusqu'au 15% juin 1954 les dis- 
positions des décrets n° 51-200 du 25 février 14954 et no 54-336 du 
26 mars 1954 suspendant les droits de douane d'importation appli- 
cables aux jambons en boites, par M. Marcellin, député, 


Mesdames, messieurs, en février dernier, une hausse sensible é'est 
manifestée sur les jambons frais: elle était provoquée par les achats, 
normaux à cette saison, des salaisonniers qui préparent la campagne 
d'été au cours de laquelle s'accroit la demande de jambon de 
Paris ». 

C'est pourquoi il a paru nécessaire de faciliter, à titre temporaire, 
les jrmportations de jambons en boites. Dans ce but, le droit fe 
douane de 95 p. 100 qui frappe l'ensemble des conserves de viande 
a été suspendu, Cette mesure était commandée, en outre, par la 
comparaison du prix taxé actuellement en vigueur en France avec 
les cours sur les marchés extérieurs. Si le droit avait été maintenu, 
les importations de jambons en boites auraient été pratiquement 
impossibles, 

Il ne faudrait pas croire que l'importatenr réalise, à la faveur de 
cette suspension de droit d'importation, un bénéfice supplémentaire ; 
en effet, du fait même de la taxation, il est tenu de reverser au 
Trésor la différence entre le prix de revient normal des janibons 
importés et le prix taxé, 

D'autre part, ces importations font l'ohjet de délivrance dr 
licences; les achats À l'étranger restent donc limités à des quantités 
nécessaires aux besoins du rmarché et tout danger d'importalions 
excessives est écarté, 

A l'origine, la mesure de suspension provisoire des droits de douane 
d'importation sur les jambons en boîtes devait expirer le 91 mars 
1951. Mais, le 26 mars 1954, la nécessité s'imposa de proroger cette 
suspension jusqu'au 90 avril 1954 car les importations escomptées ne 
s'étaient produites qu'à, un rythme beaucoup plus lent qu'il n'était 
prévu, 

Ce nouveau délai s'avéra lui aussi insuffisant, les importations 
de jambons en boîtes continuant à rester insuffisantes pour les 
besoins du marché, Aussi, le 20 mai 195%, afin d'éviter la hausse des 
prix qu'aurait provoqué le rétablissement définitif du droit de 
douane, la mesure de suspension fut à nouveau prorogée jusqu'au 
15 juin 1954. 

Ayant examiné les décisions prises dans cette circonstance, votre 
commission des affaires économiques n'a pas d'objection de principe 
à présenter contre la suspension du droit de douane d'importation 
sur les jambons en boîtes, Mais elle estime nécessaire de présenter 
deux observations, 
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1154 
i rait tout d'abord excessif que trois décrets soient jinter- 
\ pour appliquer cette suspension du 25 février au 1% juin 1954. 
La fixa l liale d'un terme suivie de deux prorogations donne 
une impression d'imprévoyance, voire de manœuvre. 
| ite, votre commission fait observer que la seconde prorogation 


n'est intervenue que le 20 mai alors que la suspension des droils 
n'était plus en vigueur depuis le 90 avril, 41 était donc permis à 
celte date de penser que les droits étaient définitivement rétablis ; 
ceux qui ont cru — où su — qu'ils seraient à nouveau suspendus 
ont élé mieux placés pour passer leurs commandes, 

Votre unimmission des affaires économiques regrette d'avoir à 
présenter des observations de cette nature. $i elle a tant fait pour 
que le Parlement reprenne ses atiributions en matière douanière, 
‘est justement pour qu'il soit mis un terme aux manipulations 
répétées du tarif, Elle souhaite donc que des errements seinbla bles 
à ceux qu'elle vient de relever ne se reproduisent plus à l'avenir. 

Néanmoins, compte tenu du bien-fondé de la mesure de suspension 
du droit d'importation sur les jambons en boites et faisant observer 
que ses critiques ne visent que la forme des décisions prises, votre 
commission des affaires économiques vous propose de voter le pro- 
jet de loj autorisant la ratification des trois décrels Soumis à vos 
délibérations. 

PROJET DE LOI 
portant rat fication des décrets n° 51-240 du 25 février, n° 51-36 
du 5 mars et no 51-510 du 2% mai 134 suspendant Les droits de 
donane d'importation applicables aur jambons en boites et pro- 
rogeant la suspension de ces drofs. 


sont ralifiés les déerels (11: 

No 51-200 du 23 février 1% portant suspension jusqu'au 31 mars 
195% des droils de douane d'inportalion applicables aux jambons 
en boites; 

No 51-336 du 26 mars 1951 prorogeant jusqu'au 30 avril 1954 les 
dispositions du décret no 51-200 du 29 fevrier 1954 portant suepen- 
sjon des droits de douane d'importation agp'icables aux jambons 
en boites; 

No Di-519 du 20 mai 195% prorogeant jusqu'au 15 juin 19% les 
dispositions des décrets n° 51-200 du 23 février 1954 et n° 54-396 du 
265 mars 1%5% portant suspension des droits de douane d'importation 
applicables aux jambons en hoiles, 


irticle unique, 


ANNEXE N'°8679 


Session de 19%. — Séance du 17 juin 1954.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur le projet de loi (ne 4400) portant ap} robation de la 

de voisinage et d'assistance administrative mutuelle signée Île 

23 décembre 1951 entre la France 6! l1 Principauté de Monaco, par 

M. Andre Ilugues, député. 

Mesdames, messieurs, le 23 décembre 1951, les gouvernements 
français et monégasque Ssignaient une vonseéntion de voisinage 
et d'assistance sdministrative mutuelle » qui fusionnait en un seul 
texte: 

{eo La convention de voisinage da 10 avril 1912 modifie par les 
avenants du 9% juillet 1942 et du 4 février 1998: 

d% La convention fiscale du 26 juin 1925 modifiée par les ave- 
nants du ft fuin 4931 et du ® juillet 19%2; 

% La convention du 14 avril 19%5 concernant Mn gs re des 
fraudes fiscales et le renforcement de l'assistance administralive 
mutuelle, 

Ce nouveau texte adaptait d'autre part ces différents traités aux 
conditions économiques el financières actueïles, 

I — Le retard que l'ont peut constater dans le dépôt du projet de 
loi sortant approbation de cette convention (projet de loi préparé le 
14 octobre 1952 ct ennexé au procès verbal de la séance du 21 oc- 
tobre 1952 de F'Assemblée nationale) et dans son examen par voire 
commission des affaires économiques s'explique par le fait que 
certaines difficultés se sont élevées avec la princiaputé de Monaco 
postérieurement à la signature de cette convention. Entre autres 
faits, la principauté de Monaco promulguait, le 18 novembre 19%, 
une loi votée par le conseil national insliluant de nouveaux modes 
d'acquisition de la nationalité monégasque, : 

Celle loi, qui combinalt «erlains éléments du jus sanguinis el 
lu jus soli, non seulement ne tenait aucun comple des intérêts du 
couvernement francais, mais était incempatible avec les accords 
franco-monégasques et les intentions manilesiées far le prolocele 
de 1957 concernant l'acquisition de la nationalité inonégasque par 
vole de naturalisation 

Une commission mixte qui s'était réunie à Paris, le 20 mai 19%, 
pour trouver une solution à ces difficultés n'avait abouti à aucun 
résultat, et il parut alors nécessaire de suspendre la ratification de Ja 
convention de 11. Le vif désir du gouvernement monégasque de 
voir ratifier la convention di 23 décembre 1951, qui prévoit de nou- 
veaux modes de calcul des forfaits fiscaux avantageux pour lui, la 
finalement amené à faire voter et à promulguer le 23 décembre 1953 
un additif à la lui du 13 décembre 1932 qui permet au prince souve- 
rain d'exercer le droit de veto dans les naturalisations; un échange 
de lettres signé le 235 mars 1954 a organisé une procédure grâce à 
laquelle notre Gouvernement peut s'Cpposer à l'uetroi de la nalio- 
nalité mondaasque à des indésirables. 

1) Les textes de ces décrets ont ét publiés en annexe aux docu- 
ments parlementaires nos 72, K175 et Sono, 








D'autre çart, l'arrangement longtemps attendu sur le règle: 
des dormmazges de guerre subis par les Français dans la principai 
a fait l'objet d'un échange de leltres également signé le 25 murs 
1954. 

Les diffivuités qui s'étaljent ainsi élevées avec la Principauté sur 
la question de la nationalité se trouvant malnienant aplanies, 
projet de loi pouvait étr: pris en considération et examiné dans 
s'esprit d'amitié tradiliunnelle qui, au cours de l'histoire, n'a « 
de marquer les relations franco-monégasques. 

IL. — Rappelons que la place forte de Monaco, âprement disçu! 
dès le moven âze, entre ses puissants Voisins, fal occupée en 1: 
par la noble famille guelfe des Grimaldi, de Gênes, 

Charles-Ier, Grimaki, seigneur de Monaca, dispesait de force: 
militaires terrestres et navales importantes qu'il mit au service de. 
Rois de France, notamment ses arbalétriers génois qui se hattirert 
vaillamment à Créey (13%). Ces relations d'amitié entre les Rois 4e 
France et les princes de Monaco se développèérent au début de, 
temps modernes sous Charles-VIIE et Louis-XIE dont les territoires 
provence trouvaient en Monaro une sorte de marche avancée ce: 
terriloire étranger, généralement ennemi (ducs de Savoie, de Man, 
üe uéênes), 

En 1512, Louis-XIf reconnut l'indépendance complète de Lucie: 
Grimaldi à Monaco, Mais celui-ci fut assassiné par un Doria, née 
‘te l'amiral Doria, dont l'influence étail grande auprès de François-tr 
qu'it servait. L’'e alors que Augustin-Grimakdi se tourna vers th 
les-Ouint, rival dn Roi de France, I signa le traité d'amitié et 
d'alliance de Madrid (1524) qui in<laur: influence espagnole j1-- 
qu'en 1641; Richelieu et le prince Honoré-Il, qui conelurent le tra 
de Péronne, établissaient définitivement l'amitié francaise à Mona: 
Elle s'y est maintenue depuis à travers les vivissiludes de l'histo re, 
crâce aux princes Louis-l®r, pair de France, filleul de Louis-XI\, 
Antoine-ler et Honoré qui se distingua à Fonltengy. 

La principauté de Monaco constitua jusqu'à la révolution un point 
d'appui solkle des Rois de France dans le comt£ de Nice qui appar 
tenait aux dues de Savoie, leurs ennemis fréquents, notamment 
dans !es guerres de succession à'Espagne, de succession d'Autriche, 

En 1793, les Monégasques se constituèrent en république et s'uni 
rent à la France révolutionnaire, Les princes se rallièrent à l'Empire, 
Honoré V fut ajiJde-de-camp de Grouchy et de Murat, écuyer «ie 
l'hipératrice Joséphine avant de retrouver sa principauté en 117, 
mise par les alliés après Waterloo sous protectoral sarde. Mais au:-1 
bien Honoré-V, metabre de la chambre des çairs, que ses succes 
seurs jusqu'en 1861, restèrent prolandément attachés à la France «| 
résistèrent au régime sarde, Aussi, en 1861, NapoléondIIF reconnut 
par le traité du 2 février l'indépendance de la principauté; Ja ligne 
rotitique d'amitié proteetrice tracée par Richelieu et Honoré II «; 
1611 au traité de P ne reprenait ainsi force et vigueur. 

Les princes Charles HI, Albert Ier, Louis IE scellèreat trois siècles 
d'amitié fidèle à :a Franee par diverses conventions de bon voisinas: 
en 1:12, 1918, 1995 et 1945. 

Dans son livre Au service de la France, Raymond Poincaré ra)- 
pelie que le prince Albert de Monaco, qui avait gardé quelques jllu 
sions sur Guillaume II jusqu'à leur dernière reavcontre à Kiel, li 
télégraphia de Monte-Carlo: 

« L'acte criminel accompli à Reims par l'ennemi sauvage de li 
France est une provocation ax monde civilisé; il caractérise une 
armée, ureé nation, un règne. J'en suis aussi consterné que le meil- 
leur des Français, » 

Ce té'égramme était d'autant plus émouvant 6t courageux que les 
armées allemandes, alors puissantes, pouvaient exercer des repre- 
sailles contre le souverain de ce petit Etat. 

Cependant, il n'avait pas hésité, on le voit, a manifester les se1 
timents qui, de tout temps, l'ont uni à la France par des Hens qi 
ne se sont jamais reldchés, 

Le prince Rainier HJ, qui règne actuellement sur la principaulr, 
désire poursuivre avec la France cette politique de bonnes tr! 
confiantes re.ations qui fut celle de ses aïeux, celle de Louis I, sou 
grand-père, général de l’armée francaise sur le front de combat de 
1914 à 1M8, comme celle de Rainier HI, amiral de France allié de 
Phitippe-le-Bel. 

La convention de voisinage e{ d'assistance adiministrative mutucie 
qu'il a approuvée ea 1951 s'inscrit dans la ligne de cette politique 
traditionnelle. 

HE. — Le principal objet de cette convention est d'adapter les stip 
lalions des conventions de 1912, 1925 et 1915 aux modifications fntle:- 

Le principal objet de cetle convention est d'adapter les stipuli- 
tions des conventions de 1942, 1925 et 1945 aux modifications inter- 
venues, Gepnuis 11 signature desdites conventions, dans les rapports 
juridiques de la Franee et de Monaco. De nombreux amendement: 
ont été, en effet, apportés &ux accords précités, au cours de r 
nions de commissions 1nixles frenco-monégasques : il a paru opporltà 
el nécessaire, en 1950, de reprendre ces arrangements administra!if- 
dans ur instrument diplomatique. La convention du 23 décembre 191, 
dont le texte à 616 mis an point à la suite de longs échaages 1 
vies qui se sont poursuivis entre les représentants des deux zu 
vernements, tout au long des années 1950 et 1951, est donc avant 
tout une auvre de codification. 

Le nouvel accord, qui forme un tout, apporte certes, sur certains 
points (notamemnt partage du produit des taxes à la production 
droits d'investigation des agents du fise français à Monaco), 1: 
solutions nouvelles. Mais les formules qui ont été ainsi retenues 
ne sont pas des concessions réciproques, faites par l'une ou l'autr 
des parties contractantes, à titre traasactionnel, en raison des inl- 
rèis politiques en présence; elles sont le résultat d'études sérieu- 
eflecluétes par les services des deux administralions et répondent à 
des préocenpalions d'ordre technique. Pour ce qui concerne, par 
exemple, les règles de partage du produit des taxes à la production, 
les services compétents ont estimé que, pour déterminer plus exa- 
tement les parts respectives de la France ef de Monaco dans lc: 
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C'est dans le but d'effectuer les rajustements précédemment 
eXposés, que nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 


adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique - L'article 8 du décret n° 47-2045 du 20 octobre 
1947, tmodifié par les décrets n° 48-1210 du 19 juillet 1948, n° 49-1905 
du 26 se pierabee 1949, ne 51-1555 du 19 novembre 1%1, n° 52-31 du 
5 janvier 1992, no 52-1051 du 10 septembre 1952, n° 53-268 du 27 mars 
195% et no 53-863 du 14 septembre 1953 est ainsi rédigé: 

ah 1°, Les ayants droit de tout fonctionnaire qui, à la date 
de son dfcèz, se trouvait soit en activité, soit détaché dans Îles 
conditions tixées au premier alinéa de l'article 2, soit dans la situa- 
tion de disponibilité visée à l’article 3, soit dans la position « sous 
les drapeaux », sauf le cas de mort en service, ont droit au moment 
lu déces et quels que soient l'origine, le moment ou le lieu de 
clui-ci, au payement d'un capital décès. Ce capital décès est égal 
in dernier traitement annuel d'activité augmenté de l'ensembla 
des indemnités el compléments de rémunération à l'exception des 

vantages familiaux, des indemnités attachées à l'exercice de a 
lonction et des indemnités représentatives de frais. 

8 2 — Le capital décès tel qu'il est déterminé au paragraphe 
précédent est versé par priorité: 

A raison d'un tiers au conjoint non séparé de corps, ni divorcé 

de Cujus,; 

A raison de deux tiers: 

Aux enfants légitimes, naturels, reconnus ou adoptifs du de cujus 
nés et vivants au jour de son décès, âgés de moins de vingt et un 

s ou inflranes, et non imposables du fait de leur patrimoine propre 
a la surlaxe progressive comprise dans l'impôt sur le revenn des 
personnes physiques institué par le décret n° 48-1956 du 9 décembre 
1ui8 portant réforme fiscale 

Aux enfants recueillis au foyer du de cujus qui se trouvaient 
la charge de ce dernier au sens de l'article 1% du code général 
des fnpôots au moment de son décès, à condition qu'ils soient âgés 
noi de vingt et un ans ou infirmes. 
Toutefois, la limite d'âge de vingt et un ans prévue aux alinéas 
édents peut être prorogée dans les conditions prévues par 
l'article 83% de la loi n° 47-220 du 21 mars 1947. 
La quote-part revenant aux enfants est répartie entre eux par 
its égale 

«En cas d'absence de conjoint non divorcé ni séparé de corps, 

capital décès est attribué en totalité aux enfänts à charge ou, 

défaut, aux enfants non à charge à la date du décès. ; 
En vas d'absence d'enfants pouvant prétendre à l'attribution du 
ital 


léces, celui-ci est versé en totalité soit au conjoint non 
’ T4 ! eparé de corps, soit aux ascendants survivants du 
de cujus, à sa charge ou, à défaut, non à charge à la date du décès. 


À 


8 5 Chacun des enfants à charge au moment du décès du 
de cujus appelés à percevoir ou à se partager le capital décès suivant 
li ondilions visées aux paragraphes précédents recoit, en outre, 

inajoration dont le montant est fixé au quart du plafond 

iuel des salaires servant an caleul des cotisations de sécurité 
Ciale en vigueur au décès du de cujus. 

Les enfants légilimes ou naturels reconnus nés viables daxs 
s A0 jours du décès du de cujus recoivent exclusivement et, dans 
us Les cas, la majoration prévue à l'alinéa précédent. 

La inajoration prévue au présent paragraphe est versée aux 
lants du de cujus visés aux deux alinéas précédents, au cas où 
déces survient alors que le de cujus est admis à la retraite, sauf 
cas visé à l'article 5. 
Si Le Capital décès visé au présent arlicle n'est pas soumis 
droits de mutation en cas de décès ». 


ANNEXE N'°8681 


session de 195 - Séance du 17 Juin 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission chargée d'enquéter {1 
‘IT ie trafic Uv< piastres indochinoises, par M, Mondon, député, 


Mesdames, messicurs, le 2 juillet 1953, l'Assemblée nationale, à 
inaninité, Volait une résolution tendant à la constitution d'une 
nnission chargée d'enquèter sur le trafic des plastres indochi- 
lodises 

Sa Hission consistait : 

19 A rechercher les conditions dans lesquelles avait pu s'établir 
ecpuis des années un trafic sur la piastre indochinoise : 

2° A rechercher les responsabilités encourues, 

Créée pour une durée de six mois, cette commission devait à deux 
reprises différentes demander une prorogation de quatre mois, puis 
d'un mois, afin de pouvoir terminer son enquête, 

Eu ellet, constiluée quelques jours avant les vacances parlemen- 
res de 195%, elle commença cependant ses travaux dès le tr sep- 
icrnure, 

Dès le début, elle se heurta à un certain nombre de difficultés. 
notunment lors de l'audition des fonctionnaires qui, interrogés sur 
des affaires particulières, invoquèrent le secret professionnel. 


1! 





1} Celte commission est composée de MM. Arnal, président; 
André-François Mercier, Isorni, vice -présidents; Cadi Abdel-Kader, 
{uillemain, secrélaires; Badie, Bettencourt, Bouhey, Briflod, Durbet, 
Fonlupl-Esperaber, Gaumont, Mme Rose Gnérin, MM. Kriegel-Valri- 
imont, Laforest, Robert Manceau, Michel Mercier, Mondon, Nenon, 


l'eltre, de Pierrebourg, N... 





Aussi dut-elle déposer une proposition de loi tendant à relever du 
secret prolessionnei les fonctionnaires appelés à témoigner devant 
elle, En raison des vacances, cette proposition ne put être votée défi- 
nitivement que le 31 octobre 1953. D'autre part, l'élection présiden- 
tielle nous fit une obligation d'interrompre nos travaux, Enfin, des 
-nquêtes demandées par la commission à diverses administrations 
ont, en raison de la nature du problème, nécessité d'assez longs 
délais, 

ll ne faut pas se dissimuler que cette question est très complexe 
et confuse et que la commission s'est heurtée à des résistances, er 
même temps qu'elle a été amenée à constater que certains témoin: 
ussayaient de compliquer sa tâche, 

Depuis le 1er septernbre 1953, la commission a tenu 90 séances e! 
a entendu 93 témoins, un certain nombre de ceux-ci à plusieur: 
reprises. 

Avant d'aborder le fond du problème, il nous semble nécessaire 
de décrire l'atmosphère régnant en Indochine afin de bien situer 
cette question. ' c 

Comme tout pays en guerre, l'Indochine vit dans l'inquiétude et, 
tu raison des conditions spéciales de cetle guerre, un climat moral 
parlois déprimant y règne. : 

La présence de l'adversaire sur la plus grande partie du territoire, 
l'absence d'une ligne de front continu, le manque de sécurité de: 
communications créent nn état d'esprit assez particulier qui per 
met à des individus peu intéressants et sans scrupules: Français, 
Asialiques (Chinois ou Vielnamiens) de tirer au maximum prof 
de cette situation. 

D'autre part, la politique suivie par nos gouvernements succe=ssif< 
n'a pas toujours été très bien comprise et les réactions les plu: 
diverses se sont manifestées. 

La confiance dans l'avenir de l’Indochine est bien souvent ébran 
lée et cet élat d'esprit provoque des répercussions sur le plan moné 
taire. 

Comme nous le démontrerons, le taux de la piastre fixé à 47 franc:, 
jasqu'en 1953, était fictif et considéré comme provisoire; aussi le: 
détenteurs de capitaux, dans la crainte d’une dévaluation possibl: 
el qui se fit trop attendre, eurent-ils la tentation de transiérer en 
France ou en Afrique le maximum de leurs avoirs. 

Dans ce but lous les moyens, réguliers ou non, furent utilisés. 
comme l'a déclaré un haut fonctionnaire : « On fait argent de tout 

C'est dans cette ambiance tout à fait spéciale, dans un pays en 
vuerre à 12.000 kilomètres de la métropole, que s'est créé et déve 
oppé un trafic — tentation très grande pour tous ceux qui veuler! 
s'enrichir rapidement, en faisant abstraction de tout scrupule et di 
toute moralité, 


Cuarrrne Ier, — Fixation du taux de la piastre. 


Afin de bien déterminer les conditions dans lesquelles a pu se pro 
duire le trañe, 11 imparte de préciser tout d'abord les modalités de 
fixation du taux du change de la piastre en décembre 1945, et du 
contrôle des changes qui s'en est suivi. Dans son audition du 5 sep 
temmbre 195%, M. le président Pleven a expliqué dans quelles cond) 
tions en 1%:5, alors qu'il était ministre des finauces du gouverne 
ment provisoire de la République, le conseil des ministres fut amené, 
par décision du 23 décembre, à fixer le taux de la piastre à 17 franc, 
alors que jusqu'à cette date il avait été maintenu avant et pendan! 
la guerre à 10 francs. 

A la même époque, d'ailleurs, avait été fixé le taux du fran 
C. F, A. à 1,70. Un débat s'instaura à ce sujet le 26 décembre 191, 
devant la première Assemblée nationale constituante et aucune 
observation de principe ne fut émise. 

M. Pleven nous rappela qu'en 1945, dans l'esprit du gouvernement, 
]'1 décision prise avait un caractère conservatoire, provisoire et que 
la parité cncisie pourrait être ajustée à la lumière de l'expérience 

Ce taux a été maintenu jusqu'en mai 19%53. A plusieurs reprise», 
des enquêtes ont été effectuées pour savoir s'il devait être main 
tenu et les différents gouvernements, tout au moins les ministres 
intéressés, en ont débattu, car {1 était considéré comme un {aux 
tictif. 

bans une note remise à la commission chargée d'enquêéler sur 
l'affaire des généraux, le général Revers avait traité de ce problème 
en 1950. 

La même année, M. Mariani, inspecteur de l'offiée des changes 
chargé d'une mission en Indochine, avail abordé également celte 
question. Dans un rapport de février 1950 — page 11 — il avait, 
notamment, écrit: « Il va sans dire que je considère la dévaluation 
de la piastre, après les conférences du mois de septembre 1911, 
comme provisolrement réglée et que J'examine la situation en 
excluant cette éventualité, tout en n'ignorant pas que cette déva- 
luation constituerait le plus efficace des remèdes ». 

La même année, au mois d'août, le gouvernement présidé par 
M. Pleven chargea une commission de techniciens d'une enquêl: 
aux fins de savoir si la piastre devait être dévaiuée. 

Les experts adoptèrent la conclusion suivante : D. 

« Il apparait au comité, en définitive, qu'une telle mesure n'es 
pas opportune car, dans les circonstances actuelles, elle n’appor 
terait vraisemblablement au Trésor métropolitain qu'un allégement 
éphémère tout en provoquant dans l'économie indochinoise des: 
troubles sérieux générateurs d'inflation, l 

« Dans les circonstances actuelles, ke comité ne peut que sfni- 
ler, en laissant au Gouvernement le soin de les apprécier, les consé- 
quences d'ordre pratique (à la fois sur le plan intérieur français €1 
sur le plan de nos relations avec les Etats associés), qu'entrainerail 
une dévaluation immédiate de la monnaie indochinoise, È 

« Dans cet ordre d'idées, les difficultés à prévoir pourraient d'ail- 
leurs se trouver en partie résolues au cas où les décisions prises 
à la conférence de Pau amèneraient les Etats intéressés, pour de: 
raisons de technique financière, à modifier le régime actuel de leurs 
relations monélaires, » 
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Le problème du’ taux de la piastre s'est donc posé à plusieurs 
reprises, mais finalement ne fut résolu que le 11 mai 1953 par le 


souvernement présidé par M. René Mayer qui en fixa le taux à 
0 F. 
Pendant ce temps s'organisa et se développa un tratie. 


[ins quelles conditions Ÿ C'est ce que nous allons examiner. 


CIAPITRE II. — Contrôle des changes. 
Réglementation. — Répression. 


Législation, 


19 LE CONTROLE DES CHANGES 


Le contrôle exercé sur les transferts de fonds entre l'Indochine et 
: inétropole trouve sa base dans le décret du 9 septembre 1939 prohi- 
bant l'exportation de capitaux, les opérations de changes et le 
nmerce de l'or. Des textes furent pris pour son application, en 
juin 1940, aux termes desquels toutes les opérations entre la France 
1 les territoires d'outre-mer devaient ètre réalisées par l'intermé- 
liaire des établissements bancaires agréés on de la poste, confor- 
nement aux instructions de l'office des changes, Au lendemain de 
ja libération, le régime des transferts entre la métropole et les ter- 
ritoires d'outre-mer fut défini par un arrèté du 3 décembre 19%, 
Les restriclions indiquées par cet arrêté furent rapportées en ce 
jui concerne les relations avec les territoires autres que l’Indo- 
hine, de sorte que fut rétablie entre la métropole et ces territoires 
\ liberté de mouvement qui existait jusqu'en juin 194% et qui était 
l'ailleurs normale, puisqu'il s'agissait d'opérations à l'intérieur d'une 
‘me zone monétaire 

Les restrictions de l'arrêté du 3 décembre 19% ne furent main- 
tenues qu'à l’égard des transferts en provenance ou à destination 
te J'Indochine. 

Quelles sont les raisons particulières qui mililèrent en faveur d'un 
mtrôle plus strict dans ce territoire ? Elles doivent être recher- 
iées dans Sa situation particulière résultant de la poursuite des 
hostilités; les répercussions économiques et financières de l’état de 
zuerre nécessitaient des mesures spéciales pour éviter des mouve- 
nents de capiaux injustiliés et dommageables pour la France. 

La convertibilité entre la piastre et de franc a eu pour effet de 
partir entre l'Indochine et la métropole l'inflation créée en Indo- 
hine du fait des opérations militaires. 11 convient de rappeler, à 
e sujet, les modalités selon lesquelles se réalisent les mouvements 
les fonds et de distinguer la période antérieure à 1952 de celle qui 
\ suivit. 

4. — Pendant la première période, la Banque de l'Indochine béñé- 
ait du privilège de l'émission; en vertu du mécanisine des opé- 
ilions au cours de cette période, le Trésor métropolitain était 
ippeké à couvrir le solde de la balance des comptes entre l'Indo- 
nine et la France, dès lors que la masse des transferts en prove- 
lance de l'Indochine était supérieure à celle des transferts à des- 
ünation de ce territoire. Le Trésor métropolitain était donc obligé 
le couvrir cette différence, ce qui, outre des problèmes de tréso- 
ere, constituait un facteur supplémentaire d'inflation en France. 
L'intérêt du contrôle était d’assurer l'équilibre de la balance des 
nptes de façon à éviter l'intervention du Trésor métropolitain. 


B, — La mise en place de l'institut d'émission des Etats associés 
\iet-Nam, Cambodge el Laos) à partir du 1° janvier 1953 a apporté 
des éléments nouveaux en faveur du maintien et du renforcement 
lu contrôle, 

En eflet, la couverture des piastres émises par cet institut ne pou- 
vait être <onstituée que par des avoirs-francs, L'institut était donc 
ibligé de poursuivre une politique tendant à s'assurer une couver- 
ture Ssuflisante, c’est-à-dire s’eflorcer de maintenir la masse des 
transferts en provenance d'Indochine à nn niveau inférieur à celle 
des transferts à destination de ce territoire. La différence consti- 
tuait une masse d’avoirs en francs, gage de la monnaie et provision 
nécessaire pour assurer les transferts dans des périodes difficiles. 

Cette politique intéressait d'autant plus le TrésôF métropolitain 
ue, si cet institut d'émission n'avait pu constituer cette couver- 
ture il eût alors demandé des avances au Trésor français (les 
iccords de Pau en prévoyaient les possibilités), ce qui plaçait celui-ci 
dans des conditions analogues à celles décrites pour la première 
période. 

29 CLASSIFICATION DES TRANFERTS 
R est permis de classer les transferts en trois catégories. 
A. — Transferts commerciaux, 


a) Règlement des exportations de France vers l’Indochine; | 
_b) Exportations d'Indochine vers la France qui devaient être sui- 
vies du rapatriement de capitaux. 


B. — Transferts financiers. 


Dans cette catégorie on peut ranger les transferts des soldes, des 
iraitements, des bénéfices des sociétés, des revenus, des dommages 
de guerre, frais de séjour en France, ete, 


C. — Transferts politiques. 


Il s'agit en l'occurrence d'autorisalions accordées notamment à 
l'empereur Bao Daï, à sa famille, à des membres de son gouverne- 
nent et à la délégation vietnamienne en France. 

(es transferts étaient accordés par l'office indochinois des changes 
iprès avis du haut commissaire à Safgon, 





Total des 1 ansferts d'Indochine en France de 1957 à 1952. 
En milliers de francs.) 
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FAR LES BINQTES 
# nes no _ 
l ! Acbat 
ANNÉES Opérations | Opérations des devises 
\ la Banque 
financières commerciales 
de France 
[à | 1). et op, d'art 
Pa bd at ee Listen | 22} 23 
SORA PE SRE 17.8N2,000 11.029,04) , 
2 EPRRE EFFET 13.008, 258 22,743.006 6.193.273 
LPO RES PPT re 28.719.806 6.944.926 6.700,73 
PSP PE Pas de 37.101 .8N7 72.118.252 J.NIS, 021) 
2 ÉNPPAP ERREURS DANS, ION, 001, 2.547.951 
Re 01.129.296 131.119.773 9,217.62) 
PAR LA POST} . 
civile PAR LA POSTE PAR 
ANNÉES : militaire le TOTAL 
Mandals 
de e el navale Trésor 
par poste 
EE) RER SR RE", Rs ES —_ 
AO 1.187.000 2,514.0k) , 02,612,000 
1918 ae 3.215.682 1.127.702 163.751 61.592, 702 
RE. | 6.361.2N5 | 6.624.202 18.279 112,842,000 
PRES 4.708.005 | 16.711.173 20,709 155.408 ,912 
NE | 2.000.259 | 11.022.370 171.001 159,570,400 
 DSRSSAES |  2.792,735 | 29,24, 592 1.071.961 93.096.313 





1) Dont: 1.540.809 en 1919: 1.635.103 en 1950; 2,548.400 en 1951 
5.N21.626 en 1062, duns le cadre dé la délégation aux banques. 








39 ORGANISMES AUTORISANT ET EFFLCTUANT LES TRANSFERTS 
l° Par l'office indot hinois des changes. 


L'autorisation de cet organisme qui dépendait de l'office métn 
politain des changes, donc de la direction des finances extérieures 
du uinistère des finances, est un inoyen particulièrement peche 
ché: 

a) Par les possesseurs de piastres agissant pôur leur propre compte, 
parce qu'il permet des transferts considérables sans fraetionnement 
exagéré des opérations et sans avoir à payer de Commission: ; 

b) Par les trafiquants, parce qu'ils mettent ces autorisations sur 
le inarché au protit de tierces personnes, contre réinunéralions, 


20 Par les banques 


Ce moyen consiste à utiliser la délégation donnée aux banques 
pour autoriser elles-mêmes certains transferts. 

Les banques peuvent exécuter, sans autorisation préalable de 
l'O, 1. C., transferts à destinalion de la France dans Jes Hrmites 
lixées par différentes dispositions qui ont d'ailleurs cté modifiées an 
cours des sept dernières années, 11 s'agit notamment des transferts 
d'ordre familial en faveur des étudiants, des revenus et des trans 
ferts nécessités par des obligations fiscales et dans certaines Himites 
par des opérations commerciales, Ces facilités sont soumises à Ccer- 
laines justifications pour lesquelles les banques se montrent géné- 
ralement bienveillantes quand elles exercent un contrôle, ce qui ne 
parait pas toujours être le €as, lé 

L'office ne connait ces opérations que par des envois de listes 
mensuelles auxquels les banques ont procédé avec l'autorisation de 
l'office ou par délégation, L'examen de certaines listes a permis de 
constater que des personnes avaient ulilisé deux ou trois fois les 
facilités offertes ou que la mème personne avait recouru à deux ou 
trois banques. 

Parmi les banques agmwées se trouvent notamment: Ja Banquo 
de l'Indochine, la B, N. C. I, la Banque franco-chinojise, la Char- 
tered Bank et quelques autres banques étrangères, 


3o La poste. 


La poste civile et la poste aux armées. I s’agit en l'occurrencs 
de mandats envoyés notamment par des fonctionnaires ou des 
militaires, mandats qui, d'ailleurs, étaient limités et qui le furent 
encore davantage après l'enquête de M. Mariani en 1950, 


39 LÉGISLATION, MÉGLEMENTATION, RÉPRESSION 
A. — Décretloi du 9 septembre 199 et loi du 20 mai 1940. 


Textes réglementaires et avis de l'office indochinois des changes: 

Ces textes sont les fondements de la législation et de la régle- 
mentation, 

En raison de Ja situation particulière de l'Indochine, un avis 
no 6 de l'office des changes et de Ja caisse centrale de Ja France 
d'outre-mer précisa ‘Journal officiel du 19 janvier 1956, p. 519) les 
dispositions énérales des transferts des’ fonds entre l'Indochine et 
les autres territoires du la zone frane, 
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1158 
Î { i i ) ] lord l In de di Fou 
hou fonds entre l'Indochine et Hi iutres terri 
j hé J uent être effectués que par l'entrt 
e di la igrècs; 
Toute l ( is de funds dans les deux sens pouvaient être 
H ue, par mandal-carlée ou télégrapmque, æ€rmns 
t bureau ia résidence de l'expéditeur dans la imite de 
NX) FX par 0} ion et de 25.000 F par expéditeur et par mois, 
Les Voyusuu lans les deux sens, élaieut autorisés à étre por- 
J'un certain nombre de moyens de payement (conire-vaieur 
2. F I Ia IINUM). 
du L'avis 66 réglementait ainsi les mouvements de fonds: 
Les intermédiai igréés pouvaient procéder, sans en réf®rer à 
Nice des changes, à tous les transférts corerspondant aux règle- 
inents suivant sous réserve de justitication: secours, frais de Séjour, 
payement de prime d'assurance et d'indemnilé de sinistre, règle- 


nt de rex x de biens mobiliers et immobiliers, règlement de 
ilaires, traitements, honoraires, impots, elc., règlement des créances 


minwroialcs y wormpris les frais accessoires; 

Les mouvements de fonds en provenance de l'Indochine étaient 
ibonjonmes à une autorisation préalable au départ de l'indochine. 
| certain nombre de délégations furent toutefois accordées aux 
banque alt ivahi la qualité d'intérmédiaires agréés pour yro- 
ed lans certaines liniles, à des transferts sans autorisalion préa 

ble pour le compte de [eur clientèle ; 

I e s de valeurs mobilières en Indochine étaient également 

inis à Une autorisation préalable de l'office des changes. 

3e Le décret du 1% juillet 4947 ayant réalisé la codification de la 

glesuentationnr des changes, les disposiliwns antérieures ont été 
vprises aa V 


vis n° 223 du 25 septembre 1917 qui constitue aujour- 
l'hui encore la base de la réglementation des changes entre la 
France et }Indi 

Les dispositions de ce nouvel avis (cf. Journal officiel du % sep- 
ternbre 1947) sont pratiquement les mêmes que celles précédemment 

niysées, Au surplus, pour les mouvements de fonds à destination 
le la France, non seulement le transfert était assujetti à l’autori- 

iliun préalable de l'office des changes, mais encore tout expédi- 
leur de marchandise était tenu de souscrire un engagegnent de 
rapatrier Is produits de la vente. Pour les mouvements de fonds 
u destination d'indochine, aucune aulurisation de l'office des changes 

tail exigée pour les transferts correspondant à des secours fami- 

iux, frais de séjour, traitements, honoraires, créances commer- 
ciales et accessoires, Seuls les envois de valeurs mobilières restaient 

“unis à une autorisation préalable. 

Ces dispositions permettent d'affirmer que l'Indochine était assu- 
jeilie à un régime particulier qui, sans être totalement comparable 
u <elni des pars étrangers (le principe de la liberté commerciale 
est maintenu, pas de licence), s en rapprochait néanmoins. 

L'avis n° 22; se bornant à poser des principes généraux, des inter- 

rélalions nées des circonstances ont dû être données par l'office 
des changes à l'office indochinois, Ces interprétations se présentent 
us la forme d'instructions de caractère administratif, ullérieure- 
nent hotiftes aux intéressés, notamment aux intermédiaires agréés 
par Les soins de l'office indochinois des changes. 

à Les poinls plus importants concernent: 

La codification, en janvier 1952, des disposilions permettant aux 

! Æ . 


intermédiaires agréés d'autoriser sans en référer à l'office les trans- 
ferts d'ordre famulial, les transferts en faveur des étudiants et les 
transferts pour frais de congé; 

La réglementation des pelits transferts commerciaux sans autori- 


aluon préaiahle de l'O, KE C. (limite portée successivement à 100.000 
ct 00 4x) 

Obligation, à partir de février 1953 (instruction 184 du 23 févricr), 
de ne régler les jruportations en provenance de la métropole que 
par l'ouverture d'un crédit documentaire chez un intermédiaire agréé 
métropoiitain, Le crédit ne peut être levé que sur production des 
documents d'expédition ; 

Limitation à 5.000 F par personne et par mois, en 1950, du mon 
tant des mandats postaux susceptibles d’être expédiés d’Indochine 
ca France, 

En outre, la rémunération des personnels militaires et civils fran- 
cais en service au Cambodge, au Laos et au Viet-Nam, a été sensi- 
blement modifiée par le décret ne 53-588 du 25 juin 1953 et l'arrêts 
d'application du 20 août 1953 (Journal officiel du 20 août, p. 7437). 

Une partie des soldes est maintenant payée en francs aux familles. 
Dans le cadre de cette réglementation, la politique suivie par la déli- 
vrance des autorisations à évolué selon les nécessités. 


o CONCLUSION 


Jusqu'à la fin de l'année 1949, le contrôle fut exercé avant tout 
dans un sens global en vue d'éviter que le Trésor indochinois ne 
devienne créditeur du Trésor français comme nous l'avons exposé 
iu début de ce rapport, 

À partir de 19%, le contrôle a tendu également à limiter le volume 
des transferts mais il a été axé de plus en plus sur les opérations 
individuelles; la sévérité du contrôle est allée croissant dans Ja 
mesure du possible 

Cependant aucune entrave n'a été apportée aux transferts com- 
merciaux qui constituent l'un des principes de notre politique. 

Dès lors qu'un mouvement de fonds correspondait à un règlement 
commercial justifié ou apparemment justifié, l'O. I. C. n'a jamais 
refusé son autorisation. 

En matière financière, l'office s'est cflorcé d'assurer le transfert 
de ent ayant un caractère de revenus ou de payements cou- 
rants, 

Par contre, il! s'est montré plus strict sur les opérations ayant le 
caractère d'exportations de capitaux f{investissements, placements, 
roduits de ventes d'actifs) 





C'est véritablement en 195% que des mesures de contrôle plus 
sévères furent prises en matière commerciale par l'ouverture de 
crédits documentaires chez les intermédiaires agréés. 


B., — Répression 


Les textes sur lesquels repose la répression sont les décrets du 
9 septembre 199, l'ordonnance n° 45-1088 du 30 mai 193 (non pr 
mulguée en Indochine) et la loi du 21 mars 1917. Ces textes per- 
inettent théoriquement de réprimer les infractions aux dispositions 
ËJi VISuEuUr. 

Les poursuites sont engagées sur plainte du ministre des finances. 

Cependant, le ministre S'est vu confirmé par l'ordonnance du 
0 rai 19455 le pouvoir qu'il déienait de transiger avec les délin- 
quants; les peines prévues sont un emprisonnement de nn mois 
à cinq ans de prison et une amende de 5.000 F à 10 millions de 
rancs, Sans que celle-ci puisse être in’erieure à la valeur légale en 
francs français de l'or ou des devises étrangères, objet de l'infru 
tion. 

be plus, la confiscation du corps du délit est prévue 

bans la pratique, la poursuite des infractions s'est heurtée à de 
nombreuses difficultés, A plusieurs reprises, les moyens de l'adm 
nistration furent renforcés, Cependant, la répression devant les tri 
bunaux s'est révélée plus délicate 

Lorsque les enquêtes effectuées par les agents de l'office des chan 
ges ou les services de la douane ou de la police font ressortir des 
faits délictueux comportant des achats de devises au marché para!- 
lèle, deux situations sont à prévoir: 

a Les délinquants qui résident en France, ou leurs complices, sont 
déférés aux tribunaux français. 

Des jugements ont été rendus qui ont édicté des peines d'empri- 
sonnement allant jusqu'à dix-huit mois, soit un total de cent quatre- 
viugt-six mois et des amendes de 850 F à 53.413.090 F, soit un total 
de 203.687.820 F. 

D'autres affaires ont donné lieu à des amendes transactionnehes 
pour un montant de 208.106.739 F. 

Ceci ressort d'un mémoire récapitulatif transmis à la commission 
par le ministère des finances. 

Lorsqu'il s’agit d'un simple abus de transfert, la sanction consiste 
en amendes, confiscation ou annulation de l'opération. 

Rien souvent, d'ailleurs, la répression n'atteint que les complices. 
l'auteur principal ayant disparu ou se trouvant en Imdochine, et la 
preuve des opérations réalisées sur le marché parallèle se révélant 
difficile à rapporter, L'administration ne règle définitivement par 
transactions que les affaires qui ne révèlent pas un but spéculatif. 

b\ Lorsque les délinquants résident en Indochine, les dossiers 
transmis à Saigon donnent lieu à poursuites par les soins de l'O. EI. €. 

Cependant, l'action devant les tribunaux indochinois est plus diffi- 
cile à exercer que dans la métropole. Ce fait tient à l'existence 
d'une organisation judiciaire particukière (tribunaux mixtes) et à la 
tendance de ses juridictions à interpréter les textes d'une facon res- 
trietive. 

D'autre part, ces textes ne sont pas aussi complets que ceux qui 
sont appliqués en France, puisque l'ordonnance du 30 mai 1%M5 n'a 
pas été promulguée en Indochine. | 

La base légale des poursuites résulte donc des décrets sommaire: 
de 1939. 

A titre d'exemple, la cour d'appel de Saigon a jugé qu'une per 
sonne qui avait vendu une autorisation de transfert n'avait commis 
aucun délit en absence d'un texte précis applicable à ce eas. Or, 
l'arrêt du 27 décembre 1949 de la cour de Saigon n'a été cassé par 
la chambre criminelle de cassation que le 30 décembre 192. 

Pendant près de trois ans, toute poursuite pour des faits similaires 
a dû être interrompue. 

De cet exposé, il est donc gs de déduire que si la réglemern 
tation et la législation sont flottantes, la répression l'est également. 

Dans ces conditions, il est donc facile de comprendre certaines 
allusions faites par le baut commissaire, M. Pignon, sur les difficu!- 
tés de poursuite en matière de trafics, propos rapportés par De: 
puech dans son livre. ; l = à 

Puisque la réglementation et la répression étaient insuffisantes, il 
aurait fallu que le contrôle puisse s'exercer dans la pratique d'une 
façon efficace. Malheureusement, là encore, la réglementation spé- 
ciale du régime des changes entre la France et l’fndochine n'a pas 
toujours porté ses fruits. 

Le régime instauré, né des circonstances de guerre, fut souvent 
considéré comme devant disparaître à bref délai, et la politique 
menée à l'égard des Etats associés n'a pas permis d'appliquer à 
l'iIndochine un régime aussi strict qu'aux pays étrangers. 

Le contrôle institué a présenté au début un caractère souple et 
discret, l'objectif principal étant, non pas de rechercher la régula- 
rité de chaque opération, mais plutôt d'obtenir un résultat de masse, 
c'est-à-dire éviter des charges aux dépens du Trésor métropolitain. 
C'est à partir de 190, et surtout en 1953, que la régularité des opé- 
rations fat contrôlée. Enfin, l’organisation de l'office indochinois des 
changes a beaucoup laissé à désirer. 


C. — Organisation de l'office indochinois des changes 


Trois bureaux existaient en Indochine, un à Saigon, un autre à 
Pnom-Penh et le troisième à Haïphong. Le 

Les eflectifs de ces bureaux, notamment celui de Saigon, le plus 
important, étaient trop limités. Le recrutement du personnel euro- 
péen se révélait difficile en raison de l'état de guerre, de l'incerti- 
tude sur l'avenir et de la durée de cet office depuis les négociations 
de Pau. D'autre part, les rémunérations ne correspondaient certaine- 
ment pas au travail exigé, ce qui empéchait souvent le recrutement 
de personnel de qualité. : ; 

Enfin, le personnel indochinois laissait souvent à désirer. 
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t état de uses est confirmé par M. Marjgni dans son rap] 
15 février 1959, où jil déclare : 
H faut rrconnaitre que l'office des chances, devant cett Pour set 
] onstitue qu'une barrière fragile. Outre qu'il ne dispose que d'u 
sopnel insuffisant pour exXäriner allentiverment les lemandes 
Gr par jour en moyenne — exiser les justificalions nécessaires 


riuer sir la provenance des funds et les motifs véritables 
transferts, il n'a, d'une part, aucun texte à opposer aux derman- 





1, d'autre part, el ceci à cause de cela, aucune nœsibilité 
sanction quant! il découvre que les demandeurs nt de mau 

s foi. Les tribunaux indochinois se refusent à lmetire, en 
eflet, qu'un transfert à destination de la France non moiivé <one- 
ane infraction: certains avocats ont méme agité la question de 

ce que pourrait faire l'office des changes en présence d'une 


muise en demeure par exploit d'huissier, d'autoriser un transfer 
mal. La réglementation antérieure à 140 est considérée comme 
caduque et aucun des textes postérieurs à la Libéralion, en matièm 
de contrôle des changes, n’a été publié en Indochine, Par suite, 
tribunaux ne connaissent actuellement que les infractions douu- 

Dans cette silualion, l'offite assume une tâche fort inzrat 
ment, lorsque deux personnes demandent chacune uné ant 
-itiun de transfert de deux ruillions de francs pour passer quelques 

js en France, déterminer par des moyens légaux leurs besoins 

pectifs et justifier une réduclion pour l'une qui ne soil pas 
inposée à l'autre, méme si les apparences conduisent à cette solu- 
ton ? ŒEn réalité, l'office est continuellement accusé de faire di 
chitraire, Et comme l'aphitraire passe rarement au désintéres, 

insinue volontiers que tout s'arrangera moyennant une Cormrmis- 
n: quelques incidents, dont il sera fait mention ailleurs, ent 
uibeureusement donné à cette opinion une eréance hors de propron- 
m avec les défallances qui ont pu se produire. 

La situation de l'office, difficile, le rend impopuiaire. 11 ne 
“ut faire obstacle, pour autant, à l'obtention d'autorisations pour 
tes montants dépassunt les besoins réels des demandeurs: dès lors, 

x-ci mettent teurs autorisations sur le marché, ou tout au moins 

xeédent disponible, Une véritable organisation de rabhatteurs s'est 
“ce à Saïgon; le larif est, généralement, de 15 p. 109 du montant 
‘apitaux à transférer en France, Le tout se passe d'ailleurs 
ïs une atimosphère de complaisance, les résidents en Indochine, 
l'occurrence, se sentamt solidaires contre la métropole, A telle 
“wreigne que le service des douanes ayant, récemment, surpris 
en train de vendre des doïlars dans la rue un fonctionnaire détaché 
ministère de< finances, se trouve, officieusement, critiqué ponr 
ir constaté l'infraction. » - 
Lans une note du 3 septembre 1553, le ministre des finances à 
rifirmé cet élat de fait dans les termes suivants: 

Les effectifs de l'office indochinois des changes ont toujours 
é'é limités. C'est ainsi qu'en 19% il! ne comportait que 16 agents 
européens, y compris le directeur, et 31 agents indigènes, y com- 
1 





is les plantons et gardiens. Le recrutement du personnel européen 
cet toujours révéié difficile; outre les réticences tenant à l'état 
de cnerre dans le pays, l'incertilude qui a régné depuis les négo- 

ions de Pau sur la durée de fonctionnement de l'organisme 

considérabiement nui à un recrutement satisfaisant, Le personnel 
vaillant dans des conditions matérielles parfois peu satisfaisantes 

1 à faire face à une tâche importante et ses rapports avec les 

hninistrés, qui s'estimaient Késées par l'existenre de son contrôle 
el le manifestaient hautement, n'ont pas été aisés. 

Il est indéniable que la mauvaise organisation de cet office 

encouragé les fraudeurs, qui très rapidement, se sont rendu 
cunpte de son insuffisance. 

De qui dépendait l'office indochinois des changes ? En principe, 
de l'office des changes de Paris, qui relevait de la direction des 
finances extérieures. 

Cependant, en raison de l'éloignement, l'office indochinois était 
assez rnal contrôlé et, du fait de son indépendance, il avait ten- 
dance à demeurer isoié, même du haut commissariat à Saïgon, 

A ce sujet, d'ailleurs, il est typique de relever certaines Ccontra- 
dictions entre les dépositions de M. René Maver, le 19 mai 1%, 
de M. Letourneau, le 2 juin 195%, de M. Mariani, le 26 mai 195, 

le M. Pleven, le 25 mai 1951. 

M. le rapporteur, — D'autre part, on arrivait à ce résullal 
que Ja répression en Indochine n'était pas la même qu'en France, 

y ävait un manque de coordination entre la réglementation en 
France et en Indochine et une mauvaise organisation de l'office 
indochinois des changes qui faisait que les autorisations étaient 
arceptées ou refnsées et qui permettait à un certain nombre de 

is Ge passer à travers les mailles du filet. 

M. René Mayer, — L'Office indochinois des changes n'a jamais 

endu du ministère des finances. 

M. le rapporteur. — Si, de la direction des finances extérieures. 

M. René Mayer. — Non. M. Bourgès-Maunoury vous a dit que 

tice indochinois des changes dépend du ministère des Elats ass0- 

. I n'a jamais élé rattaché au ministère des finances, 

W. Aimé Paquet. — C'est cependant ce que nous a dit M. Letour- 
eau en indiquant qu'il n'avait aucune action sur l'offite parce 

u'il dépendait du ministère des finances. 

M. René Mayer. — Cêtte question peut se prouver par les textes. 
L'oflice était évidemment composé de fonctionnaires des finances, 
“est probablement ce qu'a voulu dire M. Letourneau. 

M. le rapporteur. — M. Letournean a dit: Je n'avais à donner 
Inon avis au haut commissaire de France en Indochine que sur 
es transferts politiques sollicités par le gouvernement et les mem- 
bres du cabinet de Bao Daï. En ce qui concerne les transferts finan- 
ciers, commerciaux, autorisés par l'office, je n'avais pas compé- 
tence, 

‘ M. René Mayer. — Cela me paraît exact, pour la bonne raison 
que les transferts politiques n'ont pas de justification. 





« En ce qui concerne les opérations minerciales, dommag 
gucrre où opérations résultant d'achats, de vente ou de transit 
existait une réglementation à appliquer, Qu'elle ait été élaborée 
collaboration entre la direction des finances extérieures et [fl 
indochinois des changes, c'est certain: l'office n'a pas fait cette 
Iégléementation eu dehors de la dix n des finances extérieures, 
rnais en matière de changes — ct vous l'avez dit vous-même — 
la réglementation est une chose et manière dont on eflectue les 
transiérts en est une autre, La direclion des finances extérieures n'a 
jarnais eu à donner son avis sur la manière dont celte réglemen 
lalon était appiiquée, 

« M. le rapporteur Nous avons entendu à n! eurs renrises 


n hisi 
l'actuel directeur de l'office des changes de Paris, M. de Lavergne, 
dont dépendait l'office indochinois des changes de Saigon. C'est là 
où nous ne saisissons pas très bien. 

M. René Mayer. En ce qui concerne Ja réglementation, il est 
chair que des règles concernant les transferts commerciaux, finan- 
cicrs, de dommages de guerre ont éte édictées par l'office indochi- 
lois des changes de Saigon, en accord, ou sous le contrôle de la 
direction des finances extérieures 

e Mais, une fois ces règlements établis, il s’agit ensuite de l'appli 
cation journalière qui permet la discussion des faits. 

“u Vous ne pourrez prouver une surfacturation à l'aide des règl 
ments, Mais Seulement en examinant les factures, opération qui ne 
peut étre effectuée que sur place, L'office des changes de Paris ne 
pouvait le faire, 

« Ji y à le droit et il y a les faits. Une opération commerciale peut 
paraitre parfaitement régulière, sans aucune discussion, dans Je 
cadre des règles imposées par le ministère des finances et qui doi 
vent être exécutées par l'offre des changes sur place, Quant à 
apprécier le caractère Joyal et marchand de l'opération proposée, 
seuls les fonctionnaires sur place peuvent l'apprécier 

« M. le rapmorteur. C'est la question que je pos: réglemen 
lation insuftisante et manque d'organisation sur place de l'office 
indochinois des changes. 

« M. René Mayer Il est possible que la réglementation ait 
été insuffisante, mais ce n'est pas certain. 

« Vous avez peul-être pa vous en rendre comple, mais j'attire votre 
attention sur le fait que les paliers de la réglementation sont des 
paliers de faits qui nécessitent une appréciation de faits cas par cas 
et qui ne peuvent être déterminés à l'avance par ceux qui font les 
règlements, 


« M. le rapporteur. — J'en arrive au défaut d'organisation que 
je citais tout à l'heure, 

« M. le président. — Je voudrais rappeler à M. René Mayer les 
propres paroles de M. Letourneau qui me semblent en opposition 


avec sa propre déclaration: 7 

« M. Lotourneau déclare que pendant les quarante-cinq mois au 
cours desquels il à rempli les fonctions de ministre des Etats ass0- 
ciés et de haut commissaire d'Indochine, il n'a pas eu l'occasion 
de déceler un seul trafic d'influence politique. Certes, l'activité de 
l'office des changes indochinois relève uniquement du ministre 
des finances. Mais les services du ministère des Etats associés et 
du haut commissariat ont appelé l'attention de la direction des 
finances extérieures et de la police judiciaire sur une centaine d'af- 
faires qui leur paraissaient douteuses, 

« La direction des finances extérieures était encline à accepter 
des compromis plus qu'à poursuivre, mais une quarantaine de dos 
siers ont donné lien à poursuiles, 

« J1 nous semble donc, d'après les dires de M. Letourneau, qu'en 
fait la direction, l'administration et la gestion de l'office indochinois 
des changes relevaient exclusivement de l'office des changes métro 
politains qui Jui-même relevait de la direction des finances exté- 
ricures, 

C'est pour celle raison, je pense, que notre rapporteur vous a 
posé cette question, 

« M. René Mayrer. Je n'ai pas l'impression d'être en contra 
diction avee M. Letourneau quand il dit qu'il n'avait pas à donner 
d'avis sur les opérations commerciales, c'est exact. Je dis que 
quels que soient les règlements que puisse prendre la direction des 
finances extérieures qui était, en effet, dans certains cas, amenée 
à transiger sur les infractions lorsqu'elles étaient constatées en 


France, quelles que soient les précautions que vous prenez dans 


les règlements en matière commerciale, ce n'est pas l'autorité qui 
est à Paris — qui a fait les règlements — qui peut juger de £e 
phénomène qui à 6 Ja principale canse des transferts, non as 
frauduleux mais à côté, et qui s'appelle la surfacturation. 


« C’est seulement au moment de la demande de transfert que le 
fonctionnaire qui est sur place peut juger, cas par €as, s'il v a 


surfacturation. 


n'y à pas de difficulté lorsqu'il s'agit de transfert de soldes 
de militaires ou de far mnaires, mais lorsqu'il s'agit de juger des 
opérations commerciales, cela devient différent et impossible à pré 
voir dans les règlement 

x M. le rapporteur, — Nous sommes d'accord, monsieur le pré 


sident, il s'agit actuellement de transferts commerciaux et pour 
éviter la surfacturation il faut voir l’origine et l'emploi des fonds 
en France, Car, quelquefois, on transférait 30 millions de mar 
chandises et on demandait une autorisation pour 50 ou 60 millions. 
Il y a eu des affaires de pommes de terre de ce genre, etc. 

« Ce qui est important pour nous, et qui semble résulter de l'au- 
dition, non seulement de M, Despuech, mais d'’antres témoins, c'est 
que l’organisation elle-même de l'office fndochinois des changes 
paraît délectueuse, Nous voudrions savoir si elle dépendait du minis 
tère des finances, comme semblait le dire M. Letourneau dans son 
audition du 28 septembre, ou si le ministère des Etats associés 
avait un droit de regard sur l'office... 

» M. René Mayer. — Pas du tout, du haut commissaire seulement, 
tar fl n'y avait rien en Indochine sur quoi le haut commissaire 
n'avait pas droit de regard. 
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« M. le rapporteur, — J'en viens à l'office des changes, problème l'exemple d'un trésorier peer général qui expose au ministre de: 
qui vous intéresse spécialement, qui constitue le but même et la finances les difficultés qu'i 


tnission de notre commission, 

« L'office indochinois des changes dépendant de l'office métropo- 
litain, dépendant jui-même de la direction des finances extérieures. 
Nous avons interrogé des personnalités, d'anciens ministres, des 
hauts fonctionnaires qui nous ont déclaré — je ne crois pas trahir 
leurs paroles ni leurs pensées — que l'office indochinois des changes 
se trouvant à 12.000 kilomètres de Paris, il ne leur était pas possible 
de tout contrôler et que, dans ces conditions, c'était sur place que 
le contrôle le plus efflcace pouvait être assuré, Par ailleurs, ils nous 
ont indiqué que des rapports avaient été fournis au haut commis- 
sariat à Saigon, notamment par le B. T. L. C. et d'autres services 
de police, I est certain que, organiquement, vous n'aviez pas de 
droit de regard direct sur l'office indochinois des changes mais au 
haut commissariat vous possédiez un certain nombre de rensei- 
gnements sur les possibilités de trafic, ce qui nous intéresse direc- 
tement, Vous aviez les rapports du B. T. L C. — MM, de Nouaillan 
et Thierry nous l'ont confirmé, vous avez dû connaitre ces fonc- 
tionnaires, Je voudrais donc savoir si, à la suite de ces rnppors 
vous-InéIneé ou vos services avez présenté des rapports à Paris, 
notamment au président du conseil et au ministre des finances 
pour leur indiquer l'existence d'un trafie et la possibilité de prendre 
des, mesures d'organisation, de réglementation, destinées sinon à y 
mettre fin du moins à l'atténuer, Organiquement, c'est vrai, l'office 
indochinois des changes dépendait de la direction des finances 
extérieures, Celle-ci nous dit: « C'était très loin et nous avions là-bas 
uu directeur, Nous avohs changé de directeur; certains fonction- 
naires comme M. Mayy et M. Charleux, sous directeur ou agent 
supérieur, ont été remerclés ou sont partis volontairement. Des 
rapports ont été faits au haut commissariat et au ministère des 
Etats associés Avez-vous eu connaissance du trafic et avez-vous 
insisté pour qu'on prenne des mesures sérieuses soit d'organisation, 
soit de réglementation, soit de législation ? 

VW. Letournran Je crois vous avoir précisé dans ma première 
léposition que, ainsi que vous venez de le dire, organiquement 
V'oftice indochinois des changes de Saigon relevait directement de 
Paris, Il en provenait une série da sérieuses complications, comme 
apparemment les fonctionnaires vous l'on dit, Cela à amené une 
conséquence directe: je n'avais aucun pouvoir sur le directeur de 
l'office indochinois des changes et pratiquement pas de rapport 
ivee Jui, C'est si vrai que, bien que j'aie donné mon contreseing 
à <a nominalion, comme vous le savez peut-être — vous relrou- 
verez l'arrêté ou le décret de nomination au Journal officiel — 
lorsque le nouveau directeur est arrivé à Saigon, je n'ai même pas 
‘ saisi d'une demande d'audience de sa part pour venir IMm& voir. 
IL vivait en marge du haut commissariat, Je n'avais généralement 
ifaire à l'office indochinois des changes que lorsque celui-ci, ainsi 
que je l'ai déjà indiqué, était dubitatif sur une demande de transfert 
présentée non point par des Français mais par des Vietnamiens, 
des Cambodgiens ou des Laotiens, À ce moment-là il s'adressait au 
haut commissariat pour lui demander s'il voyait un intérêt poli- 
tique à l'autorisation de tel ou tel transfert. Je vous l'ai déjà signalé, 
il s'en faut de beaucoup que le haut commissariat ait été consulté, 
à ma connaissance du moins, pour chacun des transferts opérés par 
telle ou telle personnalité vietnamienne, cambodgienne ou lastienne. 
Pour les Français, nous n'étions généralement pas consultés, Sim- 
plement, lorsque l'office indochinois des changes éprouvail des 
doutes sur tel ou tel de ses clients ou bien avait un faisceau de 
preuves, il s'adressail aux services de sécurité du haut commissa- 
riat qui étaient les seuls à même de procéder à des enquêtes. 
C'était exactement le seul point d'intersection entre le travail du 

ut commissariat et celui de l'office indochinois des changes, au 
stade de ces enquêtes qui pouvaient être menées effectivement par 
les services du haut commissariat outillés à cet effet. 

Comme je vous l'ai indiqué précédemment, il arrivait aussi que 
mes propres services de sécurité, de leur chef, sans avoir été solli- 
cités par l'office indochinois des changes, informés par nos infor- 
inateurs habituels des possibilités de trafic par telle personne dou- 
teuse, poursuivaient eux-mêmes des enquêtes et alertaient l'office 
indochinois des changes sur les demandes de transfert qui pou- 
vaient être présentées, C'était un contact absolument quotidien 
entre les services de sécurité du haut commissariat et les services 
techniques de l'office indochinois des changes. J ; 

L'ensemble de ces rapports a été transmis à Paris; — je crois 
l'avoir déjà signalé à la commission — à la fin de mon mandat dans 
les gouvernements, le nombre des dossiers régulièrement transmis 
par Ines services de sécurité et par mon service correspondant de 
Paris à la direction des finances extérieures s'élevait à plus de 100. 
Je vous ai indiqué aussi que la direction des finances extérieures 
n'avait retenu aux fins de poursuites qu'un nombre infime de 
dossiers et que, généralement elle avait préféré transiger plutôt 
que d'engager des poursuites. Etant donné que la décision était du 
ressort du ministère des finances et non point de celui des Etats 
associés, je n'ai pu qu'attirer l'attention de mon collègue sur 
l'ensemble des cas douteux que me signalaient mes services de 
sécurité. C'était au ministère des finances qu'il appartenait de 
prendre la décision de poursuivre ou non. 

« Il s'agissait plutôt d'un travail quotidien entre des chefs de 
service qui étaient en contact que d'un travail à l'échelon ministériel. 
Le tratle existait. Nous le connaissions, nous le poursuivions de notre 
mieux par nos services de sécurité. L'organisation même de l'office 
indochinois des changes nous était effectivement apparue extrème- 
ment déficiente, je l'ai déjà dit, Nous nous sommes entretenus bien 
souvent avec mes collègues. Cela n'était que du travail constant du 
haut commissariat, de l'office indochinois des changes de Saigon 
et du ministre à Paris. d 

« M. Mariani. — D'abord, monsieur le rapporteur, quand un fonction- 
naire rédige un rapport, deux cas peuvent se présenter. Vous avez 
d'abord le cas où le rapport contient des propositions et est renvoyé 
à ce fonctionnaire en disant: nous avons décidé ceci ou cela. Prenons 


. 
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un à recouvrer l'impôt en raison 
de la mauvaise récolte et propose d'accorder un sursis aux contri- 
buables. Le rapport peut lui revenir du ministre avec un accord. Pa: 
ailleurs, un rapport peut être une étude; dans ce cas, le fonetion 
naire n'a plus à s’en préoccuper et c'était le cas du mien. J'ai étab; 
un rapport, les suites ne m'appartenaient pas. 

« Je peux néanmoins vous dire, à titre documentaire, que li 
direction des finances extérieures n'est tout de même pas resté: 
indifférente en présence de ce rapport; elle a pris un certain 
nombre de mesures et elle aurait certainement désiré en prendre 
d'autres, mais elles se sont avérées difficiles en raison des circon:- 
lances. Pour la moindre décision il fallait, en effet, entreprendre 
des négociations avec les trois Etats du Viet-Nam, du Laos et du 
Cambodge; or, il est très difficile d'arriver à les mettre d'accord, 
de sorte qu'on a pris un certain nombre de mesures, comme ga: 
exemple la limitation du montant des mandats-poste à 5.00 F, 
mesure qui a été réalisée tout de suite. Je sais qu’on a examin* 
longuement la proposition que j'avais faite de créer des compte:- 
piastres avec garantie de change; cette proposition n'a pas eu de 
suite, parce qu'on s'est rendu compte que le système présen{ait 
plus d'inconvénients que d'avantages. 

« On a également envoyé deux ou trois fonctionnaires en renfort 
à l'office indochinois des changes. On a réglé aussi un certain 
nombre de questions, comme ‘elle des délégations eux banques; 0: 
a demandé à l'office indochinois de prendre, à leur égard, des 
mesures pour que le contrôle sot plus efficace. Toutefois, je dois 
admettre que, dans l'ensemble, il n'est pas intervenu de mesures 
très importantes et de nature à modifier complètement la situation 

« M. le rapporteur. — Je comprends très bien votre situation de 
fonctionnaire. Vous n'ètes pas chargé de voir toutes les suites 
de votze rapport, Vous suggérez un certain nombre de mesures, 
soit sur le plan administratif pur, soit sur le plan légishtif ou 
réglementaire, done sur le plan répressif. 

« Vous dites vous-même qu'à ce moment-là on a pris quelque: 
mesures, notamment en matière de mandats postaux et en ren 
forçant de quelques unités l'office indochinois des changes «> 
Saigon. 

« De votre rapport de 1950, il ressort que vous considériez le 
trafic comme étant d'une certaine envergure. De hauts fonctionnaires 
entendus ici, comme M. Schweitzer, directeur du Trésor, M. Sadrin, 
directeur des finances extérieures, votre directeur général de l’ofice 
des changes, M. de Lavergne, ont évalué le trafic de 10 à 15 p. 1@ ct 
ce trafic a augmenté jusqu'en 1953, Je peux donc conclure — et je» 
voudrais que vous confirmiez ce que je pense — que les mesure; 
prises n’ont pas été assez générales, soit sur le plan de l'organi 
sation, soit sur le plan réglementaire. Il n’y à pas eu de vastes 
mesures de réorganisation ou de réglementation qui aient été prise; 
et c'est ce que vous semblez vous-même conclure. Je ne voudrais 
évidemment pas trahir votre pensée. 

« M. Mariani. — C'est cela, monsieur le rapporteur. Il est certain 
que les mesures qui auraient pu vraiment limiter le trafic — et j: 
ne is pas supprimer, parce qu'on ne supprime jamais un trali; 
quand la méfiance dans la monnaie existe —… 

« M, le rapporteur. — 11 y a bien, en effet, des textes sur le vol : 
l'abus de confiance qu’on n'a pas cependant supprimés. 

« M. Mariani. — 11 aurait fallu des mesures plus énergiques destin: 
à limiter le trafi:. 

« Je ne suis pas ici l'avocat de l'administration chargé de :a 
défense, mais je ne crois pas, cependant, qu'il y ait eu mauvaise 
volonté de sa part. Il y a, en effet, bien des obstacles qui tiennent 
à la situation très confuse qui règne en Indochine depuis la Libé- 
ration. 

« Pour l’Indochine, on ne sait plus ce qui était légal ou ne l'état 
pas, ce qui pouvait être décidé par la France ou par les Etats asso- 
ciés. Et, quand on voulait faire prendre une mesure par les Etats 
associés, il fallait consulter ces trois pays; alors, on était sûr de re 
pas aboutir. Je le répète, on n’a pas pris les mesures qui s'impo- 
saien{; mais avait-on la possibilité de les prendre ? C’est une qui: 
tion que je pose et je ne suis pas à même d'y répondre. 

« M. Pleven. — Personne, à l'époque, ne m'a signalé l'organisation 
insuffisante de l'office des changes. D'ailleurs, si cette organisation 
était insuffisante, il y avait là normalement une question d'admini: 
tration plutôt qu'une question de politique générale au niveau d1 
président du conseil. 

« Ce que je peux vous dire, c'est que lorsque j'ai demandé au 
maréchal de Lattre d'aller en Indochine, je lui ai signalé parlicu- 
lièrement cette question des piastres. Malheureusement, il n’est plus 
là pour le confirmer et je suis un peu gêné de faire appel au témoi- 
gnage d'un mort. Je Jui ai dit: il y a un trafic sur les piastres; 
je compte sur votre énergie pour y mettre fin 

« 11 m'a répondu: vous pouvez compter sur moi. Et je suis certain, 
d'après ce que j'ai lu dans les journaux, que le maréchal de Lattre, 
en tant que haut commissaire de France, a apporté une très grande 
énergie faire ce qu'il pouvait contre ce trafic. Je ne peux pas 
entrer dans le détail. 

« M. le rapporteur. — Sur ce point précis concernant le maréchal d° 
Lattre, êtes-vous au courant qu'il y a eu, au cours de 1951, une 
conversation avec le Président de la République ? 

« M. René Pleven., — H lui à dit qu'il faisait tout ce qu'il pouvait; je 
suis encore obligé d'invoquer son témoignage. 

« Je vous répète qu'à l'échelon du président du conseil, il n’était 
pas possible, de Paris, de suivre ce qui pouvait être fait en Inde 
chine. Ce n'est véritablement que sur place que l'on pouvait agir 
efficacement. L 

« Je peux cependant me rappeler quelque chose, Vous avez fait 
allusion au fait qu'à l'office indochinois des changes il n’y aurait 
pas eu suffisamment de personnel et que ce personnel n'aurait pas 
Cté d'assez grande qualité. Je me souviens que M. Petsche m'avail 
dit À envoyait 1à-bas un DE "à en qui il avait une grande 
confiance. Je crois que c'est M. Rivet qu'il avait envoyé, pour s2 
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axe donner un rapport sur la situation. C'était une situation qui 
nous inquiétait, dont nous nous préoccupions, sur laquelle jai 
raiment le sentiment que nous avons fait, de Paris, tout ce que 
vus pouvions faire. » 

o 


« M, Le rapporteur. — ..le ministre des Etats associés avait-il tout de 
meme un droit de regard sur l’ensemble de l'administration, méme 
l'une administranon comme celle des finances ? 

« M. René Pleven., — 1] faudrait que vous regardiez le texte fixant 
es attributions; elles ont été fixées par un décret. 

M. le rapporteur. — Au point de vue civil il pouvait tout Voir et 
rdonner…. 
M. René Pleven. — Cela ne fait aucun doute; il était le premier. 

1] est indiscutable qu'en raison de ces contradictions sur l'organi- 
sation de l'office indochinois des changes et son contrôle, l'autorité 
jes diffigents chefs de gouvernement aurait dû intervenir afin de ne 

13 laisser à cet office une trop grande liberté et de le subordonner 
, une autariié locale responsable, 

Dans sa déposilion du 26 mai 19535, M. Mariani l'a notamment 
issé entendrs Nous aurons d'ajileurs l'occasion de reparler de ces 

blèmes lors de l'é‘ude des responsabilités, 


CHarrmme III, — Le trafic. 
JL. — COMMENT A PU S'INSTALLER CE TRAFIC 


4. — Il est certain que la réglementation insuffisante, la répres 
in souvent inefficace en Indochine, en raison de la différence de 
lésislation, ont permis à des personnes sans serupules de se livrer 
ivent, sans grands risques, à des transferts frauduleux. 
Dans sa déposition du 26 mai, M. Mariani a affirmé que des 
‘sures plus énergiques auraient pu limiter le trafic. 
b, — La tmnauva'se organisation de l'Office indochinois dont nous 
ons «te parler et qui est confirmée par la plupart des témoins 
tendus à contribué au trafic. 
ertes, quelques amélioraions ont pu Clre apportées après en- 
mais uniquement sur des questions de détail et non pas 
Lans la structure :nême de cet organisme ; les lrafiquants le savaient 
en usaient 1arg-meént, 
1] est singulier de constater qu'un ancien employé de l'Office 
ame M. May, après avoir quitté l'Office, a été employé par le 
mmé Franchini, sur lequel les renseignements les plus contri- 
h‘ioires sont fournis. 
C, — 1 est indéniable, 


justes 
L V9 


maintien du taux de la 
jusqu'en 953 était une sources de prolt pour 
‘uX qui désiraient faire fortune: certes, il v avait des risques, 
is la tentation élait grande puisqu'en fait la piastre élait coce 


enfin, que le 





de 7 à 10 





D'ailleurs, depuis la dévaluation, en mai 1953, les hauts fon 
tüonnaires du mmimstère des finances nous ont affirmé que si 
Wwafñlc n'avait pas étf complètement arrêté, ce qui est difficile, 
avait diminué, 


I, — PROCDÉS UTILISÉS PAR LES TRAFIQUANTS 


On pouvait, suivant que l'on s'adressait aux banques, à la pos 
où à l'Office indochinois des changes, employer des procédés diffé 
rents : 

19 A l'0, TI. C., on se servait des motifs les plus 
incontrôlables, car on savait ce contrôle très difficile, mais le pi 
cédé le plus courant consistait en l'usage de surfacturations et : 
des impertations fictives où en l'utilisation de sociétés fictives, 


divers, souve 


SECRETARIAT D'ÉTAT AU BUDGET 


DIRECTION GE NÉRALE DES DOUANFS ET DROITS INDIRTUTS 
{re division, — 2e bureau. 
Paris, 10 {15 juin 1954 
Monsieur Mondon, Assemblée 
bon, Paris 


Monsieur le rapporteur, 
Objek: exportations sur l'Indochine : 
la douane, 
Réiérence: votre leitre du 3 juin 1951. 

Par lettre citée en référence, vous avez bien voulu me demand: 
de vous indiquer les constatations qui ont pu être faites par | 
douane à l'occasion du contrôle des exportations de France s 
l'indochine, 

J'ai l'honneur de vous rernettre ci-joint une liste en deux exen 
plaires mentionnant plusieurs fausses déclarations de valeurs réel 
vées par le service de la répression des fraudes douanières, 
infractions peuvent être en cours de 
pas encore été rendu cornple; aussi, 
ma possession étant incomplets demandé des 
sujet au service placé sous mes ordres. 


infractions relevées 


‘“onstatation et dont il ne n° 


précisions à 


Je ne manquerai pas, le moment venu, de vous adresser une Lste 


cormplémentair 
l'état ci-annexé, 
Veuillez agréer, monsieur le rapporteur, l'a 


tit ENTO 
ration distinguée. 


reprenant toutes les affaires qui ne figurent pas 


surance de ma consid 
Le directeur général des douan 
ot droits indirects, 


signé: Jilisible, 


nationale, Palais-Bour- 


D'autres 


ii-je — les renseignements el 
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toir d'outre-mer des produits industriels et 
commerciaux (Compic}, Ss, rue de Rome, 
à Marseille, 

Boitard (Léonie), 6, rue Saint-Sylvestre, à Mar- 


seille, gérante titulaire du commploir sus- 
indiqué. KL 
Boitard (Georges, énoux de Geneviève, bou- 


levard Perrier, n° 205, à Marseille. 

Awzeneem (Marius), industriel, gérant de Ja 
société Emballages métalliques de Provence, 
77, rue Jean-Mermoz, à Marseille, 
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Er | ; #4 | | 
NUMERO DE L'AFFAIRE NOMS ET ADRESSES DES DÉLINOUANTS | PAVARS | VALEURS RÉELLES VALEURS DÉCLARÉES 
ou de l'enquête | des marchandises | 
| | Franvs Fraurs 
| | | 
Paris. | | | 
| 
AT. 470 B-1517 de 1952. | Rusterholz-Bielli. Société Ravinet, 6, rue de | Produits et acces ires | | 
Lisbonne, à Paris, | _ de tolletin:: | | 1. 189,500 
| Blane pour chaussures, | | 7. N02,30N 
| ENC'E R NN... 0 | Inconnu | S 820,000 
| Gornmes à effacer... | Fa tres établies ali! 2.056.230 
| Ü nom d'une maison! 
| fictive, | 
| Sten: ils ss... | t, 141.0 {(} 
D id | LNTIN IT 
| Produits pharmaceu | 
| tiques set vohd ses à 07 :.34) 
| Manchons à incandes 
M: 2 125.760) 
LOU 7 1 SERRE Cheniche, 13, rue Dupin..................... : | Non délerminée. Inconnue. 12,N75. 000 
2 Lac | RER Dodane et A, Morteau, Pelitprez, 99, avenue | es 21.070.040 114.016.750) 
Raymond-du-Femple, à Vincennes, 
Beguin, 48, rue de la Banque, à Paris 
Enquéète n° 3956....... Socopa, 2, boulevard Beaumarchais, à Paris. | Harasses Rembex...... 192,815 1.4.4 
Gérante: Mme Desjardin,. POCOMIANE ice 107.14) 2.549.060 
7  YÉESer” 1.192, 404) 1.0, 000 
LU ER 3.309.096 5. 187.000 
| Ronds à héton........ 34.001.620 1.282.000) 
6 NN 10.040, 105 27.316.600 
QD | RER Mollia (Alexandre), 1, rue du Louvre, à Pa- | Couvertures de laine... 42.955.701 10,0535. 800 
ris (fer), 
Warseille, 
Boitard ‘’Geneviève), 205, boulevard Perrier, à Autres moteurs à pis-! Moteurs (rés usagés IN, 300.044) 
Marseille, gérante par procuration du Comp ton (moteurs  ina-!  inutilisables, Valeur 
rine,, moteurs À axhna: 441.000 


explosion, Nombre : 6 
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t CAPTER i ri | Laviit de 
ia ‘ i ] Il Î lestination de 
i l [ 1 plusih re Ï ‘ tal que di 
i i ltule th }' | 1 h r à} 
IT im dt ] le 11 fu et régulie ua 
| fur tou le Y Î 
| trati il sr t | | irré gui basée sur d 
US rat es dans la recherche d'un profit spéculatif 
l [REL b [4 1 € PATATE | fjHusicurs léprisés, aussi Je 
‘ nel in { le dépelndre cet ancien 
Oflice lu l iunt 1 ré à EU un certain 
i di “1 
| expluilé ce ivre « OUIU CN UIEF là ConCiIUSion 
| Û ration fi e clait pourrie el tout le personnel 
ru rompu, D'autres, profitant de linexperienve de ce jeune 
cuteon. ii fut un bon résistant et un combattant d'Indochine 
t profi le certaines erreurs d'interprétation de faits, vrais à la 
ii le son esprit impulsif, pour le trainer devant Îles tribunaux 
on de diffamation et le faire condamner, 


La polie, elle-même, a donné sur Hi des renseignements faux, 
penser que parmi elle des éléments ont 
Hler. Ouen pense la commission? Nous avons entendu 
reprises, nous l'avons confronté avec des 
Léon, Hoi avons obtenu sur ini des appréciations favorables, 
notament de son anrien chef, M. de Nouaillan, 

De avis unanime de la commission, Despue h est un homme 
honnote et de bonne fol; 4} n'est pas un agen! provocaleur de te! 
où tel pærti dont peut-ére certains ont voulu se servir, 

bDespuecch est un homme inexpérimenmté qui a voulu crier son 
umertuie et déerire ce Qu'il avait Var on appris, 

Béavcoup de Lai! qu'il apporte ont une base réelle, et contrai 
renent à cebui qui fut pendant pen de temps son ami, M. Pierre 
Max, il ne s'est pas <ervi de ces faits dans un but politique ou de 
chantage. Malheureusement, Ü n'a pas toujours su très bien faire 
le tri de ses informations et des éléments qu'il possédait. 

IH Da voulu faire de l'économie poliliqie, s'occuper de questions 
finaneières qu'il he connaissait pas; ceci l'a d'ailleurs amené à 
onfondre: trésorerie, budget et balance de: comptes, 

Mais je lenais à déclarer, au nom de lous mes collègues, qu'à 
notre avis, Despuëch avait agi en toute bonne Toi et que son livre 
avait tou’ de méme permis d'attirer l'attention du public sur cer- 
tains scandales et des fortunes érigées hâlivement en Indochine ou 
on France 


[Lt | | permettre Gt 
Vuilli 


Despnech à plusieurs 


HI, — LES Thares 

| Trials ailisanaus 
Ou itre, je liens surlont à signaler les ironsferls fraudu- 
loux opérés par des pelits tratiquanis el par Une masse de gens 
qui ont essavé de protiler de la disparité des changes pour essayer 
d'en Lira in profil: c'est d'ailleurs souvent le cas dans les pays 


frontières où le change est basé sur des données ficltives, | 
D'autre part, l'indochine est un pays inquiet sur le plan politique, 


Jhilitaire « one ii 

On à vécu jusqu 15% dans la crainte de la dévaluation, Comme 
Lau ele éorit dans un prappurl: « ces inquiétudes ercaient un élat 
d'esprit qui se mmanifeslait par une tendance maladive à sauver les 
meubles »; elle n'était pas d'ailleurs particulièrs aux personnes 
physiques, lés plu: umporlantes sociétés donnèrent l'exemple et il 
s'agissait pour chacune de ne conserver e:r CAPitTaux que ce qui était 
indispensable quand op m'allit pas jusqu'à sendeïller dans le pay: 
pou transtérer Le maximun en F'anve, 

On # utilisé tous les inovens de transferts financiers, par les ban 
ques, par la posie pour les familles ét les beswins personnels, 

On nustute lout d'abord que nombre d'opér ilions qui auraient! 

pu bénéficier d'une autorisation régulière de transfert sont parfois 


éalisées irrégiiiérement, Tel est notamment le cas de transferts 
postaux abusils, dép qui ont pour objet 
le réglement de mair'handises, le povement de frais de séjour d’étu- 
diants, La publicite donnée en mdochine à la sévérité de loffice 
de. changes sernble détourner certaines personnes d'avoir recours à 
sou CtTretrrtst pur aileuwrs Île happer au ‘“ontrôle d'une 
administration publique peut également moliver une lelie attitude 
Ouoi qu'it en soil, bien que la procédure soit irrégulière, on ne 
t parler véritablement de trafic pour de tel À 


issant la tolérance adinise « 


* L 
souri de 


les opérations, 


fouts une masse d'opéralions qui, dans leur essence sont régu- 
lès, puisque, au-<i bièn, dans tout autre terriloire de la zone 
franc celles s'eflectueraient tibrement, se réalise done par des voies 
irrégulières, Cevendant, la recherche du profit spéculatif est absente, 


c'esi do in trafic d'un caractère particulier, d'un caractère mi- 
neur, 
» Le trafic proprement dit. 
A. importations France—Indochine, 


« Si la nature de l'opération est, en général, assez facile à pré- 
ciser, le contrôle de la réalité soulève certains problèmes. S'agissant 
d'une importation de marchandises, par exemple, le transfert sera 
autorisé au vu des contrats commerciaux on de factures; s'agissant 
te l'achat en France d'une propriété, on exigera une attestation 








— ——__——_—_— 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 











d'un notaire, Mais le contrée de la réalié ne pourra iulerveui] 

-térieurement, soit par produebon de documents douaniers ju 
fiant de limporlation de la marchandise, soit par production de l'a 
de vent (ré jar le nolaire, Ceci conduil done à sui 
l'auuremment des aulorisations délivrées par l'intermédiaire 4 
iclier el à intervenir auprès des bénéficiaires pour exiger le ra] 
triemment des sommes non employées, Malgré tout le soin appo 
\uce travail, le fail méme qu'il ne peut être fait qu'a posteriori nu 
ù son eflieacité, en est de méme pour les exportations d'Inmdochi: 
sur la métropole, Si quelqnes produits sont soumis à licence d'ex 
por'alion, licence qui peut être enregistrée à Foffice des changr: 
par contre, pour tous les produits dont Fexportation est libre, 
n'est Que par dépouillement des documents douaniers que loffi 
Peut connaiire l'opération, Dans les deux cas, d’ailleurs, le contre 
ne pent Se faire que par un apurement «a posteriori desliné à 
s'assurer que Ja marchandise à bien été payée, et que le montant 
en à été rapatrié. 

Le montant des opérations peut également préler à discussion, 
Les Inajorations à litaportation, comme les minorations à lPexpor- 
tation, constituent la fraude classique à l'égard de toute réglemen 
tation des echanges, L'office des changes Ss’efforce, dans toute !a 
iesure où il Le peut, d'apprécier exactement les prix, mais son 
action est nécessairement limitée, faute de moyens en matériel 
en personnel. Au surplus, le concours que pourrait apporter dans 
domaine l'adiministration des douanes se trouve réduit par le fait 
que, certains produits n'étant pas soumis à droit d'entrée ou d: 
surlie, où étant Soumis à des droits faibles, l'appréciation exacte de 
la Valeur en douane perd de Son intérêt pour celle administration. 
laiversement, lorsque le droit est élevé, cette administration n'a pa: 
in'érèt à contester les majorations éventuelles de prix. » 

Ces opérations péuvent ävVoir une répercussion sur le faux de li 
piastre puisqu'elles se traduisent par des échanges considérables 
Irancs. 

De plus, insuffisamment contrôlées, elles deviennent les véhicul 
d'opéralions franduleuses, 

Il s'agit, en effet, aprôs avoir oblenu une autorisation de transfer: 
en France au titre d'achat de marchandises, d'effectuer des impor 
tabons en Indochine pour un montant inférieur à celui du transfert, 
pour réaliser une exportation de capitaux, Un exemple peut étre 
donné: avant Fimportalion, sont fournies à l'office de Saïgon de, 
laclures pro forma pour 30 milions, alors que la marchandise impor- 
tée par la suile correspond simplement à une valeur de 30 à :0 
millions, 

Cormme la douane élait Sous l'autorité du Viet-Nam et l'office des 
changes sous direction française, il était très difficile d'obtenir un 
contrôle de la part de l'office et de faire constater à Saïgon si les 
roduits importés avaient réellement la valeur déclarée à l'office 
L est cerlain que dans ce domaine, la politique suivie à l'égard 
des Etats associés à permis des opérations financières et que la 
France qui eflectuait des dépenses en Indochine et permettait ainsi 
en contrepartie d'effectuer des transferts de fonds, aurait dù « 
inontrer plus exigeante à l'égard des services de ces Etats, 

Enfin, le contrôle administratif, l'apurement des comptes d'u 
maison importante est pratiquement impossible, en raison des diffi 
cultés qu'il y à à reconstituer un dossier complet avec les documern'- 
lournis par la douane dès que les opérations sont nombreuses, Par 
exemple, un hôtelier du Cap Saint-Jacques à bien obtenu une auto 
risgtion de transfert de { million, le 7 juin 1919, en vue de achat 
de matériel pour son hôtel; or, en décembre de la même année 
aucune importation n'est mentionnée sur la fiche d'apurement. 

En juin 1%8, un Indochinois à oblenu une autorisation de tran- 
fert pour 7.300.000 F el en décembre il reste encore 2 millions 
apurer, De nombreux exemples analogues pourraient être cités. 

Ce n'est qu'à partir de février 1953 qu'en matière commerciai 
les mesures de contrôle devinrent plus efficaces grâce à louverlur 
de crédits documentaires 

En effet, le< transferts commerciaux de lindochine vers Ja Franc 
sont passés de Æ55 milliards en 1992 à 115 milliards en 1953. 


Creil 


h. Exportations Indochine—France. 


Il résulle des différentes enquêtes, de renseignements oblten 
que le contrôle e<t très difficile car il se fait a posteriori, 

Ces exportations portent sur le riz, Pétain, le poivre et surlou 
le caoutchouc, 

Le régime est, en principe, celui de la liberté, spécialement po 
le caoutchouc; or, les exportateurs sont souvent sollicités po 
laisser en France les produits de leurs exportalions qu'ils devraient 
en principe, rapatrier, I n'est pas rare, par exemple, qu'un expo 
tateur expédiant pour 10 millions de francs de marchandises se voil 
offrir 14 millions à Saigon, pour qu'il soit à même de céder le- 
10 millions en France à un résident indochinois, 

Le mécanisme de ce translert est peut-être celui que mentionti 
M. A. Laurent dans sa déposition du 21 novernbre 1955, pages 12 
el 15, et dans sa note, page 7. 

Ce trafic consiste pour une société A, productrice de denrées 
Pndôéchine, à les vendre à une maison d'exportation à Saïgon. Celle-ci 
vend en France des denrées à une société B et, à cet eflet, souscrit 
un engagement de change pour le rapatriement du produit de 
vente, 

L'importalion én France est bien réaliste, ainsi que l'achat pui 
la société B, Lorsque l'office indochinois des changes apure son 
fichier de transferts, il s'apercoif que les francs de cette vente n'ont 
pas été rapatriés, Lorsqu'il s'en inquiète auprès de la société indo- 
chinoise d'exportation, il découvre qu’elle s'est dissoute sans laisser 
de trace, Lorsqu'il s'adresse à la société française B acheteu:e, 
cètle-ci fait connaître qu'elle a payé son achat, sur ordre de li 
société d'exportation indochinoise, par chèque au porteur à un per- 
sonnage dont la trace se révèle alors perdue. 
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ie violation des règlemen's n'a élé commise, semble-t-il, par 
ocjétés À et B. Quant à la société d'exportation indochinoise, 
s'est évanouie, Elle a sans doute acheté de l'or ou des dollars 
er en France, qu'elle a rapatriés en Indochine frauduleusement, 
blant ainsi presque sa mise, Quant aux sociétés françaises A et B, 
éralement apparentées, leur bénéfice, dans le cas le moins 
chensible — mais légalement régulier — est d'avoir obtenu le 
de leur complaisance en vendant à la société indochinoise 
rtation la marchandise produite plus cher que les cours com- 
iAUX. 
L'enquête effectuée à donné lieu à un rapport du 7 mai 1954, dont 
: extravos les passages essentiels suivants: 
| — Au cours de l'année 1933 el dans les premiers mois de 
1954, les inspecteurs de l'office rmétropolitain des changes 
rocédé à des enquêtes sur des exportations d'Indochine n'ayant 
jonné lieu à rapatriement du produit de vente, en France, des 
andises exportées, 
lrente-six de ces affaires se présentent sous le même aspect et 
alogie se manifeste dans les consiatations suivantes: 
LL agit, dans tous les cas, de poivre ou de caoutchouc, parfois 
ix à la fois, Pour deux affaires seulement (enquêtes nos 2111 
»1#2) aparaissent, en même temps que du poivre et du caoult- 
. de faibles lots de riz, de maïs, de café, ele. 


Le prix de vente, sur instruction de l'expéditeur indochinois, 
énéralement été remis, par les acheteurs, à des soi-disant 
inconnus ; 


Un certain nombre d'enquêtes ont abouti à Ja constatation 
hats d'os, sans que la destination du inétal, remis à des incon- 
ait pu être établie. or. Jehes à 
Etant donné la similitude des processus employés, là où len- 
: n'a pu déterminer l'utilisation des fonds, on ne peut que pré 
sumer des achats d'or pour une forte proporlion des somimes er 
Dans certains cas, ces présomptions, équivalant à des eerti- 

des, ont été spécialement consignées dans les tableaux dressés 

- indiquer la destination des sommes non rapatriées, 

[. — Ces :%# affaires forment deux lots: 

. À, — 23 aflaires dont il semble, jusqu'à @lus ample informé, 
aucun autre service que l'Office indochinois et l'Office métropo- 
litain des changes aient eu à connaître et pour lesquelles on peut 

ümer que la suite à donner, si elle présentera des Variantes en 
raison des circonstances propres à chaque affaire, aura une simili 
tude d'ensemble. 


« R, — 13 affaires classées séparément, pour diverses raisons, 
sat Tr: 


« Soit qu'elles aient été spécialement soumises à Ja direction des 
nances extérieures par suile de constatations particulières ; 
« Soit que d’autres services (police judiciaire, service national de 
pression des fraudes douanières) en aient été saisis où que des 
juges d'instruction aient onvert des informations ; 
Soit que l’enquête n'ait donné aueun résultat jusqu'à présent, 
devant l'impossibilité de retrouver les destinataires des imarchan- 
“« tes 13% affaires sont rappelées pour donner, en tenant Cormmle 
k: 22 nouvelles, la physionomie d'ensemble du trafle réalisé au 
des exportations à destination de la France, principalement 
4 poivre et de caoutchouc. 


V. — Responsabilités. 


« 4) La responsabilité de ces agissements incombe évidernment, 

premier lieu, aux exportateurs, mais si l'on exceple la soriété 

\ican-Saigon et la société poivrière de Kampol, 1l s'agit de sociétés 
‘e façade dont les dirigeants ont disparu. 

b} Sur !e plan juridique, les intermédiaires ont agi, duns des 

aditions qui, en apparence, les mettent hors de cause, Sur le plan 
des fails, leur responsabilité ne peut être contestée, La société 
Cimpex, Hubert Gay, Chaminade, Ruffier des Avmes, Roland Saul, 
\auven Van Luyen, Mlle Feng Yen Wei, Georges André, Robert 
leuze, Choj Tai Tai, peut-être même Michard et C°, ne pouvaient 
inorer le trafic dont ils se faisaient complices, De plus, ils ont, les 

retiré des banques des sommes considérables en espèces, les 

+, remis des monnaies d'or à des personnes dont ils préten 
lient ignorer l'identité. Hubert Gay, Ruffier des Avmes, Nguyen Van 
Luyen et Mile Feng Yen Wei paraissent d'ailleurs avoir pris leurs 
Hspositions pour demeurer introuvables. 

€) La $S. A. F. I. C. et la société Langlet et Ce se sont fait couvrir 
par des instructions de leurs vendeurs, mais sur le plan des fait, 
leur responsabilité n'est pas niable. 

Elles ont remis, tout comme les. intermédiaires précités, des 
sommes considérables à des personnes dont elles prétendent ignorer 
identité, sous prétexte qu'elles étaient munies d'une lettre du ven 
aeur, 

« Quelques observations confirment d'ailleurs 

ht pas de bonne foi: 

1° Un grand nombre de lots de poivre et de caoutchouc ont él 
uchwlés à des établissements sans surface el, dans le rapport sui 
'enquête n° 2172 (Etablissements Phi Van) l'inspecteur remarque # 
juste titre qu'il est anormal que la S. A. F. I. C., qui a une filiale en 
Indochine, he se procure pas directement le caoutéhouc pour l'acqui 
‘lon duquel elle est miéux placée que quiconque. 

* 29 L'enquête ne 21% (Maisons Hap Hung) révèle que la société 
Langlet et Ce a remis à un porteur inconnu des chèques pour 
16.730.810 F, sur lesquels M. Langlet à apposé sa signature en même 
emps que le bénéficiaire, ce qui a permis à la Banque franco-chi- 
oise de payer sans exiger de justification d'identité, la signature du 
Ureur équivalant à un acquit, Même procédé, de la part de M. Lan 


t 
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‘jue ces sociétés ETS 





—  ASSEMBLEE NATIONALE 1163 

glet, pour trois chèques totalisant 55.2M.6% F, encaissés par Pham 
Van Nhat, au Crédit lvonnais, en présence du tireur qui à certitié 
l'acquit du bénéliciaire, dont l'identité n'a pas été relevée par la 


banque (enquêle n° 2160). 

« 3 L'enquête n° 2146 (Etablissements Luu Thien) montre qu'un 
procédé analogue a été employé par les rizeries indochinoises pour 
trois chèques totalisant 0.835.000 F, établis à l'ordre des ctablisse 
ments Luu Thien, Ces chèques ont été encaissés en espèces au Cré 
dit lyonnais. 


« 49 La similitude des processus d'acquisition Qu poivre et du 
caoutchoue, du payement de leur valeur, alors qu'il y à de nom 
breux vendeurs, he peut laisser de doutes sur l'existence d'une 


entente entre vendeurs et acheteurs pour ne pas rapatrier le produit 
des exportations 
« 99 L'enquête ne 25349 


Société européenne et asiatique commer 
ciale agricole à Cholon 


révèle qu'un lot de 35.45 kilos de eaout 


, Chou® à été vendu par Langlet de Saigon à la Société européenne 


et_asiatique commerciale agricole à Cholon, qui en a assuré l'expor- 
lation, puis racheté en flottant pur Langlet-Saigon pour le compte de 
Langiet-Paris, 

« De méme, au cours de l'enquête n° 2153 (Société Palladium), 
M. Alquie, ex-président directeur général de la Société Palladium, 
a déclaré qu'un nommé Ollaviani avait acheté du caoutchouc à 
Alcan-Saigon, fait établir des engagements de rapatriement au nom 
de la Société Palladium, puis revendu là marchandise « flottante 
à Safic-Alcan, Paris. Si les factures ont élé établies par une société 
dénommée « Le Comptoir spécial », à Paris, M. 2 Nr: n'en aflirme 
päs moins que c'est à la demande de la S. A. F. E C. que ce pro- 
cédé a éte employé. La société « Le Comptoir spécial r, en liquida- 
tion judiciaire, parait avoir été créée en vue de cette opération: 
lé liquidateur le confirme. 

« 69 La Société Alcan-Saigon, filiale de la $S. A. F. LE C., en réalité 
agence de celle-ci en Indochine, à exporté pour 200.468.566 F de 
caoutchouc, sans rien rapatrier (enquête n° 22XK), Elle a signé 
les engagements de rapatriement; interpellée par l'office indochinois 
des changes, elle répond qu'elle a vendu le caoutchouc « en 
flottant » à une société, Pacific-Exchange, à Saigon, et que celle-ci 
l'a paye en piastres en Indochine. Pacific-Exchange n'est Le 
suciété de façade; qu'il y ait eu vente effective ou vente fietive, 
cette affaire en dil long sur la inentalité des dirigeants de la 
S A EL 

« 3° L'entente entre vendeurs et acheteurs apparaît parfois dans 
les prix. L'inspecteur qui a procédé à l'emquête n° 2524 (Comptoir 
d'exploitation commerciale et industrielle du Sud-Vietnam) signale 
que la Société Raoul Duval et Ce, 1, rue des Italiens, à Paris, à 
acheté du poivre et du caoutchouc au Comptoir d'exploitation 
commerciale et industrielle du Sud-Vietnam, à Saigon, pour une 
valeur de 32479.9%%% F, somme versée à Robert Heuzé qui l'a 
affectée à des achats d'or. Or le poivre à été vendu, moitié (1.42% F 
le kilogramine), moitié avec une marge de 5 F par kilograrmme, 
insuffisante pour couvrir les frais de l'opération. La Société Raoul 
Duval n'ignorail certainement pas le caracière anormal de ces 
prix » 


{ lrafu 


tournant. 


'iastres, francs, or ou devises, piastres, francs, ele. C'est le 
procèdé cinployé pur des équipes très difficiles à déceler, car 
l'entrée en Indochine d'or ou de devises étrangères s'eflectue par 
des passagers où du personnel des compagnies maritimes ou d'avia 
tion. C'est ainsi qu'en 19950, 390 kilogrammes d'or furent saisis à la 
descente d'un bateau sur un cértain nombre de voyageurs 

Le procédé était souvent utilisé par des Chinois en passant par 
des villes étrangères, notamment par Hong-Kong 

Intérêt de l'affaire 

L'opération consiste, partant d'un avoir en piastres où en francs, 
à reconstituer un avoir d’un montant supérieur à celui-ci à la suite 
d'une série d'opérations de change mettant en jeu soit des devises 
lortes, soit de l'or, 

Pour se révéler bénéficiaires, de tels trafics doivent comporter une 
conversion piastres-francs au cours officiel, afin de compenser éven 
tuellement les pertes réalisées par des achats ou ventes d'or ou 
devises au marché parallèle, 

Cette conversion piastres-francs doit se faire sous le couvert d'une 
autorisation de FO. 1, C., qui est finalement utilisée à des fins autre 
que le but avoué finalement. 

Avant mai 19%, un dollar, acheté 400 F à Paris, était revendu 
50 prastres à Saigou, soit 890 F; pour celui qui parvenait à trans 
férer, d'une facon ou d'autre, les piastres à 17 F à Paris, il en 
résullait ün bénéfice de 450 F dont, bien entendu, il fallait déduire 
les courtages el commissions intermédiaires, Ce trafle à été réel 
et il s'est souvent effectué par Hong-Kong 

Dans sa note remise à la commission d'enquête, dite « des géné 
raux », le 17 février 195%, le général Revers avait souligné le fait 
dans les termes suivants: 


(| Formes du trafu 


{Jo Trafic dollars-piastres-france 

« Cette forme de trafic, la plus fréquente, la plus fructueuse, et 
aussi la plus dangereuse pour l'ordre publit, consiste à acheter des 
devises étrangères (surtout des dollars) sur le marché parallèle en 
France, à les transporter en Indochine et à les ÿ vendre à un taux 
bien supérieur au taux officiel et à transformer en francs, par les 
procédés autorisés de vireinents de fonds, dans le sens Indochine 
France, les piasitres ainsi obtenues 
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20 Trafic franes-piastres-francs. 

Ce tralle consiste à acheter sur les places étrangères \den, 
Colombo, Hong-Kong) des plastres à un taux voisin de 10 F la 
piastre, à transporter en Indochine les piastres ainsi obtenues et 
a les transformer en francs ou taux officiel de 17 F la piastre par les 


procédés de Virement autorisés dans le sens Indorhine—France 
Fratie Honuz-hong-dollars-piastres-francs. 
« (ee trail unsistée à oblenir de l'office des changes de l'Indo- 


chine des cessions de IL-K.-dollars, le plus souvent sous prétexte 
dé imissions officielles, où encore à obtenir des services économiques 
de lindochine l'autorisation d'exporter des marchandises sur Houg- 
kong sans rapatriement de devises, puis à acheter des piastres 
au marché noir Hong-Kong avec les H.-K-dollars ainsi obtenus 
taux officiel du H.-K.-dollar: % $ 10, taux du H.-K.-<ollar au marché 
noir: À & 90), puis à ramener en Indochine des piastres, d'ou elles 
sont virées en France et converlies en francs (1). » 

D'autre part, M. Vorgé, coutroleur des gouanes à Saigon, l'a égae- 
lement nettement démentré, à propos d'une affaire Yous-ouf Hiriss 


CHAPITRE I Aide au Viet-Minh. 

Ce trafic tournant à permis non seulement à des Francais, à des 
Vietnamiens el à des Chinois de s'enrichir, pnais il à également 
profité à Dos ehheThis 

Dans un rapport effectué à la suile d'une mission d'information 
en Indochine du 1% janvier au 20 février 1955, la sous-commmission 
chargée de <uivre et de contrôler l'emploi des crédits affectés à la 
défense netronale avait relevé ce fait, el dans son rapport avait 
indiqué notuurient 

“u Ce qui est encore plus grave, c'est que fe Viet-Minh qui pré 
leve des piastres dans les Jones que nous comirô.ons, plus e intl 
iidalion que ee dévouement, et qui en fait ouvertement le (rafe 
à son prolt, doit au taux artificiel de la piastre de pouvoir payer 
à l'étranger son ravitaillement en armes el en munitions, 

« Le tratic de la piastre est également à la base du scandaleux 
trafic de médicaments signalé dans une autre partie de ce rapport. » 

I est certain qu'au moins jusqu'à la fournilure massive de maté- 
tiel par la Chine, le Viel-Minh à utilisé cette possibilité de trafic 
tournant qui à pu lui cire d'une aide précieuse, 11 n'est pas pos- 
sible d'estimer dans quelle< proportions il à pu en bénéficier, mais 
le fait a été souligné à plusieurs reprises par des fonctionnaires 
ou des militaires qui connaissent bien lindochine et qui out tra- 
vaillé dans des services de renseignements 

Deux d'entre eux sont venus le confirmer à la conmmi-sion : 

19 Le colone: Labadie dans sa déposition du 20 mai 1994. 

« M le rapporteur, — Avez-vous le scptiment que le Viet-Minh 
ait pu profiter d'une façon ou d'une autre de ce trafic tournant 
piastres-frenes or ou devises étrangères ? 

Quand il avançait duns des zones qui avaient été occupées par 
les franco-vietnannens il trouvait des piastres veilnatmiennes qui 
avaient une valeur nettement supérieure aux piastres vietiminh. D 
les prélevait par la contrainte, sous forme d'impôts ou autre, 

« Avec l'aide de Chinois, par exemple, ou d'autres individus — re 
qui était relativement aisé dans des situations mouvantes — le Viet- 
Minh n'a-t-il pu protiler du trafic, s'infitrer Gans le circuit, avoir 
ainsi des dollars pour acheter à l'étranger du ravitaillement et des 
inunitions ? 


« M. le colonel Labadu. — J'en suis persuadé, Je pense que le 
VietMinh à été ur des profileurs de ce trafic 

« M, le rappenteur, — Muis vous n'avez jamais pu avor de 
preuve , 

+ M, le colons! Labadie, — Non, les choses dans cet Extrème Orient 


sont tellement mouvantes et fuyantes qu'il est impossible de trouver 
Ou, alors, je suis insuffisamment éclairé. 

« Je suis persuadé que le Viet-Minh a tiré profit du trafie, Com- 
ment, pourquoi, à quelle occasion ? Je suis très embarrassé pour vous 
le dire parce que je ne dispose pas d'éléments de détail permettant 
d'étayer une ailirmation » 

2 M. de Nouaillan, dans sa déposition du 16 février 1954. 

« M le ranywrteur. — Tout à l'heure, M. de Novailjan, à propos 
de la lecture d'une lettre, faite par Me Isorni, on a parlé, au sujet 
de Monasterio, de sulfure de carbone et de pinces coupantes. EL 
à ce sujet-là, on a soulevé — c'est vous-même qui en avez parlé — 
la question du trafic avec le Viet-Minh. Car, en somme, au B. T. L. €, 
ce qui vous mtéressait, c'était le trafic — le trafic en lui-même — 
mais, en dehors de cela, c'était de savoir dans quelle mesure ce 
trafic pouvait profiter au Viet-Minh, par un systeme de niastres- 
franes- dollars ar, etc. 

« M. de Nonaillan. —- Tous les trafies, en Indochine, profitent 
au Viet-Minh. Tous. » 

M. de Nouallan a confirmé, notamment, les principales déclara- 
lions qu'avait faites Despuech à ce sujet. 

M. Lelourneau à, lui &ussi, envisagé l'aide qu'à tirée le Viet-Minh 
du trafic, au cours de sa déposition du 27 septembre 1955. 

« M, Fonlupt-Esperaber. — Pensez-vous que le Viet-Minh ait pu 
acheter des devises grâce au trafic des piastres? 

« M. Jean Letourneau, — C'était l'une des grandes préoccupations 
du Haut Commissariat et j'ai fail faire sur ce point de nombreuses 
éludes par mes services de séeurité, ils n'ont jamais pu découvrir 
une filiere et pu démontrer que le Viet-Minh profitait effectivement 
du trafic des piastres, Il est probable qu'il en profitait, mais il en 
avait la possibilité par ailleurs, puisqu'il prélevait des piastres de 





(1) Une forme de trafic envore plus fructueuse est la forme: L.-S.- 
dollars-H -K -dollars-piasties-rrancs. 





la banque de l'indochine ou majiatenant de l'institut d'émission de: 
Elats associés dans la zone qui est officiellement entre les main. 
de 5. M. Bao Dai. I à donc pu <e procurer des piasires pour le. 
échanges puisqu'elles ont cours sur le marché de Hong-Kong, contre 
des devises, I n'avait pas besoin de trafiquer pour se les procurer 
puisqu'il s'agissait d'empruats forcés, 

a Par ailleurs, tout le monde sait qu'une des ressources alimentart 
ie budget de guerre du Viet-Minh est Fopium et que les grand: 
pérations montées à certain moment dans le Nord-Laos où dan: ( 
pays Thaï sont essentiellement des opérations pour rafler la ré: 
d'ophuin en vuc de la liquider sur les marchés iuternitionaux. |! 
est toujours facile de dire que le Viet-Minh a pu bénéficier des f: 
lités qu'offrait le marché noir sur la piastre contre notre volo 
tnais nous n'avons pas trouvé de filière qui puisse le prouve: 
façon sûre 


« M. Fonlupt-Esperaber, — WW \ à des rapports qui admettent Ph) 
ihèse inverse. 
« M. Jean Letourneau, — Elle est certainement valable 10, 


ous n'avons jamais pu eu faire la démonstration. 


CHAPITRE V. — Montant du trafic. 


Des ren-eignements très précis sont impossibles à fournir, : | 
faudrait dépouiller tous les dossiers et effectuer des contrôles, +; 
accord avec la douane, afin de vérifier si la valeur des marchaai-es 
importées correspondait tien aux autorisations de transferts, Ce 1! 
vail demanderait certainement de tres nombreux mois et de non 
breux fonctionnaires, 

Cependant, des infractions o4t été constatées par l'office inde! 
nois des changes, par ies services de la police et par B. T. L. 
ces dossiers ont été adressés à la direction des finances extérieures 
qui transigeait ou demandait des poursuites pénales, ainsi que 004 
l'avons indiqué précédemment. 

Suivant M. Jean Laurent, ancien directeur de la B, LE €. jusqu'en 
1950, le trafic devait porter à l'époque sur enviroa 15 milliards pur 
an; ces renseignements nous ont été rapportés par le journa 
Claude Bourdet. Or, de 1947 à 1949, les transferts sont passés de 4 
à 112 milliards de francs. 

Les renseignements fourais par les experts financiers, il ré-u 
que le trafic peut être évalué à environ 19 à 15 p. 100 du total des 
transferts par année. 

« Si l'on veut bien admettre que la majoration n'est pas system 
tique et que de nombreuses transactions sont faites dans des coni- 
tions de prix parfaitement régulières, que, lorsque la majoration 
existe, elle ne peut qu'être relativement faible pour les raisons 
exposées ci<lessus, on est amené à conclure que le pourcentize 
des transferts irréguliers reste très limité; et qu'en les évaluaint 
au dixième de la masse, où doit couvrir très largement lampleur 
de la fraude, étant précisé que les avoirs francs ainsi constilur, 
seront, pour leur plus grande part, utilisés à des opérations de tran-- 
ferts, sans but spéculatf, inspirées par des soucis de sécurité on: 
lüire., » 

Le méme pourcentage est retenu pour les opérations finaaciére- 

Ceci est simplement une constatalion et la résultante de ren-e 
unements qui nous ont été fournis. Cependant, dans ce total, il 
faut distinguer les transferts commerciaux qui ont revélu une cei- 
taine importance, puisqu'en 1952 ils se sont élevés à 135 milliari- 
ll est certain que dans plusieurs cas, des traasferls commerciaux 
ont pu donner lieu à des fraudes plus importantes que la moyenne 
donnée de 10 à 15 p. 100; récemment, des sondages ont été effecturs 
el il a pu être constaté que sur certains produits dont la valeur e:! 
difficile à évaluer par la douane, la fraude porte noa sur un poui- 
centage de 10 à 15 | 


100, mais peut-être sur le quintuple ou ! 
décuple de la valeur de la marchandise comme nous l'avons indiqu: 
plus haut; il en a été ainsi sur les pièces de machines ou d’ohrio- 
gerie, mais je tiens à répéter que celte proportion ne vaut que 
pour des objets hien déterminés. Quoi qu'il en soit, on peul «1 
déduire qu'à côté des trafics « artisanaux », qui ont permis à un 
certain nombre de personnes de réaliser un bénéfice incontestabie 
mais limité, 11 s'est produit des trafics commerciaux beaucoup plu: 
importants qui ont aidé à la constitution de fortunes scandaleu-c: 
sur lesquelles une enquête s'avérera nécessaire. 

Je ne parlerai pas ici des transferts politiques, auxquels il sera fau! 
pe un peu plus tard car le système reposait sur d’autres pr 
cédures. 


CHAPITRE VI. — Répercussions sur le budget, la trésorerie 
et l’économie. 


A la lecture du livre de Despuech, on peut penser que le budgr! 
français ou le Trésor ont pu étre atteints par le traflc des piastre: 
Pour le constater, il importe de bien comprendre le mécanisme du 
"vai et des dépenses budgétaires françaises effectués en Indo- 
cine, 

Les dépenses faites par la France en Indochine furent longtemps 
d'un montant sensiblement égal à celui des dépenses indochinoise: 
en France. 

Le Trésor français n'avait donc pas à couvrir ces dépenses et :à 
balance des payements de l’Indochine était équilibrée. 

Avec la guerre, les dépenses françaises se sont progressivemeil 
PE es, notamment par l'entretien du corps expéditionnair 
L'équilibre existant entre dépenses françaises en Indochine ct! 
dépenses indochinoises en France fut rompu. A la même époque, 
le volume des transferts d’Indochine en France devint tel que là 
banque de l'mdochise ne put assurer sur ses avoirs français de 
Saigon la couverture des transferts d'Indochine sur France. 

Aussi, pour remédier à cette situation, le ministre des finanr:- 
dut-il consentir à linstitnt d'émission un minimum de trésorerie 
de 4 rmilliards de francs. 
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1,3 sommes ainsi versées coastituaient des acomptes à valoir sur 
_ avances “ensenties en piastres par la banque de l'Indochine à 
igon au Trésor indochinois pour couvrir les dépenses iucombant 
: métropole. La banque de l'Eidachine agissait alors comme tout 
<titut d'émission des ierritoires d'outre-mer. Elle à élé amenée, pour 
couvrir les dépenses Imétropolitaines à accorder, sur ses avoirs 
\ piastres, des avances au Trésor indochinois. at dt à 
ces dépenses, à leur tour, conduisaient les particuliers ou les 
ciétés à se relourner vers la Banque pour lui demander les francs 
cossaires au règlement d’importations en provenance de France 
ux transferts de bénéfices, revenus ou capilaux, Au cours de 
te période, done jusqu'en fin 1951, les transferts n'étaient pas 
toctués à l'initiative du Trésor métropolitain mais dépendaient 
ce demandes de transferts des particuliers et sociétés, Pour s'assi- 
jue les versements de francs demandés par la B. 1 €. correspon- 
nt bien à une nécessité, le Trésor était amené à contrôler ces 
mandes soit par un contrôle interne, soit par la réglementation des 

ges proprement dite, k 
À partir du fe janvier 1952, la Banque de lindochine n'a plus 
«curé les services de l'émission et un institut spécial des Elats 

iés fut créé. 

Le mécanisme fut transformé. Cet institut n'agit pas de la même 
nière que la Banque de l'Indochine ou que les autres banques 

‘inission des territoires d'outre-mer, 

Le Trésor français, en fonction de ses besoins propres, effectue 

versements en francs à Paris, qui lui permettent d'obtenir à 
suivon les piastres dont il a besoin; ces piastres sont à leur tou 
‘“rensées et reviennent à l'institut d'émission lors des demandes 

transferts. Depuis 1952, les versements effectués par le Trésor ne 

t plus provoqués à titre principal par les demandes de transferts 

dochine vers la France, mais par les besoins du paveur général 

France en fndochine, c'est-à-dire par les dépenses publiques 
f ises dans ce territoire. 

résumé, les mouvements de capilaux entre lindochine el la 
trance comportent un double courant: 
jo L'un partant de France consiste à transformer les franrs en 
tres. I est alimenté essentiellement par le rapatriement du 
luit des ventes en France des marchandises indochinoises et 
le règlement des dépenses en Indochine du corps expédition 
(dépenses budgétaires) ; 
L'autre partaht d'Indochine consiste à transformer des piastres 
francs. Hi comporte le règlement des marchandises achetées en 
ce par de< résidents indochinois et le règlement en France des 
erses opérations financières: transferts d'économie des person 
civils ou militaires, des bénéfices des entreprises, frais de 
ir, elc. 
bu point de vue de lindochine, le premier courant procure une 
ette en francs: pour l'année 1952, sur une recelle de l'ordre de 
» milliards, les dépenses du corps expédilionnaire ont repré 
155 milliards. 
Le second entraine des dépenses en francs. Si la dépense excède 
recette, il faut évidemment qu'un organisme couvre la différence 
le< procédés out été différents avant la suppression du privilèg 
“émission de la Banque d’Indochine, c'est-à-dire jusque fin 1954, 
‘à après l'installation de l'institut d'émission des Elals associés 
\uis dans tous les cas, c'est en définitive le Trésor qui devait 
venir pour couvrir la différence, ce qui pouvait constituer une 
rce d'inflation. 
Le contrôle des transferts instauré< entre les deux pays et qui n'a 
iiquement fouctionné que dans le sens Indochine-France à eu 
ecisément pour objet d'éviler celle charge supplémentaire en 
nilant les dépenses-francs de l'Indochine à ses recelltes-francs. 
\fin d'apporter le minimum d'entraves aux relations entre les 
eux pays qui font partie d'une méme zone monétaire à l'intérieur 
laquelle la liberté des transferts est de règle, les restrictions 
portèrent que sur les transferts financiers, Ces restrictions, 
‘ume toute mesure limitative, engengrèrent des frandes. 
Peut-on soutenir que ces fraudes aient constitué une charge pou] 
lrésor ? 
sur ce point particulièrement important, la commission a consullé 
usieurs reprises des hauts fonctionnaires de l'administration des 
inces, notamment M. Schweitzer, directeur du Trésor, et M, Sadrin 
cirecteur des finances extérieures (voir auditions des 13% mai et 
ju juin 1958). 
L'an et l'autre pensent que cetie fraude n'a pu ètre préjudiciable 

Trésor francais. La fraude <elon eux à consisté à réaliser, sous 

L convert d'aulorisations, des transferts qui auraient été refusés 
es demandes avaient élé présentées normalement. 

H. le rapporieur. — Puisque nous en venons à cetle question 
trésorerie, quelle a été l'influence de: transferts sur les charges 
i Trésor ? Nous parlerons d'abord de la piastre à 17 F, puis 
là piastre à 10 F depuis mai 192. 

Je vais vous citer un eas conerel. Imaginez des transferts 
lndoenine vers la France de l'ordre de { milliard de francs. Sur 
transferts, il y a fraude et trafic important — je prends un 

evernple quelconque — sur 400 millions, soit 40 p. 100 de la somme 
usférée. Est-il possible, dans re cas, M. le directeur du Trésor, 
‘ dire quelle à pu être la répercussion sur le Trésor francais ? 
M. le directeur du Trésor. — Honnétement, je ne crois pas 
lun puisse dire qu'une fraude a une répereussion sur le Trésor 
l'ançais, Ce qui importe, ce ne sont pas les dépenses budgétaires, 
et le problème de la trésorerie. La charge pour le Trésor était 
‘sue au montant des décaissements en franes correspondant au 
‘wntant des transferts, eux-mêmes correspondant aux dépenses 
l'iigétaires en Indochine. Quel qu'ait élé le procédé employé, les 
‘UuX montants devaient être toujours approximativement égaux. 
l'uique fois que nous faisions un transfert France-Indochine, nous 
Cuiuns un cerlain nombre de piastres, Comme l'économie indo- 





chinoise est très limitée, il était forcé que ces piastres refluent 
vers la France et pour un montant à peu près équivalent au montant 
des piastres créées, Pour prendre un exemple, quand on verse 
100 litres dans un récipient qui n'en contient que 10, il en déborde 
presque inévitablement 4%, 

Je crois que l'influence des transferts frauduleux n'a guère joué 
dans les charges globales du Trésor. L'inconvénient est peut-être 
qu'on ait créé certains transferts moins justifiés que d'autres trans 
ferts financiers ou économiques plus avantageux, Mais je crois que 
cela n'a pas changé grandement Ja masse totale des transferts. 

M. le rapporteur. — Nous en revenons à ce que nous disions 
La masse des transferts d'Indochine vers la France était en somme 
subordonnée aux avances de trésorerie faites par Ja France en 
Indochine qui étaient elles-mêmes subordonnées aux dépenses mili 
taires opérées là-bas. 

WU. Le directeur du Trésor. — C'est exact 

La masse des transferts est demeurée dans les limites des recet- 
tes francs en Indochiñe. Ce qu'il est possible d'affirmer, c'est que, 
si ces transferts frauduleux n'avaient pas existé, les restrictions 
auraient été moins sévères et des transferts plus intéressants du 
point de vue économique où moral auraient pu étre réalisés. Ces 
déclarations ont été faites à la commission lors de l'audition de ces 
hauts fonctionnaires, A la suile de ces déclarations, le 1% mai, 
une discussion est intervenue devant votre commission et plusieurs 
de nos collègues ont pensé que les transferts frauduleux avaient 
entrainé une charge pour le Trésor métropolitain, 

Interrogé à ce sujet, M. Gruson, commissaire du Gouvernement 
auprès de Ja Banque d'indochine, après avoir pensé que ce fail 
éiait possible, à cependant hésité avant de donner une répons 
affirmative. 

En résumé, les experts financiers estiment que, depuis la création 
de l'institut d'émission des Eliis associes, Femmploi des fonds trans 
férés du Trésor en Indochine ont été réglées directement par fe 
paveur général de France, L'emploi des fonds transférés du Trésor 
français par linterimédiaire de Finstülut trouve sa contrepartie dans 
les transferts qui sont ultérieurement présentés à cet institut par 
les différentes personnes physiques ou gorales résidant en Indo- 
chine. Les avoirs en francs de linstitut correspondent ainsi à l'ex 
ccdent des transferts de France Vers Findochine par rapport aux 
transferts opérés en sens contraire, Or, au S avril 1951, ces avoirs 
sélevVaient à 24 milliards de francs environ. 

Cecr semble moutrer que le déficit commercial de lindochine et 
les transferts financiers opérés vers la France he constituent pas 
depuis 1992 une charge pour le Trésor. 

Eu ce qui concerne la période antérieure, le Trésor français à bien 
Vers gi milliards environ; inais ces sommes n'ont pas permis 
d'apurer entièrement le montant des dépenses réglées en piasires 
jour le compte de la France par le Trésor indochinois, Dans ces 
conditions, les experts eslment que, li non plus, le Trésor n'a pas 
été 1ési par la fraude. 

Lôrs de sa dernière andition et après une très longue discussion 
technique, M. Schweitzer à conclu que S'il n'y avait pas eu de trafic, 
les aulorisations de transferts légitimes auraient pu être accordées 
en plus grand nombre, Toutefois, si ces aulorisations n'avaient pas 
élé accordées, le Trésor aurait fait une économie. 

En terminant, M. Schweitzer tint à préciser que pour le Trésor 
le contrôle avait surlout pour but d'assurer uue correspondancs 
exacte entre le montant des transferts dans les deux sens. 

ll est donc difficile de déterminer, dans ces conditions, la réper 
Cu‘sion du trafic sur le Trésor 

Ce qui est cerbin c'est que les transferts frauduleux ont nui aux 
personnes honnêtes qui auraient voulu opérer des transferts réguiivrs 

Les dépenses budsélaires francaises en Indochine sont votées par 
le Parlement sur proposition du Gouvernement, Bien entendu, le 
trafic pouvait être plus où moins important suivant le montant des 
dépenses budgétaires. I est susceptible d'augmenter où de diminuer 
en fonction de la variation des dépenses rüilitaires, Wautre pari, le 
- de la piastre à 17 F à eu certainement une influence sw Île 
rafic. 

Hans ces conditions, peut-Qn dire que la guerre d'Indochine s'est 
poursuivie, Sest ampliliée sur la pression des coalitions d'iniérots 
privés qui trouvaient de substantiels bénéfices dans le trafic ? 


‘ 


Nous en arrivons ainsi au problème des responsabilités politiques, 


DFPXIEME PARTIE. LES RESPONSABILITES POLITIQUES 


CHAPITRE f Pressions extérieures. 

\ plusieurs reprises, des commissaires ont demandé aux ministres 
on aux anciens ministres entendus S'ils avaient été l'objet de démar- 
ches où de pressions pour maintenir le taux de Ja piastre afin de 
continuer Ja guerre et par là méme le trafic, 

En toute honnêteté, il n'est pas possible de répondre affirmative- 
ment en Ce qui concerne le trafic Jui-méme; il n'est pas démontré 
que des coalitions d'intérêts aient pu d'une façon précise, directe, 
faire pression sur les gouvernements pour qu'il puisse continuer 

I n'est pas démontré davantage que des ministres aient, d'une 
façon ou d’une autre, été en relations avec des bandes de trafi- 
quants » ou de « puissants intérèts » pour les aider à réaliser lenr 
profit scandaleux. 

Cependant, en ce qui concerne la fixation du taux de la piastre à 
17 F, qui à été un des Cléments du trafie, il est certain que des 
influences se sont exercées pour maintenir Ja valeur de la piaste à 
ce taux fictif. 

1° Influences saines, Des ancien< ininistres où présidents du 
conseil (MM. Pleven, René Maver et Leltournean) nous ont affirmé 
qu'en général les militaires français en Indochine et de hauts for 
tionnaires étaient opposés à la dévaloalion de la piastre, On n@ vou- 
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lait pa hey moral de la troupe, à cau des soldes, car la 
dévaluation aurait entrainé une hausse des prix. D'autre part, ja 
dévaluation n'était pars estimée heureuse, du point de vue écono- 
miique, par le echhietens; 

lu Influences intéressées d'ordre publie de la part des Elats asc 
vh qui s | toujours opposés à dévaluat pour des molif 
d'ordre j li ALL ous titi er; 

lnfluences non seulerment intéressées rit néfastes d'ordre 

Drive el serii publ Les ha ] és en generm furent opposées à 
la dévaluation et principalement fa Banque de l'Indochine, qui con- 
urva Le privilège de l'émission jusqu'à fl 194 et qui, actuellement 
éhroré hôénétlole de l'agrément pour cerltail transferts 

il « certain que celle très hnportante banque avait déjà vu avec 
regret disparaître son privilège de l'émission en 1951, comme lui 
avait 616 entevé le contrôle des echange quelques années aupa- 
ra 

Des dirig its de la banque « memes opt reconnu que le taux 
de 17 F était artificiel 

W. Krt gel-Valrmont Je 1 vous poser une question d'un 
autre ordre Pouvez-vous nous dire quelle à élé Votre réaction, 
conne haut dirigeant de la banque, en présence de la mesure de 
dévaluation de la piastre ? 

W. Rollin Loi qu'« le a été ramenée de 17 à 10 F? Nous 
n'avions } à avoir de mr ions; nous n'y pouvions rien, Tout le 
monte ivail qu ‘1 piastre était sur valuée et il C'ait à la porlée de 
tout Le monde de le savoir. Vous savez cornrment la dévaluation à 
élé opérée, entre un samedi ef un dimanche. Quelle réaction vou- 
driez Que TOIIS Avolis eue Nous avons constaté l'état de fait 

W. Knegel-Valrimont Vous n'avez eu aucune réaction ? 

W. Holloy le cherche à comprendre ce que vous voulez que 
je vous dise sur mes réactions par rapport à celle situation. 

VW. kricgel-Vulromonlt Je vous demande <i vous-même, comme 
dirigeant de la banque, vous avez manifesté un sentiment d'accord 
ou de désaccord, une attitude d'approbation ou de désapprobation 

WU. Hollon Nous n'avons tnanilesté sous aucune forme, car 
Hoi IH avimis hp ùn manliesler: de le sais d'ailleurs vis-à-vis de 
qui et comment nous aurions pu manifester 


Quant au fast que la piastre à 17 F était surévalnée, je crois que 
toute personne avant quelques notions sur la Valeur respective des 
deux monnaies élait fixée depuis de nombreuses années, exacte- 
ment à partir du imormnent où lon a fixé la parité à 17 F, » 

Mais ce Laux de 17 F permettait à la banque de réaliser de gros 
bénéfiees, méme « utilisant des transferts réguliers, en raison de 
Qu i [LEE 


W. Ariegel-Volrimont Où je mme trompe beaucoup, où i y à 
une période pendant laquelle Ja banque avait la charge de ce con- 
trôle: mais peu importe. Pendant loule la période où elle était insti- 
tut d'émission, et apres cetle période, IX à eu non seulement pour 
Son cotnple, tuais pour le comple de ses directeurs, pour le comple 
de octete dans le que les elle est intéres ce, de ses clients, de ses 
dirigeants, de = anis, une masse extrémement considérable de 
transfert Ces transferts ont été liés à des opérations sur marchan- 
dises, à des exportations d'Indochine et à des importations en Indo- 
chine. Dans certains cas, il y à eu des contrôles, ce n'est pas dou- 
teux, Mais si l'on admet l'affirmation selon laquelle il n'y à pas de 
fraude en matière de transfert, ne peut-on pas dire que la Simple 
disparité des cours à constitué pour la banque un avantage cer- 
tan 
Sur cela je suis tout à fait d'accord avec vous. 
et ce n'est pas vrai seule- 


i/ Gruson 
La fraude sur le change consisterait 


eut pour la piastre, nais pour toutes les monnaies à faire de 
fausses déclarations d'importation ou d'exportation. 
W. kriegel Valtrimont Je ne parle pas de fausses déclarations, 


MW. Gruson Des déclarations tant soit peu inexactes, La base 
des opérations noires sur les devises est très seuvent constituée par 
de légères omissions 

WU. hriegel-Valrimont. Ce que je voeux dire tout d'abord, et la 
première constatation que je fais à cet égard me semble décisive, 
c'est que, compte tenu de l'ensemble des phénomènes que je viens 
d'evoquer et qui ne me mblent pas pouvoir être discutés, la Ban- 
que de l'indochine, sans qu'il soit nullement question de dissimu- 
lations à quelque degré que ce soit, la Banque de l'Indochine, du 
seul fait qu'elle manipule et transfère des fonds extrêmement consi- 


dérables, } t d'un avantage certain. Cet avaniage résulte de la dis- 
parité entre 1 rs réel auquel des piastres peuvent être obtenues 
en Indochine, qui se situe, comme chacun sail, entre 6 F et 8,50 F, 
et de taux de change admis à l'arrivée des méimes-fonds à Paris, soil 


17 F. I y a là obligatoirement un avantage certain, du point de vue 
des 0! ilions de la banque, pour peu qu'elle iransfère des fonds 
provenant de <es propriétés réelles, qu'elle à parfaitement le droit de 


gcrer à sd EuReC 


W. Grison Il est Den certain que la Banque de l'Indochine 
a transféré et transfère tous les ans les profils qu'elle réalise. 
VU. Kregel-Valrimumt, Pas seulement ses profits, car dans « 


cas nous sommes en présence de ce que j'appelle nne politique de 
désinvestissement, Admettons que la banque ait vendu une propriété 
foncière et qu'elle ait parfaitement le droit d'en rapatrier le prix. 
Par celle operation, elle benéfl normalement de la disparité des 
Cours. 
MW. Gruson 
W. hriegel-Valrimont 


1 


On peut dire cela de tous le: transferts 
Absolument. 


C'est pourquoi la Banque de l'Indochine s'est toujours opposée à la 
dévaluation. C'est pourquoi elle a manifesté sa mauvaise humenr 
et, comme l'a dit M. Bourgès-Maunoury lors de son audition du 
der avril 1955, elle a tenté de « saboter la dévaluation ». 





VW. Bouryès-Maunoury Néanmoins, je doi< dire en tonte ho 
néteté que le ministère des Etats associés et mes propres téchnici 
ont toujours été opposés à la dévaluation de Ja piastre. J'ai pris 
cette détermination — c'est même une des rares que j'aie prises ai 
dans ma vie — tout seul avec l'acconmd du président du conseil 
parce que je ne voyais pas d'autre moyen d'action. Et j'ai rencontre 
l'opposition déterminée, farouche, et même le sabotag” après lo, 
ration, de l'organisme chargé des transferts, l: Banque de l'Iindo 
chine, 

« D'ailleurs, certaines déclarations maladroites ont été faites, à 
suite de la dévaluation, par le conseil d'administration, qui a di 
que celle mesure avail privé l'établissement d'une importante par 
de ses bénéfices, Je ne sais si cela peut se soutenir, mais en to 
cas c'est une déclaration assez maladroite. 

Il est évident que le taux élevé de la piastre comportait d 
avantages au point de vue politique. On dit que, voulant proccd 
à une dévaluation, nous aurions dû avertir au préalable les techi 
ciens et mémes les gouvernements des Etats associés, Or, c'était 
bnpossible, I eût suffit d'une journée pour déchainer un jeu eftr 
sur les marchandises et sur jes monnaies. 11 ne faut pas oublier q 
l'indochine est près de Hong-Kong et que des lélégrammes s'écha 
gent li-bas comme ailleurs, 

En ce qui concerne le préjudice, il a tout de mome été en dim 
nution après la dévaluation de la plastre, Le déficit de trésor 
causé en France par les transferts a certainement diminué ». 


i 


M. Bourgès-Maunoury. — Je ne sais pas d'une facon «certaine 
si la Banque de lindochine était contre le principe de la dévalua- 
Hon; je crois qu'elle était surtout contre les modalités que nous avons 
suivies, Je crois qu'elle aurait voulu une piasire flottante ou qu'elle 
aurait voulu qu'il y ait en quelque sorte plusieurs sortes de piastres, 
de Vous ai dit corment la décision a été prise. Je ne crois pas qu'à 
l'époque, à moins de prendre des consultations qui auraient divulg 
nos intentions, 5} aurait élé possible de procéder antrement. 

Ce qui est certain, c'est que la situation etait en grande por 
entre les mains des banques; il leur suffisait de faire de larges er 
dits pour facillter l'exportation des matières premières de Fmdochine, 
I v avait évidemment beaucoup de gens qui jouaient un rôle écon 
rmique important, je parie des exportateurs — nor: pas des exporta 
teurs francais mais des exportateurs indochinois qui avaient int 
rôt à ce qu'on élargisse lout de suite les mesures prises après 
11 mai. 

« Les banqnes avaient en somme un peu ce qu'elles voulaient: il 
aurait fallu les tenir en main d'une facon un peu précise; il aurait 
fallu que le Gouvernement prenne des décisions et fixe des dire: 
lives, J'ai essayé de le faire en étant un ministère d'expédition di 
affaires courantes; je n'y ai pas réussi. 1 est déjà difficile de tenir 
les banques quand le Gouvernement existe: quand il n'existe pas, 1l 
lui est alors bien diffic'le de justifier certaines mesures vis-à-vis de 
ceux qui en pâtissent. Ceux qui en pâtissaient n'étaient pas | 
militaire, puisqu'on leur a rétabli les avantages dont ils bénéi 
ciaent, sous forme de pécule: mais c'était surtout des gens qui, peut 
ôtre, nous étaient fidèles, mais qui se trouvaient extrémement gènes. 

« M. le président. — Je voudrais que vous nous donniez des pri 
sions sur l'opposition que vous avez rencontrée 

« M. Bourgés-Maunoury. — (M. Bourgès-Maunours donne lee 
d'une note: Action des banques et plus particulicrement de la Bi 
que de l'Indochine.) » 

Le président du conseil d'administration de cette banqne, M. Min 
lors de l'assemblée générale ordinaire du 16 juin 1953, a nettement 
à ce sujet (naturellement avec des précautions de forme) manife- 
i opinion de cette banque 

A ia suite de la dévaluation, M. Minost déclara en conclusion de 
Son CXpUSÉ : 

« Les activités de la banque ne sont que partiellement éprouvée: 
grâce à une gestion pruden!'ê et à la répartition de nos risques; par 
contre, les bénéfices semblent pouvoir être sérieusement affectés, 
au moins pendant une période de réadaptation dunt il n'est pas 
possible de prévoir la durée. » 

U est certain que cette banque à caractère semi-officiel qui avait 
estimé que le cours de 17 F était exagéré à tout fait pour qu'il soit 
maintenu et a tout mis en œuvre pour tenter de saboler la &éva- 
lualion. 

Le rôle de la commission n'était pas de sS'immiscer dans des 
aflaires pour lesquelles elle n'avait pas élé créée, notamment 
l'affaire « rhum de Bordeaux-Arthur Laurent 

La commission a été amenée à entendre ce témoin dont l'affaire 
pénale, sur poursuite de la Banque de llndochine, est encore per 
dante devant la cour de cassation, Son audition nous a €conduil 
cependant à nous préoccuper de Faection de celte banque € de son 
rôle en France et en Indochine. 

Il est indéniable que la B. EL C. a cherché à sortir d'Indochine le 
maximum de capitaux et qu'ainsi, elle ne pouvail pas ne pas Dbérm 
Ucier de la disparité au cours piastre-frane. 

il est également indiscutable que cette banque qui Bénéficia pen- 
dant plusieurs années du privilège de l'émission et qui à joué ua 
rôle officiel n'a pas apporté dans ses opérations et dans ses agis-r- 
ments l'esprit scrupuleux qu'on était en droit d'attendre d'un orga- 
nisme semi-public. I était donc indispensable qu'une enquête finan- 
cière très complète soit faite sur celte banque aux ramifications 
internationales importantes et qui a conservé le prévilège de l'ém:s- 
sion dans les territoires du Pacifique. 

L'attitude de certains de ses dirigeants à d'ailleurs été particuliè: 
ment singulière au cours de notre enquête, notamment à propos 
d'une perquisilion faite le 18 janvier 1950 au siège social de 1 
R, L C., à Paris, sur plainte d'Arthur Lauren!. 
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ir de police, M. Monpezat, déro in dossier com | | 
utant un certain nombre de feuillets intitulés Manière de rentrer res, En | ( cale 
4 intact avec Mao Tsé Toung », ainsi que des objets de valeur fa \ faire 
comme la perquisition avait un but précis, l'affaire des rhums | < de là , D k 
\rthur Laurent, les policiers ne Ssaisirent pas le dossier par exermole envo la 1 | 1 15 F élait un a; t <vm 
Sclon PFavis de M. Monpezat, les documents étaient assez imprécis ) s 4 i + lot ui 
ressortait de leur lecture que fes affaires qu'ils relatatient i la \ tion cell lissé d l eur col pondarte 
é pou e fois ahorinmales, ri | \ Mmarse de prof es! 1! t t iblemet 1 ne, Peut 
Lurs de sa confrontation avec cet inspecteur de police, M. Rolloy re il « il intage, ans les mois qui ont sui fl 
6 l'existence de ce dossier dans Son bureau fermé à clé, ‘ lu eao loue se sont effo "4 © rlateurs d ( 
apparu à la commission, à la <uile de re: auditions el de caoutchouc ont moins souffert que si la piastre avait 616 à 15 1 
s renseignements, qu'une enqueéle rés scvèr jevait être faite i ’ | \ : ait out à x | 
tte banque qui à disposé de crédits très importants. H est l 
ün que cetle banque qui, d'aprés nos renseignements, semble En rm Ù ini is risqu cle ‘ | 
voir opéré que des transferts réguliers parce qu'elle avait la nent | t politique, d'une manière quasi de ilive 
té de de faire, à utilisé ses possibililés au delà de toutes e d <jon <Jot je 1 iliiis a M. li Maui 
ites, ! cire qu rultale, Elle ve il exatein x Cor 
Les résullats de l’enquète sur la Banque de l'Indochine ne nous loute Ja 1 lue qu ls fuisiôns en di ‘ 
à été communiqués qu'après l’adoplion de ce rapport par Ja pect Prnele lance 
uuission, Hs ne révèlent par d'irrégularités, comme nous le « Lorsque, étant en Inda ( j'ai recu ue ' 
: pasions, Mais, à notre avis, il semble que celle banque devrait 20 heur le télégranmme de M, René Ma Wal ( 
. biet d'une surveillance très sérieuse jastre <crait dévaluée le Jundi matin, j'avais le choix entre 
1 ect également apparu à la Commission que la Banque france: ittitudes: où bien pass uw un imbécile 1 | \ pa r bout 
ise devrait aussi faire l'objet d'une enquéte, En eflet, il a été faux témoin, J'ai préféi \ premi] l''our Le repré il « i 
i à Connaissance que celle banque a\ail actuellement comme France C ut io crn 1} 1 suite des chost Tous li 
eur à saigon un certain Michel Van Vi dont il à ét# plusieurs sciguements que j'ai ! icillis depuis cetle malheureuse date prou 
yucstion à l'occasion de transferts frauduieux, notamment dans vent que la confiance que nos amis vietnamiens avaler ans la 
ure Monasterio, Une nole de l'office indochinois des changes, pal le la France à disparu et que, maintenant, ils ne savent ; 
{nous avons la photocopie, démentre que Van Vi serait l'un des ils peuvent avoir conflanre, 
nubres directeurs du groupe vietnamien des trafiquants plus | ivahtages de la dévaluation 6 Le plan finatu ic up 
lement chargé des tractations avec le Viet-Minh. JI est don l pla tnoralt étain tout à fait avéessoi el ième la 
urprenant que là Banque frabce-chinvise ail nommé directeur à ire à prouvé qu'ils Hexislaienut pas 
-ilon Uuu hormine pius ou moins douteux sur jui des reuseiziu Voilà la raison fondamentale de ton opu holi 
ls assez anauvais avaient dé fourais. M. Pleven, qui avail fixé le taux de Ja piastre à 17 F en #5, à 
Des renseignements sul Van \i ont égdemment Cu donnés À ja Litre isuire, na pas cru deVoir le modilier, 0 i lvalua 
mission, dans les termes ci-après, par M, Thierrv, ancien dire etl certains, à jeté un trouble en Index “, vla ependant 
ju B. T. L. C. à saigon, lors de son aadilion du ; avril 19%, ei le trafi 
démontrent jue celte jersonge auräli qu utrt ) [RCD O0 LE LATE 20 Tous les fonectionnair coietidis amet 4H li citation 
rvcillée. était insuffisante, que l'organisation était défectuens 
U, kr Valiémeont, Awez-Vous eu LCR EOTERE PA | De< rapports ont été adressés aus ant commissaire à Safgon 
Jue, de vérificr l'activité de Van Ni ? le trafie el le- personnes suspectes Malgré cela, if nous apparait qu 
M. Thierry. — Oui, c'était un de nos meilleurs clients. les pnesures suffisantes m'ont pas été wrises, Cerles, on a tenté di 
il. hriegelValiumont. — Pouvez-vous nous dire ce que QE sorsaniser l'Office indochinois des changes, mais rien d'impoertan! 
vez pu recueillir comme in'ormalions d'ensemble sur l'activité de n'a été réalisé, Des expleions de personnes suspectes ont eu lien, 
£ Van Vi? cl des Visas d'entrée furent insülnées par M. Leleurneat, inais il 
VU, Thierry. — M passail pour Je trésonerfinancier du Vi est singulier de souligner par exemple que M. Van Ni, sur qui des 
] Minh. C'est lui qui était chargé de faire ies transferts du parti renseignements défavorables avaient été donnée, ait pui, aprés avon 
à Jtminh en France. 2e | séjourné ch France, relourner en Indochine où, comme nous avons 
M. Kiiegel-Valrimont. Vous éliez sûr de celle informa ion indiqué, il occupe un poste important à la Banque france chinois 
M, Thierry. — Comme on peut Féètre chaque fois qu'on port I et certain que des mesures plus énergiques, soil sur le plan 4 
iceusation comme celle-là contre un Vietnamien. la réglementation où de la législation, soit sur le plan de l'organi 


VW. hriegel-Valrimont, Comment expliquez-vous qu'avant ation de Office indochinois des changes auraient pu être 


» . ; - ! < , . [l Î 
information à cette époque, Van Vi soit actuellement à luris \Malhesreusement, 1 semble que lon se soil contenté jusqu'en 1955 
dans les conditions où il se trouve ? le inesures fragimentaires. 
[4 M. Th CITY. — ll n'es: peulætre pas le seul de son « spece, Des rapports d experte financiers. de l'audition des ministres In 


VU. Kriegel-Valrimont, — El sur ses activités en ce qui concet 
intéréis plus personnels, vous n'aviez pus d'informations ? 


pélents, résulte que Ja masse transférable en France ne pouvait 
; Sega Se S cire supérieure aux souumes transférées de France en Indochine et 
M. Tluerry. — HN élait difficile de faire Ja part de ce qui était qu'elle provenait en majeure partie du budget destiné aux dépens 
sonuel et de ce qui relevait de son groupement, C'était mélangé. iuiiiaires en Indochine, C'était donc le budget francais qui, en cém 
M. Kriegel-Valrimont, — Connaissiez-vous les rapports de Van ral, déterminait celle mase de transferts. | 
\ | de Franchini 7 PTT L ‘ ù D'autre part, M. Letourneau luisnéme, lors dt à prethiet uti 
M. Thierry. — Van Vi était un banquier où CIMpEOye Supe- Hon en seplermbre 1955, à déclaré que le laux de la phasire était an 
le la banque franco-hinoise, ficiel, soutenu par les finances francaises grâce aux dépehst 
M. Kiiegel-Vatrimont. — j'est méme un des directeurs, orps expédilionnair 
M. Thierru. C'esi très possible que Franchini ait élé en s' : 
: » | | ét “YO FAN pie DC NET > mande On peut don ire que, sans La Franc es (ransferts : 
rt avec Jui: il était en rapport avec beouconp de rmondk ; 
itraient été incxiSlants puisque, cornime nous Favons déjà di en 
uw une recelle de 250 tnilliuards de francs, les dépenses du 
Xpédilionuaire cn ludechinue out représenté 13 nulliare 
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lo Pourquoi la piastre n'a-t-elle pas été dévaluée plus OUT l Aussi, est permis d'élre surpris lorsqu'est faile lobj TEE 








juestion qu'il est permis de se poser. \anle Doux He pouVions pus mieux réglementer, nous ne 
Certes, Les hauts fonctionnaires d'Indochine et des maires pour Vions pas mieux orsaniser car Nous voulions respecter Findépes 
raisons déjà soulevées x étaient opposés, L'influencenre des ban- dance des Etats associk , Or, le chef de l'Elat et des membre 
s, notamment de la B. EL €. et celle des Elals associés, se firent ae souvernemment béneflcierent Les  Tarseiment d'autorisa 
écalement sentir. e transferts après avis favorable du haut-commissariai 
Pourquoi nos gouvernements et les ministres intéressés n'ont ils I est pndiseutable que si, politiquement, nou pourvis \ 
. e à FOR À » intn de : FT » it . : 7 
jus surmonté ces obetacles el vaineu ces oppositions avant 1953 louabl intention de lai rune cerlatte Hhberté aux Elta 
que le taux fictif de 17 F était un des éléments du trafie ? | n'en resté pas Inoins que, financièrement OUS SUPpHOortin { 
: n \ ‘ charges de guerre et que 11) ce dora Los 4] di 
Entendns à ve sujet, M. Lefourneau, qui fut ministre des Etats a<so montrer plus exi * D ss nl 
s de 19319 3 pe nt quarante-cinq mois, eU M, Pleven, qui fut ù Se 
Ë és de 1939 à 1993 pendant quarante-cin nos, . Pie ju ax En un langage dur mais qui reflèle bien l'aspect de la 
eux reprises président du conseil en 1959 el en 1994, nos on n de nos compatriotes } 'S neltu jouir n | 
\é ra! Ql RL re HOolamrne l fieulte TTL \j William Bazé. actuelle entr di l'A , 
= t sitt (TRAIT 4 L , nt 1L 7440 
ne 2 Usur Linoppot TRE F'OoLEqU l'Union française, nous a déclaré da nn audition du 9 4x 
\ Let IFNEÿU est toujours élevé contre la div iluallion «4 Votre commis n : à + N: ter 
wire, I la confirmé \ commission Le 2 juin oi ions de ra | 
4 VW. Le ragmerteur. Ne CrONEZ-VOUS Pis qu la désaluatro CAFE. et actuellement FAs-emmn Se 1! : elle dudit 
Lagné à étre décidée plus tôt ? Certes, } lÉCONRAIS Les HCoHV CH 11 Cependant perdant t } 
Hu pouvaient en résulter du pont 4 1 poil que LIHIE je ‘ [UI » font tuer labs et ‘ lon] ! lu Pris i t 
i r'octe, Ja tentation eût été moins forte pour Les trafiquants { tee que no l [ ‘ 
M. Létounmeau. — Je crois que toutes es difficultés proveneent ü à attendu trop long ? 
de la fixation primitive du taux de Ia piastre à 13 F, A partir 1 contient { ernpere Liu [A \ 
n inomert où elle à été fixée à ce taux et les Elals associés arcédant { a w 11 Û [ [l 
\ l'indévendance dix-huit mois après, on avait, si Vous 106 permettez Bien Phu Pour 4 1) 
te expressjon, les patles prises les unes dans les autres €l on 1 lis DITLLL | | és di] fi 
pouvait plus avancer, I était presque impossible de arx iluer mnila lire qu'une chose pr re] I ‘ 
ralement la piastre sans compromettre li ronfinanee des Vielna hards et des mmillia faire lt \ ut Et 1 wi 
ens dans la parole de la France. D I= était nas une écono lé NOUS SOVOUS Ii purs na € 
Mie budgétaire et je suis tout prêt à er, En effet, depu 1 le procédu \ itule ci 
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3e Nous pouvons donc légitimement nous étonner que jusqu'en 
105% on ait tant tergiver<€ pour mettre un frein sérieux au trafic. 
De tout ceci il résulte 

a) Un défaut de coordination entre le servire des douanes sous 
vontrôle victnamien, et celui de l'office des Chang sous contrôle 
l'ançats du ministère des finances; 

b) Un défaut de centralisation et un manque d'aulorilé qui per- 
ürent un laisser-aller dans la réglemenaltion e{ Forganisation de 
toffice indochinois des changes où le personnel était insuffisant 

quantité et en qualite 

Le haut-conmmnissariat et le ministère des Elats associés, le minis 


re des finances, rnalgré de multiples renseignements et rapports, 
ont pas ügit avec assez d'énergie sur le< autorités locales ou 
ir le Gouvernement pour obtenir des moyens légaux et efficaces 
1 apparait nettement que les responsabilités ont été diluées el 
actuellement elles sont rejetée d'une administration sur une 
tre: les ministères intéressés ont trop ménagé la susceptibilité 
des Etats associés qui ont largement profilé des transferts. On peut 
ne en déduire que sur le plan politique et administratif des 


slivences, des omissions sérieuses sont À relever. 
UM n'y à pas eu de complicité dans les sphères dirigeantes des 


huinistrations pi dans les anilieux politiques pour favoriser ce 
fi il va bien eu quelques individus suspectés, reémmeérciés par 
Loffice des changes, qui avalkcnt permis des transferts doutenx, 
us je tennis par contre à signaler l'intégrité de la grande majo 
Le «je fonctionnaires 
w Nous pouvons done conclure qu'il a existé une trop grande 
LL nveill (REL l'ég 1rd des vouvernemments di s Etats A0 [TER Nous 
ions pas à discuter sur le bien-fondé de la pré-ence de n0s 
pes en Indochine, devant l'héroïsime desquelles nous nous 
inelinons, Le Parlement avait décidé de suivre une politique, une 
ation existait: mais dans ce cadre, notamment pour préserver 
le moral des troupes, non seulement contre le terrorisme mais aussi 
tre les trafiquants, il fallait prendre des moyens plus efficaces, 
on ne l'a pas fait avec assez d'énergie et quand le trafic à été 
cenoncé, on à voulu en diminuer l'importance parce que lon crai 
uit, comme nous Fa déclaré M, de Nouaillan, qu'il n'en sorte 
vius de mal que de bien 
En novembre 1051, le Président de la République, à la suite d'un 
elicle paru dans un journal d'extrèéme-droite : Aspects de la France 


. 
el de rappork qui fui avaient été faits par le général de Lattre, com- 
hiandant en chef à cette époque en Indochine, demanda une enquéte 

de trafic par l'intermédiaire de M. Pleven et de M. Lelournean, 
Lenquéte officieuse fut diligentée par le garde des sceaux et un 
«las-ement crdonné après Faudition du directeur du journal en cause 
ot de son rédacteur en chef 

Alors que le Président de la République avait demandé, ou bien 
ü POUFSUIVrE sais INerCI les trafiquants quels qu ils soient, où bien 
ce inettre fin à une catupagne de presse si elle était calomnieuse, 
i est singulier de constater qu'aucune suile, ni dans un sens ni 

ins un autre n'a été donnée. Le Président de la République avait 
Couleurs dernandé qu'éventuellement le Parlement soit saisi d'un 
jrujet de loi afin de pouvoir atteindre les coupables 

Or, un än auparavant, le 2 novembre 1950, M. Delahoutr», au 
Lou de la cormtmission d'enquéte, dite des généraux, avait fait voter 


jar de Parlement une résolution demandant une enquête sur Île 
lrafic, On est donc un peu surpris de constater qu'un an après des 
vsures sérieuses n'aient pas encore élé prises. 


Enfin, quand M. Dbespuech à voulu faire paraître son livre en 1952 
ü à rencontre beaucoup de difficultés, I est indiscutable que les 
rvices de la polie tédérale en Indochine ont essayé de con:pro- 


tiettre M. Despuech. D'autre part, en juillet 153, ils rédigèrent ure 
lche de renseignements ignoble et complètement inexacte sur sa 
* privée el celle de sa belle-famille, 


est certain que le B. T. EL. €. à fourni des renseignements sur 
ltrafie au haut commissariat et à l'Office indochinois des changes 
ca indiquant des noms de trafiquants, en signalant des banques, 
comme la BE 0. et la Banque franco-chinoise, L'exploitation de ces 
ronscignements ne fut pas suffisamment efficace car les fonction- 
vaires se heurlaient à un eloisonnement insensé des diverses admmi- 
Listrations et notamiment de l'Office indochinois des changes 

Aussi, eston tenté de se demander pourquoi Je haut commissariat. 
le ministère des Etats associés et le ministére des finances n'ont pas 

usi plus tôt, d'une facon formelle, les différents chefs de gouver- 
vement de ce problème grave et éérieux, Et, lorsqu'en 1950 et 1951 
la présidence du conseil en fut saisie, il ne semble pas que les suites 
données furent adaptées aux besoins. 

Enfin, à plusieurs reprises, devant l'Assemblée nationale, des 
cemandes d'interpellation ont été déposées à ce sujet, et toujours le 
Gouvernement à demandé le renvoi à Ja suite, 

Nous avons étudié le trafic en général, ses causes, ses eflets et 
la recherche des responsabilités, I nom reste à rechercher si parmi 
les hénéficiuir de ce trafic, des personnalités politiques ou cer- 
Luns de leurs amis ont pu ètre compromis. 


Carrie (IT. — Affaires ayant retenu particulièrement 
l'attention de la commission. 


A. — Dans <on livre, M. PDespuech à mis en cause plusieurs 
Lonnmes politiques: MM. Diethelim, Bollaert, Giacobbi, le directeur 
du cabinet d'un ministre, M. Antériou et un certain M. Paul auquel 
il à été fait allusion à plusieurs reprises au cours de l'enquéte mais 
uont on a jamais pu déterminer l'identité exacte. 

M. Despuech cite à plusieurs reprises notre ancien collègne Gia 
cobbi à propos des frères Torre, individus considérés comme don- 
Leux et se livrant au trafie, Notre collègue étant décédé avant la 





parution du livre, il ne nous à pas été possible de nous livrer à une 
cnquéte approfondie, mais cependant il est permis d'affirmer qu'au 
‘ours de cette enquéle aucune charge n'a pu ètre relevée contre lui 
Sa famille à d'ailleurs énergiquement protesté, I est possible qu'une 
confusion ait pu induire M. Despuech en erreur car certaines per- 
sonnes peu scrupuleuses se targuaient facilement d'une parenté ou 
d'une armitié imaginaire avec un homme politique pour obtenir des 
avantages de l'office indochinois des changes, 

B. — Affaire Bollaert. — Ce qu'on à coutume d'appeler de ce nom 
et qui à fail un cerlain bruit à Saigon, peut étre rapidement 
résurné : 

A Ja suite d'un coup de pain contre les Viels, en 198, une 
somme de 15 millions de piastres Ho Chi Minh fut saisie, C'est 
alurs que certaines personnes jmaginèrent de 5e servir de ces 
piastres, aont le cours est très faible, pour les échanger contre 
les piastres vietnamienne afin d'augmenter la dotation des services 
de renseignements de la police fédérale, Après des essais infructueux 
on négocia avec des Chinois qui demanderent S'il leur était perrais 
d'acheter à Hong-Kong des piastres de la Banque d'Indochine, Cetti 
autorisation teur fut donnée et c'est ainsi qu'en juillet 193, sous cou 
vert d'une prétendue valise diplomatique, des piastres B. LE €. furen! 
ramenées de Hong-Kong à Saigon dans l'avion du haut commissuir: 
Bollaert, à bord duquel <a fille, qui désrait faire un voyage, avait 
pris place. À l'arrivée à Saigon, l'avion fut fouillé et la valise dipl 
inatique transporlée au haut commissariat où elle fut ouverte. Dan 
cette valise fut saisie une vareuse d'un sou--officier, membre oe 
l'équipage de l'avion, renfermant un cerlain nombre de milliers 
de piastres dissimulées dans le vêtement el qui furent saisies, Des 
avialeurs en cause furent sanctionnés. En outre, plusieurs paquets 
untenant environ 1.200.000 piastres B. 1. C., destinées à la sûrels 
fédérale, furent également saisis. 

Le chef de la sûrelf, M. Perrier, fut entendu à ce sujet et reconnu! 
que c'était lui qui avait imaginé celle opération pour augmenter s 
fond< secrets, H prétendit que M. Bollaert etait complétement jte 
rant des modalités de cetle affaire et qu'il encourut des rein 
trances, 

Plusieurs faits sont à relever: 

lo Si la police désirait échanger les piastres Viet-Minh contre le: 
piastres B. LE C., elle aurait dû en avertir la douane el l'office des 
changes, 

20 Un commissaire de police, sans autorisalion, Sest servi de | 
valise diplomatique, qui n'était d'ailleurs pas régulière, Inais qu 
en avait les apparences; 

3% Le commissaire Perrier a varié, à plusieurs reprises, dans £&c- 
déclarations au cours de Fenquête, notamment sur le jour et Fheur 
de l'arrivée de l'avion et sur ses entrevues à ce sujet avec Le haut 
cornmissaire ; 

ic Cette affaire, le jour même el les jours suivants, à soul 
une certaine émolion à Saigon et au haut commissariat et à susei 
un certain nombre d'interventions. 

Nous pouvons donc penser que M. Despuech à été de bonne f 
en écrivant son livre, Malheureusement il n'était pas au courant di 
l'origine de cette affaire et il a pu commettre quelques erreurs 

Si l'affaire à été mal interprétée, lors de notre enquête, la faut: 
ne peut qu'en revenir à M. Bollaert lui-méime qui, la prermer 
fois qu'il s'est présenté devant la commission avee sa fille, a ado} 
une attitude incompréhensible en refusant de déposer sous prélexl! 
qu'il avait intenté une action en diffamation contre M. Despuech 

La commission estime qu'il eut été préférable pour lui de lu 
dire immédiatement la vérité au lieu de laisser planer un dou 
sur cette affaire un peu surprenante et dans laquelle le comrmissat 
Perrier a joué un rôle singulier et contre qui, par la sul 
M. Bollaert n'a pris aucune sanction, 


. — Affaire Diethelm. — En réalité, il faut dislinguèr deu: 
affaires : 
a) M. Diethelm. — Jamais nous n'avons pu entendre notre ane 


collègue puisqu'il était déjà souffrant au début de nos travaux 
septembre dernier. 

Nous avons essayé d'avoir des renseignements de la part « 
responsables du R. P. F.: MM. Bozel, Terrenoire et  Souste! 
Malheureusement, ce n'est qu'après plusieurs refus que nous avons 
Eu connaitre les fails. 

Nous devons noter cetle attitude qui n'a pas permis de faire la 
lumière plus tôt sur celle question, 

En fait, que s'est-il passé ? 

En dehors de la campagne officielle du timbre du général di 
Gaulle en 1938 et dont nous reparlerons, M. Dielhelm, dont ji 
belle-famille a des intérêts en Indochine, s'était chargé lors d'un 
voyage de faire parvenir des fonds en France pour la propaganiü: 
du R. P. F. M. Bozel, ancien trésorier du R. F., l'a confirmé, 
mais nous à déclaré qu'il ne savait pas exactement commen 
M. Diethelm avait pu obtenir le transfert de ces fonds. Nous savon- 
que, grâce à ses relations, M. Dielhelm qui avait été autrefois 
inspecteur des finances en äAndochine, obtint l'autorisation «4 
transférer en ‘France, sous une justification fictive, plusieurs 
sommes dont le total peut être évalué à 17 millions. 

ll est certain que ces transferts n'ont pas été effectués pour 
profit personnel de notre ancien collègue, mais uniquement pout 
un mouvement politique. 

Cependant, il importe de souligner que des motifs inexacts furen! 
donnés pour obtenir cette autorisation et on peut le regretter. 

b\ A côté des transferts opérés par M. Diethelm, M. William 
Bazé a d'ailleurs, d'une facon tout à fait régulière, fait transére! 
d'indochine en France des fonds recueillis au cours de la colecte 
du timbre, en 198, 
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€. — Affaire Antériou. — Le nom de M. Antériou, membre de 
r'useurs cabinets ministériels, à été cité à l'occasion de l'enquête 
«ur un nommé Monastério. 

M. Antériou, dans son audition, à déclaré qu'il avait effectivement 
donné deux rendez-vous à Monastério qui désirait lui demander des 
couseits sur l'Indochine. 

D'autre part, suivant les renseignements qui nous ont été fournis, 
{ aurait recomimandé Monastério mi lettre au haut commissariat 

Saigon, Nous avons essavé d'obtenir l'original ou une copie de 
tte lettre, mais en vain. D'autre part, le nom de M. Antériou est 
mentionné dans une lettre adressée par Monastérin à un de scs 
inis (voir annexe). i 
l n'est done pas possible de se faire une opinion définilive à 
sujet; on peut simplement s'élonner que des personnes afficielles 


é { entretenu des relations avec des jndividus comme Monastério., 
pb, — D'autres cas particuliers, mais n'intéressant pas des hommes 


itiques ont été signalés à l'attention de la commission 

jo Monastério, dont jil vient d'être question, à été compromis 
dans un certain nombre d'affaires douteuses et frauduleuses, notam 
wnt: les Editions Richeïieu, des importations de pommes de terre 
ce: autres. Actuellement, Monastério fait l'objet de poursuites de 
ja part du parquet de la Seine, et l'instruction est en cours, 

2 Franchini. Jusqu'à présent, l'intéressé, propriétaire d'un 
crand établissement à Saïgon, a échappé à toutes poursuites, 

pes enquêtes ont été failes sur jui et sur son activité, notammen 
par M. Mariani et par le B. T. L. C. 

Son attitude devant Ja commission à été sinzulière, comme elle 
javait déjà été en 1950 devant la commission dile « de< généraux 

A plusieurs reprises, il à promis de fournir des documents qui 
n'ont jamais été transmis, notamment un contrat relalif à un 
achat d'actions d'un journal parisien. 

[Il nous apparait que, sur Jui, comme sur d'autres individus qui 
se sont enrichis très rapidement en Indochine, des enquéètes très 
scrieuses devraient être diligentées afin de déceler l'origine de leurs 


4 DES 
LiFiuucs, 


Transferts politiques. 

Comme nous l'avons indiqué au cours du rapport, des (ransferts 
financiers d’Indochine vers Ja France furent aulorisés, pour des 

tifs politiques. au profit de l’empereur Bao-Daï, de <a famille 
e: de membres du gouvernement vietnamien, Régulièrement, tous 
les trois, des sommes assez importantes (environ 60 millions de 
francs) étaient transférés pour le fonctionnement de Ia déégation 
\e+inamienne en France. 

A côté de ces transferts d'ordre général, de< aulorisations parti- 
cuières et pour des besoins personnels furent accordées, nolam 

ent à l’empereur et à sa farnile lors de chacun de leurs séjours 
eu France et aussi de façon régulière, 

D'une note remise en 1950 à la commission des généraux, par 

général Revers, il ressort que, jusqu'à 19419, Bao-Daï et sa famille 

ent bénéficié d'autorisations de transfert d'un total de 176 mil- 
ons 500.00) F, d'autres personnalités politiques pour 60 millions 

enfin, M. et Mme Didelot, parents de Bao-Daï, pour 41.700.000 F, 

La commission à demandé au ministère des finances le relevé 
de tous les transferts d'ordre politique; il nous à 66 répondu qui 
cette liste avait été communiquée à la présidence du conseil, à 
ji nous nous Sommes adressés à trois reprises au cours du mois 
de mai e! du mois de juin 195% pour obtenir les renseignements, 
Or, jusqu'à la dale de clôture de nos travaux, le 1% juin, il nous 
a élé impossible d'oblenir satisfaction. 

La commission ne peui que regretter l'attitude de la présidenc: 
du conseil, qui à opposé celle fin de non recevoir, qui permet 
d'ééhafander toutes les hypothèses et de penser que des hommes 
politiques vietnamiens ont profité très largement de facilités de 
transferts, pour des besoins souvent personnels, pour faire face à 
des dépenses somptuaires, alors que la France et ses soldats se 
battaient en Indochine. 

Ces transferts politiques aulorisés par l'Office indochinais des 
changes devaient toujours, au préalable, obtenir l'avis favoralfe du 
haut commissariat à Saïgon; M. Letourneau nous l'a nettement 

diqué, 

Aussi, la commission a-t-elle cherché à déterminer les raisons 
jour lesquelles cette Jiste des transferts n'a pu être communiquée. 
[ nous est apparu que, si des molifs politiques étaient intervenus 
pour accorder ces transferts, il aurait été préférable d'en donner 
connaissance, afin d'éviler toute confusion et tout malentendu. 

\près l'adoption du rapport par la commission, le ministre des 
E'ats associés nous a communiqué, de 26 novembre 194, la lelire 
oui figure dans les docurments publiés en annexe. 


Conclusions. 
10° Les banques. 


IL apparait à la commission que des contrôles financiers et tech 
riques très sérieux doivent être opérés, notamment à la Banque de 
l'indochine et à la Banque franco-chinoise. 

Ces banques, comme plusieurs autres, qui bénéficient de l'agré- 
ment pour les transferts financiers, semblent avoir bénéficié tres 
largement de ce privilège, particulièrement la Banque de l'Indo- 
chine, dont il a été question à plusieurs reprises dans notre rapport. 
Lorsque le taux de la piastre était à 17 F, elles ont pu réaliser de 
très substantiels bénéfices; c'est pourquoi, d'ailleurs, la Banque de 
l'Indochine <’était opposée à la dévaiuation, ce qui Ini permettait 
d'effectuer des opérations fructueuses, dans le cadre réglementaire ; 





e Les sociéle S. 


Un certain nombre de sociétés importantes visées dans le rap- 
por. du 7 mai 195% du ministère des finances, se sont livrées, par 
elles-mêmes où par sociétés ficlives interposées, à un trafle impor 
ant, notamment en ne rapatriant pas en Indochine le produit des 
exXportations de caoutchour et du poivre, 

La responsabilité de sociétés très importantes telles que les mai 
sons Alcan et Langiet à élé fxée dans ce rapport. 

1 ünporte done que très rapidement ces affaires soient soumise 

la justice, atin que des poursuites soient exercées 


BL: pons! Lilites politiques 
Nous avons relevé 


a) Un manque cerlain d'autorité et de contrôle sur l'organisation 
du contrôle des changes entre lindochine et la France: 

bi Un défaut de coordination des services francais et vietnamien 
office des changes et douanes 

Les différents ministres où anciens ministres entendus ont. les 
uns et les autres, tenté de rejeter les responsabilités sur les ser- 
vices relevant d'autres ministères, 

Certes, les gouvernements ont souvent changé depuis 1947, ainsi 
que fes ministres des finances. Cependant, ja commission à relevé 
que le ministère des Etats associés à été détenu, de 1949 à 1953, par 
un Sen) ininistre pendant quarante-cing mois et que, fin 1950 €l 
fin 1%51, la présidence du conseil fut conflée à la même personnalité, 

Or, à ces deux époques, des enquêles ont été faites, des rapports 
établis, et il ne semble pas que des mesures importantes ajent été 
prises 

A notre avis, l'office indochinois des changes qui, organiquement, 
relevait du ministère des finances, n'a pas été suffisamment contrôlé 
par son administration centrale, qui prend prétexte de l'éloignement 
de la métropole, D'autre part, le ininistère des Elals associés affrme 
qu'il n'avait pas un droit de regard sur l'office indochinois des 
changes, sauf pour les Transferts politiques. 

IH est singulier de constater que, pendant plusieurs années, des 
hommes politiques responsables ont laissé les responsabilités se 
diluer et qu'aujourd'hui 1 est fail état de ca Wanque de coordina 
Lion pour fuir ces responsabilités, 

I apparaît done que des négligences peuvent être relevées et 
qu'une trop grande bienveillance à existé à l'égard des Etats asso- 
ciés, notamment du Vietnam; if aurait fallu, comme nous l'avons 
écrit, que les ministres, qui se rendaient comple de ce défaut de 
coordination, d'autorité et de contrôle, prennent l'initiative d'en 
référer au Gouvernement et que celui-ci arrête les mesures néres- 
stires, Or, jusqu'en 1953, il ne semble pas que de telles décisions 
ont 616 prises d'une facon efficace 


Mesures à préivlre. 


A. — La commission pense que l'office indochinois des chancst 
devrail étre réorganisé de façon qu'un controle plus strict existe 
sur le plan local et que le ministère des Elals associés puisse of 


cicllement et localement assuiner des respcusabilités, 

Un personnel plus qualifié devrait être affecté à cel organisme afin 
qu'uu contrôle plus rigoureux des dossiers puisse être effectué. En 
outre, une coordination entre l'office indochinos des changes et le 
service des douanes à Saïson devrait être renforcée, Enfin, il est 
absoluraent indispensable qu'un coutrôlé plus =tiere des banqut 
agréées soit instauré 

B. — La cominission demande au Gouvernement 

le De renforcer les raesures prises en février 193%, notamment 
controle des importations et celui des exportalions et du rapalr,erment 
des capitaux, 

2e De coordonner la législation sur les changes entre la France et 
l'Indochine et notamment de rendre applicable au Viet-Nam Fordon 
nance du 20 inai 1915 qui, jusqu'à présent, n'a pas été promulguée 

Ju Que 12 garde des sceaux donne des instructions à ses procu 
reurs pour requérir des peines plus fortes contre les délinquants qui 
semblent, dans bien des circonstances, n'avoir pas eu à craindre une 
répression sévère. D'autre part, le ministère des finances devrait 
montrer moins conciliaut dans les transaction, 


€, Si le Gouvernement ne vent pas changer le système mon 
taire entre la France el lindochine, notamment Hbérer la pia<tr 
du france et la livrer à sa valeur véuale, il convient de montrer plus 
d'autorité à l'égard des Etats associés, car nous ne devons pas oublier 
que les transferts financiers et commerciaux Indochine-Frarce sont 
subordonné= en grande partie aux dépens inij'laires françaises au 
corps expéditionnaire. 

elles sont les conclusions anxquelles à abouti votre commission, 
qui vous demande de lien vouloir les adopter f 

Elle est persuadée que le Gouvernement doit prendre d'urgence 
des mesures plus efficaces: 

L'honnéteté le demande ; 

La situation financière l'impose ; 

Nos sacrifices en Indochine, où des milliers de nos compatriotes 
ont donné leur vie, lexigent, 

1, Ce rapport, déposé le 17 juin 1954, n'a pu être distribué avan! 
le 25 janvier 195 en raison des délais d'impression et de revision des 
documents annexes auxquels il se réfère, 








—  ASSEMBLEE NATIONALE 





ANNEXE N' 8682 


14 sSCauceé « li j à lot 
TROISIEME HAPPORT SEPPLEMENTAIRE fait au non de La à va 
1 de l'inl I ir Le projet de loi uit, relatif au 


recrutement des suppléants tribut. de juges de paix d'Algérie, 


de Tunisie et du Maroc 1 au -tatut de Jeep d'Alvérie : 
1! La position de lui » 400, de M. Hauinmesser tendant à 


améliorer le recrutement et l'avancemeni des juges de paix en 
fonctions en Algérie, par M. Jules Valle, depui 


Mesa il Ï [ le deuxième rapport ipplémentaire ne 051 
ONCCrHAN 1 Le projet de loi ne 4060 relatif au recrutement des 

ppléant étribnés de fjuxe le paix d'Algérie, de Funisia el dn 
Mauro vw 1 statut di jui de paix d Aluérie: 2. La proposition de 
li ne 490 de M. Haumesser, député, tendant à amchorer le recrute 
nent et L'aram'erne t des justes de pti en fonctions en Alu re 
a fait l'objet, de fa part du <ecrétariat d'Etat au budzet, d'observa 
{il ju y commission de l'intérieur à exwminées attentivement. 

Pour ce qui e-t d condilions de recrutement, elle a reconnu que 
lu résine statutaire et Le classement indiciaire des juges de paix 
inétropolilains élaient étendus aux juges de Fix en fonctions en 
Aluérie: Les modalilés de recrutement en \gern doivent être cale 
quées sur celles qui existent düns la inétropoie. k | 

Let pourquoi elle à aeceple 4 rédiger comme suit le pretiief 
aliuda de l'article 1" 

Les juges suppléants du cadre des justices de paix d'Algérie sont 

nommés dans des métmes condilions que les juges suppléants du 

{ iroph il 
L n x" r + erne Partie! le secrétaire d'Etat au budget estime 


que « l'identilé de classement indiciaire comportant l'identité des 
rémunérations, il ne semble pas utile de prévoir que les juges de 
paix d'Algérie aient le méme classement indiciaire et la inerte 
réunéralion que leurs homelogues de la anétropole » — qu’ « il 
existe, au reste, des indemnités spéciales aux fonctionnaires en 
ervice en Algérie, qu'une telle rédaction pourrait exclure des 
éléments de rémunération des fuges de paix d'Algérie » 

Ce< observations ont paru entièrement justifiées à la commission 
qui à décidé de supprimer à Particle 4 les mots et la imeéme reru- 
herallon ». | 

Mais elle n'a pas cru devoir modifier Les lermes de Particle 1 que 
le secrétaire d'Etat au budsel propose de FédiSer ans 

« Dans la limite des crédits inscrits au budget de l'Algérie, un 
dévret fixera des effectifs des juges de paix dan- chaque £gradi 

Le texle propose par la copomission était Le suivant 

« L'effectif des juges de paix hors clusse en Algérie est IX à 42 
bans la limite des crédits inscrits au budget de FAlgérie, un décret 
pourra augmenter les effectifs des juges de piix dans chaque crade 
lursque les besoins le jushfierom 


Les prices ministériels vronsidèrent que les dispositions qi 
déterminent la pyramide Wiérarchique du grade de juse de paix sont 
du pouvoir réglementaire . que l'effectif de 12 juges de paix 
hors classe traduit une proportion nettement plus favorable que 
celle du mème grade dans la métropole », que le ministre de 


la justice est d'accord pour fixer cet effectif à 40 unités, ce qui 
seroble constituer mme Vinile à ne pas dépasser ». 

Ces arguments n'ont pas été admis par la commission qui persiste 
à penser que l'article 4, tel qu'elle l'a rédigé, s'inspire de la Jésisia- 
tion métropolitaine qui à toujours considéré que le classement des 
clectits et lPavancement des juges de paix e<t de la compétence du 
pouvoir législatif (oi du 12 juillet 195 modiilée el complétée par les 
lois des 4% juin 1918, 28 avril 1949, 16 juillet 44, 30 juillet 19417. 
Projet de loi ue 1887 du 8 mosermbre 1934 par lequel le Gouvernement 
a demandé au Parlement de fixer le nombre el la répartition des 
Juges de [LLEAS 

Quant à la critique relative à l'effectif des juges de paix hors 
classe, elle n'a pas paru fondée à la conunission, Son opinion est 
basée sur des considérations suivantes: 

Tandis qu'il y à en Algérie 138 postes de suppléants rétribués 
pour 419 postes de juges de paix, la anétropole compte Lx postes 
de suppléants pour S4#t postes de juges de paix, La proportion des 
poste: de suppléants rétribnés par rapport au nombre total de postes 
de magistrats cantonaux est de 53 p. 100 en Algérie, de 13 p. 100 
dans la métropole, Cette situation est surtout due an fait qu'en 
Alwérie on à préféré, plutôt que de créer de nouvelles justices de 
paix, multiplier Les postes de suppléants retribués qui exerrent en 
permanence les mêmes fonctions que les juges de paix titulaires, 

C'est pourquei il a paru équitable, pour déterminer l'effectif des 
juges de paix hors classe en Alsérie, de tenir comple de la proportion 
anormale existant entre l'effectif des juges de paix et celui des 
suppléants rétribués 


Le mmubre des postes de juges de paix hors classe étant actnelle- 








ment dal ù iméiropole de 34, la proportion de res postes, par 
rapport au chiffre (otal des postes de magistrats cantonaux est de 
à 100 

En appliquant vel proportion à l'Algérie, comple lenn de l'effretif 
lolal des magistrats cantonaux, on constate que le nombre de pises 
de paix hors ctasse devrait étre at moins de 17. 

Or. le texte de la commisison ne prévoit que douze juges de paix 
hors elas On ne peut done soutenir que « l'effectif de douze juges 
de paix hours classe traduit une proportion nettement plus favorable 
que celle du méme grade dans ki métropole » — pas plus qu'on 
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ne peut déclarer que Te ministre de la justiée est d'accord pour fixer 
cet effectif à dix unités, ce qui 6e contraire aux déclarations faites 
par M. le garde des sceaux au Conseil de la République, le 8 déren)- 
bre 1253 Journal ofliciel, 9 décembre 1953, débats parlementaires, 
Conseil de la Republique, p. 209). 

I reste à examiner une dernière objection de M, le secrétaire 
d'Etat au budzet relative au droit au logement reconnu par lartielse 5 
Pour lui, l'attribution de logements de fonctions ou, à défan 
d'uvlemnités compensatrices de logements... entre également dans 
la seule compétence du pouvoir réglementaire 

La commission de linltérieur ne partage pas celle opinion, Ele 4 
déjà exposé son point de vue lors de Fexamen du rapport n° 4140 « 
M. Haurmesser sur la proposition de loi n° 490, Elle persiste à penser 
que le droit au logement à sa place dans le statut des magistrass 
cantonaux, et il est à noter que le môême droit a été reconnu dans 
our <tatut aux rmermbres de lFenseignement primaire. 

La cormimission de l'intérieur, à Foccasion de l'examen de là noi 
de M, le ministre du budget, à été amenée à procéder à un nouvel! 
examen de l'article 6 ainsi conçu: 

« Dans les justives de paix d'Algérie, les postes de juges suppléants 
pourront être occupés, dans la lirnite du dixième, par un juge de paix 
nu deuxième grade, dans les conditions fixées par le règlement 
d'administration publique prévu à l'artiele 14. » 

Les magistrats iiméressés ont trouvé que ce texte manquait de 
clarté, Is craiggent que Fon aboutisse à des résultats différents, 
selon que l'on applique la proportion du dixième dans le présent 
ou dans le teinps. En effel, en tenant compte ce ce qu'il y a 
1% postes de juges suppléants en Algérie, dans le présent 14 postes 
de juges suppléants pourraient ire occupés par un juge de deuxièrnc 
crade, dans le teinps, ce chiffre serait réduit à: 12814 191. 

D'auêre part, ils considèrent que les besoins en magistrals peuvent 
ausmenter en raison du développement démographiqne et ecano- 
mique des départements algériens et qu'il conviendrait de prévoir 
l'augmentation de la proportion de base dans l'avenir. 

La commission de l'intérieur a reconnu le bien-fondé de ce: 
remarques et a décidé de proposer l'adoption d'un nouveau texte, 
d'une part, pour supprimer loutes difficultés d'interprétation et, 
d'autre part, pour faciliter l'avancement des juges suppléants. 

C'est un fait non contesté que l'avancement auquel ces derniers 
pee légitimement prétendre est très lent, H a déjà été exposé plus 

aut qu'il y a 1 juges suppafants en Algérie pour 119 juges titn- 
aires, tandis qu'en France on n'en compte que 130 pour 841 titn- 
laire<. Du fait de celte silualion anormale des effectifs de ehaque 
calégorie de magistrats cantonaux, la plupart des suppléants en 
Uzérie ettendent leur titularisation beaucoup plus longtemps que 
leurs collègues de la métropole. A l'heure présente, aucun des 
juges suppléants nommés en 1959 n'a «té titularisé, et on a calenlé 
qu'üs ne pourront l'être, dans l'élat actuel de la législation, avant 
deux années, Certains d'entre eux demeureront donc suppléants 
pendant sept années, 

l'est évident qu'une pareille siluation ne peut que nuire au recrn- 
tement de la magistralure algérienne et décourager des magistrals 
dont chacun sait avec quelle conscience et quelle compétence 1!s 
s'arquittent d'une tâche lourde el délicate, 

Aussi, votre commission a-telle décidé de rédiger comme suit 
l'article 6: 

« Dans les justices de paix d'Algérie et dans la limite du dixième 
de leffeetif des magistrats en fonctions dans ces juridictions, les 
posles de juges snnpléants peuvent être occupés par un juge de paix 
du deuxième grade suivant les conditions fixées par le règlement 
d'administration publique prévu à Farticle 14. 

« Dans la limile des crédits inserils au budget de lAgérie, un 
décret pourra augmenter celle broporion Jorsque les Dhesoins je 
justifierong » |; 

En résumé, après l'étude de la note de M. le secrétaire d'Etat an 
budget et un nouvel examen de la situation des supphiants des juges 
de paix, votre commission de l'intérieur à décidé d'apporter des modi- 
fications aux articles fer, 3 et 6 du projet de loi qui a fait l'objet 
du rapport supplémentaire n° 80751. Le texte qu'elle soumet à vos 
délibérations devient done le suivant: 


PROJET LE LOI 
relalif au recrutement, 4 l'avancement et au statut des magistrats 
du Cutre des juslices de paix d'Algérie. 


Art. 15 — Les juges suppléants du cadre des justices de paix 
d'Alzérie sont nommés dans les mêmes eondilion- que les juges 
suppléants du cadre métropolitain. 

HS doivent être titulaires de la licence en droit et avoir subi avec 
succès les épreuves d'un examen d'aptitude daus Les <onditions 
d'acces, les modalités et le programme <eront AXES par le réglement 
d'administralion publique prévu à l'article 11 


Vert, 2. — Voir n° 341. 
Ari. 3, — Les magistrats du cadre des justices de x «d’'Alzéri 


Sont Soumis AUX 1tuémes condilions d'avancement et ont les rmémmes 
grades et le méme classement indiciaire que les juues de paix dl 
à iétrepole, 

Art. LL et 5 — Voir n° SSL 

\rl. 6, — Dans les justices de paix d'Algérie, et dans la limite du 
diuéme de l'effectif des Magistrats en fonelion dans ces juridictions, 
les posies de juges suppléants peuvent être cccupés par un juge 
de paix dn deuxième grade suivant les conditions fikées par le rézle- 
ment d'administration publique prévu à l'article 91 

Dans la limite des crédits inserils au budget de l'Algérie, un décret 
Peurra augmenter cette proportion lorsque le< besoin le justifléront. 

Art 7 à 11. — Voir ne 807). 
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Op a, dans les cahiers des charges annexés aux navential | 
A N N E X Ê N 8683 | 1948, atténué cette rigidité en prévoyant que les compagnies pour 
| raient proposer à l'administration, À titre provisoire ou définit 
SA | toutes modifications aux lignes et escales desservies, quand 
FF . 3 {| modihications auraient pour but d'améliorer lexploiiation ou 
Session de Eloi, seance qu 15 jun ft | liser des économies, Le pouvoirs publics se sont également 
RAPPORT fait au nom de la commission de l'in ne sr de: proie | la pod ge ur In Tv u inème de suppriin rt 
i « , , L s eur &# n h 1! + re 1 Niré . 
de loi n° Æb7) portant extension à l'Algérie de la lei du 3 avril | *ainet Rs gr à À pblics vôut dé” ddadté | 
1922 prohibant là conclusion de pactes ur le resiement des variation des De ne souvent eaisonniers du d. fc e! ne + 
indemnités dues aux victimes d'accidents, par M. Rabier, depui | avec plus de soupless aux fluctuations des nécessilés cornm 
\iesdame<, messieurs, le projet de loi n° 757 qui est soumis à 
otre approl ation concerne Papplicati m à l'Algérie de la loi du | p Limitation de la contribution financière de Etat à un 
} avril tu12 proh bant la conclusion de par ‘s sur le 1 e meurt «cs | mu calculé L'apre < les résultats du compte cpéciaul d'e j loitatio 
indemnités dues aux victimes d'accidents | 
Le but de cetle loi est de mettre fin aux pratiques d'offichtt | A côté des lignes d'intérêt général au'elles ! l es de di 
douteuses qui, spéculant sur la naïvelé ou l'ignorance de vielimes | servir, les compagnies exploitent librement d lunes commet 
d'accidents de droit commun ou de leurs ayants droit, suscilen | L'une des caractéristiques des conventions consiste à com] 
l'acquiescement de pactes aux cond'tions excessives dans toute la mesure du possible, le déficit éventuel des lignes d 
uette Jai parail avoir paralys as<ez efficacem lt ce genre qd az: térêt général pal les résultats des Vignes commerciale Les rm ltals 
semérts dans la métropole. les deux catégories de lignes sont, en effet, fondu n ut il 
+ Il serait donc opportun qu'elle soit rendue epolcable à lVAlgéric compte d'eXploilation: le compte contractuels et PEtat proportion 
FA pour les inèmes raisons invoquées ci-dessus. son aide, non point au coût réel des lignes d'intérét général, ma 
le} a été l'avis de La commission de liniérienur du. à Funasmite, au résultat de l'ensemble des lignes (paquebots el cargos 
vous propose d'adopler le projet de loi suivant La contribution annuelle de l'Etat et variable en foncet 
| résultats du compt ontractael d'exploitation 
Le | Toutefois, en vue de ménager les deniers publics el d'inciter 
PROJET DE LOI concessionnaire à une gestion commercial k si économique di 
portant ertension à l'Algérie de la loi validée du 5 avrit SM pro- possible, l’aide financière de l'Elat e<t Himilée à un maximum an 
hibant la conclusion de acts sur le règlement des indemnités delà duquel le déficit reste à Ja charge du ucessionnait { 
lues aur victimes d'accidents maximum ne peut être revisé que lorsque certain i Hitiol ' 
F : remplies 
F {rlicle unique Les dispositions de la ! validée du 3 avril D'autre part, quand 1 ésullats du 11] ( [ELE l de: 
1942 prohibant la conclusion de pactes sur récemment des indem- tation - énéfice ou déicil SONT jnlereur au 1HAäaxXIMUmM d Ù 
és dues aux velliines d'accdents sont 1 1 af bi 1 “ontribution financière prévue, PEtat attribue à Ja compagnie u 
! \gérie. allocation supplémentaire égale à la moitié de Ja différence ent 
ê ——————— maximum de contribution prévue et le déficit ou le bénéfi 
Ë taté, Ce svstème de prime de bonne gestion à surtout pour but d'i 
KA citer les compagnies à gérer d'une manière commerciale l'ensemble 
6: des Hignes quelles exploitent: it leur rnet également de faire fax 
+ A WN N E X E N 8684 in déficit qui reste à ‘enr charge lorsque le plafond de Va sul 
2 LL veution est dépassé, et d'établir ainsi une comp nn ent 
‘ d bonnes et es mauvaises années 
FE: à ià , = y 47 | Tels sont les prineipes qui ont dominé Ta ft Lie l "1 
4 Session de 1908. = Séance QU 34 JUIR 1904 du 23 décembre 1948. 
+3 RAPPORT fait au nom de la commission de la marine marchande F Les - À _ r— ce D _u axe PES l, à intervenir en pu 
7 et des pêches sur le wurojet de loi (ne 76%) portant approbation PS ŒVSRE , Janvier 1991, HIXCTaIL UN plat! Î MAX HULL 


itin ! ‘ 


des avenants aux conventions du 23 décembre 1948 conclus avec subvention pour la Compasnie des messageries mari 

















: la Compagnie générale transatlantique et la compagnie des messa- ee Fu _ fi Sp la Compagnie géné de transallantique. ( t 
F2 geries maritimes. var M. André Morice, député, s- principal du prés Nepant, 
ss æs parties ont également profité de l'occasion pour m " 
i Mesdames, messieurs, :a commission de la marine marchande el taines dispositions des conventions qui S'étuient, à SALE, 1 éca 
À des nêches a fait toute diligence pour examiner Je projet de hnparfailes, 
: bi portant approbation des avenants aux conventions conclues en bès lors, dans l'avenant, trois catézos de d ral 
1933 par l'Elat avec la Compasnie génCrale ras itlantique et [l l'attenti C 
Compagnie des messageries marines. lo La fixabion du maximum de subvention 
L L'Assemblée avait exprimé son désir de voir rapidement discui %0 La modification des clauses de revision de ce maximuro 
ri le ces avenants en bloquant la moitié du eérédit ipserit au chapitr 3e Les autres dispositions, qui sont, pour la plu d'ordre 
Et 104 du budget de la marine marchande (expioitation des services inpl 
‘ ineritumes d'intérêt générai). |° 
La commission a tenu, à ne pas retarder plus longtemps lappi- , s 
ia D. po er dont 24 à dispositi ne per à P .. er ] Nouveaux. maxima de subvention. 
int la fixalion des nouveau maxima de subvention — aura:ent dû \ COMMENT ONT-II TE DÉTERMINÉS 
dlervenir il v a plus d'un an et demi. On ne saurait donc faire d 
srief au Parlement, soucieux d'exercer ses dreits en matière de Compagnie générale transatlantiqu 
. ibventions, des longs délais pris pour Félaboration de mesures qui 
: “onditionnent l'équilibre des compagnies maritmes subventionnées Le mnontant maximun de la csubvention, qui avait été 
et sur lesquelles la commission des finances de notre assemblée est 1 milliard de francs pour les exercires 1948 à 1959. « ft porté : 
à ippelée également à donner son avis. : l'avenant à 1.800 millions pour les exercices 1993 à 4097 inclus, soit 
1 Votre commission à regretté que le projel de loi ne soit accom une augmentation de 00 mibion 
: p«gné d'aucun exposé des motifs commentant les multiples dispo 
F5 sitions desdits avenants., Elle à e<tirmmé qu'il était nécessaire de com sé an “à vr | 
4 bler cette lacuns; c'est ce qui justifie la partie explicative importante dd SU IE CREER 
x lonnée à son rapport. Le nouseau maximum tient comote dans t ’ ! 
4 Les avenants que le Gouvernement propose à x re approparion à dla fois des rhars uppléimentaires jose l i Ip 
‘inscrivant dans le cadre des conventions conclues en 1938, il à enfin pour lexploilation des pagnebots neuf feet ä lg ( 
a peru utile à votre cominission, avant d'entrer dans l'examen des tuelles de New-York et des Antilles et en ci eut concerne plus ! 
ï lispositions, de rappler es principales caractéristiques du systéme liculiérement le réseau de New-York, de l'influence lifu lle 
| a élé approuvé par la loi du 26 nai 1461 exercée sur les recette les passa: re Le touti . 
a Compagnies havisation de FAtlantiaue Nord ont d 
’ Conventions du 27 décemre 1948. . Ne . Ar F4 sv + gr JA co! | on é Fe l'avion d ce sect 
e CS LE : 1 11 LOST it | ep LA ‘ t t 
À Les conventions de 1918 ont rompu délibérement avec les prin- | qu'entraine actuellement lexploita i du 
res de régie, de <ubventions forfailaires globale: el des primes où | C'est ainsi que ! } cé 
articipations aux bénéfices, qui avaient servi de base aux convel New-York en 19: 1 pas dépa we \i | 
tions précédemment passées pour la desserte de: vices marilirne: | à L iVari Uer | [lt Û AT d'ex] 
d'intérêt général | ve Qi t 26 
ti ‘ q% és La compagnie s'est dernand u W 
Elie s'inspirent des principes qui, depuis 19, ul réglé le rnéca Le pt meteo : ne th .. 
a nisme de Ja convention liant la Compagnie générale transallantique PArAIL GOVOIr FEVOUT UN: CArACIEN rrrine ‘ LS | 
d à l'Etat. ment appréciée pour fier le nain de SO ni il ic 
É ; ait arcepté de signer nenant, elle continue de penser 
3 Leur: caractéristiques sont les suivantes “hiffre n'est pas adapt iux condition lé Son t ta'i | 
Hi aux Gisierses sue! EL l lbbose son ( « 
;- A. - Souplesse de leréculion des serrices puni ù Les « “us ie [RFA EP LL elle avait v wedé Jors di { i 
mn l'avenant lui avaicat fait acquérir La cobviétionn & le ju brin 
fr Ce principe était nouveau. Les eahiers des charges antérieurs de la contribution fina re de l'Elal devait être compt entre 2,531) 
#4 fixaient avec rigidité ie nombre de rotations des navires affectés à et _2.S00 mumillions de francs, Ces chiffres, prélemdelle, s'avères 
chaque lign?, ainsi que les horaires, les escales et Ia périodicité des l'expérience d'autant plus fondés que si i se bas és rés 
voyages, Cet ensemble de règles rigides néces<itait le maintien on prévisibles de l'exercice 1453, le déficit du comple contiactuel alle 
reux de navires en réserve, la cel ordre de grandeu 
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Un tel snaxirmuimm lui paraissait d'ailleurs d'autant plus équitalse 
que, par rapport à la période d'avant guerre, le coefficient d'augmen 
tation du maximum en ‘vigueur avant les hostilités (180 millions) 
n'aurait *ua, dans cette hypothèse, dépassé 15, 

Au surjäns, la compagnie a fait valoir que le chiffre de 2.500 à 
9.S00 pullions de francs ne différait pas sensiblement du montant 


lulal des dépenses d'amortissement, d'entretien et de réparalii: 
(2600 millions en 195%) du seul matériel naval affecté aux hgnes 
maritimes contractuelles de New-York et des Antilles 


La compagnie reconnait cependant que la formule retenue péri 
les auteurs de la convention de 198 à permis à la société d'équi 


übrer <es comptes d'un manière satisfaisante, tout en pratiquant 
ir son matériel naval des amortissements raisonnables 
Elle à finalement accepté le chiffre de 1.800 millions, mais elle 


ne dissimule pas qu'aussiôt après la ratification de l'avenant par le 
Parlement, elle a l'intention de demander la revision, en hausse du 
montant maximum de Ja subvention, en application de la première 
clause de rexision, car le déficit du compte contractuel de lexei 
ice 195% doit dépasser de plus de 25 p. 100 le montant maximum de 
a ontribution financiere de l'Etau! 


Position de Fadiinistration 


L'adrmi istration à etimé qua la référence à la subvention d'avan 
rre n'était pas valable puisque les cahiers des charges et les 
nmditions de l'exploitation n'étaient plus les mêmes, Elle n'a pa- 


elenu non plus la référence faite au montant total des dépenses 
d'amortissement, d'entretien et de réparation, car la subvention n à 
ï pour objet de couvrir cet ensemble héiéroclite de dépenses, Fntin 
la demande initiale de la compagnie (2.800 millions) lui a paru exces 
ve et basée sur des prévisions de déficit trop pessimisies que ru 
ju-tiflajent pas, en tout cas, les résultats obtenus jusqi'à ce jour 
h restait à trouver une formule aussi rationnelle que possih! 
Lvermetlant de valeuler Le nouveau maximum el susceptible de 
dlier l'accord de la compagnie. La méthode à consisté à admettre 
mue l'expérience des années d'avant guerre Favait en gros 
raontré, que Le maxhoum de la subvention peut raisonnablement 


"1 

tre fixé à un montant égal à celui des amortissements contractuels, 

ei des charges financières des navires affectés aux réseaux concédés 

\ i fut proposé le chiffre de 1500 millions qui fut porté à 1.800 mil 
1 


bons Jor ju'on eut connaissance des résultats défavorables des pre 
nes iioi< du l'exercice 1955 

Certes, il e<t hors de doute que le déficit prévisible de l'exet 
cie 1052 dépassera ce chiffre, Mais il ne faut pas oublier que 
Lexercu Lo n été affecté par de événements que l'on est en 
roit de considérer comme exceplionnets : 


NN, 


Grève de plus de trois semaines du personen!t navigant sarventm 
1 mois de mai, c'està-dire au début de la saison touristique 
Incidents techniques du paquebot Flandre ; 

Grève des chemins de fer du mois d'août qui s'est réperculée sut 


activité de la compagnie; 
Grève des dockers aux Etats-Unis au mois d'octobre (les cargos 
e la compagnie sont revenus au port sans avoir pu décharger leut 
ais) 


Lignes de Corse 


La subriention arrêtée pour les exerciees 1949 et 1950 à 225 millions 


de franes serait portée, à parti de l'exercice 1931, à 280 inillions 

voutre 140 tmillious demandés par la compagnie. Cette augmentation 

correspond, pour une part, à l'amélioration des relations maritimes 

catre le continent et la Corse (desserte par Toulon, notamment) et 
einble justifiée, pour l'autre part, par l'augmentation des dépenses 
exploitation de la compagnie, 


Conagute des messageries mnarutines 


Depuis 408, FEtat prenait à sa charge l'intégralité du déficit du 
unpte contractuel de la compagnie, mais celle-ci ne pouvait pré 
tendre à aucune allocation complémentaire, Cette situation provi- 
ie avait été rendue nécessaire par Fimpossihilité dans laquelle 
on se trouvait à l'époque, pour cette société nouvellement créée, 
‘apprécier avec suffisamment d'exactitude le montant de Ta contri- 
bution financière de l'Etat. 

1H s'agit maintenant d'appliquer à la société le système prévu dès 
l'origine: fixatton d'un maximum de subvention et système de 
allocation complémentaire 

L'avenant fixe à 1.800 millions, comme pour la Compagnie générale 
lransatlantique, le montant maximum de la subvention, 


Position de la compagnie. 


Com leou d'une part, du nombre et de l'importance des lignes 
desservies et, d'autre part, de la rémunération initialement prévus 
du capital investi, la compagnie considère que ce maximum est 
loin de representer le coût réel des services d'intérêt général et 
ne peut se justifier qu'en raison de l'assonplissement apporté aux 
onditions de revision dudit maximum. 

Mais, en sens inverse, elle reconnait que le système de l'allocation 
complémentaire, dont elle va enfin bénéficier, est loin d'être négli- 
veable, Elle estime, en effet, que si ce système lui avait élé appliqué 
dès l'origine, elle aurait recu deux milliards de plus qui lui auraient 
permis ae parfaire ses amortissements. 


Position de l'administration 


Comple tenu des résultats déficitaires des exercices 14951 et 12 
(723 et 444 millions,, la compagnie avait demandé à la fin de 
lannée 1902 que le montant maximum de la subvention soit fixé 
à 3.900 millions, Mais ce chiffre prenait en considération les consé- 
auences d'une éventuelle cessation des hostilités en Indochine. 1 
ut, d'autre part, jugé excessif, C'est pourquoi on décida d'appliquer 





à la compagnie le mème eritére de caleul qu'à la Compagnie géné- 
rale transatlantique (montant maximum de la subvention égal à 
celui des armortissements contractuels et des charges financières 
des navires affectés aux réseaux concédés). Ce procédé a conduit à 
une évaluation de 2.209 millions qui à été ramenée à 1.800 millions 
lorsque furent connus les résultats favorables des premiers mois 
de 1955. 
Observations, 

Si l'ou tient compte du résultat probable de 195, le chiffre de 
L.S39 millions peut paraitre largement caleué. 

L'activité de la compagnie étant, d'autre part, fortement influencée 
par le trafic des lignes desservant l'Indochine, on peut se derman- 
der s'il est bien opportun de fixer aujourd'hui un chiffre maximum 
de subvention qui <e trouvera insuffisant dès que cesseront le: 
hostilités. 

Mais, en sens inverse, il y a lieu de faire valoir que le régime 
du maximum de <ubvention à été prévu par la convention, et qu'il 
aurait même dû être appliqué depuis l'exercice 1951. Ce retard el 
préjudiciable à la bonne gestion de la compagnie qui n'a, d’ailleurs, 
pas distribué de dividende en 1951 et 1952. 

Le bénélice escompté pour l'exercice 1955 résulle en grande parti 
de la baisse des taux d'affrètement dont la compagnie profite larg: 
ment puisqu'elle affrète des navires pour les besoins de la guerre 
d'Indoehine, Cet avantage S'amenuisera si les taux actuels ne <r 
inaintiennent pas au niveau très bas qu'ils ont atteint et cessera, 
en tout cas, dès la fin des hostilités, 


il convient enfin d'observer que la compagnie est une société 


d'économie inixte, dans laquelle la part de l'Etat représente actuel 
lement 7% p. 100 du capital (1. De ce fait, ce que l'Etat verse au 
titre de la subvention et de l'allocalion complémentaire en tant 
que puissance publique, il est appelé à le regagner en qualité d’ac- 
üionnaire tant soue forme de dividendes que d'enrichissement de la 
compagnie. 


[E SITUATION FINANCIDRE DES « OMPASGNIM. (2 


Les nouveaux maxina ne peuvent s'apprécier qu'en raison de la 
situation financière des compagnies, Celle-ci <e caractérise : 

En recettes par la limitation des ressources; 

En dépenses par l'accroissement des charges, 

La commission exprime le désir de voir FElal s'acquitter régu 
lierement de <es obligations financières vis-à-vis des compagnies. 

Recettes, 

En ce qui concerne le< passages, l'importance des recettes vari 
évidemment en fonction de lutilisation des bâtiments et du taux 
des tarifs pratiqués. 

Pour les deux compagnies, les « coefficients de remplissage » de 
paquebots sont de beaucoup supérieurs à ce qu'iks élaient avan! 
guerre ainsi qu'il ressort du tableau ci-dessous : 

Atlantique Nord: en 198, %9 p. 100: en 1953, 67 p. 100. 

Antilles: en 195, 59 p. 100; en 195%, 76 p. 100, 

Indochine, Extréme-Orient : 

Classes: en 1958, 45 p. 100: en 1953, 6 p. 100. 
Entrepont: en 195$, 14 p. 103: en 1953, 57 p. 100. 

Océan Indien: 

Classes: en 1958, 48 p. 100: en 1953, 95 p. 100. 
Entrepont: en LŒRS, S p. 100: en 195%, 90 p. 100 

Pacifique : 

Classes: en 198, 97 p. 100: en 195%, Si p. 100, 
Entrepont: en 1958, 6 p. 100: en 1955, 59 p. 10). 

Proche-Orient : 

Classes: en 1938, 42 p A00: en 1955, 46 p. 100. 
Entrepont: en 195$, 15 p. 100; en 1953, 62 p. 100, 

L'augmentation des « coefficients de remplissage » ne s'est pa- 
traduite par une amélioration équivalente de la recette, En effet, ler 
compagnies maritimes ne fixent pas leurs tarifs à leur guise, Pour le: 
services de la Corse, les prix de passage découlent de l'assimila 
lion des tarifs maritimes aux tarifs ferroviaires et recoivent l’appro 
balion du ministre des finances et des affaires économiques, 

Pour les autres lignes, les compagnies sont sournises soit à 
l'observalion des accords internationaux (à Ha discussion desquels 
elles participent, mais qui tiennent compte d'autres considérations 
que ceiles de leur propre exploitation), soit aux limites qu'elles 
s'imposent contractuellement avec d'autres compagnies pour résister 
aux effels de la concurrence maritime et de la concurrence aérienne 

C'est ainsi que pour la Compagnie générale transatlantique le: 
tarifs sont fixée : 

Sur les lignes d'Afrique du Nord, au Sein de la conffrence fran- 
caise aéromaritinre : 

Sur la ligne des Antilles, par la compagnie elle-même, mais 
à des taux inférienr< à ceux en vigueur eur les Antilles étrangères, 
le Vénézuela et la Colombie ; : 

Sur la ligne de New-York, par une conférence internationale 
qui groupe pratiquement toutes les compagnies de navigation der- 
servant l'Atlantique Nord par paquebots, Les tarifs pratiqués sur 
cetle ligne sont établis en dollars, ce qui désavantage Ja compagnie 
par suile de la surévalualion du france el fausse même en partie la 
concurrence au profit des compagnies anglaises dont la monnaie 
nationale se trouve en meilleure posture vis-à-vis du dollar. Enfin, 





(4) Dans la Compagnie générale transatlantique, l'Etat détient 
61 p. 100 du capital, mais il possède, comme dans la Compagnie de: 
messageries maritimes, la majorité des deux tiers aux assemblée: 
générales, ainsi que Jui en fait obligation la loi du 2S février 1958. 
du fait qu'il détient des actions à vote plural lui conférant 25 voix 
contre une. 

2) Voir en annexe 1 les résultats financiers des compagnies et en 
annexe H le chiffre d'affaires. 





ar 
QL 
qu 
ve 
[D 
on 


de 
m 














| surtout, par suite de la politique pratiquée par les compagnies 
inglaises ils demeurent au coefficient {1%,5 par rapport à Flavant- 
cuerre. HN s’agit là d'un élément important dans l'appréciation des 
ésultats financiers de la Compagnie générale transatlantique dont 
e chiflre d'affaires des passages sur la ligne de New-York a repré- 
enté, en 1952, presque L quart de son chiffre d'affaires total. 

En ce qui concerne la Compagnie des messageries maritimes», 
les dernières majorations ont eu lien le fer mai 1938 et les tarifs 
temeurent fixés à des coefficients qui vont de 12 à 16 par rapport 
\ 19% et ne dépassent pas 13% sur les lignes de lindochine 

Pour les frets, les tarifs sont en buisse depuis 1992 Les rüleuli: 
le cette évolution sont bien connues: 

Fin de la guerre de Corée; 

Baisse des cours mondiaux des matières premières: 

Contraction de lactivilé économique &ntrainant une 
échanges internationaux : 

concurrence accrue, due notamment à langmentation du tonnag: 
et à la rentrée en ligne des pavillons japonais et allemands 

Aussi bien, l'indice moyen des frels au tramping, caleulé sur la 
base 100 en 1948, ne s'élevait plus qu'à N5,3 en 193. 

De méme, le taux moyen d’affrètement qui, sur la base 1060 en 
1247, était monté à 1736 en 1954, est redescendu à 1192 en 1952 pour 
tomber finalement à St en 195, 

Au cours de la période 1952-4953, certaines baisses des tarifs di 
tret ont été particulièrement sensibles. C'est le cas, notamment, sur 
es lignes de<servies par a Compagnie générale (ransatlantique pour 
les produits suivants: 

Les nitrates (82 <hllings @ pence en 193% contre 450 <hillings 
Lee | 1952) : 

Les concentrés de zine 
Le coton 2730 <hillings 
ique} ; 

Le soufre (9,50 dollars contre 13), sur la ligne du golfe U. $. A; 
Le sucre (9,30 dollars contre 16,25, sur la ligne des Caraibes; 

Le charbon (1,60 doMars contre 7), sur Ja ligne de la côte Est 

S. À. 


réduction 43 


20 <hillings contre 150 
contre 92%), sur Ja ligne du sud-P 


\ 

Ainsi, qu'il s'agisse des passagers ou du fret, les compagnies 
‘ont pas retrouvé totalement, en recettes, le résuHat de Faccroisse 
ment de leur activité el, cependant, elles ont enregistré une augmen 
ation importante de leurs charges d'exploitation. 


Dépenses, 


lo Dépenses de personnel, — De 1948 à 1952, les dépenses de ps 
sonne} maritime par homme et par jour ont plus que doublé. 

Les dépenses de personnel sédentaire, dont l'effectif diminue, ont, 
de leur côté, subi une augmentation analogue. 

2o Le prix des réparations, calculé sur la base 100 en 1918, s'est 
élabli à l'indice 15 en 1952. 

30 Frais généraux. — Les charges générales (frais généraux, frais 
le pubuicité, dépenses d'œuvres sociales et dépenses fixes d’exploita- 
lion dans les ports) sont en augmentation régulière et ont doublé 
de 1938 à 1952, 

L'attention de la commission s'est portée sur les dépenses de 
püblicité, qui ont subi au cours de cette période des augmentations 
particulièrement importantes. La Compagnie des messageries mari- 
times a fait observer que la comparaison avec la période de référence 
n'était pas valable, puisque la compagnie n'ayant fonctionné que 
pendant les cinq derniers mois de 198 n'a pu engager, à cette 
‘poque, que des dépenses présentant, en quelque sorte, le caractère 
d'abonnement courant, 

De son côté, la Compagnie générale transatlantique a signalé 
qu'elle n'a retronvé ses conditions normales d'exploitation qu'en 
1954 et 1952. Il n’est pas étonnant, d'autre part, que ses dépenses 
te publicité, engagées en vne seulement de l'exploitation des lignes 
de paquebots, <e soient progressivement accrues avec la mise en 
“ervice de nouvelles unités 1). Enfin, la compagnie a fait valoir 
que les dépenses de l'espèce exposées au titre de l'exercice 1953 
ne représentent que 1,09 p. 109 du chiffre d'affaires de l'exercice, 
alors qu'elles ont atteint 1,68 p. 109 en 19%, époque où la concur- 
rence aérienne n'existait pas. 

Bien que le pourcentage des dépenses engagées dans les sociétés 
américaines analogues soit bien supérieur, la commission estime 
qu'il n'est pas inutile de rappeler aux deux compagnies la nécessité 
qui S'impose à toute gestion industrielle et commerciale de sur- 
veiller de très près l'évolution de ses frais généraux, Elle demande, 
‘h outre, aux dirigeants de se montrer particulièrement attentifs 
en matière d'extension du domaine immobilier de leurs entreprises. 

i° Amortissements. — A la Compagnie générale transatlantique, 
là charge annuetle des amortissements est passée de 1.752 millions 
de francs en 1959 à 40%) millions environ en 1953, au fur et à 
mesure de la mise en service d'unités neuves, notamment sur les 
lignes contractuelles de New-York et des Antilles. 

A la Compagnie des messageries maritimes, cette charge, an cours 
de la même période, s'est élevée de 790 à 1.60 millions dé francs. 

sw Equipement. — La commission a voulu s'assurer que l’aug- 
Inentation continue des charges financières et des frais généraux des 
deux compagnies ne résultait pas d'un développement” trop impor- 
tant de leur flotte, La comparaison faite avec la situation d'avant 
suerre donne à ce sujet les indications suivantes : 

u) Compagnie des messageries marilimes : 

Au er janvier 1938, la Société des services contractuels des messa- 
<eres maritimes disposait de 30 paquebots ou paquebots mixtes dont 
IeS Capacités étaient de 9.187 passagers. 





1) He-de-France et Gascogne en 1919: Liberté el Colombie en 1956 ; 
Maroc en 1951; Flandre, Ville-de-Tunis en 1952; Antilles en 1952. 
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Au fer janvier 195%, la compagnie ne dispose plus que de fi 


huis on paquebots mixtes, offrant une « \ipacile de 24434 passag: , 
soit 32 p, 100 seulement des facultés en passagers de classe dont 
disposait la société précédente, Dès lors 1} n'est pas surprenant ques 


toutes les demandes sur la ligne de Madagascar ne puissent être 
satisfaites. 1 convient de noter cependant qu'en raison des circons- 
tances qui prévalent actuellement sur la ligne d'Indochine, la com- 
pagnie utilise également un certain nombre de « troopers » dont 1 
apacilés en passagers he paraissent pas devoir étre relehues pou 
une comparaison avec la situation de 1933, puisque l'utilisation de 
és navires cessera avec les circonstances exceplionaettes qui mo 
vent actuellement leur exploitation 


b) Compagnie générale transatlantique 

sa flotte de cargos est aujourd'hui 
à nornbre er surtout en lonnage 
JUS : 57 cargos d'un tonnage de 197.000 1x LL B 

1955: 5S cargos d'un tonnage de 143.000 (x J, B 

195%: 63 cargos d'un tonnage de 334.000 1X,J. B 

La compagnie signale que 17 liberty-Ships actuellemerd en service 
loivent, dans un avenir ne dépassant pas huit années, étre rerm- 
placés par 7 unités de {vpe supérieur, ce qui entrainera à partir de 
inaintenant la mise en chantier d'une unité par an. La flotte bana 
nière demanderait d'autre part que soit entreprise, dès maintenant 
à construction d'un bananier par an, Dans ces conditions la flotte 
de charge de la compagnie serait complètement rénovée dès 41960 
et ne comporterail aucune inité avant plus de qualorze ans d'âgi 
Compte tenu de la situation du marché des affrétements et de 
l'évolution moins favorable de l'exploitation de son réseau non 
ontractuel, on peut se demander si 6 programme né suresthne pas 
quelque peu les possibilités financières de l'entreprise, 


lus importante qu'avant querre 


l'our les paque ois, la flotte de la compagnie à suivi Févojution 
Stvan:t 

PAPER 21 paquebols d'un tonnage de 536.000 Tx 1H 

1 ROLE TERRA 9 paquebots d'un tonnage de 114.000 Tx 15 

OR. ose nveait 11 paquebots d'un tonnage de 213.000) Tx Jh 


sus la ligne des Antilles, la compagnie à reconstitué sa flotte de 


paquebots, qui avait été détruite pendant la guerre, el réc pété la 
Colombie, qui naviguait comme havire-hôopital, Alors qu'en 1913 la 
ligne n'était plus desservie mgulièrement que par deux navires ayant 
uffert 8,332 places en 21 traversées de San Matéo et un navire 
étranger affrété, le Aatoumba), le service, en 1953, à été assoré pa 
quatre navires: Colombie Autilles. De Grasse, Maroc, ayant offert 
23,312 places en 96 traversées, Mais il importe d'observer que le 
paquebot De Grasse à été vendu et que le paquebot Mqroc n'avait 
effectué deux voyages sur la ligne qu'à titre exceplionnel, en rem 
placement du paquebot Antilles, pendant la péiode des grèves 

Sur la ligne de New-York, le nombre de paquebots en service à 
subi depuis la guerre une réduction très nelle, Le service n'est plu: 
actuellement au<suré qu'avec trois unités (Liberté, Ile-de-France, 
Flandre), alors qu'en 1937 six paquebots étaient en exploitation 146 
de-France, Paris, Chainplain, La Fayette, De Grasse, Normandie), 

En ce qui concerne l'exploitation future de celte ligne, lHe-dr 
France devra être retiré du service en 1960 et le Liberté en 152 
Le probléme de leur remplacement à déjà fait l'objet d'éludes di 
la part de Ja compagnie et du secrétariat d'Etat à la marine mal 
chande. 

Les chantiers de Penhoët auraient examiné deux Tormules: cell 
d'un navire de 60.000 tonneaux, filant 31 nœuds et transportant 
2.000 passagers, celle d'un navire de ‘0.44% tonneaux ayant une 
vitesse de 21 nœuds. La préférence de la compagnie irait à la pre 
mière solution, qui permet d'effectuer la traversée en cinq jours an 
lieu de six; mais dans les deux hypothèses la construetion de €@c 
unités pose un problème de financement que la compagnie préten 
n'être pas à même de résondre seule, bien que l'article 8 de son 
cahier des charges Jui fasse l'obligation de remplacer (out navire 
ayant atteint l’âge de vingt-cinq ans, ce qui va être le cas de 
l'Ile-de-France. 

En demandant au Gouvernement, dans Ja loi de finances, di 
déposer avant le 1er juin un projet de loi portant construction d'un 
paquebot, l'Assemblée nationale à quelque peu préjugé la question 
Le projet n'étant pas encore déposé, la commission ne peut se pro 
noncer. Mais elle exprime son étonnement qu'un engagement pris 
par le Gouvernement n'ait pas 616 tenu à la date d'élaboration du 
présent rapport, soit le 15 juin. Par la discussion d'une proposition 
de résolution qu'elle psente à l'unanimité de ses membres, ls 
commission insislera pour que le Gouvernement apporte les crédits 
nécessaires au remplacementpar un ou plusieurs paquebots de l'He-de 
France et de Liberté, dont le service cessera en 1960 €t 1962, 

Un double problème se posera: celui du financement initial el 
celui de Ja rentabilité d'exploitation, Il convient de l'examiner sans 
plus tarder !1 


Extension d'activité, 


La commission s'est préoccupée de savoir si les subrentior 
allouées aux deux compagnies de navigation au litre des lignes 
contractuelles ne leur permettaient pas d'étendre leur activité an 
détriment des intérêts des compagnies privées. A ce Sujet, elle 4 
pris acte des déclarations failes devant elle par le président de la 
Compagnie générale transatlantique de ne pas exercer, vis-à-vis de 
la compagnie francaise qui dessert des grands lacs canadiens, « ne 
concurrence fratricide dont les deux compagnies ne pourraient tire 
que les victimes ». 


a concur 





1° 


1) Voir, annexe M, le tableau retracant l'évolution de 
rence maritime et aérienne sur l'Atlantique Nord. 
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Cette ques! longuement retenu l'attention de la commission, 

"ii h ” de uwand en premier et, s'il était utile ane 1les compa- 
maritiires brventionnée onservent des 4 irlicipations dans 
étés dont l'activité e<t apparemment assez éloignée de la 

Ï seepétaire d'Etat à la marine marchande ayant ‘ndiqué un 

srlain nome de ces niinles, la commission à été amenée à en 
CL tres liste, Elle «6 trouve en eunexe au rapport 

bu nan précise menission estime que les cormpa- 

ritinn ventionnees doivent strictement limiter leur par 
ipa ü sociétés où leur présence sert d'une façon très 
e gestion, leur obdet défini. La commission désire 
cessé au pr! ot toutes participations à des sociétés dont lacti 

lé n'est qu'en lointain rapport avec leur progre action. 

N'existe-tit pas, en effet, un danger de voir la subvention versée 
par LElat être utilisée directement où indirectement au profit des 
hiidite, CErLaimt dépenses de Ci Ues-ci nm risquent elles pas d'autre 
part d'etre Tuses ti copie du la société mère ? £ 

bes renseignements partiels que nous avons reçu sur la s'luation 
{financière d és fLiates, il apparait que la plupart d'entre ciles sont 


bénéficiaires, quelques-unes etant cepen laut detficitaires. , 
La comrmi--ion confirine donc très formellement son désir ae 
voir remettre eu ordre au plus (ôt ce problème des sociétés filiases. 


L'Etat, certes, n'est pas démuni de moxens de contrôle, mais le 
fait que ces entreprises reçoivent des subventions requiert que des 
récautions particulières sotent prises ur les mettre à l'abri de tout 


soupecon 

D'autre part, les compagnies maritimes subventionnées ont pris 
tes participations dans Îles so lés de transports aérietis ER 

Aussi légitime que soit le souci que manifestent celles-ci de suivre 
l'évolution du progrès technique pour pouvoir éventuellement recon- 
vertir leur activité, cette intervention, pour laquelle elles ne sont pas 

pécialement qualifiées, risque, lorsqu'elle s'exerce dans des socittés 
rivées, de nuire aux intéréts de la compagnie nationale Air France. 
A solution ne pourrait-elle pas être trouvée dans un rapprochement 
des intérêts d'Air France et des deux compagnies maritimes sub 
ventionnées ? sans se prononcer sur celte question qui ne relève pas 
de sa seule compélénte, la commission signale qu'il existe sur ce 
volant un problème qui n'a pas enrore reçu de soutien. | 

soucieuse de souligner l'intérêt qu'elle porte à l'examen rapide 
de cette question dont les conséquences dans le présent et dans Île 
proche avenir seront très importantes, la commission prend l'initia- 
live de proposer à la commission des transports de l'Assemblée Ja 
constitution d'une sous-comimission dite de coordination des trans- 
ports aériens et mafitimes. 

Cette sous-commission qui, à l'échelon parlementaire, jouerail 
le rôle que, selon la commission de la marine marchande, doit joucr 
à l'échelon gouvernemental le ministre des transports, provoquerail 
toutes décision utiles des deux commissions compétentes de l’Assem- 
blée, en vue de définir au plus tôt ce que doit être la politique de 
coordination dans de domaine air-mer. 

En définitive, compte tenu de l'évolution respective des recelles 
cl des dépenses, l'augmentation de 800 millions du chiffre maximum 
de subvention prévu pour la Compagnie générale transatlantique, 
el la fxation à 1.800 millions du maximum de subvention pour la 
Compagnie des Messageries maritimes, ne paraissent pas constituer 
des mesures d'aide excessives, 

I n'y a pas lieu, d'autre part, de s'étonner que les calculs aient 
abouti, én din de compte, à fixer le maximum de subvention à un 
chiffre wlentique pour es deux compagnies alors pourtant que 
hacune d'elle se tmrive placée, du point de vue trafle et situation 
financière, duns des conditions bien différentes; ne s’agit là, en 
(uit, que d'une pure coïncidence. 

En effet, comme W a été expliqué ci-dessus, les autorités de 
tutelle sont parties pour déterminer le chiffre maximum de eubven- 
tion d'un principe commun qui, à défaut d'approximation plus 
précise, correspondait sensiblement aux réalités de l’avant-guerrr, 
mais conduisait à des chiffres éloignés l’un de l'autre. C'est pour 
tenir compte des résultats financiers des deux derniers exercices 
connus que des négociations ont été entreprises qui ont conduit à 
diminuer je chiffre prévu pour la Compagnie des Messageries mari- 
limes et à inajorer celui envisagé pour la Compagnie généraie 
transaflantique. 

Dès lors 1 apparaît que les chiffres proposés dans l'avenant 
tiennent surtout compte des résultats du passé. Sans donner <atis- 
faction totale aux compagnies, ils laissent cependant subsister pour 
chacune d'elle nn intérêt suffisant à l'amétioration de leur gestion. 

Qu'adviendra-t-il dans l'avenir ? 11 est d'ores et déjà certain que, 
pour l'une des deux compagnies, le maximum, fixé en considération 

‘ d'éléments du paseé, ne correspond plus aux réalités du moment. 
Mais en matière de transport maritime, domaine particulièrement 
sensible aux fluctuations d'ordre économique et politique d'un 
monde troublé, :e montant maximum de subvention ne parail pas 
pouvoir être fixé pour de longues années, En fait, le système institué 

1) Voir liste, annexe #EV. 

2) Tel eat le eas des participalions suivantes: 4) Compagnie géné- 
rale transatlantique: ateliérs et forges de l'Ouest, 20,7 p. 100 du 
capital; société marocaine de stevedorage, 18,5 p. 100 du capital; 
bi Compagnie des Messageries maritimes: sociétés d'études pour les 
transports fluviaux en Indochine, 1,66 p. 100, 

Y La Compagnie des Messageries maritimes possède : 50 p. 100 du 
capital des Messageries aériennes intercontinentales (M. A. LH); 
27 p. 100 du «apita de la société d'étude Air Somalie: 4,5 p. 100 du 
Capital de la siciété Air Viet-Nam. La Compagnie générale transatlan- 
tique détient: 2% p. 100 du capital de la compagnie Air transport; 
1 p. 100 de la compagnie natior.ale Air France, 














par les conventions de 19% ne constitue qu'une approximation 
grossière, la meilleure, semble-l-il, qu'on ait imaginée jusqu'à présent 
pour assurer la continuité d'un <ervice publie bien parlieulier tout 
en continuant à maintenir pour l'exploitant un intérêt saffisant à 
gérer son entreprise suivant les principes en vigueur dans je com- 
‘imerce et l'industrie. Pour l'avenir il reêste la procédure de revision, 
‘qu fait d'ailleurs l'objet, dans l'avenant, de sensibles amélioration. 


Il Modification des clauses de revis on. 


\ - Revision du marimum de la contribution financière de l'Etat 
L'article 5 des conventions du 3% décembre 148, qui avait posé 
le principe de la revision des subventions en fonction de la variation 
combinée de cerlains éluiments de dépenses el de recelles, s'est 
révélé, & la pratique, d'appiication particalièrement malaisée. 

D'une part, en eflel, la Variation du « tolal général des recettes 
hé pouvait provenir que de l'augmentation où de Ja diminution de: 
lariis de fret et de paeüge, abstrac'ion faite du nombre des passagers 
et ds tonnes transportés, qui sont gourtant des éléments essentiels 
de l'activité et, pur conséquent, des résultats financiers des compa 
guies de navigation maritime, Hi y avait donc là une premiére 
iacune. 

D'autre pari, en € qui concerne les dépenses, la varialion de plus 
de 10 p. 100 de leur total général devait avoir été provoquée par la 
seule vVarialion de l'un des trois éléments suivants: charges de 
claires, &rix des combustibles, charge d'amortissement de la flotte. 
Envore fallait-il que l'une de ces différences ne soit pas compensée 
par une variation en sens contraire qui l'aurait annulée. 

C'est pourquoi il à paru à la fois plus simple et plus efface de 
lier l'ouverture du droit à revision aux variations du déficit du compte 
contractuel de la compagnie et aux variations de ses amortissemehls 
el charses financières, d'où les quatre cas de revision suivants : 

l Lorsque te déficit du compte contractuel d'un exercice dépasse 
de plus de 2% p. 100 le montant maximum de la contribution finan 
cière de l'Etat fixés pour cet exercice ; 

20 Lorsque le déficit lotal ce deux ou trois exercices consécutifs 
du comple contractuel dépasse respectivement de plus de 13 p. 100 
où de 10 p. 100 le total des maxima de la contribulion financière 
de l'Elat fixés pour chacun de ces exercices; 

3 Lorsque ‘en cas notamment d'accroissement de la flotte) le 
total des amortissements et charges financières des navires en flotte 
Varie de plus de 15 p, 100 par rapport au même total de la première 
année pour laquelle le montant maximum de la subvention a été 
tixé en dernier lieu; 

ie Durant deux exercices consécutifs le déficit du compte contrac- 
luel est inférieur 4u Liers du maximum de la contribution finan- 

ière de l'Etat (cette clause étant destinée à garantir l'Etat). 

H convient d'observer que le droil à revision ainsi reconnu à 
chacune des parties s'analyse comme la simple faculté de réclamer 
la modification du maximum de la contribution financière de l'Etat. 
De méêime que, dans la Convention, rien n'est prévu au sujet de: 
conditions aans lesquelles sera déterminé le nouveau maximum 
dont Ja fixation ne pourra dès lors intervenir que sur accord amiable 
entre la compagnie et l'Etat. 


B. — Revision de da subrention forfaitaire des lignes de Corse 


En ce qui concerne la subvention forfaitaire afférente aux lignes 
de Corse, il à 6t6 admis que la revision pourrait avoir lieu si le 
compte d'exploitation de ces lignes, établi sur les mêmes bases que 
celui des autres lignes de la compagnie pour l'analyse de ses 
résultats socianx, veuait à faire apparaître, recette faite de la sub- 
vealion forfaitaire, un solde bénéficiaire ou déficitaire dépassant 
de 2% p. 100 le montant de ladite subvention. Cette subvention 
pourra de méme être revisée si le lotal des soldes de deux ou trois 
exercices consécutifs est supérieur ou inférieur respectivement de 
plus de 1% p. 109 ou de. 10 p. 100 au total des subventions forfai- 
aires fixées pour ces exercices, 

La commission de la marine marchande et des pêches a exprimé 
le désir d’être saisie par le ministre chargé de la marine marchande 
des conclusions qu'il établira lorsque, à la demande d'une compagnie, 
les clauses de revision seront appelées à jouer. 


Ill. — Autres dispositions, 


Le Gouvernement et les compagnies ont profité de la signature 
des avenants pour inodifier certaines dispositions des conventions 
de 198 qui sélaient, à l'usage, révélées délectueuses ou fmpré- 
cises. 

La plupart d'entre elles sont d'ordre comptable, Sous réserve de 
l'accord de la commission des finances, elles n'appellent pas d'obser- 
mn de la part de la commission &e la marine marchande et des 
ecnes:. 

! Comme les modifications apportées sont, en général, les mêmes 
pour les deux compagnies, il a paru suffisant, après avoir examiné 
en détail celles concernant l'avenant signé avec la Compagnie géné- 
rale transatlantique, de signaler seulement les particularités de 
l'avenant passé avec la Compagnie des messageries maritimes. 


A. — Compagnie générale transallantique. 
Articles 2 et 4. 


Pour ge med de façon logique la règle du rattachement des 
dépenses d'exploitation à chaque exercice, la nouvelle rédaction 
(art. 2) rappelle que celte règle est applicable non seulement aux 
dépenses, mais aussi aux recettes. 

’article 4, comrue l’article 2, à pour but d'appliquer la règle 
du rattachement &es dépenses et des recettes à chaque exercice. 
Pour éviter des recliflcations d'exercices trop anciens, il est proposé 
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l ratlüuchernent soit effectué à l'exercire précedant hi 
ht ceiut Lu tirs duquel Sont jui t d ‘ es t 
e d'exercices lerieurs 
A ner que li Compagnie générale transatlantiqs wait demande 


penses suient rattachées à l'exercice de liquidation, € 
à des complications qu'elle estimait devoir résulter de lan} 
n de la clause susvisée. 

son Côté, la Compagnie Gers messageries maritimes an fait 

que le rattachement à l'exercice antérieur risquait d 

ver certaines difficultés avec les actionnaires, En effet, ce rat! 
nent conditil à calculer, Sur la base d'un ecohapte contractue 
Lrovisoire, la “outribution financière de l'Etat et l'allocation compl 
itllimre à porter au comple social d'un exercice donné, L'une el 
‘autre sont donc preliquement inexactes el sujelles à Imodificalion: 


ieures, Le cormmple social qui le< enregistre est Pui aussi inexa 
il de peut étre imoditié une fois arrêté. Celle situalion peut 
\po-er la Ccomjagnie : 
restitution ultérieure à l'Etat de sommes pouvant ét 


rtantes et venant en diminution des résultats du compile socia 


ercice au cours duquel elles sertient dues: 


une distribution &e dividendes Ï uvatl aie jus 


un fticlifs. 


dpparaare 
Pn réponse, ladrainistralion à fait vatoir 
les dividendes distribués n'ont pas pour objet de réparti 
actionnaires la totalité des bénélices enregistrés el qui 
possible de provisionner le risque indiqué ; 
Que la disposition incriminée est destinée à apporter au 
itrole des facilités dont l'intérêt parait Gevoir primer lobjection 
ile par la coinpagnie. 


jo Que 


vuire "es 


Article . 


{jo Impôts, — L'ancienne rédaction laissail planer un doute sur Ja 
nature des impôts qui peuvent être considérés commne des dépenses 
d'exploitation. sout done formellement exclues des dépenses du 

“upte c<ontractue!, les impôts frappant les bénéfices où le capital 


o Amortissement du matériel naval, — L'avenant dispose que 

amorlissements du matériel naval continueront à être calcdiés 

cn partant des prince ipes de réévaluation posés dans la convention 

plie ition de la régiementation fiscale), Mais il comporte Les immo 
tions saivanies 

4 I procède à un regroupement analrtique des dispositions 

enues dans la convention. C'est ainsi que l'article % de Ta 
convention qui fixe les modalités de cak:ut de la valeur résiduelle 
it ses dispositions transférées à la suite de celles de l'article 2 
ii traitent de l'amnertissement, Mais il s'est révélé que la formule 
ilisée pour la détermination äe la valeur résiduelle des navires 
1 ont déjà _ utilisés lors de leur entrée en flotte, ne pouvait 
cire employée lorsque les navires sont très âgés, C'est pourquoi 
nanvel alinéa prévoit que dans ce cas, la valeur résiduelle est 
terminée par évaluailion directe, en accord avec le ministre de 
marine marchande. 

L'avenant introduit d'antre par! en 4 
es destinées à éviler des difficultés, La convention prévoit fa 
révaluation, avec application des doc ients fiscaux maxima, de la 

ur initiale de chaque navire (éventuellement auginentee de ce Ile 
iméliorations e’ installations nouvelles, de la valeur résiduelle 

‘es amortissermenmts antérieurs, 

Mais il était ‘possible que par le jeu des varialions monétaires 1 

valuation de ces ciéments conférât à un navire une valeur res 

t à amortir qui, ajoutée à la valeur résiduelle, fut supérieure à 

leur vénaie du navire. Ce résultat était évidemment inadmis 
aussi une nouvelle disposition prévoil-eilé que, dans ce cas, 
e navire ne pourra être amorti au delà de la valeur vénale, Cell 
Gis; sition d'ailleurs ne fait que teprendre un des principes genc- 
laux posés par la réglementation fiscale selon laquelle la 
récaluée en partant des coefficients maxima ne saurail, en tout 
élat de cause, valeur elle de l'élément d'actif envi 
jé, appréciée à la dite du bilan revisé. 

En sen: inverse, il était possible que les réévaluations 
ressortir un sur-armortissement du navire, la somme des armor'isse 

its réévaluée el de In valeur résiduelle devenant supérieure à la 

eur initiage aprés réévaluation {1}, Dans ce +as, il conviendrait 
eu toute rigfüeur de procéder à une reprise d' amoztissements sur la 
mpagnie. C'est ce que sou‘enaient les autorités de contrôle, Mais 
elle thèse n'était pas conforme à i‘interprétation donnée par l'admi- 
is'ration fiscale. Cette dernière, eh eftet, a !oujours admis que 
rsque Kélément à'actif constitue « un élément industriel distinet », 

‘mme c’est le cas pour un navire, il y a lieu de le traiter séparé- 
nent pour l'application de la réévaluation; ce qui exclut du même 

) toute reprise d’amortissemen! 

\ussi bien l'avenant s'est-il borné à prévoir qu'on lient compie 
de cet excédent d'armortissements si le navire fait l’objet, ultérieu 
erment, d'améliorations ou d'installations nouvelles qui devraien! 
lonner leu à amortissements supplémentaires; on procède alors à 
nupension entre les deux {s'il y a lieu on tient cornple égal 
nent de cet excédent d'ameortissements, lors de la vente du navire, 


deux dispositions Jo] 


Vaiëeul 
b à 
dépasser ‘a 


fassen! 





ef, art, 3 ci-dessous). 
n Cet excédent des amorti ssements peut prove nir de ce que les 
sefficients retenti: pour la réévaluation de certaines annuités 


d'amortissements dépassent: parfois le coefficient qui a servi à la 
réévaluation de l'immobilisalion elle-même, C'est ce qui s'est passe 
dans le cas de l'He-de-France pour les amor tissements pratiques de 
1927 à 195 





Ari 

I Ov a inévitablement Iér M l 

vit ju'elle est déterminé: par 1la « ve il mreenias | l 
leur itiale)} et la valeur résid e Letle qu'elle 1 [l ' 
Vel oi di autit 1 | t l ‘ À 
ioment de la vente du navire, Soit reprise au latio i 
dninulion des ainortisseiments de la compagnie 

Celle reprise qui, duns la convention, n'ét | 
havires complètement amertis, est étend ü tous les auti [ERA 

D'autri part, Pexee d'armmortissernen e peuvent faire m 

es TééVAIUATIONS t qui m'aurait pa clé compensé | ’ j nr 

rücle 3 ci-dessus fait l'objet d'une reprise au moment 
uu Hhavirt 

Enfin, la convention prévoyait qu'i cas de vent \ ( 
pour un objet autre que la Gémolilion, la valeur résidueile réelle 
dont on tient con l lt Pour Corriger les à norltisscypents serai d 
Munheée sur la base du cours des vietlles matières. Ce mn é est 
maintenu mais il Lui est apporté deux atlénuntio | 

1° Les frais spéciaux exposés à l'occasion ou eu vue de celle vente 
hé seront päs porû 1 compile contractuel 

2° Le compte contractuel sera crédité d'une partie des dépenses 
de travaux de dernière nm ssification (vérification el remise en étal 
périodiques partie qui sera proportio elle à a [x riodt du cole 


restant à courir au jour de Ia vente. 


\rlicl 


L'article 8 de la convenlion pose le principe de l'aliribution d'une 
priue au personne). 

Dans la rédaction iniliale il était prévu que je 
cétte prime Ne pourrai dépasser, ét Cas de 
rémunération du personnel [heures supplémentaires conprisé ul 
en cas de déficit, 15 p. 100 de l'allocation complémentair 

si donc le suide du compte contractuel passait de plus 1 million 
de francs, par exemple, à moins ! miilion de francs, cette formule 
enlrainait un écart considérable sur le montant global de la prime, 
alors que la situation du compte contractuel ne se trouvait que légé 
rément modifiée, 

C'est pour remédier à cel écart exage qu'il à été 
les deux cas la base de calcul de la prune resterait la méme, Mais 
en cas de déficit du compte contractuel la prime susceplible d'étre 
attribuée au personnel sera réduite dans Le rapport entre l'allocation 
Complémentaire de l'exercice considéré el l'allocation complérmen- 
taire maximuin pouvant résnMer de la oontribution financière de 
l'Etat. 

Par ailleurs, il également été ship, 
sonuel, que si le compile social le permettait, 
avec l'accord des ministres de tutelle, 
la réduction susvisée en attribuant 


moutant global de 
bénétice, © p. 100 de la 


LrévVU qui dans 


dans l'intéret du per- 
la compagnie pourrait, 
n'appliquer que partiellement 
à Son personnel une bonifleation 


complémentaire. kien entendu, cette bonification ne serait pas portée 
cn dépenses au compte contractuel 
Article 
L'article 10 de la convention précise que Ja somme à affecter à la 
réserve spéciale de reconstruction », en is d'aliénation de navire 


est constituée par l'excédent du produit de Ha vente sur la valeur 
dudit navire restant à amortir en écritures, Toutefois, pour effectuer 
ce cdeul, non seulement les frais inhérents à la vente, mais encore 
les reprises visées à d'article # de la convention (article relatif à ln 
correction des amoriissements pratiques en cas de vente d'un navir 


devront être déduites du produit de la vente, Dans l'article 46 orivi 
al, seuls les frais in} nts à la vente devaient étre déduit 
Article 9 
\ Hi hier du | t 
L'obligation faits \ “ompag remettre à l'administration 
un extrait du atnt Sr ' de bord à l'issue di chaque voyage à ete reti 
placée par celle de faire un coinple rendu annuel de l'exécution des 
services contractuse 
Article 10 
\rt. 19 du cahier des charge 
I est stipulé que le tr port des vali- diplormatique cra réglé 
dans les mêmes cond is que celui d dépéc! | 
, L 
\1 e 11 
\ ] 1] l 
Let art ibrogt ui dis ilion de 1 icle 24 du Cain hat 
=! annexe à l ) ‘ll 1 d » lécermbre 1958 [lil qire que 
» registres d l natie EE i l lis} i<tthon Î passage] 
s 15 Paglehols dé la Comphashie devalen re vi | Contre 
leur d Fa 
\r 12 
\ hd IT À: irox 
D'après le troisième alinéa de l'ar & «x du cahier des charges 


« si l'obligation de desservir certaines escales entraînait des risques 

spéciaux, c'est-à-dire de risques résul ant de la situalion 
des pays ssbohéc par les navires de la 
sins, l'Etat prenait la charge de ces 

Cette clause à été abrogé 
an lieu d’avoir à nseumer la prise en eharge des 
définis, l'Etat n'aura plus à supporter 
rares pavées avec son [TU 


troubiée 
"npagnie où des pays voi- 
rISŒUE 

dans le nouveau texte, Dorénavant, 
risques «in 
US les » surfprimes d'assn- 
wd préalatie ». 
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I a été loutefois stipulé qu’ « en cas d'événements dont le carac- 
tère subit exigerait que la couverture des risques soit réalisée sans 
déjai, la compagnie sera dispensée de demander l'accord préalable 
de l'administration, à condition d'informer immédiatement celle-1i 
des mesures qui auront été prises », 


Article 13. 

Cet article stipule que toutes les dispositions de l'avenant sont 
ipplicables à somoter du {7 janvier 1953, à la seule exceplion tou- 
tefois des arlicles 2 et à — relatifs à l'imputation des dépenses et 
recettes d'exercices clos — qui sont applicalVles à partir du 1 août 
114, 


B. Compagnie des Messageries maritimes. 


Les dispositions de l'avenant conclu avec la Compagnie des Messa- 
geries maritimes sont identiques à celles du texte passé avec la 
Compagnie générale transatlantique, sauf sur le: points suivants: 


Article fer, 
paragraphe concernant Ja fixation 


pl 


Montant de la subvention (voit 
du maximum des subventions) 


Article 3, 
Les limites apportées aux effets de la réévaluation sont calculées 
sur l'ensemble de la flotte de la compagnie au licu de l'être par 


hi ire, 

Ce s\sième à pour but de permetire aux Messageries imarilimes 
d'arnorltis éventuellement un peu plus que la Compagnie transatian- 
tique, différence de traitement qui trouve sa justification dans le fait 
que la Compagnie des Messageries maritimes n'a pas éié dotée à son 
orisine de fonds de roulement et qu'il convient de Jui donner les 


rovers d'amortit wrrectement son matériel naval, 
Pour ètre assuré que les amortiSsements, qui pourraient ètre ainsi 
niés au comple contractuel en supplément de ceux figurant au 


comple social, seront uniquement employés par la compagnie 4 
l'amortissement de ce matériel, il est prévu que !a contribution 

hnancière de l'Etat sera diminuée de cel excédent dans Ta mesure 

où la compagnie distribuerait un dividende à <es actionnaires où un 
unplément de prime de gestion à son personnel, 


Article 14 


H s'asit là de la rectilicalion d'une erreur matérielle dans la réfé 
rence faite à un article du cahier des charges 


Article 12. 

En ce qui concerne la couverture des risques spéciaux, les dispo- 
siions prévues par la Compagnie générale mg sont 
applicables à la Compagnie des Messageries maritimes. Toutefois, 
celte dernière a cru utile de faire préciser que dans le cas où elle 
ne trouverait pas à assurer êes risques spéciaux, elle en informerait 
l'Etat, qui en aurait la charge, à moins qu'il ne décide de suspendre 
les vosages entrainant lesdits risques, 


Conclusion 


En définitive, sous réserve de l'avis de la commission des finances, 
la commission de la marine et des pêches, compte tenu de ce qui 
précède, vons propose d'adopter le projet de loi ci-après portant 
approbation des avenants aux conventions du 23 décembre 19% 
conclus avec la Compagnie générale transallantique et Ia Compa- 
gaie des Messageries maritimes, 


PROJET DE LOI 


art, der, Est approuvé l'avenant ne 2 à Ja convention du 
23 décembre 19%, conclu le 16 octobre 1955 entre FEtat et la Compa- 
gnie générale transatlantique pour l'exploitation des services mari- 
limes d'intérét générer. 

art. 2. Est nr l'avenant n° 2? à la convention du 23 décem- 
bre 1938, conclu le 5 novembre 195% entre l'Etat et la Compagnie 
des Messageries maritimes pour l'exploitation des services mari- 
times d'intérêt général. 

Art. 3. — Conformément aux dispositions de l'article 29 de la loi 
du 28 février {938 portant organisation de la marine marehande, les 
avenants visés aux articles précédents son) enregistrés gratuitement. 

NOTA Le texte des avenants a élé annexé au projet de loi 
ne ju} 


———_—————— 


ANNEXE N'8685 





(Session de 195%. — Séance du 24 juin 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer le litre d'expert économique, 
présentée par MM. Roger Secrélain et Francois Benard, députés, — 
(Renvoyée à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'évolution moderne met en relief limpor- 
lance des connaissances économiques et de leur application tant 
dans le domaine privé que publie. > ( 

Dès 1918, la faculté de droit de Paris créait un doctorat ès sciences 
économiques. La récente réforme des études de droit, prolongeant 
la durée des éludes de licence, incite à conclure que le titre de 
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docteur en droit couronne une somme certaine de connaissances 
tant juridiques qu'économiques. Or, après sept années d’études 
l'économiste ainsi reconnu ne peut prendre en France, à ce titre. 
aucune part à l’activité nationale, De tous côtés, les techniciens, 
méconnaissant totalement les droits acquis par l'obtention d’un titre 
universitaire, monopolisent les activités libérales, 

Pourtant, si nous nous reportons au décret n° 1073 du 3 avril 1452 
relalif à la formation professionnelle des experts comptables, nous 
pouvons lire au titre IV, article 39, le texte suivant: 

« En vue de doter aussi rapidement que possible le pays d’un 
cadre supérieur de conseillers économiques et financiers du com- 
merce et de l'industrie, qui soit en mesure de procéder aux 
enquêtes, études et recherches concernant l'économie privée pro- 
fessionnelle ou générale des entreprises, c'est-à-dire connaissent 
l'organisation, l'administration et la pes des entreprises exa 
minées du point de vue professionnel ou général, et en vue de 
faciliter ainsi l'établissement et le maintien d’une économie natio- 
hale ordonnée, les facultés de droit dispenseront à compter de: 
l'année scolaire 1943-19% un enseignement portant sur les connüijs- 
sances nécessaires à la formation du cadre ci-dessus visé. 

« Cet enseignernent, dit d'économie générale et privée, portera 
notamment sur: 

« L'organisation du travail dans les entreprises; 

«“ Le financement des entreprises, leur rendement; 

« L'organisation professionnelle ; 

« Les prix de revient et la formation des prix; 

« Les aspects divers des problèmes comptables: l'intérêt de li 
comptabilité et de la statistique comptable dans l'économie privéc 
ét dans l'économie professionnelle en général; 

«“ Les indices économiques privés ou publics et les méthodes de 
prévisions, etc. = s 

« Cet enseignement sera sanctionné par un diplôme d'études supé- 
rieures, qui comptera parmi ceux dont il peut etre jusüfié pour étre 
admis à soutenir une thèse pour le doctorat en droit. 

« L'accession aux fonctions de conseiller économique et financier 
du commerce sera réservée, en régime définilif, aux docteurs € 
droit pourvus du diplôme ci-dessus visé ». 

Or, ce diplôme, qui est celui de docteurs ès sciences 4 me gi & 
existe depuis 1938. Il nous semble opportun, conformément à li 
récente réforme des études de droit, de donner enfin suite à l'in- 
tention primitive du législaieur. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


trliche unique. En application du titre VI du décret n° 1073 
du 3% avril 1942, relatif à la formation professionnelle des experts 
comptables, les titulaires du doctorat ès sciences économiques pour 
ront, sous le titre d'expert économique, solliciter leur inseriplion 
au tableau de l'ordre des experts-comptables agréés, avec tous 
les privilèges 1 devoirs attachés à cette inscription. 





ANNEXE N'8686 





Session de 1994. — Séance Qu 25 juin 194.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernemenl 
à accorder de toute urgence des secours aux victimes du eyctone 
qui a ravagé le Lot-et-Garonne le 12 juin 1954, présentée 1! 
ar MM. Trémouilhe, Juglas et Nenon, députés. — (Renvoyée à 
{a commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, un orage d'une particulière violence s'e:t 
abattu sur le lot-et-Garonne dans la soirée du 12 juin. Les can- 
tuns de Monclar et Castelmoron et plus particuliérement les com- 
unes de Fongrave, Monclar, Dolmayrac, Laparade, SaintGayrand, 
Brugnac, Saint-Ætienne-de-Fougères, Ilauterive, Sainte-Livrade, elec, 
ont été ravagées. Sur la rive gauche de la Garonne, les cantons de 
Daimazan et de Casteljaloux sont sinistrés, » 

Le paysage offre un spectacle de totale désolation, les cultures 
des blés et avoines, les mais, les petits pois, les haricots, les pommes 
de terre, les fourrages et les foins sont hachés et écrasés au sol. 
Les vignes el les vergers de pruniers et de pêchers sont dépouil- 
lés de leurs feuilles et de leurs fruits en formation. Les rameaux 
sont blessés et leur tlaile en vue des récoltes futures se trouve 
compromise. 

Jæ vent violent a arraché des centaines d'arbres fruitiers. A1 
seul village de Teysset, on en peut dénombrer ‘9 de renversé<. 
Des maisons ont eu deur toit arrachf. Des séchoirs à tabac, de: 
hangars ont été entièrement détruils. Des animaux ont péri sous les 
décombres. 

La perte totale de la récolte de l'année, la récolte de l’année 
prochaine compromise, l'obligation urgente de reconstruire ruinent 
ics propriétaires. 

L'émotion des populations est considérable et l'octroi de secours 
d'urgence et de prèts spéciaux est nécessaire. La nécessité d’une 
gp nationale d'assurance contre les calamités se révèle une fois 
e plus. 





.{1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l'article 61 du règlement. 
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jour ces raisons, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
iopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION IE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement: 
jo A accorder un crédit de 100 millions de francs pour secours 
xtréme urgence aux sinistrés de Lot et-Garonne ; 
vo À doter la “aisse de crédit agricole régionale de fonds suf- 
ints pour satisfaire les demandes de prèts spéciaux formulées par 
s sinistrés; 
Aa déposer dans le plus court délai un projet de loi créant 
caisse nationale d'assurance contre les calamités agricoles. 


ANNEXE N'8687 





(Session de 1951. — Séance du 25 juin 194. 


\PPORT fait au nom de la commission des moyens de comm- 
nication et du tourisme sur la proposition de résolution (n° SK 
le M. Cherricr et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 

Gouvernement à maintenir le service voyageurs sur la ligne 
Bourges-Cosne, jar M. Marcel Noël, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution qui nous est 
mise tend à maintenir én activité le service voyageurs sur Ja 
ne Bourges-Cosne. 
mine toutes les praposilions de ce genre, celle-ci exprime 
quiétude des populations, des collectivités locales, des élus des 
ilités intéressées par cette ligne qui va de Bourges à Cosne, 
Sancerre, desservant directement une quinzaine de gares sur 
kilomètres, 

Toutes les municipalités ont déjà protesté énergiquement contre 
suppression, <e qui est maintenant chose faite, de l'autorail 
assurait dans le milieu de la journée un aller et retour Bourges- 

osne très apprécié de tous les usagers. 

Maintenant, après l'aulorail, c'est le train de voyageurs qui est 
hace, 

\ ces décisions prises par la direction de la Société national 
chemins de fer français, en accord avec le ministère des tra- 
\ publics, des transports et du tourisme, la population, les 
nicipalités inq liètes répondent par des protestations véhémentes, 

Il est indéniable que si celle mesure, venant après la suppres- 
: de l'autorail, était appliquée, cela causerail un préjudice consi- 

rable à toute la région, les usagers seraient privés d'un moyen 
transport indispensable el sûr, un coup serait porté à l'éco 
nie générale, à l'intérêt du commerce, de l'industrie et de l'agri- 
ture. 

Les arguments invoqués par le conseil général, par les conseil 
nicipaux des Ajix-d'Angillon, Montigny, Sainte-Solange, Saint-Ger- 
n-du4Puy et les organisations diverses, ouvrières, agricoles, expri 
al bien Jes conséquences nélastes de cette solution sur la vie 
érale de toute la région. 


est pourquoi, considérant le bhien-fondé des observations <on 
es, voire commission des moyens de communication et du 
sime Vous propose d'adopter la proposition de résolntion sui 


PROPOSITION RE RESOLUTION 
Assemblée nalionale invite le Gouvernement à maintenir en 


vilé le service des voyageurs sur la ligne Bourzes-Cosne. 


= 


ANNEXE N'8688 


È 
ke (SessIol de 1% L — Sé: , DA ini Q"£ 
# € n de 1%. Séance du ?1 juin 1951 
à \\IS présenté an nom de la commission de la défense nationale 


: ur le projet de loi (n° 54101) tendant à autoriser le Président de 
#% la République à ratifier: 1° le traité inslituant la Communauté 
Cüropéenne de défense «1 |‘: actes annexes; 2° la convention <ur 
“< relations entre i:: trois puissances et la république fédérale 
d'Allemagne el les conventions rattachées signées à Bonn le 
zu nai 1952, ainsi que les lettres échanges les 26 et 27 mai 
l2; 39 le protocole additionnel 111 traité de l’Atlantique-Nord «! 
ilatif aux engagements d'assistance des parties au traité de 
l'Atlantique-Nord envers les Etats membres de la Communauté 
turopéenne de défense; 4° le traité entre le Royaume-Uni et les 
Etats membres de la Communauté ne de défense {di:po- 
siions relatives: 1° au traité instituant la Communauté euro- 
péenne de défense; 2° au protocole additionnel! au traité de l'At- 
lantique-Nord; :° au traité entre le Royaume-Uni et les Etats 
membres de la Communauté européenne de défense), jar 
M. Pierre Kœnig, député, 


PREMIER CHAPITRE 
Observations préliminaires. 
1° Présentation du rapport. 
s Le rapport au fond de M. le président Moch présente, au nom de 
voire commission des affaires étrangères, l'étude complète des 
‘spects d'ensemble, des aspects politiques, voire militaires du traité 
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instituant la C. E. D., tant il est vrai qu'on ne peut dissocier les 
divers éléments de ce vaste problème, quel que soit le désir qu'on 
en ait. 

Le présent rapport pour avis explore uniquement le domaine de 
la technique militaire. Les autres aspects du traité ne seront don 
évoqués jei que dans la mesure où ils sont nécessaires à la clarté 
de l'exposé ou à Flillustration du raisonnement, 

Contrairement à la procédure adoptée par votre commission des 
affaires étrangères, il apporte, par l'étude jointe des accords de 
Bonn, les conclusions et l'avis que vous soumet votre commission 
de la défense nationale sur l'ensemble de ces instruments diplo- 
inaliques, 


pi liportance de la qu stiont. 


L'âpreté de la controverse soulevée avant et surtout depuis Ja 
signature du traité de C. E. D, justitle, est-il besoin de le souligner 
à nouveau, l'importance du vote que le Parlement français va être 
appelé à émettre à l'issue de ce débat. Les forces armées sont, en 
effet, un des mstruments de Ja politique souveraine de chaque 
Etat, Aussi longtemps qu'une Europe politique viable n'aura pas vu 
le jour, chaque pays äe l'Occident ne restera indépendant que si 
ses forces armées le demeurent, Ce principe reste toujours vrii 
quelles que soient les dispositions arrêtées par un pays avec ses 
alliés en vue d'une défense commune, Æn ce qui concerne la 
France, ses armées de terre, de mer et de l'air ont été, an cours 
des sicles et tout récemment encore, mêlées d'une façon Si 
intime à la formation, à la grandeur ou aux malheurs de la patrie 
que leur dénationalisalion, sur le territoire métropolitain, aurait 
des conséquences graves sur les destinées du pays. Cette décision 
ne relève évidemment que de la conscience de chacun des parle 
mentaires de notre Assemblée, 


2 Rappel de quelques criomes essentiels. 


1! convient dé ne pas aborder lu inde de ce problème soll= lé sion: 
de l'équivoque, I parait ulile, en particulier, de réaffirmer ave 
clarté certains axiommes que votre commission de la défense nalio 
nale vous demande d'avoir toujours présents à l'esprit au cours des 
débat: 

a) I est indispensable d'organiser dans le monde libre, et dons 
en Europe occidentale, une communauté de défense étudiée dans les 
moindres détails. Hors cette communauté, les efforts des pays démo 
cratiques pour organiser leur défense seraient à la fois dispropot 
tionnés à leurs ressources, contraires à la règle de l'économie des 
forces et certainement moins efficaces, Sur ce point, partisans € 
adversaires du traité, dans leur immense majorité, s'accordent sans 
arrière-pensée, 

b) De même, partisans et adversaires du traité ne professent, sur 
le plan technique, aucun sentiment inanical vis-à-vis d'une autre 
nation lorsqu'ils avancent des arguments pour ou contre le traité. 
Votre commission de la défense nationale s'est gardée de tout senti 
ment de cette nature. 

ce) Enfin, les adversaires du traité se refusent à tre considér 
comme les tenants d'un nationalisme périmé: ils ne cèdent en 
aucune manière à une sentimentalité qui serait jugée puérile. IIS 
sont Européens en grande majorité, tout autant que les partisans du 
traité, Mais parce que leur expérience est grande, ils désirent ne pa 
bouleverser d'un seul- coup et de fond en comble le cours de 
l'histoire. Is estiment indispensable de procéder par élapes, ave 
une sagesse qui n'exclut en rien la poursuité des réalisatiol 


t n hs 
efficaces et possibles, 


59 Climat dans lequel Se Sont déroulces les négociations. 
l'opagande autour du traité apres l'achétement des négociations 


Dans ce chapitre, consacré aux observations d'ordre général, il 
parait non moin: nécessaire de relever dans quelle atmosphère de 
imystère les études concernant le traité ont élé menées jusqu'au 
mois de février 1952, puis de noter, en contrepartie, la propagand 
intensive qui fut fuile par la suite en sa faveur, 

C'est ainsi que 

a) Les hauts conseils mililaires, c'est-à-dire Je conseil supérieur 
des forces armées qui, à notre connaissance, n'a jamais élé réuni 
en 1932 et probablement pas davantage en 1953 leës conseils supé 
rieurs de Ja guerre, de la marine et de l'air, n'ont jamais été appelé 
à donner formellement leur avis, Les décrets qui les régissent pré 
cisent pourtant qu'ils sont créés à celle fin; 

b) Malgré les efforts de quelques personnalités el groupements 
politiques qui tentèrent de Fléclairer dès 1951, l'opinion publique 
française n'a élé que tardivement alertée sur l'importance des pre 
inières tractations: de ce fait, elle à paru tfop RE indifté 
rente, Quant au Parlement, il ne parvint à ouvrir un débat sur Île 
fond qu'en février 19:32. A l'époque, les négocialions étaient enga 
gées si avant qu'il parut difficile à la majorité de l'Assemblée 
d'obtenir des modifications profondes à lesprit çt à la leltre du 
traité. Celle majorité — d'ailleurs faible — préféra formuler ses 
réserves dans le texte d'une molion de confiance. 

c) Par la suite, une propagande active fut déclenchée sous les 
formes les plus diverses, pour rallier les cadres de nos armées au 
traité de C. E. D. De nombreuses conférences de garnison furent 
organisées. M, le ministre de la défense nationale, mettant le poids 
de son autorité dans la balance, accepla de préfacer un opuscule 
publié par un officier général en faveur du traité, opuscule dont la 
ublication souleva quelque émotion ici même el dans le pays. 
li serait facile de multiplier ces exemples: c'est ainsi que le centre 
des hautes études militaires fut, avec habileté, amené peu à peu 
à se rallier un mornent aux conceptions du traité, Récemment 
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encore, un officier général placé dans la 2e section de l'E. M. G. 
a publié sous son nom précédé de son grade, et sans difficultés 
apparen le un ouvrage très favorable à la C. E. D. 

En revanche, aucune facilité du même ordre ne fut accordée à ses 
adversaires, Lorsque, mandaté par votre commission de la défense 
nationale, son président entretinit le mministre de la défense nationale 
de l'affaire de la brochure à laquelle il vient d'êire fait allusion, 
M. le président Pleven lui donna l'assurance que la section de 
l'état-major qui l'avait fait diffuser gratuitement ne manquerait pas, 
dans un souci de haute impartialité, d'agir de même vis-à-vis des 
éludes présentées par les adversaires du traité. 11 n'en a rien été. 


Au contraire, un offlcier général, écrivain militaire cuitivé, a sou- 


Inis à l'approbation, pendant plus d'un an, le texte d'un ouvrage 
dont les conclusions sont défavorables aux conceptions stratégiques 
et techniques des au'eurs du traité. Sous divers prétextes, l’autori- 


sation sollicitée ne lui a pas été accerdée et, de guerre lasse, il a 
dû publier son ouvrage sous le voile de l'anonymat, Enfin, aucune 
étude défavorable au traité n'a été diffusée dans les forces armées. 

Mais M, le ministre de la délense nationale et M. le secrétaire 
d'Etat à la guerre ne se sont pas contenté d'adopter cette attitude; 
ils on! nettement laissé entendre que les officiers en activité de ser- 
vice n'avaient pas le droit de prendre partie contre le traité, même 
sj les mobiles qui les inspiraient étaient des plus élevés, C’est ainsi 
que furent mulés, il y a ne «ve mois, un officier général et un 
oltlcier supérieur, jugés coupables d'avoir extériorisé leurs senti- 
ments hostiles. La trés grave et pénible affaire Juin est encore pré- 
sente à toutes les mémoires. Cette attitude du Gouvernement n au- 
rait été justifiée que si, en regard, les officiers en activité partisans 
du proje! avaient fté, d'une part, invités à s'abstenir de toute pro- 
pagande et, d'autre part, sanctionnés aussi durement en cas de 
transgression de la règle du silence: cela n'a pas été le cas, bien 
au contraire ; 

d) I en résulte inc dans les cadres des armées, 
une sensation de malaise que votre Commission ne peut cacher. Par 
crainte dé ne pouvoir se ne soma en touie franchise sur un pro- 
bième qui bouieverse les londements mêmes de leur profession, les 
cadres evilent d'en parler, I fauk féliciter, dans ces conditions, les 
rares hautes personnalités rnililaires en activité de service qui, 
adversaires du traité, ont eu le courage de faire connaître sans 
fard leur opinion au ministre responsable, dans les formes régle- 
Inéntares 


mtestablement, 


5o Caractère décousu de l'action francaise 
au cours des négociations du traité. 

bans la pénombre savamment entretenue au cours de l'année 1951 
où au début de 1952, il n'est pas surprenant que le Gouvernement 
français n'ait pas ressenti la nécessité de stopper, à un moment 
donné, les négaciations pour entendre ses conseils militaires, écou- 
ter les voix qui, de plus en plus nombreuses, élevaient des critiques 
sévères contre le projet, repenser le problème et ne pas Ss’enferrer 
davantage. 

Mais, pour s'imposer un temps de réflexion, il aurait été indispen- 
Sable que, dès le début des tractations, le Gouvernement eût été 
lui-même fixé sur l'orientation générale qu'il se proposait de donner 
à la négociation, sur les limites desquelles il l'enserrait et sur le 
but final qu'il recherchait, enfin qu'il en tint le Parlement informé. 
Tel ne fut pas le cas, 11 apparaît que les négociateurs du traité 
n'ont pas recu de directives précises, au sens où les hommes de 
Gouvernement lentendent cornmunément, et qu'ils ont été entrai- 
nés, au hasard des imitiatives ou des propositions des uns et des 
iutres el des leurs propres, à coopérer à la rédaction d'un instru- 
ment diplomatique dont la complexité éclate aux yeux des mcins 
averls, alors qu'il eût fallu avant tout faire simple. Cette afflrma- 
lun sera vraisemblablement relevée et contestée, Toutefois, votre 
rapporteur # demandé en février 1953 à M. le ministre de la 
délense nalionale copie des directives gouvernementales données 
à nos imgocialeurs, La rédaction de la réponse confidentielle à cette 
demande s'est avérée difficile. Certes, des directives ont été données 
par les organes responsables au fur et à mesure de l'avancement 


des travaux. Mais, sur le plan technique en tout cas, on ne trouve 
trace d'aucune directive d'ensemble notifiée et modifiée par éerit 
au fur et à mesure des discussions. 


Il résulle de cette constatation que les négociations paraissent 
avoir été dirigées plus par de hauts fonctionnaires civils et mili- 
laires que par le Gouvernement agissant sous sa pleine respon- 
sabilité 


ue Réflerions sur la rédaction du traité. 


Enfin, pour en terminer avec quelques généralités, qu'il soit permis 
de regretter que le traité et l’ensemble des documents qui le com- 
plèlent soient rédigés dans un français parfois douteux. 
insi que « l'intégration » est devenu le maitre-mot du sys- 
tèmme vroposé: Île patriotisme de six nations, l'armée européenne, 
ses élats-majors, ses services, etc, sont dits « intégrés », L'exposé 
des motifs Lous apprend que: « à nos peuples menarés ne se pré- 
sente done d'issue que dans une intégration qui ne saurait être 
réalisée en dehors d'un règlement pacifique européen », 

Notons au passage que le mot « inlégralion » ne figure pas dans le 
vocabulaire français avec le sens qui lui est communément prêté 
par les auleurs et les rédacteurs du traité. 

Le dictionnaire de l'académie ne le définit que comme un terme 
de mathématiques, Pour être équitalile, ajoutons toutefois que le 
verbe « intégrer » signifie par extension « assembler des parties 
pour en former un tout cohérent et concentré ». Les p es en 
déduiront que le verbe « intégrer » peut être employé dans la 


L'es! 


rédaction du traité, non le mot « intégration », Mais passons! 





De même, certaines phrases apparaissent à beaucoup de vos c 
Tnis-aires Comine dépourvues de clarté. Ainsi peut-on lire : 

En même temps, ils (les accords) préparent l'avenir et posent 
les fondations d'une organisation politique européenne dans laque! 
les inégalités de fait liées au maintien de la coupure de l'Euro 
seront surmontées dans l'unité supérieure de l'édifice euroméen. 
Quel charabia ! 

Ces exemples nous donnent un avant-goût du français tel qu' 
sera parlé an commissariat de la Communauté, lorsque, conform:- 
ment à l'article 29 du protocole militaire, après avoir épuisé le; 
ressources des langues nationales, puis de la langue auxiliaire dit: 
langue d'appoint, on sera contraint d'employer le français recon 
comme langue de référence, 

Néanmoins, la terminologie nouvelle employée par les rédacteur 
du traité est passée dans l'usage courant et votre rapporteur de 
parfois l'utiliser, quelque répugnance qu'il en ait. 


DEUXIEME CHAPITRE 


Les avantages militaires du traité instituant la C. E. D. 
vus par ses partisans. 


Les avantages militaires du traité et de ses annexes prônks ] 
ses partisans sont décrits dans les annexes 5 et 4 de l'exposé de; 
tuotifs du projet de loi ‘tome NH). 

Lors de son audition par votre commission de la défense nat 
nale, le 25 février 1953, M. le président Pleven les a repris sous 
forme de svnihèse, Il est indispensable de les résumer tels qu'is 
luj apparaissent dans le domaine technique et moral, économique 
et financier. 


io Avantages d'ordre moral. 


Les partisans du traité n'admettent pas que la création d'u 
armée intégrée délruise les forces morales nécessaires aux combit- 
tants, Tout au plus, certains d’entre eux concèdent-iis que les forces 
morales d'essence nationale peuvent être amoindries, mais dans une 
très faïble mesure; ils font remarquer alors que cet affaiblissement 
est compensé par l'apport de nouvelles forces basées sur la défen: 
de l'idéal européen et, d'une manière plus large, de ce que nous 
appelons communément la civilisation occidentale ou chrétienne 


2o Avantages militaires. 


a) En réalisant une contribution de l'Allemagne fédérale à !1 
constitution des forces européennes de défense, le trailé permet une 
augmentation considérable des forces atlantiques, La nécessité de cet 
accroissement de nos forces par la contribution allemande a ét 
sonvent marquée par le Conseil de l'Atlantique (New-York: septem- 
bre 1950; Bruxelles: décembre 1950; Lisbonne: février 192, par 
exemple), Les plus hautes autorités militaires l'ont tour à tour pro- 
clamée: les trois commandants suprêmes, généraux Eisenhower, 
Ridgway et Gruenther; leur adjoint, maréchal Montgomery; enfin 
le commandant en chef des forces terrestres Centre-Europe, devenu 
commandant du théâtre d'opérations Centre-Europe, en son temp, 
le maréchal Juin; 

b) Tenant compte des disparités de fait, découlant d'une différeno 
de situation et non d'une inégalité de traitement, le traité donne 
à la France une situation privilégiée et impose à l'Allemagne cer- 
taines limitations : 

A la France, il permet le maitien de forces purement nationale 
avec la faculté de fabrication d'armement et d'équipement pour ces 
forces ; 

A la république fédérale, il impose — ce à quoi elle ne souscrirail 
plus aujourd'hui, nous dit-on — l'interdiction de recherche et de 
fabrication de certains matériels de guerre et celle de l’établiss:- 
ment de poudreries sur la plus grande parlie de son territoire. 

c) Effacant d’un seul coup les faiblesses des armées di<parates 
de coalition, l'armée intégrée offre une valeur militaire supérieure, 
notamment : 

Par une organisation administrative unique permettant la mise 
sur pied efficace des forces armées de la Communauté de défen:r; 

Par l'organisation, sur un type unique, des grames et petites unités 
de toutes les armées de la C. E, D.; 

Par la standardisation des armements, matériels et équipements de 
toute nature; 

Par l’organisation de services identiques ; 

Par l'adoplion de règlements communs, de méthodes commun: 
d'instruction et d'entrainement, en vue d’une formation communo 
des cadres e! des troupes 

dl) La création du « Groupement » dans les forces terrestres, c'est 
à-dire d'une division allégée de ses formations de soutien tactique 
et de supports logistiques, est conforme aux tendances qui se mar 
festent depuis la dernière guerre dans toutes les armées mixfernt:, 
à l'Est comme à l'Ouest. La division du type américaim est une 
division de corps expéditionnaire constitute de la totalité des él 
ments lui permettant non seulement de combattre, mais de vivre 
en quelque point du monde où l’appellent les hasards de la guerre. 
Au contraire, le « Groupement » européen n'est appelé à servir que 
sur le théâtre d'Europe occidentale, On peut done, pour un méme 
effectif combattant, réduire notablement les effectifs globaux de la 
grande unité de base et augmenter ainsi le nombre de ses grandes 
unités, 

En ce qui roncerne les forces aériennes, la définition de « Groupe » 
correspond aux errements pratiqués pendant la dernière guerre ct 
depuis. 

e) La progressivité vue dans la mise en application des dispo- 
sitions du traité æbeutit à ne jamais diminuer la valeur opération- 
nelle des forces actuellement existantes. 

















Grâce au procédé d'intégration, les contingents fournis par l’Alle- 
agne ne peuvent plus être dangereux à l'intérieur de la Commu- 
uté, Commandés à partir de l'échelon du corps d'armée par des 
fs où des organismes dénationalisés, dépendant de services déna- 
onaiisés, 1ls sont automatiquement soustraits à toute influence 
gicheuse et bien davantage à toule influence nationaliste. 


/ 


20 Avantages économiques et financiers 


La question des effectifs, une fois résolue, celle de l'armement et 
‘équipement demeure. 

D'accord en cela avec la plupart des adversaires du traité, ses 
partisans avancent que des Elats de 40 à 50 millions d'habitants ne 
sunt plus en mesure d'assurer seuls leur défense nationale, face aux 
dangers qui les menacent. Alors que le prix d'un char a doublé depuis 
1929, que le prix d'un bombardier lourd à sextuplé, que la puissance 
de feu des unités à généralement quintuplé en dix années, la fabri- 
cation en grande série des armes modernes, atomiques ou autres, 
exige des recherches scientifiques, des investissements et des ins- 
tallations matérielles que seuls des communautés ou des pays de 
{#) à 200 millions d'habitants, dotés d'immenses réserves, sont 
capables de se procurer. 

Pour ètre obtenus aux moindres frais, armements et équipements 
doivent être standardisés, A ce point de vue, le système de coalition 
aboutit à des résultats infimes: c’est ainsi que l'organisation de 
l'Atlantique-Nord n'a pu jusqu'ici imposer un modèle commun de 
fusil, De même, ce n'est qu'à la suile de longues et laborieuses 
uégxiations que l'organisme actuellement chargé de la standardi- 
salon est arrivé à une solution commune en ce qui concerne la 
munition d'infanterie, Ces constatations sont décevantes. Un tel état 
d'esprit serait modifié par l'adoption du traité et la création du 
cormunissariat supranational, seul capable, par l'étendue de ses pou- 
voirs, de faire disparaitre une pareille anarchie et de mater les 
égoismes nationaux. 

Quant aux avantages financiers du traité, ils paraissent évidents à 
«es partisans, ceux-ci pensent que l'adoption d’un budget commun 
résoudra les difficultés budgétaires auxquelles le Parlement se 
heurte sans cesse. 

Le présent rapport s'attachera, dans les chapitres qui vont suivre, 
à étudier si les espoirs fondés sur le traité par ses partisans sont 
justifiés ou non. Signalons toutefois dès maintenant que les seuls 

suments convaincants des partisans du traité peuvent étre invo- 

s en faveur des armées de coalition, ou de celle d'une confédé- 
ration. 11 en est ainsi, notamment, de la création, dès le temps de 
ux, d’un commandement unique, de l'organisation des grandes et 
ites unités sur un fype comparable, de la standardisation des 

‘wments, matériels et équipements de toute nature, de l’organi- 
ion de services similaires ou identiques, de l'adoption de règle- 

its communs el de méthodes communes d'instruction et d’en- 

nement pour les cadres et la troupe. 
Tout chef militaire reconnaïitra que ce sont là des moyens puis- 
its d’accroitre la valeur des armées mises sur pied par une Com- 
unauté de défense. Mais le Parlement voudra bien noter que 
l'adoption de ces diverses mesures, qui auraient dû être prises depuis 
mgteomps dans le cadre du traité de l’Allantique-Nord, ne dépend. 
en tien du choix de tel ou tel système d’organisalion des forces, 


TROISIEME CHAMTRE 


Le système de l'intégration a-t-il été en soi une efficacité mili- 
taire plus grande que le système de coalition ou tout autre 
système ? 

jo Position du problème. 

Lorsque des problèmes importants, de l'ampleur de 

éoccupe, S'oflrent à l'étude des gouvernements et des peuples, 

rtiines idées audacieuses séduisent les esprits lorsqu'elles sont 
wésentées avec art et largement propagées., De même en est-il de 
ertaines formules neuves et de mots qui font image. Tel est bien 

‘as de l’idée et du mot « intégration », devenu, nous l'avons déjà 

. le maître mot des partisans du Traité, Ceux-ci en escomptent 
: solution de nos difficultés présentes et futures. L'intégration a 

“orimais sa mystique. Ceux qui mettent en doute son efficacité 

nt montrés du doigt et dénoncés comme mauvais Européens. Il ne 

udrait toutelois pas céder à cet engouement sans vérifier au 
éalable si le principe de l'intégration a l'efficacité militaire qu'on 

i accorde dans certains cercles. 

Si «l'intégration » devait avoir pour aboutlissement la créalion 
Firmées totalement unifiées, le maitre mot conserverait sa valeur. 
Il est certain que des forces armées unifiées, dans lesquelles les 
origines et les différences de langage disparailraient complèlement, 
mnstitueraient l'instrument de guerre idéal que tout chef militaire 

itride souhaite commander, 

Mais le traité de C.E. D. ne prétend pas créer une armée euro- 
enne du type unifié. Trop de différences, trop de divergences 
‘parent les contingents des six pays contractants: différence de 
ngues, de formalion intellectuelle et morale, divergences de ten- 
dinces, souvenirs historiques que prolongent parfois des antago- 
hismes lents à s'éteindre! 

Entre nos armées de type national et l’armée unifiée d'une Europe 
lolitique créée, acceptée depuis langtemps sans réticence, le traité 
de GE. imagine un type intermédiaire, l'armée dite intégrée. 
Celte dernière n'aura plus, on le sent bien, toutes les vertus des 
armées nationales, mais elle n'aura pas celles d'une armée unifiée. 
ses avocats vantent cependant ses qualités. IIS prétendent en parti- 
culier qu’elle sera sur le champ de bataille un outil de guerre 


\mparable. L'étude de l'emploi des langucs dans une armée 


elui qui nous 


} 
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ptimiste dans nvert de louange 


20 Ernploi des langues dans une armrce de type « tnleyre » 


Le tit:e V du protocole militaire 1-A traite de ce problènx 
essentie: 
L'article 23 du protocole pose le principe que tout membre d 


la ©. E. D. emploie sa langue 
de l'article 29, Cet article 29 
deslinée à faire foi en cas de 


haltionale sous réserve des dispositions 
institue une langue de référence » 
malentendu ou de contestalion, Elle 


est la langue propre de l'autorité dont émanent les ordres, jins- 
iruelions ou comyles rendus, sauf à l'intérieur du commissariat, 
jui ermploiera a langue française, L'hommmnage ainsi rendu à 
l'unique langue diplomatique d'autrefois, la langue dun « grand 


siècle ne nous fait pas oublier toutefois les inconvénients obligés 
de la « langue de référence ». Il serait souhaitable qu'il ne soit pas 
nécessaire d'en laire fréquemment usage au cours des combats. 
loutefois, notre expérience nous permet d'affirmer qu'il en sera 
malheureusement ainsi à chaque instant, en raison des malentendus 
ou contestations redoutés à juste litre par l'article 29 susvisé. 

Les communications à un échelon subordonné sont faites dans Ja 
langue de ce dernier échelon. Elles doivent être doubiées en règle 
générale d’une traduction ans lo langue de référence ». Cela 
paraît indispensable, Convenons cependant que le combat s'aceom- 
modera mal de ces complications linguistiques. On ne voit pourtant 
pas comment faire autrement puisque les états-majors, à partir de 
l'échelon corps d'armée et les différents services seront en principe 

intégrés ». 

Enfin, le $ à de l'article 29 insutue une « langue auxiliaire », consi- 
dérée comme une langue d'appoint à employer obligaloirement pour 
toutes les communications de procédures (radio, code, mots de 
passe, etc.) — ce qui est parfaitement admissible — ou en cas de difi- 
culté dans l'emploi des autres langues, ce qui l'estmoins, On comprend 
que celle langue auxiliaire sera d'un emploi indispensable, par 
exemple pour deux commandants de formation ou deux officiers 
d'état-major dont l'un serait Français et l'autse Hollandais et Ni 74 
ne parlant chacun que leur langue nationale, seraient dans lobli- 


gation d'employer ja langue anglaise ou toute autre langue qui 
serait connue, heureusement ! de nos deux interlocuteurs. Mais la 
encore, que de complications en rerspective, que de sources d'er 


reurs graves possibles dans l'exécution des ordres. On n'ose à peine 
évoquer le cas des troupes engagées au combat rapproché ! 

Les règles d'emploi des langues transformeront don l'armée 
européenne intégrée en une gigantesque tour de Babel, \ moins qué 
ces mernbres né connäissent parfaitement trois langues: la leur, 
l'anglais et le français ou l'allemand. A ce sujet, le Parlement ne 
sera jamais assez mis en garde contre les inconvénients que pré- 
senterait, en cas de la maitrise imparfaite d'une langue 
étrangere. Nul ne sesait plus dangereux qu'un membre de Ta C. E. ln 
jui croirait posséder celle maîtrise sans l'avoir réellement acquise 
et s'en tirerait jar des à peu près. 

Nous nous élevons à ce sujet contre l'argumentation de certains 
partisans du traité qui prétendent qu'un problème en tout point 
analogue a déjà été résolu de la mème manière durant la dernière 
guerre. Appuyé sur son expérience personnelle, le rapporteur de 


Cllorre 
SUCrC, 


votre commission de la défense nationale s'inscrit en faux contre 
cet argument, Dans la dernière guerre, les différenres de langa 


ces ont toujours été réglées par de petites équipes de liaison com 
yostes de véritables intenprèles ayant reçu une éduwation railitaire 
suffisante, Ce système est le seul efficace: il exelut le système d'hi- 
tégration complète adopté par le traité de C. E. D, 

En réalité, la complexité de ee problème des langues améènera à 
bref délai, en cas de guerre, une <onfusion indescriptible dans la 
commandement et les troupes de la cotmimunauté et le systéme tnté 
cré originel sera rapidement abandonné au bénéfire du seul sys- 
tème d'états-majors, de grandes unités, d'unilés de réserves géné- 
rales et d'unités des services homogènes et donc de méine patin- 
nalité. Les fluctuations du combat amèneront des situitions assez 
“ompliquées entre formations d'origines différentes sans que le com- 
mandement acceple de les multiplier de propos délibéré et comme 
à plaisir. 


s Cas concrel d'un élat-major de corps d'armée du type « intégré ». 

Jusqu'à l'écheion « groupement » inclus, les grandes unités de 
l'armée intégrée demeurent qu type national et restent don homo- 
gènes. Par contre, jies services sont dits « intégrés » et à partir du 
corps d'armée inclus l'intégration joue à plein, notamment dans la 
constitution des états-majors. A la Jumière des observations faites 414 


paragraphe 2 sur l'emploi des langues, étudions le cus d'un état- 
inajor de corps d'armée du type « intégré ». 
Cet élat-major est un ensemble de plusieurs centaines d'ofiiciers, 


de sous-officiers et d'hommes de troupe, autour duquel se ramiflent 
des états-majors secondaires spécialisés, états-majors arlillerté ou 
du génie par exemple, chargés de mellre en ouvre les unités de 

serve générale qui renforcent Je corfs d'armée pendant une 
période plus ou mins longue. Des unités importantes de transmis- 
sions et de services divers en permettent le fonctionnement défi 
cat. Le tout est très complexe. 

Si le jeu est jagé correctement, le général nmandant Je 
d'armée, son chef d'état-major, les généraux et chefs d'étit-major 
des états-majors secondaires, les officiers, scus-officiers el hommes 


corps 


de troupe entrant dans la Cornposilion de cet ensemble seront d'ori- 
girés nationales diverses, suivant un pourcentage qui eyt défini. 
Représentons-nous hien cet amalgame d'hommt réunis pour des 
tâches précises sur le plan technique, parlant dé ingue ès duil- 
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rent rançcais, allemand, hotlandais, italien) et formés à des 
diseh: line iutellectuelles et mcrales jusqu'à présent dissemblables. 
Nou hinet ns qu'en temps de paix, cet ensemble fonctionnera 
“ahin-"aha, à \ rythme toutefois un peu glus lent que s'il était 
TEL La hos qui nous parviennent des hauts états-majors 
alliés déja créés sur le mode intégré ne nous incitent guëre à pen- 
er que le travail est effectué rapidement; les grandes et petites 
val: la instal le tous temps dans le: étals-najors nationaux 
se tronvent ici mullipliées. Cela est normal, La diversité des langages 
ipporte également quelque trouble: mais on arrive à spécialiser cer- 
tains personnels lvglottes connaissant suffisamment ben le métier 
du temps de paix et on à toujours le temps de consulter an bon 
interprète où un dictionnaire. On en conclut que Ja cadence habi- 


luetle du lubeur quotidien, la camaraderie des mess où des rélectoi- 
res d'hommes de troupe s'acecmmodent en temps de paix de res 
fieultés qui ne sont pas insurmontables, er est de même pen- 
dant les périodes d'instruction en commun ou de manœuvre: l'en- 
nemi est figuré, les pertes sont fletives et, au demeurant, l'exercice 
ou la manœuvre se termine généralement selori un plan arrêté 
d'avance par une direction ferme mais bienveillante, dans un climat 
de complète camaraderie. Les imperfections d'un tel système sont 
doac plus où moins voilées et, si elles éelatent au grand jour, le 
commandement en tire des enseignements excellents qui font l'objet 
de directive: dont tout un chacun fait son profit, Espérons-le du 
faoins! 

I n'en est plus de même si nous considérons le fonctionnement de 
cet ensemble en temps de guerre. Instantanément, l'idylle du temps 
de paix fait place à la réalité tragique de la bataille. De nos jours, 
aveu les movens de transmission modernes et les matérie’s rapides 
dont disposent les armées dotées d'armerments terrifiaats, la guerre 
et un acte d'une violence rare au cours duquel le chef, à chaque 
écheton de la hiérarchie, à le plus grand mal à maintenir l’ordre 
el la cohésion des troupes, à diriger sa bataille — en admettant qu'il 
conserve des movens suffisants de commandement et de renseigne- 
ments pour y parvenir. 

Dan, l'hypothèse envisagée, notre étatmajor de corps d'armée 
ubira, d'entrée de jeu, sa part de pertes. Il aura vite et régulière- 
inent des tné:, des blessés, des disparus. Il sera, lui aussi, par le 
ort plus où imoins contraire et inattendu de la bataille, en proie à 
la confusion et narfois au désordre qu'elle engendre, Chaque ancien 
combattant puise dans ses souvenirs des exemples qui appuient cette 
remarque de bon sen:, remarque à laquelle les conditions de la 
guerre future nous incitent à accorder de plus en plus d'importance. 
A lus forte raisoa, quand il faudra affronter les horreurs de la 
guerre atomique. 

Après quelques heures d'atlaques terrestres et aériennes, quelle 
sera la physionomie de notre étal-major de corps d'armée ? En parti- 
cubier, conunent remplacera-t-on rapidement les pertes ? Par des poly- 
giottes? Cela parait indispensable si l'on ne veut transformer notre 
état-major ea une Tour de Babe! (1). Mais les polygloittes ne sont 
pas nombreux ni obligatoirement des hommes de guerre technique- 
ment rompus au métier d'état-major: on risque alors de transformer 
un peu de jours. voire en quelques heures, notre état-major de corps 
d'armée en un rassemblement d'interprètes. Pour pallier cet iaconve- 
uient grave, remplaera-t-on les pertes par des officiers, des sous- 
officiers ou homimes de troupe connaissant à fond leur métier ? Ce 
ecrait l'idéal. Mais ceux-là ne sont généralement pas polyglottes, si 
nous en croyons du moins notre expérience française. Le remède 
erait iei plus mauvais que le mai. 

I en est de méme à l'échelon des élats-majors d'armée et aussi 
de groupe d'armées qui, avec un plus grand recul, soat toutefois 
eux #u-<i engagés directement dans la bataille. 

Votre rapporteur ne voudrait pas prolonger cette élude qui pour- 
lait ressembler à une charge trop poussée, Elle n'est en rien une 
charge ni une caricature, On pease toutefois avoir fait saisir sur ce 
point le caractère dangereux de « l'intégration » qui devient ainsi à 
hos veux, nous l'avons déjà relevé, l'organisation systématique de 
la désorganisation. On comprend dès lors combien un enmemi éven- 
tuel peut se réjouir à l'avance d'avoir à combaître un adversaire 
qui se placerait de lui-même dans une situation de commandement 
aussi désavantageuse et fragile 


‘5 Rappel de quelques particularités de la bataille. 


On sait que le champ de bataille moderne est devenu très inconfor- 
able: rares sont les eadroits où le combaltant se sentlira en sécurité. 
Désormais, ses arrières n'échappent pas à cette règle. Toutefois, 
demain comme hier, certains points du dispositif demeureront par- 
ticulièrement sensibles. Ce sont, par exemple, ceux où deux unités 
de corps de troupe différents ou eacore deux grandes unités font 
leur jonction: ce sont à plus forte raison ceux où des troupes de 
nationalités différentes se relient; ce sont enfin ceux qui sont const- 
dérés comme des charnières naturelles d'une position. De tout 
temps, ces points ont été l'objet de soucis constants de la part du 
commandement, parce que les chefs et les hommes qui S'y ren- 
contrent se connaissent moins bien, ont des méthodes de combat et 
de vie qui leur sont propres. Ces points sensibles sont d'autant plus 
fragiles qu'autour d'eux, à côté des rivalités de prestige souvent 
rofitab'es au surcès, se créent des amertumes ou des rancunes qui 
ont naitre entre corps voisias ou étrangers la méfiance, parfois le 
manque de confiance, susceptibles d'amoindrir le moral de la troupe. 
Là encore, qne de souvenirs montent à la mémoire des ancieas 
combattants. La psychologie de la troupe nous oblige à tenir compte 
de ses impondérables, puisque les guerriers ne sont pas encore deve- 
aus des robots, I apparaît que les situations délicates ainsi créées 
sur les points du champ de bataille dont nous parlons se trouve- 
raient multiplices dangereusement et comme à plaisir du fait de 
« l'intégration » 





De même seraient également multipliées par le système de Lin 
tégration les circonstances difficiles dans lesquelles sont placés les 
combattants: contre-attaque inopinée, prise de commandement d'un: 
unité voisine momentanément désorganisée, etc., autant de situations 
eriliques où le système intégré compliquerait à tous moments la 
tâche ardue des combattants et où se développeraient à l'excès le 
raucunes, les blessures à l'amour-propre national, par suite ‘'e- 
occasions de porter alteinte à l'homogénéité et done à l'efficacit. 
des armées. 

Dans les cas énumérés ci-dessus, nous n'avons fait élat que de: 
difficultés psychologiques qui naitraient au combat du système 
intégré. Nous refusons d'envisager ici celles qui proviendraient des 
difficultés de langage à l'échelon des cadres suballernes et de: 
combattants du rang (1). 

Là encore, le principe de l'intégration apparaît comme un étément 
de faiblesse aux yeux de tous ceux qui possèdent une véritabli 
expérience du combat et de la psychologie des troupes. 


50 Le grand drame de conscience. 


Ce n'est pas sans appréhension que votre rapporteur aborde ci 
point d'un exposé qui, pour être complet, ne peut laisser dan: 
l'ombre aucun des aspects du problème. I nous est difficile de 
inesurer avec certitude jusqu'à quel degré une armée de type intégri 
serait populaire dans les cinq pays qui formeraient, avec la France, 
la communauté de défense qui nous est proposée, Par contre, nou- 
sornmes mieux documentés pour évaluer les réactions qui seraient 
celles des contingents français. Or, il nous apparait indiscutable que 
si M. le Président de la République reçoit l'autorisation de ratifier 
le traité, un grand drame de conscience se posera dans le pays. 
seul un référendum permettrait de fournir des chiffres exacts. O1 
peut toutefois affirmer d'ores et déjà qu'une moitié du pays serait 
dressée contre l'autre. 

Votre commission de la défense nationale n'a pas à étudier le: 
conséquences d’une telle aventure sur l'unité morale et matériell: 
de la France métropolitaine et de l'Union française. Mais elle affirm: 
que la valeur militaire des contingents d’origine française risquerait 
dans ce cas, d'être considérablement affaiblie dans la mesure où 
le combattant ne trouverait plus, d’instinct, dans le sentiment natio 
nal la justification de son combat. Cette éventualité ne peut êtr» 
repoussée, ni cachée, ni déguisée. Le fait est là dans sa brutalité. 
Force nous est d'en tenir le plus grand compte dans notre décision 
finale. 11 constitue un très lourd argument contre le système de l'in- 
tégration, argument d'autant plus Jourd que les réticences les plus 
vives se rencontrent méme parmi les éléments les plus respectables 
et les plus patriotes de notre pays. 


Go De la valeur des armées coalisées ou confédérées. 


En revanche, il a déjà été mg on (2) que certaines idées adoptée: 
par les auteurs du traité étaient bonnes, notamment et dès le temp: 
de paix, la création d'un commandemennt unique, l'organisation 
de grandes et petites unités sur un type comparable, la standardi 
sation des armements, matériels, équipements de toutes natures, 
l'organisation de services similaires ou identiques, l'adoption de 
règlements communs d'instruction, d'entraînement au combat et de 
combat. Mais nous avons déjà noté (3) que l'adoption indispensable 
de ces mesures, qui auraient dû être prises depuis longtemps dans 
le cadre du traité de l’Atlantique-Nord, peut être décidé dans un 
système d’armées nationales alliées à d’autres ou coalisées ou 
confédérées. 

Le anoment est venu de dénoncer un sophisme répandu avec 
complaisance par les partisans du traité, à savoir que les armées 
coalisées ou confédérées seraient obligatoirement en état d'infé- 
riorité technique par rapport à des armées du type intégré. S'il 
en etait vraiment ainsi, il serait criminel que des nations comme 
les Etats-Unis d'Amérique, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
son Commonwealth n° « intègrent pas » leurs forces sans plus 
attendre à celles des six puissances du traité de communauté euro- 
péenne de défense ou inversement. Ce serait refuser la victoire et 
vouloir la défaite, ce serait trahir la cause du monde libre. 


Mais il n’en est heureusement rien. On ne dira jamais avec assez 
de force que les conditions réunies dans le passé n'ont été que la 
juxtaposition inorganisée d'armées nationales, Au mieux, les Gouver- 
nements dont elles dépendaient n'ont recherché que l'organisation 
plus ou moins sommaire d'un haut commandement unique. Tel 
fut le cas en 1M8, vers la fin de la première guerre mondiale, 
lorsque sous l'aiguillon de la nécessité et par peur de la défaite, 
les gouyernements alliés confièrent au maréchal Foch le com- 
manderment de leurs armées. Il en fut de même au cours du 
deuxième conflit mondial, à partir de 1%2, lorsque fut mis en 
place en Afrique du Nord, puis sur l’ensemble du front occidental. 
un système de commandement unique confié au général Eisenhower. 
Par contre, sur le plan de la technique militaire, les métho- 
des empiriques nationales prévalurent et les gouvernements ne 
décidèrent jamais de prendre en commun les mesures heureuses 
qu'ils auraient pu et dû adopter pour rendre leurs armées inter- 
changeables et faciliter ainsi au maximum la tâche des différents 
commandements. Or, ce but ut être pleinement atteint dans les 
armées coalisées ou confédérées, si la volonté des gouvernements 
est dirigée dans ce sens. 

Mais il faut ajouter qu'ainsi préparées dès le temps de paix, les 
armées coalisées ou confédérées présentent au contraire un avantage 
assuré sur les armées du type intégré, en proie à la confusion des 





(1) Deuxième chapitre, p. 1178. 

(2) Cf. sur ce point Capital, le paragraphe ? du présent chapitre 
consacré à l'emploi des langues. 

(3) Deuxième chapitre, in fine. 
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jangues et dont les forces morales diminuées par l'affaiblissement 
du sens national ne reposeraient pas de longtemps sur l'idée d'une 
vatrié éuropéenne aimée comme le sont actuellement nos diverses 
patries. 

En effet, la valeur combative d'une troupe quelle qu'elle soit ne 
dépend pas uniquement de l'excellence de son commandement, de 
on degré d'instruction et d'entrainement et de la perfection de 
on armement, de son matériel, ou encore de l'abondance de ses 
pprovisionnements. Elle est également et directement fonction 
d'un facteur difficile à mesurer, que les règlements militaires de 
utes les armées appellent les forces morales, Les combattants et 
es anciens combattants savent qu'à la bataille, des situations sur- 
sissent où la décision appartient en définitive aux petits chefs et 
ux hommes du rang qui la tiennent entre leurs mains. En parti- 
lier, aux heures ou tout semble mal aller, les combattants, exté- 
nués phy<iquement et nerveusement, pourraient s'’abandonner si 
une force mystérieuse ne les soutenait, force sacrée puisée aux 
cources du cœur et de l'äme. Jusqu'à nos jours, cette force était 
ct demeure encore le bien d'une nation, bien amassé lentement au 

vers des gloires et des revers de son histoire. En ce qui nous 
oncerne, la Geste de France est riche d'exemples qui pourraient 
illuster celte vérité. Or, le combattant ne se bat couragenusement, 

ne se sacrifie jusque dans la mort que pour ce qu'il aime et il 
aime que ce qu'il connaît bien, sa patrie, son foyer. Le « patrio- 
usme élargi » dont révent les auteurs du traité remplacera-t-il celui 
Lui est encore dans chacun de nos pays d'essence nationale ? Votre 
unmission de la défense nationale ne le pense pas. Ce n'est pas 
‘elle sous-estime la possibilité de créer l'Europe et par conse- 
juent de susciter un patriotisme européen. Mais elle tient pour sage 
d'admettre que présentement et méme un long temps après la 
réation d'un Europe politique, l'Allemand se battra pour son pays 
jui est l'Allemagne el le Français pour la France. 

Heureux ceux qui sont morts pour leur âtre et leur feu 
« Et les pauvres honneurs des maisons paternelles, 


es vers de Charles Pézuy représenteront demain enccre la philo- 
wie rudimentaire et insünctive des hommes de guerre authen- 
] es, 
Les hormimes et les femmes de chez nous se battront aussi, demain 
ume hier, pour la liberté qui n'est pas un bien égoistement 
ingais. Cela est vrai, mais ils savent ce qu'est la liberté et ils 
chérissent comme une valeur nationale. 
si nous sommes épris du désir de ne pas amaindrir la valeur des 
ces arm‘es occidentales, nous devons constater que les disposi- 
ns du traité dans leur ensemble atffaiblissent les forces morales 
le chacune des nations signataires, avant d'en avoir sugilé d'autres 
ii puiseraient leurs sources dans une Europe à peine ébauchée 
que ses fils se représenteraient mal parce qu'elle ne serail ni 
sible, ni solide, ni vivante, pour reprendre les termes mêmes 
employés par M. le président de Gasperi uevant le conseil consultatif 
le Strasbourg, en novembre 1951. 


7e Conclusion 


En conclusion, dès qu'il ne s’agit plus de meltre sur pied des 
rmées de métier mais de lever des armées nombreuses en utilisant 
tégraïement les ressources démographiques de Ja nation (1), des 
rces organisées selon le principe de l'intégration poussé par le 
traité de C. E. D. à ses extrêmes limites ont une efficacité militaire 
ieitement inférieure à celle d’armées de coalition et à plus forte 
laison d'arinées confédérées, si celles-ci sont elles-mêmes conve- 
iblement organisées, 

Cette première conclusion est essentielle. Elle est à retenir pour 

tre décision finale. 


QUATRIEME CHAPITRE 


Le problème du commandant suprême. -- Considérations 
sur les données stratégiques de la communauté de défense. 


lo Le problème du commandant suprême. 


Le problème du commandant suprême auquel sera confié obliga- 
nirement et dès le temps de paix l'emploi opérationnel des forces de 
irmée européenne intégrée est lui aussi paruculièrement délicat à 
traiter. Il est sous-entendu que l'officier général choisi pour occuper 

e posle sera de nationalité américaine, Le conseii des ministres de 
l'Allantique-Nord en a pratiquement décidé ainsi lorsqu'il a prié 
M. le président des Etals-Unis d'Amérique de metire successivement 
i sa disposition dans ce but le général Eisenhower, le général 
Ridgwav, puis le général Gruenther. Les gouvernements francais 
successifs ont demandé qu’il en fût ainsi Cet état de fait, toute- 
lois, ne doit pas nous empêcher d'aborder objectivement ce pro- 
uitirne. 

Le traité prévoit, dans son article 18, que « dès que les troupes 
sont en état d'être employées, elles sont affectées au commandant 
suprême compétent de l'O, T. A. N. qui exerce à leur égard les 
pouvoirs et responsabilités qu'il détient en vertu de ses attribu- 
tions... n, 

Lette stipulation ne supporte aucune dérogation pas plus que 
l'autematisme du procédé, 11 est en outre précisé que les forces 
vuropéennes reçoivent en tout temps des directives techniques des 
‘rganismes appropriés de l'O. T. A. N. et que le commandant 





1) Ef. à ce sujet le sixième chapitre, p. 1186, $ 3 ên fine. 





suprème peut, également à tout moment, « s'assurer que les forces 
européennes de défense sont organisées, équipées, instruites et pré- 
parées à l'emploi de facon satisfaisante », 

Done, en temps de paix, le commandant suprème est à tout 
moment l'inspecteur général des troupes intégrées et devient leur 
‘hef dès qu'elles sont en état d'être employées, c'est-à-dire après une 
période de trois à six mois d'instruction. 

En temps de guerre ($ 2? de l’article 18), le commandant suprème 
reçoit sur les forces européennes de défense « pleins pouvoirs el 
responsabilités de commandant suprème que lui confèrent ses attr 
butions ». 

Enfin, le paragraphe 3 de l'article 18 indique que « dans le cas dé 
unités des forces européennes de défense affectées à Ia défens 
intérieure et à la protection maritime rapprochée de territoires di 
Etats membres, la détermination des autorités dont elles relèvent 
pour le commandement et l'emploi résulte soit des conventions 
conclues dans le cadre du traité de l'Atlantique-Nord, soil de 
accords entire l'O, T. A. N. et la communauté ». 

En l'absence d'indications plus précises, on en déduit que es 
forces visées, y compris les forces de réserve, peuvent être placé 
en temps de paix comme en temps de guerre sous l'autorité directe 
du commandant suprôme. 


Il s'ensuit que l'Europe, d'ailleurs inexistante, ne dispose pas de 


l'armée que le traité lui donne. Avec un automatisme qui ne souffre 
aucune dérogation, le commandant supréme, en temps de paix, 
reçoit organiquement — <e qui est normal — des pouvoirs d'in 
pecteur permanent sur l'armée européenne intégrée, pmnais aussi 
prend le commandement effectif des troupes qui lui sont affectées 
après quelques mois d'instruction. En temps de guerre, il recoit 
sur elles les « pleins pouvoirs ». Les mois ont ici leur entière sign 
fleation. 


Puisqu'i paraît étabij que le poste de commandant suprème de 
l'O. T. A. N. est désormais réservé à un officier général étrange: 
et non européen, l’armée européenne intégrée devient en fait lin: 
trument d'une stratégie pour lélaboration de laquelle la voix 
la France. et même celle de l'Europe intégrée ne peuvent se faire 
entendre que faiblement. Il en est de méme pour les problèmes 
d'organisation générale, y compris la mise sur pied des unités de 
réserve. 

Mais qu'ii s'agisse plus simplement de l'instruction, de l’entraine 
ment, de ia formation, des récompenses où des punitions, ou dn 
stationnement des troupes de la C. E. D. (art. 17), ou de l'envoi 


de troupes d'origine francaise dans nos territoires d'outre-mer (art. 15, 


120 et protocole additionnel relatif à l’art. 13), les pouvoirs du 
commandant suprème Sont quasi-discrétionnaires., Cette haute auto 
rité qui, nous le répélons, garde sa nalionalité, ne relève que du 
conseil de l'O, T .A. N., dont les réunions sont eéspacées, Ce conse!l 


n'aurait qu'à entériner les décisions du commandant supréme, sons 
peine de le désavouer a posteriori, ce qui entrainerail des crises 
graves dans les rapports interalliés. 


Bien plus, le commandant suprême n'a, en fait, en cas de guerre, 
aucune responsabilité envers chacun des Elats de l'O, T, A. N. dans 
la mesure même où il ies a toutes, S'il est un soldat heureux, tout 
ira bien. Mais si ses armées <ont battues, par exemple dans la 
première phase d'un conflit, par qui et cormment sera-Lil relevé à 
lemps de son commandement, si la responsabilité de la défaite Jui 
est plus ou moins imputable ? De même, quelles seront les limites 
imposées aux décisions les plus graves qu'il serait awtnené à prendre 
sans délai, puisqu'il détient les pleins pouvoirs sur ses armées? Ni, 
par exemple, à la suite de revers initiaux, il décidait rapidement 
d'adopter une stratégie périphérique et par conséquent d'abandonner 
l'Europe continentale moins la péninsule ibérique, qui lFen empe- 
cherait en temps voulu ? (1). Bien que le conseil de FO, T, A. NX. 
dispose en principe de ce pouvoir ou de celte autorité, nous pensons 
que les tractations et négociations nécessaires exXigergient des délais 
incompatibles avec le rythme rapide des batailles modernes, En 
outre, et pour être franc, qui oserait relever le commandement 
suprème si les Elats-Unis d'Amérique s'y opposalent ? 





Naturellement, nous nous refusons à envisager le cas où Je ‘om 
mandant supréme, trahissant délibérément la confiance mise en lui, 
servirait dans le secret de sa pensée et de sa volonté les seules 
intentions politiques et stratégiques de son pays d'origine, au détr 
ment des intérêts de ses alliés intégrés où non: pareille éventnalili 
est inimaginable. 


Mais, bien que nous soyons assurés que le comimandant sunréme 
agirait en toute loyauté et bonne foi, les dispositions du traité di 
CG. E. D, lui accordent pratiquement une liberté totale en cas de 
suerre et ne le rendent responsable pratiquement envers personne 
Nous devons constater qu'aucun gouvernement n'a jamais concédé 
à ses propres généraux des pouvoirs aussi étendus les sonstrayant 
avec autant de commodilé aux conséquences de leurs décisions. 


! 


Il sera objecté qu'il en est déjà ainsi dans l'organisation actne 
du traité de l’Allantique-Nord. A notre connaissance, cela n'est pus 
exact, Le traité de l'Atlantique-Nord n'est pas sur ce point aussi 
draconien que le traité de C. E. D, dans son article 18: les pa: 
membres de l'O. T. A. N, ne mettent jusqu'à présent à la disposilion 
de SHAPE que les troupes désignées par eux, En outre, les chef 
militaires français sont actuellement subordonnés à la fois aux orsa 





(1) Notons que, lors de son audition devant votre counmission de 
la défense nationale, le 26 anars 1953, le maréchal Juin à déclar 
qu'il mènerait la bataille et qu'il défendrait l'Europe continental 
et la France, Les termes de l'article 18 du traité ne lui permettent 
pas d'être au:si aftirmatif puisqu'il pourra recevoir l'ordre contraire 
de son supérieur et qu'il sera tenu de Fexécuter bon gré mal gré. 
ou d'agir en subordonné indiscipliné, 
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l ER on) L i l Couvt 
n j ème de dou! subord est d'u 
d i I Vin tement milita l 
Au de C. E. D. ln \ France 1! £ 
darimerie « es Î ] Les juern Û us d'a I 
si Û iutres f sans € I i sous le con 
] | Si pu De pius, dénationalisés par le trait 
0. Æ. D., les chefs militaires d'origine française perdent compli 
ht leu subordination na )nale. Par Un souci de haute iovaute, 
ls sera { tenus d'observer la discipline la plus totale: Hs ne Seraien 
18 « imnesure de d er directement leur gouvernement deur 
itunt )u 1Cu ibpréciation qguisqu HS n'auraient pius :e droit 
le Le faire. A plus forte raison seraient-ils daus l'impossibilité morale 
d'ér appelé] 1 leur gouvernement ivant l'exécution d'un ordre 
ju, lp t »ithit | inent cContrur aux buls de guerre de 


leur pays d'origine, 
(nn € conclu Ju dro et en fait, les siluntiuns créées res 
it par de traité de l'Atlantique Nord et le traité de FE, DL. 
sont ici comparables en aucune inanièmn 


stratégiques de La Communauté 
de du /t nHst" 
En pr'sentant quelques considérations sur les données straté 
ques dans lesquelles s'inscrit le problème posé par la défense dé 
l'Occident et sur leurs répercussions vis-à-vis du traité de C. E. D. 
\otre rapporteur ne prétend pas épuiser le sujet. 11 ne dispose pis 
de rensegnements suffisants el certaines informations revétent un 
caractère tellement secret qu'il ne lui serait pas possible d'en faire 
état, s'il les détenait, dans un document destiné à être rendu 


publie. Certaines considérations ne peuvent toutefois être passées 
15 silence et Jes débats de votre commission de la défense 
natlonale ont ét# hautement intéressants dans ce domaine. 
a) Le traité correspond à une stratégie périmée. 
Certains avancent qu'une armée de lype traditionnel (complexe 


‘ro-terrestre) ne correspond plus à la forme de la guerre à pré 
voir du fait de l'apparition de l'emploi généralisé de l'arme atomi- 
que où thermo-nucléaire et des projectiles aéroguidés, combiné avec 
des aetions aéroportées puissantes et menées en profondeur. C'e-t 
pour cel'e raison qu'ils rejettent le traité, lequel est basé sur la 
nécessité du maintien et du renforcement de formations de type 
traditionnel (2), 


b) Des considérations d'ordre stratégique permettent de contester 
la nécessité du réarmement allemand. 


Pour ce, les arguments emplovés sont d'ailleurs familiers aux 
inilleux militaires qui étudient la défense de l'Occident dans le 
dre étendu de celle du monde libre, dont eile ne devrait jamais 
étre dissociée, Dans l'optique d'une politique générale défensive, 
qui au début d'une guerre serait délibérément la nôtre et celle 
de nos alliés, la bataille initiale en Europe occidentale doit être 
gagnée sous peine de livrer les terriloires de l'Allemagne, de la 
France et du Benelux à un sort qu'il est superflu de décrire. Cette 
bataille initlale, analogue à une bataille de couverture, doit donc 
durer, quelle qu'en soit l'issue, jusqu'au jour où les forces mobi- 
listes par les pays de la C. E. D., et les renforts envoyés d'outre- 
mer par nos alliés de l'Ouest, pourraient opérer la relève. Pour 
alteindre ce but, le haut commandement Occidental devra disposer 
fun délai de plusieurs semaines, voire de deux à trois mois. 

Il lui faudra, en conséquence et dès le début des hostilités, créer 
\ l'Ouest du rideau de fer un glacis étalant entre l'ennemi et le 
cros de ses propres troupes de couverture une série d'obstacles 
défendus et difficiles à franchir par leur nature même. On peut 
ainsi espérer dissocier le dispositif initial aéro-terrestre de l'ennemi 
et l'obliger à redéployer suffisamment loin de ses bases de départ 
un nouveau dispositif d'attaque, appuyé sur une infrastructure 
erlenne Haprovisee, 


Ngns les conditions où se présente le leérrain, tant du Nord an 
Sud qu'à l'Est et à Ouest du ridean de fer, — en raison également 
de la balance vwrahallement défavorable des forces an début des 
hoslililés —, de trés bons experts estiment que la bataille déeisive 
de nos forces de couverture ne peut et ne doit pas être engagée sur 
les frontières wetuelles du monde libre, allongées à Fexcès selon 


un tracé qui ne nous favorise pas, Subsidiairement et S'il était 


passé outre à cet jo ératif stratégique, pourrait-on exiger des forces 





(1) Le système de double subordination oblige un chef militaire 
d'un rang élevé à exécuter les ordres qu'il recoit, par exemple 
d'un commandant en chef ou d'un comimandant suprême, dans 

ve coalition où une alliance où une organisation du type O. T. A. \. 
- Mais il lui laisse latitude de rendre compte à son gouvernement 
valional de tout événement ou tendance + lui paraîtrait de nature 
à s'opposer aux buts de guerre essentiels de son pays. Ainsi informé, 
son gonvernement est en mesure d'entreprendre les actions de 
redressement nécessaires par toute voie jugée appropriée. Pendant 
la dernière guerre, ce système fut couramment empiové, même au 
bénéfice du commandant des Forces françaises de l'intérieur qui 
recut, en 1954, les prérogatives d'un commandant de « Taskforre: », 
le placant sous les ordres du commandant suprême, le général 
Lisenhower, mais lui Jaissant la possibilité de suspendre les effets 
d'un ordre recu et d'en référer au gouvernement provisoire de la 
République à Alger, si cet ordre ne lui paraissait pas compatible 
avec na poursuite des bu's de guerre recherchés par son propre 
gouvernernent. 4 à 

2) Cf, notamment onzième chapitre, page 1192, intervention de 
M. Loustaunau-Lacau 
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intégrées d'origine allemande les sacrifices qu'un teile strate 
imposerait à leur pays, entre ! 
pie ? 

D'autres esprits avancent, dans un ordre d'idées à peine diffs. 
rent: inême si la République fédérale de Bonn acceptait courag: 
sement les sacrifices envisagés, que représenterait pour notre cam 
l'apport de 10 ou 12 divisions et d’un millier d'a pareils de chaxce 
allemands ? La défense de l'Oecident, appliquée au départ le lo 
du rideau de fer, exige des forces allemandes très supérieures 
celles que le traité envisage de mettre sur pied. Il suffirait que la 
Russie soviétique crée 10 ou 12 divisions satellites ou s’impose : 
elle-même cet cffort supplémentaire pour que sa suprématie initiax 
soit pratiquement rétablie. Alors, si le réarmement de l'Allemagne 
de Bonn doit demeurer limité aux proçortions modestes envisa- 
gées (1), nous assurmeérions des risques disproportionnés à un rsul 
tat décevant, car sans efficacité militaire sur le plan stratégiqu 
sinon tactique. 

A la rigueur, ces risques pourraient être courus si, préalablemen: 
à tout réarmement allemand, un barrage solide était dressé dans là 
zone du Rhin par exemple, ou sur des posilions choisies suffisam- 
ment en retrait par rapport au rideau de fer. Mais, sans en dire 
davantage, nos informations ne nous permettent pas d'affirmer qu'il 
en soit ainsi, du moins four le moment et pour longtemps encor 
On en peut déduire que, dans l'état présent des choses, le réarme 
ment de l'Allemagne, par ses incidences sur la stratégie alliée, e:t 
un danger plus qu'une aide. 

Certains esprits enfin laissent courir leur imagination. Mais l’imazgi- 
nation pourrait bien les conduire à des conclusions des plus réalistes, 
Puisque la hatailie défensive menée avec des forces insuffisantes de 
notre côté dans la première phase du conflit doit entraîner l’anéan- 
tissement de l'Allemagne de l'Ouest, les Allemads, s'ils sont réarm-s 
et partie prenante daus fs conseils militaires de In communauté el 
de $S. H. A. P, E., n'auront de cesse de transformer la strateèzie dé'er- 
sive en stratégie offensive, afin de porter immédiatement la guerre 
à l'Est du rideau de fer, — de même qu'ils n'auront de cesse d'auz 
imeénter la quote-part d'orig ne allemande des forces armées pour 
que celte stratégie offensive soit victorieuse, La mentalité all 
mande, sa propension à l’exagération outrancière jointe à certaines 
doctrines de « roli-back » familières à quelques milieux américains, 
— autant de conditions conjuguées favorablement pour imprimer : 
la <tratégie alliée, dés le temps de paix, une orientation très dif 
férente de celle actuellement prévue, En d'autres termes, a stra- 
tégie à laquelle pousseraient les conseils militaires d'origine alk 
mande pourrait être, el cela dès le temps de paix, génératrice d'un 
conflit. 


e rideau de fer et le Rhin, far exem 


c) Pour éviter l'adoption de la stratégie dite périphérique et ne pas 
perdre la bataille iniliale, ie réarmemen: allemand, s'il est admi: 
doit être très imporlgnt. 


Il est également indispensable d'évoquer ici les données de la 
stratégie dite périshérique, Sa conception, on le sait, amène à ne 
laisser sur le continent occidental que des forces relativement 
légères destinées à remplir k rôle de « sonnettes d'alarme » et à 
relarder l'avance ennemie, Elles placent à labri des mers — les 
Pyrénées étant considérées comme un obstacle aussi difficile à 
franchir qu'un bras de mer — les bases d’où pautirait ultérieure 
ment, avec plus ou moins de facilité, une offensive victorieuse: les 
terriloires choias à cet eflet seraient protégés par une aviation puis- 
sale et par tous les moyens de défense antiaériens, cependant que 
l'avialion stratégique délruirait, à partir de ces bases et d’autres 
bases, les forces armées ennemies et leur potentie! de guerre. Une 
fois ce résultat obtenu et un peu à la manière de ce qui fut fait à 
partir du 6 juin 19: contre nos adversaires allemands, le comman 
dement allié pour'ait livrer une unique et dernière bataille géné 
raie. 

Sur le plan de }2 doctrine militaire, cette conception stratégique 
est satisfaisante, d'autant plus salisfaisante que pour s'en tenir 41 
théâtre d'opéralions actuel Centre-Europe, les lerritoires du Proche- 
Orient et d'Afriqus du Nord, la jéninsule ibérique, le Royaume 
Uni de d&rande-Bretagne, l'Islande, le Groëland et le Spitzherg écre 
neal autour des côtes euronéennes un chapelet de bases favorable; 
en particulier à l'artion aérienne. On soit en outre que les forces 
terrestres sont de plus en plus familiarisées avec la tartique aéro 
por'ée, qui supprime les aléas des premiers débarquements par voie 
de mer, 

La conception de la stratégie périphérique a donc ses adepte: 
fervents, surtout dans les pays anglo-saxons dont aucun territoire 
ne se trouve sur l continent européen, Elle est é!udiée avec soin, 
n'en doutons pas, et il serait militairement parlant inimaginable 
qu'il en fût autrement, Des esprits mal tournés pourraient même 
considérer certains faits récents comme les indices d'une orienta 
tion nouvelle déjà imprimée par les états-majors gnéraux améri- 
cains et britannidues, dont les budgets pour l'exercice 1954-1953 
accusent un fléchissement des dépenses consacrées aux forces ter 
restres et un accroissement sensible des dépenses d'aviation. Le: 
partisans de la stratégie périphérique ne perdent donc pas de te: 
rain, bien au contraire. 

Si celte conception était adoptée dès le temps de paix, il n'y aurail 
nul besoin de réarmement allemand: les quelques troupes améri- 
caines, britanniques, belges, hollandaises et françaises slationnées 
sur le continent suffiraient à remplir leur rôle d'avertisseur. Votre 
rapporteur pense que le Gouvernement français a dû recevoir les 
garanties les plus formelles quant à la décision du commandemer! 
supréme de l'O. T. A. N. de mener à fond la bataille sur notre 
continent. 





(H) Voir: 


inquième chapitre « réarmement allemand » (p: 4 
mand », ($ 
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n ne se méprenne donc pas sur notre pensée: 
pas que ie conlinent européen Sera abandonné 


nous n'avan- 


sans combat, 


\u contraire, il sera défendu, nous le savons, — mais avec des 
ns très faibles, rettement insuffisants au début d'un confit. 


ant longtemps encore les nouvelles armes atomiques d'emploi 


que seront tro5 peu nombreuses, et leur intervention sera com- 
et trop lente pour tenir lieu — comme on le pense dans 
ins cescles mal informés — des divisions inexistantes de l'ar- 


e de terre. Sans être taxé de pessimisme exagéré, on peut envi- 
r dans ces comfilions que la bataille de couverture, insuffisamn- 
t nourrie en forces terrestres de notre cûtlé, soit perdue et que 
mmandant suprême n'ait d'autre recours que l'adoption rapide 
\ conception périphérique. Les pleins que le traité lui 
le l'autorisent à prendre cette décision, nous l'avons vu. 
ur qu'il en soit autrement, ce qui revient à exiger que la 
le de couverture soit gagnée entre le rideau de fer et le 

exemale, les forces entretenus dans ce t par les puis- 

es occidentaies sont hors de proportion avec celles 4 

pour contenir tant bien que mal une ruée 
si le complément de forces ne peut être fourni ni par 

« actuels, ni par nous nous-mêmes, il est logique de 
peut l'être par l'Allemagne de Bonn. 

‘udes extrémement sérieusez ont été faites dans les milieux 
uires compétents: en l'état actuel de nos forces et même si la 
parvient un jour à mettre Sur pied quinze divisions d’active 
plètes el ses alliés de l'Ourst un lotal équivalent de forces ter 
es, l'Allemagne: de Bonn devrait, pour bien faire, mettre sur 
à sixaute divisions ainsi qu'une proportion d'avions 


pouvoirs 





par 
1 l 1 


saires j 
Ji0s 
penser 


1 de trente 
iques corre-pordant à ces chiffres 

Le chiffre de trente divisions Aloit être tenu par le Parlement 

me le minirou qu'il faudra probabiement dépasser, Là encore, 

is hôUS ‘ronvons placés face an dilemme qui s'impose à notre 
souneiment tout ou long de ce débat: ou bien l'arinée allemande, 
grée ou non, sera une arinée très forte, incomparablement plus 
forte que celle prévue à l'heure où nous écrivons, — et alors elle 
vira vraiment aux fins militaires proposées, — ou bien l'armée 
cmande, intégrée onu non, serx Hmilée à douze divisions, -- auquel 
elle ne nous rendra qu'un service des plus motestes, n'empê- 

«ra pas la défaite dans ia bataille de couvertiwe et l'adoption 
1e conccption siratégique « périphérique ». 

Les arguments téveloppés «ans les paragraphes a) et c) du pré- 
t chapitre sont loin d'être dénués de valeur, lorsqu'ils sont fouil 
plus avant ét passés au crible de la critique militaire la plus 
“ère, Votre rapporteur considère qu'ils doivent être retenus comme 

é<neuts de la décision du Parlernent. On peut tou'efois objecter 
jus font la part trop belle, soit à l'imagination, soit à l'inconnue 

di dérouiement futur des relations in'ernationales au des p'emiers 
unbats d'un “onflil possible, Par contre, les arguments des para- 
-rinhes b) et d) sant sans appel car ils ne s'appuient que sur des 

res ou sur de: théories militaires dont la démonstralion est 
r':cureuse. 

Quoi qu'il en soit de ces «iverses considérations, le Parlement ne 
doit jamais perd:e de vue le prineipe fondemental de loute élude 
stratégique: lorsque deux blocs de forces ennemies sont en présence 
sur un théâtre d'opérations, ils doivent adapter leur stratégie à 
leurs moyens. Cet axiome s'impose impériensement à celui des deux 

lersaires qui dispose des forces inférieures. I} n'apparait pas que 
elle ait été la conception dominante qui ait conduit à envisager 
le résrmement de l'Allemagne de l'Onest, du moins aux veux de 

inion publique. Il est plus juste de dire qu'on a cédé, soit à 
ces arguments d'ordre sentimental, tel celui fourni par l'honorable 

M. Acheson, en septembre 193%: qu'il serait intolérable pour l'Arné- 
lue d'envoyer au loin ses enfants défendre la liberté dans un 
‘s qui déemeurerait spectateur muet du drame, soit à l'arzument 

primitif et sentisnenltal qu'on me sera jamais (trop nombreux pour 

« détendre. Ce dernier argument est dénué de valeur. En tout cas, 

le Par'ement francais conviendra qu'une doctrine stratégique ne 

it reposer in'elhisemment sur des données aussi simplist®s. 


L 
3e Conclusion, 


Nous dirons, pour conclure, que les données stratégiques ac- 
tuelles du problème de la défense du monde libre et, dans un cadre 
13 élroit, de la défense de l'Ouest européen, ne nous imposent 

s de manière impérative le rarmement de l'Allemagne de Bonn. 
Par contre, si ce réarmement est estimé indispensable par les 
couvernements intéressés et s’il est décidé par eux, il ne doit être 
vimbolique ni insuffisant. I doit être pleinement d'velopré pour 
répondre aux buts qu'il vise et aux risques qu'il ferait courir, 


CINQUIEME CHAPITRE 


Réarmement de l'Allemagne. 


! , 
est la conséquence du probleme 


allemand. 


traite de C. E. D. 
du rearmenment 





n'est plus contesté que le traité de C. E. D. nt qu'une cons 
Livnce du problème du réarmement ali Û irement à © 
qu'une opinion ignoranlte à pu croire #INpS, idé di 
rmement allemand ne dale pas de septembre 140, Déja en 1916, 


t 
été envisage 


«l'en lout cas à partir de 1957, elle avail e dans certains 
iuilieux britanniques et américains, avec une discréuon Inpose 
ir les souvenirs récents de la guerre 1939-1945. Des contacts à ce 
sujet eurent certainement lieu entre nos ailiés anglo-saxons € 
d'ex-militaires a lemands" à partir de 1938: il en fut ._Inême du 
té soviétique. En France, celte idée élail général men repou sc£ 
( \ l'époque, peu d'hommes responsables con-eutaient à aboru 





ASSEMBLEE  NATIONALI 


t 
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198, 1919 et pendant ‘ I uestre de l'année 1450, les diff 
{ À Cu ' 1 i ! | 1 , , ' "(1 
quve y pt 1 coez nos ajiés, h \ dout 3 | e 2 upenht Qui 
laudrail, un jour où l’autre, faire ap \ l Avinagne pour organiser 
1 ‘1 mn (1 È 
la défen conunune. En Septembre 19490, celle silualion aboutit, 
“ ! ‘ : 4 
inrés le déclé iemnetit de - : en { t i la proposition de 
Tee " \ 
l'honvixie M. Acheson. 
2 { til min pli des l N \ polilt 


mement allemand «à ls mal pus dt L'ovinini 


Il est étonnant que la den le américaine 
diatement l'objet d'une con ence entre les ! s Ales occicentaluix 
occupant 1] bruxelles pour 


l'Allemague et les signataires du pacte de 
en discuter d’abord le principe :soui où non était-il indispensable de 


Hi ait pas Tail hi 





réarimer l'Allemagne ? Dans l'aflirmative, quelles seræient les mrrda- 
Ltés de ce réarmement, quelles en seraient les conditions politiques 
et les limites inilitaires ? Après quoi les Etats conférents, d'accord 
entre eux, auraient porté le débat à Ja trihune de l'O. T, A. N. 
En cas d'accord l'O. T. 4. N t erait enfin tournée vers le goux 
nement de Bon 

‘aule d’avoir adopté cette |] “dure, la France se trouva placrte 
Sans Négociations préalables deva ne proposition américai de 
réarmemment allemand à laque! autres puissaues de T'OT.A.N. 
donnaient ieur accord, La Fra ë voila Contre, ui iiil dors à ve 
à engager rapidement, de conrert avec les deux aulres puis es 
occupantes, des négocialions directes avec la République féderaie, 
négociations dans lesquelles El l s, France el Royaume-Uni 
prirent figure de deruandeurs 

Vis-i-vis d'eux, comme vis de l'O. T. A. NX., la république 
de Bonn eut beau jeu de poser ses conditions et notamment de 
réclamer l'égalité des droits. La diplomatie alliée, par une faute 
qui demeure à nos veux inexplicabie, avait Jaissé pisser une occa- 
Sion qui ne st elrouva pas el he se retrouvera peut-être jamais, 

te foutefois que les Arrangements de Lonires » contermient 
n re, dès 4938 etprinteimps 1439, Les difficultés que nous allions 
connaitre parce qu'ils rendaient trop vite à la répubiique de Bonn 
une trop grande part de souveraineté (1 
0 (Const quences de celle erreur fonda nentali 

Quoi qu'il en soil, nos représentants furent ainsi enfermés dans 
une négociation mal engagée, parlicuhèrement er ce qui concerne 
légalité des droits, la réciprocité des concessions, les Jimiles impor 
sées au réarmemnent alleinand. Les sonséqmenves de cetle erreur 


fondamentale s'étalent devant 

En fait, les abandons de souveraineté sur le plan militaire con- 
sentis dans le traité par l'Halie n'atteignent ce pays que très faible- 
ment. L'Italie se trouve en effet placée géographiquement à l'écart 
des bouleversements engendrés par le traité. forces armées 
seront éloignées des organes de direction de Ja communauté, Elles 
stationneront, selon toute vraisemblance, en terriloire italien, sous 


Nous, 


ses 


l'autorité d’un délégué du commissariat qui sera italien f{art. G du 
protocole militaire 
Quant à l'Allemagne, elle part du néant, Hne s'agit pas pour elle 


d'abandonner en quoi que ce soit une souveraineté militaire ermpor 
lée dans le désastre de 193, Au contraire, le traité lui offre une 
occasion inespérée de recouvrer, par des artifices fallacieux nous 
le verrons dans un instant des forces armées que les alliés de 
ln deuxième guerre mondive <'étaient solennellement engagés, 
quelques années auparavant, à ne plus jamais récréer, La Répu- 
bique fédérale de Bonn aurait mauvaise grâce à refuser le cadeau 
royal qui Jui est offert. 


Parmi les grandes puissances signataires, Ja France apparait bien 
corne Ja seule sacrifiée, Après avoir cheminé pendant cinq années 
sur la roule de son calvaire, elle avait été présente à la victoire de 
Mi et, depuis, elle avait pansé ses blessures, Et voici que, pour 


permettre la renaissance de la puissance militaire allemande, il lui 
est demandé d'ampuler sa souveraineté comme si elle avait à expier, 


elle aussi, des fautes graves où, en tout cas, à payer le réarmement 
alletnand d'un prix que hous jugeons excessif, I apparait évident 
qu'il n'y a aucune commune mesure entre la situation qui lui est 
réservée el celle faite à la République fédérale de Bonn, H n'y a 
aucune réciprocilé dans li icrilices demandés à l'une et à l'autre 
et l'égalité des droits n'est oblenue qu'au détriment de la F1 e ct 
au bénéflce de l'Allemagne 
1 l\analyse propre ent dde dun réarmement allemand 


ur l« plu midilarair 

ou iV0 VU } haut (2 {Le données slatésiques de la 
icfense européenne Hé us aimenenlt pas falalement à conclure que 
le réarmeinent allemand it jnéluctable i réarimetmment doit 
demeurer modeste. Bien au Û 

quel lit soil le sir qi hi Francais ont d 11 Ï di bu 
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plier les motifs à incidents regretlables entre partenaires hier 
ennemis, obligés aujourd'hui à travailler coude à coude, alors que 


le cœur n'y sera peut-être pas comme on dit chez nous — et 
cela au détriment de la création d'un véritable état d'esprit euro- 
péen 


La France, d'autre part, ne peut cacher un sentiment de réelle 
inquiétude devant les perspectives du réarmement allemand, alors 
que depuis trois années se manifeste chez nos voisins un renouveau 
de nationalisme et de militarisme de mauvais aloi, Outre les mani- 
festations publiques d'un état d'esprit regrettable rapportées pair la 
presse, une Hiltérature revancharde a fait sa réapparition dans la 
République fédérale, Les vieux slogans y sont repris comme aux plus 
beaux jours de l'avant-guerre, Elle mmagnifie le « soldatentum », mot 
difficile à traduire en francais, Les fastes militaires de la guerre de 
toti-tos et de celle de 19%%-1945 s'v trouvent célébrés avec éclat, Les 
illustrations sont choisies avec soin pour flatter lFamour-propre, la 
fierté, mais aussi la brutalité de nos voisins, Cette littérature est, la 
plupart du temps, présentée où préfacée par d'anciens officiers géné- 
raux des trois armées, appelés peut@tre demain à jouer un rôle impor- 
tant dans l'armée intégrée, De Fautre côté du rideau de fer, une pro- 
agande plus active encore est faite pour rendre aux Allemands de la 
République dérno ratique le gont des armes par la renaissance d'une 


armée soi-disant populaire au service, bien entendu, des aspirations 
légitimes du peuple et dans souvenir des chefs allemands qui, 
dans le passé, se dressèrent contre les envahisseurs capitalistes de 
leur pays. Ce tableau n'est pas assombri et les perspectives qu'il 
ouvre ne sont pas réjouissantes pour les Francais, 

\dmettons cependant que le réarmement allemand soit jugé indis 
pensable par notre Gouv ement. Plans cetle éventualité, le traité 
le €. E. D. nous immunise-til, nous et la communauté européenne 
de défense, contre les dangers de ce réarmement? Votre commis- 
sion des affaires étrangères à répondu à celle interrogation capitale 
dans le domaine qui lui est jimparti, A son tour, votre commission 
le la défense nationale vous donne sans ambiguilé son avis. Non, 
l'intégration des forces arm allemandes dans l'armée dite euro 
éenne ne supprime pas le< dangers possibles du réarmement alle 
inand, car le traité accorde à l'Allemagne de Bonn, d'une manière 
volontairement déguisée, tous les éléments de la puissance mili- 
ire 


a) La République fédérale de Bonn dispose en fait dès maintenant 
et disposera en tre demain d'un ministre de la défense, Elle dispo- 
era en fait d'un chef d'étatnajor général de nationalité allemande 
et dénommé par le traité délégué du commissariat » (art, 6 du 
protocole militaire), 1 faudra bien mettre à la disposition de ces 
leux hautes antorilés des pt rsonnels spécialisés pour accomplir 
leurs tâches, En ce qui concerne le délégué du cominissariat, Farti- 
cle 6 du prolocole militaire indique que cette haute personnalité 
lisposera d'une section détachée de Félatsmajor central, intégrée 
suivant les besoins du commandement, de Finstrnction et des liai- 
sons; nul doute que ce personnel soit en majorité allemand, tandis 
qu'aucune restriction n'est prévue pour le personnel qui entourera 
demain le ministre de la défense, Ainsi seront constitués une adrmni- 
nistration centrale et un grand état-major qui ne recevra certaine- 
ment pas ce nom et dont l'embryon existe déjà à Bonn, où, nous 
dit-on, plus de 200 officiers sont déjà réunis et tfavaillent depuis 
longterrrps 


b) Des organes terriloriaux allemands seront créés en vue de 
faire face aux diverses Wches prescrites par le Traité et son Proto- 
cole militaire, Ces organes terriloriaux seront évidemment constitrés 
par des organismes mililaires ou civils nationaux. Les Wehrkreise 
seront resrécs el chargés de la mobilisation ainsi que de la mise sur 
pied des contingents actifs allemands; les Groupements européens 
d'origine étrangère stationnés en Allemagne en dépendront étroite- 
ment pour leur vie de Lous les jours, Le Parlement doit lenir pour 
certain que les effectifs d'une région militaire allemande, non com- 
pris les organismes territoriaux nécessaires à l'Armée de l'Air, 
eraient très approximativement de: 


Près de 500 officiers, 
Et 800 sous-officiers où personnels civils spécialisés, 


c) Des forces armées d'origine allemande seront levées et entre- 
tenues conformément aux stipalations du traité et à l'accord secret 
sur la composition de ces forces, 

Les forces terrestres comprendront non pas des divisions — voilons- 
nous la face! — pnais des groupements dont les tableaux d'effectifs 
nous indiquent qu'ils seront des divisions légères, Pour les comme 
dités de la vie courante, le haut commandement européen sera 
amené à ratlacher à ces groupements des services de méme natio- 
nalité: les groupements deviendront, de re fait, des divisions du 
tvpe le plus classique, Les élats-majors de corps d'armée, les élé- 
ments non endivisionnés et les réserves générales seront, nous 
assure-ton, du type dit intégré. Mais l'article 68 du traité, dans 
son paragraphe 2, prévoit le cas exceptionnel résultant de néressités 
tactiques ou d'organisation qui motivent des entorses à la règle, 11 
est même précisé que « l'intégration du commandement et de 
l'état-major de corps d'armée est effectmée de la manière la plus 
propre à assurer l'efficacité de leur emploi », On ouvre ainsi la 
possibilité de ne pas jouer le jeu correctement: On affine toutefois 
que les unités de base (sous-entendu le Groupement) d'un corps 
d'armée ne pourront, être homologués que dans les cas précisés par 
le commissariat Sur la proposition du commandant suprême rele- 
vant de l'O, T. A. N., avec l'avis conforme du conseil statuant À 
l'unanimité. Outre la lenteur inadmissible de cette procédute, on 
voit mal je membre francais du conseil s'entêtant À interdire ja 


constitution de €. A, allemands homogènes contre l'avis du commis- 
sariat, coutre la proposition du commandant suprême et l'avis de 
ses propres collègues. De mème, les services du €, A. seront-ils 
composés, en principe, d'unités intégrées, On peut demeurer scepti- 
que sur cette stipulation du traité. 





L'Allemagne lèvera à nouveau des forces aériennes considérables 
par rapport aux forces aériennes d'origine française, ainsi que 
forces maritimes non négligeables, 

L'ensemble de ces forces armées du moins sera très comparabl 
dans le domaine terrestre et aérien, aux forces arinées d'origine fr 
caise. 

d) Conformément aux stipulations de l'article 11 du traité, VA 
magne pourra mettre sur pied des forces de police dont le nomhr: 
et l'organisation ne seront plus limités après Ja mise en vigueur de: 
accords de Bonn. Ces forces de police demeureront nationales, 0: 
se souvient à ce sujet de l'utilisation faite par la République 
Weimar des {00.000 hommes &e la Schutzpolizei (Schupo) qui const 
tuèrent les cadres de la future Weñrmacht du % Reich. 

e) I n'est pas jusqu'à l'interdiction des recherches ou constru-- 
lions aéronautiques ou des armes dites secrètes qui ne prêle à 
confusion. C'est ainsi que Îles res français du traité, et 1 
des moindres, M. le président Robert Schuman par exemple, estimeni 
que l'Allemagne s'interdit par le le traité, et de manière définitir: 
la création de toute industrie d'aviation et la recherche où ii 
construction d'armes alomiques et secrètes, Or, si nous nous répoi 
tons aux deux lettres 18 et 19 du chancelier fédéral, adressées an» 
Ininistres des affaires étrangères des trois puissances occupantes 
publiées au tome IH du projet de loi, pages 182 et 13, nous y lisuns 
ce qui suit: 

« 8, — Aviation civile: 

+ En ce qui concerne les avions civils, aucun avion n'est prod 
actuellement dans la République fédérale, où il n'existe d'ailleur: 
aucun équipement en vue d'une telle production, Le Gouvernement 
de la République fédérale a l'intention d'acheter à d'autres pa: 
les avions civils dont l'Allemagne pourrait avoir besoin. Si la 
situation devait changer à l'avenir, la République fédérale chere! 
rait à obtenir un accord sur ce point avéce les souvernements 
Etats-Unis, du Royaume-Uni et ke la France, compte tenu de la 
situation qui existerait à ce moment. 

« 19, — Energie atomique, in fine: 

… La République fédérale note que vos gouvernements sont di:; 
sés à procéder, au terme d'une période de deux ans, à compter 
la date de l'entrée en vigueur des conventions intervenues ent 
vos vouvernesments et le mien et signées le 26 mai 1932, à un nou 
examen des limilations énoncées plus haut sur la production ci 
l'acquisition de combustible nucléaire ».…. 


On ne peut pas mieux dire, mais avec plus d'adresse dans 
présentation de textes qu'il faut rechercher avee soin pour | 
trouver, que les trois puissances occupantes envisagent dès maint: 
nant de rendre à l'Allemagne, dans le domaine atomique et dans | 
domaine de l'aviation civile — mais on voit où celà peut mener — 
des possibilités de recherche et des capacités de production. 

Si le traité n'est pas ratifié, il est à noter que quelles que soient 
les modalités d'un réarmement allemand ayant pour objet de fair: 
face à une agression venant de l'Est, la situation géographique de 
l'Allemagne ne permet pas — pe des raisons de sécurité — l'implan 
tation sur son territoire d'établissements de fabrication de matérie = 
lourds et d'aviation militaire, non plus que de production atomiqu 


! 


50 Le système d'intégration n'empéche pas la Répullique de Bon’ 
on ses furces armées d'agir le cas échéant de manière indépen- 
dante. 


Les promoteurs et les partisans du traité répondent qu'en tout va: 
la République fédérale de Bonn ne pourra jamais utiliser ses armée: 
en vue de ne à une politique indépendante et encore moins non: 
entrainer dans une guerre parce que les contingents d'origine al!r- 
mande dépendront étroitement des services militaires intégrés qui 
les mettront à la merci soit du commandement suprême de l'O.T.A.NX., 
soit du commissariat à Ja €. F. D. 


Cet argument serait excellent si la République de Bonn occupait 
par rapport au rideau de fer une situation géographique autre qu: 
la sienne, celle de la France par exemple, ou mieux encore celle de 
l'Espagne. Dans ce cas, les préparatifs clandestins que feraient le: 
forces armées d'origine allemande en vue d'une action séparée 
seraient plus faciles à déceler et surtout à contrecarrer dès que de: 
troupes se mettrajent en marche, Mais la situation géographique de 
la République fédérale permettrait à ses contingents peints où non 
en Européens, de se larwer s'ils le voulaient dans la plus folle des 
aventures, Si 12 généraux commandant les groupements allemand: 
avaient la ferme volonté de déclencher un grand choc, faisons teur 
conflance: leurs troupes sans nul doute disposeraient des unités d° 
feu et des journées de vivres nécessaires pour mener pendant un 
temps suffisamment long quelques jours au moins, les opérations 
iililaires offensives d'où sortirait la guerre. Tout au plus, la 
contrainte du système intégré ou la présence d'un mince cordon de 
troupes alliées les génerait-elle quelque peu. L'Allemagne a toujours 
su, quand elle l'a voulu, cacher ses préparatifs. | 

S'ils décidaient d'agir autrement, d'agir loyalement, c'est que ls 
chefs et soldats d'origine allemande obéiraient dans leur con&ience 
à des sentiments plus nobles que celui de la contrainte imposé par 
un traité facile à transgresser; c'est parce qu'ils auraient accept 
de défendre les valeurs spirituelles et morales en mème temps que 
les valeurs matérielles du monde libre dans son ensemble ; c'est parce 
qu'ils respecteraient les engagements politiques souserits par teur 
Gouvernement et qu'ils seraient décidés à faire honneur à la parole 
donnée. De tels sentiments ne sont pas incompatibles avec l'existence : 
d'une armée coalisée ou confédérée. Par contre, on ne saisit pa 
en quoi l'armée intégrée prémunirait les forces allemandes de: 
tentations mauvaises, 
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rar le traite de C. E. D. la République de Bonn et ses {o ces 
armées entrent dans l'O. T. A. 


Les partisai is du traité nous disent encore: grâce à l'armée inté- 

crée, la République fédérale n'entrera pas dans l'Organisation du 

aité de l'Atlantique-Nord. Là aussi, un Souci de vérité es ob lige [ 

dire que l'Allemagne du traité entrera à l'O. T. A. N. par le biais de 

x artifices, M. le président Moch l'a parfaitement démontré. En 

emier lieu, un srotocole L.-G., relatif aux relations entre la €. E, D, 

t l'O. T. A. N. prévoit, pour des motifs d'ailleurs admissibles, l'orga- 

ition de consultations mutuelles ou de réunions communes entre 

; conseils des deux organisines, Chaque organisation, est-il ajouté, 

amuniquera à l'autre les informations appropriées et un contact 

rmanent sera établi entre le personnel des serices du commissa- 

de la C. E. I et celui des services civils de FO. T. A. NX. De 

te manière, la République de Bonn se trouvera introduite en 

rmanence où chaque fois qu'elle le désirera dans l'organisation 

à olitique du traité de l'Atlantique-Nord. Mais bien plus, le para- 

phe 3 de ce même protocole stipule que « dès que les forces de 

ü. E. D. auront élé placées sous le commandement du comiman- 

t relevant de l'O. T. A. N., des membres des forces européennes 

délense deviendront membres de son propre quartier général et 

s quartiers généraux subordonnés ap} roprié s, De même, les com- 

dants relevant de FO, T. A assureront foule liaison néces- 

re entre ces forces el les autres organismes militaires de 
TAN. ». 


En vertu du principe de l'égalité des droits, on ne voil pas com 
at empêcher un chef mililuire de l'O, É 4. N. de faire assurer 

liaisons nécessaires par des cadres européens d'origine alle- 
4 nande et d'en envoyer au quartier général du commandant suprème, 
ii, par leur présence même dans la cascade des états-Majors 
quartiers généraux des forces de l'O. T. A. N.. sous le comman- 
nent desquelles ils aurout élé vlacés, des personnels d'origine 
emande se trouveront intgnewent mélés aux orcani-Mes tnili- 
res de commandement de l'O, T, A. N. 


Par ces deux procédés, la république fédérale de Bonn entrera 
atiquement dans l'O, T. A. N. dès ratification du traité, Après 
à juoi, il ne lui restera plus qu'à obtenir L'autorisation d'y entrer 
& Ticiellement. Déjà, lors du vote de ratification ep troisiéme lecture 
le parlement de Bonn, le Bundeé:tag à main levée et à une très 
te majorité 1 adopté le vœu qu'il soit fait droit à ecette requête. 


ür, le A phe 1 du protocole 1-G susvisé stipule que le « conseil 
k ‘e la C. D. et le conseil de l'O. T. 4. NX. peuvent d'un commun 
K rd À. r äluix dispositions qui précèdent des aménagements 
atifs aux modalité; des rapports » entre les deux conseils et 
si en ce qui concerne la participation des membres des forces 
ropéennes aux élats-majors de l'O, T, A. N, Faute d'en avoir 
ivcou autrement, l'accord des deux conseils sera obtenn à la 
Û jorilé des voix. Ce paragraphe du protocole permettra d° améliorer 
tabiement et sans délai les modalités qui faciliteront l'accès de 
£ République fédérale dans les conseils politiques el  mäitaires 
2: l'O, A. \. 
bhans ces Conditions il est à peine besoin de mentionner que 
rlicie 6 ($ 3) du trailé précise que les « Unités de base et leurs 
illens et supports peuvent occasionnelle ment etre introduits dans 
corps d'armée relevant de l'O, T, A. NX. »… 
4 Celte disposition du traité permet d'inclure, comme on le voudra 
e ‘quand on le voudra, des groupements allemands dans des corps 
: d'armée britanniques où américains et de soustraire les forces d'ori 
3 cine allemande au système « intégré Mais elle constitue en outre 
É * facilité supplémentaire pour donner accès dans FO, T. A, \. 
forces d'origine allemande. 
ÿ La France et la République de L'onn en tele-dtote dans la €. FE. D. 
"& 


Enfin, dernier aspect important du réarmement allernand dans le 
dre d'une armée intégrée: le traité va placer la France et F'Alle 
uazne dans un téte-à-lêlte qui ne laisse de causer de ce côté-ci quet- 
e souci, L'Halie compartimentée par les Alpes, la Belgique et la 
Iollande vraiseemblablement incorporées au groupe «d'armée Xord 
us commandement britannique, la Grande-Bretagne entêtée à ne 
13 s'engager dans le guépier, nous ne pouvons nous faire ancune 
lusion. 


Votre rapporteur sait qu'on accuse jacilement de défaitisme ceux 

nos compatriotes qui redoutent que le traité donne rapidement 

‘Ux inilitaires de la République fédérale le pas sur les nôtres. On 

$ ‘es accuse d’être en proie à un complexe d'infériorité inadmissible 
parce qu'injustitié. Voici ce qu'il en est: 


L'Allemegne de l'Ouest possède des ressources en hommes con: 
dérables. Depuis 195, les classes n'ont fait aueun service. Sept 
classes de 20 à 26 ans inclus sont disponibles et constituent un réser- 
voir de plus de deux millions d'hormmès, Avec les deux seules classes 
2 et 53, le service de recrutement allemand disposera d'environ 
600.000 hommes parmi lesquels il lui sera facile de trouver Je 
untingent appelé, destiné initialement à l'armée européenne. A ces 
chiffres, 11 faut ajouter les volontaires qui seront très nombreux et 
lourniront de remarquables spécialistes. D'entrée de jeu, le contin- 
cent allemand sera de haute qualité tant physique que technique. 
hans l'avenir, les ressources seront encore plus abondantes, Les 
classes 55 à 61 dépasseront chacune, sclon toute vraisemblance, 
100.600 hommes. L'Allemagne échappera donc à la crise des ellec- 
lifs, crise que nous allons traverser. Les cadres <sous-officiers ne 
Inanqueront pas davantage. Le mninistre de la défense n'aura qu'à 














rappeler les sous-officiers de Fancienne armée dont Je: plus jeunes 
h'ont encore que 2 à 5 ans. Dans cette catégorie de cadres, li 
volontaires ne feront d'ailleurs pas défaut: plus de 30.000 membr 


des assotiations d'anciens sous-officiers se sont déclarés prêts à 


reprendre du service, Is seront rapidement des instructeurs d'ur 
classe excellente, en sera de méime pour les officiers, Le gonver 
nement de Bonn n'éprouvera aucune peine à les recruter en atten 
dant que Jes écoles Tui envoient les promotions de jeunes offi 
s. Compte tenu des charges que nous imposent la guerre d'Inde 


chine et Flnion francaise, nous serons placés obligatoirement en 
situation d'infériorité numérique, et sans doute en situation d'inf 
riorité qualitative 

ippareil toilitaire allemand démarrera en force avi lautant 
plus ie rapidité que le traité ne prévoit aucune progressiité dans la 
nie <ur pied des unités allemande Au contraire, les arleles 6 et 9 
du protocole militaire indiquent qu'il y sera procédé ans les dela 
les plu brefs et avec le sonei de l'efficacité, Le gouvernement all 
man l évoquera en outre le canger soviétique menaçant pour hâter 
la constitution de ses contingents des trois armées el nous devon 
prévoir que Ja contribution des forces de Ja République fédérale 


era intécralement soldée jnsqu'an dernier horme avant que des 
forces francaises soient totalement constituées, 

En outre, le plan de constitution des forces arrêt par accord 
entre les gouvernements (articles 15 6076 du traité) est susceptibl 
de toutes les modifications, Nous vovons mal notre pays refuser sys 
témnatiquement l'accroissement. di forces armées d'origine all 
mande, H en sera de mène en ee qui coneerl 1e leur armement 
l'article 99 du trailé stipule dans son paragraphe #4 que l'aide 
extérieure en matériels destinés aux forces européennes de défen 
que La Communauté ou les Etats inembres peuvent recevoir 4 
adrmihristree par le conimnissariat Administré veut dire ici compta 
hilisé, L' Viens pourra donc recevoir directement une aide maté 
lielle des U. F4 ou de la Grande-Bretagne, Soyons assuré que la 
Republique tédéraie sera inise 611 Inesure d'équiper rapidement se: 
preinières grandes unités. Nous crovons savoir que Îles matériel 
et équipements nécessaires sont préts à être expédiés d'Amérique 

ins aucun délai, 

Enfin les ssourees financières ne mmanqueront pas à la Répu 
blique de Bonn. Elles ne Jui ont pas manqué pour réarmer entre 
1950 et 1999, alors que sa situation économique, se développant en 
circuit fermé, n'était guère florissante, I n'en est plus de mêmi 
aujourd'hui ct le gouvernement fédéral a songé à diminuer k 
impôts, On nous objectera que Ja République de Bonn n'a pu 
inscrire à son budget de défense européenne qu'une somme inf 
rieure à eclle recommandée par le comité des sages (1). Ne vos 
là, pour notre part, que Fhabitude allemande de lésiner sur 
montant des frais d'occupation, est d'ailleurs prévisible que chad 
partenaire de la Communauté cherchera à paraitre pauvre et à 
contraindre ainsi les cinq aulres à verser davantage. Mais, il ne 
faut pas oublier les enseignements du passé, Entre 3920 e6t 1990 
l'Allemagne, même sous contrôle allié, à constamment truqué son 
budget militaire, en affectant nolamiment dans des chapitres cons 
créés à l'entretien où à la réparation des matériels divers des som 
mes considérables utilisées effectivement à des recherches de fabri 

lion ou à des achats clandestins de matériels, Rappelons enfi 
que la Wermarcht à été aidée par de grands industriels qui lui ont 
fourni d'unnporlants subsides dissimulés dans enr bilan. Rien 1 
sous dit que des procédés semblables ne seront pas ermployés à 
uouveau, surtout dans les forces de police demeurées nationales 


Pour toutes sortes de raisons, l'Allemagne placée à Fintérient 
l'armée intégrée se trouvera donc dans une situation excellente po 
affirmer une supériorité qui apparaitra vile, L'organisation aetuefl 
des troupes d'occupation qui n'accordé au commandement frança 
aucun secteur opérationnel relevant de Fontainebleau comme cela 
est le cas pour nos alliés brilanniques et américains et qui intt 
duit entre le commandement francais et Fontainebleau un com 
mandement intermédiaire non francais, nous place au contraire dans 
une situation hurmiliante. Cette situation ne peut qu'inciter dl 
Allemands à ous considérer Copnine des parn pauvre et à © 
üirer profit. 


So Conclusion. 


Il appert de cetle analvse qu'en dépit d'une terminologie adroite 
ment choisie mais qui nous choque par la recherche d'expressions 
trompeuses, le traité de ©. E. D. assure la résurrection d’ur 
puissance militaire allemande importante, I constitue pour Fopinion 
publique d'outre-Rhin une première et marquante élape qui effact 
l'une des conséquences essentielles de la capitulation sans cond! 


tions imposée à l'Allemagne par les vainqueurs de 19%. 
1 faut réarmer l'Allemagne », nous dit-on, « et l'armée int 
‘e prémunit contre les dangers possibles de ce réarmement 


Une telle conclusion spparait comme erronée sur le plan technique 
Nous convenons que le système de PV « intégration » serait ur 
gène pour un gouvernement €t une armée d'orig ine allemande 
décidés à jouer ur jeu dangereux, mais pas davantage, Dans ce 
condilions, et sous la réserve que le réarmerment de l'Allemag 
soit jugé indispensable et soit efficace, on he voit pas les raison 
pour Jesquelles nous entrerions dans un svstème dit intégré, qui 
nous enlèverait linstrument d'une politique indépendante pou 
rendre de toute manière à l'Allemagne une puissance rnilitaire qui 
si elle le désirait, S'affranchirait quand elle Je voudrait de l'obe 
Jience européenne, 


1) 2 milliards de marks au lieu de 11 milliards 2% mil] 
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SIMIEME CHAPITRE 


Répercussions des problèmes techniques posés par l'armée inté- 
gree sur les forces armées françaises et les forces de l'Union 
française. 


présent « pitre analvs-e des problèmes très divers dans la 
hestire Het ‘: l'orsani-alron de nos lorres afimres alfecte des 
| aussi différents que l'organisation générale, la discipline, le 
noral el | iologie 4 | pes, l'ariseinent, là nourriture où 
l'entretien force Il en résulte u certain decousu dans 


te Point de vue constitutionnel. 


A main prises, lors Ge ntroverses qui ont précédé les débats 
ratitieathon La (HALL Lion a ét posée de savoir si le traité pre- 
tait des dispositions contraires à notre Constitution. Dans l'affir- 
muutive, ne faudraitil pas modifier au préalable certains articles 
la Constitution et, en outre, voter la ratification du traité à la 
matonté constitutionnelle ? ne commission fut constituée dans ce 
but « cpletubre 1951 par les soins du Gouvernement, sous la 
présidence de M, le conseiller d'Etat Lagrange, auquel étaient 
adjoints un des conseillers juridiques du quai d'Orsay, un auditeur 
du conseil d'Elat et un contrôleur de {re classe de l'armée. Eu 


égard à l'importance du problème posé, on notera la très faible 
atupleur donnre à cetle cominission, quelle que soit la valeur 
personnelle reconnue d'ailleurs à ses imembres. Le rapport et l'avis 
de Va commission Lagrange coneluent à la constitutionnalité du 
traité, Votre commission de la défense nationale conteste cette appré- 


NE LL RE LEZ LA 

il est en effet impossible que le Parlement se prononce dans cetle 
affaire capilal après avoir fait un choix entre deux philosophies du 
droit dont les partisans et les adversaires les plus qualifiés pourront 
d'ailleurs s'affronter à la tribune de l'Assemblée nationale, au plus 
crand dam de la vérité, Le Parlement ne peut se prononcer qu'après 
avoir tenu compte, en dehors de toute autre considération, des obli- 
cations juridiques de notre Consütution d'où le Gonvernement tire 

on autorité et le Parlement son pouvoir de contrôle. Le Gouverne- 
nent et le Partement ne peuvent faire que ce que la Constitution 
leur donne compétence de faire, On ne peut davantage s'en tirer 
cn déclarant lestement que le préambule de la Constitution prévoit 
des Himitations de souveraineté. 

Sil parait entendu que l'ordre juridique international est supérieur 
a l'ordre juridique interne el consacre par voie de conséquence la 
primauté du droit international sur le droit interne, il n'en reste pas 
moins vrai que notre Gouvernement ne peut pas, par un traité, faire 
plus qu'il ne le peut onu qu'il ne le pourrait par un acte de droit 
interne et violer de ce fait les dispositions prévues pour une revision 
constitutionnelle, Soit qu'il demande Ja revision de la Constitution 
au Parlement, soit qu'il l'a demande indirectement par le biais de 
la ratification du traité de la GC. E. D., le Gouvernement est impé- 
reusement soumis aux conditions spéciales du titre IT de la Consti- 
tution qui vise sa revision. Tous les juristes connaissent la démons- 
(ration par l'absurde qui est donnée de ce que nous avancons. Elle 
s'appuie sur l'article 95 qui dispose: 

La forme républicaine du Gouvernement ne peut faire l'objet 
d'une proposition de revision. » 

Si le Parlement fait sien l'avis de la commission Lagrange et 
refuse de suivre sa commission de la défense nationale, sur le 
point qui vient d'être exposé, on en déduira qu'il suffirait au 
Gouvernement de signer un traité avec l'Italie ou l'Espagne, aux 
termes duquel nos deux pays accepleraient la forme monarchique 
sous forme d'union personnelle des deux Elats, pour qne l'arti- 
cle 4% soit iyso facto revisé. En déduirait-on également que la loi 

Ufiant le traité pourrait ètre adoptée à la majorité simple ? 

I ne fait pas de doute que certains traités peuvent et doivent 

ir pour conséquence nne revision de la Constitution. Tel est le cas 
notanunent du trailé instituant la communauté européenne de 
défense par lequel la France, non seulement limite sa souveraineté 
mais la transtére complètement à un pouvoir supra-national en ce 
qui concerne l'organisation générale des forces armées, dans ses 
onséquences Les plus étendues et les plus lointaines, ainsi que le 


pouvoir de direction des forces armées, confié au président du conseil 
par Particle 35 de notre Constitution, C'est done à tort que dans son 
rapport la contmission Lagrange se réfère à l'article 27 de la Cons- 
Hlution visant es traités modifigst les ,0is internes francaises. 
Si le traité de ©. E, D, e<t ratifié, le titre de la Constitution est 
seul applicable, I y aurait sans aucun doute abus ou détcurnement 
de pouvoir si le Gouvernement, avec la complicité du Parlement, 


prétendait cp crâce à un traité, une réforme de caractère cons- 
Gtotionnel à la majorité simple prévue pour la modification des 


4 
lois ordin re 


En résumé, si le trailé de C. E. D. modifie simplement les lois 
internes francaises, Varticle 27 de la Constitution est applicable 
et Le traité peut être ratifié à la majorité simple. Si le traité de 


C. E. D. modifie la Constitution, l'article 90 de la Constitution doit 
cire applicabl 

Le traité de €, E. D. meodifie-t-il la Constitution dans l'une quel- 

nmque de ses dispositions ? Cela paraît évident à votre commission 
de la déflen-e nationale 

«) L'article 7 de la Constitution dispose : 

La guerre ne peut être déelarée sans un vote de l'Assemblée 
itionale et l'avis préalable du Conseil de la République. » 
Or, dans son article 2, le traité de C. E. D. dispose: 

La Communauté assure contre toute agression la sécurilé des 

Etats membres en participant à la défense occidentale dans le cadre 
du traité de l'Atlantique Nord, … toute agression armée dirigée 
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ontre l'un quelconque des Etats membres ou contre les for 
européennes de défense sera considérée comme une allaque dirizée 

mtre tous les Etats membres les Etats membres et ies forces 
européennes de défense porteront à l'Etat ou aux forces ai 
attaqués aide et assistance par tous les moyens, elec... » 

On voit combien le mécanisme de l'intervention armée est autn 
matique. 1 ne s'agit plus du tout d'une limftation de souveraineté à 
imposer à la France et à son Parlement, mais d'une modificati 
complète ou plus exactement de la Tee complète du dr 
donné au Parlerment par l'article 7 de la Constitution. 

Notons au passage que le traité de l'Atlantique Nord n'avait nulle 
ment tonché sur ce point au droft du Parlement français, car l'ar! 
cle 5 de ce traité dispose que chacune des autres parties contr: 
tantes assistera la partie attaquée en prenant individuellement « 
d'accord avec les autres parties telle action qu'elle jugera nm 
aire 

b) L'article 13 de la Constitution déclare: 

« L'Assemblée nalionale vote seule la loi. Elle ne peut déléguer 
ses droits. » 

be même, les arlicles 157 et 1S traient de l'initiative des dépen: 
des comptes de lElat. 

Or, nous verrons au $& chapitre, qui traite €es problèmes fe: 
miques et financier< posés par le traité de C. E. D. que le protor 
financier de ce traité, notamment les articles 25 6e! 26 et de nom 
breuses dispositions du titre V du traité, font perdre au Parlem: 
l'initiative des dépenses militaires et Ini enlèvent le droit d'étudi 
e! de voter en détail la quote-part française du budget de la €. E. D 

€) L'article 47 de la Constitution remet au président du const 
la direction des forces armécs et lui donne mission de coordonn: 
la mise en œuvre de la défense nationale. 

I serait fastidieux d'énumérer les articles du traité de C. E. D. 6! 
des protocoles annexes qui contreviennent à cet article de la Const 
tuliwn et, par une réglementation nouvelle, lient l'action du Gou- 
vernement francais dans les domaines de défense nationale, Le ro 
du président du conseil prend notamment fin en la matière. 

d) C'est à tort que la commission Lagrange esquive le problème 
osé par l'article 62 de la Constitution au regard de l'Union français: 
Le articles 9, 10 et 13 du traité ne limitent pas la souveraineté «di 
la France en la matière, ils en transforment totalement le principe 
el la structure, 

Dans ces conditions, et pour nous en tenir à ces quelques pointe 
le traité de C. E. D. modifie la Constitution de 196 dans plusieur 
de ses dispositions essentielles: l'article 90 de la Constitution doit 
donc recevoir application, H serail sage que la procédure de revision 
fût instaurée et aboutisse soit avant, soit au mmoinent de la ratif 
cation du traité. 


20 Place de la France au Standing Group. 


Lors de l’audilion de M, l'ambassadeur Hervé Alphand par votre 
commission de la défense nationale, le 19 mars 1955, 11 a été demandé 
à ce haut fonctionnaire si l'entrée en vigueur du traité de C. E. D. 
aurait pour effet de modifier, en quoi que ce soit, la position di 
l'officier général francais, membre du Standing Group à Washington 
La réponse fut négative. Dans l'état actuel de nos informations, et 
M. l'ambassadeur Alphand a dû le reconnaitre, aueun texte nm: 
garantit que son interprétation soit la bonne, Eu égard à la position 
mondiale de la France, votre commission estime qu'il ne serail 
pas indifférent qu'une confirmation du point de vue français ful 
donnée à notre gouvernement par les deux auires pays membre: 
du Standing Group, Cetle confirmation pourrait être apportée pa 
un échange de lettres. 


3° Organisation générale des armées. 


au) I est superflu de rappeler que l'organisation générale de- 
armées francaises devient par le traité de C. E. D, du domain: 
exclusif du commissariat de la €. E. D., supervisé, il est vrai, par 
le conseil de la C. E. D. qui compte un représentant français 
A fortiori, les prérogalives du Parlement en la matière disparaissent 
en ce qui concerne son pouvoir de contrôle, 

En particulier, le traité de C. E. D. édicte que la durée du temps 
de service des forces de la communauté est fixée par le Conseil 
statuant à l'unanimité et que dans tous les Etats membres le tem: 
du service actif est fxé, forces nationales comprises, un minimum 
de dix-huit mois, ce minimum ne pouvant être modifié que par ie 
conseil statuant à Flunanimilé. Le service dans les réserves 6: 
léglé dans les mêmes conditions que le service arlif. Ces dispo 
sitions sont inscrites dans l'article 42 du protocole militaire 1-A, Par 
ces dispositions, les effectifs globaux mis sur pied par la Franve 
sont fixés par le conseil de la C. E. D. Les partisans du traité 
admettent que la France reçoit loute garantie désirable dans ct 
domaine du fait que les décisions du conseil sont prises à luna 
nimité et que son représentant pourra toujours s'opposer à un: 
décision qui serait contraire à la volonté de notre pavs, €Getli 
garantie parait illusoire à votre commission de la défense natioua'e 
lant en ce qui concerne les forces actives que le service dans les 
réservés, On voit en effet difficilement comment le représentant 
francais au conseil pourrait là encore s'opposer perpétuellement à 
des décisions qui seraient souhaitées où réclamrées avee insis'anre 
par ses cinq collèges, I serait vité accusé de saboter la défense 
commune. 1 en serait de rrème pour tous les problèmes ayant 
trait à Forganisation générale de nos armées, Ajoutons qu'ui 
ministre représentant la France au conseil de la €. E. D. peut très 
bien engager sen pays contre la volonté de ce dernier, Ce ne serait 
pas la première fois que se présenterait un état de fait aussi para- 
doxal! 

b) En ce qui concerne plus spécialement la mobilisation, il est ? 
noter que le traité remet à des autorités différentes (commissariat 
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its membres) le soin de traiter des questions de personnels 
je celles des ressonrres (art. 75, interprélé par le protocole addi 
nnel n° 5, art. 111; art. 12 du protocole militaire 
or, la mobilisation est un tout. Pour être efficace. elle doit 
2ober la totalité des ressources en effectifs, en matériets, en 
tentiels de toutes malures, Elle n'est pas seulement un eflert 
üali déclenché à l'heure I d'un jour J suivant un processus ut 
cusement et rigoureusement préparé dans le calme du temps de 
x; elle esi aussi un effort continu et sans cesse renouvelé pen- 
t toute la durée de la guerre. Elle impose des arbitrages constants 
nt dans les affectations de personnels (affectés spéciaux) que dans 
priorités de fabrications. 
Le dédoublement des responsabilités qu'elle postule ne pent que 
üre gravement à son efficacité et l'avantage concédé à la Frar 
conserver des forces armées nationales — sur lesquelles ell 
rde l'intégralité des pouvoirs de mobilisation ne fait qu'ajoute 
la confusion. 
Les événements récents en Extrème-Orient et dans certains ter 
es protégés nous rappellent à quel point il serait indispensable 
la France conserve la hante main sur l'organisation de ses 
«ervés Conmune sur celle de sa mobilisation en général. 
\ re sujet, votre commission de la défense nationale a été tres 
cnue d'apprendre par une déclaration de M. le secrétaire d'Etat 
la guerre, lors de son audition du 11 mars 19%% pour y presenter 
au budget, que les milieux de }J'Q. T. A. N. ne paraissenl pas 
cuupressés à constituer en entrainer des réserves importantes, 


l 


‘ Problèmes juridictionnel, pénal et de distigline général 


L'article 19 du protocole juridictionnel I.-B. dispose que la 
ression des infractions pénales commises par les membres des 
es européennes sera assurée aussitôt que possible par une Jégis- 
lation commune é!lablie dans le respect des régles conslitulionneiles 
vrupres à chaque Etat membre et qui s'étendra aux rêgles de l'orga- 
hisation judiciaire et de la procédure. On doit regrelter que celte 
sislation ne soit pas encore connue, Il y à là une lacune grave. 
\otre commission de la défense nalionale n'est donc pas en rnesure 

vous indiquer les différences qui existent entre celle législation 
jnconnue et notre code actuel de justice militaire. 

b) Toutefois, le protocole [I.-C. relatif au droit pénal militaire de 

ommunaulté énonce quelques principes qui devront présider à 
l'élaboration de la législation pénale militaire commune. On reléve, 
dans cette énumération, certaines affirmations qui choquent notre 

ril 


Cest ainsi qu'on lit au paragraphe 5: 

La loi devra préciser les cas dans lesquels l'auteur matériel 
June infraction n'est pas punissable …. si au moment des faits il 
“tait totalement privé de sa connaissance ou de sa volonté, …. S'il 
clait placé dans la nécessité d'agir ou de s'abstenir à la suite d'une 

trainte physique ou morale irrésistible pour lui... 

IL est de mème rappelé in fine que: 

Nul ne pourra être soumis à la torture ni à des peines ou 
itements cruels, inhumains ou dégradants… » 

il a paru désagréable à votre commission que de pareils principes 
élémentaires deslinés à assurer le respect des Tibertés et des droits 
fondamentaux de la personne humaine aient dû être rappelés dans le 

tocole. L'obligation dans laquelle les gouvernements se sont trou- 

de Les inscrire dans le texte du traité ne peut que provoquer 
des inquictudes et une certaine révolte dans l'esprit des Français 
particulièrement sensibles à certains souvenirs. 

c) Le paragraphe 3, alinéa c), du méme protocole relatif an 
droit pénal militaire précise que la loi soustrait à la punition l'auteur 
matériel d'une infraction qui aurait reçu d'une aulorilé qualifice 
un ordre Jégitime, Votre commission de la défense nationale note 
ue cette disposition est contraire à celles qui ont prévalu à Ta 
lin de Aa guerre 1939-1945 pour réprimer de nombreux crimes de 
cuerre, Cette orientation nouvelle ne manquera pas d'étre invoquée 

\ faveur de la revision de jugements prononcés soit par la 
juridiction de Nuremberg, soit par les juridclions nationales à 
l'occasion de crimes de guerre commis pendant le dernier confit. 

L'article 51 du traité dispose : 

« La cour assure le respect du droit dans l'interprétation de 
äpplication du présent traité et des règlements d'exécution. 

Votre commission de la défense nationale se demande de quel 
droit il s'agit, Droit international, droit de chacun des Etats mem- 
bres, droit européen non encore défini ? La question reste entière. 
Le problème apparaît des plus complexes et des plus ardus à 
r'soudre, De quel droit, par exemple, dépendront les activités 
d'espionnage et de trahison contre la Communauté ou contre un 
où plusieurs Etats membres, soit en ‘même tou, soit séparément ? 
lartant, à quelle juridiction ces crimes seront-ils soumis ? L'Europe 
politique n’élant pas encore créée, où ce droit puisera-t-il ses sour- 

s ? Quels seront ses fondements ? Autant de remarques qui 
rendent le traité imparfait. 

e) La question des droits politiques des personnels civils et 
nulitaires de la C. E. D. n'apparait dans aucun texte. I va de soi 
| le libre exercice de ces droits doit être maintenu (droit de 

éligibilité, etc.\. HN paraît nécessaire que le Gouvernement 
nne sur ce point toutes assurances au Parlement. 


20 Encadrement. 
a) L'article 31 du traité fixe les modalités de nomination et de 
promotion des cadres subalternes, supérieurs et généraux. Nolon: 
ren ce qui concerne le haut commandement, aucune proportion 
l'est fixée, par exemple, pour la nomination des officiers généraux 
provenañt des différents Etüts membres. On en déduit que ces 
hoainations ne dépendront que de la valeur des candidats, ce qui 
parait à première vue éminemment souhaitable. Mais sans vouloir 





entrer dans une controverse dont le caractère serait délicat. on 


peut imaginer que d'autres considérations présideront au choix 
ies officiers généraux: de petits et grands conflits de prestige s 
poserout au conseil de la C. E. D. qui ne seront pas de nature à 
réaliser une parfaite cohésion du commandement européen. Là 
encore, que de difficultés en perspective! 


b) La formation et l'instruction des cadres sont laissées par le 
traité aux autorités dépendant du commissariat Si on peut être 
assuré que instruction technique dispensée sera excellente, Ja 


Inême assurance ne peut être donnée en ce qui concerne la furiau 
lion de ces cadres. Sur ce point le traité est muet. Rien ne nous 
permet d'affirmer que cette formafon sera conforme à la conception 


francaise du rôle des cadres officièrs et sous-officiers, par exemple 
de leur rôle social et moral. 11 faut également reconnaitre que 

ominandement intégré n'aura guère le souci de réaliser dès l'école 
l'osmose Armée-Nation puisque l'idéal qu'il servira sera différent 

ec) Jusqu'à présent, le métier d'officjer est régi en France yar une 
loi fondamentale plus que centenaire. Dans une certaine mesure, le 
métier de sous-officier correspond lui aussi à une tradition ancienne 
Sans qu'il soit question de juger si céla est un bien ou un mal, il 
est certain que le traité de C. E, D. bouleverse cette charte puisqu'il 
dénationalise des cadres officiers et sous-officiers qui, parfois depui 
de longues années, se sont voués par Vocation à l'état militaire 
français. Certains d'entre ces hommes seront sans doute amenés à 
renonter à servir sous le nouveau régime, Ce scrupule, qui releve 
d'un débat moral de haute qualité, devra être respecté. Si la 
trailé est ralifié, il sera nécessaire que le Gouvernement prenmi 
des mesures en vue ce permettre à ces Français qui n'auraient pas 
déméritf, de quitter honorablement el selon un règlement financier 
convenable un métier qu'ils avaient embrassé dans des conditions 
très différentes, Il sera même indispensable qu'avant le vote du 
projet de loi n° 5404, le sens général de ces mesures soil fixé et 
publié par le Gouvernement français. 

d, S'il est ratifié, Je trailé posera également des problèmes en ca 
qui concerne nos écoles d'enfants de troupe destinées en principe 
à former des cadres militaires français, ainsi que notre école 
polytechnique. I faudra bien les résoudre. 

Des dispositions spéciales doivent être édictées Inäis ne parais- 
sent pas préparées pour indiquer clairement aux parents des élèves 
en cours d'études le surt qui sera réservé à nos eéntauts de troupe. 
Quel sera leur statut ? Seront-ils, en fin d'études, militaires enro 
péens et le serontils obligaloirement ? Dans celle hypothèse, quelle: 
dérogations sont prévues ? Où encore, les écoles d'enfants de troupe 
perdront-eles leur caractère militaire pour échapper à lartiele 27 du 
prolocole militaire I-A ? Autant de questions sans réponse. 

L'école polytechnique toinbe elle aussi sous le coup de l'article 2 
du protocole militaire I-A. Ecole militaire, ele deviendrait école 
curopéenne dès que possible et devrait fournir uniquement des 
cadres européens, Si elle doit être souslraite à retle règle, il n'est 
pas possible de Jui conserver son caractère militaire, à moins de 
modifier les dispositions actuelles du traité par un protocole addi 
tionnel. Dans Je même ordre d'idées, l'association des anciens 
clèves de Fécole polytechnique s'est posée la question de savol 
quel serait le statut des ingénieurs militaires dont Fécole est une 
pépinière pour nos trois armées, En l'état actnel de la question, 
le cas n'a pas él6 tranché et il semble qu'il n'y ait pas de 
doctrine française arrêtée à ce sujet. D'ailleurs, les corps d'ingé 
hieurs militaires n'existent pas dans tous les pays; Allemagne 
d'avant 1945 n'en à également jamais possédé. 


0 


Ge Unification des règlements, méthodes d'instruction 
el d'entrainement. 


Votre commission ne peut qu'approuver les mesures prévues pour 
huifier les règlements, méthodes d'instruction et d'entrainement des 
forces armées, Leur adoption n'affecte en rien la valeur des forces 
armées françaises et, au contraire, l'augmente dans tout système 
basé Sur une Communaute de défense, Mais elle rappelle que ce: 
mesures peuvent être facijerment prises dans toute autre forme de 
Communauté « non intégrée », par exemple celle d'une Conmtnu 
naulé coalisée ou confédérée, 


70 Standardisatlion des armements. équipements et matériels 


Vatre commission de la défense nationale ne peut également qu 
se féliciter de l'adoption des mesures qui tendraient à <tandardiser 
les armements, équipements et matériels de toutes natures des forces 
armées d'une Communauté de défense, HN faut en attendre des 
facilités accrues de comimandement et d'emploi des forces sur le 
champ de bataille et, par suite, une efficacité plus grande, Mais 
la même remarque qu'au paragraphe ceidesns doit être faite el 
il est regrettable que, depuis la signalure du traité de l'Atlantique 
Nord, des progrès suffisants n'aient pas déjà été obtenus dans ee 
sens. 11 est non moins regrettable qu'il faille supprimer l'indé- 
pendanre des armées nationales, voire la somerminelé des pas 
pour y parvenir d 


Même remarque en ce qui concerne la création de vrv) 
identiques, 


90 Proleme sp cal des Jorces de Enion frames: 
el des for: IIS fran aises lervves outre-mi 


a) Ces forces, nolarment celles de l'Afrique du Nord francaise, 
peuvent être utilisées, comme la France le fit dans le passé, au 


bénéfice de l'armée intégrés rt, 120, 8 4 du trail 








1188 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


—_—  _— _— “mm 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 





Pour re faire toutefois, nos forces d'outre-mer seront dénationa- 
lisées et européanisées, Votre commission de la défense nationale à 
son tour ne peut cacher que cette disposition précise du traité lui 
cause les appréhentions les plus vives. En dehors des troupes 
hoires, dont nous reparlerons ci-dessous, qui ne voit le danger que 
présente pour nôtre souveraineté et le maintien de notre étahlisse- 
ment en Algérie, au Maroc et en Tunisie, cette disposition formelle 
du traité? Ainsi, des troupes d'origine nord-africaine n'auraient 
plus l'honneur de porter les armes er Europe pour la défense d'une 
civilisation que nous avons voulu commune, qu'à la condition de 
perdre soit .a nationalité française pour es troupes algtriennes, soit 
leur qualité de protégés français pour les contingents tunisiens ou 
marocains dont nous appelons de tous nos vœux l'entrée dans l'Union 
française, Conformément à l'article 17 du protocole militaire J-A, ces 
troupes prendraicnt place dans l'armée intégrée, au <ours d'une 
manifestation militaire solennelie tenant compte — on le concède — 
des traditions de chaque contingent, mais marquant d'une manière 
expresse qu'elles échapperaient désormais aux règles auxquelles elles 
obéissaient précédemment, I n'est pas possible de minimiser les 
graves conséquences qui peuvent en résulter pour les relations futures 
entre la France et son Afrique du Nord, au moment même où nos 
droits sont contestés et battus en brèche devant l'O, N. U. et où 
nous sormunes trainés devant l'Organisation des Nations unies comme 
des criminels internationaux. 


Pour ces raisons et pour d'autres, exposées dans les différents 
rapports des diverses commissions intéressées de nos Assemblées, le 
traité de C, E. D. amèénera meèu à peu mais inévitablement une cou- 
pure entre la France tnétropolitaine d’une part, l'Union française et 
les territoires français d'outre-mer d'autre part. L'atteinte à da sou- 
veraineté française qu'implique le traité de C, €, D., ou comme on 
prétend plus communément sa limitation, sera mise à profit par les 
mouvements néonationalistes dans les territoires d'outrener. Ces 
mouvements auront beau jeu de prétendre désormais, à tort ou à 
raison, que la France renonce d'elle-même à sa puissance nationale 
puisque la plupart de ses fils seront dénationalisés dés qu'ils servi- 
ront sous l'uniforme, De 1à à proclamer que les traités du Bardo et 
d'Algésiras par exemple sont des actes diplomatiques devenus caducs 
de par notre propre Volonté, i n'y a qu'un pas et il sera vite franchi. 


En outre, et pour des raisons que l'histoire d'hier éclaire d'un jour 
cruel, le nouvel élat de choses proposé peut être une source d'inci- 
dents muitiples de nature à nuire gravement à la cohésion de la 
future armée intégrée, 11 sera plus ou moins facile de faire accep- 
ter à un soldat français d'origine métropolitaine des rêgles d’une 
étroite subordination envers les gradés d'un peuple voisin, hier 
ennemi et aujourd'hui intégré dans la même armée, Imagine-t-on 
pouvoir faire établir aussi facilement le distinguo à une recrue d'ori- 
gine nord-africaine ou centre-africaine dont la fierté est grande et la 
réaction d'une vivacité reconnue ? | 


Votre commission de la défense nationale met solennellement en 
sarde le Parlement contre ces stipulations du traité parce qu'elles 
mettent en danger l'intégrité et l'unité de l'Union française (1). 


b) Cas spécial des troupes noires, — Nous enregistrons avec satis- 
faction que la France, par l'article 120, 8 4, est autorisée à lever 
des contingents noirs pour les faire entrer dans les formations qu'elle 
est appelée à fournir à l'armée intégrée, Mais est-il bien entendu, 
d'ores et déjà, que des groupements noirs du type traditionnel dans 
notre armée coloniale pourront entrer dans l'armée intégrée ? Ou 
bien faut-il admettre que les contingents noirs y seraient utilisés 
àa des besognes inférieures où mineures, Nous voudrions être fixés 
sur ce point car la deuxième solution serait inacceptable non seu- 
lement pour nos soldats noirs mais encore pour leurs chefs qui 
me rue leur valeur au combat et leur attachement au drapeau 
tricolore. 


c) Cas spécial de la Légion étrangère, — En principe, aucun texte 
du traité n'empêche la France de recruter pour la partie de ses 
forces dJemeurées natioñales des éléments étrangers entrant dans la 
constitution de la fameuse Légion étrangère. Mais, sur le plan du 
droit international, il parait impossible de concilier iei les imconci- 
liables, Un pays comme le nôtre ne pourrait pas continuer à recruter 
des nationaux étrangers contre le gré de nations faisant corps avec 
lui au point d'« intégrer » avec les siens leurs organes de com- 
mandement militaire et leurs progres troupes, Dans la pratique, 
d'ailleurs, le recrutement des étrangers d'origine allemande, en par- 
liculier, créerait des difficultés insurmontables, des incidents sans 
cesse renouvelés et cela d'autant plus que les organes terriloriaux 
français situés sur notre territoire métropolilain seraient, de par le 
traité placés sons l'autarité du commisariat de la €, E. D. (art. 8 du 
prolocole militaire), 


A plus ou moins brève échéance, la ratification du traité signi- 
flerait l'arrêt de mort de la Légion étrangère, Actuellement, les 
effectifs de cette véritable subdivision d'arme atteignent 55.000 
hommes dont la moitié se bat en Indochine, ” 


10e Conclusion. 


On ne peut done nier que le traité de C. F. D. soumis au Parle- 
ment mouifle du tout au tout le visage et l'âme des forces armées 
françaises, de même qu'il en bouleverse profondément les assises 
de commondement et la structure, 





(1) Cf. dixième chapitre, page 1191. 





SEPTIEME CHAPITRE 


Problèmes posés par l'armée intégrée sur la législation des person. 
nels civils de la défense nationale et des anciens combattants 
et pensionnés. 


1o Cas des personnels civils employés par la défense nationale. 

Le cas des personnels civils n'est pas explicitement évoqué dar: 
le traité. Le protocole 1-E, article 8, stipule toutefois que le commi: 
sariat, sur avis conforme du conseil statuant à l'unanimité, règler: 
le statut et la rémunération des personnels civils de la communauts 
auxquels, d'après lui, ne serait pas applicable la réglementation du 
travail en vigueur soit dans l'Elat de séjour, soit dans l'Etat d’or: 
gine des intéressés Aucune explication complémentaire n’est fourn;e 
présentement sur le sort qui sera fait aux personnels civils actuel- 
lement en service dans nos divers organismes de défense nationale 
(états-majors, corps de troupe, établissements, etc.) et qui ne pour- 
raient plus ètre conservés dans les cadres de l'administration miji- 
taire dite nationale Aucune stipulation n'oblige le commissariat à 
les recaser dans ses services. Le président de votre commission de 
la défense nationale a reçu à ce sujet les doléances d'une organ- 
sation syndicale qui s'est fait l'écho auprès de lui d'inquiétude; 
sans doute généralisées dans les milieux syndicaux. 

Il est à noter que ce personnel civil se voit refuser l'exercice du 
droit syndical. L'article 109 du traité précise en effet que « Je: 
membres du comité consultatif » (qui « comprend notamment de 
représentants des producteurs et des représentants des travailleurs , 
« sont nommés à titre personnel... » et « ne sont liés par aucui 
mandat ou instruction ». 


20 Cas des anciens combattants et pensionnés. 


De. même, l’article 9 du protocole I-E dispose qu'un règlement sur 
le régime des pensions, règlement propre à la C. E. D. et tendari 
à l’apolication du principe de l'identité des droits en matière de 
pension, sera élaboré par le commissariat sur avis conforme du 
conseil statuant à l'unanimité. Jusqu'à la mise en vigueur de «: 
règlement, les personnels de la communauté demeureront Soum ; 
à la législation des Etats dont ils sont les ressortissants, 


3e Conclusion. 


Il s'ensuit qu'en ce qui concerne les statuts des personnels civil: 
et le régime des pensions des anciens militaires et anciens combal- 
tants de la communauté, les parlements nationaux sont dessaisis 
par le traité du pouvoir de légiférer. Cette observation n'a touteloi- 
que la valeur d'une constatation de fait. Il appartient au Parlemer! 
d'en tirer les conséquences. 


HUITIEME CHAPITRE 


Problèmes financiers et économiques soulevés par le traité 
dans le domaine de la défense nationale. 


Les dispositions financières du traité sont insérées au titre I\ 
(art. 83 à 100 inclus) et dans le protocole financier E-D. 

Les dispositions économiques sont prévues par le titre V (art. li! 
à 111 inculs du traité). La convention I.-K., l'accord I.-L. et } 
lettres L.-M. aunexés à ce traité complètent ces dispositions en «e 
qui concerne : 

Le régime commercial et fiscal de la CG. E. D. (convention I.-K 

L'accord prévu à l’article 107 ($ 4-B du traité); 

La délimitation du territoire visé à l'article 407 ($ 4-B du traite. 


1° Dispositions financières. 


Une des dispositions essentielles du traité est la création d'un 
budget commun annuel où sont inscrites, dès son entrée en vigueur, 
toutes les recettes et toutes les dépenes de la communauté (art. #6. 

Des dispositions sont prises au titre IV pour permettre au commi-: 
sariat de préparer son budget, d'en oblenir l'approbation et d'en 
poursuivre l'exécution. Certaines de ces dispositions sont dracc- 
niennes. Elles ont pour but, non déguisé, d'empêcher la discussion 
prolongée de ce budget. Nous ne pouvons en principe que louer, 
sur ce point, les auteurs du traité. Nous observerons toutefois que 
les garanties apportées aux nations membres pour étudier réel 
lement le Duel commun sont des plus illusoires. 

C'est ainsi que ce budget, approuvé par le conseil de la C. E. D, 
est présenté à l'assemblée commune et que celle-ci peut proposer 
des modifications; mais seul le rejet de la totalité du budget peut 
être proposé par l'assemblée et ceci à la majorité des deux tiers 
des voix exprimées de la majorité des membres composant l'asseni- 
blée (art. 83). 

On comprend tout de suite que ces conditions ne seront jamais 
réalisées et que le projet de budget présenté par le commissarial 
ne sera jamais rejeté. De même, si à l'expiration d'un délai de 
trois mois à dater du début de chaque exercice, le budget n'e:! 
pas devenu définitif, il entre automatiquement en vigueur sous li 
seule condition que l'assemblée ait disposé d'un délai d'au moins 
deux semaines pour l’examiner (art. 88). 

Cette procédure, qui sera probablement employée le plus génér:- 
lement, ôte à l'assemblée commune tout pouvoir réel sur le voi: 
de son budget. 

On note également, à l'article 9%, que le conseil de la C. E. D. 
devra rechercher une méthode propre de détermination des conlri- 
butions qui, notamment en fonction des possibilités financières ou 
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cconomiques des Etats membres, assurera une répartition équitable 
ces charges. Cette méthode devra être approuvée par le conseil 
ctatuant à l'unanimité et sera mise en application dès le premier 
exercice suivant cette approbation. Votre commission de la défense 
nalionale émet des doutes sur les possibilités d'un accord rapide 

ce sujet. Le traité l’a d'ailleurs implicilement admis qui prévoit 

‘ue les contributions continueront à être établies selon la procé- 
dure adoptée par l'O. T. A. N., à défaut d'accord sur la procédure 
ormale. Autant les dispositions des articles 86 et 87 apparaissent 
comme draconiennes, autant celles de l'article 94 nous semblent 
«asceptibles de provoquer ultérieurement des désordres au sein de 
l\ communauté. 11 eût paru indispensable de fixer avant la signa- 

re du traité la méthode de détermination des contributions finan- 
civres de chaque Etat membre. 

Signalons enfin que, dans son article 40, le protocole financier I.-P 
nnonce la publication d'un « règlement financier », arrêté par le 

nseil de la C E. D. Ce document destiné à reprendre, compléter 
ec. préciser les dispositions du protocole financier, n'est pas encore 
en voie d'étude et sera préparé par le commissariat après sa créa 
tion. C'est là une nouvelle preuve de la préparation défectueuse 
des textes soumis à ratification. 

Ces dispositions financières essentielles appellent une premiere 
remarque: par la création d'un budget eommun et par diverses 
«hipulations du traité, le Parlement français se trouve dépossédé 
“une de ses prérogatives essentielles, le vote du budget de la 
détense nationale pour la quote-part des dépenses dues par la France 
à la G. E. D., c'est-à-dire pour la plus grande partie de ses dépenses, 
Four ne rien dire ici de l'aspect anticonstilutionnel de cette dispo- 

ion (1), votre commission de la défense nationale observe que 
l Parlement français se trouve ipso-facto privé de Ja possibilité 
d'orienter ou de déterminer les conditions de défense de la France 
s'il est vrai que, par un vote, il autoriser…a ou non le Gouvernement 

mettre à la disposition du commissariat la part contributive de 
1 France, s’il lui sera loisible de présenter ses observations sur 
es propositions de ce budget, il ne pourra en rien les modifier. 

I! est même impensable qu'il puisse les faire modifier ultérieu- 
rement. On lui présentera une facture qu'il lui faudra acrepler ou 
refuser en bloc. On n'imagine pas qu'il puisse la refuser, Au 
demeurant, nous l'avons vu, toutes les disposilions sont prises 
pour que le conseil et le commissariat puissent passer outre: c'est 
le régime de la carte forcée. Le traité une fois ratiflé, les budgets 
ennuels établis par le commissariat de la C. E. D. entreront en 
vigueur, bon gré mal gré. 

Cette première remarque nous amène à en présenter une seconde 

i ne lui cède pas en importance. A côté du budget commun à 
la C. E. D., le Gouvernement français devra établir son budget 
propre pour les forces nationales que le traité lui concède, Si sa 

te-part du budget commun est fixée par les organismes compé- 
lents de la communauté à un montant beaucoup plus important 
que celui actuellement prévu, le budget des forces nationales en 
fera les frais, car les possibilités contributives du pays ne sont pas 
indéfiniment extensibles. 

Votre commission de la défense nationale craint que le budget 
dit national soit chaque année l'ohjet de réductions, peut-être 
importantes, au détriment de notre établissement militaire d'outre- 
mer. Par ce biais, la cohésion de l’Union française peut se trouver 
ua jour ébranlée. Les partisans du traité répondent que notre 
quote-part du budget de la C. E. D. ne sera pas supérieure aux 
dépenses actuellement correspondantes. Qu'il soit permis d'en dou- 
ter. Chacun s'accorde à reconnaitre ici que la solde des cadres 
de carrière et le prêt de la troupe française sont insuffisants. Le 
iraité de la C. E. D. fait implicitement la même constatation: 
l'article 2 du propocole I-E sur les conditions de rémunération des 
personnels militaires et civils de la communauté indique que la 
solde attribuée aux personnels militaires devra assurer aux titu- 
aires un niveau de vie en rapport avec leur fonction. 

Nous savons que des études faites à ce sujet prévoient, en parti- 
culier pour les cadres officiers, des soldes plus élevées que les soldes 
françaises actuelles, Des dispositions sont également prévues pour 
faire bénéficier ces perse de logements ou, à défaut, d'un 
complément d'indemnité et dans certains cas d’une allocation forfai- 
aire. Nous ne pouvons qu'applaudir à ces dispositions favorables. 

L'autre part, nous sommes assurés que les autorités militaires de 
la communauté mettront à la disposition de leurs forces armées 
des moyens d'équipement, des moyens matériels, des moyens d'ins- 
‘ruction et d'entrainement dans une mesure plus large que ne le 
fait à l'heure actuelle notre Gouvernement vis-à-vis des forces 
françaises, 

Compte tenu de ces remarques, la quote-part des dépenses du 
budget commun de la C. E. D. sera supérieure, n'en doutons pas, 
“ux dépenses correspondantes destinées aux forces françaises. Les 
craintes exprimées plus haut sont donc fondées quant aux réper- 
Cussions du budget de la C. E. D. sur le budget de nos forces 
d'outre-mer restées nationales. 


20 Dispositions économiques. 


La position de la France dans le domaine économique intéressant 
la défense nationale est des plus délicates. Au cours des six der- 
litres années, les résultats de notre politique de fabrication de 
Inatésiels et d’armements divers dans le domaine terre et air ne 
nous donnent pas une auiorité suffisante pour en débattre. 

Constatons toutefois sans ambages que les dispositions écono- 
niques du traité enlèvent à la France le droit effectif de décision 
Sur la préparation des programmes communs d'armements, d'équi- 


(1) Cf. sixième chapitre (8 2). 











pements, d’approvisionnements et d'infrastructures des forces euro 
péennes de défense. L'élaboration de ces programmes est remise 
au commissariat qui en assure l'exécution. Le Gouvernement fran- 
çais est simplement consulté (art. 101): on sait ce que cela veut 
üire. Le conseil de la C. E. D., lui-même, ne peut envoyer au 
commissariat que des directives générales dans le cadre des 
articles 101 et 102 du traité et à la condition que ces directives 
soient données à la majorité des deux tiers. On en conclut que 
le commissariat assume dans le domaine économique un pouvoir 
absolument dictatorial, étendu à la recherche scientifique et tech 
nique. Chacun de nos collègue: aura tenu à lire dans leur inlégra 
lité les différents articles du titre V et, en particulier, Particle 107 
Il aura pu mesurer l'importance exceptionnelle des stipulations 
économiques du traité. 

C'est donc là encore l'abandon par la France d'une partie de sa 
souveraineté dans un domaine devenu aujourd'hui essentiel au profit 
d'un organisme supra-national disposant des pouvoirs les plus éten- 
dus en la matière, L'affaire anérite qu'on s'y arrête 


D'après des estimations dignes de foi, les dépenses à caractère 
fconomique de notre budget de défense nationale sont présentement 
de l'ordre de 60 à 700 milliards. L'équilibre économique du pays 
risque donc de subir un profond bouleversement que Île traité 
udmet dans son article 102, & a, et dont les conséquences peuvent 
ître imprévues pour certaines branches de nos industries, 


Pour pallier sans doute ces graves inconvénients, le protocole 
financier I.-D. prévoit à l'article 29 que « dans l'exécution du 
budget, le commissariat doit utiliser à ses règlements dans le terri 
toire d'un Etat membre, une fraction au moins égale à 85 p. 100 
de la contribution versée par cet Etat ». Mais cette fraction peut 
être réduite à la demande du commissariat. 


De même, l'article 30 du protocole prévoit que le commissariat 

doit limiler le montant des règlements dans le territoire d'un 
Etat membre à une somme au plus égale à 115 p. 100 de la contri 
bution versée par cet Etat », ce pourcentage pouvant être égale 
iment augmenté suivant une ge pi donnée. Ainsi un écart 
de 30 p. 100 ou plus peut exister dans le domaine des fournitures 
militaires entre deux pays de la communauté. Or, par application 
de l’article 104 du traité, la communauté attribue les commandes 
an « moins-disant »; si, comme il y à tout lieu de le craindre, les 
offres sont défavorables à certaines de nos industries, on peut 
évaluer environ à 200 milliards de francs annuellement la perte que 
subira à tout coup l’économie française, Chacun sait en effet que 
la plupart de nos prix sont concurrencés sans difficulté par Îles 
‘rix étrangers. Dans ces conditions, quelle garantie avons-nous que 
es intérêts économiques du pays seront protégés, puisque dans 
l'intérêt même de la communauté, rien n'interdit au commissariat 
de priver de commandes des branches entières de nos industries 
spécialisées ? IL faut tenir pour assuré que ce serait en tout cas Ja 
disparition à peu près totale de nos établissements étatisés de 
aéfense nationale. 


L'article 107 suscite les mêmes réserves. Si le traité est ratifié, 
la production de matériels de guerre, dont le catalogue est épais 
l'importation et l'exportation de matériels de guerre en provenance 
ou à destination de pays tiers, les installations destinées à la pro 
duction du matériel de guerre ainsi qu'à la fabrication de proto 
types et à la recherche technique sont interdites sans autorisation 
du commissariat. L'article 107 lui-même apporte des temmpéraments 
à ces dispositions intransigeantes, mais nen atténue que faible 
ment la rigueur. 


Enfin, la France n'est-elle pass pas visée par les articles 10% 
et 107. Mais la combinaison de ces deux articles lui enlève en droit 
et en fait le pouvoir de décision dans le domaine économique de 
la recherche scientifique et technique. Dans ce domaine où la 
compétition est particulièrement âpre, notre pays s'en remettrait 
à l'esprit d'indépendance et à l'imnparlialité du commissariat supra 
national ormnipotent. Nous disons que celg est redoutable. 


Mus par le désir de faire ratifier le traité, des esprits ont préconisé 
que des modifications soient apportées à ces dispositions écono- 
miques et souhaité qu'elles fassent l’objet d'un protocole additionnel. 
Les modifications les plus couramment suggérées ont été les sui- 
vantes : 

a) Etablissement d'une période transitoire de cinq années au 
moins dans le domaine économique afin de permettre aux écono 
mies des six pays signataires une adaptation progressive aux nou- 
velles conditions imposées, Cette période serait employée à contrôler 
l'efficacité des dispositions du traité qui pourraient être aménagées 
dans un sens jugé souhaitable avec l'expérience. Elle permettrait 
en outre de normaliser entre les pays signataires les conditions éco- 
miques générales vers un élargissement des marchés et l'établisse- 
ment d'une honnête concurrence. Au cours de cette période notarmm 
ment, les niveaux des économies des six pays devraient trouver leur 
équilibre grâce à une libre convertibilité des monnaies, assortie, 
si nécessaire, de taux de change variables. 

A l'origine et en principe, les forces armées mises par un pays 
à la disposition de la C. E. D. seraient équipées et approvisionnées 
par ces pays. Progressivement, le système prévu par {e traité serait 
mis en vigueur, d'un commun accord, par le commissariat. 

b) Elargissement du comité consultatif dont le nombre des 
membres devrait être porté de %# à 51, afin de permettre une repré- 
sentation plus complète des différents intérêts en cause ; 

c) Enfin, adoption de modifications aux dispositions du traité en 
ce qui concerne les charges sociales où le marché du travail, la pro- 
duction, la fiscalité, la limitation aux importations et exportations, 
les a, og relatives à la fabrication des prototypes et à la 
recherche technique. 











Les suggestions faites sur ces divers points sont d'une impor- 
tance considérable, Eles ont été étudiées par des organisations 
patronales et ouvrières. Elles ont été portées à la connaissances des 
négociateurs français soit avant la signature du traité, soit avant 
la rédaction des protocoles additionnels. En définitive, il n'a pas 
été tenu compte de ces suggestions. En effet, le protocole additionnel 
ne 3 interprétant l'article 107 du traité, et qui sera étudié au 
id chapitre du présent rapport, ne donne satisfaction aux revendi- 
cations des milieux économiques, patronaux et ouvriers, que dans 
une mesure infime. 

3 Conclusion. 


a) Dans le domaine financier, le traité ne peut apporter aucun 
allégement à nos charges. Il les aggravera selon toute vraisemblance. 
Pour cetlé raison, il est à craindre que la part de budget réservée 
aux forces demeurées nationales soit amputée chaque année afin de 
rendre moins lourde l'addition générale — ceci au détriment de la 
cohésion de l'Union française et des territoires d'outre-mer dont 
la France assume Île protectorat; 

b) bans le donaine économique et pour nous en tenir aux réalités, 
votre commission de la défense nationale conclut que les stipulations 
du traité de C. E. D. aboutissent à l'intégration économique totale 
telle qu'elle est souhaitée par les promoteurs de la petite Europe. 
Les stipulations sont inaeceptables. 

Dans l'état actuel des choses, l'ouverture d'un marché commun 
dans le domaine de la défense nationale serait forcément désavan- 
tageuse pour la France. Notre pays n'a pas réalisé jusqu'à présent 
dés améhorations comparables à celles d'autres pays, dans le 
domaine des industries de transformation. Pour faire face À la 
disproportion entre ses ressources et celle de l'Allemagne de Bonn, 
la France devrait déployer un effort accru d'équipement et de moder- 
nisation dans toutes les branches de ses industries et de l'agri- 
culture, Elle devrait considérablement modifier le régime et le 
marché du travail, I serait souhaitable qu'i en fût ainsi. On peut 
douter toutefois qu'un tel résullat soit atteint avant la fin de la 
période dite transitoire prévue par le traité On doit craindre 
plutôt que la France ne puisse rattraper son retard Cconomique sur 
ses parlénaires Le risque à courir est immense, nous avions raison 
de le déclarer au début de ce chapitre. 

Par contre, l'Allemagne occidentale resterait ‘économie domi- 
nante et tirerait le plus grand profit d'un marehé commun d'arime- 
iments: la supériorité de son potentiel industriel, ses prix de revient 
plus Nas que les nôtres, voire iméme son plus grand nombre de 
chômeurs, lui assureraient d'avance la prééminence. 

Si la création du marché commun du charbon et de l'acier a pu 
être qualifié de « saut dans lineonnu », ce qualificatif s’appiiquerait 
à plus forte raison au marché commun d'armements prévu par le 
traité de C. E. D. Aucune disposition n'a été prise pour préparer 
l'économie francaise à ce bouleversement complet. 


NEUVIEME CHAPITRE 
Contradictions du traité. 


Sans attribuer aux comstatations où considérations du présent 
chapitre un poids détermirant sur noire jugement, il est nécessaire 
de relever un certain nombre de contradictions que comporte Île 
traité entre différents articles, ainsi que celles qui existent entre les 
dispositions du traité et les volontés exprimées par l'Assemblée 
nationale Le 19 février 1952. 


{o Contradictions internes du trailé. 


a) L'article 6 du traité dispose : 

« Le présent traité ne comporte aucune discrimination entre les 
Eluls imeimbres, » 

Or : 

L'article {10 établit une première discrimination, d'une part en 
faveur des Etats qui assument des responsabitilés de défense dans 
des terriloires non européens, d'autre part en faveur de ceux qui 
assumment des missions internationales à Berlin, en Autriche ou en 
vertu de décisions des Nations Unies, ou qui ont conclu des accords 
dans le cadre du traité de l’Atlantique-Nord antérieurement à l'entrée 
en vigueur du traité; 

Le titre 3 du protocole juridictionnel fixe des dispositions tran- 
siluires el exceptionnelles en faveur de la Belgique; 

Le prolucole relatif au Grand-Duché de Luxembourg précise que 
les dispositions du traité ne lui sont pe: applicables, y compris 
celle concernant le temps de service actif; 

L'alinéa a du & 4 de l'article 107 prévoit que dans les régions 
slalégiques exposées, le commissariat ne doit pas accorder d'auto- 
risalions en ce qui concerne les rubriques de l'annexe II de l'arti- 
cle 107, sauf décision du conseil statuant à l'unanimité. Cet alinéa a 
été jugé par les rédacteurs du traité comme revétant un caractère 
tellement discriminatoire vis-à-vis de la République fédérale de 
Bonn qu'il a donné lieu à un échange de lettre entre le gouver- 
nement de cette République et les gouvernements cosignataires, lettre 
‘ans laquelle le chancelier fédéral précise que son gouvernement ne 
considérera pas cette disposition comme telle; 

L'article 12 du protocle militaire dispose que «tout citoyen de 
sexe masculin des Etats membres est astreint au service miitaire 
personnel... », Imais a dû admettre les exceptions résultant de 
dispositions spéciales établies dans les Constitutions par les lois des 
Etats mernbres ; 

Alors que le $ 7° du protocole I-C relatif au droit pénal militaire 
précise qu'une des peines principales sera la peine de mort, le & 8e 
adinet qu'«une peine perpétnelle privative de liberté pourra se 
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substituer à la peine de mort pour les coupables originaires de pays 
où celte dernière peine aurait été abolie ». C'est là, on en 
viendra, la discrimination des discriminations ; 

b) Les dispositions concernant la structure ultéricure fédérale 
contédérale de la construction européenne, pour employer le lansace 
courant, n'échappent pas à de semblables contradictions. 

C'est ainsi que l’article 38 du traité précise que: ! 

« L'organisation de caractère définitif qui se substiluera à !à 
présente organisation ag devra étre conçue de manière 1 
pouvoir constituer un des éléments d’une structure fédérale ou con- 
fédérale ultérieure... » s 

Le paragraphe suivant reprend la même idée: 

« …Afin d'en assurer la coordination dans le cadre de la struc- 
ture fédérale ou confédérale. » 

De même, l’article 128, deuxième alinéa du traité: 

« Si avant la réalisation d’une fédération ou confédération euro 
'Cenne... », 

On ïaisse ainsi entendre que le traité ne préjuge pas de ce que 
cette structure ultérieure sera fédérale on confédérale : 


Or: 

Le budget commun de la communauté comme le statut commun 
des personnels militaires imposent à cette structure d'être fédérale. 
Qu'on le veuille ou non, les dispositions économiques tendent à là 
méme conclusion ; 

c) Directives au commissariat. — Les stipulations du traité reli- 
lives aux directives que le commissariat peut recevoir du conseil 
sont sujettes à des contradictions de fond et de forme. Votre cory- 
mission en a relevé quatre exemples: 

L'article 3% précise en son paragraphe 2: 

« Le conseil peut formuler dans le cadre du présent traité «de: 
directives pour l'action du commissariat. Ces directives sont formu- 
lées à l'unanimité. » 


V: 

L'article 9%, dernier alinéa, précise : 

« Le conseil, statuant à la majorité des deux tiers, est habilité à 
adresser au commissariat des directives générales. » 

Les articles 102, 105 (avant-dernier alinéa) et 114 (dernier alinéa, 
donnent des précisions ana'ogues. 

Ce qui semble prouver que le texte du traité a été mai relu, où 
mal mis en forme, ou plutôt mal préparé; 

d) Dans un domaine plus technique. — L'unité de base ou gron- 
pement n'échappe pas, elle non plus, à une contradiction fondamen- 
tale. L'article 6, $ 1, et l'article {er du protocole militaire précisent 
que l'unité de base de nationalité homogène est le « groupement », 
que ce gronpement est déchargé au maximum des fonctions logis- 
tiques et dépend, pour sa vie et son entretien, d’échelons supérieurs 
intégrés et de services intégrés. 

En principe, le corps d'armée est formé de groupements d'origines 
nationales diverses, 

Mais des dérogatiôns à cette règle sont prévues par les articles 1», 
11, 68 ($ 2), 69 (8 2), du traité et 1, : du protocole militaire. HN est 
donc normal d'envisager qu’à chacun des groupements d'un corps 
d'armée correspondront des formations de support logistique de 
mème nationalité, ceci dans un louable souci d'efficacité. Un corps 
d'armée, en eflet, n’est pas une entité imaginaire, mais, dès Je temps 
de paix, un ensemble d'hommes et de matériels implantés géogra- 
phiquement sur une aire de terrain. Le commandement sera peu à 
peu amené à agir comme nous venons de le décrire — gl ceci 
d'autant plus que, par définition, le groupement ne peut vivre plus 
de vingt-quatre heures sans être ravilaillé. Ain:i seront reconstituées 
les divisions homogènes de type lourd. 

Aussi bien, le paragraphe 3 de l'article 63 prévoit-il l'introduction 
occasionnelle dans les corps d'armée relevant de l'O. T. A. N. 
d'unités de base ou groupements avec leurs soutiens et supports ct 
admet à la fois le décrochage de l'échelon corps d'armée européen 
et l'accrochage au groupement de soutiens et pr correspon- 
dants, tandis que le paragraphe 2 du même article 68 admet la possi- 
bilité de corps d'armées formés de plusieurs unités de base de 
même nationalité. 


Z Contradictions du trailé avec les volontés exprimées 
par l'Assemblée nationale le 19 février 1952. 


Mais ces contradictions pourraient paraître mineures à côté de 
celles que le traité présente vis-à-vis de l'ordre du jour adopté par 
l'Assemblée nationale le 19 février 1952. 

a) Le Parlement demandait au Gouvernement de prendre les 
initiatives nécessaires pour subordonner l'armée intégrée à un pou- 
voir politique supranational à compétence limitée mais réelle, respon- 
sable devant des représentants des assemblées ou des peuples 
européens. On sait que cette recommandation n'a pas été uite 
dans les faits. Des efforts sont déployés pour y parvenir, sans plus, 
et nul ne peut prédire le sort qui sera réservé au projet actuel de 
communauté politique. 

b) De même, l’Assemblée invitait le Gouvernement à « veiller 
à ce que la rédaction du traité précise que la communauté euro- 
péenne de défense ait pour objectif exetusif d'assurer une défense 
plus efficace du territoire des Etats membres... » 

Il est indiscutable + plusieurs reprises, et notamment dans le 
préambu'e et dans l'article 2 du traité, le caractère purement 
défensif de la communauté est rappelé. Mais l'affirmation que la 
communauté assure une défense plus efficace du territoire des Etats 
membres n'apparait pas dans le texte du traité et nous avons vu 
pourquoi il était impossible de l’affirmer: si certaines de ces dispo- 
sitions sont, nous l'avons reconnu, excellentes dans tous les systèmes 
imaginables da g de défense commune, d'autres disposi- 
tions propres à l’armée intégrée sont détestables et au contraire 
diminuent l'efficacité de notre défense. 
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L'Assemblée invitait encore le Gouvernement à renouveler ses 
ts pour obtenir la participation à la C. E. D. d'autres nations 
nocratiques et notamment de la Grande-Bretagne. Sur ce point, 
ec est total. La Grande-Bretagne a mulliplié, récemment À > ré, 
jéclarations de bonne volonté et indiqué à maintes reprises son 
ntion de coopérer avec Ja C. E. D., d'asir en étroite union avi 
En dépit de ces affirmations, elle reste un grand pays allié « 
me devant, décidée à ne pas se lier, à demeurer libre de ses 
Ivements 
L'Assemblée demandait enfin que soit ernpéchée la reconstitu- 
\ d'une armée allemande autonome, Le Gouvernement français 
it pré tendre que, sur le papier, il s'est opposé avec plein succès 
\ reconsbitution de l'armée nationale et du grand état-major 
mands. Mais cette affirmation repose en grande partie sur une 
sion. Cet aspect si important du problème a été étudié dans le 
puième chapitre du présent rapport consacré au réarmement alle- 
wd. En fait, grâce au traité, l'Allemagne sera en mesure, si elle 
veut un jour, de disposer d’une armée nationale et d’un grand 
t-major, 
En tout cas, l'Assemblée avait demandé qne l'intégration des 
lingents nationaux fût décidée à l'échelon le plus bas possible 
hepnis, le niveau d'intégration est resté le méme: il est demeuré 
dessus de l'échelon division, appelé groupement. Nous avons vu 
e ces groupements sont des divisions Jégères lesquelles seront 
que toujours, en tout cas très facilement, portées aux effectifs 
divisions lourdes, 


DIXIEME CHAPITRE 


Les protocoles additionnels. 
lo lositon de la question 


Le Parlement se souvient que le Gouv rnement français présidé 
M. René Mayer a fait connaitre son intention de faire préciser 
‘ertain nombre de dispositions du trailé au moven de protocoles 

iditionne;s interprétatifs, en vue de Aonner à la France toutes 
garanties nécessaires en ce qui concerne le maintien de l'intégrité 

de l'unité des forces armées et de l'Union francaise, Ji est bon 
le se reporter au texte même des déclaralions de M. le président 
René Mayer, tel qu'il figure au Journal offiriel, débats A/A. NX. du 
1 janvier 1953: 

….# A M. Chahan-Delmas qui a posé des questions précises, je 
répondrai avec précision, dans la ligne exacte de ce que j'ai dit 
cel après-midi dans ma déclaration d'investiture, que le Gouverne- 
ment entreprendra des négociations à l'eflet de maintenir, par de 
inoven 4e protocoles additionnels, l'intégralité et l'unité des forces 
années et de l'Union française... » (1). 

Ce but n'a pas été atteint lors <qu ‘après six semaines de nég Cia 
ions, le comilé intérimaire est arrivé le 24 mars 1953 à un accord 
sur six textes relatifs à l'application des articles 10, 43 bis, 39 (S 21, 
13, 107 et 13 du traité, 

H ne pouvait en être autrement puisque dans une note, dalée du 
20 mars 195%, le ministère des affaires étrangères, modifiant les 
termes mèmes employés par M. le président René Mayer, recon- 
naissait qu'il s'était proposé, au moyen de: protocoles additionnels 

erprétatifs, de rec -hercher au bénéfice de la France les garanties 

‘“essaires pour « le maintien de l'unité des personnels inilitaires 
français et la défense de l’Union française ». Le but recherché par 

négociateurs des protocoles n'a donc pas élé celui que le chef 

du Gouvernement français s'était solennellement imposé devant le 
Parlement el que son successeur n’a pas renié, Jl y a là plus qu’une 
bslitution de mots, il y à vis-à-vis du Par! ement une modifica- 
in fondamentale dans l'esprit de la négociation. En particulier, 
itégrité et l'unité des forces armces francaises ne peuvent être 
maintenues par les seules prescriptions administratives visant au 
nantien de l'unité des personnels de ces formes armées. Nous nous 
rnons à, constater et non à juger. Il appartiendra au Parlement 

n tirer, s'il le désire, des conclusions d'ordre politique. 

i dit, étudions successivement ces protocoles dans l'optique 
la lecuique militaire. 


20 Protocole relatif à l'article 10 du trailé 


bes ellorts très louables ont été faits par, le Gouvernement fran- 
pour tenter de maintenir d'unité et la cohésion des personnels 
is entrant dans les formations de la C. E. D. ou restant dans 
“malions nationales onu mutés des unes dans les autres. Mais 
protocole est à tout moment un commromis peu clair entre les 
du Gouvernement français, qui ne sont déjà pas ceux expri- 
es par la majorité du Parlement, et la volonté des négociateurs 
trailé de conserver jintactes les stipulations de cet acte diplo- 
Iratique. C'est ainsi que l'article 3 du protocole remet à l'Etat 
tinbre le soin de décider les échanges individuels entre les per- 
nels des deux catégories de forces, mais laisse au commissariat 
(!) Dès que cetle déclaration fut faile, le 6 janvier 1953, à la 
tribune de l'Assemblée nationale, des contestations s'élevèrent sur 
a signification qu'il fallait accorder au mot « intégrité ». Nous 
\rons aux mMéditations de l'Assemblée nationale cette détinition 
ürée de j'édilion à jour du dictionnaire de l’Académie française : 
Putégrité. Etat d'un tout, d'une chose qui est dans son entier 
(EX,: conserver l'intégrité du territoire. — Fig., défendre l'intégrité 
de ses droits, garder l'intégrité de sa foi). L 
Il s'ensuit que pour maintenir l'intégrité des forces armées et de 
Union française, il fant leur conserver l’état d’un tout qui est 
el demeure dans ‘son entier. Cette interprétation ne prête à aucune 
‘onfusion dans l'esprit des hommes de bonne foi. 
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ir JU 1 détient en vertu di rrlicle 31 Le et te 
ndrera es conflits incessants entre lé ntniSsaris el 
la ET e, seule puissance appelée à prononcer sans cesse di 


nombreuses mutations entre les deux catégories de forces, De 
mène, er le 4 du protocole ne modifie en rien le caractère 


t 
provisoire de l'article 31 ($ 2), des promotoions ix grades dans 
IT 


s unités de nationalité homogène des force ropéennes de 
défense. on ne sait quel inécanisme sera appliqué lorsque le choix 
d'une procédure n'aura plus un caractère provisoire et que cetie 
procédure, devenue vraisenwblablement uniforme pour tous les 
Etats els nataires, aura été fixée d'une manière non encore défini 


L'article G n'offre aucun autre avantage que la po-sibilité d'établir 
iné pièce administrative. L'établissement d'un tableau unmue 


d'avancement incluant l'ensemble des personnels originaires d'un 
Etat n'est intéressant que si Ja désignation des personnels inscrits 
à tableau unique est faite par l'autorité nationale respo | 

cet Kliat. Ce n'est pas le cas en ce qui concerne les coplir 
gents fournis à Ja C. E. D. L'article 7 na qu'une Valeur passa 
ere; l'article 8 n'en a aucune: ji revient à dire que pour Fall 
tenir l'intégrité et l'unité des forces armées françaises, la partie 
les forces nationales n'aura qu'à calquer ses statuts sur les slatul 
de l'armée européenne, Le Parlement, on le reconnaitra, est en 
droit d @ooser qu'il cherchait à alieindre un bul exactement 
inver 

ï» Protocole relatif à l'article 45 1 

Li proto ole relatif à arlicle 43 D ne Concerri i le maantisn 
de l'intégrité ni eelui de l'unité des formes armées français 

‘0 Protocole sur une direclte agrégée concernant les écoles 

(Art. 39, $ 2 du traité 

Là encore, le résultat atteint est à. l'opposé du l'ut recherché, Ce 
sont les personnels des forces nationales qui auront arcès, si la 
France le désire, aux écoles européennes. En sormine, les cadres 


des formations nationales d'un Etat comme Ja France tendront à 
devenir tous européens. L'intégrité et l'unité des cadres de l'armée 
française ne seront oblennes qu'en eurepéanisant ces cadres et 
done en les dénationalisant intellectnellement, moralement et $ei 
timentalement, 


59 Protocole sur une directive agréce concernant l'arliclé 7. 


Ge prolocole comprend deux directives : 

La première définit le plan de mobilisation des forces euro 
péennes de défense et précise qu'il ne concerne pas la mohilisa 
tion des ressources qui ne sont pas incluses dans cette délhn 
tion (1). Cette précision est intéressante, mais elle ne contribue 
en aucune manière à maintenir l'intégrité et l'unité des Torces 
urmées françaises 

La seconde directive est sans intérêt pour l'objet qui 
vrécccupe. 


Go Protocole relatif à l'article 107 


Nous avons vu au huitième chapitre dans quelle mesure Fart 
cle 107 aurait pu être heureusement modifié, Le négociateur fran 
çais s'est borné à obtenir que Jes autorisations générales de 
production, importation, exportation de matériel prévues par l'arti 
cle 1407 pour nos forces d'outre-mer et des Etats assoriés, soient 
accordées sans limitation de durée, de qualité où de quantité et 
suient irrévocables, Sur ce point limité fu moins, l'accord intervenu 
donne satisfaction et nous permet, en droit (2), une fois les auto 
risations générales accordées, de doter nos unités d'oulre mer di 
inalériels que nous jugeons appropriés. 


50 protocole relatif à l'article 1% 


Ce protocole vise à permettre à la France Ce disposer rapide 
ment de troupes en provenances de l'armée inlégrée, en parti 
culier pour les envoyer dans les territoires de l'Union française. 
Le paragraphe 1 serait satisfaisant si le paragraphe 2 ne venait 
en détruire les heureux effets. Ce paragraphe 2 prescrit que le 
commandeinent suprême ne peut refuser Son accord sauf S'il esl 
établi, conform“ment aux dispositions du trailé et de ses annexes 
que le retrait des forces dont il s'agit est de nature à compromettre 
la sécurité de la communauté, D'ores et déjà, il apparait que pour 
tout chef mililaire digne de ce nom et responsable, le retrait de 
forces € I net inévitablement, dans l'état actuel des Choses, la 
sécurité de la communauté. Nous sommes très éloignés du moment 
où un retrait de forees, si minime $oit-il, pourra laisser indifférent 
ie commandant suprême des troupes de l'O, T, 4, NX, Ce dernier 
sera donc amené à refuser son accord et ses arglunents seront 
irréfutables. Là encore, le protocole dditionnel relatif à l'arti- 
cle 13 n'est qu'un artifice d'écriture et ne nous apporte aucune 
garantie réeile, sauf si le conseil de la C. E. D. refuse de suivre 
son commandant suprème et n'admel pas que le retrait de forces 
demandé n'est pas de nature à compromettre la sécurité de la 
communauté. Quel cominandant suprème pourrait accepter une 
telle siluation ? 





t 


(1) On fait toutefois remarquer, à ce sujet, que celte directive est 
en contradiction formelle avec l’article 111 du traité, article que le 
présent protocole ne vise pas. 

(2) Nous avons vu, précédemment, ce 
domaine pratique, 


qu'il faut en penser dans le 
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Conclu ut, 


La conclu-ion à tirer de l'étude des diver: protocoles addilionnels 
unpose d'elle méme, Les protocoles additionnels, sur le fan de 
a technique militaire, explicitent généralement et délaient des dis- 
positions déja incluses dans le traité, Ts n'apporltent aucune inno- 
\ation dans de sens souhaité par le Parlement et acceplé par hos 
couvernéements depuis janvier | UC A 

Votr nnmission de la défense nationale constate que ces proto- 
les, l« prétendent assurer le « maintien de l'unité des personnels 
militaires français et la défense de FUnion francaise » assurent 
pas, en tout cas, | maintien de l'intégrité et de l'unité des forces 
années et de lLhion française », 


ONZIEME CHAPITRE 


Considérations exprimées par MM. les membres 
de la commission. 


i Constudérations de M. André-Francois Mercier 

et MM thelin, Letourneau, Deremy, Taillade 

Notre rapporteur a cru devoir remplir la mission dont il était 
et en procédant à une critique du traité de Paris, qu'il parait 
ouloir d'ailleurs rejeter, en négligeant d'étudier sérieusement la 
tuestion fondamentale, et qui était, à mon avis, de la compétence 
de notre commission, à savoir, l'opportunité d'un réarmemment de 
l'Allemaune, les limites et le contrôle qu'il convient d'apporter à 
réarmement, Sans un débat préalable sur ce problème de base, 
us be créons que la confusion et nous écartons toute possibhité 


de nous entendre entre comiissaires nationaux sur une solution 
constructive. Notre rapporteur parait avoir oublié que le traité qui 
nous est proposé n'est qu'un compromis, une solution de rechange à 


lux proposition faite par nos alliés en 1% d'un réarmement de 
l'Allemagne dans le cad Atlantique, juzé inacceptable par Be Gou- 
vernement et par le Parlement Ini-méme. Notre rapporteur oublie 
écalement que nos principaux alliés n'ont donné leur adhé<ion à 
l'organisation de la défense du continent telle qu’elle est actuelle- 
ment concue dans le cadre Atlantique, conformément à nos 
demandes instantes la défense le plus à l'Est possible — que 

us réserve d'une contribution de l'Allemagne occidentale à cette 
défense, En négligeant de prendre position sur ce problème foria- 
inental, notre commission inanque à son devoir essenliel, el si, 
aivant notre Rapporteur, nous rejetons purement et simplement 
le Traité de Paris, nous nous trouvons devant le vide, prenant 
insi la responsabilité de faire courir à notre pays et au monde 
we: risques les plus graves, Cependant, sur ce problème du réarme- 
sent allemand, les plus hautes autorités militaires interalliées, les 
chefs responsables de notre armé et en particulier le maréchal 
Juin, se sont prononcés d'une manière calégorique, Pouvons-nous, 
üissaires de Ja Défense nationale, négliger l'examen d'un 
tel problème et porter un jugement sur le Traité qui nous es! 
propos ins Je placer dar sa vraie Turmière, comme solution Ia 
inoins inmauvaise ou problème du réarmerment allemand que nous 
€ pouvons pas élucider? 


hotis tomnit 


Je me contenterai de prendre acte que notre Commission se 
refuse de se prononcer, et je m'attacherai seulement à relever dans 
le rapport qui est soumis à notre examen, chapitre après charitre, 
es points qui mme paraissent le plus conteslables el qui comportent 
lice, dui de nonbreux Ca<, une erreur corne Le d'interprétation 
des lexlrs JU Hrous sotil proposes, 


Chapitre 1 L'observation générale que je viens de faire s'appli- 


querait on tout premier lieu à la présentation des observations 
préliminaires à l'examen du traité, N'aurail-il pas été souhaitable 
de faire uvant toute chose une étude sur les erreurs commises dans 
l passé en ce qui concerne la défense de l'Europe eccidentale ? 
Ne devons-nous pas avoir constamment en vue l'insuffisance d'orga- 
hisation des alliances avant les deux grand< derniers conflits mon- 
diaux ? Nestil pas évident que si avant 491%, comme avant 1%, 
ous avions pu nous assurer de la présence sur le continent dès 
le temps de paix de contingents alliés, américains en particulier, et 
une organisation effective du commandement, nous aurions évité les 
deux confits qui ont dévasté l'Europe ? 


Notre rapporteur nous dit, à la page 6 de son rapport, que la 
“rande majorité des adversaires du traité sont de bons Européns, 
ei sens doute serange-til parmi eux. Ne fallait-il pas dès lors en 
partant de ce point de vue examiner comment l'Europe unie dont 
la constitution suppose non seulement une organisation rmilitaire 
commune, mais également une organisation politique et écono- 
iuique, demeure la seule sauvegarde de la paix ? Rappeïons-nons les 
lcrines Incines einployés par le général de Gaulle le 17 août 1950: 

« Comment ne pas concevoir que, pour résister à la fois, sur le 
plan militaire et sur le plan politique, l'unité, et pas seulement des 
alhian'es curopéennes, est nécessaire, mais pour nous, Européens, 
qui sommes solidaires les uns des autres, solidaires sur le même 
continent, exposés aux avant-postes, à un imnème danger, l'alliance 
ne suffit plus, il s'agit de constituer une armée commune qui n'ait 
es seulement un élat-major commun, suspendu comme celui de 
‘ontainebleau dans je ne sais quel vide. 

Nous sommes partisans d'associer l'Allemagne à la défense 
commune dans un système de défense relevant d'institutions euro- 
péennes, qui procéderait du vole direct des citoyens de l'Europe, et 
ge disposerail, dans les domaines de l’économie et de la défense, 
de la part de souveraineté qui leur serait dékKgute par les Etats 
participants. » 
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Le général de Gaulle avait bien posé à ceîte époque le problème 
et c'est en s'inspirant de cette notion fondamentale de l’organisation 
économique et militaire de l'Europe que Îles promoteurs du traité 
d: Paris ont cherché à apporter une solution au problème inéluctable 
du réarmement de l'Alfeinagne. 

Peut-on également négliger d'examiner les conséquences d'une 
absence de solution qui pourrait conduire à un réarmement de 
l'Allemagne ‘el que le concoit aujourd'hui le gouvernement de; 
Soviets ? Est-il admissible que nous n'abordions pas, ne serait 
que du point de vue stratégique, l'examen des différents périls qui 
menacent notre Europe occidentale et des véritables moyens d'opposer 
un rempart à cette menace ? 

Voilà Jes vrais problèmes que notre commission aurait dû étudier 
plutôt que de s'occuper comme nous y entraine notre rapporteur 
à rechercher les raisons pour lesquelles les études concernant je 
traité se sont développées dans une soit-disant « atmosphère de 
mystère ». C'est là certes un grave soupçon, qu'il eût été digne ds 
notre Comitission de demander au Gouvernement de dissiper, 
me parait singulier que nous y répondions en ne faisant état que 
de bruits incontrôlés et dont la preuve ne nous est pas administrée. 

Quant à la propagande active déclenchée sous les formes les 
plus diverses pour rallier les cadres de notre armée au traité, le: 
Inoins que l'on puisse dire est que les gouvernements successifs qui 
depuis 1952 se sont donné pour tâche de défendre et de présenter le 
traité devant le Parlement, ont été singulièrement tolKrants en lais- 
sant se développer dans le pays et même dans l'armée une propa- 
cande contre le traité, Je crois que si l'on en jugeait d'après le 
volume et le poids de la paperasse, la balance des propagandes 
serait plutôt en faveur des adversaires que des partisans du traité. 

bu chapitre 1 qui résume objectivement, je le reconnais, mais 
bien succinctement, les avantages du traité, je ne dirai rien. 

Quant au chapitre IF, je ne retiendrai que la conclusion essen- 
lielle de notre rapporteur sur l'inefficacité de l'intégration et 
l'atteinte portée à la valeur combative d'une armée intégrée, L'esprit 
méme dans lequel à été traité le problème de l'intégration dans le 
traité de Paris a été singulièrement déformé. C'est précisément poui 
s'assurer de l'efficacité de cette intégration que l'on a dû renoncer 
à la formule du « combat team » qui semble être encore préconisé 
par certains et contre laquelle s’exerceraient à fortiori les critiques 
de notre rapporteur, ce qui laisse supposer que, sur ce point en 
particulier, il est en complet désaccord avec son collègue de la 
commission des affaires étrangères. Je dois ajouter que l'article 63 
du traité suivant lequel le commandement et les élats-majors de 
corps d'armée — premier échelon des unités opérationnelles — 
doivent être intégrés de la manière la plus propre à assurer l'efii- 
cacité de leur emploi nous apporte la réponse. Ceci signifie qu'en 
fait, l'intégration à l'échelon du corps d'armée sera limitée dans 
la plupart des cas comme la déjà prévu le plan de déploiement 
préparé par le commandant de Centre-Europe, à deux nationalité< 
de base, ce qui limilera au maximum les inconvénients d'ordre 
linguistique inévitables chaque fois que sont en présenre des 
personnels de nationalité différente, D'autre part, si nous ne pou 
vons échapper aux difficultés que nous impose en temps de guerre 
la collaboration étroite avec des armées alliées, il est certain qui 
la pratique de l'intégration comprise et organisée sous cette forme 
dès le temps de paix est de nature, grâce à l'expérience acquise 
à faciliter en temps de guerre l'exercice du commandement et Ja 
coopération des unilés. 

Enfin, il est non moins certain, en ce qui concerne leur moral, 
que nos troupes, qui conservéront dans leurs unités homogènes avec 
leurs drapeaux el leurs glorieuses traditions, la conviction de ge 
battre pour la patrie, ne peuvent qu'avoir plus de confiance dans 
l'issue de la lutle où elles seraient engagées si elles savent qu'elles 
ue sont pas seules, mais qu'intégrées dans un puissant système, 
elles ont les vrais moyens de s'opposer à l'adversaire. Les chefs 
Inilitaires interalliés se sont longuement penchés sur ce problème 
de l'efficacité de l'intégration et leurs conclusions ont été nettement 
favorables après rmûre réflexion, C'était d'ailleurs également pour 
ces mômex raisons que notre Assemblée avait approuvé le 
19 février 1952 le principe d'une armée intégrée. Je ne pense pas 
qu'on puisse conclure si facilement, comme le fait notre rapporteur, 
à l'inefficacité militaire des forces ainsi organisées, 

Chapitre IV. — Dans le chapitre IV, notre rapporteur estime qu'il 
est sous-entendu que le commandant suprême atlantique en Europe 
sera de nationalité américaine, La commission <e souviendra sans 
doute que c'est à la demande de la France et de son ministre de 
la défense nationale, M. Jules Moch, que le premier titulaire amé 
ricain de ce poste à été désigné. I n'est d’ailleurs nullement sous 
entendu qu'il doive toujours rester de la même nationalité. Si la 
France, sans quitter l'alliance atlantique, devait être un jour 
contrainte d'accepter un réarmement non contrôlé de l'Allemagne 
dans celle alliance, il serait même à craindre que l'armée allemande 
devenant Ïa plus puissante sur le continent, un des principaux 
adjoints du commandant supréme, par exemple le commandant 
Centre-Europe, devint allemand. 

Le général Kœnig déclare: « L'Europe inexistante ne disposera 
pas de l’arinée que le traité lui donne. Cette armée devient l'instru- 
ment d'une stratégie pour l'élaboration de laquelle la voix de la 
France, et même celle de l'Europe intégrée, ne peuvent se faire 
entendre que faiblement. » 

En réponse à cette crilique, je ne crois pas faire erreur en disant 
que le conseil atlantique à Lisbonne a reconnu que la création de 
la communauté européenne de défense n'aflecterait en rien Ja 
représentation à l'organisation du traité de l'Atlantique Nord, des 
Etats membres de la communauté. La France conservera donc au 
conseil et au groupe permanent la place qui lui permet de faire 
entendre sa veix. 
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es chefs militaires français seraient-ils dénationalisés, comme le 

“tend notre rapporteur, qui estime qu'ils ne seraient pas en 
sure de donner leur sentiment personnel à leur Gouvernement 
. de faire appel à leur Gouvernement de l'exécution d'un ordre 

itraire aux intérêts de leur pays ? 4 s 7 

> répondrai qu'en cette matière, le traité n ajoute rien aux règles 

l'organisation atlantique, de sorte que la critique formulée 
c'adresse à l'organisation atlantique bien plus qu'à la communauté 
curopéenne de défense. Si à la fin de la dernière guerre, des 
«xcmples célèbres ont épargné à des provinces françaises le retour 
de l'envahisseur, il faut noter que la désorganisation de l'ennemi 
vermettait sans risque mortel une initiative de celle nature. Dans 
<jtuation d'un début de conflit, vis-à-vis d'un ennemi incompa- 
nement plus nombreux et bien organisé, il en irait tout autre- 
nt, et la France, au profit de laquelle, en vertu de sa situation 

graphique, la manœuvre alliée s exécutera, n'a rien à gagner à 
jondre possible des manœuvres dissidentes. La principale force des 

+ atlantiques résidera dans l'unité de commandement. 

Je ne suivrai pas notre rapporteur quand il entend démontrer 
le réarmement de l'Allemagne, s'il doit être décidé, ne doit 
ce ni symbolique ni insuffisant. Je pense que cet aspect du 

ablème ne pourrait être abordé que lorsqu'une réponse aura été 
connée à la question que j'estime fondamentale: le réarmement 

nand est-il indispensable ? et sur ce point j'estime que l’opinion 
nos conseils militaires supérieurs est la seule base acceptable 
position francaise. Quant à la nécessité d'un réarmement 

-mand pour assurer une meilleure défense des nations occiden- 

:, jeslime que seules doivent être prises en considération, les 
nions émises par le commandant suprème atlantique car c'est 
qui portera la responsabilité de celte défense et ces affirmations 
vpéiées sont plus solides que les critiques émises par des person- 
iités irresponsables. 

Mais si, contrairement à toute prudence politique, nos chefs 
militaires devaient conclure, Comme le laisse entendre notre rappor- 

r, qu'il nous faudrait pour assurer la protection de l'Europe une 
suissante armée allemande, alors je dirais que notre sécurité mili- 
Lure ne peut se payer au prix d'une nouvelle menace pour la 
ux et que si nous souhaitons la coopération de l'Allemagne, 
st celle d'une Allemagne démocratique et non d’un puissant 
in à nouveau dominé par les tenants du militarisme, C'est là 
“antage fondamental du traité et c'est pour cette raison que 
démocrates allemands eux-mêmes ne peuvent admetlre une 
uire forme à leur coopération à la défense occidentale. 

Chapitre V. — Quand notre rapporteur traite de l'égalité des 
droits, il a beau jeu de montrer qu'aucun parallélisme n'existe entre 
l'Alcmagne, actuellement désarmée, et la France qui a son armée 

nstituée, Mais là n'est pas le principe de non-discrimination, ins- 
lilué par le traité et sans lequel, reconnaissons-le, il n'y aurait 
Las de communauté possible. Ce principe, l’Assemblée nationale l’a 

‘ceplé le 19 février 1932; il a pour conséquence évidente que des 
pass partant de situations différentes auront des chemins diffé- 
rents à parcourir pour arriver à l'égalité. 

Cependant le traité a institué au profit de la France, et par 
Kregalion au principe de non-discrimination, de très nombreuses 
exceptions: liberté de constituer et d'armer ses forces de défense 
l'outre-mer, liberté d'échanger ses personnels militaires entre Îles 
(urces européennes de défense et les forces nationales, liberté de 
fabriquer tous les matériels de guerre sur son terriloire qui échappe 

x restrictions des zones stralégiquement exposées, enfin pouvoirs 
“serés par les accords de Bonn. 

Les exceptions au principe de non-discrimination, votre rapporteur 
les cile bien dans son neuvième chapitre en les signalant comme 
des contradictions internes du traité. 

Je relève l'inélégance du procédé qui consiste, quand il s’agit pour 
l'égalité des droits, de ne citer que les conséquences qui paraissent 
Jtfavorables à la France, alors que les exceptions dont la France 
hénéficierait sont relégués au rang des erreurs du traité. 

Plus loin, notre rapporteur considère que tous les éléments de 
la puissance militaire seront rendus à l'Allemagne et que je trailé 
he supprime pas le danger possible du réarmemert allemand. 

J'estime, quant à moi, que le traité donne aux institutions euro- 
J“cnnes des moyens de direction et de contrôle suffisants pour parer 
i ces dangers, et je demande s'il se trouve quelqu'un pour eslimer 
que ce danger serait moins grand dans toute autre solulion compor- 
tant Je réarmement des contingents allemands. 

Quant aux risques évoqués par le général Kænig, à savoir le 
lisque d’un incident volontairement créé d'où sortirait la guerre, 
j: pense que ce risque existe, sans doute, mais qu'il existerait à 
un bien plus haut degré si l'Allemagne élait armée en dehors de 
li communauté. be plus, il est douteux que des généraux, conscients 
des conséquences d'un pareil geste, provoquent délibérément un 
conflit dans des conditions particulièrement désastreuses €car, en 
pores atteinte à la solidarité alliée, ils désorganiseraient d'emblée 
a défense. La conséquence de leur initiative serait de livrer iminé- 
diatement le territoire allemand à l'invasion. 

Au même chapitre je relèverai une contradiction dans les consé. 
(uences que notre rapporteur tire du traité. Le tête-à-têle de 
l'Allemagne et de la France hors de la communauté européenne de 
défense est incompatible avec l'entrée supposée de l'Allemagne dans 
l'organisation atlantique. Le traité d'ailleurs ne comporte nullement 
celle dernière conséquence. La collaboration entre la communauté 
européenne de défense et l'organisation du traité de l'Atlantique Nord 
se fera suivant les règles propres à chacune de ces organisations, et 
je crois qu'il est inexact de dire, comme le fait notre rapporteur, 
que, lorsque les conseils des deux organisations tiennent une séance 
commune, leur accord serait obtenu à la majorité des voix. J'ai lu 
sur ce point le rapport de M. Jules Moch qui contredit celui de notre 
rapporteur et je trouve sa documentation mieux assise. 

Dans ce même chapitre j'estime également que notre rapporteur 
s'est trompé en déclarant que l'Allemagne pourrait recevoir direc- 
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tement une aide matérielle des Etats-Unis ou de la Grande-Bretagne. 
Je crois que le traité dit exactement le contraire, Le Gouvernement 
nous à d'ailleurs laissé entendre qu'une convention qui serait signée 
par le futur commissariat et le Gouvernement des Etats-Unis était 
en cours de préparation, Conçue dans le cadre même du traité, elle 
nous äpporterait la preuve que, contrairement aux affirmations aux- 
quelles on nous demande de souscrire, aucune aide extérieure ne 
sera apportée aux membres de la future communauté sans qu'elle 
soit non seulement contrôlée mais même admimstrée par le commis- 
sarial. 

Chapitre VE, — J1 n'appartient pas à notre commission des se pro- 
noncer sur la constitutionnalité du traité, problème qui n'est sans 
doute qu'un fallacieux prétexte pour éluder la véritable discussion 
au fond du problème politique. Je voudrais pourtant réfuter certaines 
affirmations avancées par notre rapporteur: 

1° Le droit de déclarer la guerre donné au Parlement à l'article 7 
de la Constitution n'est pas davantage affecté par le traité que par les 
traités de Dunkerque et de Bruxelles dont il à repris exactement Jes 
termes ; 

2 Le Parlement n'est pas non plus dessaisi de se: prérogatives en 
matière budgétaire, car non seulement il aura à voter la contribution 
française au budget common, mais notre Coramission pourra con- 
naître de l'emploi détaillé de l'ensemble des dépenses de la com- 
munauté ; 

3° Le président du conseil n'est pas dessaisi de ses pouvoirs cons- 
titutionnels en matière de défense nalionale. Pour la partie de cette 
défense qui est intégrée à la communauté européenne, les instruc- 
tions du Gouvernement à son représentant au conseil seront prépa- 
rées sous l'autorité du président du conseil; 

4e Enfin la défense des territoires d'outre-mer ne saurait souffrir 
d'une organisation qui renforce considérablement la défense de la 
métropole, surtout ai gt tous les moyens nous sont laissés tant en 
hommes qu'en matériels pour assurer la défense de l'Union. 

Je ne partage pas les inquiétudes de notre rapporteur quant aux 
répercussions d'une communauté européenne de défense sur les 
cadres militaires. Je n'ai vas lu dans le trailé qu'une école telle que 
l'école Polytechnique devienne européenne, el je pense que les 
écoles d'enfants de troupe, dont les élèves n'ont pas l'âge du recru 
lement, resteront nationales, 

Si, comme Je dit notre rapporteur dans ea conclusion, le traité 
modifie le visage et l'âme dez forces armées françaises, je ne pense 
pas que nous devions appréhender cette conséquence. Nous ne 
savons que trop au sein de celte commission le malaise qui régne 
dans l’armée française. Elle souffre surtout, me semble-t-il, de sentir 
ses forces inférieures à des tâches trop lourdes, Devant cet état 
d'esprit, je ne crains pas, pour ma part, le choc psychologique d'un 
traité qui contribue à accroître nos moyens de défense. 

Chapitres VIT, VIII, JX, X. — Je ne relèverai dans ces chapitres 
que certains points particuliers. 

Notre rapporteur s'inquiète du sort qui sera fait aux personnels 
civils employés acluellement par la défense nationale, 

Il se demande quelles seront les répercussions de l'établissement 
d'un régime de solde commun, 

Enfin, il s'inquièle du sort qui sera fait aux forces françaises 
d'Allemagne et à leurs formations auxiliaires, 

Je ne vois pas dans ces différents problèmes d'obstacle à la ratifl- 
cation du trailé, mais notre commission jugera sans doule utile 
d'appeler l'attention du Gouvernement sur l'importance et l'urgence 
d'apporter une solution à ces différents problèmes, ou de nous faire 
connaitre les solutions qui auront été choisies par Jui. 

Enfin, sur les conséquences économiques du traité, il est du devoir 
de notre commission de ne pas oublier que les dispositions du traité 
ont un double ôbjet, d'une part assurer le contrôle de l'utilisation 
du potentiel allemand au seul bénéfice de la communauté, et d'autre 
part de placer l’ensemble des industries européennes d'armement 
dans des condilons propres à assurer leur développement coordonné, 
Notre commission à une connaissance trop complète des difricultés 
auxquelles se heuretent nos industries nationales d'armement, dues 
essentiellement aux insuffisances des séries e{ à l'impossibilité de 
réaliser dans un cadre exclusivement nalonal la production de masse 
nécessaire à la rentabilité des productions modernes d'armement, 
pour ne pas se féliciter de l'institution d'un marché commun, Les 
études qui ont été entreprises, en particulier dans le domaine de 
l'aéronautique, prouvent que contrairement aux conclusions de notre 
rapporteur, les industries françaises prendront une large part à la 
production européenne, 11 est d'ailleurs inexact d'imagnier que les 
dangers de la concurrence, dans un marché comimun libre et sans 
contrôle, puissent exister dans un marché commun d'armement 
dirigé par un acheleur unique, obéissant à des règles de prudence 
et de progressivité, 

Conclusion, 


S nous eslimons que le réarmement allemand, conformément aux 
avis les plus autorisis des chefs militaires français et alliés, est 
indispensable, il n'est concevable que dans le cadre du traité ins- 
tituant la communauté européenne de défense, En eflet, en aucune 
manière je ne saurais souscrire à une forme de réarmement auto- 
nome de l'Allemagne qui nous priverait du contrôle de ses effectifs 
de ses armements et de &es étals-majors et nous exposerait à nou 
vau à tous les dangers que comporterait pour la paix la renaissance 
du ynililarisme allemand. 


IH. — Considérations de M. Loustaunau-Lacau. — La C. E, D. 
devant les réalités stratégiques. 


Introduction, 


Il existe aujourd’hui un domaine de la connaissance commun aux 
hommes d'Etat et aux stratèges. On ne saurait en eflet aborder 
les problèmes de guerre actuels sur le plan de la politique géné- 
rale sans tenir compte d'un certain nombre de données fondamen- 
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lales de nature physique, géographique, technique, faute de se voir 
rapidement dépassé par les événements où les faits. Pour que les 
stratèges puissent agir utilement dans le cadre qui leur est dévolu 
et remplir heureusement les missions qui leur sont conflées, encore 
faut-il que les hommes d'Etat ne les placent pas au départ dans 
des situations sans issue et ne leur posent pas des problèmes inso- 
lubies, La position d'efficacité intervient lorsque les buts politiques 
omt été soigneusement définis en tenant compte des certitudes stra- 
tégiquex. 

Ainsi, s'agissant de se saisir du projet de création d'une commu- 
naulé de défense européenne, ayant en vue d'en vérifier la jus- 
tesse ou d'en souligner le défaut dans la conjoncture stralégique 
du monde, voici que surgissent sur la toile de fond d'inéluctables 
réalités. Nous atlons regarder cvs réalités bien en face en écartant 
tout sentiment d'oplimisme ou de pessimisme ct comme il se doit 
tout jugement a priori. 

Notons auparavant que nous mettrons en présence le monde libre 
d'one part et l'Union des républiqnes soviétiques d'autre part, étant 
adinis que l'attitude des Soviets dans le concert des nations laisse 
planer une inenare redoutable sur le monde libre, son indépen- 
dance et ses libertés, puisque telle est la crainte qui sert de préface 
au projet de communauté, 


Contraste entre l'Est et l'Ouest. 


A peine jetons-nous les yeux sur la carte qu’un contraste Saisis- 
sant apparait. Le monde libre est cisaillé par les océans et les mers. 
Les Etats-Unis sont eéparés de l'Europe et de l'Afrique par l’Atlan- 
tique Nord el l'Atlantique Sud, L'Angleterre métropolitaine se pré- 
sente comme le poste avancé de l'ensemble de ses Domminions, c'est- 
à-dire qu'elle se trouve placée la tête en avant, position 1ächeuse 
s'il s'agit de recevoir des coups, F en est exactement de même de 
la France par rapport à l'Union française. Pratiquement, face à 
l'Union soviétique, l'Allemagne sert de no man's land à la France 
et à l'Angleterre et nous voyons tout de suite, toutes autres consi- 
dérations mises à part, qu'il sera grave de décider si ce no man's 
land dut être ou non incorporé dans les défenses, 

Remarquons également que, dans la mesure où les Américains 
conservent des troupes et des bases aériennes sur le continent euro- 
péen, les Etats-Unis, l'Angleterre et la France 6e trouvent être les 
seules puissances qualifiées pour mener une stratégie intercontinen- 
tale et, d'ailleurs, contraintes à l'envisager. Telle est bien la nature 
des choses, Dans ces conditions, la question se pose de savoir ei 
ces trois nations, spécifiquement intercontinentales, peuvent envi- 
sager une stratégie qui serait à la fois intercontinentale et conti- 
nentale, En ce qui concerhe les Etats-Unis et l'Angleterre, leur 
histoire comme leur dispositif général répondent déjà non. Nous 
aurons donc à examiner si la France doit être la seule à adopter ce 
doublage, doublage signitlant cafouillage, en stratégie comme au 
cinéma. 

En face de cette situation du monde libre caractérisée par une 
dispersion naturelle et par la position aventurée de deux sur trois 
de ses nations militairement puissantes, se présente en monolithe 
terrestre l'U, R. S. S., qui va des glaces sibériennes, du pôle Nord 
si l'on veut, aux steppes chinoises et à Vladivostock, d’une part, et, 
d'autre part, d'Arkhangelsk et du Caucase jusqu'au cœur de l'Eu- 
rope centrale, entre Lübeck et la Save. S'il s'agit de l'ensemble de 
ses moyens stratégiques, le centre de gravité de l'adversaire, car lui 
ii en à un, <e place vers l'Oural. L' U. R, S. S. n’est dispersée qu’à 
Fintérieur de ses propres frontières (mais n'oublions pas que cette 
dispersion causa aussi bien la perte de la guerre russo-japonaise 
que l'effonirement rapide de l'immense empire des tsars en 1917). 
L'adversaire n'est pas disposé ia tête en avant comme de sont 
l'Angleterre ou la France et il jouit d’une larze ressource dans 
toutes les directions ce qui est aussi le cas des Etats-Unis. On peut 
donc prévoir que Ja lutte finale se réglerait entre les deux boxeurs 
dont la téte est bien couverte, 

Comparé à l'unité du colosse soviétique, le cisaillement Au monde 
libre est une donnée défavorable, mais il comporte un avantage que 
la dernière guerre a mis en lumière : si les avancées du monde libre 
viennent à être occupées ou détruites, l'un n'allant guère sans l’autre 
aujourd’hui, ce monde peut continuer la guerre avec deux continents, 
méme avec un seul, tandis que le monolithisme de l'adversaire peut 
conduire ce dernier à un écroulement subit et général. 

Enfin, la puissance de l'arme atomique est devenu telle qu'un 
nouvel élément stratégique s'est fait jour sur quoi l’on a trop gardé 
le silence, Tandis que les nations européennes du monde libre, 
notamment l'Angleterre, la Belgique, la France, l'Ilalie atteignent 
une den-ilé de population très élevée au kilomètre carré, cette même 
densité chez l'adversaire est infiniment moindre. La pensée est 
hallucinante d'un bombanlement atomique sur Londres et sur Paris. 
Lübeck ne se trouvant qu'à 420 kilomètres d'Anvers et léna à 
à 900 kilomètres de Strasbourg, la possibilité d'un tel bombardement 
ne chanse-(elle pas jusqu'au fondement les conceptions passées de 
la stratégie de couverture et de défense, du moment que la conduite 
de la guerre terrestre peut s'en trouver entièrement parälysée ? Pour 
ma part, j'ai éprouvé un grand malaise en constatant que le + 4 
de communauté de défense éliminait cette hypothèse, probable- 
ment par crainte d'avoir à en mesurer les conséquences. Devant 
celte hypothèse, en tout cas, l'adversaire se trouve beaucoup mieux 
placé que les nations européennes, s'il s'agit de la première phase 
d'un confit, de ses effets immédiats. 

A mon sens — et j'insisterai sur ce point — la plus mauvaise 
carte dans le jeu du monde libre, et par conséquent, le meilleur 
atout dans celui de son adversaire, c'est la po n initiale de la 
France et de d— - —+ la tête sous le couperet. Ou pressent que 
finalement, le lème qni nous préoccupe va se r ainsi: le 


projet de C. E. D. apporte-t4l, oui ou non, un remède à cette tragique 
situation ou l'aggrave-1-H ? Et s'M n'apporte pas de remède, peut-on 





le modifier ? Et si, n'apportant pas de remède, même étant modifi, 
que faire gl sauver malgré tout cette partie essentielle du monde 
libre, quelles mesures prendre, quel dispositif adopter ? Et qu'envi- 
sager pour l'Allemagne occidentale, tout entière située aux avanlt- 
postes, sinon la destruction sans appel ? 

La question des avant-postes sacrifiés à la sécurité des gros et 
de la défense principale s'est toujours posée de la même façon dans 
l'histoire militaire, mais aujourd'hui les notions de puissance et 
de vitesse élant bouleversées, l'amplitude des oscillations straté- 
giques est devenne considérable, et on peut même affirmer que 
l'éventualité des bombardements atomiques oblige à envisager le 
cas du règlement stratégique instantané sur de vastes profondeurs, 

Ainsi, de ce premier examen de la carte, se dégagent ce que 
j'appellerc‘ le relief imm“diat, à savoir: 

La position désespérée de l'Allemagne occidentale : 

La position dangereuse de l’Angleterre et de la France; 

Le cisaillement du monde libre; 

La nature intercontinentale de la stratégie des Etats-Unis, de 
l'Angleterre et de la France; 

Le monolithisme de l'adversaire; 

La sensibilité extrème de i'Europe libre aux bombardements ato- 
miques et la moindre vulnérabilité de l'U. R. S. S. devant ces mêmes 
bombardements ; 

L'apparition possible d'une forme nouvelle de <tratégie que nous 
appellerons « la stratégie instantanée ». 


La ligne Oder—Neisse. 

Concentrons maintenant notre attention sur l'Euroye centrale, zone 
principale de friction entre les deux camps, zone des contacts. 

H est évident que l'apport de forces nouvelles dans cette région par 
l'un ou l’autre des adversaires est de nature à activer les frictions et 
à mettre la paix en danger. Au contraire, si les deux adversaires dési- 
raient accroître les chances d'éviter la guerre, la première précaution 
qu'ils auraient à prendre serait d’évacuer l'Europe centrale de façon 
qu'il n’y eût plus de formations armées, soit entre la Vistule et le 
Kain par exemple, ou mieux encore entre la ligne Kænigsberg—Odessa 
et la ligne TE Ce résultat pourrait 
être atteint par la neutralisation simultanée de l’Allemagne et de la 
Pologne. Les discussions qui ont eu lieu entre les représentants de 
l'Est et ceux de l'Ouest pendant la conférence de Berlin semblent 
ranger cette solution parmi les « beautés inaccessibles ». 

Force nous est de concentrer notre attention sur deux lignes de 
caractère politique et stratégique à Ja fois: la ligne occupée par les 
ES soviétiques dite aussi « rideau de fer » et la e de 
séparalion provisoire entre l’Allemagne et la Pologne qui résulte des 
accords de Potsdam, c’est-à-dire Ja ligne Oder—Neisse. 

Aux yeux des Soviets, la première de ces lignes — le rideau de 
fer — n’a de valeur er + parce qu'elle sert de couverture 
à la seconde, la ligne de l'Oder—Neisse, qui est en même temps une 
ligne de grande importance militaire (par suite de la largeur de 
l'obstacle que constitue | et de og = importance politique 

uisqu'elle sert, jusqu’à nouvel ordre, de frontière théorique entre 
ne nations du monde libre et les nations soumises au régime sovic- 
ique. 

Î est surprenant que le traité de communauté européenne de 
défense passe à peu près sous silence cette frontière de l’Oder—Neisse 
alors que, de toute évidence, si la guerre n'éclate pas en Asie ou au 
Moyenrient pour d’autres raisons, la pomme de discorde ne peut 
se trouver que là. 

Que signile, en eflet, cette frontière pour les nations riveraines ? 

Pologne, — La Pologne, telle que l'ont instituée les accords de 
Postdam est une nation enfin équilibrée, économiquement, et, d'autre 
part, stratégiquement bien couverte sauf en direction de d'Est. Eco- 
nomiquement, elle s'étend au Nord sur 400 kilornètres de côtes el 
dispose de deux excellents ports sur la Baltique: Dantzig et Stettin. 
Elle dispose aussi des ressources minières de la Silésie et de la Haute- 
Silésie et a consenti un effort colossal pour créer à Nova-Hota un 
ensemble sidérurgique qui lui donnera sous Feu (en 196) le contrôle 
du marché du charbon et de l'acier dans l'Est européen. Pavs surtout 
agricole, jusqu'en 1939, elle va devenir de ce fait une nation aux 
ressources harmonieusement distribuées. L'Oder, fleuve magnifique, 
lui apporte désormais une fronlière pratique et stable à l'Ouest et 
l'avantage d’un débouché fluvial et maritime considérable, C’est pour 
elle plus sh résurrection, une sorte de miracle. Admettre que les 
Polonais d'aujourd'hui (même les émigrés) ne se baltront pas jus 
qu'au dernier pour conserver ces assises nationales, seule garantie 
contre un relour des drames qu'il sont eu à subir pendant des 
siècles, serait nourrir de cruelles illusions. 

La Tchécoslovaquie, — Cette frontière de l'Oder-Xeisse apporte 
également à la Tchécoslovaquie l'avantage d'être couverte vers le 
Nord par le flanquement polonais le long d’une frontière de 200 kilo- 
mètres. Moins directement intéressés que les Polonais par le main- 
tien de cette frontière, on peut cependant estimer que le: Tchécoslo- 
vaques feront tout au monde pour limiter à l'Oder les prétentions 
allemandes. 

Allemagne. — Pour les Allemands, la frontière de j'Oder-Xeisse 
représente exactement le poids de la défaite. Perdu Stettin, perdues 
la Haute et la Basse-Silésie, perdu Breslau qui fut si langtemps pour 
eux un pivot stratégique essentiel, perdus la Poméranie, KæniSberg 
qui leur donnait jadis la clé des paÿs baltes, Tannenberg, mausolée 
national, et tant de terres où l’orgueil prussien prit racine el qui, 
jointes au capital industriel de la Rahr furent à l'origine de la Jor- 
mation de l'unité aHemande, du Drang nach Osten, du concept 
hitlérien de Ja Grande Allemagne. pour que les Allemands acceptent 
la frontière de l’Oder-Neisse, 11 leur faudrait renoncer à tant de choses 
ét si exaltantes pour eux, qu'on les voit mal se résoudre à tant de 
sagesse et que leur réarmrerment ne parait pas être le moyen le plus 

À pt e le volcan qui 
s'appelait Dantzig en 1989 ne s'afpelle à l'avenir Stettin on Breslau. 
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U. R. 8. S. — Quant aux Soviels, attaqués en 1941 sur leurs posi- 
ions du Pripet par les armées hitlériennes, et, à partir de là, rejetés 
nar elles jusqu'à la Volga, nul doute qu'ils considèrent le glacis 
olonais eormme une excellente précaution stratégique et l’Oder- 
Veisse comme la courtine précieuse de leur avancées militaires, 
S'is veulent se porter un jour à l'attaque de l'Occident, cette ligne 
era leur grande base de départs (et, par conséquent, celle sur quoi 
portera la puissance de bombardement de leurs adversaires). Hs ne 
l'évacueront jamais, à notre humble avis, sans contrepartie d'une 
importance telle qu on en saisit mal Ja nature. , 

Ainsi la ligne de l'Oder-Neisse eontient tous ces germes de conflit 
que la plupart des guerres en s’achevant sèment dans les avenues de 
l'histoire. Il serait puéril de ne ras tenir compte de cette tragique 
réalité. si la construction de l'Europe doit aller de pair avec la 
construction de la paix, il y a lieu de régler par priorité la question 
de l'Oder4Neisse. Dans tous les autres cas, l'Europe ne peut se 
construire que dans la guerre, une guerre qui ne peut pas ne pas 
conduire à sa destruction. 


La stratégie instantanée. 


wuus ne retiendrons ici, puisqu'aussi bien nous traitons d'une 
communauté européenne de défense que d'un confit intéressant 
physi juement l’Europe elle-même. 

Le stratège qui étudie le traité de C. Æ. D. est frappé par le fait 
que ses auteurs n'ont retenu qu'une hypothèse, celle où l'adversaire 
attaque l'Europe libre à la façon allemande, hitlérienne, par voie 
d'avaianche terrestre, n’aceordant qu'une flace infime à toute 
autre conception, La €. E. D, est construite uniquement en fonction 
du déroulement de l'invasion classique. 

|] convient, certes, de ne pas rejeter l'hypothèse où les Soviets 
reprennent leur marche en avant vers l'Ouest comme s'ils conti- 
nuaient leur offensive de l'hiver 1944-1915 jusqu’à atteindre Cadix, 
Nantes, Brest, Anvers et Rotterdam. Mais neuf années se sont 
écoulées depuis 19%, pendant lesquelles la fabrication des bombes 
lomiques aux Etats-Cnis et en territoire soviétique a quelque peu 
changé Ja face de la stratégie. C'est en fonction du pire que le 
stratège établit ses calculs et non en supposant que les deux adver- 
saires s'en tiendront sagement à l'emploi de certaines armes ou de 
certains procédés. 

L'existence de bombes atomiques à grand effet destructif, le déve- 
loppement du parachutage et des armes aéroportées obligent à retenir 
une autre hypothèse, celle où l'adversaire fait choix de la stratégie 
instantanée en l’appliquant par surprise à la première phase de 
ses opérations. La dimension restreinte de l'espace tenu par l'Europe 
libre comme l'intérêt qui s'attache à la mise hors de cause dès 
le début de l'ile anglaise. ce dangereux porte-avions, invitent à 
envisager froidement cette hypothèse dans toutes ses conséquences. 

Pourquoi, en effet, les Soviets iraient-ils placer des millions 
j'hommes sous le feu de l'aviation des alliés, prendre le risque de 
voir leurs armées tournoyer sous l’effroyable feu de l'interdiction 
atomique, perdre des semaines à gagner l'océan et l'Espagne à 
force de batailles gigantesques alors qu'en quelques heures, démar- 
rant les premiers, il leur est possible: 

Be coiffer les divisions de l'armée européenne dans leurs garnisons 

éaanes et aussi de les paralyser sur place; 

b'écraser Londres, Anvers, Paris et Milan; 

De lancer entre les zones de destruction bien délimitées en Bel- 
sique et en France des centaines de milliers de parachutistes et des 
dizaines de divisions aéronortées destinés à maitriser l'isihme euro- 
‘en avec l'aide des maquis rouges ? 

Est-ce là une vue de futuriste alors que les Soviets disposent de 
bobes atomiques, des formations de parachutistes ou aéroportées 
icessaires, d’une aviation de chasse qui a fait ses preuves malé- 
riélles en Corée, alors que pour se rendre de l'Oder aux Pyrénées, 

“exemple, il suffit, par-dessus les Alpes, de quatre heures d'avion ? 

\'est-il pas.plus facile et moins dangereux d'opérer par surprise 

s concentrations aériennes voulues derrière le rideau de fer que 
Facheminer lentement par le réseau ferré et routier insuffisant 
de la Pologne des millions d'hommes et leur ravilaillement en vivres 

en munitions ? 

si mous relenons le cas de la stratégie insiantance, l'organisalion 

‘ue par là Communauté européenne de défense ne sert plus à 
en, Par contre, l’existenee d'une telle communauté et le réarme- 
nent de l'Allemagne risquent de fournir à l’U. R. $. $., si elle veut 
à guerre, le prétexte d'une intervention armée. 

\dmettons mème que l'adversaire se contente d'un mélange de 

ratégie instantanée et de stratégie classique, c'est-à-dire qu'il limite 
es effectifs de terre par crainte de l'aviation alliée mais marche réel- 

‘ment vers l'Ouest à la mode hitlérienne, cependant que ses entrepri- 
ses aéroportées cherchent à empêcher toute mobilisation dans l'isthme 
curopéen ? Sur vingt midions de combattants, ne peut-il pas en 
sacrifler d'entrée de jeu cin4 cent miile parachutés ou aéroportés 
pour paralyser ja Belgique et la France avant d'aborder le Rhin ? 

Reeannaissons que l'espace de l'Europe libre est si restreint que Ja 
strtégie de dé'ense classique s’y trouve bien gênée aux entournures 
el que <e n'est certainement pas par l'accumulation de divisions ter- 
resitres sur des lignes avancées qu'elle peut faire face à une pareile 
imenaee. La solution préconisée par la création d'une Communauté 
de défense est périmée. 11 faut trouver autre chose, c'est-à-dire le 
Inoyen de contrarier la stratégie instantanée, le seul moyen de con- 
trarier la stratégie classique (si les Soviets s’y cantonnäient) étant 
d'ailleurs, devant leurs énormes ressources numériques, l’appiication 
sur leurs concentrations de barrages. atomiques (1). De toute façon, 


1 





_() 4 rapprocher des déclarations du général Gruenther, en date da 
15 juin 495:: « Ce serait, de la part des Alliés, une faute grave de 
renoncer à l'arme atornique pour s'onposer à la stratégie de masse 
de l'adversaire ». 





la solution C. ÆE. D. est inopérante. 41 faut aussi, c'est l'éviden: 
mème, tirer le maximum de ressources de la stratégie interconti- 
nenlale, c'est-à-dire &e préparer à continuer la guerre si l'Europe libre 
venait à étre perdue. 


L'impératif africain. 


Les Etats-Unis rappelle de temps à autre que si le traité de C. E. D, 
n'était pas ratifié, is se verraient obligés d'adopter la stratégie péri- 
phérique, expression d'ailleurs inexacle que nous rémplacerons par 
celle de stratégie des positions extérieures. 

Mais, si l'Europe libre venait ‘à être occupée par les Soviels, 
l'Angleterre et la France se tronveraient également sur des positions 
extérieures, à condition, bien entendu, de s'être dûment préparées à 
cette éventualité. 

En ce qui concerne J'Anglelerre, c'est déjà fait. Les Anglais font un 
effort remarquable pour protécer leur ile contre les bombardements 
atomiques, mai; ils ont pris leurs précautions pour le cas où cette Il 
métropolitaine serait détruite où rendue inhabhitable, C'est le Canada 
qui constitue Ja position de repli à partir de quoi la guerre continue 
sur Ja base de la stratégie intercontinentale. Nos alliés britanniques 
demeurent donc strictement dans le cadre de cette stratégie et on 
comprend alors pourquoi ils n'adhèrent à la €. E. D. que du bout 
des lèvres. 

S'il existe un impératif canadien pour l'Angleterre, pourquoi la 
France ne pe” pas se réclamer de son impératif africain, tout 
aussi valable si ce n’est davantage ? En eflet, la position de repli 
africaine est immédiatement accessible et toute l'aviation peut la 
rejoindre sur un signe, le cas échéant, Ensuile, comme en 1940, la 
résistance peut s'ordonner sur le sol africain, Si elle à été prévue, 
elle n'est alors que le prolongement de la guerre sur le sol européen. 
si elle ne l’a pas été, il est évident que ce sont les Américains et les 
Anglais qui la prennent en mains et tout se passe alors comime si 
la France, entrant dans la C. E. D., leur avait remis les clés de 
l'Afrique. 

C'est ici que l'on touche du doigt ce qu'il nous en coûlerait, à 
nous Francais, de renoncer à la stratégie intercontinentale, D'une 
part, nous risquons de voir la France détruite par l'effet foudroyant 
d'une offensive instantanée. D'autre part, nos principales forces ter- 
restres étant alors conseminées dans ce désastre initial, nous ne 
serions plus, sur le sol de cette Afrique que nous avons paciflée et 
sortie de ses ténèbres, que des invités de seconde zone, pêle-mêle 
avec les débris de l'Europe écrasée, 

Non, c'est impensable, Sous aucune forme, à aucun titre, dans 
l'intérèt même dn monde libre, nous ne pouvons consentir à désunir 
notre stratégie pour courir à la terrible aventure des avant-posles,. 

si cette absolue nécessité où nous nous trouvons de considérer 
comme un bloc l'ensemble France-Afriqué du Nord, suite logique du 
pré-carré du xvnr siècle, avait été reconnue et pleinement satisfaite 
avant 1939, nous n'aurions pas traversé en parias la dernière guerre 

L'expérience de 1940 est significative. Alors que l'amplitude des 
bonds stratégiques ne peut que croître, alors qu'il faut envisager des 
destructions ou des occupations survenant en quelques heures, le 
maintien de la France ne peut se concevoir en dehors de l'Afrique. 

Autant tirer un trait sur notre histoire. 






Conclusion. 


L'organisation ynilitaire européenne proposée par le traité de 
G, E. D, ne tient pas compte des réalités stratégiques modernes, On 
ne voit pas, dans ces conditions, qu'elle puisse contribuer efficace- 
ment À la défense de l'Europe. 

Le réarmement de l'Allemagne ouvrira fatalement une ère de 
frictions directes et d’où pourra sortir la guerre, Il n'est pas du tout 
certain que cette guerre se déroulerait suivant le scénario classique 
de l'invasion par voie terrestre, An cas où l'adversaire, comme c'e:t 
possible, utiliserait les ressources foudroyantes de la stratégie instan- 
tanée, la C. E. D. n'aurait joné d'autre rôle que de lui fournir un 
prélexlte pour passer à l'exécution. 

D'autre part, en se refusant à considérer la frontière de l'Oder- 
Neisse, l'Europe à faire s'enlèverait toutes chances de se construire 
dans la paix. 

Prenons garde : les trois initiales, C. E. D. pourraient bien signifier 
demain « Calvaire de l'Europe détruite ». 

D'autre part, les Etats-Unis, l'Angleterre, la France sont les seules 
nations d'Occident tenues à pratiquer une stratégie intercontinentale 
du fait des posilions stratégiques qu'elles occupent dans le monde. 
H n’y a aucune raison pour que la France, rlacée aux carrefours les 
plus importants du continent africain renonce délibérément à cette 
position essentielle en sacrifiant l'unité de sa stratégie fondamentale 
à une conception qui ne résout même pas le problème de la défense 
de l'Europe proprement dite. 

Nous sommes donc obligés, en concluant, d'opposer au projet de 
C. E. D. de très graves réserves, si graves et d’un caractère si fon- 
damental, qu'il ne nous est mème pas possible d'envisager une 
refonte du traité. 

Cela ne veut pas dire que nous nous contentions de répondre néga- 
tivement. Il est clair que la défense de l'Europe doit être aménagée 
et fortifiée à la hauteur de la menace qui plane sur le monde libre. 
Si l’on nous demandait de proroser une conception mieux adaptée 
à la nature des choses, nous l'apporterions à partir des trois prin- 
‘ipes suivants: 

lo D'une manière générale, il convient de rechercher les moyens 
d'éviter la guerre M où peut être établie la paix; 


20 La défense du monde libre doit reposer au premier chef sur 


une ossature en profondeur réalisée d'un commun accord par les 
trois nations intercontinentales, les Etats-Unis, l'Anglelerre, la 
France, les autres nations coneourant à la défense de l'Europe dans 
la mesure de leurs moyens; 
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Je La stratégie de défense du monde libre doit être orientée de 
facon à faire face à une offensive instantanée et à décourager une 
tentative d'invasion classique par de puissants barrages de nature 
atomique, devenant inutile et inutilement dangereux de réarmer 


iné Allemagne vouée À l'impuissance et, quoiqu'on fasse, à la 
destruction 

HI, — Consid'rations de M. Pierre Montel. 
Les commissaires républicains indépendants (MM. Debout, 


Crouzier, Fredet, Fierre Montel) désireux, dans un débat aussi grave, 
de préciser clairement leur pensée et leur position, font la déclara- 
Don commune suivante don’ 1; demandent l'inscription au chapi- 
tre XI du présent rapport pour avis 

« Partisans résolus de la création de l'Europe politique, convaincus 
que tous les peuples libres appelés à y participer doivent organiser 
et assurer leur défense en commun, nous n'acceptons pas, pour 
autant, les textes actuels dont l'inefficacité militaire nous apparait 
flagrante et qui présentent les plus graves dangers au regard de la 
sauvegarde indispensable de l'Union française. 

Nous pensons qu'un accord peut et doit intervenir, au Parlement, 
entre tous les partis nationaux, pour substituer aux textes actuels 
des textes répondant réellement à la fois &ux nécessités de notre 
défense nationale (France et Union française) et de la sécurité 
des territoires européens 


IV. — Considérations de M. Hippolyte Ducos. 


Parmi les huit articles d'une déclaration rédigée par quelques 
hautes personnalités en faveur de la C. E. D., il en est un auquel 
semble étre attribué une importance toute particulière. 

«u La France », y est-il dit, « ne doit pas s'imaginer qu'en reje- 
tant la GC. E. D. elle empéchera le réarmement de Téloniegne. Elle 
ne feru que le rendre plus massif ». 

Rien ne saurait inieux montrer que cette phrase l'erreur fonda- 
mentale des partisans de la C. E. D. en ce qui concerne la parti- 
cipation éventuelle de l'Allemagne à la défense de l'Occident. 

En réalité, on est en présence de cette alternative: ou bien on 
adopte la stratégie qui consiste à faire de l'Allemagne un glacis de 
couverture sans participation allemande, ou bien on adopte celle 
qui consiste à défendre l'Allemagne occidentale avec une partici- 
pation massive de forces allemandes. 

Dans le premier cas, comme l'a fait fort bien remarquer un off 
cier général, la C. E. D. n'a pas d'objet; dans le second, elle est 
nuisible, car elle empécherait la mise sur pied des masses alle- 
mandes nécessaires, puisqu'il est évident qu’une exploitation suffi- 
sante du potentiel militaire des pays de cette communauté ne sau 
rait se faire (avant longtemps d'ailleurs) que par l'association de 
leurs défenses nationales et de leurs systèmes militaires nationaux. 

Si bien que la C. E. D. semble avoir été conçue non pour multi 
plier la masse des forces armées, mais pour la lhniter! 

Qu'on ne vienne donc pas nous parler de son efficacité au point 
de vue militaire. 


V, — Considérations de M. Pierre Villon 


Au nom des commissaires appartenant au groupe communiste, je 
déclare que nous volerons les conclusions de M. le rapporteur. 

Pourlant, nous devons exprimer notre désaccord avec ce qu'il 
appelle des « axiomes essentiels » dans le troisième paragraphe du 
premier chapitre, 

Le rapporteur prétend que l'organisation d'une Communauté de 
défense « dans le monde libre » est indispensable. 

Je veux seulement (en passant) relever le terme « monde libre » 
emprunté à l'arsenal de propagande américain, terme qui couvre à 
la fois des pays qui ont pour svslème de gouvernement la démo- 
cratie bourgeoise et d'autres, comme l'Espagne, où règne la dicta- 
ture fasciste ou policière, des républiques et des monarchies, des 
Etats qui pratiquent la ségrégation raciale et d’autres qui la condam- 
nent, des pays où règne une liberté de presse quelque peu réduite 
en pratique par l'inégalité de fortune et d'autres où elle n'existe 
mème pas sur le papier, des pays où l’on a le droit de défendre fr 
paix et d'autres où cela est interdit, Les mêmes différences existent 
quant à la liberté d'association, de grève, etc, Une seule caractéris- 
tique est commune aux pays si différents par ailleurs quant à l’exis- 
tence ou à l'absence des libertés: c'est que dans tous règne la loi 
de la « libre entreprise », c'est-à-dire le droit pour les trusts, pour 
le capital monopoliste, d'écraser ses concurrents plus faibles et d’ex- 
ploiler « librement » d'immenses foules d'hommes qui ne possèdent 
que leur force de trävail physique ou intellectuelle. 

Si c'est pour cette « liberté » là que vous attribuez le qualificatif 
libre au monde que vous appelez « libre », nous en sommes d'accord. 

Prétendre que le monde où règne cette drôle de liberté doit s’orga 
niser militairement, c'est diviser le monde en deux blocs hostiles et 
‘rendre à son compte, de facon absolument gratuite et sans preuves, 
a calomnie accusant l’Union soviétique et les autres pays où le capi- 
talisme est aboli ou en voie de disparition, de desseins agressifs. ür, 
d'une part, l'histoire nous prouve que les pays capitalistes se son! 
fait la guerre et que certains ont fait la guerre à l'Union soviétique. 
mais que celle-ci n'a attaqué aucun pays. Ce n'est pas non plus 
l'Union soviétique qui a encerclé les Etats-Unis — ou l'Europe d* 
l'Ouest — de bases stratégiques. C'est l'inverse qui est le cas. 

L'Union soviétique est pacifique par nature parte que son régime 
économique la dispense de rechercher la conquête de nouvelles 
sources de matières premières, de marchés nouveaux, des ressources 
nouvelles de main-d'œuvre à bon marché, parce que ne travaillant 
plus pour le profit de quelques-uns mais pour la satisfaction des 

esoins des hommes, Ce systèrne est exempt de crises. En dévelop- 





ant la production par une technique perfectionnée, selon un plan 
iarmonieux, il augmente la consommation en même temps que les 
ressources, 

Mais nous pouvons constater que pendant que les Etats-Unis 
eriaient au danger « russe », tel que le voleur crie « au voleur », 
ils ont, sous prétexte de les protéger, vassalisé économiquement et 
politiquement les pays soi-disant menacés, dont le nôtre. 

Répeter la calomnie usée de l'agressivité soviétique et en déduire 
la néressité d'une « communauté de défense », c'est admettre le pré- 
texte à cette vassalisation en même temps que fournir une justifica 
tion aux inventeurs de la C. E. D. C’est affaiblir la démonstration de 
la nocivité de la C. E. D. C'est faire oublier le danger réel qui 
menace la France. 

Or, ce danger, dont la commission de la défense nationale a le 
devoir de se préoccuper, c'est le danger qui réside dans l'existence, 
à notre frontière de l'Est, d’un Œtat allemand dont les dirigeant: 

roclarnent qu'ils ne reconnaissent « ni les frontières de l'Est, ni 
es frontières de l'Ouest » (résolution votée par le Bundestag). Dans 
cette Allemagne, les forces agressives, et particulièrement l’'indus- 
trie lourde avec Krupp, Flick, Pferdemenges, Abs, etc., ont retrouv« 
leur prédominance, Les hitlériens ont retrouvé leur place dans l'ap 
pareil d'Etat, Les représentants de la caste militaire, les criminel: 
de guerre nazis parlent haut et constituent dès maintenant le nou- 
veau grand état-major au bureau Blanck. 

Nous estimons que le rapport, en négligeant de mentionner la 
réalité objective du caractère agressif et revanchard de cette Alle- 
Inagne, en lui donnant même un blanc-Seing de démocratie du fait 
qu'elle est implicitement reconnue comme faisant partie du « monde 
libre » alors que notre alliée, PUnion soviétique, en est exclue, 
néglige la seule menace qui pèse actuellement sur la sécurité de 
notre territoire. 

Constater ce danger, ce n'est nullement tomber dans un « natio- 
nalisme périmé », c'est constater un fait et, pour notre part, nous ne 
confondons pas le peuple allemand avec ses mauvais bergers, les 
rnilitaristes et les marchands de canons de la Ruhr, Lier le sort de 
la France à ceux-ci, c’est empêcher la réconciliation de nos deux 
peuples, Leur donner le moyen de reprendre leur vieux rêve pan- 
germaniste de domination et de conquête, c’est trahir les force: 
démocratiques d'Allemagne, en même temps que l'indépendance 
française, la sécurité de notre pays et He C'est préparer à nos 
deux peuples des misères et des souffrances indicibles et des 
catastrophes effroyables. s 

Et, ici, l'en viens à ce qui devrait préoccuper notre commission au 
premier chef, pour donner son avis sur la D. et qui, à Cause 
des options préalables du rapporteur, nous semble avoir été quelque 
peu négligé. Il s’agit de savoir quelles sont les conséquences de la 
mise en œuvre de la C. E- D. en fonction de l'existence d'une Alle- 
magne orientée vers la revanche. 

Or, il est évident que celle-ci obtiendra très vite, el sans coup 
férir, l'hégémonie sur ses partenaires de la C. E, D. j 

Elle possède une population plus nombreuse, un potentiel indus- 
triel plus élevé. Le commandant américain des forces atlantiques 
ne s’opposera pas, mais encouragera tous les eflorts qu'elle fera 
pour fournir le maximum d'unités. Il favorisera l'accession des offi- 
ciers allemands aux postes de commande les plus décisifs parce que 
les militaires américains ont une grande admiration pour les qui- 
lités et pour l'expérience de leurs collègues allemands, et quelque 
mépris hautain pour les militaires français. Et si le traité prévoit 
pour les services, pour l'infrastructure logistique, une composition 
mixte des effectifs, proportionnée aux forces nafionales, dans la 
pratique, très vite l'élément allemand y prédominera sous prétexte 
de commodité de langue et de supériorité d’expérience. D'ailleurs, 
les propagandistes de Bonn de la C, E. D. ne parlent jamais de 
l'armée européenne, mais de la reconstitution de la Wehrmacht et 
its disent ouvertement: « Quand nous aurons 500.000 hommes sous 
armes, nous ferons prévaloir notre propre interprétation des 
raités ». 

Les forces dites européennes appartiendront à qui aura: 

La prédominance quant aux effectifs et au potentiel économique ; 

La prédominance dans le commandement; 

Et la prédominance sur les services. 

Les forces européennes seront donc une armée allemande et les 
divisions d'origine française intégrées, soutirées dès le début à 
toute autorité française, ne seront plus que l’appendice de l'arnée 
allemande. Il n'y aura aucun moyen de les rappeler en France, 4 
qu'elles ne disposeront plus de l'ossature que constitue l'infrastruc- 
ture logistique, ossature sans laquelle des unités de combat ne 
constituent pas une armée. Je ne veux même pas parler dn 
dilemme où se trouvera le général commandant uné division ayant 
à choisir entre l'obéissance au gouvernement de sa patrie d'origine 
et la fidélité à son serment de loyalisme européen, dont la violation 
serait sanctionnée par l'application du code de justice militaire 
européen qui le condamnera pour désertion et haute trahison s'il 
cherche à rejoindre la France avec son unité! 

Je sais que les partisans du traité répondront que l'Allemagne ne 
pourra pas s'emparer du rôle dominant dans l’armée européenne à 
cause des engagements pris de ne pas dépasser le nombre de divi- 
sions françaises. Ils prétendent même que la C. E. D. permet de 
contrôler le réarmement allemand et de le maintenir dans les 
limites écartant tout danger de prédominance. Par cette gr 4 
tion, ils reconnaissent d'ailleurs la menace que cette Allemagne 
constitue pour la paix! J 

Mais ils n’ont jamais su dire quel est l'organisme de contrôle! Ce 
n’est pas le commissariat: les deux Français qui en feront partie 
auront abjuré leurs devoirs de Français! Ce n'est pas le ministre 
qui siégera au conseil qui gens faire le contrôleur: il n’a même plus 
droit à disposer d'un service de renseignement français! Il n'existe 
aucun organisme de contrôle français! Seul le général américain, 
commandant en chef des forces N, A. T. O. pourra contrôler le 
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développement des forces allemandes, leur poids dans les forces 
caropéennes, dans leur commandement et dans leurs services. 
Préoceupé a mettre le plus grand nombre possible de soldats euro- 
péens en état de combattre contre d'autres européens, selon la 
recetle américaine préconisée pour l'Asie, il n'aura aucune raison 
de meitre en garde les Français contre les mesures conduisant à la 
vrédominance allemande. Au contraire, les gouvernants des Etats- 
Unis voient déjà dans les forces allemandes le corset des autres 
jorces dites européennes et le gendarme pour mater un peuple 
aussi peu sûr que le nôtre. 

Admettons mème que le Gouvernement français arrive à connaître 
es mesures et qu’il soit encore assez libre — ce qui est douteux — 
pour protester. Mais de quel: moyens dispose-t-il pour s'y opposer ? 
ll ne possède aucun moyen de ce genre car je ne pense pas quil 
enverra la garde républicaine à la frontière pu il ne foi reste 

plus qu'elle comme force armée en Europe! }l ne pourra pas non 

plus, hi en droit ni en fait — je viens de le démontrer — menacer 
de retirer ses unités de la communauté. 

Par contre, les Etats-Unis et l'Allemagne, disposant de troupes 
a vecupation en France, disposant du moyen de pression économique 
que constitue le droit de répartir dans les différents pays Îles 

ommandes d'armement d'un montant de plusieurs milliérs de 
miliards, auront toute possibilité de faire taire toute velléité de 
protestation d'un gouvernement français. 

L'Allemagne de Krupp et de Kesselring, dominant la commu- 
auté, dictera sa loi à la France. Elle aura obtenu plus, sans 
-uerre, que Hitler n'a pu obtenir après la campagne victorieuse de 
1919 puisqu'il n'a jamais pu obtenir la possibilité de mobiliser à 
son profit de la chair à canon française. 

Et mème avant d’en arriver à une prédominance marquée, n'im- 
porte quel commandant allemand de corps d'armée, stationné sur 
l'Elbe, pourra, après un incident de frontière pris pour prétexte du 
déclenchement de la guerre, | dans la bataille une division fran- 
caise en entrainer ainsi la France dans la guerre pour la recon- 
juîte de la Iaute-Silésie et de la*Prusse orientale, sans que le Gou- 
\vernement français n’en soit seulement averti. 

Levant l'existence d'une Allemagne proclamant les objectifs revi- 
sjunnistes et agressifs de sa politique, notre commission doit dire 
que la C. E. D. c’est la destruction de la souveraineté et de la sécu- 

6 francaise et un immense danger pour la paix, que, loin d'être 
in» moyen d'assurer la défense nationale, <a ratification serait une 

ihison des intérêts nationaux les plus élémentaires auxquels tous 
les Français dignes de ce nom, quelles que soient leurs opinions et 

curs préférences sociales, devraient pouvoir coopérer <omme 415 

ont fait nombreux quand les mêmes forces agressives allemandes 
atsaient la loi chez nous. 

Nous, communistes, nous estimons que pour répondre à la menace 
réelle qui pèse sur la sécurité du pays du fait des forces agressives 
x dominent actuellement l'Allemagne de l'Ouest, il faut: 

jo Remettre en vigueur le traité d'assistance mutuelle franco. 
soviétique ; 

2e Etablir un système de sécurité collective en Europe, capable de 
J‘courager les forces d'agression qu'elles qu'elles soient en leur 

usant entrevoir la certitude d'un appui général à toute victime de 
l'agression. 

Mais pour permettre une telle solution sur le plan politique, qui 
répond d'ailieurs en même temps aux soucis de ceux qui, malgré 
le+ preuves contraires, continuent de craindre une agression sovié- 
tique, il ne faut pas que la France renonce au caractère souverain 
le son armée, Il faut que cette armée ne soit ni limitée dans sa 
apacité d'action par la subordination préalable à un commande- 
ment etranger, ni dépendante de r'étranger quant aux fournitures 
J armes et de munitions, ou par le fait qu'elle ne possède pas une 
<tructure équilibrée, mais seulement, par exemple, des forces ter- 
restres, 

li ne faut surtout pas qu'elle commence par renoncer, comme 
est le cas avec la C. E JD., à garder son armée sous l'autorité de 
on gouvernement, et la livrer à ceux-là même qui n'ont donné 
iueune preuve qu'ils ne voient plus.en elle l'ennemi héréditaire 
et leur première victime. 

C'est parce que le rapport conclut au rejet de la C. E. D, que nous 
le voterons, afin de sauvegarder la souveraineté nationale et son 
alribut essentüel, l’armée, et afin de préserver ainsi notre pays de 
le ES d'une politique française et d’une défense nationale 
cficace. 


VI. — Considérations de M. René Kuehn. 


Au nom du groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 
les commissaires A. R. S. voteront en faveur du rapport de 
M. P. Kœænig. 

lis seraient désireux, toutefois, que soient précisées, dans ce 
rapport, les questions relalives: 


lo Aux risques stratégiques: danger allemand, sécurité française : 
2e A l'Union française, 


A. — Risques stratégiques, 


io L’A. R. S. pense que: 

a) La guerre entre l'Allemagne et la France est un risque 
inactuel et improbable ; 

b) Dans la conjoncture stratégique actuelle, nul parmi les gon- 
vernements actuellement au pouvoir dans les deux camps ne peut se 
laisser entrainer à la pe générale par crainte de représailles 
atomiques. Par contre, l'Allemagne, à maintes reprises, s'est donné 
un gouvernement de véritables mystiques. Dans cette hypothèse, 
le traité étant conclu pour une durée de cinquante années, le com- 





portement politique et militaire de l'Allemagne, si elle est réarmée, 
peut entrainer un danger susceptible d'engendrer la guerre mon- 
diale en raison des éléments suivants: 

L'aspiration des deux Allemagnes à l'unification (Einheil) est cer- 
taine, l’Allëmagne de l'Ouest ne se résigne pas à l'ampufation des 
territoires de l'Est; 

Le désir d'obtenir l'égalité des droits (Gleichherechtigung) avec 
les puissances occidentales a toujours constitué dans le passé chez 
l'Allemagne un premier pas vers cette tendance à l'hégémonie 
qu'elle pouvait réaliser en raison de sa population et de son goût 
pour l'ordre et l'organisation : 

2° La sécurité française n'est pas assurée par la C. E. D, Cette 
conception de la défense européenne correspond à une défense da 
couverture, sous un aspect linéaire. 

La C, E. D. ne permet pas d'espérer une défense supérieure à 
célle que constitueraient les armées coalisées en cas de: 

fo Bataille stratégique ; 

20 Rataille aéronavale ; 

3° Bataille aéroterrestre, 
qui sont les trois formes que prendrait vraisemblabiement uno 
guerre future. 

Elle n'est pas davantage un moyen de protection efficace contre 
une attaque par engins téléguidés et par unités aéroportées, 

Elle n'assure aucune couverture des armées. 


B. — Tnion francaise, 

Les incidences de la C. E. D. sur la cohésion de l'Union fran- 
çaise sont considérables, non seulement en temps de paix, ainsi que 
cela est rappelé dans le rapport, mais surtout en cas de guerre, 

La dénationalisatiôn et l'européanisation de nos forces d'outre-mer 
peuvent amener, non seulement, une coupure entre la métropo!'e 
et les territoires d'outre-mer, mais encore une rupture entre elles 
et les forces nationales que le traité nous concède, 


DOUZIEME CHAPITRE 


Conclusions générales et avis de la commission 
de la défense nationale. 


Dans £&a séance du 18 juin 1954, votre commission de la défense 
nationale à été appelée à se prononcer sur les conclusions de son 
rapporteur, 

À Bruyneel, appuyé par M. Letourneau, a présenté une molion 
tendant à surseair à cette décision jusqu'au moment où le Parle- 
ment aurait été saisi par M. Mendès-France, président du conseil, de 
la solution de rechange qu'il aurait annoncée dans ea déclaration 
d'investiture, 

Au scrutin, par appel nominal et à la majorité de 29 voix contre 11, 
un commissaire n'avant pas pris part au vole, Votre commission 
a repoussé cette motion. 

Ont volé pour: 

MM. Abelin, Bruyneel, Jean-Paul David, Devemy, Legaret, Lelour 
neau, Maurellet, André-Francois Mercier, Métayer, Montalat, de Mont- 
jou, Nazi-Boni, Plantevin, Taillade, 

Ont voté contre: 

MM. aArnal, Achille Auban, Badie, Bartolini, Bayrou, Bilal, Cadi 
Abd-el-Kader, Capdeville, Commentry, Crouzier, Deboudt, Hippolyte 
Ducos, Frédet, Gilliot, Raymond Guyot, Malleret-Joinville, Kæœïuig, 
Kuehn, Max Lejeune, Loustaunau-Lacau, Malez, Robert Manceau, 
de Monsabert, Pierre Monte], de Pierrebourg, Mme Prin, MM. Sid 
Cara, Triboulet, Pierre Villon. 

N'a pas pris part au vole: 

M. André Monteil. 

Votre commission a été saisie ensuile de l'avis que Jui à présenté 
son rapporteur dans les termes suivants: 

« La commission de Ja défense nationale, 


« Considérant : 

« Que des forces organisées selon le principe de l'intégration ont 
une efficacité militaire nettement inférieure à celle d'armées de 
coalition et à plus forte raison d'armes confédérées si celles-ci sont 
elles-mêmes convenablement organisées; , 

« Que les données stratégiques actuelles du problème de Ja dé- 
fense du monde libre et, dans un cadre plus étroit, de ;a défense de 
l'Ouest européen, ne nous imposent pas de manière impérative le 
réarmement de l'Allemagne de Bonn et que, au cas où ji} serait jugé 
indispensable, ce réarmement ne doit être ni symbolique, ni insuffi- 
sant, mais pleinement développé pour répondre aux buts qu'il vise et 
aux risques qu'il ferait courir — ce que le traité ne fait pas — à 

« Qu'il apparaît erroné, eur le plan technique, d'avancer que « l'ar 
mée intégrée prémunit contre les dangen possibles du réarmerment 
allemand » et que, de toute manière, Je traité rend à l'Allemagne 
une puissance militaire qui, si elle le désirait, s’affranchirait quand 
elle le voudrait d'obédience européenne ; 

« Que Je traité modifie du tout au tout le visage et l'ame des 
forces armées francaises de même qu'il en bouleverse profondé- 
nent les assises de commandement el la etructure : 

« Que le traité aboutit à l'intégration économique totale et à l'as- 
sujettissement plus où moins lointain de l'économie française à 
l'économie allerninde, sans que les dispositions aient été prises au 
réalable pour permettre à l'économie française de supporter les 
Éculeversements à prévoir; à 

u Que le traité est en contradiction avec les volontés exprimées 
par l’Assemblée nationale le 19 février 1952 en particulier quant à la 
subordination à un pouvoir politique démocratique, quant à l'ob- 
jectif exclusif d'assurer une défense plus efficace du territoire des 
Etats membres quant à la participation militaire précise du Royaume- 
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Uni, qua ù la non-possibilité de reconstitution d'une armée alle- 
roande et d'un grand état-major allemand, quant au niveau d’inté- 
gration dé conlingents nationaux ; 


Que les protocoles additionnek, élaborés et signés à Ja suite de 


la déclaration prononcée par M. le président René Mayer le 6 jan- 
Vier 1953, n'assurent pas l maintien de l'intégrité et de l'unité des 
forces armées et de l'Union francaise, 
Ermet un avis défavorable à l'adoption des articles 4er, 3 et 4, 
1 projet de joj n° O4M, » 
Au scrutin, par appel nominal et à Ja majorité de 29 voix contre 13 


CL 4 abstention, un conunissaire n'ayant pas pris part au vole, votre 
commission de la défense nationale a adopté cet avis défavorable. 
Ont volé pour cet avis: 

MM. Arnal, Achille Auban, Badie, Bartolini, Bayrou, Billat, Cadi 
Ale kader, Capdeville Commentry, Cronzier, Deboudt, Hi polyte 
Duro Predet, Gilliol, Ravmond Guvot, Malleret-Joinvile, Kænig, 
huehin, Max Lejeune, Loustaunau-Lacau, Mallez, Robert Manceau, 
de Monsabert, Pierre Montel de Pierrebourg, Mme Prin, MM. Sid- 
{ 1, Triboulet, Pierre Villon. 

ont volé contre cet avis: 

MM. Abelin, Bruynee!, Jean-Paul David, Devemy, Legaret, Letour- 
neau, Maurellet, André-Francois Mercier, Métayer, Montalat, de Mont- 
jo Plantevin, Taillade. 

S'est abstenu : 

M. Nazi-Boni. 

N'a pe pris part au vole: 

M. Arré Monteil. 

Votre commission de la défense nationale formulera wlérieurement 

avis sur l'article 2 du projet relalif aux accords de Bonn, à la 
euitée du rapport qui sera présenté, à cet effet, par la commission des 


ilaire- dlrangeres, 


ANNEXE N'°8689 


session de 1951 Séance du 2% juin 1954.) 
PROPOSITION DE LOI tendant: 1e à diminuer le déficit des caisses 
uilonones de retraites des ouvriers et employés des mines (C. A. N. 
et C. À, R. E, M.) en leur relirant des charges qu'elles supportent 
indtunent; 2° à accorder aux instituteurs des houillères intégré: 
dans les services de l'éducation nationale le même régime de 
rotraites que celui de leurs collègues, présentée par MM. Gasset 
et Solinhac, dépuiss Renvoyée à la commission de la produc- 
ai judustrielle. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 2% juillet 195% augmente consi- 
dérablement les charges de la C. A. NX. et de la C. A. MR, E. M. sans 
aucune compensation, Ces deux caisses, dont la situation est sou- 
vent critique, doivent payer les retraites d'un personnel dont elles 
ne percoivent plus aucune cotisation depuis 1945. 

L'Etat ayant adoplé les écoles des houillères doit en prendre toutes 
les charges el, par conséquent, toutes celles afféren'es aux retraites 
du personnel. 

Les règlements de la €. A, X. et de la C, A, R. E. M. ne prévoient 
de retraites propertionnelles nour les ouvriers et employés des mines 
qu'après quinze ans de services Or, la loi du 23 juitlet 1953 a accordé 
aux seuls instituteurs des mines des dérogations qu'on a 2 3, ces 
refusées aux ouvriérs et employés qui alimentent ces caisses par leurs 
colisations 

I va là une décision apperemment injuste qu'il faut modifier en 
remettant à l'Etat les charges qu'il devrait logiquement assumer. 

La loi du 2% juillet 1953 n'a diminué qu'en partie le préjudice 
causé par l'ordonnance du 2 novembre 195 aux instituteurs des 
mines. En effet, en ce qui concerne les retraites, elle les maintient 
dans une catégorie défavoriste, distincle de celle de l'ensemble de 
leurs collègnes, au lieu de.maliser l'assimilation complète. Les mem- 
bres des deux Assemblée qui sont intervenus dans les débats pré- 
cédant le vote de la loi du 2 juillet 19553 ont tous reconnu que 
Ue-ci était insufüsan'e et devait être complétée ultérieurement. 


En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
suivan'e 
PROPOSITION DE LOI 


tri. fer, Les ex-instituteurs des houillères intégrés par l'ordon- 
nance du ? novembre 19% seront affiliés au régime des retraites 
défini par les lois du 4 avril 1924 et du 20 seplermbre 194$. Leurs 
services dans les reoles des houillères seront ajoutés à leurs ser- 
vices dans l'éducation nationale, 

urt. 2, — La €. A. NX. et la C. A. MR. E. M. ayant assuré le service 


des retraites depuis 1953 et devant continuer à payer celles des 
inaitres retraités avant <etle date, n'auront à effectuer aucun feyer- 
sement de colisatiôns à la caisse des pensions civiles. 

Art. 2. — Les instituteurs des houillères, mis à la retraite après 
le te octobre 1915, pourront demander le bénéfice de la présente 
loi dans les trois mois qui suivront sa promulgation. 

La loi n'aura pas d'eflet rétroactif el n'exigera de ces derniers 
aucun virement où remboursement, La pension révisée sera substi- 
tuée à l'ancienne à dater du trimestre suivant la demande de revi- 


Siui, 





ANNEXE N' 8690 


(session de 1954. — Séance du 24 juin 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à rendre obligatoire l’ahésion de l'administration de chaque ter. 
ritoire d'outre-mer, soit à la « caisse m ne de retraites 
par répartilion des travailleurs métropolitains expatriés », soit à 
une autre caisse de retrailes donnant aux différentes catégories 
de contractuels et auxiliaires métropolitains employés par l'adm.- 
nistration de ces territoires des garanties du méine ordre, pré- 
sentée par M. Molinatti, député. — (envoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une caisse de retraites par répartition des 
travailleurs métropolilains expatriés a été créée en 1919; elle donne 
maintenant satfsfaction à un grand nombre de salariés métropoli- 
tains travaillant outre-mer, dont les entreprises ont adhéré à cette 
caisse. 

Une proposition de résolution a élé déposée Il y a quelque temps 
pour rendre obligatoire l'adhésion de toules les sociétés en entre- 
rises ayant leur siège ou exerçant leur activité outre-mer, soit À 
a caisse cilée plus haut, soit à une autre caisse de retraites donnant 
aux salariés métropolilains de ces sociétés ou de ces entreprises des 
garanties du même ortre. 

Lorsque la loi sanctionnera cette proposition de résolution, tons 
les salariés métropolitains expatriés seront couverts par un régime de 
retraites. 

Sauf cependant uñe catégorie d'entre eux: les contractuels et auxi. 
liaires métropolitains des diverses administrations des territoires 
d'outre-mer qui seront les seuls à ne pas bénéficier de ces avantages. 

L'adhésion des adnihistrations des territoires à une caisse de 
retraites par répartilion des travailleurs métropolitains permettrait de 
réparer cette lacune et d'apporler à ce personnel la sécurité pour 
ses vieux jours. 

Je vous demande, en conséquence, de bien vouloir adopter la pro- 
posilion de résolution suivante; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à rendre obligatoire 
l'adhésion de l'adminisitralion de chaque territoire d'outre-mer, soit 
à la caisse métropolitaine de retraites par répartition des travailleurs 
métropolitains expatriés, soit à une autre caisse de retraites donnant 
aux différentes catégories de contractuels et auxiliaires métropoii- 
2e de l'adininistralion de ces territoires des garanties du mème 
ordre. 





ANNEXE N° 8691 


(Session de 1955. — Séance du 2% juin 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à proroger la lei n° 18-1977 du 31 dé- 

1948 dans les lieux les locataires ou occupants 

de locaux d'habitation ou à usage professionnel dans les dépar- 

tements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et de |: 

Guyane francaise et fixant le prix des loyers applicables, présente 

par M. Minjoz et les membres du groupe socialiste, députés. — 
(Renvôyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 8$S de la loi du fer septembre 118 
ayant expressément déclaré cette loi non applicable aux départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et de la 
Guyane française, une loi n° 48-1977 du 21 décembre 1918 est inter- 
venue pour régler provisoirement, jusqu’au 1er juillet 1919, les rap- 
ports entre propriétaires et locataires de locaux d'habitation ou à 
usage professionnel dans les quatre nouveau départements, 

Ce terme a élé successivement reporté aux {er juillet 1930, fer juil- 
let 1951, fe juillet 1952, fer juillet 195% et 1 juillet 1953 par les 
lois no 49-836 du 29 juin 1949, no 50-730 du 20 juin 1950, no 51-665 du 
23 mai 1951, no 52-7452 du 28 juin 1952, no 55-593 du 27 juin 1953. 

Les ministères de la justire et de la reconstruction ont, d'autre 
pes mis à l'étude un projet de loi portant application à la Guade- 

supe, à la Martinique, à la Réunion et à la Guyane, de la loi du 
jer septembre 1918, compte tenu des modifications imposées par les 
conditions locales, Mais ce projet de loi actuellement déposé sous 
le no 3352 n'a pu encore étre examiné par l'Assemblée. Aussi, est-il 
indispensable de proroger à nouveau Ja loi du 21 décembre 1938. 
Il paraît raisonnable de fixer la durée de celte nouvelle prorogation 
à un an. 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La date du fer juillet 1955 est substituée à celle 
du fer juillet 4954 prévue aux arlicies 4er et 2 de la loi ne 48-1977 
du 31 décembre 1948, modifiée par les lois no 49-816 du 29 juin 1%9, 
no 50-770 du 30 juin 1950, no 51-665 du 24 mai 1951, no 5272 du 
2 juin 1952, ne 53-593 du 27 juin 1953. 
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ANNEXE N'°8692 


er! 


Session de 1951. — Séance du 24 juin 1954.) 


Avis présenté au nom de la commission de l'agriculture sur les 
: ropositions de loi: 4o de M. Raymond Guyot et plusieurs de si 
llegues (n° %M4) tendant à déterminer le taux et le payement des 
tions familiales pour les Algériens salariés on travailleurs 
idérendants travaillant en France &: dont ja famille réside en 
Algérie; 20 de M. Rabier et plusieurs de ses collègues (no 4690 
tendant à déterminer le régime de prestations familiales et le mode 
de payement à appiiquer aux Algériens travaillant en France do1! 
la faunble réside en Algérie, par M. Boscary-Monsservin, député (1) 
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Mesdames, meéssicurs, votre commission de l’agriculture, considé- 
raut que le nombre de salariés algériens travaillant dans l’agricul- 
ture sur de territoire métropolitain est très faible, et, par conséquent, 

> l'adoption des dispositions proposées par la commission du tra- 

et de la sécurité sociale n'entrainera pour le régime agricole 
ine nouvelle charge extrémement réduite, donne un avis favo- 
rable à l'adoption du rapport (n° 2800) de M. Linet. 


ANNEXE N'8693 


(Session de 1953. — Séance du 2% juin 19%.) 


AVIS présenté au nom de la commission de l'agriculture sur la propo- 
sition de loi de M. Meck et plusieurs de ses collègues (n° %5) ten- 
dant à modifier Les nances n° 452131, du 19 octobre 1945, 
n° 45-170 du 2 février 1945 et n° 452510 du 18 octobre 1945, madifiées 
et complétées par la toi du 2 août 1948 en vue de faire eflective- 
ment bénéficier les titutaires d'une pension de veuve où de réver- 
sion du secours viager de la majoration prévue pour les veuves 
avant eu au moins trois enfants, par M Bo<cary-Mon-servin, 
député (2). 


Mesdames, messieurs, votre commission de l'agricullure a examiné 
le rapport (n° 246) de M. Meck. Ælle a estimé équitable, ainsi que le 
propose la commission du travail et de la sécurité sociale, de rendre 
effective au profit de toutes les veuves ayant élevé trois enfants la 
majoration de 10 p. 100, celle mesure n'ayant du reste qu'une jinci- 
dence financière minime. 

Afin que cette mesure s'applique sans discussion possible au 
régime agricole, votre commission de l’agriculture m'a chargé de 
di poser un amendement tendant à compléter comme suit d'arti- 
cle er: 

« $ 3. — Le deuxième alinéa du paragraphe 3 de l'article 2 du 

décret n°9 51-727 du 6 juin 19%41 fixant le régime des pensions de 
vieillesse et d'invalidité de l'assurance sociale obligatoire agricole est 
modifié comme suit : 
_« Le montant annuel des pensions ne peut, en aucun «as, être 
jnférieur à une somme égale à la moitié de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés, prévue pour les bénéficiaires des villes de plus 
de 3.000 habitants. La majoration de 10 p. 100 prévue au présent para- 
craphe s'applique, le cas échéant, audit minimum. » 

Sous réserve de l'adoption de cet amendement, votre commission 
de l'agricuture émel un avis favorable au rapport (ne Bi61) de 
M. Henri Meck. 


ANNEXE N°8694 





(Session de 1954. — Séance du 2% juin 1954.) 


KAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur Ja 
broposilion de résolution (n° 8%61) de M. Pettencourt tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer et faire voter d'urgence Je 
budget annexe de; amiliales agricoles (rapport adopte 
a la majorité absolue des membres composant la commission), par 
M. Boscary-Monssersin, député. 


Me<dames, messieurs, Ja commission de l'agriculture, statuant à 
: Unanirnité des 24, commissaires présents, a fait siennes les obser- 
Yations et conclusions présentées dans la proposition de résolution 
de M. Bettencourt. 

Il est certainement regrettable qu'au sixième mois de l’année, le 
Houvernement n'ait pas encore présenté un projet de budget 
annexe des prestations familiales agricoles. | 

En effet, les douzièmes provisoires votés pour les six premiers 
Inouis de 1951 ont été calculés sur les crédits de 195% Or, les 
dépenses de 1934 sont nettement supérieures à celles de 1952. 

De ce fait, les caisses d'allocations familiales agricoles connaissent 
de très sérieuses difficuttés de trésorerie. Au fer juin 195%, elles 
avaient dù avoir recours à 128%) millions d'avances pour assurer 
le payement des prestations. 


TT 





4) Voir également les nes 290, 5137. 
2) Voir le ne 244 








Les intérêts des emprunts ainsi contractés constituent une charge 
très lourde pour les caisses, dont elles ne devraient pas supporter 
le poids 

La commission de l'agricullure se réserve d'ailleurs de présenter 
à cet égard toutes conclusions utiles lors du la discussion du budget. 

Mais il importe avant tout que cette discussion soit ouverte dans 
les melleurs délais. 

C'est pourquoi, tout en rappelant les dispositions de l'article 2 de 
la loi no 54-569 du 4 juin 1%54% aux termes duquel: « Le Gouverne- 
Iuent déposera, avant le 30 juin 195%, un projet de loi tendant à 
réviser les recettes nécessaires au fonctionnement du budget annexe 


des allocalions familiales agricoies », votre commission de l'agri- 
culture vous demande de bien vouloir adopter la proposition de 
F ut ! ! \ 
1 SUIU LUI Suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer de ‘toute 
urgence, le projet de budget annexe des prestations familiales agri- 
!  L 
coles pour 134. 


ANNEXE N'8695 


(session de 1051. Séance du 24 juin 1951 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à modifier le décret no 53-47 du 21 mai #5 relalf aux mesures 
de reclassement de: personnels de la police municipale, jré-nlée 
par MM. Quinson, Gronsseaud, Gaston Palewski et Peyiel, députes. 
— (Renvoyée à la commission de Fintérieur 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le personnel gradé de la police municipale 
parisienne, qui avait déjà été injustement traité par les mesures 
de reclassement de 1948, à vu sa situation aggravée par le décret 
no 53-158 du 21 mai 1955. 

H est gravement lésé par la nouvelle échele des traitements que 
ce texte établit. 

En effet, alors que le Gouvernement avait promis 15 points de 
bonification à tous les fonctionnaires de police, Ï n'a été accordé: 

a) Que dix points aux brigadiers deuxième échelon dont l'mdice 
est passé de 295 à 905; LOS 

b) Que cinq points aux brigadiers premier échelon dont l'indice 
est passé de 280 à 285, 

Cette facon de faire a eu pour effet de mettre le gardien de Ja paix 
au maximum, qui a obtenu 15 points et a vu son indice en de 
270 à 285, au mmêrme traitement que le brigadier premier échelon, ce 
qui constitue un écrasement indéniable de la hiérarchie. à 

C'est donc une mesure de justice et d'équité que de remédier à 
cet écrasement et d'accorder aux brigadiers les 15 points qui leur 
avaient été promis, 

Une autre mesure de justice serait aussi de supprimer les échelons 
multiples qui ont été imposés par le décret n° 54-478 du 21 mai 1953. 

Alors que les gradés des autres polices et plus particulièrement de 
la police judiciaire restent à échelon unique, ce qui est normal, les 
gradés de la police municipale héritent par ce décret d'échelons 
multiples et jointifs, notamment pour les grades d'officiers de paix, 
efficiers de paix municipaux et commandants de gardiens de Ia paix. 

La police municipale n'a pas démérité et elle n'a pas à étre 
traitée de la façon fa plus désavantageuse. 

Pour ces raisons, nous demandons à l'Assemblée nationale de 
bien vouloir adopter la proposition de résolution dont le texte suits 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à modifier le décret 
n° 53-478 du 21 mai 195 afin de permettre: 

jo La revalorisation du traitement des brigadiers deuxième éche- 
lon de cinq points: 

vo La revalorisation du traitement des brigadiers premier échelon 
de dix points; Ts 

3° Pour les officiers de paix, officiers de paix principaux et Com- 
mandants de gardiens de la paix, la suppression du double échelon- 
nement et le retour à l'échelon unique. 


ANNEXE N'8696 


session de 1951. Séance du 24% juin 195% 
PROPOSITION BE LOH tendant à [rotzer l'unité de l'exploitation agri- 
cole, présentée par M. bDetœuf, député RenvoyCe à la comm 

sion de l'agriculture.) 
EXPOSE DES MOTIF: 


Mesdames, messieurs, il est inutile, croyons-nous, de donner lon- 


guement. les raisons des modifications au statut des fermages envi 
sagées par la présente proposition de loi. 

Il suffit d'analyser ce qui s'est passé depuis la promulgation de Ja 
loi sur les fermages pour s'apercevoir dans quelles conditions on a 
tourné ladite loi, non seulement au détriment du bailleur, mais aussi 
au détrunent du preneur pour qui en principe elle était faite 
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En effet, que s'est-il passé dans de multiples cas ? Des agents 
d'affaires ont démantelé des exploitations en les vendant par frac- 
tions, tirant ainsi un bénéfice substantiel à leur seul proiit et, nous 
le répélons, au détriment des deux parties, 

On a ainsi vendu la surface de la ferme par fractions, la maison et 
les bâtiments étant détruits s'iis ne se prétaient a aucun aménage- 
ment. Dans le cas contraire, ils ont été transformé; en maison de 
week-end pour les citadins. 

Cela ne serait que d'une importance secondaire si cette facon de 
faire n'avait une répercussion morale considérable. Elle est dans cer- 
tains cas une des causes de l'abandon de la campagne par les jeunes 
cultivateurs et elle empêche surtout, d'une façon définitive, l'ascen- 
sion de d'ouvrier agricole à la propriété, ou méme tout simplement, 
l'empêche de devenir exploitant 

De plus, étant donné que jusqu'ici des prèts, aussi modestes 
soient-ils, n'ont été consentis, pas plus par le Crédit agricole, que 
par le Crédit foncier, le fermier exploitant, incapable de faire jouer, 
par ananque de trésorerie, son droit de préemption, se trouve dans 
l'obligation de quitter son exploitation pour devenir à nouveau sala- 
rié, ne pouvant faire ainsi qu'un découragé et un aigri. 

Il s'agit donc d'empêcher toute division de l'exploitation agricole 
susceptible de nuire principalement à l'evploitation familia'e. NH ne 
faut pas pour autant empêcher les regroupements qui peuvent s'avé- 
rer nécessaires pour les exploitations trop petites, La définition de 
l'exploitation type ne peut donc avoir lieu que sur le plan régional, 
par l'intermédiaire de fa commission départementale des baux ruraux. 

Tel est le but que poursuit la proposilion de loi que nous vous 


t 


demandons de bien vouloir adopter. 


FROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'evploilation agricole est une unité, Ele ne peut, sous 
aucun prétexte, ètre divisée, Cette unité comprend à la fois les baâti- 
ments de l'evploitation, les terres ou herbages attenant à l'exploi- 
tation, tant au titre propriété qu'au titre locatif. 

art. 2. La division de l'exploitation ne pourra se faire qu'après 
décision de la commission départementale des baux ruraux pour des 
raisons d'intérêt uniquement économique, 

Art. 3, — La surface de l’ « exploitation type » sera définie dans 
chaque région par la commission départementale des baux ruraux. 
Elle pourra être diminuée, mais en aucun cas au-dessous de la sur- 
face délinie par ladite commission, Les exploitations au-dessous de 
la contenance définie par la commission pourront être agrandies jus- 
qu'à la surface type définie. 


ANNEXE N°8697 


(Session de 1951. — Séance du 21 juin 1954.) 
PROPOSTIUON LE LOI relative à la lutte contre l'hypodermose des 
bovidés, présentée par M. Detœuf, député, — (Renvoyée à la com- 


mission de l'agriculture. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, cette proposition de loi a pour but, non 
d'abroger mais simplement de modifier certaines «dispositions con-er- 
nant la lutte “ontre l'hypodermose des bovidés, 

Une doi votée sur la proposition de notre collègue Minjoz a déjà 
D le régime des sanctions qui étaient hors de proportion avec le 
ucrit, 

Il s'agit dans cette praposilion de la suppression du « Centre natio- 
nal de lutte rontre le varron » institué sous le régime de Vichy et 
qui garde encore aujourd'hui la forme jmposée par l'occupant, 

En eflet, s'il est normal de procéder à la dutte contre le varron, 
celui-ci étant une perte lourde pour da profession et pour la collec- 
tivité, il est paradoxal, ne serail<e qu'au point de vue du principe 
mème, de laisser vivre des comités qui n'ont qu'un seul but: 
employer un nombre supplémentaire y pseudo{onctionnaires et 
cela, alors que l'inténèt général n'est même pas en jeu. 

Or, d'après la ventilation des dépenses, il apparait que les frais de 
personnel absorbent 70 p. 400 des crédits, alors que des frais de 
recherches (qui sont seuls dignes d'intérêt) n'absorbent que 15 p. 100. 

il semble plus logique de confier la lutte sontre le varron dans son 
ensembe aux services vétérinaires qui ont déjà la charge de la lutte 
contre les autres maladies des animaux. 

Aussi avons-nous l'honneur de soumettre cette proposition à votre 
approbation - 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Le centre national de da lutte contre le varron créé 
décision du #4 février 4941 du répartiteur ehef de la section du éuir 
el des pelleteries de l'office central de répartition des produits indus- 
trièls est supprimé. 

Art, 2. — Le produit de la taxe destinée à alimenter le rentre 
actuellement régie par l’arréié du 19 février 1964, est rattaché au 
budget de fonctionnement des services du ministère de l'agricutlure 
chapitre 458: Prophylaxie des maladies contagieuses des animaux. 
afin de permettre aux services vétérinaires d'organiser, exécuter et 
contrôler da fut, contre l'hypodermose des bovidés. 

Art. 3%, — Un décret contresigné des ministres de l’agriculture 
la production industrielle et des finances, déterminera les modalités 
d'application de la présente loi, et notamment, les conditions de 
liquidation du centre national de lutte contre le varron et le trans- 
fert des fonds disponibles au budget de d'agriculture. 





ANNEXE N° 8698 


(Session de 195%. — Séance du 25 juin 1%54.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à ouvrir des négociations avec les Etats intéressés, afin d’obtenr 
une modification du traité de Paris actuellement soumis à 11 
ralification du Parlement dans le sens d'une solution de rechanz: 
au problème de la (. E. D. dans le cadre de l'O. T. A. N., présentee 
par M. Barrachin, député. — (Renvoyée à la commission des affa 
rés étrangères.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’intérèt du pays exige que les modalités 4 
la participation de nn à la défense de l'Europe soient 
adoptées par le Par:ement français à une très large majorité. A 
défaut, la division entre partisans et adversaires de la C. E. D 
risquerait de se perpétuer, Au lieu de s'apaiser les passions s’exaret 
beraient. 

C'est la raison pour laquelle une solution intermédiaire peut et doit 
être recherclée qui, tout en intégrant la France dans un système 
européen de défense, sauvegarde sa liberté d'action et maintienne 
l'unité de son armée. 

Tel est l'objet de la présente proposition de résolution. Elle ten 
à amender la notion de Communauté européenne de d#fense et non 
à la rempiacer par une nouvelle formule, ce qui obligerait à remettre 
en cause les principes déjà admis par les parlements étrangers 
consultés. 

Le principe du concours des forces allemandes à la défense de 
l'Europe ne peut ètre rejeté. I est rendu nécessaire paŸ la faible-<e 
des moyens alliés au regard de ceux de l'adversaire éventuel, En 
obligeant d'ailleurs à prévoir la défense le plus à FEst possible, il 
permet de donner plus d'espace à un champ de bataille trop peu 
prufond. 

J1 importe toutefois, tant qu'un elimat de confiance n'aura pas fait 
disparaitre les ressentiments et les craintes ducs au nazisme, de 
prendre les dispositions voulues pour que l'Allemagne n'utilise p:: 
contre nous son armée reconstituée. 

Des garanties doivent être exigées, plus efficaces que celles prévues 


.par le traité de Paris dont il convieut de rappeler les inconvénie:.< 


el les dangers essentiels maintes fois déjà signa'és. 

Sans entrer dans le détail de ses dispositions techniques, force 
est de reconnaitre que l'objectif poursuivi, qui consiste à assurer 
la défense de l'Europe occidentale « avec toute l'efficacité et ia 
rapidité nécessaires », à pe de chances d’être atleint. 

L'efficacité imilitaire a été sacrifiée à des exigences de caractère 
politique, puisque les possibilités de manœuvre, essentielles pour !c 
commandement, sont diminuées. 

La réalisation de l’ « intégration » suppose, parallèlement à Ja 
mise sur pied de contingents allemands, la refonte complète de: 
divisigns existant dans les autres pays, Il y a désaccord entre ceite 
procédure et le désir de réaliser vite un instrument militaire aux 
possibilités accrues. 

En matère d'organisation, les pouvoirs du commissariat, c’est-à-dire 
de l'autorité exécutive de la C. E. D., apparaissent exorbitants. L:3 
confusion de ses attributions est extrême. C'est ainsi que cerlains 
commandements territoriaux, disposant d’états-majors intégrés, son! 
soumis à une double subordination : celle du délégué de l’état-ma,r 
central européen, d'une part, celle de leur gouvernement, de l'autre. 
On voit mal quelle serait l’autorilé compétente pour prendre une 
décision en cas de divergence de vues. 

En matière de mobilisation, les termes du traité sont extrêmement 
vagues, tout éjant subordonné à des accords à intervenir entre le 
commissariat et les Etats. 

Les dispositions financières relatives au budget commun ont pour 
conséquence de dessaisir le Parlement d'une de ses attributions 
essentielles, celle qui consiste à contrôler l'utilisation des dépenses 
publiques et à régler les comptes de la nation. Elles imposent en 
outre à la France l'obligation d'employer les crédits prévus dan: {rl 
pays membre de la communauté. 

Quant aux dispositions économiques, elles sont égalemeni de nature 
à paralyser l'action du Gouvernement par suite des procédures 
spéciales applicables à la passation des marchés et de l'interventisn 
d'organismes supra-nationaux en matière de production. L'ensem:e 
de l’économie nationale risque dans ces conditions d'être désorgari-f. 

Mais c'est sur le triple plan de la souveraineté nationale, de 
l'Union francaise, de l'unité et du moral de l’armée que se situent 
les plus graves dangers. 

En prévoyant que les membres du commissariat « n'ont à saili- 
citer ni à accepter d'instructions d'aucun gouvernement 21 doivent 
s'abstenir de tout acte incompatible avec le caractère supra-nalionat 
de leur fonction », le traité impose un abandon et non une simple 
limitation de souveraineté. 

En ne permettant pas à la France de déterminer seuie quel'e 
part respective de ses forces elle consacrera à la défense de son 
territoire et à celle de ses possessions d'outre-mer, le traité met 
en péril la sécurité de l'Union française. La France peut ainsi être 
pes dans l'impossibilité de respecter les obligations que lui impa=? 
à Constitution à l'égard des Etats associés. Il y a là un risque de 
sécession des pays d'outre-mer dont l'importance doit ètre souligné? 
au moment où se joue en Extrème-Orient le sort du monde bre. 
Si le traité de Paris avait été en un gt au lendemain de la caut 
de Dien Bien Phu le Gouvernement n'aurait pu, pour renforcer la 


défense du delta avec la célérité que commandait l'urgence, distraire 
au profit du corps expéditionnaire d'Indochine des unités canton: 
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es en Allemagne et en Afrique du Nord. Cet exemple sufñt à 
lustrer la menace que constituerait pour notre pays l'abandon de 
otre souveraineté. 

Ainsi au moment où la situation dans l'Union française est tele 
u'elle nous oblige à un effort accru à l'extérieur et à une détério- 
ration de notre appareil militaire en Europe, il n’est pas concevable 
J'entrer dans une association qui, en dehors des abandons de sou- 

raineté qu'elle implique, est basée sur un système de représen- 

jon pondéral où nous sommes sûrs à l'heure actuelle de n'être 

; majoritaires. 

La scission de l’armée française en deux éléments, l’un de carac- 
‘ere national et l’autre de caractère européen, peut être lourde de 

nséquences tant sur le plan matériel que sur le plan moral. Selon 

e lieu de naissance ou de recrutement, les citoyens de l'Union fran- 
case recevront une instruction militaire différente, serviront dans 
is armées distinctes et ne bénéficieront pas des mêmes avantages 
de carrière. Or, le Français qui obéit à la vocation de soldat ne doit 
nas avoir à prononcer un choix entre le service de la grandeur 
‘rançaise outre-mer et la défense d'une entité intellectuelle à laquelle 
‘en ne l’attache sur le plan sentimental et affectif, Il faut long- 

ups pour créer un sentiment populaire qui mérite que l'on y 
acrifle sa vie. Croire à la vertu d’un texte pour forger l'âme néces- 
aire d'une armée, c'est courir sans doute au-devant des plus amères 

eptions. 

Tels étant les écueils à éviter, la question se pose de savoir si le 

ncours des forces allemandes à la défense de l'Europe est incom- 
satible avec l'octroi à la France des garanties qui lui font actuelle- 
nent défaut, 

Nous ne le pensons pas. Ces garanties peuvent trouver leur place 
dans le cadre opérationnel de l'O. T. A. N. ainsi que le prévoit 
d'ailleurs, il convient de le souligner, l'article 2 du traité de Paris. 

Le principe de la solution qui commande l'ensemble du système 
erait le suivant: 

Puisque dès le début des négociations sur un éventuel réarmement 
d l'Allemagne, le Gouvernement françiis n'a pas cru devoir per- 
nette son intégration immédiate dans l'organisation du traité de 
l'Allantique-Nord, 13 Communauté européennne de d‘fense sera asso- 
viéée à l'O.T.A.N, dont elle deviendra une simple filiale soumise en 

int que telle à son contrôle. Elle comprendra toutes les forces des 
les Etats membres disponibles pour la défense de l'Europe. Ce grou- 
veinent de « sous-lôcataires » européens sera ainsi amené à examiner 
et à wsoudre certains probièmes que poszht leur voisinage et l’exis- 
ence d'une mission commune, mais il restera sous la dépendance 
étroite de l'O.T.A.N. seule habilitée à définir la politique générale 
de défense et seule maîtresse en conséquence de l'emploi des forces 
illemandes réarmées. La tâche de la &. E. D., au sein de laquelle 
l'Allemagne exercera ne influence prédominante, ne sera plus, dans 
es conditions, une tâche de décision mais d'harinonisaition de 
mesures d'exécution. 

be la nature des pouvoirs politiques de l'O.T.A.N. et de la limi- 
lhaition de la compéience de la Communauté à des problèmes tech- 
ques résulle notamment le fait que chaque Etat membre à la fois 
de l'O.T,A.N. et de la Communauté conserve à l'O.T.AN. sa place 
J'Etat souverain. 


IN va de soi que les périodes de validité du traité de l'OT.A.N. 
2% ans) et du traité instituant la Communauté (50 ans) devront 
‘tre harmonisées, le premier constituant la garantie fondamentale du 

ond. 

_ Envisagée sons cet angle, la Communauté européenne devient sur 
e plan administratif un simple appareil d'impulsion de coordination 
et de contrôle qui recoit délégation des Etats pour tout ce qui se 
rapporte aux problèmes communs intéressant directement les Gou- 
vernements européens, tels que la fixation des apports en hommes, la 
standardisation et la répartition des fatkrications d'armement, la 
coordination de la logistique et de la défense anti-aérienne, tandis 
que, pour tout ce qui touche à l'utilisation opérationnelle des forces 
“uropéennes, c'est-à-dire sur le plan militaire (mise en condition 
de ces forces, jimplantation et articulation en temps de paix des 
forces de couverture, emploi en combinaison en temps de guerre), 
la Cèmmunauté doit se con‘ormer aux directives du commandant 
suprème en Europe ou de ses déKgués, les commaridants des {héâtres 
d'opérations européens. 

Le caractère natiônal des forces armées des Etats reste en outre 
compatible avec les buts poursuivis par la Communauté, Chaque Etat 
‘onserve ses forces armées, les prérogatives budgétaires qui s'y 
allachent, la mission de les recruter, de les mobiliser, d'en gérer le 
personnel et de lui donner l’intruction de base. Il a la possibilité d'en 
ne 24 À mg la défense de ses possessions d'ou‘re-mer sans 
utres restrictions que celles actuellement en vigueur à l’intérie 
de TOR q tuellement en vigueur à l'intérieur 


Les principes de base étant ainsi fixés, il convient de préciser le 
fonctionnement des organes de la Communauté, les conditions d’em- 
loi des forces européennes de défense, et les dispositions d'ordre 
‘conomique et logistique qui leur sont applicables. 

s 


T. — L'organisation générole de la Communauté. 


Calquée en partie sur celle de J'O.T.A.N., elle comprend: 

Va conseil des ministres ; 

Un conseil des suppléants; 

Un secrétaire général, donnant ou transmetlant des directives à 


des déKgués nationa a ass s de 
Etat ——"# ux chargés d'assurer leur exécution dans chaque 








1. Le conseil des ministres, composé des représentants des 
gouvernements des Etats membres, à raison d'un par Flat, est 
chargé de l'application des clauses du traité, Il doit: 

Evaluer et tenir à jour le bilan des possibilités des Elals, Compte 
tenu de ces possibilités, des charges extérieures qui leur incombent 
et des besoins exprimés par le conseil de l'O. T. A. N., il répartit 
l'effort commun, 

Veiller à la mise sur pied et au développement des forces cor- 
respondant à cet effort, et « recommander » les mesures à prendi 
pour en obtenir le meilleur rendement, 

Etablir pour la communauté les prog'armmes d'armement el 
d'infrastructure en fonction des directives stratégiques de FOT.A.N. 

Coordonner en accord avec le conseil de l'O. T. 4. XN. les mesures 
relatives à la standardisation des armements et à luniformisation 
des procédures. 

Exercer sur les Etats membres le contrôle qualificatif el quanti- 
talif des armements autorisés en vue de l'effort commun. 

Bien que la règle de l'unanimité conduise fréquemment à la stéri- 
lié, il serait bon de l'appliquer à un certain nombre de décisions 
essentielles telles que la fixation des forces à mettre sur pied cet 
l'admission de dérogations aux règles édictées pour l'implantation 
géographique des fabrications de guerre importantes. Ce serait là, 
pour la France, une garantie sérieuse contre le risque d'une hég: 
monie allemande, 

Pour les autres questions, la décision serait prise à la majorité 
Toutefois, il serait opportun de prévoir que, si le Conseil ne pent 
aboutir à un accord sur une question importante, il doit Ja sou- 
mettre à l'arbitrage du conseil de l'O. T. A. 

2, Le conseil des suppléants, composé d'autant de membres qui 
le conseil des ministres, assure la permanence de l'action de 
celui-ci. 

3. Le secrétariat général, organe central de la communauté, est 
dirigé par un secrétaire général, appartenant à l'un des Etats 
membres, qui est désigné pour une durée limitée par le conseil des 
ministres parmi les candidats proposés par les Etats membres. £4 
personnel civil et militaire du secrétariat général, Y compris le 
secrétaire général, a le même caractère intégré que celui des état 
inajors ou organismes interalliés de l'O, T. A. N. Le secrétaire géné 
ral, qui assiste avec voix consultative aux délibérations du conseil 
des ministres et du conseil des suppléants, ne reçoit d'instructions 
que de ceux-ci. Il est chargé de préparer leurs travaux, d'assurer la 
mise en œuvre de leurs directives, de les tenir au courant de 
l'exécution et de faire effectuer en leur nom les contrôles prév 
par Je traité. 

Les frais de fonctionnement du secrétariat général sont couver!s 
par un budget autonome, alimentés par les contributions des Etats, 
et approuvés par le con<eil des ministres. II ne parail pas néce: 
saire de fixer définitivement l’organisation interne de ce secrétariut, 
elle pourra être amende après l'expérience des premières année; 
de fonctionnement, au gré du conseil des ministres, L'organisation 
iuitiale pourrait prévoir: 

Une division des forces armées; 

Une division des armements, de 
tique ; 

Un organisme de contrôle. 

Une liaison intime doit être maintenue entre ce secrétariat général 
d'une part, le secrétariat général de l'O, T, A. X. et les hauts con 
maindements opérationnels, d'autre part. 


‘. Dans chaque Etat membre, un délégué du secrétariat général 
assure la mise en œuvre des directives du conseil, renseigne Je secr 
tariat général sur leur exécution et lui fournit toutes les informa 
tions nécessaires à ses travaux, L'organisation interne de chaque 
délégation pourrait être calquée sur celle qu secrétariat général. Li 
délégué a la nationalité de l'Etat où il siège; eette disposition parut 
en effet le meilleur moyen de concilier les susceplibilités nationales 
avee les buts poursuivis par la création de la communauté, Sans 
doute objectera-t-on que dans ces conditions la reconstitution d'un 
grand état-major allemand sera possible, Le danger en est toutefois 
limité si l’on pense que les attributions essentielles d'un état-major, 
à savoir l'articulation de l'emploi des forces, resleraient entre 
mains du commandement opérationnel de l'O. T, A. N. Un contr 
permanent, au sein de ces délégations, pourrait d'ailleurs résulter 
de l'intégration, dans chacune d'elles, de personnel des autres nat 
nalités. C’est un moyen pour chaque membre de la Comimunaute 
de faire la preuve, aux Yeux de ses partenaires, qu'il n'a rien à 
cacher. 


l'infrastructure ei de Ja log 


I. — Les forces européennes de défense 


JL. — Définition. — L'action de coordination de Ja Communauls 
s'applique à un ensemble de forces, dites forces européennes do 
défense, (F, Æ. ID.) qui comprend toutes les forces armées des Elats 
membres, stationnées en Europe, à l'exception de celles @révues, soil 
pour le imajutien de l'ordre, soit pour des missions internationales 
ou extra-européennes et admises comme (elles par le consel des 
ministres. 

A ce titre, ne font pas partie des F. E. D. bien qu'eLes puissent 
être siationnées en Europe: 

Les forres qui assurent exclusivement des missions d'ordre in! 
rieur (police, gendarmerie, sécurité personnelle des chefs d'Etat), 

Les iorces qui assurent, hors de leur terriloire national, des ti:- 
sions résultant de certains accords internationaux, 

Les forces destinées par certains Etats membres à être employées 
dans les terntoires d'outre-mer où jls assument des responsabi- 
lités nationales de défense. 
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| ë au nvwins six mois avant de début de chaque exercice bud- de défense. Ces programmes s'inspirent des besoins formulés por 
gélaire, la liste des F, Æ. D. de chaque membre de la Communauté l'O. T. A. N. pour la défense de l'Europe. Hs sont approuvés par le 
‘ ni-e ipprobation du conseil des ministres décidant à l'una- conseii des ministres. 

Faut 4 se * : ‘ é : 4 Hs donnent lieu, soit à fourniture (vente ou aide mutuelle) gar 

sin de permettre Let éventuel des autres forces des Etats des Etats non membres de la Communauté, soit à fabrication gar les 
membres avec ies F. E. D. et pour maintenir au mieux l'unité des Etats membres. Dans le premier cas, le secrétariat général centralise 

le chaque nation, les Etats membres doivent s'employer à les commandes et règle la répartition. Dans de second «as, l'exécution 

don \ leurs furces non F, E. D. une organisation, un armément et des programmes est répartie entre les Etats membres par ac 
ine instruction analogues à ceux des F. E. D. intervenu au sein du conseil des ministres. Cette réparlition ti 

La distinetion entre les F. E. D. et les autres forces des Etats compte des possibilités économiques de chaque Etat ainsi que de 
levient forme:le que réelle, au bénéfice de l'unité de l'en- situation géographique des lieux de production par rapport 

nee See frontières menacées. Une telle répartition doit éviter toute spéciali< 

n. — fleerutement Mise sur pied ct mobilisation. — Gestion des tion susceptible de donner à l’un des Etats une situation notoiremi 
pérsontels Chaque Œtat inembre recrule le personnel comoriné- 


nent aux dispos 
des unités et prépare leur mobilisation. H gère les personnels de tous 
grades, sans qu'aucune discrimination soit faite entre ceux qui appar- 

nnent ou non aux . Æ. D. et qui sont d'ailleurs intérchangeables. 


Le ro.e dues oPJanisihes COnLraux de Ja Communauté, eh ces 
naiières, consiste 


\ fixer les apports de chaque Etat membre ; 


A coordonner les mesures de anise sur pied et de mobilisation 
ivec l'exécution des prograrnmes d'armement; 
A rechercher, dans un but d'unité morale et psychologique, une 


harmonisation entre Etats des modes de recrutement, de la durée du 
‘rviee actif des personnel: recrutés par conscriplion, de la situation 


‘ ' 


Inatcrielle de; troupes el du niveau de vie des cadres. 


IHM, — Instruction. Emploi. — Les forces F. E. D. peuvent 
placées, pour les questions d'instruction et d'emploi, en deux 
Cdi Jories 

1° Les forces de couverture, qui comprennent au minimum: 

a) Toutes les forces terrestres stationnées dans da zone de combat 
(dont les Jnniles sont fixées par les plans d'opérations) ; 

b) Toutes les forces aériennes ou navales stationnées ou basées 
daus la zone de combat et welles qui, stationnées à l'extérieur de 
celle zone, tehtrent dans une orgahisalion lactique adaptée aux 
Iorces terresires de couverture. 

29 Les force dites réservées, qui comprennent Jes autres farces 
F, E. D, {el qui correspondent aux forces « earmarked » de la termi- 
noogie ©. T. A. N.). 

L'instruction de toutes les forces européennes de défense est assu- 
re par les Etats membres tenus de se conformer aux directives de ja 
Cormmunauté. Toutefois, Je commandement opérationnel contrôle 
l'instruction des furres de “ouverture el organise leur instruction à 
l'échelon des grandes unités. 

L'emploi des F. E. D, en temps de guerre est préparé par le com- 
mandement opérationnel de l'O. T. A. N. qui établit les pluns d'opé- 
rations. 

Dès Je temps de paix, le corgmandement opérationnel de l'O.T.A.N. 
fre l'implantation et d'articulation des forces de couverture, Cette 
articulation peut l'amener à les intégrer, c'estdi-dire à réunir sous un 
zuémme commandement, pour une coopération aussi étroite que pos- 
sible et dans un but d'efficacilé, des unités appartenant à différentes 
nations de la Comimunauté, L'intégration ne doit pas conduire, en 
principe, à dissocier les unités d'un niveau inférieur ou égal 
à la division pour les forces terrestres, et à la demi-brigade pour les 
forces aérienne. Elle s'accompagne automatiquement de l'intégration 
des personnels à l’éche:on d'état-major immédiatement supérieur. 

Les forces réservées ne sont pas intégrées en temps de paix; le 
ounandement opérationnel prépare seulement leur articulation du 
cinps de guerre, done éventuellement les intégrations qu'entraine 
‘ette articulation. 

L'emploi des F. E. D, hors le cas de conflit en Europe est réglé par 
les dispositions ci-après, En cas de troubles où de menaces de trou- 
bles sur le territoire d'un Ætat membre, ou en vas de «rise affectant 
un territoire non européen à l'égard duquel un Etat membre assume 
des responsabilités nationales de délense, Je gouvernement intéressé 
y pes: l'engploi de ses forces æppartenant aux F. E. D., à 
CotHAUN : 


si 


D'en tenir infonmé, dans tous les €as, le conseil des ministres 
de la Communauté et le commandement opérationnel : 

D'abtenir l'accord du commandement opérationnel (commandant 
<upréme ot uwmandant de théâtre) s'il s'agit de forces de couver- 
ture 


] rique des forces de F. E. D. sont cnvoyées hors d'Europe, le 
conseht des aministres décide des mesures à prendre ou à recom- 
mander pour permettre à la Communauté de retrouver son potentiel 
de défense dans les meilleur létais, 


L'ensemble de ces dispositions laisse à la Frame sa liberté d'action 


dons lion francaise tout eh apportant les garanties désirables à 
rd des forces allemandes qui, toutes stationnées en zone de 
haut, relèvent à ce Utre du commandement opérationnel, 
bi! Dispositions économiques et logistiques. 


L 


La slandardisalion et Ja réparlilion des fabrications d'armement 
Ainsi que fa coordination de la logistique peuvent constituer des 
liches essentielles de la Communauté. La mise en œuvre des moyens 
économiques des Etals metres dans un cadre commun est en effet 
un facteur de rendement qui peut s'acconder avec la souveraineté des 
Etats, avec le sens de l'évolution déjà en cours sous l'égide de la 
Communauté charbon-acier et avec les indispensables garanties sur 
lesquelles nous sommes en droit de baser un réarmement allemand. 

Dans la forimuie souhaitée, le secrétariat général établit, suivant 
les directives du conseil des ministres et en consultation avee les 
Etats membres, les programmes communs d'armement, d'équipe- 
nent, d'approvisionnement et d'infrastructure des forces européennes 


ilions de sa Mgislation, Il assure la mise sur pied' 





privilégiée ou de compromettre la sécurité des fabrications ess 
beiles. 

Ces dispositions laissent à chaque Etat membre le soin de distribuer 
à l'intérieur de son industrie l'exécution des fractions du programme 
conumun dont il est chargé; elles sauvegardent ainsi Sa souverainet: 
en matière économique. 

La définition des fabrications interdites dans les zones stratégiq 
ment exposées (zone de convbat par exemple) doit figurer dans |: 
traité, car elle constitue une garantie fondamentale vis-à-vis du arte. 
naire allemand. Ces fabrications doivent inelure au minimum le: 
matériels complets, les munitions d'artillerie et l'armement alo- 
imique. 4 est possible toutelois que, dans l'intérêt commun, et po 
tenir compte des énormes possibilités industrielles de régions situe: 
en zone de combat, il apparaisse pue d'apporter à cette claus 
certaines dérogations nettement délimitées. 31 appartient akors au 
conseil des mimstres d'en décider, et c’est une des questions pour 
lesquelles doit jouer la règle de l'unanimité. 

Tenu au courant de l'exécution des programmes et de leur règle- 
ment financier, le secrétariat général est à même de régler la livrai- 
son des armements, des équipements et des approvisionnements aux 
forces européennes de défense. 

En ce qui concerne les approvisionnements et moyens logistiques 
nécessaires à la conduite des opérations de défense de l'Europe, 
secrétariat général des échelonne en profondeur conformément aux 
directives du commanderment opérationnel de l'O, T. A. À. 

ll observe, en particulier, les règles édictées par celui-ci quant aux 
niveaux maxina des stocks constitués en zone de combat; la limiti- 
tion de ces niveaux, qui découle de considération stratégiques, cons. 
tilue d'elle-même une des garanties que nous préconisons. 

Enfin, dans le cadre général de la standardisation des armeame at: 
recherchée par l'O. T. A. N., le secrétariat général étudie et le con:eil 
des ministres adopte les mesures de standardisation susceptibles 
d'améiiorer le rendement des forces europénnes de défense. 

Ces mesures, qui se rapprochent sur de nombreux points de celles 
proposées par les représentants de divers groupes à l'Assemblée natio- 
nale et par M. Maroger au Conseil de la République, ne constituent 
d'ailleurs que le développement de la thèse, rendue publique, qu'a 
défendue Ja plus haute autorité militaire du pays. Il serait souha:- 
tabie qu'elles recueillent l'adhésion de l'immense majorité des partis 
nationaux puisqu'elles présentent le double avantage de renforcer 
le pacte atlantique et de permettre l’utilisation au moindre risque de 
la puissance militaire allemande reconstituée. 

C'est dans cet espoir que nous demandons à l'Assembiée nationae 
de voter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION HE RESOLUTION 


L'article 132 du traité de Paris prévoyant que, dans es €as où Ja 
ratification n'interviendrait pas dans un délai de six mois à dater de 
celte signalure, des gouvernements se concerteraient sur les mesure: 
à prendre, l’Assemblée nationale invite le Gouvernement à proposer 
aux Etats signataires de modifier la formule de Communauté euro- 
péenne de défense définie par ce traité, en plaçant cette Commu- 
nauté sous la dépendance de l'O. T. A. N. qui serait seule habilitée à 
définix la politique générale de la défense de l'Europe et à décider 
de l'uliiisalion opérationnelle des forces ecropéennes de défense. 





ANNEXE N°8699 


(session de 1951. — Séance du 21 juin 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, des 
lois conslitutionneiles, du reglement et des gétitions sur Ja réso- 
lution (n° St#6), transmise par M. le président du Conseil de la 
République, demandant à l'Assemblée nationale une prolongation 
du délai constitutionnel imparti au Conseil de la République pou 
formuer son avis sur les projets et propositions de loi dont il et 
actueïlement saisi, par M. Prélot, député. 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République a l'habitude de 
demander à l'Assemblée nationale de prolonger, d'une durée égai 
au délai qui s'écoulera depuis le jour de la démission du cabinc. 
inclus jusqu'au jour de la constitution du nouveau goyverneme.i 
incius, le délai constitutionnel qui lui est imparti par l'artwle 2 
de la Constitution pour formuler son avis sur les projets et prept- 
sitions de loi adoptés par l'Assemblée nationa'e et dont il se Lou 
sdisi, 

En accordant l'an dernier, à pareille époque, le délai ainsi sollicité, 
la commission du suffrage universel avait estiiné que celte pratique 
ne devail pas se transformer en coutume. 
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Une crise se pralongeant et <e trouvant, en certaines époques de 
l'année, assez vite suivie d'une suspension de session, tout te travail] 
lirislatif est pratiquement retardé de plusieurs mois: certanis textes 
méme, à raison de faits qu'ils concernent et des dates qu'ils pré- 
voient, sont dépassés sur le calendrier et le vole de l’Assemblée 
nationale perd ainsi toute portée 

La commission du suffrage universel a, dans res conditions, estimé 
au’ convenait de distinguer entre les textes venant à échéance 
vendant la crise où immédiatement après son dénouement, et ceux 
pour lesquels les délais d'examen encore à courir demeurent suffl- 
sants après la formation du nouveau éabinet. 

Pour les premiers, la commission propose une prorogalion de 
durée variable, mais en tout cas assez longue pour qu'aucune expij- 
ration de délai ne survienne avant la fin du dixième jour suivant 
celui de la constitution du nouvean gouvernemen!. 

Pour les seconds, 11 commission <'en remet à la décision ute- 
rieure, de l’Assemblée qui devra, après rapport de <es commissions 
sutéressées, se prononcer sur les demandes de projongatiim formulées 

s par cas par le Conseil de la République selon le droit commun, 
étant entendu que les retards provoqués par la crise miaistérieile 
seruent pris par l’Assemblée nationale en particulière consiartration 

Il y a lieu de souligner qu'en cas de crise courte, comme ecile 
ni vient d’être déneuée la solution proposée est plus favorable am 

aseil de la République pour les textes venus à échéance, où <uf 

point d'y parvenir. 
1 


En conséquence, votre commission demande à lAssembiée de Ben 


vouloir adopler la résolution suivante : 
RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale décide de prolonger le délai constiuationnel 

mparti qu Conseil de la République pour formuler son avis sur les 
ujets et propositions de loi adoptés par l’Assemblée nationale dont 
est saisi actuellement du nombre de jours nécessaires pour qu'au- 
une expiration de ces délais ne survienne avant la fin du aikièrne 
- suivant le jour de la nominalion du nouveau gouvernement 


1 
' 
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ANNEXE N'8700 


(Session de 1951. — Séance du 245 juin 1951. 


DEUXIEME RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commis- 
sion de l'intérieur sur: [. Le projet de loi (n° 7664) portant 
extension de la loi n° 51-112: du 26 septembre 1951 instituant des 
bonifications d'ancienneté pour des personnes ayant pris une part 
active et continne à la et prévoyant des dérogations 
temporaires aux règles de recrutement et d'avancement dans des 
emplois publics; H. Les propositions de loi: 1° de M. Rabier et 
plusieurs de ses collègues (n° 53%62) tendant à rendre applicable 
1 l'Algérie la loi n° 31-1125 du 26 : 1961 instituant des 
bonifications d'ancienneté pour les personnes ayant pris une part 
active et continue à la et à prévoir des dérogations 
temporaires aux règles de recrutement et d'avancement dans 
les emplois publics; 2° de M. FonluptÆsperaber et plusieurs 
de ses collègues (n° 6391) tendant à rendre applicable à l'Algérie 
la lei ne 51-1121 du 26 #9st instituant des bonifications 
d'ancienneté pour les personnes avant pris une part active et 
‘intinue à la Résistance et à prévoir des dérogations temporaires 
aux règles de recrutement et davaneement dans les emphis 
publics de l'Etat et des cadres algériens, par M. Rabier, député (1). 


Mesdames, messieurs, à la suite du rapport supplémentaire n° 6979 
annexé au procès-rerbal de la séance du 23 octobre 1953, le Gou- 
vernement a déposé un projet de joi n° 7664 ayant le même objet 
que les différentes propositions de loi rapportées avant celte dale 
par la commission de l'intérieur. 

La rédaction de ce projet est imprécise et risque de permettre 
aux bureaux algériens ou métropolitains, chargés d'appliquer à 
l'Algérie la loi du 26 septembre 1951, de le faire de façon re<tric- 
tive, 

IL faut rappeier que l'administration algérienne comprend: 

la Les fonctionnaires de Etat (administrateurs civils rattachés 
inx ministères de l'intérieur, des finances, du travail, des affaires 
économiques) dont le statut particulier est fixé par décret du prési- 
dent du conseil et qui sont rémunérés sur le budget algrien: 

30 Les fonctionnaires de l'Etat des services rattachés (forces 
armées, magistrature, éducation nalionale, etc) rémunérés soit sur 
le budget métropolitain, soit sur le bndgel algérien: 

0 Les fonetionnaires des cadres algériens (cadres dans l’ensemble 
suhalternes) rémunérés sur le budget algérien et dont le statut 
particulier est fixé par arrêté du gouverneur général de l'Algérie. 

Or, il convient d'ouvrir anx agents contracluels se trouvant gn 
Algérie, tous les cadres de l'administration algérienne, 

L'article fer du projet peut être pris comme base mais dait être 
complété par l'indication, que peuvent en être bénéficiaires les 
azemts contractuels et temporaires. 

L'article 2 peut être retenu mais doit étre complété par nn 
deuxième alinéa qui répond aux observations faites plus haut en 
ce qui concerne la complexité des radres en Algérie. 

L'article 3 concernant la commission algérienne pent préciser s1 
coraposition; c'est l'article 3 du rapport supplémentaire qui serait 





(1) Voir également les nos 6216, 6979. 





alors repris mais cependant en le modiflant pour rendre paritaire la 
représentation de l'administrallon ei celle des organisations de 
résistance. 

Tel à été, à l'unanimité, l'avis de la commission de l'intérieur 
lui vous demande d'adopier Je lexie suivant 

PROJET BE LOI 
tendant à rendre applicable à l'Algérie la loi n°0 51-1121 du 26 sen 
tembre 1951 mstiluant des bonWications d'ancienneté pour les 
personnels ayant pris une pot active et continue à la Résistanre 
et prévoyant des derogalions temporaires aur règles de recruli 
ment et d'avancement dans les emplois publics, comyplétees par 
la loi no 55-62 du 29 juillet 13 et l'article G de la loi n° SANS 

du A décembre 195: 

Art. er, — Les dispositions de la loi no 51-1125 du 26 septembre 
19%1, complétée par la loi n° 353-612 du 29 juillet 1953 et par l'article 6 
la 5oi n° 53-1313 du 51 décembre 1955, sont élendues aux fonttion- 
nuires, agents, ouvriers, agents contractuels et temporaires des 
cadres algériens et des collectivités publiques de l'Algérie. 

Art. 2, — Le délai prévu à l'article ? de ladite loi commencera 
à Courir à l'égard Ges bénéficiaires des dispositions de l'article pré- 
cédent à la date de la publication de Ja présente loi, 

Les titularisations seront prononcées nominativement par décret 
ct après examen des dossiers par ki conumission centrale instituée 
par Particle 3 de Ja loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 pour les 
ugents temporares on contractuels algériens susceplibles d'être inté- 
grés dans les cadres des fonctionnaires de VEtat; par arrêté du gou- 
verueur général de VAlgérie, et après examen par la commission 
prévue à larlicle 5 de la présente loi, pour ceux susceptibles d'être 
intégrés dans es cadres algériens, 


de 


Art 9. — est créé nne commission centrale algérienne chargée 
de remplir ie rôle prévu à l'article © de la lui du 26 septembre 1951. 

Cette commission comprend: 

Un directeur doive dépar'ement il algérien des anciens combat- 
tan!s, président; 

Un représentant de la direction chargée de la fonction publique; 

Lu représentant de Ia direction des finances ; 

Un représentant de la direction intéressée ; 

Elle comprend en outre: 

Deux 1eprésenlasis au tilre des réseaux el mouvements hômeo- 
logués de la Résistance algérienne; 

Deux représentants su tilre des associations de l'armée d'Afrique 
susvepübles de bénélicier de la présente loi, 

Art. 4. — Pour l'examen des dossiers des candidats susceptibles 
d'être intégrés dans les cadres des fonctionnaires de l'Etat, la com- 
mission centrale prévue à l'ariecle 3 de la loi no 51-1121 du 2% sep- 
tembre 1951 comprent, outre les rersonnes désigmées à l'article 6 
de ladite loi, un représenfant de 1x Résistance algérienne reconnu 
par la commission centrale de la Résistance intérieure françrse. 

Ari, 9, — Un règlement d'administration publique pris sur le rap- 
port du ministre de l'intérieur; du ministre des finances et des 
affaires économiques, du secrétaire d'Etat au budget, du ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre et du secntaire 
d'Etat à la présidence du conseil détgyminera les modalités d'appli- 
cation de la présente loi duas un délai de trois mois à compler de 
Sa promuigation, 


ANNEXE N'°8701 


session de 1951 Séance du 24 juin 1951. 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les dispositions du déeret 
no 53-960 du 30 1953 modifié par la loi du 31 décembre 
1953, relatif aux baux à 1s12e Commercial, industriel ‘1 artisanal, 
présentée par MM, Villard, Soustelle, Gaston Palewski, Penoy, de 
Beneuville, Etain, Charret et Maurice-Bokanowski, députés, 
Renvoyée à Ja commission de la justice et de Wgislation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dès lors que le bailleur met un terme à un 
bail, il risque dans de très nombrenx cas — vu les circonstances 
actuelles — d'en mettre un à l'activité commerciale, industrielle on 
artisanale de son locataire. 1 Jui cause en tout cas un préjudice 
inalériel el moral considérable en le privant des possibilités d'exploi- 
ter son entreprise, 

Dans l'esprit du légisiateur, Ja loi n° 46-745 du 18 avril 1916, 
modifant celle du 90 juin 192%, devait sauvegarder l'instrument de 
{travail que constitue Ja propriété commerciale, et protéger effica 
cement le locataire, propriétaire du fonds contre les effets du droit 
de refus de renonve!lement et du droit de reprise du bailleur. 

Mais les résultats escomptés ont été différents, Dès sa publication, 
de véhémentes protestations, venant de tout Je pays, invitaient le 
législateur à reconsidérer d'urgence celte question, 

S'étant rendu eomple des graves problèmes qu'aurait posés 
son applicatiou, le Kgislalteur, allant au plus pressé, commença par 
voler des lois de prorogation, afin d'éviter des expulsions massives 
de locataires à fin de baïl, qui n'auraient pas manqué de provoquer 
dans le pays de graves désordres économiques et sociaux, 

Depuis la publication de la loi du 18 avril 1946, la situation est 
devenue encore plus difficile; à tel point que le commercant, indus- 
trie} ou artisan évineé, méme avee indermnité, se trouve, dans de 
nombreux cas, dans une situation douloureuse ct Sans jssu 














1204 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





Après neuf mois de prorogation, le décret du 20 septembre 1953 
modifié par la loi du 31 décembre 1953 n'est pas plus satisfaisant, 
car il ne respecte pas, dans sa plénitude, le droit du locataire pro- 
priétaire d'un fonds à usage commercial, industriel ou artisanal. 

L'article 3 du décret modifle dangereusement le mode de déter- 
mination de l'indemnité d'éviction tel qu'il était établi par l'ar- 
ticlée 4 de la loi du 18 avril 1956, Cet article déjà avait été vivement 
critiqué su cours de la précédente législature 

Le nouveau texte indique seulement que le bailleur doit payer 
une indemnité égale au préjudice causé par le défaut de renou- 
vellement, 

11 laisse ainsi au juge une marge d'apprécigtion trop grande en 
des matieres strictement professionnelles, 

La détermination des éléments de perte s'avère être très difficile. 
Nous pouvons affirmer sans crainte d'être démentis qu'aucun expert 
ne peut être à même d'estimer avec équité, avant le départ du 
locataire, le préjudice causé par le défaut de renouvellement. 

En effet: 

A. — Les éléments constituant le préjudice causé par l'éviction du 
locataire commercant, industriel ou artisan sont multiples et insai- 
pm Aucun de ces éléments ne peut se prêter à une estimation 
rationnelle. 

Dans la période de stabilité relative d'avant 1939, un expert 
pouvait encore, sans trop de #4 — pour les parties, apprécier 
approximativement la valeur d'un fonds, Actuellement, tout est 
instable, Les béréfices d'une entreprise peuvent varier considéra- 
blement d'une année à l'autre. Pour de nombreuses raisons, les 
trois derniers exercices qui serviront de base à l'estimation du 
fonds d'une entreprise prospère pendant vingt ans peuvent être 
médiocres, Ce n'est pas une raison pour estimer qu'elle a perdu 
définitivement sa vitalité et qu'elle n'ira pas de nouveau de l'avant. 
L'emplacement, les installations peuvent représenter une valeur plus 
importante que la valeur du fonds, 

Par la carence de la première législature, de très nombreuses 
entreprises vivent, depuis 1946, dans un état d'instabilité nuisible à 
une bonne gestion, 

Maintenues précairement dans les lieux, d'année en année, 2e 
des lois de prorogation successives ( ce qui prouve que les effets 
catastrophiques d'une expulsion n'ont pas échappé au Kgislateur de 
l'époque), vivant au jour le jour, réduisant | importance de leurs 
stocks pour ne pas les lquider à vil prix au moment de partir, 
réduisant les dépenses d'entretien, se trouvant dans l'impossibilité 
de procéder aux aménagements et transformations nécessaires et au 
renouvellement de l'outillage, ces entreprises se trouvent en état 
d'infériorité pour lutter contre la concurrence, L'esprit d'action et 
d'initiative de leurs dirigeants se trouve paralysé. 

En conséquence, les résultats des exercices des entreprises exploi- 
tant dans ces conditions ne peuvent être que médiocres et, en tout 
cas, néltement inférieu:s à ce qu'ils auraient pu être si elles avaient 
pu travailler et se développer dans des Conditions normales. 

D'autre part, on peut se trouver en présence d'un fonds qui baise 
our des Inotifs divers ou des circonstances particulières à la pro- 
lossion (par exemple, mal géré en raison du décès ou de la maladie 
du titulaire), Il sera, en conséquence, estimé à peu de chose. Par 
contre, l'emplacement pent être de tout premier ordre et avoir de ce 
fait, une grande valeur dont le locataire propriétaire du fonds pour- 
rait bénéficier lorsque la cession se fait à l'amiable. 

Les experts se trouvent déjà dès le début de leur mission en face 
d'éléments d'estimation faux. 

B. — De très nombreuses entreprises admises au régime du forfait 
pdur la taxe proportionnelle ne peuvent pas présenter des éléments 
d'appréciation suffisants, faute de comptabilité précise. 

C, — Contrairement à la nature d'un immeuble, celle d'un fonds 
ou d'un pas de porte ne permet pas d'établir des comparaisons 
valables, Rien n'est plus variable que le prix d'un fonds ou d’un 
local. 


En effet, lors d'un achat amiable d'un fonds ou d'un local, le 
prix demandé par le vendeur peut varier dans des proportions 
énormes (parfois du simp'e au double et plus encore) suivant les 
circonstances qui incitent le vendeur à garder le fonds ou qui ie 
poussent à s'en défaire. 

En outre, le prix demandé n'est pas en rapport avec la valeur de 
la clientèle mais en rapport avec l'offre capricieuse du moment. 
Mieux encore, il dépend de l'humeur du vendeur. Cominent, dans 
ces conditions, établir une comparaison qui ne soit pas discutable ? 

Lorsqu'un expert aura surmonté ces difficultés et évalué vagu+- 
ment la valeur du fonds, il devra estimer, à l'avance, tous les artres 
éléments de perte afin de fixer le montant total du préjudice que le 
locataire devra recevoir avant de quitter les lieux. 

Cette estimation, sans contradiction possible, relèvera du domaine 
de la fantaisie. Pour estimer, même approximativement, les autres 
dommages, le locataire doit déjà avoir acheté un fonds ou un pus 
de porte à sa convenance avant de partir. En cas contraire: 


D. — 1° L'expert ne pourra pas prévoir le temps pendant lequel 
le commerçant, surtout celui en boutique, sera réduit au chômoge 
avant de trouver un fonds ou un pas de porte à sa convenan:e et 
en rapport avec ses possibilités. Pendant cette période, les prix des 
fonds peuvent varier sensiblement (voir $ C). La périoce de stabilité 
semble être révolue sans espoir de retour. Les disponibilités du 
locataire amoindries par des hausses continuelles dhninuerent encore 
ses moyens de se réinstaller. 

20 L'expert ne pourra pas prévoir la somme que ie locataire devra 
débourser pour acquérir {lorsqu'il l'aura trouvé) un fonds équivalent, 
car le locataire, contraint de ) — les lieux par la force, devra 
pe se reloger subir la loi de l'offre et de la demande. Immanqus- 
lement, à fonds équivalent, la somme à débourser sera supérieure 
et se trouvera augmentée des droits de mutation que le locataire 
devra acquitter lors de l'achat. 











Par contre, la somme qui lui sera versée pour :a valeur de son 
fonds sera amputée par le fisc, puisqu'il devra acquiter pour cett- 
cession forcée trois impôts: l'impôt sur la plus-vaiue auquel vien. 
dront s'ajouter la taxe proportionnelle et la surtaxe progressire. 
Cette dernière taxe, dans le cas d'un célibataire on d’un ménag: 
sans enfant, atteint des pourcentages très élevés. Ces trois impôts 
réunis absorbent facilement entre 60 et 90 p. 100 de ia pius-value. 

La différence entre la somme que le locataire devra cébourse: 
majorée des droits de mutation et celle dont il dispos-ra après |: 

nction fiscale représente un élément de perte considérable que 
expert devra fixer sans aucun élément d'appréciation avant !: 
départ du locataire. 

3° L'expert ne pourra y prévoir si le locataire trouvera un 
fonds ou un pas de porte à proximité du locai qu'il quitte, ou bien 
s'il sera obligé de s'établir dans un autre quartier où il aura 
créer une nouvelle clientèle à ses risques et périls. Les impon té. 
rables jouant dans ce cas, ce transfert risque de provoquer sa ruine 
ou, pour le moins, de lui causer un préjudice important. 

4e I] ne pourra pas prévoir s’il y aura perte totale ou wartiellé de 
la clientèle. « 

5° Il ne pourra pas prévoir les frais que le ,ocaiaire devra engager 
au moment de sa réinstallation {car ils varieat de local à local 
suivant leur état), puisque l'expert ignore quand, où et dans quelte: 
conditions le locataire pourra se réinstaller. 

Go Il ne pourra prévoir les variations de cours entre :e ,noment 
de l'estimation des frais de réinstallation et celui de l'exécution de: 
travaux. 

7° L'expert ne pourra pas tenir compte d'un éieinent d'appréciation 
non négligeable, mais qui ne peut pas être chiffré: i'état de Sant“ 
ou l'âge des intéressés. Une personne âgée ou d2 santé mädiocre 
peut continuer à exercer sa profession das <1 propre entreprise 
connue depuis longtemps dans son quartier et continuer à vivre 
tant bien que mal. Les fonds, que cette catégorie de gens expioitent 
en veilleuse seront toujours estimés à très bas prix. Avec les @iffi- 
cultés de la vie actuelle, ces exploitants, dans la grande majeri!: 
des cas, n'auront pas l'énergie ni la souplesse d'adaptation néce-- 
saires pour se transplanter dans un autre quaitièr où 1}s devron! 
déployer une activité que leurs forces physiques ne leur permetfent 
plus, Ils risquent aonc d’être réduits au chômage et à la misère. 

8 Enfin, si le locataire achète un local pour y ‘ransférér son 
fonds, il y aura changement de commerce. Pour obtenir l'accord du 
wropriétaire, le locataire devra verser 20 à 230 p. 100 de la valeur du 
onds. 

Certains propriétaires acceptent de délivrer un recu, d’autres 
refusent. Dans ce cas le locataire ne peut #n faurair Ja preuve. 

Il résuite de l'exposé qui précèds que certaines limitations s'im- 
posent au droit de refus de renouvellement. : 

Notre proposition de loi tend à protéger ceite mu:tituie de com- 
merçants, industriels ou artisans qui, dans notre oay:, joue un rô! 
considéraible. L'exploitation de Jeur entreprise constitue souver! 
leur seule ressource. 

Notre proposition de loi prévoit que le bailleur ne puisse pi: 
refuser le renouvellement du bail dans les cas suivants: 

Si le bailleur est une société anonyme ou en commandite par 
actions ou une entreprise à succursales multiples. 

Ce texte, qui protégeait la famille, était celui de l’aruxcle 5 de la 
loi du 30 juin 1926. ; 

Si le refus de renouvellement est motivé par l'extension d’une 
entreprise déjà existante. 

Si le locataire ou son ayant cause est un ancien combattant! 
victime de la guerre, déporté, spolié. 

Si le bailleur a acquis l'immeuble depuis moins de douze ans. 

S'il a été lui-même le vendeur du fonds et quil en a reçu le 
prix intégral. pus. : 

Notre proposition de loi précise aussi le mode de détermination 
de l'indemnité d’éviction afin de ne pas laisser au juge une mai: 
d'appréciation trop grande en des matières strictement profession 
nelles. 

Certains pourront objecter que les mesures nue nous propesons 
tendent 1 ébranler le droit de propriété. ; 

Mais ne serait-ce de leur part confondre le droit avec l’abus de 
droit, sa suppression avec sa réglementation sous à forme d'une 
limitation apportée à son exercice ? F 

Quant à nous, nous estimons que le droit de propriété ne peut 
pas être un droit absolu. La vieille détinition du droit de ee" 
“ de jouir et de disposer des choses de la manière la plus absolue », 
telle qu'elle a été reprise par l'article 544 de notre code civil Jan: 
le droit romain, ne peut plus régir les rapports entre bailleurs «1 
locataires sans risquer de troubler l’ordre économique et social di 


pays. 

Depuis l'établissement de notre code civil il s'est écoulé pas mal 
de temps au cours duquel la structure économique et sociale du 
pays a été grofondément modifiée. ; ;, 

Sous le couvert du respect absolu du droit de propriété tel qu'il 
est traditionnellement conçu, et du « droit de disposer de sa chose », 
il est difficilement admissible de permettre au bailleur de disposer 
suivant ses seuls intérêts de l'existence professionnelle de son loca- 
taire, propriétaire du fonds car, en fait, le « droit de disposer de sa 
chose » se transforme en « abus de droit » et comme tel (nuisant à 
aûtrui) nous estimons que les a gu qui tendent à en limiter 
l'exercice sont loin d'être subversives. d 

Nul ne s'oppose actuellement aux limitations que toute soeicté 
doit imposer aux individus pour éviter qu'ils n'exercent leurs droits 
d'une manière abusive. 

Il est notoirement reconnu que, vu la rareté des locaux, le Joca- 
taire commerçant, industriel ou artisan, est obligé d’investie des 
sommes considérables et de prendre à sa charge de très gros risques 
er pouvoir acheter un fonds de commerce ou une entreprise 
ndustrielle ou artisanale ou, à défaut, un pas de porte pour je 
créer ou l'installer. 
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bans de nofnbreux cas, le locataire y a investi tout le produit de 
son épargne, parlois, même Ja fortune familiale. Souvent encore, 
en cas d'insuffisance, il a dû engager l'avenir en contractant des 
emprunts. 1 4 3 ; 

si bien que, dans l'impossibilité de pouvoir s'établir ailleurs en 
cas d'éviction, l'éventualité d'être renvoyé à fin de bail même avec 
indemnite, est considérée par tous comme une menace de ruine, 

avec quatre-vingts ans de retard sur le droit fiscal qui, depuis 
le 28 février 1872, avait découvert dans le fonds de commerce une 
nouvelle forme de richesse à imposer, nous sommes obligés de 
reconnaître l'existence d’une nouvelle forme de propriélé : « Ja 
propriété de Ionds de commerce ». 

Quoique d'origine plus récente, elle n'est pas moins légitime que 
la propriété immobilière, car elle représente à la fois pour le loca- 
taire d'importants sacrifices matériels et de nombreuses années de 
libeur. 

Elle représente, en outre, son instrument de travail qui lui 
ermet de vivre et de faire vivre sa famille. 

D'autre part, la loi du 17 mars 1909 sur le nantissement des fonds 
“e commerce reconnaît le droit au bail comme un des éléments 
primordiaux constitutifs du fonds. 

que nous le voulions ou non, il ne nous est plus possible de 
nous dégager des considérations qui précèdent dans l'élaboration 
rune réglementation durable des rapports entre bailleurs et loca- 
tires, car, désormais, les droits du propriétaire ne sont plus les 
seuls en cause, 

En droit, nous avons deux propriétaires face à face: le proprié- 
tire de l’immeuble et le propriétaire du fond, l’un et l’autre déten- 
teurs d’un bien qu'ils ont — personne ne le contestera — légitime- 
ment acquis. 


Pour conclure, nous déclarons que: préoccupés par le souci du 
p'incipe du respect du droit de propriété dans son essence mème, 
est-àdire du respect du droit de propriété qu'elle qu'en soit la 
firme (et la propriété commerciale, comme nous l'avons prouvé, en 
est une), préoccupés par le souci de le mettre en harmonie avec 
les droits du travail et les règles mouvantes de la société, nous 
avons élaboré une proposition de loi qui tend Àà organiser, avec 
équité et clairvoyance, la cohabitation des droits des deux parties 
en cause, tout en maintenant les droits essentiels du propriétaire, qui 
sont: 

a) Le droit de maintien de l'immeuble dans son patrimoine ; 

b) Le droit d’en percevoir les fruits; 

c) Le droit de le transmettre par vente, don ou héritage; 

d; Le droit de refus de renouveïlement sous réserve de le seou- 
mettre à certaines conditions. 

sous le bénéfice de ces observations, nous vons proposons d'adopter 
le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 8 du décret n° 53-960 du 20 septembre 1953 est 
modifié comme suit: 

Le bailleur peut refuser le renouveliement du bail, à charge 
pour lui de paver une indemnité d'éviction à son locataire. 

« Toutefois, il ne le pourra: 

« 4° Si le bailleur est une société anonyme ou une entreprise à 
succursales multiples; 

« 2 Si le refus de renouvellement est motivé pour l'extension 
d'une entreprise déjà existante ; 

« 3° &i le locataire ou son ayant cause est un ancien combattant, 
victime de la guerre, déporté, spolié ; 

« 4e S'il a acquis l'immeuble à titre onéreux depuis moins de 
douze ans; 

« 59 S'il a été lui-même le vendeur du fonds et &’i] en a reçu le 
prix intégral. 

« L'indemnité d'éviction doit réparer l'intégralité du préjudice causé 
par le défaut de renouvellement, c’est-à-dire qu’elle doit permettre 
au locataire évincé de se réinstaller ailleurs dans des conditions 
équivalentes sans que sa installation puisse entraîner pour lui 
aucun sacrifice. 

« Le tribunal devra tenir compte, en particulier, de ses difficultés 
de réinstallation. 

« Le tribunal devra tenir compte du prix d’achat (fixé par l'offre 
el Ja demande) d’un fonds de remplacement équivalent ou d’un 
lial nécessaire au transfert du fonds. Ce local doit être équivalent 
tant en ce qui concerne l’emplacement que Je conditionnement ainsi 
que. l'agencement. 
| Le tribunal devra tenir compte de tous les frais, impôts et 
charges incidentes que le locataire aura à subir de quelque nature 
qu'ils puissent être et que pourrait provoquer le refus de renouvel- 
lement du bail. 

« Le tribunal devra tenir compte également de tous les éléments 
de perte que le locataire aura à subir et des gains dont i] sera privé 
en suite de l’éviction. 

« Les impôts consécutifs à la plus-value éventuelle du fonds seront 
acquitté par Je bailleur. 

s. Le tribunal devra, à la requête du locataire, lui accorder la 
faculté de chercher un fonds ou un local à sa convenance présen- 
tant dans l’ensemb'e les mêmes conditions et possibilités d’exploita- 
lion que celles du local qu’il est obligé de quitter. 

-« Le locataire présentera le vendeur du fonds ou du Jocal au bail- 
leur, Ce dernier en débattra le prix et, par la suite, le prix du loyer 
avec le de cg qui abrite le fonds ou le local afin de mettre 
l'un ou l’autre à la disposition du locataire évincé. 








« Le bailleur versera, en outre, une indemnité compensatrice 
ne tous jes autres dommages, frais et impôts comme i] est prévu 
CI-GeSSUSs, » 

Art. 2. — L'article 20 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 est 
modifié comme suit: 

« Aucun locataire pouvant prétendre à l'indemnité d'éviction ne 

ut être obligé de quitter les lieux avant de l’avoir reçue intégra- 
ement, » 

Supprimer le reste de l’article. 

Art. 3. — L'article 29 du décret n°: 53-969 du 30 septembre 1953 est 

modifié de la manière suivante : 
_« Si le locataire conteste les motifs de refus du renouvellement 
invoqués par le bailleur ou dernande le payement de l'indemnité 
d'éviction ou n'accepte pas Jes conditions proposées par le nouveau 
bailleur, il appartient à la partie la plus diligente de saisir la juri- 
diction compétente. » 

Art. 4. — Le décret no 53-960 du 30 septembre 1953 est complété 

par un article nouveau ainsi conçu: 
.« À condition que le locataire occupe encore matériellement les 
lieux, les dispositions de la présente loi s'appliquent à toutes les ins- 
tances en cours nonobstant toute décision de justice même passée 
en force de chose jugée rendue en vertu des dispositions antérieures 
contraires à la présente Jai. » 


ANNEXE N°8702 


(Session de 1954. — Séance du 24 juin 1954.) 


DEUXIEME RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait, au nom de la com- 
mission de la justice et de législation, sur les propositions de lai: 
1° de M. Maurice Grimaud (n° 4830) sur l’extension et la rénova- 
tion de la saisie conservatoire; 2° de M. Minjoz (n° 7316) tendant 
à modifier les articles 604 et 617 du code de procédure civile, par 
M. Maurice Grimaud, député (1). 


Mesdames, messieurs, une seconde gene, émanant du Gou- 
vernement, « empêché le vote sans débat des rapports nos 776 et 
8140. Une note précise les motifs d'opposition. Elle émane de M. le 
ministre des finances et elle reprend, en les développant, les motifs 
d opposition; elie contient des réponses au rapport supplémentaire 
n° 8440. 

La discussion porte principalement sur les avantages donnés au 
premier poursuivant et que M. le ministre des finances juge exces- 
sifs. Y a-t-il ou non création d'un nouveau privilège ? : 


Sur l'inscription hypothécaire, il y a accord sur le fait qu'il 
n'existe aucune création mais seulement sur le déplacement dans 
le temps des effets de transcription d’hypothèque judiciaire. 


Mais il y aurait création de privilège en ce qui concerne l’inscrip- 
tion d'un nantissement judiciaire. 11 est évident qu'il y a extension 
aux meubles incorporels des sûretés qui ne frappaient jusqu'ici que 
les immeubles, mais il n’y a pas création d'un privilège nouveau. 

En toute matière, on observe l'intérêt réduit que présentent des 
garanties immobilières à une époque où la fortune est surtout mobi- 
lière et par là difficile à appréhender. 


C'est donc une évolution normale et nécessaire que représente le 
texte proposé (art. 50, code de procédure civile). 

En outre, son but est plutôt d'empêcher la réalisation hâtive au 
détriment des créanciers plutôt que la réalisation elle-même. En 
fait, le nantissement, en consacrant le privilège du premier poursui- 
vant sur les meubles, sauvegardera surtout les intérêts des autres 
créanciers. 


Par ailleurs, M. le ministre des finances s’effraie des fraudes pos- 
sibles en matière civile (il reconnaît qu’en ce qui concerne les com- 
merçants la nullité des actes accomplis par le failli pendant la période 
suspecte constitue une garantie sérieuse). Disons nettement que ces 
fraudes en matière civile, supposant l'élaboration fort dangeureuse 
d’une fausse reconnaissance de dette au ee d'un compère chargé 
de diligenter la procédure, sont encore plus dangereuses pour ceux 
qui les emploient que pour les tiers: comment se prémunir contre 
l'infidélité d’un compère porteur d'un jugement définitif ? 


On pourrait user de cette fraude au moyen des sûretés présentes. 
Le cas est bien rare. En admettant qu'il se réalise, les créanciers 
informés gg — former tierce opposition aux décisions qui leur 
porteraient préjudice. 

Le rapport supplémentaire signalait que l'Etat, lorsqu'il serait 
créancier chirographaire, pourrait user des nouveaux moyens conser- 
vatoires. Le département des finances repousse l'offre comme aggra- 
vant les charges ou frais des débiteurs. 


1 est aisé de répondre n? y a déplacement des formalités dans 
le temps plutôt que formalités nouvelles et que les précautions ont 
été prises (art. 53 et 54) pour éviter de doubles les frais d'inscription. 

Votre commission de Ja justice a décidé, en conséquence, de main- 
tenir ses précédentes conclusions dont elle vous propose l'adoption 
en débat restreint. 





(1) Voir également les n°s 7708, 8410. 
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ANNEXE N°8703 


session de 1951. — Séance du 21 juin 1954.) 

RAPPORT fait, au nom de la commission de la pus et de législa- 
lion, sur le projet de loi no 82sa) modiflant l'article 593 du code 
de procédure civile, par M. Maurice Grimaud, député. 

Rapport adopté à la = à absolue des membres 
compesant la commission. 


Mesdames, messieurs, l'article 592 du code procédure civile fournit 
la liste des objets insaisissables. — L'article 593, dans sa rédaction 
primitive, donriait une liste de cas exceptionnels justifiant la saisie 
de ces objets, sauf le coucher des saisis et leurs vêtements, qui ne 
pouvaient en aucun cas être appréhendés. 

La loi du 1% août 1917 rendit insaisissable le mobilier, le linge, les 
vêlements et ohjets de ménage appartenant aux personnes protégées 
ar l’article 2 de la loi du 14 juillet 1913 relative à l'assistance aux 
ammilles nombreuses. Le décrel-loi du 29 fuillet 1939 entraînait on 
changement de la référence contenne à l'article 593. Elle fut opérée 
Er er loi du 2 novembre 1%43 validée par ordonnance du 9 oéto- 
ire 1945. 

Ainsi élait introduite une notion nouvelle: à côté d'objets consi- 
dérés comme insaisissables en raison de la nécessité de leur conser- 
valion pour assurer la vie de la famille, on rendait insaisissable 
l'ensemble du mobilier appartenant à des familles bénéficiant de 
cerlaines formes d'assistance. 

Le projet de loi dont le Gouvernement a pris l'iniliative étend cette 
nouvelle catégorie de mobiliers insaisissables en ajoutant au décret- 
loi de 1999 les articles 3 et 4 de la loi du 15 avril 1943 relative à 
l'enfance, I y est expliqué que le décret du 11 mai 1953, pris en 
application de la loi du 17 août 1948, a interdit le cumul des alloca- 
lions aocopdées à la famble avec les allocations familiales et, par 
suite, réduit le nombre des bénéficiaires du décret-loi de 1939. 

Il devenait dès lors nécessaire de préciser les deux formules non 
coneiliahles, afln que le texte de l'article 593, alinéa 3, puisse conti- 
nuër à répondre au vœu de ses auteurs. 

La justification du projet est évidente et le principe ne souffre pas 
d'objection : il étend le bénéfice de l'insaisissabilité à l’ensemble des 
familles dont l'insuffisance des ressources aura été officiellement 
constatée. 

Toutefois, il semble opportun, en présence de la multiplicité des 
situations envisagées, de compléter la rédaction de l'article 593 par 
une disposition nécessaire. 

L'hmissier qui doit exéculer les dispositions de ce texte ne pent 
deviner si la famille contre laquelle il doit exécuter une décision de 
justive est hénéfleiaire de l'un de ces deux régimes d'assistance, 11 
he peut en être averti que par la déclaration qui lui en sera faite. 

Il serait excessif de déchoir le saisi du bénéfice du texte à défaut 
de déclaralion, mais il est excessif de faire supporter à l'huissier 
non informé où à son client les frais qui peuvent ètre provoqués par 
l'absence de déclaration. 

La solntion paraît être d'en consaerer l'obligation sans l’assortir 
d'une sanction. Ainsi, le saisi pourra, s’il n'a rien déclaré, demander 
ultérieurement la distraction des objets saisis à tort par sa faute, 
mais il le fera à ses frais. 

Votre commission de la justice et de législation vous propose, en 
con-équence, d'adopter le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Art, 1 Le troisième alinéa de l'article 593 du code de procé- 
dure civile est remplacé par les dispositions suivantes: 

Ne pourront être saisis, pour aucune créance, le mobilier meu- 
blant, le linge, les vêtements et objets de ménage appartenant aux 
personnes qui bénéficient de l'assistance à Ja famille ou de l’assis- 
lance à l'enfance, en application des articles 75 à 81 du décret du 
29 juillet 1099 relatif à la famille et à la natalité française, et des 
articles 5 et 9 de là loi du 15 avril 1948 relative à l'enfance. 

sur la demande qui lui en sera faite par l'huissier, le saisi devra 
déclarer, au mmoment de la saisie, s’il appartient à une des caté- 
guries ci-dessus visées et en fournir la justification. » 





ANNEXE N'°8704 





Session de 1954, — Séance du 24 juin 1951.) 


RAPTORT fait au nom de Ja commission de la justice et de 
sislation sur la proposition de loi (no 86H) de M. Minjoz et 
[lusicurs de ses edièsess tendant à proroger la loi n° 48-1977 du 
H décembre 1948 dans les lieux les locataires ou occu- 
pants de locaux d'habitation ou à usage professionnel dans les 
départements de la Guadeloupe, de la que, de la 
1 de la Guyane et fixant le prix des loyers applicables, 


i Guyan 
par M, Silvandre, député, 


Mesdames, messieurs, en juin 1953, votre commission de la 
justice et de législation se trouvait dans l'obligation de proroger 
ere 4er juillet 1954 les dispositions de la loi du 31 décem- 
re 198 maintenant dans les lieux les locataires -ou occupants de 
locaux d'habitation ou à usage professionnel dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et de la Guyane 
française. 





Le projet de loi portant application de la loi sur les loyers du 
1e sepiermbre 198 aux départements d'outre-mer a bien élé dépose, 
indis sa discussion n'ayant pas encore pu s'instaurer devant l’Assemn- 
blée, votre commission de Ja justice a estimé nécessaire de proroger 
de nouveau la loi du 31 décembre 19%8, et ce jusqu'au æ ii! 
let 1955. 

Elle vous propose, en conséquence, d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La date du 4e juillet 195 est subsfituée 1 
celle du fer juillet 1954 prévue aux articles 4er et 2 de la JofMo 48-1977 
du 31 décembre 1918 modifiée par les lois no 49-836 du 29 juin 149, 
ne 50-770 du 30 juin 195%, no 51-665 du 24 mai 1951, no 52-742 Qu 
2e juin 1952, n° 53-593 du 27 juin 1955, 


ANNEXE N°8705 





(Session de 1954. — Séance du 24 juin 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur l'avis (ne 8605) donné par le Conseil de la République 
sur la proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale (in-8° 

no 127:) tendant à permettre, à titre provisoire, de surseur à 

l Ision de certains op ÿ et modifier l'ordonnance 

no 15-2391 du #1 octobre 1915 instituant des mesures exception- 

nelles et temporaires en vue de remédier à la crise da logement, 

par M. Minjoz, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la justice a procédé, 
dans sa séance du 25 juin 1954, à l'examen de l'avis donné par 
le Conseil de la République sur la proposition de loi tendant, d'une 
part, à permettrè de surseoir à l'expulsion de certains occupants 
et, d'autre part, à modifier la législation relative aux réquisitions 
de logement. 

Les modifications proposées par le Conseil de Ja République, dont 
la plupart ont été retenues par votre commission, sont analysées 
ci-dessous à propos de chaque article. 


Article 1er. 
Texte adopté par l'Assemblée nationale: 


L'article {er de la loi n° 51-1372 du 1er décembre 1951 est ainsi 
modifié : 

Art. {er, — A titre transitoire et jusqu'au 1 juillet 1956, ] 
juge des référés de Ja siluation de l'immeuble peut, par dérogation 
aux dispositions de l'article 1214 dn code civil, accorder des déiais 
renouvelables excédant une année aux occupants de Jocaux d'habi- 
{ation ou à usage professionnel! dont l'expulsion aura été ordonnée 
judiciairement, chaque fois que le relogement des intéressés ne 
pourra avoir liéu dans des conditions normales. 11 devra, pour fixer 
la durée de ces délais, tenir compte de la bonne ou mauvaise 
volonté manifestée par l'occupant dans l'exécution de ses obliga- 
tions, des situations respectives du propriétaire et de l'occupant 

(Le reste de l'article sans changement.) 


Texte proposé par le Conseil de la République : 

L'article fer de la loi ne 51-1372 du fer décembre 1951 est aïnsi 
modifié : 

« Art, fer, — A titre transitoire et jusqu'au 4e juillet 1956, le 
juge des référés de la situation de l'immeuble peut, par dérogation 
aux dispositions de l'article 1244 du code civil, accorder des délais 
renouvelables excédant une année aux occupants de Jocaux d’habi- 
tation ou à usage professionnel, autres que ceux visés à l’article 3 
de la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948, dont l'expulsion aura 
été ordonnée judiciairement, chaque fois que le relogement des 
intéressés ne pourra avoir lieu dans des condilions normales. Il 
devra, pour fixer la durée de ces délais, tenir compte de la bonne 
ou mauvaise volonté manifestée par l'occupant dans l'exécution 
de ses obligations, des situations respectives du propriétaire et de 
l'occupant. »… 

(Le reste de l'article sans changement.) 

Le Conseil de la République propose d'exciure du champ À A 
cation de la loi nouvelle les locaux d'habitation non soumis à la 
loi du 1 septembre 1918 sur les loyers, c'est-à-dire essentiellement 
les immeubles neufs. 

Par 13 voix contre 5, votre commission a repoussé cette exclusion 
et a décidé de revenir au texte adopté en première lecture. Elle a 
estimé, en effet, se. ces dispositions — si larges qu'en soit 
l'étendue — accordant au juge une simple faculté d’octroyer des 
délais de grâce et non une obligation, l'application du texte aux 
locaux neufs ne présentait aucun inconvénient. 


Articie 2 bis. 
(Article nouveau proposé par le Conseil de la République.) 
Le deuxième alinéa de l'article 24 de l'ordonnance neo 15-2391 du 
11 octobre 1945 est complété par la disposition suivante: 
« à l'exception des hôtels et pensions de famille affectés au 
tourisme, » 


(t} Voir également: Assemblée nationale ne» 7680-7684-7722-7891- 
8034: Conseli de Ja République, nos 168-304 (année 1954) et in-8° 
no 121 {année 1954). 
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Votre commission vous propose d'adopter l’article nouveau intro- 
juit par le Conseil de la Républiqne et tendant à exclure du champ 

l'ordonnance du 11 octobre 19%3 les hôtels et pensions de famille 
eclés au tourisme. Cette exclusion correspond d’ailleurs à l'esprit 
dans lequel avait été voté le texte adopté en première lecture. 


Article 4. 
Texte adopté par j'Assembiée nationale: 

1 est ajouté à l'ordonnance no 45-2304 du 11 octobre 195 un 
rticle 24 bis ainsi rédigé: 

Art. 24 bis. — Les conclusions de toute enquêie proposant une 
ittribution d'office doivent, à la diligence du maire, faire l'objet 
j'un affichage à la porte du local considér£, La décision d'attribution 
l'office doit intervenir au plus tard dans le délai d'un mois à dater 
je l'affichage. 

Les condilions de vacance ou d'inoccupation du local doivent 
tre appréciées au moment de l'affichage. 

. L'attribution d'office intervenue dans le délai susvisé est réputée 
rendre effet du jour de l'affichage. » 

Texte proposé par Je Conseil de la République: 

IL est ajouté à l'ordonnance no 45-2293 du 11 octobre 1955 un 
rlicle 24 bis ainsi rédigé: 

« Art. 24 his, — Les conclusions de loute enquête proposant une 
attribution d'office font l’objet, à la diligence du maire, d’un 
fichage à la porte du local considéré, La décision d'attribution 
l'office est prise au plus tard dans le délai d'un mois à dater de 
l'affichage ou de la notitication de la décision d'attribution d'office 
au cas de défaut d'affichage ou d'inobservation du délai prévu à 
alinéa précédent. 

« Les maires des communes où ji} n'existe pas de service muni- 
cipal ou intercommunal du logement sont autorisés à faire asser- 
menter dans les conditions prévues à l'article 19 de Ja loi du 
8 avril 195?, un ou plusieurs agents communaux qui jouiront des 
prérogatives et seront soumis aux oblizations visées à Particle 33 
de l'ordonnance no 45-2394 du 11 octobre 1915. » 

Votre commission vous propose d'adopter le texte proposé par 
le Conseil de la République qui, indépendamment de modifications 
de forme heureuses, comporté une adjonction utie en permettant 
ux maires des communes n'ayant pas de service du logement, de 
faire assermenter des agents communaux qui jouiront des préro- 
gatives prévues par l'article 35 de l'ordonnance du {1 octobre 1945 


Article 5. 
Texte adopté rar l’Assemblée nationale : 
Les alinéas 2 à 9 de l'article 28 de l'ordonnance no 45-2394 du 
{1 octobre 1945 sont remplacés par les dspositions suivantes: 
« Les personnes dépourvues de logement ou logées dans des condi- 
ions manifestement insuffisantes: Fer D Re 
« Les personnes à l'eñcontre desquelles une décision judiciaire 
définitive orlonnant leur expulsion est intervenue. » 
Texte proposé par le Conseil de la Répubiique : 
Les alinéas fer à 9 de l'article 28 de l'ordonnance no 145-2391 du 
{1 octobre 1915 sont remplacés rar les dispositions suivantes: 
« Sont seules susceptibles de hénéficier des dispositions du présent 
titre : 
« Les personnes dépourvues de logement ou logées dans des condi- 
ions manifesiement insuffisantes; \ PP. SATA : 
« Les personnes à l'encontre desquelles une décision judiciaire 
définitive orjonnant leur expulsion est intervenue. » 
Votre commission vous propose d'adopter la modification de forme 
suggérée par le Conseil de Ia République. 


Article 6. 
Texte adopté par l’'Assembiée nationale : 

Les réquisilions en cours à la date de la promulgation de la 
présente joi restent valables même si leurs hénéficiaires ne rem- 
plissent pas les conditions prévues à l'article précédent. 

Texte proposé par le Conseil de la République: 

Les attributions d'office en cours à la date de la publication de 
la présente loi et régulièrement émises en faveur de personnes 
jui remplissaient les conditions prévues à l'article précédent sont 
\ idées. : L 

Votre commission vous propose d'adopter la rédaction du Conseil 
de la République dont l'esprit est identique à celui du texte adopté 
en première lecture, 

Article 7 
Texte adoplé par l'Assemblée nationale : 

A titre exceptionnel et jusqu’au fer juillet 1956, le préfet est habi- 
lité, en vue d'assurer le relogement de personnes menacés d’expul- 
sion, à procéder, #4 avis du maire, aux réquisitions de locaux 
vacants où inoccupés, à l'exclusion des locaux occupés par leur pro- 
priétaire pendant la période des vacances et des locaux habituelle- 
ment affectés avant le 2 septembre 1999 à la location saisonnière ou 
occupés pendant la saison par leur pute dans les stations 
baméaires climatiques ou thermales classées ou en voie de classe- 
ment suivant la procédure prévue par l'ordonnance n° 45-23M du 
11 ociobre 1945, dans les communes non visées à l'article 24 de 
ladite ordennance. 


Texte proposé par le Conseil de la République : 


A titre exceptionnel et en vue d’assurer le relogement des per- 
sonnes: À l'encontre desquelles une décision judiciaire définittve 
ordonnant l'expulsion est intervenue, le préfet est habilité, jusqu'au 








{er juillet 1956, après avis du maire ct suivant la procédure prés 
par l'ordonnance n° 45-23%4 du 11 octobre 19%, à procéder an 
réquisitions de locaux vacants où inoccupés dans les communes n01 
visées à l'article 24 de ladite ordonnance, à l'exclusion des locau 
cecupés jar leur propriétaire ou lès membres de sa famille pendai 
la période des vacances et de ceux habituellement affectés, avai 
le 2 septembre 1939, à la location saisonnière. 

Votre comimission vous propose d'adopter le texte du Conseil de 
la République qui apporte des précisions utiles au texte voté er 
première lecture. 


rh 9 6€ 


Article 7 bis ‘nouveau, 
Article nouveau introduit par le Conseil de la République 

Le premier alinéa de l'article 13 de l'ordonnance n° 45-2394 du 
11 octobre 1943 est complété par la disposition suivante : 

« OU par les personnes membres de Sa famille ou à sa charge 
qui vivaient habituellement avec lui depuis plus de six mois, 

Cet article additionnel, sortant du cadre adopté en première ler 
ture, tend à résoudre des problèmes analogues à ceux posés par la 
propasition de loi (ne 5400) de M. Frédérie-Dupont, modifiant l'ar 
ticle 5 de la loi du fer septembre 1938 sur les loyers, proposition 
de loi qui à déjà fait l'objet d'un premier examen par votre com- 
mission, sur le rapport de M, Henri Grimaud. Sans préjuger du fond 
même de cet article 7 bis, votre commission vous en propose la 
disjonction, étant entendu que ces dispositions seront examinces 
ultérieurement en même temps que la proposition de loi n° 5100, 


Votre commission de la justice vous propose, en conséquence, 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1er, (Reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale - 
(Conforme.) L'article fer de la loi n° 51-1372 du ter décembre 1941 
est ainsi modifié : 

« Art. fer, — A titre transitoire et fusqu'au fer juillet 1956, le 
juge des référés de la situation de l'immeuble peut, par déroga-: 
tion aux dispositions de l'article 124 du code civil, accorder des 
délais renouvelables excédant une année aux occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel dont l'expulsion aura été 
ordonnée judiciairement, chaque fois que le relogement des inté- 
ressés ne pourra avoir lieu dans des conditions normales, Il devra, 
pour fixer la durée de ces délais, tenir compte de la bonne où mau- 
vaise volonté manifestée par l'occupant dans l'exécution de ses 
obligations, des situations respectives du propriélaire et de l'oecu- 
pant.. (Le reste de l’article sans changement.) » 

Art. 2 bis (nouveau) {adoption de l'article nouveau introduit per 
le Conseil de la République). — Le deuxième alinéa de l'article 2% 
de l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 195 est complété par la 
disposition suivante : 

« à l'exception des hôtels ct pensions de famille affectés au 
tourisme. » 

Art. 4 adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique). — (Conforme.) I! est ajouté à l'ordonnance n° 45-2394 du 
11 octobre 1945 un article 24 bis ainsi rédigé: 

« Art. 24 bis, — Les conclusions de toute enquête proposant une 
attribution d'office font l'objet, à la diligence du maire, d'un affi- 
chage à la porte du local considéré. La décision d'attribution d'office 
est prise au plus tard dans le délai d'un mois à dater de l'affichage, 

« Les conditions de vacance ou d'inoccupation du local doivent 
être appréciées au moment de l'affichage ou de la notification de la 
décision d'attribution d'office au cas de défaut d'affithage ou d’inob- 
servation du délai prévu à l'alinéa précédent. 

Les maires des communes où il n'existe pas de service muni- 
Cipal ou intercommunal du logement sont autorisés à faire asser 
menter dans les conditions prévues à l'article 19 de la loi du ?8 avril 
1952, un ou plusieurs agents communaux qui jouiront des préroga 
tives et seront soumis aux obligations visées à l’article 5 de l'ordon 
nance n° 45-2393 du 11 octobre 1945. » 

Art. 5 — {adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu 
blique). — Les alinéas 1er à 9 de l'article 28 de l'ordonnance no 43- 
2394 du 11 octobre 195 sont remplacés par les dispositions suivantes 

« Sont seules susceptibles de bénéficier des dispositions du présent 
titre : 

« Les peronnes dépourvues de logement ou logées dans des condi 
tions manifestement insuffisantes : 

« Les personnes à l'encontre desquelles une décision judiciaire 
définitive ordonnant leur expulsion est intervenue. 

Art. 6 (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique). — Les attributions d'offite en cours à la date de la publi- 
cation de la présente loi et régulièrement émises en faveur de per 
sonnes qui remplissaient les conditions prévues à l'article précé- 
dent sont validées, 

Art. 7 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République). 
— A titre exceptionnel et en vue d'assurer le relogement des per- 
sonnes à l'encontre desquelles une décision judiciaire définitive 
ordonnant l'expulsion est intervenue, le préfet est habilité, jusqu'au 
17 juillet 1956, après avis du maire et suivant la procédure prévue 
par l'ordonnance ne 45-23M du 11 octobre 1945, à procéder aux réqui 
sitions de locaux vacants ou inoccupés dans les communes non 
visées à l’article 24 de ladite ordonnance, à l'exclusion des locaux 
occupés par leur propriétaire ou les membres de sa famille pendant 
la période des vacances et de ceux habituellement affectés, avant 
le 2 septembre 1939, à la location saisonnière, 

Art. 7 bis (nouveau). — (Disjonction de l’article nouveau introduit 
par le Conseil de la République.) 
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ANNEXE N'°8706 


sCss)on de 1951 - Séance du ?1 juin 1051. 

HAPPORT SUPPLEMENTAIRE, fail au nom de la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale, sur la ee de loi (n° 2826) de 
M. René Pleven et plusieurs de s7s collègues, tendant à empêcher 
certains abus dar: le régime des retraites d1 personnel des cntre- 
prises, par M. Patinaud, député (14). 


Mesdames messieurs, le rapport ne G@i17 de notre regretié collègue 
Camphin avait été inserit, sans débat, à l'ordre du jour de notre 
\ssembiée le 26 mars 1951. 

Une opposition fut formulée par M. Catroux qui vint en exposer 

s raisons devant votre commission du travail et de la sécurité 
sociale le 12 mai 1954. 

Le Gouvernement avait également demandé le retrait de cette 
uestion de l'ordre du jour. 

De l'audition de M. Catroux, il est apoaru très clairement que son 
pposition se fondait sur la conception inême du droit à la retraite. 

Pour certaines caisses de retraite, en particulier dans les banques, 
le droit à la retraité est conditionné par la fidélité à la profession. 

1 et aberrent qu'un employé de banque, par exemple, travaillant 
depuis vingt-neuf üns dans ja profession, perde, ou ait perdu, tout 
droit à la retraite, parce que son employeur à fait faillite. La clause 
qui aboutit à nier tout droit à la retraite à un employé qui quitte 
volontairement où non sa profession est non seulement contraire au 
bon sens, à la justice, à l'équité, mais elle est de plus atftentatoire 
à la liberté, Elle conduit à enchainer le travailleur avec d'autant 
plus de force qu'il est plus près de la retraite, que ses capacités dimi- 
nuent, que les sacrifices qu'il a consentis pour se constiluer une 
relraile augmentent, Changeant d'emploi, volontairement ou non, 
il perd fous ses droits, En fait, une telle clause laisse à l'employeur 
le droit sans appel de priver l'employé de retraite. 

A ce droit léonien, à celte conception du droit à la retraite comme 
récompense de Ja « fidélité inconditionnée à la profession », il 
importe de substituer le droit à la retraite comme conséquence du 
travail salarié effectué dans quelque profession que ce soit, 

4 n'apparaît pas, à la lecture du protocole de coordination signé le 
1 avril 1954 entre « l'Association générale des institutions de retraites 
de cadres » et les « Inatitutions de retraites des banques adhérentes 
à l'Association professionnelle des banques » qu'il en soit ainsi. 

En effel, dans la lettre envoyée au président de l'association géné- 
rale des institutions de retraites des cadres, le président de la com- 
mission nationale paritaire de Ja banque s'exprime ainsi: 

« Vous vous préoccupez du cas des cadres qui, en fin de car- 
rière, sont réduits au chômage ou sont trop diminués physiquement 
ou mentalement pour continuer leur sérvice, Nous vous avons mon- 
tré, par la lecture de certams passages de l'article 21 des statuts de 
hotre caisse À, P, B.-2, que notre profession ne s'est pas désinté- 
ee A ces cas el qu'elle les a résolus avec un minimum de 
contrôles, 

Nous somines d'accord pour nous inspirer des mêmes principes 
pour régler les cas analogues dans le cadre de l'accord de coordi- 
nation, 

En cas de chômage, la volonté de l'intéressé de poursuivre sa 
carrière dans les professions visées par l'accord de coordination serait 


» 


reputée suffisamment prouvée par l'inscription Gu cadre en chômage ‘ 


sur les listes de placement de l'A. P. B.…. 
Même en cas de chômage, l'intéressé doit donc faire la preuve qu'il 
ut poursuivre sa carrière dans la profession, par ailleurs incapable 

ae lemployer 

De surcroit, l'accord de coordination ne règle que les cas des 
anciens salariés de la banque qui, dans un autre emploi, remplis- 
“tient les conditions d'ouverture des droits à pension dans le cadre 
de la convention collective nationale de retraite et de prévoyance des 
cadres du 14 mars 1947. à 

L'argument de M, Catroux, selon lequel la proposition de loi adop- 
tée par là conumission du travail et de la sécurité sociale « porterait 
une alieinte certaine à la liberté des conventions collectives » ne 
peut être relenu. 

Toute convention collective ne peut contenir de dispositions con- 
traires aux lois où à la Constitution. Or, il est bien évident que Ja 
Constitution n'est pas respectée lorsqu'il est fait interdiction à un 
lravailleur de bénéficier du droit de changer d'employeur, du droit 
de changer de profession, du droit de percevoir une retraite pour la 
constitution de laquelle il a cotisé, lorsque pour le punir d'être eho- 
imeur, ce qui viole la Constitution qui reconnait le droit au travail, sa 
retraite lui est supprimée. 

Il est bien évident, d'autre part, que le contenu d'une convention 
collective de travail est fonction de la force réciproque des organisa- 
tions signataires; que certaines professions n'ont pu obtenir la signa- 
ture de conventions collectives et que rien ne peut ni ne doit inter- 
dire au législateur de reconnaître et, partant, de modifier les condi- 
lions inhuimaines imposées et qui sont, dans ce cas précis, contradic- 
loires avec l'orientation générale du Parlement depuis la Libération. 

Un journal spécialisé La Vie Francaise porte, sur le protocole du 
15 avril 193% auquel s'est référé M. Catroux, l'apréciation sévère 
suivante après analyse détaillée : 

« Voici exposée impartialement cette coordination longtemps atten- 
due, Que d'espoirs elle va ruiner car les conditions de durée, de 





(1) Voir également le ne 6417. 
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fonctions et de coefficient ne profiteront qu'à un petit nombre. {: 
costume trop étroit, disait un des apôtres de l'accord, aura besoin 
de nombreuses retouches et d'aisance dans les entournures, » 


Quant à l'opposition gouvernementale, elle est ainsi justifiée par 
M. le secrétaire d'Etat au budget dans une lettre adressée au pré.i. 
dent de votre commission, 


« Monsieur le président, 


« Par lettre du 7 mai 1954, vous avez bien voulu me demander 
d'assister le 2 juin prochain à la séance que tiendra la commissio 
du travail el de la sécurité sociale et d'y présenter les observation: 
qu'appelle de ma part la proposition de loj (n° 2#%) (rapporté 
sous le n° 6117) tendant à empêcher certains abus dans le régimi 
des retraites du personnel des entreprises. 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que, par suite de circons- 
tances totalement indépendantes de ma volonté, je ne serai pa: 
libre ce jour-là et que, par conséquent, je ne pourrai, comme j: 
l'aurais désiré, participer à la réunion prévue. Je tiens à vous en 
exprimer mes très vifs regrets. 

« Je serais, en tout élat de cause, navré de retarder, par mon 
absence involontaire, l'examen du texte en question, Aussi vou: 
prierais-je de trouver ci-après exposées les raisons qui m'ont déter 
ininé à faire opposition à son vote sans débat. 

u fo La création des régimes complémentaires de retraite est facul- 
talive et il y a toujours des inconvénients sérieux à modifier par 
voie législative des rapports contractuels privés qui ne violent 
aucune disposition légale. 

« 20 La mesure proposée est inéquitable car elle impose une 
obligation supplémentaire aux seuls employeurs qui ont consenti 
un eflort financier pour assurer à leur personnel un régime parti- 
culier de retraite.- 

« 3o Les régimes complémentaires de retraite sont très varié: 
quant au mode de calcul des cotisations, aux condilions d'affiliation, 
au montant des pensions. Leur coordination pen souhaitable qu'elle 
soit, et méme si l'on doit en faire une obligation, ne peut être 
elli‘acement réalisée que dans la mesure où la plupart d’entre 
eux auront été aménagés en vue de celte coordination et il serait 
dès lors, à tous égards, inopportun de déclarer nulles certaines dis- 
positions des statuts et règlements des caisses. 

« 4o La mesure envisagée risque d'aller à l'encontre des inten- 
tions des auteurs de la proposition de loi. D'une part, il est à 
craindre que la limitation des pouvoirs qu'ont actuellement Jes 
employeurs en matière d'organisation de régime complémentaire di 
retraite ne décourage pendant un certain temps toute initiative 
des professions en ce domaine. 

« D'autre part, certaines professions supporteront difficilement 
un accroissement de charges qui sera d'autant plus important qu: 
les avantages actuellement consentis tenaient compte des clauses 
dont les auteurs de la proposition de loi entendent faire prononcer 
la nullité. Elles pourront se trouver conduites, soit à liquider les 
régimes de retraite qu'elles ont créés, soit à en réduire les avan 
ages. 

« 5° Enfin, alors que les régimes complémentaires ont un carac- 
tère essentiellement facullatif, imposer leur coordination condui- 
rait japan à l'obligation de constitution par toutes les profes- 
sions de régimes de celte nature. Les inconvénients signalés par 
les auteurs de la proposition de loi se trouvent, en effet, encore 
accrus lorsqu'un salarié quitte une profession où il bénéficiait d'avan- 
tages spéciaux de retraite et se reclasse dans une profession qui 
n'a constitué aucun régime complémentaire. L'esprit même de la 
législation en vigueur en cette matière s'en trouverait profondément 
modifié. 

« 60 En outre, le vote de la proposition imposerait, à brève 
échéance, une modification très coûteuse de la législation sur le: 
pensions de retraite des fonctionnaires et ouvriers de l'Elat, de; 
collectivités publiques et établissements publics. 

« J'ajoute que si malgré ces considérations, le principe de li 
mesure devait être retenu, il conviendrait de demander une modi 
fication fondamentale de la proposition de loi dans le sens d'un: 
coordination obligatoire à réaliser avant deux ans, les différents 
régimes complémentaires de retraite, devant, durant ce délai, modi- 
fier leurs statuts pour les adapter à des règles de coordination qui 
seraient fixées par décret. » 

Aux arguments utilisés, il est possible de répondre, dans l'ordre 
même où ils ont été formulés, 

fo 11 n'est pas porté atteinte par le texte en discussion à la 
faculté de créer ou de ne pas créer le régime de retraites complé 
mentaires. Il s'agit simplement d'empêcher certains abus; 

20 La mesure proposée n'impose aucune obligation supplémen- 
taire aux employeurs, chaque cadre en cause ayant eflectué le: 
versements correspondants au temps pendant lequel il fut employé. 
D'autre part, il est suffisamment démontré que le caractère donn: 
au régime de retraite des banques avait surtout pour but d'assurer 
aux employeurs un personnel d'une fidélité à toute épreuve; 

30 II ne s'agit pas de gêner une quelcon ue coordination, de 
modifier le calcul des cotisations, fl s'agit d'interdire la pratique 
qui a aboutit à priver de retraite un travailleur qui quitte volontai- 
rement ou non sa profession ; 

4 11 ne s'agit pas « d'organisation de régime complémentaire de 
retraite », l'abus visé étant la négation même du droit à la retraite; 

5 La mesure envisagée s'applique aux anciens salariés ayant 
travaillé dans des établissements et entreprises qui possèdent 
une caisse de retraite. Elle ne peut donc entraîner l'obligation de 
constituer pour toutes les professions des régimes de cette nature; 

G° La proposition en cause a un champ d'application délimité par 
le texte lui-même. 
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n conséquence, votre commission du travail et de la sécurité 
jale vons demande de ne pas retenir ces oppositions el d'adopter 
roposition de loi suivante : 


PROPOSITION BE LOI 


trticle unique. — Est nulle et de nul effet toute disposition 
rce dans le rèégiement ou les statuts d'une caisse de retraite du 
-onnel Salarié comportant déchéance totale ou partielle des 
its à penñnsion de retraite d'un salarié pour changement de pro- 
sion volontaire ou non. 
foute disposition semblable existant à ce jour est nulle de plein 
it et 1épulée non écrite. 
\u cas où un salarié change de profession et se trouve ainsi 
iché à une autre caisse de retraite, <on dossier sera transféré 
la nouvelle caisse dont il dépend ain-i que les versements effec- 
s par lui et ses précédents eraploreurs. 
Les caisses devront conclure entre elles des accords de coordi- 
tion à cet eflel, Ces accords devront assurer la sauvesarde des 
its des adhérents, 
La présente loi s'applique aux anciens salariés avant travaillé 
is des établissements et entreprises qui possèdent une caisse de 
raile. 
Les dispositions de la présente loi sont d'ordre publie. Un décret, 
s sur la proposition du ministre du travail et de la sécurité 
iale, en fixera les modalités d'application dans les deux mois de 
promulgation. 





ANNEXE N'8707 


{session de 1951. — Séance du 2% juin 1951.) 


\PPORT fait au nom de la commission des boissons sur la prop 
sition de résolution (n° 860) de M. Guille et plusieurs de ses 
“olègues tendant à inviter le Gouvernement à mettre à la dispo 
sition des caisses de crédit agricole les movens financiers qu'exis 
application de la foi n° 50-960 du 8 août 1950 relative aux calami- 
tés agricoles, par M. Guille, dépulé. 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances vient d'adop- 
le texte du projet de loi (n° 7799) tendant à anodifier l'article 10 
la loi du S août 1930 relative à l'aide financière apportée aux 

sriculteurs victimes de eg gr publiques. 

Ce projet étend le bénéfice de la prise en charge par le fonds de 
idarité (section viticole) dans certains cas définis à la troisième 
à la quatriè me annuilé des prêts. 

La commission des boissons à donné un avis favorable à ce texte 
en souhaite la rapide application. 

Mais ce qui est paradoxal c'est que les sommes indispensables anx 

isses de crédit agricole pour financer les prêts dernandés par 123 
iculteurs sinistrés sont nettement insuffisantes, 

‘our les départements de i Hérault et l'Aude, le montant des 
ëts acceplés s'élève à 1.700 millions et la caisse de crédit ne 

“pose que de 332 million 

Il me sert à rien de voter des textes si les crédits nécessaires à 

tr application ne sont pas prévus. 

Fn conséquence, votre commission des boissons vous demande 

dopter la proposilion de résolution dont le texte suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à mettre à la dispo 
ion de lu caisse nationale de crédit agricole les sommes néce<- 
-aires pour satisfaire toutes les demandes de prêts à taux réduit 
résentées conformément à la loi n° 50-960 du & août 1950 relatives 
l'aide financière apportée aux agriculteurs victimes de calamités 
blique- 
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gs 
session de 1954, — Séance du 23 juin 1951.) 


AVIS présenté au nom de la commission des boissons sur le projet 
de loi (n° 7759) tendant à modifier la toi n° 50-960 du 8 août 1950 
relative à l’aide financière apporiée aux agriculteurs \iclimes de 
calamités publiques, par M. Guille, député 


Mesdames, messieurs, le rapport que M. Gabelle présente au nom 
de la commission des finances conclut à l'adoption du projet de loi 
h° 7799 qui tend à modifier l'article 10 de la loi n° 50-960, relative à 
l'aide apportée aux agriculteurs victimes de calamités publiques. 

Tandis que cet article permet la prise en charge par la section 
viticole du fonds de solidarité agricole de tont ou partie des deux 
Premières annuités des prêts accordés aux viticulteurs en application 
de Ja loi, le projet n° 7759 étend le bénéfice de celle mesure à ja 
troisième annuité pour les viliculteurs victimes à nouveau d'une 
calamité, et aux troisième et quatrième annuilés lorsque par suite 
de calamité ayant motivé le prèt, l’arrachage et la replantation sont 
reconnüs nécessaires, 

Votre commission des boissons émet un avis favorable au texte 
qui vous cst proposé et souhaite son adoption rapide. 





(1) Voir également le ne 8615. 
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cession de 1954. — Séan du 23 ju 1154.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à reporter, dans certains cas, la date de mise en recouvrement du 
role des contributions directes, présentée (1) par MM. Couinaud 
l'elleray et Samson, députés. Renvoyée à 11 commission des 
linances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les prélèvements flscaux appliqués actuels 
ment sur les revenus des citoyens sont, de l'avis général, tellement 
considérabies qu'ils conduisent à paralyser l'a livité économique cet 
à stériliser l'initiative individuelle, 

Mais les exigences fiscales deviennent parfois, du chef de l'admi 
nistration, encore plus nocives, Tel est le cas par exemple lorsque la 
période d'exigibilité <e place à l'époque mème où le contribuable es! 
placé dans Ja situation la plus difficiie pour se libérer 


C'est ainsi qu'au titre de l'année 1951, les rôles des contributions 
directes de divers départements ont été mis en recouvrement le 
ol mai, ce qui aboutit à appliquer à la date du 15 août les pénalités 
de retard. 

Or, il n'est pas douleux qu'une telle situation est grave de cons 
quences: d'une part, la date précitée cofncide avec celle des 
vacances: d'autre part, le rythme des travaux de la terre est tel 
qu'à la mème époque, la trésorerie des agriculteurs est momentan 
iment asséchée. En définitive, dans de nombreuses régions, la classe 
paysanne risque de se trouver aux prises avec des difficultés insur- 
montables, 


Aussi, sans que Île fise puisse se prévaloir d'aucun droit ni d'aucun 
préjudice, convient-il de remédier à un tel état de fait en deman 
dant, compte tenu de certaines contingences locales, le report à un 
nomment plus favorable du recouvrement des impôts, 


Ce but pourrait être atteint très facilement, si l'application des 


pénalités de retard était différé: i 1squ à la dal: du 15 octobre. 
C'est à celte sngzestion que nous avons l'honneur de demander À 
l'Assemblée nationale de se rallier, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à reporter aa 
15 oclobre l'application des pénalités de retard éventuelles, afférentes 
1} 
aux rôles des contributions directes émis à la date 91 mai où à 
une date antérieure, 


ANNEXE N'8710 


Se-sjon d [ROM — SOCaANt lu 24 luiri Î ! 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter 
à tneltre à Fétude un programme de grands travaux d'amenée d'eau 
à grande distance, en vue di pourvoir aux besoins en eat de la 
population, des industries et de l'agriculture dans le Nord « 
département de Meurthe-et- Moselle (hassins Longwy- Briey), ja: 
M. Pierre-Olivier Lapie, dépul (Renvoree à Ja commission de 
l'intérieur.) 


{ouvernemment 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dépassant en ampleur et en volume 
questions locales d'adduction d'euu, un grave probléme d'anm 
inent hydraulique d'ensemble se pose düns le 
theæt-Moselle, en particulier dans le 

En eflet, l'augmentation de la population révélée par les dernières 
slatistiques, coucentration de la popes teen ouvrière dans 
bassins sidérurgiques el miniers de Longwy et de Briey, le dévelo] 
pement industriel considérable de cette ré ion Cepuis la rise en 
vigueur du pool charbon-acier, enfin les besoins locaux de lagricu 
ture impliquent Ja nécessité d'une amente d'ean d'un volume cons 
dérable. 


Or, l'absence ou l'éloignement de grandes rivières comme Ja Mer 
et la Moselle: l'épuisement des petites rivières, comme la Moulaine 
la Crusnes et la Chiers: les failles dans le sous-sol de minerai de 
fer et l'enfoncement des nappes d'eau: l'insuffisance sur place des 
sources naturelles ont pour résultat d'abord le manque d'eau pour 
le ravitaillement de la population elle-méme (de grandes vil 
comme Longwy, doivent couper l'eau plusieurs heures par jour 
en suite l'insuffisance d'alimentation en cau des industries locales et 
enfin la pénurie d'eau pour les besoins agricoles. 


lépartement de Meur 
Nord du «de artemment 


La seule solution semble done étre une amenée d'eau à grande 
distance, pour les bassins miniers et sidérurgiques de la Meurthe« 
Moselle (Longwy-Briey), dans le cadre d'un programme de grands 
travaux, en vue de satisfaire au ravitaillement de la population, 
à l'équipement des industries et aux demandes de l'agriculture. 





(1) Avec demande de 
l'arlicle 61 du règlement. 


discussion d'urgence, conformément à 
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C'est ur remédier à relie tuation 4 e armpleur et d'une 
wravité exceptionnelles que j'ai l'honneur de déposer la proposition 


PROPOSITION DE RESOLI TION 


L'Assemblée invite le Gouvernement à mettre à l'élude, en vue 
d'une réalisation urgente, dans tous les ministères intéressés, en rela- 
tion avec le plan et l'autorité européenne du charbon et de l'acier, 
dans le cadre des grands travaux, un projet d’amente d'eau à grande 
distance, d'une facon constante avec projet d'extension, pour la 
région industrielle du Nord du département de Meurthe-et-Moselle, 
bassin de Longwy et de Briey, afin de pourvoir à l'alimentation en 
éau des ville \ la consommation industrielle et aux nécessités 
agricoles. 


ANNEXE N'8711 


Session de 1953. — Séance du 2% juin 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rendre applicable à certaines vwic- 
times de la guerre, bénéliciaires de la toi n° 50-879 du 29 juiltet 1950, 
l'article 27 de Vurdonnance ne 45-2451 du 19 octobre 1955, modifiée 
par La loi ne 19-1651 du 1 décembre 1949, présentée par MM. Mazier, 
Alexandre Thomas, Le toutaller, et les membres du groupe soeia- 
liste, dépulés, Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Farticle 57 de l'ordonnance du 19 octobre 
1915 précise que le remboursement de prestations longue-maladie 
peut être prolongé au-delà de trois ans « lorsque la continuation des 
soins est suceptible de permettre le maintien du sujet dans un élat 
compatible avec une activité professionnelle ». 

Cet arttele ne peut- s'appliquer aux bénéficiaires de la loi du 
29 juillet 1950 qui a étendu le bénéfice de la sécurité sociale à cer- 
taines victimes de la guerre. En effet, pour ces personnes, la qualité 
d'asauré m'est pas, comme pour ceux du régime général, rattachée à 
une activité professionnelle, de sorte que l'article 37 n'a, pour 
elles, aucune signification. : 

En ce qui concerne notamment les veuves, leur qualité d'assurces 
est rattachée à leur siluation de veuves et leur activité doit assurer 
la vie du fover: le maintien de set activité est essentiel pour éviter 
la dispersion des membres de la famille, le placement des enfants, 
etc, qui représentent, lorsque l'artivité de la mère est arrêtée, une 
charge supplémentaire pour la collectivité, 

H parailrait donc logique que l'article 37 puisse s'appliquer aux 
bénéficiaires de la loi du 29 juillet 19%0, toutes les fois que la conti- 
nuation des soins est de nature à permettre à ces bénéficiaires de 
poursuivre leur activité familiale, * 

Les cas qui pourraient relever de celle disposition sont peu nom- 
breux, mais particulièrement dignes d'intérêt. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter la proposilion de 
loi suivante : 

PROPOSITION DE LOI 

trlicle unique, L'article 27 de l'ordonnance n° 42-254 du 
14 octubre 42%, modifiée par la loi ne 494651 du 1 décembre 1949, 
s'applique aux bénéficiaires de la loi du 29 pen 1950 toutes les fois 
que la continuation des soins est susceptible de permettre le main- 
tien du sujet dans un état de santé compatible avec les exigences 
de -es3 charges de famille. 


ANNEXE N° 8712 


Session de 195%, — Séance du 24 juin 1956.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à remédier à quelques anomalies frap- 
pant les aveugles c! grands infirmes, pré-entée pur Mme Lem- 
pereur, MM. Guislain, Pineau, Segelle, Notcbart, bubois et les 
inembres du groupe socialiste, députés, (Renvoyée à la com- 
iission de la famille, de la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdumes, messieurs, lorsque le législateur, sous l'impulsion de 
notre regretté collègue D, Cordonnier, s'est préoccupé scrieuserment 
des catégories de déshérités de la vie que constituent les aveugles 
et grands inftrmes civils, il entendail accorder à ces diminués 
physiques des conditions d'existence meilleures, certes, mais sur- 
lout les assurer d'une sollicitude empreinte de justice et d’assimi- 
lation progressive avec l'ensemble des déshérités, qu'ils soient vic- 
times de guerre, victimes ou accidentés du travail, voire même 
éeonomiguement faibles, 

Il est bien certain que le diminué physique, quelle que soit la 
calégorie à laquelle il appartienne, ne peut et ne doit vivre sous 
le coup d'un handicap permanent résultant de l'incompréhension 
ou de l'injustice des pouvoirs publies. 

11 est bien vrai aussi que l'infirme, qu'il soit aveugle ou invalide, 
souffre terriblement d'une inaction forcée, et qu'on se doit de lui 
permettre au maximum l'accession à un métier, chaque fois que 





son état laisse apparaître une possibilité vers cette formule bumai 
IL est non moins certain que ce but étant atteint, il n'est pas p 
sible pour autant de perdre de vue le handicap matériel dont soul 
ce travailleur « récupéré » pour qui, qu'il soit aveugle ou infirme, 
les obligations permanentes de la vie quotidienne (déplacements, 
horaires de service, insuffisances de moyens nomnaux à lintérie 
du foyer) posent à tout instant des prohièmes que ne connaisse! 
pas les non-diminués physiques, d 

C'est pourquoi nous voudrions que soit fixée une fois pour toutes 
la doctrine du Gouvernement à ce sujet; que cesse d'être pénalic 
l'aveugle ou l'infirme travailleur; que cesse également d’être péna- 
lisé le conjoint travailleur qui a eu la bonté et aussi le couraz: 
d'unir sa vie à celle d’un aveugle ou d'un infirme. H faut, pour ce 
taire, que soit réexaminé le problème des ressources pour l'octroi 
de l'allocation à la tierce personne; il faut, par ailleurs, tout faire 
pour donner son ptein sens à la notion d'encouragement au travail. 

Il faut encore tenir compte du droit du conjoint d’un infirme ou 
d'un aveugle, il faut enfin ne rien faire qui puisse mettre eetle 
catégorie de dé<hérités sur un plan inférieur à celui des mathei- 
reux dont lé sort est également déjà si pénible; j'ai nomué les 
« économiquement faibles ». 


Pour toutes ce: raisons, nous vous demandons d'adopler la pro- 
Position de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article fer de la loi no 52-519 du 19 avril 1952 c:1 
modifié ainsi qu'il suit: 

« L'article 5 de la loi n° 49-409% du 2 août 1949 est remplacé pur 
les dispositions suivantes : 

« Art. 5. — Sous réserve des dispositions de l'article 1%, les 
aveugles et grands infirmes visés par la présente loi reçoivent une 
pension dont lé montant est égal à eelui de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés, A cette pension s'ajoutent, pour ceux qui, 
n'étant pas hospitalisés, ont besoin de laide constante d’une tierce 
personne, % p. 100 de la majoration prévue au paragraphe 3 de 
l’article 56 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1915 modifiée. 
Cette majoration sera servie quelles que soient les ressources de 
l'intéressé. » 

Art, 2, — Le premier paragraphe de l'article 3 de la loi n° 52-319 
du 19 avril 1952 est abrogé, 


Art. 3 — Le premier paragraphe de l'arlicle 4 de la loi n° 52-119 
du 19 avril 4952 est complété par: 

« Les aveugles et grands infirmes ayant besoin de l'aide d'une 
tierce personne et se livrant à un travail effectif comportant une 
rémunération au moins égale au quart du salaire moyen départe- 
mental servant de base pour le caleul des prestations familiales et 
de salaire unique, où ceux qui, ayant fait leur apprentissage ou 
leur rééducation justifient ne pouvoir travailler effectivement pour 
une cause de force majeure, bénéficient des dispositions ci-dessus, » 

Le deuxième paragraphe de l’article 4 de la loi n° 52-419 du 19 avril 
1992 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les bénéficiaires des dispositions de la présente loi autres que 
ceux visés ci-dessus peuvent cumuler leurs ressources personaelles 
et les prestations de ladite loi dans la limile prévue par l'article 1 
de la loi n° 54-301 du 20 mars 1954, chapitre fer, » 

Le quatrième paragraphe de l'article 4 de la loi n° 52-419 du 
19 avril 1952 est modifié ainsi qu'il suit: 

« L'allocation de compensation, la majoration pour la tierce per- 
sonne, les prestations familiales aiusi que les ressources du conjoint 
des bénéficiaires mariés, pour la fraction inférieure au salaire 
minimum interprofessionnel garanti, n'entrent pas en compte dans 
le calcul des ressources prévues aux alinéas précédents, » 

AE, 1. — Toules disposilions contraires au présent texte sont 
anrozecs. 


ANNEXE N°8713 





Session de 1954. — Séance du 2% juin 1954. 


PROPOSITION DE LOT tendant à établir l'égalité de majoration 
pour tierce personne entre les invalides relevant du régime géné- 
ral et ceux relevant du régime agricole, présentée par Mme Lemn- 
pereur, MM. Guislain, Notebart, Dubois, Segelle, Pineau et le: 
mermbres dn groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la ecom- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les invalides bénéficiant de l'aide constante 
d'une tierce personne au titre de la sécurité sociale percoivent, pour 
la tierce personne, une allocation annuelle de 120,000 F, soit 40.000 
francs par mois. 

On est frappé de constater que les invalides de la même catégo- 
rie, relevant non plus du régime général de la sécurité sociale mais 
du régime agricole, perçoivent une allocation annuelle de 200.000 
francs au titre également de la tierce personne qui leur est accordée. 

On ne peut que se féliciter d'une telle disposition qui tend vers 
la reconnaissance de l’aide de l'Etat, au titre de la tierce personne, 
à un taux se ra ant sensiblement du minimum interprofes- 
sionnel garanti. Combien seraient heureux les infirmes êt invalides 
civils de tous ordres s'ils se voyaient soutenus par une telle dispo- 
sition. 
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Pouvons-nous Concevoir qu'un ouvrier de chez Renault, vivant à 
Paris, ne reçoit que 410.00) F au titre de la tierce personne, alors 
que l'ouvrier agricole du plus petit village percoit au méme ülre 
et on ne peut qu'y äpplaudir) 17.000 F. Telle est, en eff la 
sure résultant de la loi du 29 juillet 19452. 

A l'époge ou sévit encore dans notre pays le régime des zones dk 
salaires, on est surpris d'une telle anomalie. C'est à ecla que nous 
entendons remédier et c'est dans ce but que nous vous proposons 
d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le taux annuel de la majoration prévue pour le 
troisième alinéa de l'article 36 de l'ordonnance n° 45-2154 du 19 ve 
tobre 1955 est porté à 200.000 F 


ANNEXE N'8714 


Session de 1951. — Séance du 24 juin 194. 

RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur les projets de loi: 1° (n° 7310) portant ratification du décret 
n° 53-1026 du 19 octobre 1953 portant <u<pen<sion provisoire des 
droits de douane d'importation applicables à cerlains matériels 
d'équipement et rétablissement des droits de douane d’imporla- 
tion applicables à certains produits; 2° (n° 7SN2) porlant ratifi- 
cation du décret (n° 241-191) du 23 février 1954 modifiant le décret 
n° 53-1026 du 19 octobre 1953 suspendant provisoirement les droits 
de douane d'importation applicables à cerlains matériels d’équi- 
pement € rétablissant les droits de douane d'importation appli- 
cables à eertains produits; 30 (n° 17%) portant ratification du 
décret n° 21-337 du 26 mars 1954 qui modilie le décret n° 93-1026 
du 19 oclobre 1953 suspendant provisoirement les droits de douane 
d'importation applicables à cerlains matériels d'équipement el 
rétablissant les droits de douane d'importation applicables à cer- 
tains produits, par M. Marcellin, député. 


Mesdames, messieurs, dès la publication de l'arrêté du 16 oclo- 
bre 19% qui a rétabli les droits de douane sur les biens d'équipe- 
iaent, votre commission des affaires économiques s'est préoccupée 
d'atténuer l'incidence de cette mesure sur le renouvellement et le 
développement de l'équipement industriel et agricole français en 
ce qui concerne les matériels non fabriqués en France. È 

Elle a joint à eelie époque ses efforts à ceux qui ont élé exercés 
auprès du secrélaire d'Elal aux finances pour obtenir l'exonération 
des droits en faveur de ces matériels. Une décision favorable à été 
obtenue le 31 mai 1919 pour éertains biens d'équipement sous 
réserve d'une part qu'ils aient fait l'objet d'une licence ou d'un 
ccord préalable délivré par l'office des changes avant le 47 oclo- 
bre 1958, dale d'entrée en vigueur de Farrèté du 16 octobre Ts, 
et, d'autre part, qu'ils aient été importés avant le 4er juin 1959. 

Par la suite, de nombreuses demandes d'exonération furent pré 
eniées mais ne reçurent pas satisfaction, car elles ne remplissaient 
pas les conditions fixées par la décision ministérielle du 31 mai 199. 
Aussi voire cormission des affaires économiques reprit-elle ses 
clonts auprès du Gouvernement en 1959 pour obtenir une nouvelle 
décision de suspension des droils sur certains matériels d'équipe- 
ment hon fabriqués en France. 


Elle adressa le 11 mai 1950, au ministre des finam et au minis 
tre de l'industrie et du commerce, ne protestation contre les pr 
lards apportés à l'établissement de la liste des matériels exonérés, 


Le Gouvernement abjeclta que cette liste était difficile à mettre an 

int car la diétinetion entre matériels construits el matériels non 
construits en France posait, dans un très grand nombre de cas, des 
problèmes délicats. D'autre part, le maintien de la protection doua 
nière s'imposait pour les secteurs dans lesquels l'industrie fran- 
caise s'apprètait à construire des machines dont la fabrication 
n'était pas jusqu'alors eptreprise en France. 

Les discussions sur celle question se poursuivirent plusieurs mois 
in cours desquels les opinions divergentes des constructeurs frani- 
cais, des importateurs, des utilisateurs, des ministres intéressés 
eurent l'occasion d'être confrontées, Votre commission des affaires 
économiques exprima sa volonté unanime dans une proposition de 
résolution (no 109358) du 19 juin 19%50 qui fit l'objet d'un rapport 
favorable (ne 10470) du 29 juin 4950 dont les conclusions propo- 
saient le vote de la résolution suivante: 

L'Assemblée nationale, considérant qu'il est de l'intérêt nalio 
hal que la modernisation de l'équipement soit encouragée; 

Que certains matériels d'équipement ne sout pas fabriqués en 
France ; 

«Que les industriels français qui désirent les acquérir doivent 
donc obligatoirement les importer; *- 

« Estime qu'il est contraire aux objectifs économiques poursuivis 
conformément au plan de modernisation et d'équipement que le 
prix d'achal de ces matériels soil grevé de droits de douane ; 

« Et invile, en conséquence, le Gouvernement à dresser et à 
publier d'urgence, après avis des organisations syndicales, patro- 
hales et ouvrières intéressées, la liste des biens d'équipement ( 
pourront être importés en franchise des droits de douane. 

Le Gouvernement en septembre 4950 fit opposition au vole de 
celle résolution en s'appuyant sur des arguments techniques et 


financiers et en déclarant que le département de l'industrie et du 
commerce procédait à l'élaboration de la liste des matériels d'équi- 
pement fabriqués en France pour lesquels 1 fui paraitrait opportun 
de suspendre les droits de 


douane. 








1951, annexée à 1 arréle 1 20 bre {51 suspendant les d 

d uouane sur Inaterie,s ŒUuE YX hNguralent Les imp ‘ 

vaient, pour bénéficier de cette suspension, produire é à 

lion spéciale valable pour une seule opération. Les disp tions 
cet arrèté élaient valables jusqu'au 39 juin 1952; toutefois un an 

ju 2 juin 1952 a prolongé le bénéfice d là suspension des dro 
pendant un an pour les imaléricls importés après le 30 juin à la 
condition que les décisions autorisant ces importations soient arte 
rienres au fer juillet 1952. 


Une nouvelle décision de suspension des droits fut prise par 
roté du 14 août 1952. La liste des matériels exonérés figurail « 
annexe æt la suspension des droits était valable jusqu'au 34 di 
cemnbre 1952; mais les malériels importés sous le couvert d'auto 
sations délivrées avant cette date continuaient à en bénéficier dar 
le délai d'un an à compler de la date de l'autorisation, A l'exception 
done des cas exceplionnels prévus par la dérogation rappelée ei 
dessus, les dispositions de l'arrêté du 19 août 1952 n'étaient plus 
applicables depuis la fin de l'année 1952, Le Gouvernement avail 
envisagé, dès décembre 1952, la prorogation de la période d'exon: 
ralion après revision de la liste des matériels susceptibles d'en 
bénéficier, 1 en fut empêché par la situation budgétaire qui mm 
ermmeltait pas de réduire les recettes douanières alors que 16 mil 
iards de ressources nouvelles avaient été prévues au budget à pr 
venir du rélablissement des droits d'importation. 

Cependant, les raisons qui avaient justifié la suspension di 
droits pour les matériels d'équipement non fabriqués en France, 
conservaient toule leur valeur, Votre commission des affaires éco 
nomiques intervint à plusieurs reprises pour que de nouvel 
mesures d'exonération soient prises. Elles furent rendues possible 
en partie par le vote de la loi du 11 juillet 1933 portant redresse- 
ment économique et financier qui diminuait de 13.550 millions de 
francs les prévisions de recetles à attendre des droits de douane. 

Mais comme l'arlicie 12 de celte Ioi imposait que toute perte de 
recettes soit compensée par des ressources nouvelles où qgès éconn 
mies, le Gouvernement fut amené à prendre des séries de mesures : 


1° Ji décida d'exonérer provisoirement des droits de douane les 
matériels d'équipement que ne fabriquent pas les constructeur: 
français et que les industriels doivent commander à l'étranger; 

20 H rétablit les droits de douane sur certaines marchandises 
pour obtenir des receltes nouvelles. 

Ces deux décisions font l'objet du décret n° 53-4026 du 49 octo 
bre 1953 dont la ratification vous est demandée par le projet de loi 
n° 7:10. 

La liste des matériels hénéficiant de l'exonération figure «au 
tableau 1 annexé à ce décret: elle vise des machines et appareil 
repris sous 122 postes tarifaires différents el oonstitue une norme! 
clature détaillée dés principaux matériels qui étaient considém 
comme n'ayant pas leur équivalent à celte époque dans la co 
truction francaise. 

Pour bénéficier de la suspension des droits, les importateur 
doivent produire une autorisation spéciale délivrée par le directer 
des industries mécaniques et électriques du ministère de Flindu 
trie et du commerce. Cette autorisation, valable pendant un al 
devait être demandée au plus tard le 531 mars 1954. 

Le décret du 19% octobre 1953 contient également la liste des pi 
duits sur lesquels les droits de douane sont rétablis. I s'agit pri 
cipalement de produits chimiques, des alliages de cuivre et de cer 
tains métaux (étain, tantale, cobalt et autres). De ce rétahissermei 
de droits, il est atlendu un supplément de recettes de lordre d 
2 milliards de francs compensant la perte équivalente résultant du 

suspension des droits sur les tmaltériels d'équipement. 

Au décret du 19 octobre 1953, 
secondaires : 


sont encore prévues deux mesure 


La perceplion au aux scrit au tarif di droits précédemment 
perçus au tarif rainimum sur les farines siliceuses et terres légère 
diverses, sur les briques calorifuges, sur les tuyaux de drainage et 
sur les carreaux de pavernerl; 

La réduetion du tarif minimum des 
carton Kraft (un ou plusieurs jets). 


Le décret du 19 octobre 1953 a donc ouvert une nouvelle périod: 
de suspension des droits de douane sur les inatériels d'équipement, 
qui à expiré le Gt mars 195%, élant bien entendu que les autori 
sations délivrées sur demandes présentées avant celte date donnent 
droit à l'exonération pour les importations réalisées dans l'année qui 
suil la délivrance des autorisations. 

Votre commission des affaires économiques s’est bien éviden 
ment montrée unanimerment favorable à Ja ratification de ce décret 
qui renouvelle une suspension de droits de douane dont ele à tou 
jours soutenu le principe et réclamé la mise en application. Mais 
elle eslime que les conditions praliques d'application ne sont pas 
henreuses, car elles laissent subsister des doutes sur la durée des 
mesures de suspension. En outre, la perception des droits est reprise 
dans les intervalles de temps séparant les périodes successives do 
suspension, @e qui provoque des incertitudes, des réclamations et 
peut-être, des spéculations qu'il est difficile d'apaiser, de satisfaire 
ou de repriner. 


droits: perçus sur le papier €t 


Elle souhaite done qu'à l'avenir la liste des matériels d'équipe 
ment exonérés soit établie sans que l'exonération soit limitée dat 
le lemps, mais que le ministre chargé du commerce extérieur, apr 
avis du ministre technique intéressé, se borne à retirer progressi- 
verment de cette liste les machines et appareils dont la fabrication 
sera entreprise en France. De cette façon, les inconvénints de lir 
labilité du régime douanier appliqué aux biens d'équipement di 


paraîtraient, les industriels seraient ajfisi en mesure de se fonder 
sur des cerlitudes pour établir leurs prévisions de rééquipement 
lorsqu'ils doivent s'adresser à l'étranger. 

















1212 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES —  ASSEMBLEE NATIONALE 
Le d 1 19 octobre 1955 à été complété par deux autres douanes de l'Afriqie équatoriale française (décret du 17 février 1921) 
re un article 122 quater règ'ementant le régime de l'exportation tempo- 
Celui du 2% février 1954 qui retire de la Liste des matériels exonérés raire 
ricots 15e s irculaires et les mmarchines rolalives à palisonner et ANNEXE 
joue iverses autres Imachinesonutits, machines à imprimer, à 
, el appareils radiographiques; il modille également certaines Dans sa séance du jeudi 23 juillet 1953, l'assemblée de l'Union 


LITTRE lures, 
Celui du 26 mars 1954 qui retire de la liste des matériels exonérés 
métiers rectilgnes Cotton et y ajoute les trains continus à 
hu Pile 
La ratification de ces deux décrets vous est dernandée par les pra 


jets de nes SSN2 et #171 qui viennent ainsi compléter le projet 
le doi (no 7%10) portant ratification du décret n° 53-10% du 19 octo 
bre fn 

sous le bénéfice des observations éxposres ci-dessus. votre com- 


mission des affaires économiques vous propose donc de ratitler le: 
irois décrets des 19% octobre 1953, 25 février et 26 mars 1954 relatifs 
\ la suspension provisore des droits de douane sur certains rnatériels 
l'équipement en votant le projet de loi dont la teneur suit 


PRINET DE LOI 


portant retification du décret n° 53-4026 du 19 octobre 1%5 portant 
suspension provisoire des droits de douane d'importalion aprpli- 
cobles à certains matériels d'équipement et rétablissement des 
droits de douane d'importation applicables à certains produits, et 
des décrets no MAO! du 25 février 105% et ne 54-257 du 26 mars 1% 
qui l'ont modifié 


trlicle unique. — Sont ratifiés les décrets (1 

Jo No 553-102%5 du 19 octobre 1953 portant suspension provisoire des 
droits de douane d'importation applicables à certains matériels 
l'équipement et rétablissement des droits de douane d'importation 
applicables à certains produits; 

20 No 55-101 qu 23 février 195% portant modification du décret 
no 53%-10% du 19 octobre 1953 suspendant provisoirement les droits 
le douane d'importation applicables à certains matériels À 8 
ment et rétablissant les droits de douane d'importations applicables 
\ certains produits; 

ge No 54-337 du 26 mars 1954 portant modification du décret 
ne 53-10%, du 19 octobre 1%:3 suspendant provisoirement les droits de 
douane d'importation applicables à certains matériels d'équipement 
et rétablissant les droits de douane d'importation applicabies à cer- 
lains produits, 


ANNEXE N'8715 


session de 195%, — Séance du 24 juin 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur le projet de loi (n° 3416) tendant à ratifier décret du 
18 décembre 1951 approuvant une délibération prise le 23 août 1951 
ar le grand conseil de À = 4 équatoriale française demandant 
l'incorporation dans Je code des douanes de l'Afrique équatoriale 
française (décret du 17 février 1921) d'un article 122 quater régle- 
mentant le régime de l'exportation temporaire, par M. Francis 
Vais, député, 


Mesdames, messieurs, jusqu'en 1951, le régime de l'exportation 
temporaire en Afrique équatoriale française était régi par l’article 10 
de la délibération ne 66 du 7 septembre 1919 du grand conseil de ces 
terriloires qui disposait que tout ce qui à trait à l'application des 
tarifs restait soumis aux règles métropolitaines, sauf dispositions 
spéciales des textes locaux. C'était donc la réglementation métro- 
politaine qui s'appliquait en Afrique équatoriale française pour l'ex- 
portalion termporaire. : 

Mais il est apparu que cette référence à la réglementation métro- 
politaine était insuffisante car le développement économique de la 
iédération rendait nécessaire l'établissement de textes fixant les 
conditions particulières dans lesquelles le régime de l'exportation 
temporaire pouvait être accordé et déterminant les opérations susrep- 
thüibles d'en bénéficier. 

La réglementation de l'exportation temporaire propre à l'Afrique 
équatoriale française a dope fait l'objet d'une délibération du grand 
“onseil de la fédération en date du 2 août 1951 qui a été insérée 
dans le code des douanes du territoire sous la forme d’un article 
122 quater 

Cette réglementation a été approuvée par l'autorité de tutelle en 
vertu de la procédure élablie par la loi du 13 avril 1928 sur le 
regime douanier des territoires d'outre-mer, par un décret en date 
du 18 décembre 195%, L'assemblée de l'Union française a donné un 
avis favorable à cette délibération dans sa séance du 23 juillet 1955. 
Comine la nouvelle réglementation n'a fait l'objet d'aucune critique, 
votre commission des affaires économiques ne voit que des avan- 
tages à l'approuver et vous propose en conséquence de voter le pro- 
jet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décret (2?) du 18 décembre 1951 
approuvant la délibération du 2% août 1951 du grand conseil de 
l'Afrique équatoriale française tendant à incorporer dans le code des 





l\ Le texte de ces décrets a été publié en annexe aux documents 
parlementaire nos 7310, 7882 et 8174. 

(2) Le texte de ce décret a été publié en annexe au document 
parlementaire ne 3116. - 





francaise à émis un avis conforme sur le projet de loi, soumis par 
l'Assemblée nationale, tendant à ratifier le décret du 13 décem- 
bre 1951 approuvant une délibération prise le 23 aqüt 1951 par le 
gramd conseil de l'Afrique équatoriale française demandant l'incor- 
poralion dans le code des douanes de l'Afrique équatoriale fran- 
caise (décret du 17 février 1921) d'un article 122 quater réglementant 
le régime de l'exportation temporaire. (A. N., n° 3416, 2e législature.) 








ANNEXE N'°8716 (Rectifice.) 


(session de 195%. — Séance du 21 juin 1954. 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à relever le taux de l'indemnité accordée aux greffiers de justice 
de paix et de police, par M. François Benard, député. — (Ren 
voyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les greffiers de paix et de police sont rému- 
nérés selon deux modes distincts: d'une part, comme tous les offi- 
ciers ministérieis, ils percoivent, selon un tarif déterminé, des émo- 
luments à l'occasion & actes qu'ils font; d'autre part, ils reçoivent 
de l'Etat une indemnité de fonction destinée à rémunérer d’une 
facon forfaitaire les actes faits pour le compte de l'administration. 

Or, cette dernière indemnité ne correspond plus au travail fourni 
par les greffiers et est notoirement insuffisante. Cette somme est 
modique puisqu'elle oblige les greffiers à se livrer à d’autres acti- 
vilés en dehors de leurs fonctions pour leur permettre de vivre. Bien 
plus, pour donner aux justices de paix une activité suffisante, il a 
été décidé de les grouper, C’est là une excellente mesure, mais si 
elle a donné davantage d'activité aux greffiers, ceux-ci n'ont pas vu 
leur indemnité augmenter dans la même proportion, 

Les greffiers sont également astreints à tenir une permanence, ce 
e les oblige, lorsqu'ils s'absentent, à trouver un remplaçant à leurs 
rals, 

Enfin, les différentes augmentations des droits d'enregistrement et 
des amendes pénales ne leur ont aucunement profité, 

I} importe donc de mettre fin à cette situation le plus rapidement 
possible pour permettre à ces auxiliaires de la justice de vivre 
décemment sans qu'ils soient astreints à devenir tributaires d’acti- 
ne annexes qui ne peuvent que nuire à l'accomplissement de leurs 
onetions, 

C'est la raison pour laquelle je vous demande de bien vouloir 
adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'urgence 
les mesures qui s'imposent pour relever le taux de l'indemnité for- 
faitaire accordée par l'Etât aux greffiers de justice de paix et de 
police, 


ANNEXE N'°8717 


(Session de 1954. — Séance du 25 juin 1%.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
a prendre des mesures d'aide aux agriculteurs victimes du cyctonc 
qui, le 12 juin 19%55%, a revagé vingt-quatre commune du Lot-et- 

ne, présentée par MM. Thanier, Marc Duuy, Castera et les 
membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la com- 


\ 


mission des finanres.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ie samedi 12 juin 195%, entire 18 et 19 heu 
res, un cyclone a’compaigné d'un orage de gréle d’une rare vio- 
lence s’est abattu dans le épartement de Lot-en Garonne. Ce son! 
les communes de Sainte-Gemme-Martaillac, Razimet, Saint-Giyrand, 
Grateloup, Clairac, Laffitte-sur-Lot, Granges-sur-Lot, Castelmoron-sur 
Lot, Saint-Etienne-de-Fougère, Brugnac, Laparad”, Monclar-d’Age- 
nais, Fongrave, Saint-Pierre-de-Caubel, Casseneuil, le Temple-sur- 
Lot, Dolinayrac, Allez-elt-Cazeneuve, SainteLivrade et Pinel-Haute- 
rive qui ont notamment été touchées. D’autres communes ont été 
atteintes par le sinistre, mis à un moindre degré. 

A cette saison de l'année où la plus grande partie des récoltes 
sont dehors sur pied, les dégâts aux cultures annrelles sont consi- 
dérables: blé et antres céréales hachés, prairies roulées, pommes 
de terre, maïs, cultures maraîchères coupés, jeunes plants de 
tabac noyés et arrachés Les volantations fruitières. pruniers. 
pêéchers sont dépouillés de leurs feuilles et de leitrs fruits, de nom- 
breuses branches arrachées, 

I! en est de même pour la vigne dont les rameaux sont cassés 
et les troncs pelés. Dans certains endroits d'importants vergers de 
yruniers d'ente sont totalement arrachés, Même les essences fores- 
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tières, ormes, chênes, robiniers, platanes, peupliers ont souffert de Fn vertu de l'article 25 de ladite loi, les fonctionnaires civils 
la même façon. De gros dégâts ont élé causés aux bâliments, A0 ilteints d'invalidité résu;'ant de l'exercice de leurs tions t 
moins une dizaine de séchoirs à tabac sont détruits totalement, droit : 

une centaine d'autres sont endommagés, de méime que d'innom- È 

brables murs et toitures ds À vne pension d'ancienneté 1 proportionnelle rémun | 

\fin d'illustrer la violence des dégâts du cyclone du 12 juin 1%, ieulrs services, 

nous voudrions citer quelques exemples pris dans la région la plus 2% A nne rente d'invalidité. Le montant de cette rente qui est 
sinisirée : lij'uidée, concédée et payée dans les mmèrmes condilions el suivan 


Chez M. Roger, J Laparade, une charpente de hangar de 100 mè- 
tres carrés venait à peine d'être terminée. Le cyclone l’a démontée, 
emportée et brisée. Ces bois étant inutilisables, ce cultivateur ne 
peut pas récupérer ses dépenses évaluées à uh million de francs; 

Chez M, Brouillet, à Laparade, sur une magnifique plantation de 
pruniers d'ente de 309 pieds, âgés de 25 ans, dix arbres seulement 
ne sont pas arrachés par le cexelone, Toutes les cullures sont sinis- 
trées à 109 p. 100. Remarquons qu'il faut quinze ans au moins 
avant qu'un p'unier d’ente produise des fruits: 

Chez M. Juliot, à Tevssel, commune de Monclar, un hangar à élé 
emporté à 00 mètres: 

Chez M. Lassagne, à Tevssel également, mais dans Ja commune 
je brugnac, une piantation de 400 pruniers est complètement arra 


chée ; 


Chez M. Faze, à Sermet, commune de Castelimoron, le vent a 
arraché les portes pourtant verrouillées, s'est engouffré dans Ja 
maison, à soufflf les cloisons, blessant de gravats et de débris de 


verre cinq enfants en bas âge; 


M. Francesco, à la Tuilerie, commune de Monélar, se trouvait 
dans les champs avec une paire de vaches de labour, Emballées, 
les bètes se sont tuées, Rentrant chez Jui en courant, sous la 


gréle, M. Francesco dut assister à l'effondrement de sa grange où 
jeux autres vaches ont péri. Contusionné gravement par ja gréle et 
commotionné ar les pertes irremplaçabes, M. Francesco à perdu 
la raison et est imerné dans une maison de santé: 

M. Buisset, à Sainte-Livrade, est sinistré par la grèle pour la troi- 
ième fois en quatre ans, Les communes de Lafitlée et de Granges 
sont également sinistrées pour la troisième fois en quatre ans, 

La commune de Monclar-d'Agenais, la plus durement atteinte avec 
Laparade et Castelmoron, comp'e 137 exploitations agricoles sinis- 
tirées. Une vingtaine de familles sont sans aucune Les 
dégâts constatés à l'hôpital de Monclar s'élèvent à plus d'un mnil- 
lion. 

Le recensement des dégâls n'élant pis en fait, on 
mer actuellement ies dommages à 509 millions de francs, 
sans de cette.région, petits propriétaires, fermiers et métayers, 
sont dons l'impossibililé de faire face aux diverses échéances: 
impôts, férmages, parts 4 Ceux qui ont tout perdu 


ressource 


‘ore pent esti- 


Les pay- 


le inélavage, ete. 


n'ont ni semenre ni vivres et aucune récolle en vue avant juil 
et 1955. Ceux qui n'ont que des dégâ's partiels souffriront ézale- 
nent d’une grave atleinie à leur trésorerie. 

Afin d'éviler que le désespoir s'installe dans les fovers <i dure- 
ment touchés et qui n'ont nlus les moyens de vivre dans L'immé- 


diat, if nous apparait névessaire que soit immédiatement octroyée 


ineé première somme de 200 millions de francs pour venir en aide 
aux sinistrés, ‘que les fermiers et mmétayers dont toutes les récoltes 


des obligations 


( 


ont été dévastées sojent exonérées pour celte année 
de leurs baux el qu'en ce qui concerne les impôts, tous les sinis 
soient totalement exonérés el pour cetle année et pour les 
antérieures, Enfin, que soit instituée au plus tôt une caisse natio- 
nale d'assurances contre les calamilés agri 
Tel est l’objet de Ja proposition de résolulion que 
demandons, inesdames et messieurs, de vouloir bien adoptes 


rés 


annees 


‘ales, 


nous vous 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
outes 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à { 
quatre 


les victimes du cyclone qui, le 12 juin 1%54, à ravagé 
communes du département de Lot-et-Garonne 

te Un premier crédit de 300 millions de francs à 
sinistrés ; 
20 L'exonéraüon, pour celle année, aux fermiers et mmétavers, des 
obligations financières de leurs baux (les petits et moyens bailleurs 
devant êlre par aiileurs indemnisés en conséquence par l'Etat 

3 L'exonération totale des impôts pour l'année 1951 et des impots 
restant dus pour les années antérieures; 

49 L'aclroi de prêts spéciaux de crédit agricoie à long terme et 


accorder à 
vint 


répartir entre 


tons les 


sans intéret; 
0 La création, au plus tôt, d'une caisse nationale d'assurance 
contre les calamités agrivoles, 
ANNEXE N'8718 
session de 1951. Séance du 25 juin 1%. 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire hénéficier les fonctionnaires 
civils, atteints d'invalidité r:sullant de l'exercice de leurs jonc- 
lions, de pensions au moins égales à celles attribuées aux béné- 
ficiaires d'une pension d'invalidité du régime général de !a sécu- 
rilé soviale, présentée par M. Jean Cayeux, député, — Renvoyée à 
la commission des pensiens.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, ia loi du 20 seplembre 1918 portant rélorme 
du régime des pensions civiles et militaires a modifié profondé- 
ment le régime des pensions d'invalidité des fonctionnaires civils, 

tel qu'il était prévu aux articles 19 à 22 de la loi du 11 avril 192: 





les mémes modalités que Ja pension, est fixé à la fraction du tra 
150.004 EF. égale na 


ement ufférent à l'indice !00 (actuellement l 
pourcentage d invalidité dé'erminé d'après un barème indicatif et 
selon les modalités qui ont fait l'objet du décret no 49-1075 du 
33 juillet 1949. 

L'article 27 (8 I de ladile loi garantit aux fonctionnaires 

ides des émoluments au moins égaux «a ceux dont ils hénétficie- 
raient au moment de leur admission à la retraite s'ils etaient afft- 


liés au régime de sécurité sociale, sous réserve qu'ils remplissent 


tuu.es les conditions exigées à cet effet par ledit régime et notam- 
ment à condition qu'ils aient un taux d'invalidité au moins égal 
1ux deux liers, 

selon que les intéressés sont capables d'exercer une activilé rému- 
nérée G1 au contraxte sont incapables d'exercer une profession 


juelconque, is onf droit à des “moluments (total de la pension 
rénunnérant les services et de la rente d'invalidité) égaux à 39 gp. 10) 
où à 40 p. 100 des émoluments de base retenus pour la liquidation 
le la pension proportionnelle à laquelle ils peuvent prétendre, 


fonctionnaire incapabie 
t, en outre, dans lobligalion 


jui est, 
tierce pour accomplir les 


iccordée au 
inque et 
d'une 


La pension ainsi 
une prolession quel 


de recourir à l'assistance personne 


d'exercer 


actes ordinaire< de la vie est majorée à tibre personnel de 40 p. 10 


de son montant sans que celle majoration puisse être inférieure 
à 120.000 F, Cependant, ces dispositions ne sont applicables qu'aux 


pensions attribuées postérieurement au 2% septembre 1948, dati 
L 


d'entrée en vigueur des dispositions de Ja loi du 20 septembre 1938 
Ceci résulle du paragraphe I de l'arlicle 61 de cetle dernière loi, 
equel est ainsi rédigé : 

…"« les dispositions du titre V de la présente lai esta-dire le 
nouveau régime d'invalidité, ne seront pas applicables aux pensions 
itribuées au ‘itres des arlicles 19, 21 22, paragraphe Fr de la 





loi du 15 avril 1924, dont le montant sera revi sur la base des: 
règles prévues au paragraphe ler ci-dessus » (règles relatives À Ja 
nouvelle liquidation des pensions concédées sous le régime de Ja 
loi du 14 avril 142% sur la base des nouvelles échelles de truc 
ments el de soldes 

Pour un certain nombre de fonctionnaires atteints d'invalidité 
6 il! 111 de lu rs fonctions &l obligés d'avoir leo i | S 
tance d'une tierce personne pour accomplir les actes ordinaires de 
Ja vie, le fait de ne avoir bénéficier du nouveau régime d'in 
ilité défini par à loi du 20 septembre 1943 et notamment da 
dispositions «le l'article 27 rappelé ‘i-dessus, onstitue in vériauble 
p'éjudice, 

si l'on considère, par exempie, une personne ayant eu di 1 
ension d'invalidité dans les conditions prévues à Particle 29 de la 
loi du 1% avril 1924, et dont Ja pension est égale au tiers du de 
hier traitement d'activité, il est certain que grâce à l'attribution 
te la majoration pour tierce personne, les émoluments dont elle 
hénéficierail dans le nouveau régime seruent nettements supérieurs 
a ceux qu'elle percoit actuellement, Hs al'eindraient, en effet, 
10 p. 16: des éimoluments de base avt en <us, la majoration € 
120.000 EF, au lieu d'être calculés sur 33 p, 100 du detnier traitemet 
d'activité 

HU nous semble jus'e de donner à ces gras invalides do 
dupart du temps la pension a élé accordée après une vie de dévoue- 
ment dans un servie public, la possibilité de percevoir ne nai 
ration qui est accordée à l'heure présente à toutes les autres calé- 


vories d'invalides, qu'il s'agisse des accidentés du travail, des inv: 
bénéfichuires de In | 


lides assurs Sociaux on des invalides ivils l 
du 2 août 1919. Pour les accidents du travail, le tux de la majora. 
lion est d'ailleurs fixé à 200.900 F, 

Tel est l'objet de la proposition de [ue nous « nette " 
re approbation. 

PROPOSITION DE LOI 

Art. for, — Par dérogation aux dispositions de l'article 64, :£ 2) 
le a lol n° 33-1550 du 20 septembre 1948, les fonctionnaires civils 
ittoints d'inva'idité résultat de l'exercice de leurs fonctions qui 
sont titulaires d'une pension invalidité attribuée sous le régime 
de la loi du 14 av'il 1921 pavrront, sur leur demande, obtenir qre 


leur pension soit portée au montant de la pension d'invalidité 
buée au titre du régime général de la sécurité sociale, si se 
vaient remplies, au moment de leur adimission à Ja retraite, tou'e 
les conditions exigées à cet etfet par ledit régime. 


ittri 


Hs pourront notamment, s'ils remplissaient les conditions prévues 


à l’article 56 (8 3 de l'ordonnance du tobre 1953, bénéficier 
dans les mêmes conditions que les tit d'une pension d'inva 
lidité de la sécurité sociale, de fa majoration pour aide. d'une tierce 


personne 


{4 oc 
lures 


Art, 2, — Les prendront elles 
du fer 


rt. dispositions de la présen'e jui 
"ompier 


janvier 1954 


3 
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ANNEXE N 


date à laquelle il< 


“ent demander bi 


he seront ten de 4 dtter le 
complementaire 


s lieux qu'ils 6e 


PROPOSFEION DE 


tenus de quitter les lieux qu'ils occ 
le l'indemnité complémentaire à laquelle 
peuvent avoir droit pour parfaire la réparation du 


complementaire 
la promulgation du 


ANNEXE N' 8720 


commission des affaires économiques sur 
ratiñier le décret du 18 deé- 
une délibération j'i-e 
grand conseil de l'Atrique équatoriale française 
modification du paragraphe 2 du 


saisie des marcha 
frauduleusement 


es fraudeurs sont 
vs marchandises, 


la plupart des cas rachetées à vit prix par les fran 


délibération et 








Mais cetti l hér in contreve uit. aux lisposilions de 1! | 
le 72 de la Constitution qui réserve au Parlement le droit de lézi 
férer en malière pénale dans les territoires d'outre-mer, En effet. il 

avait extension d'une 5 éhallté paisque la condamnation au pave 
ment pe s'appliquait gas seulement aux tnarhandises Don Saisies 
uiais également aux marchandises saisies 


Pour ces motifs, l'autorité de tutelle a rejeté la délibération du 
grand conseil de l'Afrique équatoriale française, par un décret en 
late du 1 décembre 191. Cette décision de l'autorité de tutelle a 
été approuvée par l'Assemblée de FUnion francaise et en raison du 
caractère particulier du rejet de cette délibération reposant sur des 
motifs d'ordre constitutionnel votre commission des affaires écono- 
niques ne peut que vous demander de lapprouver en votant 


projet de loi dont la teneur suit: 


PAUWET DE LOI 


irlicle unique E<t ratifié le décret (1) du 18 décembre 441 
rejetant la délibération du 29 août 1959 du grand conseil de FMrique 
équatoriale française tendant à modifier le paragraphe 2 de Farti- 


15, du décret du 17 février 1921. 
ANNEXE 


Fans sa séance du jeudi 23 juillet 195, l'Assemblée de FUnion 
francaise à émis un avis conforme sur le projet de loi, soumis par 
l'Assemblée nationale, tendant à ratifler le décret du 1S décern- 
bre ÿ934 rejetant une délibération prise le 25 août 4951 par le grand 
conseil de FAfrique équatoriale francaise demandant la modification 
du paragraphe 2 de l'article 137 du décret du 17 février 1921. 
4 N., no SMS 2 législature.) 





ANNEXE N'8721 





sess.on de 1%. — séance du 21 juin 1%54.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur de projet de loi no 3417, tendant à ratifier le décret du 
18 décembre 19512 approuvant une délibération prise le 23 août 1951 
par le Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française demandant 
l1 modification de l’article 124 quuter du décret du 17 février 
192% -oumellant Les rapports de saisie cn 1naliére de douane aux 
formaiités de l'enregistrement, jar M. Francis Vals, député. 


Mesdames, messeurs, Fartiele 125 quater du code des douanes 
de l'Afrique équatoriale française (décret dir 47 février 1951) disposait 
que les rapports de saisie du serviee des douanes devaient être 
soumis à la formalité de l'enregistrement: c'est une formalité sans 
portée  yuridique ou pratique, mais présentant l'inconvénient 
d'entrainer des relards dans l'instruction des dossiers et la liqui- 
dation des affaires, 

D'ailleur< Le code métropolitain des douangs prévoit que les procès- 
verbaux elles actes transactionnels se reportant aux saisies n'ont pas 
à être soumis à cette formalité; aussi le Grand Conseil de l'Afrique 
équaloriale française ait demandé dans sa délibération du 23 août 
tnt que cette formalité ne soit pas applicable dans dans la fédé- 
ration, Eu modifiant dans ce sens larliele 121 quater du code des 
douanes locales cette assemblée était inspirée par le souci d'accélérer 
Le règlement des affaires contentienses, 

La moins-value des recettes résultant de la suppression de l'enre- 
gistrement ne s'élève qu'à 10.000 F environ par an, ce qui est Vrai- 
inent peu jinportant en regard des avantages obtenus par l'accéléra- 
Lion du service. 

Cetle délibération a été approuvée par les autorités de tilelle sons 
la forme d'un décret du 1S décembre L54 qui a lui-même fait l'objet 
d'un avis favorable de l'Assemblée de l'Union française, 

Dans ces conditions, votre commission des affaires économiques ne 
voil que des avantages à donner son approbation à Ja décision du 
crand conseil de FAfrique équatoriale francaise el vous propose en 
cencquence de voter le projet de loi domt la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


tlide unique. Est ratifié le décret 2) du !fS décembre 19%1 
approuvant une délibération prise le 23 août 1951 par le grand conseil 
de PAfrique équatoriale francaise portant modificalion de Particle 
121 qualer du décret du 17 février 1924 soumettant les rapports de 
saisie en mabére de donne aux formalités d'enregistrement. 


ANNEXE 


Dans sa séance du jeudi 23 juillet 1955, l'Assemblée de FUnion fran- 
caise à étuis un avis conforme sur le projét de loi, soumis par 
l'Assembée nationale, tendant à ralifier le déerel du 4 décembre 
lot approuvant une délibération prise le 25 août 1951 par le grand 
conseil de FAfrique équatoriale francaise demandant la modification 
de Particle 42% qguater du décret du 17 février 21 soumettant les 
rapports de saisie en matière de douane aux formalités de Fenr 
cistrement {A NX, no 3117, 2e législature). 


1) Le texte de ce déeret a été publié en annexe au document par- 
lememtaire ne 33148. 

2 Le texte de ce d'erel a été publié en annexe au document par 
lementaire n° 31417. 


——— — 
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moyen loyal d'y parvenir: c'est le referendum. 

Le grand avantage du referendum, c'est qu'il permet d° ous à 
ne décision émanant de la majorité du mr -d Celle décision, quelle ANNEXE N'87923 
elle soit, serait, en l'espèce, la manifestation éclatante, int isCu- 
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sition internationale. 





session Ge 1 “1 t du 2% juin 1951 
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ANNEXE N'8724 


“ession de 19% sance du 


1 25 juin Yi 

PROJET DE LOI portant ouverture crédits provisoires ampli alile 
au mois de juillet 1954, au litre ,11 budget annexe des prestations 
familiales agricoles, pré-en' a nom de M, Pierre Mendes-France, 
président du conseil des ministres, par M. Edgar Faure, ministre 
des finances, des affaires économiqueset du plan, et par M. Henri 

Iver, secrétaire d'Etat au budget, — (Renvové à la commission 


des finance j 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, 1 il est proposé d'ouvrir, dans le cadre du 
budget annexe des eslalions familiales agriceles, des Crédits pro- 
res ÉLAUX à à douzième des crédits inscrits au budget annexe 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Décréts 
Le projet de loi dont la t r suit sera présenté à l'Assemblée 


ministre des finances, des affaires économiques e€t 
lu plan et le secrétaire d'Etat au budget qui sont chargés d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 


trticle unique I est ouvert au ministre de l'agriculture, pour 
le mois de juillet 1%55, au titre des dépenses des services civils 
unputables sur le budzet annexe des prestalions familiales agricoles, 
] crédits provisoires s'élevant à la somme de S.1120.9S1.000 F. 





ANNEXE N'8725 


session de 19545. — Séance du 25 juin 1954 


RAPPORT, fait au nom de la commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, du réglement et des pélitions, sur l'avis 
(he 8601) donné par le Conseil de la République sur la proposition 
de loi adoplée par l'Assemblée nationale (in-S° ne 1265) concernant 
l'inéligibilité des suppléants r‘lrilhuc< des juges de paix :ï11\ élec- 
tions municipales “| cantonales, jar M. Minjoz, député (1). 


Mesdames, me-sieurs, le Conseil de la République a adopté, dans 
sa séance du S juin 195%, la proposition de loi concernant l'inéligi- 
bilité des suppléants rétribuis des juges de paix aux élections muni- 
cipales et cantonales, dans Je texte voté par l'Assemblée nationale 
le 16 mars précédent, sous la réserve de Faddition d'un article nour- 
veau étendant les dispositions de celle loi à l'Algérie 

Ainsi que l'a indiqué, en effet, M, Michel Debré, rapporteur de la 

commission du suffrage universel, du controls constitutionnel, du 
séslement et des pétitions au Conseil de Ja Republique, si la lui de 
4884 sur l'organisation municipale est applicable à FAlgérie, il n'en 
€=t pas de méme de la loi de 1831 sur les conseils généraux, ceux-ci 
tant régis par un décret particulier de 1875. où la nécessité de 
irticle nouveau introduit par le Conseil de la République. 
Votre commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du réglement et des pétitions à clé unanime à approuver celle modi- 
feation, Elle vous dermand:, en conséquence, de compléter la propo- 
ilion de loi que vous avez précédemment adoptée, de la façon sui- 
\ante 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 3 (nouveau) (adoplion du texte du Conseil de la République 
La présente lui est applicable à l'Algérie 


= —  — 


ANNEXE N'8726 


a ——— 


session de 1954. séance du 23 juin 19%54.) 

AVIS, présenté au nom de la commission de l'éducation nationale, 
sur le projet de loi (n° 79SS) tendant à auloriser le Président de 
la République à ratilier la Convention signée à Paris le 1°’ juit- 
let 1953 pour l'établissement d'une organisation européenne pour la 
recherche nucléaire, par M. Viatte, député (2). 


Mesdames, me<sieurs, afin de comprendre l'importance du traité 
souris à La ratification du Parlement, il est bon de rappeler que 
les recherches expérimentales de physique nucléaire exigent Femploi 
d'appareils puissants et coûteux, Dans ce domaine, l'évolution de 
la science est rapide, et l'on sait que les applications suivent de 
près les découvertes, 

(1) Voir également: Assemblée nationale, nes 1255-7796; Conseil de 
la République, nes f48-917 (année 1954) et in-Se n° 120 (année 1954). 


(2) Voir également le n° Gi 








Noter cette remarque est fondamental: notre pays ne peut re. 
en dehors du réseau inoderne des travaux scientitiques sous ju 
de descendre très vite au rang de deuxième puissanre., 

Or la période de l'occupation nous à fait prendre un retard c 
dérable en matière de recherches nucléaires théoriques. Si, jusqu 
1930, notre pays occupait très honorablement sa place, nos sax 
h'ont pas eu à leur disposition, pendant plusieurs années, des men 
inatériels analogues à ceux qui se développaient ailleurs. . 

Les recherches se poursuivent dans deux directions très d 
renles, Inais d'égale importance : 

L'étude des piles atomiques, où l'on utilise les propriétés d 
radioactivité pour la production d'énergie ou la ecréalion de rad 
éléments artificiels; 

Celle des accélérateurs de particules, avant pour but de « 
muniquer de granues vilesses aux particules élémentaires constita 
l'atome (électrons, protons, mésons) afin de reproduire artifici 
ment les phénomènes observés en radioactivité ou dans les ras 
cosmiques, 

On connait les efforts faits par le commissariat à l'énergie 
mmique dans le domaine des piles, 

Le présent projet vise à permettre le développement de la scier 
dans le domaine des accéléraeurs où nous avons un retard cert 
jusqu'à maintenant, Sans entrer dans les détails techniques qui 
sont pas de la compétence du pouvoir politique, il semble indisyu 
sable de rappeler cependant que la puissance des accéléral 
s’expriine en éjectrons-volts (énergie acquise par un électron soi 
à une différence de potentiel d'un voit). 

Les premiers accélérateurs construits avaient des puissances 
l'ordre de quelques millions d'électrons-volts, permettant d'étudie 
un cerlain nombre de phénomènes tels que les trans<mufati 
d'atomes. C'est dans celle échelle de puissances que travail 
M. et Mme Joliot-Curie qui souhaitent pouvoir disposer d'appare 
allant jusqu'à 20 où 100 millions d'électrons-volts, 

Mais ces appareils sont loin de satisfaire aux exigences de 
recherche nucléaire moderne, La connaissance du noyau de Fator 
ne pourra ètre appronfondie qu'avec des appareils pouvant prod 
des énergies de l'ordre de celle des rayons cosmiques, c'est-à-dire : 
moins 20 milliards d'électrons-volts. Dès 1945-1946, les Etats-Ui 
d'Amérique ont envisagé la construction de {els appareils, les } 
mières expériences avant eu lieu au printemps 1947, 

Leur monopole dans ce domaine à duré jusqu'à ce que FArE 
terre ait, à son tour, compris Fimportance de la question en ent 
pris la construction de deux appareils, Fun fonctionnant à Birm 
gham depuis 193, l'auire à Liverpool tout récemment. 

En France, le commissariat à l'énergie atomique a entrepris 
création d'un appareils de 1.700 millions d'électrons-volts qui fon 
tionnera dans trois ou quatre ans. Le centre national de la recherrei 
scientifique à mis au point un plan d'équipement en aceélératen 
de moindre puissance, dont un de 100 millions d'électrons-volls & 
va être achelé prochainement, 

Mais, dès la session de 1949 de la conférence européenne de 
culture, tenue à Lausanne, M. Dautry lisait un message du pri 
Louis de Broglie, insistant pour que l'Europe prenne sa place pan 
les puissances faisant des recherches nucléaires, C'est de ce messa: 
qu'est né le présent traité, soumis à votre ratification. 


Pour en comprendre la portée, il est essentiel en effet de mot 
que les appareils dont il s'agit coûtent extrémement cher. Les di 
appareils dont la construction est envisagée — un synchro-cyelotr 
comportant un électro-aimant de 3.000 tonnes pouvant atteind 
600 millions d'électrons-volts et un synebrotron à proton d'une pri: 
sance de 25 milliards d'électrons-volts — coûteraient environ 5,5 
S milliards, si la construction élait sationale, et reviendront 
10 milliards environ. Sur cette somme, la France aura à payer en 
ron 2 milliards et demi, l'Angleterre autant, l'Allemagne de Foue- 
un peu moins, le reste étant réparti entre: Belgique (ESS p. fon 
Danemark (2,48 p. 1001, Grèce (097 p. 100, Italie (10.20 p. 100 
Pays-Bas (3,68 p. 1001, Norvège (1,79 p. 100), Suède (5,98 p. 100 
Suisse (3,7 p. 100), Yougoslavie (1,95 p. 100). 

A noter que les appareils seraient installés à la frontière fr: 
caise du canton de Genève, done d'un accès très facile pour | 
chercheurs français. 

Si ce traité est ratifié, l'organisalion de Ja recherche nuecléa; 
francaise sera la suivante, sous réserve que le plan francais d'équ 
pement soil réalisé : 


Des accélérateurs d'une puissance de quelques millions à {700 


millions d'électrons-volls seront établis sur le territoire national 
Les chercheurs francais seront formés soit auprès de ces appareil: 
soit auprès des appareils plus puissants installés à l'étranger où 1: 
sont acceplés comme stagiaires, A noter que l'Angleterre a toujour: 
reçu les jeunes savants que nous avons désiré lui envoxer, que le: 
Etats-Unis ne font de difficultés que pour les chercheurs inserits à 
l'association communisante connue sous le nom d'Associalion de: 
travailleurs scientifiques — laquelle groupe 1.000 à £.200 noms sl 

lesquels 1% environ sont colisants — que la Russie n'a, jusqu'a 
ce jour, acceplé aucun travailleur scientifique francais; à 

Les chercheurs français aurait en outre accès à l'organisation 
coopérative européenne que sera le rentre européen de recherche 
nucléaires, laquelle acceptera des équipes de 13 à 29 chercheur - 
français pouvant être périodiquement renouvelés. 

Cet ensemble, selon lexpression de M, Leprince-Ringuet, scra 
absolument cohérent et, comme me l'a assuré M. Louis de Brogli: 
le 12 juin dernier, « bienfaisant pour la science francaise ». 

On a fait à ce projet un certain nombre d'ohjections, qui peuvent 
ôtre classées en deux ratégories. 

Tout d'abord, on assure qu'il n'y aurait aucune garantie pour li 
science française, que la France n'y jouerait qu'un rôle de sece 1 
plan hors de proportion avec sa participation financière. 


Raman + 


di 
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IL suffit de remarquer: 
p'upe part, que la direction provisoire du €. E. R. NX. est assuré 
r un Francais, M. Valeur; que la construction des appareils « 


oufiée à une équipe française dirigée par M. Kowäarski (en raison 
l'expérience qu'il a acquise au Canada d'abord, puis dans la 
struction des piles atomiques françaises 
D'autre part, que les méêimes objections sont val «] 

es pays participants, en partieulier pour FAnglelerre qui consent 

méme effort financier que nous, alors qu'elle est très en avance au 
ot de vue des réalisations-actuelles, 

pour que celte série d'objections soit ramenée à sa valeur, 


D'autre part, dans une audition devant la commission de Féd 
jon natiomiale, Mme Joliot-Curie à sembié regretler que Ja France 
e consacre pas d'abord à la construction d'appareils pas trop 


issants, les très gros appareils provoquant Fexplosion des noyaux 
niques et non leur transformation. 


à 
Une comparaison, prise dans le domaine andulaloire et expose 
\f. Leprince-Ringuet, perinet de situer celte objection De 
eme qu'il y à un champ étendu de radiations électromagnéliques 
lant des ondes hertziennes de plusieurs kilomètres de longuent 
l'onde jusqu'aux ravons X très durs et aux rayeis cosmiques, il x 
plusieurs champs d'étude des puissances d'appareils accélérateurs, 
; chercheurs travaillant sur quelques millions d'électrons-volts 
nt pas les mêmes méthodes où les mêmes préoccupations que 
x qui travaillent sur les rayons cosmiques où es milliards 
tectrons-volts. Mais les recherches des uns et des autres doivent 
poursuivre parallèlement, de même que Félude des radiations de 
S. F. n'empêche pas celle des rayons lumineux où des rayons X, 


IL reste cependant que la ratification du présent traité, si elle 
emettra aux savants français l'utilisation d'accélérateurs de grande 
issance ne suffira pas à elle seule à satisfaire aux besoins en 
uticre de recherche nucléaire. 


C'est pourauoi votre commission de l'édueation nalicaale donne, 
la majorité de ses membres, un avis favorable à Ta ratification di 
té et vous demande, en même temps, à Funanimnité, de voter le 
exte ci-après qu'elle vous propose d'adopter sous forme d'adjonection 
\ projet présenté par la commission des affaires étrangères 

Le Gouvernement devra prendre toutes mesures pour doler la 

herche nucléaire française d'accélérateurs de particules couvrant 
gamine des diverses puissances nécessitées par les recherches 
‘dernes, ef pour former des chercheurs en nombre suffisant 


ANNEXE N'8727 


(Session de 1994, — Séance du 25 juin 14. 


DAPPORT fait. au nom de la commission des finances, sur le projet 
le loi (ne S721) portant ouverture de crédits provisoires àjpli- 
cables au mois de juillet 1954, au lilre du) hudget annexe «:- pres- 
tations familiales agricoles, par M. Charles Barangé, rapporteur 
-énéral, député, 


Mesdames, messieurs, saisie d'un projet de seplième douzièm 
urovisoire pour le budget annexe des prestalions familiales aur4- 
le, votre conwnission des finances a unanimement exprimé le 
egret qu'un retard aussi important intervienne dans le dépot de 

budget. 

Regretlant Fattitude du gouvernement précédent sur ee point, 
elle tient à mettre en garde le nouveau Gouvernement contre de 
ls errements qui, sans préjudice des défauts inhérents au système 
des douzièmes, désorganisent le fonctionnement des caisses et pro- 
oquent de graves perturbations dans le service des allocations, 
Au cours de l'échange de vues qui s'est instauré à ce sujet, 
M. Lionel de Tinguy, après avoir rappelé que le Parlement avait 
déjà demandé que le dépôt de ce projet ait lieu avant le 50 juin, 
à particulièrement insisté sur l'intérêt qui s'attache à ce que la 
commission de+ finances soit saisie de ce texte avant le 15 juillet, 
MM. Tourtaud et Mazier ont mis l'accent <ur Ja nécessité de 
‘onsentir aux caisses des avances suffisantes et dans des délais 
issez rapides pour ne point porter atteinte à La régularité du ser- 
ice des prestations. 

En définitive, votre commission des finances vous propose d'adop- 
ter le projet de loi qui vous est soumis, mais assorti d'un arti- 
le 2 (nouveau) faisant obligation au Gouvernement de déposer le 
projet de budget annexe des prestations faniliales agricoles avant 

15 juillet. En soumettant à votre approbation le texte ci-après, 
votre rapporteur général tient à exprimer le désir que la prépara- 
lon du budget de 19% soit conduite de maniere à éviter le renoue 
clement d'un tel précédent. 


PROJET DE LUI 


Art, fer, — ]] est ouvert au ministre de l'agriculture pour le mois 
de juillet 195%, au titre des dépenses des Services civils immputables 
sur le budget annexe des prestations familiales agricoles, des cré- 
dits provisoires s'élevant à {a somme de K.140.9S1.000 F, 

Art. 2 (nouveau). — Le Gouvernement déposera avant le 15 juil 
let 195% le budget annexe des prestations familiales agricoles pour 

exercice 1954. 





ANNEXE N'8728 


D'INFORMATION 





« Administrateur-en-chet-Guet M. 


AVANT PROPOS 


riclles de juillet et de novembre étant d'avoir 


l'affaire du Guet et des 


équivoque et toute noyade dans le détail, Mais que ces rollégu 


eXätnen l'y poussera, reporter à des textes 


tableau synoptique 


en fabrique en série selon une formule arlisanale 


1947, — Seuleinenl, pour concilicr vitesse, 


à un prototype approuvé par Finseription maritime focal 


1918, — Le Guet est pret en jui 


un an les Chantiers de Cornouaille essaient de remédier à ve 


Cet appareil pu 


terie d'accus pèse par exemple 1,5 tonne. 
rois fois semble-t-il, le 25 février 1950, le 2 


par carcasse de fers en 


\ant Ja CONSO, sauf quelques réticences de 
teurs de la navigation 


lui appartenait en dernier, mais également les responsabilités 
décision prise ? 


A la commission d'enquéle du Sénat qui 


venue constater sur place, il est déclaré par l'équipage, 
est dangereux, 
perdition dus à de telles causes 


et des inspecteurs de navivat 


Connaissance du dossier conplet et complété par trois 
Sénat, celle du 


115, reconstitution 
19 mai, acceptali J 
1 . Géhantillontiage 
1948: 26 juillet, e- he 











l ! 1 ? il EL 
4 L£ u ' Lu 
| 1 
' 2 _ * » 
1 1 ' | I 
] | 1.040) fu de na tion. Es 
1x nl 
[l L [ rhre s er IHISQU AU 24 et 
i } bf l'ai LE Î e |! ripli 
rit | « t 1 ü ir qu trunesiti par # 
i ’ ill | A7 r SI hovermbrt 
ii l l ‘1 20-21 ma Visite de la Cornmm 
\ [RE | 
Lt i l l l Î [PL un \ssesmhlée nationale 
dem | ) La “ui rs denqguète dl , novernbre 1955 
le nl wf] el du 4 1 et [RU L'A mblée nationale à er 
{r pit r 14 para sdienii Lraves des fait qu'il 
rap pu ‘ ‘ ui nélaient rien moins que relevant du sabotage 
fl e } [LR «aitl SAS pNaze ü CES } iles et de la 
hu vs oühsabililes et, enf ke la volonté marquée de ne 
[El t \s-efn! ‘ | nai ati ourant d l'affaire du Guret 
lulliiiisrr. 1nalgr [ PEL ui ll erpelateurs, la portée 
\ hui I est cerlain q c'élaient là de graves aceusatiorn. 
[ ! i Wir apwrs de l'affaire, il suffira sans doute, dés 
1. «li [ der les deux thèses qui s'opposent, celle du secré- 
di à La anarine marchande el celle de votre rapporteur, A la 
M. Kainarouy, comme aussi bien ses prédécesseurs, se sonl 
rte} ut Ù l'Assemblée où t conntnission, de leurs ser- 
( IL évident que le ininistre qui à à rendre compile de 
le rm t de son ministère, qui datent de près de dix ans ne 
L pu let sûs servirt Il reste à savoir si ceux-ci ont ou n'ont 
trompe ntianse Et il reste elabl) au moins cette évidence 
la repor faite par le ministre, le S juillet 1955, aux questions 
que fui posait votre rapporteur, relève de linsuffisance, de la fan- 
sie el du mensonge auss) bien par ormission que par usage de 
' ri or !: nscenles 
Pour faciliter la lecture de ce rapport, le lecteur sera renvorxé, 
chaque fois qu'il sera affirme un fait, à un texte, soit une pièce 
administrative communiquée, soit une déposition faite devant Ja 
His-Copinmission par des témoins convoqués par elle, Une sous- 


mnnission avait ef en effet nommée pour exwminer les conditions 
dans lesquelles avait en eu la construcuon du Get. Elle était com- 
posce de MM. René schmitt, Monteil, Golvan, Febvay, Cermolacce et 
otre rapporteur, On comprendra, vu l'abondance des sources et la 
inasse des documents, qu'ils soient réunis à la fin du rapport en un 
MWitif el numérotées, afin que chaque membre de l'Assemblée natio- 
hale les puisse facilement consulter et se faire sa propre conviction. 
Toutelois, audition de M, Ramarony, secrétaire d'Etat à la marine 
inarchatbde, devant la commission, de K juillet 1%, sera donmée 
in erlenso, comme élant ie point de départ de toute l'affaire. 
EXTRAITS 
de l'audition de M, Pamaron. 
chande, devant la 


d'Etat à ln 


intarine 


secrétaire 
commission de la 


manrine 1nur- 
marchande et des 


LL ches, Le à piller PE. 
\iuire du Guet 
NE le mi Vous m'avez demandé en troisième lieu des expli- 
ions sur les incidents qui se sont produits lors de la premitre 
sorte du navire garde-péche Administrateur-en-<chef-Guet construit à 


Douarnenez 
La command de La vedett tministroteur-en-chef-Guet à ét 
passée en juillet 1947 aux chantiers de Cornouaille à Tréboul. à la 


de Lasis formulé par linseription inaritime de Douarnenez. 

L s | Vnaritine precisait que la vedette devait être du type 
Malameck en service dar le quartier et que le projet proposé par 
li hlhiers de Cornouatiie répondait aux hesoins. Le dossier cor- 

idant comportait d plans et spécifications approuvées par 
| scriplion maritime el ur le bureau Veritas 

La construction de eetle vedette à été exécutée sous la surveil 
| {) l'inspecteur d la navigation de Ponarnenez et sous le con- 

i 1 Verii 
La 1 t roro Û Janv 14), sa observations de la 
l { è Con était composée de la 
ère suivan le idinin.sirateur de l'inspection maritime de Douar- 
Fe 1 peeclcur de la ivigatior iuetnbre; l'inspec- 
| l A | tietnbre Ur represent 1 de Ja directli 

| i QE s v! | fhatt L naval, mermnb 
\ ef [ué sai iii le s IE Vuyagt Dou:] 
-| | é qe | lallation d'un sondeur type asdie qui à 
ile lage de deux meimbrures de chacun des bords, C'est 

li Î | lat 1 Lit ni defoinati hs ont été consta- 

jui ont néres l'exéculion de quelqu teblurcements. De 
lu < | faits en 1 $s | Depuis. la 
lt l (| it suit 

| DoUtCaux fravaux qui clé uiléreurement reconnus nécessair 

ige, | ix U fehiISerit ‘ ‘ irpertase, modiii 
t 1 ! Î moditl i 
{ ell Lo l Î | ti 6 fiti du 
1952 d | it € 1. at u } 
\ t à \ Len S ce depi le 25 mai 1%5%, Rensei 
| cette edit vient d'effectuer suns incident le t 
Lo \ 111 ; 
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nn 
] pp u sujet de cette x lelte, la uote GS À. E. M 
A CSSOe 1 LEA direction ue pt | eh. | | . LES LES | a ui juat (| 
tre au Sénat, I à été répondu à celle quest t 
Cas éant, celle réponse à voire dis] Ion, 

En résumé, les difficultés sont nées de linstallalion de 1] 
ippareil d'essai pour détecter les bancs de <ardinues, qui à aff i 
coque, Sans doule, on peut regreiter que celle-ci ne s | 
robui mais le problème des vedettes garde-pêche est diff 
résoudre | faut des navires marins rapides el de silhouette 
logue aux navires de péche. La rapidité ne peut être obler 
détriment la robustesse, I faut des coques légères et fines, 1 
talla de appareil à er les difficultés et l'incident au 
duquel vous m'avez demande des explicai 

Gu notera tout de suite la sércnilé de celle réponse ecrit 
par de rainisitre el par conséquent note écrite par les service 
ponsabies de la conception de notre flotlille garce-péche, devan 


succédent, tandis qu'ils deiueurt 
calement l'insuffisance de cette affirmation cand 
la receile à ét "pi ve ell Janvier 1H sans observations di 


n hr 
conmission de recette, Le plus fort est que cela est exart C'est 


Baltiisirt u les nuuisires qui se 


ON) HoieFrE t 


\érilé toute simple. Mais combien elle se révèle insuffisante qu 

on sait que les monteurs de la maison Walcke, venus pour assu 

le lignage de l'arbre d'héliee en juillet 1948, oni dû y renonc 

que, de ce juillet 4938 à la date cite en premier dans Ja note j 
t 


\ier 1050 (le 13 exactement) — les chantiers ont aù procéder à di 
réparations, réinstallations sur lesquelles il Y à sans doute beau 

à dire techniquement et qui ne méritent pas d'être passées 
silence, comme si la rerelle du navire avail été chose loute norn 
et sans histoire préalable. 

La construction de la vedette, dit-on, à ét6 exécutée ! 
veillance de l'inspecteur de la navigation de Douarnenez, ce _ relevi 
d'une verilé aussi fantaisiste que la prérédente. Celle affrmati 
perd beaucoup de sa valeur lorsqu'on sait que les services utilis 
teurs se sont plaints de n'ètre au courant de rien (M. Porte, devant 
la comaission du Sénat en décembre 1935. à Lorient: et quand on 
sait Fusage assez méprisant qui a été fait des critiques réilérées du 
inspecteurs de ta navigation: MM. Dréau et Landre ainsi d'ailleur: 
que de celles de M. Bugniet, adininistraleur du quartier de Douaï 
nenez 


sous la : 


On invoque le contrôle de Veritas Sail-on seulement que les 
le Verilas ne sont pas responsables des erreurs de leur: 
agents et que Verilas n'est pas un service officiel, mais seulerme 
une avence privée à l'usage des compagnies d'assurances ? C'est ainsi 
que l'on escarmole les responsabilités, Car, en somme, c'est l'Etat 
qui est son propre assureur et son propre vérificateur, 

Que penser quand, outre celle facilité avec laquelle nos bureaux 
ont rejelé leur responsabilité sur des agents suballernes où des 
esences privées, ils affinnent encore, sans plus enquêter, que la 
cause de Faccident du ?S juin, et également en février, des 8 el 
10 juillet 1950 (la vedelle à pris feu au cours des essais de l'asdi 
appareil de uélection par ondes des bancs de poissons), c'est la 
pose d'un asdic. Autrement dit, dégagent les Chantiers de Cornouailli 
de toute responsabilité, « C'est à la suile de cette installation qui 
des déformations ont été constatées et qui ont nécessité l'exécution 
de quelques rentorcements ». En etlet, quelques renforcerments : if 
s'agit d'un bâti en fer en T qui doit supprimer ce que lon appel 
gentiment ln « souplesse » dun navire Inais qu, certainement, doit 
lui enlever une partie de cette légèreté compatible seule avec un 
vilesse de 15, 15 nœuds jamais obtenue (le inarché dit: au mois 
égale à 12 nœuds). C'est quasi reconnaitre que l'entaillage de deux 
mmermbrures de chacun des bords (1) à affaibli la coque, c'est dégager 
la responsabilité des Chantiers dans la mesure où lasdie explique 


serrures 


tout et dans la mesure où la pose d’un asdie n'était pas prévue dur 
les plans primitifs, ce qui est très possible (21, De tonte façon 

l'installation de Fappareil à créé é@es difficultés et l'incident à 
sujet duquel! vous avez demandé les explications ». Seulement, 


toutes fins utiles, on glisse dans le rapport qu'il faut aussi des 
coques légères et fines pour assurer la rapidité des vedettes, ET sas 
doute, on peut regretter que celle-ci ne suil pas plus robuste, Autr 
ment dit, on à tout prévu, mème une cause de rechinge el, à ! 
risueur, les deux, mine si, au point de vue des responsabilités, elle- 
 contredisent. 





\ fait, qui à jugé de la solution de svnihèse — robustesse, ra] 

corelé —, qui à admis que le Chantier de Cornouaille é{ 

capable de créer un prototype ? Be quel droit transformer li 
inarine inarchande en banc d'essai et de risquer les maigres sornmr 
inscrites à son budget ? 1 y à un fait net: C'est que cette vedell 
commandée en avril 1946, devis de 1947, tergninée le 26 juillet 19: 
h'a, de celle date à celle de juin 193. date de l'interpellalion 
M. Vourc'h an Sénat et de votre rapporteur à la commission di 
marine marchande, navigné environ que 720 heures, c'est-à-dire. 


dité v! le 


cinq ans, navigue que quatre trimestres et l'équivalent de di 
marées Qc'un de ces chalutiers qu'en prineine elle doit contrû 
uider ei névessrire surprendre touiours et “it vilessi t 





aue de 


certains | C'est hien pius pré ES 
! } 


vedette a effectné de nombreuses sortit 

Quand le rapporteur aura ajouté que ce « bijou \ coûl i 
l ; “ } vi ñ nt ot " ls à" ” r 
lan somme de 26 millions environ jusqu'en novem EU ue le 
de son jour à Lorient et les « nouveaux Iravaux » qui ont uiéi 
reinent té 1 winus néressaires s'élèvent en juin à sotnn 


460.00) FF et en novembre à 6 millions. Quand le ral 
dit qu'un 21 mètres (69 tonneaux) chez Krebs, 
neau (le Guewf à 36 tonneaux) valait en 19%6, à millions pour 
coque (tout compris sauf moteur). Le moteur valait à celle €poq 
dans les à millions, ce qui ferait un total de S millions, Or. le } 

où +. El méme. en au 


constructi 








du devis du Guet en 1916 élait de 13.366 
1 seulement à tribord. 
2) On avant prévu un sordeur. 


x #4 


i eeu 
le 
si 

ou si 
la le 











DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE  XATIONALI 





pement epéeial pour une vedelie £ le-pêche la politique di vedettes garce-péch | ile ‘ personne «lt 
demander à juste raison pourquoi le prix définitif fut de edettes, les rapports entre services des poche L'A. NM 
ns auxquels viennent enfin S'aiouter les réparations uit I mar ni inters 1 et 1 ( i ns 
taites à l'arsenal de Lorient, mais jugées ‘cessaires des es services hnique D lo-lectir t bref, de n Ye 
es Chantiers de Donunrmenez (Cf. rapport du bord ob-er rdre dun ji | question SON Cxis | ’ 
l'admivistrateur du quartier de Douarnenez el celles de 
\] - ti Pi rte de Nantes 0 and tout cela sera dit, 0 écrit, S 
wrendra que la réponse Taironique, insuffisante et hvpoc 
votre ComimiIsston en juillet. ait provognué., en novembre de |! : : 
innée de nouvelles dernmandes nt xplications, une nouvelle Historique. 
du ininistre, que celte nouvelle réponse (4) plus complèt , 3 à | 
inecée ait clé jusée insuffisar te par \ = € Hègues de la com Ÿ du one bo s we” ur s { r ‘| y: pe ment par pr 
et qu'elle ail provoqué la dersande des pouvoirs d'enquête, * LL in u aecoré, CR HS SON CRIS GUN JE GOssier QUI hous à te 
e pe sen élonnera car qu'il me soil simplement permis L ; FE à le phtenmnbit is PINT 1 n 
er comme exemple du sérienx de la réponse de novembre 1955 Ie LORS, RATS 59 à e se lrouvail irès eDeommagés. 
le fait consigné dans la réponse: ue hole du 11 seplembre 194% du sous-direch des pêches mari- 
n . ë ! Unies (annexe 2), fait part au directeur des affaires économiques 
ÿ \ tir de mars 1651 one, prennier €-sal ci lignase en iu et du inatériel aval de son programme de reconstruction de la flot- 
= st) la vedette a effectué de nombreuses sorties, et particulier ülle garde-pèvhe avec un ordre d'urgence, I ressort que 26 nouvelles 
D : faut noter en outre qu'au cours du mois d'août M5, elle a unilés doivent être mises en service après enquête auprès d 
- jué un thonier en panne de nileur el Fa ramené à Coneal différents quartiers marilinn 
N Deux autres remorquages ont ét# efféctucs par la vedelle à ces vedettes sont de quatre 1vpes, ET lune des vedettes du type R 
è de la mère année » et destinée au quarbier de Douarnenez el, à cel égard, l'autorité 
doté HORS dut sise osé : ” iäritime locale insiste eur Pintérét Qu'il y aurait à la construire sur 
‘ À Fn somme, 0, VOGERNG _… ” are. . de n m Dee JA. _ de modele des pinasses à moteur actuellement en service dans ce 
À \sser ° est un navire de sauvelage. une Providence Ft qui port el communément appelées « malamoeks 2, SD 
e sauvé ? Un thonier de Concarneau qui est justement le port sé ne | LE : 
$ vhe de votre rapporteur, Que répondre à cela ? Rien sur A toutes fins utiles, je joins à le présente note quatre marchés 
: ent et le fait cité est exact. Seulement. il prend un aspect tou eu! 5 cine autons pour chacun des quatre types constdérés n, Ces 
{ lorsque, devenu rapportenr et travaillant à tête reposte sur a me 4 2 pis at dossier. Mais il est exact que les pli es an 
uments, l'interpellateur, assommé sous le coup d'un argument M rs se né. ne 1066 quargers ont ete" CORSMON" (2 " el 
( inion publique, découvre que le fait signalé par ladministra es me ge le > ‘to ) it le  réceplon de | se projet établi 
« lu quartier comporte un singulier additif: « Par temps excel Ce Me ES. + CON pre es D'Un R 
element beau, il est vrai! » (Observation et propositions 4e . : NE 7 8 ( jureai Lu L chantiers di Cornouaille 
eo inistrateur du quartier, M. Girard, le 17 octobre 1990. EL l'admni envisagée. U est spéciié dans la même jeibe: modlla ou: 
he draleur, sans doute pour calmer les espoirs que pourrait {aire Ddle à A d 2 de “a Do ee il red ge malo k 
ir cet acte de sauvelage en haute mer, ajoute du type à arrière pointu. Et en effet, il semble que les chantiers de 
- ependant, le Guet est loiu d'être encore au point el je jroposerai Cornonaille soient parfaitement équipés pour faire ce qu'ils font d'or 
un prochain rapport que les travaux de modification el dé pis diniure: des Halamocks de péche à la satisfaction de tous les 
Le int soient effectués pendant la mauvaise saison dans un por pécheurs locaux, selon de plans que chaque chantier possède et 
ir* | utillé, Lorient par exemple. conserve jalousement el qui ont fait leurs preuves (6, 7 


ont ces travaux qui vont nous coûler jusqu'en novembre 19 

Le onme de 6.079382 F, ce qui portera le total du coût du Get 
116,110 F. 

Et votre rapporteur prélend qu'en novermbre 195% la marine na 

le, pour celte somine, n'a qu'un navire qui, à la rigueur, pou: 


à naviguer en eau caline, Fété, pour service touristique, mars 
el lullement pour assurer par tous les temps, en haute mer, la sures 
de la pêche, le secours aux navires en difficulté, la présen 
la tante de la loi el du secours en mer. 
Il l comprendra que devant ces deux thèses <Sj contradictoires hi 
Ué unission ait dernandé des pouvoirs d'enquéèle, 1 n'est nullement 
in wstion de mettre en doute la bonne foi du <ecrétaire d'Etal 
il tuel à la marine marchande, héritier accidentel d'une affaire qui 
| depuis qu'est posé le problème de la renaissance de la flottille 
if sarde-pêche détruite par la guerre, c’est-à-dire de tous les ministres 
nt la bonne foi à pu également être surprise par des adiministra 
Leurs peu soucieux d'ouvrir des dossiers, comme également Ta boziim 
IX i de votre rapporteur à pu être surprise par les renseignements qui 
et ont été donnés par des hommes qui, eux atissi, à des titres divers 
ins doute, font partie de la marine marchande. La différenve entr 


‘1 et ceux-là, c'est que ceux-là, les hauts fonetionnaires du 
unistère, savaient que ceux-ci avaient déjà exprimé des opinions 
ilégoriques sur le Guet et ceux-là n'en avaient rien dit au ministre 
‘leur thèse était combattue, peut-être appartenait-il au ministre de 

sir, en toute connaissance de canse, Le plus grave a été cette Ji 
; uu silence qui est celle que ladministration oppose si souvent 
la loi du Parlement. C'est cela qui mérite des conclusions certaine: 
Lt même d'examiner le dossier, 

Le ministre est renseigné par les bureaux jirresponsables, Le 
puié l'est par des particuliers, L'erreur peut se glisser partout 
issi bien dans la peur que dans Famour du scandale, Le droit du 

istre comme celui du Parlement est de connaitre Le dossier. 


4 


\en juger dès l’ahord par son volume: nne conclusion s'imyes 
Mori: il v a une affaire du Guet. Toutefois, il pourrait 4 soi 
s 2rami scandale encore, S'il n'y avail pas de dossier du tout, Mais 
r une affaire de vedette de 21 mètres et 56 tonneaux, autant de 
rasses prouvent que les choses né sont pas allées toutes seutss 
‘elle affaire comporte communément deux piéces: un devis tech 
el financier el un procès-verbal de recelle, Avant d'examiner 
causes, faisons l'historique du Guet, Et ce, en nons appuvant! 
les pièces du dossier, Après quoi il nous sera plus facile Fexa 
quant au fond le dossier, P'ailleurs, pour nos collègues qui 
raient pressés, un tablean récapitulatif et très suceinet leur per- 
eltra de suivre les opérations de construction, de réparations, de 
eillanve, les missions, sans que l'on puisse, comme dans la 
se ministérielle, spéculer ouvertement sur le vague des dures 
vague dans les rapports de causes à effets el la disproportio:r 

‘ les unes ci les autres, 
Pour le imoin<. il faut reconnaître que <i l'administration à cher:hs 
escamoter une explication loyale sur le Guet, de peu 
e un « loup », elle y a gagné de meétlre sur la sellelle tatin 





D Par contre la note ministérielle ne 
1 rapporté plus loin dans le rapport 
pelé par le Cléopôtre, en prune à 200 au large, le Gurt, 


as mention du fuil 
Vourc'h, sénatenu 








Use de la houle doit, arrive à 150 mi faire detni-tour, de 
ie se perdre lui-même » (du rapport de M. Vourc'h, page 278 


Utüisalion de l'Administrateur-Guel: surveillance de Ja pêche de 
la baie d’Audierne à Ja baie de Morlaix, Accompagnement de la 
flottille douarneniste sur les Jieux de péche pendant les campagnes 
maguereautières et thonièéres, Eventuellement secours et assistance 
imaritime parliculiérement aux bateaux de pêche en difficulté. 

Le 1% mai, les chantiers de Cornouaille, après avoir hésité (6 
conpent suile à celle consultation et se sement capables d'étudier 
un projel de vedette de 1 à 26 mètres avec moteur nécessaire pour 
alleindre La viesse pinimom prévue (15-45 nœuds maximum) (7 

be longues difficaltés pour ronver un moteur capabe d'assurer 
une vitesse eupérienure à celle des malamocks » habituels, Car là 
connnencent, en effet, les difficultés signalées dans les réponses 
du ministre de juillet ef novembre, 1 faut concilier la vitesse, la 
solidité, a puissance et uuesi le ravon d'action de 200 milles (10, 
11, 12). Donc envisager un moteur puissant et une quantité de com- 
bustible suffisante pour missions Jormaines 0 tonnes à 42 tonnes) 
Vitesse 12 noœnds au lieu de 1% primitifs, Le choix du moteur s'avère 
difficile (14, 12, 15 

Enfin, au boul d'un an, exactement Je 2% mai 1947, devis du 
29 nai 1917 (155, on se trouve en présence d'un devis et de l'avis de 
l'inscription maritime et de Verilas et en décernbre 1947, à la fin 
de l'année (IE décembre 1917:, on possède la spécification (1 

La vedette sera munie en outre d'un sondeur, et non d'un asdie, 
pour la détection des bancs de poissons, Le sondeur est prévu dès 
le devis du 29 mai 14947 (44): la vedelle sera équipée d'un appareil- 
lage radio complets H est prévu aus<i une mitrailleuse pour a 
chasse aux bélugas. Bref, là conception élait heureuse. 


Réalisation (1 échec). 


I reste à savoir Si les chantiers de Cornouaille étaient aptes à 
créer nne synthèse du Malarmock et de la vedette Car, en réa 
Hit, c'est de cela qu'il s'agit, d'un prototvpe. 

Uni an <e passe el Ie 25 juillet, les ouvriers mouteurs de la mai 
on Walecke eaient de faire le 1ignage de larbre à hélice el sont 
obligés d'y renoncer, Obligation est de constater que la coque est non 
rigide, On suivra les multiple lettres relatives à cet échec premier 
ainsi que Ja recherche des remèdes à apporter: embrayage à soie, 
nu irdan., ri nloreement de la quille et de lu ca ling 1e par fer en T 
ou en | ju 20 21 21 Dis 

HD servait bon de notes que, dis inuintenant s'élève entre lad 
iinistratenr Bugniet et les chantiers, on léger différent d'appré 
cation sur ce que les chantiers appellent soupesse du navire » 

1,7 au) (22) 5 et que M. l'administrateur principal du quartier 
de Douarnenez apprécie comme allant à 28 mullunètres et, dans ce 


caz, dit-il il est difficile à son et ou parie HAE de « soupl se 
intune du bateau (19-21 bes-221, On commence à rechercher une 
des causes de la déformation: léchonage, sur lequel nous revien 
dron Cependant, on cherche Ji remmede: aux légères déforma 
lions constatées (22 Tout le inonde participe à cet effort: laudrmi 

istrateur Bugniel, Veritas, les chantiers et méme VA, E, M. NX. du 


tinistère dont Le représentant devant li commission d'enquête affi 
taicra cependant he pas AVOLr LUI role techiniq 1e conmaission den- 
quel lu fo février 194% 11 M. Desforges donne so acconmt ef 
demante au constrocteur par Piotermédinre de l'administrateur de 


1) 6 centimètres de différer il pui pa 
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l'inscription maritime de Douarnenez, après accord de Veritas qui 
est chargé de suivre la construction, de Jui sourmettre ces modifica- 
lions, A l'heure des responsabilités, il ÿ aura inoins de parties pre- 
nantes, comme on le verra (26, 27, 28). 
Le ‘0 ceplembre 1938, M. Bugniet prie cette administration de la 
inarine marchande de prendre une décision (32), En octobre — Je 13 

sous la rubrique: difficulté de lignage, Le ministère répond qu'il 
donne son accord au mode de renforcement préconisé par le cons- 
tructeur et rejette ceux supplémentaires, préconisés par Veritas, la 
Société Waleke consultée, estimant l'accouplement élastique sans 
renforcement suffisant pour rattraper le délignage qui est rela- 
liverment faible, disent-ils C3, 4). 

Noter que le ministre (in 1 bisiconfirmera qu'il n°y a pas de ser- 
vices techniques à la marine marchande. C'est une conception ou 
une critique ? 

Un an après (c'est l'unité de temps à la marine marchande!) en 
décembre 1919, on procède aux essais et le navire est recelté le 
13 janvier 1950, Les essais sont considérés comme satisfaisants sous 
réserve de quelques incidents et de quelques remplacements (géné- 
ratrice auxiliaire et compresseur), L'essai de stabilité sera fait à Brest 
en bassin, au moment du montage de l'asdie, Faisaient partie de la 
comtnission 

Président: M. Bugniet, administrateur principal du quartier de 
Douarnenez; 

M. Hervé, Inspecteur de Veritas; 

M. HMusson, inspecteur de navigation: 

M. Barthoux, ingénieur des affaires 
naval; 

Le représentant du constructeur M. Cheminot (annexe 59), 


onomiques et du matériel 


Brest. 


Le lundi 20 janvier 1950 à 9 h. 4%, le Guet appareille pour Brest 
et est amafré au poste 4 à 143 h, 15, le tout, sans incident il est 
vrai. Le 3 février commencent les prerniers travaux de Coque pour 
la pose de l'asdie (journal de bord du patron Even). Le samedi 25 fé- 
vrier (1), lors des essais de réglage du sondeur (2), le patron note 
sur son rapport trimestriel: « 15 h. 45; constaté un très fort échauf 
fement du tube d'étambot, stoppé pour contrôle des paliers et presse- 
éloupe, mis en route à allure réduite, rentré au port de commerce, 
pris mesure de sécurité »., Le dimanche, il note: « Surveillance du 
tube d'étambot par l'équipage ». I a noté, le samedi, pour la pre- 
inière fois, surv'illance du fover de commencement d'incendie, C'est 
en effet le premier incident au tube d'élambot 137, 38, 39, 40, 41, 42). 
Il y en a un autre le ?S juin. Pour tourner au point fixe, doublé 
arnarres, lancé à 10 heures, stoppé à 11 heures par échauflement 
au tube d'étambot. Les ouvriers de l'arsenal reprennent le lignage » 
OILE }) 

Une note de l'inscription maritime de Brest renseigne Paris de 
la facon suivante : Le Guet est sorti le mardi 27 juin et la 
D, &. A. M, à fait procéder le 28 à des essais d'une heure à point 
fixe, Le chef mécanicien n'a fait savoir qu'il à été constalé un 
échautfement à la partie avant du tube d'élambol, comme lors de 
l'avarie du 23 février récemment réparte par l'arsenal, Il parait donc 
y avoir, aprés échouage, une déformation de la coque. 

« Les services de l'arsenal reprennent actuellement le lignage 
avant de faire d'autres essais... pour le cas où vous envisageriez de 
demander au constructeur une prolongalion de garantie, » (36) 

Nous nous sommes interdits de rechercher, pour le moment, les 
causes et les différentes causes invoquées par les différentes per- 
sonnes et nous nous sommes astreints à énumérer des faits sans les 
apprécier, Toutefois, nous insistons ici et attirons l'attention de nos 
collègues eur ces détails: il y à déjà eu incendie en février 193%, un 
autre commencement le 2 juin 1990 et les services de l'arsenal, qui 
seront accusés de n'avoir pas fait le lignage avant les sorties de 
juillet pour essai de l'asdic « reprennent aeluellement ce lignage » 
(ef. le rapport de l'inspecteur des pêches Even, commandant Ja 
vedette (#7) et en passant, appréciez l'opinion de l'usager sur le 
« inauvais état du matériel employé », Il est sans doute de mauvaise 
humeur, mais, on le peut comprendre: le navire est lancé depuis 
juillet 4938 premiers essais de lignage) et on y travaille à nouveau. 
Notez que la partie arrière de l'arbre était graissée, selon le rapport 
de €, N. (40), Et il est difficile d'admettre que le mécanicien chef 
était ivre et le 2 février et le 2 juin, sans que ses collègues pré- 
vepus ne soient en éveil. Ou alors ce n'est plus un accident, c'est 
un état. Et de plus, pour les recherches pour le lignage toujours en 
cours en date du 5 juillet 19950 (43). 

Nous arrivons aux 8-10 juillet, mêmes faits: lancé au point fixe, 
échautfement du tube d'élambot anormal voisinant 50°. Suinlement 
constaté côté Imarsouin (#4, 45). 

Or, la garantie du navire, recetlé le 13% janvier, expire le 143 juillet 
1950, I % à done lieu de demander prolongation de la garantie à 
moins que les chantiers de Cornouaille ne fassent la preuve qu'il 
s'agit d'aceidents d'exploitation, L'A. E, M, N, récapilule à ectte 
occasion les nombreuses mises au point dont le Guet à él£ l'objet 
(16, 52, 59): 

Dynamo auxiliaire; moteur auxiliaire; tube d'élambot; témoin de 
graissage, vérification de lignage. 

I peut y ajouter la pompe de lavage, ele. :47), ele. 

(1) Se reporter à l'audition de M. le ministre du $8 juillet 1953: avant 
la recette janvier 195%, KR. A, S. Nous en sommes donc loin! I v a 
eu déjà une année de travaux supplémentaires qui n'ont rien ajouté 
à la légèreté! du navire! 

(2) 1 y a sondeur et asdie, 





(3) Se reporter à l'audition de M. le ministre du $ per 1959 : 
avant la recette janvier 1950, R. A. s, Nous en sommes 


onc loin! 





Aus<T fommence-t-on à faire preuve de méflance : cf. lettre de 
M. Terrin, du 5 août 1950 (59 ter) et celle de M. Bugniet (59). 

Et tout cela à cause de l'aedic ? et encore fant-il remarquer que. 
le 23 août 1950, M. Poirier indique « que dès que l'asdic sera monte 
par la D. C. À. M, de Brest » (62), ce qui laisse supposer qu'il ne. 
pas encore monté, Il n'a d'ailleurs jamais fonctionné, paraît-il, selon 
kes déclarations du ministre. 

Bref, devant l'échec de l'arsenal qui, malgré les moyens tech; 
ques dont il dispose, ne parvient pas à la remise en ligne de l'art: 
porte-hélice, les chantiers réclament que le Guet soit renvoyé : 
Tréboul afin qu'ils fassent 1e nécessaire eux-mêmes (37). à 

Dépenses de remorquage: l'entreprise civile demande 173.000 F. 
La marine nationale de Brest 217,571 F, Elle est plus Chère, nus 
quelle précision! (59 bis). 

11 y a également au dossier une petite bataille administrative entre 
la direction des pêrhes et l'A, E. \. pour savoir à quel budget 
travaux complémentaires ou déplacement) inscrire la dépen- 
L'état du dossier ne nous à pas perinis de conclure. 

Nous voici tout doucelttement arrivés au 11 octobre 1950, date de 
relour du Guet à Douarnenez, La vedette n'a pas été commandée « 
1948, comme le dit le texte ministériel, car ce sont les premiers essii: 
infructueux de lignage qui ont eu lieu le 26 juillet 1948, Le navire 
est donc construit depuis deux ans et n'a pratiquement navigué que 
de Douarnenez à Brest, et sans accident, nous le rappelons honnet: 
ment, car c'est le point qui échappe à notre démonstration to 
entière fondée sur la causalité, 

Les chantiers, pendant ce dernier trimestre 1950 et en janvier 1921, 
font les (ravaux pour obtenir ce lignage. Les monteurs de la mais; 
Walrke, de Courbevoie, firent intervenir les paliers de support 
l'arbre; ils en supprimèrent un, On y plaça un cadran double : 
malgré «es artifices, il. fallut aléser les douilles du tube d'étamb 
ce qui correspond sans doute à une usure prématurée de l’apparei 

Voici d'ailleurs l'historique des travaux faits sur le Guet avant «1 
après Brest, tel que l'a remis à votre rapporteur M. Dréau, inspecteur 
de la navigation à Douarnenez, M. Dréau a déposé devant la con:- 
inission technique administrative également en ce sens, 

On trouvera en paragraphes 10, {1 et 12, de la rubrique ci-ap 
les travaux intéressant celte période qui s'étend du retour de fr 
à la « visile » de la commission chargée de juger des résultats 
nus: deuxième commission, qui est celle du 14 mars 1951. 


Historique des travaux effectués à bord. 


je L'arbre porte-hélice était à l'origine d'une seule pièce s'accou- 
plant par plateaux ave: l'arbre manivelle entre la butée et le palier 
support; 

20 Actuellement, à cause des déformations importantes de !a 
coque, cet arbre se trouve scindé en: un arbre intermédiaire, un 
cardan double, un arbre porte-hélice ; 

3e Le palier support situé à l'origine à l'arrière et Ja butée à 
l'origine à l'avant, ont été interverlis; 

is Après cetle opération, les déformations de la coqne continuer 
l’aceouplement ne peut se faire, un cardan double à été monlé; 

5° Ce cardan mis en place, les essais sont effectués, le nai 
chargé: résultat satisfaisant ; 

Go Ensuile, départ pour Brest, pour l'installation de l'asdic: vidanss 
le gas oil, ensuite échoué le bateau sor tins à la base sous-mari: 
7° Après l'installation de l'asdie, refait le plein de gas oil et à n 
veau, essais en route libre aux différentes allures, En cours d'essai, 
feu à bord par suite de l'échauffement de la bague avant du tube 

d'élambot ; 

8° Rentré au bassin à Brest: démontage de l'arbre porte-hélice, 
constaté des grippures, la bague avant est très avariée, Elle €-1 
changée et remplatée, Enlevé la partie brûlée du marsouin, soil 
O0 m. 22 de long. Renforcé l'extrémilé restante du marsouin av 
ferrures ; . 

9e Remontlage, sortie de l'arsenal, Essais de lignage de l'arbre 
impossihilité d'opérer accouplement, Tous techniciens de Farsen 
à tour de rôle, ont essayé quelque chose pour tenter le lignage 4 
l'arbre, lmpossibilité à réaliser le lignage. ,“handon des travaux por 
l'arsenal de Brest pour cause impossibilité lignage de l'arbre. Rem 
quage du Gnet à Douarnenez par un remorqueur de Ja direction d1 
port; 

190 Travaux de consolidation longitudinale et latérale de la coque 
par apport de fers à U de divers échantillons, par les soins du char:- 
tier de Cornouaille ; 

{lo Essai d'accouplement des arbres du moteur. Opération impo: 
sible, Cependant à flot, constatation d'une légère amélioration. 
Démontage de l'arbre porte-hélice; démontage de la bague de sup- 
port du lube d'étamhot. Alésage de cette bague pour obtenir 11 
jeu de 11/10, Remontage de l'arbre; lignage impossible, Abaisseor 11 
butée de un millimètre, Nouvel essai de lignage: nouvelles impos-i- 
bilités d'accouplement ; 

12° Désaccouplement de l'arbre intermédiaire. Démontage du p': 
teau d'accouplement, Enlèvement du chapeau de presse-toupe pr 
alésage, le 17 janvier 1951. Celm-ci est alésé de 7,10° de millimètr: 
sur le rayon = 14/10 au total. Avant Gpération, l'arbre porte-hélire 
s'appuie sur le chapeau de presse-étoupe. 


Commission de vérification des travaux. 


La commission du #3 mars 191 comprend MM. Barthoux, Guezei- 
nec, Gudennec, l'administrateur en chef Girard, chef de quartier de 
Douarnenez, président, MM. Dréau et Landre, inspecteurs de mavizi 
tion. A noter que d'après MM. Dréau et Landre les trois premier- 
seraient les auteurs du plan du navire et les surveillants d'exécution 
pour Veritas. C'est done bien de contrôler leur travail qu'il s'agit. 

Celle commission décida que le navire pouvait naviguer. 
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cependant, le 22 mars, l'inspecteur de navigation dans un rapport 
chef de quartier de Douarnenez faisait pourtant des réserves 
es femmes sur l'état du navire: « J'estime que l'état présent de la 
ne d'arbre et du tube d'étambot en <ontradiction avec les règles 
lus élémentaires de la mécanique générale oblige à soumettre le 
nositit actuel à l'épreuve de la marche en service normal, pendant 
Lmoins 1.000 ou 2.000 heures constatées au journal de la machine 
bon ». 1 eile les exemples de bateaux de péche « La Mouette », 
Sevedlen Nord », immohilisés tous deux en mer par voie d'eau au 
Line d'élambot qui mit en danger la vie des équipages et le navire. 
Le « Notre-Dame-du-Roule » a sOmbré po'rr celle même Cause, Ci 
sous, extrait de la lettre de M. Dréau à M. Courau, secrétaire 
cral, du 6 mai 1951 où il précise l'insuffisance de l'épreuve (1j: 
J'ai donné sur ce bateau mes appréciations les plus sérieuses et 
plus sincères en toute indépendance. Ces appréciations sont 
lives parce qu'élant des constatations. 
Les essais au point fixe opérés par les chantiers de Cornouaille 
+ mars Mavaient pas donné lieu à des rentrées d'eau Comraie aupa- 
ut, les essais à pleine puissance de quatre heures n'ont pas n0h 
donné lieu à des observations particulières. 
I si des rentrées d'eau n'ont pas eu lieu, je pense que leur 
istement a été obtenu provisoirement par l'adjonction à l'arrière 
tube d'étambot d'un graisseur supplémentaire refoulant a force 
craisse dans le tube. Celui-ci a près de deux mètres de long el 
il est malaisé à l’eau de pénétrer la graisse sur un tel par- 
rs, sauf liquéfaction préalable de celle graisse. 
H. -- L'échauffement dangereux conslaté primitivement au tube 
unbot est actuellement aboïii par suite de la suppression du por- 
de la bague avant le tube d'étambot d'avec l'arbre porte-hélice 
ulif à un alésage excessif de cette bague. 41 résulle de ce 
que désonnais l'arbre n'est supporté que par la bague arrière. 
s'agit de savoir ce que vaudra dans la pratique celle manière 
vrocéder! En tout cas, si la bague avant du tube d'élammtfbot accom- 
sait le travail de soutien de l'arbre porle-hélice qui lui revient 
par sa nature et sa position, il se produirait, pour les mêmes 
ses, lé même échauflement dangereux que celui déjà constaté, 
donné que l'arbre porte-hélie est acluellement excentré par 
poort à l'axe du tube d'élambot et de la bague ävant, et que Îles 
mes causes produisent ies mèmes effle/s, 
Je souhaite vivement que dans leur état actuel le tube d'étam- 
et l'arbre porte-hélice du Guet se comportent bien dans lave 


D 


Mais l'expérience et les règles de l’art sont deux choses qui 
les élats de services; c'est pourquoi en me basant sur elles je 
euse, vu l'état actuel du Guet, qu'il y a lieu d'attendre 1.000 ou 
20060 heures de rotation avant de conciure à efficacité et sécurité. 
En ce qui concerne l'échouage du Guet, je puis altesier que je 
i toujours vu au port de Tréboul, devant des chantiers de £or- 
‘aille, échoué sur un fond rectiligne et sans bosses, la quille 
land en tous points d'une façon uniforme, 
Les déformations de cette coque résultent, à mon sens, unique- 
ænt de l'exirème légèreté de l’échantillonnage de ses éléments, 
lis la quille jusqu'au pont. En eflet, le navire se déforme égale- 
nt à flot suivant constatations faites à bord, le navire lège, et 
rès remplissage des cuves à gas oil, ceci malgré la consolidation 
: la coque par fers en U. » 
C'est pour cette raison de méfiance et de prudence — c'est leur 
lier — que les inspecteurs Dréau et Landre ont tenu à ce qu'un 
Ijitif suit fait au rapport sur la commission du 1% mars (1% 
et 19%1) : 
$ 4) Après : « un échauflement du tube d'étambot », ajouter : 
jont les causes n'ont pas été déterminées exactement ». 
$ b} Après: « dans la région du presse étoupe », ajouier: « sans 
pouvoir en trouver l'origine », car la rédaction portant: « Le Guet 
rouvant à Brest, après l'inslallation de l'asdic », c'était préjuger 
la cause de l’avarie à l’étamibt et fixer les responsabilités, ainsi 
ie le fait lu ministère dans ses deux notes lues par le ministre. 
Maïs ceci est une autre histoire. 
Bref, malgré ces oppositions, on est optimiste à Paris. Il suffit 
de suivre le Guet dans sa carrière pour juger si cel optimisme était 
le mise, Suivons-le, 


| 


Lorient. 

Que fitil donc en 1950, 1951. 1952 et 1953 ? 

\u lieu d’un récit de son périple, le mieux est de reproduire sans 
commentaire le « Journal du bord », plus exactement son résumé 
trimestriel rédigé par l'administrateur du quartier où il était affecté : 

1 lrimestre 1950. — Vedette en réparation. 

2 trimesire 1950, — Vedette en réparation, indisponible. 


trimestre 1950, — Vedette indisponible dès sa sortie des £han- 
llers, 
ï trimestre 195%. — Mepuis le 11 octobre dernier, date de son 


remorquage de Brest à Tréboul, le navire est resté immobilisé devant 

chantier de Cornouaille. Les travaux de renforcement de coque 
éh'repris ne paraissent pas avoir eu, du moins pour l'instant, les 
résultats escomptés. Une importante décision concernant l'état de 
Nivigabilité du navire est à prendre à la suite d’une visite par des 
mg qualifiés, en raison du retard apporté dans la mise en ser- 
\l'e Qu navire, 

1 trimestre 1951. — Les travaux de renforcement de la coque et 
‘e remise en état de la ligne d'arbre ont été effectués par les chan- 
liers de Cornouaille, Une rommission a conslaté le 11 mars que 
À. ‘hauffement précédemment décelé au tube d’étambot ne se repro- 
disait pas. Le navire va entrer en service après une mise au point 
Progressive des diverses installations. 





1) Nons n'avons pas vu les rapports de M. Dréau de novemre 1950 
de février 1951. Pourquoi ? 
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2 trimestre 4951. — Des travaux de mise au point d'accessoires 
de l'appareil moteur ont été eflectués au cours du trimestre. 


Quelques sorties en mer ont pu être faites, Le réglage de l'appareil 
asdic à l'arsenal de Brest s'est avéré des plus laborieux. 


% riméstre 1951, — On peut considérer que le Guet est effecli 
veiment entré en service au cours de troisième trimestre, en ce sens 
qu'il à pu normalement naviguer, s'éloigner de sa base, effectuer 


rois réimorquages en haute mer (par temps -exceptionnellement 
beau, il est vrai). L'équipage a pu ainsi apprendre à mieux con 
haitre son bateau, Cependant, le Guet est lon d'être encore au 
point, et je proposerai dans un prochain rapport que des travaux 
de modilication et de mise au point sojent effectués pendant la mau 
vaise saison dans un port bien outillé, Lorient, par exemple. 

trimestre 1951, — 11 me parait nécessaire que le port d'attache 
définitif du Guet soit fixé et que les travaux de modification pro 
posés dans mes rapports précédents soient effectués dès que pos 
sible, pendant la mauvaise saison, dans un port bien outillé et 
al/rité. 

ler trimestre 1932, — Häâtiment garde-pêche ayant besoin depuis 
longtemps de subir, dans un port bien outillé et protégé, d'impor- 
tants travaux d'entretien et de moditicalion, nolänunenl en ce qui 
concerne l'installation électrique. L'installation asdic, en particulier, 
est à supprimer. J'ai proposé que le port d'attache du bâtiment 
soit Lorient, Le bâtiment s'abime de plus en plus et'il ne parail pas 
possible d'attendre plus longtemps pour prendre une décision à ce 
sujet. L'effectif est également incomplet. 

2e trimestre 1957. Effectif au complet. Le bâtiment ne pourra 
reprendre la mer qu'après réparations importantes, Une décision est 
urgente. 

3 trimestre 1952, — Nous attendons toujours l'accord de Paris 
pour le début des travaux de remise en état. 

ï° trimestre 19532. — L'Administrateur-en-chef-Guetl est en répa 
ration. 11 serait urgent qu'une décision soit prise en ce qui concerne 
le remplacement éventuel des accumulateurs et l'instaWation élec 
trique. 

Le trimestre 195%. — L'Administrateur-en-chef-Buet est en répa- 
ration depuis son arrivée à Lorient, Les essais de bon fonctionne- 
inent doivent avoir lieu le mercredi 15 avril, 

2 trimestre 1953. — Le premier trimestre de surveillance révèle 
un fonctionnement beaucoup plus satisfaisant de l’Administrateur- 
en-chef-Guet. 

2 trimestre 1955. La vedelle est arrêtée au cours du trimestre 
par suite d'échauffement du tube d'étambot et du carénage sur 
slip. 11 reste encore à satisfaire certaines prescriplions de la com- 
mission de visite: chauffage des postes, réparations du rétrigéra 
teur; ces deux questions sont à l'élude, La dotation est insuffisante 
pour un service normal. 

Le carnet de bord s'arrête là (pour nous). 

Nous croyons tout commentaire bien superflu 

A remarquer toulefois que c'est durant celle période de 1952 et 1955 
que des interventions écrites et orales se faisaient près du secré 
taire d'Etat à la marine marchande, Les réponses ministérielles 
rédigées par le directeur des affaires économiques et du matériel 
naval exposaient invariablement que tout était pour le mieux dans 
le meilleur des mondes. 

Cet oplimisme persiste, Au moment où la commission sénato- 
riale d'enquèle se préparait au voyage de prospection vers le Guet, 
une note, raconte M. le sénateur Vourc'h, lui élaft remise par 
M. Desforges, directeur des affaires économiques au secrétariat 
d'Etat à la marine marchande, In fine, nous pouvions lire: « Le 
rapport du 21 octobre de l'administrateur de Lorient indique: étam 
bot, rien d'anormal ». — Le rapport du 21 octolfre 195% de l’ins- 
pecteur de la navigation de Lorient indique qu'après incident de 
vraissage et pelite réparation, la vedette doit fonctionner jusqu'en 
mars 1931 (date de carénage), 

Or. la commission s'entendra dire à Lorient que la consommation 
du Guet en graisse égale celle d'un grand transat. Quant au tube 
d'étambot, nous relatons plus loin (croquis de M, Landre, officier 
mécanicien, inspecteur de la navigation en retraile) l'élat où il se 
trouvait lors de notre inspection des 10 et 11 décembre 1953 à Lorient. 

Et il n'est pas possible que M, Desforges n'ait élé frappé par les 
observations de l'administrateur du quartier: « échauffement au 
tube d'étambot », ni par celles de M. ets, administrateur en chef 
à Nantes, qui écrit le fer octobre 1953: « service actif, malgré des 
erreurs techniques qui semblent devoir se renouveler souwem et »… 
le reste est illisible) car, tout de même, il en avait déjà 614 ques 
tion en février 1950, juin 190, juillet 1950, de ce tube d'étambat qui 
avait inis le feu au navire! 

Faut-il ajouter que, devant sa vigilance alertée, et elle le serait à 
moins! prévenue d'une visite de commission sénatoriale, il ent dû 
avoir à cœur de se rendre compte par lui-méme des faits et d'être 
là quand M. Landre, devant la commission d'enquête, équipage 
et M. l'administrateur en chef, procédait aux mesures dont croquis 
est joint au dossier ? Quelle désinvolture ! 

Ainsi, lorsqu'en juin 1953, on demandait au Conseil ge % Pépu 
blique comme à l'Assemblée nationale ce qu'il advenait du Guet, ce 
navire avait en cinq ans (essai de Jignage en A19%8) navigué 
700 heures, ce qui est deux marées pour un chalutier, FH devait 
atteindre les 1.000 heures en novembre 1953, lors de la visite de 
la commission sénatoriale à laquelle votre rapporteur assistait, Dans 
quel élat se trouvait alors le Guet ? M. le sénateur Vourc'h le dépeint 
ainsi dans son rapport: 

« Le Guet était présenté sur le slip-way au port de Kéroman 

« Les constalations suivantes furent faites sur la coque et à bord: 

« Œuvres vives: à l'arrière du navire, dans la région intéressant 
les râblures de la quille, d'étambot, les galbords, les ribors, quel 
ques bordés de dessous et les deux bhordés clés, les coutures 
ont travaillé. Les points entre bordés ont éclaté onvrant des voies 
d'eau importantes et dangereuses. Plusieurs de ces coutures sont 
actuellement recouvertes de plaques de plomb apposées par clou- 
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age pour ipécher les plus importantes rentrées d'eau dans le 2 Le premier permis de navigation m'a été remis le 13 ja 
Qavire, Selon le palron du navire et son équipage, ces plaques de 1954 avec date de délivrance du 4 juin 1953 (@° catégori | 
plomb vnt 6lé placé ar ces coutures par ordre de M. linspe la visile annuelle du navire). 
( le la Lavigalion de Lorient. Jusqu'ici, vous n'aviez pas cru devoir m'en délivrer un. J'ai a! 
« le dossier du Guel comporte d'ailleur me note émanant du l'atlention de M. Boisson sur ces points. Ci-joint la copie ce: 
chel du quertier de Lorient indiguant que des pièces de bois de la que vous me demandez. 


coque s écalllent et qu'il y aura lieu de les remplacer. 

« Par suite de plusieurs callatages, les joints entre bordés sont 
déjà d'une largeur démesurée, 

« ous le tnoteur, dans la partie avant de celui-ci, les coutures cat 
éclaté entr: le bordés Cet éclatement se repere ute jusque dans 
l'intérieur de la coque à tribord et à babord. 

Selon les renseignements fournis par le commandant du navire, 
l'inspecteur des péches Even et par l'équipage, il appert que Feuu qui 
pénéire à bord pendant la marche du aavire est en relation propor- 
honnelle avec la vitesse du bateau, à savoir: plus le moteur tourne 
vite, plus l'eau pénètre à bord pur les joints des bordés disloqués. 
De ce fait, le inoteur ne peut plus être mis en route-toute, mais seu- 
lement à demi-vilesse pour éviter la dislocation de la coque; initia- 
lérnment, la vitesse du navire devait être de douze nœuds et la puis- 
sabee du moleur permet une belle vitesse: en fat et d'après les 
documet du dossier, il semble bien qu'il ne doive pas dépasser 
huit nœuds et par mer calme 

Le fait suivant à été pr” à Ja commission par le patron 
Even el l'équipage: le vendredi 4 décembre 1933, le Guet est en 
croisière dans les parages des Glénans par temps maniable, vent 
du Sud-Ouest, mer clapoteuse, Les canots de pêche de Sainte-Marine, 
Lescont et Trévignon, canots creux noi pontés où demi-porrtés, sont 
à la péche au Heu et aux casiers à crabes où homards. La levée du 
clapolis est à peine de 0,50 mm ou 0,60 m; fa houle est assez 
longue. Le Quel souffre dans sa coque qui craque de toutes parts. 

« L'équipage atteste que c'est ce jour que la coque a souffert sous 
le moteur (1 

« Cet élat de dislocation de la coque atteste que le navire serait 
en élal de danger grave en cas de mauvais temps. 

\ «otre premier contact avec l'équipage, nous trouvons des 


Visages graves, réservés, Ce qui ne nous surprilt pas; ve genre 
d'areneil est ta règle dans nos populations bretonnes. Peu à peu, les 
physionomi se firent plus ouvertes, confiantes, Ces marins, qui 


aiment leur métier, qui sont salisfaits de la affectation à un 
navire comme le Guet, qui y assurent un service beaucoup moins 
rudes el moins aléatoire qu'à bord des bateaux de pêche, nous expri- 
mérent avec rudesse leur sentiment particulier sur ce qui est leur 
navire: et Dieu suit si les marins s'attachent à leur bateau! Leurs 
expressions étaient rudes. L'un d'eux nous dit: « On nous gaspille jei 
du TPALATIL par dizaines ; ils eussent été mieux utilisés 
truire d iaisons à Lorient ». Les affirmations pérempoires faites 
au Conseil de la République en décembre 1932 et rédigées par 
M, Desforges et M. Barthoux valaient peu, auprès de Favis que 
nous donnaient ainsi les usagers du lamentable navire. 


i LIOUS Cors- 


Nu h'ibsislons pas, coœutinue le rapporteur du Conseil, sur ce 
que nous avons déjà rapporté sur la quille, la pseudocarlingue, ete. 
« Nous nous sommes élablis dans le compartiment du moteur, 


(Votre rapporteur v était.) Là, M. Landre a procédé devant nous au 
mesurage du jeu existant entre l'arbre porte-hélice et la douille avant 
du tube d'étambot: de même, pour le chapeau de presse étoupes, le 
jeu devrait être d'un dixième de millimètre, voire deux dixième ; 
pour permettre, grâcé aux rainures, à une mince pellicule de lubri- 
fHilanut de pénétrer entre fige et douille. Le document ci-contre, établi 
par M. Landre, montre ce qu'était le jeu existant le 11 décembre 1953 
à gaidi. L'arbre, à la douille avant, a un battage de 3% millimètres 
el ‘32 mniliimètlre au chapeau de presse éloupes, le battage 
est de 1,8 nuilimètres et de 1,2 millimètres (2). M. Landre, souf- 
frant, était absent lors de la visite de la commission de l'Assemblée 
häliunule, 

« Nous elunes ainsi, sur le vif, confrontalion entre re que 
M. De-forges écrivait Le 4 novembre dans la note qu'il rédigeail à 
l'adresse de notre commission sénatoriale d'enquête : « après incident 
de graissage et petite réparation, la vedette doit fonctionner ». Et 
encure, étambot, rien d'anormal 

Rien d'anormal ? se demande M. Voure'h. I y avait sur ce sujet 
les abservalions de M. Even, patron du Guet. Elles figurent au 
juorual du bord. C'est une pièce officielle ? Lue el approuvée par 
toute la hiérarchie, jusqu'au ministère ? 

« Voici ve que me communique, ce jour, M. Even, inspecteur des 
pêches, commandant te Guet, note M. le sénateur Vourc'h: 


libyel: Enquête ministérielle sur la vedette garde-pêches « Guet ». 


Refére nce: votre note du 17 janvier 1051. 


Monsieur l'inspecteur, 

jo J'ai l'honneur de vous rendre compte: que je ne suis pas en 
possession du certificat de classification du navire Adminisfrateur- 
en-chef-Guet. Celui-ci m'a été communiqué pour la première fois le 
12 Janvier 1954 par M. l'inspecteur de la navigation Boisson, que 
jusqu'ici on n'avait pas cru devoir me communiquer. J'avais été fort 
étonné lorsque j'ai pris connaissance de ce document qui classait 
le Quel dans la catégorie T. Canot automobile (classification du 
bureau Véritas), Ce document portait la date du 13 janvier 1950. 

1) Votre rapporteur n'a pas pu le faire confirmer par l'équipage 
lors de sa visite du 20 mai 195%. Le patron n'a cité que l'incident 
du compas qui l'obligea à faire demi-tour, dit-il. 

Des millimètres el non des dixièmes de millimètres ! 








3° Le 3 décembre, appareillé de Lorient, à 9 heures 15, ven! 
secteur Sud, jolie brise, mer peu agitée, entré au port de €: 
neau à 14 heures 30, avons constaté que les barrois du pont 
tribord, dans la cabine du patron, se sont encore écartés de l'hilo: 

ï décembre. — Appareillé de Concarneau à 9 heures 2%, ve 
secteur Sud, jolie brise, mer agitée, entré à Lorient à 145 heure. 
Constatons loujours la même déformation dans la cabine du patr 

5 décembre. — Au cours de ja vérification de la coque au vo 
partiment moleur, avons constaté une déformation dans la rés 
du barrot central qui se trouve à l'arrière du moteur. Rendu com 
à M. l'inspecteur de la navigation de nos constatations. 6 


7 décembre. — Visite à bord de l'inspecteur de la navigation } 
véritier les déformations constatées par l'équipage. 
10 décembre, — Lors de la montée sur le slip, avons constaié qu 


la coque avail travaillé le long de la ràblure sur une longueur d 
1,50 mètre environ, siluée sous l'épontille mélallique de renfr; 
cement de la coque côté tribord sous le moteur; l'eau sortail 
celle parlie, savonneuse, Un calfatage a élé fait dans celle cou 
ture, entre le bordé de râblure et la quille. avant la mise à l'« 
dtr bateau. 


5 janvier 1954. — Une tournée en mer de trois heures et dem 
a été ellecluée par mer belle 
13 janvier. — Lors de la montée sur le slip, avons conslalé qi 


le mastie avait tendance à sortir de la couture du calfatage eller! 
le 10 décembre 1953: le suintement était huileux et semblable 
l'eau savonneuse. 
Lorient. le 19 janvier 1954. 
L'inspecteur des pêches maritime 


L. EVEN. 
Sans commentaire, Ce navire se disloque même par beau lem; 
Nora. — L'eau savonneuse est produite par le mélange d'eau à 


mer à l'huile de graissage. 

« Nous reviennent, écrit le sénateur, à la mémoire les rappo) 
de l'inspecteur de la navigation Dbréau du 20 novembre 950 
janvier-mars 1951; il avait bien raison de prétendre qu'il \ 
lieu d'attendre pour juger de la valeur du tube d'élambot el 
l'expédient mis en jeu pour obtenir coûte que eoûte la rotatior 
l'arbre porle-hélice, que le moteur ait accompli au moins 4.000 
2.000 heures de rotation. 

« Depuis 1948, date du lancement du Guet, celui-ci à 01 
accompli 1.000 heures de navigation en mer calme. C'est-à-dire, « 
somme, deux rotations de vingt jours de nos thaniers pour la pee) 
vers les abords Ouest du plateau continental, Et nous voyons 
état 

« L'état actuel du tube d'étambhot constitue un danger {1 
pour le navire et le personnel embarqué, Le battement actuel 
l'arbre porte-hélice peut produire sa rupture et la perte de lhélie 
une avarie grave du tube lui-même peut se produire et faire soml 
le bateau rapidement. Nous avons, par ailleurs, signalé des pert 
de bateaux de pêche du fait des tubes d'étambot. 

« La consommation de graisse occasionnée par le tube d'étan! 
dans son état actuel est de l'ordre de plusieurs dizaines de kilos } 
% heures: la graisse tombe naturellement dans la cale au fur « 
mesure de son arrivée dans les tubes: les douilles ont plus 
ï millimètres d'usure. 

« Par ailleurs, le patron Even a affirmé à la commission que 
trinquette, hissée, entraine dangereusement le mât de misaine. Li 
mât arrière est planté sur le roof arrière; il est aussi mal tenu q 
celui de l'avant et constitue, lui aussi, un élément impropre à fair 
naviguer le bateau à la voile en cas de besoin (1). 

« Nos conversations avec le patron du Guet nous confirmèrent ce 
que nous savions déjà sur les légers services rendus par son navil 
durant l'été 1953, où le beau temps fut prépondérant, il fit divers 
voyages dans les environs des Glénans, surveillant les pêches. 

« Le Guet avait bien remorqué, avant son départ de Pouarnen 
le thonier Jules-Verne, en panne à 200 milles au large, par mel 
calme et très beau terups. 

« Par beau temps identique, remorquage à Concarneau du lu: 
goustier Anni-Teo. 

« 11 fut appelé à aller à la recherche d'un autre bateau, le Cle 
pâtre, en panne à 200 milles au large; mais, rendu à 150 milles, 1e 
vent se lève, venant du Sud-Ouest; la mer se forme, le elapolis 
augmente, le Guet se met à craquer de toutes parts, le compas 
devient fou; impossible de se guider. Le Guet doit faire demi-tour 
afin de se sauver devaut la tempéte et abandonne le navire en panr° 
à son propre sort. » 

Le sénateur ajoute ce détail sur l'équipement de la vedetle : 

« Le Guet est rnuni de deux compas: un compas de route, situ 
dans Ja timonerie; un compas de relèvement Situé sur la passe- 
relle. 

“ Sur mandat de M. l'administrateur Girard, le capitaine de nav 
gation Dréau s'était rendu, avant le S. O. S. du Cléopâtre, à bord du 
Guet pour faire la compensation des deux compas. 

«“« Sortie en mer, en taie de Douarnenez dont aucun détail d'orier- 
tation n’est inconnu des navigateurs. Stupéfaction de M. Dréau: !° 
compas de route indique le Sud, tandis qu'on marche au Nord; }° 
timonier Taniou, qui tient la barre, constate le même fait. Le con!- 


$ 





(1) Nous avons vu, à Lorient, des chalutiers ayant la même fix! 
tion de mâture, Tout dépend alors de la solidité du pont ? 
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le relèvement est aussi hérétique. Et les aimants compensateurs 
ent en place aux deux compas, En cours de compensation, 
\. bréau nola que lannulation des déviations aux divers caps 
it plus vraie dès que survenait du roulis; les compas se mel- 
nt à tourner de plusieurs dizaines de degrés à droile ou à gauche 
divers caps cardinaux ou intercardinaux; le moment de stabi 
des deux compas était nul. 
Au sortir de cette visite du Guet, hissé sur le slipway de Kéro 
lun des meinbres de la commission se posait la question” 
oue faire de ce navire ? Une « vedette touristique » pour la belle 
on ? Elle pourrait servir à des promenades par bean temps, soit 
us la baie de Douarnenez, soit dans le golfe du Morbihan ». Vedette 
ristique! C'élail le terme même employé un jour par M. Chemi 
directeur des Chantiers de Cornouaille, pour expliquer les 
déboires du navire et sans doute pour se justifier. L'un des commis- 
aires répliqua: « Même pour cel usage, il ne vaut rien, car les 
promenades en eaux calmes ne rectifieront pas le lignage de l'arbre 
porte-hélice. Le jeu du ‘ube d'étambot ne pourra que s'aggraver, 
méme dans le golfe ou la baie ». 

Telle est l'impression que fit à la commission sénatoriale, en 
décembre 1953, à Lorient, la vue et l'inspection du navire, Si, d'un 
côté, l'inspecteur de navigation de Lorient prend la responsabilité de 
noter: « Etambot, rien d'anormal », d'un autre, les inspecteurs de 
navigation Dréau et Landre confirment leur avis: « Navire dange- 
reux pour lui et pour le personnel embarqué »; qui prendra, en 
définitive, la responsabilité de décider si le Guet est ou non navi- 
gable ? 

Les rapports de l'inspecteur de navigation Dréau, du 5 décembre 
1950 et du 27 janvier 191, ceux de l'inspecteur mécanicien G. Landre, 
de la direction de Nantes, stipulaient qu'il y avait lieu d'attendre, 
pour juger de la valeur du Guet et du lube d'étambot, de l'expé- 
dient mis en jeu pour obtenir coûte que coûle la rotation de l'arbre 
porte-hélice, que le moteur ait accompli au moins 1.000 heures à 
000 heures de rotation (1) (29). 

Le Guet à ces 1.000 heures de rotation. 

On va pouvoir juger de ce que M. Dréau, dans une lettre à l’ad- 
ministrateur en chef, du 22 mars 191, appelait un traitement révo- 
lutionnaire utilisé par des « débrouillards », « expédient révolution- 
naire par suite de la mise en vacance ou de l’abolition pure et 
simple des règles normales et rigoureuses de la mécanique générale 
et de L'art mécanique lui-même ». 

On voit que celte question « qui engage son honneur », dit-il, esf 
nette et qu’il a courageusement dit ce qu'U pensait. Il propose que 
la garantie soit poussée jusqu'à une époque où ces actuelles dispo- 
sitions mécaniques aient permis de constater la solidité du système 
mis en œuvre sur ce navire et de dire qu'il est réellement bon, 
solide et adéquat... 

M Dréau à par ailleurs affirmé que, si le navire dépendait de lui, 
il lui refuserait le permis de naviguer. Peut-on étre plus catégo- 
rique : 

Qui a raison: des marins fonctionnaires ou des fonctionnaires de 
la marine ? 

A notre avis, celle décision ou au seul ministre devant 
qui, seuls, sont responsables les fonctionnaires du département, ces 
fonctionnaires, aussi bien ceux du ministère que ceux des quartiers 
maritimes, ces fonctionnaires, aussi bien ceux chargés du service du 
matériel que ceux chargés de son exploitation ou de son inspection. 
Mais il va sans dire que le ministre, responsable devant l'Assem- 
blée nationale, pourra, lui, cette fois-ci, et cette fois-ci seulement, 
prendre sa décision en connaissance de cause. 

Le problème financier et le marché. 

Dans sa réponse écrite et lue devant la commission de Ja marine 
irchande, M. Ramarony déclare : 

« Le marché à été passé par la direction des affaires économiques 
et du matériel naval. 

Et 1] ajoute: 

Je signale à M. Reeb le prix de revient de 
hef Guet : 

Prix de la construction, installation d 
2.036.728 F: 

Réparations à Lorient, fournitures de matériel et d'équipement: 
6.079.382 F: 

Au total: 35.116.110 F. » 

IH n'y à pas lieu de s'inscrire en faux contre résultat final, 

nome le comple rendu en séance semble me le faire dire, Il 
este seulement à préciser le prix au départ, le devis présenté par 
les Chantiers de Cornouaitle, le 29 mai 1947, étant de 15.366.950 F, 

ir que, immédiatement, plusieurs questions puissent être posées: : 

lo millions en 1947, c’est cher pour un 21 mètres. 

29 millions en 1950, c'est énorme. 

ü millions en 1952, c'est beaucoup (trop. 

Four nous et pour la commission de la mariné marshande, nous 
vons constitué le dossier du Guet. Sans préjuger de la décision 
lüiuistérielle à venir quant à la navigabilité au ia non-navigabilité 
du Guet, nous retenons un cerlain nombre de faits qui engagent 
sérieusement des responsabilités à rechercher. Ces faits sont: 

1° Lé marché financier; 

29 Le choix des Chantiers de Cornouaille, du point de vue, non 
pas financier, mais simplement technique ; 

+ Les incidents survenus aussi bien en juullet 1938, où le lignage 
fut impossible, qu'en février 19%, qu'en juin 195%, qu'en juillet 
1950 où le tube d’étambot mit le feu au navire ou menaca de 
le mettre, 


l'Adiministrateur-en- 


l’asdic, frais d'essai: 





(1} L'inspectenr Dréau suit le Gwet à Lorient et demande sur Ini 
des précisions. 11 se fait rappeler à l'ordre, ar il n’a pas respecté la 
Yoie hiérarchique ‘ef. 29). 





Mais le marché Jui-même appelle Série d'observations q 

à la bonne gestion des deniers de l'Etat et à la politique de recoi 
{ à flottille garde pêt he à une époque où l'on recon 

{] if, comme on nous l'a dit, 3 millions de ! ti de navirt 
la quasi totalité de notre marine mai inde el la flottille de pôcef 
de notre pays dévasté, 

Le moment était-il bien choisi pour reconstituer à la même é} ( 

tre flottille garde-pêche ? Bepuis la Libération, la tâche immense 


le la marine marchande sera de reconstiltner notre flotte de 3 mil 
lions de lonnes et notre flottille de pêche n'a pas moins souffert qu 
elle des garde-pôêche, Fallait-il mener tout cela de front ? Les chaï 

üers sont, en 1947-1947 et les années suivantes, surchargés de com 
imandes et les matières premières de qualité manquent sans douti 
dans un pays vidé par l'occupation, L'ordre d'urgence ne voulaitil 
pas que l'on construisit d'abord des bateaux de pêche, puis des 
anots de sauvetage et enfin seulement des garde-pêche ? Produ 

Lion d'abord, sécurité ensuite, police enfin. C'est ce que nous avions 
déclaré un jour à l'Assemblée nationale, El chercher à mettre en 
chantier les vedeltes garde-pêche dès 1947, alors que les chantiers 
avaient des carnets de commande pleins et plus que n'en autori 
saient les matières disponibles, c'était risquer de voir les marchés 
passés avec les mauvais chantiers, qui n'avaient ni outillage, ni 
services techniques suffisants, Ou encore, C'était le faire en 
l'absence de toute concurrence sérieuse, à des prix que rien ne 
limitait. 1 fallait attendre, 

Il fallait d'abord des pêcheurs, Ensuite des gendarmes mari 
times, Et S'il y à un mot qu'il vaut mieux en cetle affaire ne pas 
prononcer, c'est bien celui de « presse », car l'urgence d'un Guet 
n'a donné que des résullats très relatifs, Mis en chantier en 1947, 
sorti en 19348, réparé jusqu'en 1950, utilisé en 1932 et de nouveau 
immmobilise en 1953, on ne peut dire qu'il eût €6té impossible 
d'attendre quelques années pour le mettre sur chantier Aussi bien 
après la poussée de demandes à la Libération, nos chantiers de 
construction en bois ont-ils connu la raréfaction des commandes 
et se sont-ils alors lournés vers l'Etat pour éviter la ruine et le 
chômage, la fermeture el la misère, 

Et comme l'a dit le directeur des Chantiers de Cornouille, devant 
la commission d'enquête: « Maintenant que nous sommes équipés 
pour mener à bien ce genre de construction, vous jetez (il s’agis- 
sait de votre rapporteur) à la légère le discrédit sur une entreprise 
qui fait vivre des ouvriers et donne satisfaction à tous les arma 
leurs », « Maintenant que nous Sommes Cquipés.… !l» disait le direc 
teur des Chantiers de Cornouaille qui ne se doutait sans doute pas 
que par ces mots prononcés au moment de quitter la commission, 
il condamnait à la fois et son entreprise dans sa tentative de sortir 
de Ja construction artisanale à laquelle elle était habituée et qui 
sans aucun doute donrrait satisfaction, et le choix du rainistère, 
dans la mesure où il y a eu choix, et la mauvaise politique de 
carde-pêche décidée à la Libération, à une époque qui faussait les 
marchés et construisait, pour vingt ans, en principe, avec du maté 
riel de guerre, Or, cette responsabilité incombe tout entière au 
service de l'A. E. M. N., à ceux qui, demeurant en la demeure, ont 
pris l'habilude de décider, sans pour autant en accepter les cons 
quences, 

La preuve de ce que nous avançons: ce n'est qu'après avoir 
hésité que les Chantiers de Cornouaille acceptent une commande 
de l'Etat (19 mai 1946). Ils ont sans doute du travail sur chantier 
à Douarnenez. Ajoutez à cela qu'on n'aime pas trop travailler pour 
l'Etat, pour cette administration à multiples fêtes: chaque fois qu'il 
faut prendre une décision, il faut avoir la patience de parcourit 
dans les deux sens l'échelle de Ja hiérarchie. Le courrier est à 
n. exemplaires, Ja paperasserie sans cesse renouvelée par dt 
rappels, etc. I y à aussi la question des prix: à cette époque, il y à 
deux prix: ceux, officiels, soumis au contrôle et ceux, plus libéraux 
certes, qui n'entrent pas en ligne de comple dans les livres, C'est 
un problème à ne pas oublier aujourd'hui: il était important à 
l'époque. J'ai tendu la perche à M. Cheminot lors de sa parution 

{ 


devant la commission, Nous lui avons signalé que d'autres cha 
tiers à l'époque (1) faisaient 3,4 millions pour une coque en bois 
tout équipée (sans moteur et sans chain quand ui faisail 
7.068.000 (2) pour la coque équipée. Nous pensions, et nous recoi 
haissons volontiers notre erreur, avoir affaire à des prix de la 
inèéme époque. I <{ vrai que Île projet du Guel est de 19% 


mais il est vrai également que son premier devis est cal 
lé sur la base économique du fer mai 1947 (67), et lui tendre ja 
perche, c'était, dans notre esprit, lui faire expliquer que le prix de 


Chantiers de Cornouaille, plus élevé que ceux pratiqu par le 
autres chantiers régionaux, s'expliquait très facilement par Ja diff 
rence qu'il pouvait y avoir entre les prix officiels el les prix réel 

A la vérité, nous avions méme pensé, tout au début de l'enquêti 
que le prix de 15 millions élait celui de la coque seulement, C'était 

indaleux. Or. re n'est pas € ie. 

La commission sénatoriale avait oblenu chez Kre! ConcCai 
peau, indications de prix suivants, comportant ajuslage di bâti 
pour recevoir le moteur, façon des lumières, appareillage électrique, 
raüio, sondeur, ives à mazout, treuil de chalut, peintures, et 

Chalatier thonier: 21 mètres, 69 tonneaux (Le Guet à 56 
Heéaux 

1916, 3 millions de francs; 1949, 7 millions de fraiu 195, 10 1 


lions de francs. 
23,30 raètres, 4.841.000 F en septembre 1947, 
21 mètres, 10.587.000 F en février 1948. 
22,%) mètres, 11.273.000 F en octobre 1951. 
20,50 mètres, 10.350.000 F en mars 1954. 
2%, mètres, 13 millions de francs en décembre 145. 





(1) A vrai dire le prix est de 1916, en 19% nous trouvons 7 mil 
lions, 
2) Celui-ci de 1947. 
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Les Chantih de Ti |, eux-mêmes, en 1936-191S, ont construit 
lutins tie Tramontane de %9 mètres de long. 250 tonnes, aveti 
teur 24 UN, tout équipé, pour 18 millions 
M. Vour 1 conclut so enquéte en c« terre 
Nous p'avons nul besoin de commentaires en rapprochard ces 
Mfres et ces dates ave les chiffres 
KXotl fit partageons pas lou à [ail l'avis d tre honorable col 
| ur cette parie du Inarchn 
A vrai dire: 3.400.000 F en 196, 7 raillions de franes en 199, 
{ environ la moyenne arithmétique en 1915-1938 de: 5.200.000 F. 


Lun 1945. cela semble laisser cependant une marge de toul répos &alux 
chantiers dans les condilions économiques en vigueur au fr mai 


1947 el avant les réparations de 1938, puisqu'en 1947 le prix est dt 

taillions de franrs, Resle à voir l'équipement et à comparer des 
choses comparables, En loute honnélelé, nous reconnaissons qu'il 
n'v a là, et dans la mesure où les deux équipements pêche et varde 


pêche sont comparables, sinon une marge coquetle, à la rigueur 
en de scandaleux. C'est bien ce que disait M, Buguiel qui né para 
as trés tendre pour les Chantiers de Cornouaille, 
Muis aprés les réparalions de 198? Certes, la bonne affaire 
moyenne) risquait de devenir la très mauvaise affaire à la suile 
réparations dues à limpossibilité du lignage. Heureusement qu'il 


l 


avait Île InaleheonirCuUx pnarc ht ü la charge «les chantiers, li 
atière: à la charge de l'Etal, les salaires, Nous trouvons cela un 
pen fort. Ainsi une mmalfacon et une incapacité notoire de cons- 
ruire un Lspe dépassant les possibilités techniques du chantier qmi 
se révélerait que plus de six mois après la récelle, même si lc 
ivire à re peu naviglili : 
Reveton opt dant, à ces chiffres et à ces dates, Le Prix global 
6 15.536 200 | we inoteur MAN 66 V 25% euralimenté à %52 tours 


d 1. né boss 
minute) s'entend sur la base économique du 9er mai 1947 (aver les 


tricité sur base du {: octobre 1948) ne peut + comparer qu'aves 


à base de 19475, en gros pour laquelle nous trouvons on 253,90 in. 
u S séplembre 1947 au prix de 4.811.000 F. Même en admettant 

équipement plus important, on admettra cependant que le Guet 
pouvait venir une bonne affaire à 7.068.000 F pour, la coque el 


«it 
1.171.000 F pour le moteur, Mais cependant moins que nous nt 
avis La | 


sé en comparant les prix de 1946 (Krébs) à ceux du 


Quet 11957). De toute facon, comment savoir son plus juste prix si 
concurrence n'a pas joué ? El à qu coparer une vedellt 
proto Vpn + 
En fait, les propositions ont été failes le 3 avril 196 pour la cons 
ruction d'une vedelte garde-pêche type PB à grand ravon d'action, Vi- 
esse 13 nœud- tainirm sur modèle des pinasses à moteur appelée S 
nalamoecks en service dans le port de Douarnenez. Elles s'adres 
ent À cinquante-cing chantiers: Manche, Atlantique, Méditer- 
ratio lrois chantiers répondirent (13 bis 
L'un d'eux, nous à dit M. Barthoux, devant la commission, fut 
gé peu sérieux. = loute appartientil au ministère de juger. 
Encore qu'on altmaerait savoir sur quoi repose ce jugement, car en 


fait: où bien il v a des offres et à construction égale, le moins 
her doit l'emporter, eu bien, il faut reconnaitre que l'appel d'offres 
ne correspond à rien si le ministère se jugé apte à refuser les ser- 


es de tel où tel chantier consullé ? 

Et au nom de quoi le ministère, qui rejette celui-ci, acrepte-t-il 
celui-là ? Les prix ne sont pas les seuls éléments qui entrent en 
compte, Inüjis à 1 la solidité des établissements, solidité financière 
ot « QUIL tente ter! tihegtit Sans doué a-t-il raison d aäpprecier le 
érieux des offres et d'examiner si les chantiers sont équipés pour 
inener à bien l'ouvrage demandé ? Doit-on conclure que de tels 


examens ont été faits pour les Chanliers de Cornouaille, Avaient-its 
un bureau technique, à cette époque, capable d'étudier une vedette 
sarde-péche, avaient-ils les moyens materiels nécessaires pour réa 
liser ces plat 

On voit à quel point une telle remarque, faite par M. Barlthoux, 
des A, FE. M. N., engage la responsabilité de re service, et jette 


ce bureau t \ facon de passer les marchés de gré à gré, un 

ir pour Île toins CUrICUX, #7 
L'un des chantiers qui firent des offres, fut donc jugé peu sérieux 
par les service il proposail une vedette à deux ligne: d'arbres et 


deux moteurs pour le prix global de 18.220.000 F, deux moteurs de 


4 CV Alsthom, valant 5.200,00 F, 
Un autre, pour la coque seule, demandait 6.129.000 F, base écono- 
ruique du fer octobre 1916 (de 1946 à 1919 les chutres donnés 
prouvent que les prix ont doublé au moins). La vedette n'est pas 
du tvpe malamock, disent les services du ministère, ce qui est une 
plaisanterie, comme on le verra plus loin, Quoi qu'il en soit, les 
prix sont sensiblement supérieurs à ceux des Chantiers de Cor 
ouaille, I est possible que le Guet n'ait pas été une trop belle 
affaire pour son chantier, comme nous Y'avions pensé un moment 


En 1949 (il nous faudrait des prix en valeur 195, base écono 
Hihyut 

Krebs. 21 mètres, 69 tonneaux, 7 millions de francs 

En 1947 (ter pnai 194: Chantiers de Cornouaille, 7.068.000 F; 


plus électricité, 128.000 F, soit 8.196.000 F 

A remarquer que les indices de varialion des prix sont prévus 
au marché passé, Mais nous savons par expérience ce qu'étaient les 
prix réels, el ceux imaginés par l'Elat au nom du contrôle des prix. 
La différence était la mesure de Son échec. 

Mais certes, la vedette n'a pas été bonne affaire pour l'Etat, car 
en fait avec réparations, imimobilisation sans service, coût du per- 
sonnel inemplosé, pas de rentrée de F gnr mgten à combien 
revient-elle ? Le prix définitif est de millions auxquels il faut 
ajouter les réparations ultérieures À Lorient. Tout cela totalise 35% mil- 
lions 116.1000 F, dont il faudrait déduire les frais d'entretien, 
d'usage, ete, 

Celle fois-ci, on peut affirmer à coup sûr que le navire à coûté 
très cher à l'Elat. Encore n'avons-nous pas décidé s'il y à qu non 
un navire pour ce nombre respectable de millions, 
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Ou pourra comparer avec un auire marché (68 

2, mètres pour 1.150.000 F, au 26 septembre 196; 

22 inètres pour 3.850.000 F, au 4% avril 1957: 

21 mètres pour 23.696.000 F. 

Cependant ne sont fournis ni treuil, ni électricité, ni matérie 
armement, ni Imatériel de péche. 

Dans ces conditions, il est honnétement quasi impossible de COM ji 
rer, M. Bugniel affinnait que le prix ne l'avait pas frappé. 

La seule évidence s'impose: 29 millions, au lieu de 145 et final 
inent en 195, lors des interpellations, 26 millions, et ce, pour ne 
rien avoir, disent certains, s'est trop cher à coup sûr, Et là est 
vrai scandale financier! 

Le mmarché comporte par ailleurs un éerlain nombre de clauses: 

Fixation de pénalités pour retard de livraisons; 

Echantillonnage approuvé par le bureau Véritas: 

Livraison avec des certificats de classification établissant qu'ell 
possède la plus haute cote prévue pour les navires de celle cat: 
gorie. 

Et la vedelle pourra être refusée si la vitesse relevée est int 
lieure à 11 nœud, 

89 p. 104 seront, par lermes successifs, payés à Ja mise à l 
(done en juillet 194$ 
90 p. 100 à l'arrivée des appareils moteurs sur les lieux de mo 
lasse : 


Gp 160 à la rereile el 4 p. 100 à l'expiration du délai de garantis 


Clauses de garantie. 


Il est dit, article XI du marché: Garantie — Le constructeur 
rantit sa fourniture pendant un délai de six mois à dater de li 
prise en charge de la vedette marchande contre tout vice de con 
lruction, défaut d'exécution ou défaut de matière. 

Ce délai de six mois se comprend pour un navire qui travaill 
Or le Guet Tera en deux ans moins de 1.000 heures de route, ces 
1.000 heures que M. Dréau exigeait pour Se prononcer sur la valeur 
des réparations. Quoi qu'it en soit, le constructeur prend à sa charge 
le: réparations, après l'échec de lignage de juillet 4958, Dans la 
reponse du tniuistre de novembre 1955, il est dit au 8°: 

« Les réparations ont été payées jusqu'en mars 1951, suivanl 
clauses de garanties: les matières à la charge du constructeur, | 
main-d'œuvre à la charge de la marine marchande, Cela est sx 
cifié, « expressément et uniquement limitée au remplacement gra 
tuit ou à la réparation de la pièce ou des parlies défectueuses suis 
que le constractenr ait à supporter aucun frais de démontage, remoi 
tage ou de transport », Aucun dommage ne scra demandé pou 
l'immobilisa:ion de la vedelte.…. » 

« En aucun cas, le constructeur n'aura à supporter la remise 
état d'une pièce quelconque dont l'usure sera normale où avark 
par suite d'accident on faute imputable an personnel de conduite 

Telles sont parmi les clauses du marché celles qui auraient 
jouer au cours des incidents. 

Or, si l'on passe sous silence l'incident de juillet 1918, où l'or 
pût faire le Hignage et les premières réparations sur lesquelles n: 
ne Savons rien financièrement, mais la cause en serait l'échouug 
inal fait devant le chantier, si nous arrivons au procès-verbal « 
recette du 1 janvier 1950 par la commission désignée par le mini 
tère, on peul se demander pourquoi le chantier accepte de suppor! 
les frais de réparations tandis qu'on prétend que la cause de l 
cendie, par suite de léchauffement du tube d'élambot et l'an 
chement des pièces du massif est due soit à l'incurie du person: 
(d'après M. Barlhoux), soit à un échouage sans précaution à l 
senal de Brest, soit à l'absence de lignage normal après échouag: 
bref, à des faits relevant de lexploilalion et non de la consti 
ion. 

On peut se deinamnder aussi pourquoi les marins du Guet, les 
administrateurs de quartier, les inspecteurs de navigation, eux, esti- 
mant que la coque est insuffisante pour le poids embarqué, po 
quoi, si c'est un vice de construction, la clause de garantie n'aur: 
pas joué, dans l'autre sens, en faveur de l'Etat ? 

En fait, l'administration à admis toutes les causes simultanémer 
contradictoirement et, il faut le dire aussi, les Chantiers de Co 
houaille « ont acceplé, car ils ne voulaient pas d'histoire » et L 
Quel en avail déjà fait, Hs ne tenaient pas à faire de scandale 157 
Hs ont tous préféré un accommodement. Or, la seule clause de la 
vitesse minima suffisait à refuser le Guet ‘1. 

En fait, il est assez curieux de voir nos fonctionnaires acc eplei 
si facilement de sacrifier les intérêts de l'Etat. En fait, il est as 
curieux de voir une entreprise privée accepler si facilement le fait 
du Prince (iN. « Nous avons mis les chantiers en demeure de. » 

A vrai dire, il semble que ni les uns, ni les autres n'avaient inté- 
rét à ébruiter celte affaire de vedetie manquée. 

Mais tel n'est sans doute pas le point de vue du Parlement qui 
lui, veut y voir clair, C'est pourquoi il y a lieu d'examiner en détail 
les causes ivoquées par les différentes parties, lors des incidents 
de 1948 et 1950, 

Pour conclure cet examen financier, nous dirons franchement qu'il 
nous €st impossible de dire, à coup sûr, si la vedette était trop 
chère au départ: il nous manque, pour le décider, de points de 
comparaison avec les prix pratiqués ailleurs pour des équipements 
identiques aux imêmes dates. S'il s'agit d'un prototype, il n'y à pas 
d'identique, Force est de nous contenter d'un ordre + grandeur (2). 
Toutefois, personne ne pourra soutenir que pour ce prix-là l'Etal 
ail fini par être propriétaire d'une vedette faisant son plein service. 
EU il n'est pas certain que pour la somme de 26 millions il existe 
une vedette, Là est le scandale certain. 








(1) La vedetle pourra être refusée si elle fait moins de 114 nœuds 
(IS lus). Elle fit aux essais 10,87 nœuds (M. Cheminot). (Annexe 71. 
Elle en fait praliguement S (huit) à Lorient. 

(2 NY à une marge de deux millions sur la coque, 
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Les causes. 


Jusqu'ici, nous avons pu suivre les événements sur des textes, 
äcpuis la conception de la vedette jusqu'à la visite sénatoriale. 
Nous entrons maintenant dans le domaine de l'hypothèse: la 
“cherche des causes de ce que certains appelleat un échec. 

Le travail de votre rapporteur consistera à présenter toutes les 
hypothèses de Ja façon la plus objective possible, fussent-elles ten- 
jancieuses. En tout cas, il a, lui, la prétention de pousser l'hon- 
néteté jusqu'à constituer un dossier complet. 

Qu'il y ait une affaire du uuet, nous l'avons dit, il suffit de 
msidérer la masse de documents pour le penser, 

Et en gros, quelles sont donc les causes invoquées pour expliquer 
ju en cinq années, de 1948 à 1953, cette vedette n'ait pris la mer 
jue pendant quatre trimestres et 70) à 4009 heures de marche, 
soit deux marées de chalutier? Et ce, pour la somme globale de 
» millions, sans qu'il soit pour autant certain qu'il y ait pour cette 
sonne une veédelle garde-pêche ? 

Parmi les causes invoquées des avaries majeures et elles le sont 

rfois simultanément il y a: 

jo L'asdic,; 2° J'échouage ; 30 la coque; :° le personnel. 
L'asdie. 


‘est l'argument de poids, mais il ne fait pas Je poids, Aussi 
Lien, que ce soit dans sa communication de juillet ou dans celle de 

vembre, les indications données par M. Karmarony, secrélairg 
j' Etat à la marine marchande, ne varient pas. La cause essentielle, 
est l'asdic. 

Je me permets de résumer ses deux interventions: le bateau 
timthistrateur-en-chef-Guet est du type malamock, en usage 
nstant à Douarnenez construction de la vedette surveillée par le 
lurean Veritas et l'inspecteur de la navigation (M. Huchon). Recet- 
tée en janvier 1950; aucun échauffement au tube d'étambot n'est 
onstaté par la commission. En flévrier 1950, le Guet part pour 
Brest, sans incident, en vue de la pose de l'asdie 

C'est après cette installation que le massif d'élambot à pris feu, 
au cours d'une sortie pour la juise au point de cet appareil. Rien 
l'anormal avant cette date. 

reile est la thèse ministérielle ou du ministère. 

Conelusion: la cause est bien l'asdic., Mais il faudrait sans doute 
préciser: ou bien c'est de l'asdic Ini-même et de son poids qu'il 
Sagit; ou bien Ia cause est due aux opérations nécessitées par la 
pose de l'asdic: entaillage des mermbrures du Guet qui provo 
juèrent la déformation de la coque; ou Hien elle est due à un 
nauvais échouage lors du traitement du Guet à l'arsenal de Brest 
pour la pose de l'asdic et aussi à un manque de lignage ou de 
zraissage. 

Mais toujours le séjour de Brest marque qu'avant et après ce 
séjour, tout est différent et, en conséquence, on laisse bien entendre 
ue c'est là l’événement-clef de cette causalité temporelle. 

I est exact certes, qu’en général, en histoire tout au moins, la 

se précède l'effet, Encore faut-il la dégager avec certitude de 

iles les autres possibles, 11 est exigé également que la cause soit 

rapport avec l'effet et si possible du méme ordre de grandeur 
et de même nature également. Faute de quoi, n'importe quoi peut 
tre cause de n'importe quoi et nous pénctrons dans le domaine de 
la foi, de la bonne ou de la mauvais: 

Voyons donc en détail. 

1° Le poids de l'asdic. — Et d'abord l'asdie en soi, si l’on peut 
lire, M. Barthoux qui a reconnn cire l'auteur de la note du 
ministre reconnait également que l'argument de Fasdie n'est pas 
valable. Cependant M. Bugniet, interrogé, croit quo cela n'a rien 
jouté certes à la solidité de la coque: on a en effet entamé les 
barrots; mais que cela ne suffit pas à expliquer l'impossibilité do 
Luner, 

Cependant, comme cet argument est la clef de voûte de la note 
ininistérielle, qu'elle çst publique, il est bon de dire en publie ce 
qu'il en est de cet asdic. (Qui d'ailleurs n'a jamais fonctionné.) 

L'asdic est un appareil du poids de 100 kilogrammes (disent les 
uns: M. Dréau), de 200 kilogrammes, disent les autres (M. Bugniel) 
el avec tous les accessoires, il ne dépasse pas le poids total de 
1) kilogramimes. Quand on pense que le Guet ployail littéralement 
sous le poids: 

1° D'un moteur de 350 CV, du poids de 12 tonnes: 
eq 1 éléments d'accumulateurs pesant environ une tonne et 
i mie ff): 

3 De réservoirs de carburants prévus ur 12.00 litres donc 
d'un poids de 12 tonnes, on imagine difficilement que les 500 kilo- 
-rammes de l'asdic et accessoires aient, à eux seuls. provoqués le 
Héchissement de ce tronc d'arbre creux qu'est un navire. 

Donc à rejeter comme cause suffisante, le poids de l'asdic, de 
l'avis même de celui qui l'utilisa. 
2° L'opération pose de l’asdie. — On a prétendu que pour établir 
l'asdie, il à été entaillé dans les membrures et qu'une telle opéra- 
lion a diminué la rigidité de la coque. 

Celle raison avait été déjà donnée le 2 décembre 192 par le 
Ministre, qui lut une note établie par <es services, en réponse à 
une intervention au Conseil de la République, lors de la discussion 
du budget de la marine marchande. 

Or, s'il est exact que le tube passe entre les varangues entamées, 
là carène, par ailleurs, a été renforcée par une forte pièce de bois. 
L'asdic ne louche pas la quille, il est à babord. 


‘1) Le chiffre de 7 tonnes donné par le docteur Vourc'h doit étre 
reclüfié: le personnel du navire estime à une tonne et demie le 
pose des accumulateurs. 11 confirme devant la commission de 
1e nationale la difficulté de les atteindre pour les entre- 
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Qu'il ait provoqué la flexibilité de la quille, c'est comme si nous 
prétendions qu'un cor au pied est dû à l'appareil photographique 
qui est dans notre poche de babord! 

Toutefois on peut remarquer que s'il élait prévu un sondeur, dès 
l'établissement du marché (18 bis), il n'a été question de l'asdie 
qu'en avril 1948 (4). (« J'ai décidé de faire installer Fasdic… » dit 
M. Sigmann le 10 avril 1918. C'est ainsi que l'on parle dans ce 
ininistère, sans ministre !). Or le navire, si l'on s'en souvient, sera 
virtuellement prèt pour le lignage en juillet 1948. Rien n'a donc 
été prévu pour prévoir cette rharge el cetle pose tandis qu'on 
construisait la coque! Les chantiers le font en conséquence rernar 
quer le 24 février 1949, et ce nous semble à juste titre! Car lo 
monsieur qui a décidé (il n'y a äonc pas de ministre dans ce minis- 
ière ?) qu'on poserait l'asdic est resté un an sans faire connaître sa 
décision aux chantiers. Ceux-ci demandent après un an à recevoir 
très prochainement un plan indiquant l'encombrement de l'appa- 
reil pour prévoir dès maintenant l'emplacement qui doit lui étre 
réservé. Très bien. Mais que les chantiers s'en préoccupent, eux 
également un an après avoir été avertis, c'est gr inimaginable ! 
Mais les textes sont là: (60, @ bis, 60 ter, 61, 61 bis, 62). On peut 
les consulter &., annexe (2). 

Comment travailler dans de telles conditions: qu'on ait pris 
la décision d'équiper le Guet de Faslie en cours de construction, 
c'est déjà quelque chose; mais que la décision at été transmise aux 
chantiers un an après qu'elle ait été prise, on conçoit alors que la 
direction des affaires économiques ait mis quelque bienveillance à 
admettre que l'asdic était la cause de fous les malheurs, sans cher 
cher à contrecarrer les chanticrs qui avaient, eux, un argument de 
choix pour plaider. 

Queile incurie! Du 15 décembre 1957 au 19 février 1939! 

Maintenant le service des A. E. M. N. répondra que si on lui 
avait demandé de prévoir dès le début la pose de l'asdie, comme on 
l'avait fait pour le sondeur US, cela ne <e serait pas produit. La 
demande a été faite le 15 dévembre 1947. Mais de toute facon, 
n'appartient-il pas au service technique de prévoir les incidence: 
techniques de fa pose d'un tel instrument moderne ou, si les con- 
séquences en doivent être désastreuses, s'opposer purement et sim 
plement à ce que l'on arme le Guet d’un asdie qui lui serait fatal? 

Non seulement, le ministère prend une aussi grave décision {si 
l'asdic est cause des svaries) en cours de construction, sans prévoir 
ces conséquences, mais de plus, il attend que le navire soit presque 
terminé (le lignage devait se faire en juillet 1948) pour en aviser les 
chantiers! 

On jugera. £ 

3° Opérations d'échouage lors de la pose de l'asdie, — 11 se peut 
que cg ne soit ni l'asdic, comm? appareil de 100 à 500 kilogranmes, 
qui ait provoqué le fléchissement du navire, ni l'entaillage des 
membrures pour le poser, 1mnais les opérations de mise hors d'eau, 
d'échouage, opérations faites sans précaution, ou défaut de lignagr, 
à l'occasion de l'opération asdice, qui soient causes de laceident du 
tube d'étambot. 

Pour poser l'asdie, en effet le Guet à 6t& mis a sec à l'arsenal ct 
les chantiers de Cornouaille estiment que toutes les précautions 
n'ont pas été prises par les ingénieurs de Brest, peu habilues, 
disent-ls, à manier des navires en bois. 

Il est à noter que de multiples textes établissent que l'arsenaï à 
essayé en vain de 1eprendre le lignage avant et après les essafs 
36, 38, 29, 45). il semble done que l'arsenal ait essayé, Pour 
l'échouage, il est précisé au journal du bord: surveillance de 
l'échouage du bateau le jeudi 2 février 1950, et le lendernain ont 
commencé les premiers travaux à la coque, Je sais bien que : on 
met en doute fa valeur du personnel et, par conséquent, de ses 
témoignages. Les chantiers auraient pu y envoyer leur représentant 
Bref, l'arsenal, l'administration de l'inscription ruarilume de brest 
témoignent des soins pris à Brest 

A noter aussi que M. Cheminot lui-même écrit: « Ce navire qui 
a été échoué plus de cent fois... » et il sous-entend sans dégats, 
parce que cela avait été fait soigneusement par les chantiers lan- 
dis que par l'arsenal! Bref, M. Cheminot plaide l'échouage de 
Douarnenez contre celui de Brest, Plus tard, 1 plaidera (devant la 
commission d'enquète) contre l'échouage tous court, ayant oublié 
que son témoignage a été écrit (74). 

Mais ces opérations nous ramènent donc, soit à la roque, soil à 
l'échouage, sont à la valeur du personnel. 

Pour conclure ? 

Si l'asdic est cause et si l'on en croit Ja construction des deux 
notes ministérielles de juillet et de novembre, la rause essentielle 
des événements de juillet 1938 et de juulel 1950, il n élail pas néces- 
saire d'en chercher d'autres. 

Toutefois, on connaît les incidents, car il y en a deux: 

jo Celui du 26 juillet 14938, date à laquelle le navire était prêt au 
lignage. Les travaux sent fort avancés, normalement, dit M. Bugniet. 
« il n’en est pas malheureusement de méme du lignage de l'arbre 
porte-hélice ». La transmission, à l'origine, était du (vpé rigide, 1nais 
la longueur de ;'arbre (8 mètres) et le caractère flexible présenté 
var la poutre qui constitue ja coque (déformation de l'ordre de 
3 centimètres [6 centimètres dit M. Dréau] à la quille, constatés 
par les monteurs de la maison Walcke) aux paliers lors de chaque 
échouage, empêchent {out réglage sérieux ». 

On sait que ces chiffres sont discutés par les chantiers, Ce qui 
ne l’est pas et ne peut l'être, c'est que les monteurs de chez Walcke 
ont rendu compte de l'impossibilité d'effectner le lignage (31). 

11 était difficile, à cette date de juillet 1948, de parler de l'asdic 
comme d'ung cause constante et de faire porter sur lui toute la 
responsabilité (encore que la note ministérielle de juillet admelts» 
en fin de texte que la nécessité de faire une coque légère. etc); 


(1) Virluellement en décembre 1947 (60). 
(2) En février 1919, 
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2 L les e-sais du sond et non de l'asdi le navire prend Conune le remarque judicieusement M. Barthoux devant la 
f I e du tube d'étambot porté au blanc où la cause invo- mission d'enquête: « les chantiers auraient pu nous oblige: 
qu bé (lre Fantécédent puisqu'on vient de poser lasdic. On apporter la preuve de malfaçon-. Personne R'a pu démontrer do: 
dira au défaut de lgnage et de graissage venait l'incident: manque de graissage (personnel à bord des 

faut remarquer que la cause n'est pas conslante., Pas d'asdic vedettes peu quuifié (sie) on li mage mal exéeut : arsenal inc 
en 148? Et mème, plus, après les travaux qui renforcèrent la pable ?). 1 y à plutôt faute d'exploitalion que fauie d'exéculi 
cogue, travaux qui brest que le Guet fut jugé navigable en 1950, confirme le représentant de PEUT L : 
aprés ce: essais Ssalisfaisants, quel nouvel asdic aurait done pro Aussi bien, pou rUoi les chantiers ni ont-ils pas el Ces exXISenCe: 
voqué les nouvelles déformations constatées depuis ? en 19597 el alors que le navire était recelté et qu'on deinandait de prolon gi 
motivé les réparations de Lorient ? une garantie qui expirait le 15 juillet? Avant Pasdie, tout all! 


En fait, il y avait, ij faut le noter, u erlaine bonne volonté de 
la part de l'administration à retenir l'asdic comme cause unique el 
perinanente sans doute. Et l'on comprend que devant notre insis- 
lance, M jarthoux ait reconnu qu'il n'en était riëén, Trop tard! 
Après deux notes ministérielles, au moins, dont il s'est reconnn 
l'auteur, il adtmet que l'asdic est hors de proportion avec ces méfails 
el qu'i y à eu des incidents avant anême qu'il ne soit question de 
lui ef qu'il y en eut encore après lui, El nous demande méme de ne 
pas lusisler devant l'absurdité de l'argument. 


EE" Cchouane. 


Le COuet a ris eu (trois fois à notre connai-since) va férier, 
Cu juin, en jouittet #50 (1). 

Lorsque les chantiers de Cornouaîlle font revenir de Brest, le 
tt octobre 1950, le navire Administrateur-en&chej-Gurt, cette vedette 
a été recettée en janvier 1950, La garantie devait expirer le 13 juillet 
de la mmêçgue année. Les chantiers auraient donc pu plaider la faute 
de navigation on de fonctionnement, et rejeter toute accusation de 
vice de construction. Aussi bien, Jes représentants de l'Etat met- 
tent-ils avec suffisamment de complaisance en avant, et l'asdic el 
l'échouage, pour que les chantiers puissent profiter d’une tell: 
abnégation, Ce n'est qu'à partir de la commission du 1% mars 1959 
qu'apparaissent, dans les textes qui nous sont communiqués, les 
réticences quant à la responsabilité de la pose de l'asdic. Mais 
faut-\ répéter que la pose de Fasdic constitue enrore en juillet et 
noverabre 1953 l'armature de la thèse ministérielle ? 

Cependant, les chantiers « pour ne pas avoir l'histoire », fort 
revenir le Guet en octobre, las de voir qu'un séjour de février à 
octobre à l'arsenal n'aboutit à rien. Les témoins à charge disent 
qne les neuf mois de séjour à Brest furent autant d'essais infruc 
fueux pour faire tourner normalement le moteur et obtenir un 
lignage correct, Les ingénieurs du génie maritime, finalement, 
l'abondonnèrent (rapport Schenckel). 

A la vérité, les chantiers de Cornouaille allèguent que l'arsenal 
ne connait rien aux navires en hois. Cela est assez étonnant, car il 
existe aussi une marine en bois, militaire, Votre rapporteur a visité 
des dragueurs de mines à coque de bois, et qui travaillaient dure 
ment ln côte, de Concarneau à Lorient et à Brest, Par gros temps, 
ils naviguaient, eux. 

Quoi qu'il en soit, on accuse l'arsenal d’avoir échoué le navire 
sans précaution, de n'avoir pas fait de lignage qui doit être, au 
début, quand le navire est neuf, fait souvent. À vrai dire, le navire 
était surveillé par une partie de son équipage, ainsi que l’atteste :e 
journal de bord, I est par ailleurs question de lignage dans les 
textes (M. Barthoux affirme que le lignage a été fait à Brest après 
que l'asdie ait été mis en place). (Audition du 10 février 1954.) 

Pour ce , — est de l'argument constant de l'échouage, il faut 
remarquer d'abord qu'en 19% les chantiers en ont fait autant: 
« Nous sSoulignons que la déformation est due à un mauvais 
échounge à Port-Rhu 

« fo Que dans une demande d'avenant au marché (art. 2Sû) 
M, Cheminot signale tenunt compte du fait que ce bateau, dans 
le cours de son utilisation normale, est appelé à tre échoué sur 
béquilles, à marée basse, comme cela se pratique couramment 
dans le port de Douarnenez en particulier, nous vous avons proposé, 
afin d'éviter les délisnages possibles dans la ligne d'arbre, l'installa 
on d'un arbre intermédiaire à cardan, » 

L'échonage était donc prévu comme un élément normal de la 
vie du Gnet. Certes, des précautions doivent être prises, elles sont 
dites Le 90 mai 1949 en (65): 

« C'est dire que si ce bateau peut être échoué sur héquilles…. 
ce he doit pas ètre sans précautions... 11 est bien évident que, pas 
plus que n'importe quel autre bateau de caractéristiques <emblables. 
u ne peut sans danger être échoué enr un fond irrégulier mettant 
la quille en porte-à-faux »; 

2° Tout cela est donc normal el prévu {65}. Et si M. Bugniet fait 
part aux chantiers Tréboul de son intention de traiter le Guet 
comme le sont les bateaux de pêche à Douarnenez sans prendre de 
précautions pécitles, c'est bien parce que M. Bugniel a encore 
l'illusion qu'it a affaire sans doute à nn malamock. Or, on le lui 
rappelle en celle même lettre du 930 mai 1949 (63): ln vedette a été 
calculée pour faire une vitesse supérieure à celle des bateaux de 
péche, où à donc été conduit à donner à sa roque un rapport lon 
gueur sur largeur neltement supérieur à celui que lon trouve sur 
les baleaux de pèche, en même temps qu'à alléger sa construction, 
dans la mesure où c'était possible, eu égard à ses conditions d'utitt- 
sation et aux règles de l'art. 

A-ton pris ces précautions élémentaires à Brest? Nous ne savons: 
le journal de bord est très laconique sur cetie période. L’arsenal 
dira sans doule oui. Toutefois, il est dffficile de croire M. Barthoux, 
après loulcs ces notes échangées, lorsqu'i affirme devant la commis- 
sion que « | ne savais pas qu'à Douarnenez on échouait tous les 
bateaux ». Personne ne l'a dit à l'origine ? Veritas à approuvé les 
plans sans se préoccuper de la question d’échouage, alors qu’on 
ee prévoir un renforcement, (74) apporte la preuve du 
contraire. 





(1) Voir le livre de bord. Vérifé par le palron Even le 20 mui 4954 
devant la commission de l’Assemblée nationale. 





bien; après, rien ne va plus? On remarquera toutefois que les n: 
ministérielies sont absolument silencieuses sur les événements ant 
rieurs à la pose de l'asdic et le séjour à Brest. 

Or, avant Bre:t, il y avait sans doute l'échouage pemnancnt 
devant les chantiers de Cornouaille. Or, H n'était pas question di 
l'asdie, ni de l'incapacité du personnel (dépositions de MM. Cher: 
not et Barthoux). M. Cheminot le dit lui-même: l'origine des ennu:s 
constatés a pour cause la légèreté du navire par rapport à son 
moteur de 506 CV (7) (déposition de M. Cheminot devant la commis 
sion). La note ministérielle de juiliet, celle de juin, en suggèrent 
également l'idée. Que ne le dit-elle plus nettement comme si e!l 
répugnait à reconnaitre une erreur de conception ? Son erreur en 
somme, et celle des chantiers et celle de Veritas. N'avons-nous } 
lu en (2s) du 25 septembre 1948: « La vedette est échouée ».….. et 
M. Cheminot dit qu'elle fut « plus de cent fois échouée »…. (71). 

En somme, l'échouage n'était certes pas recommandé, Mais Îles 
précautions l'avaient été. Et cela finalement parce que ce navire qui 
ent dû être du lvpe Malamock ne l'était nuflement. Et d’ailleurs, 
même pour les malamocks, M. Bugniet nous affirmait que l'échouaz: 
n'élait jamais sañs inconvénient et qu'il abrégeait la vie de ces 
navires. Toutefois, il n'est pas possible de per que l'échouaze 
empéchait le lignage, puisque le Guet était resté des mois échoué 
en 19:54 devant les chantiers et que l’on avait bien fini par le faire, 
ce lignage. Seulement, ce fut après renforcement de la coque, de 14 
quille ou par pose de cardans sur l'arbre. Toujours est-il que te 
navire, lors de ses épreuves de recette, se comporta normalement 
Et c'est le 21 mai 1951 que Veritas rappelle encore, parce qu'il y a 
une nette différence de robustesse dans la construction des deux 
tyres de navires (mmalamock et vedette), les précautions à prendre 
a l'échouagse sur fonds réguliers (66). Et c'est Verilas qui sou: 
igne cetle différence, 

Le 2% mai 1939, M. Cheminot écrivait: 

« Tenant compte du fait que ce bateau... est appelé à être échoué 
sur béquilles, comme cela se pratique couramment dans le port à 
Douarnenez en particulier, nons vous avons proposé, afin d'évit:r 
les délignages possibles de la ligne d’arbre, l'installation d'un 
arbre à cardan » (1). 

On voi, par 1à (6%), que l'échouage Ctait prévu. Mais il s'agissai! 
à vrai dire, dans cette lettre, d'expliquer pourquoi la recette fixie 
au ter décembre 198 ne pouvait être faite dans les délais du mai 
ché: elle est reportée au 15 juin 1%9 Elle aura finalement lieu e2 
janvier 1950, C'est la faute des délais de livraison du cardan! 


La coque. 


« La carlingue à été construite conformément aux exigences di 
Bureau Veritas », déclare M. Ramarony devant la commission de 
marine marchande et dans la note qu'il lui remet le 4 novemtre 
1952. 

li est exact que l'échantillonnage de la coque est conforme aux 
exigences du Bureau Veritas, dans la mesure où il s'agit des exi 
gences manifestées par Veritas sur la construction du Guet. 

H est encore une fois à remarquer à quel point le ministère 
{moins le ministre) tient à dégager toutes les responsabilités en 
celle affaire, Au point qu'on peul se demander si finalement il n'e:t 
pas, lui, responsable, d'avoir accepté et un chantier mal eulillé 
pour faire un bateau hors série et un bureau Veritas qui tâtonn: 
visibleanent dans des normes qui lui sont inhabituelles. 

Mais attendons, On se demende pourquoi il y a en la réponse du 
lüinistère une allusion à la légèreté de la coque, car somme tou 
ou l'asdic explique tout ou il n'explique rien. On sait Ja thèse 
ministérielle: avant le voyage à Brest pour la pose de l'asdie, tout 
va bien. Après la pose de l'asdie, œien ne va plus, Qu'en est-il! 

Dire qu'il n'y a eu aucun incident avant le voyage à Brest e:! 
faux et grossièrement faux. On se demande a op on ne trouic 
pas de trace dans le rapport du ministère de l'échee de 1948. Certe:. 
on n'est pas chligé de toute dire dans un rapport, tout au main: 
doit-on signaler l'essentiel, Certes, il reste inexpliqué pourquoi Î: 
vovage à Brest s'est effectué sans incident, comme si les travaux 
exécutés de juillet 493 à janvier 190 (plus d'une année que lc 
rapport ministériel passe sous silence) avait réussi enfin à fatre le 
lignage de l'arbre porle-hélice. C'est un fait: voyage Douarnenez 
Brest sans histoire. Premiers travaux pour l'asdic dès février el 
aussitôt (ee mn est aussi omis dans le rapport), commencemer" 
des ennuis d'incendie par échauffement du tube d'étambot (carne!l 
du bord). Ceci reste donc inexpliqué, 

Eure honnète, c'est le noter. 

Est-ce suffisant pour faire de l'asdic la cause des incendies de 
février, juin et juillet? L'asdie n’était pas prévu. On a mis un an 
our prévenir les chantiers de sa , On à touché aux membrures. 
‘oilà des éléments de défense qui ne dégagent pas pour autant la 
résponsabililé des bureaux. 

outefois, si l'effet suit Ja cause, il faut encore qu’il soit propor 
lionnel à la cause. Or, les sent permis sur l'importance de: 
506 kg de l'asdic et de ses accessoires. 


(1) La commission de l'Assemblée nationale a entendu M. Girard 
confirmer les navires étaient, à Douarnenez, échoués deux f0!: 
en vingt-quatre heures. Elle a aussi vu au port les malamocks à 
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LL faut remarquer dès l'abord que, dès juillet 19:8, on met en 


iute la solidité de la coque à la suite de l'échec de lignage des 
“oonteurs de la maison Walcke. Le Guet est échoué (personne n'y 
ve à redire) sur un plan de sable devant les chantiers quand 

onstate MM. Dréau, les monteurs et le patron Even) que le 
et à travaillé de 6 em. Le rapport de M. Schenckel de la mai 

Walcke note « pendant ce laps de temps (Cinq mois de véri- 
tions de fignage) la vedette ayant effectué de nombreux essais 
ssjonnés par ke changement des hélices a subi une multitude 
L,-houaves » sur la plage de Port-Rhu, la durée de ces différents 
e-sais a été de vingt-cinq à rente heures au total (31) (35). 

1e début des essais de recette a eu lieu le 20 décembre 1949 

L'arrivée du bateau au bassin de Brest s'est effectuée normale 

t. À sa première sortie (appareillage nécessité pour réslage du 
teur) il s’est produit. un échauffement considérable du coussi- 

t avant le tube d'étambot, etc. »…. (35). 

Le rapporteur indique bien ici que le passage à Brest est crucia!. 

{ne nuance: àl ne parle pas, lui, ingénieur de la maison Walcke, 
sdie cause du séjour à Brest et fait cause de la déformation de 
re, dans les notes ministérielles: déformation sur tins ou talon 
1 _ dit-il. Disparaissent comme cause, les échouages devant Tré- 
boul parce que réussite en décembre des essais de recette. C'est 
l'opinion des chantiers. (3% bis) « Plus de cent échouages après le 
nage » sans inconvénients. 

bone, en juillet 1948, lors des essais de lignage, il n'est question 

du personnel et de ses négligences nt y après Brest, ni de 
la-die qui ne sera posé qu'en 1950. Pourquoi le lignage qui réussira 
en juillet 1949, alors que le bateau a été échoué plus de cent fois 
sans que le lignage ait été à reprendre, est-il un échec total en 
juillet 1948 ? Mystère. x 

La seule cause ici, c'est la coque. Et certes, il faudrait expliquer 
nu'elle ait été sans eflet au cours des essais de recette et au cours 
du voyage à Brest et pendant les trimestres de 1952 à 1953, où elle 
navigue. Car nous devons exiger la rigueur pour nous-mêmes comme 
pour les autres. Toutefois, on trouvera qu'au cours de l'enquête 
fuite par MM. les sénateurs, l'équipage ait signalé que la coque 
avait travaillé par temps de houle au large des Glénans, et par 
ailleurs M. Dréau, inspecteur, donne ces raisons comme og + mr 
qu'aux essais du 1% mai 1951, rien n'ait paru suspect à bord du 
oté lignage et étambot: surgraissage et suralésage. - 

ouoi qu'il en soit, et quelque poids qu'ait notre démonstration 
qui va Suivre, il reste là un doute partagé d'un côté comme de 
l'autre. D'un côté, nous avons, par exemple, signalé l'attitude de 
M. Cheminot qui renonce devant le mystère à établir son droit: il 
vent d'accuser l'arsenal de n'avoir pris aucune précaution à 
l''chouage, de n'avoir pas fait le lignage; il a accusé le personnel 
le négligence et les chefs d'incapacité, pour le résultat suivant: 

Quoi qu'il en soit, nous sommes désireux de voir cette affaire 
réglée le plus vite possible ». (46 bis). De l’autre côté, nous avons 
noté le ton de décision de M. Foulon, des A. E. M. N., c'est le ton de 
quelqu'un qui a le droit pour lui ou c’est le fait du prince: « Vous 

udrez bien mettre les chantiers de Cornouaille en demeure d’exé- 
ler ou de faire exécuter les travaux nécessaires et qui, selon cer- 
lauins documents en ma possession, devraient sans doute comporter 

renforcement de la quille ». Nous sommes bien loin, à cette 
poque, de l’asdic ministériel de 1953. Au fonds, chacun prétend 
avoir le droit avec soi sans en tirer de conclusions logiques, Pour- 
quoi ? 

Si c'est l'arsenal qui, pour une raison ou une autre, est à l'ori- 
cine de l'incendie, se sont des réparations de fonctionnement à la 
harge de l'usager, l'Etat. 

Si c'est vice de construction, que ne refuse-t-0on ce navire sans 
garantie ? 

Le chantier, bien que persuadé de l'excellence de sa construction 
ct des méfaits du séjour à Brest, de l'insouciance de l'Inseription 
rnartitime, du personnel et du reste, accepte de faire les réparations 
selon un marché qui ne met à sa charge que les réparations de 
malfaçon et non de gestion. 

Mais, comme le dit M. Cheminot, les chantiers n'ont aucun 
intérêt à faire un procès et à l'Etat! Et voici que: « Depuis le 
11 octobre dernier (nous sommes au 3 janvier 1951!) date de son 
remorquage à Tréboul, le navire est resté immobilisé devant les 
chantiers de Cornouaille, Les travaux de renforcement de coque 
entrepris ne paraissent pas avoir eu, du moins pour l'instant, les 
résultats escomptés. Une importante décision concernant la naviga- 
bilité du navire est à prendre à la suite d’une visite par des experts 
qualifiés en raison du retard apporté dans la mise en service du 
Nauvire », 

Comme on le voit, que ce soit à cause de la présence de l'asdis 
a fonds «lu navire, ou que ce soit originel, la coque est à l’ordre du 
| ir et au point qu'il est question de la navigabilité du navire. Que 

n ait également passé sous silence les réserves faites par les 
deux autres membres de la future commission de vérification (les 
autres étant ceux qui ont pensé, construit, supervisé, recetté le 
Lavire), voilà qui nous paraît extrêmement grave. Ces réserves sont 
Manifestées, cette méfiance est spécifiée jusque dans la note de 
M. Marchis du 27 janvier 1951, sur le journal du bord et juste sous 
la précédente note de l'administrateur général de la région, M. Girard, 
qui réclame des experts qualifiés: la réponse de Paris sera, on le 
sait: « Le Guet a été recetté. T1 est conforme aux normes de Veritas 
et il a été construit sous la surveillance de l'inspecteur de la navi 
£ation ». (Il s’agit de M. Huchon, M. Dréau lui a succédé à Douar 
nenez quand il à pris sa retraite.) Malgré cela, les chantiers ont été 
mis en demeure de. Vous aurez simplement à vérifier les résultats 
des travaux faits! 

Et bien! Voyons si la coque est, comme on le dit et répète, 
Conforme aux normes du Bureau Veritas. Normal signifle bien 
labituel, régulier, courant ? Quels sens alors donner aux normes de 
Veritas s'il s'agit d'un navire exceptionnel et pour mieux dire 


L 
{ 





anormal ? Que viennent faire les normes de Veritas s'il s'agit d'autre 
chose qu'un bateau du type malamock ? Veritas possèderait les 
normes d'un type pinasse-hollandaise ? 

Car il faut choisir; ou bien c'est un malamock et il doit avoir une 
carlingue, ou bien c'est une pinasse, dite hollandaise (où la car 
lingue est renforcement de la quille), mais alors on voudrait voi: 
les normes de ces navires comparées au Guet et non pas le Guet 
Cornparé à un malamock qui n'a que faire ici, 

Mais laissons là les thèses et voyons les choses de près. Voyons, 
disions-nous, la coque. 

Il est à noter, sur pièces, que l'échantillonnage de l’'Administra- 
teur-en-chej-Guet est inférieur à celui du type Malamock. On nous 
a bien expliqué qu'il fallait rechercher la légèreté et la vitesse. Sans 
doute, n'était-ce pas au détriment de la robustesse et de la rigidité 
de la coque ? 


. Std et. © 


A part la longueur, et c'est naturel, toutes les caractéristiques et 
tous les échantillonnages sont inférieurs chez le Guet à celui qui 
devrait être son prototype s'il s'agissait non d'une vedette, mais d'un 
Malamock courant. Et la raractéristique essentielle du Malamock, 
c'est la robustesse, 11 est en chêne, il a quille et carlingue, 

Sur la coupe au imnaître du 1% mars 1947 nous lisons: bordé de 
carène 45 et, barré à l'encre rouge: en pitchpin, pin d'Orégon ou 
sapin du Nord. Seul, le bordé de pont est marqué en sapin du Nord 
ét le plan est approuvé sous réserve des modifications en rouge. 
Une quille et une carlingue figurent bien sur le plan: nous en 
reparlerons d’abondance. 

Le plan: Nous en reparlerons. Dès le début, Veritas a fait ren- 
forcer certains éléments et ajouter des membrures (4 avril 1947 = de 
45 à 90 les bordés, plus barrots en fer galvanisé (pour la légèreté, 
sans doule!} el deux hautes varangues sous moteur, Membrures de 
80 à 100. 

La construction artisanale des navires en bois sur la côte bre- 
tonne utilise toujours du chêne, Ici, on a utilisé du sapin du Nord 
et du pin d'Orégon. Là encore, il semble que Veritas ait quelque 
appréhension puisque le bureau demande aux chantiers de rem- 
placer les galbords de pin d'Orégon en galbords de chêne et de les 
renforcer. M, Cherainot arguera que le rapport dureté, chêne et pin, 
d'Orégon est sensiblement le méme (11 à 10) et que le pin d'Oré, 
gon est plus cher que le chêne, Par conséquent, les chantiers n’au- 
raient pas utilisé du matériel au rabais et au détriment de la soli- 
dité du navire dans un but intéressé, Il n'en est pas moins vrai que 
même Veritas ne partage pas la confiance des chantiers dans le 
pin d'Orégon et le sapin du Nord. On construit sur la côte en chêne. 
(Sauf bordé de pont en sapin.) 

C'est également l'avis de M. Dréau, inspecteur de la navigation 
qui est sans doule au courant de ce qui se fait dans les chantiers 
dont il contrôle la production; il estime que la densité du pin étant 
moitié de celle du chêne (1), il y avait lieu de doubler les bonés 
aux œuvres vives comme aux mortes, Or, nous sommes en dessous 
des dimensions du chêne des Malamocks. Les bordés de carène 
auraient dû avoir 85 millimètres d'épaisseur et n'ont que 45 milli- 
mètres. L'inspecteur de la navigation estime 7 cette coque en 
bois blanc est d'un échantillonnage insuffisant, même après les 
corrections de Veritas. 

I l'a dit dès 1951 et à qui voulait l'entendre: 

Pour lui, il n’est pas question de « avant ou après Brest », mais 
simplement que le Guet est non navigable, par essence. M. Dréau 
n'aftirme-t-i] pas: 

« Je puis dire tout de suile que si ce navire, lancé depuis bientôt 
trois ans, n'a pu encore naviguer, c'est à cause de [a fragilité de 
sa construction et des erreurs de conception de sa structure. 

« Des consolidations aussi vaines qu'inutiles ont été faites à la 
coque, Le navire, dont la coque à l'origine travaillait beaucoup, 
continue d'affirmer les mêmes déformations dans le sens vertical, 
à flot, en eau calme et à l’échouage, sur fond uni et doux, dans 
une situation lège. 

« J'ai la très nette impression que ce navire ne pourra jamais 
supporter, dans les conditions normales, la marche en haute mer 
avec houle moyenne dé 0,80 mètre à un mètre de levée et que, 
par gros temps, il deviendra dangereux pour son existence el pour le 
personne] embarqué. 

« J'ai dit à M. Cheminot, directeur des chantiers de Cornouaille 
à Tréboul, constructeur du Guet, qu'il valait mieux vendre ce 
bateau à une firme touristique pour faire des promenades en mer 
au cours de l'été... (11 janvier 4951). Etaient joints à cette lettre un 
plan à main levée de la consolidation de coque et un croquis de la 
ligne d'arbre. » 

1 n'était donc pas possible en 193 d'ignorer en haut lieu que la 
coque avait été mise en cause dès 1951. 

Par ailleurs, la quille, même renforcée par ladite carlingue, est 
trop faible. 

Sur le Malamock elle est de 259 x 450. 

Sur le Guet elle est de 220 x 260. 

Carlingue du Malamock, 250 %x ‘09 

Carlingue du Guet, 220 »x 200. 

A notre avis, d'ailleurs, il n'y a pas de carlingue, mais quille ren 
forcée. Voici la définition de la carlingue telle que nous la trou- 
vons dans le Quillet: « Forte pièce de bois à section rectangulaire 
symétrique à la quille et appliquée à la face supérieure des varan- 
gues »., (Nous soulignons.) 

On nous dira, c'est bien vieux jeu! Mais de quoi s'agit1? Du 
type malamock ? Alors? Sinon qu'on dise: c'est de tel type et 
en voici les caractéristiques et les épreuves, A moins encore qu'il 
ne s'agisse d'une innovation totale et c'est bien le procès qui est 
fait. 








(1) Densité du chêne: 0090; densité du pin d'Orégon: 0,04 
\Cf. le devis des chantiers Krebs, 68), 














1228 DOCUMENTS 


PARLEMENT AIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





Mais tous les inalamoeks vus par nous et la commission dans 
les chantiers ont des carlingues et placées comme il est dit dans le 
Quillet 

Sur le Guet, au lieu de carlingue, il y a renforcement de ja 
quille, or, la carlingue est, avee la quille, l'une des deux pièces 
inaäitresses du navire de ce type malamoek, Une carlingue conve- 
hable renforce, dit-on, la quille de 400 p. 100 et travaille en sens 
contraire de la quille, 1 suffit d'avoir vu dans un chantier un Imala- 
imock eën construction pour comprendre le rôle et l'importance de 
la Carlingue, La commission sénatoriale l'a constaté aux chantiers 
Krébs, La commission de l'Assemblée nationale l'a fait également 
le 20 mai 195%, Tous les marins interrogés par elle ont répondu: 
« Pas de malamock sans carlingue ». 

Tous les malamocks ont une carlingue. Certes, elle n'ajoute pas 
A la légèreté dun navire et sans doute les constructeurs se référant 
à ue revue nautique de LM où 1937 nous disent avoir ulilisé le 
type hollandais de carlingue. 1 nous serait agréable de savoir pour 
quoi les navires hollandais de ce type naviguent et quel est leur 
échantillonnage, Mais qu'on le dise une fois pour toutes, ce navire 
Guet, qui a été commandé du type malamock, est en réalité une 
pinasse d'un type hollandais dont les chantiers n'ont relenu que 
l'absence de carlingue, Alors c'est clair, I s’agit d’un prototype, 
sinon pour les Hollandais, tout au moins pour les chanfiers de Cor- 
nouar:ie. 

Et alors, ce qu'il faudrait comparer, ce ne sant pas les échan- 
tillonnages du malamock ni ceux du Guet, mais ceux du Guetl à 
ceux du type hollandais, afin de rechercher la cause qui fait que 
l'un navigue et l'autre non. 

C'était à Verilas de faire ce travail, il semble ? 
vérifier qu'il soit fait ? 

Faute de carlingue et avec quille insuffisante (22 »x 26 sur le 
pen — 3) 5 sur le Malamock, Veritas 435 x 45 à Douarnenez, dit 
M. Dréau). 

La disproportion entre le contenant et le contenu à déterminé un 
lléchissement de la quille et de la coque à hauteur dn moteur et 
c'est de toute vraisemblance ce fléchissement constaté dès le len 
demain de léchouage à Pert Rhu, aux essais de lignage du moteur 
en juillet 1948, par M. Even et les monteurs de la maison Walcko 
(6 em.) (Cf. le rapport du chef de quartier, le 4 août 1958 sur la 
tlexibilité de la coque et de la quille en particulier) (souligné dans 
le texte) (1). 

Après échouage à Port Rhu, plus 1,7 m/m. 

Au retour au chantier, moins, 4 m/1In. 

Total, 3,1 m/1m. 

« Il reste manifestement, dit M, Bugniet, à renforcer la coque 
pour augmenter sa rigidité, mais que très probablement cette 
mesure se montrera insuffisante... » 

Les chantiers vont done travailler pendant cinq mois au renfor- 
cement de la coque et à remédier au défaut de lignage constaté 
dès 1918, alors qu'il n'était pas encore question de l’asdic et que le 
navire était échoué devant les chantiers. (Et la Jégèreté !) 

Les travaux, post juillet 1918, vont durer jusqu'en décembre 1949, 
travaux sur lesquels tout le monde donne son avis. s 

Mais à cette époque on ne fait pas de métaphysique; le lignage 
est impossible et comme on reconnait en général que la coque est 
llexible, sans étre d'accord cependant sur l'importance du jeu, 
c'est sur elle que se portent les etforts des chantiers et sur l'élas- 
ticité des candans, En janvier 1950, le navire est recetté, Après cinq 
mois donc d'efforts. (Îl faut avoir vu l'armature de fer ajoutée à 
la construction légère !) 

Pourquoi les essais du 13 janvier 1950 furent-ils satisfaisants ? 
l'arce que, nous dit-on, les travaux de consolidation et de flexibilité 
de l'arbre ont réussi. On peut alors se demander pourquoi leur 
réussite s'arrète lors des travaux de l'arsenal de Brest ? Qu'un mau- 
vais échouage ait eu de pénibles etfets, n'était-ce pas reconnaître 
que la rigidité de la coque n'était pas à toute épreuve ? Etait-ce une 
faute de graissage, un oubli de lignage après mise sur tins ? 

En pratique, c'est bien encore la coque qu'on va renforcer, 
lorsque, après avoir pris feu trois fois, le Guet revient aux chan- 
tiers. I y reste du {11 octobre 1950 au 14 mai 1951, Il est curieux de 
constater que, après avoir rejeté sur l'asdic ou sur les opérations de 
pose de l'asdie, ou sur les conditions d'échouage du navire pour 
permettre ces opérations, après avoir accusé l'arsenal d'avoir mal 
échoué le Guet, le personnel de l'avoir mal surveillé, mal graissé, 
l'arsenal de n'avoir pas fait le lignage, les chantiers procèdent une 
seconde fois an renforcement de la coque. C'est à elle qu'on revient. 

Les travaux de 1951 sont d'importance: dispositif de fers en T 
comme pour une immense cage de Faraday à l'intérieur du navire, 
pose de graisseurs supplémentaires, alésages audacieux. Six mois de 
réparations. 

En mars 1951, une commission vient étudier les eflels de ces 
mesures, Essais de moteur le 25 janvier 1951, Fonctionnement nor- 
mal du moteur, mais rentrée légère par le tube d’étambot. (Rapport 
de M, Landre du 29 janvier 1951 sur les travaux effectués du côté 
ligne d'arbre.) 

a) Démontage de l'arbre; réalésage de la bague avant du tube 
d'étambot: 1 In/m + 1 m/m de jeu; 

b) Jeu de la bague arrière: 3/10 de m/m. 

Le lignage restant impossible, abaissé la butée de 1 m/m et 
réalésé le chapeau du presse-étoupe du tube qui accuse un jeu 
excessif. 

Et M. Landre note dès cette date: « La mécanique générale a des 
règles trop connues pour que je me fasse obligation de ra peler les 
principes que les autorités supérieures connaissent très précisément. 


Et au ministère à 





1) A noter également qu'à Brest on a vidangé les cuves de gas 
oil, ce qui à pu provoquer un fléchissement ou un redressement de 
la flèche ? 





A mon avis, le point capital réside sur la connaissance de Ja äurre 
du bon fonctionnement », ete, (2:) et sa lettre du 19 mai 195: ; 
votre commission (66). 

Je note tout cela, car de tels procédés expliquent pourquoi !: 
commission du 13 mai pourra no'er que tout va bien, On a prémati. 
rément usé les éléments qui avaient, par frottement, mis le feu à 
l'arrière. 11 reste bien à savoir combien de temps ce système ds 
portage et d'alésage donnera satisfaction. Nous l'avons vu dan: 
l'historique: dans cinq trimestres, pe 700 heures de fonctionne 
nent, le Guet entrera à l'arsenal de Lorient. 

Maigré tous les subterfuges inventés, la coque reslg ce qu'elte à 
toujours été insuffisante, 


Responsabilités. 


to Veritas; 2e chantiers; 3% 1. M. de Douarnenez (le personnel ; 
ÿ9 FA. E. M. NX. (ministère). 


Généralités établies à la commission du 11 mars 1951. 


Celte comunission s'est réunie le 1% mars 151 à Douarnenez, 41 
büreau du chef de quartier, M. Girard, président. Elle est compos 
en ouire, de: 

MM. Barthoux, ingénieur des directions des travaux; Guezennee, 
inspecteur du bureau Veritas, à Nantes; Dréau, inspecteur de la na: 
gation, à Douarnenez; Landre, inspecteur mécanicien, à Nante:. 

Assistaient: MM. Cheminot et Thiberge, de la direction des Cha: 
tiers de Cornouaille, et M. Cudenee, expert du bureau Veritas, à Bre-1. 

Le président lit le procès-verbal (50), donne lecture de ia note 
no 1156 AEM. T. NX, du 7 février 4991, 11 faut s’y arrêter un instal 
22,. Elle expose le point de vue de M. Desforges, de la direction de 
l'A. E. M. N. 1., bureau du matériel naval, en somine, l'opinion du 
ininistère, dans la mesure où, le ministère, ce sont les fonctionnaire: 
et non le ministre. 

« Je vous rappelle, dit la note (qui est lue devant l'autre partie el 
par conséquent fixe, dès lors, les responsabilités unilatérales de l'Etat 
et dégagerait les chantiers S'ils voulaient en faire usage), je vous ra! 
pelle que la vedette en question a été construite sous surveillan:e 
de Veritas et que sa réalisation à été suivie par l'I. M. de Douarnenez, 
d'après spécification établie par les chantiers et qui m'a été tran-- 
mise sans observations importantes par le chef de quartier. Les plais 
et le devis d'échantillonnage ont été approuvés par les services tech 
niques du bureau Veritas et les installations répondent aux exigences 
de cette administration pour l'obtention de la cote prévue. 

« Cette vedelte a été recetlée et prise en charge le 12 janvier 191 
par la commission de recette avec les seules observations suivante: 

« Mise au point de la dynamo auxiliaire (1), 

« Remplacement du compresseur attelé… 

« Le délai de garantie a été prolongé du fait d'un échauffement 
constaté au tube d’étambot et le constructeur a été mis en demeure 
de remédier à ce défaut. 

« Actuellement, il ne s'agit donc plus que d'effectuer une vérifie :- 
tion de lignage et, par des essais au point fixe et en mer, de cons- 
tater que les travaux effectués donnent satisfaction ». 

M. Desforges à raison: le navire est désormais propriété de l'Etat, 
sous garantie prolongée, certes, mais recetté; les modifications où 
travaux demandés par le chef de quartier qui n'entreraient pas dans 
le cadre des travaux dus par le constructeur au titre de la garantie, 
devraient en principe être supportés par les crédits de fonctionne- 
ment de l'unité (52 8 I). 

M. Desforges a raison: le navire est recetté. C'est donc à la cor 
mission de recettes qu'incombe toute la responsabilité (2). À y regar- 
der de plus près, on peut noter qu'il y avait là les chantiers, Verita:, 
VE M., l'A. E. M. N. Or, le navire a été construit sous surveillance 
de Veritas; les plans et devis d'échantillonnage ont été approuvxs 
par les services techniques du bureau Veritas et les installations 
répondent aux exigences de cette administration pour l'obtention de 
la cote prévue (la plus haute) ‘ici se reporter à la cote finalement 
infligée au Guet). Premier responsable. 

Deuxième responsabilité dégagée: celle de l'I. M. de Douarnenez 
qui à transmis les plans sans observations importantes, On ne le Jui 
envoie pas dire. 

Troisième responsabilité: et M. Desforges a raison de le souligner, 
celle des services du matériel et des affaires économiques à qui 
appartient en définitive la décision (?). N'est-il pas dit que « la listo 
d> ces travaux demandés par le chef de quartier qui. pourraieni 
ètre arrêtés lors du passage à Douarnenez de mon représentant 
(M. Barthoux) (52 & IN). C'est donc l'ingénieur du ministère qui 
décide que l'ingénieur des chantiers, que l'ingénieur de Veritas +! 
que le quartier, etc. Que dirions-nous si le bureau du matériel du 
uinistre des transports commandant une Citroën décidait que et 

ue. et que... ? La Citroën a ses caractéristiques; il appartient au 
onctionnaire du service usager, de voir si ces caractéristiques vont 
avec les exigences des besoins de son ministère (vitesse, croisière, 
durée, etc.). Enfin, il lui appartient de dire si la voiture livrée est 
conforme. Mais, <'est là une conception du rôle de l'A. E. M. N. En 
tout cas, si l'A. E. M. N. est un service technique. les responsabilités 
n'en sont pas moins lourdes. Au contraire. Toutefois, nous estimons 
que ue FA. E. M. N. donnera son avis sur le transatlantfque-nord, 
il ferait bien de ne pas utiliser le ton qu'il employait pour les petits 
chantiers de Bretagne... 


(1) Est-ce la dynamo type 1905 périmé dont il a été question at 
en + du matériel électrique de rebut ? H suffirait sh : s'en col 
vaincre d'envoyer aux Chantiers de Portmane quelqu'un relever le 
numéro et le type. Elle est restée là. 

(2} On peut même admettre que lire cette note devant les repré- 
Sa chantiers, c'est les encourager presque à refuser une 

oJON2atron. 
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c'était bien à elle, commission de recettes du 12 janvier 1950, qu'il 

.nartenait de dire si le le navire présentait bien les caractéristiques 
ré quises dès l'appel d'offre, dès Je devis, dès le marché: vitesse et 
rhhustesse; que celte commission ait affirmé que ce navire était tel 
que l'exigeait la commande, est un fait. Nouvelle et lourde respon- 
sahilité que celle de cette commission de qui tout dépend définilive- 
né! u presque. 
me" était-il délicat pour ces hommes qui avaient eu à con- 
water la construction du Guet, qui, tout au long de sa construction, 
ont mis leur grain de sel technique au service des chantiers, peut- 
‘re était-il délicat, disions-nous, pour ces hommes de dire à la 
cette: « ce navire n'est ni assez rapide, ni assez robuste pour Je 
ynarché passé » ? Ce navire était le leur 1 

Peut-être aussi le marché impliquait-il des épreuves de recetle 
ruftisantes pour juger si, définitivement, le Guet appartenait à 
| Ftat, les chantiers n'ayant plus après qu'à supporter les charges 
4. garantie pendant six mois. ; 

on peut même imaginer et craindre qu’outre ces épreuves, un 
usage judicieux dn Guef, après recette et après garantie, laissät sup- 
cuser que le navire est navigable, 11 le serait au bois de Boulogne 
jrobablement ; peut-être même en mer par temps très calme, I suf- 
fait done de le mettre « à l'abri derrière les bases sous-marines », 

ur oublier qu'il y ait jamais eu une affaire du Guet et lui assurer 
| yumortalité. 

En somme, tout est possible : il suffit d'imaginer quelque complicité 
cenérale, quelque volonté tacite de faire l'oubli pour qu'une erreur 
à laquelle tout le monde a mis la main, fût oubliée. 

Aussi bien, tous les membres de cette commission de recettes sont- 
il: intéressés à la recette. Le contrôleur contrôlé par qui ? Mais par 
lui-même. 

En fait, Veritas, avec M. Hervé, est de cette commission et Veritas 
étuit chargé de superviser le chantier. Qui supervisera Veritas 
M. Barthoux, ingénieur des affaires économiques ? Mais les affaires 
éonomiques ont, à chaque instant ( et il suffit de lire les lettres du 

ssier) ordonné, commandé, exigé. Leurs ordres sont exécutés. Com- 
ment alors M. Barthoux jugerait-il d'une production à laquelle il a 

s part ? Et re n'est certes pas M. Huchon, l'inspecteur de la navi- 
ion qui représente en cetle compagnie et les marins et les usa- 

, qui élèvera la voix contre l'avis impérieux qui tombe de Paris 
conne d'un Sinaï. En quand un homme comme M. Préan prendra 
sa suite, il n'e-l pas certain qu'il n'y ait pas eu contre sou audace 
ie< menaces. 

Les chantier<, Veritas, l'inspection maritime, P'A. E. M. X. I faut 

tre avis dézazer leurs responsabilités propres. 

Examinons done ces responsabilités multiples mais, dès à présent, 
pouvons constater que Je marché passé avec les chantiers pré- 


{ 


r 


\ it . 
te La cote la plus haute de Veritas pour une telle vedelte ; 

2 La vitesse supéricure à 12 nœuds ‘avec limile inférieure à 
il nœuds) « on pourra refuser, dans ce Cas ». « On » dit le marché. 
l'ourquoi « on pourra » et non « on refusera » ? Tout le mal vient de 

que l'on à exigé une vitesse à qui fut sacrifiée la robustesse et 
en ne l’exigerait plus au moment de la livraison ! 


o La livraison élait fixée au fer octobre 1448 (elle fut recettée le 


1; janvier 1950 et la garantie repoussée jusqu'au 31 décembre 1451). 

\atant de clauses dn marché par conséquent non remplies et qui 
prelaient pourtant à différend. On pouvait refuser la vedette parce 
au elle ne donnait pas une vitesse satisfaisante, celte vitesse à qui 
l'on avait Sacrifié la robustsse (10,87 nœuds, dit M. Cheminot) {1). 
On a su depuis que Verilas, très tard, puisque le patron Even en fut 
avisé seulement en 195%, lui attribua la cote T qui est, paraît-il, la 
lernière pour la catégorie. Un hauturier en tourisme ? 

H est donc pour le moins curieux que les différentes parties aient 
si faci'ement renoncé à défendre leurs intérêts ou ceux qu'elles 
aient chargées de défendre, en hons pères de famille, comme on 
disait autrefois pour définir la tutelle administrative. On s'est montré 
très accomodant de part et d'autre. Pourquoi ? C'est ce que nous 
allons essayer de trouver maintenant. 

Mais déjà, nous voulans faire la remarque suivante: mous ne 
-1vons pas si le marché passé entre l'Etat et les chantiers est d'un 

pe courant et normal; toutefois, nous voulons signaler que : 

19 ]] apparait anormal que les réparations matières soient à Ja 
charge des chantiers, ainsi que les frais de transports de pièces: 
qu, par contr:, les heures de travail soient aux frais de l'Etat, 
apres la recelte, le navire étant six mois sous garantie. 

N'est-ce pas déjà une façon de diluer les responsabilités ? 

La fait, s'il y à vice de fonctionnement d'une pièce pendant Ja 
période de garaulie, toutes les charges ne devraient-elle pas 
icomber aux constructeurs ? 

St, par contre, il s’agit d'erreur d'utilisation, la clause de garantie 
ne devrait pas jouer et l'Etat devrait supporter les conséquences 
des fautes de son personnel (matière el temps de travail). 

Certes, dans ce cas, il impo-tera de préciser la nature des dégats 
— Vice de consiruction ou d'utilisation ? Et il semble que cela, 
ch n'ait justement pas cherché à l'établir. Et il faut reconnaître 
que le débat était peut-être sans issue puisqu'il dure encore et 
ue nous sommes justement occupés À le faire durer plus 
Luigtemps encore, hors l'oubli, En un mot, sur quel critère fonder 
la responsabilité certaine ? 

-° Une autre clause du marché nous paraît nettement insuffisante. 
L'est la clause de six mois de garantie que nous voudrions voir 
Compléter par six rois de travail normal; et, par là, nous indiquons 
1e, pendant ces six mois, la vedette aurait navigué cemme le 
israit une vedette normale : par gros temps, en haute mer et surtout 
pendant plus de 700 heures, ou deux marées en cimq ans, En effet, 
re peut-on imaginer que par des expédients de peu de durée certes, 





( En réalité, elle fait 6 à 8 nœuds, car il est impossible de la 
pousser. 





hais efficaces pendant quelque temps, on assure pendant six mois 
la navigation de la vedette, à des vitesses réduites, par des temps 
propices et en eaux calmes, pour que le navire devienne la propriété 
de l'Etat et cependant soit non navigahile ? 

Rien ne nous dit même qu'actuellement, par une complicité 
générale et bien improbable, mais c'est une hypothèse non totale- 
inent gratuite, on assure des années de vie à cette vedette en lui 
demandant un rythme de travail tel qu'elle puisse durer, malgré les 
vices de construction dont on l'accuse, On pourrait, de cette façon 
done, apporter à notre enquête dans un an, deux ans où plus mêne, 
un démenti formel, Seulement, nous sormees prévenus €t le cahier 
de bord témoignera de la bonne foi de l'expérience. 

bonc, pour en revenir au marché, rien ne nous garantit (certes 
pas les quelques heures d'essais de Ja commission de recettes, de 
15 h. 90 à 16 h. 30 ?) que l'alésage, le graissage n'aient pas suffit pour 
faire passer an Guet le cap de l'examen, Après quoi, il reste à l'Etat 
un navire vieilli prématurément et dangereux. 

Il y a lieu, en conséquence, pensons-nous, de modifier dans l'avenir 
les clauses de garantie qui nous paraissent neitement insuffisantes 
et d'en étudier d'autres qui garantissent mieux les intérêts de l'Etat. 

Mais de telles clauses de marché, si prudentes soient-elles, ne peu- 
vent étre efficaces que Si, désormais, chacun reste à sa place et 
que les charges ou fonctions fixées, chacun en accepte les respon- 
sabilités. 

Or, ce qui caractérise surtout l'affaire du Guet, c'est bien une 
confusion totale dans les fonctions et bien une totale dilution des 
responsabilités. 


1 Verdas vérifie Veritas. 


Veritas est une « administration » qui est chargée, par les compa- 
gnies d'assurances, de classer les navires, de leur donner une cote 
atin de minimiser les risques de mer couverts par ces assurances. 
C'est, si l'on veut, le conseiller technique des assurances, Celle 
« adrinistration » possède des normes de construction, En particu 
lier, comme le soulignait M. Bugniet devant la commission d'en- 
quête, elle possède une expérience sérieuse, accumulée par des 
années d'épreuves au sujet de la marine à voiles, Elle est également 
compétente pour ce qui est de Ja construction en fer ear, là aussi, les 
normes sont établies et on! subi l'épreuve des années, Peut-être est 
elle moins bien outillée pour cette marine encore neuve qu'est le 
bateau en bois muni, non de gréements à voiles, mais d'un moteur. 
Dans le cas des voiles, le navire serpente sur mer et les tractions 
sont certes très différentes de eelles que subit une coque propulsée 
par un moteur à hélice, À la traction latérale se substitue une trac- 
tion longitudinale uniquement, Le navire ne serpente plus, il pousse 
de l'étrave, 

Cependant, on construit assez de malamocks sur la côte bretonne 
pour admettre que Verilas possède des normes sabsfaisantes sur leur 
compte. Et, en eflet, c'est toujours à l'échantillonnage du type-mala- 
mock que, pour sa défense, le chantier se reporte (55-09), Veritas était 
done un garant sûr pour un Mmalarnock. 

En eflet, dès le 10 février 1947, M. Bugniet, chef da quartier, faisait 
savoir à M. Barthoux que la construclion souaaitée était la form 
robuste du type malamock. Et, compte tenu de ce qne le personnel 
garde-pêche est restreint et souvent peu spécialisé, il convient que 
les bateaux entre lenrs mains soient robustes, d'entretien facile 
et de conduite sûre... (161. Et, compte tenu de la vitesse souhaitable 
(12 nœuds) pour que le navire puisse accomplir ses missions de 
police de la pêche, il faudrait un moteur puissant. et des lignes 
affinées et, de plus et enfin, de la légèreté pour compenser, toujours 
pour la vitesse, le poids du moteur puissant et du combustible en 
réserve, pour le rayon d'action. Bref, un malainock qui n'en serait 
as un. Et c'est là que parait entrer en jeu la responsabilité de 
Verttss: accepter des normes inférieures à celles du malamock 
(toutes) ct des caractéristiques telles qu'il s'agit d'un véritable proto 
type. Le mot à été écrit par M. Bugniet au moment du €hoix du 
moteur (il s'agissait d'essayer un Alsthom): la roarine marchande 
n'a pas à être un banc d'essai pour cette société, M. Bugniet, qui a 
cependant écrit le 10 février 1947 du projet: il ra'apparait qu'il doit 
donner satisfaction, cons'ate amèrement dans sa lettre du 2x no- 
vembre 1919 que... Mais son tour viendra. 1 s'agit de Veritas. 
L'agence à manqué à ses devoirs en laissant planer l'impression qu'il 
s'agissait bien d'un type normal de malamock alors qu'il s'agissait 
d'un véritable prototype dont elle n’a probablement pas les normes, 
Quel ingénieur naval à élé son conseil dans ce domaine nou- 
veau? (16). : 

D'ailieurs, peu importe, car Verilas est irresponsable et il est 
curieux de constater que le techniciens (les inventeurs du proto 
type malamock-hollando-pinasse, avec les chantiers) se flent à une 
adrministration privée dont la compétence est discutable iei, et l'irres- 
ponsabilité totale, C'est, comme Fa dit M. Bugniet, Etat qui assure 
lui-même. 

On ne peut que constater la totale insuffisance de Veritas en l'af- 
fare du Guet. En somme, ses agents se contrôlent eux-mêmes, Hs 
ont commencé par attribuer au Guet la première cote de naviga- 
bilité et finalement Jui ont concédé, à un navire de 30 CV et de 
29 inètres, celle réservée au canots automobiles: la cote T (1), Pour 
le moins ont-ils apprécié le travail qu'ils étaient chargée de super 
viser. l'ans le cas où, au ministère, il existe un service technique, il 
n'y à pas lieu, semble-t-il désormais, d'avoir recours à des services 
coûteux, mais irresponsables, quand bien même nous jrions exa- 
miner leur degré de compétence dans la construction du Guet, proto- 
tvpe. 

‘En somme: Veritas= Vanitas dans le cas de prototypes comme Je 
Guet. Le cas de Veritas superviseur contrôlé-controleur devrait étre 
discuté pour, à l'avenir, toute construction de l'Etat 





{1) Dans 1e rapport de M. Voarc'h, communiqué par M. Even à Ja 
commission d'enquête, 
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wo Les responsabilités des chantiers de (urnouaille. 


Ells sont, à notre avis, grandes, ces responsabilités. Les chantiers 
ont fait preuve de présomption. Habitués à construire des mala- 
mocks en série, ils ont voulu faire un prototype. Sciemment ou non. 
On à parlé de malamock toujours, or il ne reste rien de sa spécif- 
cation. S'est-on trompé ou a-t-on trompé ? 11 est très possible que 
les chantiers aient de bonne foi cherché à conciiier le type local 
avec les exigences des départements. C'était à Veritas, à l'inspection 
maritime, à Paris, de prévenir, dissuader, surveiller ou de récuser 
(comme ils l'ont fait pour un autre chantier). 

M. Cheminot a lui-même déclaré: « Et « on » jette le discrédit à 
la légère sur un chantier qui pourrait aujourd'hui entreprendre celte 
construction ». C'était à l'inscription maritime et à Paris de voir que 
lés chantiers de Cornouaille n'avaient aucun service technique à 
celle époque et M. Cheminot à r°connu les débuts modestes de ces 
chantiers. 

Eh ben quoi! HI y a quelque présomption à considérer que la 
marine en bois, même à moteur, commençait à la Libération: il y a 
cu des batraux de ce genre avant eux ? Non? 

Il semble que les chantiers de Cornouaille n'aient pas de chance 
lorsqu'ils se lancent dans l'inédit, Sans prétendre juger l'affaire de la 
Vile-d'Audierne, il nous faut reconnaitre qu'ils sont techniquement 
responsables d'une pareille péniche pansue dont le génateur 
M. Vourc'h disait qu'elle ressemblait à une femme hydropique. 

L'attention de notre commission d'enquête, écrit le sénateur, 
avait été attirée sur d'autres navires, dont les défectuosités sont 
varices et parfois graves. En corollaire de l'affaire du Guet, nous 
avons cra devoir nous en occuper Rapport de la commission d'en- 
quête du Sénat ne 204). 


Navire caboteur de 10 Lonneaux «a Ville-d'Audierne ». 


Ce bateau devail remplacer un caboteur de 100 tonneaux perdu 
corps et biens durant la guerre 1939-1945. 

A ce titre, le M. R. U. s'adressa à la marine marchande pour être 
guidé dans la réparation du dommage, Les chantiers de Cornouaille 
furent chargés de construire le nouveau cargo, à la même date que 
le Guet, sous la surveillance du bureau Veritas. 

Ce navire présente des vices divers, multiples dans sa construc- 
tion; ils se manilestèrent au cours de sa navigation; ils occasion- 
nèrent à bord des rentrées d'eau abondantes, qui détériorèrent la 
marchandise transportée ; c'est ainsi qu'une cargaison de ciment fut 
perdue, ele. 

Ces vices de construction sont les suivants: 

to Erreur dans la liaison des tronçons de la quille ; 

2 Erreur dans les liaisons transversales du navire. Les barrots et 
barrotins n'ont pas de queue d'aronde, Pour celte raison, le navire 
s'est disloqué en mer de manière très dangereuse, Le pont s’est 
ouvert à tribord et à babord, occasionnant des rentrées d'êéau impor- 
tantes dans la coque et risquant de faire sombrer le bateau. Les 
marchandises furent avariées par l'eau qui pénétra à bord; 

de Toutes les coutures aux œuvres vives crachent l'étoupe et ces 
crachements d'éloupe permeiltent des rentrées d'eau importantes à 
l'intéreur de la coque, mettant en danger la navire, les marchan- 
dises et l'équipage ; 

4° La mauvaise conception du navire, résultant d'un mauvais cal- 
cul de la coque et d'une très mauvaise répartition des poids à bord, 
fait que : 

a) Le navire lège est acculé de plus de 5 degrés à l'arrière avec 
une différence de tirant d'eau de 1,:6 m, et le capitaine en est réduit 
à ne pas voir devant lui: 

b) Le navire chargé régulièrement avec 100 lonnes et la marchan- 
dise uniformément répartie en cale, c'est l'inverse qui se produit: 
l'avant pique du nez d'une façon si dangereuse qu'il est innavigable, 
avec une différence de tirant d'eau de plus de 3 mètres. 


La raison de cet élat de fait est que le centre de gravité du navire, 
mal conçu et mal calculé, se trouve à l'extréme arrière de la cale 
à marchandises, à 1,93 m &e la cloison arrière de la cale, qui a plus 
de 8 mètres de largeur. 

D'une manière générale, la conception du navire, sa construction, 
la répartilion des poids à bord, constituent un ensemble d'erreurs et 
de fautes qui rendent le bateau innavigable et dangereux. 

Les plans et devis de construction de ce baleau ont été approuvés 
er le burean Verilas, la construction du navire a été surveillée par 
es agents de Verilas. Les essais du navire ont été opérés par un 
agont de Veritas, La première cote lui fut accordée par Veritas, avec 
les marques 20,1724+3%x3 Pi. 

Le navire s'élant révélé innavigable, le permis de navigation a ét4 
suspendu, Les équipages et capilaines ont tous systématiquement 
débarqué à cause du danger que présente ce navire pour son exis- 
tence propre et pour la vie de l'équipage embarqué. 

H y a procès entre les armaleurs et les constructeurs du navire. 
Le minislère de la reconstruction et de l'urbanisme n'aeceptera pas 
de payer deux fois cette réparation de dommages de guerre; d’où la 
luibe des arimaleurs. 

Dans ce procès, un fait curieux est à noter: les experts nommés 
par le tribuna! sont les mêmes qui ont procédé à l'établissement des 
plans, à leur approbation, et qui ont surveillé la construction du 
havire, moyennant d'importants honoraires dont le montant se trouve 
inscrit au ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, à Brest. 

Comme le Guel, construit sous l'égide des mêmes sommités 
pra, ce baleau constitue un modèle réussi de sabotage parfait 
e navire. 

La commission, après visite au chef de quartier d’Audierne, a pu 
voir la Ville-d'Audierne. 11 est là, au fond au port, à la côte, trisie 
bateau encore neuf, abandonné. 





_ 


Les membres de la commission ont été impressionnés par sn 
aspect; étrangement ventru, il n'a guère besoin de quille pour Je 
maintenir. On conçoit qu'il ne puisse pas tenir la mer au passais: 
de la Pointe du Raz, qui est 1à très proche; la mer n'aura h:: 
besoin d'être bien agitée pour le rouler sens dessus dessous; et nous 
avons compris le refus de tout équipage à y embarquer. 

Ce qui est surprenant, c'est d'entendre, à la direction des services 
économiques et du matériel naval de notre ministère, des explicatior s 
cavalières fantaisistes: « Voilà pourquoi votre fille est muette »; r; 
les Chantiers de Cornouaille, ni le Bureau Veritas ne seraient 
faute! 

Votre commission à vu la Ville-d'Audierne le 21 mai 195% et r: 
peut que confirmer l'impression du sénateur Vourc'h. 

Que l'armateur, en cours de route, pour des raisons financière, 
modifie les caractéristiques de son navire, qu'il le demande, c'e:t 
son affaire. Mais que les chantiers acceptent, c'est qu'ils ont juvé 
y cela était corupatible avec leur réputation. En fait, la Vine- 

"Audierne aura fait plus de tort aux Chantiers que l'intervention (4 
votre rapporteur à la tribune de l’Assemblée. Il est possible que 
« les pêcheurs soient contents de la maison ». Nous n'avons jamais 
prétendu que les Chantiers de Cornouaille ne pouvaient leur don- 
ner entière satisfaction dans la construction artisanale pour à 
pêche. Nous avons dit, el si l’on maintient une cerlaine conceplion 
de la flotille garde-pêche sur laquelle nous faisons toute réserve, 
mais c'est une autre question, nous maäintenons, envers et contre 
tous, que la production « prototype » aes chantiers relève de la 
fantaisie, 11 eût été logique que, présoimplueux, ils payent leur 
échec. Ce navire n'aurait jamais dû étre recetlé si le marché avait 
été bien fait et si les clauses du marché avaient joué, si les intére!3 
de l'Etat avaient été défendus par ses serviteurs (1). 

Cela ne signifie nullement que les Chantiers de Cornouaille soit 
encore aujourd'hui non cutillés. pour un tel travail. M. Chemin t 
affirmait le contraire devant notre commission d'enquête. C’est à 
l'A. E. M. N., en lout cas à des spécialistes capables, je dis: capa- 
ble:, qu'il appartient d’en décider et d'en porter la responsabilié 
devant le ministre. 

Voilà un jugement bien sévère s'il en est. Y at-il des circo: 
tances atténuantes ? Oui. 11 semble bien qu'on ait décidé du moteur 
alors que la coque était déjà commencée et que cette décision ait 
été longue. Il ne fait pas bon travailler, avons-nous déjà dit, avec 
l'Etat: on allend des mois la moindre décision. Cela ne signifie rien 
sans doute pour l'adrministration, mais pour le constructeur cela 
signifie arrèt du travail, main-d'œuvre inutilisée, plan de travail 
impossible, des frais, des pertes, etc. 

Nous avons, à titre d'exemple, signalé qu'on avait mis un an pour 
dire aux Chantiers la décision de poser l’asdic. Nous attendrons de 
juillet à octobre la décision du retour de Brest à Douarnenez, Tout 
à l'avenant ! 

Travailler pour l'administration nous apparait une telle corvi» 
u’on peut se demander pourquoi, en période de commandes abo- 
de ma, les Chantiers ont accepté cetle commande de PEtat. D: 
telles conditions de travail ont vite fait d'absorber n'importe quelle 
marge de bénéfices! Füt-elle importante. 

Mais il y à des compensations: sans doute, ces Chantiers ont-+ 
trouvé une administration bien compréhensive en retour de certains 
inconvénients d'Etat ! 

Les Chantiers auraient dà avoir à prendre toutes les responsahi- 
lités du constructeur ou fournisseur, quitte à trouver devant eux 
un client, marché en mains, prêt à soutenir ses intérêts à lui. 

Au fond, le plus beau cadeau que le ministère leur ait fait est, 
sans doute, de leur avoir enlevé les responsabilités qui leur reve- 
naient. 11 reste à savoir si, pour autant, l'administration les prend 
à son comple ? 


5° Responsabilité de l'inscription maritime de Douarnenez. 


Quelle est la responsabilité de l'inscription maritime de Douar- 
nenez ? Il s'agit, bien entendu, non seulement de celle de M. Bugnie!, 
en qualité d'administrateur de l'inscription maritime, mais é£a- 
lement, de celle des inspecteurs de navigation, qui, en quelque 
sorte, forment le bureau technique de l'inscription maritime. ft 
celle du per:onnel, aussi. L'usager. 

On pourrait, pour dégager totalement et définitivement la respen-1 
bilité de l’organisme-client, se référer à la note de M, Marchis (2) 
de la direction de Nantes: transmission de la lettre du 21 mar 
1951 de M. Girard, nouvel administrateur de Douarnenez: « D'autre 
part, je ne possède aucun élément d'appréciation pour déterminer 
si tout ou partie de ces modifications ou travaux découlent de: 
clauses du marché », C'est également la thèse soutenue par 
M. Porte, son successeur, lors de la visite de la commission sén1- 
toriale, à laquelle j'ai assisté: « On a systémaliquement ignoré le3 
services », Voir sous (75) ce qu'en dit M. Vourc'h, sénateur, 13p- 
porteur de la commission d'enquête du Sénat. 

Cela n'est pas tout à fait exact, Assez de notes figurent à co 
dossier pour témoigner que les « usagers » ont eu voix au chi- 
pitre; à notre avis beaucoup trop; car leur compétence est discu 
table, Qu'on ne voie surtout aucune marque de mépris de notre 
part dans celte négation. Ce ne sont pas des techniciens: on peut 
très bien savoir conduire une aulo, où anème en dépanner ur, 
ou encore savoir comment elle marche, sans avoir les connai-- 
sances suffisantes pour fabriquer un type d'auto nouveau, P'ailleur:, 
il semble bien que les « vrais techniciens », ceux de l'A. E. M. N, 
eux, ne leur aient pas envoyé dire ce qu'ils pensaient de teurs 
connaissances « primaires ». Nous en avons été nous-mêmes témoin. 
Mais il suffirait de rappeler que les hauts techniciens de la marine 





(1) Cf. M. Barthoux, dans sa déposition devant la commission d'en- 
quête : « Depuis, ee jugé, dit-il, que les Chantiers n'étaient pas qua- 
lifiés pour... ». Un peu tard! Cette erreur et cette reconnaissance 


tardive ont coûté 26 millions à l'Etat, plus le coût d’un nouveau Guet. 
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marchande, convaincus de leur importance et de leur science, ne Personnel inaple et indiscipliné, Je cherche en vain, dans ° 
innortent pas les conseils et ob-ervati ns des marins, de CEUX Inaison qu'est la marine marchande, trace de sanclions, J'en trouve 
1 cont des usagers de la mer ou qui ont la sauvegarde des vies une au journal de bord une de 1950 à 191 . Le chef mérani- 
marins. LE passe nt oulre aux ävis de s islnists ateurs et des cien suspendu de septembre 1951 à janvier 495, puis rétabli duns 


sont des fonctionnaires de la mmarine 
our lei el il faut croire qu'ils ont 


cpecteurs de ni ivigation, qui 
wchande chargés d’un service 


_ e capacité vérifiée ? « A M. Bugniet, signale M. Voureh, <éna- 
r il sera signifié qu'il n'a ni à conseiller, ni à contrôier, mais 
à & borner à exéculer des ordres, à étre un simple inlersné 
iré A l'inspecteur de navigation, écrit M, Vourc'h et je 
se qu’ il s'agit de M. bréau), il sera prescrit de se limiter à 


rnir des constatations: 


En marge de l'un de ses rapports où il nolait le fléchissement 


lonstudinat du Guet, nous pouvan: relever l'appréciaton: « Com- 
ment a-til mesuré ce fléchissement ? Avec un mètre de charpen- 
? — imbécile! ». Dans ce rapport M. Dréau expliquail fa 
inode de mensuration qu'il avait employée, (Rapport Vourc'h, 
exe 76.) 
Pourquoi aurail-on alors chargé M. Huchon, inspecteur de navi- 


n. pa surveiller les tri a \ aux de s 147, 


jet ainsi que eritas ? N'a-t-un 


appel qu'à des inc ormpétences ? (541, 64). 


ft pourtant, ce sont « ces primaires » qui jettent l'alarme et 
nrotwstent contre la dilapidation des de niers publies — avec un 
courage auquel il faut rendre hominage — cet un sens du bien 
ir, manifestement en opposition a\ leur intérêt de fonction- 

IH y à lien de les féliciter pour de ur attitude, et MM, bréau 


et Landre » et M. Bugniet. I est certes regrettable que les premiers 
ne soient apparus dans le circuit qu'après le 11 mars 4951 et que 
M a u'ait eu que trop tard des doutes sur la compétence 

hantiers de Cornouaille, exactement lors du retour de Brest 159). 


oue ne s'est-il dermandé dès le début si un chantier habité sans 
doute pour construire dés malarmocks de série, létait réellement 
| étudier (quels services techniques avait, à celle époque, le 
‘hantier ?) et réaliser un tvpe de vedette. il aurait dan, dûs 1955, 


nrévenir ses supérieurs, Il à, au contraire, 

talent outillés en conséquence. Cependant, dès 

la dit et avec une franchise qui transparait méme 

dministratif. Qu'on veuille bien se reporter à la 

our apprécier le jugement que nous partons sui 
inaires de l'inscription maritime (2). 

Quant à M. Huchon, il était, à la veille de ge départ pour la 
retraite, chargé de surveiller la construction, M. Voute‘h et M, br 
firment qu'il n'a jamais été en possession de plans et que le 
présentant de Veritas à toute observalion répondails « conforme 
t plan ». 


affirmé que les chantiers 
qu'il à douté, il 
dans le style 
docimnentiation 
ces trois fouc- 


Nous n'avons pas vu Îlrace au dossier d'observalions failes par 
M, Huchon, surveillant de la construction el mermbre de la com- 
ussion de recette, Peut-être n'en al pas faites ? D'ailleurs, le 


son supéricur hiérarchique (que dis-je, ses deux 
supérieurs — MM, Barthoux et Bugniet — puisqu'il y avail un 
représentant de l'A. E, M, X. et l'administrateur du quartier) élant 

pouvait-il étre d'un avis contraire ? Il semble qu'à la « marine 
Warchande », conune dans l'armée, l'intelligence où la technicité 
progressent avee les galons: qu’on se souvienne combien Inodeste- 
ivnt présentées ont été, dans le rapport de véritication des fra- 

Vaux du 14 mars 1991, les observalions de MM. Dréau et Landre. 

nunent aurait-on su qu'ils n'étaient pas d'accord, si on lJisait 

culement les deux additils qu'ils ont exigés au rapport ? (02). 

Et d'ailleurs à quoi bon? Enu<sent-ils pu exprimer Jeur avis 
dans un rapport fait par leur supérieur, que cela ne changerait 
rien à rien, vu l'effet produit par les rapports rugissants de 
MM. Dréau et Landre, on peut bien supposer que les soupirs de 
M. Huchon fussent passés inaperçus, Je <ignale à ve sujet que les 
ripports de MM. Lréau et Laixire ne m'ont pas été communiqués 
pe r le ministère. Je complais bien d'ailleurs interpréter la spon- 
idité des services à fournir toute la documentation. J'ai eu 
JinaÏssance de copies de ces rapporls, copies que j'ai demandées 
directement aux intéressés, Je laisse au ministère le bénéfice de 

nu geste. Et je déclare l'avoir fait voloutairement afin d'appré- 
ler sa loyauté. 

Dois-je ajouter une remarque qui n'est certes pas à l'honneur 
des hauts fonctionnaires ? Je pense à l'élégance du geste de M, Rarna- 
'Ony vis-à-vis de ses services. Lui seul, dit-il, est responsable 


problème se pose: 


devant le Parlement, Jusqu'à plus aïnple informé, il couvre ses 
services ». Je dis que cela est élésant, car il n'est pour rien 
dans celte allaire du Guet qui est bien antérieure à ses fonelions 
lunistérielles, Mais c'est l'usage. C'est peut-être d'ailleurs un des 
ous du régime. Pour le moins, les hauls fonctionnaires du aninis- 


de la marine marchanmle n'ont-ils pas le méme souci d'élé 


sance, Ils n'ont pas épargné ni les criliques ni les sarcasmes ni 
ke accusations à leurs subordeunés. 

Le mécanicien du Guet aurait él6 un ivrogne et un incapable. 
M. Barthoux a signalé qu'il Pavait Vu un jour vouloir charger en 


e heure les accus qui demandaient vingt-quatre heures de 


caarse, 


Un nous dit qu'il serait mort de cyrrhose du foie, quand, parait-il, 
il est décédé de bronchite {je n'ai pas vérifié ni l'un ni l’autre 
Mais cela fut redit devant la commission du 20 mai. Toutefois, 
M. Girard avait de l'estime pour ce personnel, Personne à bord à 
Brest, dit M. Cheminot. On dit que le personnel n'est pas cu ib! 





1 11 juge cependant que les Chantiers de € 
-— nt équipés, et, les Chantiers accen'ent les 
- Huchon et de M. Bugniet. 


HI "uanle sent par- 
rscrralions do 


2) Nous donnons cople de la no!fe du 21 décermbre 1933 où l'ins- 
eur de la navigation de Lorient se relranche, en fait de prise 
de posilion, derrière l'avis de son collègue Dréau, de Douarnenez, 


Il apparaît que lous n'ont pas le paéme cou] ie. 








ses fonctions, Partout ailleurs: conduite excellente, C'est 
peu où {rop pour un personnel indiscipliné, on dois-je en 
il n'y à pas de discipline, Conunent! on n'aurait pas entr: 
ecléments de Ta batterie « valant de 


vraiment 
conclure 
tenu 
700000 à sub inn) 


et de sui ñn 


les %,; 


bien que placés dans uf local difficile à atteindre 
humiue, et on ne trouve trace ni d'enquéle ni de décision pénale ? 
On nous dit: personnel de rebut, parce que mal payé, Certes, 
Mais a-t-on refléchi qu'avec es 36 millions du Guet et les 400 mil 
ons du Matelot-Henri \oguès de lPort-\endres ls, les quatre fnis 
M jilion et demi dépensés pour corrige les vedettes de la Tri 
ilé-sur-Mer, on pourail sû payer personnel à la hauteur 4 1 
tâche fixée. 
Quel désordre! Quelle incurie ! 
Certes, on à fait état, avec quelque aigreur semble-tal, de leurs 
tiques et de leurs appréhensions. Au point qu'il en est parfois 


juelque trace dans les 
qui permet de <e 


ministérielles, Avec une désinvolture 
pourquoi on es à charzés de mn 


notes 
demander 


sions dont on les jugeait en même temps incapables et sur les- 
luelles on était déterminé à ne pas retenir aucun de leur avis! 
Quel manque de logique! Qu'il v ait eu aigreur de part et d'autre, 
elle des subordonnés est ma foi compréhensible : je la veux expli- 
juer. j 
de ne pen<e pas faire injure aux administrateurs de l'inserintion 
Marine Ni aux inspecteurs de la navigation en affirmant qu'a 
ne sont pas susceptibles, en général, d'inventer un mnavir l'as 
plus qu'un bon pilote où un bon mécanicien d'aviation ne pré- 
tendrai ctre pour autant capab'e de mettre au point un proiolype 
d'aviation ? 

Or, cest ce qui s'est passé pour le Guet, avons-nons dit 

Ces hoinmes, habitués aux constructior irlisanales des 
tiers locaux, qui par ailleurs connaissent certains principes 41 


Mmenliires de mécanique 
tion: quelle est leur réa 


courante, <e trouvent di 
‘“Hon première ? Ji 


vant une Inmnova 


süis que les jardiniers 


savent tracer une eclipse sans connaitre pour cela sa formule géni 
tive. On peut connaitre le principe de fonctionnement du curpu 
rateur, savoir le démonter et le remonter, et c'est le métier de 


ces hommes de 
compris, et ce 
iruits dans la 


connaitre ces appareils: sextans 
sont d'excellents mécaniciens, 
pratique, Mais usagers certe 


moteurs, voiles, 
compétents ot ins- 


certes monteurs, certes 


connaisseurs, certes point inventeurs, 
On leur présente un Ixpe nouveau, IIS veulent « voir Et di 
es premières difficultés, dépaysés d'abord par des formules nouvelles 


IS sont prèts à crier au scar idule , dès que Ja nonvearilé s'avère 


d'une réslisation er a se, N'est-ce pas une réaction normale, d 
sens de méber ? Tous les inventeurs se sont heurtés, dans la pl 

des lâlonnements, à de telles réactions des « connaisseurs Or, c'est 
ce qui se produit pour le Guet, On leur a dit: un malameock. Et certes 
HS Vient hien que cela n'est pas un malamock du tvpe si courant 
sur leurs votes, 1 n'y à jas de carlingue, Les norines sont IS 
faibles, toutes sans exception, On leur explique qu'il faut faire 
plus léger, vu le poids du moteur et celui du carburant, vu la 
Vilesse à aulteindre. Alors, ils attendent, pour voir, les résultats de 


celle innovation. 

Le problème est di 
domaine le stade du 
Cornouaille ? Sonlt-ils 


eréatenr el 
empirique ? Les chantier 
ela ? Ont-ils même À cette 


Savoir qui est 
tâlonnement 
outillés pour 


époque un service lechnique 7? M. Cheminet Jui-méme reconnail 
que non, Nos ingénieurs des constructions navales de Paris ? hs 
se fieut aux normes de Vérilas, aveuglément en un domaine où 


la enutume n'a que faire. Je n'en dirai pas plus, Mon collègue, 
M. Vourc'h, sénateur, est allé beane « À. _ “gr J'ai été à la 
tribune, l'accusateur publie en cette dire, voulu qu'on me 
reconnaisse l'élégance d'avoir Juissé d'« ALI ALL s. 4 1 Sénat el 
du ministre se faire avant lu nôtre. 

Revenons à uos inswecleurs: 

Bref, dès les premiers échecs, dès juillet 4938, il y à réaction di 
la part du personnei-client. L'utilisateur (fulur) devient riéflunt, 


écril personneliement aux hauts fonctionnaires de Paris, se ln 
par « Hitre à Ua ojlinisine d'autant plus fort que plcisine «du 
Jus ess CN queéaque surie 4 priori el d'Histinct. 

Je comprends les réactions de part et d'autre, I n'en est 15 


moins vrai que, dès l'incident de brest (où il y a certes des tes 


î " | s 17 h 


ciens ?;, le havire esl Casse pour 1#gscriplion marilime et pour 
son personnel de dase, C'est Un « elüu » qui cote des millions 
ut qui est dangereux, EL je crois que cela est ra Giait eh 
lout ras, des ce mmormentdà, vraisemblable, du moins éta 
possible ! 
Du tant Û il ] S ileressis élonnen | i 
[as PDAs 1! pl s I | irs L |] Û 
on en à U à là junetn 1 \ HCliaue L Î l 
{ $ léchire] Les quartii Hart nt au 1 
rie 1 {} 1phe7 HE ] { \rde . 
. | Paris Les | \ de ès 
radui { 10 icadémique de iii {ra 1 L ' 
[11 ne laisse ] l LEE 
puhiiques. 
Enfin, pou \ fin q l { ] t lit 
i savent [ll \ le ll l 
l'un y] ot l } ! hine | ' 
M. Bugniei) 1m ictioutu rinalen be j \t 1 1! ‘ 
il y à cinq à Mais s \ lent } | | 
Hir ce Jli 1] ) i ‘ { ’ (| Or * er " 
. ‘ LL ’ 
i-dlire niru \ «la (Lan s £ le ]« Nom. 
_ - — nm. À 
\ ( é Port-Ver H \ M { 
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Le gaspillase sur les machines ei les économies sur les hommes 


wopléte malheureusement, Incurie Les accus non chargés, 
dit M. Barthoux. Is valaient 800.000 francs environ. Quelle note en 
souligné 14 ? si, il en est question: « Je suis surpris ds 


perte ? 
la demande de imodiffation de l'installation électrique qui a déjà 
tait l'objet d'u demande de l'I M. de hHrest à la D. C. A. N. de 


brest, qui, à ma connaissance, a effectué les travaux nécessaires 
2) C'est platonique pour le moins ? Le navire échoué, mais 


pas d'ordres 4 e & ijel O1! des notes contradiclouires (64, 51 bis, 6 : 
“h tout cas, pas de sanctions, On se demande ce qu'il arriverait, 
dans la mat nationale, si le chef mécanicien laissait sans entre- 
lien les accus où si toutes les mesures de précautions n'élaient pas 
prises pour assurer d'échouage d'un navire, Toit au moins, y a-l-il 
dies Consignes ! des sanctions ? Jei, rien. H semble que, sil y à 
réspousabilité du personnel où des agents de l'rseriplion maritiine, 
il y a plus grande responsabilité encore de la part des chefs qui 
ont jamais précisé les devoirs ou exigé des sanctions. Rendre Je 
personnel du Guet responsable des échouages est ridicule, S faHait 
parler ou # +. La marine de guerre ne nous habitue pas à une 
elle dilution des responsabilités, Et l'on peut juger de l'élégance 
comparée de ces chefs qui qualifient leurs sub rdonnés de personnel 
«le rabais « { jusqu'à mettre en doule leurs qualités de marins 
el l'élégance de ce ministre qui, ignorant tout d'une affaire bien 


ilérieure à iclare se mettre à la disposition du Parlement, 

ais, jusqu'à is ample informé, couvre son personnel d'un geste 

ulleurs gratuit, mais coutumier. Cependant, on cherchérait en 
vuin dans lou! le dossier une lettre signée: F. O. du ministre. 

Et si M. Desforges rapp2!le au paragraphe ler de sa lettre du 
ier 1931 (22) que la vedette en question à été construite 
surveiila de Veritas el suivie par l'inspection mariüime de 

s observalions importantes par le che! de quartier, 
ntre, le 20 juillet 1948, M. Bugniet pouvait écrire (5%): « La 
nistruction des nouvelles vedettes garde-pêche (coque et moteur) 
vie directement » par l'administration centrale », qui 
croire ? Car le 26 juillet 1938, soit six jours après, il rend compte 
qu'ii apparu! qu'en 


détinitive que la meilleure solulion à adop- 
serait ! t 20, ele, » (56:. A la vérité, il semble bien que 
la marine marchande il subsiste beaucoup des inconvénients 


de la discioline yrnilitaire, sans aucun des avantages de l'obéis- 

incée et de la hifrarchisation. En définitive, ou bien l'on dénie 

compétence technique à des agents administralifs ou d'exé- 

tion et on ygrend toutes les responsabililés, ou on leur accorde 

ine ulorite ?« ilique el on lés écoule. Ici on a dnizré et 
L i-e 1). 

On à chargé de mission et de responsabilité le personnei subal- 
erne, Mais dés qu'il n'a plus été d'accord, on a nié sa compé- 
l e, Dans les deux cas, on succombe sous la responsabilité réelle, 
elle des chefs, Et l'on ne fait que supporter en plus l'inékégance 


Une des mesures à prendre nous semble-t-il pour l'avenir, nous 
parait douce étre la fixation des responsabilités, 

L'administrateur, préfet de la flotle, est chargé de soigner, d'assu- 
rer, de policer, d'administrer, Quelle €st sa tâche exacte, iorsque 
dans son quartier le heïard veut que l'on construise une vedette 
qui pourra tres bien être aflectée à un quartier lointain) ? Qu'est-ce 
qu'il est notre administrateur ? Facteur ou ingénieur du génie 
inaritime ? La conception de la fonction publique voudrais qu'à des 
tâcnes supplémentaires correspondent des titres supplémentaires el 
pour le moins, à des responsabilités nouvelles des émoluments par- 
livuliers où alors l'administratenr est le bon à tout faire de l’admi- 
nistration: et qu'il n'est pas élonnant de voir qu'à de nouvelles 
fonctions Mi rrespondent pas de responsabilités réelles, Il ne 
uit pas d'écraser de charges pour se décharger soi-même; il faut 
issi donner les moyens d'exercer ses fonctions, Dans le cas de la 
construction navale, le quartier est-il compétent? A-t-il mème le 
lermps d'exercer un contrôle ? C'est à voir. C'est loin d’être réglé. 
l’our le personnel dé k vedette: qui le surveille ? II y a des ins- 
le trouve sur le livre du bord: entretien du matériel; 
nettoyage de crei, de cela, Qui va à bord vérifier l'exactitude des 
travaux ? Qui fait des rapports sur la tenue du bord? Les inspec- 
teurs de la navigation? L'administrateur du quartier ? Cela est-il 
précisé ? Codifif ? sanctionné ? 

fe n'est pas suffisant de définir des tâches; encore faut-il donner 
aux intéressés le moyen de les remplir: il suffit d'examiner la 
question des indemnités de déplacement des inspecteurs de naviga- 
lion pour imaginer que, ou bien ils ne peuvent faire consciencieu- 
sement leur travail, ou bien les frais de déplacement dépassent 
souvent leurs traitements, 1 s'agit done bien de définir les respon- 
sabilités réelles, Le moins qu'on puisse dire est que 11 marine mar- 
chande donne l'impression d'être une administration qui n’a ni les 
qualités des administrations militaires, ni celles des administrations 
civiles, Mais les défauts de toutes deux: absence d'inilialives et 
imprécision des tâches. 


esie 


n , 
De "tons , 


io Responsabilité de Paris (A. E. M. N 


Je considere, pou: ina part, dit M. Desforges, qu'après sup- 
pression des causes d'échauflement au tube d'étambot, la vedette 
doit être en état d'assurer le service pour lequel elle a été conçue. » 

C'est le bon sens même ! Et le bon sens est la chose la plus 
répandue, car la technique sépare le; hommes, mais lui, lé bon 
sens les téunit: quand le bâtiment va, tout va, dit encore la sagesse 
des nations, du moins la nôtre, 





(1) Se reporters à la note d'information remise au rapporteur sur 
la note du ?s novembre 1949 du quartier de Douarnenez, sur « l'illo- 
gisume €u rôle confié aux chefs de quartier » (73). 

Le ministère répondit par la note Dinte en annexe mais, d'accord 
avec la direction des pêches, décida de ne pas la faire parvenir au 


quirüer. 


Y a-t-il un sersice technique responsable au ministère de 
marine marchande ? 

A vrai dire, devant la cormmission d’enquêle du 10 février 1%::, 
M, Barthoux laissait entendre qu'il n'y avait pas à proprement ] 
ler de service technique à la marine marchande, Le ministre l': 
confirmé (annexe 1). Le rapnorteur a cru comprendre, au Cours 
entrevues, que l'A. E. M. N. agissait dans les limites suivante. 
un crédit est mis à la disposition des services pour achat de maz'6.- 
miel, Le rôle de l'A. E. M. N,. est de chercher quel matériel convi 
en l'occurrence. C'est comrue si l'on disait au service automoh 
du inème ministère: Je veux une Voilure pouvant porter ing per- 
sonnes…, consommer tant, faire une vitesse de, et présenla 
tels ou els carac'ères encore, Moi, technicien, sans avoir à 1 
inettre en place des ingénieurs de chez Citroën, de chez Renault ou 
Panhard, je cherche, parini les réalisations de ces diverses maisons, 
la voiture qui répond aux besoins susdits., Ces caractéristiques 50! 
publiées, Nous ne sommes pas chargés de créer, mais seuleme: 
chargés d'utiliser les crédits pour remplir les missions indiquée: 
Dans ce cas, en etle!, disons-nous, il n'est pas besoin de servi 
technique, M, l'administrateur de Douarnenez savait les caraçtéri: 
tiques du Malarnock. On peut économiser ce service: il est à su: 
primer purement et simplement, A remplacer par des adminis!r:. 
teurs de métier avec un conseiller technique pour interpréter ls: 
termes obscurs où ambigus comme carlingue, varangue, bordé, ga!. 
bord, ete Un dicti-nnaire comme Qulet pourrait à la rigueur su 
fire. La responsabilité est alors tout entière au constructeur et 
appartient à l'autorité de choisir des navires qui ont fait leur, 
preuves et non de se servir du budget de la marine marchande 
titre de banc d'essais et de réaliser leurs conceptions personnelles 

75, $ M, sur l'illogisme du rôle confié aux adininis'rateurs chefs d 
quartier). 

Choisir les chantiers d'après leurs produit; certes, s'il s'était az! 
de Malamock on concluerait que le choix e<t bon, Car, à notre 
connaissance, les chantiers de Cornouaille sont aptes à la constru 
tion d'un type donné. Ce sont des artisans éprouvés, Mais s’il s'ag 
d'un prototype ? 

Alors, c'est le rôle de l'administration centrale et de ses tech: 
ciens de se renseigner et de savoir si ces chantiers sont outil: 
pour créer une synthèse difficile ? Et c’est M. Cheminot, directeu 
des chantiers de Trébou!, qui, au moment où il prenait congé d 
la commission parlementaire de l'Assemblée nationale du 10 ! 
vrier 1954, s'est écrié, s'adressant ou rapporteur: « Que je regreili 
a-t-il dit en substance, que M. Reeb ait, avec légèreté, jeté le di- 
crédit sur les chantiers au moment même où-ils sont parfaitemen 
outiilés pour un îel travail ». Et M. Cheminot de constater qu: 
maintenant Ils avaient un bureau d'études sérieux alors qu'a 
moment du Guet, c'était rudimentaire, C'est ainsi que le direcleu 
des chantiers de Cornouaille lui-même a tiré la leçon des faits 
fixé ses responsabilités. 

Service non technique, elle est, Y'A, E. M. N., à supprimer pure- 
ment et simplement: elle s'est conduite comme non technique en 
se reposant toute entière sur Veritas, sans contrôler Veritas dont l:: 
agents sont du niveau bg - des inspecteurs de la navigation 
les siens, qu'elle méprise. Elle s'est conduite comme techniq 
tout en rejetant les responsabilités qui devaient être les cons: 
quences normales et directes des visas qu'elle donnait. A suppr 
mer dans le premier cas, à blämer et sanctionner dans le second. 

Remplacés par des administrateurs de métier, ces ingénieurs d1 
génie maritime chargés de contrôler leurs camarades ingénieur: 
peut-être trouverait-on ces administrateurs plus sensibles à jouer |: 
rôle de gérants pour le compte de la nation et à subir plus patien 
ment le contrôle du ministre et, par lui, du Parlement ? 


Les responsabililés ? 


1e L'administration centrale aurait dû apprécier l'œuvre et 1°: 
moyens des chantiers de Cornouaille ; 

2° Et les chantiers auraient dû ne pas tenter de faire ce qui #1 
pour eux, à cette époque, sinon l'impossible, tout au moins 
risque (1). 

Pour résumer, nous pouvons dire que les chantiers n'étaient pa: 
à la hauteur de l'entreprise, que Véritas n'a pas rempli sa fonélio: 
que l'administration centrale a fait preuve d'une incroyable légère! 
dans cette opération haserdeuse et prématurée qui engageañt le- 
millions de l'Etat. 

C'est à un fonctionnaire de cette administration qu'il appartiendra 
de conclure : 

« On à pris la marine marchande pour un banc d'essai », disait 
M. Bugniet, adininistrateur du quartier de Douarnenez et utili- 
sateur (73). » 

Mais à la vérité, estce un échec” Pas du tout, disent les fonction- 
naires du centre et les chantiers de Cornouaille : ce sont les marin: 
qui ne veulent pas naviguer et qui font en sorte que. M. Barthoux 
affirme qu'il est prêt à tenter l'expérience d'aller en haute mc! 
par gros temps sur le Guet. 

Il faut reconnaitre alors que les marins du Guet ne sont pas le: 
seuls à ne pas vouloir naviguer. C'est également le cas des marins 

ui montaient le Ville-d'Audierne, autre uit de la maison. C'e<t 

galement la réaction des marins du Matelot-Henri-Noguès, de Port 
Vendres (2). Que penser de ces marins qui ressemblent si peu aux 








{1} M. Cheminot disait à votre rapporteur, le 20 mai 1964: « # faut 
bien qu'il y ait des essais pour progresser. Ces eflorts se font dan: 


la marine nationale ou marchande, comme aussi bien dans le; 
usines d'aviation ». C'est exact, mais les crédits sont-ils faits pour 
cela ? Us sont déjà insuflisants pour que les vedettes rendent un 
service normal. s | 

(2) Je suis allé à Port-Vendres: le Noguès n'y est plus depui: 
un an. Il est à Marseille, Mais j'ai vu le mécanicien. 
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autres et sont le priviège quasi exclusif de la marine marchande, 


<i l'on ajoute ceux de Saint-Brieuc qui, eux aussi, pensent du mal de 
ur bâtiment. Ce n'est pas l'usage, à ce qu'il paraît. Le navire ne 
vaut rien: il ne vaviguera jamais, disent les inspecteurs de la navi- 


“ation Landre, oflicier mécanicien, et Dréau, capitaine, et les marins 
y Guet. Le Barest, de Douarnenez, monté par un excellent équipage 
ont M. l'administrateur en chef Girard disait le plus grand bien, 
Barest, dis-je, n'est pas fait pour le travail qu'on lui demande. 
+ la commission d'enquête parlementaire l'a vu elle-même: elle 
ronait cette évidence en pleine figure! 
Oui doit décider, entre les techniciens optimistes et les usagers 
ssimistes ? 
Nous dirons que la décision n'appartient pas aux bureaux, quelles 
oue soient leurs attributions. 
\insi il nous semble que si l’A. E. M. NX. est un service technique, 
«' de nombreuses notes semblent indiquer qu'il prend constamment 
des décisions dans le domaine de la construction, alors il faut qu'il 
rende compte de ses échecs. Aussi bien, le cas de l'Administrateur- 
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chef-Guet m'exclut-il nullement que ces services aient à rendre 
mpte d'autres échecs, ceux-là seraient-ils de dates anciennes ou 
de telle sorte que ce qui est posé c'est tout le problème 
notre flottille garde-pèche, la politique de cette réorganisation, 
ppartunité de la date de reconstruction et le choix des chantiers 
j\quels cette läche devait être confiée à la libération. 
Pur oontre, si l'A. E. M. NX. n'est pas à compétence et responsabilité 
hniques, ais seulement un Organisme de réparlilion budgétaire, 
üe recherche des moyens de réaliser une politique de construction 
à flottille française, de la flottille de pêche et de celle des garde- 
péche, alors sa responsabilité est d'un autre ordre: d'abord, elle 
n'avait pas à ordonner au sujet de questions techniques, car c'était 
par tà décharger les chantiers; elle se devait de choisir les moyens 
de sa politique: les chantiers ont-ils été choisis? Une autre réponse 
1ogative s'impose dès qu'on se demande si le moment de construire 
était bien choisi lui aussi. Par contre, 6n regrette qu'elle ait manqué 
u'autorité et de vigilance lorsqu'il s'est agi de réception des vedettes. 
Ft mieux, avant cela, n'est-il pas à regretter que les termes du 
quarché soient tels que les épreuves de recette n'aient pas été 
capables de meétlre en évidence les défauts de la construction ni 
certaines conditions du marché non remplies! Et de quelle autorité 
au ton décidé de passer outre aux clauses relatives à la vitesse 
et au type du navire ? De quel droit a-t-on tenu cachées les objec- 
tions faites par d'autres techniciens qui, eux, quotidiennement, ont 
à prendre des décisions sur la navigabilité ou la non-navigabilité 
des navires? Le ministre devait, pour le moins — les ministres, 
dirons-nous, Car M. Morice, lui aussi, s’est plaint à nous de n'avoir 
pas été complètement informé — avoir sous les yeux le dossier 
nrolet, L’a-t-il eu ? Les notes ministérielles du dossier Guet prouvent 
qu'il n’en est rien (1 et p. 6 du présent rapport). 
IL importe donc: 

1° De fixer nettement les obligations et les responsabilités de ce 
bureau À. E. M. N.; 

2 be lui rappeler qu'au-dessus des fonctionnaires, et plus parti- 
culiérement dans les cos litigieux et quand, en particulier, le légis- 
liuf s'oppose à l'exécutif, il y a 1e ministre qui doit seul statuer 
cl! décider. Encore faut-il lui donner un dossier complet; 

3v Il faudrait rappeler aux services qu'il n'est pas possible de 
ne pas confondre certaines formes d'omission avec le mensonge. 

Donc, nous espérons trouver dans je dossier du ministre les 
éements suivants et les questions à poser aux techniciens: 

jo Les conditions du marché sont-elles remplies ? Solidité, classe- 
ment et cote Veritas? Vitesse, est ou pas en Éseous du minimum ? 
Qualités des accessoires, mâlure, pormpe, électricité, dynamo ? 

20 Est-il exact que les menteurs de chez Walcke frères, de Cour- 
bevoie, ont constaté l'impossibilité de lignage en 488? Que le jeu 
la coque était de 6 centimètres, constaté par ces monteurs ? 
do A-t-on raccour:'i l'étambot de 22 centimètres ? Pourquai ? Est-il 
exact que les ingénieurs, après neuf mois d'essai, ont renoncé à 

obtenir le lignaze à Brest ? 

io Est-il exact que, après le retour de Brest, il a fallu plac?r 
lans le Guet wine cage de fer en V, en haut, sous le pont, sur les 
vairangues de l'avant à l'arrière, tribord, bäbord et relier cet ensemble 
de poutres par épontilles soudées et traverses ? 

# Pourquoi a-L-il fallu intervertir les paliers de support de l'arbre 
Jorte-hélice ? Et en supprimer au moins un! Pourquoi ? 

6e Pourquoi a-t-il fallu placer un cardan double à l'arbre porte- 
hélice et intermédiaire ? 

7e N'est-il pas antirationnel et dangereux d'aléser les douilles du 
tabe d’étambot ? N'est-ce pas un vieillissement prématuré? Ou les 
douilles portent et chauffent ou elles ne portent pas, et il y à 
fnuettement ; 

So Y a-t-il eu des suintements constatés lors des essais? Les textes 
en signalent-ils ? | 

9o Est-ce que les garanties prévues par le marché étaient suffi- 
santes pour défendre les intérèts de l'État ? A la recelle comme à 
la période de garantie ? 

19 Est-il exact que le navire n'a que, environ, 1.990 heures de 
navigation, soit quarante jours de rotation normale, soit deux md4- 
rées de chalutiers de pêche ? Est-ce un service normal pour un 
£arde-pêche ? (1); 

{1° De 15 millions à 36 millions, cela représente-t-il des frais nor- 
nn de réparation ? Peut-on avoir d'autres exemples que celui du 
LA - 

Alors, nous pensons qu'ayant les éléments de réponse à ces ques- 
tions, le ministre pourra répondre à la question la plus générale : 
estce que le Guet est où nm navigable ? S'il l'est, pourquoi a-t-il 
coûté si cher ? S'il ne l’est pas, quelle est en cette affaire la res- 
ponsabilité de ses services ? 


(1} I faut le noter honnêtement, ce sont les crédits qui souvent 
manquent pour permettre aux vedettes de faire leur xaélier. Vrai 
pour le Noguës, vrai pour la vedette d'Audierne. 
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Mais il n'y a pas que le Guet. Il faudra aussi répondre des vedet- 
tes de la Trinite-sur-Mer (de ces vedettes « qui ne sont pas de son 
département », affrmait M. Ramarony!}) Je pense qu'il est aujour 
d'hui fixé sur la valeur intrinsèque des renseignements qu'on lui 
a donnés ? Et du rôle qu'on lui à fait jouer devant la commis 
sion ? 

La responsabilité de l'A. E.M.N. ici nous apparaît alors comme 
très sérieusement engagée au point de mettre son existence en jeu. 
Muis pas seulement en tant que techniquement responsable du maté- 
riel naval; elle le serait à aotre avis encore plus en tant qu'en 
gageant des responsabilités non de fonctionnement, mais des res 
ponsubilités personnelles, 

Comment ? un député (votre rapporteur) signale au ministre que 
quatre vedettes, construites en ce moment à la Trinité, donnent 
également des motifs d'inquiétude ? Et les investigations des bu 
reaux aboutissent à un laconique actuellement, pas de construi 
tions de telles vedettes pour notre département, I y à là un cas 
de flagrant mensonge dont le ministre devra demander compte, En 
effet, Ï n'y à pas « actuellement » quatre vedettes en construction 
à la Trinité-sur-Mer, Chantiers Constantini; à la vérilé, il y à eu» 
Nos collègues apprécieront (annexe 1). 

Ces vedettes ont, elles aussi, eu des histoires et des histoires 
telles qu'il n'est pas possible que VA, E. M, NX, ne les ait pas 
consciemment omises. HF est impossible qu'il s'agisse d'un oubli. 

L'une d'elles est à Douarnenez (1), une autre à Saint-Brieuc, un 
à Marennes, la quatrième, parait-il, à Vannes. (Rapport Vourc'h). 
Elles valaient de 17 à 18 millions chacune, dit-on! Ce chiffre serait 
évidemment à contrôler, car on dit beaucoup! 

Ce qui est certain, c'est que toutes ont été modifiées après 
recette, Elles se sont révélées non navigables au point qu'il les 
fallait allonger de 1,10 mètres (21, Ci-dessous, un article paru dans 
Le Télégramme au sujet de celle de Saint-Brieuc. On apprécicra : 
celui qui en parle parait connaître de près le Garde-Maridin 
Hobichon., Voici ce qu'on peut lire: 


Article du Télégramme » des 7, $ novembre 1953. 


En fouillant dan: la collection des « fers à repasser ». 

Le garde-pèche Garde-Maritime-Robichon, affecté jusqu'en juillet 
à la surveillance du quartier de Saint-Brieuc, avait dû étre coupé 
en deux avant de pouvoir assurer un service normal 

Dans son numéro de mercredi dernier, Le Télégramme faisait 
connaitre que M. Reeh, député socialiste du Finistère, porte-parole 
de Ja commission de la marine marchande et des pêches, avail 
demandé à ses collègues de l'Assemblée nationale d'accorder les 
pouvoirs d'enquête à une cormmission parlementaire chargée d'étu 
die dans quelles conditions s'efflectua la construction du navire 
garde-pêéche Administrateur-Guet, chargé de la surveillance du quar- 
tier de Lorient. 

M. Reéeb avait repris une expression commune dans les milieux 
de la marine et de l'aviation lorsqu'il s'agit d'étiqueter une constru 
tion ratée: « Ce bateau qui a coûté près de 50 millions, dit-il, res- 
sernble à un fer à repasser »… 

I ne nous appartient pas de dire jusqu'où iront les curiosités de 
la Commission parlementaire, mais il se pourrait qu'elle soil 
conduite au cours de son enquête à découvrir une véritable collec- 
tion de ces étranges ustensiles ménagers construits pour les besoins 
ce la police des côtes, Le garde-pêche est un peu le gendarme des 
mers, Son carnet de bord, s'il fait état des tempêtes et du gros 
grain, réserve une place prépondérante aux procès-verbaux qui sanc- 
tionnent les irrégularités commises par les pêcheurs. A l'occasion, 
il est appelé à jouer le rôle de terre-neuve et se porte alors au 
sesours des bateaux en détresse, Pour bien remplir ses fonctions, 
il doit êlre rapide, solide et souple, voler comme une mouette au 
ras des eaux... 

Il suppose donc une technique de construction loute particulière, 
des plans soigneusements établis, une ligne parfaite et une légereté 
rermetltant une grande liberté de manœuvre, C'est sur ces bases 
que repose réglementairement le contrôle des commissions de 
recelies chargées de prendre livraison des navires. 


Du Roselier à la Trinité-sur-Mer. 


Avant-guerre, le quartier maritime de Saint-Brieuc avait pour 
« gendarme » le garde-pêche Le Roselier construit aux chantiers 
navals Craipaux qui s'installent près de la « Mare-aux-Carnards » à 
Saint-Malo. Solide bateau, remplissant bien ses offices, il avait été 
réquisitionné en 1929 et son patron, M. Gouarin, avait dû le recon- 
duire à Saint-Malo. Depuis cette époque, notre quartier était demeuré 
sans surveillance directe. 

Après la libération, il fallut songer au remplacement de la 
vedette, C'est aux Chantiers navals Constantini à la Trinité-enr-Mer 
(Morbihan) que furent confiés les travaux de construction. D'autres 
vedettes devaient d'ailleurs étre construites sur les mêmes plans 
(venus de Paris), celles qui, par la suite, furent affectées aux quar- 
tiers maritimes de Morlaix, de Marennes et de Vannes. 


La loi du silence. 


La vedette garde-pêche du quartier de Saint-Brieuc devait être 
appelée Garde-Maritime-Robichon. Est-ce un nom magique? Tou- 
ours est-il qu'ii a le don singulier de clore toutes les bouches. 
’enquête que nous avons menée à son sujet nous a conduit près 
de rsonnes « autorisées et renseignées » mais qui toules saure- 
gardèrent le secret d'une vedette qui avait cependant connu es 
fastes publics de l'inauguration, au début de 1949, au Légué, pres 
des chantiers navals de Lourmel. 





(1) C'est le Barest, que votre commission à érsayé. 
(2) Le rapporteur du Sénat dit 3 mètres. 














1234 


DOCUMENTS P'ARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 





Les personnalités locales avaient pu visiter tout à loisir cet oiseau 
flambunt neuf de tous ses vernis, et éclatant de blancheur. 

l'or (h wlles vicissitudes était-il donc passé ? Les services e#dmi- 
nistratifs compétents, les techniciens locaux, enfin tous ceux qui 
avaient eu à connaitre des aventures du garde-pêche, se sont retran- 
chés derrière les barricades du secret administratif ou des l'ens 
de l'amitié, ou encore derrière le mur de la prudence. Cette attilude 
ne pouvait que nous convaincre de la solidité d'une opinion pre- 
mière: Le Gborde-Maritime-Hobichon avait eu dans son thisloire 
quelque choce de commun avec celle de l'Adininistraleur-Guet de 
Lorient, 

Corurme finalement et pour te plus grand bien de l'information tout 
se sail, il est apparu que le scandale dénoncé par le député du 
Finistere à la tribune de la Chambre des députés a de sérieux 
prolongement: 


Un premier voyage particulièrement dangereux. 

C'est donc aux chantiers navals Constantini, à la Trinité-sur-Mer 
qu'on <æ remit ce jour-là, 17 février 1949. 

La commission des recettes, composée de MM. Beauriou, admi- 
nistrateur de l'inscription inaritime de Vannes, d'un inspecteur de 
la navigation, d'un capitaine de la inarine marchande, d'un chef- 
mécanicien de la marine marchande, d'un ingénieur commis aux 
essais du moleur €. L. M. et du patron Gouarin, de Saint-Brieuc ‘en 
l'absence de L'administrateur du quartier, alors M. Guéna), recevait 
la vedette des mains du constructeur, M. Constantini. On procéda 
aux essais de vitesse, de visibilité, de rotation. Le patron Gouarin 
mis barre toute à tribord….. puis on alla fêter l'événement... (1). 

I ne restait plus qu'à conduire à Saint-Brieuc le nouveau garde- 
pêche, Ce premler voyage devait avoir son histoire. Nous avons 
fini par l'apprendre. La brise était légère et faisait se dandiner 
la vedette qui déjà, piquait sensiblement du nez vers l'avant. 

Premier écueil: le raz de Sein! La vedelte prenait vraiment con- 
tact avec la mer, après les eaux paisibles du golfe. Cette rencontre 
ne fut pas flatieuse pour le navire. 11 semblait refuser d'avancer, 
l'avant se noyait sous les vagues, l'eau envahissait régulièrement le 
pont et il fallu une heure et demie d'efforts pour traverser ce pas- 
sauge tumullueux Si bien que le Garde-maritime-Robichon, après 
avoir boublé le Raz, dut relächer à Dournenez. Celte première étape 
n'avait pas manqué de causer quelque inquiétude au patron: allait-il 
maintenant pouvoir gagner le Légué sans encombre. Non! Faligué 
ta doublant les Tas de Pois, le garde-pèche relâcha une fois encore 
à Camaret. Finalement, lavé à l'avant, il attéiguait Saint-Brieuc. 

Les éclusiers du port froncèrent du sourcil en le voyant s'engager 
dans le chenal, Leur premier mot fut pour dire: « pique drôle- 
ment du nez ». Etaitce par timidité. ou fausse honte ? C'était 
beaucoup plus grave 

Erreurs et malfaçons. 

Au Légué, on entoura la vedette qui livra ainsi ses caractéristiques ; 
coque en bois; longueur hors tout: 13 m. 2%; largeur hors loul: 
2 mm. 90; tirant d'eau avant: 0 an. 70; tirant d'eau arrière: 4 m. 10; 
1 moteur type 108, de 400 CV, marque C. 1. M., alimenté au gas-oil, 
vitesse aux essais: 9,95 naœud-; vitesse moyenne, en service: 8 nœuds, 
Vedette de 12 :onacaux. 

Apparemment, ci au repos, l'oiseau blanc du Légué était très sédui- 
sant. 

Seulement, c'est à l'ouvrage qu'on reconnaît le maçon! On s'aper- 
cut que le Garde-maritmme-Robichon donnait effectivement du nez 
vers l'avant et qu'il était contiauellement submergé par la mer jus- 
qu'à la cabine !? 

Le moteur qui pèse près de 2 lonnes avait été placé trop en 
avant. I y avait des malfaçons dans la coque qui n'arrivait point à 
rejeter les vagues. Cependant, la vedette assura pendant quelque 
temps soa service du cap Fréhel à Tréguier. 

Le mécanicien André Brune dut compter avec de sérieux ennuis 
de moteur, le patron Gouarin avait assez de mer derrière lui pour 
venir à bout de son siagulier engin; quaat au malelot Coeurel qui 
coinplétait l'équipage, il acceptait philosophiquement la situation. 


Plus de huit mois sans sortir. 


Le ‘1 octobre 1949, après huit mois de Er. le patron Gouarin 
fut affecté à la vedette d'Audierne, un bateau plus important que 
celui du Légué et qui exigeait un marin éprouvé. HN fut remplacé 
sur le garde-pêhe hobichon par le sous-patrom d’Audierne, M. Le 
bloc'h, Alors la vedette ne quitta plus le port du Légué. Peu sou- 
cieux de se risquer dans la haie avec son nouvel outil de travail, 
le patron Le Fioc'h se contenta de veiller sur le garde-pêche à 
l'ounbre de la Tour de Cesson, Cela devait durer huit mois et quel- 
ques jours! La surveillance maritime fut réduile à sa plus simple 
cxpression. Le carnet de procès-verbaux laissait apparaître un « état 
néant » perpétuel, A croire que le gendarme des mmers avait pris sa 
retraite! Nous ‘'insisterons pas davantage. 

Le 11 juillet 1950, le patron Gouarin quillait Audierne et revenait 
à Saint-Brieuc pour donner un peu d'exercice à son bateau paralysé. 
La période d'hiver fut occupée par des sorties au ralenti, puis en 





1, de repmends ici la question de la valeur des essais; voilà quel 
serait le rôle d'un service techmique: trouver un critère qui enga- 
get les chantiers et dégageñt l'Etat. 

2) Vérilié exact par la commission d'enquête le 21 mai 1953 sur 
la vedette Barest à Douarnenez. Confirmée également devant votre 
commission la menace faile au patron du Barest qui se permettait 
de protester contre certaines malfacons (le toit du roof arrière est 
en contreplaqué, les bittes d'amarre sont des piquets rapportés sur 
le bâti de la cabine). « On a le bras long à Paris, lui fut-il répondu 
aux chantiers ». 





février 1951, l'administration s'étant rendu comple du danger ce 
server en service le bateau, décida de l'envoyer aux chantiers (: 
paux de Sain! Malo pour y subir une grave intervention chirursi. 
cale, 

Une opération chirurgicale de 1.300.000 F 


On ne pouvait songer à rformer une vedelle qui avait coûté eñtr 
17 et 18 millions! (1). Mieux valait courir le risque d'une transtori- 
tion importante dont le but serait de rétablir un équilibre el u 
stabilité gravement compromis. 

Pendant trois mois, le Garde-mardime Robichon fut livré aux 
mains expertes des re. constructeurs, On le coupa littéralement en 
deux. Il s agissait d'allonger l'avant, de modifier la coque et Félrure, 
afin de lui donner cette courbe concave qui reéjelicrail les vagre- 
Qu tounba l'avant du pont, Puis après avoir augmenté de 4 m 1: la 
longueur hors tout, on s'occupa de l'arrière. Parre que celle parle 
de bateau avait également des comples à rendre aux ingénieurs: 

C'est à l'arrière que s'installa la caisse contenant la réserve de 
mazout lourde d'une tonne, en plein. Cette réserve joue le rôle de 
lest et permet, en enfonçant l'arritre dans les flots, de relever 
l'avant. Par malheur, on n'avait pas pensé qu'au cours des voyüges 
en mer, la réserve de mazout s'épuisait en nourrissant le moteur cl 
qu'en conséquence un délestage progressif de l'arrière se produisait. 
si bien qu'en fin de tournée, l'avant piquait de plus en plus dése: 
pérément du nez! 

La caisse fut remplacée par trois autres, disposées de telle facon 
que l'équilibre fût assuré. 

Trois mois plus tar, le vendredi 27 avril 1951, après des essais 
en rivière, la vedette reprenait la route de Saint-hrieur. Son passase 
en clinique se soldait par une dépenses approchant de 1.500.0%) F, 


Un oubli malheureux. 

Caprice ou acharnement du sort, ce n'est pas à Saint-Brieuc qu'alt- 
Lerri la vedette mais à Portrieux! Que s'élait-il passé ? 

En allongeant la vedette, on avait naturellement faussé les premiers 
caleuts assurant mathémaliquement {sinon efficacement) sa stabilité. 
li eût fallu l'élargir.… plus exactement la reconstruire entièrement. 
Tant et si bien que le « garde-pêche » qui essuvait un vent assez fort 
en quittant Saint-Malo, roula de babord sur tribord. La crépine qu'on 
avait oublié de déplacer me recevait plus l'eau régulièrement et la 
pompe se désamorçait. La circulation d'eau étant interrompue, le 
inoteur s'échauffait, M fallut tourner au ralenti, un peu au gré des 
courants et c'est ainsi que la vedette fut déportée jusqu'à Portrieux. 
Elle devait rejoindre Saint-Malo le lendemain et l'on modifia la 
jusition de la crépine. 

On ne put Fempécher de donner de la bande et c'est ainsi que ! 
bateau transformé, au lieu de piquer du nez se mit à rouler us 
qu'une vitesse assez importante tait atteinte. Concu pour la rapidité, 
le sarde-pêche Robichon se contenta de marcher en crabe, doue- 
tuent, menant la vie paisible d'un surveillant en retraite. 

be cette derni-retraite, il advint que l’état néant des procès-verbaux 
il en alerte les services de l’adininistration intéressée, Finalement, 
on convint qu'il valait mieux croire à la sagesse de nos marins 
piüiôt qu'à la faiblesse de constitution de la vedette. Et le 23 juillet 
dernier, le bureau au port de Saint-Brieuc enregistrait le dernier 
départ du garde-péche, affecté à Noirmoutier. Qu'en pensent aujour- 
d'hui les iliens ? 


Toute une série affectée. 

Il nous restait à savoir si le garde-pêche Robichon avait été la 
serre victime de plans ingénieux, On apprenait ainsi que trois autres 
vedettes du mème type, sorties du même chantier, avaient été 
allectées à Morlaix, Marennes et Vannes. Ces bateaux avaient-ils 
bénéficié de plus d'attention? Non, et les résultats furent les 
mêmes. La vedette de Morlaix devait subir des transformations aux 
chantiers Sibiril à Carantec; celle de Marennes fut également 
modifiée, Quant à celle de Vannes, on dit qu'elle est toujours en ser- 
vice dans la même tenue mn les premiers jours, mais nous pen- 
sons qu'il est inutile d'en indiquer les motifs, le lecteur qui reprendra 
la liste des personnalités ayant participé au contrôle des essais com- 
prendra aisément pourquoi. 

Ainsi done, la colleelion des « fers à repasser » est loin d'être 
close, Et nons pensons que le travail ne manquera pas à la commis- 
sion d'enquête qui vient d'oblenir du Parlement les pouvoirs rmgle- 
menlaires, 

Jai cité tout au long cet article kur le Robichon paru dans 
Le Téiégranme du 8 novembre 1933, édition de Saint-Brieue. Aussi, 
puis-je an'étonner de la libéralité de ce journal qui, le 2 décembre 
195%, dans son édition de Brest, laisse paraître un article dont le 
moins qu'on puisse dire est qu'il est inspiré, et mal inspiré. 

A la fin de ce repport, nous tenons à répondre au nom de vatre 
conmiss on tout entière à certaines allégalions parues dans la 
presse et qui plus est dans la presse maritime puisqu'il é’agit du 
Télégramme de Brest et de sa rubrique « Marine » du 2 décembre 
1953. « La vedette garde-pêche « fer à repasser »: Cette vedette, 
qui a leuu la « vedette » il y a peu de temps à la suile d'une 
demande d'enquête d'un parlementaire compétent (2), vient de se 
voir pourvue d'une commission d'enquête parlementaire, 

« Ont été nommés membres de cetle délégation: MM. Schmitt, 
député de la Manche; Jean Febvay, député du Pas-de-Calais; Reeb, 
député du Finistère; Golvan, député du Morbihan: Cermolacce, 
député des Bouches-du-Rhône; Montei!, député dn Finistère. 





(1) Note du rapporteur: le chiffre a paru énorme à M. Padininis- 
trateur Girard. de Douarnenez, vérification faile le prix est de 8 rmil- 
lions, plus 4 million et demi de modifications immédiates. 

2) C'est nous qui soulignons dans le texte. 





En et tt ER LE 





‘ 

















LA 
5 
: 


LS 


este 


SE 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





Ces spécialistes des questions maritimes qui ont vécu durant de 
longues années en Mer et qui sont d une compétence reconnue par 
ous les constructeurs navals, vont pouvoir rechercher les plans de 
chut du bateau, le moûf qui à imposé un moteur très important et 
ÿ qui s'en est suivi... » À 

ces « spécialistes des questions marilimes qui ont véeu durant de 
uues années en mèr et qui sont d'une compétence reconnue par 
s les constructeurs navals » (sic) auront au moins le sentiment, 

n'aura pas le journalisie chargé d'informer et qui est l’auteur 
de cet article visiblement inspiré, d'avoir fait leur devoir, non de 
enccialistes (il appartenait à l'A. E. M. NX. de le faire) non de nawi- 
lruurs (MM. Even, Dréau, Lanon ont fait le leur), non de construc- 
fours navals, ge mr ou non, et si tous l'étaient, ce rapport 
n'aurait pas lien d'exister, mais simplement de parlementaires des 
es, représentants de populations maritimes qui font Jes frais de 
Les opérations, Vos commissaires seraient certes incapables de 
nstruire une automobile, mais quelle que soit leur incompétence, 
a te carburateur vient à mettre le fen, il n’est point nécessaire d’être 
inicien pour penser qu'il n'est pas fait pour cela, Si les techni- 
ww faisaient leur métier, les parlementaires n'auraient qu'à les 
féli iter. ? - 
Dans le vas présent, on ajoutera an blâme mérité, 
jeur et par conséquent à la discrétion 
Les techniciens » en celte affaire n'ont 
t leur qualification. 
le me permels, à ce propos, de donner mon opinion sur toute 
hnicité; j'ai pour les connaissances lechniques le plus profond 
vris: il suffit de se baisser pour les ramasser, La cullure et le 
«+ sont tout autre chose, car ils eupposent non pas spécificité 
cné-ialisation, mais éélection et création. Ce qui est affaire non de 
ntité, mais de qualité et ne <'acquiert ni au lycée ni dans les 
des écoles, 
un si l'on veut, tel élève dun certificat d'études primaires en sail 
: doute plns en physique que Descartes, et cependant, c’est Des- 
es qui est un authentique génie, dams le sens où cela signifie 
tion, C'est pour cela que nous estimons qu'il y a fort peu d'ingé- 
rs onu sens propre da térme, Mais revenons à nos vedettes 
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in rappel à ja 


nas lien de mettre £i 


1 


d'un familier du 


tele opinion qui semble bien être celle 
$ rouvait-elle être 


tier Saint-Brieuc, publiée dans la presse, 
re des bureanx de Paris ? 
Les chantiers Sibiril à Carantéc en eurent une à + 
intiers Krebs de Concameau en eurent deux, Coût de l'opération ? 
on dut également remplacer les cuves de gas oil. H semble que le 
nt de ces vedettes, outre qu'elles ronlaient terriblement et 
vaaient du nez, fut qu'on avait oublié de tenir compte que Je 
bustible utilisé diminuait d'autant le poids arrière, si bien que 
vedettes piquaient du nez. Encore un fois, à quoi servent Îles 

hniciens du ministère ? Si service technique il y à. 

De te!les opérations ne permeitent pas en tout cas de 
1h ? 
Votre sous-commission a vu la sœur du Robichon de Saint- Brieur. 
Elle s'est rendue le 21 mai au quartier de Douarnenez où se trouve 
'e Parest. Elle a entendu M. l'administrateur Girard. Le personne! 
la vedette est au-dessus de tout éloge. Le patron de la vedette sort 
vec une vedette qui, en effet, pique du nez, embarque de l’avant, 
roule, alors qu'à côté d'elle, un sardinier glisse sans £#{fort sur l’eau; 
ui sardinier que la vedette sera chargée de sauver, s’il y a lieu. Le 
patron et l'administrateur nous montrent à quoi il faudrait aitacher 
la remorque en cas de besoin: une poutreile légère prolongeant le 
bâti de la cabine et raccordée après coup. Le personnel ne peut lenir 
à l'avant et tout le monde s'abrite dans la cabine. Outil inutilisable 
et pourtant utilisé avec courage. Mais dans courage, il y à aussi 
rase 

Mais ce n'est pas tout, Ne va-ii pas falloir mettre en question tout 

illage dépendant de l'A. E. M. N., toute la flotte garde-pêche ! 
H:s millions dépensés en vain! M. Vourc’h, en son rapport, fait men- 
Uon du Matelot-Henri-Noquès en @œs terrmes : 

Car il sembie que le Guet ne soit pas un accident, Fautal ajouter 
iux quatre vedeltes de ja Trinité-sur-Mer, la Ville-d'Auderne (5). 

Les mentions que nous faisons, dit Je sénateur, de Va Vuie- 
d'Audierne et des quatre vedettes de la ‘frinité, s'ajoutant au scan- 
lle du Guet, ne sont pas limitatives. 

Nous pouvons ajouler à notre florilège je 
lenri-Noquès de Port-Vendres (55). 

« En décembre 195%, une mission d'inspection fut demandée par la 
cirection des pêches à l'office scientifique et technique des péches. 
MM. Morice et Kurc se rendirent à cet effet à Port-Vendres en février 
ms. 


i 


rép rer : les 


plaider 


garde-pêche Matelot- 


} 
Nous nous limitons à reproduire leurs conclusions. 

M. Morice écrit : 

En résumé, il nous parait très difficile d'employer utiement 

ivire en question pour coopérer aux recherches de l'office: 

« L'équipage est insuffisant, ne comprend pas d2 spécialistes, par 
leurs, ne touche que le traitement de garde-pêche. 

« Le navire n'est pas équipé pour de longues sorties et l'équipage 
ha pas confiance dans sa tenue de rmner. 

Le navire, dans son état actuel, ne peut ni cl 

effectuer d'opérations d'hydrologie. » 

M. Kurc écrit: 

En résumé, un temps moven, rafale de :4) à 40 nœuds par exem- 
p'e, interdit la sortie du pavire. 

Cela limite énormément son rôle de garde p°che et rend gifi- 
‘ile l'établissement d'un programme océanographique cohérent, puis- 
lue le bateau sera obligé de se réfugier dans un port à la moindre 
annonce de coup de vent, » 

«“ A noter qu'il s'agit là d'un navire de 48 mètres, d'une puissance 
de 1.200 CV. Il y a un équipage de 19 hommes. 


le 


' 


Luter, ni graduer, 





« Et il est là, à Port-Vendres (1). On assure qu'il est plaisant à 
voir, bien bichonné. A quoi sert-il? Certainement à absofer une 
partie du budget de la marine marchande, 

AU rapport Murice Kurc sur leur mission près dun 
Port-Vendres, que nous joignons en annexe au dossier du Guet, nous 
vourrons ajouler une letire datée du 4 janvier 1951, écrite par 
M. le Gaïl, directeur de l'office scientifique et technique des pêches, 
à M. le ministre de la marine marchande, Cette lettre a trait aux 
essais du navire, auxquels il devait assister; ils ne purent avoir lieu 
à la date prévue; il se fit représenter par le capitaine de frégate Kei 
Marree, ancien commandant du Théodore-Tissier, Mais on fit savoi 
à ce dernier qu'il ne pourrait y assister qu'en qualité d'observal 

dquement pour son information personnelle 

Mème esprit « synarque » que pour le Guet 

Or, le Noguès a été conçu et construit pour œuvrer en élroile 
collaboration avee l'Office des pêches, Opérant en Méditerranée, il 
ent évilé au Tissier de s'y m ère: il l'y aurait euppléé, Et lorsque 
l'on sait jue le seul 1 rvage de Brest à Marseille du fissier implique 
une dépense de quatre millions, on saisit nomies l 
seralent résultées pour ledit office, 

« Mais le Noguës ne sert, ne servira à rien. N pourra naviguer 
sur l'étang de Berre. Est-ce suffisant ? 11 ne peut recevoir qu'une 
réserve d'eau de 100 litres, qui lui permettrait de couvrir seulement 
la distance entre PortVendres et Alger. Quant au sondeur, personne 
à bord ne sait s’en servir, Lorque MM. Morice et Kurc rendiremt À 
son bord, ils purent noter que le fait de mettre pied sur le bout de 
la coupée faisait incliner le navire de 20 degrés; on saisit par là co 
que Serail Sa tenue à la mer. Aussi, durant la semaine qu'ils pa 
sèrent à Port-Vendre avec l'espoir d'une sorlie, le capitaine du 
navire n'osa pas s’y risquer, Le chalutage n'y est pas possible: il 
doit se faire à la vitesse ralentie de 5 nœuds et on ne pe it oblenit 
du Noguès qu'il marche à moins de 13 nœuds. be méme, pour la 
répression de la contrehande, possible à cause de la proximité de la 
frontière espagnole : pour arraisonner les bateaux suspects, le Nogut 
n'aurait qu'une resource : ] contrebandier. 


Nog LS 


LE | 


les € qu en 


foncer dans le 
« Le scandale du Nogues apparaît, d'après nos renseignements, plu 
éclatant encore que celui du Guet, 
Voilà un navire de 48 méêtres de long, presque aussi long 
le Théodore-Tiss er, qui se révèle jihaple à tout service sérieux, à 
toute exploitation en Médilerranre, 


« Qui l'a construil ? Nous ne le savons pas. On nous assuré que 
sa construction fut conflfe à un constructeur de péniche, C'est ui 
explicali h, pas une juslfication, Là aussi, il y à u un d 


paies, 
Quel en fut le dexis ? Peut-être 100 millions 

« Quelles sont les dépenses d'entretien, de fonctionnement ? Il y 
a dix hommes à bord, On assure que l'équipage est très mal pie. 
Mais trop certes pour les services rendus, Que font ces homines 
Hs viennent à bord le matin, entre 8 et 9 heures, | \ 6 heures: 
ils rentrent chez eux. On reconnait que le bateau, toujours à qua 
apparait bien entretenu, si joli que vient l'envie de le fleurir, d 
accrocher des guirandes. des ruban, 

« Une enquête s'impose pour établir 
lage, pour punir les coupables, 

« On voulait vendre le Théodore-Tissier; le Sénat se flatte d'avoir 
permis son maintien en fonclions, Si l'an prochain, semblable pro 
position nous est faile, nous demanderons pourquoi on veut supp 
mer ce navire, lequel travaille, et pourquoi on ne songe pas à écono 
miser les millions annuels gaspillés par les bateaux que nous venons 
d'apprécier. 0] 


, 
l'inco npéti Ji ou li ibo 
k, 


Toutefois, la vérité nous fait obligation de remarquer que F'activil 
du Matelat-lenri-Noquès n'est, dit l'administrateur général de LE M. 
de Marseille, limitée que par la modicité des dotations budgétaires 

Dans ce cas, il faut reconnaitre qu'en effet les sommes mises à 
sa disposilion sont modestes, car en 1951, le Noguès a navigué 
411 heures, soit une inarée et demie en un an, Jimmobilisé deux 
mois environ celle année-là pour démontage, revision et réparations 
(entrée en service février 1951). On se demande si la règle n'est 
AS : construction, puis livraison, et, tout de suite, re parations, dont 
es prix s'ajoutent iminédiatement au prix de revient du navire 
avant tout fonctionnement, Même observation pour le Barest : il sort 
des Chantiers de la Trinité-sur-Mer, chantiers Constantini, puis y 
rentre se faire allonger de 1,80 mètre! Payement, certes, au titre 
des réparalions ? 3 

lnterrogé par voire rapporteur lors de son pasage à Pont-Vendre 
le chef mécanicien du Nogués nous déclara: « C’élait un cigare ». 
Ce qui rejoint les observations faites par les enquêteurs Morice, 
kure el M. Le wail. Toutefois, nous serions curieux de voir cette 
expérience de nos Yeux: un navire de 48 mètres de long qui s'in- 
cline de 20 centimèires lorsqu'on met le pied sur la coupée, À voi 
Par contre, la note du quartier de Marseille porte que le Noguës est 
capable d'assurer un hofinal: Inais ils doivent exagérer à 
Marseille, 

Cornme le rapport Kure el Morice à élé publié, juste est de publier 
également la note n° G39/L, qui donne un tout autre son de cle 
celui d'un usager, l'inscription maritune de Marseille. 


SCT 


Marseille, le 30 avril 1454 


_ 


'aininistrateur général Le Cerf, directeur de 
time, à M. le secrétaire d'Etat à la 
des pêches maritimes, MMP. 1). 


Objet: activité de la vedeite « Matelot-Henri-Noguès ». 

Référence: votre notre express n° 2031 MMP. 1 du 28 avril 1951 
recue le 39 avril). 

J'ai l'honneur de vous adresser les renseignement demandés par 
votre note express du 2S avril 1954, reçue ce jour 


1) À Marseille depuis le 2e 


: 


l'inscription ma) 
marine marchande (direction 





trimestre 1953. 
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1° a) Nombre d'heures de fonctionnimeent depuis l'entrée en ser- 
vice (février 194, : 

Quartier de Port-Vendres : 

fer trimestre 1951, 56 heures; 2° trimestre 1951, 160 heures: 3° tri- 
mestre 1951, 172 heures; 4 trimestre 1951, 53 heures; 1er trimestre 
1952, 9 heures; 2e trunestre 1952, 19 heures; 3° trimestre 1952, 
231 heures; 4 trimestre 1952, 196 heures; 1* trimestre 19593, 15$ 
heures, 

Direction de Marseille : 

2 trunestre 1953, 192 heures; 2e trimestre 1953, 286 heures; 4° tri- 
restre 1053, 16% heures; fer trimestre 195%, 210 heures. 

L'activité de la vedette n'est limitée que par la modicité des dota- 
Lions budgétaires. 

b) Périodes el motifs des indisponibilités : 

A Port-Vendres: année 1951: 33 jours, pour démontages, revision 
et réparations diverses ; 

A Marseille : premier carénage normal, du 6 décembre 1951 au 
01 janvier 1952: 

Du 14 novembre 1952 au 930 janvier 195: carénage et réparations, 
hotarmiment du moteur auxiliaire et de la dynaino attelée; 

bu 17 au 51 août 145: permission du chef mécanicien, 

bu 21 décembre 1955 au 18 janvier 1994: visite partielle du moteur 
principal; 

Du tr inars 195% et continue: visite du moteur principal; 

20 Le navire est en bon état. 

il se trouve actuellement en cours de visite du moteur principal. 
Je signale à ce sujet que l'équipement de la vedette est peu clas- 
ique et complique les réparations lorsque des pièces de rechange 
sont Hévessaires. 

C'est ce qui se produit actuellement. 

La revision ayant montré la nécessité de pièces de rechange, 
collesci ont été commandées le 31 mars aux Chantiers et ateliers 
ce la Loire, constructeur du moteur. Mais la livraison à été incom- 
plète et une lettre à été adressée an fournisseur le 28 avril. 

Quoi qu'il en soit de cette indisponibilité, la vedette exerce un 

rvice de surveillance régulier et dont l'efficacité est certaine. Les 
qualités nautiques de l'unité sont satisfaisantes. Sa présence à Mar- 
ville est à tous égards très utile: 

Pour etfectuer des tournées générales de surveillance sur le lit- 
oral, contribuer ainsi à la constatation et, plus encore, à la pré- 
vention des délits de pêche; 

Pour suppléer, par des tournées spéciales, les vedeltes de quartier 
indisponibles ; | Pers # 

Pour participer, le cas échéant (éventualité qui s'est déjà pro- 
duite) au sauvetage des vies humaines en 1ner. 4 
4 J'estine que dans son état actuel, le Matelot-Henri-Noguës est 
isceptible d'assurer un service de surveillance normal et efficace, 
Ans qu'il soit nécessaire d'effectuer à bord des travaux autres que 
des travaux normaux d'entretien et de revision périodique. 

Signé: LE CERF. 


Nous voici done une fois de plus en présence de deux thèses. L'une 
optimiste, celle des Marseillais; l'autre très pessimiste, celle de la 
commission envoyée par les « Pêches » et dont notre collègue 
M. Vourc'h se fait l'écho. Les uns disent, textuellement (în rap- 
port du bord d'octobre 4953): « Activité et action de la vedette me 
donnent toute satisfaction ». (Administrateur Le Cerf). Les autres: 

incapable de tenir la mer ». Comment se faire, dans ce cas, une 
opinion objective quand les utilisateurs sont d'avis diamétralement 
opposé ? 

lMtais peut-être le mystère réside-l-il justement dans la qualité des 
utilisateurs : 

lo Service de surveillance des côles pour l'administration des 
quartiers ; 

2 Service de chalutage, essais pour le comité de: pêches dans le 

ond vus. 

1} est certain que la vitesse de la vedette ne doit pas être conci- 

ble avec le dragage. Mais que signifle alors l'expression: « C'est 

ill Cigare » ? 

Votre rapporteur ne saurait conclure sur de telles données contra- 
lctoires, Aussi a-t-il parcouru les rapports trimestriels du Nogués 
depuis son entrée fin 1950. Ce sont des pièces originelles qui ne sont 
juinais suspectes d'être prélabriquées ou mal interprétées. Nos coôllè- 
uues, en suivant leur Lcture, tâcheront de se faire une religion. 
certes, je résume, mais les pièces sont toujours à la disposition 
ue tous, 

Mars 1951, — Administrateur pe Bablet: « N'est pas exacte- 
ment adapté à tous les besoins de surveillance jocale », Je demande 
certes à 10e collègues de ne pas conclure dès l’abord: qu'est-ce que 
ela veut dire « pas exactement adapté à la surveillance »? HI y à 
pour 51.671 francs de factures; par conséquent un certain etfort 
d'adaptation est d'ores et déjà fait à la fin du trimestre: un demi- 
inillion de dépenses (615 litres de gas-oil pour 9.672 francs, 1.000 litres 
d'essence pour {8.84 francs) pour s'adapter et notez aux renseigne- 
iments généraux relatifs au service, que : la surveillance en mer a été 
cflectuée avec le concours de la vedette du service des douanes de 
Port-Vendres, J'attire l'attention de mes collègues sur ce fait que 
nous allons trouver à tout instant le service du Noguës, complété par 
celui des vedettes de la douane et par la vedette adjointe Noguès-I1. 
ue qui prouverail certes une inadaptation. Mais ne ous hâtons pas 
de conclure ; il n'est pas en notre esprit de trouver que cette dépense 
initiale, propre à toute mise en service sans doute, soit exagérée 
le quartier à dû en vérifier l'utilité), cependant il est à noter que 
la vedette vient de consommer le cinquième de sa dotation annuelle. 
Ft voici une première constatation: dotation insuffisante, qui ne 
nous étonnera pas. k à 

Mais nous soulignons aussi, dans le rapport de M. l'administrateur 
principal Duval cet élément qui est l'explication des dépenses ci- 
dessus: « travail nécessaire, vu le manque de fini aw moment de la 
livraison du navire par les chantiers », El le corollaire pour votre 





commission d'enquête sera sans doute de demander: et le marché ” 
Et le résultat, et la composition de la commission de recette ? Souri 
ne eo ans ailleurs, semble-t-il ? A quoi servent les commissions de 
rerettes ? 

Votre rapporteur note ensuite: bonne tenue à la mer au cours à 
quelques sorties en février, mais vu les caractéristiques du navire. 
il ne faut pas op pouvoir protéger avec lui les filets de: 
pêcheurs contre les dégâts causés par les bélugas. Pourquoi? Este: 
cela que signifiait « n’est pas exactement adapté à tous Jes besoins , ” 
Le rapport de Marseille le confirme (27 avril 1951, administrateur 
général Bablet). 

Cette conclusion sera donc la nôtre : navire trop important pour ur 
service efficace et sorties à l’improviste pour destination inconnue 
Utilisation non rationnelle possible à Port-Vendres. Cela expliquerait 
à la fois le pessimisme de la côte espagnole et l'optimisme marse;! 
luis ? et déjà l'adrninistrateur de Port-Vendres déclare: «Le bâtiment 
devant être basé à Marseille, une vedette de 15 mètres suffirait loca 
lement », Ainsi fera-t-on après trois ans. 

Insuffisante dotation, bâtiment non à sa place, il reste cependant à 
interpréter le nombre abondant de « Mauvais temps » qui parai: 
sent inmobiliser le navire au port. Qu'est-ce à dire ? Cela nous fera 
Lil classer le Noguès parmi les « fers à repasser ». Ce n'est déjà pa: 
ce qu'Anatole France aurait appelé un « Pyroscaphe » comme |: 
Guet, Toutefois, si l'administrateur a indiqué sa bonne tenue à |: 
mer, On ne saurait oublier cette autre observation « utilisation nor 
rationnelle » à Port-Vendres. Et cela nous fait remonter au début de 
ce rapport, exactement à l'état des besoins en vedéèttes des quartier:, 
à leur répartition sur le littoral et leur classification soigneuse er 
ivpe À, B, C, etc. Comment fut établi cet état ? Avec l'avis des futur: 
usagers, comme on l’a dit, qui, dès qu'ils ont touché leur vedette, là 
trouvent inadaptée à leur quartier ? Mais suivons le journal. « Plu 
sieurs sorties interrompues par suite du mauvais temps », dit le 
patron. Voilà encore une des missions d'une vedette, l'assistance ec: 
haute mer par gros temps, que ne peut remplir ce bâtiment d 
4S mètres, 

Mais lisons les rapports tfimestriels. 

2e trimestre 1951. — Activité normale. Malgré incidents mécanique: 
à appareils secondaires. 

3 trimestre 1951. — Urgence de procéder aux travaux prévus. Déj:! 
Equipage incomplet. 

is trimestre 1951. — La vedette nous a réservé des surprises. 

Les matériaux employés pour sa construction sont de médiocr 
qualité, Dépenses importantes pour réparations en cours de trimestre 
Activité restreinte en raison du mauvais temps. Réparation à Mar- 
seille du 13 novembre à fin trimestre. 

er trimesie 1952, — Activité pas très forte : réparations et maladie: 
N'est pas adaptée à la proteclion contre les marsouins, Aucun n'o 
té tué. 

2e (trimestre 1952, — Vedette « Hors série » (Encore!). A des exi 
gences particulières tant au point de vue gene que matérie! 
(administrateur de Port-Vendres). 11 se confirme que le H. Nogué: 
h'a pas et ne peut avoir à Port-Vendres le rendement que l'on e:! 
en droit d'attendre d'une unité de cette importance. Sorties avec 
annexe et vedette de la douane! Ne sort pas lorsqu'il y a mauvai: 
temps et toujours personnel insuffisant (quantitativement}), 

3e trimestre 1952, — Indisponible par suite congés du personnel, 
suppléée par annexe, 

ie trimestre 1952, — En réparation du 13 novembre au 30 janvier, 
avarie mécanique et carènage à Marseille, Noguès IT annexe assur: 
l: service de surveillance. Heures de surveillance du Noguès 1: 
{%5 heures. 

1er trimestre 1953. — Activité réduite par suite immobilsation à 
Marseille et par suite maladie de l'équipage. Beaucoup de « Mauvai: 
lteinmps »: ronde à la criée, Surveillance avec vedette Noguès Il. 
Chassé marsouin: aucun tué. Surveillance : 170 heures 15. Tournées 
terre: 54. Consommation de gas-oil: 8.896 litres. Activité réduite « 
rendement assez faible pour le trimestre. 

Aflectée à la direction de Marseille le 21 mai 1952. 

2% trimestre 1953, — Présentation du bord et tenue excellente:. 
Dotation parait insuffisante vu consommation en huile et gas-oil 
beux dauphins tués, Aucun délit constaté. 192 heures en mer. 

3 trimestre 1953. — L'activité et action de la vedette me donnent 
toute satisfaction (administrateur général Le Cerf). 

1er trimestre 1951. — L'armement de cette vedette me donne toute 
Satisfaction. Côté marseillais de l'historique : « a également particip 
à une opération d'assistance que les circonstances ont rendue inu- 
tile, mais qui eût été un succès si le danger du navire assisté avai! 
subsisté » (textuel). En tous cas, « la vedette entretient la craint: 
salutaire chez les pêcheurs que tente la fraude et, par sa seulr 
présence sur le littoral de la direction, contribue à l'efficacité de !1 
surveillance ». 11 le faut bien, que sa seule présence suffise, car à 
voir le détail: 

2 fer novembre 1953 au 11 décembre 195%, démontage partie! du 
moteur ; 

k., 20 décembre 1953 au 15 janvier 1954, maladie du mécanicien- 
chef; 

Du 31 novembre 1953 au 17 février 1954, mauvais temps; 

Du 24 février au 3 mars 1954, mois de mars, dit le journal de bord; 

Du 12 mars 1951 au 31 mars 1954, travaux moteur. 

Conclusion. — Outre l'efficacité « par sa seule » présence, l’activité 
de la vedette a été limitée par un concours de circonstances: chan- 
goneni chef mécanicien, mauvais temps, démontage de l'appa- 
reil moteur. 

Comme le dit l'administrateur général Le Cert, l'affectation de 12 
vedette à Marseille est une mesure qui se révèle heureuse. Que con 
clire devant cet optimisme marseillais ? 

1° Le Noguès n'était-il pas à sa place à Port-Vendres; L 

20 Il a été l’objet d'aieraces particulières, il est hors série, ma! 
fini et des matériaux sont de médiocre qualité; 
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0 Dotation en équipage insuffisant. Idem pour la dotation crédit; 
jo Marseille est content de sa vedette. 11 reste à préciser ce que 
iynifñe « l'immobilisme par Mauvais temps ». Le Noguës tient-il la 
uer? Est-ce la commission des pêches qui à raison ou l'administra- 
on maritime ? ge. ; 3 
comment votre rapporteur pourrait-il conclure devant des opinions 
si diamétralement opposées ? 

1 ne retient comme prouvé que la légèrelé avec Jaquelle le plan 
: besoins à été dressé, les erreurs de la répartition des vedettes et, 
‘fin et encore, la facilité avec laquelle ont été receltées des vedettes 
ui n'offraiént tout de même comme certitude que des ne: 
munédiates et un complément de dépenses. Il reste à expliquer ‘8 
ue signifie le « c'était un cigare », définition qui fut proposée à 
prt-Vendres lorsque votre rapporteur demandait aux anciens mer: 
res de l'équipage leur avis ? 

Chiffre global des dépenses annuelles du Noguëès: 7 à 8 millions 
. francs. Prix de revient du navire ne dépassera pas 106 millions 

francs. A élé doté d’une annexe de 7 millions pour chasser les 
Lvlugas. Tout cela est beaucoup d'argent pour des résultats assez 
n“diocres, semble-t-il (réponse à la question écrile ne 187388 du 
11 mai 1951). Toutes ces considérations assez contradictoires font 
ne doit être posé le problème général de la politique des garde- 
Une. 
En somme, une revue générale Le apr à l'attention du ministre. 
on nous à Signalé à Lorient le véritable problème. M. l’administra- 
eur en chef nous disait: « qu'on prenne une décision et me débar- 
nsse du Guet, car il coûtera en mMparations tout ce qu'il aurait 
jépensé en utilisation ». C'est là le problème. S'il n'y à pas de cré- 
jits pour le fonctionnement des vedettes, qu'on les supprime. El 
our commenecr, qu'on élimine celles qui sont, comme le Guetf, non 
rentables. Partout où nous sommes passés, les administrateurs se 
sont plaints de l'insuffisance des crédits (Douarnenez, Audierne, 
Lorient). re 

vevant cette pauvreté du budget, il imporie que Je ministre dresse 
ne nouvelle classification des vedeltes e{ fixe une nouvelle économie 
Jours efforts, 


Conclusions. 


Pour résumer: on à voulu un malamock de Douarnenez el on à 
‘btenu une pinasse hollandaise. | 

On a voulu un navire solide et rapide, on a obtenu un loup qui 
ne fait même pas ses 11 nœuds minima (clause de ruplure ae 
i ntrat). + 

on a chargé les Chantiers de Tréboul de construction en série; ils 
int créé un prolotype.  « 

On a chargé Veritas de surveiller les plans et la construction. 
Veritas avait donc les normes de pinasses hollandaises pouvant 
naviguer ? Si oui, pourquoi parler de malamock et comparer les 
normes du Guet au malamock (1). On a chargé les inspecteurs de 
navigation de surveiller la construction ? Is disent n avoir pas en les 
ans (2}, en tout cas, dès qu'ils ont fait des observations on les à 
riés de s’en tenir aux conslatations primaires. 

“On a répondu invariablement aux parlementaires qui derman- 
Jaient: que se passe-t-il avec le Guet ? — Il n'y à pas d'affaire du 
uuet et on a donné au ministre des notes incomplètes, sinon meñ- 
songères — Telles apparaissent les responsabilités: et dans l'ordre, 
quoi qu'il en soit de l'insuffisance du personnel invoquée, de 
l'insouciance de l'arsenal ae Brest, également mis en jeu, des défauts 
de lignage et des oublis de graissage) rien he nous parait devoir 
minimiser la responsabilité des chantiers qui n’élaient pas outillés 
pour créer — de Veritas qui aurait dû présenter des normes compa- 
rables non au malarnock, mais au type de pinasse hollandaise qui 
est celui du Guet, mais surtout des bureaux de Paris et singulière- 
ment de l'A. E. M. N., qui, composée d'ingénieurs du génie naval, 
sont reposés entièrement sur les possibilités des Chantiers dé 
Cornouaille et les garanties de Veritas sans jamais avoir le senti- 
ment qu'il leur appartenait de les vérifier. d 

Tout cela suppose sans doute des mesures à prendre. Des sanc- 
tions ? Sans doute appartient-il au ministre de les prendre, mais 
également de procéder à la réorganisation de ses services, 

Ou bien l'A. E. M. N. ne sert à rien techniquement et il faut 
renvoyer ses gens aux chantiers d’où ils viennent, les remplacer par 
des fonctionnaires chargés uniquement de répartir les travaux sein 
les possibilités budgétaires du moment et ne faire appel à des 
ingénieurs de l'Etat que pour recette et essais des navires. Sous leur 
responsabilité pécuniaire. 

Ou bien l'A. E. M. N. est qualifiée techniquement et il faut surp- 
primer ce recours à Veritas, dans le cas tout au moins d'essais. 
Et si le ministère de la marine marchande devant un banc d'essai, 





(1) La commission ministérielle d'enquête raisonne de toute auire 
facon: puisque le Guet est classé T (tourisme, voyage Je long des 
côtes entre ports rapprochés), la spécification du Guet inférieure 
à celle du malamock ne donne pas lieu à observation. 

C'est une façon de prendre les choses ? 

Pour nous: voici un navire hauturier (10.001 litres de carburants, 
lYpe malamock en principe); pourquoi est-il classé « tourisme » ? 

Autre raisonnement de la commission d'enquête ministérielle que 
nous ne saurions admettre: la vedette n'a pas de carlingue. Mais 
comme les autres vedettes n'en ont pas non plus, rien à dire. Nous 
demandons si oui ou non le type en est le malamock ? Oui ? 
Les malamocks ont-ils des carlingues ? Nous répondons oui. Et nous 
concluons, c’est parce qu’il n’y a pas de carlingue que la vedelte 
qui n'est plus du type malamock puisqu'elle n’en a plus la carac- 
téristique essentielle, a été classée T (touristique! au lieu de hau- 
turière (76). | : 

(2) M. Dréau aurait voulu consulter les plans de Ja Ville d'Audierne, 
on les Juia toujours refusés. 





la responsabilité devra, on incomber à ses ingénieurs du génie mat 
time, ou bien encore, si l’on crée des prototypes, qu'ils le soient 
sous la responsabilité des chantiers créateurs et alors Le rûe de 
l'A. E. M. N. sera, et ne peut être, que de rédiger des mar-hés de 
telle sorte que les délais et les épreuves sojent suffisants Et geran 
tir le matériel dont l'Etat se fait l'acquéreur. Or, le marehé let qu'il 
a été passé ne permettait pas à la commission de recelle, de j1 
vier 1950, ni à celle de vérification de mai 1954, de attendre réell 
ment les interêts de l'Etat. 

En aucune façon, les représentants de l'Etat doivent aussi jimpu 
diquement que dans le cas du Guet servir les intérêts particuliers, 
Jult-ce pour cacher leurs propres responsabilités. 

En aucun ‘as, il n'est admissible que les services chargés de 
renseigner le ministre ne se moquent de lui aussi effrontément 
qu'au cours des interventions faites au Sénat et à l'Assemblée 
hätiopale, Ce que l'on dit est vrai, mais c'est tout de méme un 
Imensonge que de ne pas dire toute la vérité onu de jouer sur les 
mots et les expressions avec un sens étonnant du faux sans courage 
Réellement, il est impossible de penser que dans certains cas les 
services n'ont pas sciemment menti au ministre et, par lui, à 
l'Assemblée nationale. On peut en effet mentir én disant la vérilé 

- tout au moins une partie de la vérité, on un aspect de la vérit 
On l'a fait notamment au sujet de l'asdic, au sujet des quatre 
vedettes, an sujet des réparations de 194%, au sujet des rapports 
des inspecteurs de la navigation. 

fl reste aussi, en plus, à définir clairement les devoirs des fonc- 
licnnaires du ministère, à réorganiser les services de Ja marine ina 
chande, L'épaisseur du dossier du Guet prouve une adiministration 
lourde et jimprécise dans ses responsabilités, indécise dans &es fron- 
tières Par ailleurs, il semble qu'il y ait une grande imperméabilité 
entre des services centraux qui doivent en réalité être porte à porte 
au ministère, Il y a lieu de revoir la question des rapports entra 
clients-utilisateurs loffices des pêches), entre fournisseurs CR 
M. N.) et le bureau du personnel. Bref, une réorganisation ou une 
pus grande coordination des services, 

Voilà pour l'administration. 

Quant au Guet, c'est au ministre qu'il appartient de prendre une 
décision : il apparait qu'il y à deux thèses: 

4° Tout est normal sur le Guet et rien ne parait y dépasser les inc 
dents normaux d'un navire de tvpe local qui doit allier la vitesse à 
la robustesse, — Arcidents imprévisibles dus à la pose imprévue de 
l'asdic et à l'échouage (1): 

29 Rien n'est normal sur le Guet. Depuis le mât jusqu'à la quille, 
en passant par le bordé du pont, la coque, la carlingue, la quille, 
rien n'est normal, sans oublier les accessoires: accus, dynamo, 
pompe, ele. Le navire est non navigable, dangereux pour le per 
sonnel, dispendieux pour FElat, 

I semble bien que les notes ministérielles de juillet et de no- 
vembre, qui sont au dossier (1 et P. 6 du présent rapport) traduisent 
la quiétude des bureaux. M. le ministre y épousait nettement la 
première thèse, celle de l'optimisme, 

Ses auditeurs n'ont pas été convaincus et les arguments apportés 
ont fait que : 

D'un côté, le ministre a décidé de compléter son do: 
enquête technique et administrative (76); 

D'autre part, la commission de la marine marchande a demandé 
les pouvoirs d'enquête, Dans les deux cas, il est à espérer que, celle 
fois-ci, le dossier sera complet. 

Mais le ministre n'aurait pas dû être mis en silualion d'ignorer qu'il 
y avait deux thèses, car elles existaient certainement dans l'esprit 
de ses fonctionnaires, Qu'on nous dise qu'il fallait, en présence de 
l'opinion des uns el des autres, choisir, qu'il fallait trancher entre 
MM. Dréau et Landre, inspecteurs de la navigation, et M. Barthoux, 
de VA. E, M. N., et Verilas et les Chantiers, certes, Mais la déci- 
sion, puisqu'il y avait litige dans l'administration elle-même, ne 
devait-elle pas appartenir au ministre ? Et dans ce cas, il devait 
0sséder le dossier, tout le dossier. I a done ignoré et les propos 
u ps du Guet et l'opinion de M. Bugniet sur le « banc d'essai 
de là marine marchande ». Les services ont décidé, non le ministre. 
Or, les Services étaient juges et parties. Comme les contrôleurs 
s'étaient contrôlés, jeter le silence sur des manifestations contraires 
à un Certain optimisme régalien, c'était imanqguer à la plus stricte 
honnêteté. 

Que les services aient décidé entre Veritas, les chantiers et les 
clients, c'était bien. Et on reinarquera que leurs ordres sont tou 
jours prudents, encore fallait-il en rendre compte au ministre, Or, il 
est évident qu'il n'était pas au courant, même après plusieurs de- 
mandes de précisions de la part du Sénat et de Fissembiée natio- 
hale. C’est persévérer dans une voie dangereuse. 

Notre rôle, à nous, aura donc été de dire au ministre: À vous, il 
appartient de décider. Mais au moins vous aurez, pour ce faire, un 
dossier complet et votre décision sera prise en connaissance de 
cause, Nous vous disons de choisir, 

1° M. Barthoux accepte l'épreuve d& haute mer, par gros temps, 
sur le Guet; 


sit par unG 





1) A l'appui de cette thèse optimiste, il faut remarquer qu'à chaque 
visite officielle, ou commission, il n’a jamais été découvert de l'eau 
dans le navire. Ce qui s'est passé encore pour la visite du 20 mai 
1%54. Le chef mécanicien dit à la commission que cela était dû au 
fait que la douille avait été inversée. Mais dès qu'elle scrait uso 
de ce côté, l'eau pénétrerait à nouveau, Par ailleurs, on venait da 
calfater la coque. I1 faut ajouter que Ja sortie en mer s'est faite 
par temps exceptionnellement Calme, au point que la commission, 
qui avait projeté d'aller jusqu'à Concarneau, a jugé l'expérience inu- 
tile. Quoi qu'il en soit, il n'y a pas de critère absolu, On souhaite 
ah pour ceux qui sont à bord el pour les leurs, qu'il n'y en 
ait pas, 
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20 Par œille voici les derniers schémas de M. Léandre: il y a Conformément à la clause de garantie du marché, les chantir: 
: mmillimét jeu au tube d'étambot an lièu de un dixième de 1nil- de Cornouaille ont fourni des matières premières nécessaires 
mètre toléré; vous devez savoir, inonsieur le ministre, que, dans réparation. 
É as, le navire peut couler. Décidez, mais vous avez dans le dos- Le lignage n'ayant pu être effectué par l'arsenal de Brest, à {à 
ler, et le marché et les conclusions techniques du ministère que je demande de: chantiers de Cornouaille, la vedette a été remor } 
ALLIE 14. de Brest à Douarnenez pour effectuer les travaux névessaires « 
Voici les conclusions de l'enquête ministérielle (76) décidée le renforcement au titre de la garantie. 
ir octobre 1953 (76 Après ces travaux de renforcement, différents essais ont eu lieu 
Vous trouverez les observations suivantes: d'un côté le résultal: Essais au point fixe, le 24% janvier 1951; 
Service Himité Essais en ner, le 2 janvier 1951. ee. cours de cet essai, il a cl 
Classification: T. B. tourisme (navigation le long des côtes ou constaté l’échauflement anormal de la turbo-soufflante du moteur 


entre des por peu éloignés). 

La nécessité de Hiniter la vitesse 

L'utilité de réduire de 10.006 litres (10 tonnes) le combustible à 
(x) + ton 

Suivre avei in les manifestations de fuligue de la coque. Assu- 
rer Le fonctionnement de l'arbre port hélice. 

Bref 

Service Dont: 


! 


ui correspond à la classification que lui a attribuée 


le bureau Verilus. Pardi! C'est sous sa gouverne que fut construit 
le Gurt! - 
Le rapport tour à allendu les conclusions de celte commission 


jusqu'au 45 nai 1954 (elle avait un mois en décembre pour pré- 
enter son rapport). Le rapporteur voulait avoir le point de vue de 
techniciens 

Mais voilà le marché passé en 1916 et vous y trouverez les projels: 

Première classification, (Hauturier, La plus haute prévue pour les 
navires de celle catégorie, ce qui pour le moins est équivoque.) 

Vilesse 12 nouds, 11 nœuds ininimum 18 bis (au début 15 nœuds) 
puis 13, puis 12 

Long rayon d'action (1.000 milles), 12.000 litres de combustible. 

Kobustesse (vu les marins qui le servent; c’est dans le texte-}. 
Destinée à l'accompagnement des flottilles maquereautières et tho- 
nières sur les lieux de pêche. Petit bâtiment de mer d’une tenue 
irréprochable par tous les temps. (Voir rapport technique, enquête 
ministérielle, Décision ministérielle du fer décembre 195). 

Le tableau suivant permettra de lumineuses comparaisons entre 
le projet el « résultats, 


laldeau présentant les conclusions 


\o ! En 1936, hauturier; en 195%, tourisme, 
j rm nes 

No 2 En 19:6, 1.000 à 1.500 milles; en 1951, le long des côtes 
entre ports proches, 

No 3 En 1956, 12 tonnes de carburants: en 1954, 3.000 demande 
la commission technique. 

No 4, En 1916, construction soignée; en 1%51, suivre avec 

oin la fatigue de la coque, 

No 5 En 1%M6, lout temps, tout risque; en 19%54, service limité. 

No 6 En 1946, 15 millions; en 1954, 36 millions. 

A vous de juger, monsieur le ministre, qui êtes l'exécutif. La 
ee mer vous présente un dossier qu'elle estime étre complet et 
o )} “ {i 

ANNEXE 1 


Extraits de l'audition de M. Ramarony, secrétaire d'Etat à la marine 
marchande, devant la commission de la marine marchande et des 
pêches, le 4 novembre 1953. 


M. le ministre, — Une troisième question m'avait été posée. Elle 

concerne la vedette Administrateur-Guet. 
. Lorsque j'étais venu devant la commission, il y a trois mois, 
j'avais déjà fournt certaines explications. Mais la commission estime 
sans doute ces explications insuffisantes puisqu'elle a réclamé hier, 
par l'intermédiaire de M. Reeb, des pouvoirs d'enquête. 

M. Reeb m'a envoyé une lettre le 13 octobre 1953. Mais je ne 
l'ai reçue qu'à une date beaucoup plus tardive. 

Voiei, messieurs, au sujet de cette vedette, les indications que je 
puis fournir et qui pourront servir de base au travail de la commis- 
sion d'enquête, 

Les caractéristiques générales de ce navire sont les suivantes: 

Longueur entre perpendiculaires, 21 mètres. 

Largeur, 5,60 mètres. 

Déplacement, 56 tonnes. 

Puissance du moteur, 350 cheveaux. 


Cetle vedette, commandée en 1946, juillet 1957, aux chantiers de 
Cornouaille, a été recettée le 11 janvier 1950 par une commission 
composée de l'administrateur de l'inscription maritime de Douar- 
nenez, président, de  — — de la navigation, membre, de 
l'inspecteur du bureau Veritas, membre et d'un représentant de la 
direction des affaires SH et du matériel naval, membre. 
Les essais de recette ont été effectués, après deux sorties préli- 
mMinaires faites les 12 et 21 décembre 1949, en présence d'une com- 
nee restreinte qui a exigé des mises au point avant les essais 
ovinioieis. 

Aucun échauffement n'a été constaté au tube d'étambot. 

Après recetle, en février 19%, la vedette a effectué le voyage 
Douarnenez—Brest, sans incident, en vue de l'installation d'un son- 
deur type asdic fourni par la direction centrale des constructions et 
armes navales. Cette installation, non prévue à l'origine, a néces- 
silé, à chaque bord, l'entaillage des membrures. - 

Après l'installation de l'asdic, au cours d'une sortie pour mise 
äu point de cet appareil, un échauffement a été constaté au tube 
d'élambot au moment où le massif d'étambot s'est carbonisé. 

La vedelte est entrée à nouveau à l'arsenal de Brest pour nou- 
Veau lignage et remplacement du massif d’étambot. 





Après mise au point, nouvel essai en mer le 5 février, où il fut 
décidé, du fait du léger échaufflement du tube d’étambot, d'ajouter 
un deuxième graisseur à vis, car le tuyau témoin de graissage arricr 
réfoule directement ia graisse à l'arrière du tube d'étambot, 

Nouvel essai le 7 mars. 

M. Reeb. — Savez-vous quel est le poids de graisse utilisé au cours 
de ces voyages ? 27 kilos. 

M. le ministre. — Je n'ai pas le renseignement ici. 

Après cet essai, il a été estimé que le lignage de l'arbre porte- 
hélice était désormais satisfaisant et le chef du quartier de Douar- 
nenez, de l'inspecteur de la navigation, de l'inspecteur du bureau 
Veritas, de l'inspecteur mécaniciea et d'un représentant de la dire: 
tion des affaires économiques et du matériel naval. 

Cette commission s’est réunie le 14 mars 1951 pour effectuer des 
essais d'une durée de quatre heures. 

Cette commission a observé que les températures à la butée et à 
l'entrée du tube d'étambot était normales, qu’un léger suinteme 
se produisait dans la région du presse-étoupe. Elle a estimé dans ce: 
conditions que les travaux eflectués par les chantiers concernant là 
ligne d'arbre n'ont pas donné lieu à observation particulière et que 
le chantier à ainsi remédié à l'échauflement constaté précédern- 
nent. 

La clause de garantie figurant au marché prévoyait un délai « 
six mois. Ce délai, qui devait normalement expirer en juillet 19 
a été prolongé jusqu'au 13 octobre 1950, puis jusqu’au 31 décembre 
1950, puis jusqu'au 1: mars 1951, date de remise en état du tuli 
d'étambot, après accord avec les chantiers de Coraouaille; il à ét 
ensuite prolongé à deux mois à dater du 14 mars 1951. 

A partir de mars 1951, la vedette a effectué de nombreuses sorlie:, 
en particulier les voyages Douarnenez-Concarneau, Concarneai- 
Lorient, Lorieat-Quiberon, Quiberon-Groix, Groix-Benodet, Benodet- 
Douarnenez et il faut noter, en outre, qu'au cours du mois d'aont 
1951, elle a remorqué un thonier en panne de moteur et l’a ramern: 
à Concarneau. Deux autres remorquages ont été effectués par li 
vedette au cours de la même année. 

De plus, elle a participé à la ee sardinière au cours de 
laquelle elle a effectué des opérations de police. 

s travaux ont été reconnus nécessaires, tels que: calatage, lra- 
vaux de menuiserie, travaux de charpentage, modification de l'instai- 
lation électrique, débarquement de l’asdic (qui n'a jamais fonctionn. 
correctement), etc. Ces travaux ont été effectués à Lorient, aux 
chantiers de Pea-Mane et ont été notiflés le 21 novembre 1952. 

Les travaux effectués, la vedette a été, à nouvean, remise en ser 
vice le 21 mai 1953, après des essais qui ont eu lieu en présent: 
d’une commission comprenant l'administrateur chef du quartier de 
Lorient, l'inspecteur de la navigation de Lorient, l'inspecteur «de: 
pêches, patron de la vedette, le chef-mécanicien de la vedette; cell» 
commission à conclu que le bâtiment garde-pêche était en état de 
fonctionnement. 

L'iastallation électrique, prévue à l'origine pour 110 voits, a «1° 
remplacée par une installation sous 24 volts. L’appareillage initial 
pendant l’immobilisation n'avait, en eflet, peut-être .— eu toute la 
surveillance voulue. La batterie "d’accus était complètement déchar- 
gée, les éléments sulfatés hors d’usage (cette batterie n’est pas du: 
modèle périmé, elle a été fournie par la S. A. F. T.). La dynamo non 
blindée a eu son induit grillé. 

Il a été reconnu plus économique, mg tenu des réparatio:s 
à effectuer, de faire une installation sous volts. 

L'échantillonnage de la > est conforme aux exigences du 
bureau Veritas. La quille a bien 22x26 et pour le chalutier de 
— —cosaue type Malamock, de mêmes dimensions, la quille à 

x =D. 

La carlingue a été construite conformément aux exigences du 
bureau Veritas. Les diférentes commissions n'ont jamais constat: 
d'entrées d’eau, sauf un léger suintement admis normalement sur 
tout navire en bois. 

Il a été admis en mars 1951 par la commission ge le lignage 
lait correct; l'administration du bureau Veritas a délivré un noi- 
veau certificat, en date du 21 mars 1951. qui permet le maintien de 
la cote prévue par cette admiaistration pour les navires de ce type. 
Cette administration a fait remarquer, dans ce certificat, qu'il fallait 
maintenir cette vedette à flot et ne recourir à l’échouage que pou: 
des carénages périodiques en prenant les précautions nécessaires. 

J1 faut en effet noter que 1 e cette vedette était basée à Douar 
renez, elle était constamment échouée, sans aucune précaution par 
ticulière. 

Je réponds maintenant plus particulièrement aux questions posées 
par M. Recb: 

1° Les plans ont été élablis par le chantier constructeur. Ils ont 
été approuvés par les services u bureatü Veritas, la 
marine marchande n’approuve —— les plans de construction, car 


elle ne possède pas de se - 
2 La construction à été faite confo t au plan et suivant le: 


spécifications approuvées par l'inscription maritime de Douarnenez €i 
1 cteur de la aaviga : 

2° Le marché a été passé par la direction des affaires économiques 
ei du matériel naval]; 
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me ————…— ten em men …— 
ss Les travaux ont été exéculés sous la surveillance du bureau haut en bas. En effet, vous n'avez àS parié non plus de la 
Vi tas el de l'inspection de la navigation ; différence de densilé, car vous n’avé Z 1s ] t que tous des éléments 
La védelte a été recettée par une commission, dans les con de re bateau sont tuférienurs à veux que vous trouvez dans 4 
tions indiquées viécédemment ; constructions de là-bas. Vous avez parlé des malamocks, mais tous 
1 go Le construeteur n’a été ni surveillant, ni réeeptionnaire ; les éléments donnés sont inférieurs alors qu'ils auraient dû être 
+ Les clauses du marché sont les c'auses habituelles des marchés étant donné la différence de densité du bols, au moins du double. 
de l'Etat et la garantie a élé fixée à six mois dans les coadilions ls sont inférieurs à ce qu'ils auraient dû étre s'ils avaient été 


rues à l'époque ; Fe ; 1 à en chéène 
” &oe Les réparations ont élé payées jusqu'en mars 1951 suivant | On a alésé la bagne du tube d'étambhot afin au'il n'v ait plus 


3 uses de garanties: les matières à la charge du constructeur, la d'échauffement, On a fait faire à votre bateau quelques vovages, 
n” in-d'œuvre à la charge de la marine marchande. 11 a eu heaucoup de mérite, mais je propose devant la commission 
pes La marine marchande n'a pas de vedette en construction actur: de la marine marchande qu'on lui fasse faire lépæuve dont j'ai 

de eat à la Trinité-sur-Mer. (1) . Un déjà parlé, vent plein nez, aller-retour Lorient-Douarnenez 
Æ Le rapport du 21 octobre 1953 de l'administrateur de Lorient ind: Je ne suis pas du it d'accord avec vons, Que votre bonne fol 
r' 3 ue: étambot, rien d’anormal. - | ail été surprise, c'est la méthode qui a élé indiquée devant 
De Le rapport du 21 octobre 4%3 de l'inspecteur de la navigation de l'Assemblée, Le ministre est surpris par un dépnté au courant d'un 
4 Lorient, imdiqne qu'après incident de graissage et petite réparation, scandale quelconque, Le député se tourne vers le ministre et li 
; Ë vedette doit fonctionner | gd mars 1954 (date de carénage). dit: voilh un scandale. Le ministre, quel qu'il soit, vous on votre 
3 M. Reeb. — Vous avez dit, monsieur le ministre, qu'il n'y avuil Là mg — M. bourge a fait Le coup au Conseil de la Répu- 
F4 * vedette en construction à la Trinié-sur-Mer, Or, d'après les dique; j'ai signalé cela dans l'intervention de ce matin, ce n'est 
e- 1 ‘ snements que je possède, l’une de ces vedettes aurait été en pas ce ministre qui est victime, c'est son prédécesseur €t ce 
r- es \ * à Douarnenez, l'autre à Sant-Brieuc, Est-ce exact ? sera peut-être son surressenr le ministre, di-je, se touve pris 
ii j . \ + ministre. L'Administrateur-en-Chef-Guet est une vedelti de court: le Get * Bien sür, un ministre ne sait pas ce que c'est 
LEE4 \ e en son genre utilisée par l'administration de la marine mar que le Guet. Cela ne s'est pas produit sous votre ministère, ce 
À ( te, Une autre vedette a été commandée à la demande des auto n'est pas votre prédécesseur, c'est le précédent où un autre 

es ca J locales eur le modèle du chalutier. Elle est conçue de facon encore ! 

ne. i * un peu plus rapide, mais elle ne ressemble pas du tout aux Le petit papier vient lout sen]. On sort le petit papier. HI le lit. 
à "+ autres vedettes du méme genre. Tout est pour le mieux dans le meilleur des mondes, A partir de 
| le signale, à la dermande de M. Reeb, le prix de revient de | £els, je vous soupçonne déja d'être dans l'erreur. Monsieur le 
DS d | tiministrateur-en-Chef-Guet : ministre, LL V à hat chose ait courant de laquelle Vous auriez dû 
là prix de la construction: installation de l'Asdie, frais d'essai vous mettre depuis la r cepuon de ma lettre, depuis quinze jours. 
le 00 638.738 FE. Je vous ai, par exermpie, signalé par Ja lettre ce que déclaraient 
> ” Réparations à Lorient des fournitures de matériel d'équipement : deux membre s de lx commission de recette du navire, deux sur 
cry se F. Total: 25.116.110 F. quatre qui sont des marins de mélier, l’un étant officier mécanicien, 
- M. Reeb. — Je ne voudrais pas que les commissaires s'en aillent mr je connais personnellement, étant un inspecteur de 


en restant sous l'impression du document qui nous à été lu par 
4 M. le ministre. J'imtique à la commission que je mrin-cris en 


Ms ont maintenu leurs dires, J'ai sons jes venx la lettre qu'ils 


faux centre tout re qui vient d'être dit, Cela illustre la méthode 
des petits billets dont j'ai parlé, 

M. Le président. — Nous avons à discuter le qualrième point qui 
est inserit à Fordre du jour. 

M. Reeb. — Monsieur le ministre, j'ai des renseignements qui 
sont en contradiction formelle avec ce que vous avez dit el qui 
prouvent même que \os services mentent lorsqu'ils passent sous 
silence certains faits dont vous ignorez la gravité. 

si cela vous intéresse. 


M. le ministre. — Cela m'intéresse beaucoup, eu eflel, mais je 
voudrais traiter du quatrième point inscrit à l'ordre du jour. 
3. Reeb. — Monsieur le ministre, je pense, au sujet de l'affaire 


de l'Administradeur-Guet, que cela ne peut pas vous intéresser, 
vous, uniquement. 11 y à aussi la commission el le but est com- 
run: essayer de faire la lumière sur cette affaire. 

Je continue par une simple observalion, Vous avez confiance 
dans vos Collaborateurs et je vous ‘approuve pleinement. Les 
ninistres passent, l'administrateur subsiste; on est obligé de tra- 
vailler avec l'outil que l’on à et vous avez parfaitement raison 
d'avoir confiance dans votre outil puisque c'est le seul moyen di 
travailler. Mais le jour où il pourra vous élre prouvé que cet outil 
n'a pas fait preuve de vigilance, si vons continuiez ä couvrir ce 
personnel qui à nanqué à son devoir, ce jour-là vous seriez 
complice. 

M. le ministre. Je suis d'accord, monsieur Reeb, et je vous 
derrande d'attendre ed le âire que cel soit démontré. 

M. Reeb. — J'établis une règle générale, J'ajonte méme qu'il 
n'est pas un ministre de la République qui ne devrait être 
fusié s'il était rendu responsable de toutes les exactions pos- 
sibles de l'administration dont il est le maitre. 
le ne permets d’avoir confiance dans les gens que je représente 

is m'ont apporté une documentation que je crois également 
re sérieuse, d'un£ facon certaine. Tout à l'heure, vous vous êtes 
ien gardé de répondre à certains élément: en quelque sorte pal- 
hles, 

La lettre datée du 13% vous est arrivée avec huit jours de relard. 
Vous l'avez lue au moment où la commission en à eu communica- 
Lon, puisque c'est après vous l'avoir envoyée que j'en ai donné 
L 
{ 


i 
] 


mmmunication à la comunission, c'est-à-dire, exactement, il y a 
juinze jours. I y à donc une chose qu'il est facile de voir, Vous 
üuvez, je le reconnais, parlé d'un certain traitement pénible subi 
rendant un certain temps. Vous avez omis de dire que les gens qui 
savent construire des bateaux, qui sont à l'arsenal de Brest, ont 
relusé de le livrer. 

Vous avez omis de dire qu'il y a des conditions de construction 
qui sont inadmissibles, étant donne notarnment la densité du bois 
dont on s'est servi, et la commission sera apte à s'en rendre compte. 
Et la quille est la colonne dorsale du bateau ? H n'y à pas de car- 
lingue. On a cloué des planches entre les varangucs, ce qui n'est 
bä: tès brillant, techniquement parlant. 

Vous dites que le bateau est resté sur le sable à Douarnenez, 
Inais vous verrez beaucoup de bateaux sur je sable. En eflet, le 
bateau peut maintenant sortir, mais savez-vous comment on l'a 
obtenu ? Vous oubliez aussi que, dans la lettre, je vous signale 
holamment qu'on a consommé 10 kilogrammes de graisse en vin£t- 
quatre heures. 11 existe des traces de la correspondance échangée 
+atre vos fonctionnaires de la marine marchande .et mes ami. 
N y avait eu le feu, carbonisant le: massif d’étamhot. L'arbre, au 
lieu de travailler dans la continuité absolue, s’est aflaissé par suite 
de la mallaçon de la quille, de la coque, de tout le batean du 





(1) Souligné par le rapporteur. 





m'ont écrile, Je vais des mots soulignés dont « sabotage », Ce sont 
de: hommes de métier qui m'ont dit: « Monsieur le député, n 
est inadmissible que l’on envoie des marins sur un bateau pareil ». 

Monsieur le ministre, entre votre personnel à qui vous accordez 
toute votre confiance — vons avez le droit de la lui accorder — 
et les marins que l'on va mettre sur ce batean, jusqu'à ce que Ja 
commission d'enquéte ait décidé, je fais conflance à ceux qui ont 
confiance en noi 

Il y a des faits très simples à vérifier L'épaisseur d’une gmile, 
cela se mesure; il y a l'eau qui pénètre, A vos risques et périls, 
on montera sur le bateau, S'il prend feu, sous voire responsabilité 
entière cette fois, je dirai aux populations que vous êtes un 
criminel qui nous aura envorés à la mort pour avoir lancé devant 
la commission des affirmations d'un optimisme exagéré, 

L'autre jour, vous avez répondu: « Ce n'est pas la peine de créer 
une commaission pour cela ». J'ai donné à la commission des préci- 
ejons qui ne Sail pas des précisions en l'air », ni des bruits 
isolés, J'ai là la lettre de celui qui a refusé l'opération pratiquée 
pa» Verilas qui, a'ailleurs, a été menacé par certaines personnes 
de vos services parce qu'il ne se mettait pas à l'alignement, qui 
sera appelé devant la commission et qui m'aidera certainement, 
car je euppose que S'il à eu conflahce en moi, moi je puis avoir 
conflance en Jui. 

Il faudra que la commission se décide. Je continue à maintenir que 
ce bateau dont vous êtes inaintenant personnellement responsable 
— il à bien navigué un pelil peu depuis que vous êtes là, mais en 
fait on d'a usé avant terine est « un fer à repas=er ». Nous irons 
voir ce que valent « les fers à repasser » sur mer. Je maintiens mon 
affirmation quant aux vedettes construites à Ja Trinité-sur-Mer, Avoir 
jeté l'alarine, c'est cneore accomplir son devoir. Je reconnais que 
les informations élaient fausses, puisque vous nous l'affirmez, mais 
je soutiens que les renseignements qu'on vous à donnés, s'ils ne 
sont pas valables pour la marine marchande, le sont pour la marine 
de guerre, Quand on me signale avec précision que ces bateaux 
se sont mis à piquer du nez, que, dès ‘que l’on a posé les caissons 
où l’on met le gasoil, ces caissons éluient tellement peu épais 
qu'ils ont cédé jinmédialtement, vous avouerez que ce sont là des 
précisions telles que je me permettrai de retrouver mes jinfor- 
mateurs et de vous apporter de pins amples précisions. 

M. le ministre. Cela ne dépend pas de mon département (4). 

M. Heeh. t'est entendu. monsieur le rmmimistre, cela ne dépend 
pas de votre département, inais, enfin, vous les solidaire comme 
Inoi de lous les autres signale qu'à la Trinilé- 
sur-Mer, on consitruit quelque chose qui n'est pas pour la marine 
marchande, mais qui touche notre porte-monnaie à tous. 

M. le ministre, Monsieur Reeb, je veux mettre les choses au point, 
Lors d'une précédente rénnion de la commission, vous m'avez 
déjà interrogé sur ce point, Je vous ai répondu en lisant un rap- 
port qui émanait de mes services, J'ai essayé de me renseigner 
pour répondre aux questions posées, pour les comprendre, pour les 
expliquer et les juger. 

M. Reeb, — Avez-vous vu le rapport de M, Dréau ? 

M. le ministre, — Lorsque je vous ai lu ce rapport j'ai pensé que 
les explications qu'il fournissait étaient considérées par vous comme 
satisfaisantes, Si vous aviez à ce moment des renseignements sup 
Jémentaires, des rapports nouveaux, des documents émanant de 
‘inspecteur de la navigation... 


M. Reëb. — Il y avait trois personnes intéressées, 


(1) E y avait à ce moment- à côté du ministre, un haut fonc 
tionnaire qui devait savoir que la marine marchande avait bel et 
bien commandé 4 vedettes aux chantiers Constantini à la Trinité- 
sur-Mer. 


rancais, Je vous 
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M. le ministre. Ces documents dont vous faites état ne m'ont 
pas été communiqués, Lorsque nous avons discuté de cette ques- 
Lion lors de la dernière réunion de la commission, vous n'avez pas 
versé aux débats ces documents que j'aurais pu examiner et dont 
jaurais pui Fe servir } 

Vous avez posé une question sur l'AdministrateurÆGuet à la suil? 
de certaines indications qui vous avaient été fournies. Je vous ai 
donné une réponse de mes services, Vous vouliez chercher la vérité, 
Vous avez eu des documents nouveaux qui ont été à la base de la 
lettre ‘que vous m'avez envoyée, Je n'ai pas eu connaissance de 
ces documents. Vous avez demandé une commission d'enquête. C'est 
votre droit, Je ne vois personnellement aucun inconvénient à ce 
qu'elle recherche la vérité. Vous fournissez maintenent des indi- 
alions nouvelles, 

M. Reeb. — Mais non, vous avez ma lettre. 

M. le iministre, — Je n'ai pas les documents, Vous avez cilé une 
lettre de l'inspecteur de la navigation. 

M. Reeb., — J'ai fait mon enquête, J'ai vu Je rapport qu'il vous a 
cnvoyé pour vous signaler cerlains incidents, J'ai vu la lettre de 
M. bréau… 

M. le ministre, 
lnarchande. 

M. Reeb., — el qu'on aurait dû vous communiquer. 

M. le ministre. Vous dites que vous n'êtes pas suffisamment 
éclairé, Si vous n'aviez pas demandé une commission d'enquête 
j'aurais envoyé quelqu'un sur place pour faire une inspection et 
uxaminer l'ensemble du dossier, J'aurais vu s'il y avait eu ou non 
une faute commise par ines services, 

Actuellement, je me pose la question de savoir si, puisqu'il y a 
une commission d'enquête, il est opportun de procéder à cette sorte 
d'expertise, J'aimerais connaitre votre avis sur ce point. Je ne vou- 
drais pas que l'enquète à laquelle je pourrais procéder puisse nuire 
à votre commission. La commission d'enquête a des pouvoirs judi- 
ciaires. Elle fera son instruction, Mais en conscience, j'aimerais faire 
une enquéle ou une expertise mais, je le répète, après accord de 
voire commission. Je ne voudrais pas que l’on puisse penser que 
j'agis dans des conditions susceptib'es de nuire directement ou indi- 
rectement au travail de la commisson d'enquête qui a été nommée. 

Vous me dites, d'autre part, que vous avez écrit une lettre à 
laquelle je n'ai pas répondu... 

M. Reeb, — Non, je vous ai dit que dans votre réponse, vous aviez 
négligé des éléments importants de ma lettre. 

M. le ministre, bans votre lettre, après trois ou quatre pages 
d'indications générales, vous me priez de répondre à un certain 
nombre de questions. 

Je crois avoir répondu tont à l'heure à toutes ces questions. Vous 
m'en aviez posé dix et j'ai fait réponse à toutes. Je ne voudrais donc 
pas qu'il y ait de malentendu entre nous. 

J'ai lu un rapport que je remets à la commission. J'ai donc fait 
mon devoir. 1 convient maintenant d'essayer d'y voir clair, J'estime 
en consctence que je dois faire une enquête sur certains éléments. 
Après le travail de la commission d'enquête, nous confronterons les 
résultats, À ce moment-là seulement, nous pourrons dire si des fautes 
ont été comimises. 

En attendant ces conclusions, Je vous demande de n'incriminer 
personne, C'est un principe élémentaire de justice, Quand quelqu'un 
est accusé, il n'est pas coupable. 

M. Reeb. — J'ai pris soin de ne pas signaler le nom de l'entreprise 
dont 11 était question. 

M. le ministre. — Nous allons rechercher la vérité, Cette chose 
nous parait nécessaire à vous comme à moi. 

M. Recb, — En effet, monsieur le mimistre, vous avez répondu 
A mes questions, C'est Tartempion qui a vérifié ceci et cela. Or, dans 
ma lettre du 13 octobre je vous ai appris que deux personnes sur 
quatre ont refusé d'accorder le permis de naviguer. Je dis que vos 
eervices sont d'une inconcevable légèreté. Ts savaient qu'il y avait 
là un problème et ils n'ont pas soumis au ministre les éléments de 
ce problème. 

HN y a des gens qui ne sont pas d'accord, Il suffisait d'aller aux 
sources et de regarder les procès-verbaux. Si vos services avaient 
fait leur travail, vous auriez dû être mis au courant. 

Dans votre réponse un peu simpliste, vous me dites que c'est 

Veritas » qui a donné le permis de naviguer. C'est précisément là 
qu'est le problème. Pourquoi « Veritas » a-t-il pu donner une ante- 
risation de naviguer à un « fer à repasser » sur lequel on faisait les 
plus extrêmes réserves ? 

La question reste entière. C'est celle de la responsabilité de vos 
services, 3 

Veritas à dit: le navire peut naviguer. A ce moment-là, vos servires 
; : , 2 Los 2 7 
h'auraient-ils pas dû tenir compte d'un certain nombre d'oppositions? 

Je vous ai signalé un certain nombre de pièces. Je ne pouvais pas 
le faire officiellement. 11 faut tout de même une certaine discrétion. 

Convoquez done quelques-uns des administrateurs des ports du 
Finistère, 

Vous leur parlerez de l'Administrateur-Guet, S'ils ne vous éclatent 
pas de rire au nez, je vous offrirai l'apéritif. 

Quand j'ai eu des doutes sur votre réponse optimiste d'homme 
du gouvernement — un honnête homme peut reconnaître que l'on a 
exagéré certains faits — je suis allé trouver d'autres administrateurs 
qui étaient dans le coup. Ce sont eux qui m'ont donné le mot de 
« fer à repasser ». Je suis incapable d'inventer une image pareille. 

Je ne fais maintenant aucune objection à ce que vous, ministre 
responsable, vous vous tourniez vers vos services en leur demandant 


qui ont été envoyés au ministère de la marine 





(1) C'est au demandeur de constituer le dossier, (Note du rap- 
porteur.) 
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pourquoi ils ne vous ont pas fourni ces rapports. 11 serait intéressant 
de savoir quelles sanctions vous pourrez prendre un jour contre les 
gens qui vous ont sciemment trompé. 

Tout cela figurera dans les conclusions de la commission d'en. 
quête. Ce n'est pas seulement vous et moi qui sommes intéressés, 
mais le peuple français. Or, on vous a menti. On a fait les plus 
extrêmes réserves sur ce bateau et sur ce point vous ne pouvez pos 
répondre. Faites votre métier de ministre. Je ne vois pas d'incon:. 
nient à ce que vous alliez enquêter aux sources. 

M. le ministre. La commission fera son travail. Je’ ferai le mien. 
Neus pourrons, par la suite, confronter nos points de vue. C'est à 
ce moment-là seulement que nous pourrons dire qui est responsable, 

Il s'agit d'une affaire locale. J1 serait navrant de causer un pKj:- 
dice à une maison de constructions navales et de faire tort non seu- 
lement à cette maison, mais à son personnel. 

Je vous demande, tant que l’on n'aura pas vérifié les faits, de ne 
mettre en cause ni des hommes d'honneur, ni des mmaisons spécii- 
org dans la construction de bategux et non pas d'ouvrages de 

ames. 


ANNEXE 2 
PROGRAMME RECONSTRUCTION 


Nole pour M. le directeur des affaires économiques 
et du matériel naval. 


Objel: au sujet du programme de reconstruction de la floltille 
garde-péche. 

Me référant à notre récente conversalion, j'ai l'honneur de vous 
remettre, sous ce pli, la copie de la note que j'adresse, ce jour, à 
M. le directeur du personnel et du budget en vue de lui demander 
d'annuler le chapitre LB du projet de budget 1916 sur lequel était 
inscrit un crédit de 20 millions de francs constiluant la première 
tranche du susdit programme. 

Je ne puis que vous laisser le soin de faire le nécessaire auprès de 
la direction du personnel et du budget pour inscrire ce crédit de 
20 millions de francs soit au compte spécial de reconstruction de !a 
flotte de pêche, si vous obtenez l'accord du contrôle des dépenses 
engagées à ce sujel, soit au chapitre B « achat, construction et 
réparation des navires » prévu pour mémoire au projet de budget 
de 19%6. 

Comme vous me l'avez demandé, je vous remets, sous ce pli, une 
note fournissant toutes indications désirables sur les caractéristiques 
générales des vedettes constituant la flottille de la surveillance des 
pêches et faisant connaitre le nombre et le trpe des bâtiments à 
reconstruire. 

Je vous indique également l'ordre d'urgence qui me paraît devoir 
être suivi dans toute la mesure du possible, ce qui vous permettra 
d'établir l'échelonnement des constructions sur un nombre déter- 
miné d'années et de fixer ainsi le programme général de la recons- 
truction dont il s’agit. 

Signé: A. ALLOY, 
sous-direcleur des pêches maritimes. 


41 septembre 1945. 
Note. — Programme de reconstruction de la flottille garde-péche. 


1. La floltille de la surveillance des pêches est composée de 
vedettes de quatre types différents dits types A-B-C-D; 

2. L'expérience à montré que la quasi-totalité de ces vedellr: 
avait une vitesse insuffisante et que, d'autre part, elles étaient, en 
général, et plus particulièrement les bâtiments trpe C, trop légères 
el ne tenaient pas suffisamment la mer par fort temps; exception 
doit toutefois être faite pour l'une des vedettes du type A, le 
Mardick, » “4 avait été construit plus spécialement pour une sur- 
veillance de la pêche aux harengs, à qui on avait donné la forme 
d'un chalutier et dont le moteur, de 800 à 900 CV, permettait une 
vitesse de 11: nœuds. 

A noter que toutes les vedettes A et B sont en acier et que toutes 
les vedettes C et D sont en bois. Mais certains quartiers de la 
direction de Bordeaux et notamment à la Rochelle ont signalé qu'il 
y aurait lieu lors d’une nouvelle construction de prévoir certaines 
vedettes type C en acier et non en bois, les coques en bois pouvant 
êire rapidement rongées par les tarets. 


3. Avant la guerre, la flottille de la surveillance des pêches com- 
prenait: 

7 vedettes type A, & vedettes type B, 27 vedettes type C, 12 vedet- 
tes type D. 

Au cours des hosilités, un certain nombre d'entre elles ont él“ 
perdues par faits de guerre; d’autre part, parmi celles qui ont été 
réquisitionnées par les Allemands, un certain nombre n’a pu être 
retrouvé, d'autres ont subi de telles détériorations qu'il est préfr- 
rable de les remplacer plutôt que de supporter le montant très élevé 
des réparations qu'elles nécessiteraient. 


4. Une enquête a été récemment faite auprès des différen!s 
quartiers d'inscription maritime pour connaître l'avis des autorités 
inaritimes locales sur la réorganisation de la flottille garde- 
pêche (reconstruction, ch ment d’aflectation ou mutation d'un 
port à un autre port). De cette enquête, il ressort que 26 nouvelles 
unités doivent être mises en service : 

5 vedettes type A, 3 vedettes type B, 11 vedettes type C, 7 vedettes 
type D. — Total, 2%6 vedettes, sd 
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Les constructions à entreprendre doivent évidemment être basées 
x les mêmes types que ceux actuellement en service, il est 
“enendant utile de tenir compte des observations faites par les 
“uartiers pour pouvoir en faire état dans l'avenir. C'est pourquoi 
| parait intéressant de _ ler brièvement pour chacun des types 
construire certaines doléances des autorités maritimes locales. 


a) Vedettes type A. — Les vedettes du type A à remplacer sont 
L« Mardick et 4 vedettes du littoral méditerranéen. Comme il à 
«6 indiqué ci-dessus, le Mardick assurait tout spécialement la sur- 
veillance de la pêche aux harengs et son secteur s'étendait de Ja 
frontière belge à la baie de Somme. Il serait nécessaire que le 
Laument de remplacement soit construit comme le Mardick et avec 
ie: caractéristiques d'un chalutier; ce bateau devrait en outre avoir 
une forte vitesse. 

les à vedettes de la régions méditerranéenne doivent être cons- 
ruites suivant les mêmes formes que celles qui étaient en ser- 
vice et les autorités maritimes locales insistent en tout cas pour 
«u'elles aient un tonnage de 75 à 100 tonneaux et une vitesse d'au 
ins 44 nœuds. 


L\ Vedettes type B. — L'une des vedettes de ce type est destinée 
\ quartier de Dieppe et son secteur s'étendra de la baie de Somme 
a Havre; l'autre est destinée au quartier de Douarnenez et, à cet 
rd, l'autorité maritime locale insiste sur l'intérêt qu'il y aurait 
ja construire sur le modèle des pinasses à moteur actuellement 
«rvice dans ce port et communément appelées Malamocks. 


« Vedettes type C. — Les vedettes à construire sont, en prin- 
cie, destinées aux quartiers ci-après: Havre, Cherbourg (Saint- 
\aust-la-Hougue), Saint-Malo, Brest, le Guilvinec (2 embarcations), 
Lorient, Auray (la Trinité), Marseille (la Ciotat), Toulon et Boni- 
[ac iu, 

Elles peuvent être construites dans les mèmes conditions que 
ls anciennes vedettes sous réserve, ainsi qu'il est rappelé au 
paragraphe 2 ci-dessus, qu'elles soient moins lèges et qu'elles aient 
une plus grande vitesse. 


d Vedettes type D. — Les 7 vedettes de ce trpe envisagé sont 
destinées aux quartiers de Saint-Brieuc, Morlaix, Marennes (Royan), 
bordeaux (Pauillac), Arcachon, Marseille (vedette destinée à rem- 
placer la vedette Notre-Dame qui assurait non pas le contrôle des 
pêches mais la sécurité de la navigation). A rappeler qu'à Morlaix, 
Bordeaux, Marennes et Arcachon ces vedettes sont destinées à la 
surveillance des gisements coquilliers et qu'il est nécessaire qu'elles 
soient construites avec un faible tirant d'eau. Pour ce qui concerne 
le quartier de Morlaix l’autorité maritime locale à d'ailleurs fourni 
un plan ci-annexé. 

5. Il est évidemment difficile d'établir un ordre d'urgence précis 
car les possibilités de construction dépendent évidemment des dis- 
ponibilités des chantiers. 


Se basant sur les propositions faites par les autorités maritimes 
iles, on peut cependant établir le plan ci-dessous: 

{re tranche : 2 A, 1 B, 4 C, 3 D. 

> tranche : 1 A, 1 B, 4 C, 3 D. 

ue tranche : 2 A, 1 B, 3 C, 1 D (1). 


6. Il appartient à la direction des affaires économiques et du 
matériel naval de répartir les engagements des dépenses annuelles 
nécessaires pour la réalisation du programme ainsi tracé. A noter 
qu'il a été prévu pour l'exercice 1946 un premier crédit de 20 mil- 
hons de francs qui avait été primitivement inscrit à un chapitre 
spécial LB; mais ladite direction a reconnu qu'il serait plus normal 
d'inscrire les crédits nécessaires à la reconstruction des vedettes 
zarde-pêche au titre du chapitre B « Achat, construction et répara- 
ion des navires », chapitre qui est suivi par le matériel naval et 
sur lequel seront portés annuellement les crédits de construction 
à entreprendre au cours de chaque exercice. 

La direction du matériel naval aura à adresser à la direction du 
personnel et du budget une demande spéciale pour l'inscription 
des crédits dont il s’agit pour le projet comme pour les projets des 
budgets ultérieurs. Ces précisions devront étre établies dans le 
cadre inscrit aux pages 12 et 13 de la lettre des finances 60 B/2 
du 26 mai 1945 (adressée aux diverses directions par la note du 
personnel du 4er juin 1945) et en même temps à fournir des pré- 
Visions globales et les prévisions partielles de consommation des 
métaux ferreux, des liants hydrauliques et des hois d'œuvre (s’ins- 
birant pour ces précisions de la nomenclature annexée à la cir- 
culaire de l'économie nationale no CC/T 156 du 23% mai 194 
transmise par la direction du personnel, le 21 juin 1915). 

7. En terminant, il est intéressant de signaler l'opportunité qu'il 
Y aura, au moment de l'établissement des spécifications adéquates 
à chacune des constructions, à envisager, d'inviter les autorités 
Inaritimes locales à faire connaître leur avis sur les désiderala 
spéciaux qu'elles pourraient avoir à formuler en ce qui concerne 
notamment le matériel d'armement à prévoir et aussi sur telles ou 
telles caractéristiques sur lesquelles l'attention serait particulière- 
ment appelée. 

A toutes fins utiles, je joins à la présente note quatre marchés 
el spécifications pour chacun des quatre types considérés. 


Signé: A. ALLOY, 
Sous-directeur des pêches maritimes. 


(1) La note ci-jointe indique les quartiers où chacune des vedettes 
devrait, en principe, étre affectée, les centres d’aflectation pouvant 
‘tre, évidemment, modifiée au cours du es ge de réalisation, 
compte tenu des circonstance et des demandes spéciales qui pour- 
taient être formulées par les quartiers. 
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ANNEXE 2 
19 avril 1916. 


Nole pour M. l'administrateur de l'inscription maritime de Brest, 
Morlair, Lorient, Douarnenez, Pauillac, Arcachon, la Ciotat, Ajaccio. 


Objet: construction de vedettes garde-pêche en bois, 

Je vous communique ci-joint un exemplaire de la lettre-cireu- 
laire citée en référence que j'ai adressée aux chantiers construc- 
teurs de navires en bois susceptibles d'étre intéressés par la cons- 
truction des vedettes garde-pêche faisant l'objet de la première 
tranche du programme de reconstruction. Ainsi que vous le remar- 
querez, je n'ai pu y faire figurer que des renseignements très 
sominaires et approximatifs au sujet de leurs caractéristiques. 

Je vous demande de bien vouloir établir un projet aussi détaillé 
que possible des dispositions à adopter pour la vedette-type qui 
serait destinée à votre quartier en précisant, en dehors des carac- 
téristiques principales, les points suivants: 

Emménagements (postes d'officier, postes d'équipage) ; 

Accessoires de coque ; 

Appareils auxiliaires de coque; 

Electricité ; 

Armement mobile. 

Vous voudrez bien aussi m'indiquer d'une manière précise la 
vitesse minimum et la vitesse moyenne en service que devrait 
réaliser ladite vedette, 

Signé: Courau. 


ANNEXE 3 « BIS » 


Pans, le 3 avril 1916, 3, place de Fontenoy. 
Objet: construction de vedettes garde-péche en bois. 
Monsieur ie directeur, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que la marine marchande 
envisage de faire construire dans un très proche délai un certain 
nombre de vedettes garde-pêche en bois, de trois types différents, 
avec caractéristiques principales suivantes : 

1. — Vedette dite type B, pour le quartier de Douarnenez, 

Longueur: 148 à 20 mètres. 

Largeur: 4 mètres. 

Tirant d'eau: 14,5 mètre à 1,75 mètre. 

Logements pour équipages de 5 hommes, 

Cette vedette, à grand rayon d'action, devra être équipée d'un 
moteur Diesel permettant d'obtenir une vitesse minimum de 
43 nœuds; elle devra, de plus, être construite sur le modèle des 
pinasses à moteur en service dans le port de Douarnenez, appelées 
communément « malamockes ». 

— Vedettes dites type €, 
Lorient, la Ciotat, Bonifacio. 

Longueur: 13 à 19 mètres, 

Largeur: 3,950 mètres, 

Tirant d'eau: 1 mètre à 1,59 mètre. 

Logements pour équipage de # hommes, 

Ces vedettes, équipées d'un moteur Diesel, devront pouvoir réaiser 
une vitesse minimum de 13 nœuds. 

3. — Vedettes dites type D destinées aux quartiers de 
Bordeaux (Pauillac) et Arcachon. 

Longueur: 6 à 40 mètres. 

Largeur: 2 mètres à 2,50 mètres, 

Tirant d'eau: 0,50 & 0,9% mètre. 

Logements pour équipage de 2 à 3 homines. 

Ces vedettes, chargées de la surveillance de gisements coquilliers, 
devront avoir un tirant d'eau aussi faible que possible, De plus, 
elles seront équipées d'un moteur Diesel permettant Ja réalisation 
d'une vitesse de 40/11 nœuds. 

Vous woudrez lbien me faire savoir si vous êtes désireux de parti- 
ciper à la construction de ces vedettes, et, dans ce cas, m'indiquer 
vos possibilités et les délais d'exécuiion approximatifs que vous 
prévoyez. 

Je vous serais obligé de me fournir une réponse dans un délai de 
vingt et un jours, après réception de la présente, faute de quoi je 
serais dans l'obligation de considérer que ces constructions n'inté- 
ressent pas vos chantiers. 

Veuillez agréer, monsieur le directeur, l'assurance de ma considé- 
ration distinguce. 


destinées aux quartiers de Brest, 


Morlaix, 


Signé: SiIGMANX. 


Destinataires de la lettre circulaire n°9 CS À. E, M, 4 du 3 avril 4916, 


Argentin (Georges), quai de la Marne, Fécamp (Seine-Maritime), 

Ateliers Securitas, boulevard du Général-de-Gaulle, Hendaye (Bas- 
ses-Pyrénées). 

Auroux (C.), 7, boulevard de Chanzy, Arcachon (Gironde), 

Aversa (J.), 83, Grand'-Rue, Sète (Hérault). 

Barbanchon et Doucet, quai de l'Ancien-Arsenal, Cherbourg (Man- 
che). 

dé (André), rue Pasteur, Croix-de-Vie (Vendée), 

Barrière (R.), fils, %9, boulevard de Chanzy, Arcachon (Gironde), 

Biger (Marcellin), Chantiers navals du Faou, le Faou (Finistère), 

Boye (G.), fils, au Port, la Teste-de-Buch (Gironde). 

Bonnin, 47, boulevard de Chanzy, Arcachon (Gironde), 

Bonnin, quai Chaïgneau, Lormont (Gironde). 

Boudignion Frères, avenue de Barriol, Arles (Bouches-du-Rhône). 
sais (Jean), quartier de Ferrières, Martigues (Bouches<u- 

ône). 

4/08 quai de Queyries, Bordeaux (Gironde). 
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Chantiers navals de MaisonsLaffitte, 9, rue de Paris, Maisons-Laf. 
fitte. 


Chantier naval de la Côtes de Nacre, Courseulles-sur-Mer (Calvados). 
Chantier naval de Normandie, quai de Verdun, Fécamp (Seine- 
Marilime). 
Chaufleleau, 71, rue Nationale, les Sables-d'Olonnes (Vendée). 
Claparelle, Ï1, quai du Parti, Toulon (Var). 
Costantini, SaintPhilibert, près la Trinité-sur-Mer (Morbihan). 
Craipeau, 6, wvenue LouisMartin, Saint-Malo (4lle-et-Vilaine). 
Cristal, Portdu-Canal, Cujan-Mestras (Gironde). 
Despierre-Agneray, GrandPort-Philippe (Nord). 
Deraele, avenue des Barques, Boulogne-sur-Mer (Pas-de Calais). 
Dormmart et Ce, ReuzecZonq, Concarneau !{Finistère). 
Donne, avenue Louis-Martin, Saint-Malo (Ille-et-Vilaine). 
Despujols, &, quai d'Asnières, Neuilly-sur-Seine (Seine). 
Dubourdieu WFrères, faubourg du Port-de-Larros, Cujan-Mestrag 
(Gironde). 
Dupret, 6, faubourg du Port-de-Larros, Cujan-Mestras (Gironde). 
Eudes, 2%, rue du Perrey, le Havre (Seine-Maritime). 
Espoirs Ssablais, les Sables-d'Olonne (Vendée). 
Fourton, rue Pierre-Daney, Gujan-Mestras (Gironde). 
Glehen (Pierre), rue du Port, Guilvinee (Finistère). 
Glehen (Pierre), fils, rue Yar-d’Argent, Bloare. 
Gourmelon (Alexandre), rue Dixmude, Camaret-sur-Mer (Finistère. 
Huon (Jean), quai Loti, Paimpol (Côtes-du4Nord). 
Jauet et Ce, i de Seine, Sartrouville (Seine-et-Oise). 
Keraudren, père et fils, Camaret-sur-Mer. 
Krebs (Louis), le Passage, Concarneau (Finistère). 
Lacheray, quai de la Quarantaine, Honfleur (Calvados). 
é <=" 0 et Blamengin, 8, avenue de Paris, Boulogne-sur-Mer (Pas- 
e-Calais). ‘ 
A fils et gendre, boulevard Rogot, Etaples-sur-Mer (Pas-de- 
ais), 
n Chevert (Doissie, successeur), quai Loti, Paimpol (Côtes-du- 
Nord). 
Lemarchand (Louis), le Minhic-sur-Rance [Meet VUaIne) - 
Macario, rue JeanMermoz, Trouvillé-Dauville (Calvados). 
Mallard (Anatole), rue des Chantiers, la Rochelle {Charente-Mari- 


me). 

Magsilia, Anse-du#Pharo, Marseille (Bouches-du-Rhône). 

Malo et Lebreton, 23, boulevard d'Asnières, Neuilly-sur-Seine. 
Matonnat (Pierre), #5, boulevard de la Plage, Arcachon (Gironde). 
Prentout (J.), jetde de l'Est, Honfleur (Calvados). \ 
Société nouvelle des chantiers de la Gironde, quai de Queyries, 


(Bordeaux). 

Soulet (L.), Neuville-lèsDie (Seine-Maritime). 

Union et Travail, société abaude, les Sables-d'Olonne (Vendée). 
Vernazza (D.), Chantier de construction, la Rochelle (Charente- 


Maritime). 
ANNEXE 4 


Note pour M. l'aministrateur de l'inscription maritime, 
chef du quartier, Douarnenez. 


Objet: vedette garde-pêche. 

Par note citée en référence, je vous ai demandé de bien vouloir 
me fournir un projet aussi détaillé que cer des dispositions à 
adopter pour la vedette qui serait destinée à votre quartier, Je 
n'ai encore reçu aucune réponse à ee jour, 

J'insiste pour que vous vouliez bien me faire parvenir rapidement 
les renseignements demandés +4 me sont indispensables pour inviter 
les chantiers intéressés par cette construction à m'adresser leurs pro- 
positions de prix et délais. 

Signé: Courau. 


ANNEXE 5 
Le 20 juin 1916. 


L'administrateur yprincal de l'inscription maritime Bugniet, chef 
du quartier, à M. le secrétaire général de la marine marchande, 
A. E. M. L., Paris. 


Objet: vedelte garde-pêche en bois. 

pès réception de la note n° 83% A. Æ. M. 1, je me suis mis en 
relation avec les chantiers de Cornouaille à Tréboul, parfaitement 
équipés semble-t-i! pour la construction envisagée. 

Dès réception de l'avant-projet établi suivant mes indications, 
j'avais l'intention de vous le transmettre avec mes remarques. 

Voyant que cet avant-prajet tarde un peu, je renonce à attendre 
plus longtemps, et en exécution de vos prescriptions, j'ai l'honneur 
de vous signaler ci-dessous les carats ane principales, suscep- 
tibles d'ailleurs de modifications, que devrait présenter à mon sens 
la vedette à grand rayon d'action prévue pour le quartier de Douar- 
nenez. 

Utilisation pwvue: surveillance de la pêche de la baie d’Audierne 
à la baie de Morlaix: accompagnement de la flottille do ste 
sur les lieux de pêche pentant les campagnes maquereautières et 
thonières; éventuellement secours et assistance maritime particu- 
lièrement aux bateaux de pêche en difficulté. 

Modèle déposé: pinasse à moteur en service à Douarnenez, appelée 
Malamock du type à arrière pointu. 

Caracléristiqnes principales: 

Longueur, 18 à 20 mètres; largeur, 5 à 6 mètres; tirant d'eau, 
1 mètre 50 à ? môtres: tonnage, 50 lonneaux environ; rayon d'ac- 
tion, environ 1.500 milles: vitesse route, 10 nœuds; ‘tome maxi- 
mu, 11 ou 15 nœuds. 





Accessoires de coques et 3pparaux: 

Gouvernail compensé ; 

Propulseur normal: moteur Diesel, échappement dans le mat 
creux ; 

Propulseur de secours: trinquette, grand'voile et lape-cu]; 

Iélice, chaises et arbres permettant un remorquage éventue] : 

Mât de charge pour hissage du canot annexe ; 

Guindeau électrique avec pougée permettant son utilisation sur 
le mât de charge; ‘ 

Un croe de remorque et un dispositif de freinage : 

Un groupe électrogène et une batterie d’accumulateurs cadmium- 
nickel de forte capacité pour éclairage du bord, projecteur, treuil 
électrique, T. S. F.. turbine d’assèchement, compresseurs d'air: 

Une turbine d'assèchement sur drain pouvant tre utilisée contre 
l'incendie et pour le lavage du pont: 

Une installation de téléphonie sans fil comme les bateaux de 


pêche ;: 
Cuisine à butagaz; 
Cuisinière de secours à bois; 
Un canot annexe avec motogodille. 
Armement : 
Deux mitrailleuses de 13,2 mm (une à l'avant, une à l'arrière 
Cinq mousquetons ; 
Cinq revolvers. 
Emménagement : 
Tout en conservant l'allure extérieure des malamocks, prévoir: 
A l'avant: puits à chaine, soute à voile et filin et poste d'équi- 
page pour huit à dix hommes (passagers éventuels) ; 
Au milieu: compartiment moteur avec descente particulière ; 
A l'arrière: sur le pont: abri de navigation et poste de T. S. F. 
si possible passerelle à air libre au-dessus de l'abri. 
ur le pont, poste arrière des officiers pour cinq personnes avec 
deux cabines isolées. 
Signé: ... 


ANNEXE 6 
Tréboul, le 15 mai 1946. 


Objet construction de vedettes garde pêche, en bois. 


Par circulaire en date du 3 avril 1946, vous nous avez consulté, 
ainsi qu'un certain nombre de nos confrères, pour la construction 
éventuelle de différentes vedettes garde-pâche. 

Nous avons examiné plus particulièrement la vedette type B 
destinée au port de Douarnenez. 

Nous avions tout d'abord décidé de ne pas donner suite à cette 
consultation, en raison des engagements que notre chantier a 
contractés envers divers clients. 

Mais à la suite de différentes conversalions avec M. l’administra- 
teur de l'inscription maritime du quartier de Douarnenez, nous 
avons décidé de revenir sur notre décision et d'étudier un avant- 
projet pour la vedette type B de 18 à 26 mètres, destinée au quartier 

e Douarnenez. 

L'étude est actuellement en cours et nous me manquerons pa5 
de vous faire connaître aussi prochainement que possible quels 
sont les résultats des calculs devañt déterminer la forme du bateau 
et la puissance du moteur nécessaire pour atteindre la vitesse 
minimum prévue. Nous vous donnerons en méme temps une indi- 
cation de prix. 

Nous vous prions, dans ces conditions, de bien vouloir retenir 
notre candidature pour la construction de cette vedette, etc. 

Nous vous prions, de bien vouloir agréer, messieurs, l'expression 
de nos sentiments très distingués. abs 

Signé: 


ANNEXE 7 


Projet d'une grande vedette garde-pêche 
pour le port de Douarnenez. 


Cette vedette destinés à la surveillan-e de la pêche de Ja baie 
d'Audierne à la baie de Morlaix, et à l'accompagnement de la flot- 
lle douarneniste sur les iieux de pêche pendant les campagnes 
maquerautières et thonières, devait présenter les caracièristiques 
eu petit bâtiment de mer d’une tenue irréprochable par tous les 
emps. 


Au regard des desiderata exprimés par M. l'administrateur de 
l'inscription maritime de Douarnenez, le projet ci-joint a été établi, 
dont ci-après les principaux éléments: 

Longueur totale, 20 mètres: 

Longueur entre perpendieulaires, 19 mètres ; 

Largeur maxima, 5 mètres; 

Tirant d'eau, 1,85 mètre ; 

Dé ment, 40 tonnes; 

P nce du moteur, 500 CV cflectifs; 

Vilesse prévue 14 nœuds. 

Cette vedette s'apparente aux grandes pinasses du port, avec 
cependant, un arrière pointu et un déplacement nettement moindre 
étant donné la vitesse qui lui sera demandée. 

Pescription: en partant de l'avant, et sur le pont, nous trouvons: 


Le cabestan, le capot de descente au poste d'équipage, le mât avant 
qui ri | et creux pe l'échappement du moteur, le root 
qui s jusqu l'arrière la timonerie et porte les manches à 
air, la elaire- de la salle des machines, le capot de descente à 

. Ja claire-voie du carré et la à 


ie. 
suite à la timonerie et sur le , de local de ©, S. F., le 
pa r C3 un petit calllebotis miépeant le LAR et les 
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sous le pont, et toujours en partant de l'avant, nous trouvons: 

Une soute à voile et filin avec, dessous, le puits à chaînes; 

Le poste d'équipage comportant 8 couchettes; 

La salle des machines abritant le moteur principal qui sera du 
svoe Diesel rapide et les auxiliaires tels que groupe électrogène, 


Latterie d’accumulateurs, compresseur, pompe, ele.; 

Ne faisant suite et à iribord, la cabine pour officier ; 

ju centre et à babord, le carré qui comportera, également ung 
uchette et tenant lieu de seconde cabine; 

sous la timonerie, la chambre arrière comportant 3 couchettes, la 
“uisine et les W. C.; ‘ 

L'accès à la chambre arrière se fera par une descente de la cabine 

e T S. # ! { 

. A l'extrême arrière une soute à matériel. 

Une voilure auxiliaire est prévue qui l'aidera à tenir la cape, 
l'appuiera par forte mer et permettra au bateau de faire route en 
cas d'avarie de l'appareil moteur. 

Tous détails d'armement et d'aménagement restent à arrêter lors 
d'une étude définitive après que ce projet aura fail l'objet des 
remarques et modifications de l'utilisateur et qu'il ge trouvera 
agréé, 


Tréboul, juillet 1916. 


ct 


ANNEXE 8 
Le 31 juillet 1946. 
L'adrninistrateur principal de l'inscription maritime Bugniet, 


chef du quartier, à M. le secrétaire général de la marine 
marchande, À. E. M.I., Paris. 


Objet: construction d'une vedette garde-pêche en bois. 


Comme suite à mon rapport de référence, j'ai l'honneur de vous 
transmettre le projet établi par les Chantiers de Cornouaille. 

Le bateau envisagé me paraît devoir + <d au but proposé. 

En ce qui concerne le coût approximatif de la const ton, les 
chantiers font naturellement toutes réserves sur les conséquences 
possibles de la crise économique actuelle suivant la date de com- 
mande ferme et de mise sur cale. 

A ce sujet, je pense que si une décision intervenait, l’administra- 
tion de la marine marchande pourrait bénéficier d'une priorité, jus- 
arr « par la nécessité de reconstruire au plus tôt la flolille garde- 
sèche. 

L'administrateur de l'inscription maritime, 
Signé: BUGNIET. 


ANNEXE 9 


Remarques de M. l'inspecteur de la navigation au sujet devis 
vedette garde-pêche. Inscription maritime Douarnenez. 


1» Exécution des observations de l'expert du bureau Veritas con- 
cernant le renforcement par courbes sous barrols, 1 à l'avant, 2 au 
compartiment moteur et 1 à l'arrière; 

2° Renforcement de la charpente transversale par deux hautes 
varangues (compartiment moteur); 

3» Augmentation de l'épaisseur des membrures par le travers du 
moteur ; 

is Renforcement du barrolage au-dessous des mâts. 

D'autre part: 

1° Que les bordés de galbord soient en chène et non en pich- 
pin (1); : 

2 Que l'accès au poste arrière et au moteur se fasse par l'inté- 
rieur du roof; : 

3° Que les batteries d’accus soient placées dans le cofflerdam ré- 
servé aux caisses à gas oil; 

i° Que l'évacuation des gaz moteur se fasse par l'intérieur du 
mât avant; 

» Qu'il y ait une passerelle de commandement au-dessus de la 
timonerie avec un compas de relèvement ; 

üe Qu'une sortie de secours soit ménagée à l'avant du moteur; 

1° Qu'une caisse à eau douce relais alimente les lavabos de la cui- 
sine et des chambres. 

Douarnenez, le 10 juin 196. 

L'administrateur principal de l'inscription maritime Bugniet, 
Signé : BUGNIET. 


ANNEXE 10 
6 novembre 1946. 


Le ministre des travaux publics et des transports à M. le 
directeur des Chantiers navals de Cornouaille, à Tréboul 
(Finistère), 


Objet: construction de vedettes garde-péche. 


Par lettre citée en référence, vous m'avez adressé un devis de prix 
cl une spécification relatifs à la constriction d'une vedette garde- 
pêche type B. 

Je remarque dans votre offre que vous avez prévu l'emploi d'un 
moteur de CV « General Motors » dont l'achat entraînera une 
sortie de devises qu'il doit être, à mon avis, possible d'éviter. En 
eilet, je crois que vous pourrez trouver en France un moteur de 
celte puissance répondant aux conditions d'utilisation (légèreté, 
vitesse de rotation, encombrement). 


J'ai donc l'honneur de vous demander de bien vouloir consulter 
les constructeurs français et de me faire, pour la partie moteur et 
montage, de nouvelles conditions de prix. | , 

Je vous serais obligé de bien vouloir me faire connaitre, s'il y 
a lieu, les difficultés que vous pourrez rencontrer auprès des four- 
hisseurs français, surtout en ce qui concerne le délai d'exécution. 

Veuillez agréer, monsieur le directeur, l'ass’irance de ma considé- 
ration distinguée. | 

Signé : COurac. 
ANNEXE 11 
Tréboul, le 7 novembre 1946 


Secrétariat général de la marine marchande, direction des 
affaires économiques et du matériel naval, bureau du 
matériel naval, 3, place Fontenoy, Paris. 

Aux bons soins de M. l'administrateur principal de l'inscrip- 
tion maritime du quartier de Douarnenez. 

Objet: bateau soumission du 
23 octobre 1946). 


garde-pêche (additif à notre 


Nous avons l'honneur d'aceuser réception de votre lettre réfé- 
rence 27M AËM. J., en date du 6 courant. 

Nous tenons à préciser que si notre choix s'est arrèté sur un 
moteur « General Motors » de 500 CV, c'est parce que nous n'avons 
pas trouvé chez les constructeurs français sérieux de moteurs marins 
le type de moteur dont les caractéristiques se rapprochent de celles 
qui sont nécessaires au groupe prévu à notre avant-projet. 

Les moteurs Diesel français de cette puissance sont généralement 
lourds et tournent à un régime inférieur à celui que nous avons 
jugé nécessaire. 

far contre, les moteurs Diesel français d'un type plus léger n'attei- 
guent pas la puissance de 500 CV. 

Nous classons dans la premiere catégorie les marques: Sulzer, Cré- 
pelle, M. A. N., ets, et dans la seconde les marques: Dupleix, 
C, L. M., Alsthom, Douge, Cérès, Vendeuvre, ete. 

Dans ces conditions, si nos informations sont incomplètes, nous 
recevrons avec le plus vif plaisir les indications que vous pourriez 
nous donner. 

Nous considérons que les indications ci-dessous doivent €tro 
approximativement respectées : 

Nombre de tours: 1.000 à 1.200 t/m; 

Poids du moteur avec son réducteur: maximum 8 tonnes; 

Encombrement résultant des deux renseignements ci-dessus. 

Nous attirons votre attention sur le fait que mous sommes tenus 
de respecter approximativement les chiffres ci-dessus, en raison du 
rayon d'action qui impose un approvisionnement en combustible de 
l'ordre de 12.000 litres, ct de la vitesse demandée qui implique un 
déplacement relativement faible, 

Nous espérons que vous pourrez nous renseigner à très bref délai 
afin de nous permettre éventuellement de pe contact avec le 
fournisseur et de modifier en conséquence la proposition que nous 
vous avons faile, 

Nous vous prions de bien vouloir agréer, messieurs, l'expression 
de nos sentiments les plus distingués. 
gné: 


ANNEXE 12 


Le 6 décembre 1946, 


L'administrateur principal de l'inscriplion maritime Bugnict, 
chef du quartier à M. Le directeur de l'inscription mari- 
time, Nantes. 


Objet: construction d'une vedette garde-pèche, {ype B. 

A la suite de divers entretiens avec les services de la marine rnar- 
chande, les chantiers de Cornouaille viennent de m'informer que le 

rojet primitif de vedette garde-pêche, type B, qu'ils avaient établi 
devait être refondu, l'acquisition d’un moteur à l'étranger ne pou- 
vant être acceptée, 

Des renseignements fournis, il semble que deux solutions sojent 
à envisager: 

Soit maintenir en principe le projet primitif en agréant 
les offres de la société Alsthom (concessionnaire d’une licence hol- 
landaise) qui sans offrir un moteur comparable au moteur prévu 
présente un groupe de deux moteurs plus lourds mais totalisant sen- 
siblement la puissance demandée ; 

Soit s’écarter franchement du projet primitif et s'en tenir à la 
construction d’un malamock courant muni d'un moteur courant de 
200 à 250 CV, ne devant donner au maximum que 10 à 11 nœuds. 

Compte tenu de l'absence de références fournies par la société 
Alsthom, concernant l'exemple de moteurs de même modèle en 
service sur des bateaux de pêche, il est à craindre que la première 
solution ne conduise la marine marchande à servir de bane d'essai, 
le bateau ainsi construit devant être à tous les point de vue un 
prototype. à : 

Dans ces conditions, j'émess l'avis que seule la deuxième solution 
soit retenue et que les chantiers de Cornouaille reçoivent des 
instructions fermes pour l'étude et la construction d'un malamock 
classique (1), muni m'un moteur courant de 200 à 250 CV de modèle 
et de marque connus et ayant fait ses preuves sur les bateaux de 
ce trpe employés à la pêche à Douarnenez (sulzer, Crépelle, etc.). 

SignC: BUGMET. 





(1} Souligné dans le texte par le rapporteur. 





(1) Souligné dans le texte par le rapporteur. 
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Vu et transmis à M. le secrétaire général de la marine 
marchande, direction des affaires économiques et du 
matériel naval 


Il ne semble pas souhaitable en effet que la marine marchande 
rve dé ban d'essai (1) pour la société Alsthom. La situation de nos 
édits ne nous le permet pas. Cependant, je suis hostile à l’adop- 
Uon d'un projet consistant dans la construction d'un malamock ne 
pouvant donner que 10 nœuds au maximum. J'estime que cette 
Vilesse est insuffisante et que la vedette garde-pêche en service au 
luartier de Douarnenez doit posséder un ou plusieurs moteurs Jui 
rermetlant de réaliser une vitesse d'au moins 12 à 13 nœuds. 
Nantes, le 11 décembre 196. 
L'administrateur général Bugniet, 
directeur de l'inscription maritime, 
P. O, l'administrateur principal, 
chef du secrétariat: 


Signé : 
ANNEXE 15 
21 décembre 1956. 


1 M. le directeur des chantiers de Cornouaille à Tréboul 
(Finistère . 


Objel: coustruchon d'une vedette garde-pêche de 19 mètres. — 
Appareil moteur 


Monsieur le directeur, 

Comme suite à vos lettres citées en référence et aux entretiens 
Que vos représentants ont eus avec les services, il ressort que 
l'équipement avec des moteurs français de lo vedette de 19 mètres 
destinée au quartier de Douarnenez vous conduit à l’utilisation de 
> moteurs de 250 CV d'un poids total de 12 tonnes environ, alors 
qu'il serait possible de réaliser la même puissance avec un poids 
d'appareil de 6,4 tonnes en utilisant un moteur de fabrication 
aruéricaine. 

Vous avez fait remarquer à mes services que, compte tenu 
de la quantité de combustible (12.000 litres, poids 12 T avec les 
cuves), qu'il fallait embarquer pour que la vedette ait le rayon 
d'action demandé, vous deviez vous en tenir à 8 tonnes environ 
pour le poids des moteurs. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître, après examen de ces 
données, que j'ai décidé d'apporter à la spécification succincte 
qui vous à été adressée, par ma lettre n° 1865 AEM.I. du 5 août 
1916 les modifications suivantes : 

1° Vitesse à puissance normale: 12 nœuds (au lieu de 13) avec 
vitesse de pointe de 13 nœuds. 

2 Quantité maximum de combustible ernbarqué: 10.000 litres 
(au lieu de 12.000). 

Ces deux modifications vous permettront de réaliser à la fois 
un gain sur le poids de l'appareil inoteur et une diminution sur 
le poids du combustible embarqué. 

Vous voudrez bien me soumettre dès que possible votre nou- 
veau projet, compte tenu des modifications indiquées ci-dessus. 

Veuillez agréer, Monsieur le directeur, l'assurance de ma consi- 
dération distinguée, 

Signé: Coura. 
ANNEXE 1% 
Tréboul, le 29 mai 1947. 
Devis pour la fourniture d'une vedette type E. 
SPÉCIFICATION 


Caractéristiques générales : 
Longueur entre perpendiculaires, 21 m. 
Largeur maxima, 5 m 60. 
Tirunut d'eau arrière, 2 m. 
Déplacement, 56,25 tonneaux. 
Puissance du moteur, 325 CV. 
Vitesse correspondant à la puissance ci-dessus, 12 nœuds. 
Formes : 
Cette vedette de mer s'apparentera aux pinasses hauturières 
du port de Douarnenez. 
L'avant à étrave droite sera peu déversé. 
La quille rectiligne intéressera toute la longueur, du brion à Ja 
crapaudine de gouvernail. 
L'arrière sera à tableau assurant une coulée très tendue. 


Matériaux pour la coque: 

Quille, étrave, étambot, carlingue, bâtis du moteur, en chêne; 
varrangues et barrots, en chêne; membrures, en chêne; bordé de 
carène, en pin d'Orégon,; bordé de pont, en sapin du Nord. 

Le ferrement de coque, le chevillage et le clouage seront en 
fer galvanisé ou shoopé. 

Les échantillonnages répondront aux exigences de la classifi- 
cation Veritas 

Principe de construction : , 

La construction sera légère et fortement liée, Elle répondra aux 
exigences du bureau Veritas à qui les plans et échantillonnages 
ont été soumis. 





(1) Souligné dans le texte par le rapporteur. 





Nature et disposition des aménagements: 

Le bateau sera divisé dans le sens de la longueur en sept com- 
partiments. L 

Partant de l'avant, nous trouverons: 

1° La soute AV qui formera magasin de matériel el puits 
chaines, On y accédera par un panneau du poste avant. 

20 Le poste d'équipage comportant huit couchettes, une tabl 
et les caissons armoires. Les couchettes seront à sommier métall:. 
=, 1 à ce compartiment se fera par un capot métalliqu 
sur 1e pont. 

La ventilation sera assurée par des cols de cygne et l’éclairas 
par des verres de pont. » 

30 Un cofferdam qui äbritera deux caisses à gas oil et une 
caisse à eau douce. 

is La salle des machines. S'y trouveront: le moteur de pro- 
pulsion, les auxiliaires machines, des caisses à gas oil en abord. 
des armoires à matériel et un établi avec étau. 

L'aération sera assurée par deux manches à air. 

L'éclairage sera assuré par une grande claire-voie métallique 
pee au-dessus du moteur pour en permettre le démontage 
‘accès à ce compartinent se fera directement du roof par un 
panneau. 

Le parquet sera en tôle striée. 

se Le cinquième compartiment sera divisé en deux plans par un: 
cloison longitudinale, limitant de chaque bord: 

Une cabine d'offlcier comportant couchette, lavabo, armoire et 
bureau. 

Les couchettes v seront avec sommier métallique à ressorts du 
iype « officier » assujettis sur des bâtis formant commode. L'accés 
à ces cabines se fera du carré. 

Go Le carré, qui sera éclairé el aéré par une claire-voie sur Je 
roof. Son aménagement comportera quatre couchett:s, la table, 
une banquette, un buffet, des armoires. 

L'accès s’y fera par une échelle du roof. 

La menuiserie et les peintures des cabines et du carré seront 
particulièrement soignées. 

1° Le coqueron AR qui formera soute à vivres d'un bord et 
soute à munitions de Fautre. 

L'aération en sera assurée par deux cols de cygne de chaqu: 
bord et l'accès s'y fera par le carré. 

Aménagement du pont: 

Le pont recevra unñ roof assurant dans les locaux habitables 
la hauteur d'hommes sous barrots. 

Les superstructures comprendront une timonerie suivie d'une 
chambre de navigation qui abritera le poste de T. S. F., la table 
à cartes, les documents nautiques et instruments de navigation, à 
l'exception du compas placé dans la timonerie. 

Le dessus de la timonerie formera passerelle de manœuvre et 
portera un compas de relèvement et un porte-voix communiquarn! 
avec la timonerie. 

Faisant suite à la chambre de navigation, on trouvera la toi 
lette « officier » à tribord et "W. C. équipage à bäbord. 

A la suite, la cuisine qui comportera notamment une installa- 
tion de butagaz et une pompe Japy pour distribution d'eau douce 
sur l'évier. 

Le canot de service sera placé sur chantiers reposant sur un 
caillebotis qui abritera le secteur de barre. Sa manutenlion sera 
effectuée par la bôme d’artimon. 

Installation électrique : 

Elle comprendra deux génératrices dont une principale el une de 
secours. La première sera entraînée indifiéremment par le moteur 
rincipal ou par le moteur auxiliaire; la seconde uniquement par 
e moteur auxiliaire. 

La puissance de la génératrice principale permettra d'assurer 
simultanément le fonctionnement du guindeau, de la pompe cen- 
trifuge et l'alimentation du circuit d'éclairage et des feux de navi- 
sation. 

NT sera monté une batterie tampon d'accumulateurs cadmium- 
nickel sur le circuit. 

Tous les compartiments recevront les lampes de plafond et les 
prises de courant adéquates. 

Le tableau de contrôle et de régulation, ainsi que l’inverseur, 
seront montés dans la salle des machines. L'installation électrique 
répondra aux exigences de la réglementation en vigueur et sera 
faite en matériel satisfaisant aux prescriptions du bureau Veritas. 


Matures, voilure : 

Le bateau portera deux mâts métalliques disposés suivant plan. 

Le mât avant recevra une trinquette et une grand’voile. 

Le mât arrière recevra une voile d’artimon suffisamment déve- 
loppée pour assurer la mise à la cape debout à la mer. 

Appareils auxiliaires : 

Ils comprendront . un groupe électrogène de secours commandant 
une pompe centrifuge, le compresseur auxiliaire indépendant et le 
circuit d'éclairage du bord; un compresseur attelé sur moteur prin- 
cipal; une pompe de cale attelée sur moteur principal; une pompe 
de cale à bras; les bouteilles d'air de lancement; une pompe Japy 

ur l’alimentation de la nourrice; le guindeau,; un poste de T. S. F. 

metteur-récepteur; un frigidaire. 

Armement : 

La fourniture des chantiers comprendra : 

Les ancres et les chaînes réglementaires; les aussières et amar- 
res réglementaires; les bouées et les ceintures réglementaires; les 
extincteurs; une sirène à air comprimé et une corne à brume; un 
loch et une ligne de sonde; une ancre flottante et un sac à fller 
l'huile; une montre d’habitacle; un baromètre anéroïde; une série 
de pavillons du code; un pavillon ti deux disques « Pas 
maître de sa manœuvre »; un compas d’habitacle et un compas de 
zeièvement; une boîte garnie de bouées lumineuses; une paire de 
jumelles grossissement 8; un coffre à médicaments, type Courant; 
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une caisse d'outillage comprenant: une hache, une masse, un 
maillet de calfat; trois fers à calfat; deux marteaux de charpen- 
er: une égoïne; un rabot; deux ciseaux; deux épissoirs; un assor- 
{ment de pointes et carvelles galvanisées, éltoupes brai, toile à voile, 
fu à voile, elc.; : : 
Un canot de service avec: quatre avirons de nage et un aviron 
Jde queue, un grappin,; une aussière ; un mât et une voile; un bour- 
let intérieur rempli de liège; une ceinture de défense extérieure ; 
in taud, un baril de galère; un compas de doris; un fanal; deux 
boites à biscuits. 
Appareil moteur: à 

Le moteur de propulsion sera du type diesel; marque: $S. G. C. M.; 
livence: M. A. N.; série: 6 G V 33; puissance unitaire: 325 CV; 
regime: 9500 t.; cycle: 4 temps; nombre de cylindres: 6; consom- 
mation par cheval-heure effectif en peine charge: 175 g; tolé- 
rance: 10 p. 100; inverseur-réducteur Messijan; type VII à com- 
mande par huile sous pression; réduction en marche avant: 1/2; 
ids net du groupe: 8.100 kg. 5 
‘ outre son équipement normal, ce moteur sera pourvu de pièces 
Jde rechange suivant règlement Veritas, 


Téléphonie et sondeur: 

Le navire sera équipé avec un appareil de téléphonie sans fil 
émetteur-récepteur, d’une portée de 400 milles, ainsi que d'un son- 
jeur ultra-sons. 

La marque de ces appareils sera déterminée ultérieurement. 


rréboul, le 29 mai 1947. 


Le président, directeur général, le secrétaire général, 
Signé: 


ANNEXE 15 


Devis de prir détaillé : vedette garde-péche de A1 mètres. 
lo Etude, tracés, gabarits; 
a) Etude, 300.000 F; b) tracés: 440 h. à :20 F, 52.800 F:; €) gaba 
: bois, 15.000 F; main-d'œuvre, 25.009 F, — Total, 992.800 F. 
20 Bois en place, en plots: 
Chène (24.600), 49.200 à 10.000 F, soit 392.000 F. 
sapin du Nord (4.000), 6,000 à 15.001 F, soit 84.000 F. 
sapin de pays ou pin (4.000), 6,000 à 8.000 F, soit 48.009 F. 
Bois exotiques, 30.000 F. — Total, 651.00 F, 
30 Fer: 
Ferrures entrant dans la construction de la coque: 2.000 à 15 F, 
soit 30.000 F. 
Galvanisation: 1.500 à 20 F, soit 30.000 F. 
Total, 60.000 F. 
4e Matières diverses: 
arvelles: 330 à 155 F, soit 51.150 F, 
Pointes galvanisées: 80 à 50 F, soit 1.000 F. 
Pointes vertes: 40 à 30 F, soit 1.200 F. 
Luzin: 100 à 140 F, soit 14.000 F. 
Etoupe : 90 à 100 F, soit 9.000 F. 
Mastic et glu: 170 à 40 F, soit 6.800 F, 
Feutre: 50 à 380 F, soit 19.000 F, 
Loaltar: 30 à 30 F, soit 900 F. 
brai: 40 à 32 F, soit 1.280 F. 
suif: 5 à 100 F, soit 50 F. 
savon mou: 15 à 30 F, soit 450 F. 
Peinture, vernis et huile de lin: 350 à 125 F, soit 43.750 F. 
Total, 151.220 F. 
00 Main-d'œuvre et frais généraux; 
21.000 heures à 43 F, 1.032.000 F. 
Frais généraux, 120 p. 100 sur le montant ci-dessus {y compris 
les charges sur les salaires), 1.23S.400 F. 
Total, 2.270.100 F. 
6o Chaudronnerie de bord: 
Gouvernail métallique compensé et secleur de barre, 65.000 F. 
Appareil à gouverner, 24.000 F. 
Bloc-passerelle et superstructures, 135.000 F. 
Caisses à gas oil, 10.000 litres à 16 F, 160.00 F. 
Caisses à eau vitrifiées intérieurement, 1.200 litres à 21 F, 25.200 F, 
Laisses à huile, 350 litres à 19 F, &.650 F. 
Deux emplantures de mâts, 12.000 F. 
Capot descente poste avant, 22.00 F. 
Deux manches à air, 6.500 F. 
Six cols de cygne métallisés, 7.200 F. 
1 cheminée profilée, 8.500 F. 
Mâts métalliques: 1 de 12 m. 50, 28.000 F; 1 de 10 mètres, 31,000 F 
bivers (montures de niveau, bouchons de remplissage, robinets de 
décantation, vannes, robinetterie), 5.000 F, 
Total, 606.050 F. 


7° Appareil moteur et auxiliaires: 

Moteur MA, N. 25 CV et réducteur-inverseur Messijan (sans ligne 
d'arbre, hélices ni montage), 5.960.000 F. 

Ligne d'arbre, 1 hélice, tube d'étambot, assises du moteur, 800.000 F, 
Le e du moteur principal, camionnage et manutention, 
02. : 

Groupe électrogène de secours, 105.000 F, 

Une pompe Japy pour distribution eau douce, 1.100 F. 

Une pompe Japy pour alimentation nourrice, 1.100 F. 

Une pompe de cale à bras, 8.009 F. 

Une pompe centrifuge, 35.000 F. 

Un compresseur auxiliaire, 25.000 F. 

Montage des auxiliaires, 30.000 F. 

Total, 7.290.200 F. 





so Installation électrique : 

1 génératrice 8/10 kw 110 v., 1 coffret étanche de régulation et 
contrôle, 1 inverseur étanche, 1 interrupteur général, 1 coffret da 
résistance de charge, 1 inverseur de charge, les boites de jonction 
et distribution, 24.000 F. : 

Câblage, interrupteurs et prises de courant, tableaux, 2 projecteurs, 
feux de position et de bord, ete, 150.000 F 

Batterie d'accumulateurs cadmium nickel, 
336.000 F. 

Total, 711.00 F. 
Prix au 15 septembre 1946.; 
9 Gréement: 

Voilure (trinquette, grand'voile, tape-cul), 

Gréément courant et pouliage, 62.00 F. 

Gréément dormant, 22000 F. 

Total, 169.000 F, 
ido Armement: 

Deux ancres de 100 kilogrammes plus une ancre de 50 kilogramme*:, 
15.000 F. 

Trois maillons de chaine de mouillage de 19, 28.900 F, 

so mètres aussière de 30 millimètres, 8.000 F. 

100 mètres amarre de 20 millimètres, 5.900 F. 

Bittes, écubiers, verres de pont, elc., 21.009 F. 

Guindeau électrique, 185.0N) F 

Total, 275.500 F, 
{io Aménagements intérieurs: 

Cuisine, 65.000 F, 

Cabine « officier » et carré, 75.000 F. 

vw. & e équipage » ét « officiers », %.000 F. 

Postes AR et AV (couchettes métalliques, literies, etc.), 260.000 F. 

Total, 428.000 F. 
120 Appareils de navigation: 

Loch, 10.000 F: montre d'habitacle, 5.200 F; haromètre ancroïde, 
1.250 F; corne à brume, 400 F; pavillon français, 809 F; série 
pavillons du code, 15.000 F; jumelles, 3.900 F; ligne de sonde, néant; 
compas d'habitacle, 35.000 F; compas de relèvement, 35.000 F; deux 
disques, néant; deux verrines rouges, 1.650 F. 

Total, 108.200 F. 
13° Appareils de sécurité et de sauvetage: 

Appareil de téléphonie sans fil émetteur récepteur, 

sondeur ultra-sons, 369.000 F 

Quatre extincteurs, 000 F. 

Canot de service et son armement, 53.000 F. 

beux bouées rondes, 3.500 F. 

Quatorze ceintures de sauvetase, 6.000 F. 

Deux boîtes garnies de bouées lumineuses, 1.200 F, 

sirène à air comprimé, 9.500 F, 

Ancre flottante et sac à huile, 2:00 F. 

Total, 711.700 F. 

Divers et ianprévus 5 p. 100 sur le montant du marché, à l'excep 

tion des appareils sous-traités, soit sur 6.120.000 EF, ‘456.000 F, 
Total, 11.161.070 F. 
Bénéfice : 

a) Sur appareils sous-trailés à 3 p. 100, soit: 

Moteur, 6.760.000 F; batteries au cadmiom, 346.000 F; téléphonie, 
263.000 F: sondeur, 369.000 F; — Total, 7.72S.0%) F, à 5 p, 100: 
soit 386.900 F: 

b) Sur travaux et fournitures du chantier, soit S p. 100 sur: 
15.164.070 F — 7.738.000 F 6.126.000 F, soit 511.080 F. 

Total, 900.40 F. 
En tout, 13.065.050 F. 

Taxe de transaction et taxe Jocale 2 p. 100, 301.300 F, 
Total général, 15.366.450 F. 

Arrêté à la somme de quinze millions trois cent s 
trois cent cinquante francs. 


Tréboul, le 29 mai 1957. 


capacité 250 A-h, 


85.000 F, 


263.000 F. 


ixante-six mile 


Le président directeur général, 
Le secrélaire général, 
Signé 


ANNEXE 15 « BIS » 


Tréboul, le 11 décembre 1917. 

A A. le ministre des travaux publics et des transports, 
secrétariat général de la marine marchande, direction 
des affaires économiques et du matériel naval, %, place 
de Fontenoy, Paris. 


Objet: commande d'une vedette garde-pêche de 21 mètres 
type B. 


Monsieur le ministre, 

Nous avons l'honneur de vous adresser, ci-ine)lus, une Tias-e 
complète dez plans de cette unité, ainsi que spécifications de la 
fourniture. 

Ces documents arrivent en complément au devis daté du 29 m1 
1947 qui vous à été adressé par notre lettre du 21 juin 1947. 

Vous souhaitant bonne réception de ces pièces, 

Nous vous présentons, monsieur le ministre, l'expression de nos 
sentiments les plus distingués, 

C. N, C., service technique, 


Signé : 
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ANNEXE 15 TER 


Tréboul, le 12 fuin 1947. 
A M. l'administrateur principal 


de l'inscription maritime Douarnenez. 


Monsieur l'administrateur principal, 

Nous avons l'honneur de vous remettre ci-inclus notre proposition 
définitive pour la construction de la vedette garde-pèche pour 
laquelle un accord de principe nous a été donné précédemment 
au ministère de la marine marchande. 

Nous vous prions de bien vouloir transmettre aux services inté- 
ressés ces documents, à savoir: 
jo Partie contractuelle du marché 

Devis technique ; 
Je Devis de prix, 
# Echantillonnage ; | ' | 
» Copie de la lettre du bureau Veritas en dute du 25 maj: 
Go Atlestation de M. Huchon, inspecteur de la navigation; 
70 Plan ne 26 A (formes), 27 A (coupe longitudinale et trans- 
rsale), 52 A (coupe au maître); 
&e Notice technique. 
Ces divers documents vous sont remis en triple exemplaires. 
Conformément à l'accord qui nous a été donné au cours de nolre 
conversation en comimun avec M. Barthoux, nous espérons qu'une 
notification de construction nous sera adressée incessamment en 
attendant la rédaction du marché définitif, et cela afin de nous 
permettre la continuation de l'étude de cette vedette. 

Nous vous prions de bien vouloir agréer, monsieur l'administra- 
teur principal, l'expression de nos sentiments distingués. 

Signé : 


Le 


ANNEXE 16 
Le 10 février 1947, 


L'administrateur principal de l'inscription maritime Bugniet, 
che] de quartier, à M. Barthoux. 


Objet: construction d'une vedelte garde-pêche. 


Cher monsieur Barthoux, 

Dès mon retour de laris, je sufs intervenu auprès des Chantiers 
de Cornouaille pour leur demander une réponse rapide. 

Je reçois aujourd'hui copie du projet qu'il vous adresse : il m'appa- 
rait qu'il doit donner satisfaction. 

I! réalise en effet à la fois: 

lo La vilesse demandée 12 nœuds cn adoptant un AR à lableau 
pour affiner les lignes d'eau; 

20 La construction souhaitée: forme robuste du type malamock ; 

% Le moteur français du type connu ayant fait ses preuves 
(sulzer, Crépelle, Allen, etc.); 

io La ligne d'arbre unique (faciäilé de conduite et de manœuvre). 

Compte tenu de ce que le personnel garde-pèche est restreint et 
souvent peu spécialisé, it convient que les bateaux entre ses mains 
soient robustes, d'entretien facile et de conduite sûre: il convient 
done d'éviter les doubles moteurs qui doublent les chances d’avaries, 
les doubles lignes d'arbres qui diminuent les facilités d'évolution, 
et éventuellement les trains d'engrenages permeltant une seule 
hélice avec deux moteurs. 

J'espère que ce projet agréera aux services centraux et que nous 
pourrons bientôt voir cette unité sur cale. 

sincèrement . 

Signé : 


ANNEXE 17 
Vedette garde-pèche 
NOTE TECHNIQUE 


A la suite des observations formulées par le bureau Veritas et 
des remarques de M. l'inspecteur de la navigation exposées dans la 
note annexée au présent dossier, nous croyons utile de reprendre 
les points suivants, en faisant observer que jusqu'à présent, seul 
un avant-projet a élc étudié et que l'étude définitive déterminera 
les condiions techniques dans lesquelles ces remarques seront 
appliquées. 

lo Veritas. Les observations formulées dans la lettre du 10 juin 
ANT ci-jointe seront appliquées notamment en ce qui concerne le 
renforcement par courbes sous barrots, celui de la charpente trans- 
versale, l'augmentation de l'épaisseur des membrures, le renforce- 
ment du barrotage au-dessous des mâts, 
2e Iuspocteur de la navigation : 
1° Les bordés de galbord ont bien été prévues en chène, comme 
pecifié dans le plan de coupe au maitre n° 32 A; 

20 L'avcès au poste arrière et aû moteur se fera par l'intérieu 
du roof; 

de Les batteries d'accumulateurs seront placées dans le cofferdam ; 

is L'évacualion des gaz a bien été prévue par l'intérieur du mât 
avant; 

vo Une sortie de secours sera ménagée à l'avant du compartiment 
moteut 


& 
: 








0 Administrateur principal de l'inseriplion marilime : 
Nous demandons également notre accord sur: 
1° L'aménagement d'une passerelle de commandement au-dessus 
de la timonerie, avec compas de relèvement; 
20 Une caisse à eau doucc-relai alimentant les lavabos et les 
cabinets. 
Tréboul, le 29 mai 1943. 
Vu: 
L'administrateur principal 
de l'inscriplion, 
Signé: BUGxIET. ; 
Le président, directeur général, 
le secrétaire général, 
Signé: 


ANNEXE 15 « BIS » 
COPIE DE LA LETTRE AU PUREAU VERITAS 
4 avril 4947. 
Construction d'une vedette garde-pêche. 


Messieurs, 

Comme suiie à votre lettr2 du 21 mars, nous avons examiné le 
plan d'avant-projet que vous avez bien voulu nous soumettre, et 
nous faisons part ci-après de quelques observations : 

En règle générale, nous sommes d'accord sur l’échantillonnage. 
En ce qui concerne toutefois le bordé extérieur, l'épaisseur de 45 nous 
parait satisfaisante pour le ee mais devrait, à notre avis, être 
porté à 5% pour le pin d'Orégon ou le sapin du Nord si ces bois ont 
une densité inférieure à 0,56. 

Nous désirons voir ajouter quatre courbes de barrots en fer galva- 
nisé de chaque bord. La position approximative de ces courbes 
pourrait être Ja suivante: 

Une par travers du barrot avant de la descente au poste avant; 

beux dans le compartiment du moteur; 

Une par le traversin mât arrière. 

Compte est tenu d'ailleurs du renforcement apporté par les cloisons 
transversales qui doivent être solidement liées aux barrots et aux 
membrures. 

I y aurait lieu, d'autre part, de renforcer la charpente trans- 
versale par le travers du moteur en installant deux hautes varan- 
gucs à chaque extrémité de celui-ci (sans interrompre toutefeis la 
continuité des bâtis) et en portant si possible, l'épaisseur des mem- 
brures à 100 au lieu de 80, par le travers du moteur lui-méme. 

Enfin, nous recommandons d’entailler légèrement les bâtis 
au-dessus des meimbrures. 

Nous vous demandons aussi de prévoir un renforcement du barro- 
tuge du roof au-dessous du mât arrière. 

Nous sommes à votre disposition pour examiner les plans défini- 
tifs et nous pourrons également vous renfoyer les plans que vous 
nous avez soumis, si vous voulez nous en faire parvenir un autre 
exemplaire. 

. gs agréez, messicurs, l'assurance de notre considération dis- 
inguée. 


ANNEXE 148 
Tréboul, le 11 décembre 1947. 


Construction d'une vedette garde-péche 
pour le compte du ministère de la marine marchande. 


SPÉCIFICATION COQUE 


Caractéristiques principales: 
Longueur entre perpendiculaires, 21 m. 
Largeur maximum, 5,60 m. 
Tirant d'eau à lège, 2 m. 
Tirant d'eau en charge, 2,10 m. 
Déplacement à lège, onnes. 
Le ms de © en charge, 65 tonnes. 
Puissance du moteur, #5 CV. 
Vitesse correspondant à la puissance ci-dessus, 12 nœuds. 
Formes : 
Les formes sont apparentées à celles des pinasses hauturières du 
port de Douarnenez. 
L'avant est à Ctrave droite et l'arrière à tableau. 
La quille rectiligne intéressera toute la longueur du brion d'étrave 
au talon de quille. 
Matériaux : 
Quille, étrave, élambot, carlingue, bâtis moteur, varangues, bar- 
rots et membrures: en chêne. 
Préceintes, bouchains, galbords: en chêne. 
Bordé de carène ordinaire, en qin d'Oregon. 
Bordé de pont, en sapin du Nord. 
Les ferrements de coque, le chevillage et le clouage seront en 
fer galvanisé ou shoope. 
Les échantillonnages répondront aux exigences de la classification 
Veritas, première cote: 3/3 T L LE 
Echantillonnage principal: 
Quille : 220 x 260. 
Carlingue : 220 x 200. 
Etrave s. 1. d.: 2%. 
Etrave s. 1. t.: suivant plan. 
Etambot s. 1. d. normalement, 22, 


Eta 


régle 
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Etambot s. 1. d. renforcé au passage d'étambot suivant prescription 
rézlementaire à 469. 

Etambot s. 1. t., 960. 

Altonge arrière s. 1. d., 220. 

Allonge arrière s, 1. t., suivant plan. 

Membrures ordinaires s. 1. d., 80 
Membrures ordinaires s. 1. t. au pied, 1370. 

Membrures ordinaires s. 1. t. à la flottaison, 120. 
Mermbrures ordinaires s. L t. au plat-bord, 80. 

Membrures renforcées (n° 19 à n° 32 inclus): s. 1. d., 100, 
Membrures renforcées (n° 19 à no 32 inclus): s. 1. t. au pied, 170. 
Membrures renforcées (no 49 à no 32 inclus): s. 1 1 à la 
lottaison, 120. ; , 

Membrures renforcées (n° 19 à ne 32 inclu-): s. 1 t. au plat- 

rd, 80. 
keartement des membrures, 400. 

Larrots ordinaires s. |. d., 80. 

Barrots ordimaires <. 1, t. au milieu, 110. 

Barrots ordinaires s. 1. t. en abord, S0, 
barrots renforcés simples s. 1. d., 100. 
barrots renforcés simples s. 1, t. au milieu, 1°. 

Barrots renforcés simples s, 1. t. en abord, 100. 
barrots d'extrémité de root, et de claire-voie: s. 1. d., 180. 
barrots d'extrémité de roof et de claire-voie: s. 1. t. au milieu, 130. 
Barrots d'extrémité de roof et de claire-voie: s. 1. t. en abord, 100. 
Barrotins s. L. d., 7. 

Barrotins s. 1. t. au milieu, 110. 

Parrotins s. 1. t. en abord, 80. 
harrots de roof ordinaires s. 1. d., G0. 

Barrots de roof ordinaires s. 1. t., 80. 

Barrots de roof renforcés S. 1. 4., 80. 

Barrots de roof renforcés s, 1. t., 80. à 
Barrots de roof sous emplanture de mât arrière s. 1. 4., S0. 
barrots de roof sous emplanture de mât arrière s. d. t., 120. 
kcarterment des barrots et barrotins, 400. 
lHilotre renversé, 180 x 130. 
albord, 50. 

‘atbord ramené aux extrémités à 45. 

Bouchains, 45. 

Préceintes, 70. 

Bordé de carène, 45. 

Bordé de pont, 40. 

bauquière, 80 x 200. 

Bauquière ramenée aux extrémités à 80 x 10 
serre-bauquière, 60 x 150. 

serre-bauqüière ramenée aux extrémités à €0 x 100. 

serre d'empatture, 50% 150. 
serre d’empatture ramenée aux extrémités à 90 x 100. 
bâtis moteur, 900 x 200. 

Tableau, 40. 

Lisse, 60, 

Les étarts des pièces principales seront convenablement décroisés 
el auront comme longueur àau moins cinf fois la hauteur de la 
pièce, Les étarts de quille et de carlingue seront suffisamment 
distants des extrémités des carlingues supportant l'appareil moteur 
et de l'emplanture des mâts. Lés abouts du bordé et des serres 
d'ernpatture seront décroisés : 

Pour 2 bordages continus, de 3 intervalles de membres au moins; 

Pour 2 bordages séparés par une virure intermédiaire, de 2 inter- 
valles de membres au moins; 

Pour 2 bordages séparés par 2 virures intermédiaires, de 1 inter- 
valle de membres au moins, 

Les écarts tombant sur la même membrure devront être séparés 
par 3 virures intermédiaires au moins. 

Charpente avant: 

La quille sera reliée à l'étrave par un brion, sauf dans le cas où 
une pièce de fil sera trouvée, permettant de faire l’étrave d'un scul 
tenon jusqu’à la quille. 

La carlingue aboutira à l'avant sur le brion. 

Charpente arrière : 

Elle sera formée de pièces horizontales supportées par la quille 
el la carlingue. 

L'une de ces pièces, de section 460 x 460, sera percée pour recevoir 
le tube d’étambat. 

sur cette pièce prendra appui l'allonge arrière. 

L'étambot sera placé verticalement, entenonné en bas: sur la 
quille; en haut: sur l'allonge, 

_Le tabléau s'appuiera sur l'extrémité arrière de l’allonge et la 
rs centrale du tableau sera reliée à l’allonge par une courbe 
ue % 

Mermbrure : 


La mermbrure sera chantournée, chaque membrure étant composée 
de deux plans. 

Les écarts des varangues, genoux et allonzes seront convenable- 
Inent décroisé:. 

ll y aura, dans l'ensemble, une jambette toutes les deux mem- 
brures, Les jambetles et la lisse seront tenues à tenon et mortaise. 

Assise du moteur : 

Elle sera constituée par deux carlingunes de longueur réglementaire 
Teposant Sur de fortes entretoises formant contre-varangues inté- 
rieures et d’une hauteur suffisante pour être entaillées au passage 
de la earlingue du navire sur laquelle elles s’appuieront. Ces contre- 
Yarangues seront entaillées au passage des carlingues du moteur, 

Charpente du pont: 

Les barrots et barrotins seront entaillés à queue d’aronde dans la 
bauquière, et seront renforcés aux extrémités des ouvertures pra- 
liquées dans le pont et sous les mâts, comme indiqué au plan. 





Cloisons et planchers: 

Les cloisons et planchers seront en sapin raint, bouveté d'un 
pouce et un pouce et demi. Les cloisons avant el arrière du Compar- 
timent moteur seront insonorisces. 

Chevillage clouage : 

Seront entièrement en fer galvanisé. 

Les diamètres principaux seront: 

Quille, carlingue, courbes d'étambot et d'étrave, 22 mm. 

Ecarts de quille, bauquière, bouts dés barrots, 18 nm 

Plat-bord, préceinte:, bouchains, serres d'ermpatlure, 
16 min. 

Goujons de membrures, 16 et 1% rm. 

Hiloire, pièces de renfort du pont, 16 mm. 

Les clous auront comme longueur deux fois el demi l'épaisseur du 
bordage qu'ils doivent fixer. 1 

La mermbrure sera goujonnée à raison de 1 goujons dans chaque 
allonge. 

Chaque barrot ou barrotin recevra une cheville traversant la 
bauquière. c . 

La bauquière recevra une cheville horizontale, rivée sur virole 
toutes les ? membrüres: la serre-bauquière, une cheville toutes les 
4 membrures, 

Les préceintes recevront à chaque about: 

A la membrure précédant l'écart: une cheville rivée sur virole 
et 2 clous, ainsi que tous les 3 membres; 

Aux auires meérmbres: 2 clous, 

Ferrements de coque: 

Les écarts entre: brion et quille, et étambhot et quille, seront ren- 
forcés par des ferrements encastrés en queue de morue, gulvanisés 
chevillés en travers les chevilles rivées, 

L'étrave sera protégée par un cercle d'étrave en fer demi-rond; la 
quille, par une brte bande molle de section de 120 x 25. 

Calfatage : 

La coque et le pont seront callatés à 3 éloupes. 

Les coutures du pont et des œuvres vives seront brayées; celles 
des hauts seront mastiquées. 

Mâture : 

Elle comprendra 2 mâts métalliques, ernplantés directement sur 18 
pont, 

Distribution des aménagements: 

Comme indiqué au plan, la coque sera divisée longitudinalemen 
par 6 cloisons formant 7 compartiments: 

40 A l'extrême avant: le magasin au matériel d'armement; 

20 Le poste avant comportant: 8 couchèttes superposées 2 à 2, les 
placards réglementaires et une table encadrée de banquettes 
Caissons ; 

3° Un compartiment renfermant les batteries d'accumulateurs ; 

4° La salle des machines abritant: le moteur de propulsion, les 
auxiliaires, le combustible, l’eau douce, l'huile de graissage et 
l'outillage ; 

5° hivisé par une cloison longitudinale: 2 chambres; 

A tribord: celle de l'administrateur de l'inscription maritime arné- 
nagée: d'une couchette, d'un lavabo, d'un bureau, d'une penderie, 
de placards, d'une vitrine au-dessus du bureau et de deux chaises; 

A babord: la chambre du chef mécanicien aménagée: d’une cou- 
chette, d’un lavabo, d'un bureau, d’une chaise et d'un placard; 

6° La chambre arrière abritant 4 couchettes, 1Mñitée en abord par 
de profonds placards, une table centrale, cintrée d'une banquette- 
caisson, un buffet-bar et une chaise; 

fo Le coqueron arrière divisé en deux par une cloison longitu- 
dinale qui servira de soute aux vivres, pour l'an des compartiments, 
et de soute aux munitions, pour l'autre. 


Superstructures : 


Les superstructures comprendront: 

A l'avañt: le capot de descente au poste d'équipage ; 

Au-dessus du moteur: une claire-Voie surmontée dans sa partie 
arrière de la timonerie. 

Faisant suite à ‘a timonerie: la chambre du patron qui compor- 
tera une couchette, une table à cartes, un poste de radio au-dessus 
de la table à cartes; et, sous la couchette, de grands tiroirs et un 
placard: en tambour, dans ce compartiment, se trouvera la descente 
à la salle des machines. 

Vient ensuite la cuisine, comportant cuisinière, table, 6vier et 
placards sur l'arrière de la cuisine et terminant les superstructures; 

Le W.-C. à tribord, et la descente au carré à babord. 

Une claire-voie assurera l'éclairage et la ventilation de la chambre 
arrière à l'extrémité arrière du roof. 

Le secteur de barre et les drosses seront protégés par un caille- 
bolis supportant les chantiers qui recevront le canot. 


galbord, 


SPÉCIFICATION MACHINE 


Moteur de propulsion : 

Un moteur Diesel marin, lype G 6 V %3, 4 temps, simple effet, 
injection mécanique, directement réversible, suraliimenté, construit 
jar la Société générale de constructions mécaniques sous licence 
fan, développant une puissance normale continue de 393 CV en 
tournant À la vitesse de #00 tours/minute (surcharge momentancte 
10 p. 100). 

a) Caractéristiques du moteur 

Cycle, 4 temps; nombre de cylindres, 6; alésage, 220; course, #9. 

ü) Définition de la fourniture : 

Le moteur serait jivré avec: 

Turbo-soufflante de suralimentation : 

Pompes d'injection et de graissage sur le moteur; 
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Pompe à eau de circulation et de cale conduites; 

Compresseur d'air de lancement conduit; 

Filtre et réfrigérant d'huile de graissage; 

Filtre pour le combustible; 

Manomètres et (hermomètres nécessaires: 

Tuyauteries sur le moteur pour le combustible, l'air de lance- 
ment, l'eau de refroidissement et l'huile de grai:sage; 

Collecteur d'échappement refroidi; 

Brides avec contre-brides munie de boulons avec écrous sur Île 
moteur ; 

Robinets pour prise de pression ; 

Deux bouteilles à air comprimé de 250 litres chacune; 

Jeu de clés et outils de démontage ; 

Jeu de pièces de rechange suivant liste ci-dessous; 

Butée, 

c) Poids de la fourniture, S.100 kg environ. 

d) Consommation : 

Combustible : 175 grammes par CV/heure effect{f et à pleine charge 
(tolérance 19 p. 100), 

Huile de graissage: 2,5 grammes par CV/heure sans garantie et 
en récupérant les huiles sales, 

Pièces de propulsion: 

Tube d'étambot de longueur nécessaire avec douilles rapportées 
en fonte; 

Arbre d'hélice de longueur nécessaire : 

Hélices à trois pales en fonte, exécutées d'après les formes du 
bateau : 

Un flltre et une prise d'eau; 

Réservoir à huile de graissage de 260 litres; 

second pot d'échappement en tôle de dimensions normales formant 
silencieux ; 

Réservoir alimentaire à combustible de 30 litres environ avec 
pompe à main de remplissage ; 

Tôles de plate-bande et boulons de fondation; 

Tuyauteries normales en cuivre et en acier pour l'échappement, le 
combustible, l'air comprimé et Je refoulement ac la ponte de cale 
de longueurs nécessaires, 

Liste des rechanges Véritas: 

| soupape HE: ration avec ressort et oui les : 

4 soupape échappement avec ressort et guides: 

Pour injecteur: 1 guide d'aiguille avec aiguille, 1 pulvérisateur, 
d tuyau de refoulement de combustible; 

{ jeu de segments: 4 d'élanchéité, 1 racleur supérieur, 1 racleur 
inférieur : 

4 bague de pied de bielle; 

1 tôte de bielle avec boulons et écrous; 

2 clapets de pompe de circulation: aspiration et refoulement; 

2 clapets de pompe de cal: : aspiration et refoulement; 

Pour pompe d'injection: clapets d'aspiration et de refoulement avec 
ressort, clapet de décharge, 1 piston et guide, 1 ressort, 1 raccord 
d'arrivée de combustible : 

1 jeu de joints; 

Ecrous et goupilles divers: : 

Pour compresseur d'air de démarrage: { jeu de segments, 1 jeu de 
clapets, 1 jeu de roulements. 

Liste de l'outillage : 

1 clé simple de 10, 1 «lé simple de 12, 1 clé double de 8/19, 1 clé 
double de 14/17, 1 clé donbie de 16/19, 1 clé double de 20/22, 1 clé 
double de 21/23, 1 clé double de 26/29, 1 clé double de 32/35, 1 clé 
double de 38/42, 1 clé double de 46/50, 

1 clé coudée de 12 pans pour écrou de 53 sur plats — pour écrous 
de gonjons de culasse; 

2 clés pour bouchon à fente; 

1 clé à tube double de 10/14, ! elé à tube double de 17,21, 1 cé à 
tube double de 23/26, 1 clé à tube double de 29/32, 1 clé à tube 
double de 5/58 ; 

1 broche pour elé à tube 6,10, 1 broche pour clé à tube S/12, 
1 broche pour clé à tube 15/18; 

Tournevis largeur 6, tournevis largeur 15; 

1 clé fermée hexagonale 58,3 pour écrous de tirants; 

1 clé d'équerre hexagonale 26,2 pour coussinets d'arbre de distri- 
bution ; 

1 clé à tube carrée de 10,2 pour tige de soupape admission, échap- 
pement; 

1 clé à crans pour démontage du guide du clapet de décharge de 
pompe à combustible ; 

1 chasse-goupille, longusur 12; 

1 tirette pour étonpe, 1 tirette fletée à 3 SI, pour flltre de pompe à 
combustible, 2 tirettes de 10 SI, 2 tirettes de 12 SI; 

1 levier pour amorçage de pompe à combustible ; 

20 aiguilles 0,19; 

1 porte-aiguille pour débouchage des pulvérisateurs; 

1 étui pour aiguille; 

1 clé spéciale de 46, pour démontage d'écrou de l'injecteur; 

1 clé simple plate de 46; 

1 clé fermée 12 pans de 42 pour écrou de boulons de tête de belle; 

1 pince à cirelips petit modèle pour roulements du régulateur; 

1 pince à cirelips pour modèle 55, pour roulements du régulateur; 

1 clé fermée double à 12 pans de 17/21; 

1 collier de serrage du piston pour démontage du piston moteur; 
1 collier pour montage de segments; 

1 étrier et sa vis pour démontage pièce de freinage d'axe du piston; 
Levier pour soupapes d'adinission et échappement; 

Plaque d'enlevage pour démontage de la culasse 





Pour GV 33 bloc: 

En moins: 

14 clé fermée 12 pans de 42; 

1 clé à crans pour démontage du guide du clapc! de décharge de 
pompe à combustible. > 

En plus: 

1 clé coudée spéciale, pour vis de fixation de pièce de communica- 
tion d’eau entre bâti et culasse; 
à di à tube avec broche coudée, pour écrou des boulons de tite 
e Dielie, 


Fait à Tréboul, le 11 décembre 1947. . 
C. N. [., service technique. 
SISNE : 


ANNEXE 18 « BIS », 


Paris, le 31 août 1948, 3, place de Fontenov, 
Marché par entente directe pour la fourniture d'une vedette 
garde-pèche, type B. 


(Art. 24 du décret du 6 avril 1952.) 


Entre le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme (secrétariat général de la marine marchande), stipulant ou 
nom, d'une part; et la Société des chantiers navals de Cornouaille, 
société anonyme dont le siège social est à Tréboul (Finistère), in- 
crite au registre du commerce de Quimper, sous le ne 41849 B, «| 
désignée dans le présent marché sous le nom de « le constructeur 
d'autre part, il a été convenu se qui suit: 


Objet du marché, 


Art. 4er, — Le présent marché régularise et remplace Ja lettre de 
commande n° 2737 A. E. M. 1. M. du 25 juillet 1917 et son additif 
rappelé en référence. 


Importance de la fourniture, 


Art. 2, — Le constructeur s'engage à construire pour le secr. 
tarlat général de la marine marchande, qui accepte, une vedette en 
bois, L\pe B, à moteur, complètement équipée, avec matériel d'arnm 
ment et de rechange, destinée au quartier de Douarnenez, suivant l:; 
clauses et conditions précisées dans le présent marché, 

Cette vedette sera équipée d'un moteur MAN. G. 6. V. 33, surali- 
menté, 325 CV, 500 tours-minute, construit par la Société générale 
de constructions mécaniques, à la Courneuve, 


Description de la fourniture. — Plans et spécification. 


Art. 3. — Celte vedette sera construite conformément aux sp« 
fications et plans annexés au présent marché et suivant devis 
d'échantillonnage approuvés par le bureau Veritas. 


Font partie intégrante du présent marché les documents 
ei-annexés: 

4° La spécification coque; 

20 La spécification de l'appareil moteur; 

3° Un plan d'ensemble; 

4° La coupe au maitre; 

oo Le plan de l'appareil moteur. 

Ces plans et spécifications sont considérés comme se complétant 
mutuellement, mais, en cas de contradiction entre des documen!:, 
la spécification seule fera foi. 


Plans conformes à l'exécution. 


Arf. 4, — A la livraison de la vedette, le constructenr s'engage à 
fournir à la marine marchande, en deux exemplaires, les principaux 
plans de coque et des accessoires ainsi que les principaux plans des 
appareils moteurs. 


Surveillance. — Exécution. 


Art. 5. — Cette vedette sera construite sous la surveillance spé- 
ciale du bureau Veritas. Elle répondra en tous points au règlements 
de cette société, ainsi qu'aux lois, décrets et règlements en vigueur 
concernant l'hygiène et la sécurité. 

Elle sera livrée avec ses certificats de classification établissant 
qu'elle possède la plus haute cote prévue pour les navires de cette 
catégorie. 

L'administrateur de l'inscription maritime, chef du quartier 4» 
Douarnenez, suivra également les travaux. lil pourra faire appel, s’il 
le juge nécessaire, au concours, soit du service de Ja surveillance 
(circonscription de Saint-Nazaire), soit des représentants de la marine 
marchande, 

Les représentants de la marine marchande, du service de la sur- 
veillance et du bureau Veritas auront, en tout temps, libre accès 
dans les chantiers et ateliers du constructeur à fréboul où sera 
construite la vedette. 


Délai de présentation en recette. 


Art. 6. — La vedette sera présentée en recette dans les chanticrg 
du constructeur le 4er octobre 1948. 
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Pénalités pour relard de livraison. — Primes. 


Art. 7. — En cas de dépassement du délai indiqué à l'article 6, 
js pénalités pour retard seront calculées conformément aux arti- 
les 60 et 61 des conditions des marchés. Toutefois, le taux des péna- 
1tés sera limité au taux prévu à partir du 61e jour de retard. 

li est précisé, pour tenir compte des circonstances économiques 
actuelles, que tout cas de force majeure indépendant de la volonté 
du constructeur pes pris en considération pour exonération 
des pénalités, s'i est signalé à la marine marchande dans un délai 
de huit jours, après constatation par l'administrateur de l’inscrip- 

n maritime, chef du quartier dont dépend le constructeur. 

pes primes calculées sur les mêmes bases que les pénalités pour- 
ront être allouées au constructeur en cas de réduction du délai de 

ssentation en recette indiqué à l'article 6. 


Recette, — Livraison. 


art. 8. — 1° La recette de la vedette sera prononcée au lieu de 
construction par une commission nommée par la marine marchande, 

Les opérations de recette et de prise en charge comprendront 

particulier: 

Une inspection générale effectuée contradietoirement par les repré. 

itants de la marine marchande et par les représentants du cons- 

Icteur; 

Exécution satisfaisante des essais de bon fonctionnement des divers 
vpareils auxiliaires et installations du bord; 

Exécution satisfaisante des essais à la mer définis à l'article 9; 
Remise à la marine marchande des certificats de classification, du 

rmis de navigabilité, du certificat de franc-bord; 

2o La prise en charge de la vedette par la marine marchande sera 
prononcée au chantier du constructeur. 

Il sera établi un procès-verbal de recette et de prise en charge. 


Essais. 


Art. 9. — 1o Généralités, — Les essais définis ci-après seront effec- 
és en eaux calmes avec un chargement représentant tout l'arme- 
ent et l'équipage complet, Les caisses à combustibles et les caisses 
vau seront pleines. 

si les hommes d'équipage ne sont pas à bord, ils seront rempla- 

s par du le:t. 

La commission vérifiera que Je chargement de la vedette tel qu'il 
est indiqué ci-dessus, permet d'assurer au navire une valeur de 
ra) au moins égale à 0, 50 m. 

Le constructeur supportera entièrement la charge des essais, Il 
evra, en particulier, fournir le personnel de la machinerie néces- 
aire à la conduite des moteurs, 

A la suite des essais, la commission pourra demander le démon- 
tage de tout ou partie des appareils pour se rendre compte de l'élat 
des pièces, Après remise en état des pièces éventuellement endom- 
‘agées et remontage des appareils, elle pourra exiger à nouveau un 
rssäi de bon fonctionnement. 

Les essais devront être terminés dans un délai de dix jours, à 
jartir de la date réelle de présentation en recette, 

Le constructeur conserve l'entière responsabilité du personnel 
eribarqué pendant les essais. 

2° Essais de bon fonctionnement. — Des essais d'une durée de 
quatre heures seront effectués en mer, pendant lesquels le régime 
Ju moteur, sauf cas exceptionnel, sera maintenu à 500 tours-minute, 
Pendant les essais, il sera effectué: 

Des mesures de consommation pendant la première heure et la 
quatrième heure d'essai. 

La consommation moyenne sera relevée, à titre indicatif pendant 
la durée de l'essai. 

La consommation devra être inférieure à 199 grammes pe CV. E. 
pour un combustible d'un pouvoir caloriffque inférieur à 10.500 calo- 
lies, Les relevés effectués seront corrigés pour tenir compte du pou- 
voir calorifique inférieur réel du combustible utilisé. 

Je Essais de vitesse. — Un essai pour la détermination de la 
\itesse aura lieu sur des bases officielles, alternativement dans le 
ehs du courant et à contre-courant, à 550 lours-minute, correspon- 
dant à la puissance maximum du moteur, F 

La vitesse moyenne relevée sur les quatre bases, sera au moins 

(gale à 12 nœuds 

. 4° Essais de renversement de marche. — La vitesse de la vedette 
étant de 12 nœuds, on donnera le commandement de marche AR 
eUon constatera le temps écoulé depuis la transmission de l'ordre 
jusqu'au moment où l'hélice sera stoppée et commencera à tourner 
cllectivement en AR. 


Pénalité, — Rebut. 


Art, 10. — jo Au cas où la vitesse moyenne relevée pendant l'essai 
de vitesse défini ci-dessus serait inférieure à 12 nœuds, il sera appli- 
qué au constructeur une pénalité de 1.000 F par centième de nœud 
tn moins. 

La vedette pourra être refusée si la vitesse relevée est inférieure 
à 11 nœuds. 

En contrepartie, le constructeur bénéficiera d'une prime de 1.000 F 
bar centième de nœud en plus; 





20 Si, au cours de l'essai de bon fonctionnement, la consommation 
est supérieure à 190 grammes par CV, E., il sera appliqué au cons- 
tructeur les pénalités suivantes pour ces excédents de consomma- 
tion : 

De 190 grammes exelus à 195 grammes inclus, 5009 F par gramme. 

De 193 grammes exclus à 200 grammes inclus, 1.000 F par gramme. 

De 200 grammes exclus à 205 grammes inclus, 1.500 F par gramme 

Au delà de 205 grammes de consommation, la vedette pourra être 


: 1 
refusée, 
Garantie, 
Art. 11. — Le constructeur garantit sa fourniture pendant un délai 


de six mois, à dater de la prise en charge de la vedette par la marine 
marchande, contre tout vice de construction, défaut d'exécution ou 
défaut de matière. 

L'expiralion de ce délat mettra fin d'une manière définitive à a 
garantie du constructeur, 

Cette garantie est expressément et uniquement lirmilée au rempla 
cement gratuit où à la réparation de la pièce ou des parties défei 
iueuses sans que le constructeur ait à supporter "ucun frais de 
démontage ou de transport. 3 

Aucune responsabilité directe ou indirecte ne pourra étre retenue 
contre Jui et, notamment, il ne lui sera réclamé aucune indemnité 
quelconque à titre de dommages et intéréts pour Fimmobilisation 
de la vedette et de son personnel ou pour tout dommage causé aux 
personnes ou ohjets pouvant être à bord, 

Les pièces remplacées gratuitement resteront la propriété du 
constructeur, 

L'application de la présente clause ne saurait avoir pour effet di 
pralonger le délai de garantie du matériel si par suile d'urgenre les 
‘ravaux sont entrepris aux frais du constructeur, Ni, au contrair 
le constructeur exécute Jui-méme ces r'paralions, le délai de 
garantie pourra ètre prolongé, pour les pièces réparées, modifié 
ou remplacées pendant une durée qui sera fixée par la marine mat 
chande sans pouvoir dépasser celle du délai primitif. 

En aucun cas, le constructeur n'aura à supporter la remise en 
état d'une pièce quelconque dont l'usure sera normale, en égard 
au service qu'elle assure, ou la réparation d'un élément quelconque 
avarié par suite d'accident où de faute imputable au personnel de 
conduite ou à l'emploi d'une matière de remplacement. 

En cas de contestation, il sera fait applivation de Particle 73 de 
conditions générales des marchés de Ja marine du 21 novembre 142 
et de leur additifs et rectificatifs. 


Montant de la fourniture. 


Art. 12, — Le prix forfaitaire de la fourniture est fixé à 15.367.000 1 
{quinze millions trois cent soixante-sepl mille francs 
se décomposant comme suit: 


Coque et accessoires, 7.068.000 F; 
Appareils moleur et complément d'appareil moteur, 7.171000 F: 
Appareil de T. $S. F., sondeur, batterie, 1.128.000 F. 

Ce prix établi d'après les conditions économiques en vigneur 1v 
fer mai 1947, correspond à un bâtiment complet prêt à prendre Ja 
mer. Il comprend les charges légales, fiscales et sociales en vigueur 
à cette date, les frais de vacation du bureau Verilas, les frais définis 
à l’article 9. H tient compte des décrets sur la baisse des prix potu 


les travaux effectués en 1947. 


Revision de prir,. 


Art. 13. — Le prix indiqué à l'article 12 est établi dans Fhypothéee : 

u) Que les salaires moyens ipajorés des charges sociales, relevés 
dans les ateliers dn constructeur, resteront en vigueur pendant es 
deux quinzaines d'avril 1947. 

b) Que les matières auront les valeurs correspondant aux eour 
relevé au Bulletin officiel des Services des prir aa 47 nai 1947. 

c) Que les tarifs de transport seront ceux en 
er mai 1947. 

d) Que les charges fiscales seront celles en vigueur an 17 mai 1917 


VISNOUT All 


En cas de variation des divers éléments ci-dessus, Je prix de base 
indiqué à l'article 12 sera revisé comme suit: 
A. — Coque et accessoires. — Le prix de Ja coque et des act 
soires fixé à 3.06N.000 F, sera revisé au moven de la formul 
P  — Po + pl + P2. 


1° Matières (correction de prix réglée avec le 5e terme 


B — Bo F — Fo Cu — Cno 
pl = Po ( CAD ———— + 0,19 ——— + 0,05 ). 
Bo Fo Cu 

pl représente la correction de prix; 

PO = 3.068.000 F; 

B = l'indice des sicages de chène, publié par le Bulletin officict 
des Services des prit au moment de là constatation du droit au part 
ment du 2e terme; 

Bo = l'indice des sicages de chône, publié par le Bulletin officiel 
des Services des prix au 17 mai 1947, soit Bo = #90; 

F = l'indice des fers laminés marchands, publié par le Bulletin 
officiel des Services des prix à la constatation du droit au payement 
du 5° terme (mise à l'eau); , 

Fo — l'indice des fers laminés marchands, pablié par le Bulletin 
officiel des Services des prit du 7 mai 1957, soit Fo 121,30; 























Fho est l'index de la fonte hématile de moulage relevé dans là 
R. &G. E. au fer mai 1947; 
Fh est l'index de la fome hématite de moulage relevé dans 
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19 l'indice du cuivre électrolytique en cathodes, publié par 
le Bulletin ofliciel des Services des prir ou 1% mai 18, soit 
CN = 127 4) 
Cu l'indice du cuivre électrolytique en cathodes ublié par le 


Bulletin officiel des Services des prix à la constatation du droit au 


ravement du terne. 

2e Salaires (correction de prix réglée avec le % terme) 

= .() 
| - lo + Ü ou - 
0 

p2 represent: rrrection de prix relative aux salaires: 

lo 7.008.t4h) | 

So salaire horaire moyen relevé dans les ateliers du ronstruc- 
teur pendant les deux quinzaines d'avril 1917 majoré des charges 

rv'inles légale "1 comprises les majorations pour heures sUp- 
jtomentaires 

S moyenne des saluires horaires moyens définis comme 


cidessus relevés dans les ateliers du constructenr, de la date de 
constatation du droit au pavement du ?° terme à la date ae consta- 
tation du droit an payement du 7e terme, majoré des majorations 
pour heures supplémentaires 

h Appareil moteur (correction de prix réglée avec le 6° terme". 


Le prix de ! \rpareil mo'eur fixé à 7.171.000 F, sera corrigé au 


toven de la formule: 
Fp + Fh; — (Fpo + Fho) (Ma — Mac) 
ÿ 1 P'o 0,11 - a —————— 4 009 —— — 
Fpo + Fho Müo 
th —tho Ce — Cro) S — So) 
+ 0,07 + (07 — _+ 0 60 —— ) 
(ho Ceo so 


Dans laquelle : 


p'i est la correction de prix; 

V'o = 7.171000 F; 

Fpo = l'indice de la fonte phosphoreuse P13, publié par le Bulletin 
ojjiciel des Services des prir au 9° mai 1917, Fpo = 101,7; 

Fho = l'indice de la fonte hématite de moulage publié par le 
Dulletin officiel des Services des prix au {7 mai 1947, Fho = 401,9; 

Mao = l'indice du bloom forgé acier Martin, publié par le Bulletin 
ofjiciel des Services des prix au 4er mai 14947, Mao = 400: 

Cho = l'indice du charbon industriel tout venant amélioré, demi- 
gros publié par le Bulletin officiel des Services des prix au 1 mai 
1917, Cho = 12,5; 

Ceo = l'indice du cuivre électrolytique en cathodes, publié par le 
Bulletin officiel du service des prir an ?* mai 1947, Cco = 1236; 


So = l'indice global reculé publié par la R. G. E au fer mai 1947,. 


so = 2011. 

Fh, Fp, Ma, Ch, Ce, S sont les indices moyens des mêmes matières, 
publiés par le Bulletin officiel du service des prir pendant les deux 
premiers tiers de la période comprise entré la date de constatation 
du droit au pavement du 2 terme et la date de constatation du 
droit au payement du 6° terme. 

S représentera la moyenne des salaires globaux rectifiés, publié 
par la R. G. E. pendant le dernier tiers de Ja D comprise 
entre la date de constatation du droit au payement du 2% terme et 
là date de cons'atation du droit au payement du 6° terme. 

C. — Batterie T. S. F. Sondeur (revision payable avec le 7° terme). 

Le prix du poste de téléphone, du sondeur et de la batterie, fixé 
à 1.128.000 F, se décompose comme suit: T. S. F., 279.000 F; sondeur, 
202,000 F; batterie, 457.000 F. 

1° Le prix de l'appareil de T. S. F., fixé à 275.000 F, sera corrigé 
à l'aide de la formule : 

Cu — Cuo T — To S — So 
n'2 = pa ( OS + 0,5 ———— + 0,60 =) ’ 
Cuo To 0 
Dans laquelle 
P20 = 272.000 F: 
Cu = est l'index du fil de cuivre rouge 5 mm relevé dans la 


KR. G. A un mois avant la mise à disposition du poste de téléphone; 
E 


Cuo = est l'index du fil de cuivre rouge publié par la R. G. 
au fer mai 1947: 
TO = l'index de la tôle magnétique extra supérieure 4/10 relevé 


dans la R. G., E. un mois avant la mise à disposition du poste de 
téléphonie ; 


S = l'index global reclifié des salaires, relevé dans la R. G. E. 
à la mise à disposition du poste de T, $. F.; 
So = l'index global rectifif des salaires, relevé dans la R. G. E. 


au fer pmai 19:; 


2 Le prix du soudeur, Axé à 392.000 F, sera corrigé à l'aide de la 


formule 
Fh — Fho Cu Cuo 
po po ( 0 10 sv + 0,02 —— 
Fho Cuo 


L ju s so 
0,07 + 0,55 —). 


Lo So 
Dans laquells 

Po = 392040 } 

Cu, Cuo, S. So ont tes mêmes valeurs que celles indiquées à la 
formule relative an sondenur; 

La est l'index de l'aluminium en lingot relevé dans la R. G. E. 
au {°° mai 191: ; 

L est l'index de l'aluminium en lingot relevé dans la R. G. E. 
Un Inois avant la mrise à disposition du sondeur; 





R. &. E. un mois avant la mise à disposition du sondeur. 
50 Le prix de la batterie d'accumulateur au cadmium nickel fixé 


à 457.000 F, sera revisé sur présentation des justifications. 

Ce prix est celui fixé par l'arrêté 16 138 du 19 éeptembre 19% 
paru au B. 6. $S. P. pour les batteries au cadinium de nickel de 
241 AH sous 110 volts. 

Le prix définitif sera celui de l'arrêté en vigueur au moment d 
la livraison de la balterie, 

Variation du prix de transport. — Au cas où le prix des trans- 
ports en vigueur au 1 nai 197 viendrail à varier, la correctier 
correspondante à ge au prix de la fourniture sera calculés 
d'après les lettres de voiture au fur et à mesure des transports. 

Variation des charges légales, fiscales et sociales, — En cas d» 
variation des charges légaies ou fiscales en vigueur au 12 mai 1947. 
le prix de la fourniture sera corrigé ir tenir compte de ces varia- 
lions. Il en sera de même pour les charges sociales dont il ne serai! 
pas déjà tenu compte par ailleurs. é 

Tout espoir, les plus-values résultant de la variation ou de l: 
créalion de taxes applicables à la fourniture pourront être rembour- 
sées sur justifications présentées par le constructeur lors du par: 
ment de chaque acompte. 

Le règlement des eommes pouvant être dues au titre des varia 
tions des éléments de base indiqués ci-dessus sera fait avec le pave- 
ment du terme relatif à Ja recette de la fourniture. 


Conditions de payement. 


Art. 15. — Des avances et acomptes calculés sur le prix de base 
indiqué à l'article 12 seront payés au constructeur sur constatation 
par l'administrateur de l'inscription maritime du quartier don: 
dépend le chantier, de l'état d'avancement de la fourniture, dan: 
les conditions ci-après : 

1er terme: 19 p. 100 à la notification de la commande. 

ler terme: 5 p. 100 à la commande des bois nécessaires à la con: 
truction. 

2e terme: 20 p. 100 après approvisionnement des bois nécessaires 
à la construction et commande des appareils moteurs. 

3 terme: 15 p. 100 après montage des membrures. 

ï* terme: 20 p. 100 coque bonée. 

o terme : 10 p. 100 à la mise à l'eau. 

6e terme: 10 p. 109 à l’arrivée des appareils moteurs sur les lieux 
de montage. 

7° lérme: 6 p. 190 après essais et recette de la vedette. 

ss terme: 4 p. 100 à l'expiration du déljai de garantie. 


Les sommes déjà prise ar le constructeur au titre de la lettre 
de commande n° 2747 AEM Î. M. du 2% juillet 1947 et de son additif 
viendront en déduction, des sommes dues au titre du présent marché. 


Transfert de propriété. 


Art. 15. — La propriété de Ja fourniture faisant l'objet du présent 
marché et de tous les matériaux approvisionnés pour sa construction, 
tant dans les ateliers du constructeur que dans ceux de ses sous- 
traitants, sera transférée à Ja marine marchande par le seul fai: 
du payement du 3° terme prévu à l'artiele 41. 


Caution. 


Art. 16, — Pour le payement des termes venant à échéance avant 
le transfert de propriété de la fourniture à la marine marchande, 
l# constructeur remettra à la marine marchande un engagernen 
de caution rsonnelle et solidaire établi sur timbre d'un tiers 
agréé garantissant ke remboursement éventuel de ces termes. 

La liste des établissements agréés sera communiquée au construc- 
teur sur sa demande, par marine marchande. 

Conformément à l’article 16 du décret des finances du 12 décem- 
bre 1936 les cautions personnelles et solidaires prévues ci-dessus 
ps dis sûi du cautionnement proportionnel prévu à l’article 9 

udit décret. 

Les ecautions ci-dessus seront dégagées et le constructeur cessera 
d'être tenu de fournir une caution pour le payement des autree 
acomples dès que le transfert de propriété de la fourniture à la 
marine marchande sera devenu un fait accompli par le payement! 
du 3e terme. 


Cautionnement, 


Art. 17. —. Pur dérogation aux stipulations de l’article 16 des 
conditions générales des marchés du 21 novembre 1932 et leurs addi- 
tifs et rectiflcatifs, aucun cautionnement n'est exigé pour Ja fourni- 
ture faisant l'objet du présent marché. 


Assurances. 


Art. 18, — Avant le payement du % terme prévu à l'article 1: 
et jusqu'à la prise en charge du navire par la marine marchande, 
le constructeur contractera une police d'assurance assurant Je navire 
et les matériaux approvisionnés pour sa construction, tant dans se: 
ateliers que dans ceux de ses sous-traiteurs contre les ri d'in- 
cendie, contre ceux de transport, par eau, par fer, par terre. En 
outre, le navire devra être assuré contre les risques de lancement, 
de séjour au port et d'essais, y compris les risques d'accidents au 
tiers, dès la constatation du droit au payement du % terme. Ces 
assurances ne couvriront pas !Ccs risques de guerre. 
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Le bénéfice ces assurances ainsi souscrites devra être délégué 
var avenant à la marine marchande pour le cas de perte totale ou 
de délaissement à concurrence des acomptes versés. 

A compter de la prise en charge, tous les risques, sans exception, 
passent à Ja charge de la marine marchande. 


Liquidation. -- Mode de payement. 

art. 19. — Les demandes de payement du constructeur seront 
erutiées par l'administrateur de l'inscription maritime chargé de 
là surveillance de la fourniture avant d'être transmises, aux fins de 
hquidation, au secrétariat généra} de la marine marchande (direction 
des affaires économiques et du matériel naval). 

Ces demandes seront établies en triple exemplaire sur papier 
libre au nom du service liquidateur. Elles mentionneront la raison 
sociale, l'adresse du siège social, ainsi que le numéro d'inscription 
«u registre du commerce du construclenr et seront arrêtées en 
toutes lettres, datées et signées. Elles indiqueront, en outre, le 
numéro du compte el l'établissement à eréditer. 

La marine marchande se libérera des sommes dues, en exécution 
da présent marché, conformément aux dispositions des décrels 
15.109 du 27 février 1946 et 48-508 du 25 mars 1988. 

Les payements seront effectués à la diligence du payeur général 

la Seine. 


Nantissement. 


art. 920. — En vue du nantissement éventuel du présent acte, 
dans les conditions du décret du 30 octobre 1955, modifié par les 
iécrete-lois des 25 août 1937 et 2 mai 198, il est précisé que: 

a) La liquidation des sommes dues par l'Etat sera assurée par 
. secrétariat général de la marine marchande, 3, place de Fontenoy, 
‘aris 7e . x : 
n) ads 'Ssguipents seront assignés sûr la caisée du payeur général 
de la Seine, 16, rue Notre-Dame-des-Victoires, Paris (2°), 

ce) Le fonctionnaire chargé de fournir au constructeur, ainsi qu'aux 
bénéficiaires des nantissements ou subrogations, les renseignements 
et états prévus par le premier alinéa de l'article 6 du décret du 
30 octobre 1935 est, dans ehaque cas, le chef du bureau adminis- 
atif et finamier à la direction des affaires économiques et du 
matériel naval (A. E. M. 2), 

| est entendn que ces renseignements ne éeront opposables à 
l'Etat que s'ils ont élé donnés comme certains. 


Réglementation applicable. 


Art. 21. — Sont applicables au présent acte en tout ce qui n'est 
pas contraire aux sfipulations qui précèdent: 

1e Les conditions générales des marchés de la marine du 21 novem- 
Lre 1982 (édition 19%) et leurs rectificatifs des 27 juin et 1** septem- 
bre 1989; + : 

20 La législation et la réglementation en vigueur concernant le 
travail et la sécurité sociale. 


Enregistrement. — Timbre. 


art. 22, — Conformément aux articles 22 du décret n° 46-817 du 
3, avril 4946 et 12 du décret no 46-88 de la même date, le présent 
acte est dispensé de l'enregistrement et du timbre. 


Impression. — Signature. 


. 2. — Le présent marché ne sera pas imprimé. 

EE établi ên trois exemplaires coineus qui devront être 
revêtus de la signature du représentant du constructeur apposée 
sous la mention « lu et approuvé », datée et écrite de sa main. 
Le signataire indiquera en outre ses noms et qualilé. 

AP la signature, les exemplaires n° 1 et 2 seront retournés 
à la marine marchande (direction des aflaires économiques et du 
matériel naval,, l'autre exemplaire devant être conservé par Je 
constructeur. L 

Vu au C. D. E. le 18 août 1948, sous le n° 245. 

(Suivent les signatures.) 


ANNEXE 19 
Le 26 juillet 1918. 


L'administrateur principal de l'inscription maritime Bugniet, 
che du quartier, à M. l'admänistrateur général, directeur 
de l'inscription maritime à Nantes. 


Objet: vedelte Adiministrateur-en-chef-Guet (lignage de l'arbre 
porte’ hélice). 

Suite à une communication téléphonique de M. l'inspecteur du 
Lureau Veritas à Brest, et à un examen officieux de la question 
par M. l'ingénieur mécanicien en chef Guéna, en service à l'école 
nationale de la marine marchande de Nantes et actuellement en 
congé à Douarnenez, j'ai l'honneur de vous rendre compte qu'il 
apparaît en définitive que la meilleure solution à adopter serait 
a la fois: 

io D'intercaler sur la ligne d'arbre un embrayage à soies que 
l'on débraierait impérativement à chaque échouage et qui ne serait 
embraäyé qu'à flof; 





_2° D'augmenter la rigidité de la coque par l'installation de 
liaisons triangulées entre les préceintes, les couples et la quille, 


‘par le renforcement de la quille grâce à la fixation sous la quille 


ou sur la carlingue d'un fer en T ou en U suffisamment résistant 
et par la mise en place au-dessus du moteur de 2 ou 3 tirants 
transversaux comportant des ridoires démontables. 

I! semble que dans ces conditions on pourrait obtenir une rigidité 
suffisante pour que l'embrayage ne travaille pas trop et que par 
suite on ait une transmission suffisamment hgnée. 


Transmis à M. le secrétaire de la marine marchande, 
direction des affaires économiques et du matérivtl 
naval, — À. E. M. 1. 


Comme suite à ma transmission n° 207-:-D du 23 jouet 118. 

Afin que Ja disponibilité de l'Administrateur-en-che]-Guet, subissé 
le moins d» retard possible, j'at l'honneur de vous demander de 
faire examiner au plus tôt la question posée par le chef du quartier 
d? Douarnenez. 

Nanles, le 27 juillet 1918. 


L'administrateur général, 
dirécteur de l'instription maritime, 
Signé: BUGNIET, 


ANNEXE 3% 
Tréboul, le 2 août 1918. 


A M. le directeur des affaires économiques et du matériel naval, 
5, place de Fontenoy, Paris 


Monsieur le directeur, 


M. l'administrateur principal de l'inscription maritime, chef de 
quartier de Douarnenez, a rendu compte à M. l'administrateur 
général à Nantes de l'état d'avancement de la vedette garde-péche 
sous rubrique, actuellement en construction dans nos chantiers et 
TT difficultés qui se sont élevées dans le lignage de l'arbre porte 
1élice. 

. Nous croyons utile tout d'abord de faire une mise au point, les 
informations transmises par M. Fladministrateur principal ne 
paraissant pas tout à fail complètes. 

Nous soulignons tout d'abord que la déformation constatée est 
due à un mauvais échouage au quai de Port-Rhu, au moment de 
l'embarquement de la passerelle métallique. 

D'autre part, elle n'est pas aussi importante que celle prévue 
dans la lettre n° 745 P, puisqu'elle est en réalité de 1,7 millimètres, 

Dans ces conditions, nous avons été amenés à étudier les remèdes 
à apporter à cet état de choses, en accord avec le représentant du 
bureau Veritas. 

H apparait que la solution la plus rationnelle est de supprimer 
purement et simplement la souplesse Qu bateau qui, bien qu'infime, 
a conduit à constater l'écart aux tourteaux d'assemblage entre 
moleur et ligne d'arbre et à éviter l'introduction sur la ligne d'arbre 
D ' dispositif semi-rigide dont M. l'administrateur principal a 
al at. 

Les renforcements que nous avions nous-mêmes proposés et qui 
on! été repris par M. l'administrateur dans sa lettre n° 764 P 
seraient étudiés de telle façon que la coque présente toutes garan- 
ties de rigidité et évite toute sensible déformation ultérieure. 

Les renforcements seraient obtenus par les moyens dont fait 
élat le rapport techni suivant établi à destination du bureau 
Veritas, en vue de confirmer l'accord de principe donné par l'agent 
de cet organisme qui doit obtenir de son administration centrale 


. une approbation définitive. 


Nous vous serions obligés de bien vouloir nous confirmer qu'aussi- 

tt après réception de l'accord du bureau Veritas, la solution 
préconisée par nos chantiers sera jugée comme suffisante pour 
éviter toute discussion ullérieure et n'apportera aucune novation 
au marché intervenu entre nous. 

Nous espérons que le double accord du Veritas et le nôtre nous 
parviendra à très bref délai, afin de ne pas retarder l'exécution des 
travaux en cours sur celle vedette. 

Avec nos remerciements anticipés, nous vous prions de bien 
vouloir agréer, monsieur le directeur, l'expression de nos sentiments 
distingués. 

Le Secrétaire général, 
Signé :.… 
ANNEXE 21 
l'rincipe de renforcement de la coque de la vedette qurde pêche. 


Après les déformations constatées à la quile, déformations dues 
à une flexion en arc ou en contre-arc, nous avons crû ne pas devoir 
isoler la quille de l'ensemble du navire et la considérer comme 
une poutre indépendante, mais au contraire, la considérer comme 
l'un des trois éléments iongitudinaux de la poutre qu'est la coque 
ces trois éléments étant composés par: Te 

4° L'ensemble quille, carlingue ; 

2° L'ensemble bauquière, préceintes, plal-bord à tribord 

3e L'ensemble bauquière, préceinte, plat-bord à babord_’ 


Il importait donc de relier de facon indéformable ces trois 
éiéments, pour éviter tont travail de Ja quille en flexion, soit une 
variation de longueur des hauts, soit une variation des angles tels 
que étravé sur quille, Clambot sur allonge d'étambot, ceinture exté- 
rieure sur tableau. à 
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La rigidité des angles serait obtenue par un grand gousset en tôle 
de 10 mm à bord tombant à l'avant, tel que figuré au plan, un 
grand gousset en tôle de 10 mm à bord tombant à l'arrière, ces 
goussets étant dans le plan médian longitudinal, et, pour ce qui 
est de l'indéformabilité des hauts, 3 tirants en fer U de 100 placés 
sous barot et reliés de façon rigide aux bauquières et préceintes, 
avec, entre les deux tirants placés au tiers avant, un grand croisillon 
en fer plat de 80 plaqué sous barrot, 

Les tirants seraient en fer profilé parce que, étant susceptibles 
de travailler, tantôt à la traction, tantôt à la compression. 

Le croisillon ne travaillerait qu'à la traction. 

Un système de diagonales relierait à l'arrière les extrémités en 
abord du tableau avec le barrot renforcé qui limite le roof arrière. 

Afin d'éviter toute variation en longueur entre la tête d'étrave 
et le couronnement arrière, nous regardons comme nécessaires : 
deux grands élongis en fer U de 100 courant sous les entremises et 
les barrots du tableau jusqu'à l'étrave. 

Ces élongis seraient également en fer U, afin de travailler norma- 
lement aux efforts de traction ou de compression qu'ils auraient 
à subir, suivant les tendances de la quille à prendre de l'arc ou 
du contre-arc. 

Afin d'assurer une liaison parfaitement rigide en hauteur entre 
les fonds et les hauts, il est prévu, outre les épontilles en bois 
actuellement en place, des épontilles en fer U accolées sous les 
deux barrots renforcés qui limitent le roof-moteur, 


Tréboul, le 2 août 1948. 


ANNEXE 21 « HIS » 
6 août 124, 


Note pour M. l'administrateur de l'inscription maritime, 
chef du quartier de Douarnenez, 


Objet: vedette garde-pêche type B. — Difricultés de lignage. 

Par note citée en référence, vous m'avez signalé que la coque de 
la vedette garde-pêche en construction aux chantiers de Cornouaille 
avait subi une déformation qui rendait difficile le lignage de l'arbre 
porte-hélice, 

Après examen de la question avec les représentants du chantier, 
j'ai donné mon accord pour relier de façon indéformable les 
ensembles quittearligue et bauquières-préceintes par des goussets 
et par des tirants, 

be plus, un systéme de tirants disposés en diagonales relierait à 
l'arrière les extrémités en abord du tableau ou le barrot renforcé 
qui limite le roof arrière. 

La liaison rigide en hauteur serait assurée par un renforcement 
des épontilles, 

Ces différents renforcements doivent éviter l'installation sur la 
ligne d'arbre d'un dispositif semi-rigide tel que le cardan. 

J'ai demandé au constructeur de me soumettre ces modifications 
pe votre intermédiaire après avoir ris l'accord de l'inspecteur du 
ureau Véritas qui est chargé de suivre la construction, De plus, le 
plan modifié devra étre soumis au service technique de cette admi- 
nistration pour approbation, 

Signé: DESFORCES. 


ANNEXE 22 
Le 4 août 1948. 


L'administrateur princgal de l'inscription maritime Bugniet, chef 
du quartier à M. l'administrateur général, directeur de l'inscrip- 
tion maritime à Nantes. 


Objet: vedette Administrateur-en-chef-Guet (lignage de l'arbre 
porte hélice). 

En vous transmettant la lettre jointe des chantiers de Cornouaille, 
j'ai l'honneur de vous rendre compte que les défauts de lignage 
relevés par le monteur de la société Vailke sont les suivants: 

1° A l'accouplerment placé à J'AR du palier support de volant 
(référé B): 

Après l'échouage à Port-Rhu, dénivellation relevée en hauteur: 
+ 1,7 m/m; 

Au retour au chantier: — 1,1 m/m; 

Au total: 3, m/m. 

Lors de l'expérience effectuée par le monteur en plaçant une poutre 
transversale sous la quille à l'aplomb du moteur, 

La poutre en place, + 1,4 m/m; 

La poutre enlevée, — 1,4 m/m. 

Au total, 23 mm. 

Après trois semaines aux chantiers dans la même souille, 
+ 1,5 m/m. 

2e Entre les tourteaux d'assemblage du volant (référé B) variation 
de l'écartement. 

Après trois semaines au chantier dans la même souille, 0,3 mm. 

Ces chiffres parlent d'eux-mêmes si l'on admet que les variations 
acceptables en pareil cas eont de l'ordre d’une dixième de m/m et 
cela étant, il est difficile à mon sens, de parler de « souplesse 
infime » du bateau, 

Par ailleurs, c'est effectivement à l'occasion d'un mauvais 
dchouage au quai de Port-Rhu que la flexibilité de la coque et de 
la quille en particulier a été mise en évidence, mais il n'apparait 
pas pour autant que ce défaut soit dû à cet échouage. 

di reste manifestement qu'il faut renforcer la coque pour en aug- 
menter sa rigidité, mais  — d très probablement cette mesure se 
montrera insuffisante, si elle n'est pas complétée par l'installation 


sur la ligne d'arbre, soit d'un embrayage à soies, soit, dernière éolu- 








tion proposée par la maison Vaicke, d'un arbre articulé (mêmes 
avantages qu'un cardan sans en avoir les inconvénients, étant donns 
le faible diamètre des parties mobiles), 

Il reste également, éans mésestimer la légitimité des préoccupa- 
tions d'ordre commercial (difficulté de passer des actes addition- 
nels à des marchés intéressants des sous-traitants) qu'il serait 
éouhaitable de considérer d'abord sans arrière-pensée le coté tech- 
nique de la question et de n'examiner les répercussions commer- 
ciales qu'une fois la solution technique satisfaisante trouvée. 


Inscription maritime Douarnenez. 


Transmis à M. le secrétaire général de ia Marine Mmar- 
chande, direction des affaires économiques. A. E. M. 1. 


En vous transmettant les rapports no 715 P du 20 juillet 1948 et 
76% P du 26 juillet 1948 du chef de quartier de Douarnenez, je vous 
ai demandé de faire examiner au plus tôt la situation créée par le: 
défauts de lignage relevés lors de la mise en place du moteur 62 
la vedette garde-péche Administrateur-en-chef-Guet. 

Je me permets d'attirer à nouveau votre attention sur cette 
urgence et je pense que le déplacement à Douarnenez du techni- 
cien de l'administration centrale, chargé de suivre la construction, 
est très souhaitable dans un court délai. 

Nantes, le 6 août 198, 

L'administrateur général 
directeur de l'inscription maritime, 


Signé: BUGNIET. 


ANNEXE 2: 
Nantes, le 29 janvier 1951. 


L'inspecteur mécanicien Landre à M. l'administrateur 
en chef de Douarnenez, 


Objet: essai du navire Administrateur-en-Chef-Guet. 


Monsieur l'administrateur en chef, 


J'ai l'honneur de vous rendre compte du résultat des essais effec- 
tués à bord du navire garde-pèche Administrateur-en-chef-Guet, 163 
21 et 25 janvier 1%1. 

A. — Essais. — Premier le 2% janvier 1951, — Essai au point fixe 
d'une durée de 5 heures à la vitesse de 300 à 400 t m. 

Nous avons constaté que ia rotation à cette allure était normal 
sauf pour la butée qui accusait en fin d'essai une légère tempéri- 
ture et en plus nous avons remarqué un suintement d’eau teni- 
pérée filtrant près du chapeau de presse-étoupe du tube d’étambhot 
Lg je piaque de fer renforçant l'entrée du tube et la partie 

e DOis). 

Après cel essai, nous relevons le croquis de la ligne d'arbre. 


Deuxième le 25 janvier 1951, — Essai en route libre par temps 
calme, mer belle, navire lège. Appareillage à 13 h 30. 
Réglé l'allure progressivement jusqu’à 400 t m, marché à cel!e 


vitesse pendant 1 h 30, ensuite poussé l'allure jusqu'à 500 t m 
(la vitesse devant atteindre normalement 550 t m). Nous tenons 
la vitesse de 500 t m pendant une demi-heure, jusqu'à l'événement 
qui nous oblige à diminuer l'allure. 

En effet, le rotor de la turbo-soufflante atteignait le rouge blanc 
nous obligeant ainsi à réduire la vitesse du moteur pour éviter 
les risques d'incendie : la nourrice de gas oil étant située au-dessus 
<t à peu de distante de la turbo-soufflante. 

Le retour au port se fit à une vitesse réduite à environ 3% t. 

La manœuvre de mouillage s’efflectua normalement à 16 h 90. La 
sortie en mer avait donc duré trois heures. 

Les deux essais au point fixe et route libre furent effectués en 
présence de M, l'ingénieur représentant les Chantiers de Cornouaille. 

Je dois ajouter que nous avons relevé les hauteurs entre un til 
tendu de l'avant à l'arrière du navire et le pont, pour compartr 
ultérieurement <es cotes (voir schéma), 

B. — Résumé des travaux effectués. — Par les Chantiers de Cor- 
nouaille depuis le retour du navire à <e chantier. 

1° Travaux de consolidation par apport de fers U (question qui 
a été traitée précédemment dans un rapport). 

20 Essai d'accouplement des arbres du moteur, — Nous avons 
traité dans un précédent rapport les difficultés qui amenèrent |: 
monteur de la maison Walck à adjoindre un troncon d'arbre avec 
eg cardan, puis l'historique du navire pendant son séjour à 

rest. 

Examinons les travaux effectués récemment du côté ligne d'arbre 
par les Chantiers de Cornouaille (1) : 

a) Démontage de l'arbre porte-hélice. 

Démontage de la hague avant du tube d’'étambot, réalésage de 
cette bague pour créer un jeu de 1 millimètre + 1 dizième. 

b) Remontage de l'arbre. Jeu de la bague arrière égale 3/10. 

Le lignage restant impossible, abaissé la butée de 1 millimètre 
et De %é le chapeau de presse-toupe du tube qui accuse un jeu 
excessif. 

c) Pour être plus objectif, je joins à ce rapport un croquis qui 
éclairera la technique. 

d) La durée du bon fonctionnement étant liée à la sécurité de 
la navigation, je signale que les trois points de portage de la ligne 
d'arbre, qui pèse non seulement un certain poids d = 123 mm, au 


(1) eg dont M. Dréau disait qu'elles violaient les règles 
élémentaires de la mécanique, et l'inspecteur de la navigation pro- 
posait à <es supérieurs de « soumettre le dispositif à l'épreuve des 
1.000 ou 2.000 heures de marche constatées au journal de bord ». 
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plus faible qui transporte à l'hélice une puissance d'environ 
200 CV avec rotation dans les deux sens, marche arrière et Imarche 
avant. 
gi portages se font actuellement dans la douille arrière (qui a 
2110 de jeu) puis sur les trois tresses du presse-étoupe, c'est-à-dire 
sur un portage de 60 mm en coton suifé et enfin sur la butte 
qui est distante de 5,19 m de la douille arrière. 

La mécanique générale a des règles qui sont trop connues pour 
ue je me fasse obligation de rappeler les principes que les autorités 
cupérieures connaissent très précisément; à mou avis le point Capi- 
tal réside eur la Cconnaiscance de la durée du bon fonctionnement. 
J'ai rappelé plus haut la tendance de la butée à prendre de la 
température et aussi la tiédeur de l’eau qui suinte aux approches 
du presse-toupe arrière, (Il est évident que la tiédeur de cette 
eau indique une température soit de la douille arrière ou du partage 
des 60 mm de tresses, car chacune a une section carrée de 20 mm 
de côté). 


Très respectueusement. 


L'inspecteur mécanicien, 
Signé: G, LANDRE. 


Le résultat de cette épreuve des 1.000 heures de navigation, nous 
le voyons, contrairement à l'optimisme du ministère, dans le croquis 
que M. Landre fit des pièces du tube d'étambot. Leur usure, arti- 
ficielle et naturelle est telle, que d’un moment à l'autre, il peut 
y avoir une voie d’eau. 

Paris veut l'ignorer. Paris estime que l'opinion de MM. Dréeau et 
landre est une opinion de « primaires », Mais lors de la visite de 
la commission sénatoriale à Lorient, que ce soit M. Porte, adminis- 
trateur général de Nantes, présent, que ce soit l'équipage, personne 
n'a dit que Paris avait raison et tout le monde attendait une déci- 
ion d'en haut. 

Ce M. bréau n'est pas seulement courageux; il est têtu comme 
un Breton. La vedette n'est plus de son ressort, il la suit à Lorient. 
1L veut savoir; en août 1952 il écrit au patron Even, On trouvera 
ci-joint cette lettre et sa réponse (annexe 29), C’est plus d'un an 
avant la demande de commission d'enquête: il aurait toléré 11/10 
de jeu à la bague avant, en 1950. Un an après, la commission 
stnatoriale découvrait un battage de l'arbre de 3 rmm. Je dis bien 
trois millimètres à la douille avant du tube d’étambot. On voit la 
progression. L'équipage la suit avec plus d'anxiété que Paris (1). 

ll n'est pourtant pas possible en 1953 d’invoquer la pose d'asdic 

Lorient, d'échouages malencontreux, comme il n'était pas pos- 
sible d'invoquer, ou il n’a pas été invoqué d’asdic, ni d’échouages 
défectueux avant 1954. Alors, que reste-t-il qui puisse être cause du 
peu de rendement du Guet en 1953? L'équipage ou la conception 


du navire ? 
ANNEXE 25 
Brest, le 13 août 148. 


BUREAU VERITAS 


A M. Eaorthour, ingénieur à la direction des affaires économiques 
et du matériel naval. 


Cher Monsieur, 


Je vous informe que je viens d'adresser à l'administration centrale 
du bureau Veritas, pour examen et approbation, le plan de renfor- 
cement de la coque de la vedette Administrateur-principal-Guet, en 
construction aux chantiers de Cornouaille. 

Etant donné la période actuelle, qui est celle des congés, je compte 
sur vous, comme vous ne l'avez proposé, pour donner un coup de 
fil aux services du bureau Veritas, à Paris, afin qu'irs fassent dili- 
gence en ce qui concerne cette affaire. 


Avec mon meilleur souvenir, je vous prie de croire, cher Mon- 
sieur, à l'assurance de mes sentiments les meilleurs. 


ANNEXE 2% 


A M. le directeur des chantiers navals de Cornouaille, 
Tréboul (Finistère) (S/C de l'administrateur de l'inscriv- 
tion maritime, chef du quartier de Douarnenez. 


Objei: vedette garde-pêche, type B (déformation). 


Monsieur le directeur, 


Par lettre citée en référence, vous m'avez soumis pour accord 
un projet de renforcement de la coque pour remédier à la déforma- 
tion constatée lors de l’échouage de la vedette garde-pêche Admi- 
nistrateur-Guet. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que je suis d'accord sur le 
système de renforcement prévu, mais je vous demande de bien 
vouloir le soumettre, pour approbation, au service technique du 
bureau Veritas, qui a approuvé le plan d’origine. 





(1) Le patron Even et l'équipage ont signalé à la commission 
d'enquête sénatoriale : 

1° Que les mâts avant et arrière sont impropres à mettre à la voile, 
Le mât arrière est implanté sur le roof: 
, < Que la consommation de graisse était de 10 kilograrmmes en 
24 heures: 

3° Que l'on pouvait juger d'après la peinture, dans la cabine du 
Fommandant, que la coque avait bougé. En eflet, nous constatâmes 
un demi centimètre sans peinture le long des ferrures. 





Je vous précise qu'il y a lieu d'envisager, dès maintenant, dans 
le cas où le renforcement prévu ne s'avérerait pas suffisant, l'ins- 
tallation d'un accouplement élastique sur la ligne d'arbre, La solu- 
tion à adopter devra être prise en accord avec le fournisseur de 
l'appareil moteur et le représentant du burau Veritas. 

Veuillez agréer, monsieur le directeur, l'assurance de ma parfaite 
considération. 

Signé: DESFORGES. 


ANNEXE 27 


Tréboul, le 19 août 1948. 


A M. le directeur des affaires économiques et du matériel 
naval, secrétariat général de la marine marchande, plice 
ae Fontenoy, n° 3, Paris-VIle, 

Objet: vedette garde-pêche, tvpe B (déformation). 


Monsieur le directeur, 


Nous avons l'honneur de porter à votre connaissance que l€ pro- 
jet de renforcement de la coque, étudié pour remédier à la défor- 
mation constatée sur la vedette garde-pêche Adrministrateur-Guet, 
a été soumis à l'approbation du bureau Veritas. 

Plan et texte ont été adressés à l'expert du bureau Veritas de 
Brest pour transmission à l'administration centrale du bureau Veri- 
tas, à Paris. 

Nous prenons bonne note de votre accord portant sur la modifica- 
tion de la ligne d'arbre dans le cas où les renforcements qui seront 
appliqués à la coque ne permettraient pas d'assurer complètement 
la rigidité souhaitable, avec l'installation métallique actuelle. 

Dans ce cas, nous ne manquerions pas de nous mettre d'accord 
avec Je fournisseur de l'appareil moteur et le représentant du bureau 
Veritas et de vous en tenir informé, 

Veuillez agréer, monsieur le directeur, l'expression de nos senti 
ments distingués. 

C. N. C., service technique. 


ANNEXE 28 


Nantes, le 23 septembre 1948. 
Bureau Verilas, Paris. 


Coupe 19.811. — Vedette garde-pêche Administateur-en-chef- 
Guet. 

Je me suis rendu à Douarnenez, le 25 courant, et ai passé une 
inspection de cette vedette, en compagnie du directeur des Chan- 
tiers, de l'administrateur de l'inscription maritime de Douarnenez, et 
de notre expert, M. Hervé. 

La vedette était échouée sur le sable, devant Je chantier, Le 
moteur et les caisses à combustibies placés en abord de ce der- 
nier sont embarqués. Il n’y à pas de moyens de manutention sufti- 
sante, à Douarnenez, et les opérations d'embarquement (ou de 
débarquement) se font à Brest. 

Les hiloires sous pont et les hiloires sous claire-voie du moteur 
viennent s'attacher h queue d'aronde avec les deux barrots renfor- 
cés d'extrémité de panneaux. Ces assemblages ont joué et les cour- 
bes horizontales correspondantes ne sont plus convenablement 
encastrées. Les caisses à combustibles empêchent de voir ce qui 
se passe en abord. 

D'autre part, une discontinuité de structure existe au couple 23 
où s'arrêtent les forts hiloires sous claire-voie, Le renforcement 
proposé par le chantier semble devoir améliorer notablement Ja 
résistance à la flexion longitudinale. 

A mon avis, pour renforcer les assemblages des barrots et hiloires, 
il faudrait prévoir par dessus, un gousset d'angle en tôle assez forte 
et, éventuellement, des taquets en cornière verticaux avec boulons 
traversant (figurés en rouge sur le plan). 

D'autre part, je vous adresse un croquis de l'installation du moteur. 
Les tôles de 3%) x30 ne sont pas continues, mais réalistes par tron- 
çons de 1 mètre environ. On pourrait, éventuellement, les relier 
par soudure (sur latte de cuivre). 

Afin d'éviter le débarquement du moteur, on pourrait envisager 
de déplacer les cornières de renfort de carlingue sur ces tôles 
épaisses en les fixant par soudure, et les prolongeant autant que 
les formes le permettraient. 

Une solution proposée par l'administrateur de l'inscription mari- 
time était de placer un fer à U sous la quille avec remplissage en 
bois et fixation de la bande molle par dessous (jonction du fer à U 
par soudure). 

Une variante équivalente consisterait à placer des plats sur les 
cotes de la quille, reliés à travers la quille, et soudés à la bande 
molle à la partie basse avec une fourrure en bois intérieure pour 
rattraper la quille (voir croquis). 

Ces deux solutions sont possibles, car on n'est pas gêné par la 
question tirant d’eau, elles ont l'inconvénient d'’abaisser la fibre 
neutre et d'augmenter la fatigue des hauts, c'est une question à 
examiner. 

Je pense que ces renseignements vous permettront de prendre 
rapidement une décision. Je crois que, malgré ces renforcements de 
la structure de la coque, il est préférable de recommander l'installa- 
tion de l'arbre cardans ou tout autre dispositif équivalent, étant 
donné la grande longueur de la ligne d'arbres. 

Notre voyage à Douarnenez a été retardé tant par mon accident 
d'auto que par les vacances du directeur technique des chantiers. 

En retour, les plans et dossiers communiqués. 
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ANNEXE 29 


Note pour M. Le l'ape, chef mécanicien de la vedette garde-pêche: 
Administralteur-en-chef-Guet. 


Objet: demande de renseignements sur la panne actuelle du 
Guet. 
Je vous serais très reconnaissant de vouloir bien me cormuni- 
quer, par retour si possible, les renseignements suivants concernant 
la vedette garde-pêche Adrünistrateur-en-chef[-Guet. 


fo Quel est le nombre d'heures de rotation du moteur depuis les 
escais au point fixe effectués au port de Tréboul ? 

2e Quel est le comportement acfuel du tube d'étambol, et en par- 
ticulier des bagues avant et arrière de ce tube ? 

3% Quel est le jeu vertical et latéral entre l'arbre et les bagues 
avant et arrière ? 

ïo Que‘les sont actuellement les conditions de graissage du tube 
d'étarmbot et la quantité de graisse utile pour une lubrification sutf- 
fisante des organes (arbre et tube d’étambot) pendant la marche ? 

5e Est-ce que l'eau pénètre à bord par le tube d’étambot pendant 
la marche du navire et quelle est cette quantité en une heure, 
après plusieurs heures de marche ? 

Go (Quelles sont actuellement es réparations on transformations 
envisagées pour remédier à la panne on aux avaries survenues Ÿ 

7° Quel est le comportement général de la coque, dans son ensem 
ble, depuis sa navigation effective ? 

L'inspecteur de la navigation et du travail maritimes 
Signé: Dnéav, 


REPONSES. 


L'inspecteur des pêches Even à M. l'inspecteur de la navigation 
du quartier de Douarnenez. 


En réponse à la présente note, qui m'a été transmise par le chef 
mécanicien Le Pape, muté à Bastia, pour réponse 

Première question: 710 heures de marche. 

Deuxième question: rien de particulier à signaler depuis la mise 
en place du deyxième graisseur. Le moteur stoppé, la coque est 
parfaitement étanche; quant aux bagues, nous ne pouvons nous 
rendre compte, le bateau étant à flot, cewi-ci n’a pas échoué depuis 
janvier 1952; pour la bague avant, cela demanderait le démontage 
du chapeau du presse éloupe et des tresses, ce qui n'est guère 
prudent, n'ayant, à ce jour, qu'un seul mécanicien. 

Troisième question: présentement, il est impossible de prendre 
les jeux aux bagues, vu que le bateau se trouve à flot, d'autant 
ur nous faudrait un jeu de cales assez long pour atteindre les 
)Jagues, 

Par les chantiers de Cornouaille, en décembre 1950, il avait été 
laissé 11/10e de a à la bague avant pour supprimer l'échauffement 
du tube d'étambot, depuis, l'arbre tourne sur les tresses, quant à 
la bague AR, il y avait 5/10° de jeu, je suppose qu'il faudra peut- 
être ajouter à cette bague de 2 à 3/10 dose l'arbre comimen- 
cant à fouelter légèrement, mais comme je le dis plus haut, fl 
faut que le bateau soit au sec, pour être aftirmatif. 


Quatrième question: le graissage du tube d'étambot se fait au 
moyen de deux graisseurs AV et AR; la quantité de graisse néces- 
saire au graissage serait de l’ordre de 10 kios par 24 heures, à la 
pression des» griisseurs, la graisse passe par le chapeau du presse 
é“toupe pour tomber À la cale. 


Cinquiôme question: ouf, ou par le marsouin, jusqu'à ce jour 
il n'a été possible de déceler cette entrée d'eau, d’autant plus 
que la quantité augmente au fur et à mesure que l'on augmente 
le régime du moteur au-dessus de 400 tours; cela est un signe cer- 
lain que la partie AR de la coque travaille 


Sixième question: depuis que le Guet a quitté Douarnenez, il ne 
lui est survenu ni panne ni avaries, il se trouve lel que vous 
l'avez connn, avec les 11/10e de jeu à la bague AV, jeu qui a été 
toléré par la commission d'essai et a fonctionné depuis dans ces 
conditions, sans échauffement anormal au tube d'étambot, donc 
aucune réparation ou transformation prévue, concernant le tube 
d'étambot qu'un calfatage coque dans les parties du tube d’étam- 
bot el le long de la quille. 


Septième question: il est certain que la coque a travaillé sur sa 
longueur dans le sens transversal, cela se voit nettement aux bar- 
rotins du pont, mais me paraît actuellement stabilisé. 


Lorient, le 9 août 4952. 
L'inspecteur des pêches maritimes, 
Evan. 


Suite de la cinquième question: il est difficile d'évaluer la quan- 
lilé d'eau que prend le bateau en marche, cette eau passe sous le 
ciment qui se trouve le long de la quille et nous otlige de tenir 
la pompe de cale en marche par intermittence pour empêcher les 
tourteanx de l'arbre de tourner dans l'eau et par le roulis, de dété- 
riorer une partie des batieries d'accus ou même la dynamo prin- 
cipale. 

Vu et transmis à M. l'administrateur en chef, chef du quartier 
de Douarnenez. 


L'administrateur en che] de 2% classe 
de l'inscription maritime, chef du quartier, 
Signé: R. Lucas. 


e-pne-ns Us 


—. —— 





Vu et transmis à M. l'inspecteur de la navigation du centre d'in:. 
peetion de Douarnenez, en ayant l'honneur de lui rappeer que, 
pour la bonne règle, toute correspondance administrative doit étre 
échangée par la voie hiérarchique. 

Douarnenez, le 11 août 1952. 

L'adruinistrateur de l'inscription maritime, 
Signé: üllisible. 


ANNEXE 30 
23 janvier 1951. 
A M. le secrétaire général des chantiers navals de Cornouailr, 
Douarnenez. 


Objet: Administrateur-en-chef-Guet. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'au cours de l'essai effec. 
tué cet pus 25 janvier, conformément au programme que vous 
aviez établi (sortie de deux heures en mer à différentes allures), il 
a été constaté, spas un certain temps de marche à 400 tours puis à 
00 tours, un échauffement excessif portant au rouge le métal inié 
ressant Ja turbo-soufflante. Dans ces conditiens, il a été nécessaire 
de réduire immédiatement l'allure du moteur à 400 tours, pour éviter 
les risques d'incendie et le bateau est rentré au port où il se trouve 
à L disposition des chantiers pour poursuivre les essais qu'ils ont 
prévus. 


Je vous serais très obligé de me tenir informé des intentions des 
chantiers, quant à la poursuite de ces essais. 


Veuillez agréer, monsieur le secrétaire général, l'expression de 
ma considération distinguée. 
L'administrateur en chef, 
chef du quartier de Douarnene:, 
Signé: GIRARD. 


ANNEXE 51 


A M Cheminot, chantiers navals de Cornouaille, 
Trébaul (Finistère). 


Objet: rapport de M. Schenkel, chef du service mantage, consc- 
cutif à sa visite à bord de la vedette Administrateur-princiqal- 
Guet à la base sous-marine de Brest, les 17 et 18 juillet 1950. 


Monsieur, 


J'ai l'honneur de vous communiquer ci-dessous les renseignements 
et les constatations faites à bord de la vedette en rubrique, lors de 
ma visite des 17 et 18 juillet dernier. 


Pour la compréhension des renseignements que je vous transmets, 
je pense qu'il n’est pas inutils de citer les événements depuis les 
essais à Douarnenez. 

Les essais officieux ont débuté le 26 juillet 1949, après une mise au 
point préalable du moteur et vérification du lignage de l'arbre 
d'hélice. 

La vedette est restée ensuite cinq mois à Douarnenez, par suite 
de mises au points diverses, terminaisons de travaux, modifications 
ou changements de différentes hélices. 


Pendant ce laps de temps, la vedette ayant effectué de nombreux 
essais oceasionnés par le ch t des hélives, à subi une multi- 
tude d'échouages sur la plage de Port-Rhu, ja durée de ces différents 
essais a été de vingt-cinq à irente heures, au total. 

Le début des essais de recette a eu lieu le 20 décembre 1949. 

L'arrivée du bateau au bassin de Brest s’est effectuée normalemen!, 
sans incident signalé. 

A sa première sortie du bassin (appareillage nécessité pour le 
réglage du sondeur), il s’est produit, au bout d’une heure et demie 
de route, un échauffement considérable du coussinet avant du tube 
étambot, entraînant la carbonisation de la partie avant de l’étambot. 
Cet échauffement a provoqué le grippage du coussinet sur l'arbre et 
cui nn de celui-ci dans sa douille en cisaillant les goujons 

’arrêt. 

Ce qui précède laisserait donc 5 ser que le navire a dû subir 
une déformation sur les tins ou peut-être un talonnage quelconque. 

Il va sans dire que l’étambot a subi au moment de l’échauffement 
et du grippage un violent effort de torsion dans le sens de rotation 
du moteur, transmis en partie dans tout le massif arrière, ce qui 
justiflerait la légère voie d'eau constatée actuellement près de la 
quille entre les membrures 38 et 39. 

Avant la mise en route du moteur, lors de sa sortie du bassin, il 
aurait été utile de virer le volant entraînant la ligne d’arbre pour 
contrôler le bon fonctionnement de celle-ci, car il est probable qu'un 

int dur aurait été constaté si cette opération avait été eflectuée ; 
1 aurait fallu dans ce cas procéder à un nouveau lignage. 

Le lignage d’un arbre d’hélice sur un bateau de bois neuf doit s’ef- 
fectuer très souvent au début de sa mise en serviec et je pense que 
cet accident aurait pu être évité si cette opération avait été faite. 

E ne sera ible de ce fait d'effectuer un lignage correct que 
mg tout le massif arrière ainsi que l’étambot auront été remis 
en À 

Nous vous prions d’agréer, monsieur, nos salutations distinguées. 

Pour Walcke frères: 
Signé: SCHENKEL. 
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ANNEXE 22 
Le 30 septembre 1948. 


dministrateur principal de l'inscription maritime Bugniet, chef 
lu quartier, à M. l'administrateur général, directeur de l'inscription 
maritime à Nantes. 


Objet: vedette garde-pêche Administrateur-en-chef Guet (difficulté 
de lignage de l'arbre porte-hélice). 

En vous transmellant le rapport joint, j'ai l'honneur d'attirer votre 
attention sur l'urgence qu'il y aurait à notifier la décision de la 
marine marchande aux chanliers de Cornouaille. 

Plans cette attente, en effet, cette société a arrêté les travaux sur 
ja vedette Admänistrateur-en-chef-Guet, si bien qu'on ne peut plus 
préjuger de la date de sa livraison. 

En ce qui concerne les observations de M. l'inspecteur du bureau 
Veritas de Nantes, elles m’apparaissent comme justifiées. 

Ft je considère pour ma part qu'il serait souhaitable de prescrire 
sans plus attendre, outre les modifications dans les hauts proposées 
var les chantiers, e renforcement de la quille soit par un fer en U, 
soit par des fers plats, soit par l’adjonction d'une quille en fonte, et 
l'installation sur la ligne d'arbre d'un arbre articulé (proposition de 
la Société Walcke). 

Signé : … 


ANNEXE 33 


Cotes nr MR ER | EEag 


Tréboul, le 9 octobre 1948. 


A M. le directeur des affaires économiques et du matériel 
naval, secrétariat général de la marine marchande, 
3, place Fontenoy, Paris (VII°). 


Objet: vedette garde-pêche type B, pour le quartier de Douar- 
nenez. 
A l'attention de M. Barthour. 


Monsieur le direeteur, 

Conformément aux instructions que nous avons reçues de notre 
dutcetion générale de Paris, nous vous adressons ci-inclus un 
dessin portant sur la disposition des renforts que nous avions soumis 
\ l'approbation des organismes intéressés, pour remédier aux légères 
déformations constatées en cours de montage du moteur. 

Nous y joignons un texte commentant j'application des renforts 
prévus, 

Veuillez agréer, M. le directeur, l'expression de nos sentiments 
Jisungués, 

C. K.. GC; 
Service technique. 


ANNEXE 31 
13 octobre 1918. 
Vote pour M, le directeur de l'inscription maritime de Nantes, 
1, place Mellinet, Nantes (Loire-Inférieure). 


Cbjet: VedetteAdministrateur-en-chef-Guet (difficulté de Jignage). 


Vous m'avez transmis sous n° 276-:0 du 30 septembre 1948 un 
rapport de l'inscription maritime de Douarnenez anquel est jointe 
une note de l'inspecteur du bureau Veritas de Nantes au sujet 
des difficultés de lignage rencontrées sur Ja vedelle Administrateur- 
en-chef-Guet construite par les chantiers de Cornouaille. 

Par note et lettre citées en référence dont vous avez reçu une 
copie, j'avais fait connaître que j'étais d'accord sur le mode de 
renforcement préconisé par le constructeur. 

hans sa note, l'inspecteur du bureau Verilas conseille d'effectuer 
erlains renforcements suppkémentaires, tout en reconnaissant qne 
ceux prévus par le constructeur amélioreront notablement les liai- 
ins longitudina!es. 

\{ priori, ces renforcements ne me paraissent pas indispensables 
el la société Valcke que j'ai consultée estime qu’un accouplement 
“hstique sans renforcement est suffisant pour rattraper le délignage 
qui est particulièrement faible. 

l'estime qu'il y a lieu de s'en tenir, pour l'instant, au mode 
de renforcement indiqué par le constructeur, qui est d'accord pour 
nstaller, dès maintenant, l’accouplement élastique préconisé par le 
fournisseur du moteur. Ces deux mesures mme paraissent en prin- 
ipe suffisantes. 

LA vedetle étant d’ailleurs soumise à une période de garantie de 
six mois à dater de la recette, ce délai permettra de juger de la 
tenue de la coque et d'imposer, si besoin ect, au constructeur des 

ilifications supplémentaires. 

Signé: FouLon. 


ANNEXE 31 « BIS » 
Paris, le 23 mai 1949. 
Au ministère de la marine marchande, direction des affaires 


économiques et du matériel naval, bureau du matériel 
naval, 3, place Fontenoy, Paris (3e). 


Vedelle garde-pêche Administrateur-Guet. 


Messieurs, 


L'article G du marché n° 280 indique que la vedelle sera présentée 
en recettes dans les chantiers du constructeur le 1e décembre 1948. 

Tenant Ta gt TE 
sation normale, est appelé à être échoué sur béquilles, à marée 





basse, comme cela se pratique couramment dans le port de Douar- 
nenez en particulier, nous vous avons proposé, afin d'éviter les 
délignages possibles dans la iigne d'arbre, l'installation d'un arbre 
intermédiaire à cardan, 

Vous avez bien voulu donner votre accord à cette disposition 
qui a d’ailleurs été approuvée par le contrôle Veritas. 

Les délais de livraison de cet arbre à cardan nous ont imposé 
une suspension des travaux d'installation de l'équipement mécani- 
que, qui a entrainé un retard important dans l'exécution des travaux. 

D'autre part, nous vous signalons qu'en raison des délais consi- 
dérables demandés par les constructeurs de moleurs électriques, 
le guindeau électrique ne doit nous étre livré que ces jours-ci, 

En conséquence, nous vous prions de bien vouloir faire modifier 
par un avenant au marché la date de présentation en recette, pré- 
cédemment fixée au 1 octobre 1948, et de la remplacer par celle 
du 15 juin 1949. 

Dans l'attente de votre acconm, nous vous prions d'agréer, mes- 
sieurs, l’aesurance de notre considération. 

Le secrétaire qgénéraol, 
Signé: R. CHEMINOT. 


ANNEXE 55 
12 janvier 19%. 


Procès-verbal de la commission d'essais et de recette de la vedette 
garde-pêche type « B » Administrateur-en-chef-Guet. 


La commission désignée par ordre 195 du 14 novembre 1949 de la 
direction de l'inseription maritime de Nantes s'est réunie à Trébonl 
le 21 décembre 1949 pour procéder aux essais et à la recette de la 
vedette garde-pêche type B construite par les chantiers navals do 
Cornouaille suivant marché 280 du 31 août 1948 et additifs. 

Assistaient aux essais les représentants du constructeur, le patron 
de la vedette. le chef mécanicien de la vedette. 

1. — Essais effectués le 21 décembre 1949: 

jo Essais de vitesse: Quatre bases sur l'alignement clocher Beuzer, 
phare du Millier limitées par les amers: clocher Ploaré par rocher 
Coulignec à W. et clocher Ploaré par rocher Flimiou à l'E. lon 
gueur de la base 4.083 m. 

Début de l'essai: 11 h. 12. 

1° Base vers l’W, 1238”. 

20 Base vers l'E., 12'%”. 


4o Base vers l'E. 1139’. 
Fin de l'essai: 12 h. 17. 
Vitesse moyenne relevée: 10 n. 87 à 550 t/m. 
Temps: beau, mer calme, légère brise de W. 
Essai satisfaisant sous réserve d'application d'une pénalité (voir 
clauses du marché). 
II. — Essais de renversement de marche et d'évolution : 
D'après conditions fixées par le marché. 
Moteur réglé à 500 t/m. 
Début de l'essai: 15 heures. 
En avant toute à 500 t/m. — Ordre est donné de mettre AR touts 
Manœuvre satisfaisante, erre annuiée en 25 secondes. 
En marche arrière, le bateau cule droit la barre à droite tout: 
et vient sur babord la barre à gauche (effet de pas d’hélice). 
Essai satisfaisant, 
III, — Essais effectués le 23% décembre 1919: mer calme, beau 
temps : s 
{o Essais de la dynamo principale (charge de la batterie d’accn- 
mulateurs) effectués pendant l'essai de bon fonctionnement de 
4 heures. 


Nombre de tours au moteur: 560, 


Eléments de charge de la batterie: 
3 h. 00: 40 A, 125 V. 
15 h. 30: 38 À, 142 V. 
11 h. 00: 37 À, 145 V. 
14 h. 30: 47 À, 145 V. 
15 h. 00: 38 A, 148 V. 
15 h. 30: 38 À, 148 V. 
16 Dh. 00: 37 A, 150 V. 
16 h. 30: 338 A, 150 V. 


Vollages relevés efleclués sur quatre éléments témoins de la batte 
rie : 

13 h.: 1 élément, 1.28; 2 éléments, 1.35; 3 éléments, 1.38; 4 clé 
ments, 1.40. 

1: b.: 1 élément, 14.48, 2 éléments, 1.16, 3 éléments, 1.40; 4 élé- 
ments, 1.50. 

45 h.: 1 élément, 1.50; ? éléments, 1.48; 3 éléments, 1.50; 4 élé- 
ments, 1,52. 

16 h.: 1 élément, 1.52; 2 éléments, 1.50; 3 éléments, 1.52; 4 6 
ments, 1.54. 

Essais satisfaisants 

20 Essais de bon fonctionnement: durée: # heures, 

Routes diverses: moteur réglé à 500 t/m. 

Début de l'essai: 12 h. 30. 

Fin de l'essai: 16 h. 30. 

Consommation relevée: 183 g. par CV. 

Incidents : 

Fuites aux joints des culasses 2 et 3; 

A la troisième heure, fuite du tuyau d'injecteur cylindre 2; 

Fuites de la tuyauterie du compresseur attelé; 

Fuites à la rampe d'arrivée de gas oil aux injecteurs. 

L'essai est considéré comme satisfaisant sous réserve que Île 
chantier supprime les fuites signalées, remplace les tuyaux des inje:- 
teurs et fournisse trois tuyaux d'’injecteurs comme rechange; !* 
chantier devra également installer deux vannes, sur le circuit ’aiz 
comprimé, pour isoler les deux compresseurs attelés et auxiliaires, 
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Un essai sera effectué ultérieurement pour vérifier que ces travaux : 
ont 616 « {fe tués, ANNEXE 06 
0 Fssuis de giration et de barre à bras: les essais de giration à Brest, 1e à juillet 1950. 


abord et à tribord ont été effectués sans difficultés. 

Hiamètre de giration à babord: 40 m. en 69”. 

Diamétre de giration à tribord: %0 m. en 50”. 

L'essai de barre à bras à été fait aisément. Durée du temps pour 
passer de la manœuvre normale à la manœuvre à bras: 120. 

Essais satisfaisants, 

La commission décide de se réunir à nouveau le 11 janvier 195% 
pour procéder aux essais du guindeau, des compresseurs, du moteur 
‘ixiliaire, des pompes, de la génératrice auxiliaire dont une véri- 
fication supplémentaire s'impose, 

Essais eSscre s le 11 janvier 1950: temps beau, mer calme. 

Essais comimencés à 9 heures. 

lo Essais de fonctionnement du guindean: 

Manœuvre électrique et manœuvre à bras: satisfaisantes. 

lendaut la manœuvre électrique il a été constaté e la batterie 
(tant légèrement déchargée, le fonctionnement de la génératrice 
s'est avéré mauvais, Echauffement et insuffisance d'ampérage pour 
la recherge de Ja batterie. 

La commission demande le démontage de la génératrice, 

20 Essai de fonctionnement du compresseur auxiliaire : 

Recharce normale des bouteilles: essai satisfaisant. 

Essai de fonctionnement du moteur auxiliaire: satisfaisant. 

io Essai de fonctionnement du compresseur allelé: mauvais. 

Ce compresseur présente des fuites et doit être démonté, 

uw Essai de fonctionnement des pompes: satisfaisant. 

üo Essai de mise à l'eau de l'embarcation: essai satisfaisant, mise 
\ l'eau en quatre minutes, 

70 Radio et sondeur : 

Radio: essai satisfaisant, 

Sondeur: la commission demande de remplacer le sondeur visuel 
par un sondeur à enregistreur, le supplément de prix en résultant 

ra remboursé au constructeur sur justification. 

So Essai de fonctionnement du moteur principal: 

Reprise de l'essai pour vérifier que les fuites relevées le 23 sep 
tembre 1919 ont été étanchées et pour vérifier la tenue des tuyaulc- 
rires, 

Essai satisfaisant sous réserve de reprise des joints sur la luyatt- 
terie d'échappement, 

Go L'essai de stabilité sera fait en bassin à Brest au moment du 
inoptage de l'asdie. 

Visite de la vedette: 

Ensemble satisfaisant, le chantier s'engage à effectuer les travaux 
le peinture du ro0f et le nettoyage du poste avant. 

Fournitures et travaux hors spécification: 

La commission demande la fourniture du matériel suivant et son 
installation : 

Une héhce de rechance : 

Un youyou de service avec aviron de queue: 

Une pornpe Japy à main, avec tuyautages aux W. €.: 

Un capot en toile pour guindeau; 

Poulies supplémentaires pour gréement; 

20 kilogramimnes de peinture, 2 kilograrmmes d'huile de lin, 3 kilo- 
grammes de céruse pour l'entretien: 

—- | wnsnnes de la initrailleuse pendant le séjour à l'arsenal de 
rest, 

Instaïlation du gonio 

Matériel électrique 

6 lampes 120 volts 10 watts; 

6 lampes 125 volts 25 watts; 

G lampe< douille à vis 4125 volts 25 watts: 

3 lampes pour projecteur; 

{ anètre fusible pour 20 ampères; 

1 mètre fusible pour 15 ampères; 

1 vollinétre portalif de 1 à 10 volts; 

Coffret d'entretien batterie cadmium-micke] Saft; 

fletase des boutons de béquille et repérage des béquilles: 

housses pour malelas el pour coussins du carré — dessus de 
conchetites ; 

Emerillon pour chaîne de mouillage ; 

Croce à rouleau pour remorque ; 

2 caisses à biscuits pour embarcalion; 

Remise en état du linoléum; 

Isolateurs sur marocain, 

Ces travaux et fournitures seront remboursés au constructeur sur 
présentation des factures visées par l'I M. de Douarnenez, 

Recetle de la vedette, — La recette de la vedette est prononcée 
ar la commission après visite générale. La prise en charge a lien 
e 43 janvier 1950 à © heures, Le procès-verbal de l'inventaire du 
luatérie} sera établi contradictoirement par le chantier, d'une part, 
le patron et le chef mécanicien de la vedette garde-pêche, d'autre 
part. 11 comprendra notaminent le matériel supplémentaire prévu par 
lettre 1095 AEM. I. N. du 16 avril 1949. 

Les réserves suivantes sont formulées: 

Le chantier s'engage à effectuer le démontage de la génératrice 
auxiliaire et le remplacement du compresseur attelé. 

La vérification du fonctionnement de cette génératrice et de ce 
compresseur sera effectuée pendant la période de garantie en pré- 
sence d'un représentant du chantier. 

Les travaux de démontage et de remontage ainsi que les vérif- 
cations nécessaires seront entièrement à la charge du constructeur. 

La commission laisse le soin à la direction de l'inscription maritime 
de fixer Ja pénalité pour insuffisance de vitesse. 


Fait à Tréboul, le 12 janvier 1950. 


(Suivent les signatures.) 
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A M le ministre de la marine marchande, direction 
des affaires économiques et du matériel naval. — À. E. M. EL. \, 


NOTE EXPRESSE 


Objet: vedette garde-pêche Administrateur-en-chef-Guet. 


Le bâtiment garde-pêche A. 1. M.-Guet est entré le lundi 19 juin 
1950 au bassin de la base sous-marine de Lannion pour l'installa. 
tion d'un témoin de graissage. 

ll en est sorti le mardi 27 juin et la D. C. A. NX. à fait procéder 
lé 28 à des essais d'une heure au point fixe. 

Le chef mécanicien m'a fait savoir qu'il a été constaté un échaut. 
ferment à la partie avant du tube d'étambot, comme lors de l'avi- 
rie du 26 février (1), récemment réparte par l'arsenal. 

Hi paraît donc y avoir, après échouage, une déformation de l1 
coque (1). 

Les services de l'arsenal reprennent actuellement le lignage (1), 
avant de faire d'autres essais. J'ignore, pour l'instant quel 
moment ces essais” pourront être faits et s'ils seront satisfaisants 
avant la date du 13 juillet 190, date de fin de garantie, selon 
l'indication fournie par le chef du quartier de Douarnenez. 

Dans ces conditions, et sans attendre un rapport technique, j'ii 
l'honneur de porter le renseignement à votre connaissance, pour 
le cas où vous envisageriez de demander au constructeur une prolor.- 
galion de garantie. 

L'administrateur en chef de DL. M, 
chef du quartier de Brest, 
Signé : MoxTFOonRT. 


Le 28 février 1950. 


L'administrateur. principal de  l'inscripléon maritime 
Bugniet, chef du quartier, à M. l'admimistrateur générol, 
directeur de l'inscription maritime à Nantes. 


Objet: au sujet vedette Administrateur-en-che]-Guet. — Avarie, 
J'ai l'honneur de vous transmettre en pièce jointe un rapport de 
M. l'inspecteur des pêches Even rendant comple d'une avarie su:- 
venue sur l'Administrateur-en-chef-Guet (incendie sur la ligne d'ar- 
bre — tube d'étambot). 


En accord avec le Matériel naval et les Chantiers de Cornouaille, 
les réparations nécessaires seront effectuées à l'arsenal de Brest, la 
charge de ces travaux devant incomber soit aux chantiers, la vedette 
étant en garantie, soit à la marine marchande s'il est prouvé quil 
y ait eu faute de l'équipage (1). 

Signé: BUGxIET. 


143 mars 1950, 
BORDEREAU 


A M. le directeur des affaires économiques et du matériel naval 
(4. E. M, -I, N.). 


2, — Copie d'un rapport, en date du 28 février dernier, par lequel 
le chef du quartier de Douarnenez, transmet un rapport de l'inspe:- 
teur des pêches Even, commandant du bâtiment Administrateur-er- 
chef-Guet, rendant compte de l'avarie survenue, en rade de Bres!, 
à la ligne d'arbre de ce garde-pêche (avec une pièce jointe), — Trans 
mis pour toutes suites utiles. 

Le chef du bureau administratif, 
Signé: A. PÉRIER. 


ANNEXE 57 


L'inspecteur des pêches Even commandant la vedette garde- 
péche Administrateur-en-chef-Guet, à M. l'administrateur 
en chef, chef du quartier de Douarnenez. 


Monsieur l'administrateur, 


J'ai l'honneur de vous rendre compte, ayant appareillé samedi 
25 février, à quatorze heures trente de l'arsenal de Brest, pour 
me rendre en rade, pour essai et mise au point du sondeur-enregi:- 
treur, avec le monteur de la maison B. B. T. 


Par le travers des pointes de Dellec et Robert, avons constaté un 
très fort échauflement au tube d'étambot, avec dégagement de 
fumée. Avons stoppé pour contrôler les paliers de butée et presse- 
étoupe, le tout normal; l'échauffement persistant, mis en route à 
l'allure réduite pour ps le port; l'échauflement continue au 

int d'employer deux extincteurs sur la partie bois du tube d'étam- 

ot, qui ne donne aucun résultat; pour atténuer l'échauflement mi° 
un faubert mouillé à la sortie du tube d'étambot et arrosage con: 
nuel au moyen de seaux d'eau. 


A à ‘ind heures trente, accosté au port de commerce au bas- 
sin n° 


Prévenu M. l'administrateur en chef, chef du quartier de Bre:i 
des faits, qui s’est immédiatement rendu à bord. 


‘ (4) Souligné par le rapporteur. 
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par suite de l'arrosage continu et démontage du tuyau de graissage 
| presse-*toupe, l'échautffement et la fumée se sont atténués lente- 


sent, À la suite de cet incident les mesures de sécurité ont été 


res dès le début de cette anomalie, tant à la mer qu'après l'arri- 

» au port. 

\f. l'ingénieur des Ateliers Dubigeon, alerté par M. l'administrateur, 
ef du quartier de Brest, s'est rendu à bord et a fait des réserves 
“<au’au démontage du tube d'étambot, après accord de M. Hervé, 
vent du bureau Veritas et des chantiers de Cornouaille, pour les 
“parations à effecluer. 

Vers vingt heures, tout danger d'incendie était écarté, un service 


 <urveillance du foyer a été établi durant la nuit ainsi que dans 


à journée du dimanche 26 février; à dix heures, avons constaté à 
la sortie du tube d'étambot qu'il était encore liède. 

Un rapport détaillé sera fourni par M. Guillou, chef mécanicien, 
;rès démontage des organes présumés défectueux. 

su cours des manœuvres d’accostage à quai les câbles du trans- 
metteur d'ordres de la passerelle supérieure se sont rompus vu le 
mauvais état du matériel employé, le remplacement s'impose ainsi 
ue pour ceux de la passerelle de navigation. 

Brest, le 27 février 1950. 

L'inspecteur des pêches maritimes, 
Signé: L. EVEx. 


ANNEXE 33 
Brest, le 27 mars 1950. 


A M. l'administrateur en chef de l'inscription maritime, 
chef du quartier de Brest. 


Objet: avarie survenue à la vedette garde-pèche Administrateur- 
en-chef-Guet. 


En réponse à votre lettre du 9 mars dernier au sujet de l’avarie 
venue à bord de l’Administrateur-en-chef-Guet, je vous commu- 
nique ci-joint en annexe, le résultat des constatations faites depuis 
échouage de bâtiment au bassin 16 de la base des sous-marins. 


L'ingénieur en chef, sous-directeur C. N., 
Signé : MOREL. 


Annexe à la note 2095 S/DCN 
I. — Nature de l'avarie. 


La ligne d'arbre comprend une partie rigide formée de deux 
‘ronçgons reliés par cardans au moteur principal. Le tronçon porte- 
hélice (a) est supporté par deux douilles de fonte situées aux extré- 
mités du tube étambot; sur le deuxième tronçon (b) est fixé le 
palier de butée. 

L'avarie s’est produite au droit du presse-étoupe, rien d'anormal 
n'a été remarqué à l’autre extrémité du tube étambot où se trouve 
2 ciderval., L'échauffement du presse-étoupe a provoqué le grippage 
Je l'arbre porte-hélice ct l’ignition de la pièce de bois contenant le 

be étambot. 


Après démontage, les constatations suivantes ont été faites: 


L'arbre avait un faux rond de 5/10 (c) et présente des rainures 
: droit de la douille en fonte (à). 
Les gorges et trous de graissage de cette douille étaient complè- 
nent obstrués par une amalgame de calamine et de particules 
métalliques, dû sans doute au grippage de l'arbre. 
La douille côté hélice ne présentait aucune usure et il restait 
re de la graisse entre le lube étambot et l'arbre. 


I. — Cause de l'avarie, 

Cette avarie peut être causée soit par ui mauvais graissage (e), 
soit par un délignage. L'avarie ayant eu lieu après un passage au 
bassin du bâtiment, on peut incriminer un délignage causé par des 
déformations de la coque en bois. Il a été impossible de vérifier 
vettée supposition car la pièce de bois s'étant carbonisée autour du 
bresse-étoupe, ce dernier s’est affaissé. Le lignage après réparation 
permettra de vérifier s'il y a des variations importantes de lignage 
lors de la mise à flot, 


NI. — Amélioration à apporter. 
Va les échouages nombreux que doit supporter ce bâtiment et 
Pour éviter le retour de pareil incident, je propose: 


1° De renforcer la tenue du corps de presse-étoupe par adjonction 
d'une tôle fixée au marsouin; 


2 D'installer un palier porteur intermédiaire ; 


3° J'nstaler une purge sur le presse-étoupe pour vérifier son 
craissage. 





a) 3,949 mètres de long; 

b) 0,800 mètres de long; 

c) Diamètre au droit du presse-toupe :; 

d) Profondeur des rainures 4 à 5/10; 
. €) faut que le tube étambot soit entièrement graissé sous 
pression pour que la gräisse atteigne le presse-étoupe. 
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ANNEXE 29 
Brest, le 27 mars 19%. 
A M. l'administrateur en che] de l'inscription maritime, 
che| du quartier de Brest 
Objet: vedette garde-nûche Administrateur-en-chef-Guet réparation 
de t’étambot. 
Monsieur l'administrateur en chef, 

En réponse à Ja demande de cession citée en référence, je vous 
transmets ci-joint en trois exemplaires mes propositions relative 
aux réparations de la vedette garde-pêche Admuustrateur-en-Chej- 
Guet. : 

Je vous demande de me retourner l’un des cxemplaires revêtu da 
votre signature. 

Veuillez agréer, monsieur l'administrateur en chef, l'assurance de 
ma considération distinguée. 

L'ingénieur général, directeur des C, A. N, 
Signé: LaMBOTIN, 


Annexe 1 au projet de contrat de la vedette 
« Administrateur-en-chef-Gurt ». 


SPÉCIFICATION DES TRAVAUX 


J. — Travaux bois. 

a) Entailier l'étambot partie AV sur une profondeur de 208 mm; 

b) Confectionner deux gabarits de section de romaillet; 

c) Mettre en place une pièce de chêne de 310 x280x208 mm dans 
l’entaille pratiquée dans l'étambot; 

d) Percer un avant-trou de 0,10 m pour déterminer l'axe de la ligna 
d'arbre ; 

e) Enlever la pièce de bois, et aléser sur le {our de passage de 
l'arbre à 190 mm; 

f) Remettre la pièce à poste, retoucher le passage de l'arbre si 
nécessaire ; 

q) Entaillér l’étambot de l'épaisseur de la tôle de façade et fixation 
de cette tôle par boulons et tire-fond. 


JI. — ‘Travaux machines. 
a) Démonter le safran du gouvernail, l'hélice, l'a 
et le presse-étoupe AR; 
b) Redresser et rectifier l'arbre porte-hélice ; 
c) Usiner une douille en fonte de presse-étoupe AR; 
d) Effectuer le lignage à flot; 
e) Remonter l'ensemble. 


rbre porte-hélico 


Jif. Travaux tôlerie 

Confectionner une tôle de facade sur presse-éloupe AR. 

Annexe IE au projet de contrat de la vedette 
« Adminisirateur-en-chef-Guet », 
Travaux à effectuér en régie 

Les travaux complémentaires non compris à l'annexe I du présent 
projet de contrat feront l'objet d'une demande particulière de lin=- 
cription maritime adressée à M. l'ingénieur en chef du (&. M. chef 
de la section R (D. €. A. X. Brest). Ils seront exécutés soit à forfait, 
soit en régie, après entente avec l'inscription maritime. 

Dépenses {arifées. 

Ces dépenses qui seront décomptées suivant les barèmes de prix 
en vigueur à la D. C. A. N. de Brest comprennent entre autres: 

Les frais de bassin (ils s'élèveront approximativement à 150.009 F\); 

Les fournitures de courant et d'air comprimé en dehors des (ra- 
vaux. 

En outre, les frais de remorquage qui seront facturés directement 
par la direction du port, et Jes dépenses d’ean potable qui seront 
facturées directement par la direction des travaux maritimes, 

PROJET DE CONTRAT 
Object du contrat. 

Art, er, — Le présent contrat a pour objet l'exécution des travaux 
de visite et de réparations à bord de la vedette garde-pèche Adminis- 
trateur-en-chef-Guet. Travaux consécutifs à l'avarie survenue le 25 fé- 
vrier 1959 et éventuellement, travaux de consolidation du bâtiment 
pour éviter le retour de pareil incident. 

JIs peuvent être groupés en différentes calégories: 

1° Travaux à prix forfaitaires (voir annexe ]); 

20 Travaux à effectuer en régie (voir annexe 1); 

3° Dépenses tarifées suivant tarif des prêts en application à l'arse- 
nal de Brest (voir annexe Il). 
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Prir. 
art. 2 Aux conditions légales, fiscales et sociales de janvier 19, 
les travaux de l'annexe 1 seront exécutés pour le prix forfaitaire de 
200 F. 


La facturalion des travaux en régie sera faite pour les dépenses 
main-d'œuvre d'après décompte du nombre total d'heures des feuilles 
d'attachement visées par te bord et pour les dépenses matières 


d'après 1e< prix commerciaux en vigueur 


Termes de payement, 


art. © Terme n° 4. -— 200000 F à la notification du présent 
contrat 

Terme n° 2 Le solde à l'achèvement de: travaux (y compris 
lcs dépenses supplémentaires pour travaux non mentionnés à l'an- 
nexe J). 

Art. 4. — La D. C. A. N. de Brest n'assure ni le bâtiment pour 
cause d'incendie ni son gardiennage pendant la durée des répara- 
Uons, 

Garantie, 
\rt. à. La D, C. À. N. de Brest limile <a garantie expressément 


el uniquement au remplacement gratuit 6u à la réparation dans le 
plus bref délai possible des pièces remplacéés on réparées pendant 
les travaux sans qu'aucun frais de démontage, de remontage ou de 
transport puisse lui être imputé. 


Liquidation et mode de payement 


Art. 6, Les factures et les ordres de reversement établis par la 
D. GC. À. N. de Brest seront adressés à (1). 
Art, 7. — Le présent contrat est établi en trois exemplaires Grigi- 


naux répartis comme suit: 
No 1: inscription marilime Brest; 
No 2: commandant Administrateur-en-che[-Guet : 
No 5: D. C, A. N. de Brest. 


L'ingénieur général, directeur des C. À. N., 
Signé: LAMBOTIN, 


ANNEXE #0 
Brest, le 2 mars 19%). 


Note pour M. le Secrétaire général de la marine marchande, direc- 
tion des uffaires économiques et du matériel naval. — 
AEM I. 


Objet: réparations à l'arsenal du bâtiment garde-pêche Adminis- 
troteur-cn-che/uet 


A la suile de l'avarie survenue le 25 février 1950, le bâtiment garde- 
péche Aduunistratenr-en-chef-Guet est entré à l'arsenal pour répara- 
lions, après l'accord des « Chantiers de Cornouaille ». 

La DCAN à fait procéder à la réparation de l’étambot; à la sortie 
du bassin, probablement le vendredi 21 mars, fl sera fait un lignage 
au bassin el un lignage à flot, 

Selon le rapport des C. N., l'avarie a pu être causée soit par un 
mauvais graissage, le défaut de graissage proviendrait, probablement, 
d'un mauvais dispositif, puisqu'il a été constaté que la partie arrière: 
Ctait graissée (2) soit par un délignage. 

Il est proposé des améliorations à apporter ($ 3 de l'annexe à la 
note 2095 S/DCN). 

Le projet de contrat concerne les réparations déjà effectuées 
{annexe 1) et d'autres travaux complémentaires qui pourraient être 
conumainies (annexe 2). 

Je vous serais obligé de me faire connaître, pour le premier point, 
la part revenant aux Chantiers de Cornouaille et celle à la charge 
de la marine marchande. 

Pour le deuxième point, je désirerais recevoir des instructions 
quant aux travaux complémentaires à effectuer en vue d'une amélio- 
ration possible. 

A la sortie du bassin, le bâtiment sera conduit au bassin n° 2 
au port de commerce: les chantiers Dubigeon doivent installer à 
bord une dynamo. 

IL sera procédé ensuite à un essai au point fixe, puis un essai de 
bon fonctionnement à la mer. 

Si des travaux complémentaires doivent être exécutés, il faudrait 
l'indiquer le plus tôt possible, 


L'administrateur en che] de l'inscription maritime, 
chef du quartier de Brest, 


Signé: Moxtrorr. 





1) A préciser par l'inscription maritime de Brest. 
2) souligné par le rapporteur. 


{ 
{ 





ANNEXE ñ1l 
Tréboul, le 7 avril 19% 


Au Secrétariat général de la marine marchande, direction du matériel 
bureau des marchés, 3, mace Fontenoy, Paris (7°. 


Ohjet: vedette garde-pêche Administrateur-n-chef-Guét, chant 
ment d'un tube d'étambot, 


Monsieur le directeur, 

A la suite de l'incident survenn au tube d’élambot de la vedeile, 
nous nous sommes rendus sur les lieux pour constater les eflels 
de l'avarie, étudier les causes possibles de l'échauflement surver : 
et déterminer les réparations à effectuer, conjointement avec 
MM. Hervé, expert du bureau Véritas; Leconte, chef monteur de: 
établissements Walcke, fournisseurs et installateurs de la ligne 
d'arbre, en présence de M, Autrel, ingénieur des directions de tra 
pe À l'arsenal de Brest, chargé d'effectuer les travaux de reémi:e 
en état, 


Comme vous avez dû en être informé par ailleurs, les causes pos- 
sibles semblaient sc réduire à deux: 

Soit un défant de graïssage à l'avant du tube d'étambot, entrai- 
nant grippage de l'arbre dans le grain avant, entraînement de celui-ci 
après cisaillement de sa vis d'arrêt et échauffement produit par le 
frottement du grain dans le tube d’étambot proprement dit, échaut- 
fement tel que comme vous le savez, le bois en contact avec le tube 
s’est trouvé carbonisé sur une épaisseur de 2 centimètres et sur une 
longueur de l'ordre du 22 centimètres, correspondant au portage du 
grain dans le tube; 

Soit un délignage apparaissant après le passage au bassin, déli- 
gnage qui aurait pu se produire par suite de déformation du massif 
arrière consécutif à un mauvais échouage. 


Un fait nous a paru d'emblée digne de remarque: c'est que 
l'échauflement $e soit manifesté soudainement par de la fumée 
et une odeur dé bois brûlé, une heure et demis environ après la 
mise en roule du moteur; il est certain, que si un grave défaut de 
lignage avait existé dès la sortie du bassin, l'échauffement se serait 
manifesté beaucoup plus tôt (1). 


Les réparations viennent d'être effectuées conformément à ce qui 
avait été convenu entre les représentants des parties en cause, Sur 
une demande des services de l'arsenal, nous avions donné notre 
accord pour que le Nenage de l'arbre soit préparé au bassin, et que 
l'accouplement définitif ne soit effectué qu'à flot après vérificalion 
du maintien du lignage préparé. 


Nous venons d'être informés que cette vérification n'avait fail 

pee rien d’anormal. H semble en résulter, que ni l'installation 

e d'arbre, ni la rigidité de la coque arrière, ne soient à 
incriminer (2). 

Nous croyons devoir ajouter que l'ingénieur en chef des élablisse- 
ments Walcke, qui a présidé à la réalisation de plus de cent installa- 
tions de lignes d’arbre, Sur des navires en bois, affirme n'avoir 
jamais eu à constater un tel cas d’échauffement. 


I ne nous appartient pas d'apporter un conclusion formelle, quant 
aux causes de l'incident, ce que d’ailleurs nous serions honnétement 
dans l'impossibilité de faire, raais nous pensons que les constatatiors 
rapportées ci-dessus suffisent à mettre hors de cause la qualité de 
la fourniture. 

Nous vous prions d'agréer, monsieur le directeur, l'assurance de 
notre considération la plus distinguée, 

Le secrétaire général, 
Signé: R. CHEMNOT. 


ANNEXE 12 
7 avril 1950. 
Note pour M. l'adtrinistrateur de l'inscription maritime, 
chef du quartier de Brest, 0, quai de la Douane, Brest (Finistère). 


Objet: vedelle garde-pêche Administrateur-en-chef-Guet, tra- 
vaux de remise en élat de l'étambot. 


Par nole citée en référence, vous m'avez transmis un projet de 
Marché pour la remise en état de la vedette garde-pêche Adminis- 
trateur-en-chef-Guet à la suite de l'échauffement du tube d'étambot 
au large de rest. 


Celle vedette élant encore sous pes de garantie, la fourniture 
des pièces de remplacement reste à la charge du constructeur de la 
vedelte s’il n'apporte pas la preuve qu'il y à eu faute de graissage, 
done d'exploitation, la main-d'œuvre restant à la charge de la 
marine marchande garantie du marché, 


Le constructeur m'a d'ailleurs confirmé qu'après entente avec 
l'administrateur de l'inscriplion maritime à Douarnenez, il attendait 
la conclusion de l'expert Veritas, pour définir sa position, mais 
qu'il avait néanmoins expédié à Brest les pièces nécessaires à la 
remise en élat, F 

Je suis d'accord sur le projet de contrat en ce qui concerne la 
remise en état, ainsi que l'installation d'une purge sur le presse- 
étoupe et le renforcement du marsoin; je n’ e pas, par contre, 


1) Souligné par le rapporteur. 
é ne Ru l'opinion de l'ingénieur en chef Cuchet, directeur 
es C. À. N. 
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nécessaire l'installation d'un palier porteur qui bridera l'arbre déjà 
relativement court entre sortie d’étambot et accouplement, et ceci 
sautant plus qu'il existe un double cardan. S » 
be toute manière la vedette étant sous garantie, cette modifica- 
n ne pourrait avoir lieu qu'avec l'accord du constructeur. : 
compte tenu des incidents survenus, la visite de fin de garantie 
aevra être faite avec un soin tout particulier. 


Signé: DESFORGES. 


ANNEXE 
Brest, le 5 juillet 1950. 
NOX-EXPRESS 


A M. le mänistre de la marine marchande. — 


irection 
des affaires économiques et du matériel naval À. E. M. 


4. 


objet: Vedette garde-pêche Admänistrateur-en-chef-Guet. 

jo Au lieu de « avant la date du 13 février 1950, date de fin de 
garantie », il y a lieu de lire « avant la date du 13 juillet 1950, date 
de fin de garantie... » 

> A la date d'aujourd'hui, M. Autret, ingénieur des directions de 
travaux à la D. C. A. N. chargé des travaux de l'Administrateur-en- 
chet-Guet, m'a fait savoir que les recherches pour le lignage étaient 
toujours en cours, que les difficullés éprouvées pouvaient provenir 
d'une déformation de la coque. 


L'administrateur en chef de l'inscription maritime, 
chef du quartier de Brest, 
signé : MoxTFORT. 


ANNEXE 41 
Objet: vedette garde-pêche Administrateur-en-Chej-Guet. 
Lundi 10 juillet 1950. 


Lancé au point fixe 9 heures 40 minutes, 200 lours minute. 
Lancé au point fixe 9 heures 50 minutes, 500 tours minute. 
Lancé au point fixe 40 heures 25 minutes, 400 tours minute. 
Lancé au point fixe 10 heures 40 minutes, 220 tours minute. 

Par suite échauftement tube et collerette tube étambot, à 11 heures 
4 minutes, Echaufflement anormal voisinant 70 degrés, mêmes faits 
que ceux relatés dans mon dernier rapport. » 

Constalé un suintement au marsouin — côté quille, provenant de 
la flexion de la coque. 

14 heures, une nouvelle voie d’eau se situant à un mêtre environ 
de la butée vers l’AR — 3 membrures après butée — débit un litre 
à la minute environ et tendant à augmenter. 

Suite du rapport fourni par M. l'inspecteur des pêches. — Constat 
eftectué par M. Thomas, agent technique principal. — Pris les 
mesures de sécurité. 


Mardi 11 juillet 1950. 


La voie d'eau semblerait rester stationnaire. 
Le chef mécanicien, 


Signé :.… 
ANNEXE 45 


Brest, le 11 juillet 1950. 


Note pour M. le directeur des constructions 
et armes navales, Brest. 


Objet: essais du bâtiment garde-pêche Administraleur-en-chef- 
qGuet. 


Le patron de ce bâtiment garde-pêche m'a rendu compte que 
lors des essais au point fixe des 8 et 10 juillet, il a élé cons'até un 
échauffement au tube d'étambot et à la collerette. 

y -* pe voie d’eau se serait déclarée lors des essais du 
0 juillet. 

Après avoir pris les instructions du département de la marine 
Inarchande, je désirerais connaître quel est le défaut du navire à 
l'origine de l’échauffement constaté et quelle est la nature des 
travaux à faire pour mettre la vedette en état de prendre la mer 
(renforcement de la coque, si nécessaire). 

L'administrateur en chef de l'inscription maritime, 
chef du quartier de Brest, 


Signé: MoxFrorT. 
ANNEXE 46 
Paris, ke 20 juillet 1950. 
A M. le directeur des chantiers navals de Cornouaille, Tréboul. 


We vedette garde-pêche Adminsitrateur-en-chef-Guet. — Fin 
e garantie. 
Monsieur le directeur, 


La période de garantie de la vedetle garde-pêche Administrateur- 
en<hef-Guet, recettée le 13 janvier 1 devrait normalement 


ex _ d'après la clause inscrite au marché, le 13 juillet 1950. 
pour di 


sa recette, cette vedette a subi de nombreux arrêts 
rentes mises au point: dynamo auxiliaire, moteur auxi- 





liaire, tube d'étambot, et à l'heure actuelle elle est, ainsi que vous 
le savez, immobilisée à Brest pour installation d'un témoin de 
graissage et vérification de lignage. 

J'estime, dans ces conditions, nécessaire de prolonger de trois 
mois le délai de garantie, ce qui porterait la fin de garantie au 
43 octobre 1950. I1 reste bien entendu que ce délai serait à nouveau 
prolongé en cas d’immobilisation de la vedette après le 1° août 19:20. 

Je vous demande de bien vouloir me donner rapidement votre 
accord sur ce point. 

Veuillez agréer, monsieur le directeur, l'assurance de ma consi- 
dération distinguée. 

Signé: FOULONx 


ANNEXE 6 « BIS » 


A M. le directeur des affaires économiques et du matériel 
naval, burean du matériel naval, ministère de la marine 


marchande, 3, place Fontenoy, Paris (3°). 


Objet: vedette garde-pêche Administrateur-en-chef-Guet. — Délai 
de garantie, 


Monsieur le directeur, 

En vous accusant réception de votre lettre n° 1457, nous vous 
prions de nons excuser de n'avoir pas répondu plus tôt à la lettre 
ne 1197 précédente. 

Nous espérions, en eflet, que l'arsenal de Brest avec les moyens 
tehniques dont il dispose, parviendrait, dans un court délai, à exé- 
cuter les travaux nécessaires à la remise en état de la ligne d'arbre. 

Désireux de voir une solution satisfaisante apportée, le plus rapi- 
dement possible, à la situalion actuelle, nous avons, avec l'accord 
de l'ingénieur, chef du service montage des établissements Walcke, 
installateurs de l'ensemble moteur, proposé par notre lettre 
COR. G/63% du 2% juillet dernier adressée à M. l'administrateur de 
2 classe de d'inscription marilime, chef du quartier de Brest, que 
le bateau nous soit renvoyé à Tréboul afin que nous fassions nous- 
mémes le nécessaire, 

Nous venons d'ailleurs, par notre lettre CGR G/673 du % courant, 
adressée à M. l'administrateur de 2° classe de l'inscription maritime, 
chef du quartier de Douarnenez, de préciser nos intentions à ce 
sujet. 

Si nous sommes d'accord pour accepler une prolongation du délai 
de garantie, nous esltimons toutefois ne pas ètre responsables du 
retard provenant du Séjour prolongé à l'arsenal de Brest, sans résul- 
tat tangible, du moins à notre connaissance, 

Nous vous serions donc obligés de bien vouloir accepter de repor- 
ter au 30 novembre prochain, et non au 31 décembre, la fin de 
garantie de la vedette, 

Dans l'attente d'une réponse favorable, nous vous prions d'agréer, 
monsieur le directeur, l'assurance de notre considération distingue. 


Signé: 


ANNEXE 47 
Le 18 avril 190, 


L'administrateur en chef de l'inscription marilime Bugniet, 
chef du quartier, à M. l'administrateur général, directeur 
de l'inscription maritime à Nantes. 


Objet: vedetlie Adininistrateur-en-che]-Guet. Date de dispo- 
nibilité, 

J'ai l'honneur de vous transmeltre en pièce jointe une note de 
M. l'inspecteur des pêches Even, faisant connaitre que les travaux 
en cours seront terminés vers le 22 avril 1950. 

Les essais pourraient done avoir lieu normalement au début de 
la semaine du 2% avril 1950. 

La question de la pompe de lavage concerne la mise au point 
de cetle installation qui, jusqu'à présent ne donnait pas satisfaction. 
Aux dernières nouvelles, les chantiers auraient décidé de faire mettre 
sur le circuit aspiration, un clapet de pied qui devrait permettre un 
armorçage sûr, 

Inscription maritime Douarnenez, 
Signé: Bucxwr. 
« 
ANNEXE 18 
Paris, le 20 juillet 19%. 


Note pour M. le recteur des affaires économiques 
et du matériel naval (A.E, M, L N.) 


Objet: au sujet du nouveau bâliment gardée-pêche Administrateur- 
en-chef-Guet. 

Au cours d'un récent entretien téléphonique, M. le chef du quar- 
tier de Douarnenez a signalé que le nouveau bâtiment garde-pêche 
Admüinistrateur-en-chef-Guet se trouvait toujours immobilisé à l'ar- 
senal de Brest par suite d'un légère voie d'eau au tube d'étambot 
survenue lors de ses derniers essais. 

I a précisé que la direction des constructions et armes navales 
de Brest envisagerait pour remédier à cet état de choses et assurer 
la mise au point définitive du navire, de faire renforcer sa quille, 
sous réserve, toutefois, qu'une telle mesure recueille l'agrément du 
département de la marine marchande. ‘ 

Pour des raisons déja exposées dans ma note visée en référence, 
j'ai l'honneur de vous demander de vouloir bien donner à ladite 
direction toutes instructions que vous jugerez utiles en vue de per 
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Juettre au Guet d'exercer, dans les moindres délais possibles, le 
service de proie Lon et de surveillance qui Jui est dévolu, et d'uii- 
ser avec proit pendant la campagne sardinière son équipement 
itra-sonore de repérage de anes de poissons. 

Je vous serais très obligé de me tenir informé des dispositions 
e Vous Serez amené à prendre pour le règlement définitit de cette 
affaire, 

Le directeur des pêches maritimes, 
Signé: M. Teri 


ANNEXE 49 
Bre-1, le 20 juillet 1950, 


LV. l'adininistioleur en chef de lCinsi riplion aritine 
du port de Brest. 


Ohje Î vedett: tdmiristral eu ren 4 hef Gurt 


1° Eu reponse à votre lettre Qu 12 vourant demandant le passage 
in bassin de la vedette Administrateur-en-chef-Guet, Va fourniture 
ue courant électrique pendant la durée du séjour au bassin et la 
vidange de # mètres cubes de zas-oil, le bâtiment a été échoué au 
bassin 16 le 17 juillet 1K0; 

20 Jusqu'ici 11 n'a pas été possible d'effectuer un lignage stable 
de la ligne d'arbre, Chaque mouvement de poids, remplissage des 
soutes, choc, accostage, d'un autre bâtiment modifiant le centrale et 
le parralélisme des tourteaux d'accouplement, il semble bien que 
la rigidité de la coque soit insuffisante (1) ; 

3e Dans <es conditions, j'estime nécessaire de convoquer les repré- 
sentants qualifiés du bureau Veritas et des chantiers construc- 
leurs en vue d'examiner la soque au bassin et de définir les remè- 
des à opporter à la situation actuelle 

L'ingénieur en chef Cuchet, 
Directeur des C. À. N. (ip. i.): 
Signé: Illisible, 
Brest, le 22 juillet 1450. 
L'administrateur en che/ 
de l'inscription maritime, 
chef du quartier, 
Signé: Mowrront. 


Les représentants du bureau Veritas et des Chantiers ont visité 
la coque au bassin, La direction €. A. 'N, de Brest attend des ins- 
tructons pour entreprendre d'autres travaux. Selon un récent rap- 
port de l'inspecteur Even, l'agent du Veritas aurait constaté que la 
qualité du bois de la quille était insuffisante (2). 


ANNEXE 50 
Douarnenez, le 20 mars 1951. 


Objet: compte rendu de la réunion de la commission chargée de 
procéder aux essais prévus au paragraphe 2 de la note 
ne AEM.LN. du 7 février 191 concernant le navire garde-péche 
Administrateur-en-chef-Guct. 

La commission nommée par l'ordre rappelé en référence s'est 
réuni le mercredi 14 mars 1951, à 9 heures, à Douarnenez, au bureau 
du chef de quartier. 

Flle était composée de : 

M. Girard, administrateur en chef, chef du quartier de Douarnenez, 
président ; 

M. Barthoux, ingénieur des directions de travaux, membre : 

C. Guezennec, inspecteur du bureau Veritas, à Nantes, membre; 

M. Dréau, inspecteur de la navigation, à Douarnenez, membre. 

M. Landre, inspecteur mécanicien, à Nantes, memibre, 


Assistaient également à la réunion: 

MM. Cheminot et Thiberge, de la direction des chantiers de Cor- 
nouaille et de M. Cudennec, expert du bureau Veritas, à Brest. 

Le président donne lecture de la note n° 1176 AEM I. N. éu 7 février 
1951. 11 résume la situation de la facon suivante: 

Le Guet se trouvant à Brest, on constata au cours d'une sortie un 
échauffement au tube d'élambot. Lesæ chantiers de Cornouaille 
demandèrent au chef du quartier de Douarnenez, par lettre du 
25 juillet 190 que le Guet rejoigne Douarnanez pour leur permettre 
d'effectuer les travaux nécessaires. Le 23 août 1950, par note 
ne 142% AEM, LN., le département indiquait au chef du quartier de 
Douarnenez que le Guet devrait rejoindre Douarnenez pour que les 
causes de l'échauffement au tube d'étambot soient recherchées et 
supprimées, Le Guet fut remorqué de Brest à Douarnenez, le 11 octo- 
bre 1950, pour être mis à la disposition des chantiers . 

Depuis cette date, les chantiers ont procédé à des travaux de ren- 
forcement des liaisons longitudinales du navire et à des travaux sur 
la ligne d'arbre. 

Un essai au point fixe eut lieu le 24 janvier 1951, le bateau étant 
amarré, l'arrière à la ligue de Tréboul. Le moteur fut mis en route 
à 10 h. 6 et stoppé à 12 b. 05. Pendant cet essai du matin où le 
régime de 380 t/m fut atteint au bout d'une demi-heure et conserve 
jusqu'à la fin, la région du sse-ét était à peine tiède. Par 
contre, à la butée, la température était un Le supérieure. Pour 
déterminer le régime de température de la butée, le moteur fut 
remis en marche à 14 h 15, moteur et ligne d'arbre étant encore 
“hauds, Le régime de 380 t/m fut atteint à 14 h. 20 et conservé jns- 





4) Se reporter à annexe #1 pour l'opinion de M. Cheminat. 
2) souligné par le rapporteur, qui n'a pas vu ce rapport. 





qu'à 17 h. 15, heure 4 laquelle le moteur fut stoppé. La tempéra 
ture atteignit un palier puis dermneura stable jusqu'à la fin de d'essai, 
sans qu à aucun Inoment on cûl cessé de pouvoir conserver la nain 
à son contact, 

Un essai en mer eut lieu le lendemain 25 janvier, le bateau étan! 
lège et par mer plate. Départ de bouarnenez à 13 h. 50. Régime de 
410 lours atteint à 14 h. 10. Régime de 500 tours atteint à 14 hi, !. 
Le Lalsau est rentré à Douarnenez à 16 h. 50 et les température: 
du presse-éloupe et de la butée furent comparables à celles obt 
nues la veike au point fixe. Les Chantiers ont donc estimé qu'il n'y 
avait aucun incident à signaler en ce qui concerne la ligne d'arbre. 

Par contre, à 15 h. %, soit au bout d'une demi-heure &e fonction. 
nement à 00 (/m, l'allure dut être réduite de 390 à 400 t/m par 
suite d'un échauflement anorma! de la turho-soufflante, certaine 
parties tournantes de celle-ci étaient en effet portées au rouge. Les 
Chantiers ont saisi les établissements Walcke de cet incident en leur 
demandant l'intervention urgente d’un spécialiste, 

Le 5 février, M. Garconnot, ingénieur de &. G. C. M. vint examiner 
la turbo-soufflante et une sortie en mer eut lieu en sa présenc: 
l'après-midi, de 16 heures à 18 h. 50; M. Garconnot a retrouvé à peu 

rès les résultats de la sortie Ge réception du 20 décembre 1949, mais 

e tachymètre relardait de 45 t/m environ et comme, par ailleurs, 
le cran avait été buté avec une marge de surcharge à 4,2, M. Gar- 
connot estimait probable que la sortie du 25 janvier s'était faite sur 
cette Valeur, ce qui avait amené la soufflante au ronge; il concluait 
qu'il y avait lieu de ramener la butée plomhée à 3,9 et de régler 
le tachymètre. 

Au cours des essais des 21 et 25 janvier, puis du 5 février, il a 
été constaté, après environ une demi-heure de marche du moteur, 
un suintement d'eau tiède paraissant intéresser le tube d’étamboi 
et semblant se faire entre le marsouin et la piaque Ge tôle de ren- 
fort appliquée sur l'extrémité dn marsouin. 

Le bateau fut de nouveau échoue à Port-Rhu, les Chantiers ayant 
décidé d'ajouter un deuxième graisseur à vis qui, par le tuyau 
témoin de graissaze arrière, installé précédemment par l'arsenal de 
brest, refoulerait directement la graisse à l'arrière du tube d'étambot. 

Ces travaux effectués, le bateau revint mouiller au port du Ros- 
pe pour permettre aux Chantiers de procéder à !a vérification du 
ignage, 

Un nouvel essai d'environ deux heures fut effectué en baie !e 
7 inars (le bateau étant toujours lège) et n'apporta pas d'éléments 
nouveaux. 

Le bateau fit ensuite son plein de combustible et un essai à 
pleine charge fut effectué le 9 mars. Cet essai n'apporte pas non plus 
d'éléments nouveaux concernant Je comportement de Ia ligne d’ar- 
bre (une panne d'alimentation de combustible obligea cependant 
le bateau à mouiller au milieu de la baie au cours de cette sortie). 

Le représentant des Chantiers qui assistait à cet essai ayant estimé 
que le lignage de l'arbre porte-hélice était désormais satisfaisant, 
le chef du quartier de Douarnenez sollicita la réunion de la présen'e 
commission. 

Le président, compte tenu des instructions de la note no 1176 
AEM.LN. du 7 février 1954, dont il a donné lecture, estime que le 
but de la commission est de « constater que les travaux effectués 
far les chantiers pour remédier à l’échaufflement constaté au tube 
d'étambot donnent satisfaction » 

Les chantiers ayant proposé qu'un essai officiel de quatre heures 
en mer soit effectué en présence des personnes déléguées par la 
marine marchande, il est convenu que le Guet Va appareiller pour 
cet essai, les membres de la commission débarquant après la pre 
mière heure de l'essai et revenant à bord dès l'arrivée du navire 
au mouillage, à la fin des quatre heures. 

L'essai a eu lieu à proximité de terre devant Douarnenez-Tréboul 
par vents du secteur est assez forts, avec grains, mer légèrement 
Lésisnse. de 10 h 15 à 14 h 15. 

La commission à constaté : . 

1° que les températures observées à la butée et à l'entrée du 
tube d'étambot étaient normales; 
20 Que l'arbre porte-hélice était supporté uniquement par la butée 
et par la douille arrière, écartées l’une de l’autre d'environ 5 m 2); 

3° Qu'un suintement d’eau se produisait dans la région du pres-e- 
étoupe. 

La commission estime dans ces conditions que les travaux effec- 
tués par les chantiers et concernant la ligne d'arbre n’ont pas donné 
lieu au cours de l'essai à observations particulières et que le cons- 
tructeur à ainsi remédié à l’échautfement constaté précédemment 
au tube d’étsmbot. 

Les membres de la commission. Le président. 
ANNEXE 51 
Le 6 avril 1951. 


A M. l'administrateur général directeur de l'inscripton 
naritime à Nanies MMP.I.-AEM..-N.). 


Objet: navire garde-pèche Administrateur-en-chef-Guet. 


J'ai l'honneur de vous rendre compte que le projet de compte 
rendu qui était joint à mon rapport du 21 mars 1991 à été - : sil 
par les membres de la commission, avec les additifs suivants : 

a) Première page, début du dernier paragraphe : 

Après « le Guet se trouvant à Brest », ajouter « après installation 
de l'asdic », et à la ligne suivante, après « échautlement au tube 
d'étambot », ajouter « dont les causes n'ont pas été déterminées 
exactement »; ) E 

b) Dernière page, paragraphe 3 des constatations de commission, 
ajouter, après « dans la région du presse-étoupe » « sans pouvoir 
en trouver l’origine ». 
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Vous trouverez ci-jointe une lettre que m'a adressée l'inspecteur 
de la navigation en me faisant retour du projet de compte rendu. 
Je partage entièrement l'avis de M. Dreau en ce qui concerne la 
varantie. Mais le Gnet ayant été recetté et pris en charge en jan- 
cier 4950, les chantiers refuseront sans doute une prolongation de 
la garantie. s 

En raison des incidents qui ont marqué la mise en service de ce 
navire, j'ai donné à l'inspécteur des pêches qui le commande des 
nsignes de prudence jusqu'à ce que l'expérience ait prouvé que 
de nouveaux incidents mécaniques n'étaient ras à craindre. 

L'administrateur en chef, chef du quartier de Douarnenez, 
Signé: Gmanp. 


ANNEXE 52 
1 février 1951. 


Note pour M. le directeur de l'inscription maritime de 
Nantes, 4, place Méllinet, Nantes (Loire-Inférieure). 


objet: vedette garde-pèche Adrainistrateur-en-chef-Guet. — Modi- 
fications. 

Par note du S décernbre 1950, vous m'avez transmis un rapport 

hef de quartier de Douarnenez auquel étaient annexés différents 
documents relatifs à des modifications et travaux supplémentaires 
eitectuer sur la vedette Administrateur-en-chef-Guet. 

Votre note conclut à l'opportunité de réunir une commission iden- 

jue aux Commissions de recette pour examiner à nouveau cette 
vedette. 

La réunion d'une telle commission ne me paraît pas nécessaire et 
je vous expose ci-dessous non point de vue sur la question. 

| — Je vous rappelle que la vedette en question à été construite 

- surveillance du bureau Veritas et que sa réalisation à été suivie 
par FE M. de Douarnenez, d’après une spécification établie par les 
chantiers et qui m'a été transmise sans observations importantes 

chef du quartier. Les plans et le devis d'échantillonnage 
t été approuvés par les services techniques du bureau Veritas et 
installations répondent aux exigences de cette administration 
l'obtention de la cote prévue. 
vite vedette à élé recettée et prise en charge le 12 janvier 1950 
par la commission de recette avec les seules observations suivantes: 
Mise au point de la dynamo auxiliaire ; 
emplacement du compresseur attelé. 
Le matériel d'armement complémentaire et différents travaux hours 
specification demandés par l'équipage ont été fournis et exécutés 
les crédits du chapitre de construction. 

I. — Le délai de garantie prévu au marché a été prolongé du fait 
d'un échauflement constaté au tube d’étambot el le constructeur à 
cie mis en demeure de remédier à ce défaut. 

\ctuellement, il ne s’agit donc plus que d'effectner une vérification 
du hygnage e!, par des essais au point fixe et en mer, de constater 
que les travaux effectués donnent satisfaction. 

Un représentant de la D. A. E. M. N. se rendra à Douarnenez 
pour procéder, en accord avec les représentants de VI, M. que 
vous aviez désignés aux essais en question. 

le me propose, après ces essais, de demander au fournisseur de 
prolonger à nouveau le délai de garantie de la vedette. Pendant cette 
période, il sera tenu de remplir les obligations découlant de la 
clause de garantie figurant au marché, puisque pratiquement Ja 
vedette n’a assuré aucun service du fait de son immobilisation pro- 
longée en vue de la suppression de léchaufflement susvisé 

Hi. — Les modifications où travaux demandés par le chef de quar- 

r qui n’entreraien! pas dans le cadre des travaux dus par le cons- 
irocteur au titre de la garantie devraient, en principe, être supportés 
por les crédits de fonctionnement de l'unité en cause. 

La liste de ces travaux qui devraient être réduits an strict mini- 
routn indispensable pourrait être arrétée lors du passage à Douar- 
uenez de mon représentant. 

Je vous signale à ce sujet que je suis surpris de la demande de 
modification de l'installation électrique qui à déjà fait l'objet d'une 
dernande de l'I. M. de Brest à la D. C. A. N. de Brest direction qui, 
à 10à Connaissance, a effectué les travaux nécessaires. 

Je considère, pour ma part, qu'après suppression des causes 
d'échauffement au tube d'étambot, la vedette doit €tre en état d'as- 
surer le service pour lequel elle à été conçue. 

Signé : DESFORGES. 


ANNEXE 5 


Le ?1 rmars 1951. 


A M l'administrateur général, directeur de l'inscription 
maritime, Nantes (MMP.LA.E.M.IM.. 


Objet: Navire garde-pêche Adruinistrateur-en-chef-Guet. 


J'ai l'honneur de vous rendre compte de la sitnation du navire 
\iministrateur-en-chef-Guet, compile tenu des instructions de la 
hote n° 1176 A. E. M. EL N. du 7 février 1951. 

EL — Sur le plan administratif j'estime que la commission de 
recctte réunie le 12 janvi®r 1950 peut être considérée comme ayant 
cu la compétence de la commission prévue à l’article 8 de la loi du 
16 juin 4 ge la délivrance du premier permis de navigation 
aux navires de commerce. (Il ine paraît en effet anormal que les 
navires de la marine marchande ne soient pas soumis aux mêmes 
règles administratives que les navires des autres administrations, 
donanes, ponts et chaussées, ete.) J'ai en conséquence délivré au 
Luet un titre de navigation (permis de circulation) et un titre de 
sécurité (permis de navigetion). 





Les observations formulées par la commission de recette : 

Mise au point de la dynamo auxiliaire ; 

Remplacement du compresseur attelé, 
ont été satisfaites pour la dynamo qui à élé remplacée au cours du 
séjour du navire à Brest en 1950, Le remplacement du compresseur 
attelé n'a pas encore été effectué et j'ai demandé au directeur des 
Chantiers de Cornouailles de procéder à ce remplacement. 

I. — Vous trouverez ci-joint le projet de compte rendu de Ja 
commission qui s'est réunie le 4% mars courant pour procéder aux 
essais prévus an paragraphe Ti de la note n° 1176 AËEM. LE N. du 
7 février 4954 (l'original vous sera transmis dès que ce projet aura 
été approuvé par les membres de la commission). 

IH. — Je vous indique ei-dessous la liste des >nodifications on tra- 
vaux qui me paraissent indispensables. Cette liste annule et remplace 
celle qui était jointe à mon rapport n° 3401 du 6 décembre 1%0 
(et qui ne faisait que rappeler une conversation que j'avais eue avec 
le directeur des Chantiers). 

Ces modifications où travaux pourront ètre d'ailleurs effectués pro- 
gressivement, au fur et à mesure que les circonstances le permet 
tront, le navire assurant un service métne réduit dés maintenant. 

1” Démontage des 96 éléments de la batterie d'accumulateurs pour 
enduire les bacs de peinture résistant aux alcalis; 

2» Installation d'un potentiomètre pour rendre réglable l’alimen- 
tation des appareils de radivphonie, de radiogoniométrie et du son- 
deur. Installation d'un voltmètre dans la chambre des cartes pour 
permettre à l'opérateur de contrôler et de maintenir la tension 
nécessaire au fonctionnement de ces appareils; 

3° Antiparasitage de l'installation électrique du bord; 

4° Remplacement de la dynamo principale par une dynamo moins 
volumineuse, mieux placée et d'un type étanche; 

» Remise en état de la dynamo auxiliaire ou son remplacement 
par une dynamo blindée, (La dynamo auxiliaire a déjà été chan- 
gée une prermière fois à Brest à la suite des observations de Ja 
commission de recette 

6° Suppression détinitive du moteur électrique du guindean, tout 
moteur électrique non étanche placée dans le compartiment actuel 
très humide devenant sans doute rapidement inutilisable, Installa- 
tion du guindeau à bras à revoir: 

7° Suppression de: angles vifs des écubhiers avant el-arrière pour 
éviter d'endommager les chaînes où repnorques ; 

so Changement des caisses à eau où changement de leur revête- 
ment intérieur, l'eau ayant un goût désagréable la rendant presque 
imnpropre à la consommation ; 

Qo Installation d'une main courante sur la passerelle arrière; 

40° Prolongement de l'enveloppe du tuyau d'échappement. 

Ce tuyau se dresse en eflel devant les vitres à tribord de la 
asserelle et il se forme autour de lui une sorte de buée gênant 
a visibilité, alors que l'enveloppe s'arrète à la partie inférieure des 
vitres ; 

11 Amélioration de l'aération du connparliment moteur par Île 
prolongement de la manche à air actuelle de 40 centimètres environ 
et par l'installation d'une nouvelle manche à air à proxihnilé de la 
passerelle au compartiment moteur : 

12° Consolidation des mâts pour leur permettre de supporter Ja 
voilure quand le bateau sera dans l'obligation de prendre la cape 
par mauvais temps; 

{5° Prolongement du collecteur de la turbo-soufflante avec instal- 
lation d'un joint glissant sur<çe collecteur pour empêcher les gaz 
brûlés d'être refoulés dans le compartiment moteur; 

11e Remplacement des tuyaux d'arrivée de gas oil entre les nour 
rices et les filtres par des tuyaux d'un calibre plus fort (17x21 au 
lieu de 4x7). 

Je vous demande enfin par rapport spécial l'autorisation pour le 
Guest de se rendre à Brest pour srocéder au réglage du poste de 
radiogoniométrie, du sondeur, de l'asdié ct à la compensation des 
coInpas. 


L'adiministroteur en chef, chef du quartier de Douarnenez, 
Signé: GIFARD. 


Transmis 4 M, de nmunistre de la mérine marchande, direction des 
affuires économiques et du matériel navai, A. E. M. LE. N., direction 
des pêches maritimes, M. M. PA (a titre de compte rendu. 


Les modificôtions où travaux demandés par le chef du quartier de 
Douarnenez entraineraient des dépenses relativement élevées, étant 
donné leur importance et limputation ne mme parait pas réalisable 
sur les crédits de jouctionnement de Ja vedelle, sans nuire à la 
surveillance active qu'elbe devra assurer, 

D'autre part, je ne possède aucun élément d'appréciation pour 
déterminer si tout ou partie de ces modifications où travaux décou- 
lent des clauses du marché. 

J'ai l'honneur de solliciter des instructions complémentaires à ce 


sujet 
DIM, 
Signé; Maroms 


ANNEKE 51 
Le 10 février 1947. 


L'administrateur princigul de l'inscription maritime Bugniet, 
chef du quartier, à M, Barthour 


Objel: construction d'une vedette garde-pêche 


Cher monsieur Barlhoux, 
Dès mon retour de Paris, je suis intervenu auprés des chantiers 
de Cornpuaille pour leur demander une réponse rapide. 
Je reçais aujourd'hui copie du projet qu'il vous adresse : il m'appa- 
rait qu'il doit donner satisfaction. 
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li réalise en effet à la fois: 

1o La vitesse demandée 12 nœuds en adoptant un AR à tableau 
pour affiner les lignes d'eau; 

20 La construction souhaitée: forme robuste du type malamock ; 

20 Le moteur français de type connu ayant fait ses preuves (Sulzer, 
Crépel, Allen, ete.) ; 

“ La ligne d'arbre unique (facilité de conduite et de manœuvre). 

Compte tenu de ce que le personnel garde-pêche est restreint et 
souvent peu spécialisé, il convient que les bateaux entre ses mains 
soient rabusles, d'entretien facile et de eonduite sûre: il convient 
donc d'éviter les doubles moteurs qui doublent les chances d’avaries, 
les doubles hignes d'arbres qui diminuent les facilités d'évolution, 
#1 éventuellement les trains d'engrenages permettant une seule 
hélice avec deux moteurs. 

J'espère donc que ce projet agréera aux services centraux et que 
nous pourrons bientôt voir cetle unité sur cale. 

sincèrement. TS 

Signé: … 


Ertrait du rapport de M. Vourich, sénateur. 


Rapport ne 201, pages 21-25: 

« La déformation de l'arrière du navire, à partir de la charnière 
qui se «<itue à l'arrière du bâti du moteur, a été enregistrée en 
lorgnant sous l'entremise vers un point de la cloison arrière du 
poste d'équipage AR: 

« a) Le navire étant à sec; 

«a b) Le navire étant à flot. 

« Ce sont ces déformations constatées de la coque qui empô- 
chajent le lignage de l'arbre à l'époque; ce sont aujourd'hui ces 
déformations de l'arrière du navire qui causent l'usure rapide et 
dafñigereuse du tube d'étambot et l'énorme consommation de graisse, 
laquelle coule dans la cale. 

Pour mesurer les fléchissements et déformations du pont, l'agéra- 
tion fut menée de la manière suivante : 

« a) Un #1 d'acier fin et solide a été tendu de l'avant du navire 
à l'arrière, d'où à! sortait par un écubier, raidi par un poids de 
20 kilogramines ; 

« b) La longueur du pont a été divisée en six parties égales; la 
distance du fil d'acier au pont a été prise à chaque point de division, 


le navire élant lège, en roule en mer. Au cours de ces mensurations, , 


une variation constante des hauteurs fut constatée à chaque coup 
de tangage, affirmant déformation systématique de la coque. 


« Une autre comparaison devait être effectuée le navire chargé; 
cuves à gas oil pleines, Mais ces essais n’eurent pas lieu. Tel fut 
le procédé employé. « Ce ne sont que des primaires », dira-t-on 
d'eux, On usera même de la mesure à leur égard. » 


ANNEXE 55 
Le 20 juillet 1948. 
L'ulministrateur principal de l'inscription maritime Bugniet, 
chef du quartier, à M. l'administrateur général, directeur 
de l'inscription maritime, à Nantes. 


Objet: Administrateur-en-chef-Guet. — Etat d'avancement des 
travaux. Lignage de l'arbre porte-hélice. 

J'ai l'honneur de vous rendre compte de l'état d'avancement des 
{ravaux de l'Administrateur-en-chef-Guet. 

Le moteur Man de 325 CV qui a été embarqué à Brest le 23 juin 
1918 a été fé sur des assises et l'aménagement de la chambre des 
machines est en cours. 

Le bloc en tôle de la passerelle de navigation de la chambre de 
veille, de la éuisine et des descentes aux locaux arrière à été embar- 
qué Ja semaine dernière au Port-Rhu. 

Le mât avant vient d'être mis en place. 

Ces travaux avancent normalement : 

U n'en est pas de mêmé malheureusement du lignage de l'arbre 
porte-hélice. à : ' 

La transmission prévue était du type rigide, mais la longueur 
de l'arbre (8 m) et le caractère flexible présenté par la poutre que 
constitue la coque (déformation de l'ordre de 3 min aux paliers lors 
de chaque échouage) empêche tout réglage sérieux. 

Dans ces conditions, les monteurs ont rendu compte à leur maison 
de l'impossibilité d'effectuer le lignage. 

La maison Walcke, fournisseur, du moteur propose pour remédier 
à la situation d'intercaler sur la ligne d'arbre un cardan de 4 mètre. 

Pour ma part, en accord avec M. l'inspecteur de la navigation, je 
crois devoir faire toutes réserves sur cette solution. 

En etlet, pour être efficace, le cardan proposé gg des 
jeux suffisants Or, le moteur est prévu pour travailler en prise 
directe aussi bien en marche avant qu'en marche arrière. J1 est 
done à prévoir que les jeux augmenteront rapidement, tant au 
cours des traversées par mauvais temps (efforts discontinus et bru- 
laux) qu'au cours des manœuvres de port (marche avant puis 
marche arrière tbrulales). Etant donné l'importance du cardan {1 m) 
et la vitesse de rolation de l'arbre, on est conduit à penser que 
lorsque les jeux seront suffisamment forts (ce qui arrivera ra ide- 
ment) compte tenu du balourd qui se eréera, s'il n'existe pas dès le 
début, l'ensemble mobile subira des eflorts brusque$ et puissants 
qui amèneront fatalement une rupture au point le glus faible (arbre 
inaniveile, cardan palier). 

Outre l'indisponibilité de la vedette qui suivra, il est à craindre, 
étant donné l'importance des masses en mouvement, que cette avarie 
ne s'accompagne de graves accidents de personnel. 

Une autre solution, plus onéreuse mais certainement plus sûre et 
moins dangereuse, serait à mon sens d'intercaler sur la ligne un 
embrayage en ligne à accouplement élastique. 





Enfin, peut-être pourrait-on envisager la possibilité d'augmenter 
suffisamment la rigidité de la poutre censtiluée par le bateau, par 
l'installation de liaisons triangukées entre les préceintes du bordé, 
les couples et la quille. 

Quel que soit le parti adopté, il conviendrait pour que la di:po- 
nibililé de i’Admänistrateur-en-chef-Guet subisse le moins de retiri 
possible, que la question posée soit examinée au plus tôt et qu'une 
décision iatervienne. 

Dans ce but, j'ai l'honneur de demander qu'un technicien de 
administration centrale soit envoyé en mission à Douarnenez sans 
plus tarder. 

Inscription maritime, Douarnene: 


Transmis à M. le secrétaire général de la marine marchande, direc- 
tion des affaires économiques et du matériel naval À. E M. 1, 
à tütre d£ compte rendu et comme suile à notre conversation 
téléphonique de ce jour. 


La construction des nouvelles vedettes garde-pêche (coque cet 
moteur) élant suivie directement par l'administration centrale, la 
maison Walcke chargée de la fourniture du moteur a déjà dû vous 
rendre compte des diflicultés rencontrées par ses monteurs pour l2 
lignage de l'arbre porte-hélice de la vedette Administrateur-en-che/- 

uet, 


Mes services n'auront sans doute pas à intervenir dans les discus- 

sions avec le fournisseur. Cependant si ja présence sur place d'un 
technicien de la marine marchande s'avère nécessaire, je vous 
signale, à toutes fins utiles, que M. l'ingénieur mécanicien de 
{re classe Guillerm, en service aux fransports maritimes de Nantes, 
pourrait ètre envoyé en mission à Douarnenez ou il étudierait les 
ossibilités de mise en place de l'arbre porte-hélive dans les meil- 
eures conditions de garantie. 


Nantes, le 23 juillet 1948. 
L'administrateur général, directeur de l'inscription maritime, 
Signé: Bucxrr. 


ANNEXE 56 
Le 26 juillet 1938. 


L'adminishiateur principe de l'inscription maritime Bugriet, 
chef du quartier, à M. l'administrateur général, directeur 
de l'inscription maritime, à Nantes. 


Objet: vedette Administrateur-en-chef[-Guet. — Lignage de l'arbre 
porte-hélice. 


Suile à une communicalion téléphonique de M. l'inspecteur du 
bureau Veritas, à Brest, et à un examen officieux de la question par 
M. l'ingénieur mécanicien en chef Guéna, en service à l'école 
na de la marine marchande de Nantes et actuellement en 
congé à Douarnenez, j'ai l'honneur de vous rendre compte qu'il 
SOLE en définitive que Ja meilleure solution à adopter serait à 

OIS : 


4° D'intercaler sur la ligne d'arbre un embrayage à soles que 
l’on débraierait impérativement à chaque échouage et qui ne serait 
embrayé qu’à flot; 

2e D'augmenter la rigidité de la coque par l'installation de liaisons 
triangulées entre les préceintes, les couples et la quille, par le 
renforcement de la quille grâce à la fixation sous la quille ou sur 
la carlingue d'un fer en T ou en U suffisamment résistant et par 
ja mise en place au-dessus du moteur de deux ou trois tirants 
transvers aux comportants des ridoirs démontables. 


I semble que daus ces conditions on pourrait obtenir une rigidité 
suffisante pour que l'embrayage ne travaille pas trop et que par 
suite, à flot, on ajt une transmission suffisamment lignée. 


Transmis à M. le secrétaire général de la marine marchande, 
SN me aflaires économiques et du matériel naval. — 


Comme sui!e à ma transmission ne 207-1-D du 23 juillet 1918. 

Afin que la disponibilité de l’Adrministrateur-en-chef-Guet subisse 
le moins de retard possible, j'ai l'honneur de vous demander de 
faire examiner au plus tôt la question posée par le chef du quartier 
de Douarnenez 


Nantes, le 27 juil'et 1916. 


L'adininistrateur général, directeur de l'inscription maritime, 
signé: BUGNIET. 


ANNEXE 57 
Tréboul, le 2 juillet 1950, 


A M. l'administrateur en chef de % classe de l'inscription 
maritime, chef du quartier de Brest. 


Objet: vedette Administrateur-en-chef-Guet. 


Monsieur l'administrateur, 


Nous avons l'honneur de vous faire connaitre qu'ayant été tenus 
officieusement au courant des difficultés éprouvées par les services 
de l'arsenal de Brest pour refaire le lignage de l'arbre porte-hélice, 
nous avons prié M. Schenkel, ingénieur chef du service « gp“ , 
aux établissements Waicke, de venir examiner sur place le problème 
et de nous faire connaître ses conclusions. 

oint venons de recevoir le rapport, dont vous trouverez copie 
ci-Jointe. 





de 


VO: 


di 
av 
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11 en ressort que, faule probablement d'une légère rectification du 
iznage qui n'aurait présenté aucune difficulté étan! donné l'exis- 
‘ce d'un cardan, il s’est produit l'échauffement considérable que 
vous savez, entrainant des dégâts importants au massif arrière. 

Or, le lignage avait cté eflectué en juillet 1919. Le bateau a ensuite 
subi plus de cent échouages à marée hasse, sur la grève de Port- 
Rhu, où ï'on a dû le laisser pour effectuer les remplacements des 
diverses hélices essayees. 

Pendant cette période, de nombreuses sorties d'essais ont cté 
effectuées, sans que jamais le lignage ait été à reprendre. 

C'est dans ces conditions qu'en décembre 1949 le bateau fut 
nrésenté aux essais de recelle, après qu'ait ét mise en place l'hélice 
“cluele qui s'était avérée la imieux adaptée. 

on »st donc forcé d'admettre que la cau<e du déligrage constatée 
ulterieurement est survenue entre l'arrivée du bateau à Rrest el sa 
sortie du bassin. LE 

Quoi qu'il en soit, nous sommes désireux de voir celte affaire 
réalise le plus vite possibie. 

Le bateau étant encore sous notre gairaniie, nous vous proposons 
de le faire remorquer à Tréboul, où il serait échoué devant notre 
chantier pour que nous fassions la remise en état nécessaire. 

Les travaux seraient exécutés dans je plus court délai possible et 
jans des conditions probablement moins onéreuses qu'à Brest. 

Nous attirons votre attention sur la nécessité d'alléger le bateau 
en ne conservant à bord que !g minimum de combustible 1.000 litres 
nar exeluple, nécessaire pour le groupe auxiliaire. La vidange des 
casses à gas oil devrait ètre effectuée à Brest car il n'existe aucun 
nvven de stocker à terre à Trébou] du tombustible débarqué. 

Vous estimons que c'est là la seule solution à adopter et dans 
l'attente de votre décision, 

Nous vous prions d’asmwer, monsieur l'administrateur, l'assurance 
de notre considération la plus distinguée. 

Le secrétaire général, 
R. CHEMINOT. 
ANNEXE 58 
28 juillet 1950, 


Note your M. l'administrateur de l'inscription maritime 
chef du quartier de Brest, 3), quai de la Douane, Brest (Finistère). 


Objet: vedette Administrateur-en-chef-Guet. 
Echauffement du tube d'étambot. 


Par bordereau cité en référenre, vous m'avez transmis un rap- 
purt du chef mécanicien de la vedette Administrateur-en-chef-Guet 
indiquant qu'un nouvel échaufement avait élé constaté au tube 
d'étambot lors des essais effectués le 10 juillet. Vous indiquez 
également dans ce bordereau que vous avez demandé l'avis de la 
D, C. A. N. quant aux travaux à effectuer pour supprimer cet 
échauffement. 

J'atüre votre attention sur le fait que cetle vedelte est encore 
sous garantie et qu'il apparent au constructeur “a les 
modifications qui s'hnposent pour supprimer la cause l'échauf- 
ferment. 

Vous voudrez don: bien mettre les chantiers de Cornouaille en 
demeure d'exécuter (1) ou de faire exécuter les lravaux néces- 
saires et qui, selon certains renseignements en ma possession, 
devraient sans doute compories un renforcement de la partie AR 
de la quille. 

Signé: FouLox. 


ANNEXE 59 
Le 31 juillet 1950. 


: A M. l'administrateur général, 
directeur de l'inscription maritime, Nantes. 


Objet. vedelte Administrateur-en-chef-Guct. 


En vous transmettant la lettre jointe des chantiers de Cornouaille 
demandant que la vedette Administrateur-en-chef-Guet soit ren 
voyée dans leur établissement de Tréboul-Douarnenez, j'ai l'honneu, 
d'attirer votre attention sur les points suivants: 

{o Ces chantiers, bien que spécialisés dans la construction des 
bateaux en bois, ne possèdent pas de moyens comparables à ceux 
de l'arsenal de Brest (pas de cale sèche — par d'ateliers méca- 
niques — pas d’apparaux de levage, etc.) ; 

2e Ils ne proposent aucune modification précise, mais seulement 
une remise en état. 

Il m’apparaît dans ces conditions qu'il serait prudent de décider 
avec leur accord des modifications à apporter à cette unité avant 
que de leur donner satisfaction et en particulier de préciser: 

si oui ou non la quille est en chène et si elle est d'un échan- 
tillonnage suffisant; 

Suivant quel procédé on ren‘orcera la partie AR du bateau pour 
éviter que ce soit l’arbre de couche qui assure la liaison longi- 
tudinale, 

L'admunistrateur en chef de l'inscription maritime, 
chef de quartier, 
signé: BUGXIET. 

214-5-D, — Transmis à M. le ministre de la marine marchande, 
direction des affaires économiques et du ruatériel naval (A. E. M. I, 
avez avis entièrement conforme. 

Nantes, le 2 août 1950. 

L'administrateur en chef, 
Signé: GEORGELIX. 


(1} Souligné par le rapporteur, 








ANNEXE 59 « BIS »: 
Le à septembre 1950. 
Note-erpress. 


Adressé à M. le ministre de la marine marchande, — MMP, 4 
Paris. wi à à-E a 
Origine: administrateur inscripüon maritime, Douarnenez. 
Copie: archives, dossier, D. 1. M. Nanies, 1. M, Brest, 
Objet: remorquage vedeite garde-pèche Guet de bresl, à Douar 
nenez, . 
Texte: voire note-express n° 405, du 28 août 1950. 
Dépenses remorquage Bièst à Douarnenez vedelie Guel: 
jo Par entreprise civiie, 175.000 F, 
20 Par merine nationale, direction port de brest, 247.471 F, 
L'administrateur en chef de Vinscriplion maritune, 
che] du quartier, 
Signé: BuëxtET 


ANNEXE 59 « TER » 
o août 19%90, 


Note pour M. le directeur des affaires économiques 
et du matériel naval (A E M. L. 


Objet: délai de garantie du nouvesu hâliment gime-pèche 
Admiuustrateur-en-chefGuet. 


Par lettre citée en référence, vous avez lait savoir aux chantiers 
navals de Cornouaille, constructeurs Qu nouvesu garde-pêche Admi- 
nistrateur-en-chef-Guet qu'en raison des nombreux arrêts subis par 
ce bâtiment depuis le 13 janvier dernier, date de sa recetle, pour 
différentes mises ôu point, vous estimiez nécessaire de prolonger 
de trois mois le délai de garantie, ce qui porterait la fin de Ja garan:- 
tie au 13 octobre 1950, restant entendu que ce délai serait à nouveau 
prolongé en cas d’immobilisalion du navire après le fer août 1950, 

Or, s’il y a lieu de remarquer que le Guet n'a pratiquement pas 
encore pris la mer et que, mème s'il entrait prochainement en 
service, it n'aurait accompli à la date du 13% octobre pro‘hain qu'un 
nombre d'heures de marche trop limité pour apporter la certitude 
de son bon fonctionnement ulléwieur, 

Dans de telles conditions, et afln d'éviler toutes nouvelles dif- 
fleultés, je crois devoir souligner auprès de vous l'intért qu'il 
aurait à étendre, dès maintenant, le d6lai de garantie dudit navire 
jusqu’à la fin de l'ammée 1950. 

Je ne puis que vous laisser le soin, si vous partagez ma manière 
de voir, de prendre toutes dispositions utiles à cet effet, auprès des 
chantiers navals de Cornouaille et de m'en tenir informé. 


Le directeur des pêches maritimes, 
M. TEnIux. 


ANNEXE 60 
1» décermbre 1917, 


Le ministre des travaux publics et des transports à M. le 
ministre des forces armées, secrélariat d'Etat aux forces 
armées (marine), 2, rue Royale, Paris. 


Ohjet: recherche des bancs de poissons par l'utilisailon 4e 
‘asdic. 

I. — Lors de la réunion de la commission spéciale sur la recherche 
des bancs de poissons par l'utilisation de l'asdic (réunion tenue le 
15 octobre dernier au siège du secn'lariat général de la marine 
marchande et dont le compte rendu vous a élé adressé par trans- 
inission susvisée) il a été envisagé d'installer à bord du bâtiment 
garde-pêche type « mmalamock » actuellement en construclion pour 
Douarnenez un appareil asdic ainsi qu'un sondeur vertical ultra- 
sonore {1). ° 

Les membres de l1 commission parmi lesquels se trouvaient des 
représentants de l'état-major général de Ia marine opt reconnu, 
à l'unanimité, tout l'intérêt que présente nn lel projet dont la 7éa- 
lisation permettait à cette unité d'effectuer des expériences de 
repérage de bancs de thons, maquereaux et sardines au large des 
côtes bretonnes, conjointement aux études plus approfondies de 
détection de poissons poursuivies en d'autres régions par les bâti- 
ments de la marine nationale. 

IL — J'ai l'honneur de vous faire connaître que j'ai décidé, en 
principe, de donner suite à la proposition ainsi formulée, 

Toutefois, étant donné que la nouvelle technique dont il s'agit 
n'a pas encore — ainsi que l'ont souligné vos délégués, à la conté 
rence précitée — dépassé la phase expérimentale, j'estime qu'il ne 
saurait être question, du moins pour le moment, de prévoir une 
installation définitive d'un appareil asdié sur l'unité considérée 
(laquelle doit entrer en service au cours du serond trimestre 4038), 

Je dois d'ailleurs, sjouter que les crédits budgétaires ouverts à 
mon département pour la reconstilution de la flotille garde-pêche 
sont actuellement tous utilisés et que dans «es conditions, je ne 
pourrais supporter les frais assez ünporlants que névessilée l'achat 
d'un asdic utilisable pour les pêches rnarilimes. 

(1) A noter que l'installation d'un sondeur US a déja été prévue 
au contrat par non département avec 18 :onsuucleur de celle 
vedette. 
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LI, — Or, je crois savoir que votre administration disposerait 
encore de quelques-uns de ces appareils, du type n° 134% non orien- 
table, qui paraissent parfaitement convenir à l'emploi envisagé. 

Aussi, faisant élat de la contribution non négligeable que la 
vedette Douarnenez pourrait, si elle était dotée d'un tel dispositif, 
&pporter à la réalisation du programme de rechgrches déjà exécuté 
par les navires de la marine nationale dans le dormaine du repérage 
jar ondes ultra-sonores des bancs de poissons, je vous demande de 
vouloir bien examiner avec bienveillance la possibilité de consentir 
mon département le prêt à titre gratuit d'un asdic n° 134 non 
rientable, en vue de son installation sur ladite vedette une (£ois 

le dernière achevée, 
l'ar contre, il demeure entendu qne les frais exposés à l'occasion 
ce la mise en place de l'asdic seraient à la charge de mon dépar- 
tement. 

En <as d'acceptation de votre part sur le prét susvisé, je vous 
erais obligé de me préciser si l'arsenal de Brest pourrait réaliser 
l'opération envisagée, en ne fournissant également l'indication 
sommaire des travaux à entreprendre et l'évaluation approximative 
ces dépenses correspondantes. 


u 
{ 
L 


IV, — Dans la mème éventualité, je vous demanderai de bien vou- 
lire désigner parrai les anciens brevetés rendus à la vie civile, ceux 
qui semblent les plus aptes à assurer les fonctions d'opérateur 
usdic sur le malamock en question, après avoir subi, s’il ÿ à lieu, 
un stage de perfectionnement à bord d'une unité de la marine 
nationale suivant des modalités qui seraient ultérieurement à régler 
«ntre nos deux administrations. 

le serais heureux de recevoir aussitôt que vous le pourrez, voire 
réponse à la présente lettre, 

Pour le ministre des travaux publics et des transports: 
Le secrétaire général de la marine marchande, 
Signé : ANDUZE-Fanis. 


ANNEXE 60 « BIS » 
Paris, le 135 décembre 1917. 


Note pour M. le directeur des affaires économiques 
et du matériel naval (A. E. M. LI, N.) 


Ohjet: recherche des banes de poissons par l'utilisation de 
l'asdie. 

[. — J'ai l'honneur de vous remettre, sous ce pli, copie d'une lettre 
viressée en date de «e jour, sous le timbre « Pêches maritimes » 

u ministère des forces armées pour obtenir le prêt à titre gratuit 
d'un appareil asdic du type n° 134 non orientable, 

Vous nolterez, à la lecture de <ette communication, que cet appa- 
soil est destine au bâliment garde-pêche, type JB, en construction 
jour Douarnenez, qui doit être mis en Service au cours du second 
trimestre 1918 et ce, afin de permettre à cette unité d'effectuer des 
txpériences de repérage de bancs de thons, maquereaux et sardines 
üuu large des côtes bretonnes, 


I, — Sans attendre la mponse du département ministériel inté- 
rosé, je vous dermanderais de vouloir bien, dès maintenant, envi- 
iger la possibilité d'imputer sur les crédits gérés par votre direc- 
tion, au titre du chapitre 810 de l'exercice 1947 (Reconstitution de 
11 flottille garde-Pêche) les frais d'installation de cet appareil. 


Je précise que la mise en place envisagée pourrait, selon les indi- 
calions fournies ofticieusement per l’élat-major général de la marine, 
‘tre réalisée à l'arsenal de Brest, une fois la vedette de Douarnenez 
uv hevée, et n'oceasionnerait, en définitive, qu'une dépense de l'ordre 
ce 200.000 F à ‘00.000 F (1). 


Je vous laisse également le soin de vérifier sl n’y aurait pas lieu 
de modifler l'installation électrique de ladite vedette, le fonctionne- 
ment de l'asdie néessitant, en effet, les alimentations suivantes: 
dt volts continu, 1 kilowatt, 72 volts sur piles et 4 volts sur accu- 
raulateurs. 


A, — Je profite enfin de l'occasion pour rappeler que l'équipe- 
rnent ultra-sonore dont il serait intéressant de voir doter l'unité en 
question doit comprendre, outre le projecteur récepteur asdic ei- 
cessus visé, un sondeur vertical US. 


Or, j'ai pu constater que le devis présenté par les Chantiers navals 
ce Cornouaille, constructeurs du « Inalamock » de Douarnenez, pré- 
voit da fournilure de ce dernier appareil. 


Il ne peut, dans ces conditions, que vous appartenir de régler 
avec ces chantiers les conditions de l'installation du sondeur dont 
il s'agit à bord de l'unité garde-pêthe considérée. 


11] me parait apporlun de vous signaler, à toutes fins utiles, que, 
selon les informations recueillies officieusement auprès de l’état- 
snajor de la marine, le sondeur ultra-sonore à magnétostriction Ser 
Carpentier 476 construit par la sociéte Sadir Carpentier, 3, rue Lord- 
Byron, Paris (8°), téléphone: Balzac 2261, parait susceptible de rem- 
plir convenablement l'emploi envisagé, 


IV, — Je vous serais olMligé de vouloir bien me tenir informé, 
eh | rat de la suite que vous aurez pu réserver à la pré- 
sente note, 

Le directeur des pêches maritimes, 
M. Tennis. 





(1} Vous noterez que confirmation sur ce-point à été demandée au 
ministère des armées, 





ANNEXE C0 « TER » 


Paris, le 10 avril 1948. 


A M. le directeur des chantiers navals de Cornouaille. 
Tréboul (Finistère). 


Objet. — Vedette garde-pêche type B pour le quartier de Douar. 
nenez. — Installation d'un « asdic ». 
M. le directeur, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que j'ai décidé de fair 
installer sur la vedette garde-pêche, en construction dans 1 
chantiers, un appareil « asdic 1%4 » pour la recherche des banc: 
de poissons. 

Cet appareil qui serait fourni et installé par les soins de la dire, 
tion des constructions et armes navales à Brest absorbe sou: 
110 V, une puissance de 1.500 W (sur moteur ou sur batterie), 

D'après les renseignements que vous m'avez donnés par lettres 
citées en référence sur les puissances absorbhées par les différent, 
ren ee À ag que l'installation électrique prévue permet l'ai 
mentation de cet appareil par la génératrice principale. 


Vous voudrez bien entrer en relations avec la direction des con: 
tructions et armes navales à Brest pour examiner s’il y a lieu de 
prévoir dès maintenant les installations nécessaires pour la mi 
en place des divers éléments de l « asdic » (alternateur, amp! 
ticateur, coffrets enregistreurs, haut-parleur, etc.). 

Veuillez agréer, monsieur le directeur, l'assurance de ma con: 
dération distinguée 

Le sous-directeur des affaires économiques 
et du matériel naval, 
Signé: SIGMANX. 


ANNEXE 61 
Paris, le 15 avril 1949. 


Note pour M. l'ingénieur général, directeur des services techniqu 
des constructions et armes navales, 8, boulevard Victor, Par. 


Objet: installation d'un asdic sur une vedette garde-pêche. 


Par note 212 EMG du 1° mars 1918, dont vous avez reçu cop, 
l'état-major général de la marine a fait connaître à la direction 
des pêches de la marine marchande qu'il était possible de céder 
un « asdic 13%: » pour installation sur une vedette garde-pêche, 
en précisant que le montage de cet appareil serait effectué par 
— soins de la direction des constructions et armes navales dc: 
rest. 


La vedelte garde-pêche qui doit être équipée de cet asdic e:! 
actuellement en construction aux chantiers navals de Cornouailk, 
à Tréboul (Finistère); elle a été lancée récemment et sa livraisoi 
est prévue pour le mois d'août. 


Je propose que la direction des constructions et armes navales 
de Brest entre en relations avec le constructeur pour arrêter lc: 
conditions d'installation de cet appareil. 


D'après l'installation électrique prévue sur cette vedette (dynamo 
principale de 8 kW sous 110 volts, dynamo auxiliaire de 6 kW 
sous 110 volts, batterie d'accus de secours de 2% ah) l'asdic pour- 
rait être alimenté par la dynamo principale. 


Les frais d'installation seront réglés directement à la direction 
des constructions et armes navales de Brest par la marine rnej- 
chande, sur présentation d'un devis de prix justificatif. 


Le sous-directeur des affaires économiques 
et du matériel naval, 
Signé: SIGMANN. 


ANNEXE 61 « BIS » 
Paris, le 24 février 1949. 


Note pour M. l'ingénieur général du génie maritime, directeur 
du service technique des constructions et armes navales, 8, bou- 
levard Victor, Paris. 


Objet: vedette garde-pêche. — Installation d'un asdic. 


Par note citée en référence, je vous ai proposé que la direction 
des constructions et armes navales entre en relation avec le: 
chantiers navals de Cornouaille à Tréboul pour arrêter les condi- 
tions d'installation d’un appareil « asdic 134 ». 


Or, ces chantiers viennent de me faire connaître que, jusqu'à 
ce jour, aucune indication ne leur avait été fournie par la direction 
des constructions et armes navales de Brest au sujet de cette 
installation et 1ls demandent à recevoir très prochainement un 
lan indiquant l'encombrement de l'appareil pour prévoir dès main- 
enant l'emplacement qui doit lui étre réservé. 


Je vous serais obligé de bien vouloir donner des instructions À 
la direction des constructions et armes navales de Brest en lu 
précisant que cette vedette doit être livrée en avril. 


L'ingénieur en chef du génie maritire 
Singé : J. FouLox. 





1% 
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tie 
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ANNEXE 62 
Paris, le 23 août 1950. 


Note pour M. l'administrateur en chef de l'inscription mari- 
time, chef du quartier de Douarnenez, 46, rue du Port, 
Douarnenez (Finistère). 

objet: vedette garde-pêche Administrateur-en-chef-Guet, 

Par note citée en référence, vous m'avez transmis une lettre du 
°, juillet 1950 des Chantiers de Cornouaille, à Douarnenez, constru£- 
Lurs de la vedette Administrateur-en-chef-Guet qui demandent que 
cette vedette rejoigne Douarnenez, son port d'attache, pour effectuer 
ls travaux nécessaires afin d'éviter l’échauffement constaté au tube 
a et 1bot. 

d— vedette étant encore sous période de garantie, j'avais 
é-rmandé à VI M. de Brest, par note 1263 AEM.I.-N du 26 juillet 1950 
jont vous avez reçu une Copie) que le constructeur soit mis en 
meure d'effectuer précisément à Douarnenez les modifications qui 
S mposent. 

bone, dès que « l’asdic » fourni et installé par la D. C. A. N. de 
brest sera monté, la vedette devra rejoindre son port d'attache le 

13 tôt possible pour que les causes de l'échauïfement constaté 
ssient recherchées et supprimées. 

Pour répondre aux questions posées dans votre note de référence, 
ï vous rappelle que le devis d'échantillonage prévoit une quille en 
chône de 220 x 2€0 qui s’est révélée insuffisamment dimensionnée, le 
«ous son entière responsabilité (après approbation du bureau Veritas 
renforcement de cette quille doit être fait par le constructeur et 

comme pour le plan initial). 

A mon avis, il Y a lieu, en plus du renforcement de la partie 

ère de la quille, de prévoir le prolongement jusqu'au tableau AR 
s renforcèements déjà effectués pour l’assise du moteur. 


Signé: POIRIER. 
ANNEXE 63 


Note d'information sur la note du 2 novembre 1219 
du quartier de Douarnenez. 


La réponse n'a pas été faite à la suite d'un accord entre les 
directions des pèches maritimes et des affaires économiques.) (Note 
du ministère.) 

1. — La direction de l'inscription maritime à Nantes a été consultée 
par note circulaire 2300 MMP, 1. du 11 juin 195 pour la préparation 
du programme de vedettes garde-pêche. 

Cette direction a fait connaitre ses besoins par note 43 du 10 juil- 
jet 1945. 

I. — La commande de la vedette du quartier de Douarnenez à 
tw faite par lettre de commande du 25 juillet 1947. ; 

Cette lettre de commande a été établie avec référence à la spéci- 
{cation jointe à la lettre des chantiers de Cornouaille, du 12 juin 
157, transmise le 1% juin 1947 sous bordereau 61% par l’administra- 
wur-chef du quartier de Douarnenez avec une note d'observation de 
l'inspecteur de la navigation, L 

cette spécification, communiquée à la direction des pêches mari- 
times le 18 juin 1947, n'a donné lieu à aucune observation. 


Il. — Cette spécification transmise par l'inscription maritime de 
Douarnenez précise les caractéristiques de la vedette, le type du 
Inoteur. 

Sur ces caractéristiques principales et sur le tvpe du moteur, 
aucune observation n’a été formulée par l'inscription maritime de 
Douarnenez et il paraît anormal que l'administrateur dise dans son 
rapport du 28 novembre 1949 qu'il ne connait pas les caractéristiques 
de la vedette, Le moteur est d’ailleurs un moteur de série MAN. 

IV. — La surveillance de la construction a été confiée au contrôle 
du bureau Véritas et à l'administrateur, chef du quartier, qui pouvait 
faire appel, s’il le jugeait utile, aux services de la surveillance de 
l1 marine à Saint-Nazaire. 1 

En appliquant les conditions générales des marchés de la marine 
ctées en référence dans la commande, l'administrateur pouvait avoir 
toute l'action désirable auprès du chantier. ù 

Ayant approuvé la spécification, il lui appartenait d'appliquer les 
clauses prévues à celle commande et de faire respecter la spécifi- 
cation. 

V. — Enfin, l'administrateur a attendu deux ans pour déclarer 
qu'un ingénieur de la direction des affaires économiques ct du matt- 
rie] naval devait suivre la construction, alors que pendant ces 
deux ans il aurait pu faire appel aux techniciens du service de la 
surveillance (ce qu'il n'a pas fait). 


ANNEXE 61 
Paris, le 23 juin 1949. 
Note pour M. le directeur des pêches maritimes (M. M. P. 1. 


Objet: vedette garde-pêche Administrateur-en-che]-Guet. 


Je vous communique pes une copie de la lettre du 30 mai 
1319 des Chantiers navals de Cornouaille, relative aux précautions à 
prendre pour l'échouage de la vedette Administrateur-en-Chef-Guet. 
_Je vous demande de bien vouloir donner des instructions au quar- 
. utilisateur pour qu’il soit tenu compte des indications des chan- 
iers. 
L'ingénieur en chef du génie maritime, 
Signé: J. FOULON. 





ANNEXE Gi « BIS » 
Paris, le 2 juillet 1919. 


Le rninistre de la marine marchande 
à M. le directeur de l'inscription maritime, Nantes. 


Objet: au sujet du bâtiment garde-pêche Adrainistrateur-en-chef- 


GueL. 


Je vous adresse, sous ce pli, copie d'une lettre en date du 20 mai 
dernier, émanant des Chantiers navals de Cornouailles et relative 
aux précautions qui devront être prises pour léchouage du bâtiment 
garde-pêche  Administrateur-en-chef-Guet, actuellement en 
d'achèvement et dont les essais officiels doivent, en principe, intel 
venir vers le 29 juillet courant. 

Je vous laisse de soin de donner des instruclons au quartier utili- 
sateur peur qu'il soil teuu comple des indications fournies par les 
chantiers. 

\ ce propos, je vous demande de me faire connaitre, dans les 
moindres délais possibles, en réponse à la question posée dans tua 
dépêche visée en référence, à quel port — Concarneau ou Lorient — 
vous estimez que ce bâtiment devra, en définitive, être afleclé, une 
fois qu'il aura recu à l'arsenal de Brest l'appareil Asdic 154, prèté 
gratuitement par la marine nationale. 

Au cas où le port d'attache envisagé pour le Guet serait celui 
de Lorient, vous aurez également à me préciser s'il est vraiment 
nécessaire de prévoir la construction d'une vedette de type E des- 
tinée à la surveillance des rivières de Lorient, compte tenu de 
l'afflectalion dans <e port soit de la Teignouse, sot du Biaret II, 

Pour le rministre et par délégation, 
Pour le secrétaire général de la marine pnarchande : 
Le directeur des pêches maritimes, 


“Ati 
COUr3S 


Le sous-directeur (p. 0.) 
Signé: A. ALLOY. 


ANNEXE 69 
Paris, le 26 raai 4919, 


Au ministère de La marine marchande, direction des 
affaires économiques et du matériwl naval, 3, place di 


Fontenoy, Paris (7° 


Messieurs, 


Dans notre lettre précitée, figure Ja phrase: Tenant comple du 
fait que ce bateau, dans le cours de son utilisation normale, ei 
appelé à être échoué sur béquilles, à marée basse, comme cela & 
| re couramment dans le port de Louarnenez, en particu- 
ier, €lC. », 

Nous tenons, à ce sujet, à vous préciser les points suivants: la 
vedelle garde-pèche Administrateur-n-chef-Guet à été calculée pour 
faire une vitesse nettement supérieure à celle des bateaux de 
pèche; on à donc été conduit à donner à sa coque un rapport lon- 
gueur sur largeur nettement supérieur à celui que d'on trouve sur 
les bateaux de pêche, en même temps qu'à alléger sa construction, 
dans Ja mesure où c'était possible eu égard à ses conditfons d'utili- 
sation et aux règles de l’art, 

C'est dire que si ce bateau peut être échoué sur béquilles, ce 
qui ne devrait avoir lieu que lorsque des raisons valalfies S’opposent 
à ce qu'il soit laissé mouillé en eau profonde, ce ne doit pas être 
sans certaines précautions, Le bâtiment doit etre échoué sur toute 
la longueur de sa quille, c'est-à-dire sur un fonds uni de sable ou 
de vase, fl est bien évident que, pas plus que n'importe quel autre 
bateau de caractéristiques semblables, il ne peut, sans danger, étre 
échoué sur un fond irrégulier mettant la quille en porte-à-faux. 

Nous avons déjà eu l'honneur d'attirer, personnellement, sur ce 
point, l'attention de M. Bugaiet, administrateur de l'inscription mari- 
time à Douarnenez, qui nous faisait part de son intention de traiter 
ce bateau comme le sont les bateaux de pêche & Douarnenez, sans 
prendre de précautions spéciales, 11 nous à paru nécessaire de vous 
exprimer, par écrit, les précisions qui précèdent, 

Nous vous prions d'agréer, messieurs, l'assurance de notre consi- 
dération distinguée, 

Le secrétaire général, 
Signé: R. CHEMINOT, 


ANNEXE 
Administrateur-en-chef-Guet. 


Je soussigné, J. Guezennec, ingénieur-principal du bureau Veritas, à 
Nantes, ai établi le présent rapport à la demande du bureau du 
matériel naval de la marine marchande, n° 2516 AFM/I/N du 
27 mars 1951. 

fo Construction. — La vedette Administrateur-en-chef-Guet à été 
l'objet, depuis le mois d'octobre, &e travaux de renforcement de 
coque et de réglage de la ligne d'arbre. 

Ces travaux effectués par les Chantiers de Cornouaille ont surtont 
consisté en renforcement d'arceaux transversaux constituant de: 
points d'appui de la poutre longitudinale. 

Un essai officiel de quatre heures à la mer en a été effectué Je 
4 mars en baie de Douarnenez à pleine charge par vent du secteur 
ouest assez fort, avec grains, creux de 2 inèlres environ. 

L'essai a été fait par passes successives d'orientation générale ect- 
ouest à l'allure de 500 t/1n. 
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Let essai, par Inauvaiÿ temps, a montré que les assemblages ne 
pus t pas et que 1cs remMorts longitudinaux existants étaient suf- 
isants une fois contreventés par les renforts transversaux qui vien- 
nent d'être effectués. 

2: Températures. — Stoppé tu bout d'une heure de marche à cette 
allure: l'extrémité AV du tube d'étambot et le pressetoupes AR 
sont lèdes. 

La butée est tiède, 

Remis en route à la méme aïlure, puis stoppé au bout de trois 
heures. 

Les mêmes organes sont encore t'èdes. 

Une température plus élevée serait encore normale. 

Entrées d'eau. — En quatre heures de route sur mer agitée, douze 
à quinze litres sont embarqués sans qu'il ait été possible d'en dérce- 
ler le cheminement. 

Conclusions, — Les résukats de l'essai sont satisfasants, Les 
températures observées sont normales, Les entrées d'eau sont prati- 
quement négligeables, 

30 Caractéristiques et échantillonnages comparés d'un malamock 
du port de Treboul, le FPeuch a labour et de la vedette Administra- 
teur-enchef-Guet qui ont sensiblement les mêmes dimensions. 

jo Conclusions au sujet des possibilités d'échouage courant de la 
\védelle Adninstradeur-en-che]-Guet : 

L'examen des caractéristi ques d'échantillonnages ci-dessus, indique 
une nette différence de robustesse dans la construction des deux 
types de navires. 

S'il est courant qu'un bateau de pêche type « Malamoek » s'échoue 
au port à chaque Inarée sur ford de sable de surface plus ou moins 
régulière, sans précautions spéciales et sans dommage apparent, 
ll ne serait gas recommandé d'agir de même avec la vedette Adimi- 
nistraleur-enchef-Guet pour iaquelle ka condition d'échouage à marée 
sur une ligne non préparée, n'a pas élé posée lors de l'établissement 
des plans. 

Il serait donc prudent de maintenir normalement cette vedette 
dans la situation à flot el de ne recourir à l’échouage que pour les 
carénages périodiques ou occasionnels en prenant alors toutes pré- 
cautjons d'usage (ligne de tins préparés, épontillage, etc.). 

Nantes, le 21 mai 1461, 

L'ingénieur principal, 
Signé: J. GUEZEN\EC. 


ANNEXE 67 


Remise de prir faite par les chantiers pour la construction 
de la vedette du quartier de Douarnenez, 


Chantiers Le Chevert, Paimpol (vedette à 2 lignes d’arbres et 
2 moteurs) : 

Prix global: 18.210.000 F axec 2 moteurs de 2%50 CV à 1.000 T/M 
Alsthom, valant 7.300 F, 

Prix d'après les conditions économiques du fer octobre 1944 (taxes 
comprises). 

Chantiers de Cornouaille (trpe Malamock) : 

Prix go: 15.236.950 F avec moteur MAN G.G.V.%3 suralimenté à 
MS T/M (taxe de transaction et taxe locale comprises). 

Base économique 1 mai 1947 avec électricité 17 octobre 46. 

Chantiers Canstantini: : 

Prix de Ja coque seule: 6.129000 F, base économique du {+ acto- 
bre 196. Le constructeur ne fournit pas le moteur, la ligne d'arbre, 


] 


l'étambat, l'hélice. (La vedette n'est pas du type Ma'amock) (1). 
ANNEXE 


25 septembre 1916. 
Devis d'un bateau de 23 mètres pour le compte de M. X.., 


Concarneau Finistère). 


Dimensions principales : 

Longueur, à; mètres. 

Largeur, 6,20 mètres. 

Tirant d'eau, 3,26 mètres. 

Le bateau sera construit suivant spécification suivante: 

Compartimentage de la Sr rE 

En partant de PA, un poste d'équipage contenant couchettes, com- 
portaut également pare à filins et armoires, > 

En AR, cale à poissons caorfugée par deux conches de liège tout 
autour, sauf une eouche de liège sur la plateforme et 0,0% de 
ciment. 

Chambre du moteur comportant hâtis bois boulonnés à la mem- 
brure et au bordé de dimensions déterminées par la maison qui 
fournira le moteur, 

Puste AR, comportant couchettes, tables, armoires 


Construction. 


Echantillonnage principal: 

Le chêne sera tout particulièrement employé dans cette cons- 
truction. On emyoilera du chêne pour les montants et du sapin 
pour les panneaux. Tous les bois employés seront de première qualité 

La quille sera en deux pièces en chène avec écart long. 

L'élambot sera en chêne de 400 x “uv. 

L'étrave sera en chène de 220 x 23. 

Carlingues de C3 x hu), 

Massif avant et marsouin en chêne suivant plan. 





4) Note du rapporteur. — On remarquera le motif du refus” n'est 
pas du type Malamock (' 





Carlingues du moteur aussi longues que possible disposées en 
elles suivant plans et instructions des usines qui fourniron: 
moteur. 

Membrures doubles chevillées entre elies de 110. 

Leur écartement de centre sera de 0,55. 

Laissant un vide de 0,21. 

Bordés de glabord en chéne de 0,0. 

Les bordés auront 0,950 d'épaisseur. 

Barrots en chêne de 0,12. 

> préceintes en chêne de 0,150 x 0,065. 

Barrots à la hauteur du treuil en chêne de 0,110, 

Bauqnières en chône de 209 x 100. 

Serre-bauquières en chône 200 x 60. 

Les hate en sapin du Nord, si possible, auront 0130 x 0,05 

e pont. 

phit-bord de pont 300 x Sn. 

Aménagement de la cale à poisson en sapin de 0,020. 

Aménagement du poste de timonerie en sapin de 0,0% 

Planchers en sapin ou bois dur de 0,0%. 

Parois en sapin de 0,0%. 

Hiloires de panneau AV en chéne de 0,110. 

Lisse de 0,0. 

Fargues en chêne de 0,09. 

Ce bateau aura un arrière pointu. 

Toutes les branches et les jambettes seront dévoyées et ehevillée: 
les unes dans les autres ainsi que les garnis, de facon à donner un 
en<emble indéformable. 

Le calfatage de Ja coque et du pont se fera à trois étoupes zou 
dronnées. 

Les barrots de la salle des machines seront rabotés et bouvetés, le: 
jambettes des pavois également. 

Che village : 

Boulons reliant la quille à la cariingue, 008; chevilles de rariin- 
sue, 0,02; chevilles d'étrave et d'étambot, 00%: boulons d'étum- 
ot, 0,8; gougeons de membrures, 6,015; chevilles de préceintes, 
0,16; chevilles des courbes, 0,016; chevilles des barrots, 0,045. 

Les boulons de carlingue traverseront de part en part cette car- 
linzue et le bordé, des rondelles de 5 mm d'épaisseur seront prc- 
vues, Ces boulons auront 0,028, 

L'étrave viendra s'emboîter dans la quille à l’aide d'un tenon judi- 
cieusement étudié, elle sera reliée à la quille par une cape en 
chêne de fort échantillonnage et bien chevilliée de 0,016. 

L'étambot sera solidement relié à la quille, il sera rivé et chevil£ 
au Inarsoin. 

A chaque membrure une cheville traversera la varangue, la car- 
lingue et la quille. 

Les carlingues du moteur seront aussi longues que possible, à 
l'emplacement du moteur une varangue viendra s'appuyer sur chi- 
que membrure. 

Les varangues seront chevillées avec les membrures. 

Les membrures et les écarts seront chevillés swr champ. 

Les merobrures seront composées de deux plans et le gougeonna:e 
sera remMorcé dans la partie de la salle des machines. 

A toutes les deux membrures il sera mis une jambette sur laquelle 
viendra s'appuyer la lisse. 

à - vos ères serres vaigres seront c'ouées et bouionnées avec 

(Nu . . 

Les ibarrots seront entaïillés à quene d’aronde dans les bauquières «| 
chevillés assez longs pour retrouver la serre bauquière, leur ajn<- 
tage sera ( ment soigné. L L 

es Co s des barrots seront rivés et chevillés au marsoin 1 
à la préceinte pour la tenue des béquilles. 

Les membrures et les jambettes seront renforcées. 

Les deux béquilies seront fournies avec boulons de fixation. 


Forge 


Tous les ferrements de la coque proprement dite seront largement 
dimensionnés. 

Bandes molles de 19/%5 rigidement @xées à la coque par brides et 
clous avec fraisure pour la tête. 

Des étriers d'assemblage seront prévus. 

Ferrement d’étrave avec du fer rond de 0.060/0.025. 

Gouvernail en tôle Ge 12 m/m si stble, avec mèche en fer forgé 
de 80 m/m et pivot: et ferrures diverses pour tenue et manœæuvr”, 
il sera démontable r la visile de l'arbre porte hélice. 

l'itons et boucles de pont. 

Æeuhier puits à chaine et chaumard. 

Capelage, ferrures, potences et consoies de mât. 

Ferrures de cornes. 

Bou:ons de béquilles avec p'aques. k 

L'appareil à zouverner avec barre à roue, barbotin, chaine cali- 
brée, drosses et tendeurs. 

Des précautions seront prises pour éviler le rapage des chaînes et 
tringies sur le pont. 

Sur Je pont: 


En avant un capot métallique pour descenle dans le poste d’'équi- 
paze et verres de pont pour l'éclairage. 

Mät d'une hauteur déterminée par ia voilure el le diamètre cor- 
respondant. 

Claire-voie au-dessus du moteur entièrement métallique avec pan- 
neaux ouvrants et bublots fixes. 

Une cale à poissons disposée en glacière calorifugte par du liège 
expansé de 12 cms, sauf sur la plateforme par du liège de 6 cms 
avec cloisons fixes et planches mobiles. 

Timonerie métallique surélevée et placée à l'arrière de la cham- 
bre du moteur avec descente directe «ans le poste arrière. 
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Trois glaces de face et de biais, un côté et deux derrière. 
une porte sur l'arrière. 
Mat de dundee en sapin. 
kchelle descendante au poste AR. 
canot annexe réglemeniaire. 
“hantier pour ie supporter et caillebalis 
Le prix de la construction est de 4.130.X0 F (quatre millions cent 
nquante milie francs). 

Règlement : 
) p. 400 à la commande; 20 p. 140 quille, étrave, étambot mon- 
: 20 p. 100 le bateau bordé et ponté; 20 p. 109 à la mise à l'eau. 
Le solde à la livraison. 

ce prix n'est donné que pour ce jour, l'augmentation êu prix des 
natériaux et de la main-d'œuvre serait susporlée par l’armateur 
ivant jusüfications fournies par le constructeur. 


Le directeur. 


ANNEXE 69 
4 avril 4947. 
A M. l'administrateur de la marine, à Concarneau. 


Monsieur l'administrateur, 


J'ai l'avantage de vous communiquer les prix actuellement prati- 
qués par le Chantier Krebs pour différentes constructions de chalu- 
üiers, soit: 

0 m 50, 3.500.000 F; 21 mètres, 3.650.000 F; 22 mètres, 3.850.000 F ; 
°3 mètres, 4.150.000 F. 

Ces prix comprennent: la coque calfatée, ferrée, la mâture, timo- 
nerie, panneau claire-voie, aménagement intérieur. 

\ ces sommes s'ajoutent: 

L'aide apportée au montage du moteur #t divers, soil: 

Façon des tumières -et ajustage des bâtis pour recevoir le moteur; 

Fixation des accessoires ; 

Cuves à mazout ; 

Réservoirs à huile ; 

cuisses à eau ; 

Fixation des bouteilles d'air; 

Fournitures et fixation des accessoires Pour appareillage électrique 
«1 radio, sondeur ; 

Fixation du treuil &e chalut, 
soit environ 290.006 F. 

Les réservoirs à mazout de 12.000 à 15.000 litres, à 16 francs le 
litre. 

La peinture de la coque, des planches we cale, elc., environ 70.000 
irames. 

Potences de chalut et installations complèies des réas, panneaux, 
environ 200.000 Æ. 

Xe sont pas fournis: pes mécanique, treuil, électricité, maté- 
rie! d'armement, matériel de pêche. 

Veuillez agréer, 

Le directeur. 


ANNEXE 0 


Renseignements sur le Guet, communiqués per le patron Even, 
le 19 janvier 1954. 


Objet. — Enquête ministérielle sur la vedetle garde-pêche Admi- 
nistrateur-en-chef-Guet. — Voir note du 17 janvier. 


Monsieur l'inspecteur, 


1. J'ai l'honneur de vous rendre compte que je ne suis pas en 
possession du certificat de classification dû navire Administrateur- 
en-chef-Gurt. Celui-ci m'a été communiqué LE la première fois le 
mardi 42 jynvier 1951 par M. l'inspecteur de la navigation Roisson 
qui jusqu'ici n'avait pas cru devoir me le commimiquer. 

J'avais été fort étonné lorsque j'ai pris connaissance de ce docu- 
ment qui classait le Guet dans la catégorie T, canot automobile 
classification du bureau Veritas). 

Ce document portait la date du 13 janvier 1950. 

2. Le premier permis de navigation a élé remis au patron du 
Guet le 15 janvier 1954 — un jour après la visite de la commis- 
sjon mimistérielle. Le permis délivré ce jour est daté du 4 juin 1953. 

3. Le 3 décembre 1953, l'équipage a constaté que les barrots du 
pont ont encore travaillé dans la cabine du patron et se sont encore 
écartés de l’hiloire. 

4. Le 4 décembre, constaté encore la même déformation dans la 
cabine du patron. 

5. Le 5 décembre, constaté une nouvelle déformation dans la 
région du barrot central qui se trouve à l'arrière du moteur. Rendu 
compte à l’inspecteur de la navigation de ces constatations (inspec- 
teur de Lorient Boisson). , 

6. Le 7 décembre visite à bord de l'inspecteur de la navigation 
pour vérifier les déformations constatées par l'équipage. 

7. Le 10 décembre, constaté que la coque avait travaillé à la 
räblure sur une longueur de 1 m 50 environ sous l’épontiile métlal- 
lique de renforcement de la coque côté tribord. Sous le moleur, 
l'eau sortait, savonneuse de cette partie. Un callatage à été fait 
avant mise à l'eau du bateau. | : 

8. 5 janvier, une sortie en mer de 3 heures et demie a été faite 
par mer belle. ; : 

9. 43 janvier. Lors de la montée sur le slip, avons constaté que 
le mastic avait tendance à sortir de la couture du calfalage effec- 
tué le … décembre 1953, le suintement élant huileux et semblable 
à l'eau savonneuse. 

Lorient, le 49 janvier 1951. 

L'inspecteur des pêches marlimes, 
Signé: L. EVEX. 





ANNEXE 51 
Lorient, le 21 décembre 1495 


Nole pour M. l'administrateur en chef de l'inscription mari 
chef de quartier de Lorient 


Ohjet: bâtiment garde-pêche Adnunistrateur-en-chef[-Guet 


Monsieur l'administrateur, 

Comme suite à la demande du patron du navire cité en rubrique, 
visant à provoquer de notre part une prise de position au sujet des 
sorties de surveillance à la mer, et conformément à l'avis de M. le 
directeur Porte, j'estime que l'inspecteur de la navigation Dreau, 
qui à visité et expertisé le bateau le 11 décembre 1455 pour éclairer 
la commission sénatoriale d’enquéle, doit être consulté puisqu'il 
a dû établir des conclusions. 

En ce qui me concerne, j'estime qu'en son état actuel l'Adinins- 
trateur-en-cleef-Guet peut assurer un service de surveillance des 
ôches dans les eaux territoriales (1) comprises dans le secteur qui 
ui est dévolu de Sein à la Loire, où les points de relâche sont 
nombreux, le patron Even dispose à son bord d'un poste de phonie, 
lui permettant de suivre les évolutions et prévisions de la météoro- 
logie à la mer. 

L'inspecteur de la navigation, 
BOIS SON. 


4 M. Ecen, msjrectour des péches, 
commandant de CAdiministralteur-en-chef-Gurt, 


Jusqu'à nouvel ordre, veuillez vous tenir dans les limites aulu- 
risées par M. l'inspecteur de la navigation. 
Lorieit, le 21 décembre 41953, 
Copie cerüfiée conforme : 
Pour l'administrateur de Finseriplion marithne : 
Par ordre l'officier d'adntinistration en che] 
de l'inscription maritime, 
Signé: GARIN. 
L'mspectcur des pêches, 
Signé: EVEN. 
ANNEXE 2 
Lesconil, le 21 janvier 1951 


M. Dréau (Pierre), inspeCleur fe la navigation, à 
M. Dutilleul, ingénieur en chef du génte maritime, preési- 
dent.de la commission ministérielle d'enquèle, 9, Tue des 
Pins, Boulogne-sur-Seine. 


Objet: enquête ministérielle au sujet du navire garde-pêche 
Administrateur-en-Chef-Guet. 


Monsieur le président, 


Lors de mon audition, le 44 courant à Lorienl, par la commission 
d'enquête que vous avez l'honneur de présider, je Vous avais déclaré 
que ce navire n'était pas apte à naviguer en haute mer, sans danger, 
par tous les temps. Je vous avais en outre déclaré, que jamais, de 
mon propre gré, je n'aurais pas attribué à ce navire un permis de 
navigation. 

Vous m'aviez alors demendé de vous préciser par une note les 
motifs qui me conduisent à conclure que l'Administrateur-en-Chel- 
Guet ne peut naviguer sans danger. 

J'avais reculé devant cette offre en vous précisant que, dans ce 
domaine, il y a danger pour un inspecteur de s'avancer à dire eg 
qu'il eroit être la vérité et que déjà je sentais peser sur moi l'ép'e 
de Pamorlès. 

On a d'ailleurs, dans des documents dont j'ai eu connaissance, 
osé nous appeler des primaires avec le mépris qu'y ont mis ce ix 
que s'accordent cette impudente autorité, 

L'affaire qui nous intéresse ne concernant plus désormais qu'un 
cadavre de navire qui s'appelle Guet, je n'ai pas voulu, faisant ainsi 
preuve d’une faiblesse momentanée, en jeter davantage sur re 
navire ni les hautes autorités, quelles qu'elles soient, responsables 
de sa construction, Je pensais que l'état actuel du navire suffisait, 
je suis honteux à celte pensée d'avoir faibli, l'espace d'une seconde, 
à ce qui est mon devoir le plus élémentaire, Je répare donc rette 
faiblesse ou recul d'un instant en vous énumérant eci-dessons les 
raisons majeures qui constituent pour moi les motifs de cette déclta- 
ration. 

Je vous prie donc de ne prendre aucun souci quant à l'anonymat 
de ce que je vais vous écrire, mais au contraire je vous amorise à 
tout diffuser selon votre bon plaisir, Je prends comme toujours 
l'entière responsabilité de ce que j'écris pour vous. 


Voici donc, sommairement indiquées, lès objections relativ 8 
navire qui motivent mes déclarations : 
Jo Quille, — Celle-ci est trop faible, Ja largeur et l'épaisseur sont 


insuffisantes pour un navire de cetle faille muni d'un moteur de 
ces poids et puissance. Elle ne peut constituer une rigidité suffisante 
de la coque dans le plan longitudinal, 

20 Carlingue, — Celle pièce de renfort n'exisle pas, On désigne, sur 
le plan, sous ce vocable, un renfort superposé à la quille, Remei- 
gnement pris, cetle carlingue n'existe pas selon affirmalion de 
M. Huchon, qui a vu construire le bateau, 





1) J'entends par eaux territoriales la ligne partant de la bouce 
d'Armen ur passer de: 3 à 5 milles de Menhir de Penrmarch; 
3 milles de la bouée de la Jument des Glénans; 3 à 5 milles de 
Groix; 3 à 5 milles de Belle-Ile à l'Ile-d'Yeu. 
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En construction navale, le défaut de carlingue sur un tel navire 
constitue un vice rédhibitoire absolu, car rien alors, hors la struc- 
lure du navire n'empêche la déformation de la quille et du navire 
au cœnplet à flot eu haute mer sous Feffet du tangage, ou à sec, 
sous l'effet de son propre poids sur la moindre aspérité de terrain. 
si une carlingue digne du nom avait existé, la quille eût été ren- 
forcée de 400 p. 100. 


%0 Bordé de carène, — Le navire Guet a une longneur de 22,80 mn. 
IL est muni d'un moteur de 350 CV devant lui imprimer une vitesse 
de 12 nœuds. Il devait avoir un bordé de carène en chêne de 50 mm 
d'épaisseur minimum. Or, le bordé du navire est en bois blane de 
‘1 mun d'épaisseur, La densité du chêne est 0,50, celle du bordé 
employé 0,560, 11 aurait fallu pour faire équilibre de puissance au 
bordé ‘de chêne que le bordé en bois blanc employé ait l'épaisseur 
suivante : 

50 um x 0,90 
_—_—— — SG rain ou $ centimètres el 6 millimètres. 
0,560 

Le bordé en bois blanc aurait dû avoir 86 mm d'épaisseur au lieu 
et place de 44 mm d'épaisseur à l'actuel bordé de fantaisie qui cons- 
thilue la coque du Guet. 

io Varangues, — Celles-ci sont de longueur insuffisante, Selon la 
oupe au tnaître bau du navire, les côtés antérieurs des bâtis du. 
inoteur ne font qu'effleurer à peine les varangues et s'appuient en 
totalité sur les membres. Or ceux-ci ne sont reliés aux varangues 
de par deux ou trois chevilles transversales qui supportent en 
l'occurrence entre elles tout le poids du moteur et du bâti. Ce faisant, 
le poids du moteur constitue une ee y dangereuse s'exerçant 
de Pont en bas pouvant décoller les bordés à la jonction de doublage 
des varangnes et des membres par suite du travail des chevilles 
d'acconplement sous le poids du moteur, Les cuves à gas oil aident 
iussi à celte dislocation, 

5e Barrols et barrotins, — Les liaisons de ceux-ci sur les bau- 
juières ou les entremises sont faits par entaillements au tiers, à 

tissement, simple, clouage sans queue d'aronde, Cette techniqne 
spéciale utilisée par des menuisiers pour la fabrication de caisses 
est exclue de la construction navale en bois dont le principe est et 
demenre la queue d'arronde ou la demi-queue d'aronde pour tous 
les assemblages des barrots et barrotins, 

C'est à cause de cette défection majeure et rédhibiloire que, dès 
mon premier jour de visite à bord du Guet, j'ai pu constater des 
lécollements dangereux des barrots et barrotins, des bauquières æt 
cotremises avant toute navigation du bateau, Dans le port, à l'abri, 
commencait déjà sa dislocation. Elle continue de s'affirmer en mer 
par temps Calme, 

6o Pont Celui-ci est démuni de barrots. Les liaisons entremises 
iux barrolins sont défectueuses, Cette disposition constitue une fai- 
blesse du pont qui serait incapable de résister à un paquet de mer 
donnant contre le roof par suite de déformations certaines de 
celui-ci, La perle du navire peut être entrainée ainsi. 


19 Mâts Les mâts avant et arrière ne répondent en aucune 
facon aux besoins d'une navigalion à voile rendue nécessaire par les 
chconstances, Leur tenue à bord est extrêmement défectueuse. 


(CT, la note du patron Even sur le mât. 


So Jeu de la coque, — En novembre et décembre 1950, au cours 
de Visites à flot et à sec du Guet, j'avais effectué des observalions 
de la délormation de l'arrière du navire par rapport à la ligne des 
cntremises, J'avais alors constalé une déformation notable de 
l'arrière dans le plan vertical, J'avais ensuite déclaré à M. Cheminot, 
directeur du chantier, qui m'accompagnait à bord, que ce navire 
ne pouvait naviguer en haute mer par tous les temps el qu'il avait 
miérét à le vendre à une firme touristique pour faire en été des 
promenades en 1mer dans les estuaires ou le long de la côte, 

Suite à l'examen objectif du Guet dans Sa structure générale, je 
savais que ce navire ne pouvait en aucun cas répondre aux besoins 
d'une navigation active en haute mer, 

Je savais que la dislocation de l'ensemble de la coque était cer- 
tune par mauvais temps, Elle est d'ailleurs disloquée de facon 
poussée par beau lemps en navigation à petite vitesse, et chaque 
Jour qui passe disloque un peu plus cette lamentable coque. 

% Compa:, — Les deux compas constituaient deux éléments non 
utilisables, Les essais de compensation effectués en baie de Douar- 
nenez l'ont surabondanwmnent prouvé. Is étaient donc dangereux pour 
la navigation. 

10e Tube d'élambot, — Je savais que l'expédient mis en jeu an 
tube d'étambot et qui consistait à lui infliger une usure prématurée 
en vue de l'utiliser était une faute grave, un dispositif antimécanique 
banni par les règles de l'art et de la mécanique générale. 

Je savais qu'une telle pratique était nocive au devenir du navire 
et un danger pour son existence et celle de l'équipage, 

C'est pourquoi, en connaissance de cause, j'avais préconisé 1.000 
ou 2.000 heures de rotation du navire constatées au journal de la 
machine me montrer à tous ce que valait le système mis en jeu, 
dénoncé dans mes divers rapports sur le Guet. 

Aujourd'hui, les premières mille heures de rotation sont atteintes : 
en conséquence, la cogne, malgré une navigation paisible par beau 
letups, souffre de dislocation générale et fait eau analgré les plaques 
de plomb recouvrant les coutures. 

Le tube d'élambot est à peu près hors d'usage sauf à continuer 
ainsi jusqu'à la catastrophe, En ce cas, par beau temps et à petite 
Vitesse, le bateau réalisera encore un certain nombre d'heures de 
inarche. Mais s'il faut soumettre la coque et le moteur en l'état où 
— se pesvent aux assauts du mauvais temps, alors la catastrophe 
est certaine, 








Voilà, brièvement résumés, les raisons et motifs qui m'obligent : 
conclure que le navire gare-pêche Administrateur-en-Chef-Guet 1. 
peut naviguer sans danger. 

On a fait du bruit autour de l’asdic installé à bord du Guet, on : 
méme accusé l'asdic d'être responsable des déformations du bateau 
On a leurré M. le ministre avec cet appareil. 

Rien n'est plus faux. 

L'asdie a un poids de 100 kg environ. Placé sur l'avant, dans le 
pus d'équipage, il n'a pu avoir aucun effet sur les déformations 4" 
rateau. Pour les mêmes raisons que l'asdic, les mêmes personne. 
pourraient accuser l'équipage de la déformation du navire Get 
à cause du poids de chacun qui se déplace constamment à bord, le 
poids de l'asdic étant le poids d'un homme corpulent. 

La vérité est que: 

Ce navire pris comme suit: 1° de la quille aux mâts; 2° de lavart 
à l'arrière; %° de tribord à babord, constitue un ensemble par{a 
tement saboté par l'incohérence et les vices majeurs et rédhibiloire: 
de sa construction. 

Recevez, monsieur le président, l'expression de mes sentiments {es 
plus respectueux et dévoués. 


ANNEXE 5 
Le 2S novembre 1%49 


L'administrateur principal de l'inscription maritime Bugnir! 
chef du quartier à M. l'administrateur général, dire: 
teur de l'inscription maritime à Nantes. 


Objet: au sujet surveillance des travaux de construction d: 
védelle garde-pêche Adimninistrateur-en-Chefptuet. 


1. — Les chantiers de Cornouaille viennent de présenter à mo: 
visa une facture concernant un radiogoniomètre, type KR. G,. 4», 
approvisionné en exécution de l'avenant n° { au marché princih 
ne 2s0, mais non installé à bord. 

N'ayant pas été consulté pour la paseation et la rédaction de cet 
avenant et n'ayant pas recu d'instructions particulières quant à so: 
exécution, compte tenu que d'article ne 1 de ce contrat prévoit 
à la charge des chantiers la livraison et l'installation à bord, j- 
n'ai pas cru devoir donner jusqu'à plus ample informé le vi-: 
1éclainé, 

D'autant que le montage de l'appareil ne devant être réalisé, si: 
vant déclaration des chantiers de Cornouaille, qu'ultérieurement par 
le construrleur (la société- Lagier), on peut <e demander quell:: 
sont les considérations qui ont pu conduire à faire cette acquisitio 
par les soins des chantiers de Cornouaille dont le rôle semble él: 
ainsi uniquement celui d'un intermédiaire appointé. 

2, — 4 ce propos, j'ai l'honneur d'attirer votre attention sur l'il 
gisme du rôle confié aux administrateurs chefs de quartier dans 
construction des vedettes garde-pêche, 

Après consultation des quartiers par les soins de la direction 
des pêches maritimes srvr les caractéristiques des unités à Coi-- 
truire, les marchés sont passés directement par la direction de: 
affaires économiques sans tenir grand compte des observations for- 
mulées par les administrateurs (par exemple, en ce qui concerne 
l'Adininistrateur-en-chej-Guet, j'avais demandé que le moteur n: 
soit pas un prototype, mais au contraire un modèle ayant fait ec- 
preuves; c'est un prototype qui a été choisi) (1). 

Puis les chefs de quartier sont chargés de la surveillance des tra 
vaux sans autant pour autant qu'on leur communique une documenla 
hon technique suffisante ni qu'on leur donne des moyens d'action 
directe sur les chantiers. 

Enfin, ils sont présidents des commissions d'essai et de reécell 
dont la composition ne comprend qu'éventuellement un ingénieur 
de la direction des affaires économiques et du matériel naval. (Lx 
fait, sauf erreur de ma part, les commissions qui ont fonctionns 
dans la région n'ont jamais compris un représentant des affaire- 
économiques, et la seule fois qu'un tel fonctionnaire a assisté : 
une recetle ce fut à titre officieux, l'intéressé étant en permission 
dans la région.) 

En bref, il semble bien avec cette procédure que le « client » soit 
mis chaque fois devant le fait accompli, en demeure de régulariser 
les marchés passés et d'accepter la fourniture. 

Sans aller jusqu'à prétendre \ “# la procédure ainsi éuivie conduit 
à ne rendre |srgg responsable des erreurs ou des malfaçons (le- 
êches maritimes parce qu'elles n'interviennent que pour l'utilisa- 
ion du matériel, les affaires économiques parce qu'elles ne passent 

ue les marchés sans faire de surveillance effective, les administri 
eurs paice qu'ils sont chargés de la surveillance et de la réce}- 
tion des travaux sur lesquels ils n'ont pas d'action directe et don! 
pratiquement ils ignorent les caractéristiques), il n’en reste pas 
moins qu'elle ne peut donner que des résultats médiocres (la preuv 
en est que, si mes renseignements sont exacts, la plupart de: 
vedettes récemment recettées sont d'ores et déjà en avarie). 


3. — Dans ces conditions, il! m'apparait qu'il serait grandemen! 
souhaitable dorénavant: 


io D'organiser une liaison efficace entre la direction des affaires 
économiques et les administrateurs intéressés, les représentants de 
cette direction jouant le rûle indispensable de « conseillers tec!- 


(1) Observations en 2, -3, 3 bis, 4, %, 6, 7, 12. Par ailleurs, le 
rapporteur signale le fait que les vedettes du littoral atlantique 
sont, malgré les observations des chefs de quartier, équipées de 
moteurs dont il n’v a pas de représentants sur la côte, si bien 





qu'à chaque réparation, il faut faire venir, à grands frais de Pari: 
l'ourquoi * 


pas, 


M. 

















à passation de tous les marchés et avenants — contrôle effectif 


-1 fréquent des travaux par un ingénieur du matériel naval). 
2 De prévoir obligatoirement dans la composition des commis- 
ons d'essais et de recette la présence d’un ingénieur de la direc- 
ion des aflaires économiques et du matériel naval. 
Vu et transmis à M. le sous-Secretaire d'Etat 
à Ja marine marchañde. 


l'approuve pleinement la conclusion du présent rapport. Le chef 
Jo quartier de Guilvinee avait fait récemment des remarques ànha- 
zues. 

Le département connait mon point de vue personnel exprimé 
maintes fois par divers rapports, 

le dois ajouter cependant que’le délégué de la direction des 
aires économiques et du matériel s'est rendu à diverses reprises 

- Je littoral pour la recette des vedeltes Inises en service, 

Nantes, le 9 décembre 19:9 

L'administrateur général 
directeur de l'inscription maritime, 


Signé: DBIGUEr. 
ANNEXE 4 


tudiltons de MM. Bugnit, Cheminot et Barthour, le mercredi 
lo février 954, par la sons-commisson d'enquele de la Comrus- 
«on de la maïine marchande. 


Présidence de M. Febvay, président. 

La stance est ouverte à 10 heures, 

Présents: MM, Febvay, Golvan, Reeb, Pinvidie, 

M. Reeb expose que la sous-Cormmmission aura à examiner trois 
rubièmes : 
jo Eventuellement, l'extension de son enquête aux quatre vedettes 

la Trinité-sur-Mer et à la vedette de 418 mètres Noguëès, sur 

laquelle les mêmes difficultés que celles du Guet sont constatées; 
2 Le problème financier, qui doit préoccuper la sous-commission 
iu fait que le marché prévu était de 15 millions alors que les 
.Jépenses ont avoisiné 36 millions; 

se Le problème technique, étant donné que le bateau à construire 
élait prévu du type malamock alors que terminé il n'est plus de 
e type. 

M. Reeb propose de questionner les personnalités convoquées afin 
le déterminer si les causes des difficultés rencontrées sur le Guet 
sont dues à son échouage ou à Ja pose d'un asdic, 


Audition de M. Bugniet, ex-administrateur de l'inscriplion 
maritime, chef du quartier de Douarnenez, 


M, Reeb pose un certain nombre de questions à M, Bugniel; 
ii lui demande notamment s’il était sesponsable de la Construc- 
ion du navire, 

M. Bugniet répond qu'il n'était pas complètement responsable, 
étant donné la dilution (sic) des responsabilités dans l’administra- 
ion française. On ne chargeait jamais un fonctionnaire de faire 
qJuelque chose ce précis, 

La flottille garde-pêche avait été détruite et il s'agissait de Ja 
reconstruire. Le département a demandé aux chefs de quartier leur 
ivis sur la surveillance des pêches et notamment ce qu’ils pen- 
saient d'un navire garde-pêche, sans précision sur son utilisation. 

Etant donné que la flottille de pêche est importante à Douarnenez, 
j'ai demandé, dit-il, un bateau qui soit capable de surveiller cette 
luttille et de l’assister en cas de besoin. 

M. Reeb demande si un bateau du type Malamok lui a été proposé, 
M. Bugniet répond par la négative et il précise que c'est lui qui 
à proposé un navire de ce type. 

ll insiste sur le fait que le gépartement aurait dû agir tout 
autrement et prévoir, notamment, le type du navire, le personnel 
& eg car le personnel de surveillance est un personnel de bric 
et de broc. 

M, Reeb fait connaître que son dossier comporte une note dans 
laquelle il est prescrit au chef de | g— de surveiller Jes travaux. 
Il s’étonne, en conséquente, que M. Bugniet n'ait pas été mis au 
courant des difficultés rencontrées dans la construction du navire. 
.M. Bugniet. — Tout cela était tellement net dans mon esprit que 
j'ai rédigé un rapport dans lequel j'exposais la situation, Aucune 
réponse n’a été donnée à ce rapport, On désirait un bateau du type 
Malamok qui fasse 13 nœuds, ce qui était pratiquement impossifle. 
A un certain inoment, on avait pensé pouvoir tricher en montant 
sur ce bategu un moteur plus léger, cela n'a pas été possible à 
cause du manque de devises, le moleur devant être acheté à l’étran- 
cer. C'est alors que j'ai préconisé de revenir au Malamok commun 
faisant 9 nœuds. Ma suggestion n'a pas été retenue. Pratiquement, 
je ne pouvais pas faire d'observations sur le chantier, 

M. Reeb. -- C'était donc un genre de travail qui ne vous plaisait 
pas, Avez-vous vu les plans du bateau ? 

M. Bugniet répond par l’affirmative. 

M. Reeb, — Est-ce un Malamok ? 

M. Bugniet. — Non, c'est une grosse pinasse, A Douarnenez, il 
! a des pinasses, des sardiniers, des Malamok. 

M. Reeb. — Y a-t-il une carlingue sur les Malamok ? 

M. Bugniet, — Oui. 

M. Reeb, — Est-il possible de confondre un renforcement de 
juille avec une carlingue ? 


< 
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mes » (soumission pour examen et avis à l'administrateur avant M. Bugniet, — J'avais posé la question, que je n'avais d'ailleurs 


pas à poser, Je me suis apercu que le Guet n'avait pas de “arlingue, 
C'est une formule de construction hollandase pour alléger les 
bateaux et c'est le chantier qui l'a appliquée, La construction type 
ho'landaise a fait ses preuves, 

Ce qui m'a étonné, c'est que le bureau Veritas, qui est une 
société de classitication financée par les assurances, ait été chargé 
de contrôler la construction, &£es normes de Verilas sont prévucs 
pour les Voiliers qui sont des navires en bois et qui peuvent nanvi- 
guer en faisant le serpent de mer. 

Veritas s’est contenté de vérifier si les renforts élajent en nombre 
suffisant sans s'occuper de la rigidité longitudinale du bateau; les 
navires garde-pèche appartiennent à l'Etat. Pourquoi la constru: 
tion de ce navire a-t-elle été surveillée par Veritas alors que l'Etat 
est 60n propre assureur. 

M. Rech, — Les Malamok sont construits en chêne et les Cara 
téristiques de ce type de navire ne se retrouvent plus sur le Gurt, 

M. Bugniet, IL y a lieu de faire observer qu'à l’époque de la 
copstrection du Guet, le bois faisait défaut, Ce navire a élé cons 
truit avec la qualité et la rature du bois prévues au plan. 

M, Reeb indique qu'un bateau de 25 mètres construit en 1916 
chez Kreebs coûtait coque nue 3.400.000 F, 

M. Bugniet. — A ce prix, il y a lieu d'ajouter les soultes, 

M. Reeb. — Tous les calculs du marché ont élé& établis avec les 
harèmes ofliciels, si les chiffres officiels devaient aboutir à 3 mil 
lions 400.000, comment Je département pouvait-il accepter de payer 
7 millions ? 

M. Bugniet. 11 est probable qu'aucun chantier n'a proposé un prix 
Mois élevé, D'ailleurs, le prix du Guef ne m'a pas choqué, 

M. Reeb. — J1 faudrait donc admettre que les chantiers font Je prix 
normal et que par suite de l'inflation et la montée des prix, ils 
payent un dessous de table, et le Gouvernement aurait accepté 
un prix du marché noir. 

M. Bugniet. — Le prix annoncé est le liers du prix réel dans cer- 
lains cas. Ce n'étaient pas les prix pratiqués, 

M Reeb, — Et les bons matières ? 


M. Bugniet, — Hs ne nous arrivaient que tardivement ou jamais, 
AJ. Recb. — II avait été prévu une vitesse de 15 nœuls alors que 


le baleanu n'a fait que 12 à 13 nœuds, Le quartier à dû pénaliser 
le constructeur pour insuffisance de vitesse ? 

M. Bugniet, — Cela incombait à M. Girard, Dans les marchés, 
les pénalités sont aburissantes, Les administrations jinsèrent de3 
clauses impossibles dans les contrats, En cas de besoin, on transige. 
Pour un industrie}, la pénalité c'est lui refuser le matériel, S'il et 
pressé, il paye. 

M. Reeb, — Etiez-vous présent lors de Ja rédaction du procès. 
verbal de recette ? 

M. Bugniet. — Ce procès-verbal était normal, Un moteur léger 
chauffe en une heure, S'il est lourd son réchauffement demandJe 
plus de temps. 

M. Reeb. — Mais un moteur doit lourner à x lours à la seconde, 

M. Bugniet, — Sur les moteurs Diese}, il y a un régime très diffé 
rent du régime des moteur d'autos. 

D'autre part, un bateau n’est pas construit pour rester sur quille, 
ll se déforme. A Brest, il n'était pas dans l’eau, il était au bassin. 
L'asdic anglais à été vendu par la marine militaire à Ja marins 
marchande avec l'espoir qu'il fonctionnerait. 

Pratiquement, un Malainock doit durer vingt ans alors que ceux 
qui sont fréquemment échoué ne vivent que cinq ans. Le Guet à 
été échoué à Ru, on ne pouvait pas faire autrement. 

M. Reéeb, — Vous reconnaissez qu'il est dommageable d'échouer 
un navire. Il est difficile de dire à Paris que la cause des difficultés 
ce soit l’échouement ou l'asdic. 

M. Bugniet. — C'est une histoire de fous on de faux témoin, 
Quand il a 6t6 question de poser un asdic sur Je bateau, j'ai pro- 
posé le concours d’un spécialiste, 

La déformation du navire a été progressive ; elle ne s’est pas failo 
du jour au lendemain. Pratiquement, on monte le moteur et la 
ligne d'arbre qui n'est pas alignée pour autant. Le baleau est alors 
mis en cale sèche de préférence, On a donc commencé à aligner 
pour que le navire soit réussi, quand on ligne, on revient, on 
vérifle les portées, on fait tourner le moteur et après trois jours, 
on s'est apercu que le lignage n’était pas parfail. Quinze jours après 
le lignage n'était plus possible parce que Je bateau s'était déformé. 
Dans un lignage il y a des tolérances de prévues, c'est une question 
de millimètres. Et les ouvriers sont partis en renonçant d'etfectucr 
le lignage. 

M. Reeb. — Alors les éhantiers le reprennent en main et procèdent 
au renforcement par la charpente en fer. 

M. Bugniet, — La charpente métallique n'a pas suff, c'est-à-dire 
qu'on à pensé que cette poutre pliée qui a été renforcée et qui 
était acceptée par tous. " = 

L'essai à 550 tours cet le régime maximum dun moteur, c'est 
une pointe de puissance. L'essai de bon fonctionnement a duré plus 
longtemps. 

M. Reeb. — Que pensez vous de J'asdic ? 

M. Bugniet, — Un asdic pèse de 350 à 509 kg. Pour le poser, 
il a fallu couper deux membrures très rapprochées l'une de l'autre 
ce qui a causé un trou côté babord. Cela n'a rien ajouté à la rigi- 
dité et à la résistance du bateau. : 

M. Reeb. — L'asdie est-il pour quelque chose dans l'affaire ? 

M. Bugniet, — La pose 2 Ho pouvait pas corriger mais 
qu’ajouter. L'asdic n'a pas fonctionné. 42 
gs —* sur les nslemoet n'est pas parfait. Ces bateaux ont 
des rentrées d’eau. Etant donné que la cale était encombrée on 
pouvait admettre un suintement: mais pas des cataracter, 
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Les sorties d'arbre sur les navires en bois ne peuvent pas être teur d’asdic en entaillant la coque. L'appareil n'a donc pas 644 
calibrées au micron, 1} y a du jeu mais il ne faut pas que ce jeu mis et son poids n'a pu jouer. A mon avis, c’est le radiogoniome:r: 


it trop important, 

le n'ai jamais reçu d'ordre en ce qui concerne l'échouage du 
navire. Je n'ai jamais pris de sanctions contre le personnel même 
pour le personnel s'occupant des accus, 

L'installation électrique a été faite de bric et de broc par un 
monteur, Les éléments d'aceus n'étaient pas usagés mais il n'y 
avait pas d'isolement, Hs étaient de plus, difficiles d'accès, Un accu- 
inulateur ne vit que s'il est chargé. Or, pratiquement l'installation 
clectrique tele qu'elle était conçue au départ ne permettait pas 
la charge des accus, C'est alors que j'ai signalé aux chantiers qu'il 
Y aval un defaut de charge au départ. M. Rochedreux est un vieux 
construeteur qui n'a pu tenir et qui était désappointé de ne plus 
étre le maître chez Ii, Chaque chantier breton possède ses plans 

ropres et h'ea conçoit pas d'autres que les siens. 


tudtion de M. Cheminot, directeur des chantiers. 


M. Cheminot expose Ja situation. 

H déclare notamment ne pas avoir assisté aux essais du bateau 
et à Sa mice an point, 

M. Reeb, — Au fait, vous êtes l'héritier d'une situation qui existait. 
Que pensez-vous de la Situation de Féchouage ? 

M. Cheminot, — Le bateau est échoué eur fond de sable. Les 
pécheurs le font par nécessité mais leurs navires sont très courts 
uors que le Guet est pins long. 

Etant donné qu'il avait été demandé aux chantiers la construction 
d'un malamok pouvant faire 1: nœuds, il à fallu l'alléger. A la 
vérité, le Guet ressemble plutôt à une pinasse sardinière, plus léger, 
moins profond et mal adapté à la navigation sur l'Atlantique Nord. 

= gipatet de la navigation aurait dû examiner les plans du 
navire, 

I y a une caringue d'un système diflérent de celle des navires 
de agp à C'est une pièce de bois continue qui va d’un bout à 
l'antre du navire. 

La coque est en pin d'Orégon. C'est un bois admis pour faire des 
bordées, c'est un bois de force dont le coefficient est 10, alors que 
celui du chêne est de 11. 

Les bordées ont été augmentées, 

Les bordées renforcées sont en chêne. 

L'emploi du pin d'Onégon n'a pas été fait en vue de tricher 
la direction de la marine marchande. 

M. Reeb, — Que pensez-vous de l'assemblage du pont ? 

M. Cheminot. — Ce bateau à été construit pour être plus Kger. 
Au cours de la navigation que j'ai effectuée à son bon, j'ai pu 
constater qu'aucune couture n'a joué et que la pellicule de peinture 
h'a pas éle fôlée, H est possible, sans que je puisse l’affirmer, qu'il 
N'y ait pas de queue d'aronde, mais une entaille a été faite à 
tai-bois, ce qui revient au méme. 

A partir de 1938, le chantier, qui était menacé de pénalités en 
cas de retard de Hvraison, a commencé la coque avec du bois pas 
assez sec, Le bois s'est un peu ratatiné mais il est chevilké. Nous 
avons payé X francs un morceau de bois grand comme ça (il indi- 
que une longueur de 20 cm à 3%6 em). Si nous faisions de tels prix, à 
combien serait revenu le Guet! À mon avis, l'origine des ennuis 
nn YA pour cause la légèreté du navire par rapport à son moteur 
de 509 CV. 

M. Recb demande qui a pris j'initiative de transformer le type 
inalamok en pinasse, 

M. Cheminot, — Le navire est conforme au plan. 

Le marché définitif a été signé en 1948, mais la construction avait 
commencé en 197. En ce qui concerne la demande d’un moteur, 
l'administration a répondu qu'elle ne disposait pas de devises pour 
l'achat d'un moteur du type anglais. D'autre part, on construisait 
peu de biesels en France et l'on ne trouvait que des moteurs trop 
lourds où des moteurs livrables dans dix-huit mois. Les services de 
Paris n'arrivaient pas à se mettre d'accord sur le type de moteur. 
Or, nous pre-sions ces services car nous étions en chantiers. La 
preuve sur ce plan, il y a indiqué un X, \spe de moteur. Or, on 
u décilé pour un autre type ultérieurement. En définitive, c’est 
un moteur SM, construit à la Courneuve, qui a été retenu. Il per- 
mmellait de gagner du poids, parce qu'il est Suralimenté. Le chantier 
ne disposant pas de moyens de levage suffisants, le moteur a été 
mis en place à Brest, puis le navire à été remorqué à Douarnenez 
ct échoué sur le sable. On avait le droit de penser qu'il n’y aurait 
plus de difficultés. Elles se sont produites lors du montage de la 
iyne d'arbres où une différence de 3 millimètres a été constatée. 

C'était bien peu de chose, mais malheureusement beaucoup trop. 
Un bateau à flot prend certaines positions qu'il garde, mais sur 
œuet le moteur est placé en. son milieu. On peut donc expliquer 
que la poutre du bateau ait pris de l'axe à flot. 

M. Reeb, — Les services techniques ont leur raison de dire un 
dixième de millimètre. 

M. Cheminot. — La ligne d'arbres étant installée comme je l'ai 
expliqué, il ne fallait pas que le jeu dépasse deux es de milli- 
mètre, Quand a constaté que le jeu était de 3 millimètres on a 
jugé qu'il était trop élevé. 

Le navire a fait 10 nœuds 87 aux essais. 

Les travaux de modification sont au compte du chantier. 

Il a même <té ajouté un cardan qui ne s’est pas montré très 
oflleace. L'hélice a été changée à trois reprises. Pendant toutes 
ces opérations, le lignage n'a jamais un Les essais officiels 
ont eu lieu après quatre heures de marche. ont été satisfaisants. 


Le navire a été réceptionné avec aix mois de 1} a été ensuite 
envoyé à Brest pour montage de l’asdic, mais une s'étant 
cassée, l'asdic n'a pas été monté. Le n'a été à nouveau 
vérifié, I! aurait dù l'être, le bateau en remorque. 


na 
Fnsuite, l'arsenal de Brest a commencé à mettre en place le projec- 





qu'on a dû essayer. 

L'arsenal a peut-être adapté un renfort de compenser. 

Le matériel mis à bord n'était pas du matériel de rebut. 

A Brest, personne n'était à bord et la surveillance n’était pas a:::. 
rée par la marine nationale. Le bateau prend la mer; aueune vér:. 
fication à Ja ligne d'arbre. Une heure et demie après, la fumée sort 
de l'arrière du navire jusqu'au moment où le moteur à ealé (échaut- 
fement du tube d'étambot) soit par manque de graissage, Soit par 
suite de délignage. La marine nationale a prétendu qu'elle n'était 
pas spécialiste des navires en bois. Ses ouvriers ont essayé de 
réparer. J'y suis allé, alerté par la marine marchande, et jai 
demandé qu'on renvoie le bateau aux chantiers. Il est vraisem- 
blable que le mécanicien n'avait pas dû remplir son graisseur. Le: 
chantiers ont tout réparé, des essais ont été faits et tout a bien 
marché. Les chantiers ont accepté une prolongation de trois moi: 
du délai de garantie. 

Ce bateau a dû coûter 21 millions. Je me demande les raisons pour 
lesquelles le moteur n'a pas été soulevé lorsqu'il est passé au car- 
nage. Cela aurait permis de juger s’il y avait lieu de renforcer quel 
ques parties de la coque dans les hauts. à 

Toutes les pièces métalliques qui ont été ajoutées n'ont pas jou: 
Dès l'instant que les boulons sont en place, cela prouve que le: 
pièces de hois n'ont pas travaillé. è à M 

Après quatre heures d'essai, il n'y avait pas d'eau dans l'élamhct 
et les paliers étaient à une température normale. : 

Je regrette que certains députés aient à la légère jeté le discrédit 
sur nos chantiers au moment où nous serions justement outil‘: 
our mener à bien un tel travail. Aujourd’hui, nous n'aurions pa: 
outes ces histoires. 

M. Reeb fait signe de noter au procès-verbal cel'e phrase. 


Audition de M. Barthour. 


M. Reeb rappelle qu’une demande dngee de l'office des péches 
a été également présentée en 1952 pour la vedette Noguès. | 

M. Barthoux. — 11 existe déux sondeurs à bord du bateau. La direc- 
tion des pêches a consulté les quartiers pour leur demander quels 
étaient leurs besoins en vedettes, et la direction des pêches a dres- 
la liste. 

Les chantiers ont été consultés avec l'indication de s’en tenir aux 
caractéristiques des vedettes. . 

Le Guet ne répond pas aux premiers desiderata. 

Un seul chantier a soumissionné pour un type malamock. II existe 
une clause de revision des prix sur les indices officiels. Les vedettes 
nécessitent plus de main-d'œuvre que les malamocks. 

Crespel consulté n’a pas voulu construire. Il est à reraarquer que 
les petits chantiers hésitent à passer des marchés avec l'Etat. 

Comment est-on passé du type malamock au type genre mala 
mock ? 

Les malamoeks ont trois mètres de tirant d'eau à l'arrière. Le 
moteur avait été commandé dès le début et figurait dans la spécili 
cation de juin 1947. 

Un chantier avait fait une étude avec un moteur Crispel. Par la 
suite, un devis leur a été adressé. Une vitesse de 13 nœuds avai! 
été prévue à l’origine; elle a été ensuite ramenée à 12 nœuds. En 
réallté, le Guet ne fait que 10 nœuds. Une vitesse supérieure e:! 
impossible pour un malamock. 

Lorsque la vedette est partie pour Brest, on n'a jamais su s’il ; 
avait eu manque de graissage ou défaut de lignage et on a mis le 
chantier en demeure de tout reprendre. J'ignore s’il y a eu un 
compromis pour les pénalités et ce qui a été mis à la charge du 
chantier. C'est la direction centrale qui fixe les pénalités. 

C'est M. Bugniet qui a transmis les plans à Paris. 

La lettre de commande du %5 juillet 1947 prévoit que la surveil 
lance sera assurée par Veritas, l'administration de la marine mar- 
chande, l'inspecteur de la navigation et la marine marchande à 
Saint-Nazaire. M. Bugniet était donc au courant. 

Il nous a transmis les spécifications avec ses observations. 

Je ne savais pas qu'à Douarnenez on échouait tous les bateaux. 
Personne ne l’a dit à l’origine. Veritas a approuvé les plans sans 
se préoccuper de la question de l’échouage, alors qu'on aurait dû 
prévoir un renforcement. 

Le 23 juin 1949, des. instructions sont données afin que des pré- 
cautions soient s en ee qui concerne l’échouage. 

Le 2 juillet 1949, la direction des pêches demandait à Douarnenez 
quelles avaient été les précautions prises. C'est au moment où 0: 
s'est aperçu que le bateau travaillait que j'ai été appelé à Douar- 
nenez. 

J'ai commis une: erreur en ce qui concerne l'asdie dans la note 
que j'ai rédigée à l'intention du ministre. L'entaillage était fait 
pour l'autre sondeur. 

A Brest, le lignage a été fait. A noter que le personnel à bord 
des vedettes n’est pas qualifié. 

Il y avait une dynamo auxiliaire à bord, entraînée par un motenr 
au re afin de recharger les batteries de temps en temps. Le 
réposé aux accus prétendait vouloir recharger la batterie en une 
eure. 

Le lignage a été fait à Brest après que l'asdic eût été mis en 
glace ; personne n'a pu démontrer d’où venait l'incident. Manque 

graissage ou lignage mal exécuté... 

? Le chantier aurait pu nous obliger à apporter la preuve de mal- 
açons. 

Le lignage a-t-il été bien fait ? Y a-t-il eu faute de graissage ? 


Le tube d’étambot a roulé sur l'arbre. 
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Un mécanicien aurait dû déceler l'échaufflement sans attendre que 
Ke bois ait été carbonisé. ar 
‘y y a plutôt faute d'exploitation que faute d'exécution. 

L'administration a rendu le chantier responsable. Ses dirigeants 

rotesté, alléguant le fait du principe. 

[rois sorties en imer ont eu lieu avant la réception officielle du 
1 1e. 

J'ai toujours constaté 3 centimètres de jen. A l'époque où le 
eur a été monté, nous avons préconisé le renforcement de la 

cette par un genre de poutres longitudinales, ce renforcement 
nt étre exécuté à la charge du chantier. 

4ux essais, le tube d'étambot était surveillé, T1 n'a pas chauffé. 

cur le premier procès-verbal d'essai, il est noté 4 heures à 
-) tours de bon fonctionnement. 

Je suis allé voir la vedette; au cours de ma visite, le moteur a été 
essayé à 560 tours pendant une heure. 

j'ai signé le procès-verbal de réception bien que je ne fasse pas 
partie de la commission de réception. Je n'ignore pas qu'il y à une 
ovalsation importante au tube d’élambot et qu'une aermande de 
haugement d'hélice a été faite à la direction des pêches. 

on a parlé des difficullés d’entrelien des vedeltes, mais alors 

pourquoi les a-t-on commandées ? 
‘ Este un bateau de pèche ou un navire garde-pêche ? Je n’en 
sais rien, La construction des vedettes a été confiée à de petits 
chantiers qui ne disposent pas de grands moyens et qui,ont le tort 
de faire trop conflance au bureau Veritas. Le service technique du 
ministère n'est pas responsable. C'est Veritas qui suit la construc- 
ion, qui cote, afin de permettre d'assurer le navire. Les thantiers 
établissaient leurs plans, préparaient les spécifications. Le prototype 
arrèté, les plans faits, Veritas vérifiait et les spécifications étaient 
cxaminées par les services de la marine marchande. 

Nous n'avons jamais approuvé des plans mais seulement des 
spécifications. Lorsque des modifications étaient envisagées nous 
demandions si elles devaient être faites à la charge des arimateurs 
ou à celle de l'Etat. 

Il n'existe pas de service technique à la marine marchande. Les 
petits chantiers se sont adressés à des architectes navals qui ont 
soumis les plans à Veritas. £ 

Le plan montré à M. Cheminot est bien antérieur à la mise en 
chantier, il a été fixé sur le type de moteur dès la mise en chantier. 

Les assureurs maritimes n'assurent pas s'il n’y à pas une note 
Veritas. 

I y a emplanture du mât. L'emplanture est le mode de fixation 
du mât, 

Les vedettes livrées sont aux mains de l'équipage qui les entre- 
tient sous la responsabilité des chefs de quartiers et sous la direction 
céncrale des pêches. 

Il n'y à pas de cloisons étanches. 

La vedette est réparable et peut assurer son service. J'ai jugé 
ue les chantiers de . Cornouaille n'étaient pas qualifiés pour 
construire des vedettes et je ne les ai plus consullés. J'ai ensuite 
modifié les caractéristiques des vedettes. Quand nous demandions 
des crédits de construction, la diréætion des pêches demandait en 
méme temps des crédits d'entretien et d’exploitalion. 

Je suis prêt à tenter l'expérience (il s’agit d'aller par mer agitée 
faire les essais dont avait parlé M. Reeb lors de la demande de la 
comraission d'enquête). 


ANNEXE %5 


Ropport d'information fait au nom de la commission de la marine 
ct des pêches à la suite de la mission d'enquête sur la vedelte 
garde-pêche Adrninistrateur-Guct, par MM. Vourc'h, Le Digabel et 
Joscph Yvon, sénateurs. 


Mesdames, messieurs, la commission de la marine et des pêches du 
nseil de la République a décidé, au cours de sa séance du 
27 novembre 1953, de demander les pouvoirs réglementaires pour 
cnqudter sur les conditions dans lesquelles a été entreprise la cons- 
truction de la vedette gardè-pêche Administrateur-en-chef-Guet et 
sur les difficultés que présente son utilisation. 

Une sous-commission fut désignée, à cet eflet, composée de 
MM. Vourc’h, président, Abel-Durand, Le Digabel et Yvon. 

Ses travaux visuent à exeminer la conception du bâtiment et les 
délectuosités de sa construction, à rechercher les responsabilités 
administratives éventuelles et, enfin, à apprécier s'il convenait de 


le maintenir en service. 


A cet effet, la commission s'est rendue les 10, 11, 12 et 43 décembre 
1953 à Lorient, à Concarneau, à Douarnenez, à fréboul et à Audierne. 


Après avoir entendu M. l'administrateur en chef Porte, directeur 
de l'inscription maritime à Nantes, les chefs de quartier de l’ins- 
cription maritime de Lorient, de Douarnenez et d'Audierne, M. Dréau, 
inspecteur de la navigation et M. Landre, inspecteur adjoint méca- 
uicien, Ia commission a procédé à l’examen du navire mis à sec sur 
slipway à Lorient et a interrogé l'équipage. Elle a examiné, enfin, 
le dossier très copieux du navire, tel qu’il lui fut fourni par les 
services du ministère de la marine marchande, et a tiré de ces divers 
tléments d’information les conclusions qu’elle dépose aujourd’hui. 


A la Libératién, notre flotte de he se trouvait endommagée. 
Tandis qu’elle se reconstituait, la direction des pêches du ministère 
eut li louable de doter cette flotte d’un navire garde-pêche, 
distinct des vedettes proprement dites, celles-ci, unités 
etites, de 40 à 12 mètres de longueur, ont pour fonction d'assurer 
a police des côtes. Le navire prévu sé Administrateur-en-chef- 
Guet, serañt plus grand. 2 mètres. Outre son rôle de garde-pêche, on 
le prévoyait apte à rechercher, à détecter les bancs de poissons (sar- 











dines, maquereanx, poissons de chalut, thons, ete.) ; il gniderait dans 
leurs expéditions les bateaux pécheurs des eûtes françaises: or, 
les parages fréquentés par nos chalutiers, palangriers, maquereau- 
tiers et thoniers sont le plus souvent très éloignés: golfe de Gns- 
cogne, côtes anglaises et irlandaises, bancs de la Petite-Soke et de 
la Grande-Solce, tout le platean continental jusqu'aux abords des 
fosses abyssales, c'est-à-dire à plus de 20 milles à l'Ouest de leurs 
ports d'attache, On sait les tempètes qu'en toutes saisons ces barques 
de pêche ont à subir, Le Guet aurait donc à faire face aux mêmes 
rudes intempéries. 

Le terme « vedette » nous à été opposé par le chantier construc 
teur pour expliquer et légitimer la iégèreté de construclüon du Guet; 
dans la correspondance du chef de quartier de Douarnenez, nous 
avons noté une protestation contre une telle appellation; il s'agit 
d'un « navire » écrit-il. Ultérieurement, les divers services usèrent 
plus volontiers dun terme « bâtiment 

I fut, d’ailleurs, muni d'un moteur puissant de 550 CV, avec 
compression par turbo-souffiante., Il à été nanti, en outre, d'un 
appareil asdic pour la détection des bancs de om qe d'un appa- 
réillage radio complet. I était prévu aussi un fusilinitrailieur pour 
détruire les bélugas. 

La mise en service d'un tel navire était très souhaitable ; il pou- 
vait rendre des services de diverses natures, sauvetages, remor- 
quages, prise en charge éventuellement de malades ou de blessés. 
Sa vitesse de 12 nœuds lui aurait permis, grâce à une réserve de 
carburant de 12,009 litres, un rayon d'action de 1.000 à 1.200 milles 
ét de faire face a de multiples éventualités. 

Au total, conceplion très heureuse. 

Le bâtiment que l’on construirait serait-il adapté à la besogne ? 

La discordance allait se révéier flagrante. 

Dès le début de notre enquête, de hauts fonctionnaires de la 
direction des affaire: économiques et du pnatériel naval du minis- 
tère nons avaient répondu que plusieurs dizaines de chanters de 
construction furent sollicités ou consultés, D'après les pièces du 
dossier, deux seulement ont répondu à l'offre qui était faite; l'un 
d’entre eux offrant peu de garanties, au dire du chef de quartier de 
l'inscription marilinc, fut écarté, il ne resia en compétition que 
les Chantiers de Cornouaille à Tréboul, près Douarnenez. Ceci est 
peut-être exact, mais nous surprend. H n’y à au dossier aucune (race 
d'adjudication, ni aucune justification d'appels d'oitre. 

Les pourparlers se firent directement entre le ministère et le 
chantier. Le chef de quartier de Douarnenez, M. Bugniet, ne fut pas 
consulté. C'est par leitre datée du 21 décembre 19%6 que les Chan- 
tiers de Cornouaille recurent commande &u navire; cette lettre ne 
fut communiquée que le 6 février 1947 à M. Bugniet, sur démarche 
de sa part. Cet administrateur de l'inscription maritime mérite 
qu'hommage lui soit rendu. bès les débuts, et jusqu'au bout, il a, 
avec netteté, surprise, correction et fermeté, exprimé son sentiment. 
A son avis, il convenait d'éviter des novations non éprouvées, Il 
désignait un modèle de navire qui avait déjà fait ses preuves dans 
ces mers Si souvent tumultueuses ; il conseillait le modèle dit « Mala- 
mock » bien connu à Douarnenez. 

Ses observations n'eurent pas de réponse. On lui indiqua que ce 
n'était pas avec lui que le ministere traitait, mais avec les Chan- 
tiers de Cornouaille, Les Chantiers communiquant directement avec 
le ministère, le bureau Veritas, chargé de surveilier ta construction, 
se rendait directement aux chantiers et le chef de quartier de 
Douarnenez sera toujours tenu hors circuit. Son rôle devait se borner 
à constater la bonne livraison des marchandises, à régler la complta- 
bilité;, fonction d'intermédiaire en somme entre ynaison-mére et 
client. 

La même attitude devait être plus tard observée vis-à-vis des ins- 
pecteurs de la navigation, lesquels sont aussi des fonctionnaires de 
la marine marchande. Contrairement à l'affirmation de M. besforges, 
M. iuchon, inspecteur de la navigalion, n'a jamais connu ni les 
plans, ni le devis du Guet. L'une des pièces du dossier porte: « on 
ne vous demande pas votre avis; on ne vous demande pas de for- 
muler des conclusions, mais seulement de fournir vos conslata- 
lions » 

M. Desforges, directeur des affaires économiques ect du matériel 
naval du ministère de la marine marchande, nous a lui-même 
déclaré qu’il n'était nullement obligé de tenir comple des éven:- 
tuelles observations des chefs de quartier ou des inspecteurs de la 
navigation. 

Lorsqu'il arriva au chef de quartier de faire des remarques à propos 
du navire en chantier, M. Hervé, inspecteur du bureau Veritas, Jui 
répondit invariablement « c'est conforme aux plans ». Et il était seul 
à posséder ces plans. 

Le moins qu'on puisse dire d’un tel système, c'est qu'il a " 
excessif. Et dans !® cas particulier, le résultat fut lamentable. 


Devis. 


Un prenrier devis présenté à la date du 51 juillet 1946 par re 
chantier constructeur prévoit un prix de 8.500.000 F. 

Un autre devis présenté le 29 rai 1947 prévoit un prix de 15 mil- 
lions 366.350 F. 

Le prix définitif fut: 29 millions, auxquels devaient s'ajouter les 
réparations ultérieures à l'arsenal de Lorient, soit au total: 95 pnil- 
lions 116.110 F. 

Pourquoi les 15 millions devinrent-ils 29 millions? Nous ne le 
savons . Au dossier, fl n'existe pas de devis aboutissant à ce 


chiffre 29 millions. ù 
Re snquei de ce cils de © miens nous nn navire de 23 mptres, 

qui fut recefté à la date du 11 janvier 1950 et dont le devis fut cer- 

tainement déposé en 1948, nous sommes à même d'opposer quelques 
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autres devis de constructions navales effectuées par les Chantiers 

Krebs à Concarneau, maison qui possède une réputation bien éta- 
blie. 

Les prix indiqués ci-dessous impliquent tout compris, sauf le 
moteur; ils comportent: ajustage des bâtis pour recevoir le moteur, 
facon des lumières, appareillage électrique, radio, sondeur, cuves à 
mazout, treuil de Slt, peintures, etc. 

Chalutier-thonier de 21 mètres, 69 tonneanx (le Guet à 56 ten 
neaux): en 196, 3 millions de francs; en 1919, 7 millions de francs; 
en 1953, 10.100.000 F. 

Bateau de 23 mn 20: 9 septembre 1947, 4.831.000 F. 

Bateau de 2% mètres: 18 février 1948, 10.587.000 F. 

Bateau de 22,50 m: 11 octobre 1951, 11.275.000 F. 

Bateau de 20,59 r1 chalutier: 2 mars 1953, 10.350.000 F. 

Les chantiers de Cornouaille à Tréboul ont construit en 1916-1948 
le langoustier Tramontane, de 39 mètres de long et 250 tonneaux, 
avec un moteur Sulser de 250 CV, qui a coûté 48 millions, tout 
équipé. 

Nous n'avons nul besoin de commentaires au rapprochement de 
ces chiffres et de ces dates avec les chiffres et les dates du 
Guet. 

Nous faisons valoir seulement que la construction Krebs est en 
chêne du pay: et non en sapin; et le prix du chêne est bien 
supérieur à celui du sapin. 

Nous ajoutons aussi qu'au passage de la commission de Concar- 
neau, il lui fut donné de voir aux ateliers Krebs un thonier de 
6 mètres sur chantier; il n'y avait en place que la carcasse du 
havire, avec sa quille, ses varangues, sa carlingue, ses membrures ; 
le tout était en chêne du pays, donnant impression de robustesse, 
de puissance et de résistance, Nous demandäâmes quel serait le 
prix de revient de ce bateau, barre en main, sans moteur; il nous 
fut répondu: « 13 millions », Et ceci se passait le 12 décembre 1953. 

Lancé le 23% mars 1948, le Guet fut recetté le 11 janvier 1950. 

En février 1950, le Guet va à Brest; l'arsenal doit y installer 
un appareil détecteur asdic, prêté par la marine nationale. 

L'installation réalisée, il est procédé à un essai de navigation 
en rade de Brest et de mise au point de l'appareil asdk. 

Hélas! le tube d'étambot s'échauffe tellement que le feu a pris au 
marsoin du navire. Prudemment on fait retour à l'arsenal, M. Des- 
forges, de son bureau de Paris, comprit qu'un tel incident aurait dû 
ôtre évité: le mécanicien était en faute; il aurait dû s’apercevoir 
que le moteur chauffait trop! 

On s'efforce, à l'arsenal, de remédier au dommage, d'obtenir un 
meilleur lignage de l'arbre; on raccourcit l'étambot de 22 cen- 
timètres, la bague avant du tube d'étambot fut alésée de 4/19 de 
millimètre. 

Finalement, comme on ne réussit pas à obtenir un lignage correct 
de l'arbre, on renonça à s'occuper du navire, Après neuf mois de 
séjour à Hrest, d'essais infructueux pour faire tourner normalement 
le moteur, les ingénieurs du Génie maritime de Brest abandonnèrent 
le navire au chäntier responsable. 

Celui-ci le fit remorquer de Brest à Douarnenez, ce qui dénonce 
un état de navigabilité peu satisfaisant. 

Les monteurs de la maison Walcke et frères de Courbevoie d'où 
venait le moteur, vinrent à la rescousse. Is firent intervenir les 
paliers de support de l'arbre porle-élice; ils en supprimèrent au 
inoins un. A cet arbre, on plaça un cardan double. Malgré ces la- 
mentables artifices, il fallut encore aléser dangereusement les douilles 
du tube d'étambot. Finalement les monteurs de la maison Walcke 
ont abandonné le travail et sont rentrés chez eux, d’après la décla- 
ration du patron Even et de l'équipage. 

IL est admis qu'on laisse entre le diamètre de l'arbre et le dia- 
mètre de la bague d'étambot un jeu de 1/10 ou de 2/10 de milli- 
mètre pour permettre le passage de la pellicule de graisse lubrifiante 
qui pénètre par trois rainures dans la bague. L'accoupplement de 
la ligne d'arbre se faisant mal ou pas du tout dans ces limites 
normales, les Chantiers de Cornouaille alésèrent la bague avant du 
tube d'étamvbot de 6/10 de millimètre lesquels s'ajoutèrent done 
au %#/10 déjà effectués à Brest, D'autre part, au cours de la même 
opération, le chapeau de presse étoupe fut elésé de 14/10, Ces 
alésages pratiqués permirent l'accouplement des plateaux et, par 
suite, la rotation de l'arbre porte-hélice. Dans son rapport, M. l'ins- 
pecteur de la navigation Dréau s'exprime ainsi: « Cette opération 
effectuée, le a constaté entre l'arbre porte-hélice et la bague 
avant par MM. Thibierge et Berthou, respectivement ingénieur et 
mécanicien aux chantiers de Cornouaille, est (pris par jeu de cale 
ordinaire) : 

En haut: 8/10, en has: 2/10. 

Ce jeu permet de dire que l'arbre est excentré par rapport aux 
grains où bagues avant et arrière. Il doit donc être légèrement en 
porte-à-faux sur la bague arrière, car le tube est un ensemble 
rigide. Les compétences supérieures du génie maritime ne man- 
quéront pas de déduire de cette situation du tube d’étambot et de 
l'arbre porte-hélice les conséquences de l'ovalisation que provo- 
quera normalement cet état de fait. 

Mais pourquoi les mésaventures de Brest ? 

On essaya de les expliquer par l'adjonction de l'appareil asdic. 
On allégua d'abord son poids. Explication bien légère; il ne pèse 
que 100 kilos, le poids d'un homme corpulent. 

On prélendit aussi que pour l'établir il a été nécessaire d'en- 
tailler les membrures diminuant ainsi la rigidité de la ue. 
Raison purement verbale qui fut alléguée au Conseil de la Répu- 
blique par le ministre, lisant une note établie par ses services, 
en réponse à une intervention de l'un de nous lors de la discussion 
du budget de la marine marchande le 2 décembre 1952. J1 apparaît 
au contraire que le tube de l'asd sse entre deux varangues 
cntrecroisées par une forte pièce de bois qui renforce la carène 
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et les membrures à cet endroit; une disposition analogue :: 
retrouve à l'avant du navire, à quelques mètres de l’étrave, dans 
le poste d'équipage. ; 

La vérilé est autre. Les négations ne la voileront pas, 

Il y a disproportion entre le contenant et le contenu. 

A l'intérieur il y a: 

jo Un moteur de 350 CV pesant 12 tonnes; 

20 96 éléments d'accumulateurs pesant environ 7 tonnes; 

3° Les réservoirs de carburant sont prévus pour 12.000 litres. 

Quelle est la qualité des parois de ce récipient ? 

D'après les investigations de l'inspecteur de navigation Dréau, 
les bordés aux œuvres vives et mortes sont en pin d'Orégor, 
dont la densité cst de 0,650 kg environ; les deux galbards à tripord 
et babord sont en chêne de méme épaisseur que les bordés; j1 
densité du chène est de 0,950 kg environ, d’où sa grande résistance 
et son emploi courant et permanent dans la construction de; 
bateaux. À valeur de résistance égale, le pin d'Orégon doit étre 
beaucoup plus épais que le chêne. Les bordés de carène auraiert 
dû être en chêne de 45 à 5 millimètres d'épaisseur: l'Orégon }: 
remplaçant aurait dû avoir une épaisseur de 85 millimètres pour 
égaier la résistance du chêne; or, les bordés en Orégon n'ont 
que 45 millimètres. Cet inspecteur estime que cette ue en 
bois blanc est d'un échantillonnage insuffisant et de densité insut- 
fisante pour une telle longueur et un tel volume; jamais en 
construction navale en bois on a construit un navire d'une telle 
puissance en bois blanc de si faible échantillonnage. 

IL estime la quille trop faible par rapport à la longueur et au 
tonnage du navire. ; 

Et surtout, le Guet est dépourvu de carlingne, pièce maitresse do 
l'ossature du navire, indispensable à sa consolidation Jonglludinaie. 
HN est admis qu'une carlingue convenable renforce la quille de 
400 p. 100. Sur le plan, il existe une pièce superposée directemert 
à la quille et que l'on baptise « carlingue », les techniciens da 
chantier référent à un numéro d’une revue nautique de 196 ou 
1917 où une telle pièce est proposée, pour remplacer la Carlingu: 
ordinaire. Les membres de la commission eurent l'occasion de voir 
à Concarneau le squeiette, l’armature à nu d’un thonier; il y avait 
là une carlingue classique en chène épais, robuste; et nous corm- 
primes le rentorcement à 400 p. 100 d’un tel dispositif, En réalité, 
sur le Guet il n'existe pas de carlingue, L’inspecleur Dréau posa à 
l'inspecteur général du Bureau Veritas à Nantes le 14 janvier 4951, 
des questions très précises sur l'existence de carlingue à bord du 
Guet ; il ne reçut pas de réponse. 

Pour les liaisons transversales du navire, des critiques aussi sont 
faites par ce mème inspecteur: hors du bon sens et des règles de 
l'art de la construction navale en bois; procédé ns AS “à les 
menuisiers pour construire caissons d'emballage de peu d'im] 
tance. 

I apparait bien qu'il y a eu là faute grave. A qui incombe la re:- 
ponsabilité ? Au Bureau Veritas qui approuva les plans et devis, qui 
a la construction ? Ou à ceux qui lui donnèrent cette mi-- 
sion : 

Un fait semble bien établi: la disproportion entre contenant «1 
contenu a déterminé un fléchissement de Ja coque et de la quille 
et c’est je tiéchissement qui détermina l'impossibilité d’un lignaz:c 
correct de l'arbre porte-hélice. 

L'inspecteur de la navigation releva une courbure de l’ensembh'e 
du navire vers la région correspondant à l'arrière du Häti du moteur; 
la charnière de déformation de la coque suivant le plan longitu- 
gp se plaçait à cet endroit. Et cela fut relevé le navire étant 

ot, 

On trouva un prétexte pour expliquer un tel fléchissement et 
pour dégager la responsabilité des auteurs du navire: « on avait ci 
tort de laisser Je navire au sec, à l'échouage, sur un plan irrégi- 
lier »! Le plan était régulier, de sable vaseux: d’autres navires plus 
grands, de Douarnenez, subissent sans dommage un tel échouage 
aux basses marées. 

Pour empêcher cette déformation et par suite, permette le lignaze 
de l'arbre rte-hélice, les Chantiers de Cornouailles eurent l'idée, 


.€et la réalisèrent, de renforcer toute la coque par un dispositif de 


fers en U qui ceintura en long et en travers toute la coque di 
navire. Après une visite faite les 30 novembre et 1° décembre 19%, 
en de la navigation s'exprimait ainsi: « J'espère et souhaite 
que la consolidation de la coque dans le plan longitudinal et trans- 
versal, par apport d'éléments nouveaux, amènera apaisement. Le 
navire devra subir une sérieuse visite avant délivrance du permis 
de navigation. 41 y aura lieu de faire procéder à des essais en 
mer par gros temps avec surimmeérsions de la coque en marche; 
car ce navire est destiné à affronter tous les temps dans les parages 
les plus exposés. Je ne veux émettre sur ce navire aucune opinion, 
ni de critique, ni dappréciation. J'ai voulu relater ce que j'ai vu 
ét constaté, à la manière d’un huissier <onsciencieux. » 


Le renforcement par fers en U effectué, on procéda le 24 janvier 
1951 à des essais de moteur, le navire étant amarré, Fonctionnement 
normai du moteur; la butée seule, a chauflé mais pas dangereuse- 
ment; rentrée d'eau légère par le tube d'étambot, 

Le 25 janvier 1951, essais en mer par calme plat; moteur poussé 

u à peu à 400 tours et maintenu ainsi durant 1 h 30, puis poussé 

500 tours; au bout d'une demi-heure la turbo-soufflante est chauf- 
fée à bianc; danger d'incendie, car la turbo-soufflante se trouve à 
quelques décimètres de la nourrice à gas oil du moteur, retour 
"gr à L — à 300 ns la D  rg revient au rouge 
cerise; on revient au port, l’eau avait mon urant celte che 
de 105 millimètres dans da cale du navire. sX 

Le 1i mars 1951, il y eut une commission de visite à bord du Guet. 
LS AE L'RRne EN EE 20 Le mypat ae che 
de quartier de Douarnenez fait des réserves très fermes sur l’état 
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du navire, cause de son innavigabilité depuis trois ans: « J'estime 
 tétat présent de la ligne d’arbre et du tube d'étambot en contra- 
icon avec Les règles les plus élémentaires de la mécanique genc- 
un oblige à soumettre le dispositif actuel à l'épreuve de la marche, 
ærcice normal, pendant au moins 1.009 à 2.000 heures constatées 
;\ journal de ia machine du bord. » Et il cite les exemples de 
jatuaux de pèche, La Mouette, Stereden Nord, immobilsés tous 
leux en liner par une voie d'eau au tube d'étambot qui mil en 
la vie des équipages et du navire; le Notre-Dame-du-Roule 
ubré par suite d'une voie d'eau au tube d'étambot, 
ette commission de visite du #4 mars était constituée par 
AIM. Barthoux, Guézennec, Cudennec, l'administrateur en chef 
irard, chef de quartier à Douarnenez et président de la commis- 
MM. Dréau, inspecteur de da navigation, et Landre, jn<pec- 
- mécanicien suppléant, acompagnaient la commission. 
1 est à noter que des trois premiers sont les auteurs du navire 
e: les surveillants de son exécution pour le Bureau Veritas. 
La commission décida que le navire pouvait naviguer, 
Que fit-il donc ? 
\u lieu d'un récit de son périple, le mieux est de reproduire sans 
minentaires le journal de bord, plus exactement son résumé fri- 
striel rédigé par l'administrateur du quartier où il était affecté: 
je trimestre 1950, — Vedelte en réparation. 
trimestre 1950. — Vedette en réparation, indisponible. 
trimestre 19%, — Vedette indisponible dès sa sortie des chan- 


| 


1 > 


{ trimestre 1930, — Depuis le 11 octobre dernier, date de son 
remorquage de Brest à Tréboul, le navire est resté immobilisé 
int le Chanlier de Cornouaille, Les travaux de renforcement de 
re entrepris ne paraissent pas avoir eu, du moins pour l'instant, 
les résultats escomptés. Une importante décision, concernant l'état 
je navigalfilité du navire, est à prendre, à la suite d'une visite par 
des experts qualifiés, en raison du retard apporté dans la mise en 
ice du navire. 


je trimestre 1951, — Les travaux de renforcement de la coque 
et de remise en état de la ligne d'arbre ont été exfectués par les 
} ers de Cornouaille, Une commission a constaté, le 11 mars, 


l'écaauffement précédemennt décelé au tube d'étambot ne se 
juisait pas. Le navire va entrer en service après mise au point 
vressive des diverses installations, 
2e irimestre 1951. — Des travaux de mise au point d'accessoires 
le l'appareil moteur ont été effectués au cours du trimestre. Quel- 
sorties en mer ont pu être faites, Le réglage de l'appareil asdie 
-enal de Brest s'est avéré des plus laborieux, 
* trimestre 1951. — On peut considérer que le Guet est ettecti- 
vement eniré en service au cours de ce troisième trimestre, en ce 
qu'il a pu normalement naviguer, s'éloigner de sa base, effec- 
ois remorquages en haute mer (par temps exceptionnelle- 
beau, 11 est vrai). che pu a pu ainsi apprendre à mieux 
tre son bateau. Cependant, le Guet est loin d'être encore au 
t et je proposerai dans un prochain rapport que les travau* de 
nodfications et de mise au point Soient effectués pendant la mau- 
saison dans un port bien outillé, Lorient par exemple, 
i° trimestre 194, — MR me paraît nécessaire que le port d'attache 
tif du Guet soit fixé et que Îles travaux de modification propa- 
lins les rapports précédents soient effectués dès que passible, 
dant la mauvaise saison, dans un port bien outillé et abrité. 
jer trimestre 1952. — Bâtiment garde-pêvhe, avant besoin depuis 
clemps de subir, dans un port bien outillé et protégé, d'impor- 
is travaux d'entretien et de modification, notamment en ce qui 
rne l'installation électrique. L'installation asdie en particulier 

à supprimer, J'ai proposé que le port d'attache du bâtiment soit 
Lorient. Le bateau s’abime de plus en plus et ne parait pas possible 

tendre plus longtemps pour prendre une décision à ce sujet, 

Hectif est également incomplet. 

« 2° frimestre 1952. — Effectif au complet. Le bâtiment ne pourra 

rendre la mer qu'après réparations importantes, Une décision est 
rscrie. 

3 trimestre 1932 — Nous attendons toujours l'accord de Paris 

r le début des travaux de remise en état, 

ie trimestre. — L'A.-E.-C.-Guet est en réparation. Il serait urgent 
[1 11e déc:sion soil prise en ce qui concerne le remplacement éven- 
lucl des accumulateurs et l'installation électrique. 

ier Trimestre 1953, — L'A.-E.-C.-Guet est en réparation depuis son 
arrivée à Lorient. Les essais de bon fonctionnement doivent avoir 
lieu le merrredi 15 avril. 

2 trimestre 1953. — Le nremier trimestre de surveillance révèle 
un fonctionnement beau:oup plus satisfaisant de l'A.-E.-C.-Guet. 

« 3e trimestre 1953. — La vedelte est arrèlée au cours du trimestre 
pir suite d’échauffement du tube d’étambot et du carénage sur slip. 
Il reste encore à satisfaire certaines prescriplions de la commission 
le visite: chauffage des postes, réparations du réfrigérateur; ces 
deux questions sont à l'étude, La dotation est insuffisante pour 
un service normal. » 

Le carnet de bord s'arrête là, 

Nous croyons tout commentaire bien superflu. 

\ remarquer, toutelois, que c'est durant cetle | rage que 1l2s 
interventions écrites ou orales que nous avons signalées se faisaient 
bres du ministre de la marine marchande. Les réponses ministérielles 
lJigées par le directeur des affaires éronomiques et du matériel 
haäaval exposaient invariablement que tout était pour le mieux dans 
le meilleur des mondes. 

Let optimisme persiste. Au moment où notre commission d'enquête 
se préparait au voyage d'inspection vers le Guet une note lui était 
lemise par M. Desforges, directeur des affaires économiques et du 
inatérie] naval au ministère de la marine marchande in fine nous 
pouens lire: « Le rapport du 21 octobre de l'administrateur de 
‘rent indique: étambot rien d'anormal. — Le rapport du 21 octo- 
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bre 1953 de l'inspecteur de la navigation de Lorient indique qu'après 
incident de graissige et petite réparation, la vedette doit fon 
tionner jusqu'en mars 1%4 (date de carénage) ». 

La commission s'entendra dire à Lorient que la consommation d 
Guet en graisse égale celle d'un grand transatlantique, Quant a 
tube d'étambot, nous relatons l'état où il se trouvait lors de nou 
inspection, des 10 et 11 décembre 1%, à Lorient. 

Le navire Guet était présenté sur le slipway au port de pêche 
Lorient, 

Les constatations suivantes furent faites sur la coque et à bord 

lo Œuvres vives: à l'arrière du navire, dans la région intéressant 
les râblures de quille, d’étambot, les galbords, les rihords, quelqu 
bordés de dessous et les deux bordés clés, les coutures ont travaillé 
Les joints entre bordés ont éclaté ouvrant des voies d'eau impor 
lantes et dangereuses. Plusieurs de ces coutures sont actuellement 
recouvertes de plaques de plomb apposées par cloutage pour emyn 
cher les plus importantes rentrées d'eau dans le navire, selon le 
patron du navire et son équipage, ces plaques de plomb ont été 
placées sur ces coutures par ordre de M. l'inspecteur de la naviga 
lion de Lorient. 

Le dossier du Guet comporte d'ailleurs une note émanant du chef 
de quartier de Lorient indiquant que des pièces de bois de la coque 
s'Ccaillent et qu'il y aura lieu de les remplacer. 

Par suite de plusieurs calfatages, les joints entre bordés sont déjà 
d'une largeur démesure. 

sous le moteur, dans la partie avant de celui-ci, les coutures ont 
“claté entre les bordés. Cet éclatement se répercule dans lFintérieus 
de la coque à tribord et à babord. 

Des renseignements fournis par le commandant du navire, lines 
pecteur des pêches Even et par l'équipage, il appert que l’eau qui 
pénètre à bord pendant la marche du navire est en relation propor 
lionnelle avec la vitesse du bateau, à savoir: plus le moteur tourne 
vite, plus l'eau pénètre à bord par les joints des bordés disloqués. 
De ce fait, le moteur ne peut plus être mis en route foule, mais 
seulement à demi-vitesse pour éviter ja dislocation de la coque, Ini 
tialement, la vitesse du navire devait être de 12 nœuds et Ia puis 
sance du moteur permet une telle vitesse; en fait et d'après les 
documents du dossier, il semble bien qu'il ne doive pas dépassei 
s nœuds el par mer calme. 

Le fait suivant a été apporté à la commission par le patron Even 
et l'équipage : le vendredi 4 décembre 1953, le Guweg est en croisière 
dans lies parages des Glénans par tlernps maniable, vent du Sud 
Ouest, mer clapoteuse, Les canots de pèche de NSainte-Marine, Le: 
conil et Trévignon, canots creux non pontés ou demi-pontés, sont 
à la pêche au lieu et aux casiers à crabes ou homards, La levée du 
clapotis est à peine de 0 mm 950 ou 0 m 60; la houle est assez longue. 
Le Guet souffre dans sa coque qui craque de toutes partx, 

L'équipage atteste que c'est ce jour que la coque a souffert sous 
le moteur, 

Cet état de dislocation de la coque atteste que Je navire serait en 
état de danger grave en Cas de mauvais temps. 

A notre premier contact avec l'équipage nous trouvâmes de: 
visages graves, réservés, Ce qui ne nous surprit pas; ce genre d'a 
cueil et la règle dans nos populations brelonnes, Peu à peu li 
physionomies <e firent plus ouvertes, confiantes, Ces Inarins, qui 
aliment leur métier, qui sont satisfaits de leur affectation à un navire 
comme le Guet, qui y assurent un service beaucoup moins rude el 
moins aléatoire qu'à bord des bateaux de pêche, nous exprimèrent 
avec rudesse Jeur sentiment particulier sur ce qui e<{ leur navire 
et Dieu sait si les marins s'attachent à leur bateau! Leurs expre: 
sions étaient rudes, L'un d'eux nous dit: On nous gaspille ici 
des millions par dizaines; l'argent eût été mieux ulilisé à nous cons 
truire des maisons à Lorient Les affirmations péremptoires faites 
au Sénat en décembre 1952 et rédigées par M. Desforges et M. Bar 
thoux valaient peu auprès de l'avis que nous donnaient ainsi les 
sagers du lamentable navire. 

Nous n'insisterons pas sur ce que nous avons déjà rapporté & 
la quille, la pseudo-carlingue, ele, 

Nous avons pris place dans le compartiment du moteur, Là, 
M. Landre a procédé devant nous au mesurage du jeu existant entre 
l'arbre porle-hélice et la douille avant du tube d'étambot: de méme 
pour le chapeau de presse éloupes, Le jeu devrait être de 1/10 de 
millimètre, voire de 2/10e, pour permettre, grâce aux rainures, à une 
mince pellicule de lubrifiant de pénétrer entre tige et douille, Le 
document joint à note rapport, établi par M. Landre, montre ce 
qu'était le jeu existant le 11 décembre 1953, à midi. L'arbre, à la 
douille avant, a un battage de 3 millimètres et % mm 2; au chapeau 
de presses étoupes, le baltage est # mm 8 et 3 mm 9, 

Nous fimes ainsi, sur le vif, la confrontation entre ce que M, Dr 
forges écrivait le 4 novembre dans la note qu'il rédigeait à l'adresse 
de notre commission d'enquèle: « après incident de graissage et 
petite réparation, la vedelte doit fonctionner »., Et encore « étambot, 
rien d'anormal ». 

Nous pouvons ajouter à nos propres observations [NI 
du Guet dans un rapport date du 19 janvier 1954: 

« 40 J'ai l'honneur de vous rendre comple que je ne suis pas en 
possession du certificat de classification du navire A.-E.-C.-Guet 
Celui-ci m'a été communiqué pour la première fois le mardi 12 jan- 
vier 1954 par M. l'inspecteur de la navigation Boisson, que jusqu'ici 
on n'avait pas cru devoir me communiquer, J'avais été fort étonné 
lorsque j'ai pris connaissance de ce document qui classait le Guet 
dans la catégorie T, canot automobile (classification du bureau 
Veritas). Ce document portait la date du 13 janvier 14%; 

« 2o Le premier permis de navigation m'a été remis le 15 janvier 
1954 avec date de délivrance du 4 juin 1953 (3e catégorie) (date de 
la visite annuelle du navire); A à 

« Jusqu'ici, vous n’aviez pas cru devoir m'en délivrer un. J'ai 
attiré l'attention de M. Boisson sur ces points. Ci-joint la copie 
certifiée que vous me demandez; 


/ 
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e, appareillé de Lorient, à neuf heures quinze, 
vent du secteur Sud, jolie brise, mer peu agitée, entré au port de 
Concarneau à qualrozée heures trente, avons constaté que les barrots 
du pont du côté t'ibord dans la cabine du patron, se sont encore 
deartés 4 l'hiloire 

à décembre, \ppareillé de Concarneau à neuf heures trente, 
vent secteur sud, jolie brise, mer agitée, entré à Lorient à quinze 
heures. Constatons bonjours la même déformation dans lt cabine du 
Haironr 
5 décernmbre, — Au cours de la vérification de la coque an com- 
parlent Imoleur, avons Cconstalé une déformation daus la région 
du barrot central qui se trouve à l'arrière du moteur. Rendu compte 
1 M. l'insperteur de la navigation de nos constatations. 

ri Visite à bord de l'inspecteur de la navigation 


je Le 2 décembr: 


1 décembre. 
pour vérilier les déformations constatées par l'équipage. 

10 dévermbre, — Lors de la montée sur le slip, avons conslaté 
que La coque avait travaillé le long de Ia râblure sur une longueur 
de 1,40 1 environ, sluée sous l'épontille métallique de renforcement 
de la coque côté Imbord, sons le moteur; l'eau sortait de cette partie, 
savVonneuse, Un calfatage à 6té fait dans celte couture entre le bordé 
de râblure et la quille avant la mise à l'ean du bateau. 

0 D janvier 1955, — Une tournée en mer de trois heures et demie 
à lé effectuée par mer belle, 

« 19 jauvier, — Lors de la montée sur je slip, avons constalé que 
le mastic avait tendance à sortir de la coulure du calfatage etlectué 
le 10 décembre 193; le suintement était huileux et semblable à 
l'eau savonneuse, » 

Précisons que « l'eau saivonneuse 
l'eau le Imer à Fhuile de graissage. 

ressort de ces toutes récentes observations que le bateau se 
disloque mème par beau temps! 

Nous reviennent alors à la mémoire les rapports de l'inspecteur 
de la navigation bréau des 30 novembre 195%, janvier, mars 1951; 
il avail bien raison de prétendre qu'il y avait lieu d'attendre, pour 
juger de la valeur du tube d'étambot et de l'expédient mis en jeu 
pour obtenir coûte que eoûle la rotation de l'arbre porte-hélice, 
que le imoteur ait accompli au moins 1.000 ou 2.000 heures de rota- 
bon, 

Pepuis 1918, daje du lancement du Guet, celui-ci a enfin accompli 
1.000 heures de navigation en mer came. C'est-à-dire, en sormme, 
deux rotations de vingt jours de nos thoniers pour la pêche vers les 
abords Ouest du plateau continentai Et nous voysns son élat! 

‘état actuel du tube d'élambot constitue un danger grave pour 
la navire et le personnel embarqué. Le battement actuel de l'arbre 
porte-hélive peut produire sa rupture et la perte de l'hélice; une 
avorie grave du tube lui-même peut se produire et faire sombrer 
le bateau rapidement, Nous avons, par ailleurs, signalé des pertes 
de bateaux de pêche du fait des tubes d'étambet. 

La consommation de graisse occasionnée par le tube d’étambot 
dans son élat actuel est de l'ordre de plusieurs dizaines de kilos 
par vingl-quatre heures; la graisse tombe naturellement dans la calë 
au fur et à mesure de son arrivée dans les tubes; les douilles ont 
plus de : millimètres d'usure. 

En outre, le palun Even à affirmé à la commission que la trin- 
quelle hissée entraine dangereusement le mât de misaine. Le mât 
arrière est planté sur le roof arrièr ; il est aussi mal tenu que celui 
de l'avant el consfilue, lui aussi, un élément impropre à faire nawi- 
guer le bateau à la voile en cas de besoin. 

Nos conversations avec le patron du Güuet nous confirmèrent ce 
+ hous savions déja sur les légers services rendus par son navire; 
urant l'été 1955, où le beau temps fut la règle, il fit divers voyages 
dans les environs des Glénans surveillant les navires de pêche. 

Le Gnel avail bicu remorqué, avant s:n départ de Douarnenez, le 
thonier Jules-Verne en panne à 200 milles au large, par mer calme 
el très beau temps. 

Par beau lemps identique, remorquage à Concarneau du langoustier 
AnniTeéo 71 

I] fut appelé à aller à la recherche d'un autre bateau, je Cléopâtre, 
en panne à 2060 milles au large, mais arrivé à 150 milles le vent 
se lève, venant du sul-Ouesl; la mer se forme, le clapotis augmente, 
le Guet se muet à craquer de toutes parts, le compas devient fou, 
impossible de se guider. Le Guet doit faire demi-tour afin de se 
sauver devant la lempête et abandonne le navire en panne à son 
propre sort. à 

Il ennvient de préciser que le Guet est muni de deux compas, 
un compas de roule situé dans la timonerie, un compas de relève- 
ment situé sur In passerelle. 

Sur ordre de M. l'administrateur Girard, l'inspecteur de la nawi- 
cation Dréau s'était rendu, avant le S. O. $, du Cléopâtre, à bord du 
Guet pour faire la compensation des deux compas. 

Sortie en mer, en baie de Douarnenez dont aucun détail d'orienta- 
tion n'est inconnu des navigateurs. Stupéfaction de M. Dréau: le 
compas de toute indique le Sud tandis qu'on marche au Nord; le 
timonnier Taniou qui tient la burre constate le même fait. Le 
compas de relèvement est aussi hérétique. Et les aimants compen- 
sateurs étaient en place aux deux compas. En cours de compen- 
sation, M. Dréau nota que l'annulation des déviations aux divers 
2amps n'éluit plus vraie dès | survenñit du roulis; les compas 
se rhetlaiént à tourner de plusicurs dizaines de degrés à droite ou 
à gauche des divers caps cardinaux ou intercardinaux; le moment 
de stabilité des deux compas était nul. 

Au sortir de cette visite du Guef, hissé sur le slipway de Kéroman, 
l'un des membres de la commission se posait la question: « Que 
faire de ce navire ? Une « vedette touristique p peut a belle saison ? 
Elle pourrait servir à des promenades gar beau temps, soit dans 
la baie de Douarnenez, soit dans le 7 du ‘| » Vedette 
touristique! c'était le terme ménte ermp ui jour par M. 
directeur des chantiers de Cornoaîlle, pour e r les déboires 


» est produite par le mélange de 


du navire et sans doute gour se justifier. L'un des commissaires 





répliqua: « Môme pour cet usage, il ne vaut rien, car les promennes 
en caux calmes ne rectifleront pas le lignage de l'arbre porte-hé;; 
Le jeu du tube d'étambot ne pourra que S'aggraver, même dan: 
golfe ou la baie, » 

L'attention de notre commission d'enquête avait 66 attirée 
d'autres navires, dont les défectuosités sont variées el parfois graves 
En corollaire de l'affaire du Guef, nons avons cru devoir nous en 
occuper. 


Navire caboteur de 100 tonnranr Ville d'Audierne. 


Ce bateau devail remplacer un caboieur de 100 tonneaux perdu 
corps et biens durant la guerre 1939-4015. 

A ce tire, le M. R. U. s'adressa à la marine marchande pour ét 
guidé dans la réparation du dommage. Les chantiers de Comouaille 
furent chargés de construire le nouveau cargo, à la méme date qi: 
le Guet, sous la surveillancé du bureau Veritas, 

Ce navire présente des vices multiples et divers dans sa construire. 
tion; ils se manifestèrent au cours de sa navigation; ils occasionne. 
rent à bord des rentrées d'eau abondantes, qui détériorèrent la 
marchandise transportée; c'est ainsi qu'une cargaison de ciment 
fut perdue. 

Ces vices de construction sont les suivants: 

1° Erreur dans la liaison des troucons de la quille; 

20 Erreur dans les liaisons transversales du navire, Les barrots et 
barrotins n'ont pas de queue d'aronde. Pour cette raison, le navir: 
s'est disloqué en mer de manière très dangereuse, Le poht ses: 
ouvert à tribord et à babord, uceasionnant des rentrées d'eau impor: 
tantes dans la coque et risquant de faire sombrer le batéau, Le: 
marchandises furent avariées par l'eau qui pénétra à bord; 

Jo Toutes les coutures aux œuvres vives crachent l'étoupe et 
ces crachemeuts d'étoupe perthettent des rentrées d’eau importan 
tes à l’intérieur de la coque, mettant en dinger le navire, les mar- 
chandises el l'équipage ; 

%o La mauvaise conception du navire, résultant d'un mauvais 
calcul de la coque et d'une très mauvaise répartition des poids à 
bofd, fait que: 

a) le navire 'ège est acculé de plus de 3 degrés à l'arrière avec 
une différence de tirant d'eau de 1 m %, et le capitaine en e:t 
réduit à ne pas voir devant lui; 

b) le navire chargé régulièrement avec {66 tonnes e{ la marchan 
dise uniformément répartie en cale, c'est l'invèrme qui se produit 
Favant ue du nez de façon si dangereuse qu'il est innavigable, 
avec une diflérence de tirant d’eau de plus de 3 môtres. 

La raison de cet état de fait est que le centre de gravité di 

navire, mal concu et mal ealculé, se tronve à l'extrême arrière de 
la cale à marchandises, à 1 m 93 de la cloison arrière de la cale 
qui a plus de 8 mètres de long. 
D'une manière générale, la conception du navire, sa consiruc. 
tion, la répartition des poids à bord, constituent un ensemble 
d'erreurs el de fautes qui rendent le bateau innavigable et danze- 
Teux. 

Les plans el devis de construction de ce baleau ont été approi- 
vés par le bureau Veritas, la construction du navire a été surveil- 
lée par les agents de Veritas. Les essais du navire ont été opérés 

r un agent de Veritas. La première cote lui fut accordée par 
'eritas avec les marques: 20.1724+3»%x3 PI. 

Le navire s'élant révélé innavigable, le permis de navigation à 
été suspendu. Les équipages et capitaines ont tous systématiquement 
débarqué à cause du danger que présente ce navire pour son ex: 
tence propre et pour la vie de l'équipage embarqué. 

Il \Î a procès entre les armaleurs et les constructeurs du navire 
Le M. R. U. n'acceptera pas de payer deux fois cette réparation de 
dommages de guerre; d’où la ruine des armateurs, 

Dans ce procès, un fait est curieux à noter: les experts nomm‘: 
par le tribunal sont les mêmes qui ont procédé à Fétablissemerl 
des plans, à leur PE et qui ont surveillé la construction 
du navire moyennant d'importants honoraires dont le montant :v 
trouve inscrit au M. KR. U. de Brest. 

Comme le Guet, construit sous l'égide des mêmes sommités nava- 
0 bateau constitue un modèle réussi de sabotage parfait d'un 
navire. 

La commission, après visite au chef de quartier d'Audierne, à pu 
visiter la Vile-d'Audierne. Il est là, au fond du port, à la côte, tri-te 
bateau encore neuf, abandonné. 

Les membres de la commission ont été impressionnés par son 
aspect; étrangement ventru, il. n’a guère besoin de quille pour le 
maintenir. Un marin d'Audierne déclara devant nous: « I a l'air 
d'une truié prête à mettre bas... » On conçoit qu'il ne pe as 
tenir là mer au passage de la pointe du Raz, qui est là très proche ; 
la mér n'aura pas besoin d’être bien agitée pour le rouler sen: 
dessus dessous; et nous avons compris le refus de tout équipage à 
s'y embarquer. ; 

Ce qui est surprenant, c'est d'entendre à la direction des affairc: 
économiques et du matériel naval du ministère de la marine mi! 
chande des explications cavalières, fantaisistes. « Voilà pourquoi 
votre fille est muette », ni les chantiers de Cornouaille, ni le bureau 
Veritas ne seraient en faute! 


Vedette garde-pêche de la Trinité 


Elles sont au nombre de quatre. s \ 

À Douarnéenéz, nous avons vu l’une d’entre elles. Une autre exisie 

] per une troisième à Vannes; une quatrième serait destinée 
anes. 
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Nos investigations sur ces quatre bateaux furent peu poussées. 
vous apprimes qu'il y eut des déboires, dont la crevaison des cuves 
ce gas oil qu'il fallut remplacer. Tout de suite, elles se révélèrent 
peu navigabies, au point qu'on décida de couper leur avant et de 
les allonger de trois mètres; cette curieuse opération ne fut pas 
confée au chantier d'origine ; r deux de ces vedettes, le chan- 
üer Sibiril, à Carantec, en fut chargé; pour les deux æeutres, on 
eut recours au chantier Krebs, à Concarneau. 

{ne telle aventure implique évidemment une heureuse concep- 
ion initiale. 

Qui assura le financement des deux opérations, allongement des 
ciraves et remplacement des cuves de gas oil ? « Tout ce qui est 
national est nôtre »; cette formule se trouvait autrefois en muan- 
chette d'un journal. Nos responsables du ministère de la marine 
marchande se l’approprienut pour disposer de notre budget. 

Quel est le CREER actuel de ces quatre navires ? Nous nous 
Lornons à citer la relation par un journal maritime de ce qu'il 
advint de l'une de ces vedettes, Garde-Maritime-Robichon, affectée 
, Saint<krieuc (voir édition des Côtes-du-Nord du journal Je Télé- 
granune de Brest, en date des 7 et 8 novembre 19%). Article bien 
intéressant, destiné d'ailleurs par l'auteur aux membres de la com- 
inission d'enquête. 

Les mentions que nous faisons de la Ville-d Audierne et des quatr: 

ttes de la Trinité, s'ajoutant au scandale du Guet ne sont pas 
linitatives. 

Nous pouvons ajouter à notre florilège le garde-pêche Matelot- 
I1-\oquès de Port-Vendres. 

En décembre 19%5, une mission d'inspection fût demandée par 
l1 direction des pêches à l'Olfice scientifique et technique des pêches 
maritimes. MM. Morice et Kurc se rendirent à cet eflet à Port: 
Vendres en février 1955. 

Nous «ous limitons à reproduire leurs conciusions. 

M, Morice écrit: 

« En résumé, il nous paraît très difficile d'employer utilement le 
navire en question pour coopérer aux recherches de l'Office. 

L'équipage est insuffisant, ne comprend pas de spécialiste, et 
par ailleurs ne touche que le traitement de garde-pêches. 

le navire n'est pas équipé pour de longues sorties et l'équipage 
n'a pas conflance &Gans sa tenue en mer. 

« Le navire, dans son état actuel, ne peut ni chaluter, ni draguer, 
n1 effectuer d'opérations d'hydrologie. » 

M. kurc écrit: 

En résumé, un temps moyen, rafale de 40 à 40 nœuds par 
exemple interdit la sortie du navire. 

« Cela limite énormément son rôle de garde-pêches et rend diffi- 
cile l'étabiissement d’un programme océanographique cohérent puis- 
que le bateau sera cbligé de se réfugier dans un port à la moindre 
annonce de coup de vent » 

Au rapport! MoriceKurc sur leur mission près du Noguès, à Porl- 
Vendres, nous pourrons ajouter une lettre datée du 4 janvier 1%, 
écrite par M Le Gall, directeur de l'office scientifique et technique 
ces pêches, à M. le ministre de la marine marchande. Cette lettre 

trait aux essais du navire, auxquels il devait assister; ils ne 
purent avoir lieu à la date prévue ; il se fit représenter par le capi- 
laine de frégate hermarrec, ancien commandant du Théodore- 
Tissier. 

Mais on fit savoir à ce dernier qu'il ne pourrait y assister qu'en 
qualité d'observateur, uniquement pour son information person- 
nelle, 

Même espril « synarque » que pour le Guet. 

Or, le Noguès a été conçu et con:truit pour œuvrer en étroile 
ullaboration avec l'office des pêches, Opérant en Méditerranée, il 
eûl évité au Tisser de s'y rendre; il l'y aurait suppléé. Et lorsque 
l'on sail que le seul voyage de Brest à Marseille du Tissier impli- 
jue une dépense de quatre millions de francs, on saisil les écono- 
mies qui en seraient résultées pour ledit Office. 

Mais le Noguës ne sert, ne servira à rien. {1 pourra naviguer sur 
l'étang de Berre. Est-ce suffisant ? 11 ne peut recevoir qu'une réserve 
d'eau de 100 litres, qui lui permettrait de couvrir seulement la 
distance entre Port-Vendres et Alger. Quant au sondeur, personne 
à bord ne sait s’en servir. Lorsque MM. Morice et Kurc se rendiren! 
à son bord, is purent noter que le fait de mettre pied sur le bout 
de la coupée faisait incliner le navire de 20 degrés; on saisit par 
là ce que serait sa tenue à la mer. Aussi, durant la semaine qu'ils 
passèrent à Port-Vendres, avec l'espoir d’une sortie, le capitaine 
du navire n'osa pas s’y risquer. Le chalutage n'y est pas possi- 
be: il doit se faire à la vitesse raientie de 3 nœuds et on ne peut 
obtenir du Nognès qu'il marche à moins de 13 nœuds. De même 
pour la répression de la contrebande, souhaitable à cause de la 
proximité de la frontière espagnole; pour arraisonner les bateaux 
suspects, le Noguès n'aurait qu’une ressource : foncer dans le <ontre- 
bandier et l'éperonner! 

Le scandale du Noguès apparaît, d'après nos renseignement:, plus 
Cclatant encore que celui du Guet. 

Voilà un navire de 48 mètres de long, presque aussi long que le 
Théodore-Tissier, qui se révèle inapte à tout service sérieux, à toute 
exploration en Méditerranée. 

Qui l’a construit ? Nous ne le savons pas. On nous à assuré que 
sa construction fut confiée à un constructeur de péniches. C'est une 
Sn à ve pas une justification. Là aussi, il y a un ou des cou- 
pables, 

Quel en fut le devis ? Peut-être 100 millions. 

Quelles sont les dépenses d'entretien, de fonclionnement ? Il v 
a dix hommes à bord. On assure que l'équipage est très mal payé. 
Mais trop, certes, pour les services rendus. Que font ces hommes ? 
ls viennent à bord, le matin, entre 8 et 9 heures; le soir, à 6 heu- 
res, ils rentrent chez eux. On reconnaît que le bateau, toujours 





à quai, apparait bien entretenu, si joli, que l'envie vient de le 
fleurir, d'y accrocher des guirlandes, des rubans. 

Une enquête s'impose, pour établir l'incompétence ou le sabo- 
lage, pour punir les coupables. 

On voudrait vengyre le Théodore-Tissier; le Sénat se flatte d’avoir 
permis sun maintien en service, Si, l'an prochain, semblable pro- 
position nous est faite, nous demanderons pourquoi on veut sup- 
primer ce navire, lequel travaille, et pourquei on ne songe pas à 
économiser les millions annuels gaspillés par les bateaux que nous 
venons d'apprécier. 

\ noter qu'il s'agit là d’un navire de 48 mètres, d'une puissance 
de 1.200 CV, I y a un équipage &@e 10 hommes, 

Et il est là, à Port-Vendres. On assure qu'il est plaisant à voir, 
bien bichonné. A quoi sert-il ? Certainement à absorber une partie 
du budget de la marine marchande. 


Conclusions. 


Comment expliquer ces fautes, ces scandales, ces saxbotages ? Com- 
ment remédier à une telle dilapidation des deniers publics ? 

Durant l'occupation, on a beaucoup parlé de « synarehie ». Fe 
semble bien survivre au ministère de la marine marchande. Ces 
synarques, navigateurs en chambre, sont très convaincus de leur 
importance, &@e leur omniscience. 1s n'acceeptent pas les conseils, 
observations des praticiens de la mer, de ceux qui vivent dans nos 
ports de pêche, qui connaissent les eonditions de travail de nos 
inarins pêcheurs et qui cnt le souci de leur sauvegarde, Avee une 
inperturbable assurance, ils passent outre aux avis des adminis- 
trateurs de l'inscription maritime, des inspecteurs de la navigation. 

Au cours de notre exposé, nous avons indiqué sommairement des 
traits de ces mœurs. Au chef de quartier de Douarnenez, M, Bugniet, 
il sera signé qu'il n’a ni à conseiller, ni à contrôler, mais à se 
borner à exécuter les ordres, à être simple intermédiaire, A l'ins- 
pecteur de la navigation, il sera prescrit de se limiter à fournir 
ses constatations: en marge de l'un de ses rapports où jil notait 
Je fléchissement longitudinal du Guet, nous pouvons relever l’ap- 
précialion: « Cominent at-il mesuré ce fléchissement ? Avec un 
inètre de charpentier ? Imbécile! » Très volontiers, on dira d'eux: 
« Ce sont des primaires, » On usera même de la menace. 

Précisons done pour ceux qui l'ignorent —- ou feignent de l'igno- 
rer — que la déformation de l'arrière du navire, à partir de la 
charnière qui se situe à l'arrière du bâti du moteur, à été enre- 
cistrée en lorgnant sous l'entrernise, vers un point de la cloison 
arrière du poste d'équipage AR.: 

a) Le navire étant à sec; 

b) Le navire étant à flot. 

Ce sont ces déformations constatées de la coque qui empêchaient 
le lignage de l'arbre à l'époque; ce sont aujourd'hui ces déforma- 
tions de l'arrière du navire qui causent l'usure rapide et dangereuse 
du tube d'étambot et l'énorme consommation de graisse, laquelle 
coule dans la cale. 

Pour mesurer les fléchissements et déformations du pont, l'opr- 
ration fut mence de la manière suivante : 

a) Un fl d'acier fin et solide a été tendu de l'avant du navire à 
l'arrière, d'où il sortait par un écubier, raidi par un poids de 
50 kilogrammes ; 

b) La longueur du pont a été divisée en six parties égales: la 
distance du fil d'acier au pont a été prise à chaque point de divi 
sion, le navire élant lège, en route en mer. Au cours de ees 
ueusurätions, une variation constante des hauteurs fut constatée 
à chaque coup de tangage, affirmant déformation systématique de 
la coque. 

Une autre comparaison devait être effectuée le navire chargé, 
cuves de gas oil pleines, Mais ces essais n'eurent pas lieu. Tel fut 
le procédé employé. 

Nos synarques ne sont pas très courageux. Ils essaient de se 
couvrir. Ils prétendent n'être pour rien dans la genèse d'un « loup » 
comme le Guet; pour rien dans les avants coupés el rallongés des 
vedettes de la Trinité, ete.; le mensonge est employé; on n'hésite 
pas à écrire que les plan et devis du Guet ont été soumis à l'appré- 
cialion de l'inspecteur de la navigation de Douarnenez, M. Huchon; 
on affirme que mission lui avait été attribuée de surveiller la 
construction du navire. C'est une contrevérité absolue, dont le but 
est de rejeter la responsabilité de leurs propres œuvres d’un bâti- 
ment innavigable, 

Que dire du bureau Veritas? Veritas! Le beau mot, Qu'y a-t-il 
sous ce masque ? Les ingénieurs de ce service non officiel nous 
üpparaissent coupables eux aussi. Contrôleurs d'eux-mêmes, ils ont 
donné d'abord au Guet la première cote de navigabilité après les 
réparalions de Lorient, ils lui avaient attribué la cote T; elle est 
réservée aux eanots automobiles! Jls assimilaient celle fois un 
navire de 22 mètres avec moteur de #50 CV à un canot automobile. 
Pourquoi pas l'Atlantique à la Seine ? Is ont fauté en agréant cet 
autre échantillon qui s'appelle Vilte d'Audierne; de mème pour les 
navires de la Trinité. Quel mobile? Est-ce la crainte de déplaire 
à ceux qui les emploient, c'est-à-dire à la direction des aflaires 
économiques et du matériel naval du ministère ? Est-ce l'intérêt ? 
Est-ce incompétence ? Pour nous, membres de Ja commission 
d'enquêle, leur cote de « vérité » est désormais négative, 

Quelles sanctions peut-on envisager ? 

L'ordre administratif d'abord. 1l appariiendra au ministre de la 
marine marchande d'agir. Depuis 1950, les ministres successifs oni 
été alertés à diverses gen On ne comprendra pas que confiance 
soit accordée à ceux qui trompèrent les aninistres. 

Des sanctions d'ordre pécuniaire doivent aussi résulter des rensei- 
gements apportés. 
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A nos questions, MM, Desforges et Barthoux répondirent d'abord 
que 50 chantiers de construction navale avaient été sollicités pour 
construire le Guet; ce chiffre fut ensuite corrigé pour devenir 
« plusieurs dizaines ». Or, dans le dossier du Guet qui nous à été 
fourni par eux comme étant complet, nous n'avons trouvé trace 
d'aucune soumission, hors les chantiers de Cornouaille. C'est là un 
fait troublant, Nous n'avons trouvé ni justification, ni explication 
des 29 millions de francs de la construction du Guet; or, le dernier 
en date des devis présentés par le constructeur était de 15 millions. 
Ceci aussi et bien troublant, En revanche, nous avons apporté des 
devis de navires en bois et de meilleure qualité, de la méme époque 
et qui furent d'un prix deux fois moindre. 7e 

Que la culpabilité incombe aux directeurs du ministère, au bureau 
Veritas, au chantier, il convient de faire rembourser le trop-perçu. 

Déplorer erreurs el fautes ne suffit pas; il faut préparer un 
avenir meilleur. Pour cela, écarter de la conception où l'on semble 
<e complaire, réaliser celle qui, dès les débuts de l'affaire du Guet 
fut exprimée par le chef de quartier de Douarnenez, M. Bugniet, 
par l'inspecteur de la navigation, M. Dréau; c'est-à-dire créer des 
Lavires garde-pêches aptes à suivre nos flottes de pêche dans Jes 
mers où elles œuvrent, oulillés pour les aïder par un appareillage 
de détection, capables de leur apporter assistance le cas échéant 
voir lettre du 2 novembre 19:19, de M. Bugniet). 

bès maintenant, il convient d'abandonner l'Admunistrateur-en-che]- 
Guet. Son entretien, celui de l'équipage coûte trop cher; et les 
services rendus par lui ne comptent guère, Le moteur est bon et 
serait bien vendu. si la coque trouve un acquéreur, tant mieux! 
sinon, il faudra Ini réserver le sort de la Ville d'Audierne, c'est-à- 
dire le mettre à la côte. 

Nous estimons équitable, après avoir eriliqué, de rendre homma£se 
aux personnalités dont le comportement dans cette affaire fut digne 
de louange. Nous avons signalé le chef de quartier de Douarnenez 
à l'époque où le Guet se construisait, Nous nous devons anssi de 
faire valoir la clairvoyance el le courage de MM. P. Dréau et 
Landre: sachant qu'ils allaient à l'encontre de leurs supérieurs 
dans la hiérarchie, n'écoutant que le souci de l'intérêt publie, le 
désir d'aider à la sauvegarde des équipages, ils n'hésitèrent pas à 
exprimer ce qu'ils estimaient être vrai, à dénoncer erreurs et 
inalfaçons 


ANNEXE 76 
Décision. 


Le secrétaire d'Etat à la inarine marchande, 
Sur la proposition du secrélaire d'Etat aux forces armées (marine), 
Décide : 

Art, ter, — Une commission composée de : 

M. l'ingénieur en chef de fre classe du génie maritime Dutilleul, 
président ; 

M. l'ingénieur en chef mécanicien de ?+ classe Cariou; 

M. l'ingénieur en chef de 2 classe du génie maritime Poitou ; 

M. Sibiril, constructeur de barques de pêche à Garantec (Finistère), 


se réunira sur convocation de son président afin d'examiner: 

Les conditions dans lesquelles la vedette garde-pêche Adminis- 
trateur-en-chef-Guet à été construite ; 

Les incidents de fonctionnement auxquels elle a donné lieu; 

Lus modifications et mises an point auxquelles on a procédé ; 

L'état actuel de la vedette et le service qu'on peut en attendre. 
Art, 2. — La commission entendra les témoins dont elle estimera 
l'audition nécessaire, Elle devra remettre son rapport dans le délai 
maximum d'un mois à compter de la présente décision. 


Fait à Paris, le 1er décembre 1953. 
Signé: JULES RAMARONY. 


Monsieur le ministre, 


Conformément à la mission que vous lui aviez conflée, la comrnis- 

sion d'enquête a procédé à l'examen des conditions dans lesquelles 
la vedette Administrateur-en-chef-Guet a été construite, des inci- 
dents auxquels la vedette a donné lieu en service et des moditi- 
cations auxquelles it a été procédé. Pour conclure, la commission 
a précisé le service qu'on pouvait attendre de l’Administrateur- 
en-Chef-Guet. 

Au cours de son enquête, la commission a entendu les divers 
représentants de l'administration de la marine marchande (inserip- 
tion inaritime et direction du matérie] naval), du bureau Veritas, 
du chantier constructeur ainsi que le patron et le chef mécanicien 
de la vedette. 

La commission a examiné la vedette d'abord à sec puis au cours 
d'une sortie à la mer, 

La commission a également consulté toute la correspondance qui 
a été échangée au sujet de la vedette. 


(Suivent jes signalures.) 


Vedette garde-pèche Administrateur-en-chef-Guet. 


RAPPORT RE LA COMMISSION D'ENQUETE 


instituée par décision ministérielle du 17 décembre 1953 avec mission 
d'erammer: les conditions dans lesquelles la vedette garde-péche 
Administrateur-en-chef-Guet a été construite; les incidents de 
fonctionnement aurquels celle a donné lieu; les inodijications et 
mises au point aurquelles on a procédé; l'état actuel de la vedette 
et le gervice qu'on en peut attendre. 





Trrne ler. — Conditions dans lesquelles la vedette 
« Administrateur-en-chet-Guet » a été construite. 


INTRODUCTION 


A la suite de la consultation de divers fournisseur<, la constmet: 
de la vedette Admiüinistrateur-en-chef-Guet à été confiée au chantier 
d: Cornouaille à Tréboul, suivant lettre de commande de la marre 
inarchande 2737 AEMIN du 25 juillet 1947. Cette lettre de commun! 
a été suivie d'un marché de régularisation du 31 août 194. 

La vedette Administrateur-en-chef-Guet est du type B, dont !: 
caractéristiques de principe, définies par la marine marchande du: 
sa note 3854 MMP 1 du 11 septembre 1945, sont indiquées ci-dessou. 

Longueur, 18 à 20 mètres. 

Largeur, 4 mètres. 

Tirant d'eau, 1,50 mètre à 1,75 mètre. 

Puissance du moteur, 200 à 909 CV. 

Equipage, 5 hommes. | 

La vedette doit pouvoir contrôler deux ou trois quartiers et tu 
la mer plusieurs jours. 

La commisison rappelle ci-après, pour mémoire, que la consiri 
lion d'un navire passe par les phases suivantes: 

1° Etablissement du projet. — A partir du programme demani 
par l'utilisateur (type de navire, service à effectuer, dimension. 
approximatives, vitesse), le chantier constructeur établit le proj: 
du navire, arrête ie choix définitif des dimensions et fixe les eari 
téristiques principales des diverses parties du navire : formes, éthan 
titlonnage de la coque pour les parties essentielles (coupe au mail: 
et structure longitudinale), puissance du moteur, etc. L'importance 
respective de ces différentes parties se traduit par les poids qui 
leur sont consacrés et par la condition impérative que le total ce: 
poids permette de réaliser le franc-bord prévu pour le navire «| 
une stabilité correcte, compte tenu des formes adoptées pour !: 


coque. 
20 Etablissement de la spécification technique et des plans d'ex 
cution. — Outre les données du projet qui figurent dans Ja spé 


fication technique, l’ensemble de celle-ci et des plans donne 
détails des différentes parties de la coque nécessaires à 1 
construction. 

so Approbation des plans du navire par une société de <classiti. 
cation. — Cette approbation a pour but de permettre d’assurer ir 
navire, les sociétés d'assurance exigeant, en principe, le classement 
du navire par une société de classification. Ce classement permit! 
d'affirmer que celui-ci salisfait à un certain nombre de règles, que 
l'expérience des navires en service a montré nécessaires. I n 
s'ensuit nullement, au ‘sens strictement juridique, que la satisfac 
tion de ces règles, c’est-à-dire le clasesment du navire par !e 
bureau Veritas, constitue une garantie que le navire donnera sa!i-- 
faction en service. Ce point a été conlirmé par les représentan!: 
de la direction du bureau Veritas au cours de leur audition par la 
cominission. Ils ont, d’ailleurs, indiqué que ces règles ne couvre: 
pas toutes les données techniques de la construction du navire «! 
qu'elles sont établies dans des limites très larges. 

Néanmoins, le fait de satisfaire aux règles d’une société de clas- 
fication, comme le bureau Veritas donne déjà une certaine garantie, 
ces règles ayant pour base l'expérience très vaste des navires 61 
service. C'est ce qui explique que, même si, dans certains ca, 
l'utilisateur ne juge pas nécessaire d’assurer le navire, il estime 
cependant intéressant de faire classer celui-ci par une société de 
classification. C'est ce qui a été fait par la marine marchande pou 
l'Aéménistreiounen-chfGuet auprès du bureau Veritas. 

4° Exécution de la construction et recette. — La construction «1 
les essais de recette ont lieu conformément aux plans et à la sjé- 
cification. Ces opérations sont toujours faites sous la surveillance 
de l'utilisateur et de la société de classification. Ce point a été 
explicitement précisé dans 5e marché de l’A.-C.-Guet à l'article 5. 

« Cette vedette sera construite sous la surveillance spéciale du 
bureau Veritas. Elle répondra en tous points aux règlements de cette 
société, ainsi qu'aux lois, décrets et règlements en vigueur conce1- 
nant l'hygiène et la sécurité. 

« Elle sera livrée avec ses certificats de classification établissant 
qu'elle possède la plus haute cote prévue pour les navires de celte 
catégorie. 

« L'administrateur de l'inscription maritime, chef du quartier de 
Douarnenez, suivra également les travaux. 1 pourra faire appel, s'il 
le juge nécessaire, au concours, soit du service de la surveillant: 
(circonscription de Saint-Nazaire-, soit des représentants de la marine 
marchande, » 

Nous allons examiner en conséquence les diverses phases de la 
construction de l’Adininistrateur-en-chef-Guet : 

1° Etablissement du projet; 

2 Examen de la spécfication technique et des plans; 

3° Exécution de la construction et essais de recette. 


1. — Etablissement du projet. 


Le tableau L ci-joint donne les caractéristique: principales et leur 
évolution à partir des caractéristiques du programme initial jus 
+ caractéristiques figurant dans la spécification jointe au mur- 
cne. 

L'examen de ce tableau met en évidence l'évolution suivante: 

A. — La sance de l'appareil propulsif a été ramenée de 500 CV 


à 325 CV, la vitesse étant corrélativement réduite de 14 nœuds à 
12 nœuds, par suite du remplacement d'un moteur G. M. C. à régime 
rapide, pesant 6 tonnes, par in moteur M. A. N. à régime lent, pesant 
8 tonnes, décision prise par la marine marchande, afin d'éviter une 
sorle de devises étrangères. 
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De plus, en compensation de ce supplément de poids, le volume 
des caisses à combustible a été ramené de 12.000 à 10.000 litres (1). 


LVL 
p. — Navire hauturier à l'origine du projet, l'Administrateur-en- 
chey-Guet est, par le bureau Veritas, dans la catégorie navire en 
nus, classé Tourisme par son repère T qui figure dans la spécification 
isnte au marché, c'est-à-dire, qu'aux termes du règlement Veritas, 
1 ne peut naviguer que le long des côtes, ou entre des ports peu 
rLignés. 
Cette classification « T » a également pour conséquence l'obligation 
de ne pas échouer le navire sans prendre de précautions particu- 
rres (2). 
ré deux autres vedettes du {ype B, commanûées depuis la guerre 
par la marine marchande, appartiennent également à la classe T, 
nais possèdent des caisses à combustible d'importance bien moindre 
inacité 2.060 à 4.000 litres) (351, en accord avec le service que peut 
scurer une vedette classée « T » par le bureau Veritas. 
pour l'Administratenr-en-Chef-Guet, par contre, on a maintenu une 
aracité de caisses à combustible de 10.000 litres qui correspond, 
fait, au service hauturier qui était prévu initialement, 
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9, — Eramen de la spécification technique et des plans. 
2,1, — Echantillonnage général de la coque. 

a) Approbation des plans par le bureau Veritas, — Comparaison 
we les exigences des règlements du bureau Veritas, — Comme 
pré.u au marché, les plans d'échantillonnage de coque joints au 
marché définitif ont reçu au cours de l’année 1917 l'approbation 
du bureau Veritas, dans le cadre du règlement de cette socié'é de 
“assification et pour permettre le classement de la vedette à ln 
’ « + 3/3 T 1.1 

La comparaison de l'échantiflonnage de l'Administrateur-en-chef- 
Quet avec les exigences des règlements du bureau Veritas appelle 
les observations suivantes: 

s'agissant de navires en hais de la catégorie T à laquelle appar 
uent l'Administrateur-en-chef-Guet, es représentants du bureau 
Veritas ont précisé à la commission qu'il y avait lieu de se reporter 

in règlement spécial qui est le règlement pour les bateaux aulo- 
nonles. Or, ce règlement ne couvre pas les navires de la taille de 
l'Administrateur-en-chef-Guet. Dans ce cas, les représentants du 
nureau Veritas ont signalé à fa commission qu'ils interprétaient 

+ règlement en vre de l'approbation des plans. 

hans le cas de l'Administrateur-en-chej-Guet, les représentants 
lu bureau Verilas ont exprimé à la commission l'avis que pour 
ha catégorie « T » échantillonnage de Fl'Adninistrateur-en-chef- 
Guet défini à la coupe an maitre était largement dimensionné par 
part à celui auquel conduisait l'interprétation stricte du règle- 
MerTiL, 

b) Comparaison de l’Adiministrateur-en-chef-Guet et du Malamock. 

\ppartenant à la catégorie « Tourisme » et ne pouvant, par suite, 
ni,iguer que le long des eûtes, ou entre des ports peu éloignés, 
le principe de l'adoption pour l’Adiministrateur-en-chef-Guet d'un 
échantillonnage intérieur à celui des navires de pêche hauturiers 
serre « Malamock » ne donne pas lieu à observation, 

c) Comparaison de l'Administrateur-en-chef-Guet avec d'autres 
edettes tvpe B. — Le tableau IH ci-joint donne la comparaison des 
ractéristiques principales de l'Administrateur-en-chej-Guet avec 
‘une des deux antres vedettes type B, commandées par la marine 
marchande depuis la guerre, actuellement en service à Brest et 
lont les dimensions sont voisines de l'Administrateur-en-chef-Guct. 
On voit que Tléchantillonnage de l'Admistrateur-en-chef-Guet 
est toujours au moins équivalent et même nettement spérieur pour 
erlains éléments a celui de la vedette de Brest, Il faut toutefois 
“marquer que le bordé de la vedette de Brest (bordé de carène et 
loison) est en deux plans, ce qui, toutes choses égales, donne 
\ 3 coque une rigidité bien supérieure à celle que donne le bordé 
ch un seul plan pour les éléments correspondants de l’'Administra- 
teur-en-chef-Guet. 


». 


2,2. — Dispositions particulières à certains éléments de la coque. 

ü) Renforcements concernant la tranche moteur. — Les renfor- 
ements Correspondant à la présence de l'appareil moteur appa- 
rissent insuffisants et insutfisamment étendus en tong'eur, compte 
tenu du poids relatif considérable de l'ensemble moteur Diesel et 
“iisses à combustible compiètement remplies (au moins 18 tonnes 
‘u lieu de 8 tonnes pour la vedette de Bres!). 

Les membrures gardent le même espacement et sont renforcées 
eh largeur, mais es carlinga's formant assise du moteur ne s'éten- 
dent que dans le compartiment moteur, soit sur le tiers environ de 
l: longueur du navire. 

b) €Cloisonnement, — Les cloisons transversales ne constituent 
que de simples eloisons d'emménigements (le bordé des cloisons 
est en un seul plan frises houvetées), 

_ €) Quille et caringue. — La vedette ne comparie pas de ear- 
unsue au sens habituel du terme, 

Lans la construction classique, on prévoit toujours une carlingue 
lui coiffe les varangues, mais dans le cadre de la cote Veritas 
définie au marché, on ne peut pas dire que l'absence d'une telle 
‘iriingue soit un vice rédhibitoire. 

Les deux autres vedettes type B ne compegtent pas non plus de 


cwlingue 
(1) Cf. note AEMIN du 21 décembre 1916. 
, (2:Cf. lettre APB 405-JP 451 du bureau Veritas (district de Nantes) 
lu 21 mai 1951. 
(8) Pour une puissance d'appareil propulsif au moine égale à celle 








dc l'Administrateur-en-chef-Guet. 


2,3. — Nature des malériaux de coque, 

Pour les élfments résistants, le choix du chône était normal. 
Le choix du bordé en pin d'orégon ne donne pas lieu à observa- 
tions, L'épaissear du bordé en pin d'orégon élait suffisante dans 
le cadre de la classification 


2,4. — Appareil prapulsif et caisses à combustible. 


Ces installations n'appellent pas d'autres observations d'ordre 
général que celles qui ont été faites plus hant, quant an poids, 


3. — Erécution de la construction. 


Matériaux, — Parmi les matériaux employés à la construction, 
le chène devait être de bonne qualité, car il est resté en très bon 
état. Le pin d'orégon paraît avoir été pris dans la qualité charpente 
ordinaire (présence d'aubier et de nœuds) sans douie à cause des 
difticuités d’approvisionnement à l'époque pour les bois importés 
d'Amérique. 

assemblages, — Un grand nombre d'assemblages n'appellent pas 
d'observations. Toutefois, il y a lieu de signaler quelques dispositions 
peu satisfaisantes: | 

Les barrots paraissent assemblés à mi-bois dans les hiloires et 
ne présentent pas de consolidation par un plat métallique ou tout 
autre procédé apparent. 

Quand des barrots et hiloires respectivement renforcés par des 
U métalliques se croisent, il! n'y a pas, dans certains cas, liaison 
raétallique entre les deux. 

Lignage de la ligne d'arbre, — Après embarquement du moteur, 
le lignage de l'arbre porte-hélice prévu pour être rigide a été rendu 
impossible, par suite de la flexibilité de la coque. De: délignages 
de l'ortre de plusieurs millimètres (1,7 mm d'après Île chantier, 
3 own d'après l'inscription maritime) ont élé mesurés aux tour- 
teaux de l'accouplement du moteur quand le navire passait de Ja 
position « échoué » à la position + à flot ». ae PE - 

Le chantier a proposé de supprimer cette flexihiité excessive en 
renforcant la coque suivant tracés ayant reçu l'accord du bureau 
Veritas, LÉ 6e 

A la suite d'un examen par cet organisme (1 celui-ci signale 
que les assemblages des hioires sous pont €t sous claire-voie du 
moteur avec les barrots ont joué, Leur encastrement n'est plus 
convenable, 

En conclusion, il propose de nouveaux renforcements supplémen- 
laires, 

Par ailleurs, le constructeur de l'appareil moteur avait prévu 
l'addition d'un accouplement élastique et d'un palier porteur sup- 
lémentaire pour éviter à l'arbre de travailler anormalement sous 
l'eiret des déformations de la coque (plan approuvé par le bureau 
Veritas, Le 4 octobre f3S). 

Après avis de l'inscription maritime, la marine marchande donne 
con accord sur les renforcements de coque proposés par le chan- 
tier, inais sans montage de patier supplémentaire. D'autre part, les 
renforcements supplémentaires proposés par le bureau Veritas n'ont 
pas été retenus. 

La modification de la ligne d'arbre, conséquence de l'addition 
d'un cardan, a consisté à reporter sur l'arrière de ce cardan, le 
palier de butée initialement placé près du moteur et à mettre à 
sa place le palier de support auparavant placé sur l'arrière. 

De ce fait, l'arbre porte-hélice, proprement dil, ne se trouvait 
plus supporté que par es douilles du tube d'étambot et le palier 
de butée, 

Essais de recetle, — Après de nombreux essais destinés à choisir 
l'hélice optimum, le navire a exécuté ses essais de recette, le 21 
et le 23 décembre 1919. 

A part quelques observations qui sont traitées an paragraphe 2 
du titre 1, les essais de recette n'ont pas donné lieu à remarque 
particulière, sauf la vitesse qui n'a atteint que 1087 nœuds, à 50 
tours, pour 12 nœuds exigés au marché. 

La prise en charge par Ja marine marchande à en lien le 13 | cr 
vier 1950, puis le navire est a à Brest pour l'instalation d'un 
asdie, par l'arsenal. 


1. Avis de la commission. 


lo bestiné par le programme initial adressé au chantier construr 
teur à ôtre un navire hanturier, la vedette Adrministrateur-en-che]- 
Guet a été finalement classée dans la catégorie « tourisme » par 
le inarché dont la vedette à été l'objet. Aux termes du règlement 
da burean Verilas, ce classement limite la navigalion le long des 
côtes, ou entre des ports peu éoignés. 

Toutefois, on a maintenu une capacité de caisses à combustible 
très importante, beaucoup plus en rapport avec Je service hauturier 
initialement prévu, qu'avec le service actuel. 

On est, en définitive, parvenu à un navire de 56 tonnes de dépla- 
cement, compromis pas très rénsei entre un navire bauturier de 
12 nœuds, qui aurait exigé un déplacement sensiblement plus fort 
{inajoration de l'échantillonnage de la roque et caisses à combus- 
tible importantes) et une vedette de 12 nœuds qui aurait pu être 
réalisée avee un déplacement sensiblement pus faible {tvpe de 
coque adaplé et caisses à combustible beaucoup inoins importan- 
les), 

%0 L'échantillonnage général de la coqge est largement dimen- 
sionné par rapport aux conditions imposées par le règlement Veri- 
tas, ou plus exactement, par rapport à l'interprétation de ce règle- 
ment par le bureau Veritas (les dimensions de l’Administrateur-en- 








(4, Note du bureau Veritas (district de Nantes) du 25 septembre 
10% 











— 


1278 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





chef-Guet sortent des limites prévues exp.icitement par ce règle- 
ment). Cette consolation n'a d'ailleurs qu'une valeur relative, les 
règles des sociétés de classification n'étant établies que dans des 
limites très sarges, et ne couvrant pas toutes les données techni- 
ques de la construction du navire. 

Comparé aux pinasses hauturières genre Malarmock », l'Admi- 
nistrateur-en-Chef-Guet présente un échantillonnage inférieur, mais 
le principe de cet écart ne donne pas lieu à observations, compte 
tenu du service différent assuré par ces deux types de navires. 

Lormparé à l'une des vedettes type B, en service à Brest, de 
dimensions les plus voisines, l'Administrateur-en-chef-Guet a un 
échantillonnage loujours au moins équivalent, et même supérieur 
pour certains éléments, s 

Bien que beaucoup plus chargé dans la région milieu du navire 
(IS tonnes en inoins (1) pour S tonnes à la vedette de Brest) 
l'Adininistrateur-en-Chef-Guet possède une coque plus flexible (2), 
avant un bordé en un seul plan au lieu d'un bordé en deux paans 
pour la vedette de Brest, et ne présente pas de cloisonnement rigide 
(bordé de cloisons en un seul plan pour l'Administrateur-en-chef- 
Guet, en deux plans pour la vedette (ype B, de Brest). 

3o L'absence d'une carlingue, au sens habituel du terme, ne peut 
âtre retenue comme un vice rédhibiloire, compte tenu de la elassi- 
fication du navire dans la catégorie « tourisme » par le burean Veri- 
tas. Les autres vedetles du type B ne possèdent pas non plus de 
carlingue. 

Les renforcements de la coque relalifs à l'installation de l'appareil 
moteur apparaissent à la construction insuflisants et iisufiisamment 
développés. I y a Clé remédié par la suite dans une certaine 
mesure. 

La nature et la qualité des matériaux employés ne donnent pas 
Heu à observation, élant donné des difficultés d'approvisiannement 
de certains d'entre eux (pin d'Orégon) à l'époque à laquelle la 
vedette a été construile. 

La construction de la coque a 6t6 peu soignée. En particulier 14 
tracé et la réalisation des assemblages ne correspondent pas, dans 
divers cas, à la meilleure rège de l'art, compte tenu surtout du 
problème difficile posé par la présence au milieu du navire d'un 
poids relatif important (moteur, et surtout caisses à combustible). 

Enfin, à la suite d'un mauvais échouage en cours de construetion, 
les assemblages des hiloires avec Jes barrots sous pont el sous 
claires-voies ont joué, 


Trrur 11. -- Incidents de fonctionnement, modifications et mises 
au point auxquelles on a procédé. 
L Observations relatives au tube d'étambot. 
1,1 Premier échaufflement du tube d'étambot au cours 


d'une sortie, le 25 février 195%, 


Après installation d'un asdic (3) par l'arsenal de Brest, la vedette 
ayant appareillé pour mise au point d'un sondeur enregistreur, un 
très fort échauffement au tube d'étambot, avec dégagement de 
fumée, a été constaté, après environ une heure el demie de marche 
(note du 2 février 1950, de l'inscription maritime de Douarnenez). 

La vedetle ayant été échouée au bassin, la D. C. A. N. de Brest 
a fait les constatations suivantes (ef note 2095 Brest, du 27 mars 
1950) : 

L'avarie s'est produite au droit du presse-étoupe, rien d'anormal 
n'a été remarqué à l'autre extrémilé du tube d'étambot où se 
trouve le joint Cederval. L'échaufflement du presse-éloupeé a pro- 
voqué le grippage de l'arbre porte-hélice et l'ignilion de la pièce 
de bois contenant le tube d'étamhot. 

Après démontage, les constatations suivantes ont été faites: 

L'arbre avait un faux rond de 5/10 et présentait des rainures au 
droit de la douille en fonte avant du tube (h); 

Les gorges et (rous de graissage de cette douille étaient complè- 
tement obstrués par un amalgame de calamine et de particules 
métalliques, dû sans douté au grippage de l'arbre; 

La douille côté hélice ne présentait aucune usure et il restait 
encore de la graisse entre le tube d’étambot et l'arbre. 

La D, C. A. N. Brest attribuait la cause de l'avarie soit à un 
mauvais graissage, soit à un délignage. L'avarie ayant eu lieu après 
un passage au bassin du bâtiment, on pouvait incriminer un 
délignage causé par des déformations de la coque en bois. Il a été 
impossible de vérifler celle supposition car la pièce de hois s'étant 
carbonisée autour du presse-éloupe, ce dernier s'était afflaissé. Le 
lignage, après réparation, devait permettre d'apprécier les défor- 
mations que pouvait entrainer la mise à flot. 

En conclusion, la D, C A. N. Brest proposait : 

De renforcer la tenue du corps de presse-étoupe par adjonction 
d'une tôle fixée an marsoin: 

D'installer un palier intermédiaire (5) ; 

D'installer ne purge sur le presse-étoupe pour vérifier le grais- 
sage. 





1) Poids du moteur et des caisses à combustible peines. 

(2) Par suité de cette flexibilité, il a fallu, dès la construction, 
abandonner le montage d'une ligne d'arbre rigide prévue par les 
plans initiaux (ef Mitre I, 8 #, 6). 

(3) Compte lenu de sa position et de ses dimensions, l'installation 
Fes l'asdie n'a manifestement aucune influence sur la flexibilité de 
a coque. 

i) Le tube d'étambot est muni de deux douilles en fonte, l'une 
à l'AR, l'autre à l'AV. De la graisse refoulée sous pression garnit 
l'espace annulaire qui sépare les deux douilles. 

(9) € “ess déjà faite par la maison Wakke et non retenue 
cf, 8 1, 3). 


n à 





Ces propositions ont été approuvées par la D. E. A. M. N. pr 
note 6% AEM/I/N du 7 avril 1950, sauf l'installation du palir 
porteur « qui briderait l’arbre déjà relativement court entre <ortie 
d'étambot et accouplement et ceci d'autant plus qu'il existe 
doubie cardan ». 

La réparation, exécutée par l'arsenal de Brest, a consislé ; 
entailler l'étambot sur une profondeur de 208 millimètres et : 
obturer celte entaille par une pièce de chêne de 310Xx280x208, ! à 
avant-trou a été percé dans cette pièce pour ligner l'axe de l'arbre 
porte-hélice sur le centre du tourteau arrière du tronçon d'arbre 
sortant la butée. La pièce de bois a été enlevée puis alésée sur 
e tour pour le perçage définitif du tube d’étambot d’après 
lignage précédent. 

L'accouplement de l'arbre porte-hélice a ensuile été exécuté, 
apparemment sans difficulté. 


1,2. — Nouveaux échauffements du tube d'étambot 

au cours d'essais au point fixe le 28 juin et le 10 juillet 19 

Après l'exécution des travaux ci-dessus par l'arsenal de Br 
la vedette a fait un essai au point fixe d'une heure, le 28 ju 
1950: il a donné lieu à un nouvel échauflement du tube d'élambot, 

Après reprise du lignage, l'essai au point fixe est recommencé 
10 juillet et cn constate à nouveau l’échauflement du tule 
d'étambot. 

A la suite de ces constatations, il est demandé à la D. C. A. N. 
Brest (note 1/M de Brest du 11 juillet 1950) de rechercher le défaut 
du navire à l'origme de l’échauffement constaté et de préciser !1 
nature des travaux à faire pour mettre la vedette en état de prendre 
la mer (renforcement de la coque si nécessaire). 

PA D, C. A. NX. Brest à répondu par note 5991 S/DON du 2 juil! t 

OÙ : 

« Jusqu'ici, il n'a pas été possible d'effectuer un lignage stab'e de 
la ligne d'arbre. Chaque mouvement de poids, remplissage des soul: 
choe, Es ge d'un autre bâtiment modifiant le centrage et 
parailélisme des tourteaux d’accoupiement, il semble bien que 1 
rigidité de la coque soit insuffisante. » 

A la suite de ces constatations qui mettent cn cause la garant 
la D. A. E. M. N. estime nécessaire de prolonger de trois mois 1 
ériode de garantie (son expiration se trouverait reportée au 13 & 

re 4950), une nouvelle prolongalion étant à prévoir en cas d’imi- 
bilisation de la vedette après le 4er août 1950. 

Par lettre du 25 juillet 19%) à l'A. FE M. de Brest, les Chantiers 
de Cornouaille font connaître qu'à leur avis (compte temu d'un ra) 
port de M. Schenkel, des Etablissements Waleke), l’échanfflemeit 
du tube d'étambot sest produit faute probablement d’une léger: 
rectification du lignage à la suite du passage au bassin, rectille: 
tion qui m'aurait présenté aucune difficulté étant donné la présen: 
d'un cardan. 

Les chantiers proposent de faire remorquer l'Administraleur-e. 
chef-Guet à Tréboul et d'assurer eux-mêmes sa remise en état. 

Par note no 1% A.EM.IN, du ?%S juillet 1950 à l'ALM. de Bre:!, 
la D.A.E.M.N. indique que la vedette étant encore sous garantie, il 
appartient aux constructeurs d'apporter les modifkations qui s'imho- 
sent pour supprimer la cause de l'échauffement. 

En eonséquence, la vedette est remorquée à Douarnenez pour l'ex‘- 
cution de ces travaux de modification. 


4, 3. — Travaux de renforcement et de modification exécutés par !°° 
Chantiers de Cornouaille à Douarnenez pour supprimer les Échan!- 
fements du tube d'étambot. 


A. — Renforcement de la coque. — Les modifications suivantes 
ont été apportées: application sur les varangues de fers à U ainsi qi 
sur les barrots du pont et les entremises de fers de mème profil. 
Ces fers spéciaux sont reliés entre eux verticalement et transver- 
satement. Les tirants verticaux sont soudés aux fers à U supérieurs 
et inférieurs et boulonnés sur le bordé extérieur. Les tirants tran-- 
versaux sont boulonnés aux préceinles. 

B. — Travaux concernant le twbe d'étambot. — Les travaux e\.- 
cutés ont été les suivants (compte rendu du 27 janvicr 1%&4 de l'in-- 
recteur de la navigation) : 

« Le tube d'étambot est à joint Cederval (étanche à graissage sous 
pression). La bague ou grain arrière a une longueur de 0,#0 11, 
son diamètre est de 0,142 m, celui de l'arbre porte-hélice est de 
0,140 m. Ces organes ont done un jeu normal et réglementaire d° 
0,0002 m (2/10 de millimètre) pour le passage de la pellicule 4e 
graisse lubrifiante par trois rainures dans la bague. 

« Par suite des déformations systématiques de la eoque du navir° 
constatées au comparateur par MM. Thiberge et Berthou, respec:- 
vement ingénieur et mécanicien aux Chantiers de Cornouaille, l'a - 
couplement de la ligne d'arbre ne pouvait se faire dans les limite: 
normales d'alésage de la bague ou grain avant du chapeau de gres-"- 
étoupe. 

« Pour passer outre à cette impossibilité, les Chantiers de Cor 
nouaille ont extrait la bague avant du tube d'étambot et l'ont als 
de 6/10 de millimètre s'ajoutant aux 4/10 préalablement effectués 
par l'arsenal de Brest. Le chapeau de presse-étoupe a été akésé (2 


41/10 au cours de la même opération. 


“ Les alésages ainsi pratiqués ont enfin permis l'accouplement de: 
plateaux et partant, la rotation de l'arbre porte-hélice. 

« Cette opération effectuée, le jeu constaté entre l'arbre port 
hélice et la bagne avant par MM. Thiberge et Berthou est: (pris par 
jeu de cales ordinaires). 

« En haut = 8/10 (huit dixièmes). 

« En bas = 2/10e (deux dixièmes). » 
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Le compte rendu de M. l'inspecte ir mécanicien du 29 janvier 1951 
- les mémes travaux mentionne : 4 

u\ Démontage de l'arbre porte-hélice, 

bémontage de la bague avant du tube d'élambol, réalésage de 
1e bague pour ‘créer un jeu de 1 millimètre + 1 dixième. 

b\ Remontage de l'arbre, Jeu de la bague arrière égale 3/10. 

Le lignage restant impossible, abaissé la butée de 1 millimètre 

réalésé le chapeau de presse-éloupe du tube qui aceuse un jeu 
LU essif. 

Les portages se font actuellement dans la douille arrière « qui 
{ue de jeu » puis sur les trois tresses du presse-éloupe, c'est-à- 

sur un portage de 60 millimètres en coton suifé et enfin sur la 
lée aui est distante de 5 snètres 10 de la douille arrière. 

Il résulte de ces comptes rendus que le chantier n'a pu parve- 
nir à réaliser l'accouplement qu'au prix d'une augmentation d'alé- 
age de la douille avant du tube d'étambot, ce qui conduit à des 
x nettements excessifs pour le dispositif Cederval, et cela hien 

on ait d'autre part abaissé la butée de 1! millimètre, 


j 


1,1. — Essais après réparation. 


La remise en état terminée, la marine marchande, estimant qu'il 
nw s'agit plus que d'effectuer une vérification de ligaage et par des 
«ais au point fixe et en mer, que de constater que les travaux 
etectués donnent satisfaction, décide de faire procéder aux essais 
en question par un représentant de la D. A. E. M. X. en accord avec 
es représentants de l'inscription maritime. 

En conséquence, un essai de quatre heures est exécuté le 14 mars 
jont, essai à la suile duquel la commission qui étail chargée des 
«ais à constaté: 

{jo Que les températures observées à la bulée el à l'entrée du 
{ube d'étambot étaient normales; 

2 Que l'arbre porte-hélice était supporté uniquement par la butée 
ct par la douille arrière, écartées l'une de l'autre d'environ 35,20 m'; 

» Qu'un suintement d'eau se produisait dans la région du press2- 

‘upe. 

La commission chargée des essais a estimé, dans ces conditions, 
que les travaux effectués par les chantiers et concernant la ligne 
d'arbre n'ont pas dotmé 1icu au cours de l'essai à observations parti- 

ilières et que le constructeur a ainsi remédié à léchauffement 
constaté précédemment an tube d'élambhot. 

Par aillenrs, à la demande de la marine marchande, l'inspecteur 
du bureau Veritas à Nantes a établi un rapport en date @u 21 mai 1951 
sur les derniers renforcements effectués à hord de l'Administrateur- 
en-Chef-Guet et sur les essais qui ont suivi. Ce rapport mentionne 
les constatations suivantes: 

L'essai ci-dessus, exéculé par mauvais temps, à montré que 
les assemblages ne jouaient pas et que les renforts longitudinaux 
existants étaient suffisants une fois contreventés par les renforce- 
ments transversaux qui viennent d'être effectués, » 

« Température. — Sloppé au bout d'une heure de marche: l'ex- 


utmité AV du tube d'élambot et le presse-étoupe AR sont tièdes, ». 


La Lutée est tiède. 

Remis en roule à lu même allure; puis stoppé au bout de trois 
livures, 

Les mêmes organes sont encore tièdes. 

Une température plus élevée serait encore normale. 

« Entrées d'eau. — En quatre heures de route sur mer agilée, 
douze à quinze litres sont embarqués, sans qu'il ait élé possible 
den déceler le cheminement, » 

Conclusions. — Les résultats de l'essai sont satisfaisants: les tem- 
péraltures observées sont normales; les cniries d'eau sont pratique- 
ment négligeables. v 


1,5. — Service du moteur de l'Administraleur-en-che]-Gurt 
de mars 1954 à janvier 1951 

De mars 1951 à mai 19%52 (date de transfert à Lorient) le moleur 
de V'Adninistrateur-en-chef-Guet compte environ 710 heures de mar- 
che, sans censtalations nouvelles. Au-delà d'une certsine vitesse (1), 
la coque accuse des infiltrations d'eau consécutives aux ébranle- 
lentg autour Gu tube d’étambot, 

\près les travaux de carénage effectués de novembre 1952 à mai 
1%3 (Titre H — $ 3,2) l'Administrateur-en-chef-Guet reprend son 
service qui comporte plusieurs sorties de longue durée (3% à 5 jours 
chacune). Son moteur compte 74 heures de marche au cours du 
deuxième trimesire 195%, 231 au cours du troisième. 

ses premières traversées se font sans incident mais le 27 août 
153%, un échaufflement du chapeau de presse-étonupe de la ligne d'ar- 
bre est constaté. 

H se reproduit le 19 septembre. La vedelle passe sur slip et l'on 
constate que le portage de l'arbre contre le chapeau du presse- 
‘loupe, cause de l’échaufflement, est où à j'usure de la douille AV 
du tube d'étambat qui a un jeu sur l'arbre de 3,10 millimètres. 
Fle est excentrée vers le bas. Le jen de la douille AR es! de 
150 millimètre (l'hélice est, par ahleurs, trouvée sérieusement 
corodée et déséquilibrée). 

Le bord retourne la douille AV de 1$0° pour éviler le portage 
« arbre, chapean de presse-éloupée », et l'Administrateur-en-chej-Guct 
reprend son service. 

Dans un rapport Uansmis à l'inspection maritime, le chef-méca- 
nicien rend compte des constatations faites et du retournement &@e 
l1 douille AV du tube d'élambot. 

Il demande : 

Le changement des douilles AV et AR du fube d'étambot ; 

La rectification de l'arbre; 





1) Celte vitesse n'est pas précisée, mais jÿl faut noter que l'Admi-. 
nistrateur-en-chef-Guet assure en principe ses voyages à 400 tours- 
linute, soit environ à 8 nœuds. 





, L'installation d'un palier supplémentaire à proximité du presse- 
étoupe ; 

La reprise du lignage. 

Au cours de Ja- mission, à Lorient, qu 12 au 14 janvier 4%», la 
commission a fait relever les Jeux de l'arbre dans ie chapeau du 
presse-éloupe, vedelte échouée et à flot. 

Les chiffres suivant sont relevés (en 1/100 millimètre), 


A l'échouage A flot 
ll 120 Il aix) 

B D: 20 T d: 200 B D: 3% F 4: 1-0 
BB: B : &) 


Coinptée tenu de ce deriier relevé comparé à un relevé de sep 
tembre 1953, on peut diré que le jeu de la douille AV doit main- 
tenant dépasser 4 millimètres, c'est-à-dire que l'arbre à continué à 
s'abaisser d'une façon appréciable. 


I. {ris de la commission sur les échaffements successifs 


du tube d'étambut. 


La commission rappelle d'abord que le montage d'une ligne d'arbre 
rigide, prévue par les plans initiaux de l'Adninistrateur-en-chef-Guet, 
h'a pu être réalisé à cause de la flexibilité de la coque. 

H n'était praliquement pas possible de supprimer celle flexibilité, 
malgré des renforcements apportés à la charpente de la vedette, et 
une ligne d'erbre comportant un double cardan, qui permet le fone- 
tionneinent avec des gdélignages importants du moteur par rapport 
à l'arbre porte-hélice, à été montée dès la construction. 

L'arbre porle-hélice proprement dit est supporté par les deux 
douilles placées à FAR et à P'AV du tube d'élambol. I est accouplé 
par lourleaux au tronçon d'arbre placé sur son avant qui porte 
le palier de butée et se termine jar un cardan. 

Pour que le montage soit correct, il faut évidemment que les axes 
du tube d'élambot et du palier de hntée soient sur une mème ligne. 
Dans le cas contraire, les échaufflements sont à craindre. 

Le lignage à dû être correctement réalisé à la construction, puisque 
les essais de recelie et la première traversée Douarnenezdirest se 
sont passés sans incidents, 

Le premier échauffemeut enregistré à pu être dû à un délignage 
de l'arbre, conséquence du travail d'une coque en hois meuf an 
cours d'un séjour prolongé de la vedette au bassin, où à un défaut 
de graissage au moment de Ja première marche qui a suivi, marcho 
au cours de laguel'e s'est produit l'échauflement en question. 

Il est impossible de conclure sur ce point, 

A la suite du remplacement de la partie carhonisée du lube d'élam- 
bat, la D. C. A. N. Hrest a rencontré des difficultés pour religner 
l'arbre porte-hélice: elle estimait que la flexibilité de la coque élit 
telle qu'un remous ou un choc te long du bord détruisait le lignage. 
Cette hypothèse était apparemment fausse, Pour effectuer les con- 
trôles de lignage, on obseryait en effet les positions relatives des 
tourteaux désaccouplés de l'arbre porte-hélice proprement dit et du 
tronçon d'arbre qu abonlit au cardan. 

L'axe de l'arbre porte-hélice n'avait pas de raison de se déplacer, 
mais rien ne s'opposail à l'oscillation du tronçon d'arbre portant 
le cardan. IH ne reposait que sur les ronleaux du palier de butée 
et le jeu de butée, pour peu qu'il soit sensible, lui permettait de 
s'incliner sous de faibles efforts. M n'était donc pas surprenant que 
les tourteaux des deux tronçons d'arbres aient apparemment joué 
par rapport à l'autre (1). 

Quoi qu'il en soit, après deux nouveaux échauffements en marche 
« au point fixe », et le navire étant sous garantie, la marine mar- 
chand devait prendre la décision de faire terminer la remise en 
état de la ligne d'arbre au chantier constructeur. 

C'est donc à Douarnenez que le « lignage a été terminé ». I n'a 
pas paru possible d'aligner Faxe du palier de bniée (ce palier à 
cependant été abaissé d'un millimètre) sur celui du tube d'étambot 
et le chantier à pris décision d'agrandir l’alésage de la douille AV 
du tube d'élambot, pour permettre le passage de l'arbre avec une 
certaine « obliquité ». 

Depuis cette opération (début 1951), l'arbre de l'hélice jusqu'en 
cardan n'est praliquement plus supporté que par la douille AR du 
tube d'étambot et le palier de butée à rouleaux séparés par 5,20 1n 
environ, distance excessive, comple tenu du diamètre de l'arbre, 

L'arbre est finalement mai soutenu, d'autant plus mal d'ailleurs, 
qu'un palier de butée est un mauvais palier porteur, L'art/re 

fouette » en fonctionnement, surtout aux allures pour lesquelles 
le bâtiment vibre, C'est à ce fouettement qu'il faut attribuer lusure 
rapide de la douille AV du tube d'étambot qui peut mettre Je bal 
ment en situation dangerense parce que les tresses de son press 
étoupe, vu l'usure de la douille, ne peuvent avoir aucune tenue 
sérieuse, Au risque de fuiles mmportantes par le presse loupe 
s'ajoute celui encore pus grand d'une ruplure de l'arbre sous l'effet 
des flexions répélées qu'il subit 


H ne suffira d'ailleurs pas de changer la douile usée qu 
d'étambot pour redresser Ja situation. JE faut d'abord reprendr 
sérieusement le lignage « tube d'étambot », « pwier de bulée 


l'opération peut demander un déplacement important de ce dernn 
plusieurs millimètres) mais elle est possible sans inconvénient 
pour le fonctionnement du moteur, grâce à l'existence du double 
cardan. 

(11 D'ailleurs, un déplacement relatif sensible (plusieurs dixiérn 
de millimètre) de ces tourteaux à été en particulier constaté à Brest 
à quelques heures d'intervalle sans qu'anenn (travail n'ait été effectué 
à bord. Ce déplacement x dû se produire entre temps sous l'effet 
d'une action extérieure quelconque (remous ou choc d'un navire 
voisin). 
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Le ut «st de rendre possible le montage d'une douille AV du , 
tube d'étambot avec un jeu normal. 1,2. — Tube d'étambot. 


Vu la distance entre £elle douille et le palier de butée, qui reste 
relativement forte (4 mi), il conviendrait, en outre, d'installer le 
ylus prés possible du presse-étoupe AR, un palier supplémentaire (1) 
pour mieux guider e!: supporter l'arbre, au voisinage du presse- 
éloupe et assurer par Là d'élanchéité de celui-ci dans des conditions 
normales, toutes vérifications étant faites avant et après montage 
pour confirmer que la flexibilité de la coque variant dans ses limites 
L 
! 


\irémes, les Variations de jeux corrélatives de l'arbre dans ces 
ivers supports, depuis te tube d'ftambot jusqu'au palier de butée, 
tent dans des lipnifes acceptables, 
[HE tutres observalions (relatives au fonctionnement en général. 
3.1 {onstatations diverses. 
Certains appareils ont donné lien à diverses observations soit au 
nomment de ia recette, soit en service 
Dynamo nmuxiliaire Cette dynameo, du type non blindé, à eu 


un fonctionnement défectueux, lors de la rerelle, En service, son 
induit à élé grille, Elle à été remplacée au cours du Séjour à Brest 

ù 1950 mais également par une dynamo non Mindée, 

La même observation s'applique au moteur du guindeau. 

Compresseur attelé. Fonctionehment défectueux au cours des 
«ssais de recelle son remplacement exigé par la commission de 
tecette n'élait pas encore effectué en mars 149951. 

Batterie d'accomulateur. — A l'origine, eMe était du type Saft à 
110 volts. Cette batterie, qui n'était pas d'un modèle périmé, n'avait 
gas donne lieu à olfservations, lors des essais de recette, Mais très 
volumineuse el! située dans un local encombré, son entretien a été 
dfiicie et son fonctionnement rapidement déficient, Ælle a été rem- 
placée par la suite par une batterie de 24 voits qui ne donne pas 
heu à observalions, 

Sauf J'observation ci-dessus concernant des types non adaptés de 
divers appareils, la commission estime que les difficultés constatées 
ont d'ordre mineur et se présentent souvent lors de l'entrée en 
ervice des navires, Ces difficultés ont été finalement sans consé- 
quence permaneulte pour le service du navfre. 


2,2, — Activilé de la vedette depuis ses réparalions. 


\ partir de mars 1951, la vedette a effectué de nombreuses sorties, 
‘on particulier Ics voyages Douarnenez—Concarneau, Concarnean— 
lorient, Lornent-Quiberon, Quiberon—Groix, Groix-Benodet, Benodet— 
bouarnenez, et il faut noter, en outre, qu'au cours du mois d'août 
151, elle à remorqué un thonier en panne de moteur el l'a ramené 
\ Concarneau, il est vrai par mer calme. 

De ps elle a participé à la campagne sardinièra au cours de 
laquelle elle a etfectué des opérations de police. 

Des travaux out élé reconnus nécessaires, tels que: 

Callatage travaux de menuiserie, travaux de charpentage, modifi- 
cation de l'installation électrique, débarquement de l’asdc (qui n'a 
tamais fonctionné correctement}, etc. Ces travaux ont été effectués 
a Lorient aux Chantiers de Pen-Mane et ont été notifiés le 21 novern- 
bre 1952, 

Les travaux effectués, la vedelle à été à nouveau remise en ser- 
vice Je 21 mai 1953, après des essais qui ont eu lieu en présence 
d'une commission comprenant l'administrateur, chef du quartier de 
Lorient, linspectenr de la navigation de Lorient, l'inspecteur des 
yèches, patron de la vedette et le chef mécanicien de la vedette. 
Cette commission à conclu que le bâtiment garde-pèche était en état 
de fonctionnement, 

Au cours de sa sortie en mer le 23 mars 1954, sortie d'une durée 
ce deux heures trente qui a comporté des marches à 400 et 450 t/m 
ainsi qu'une pointe à 500 (/m par fort clapot (creux de 1 m à 1 m 50). 
la commission n'a pas constaté de perte d'étanchéité appréciable ni 
a la coque, ni au presse-étoupe de l'arbre porte-hélice. Par contre, 
l» chapeau de presse-étoupe commencait à tiédir. De plus, sous 
l'eflet des vibrations du moteur, les barrotins du pont jouaient 
quelques dix.èmes de millimètres. 


Trree IN. — L'état actuel de la vedette 
et service qu'on peut en attendre. 


1, — Etat actuel de la vedette. 
1,1. — Coque, 


a) Etanchéité — Sauf en certains points (région de l'étambot}), où 
quelques placards métalliques ont êté fixés pour assurer la tenue 
de l'étoupe, l'examen sur place par la commission du Guet échoué 
sur le slip du port de pêche de Lorient n'a pas mis en évidence de 
déficience appréciable. 

La vedette ne présente pas de perte d'étanchéité sensible au repos 
ou à la mer, dans les conditions où la commission à pu l’examiner. 

b) Résistance. — Il est évidemment assez difficile d'examiner d'une 
[acon complète l'intérieur d'une coque aménagée, La commission a 
relevé des jeux non négligeables à la liaison entre barrots et hiloires, 
ce qui n'est pas le fait d'une construction très soignée et qu’un 
inauvais échouage en cours de construction a sans doute accentués. 

Sous l'effet des vibrations du moteur, la commission a constaté 
que les barrotins du pont jouaient légèrement (quelques dixièmes 
de mitiimètres). 


L'échaufflement du tube d'étambot qui s'est à nouveau mani! 
en septembre 195% et la croissance rapide des jeux anormaleme: 
élevés qui se présente à sa douille avant montrent, que de €e pui 
de vue, j'Administrateur-en-chef-Guet ne peut plus assurer un se: 
vice normal actuellement, sans que les modifications nécessaire: 
aient élé faites et leur efficacité vérifiée (reprise du lignage, tu 
d'étarmbot, palier de butée, addition d'un palier-porteur supplémern. 
taire) 

1,3. — Autres questions itéressant l'élat actuel de la vedette. 

Sous le bénéfice des observations précédentes, les autres in<talla 
tions de l'Administrateur-en-chef-Guet n'appellent pas d'observations 
particulières, les travaux d'entretien ou de réparations dont ele: 
peuvent être l'objet constituant la monnaie courante des navires en 
service. 

I. — Service qu'on peut attendre de la vedette. 

L'une des causes importantes de faiblesse rejative de la coque 4: 
l'Adiministrateur-en-chef-Guet est l'excès de poids dans la région ce: 
trale du navire. I conviendrait d'améliorer celle situation en rédu: 
sant de 19.000 Litres à 2.000 litres environ la capacité maximum de 
caisses à combustible, 

Compte tenu de ces divers éléments de faiblesse de la coque mer 
tionnés dans l'avis de la commission à la fin du titre 1, il e- 
nécessaire : 

a) De limiter la vilesse du navire à une allure qui ne provoque pus 
d'ébranlements susceptibles de créer des pertes d'étanchéité ‘li; 

b) De suivre avec soin {oute manifestation d'un accroissement d: 
fatigue de la coque, En particulier, toute perte d'étanchéité systéina 
tique devrait donner lieu aussitôt à une visile de la coque et à u: 
remise en élat. 

Il est d'autre part indispensable de ne pas échouer la vedette sa 
prendre de précautions particulières. 

Enfin, il y aurait lieu d'apporter les modifications nécessaires pour 
assurer le fonctionnement correct de l'arbre porte-hélice dans Le tu. 
d'élambot dans les conditions indiquées dans l'avis de la commiss.0] 
à la fin du titre H. 

Sous réserve de l'exécution des modifications précédentes et more: 
nant une surveillance attentive de la coque dans les condition: pr 
cisées ci-dessus, la commission estime que l'Administrateur-en-che] 
Guet est susceptible d'assurer le service limité qui correspond à la 
classification qui lui a été attribuée par le bureau Veritas (navigatioi 
le lonz des côtes ou entre des ports peu éloignés). 


Tirre IV. — Conclusions. 


jo Destiné par le programme initial adressé au chantier construc- 
teur a être un navire hauturier, la vedette Adrministrateur-en-Che|- 
Gueët à été finalement classée dans la catégorie « Tourisme » par |: 
marché dont le navire à été l'objet, 

Aux termes du règlement du bureau Veritas, celte classiticalio 
limite la navigation le long des côtes ou entre des yorts peu ék: 
1nÉS. 

, On a cependant maintenu une capacité de caisses à combustibli 
très importante, beaucoup plus en rapport avec le service hauturir: 
initialement prévu qu'avec le service actuel. 

On est, en définitive, parvenu à un navire de 56 tonnes de dépla- 
cement, compromis pas très réussi entre un navire hauturier de 
12 nœuds, qui aurait exigé un déplacement sensiblement plus fort 
{majoration de l'échantillonnage de la coque et caisses à comhus- 
tible importantes) et une vedette de 12 nœuds qui aurait pu ét” 
réalisée avec un déplacement $ensiblement plus faible (type d: 
coque adapté et caisses à combustible beaucoup moins impor 
tantes), 

20 Comparé soit à l'échantillonnage résultant de l'interpréla- 
tion des règles du bureau Veritas, soit à celui de l'une des vedette: 
ty B de dimensions les plus voisines en service à Brest, l’échan: 
tillonnage général de la coque de l'Administrateur-en-chef-Guet leur 
est équivalent et sur certains points supérieur. 

Cet échantillonnage est inférieur à celui des pinasses hauturière-, 
type « Malamock » mais compte tenu du service résultant de la 
classification dans la catégorie « Tourisme », l'existence d'une 
différence appréciable avec un navire de pêche hauturier n'appelle 
pas d'observations. 

L'absence d'une carlingue an sens habituel du terme ne peut étre 
retenue comme un vice rédhibitoire pour un navire classé « Tou- 
re ne Les autres vedettes trpe B n'en possèdent d'ailleurs pas 
non plus. 

La nature et la qualité des matériaux, leur état actuel, n'appel- 
lent pas d'observations, compte tenu pour l'un d'entre eux (pin 
d'orégon) des difficultés d'approvisionnement à l'époque. 

La coque de l'Administrateur-en-chef-Guet présente cependant de: 
points faibles 

Bien que beaucoup ps chargé dans la région milieu, surtout À 
pleine charge, par suite de l'importance considérable des caisses à 
combustibles, l'Administrateur-en-chef-Guet a une coque plus flexible 
que les autres vedeltes type B, le bordé de carène et des cloisons 
n'étant qu'en un seul plan au lieu de deux. La situation serait 
sérieusement améliorée en réduisant la capacité des caisses à com- 
bustible de 10.000 litres à 3.000 litres envinn. 

Les renforcements de la coque prévus à la construction pour 
l'installation de l'appareil moteur apparaissent insuffisants et insuff- 
samment dévelo pes. Il a été remédié dans une certaine mesure À 
cette situation depuis l'entrée en service de la vedette. 

La construction de la coque a été peu soignée, 





(4) L'inslallation de ce palier avait été demandée sans succès à 
plusieurs reprises come nous l'avons vu. 





(4) La commission n'a pu déterminer cette limite étant donné le 
jeu excessif actuel du presse-étoupe arrière. 
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Le tracé et la réalisation des assemblages ne correspondent 
: divers cas aux meilleures règles de l'art (en particulier les 
Jarrotins de pont jouent de quelques dixièmes de millimètres sous 
[et des vibrations du moteur). 
En dehors des mises au point et défectuosilés de détails qui 
t la monnaie courante des navires entrant en service, l'Adiminis- 
soteur-en-chef-Guet n'a été l'objet que d'un seul incident vraiment 
«rieux: l'échauffement du tube d'étambot. 
A la construction, la flexibilité excessive de la coque n'avait pas 
«mis le montage a'une ligne d'arbre rigide et avait nécessité 
asertion d'un joint de cardan. 
La cause directe du premier échauflement n'a pu être élucidée 
manque de graissage, ou délignage entre l'axe du tube d'étambot 
«: l'axe du palier de butée à la suite du travail de la coque en bois 
älurs neétive) 
pans les travaux exécutés à Brest d’abord, puis au chantier cons- 
tructeur, il n'a pas été, ou il n'a pe paru possible de reprendre ce 
ignage, €t il à fallu agrandir l'alésage de la douille AV du tube 
ctumbot pour permettre le passage de l'arbré avec une certaine 
hquité, d'où usure rapide de cette douille et nouvel échauffement 
du tube d’étambot en été 193 au bout de mille heures de marche 
caviron, larbre agi agp n'étant pratiquement plus supporté 
que par le palier de butée, et la douille AR du tube d'étambot, dont 
l1 distance de 5.20 mètres est tout à fail excessive, compte tenu 
uu diamètre de l'arbre en cause, 
pour rendre possible le montage de la douille avant dans les con- 
diuons normales, il faudrait reprendre le lignage tube d'étambot- 
Lalier de butée, et compte tenu de la distance encore relativement 
crande entre la douille AV et le palier de butée (4 m), il faudrait 
jouter un palier porteur me à rare le plus près possible du 
j'ese-étoupe AR, toute vérification étant faite avant et après mon- 
tige, pour confirmer que la flexibilité de la coque variant dans ses 
linites extrêmes, les variations de jeux corrélalives de l’arbre dans 


es supports depuis le tube d’étambot jusqu'au palier de butée 
estent dans des limites acceptables; 

4 La commission estime, en conclusion, que la vedette Adminis- 
troteur-en-chef-Guet est susceptible de remplir le service limité cor- 
respondant à la classification du bureau Veritas qui lui a été attri- 
Luée sous réserve : 

lo De la réduction très sensible de la capacité des caisses à com- 
bustible, en vue de réduire la fatigue de la coque: 

% D'une amélioration de la tenue de la ligne d'arbre destinée à 
s<surer son fonctionnement correct, consistant à reprendre le lignage 
tube d'étambot et palier de butée, et à ajouter un palier porteur sup- 
plémentaire, le plus près possible du presse<toupe en vérifant au 
j'éalable que l'influence de la flexibilité de la coque est sans consé- 
nce sur le lignage des supports allant du tube d'étambot au 
alier de butée; 
3e D'une limitation de la vitesse à une allure ne provoquant pas 
;'ébranlement su<ceptibles de déterminer des pertes d'étanchéité ; 

is De la surveillance de toute manifestation d’un accroissement 
de fatigue de la coque (en particulier perte d'étanchéité systéma- 
tique) donnant lieu aussitôt à visite et remise en état, compte tenu 
des points faibles que présente la coque. 

Enfin, compte tenu de sa catégorie, l'Adiministrateur-en-chef-Guet 
1e doit pas être échoué sans précautions. 
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ANNEXE 77 
Le 19 mai 1954. 
A M. le député Febray, président de la commission 
d'enguéëte Adiministrateur-en-chef-Guel, à Lorient. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous accuser réception de votre lettre du 18 échu, 
qui m'apporte les détails sollicités précédemment. 

Je regrette infiniment de ne pouvoir me présenter à la réunion de 
l1 commission d'enquête; depuis plusieurs jours, je souffre encore 
des suites d’une congestion pulmonaire, et si je ne me suis excusé 
aussitôt après votre convocation, c'est tout simplement par désir de 
satisfaire à votre demande. Je prie donc la commission de vouloir 
bien excuser mon absence. 

En ce qui concerne le Guet et plus particulièrement le lignage de 
l'arbre, tous les techniciens seront d'accord pour rappeler une vérité 
catégorique applicable à tous les assemblages d'arbres, aussi bien 
dans les usines, ateliers, etc., que à bord de tous les navires et de 
tous les tonnages. 

Donnez-moi des « assises indéformables » et je vous donnerai un 
Nr ego lignage des arbres y compris, bien entendu, l'arbre porte- 
it lice. 

Ces conditions normalement réalisées, le fonctionnement méca- 
hique demeure impeccable pendant de très longues années et avec 
une navigation très intense! 

Voilà ce qu'un chef mécanicien de 1re elasse de la marine mar- 
chande, qui a beaucoup navigué comme responsable, devait déclarer 
loyalement à la commission d'enquête. 

A nouveau j'excuse mon absence. 


Je vous _ d'agréer, monsieur le 


résident de la commission 
d'enquête, 


‘assurance de mes sentiments respectueux. 
Signé: G. LANDRE. 


P. S, — Mes hommages respectueux à MM. les membres de la 
comraission. 








ANNEXE N'°8729 


session de 154, — séance du 2 juin 1955 

RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 
reconstruction, des dommages de guerre el du logement sur la 
proposition de loi {n° 7953} de M. Siefridt et plusieurs de ses col- 
lèzgues tendant à assortir d'une clause d'indexation le: titre< déli 
vrés aux sinistrés mobiliers en vertu des décrets des 9 août et 
J septembre 1955, par M. Jean Crouzier, député 1). 


liapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la Commission 


Mesdames, messieurs, l'encombrement de l'ordre du jour légis 
lätif » et la lenteur de l'examen des affaires qui sont inseriles 
rend pratiquement impossible avant un très long délai le vote des 
rapports qui ne figurent pas parmi les tout premiers de la liste 

La procédure du débat restreint à été instiluée pour remédier à 
cette situation, Mais cette procédure elle-même est longue lorsqu'elle 
liéressite deux rapports supplémentaires intervenant chacun après 
une opposition au vote sans débat. C'est pourquoi la nouvelle rédar- 
tion de l'article 3% bis du règlement permet le débat restreint dès 
le premier rapport supplémentaire à condition que le rapport initial 
ait été adopté à la majorité des membres composant la commission. 

Le rapport (ne 8199) qui tend à assortir d'une clause d'indexation 
les titres délivrés aux sinistrés mobiliers en vertu du décrel du 
9 août-%0 septembre 1%55, déposé avant l'adoption des nouvelles 
dispositions du règlement, ne comportait pas la mention de la 
majorité absolue, Votre commission de la reconstruction, des dom 
images de guerre et du logement, soucieuse de voir aboutir ce texte 
— dont chacun reconnait l'urgenre quelle que soit, par ailleurs, 
son opinion sur ses conclusions a décidé, à l'unanimité des 
J2 inemmbres présents, de vons demander d'adopler les disposilions 
qui font l'objet de son rapport n° 8199. 





ANNEXE N°8730 





(Session de 19%54%, — Séance du 23 juin 195%. 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de Cormuni 
cation et du tourisme sur le projet de loi (no 4411) tendant à modi 
fer l'article 38 du livre 11 du code du travail, par M. Anthornioz, 
député. 


Mesdames, messieurs, le code du travail, dans son article 28, 
livre HE, admet un certain nombre d'établissements à donner de 
droit Le repos hebdomadaire par roulement à leur personnel, l'octroi 
du repos collectif pouvant compromettre leur fonctionnement normal 
et par cela nuire aux intérêts du publie, 

Le paragraphe 9 dndit article vise les entreprises de transport 
par terre autres que les chetnins de fer. Les entreprises de transport 
aérien se trouvant dans l'obligation d'assurer leur service de façon 
permanente, pendant toute la semaine, il apparait nécessaire de Îles 
admettre également, ainsi que les entreprises du travail aérien, à 
donner le repos hebdomadaire par roulement à leur personnel, et de 
compléter, en ce sens, Particle 3S, paragraphe 9% du livre I du 
code du travail, 

C'est pourquoi votre commission des moyens de communication 
et du tourisme vous propose d'adopter le projet de loi dont la tenenr 
suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'article 28 du livre I du code du travail aux 
termes duquel « sont admis de droit à donner le repos hebdoma 
daire par roulement les établissements appartenant à cerlaines caté- 
£ories » est modifié comme suit: 


o eo à à L'-A8' U'É LNLS M) 'O7 © :2 00: + à . 


« 9o Entreprises de transport par terre autres que les cheinins 
fer; entreprises de transport et de travail aériens. 


ee ra 'R: 


de 


ANNEXE N'°8731 


(Session de 1951. Séance du 29 juin 1954. 

RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de commu 
nication et du tourisme sur la proposition de résolution (n° %772) 
de M. Guérard et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à rendre obligatoire pour les motocyclistes |: 
port d'un casque , par M. Paul Couston, député. 


Mesdames, messieurs, après l'examen de l'exposé des motifs de 
nos collègues, nous pensons en eflet, que le port du casque peut 
s'affirmer très nécessaire en certaines circonstances. . 





(1) Voir également le n° «199. 
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Toutefois, nous voulons faire une observation préalable. Plus que 
le port du casque, prudence €t habileté sont les sûrs garants de la 
conservation des vies. 

Néanmoins, il est hors de doute que les engins à grande vitesse 
présentent, par leurs possibilités méimes, un élément de danger. 

La proposition de résolution de nos collègues reste imprécise 
lorsqu'elle invite le Gouvernement à rendre obligatoire par décret le 
port du casque pour les motocyelistes et les usagers d'engins simi- 
lutres à grande vilesse, 

Que veul dire « engins similaires » dans leur esprit? Serait-ce 
le sesoler, serail-ce le vélounotenr ? Un peu plus de précision pour 
un texte à caractère te‘hnique n'aurait pas été inutile, mais nous 
pensons que ces deux derniers types ne sauraient être considérés. 

De toutes manières, nous pensons qu'en raison Gu nombre trop 
grand d'accidents dont nous sommes, depuis plusieurs années, les 
témoins, des mesures de sécurité s'imposent, 

C'est pourquoi votre commission des moyens de communication 
ei du tourisme vous proprse d'adopter la proposition de résolution 
suivante : 

PROPOSITION DE RESOLE TION 


L'Assemblée nailionale inrite le Gouvernement, en vue de la 
sauvegarde des conducteurs de motocycles, d'étudier l'opportunité 
du dépôt d'un texte rendant le port du vasque protecteur obli- 
gatoire. 

En tout état de cause, celle mesure ne s'appliquerait qu'aux 
seuls conducteurs de motocyelettes d’une cylindwe égale ou <npé- 
rieure à 1% centimètres oubes, véhieultes sortis d'usine à une da'e 
postérieure au fer janvier 1950. 





ANNEXE N'°'8732 


session de 1951. Séance du 23 juin 154.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
calion et du tourisme sur la propesiien de Joi {n° #17) de M. Har- 
thélemy et plusieurs de ses colègues tendant & fixer le montant 
de la deuxième tranche 4e la prime spéciale à un chiffre « arron- 
dissant » à 20.000 F pour tous les personnels des P. T. T., auxiliaires 
compris, le tutal de l'indemnité Que au lire de 1954, par Mine Prin, 
député. 


Mesdames, imessicurs, lors de la disrussion du budget des P, T. T. 
eu décembre 49%, un ormemdement indicatif tendant à payer à 
tous es personnels des P. T. T. une prime de 21000 F, avait été 
adoplé à la quasi unanimité, 

De même M. le rapporteur signal 
finances à une forte majorité avait été 
cette prime. 

M. le ministre des P. T. T. à reconnu le hien{onde de cette reven- 
dication. H a éi5 décidé d'en commencer la réalisation par le paye- 
ment d'une prime spéciale de 12.000. F, versée en trois tranches. Une 
première avance de 4.000 F a été payée le 31 janvier 1%. 

D'autre part, dans la diseussion, M. le ministre avait promis d'en 
augmenter le montant si les résultats bénéciaires de l'exploitation des 
P. T. T. se confirmaient 


Or, grâre à Factivité, au dévanement, aux qualités de son person- 
nel, les bénéfices réalisés par l'adininistration des P, T. T, sont de 
l'ordre de 4 mridiards de francs pendant les cinq dernières années, 
sans compter certaines grestations gratuites consentlies à d'autres 
administrations. 

En outre la clôture de l'exercice 1958 fait ressortir un excédent 
budgéiaire inulilisé de l'ordre de 1.167.89%.000 F rien que pour les 
crédits de fonctionnement. 

Si l'on considère qne pour payer les 42000 F, 500 millions ont 
été inserits au badget 193 et que pour donner satisfaction aux 
personnels des P, T. 'T, soit la prime de 21,0% F, il suffirait d'un 
crédit smaplémentaire de 1.700 millions, H est donc possible en préle- 
vant sur les excédents budgétaires de faire droit à cette Kgitime 
revendication. 

C'est tenant comple de ces faits et afin de réaliser lès lmts de 
l'amendement voté par l'Assembiée nalionaie, confirmé par un vote 
du Conseil de la République, qne votre conmmission estime qu'il peut 
être payé pour la periode des congés 1954 le complément de la prime 
due à ce personnel et d'en porter 46 montant à um éhiffre tel qu'une 
prime lotale et tniforme de fin d'année, soit versée à tous les 
agents des P, T, T, auxiiaires compris. 

C'est pourquoi, votre commission des moyens de communication 
et du lourisme vous demande d'adomer la proposition de doi suivante : 


ait que la commission des 
d'accurd pour le payement de 


FROPOSTION DE LOI 


Uticle unique. — Le montant de la deuxième tranche de la prime 
spéciale annuelle, sur l'exercice 91954, restant à verser aux per- 
sunnels des Postes, Wlésraphes et tékphones, auxiliaires compris, est 
fixé à un montant égal à la différence entre le montant de la pre- 
mière avance Gé versée et 20.000 F. 








ANNEXE N°58733 


(Session de 1954. — Séance du 25 juin 1954.) 


RAPPORT fait an nom de la comimission des moyens de cemmu: 
calion et du tourisme sur les propositions de résolution: 1 
M. Marcel Naëegelen et plusieurs de ses collègues (n° 663%) te: 
dant à inviter le Gouvernement à modifier les décrets des 21 avril 
1934, 12 novembre 1938 ct 12 janvier 1939 et, notamment, l'arti. 
ole 13 de ce dernier texte, relatifs à la ceordination des transports 
et à gs des exceptions en faveur des anciens transporteurs 
m de guerre; 2° de M. Pupat et plusieurs de ses collègues 
(ne 8397) tendant à inviter le Gouvernement à modifier les @écrets 
des 24 avril 1931, 42 novembre 1938, 12 janvier 1939 (article 43) ct 
du 1% novembre 1949 relatifs à la coordination des transports .: 
à prévoir des exceptions en faveur des anciéns transporteurs 
mutilés de guer par M. Regaudie, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution neo 66% 
mire collègue M. Naegelen et woposition de résolution n° x2:17 
de notre collègue M. Pupat, tendent à demander la madiÿeation 
des textes relatifs à la coordination des transports en feveur des 
anciens combattants mutilés et grands invalides de guerre ayanl 
dû suspendre leur activité antérieurement au 21 avril 1994 où meinw 
pestérieurement à cette date. 

Ces propositions appellent de Ja part de voire rapporteur ls 
observations suivantes : 

La réglementation de coordination des transports a eu à l'origine 
pour objet de contingenter le transport public roulier sur Ja base 
des activités réellement exercées en 1934, ceci dans le double bu: 

be protéger le chermin de fer contre la concurrence dy transport 
routier en plein développement, 

D'assainir la profession du transport routier, la liberté totile 
d'exercice de cetle profession se traduisant par une concurrenre 
anarchique préjudiciable en fin de compte la satisfaction des 
besoins des usagers. 

L'est pour utieindre ces objeclifs que le décret du 149 avril 1% 
a pris en considération pour la reconnaissance des droits d'exploi- 
lalion des entreprises de transport routier le seul critère de l’explo:- 
tation effective de services de transport à cette même date. 

Par conséquent, les transporteurs qui avaient cessé leurs service: 
à cette date, que ce soit de leur plein gré ou par suite de circons- 
tances contraires à leur volonté, n’ont pu, l’époque, se vor 
reconnaître des droits en raison de leur activité antérieure de 
transporteurs. 11 est évident que reconnaitre des droits à quelque 
10.000 nouvelles entreprises, ainsi que le Fe ge nos colègur:, 
ruinerait complètement œuvre de coordiñation entreprise. 

Un seul chiftre suffit à le démontrer. En supposant que 50 p. 14 

de ces 10.000 transporteurs puissent justifier avoir exercé une àcti- 
vité de transport de marchandises au delà de la zone de petite 
distance, et que 10 (onnes seulement soient attribuées en moyenne 
à chacun d'eux, ce sont %.090 tonnes de droits nouveaux qui 
seraient créés, soit sensiblement La moitié du contingent actuel Gu 
transport public routier « grande distance ». Il est facile d'imaginer 
l'incidence qu'aurait sur la concurrence rail-route et done sur le 
déficit de la Société nationale des chemins de fer français une ‘elle 
augmentation de cette capacité de transport, bloquée depuis vinst 
ans. 
En ce qui concerne les Dur 8 de voyageurs, il ne peut elr: 
question de retirer aux entreprises exploitantes les lignes qu'elle: 
assuraient en 1%31 ou qu'elles ont reçu en compensation des #ba 
dons qui leur ont été imposés pour faire les plans de transports. 

be nombreuses entreprises n'ont pu jusqu'à ce jour recevoir (dl: 
compensations suffisantes aux lignes qu'elles ont dû abandonner pour 
permettre la réalisation des plans. Où trouverait-on les services non 
veaux nécessaires pour servir les droits nouveaux qui seraient ain: 
reconnus, à moins de créer des doubles emplois qui ne permettraie:! 
plus ni aux services ferroviaires ni aux services routiers d'être explo:- 
lés sans concours financier des coliectivités ou de l'Etat. he. 

Il y a lieu par ailleurs de rappeler que les textes de coordinati 
out prévu des mesures permettant sous certaines conditions de sai- 
vegarder les droits des transportenrs ayant dà interrompre ler 
activité postérieurement à la date du 21 avril 1991 par suite de cir- 
constances indépendantes de leur volonté. 

De plus, la réglementation n'a jamais fermé la porte à la recoi- 
naissance des droits nouveaux dans la mesure où les besoins de 
usagers pouvaient justifier la création de dessertes nouvelles ou !e 
renforcement des dessertes existantes ainsi que les angmentations 
de tonnages reconnus en transport de marchandises. 

C'est ainsi que le décret du 14 novembre 1949 prévoit: 

Pour les voyageurs la revision des anciens plans qui peut faire 
apparaître la nécessité de dessertes roulières nouvelles: ( 

Pour les marchandises une procédure spéciale d'attribution de 
contingents supplémentaires de tonnage dans les différentes zone; 
‘longue, courte, et de camionnage). 

Il est évident que les mutilés de guerre, anciens transporteurs, qui 
voudraient reprendre Jeur ancienne activité, se trouveront dans le: 
conditions les plus favorables pour bénéficier, le cas échéant, de ce: 
attributions complémentaires de droits, Les comités techniques dépar- 
tementaux ont d'ailleurs toujours tenu compte de telles situations ct! 
sont les mieux placés pour les apprécier individuellement. 

fl faut noter enfin que les transports de camionnage sont restés 
libres jusqu'au décret du 14 novembre 1949 et que les camionneurs 
exploitant à cette date peuvent sous certaines conditions obtenr 
l'extension de leurs droits à la zone de petite distance. 

D’autres activités eonnues, la location de cars et les transports 
exceplionnels de voyageurs sont encore totalement libres. 
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En conclusion, it semble que le souci de justice et de reconnais- Le canal du Berry est, en réalité, constitué par trois 


ance envers les grands invalides et mutilés de guerre qui a inspiré 
auteurs des deux textes soumis à notre examen et auquel nous 

nouvons que nous associer puisse être satisfait dans le cadre des 
.nnsitions législatives et réglementaires en vigueur, dont la modi- 
ion bouleverserait l'équilibre péniblement alleïnt en matière de 
rdination des transports et comporterait par conséquent les plus 
raves inconvénients, ci 4 “pe 4 
C'est pourquoi votre commission des moyens de communication el 
tourisme vous demande de rejeter les propositions de résolution 
nes et 8397) présentées par MM. Naegelen et Pupat. 





ANNEXE N°8734 


Session de 1951. — Séance du 25 juin 1954.) 


LAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 

cation et du tourisme sur la proposition de résolution (ne Sf21) 
Je M. Quinson tendant à inviler le Gouvernement à maintenir 
dans le” futur Code de la route, l'article 5 du code actuel, par 
\{. Rezaudie, député. 


We-dames, messieurs, la proposition de M. Quinson (n° S121) ler 
aire maintenir dans le nouveau code de la route, les dispositions 
Je lurticle 5 du code actuel, relatives à l'apposition sur les véhi- 
cutes automobiles, d'une plaque d'identité de propriétaires. 

Des renseignements recueillis, il ressort que la suppression de 
ette obligation a été proposée par le ministre de l'intérieur à Ja 
demande des services de police. Ceux-ci estiment que cetle plaque 
qui nest d'aucune utilité pour leurs recherches puisqu'il est 
“uiours possible de connaitre l'identité du propriélaire des qu'on 
vonnait le numéro d'immatriculation d'un véhicule, facilite Ja 
revente des voitures volées. 

Les anteurs d'un vol de voiture procèdent en eflet de la facon 
euivante: ils relèvent le nom et l'adresse du propriétaire d'un 
véhicule du même type que le véhicule volé, Muni de ces indica- 
tions, ils demandent à la préfecture du lieu d'immatriculation un 
certiticat de gage ou de non-gage (qui doit être délivré à toute 
personne qui en fait la demande), certitieat qui reproduit toutes 
les mentions de la carte grise à l'exception du nom du propriétaire. 
ces mentions sont alors reportées sur une fausse carte grise, ainsi 
ue le nom, l'adresse du propriélaire et le numéro d'immatricu- 
lation. La voiture volée est ensuite vendue avec la carte grise el 
le certificat de gaze correspondant. 

Où estime que 70 p. 100 des voitures volées sont revendnes selon 
‘vtle procédure. + 

Dans «es conditions. il a paru préférable de supprimer lobligation 
le la plaque d'identité, obligation qui, par ailleurs, a loujours été 
nsidérée comme génante, par les usagers. è 

il ne semble done pas possible de tenir compile des doléances 
exprimées à ce sujet par les représentants des industries de Ta 
zravure et dont notre collègue s'est fait l'écho, Pour aussi fâcheuse 
ue suit la mesure pour une branche artisanale fort estimable, il 
parait exagéré d'imposer aux automeobhilistes une obligation non 
scutement inutile, mais parfois contraire à leurs intérêts. 

Il semble raisonnable de laisser aux usagers la faculté d'agir à 
leur convenance. x . 

C'est pourquoi votre commission des moyens de communication 
el du tourisme vous demande de rejeter la proposition de résolution 
de M, Quinson. 





ANNEXE N'°8735 


Semen 
Session de 1951. — Séance du 25 juin 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
tion et du tourisme sur la proposition de résolution (n° 7340) 
e M. Cherrier et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
“ouvernement à ne pas procéder au t du Canal du 
Berry et à faire exécuter les travaux de réfection qui permettraient 
iux bateaux de circuler avec une charge normale, par M. Regaudie, 
dépuié. 
Mesiames, messieurs, la proposition de résolution de M. Cherrer 
nd à inviter le Gouvernement: 


a) À ne pas procéder au déclassement du canal du Berry; | 

b) A faire exécuter les travaux de réfection qui permettraient aux 
bateaux de circuler avec une charge normale. 

Dans son exposé des motifs, notre collègue précise que la rédnetton 
du trafic est due à l'impossibilité de faire cireuler les bateaux à leur 
charge normale, du fait de l'insuffisance des travaux d'entretien. 

Il signale par ailleurs les conséquences sociales et économiques 
lu'entraînerait cette mesure. 11 souligne les conséquences qui pour- 
raient en résulter pour le régime des eaux, pour l'agrieulture, ‘à 
protection contre l'incendie et, non sans raison, le danger d'épi- 
démie que pourrait créer un marais important. ) ” 

Tous ces inconvénients ne pourraient, semble-t-il, ètre 
qu'avec de très importantes dépenses. À ; 

A propos d’une affaire régionale, notre collègue soulève donc un 
problème très général, celui de la voie d'ean. 


évités 





tronçons 
réunis en étoile, dont Fontblisse occuperait le centre, 1 
actuel est de 1 m. 30 à 1 an. M: 


Fontblisse-Noyers, 142 kilomètres, avec 53 écluses (par Bourg 
ot Vierzon 
Fontbhlisse-Montuçon, 70 kilomètres, avec 26 écluses (par Saint 


Armand) : 

Fonthlisse-Marscilles-Jès-Aubigny, 49 kilomètres, avec 17 écluses 

Le tonnage en milliers de tonnes a été: 

Fontblisse-Noyers: en 1938, tonnage kiloméiriqu 
total, 136; en 1949, tonnage kilométrique, 1.424; tonnage total, 21. 

Fouthlisse-Montluçon: en 1%%, tonnage kilométrique, 7.390; to 
nage total, 124; en 1949, tonnage kilométrique, 1.566; {tonnage total, 22 

Fontblisse-Marseille: en 193$, tonnage kilométrique, S43%3; tonnazse 
total, 208; en 1949, tonnage kilométrique, 1.957; tonnage total, 47 

En fait, devant une telle diminution du trafic, on comprend assez 
la décision de l'administration, Toutefois, on peut se demander si 
l'abandon de cette voie n'est pas dû essentiellement à son état 

La commission constituée par l'arrèlé de M. le préfet de l'Allier 
du 26 septembre 1953, a rédigé un rapport pour inotiver, après 
enquête complémentaire, le vœu unanime qu'elle à émis dans si 
réunion du » novermbre 1953. 

Celte commission, de mème que les différentes collectivités régio- 
hales: conseil général, régions économiques, chambre de commerce, 
villes riveraines, a conclu que seule ja deuxième branche du canal 
Fonthiisse-Noyers devait être déclassée, 

Nous pensons nécessaire de citer l'essentiel de ce rapport: 


SSU0: tonnage 


44,00 
c'est 1nal 


kilometres 
poser le 


« Remarquons d'abord que dermander si les 
des canaux de Berry sont, en bloc, viables, 
problème, car c'est diclèr Ja réponse, 

« En effet, la deuxième Lie + de ces canaux: Fontblisse-Novers, 
qui constitue, avec ses 112,207 kilomètres, plus de la moitié de la 
longueur des canaux de Berry et absorbe Ja majeure partie des 
crédits alioués à leur entretien, est déjà morte; il y circule seule 
ment un ou deux bateaux par mois. Alourdis d'un tel boulet, 
comment les canaux de Berry pourraientils être v\iables ? 

« Du reste, pour aucune des collectivités intéressées, la question 
du maintien en activité de la deuxième branche ne s'est jamais 
posée, L'unanimilé est faite pour qu'elle soit affectée à un autre 
usage. Il est même regrettable que celle opération, qui ne rencontre 
l'opposition de personne, ne soil pas déjà effectuée depuis longternps, 
car il y a là une source d'économies appréciab'es. 

« Les raisons pour lesquelles notre commission <'est déclarte 
favorable au maintien en activité des prémière et troisième branches 
des canaux de Berry, sont les suivantes: 

« fo La crise de trafic que subit cette voie navigable n'est que 
passagère, Mais même dans l’état où elle se trouve acluellement, 
elle rend de grands services à l’économie nationale et elle reste le 
moyen de transport le plus économique. 

« 20 Son efficacité ne peut être qu'accrue par le déclassement Je 
la deuxième branche. 

« 3° L'entretien du canal déclassé suivant le projet de l'administra- 
lion des ponts et chaussées coûtera plus cher que l'entretien du 
canal en activité, 

« Nous allons examiner successivement ces trois points. 

SL — « Dans son exposé sur l'état des première et troisième 
branche, l'administration des ponts et chaussées à poussé la situa- 
tion au noir: il semble qu'elle ait"considéré romme définitives des 
(ht provisoires el comme irréparables des maux parfois ano- 
anis. 

« C'est un fait, le trafic des canaux de Berry a notablement 
diminué, surtout depuis la dernière guerre, et ceci pour les raisons 
suivantes : 


L'absence de travaux de modernisation depuis leur fondali 
« Le peu d'importance des crédits alloués à leur entretien ; 
L'utilisation souvent pen rationnelle des crédits d'entretien, cor 
souveut l'effet du mal à été soigné au lieu du mal lni-mmême : 
..“ La situation économique qui à longtemps obligé les industri 
à conlinzemter leur production, sans pouvoir attribuer à chacun de 
leurs clients Je tonnage d'un bateau complet. 


situation est-elle vraiment remède ? Pas du tout, 
La ere de -) clientèle des canaux: pierre. matériaux de 
consiruction, Ss'accroil; une de ces maisons prévoit po 951 

tonnage de 30.000 tonnes sur Montluçon. , ertserrtines 

« Du reste, si l’on veut examiner de facon précise l'état de ces 
branches qui — il faut s'en souvenir pendant plus de cent ans 
ont fonctionné à la satisfaction générale, on s'apercoil que, depuis 
de nombreux mois, elles portent de 53 à 60 lonnes, au lieu de 
10 tonnes, sans que, pour ce faire, les crédits d'entretien aient 
augmenté; on constate que, sur Jes 118,870 kilomètres, 7 à 8 au 
mnaximuim sont défeetueux. 

« Les première et troisième branches des canaux de Rerrv consli 
tuent enrore un solide outil de travail susceptible de rendre à 
notre économie nationale de bons el loyaux services, et ceci net 
pas négligeable, car le canal est indiscutablement le snoven de trun: 
port le plus économique, ‘ 


« (elle sans 


« Du reste, les frais généraux impulés au canal sont grossis, Nons 
avons pu constater que pour 1953 les budgets d'entretien pour le 
première et troisième branches s'élevaient à 20 millions: 

« 2 nullions pour la seclion Montluçon Ainay-le-Viel, soit 40 kilo- 
mètres ; : 

« 18 millions pour le reste des première et troisième branches (v 
compris 12 tuillions pour le service de Ja pompe Mornay et 1 


ni 
lion pour celle de Grossouvre). 
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« S'il était besoin cependant de chiffres officiels pour appuyer 
notre opinion, voici deux prix de transport: 
« À. Le transport du ciment de Betles à Montlucon coûle à la 
lotir 
Par berrichon, 740 F; 
Par fer, 1.100 F. 
Par camion, 1.100 F, 


« 2. Le transport de la pierre de Montlucon à Montargis (250 kilo- 
invtres, coûte 7% F par tonne. 
$ I. — « Les première ét troisième branches des canaux de Berry 


ont apporté aux centres économiques qu'elles traversent, une prospc- 

vité que démontre le décuplement de la population montluçonnaise 

en moins de cent ans, La situation actuelle des finances de l'Etat 

vicuse (en partie) l'indifférence des pouvoirs publics vis-à-vis des 

voies navizables francaises, mais cette situation ne peut durer. Ce 

erait une faute impardonnable de ne pas envisager ces possibilités 
l'avenir. 

« Le déclassement de la deuxième branche doit permettre de réa- 
liser des économies dans la gestion et d'accroitre ainsi l'efficacité 
des branches qui restent en activité, L'alimentation en eau de la 
deuxième branche se fait naturellement de Bourges à Noyers, mais 
elle de Bourges à Fonthlisse, soit environ 45 kilomètres, est assurée 
par les apports de la pompe de Mornay, doat les dépenses sont 
incluses dans le budget des première et troisième branches. Or, 
l'alimentation de ces 43 kilomètres consomme au moins la moitié 
de la production de la pompe; lorsque la deuxième branche sera 
déclassée, c'est 6 millions d'économies qui seront réalisés dans 1e 
lonetionnement de la pompe de Mornay et le budget des premièré 
troisième branches s'élèvera seulement à 1% millions, soit: 

« 2 millions pour l'entretien jnsqu'à Ainay-le-Vie}; 
u 6 tuillions pour la pompe de Mornay; 
« { amillion pour la pornpe de Grossouvre ; 

» tuillions pour l'entretien de Ainay-le-Vieil à Marseilles-Jès-Aubi- 
[AS 
\ Ces économies seront réalisées sans que baisse le tonnage total 
uisporté, puisque, comme nous l'avons dit plus haut, il ne circule 
que nn où denx bateaux par mois sur la déuxième branche. 

« C'est même à une amélioration continue de ces voies d'eau qu? 
doit tendre une gestion ordonnée et judicieuse, car quelques-uns de 
‘es tmilions épargnés pourraient étre consacrés soit à la réfection 
de Ja rigole de Mornay, soit au calfeutrage des « renards » les plus 
unporlants des biefs en mauvais état, Ce serait là un travail utile et 
rentable, 

« Nous avons été frappés du fait qu'un tiers des dénenses faites à 
Mornay, soit environ 4 milhons par an, soit perdu en raison du 
inauvais état de la rigole qui relie la potupe au canal aiors, nous 
t-on dit, que la réfection de cette rigole ne coûterait pas plus de 
quelques centaines de milliers de franes, 

« De mime nous n'avons pas compris que 1 kilomètre d'un bie! 
ne soit pas réparé et que l'on y apporte 25.000 mètres cubes d'eau 
pas jour, pour une dépense de 50 000 F par jour. La réfection n'eût- 
clle pas élé plus rental F 


! 


le ? 

« Nous soinmes persuadés que les industriels, rassurés sur l'avenir 
du canal, cnireprendront de leur €côté toutes les améliorations por- 
inaires qui seront nécessaires et, bien entretenu, dans un avenir 
rés proche, le eanal pourra être exploité comme ses fondateurs 
l'avaient prévu, simplement avec les apports d'eau gratuits des 
rivières et des ruisseaux, les pompes ne fonctionnant qu'en €as 
le sécheresses excessives. 

$ HI. -— « l'administration des ponts et chaussées prétend que le 
déclassement des première et toisième branches des canaux de 
Gerry fera réaliser des économies à léconomie nationale sans 
apporter, du reste, de chiffres à l'appui de son affirmation. 

“ Nous avons eu l'occasion, dans ce rapport, de relever des erreurs 
assez hmportantes de l'administration. Nous ne pensons pas qu'au- 
cune d'elles n'ait l'importance de celle-ci. 

« Nous avons vu que l'entretien des première et troisième branches 
a coûté, en {10% 20 mnillions, sur lesquels la (ermeture de la deuxième 
branche permettra de réaliser 6 millions d'économies, c'est-à-dire qu: 
l'entretien de première et troisième branches doit coûter normale- 
inent 14 millions par an, une fois la deuxième branche déclassée. 

« Si done les première et troisième branches sont dérlassées en 
théorie, c'est une économie de 1% millions par an que fait le budget 
national, Ceci est l'actif de l'opération, mais pourquoi l'administration 
des pee et chaussées n'a-t-elle pas chiffré le passif ? 

æ projet de l'administration, rappelens-le, consiste à laisser 
quelques biefs en eau — au total environ 7 kilomètres — à vider 
les 05 kilomètres restant et à laisser en état, c'est-à-dire envasés et 
ervant de rigoles aux eaux de pluie et de collecteurs aux petits rnis- 
eaux qui actuellement alimentent le canal en certaines parties, 

« Pour arriver à cette solution, je projet rle de barrages, de 
\oiles de ciment, de ponts fixes, de consolidations d'écluses, A com- 
bien se monteront ces travaux importants ? 

« Qui entretiendra ces étangs ? Qui paryera leur entretien et à 
combien <e montera cet entretien? Qui entretiendra les parties 
\idées de projel est muet sur ces dépenses, Il est cependant possi- 
ble de .2s imaginer. 

« Nous ne parlerons pas de la question Sanitaire soulevée par 
un bourbier de 9%6 kilomètres. Elle a pourtant son importance dans 
la traversée des villes et des villages. 

« Pour les parties maintenues en eau, l'administration fait état 
d'avcords avec différentes municipalités — dont celle de Montluçon 
— qui prendraient l'entretien à leur charge. Notre enquête nous a 
rrouvé que c'était inexact; aucune municipalité n'a voulu prendre 
une telle charge, une telle responsabilité el les aléas imprévisibles, 


et cela se conçoil si on remarque par exemple, que si le canal 
vst laissé en eau dans le bief de Saint-Amand-Montrond (Cher), 
11 Marmande qui devra l'alimente: sera à sec une partie de l'année 
dans la traversée du pays et si le canal est vide dans la région de 





Vallon-enSullr, il est à se demander quels travaux devront étre 
entrepris pour empêcher la rivière le Cher d'envahir le lit du 
canal en cas de crue. 

« N'y a-t-il pas également à mettre au passif de l'opération l'aban- 
don des installations portuaires réalisées par les usagers du cana!, 
qui seront désormais sans objet ? 

« Enfin, au moment où le Gouvernement prêche et cherche à réa- 
liser la stabilité des prix, rappelons que si l'on doit effectuer par 
fer le transport de 39.000 tonnes de ciment de Befles à Montluçon. 
au lieu de le faire par eau (700 F de différence par tonne) c'est 
une augmentation de 21 millions par an sur ces produits. 

« Devant ces faits patents, ces chiffres contrôlés, il ne semble 
pas qu’il soit possible à quiconque d'admettre le projet de l'admi 
histration des ponts et chaussées, 

« Le déclassement des première et troisième branches des Canaux 
de Berry serait pire qu'une opération désastreuse pour l'Etat, les 
communes et l'économie générale, ce serait une mauvaise action. 

« Il est un point supplémentaire sur lequel les commissaires se 
permettent également d'attirer l'attention des pouvoirs publics. 

« L'administration des ponts et chaussées a écarté, sans examen 
très sérieux semble-t-il, la possibilité, dans un avenir plus ou moin: 
éloigné, d'approfondir le canal de Berry. 

« Or, il suflirait de porter le tirant d'eau à 1,86 m environ au lieu 
de 4,20 m pour que les canaux berrichons puissent porter 90 ou 
100 tonnes, au lieu de 55 ou 60 tonnes, ce qui ferait baisser le: 
frets de 40 p. 100 environ, Sur une partie du parcours aucun travail 
ne serail nécessaire, I y a là un fravail peu conséquent avee des 
oulils modernes, qui serait susceptible de bouleverser la physio 
noie industrielle et commerciale de la région el qui, de ce fait, 
née doit pas être rejeté à, priori. » 

Il semble bien que la diminution du trafic sur le canal du Berry 
n'est pas due à des raisons d'ordre économique, industriel ou com- 
mercial, mais uniquement à un manque d'entretien, faute de crédits 
suffisants, notamiment depuis 4920, 

Il serait donc nécessaire que le canal du Berry obtienne les crc- 
dits modestes qui lui sont nécessaires pour les travaux indispen- 
sables, l'entretien des ouvrages, le curage des biefs, Une impor 
tante reprise du trafic doit s'ensuivre, En eflet, l’activité industrielle 
et commerciale de la région que le canal du Berry traverse — usine 
à gaz de Vierzon, tuileries du Berry (la Guerche-Sancorins), carrière 
de sable (Vierzon-Némours), usines de ciment et de chaux de Bettes, 
carrières de pierre de Dun-sur-Auron, ferrailles de Montluçon, 
briques et tuiles de Roanne, grains et bois de Bourges, charbon de 
Blanzys, Monlceau-les-Mines, becèzes — est telle qu'elle assurerail 
certainement un trafic substantiel au canal, si des crédits satisfai- 
sants permettaient que celui-ci fût désormais rationnellement 
<ntretenu. 

Le déclassement n'entrainerait que des économies assez faible:, 
mais contribuerait de façon certaine à l'appauvrissement de la région 
intéressée, : 

C'est pourquoi votre commission des moyens de communication et 
du tourisme vous demande d'adopter la proposition de résolution 
ainsi modüiite. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 

a) A ne procéder à aucun déclassement de canaux, en particulier 
de ceux du Berry, avant que ne soit mise en application la doi 
ne 53-301 du 9 avril 49455 tendant à augmenter, par la perception 
dé taxes sur les transports par navigation intérieure, les dotations 
de l'Etat consacrées à l'amélioration des voies navigables; 

b) tW faire procéder d'urgence aux travaux ce réfection de celle 
voie d'eau dans les parties: 

Montincon—Saint-Amand-Fontblisse et 

Fontblisse—Marseille-lès-Aubigny ; 

€) A faire améliorer <es deux tronçons en les portant à 1,80 m de 
profondeur. 


ANNEXE N° 8736 


(Session de 195%, — Séance du 25 juin 1951. 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur le projet de loi {n° 7178) autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier la convention enire la France et du signée 
à Paris te 15 mai + des ee na T: 7 
posés dans les gares frontières 5 et de Cerbère (France). 
d'irun et de Port-Beu (Espagne), par M. Francis Vals, député, 


Mesdames, messieurs, la France s'est engagée depuis plusieurs 
années, ainsi que les principaux pays d'Europe représentés à lai 
commission économique pour l'Europe des Nations unies, dans une 
politique tendant à faciliter le franchissement des frontières aux 
voyageurs et aux bagages transportés par voie ferrée. 1 

Aucune objection principe valable ne peut être opposée à cette 
politique; <’est en effet répondre aux impératifs de la logique et 
aux aspirations des voyageurs que de simplifier les formalités à 
remplir au passage des frontières et de réduire au maximum | 
temps qu'exige leur accomplissement. LÉ ns 

Parmi les mesures pratiques que réclame l'application de cette 
politique figure au premier rang l'installation, dans jes gares fron- 
tières, de bureaux de douane juxtaposés dans un bâtiment commun. 
Le double stationnement de part et d'autre de la frontière est rem- 
placé par un arrêt unique au cours duquel les divers agents des 
deux pays intéressés eflectuent leur contrôle. L'accomplissement des 
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tirmalités de franchissement de la frontière sont donc considéra- 
hlement accélérées sans cependant que le contrôle nécessaire à 
l'équilibre économique du pays perde de son eflicacité. 

Dans le cadre de cette es, des conventions pour l'installa- 
jun de ces bureaux de contrôles nationaux juxtaposés ont été signées 
vec la Belgique, l'Italie et l'Espagne. C’est la convention signée 
e 15 mai 1953 avec ce dernier pays qui vous est soumise pour rali- 
fication après les conventions conclues avec la Belgique et litalie 
nue vous avez déjà approuvées, 

‘Votre commission des affaires économiques fait observer que celle 
nvention se borne à instaurer dans les deux gares françaises 
{Hendaye et de Cerbère et les deux gares espagnoles d'Irun et de 

Port-Bou, une zone nettement délimitée dans laquelle les services 

Jes deux pays, à l'exclusion des services de police, auront le droit 

de contrôler les voyageurs et leurs bagages ainsi que les colis trahs- 
tés par les trains de voyageurs. 

La majorité de votre comimission des affaires économiques a 
inprouvé Îles dispositions de cette convention franco-espagnole qui 

‘ontient aucune clause susceptible de permettre l'intervention 
y» services de police soit dans la zone des contrôles juxtaposés 
soit, à plus forte raison, sur le territoire du pays voisin. Elle ne voit 
jonc que des avantages à la ratification de la convention du 15 mai 
ju3 et vous demande en conséquence de l'approuver comme vous 
vez donné Votre accord aux conventions analogues conclues avec 

\ belgique et l'alie, en volant le projet de l6i dont la teneur 


PROJET DE LoOr 


rtcle unique. — Le Président de la République francaise est 
torisé à ratifier la convention (1) entre la France et l'Espagne, 
iznée à Paris le 15 mai 1%, instituant des contrôles nationaux 
uxtaposés dans les gares frontières d'Hendave et de Cerbère (France), 
d'Irun ee de Port-Bou (Espagne), dont le texte est annexé à la 
urésente Joi. 


ANNEXE N°8737 





(session de 195%, — Séance du 25 juin 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur le projet de loi {no 3122) tendant à ratifier le décret du 16 juin 
1943 approuvant un du gouverneur de l1 Côte française des 

à compter du f*" janvier 1948, !cs éroits de 

douane sur les marchandises d° étrangère importées dans 

ce territoire, par M. Francis Vals, député. 


Mesdames, messieurs, l'acte dit loi validée du 16 mars 1951 a 
accordé aux chefs de territoire le pouvoir de suspendre ou de dimi- 
nuer les droits de douane perçus à l’occasion de l'importation de 
certains produits lorsque ces droits sont de nature à provoquer une 
baisse du coût de la vie. 

S'appuyant sur ce texle, le gouverneur de la Côte francaise des 
somalis a suspendu les droits de douane applicables à l'entrée des 
marchandises en raison de l'impossibilité dns laquelle se trouvait 
| métropole d'approvisionner ce territoire au moment où il fut 
HEre, 

Cette suspension des droits sur les marchandises d’origine ctran- 
zère a été renouvelé périodiquement par périodes de six mois. 
A l’occasion du dernier renouvellement, qui a eu lieu le 26 février 
13, il a paru préférable de ne pas fixer de terme à la suspension, 
tlant donné que les projets de transformation de ce territoire en 
zone franc étaient alors à l'étude. 

Les autorités de tutelle ont approuvé l’arrèêté du gouverneur du 
2 février 19438 par le décret du 16 juin de la même année. L'Assem- 
blée de l'Union française a émis également un avis favorable, Dans 
ces Conditions, votre Tonunission des affaires économiques ne peut 
ju'approuver une décision qui lui parait justifiée par la réalisation 
ultérieure des projets en cours d'étude au moment où elle a été 
prise, C'est pourquoi elle vous demande de bien vouloir voter le 
projet de loi dont là teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décret {2} du 16 jnin 41938 relatif 
à suspension jusqu'à nouvel ordre et à compter au 1er janvier 1918 
Jes droits de douane sur les marchandises d'origine étrangère impor- 
tées en Côte française des Somalis. 


ANNEXE 


Dans sa séance du jeudi 23 juillet 195%, l'Assembkée de Union 
fratiçaise a émis un avis conforme sur le projet de loi, soumis par 
l'Assemblée nationale, tendant à ratifler le décret du 16 juin 194 
approuvant un arrêté du gouverneur de la Côte française des 
Somalis suspendant, à compter du 1° janvier 198, les droits de 
douane sur les marchandises d'origine étrangère importées dans ce 
territoire, (A. N. ne 3422, 2e législature.) 





‘1} Le texte de cette convention a été publié en annexe au docu- 
inent parlementaire n° 7178. 

(2) texte de ce décret à été publié en annexe au document 
partementaire no 3122, 








ANNEXE N'°8738 


(Session de 195%. — Séance du 25 juin 1951.) 


RAPPORT jait au nom de Ja commission des affaires économiques 
sur le projet de loi (n° 4121) tendant à modifier lc paragraphe 2 
de l'article 137 du décret du 17 février 1921 portant réglementation 
du service des douanes ‘1 Afrique équatoriale française, j:r 
M. Francis Vals, député. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi soumis à vos délibérations 
est le complément du projet de loi précédent (n° 3118) tendant à 
la ratification du décret rejetant la délibération du Grand Conseil 
de l'Afrique équatoriale française complétant des dispositions du 
paragraphe 2 de l’article 137 du code local des douanes par celles 
de lartiele 4#%5 du code métropolitain des douanes. 

Cette délibération n'avait pas été rejetée pour des raisons de 
fond: en effet, il était jugé souhaitable par les autorités de tutelle 
que soit réformée une réglementation qui accordait en fait aux 
fraudeurs dont la marchandise était saisie, un traitement plus favo- 
rable qu'à ceux qui évitaient la saisie, Ceux<i devaient en effet 
payer une amende égale à la valeur de Ja marchandise alors que 
les premiers n'élaient pénalisés que du prix dérisoire qu'ils devaient 
payer pour racheter la marchandise vendue aux enchères, 

C'est pour «des raisons de forme _ cèlte délibération avait él# 
annulée ; la modification de la réglementation devait se faire en 
effet non par décret mais par une loi, l'article 72 de la constitution 
réservant l'extension des pénalités à Ja seule décision du Parlement. 
Le projet de loi soumis à vos délibérations a done pour objet de 
réaliser cette extension de la réglementation répressive, IL prévoit 
qu'à Ja demande de l'administration des douanes, les tribunaux 
locaux pourront condamner les fraudeurs à payer une somme égale 
à la valeur des marchandises importées frauduleusement, aussi bien 
lorsqu'elles auront été saisies que lorsqu'elles ne l'auront pas été. 

Les autorités de tutelle sont favorables à la modification du code 
des douanes de l'Atrique équatoriale française dans le sens indiqué 
ci-dessus, L'Assemlilée de l'Union française à €mis de son côté un 
avis favorable sur cette question dans sa séance du 23 juillet 195%. 
Votre commission des affaires économiques, qui ne voit que des 
avantages à Ja modification dont il s'agit, a décidé de l'approuver 
également et vous demande en conséquence de bien vouloir voter 
le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Les dispositions du paragraphe 2 de l'arlicle 157 
du décret du 17 février 1921 portant réglementation du service de 
douanes en Afrique équatoriale française sont abrogées et rempla 
cées par les suivantes: 

« Lorsque les objets susceplibles de confiscation n’ont pu être 
saisis, ou lorsque, ayant été saisis, la douane en fait la demande, 
le tribunal prononce pour tenir lien de confiscation Ja condamnation 
au payement d'une somme égale à la valeur représentée par lesdits 
objets et calculée d'après le cours du marché intérieur à l'époque. » 


ANNEXE 


Dans sa séance du jeudi 23 juillet 1953, l'Assemblée de l'Union 
française à émis un avis conforme sur le projet de loi, soumis par 
l'Assemblée nationale, tendant à modifier le paragraphe 2 de l'ai 
ticle 137 du décret du 17 février 1921 portant réglementation dn ser- 
vice des douanes en Afrique équatoriale francaise, (A, N., n° 3421, 
2% Jégislature.) 


ANNEXE N°8739 


(Session de 1954, — Séance du 2 juin 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques sur 
le projet de loi (n° 3424) tendant à ratifier le décret du 18 décembre 
195% approuvant une prise le 23 août 1951 par ]: 
Grand e 


Atrique équatoriale per demandant Ja 
modification de l'arrêté du 10 septembre 1934 instituant le régime 
de l'admission en des taxes d’ sur les produits 
de toute origine et de toute provenance, par M. Francis Vals, 
député, 


Mesdames, messieurs, le 23 août 1951, le Grand Conseil de l'Afrique 
équatoriale française à pris une délibération étendant le régime «de 
l'admission temporaire en franchise de taxes d'importation, instilus 
par l'arrêté du 10 septembre 1931, à de nouvelles catégories de pro 

its. 

Téette extension vise notamment les produits fabriqués suscepti- 
bles d'être utilisés par les chantiers navals de Poinle-Noire pour la 
construction et Ja réparation de bateaux immatriculés à l'extérieur 
de la fédération. M n'est pas douteux que la fédération n'a pas int£- 
rêt à ce que les matériaux employés sur les chantiers navals sojent 
grevés de taxes, qui augmentent le coût des travaux. ru 2 | 

Les emballages importés pleins et destinés à être réexporles vides 
sont également visés par cette délibération. Les importateurs désirent 
en eflet pouvoir renvoyer aux exportateurs des emballages souvent 
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coûteux qui pourront ainsi effectuer plusieurs voyages en franchise 
de droits. La réglementation métropolitaine prévoit depuis longtemps 
cette pratique 

La délibération du 23 août 1951 du Grand Conseil de l'Afrique équa- 
loriale francaise ne présenie donc que des avantages. Les dépar- 
tements mmunistériels intéressés n'ont sonlevé aucune objection et 
l'autorité de tutelle l'a approuvé par le décret du 2 août 1951, qui a 
fuit l'objet d'un avis favorable de l'Assemblée de l'Union française 
mis au cours de la séance du 23 juillet 1955. 

Votre commussion des affaires économiques cpprouve entièrement 
la délibération dont il s'agit et vous propose de ratifier le décret 
du 2% août 1951 en votant, conformément à la procédure prévue par 
la loi du 1% avril 1928 eur le régime douanier Ges territoires d'outre- 
ner, de projet de loi dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 


\rticle unique. — Est ratifié le déeret (1) du 13 décembre 41951 
approuvant la délibération du 23 août 1955 du Grand Conseil de 
l'Afrique équatoriale française tendant à modifier l'arrêté du 10 sep- 
termmbre 19341 instituant le régime de l'admission temporaire en fran- 
chise des taxes d'importation sur les produits de toute origine et 
de toute provenance, 


ANNEXE 


Dans sa séance Qu 2% juillet 1953, l'Assemblée de l'Union française 
a émis un avis conforme sur le projet de loi soumis par l'Assemblée 
nationale, tendant à ratifier le décret du 18 décembre 1951 approu- 
vant une délibération prise le 23% août 1951 par le Grand Conseil de 
l'Afrique équatoriale française demandant la modification de l'arrêté 
du 10 septembre 1934 instituant le régime de l'adrmission temporaire 
en fanshine des taxes d'importation sur les produits de toute origine 
et de toute provenance (A. N., 2e Jégisl, 3421). 


ANNEXE N'8740 


Session de 1954. — Séance du 23 juin 1954.) 


RAPPORT fait an nom de la commission des affaires économiques sur 
le projet de loi (ne 3119) tendant à ratifier te décret du 18 
1951 approuvant ns RE r- Se one le 
Grand Conseil de l'Afrique équa e fra demanda à 
modifier |: articles 128 et 128 bi: du décret du 17 février 1921, 
par M. Francis Vals, député. 


Mesdames, messieurs, les articles 428 et 42 is du code des 
douanes de l'Afrique équatoriale francaise disposaient que l'adminis- 
tralion des douanes était habilitée, sur simple requête et sans être 
obligée de dresser procès-verbal, à demander au tr.bunal de pronon- 
cer la confiscation de marchandises importées frauduleusement, 
lorsque la saisie était opérée sur des marchandises dont la valeur 
n'excédait pas 3.000 F et qui étaient transportées par des inconnus 
on des individus qui n'avaient pas fait l'objet de poursuites, 

Le Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française a estimé que 
le plafond de 2.000 F ne correspondait plus aux prix actuellement 
vratiqués, C'est pourquoi il a supprimé ce plafond el a décidé de 
laisser aux tribunaux le pouvoir d'apprécier la gravité de la fraude 
en considération des prix en vigueur et de déclarer si l'administra- 
tion douanière peut être dispensée de constater l'infraction dans la 
forme légale. 

Conformément aux dispositions de la loi du 1% avril 1928 relative 
au régime douanier des territoires d'outre-mer, la délibération du 
Grand Conseil qui a modifié les articles 128 et 128 bis du code local 
des douanes dans le sens indiqué ei-dessus a reçu l'approbation de 
l'autorité de tutelle sous la forme d'un décret publié le 18 décembre 
1951 au Journal officiel. L'Assemblée de l'Union française a donné 
un avis favorable à la modification -de da réglementation douanière 
indiquée ci-dessus dams une ‘décision du. 23 jatlet ne 

ans ces conditions, votre commission des affaires économiques, 
ni. reconnait le bien-fondé des arguments justifiant la délibération 
du Grand Conseil de la fédération, vous demande également de 
l'approuver en adoptant le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET PE LOI 


7 
Article unique. — Æst ratifié le décret (2) du 18 décembre 49: 
abprouvant la délibération du ?3 août 1951 du Grand Conseil e 
l'Afrique équatoriale française tendant à modifier les articles 128 € 
1%3 bis du décret du 17 février 1921. 


ANNEXE 


Dans sa séance du jeudi 2? juillet 49%, l'Assemblée de l'Union 
française a émis un avis conforme sur le projet de lai, ve 7 
l'Assemblée nationale, tendant à ratifier le décret du 18 dét 
195 par le Grand Conseil de l'Afrique éc ualoriale française deman- 
dant à modifier les articles 128 et 428 bis du décret du 47 février 1921 
(A. N., n° 5119, 2e législ.). 


l (1) Le texte de ce décret a été publié en annexe au document par- 


lementaire n° 3424. : 
(2) Le texte de ce décret a été publié en annexe au document par- 


lementaire neo 9419. 














ANNEXE N°8741 


{session de 1951. — Séance du 25 juin 19%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instituer un diplôme d'Etat d'opti. 
cien-lunelier, jrésentée par MM. Gilbert Cartier, Jean-Louis Vigier 
Mme Germäine leyroles, MM. Henri Lacaze, Joseph Dumas e! 
Robert Bichet, députés, — (Renvoyée à la commission de la 
lamille, de Ja population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les appréciations diverses du degré de 
compétence nécessaire pour exercer la profession d'opticien-lunetier, 
les contestations auxquelles à donné lieu la réglementation de 
celte prolession si particulière et si délicate, la complexité crois- 
sante de Ja pratique de celle-ci, ont fait ressortir la nécessité de 
baser le droit à l'exercice de cette activité professionnelle, dont 
dépendent en grande partie le confort du publie et le rendement 
des travailleurs, sur le seul crilère valable: la compétence. 


Jusqu'alors, la loi du 5 juin 1944 et celle du 17 novembre 19%2 ont 
adrnis sur un pied d'égalite des professionnels de différentes {ormi- 
lions, titulaires de diplômes différents, délivrés par différentes 
évoles. D’autres établissements d'enseignement peuvent délivrer des 
diplômes et solliciter pour leur titulaire le droit d'exercer la profes- 
sion d'opticien-lunetier. On risque ainsi d'arriver à une muiltipli- 
ché de formations professionnelles de valeur inégales, qui assure- 
raient néanmoins des droils égaux. Le contrôle des titres de compé- 
tence devient en outre d'une complexité que déplore l'administra- 
tion responsable. Enfin le milieu professionnel risque de voir se 
former des rivalités regrettables, tandis que les établissements 
d'enseignement peuvent voir contester la valeur comparative de 
leurs diplômes. 


Pour ces différentes raisons, il semble logique et opportun d'unifier 
les titres de <apacité donnant droit. à l'exercice de la profession 
d'opticien-lunetier, en créant un-diplôme d'Etat unique, et tel e:t 
l'objet de la présente proposition, conforme au vœu qu'exprimait, le 
13 février 1953, M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à 
la jeunesse et aux sports, dans une note adressée à M. le ministre 
de l'éducation nationale. , 


Précisons qu'il ne s'agit aucunement de créer une réglementa- 
lion nouvelle entravant la liberté du commerce. Outre que la pro- 
fession d'opticien-lunetier est beaucoup plus qu'un commerce, là 
réglementation actuelle, indispensable à la préservation des imté- 
rêts des porteurs de Verres, serait non pas aggravée mais simpli- 
liée par le vote de la présente proposition de loi. 


Afin de ne pas abaisser le niveau professionnel et technique, il est 
proposé que ce diplôrne sanctionne les connaissances théoriques et 
pratiques exigées par le brevet de technicien opticiendunetier insti- 
tué conformément à l'arrêté du 29 janvier 1954 paru au Journat 
officiel du 24 février 1%54. Il est également disposé que l'enseigne 
ment technique, createur et organisateur de l'enseignement de 
l'optique-lunelterie en France, sera appelé à contrôler les épreuves, 
et à délivrer ce diplôme d'Etat d'opticiendunetier, qui sanctionne 
_ science relevant incontestablement de l'enseignement tech 
nique. 


Les Cpreuves de compétence exigées seront ainsi les mêmes pour 
tous les candidats opliciens-lunetiers, qui garderont la liberté de le: 
préparer dans tel établissement et selon telles méthodes qui leur 
"um le mieux convenir à leur formation et à leur domici- 
ation. 


Les dispositions transitoires prévues permettront de continuer 
à admettre à l'exercice de la ession ceux que les lois en vigueur 
à ce jour y ont autorisés, sans que des formalités nouvelles, inutiles 
après celles édictées par les lois de 1944 et de 1952, soient néces- 
saires. 


Enfin, ont été prévues, au cas d'infraction, des pénalités plus en 
rapport avec la valeur actuelle de la monnaie que dans les lois 
précédentes. 


PROPOSITION BE LOI 


Art. fe, — Par la présente loi est institué un diplôme d'Etat 
d'oepticien-limetier. 


Art. 2. — A dater de l'année scolaire 1955-1956, ce diplôme d’Elat 
sera délivré par l'enseignement technique à tout candidat, quelles 
ue soient son origine et sa formation, qui aura satisfait aux 
épreuves du brevet de technicien opticien-lunetier institué par 
l'arrêté ministériel du 29 janvier 1954 ou du brevet Lg ri 
d'opticien-lunetier institué en application de la loi Aslier, et dont 
le programme devra être le même que celui du brevet de techni- 
cien à dater de la même année scolaire. 


Art. 3. — Un an après la publication au Journal officiel de la 
présente loi, nul ne a exercer la profession d'opticien-lunetier 


s’il n’est pourvu du diplôme d'Etat d'opticien-lunetier. Toute entre- 
prise ou rayon d'optique-lunetterie devra être dirigé ou géré eflecti- 
vement et de façon habituelle par un opticien-lunetier titulaire du 
diplôme d'Etat d'epticien-lunetier. 

Art. 4. — A titre transitoire et par dérogation à l’article 3 de la 
précédente loi, les personnes autorisées à exercer la profession 
d'opticien-lunetier en vertu des lois du 5 juin 1944, du 17 novembre 


\rt. 
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> et du 3 novembre 195, pourront continuer à exercer leur 
rescion sans être munies du diplôme d'Etat d'opticien-lunetier 
ctitué par la présente loi. En ce cas, les titres de capacité exi- 
c par lesdiles lois et délivrés avant la création du diplôme 
: Ltat, ou l'autorisation d'exercer délivrée par les commissions 
cues pâr l'article 2 de la loi du 17 novembre 1952 tiendront lieu 
justftication de ce droit. 
rt, 3. — Toute infraction à la présente loi sera punissable d'une 
wnde de 200.000 à 500.000 F, et la fermeture temporaire ou 
initive de l'entreprise pourra tre ordonnée par le tribunal. 


ANNEXE N'°8742 


- 


(Session de 1951. — Séance du 25 juin 19%54.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer aux greffiers des gr 
ce paix et des tribunaux de simple police unc en 
harmonie avec les rémunérations perçues en 1914, présentée par 
\. Hutin-Desgrées, député. — (Renvoyée à la commission de la 

stice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les grefliers de justice de paix sont rému- 
nerés, d'une part, pour tous les actes releVant de leurs fonctions, 
par le émoluments qu'ils perçoivent à l'occasion de ces actes et 
ju sont fixés suivant un larif légal ct, d'autre part, pour les tra- 
vaux gratuits qui leur sont imposés et la permanence qu'ils doivent 

curer à la justice de paix, par une indernnité de fonction qui leur 

\ servie par l'Etat. 

A. = Tarif légal. — Le Tarif général des grefliers tel qu’il a été 
‘ixe en dernier lieu par le déeret du 28 novermbre 1951 en modi- 

ition de celui du 22 mars 1948, n'alloue à ces officiers ministériels 
que des émoltuments notoirerment insuffisants qui ne peuvent leur 
permettre de vivre décemment de leur profession et, éventuelle- 
nent, de rémunérer convenablement leur personnel. , 

si l'on compare ces émoluments avec ceux qui correspondaient 
aux mémes actes en #5, on constate qu’en appliquant le coeffi- 
icnt 206 pour tenir compte de la variation du coût de la vie entre 
1911 et 1964, les émoluments aetuels ne représentent que 10 à 
11 p. 409 de ce qu'ils éfaient en 1914. 

A titre d’exermple, nous pouvons citer le tarif applicable au rôle 
d'expéditions qui, en 1914, était payé sur la base de 1.200 syllabes 
ET de 240 de nos franes et qui à l’heures actuelle est de 
110 


Si FOR eompare la moyenne des émoluments des greffiers en 1914 
. la moyenne des émoluments actuels on constate que celle-ci ne 
représente que 31 p. 109 de celle-là. 

B. = L’indemmité de fonction. — En 41911, l'indemnité de fonc- 
tion était fixée à 850 F par an. Si l’on appliqué à ce chiffre le 
efficient 200, ele devrait être actuellement de 170.000 F, or elle 
r'est que de 78.000 F. 

Si, par ailleurs, l’on compare l'indemnité de fonction des grefliers 
e paix avec le traitement des juges de paix on constate que le 
rapport entre ces deux chiffres était de 100/57 en 1914 et qu'il est 
\ l'heute actuelle de #00/27. 

IL importe done de remédier d'urgence à la situalion injuste ct 
intenable faite aux greffiers de justice de paix. 

Si des mesures m’étaient pas prises en ce sens, le fonctionnement 
des justices de paix risquerait de souffrir grandement dans un 
proche avenir du maintien de l’état de choses actuel. 

li faut rendre à ces auxiliaires indispensables de la justice, dont 
le rôle social n'est plus à démontrer, le standing de vie qu'exigent 
1 dignité de la fonction, ieurs compétences techniques et la simple 
histice. 

C'est pourqnoi nous soumeltons à votre approbation la proposition 

loi suivante : . 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'indemnité de fonction des grelliers de justice de 

ix est fixée à 170.000 F par an. 

Art, 2. — Un décret portant règlement d'administration publique 
pris dans le délai de six mois à dater de la publication de la 
brésente loi fixera un nouveau tarif des greffiers de justiéæ de 
jaix êt de tribunal de simple police avec revalorisation de tous 
A : sm fixés par application du coefficient 200 à ceux du 
tar e « 

Ce décret fixera, en outre, et dans tous les cas où une telle 
mesure sera d’une application possible, des droits de greffe propor- 
lionnels ou gradués. 11 prévoira également dans tous les cas justi- 
lifs des droits de papeterie et de dossier. 

Art. 3. — Le décret prévu à l’article 2 sera préparé au sein d’une 
‘ommission instituée à cet efler et qui eormprendra: 

M. le directeur des affaires civiles au ministère de la justice 
ussisté d'un membre du Conseil supérieur de la magistrature et 
l'un conseiller d’Etat ; | 
E - membre de la commisston de la justice de l’Assemblée natio- 
ale : 

Trois greffiers de justice de d s pat leur organisation 
F 4 paix désignés pr r£ 


me ne 





ANNEXE N'°8743 


(Session de 1951. Séance du 25 juin 19% 

PROPOSITION DE LOI tendant À augmenter lc montant de: sub- 
ventions destinées à l'amétioration de l'habitat rural, présentée 
par MM. Marcellin, de La Noë et les membres du groupe indépen- 
dant paysan, députés, (Renvoyée à la commission des finances 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 21 novembre 1940, relative à la 
restauration de l'habitat rural, intéresse un nombre foujours croissant 
de cultivateurs, Le nombre des dossiers constitués par les services 
du génie rural est, en effet, en augmentation constante, 

Certes, nous n'ignorons pas que le Gouvernement à réalisé ces 
dernières années un effort dans le domainé de l'habitat rural. C'est 
ainsi que le montant des subventions est pas:6, de 1955 à 1954, 
de 1.200 millions de francs à 1.300 millions de francs, et que, 
parallèlement, le Gouvernement portait durant Ja même période le 
montant des prèts consentis par les caisses de crédit agricole, 
pour l'amélioration de l'habitat rural, de 2.600 millions de francs à 
5.200 millions de francs. 

Cependant, cet effort reste notoirement insuffisant et sans com- 
mune mesure avec l'importance des besoins à couvrir, Est-il besoin 
de rappeler, par exemple, que pour certains départements de l'ouest 
de ia France, plusieurs dizaines de milliards par département sont 
nécessaires pour mener à blen cette restauration ? 

U est bon de souligner que l'artick 6 de la loi du 21 novem- 
bre 1910 prévoyait déja que le ministre de l'agriculture pouvait 
engager une somme totale de 500 millions de francs, ce qui repré- 
sente aujourd'hui une somme de 15 milliards environ. 

C’est pourquoi, de nos jours, il n’est pas exagéré de penser qu'il 
conviendrait de porter à 10 milliards de franes le montant annuel 
de ces subventions; tout en demandant au Gouvernement d'augmen- 
ter parallèlement le montant des prêts consentis à cet effet par les 
caisses de crédit agricole. 

En outre, les frais de construction ayant augmenté notablement 
gs la loi no 50854 du 21 juillet 1950, il apparaît nécessaire 
d'élever le plafond des subventions susceptibles d’être accordées, Ces 
sommes devraient être portées: 

De 200.000 à 500.000 F, pour les exploitations ayant un revenu 
cadastral inférieur à 1.000 F; 

De 150.000 à ‘00.000 F, pour les exploitations ayant un revenu 
cadastral compris entre 1.000 et 1.500 F; 

De 100.000 200.000 F, + les exploitations ayant un revenu 
cadastral supérieur à 1.500 F. 

Bien entendu, les deux articles de la présente proposition de loi ne 
peuvent être séparés. L'adoption du seul article ?, tendant au relè- 
vernent du plafond des subventions sans que soit prévue en même 
temps üne augmentation substantielle du montant total de ces sub- 
ventions, risquerait en effet d’entraîner une diminution du nombre 
d'agriculteurs bénéficiaires, et aboutirait ainsi à un résultat contraire 
à celui qué nous recherchons. 

Tels sont les buts de la proposition de loi suivante que nous vous 
demandons d'adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Le ministre de l'agriculture est autorisé chaque année 
à engager, à concurrence d'une somme de 10 milliards de bons, les 
dépenses relatives à l'allocation de subventions pour l'amélioration 
de l'habitat rural. 

Art, 2. — Les alinéas 2 et 3 de l'article 25 de la loi n° 50-854 du 
21 juillet 1950, fixant le montant des subventions accordées pour 
l'améhoration de l'habitat rural, sont modifiés comme suit: 

500.000 F pour les exploitations ayant un revenu cadastral infc- 
rieur à 1.000 F; 

300.000 F pour les exploitations ayant un revenu cadastral compris 
entre 1.060 et 1.500 F; 

200000 F pour les exploitations ayant un revenu cadastral supé- 
rieur à 1.500 F, 


ANNEXE N'8744 


(Session de 195%. — Séance du 2% juin 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des immunités parlemen- 
taires sur les en autorisation de pours (no 8106) 
concernant M. Meck, pur M. Taillade, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission des immunilés parle- 
mentaires a, dans sa séance du 11 juin 1954, examiné les demandes 
en autorisation de poursuites dont fait l’objet M, Henri Meck contre 
ifure trois avocats ont déposé une plainte pour diffamations et 
rijures. 

s propos reprochés à M. Meck ayant été formulés au cours d'une 
réunion publique contradictoire organisée par M. Meéck à la suite 
d’une première réunion due à Piniliative des avocats auteurs de la 
eme votre commission a estimé qu'il était regrettable "après 
es pénibles séances du procès de leaux, après les débats de 
l'Assemblée, une polémique continue sur un sujet douloureux pour 
l 1 nous avons voulu rechercher l’apaisement, 

ans ces conditions, elle vous propose de rejeter les demandes en 
autorisation de poursufles. 











——…… ms, 
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ANNEXE N'8745 


Session de 195%, — Séance du 25 juin 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur l'avis 
(n° 317) donné par le Conseil de la Rrpobiique sur le projet de 
loi (in-% ne 1226) adopté par l'Assemblée nationale relatif aux 
conseils de prud'hommes «1 Algérie, par M. Rabier, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République nous propose 
les modifications suivantes: 

a) A l'article fer, Adjonetion, dans l'énunération des articles ne 
s'appliquant pas directement à l'Algérie et figurant dans le premier 
alinéa de l'articte {7 du projet de lui, de Particle 19 du livre IN 
du code du travail métropolitain 

Cet article 19 concerne les conditions de rémunération des secré- 
taires et secrétaires adjoints. Le Conseil de la République propose 
qu'un article 19 nouveau renvoie la fixation de ces conditions de 
rémunération à un règlement d'administration publique. 

Votre commission a décidé de revenir à <on ancien texte dont 
la modification ne se justifie nullement: ce texte étant appliqué dans 
la métropole il n'y a aucune raison qu'il ne le soit en Algérie. Il 
permettra de donner rapidement satisfartion aux intéressés. 

Ce retour à l'ancien texte implique la suppression de l'indication 
de l'article 19 du livre IV du code du travail métropolitain dans 
l’'énuwunération des articles ne s'appliquant pas automatiquement à 
l'Algérie, au premier alinéa de l'article 1 du projet de loi, ainsi 
que la suppression de l'article 19 nouveau inséré dans le corps de 
l'article 1er du projet de loi, 

b) Par ailleurs votre commission de l'intérieur a retenu les modi- 
fications suivantes proposées par le Conseil de la République : 

Condition d'âge pour l'inscription sur les listes électorales: 21 ans 
au lieu de 25 ans (art, 22 du livre IN du code du travail métropo- 
Hitain 

Condition d'âge pour l'éligibilité: 25 ans au lieu de 30 ans et 
trois ans d'inseription sur les listes électorales spéciales (art, 23 
du livre IV du code du travail métropolitain). 

Ces deux modifications tendent à aligner la législation algérienne 
sur les nouvelles dispositions de la législation métropolitaine, 

En ce qui concerne le libellé de l'article 6 du projet de loi votre 
commission de flintérieur a élé d'accord pour accepler le texte 
proposé par le Conseil de la République, En effel le décret du 
3 novembre 1999 est bien relatif à l'ajournement des élections et à 
la prorogation des mandats des conseillers prud'hommes en exercice 
pendant le< hostilités, ; 

Pour toutes ces raisons, la commission de l'intérieur vous propose 
d'adopler le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. ter fadoption partielle du texte du Conseil de la République). 
- Les articles {7 à 102 du livre IV du code du travail sont appli- 
cables en Algérie, à l'exception des articles 6, 8, 10, 18, 22, 23, 24, 
25, 28, 29 a, 55, 7, DS et 7, qui, en ce qui concerne l'Algérie, sont 
remplacées par les dispositions suivantes: 

Conforrm trt. 6, Les conseils de prud'hommes compren- 
nent, pour ch + catégorie, aulant d'ouvriers ou d'employés que de 
patrons, Dbans le groupe des ouvriers et employés d'une part, des 
patrons d'autre part, un nombre égal de conseillers prud'hommes 
est élu par chaque vollège., 


Conforme.) « I doit y avoir au moins deux prud'hommes patrons 
et deux prud'hommes ouvriers ou employés dans ne catégorie. 
Conforme « Art. 8. Le renouvellement triennal doit porter, 


dans cheque catégorie du conseil, sur la moitié des membres 
ouvriers où employés et des membres patrons de chaque collège, Le 
sort désigne les prud'hommes qui sont remplacés la Fe ag fois. 


(Conforme.) « Les prud'hommes sortant sont rééligibles. 

Conforme.) Les élections nécessilées par le renouvellement 
triennal ont lieu dans la première quinzaine de décembre, 

(Conforme trl, 10, — Le président est alternativement un 


ouvrier où émplové, ou un patron. 

Conforme.) « Lorsque Île président est choisi parmi Îles 
prud'hommes ouvriers où employés, le vice-président ne peut l'être 
que parmi les prud'hommes patrons et réciproquement. 

(Conforme.) « Le vice préhènt ne doit pas avoir élé élu au titre 
du méme collège que le président, ‘ 

(Conforme.) « Arf. 18 Le secrétaire assiste et tient la plume 
aux audiences des bureaux de conciliation et de juzement. 

(Conforme.) « Dans les conseils ou sections de conseils où il 
n'existe pas de secrétaire adjoint, le secrélaire peut être, en cas 
d'empéchement, suppléé par un ancien conseiller prud'homme ou 
un ancien secrélaire du conseil de prud'hommes désigné par le 
bureau de conciliation on le bureau de jugement ou, à défaut, par 
le greffier de la gps de paix du siège du conseil. 

(Conforme,) « Les conditions d'indemnisation du secrélaire ainsi 
désigné seront fixées par arrêté gubernatorial, 

« Art. 22, — A condition: 1° d'être inscrits sur les listes élec- 
torales politiques: 2° d'être âgés de vingt et un ans révolus au plus 
tard le dernier jour du délai imparti pour l'inscription des élec- 
teurs par le maire; %° d'exercer depuis trois ans, apprentissage 
compris, une profession dénommée par le décret d'institution du 
conseil et d'exercer celle profession dans le ressort du conseil 
depuis un an. 





(1) Voir également: Assemblée nationale, nes 4152, 5%53; Conseil 
de la République, nos 106, 183 (année 1954) et inS° n° 81 
(année 1954). 
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(Conforme.) « Sont électeurs ouvriers: les ouvriers, les chefs 
d'équipe ou contremaitres prenant part à l'exécution matérielle des 
travaux industriels et les chefs d'atelier de farmille travaillant eux. 
Imémnes. 

(Conforme.) « Electeurs employés: les emplorés de commerce 6! 
d'industrie et les contremaitres ne remplissant que des fonclio:s 
de surveillance ou de direction, 

« Electeurs patrons: les patrons occupant pour leur compte un où 
plusieurs ouvriers ou employés, les associés en nom colleetif, ceux 
qui gèrent ou dirigent pour le compte d'autrui une entreprise indu-- 
trielle ou commerciale, les présidents de conseils d'administration de 
sociétés anonymes, les gérants de sociétés à D limilre, 
les directeurs généraux, directeurs, ingénieurs el chefs de service, 
tant dans les exploitations minières que dans les diverses indus- 
tries. 

{(Conforme.) « Sont inscrites également sur les listes électorales, 
suivant les distinetions ci-dessus, les femmes possédant la qualité de 
Française, réunissant les conditions d'âge, d'exercice de la profes. 
sion et n'ayant encouru aucune des condamnations prévues aux 
articles 15 et 16 du décret organique du 2 février 1852, 

(Conforme.) « A la condition d'être régulièrement inscrits sur |°< 
listes électorales des chambres d'agriculture dans les communes 
ressort du conseil, sont électeurs agricoles: 

(Confurme.) « 19 Electeurs ouvriers: les ouvriers agricoles à la 
journée ou à gages; 

{Conforme.) « 29 Electeurs employés: les régisseurs et les chefs 
de culture; 

‘Conforme.) « 3° Electeurs patrons: les propriélaires, usufruilier: 
fermiers, mélayers, colons partiaires, dormaniers, anciens agricu 
teurs, les membres de la famille du chef d'exploilation travailla: t 
avec lui, les femmes chefs d'exploitation, les femmes qui, au cour: 
de la dernière guerre, pendant l'absence de leur mari, père où 
frère, ont dirigé leur exploitation agricole. 

« Art. 23. — Sont éligibles, à condition d'être âgées de vingt<ciny 
ans, de savoir lire et écrire le français ou l'arabe et de savoir parler 
francais : 

(Conforme.) « 4° Les personnes inscrites sur lex: listes électorales 
spéciales ou remplissant les conditions requises pour y être in-- 
crites; 

« 20 Les personnes ayant rempli ces conditions pendant trois ans 
au moins dans le ressort, pourvu qu'elles soient de nationalité frar 
caise et qu'elles n'aient encouru aucune des condamnations prévues 
aux articles 15 et 16 du décret organique du 2 février 1852, 

(Conforme.) « Art. 2%. — Chaque année, dans les vingt jours, : 
compris les jours fériés autres que les dimanches, qui suivent ‘à 
revision des listes électorales politiques, le maire de chaque com- 
imune du ressort, assisté d'un électeur ouvrier, d'un électeur 
employé et d'un électeur patron par collège, désignés par le conse 
municipal, inscrit le nom, la profession et le domicile des électeurs 
sur des tableaux différents, suivant qu'ils sont ouvriers, emploxés 
ou patrons et qu'ils font partie du premier ou du second collège. 

« I y ajoute également les femmes réunissant les conditions pr 
vues au paragraphe 3° de l'article 22. 

(Conforme.) « Pendant la même période, il est procédé à l'ins- 
criplion des électeurs résidant en dehors du ressort du conseil et à 
la réceplion des déclarations des employés concernant le genre de 
commerce ou d'industrie auxquels ils sont attachés, Les électeurs 
résidant en dehors du ressort du conseil doivent se faire mserire A 
la mairie du siège de l'entreprise dans laquelle ils exercent 
profession, 

(Conforme.) « Un décret du ministre de l'intérieur et du garde 
des sceaux, ministre de la justice, fixera la procédure d'inscription 
our les fermes musulmanes, tant que les anodalilés d'exercice de 
eur droit de vote ne seroût pas fixées par décision de l’assemb! 
algérienne, 

(Conforme.) « Art. 25. — Les tableaux établis conformément 1 
l'articte 2% sont adressés au préfet qui dresse et arrête les listes 
des électeurs ouvriers, employés et patrons de chaque collège. 

(Conforme.) « Ces listes sont déposées au secrétariat du con+e 
de prud'hommes; en cas de création de conseil, elles sont dépos 
à la mairie du siège du conseil, En outre, la liste des électeurs de 
chaque commune est déposée au secrétariat de la mairie. Dans le: 
villes divisées en plusieurs arrondissements municipaux, la liste des 
électeurs de chaque arrondissement est déposée au secrétariat de l1 
Mairie de cet arrondissement, 

(Conforme.) « Art, 23, — Les prud'hommes ouvriers où employt: 
et les prud'hommes patrons sont respectivement élus, au titre du 
premier où du second collège, par les électeurs ouvriers ou employ: : 
et par les électeurs patrons de chaque collège, réunis en quatre 
assemblées distinctes présidées chacune par le juge de paix, un 
y du juge de paix, le maire ou un adjoint désigné par 2 
réfet, 

{(Conforme.) « Art. 29 a. — Les candidats aux fonctions de membre: 
des conseils de prud'hommes doivent se faire connaître à la préfec 
ture ge département huit jours au moins avant celui d'un des deux 
scrutins, 

(Conforme.) « Les déclarations de candidature indiquent la section 
et la catégorie du conseil à laquelle elles se rapportent, ainsi que 
le collège au titre duquel il est fait acte de candidature, 

(Conforme.) « Elles doivent être faites par écrit, signées par le on 
les candidats qu'elles concernent ; les signatures doivent être dûment 
légalisées. Il en est donné récépissé. Les candidatures déclarées sont 
immédiatement affichées à la préfecture par les soins de l'autorité 
Le 8: ge 18e qui les fait également afficher dans les locaux où a 

(Conforme.) « Dans chaque catégorie, les bulletins au nom de 
candidats qui n'ont pas fait la déclaration ci-dessus sont nuls et 
n'entrent pas en ag “4 dans le calcul de la majorité, 

(Conforme.) « Art. 55. — Le bureau de conciliation est composé 
de quatre prud'hommes, à raison d'un prud'homme ouvrier ou 
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employé et d’un prud’homme patron par colège ; le règlement parti- 
culer de chaque section établit à cet effet un roulement entre tous 
les prud'hommes ouvriers où employés et tous les prud'hommes 
pauwBs. La présidence appartient alternativement à un ouvrier ou 
un employé et à un patron suivant un roulement établi par ledit 
vulement, de telle façon que les conseillers prud'hommes de chaque 
cullège soient appelés à présider un nombre égal de fois. 

Confurine.) « Le sort décide qui, des conseillers patrons ou des 
conseillers ouvriers ou employés, préside le bureau le premier. 

conforme.) « Exceptionnellement et dans les cas prévus à 
l'article 35, les quatre membres composant le bureau peuvent être 
vris parmi les prud'hommes ouvriers ou employés où parmi les 
nrud'hommes patrons, si la section ne se trouve composée que d'un 
seul élément; toutefois, les prud'hommes élus au titre de chaque 
collège doivent toujours être en nombre égal. 

Conforme.) « Art. 57. — Le bureau de jugement a la mème compo- 
jtion que le bureau de conciliation. I est présidé allernativement 
par le président de la section et par le vice-président. 

‘conforme.) « A défaut du président et du vice-président, la prési- 
dence revient au conseiller le plus ancien en fonctions de l'élément 
suquel appartient le président ou le vice-président défaillant; s'il y a 

calité dans la durée des fonctions, au plus âgé. 

conforme.) « Art. 58, — Exceptionnellement, dans les cas prévus 
1 l'article 35, le bureau de jugement peut valablement délibérer, 
alwrs même qu'il ne serait pas formé d’un nombre égal d'ouvriers ou 
d'employés et de patrons, à condition toutefois que deux des conseil- 

< prud'hommes présents aient été élus au litre du même collège. 

Conforme.) « Art. Tr. — Sont dispensés de timbre et d'enregis- 
wement les actes de procédure, les jugements et tous ‘actes néces- 

res à leur exéeution dans les procédures devant les conseils de 
urud'hommes d'Algérie. 

_ Conforme.) « Celte disposition est applicable aux causes portées 
appel, jusques et y compris les significations des arrêtés défi- 
ntfs, Elle l'est aussi à toutes les causes qui sont de la compétence 

: conseils de prud'hommes et dont les juges de paix sont saisis 


Jauns les lieux où ces conseils ne sont pas établis. » 
\1t, 6. — Les disposilions du décret du 3 novembre 1939 relatif 


l'ajournement des élections et à la prorogalion du mandat des 
eillers prud'hommes en exercice pendant les hostilités, cesse- 
t d'avoir effet à la date qui sera fixée pour les premières élec- 
s par le règlement d'administration publique prévu à l'article 3. 





ANNEXE N'8746 


(Session de 195%. — Séance du 29 juin 1954. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 

faciliter la réalisation d’une biennale de l'information, présentée 

vdr MM. Gosset et Marcellin, députés. — (Renvoyée à la comimis- 
“ion de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au début de J'année 1951, quelques journa- 
tes Jancèrent l'idée des « Journées d'études sur la mission de 
presse au service de la liberté, de la justice, de la vérité et de 

\ paix M. le Président de la République daigna accorder immé- 

ilement son haut patronage à cette initiative. 

Les journées devaient veiller à ne pas empiéter sur le domaine 
les syndicats et des associations professionnelles de la presse, dont 
es efforts constants et l'activité vigilante répondent aux besoins de 
eurs commettants. 

Elles n’en justifiaient pas moins leur raison d'être et leur succès 
‘lait assuré dès la première année par l'adhésion des personnalités 
es plus éminentes de la presse internationale. 

Elles s'affirmèrent par la suile comme un grand mouvement 
l'échanges des cultures et des doctrines en faveur de la liberté de 
l'information à travers le monde, 

Elles ont maintenant Je caractère confirmé d'une manifestation 
internationale qui n'entend pas se substituer aux organismes institu- 
tionnels et officiels mais, au contraire, échappant à leur cadre rigide, 
préparer ou prolonger leur action dans une complète indépendance 
et dans un climat de confiante collaboration qui unit journalistes et 
écrivains à tous ceux dont la vocation est de rechercher la liberté de 
l'information au service de la vérité. 

Les joùrnées internationales de la presse contribuent à établir des 
relations personnelles par delà les frontières et les barrières politi- 
ques, Les rencontres et les confrontations qu'elles provoquent entre 
les journalistes de tendances et d'origines différentes aident à élever 
le débat entre les hommes. 

Les journées internationales de la presse, ont réuni en 1951, en 
1952 et en 1953 plusieurs centaines de personnalités appartenant à 
34 nationalités diflérentes. Des écrivains, des journalistes venus de 
tous les continents, des diplomates, des hommes litiques, des 
militants syndicalistes ont participé à leurs travaux. L'expérience à 
démontré que cette initiative uvait apporter une contribution 
considérable à une exacte compréhension de la mission de la presse. 

C’est pourquoi tous les participants de ces journées ont été una- 
nimes à réclamer la poursuite de cette manifestation sous la forme 
d'une biennale de l'information, dont la première se déroulera à 
Evian-les-Bains au mois de juin 195, sous le haut patronage de 
M. le Président de la République. 
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Les signataires de cette proposition ont été les témoins du succes 
des journées internationales de la presse, Is souhaitent que les résul- 
tats obtenus puissent être étendus pour affirmer cette premièro 
place que la France vient de prendre par cette initiative, 

Il serait opportun que les pouvoirs publies participent à la mali- 
sation inatérielle de Ja future manifestation. Cette participation 
pourrail se concevoir notamment sous la forme d'une subvention 
inscrite au budget de la présidence du conseil et destinée à assurer 
le Inaxirnum de me rs étrangères à la biennale. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous avons l'honneur de 


soumettre à votre approbation la proposition de résolution sujvante : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à participer à 
l'organisation de Ja biennale de l'information, qui doil se tenir à 
Evian-les-Bains au mois de juin 1955, par l'octroi d'une subvention 
inscrite au budget de la présidence du conseil {secrétariat d'Etat 
à l'information. 





ANNEXE N'8747 


Session de 1951. — Séance du 29 juin 1954. 


AVIS présenté au nom de la commission de Flagricullure sur les 
propositions de loi: 1° de M. Frédéric-Dupont (ne 30) tendant à 
la protection des animaux; 2° de M. Louis Rollin (n° 1656) te] 
dant à modifier et à compléter la loi du 2 juillet 1850 dite loi 
Grammont; 3° de M. Soustelle el plusieurs de ses collègue 4 
ne 2509) tendant à modifier et à compléter la loi du 2 juillet 485 
en vue d'assurer la répression effective de: mauvais traitements 
envers les animaux, par M. Pinvidie, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de l'agriculture. dans <a 
séance du 10 juin 195%, a examiné pour avis le rapport fait ax 
nom de la commission de la justice et de législation par notre 
collègue M, Grousseaud, relatif à la protection des animaux. Les 
cinq articles de la proposition votée n'ont pas fait l'objet de remar- 
ques de la part des membres de Ja commission de l'agriculturs 
qui ont été d'accord avec moi pour approuver l'esprit dans Jequet 
M. Louis Rollin et M. Frédéric-Dupont ont demandé une augment!a- 
lion des pénalités de la vétuste loi Grammont, 

Par contre, le rapport de notre collègue Grousseaud, tel qu'il fut 
voté par la commission de la justice et de législation, ne conhent 
aucune disposition visant à réglementer Ia vivisection, malgré le3 
propositions faites par lui dans ce sens à Ja suile de M. Soustelle, 

La France, si souvent à l'avant-garde de tant de recherches 
magnifiques et de succès éclatants, se doit d'imiter la plupart d 
pays du monde entier lorsqu'il s'agit de protéger des sévices nos 
« frères inférieurs », les animaux. 

Que de vies humaines sauvées, que de progrès thérapeutiques 
réalisées grâce à l'expérimentation faile sur les animaux, Avar 
d'être employés à sanver les hommes tous les sérums, tous les 
vaccins, tous les essais médicamenteux ont élé faits grâce à eus 

Est-ce trop demander que de réglementer Ja vivisection quan 
la souffrance des animaux est le prix du progres de la science 
celui de la diminution des misères physiologiques de l'homme ? 1 
est nécessaire et urgent de prévoir des règles qui Himilent Fexpéi 
mentation et qui veillent à ce que lexpérimentateur ne soit pas ui 
apprenti. 

C'est pourquoi la commission de l'agriculture unanime a estims 
que le rapport fait par M, Grousseaud au nom de Ja commission de 
la justice et de législation doit être complété par un article addition- 
pel ainsi rédigé: 

Sous peine des sanctions prévues à Particle fer, nul ne pourra 
se livrer à la vivisection, à la recherche on à l'expérimentation 
scientifique sur les animanx, s’il ne jouit de ses droits civiques et 
s'il n'a obtenu une autorisation délivrée par le préfet du lieu du 
domicile après avis soit de la faculté de médecine on de pharmacie, 
soit de la faculté des sciences, eoit d'une des écoles nationales 
vétérinaires, dans le seul but de la recherche scientifique. 

L'autorisation spécifiera l'espèce des animaux sur lesquels peut 
être pratiquée la vivisection. Lesdits animaux devront dans tous 
les cas être anesthésiés par un procédé supprimant la sensibilité, 

Contrairement à la commission de la justice et de législation, la 
commission de l'agriculture estime que la réglementation de Ja vivi- 
section conelitue un élément essentiel de la protection des animaux, 

C'est pourquoi elle n'émet un avis défavorable au rapport (n° S5x) 
que sous réserve de d'adoption de l'amendement susvisé, 


— 


—_h tem 





ANNEXE N'°8748 


Session de 1954. — Séance du 29 juin 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réintégrer les ex-rédacteurs auxi- 
jaires des administrations centrales dans le cadre des admini-- 
trateurs civils, présentée par M. Sérafini, député, — (Renvoy;cs 
à la commission de l'intérieur.) 


Nota. — Ce document n'a pas été publié, 





(1) Voir également le no 83s9. 
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ANNEXE N'8749 


sveoon de 151 Séance du 29 Juin 1951 


RAPPORT, fuit au nom de la commission des boissons, sur Ja pro- 
position de résolution (n° 4#M4) de MM. Seynat, de Gracia el 
beliaune, tendant à inviter le Gouvernement à prévoir l'institution 
lun haut Commissariat du vin st de ln vitienlture ct Ta réorgani- 
sation des services administratifs de l'agricullure nécessaires, par 
M. >eyn il député. 


Mesdame:, messieurs, la siluution de la viticulture ne cesse de 
plonger dans l'inquiétude el l'angoisse ceux qui vivent, de pres ou 
de luin, les dilicultés tragiques du monde de la vigne. 

Les ouvriers sont mal payés, beaucoup ne sont pas réglés depuis 
plusieurs mois, Les charges sociales sont difficilement recouvrées, 
les employeurs ont encore des réserves, bloquées ou non bloquées, 
mais invendues, Les exédents n'atteignent-ils pas 20 millions 
d'hectolitres? Le prix de revient, en outre, se silue bien au-dessus 
du prix de vente. Dans certaines régions d'appellation contrôlée à 
faible rendement, ce prix de revient est le double du prix vendu. 

Ce prix de revient, en effet, est faussé par la différence persis- 
tante des cœæffcients actuels (variant de 46 pour Ra viticullure à 
GO pour l'industrie qui l'approvisionne). 

Les commercants des centres viticoles ont consenti des cérdits à 
leurs ebents viticulleurs à la Mmite de leurs ressources. Certains 
d'entre eux ferment leur magasin et quittent la région, Le matériel 
et les bâtiments soufrent de ne étre entretenus, la tristesse 
marque les gens de ces régions malheureuses. Les caisses de crédit 
agricole ont atteint el parlois dépassé les limites de la sécurité. Des 
gons désespérés en arrivemt au suicide. La erise s'est installée 
permanente, Le déséquilibre de la production et de la consoramation 
persiste, immuable depuis plusieurs années. La baisse de nos expor- 
lations ebe-méime est significative depuis la guerre. Autrefois, 
vrenmdère nation productrice du monde, premicre vendeuse aussi de 
ses vins, la France est passée au quatrième rang des vendeurs, après 
l'Epagne, l'Italie et le Portugal. 

s grands-parents exportæient dix fois plus de vin que nous- 
mêmes, ces dernières années. 
1873, mous exportions 4 millions d'hectolitres de vin. 

De 1485: à 1911 nous exportions 3% millions d'hectolitres. 

De 1915 à 1925 nous exportions >? millions dhectolitres. 

De 143%0 à 1439 nous exportions 4 miHions d'hectolitres. 

De 1%%4 à 4951 nous n'exportons plus que 408.000 hectolitres. 

Cette chute progressive traduit la cause profonde et permanente 
de cette baisse de nos exportations. Cependant, il faut reprendre nos 
clients traditionnels. C'est dans €<e sens prédominant que toute 
politique éeonomique doit ebstinément s'orienter. Aujourd'hui nous 
sommes rendus au point de rupture économique et psychologique. 
La panique, la révolle traduites par l'exode rural et des barricades 
sont les signes avant coureurs d'un effondrement et de troubles 
grwes qu grondent. 

La surproduution, dans certaines régions impropres à la culture 

la vigne, l'abandon de la qualité, une propagande insuffisante 
pour faire connaître, apprécier et diffuser nos produits sont autant 
de eauses qui s'ajoutent aux difficultés et au malaise des ventes. 

Une des eanses d'impuissance pour la reprise économique des 
vins est la position affaiblie du ministère de l'agriculture, minimisé, 
témoin de Févolution économique agricole bien plus qu'instrament 
légitime de son redressement. 

Ce ministère a, en effet, été dépossédé par paliers de ses attri- 
butiens, de ses prérogatives et de son autorité, 

La multiplicité des services dont il dépend, répandus dans qua- 
torze services el ministères, pour effectuer ses travaux quotidiens 
est bien connue. Les usagers, lassés, découragés, le savent bien, 
hélas ! 

Les services essentiels ocenpés au problème du vin sont dispersés 
en pièces délachées dans chacun des grands ministères. 

Il y à urgence à regrouper tous ces services qui concourent à la 
même aclivité du vin et de la viticulture : 

to Par des mesures d'exiréme urgence, pour pallier le pire; 

20 Par l'élablissement d'un plan quinquennal, rétablissant pro 
cressivement la silualion économique viticole et assurant la résorp- 
lion des excédents ; 

Jo Par l'élablissement d'une aire géographique raisonnable du 
vignoble et du eadastre viticole. 

Mais, le ministère de Vagriculture actuel ne peut prélendre à un 
résuMat rapide. Impuissant à stabiliser, comment pourrait-il aspirer 
à construire ? 

Ft cependant des mesures urgentes s'imposent. 

Nous avons dépassé l'heure des discussions stériles, des décisions 
parlementaires, des querelles interministérielles dogmatiques, nous 
en sommes au stade déterminant des décisions gouvernementales: 
« l'heure gouvernementale est venue qui pent encôre tout sauver ». 

Des réformes profondes et des efforts nouveaux doivent être 
entrepris d'extrême urgence, sur le plan intérieur et en dehors de 
nos frontières, 

Cinq problèmes qui conditionnent tous les autres se posent À 
nous présentement : 

Le problème de la qualité; 

Le problème du prix de revient et du prix réel; 

Le problème économique des marehés ; 

Le problème de la propagande et du rayonnement à l'étranger ; 

. Le problème de la ô et de la Lx antialcoolique. 

A. — Le problème de la qualité (tant sur les marchés intérieurs 

qu'extérieurs). — Cette recherche la qualité doit se pouranivre, 





s'amplifier à tous les stades. A le propriété elle-même par une vini- 


fication rigoureuse comme à la distribution. Tamt au point de vu, 
hygiénique qu'économique, il y à là un facteur essentiel. Le consn.. 
mateur n'est-il pas, en fin de compte, l'aboutissant, le motif, la rai, 
d'être et aussi le juge suprême et celui qui conditionne le volume d:: 
ventes ? On peut affirmer sans crainte d'être suspect d'exagéralior 
que si le vin était toujours vendu bon, vraiment loyal et marchar!. 
à là ville, comme fl l'est à la propriété, on consommerait en Fran à 
au moins à tnillions d'hectolitres supplémentaires. 

Sur les marchés extérieurs, nous trouvons depnis la guerre à 
concurrents redoutables: les vins d'italie et du Chili fent sur je; 
grands marchés traditionnels un effort considérable. Les progrès de 
ces pays dans Ta vinification sont à souligner et à prendre en cén:.. 
dération. Soueieux de la qualité et de la présentation, ils offrent leur, 
vins, à nos anciens clients, à un prix bien inférieur (40 à 50 p. 10 
environ au-dessous de nos prix). Nous ne pourrons soutenir Ja com, 2. 
raison que par la qualité de nos vins. Notre terroir, nos cépages ct 
notre technique, si nous Je voulons bien, nous permettent de 
dominer en qualité nos concurrents et de nous imposer. Mais un 
effort de travail séhieux est indispensable de notre part ainsi qu'un 
effort compréhensif de l'Etat. 

Pour oblenir ces résultats, il faudra: 

a) Lutter contre la fraude, à tous les stades, et suivre le vin du 
producteur am consommateur ; 

b) Généraliser l’enseignement technique et pratique, multiplier 
les avertissements et les conseils; 

c) Favoriser les études et les recherches. Dans ce domaine là 
nous avons encore beacoup à faire et à espérer. 

B. — Le problème du prix de revient. — Le problème du prix de 
revient devra servir de base pour arriver logiquement, sainemert 
et justement au prix réel. Il est anormal de vendre un produit ou. 
dessous de son prix de revient. C'est condamner volontairement à Ja 
mort, à la disparition, une activité économique que de Jui imposer 
un tet sacrifice-suicide, Cette situation ce t se prolonge depui: 
plusieurs années par suite de la non-anplication de Ja lei. On peut 
affirmer, en effet, que si le code du vin avait été appliqué nous ne 
serions pas plongés dans le marasme acluél d'un marché anormal. 

C. — Le problème économique des marchés. — Et comme abou- 
tissant vital, celui de la conquête des marchés extérieurs: les expor- 
tations, par étnde des traîtés commerciaux spéciaux, « compromis 
économique vin-compensation » avec les pays redistributeurs cet 
consommateurs de nos vins: Allemagne, Bénélux, Angleterre, Amc- 
rique. 

),. — La propagande à l'étranger, ridiculement réduite. Nous 
ne reprendrons nos clients perdus, nous n'en trouverons de nouveaux 
que par une propagande sérieusement étudiée, vivante et auda- 
cieuse. Ne reste-t-il pas à conquérir près de deux milliards d'êtres 
humains qui n'ont jamais bu de vin ? La France a-t-elle perdu ce 
sens, cel esprit de persuasion, de séduction dans la présentation qui 
caractérise notre esprit latin ? 

E. — A l'heure où l'alcoolisme affirme sa recrudescence, inquiète 
les milieux en administratifs et médicaux responsables et 
témoins impuissants de ses ravages immenses causés dans le capital 
humain de notre race, nous avons le souci de la mission qui incombe 
à l'organisme que nous précenisons. 

Nous avons la certilude, édifiée eur l'expérienre, que fa conson- 
mation modérée et généralisée du vin de bonne qualité est l’arme la 
meilleure à opposer à ce fléau. 

Cette affirmation et ce programme découlent de ce que nous avons 
pop emment explicité et rejoint etroitement notre souci de propa- 
ga ° 

Tous ces moyens ne sont réalisables que par l'institution d'un 
organisme central complet et efficace, sous l'autorité du ministire 
de l'agriculture responsable, 

La réorganisation des ces services administratifs est nécessaire 

En conséquence, nous vous prions de bien vouloir adopter !1 
proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions uliles pour l'institution d'un haut commissariat du vin 
et de la viticulture et la réorganisation des services administra!i"* 
de l'agriculture nécessaires. 





ANNEXE N°8760 


(Session de 1951. — Séance du 2% juin 1954.) 


PROJET DE LOI portant ralification des détrets n° 51-575.du 4 juin 
1%64 modifiant le décret n° 51-206 du 27 février 1954 fixant l: 
composition, les dates d'appel et les obligations d'activité du 
premier à incorporer en 1954, ct no 54-576 du 4 juin 
Le gt tu es les = 4 d'appel et À ve — gl 
vité du ncorporer en 4 nté au 
nom de M. Pierre Mendes France président du consei als ministres 

r M. Pierre Kœænig, ministre de la défense nationale et de: 
orces armées, par M. Edgar Faure, ministre des finances, de: 
aflaires économiques et du plan, par M. Jacques Chevallier, secr'- 
taire d'Etat aux forces armées ges et M. Henri Ulver, 
serrétaire d'Etat au budget. — (Renvoyé à la commission de !: 
défense nalionale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Prismes. messieurs, le loi n° 50-1478 du: 3% novembre 1959 portar 
à dix-huit mois 1 — et modBant cér- 
mars 1%8, relative au recru- 


| a durée du se aetif 
taines dispositions de la loi du 
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os 
wement de l'armée, à autorisé le Gouvernement à fixer par décret 
tamment la composition, la date d'appel et les obligations d'activité 
des contingents à incorporer. 

L'artice 7 de la loi n° 50-1478 prévoit que les décrets de cette 
nature seront souris au Parlement pour ratification. 

s rojet de loi a pour objet de soumettre à la ratification 

10 éent le décret no M 576 Fr 4 juin 1954 pris en application 
. Ja loi susvisée. 


u 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


TANT SERA NAaTrES A D PE + 6, 20.6. 8042 + 6 € 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à !'Assemblée 
nationale par le ministre de la défense nationale et des forces 
srmées, qui est chargé d’en exposer les motifs et d'en soutenir la 
discussion. 

article unique. — Sont ratifiés en conformité des dispositions de 
l'article 7 de la loi n° 50-1478 du 30 novembre 1950, les décrets 
no 51-575 du 4 juin 1954 modifiant le décret n° 54-206 du 27 février 
1:51 fixant la composition, les dates d'appel et les obligations d’acti- 
vité du premier contingent à incorporer en 1%4, et n° 54-516 du 
; juin 1%4 fixant la composition, les dates d'appel et les obligations 
d'activité du deuxième contingent à incorporer en 1951. 


ANNEXE I 


Décret n° 64-576 du 4 juin 1954 modifiant le décret n° 54-206 
27 février 1954 fixant la composition, les dates d'appel et tes 
obligations d'activité du premier contingent à incorporer en 1954. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
armées, du secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), du ministre 
des finances et des atlaires économiques et du secrétaire d'Etat au 
budget, 


, 8 T5 Lt VENT DAT D 1 M0 ST DURE EUR EE PORN EUR EN © À D 


Décrète : 


Art. 4er, — L'article 2? du décret n° 54-206 du 27 février 1954 est 
modifé comme suit: 

Au lieu de: « 3° Armée de l'air: en deux fois, à partir du 1er mai 
et du 4er août 1954 », mettre: « Armée de l'air: en deux fois, à 
partir du 4er mai et du 28 juin 1954 ». 


art. 2. — Le présent décret sera soumis à Ja ratification du Parle- 
ment conformément aux dispositions de l’article 7 de la loi n° 50-1478 
du 30 novembre 41950. 

Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat au budget 
sont chargés de l'exécution du présent décret qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


ANNEXE II 


Décret n° 64-576 du 4 juin 1954 fixant la composition, les dates 
d'appel et les obligations d'activité du deuxième contingent à 
incorporer en 1951. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
armées, du secrétaire d’Etat aux forces armées (guerre), du ministre 
des finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
au budget, 


ee 2: VS 0 € ds S'y! VO 10m" ee D'É SU ÉEVES V0 VTT SI 9 


Décrète : 


Art. 4er — Le deuxième contingent à incorporer en 1954 com 
prendra : 


Les jeunes gens nés entre le 4er septembre 1933 et le 30 avril 1951, 
ces dates incluses, qui ont été reconnus aptes au service militaire 
par les conseils de revision de leur classe d'âge; 


Les ajournés des classes 1953 et antérieures qui ont été reconnus 
aptes au service militaire par les conseils de revision de la 
classe 1954; 

Les sursitaires de la fraction de classe appelée ou des classes 
antérieures qui auront renoncé à leur sursis, ou dont le sursis 
aura été annulé ou sera arrivé à expiration; 

Les omis des classes 1953 et antérieures, recensés avec la classe 
1%54 et reconnus aptes au service militaire par les conseils de 
revision de cette classe; 

Les hommes devenus Français par voie de naturalisation, réinté- 
gration ou déclaration avec la classe 4954 et reconnus 
aptes au service militaire par les conseils de revision de cette 
classe ; 





Les mineurs de fond nés antérieurement au 1 décembre 1930 
qui, dispensés temporairement de leurs obligations d'activité, en 
application des dispositions de la loi n° 46-488 du 14 février 1946, 
ne réunissent plus les conditions fixées par l'article 30 du décret 
n° 46-44%3 du 14 juin 196 pour continuer à bénéficier de la dis- 
pense de service qui leur à été précédemment accordée. 

Art, 2. — Les hommes entrant dans la composition du deuxième 
contingent à incorporer en 1954 seront appelés sous les drapeaux: 


1° Armée de terre, en principe en deux fractions: 


Première fraction, à partir Qu 28 Juin 1951; 

Deuxième fraction, à partir du 30 août 1954. 

Toutefois, l'incorporation de la totalité ou d'une partie seulement 
de cette deuxième fraction, pour l’armée de terre, pourra éven- 
tuellement être reportée, par arrété du secrétaire d'Etat aux forces 
urraées (guerre) au 1 novembre 1954; 


20 Armé>: de l'air. en deux fractions: 


Première fraction, à partir du 1 septembre 1951; 
Deuxième fraction, à partir du fer novembre 1951. 
3° Armée de mer, en trois fractions: 

Première fraction, à partir du + septembre 1951; 

Deuxième fraction, à partir du 1 novembre 1951; 

Troisième fraction, à partir du 4er janvier 1955. 

La durée du service actif comptera des dates ci-dessus pour cha- 
cune des fractions du contingent auxquelles elles correspondent. 


Art. 3. — La première fraction du contingent qui sera incorporé 
dans l'armée de terre comprendra, à l'exception des jeunes gens 
dont T'incorporation doit obligatoirement avoir lieu dans l'armée de 
mer ou dans l’armée de d'air, en application des dispositions des lois 
du 43 décembre 4922 et 11 avril 1935: 

Les jeunes gens nés entre le 1 septembre 1%%5% et le 30 novern- 
bre 1993; 

Les sursitaires de ja fraction de classe appelée ou des classes anté- 
rieures dont le sursis aura été annulé ou sera arrivé à expiration 
où qui renonceront à leur sursis entre la date de publication du 
présent décret et le 30 juin 1954. 

Les sursitaires qui auraient résilié leur sursis avant la date de 
publication du présent décret ne seront incorporés avec la fraction 
de contingent ci-dessus définie que s'ils en formulent la demande 
expresse au directeur régional du recrutement et de la statistique 
(où bureau de recrutement) dont ils relèvent. 

Art. 4. — Les dispositions des articles 3, 4, 5, 6, 7, 8, 11 et 12 du 
déeret n° 54-206 du 27 février 195% sont intégralement applicables 
aux hommes entrant dans la composition du deuxième contingent 
à incorporer en 1951. 

Toutefois, les omis et ajournés nés avant le 1er novembre 1929 
n'accompliront qu'une année de service actif. Ceux qui sont nés 
avant le fr décembre 1950 bénéficieront éventuellement des mêmes 
allègements de services que les sursitaires de leur classe titulaires 
du brevet de préparation militaire supérieure. 

Art. 5. — Les jeunes gens susceptibles de bénéficier d'une dis- 
vense, d’une réduction de service actif ou d'une affectation à une 
unité proche de leur éomicile, en application des articles 3, 4 et 10 
du décret n° 51-206 du 27 février 1954, devront en formuler Ja 
demande au directeur régional du recrutement et de la statistique 
(ou commandant du bureau de recrutement) dont ils relèvent: 

Jnmmédiatement, s'ils doivent être incorporés avec la première 
fraction (armée de terre) du deuxième contingent de l’année 1954; 

Avant le ?er août 1954, dans le cas contraire, 
en y joignant les pièces justificatives énumérées au tableau 1 
annexé au décret du 27 février 1924 susvisé, 

Art. 6. — Le présent décret sera sowmis à la ratification du Parie- 
ment, conformément aux dispositions de l’article 7 de la loi ne %#0-1478 
du 30 novembre 1%. 

Art. 7. — Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
le secrétaire d'Etat aux forces armées {guerre), le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat au budget 
sont chargés de l'exécution du présent décret qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 





ANNEXE N'°8751 


(Session de 1953. — Séance du 29 juin 4954.) 


PROJET DE LOI portant règlement définitif du budget de l'exer- 
cice 1948, présenté au nom de M. Pierre Mendès-ÆFrance, pré- 
sident du conseil des ministres, ministre des affaires étrangères, 
par M. Edgar Faure, ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et par M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat au 
budget, — (Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nons avons l'honneur de soumettre à vos 
délibérations un projet de loi portant règlement définitif du budget 
de l'exercice 1938. 

Conformément aux dispositions des articles 40 de la loi n° 48-24 
du 6 janviér 1938 et 19 de la loi n° 48-1862 du 9 décembre 1948, ce 
document présente également le résultat des opérations sur coraples 
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spéciaux du Trésor et propose, selon les ças, soit d'en transférer le 
solde aux découverts du Trésor, soit de reporter ce solde aux gestions 
ultérieures, 


Les communications étant demeurées précaires au cours de 
l'année 1938 avec certains territoires de l'Union francaise, le compte 
spécial d'apurement créé par l'article 21 de la loi précitée du 
9 décembre 1948 retracera les opérations cflectuées par les A 
tables d'outre-mer qui n'ont pu être comprises ni dans le compte 
général de l'administration des finances de l'année 1948, ni dans 
le présent projet de loi, Le montant des opérations imputées à ce 
cornpte sera arrété par une loi de règlement ultérieure qui en 
autorisera le transfert aux découverts du Trésor. 

En dépit des difficultés dues à la persistance des facteurs infla- 
tionnistes, l'année 1938 a marqué une étape importante dans 1a 
restauration économique du pays. 

ses caractéristiques furent les suivantes: 

Avcroissement de la production industrielle ; 

Abondance de la production agricole ; 

llausse des prix et des salaires; 

Déséquilibre de la balance extérieure ; 

\ugmentation des dépenses et des recettes de l'Etat. 


tecroissement de la production industrielle. 


L'indice de la produetion industrielle (base 100 en 1938) s'est 
élevé de 1097 à 116 entre les mois de janvier et de décembre 1948. 

En effet, les industries de base — la sidérurgie en particulier — 
commencérent à bénéficier des efforts qui avaient été effectués les 
années précédentes en matière d'investissement; l'institution du 
fonds de modernisation et d'équipement en janvier 1948 accentua 
cette évolution. 


Un tel essor eut les plus heureux effets sur l'activité des indus- 
tries de transformation. 


Aussi, fut-il possible de supprimer certaines mesures de restric- 
tion: le rationnement des produits textiles fut abandonné en mars, 
les titres de monnaie-matière pour les métaux ferreux disparurent 
en juillet, la vente des matériaux de construction — notamment 
des ciments — devint libre en juin, celle des produits courants en 
aluminium, au mois d'octobre, 


Cetle économie en expansion permit non seulement d’approvision- 
Der le marché intérieur dans des conditions meilleures, mais aussi 
de doubler, par rapport à 1417, le montant des ventes réalisées à 
l'étranger. 

Abondance de la production agricole, 


L'abondance des récoltes de 1948 succédant à l'insuffisance de 
celles des années précédentes apparait également comme un élé- 
ment essentiel. 


Grâce aux bonnes conditions atmosphériques et à l'effort des 
cultivateurs, les productions végétales et animales retrouvèrent sen- 
siblement les niveaux d'avant-guerre. La récolte de blé en particu- 
lier permit de supprimer le rationrmement du pain. 


La hausse des prix des produits alimentaires fut ainsi freinée 
en fin d'année par un meilleur approvisionnement des marchés; à 
nes du mois d'août, les prix agricoles furent pratiquement sta- 
rilisés. 


Hausse des prix et des salaires. 


Malgré ces facteurs favorables, les prix et les salaires poursuivirent 
leur mouvement ascendant. 


En effet, l'amélioration constatée dans le domaine de la production 
industrielle rendit possible un assouplissen.ent du régime des prix 
par la création entre le secteur « taxé » et le secteur « libre » 
d'un secteur « contrôlé » par l'administration. Ce retour à la liberté 
s'accompagna d'une élévation sensible des prix industriels, qui fut 
d'autant plus rapide qu'à la même époque se produisirent des 
hausses de prix des matières premières importées et des majora- 
tions importantes de salaires, 


A la fin de #47, le principe d'une augmentation générale des 
salaires avait été admis. Aussi, dès les premières semaines de 1948 
l& salaire horaire élait-ii relevé de 35 p. 190. Au mois d'octobre, i 
fallut procéder à une seconde majoration globale des salaires de 
l'ordre de 15 p. 100. 


Sous l'influence conjuguée de ces factenrs de hausse, la moyenne 
annuelle des indices des prix de détail s'éleva de 1090 pour 1947 
à 1632 l'année suivante. 


Déséquilibre de la balance ertérieure. 


. Malgré l'accroissement de nos productions agricole et industrielle, 
il s'en fallut encore de beaucoup que l'équilibre de notre balance 


£ 


commerciale fût réalisé. 


La dévaluation du %6 janvier 1948 suivie par l'institution du mar- 
ché libre de certaines devises et le rétablissement du commerce de 
l'or ne permit cependant pas d'éviter, en octobre, un nouveau rajus- 
tement de la parité du franc par rapport au cours du dollar. 





Augmentation des dépenses et des recettes de l'Etat. 


Les dépenses de l'Etat s'élevèrent de 689 milliards en 41947 ; 
92 milliards, soit une augmentation de 44 p. 100; toutefois, il cor- 
vient de ne pas perdre de vue qu'au cours de la mème période, 
l'indice moyen des prix de gros s’est accru de 735 p. 100 et celui des 
prix de détail de 65 p. 190. 

Les dépenses de personnel passèrent de 171 à 265 milliards: elle: 
furent en effet directement aflectées par l’évolution économique. 
C'est, en outre, à partir du {er janvier 1948 que commença le recla: 
sement de la fonction publique. 

Les dépenses de la dette viagère donnèrent lien à une progres- 
sion analogue par suite de l'adoption du principe de la péréquation 
des pensions. 

Le pourcentage d'augmentation des dépenses de matériel qui s'éle- 
vèrent de 98 à 166 milliards malgré les efforts de compression etfec- 
tués par le Gouvernement, dermeura toutefois inférieur à celui des 
indices des prix. 

Les dépenses de reconstruction et d’équip-:ment intéressant l'admi- 
nistration civile et militaire ne se sont pas sensiblement accrue 
par rapport à 1947. 

Quant aux dépenses résultant des hostilités, elles ont, au con- 
traire, neltement diminué. 

Il a été possible de faire face à cet alourdissement des charge: 
publiques grâce à un accroissement important des recouvremen!s 
qui ont atteint 1.029 milliards contre 6$0 l'année précédente, soit 
une majoralion de 50 p. 10, alors que les dépenses pendant !a 
inème période s'élevèrent de 44 p. 1040. 

Une augmentation très sensible des recettes avait déjà été con:- 
tatée en 1947. Elle s'expliquait par le fait que les hausses de prix 
se répereutent immédiatement sur les impôts indireets et que le: 
contributions directes bénéficient du relèvement des revenus nomi- 
aux perçus par les contribuables l’année précédente. 

Ces causes ont gardé toute leur valeur pour l'exercice 1948, mais 
il en existe également d'autres mi lesquelles doivent être not“: 
le développement de j’activité économique, le renforcement de la 
lutte contre la fraude fiscale et la création de ressources nouvelles 
prélèvement exceptionnel de lutte contre l'inflation). 

En 1917 — d'après les indications du projet de loi de règlement 
déposé le 21 novembre 1955 sur le bureau de l’Assemblée nationale 
-- jl s'en était fallu de 9 milliards pour que l'équilibre budgétaire 
füt réalisé. Pour l'exercice 1938 le document qui vous est présenté 
DA spores un excédent de recettes sur les dépenses de 28 mil- 
liards. 

Toutefois, il est rappelé que ces résultats ne tiennent pas compte 
des dépenses qui ont été imputées au compte spécial d'apurement 
institué par l'article 21 de la loi du 9 décembre 198 et qui se 
montent respectivement à 22 et 55 milliards pour les exercices 1917 
et 1919. S'agissant de dépenses payées au moyen de crédits ouverts 
normalement aux budgets de ces deux années, mais qui n'ont pu 
être comprises dans le compte général de l'administration des 
finances, par suite des difficultés de communication avec certains 
territoires d'outre-mer, :l parait rationnel de les rattacher {au 
inoins pour mémoire) aux exercices dont elles dépendent réellement. 

Après ce rattachement, les résultats de 1917 et de 1948 se tra- 
duisent par des excédents de dépenses de 41 et 27 milliards. 

Ces chiffres peuvent surprendre si on Jes rapproche de ceux 
d'exercices plus récents. 

Mais, il ne faut pas oublier que la notion de budget s’est sensi- 
blement élargie en 1%; c'est à partir de cet exercice, en effe!, 
que l'indemnisation des dommages de guerre et les investissements 
économiques et sociaux ont été intégrés dans le budget alors qu'ils 
étaient auparavant retracés dans des comptes spéciaux du Trésor. 

Les dépenses de cette nature s'élevèrent à 169 milliards en 1917 
et à 480 milliards en 1948. 

Si l’on fait également état Ges soldes débiteurs des autres compte: 
spéciaux du Trésor, qui ont atteint 120 milliards en 1947 et 282 mil- 
liards en 1948, on aboutit en définitive à des excédents de dépenses 
de 330 milliards en 1947 et 749 milliards en 1948, qui ont été couverts 
par des ressources de trésorerie. 

Après. l'exposé des caractéristiques essentielles et -des considéra 
tions générales relatives à l'excéeution du budget de l'exercice 1948. 
nous vous exposerons, d'abord, la situation de l'exercice en partant 
des crédits votés et des évaluations de recettes. Puis nous indi 
querons les modifications successives qui ont dû être apportées à 
ces prévisions pour arriver au chiffre des payements et à celui de< 
receltes, bases définitives du règlement de l'exercice. 


I. —— PREVISIONS s 


1° La loi n° 48-1437 du 14 septembre 1948 a fixé à la somme de 
160.510,119.000 F le montant des crédits ouverts aux ministres pour 
les dépenses ordinaires des services civils de l'exercice 1948. 

20 La loi ne 48-166 du 21 mars 1948 a ouvert aux ministres des 
crédits s'élevant à la somme de 66.921.930.000 F pour les dépense: 
civiles de reconstruction et d'équipement du méme exercice. 

3e La loi n° 48-1347 du 27 août 198 a fixé pour cet exerce à 
la somme de 216.682.735.000 F le montant des crédits ouverts àüil 
ministre pour les dépenses militaires ordinaires, et à la somme de 
51953.87.000 F le montant des crédits ouverts pour les dépenses 
Inilitaires de reconstruction et d'équipement. 

Le total des crédits ouverts au budget général de l'exercice 191 
s'est donc élevé à 829.098.301.000 F. 


Il 


Il 
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_———— 


Les voies et moyens ee ables aux dépenses du budget 
la loi no 48-156 du 26 septembre 


want été arré tés par 
comme de 924.852.95S.000 F. 


L'excédent des prévisions de recettes sur les crédits ouverts 
en définitive, fixé à la somme de 95,731.637.000 F. 


trouvait ainsi, 


géné ra 


918 à 


ce 


Eufin, les budgets annexes rattachés pour ordre au budget général 
ent fixés en recette et en dépense comme suit: 


a. Services civils, 79.779.076.000 F. 
h. Reconstruction et équipement 
(. Forces armées, 108.462.170.000 F. 
Total, 197.347.710.000 F. 


EU 


(services civils), 1: 


1.106,200.000 F. 


général 
Savoir : 





de 


EUDGET 


À, — 


Modilication des 


l'exercice 


GENFR 


1918 à 


BUDGET GÉXÉRAL 


créas 


la somme de 


AL 


—— MODIFICATIONS APPORTÉES AUX PREVISIONS 


Aux crédits primitifs se sont ajoutés des crédits additionnels de 
diverses natures qui out porté le total des crédits ouverts au budget 
1.106.511.791.017,60 F 





























3 Déyenses civiles Dépenses mili = 
Dépeases ordinaires s de Iépenses militaires si ss és 
des services civile, reconstruction cdinilise reconstruction Totaux. 
et d'équipement. et d'équipement. 
Franes. Franes, Frances. Frances, # Frances 
Crédits primitifs... | 400,510.119.000 66.921.920 ,000 2416,682,733.000 51.053. 187.000 829.098. 901.000 
Auxquels sont ajoutés: 
jo Le montant de la réalisation des ressources 
atfectées à divers services Res 
bn HAUTE). .......ssssssesssseserssssnssu se 951.053 » s ? 051.052 
do Les crédits additionnels | imputables sur 
ks fonds de diverses natures us de 
COCO .socoiéssonsesntes conter esrossanse 3.111.027.961 81:.817,182 1.010. 118.002,70 » 4.096.893 .448 70 
» Les crédits supplémentaires nets ouverts 
par des lois, des décrets ou des arrêtés....| 175.922,963.139 0.911.505.558 02,916.922,018 2,007,292,000 291.174.112,501 
Les crédits d'ordre égaux aux dépenses 
d'exercices clos payées sur l'exercice 1948. 51.805.692. 130,90 » 6.595.803.861 » 11.201.549.991,90 
Totaux des crédits rectifiés........... €74.380.6S2, 700,90 87.018.272.595 287.050.999,811,70 07.946.719.000) 1.106,411.734.047,60 
oo 


Modijications aux voies et moyens. 


Le montant primitif des voies et moyens qui s'élevait à la somme 
de tes F doit être modifié pour tenir compte : 


Des recouvrements effectifs correspondant aux évaluations dont 


la nes "+ il seulement pour mémoire au budget, 10 mil- 
ons 196,286.257 
2 Tes D, supplémentaires résultant de changements 


‘pportés par des lois, décrets ou décisions ministérielles au cours 


l'exercice, 221. 554.000 F 
évaluations rectifites, 993.807.670.237 F. 


Total net des 





Les crédits et les évaluations ainsi modifiés s'élevaient donc en 
clôture d'exercice aux sommes suivantes: 
Crédits, 1.106.411.754.047,6) F; 
Evaluations, 944.807.670.247 F : 
Excédent des crédits, 171.604.06%.810,60 #F. 
B. BUDGETS ANXEXFS HATTACHÉS POUR ORDRE AU BUDCOET GÉNÉRAL 


Modifications des crédits. 


Au cours de l'exercice 1938, les budgets annexes ratiachés pour 
ordre au budget général ont été dotés de crédits supplémentaires 
qui ont porté les crédits ouverts aux chiffres rectiflés ci-après 

















BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE AU BUDBGET GÉNÉRAL 
Reconstruction 
Services eiils et équipement Forres armées. Totaux. 
(services civils). 
Frances. Francs. Francs F: anrs 
redits primitifs........ nos soptrecesee 75.719.076.000 12.106.209.000 108.462,470,000 197.917.746.000 
rédits supplémentaire s ou annulés......, FAN 20.845.368.601 1.158.908 .000 12.078.11.576 4.062.588, 177 
Crédits rectifñés.............sso.sssseee 96.624.411.601 11.215.108.000 120.540.781.5:6 251.110,59%1.177 

















Modilications des évaluations de recettes. 


Les évaluations de recettes 


ont été également modifiées et ont été portées à la somme lotale de 19702.099.M2 F, 


Savoir: 








BUDGETS ANNEXES 


BUDGET GÉNÉRAL 


RATTACHÉES POUR ORBRE AU 











Heronstrurtion 
Serviegs civils. et équipement Forces armées Totaux. 
(services civils). 
Frances Franes, Francs Frans, 
Evaluations priMiliveS.sscssossososserssssresse 75.719.076.000 13.106. 200.000 108.462.3:79.000 195,.9%47.716.000 
{valuations supplémentaires ou annulées... 3.915.747.732 86.807.000 — 1.011.176.820 2.964.517.912 
Totaux des évaluations, ..s..ss.ssssese 79.094.793.732 1:.192.007.000 107.421.20%,180 124 ,700,043.012 








Excédents : 


Des CTÉMilS. ..ssssusccoodsesss ses TLsa vx k 17. 02. Ch. 869 


Des évaluations.,,.,.sopepesesssesescesssas » 











1.052.101.000 
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I reste à opposer ces prévisions aux faits réalisés afin de dégager la situation de l'exercice qui doit servir de 


du budget. 


RESULTATS  DEFINITIFS 


A — DUDGET GÉNÉRAL 
1, — Règlement des dépenses et des crédits 
a) 





Dépenses. 





BUDGET GÉNÉRAL 


base au règlement défini 





! 
4 









Les dépenses liquidées par les ministres à la 
charge de l'exercice 18 se sont élevées à... 
Les dépenses payées au cours de l'exercice à. 





Et les restes à payer par imputation sur les 
fonds des exercices suivants selon le mode 
réglé par le décret du 25 juin 1954, pour 
l'apurement des dépenses sur exercices clos 
‘mp de matériel supérieures à 50.000 F) 

















Dépenses ordinaires | 790 08 | Dépenses militaires | 49025, militaires 
#6 Tot 1 
des services civils, D 4m ordinaires. à nome. x 
Francs. Frances, Frances. Frances, Francs. _ 
66.913.981 .910 84.429,901 .87 230 .989.6%.261 57.172.909.142 1.008,806.007 .19: 
621.607.546.745 81.429.991.878 25.976.137.182 07.172.999.112 992.186.674.917 
11.605.831.4169 » 5.013.498.082 » 16.619.322.5:7 









































Lb) Crédits. 
————— ER 
BUDGET GÉNÉRAL 
Lépenses ordinaires M ge Dépenses 1nilitaires ” rer due 
MX. 
des servicescivils, | ét ordinaires. Be À 
Franes. Francs. Francs. Francs, Francs. 
Crédits nets mis à la disposition des minis- 
PR ER MAR .... | 671.380.682.700,90 |  87.048.372.535 | 287.095.959.811,70| 57.946.719.000 | 1.106.411.725.047,0) 
Dépassements de crédits constatés à divers 
chapitres lors du règlement de l'exercice 
dont la régularisation nécessite l'ouverture 
de crédits complémentaires prévus par des 
articles du présent projet de loi............ 12. :00.418.251,10 44.760.158 228.40.588 » 12.943.578:997, 1) 
Totaux des crédits ouverts............ 687.081.100.952 87.068.132.693 | 297.264.360.399,70|  57.946.719.000 | 1.119.355.313.0%1,70 
Dépenses payées par le Trésor public........ 621.607.546.745 84.429.991.878 | 225.976.137.182 57.172.999.112 992.186.674.947 
Excédents des crédits accordés sur les paye- 
ROM crssctitestéesiri se doosr ste |  062.473:554.907 2.633.140.815 61.238.223.217,70 773.719.858 127.168.638.095 0 
Ces résultats se décomposent comme | 
suit : 
1° Crédits gagés par des ressources de di- 
verses natures et non consommés par les 
dépenses annulées sauf réouverture aux 
exercices suivants par des lois spéciales... , 250.783 » 03.367 » JD. 150 
20 Crédits non consommés par les dépenses 
annulés définitivement............... étre 4,867 ,463.909 2.633.110.815 06.274.671.768,70 773.719.858 110.549.001.400,7) 
3° Crédits non consommés par les payements < 
et représentant les dépenses restant à payer 
à la clôture de l'exercice... .scosocosose e 11.605.891.165 » 5.013.198.082 » 16.619.392.517 
Totaux à annuler égaux à l'excédent n 
des crédits sur les payements...... 62.473.504.207 2.633.140.815 M01-288.223.217,70 713.719.858 127.168.638.097,7) 











En ce qui concerne les recettes, le montant des droits et pro- 
duits liquidés à la charge des redevables a atteint le chiffre de 
1.186.194.542.152,80 F. 

Les recouvrements effectnés qui servent de base au règlement 
définitif de l'exercice ont été de 1.020.812.713.096,80 F 

Il reste donc à recouvrer une somme de 165.681.829.116 F. 

Si l'on rapproche le montant des recouvrements, soit 1.020 mil- 
liards 812.713.09%6,80 F du montant des évaluations reclifiées, 954 mil- 
liards 807.670.29%7 F, on constate en faveur des recouvrements une 
différence de 86.005.012.799 80 F, 


Règlement des recettes 


I, — Résullat du budget général. 


Le résultat définitif du budget général de l'exercice 1948 est donc 
le suivant: 
Recettes: 1.020.812.713.09%6,80 F. 





Dépenses : 


4 Dé 








1° Dépenses ordinaires des services civils, 624.607.546.745 F. 


20 Dépenses 
lions 991.878 F. 


3° Dépenses militaires ordinaires, 225.976.127.182 F. 
ses militaires de reconstruction et d'équipement, 57 mil- 
liards 172.999.142 F. 
Total, 992.186.674.947 F. 
Excédent de recettes, 28.626.038.089,80 F arrondi, en application 


de l’article 87 de 1x Toi de fmances düu %3 décembre 15%, à 
la somme de 28.626.038.090 F. 


Cet excédent de recetles sera porté en atténuation des avances 
et découverts du Trésor. 





civiles de reconstruction et d'équipement, 84.429 mi!- 





En € 
Les ] 


| [nl 
| “ 
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B, — HBUD:ETS ANNEXES RATTACHÉES POUR ORDRE AU BUDGET GÉXÉRAL 
$ a) Règlement des dépenses. 


I — 


BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE AU BEDGFT GÉNPRAL 



































KRecenstrnetion | | 
, t 
+ Serviegs civils pair ddr Forces armées, Folaux 
| services civils | 
Fe. = Tee | puT PORN, LEE OR RETENUS 
a Francs. | Francs. | Frances. | Francs 
c 
CA , 
. #5 \. — Règlement des dépenses, 
x 
ss Les dépenses liquidées par les ministres à la charge de l'exercice : | 
£ {138 se son “levées à..... CRE EEE EEE EEE EEEEECE CRREEEEEEEEEEEE x ). 199,703. 10 | 11.229.952 .9:! 120,9 .024 858 225,,7149.700 0405 
: Les dépenses payées jusqu’à ka clôture de l'exercice à... ss ... 90.112.506 .883 | 15.220.942.251 120.319.290 .461 221.952.768.508 
2 Et les restes à payer par imputation sur ks fonds des exercices sui- | 
vants selon le mode réglé par le décret du 25 juin 1954 pour | 
l'apurement des dépenses des exercices clos (créances de matériel | | 
supérieures à 30,000 F) à..................,............. FR RÉDOROR e 181.197.610 » | 614.701.397 192.992.007 
é | | = 
B. — Règlement des crédits 
Les crédits nets ouverts s'élevaient à...............................e. 96.021.1:1.661 11.219. 408.96) 120.,510,781.536 231.110.334.177 
Les dépassements de crédits qui doivent être régularisés par des 
rédits complémentaires dont l’ouverture e<t prévue par des articles ” 
de ee projet de loi ont alleint............... Srdoia nes ENCRES 1.191.929.410 » 2.)4.920,599 3.006,28 .973 
Montant total des erédits euverts........ PTPTETE EEE LEE see ss | 98.146.874041 1ä.239.408.000 | 125.049.111.109 233.406,393. 150 
Les dépenses payées au titre de l'exercice 1948 s'étant élevées à..... 90.112.595.683 11.220.962,2%0% | 12.949.290.461 221.052.768.598 
Les excédents des crédits sur les payements ressortent à............ 7.70.758.158 21.165.716 2.725 .880.618 19.193.824 .592 

















} 


b) Réglement des recettes. 























BUDGETS ANNEXES RATTACHÉES POUR ORDRE AU BEPGET GÉNFRAL 
Iteconstruetion 
Servicæs civils. Eu nt Forces armées. Toluux 
(services civils), 
France, Francs. Frances. Frances. 
En ce qui concerne les recettes, les droits constatés se sont élevés à 82.504. 188.589 2.713.214.768 190. 700,576.735 215.918.316,112 
Les recouvrements effectués ayant élé de.......... MS Er re x 81.4:27.082.292 2.713.2%44.708 102.502,951,673 1965.73. 278.54) 
Les restes à recouvrer ont alieint.............s.ssesessosssossusee pes 1.077. 106.297 » 23.105,025.082 29,185.051.579 








EE  —  — — — mme 


<) Résultat des budgets annerces rallachés pour ordre au budget général de l'erercice 496. 


L'équilibre de ces budgets annexes qui est obtenu à l'aide d'opérations de recelltes où de dépenses du budget général, où encore par 
le recours à des prélèvements sur les fonds de réserve ou à des avances du Trésor où de trésorerie a €t6 réalisé en définitive pour 
l'exercice 19438 sur les chiffres globaux suivants: 












































BUDGETS ANNEXES RATTACHÉES POUR ORDRE AU BEDGET GÉNÉRAI 
| Keconetruetion | | 
: “ t | é 
Services civils. éctauns Forces grimées. Jotaux 
(services civils). | 
| ——— . 
Recettes. Frances, Francs, Frames. | Franc 
Recettes propres aux budgets annexes................................ 81.127.082,292 2.713.214.708 | 102.592.951.673 | 186.723.278.729 
\ersements du budget général, prélèvements sur les fonds de | 
réserve où avances du Trésor ou de trésorerie................ ŒEEEE 12.900.505.774 11.742,000,817 20.09.910.805 | 45.922,615. 126 
; n où ÆOA ; RS ne ee ‘ Meuems dd -éodée on 
cr io scicaltecenai et rs di et DRE: 93.727.586.066 15.426.115.61: 123.102.1062.578 | 2%1.255,894.159 
caf | 
Dépenses. | 
| 
Dépenses propres aux budgets annexes.......... TELELELELEE EEE TEELEEEE 90.:12.595.885 11.220,932,95: 120,5319,25%0. 161 | »21.052,768.508 
Versements au budget géaéral, au fonds de réserve où rembourse- | 
nent d'avances du Trésor ou de trésorerie...... PTITECEET ÉOPT ET 9.011.990.183 25.203.961 |  2.382,992.047 | 6.309.125. 561 
Totaux généraux...... Rien TT Tue Sr TT A ao 93.721.586.066 |  14.42%6.115.0135 | 122.10?.162.558 | 21.955. 804.150 
| 
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IV. — CREDITS COMPLEMENTAIRES 
Ministère de l’agriculture. 
A. — BUDGET GÉNÉRAL 
SERVICES DE L'AGRICULTURE 
1° Dépenses ordinaires des services Cirus ; 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 

Pour la détermination du montant des crédits définitifs du budget et travaux d'entretien. 
général de l'exercice 1938 (dépenses ordinaires des services civils), 

a été tenu comple d'une somme totale de 12.700.418.251,10 EF Chap, 316. — Contrôle des lois sociales en agricullure. — Matéri 


représentant le montant des crédits complémentaires à ouvrir à 
l'exercice el i font l'objet de l'article 2 du projet de loi 

Ces crédits se répartissent comme suit: 

Ministère des affaires élrangeères 

Affaires allemandes et autrichiennes, administration centrale : 

Personnel, 187.43 F; charges sociales, 100.455 F. — Total, 

1.893 F 

Allemagne, 110.660,527 1 

Ministère de l'agriculture, services de l'agriculture 

Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien, 
117.260 F;, subventions, 40,799 F. — Total, 183.839 F. 

Ministère des anciens corabattans et victimes de la guerre: 

Dette viagère, 207.004.146 F:; matériel, fonctionnement des services 
cl travaux d'entretien, 924.885 F; liquidalion des dépenses résultant 
es hostilités, 83.627 F. — Total, 2090026358 F. 

Ministère de l'éducation nationale : 

Personnel, 57072701 F: matériel, fonctionnement des services et 
lravaux d'entretien, 4.896.709 F; charges sociales, 1.058.568 F; sub- 
ventions, 41822352 F; dépenses diverses, 6.251.366 F; liquidation 
des dépenses résultant des hostilités, 25.129.980 F. — Total, 
14.927.276 F. 

Ministère des finances et des affaires économiques, finances: 

Dette publique, 8.529.488.721 F; delle viagère, 6.269.186 F; maté- 
riel, fonctionnement des services et travaux d'entretien, 6S.778.999 F; 
“harges sociales, 223.839 F; dépenses diverses, 3.206.708.113 F. 
Total, 11.811.519 748,10 F,. 

Affaires économiques, 2.143.983 F. 

Ministère de la France d'outre-mer (dépenses civiles), 42.116 F 

Ministère de l'industrie et du commerce : 

Personnel, 40.4 F; matériel, fonctionnement des services et lra- 


vaux d'entretien, 2.177.444 F; liquidation des dépenses résutlant 
des hostilités, 52,726.582 F, — Total, 51.911.816 F, 


Ministère de la justice: 

Personnel, 26%, F: subventions, 9.000 F; dépenses diverses 
17.093.707 F, — Total, 999.825.290 F. 

Présidence du conseil, service de la défense nationale : 

Service de documentation extérieure et de contre-espionnage, 
2.511.627 F. 

Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, 152.371 F, 

Ministère de la santé publique et de la population : 

Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien, 
28.177 F; charges sociales, 123.919 F; subventians, 469.000 F ; dépenses 
diverses, 98.807 F: liquidation des dépenses résultant des hostilités, 
01.297 F. — Total, 471.190 F 

Ministère du travail et de la sécurilé sociale : 

Personnel, 2.496.832 F; Dépenses diverses, 9.077.357 F; liquidation 
des dépenses résultant des hostilités, 10.593.435 F. — Total, 22 mmil- 
luns 67.322 F. 

Ministère des travaux publics et des transports 

Marine marchande, 9.025.430 F. 

Total, 12.700.118.251,10 F, 

Les motifs sommaires de ces dépassements sont exposés ci-après 
inais il convient d'observer qu'en compensation de cette demande 
‘e crédits complémentaires, le projet de loi propose l'annulation 
à titre définitif de crédits s'élevant à la somme de 50.867.468.959 F. 


Ministère des affaires étrangères. 
{OMMISSARIAT AUX AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 


A. — ADMINISTRATION CENTRALE 
ke partie, — Personnel. 
Chap. 102 — Indemnités et allocations diverses, 167.48 F. 


G partie. — Charges sociales. 


Chap. 400. — Allocalions familiales, 160.155 

A la suite de la démission d'un régisseur d'avances, les crédits 
non utilisés par ses soins ont été reversés au Trésor, puis rétablis 
dans les écritures de l'administration centrale qui les consomma 
sans en aviser le premier délégataire. Aussi, ces crédits furent-ils 
finalement utilisés deux fois. 


B. —- ALLEMAGNE 
8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 606. — Dépenses des exercices clos, 110.669.527 F, 


Les états de restes à payer à la clôture de l'exercice 1936 n'ayant 
Pas été compris dans la situation définitive de cet exercice, les 


crédits correspondants ont été annulés. dans la loi de règtement 
de 1946. I convient dons d'ouvrir à nouveau ces crédits. 





el dépenses diverses, 5.211 F. 

Un bordereau de crédits sans emploi a été émis à tort par 
ordonnateur secondaire; aussi un crédit, bien qu'utilisé, àa-til € 
reporté à l’:xercice suivant conformément à la procédure en vizu: 
er matière de fonds de concours. 

Chap. 315-3. — Services, écoles et laboratoires vétérinaires. 
travaux d'entretien, 112019 F. 

Une dépense a été imputée par erreur sur le chapitre 245-3% a 
heu de l'être sur le chapitre 313 qui présentait les disponibili! 
suftisantes, 

7° partie. — Subventions. 


Chap. 512 Prophylaxie des maladies contagieuses des à 
maux. — ‘ontrôle de la salubrité des viandes, — Indemnités pour 
abatiage d'animaux, 40.579 F 

Le même Yrédit non utilisé a donné lieu à l'émission par 
crdonnateur secondaire de deux bordereaux de crédits sans emplo 
Les crédits reportés à l'exercice suivant, en application du déer: 
du 2% mars 1919 ont donc été supérieurs aux crédits réellemenl 
disponibles, 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 
2 partie. — Delle viagère. 


Chap. 001 —- Retraile du combattant, 207.93.116 F. 

L s'agit de dépenses payées sans crdonnancement préalable dont 
le montant exact n'a pu être déterminé lors de l'élaboration € 
budgei. 


5 parlie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap. 502 — Matériel des services extérieurs annexes de l'admi- 
histration centrale, — Frais d'hospitalisation des pensionnaire: 


invalides, 921.8K5 F. É 

Insuffisance provenant du non-rétablissement au crédit du chapitr: 
de frais d'hospitalisation s'élevant pour le deuxième semestre 12:° 
à 2.272.276 F. En effet le reversement n'a pu être réalisé que dan: 
l2 courant de l'année 1919. 


Tire I. — Liquidation des dépenses résultant des hostilités. 
Chap. 707. — Dépenses mobilières d'hébergement, 82.627 F. 


Le dépassement constaté provient de créances imputées à tor! 
à ce chapitre au lieu de l'être sur le chapitre 500-2, le changement! 
d'imputalion n'ayant pu être effectué avant la clôture de< opération: 
de régularisation de l'exercice 1948. 


Ministère de l'éducation nationale. 


4e partie. — Personnel. 
Chap. 106. — Administration académique. — Traitements du per- 
sonnel tilulaire, 57.069.897 F. 


Insuffisance des crédits de répartition accordés pour le payemcil 
de la première tranche de reclassement des fonctionnaires. 

Chap. 22%. — hibliothèques des universités. — Rémunération du 
personnel du cadre complémentaire, 2.804 F. 

Insuffisance du crédit ouvert par l'arrêté de répartition du 
20 juin 1919. 


partie. — Matériel, fonctionnement des servires 
et travaux d'entretien. 


Fee — Examens et concours de l'enseignement supérieur, 


622457 


Une dépense a été imputée par erreur sur le chapitre 29 au lieu 
de l'être sur le chapitre 3201. Le changement d'imputation n'a pi 
être eflectué avant la clôture des opérations de régularisation de 
l'exercice 1918. 

Chap. 358 — Educalien populaire. — Centres éducatifs. — Frais 
de stage, 1.933.655 F. 

Le dépassement s'explique par: 

1° Une erreur d’imputation eg a fait apparaître une dépense 
de 2-7 F sur ee chapitre 25 À ra  … ee mg 233-1. 

2° Pour le su , par une annulation de € s supérieure aux 
fUsçonibliiiés réulle chapitre. des: 

Te 385. — Conservato halional de musique. — Matériel, 

s.4 . 

Complément de subvention attribué au conservatoire nationat de 
D à (J re Aou une ren, à crédits due à de: 
à \ légales de. rémunération s agents payés sur le 
budget autonome de cet établissement. 
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 rriititiiiiitin 
chan. 286, — Mobilier national et manufactures nationales des 
covelins et de Beauvais. — Matériel, 1.029.153 F. 


\nnulation de crédits supérieure aux disponibilités réelles du 

\pitre et insuftisance des crédits de répartition. 

Chap. 3861. — Acquisition d'ensembles mobiliers en vue de la 

onstitution des réserves du mobilier national, 949954 F. 

Un crédit de 1.067.000 F a été annulé par la loi du 8 août 1950 sans 
noir compte d'une annulation antérieure d'un million de francs 
etectuée par la loi du 4er août 1949. 1 A 

chap. 398-2. — Travaux de conservation des ruines d'Oradour-sur- 
uiane, 214.454 À 

( hap. 398-3. — Monuments historiques appartenant à l'Etat. — Tra- 

x de restauration, 69.915 F. | 

Chap. 398-8, — Etablissements d'enseignement supérieur apparle- 

it à l'Etat. — Travaux d'aménagement, 9.674 F. 

Pour ces trois chapitres l'excédent de dépenses provient du fait 

e la loi du 8 août 1950 a effectué une annulalion de crédits supé- 

re aux disponibilités réelles du chapitre. 


G partie. — Charges sociales. 


Chap. 406. — Œuvres sociales en faveur des étudiants, 972.161 EF. 

beux mandats concernant le chapitre 4061 ont été imputés par 
ereur sur le chapitre 406. La réimputation n'a pu être effectuée 

int la clôture de l'exercice. 

Chap. 420. — Secours aux fonctionnaires et anciens fonctionnaires, 

eurs veuves, orphelins ou à leurs familles, S6.104 F. 

Deux mandats concernant le chapitre 4201 ont été imputés par 
erreur sur le chapitre 420. La réimputation n'a pu élre elflectuée 

nt la clôture de d'exercice. 


5e partie. — Subventions. 


ap. 513. — Subventions aux établissements privés du second 

ré pr À 

Lrreur de calcul dans le total des ordonnancements. 

Chap. 527. — Théâtres nationaux, 41.476.929 F. 

L'insuftisance de dotation constatée sur ce chapitre résulle du 
relèvement du taux des pensions servies aux affiliés à la caisse de 
retraite des personnels de l'Opéra, de l'Opéra-Comique et de la 
comédie française. 

Par suite d’une omission, le crédit nécessaire n'a pas été compris 
dans l'arrêté de répartition. |; 

Chap. 530. — Expansion universitaire. — Subventions, 330.200 F. 

Let excédent de dépenses provient du relèvement des rémunéra- 
{ons allouées à des agents de Floffice national des universités et 
troies françaises. 

Par suite d’une omission le crédit nécessaire n'a pas été compris 
dans l'arrêté de répartition. 

Chap, 542. — Service des lettres. — Subventions diverses, 15.000 F. 

Erreur d’imputation. Le chapitre 514 aurait dû en effet supporter 
la dépense. 

Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 602-1. — Etudes techniques. — Rayonnement sportif, 
20.414 F. 

Le dépassement s'explique par le fait qu'un reversement de 
11.696 F a été effectué au titre de ce chapitre, sans que le rattache- 
rnent de cette somme ait pu être etfectuée en temps utile. 

Chap. 606. — Education physique et sports. — Education prémi- 
l'aire, 6.591 F. 

Erreur d’imputation, Le chapitre correspondant de l'exercice 1947 
aurait dû supporter la dépense. 

Chap. 609. — Frais de contrôle des fédérations et associations 
subventionnées, 1.700.000 F, 

Erreur d’imputation. Le chapitre 609-2 aurait dû supporter la 
dépense, La réimputation n'a pu être eflectuée en temps utile. 

Chap. 611. — Dépenses résultant pour J'Etat de la doi du 5 avril 
1931 sur la responsaibilité des membres de l'enseignement publie, 
1.117.861 FF. 

ll s'agit de dépenses obligatoires, mais par suite d’une omission 
les crédits nécessaires n'ont pas été compris dans le coleclif d’or- 
cranancement de 1938. 


Titre HN. — Liquidation des dépenses résultant des hostilités. 


0e 701. — Bourses et prêts d'honneur et exonéralions de droits 
exceptionnels, 25.125.580 F. : 

L'excédent de dépenses constaté sur ce chapitre provient de l’aug- 
rmentation de 30 p. 100 du taux des bourses prévue au budget de 
149 et appliquée à compter du 1er octobre 1918. 


Ministère des finances et des affaires économiques. 
FINANCES 
ire partie. — Dette publique. 


étuelles et amortissables ainsi 
TP 


eg 001. — Service des rentes | 
s bons et résor à moyen terme, 927 mil- 


que obligations du 
lions 453.227 F. 
En application des dispositions du décret du 21 avril 1939, les 


dépenses es à ce chapitre ont été, à compter du 1 août 
49:0, supportées par l’exercke courant quel que soit l'exercice de 
1:ttachement. 


Le dépassement de crédits provient du payement aux rentiers de 
termes échus au cours d'exercices antérieurs, notamment pendant 
li période des hostilités, 





Chap. 027. — Services des emprunts autorisés par l’article 26 de 
la loi du 10 juillet 1923, 5.485.210 F. 

Les prévisions ont été établies conformément au tableau d'amor- 
isements des re qui tenait compte du prélèvement exceptionnel 
t temporaire de 10 p. 100 institué par le décret-loi du 16 juillet 1995. 
‘ prélèvement ayant été définitivement supprimé par la loi du 
1 octobre 1916, les dépenses etfectuées se sont accrues de 10 p. 100, 

Chap, 053. — Intérêts des bons du Trésor à court terme et valeurs 
assimilées, 7.783.525.456 F. 

Le dépassement de crédits provient de l'augmentation du montant 
des émissions de bons et de traites. 

Chap. 051. — Service des avances des instituts d'émission, 412% mil- 
lions 321.898 F. 

L'excédent de dépenses résulte de l'augmentation du montant des 
avances consenties par les instituts d'émission. 


+ 
i 
€ 

{ 


2e partie, — Dette viagère, 


Chap. O7. — Fension du personnel des culles du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin el de la Moselle, 6.269.186 F, 

Il s'agit de dépenses obligatoires qui n'avaient pu être exactement 
évaluées du fait des relèvements de l'indemnité provisionnelle inter- 
venue en cours d'exercice, 


De partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 310. — Application de la législation sur les accidents du 
travail, 109.125 F. 

11 s'agit de dépenses obligaloires, La dépense réelle, de par sa 
nature, ne peut être évaluée exactement. 

Chap, 315. — Matériel et frais divers du service des laboratoires, 
G90.912 F. 

Le dépassement résulte de l'annulation d'un crédit de 1 mil- 
Jion 610.0% F intervenue conformément aux dispositions de la loi 
du 1% août 194%, mais supérieure aux disponibilités réelles du cha- 
pitre, 

Chap. 9329. — Frais d'intérim des services extérieurs du Trésor, 
67.978.962 F. 

Le dépassement de crédits con$taté à ce chapitre est compensé 
par les annulgations de crédit proposées au titre des chapitres 126 
« Traitements du personnel titulaire des bureaux des comptables 
directs du Trésor » qui s'élèvent à 952.308.211 F. 


6° partie. — Charges sociales. 


Chap. 404. — Prestations en espèces assurées par l'Etat au titre 
du régime de la sécurité socialg, 223.859 F. 

Chapitre ouvert pour mémoire, Les crédits demandés correspon- 
dent aux payements qui ont été effectués au cours de l'exercice, 


8° partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 600, — Frais de Trésorerie, 3.206.708.743 F. 

L'excédent de dépenses résulte de laugmentation générale des 
différentes rubriques, en particulier des frais de fonctionnement du 
fonds de stabilisation des changes et des frais entraînés par les sous- 
criptions très importantes de bons du Trésor. 

Chap, 619, — Dépenses des exercices clos, 0,10 F. 


AFFAIRES ECONOMIQUES 
de partie, — Personnel. 


Chap. 100, — Traitements du sous-secrétaire d'Etat et du person- 
nel titulaire de l'administration centrale, 571.958 F. 


Chap, 102. — Administration centrale et services annexes, — 
Rémunération du personnel contractuel, 381.672 F, 
Chap. 105 — Adrninistration centrale et services annexes, — 


Salaires du personnel auxiliaire, 2.186.755 F. 

La loi de finances de 1948, qui est intervenue tardivement, a 
modifié sensiblement la structure du budget de celte administration 
en transférant aux trois chapitres ci-dessus les dépenses qui étaient 
précédemment imputées sur d'autres chapitres. Or, les crédits 
ouverts par l'arrêté de répar'ition du 1 octobre 1948 avaient été 
calculés d'après l'ancienne structure: il en est résulté inévitable- 
ment des insuffisances de crédits sur ces trois chapitres compen- 
sées par des excédents d'un montant égal sur d'autres chapitres. 


Ministère de la France d'outre-mer. 
DEPENSES CIVILES 


Matériel], fonctimnement des serrices 
et travaux d'entretien. 


ou partie. 


Chap. 21%. — Ecole nationale de la France d'outre-mer, — Mal- 
riel, 42.116 F. 

La loi du fr août 1949 à annulé une somme de 590.000 F supé- 
rieure aux crédits réellement disponibles sur ce chapitre. 


Ministère de l'industrie et du commerce. 
4e partie, — Personnel, 
Chap. 13%. — Indemnités administratives dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 40.850 F. 


1 s'agit de dépenses obligatoires dont le montant n'avait pu être 
exactement évalué lors de l'élaboration du budget, 
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# partie. -- Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap, 907, — service des fabrications de la production industrielle, 
Loge F. 

En application 4e la loi du 29 septembre 1918 les crédits ouverts 
sus cerlains chapitres du tministère de l'industrie et du commerce 
ont été transférés au ministère de la défense nationale. 

Les dépassements proviennent du fait que les réimputations des 
dépenses correspondantes n'ont pas été effectuées en temps utile 
au budget du rministère de la délense nationale. 

Chap. 233. — Travaux d'équipement de l'administration centrale 
ct des services extérieurs, 266.26 F. 

Une eréance inscrite sur un état partiel de restes à payer ayant 
été omise, le crédit reporté à l'exercice suivant s'est trouvé supé- 
rieur aux disponibilités réelles du chapitre. 


Trrme II, — Liquidation des dépenses résultant des hostilités. 


Chap, 700, Service de liquidation des marchés, — Emoluments, 
211265 F. 

Chap. 701. — Service de liquidation des marchés, — Salaires des 
auxiliaires temporaires, 411.503 F. 

Chap. 702, — Service de liquidation des marchés, — Indemnités et 
allocations diverses, 5340 F, 

Chap. 703, — Service de liquidation des marchés. — Indemnités de 
résidence, 551.128 F. 

Chap. 704. — Sérvice de liquidation des marchés. — Supplément 
familial de traitement, 13.175 F. 

Chap. 703. — Service de liquidation des marchés, — Allocations 
familiales, 176.517 PF, 

does, 706. — Service de liquidation des marchés, — Matériel, 
97.589 F. 

Chap. 707, — Service de liquidation des marchés, — Rembourse- 
ment de frais, 62,174 F. 

Chap. 703. — Liquidation des contrats de fournitures. — Fabrica- 
lion et travaux, 49.219.121 F. 

Pour tous ces chapitres même explication que pour le chapitre 307. 


Ministère de la justice. 
4 partie. — Personnel. 


Chap. 120, — Services extérieurs pénitentiaires. — Rémunération 
des personnels des cadres complémentaires, 78.034 F, 

Ce chapitre était ouvert pour mémoire. Le crédit nécessaire avait 
élé dermandé dans le collectif de régularisation qui n'est pas inter- 
venu. 

Chap 124. — Services vxtérieurs pénitentiaires. — Indemnités 
allouées pour services rendus par des tiers, 23.005 F. 

Une créance de S3S.359 F a été ordonnancée suivant la procédure 
des états de re-les alors que la disponibilité exacte n'était que de 
815.33 F. 

Chap. 140, — Indemniés pour difficuliés adiminislratives dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 2? millions 
592.494 F. 

ll s'agit de dépenses obligatoires, Les crédits nécessaires ont été 
demandés dans le collectif de régularisation qui n'est pas intervenu. 


1° parlie, Subrentions, 


Chap. 502. — Subvention au budget annexe de l'ordre de la Libé- 
ration, 38.000 F. 

IH n'y a pas en définilive dépassement dé crédit. En effet, celte 
somme de 3°.090 F versée an budget annexe n'a pas été dépensée 
par ce dernier puitqu'un execdJent de recettes de 49.61 F a été cons- 
laté au titre de l'exercice 49% et reversé au budget général. 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 601. — Frais de justice en France, 223.859.M6 F. 

Payements effectués au titre d'avance par les receveurs de l'enre- 
gistrement, Le montant exact des dépenses n'est connu qu'après clô- 
ture de l'exercice, ce qui ne permet pas de solliciter l'ouverture de 
crédits néessaires en temps utile. 

Chap. 602. — Fonctionnement des tribunaux des pensions, 12 mil- 
lions 74.571 F. 

Môme explication qu'au chapitre 6M. 

Chap. 604. — Approvisionnement des cantines, 3°9,210 F. 

Une créance de 58.280 F, pur suit& d'une erreur, à été ordonnan- 
cée suivant la procédure des états de restes, alors qu'elle aurait dû 
faire l'objet d'une demande d'ouverture de erédits spéciaux au litre 
des exercices clos, 

Présidence du conseil. 
SERVICES DE LA DERENSE NATIONALE 
SERVIE DE DOCUMENTATION EXTÉRIEURE EF DE COYTRE-ESPIONNAGE 


partie. Matériel, fonclionnement des sercices ct trarvaur 
d'eutrelieu. 


Chap. 300, — Lovers et indemoités de riquisition, 2.511.627 F. 

L'excédent de «dépenses n'est qu'apparent. En etlet, deux ordres 
de reversement, d'un montant total de 2962.196 F, ent été mis, mais 
le rétablissement de crédits correspondant n'a pu tre effectué en 
temps utile. 





Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 
Se partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 606. — Dépenses des exercices clos, 152.374 F. 
Une créance comprise dans un état de restes à payer établi ou 


litre de l'exercice 1947 concernant en réalité l'exercice 19% — cl)- 
pitre 13 — sur lequel il n'existait plus de crédits disponibles. 


Ministère de la santé publique et de la population. 
5 partie. — Matériel, fonctionnement des services et travaur 


d'entretien. 
Chap. 318. — Action éducative, sanitaire, éémographique et ss 
ciale. — Achat de matériei automobile, 28.177 F 


Ge partie. — Charges soclales. 


Chap. 411. — Assistance aux tubereuleux, 30.050 F. 
Chap. 415. — Assistance aux vieillards, aux infirimes et aux ancu- 
rables, 93.879 F. 


7e partie. — Subventions. 


Chap. 328. — Migrations intérieures. — ÆEludes et transport ües 
familles, 169.009 F. 


Se partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 65. — Dépenses des exercices clos, 98.807 F, 
Tirne IL — Liquidation des dépenses résultant des hostilités. 


Chap. 708. — Dépenses des exercices clos, 51.257 F. 

Les excédents de dépenses s'expliquent par le fait que les ordon- 
nances ont été émises à tort sur ces chapitres, les sommes corre:- 
pondantes ont été reversées au Trésor, mais les rélablissements de 
crédits n'ont pu être effectués en temps utile. 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 
4° partie. — Personnel. 


Chap. 119, — Application de la réglementation relative aux fonc- 
tionnaires suspendns de leurs fonctions, 624.749 F. 

Ce chapitre à été ouvert pour mémoire en rsison de l'existence de 

uelques cas particulièrement litigieux sur lesquels les commissions 

‘épuration ont été guess à se prononcer. 

Le montant des crédits demandés correspond aux payements effec- 
tués en 49:83 par application des dispositions de lordonnance dn 
27 juin 1914 relative à l'épuration administrative sur le territoire 
métropolitain. 

Chap. 119-2. — Rappels de rémunération aux fonctionnaires réinté- 
grés, 1.852.083 F. 

Ce chapitre a été ouvert pour mémoire afin de permettre le règle- 
ment de rappels au profit de eertains fonctionnaires qui ont été 
eflectivement remis en fonction par l'application de l'ordonnance du 
29 novembre 19%. 

Le montant des crédits demandés correspond aux payements effec- 
tués au litre de l'exercice 1948. 


Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6M, — Réparations civiles d'accidents du travaï, 9.077.257 

H s'agit de dépenses obligatoires. 

L'importance ces dépenses résulle en grande partie de la liqui- 
dation tardive d’un certain nombre de dossiers d'accidents du travail 
survenus dans les chantiers organisés de l'ex-commissariat à la lutte 
contre le chômage. 


Titne II, — Liquidation des dépenses résultant des hostilités. 


Chap. %9-2, — Prime d'accueil prévue pour les travailleurs jlaliens 
fmmigrants par l'article 17 de l'accord franco-italien du 30 novembre 
1916, 1.966.869 F 

La loi du 4er août 1949 a effectné une annulation de erédits de 
29 millions, supérieure aux disponibilités réelles du chapitre, 

Chap. 717-2. — Indemnisation des fonctionnaires et agents liccu- 
ciés dans les conditions prévues par la loi n° 47-1650 du 5 septem- 
bre 1917, 2.331.002 F. 

Le chapitre avait été ouvert pour mémoire. Le crédit demand: 
correspond aux Le ane qui ont été etlectués. 

Chap. 721. — Dépenses des exercices clos, 193.262 F. 

Une ordonnance ayant été émise à tort, un ordre de reversement 
a été adressé au débiteur; "mais le rétablissement de crédit n'a pu 
être effectué en temps utile. 


Marine marchande. 
Tirn& 11. — Liquidation des dépenses résultant des hostilités. 


Chap. 702. — Bâtiments sous réquisition. — Indemnités de privation 
de jouissance et dépenses de remise en état, 9 025.130 F. 

Par suite d'une erreur une même créance a été ordonnancée deux 
fois: un ordre de reversement a bien été émis, mais le rétablissement 
de crédits n'a pu être effectué en temps utile. 
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NATIONALE 1299 
90 DÉPENS CIVILES DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT Ù Ministère des forces armées. 
pour la détermination du montant des crédils définitifs du budget SECTION COMMUNE 
néral de l'exercice 198 (dépenses civiles de reconstruction et 
3 équipement), il a été tenu compte d'une somme de 14.760.158 F se partie. — Personnel. 
représentant le montant des crédits complémentaires à ouvrir à 
vexerciee et qui font l’objet de l’article 6 du projet de loi. Chap. 10/2. — Soldes et indemnités des personnels militaires en 
ces crédits se répartissent comme suit: service à l'administralion centrale de la guerre, 199233 F. 
vinistère de l’agriculture, services de l'azriculture : Chap. 1060, — Service cinématographique des armées. — Soldes ct 
Reconstraction, 299.165 F; équipement, 2.U11.1450 F. — Total, 2 mil- indemnités des personnels militaires, 17.505.000 F. 
lions 810.345 F. ! pe à ; 
\nistère de i‘éducation nationale, 3.122.599 F. partie, — Matériel, fonctionnement des services 
\uinistère des travaux publics et des transports et trataur d'entretien. 
Travaux publics et transports, 9.085.938 F; av alion civile et com- 
merciale, 211.296 F. e Chap. 9000. — Presse, information, 6.239.790 F. 
Total, 14.760.158 F. ‘ es 
E Les motifs sommaire = de ces dépassements sont exposés ci-apres, Time I. — Liquidation des dépenses résultant des hostilités 
mais il convient d'observer qu'en compensation de cette demande 
> crédits complémentaires, le projet de loi propose l'annulation à Chap. 052, — Soldes et indemnités des militaires dégagés des 
déinitif de crédits s'élevant à 2.633.140.815 F. cadres (guerre), 4.387.594 F, 
La loi de finances votée tardivement a remplacé la nomencela 
Ministère de l'agriculture. ture « d'exécution « par une nomenclature « fonctionnelle »; les 
crédits accordés selon la deuxième nomenclature n'ayant pas tou- 
SERVICES DE L'AGRICULTURE jours correspondu à ceux qui avaient été ouverts dans la première, 
des excédents de dépenses sur certains chapitres sont apparus en 
Reconstruction. fin d'exercice lorsqu'on été effectuées les réimputalions. 
Chap. %053. — Soldes «1 indemnités des militaires dégagés des 
Chan. 863. — Reconslilution des forèts domaniaies détruites par cadres (marine), 16.115.409 F. 
ra its de cuerre, 299.165 F. Ajustement aux dépenses réelles, 
&. ci - ; nn a — Solde:, trailements et indemnités des personnels 
ee usé de liquidation ‘guerre), 96.541.617 F. 
ñ Equipement. Méime explication que pour les chapitres 1042 et suivants 
ap. 9183. — Restauration des terrains en montagne, 2011150 F. 
L'excédent de dépenses qui apparaît sur ces deux chapitres s'ex- SECTION AIR 
nique pa: le fait qu'un bordereau de crédits sans emploi à été émis 
\ tort par l’ordonnateur secondaire; aussi, le crédit, bien qu'utilisé, i° partie, — Personnel. 
-!-1l été reporté à l'exercice suivant. 
Chap. 123%. — Solde des militaires en disponibilité, non activité, 
Ministère de l'éducation nationale. réforme, congé, 68.819.624 F. 
Même explication qu'au chapitre 7053. 
Iquipement. 
. à. da à , Nà ) - rie "ti > ? de s« ls 
Chap. 946. — Subventions aux collectivités pour {ravaux d'aména- partie. RS een "es services 
zement sportif (programme du 13 novembre 1940), 3.122.425 Fr... . . 
La Joi du 8 août 1959 a annulé un crédit de 55.651.000 F supérieur Chap. 320, — Frais de déplacement, 56.861.919 F. 
1x disponibilités réelles du chapitre. F , Même explication que pour les chapitres 1012 e{ suivant: 
Chap. 8. — Subventions aux universités et établissements d'en- - 
sisnement pour travaux d'équipement sportif, 17% F. | 
Une aunulution de crédits a été arrondie au millier de francs supc- SECTION GUERRE 
i° partie. — Personnel. 
Ministère des travaux publics et des transports. F AE j né, « 
Chap. 123. — Solde des militaires en disponibilité, non activité, 
SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
t£ 0 y ‘1! 1 
Equipement. SECTION GUERRE 
Chap. 900. — Achat, construction, aménagement et grosses répara- Même explication que pour les chapitres 1012 el suivants. 
tions des immeubles destinés aux services des travaux publics et | 
transports, 2.126.286 F. B. — BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ONDRE AU BUDGET GÉNÉTAL 
Chap. i. — Voie de navigation intérieure, — Equipement, À x Fe : 
Di T0 F ” sg 2 " Le titre I du projet de loi s'applique aux budgets de certains 
“Chap. 908-2 — Réfeclion des ouvrages de proleclion contre les services qui restent en dehors du budget général de l'Etat, mais 
ux des lieux habités, 6.234882 F. que l'article 17 de la loi du 9 juillet 19% a soumis à toules les 
Les dépassements qui apparaissent sur ces chapitres résultent règles de la comptabilité publique. 
d'erreurs matérielles commises dans les ordonnances de déléga- 
tion. 1° Budgyels annexes rattachés pour ordre au budget général 
Aviation civile et commercial. services civils). 
Equipement. L'articie 20 du projet de loi propose d'ouvrir au Uitre du budect 
général (services civils) : 
Chap. 915. — Matériel aéronautique, 241.296 F.. , : 
Il s'agit d'une somme annulée en # par la loi du 8 août 199 Caisse nationale d'épargne. 
tant report de crédits à l'exercice 1919. PIE ' 
Chap, 091. — Intérêts à servir aux déposants, 260,3:1788 F. 
30 DÉPENSES MILITAIRES OMDINAIRES Chap. 605. - 


Impôt de 19 p. 100 sur le montant global des intérél 
servis aux déposants, 26.037.979 F. 

Pour la détermination du montant des crédits définitifs du budget IL s'agit pour ces deux chapitres de dépenses obligatoires, dont 

céntral de l'exercice 198 (dépenses militaires ordinaires), il” a le montant ne pouvait être évalué exactement jors de l'élaboration 

été tenu compte d’une somme totale de 223.400.5% F représentant du budget. 

l2 montant des crédits compléinentaires à ouvrir à l'exercice et 


Chap. 607. — Versement à la 
jui font l’objet de l’article 40 du projet de loi. 


dotation de Ja caisse nationale 
d'épatgne, 9.201.998 F. 
Ces crédits se répartissent comme suit : Upération d'ordre. RS 
Ministère r d ei > armées : Chap. GUS, — Financement des travaux d'équipement (matériel et 
Section commune: outillage), 1.180.752 F. 
Personnel, 19.497.233 F: matériel, fonctionnement des servires = gi d'ordre en vue de la couverture des dépenses d’'investi 
travaux d'entretien, 6.239.790 F: liquidalfon des dépenses résul- ee , ind 
nt des hostilités, 57.277.629 F. — Totl, 83.014717 F. Chap. 609. — Versement au budget général de l'excédent des 
Section air: | + recettes sur les dépenses, 9.915.582 F. 
Personnel, 68.819.624 F; matériel, fonctionnement des services et 
Uavaux d'entretien, 56.861.319 F. — Total, 


125.680.913 F. 
section guerre, 19.704.902 F. 





imprimerie nationale. 
Total, 228.400.588 F. Chap. 603, — Excédent ces recelles sur les dépense: à verser au 
Les motifs sommaires de ces dépassements de crédits sont expn- Trésor, 177.581905 F. ne. © L 
sts ci-après, mais il convient d'observer qu'en compensation de IN s'agit pour le présent chapitre ainsi que pour le dernier chapi 
‘elle demande de crédits complémentaires, le projet de loi propose tre du précédent budget d'accorder les crédits définitifs de ce 
l'annulation à titre définitif de crédits s'élevant à 56.274.671.768,70 F. chapitres d'ordre avec les faits 


réalisés. 
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Légion d'honneur. 


Chap, 70, — Traitements des membres de l'ordre et des médaillés 
luilitaires, 15.632.629 F. 

Dépenses obligatoires. Fr. 

Chap. 20%. — Maisons d'éducation. — Matériel, 53.576 F. 

Régularisation d'un dépassement constaté après la clôture de 
l'exercice. 

Chap. 402, — Prestations en espèce assurées pat l'Etat au titre 
du régime de la sécurité sociale, 90.200 F. 

Dépenses obligatoires. 


Ordre de la libération. 


Chap. 602 Excédent des recettes sur les dépenses à verser 
au budget général, 1.2M.761 F. | 4 É 

Il s'agit d'accorder le crédit définitif de ce chapitre d'ordre avec 
les faits réalisés. 

Postes, télégraphes et téléphones. 

Chap. 414. -—- Aide aux forces alliées, 55.170 F. : ” 

Ce chapitre avait été ouvert pour mémoire. Le crédit demandé 
est destiné à régulariser les dépenses qui ont été mandalées au 


vours de l'exercice. 


5% pudaets anneres rattachés pour ordre au budget général 
(Jorces armces). 


L'article 22 du projet de loi propose d'ouvrir au titre du budget 
cénéral (forces armées) : 


Constructions et armes navales. 


Chap. 180, — Personnels titulaires auxiliaires et contractuels, 
026.400 F. 
Chap. 1x1. Personnel ouvrier, 61.904.647 F. 


L'excédent de dépenses qui apparaît sur ces deux chapitres à 
Lour origine les relèvements de rénumération accordés au personnel 
ultecté aux opérations de reconversion, sans que les recettes corres- 
vondantes aient pu être intégralement encuissées au titre de T'exer- 

ice 1m, 


Fabrications d'armement. 


Chap. 160, — Fabrications d'armement. — Personnels titulaires, 
auxiliaires et contractuels, 61.826.157 F. É 

Chap. 161. Fabrications d'armement. — Personnels ouvriers, 
106,158.809 F. 

Mémes motifs que pour les chapitres 180 et 181 des constructions 
ct armes navales. $ 

Chap. 262 — Fabrivations d'armement. — Fonctionnement, — 
Matières et marchés de l'industrie, 188.737.56 EF. 

L'annulation de crédits effectuée par la loi du fe août 1919 à 
excédé les disponibilités réelles du chapitre. 


Service des essences. 


Chap. 69. — Versement au fonds de réserve des excédents de 
recettes, 6%7.091.69 F. 
Opération d'ordre. 


Service des poudres. 

Chap. 671. — Remboursement de l'avance du Trésor à court terme, 
1.145.607.170 F. 

Ce chapitre est doté pour mémoire. HN s'agit d'une simple opéra- 
tion d'ordre prévue par l'article 7 de la loi du 30 mars 1912. 

Chap. 67%. — Versements au fonds de réserve on au Trésor des 
excédents de recettes et remboursements, 207.416.555 F. 

Opération d'ordre. à 

Chap. 170%. — Equipement. — Rémunération du personnel affecté 
aux travaux, 492 F. 

Arrondissement délectmenx des crédits de report de l'exercice 1947 
sur l'exercice 1948. 


V. — COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 


L'article 40 de la loi no 48-24 du 6 janvier 1918 — relative à la 
rétorme du régime des comptes spéciaux du Trésor — prévoit notam- 
ment que les opérations retracées à ces comptes sont « prévues, aulo- 
ristes, exécutées et réglées dans les mêmes conditions que Jes 
opérations du budget de PEtat ». 

D'aûtre part, les articles 19 et 20 de la loi n° 48-1862 du 9 dérem- 
bre 1958 et l'article 23 de la loi n° 50-928 du $S août 1950 prévoient 
que les projets de loi de règlement définitif des budgets des 
exercices 1989 à 1944, 1945 et 196 présenteront également le résul- 
tat des opérations sur comples spéciaux des exercices dont il s’agit 
cl proposeront « selon les cas, soit d'en transférer le solde aux 
découverts du Trésor, soit de reporter ce solde aux gestions ulté- 
Jieures », 

Or, comme il est indiqué dans y — des motifs de la loi de 
règlement des budgets des exercices 1939 À 4941, la réorganisation 


üe la comptabilité des comptes spéciaux du Trésor a nécessité de 





nombreuses dispositions législatives, souvent rétroactives, qui on! 
entrainé des modifications profondes, des reclassements et regrou- 
pements importants dans la présentation de ces comptes, si bien 
qu'il 1 difficile de dégager année par année les résultats de ces 
comptes. 

Aussi, pour éviter de retarder le ppt des budgets des exer- 
cices 199 à 1947 a-t-il été jugé préférable, en plein accord ave 
la nu d ne per v pr, dans un mn unique Je: 
resullats des opérations des comptes spéciaux du Trésor pour le: 
unnées 1939 À 1948. rinloss En" 

Tel est l'objet de l'article 24 du présent projet qui arrête Je: 
résultats des opérations effectuées sur les comptes spéciaux du 
Trésor pendant les années 1959 à 1918 (tableau O). 

L'article 2 propose le report à la gestion 1949 des soldes de: 
comptes spéciaux qui retracent des opérations en cours. Il propose 
ézalement le transfert aux découverts du Trésor des soldes de: 
comptes spéciaux dont les opérations paraissent définitivement ter 
minées (tableau P). 


VI. — DISPOSITIONS PARTICULIERES 
L'article 26 est relatif à la situation annuelle de: approvisionne 
ments de la marine au 31 décembre 1948 (tableau Q). 


L'article 27 arrête le chiffre des remises accordées à titre gra- 
cieux sur débets (tableau R). 

L'article 28 à pour but d'arrêter, conformément aux dispositions 
de l'article 5 de la loi du 13 janvier 193 « fixant l'imputation défi- 
nitive de diverses opérations anciennes de dépenses provisoirement 
classées à des comptes d'attente », le solde annuel du compte spt- 
cial institué par ladite loi à la fin de l'année 1938. Les opérations 
constatées à ce compte font l'objet de développements figurant parmi 
les annexes du présent projet de loi (tableau S). 

PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Vu l'urgence constatée, 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblé 
nationale par le ministre des finances et des affaires économique 
et le secrétaire d'Etat au budget qui sont chargés d'en exposer le- 
motifs et d'en soutenir la discussion. 


TITRE ler. — BUDGET CENERAL DE L'EXERCICE 1948 
1° DEPENSES 
A. — DÉPENSES ORDINAIRES DES SERVICES CIVILS 
8 fer, — Firation des dépenses 
Art. 4er, — Les dépenses du budget général de l'exercice 49:< 
(Dépenses ordinaires des services civils), constatées dans les compte- 


rendus par les ministres sont arrêtées, conformément au tableau 4 
ci-annexé, à la somme de 63%.213.3841.210 F. 

Les dépenses payées sur le même exercice jusqu'à sa clôture sont 
fixées à 624.607.546.715 F 

Et tes dépenses restant à payer à 11.605.831.165 F. 

$ 9%. — Firation des crédits. 

Art. 2, — ]1 est ouvert sur le budget général de l'exercice 198$, 
ce régularisation des dépenses ordinaires des services civils effec- 
uées au-delà des crédits législativement acrordés, des crédits 


complémentaires se montant à la somme de 12.700.118.251,10 F, à 
attribuer : 


Au Ministre des affaires étrangères: 
COMMISSARIAT AUX AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENXES 
A. — ADMINISTRATION CENTRALE 
#° partie. — Personnel. 
Chap. 102. — Indemnités ét allocations diverses, 167.438 F. 
Ge soifte: — Charges sociales. 
Chap. #90, — Allocations familiales, 160.455 F. 


B. — AItEMAGNE 
S° partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 606. — fépenses des exercices clos, 110.669.527 F. 


Re SE 
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\u ministre de l’agriculture : 


SERVICES DE L'AGRICULTURE 
Matériel, fonctionnement des services 


se partie, — 
et travaux d'entretien. 


chap. 346. — Contrôle des lois sociaies en agriculture. — Mautriel 
et dépenses diverses, 9. 211 RE 
Chap. 348. services, écoles et laboratoires vétérinaires, — Tra- 
x d'entretien, 112.019 F. 
Total, 157.204) F. 
7e partie. — Subventions. 
hap. 512. — Prophylaxie des maladies contagieuses des animan*. 


mtrole de la salubrité des viandes, 


: — Hidemnités pour abatage 
d'animaux, 10.579 F. 


u ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 


2e partie, — Dette ringère. 
ip. 001. — Retraite du combattant, 207.994.116 F. 
5° partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap. 202. — Matériel des services extérieurs annexes de l'admi 


stri ration centrale. — Frais d'ho<pitalisation des pensionnaires inva 


- - 
lides, 924.885 


roue IL — Liquidation des dépenses résullant des hostilités. 


Chap. 707. — Dépenses mobilières d'hébergement, S3.627 F, 


Au ministre de l'éducation nationale : 


k partie, — Personnel. 
Chap. 106. — Administration académique. — Trailements du per- 
saanel titulaire, 57.069.897 F. 
Chap. 223, — Bibliothèques des universités, — HRémunéralion du 


personnel du cadre 1 ph 2.80% F. 


Total, 07 072. 701 


5e partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Lhap. 220, — Examens et concours de l'enseignement supérieur, 
622.151 F. , 

Chap. 358. — Education populaire. — Centres éducatifs, — Frais 
de stage, 1.993.655 F, : 3 Fr 
Chap. ‘Si, — Conservatoire national de inusique, — Matériel, 
07.744 


Chap. 336. — Mobilier national et manufactures nationales des 
Gobelins ets de Beauvais. — Matériel, 1.029.133 F. 

Chap. 386-1. — Acquisition d “enseïnbles mobiliers en vue de la 
reconstitution des réserves du mobilier national, 949.954 F. 

Chap. 398-2, — Travaux de conservation des ruines d’Oradour-sur 
Glane, 214.477 F. 

Chap. 398-3. — Monuments re appartenant à Etat, 
Travaux de restauration, 69.915 F. 

Chap. 398-8. — Etablissements d'enseignement supérieur apparte- 
nant à l'Etat, — Travaux d'aménagement, 9.675 F, 

Total, 4.896.709 F. 


6e partie, — Charges Sociales. 


Chap. 406. — Œuvres sociales en faveur des étudiants, 972,164 F, 
Chap. 420. — Secours aux fonctionnaires et anciens fonctionnaires, 
1 leurs veuves, orphelins ou à leurs familles, 864104 F. 

Total, 4.058.568 F. 


se partie. — Subventions. 


Chap. 513. — Subventions aux établissements privés du second 
degré, 223 F. 
Chap. 527. — Théâtres nationaux, 41.476.929 F. 
Chap. 590. — Expansion universitaire. — Subventions, 30.200 F. 
CRE 542. — Service des lettres, —- Subventions diverses, 15.000 F. 
otal, 11.822.352 F, 


Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 602-1. — Etudes techniques. — Rayonnement sportif, 26.914 F 
Chap. 606. — Education physique et sports. — Education es 24 

litaire, 6.59 F. 

Chap. 609. — Frais de contrôle des fédérations et assocations 

subventionnées, 1.700:000 F. 

Chap. 611. — Dépenses résultant pour l'Etat de la loi du 5 avril 

1 + sur la responsabilité des membres de l'enseignement publie, 

L 


Total, 6.251.266 F, 





Tire Il. — Liquidation des dépenses résultant des hostilités. 
Chap. 701. - 


- Bourses et prêts d'honneur et exonérations de droits 
ex eptionnels, F. 


3 D. 125. DU) 


An ministre des finances et des affaires économiques : 


Finances. 
1re partie, — Dette publique. 


Chap. 001, services des rente perpétuelles et amortissable 
ainsi que des bons et obligations du Trésor à moyen terme, 227 mil 
lions 153.127 F, 

Chap. 027 Service des emprunts autorisés par l'arlicle 26 de 
la loi du 10 juillet 19%, 5.185.210 F 


Chap. 053, — Intérêts des bons du Trésor à court terme el 
valeurs aerjmilées, 7,783.525.456 F. 
Chap. 5. — Service des avances des instituts d'émission, #13 mil 
lions ‘24180 F. 
Total, S520.188.721 F, - 
de partie. Dette Cuqgere. 


Chap. OS7. 
Haut-Rhin et de 


Pensions du personnel des cultes du BasRhin, du 
la Moselle, 6.260.186 F 


os partie. Materiel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien, 


Chap. 310, — 
travail, 109.125 F, 
Chap. ‘5. Matériel et frais divers du service des Jaboratoires, 
690.912 F. 
Chap. 323. — Frais d'intérim des services extérieurs du Trésor, 
67.978.962 F, 
Total, 68.778.999 F, 


\pplication de la Kgislation eur les accidents du 


partie, — Charges sociales, 
Chap. 40. Prestations en espèces assurée par l'Etat an titre 
du régime de la sécurité sociale, 223.859 F, 
Se partie, Dépenses diverses. 
Chap. 600, — Frais de trésorerie, 2,206.798.713 F. 
Chap. 619. Dépenses des exercices clos, 010 F, 
Total, 9.206,598.753,10 F 


Affaires économiques. 


\° partie. — Personnel. 

Chap, 300, Traitements du sous-secrétaire d’'Elat el du personnel 
titulaire de l'administration centrale, 571.958 F, 

Chap. 102, — Administration centrale et services annexes, — Rému. 
nération du personnel contractuel, 381.672 F 

Chap. 193. — Administration centrale et services annexes, — SalJai- 
res du personnel anxiliaire, 2.186.709 F, 

Total, 344085 F. 
Au ministre de la France d'outre-mer: 


Dépenses civiles. 


Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entrelien. 


7 parie, 


Chap. 314. Ecole nationale de la France d'outre-mer, — Maté 


rie}, 42.116 F, 


Au ministre de Findustrie et du commerces 


ï° parlie, — Personnel, 
Chap. — Indemuités administratives dans les départements 
du Haut- Rhin, du Bas-Rhin et de Ja Moelle, 10.850 F, 


we partie, — Matériel, fonctionnement des Sertires 
et travaux d'entretien. 


Chap. 2307, — Service des fabrications de la production industrielle, 
190.93 F. 

Chap. #3, — Travaux d'équipement de l'administration centrale 
et des services extérieurs, 266.506 F, 


Total, 2.177.144 F, 


Tire JE Liquidation des dépenses résultant des hostilités, 


Chap. 709, — Service de liquidation des marchés. —- Emoluments, 
2.112.068 F. ARTS 

Chap, 701. — Service de liquidation des marchés, — Salaires des 
auxiliaires temporair es, AL F. 

Chap. 702. — Service de li uidation des marché, 


et allocations diverses, 53.102 F, 


Indemnités 
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Chap. 707 Service de liquidation des marchés. — Indemnités TER ; 
le résidence, 3511478 F. Torre I. — Liquidation des dépenses résultant des hostilité: 
Chap. 701 service de liquidation des marchés. — Supplément Es S . . ù Ê 
familial de traitement, 13.175 F. Chap. 7092. — Prime d'accueil prévue pour les travailleurs jt: 
Chap. 705, Service de liquidation des marchés, — Allocations liens immigrants, par l'article 17 de l'accord franco-italien du 
familiales, 176.717 F “ novembre 1946, 7.966.869 F. ; 
Chap. 706 service de liquidation des marchés. — Matériel, Chap. 712-2, — indemnisation des fonctionnaires et agents licen. 
"589 F. ciés dans les conditions prévucs par la loi n° 47-1680 du 3 septem. 
Chap. 707. Service de liquidation des marchés. — Rembourec- bre 1947, 2.301.002 F : + 
ment de frais, 62174 F Chap. 724. — lépenses des exercices clos, 195.262 F. 
Chap. 708, Liquidation des contrats de fournitures. — Fabrication Total, 10.493.135 F 


travaux, 49.219.121 F 
Total, 52.726.542 F. 


Au ministre de la justice : 


se partie, — Personnel. 
Chap. 120. Services extérieurs pénitentiaires, — Rémunération 
des personnels des cadres complémentaires, 78.03 F. 
Chap. 123, -— Services extérieurs pénitentiaires. — Indemnités 


illonées pour services rendus par des tiers, 23.006 F. : 
Chap. 15 Indemnités pour difficultés administratives dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de Ja Moselle, 2.592.494 F, 


Total, 2.695,53 
7e partie. — Subventions. 
Chap. 02 Subvention au budget annexe de l'ordre de la Libé- 
ration, 438.000 F, 
se partie, — Dépenses diverses. 
Chap. 601, — Frais de justice en France, 929.859.916 F. 


Chap. 602, Fonctionnement des tribunaux des pensions, 12 mil- 


Lions 744.571 #. Far 
Chap. 601. - top emement des cantines, 489.210 F. 
olal, 227098.7517 F. 
\u président du conseil: 
Services de la défense nationale. 
SERVICE DE DOCUMENTATION EXTÉRIEURE ET DE CONTRE-ESPIONNAGE 


Be partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 9200 Lovers et indemnités de réquisition, 2.511.627 F. 


Au ministre de la reconstruction et de l'urbanisme : 
S partie, — Dépenses diverses. 
Chap. GM. Dépenses des exercices clos, 152.374 F. 
Au ministre de la santé publique et de la population: 


oe partie, -— Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. M8. — Action éducative sanitaire, démographique et sociale. 
Achat de matériel automobile, 28.177 F. 


Ge partie, — Charges sociales. 
Chap, 441. Assistance aux tuberculeux, 230.070 F. 


Chap. 415. Assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incu- 
rables, 93.879 F 


Total, 123.919 F, 


7 partie. — Subventions. 
Chap. 523. — Migrations intérieures. — Etudes et transport des 
familles, 169,000 F, 
Se partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 605. — Dépenses des exercices clos, 98.807 F, 

Tone I. — Liquidation des dépenses résultant des hostilités. 

Chap. 708. — Dépenses des exercices clos, 51.257 F 

Au rainistre du travail et de la sécurité sociale: 
4 partie, — Personnel, 

Chap. 119, — Application de la réglementation relative aux fonc- 
tionnaires suspendus de leurs fonctions, 624.749 F. 

Chap. 119-2. — Rappels de rémunérations aux fonctionnaires réin- 
tégrés, 1.872.085 F. 

Total, 2.196.832 F. 
&æ partie, — Dépenses diverses. 
Chap. 601. — Réparations civiles d'accidents du travail, 9.077.357 F. 





Au ministre des travaux publics et des transports: 
Marine marchande. 
Time 11 — Liquidation des dépenses résultant des hostitités. 


Chap. 702. — Bâtiments sous réquisition. — Indemnités de priva 

tion de jouissance et dépenses de remise en état, 9.025.490 F. 
Total égal, 12.700.418.251 F. 

Art. 3. — Les crédits, montant ensemble # 687.081.100.95% F, 
ouverts conformément aux tableaux A et B ci-annexés, pour le: 
dépenses du budget général de l'exercice 1918 (Dépenses ordinaires 
ms | pos civils) sont réduits, ainsi qu'il est indiqué au tableau A 
précité : 

1° D'une somme de 250.783 F représentant les crédits gagés par 
des ressources de diverses natures non consommés par les dépenses, 
et annulés sauf réouverture aux exercices suivants par des lois 
spéciales, 250.783 F. 

2° D'une somme de 50.867.168.959 F, non consommée par les 
dépenses constatées à la charge de l'exercice 1938 et annulée déti- 
nitivement, 50.867.168.959 F. 

3e D'une somme de 11.605.831.465 F, représentant des dépense: 
non payées à la clôture de l'exercice 198 qui sont à ordonnancer 
sur les budgets des exercices courants, 11.605.821.465 F. 

Ces annulations de crédits, montant ensemble à 62.472.551.207 F 
sont et demeurent réparties par ministères et par chapitres, confor- 
mément au tableau A ci-annexé. 

Art, 4. — Au moyen des dispositions contenues dans les deux 
articles précédents, les crédits du budget général de l'exercice 1948 
sont définitivement fixés, pour les dépenses ordinaires des services 
civils, à la somme de 6241.607.546.749 F égale aux dépenses payées. 
Ces crédits sont répartis conformément au tableau A ci-annexé. 


B. —— IMPENSES CIVILES DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 
$ 1er, — Firal'on des dépenses. 
Art. 5, — Les dépenses du budget général de l'exercice 19:85 


(Dépenses civiles de reconstruction et d'équipement) constatées dan: 
les comptes rendus par les ministres et payées au cours de l’exercice 
sont arrêtées, conformément au tableau {4 ci-annexé, à la somme 
de 81.429.991.8%8 F. 


8 2. — Firation des crédits. 


Art. 6. — 11 est ouvert, au budget général de l'exercice 19%M8, pour 
régularisation des dépenses civiles de reconstruction et d'équipement 
effectuées au dela des crédits législativement accordés, des cré 
gi montant à la somme de 14.760.158 F à 
attribuer : 


Au ministre de l'agriculture : 
Services de l'agricuiture. 
Reconstruction. 


Chap. 803. — Reconstitution des forêts domaniales détruites par 
faits de guerre, 299.16 F. 


Equipement. 
Chap. 918. — Restauration des terrains en montagne, 2.011.150 F. 


Au ministre de l'éducation nationale : 
Equipement. 


Chap, 96. — Subventions aux collectivités pour travaux d’amé- 
n, + t sportif qu du 13 novembre 1940), 3.122.425 F. 
hap. 918, — Subventions aux universités et établissements d’en- 
seignement pour travaux d'équipement sportif, 474 F. 
Total, 3.122.599 F. 


Au ministre des travaux publics et transports : 
Services des travaux publics et des transports. 
Equipement. 


Chap. 900. — Achat, construction, aménagement et grosses répa- 
rations des immeubles destinés aux services des travaux publics €! 
transports, 2.126.286 F. 

LS ua — Voie de navigation intérieure. — Equipement, 
hap. 9082. — Réfection des ouvrages de protection. contre les 


eaux des lieux habités, 6.294.882 F. 


’ 
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Aviation civile et commerciale, | 


Equipement. | 


ap. D5. — Matériel aé sronautique, 211.296 F. 
Total égal, 11.760.158 F. 
art, 7% — Les crédits montant ensemble à 87.063.1%2.693 F, ouverts 
\tormément aux tableaux C et D ci-annexés, pour les dé penses 
ces de reconstruction et d'équipement de l'exercice e 49% sont 
its, ainsi qu'il est indiqué au tableau C précité, d'une somme 
2.68 140.885 F, non consommée par les dép« nses constatées à 
charge de cet exercice et annuke définitivement, 
Ces annulations de crédit sont et demeurent réparlics par minis- 
tres et par chapitres, conformément au tableau C ci-annexé. 
Art, 8. — Au moyen des dispositions contenues dans les deux arti- 
cles qui précèdent, les crédits dn budget général de l'exercice 4918 
pépenses civiles de recons struction et d'équipement), sont défini- 
ivement fixés à la somme de 85.129.991.878 F, égale aux dépenses 


vées, Ces crédits sont répartis conformément au tableau C 
innexé. 
C. —- DÉPENSES MILITAIRES ORDINAIRES 
$ 1er, — Firation des dépenses. 


\rt,. 9. — Les dépenses du budget général de l'exercice 191 
dépenses nrilitaires ordinaires) constatées dans les comptes rendus 
par les ministres sont arrêtées, conformément au tableau E ci- 

nexé, à la somme de 230.989.635.26# francs. 

Les dépenses payées sur le méme exercice jusqu'à sa clôture sont 
fixées à 225.976.97.182 francs, et les dépenses restant à payer à 
5.012.198.082 francs. 


$ 2. — Firation des Crédits. 


Art. 40. — Il est ouvert sur le budget général de l'exercice 1%48, 
pour régularisation des dépenses militaires ordinaires effectuées an 
lelà des crédits législativement accordés, des crédits complémer.- 

ires montant à la somme de 228S.40058S F à attribuer: 


Au ministre des forces armées : 


Section commune. 


e partie. — Personnel. 
Chap. 1012, 
rvice à l'administration centrale de la guerre, 
Chap. 1060. — Service cinématographique des 

indemnités des personnels militaires, 17.505.000 1 

Total, 19.497.333 F. 


— Soldes et indemnités des persoennèls militaires en 
100,35 F. 
armées, soldes et 


ÿ partie, — Matériel, fonctionnement des serrices 


et travaux d'entretien. 


Chap. 3000. — Presse, information, 6.299.790 F. 


TITRE H, — Liquidation des dépenses résultant des hostilités. 


Chap. 7052. — M et indemnités des mililaires dégagés des 
caires (guerre), 4.587.544 F. 218" à I A 
(Chap. 7003. — “Soldes et indemnités des militaires dégagés des 


cadres (marine), 16.145.409 


Chap. 7062. — Soldes, traitements et indemnités des personnels de 
ljuidation (guerre), 65h. 617 F 
Total, 57.277.620 F 
Section air. 


ï° partie. — Personnel. 


Chap. 123 non 


— Solde des militaires en disponibilité, 
forme, congé, 


GS.819.624 F 


activité, 


5 partie. — Matériel, fonctionnement des services 


et travaux d'entretien. 


Chap. 320. — Frais de déplacement, 56.861.919 F. 


Section guerre. 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 123. — solde des militaires en disywnibilité, 
Ts congé, 19.704.902 F. 


otal égal, 228.400, 

11. — Les crédits, montant ensenrble à 257.261.260.399,70 F, 
ne conformément aux tableaux et F ci-annexés, pour les 
dépenses militaires ordinaires r- "rss 19%, sont réduits, ainsi 
D est indiqué au y #2 

D'une sumime de 58.367 F répréseniant les crédits gagés par des 
a — de diverses natures, consommés par les dépenses, et 
annulés sauf réouverture aux exercices suivants par des lois spé- 


Ciales, 53.367 F. 
% bune:satne de 56.224.671. 768,10 F, non consommée -par les 
dépenses constatées à la charge de l'exercice 194, et annulée défini- 


non activité, 





tüivement, 56.274.671.768,70 F. 


PE 


Je D'une somme de 5.043. 
ayées à la clôture de l'exercice 
udgets des exercices courants, 5.013. 198.082 F 

Ces annulations de crédits, montant ensemble à 61.28S,229, 
sont et demeurent réparties par minisières @t par chapitre, 
méiment au tableau E ci-annexé. 

Art. 12, — Au moyen des dispositions contenues 
mod les précédents, les crédits du budget général de 
sont dé finitiveme nt fixés, pour les dépenses militaires, 
de 29 76. 1e P. érate æux dépenses payées Ces 
répartis confopmément au tableau E ci-annexé. 


198.08 F, représentant des dépenses non 
{MS qui sont à ordonnancer sur les 


217,70 F 
confor 


dans les deux 
l'exercice 41915 
à la somme 
crédits sont 


D, — DÉPENSES MILITAIRES DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 


$ fer Firetion des dépenses 

art. 193 Les dépenses du budget général de l'exercice 191% 
(dépe nses militaires de reconstraction et d'équipement) constatées 
dans les comples rendus par les ministres et les dépenses payées sur 
le même exercice jusqu'à l'époque de sa clôture sont fixées, confor- 
mément au tableau @ ci-annexé, à la sommé de 97.172.009.10 F, 


$ 2, Firation des crédits. 


Art. 1%. — Les crédits, montant à 57.9%6.719.000 F ouverls confor- 
mément aux tableaux & et H cl-annexés pour les dépenses mili- 
taires de reconstruction et d'équipement de l'exercice 4#%8 sont 
réduits ainsi qu'il est indiqué au tablean G précité d'une somme 
de 77.719.828 F, non consommée par lès dépenses constatées à la 
charge de cet exercice, et annulés définitivement. 

Ces annulalions de crédits sont et demeurent réparties par minis 
tères èt par chapitres, conformément au tableau & ci-annexé, 


Art. 15, — Au moyen des dispositions contenues dans les deux 
articles qui précèdent, Jes crédits du budget général de l'exercice 
1953 (bépenses militaires de reconstruction ét d'équipement) sont 
définitivement fixés à la somme de 57.172.%9.112 F égale aux dépenses 
payées. Ces crédits sont répartis conformément an tableau G ci- 
annexé 


20 FIXATION DES RECETTES 


Art. 16. — Les droils et produits constatés an prof de l'Etat sur 
le budget général de l'exercice 191$ sont arrétés, conformément au 
tableau {ci-annexs, à la somme de 1.186.491.542.152 80 F. 


_ Les recelles du budget général effectuées sur le mème exercice 
jusqu'à Tépoque de sa clôture sont fixées à 1.020,812,713.056,80 F et 
ls droits et produits restant à recouvrer à 165.681.829,116 F. 


Art. 17 Le recelles dir budget générai de l'exercice 1918 sont 


“arrélées par Particie précédent à la somme de 1.020.812.713.0866,80 F. 


Les voies el movens du budget général de l'exercice 1948 demeu 
rent, en con<équence, fixés à Ia méme somme conformément aux 
tableaux 1 et J ci-annexés 


FIXATION DE RESULTAT DU BUDGET GENERAL 
Art. 18. — Le 

définitivement 

ci-annexé : 


budget 
ainsi qu'il suit, 


résuilat du 
arrèts 


cénéral de l'exercice 1548 est 
conformément au tableau K 


Recelles fixées jar l'article précédent, 1.020,812,713.09%6,80 F. 

Dépenses ordinaires des services civils fixées par l'article 4er à 
624.005.046.40 

Dépenses civiles de reconstruction el d'équipement fixées par 


l'article 5, S1.129.001.838 F. 

Lépenses militaires ordinaires fixées par l'article 9, 225.976.137.182 F. 
Dépenses miliuires de reronstruction et d'équipement fixéés par 
l'article 43%, 97.172.00.142 F. 

Total, 992 186.671.947 F. 


Excédent de recelle, 28.626.028 089 &0 F 
Cet excédent de recetles sera porté en alténuation des découverts 
du Trésor. 
TITRE il. — BUDGETS ANNEXES RATTACHES POUR ORDRE 
AU BUDGET CENÉRAL DE L’EXERCICE 1948 
4. — SERVICES CIVILS 
Art. 19, — Les recettes et les dépenses des budgels annexes ratta- 


chés pour érdre au budget général de Fexercice 1918 (services civils) 
demeurent définitivement arrêtées et réglées à la somme de 
93.727.586.006 F, conformément au résultat général du tabiæau L 
ci-annexé, savoir : 

Caisse nationale d'épargne, 6.224.217.580 F, 

Imprimerie nationale, 1.658.793.629 F. 

Légion d'honneur, 613.101.819 F, 

Ordre de la libération, 6.621.100 F. 

Monnaies et médailles, 3285.09.686 F 

Postes, télégraphes et télép henee, 77.994.000.988 F. 

Radiodiffusion française, 2.015.670. 2% F. 

Somme égale, 95.727.586.066 F. 
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Art. 26, Les crédits, ouverts par la loi du 1% septembre 1948 et 
par des lois spéciales aux budgets annexes rattachés pour ordre 
au budget général de l'exercice 1983 'services civils), sont augmentés 
de la somme de 14.929.440 F, applicable aux chapitres ci-après : 


Caisse nationale d'épargne. 


Chap. 008. — Intérêts à servir aux déposants, 260.371.788 F. 
Chap. 003. — Infpôt de 10 p. 100 sur le montant global des intérêts 
servis aux déposants, 26.097.979 F. 


Chap. 607. — Versement à la dotation de la caisse nationale 
d'épargne, 9.201.998 F. ne | h. 
Chap. 608, — Financement des travaux d'équipement matériel 


et outillage), 1.180.732 F. Ê ' 
Chap. 609, Versement au budget général de l'excédent des 
recettes sur les dépenses, 999.915.5N2 F. 
Total, 1.295.011.09% F. 


imprimerie nationale. 
Chap. 605 Excédent des recettes sur les dépenses à verser au 
Trésor, 177.281.905 F. 


Légion d'honneur. 


Chap, 70, Traitements des membres de l'ordre et des médaillés 
inililaires, 12.692.629 F. Ê ER 
Chap. 93, — Maisons d'éducation, — Matériel, 53576 F. 


Chap. 402. Prestations en espèce assurées par l'Etat au titre 
du régime de la sécurité sociale, 90 200 F 
lotal, 15.776.505 F. 


Ordre de la Libération. 


Chap. 62 — Excédent des recettes sur les dépenses à verser au 
budget général, 1.501.361 F. 


Postes, télégraphes et télephones. 


Chap. 314. — Aide aux forces alliées, 55.170 F. 
lolal égal, 1.591.929.410 F. 


B. — RECONSTRUCTION ET EQUIPEMENT (SERVICES CIVILS) 


rt. 21 Lés revelles et les dépenses des budyets annexes ratla- 
chés pour ordre au budget général de l'exercice 1948 [reconstruc- 
lion, équipement (services civils)} demeurent définitivement arrêtées 
et réclées à la somme de 11.426.145.6105 F conformément au résullat 
cénéral du tableau M ci-annexé, savoir: 


Caisse nationale d'épargne, 31.538.511 F. 
Postes, télégraphes et téléphones, 13.041.403.074 F. 
Radiodiffusion francaise, 1.353.204.000 F. 

Sonune égale, 11.126145.65 F. 


Ü, — FORCES ARMEES 


art, 2 Les recettes et les dépenses des budgets annexes ralta- 
chés pour ordre au budget général de l'exercice 1938 (forces armées) 
demeurent définitivement arrêtées et réglées à la somme de 
123102162578 F conformément au résultat général du tableau N 
crannexe, SAVOIr: 


Constructions aéronautiques, 54.407.311.282 F. 
Constructions et armes navales, 20,546.999 4) F. 
Fabrications d'armement, 23.487.890.212 F. 
Service des essences, 9.455.591.03 F, 
Service des poudres, 6.204.490.055 F, 

Somme égale, 123102162478 F, 


art, 23 — Les crédits ouverts par la loi du 27 août 1918 et par des 
lois spéciales aux budgets annexes rattachés pour ordre au budget 
général de T'exercice 1938 (forces armées), sont augmentés de la 
somme de 2.5301.329,5%3 F app'icables aux chapitres ci-après: 


Constructions et armes navales 


Chap. 180, — Personnels titulaires, auxiliaires et contractuels, 
0.526.160 F. 
Chap. 181, — Personne: ouvrier, 61.904.617 EF, 


Total, 67.190.807 F, 


Fabrication d'armement, 


Chap. 160, — Fabrications d'armement, — Personnels tilulaires, 
auxiliaires et contractuels, 61.826.157 F, \ 
Chap. 161. — Fabrications d'armement. — Personnels ouvriers, 
196.158.S09 F. 
Chap. 362, — Fabrications d'armement. — Fonctionnement, — 
Matières et marchés de l'industrie, 18.737.569 F. 
Total, 46.722.541 F 


Service des essences. 


Chap. 603. — Versement au fonds de réserve des excédents de 
recettes, 637.091.69 F. 
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Service des poudres. 


Chap. 671. — Remboursement de l'avance du Trésor à court 
terme, 1.119.697.470 F. 
Chap. 674. — Versements au fonds de réserve ou au Trésor des 
excédents de recettes et remboursements, 207.41:6.5:% F. 
Chap. 1703. — Equipement. — Rémunération du personnel aff 
aux travaux, 49 F. 
Total, 1.253.084.497 F. 
Total égal, 2.504.929.533 F. 


TITRE IIS. — COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 


Art, 2%. — Les résultats des opérations sur les comptes spéciaux 
du Trésor pour les années 1939 à 1918 sont arrètés, conforméme: 
au tableau O ci-annexé, aux sommes ci-après : 

Année 1939: recettes, 161.067.656.241,616 F; dépenses, 252.853 m 
lions 267.373.69% F. 

Année 1910: recettes, 155.127.115.113,05 F; dépenses, 295.755 1n1!- 
lions 956.830,27 F. 

Année 1941: recettes, 49.211.760.297,50 F; dépenses, 203.617 ml. 
lions 412.915,30 F. 

Année 1912: recettes, 55.782.123.058,10 F; dépenses, 218.612 
lions 608.961,20 F. 

Année 193: recettes, 82.445.815.025,10 F; dépenses, 381.511 
lions 26,3% F 

Année 194: recettes, 90.012.619.551,%4 F; dépenses, 918.627 m.- 
lions 17.703,30 F. 

Année 19:55: recettes, 575.243.211.258,79 F; dépenses, 507.952 mil. 
lions 46401128 F. 

Année 196: recettes, 287.821.852.271,76 F; dépenses, 7T6L4148 m!- 
lions 23.944,82 F. 

Année 1947: recettes, 460.208.285.582,18 F; dépenses, 749.21: 
lions 592.712,28 F. 

Année 1938: recettes, 1.462.854.714.292,90 F; dépenses, 2.184.582 1! 
lions 7:8.81119 F. 

Art. 25, — Les soldes créditeurs des comples spéciaux du Tré- 
clos au 31 décembre 1918 et figurant au tableau P ci-annexé } 
un {otal de 213.0%6.131.207 F sont portés en atténuation des dé 
verts du Trésor. 

Les soldes débiteurs des comptes spéciaux du Trésor clos à 
méme date et figurant au même tableau pour un total de 344.728 rn1!- 
lions 709.083 F sont portés en augmentation des découverts du 
Trésor. 

Les soldes au 31 décembre 19:8 des autres comples spéciaux d1 
Trésor, sous réserve des dispositions de l'article 23 ci-après, 
reportés à la gestion 1919, à savoir: 

soldes créditeurs pour un total de 286,955.002.462 F; 

soldes débiteurs pour un total de 2.395.611.841.513,89 F, 
conformément au tableau P ci-annexé,. 


I 


Ce 


TITRE IV. — DISPOSITIONS PARTICULIERES 


Art. 26, — La situation de la valeur du matériel existant 
‘1 décembre 195 dans les magasins des ports et établisseme 
de la marine, est arrêlée à la somme de 35.027,51:2.399,24 F conf 
Inément au tableau Q ci-annexé, 

Art. 27, — Le montant des remises à titre gracieux accordées sur 
débets au cours de l'année 1948 est arrêté à la somme de 3.854.001 | 
conformément au tablean R ci-annexé, 

Art. 28, — Le solde débileur des opérations constatées au c 
de Fannée 19: au compte spécial: « Recettes et dépenses d'ordre 
provenant de l'apurement d'opérations antérieures ou de lamor! 
serment de la dette à court terme », institué par la loi du 143 jan- 
vier 193% et qui doit être porté en augmentation des avances :t 
découverts du Trésor, conformément aux dispositions de l’article 2 
de ladite loi, est arrêté à la somme de 220.266 F conformém:l 
au tableau S ci-annexé. 





ANNEXE N°8752 





(Session de 1951. — Séance du 29 juin 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à appliquer aux bénéfices des pro- 
fessions , artisanales et industrielles et aux reveil; 
des charges et offices, le taux réduit de 9 p. 100 jusqu’à 440.000 F, 
présentée Ps MM. Boscary-Monsservin, Eugène Pébellier, Pellera), 
Guérard, Vigier, Frédéric-Dupont, Raymond Boisdé, Mignot, Ma:- 
cellin, Couinaud, Antoine Guitton, Michel Jacquet, Gaillemin, 
peer Laurens, députés. — (Renvoyée à la commission de: 

nances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la taxe proportionnelle qui est à la ha 
méme de notre système d'impôts directs frappe les revenus l!:: 
plus divers, les uns pouvant être considérés comme les revenus du 
iravail, d’autres comme les revenus du capital. 

Son taux est en principe de 18 p. 400. 

Cependant un taux réduit de 9 p. 100 a été prévu au profit de 
certains revenus du travail, tout au moins dans la limite où }> 
revenus sont considérés comme nécessaires pour assurer la subsi-- 
tance du travailleur et des membres de sa famille. 

PA 9 mesures encore plus favorables ont été à juste titre 
adoptées. 
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Lu l'état actuel des textes: ‘ , ’ 

j. En application de l’article 2%1 du code général des impôts, 
1 <ommes payées à titre de traitements, salaires, indemnités et 
«moiuments, né donnent pas lieu à perception de la taxe propor- 
nrelle, mais seulement à un versement forfaitaire égal à 5 p. 100 

cur montant à la charge des personnes ou des organismes qui 
vent les traitements, salaires, indemnités ou émoluments., 

(| en est de méme des pensions de retraite servies par l'Etat, 
collectivités publiques et Îles caisses régulièrement autorisées 

: donnent lieu à un versement forfaitaire de 3 p. 100 à charge de 

inisme débiteur; ; 

Les bénétices des professions non commerciales sont taxés au 

Lux réduit de 9 p. 100 jusqu'à concurrence de 200.000 F. ‘ 

je taux sera seulement de 5 p. 100 lorsqu'il s'agira d'honoraires 

par la sécurité sociale; 
=» Les bénéfices des artisans dénommés artisans fiscaux ou 
.imilés étaient taxés au taux de 9 p. 100 jusqu'à 200.000 F, 
Une disposition votée par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 7 iuin 4954 propose de substituer le chiffre de 400.000 F à celui 
n 44) 000 F; 
| Les artisans qui ne peuvent être classés dans la catégorie des 
sans fiscaux, les commerçants et les industriels doivent payer 
‘ux de 18 p. 100 sur l'intégralité de leurs bénéfices. Il en est de 
we pour les titulaires des charges et offices. 
IL à paru anormal aux auteurs de la proposilion de loi que 
lintézralité des bénéfices des commerçants, artisans non fiscaux, 
striels et titulaires d'une charge ou d'un office soit taxée au 
x fort de 18 p. 100. 
(es bénéfices, pour une très grande part, doivent en effet être 
considérés comme des revenus du travail. 
Var ailleurs, il est indéniable que jusqu’à un chiffre donné, ils 
sont exclusivement consacrés à la subsistance du titulaire et des 
inembres de sa famille. 
Aussi bien tous les autres avantages prévus pour les autres caté- 
sors de travailleurs étant maintenus, les auteurs de la proposition 
\ous proposent-ils d’assujettir au taux réduit de 9 p. 100 jusqu'à 
chiffre de 410.000 F les bénéfices réalisés par les personnes 

vhvsiques dans des entreprises exploitées en France et provenant 
l'exercice d'une profession comunerciale ou artisanale, ainsi que 
produits des charges et offices. 

\ cet effet, ils proposent au vole de l'Assemblée nationale la 

sition de loi ci-après: 


ui 


re 


lue 


PROPOSITION DE LOI 


Art, er, — Les dispositions de l'article 183% du code général des 
ts sont abrogées et remplacées par les dispositions ci-après : 
Toute fraction du revenu total n'excédant pas 1.000 F est négligée, 
Le taux de la taxe est fixé à 18 p. 100. 
Toutefois, en ce qui concerne les traitements, les salaires, 
ions et rentes viagères, les bénéfices des artisans et assimilés 
\isés à l'article 18% ci-après, les bénéfices des professions non 
unerciales définies à l'article 92 ci-dessus, les produits des 
rges et offices, les bénéfices réalisés par des personnes physiques 
s les entreprises exploitées en France et provenant de l'exercice 
d'une profession commerciale, industrielle ou artisanale visés à 
licle 3% ci-dessus, le taux est réduit de moitié pour la fraction 
ke-dits bénéfices n'excédant pas 450.000 F, » 
\rt, 2, — Sont intégralement maintenues toutes autres disposilions 
es, Stipulant un régime plus favorable au profit de l'une des 
ésories vistes à l’article 4. 
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(Session de 195%. — Séance du 29 juin 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 4er, 2% alinéa, du 
‘ret ne 52-S07 du 46 juillet 1952, portant règ'ement d'adminis- 
tation publique relatif à l’organisation et ati fonctionnement des 
juridictions de dommages de guerre, présentée par M. Michel 
Mercier et Mine Francine Lefebvre, députés, — (Renvoyée à la 
x 8 Jde la reconstruction, des dommages de guerre et du 

1) :CIment.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de nombreux sinistrés ignorent tout de la 
édure et se voient privés de leurs droits parce qu'ils n'ont pas, 
ch adressant leurs recours aux differentes juridictions, exposé les 
Moyens de droit et de fait qu'ils entendaient faire valoir. C'est, 
qu'en effet, lesdites juridictions interprètént souvent rigoureusement 
irlicle 4er, alinéa Z, du décret no 52-807 du 10 juillet 1952, pris 
tn application de l’article 2 de la loi du 9 eu 1952 modifiant 
l'article 88 de la loi du % octobre 1946 qui contient l'obligation 
jour le sinistri d'exposer dans sa requête ses moyens et conclu- 
Suns, 

Ceci est contraire aux traditions de la procédure française qui 
permet au plaideur de faire valoir ses moyens après avoir intro- 
uit son recours. De plus, il est parfois difficile au sinistré de 
Jaire valoir ses moyens, car il arrive que la décision qui lui est 
notifiée ne soit pas motivée; il ignore ainsi les arguments que lui 
‘poose l'administration et, par voie de corséquence, ceux qu'il 
pourra ou devra faire valoir. 

Aussi est-il nécessaire d’assouplir ces exigences et de modifier et 
Compléter les textes susvisés, cet assouplissement ne préjudiciant 
d'ailleurs en rien aux intérêts représentés par le minisière public, 
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C'est pourquoi nous soumettons à votre approbation la proposi- 
tion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 1e deuxième alinéa de l'article ter du décret 
n° 52807 du 10 juillet 4952 est modiflé comme suit: 

Cette requête établie en double exemplaire doil énoncer les 
hoim, prénoms et domicile du sinistré et contenir en principe l'ex- 
posé des moyens et conclusions, Le sinistré aura toutelois la possi- 
Hiiité d'exposer à l'audience, soit oralement, soit par écrit, ses 
moyens et conclusions, sans qu'il soit possible d'invoquer contre 
lui aucune forelusion, pour défaut de motifs. 

« Le requérant doit produire en outre copie de la décision alta- 
quree, » 


session de 1%, — Séance du 29 juin 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLITION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les dispositions nécessaires afin que les familles des 
malades pour lesquels une demande de pension d'invalidité de 
la sécurité sociale est en instance, ne soient pas privées de tonte: 
prestations familiales jusqu'au moment où la pension d'invalidité 
est liquidée, présentée par M. Bouxom, député, — (Renvoyée à 
la commission du travail et dé la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les bureaux de bienfaisanre se trouvent 
fréquemment en présence de cas de détresse dus au non-versement 
des prestations familiales pendant la période comprise entre la date 
à laquelle le chef de famille a cessé d'avoir droit à l'assurance 
maladie et celle à laquelle est liquidée sa pension d'invalidité. 

Citons, à titre d'exemples, les deux cas suivants: 

Un salarié est atteint d'hémiplégie le 6 janvier 1953, ce qui 
entraine l'arrêt complet du travail et l'hospitalisation. Les presta- 
tions d'assurance maladie sont versées jusqu'au 5 juillet 1953; à 
celle date l'intéressé est proposé pour une pension d'invalidité, fl 
n'est convoqué près du médecin expert de la caisse de sécurité 
sociale que le 22 septernbre 195%; ensuite, malgré de nombreuses 
démarches, trois mois s'écoulent avant le règlement définitif de la 
pension d'invalidité. 11 y a donc eu une période de plus de cinq 
Inois pendant laquelle la famille de <e malade qui comprend trois 
jeunes enfants n'a bénéficié d'aucune prestalion de la sécurité 
sociale ni d'allocations familiales, J 

Un autre salarié, père de famille de trois enfants, arrêté Tour 
maladie depuis seplembre 1953, ne peut reprendre son ancien 
métier. A1 a fait une demande de reclassement professionnel en 
décembre 195% auprès du service spécialisé de la sécurité sociale. 
Au moment de la forclusion pour les prestations d'assurance mala- 
die en mars 1935, comme rien n'avail encore abouti, une demande 
de pension d'invalidité est faite, A partir de ce moment la famille 
ne perçoit plus ni indemnités journalières de la sécurité sociale, ni 
allocations familiales, N'ayant aucune ressource personnelle, Ja 
famille est obligée d'avoir 1ecours au bureau de bienfaisance. Mais 
tous ces secours ne compensent pas la suspension des allocations 
familiales dont le montant atteint 20.485 Æ par mois, 

Il nous sembie indispensable qu'un aménagement des règlements 
actuels intervienne afin que les caisses d'allocalions familiales 
puissent accorder des avances aux familles qui se trouvent dans 
cette siluation, 

Il ne semble pas qu'une dffficulté quelconque puisse se présenter 
puisque, de toule facon, les allocalions familiales seront versées 
plus tard. 

C'est pourquoi nous soumetlons à votre approbalion la proposi- 
tion de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invile le Gonvernement à prendre les dis 
positions nécessaires afin que les caisses d'allocations familiales 
continuent le versement des prestations familiales, sur leurs fonds 
d'action sanitaire et sociale, aux familles dont le chef est en ins 
tance de liquidation de pension d'invalidité, ces avances devant 
ensuite être remloursées par l'organisme qui assurera à l'avenir 
le versement des prestations. 





ANNEXE N'’°8755 


(Session de 1954. — Séance du 29 juin 1954. 
PROPOSITION DE LOI tegdant à l'extension de notre résean de télé- 
communications bar une loi-programme portant sur quatre ans, 
présentée par MM. Robert Bichet, Jean Cayeux el Bouxom, députés. 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, des problèmes d'équipement toujours plus 
préoccupants se posent à l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones, en particulier dans le domaine hautement industrialisé 
des télécommunicaiions ; 
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Môme abstraction faite des besoins latent: qui attendent pour 
se inanifester une s'tuation pus rmale, plus de 604%X) demandes 
fermes d'abonnement au téléphone, dont 30.009 pour la Seine et la 
Seineæt-Oise, ne peuvent êire satisfaites faute de disponibilités 
dans les centraux où les réseaux de raccordement des abonnés aux 
centraux. Le téléphone resté ainsi, avec le logement, un des seuls 
secteurs de l'activité nationale où subsiste encore la pénurie née 
de la guerre; 

La qualité du service téléphonique est loin de correspondre à 
colle permise par le progrès technique: les heures d'ouverture sont 
inniiées, les allentes sont longues et les installations sont trop 
souvem vélustes 

Avec un tanx d'accroissement de l’ordre de 4 p. 100, la France 
est passée, en quatre ans, du 1 janvier 148 au Ÿ7r janvier 1452, du 
quinzième au dix-huilième rang pour la densité tékphonique. 


0% 641% vos LOVE e CAT VS Cv ee PTS CRT 


des installations €<t un fait indiscimé. 

Notre collègue, M. Hagain, rapporteur du mniget des postes, télé- 
graphes et téléphones de la commission des finances de l’Assemblée 
nationale, dans &on rapport du 15 mars 1951, a montré que les 
investissements téléphoniques sont, en général, amortis en trois ans. 

Le deuxième plan de modernisation et d'équipement a dressé je 
Programme des travaux à réaliser pendant la période 1954-1957 pour 
remédier à une tele situation, 

Ces travaux ont élé classés en trois catégories; l'ensemble de 
celles-ci reste nettement en deçà de la capaeilé de produrtion des 
constructeurs. Cependant, il est apparu que les possibilités de 
flnrurement ne permettraient de retenir que les opérations dites 
de « grermière urgence ». Sons cette rubrique tigurent les trayaux 
destinés à faire face À l'augmentation du trafic prévisible (au 
rythine constaté durant ces dernières années), à résorber Îles 
demandes fermes d'abonnement en instance et à satisfaire les nou- 
velles demandes. 

L'ensemble de ces opérations, d'après le rapport élabli selon les 
conditions de prix du premier semestre 142, s'élève à 157 milliards 
environ. Dans son rapport général, le commissariat général au plan 
a pensé que la conjoncture actuelle ne permettait pas d'envisager 
davantage. Les ressources provenant des emprunts mg — 
postes, lélégraphes et léi‘phones peuvent cependant, si elles sont 
suffisantes, amener à réviser le montant des tranches annuelles 
prévues, 

La présente proposition de loi se propose d'assurer la réalisation 
du programme minimum, en le mettant à l'abri, dans toute la 
ruüesure du possible, des vicissitudes budgétaires actuelles. Une telle 
continuité présente des avantages d'autant plus grands que les tra- 
vaux À acco.nplir sont plus. substantiels. 

La réalisation de prévisions régulières permet d'améliorer la pro- 
duelivité et la rentabilité des services, donc d'obtenir de meilleurs 
prix de revint pour les installations. Les industries spécialisées 
peuvent ainsi renforcer leur position sur le marché international, 
cé qui est d'autant plus intéressant pour les exportations françaises 
que le matériel fabriqué incorpore dans une proportion importante 
les services d'une main-d'œuvre hautement qualifiée. 

L'assurance donnée à l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones de pouvoir engager rationnellement et sans à-coup les 
opérallons envisagées doit lui permettre d'obtenir de ses fournis- 
seurs des rabais sensibles, particulièrement dans le secteur de la 
commutation, le Secteur de la transmission par fl ayant déjà pu 
opérer d'importantes réduelions de prix du fait de ja réalisation 
des commandes d'infrastructure. Dans ce dernier secteur, les com- 
mandes prévues, quoique d'un montant plus modeste que les com- 
mandes d'infrastructure, doivent permettre la consolidation des 
rabais acquis amérieurement. 

A l'intérieur du programme, deux méthodes distinctes ont été 
prévues pour les autorisations de programme, du fait de la nature 
différente des travaux à envisager. 


Les opérations particulièrement importantes, destinées à être exé- 
culées par le moyen de commandes groupées, feront l'objet d'une 
loi-prograrmme., Les travaux qui y figurent intéressent essentielle- 
ment les installations de télécommuanications et les bâtiments indis- 
pensables pour recevoir ces mstallations. Leur décomposition fait 
l'objet du tableau suivant et leur montant atteint 136,8 milliards : 


Description somenaire et coût ‘aux conditions de décembre 19%3) 
des opérations constituant la partie du programme « première 
urgence » P, T, T. pour 19544957 faisant l'objet de la loi de 
programme 


Bâtiments : 

Bäliments abritant uniquement des installations de télécommuni- 

cations. 4.980 millions de franes. 
Centraux téléphoniques : 

Résean de Pans : 

260.000 lignes d'abonnés, 16.640 millions de francs. 

Revision des centraux existants, ? milliards de francs. 

Modernisation et travaux divers (sélection directe, centres de 
transit}, 900 millions de francs. 

Autres réseaux automatiques : 

Extension: 70.000 lignes, 2.500 millions de francs. 

Modernisation et travaux divers dans centraux existants, 1.700 mil- 
lions de francs. 

Transformation en automatique : 

Zone de Paris: 30.000 lignes, 1.620 millions de francs. 

Ailleurs : 90.000 lignes, 6 miltions de francs. 

Reconstruction de centraux détruits, 150 millions de francs. 

Multiples manuels, — Extension et transformation de centres équi- 
pés de standards, 900 millions de francs. 

Antomatique- rural : 

Extension: 65.000 lignes, 2.600 millions de francs. 


Transformation de centres de<servis manuellement: 20.000 ligne 
1.250 millions de francs. 
Autocommutateurs S. R. C. T., 3.450 millions de francs, 
Interurbain manuel: extension, 2.790 millions de franes. 
Interurbain automatique, 3 miliards de franes. 
Installations d'abonnés et cabines téléphoniques: 
100,000 postes principaux, 3.180 millions de franes. 
115.200 postes supplémentaires, 1.380 millions de franes. 
Liaisons interurbaines : 
Câbles eoaxianx, 9159 millions de franes. 
Câbles à quartes: 
F g—— à moyenne distance pour besoins P. T. T., 44.500 million: 
e irancs. 
Mises en câbles imposées pour l'électrification des voies ferrées, 
3 milliards de franes. 
Déviations de câbles imposées par travaux routiers, 940 millions 
de francs. 
Equipements complémentaires de câbles existants: 
Besoins P. T,. T., 9720 millions de franes. 
Besoins R. T. F, (canaux de télévision), 400 millions de francs 
Réseaux de rattachement des abonnés aux centraux : 
Réseaux souterrains, 24.250 millions de francs. 
Installations Ne 5 4 
Commutateurs, 1.910 millions de franes. 
3.000 téléimprimeurs et 1.500 transmetteurs automatiques, 2 rnil- 
liards de franos. 
Eq ment de voies et matériels divers, 2.500 millions de francs. 
Cables sous-marins : 
Câbles et stations, 1080 millions de francs. 
Services radioélectriques : 
Liaisons télé iques : 
Union française, 2.600 millions de francs 
Etranger, 900 millions de francs. 
Liaisons gr ues : 
Union française, 1. millions de francs. 
Etranger, 1.100 millions de franes. 
Service: radionraritime, 540 mültions de franes. 
Liaisons sur ondes très courtes (iles, véhicules, refuges de mon- 
{agne), 400 millions de francs. 
Pylônes, stations d'énergie, 2.230 millions de francs. 
Etudes et recherches, 3.480 millions. de francs. 
Montant global des cg comprises dans la loi de pro- 
gramme, 136.800 millions de francs. 


Les autres travaux seront au contraire couverts par des autori- 
sations acconmées annuellement qui font l’objet du tableau suivant: 


Description sommaire et coût (aux conditions de décembre 1953) des 
opérations constituant le reliquat du programme « premiére 
urgence » P. T. T. pour 194-1957, à inclure dans les lois annuelles 
de budget 


Bitiments : 

Bâtiments mixtes (postes, télécommunications, chèques postaux) 

et divers, 13.096 millions de francs. 
Matériel de transport routier: 

Modernisation des télécommmmications (lignes et relève des déran- 
gements), 489 millions de francs. 

Motorisation des tournées de ramassage et de distribution des 
correspondances, 500 millions de francs. 

Matériel poste et assimilé: 

Machines à trier, à oblitérer, à affranchir, 550 millions de franr:. 

Machines comptables pour le service des chèques postaux, 1 mil 
liard de francs. 

Wagons-poste, 140 millions de francs. : 

Matériel banal dés bureañx (coffres-forts, extincteurs, matériel de 
classement), 550 millions de francs. 

Equipement mécanographique des centres de comptabilité l°1:- 
phonique, 90 millions de francs. 
Réseaux de rattachement des abonnés aux centraux: 
Lignes aériennes, 2.470 millions de francs. 
Câbles sous-marins : 
Aménagement d'un navire câblier, 90 millions de franes. 
Montant global des opérations à inclure dans les lois annuclie: 
de budget, 18.930 millions de franes. Ê 

On y trouve des opérations intéressant aussi bien les télécommn 
nieations que les autres branches de l'administration des P. T. T 

Il faut remarquer qu'en définissant pour plusieurs années 1°: 
grandes lignes de l'effort d'équipement à mener par les P. T. T., 
Parlement ne fera æ reprendre ies méthodes suivies avant guerre 
où de nombreuses lois-programme avaient permis le développement 
normal des services entre 192% et 19938 dans les différents secteurs 
techniques (câbles à grande distance, automatique urbain, autouii 
tigne rural) et dars les différentes régions géographiques. 

Le suivants doivent être plus particulièrement mis en 
luruière : 

a) Les travaux retenus constituent un minimum au-dessous dugrc} 
il y aura régression dans la «satisfaction donnée aux besoins du 
public, particulièrement dans les branches « télécammunications » 
et « chèques postaux »; 

b\ Les autorisations de programme, malgré leur apparenee bud- 

étaire, Éd pas de charges pour les finances publique, 
‘tant donné qu'elles sont largement rentables et que le recours à 
l'épargne pourra couvrir les dépenses de mier établissement 

ssaires. Les recettes d'exploitation des P. T. T. croissent actuel 
lement au rythme ven de 7 milliards par an, les dépenses au 
rythme de 3 milliards seulement. La marge de 4 milliards qui appa- 
rait ainsi est suffisante peur couvrir. les charges financières eniraf- 
nées par le finncement des triwanx d'éstansion nécessités par 
l'accroissement dn trafic (79 milliards par an au terme du pro- 
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IL est à noter, d'autre part, que le développement du traflc des 
ques postaux apporte chaque année au Trésor un supplément 
de ressources de Vordre de 40 milliards en moyenne, à des condi- 
jons particulièrement avantageuses (intérêt prévu nour 1951: 

5 p. 14). 

, ce En outre, l'administration des postes, télégraphes et téléphones, 
du fait de l'absence de toute provision destinée au renouvellement 
des installations, dispose encore, avant le recours à l'emprunt sous 
«es formes diverses, d'un excédent de recelles sur les dépenses 
d'exploitation de l'erdre de 5 milliards par an, dans les conditions 
actuelles de tarifs et de rémunération du personnel. 

L'utilisation de cet excédent diminue d'autant l'importance du 
financement à assurer. 

Dans l'hypothèse d’un élalement uniforme des commandes de cha- 
que partie du programme sur la totalité des quatre années 1954 à 
{57, les échéanciers indicatifs suivants pourraient être établis: 

Pour la loi-programme : 

année 1954, 13,6 milliards. 

Année 1955, 31,4 milliards. 

Année 1956, 34,2 milliards. 

Année 1957, 31,6 milliards. 

Ultérieurement, 23 milliards. 

Pour les autorisations de programme à caractère annuel: 

1innée 1954, 3,1 milliards. 

Année 1955, 4 milliards. 

Année 1956, 4,9 milliards. 

umée 1957, 5,6 milliards. 

Ultérieurement, 1,3 milliard. x 

La répartition définitive des crédits de payement indispensables à 
la réalisation du programme dépendra de la date de passation des 
conmantes, fu conditions d'exécution de celles-ci et des modalités 
d roglemen . 

IL faut noter en conclusion que le programme proposé ne prévoit 
aucun renouvellement des installations périmées. Or, ces travaux 
qui ont été constamment différés depuis la dernière guerre et les 
besoins qui se sont accumulés, créent un problème important, car le 
renouvellement des installations devenues hors d'usage s'avérera 
bientôt inéluctable. 

Une solution devrait maintenant être recherchée, en dehors du 
cadre de la présente proposition de loi. 

Dès maintenant, il fant se préparer à un rythme annuel d’inves- 
tissoments tels que celui-ci représente, non seulement la valeur des 
installations nécessaires à l'extension du réseau téléphonique fran- 
cais, mais encore le renouvellement des installations dont le degré 
d'usure sera tel que :es dépenses d'entretien deviendront prohibi- 
tives. 

HN ne fant pas se cacher que cette annuité atteindra alors un 
total de S à 19 p. 100 de la valeur des installations actuelles, qu'il 
faut comparer aux 2 ou 4 p. 109 actuellement envisagés et pas lou- 
iurs consentis. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ler, — Est approuvé un plan d'équipement de l'administration 
des P, T. T, d'un montant total de 155.730.000 de francs à engager au 
urs des exercices 1954 à 1957 inclvs. Ce plan se décompose par 
chapitre budgétaire comformément à l'état A annexé à la présente 
oi. IL comprend les autorisations de programme déjà ouvertes par 
la loi no SAM du 21 décembre 1953 (titre V. — Investissements 
exécutés par l'Etat) relatives au développement des crédits aflectés 
aux dépenses du budge! annexe des P. T. T. pour l'année 19:54. 

Art. 2, — Four la réalisation des plus importantes opérations com- 
s dans ie plan approuvé par l'article précédent, il est accordé au 

nistre des P, T. T. des autorisations de programme d'un montant 

total de 136.800,000.000 de francs qui pourront être uliiisés à concu- 
ice de: 

à milliards avant le 1er janvier 1%5; 

ts milliards avant le fer janvier 1956; 

«D milliards avant le {er janvier 1957. 

Leur répartilion par chapitre est donnée par l'état B annexé à la 

senté loi, 

Art. 3 — Les autorisations de programme afférentes aux opérations 
ues au plan et non reprises à l'état annexe B sont inscrites dans 
‘hapilres spéciaux et accordées par les lois annuelles de budget 
uvriront les crédits de payement correspondant à l'exécution 

le l'ensemble du plan. Partie de ces crédits de payement a déjà été 
rdée par la loi n° 53-1333 du 31 décembre précitée. 
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ANNEXE N°8756 


—— 


(Session de 1954. — Séance du 29 juin 1%.) 


NOUVELLE IMELIBERATION demandée par M. le Président de la 
République sur la proposition de loi tendant à modifier l'article 2 
de la toi no 53-2235 du mars 1953 relative à la commémoration de 
l du 8 mai 1945. — (Renvoyvée à la commission de l'in- 
rieur.) 


Paris, le 23 juin 1954. 
M. le Président de la République à M. le président 
de l'Assemblée nationale. 
Monsieur le président, 


Conformément à l’article 36, paragraphe 2, de la Constitution, j'ai 
l'honneur de demander à l'Assemblée nationale el au Conseil de la 
République de délibérer à nouveau sur la lui tendant à modifier l'ar- 





i 2 de la loin 13-295 du 29 mars 19% t [ER \ la 
de l'armistice du S anai 4955. 

Une deuxième délibération me semble en effet nécessaire poui 
ermeître au Gouvernement d'attirer l'atlention du Parlement sur 
es conditions dans lesquelles le texte voté doit se combiner av 
lispositions législatives en vigueur. 

Je vous prie de bien vouloir agréer, monsieur le président, l'assu 
rance de mes sentiments de haute considération. 


HnIRe Nora ti 1 


‘sa RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du consel des ministres, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. 


Le ministre du travail et de la sécurité secidle, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la querre, 
EMMANUEL TEMPLE. 


TEXTE DE LA FROPOSITION DE Lo! 
adoptée définitivement par l'Assemblée nationale 
le 25 mai 154. 


Article unique, — L'article 2 de la loi ne 53-25 du 20 mars 10 et 
modifié comme sui : 
« Le 8 mai sera jour férié. » 


ANNEXE N°8757 


(Session de 1951. — Séance du 29 juin 1954.) 

NOUVELLE DELIBERATION demandée par M. le Président de la Répu- 
blique sur la proposition de loi tendant à compléter les articles 97 
et 33 de la loi n° 46-1072 du 17 mai 1946 relative à la nationalisation 
des combustibles minéraux. — (Renvoyée à la commission de la 
production industrielle.) 

Paris, le 28 juin 1954. 
M. le Président de la mn gg der à M. le président 
de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 

Conformément à l'article 36, paragrephe ?, de la Constitution, 
j'ai l'honneur de demander à l’Assemblée nationale et au Conseil 
de la République de délibérer à nouveau sur la loi complétant les 
articles 37 et 38 de la loi n° 46-1072 du 17 mai 1946 relative à la 
nationalisation des combustibles minéraux. 

Une deuxième délibération me semble en effet nécessaire pour 
permettre au Gouvernement d'attirer l'attention du Parlement sur 
l'ensemble des difficultés que présenterait l'application des disposi- 
tions du texte voté, 

Je vous prie de bien vouloir agréer, monsieur le président, l'as- 
surance de mes sentiments de haute considération. 

RENÉ COTY, 
Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 

PIERRE  MENDÈS-FRANCE. 

Le ministre des finances 
des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


JEXTE DE LA PROPOSITION DE LOI 
adoptée définitivement par l'Assemblée nationale le 11 juin 1954. 


Art, fer, — L'article 37 de la loi n° 46-1072 du 17 mai 196 relative 
à la nationalisation des combustibles minéraux est complété por 
les trois alinéas suivants: 

« Par valeur actuelle, il faut entendre la valeur du charbon au 
prix moyen du 1e janvier 1948, 

« Les obligations distribuées ou en cours de distribution seront 
suivies, dans les deux mois de la promulgation de la présente loi, 
d’une nouvelle distribution faite sous les mêmes formes aux mêrnes 
titulaires, sans autres formalités, jusqu'à payement totai de l'indem- 
nité ainsi précisée, 

« Les propriélaires de redevances tréfoncières reconnues qui 
auraient eéncouru la forclusion prévue par le décret ministériel du 
4 septembre 1947, sont relevés de cette forclusion et pourront, dans 
les deux mois de la promulgation de la présente loi, accomplir 
les formalités prescrites par le décret et toutes les dispositions du 
décret leur seront applicables. » 

Art. 2. — L'article 28 de la loi susvisée cest complété par un 
huitième alinéa ainsi concu: 

« Faute d'accord entre les parties, le lilige sera tranché par les 
tribunaux de droit commun. » 
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ANNEXE N'8758 


session de 1951 Séance du 29 juin 1% 

ROJET DE LOI modifiant l'article 12 de la loi n° 53-1327 du 
31 décembre 1953 et portant réorganisation du financement des 
pensions jar par l1 caisse autonome mutuelle de retraites, 
présenté au nom de M. Pierre Mendès-France, président du conseil 
des ministre Ininistre des affaires étrangères, par M. Jacques 
Chaban-Delr ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, par M. Edgar Faure, ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, par M. Eugène Claudius-Pelit, ministre 
du travail et de la sécurité sociale, par M. François Mitterrand, 
ininistre de l'intérieur, et par M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat 
au budget! Renvoyé à la commission des moyens de com- 
aunication et du tourisme 


Nota. — Ce projet de loi a été retiré par décret le 7 décembre 
5% (1 0. à Il décembre). 


ANNEXE N° 8759 


» 0," 
session de 1951 


Séance du 29 juin 1954 

ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes dispositions utiles pour obliger les constructeurs 
de véhicules à moteurs, quels qu'ils soient, à munir leurs engins 
de silencieux » efficaces et non démontables, présentée par 
M. Minjoz et les membres du groupe socialiste, députés, — (Ren- 
voyée à la commission des moyens de communication et du tou- 
Fist 


EXPOSE TES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est presque superflu de motiver cette 


proposition. Parmi tous les bruits de la vie moderne, il en est 
‘uixquels il faut bien se résigner; mais chacun souhaite qu'on évite 
tous les bruits qui peuvent ètre évités. Or, parmi les plus pénibles 


classent les « pétarades »; seul ce vilain mot peut désigner 


exactement l'atroce cacophonie qu'il évoque, provenant des vélo- 


du 
le 


teurs, des mmotocyelettes et de certaines voitures. 

Ces bruits d'explosion, si pénibles et si prolongés, génent consi- 
rablement les citadins dans leur travail et leur repos; ils rendent 

s rues infernales et compromettent la santé en imposant à tous 

ne fatigue inutile, 

C'est pourquoi nous pensons qu'il fant exiger que tous les véhicules 
moteurs soient pourvus dé « silencieux », mais de silencieux faits 
telles sorte qu'ils ne puissent être ni enlevés, ni surtout rendus 

efficaces 

De même qu'on essaie de protéger ceux qui circulent, tant à pied 


qu'avec des véhicules, en exigeant des dispositifs d'avertissement et 


» protection, et en réglementant la circulation, de même on doit 


protéger les citadins contres des bruits excessifs qui enlèvent aux 
villes tout leur charme, qui fatiguent tout le monde et deviennent 


LE! 
ft: 


sl 


le 


» véritable torture pour les nerveux et les malades, 


C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter le texte ci-dessous : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
sposilions utiles pour obliger les constructeurs de véhicules à mo- 
urs, quels qu'ils soient, à munir leurs engins de « silencieux » 
fleaces et non démontables. 


ANNEXE N'8760 


session de 1955. — Séance du 29 juin 1954 


ESOLUTION transmise par M. le président du Conseil de la répur- 
blique demandant à l'Assemblée nationale une prolongation 
du délai constitutionnel imparti au Conseil de la République pour 
formuler son avis sur la proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
blée nationale, relative aux services militaires accomplis par les 
étrangers antérieurement à l'acquisition de la nationalité fran- 
çaise. Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 

Le Conseil de la République a adopté la résolution dont la teneur 
lil: 

En application de l'article 20, deuxième alinéa, de la Constitution, 
Conseil de la République demande à l'Assemblée nationale de 


prolonger d'un mois le délai constitutionnel qui lui est imparti pour 
formuler son avis sur la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 


] 


itionale, relative aux services militaires accomplis par les étrangers 
itérieurement à l'acquisition de la nationalité française. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 29 juin 195. 
Le président, 
Signé: GASTON MONNER VILLE. 





ANNEXE N°8761 


(Session de 1954, — Séance du 29 juin 1954.) 


RESOLUTION transmise par M. le président du Conseil de la Ré; 
blique demandant à l’Assemblée nationale une prolongation du 
délai constitutionnel jrmparti au Conseil de la République pou: 
formuler son avis sur le projet de loi, adopté par l'Assembié, 
nationale, conférant l'autonomie administrative et financière ax 
terres australes et antarctiques françaises. — (Renvoyée à la con 
inission des territoires d'outre-mer.) 

Le Conseil de la République a adopté la résolution dont la teneur 
suit : 

En application de l'article 20, deuxième alinéa, de la Constitutior 
le Conseil de la République demande à l’Assemblée nationale « 
prolonger de six jours le délai constitutionnel qui lui est imparti po 
formuler son avis sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, conférant l'autonomie administrative et financière 
terres australes el antarctiques françaises, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 29 juin 1954. 

Le président, 
Signé: GASTON MONNER VI 


ANNEXE N°8762 


(Session de 1953, — Séance du 29 juin 1951. 


RESOLUTION transmise par M. le président du Conseil de la Rép. 
lique demandant à l'Assemblée nationale une prolongation du 
délai constitutionnel imparti au Conseil de la République pm 
formuler son avis sur Île projet de loi adopté par l'Assemblée 
nationale, tendant à autoriser le Président de la République 
ratifier l'accord signé les 23 juillet et fer août 1952, à Genève 
Paris, entre le Gouvernement de la République ct l'Organisation 
mondiale de la santé, en vue de déterminer les privilèges et 
immunités dont bénéticient l’organisation et les Elats membre: 
sur les terriloires administrés par la France dins la région 
« Afrique » de l'O. M. >=, — (Renvoyé à la commission des affaire: 
étrangères.) 


Le Conseil de la République a adopté la résolution dont la ter 
suit : 

En application de l’article 20, deuxième alinfa, de la Constituti 
le Conseil de la République demande à l’Assemblée nationale d: 
prolonger de huit jours le délai constitutionnel qui lui est impart 
pour formuler son avis sur le projet de loi adopté par l’Assemblée 
nationale, tendant à autoriser le Président de la République à 
ratifier l'accord signé les ?3 juillet et 1er août 1952, à Genève e! 
Paris, entre le Gouvernement de la République et l'organisatic 
mondiale de la santé, en vue de déterminer les privilèges ét imn 
nités dont bénéficient l'organisation et les ÆEtals membres sur le: 
territoires administrés par la France dans la région « Afrique 
de l'O. M. S. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 29 juin 19:54. 

Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILIE. 


ANNEXE N°8763 


(Session de 1951 — Séance du 29 juin 1951. 

RAPPORT fait au hom de la commission du suffrage univers, 
des lois constitulionnelles, du règlement et des pétitions sur |! 
proposition de résolution (ne 8513) de M. Gaumont tendant 
la nomination, par l'Assemblée nationale, d'une commission par- 
lementaire d'enquête chargée d'examiner les conditions dans Île: 
quelles fonctionnent, en Guyane: a) depuis sa mise en place, 
l'adminisWwalion préfectorale; b) les différents services, établis 
sements publics ou orzanismes bénéficiant de l’aide de l'Eti! 
et qui doivent concourir au développement économique et sociil 
de ce département, par M. Maurice Grimaud, député. 
Mesdames, messieurs, la proposition. de résolution de notre cu! 

lègue M. Gaumont pose deux problèmes : 
lo Est-elle recevable, c'est-à-dire une commission parlementair: 

d'enquête peut-elle être désignée pour contrôler le fonclionnemer: 
d'une administration préfectorale et des divers services d'un dépar- 
tement, pour rechercher si des actes illégaux voire délictueux soni 
commis par les autorités locales, si la situation é“onomique € 
sociale du département n'est pas aggravée par une mauvaise ges 
lion ? 

20 S'il y a recevabilité, les faits allégués apparaissent-ils comm 
suffisamment vraisemblables et graves pour justifier l'institution 
d'une commission d'enquête ? 3 

Sur le premier point, — Si aucun texte n'a défini les pouvoir: 
du Parlement en matière d'enanête il a toujours été considéré qu 
c'était une prérogative du législatif que de contrôler l'exécutif el 
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:» “echercher et de vérifier des faits mème s'ils peuvent tomber 


5 le coup de la loi pénale. As 
Sauf à ne pas s’immiscer dans la décision qui incombe à l'exé- 
if ni dans la répression qui dépend du pouvoir judiciaire, l'Assem- 
ce nationale, en veriu d’une longue pralique dont le traité de 
\[, Euzène Pierre fournit plusieurs exemples, a incontestablement 
droit de donner à l'action d’une commission d'enquête le cadre 
“isagé par l'auteur de la proposition, saut à reprendre sur quelques 
1ts sa rédaction. Re 
\ recevabilité de la proposition apparait donc certaine. 
second point. — Notre collèzue critique le fonctionne- 
à la Guyane depuis la départementalisa- 
Il affirme que les lois et règlements ne sont plus appliquées; 
des actes irréguliers et graves y sont commis: d'une manière 
érale il porte sur l'administration préfectorale, et spécialement 
le comportement du préfet Ini-même, des accusations graves. 
les récents débats sur les interpellations concernant Jes 
urtements d'outre-mer, M. Gaumont a signalé que les appareils 
>» radiographie envoyés de la métropole n'avaient pas été montés 
ue les malades devaient aller se faire radiographier en Guyane 
landaise. Le ministère de l'intérieur opposa à cette affirmation 
jémenti formel. 
Les documents postérieurs démontrent 
xactement renseigné par son prélet, 
b'autres fails relatifs à des dépenses importantes paraissent 
montrer une singulière légéreté: le dépiriement a acquis et 
« le prix d'un avion amphibie, après l'accident qui l'avait rendu 
itilisable, sur l'affirmation du préfet qu'il avait élé assuré. Cette 
ution n'ayant pas élé prise, la dépehse, supérieure à quatre 
ullions, aurait été faite en pure perte, Une plainte avec consti- 
alon de partie civile aurait été portée sur celle affaire qui com- 
te d'autres développements à ce jour non établis. 
\ navire mixte La Guyane était commandé aux chantiers Ziegler 
Dunkerque, lors du changement de régime. Le département l'a 
ce qui a eu pour Conséquence 


.— 


Sur le L 
nt des services publics 


l 





ans 


jue le ministre a éti 


le rendre le bateau inapte à la navigation: on n'ose lui faire tra- 
ser l'Atlantique. Or, il à coûté 425 millions et il faut consacrer 


s les mois un million à son gardiennage, son assurance et son 


entretien. 


l 


Un arrêt de la cour d’appel de Fort-de-France démontre que le 
cistre d'arrivée du Journal officiel à fait l'objet d'une altération 
ir justifier l'application d'un texte non encore parvenu au moment 
on s'en servait pour requérir un pilote en grève. 
e vetelle sanitaire s’est échouée en conduisant le préfet et n'a 
\ être tirée de sa fâcheuse position, mais les hommes de l'équipage 
‘ainuent néanmoins à être payés comme si le navire connaissait 
ijours une activité normale, 
Une réponse à une question 
soartement dans une affaire commerciale à 
ation d'un marché de lait concentré. 
e qui est mis en cause par la proposilion de résolution ce n'est 
lement le comportement des exécutants, c'est aussi le fonc- 
nement même des institutions, C'est celui-ci qu’il convient 
out d'observer si ion veut que l'examen des faits auquel notre 
ègue nous convie, puisse tendre à uns pleine efficacité Car en 
lehors des faits précisés résultant de documents qui figurent dans 
i dossier personnel, notre collègue prétend être en mesure d'éta- 
r des dilanidations de crédits dans le budjet du territoire inté- 
ir: l'attribution de subventions malencontreuses à des affaires 
n viab'es, une action sur les prix non conforme à l'intérêt général, 
népris de la loi et du règlement. 
Votre commission du suffrage universel, des lois constitution- 
les, du règlement et des pétitions a estimé que les alégalions 
si présentées avaient un caractère de vraisemblance suffisant 
r justifier la nomination d'une commission d'enquête. 
Elle a pensé que bien que l'intérêt principal d'une information 
irlementaire soit l’ohservation du fonctionnement depuis sent 
iées du régime du département, il ne convenait pas pour l'instant 
‘‘endre lenquête aux autres départements d'’ouire-mer, problème 
is ample dans lequel l'affaire de la Guyane risquerait de se trouver 
16e, 
lle a estimé qu'il convenait de désigner une commission com- 
ant 7 membres tilulaires et 5 membres suppléan's et de noter 
elle-ci devrait tout d’'ahord se pencher en France sur la do 
ition qui pourrait être réunie et procéder après cela seulement 
ine véritiration sur place. 
1 conséquence, votre commission du suffrage 
nstitntionnelles, du règlement et des pétitions 
ter la proposition de résolution suivante: 


écrile a re du 


l'adju- 


‘onnu l'ingrence 
l'occasion de 


- « 


L 


universel, des 


vous propose 


PROPOSITION DE 


L'Assemblée nationale décide de nomrner 
te Fenquêle, comnowe de 7 membres t 


RESOLUTION 
une commission spri- 
ulaires et de 7 membres 


pléants désignés à Ja représentation prosortionnelle des groupes 
lotte des pouvoirs prévus par l'article 9 de la loi n° 50-10 du 
invier 1950. 

elte commission aura pour mission d'examiner comment fo 


nent en Guyane : 
Depuis sa mise en place, l'adminis!! 


ion préfeclorale : 
Les différents 


services, élabliscemenis publies et organismes 
iciant de l’aide de l'Etat et qui doivent concourir au dévelop- 
ment économique et social de re département d'outæ-mer. 

\orès avoir pris connaissance des documen's pouvant être réunis 
\ France, elle devra rechercher sur place si des irrégularités ont 
LË commises et si des responsabilités ont 61% envourues. Elle fera 
l'es pronasitions qui lui semblerent opnportunes pour l'améliora- 
n de l'administration et de Ja politique générale, économique, 
“cale et sociale suivie en Guyane 








ANNEXE N'8764 


session de 1954, — Séance du 


29 juin 1%: 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de 


la République tendant à accorder à certaines 
naires, tilulaires d'une pension proportionnelle, Ja 

tenir leur réintégration, forsaulée par Mine Marcelle 
teur (1). — 


issibilité d 
Devaud, séna 
Renvoyée à la commission de l'intérieur 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, en application de l'article 6, paragraphe 3 
du code des pensions et de la loi du 20 septembre 19318, reprenant 
dispositions de l’article 17 de la loi du 14 avril 1924, les femme 
mariées où mères de famille, comptant 15 années au moins de 
vices effectifs, peuvent obtenir une retraite proportionnelle, soit 
jouissance immédiate, lorsqu'elles sont mères | « 3 enfants au moins 
soit à jouissance différée dans tous les autres cas. 

Dans l'esprit du législateur, lispositions avaient 
pour but de favoriser le retour de la femme au fover,. 

Effectivement, un certain nombre de femmes fonctionnaires 
fitent des possibilités oflertes par la loi pour se consacrer 
ment à la tâche primordiale d'épouse el de mère, 

Cependant, le législateur n'a pas prévu les cas où les 


se} 


évidermmei 


pre 


ressourct 


femmes tonction- 


Î 


entièrc- 


3 


de la famille sont, d'une manière subite, considérablement réduites, 


voire supprimées, par suite d'une maladie incurable, de décès 
d'abandon du père, chef de famille. 

Il y aurait lieu alors d'autoriser la femme ou la mi 
son tour chef de famille, à reprendre ses fonctions 
qui lui permettraient de subvenir aux besoins du foyer, 

Or, l'article 130 de la loi du 19 octobre 1946 stipule que l'admis 
sion à ja retraite entraine la radiation des cadres et ja perte de 
qualité de fonctionnaire, 

En application de l'artie 
gration formulées par les 
uniformément refoukées par 
inoltif invoqué, 

Il en resuile 
un ou Inéme deux enfants 
tement d'activité, 
ni au parement de Jeur pension prop 
lifféré jusqu'à Fâge de soixante ans 

Quant aux mères de trois enfants on plus, elles héncf 
vrai, d'une retraite à immédiate mais 
nombre d'annuilés: elle ne saurait permettre de fa 
besoins de la famille dont le soutien naturel est dis} 1 

Et nul n'ignore difficultés éprouvées par ‘Ines po 
trouver du travail dans le secteur privé au delà de Cinq à) 

lier à ces situations lragiques, l'honne 
1 


Pour rer 
de vous soumettre la proposition de loi suivante visant des cas D 


re, devenue 


les de rein 
inelles si 


que 


dema) 
t 11 , t 
retraites Proportigi 


administrations, quel 


1 snits \ 0 
je précité, toutes les 
til 
l 


ilulaires de 


La 
es 
pl 


le des veuves ou femmes de grands malades, ava 
Ù i élever, ne peuvent prétendre ni au {1 
puisqu'on refuse de les reprendre dans 


rluonnele, pu 


elui-ci « 


cient, il 
sur Un }rt 
è& fac l 


Joss ince 


1 

es 
ire hle 
not volts 
d'a 


ècis et tres limités: 


PROPOSITION DE LOI 
\ nobstant les 


Article unique 
] 1946, les 


la loi du 19 octobre 
fonctionnaires, tuses en pos )n de rt ute propori elle en ap 
ition de l'article 6, paragraphe 3°, du code des pe s, peuv 

être h viministrations respect rsque vie! 
ju fover par auite d naladie in 


lisposilions ] e 120 
femmes mariées où ere 
1 , tr 


réntégrées dans teurs 
Frs | 
! . - 
t lin ipacite de rival de décés ] 


nent à di<pai 
r h1 vi! 


tre les resso 
lime ee! ] l F 


ANNEXE N'°8765 


PROPOSITION 
la République tendant à 
11 février 1990 relative 
iures de régiement des 
id, 
val et de ju s 


DE LOI transmise par M e pré id 1 (one) 
modifiar le titre HE de Ja Loi n° 50-205 à 
aux Conventions Collectives 
lu travail, f 
chaleur 2 Het IVe 4 i il 


‘urilt SOCIac.) 


conflits of 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'organisation actuelle ] 
employeurs \ Sala] n'est pas sfaisante L' NAiTrA ranre 
partie la plus puissante constiiue trop souvent | 
‘nent des différends collectifs du travail, Celle mat le so!uti 
socialement fâächeuse, a ir surcroit à rm enr le | 
vas téchnique hér nd 
(ravail., sans l'assouplir sement ni lui ôter son clére à 
productif, Les garanties nouvelles à ordées aux & | réal 
ration nationale minima assortie di 
tifiées soient-elles, ont encore ag 
le temps meme ot 

Sur le plan social, la 
à la démarche mal 

1) Conseil de la 1 
)) Conseil de Ja 1 


TE sat 


samir 
coniriou Î 
ité de la régement 


seni:= 


elles te défor 
majorilé 


Issuree € con LEE WU 1 : 101 


1 


1 


idiministratives 


' 
t 


Tour fs 
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placées, alors que des marges nolables d'amélivralion existent ici et 

1, dont sont exclus les travuiieurs par une espèce de solidarité à 
rebours dans la médiocrité. 

L'échec du régime institué par la loi du 11 février 19% tient, 

mble-til, à deux raisons principales, d'ailleurs liées. 

Le développement continu et multiforme des interventions de 
l'Etat à constamment tendu à porter le débat social sur le terrain 
poiltique, sans réel profit pour les travailleurs mais au détriment 
de l'autorité et de Yéndépendance des pouvoirs publics. 

Surtout, le retour à la libre discussion des rapports du travail 
n'a conduit à aucun dialogue entre les parties en présence, tant était 
différente la valeur des moyens de négociation dont elles disposaient 
respectivement, 

L'expérience, en effet, à prouvé que la grève, seul recours utile 
offert aux salariés, n'est pas capable à elle seule d'assurer le succès 
de leurs revendications. Mode d'action trop massif et indifférencié, 
‘angereux, elle est pratiquernent interdite à des millions de travail- 
leurs parmi les plus déshérités, spécialement dans les périodes écono- 
ruiques de basse conjoncture, Dans le secteur les plus évolnés de 
l'activué productive, les transformations techniques Ini ôtent peu 
h peu son efficacité ancienne, Par le trouble qu'elle apporte néan- 
inoins dans Ja vie quotidienne, elle pose des problèmes d'opinion 
qu'i est difficile d'ignorer, 

tendre à la liberté sa pleine valeur suppose ainsi qu'on réta 
Llisse un relatif équilibre dans la discussion des conditions de travail 
en fournissant des moyens nouveaux d'agir à la partie la plus défa- 
vorisée, en obligeant à transiger la partie la plus puissante, Une orga- 
n'sation appropriée des procédures de règlement des différends collec. 
HIS Y pourrait pouvoir, gl éviterait en outre que le secteur public 
ou Ssemi-publie, où la grève conserve une relative efficacité et où le 
conflit revêt un caractère politique qui oblige à des solutions poli- 
tiques, reslât le terrain privilégié et presque exclusif de la revendica- 
lon svndirale, 

Encore faudrait-il dépasser les conceptions un peu sommaires 
dont s'est inspiré le législateur de 1%4 et qui opposent en une 
abrupte contradiction modes pacifiques et violent de règlement des 
confits, La grève n'est pas tout le conflit, mais sa manifestation 
la plus apparente et le moven ultime par quoi les salariés tendent 
de le résoudre, Le souci de l'ordre public et de la paix sociale exige 
d'abord que soient éliminées autant que possible les causes de 
conflit qui tiennent principalement à la situation respective des 
parties en présence et à l'inégalité de Jeur force contractuelle. Dans 
celle perspective, les procédures dites pacifiques de règlement des 
diflérend< apparaissent moins comme des substituts souhaitables que 
comme de compléments de la grève, susceptibles de lui restituer 
son role de recours subsidiaire et dernier et de constituer « Contra- 
ro Va plus utile « réglementation » de l'exércire de ce droit. 

L'objet de la présente proposition est précisément de donner à 
tout groupement représentatif partie à nn conflit la possibilité de 
choisir la voie de son règlement, sans risquer de se voir contraint 
duns tons les cas par l'obstination de la partie adverse soit à la 
foree, soit à la capitulation. Elle n'mpose pas le recours à l'arbi- 
trage, mais elle oblige les intéressés à s'y soumettre dès lors que 
l'une des parties, en le demandant, prouve par là même sa volonté 
de conciliation. 

La sentence est obligatoire et son inexéeution sanctionnée. L'ar- 
bitre en suit l'applicalion; il apprécie notamment si son inexécu- 
Uon par un ou plusieurs salariés constitue une faute de nature à 
entrainer la rupture du contrat de travail, qui ne doit être aulo- 
Inatique en aucun cas, 

Les responsabilités et pouvoirs nouveaux reconnus aux arbitres 
appellent en econtre-partie le rélablissement du recours au fond 
contre leurs décisions devant la cour supérieure d'arbitrage à l'ini- 
tialive du tministre compétent. 

Compatible avec l'exercice du droit de grève, susceptible — selon 
le vœu récent d'un syndicaliste — de protéger les intérêts du plus 
faible contre les prétentions excessives du plus fort, la formule 
d'arbitrage préconisée permettrait an surplus de redonner sens et 
intérét aux procédures de conciliation. Car l'obligation faite aux 
parties de tenter de rapprocher leurs vues cesserait de faire figure 
de simple formalité, Si donc il n'apparait pas nécessaire d'assortir 
cette obligation de sanctions particulières (1), il importe par contre 
d'étoller et d'assouplir la procédure même de conciliation. Le pré- 
sent texte prévoil à cet effet: 

La possibilité, grâce à une procédure de recomrmmandalion, de 
saisir l'opinion des données du différend et des solutions possibles 
qu'il comporte; une exacte information du publie constitue, en 
ellet, un élément important de règlement des conflits; 

La substitntion au système de la commission de coneiliation pari- 
taire on tripartie d'un conciliateur unique, disposant d'une très 
large liberté d'action dans la conduite des négociations, L'initiative, 
l'objectivité, l'autorité requises du médiateur peuvent difficilement 
se faire jour dans le cadre des commissions, divisées et impuis- 
santes de par leur composition même, L'expérience étrangère en la 
matière plaide en faveur d'une spécialisation de la fonction. Elle 
enseigne emeore que si rien n'impose un recrutement différent des 
conciliteurs et des arbitres, mieux vaut éviter dans un mème lilige 
qu'une méme personne soit successivement chargée de l'une et 
l'autre tâche 

Enfin, les conflits collectifs dans les entreprises publiques ne 
posent de problèmes particuliers que pour autant qu'ils débordent 
en réalité le cadre des entreprises où ils éclatent, Dans la mesure où 
les salariés relevant d'autres secteurs d'activité disposeront de 
inovens d'action efficaces, il semble possible, moyennant quelques 
aménagements, d'étendre l'application dn régime commun au règle- 





1) Cependant est sanctionnée au texte la non-comparution des 
employeurs lors de la conciliation, devenue trop générale ces der- 


nières années. 





2 des conflits du travail survenant dans la partie du secteur 
public où ne joue pas la législation sur les conventions collectives 
Dans une période où sont à l'œuvre des transformations de struc. 
ture économique qui mettent an premier plan de l'actualité le 
problème de la sécurité de l'emploi, sans doute l'ensemble de cc: 
mesures ne saurail-il suffire à assainir le climat social. I1 semble 
du moins qu'il doive contribuer efticacement à débloquer le système 
de détermination des conditions du travail salarié présentement 
enrave. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le titre IE de la loi n° 50-205 du 11 févrièr 19% 
est modifié ainsi qu'il suit: 


Trrne 11. — Des procédures de règlement des confits du travail. 


Cuarrme Je, — Des conflits collectifs du travail 
dans les entreprises privées. 


« Art, 3. — Les dispositions du présent chapilre s'appliquent an 
réglement de tous les conflits du travail dans les entreprises indus. 
trielles et commerciales, les professions agricoles définies par le 
décret du 20 octobre 1935 relatif aux associations agricoles et aux 
pu exercant des professions connexes à l’agriculture, les pro. 
essions libérales, les offices publics et ministériels, les gens de 
Inaison, les concierges d'immeubles à usage ou non d'habitalion 
ou à usage mixte, les travailleurs à domicile, le personnel des cais- 
ses d'épargne ordinaires, des sociétés civiles, des syndicats profession- 
nels, des associations de quelque nature que ce soit. 

« Les attributions conférées par le présent titre au ministre du 
travail et de la Sécurité sociale scront exercées, en ce qui concerne 
les professions agricokes, par le ministre de l’agriculture en accon 
avec le ministre du travail et de Ja sécurité sociale. 

« Art. 4. — La grève ne rompt pas le contrat de travail sant 
faute lourde imputable au salarié, 


Section 1. — De la conciliation ct de l'arbitrage. 
« Art, 5, — Tous les conflits collectifs du travail doivent tre 


ee “y pnégpast et iminédiatement soumis aux procédures de conci 
iation. 

« Art. 6. — Les procédures de conciliation peuvent être engagr:s 
à l'occasion du conflit, soit par l’une des parties, soit par le ministre 
du travail et de la sécurité Sociale, ou par le préfet. 

« Art. 7. — 1° Lorsqu'il n'est pas prévu, par convention collective 
ou accord particulier, de procédure contractuelle de conciliation 
des parties à un différend collectif du travail, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale ou l'inspecteur divisionnaire du travail loca 
lement compétent désigne un conciliateur aux fins de favoriser ! 
règlement amiable du conflit collectif. 

« Le coneilialeur est choisi sur une liste de personnalités spécia 
lement qualifiées en matière de droit dun travail, d'économie éociale 
et de relations industrielles, dressée annuellement par les autorités 
eusvisées après consullation des organisations syndicales de travail- 
leurs et d'employeurs. 

« Le conciliateur pourra citer à comparaître devant Jui toute 
partie au conflit habile à conclure un accord collectif aux termes des 
articles 31 a et 31 b du chapitre IV du titre I du livre Ier du code 
du travail. 

« Les conflits collectifs du travail en agriculture seront portés 
dans les mêmes conditions devant un conciliateur choisi par le minis- 
tre de l'agriculture ou le contrôleur divisionnaire des Jois sociales 
en agriculture, localement compétent, sur une liste de personnalités 
epécialistes des questions rurales, dressée par eux chaque année. 

« 20 En cas d'échec de la tentative de conciliation, le concilia- 
teur établira un rapport relatant l’objet et les conditions du conflit 
et soumetltra aux parties des recommandations en vue de son règle- 
ment, 1 disposera des pouvoirs d'information reconnus aux réprésen- 
tants du personnel par la législation sur les comités d'entreprise, I! 
sera tenu au secret professionnel. 

« En cas de rejet par une ou plusieurs des parties intéressées des 
propositions de règlement du confit ainsi formulées, il pourra, après 
avis du ministre du travail et de la sécurilé sociale ou de l'inspec- 
teur divisionnaire du travail, rendre public tout ou partie du rapporl 
et des recommandations ci-dessus visés. 

« Art. 8. — 1° Tout conflit du travail qui subsisterait à l'issue 
d'une procédure de conciliation doit être soumis à un arbitrage, dès 
lors que cet arbilrage est demandé par une partie au différend habile 
à conclure un accord collectif aux termes des articles 31 a et 31 b, 
chapitre IV bis du titre II du livre ler dun code du travail. Toutefoi:, 
ce droit n'est pas reconnn aux employeurs on groupements d'em- 
eg qui ont refusé de comparaître lors de la tentative de conci- 
iation, 

« Dans le cas où le conflit est ainsi porté à l'arbitrage, il est 
dressé un prorès-verbal de non-conciliation, mentionnant J'objet Gu 
conflit et les points soumis à j'arbitrage. 

« %0 Si toutes les parties au conflit ont signé le procès-verbal de 
non-conciliation, elles peuvent recourir à une procédure contractuelle 
d'arbitrage fixée entre elles d'un commun accord. 

« A défant de cet accord, le différend est soumis à un arbitre 
désigné dans les conditions prévues à l'article 7 ci-dessus. Toutefoi:, 
nul ne pourra être successivement conciliateur et arbitre à l'occasion 
d'un même conflit. 

« Art. 9. — L'arbitre ne peut statuer sur d’autres objets que 
ceux fixés par le procès-verbal de non-conciliation ou ceux qui, 
résultant d'événements postérieurs au proeès-verbal, sont la eon*é- 
quence du conflit en cours. 
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1, 14 ! , tal ! L à 1 t 
{ sur les conflits 1 ifs à l'int 


[1 statue en aroi 1tiui rprétation et à 

tion des lois, règlements, <omventions collectives où accords 
vigut ir £ . “1 

1] slalt en cquilé sur les autres conflits. notamment lorsque 


fit porte sur les salaires ou sur les conditions de travail qui 
nt pas fixées par les dispositions des lois, règ'ements, conven- 
: collectives on accords en vigueur et sur les conflits relatifs à 
cociation et à la revision des clauses des conventions collectives. 
les sentences arbitrales sont molivées, 
Elles ne peuvent faire l’objet que d’un recours devant Ja cour 
“ure d'arbitrage pour excès de pouvoir. 
rt, 10. — Un règlement d'administration publique précisera 
uditions d'organisation et de fonctionnement des procédures 


lermentaires de congiliation el d'arbitrage prévues au présent 
et à l'article 7 ci-dessus. 
Section I. — De la cour supérieure d'arbitrage. 
trt. 11. — I est institué une cour supérieure d'arbitrage qui 


uit des recaurs pour excès de pouvoir ou violation de Ja 
ué par les parties contre les Sentences arbitrales, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale ou 
criculture peuvent également, chacun en çe qui 


Joi 


le ministre 
je concerne, 


+ un recours, En outre, ils peuvent déférer sur le fond une 
‘nce à la cour supérieure d'arbitrage. 


{rt 12. — La cour supérieure d'arbitrage, dont lez membres 

t nommés par décret pour une durée de trois ans, est composée : 

bu vice-président du conseil d'Etat ou d’un président de section 

mseil d'Etat, en activité ou honoraire, président ; 

be quatre conseillers d'Elat en activité ou honoraires el; 

be quatre hauts magistrats de l'ordre judiciaire, en activité ou 

raires. 

trt. 13. — Les recours doivent être formés dans un délai de 

it jours francs à dater de la notification de la sentence. Ils ne 
pas suspennifs, 

Les recours sont formés par lettre recommandée avec accusé 
le réception, adressée au président de la cour supérieure d'arbitrage. 
A peine d'irrecevabilité, le recours devra comprendre la sentence 

iquée et l'exposé sommaire des motif. 

L'arrêt devra être rendu, au plus tard, huit jours franes après 
que le recours aura été formé. 11 sera notifié, par lettre recommandée 
| accusé de réception, dans les vingt-quatre heures de sa date, 
par le président de la cour supérieure. Cet arrèlé à effet du jour de 
a notification, 

Quand la cour supérieure d'arbitrage prononce l'annulation en 
tout ou partie d'une sentence arbitrale, elle renvoie l'affaire aux 
parties qui désignent, -si elles en sont d'accord, un nouvel arbitre. 

Dans le cas où la nouvelle sentence, à la suite d'un nouvean 
pourvoi, est annulée par la cour supérieure d'arbitrage, celle-i 
commet l'un de ses rapporteurs pour procéder à une instruction 
comp'émentaire. 

Elle rend, dans les quinze jours suivant le deuxième arrêt 
d'annulation, apres avoir-pris connaissance de l’enquêle et avec les 
mémes pouvoirs qu'un arbitre, une sentence arbitrale qui ne peut 
faire l'objet d'aucun recours. 

dit. 14. — Un règlement d'administration publique détermi- 
hera les conditions d'organisation et de fonctiennement de la cour 
supérieure d'arbitrage, ainsi que des catégories dans lesquelles éeront 
choisis les commissaires du Gouvernement et les rapporteurs qui 
seront rémunérés pour ce travail par des indemnités. 

Le même règlement délerminera les indemnités qui seront 
allouées aux conseillers d’Etat honoraires et aux magistrats hono- 
raires, membres de la cour supérieure d'arbitrage. 


Section I. — De l'exécution des accoms de conciliation 
et des sentences arbitrales. 
Ur. 15. — L'accord de conciliation ainsi que Jes sentences arbi- 


trales sont obligatoires, 1 produisent effet, en principe, à dater du 
jour du dépôt de la requête aux fins de conciliation. 

La sentence arbitrale est notifiée aux parties dans les vingt- 
quatre heures de ea date par les soins de l'arbitre. 

Cette notification est faite par lettre recommandée avec accusé 
de réception. 

La minute de l'accord ou de ja sentence est, dans le même 
délai, déposée au secrélariat du conseil de prud’hommmes, à défaut 
di conseil de prud'hommes, an grefle de la justice de paix du lieu 
où est déposée la convention collective ou l’un des accords prévus 

x articles 351 n du livre ler du code du travail ou 21 de Ja pré- 
loi où, à défaut de convention ou d'accord, du lieu où ils 
out été rendus. Ce dépôt ert effectué, à frais communs, pour l’accord 
de coneiliation, aux soins de la partie la plus diligente, et, pour la 
sentence arbitrale, par l'arbitre. 

Par le seul fait de ce dépôt, l'accord ou Ja sentence a force 
exécutoire. 

Les arrêts el sentences de Ja cour supérieure d'arbitrage seront 
publiés tous les trois mois au Jonrnal offiriel. 

« Art, 16. — 1° Tout accord de conciliation ou sentence arbitrale 
devenu exécutoire groduira, sous réserve du dépôt prévu par l'ar- 
Uirle 15 ci-dessus, les effets d'une convention coilective du travail. 

20 Si l'accord ou la sentence est intervenu en vue de régler 
un conflit survenu dans une branche d'activité avant fait l'objet 
d'une convention collective étendue en application de l'article 51 7 
du livre Ier du code du travail, cet accord ou celle sentence devra, 
à la dernande des organisations syndicales signataires de la conver- 
lion coective étendue, faire l'objet d’un arréié d'extension pris 
conformément aux dispositions des articles 31 j, 41 k, % L du 
livre Ler du code du travail. Cet arrêté pourra être rapporté dans les 


( 
sente 





conditions prévues au deuxième alinéa de l'article ‘1 m du 


livre ler du code du travail. s 


En outre, l'inexécution par un veur où un groupement 


» 1 CH; AU n 
d'employeurs de toute sentence arbitrale devenue définitive, pourra 
entrainer, le eas échéant, cumulalivement, sur décision de l'a ire 
qui a rendu la sentence 

a, L'inéligibilité pendant trois ans aux fonctions de membre €es 
chambres de commerce, des chambres de métier des tribu de 
commerce ou des conseils de prad'homimn 

b L'inlterdiction de faire parlie de tout burea où org ne 
directeur d'un svtddieat wrofessionnel et d'être désis nine rent 
sentant des organisations professionnelles aux muilés el cotaui 
sions de toutes sortes au sein desquelles elles sont normalement 
repreésentiees 

{ L'interdiction pendant la même pôt ode d varlic pet o'1s 
une forme quelconqgne à ume entreprise de travaux « \ ni marché 
le fournitures pour Je comple de lElat ou d'une collectivilé ou 
entreprise publique : e 

« dd) La condamnalion au payement d'une astreinte par jour de 
relard, dont l'arbitre fixe le montant. Le produit en el vi au 
Trésor publie au profit d'organismes publics d'intérél social « 
éventuellement, aux comités d'entreprises intéressés, à charge 
d'indemniser le chômage involontaire qui pourrait résulter pour 
les salariés qui sont parlie au confit d'un lock-out dd eur 
ecinmployeur, 

« 4 L'inexéeution d'une sentence arbhitrale par un on plusieurs 
salariés soumis à son application peut consütuer une f de 


nature à entrainer la rupture du contrat de travail, L'arbitre qui a 


rendu la sentence appréciera dans chaque cas si la faute ainsi 
commise est de nature à entrainer cette rupture. 

« L'inexécution d'une sentence arbitrale par une on plusieurs 
organisations de trwailleurs peut entrainer pour ces groupements, 


sur décision de Farbitre qui a rendu la sentence, l'interdiction, peur 
une période déterminée, de négocier les conveutijons collectives de 
travail. 

« An. 47. — Les syndicats pro'essionnels peuvent exercer toutes 
les actions qui naissent d'un accord de concihation ou d'une sentence 
arbitrale dans les conditions prévues par la section V du chapitre IV 
du titre I du livre Jer du code du travail. 


CHAPIIBE 1. 


« Art. 18, — Les conflits survenant dans les entreprises publiques, 
établissements nationalisés où établissements de l'Etat et des colec- 
tivités publiques dont le personnel n'est pas soumis, en ce qui 
concerne les conditions «ie travail relevant des conventions colkec- 
tives, à un statut législatif on réglementaire particulier, sont réglés 
suivant les procédures prévues par le chapitre précédent du présent 
titre. 

« Arf. 18 bis (nouveau), — Les conflits colleclifs survenant dans 
les entreprises publiques visées à l'article 31 à, denxième alinéa, du 
chapitre 4V bis Qu titre LE du divre Fr du code du travail, sont, à 


Des conflits collectifs dans les entreprises publiques. 


défaut de dispositions particulières édictées pur de statut de leur 
personnel où par une loi, soumis à la procédure suivanle : 
« Dès qu'ils sont saisis du conflit, soit par l'une des parties, soit 


par le préfet, le ministre chargé de la tutelle de l’emtreprise juté- 
ressée, le ministre du travail et de la sécurité sociale et le ministre 
chargé des affaires économiques désignent un enquéleur où une 
commission d'enqguète,. 

“ L'enqguêteur ou la commission d'enquête effectuent teur enquéète 


et interviennent auprès des parties en vue de Îles faire parvenir 
à un accord de conciliation conclu dans les limites autorisées par 
le statut de l'établissement - considém. Si J'actomt ne peut être 
réalisé, l'enquêteur ou la cammnission d'enqgmête présente nn rapport 
au ministre qui doit le soumettre aux parties en conflit el en 
ordonne la publication si l'une des parties le demande. 

« Si la mujorité des salariés demande, à l'issuwe d'un referendom 


au scrutin secret, que le conflit soit soumis à l'arbitrage, le diffé- 
rend est porté devant la cour supérieure d'arbitrage. L'arrêt do 
être rendu dans le plus bref délai. H est obligatoire et exécutoirs 
dans les conditions prévues à l'article 135 ci-dessus. Toutefois, le 
conseil des ministres peut, à la demande du ministre de tutelle 
et dans un délai de dix jours à compter de la nolutication de l'arret, 
décider de s'opposer à son application s'il l'estime incompatible 
avec sa politique économique et financière, » 


ANNEXE N'°8766 


session de 1951. Séance du 29 juin 1£54.) 

PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de 
la République tendant à modifier l'article 40 de a loi validée du 
6 seplembre 1943 réglementant la monte des ftaurêaux, formiilie 
pu M. Beauvais, sénateur (1 Renvovée à Va commission de 
‘agriculture. 


EXPOSE 


Mesdames, messieurs, la loi validée du 6 seplembre 1045 rcgle- 
mentant la monte des laureaux prévoit, en son article 10, des peines 
correctionnelles pour sanctionner infractions susceptibles d'etre 
commises tant aux dispositions de la loi qu'à celles des décre's et 
arrêtés pris pour son application. 

Sans vouloir porter atteinte aux dispositions d'intérêt général 
.ainsi prises, i semble cependant excessif de faire traduire devant 
le tribunal correctiennel les agriculleurs dans les exploitations des- 
quels -de telles infractions, le plus souvent involontaires, ont clé 
commises. 


DES MOTIFS 





1) Conseil de la République, n° 959. 
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Il apparait légitime d'épargner à leurs auteurs le caractère hinni- 
Hant qui s'attache à la comparution devant le juge correctionnel, 
en transformant ces délits en contraventions, 

C'est au reste le vœu formulé par les organisalions agricoles et 
ce vœu parait sage, C'est pourquoi nous vous demandons de vouloir 
bien adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique L'article 10 de la loi validée du 6 septembre 
1913 réglementant la monte des taureaux est modifié ainsi qu'il 
suit 

u Art. 10. Les infractions aux dispositions de la présente loi 
et des décrets et arrêtés pris pour son application seront pour- 
suivies comme en matière de simple police et punies d'une amende 

2.000 à 12.000 F, » 





ANNEXE N'°8767 


su»-.)of de 151 “vance du AN) juin 1954.) 

AVIS transmis par M. te président du Conseil de Ja République sur 
le projet de 101 edopté par l'Assemblée nationale (in-8o n° 132%) 
relatif à la ré des dommages de guerre <uhis par la Société 
naticnale des chemins de fer français (1). — (Renvoyé à la com- 
inission de la reconstruction, ées dommages de guerre et du loge- 
Inent.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale en première lccture, soit amendé 
comme suit: 

PROJET DE LOI 


Art fer, — Les dispositions ci-après s'appliquent à la reconstitution 
des ouvrages, des installations, du matériel et de l'outillage de la 
Société nationale des chemins de fer français, détruits, disparus ou 
endommagés par suite de faits de guerre et des biens acquis par 
elle de tiers sinistrés, tels que ceux-ci sont définis par la Kgislation 
générale des dommages de guerre, 

Les droits à indemnisation afférents à des biens sinistrés, cédés 
avant remise en état par la S. N. C. F. à des tiers, donneront lieu, 
au profit de ces derniers, après accord du ministre du logement et 
de la reconstruction, à l'application de la loi du 28 octobre 196 et 
des textes subséquents, 

Art. 2 à 8. — Conformes. 

Art. 9. — J1 ne sera tenu compte, dans la détermination des indem- 
nités de reconstitution, d'aucune charge financière s'ajoutant an 
principal des dépenses majorées de leurs frais généraux calculés au 
néme taux que pour les dépenses d'établissement, 

Art, 10 à 13. — Conformes, 

Délibéré à Paris, en séance publique, le 29 juin 1951. 

Le président, 
Signé: GASTON MONXER VILLE. 


ANNEXE N°8768 


session de 1951. — Séance du 90 juin 1954.) 


AVIS transmis par M. %e président du Conseil de la République sur 
la proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale (in-5° 
n° 1228) tendant à compléter l'article 39 de la loi du 29 juillet 1881 
sur la liberté de la presse en vue d'interdire la photographie, la 

n +t la télévision des débats judiciaires (2). — (Ken- 
voyé à la commission de la justice et de législation.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amen- 
dée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


art. fer, — 11 est inséré, dans l'article 39 de la loi du 29 juillet 1881 
sur la liberté de la presse, un avant-dernier alinéa ainsi conçu: 

« Pendant le cours des débats et à l'intérieur des salles d'audience 
des tribunaux administratifs ou judiciaires, l'emploi de tout appareil 
d'enregistrement sonore, camera de télévision ou de cinéma est 
interdit, Sauf autorisation donnée, à titre exceptionnel, par le pré- 
sident responsable de la police de l'audience, la même interdiction 
est applicable à l'emploi des appareils photographiques. » 

Art, 2 (nouveau), — La présente loi est applicable à l'Algérie, aux 
territoires d'outre-mer, ainsi qu'au Togo et au Cameroun. 

Délibéré à Paris, en séance publique, le 29 juin 1954. 

Le président, 
Signé: GASTON MONXNERVILLE, 

(1) Voir également: Assemblée nationale, nes 197, 2768, 2925, 7792, 
8218: Conseil de la République, ns 254, 292, 322, 227 (année 1954) 
et ju8 no 433 (année 1951). 

(2) Voir également: Assemblée nationale, nos 5%53, 
de la République, nes 110, 343, 354 (année 1951) et inSe ne 4155 
(année 1951). 


772%: Conseil 


= _— ——— 


ANNEXE N° 8769 


session de 1954. — Séance du 20 juin 1954.) 


AVES transmis par M. le président du Conseil de la République, ve 
la proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationalè (in sc 
ne 1348), tendant à modifier les fr et 6 de l'acte dit loi 
du 16 nov 1940, relative aux sociétés anonymes 1). — |... 
VOyé à la commission de la justice et de législation.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale en première lecture, soit amen. 
dée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier l'article 47 de l'acte dit loi du 15 novembre [55 
relative aux sociétés anonymes. 


Art, fer. — L'article fer de l'acte dit loi du 16 novembre 190 
ainsi modifié : 

« La société anonyme est administrée par un conseil de 
membres au moins et de douze au plus. 

« Toutefeis, ce nombre pourra ètre exceptionnellement dépassé, cn 
cas de fusion de deux ou plusieurs sociétés, jusqu'à concurrence «1 
nombre total des administrateurs en fonctions depuis plus de sx 
mois dans les sociétés fusionnées, sans pouvoir loutefois dépasser | 
nombre de vingt-quatre, » 

Art. 2. — Supprimé par le Conseil de la République. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 29 juin 1951. 

Le président, 
Signé: GASTON MONXERYIL } 


ANNEXE N°8770 


Paname 
Session de 1951. — Séance du 30 juin 1954.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la Répubiiq 
sur la préposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale (in 
n° 1299) tendant à modifier l’article 6 de l'acte dit loi du 22 février 
1941 relatif à la lutte contre l’ des bovidés (2. —- 
(Renvoyé à la commission de la justice et de législation.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale en première lecture, soit amen- 
dée comme suit: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 6 de l'acte dit loi du 22 février 11! 
est ainsi modifié : me À 

« Les infractions aux dispositions des articles 1er, 2, 3 et 4 seron! 
punies d'une amende de G.000 F à 2.000 F. 
.« En cas de récidive, une peine d'emprisonnement pendant dx 
jours au plus pourra être prononcée. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 29 juin 1951. 

Le président, 
Signé: GASTON MOXXERVII 1! 


ANNEXE N°8771 


(session de 1954. — Séance du 30 juin 1954.) 


PROPOSITION PE LOI tendant à modifier et compléter l'article !” 
de la loi du 3 février 1940 réglementänt le commerce des produits 
destinés à l'alimentation du it, présentée par M. Lefrinr, 

député. — {Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, notre législation, riche d'une série de texte: 
cherchant à prévenir ou réprimer les fraudes, s'est préoccupée, ni 
la loi du 3-février 1910, de réglementer le commerce des produil- 
destinés à l'alimentation des animaux. 

L'article 3 de cette loi prévoyait qu'un décret en fixerait 
conditions d'application. 

Les circonstances de guerre ont retardé considérablement la pa: 
tion dudit déeret puisqu'il porte la date du 23 juin 19 (Journ 
ofliciel du 30 juin 1939). 

De l’ensemble des prescriptions telles qu'elles découlent de la 
d'abord, du décret ensuite, et surlout de leur application rigoureu-e, 
voire même extensive, il apparait que sont nées de nombreu:s 








(1) Voir également: Assemblée nationale, nos 32S0, 8137; Conseil 
de la République, nos 259, 33%1 (année 1954) et in-8e n° 1} 
(année 1951). 

(2) Voir également: Assemblée nationale, nos 7014, 7720, RO: 
Conseil de la République, nos 226, 329 (année 1954) et in-8e n° l 
(année 1955). 
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racasseries dont le moins qu'on puisse dire c'est qu'elles dépassent 
à s à : un doute, le but visé par le légisiate: ir de 1940. 

el dans son texte, édicte des prescriptions destinées à com- 
U + "fraude et vise à instaurer une réglementation concernant 
; produits simples, les produits COMPOsÉS, les lourteaux alimen- 
ires et les produits mélassés. a. 
En ce qui concerne les prod! aits simples, l'article 1er de la lo: 





»ur ou du fabricant. ainsi que la nature du pr odi lit, son pays 
1’ ne et son degr s de pureté. 
Pour les produi ts” COMpOsÉS , le mème article exige que s’acheteur 
it informé du nom et de l'adresse du vendeur * Ju fabricant 
la date de sortie d'usine, de fabrication du produit, de la nature 
; matières premières alimentaires ou non qui entrent dans sa 
nposition, de la teneur minimum en malières protéiques brutes 
stibles, de la teneur en matières grasses et en hy irate de car- 
de la teneur maximum en cellulose et du pourcentage d'hu- 











oua! nt à l'article 2 de la loi, il prescrit « apposer sur les embaliages 

» étiquette portant les indications -dessus énumérées 21711 
mise, au moment de la vente, d'une facture détaillée portant les 
neimes précisions, 

Une telle réglementation déjà pesante, mais dont l'utilité de prin- 

n'avait jamais été sérieusement contestée, s'est trouvée fort 
sravée par les conséquences du décret du 2 juin 19:39 qui, en ses 
les Lr, 2, 3 et 4, alourdit les prescriplions de la loi en exigeant 
le vendeur fournisse à l'acheteur une foule de détails, notam 
nt en matière de produits composés que l’arlicle 3 définit comine 
sultant du mélange de plusieurs produits simples 
Or, c'est préciséme nt à partir de cette di finition que les services 
la répression des fraudes se sont montrés spécialement exigeants 

néme lorsque les aliments sont composés exclusivement de produ lis 
ture Is et bi en connus teis que les moutures de céréales secondaires 
le légumineuses additionnées d'issues de meuneries. 

rtes, les vendeurs de tels mélanges ne voient auc un inconvé- 

it à ce que l'on exige qu'ils vendent en sacs plombés portant 

étiquette sur laquelle figure le nom du fabricant, la nature et 

[ our centage des composants, le pays d'origit ie et le degré de 

tous éléments suffisants pour prévenir les abus et les fraudes 

‘pour renseigner l'acheteur sur la valeur du produit qu'il desire 

ülser pour l'aïimentation du bétail. Par contre, on peut considérer 

mme un abus coûteux l'exigence qui vise à imposer l'indication, 

- le mélange de produits naturels, de la teneur en hydrate de 

bone, en matières protéiques, en matières minérales, et la cor- 
us ipondänee en unités fourragères du produit ainsi mis en vente, 

il semble opportun, en celte époque aux sujétions multiples, 
l'écarter toutes celles qui ne sont pas vraiment indispensables el 
jui, en aggravant les prix de revient par la nécessité de faire inter- 
enir constamment les opérations de laboratoire et en augmentant 
es frais généraux, aboutissent à créer en même temps d'inutiles 
arasseries. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous vous demandons de 

loir bien adopler la proposition de loi suivante : 


{at 


PROPOSITION DE LOI 
4 ticle unique. — 11 est inséré à la fin du paragraphe 2 de l'arti- 

» 1er de la loi du 3 février 1940, le texte ci-après: 

Toutefois, lorsque les aliments mis en vente sont composés 
iniquement de produits simples de meunerie, tels que sons, rebulets, 
‘nouiages et de produits simples provenant de la mouture de 
éréales secondaires ou de Kgurmmineuses, le vendeur sera tenu seu- 
ment des obligations incrites au paragraphe Ler, ainsi que de faire 
naître à l'acheteur le pourcentage des composants. » 


ANNEXE N°8772 


‘session de 1951, — Séance du 39 juin 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi collectif de régularisation (n° #2X)) portant: 1° ouverture 
ci annulation de crédits sur l'exercice 1953; 2° ratifications de 
décrets, par M. Charles Barangé, rapporteur général, député, 


Mesdames, messieurs, dans la liste des xles financiers qui 


jtonnent les étapes ee hp d'un exercice pu sétaire, le collec- 


: de régularisation occ upe la dernière place, 1] intervient, en effet, 
urs que les payements relatifs à l'exercice auquel il ds -rTé 
sont terminés et qu'il est ainsi possible de connaitre avec exacli- 
‘ide ce que les textes fondamentaux de la complabilité publiqr 18 
iphellent « les dépenses afférentes aux charges publiques, gran 
bligatoires par la loi de finances et dont le montant ne peut €! 
iélinitivement connu qu'après l'exéculion des services ». 

Pr du collectif de régularisation est donc d'autoriser et de 

Zulariser ces dépenses par l'ouverture de crédits supplémentaires. 
ù n principe, les autorisations de dépenses qui sont ainsi inscrites 
dans un collectit de rés gularisation n implique nt pour le Trésor l'obli- 
“ion d'aucun payement nouveau, Elles n'ont d'autre objet que 
le permettre la mise en ordre des écritures comptables. 

Du point de vue du contrôle que le Parlement a recu mission 
d'exercer sur les fiñances publiques, l'intérét que présente l'étude 
l'un projet de loi collectif de régularisation est étuble: 

Le collectif de régularisation permet de prendre une vue d'’en- 
© Sn — des résultats SONY e l'exercice auquel il se rapporte, 

l'espèce de l'exercire 19% 


qu 
} février 1910 impose de faire connaitre i l'achat ‘ur le nom du 





Il do nne la possibilité d'apprécier la sincérité et Ja prudence 
ivec lesquelles ont élé évaluées certaïnes dépenses de l'exern 
suivant — c'est-à-dire de l'exercice 1954 — par l'examen des résul 


tats définitifs de l'exercice précédent 


Les résultats de l'exécution du budget de l'exercice 1953 
en recettes et en dépenses. 


Alors qu'un seul document — la loi de finances — trace le cad 
général prévisionnel de l'exercice, il est en revanche nécessaire 
de confronter des renseignements d'origines diverses pour dégager 
les résullats de l'exécution du budget correspondant, sans dout 
les résultats définitifs d'un exercice sont-ils donms par la loi de 
règlement, mais celle-ci intervient dans des délais qui lui enlèvent 
pratiquement tout intérét, Pour savoir comment Ssest exécuté le 
Vudsct de l'exercice 1933, il convient d'analyser les chiffres que 
fournissent les trois documents suivants: 
La situation de l'exercice ; 

La siluation de la comptabilité publique ; 

La silualion de trésorerie, 

La situaiion de l'exercice consiste en une récapitulation de l'en 
senuble des aulorisations de dépenses et des previsions de recet! 
consenties où arrétées soit par la loi, soit par des textes réglemen 
tai res, Ainsi, la situation de l'exercice 1993 indique-t-elle : 

En dépenses, le montant des crédits volés dans les lois bud 
aires ou particulières, des crédits aulorisés par décrets d'avanc 
décrels simples ou arrêtés 

En recettes, celui des prévisions inscrites dans Ja 
modifiées éventuellement par des textes ultérieurs, 

La en de la comptabilité publique, telle qu'elle figure pour 
l'exercice 1993, à la page 41947 du Journal officiel du »7 nai 4051, 
di ivelonpe par ministère, le montant des décaissements effeetivi 
ment € nstatés par les comptables publics au titre des différentes 
parties du budget 

En recettes, elle indique, de la même manière, le montant de 
recouvrements effectués au litre des différentes lignes des voies el 
moyens, 

lors que la Situation d'exercice et Ja situation comptable s'a 
phiquent aux recettes @ taux dépensés d'un exercice déterminé, la 
situation de trésorerie, arrêtée au 31 décembre d'une année, con 
cerne l'ensemble des sorties et des rentrées de fonds constaté 
dans les caisses du Trésor depuis le fer janvier, quel que soit l'exe 
cie d'origine de ces mouvements de fonds. 

I faut donc se garder d'une erreur fréquente qui consiste à 
apprécier l'exécution d'un budget en fonction de Ja sitnation de 
trésorerie, Sans doute, les difficultés du Trésor traduisent-elles 
cénéralement un profond désordre des finances publiques, mais 
celui-ci peut avoir les causes les plus diverses: retards dans l'émi 
sion des rôles des impôts, payements massifs intervenant à la sui 
du vote plus rapide que prévu d'un collectif d'ordonnancement, et 
Alors que la situation d'exercice et la situatfon comptable décrivent 
deux moments différents d'un même complexe financier et peuvent 
faire l'objet d'un examen commun, la situation de trésorerie Ù 
revanche, doit tre interprétée séparément, 


loi de fluanceé & 


EE Situation d'erercice et situation comptable de l'erercice 195. 


Comment : = expliquent et se  justi lent les différences, parfois in 
tantes, qui, du côté des dépenses, existent entre Ja situalion d'ex 
cice et la situation comptable 

Pour fournir une réponse exacte à celle queslion, il faudrait ana 
lyser les chiffres à l'aide des documents budgétaires et comptable 
que détient le Gouvernement. 

Volre rapporleur général avait demandé à M, le ministre di 
finances et à M je secrélaire d'Etat au budget de lui fournir le 
moyens d'informer exactement la commission des finances sur «ce 
point, Les renseignements qui lui ont été communiqnés se bornent 4 
développer les donné es de la situation d'exercice et n'apportent aucun 
moyen d'apprécier celle-ci en fonction de la situation complable, 

Cette discrétion est compréhensible. L'attitude du ministre äes 
finances et du secrétaire d'Etat au lmdget est dictée, en effet, par | 
souci de ne fournir au Parlement que des indications soigneusement 
contrôlées. 41 est toutefois possible d'expliquer par grandes mass 
les principales discordances de résultats. 

Ces disrordances ont deux causes principales: 

Les fonds de concours; 

Les dépenses effectuées sur le produit des emprunts émis par la 
caisse autonome de la reconstruction, 

Les versements cflectués, à titre de fonds de concours, ont été 
d'autant plus importants en 19% que le réglement de certaines com 
mandes off shoïe S'est effectué selon celte procédure, Ces versemen 
ont donné lien à ouverture de crédits supnlémentaires de méme 
importance qui ont majoré d'autant les autorisations budgétlair 
primitives. 

En outre, Ja prise en compte, dans le montant des dépenses eff 
tuées au litre de l'indemnisation des dommages de guerre, des pa: 
ments intervenus sur le produit des émissions de titres à altei 
une somme de l'ordre de 65 milliards et accru dans les mémes p 
portions les chiffres de la situation rs able. 

Du côté des recettes, les résullats accusent, par rapport à Ja situn 
tion d'exercice, une différence de 9%; milliards en plus pour 
recettes ordinaires et extraordinaires et de 44 milliards en inoins grou 
l'aide américaine, 

La différence de 95 milliards corresnond exactement au montant 
des versements effectués à titre de fonds de concours, Celle de 
‘% milliards provient du fait que certaines régularisalions d'écritrire 
prévues dans Ja situation de l'exercice n'ont pu étre prises en coin; 
dans Ja situation de caisse. 
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S l [ i 1 ësi po i | r que 
5 celtes résuitats di 1 CXCETC Ut d l'en- 
n IX prévisions de Ja oi du 41 juillet. 
j joit née urement irouveêr sa iclusion 
ie € 1 i du run ut du déficit budgéla pour l'exercice 
13 "Neil budgetatre étant pris dans le sens traditionnel, de diffé- 
tuontant de rereites et 1e Tuolant « = dépenses 
{ i ir di des finiut s, SA IUu H Sy itlache 
il lCessairemeonhl pOjoralivet 
En effet, d mesure où ie budget comporte une part impor- 
tante d'au de d l'équipement, il est normal de 
ppt Ù ONVrIr C1 sci à des ressources fouriies par 
i 6 } 
La Joli lu 41 duillet 195 1 irrei les previsions budzélaires 
| l iux chiffres s is (1 
| » ru 
. la LuUs 
\ile amer , 173 milliards 
Potal, tnt milliards 
bifférenve, ool,s milliards. 
| hiffres d situation d'exercice nu 11 mai 195% s'établissent 
tte sui! 
bépenses, SOS rulliarus, 
lrecelles, 254,9 milliards. 
\ide américaine, 446,9 millisrds 


Total, OLIS nmliiards. 
Différence, 8 milliards. 


En dépenses, nous constalons une augimentalion de 69,1 milliards. 

En recetles, une gmoinswalue de 67,2 milliards. 

Au totai, l'écart entre les recelles et les dépenses s'est accru de 
132,6 milliard: 

Si nous entrons plus avant dans le détail de ces chiffres, les 


constalations suivantes peuvent ètre failes: 

bu côt” des receltes, l'écart réel est mois considérable qu'il ne 
par il 

En effet, de chillre de 2.856,9 milliards, qui correspori aux recou- 
vrements effectués au 3t mars, ne lient pas compte des réguiari- 
sations encore abendmes et qui sunt évaluées à 27 milliards de franes. 

Pour apprécier équitablement la sincérié des prévisions de la 
loi du 11 juillet 1953, il faut rapprocher le chitfre de 2.90 milliards, 
alors retenu, de celui de 2.84 mnilliards. ; 1 

Où peut con-laker qu'aucune moins-valne importante n'apparaît 
par rapport aux prévisions arrêtées pour chacune des grandes 
catégories d'unpôts. Toutefois, la majoration de 15 milliards inserite 
sous la rubrique « Produits atiendus du renforcement du contrôle 
fiscal », me s'est pas réalisée. La lecon mériterait d'être retenue. 

bu côté des dépenses, l'augmentation de 65,1 milliards s'analyse 
de la facon suivante : 

Collectif d'ordonnancement et textes spéciaux, 34.800 millions ; 

Projet de lni collectif de régularisation, 30.600 millions. 

Les principales augmentations proposées dans ce dernier projet 
s'analysent comme suit: 

Plus 4.1 milliards de francs: ajustement du crédit afleclé au 
payement des « garanties »; | | 
lius 188 milliards de francs: ajustement aux besoins constatés 
compte tenu du relèvement du taux des pensions et des rappels 
à régler au titre de la péréquation des pensions de pnilitaires 
autochtones : : 

Plus 14,3 milliards de francs: ajustement de la contribution de 
l'Etat aux dépenses des services de police de la ville de Paris 
Nous avons volé ce crédit dans le eokectif d'ordonnance- 
ent); 

Plus 18,3 milliards de franes: subvention à la Société nationale 
des chemins de fer francais; 

Plus 40,7 milliards de franes: crédit nécessaire pour payer les 
pensions d'invalidité et jes attocations provisoires d'allente des 
anciens combaltants. 

Fa bref, la ditlérence globale entre les recelles et les dépenses 
de l'exercice 1955 est comprise entre 680 milliards et 700 milliards 
de franes. 


B. -- La situation de trésorerie au 31 décembre 1952. 


bu fr janvier au 31 décembre 1953 le montant des dépenses à 
caractère budgclaire exposé par le Trésor a atteint 3.837 milliards 
de francs. 

sur celle sounrmwe, une masse de 22 milliards correspondait au 
payement entrainé par la période complémentaire de l'exercice 1952. 

On se rappelle quelles difficullés avait entraîné, pour de Trésor, 
la nécessité de faire face à une charge aussi lourde. Il faut noter 
qu'en 1954 le poids de la période complémentaire de l'exercice 1955 
u'a pas dépassé 116 milliards de francs. 

Les ressources encaissées du #r janvier an 31 décembre 1953 se 
sont élevées à 185 milliards dont 3.020 milliards pour les recettes 
fiscales et assimilées et 165 milliards d'aide américaine. 

L'écart que les ressources propres de la trésorerie ont dû couvrir 
s'est done clabli à 652 milliards de francs. 

Emprunt à long e! moyen terme, plus 27 milliards de francs. 

Nons du Trésor et trailes des dépenses publiques, plus 2%5% mil- 
lards de francs. 

Dépôts des correspondants et divers, plus 261 milliards de francs. 

1j) Chiffres qui ne comprennent pas les évaluations reposant 
essentiellement sur des perspectives de trésorerie. 








Portefeuille dobiigalions caulionnées, moins 118 rnillari 


\vances de la Banque de France, plus 28 milliards de fra 
soide, plus 652 milliards de francs. 

Ce qu'il faut Cvidemment retenir de la leclure de ces chif 
test l'inporlance du montant des avances de la Banque de Fr: 
IL est évident que si l'institut d'émission devait se trou 
19%51 dans l'obligation de renouveler une aide de cette im} 
en faveur du Trésor, notre situation financière actuelle pourrai! 

considérée comme extrêmement critique. 

Certes, jusqu'à présent, l'exécution du budget en cours ne co 
pas de difficultés exceplionnelles: toutefois, la commissior 
linances a émis le désir, qu'avant les vacances parlement: 
M. le ministre des finances et M. le secrétaire d'Etat au bud: 
viennent en audilion lui exposer les données de la situation f 
Cière de Ja France alors que l'année 1% est à moitié écoul 


Appréciation de certaines dotations de 1954 
compte tenu des résultats de l'exercice 1953. 


Le fait d'examiner le projet de loi collectif de régularisatio 
15, alors que les discussions budgétaires de l'exercice 1954 
encore présentes à nos mémoires, permet des confrontation: 
chiffres dont l'objet est de vérifier si nos prévisions de dépe: 
pour l'exercice en cours ont élé fondées sur une appréciation ex: 
des besoins. 

Nous devons constater que le montant global des crédits ouver!: 
pour 195% aux différents chapitres inscrits dans le collectif de ré 
larisation, notarsment en matiére de delte ou d'assistance publiq': 
est très souvent supérieur au montant des crédits que le Go 
nement nous à demandé d'accorder pour 1951. 
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EXAMEN DES DISPOSITIONS DU PROJET DE LOI 
COLLECTIF DE REGULARISATION 


A. — EXAMEN DES CREDITS 
SECTION |. — Dépenses de fonctionnement des servicés civils. 


Anciens cornbattants et victimes de la guerre. 

Chapitre 46-22, — Allocations provisoires d'attente. — (Art. D: 
à D 52 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
limece de la guerre) : 

Crédit supplémentaire demandé par le Gouvernement, © 1 
liurds 462.299.000 F. 

Décision de la commission des finances, 2.462.299.000 F. 

Compie tenu des crédits demandés dans le collectif de régulari-:- 
lion, la dotation totale du chapitre pour 1953 atteindra 25 mi. 
Hards 94.757.000 F, Au regard de cette somme, les crédits ouver:: 
par la foi de tinanees pour 1954 ne dépassent pas 19.300 millions 4 
Iranes, Soit en moins: 5.594.707.000 F. 

Il a été demandé au Gouvernement de justifier cette différen 
La réponse de celui-i est la suivante: 

« La loi dù 3 septembre 1947 a prévu une déconcentration 
attributions réservées jusqu'alors à l'administration centrale €: 
ministère des anciens tombattan!ts et victimes de la guerre €: 
inatière de liquidation des pensions. 

« En même temps que la régionalisation des services extérieur: 
du ministère devenait effective, délégation de pouvoirs a été donn: 
par le ministre aux directeurs interdépartementaux pour procéder 
directement à la concession de certaines pensions (pensions attr.- 
buées au titre du régime de réparation applicable aux invalide: 
Militaires et assimilés). 

« Celte délégation qui, jusqu'au 1 janvier 1954 n'avait été d::- 
née qu'à einq directeurs inteyrdéparlementaux à été étendue, à | 
tir de cetle date à tous les direeteurs interdépartementaux de 
France continentale et à partir du 4° avril 1%4% à l'Algérie. 

« Celle mesure doit se traduire par la délivrance en nombre ; 
faible de titres d'abocation provisoire d'attente. 

« En ellet, les concessions effectuées sur le plan régional — 41. 
loulefois, ne deviennnent définitives qu'après contrôle par l'adimn 
histration centrale — sont exclusives de la délivrance de ce ti: 
d'allocation provisoire, I doit en résulter une diminution du cri: 
nécessaire au chapitre 46-22, 

« C'est la raison pour laqweile, bien que sachant déjà que le: 
crédits accordés pour l'exercice 19% ne sufliraient pas au payemr 
des titres d'allocation provisoire d'attente en cours, il m'a él 
demandé au Utre de l'année 4951 qu'un crédit de 19.3%00 rullior- 
de francs ». 

Votre coinmission des finances a pris acte de cette explicatior. 
dont la conclusion sera uppréciée en fonction des résultats © 
l'exercice 1954. 

Chapitre 46-25, — Indemnité temporaire aux tubereuleux pr: 
sionnés à 100 p. 400 non hospitalisés : 

Crédit seuwplémentaire demandé par le Gouvernement, 745.069.009 1 

bécision de hi commission des finances, 743.669.000 F. 

Ainsi que pour le chapitre 40-22 les crédits ouverts pour 4%: 
accusent une insuffisance de 49.003.000 F par rapport aux crédit: 
qu'il est nécessaire d'ouvrir pour 1953. Le Gouvernement expliq': 
celle différence dans les termes suivants : 

« Une diminution des dépenses est escomplée d'un renforcer! 
du contrôle des bénéficiaires de cette indemnité, Une instruch 
interministérielle élaborée à cet effet par la direction des pension: 
el des services médicaux est actuellement soumise à l'amproha! 
du ministère de la santé publique et du ministère des finances. » 
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Finances et aflaires économiques (Charges cornmunes,. 


Chapitre 11-01. — Garanties diverses : F ; 2 
édit suppléméntatre demandé par le Gouvernement, 4.182 mil- 
ns 322.000 F 

Hécision de la commission des finances, néant. 

En moins, 4.182.522.000 F : é 

votre commission des finances a décidé de disjoindre le crédit 

lémentaire demandé à ce chapitre par le Gouvernement. La 
iande avait 616 adressée à celui-ci de justifier le crédit supplé- 
nentaire dont il proposait l'inscription, en précisant la nature de 
ue opération pour laquelle l'Etat avait été appelé à donner sa 
rintie, et en indiquant pour chacune de celles-ci le montant de 
\\ dépense supportée, La réponse du Gouvernement est la suivante : 

Les dépenses de l'exertice 1953 ont été gonflées par les paye- 

ts que l'Etat a dû faire pour honorer la garantie donnée, en 

on de la défaillance, déjà connne de la commission des finances, 
trois sociétés: Société française du Cameroun (liquidation 
ible), Société française du Gabon (arrêt des opérations de la 
été et reprise de l'exploitation par une société de gérance), 

ciété des tracteurs de l'Horme (liquidation judiciaire), défaillances 

ont rendu exigibles par anticipation le capital de lous les em- 

t: en Cours. 

Les payements ont été les suivants: 

société française du Cameroun, 1.680 millions. 

société française du Gabon, 4.807 millions. 

-uriété des tracteurs de l'Homme, 1.30 millions. 

« Total, 4.872 milons ». 
re conunission des finances à considéré que l'Etat avail été 

à donner sa garantie à certaines sociétés, sans que toutes 
lions aient été prises pour s'assurer que la parole de l'Etat 
ait été engagée qu'à bon escient, EHe a estimé en outre que les 

alions fournies par le Gouvernement étaient insuffisantes. 
Chapitre 22-93. — Pensions militaires : 
edit supplémentaire demandé par le Gouvernement, 12.82% mmil- 
;s de fralits 
hécijsion de la commission des finances, 12.824 millions de francs. 
Le crédit supplémentaire demandé dans le présent projet de loi 

\ pour effet, s'il est accordé, de porter à 96.973.990.000 F le 

| de la dotation du chapitre pour 1953. 
cette somme est supérieure de 6.313.999.000 F à la dotation pré- 

pour 1954. : 

justifications présentées dans l'exposé des motifs du projet de 
font état de l'achèvement des opérations de péréquation des 
jons des militaires autochtones et du payement des rappels 
rérages aux militaires en cause, ainsi que des nombreuses revi- 

s intervenues à la suite de la modification des textes relatifs 

bénéfices de campagne, Le Gouvernement a été prié de dévelop- 

es justifications. 
1 réponse est la suivante: 

En ce qui concerne tout d'abord les pensions des miitaires 
tochtones, dent le nombre dépasse 60.000, il convient de faire 
svrver que ces prestations ont fait l’objet de deux revisions suc- 
ssives, la premiere en vertu des décrets nos 51-683 el 51-399 des 
2 roai et 25 juin 1951, à compter du fe janvier 1948, l'autre du 
iécret no 52-1240 du 20 novembre 1952, avec eflet du 17 janvier 1952. 

Ea raison, d'une part, de l'interférence de ces deux opérations, 
e!, d'autre part, des délais que requiert la mise en parement des 
kensions de l'espèce, il est bien certain que les pensions en cause 
ut fait l'objet en 1953 de rappels particulièrement élevés porlant 

r au moins quatre années, dont l'incidence n'est apparue que lors 
des centralisations de payement de l'exercice 1953, connues seule- 
ment à la fin du premier trimestre 1954. 

Par ailleur<, l'arrêté du 11 février 1952, qui modifiait la suppur- 
{ation des bénéfices de campagne acquis au titre de la guerre 
191915, a entraîné la revision de plus de 100.000 pensions mili- 
laires, Conformément à la rétroactivité reconnue à ce texte par 
lk Conseil d'Etat dans un avis du 12 août 1952, les nouvelles pen- 
s _ eraportent le payement de rappels afférents à plusieurs 
innées. 

Les deux motifs ci-dessus sont, sans contredit, à l'origine de 

oportant dépassement de crédits constalé au tre de Fexer- 

Le 1963, » 

Chapitre 32-91. — Pensions civiles: 

crédit supplémentaire demandé par le Gouvernement, 4.513 mil- 
ins de franes. 

bécision de la commission des finances, 4,513 millions de francs. 

\insi que pour les chapitres précédents; les crédits prévus pour 
1% seront inférieurs de ?.49% millions de francs au montant total 
des crédits nécessaires pour 14953. La question a été posée au Gou- 
vernement de savoir si l'on ne devait pas craindre que cette dota- 
ton ne s'avère insuffisante pour couvrir les besoins de l'exercice 
cn Cours. 

La réponse du Gouvernement est la suivante: 

Il ne peut être totalement exclu que la dotation accordée pour 
exercice 1934 ne puisse faire l’objet d'un ajustement. A raison de 
l'inportance des charges qui pèsent sur le chapitre, il suflit dans 
les prévisions d'un écart minime en valeur relative pour nécessiter, 
dans l'exécution, nne correction norr négligeable en valeur absolue. 
Vais les centralisations de l'année 19533, pour les motifs analysés dans 
le projet n°8290, ne permettent pas, à soi seules, de conclure avec 
certitude à la nécessité d'une mise au point de l'évacuation retenue 
pour 1954. » 

Chapitre 46-91. — Pensions militaires d'invalidité: 

Crédit supplémentaire demandé par le Gouvernement, 6.95 mil- 
lions de francs ; 

Lécision de la commission des finances, 69% auillions de francs. 


‘ 





Même si l'on tient compte, pour apprécier l'importance du crédit 
supplémentaire demandé à ce chapitre, des annulalions de crédits 
proposées aux chapitres 46-23 et 46-21 du budget des anciens 
combattants, il apparait que la masse globale des somunes payées en 
1953 au titre des pensions militaires d'invalidité et des allocations 
spéciales aux grands invalides et aux grands routilés, atteindra 
106.026.732-000 F alors que les crédits primitivement ouverts pour 
1953 ne dépassaient pas 99,623.674.000 F. 

En gros, les besoins constatés révèlent une insuffisance de 
6005 millions de francs, par rapport aux prévisions initiales, Ce fait 
souligne la nécessité de connaitre dans un délai rapide les résultats 
du recensement des ayants droit qu'efflectue la direction de la dette 
au ministère des finances. 

Le Gouvernement a élé prié de faire connaître la date à laquelle 
les résullats de ce recensement seraient publiés, I lui a également 
élé demandé de préciser s'il serait possible de disposer d'informa- 
lions suffisamment étendues lors de la discussion dn budget des 
anciens combatlants et du budget des charses Communes pour 
l'exercice 1959. 

La réponse du Gouvernement est la suivante: 

« Lors de la séance du 27 mars 1953, le Gouvernement avait pris 
l'engagement d'entreprendre le recensement des pensions d'invali- 
dité le 145 avril suivant, d'indiquer le 15 août l'éffectif des grandes 
catésories de victhnes de guerre el, dans un délai supplémentaire 
de dixuil mois c'est-à-dire en février 195 — de fournir te 
recensement exact des pensions, grâce à un dépouillement mécano- 
graphique précis. 

«a Les premiers résultats de ces opéralions ont bien été comimu- 
niqués à la fin du mois d'août 1955 au Gouvernement el aux services 
intéressés. La mise à jour du grand livre de la dette publique, qui 
constituait la deuxième phase du recensement, à élé achevée à la fin 
de 1953 mais avec un relurd de l'ordre de quatre 1nois sur le pro- 
gramme envisagé, en raison des noœnbreuses difficultés soulevées 
par l'opération, 

« Actuellement se poursuit le dépouillement mécanographique des 
1.701.000 inscriptions recensées, Celle opération, aussi vaste que 
délicate, ne sera achevée qu'au cours de l'été de 1, 

« Cependant, vers le mois de novembre prochain, il est permis 
d'espérer que pourront étre fournis les résultats du dépouitlement 
de la moitié environ des pensions susvisées, » 


Santé publique et population. 
Chapitre 46-21. — Service de la population el de l'entr'aide, 
Subventions à diverses œuvres d'entr'aide : 

Crédit supplémentaire demandé par le Gouvernement, 1.869.000 F; 

Décision de la conumission des leds 1.869.000 F. 

Chapitre 46-22, — Services de la population et de l'entr'aide., 
— Assistance à l'enfance : 

Crédit supplémentaire denandé par le Gouvernement, 520 millions 
de francs; 

Décision de la commission des finances, 520 millions de francs, 

Chapitre 46-23. — ervices de la population et de l'entr'aide, — 
Assistance à la famille: 

Cicdit supplémentaire demandé par le Gouvernement, 96 millions 
de francs ; : 

Décision de la commission des finances, 96 millions de francs. 

Chapitre 46-26, — Services de la population et de l'entraide, — 
Assistanee médicale gratuite : 

Crédit supplémentaire demandé par le Gouvernement, 1 milliard 
de franes; 

Décision de la commission des finances, 1 milliard de francs. 

Chapitre 46-31. — Servires de la population et de l'entraide, — 
Assistance aux vieillard<, infirues et incurables : 
Ro supplémentaire demandé par le Gouvernement, 1 milliard 
0e jrancs; 

Décision de la commission des finances, { milliard de francs. 

Si l'on rapproche le montant global des crédits pour 1953, compte 
tenu du présent collectif, des crédits ouverts pour 195% on constate 
que ces derniers sont sYstémaliquement inférieurs aux premiers. Le 
Gouvernement a été prié de jusUfier cette situation. IL à fait parvenir 
à la commission des finances la note suivante : 

« Les prévisions pour 1951 ont 6t6 arrêtées, nécessairement avant 
que ne fussent connus les résultats de l'exercice 195%. Cependant, 
sans posséder encore les renseignements qui devaient jusüfler les 
demandes présentées dans le collectif de régularisation, le Gouver- 
nement n'a pas manqué de traduire dans le budget de 1954 les 
causes qui, à l'expérience, devaient nécessiter une révision des 
évaluations établies pour 1955, 

« En fait, d'ailleurs, et compte tenu d'ane marge inévitable 
d'approximation, les différences relevées par la commission des 
tinances paraissent importantes surtout au titre des chapitres 46-21 
et 46-23, 

«u En çe qui concerne le ehapitre 46-21, il v a lieu de noter 
que les crédits demandés au collectif d'ordonnanctement, soit 
1.869.000 F, sont destinés uniquement aux centres de reclasse- 
ment féminin (article 4 du chapitre). Les dépenses cntraînées par le 
fonctionnement de ces centres ont été rendues obligatoires par le 
décret n° 53-1186 du 2% novembre 193% portant réforme des lois 
d'assistance. 

« 1 convient de remarquer en outre qne, dans le budget de 1954, 
les crédits allonés pour les centres de reclassement féminin ne 
figurent plus au chapitre 46-21 mais font l'obje{ d'un chapitre 
nouveau, le chapitre 46-54. 

« Quant au chapitre 46-23 doté primitivement en 1953 d'un mfl- 
liard de francs, il à subi deux modifications en cours d'année: 
suppression puis rétablissement d'un crédit de 5 millions de 
francs, 

« Le décret no 53-12% du 19 décembre 41955 qui a autorisé à 
nouveau, sous certaines Conditions, le cumul de l'assistance à la 
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famille et des allocations tamiliales, est intervenu trop tardivement 
pour qu'il puisse en être tenu compte dans l'élaboration du budget 
de 19254. 


Travanur publics, transports et tourisme 
aviation civile et commerciale). 


Chapitre 45-21. — Navigation et transports aériens. — Subven- 
tions pour la couverture du déficit des lignes aériennes 
d'intérêt général exploitées par la compagnie Air France et 
des lignes locales desservant les établissements français 
d'Océanie 

Crédit supplémentaire demandé par le Gouvernement, 1 milliard 
de francs. 

Décision de la commission des finances, néant, 

En moins, { milliard de francs. 

L'examen de ce chapitre a donné lieu à une large discussion 
devant votre commission des finances, Deux questions ont parti- 
culièrement retenu l'attention des membres de la commission : 

Celle du statut juridique de la compagnie Air France; 

Celle de la coordination des transports aériens. 


Statut juridique de la compagnie Air France. 


Actuellement, la compagnie Air France fonctionne comme une 
compagnie en régie désintéressée, Un projet de convention est 
établi, La commission des finances demande au Gouvernement de 
prendre toutes dispositions uliles pour que cette nouvelle conven- 
lion soit votée avant la fin du mois de juillet. 


Coordination des transports aériens. 


L'Etat subventionne, soit directement, soit indirectement, des 
sociétés nationales ou d'économie mixte qui exploitent en concur- 
rence des lignes aériennes, Certaines grandes compagnies de navi- 
cation maritime ont des intérêts parfois majoritaires dans des 
sociétés de transport aérien; or, l'Etat, qui les subventionne ainsi 
qu'il subventionné Air France, fait les frais de cette rivalité. 

La commission des finances, afin de bien marquer sa volonté 
d'obtenir des décisions du Gouvernement dans ce domaine, à dis- 
joint le crédit supplémentaire demandé au chapitre 45-21. 


SECTION II Dépenses d'investissements des services civils. 


DÉPENSES CIVILES D'ÉQUIPEMENT 
France d'outre-mer. 


Chapitre 6-91. Subventions pour l'équipement public des 

territoires d'outre-mer: 

Crédit supplémentaire demandé par le Gouvernement: aultorisa- 
{ions de programine, 190 millions de francs; crédits de payement, 
190 millions de francs. 

Décision de la commisison des finances: autorisations de pro- 
gramme, 490 millions de francs; crédits de payement, 490 millions 
de franes, 

Le Gouvernement à 6t@ prié d'exposer dans une note les condi- 
tions dans lesquelles ont été lancés, lant sur le plan technique que 
Hnancier, les travaux que le complément de subvention demandé 
dans le présent projet de loi a pour objet de couvrir. 

La réponse du Gouvernement est la suivante: 

« Le territoire de Pondichéry était depuis l'avant-guerre alimenté 
en électricité par le secteur indien qui fournissait de l'énergie 
d'origine hydraulique (centrale de Meltur). 

« La puissance livrée Variait de 700 à 1,500 KW suivant l'hydrau- 
licité et la bonne volonté du fournisseur alors que les besoins de 
Pondichéry étaient sensiblement supérieurs. 

Des études étaient entreprises depuis 1945 en vue d'améliorer 
la situation lorsque fin 1948 en raison des conditions politiques 
locales il fut envisagé de réaliser d'extrême urgence des travaux 
| 
t 


vermeéttant d'assurer d'une façon salisfaisante l'alimentation en 
‘lectricité du terriloire. 

Une subvention de 400 millions fut sollicitée du Parlement après 
éludes préalables des services techniques. 

Devant le délai de construction extrêmement bref imposé par 
les circonstances, il ne se trouva qu'une seule solution de réali- 
sation immédiate: réinstallation à Pondichéry d'une centrale ther- 
inique d'occasion existante, 

En effet, la siluation industrielle en Europe et méme en 
\inérique était alors telle qu'il était impossible de trouver des 
sroupes générateurs de %.000 KW livrables immédiatement, I en 
clait de môme pour le matériel commpiémentaire (transformateurs, 
disjoncteurs, etc.). 

Ces données expliquent la décision prise alors d'acheter d'occa- 
sion Ja centrale thermique de Hriache-Saint-Waast, usine de 
2.009 KW, qui fut démontée, acheminée et remontée dans un bâti- 
ment neuf à Pondichéry en 24 mois. 

« Un marché fut conelu en février 1949 avec les établissements 
Martinet et Ce pour l'achat de la centrale de Briache-Saint-Waast, 
ur prix de S5 millions, Un second marché de 200 millions intervint 
à la même date avec les « Entreprises inarilimes et coloniales » pour 
le démontage, le remontage sur place, les travaux de génie civil 
et la fourniture de hangars. Les travaux furent entrepris iminé- 
diatement. Le matériel arriva à Pondichéry les 1er juin, 4 juirtet 
et 7 août 1949 et fut débarqué sans relard malgré les inconvénients 
causés par l'absence du port. £ 


De nouvelles difficultés dues à Ja nature du sol et surtout an 


problème de l'alimentation en eau de refroidissement retardèrent 
l'achèvement des travaux. L'usine fut cependant mise en exploi- 
lation industrielle le 5 février 19541. 





« Malheureusement, le 13 avril 1951, la prise d’eau établie en 
rer dans des conditions très difficiles en raison de la nature base 
et rectiligne de la côte, fut ruiné® par affouillement et l'usn 
s'immobilisa. 

« La reconstruction de l'ouvrage fut envisagée dans les conditio 
plus onéreuses à l'extrémité du Wharf, mais celui-ci fut emport: 
par le cyclone du 30 novembre 1952. 

« Finalement la prise d’eau fut établie provisoirement à l'extre 
mité subsistante du Wharf, solution défectueuse mais la seu!» 
possible en l'état actuel des ressources. 

« Les nombreux mécomptes velatés ci-dessus — mécomptes essen. 
tiellement causés par la rapidité d'exécution imposée par les néces 
sités — expliquent en grande partie Je dépassement des prévision, 
initiales. 

« Les retards qu'ils ont rausés dans l'exécution des travaux son! 
en outre venus accentuer les méfaits de la hausse des prix partici- 
lièrement vive à l'époque. 

« 11 s'ensuit que les principaux postes de dépenses primitivemet 
évalués à 400 millions se sont finalement chiffrés comme suit: 

« Achat du matériel, 85 millions. 

« Frais de transport et achat de matériel de débarquement, 
127 millions. 

« Difficultés imprévues causées par les incidents ultérieurs (éva- 
luations), 160 millions. 

« Frais de montage, 519 milions. 

« Le crédit initial de 400 millions ouvert par la loi de finance: 
du 25 juillet 1949 l'avait été sous le titre très général de « Subr: 
tion au budget des Etablissements français dans l'Inde po 
dépenses exceptionnelles d'équipement. » 

« Ce crédit fut donc versé globalement au territoire qui en en! 
ainsi la libre disposition; il s'’ensuivit qu'un certain nombre «: 
dépenses sè montant à 387 millions ont été effectuées sur provision 
au titre du budget local en France, pour règlement de fournisseur: 
métropolitains, cependant que le territoire procédait lui-même pi 
ordonnancement direct sur place à divers payerments pour un to! 
de 286,3 millions. 

« Ce résultat démontre avec netteté, s’il en élait encore hesoi:, 
les dangers de la procédure des payements sur provision instilur: 
par le décret du 20 décembre 1912. 

« Par ailleurs il y a lieu de signaler que, par lettre en date d: 
30 mars 1951, il élait recommandé aux chefs de territoires, vi 
l'urgence particulière, de procéder au besoin à des payements 
réquisition générale du comptable, en l'absence de erédits suffisant: 

« Une somme de 52,4 millions a été ainsi payée par ce 
procédure. 

« 11 y a lieu à ce propos de souligner l'équivoque qui à rée 
dès l'origine de cette affaire sur l'étendue respective des obligations 
du terriloire de la métropole, 

« Ainsi qu'il a été rappelé ci-dessus, le crédit de #00 millions a « 
ouvert à titre de subvention et versé au budget de l'Inde francais 
sans qu'il soit précisé s'il s'agissait d'une aide une fois donn 
ou si la métropole prenait à sa charge la totalité des frais 
construction. 

« Dans la première hypothèse, qui parait avoir été celle init 
iement envisagée, le budget de l'Etat ne pourrait en aucune mani 
ètre engagé par le dépassement de crédits faisant l'objet de 
demande de régularisation. Cette régularisation devrait être inli- 
zralement supportée par le budget du territoire qui a en réalité « 
le seul en cause dans l'opération. 

« En fait il est bien certain que la situation financière des Fii- 
blissements français dans l'Inde, et plus encore les nécessités pr 
tiques excluent l'application d'une telle solution inspirée d'une 
application stricte des règles de la comptabilité publique. La seul 
solution réside donc dans l'octroi d'une aide supplémentaire 4 
le budget de l'Etat. 

« Pour regrettable que soit cette éventualilé, il y a lieu 
rappeler qu'elle à été causée par la perspective d'une suppression 
brutale des fournitures de courant électrique par l'Union indienn 
suppression qui, dès 1919, risquait de se produire d'un jour à l'au! 
et contre laquelle il importait de se prémunir le plus rapidement 
possible, Cette suppression n'est finalement intervenue qu'en ja 
vier 1954 à l'expiration normale du contrat que malgré les droarc 
pressantes auprès des autorités indiennes, il n'a pas élé possih'e 
de reconduire. 

« Le territoire de Pondichéry est depuis ce'te date uniquement 
alimenté en électricité par la centrale thermique. On peut donc à: 
qu'actuellement le résultat que l'on se proposait est atteint. L1 
centrale fournit en courant électrique l'agglomération de Pondich: 
qui, sans cela, en serait maintenant complètement dépourvue. 
L'arrêt de l'industrie locale, avec toutes les conséquences qu'il 
pourrait résulter, à pu être évité, » 

Votre commission des finances regreite les eondilions dans le: 
quelles ont été conduites les opérations d'installation d'une centrale 
hydraulique à Pondichérv. Elle ne s'oppose pas toutefois à la ré: 
NERe has as qu'implique la demande de crédits formu 
à ce chapitre, 


B. — DISPOSITIONS SPECIALES 
arliele 12. 


Prorogation des délais de l'exercice, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — A titre excer- 
tionnel, les délais complémentaires de la période d'exécution dre: 
services, fixés par le décret du 25 juin 193%, complété par l'ar! 
cle 11 de la loi du 16 février 1939, sont reportés pour l'exercice 1%: 

Au 51 mai 1954 pour l'autorisation et la régularisation par «les 
crédits supplémentaires des dépenses aflérentes aux charges puhii- 
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…es rendues obligatoires par la loi de finances et dont le montant 

eut être définitivement connu qu'après l'exécution du service; 

Au % juin 19% pour toutes autres opérations ou régularisations 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 17 
du décret du 25 juin 1951, complété par. l'article 11 de Ja loi du 
19 février 1939, dispose que la durée de l'exercice est prorogce : 

Jusqu'au 20 avril de la seconde année pour l'autorisation et la régu- 
lirisation, par des crédits supplémentaires, des dépenses aflérentes 
«ux charges publiques rendues obligatoires par la loi de finances 
et dont le montant ne peut être définitivement connu qu'après l'exé- 
tion des services: 3 Re 

jusqu'au 31 mai de la seconde année pour toutes autres opérations 

régularisation. ’ net 
pour permettre aux différentes administrations de régulariser les 
dtvenses obligatoires de l'exercice 1953 au moyen des crédits deman- 

‘; dans le présent collectif, H-est indispensable de proroger les 
ais SUSviIses, 

Décision de la commission des finances. — En raison de la date à 
laquelle est susceptible d'être promulgué le présent projet de loi, 
1 est nécessaire de modifier les dates que prévoit cet article. C'est 
Lourquoi la commission des finances vous propose de substituer les 
lates du 13 juillet et du 31 juillet au lieu et place de celles du 
51 mai et du 20 juin. 


[. 


Article 13. 
Ratification de décrets. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Sont ratifiés: 
a) En conformité des dispositions des articles 4 du décret du 
‘ juin 1%4 et 3 du décret du 29 novembre 1931, le décret suivant 

ris en application de l'article 43 de la loi du 30 avril 1921. 

Le décret no 53-1376 du 31 décembre 193 portant autorisation d? 
dépenses à litre d'avance en excédent des crédits ouverts (investisse- 
jaents économiques et sociaux); 

b) En conformité des dispositions de l’article 12 de la loi n° 53-72 
du 6 février 195 relative au développement des crédits affectés aux 
‘openses de fonctionnement et d'équipement des services militaires 
pour l'exercice 1953 (défense nationale): 

to Le décret no 31-19 du 24 février 1954 portant transfert de 
rédits au titre des budgets de la défense nationale et des Etats 
associés pour l’exercice 1953; 

20 Le décret ne 51-25 du 6 mars 1%54 portant annulation d'autor; 
sations de programme et transfert de crédits de payements (Etats 

ssociés, France d'outre-mer, dépenses militaires) ; 

30 Le décret n° 54-332 du 23 mars 19%%4% portant transfert de crédits 

1 titre des budgets militaires pour l'exercice 1955. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le présent 
fe a pour objet de ratifier des décrets pris, soit en vertu d3 

l'article 43 de la loi du 20 avril 4921 et des textes subséquents ayant 

pour @bjet d'autoriser le payement de dépenses urgentes à titre 

d'avances en excédent des crédits ouverts, soit en application de 

l'article 12 de la loi n° 53-72 du 6 février 1%» ayant pour objet 

d'effectuer des transferts de crédits ou d'autorisations de programme 
l'intérieur des budgets militaires. 

Les motifs qui ont conduit le Gouvernement à utiliser les procé- 
dures prévues par les textes subséquents sont exposés ci-après en 
annexe pour chacun des décrets dont la ratification est demandée. 

Déciston de la commission des finances, — Cet article comporte 
notamment la ratification par l’Assemblée de trois décrets portant 
transfert de crédits au sein des budgets militaires, 

Conformément aux dispositions de l'article 42 de la loi n° 53-72 du 
6 février 1953 ces décrets ont été soumis à la conmnission des 
finances et à la commission de la défense nationale de l'Assemhiée. 
Ils ont obtenu l'avis conforme de ces commissions, qui, toutefois, 
ont fait un certain nombre de réserves et d'observations sur la pro- 
cédure utilisée et les abus qu'elle pouvait entrainer. C'est d’ailleurs 
à la suite des critiques émises que des limitations ont été introduites 
dans le budget 1954 pour le montant des transferts de crédits mili- 
aires qui pourront être demandées au cours de l'exercice. 

Dans ces conditions, la commission des finances propose de ratifier 
les décrets inclus dans le projet de loi. 1 


rtic 


C. — ANNEXES A L'EXPOSE DES MOTIFS 
Décrets dont la ratification est demandée. 


l° Décret n° 53-1376 du 31 décembre 1955 portant autorisation de 
dépenses à titre d'avance en excédent des crédits ouverts (Inves- 
tissements économiques et sociaux). 


Exposé des motifs. — La réalisation du plan de modernisation cet 
ü Cquiperment de l'agriculture et de l'industrie de l'azote se heurte à 
des difficultés qui tiennent à la fois à la nature particulière des 
travaux à entreprendre et aux modalités de financement habiluelle- 
nent retenues. 

D'autre part, en effet, tes délais indispensables à la mise en place 
et à l'exécution des travaux d'équipement agrico!'e sont tels que les 
Prévisions initiales doivent être fréquemment corrigées en vue de 
enr comple de l’évolution de la conjoncture économique. 

Par ailleurs, alors que ces prévisions ont 6t4 établies en suppo- 
“int acquise la contribution financière des collectivités locales, l'expé- 
lichce permet de constater qu'un tel concours fait généralement 
défaut, le budget général étant, en définitive, conduit à supporter 
les conséquences de cette défaillance. 

Tels sont les motifs qui ont conduit le Gouvernement à demander 
tt le Parlement à accepter, pour l'exercice 1954, la réévaluation, à 
Concurrence de 15 milliards de francs, des programmes en voie 





d'exécution. 


Il est apparu, depuis lors, que la poursuite et l'achèvement de 
ces travaux restaient subordonnés à la mise à la disposition du 
ministre des finances et des affaires économiques, de nouvelles res- 
sources dont le montant, évalué à 4 milliards de francs, sera affecté 
à l'octroi de prêts aux collectivités intéressées à ces travaux. 

Tel est l'objet du présent projet de décret. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre des finances ct des affatres écono- 
miques et du secrétaire d'Etat au budget; 


à SUR 408 male es. 1e en. LR OR Ge OR OT TENNT € EE TS «5 ACER 3 


Décrète : 

Art. fer, — Est autorisée, à titre d'avance, en excédent des crédits 
ouverts par la loi n° 53-06 du 7 février 1953 et par des textes ‘pd- 
ciaux, l'imputation au budget des finances et des affaires écono- 
miques de dépenses s’élevant à la somme de 9 milliards de francs, 
applicable au chapitre 60-10: « Versements au fonds de modernisa- 
tion et d'équipement (agriculture et industrie de l'azote) ». 

Art, 2. — Le montant maximum des prêts que le ministre des 
finances et des affaires économiques est autorisé à consentir en 1953, 
en application des dispositions de la loi n° 53-80 du 7 février 1953 et 
de textes spéciaux, sur les ressources du fonds de modernisation et 
d'équipement, les entreprises, organismes et collectivités qui réalisent 
des investissements économiques et sociaux est majoré à titre 
d'avance d'une somme de 9 milliards de francs applicable aux prèts 
pour Ja modernisation de l'agriculture et de l'industrie de l'azote. 

Art. 3. — Le montant des prèts qui pourront être attribués en 
1%3 en excédent des autorisations accordées par la loi n° 53-80 du 
7 février 1953 en vue de la réalisation du plan de modernisation et 
d'équipement de l'agriculture et de l'industrie de l'azote, est arrêté 
à la somme de 9 milliards de francs. 

Cette somme sera répartie entre les catégories de prêts qu'elle 
concerne selon la procédure applicable aux prêts du fonds de moder- 
nisation et d'équipement. 

L'utilisation de cette faculté d'engagement ne devra pas déter 
miner des versements excédant 9 milliards de francs en 1953 pour la 
réalisation de diverses catégories d'opérations incluses dans le plan 
de modernisation et d'équipement de l'agriculture. 

Art. 4. — Le présent décret sera soumis à l'approbation du Parle- 
ment dans les délais fixés par les articles 4 du décret du 25 juin 1951 
et 5 du décret du 29 novembre 1934. 

Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires économiques et 
le secrétaire d’Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République francaise. 


2e Décret n° 54-194 du 24 février 1954 portant transfert des crédits 
au titre des budgets de la défense nationale et des Etats associés 
pour l'exercice 1953. 


Exposé des motifs. — Les eflorts 
cours des deux dernières années en faveur des engagements et 
renugagerments dans les armées, en vue de combler le déficit existant 
dans les effectifs des personnels de carrière nécessaires à une armée 
moderne, nt amené un dépassement des effectifs budgétaires au 
cours de l'exercice 195, 

Par ailleurs, le recul des limites d'âge a provoqué le maintien en 


de propagande développés au 


activité d'une partie des personnels de carrière qui auraient dû 
normalement partir en retraite au cours de l'année 1953. 

Enfin, la faiblesse des effectifs de la marine nationale vietna 
mienne a nécessité un renforcement des effectifs des forces mari- 


times françaises d’Extréme-Orient en marins auxiliaires 
par une réduction des forces supplétives terrestres. 

Les accroissements d'effectifs dus aux causes rappelées ci-dessus 
entrainent, pour l'exercice 1953, un supplément de dépenses de 
soldes et a'équiperment pour les services du ministère de la défense 
nationale (section commune, air, guerre, marine) nécessitant une 
augmentation des crédits ouverts au titre des chapitres intéressés, 

En regard de ce supplément de dépenses qui s'explique, en outre, 
en ce qui concerne les frais de déplacement de l'armée de l'air, par 
la majoration des tarifs de transport et de< indemnités pour frais de 
mission, des disponibilités apparaissent à l'heure acluel'e sur divers 


compense 


chapitres de soldes et de carburants du budget de la défense natio 
uale et du budget des Elals associés. 

Or, Farticle 12 de Ja loi n° 52-72 du G février 1953 dispose Pen 
dant l'exercice 1953 et dans la limite des dotations fixées par la 
présente loi pour chacune des sections du budget de la défense 


nationale (section commune, air, guerre, marine) el par la loi 
relative au dévelappement des crédits affectés aux dépenses de fonc 
tionnement et d'équipement des services mililaires pour l'exercice 
1953 (Elals associés et France d'oulre-mer) des décrets pris sur 
le rapport des ministres intéressés, du ministre des finances et des 
affaires économiques et du d'Etat au budget pourront, 
après avis conforme de la commission des finances et de la comrnis 
sion de la défense nationale de l'Assemblée nationale et 


secrétaire 


avis de la 
commission des finances et de la commission de la défense nationale 
du Conseil de la République, procéder de chapitre à chapitre à des 
transferts de crédits ou d’autorisations de programme. » 

Par application de ce texte, il est donc possible de procéder aux 
transferts de crédits par les dépenses supplémentaires 
envisagées ci-dessus. 


Tel est l'objet du 


nécessiles 


présent décrel 
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Le président du conseil des ministres, 


sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
armées, du ministre des finances et des aflaires économiques, du 
secrélgte d'Elat à la présidence du conseil, chargé des relations 
avec les Elats associés, et du secrélaire d'Elal au budget; 
ARE NOR OU OR OU D D OÙ 0 2 Ù € UT DE TO 08 7 . . . . . . LE] ._. 
Décrèti 
Art, fer, Sur les crédits ouverts au ministre de la défense 


nallona'e et des forces armées el au secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé des relations avec les Etats associés, au titre 
du budget général pour l'exercice 1953, par des lois nes 53-72 et 53-73 
du 6 février 1953 el par des textes spéciaux, une somme de 3 mil- 
liards #3S.065.009 F est définitivement annulée, conformément à l’état 
A aunexé au présent décret. 

Ant. 2. — Il est ouvert au ministre de Ja défense nationale et 
des forces armées, au litre du budget général pour l'exercice 1953, 
en addition aux erédits alloués par la loi ne 53-72 du 6 février 1953 
et par des textes spéciaux, des crédits de payement s'élevant à la 
somme tolale de 3:S38.065.000 F répartie, par service et par chapitre, 
conformément à l’état B annexé au présent décret. 

Art. 3. — Le ministre des finances et 4dles affaires économiques, 
le ministre de la défense natianale et des forces armées, le sécré- 
taire d'Elat à la présidence du conseil, chargé des relations avec 
les Etats associés, et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Etat À — Jableau, par Service et par Chapitre, des crédits annulés 
pour l'exercice 1954. 


Detense nationale. 
SECTION AIR 


TITRE II, — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
2 partie. — Entretien du personnel. 
A. 32-11 Alimentation de l'armée de l'air, 400 millions de 
aus. 
ie partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 
Chap. 3:52. — Carburants de l'armée de l'air, 1.418.712.000 F. 
Total pour la section air, 1.818.712.000 F. 


SECTION GUERRE 
Trree III. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
1re partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 14%. — Soldes des militatres en disponibilité, non-activité, 
réforme on congé, 200 millions de francs. 
Chap. 3915. — Soldes et indemmités des militaires dégagés des 
cadres, 65 rmilions de francs. 


Chap. M-16. — Soldes et indemnités des réservistes, 300 millions de 
francs. 


2e partie. — Entretien du personnel. 


Chap. 42-91 Convocation des réserves. — Entretien. — Perfection- 
nement des cadres de réserve, 50 millions de francs. 


3 partie. — Personnel. — Charges sociales. 


A... 33-91. — Prestations ct versements obligatoires, 575 millions 
de francs, 


4° partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 
Chap. 31-92. — Instruclion. — Ecoles. — Recrutement, 150 mil- 


lions de francs. 
Total pour la section guerre, 1.340 millions de francs. 


SECTION MARINE 
Trrng 111. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
ïe partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 
Chap. 34-41, — Combustibles et carburants, 450 millions de francs. 
Total pour la défense nationale, 3.608.712.000 F. 


Etats associés. — France d'outre-mer. 
2e SECTION. — ETATS ASSOCIES 
Trrne II. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
tre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-11. — Forces supplétives. — Soldes et indemnités, 71 mil- 
lions 160.000 F, 





2e partie. — Entretien du personnel. 


Chap. 32-41, — Service de santé, 3.703.000 F. 
Chap. 32-81, — Alimentation de la troupe, 111.310.000 F. 
Chap. 32-82, — Ilabillement. — Campement. — Couchage. — Arcu- 
blement, 43.180.000 F. 
Total pour les Etats associés, 229.353.000 F. 
Total général, 3.838.065.0M F. 


Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits accords: 
pour l'exercice 19,55. 


Défcnse nationale. 
SECTION COMMUNE 
TITRE III. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
4e partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 


Chap. 34-61. — Service de santé. — Matériel et fonctionnement, 
28754000 F. 
SECTION AIR 


TITRE III. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
{re partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-12. — Armes et services. — Soldes et indemnités G:: 
sous-officiers et hommes de troupe, 1.118.278.000 F. 


2e partie. — Entretien du personnel. 


Chap. 32:91. — Armes et services. — Frais de déplacement et de 
transport des personnels civils et militaires, 300 millions de francs. 


3e partie. — Personnel. — Charges sociales. 
Chap. 25-91. — Prestations, 30.431.000 F. 


TITRE V. — EQUIPEMENT 
3e nartie. -- Fabrications. 
Chap. 53-11. — Habillement. — Ca ment, couchage, ameuble- 


ment, matériels divers (programme). 370 millions de francs. 
Total pour dla section air, 1.818.712.000 F 


SECTION GUERRE 
TITRE III. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
tre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-11. — Soldes et indemnités des officiers des armes et ser- 
vices, 310 millions de francs. 
Chap. 3142. — Soldes et indemnités des sous-officiers et homme: 
de troupe de l’armée de terre, 1 milliard de francs. | 
Total pour la section guerre, 1.340 millions de francs. 


SECTION MARINE 
TITRE III. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-11. — Armes et services. — Soldes et indemnités des offl- 
ciers, 50 millions de francs. 

Chap. 31-12. — Armes et services. — Soldes et indemnités des off- 
ciers mariniers, quartiers-maîtres et marins, 119.236.000 F. 

Chap. 31-33. — Constructions et armes navales. — Soldes et acces- 
soires de salaires des personnels ouvriers, 20 millions de francs. 


2e partie. — Entretien du personnel. 
Chap. 32-11. — Alimentation, 300.100.000 F. 


Trrrg V. — EQUIPEMENT 
3e partie. — Fabrications. 


Chap. 53-41. — Habillement et couchage. — Programme, 487 mil- 
lions 142.000 F. 
Total pour la section marine, 676.478.000 F. 
Totat pour la défense nationale, 3.838.065.00€ F. 


3° Decret n° 54258 du 6 mars 1954 portant annulation d’autorisa- 
tions de et transiorts de orédits de payement (Etats 
associés, d'outre-mer, dépenses militaires). 


Exposé des motifs. — L'article 12 de la loi ne 53-72 du 6 février 
1953 dispose que: : 

« Pendant l'exercice 1953 et dans la limite des dotalions fixées 
par la présente loi pour chacune des sections du budget de !1 
défense nationale (section commune guerre, marine) et par 


air 
L = : 
ja loi æelative au développement des’ crédits aflectés aux dépense: 
de fonctionnement et d'équipement des serviees militaires pour 
l'exercice 1953 (Etats associés et France d'outre-mer) des décrets 
pris sur le rapport des ministres intéressés, du ministre des finances 
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D 
des affaires économiques et du secrétaire d'Etat au budget, pour- 
: aorès avis conforme de la commission des finances et de la 
ninission de la défense nationale de l'Assemblée nationale et 
:: de la commission des finances et de la commission de la 
“tonse nationale du Conseïñl de la Répubiique, procéder, de cha- 
re à chapilre, à des transferts de crédits ou d'autorisalions de 
line... » 
(est vrocosé, en application de ce texte, de procéder à différents 
vinsferts de crédits qui permettront, sans augmentation du mon- 
unt total des crédits acconiés, de couvrir les hesnins non prévus 
début, grâce à des réductions de do'ations sur divers cha- 
| pen modilicitions proposées s'anaiysent comme suit: 


L 





| — ANNULATION DE CREDITS LE PAYEMENT 
ET D'AUTORISATIONS DE PROGRAMME 
A. — ETATS ASSOCIÉS 
chaoitre 31-13. — Soldes de non-activité, de congé et de réforme : 


\nnulalion proposée, 4 millions 
\jus'ements aux besoins constatés d'après les situations établies 
, la fin du mois de septembre 1952. 
Chapitre 32-31, — Entretien du personnel et des animaux de 
la gendarmerie : 
annulation proposée, 25 millions. 
La réduction imyortante des effectifs de l1 gendarmerie effectuée 
n 195%, par rapport à 1952, a permis de réaliser plus d'économies 
rue celles qui avaient été prévues initialement. 
Chapitre 32-82. — Habillement, campement, couchage et ameu- 
blernent: 
{nnu!lation proposée, 220 millions. 
ette diminution, qui représente à peine 4/20 du montant du 
rédit ouvert au titre de ce chapitre, apparait possibie après examen 
es sitnations comparables à la fin du mois de septembre. 


Chapitre 33-82, — Service social de l’armée en Indochine: 
Annula'ion proposée, 10 millions Economie jugée possible. 
Chapitre 34-51. — Fonctionnement du service de l'armement: 


Annulation proposée, 3300 millions. 
Chapitre 34-32, — Fonctionnement du sefvice au‘omobile : 
& \nnalation proposée, 2.790 millions. 
À Pour ces deux chapitres, l’arrivée d'un important matériel fourni 
ir les Etats-Unis a permis de réduire dans des proportions très 
sensibles le montant des commandes dont le financement devait 

Le assuré au moyen de crédits inscrits au budget français. 

Chapitre 68-81. — Contribution de la France à la défense natio- 
nale des ŒÆtals associés: 

Annulation proposée, 450 millions. 

L'annulation envisagée entre dans le cadre d'une éôpération 
d'ordre. Elle sera compensée paï une ouverture de crédits de même 
montant au chapitre 35-71 « Entretien du domaine militaire. — 
Lovers. — Travaux du gfnie en campagne ». 

La somine correspondante sera consacrée à la construction de 

caux hospitaliers pour des formations du corps expéditionnaire 
français, qui en contrepartie ab#ndonnerent au profit du service 
de santé vietnamien des immeubles qu'ils occupent actuellement. 

En définitive, il y aura une contribution de la France au dérve- 

prpement des armées nationales des Etats, bien que les travaux 

ent effectués directement au bénéfice de services francais. 

Il sera procédé par ailleurs à des annulations de programme de 
ucme montant au titre du chapitre 68-81. 

Chapitre 68-82, — Travaux publics d'intérêt militaire: 

\nnulation proposée, 4:50 millions. 

\ la suite de la dévaluation de la piastre et des incidences de 

tte mesure sur le coût, en francs, des dépenses faites en Indo- 

ine. il es{ possible, indépendamment des économies qui ont déjà 
‘lé réalisées par le décret no 53-858 du 17 septembre 1953 de faire 
supporter aux crédits de ce chapitre un nouvel abattement de 
10 millions de francs. 

I sera procédé parallèlement à une anmuilation de programme de 
mème montant, 


2o OUVERTURE DE GREPITS= 
A. — FRANCE D'OUTRE-MER 


\n lire de retlte seclion, les ouvertures de crédits demandées, 
ndépendamment ‘de quelques modifications de détail destinées à 
1juster les dotations aux besoins constaits, sont justifiées de la 
iaçon suivante : 


Retision des traitements moyens 


Dans un souei d'unité, les traitements moyens retenus pour 

l'établissement du budget de 1953 de la France d'outre-mer avaient 

‘lé alignés sur ceux du département de la guerre. En présence d’une 

Consommalion très rapide des crédits des sondages ont été effectués 

iuprès des unités; il est apparu que dans la plupart des grades, le 
; personne! des troupes coloniales a, en moyenne, plus d'ancienneté 
) le celui des troupes métropolitaines. 

_Les traitements moyens retenus pour l'établissement du budget 
L ant insuffisants, il en résulte une sous-évalwation des dotations 
les chapitres 31-41 et 31-12 de l’ordre de 580 millions. 


Charges extraordinaires entraînées par la relève d'Indochine. 


Les mouvements de troupe auxquels il a été procédé pour assurer 
là relève d'indoehine ont entr. déplacements plus nombreux 
lue ceux qui avaient été prévus. A ce titre. il faut majorer de 
2 millions les crédits concernant les indemnités d’éloignement. 


nn 0 4 7 "+ ? 








Exlension aux territoires du Pacifique des dispositions 


de la loi n° 50-572 du 50 juin 1 (loi Lamine-Gueye). 
Lette mesure entraine une dé} ense = ippémeniaire le l'ordre de 
16 inilliuus de francs, 
Hausse du coût de la vie en Afrique occidentale française 
Elle nécessite, au titre des primes d'alimentation, l'ouverlure 
d'un crédit complémentaire de l'ordre de 58 millions de francs. 
Par chapitre, l'incidence de ces différentes mesures s'établit 
comine suit (en millirs de francs): 
Chap, ‘1-11 — solde de l’armée et indemnités. 
cier, 53.000. 
Chap. 31-12, 
cfficier, 807.000, 
Chap. 31-13. — Soldes de non-activité, de congé ou de rélorme, 
62.000. 
chap. 31-21, — Traitements et salaires de personnel civil perma- 
uent des états-majors, corps de troupes et services, 5.000, 


l'ersonnel off 


- Solde de l’armée et indemnités. Personnel non 


Chap. 91-32, — Gendarmerie, -— Soldes et indemnités. — Personne! 
non-ofticier, 500, 

Chap. 32-81. — Alimentation de la troupe, 58.500, 

Chap. 93-81, — Prestations et versements à caractère obligaluire 
3.000, 

Chap. 37-82, — Frais de justice ct réparations civiles, 4.000, 


B. — ETATS ASSOCIÉS 


Chapitre 31-11. — Solde de l'armée et indemnités, — Personnel 
officier : 

Ouverture de crédit demandée, 1% millions. 

Malgré des sous-effectifs constatés dans le nombre des officiers 
servant en Indochine, il est nécessaire d'ouvrir des crédits supplé- 
mentaires au titre de ce chapitre pour tenir compte du fait que la 
plupart des officiers sont en opération au Nord-Viet-Nam, où en rai- 
son du coût de la vie, certaines indemnités sont plus élevées que 
dans les autres régions d'Indochine. 

Chapitre 31-12. — Solde de l’armée et indemnités 
non-officier : 

Ouverture de crédit demandée, 5.223 millions. 

Cette dotation est destinée à couvrir les charges résullant du 
maintien en Indochine d’un effectif plus important que celui qui 
avait été prévu au moment de la préparation du budget et de l'envoi, 
en fin d'année, des renforts demandés par le général Navare. 

Chapitre 31-31. — Gendarmerie. — Soldes et indemnités, — Per 
sonnet officier : 

Ouverture de crédit demandée, 5 millions. 

Ajustement aux besoins constatés. 

Chapitre 32-83. — Transport du personnel el déplacements 

Ouverture de crédit demandée, 1.547 miblions. 

Ces crédits sont destinés à couvrir les dépenses de transport 
supplémentaires résultant de la présence: en Indochine d'un effeclif 
plus élevé que celui qui avait été prévu. 

Chapitre 3381. — Prestations et versements à caractère obliga 
toire : 

Ouverture de crédit demandée, “17 millions. 

Ce crédit est demandé pour les mêmes raisons que 
sées aux chapitres 31-42 et 32-23. 

Chapitre 34-61. — Fonctionnement du service des transmissions 

Ouverture de crédit demandée, 350 millions 

Alors que, d'une façon générale, le matériel fourni par les Etols- 
Unis a permis de réduire les dotaticns inscrites au budget français, 
en ce qui concerne le cervice des transmissions il n’a pas été 
possible d'obtenir des Etats-Unis cerlains matériels figurant üu 
plan d:# campagne. 

Pour pouvoir procéder à leur acquisition, des crédits supplémen 
taires sont demandés au titre de ce chapitre. 

Chapitre 37-83. — Réception des matériels étrangers: 

Onverture de crédit demandée, 102 millions. 

L'augmentation du volume du matériel livré par les Etats-Unis à 
entraîné des dépenses supplémentaires au titre de ce chapitre. 

Chapitre 46-41, — Avants cause de militaires décédés en Indo- 
chine : 

Ouverture de crédit demandée, 138 millions. 

Cette dotation est destinée à couvrir les dépenses constatées dans 
les situations comptables. 


Personne] 


celles expo 


Décret n° 54-258 du 6 mars 1954 portant annulation d'autorisation 
de programme et transfert de crédits de payement (Etats associés, 
France d'outre-mer, dépenses militaires). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de la France d'outre-mer, du secrétaire d'Etat 
au budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
des relations avec les Etals associés: 


Décrète : 

Art. 1er, — Sur les autorisations de programme précédemment 
accordées au président du conseil des ministres au tre du secré- 
tariat d'Etat chargé des relations avec les Etats associés (dépenses 
militaires) et au ministre de la France d'outre-mer, des autorisa- 
tions de programme s'élevant à la somme de 920 millions de francs 
sont définitivement annulées conformément à l'état À annexé au 
présent décret. 
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art. 2 sur les cMdits ouverts au président du conseil des 
ministres au titre du secrétariat d'Etat chargé des relations avec 
les Elals associés et au ministre de la France d'outre-mer, par la 
ban 30 du 6 février 195% et par des textes spéciaux, une Somme 
9.252 luilliuns de francs est définitivement annulée, conformé- 


nent à l'état B annexé au présent décret. 


Art. 5, — 1 est ouvert au président du conseil des ministres, au 
e du secrétariat d'Etat chargé des relations avec les Etats asso- 
3, el au imiuistre de la France d'outre-mer en addition aux <ré- 
, its accordés par la loi n° 53-73 du 6 février 1955 et par des textes 


‘laux, des crédits s'élevant à la somme de 9.27 millions de 
ranes, répartie par service et par chapitre, conformément à l'état € 
nnexe au présent décret, 

art. 4 Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ministre de la France d'outre-mer, le secrétaire d'Etat à la pré- 
Jence du conseil chargé des relations avec les Etats associés et 
+ secrétaire d'Elat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 
ncerne, de l'exécution du présent décret qui sera putlié au 
lournal officiel de la République française, 


[TAT A Tableau, par Service et par chapitre, des auülorisations 
de programme annulées (en milliers de frames), 


Etats associés, France d'outre-mer. 


2% SECTION ETATS ASSOCIES 
Fri \1 INVESTISSEMENTS FINANCÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETar 
Se partie Investissements hors de la mélropole., 
hap, (R&I Contribution de Ja France à la défense nalional 
J | Issu =, 14) CH), 
Lhap. ON-#2 Travaux publics d'inlérèt mililaire, 470.000. 
Total pour l'état A, 920.000. 
Erar BP -- Tableau, par service el par chapitre, des rrédils annulés 


sur l'exercice VS ton inilliers de frames). 
Etats associés. France d'outre-mer. 


2e SECTION. — ETATS ASSOCIES 


Tire JE, — MOYEXS DES ARMES ET SERVICES 
re partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité, 
Cha LA. Solde de non-activité, de congé et de réforme, 4.000. 
2e partie. — Entretien du personnel 
Chap. 62-91 Eutrelien du personn?l et des anjinaux de la gen- 
darmerie, Co}, 
Chap. 9282, — Habillement, campement, couchage, ameublement, 


D'MJtRA) 
3 partie. — Personnel. — Charges sociales. 
1 


Cha 3-82, — Scrvive social de l'armée en Indochine, 40.000. 


4° parlie. — Matériel et fonctionnement 
des arines et Services. 


Chap. 91-51, — Fonctionnement du service de l'armement, 5.200.000. 
Chap, 3-02. — Fonctionnement du service automobile, 2.705.004, 
Tire VI INVESTISSEMENTS FINANCÉS 


AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
Se parlie, — Investissements hors de la métrapole. 
Chap. 648. Contribution de la France à la défense nationale des 
Fiats associés, 450.000, 
Chap. 682, Travaux publics d'intérêt militaire, 470.00, 
Total pour l'état B, 9.252.0N. 


Erar « Tableau par Service et par chapitre des crédils ouverts 
sur l'erertice A en milliers de francs). 


Etats associés. — France d'outre-mer. 


2 SECTION. — ETATS ASSOCIES 


Tire il — MOYENS DES ARMES ET SERVIUES 
1{r> partie, Personnel, — liémunérations d'activité, 
Chap. 21-11. Solde de l'armée et indemnités. — Personnel offi- 


cicr, 1239%,060k), 

Chap. M-12 — Solde de l'armée et indemnités, — Personnel non 
officier, 5.224.000, 

Chap. %1-%1. — Gendarmerie. — Soldes et indemnités. — Personnel 
officier, 5.000, 


2e partie. — Entretien du personnel. 


Chap. 228. — Transport du personnel et déplacements, 4.317.600. 
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3 partie. — Personnel. — Charges sociales. 


Chap. 3-81, — Versements et prestations à caractère obligatoire, — 
Personnels civi!s et milituires du C. €. F. E. O©., 517.00, 


4° partie. — Matériel et fonctionnement 
des armes et Services. 


Chap. 91-61. — Fonctionnement du service des transmissions, 


HICLALLIER 
Ge partie, — Travaux d'entretien, 
Chap. 95-51. — ÆEntrelien du domaine militaire. — Lovers. — Tr. 
Vaux du génie en campagne, 450.000, 


7e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 37-83, — Réception des malériels étrangers, 102.000. 
Tite HV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES ET ABMINISTRATIVES 
G° partie, — Action sociale. — Assistance et solidarité. 


Chap. 46-11. — Ayants cause des militaires décédés en Indoclii: 


LES 000, 
3 SECTION. — FRANCE D'OUTRE-MER 
Titre III, — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
ire partie. — lersonnel, — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-11. — Solde de l'armée et indemnités, — Personnel of! 
cier, 58.000, 

Chap. 31-12. — Solde de l'armée el indemnités. — Personnel no 
officier, 807.00), 

Chap. 91-43, — Solde de non-activité, de congé ou de réforme, 
62.000. 

Chap. 21-21. — Traitements et salaires du personnel civil per 
manent des élals-majors, corps de troupe et services, 2.000, 

Chap. 31-32. — Gendarmerie. — Soldes et indemnités. — Personnel 
non officier, 500 


2e partie, — Entretien du personnel. 
Chap. 2-81. — Alimentation de la troupe, 58.500. 


3e partie. — Personnel. — Charges sociales. 
Chap. 23-81 — Prestalions et versements à caractère obligatoire, 
3.000, 
7e partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 37-82, — Frais de justice et réparalions civiles, 4.000. 
Total pour l'étal C, 9.272.000. 


4° Décret n° 54-332 du 23 mars 1954 portant transfert 
de crédit au titre des budgets militaires pour l'exercice 1953. 


Exposé des molifs, — L'exécution des budgets militaires pour 
l'exercice 1953 fait apparaitre, d'une part, des disponibilités de crédits 
sur certains chapitres et, d'autre part, des insuffisances de dotation 
sur d’autres chapitres. 

Le présent projet de décret, établi en application de l'article 12 
de la loi du 6 février 193 relative au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des ser- 
vices militaires pour l'exercice 1953, a pour objet de réaliser diffé 
rents transferts de crédits destinés à majorer les dotations qui se 
révèlent insuffisantes, 


.. ... ...… . ee * 


Par chapitres, les propositions se justifient ainsi: 

Par ailleurs, le présent projet de décret prévoit des transier!s 
d'autorisations de programme tendant à ouvrir à la section 
« Marine » du budget de la défense nationale, les autorisations à 
programme néressaires au financement de l'aménagement ou de la 
construction de moyens de stockage, dans certains ports, pour 
abriter le matériel d'obstruction littorale provenant de l'aide am 
ricaine, 

Ce complément à’'autorisations de programme est compensé, pour 
la plus grande partie, par une réduction des autorisations de pro- 
gramme accordées pour la fabrication des munitions. Cette réduc 
tion est rendue possible par l'abandon de commandes correspondant 
à des malériel livrés au titre de l’aide jnterallice, 


A. — Ouvertures. 
I. — DEFENSE NATIONALE 
Section commune, 


Chap. 31-63, — Service de santé. — Salaires et accessoires dc 
salaires du personnel ouvrier, 60 millions de francs, 

Insuffisance de dotation justifiée par l'augmentation des taux de: 
rimes de rendement des ouvriers ainsi que par une réduction de 
a déduction pour vacances d'emplois. 


Lan 
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chap. #-53. — Gendarmerie. — Frais de déplacements et trans- 

«+ 470 millions de francs, 

incidence des relèvements de tarifs de transports des personnels 

des matériels et conséquence des événements d'Afrique du Nord. 

hap. 32-55. — Justice militaire. — Frais de déplacement des per- 
.nnels civils et militaires, 2 millions de francs. | 

jxpenses supplémentaires provoquées par le relèvement des larifs. 

‘ap. 32-61. — Service de santé. — Frais de déplacement des per- 
snnels civils et militaires, 63 millions de francs. 

justement aux besoins constatés, tenant compte notamment da 

ivement des tarifs, | | 

Chap. 32-82. — service cinématographique des armées. — Frais 
> déplacements, 120.000 F. 

sjustement aux besoins constatés. _ L ; | 

hap. 33-M. — Prestations et verséments obligatoires. — Défense 

uonale, 2.290.000 F, 

vjusterment aux besoins constatés, 


Chap. 34-61. — Service de santé. — Matériel et fonctionnement, 
145.000 F. : Êe + 
incidence du transfert de Ja gendarmerie maritime à la section 
1rine 


là pacte d'assistance mutuelle, 392.450.000 F. 
insuffisance de dotation due à l'accélération des livraisons de 
tériels effectuées au titre du P, A. M. 


Seclion air. 


Chap. 31-43. — Armes et services, — Soldes, indemnités des mili- 

res en disponibilité, non-activité, réforme el congés, 50 millionz 
je francs. 

Conséquence de l'accroissement de l'effectif des personnels en 
ongé pour blessure et maladie. , | 
Chap. 31-32. — Constructions aéronautiques. — Personnel ouvrier, 
“ 1nillions de francs, à : 

Supplément de dolation destiné à couvrir essentiellement les 
lpenses résultant: 

bu relèvement des taux de la prime de rendement et de l’indem- 

é pour travaux malsains; ; k 

De la prise en charge par l'Etat, conformément à la législation 

vigueur, d’une partie des congés payés en 195 aux ouvriers 

je l'ex-ar<enal de l'aéronautique : 

bu retard constaté dans la réalisation de certaines tilularisations 
“vues au budget de 1952; cette dernière augroentation est compen- 
ce à due concurrence par l'annulation prévue au titre du cha- 
uitre 31-22. 
Chap. 32-M. — Frais de déplacement des personnels de l’adminis- 
ilion centrale, 1.700.000 EF. 

Incidence du relévement des tarifs ferroviaires et de l'accraisse- 

nt du nombre des missions effectuées en Extrème-Orient. 

Chap. 22-91. — Armes et services. — Frais de déplacement et de 
‘ransport des personnels civils et militaires, 2S0 millions de francx. 
Conséquence, d'une part, du relèvement des tarifs, d'autre part, 
renforcement de l'effectif des personnels en service en Indochine 
si que de la mise en place de nouvelles unités. " 
Chap. 34-91. — Armes et services. — Frais de transport de maté- 
riel, 250 millions de francs, 

Conséquence de l'accélération du rythme des livraisons effectuées 
in titre du pacte d'assistance mutuelle (P. A. M.). 

Chap. 37-81 — Frais de contentieux et réparations civiles, 235 mil. 
lions de francs. 

{justement de la dotation aux besoins réels. 


Chap. 51-71. — Constructions aéronautiques. — Etudes et proto- 
‘pes, 4 milliard de francs. 
Chap. 52-71, — Constructions aéronautiques, — Equipement tech- 


jue et industriel, 1 milliard de francs. 

L'insuffisance de dotation constatée au chapitre 51-71 est due à 
l'obligation d'adapter le programme d'éludes aux besoins actuels et 
au fait que la participation du ministère des travaux publics aux 
éindes communes à été sensiblement diminuée. 

La dépense supplémentaire prévue au titre du chapitre 32-71 
résulte de l'accélération du rythme d'exécution des Travaux d'infra- 
structure auxquels est étroitement liée la mise en place de l’équipe- 
lent technique et industriel. 

Les ouvertures de crédits prévues au titre des deux chapitres 
susvisés sont compensées par une annulation d'égal montant sur 
le chapitre 73-71 « Télécommunicalions. — Fabrications », 


Section guerre. 


Chap. 31-42. — Soldes et indemnités des sous-officiers el hommes 
de troupe de l'armée de terre, 755 millions de francs, 

Ouverture de crédits destinés à compléter la dotation indispen- 
sable à l'entretien des personnels existant au 31 décembre 1955. 
Chap. 32-42. — Chauffage et éclairage, S0 millions de francs. 

Le crédit inscrit au présent chapitre tient compte : 

Dse variations d'effectifs ouvrant droit aux primes de chauffage et 
d'éclairage; 

Des modifications intervenues dans la répartition des personnels 
enire les divers terriloires. 

Chap. 32-93. — Indemnités de déplacement et transports de person- 
nels, 409 müllions de francs. 

Incidence du relèvement des tarifs de transports exceptionnels cc a- 
siongés par les évènements sociaux du mois d'août 1953. 
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Chap. 31-41. — Transports de matériel, 2 milliards de francs. 

Supplément de dotation justifié par le relevement des tarifs da 
transport et par l'augmentatton du volume des matériels livrés a 
ütre du P. 4. M. 

Chap. 47-81. — Frais de contentieux et réparations civiles, 441 mil- 
lions 32.000 F, 

Ajustement aux besoins réels tenant compte notamment de l'inci- 
dence de la loi du 25 juillet 192 portant rajustement des rente3 
d'accidents du travail, 

Chap. 51-62, — Chemins de fer et routes, 59 millions de francs 

Participation de Ia défense nationale aux dépenses engagées por 
le ministère des travaux publics et des transports pour assurer 
l'organisation des transports en temps de guerre. 


Seclion marine. 


Les ouvertures de crédits prévues au titre du transfert à la marine 
de la gendarmerie maritime sont gagées par des annulations ds: 
méme montant réalisées sur les chapitres intéressés de la section 
commune et du budgel de la France d'outre-mer et des Etats 
associées. 

Chap. 31-13. Soldes el indemnités des mililaires en disponibilité, 
non-activité, réforme on congé, 36.195.000 F. 

Dépenses supplémentaires résultant: 

De la prise en charge par la marine, à compter du fr février 1957, 
des frais de fonctionnement de Ja gendarmerie maritime ; 

De l'accroissement de l'effectif des personnels en congé pour bles- 
sure où maladie, 

Chap. 32-482. — Iabillement, couchage et casernement, 
lions de francs, 

Prise en charge de la gendarmerie maritime. 

Chap, 92-15, — Frais de déplacement, 257.383.000 F. 
Supplément de dotation justifié par: 

Le relèvement des tarifs; 

L'envoi et le séjour aux Etats-Unis des équipages chargés d: 
‘armement du porte-avions Bois-Bellean : 

L'augmentalion des effectifs des équipages de la flotte par rapport 
aux effectifs initialement prévus dans le budget: 

La prise en charge de la gendarmerie maritime. 

Chap. 3-01. — Prestations et versements obligaloires, &8 
lions 12.000 F. 


J Inil- 


Prise en charge de la gendarmerie maritime 

Chap. 31-01. — Matériel et fonclionnement de l'administration 
centrale, 10 millions de francs. 

justement aux besoins réels des srédits relatifs aux dépens 
d'électricité et de chauffage. 


Chap. 54-41. — Combusübles et carburants, 3.335.000 F, 

Prise en charge de la gendärmerie marilime, 

Chap. 31-51. — Dépenses de service courant &es arsenaux el } 
navales, 47.500.000 F, 


Crédit nécessaire pour assurer la couverture intégrale : 

Des redevances dues à l'administration des PT T.: 

bes dépenses d'eau, de gaz et d'électricité de arsenaux €t ba 
navales, 

Chap. 31-61. — Fonctionnement et entretien des matériels d'empli 
courant de l'aéronautique navale, 10 millions de francs, 

Ajustement aux besoins des crédits relatifs eux dépenses d'eau 
d'électricité effectués par les bases aéronautiques navales 

Chap. 31-91. — Frais d'instruction, écoles, — Recrutement, 2 mil 
Lons 610.000 F. 

Prise en charge de la gendarmerie maritime, 

Chap. 52-71, — Constructions el armes navale:, — Travaux imm 
biliers, 350 millions de francs. 

Crédit supplémentaire justifié par la nécessité de maintenir le 
rythme de travaux suffisant pour éviter le payement d'indemnite 
aux entrepreneurs, 

Chap. 53-41. — Habillement et couchage, — pr 
lions 911.000 F, 

Prise en charge de la gendarmerie marilime. 

Chap. 51-11. — Commissariat de Ja marine. Parc à combustibl: 
204) millions de francs. 

Crédit supplémentaire justifié par la nécessité de maintenir ua 
rythme de travaux suffisant pour éviler le payement d'indemnit 
aux entrepreneurs, 

Chap. 54-51, — Travaux maritimes, — Travaux et installations, 
1.050 millions de francs. 

A concurrence de 900 millions, ce crédit est justifié 
d'un rythme acceptable d'exécution des travaux 

Pour le surplus, il correspond à des opérations particulièrement 
urgentes, pour la réalisation desquelles l'ouverture d'une autorisation 
de programme de 4317 millions est également prévue par le présent 
projet de décret, 

Chap. 51-53. — Travaux maritimes, — Acquisitions immobilièr 
19.800.009 F, 


, né 
crainmes, 2 mmil- 


L 


par le maintien 


’ 


Crédit correspondant aux dépenses d'acquisition d'un {terrain des- 
üiné à l'implantation d'une stalion radio à Casablanca, 

Une autorisation de programme d'égal montant est également pre- 
vue par ailleurs, 

Chap. 51-61, — Aéronautique navale, — Bases, 119 millions d: 
francs. 

Crédit destiné à financer l'aménagement et la construction des 
moyens de stockage rendus nécessaires par les arrivages récents 
de matériels provenant de l'aide américaine, Une autorisation de 
programme de 2%9 millions est également inscrite dans le projet 
de décret. 
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] ETATS ASSOCIES - FRANCE D'OUTRE-MER 
pu sertion Etats asso ri 
Chop. 32-83 Transport du personnel et de placements, SR pnil- 
Lonus 222,000 F. 


Conséquence d'une part, des relévements de tarifs, d'autre part, 
de la mise à exécution, par anticipation, du plau et du renforcement 
du corps expéditionnaire réalisé en fin d'année 

Chap 95-51, — Fonclionnement du service de 
liards 81.918.000 F. 

Conséquence de la reprise partielle en 1955 
mandes passées à la D. E. F. 4., qui avaient dû être 
soirement à la suite des nnies réalisées par le dé 
du 15 septembre 1% 


l'armement, 2 mil- 


d'une partie des com- 
annulées provi- 
ret n° 3-S3S 


Je Selon France d'outre-mer 


Chap 2245 Fransport du personnel et dépiacements, 156 ri] 
Lions 482.000 

bépenses supgiémentaires résultant: 

Du relèvement des tarifs de ‘ransport, à 
4%%; 

De l'accroissement des transports par voie aérienne ; 
ess madifications intervenues dans la répartition 
des effects. 


compter du f* oœltobre 


géographique 


1. — Annulations. 


Les diverses annulations prévue; dans le cadre du présent projet 
de décret ont été opérées en ténant compile de la situation des €ha- 
pitres en fin d'exercice. 


Les annulations les plus imporlantes s'analvsent de Ja façon 
suivante 
I - HOFENSE NATIONALE 
Section commune. 
Chap. 51-51. — Gendarmerie. — Soldes et indemnités du personnel 


milituire, 8374284460 F, 

L'annulation proposée est la conséquence : 

Pour 417 millions, de Ja @rise en charge par Ja marine, à compter du 
dx février 1953, des frais de fonctionnement de la gendarmerie 
maritime; pour 420.428.000 F, d'un ajustement aux besoins, repré- 
sentant environ 1 p. 100 de la dotation iniliale. 

Chap. 37-M, -- Participation aux dépenses de fonctionnement de 
l'organisation du traité de l'Atlantique-Nord, 608 millions de francs. 

Ajustement aux dépenses réellement eflectnées. 


Section air 


Chap. 93-51. Téléconununications. Fabrications, 2 milliards 


de francs. 

Cette annulation, qui compense les ouvertures de crédit prévues 
au titre des chapitres 51-74 et 52-71, est rendue possible par le 
retard epporté au lancement de certaines commandes de matériels 
radio. 

Section querre. 

Chap. ‘2-11. Alimentation, 1.210 millions de francs. ; 

Conséquence de l'ajustement du taux des primes d'alimentation, 
rendu possible par la baisse des prix constatée dans les marchés 
passés par l'intendance et les corps de troupe. 2e 

Chap. 5341 Fabrication de matériels divers, 200 millions de 


franes. 
léduclion opérée sur le produit du rattachement de cessions. 


Il ETATS ASSOCIES. — FRANCE D'OUTRE-MER 


le esrtion Etats associés. 


Chap. 32-81 Alimentalion de la troupe, 1 milliard de francs. 

Ajustement de la dotation aux besoins réels, compte tenu de 
l'aménagement des stocks. à ; 

Chap. 31-32. — Fonctionnement du service automobile, 1.307 mii- 
lions S11.000 franes, 

Annulation jugée possible, comple tenu des livraisons eflectuées 
à la fin de l'exercice, Len 

Chap. 25-71. — Entretien du domaine militaire. — Loyers, travaux 
du génie en campagne, 1.532.206.000 F. 


Décret ne 54-332 du 23 mars 1954 portant transfert de crédit 
au titre des budgets militaires pour l'exercice 1953. 


Le président du conseil des ministres ; 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
armées, du ministre des finances et des affaires économiques, du 
ministre de la France d'outre-mer, du secrétaire d'Etat au budget et 
du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé des relations 
avec les Elals associés, 


Décrète : 
Art. ter, — I] est ouvert aux ministres, au titre du budget général 


T l'exercice 195%, en addition aux crédits alloués lois 
pour l'exercice e _ À 


nos 53-72 et 53-73 du G février 1953, ainsi que par RUE 
des crédits de payement s'élerant à la somme totale de 43 mil- 





Re, 
lions 305.000 F, répartie par service et par chapitre, conformémer: 
à l'état A annexé au présent décret, de 

Art. 2. — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre du budze: 
général pour l'exercice 1953, par les lois nos 53-72 et 53-73 du 6 fc. 
vrier 1953, ainsi que pur des lexles spéciaux, une somme de 43 mi. 
liards 121.705.000 F est définitivement annulée, conformément 
l'élal B annexé au présent décret. 

Art. 3. — Il est accordé an ministre de la défense nationale et de: 
forces armées, au titre du budget général, en addition aux autoris:. 
tions de programe précédemment accordées, des autorisations de 
programme s'élevant à la somme totale de 566.800.000 F répartie par 
re et par chapitre, conformément à l'état C annexé au présent 

écret. 

Art. 4. — Sur les autorisalions de programme précédemment accor. 
dées au ministre de la défense nationale et des forces armées 
au titre du budget général, des autorisations de programme s’éle: 
vant à la somme totale de 566.800.000 F sont définitivement ann. 
lées, conformément à l'état D annexé au présent décret, 

Art. 5. — Le ruinistre de la défense nationale et des forces armées, 
le ministre des finances et des aflaires économiques, le ministre 
de la France d'outre-mer, le secrétaire d'Etat au budget, le secré. 
taire d'Etat à la présidence du conseil chargé des relations avec les 
Etats associés sont chargés, chacun en ce qui concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Erag À — Tableau, par service et par chapüre, des Crédits GCcordes 
sur l'exerc ce 4%5 ‘en milliers de francs). 
Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
Titne III, — MOYEXS DES ARMES ET SERVICES 
1e partie. — Personnel, — Rémunénations d'activité. 
Chap. 214%. — service de santé, — Salaires et accessoires re 


salaires des personnels ouvriers, 60.000, 
2e partie. — Entretien du personnel. 


Chap. 32-53, — Gendarmerie. — Frais de déplacement et trans 
ports, 470.000. 

Chap. 32-55, — Justice militaire, — Frais de déplacement, 2.0. 

Chap, 32-61. — Service de santé. — Frais de déplacement des per- 
sonnels civils et militaires, 63.000. 

Chap. 32-82. — Service cinémalographique des armées, — Frais 
de déplacement, 120. 

otal pour la 2e parlie, 535.120. 


3 partie, — Personnel, — Charges sociales. 


Chap. 35-91. — Prestations et versements obligatoires. — Défense 
nationale, 2.290 


4e partie. — Malériel et fonctionnement des armes et services. 
it 9161, — Service de santé. — Matériel et fonctionnement, 
.V19 


Te partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 27-02, — Frais de fonctionnement des organismes de liaiso 
chargés de la livraison et de la réception des matériels livrés au ! 
du pacte d'assistance mutuelle, 392.450. 

Total pour la section commune, 991.805. 


SECTION AIR 


TITRE HIT. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 


re partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-13, — Soldes et indemnités des militaires en disponibilité, 
non-activité, réforme on congé, 50.000. 
Chap. 34-22. — Constructions aéronautiques. — Salaires et acces 
soires de salaires dun personnel ouvrier, 99000. 
Total pour la {re partie, 139.000, 


2 partie, — Entretien du personnel. 


Chap. 92-01. — Frais de déplacement des personnels de l'admini: 
tration centrale, 1.700. 


Chap. 32-91. — Armes et services. — Frais de déplacement et de 


transport des personnels civils et militaires, 280.400, 
Total pour la 2e partie, 281.700. 


&e partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 


Chap. 34-91. — Annes el services. — Frais de transports de malc- 


riel, 250.000. 
Te partie. — Dépenses diverses. 


en 37-81. — Frais de contentieux et réparations civiles, 25.000. 
0 


tal pour le titre II, 705.700. 
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f t à L « d 
# TITRE V. — EQUIPEMENT ü° partie. — Infrastructure. 
L. é E 
e | tre partie. — Etudes, — Recherches et prototypes Chap. #i-51. — Coramissarial de La marine. — Parcs à combustibles, 
U à Le 51-71, — Constructions atronautiques, Etudes et proto- Chap. 5551. — Travaux maritimes. — Travaux et installations, 
“ : : 1 000.000, 10041000 
ÿ Chap. 51-65. — Travaux marilimes., — Acquisilions immabilières, 
des h partie. — Investissements techniques et industriels. 19.500. 
IS a- Es” Chap. 51-61. — Aéronautique navale. Bases, 110.600, 
Le 5 52.71, — Constructions aéronautiques. — Equipement tecl- Tous pour la 4° partie, 1.779 S00, 
Par & ne et industriel, 4.000.000 . Total pour le titre V, 1.758.211. 
sent : ; \ pour la sec arine, 247.416 
. £ Total pour le titre V, 2.000.000. orne td - ue PE 682 
cor $ Total pour Ja section air, 2.705.700 1 : RP TE 
éle- x. SECTION GUERRE Etats asSociés. — France d'outre-mer. 
> Titme IN. — (MOYEXS DES ARMES ET SERVICES 2° SECTION ETATS ASSOCIES 
S + - " s: à Es. sus” e I VE ne 4m : te ; 
… 4. {re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. Tone HF. MOYENS DES ARMES ET SERVIUES 
Cré. 4 À N NF Ve 9 virlie - Entretien du personnel 
“4 vp. 2142. — Soldes et indemnités des sous-officiers el hommes 1 1 
de ce troupe de l'armée de terre, 773.000. Chap. 9282, — Transport du personne] et déplacements, 832.22 
di 
% partie. — Entretien du personnel. ie purlie. — Matériel de fonctionnement 
des arines et services. 
É , 32-42. — C age et éclairage, 80.000. FE : s his 
nes Uno 24 haufl De l pren © , 5 Chap. 81-51 Fonclionnement du service de l'armement, 2811.418, 
Chap. 22.09%, — Indemnités de déplacement et transports de per- Total pour la section Etats associés, 3.682.540. 
el, 400.000 
Total pour la 2° partie, 480.000. de SECTION, — FRANCE D'OUTRE-MER 
> à ; TirRe I, MOYEXS DES ARMES ET SERVICES 
partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services ” 
; PA = 2e partie. — Entretien du personnel. 
1 Chap. 31-41. — Transports du matériel, 2.000.000. 
+ Chap. 2285. — Transport du personnel et déplacements, 1:%.4S2 
Ds 7e partie. — Dépenses diverses. Total pour les Ætats associés et la France d'ontre-mer, 3R10,022, 
dé fe Total pour l'état A, 43.121 70 
à A4 À} ut , 1 1%) 
[à Chap. 37-81. — Frais de contentieux et réparations civiles, 111.832. 
Fe Total pour le titre IT, 2.396.832. Erar B. — Tableau, par ser ice el par chapitre, des crédits annulés 
FE sur l'exercice 1953 (en milliers de francs). 
ns i TITRE V. — EQUIPEMENT Défense nationale. 
0. ” ï° partie. — Infrastructure. SECTION COMMUNE 
a ‘hap. 54-82, — Chemins de fer et routes, %0.000. = nn 
is Total pour la section guerre, 2.146.822. True I. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
‘ re partie l'ersonnel. — HRémunéralions d'activité. 
SECTION MARINE ; : à 164 ini * 
ECTIO ARINE Chap. 91-01. Traitements et indemnités du ministre, des membres 
TITRE HE. = MOYEXS DES ARMES ET SERVICES de son cabinet el des personnels civils de l'administration centr ile 
de la défense nationale, 3.160. . 
jee partie, — Personnel. — Rémunérations d'activilé. Chap. 91-41, — Corps de contrôle air. Soldes et indernnités, 
7.100 
Chap. 9143. — Soldes et indemnités des militaires en disponibilité, Chap. 91-45. Corps de contrôle guerre. — Soldes et indemnités, 
ictivité, réforme ou congé, 36.495. o.UUU, 
D Chap, 91-13 Corps de contrôle marine. — Soldes, traitements 
à F . 4 à et indemnités, 4.000, 
2e partie. — Entrelien du personnel. Chap. 31-51. Gendarmerie Soldes et inderanités des person 
PT ci a ù oi SN nels militaires, K37.42S. 
p. 2 — Jlabillement et casernement. — Dépenses d'entre- Chap. 31-52. — Gendarmerie Traitements et indemnités des 
mn: - ; personne}s civils, 45.000. 
Chap. 32-43. — Frais de déplacement, 257.383. Chap. 31-53. Gendarmerie. Convocation des réserves 
Total pour la 2e partie, 260.383 Soldes et inlemnilés, 15.000, 4e : 
Chap. 31-64. service de santé. — Médecine du travail, — Rému 
s ! ; nération du personnel, 34.000. 
k 3e partie. — Personnel. — Charges sociales. Chap. 31-82. — Service cinémalographique des armées. — Soldes, 
: : , , s traitements et indemnités, 4129. 
ap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 8.182. Chap. 31-81. Postes permanents à l'étranger Soldes, traite- 
lents et indeinnilés, 83.500. 
+ + s » L. ” 3 To il pou la {re : iriie, 1.005.598. 
° partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 
ap. 31-01. — Administration centrale. — Dépenses de matériel = partit Entretien du personnel. 
cl de fonctionnement, 10.000, 5 ; ; F É 
9! 1 , , : 9495 Chap. 92-01. Administration centrale de la défense n nale 
Chap. 31-41. — Combustibles et carburants, 3.435. — Remboursement de frais 4.300 
ip. 51-01 — Dépenses dé service courant des arsenaux et des Chap. 2-1. ïéndarimerie, Alimentation, 31.000, 
l s navales, 47.500 Chap. 42-52, Gendarmerie, — Habillement, couchage, ameuble 
hap. 34-61. — Fonctionnement et entretien des matériels d'emploi ment, chauffage et « jarage, 2-00. R° > LA 
nt de l'aéronautique navale, 10.000. ee, J=-h), Gendarmerie. Frais de déplacement et ! 
P , : A ‘ . ’ / ris IN) 
Chap. 31-91. — Frais d'instruction. — Ecoles. — Recrutement, s Chap EXT Gend ] Ent 
} 4 Pr: =") st 11 t L )11 « t ( Ï { 
: . ° Ln on fre tien, 12.000 
Total pour la 4 partie, 73.57. Che “ PR APÈCE se a à 
a : 20 ca” AP. 32-S1, Mission l'étranc Rembhoursement de fr 
lutal pour le titre I, 278.635 4: 00 | ; 
Toial pour la 2 partie, 112.110. 
Tire V. — EQUITEMENT 
3e parti - Personnel Charge ; sochles 
2 partie. — Investissements techniques cet industriels. 
= , Chap. 53-93. — Prestalions et versements obligatoires. — Guerre, 
in — Constructions et armes navales, — Travaux immo- 82,469. 
liers Chap. 33-95. Prestations et versements facultatifs béfense 
nationale, at) 
: 3e partie. — Fabrications. r. Chap. 53%. Prestalions et versements facullatif — Murine, 
NI, 
Coap, 53-41. — Habillement et couchage. — Programme, 28.911. Tolal pour la % par 62.169 
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#° partie Matériel et fonctionnement des armes et services. 


Chap. 3:01. — Adrninistration centrale de la défense nationale. 
- Matériel, 70, 

Chap. 3145. — Yresse. — Information, 2.500. 

Chap. 35-51. Gendarmerie, — Matériel et fonctionnement, 11420. 
Chap, 31-52. — Justice nrHlaire, — Matériel et fonctionnement, 

- 2.006. 

Chap. 21-61, Service de santé, — Matériel et fonctionnement, 
20.00, 

Chap. 3141 Postes permanents à l'étranger. — Matériel, 6.300. 
Chap. 31-91. Organismes extérieurs interarmées, — Fonclionne- 


meut, 1140. 


Total pour ja # partie, 326.120. 


:° partie Dépenses diverses. 
Chap. 37-41. — Participation aux dépenses de fonctionnement de 
l'organisation du traité de l'Atlantique-Nord, 698.000. 
Chap. 37-9), Participation à diverses dépenses d'intérêt mili- 
laire, 7.700. 
Total pour la 7° partie, 615.700. 
Total pour le titre I, 2.156.327. 


Tirue N. — EQUIPEMENT 


% purrlie. Fabrications. 
Chap. 531 Gendarmerie. Matériel, 1.309 
Total pour la section commune, 2.157.627 


SECTION AR 


Trine WI MOYExS DES ARMES ET SERVICES 


jre partie. Personnel. Rémunérations d'actirité. 

Chap. 51-01. — Traitements el indemnités du secrétaire d'Etat, des 
membres de son cabinet et du personnet civil de l'administration 
centrale, 25.000, 

Chap. 91-11. 
officiers, 230.000, 

Chap. 31-21. — Formations et services de l'armée de l'air. — Trai- 
tements et indemnilés des Zersonnels titulaires, suxiliaires et con- 
tractuels, 30.000. 

Chap. 81-22, — Constructions aéronautiques. — Corps techniques 
et personnels titulaires, auxiliaires et contractuels, 100.000. 

Chap, 31-21. — Formations et services de l'armée de Fair. — 
Salaires et accessoires de salaires du personnel ouvrier, 320.00, 

Total! pour la fre partie, 775.000. 


Armes et services, — Soldes et indemnités des 


2e partie, — Entretien du personnel, 


Chap. %2-41. — Aïimentalion de l'armée de l'air, 85.000. 
Chap. 32-43. — HabiHernent, — Campement, — Couchage lentre- 
tien), 210.000, 
Total pour la 2e partie, 293.000. 


# partie, Matériel et fonctionnement des armes el services. 


Chap. 34-41. — Instruction. — Ecoles. — Recrutement. — Prépa- 
ration militaire. — Entrainement des réserves, 100.000. : 
Chap. 3-51. — Entretien et réparation du matériel assurés par 


le service du matériel de l'armée de l'air, 120.000. 
Chap. 34-52, — Carburants de l'armée de l'air, 160.000. 
Chap. 34-92. — Fonctionnement des unités. — Formations et éta- 
blissements de l'armée de l'air, 170.000. 
Tota: pour la 4 partie, 550.000, 
Total pour le titre I, 1.620.000. 


Turme V. — EQUIPEMENT 
3 partie. — Fabricaions. 


Chap. 33-71, — Télécommunications. — Fabricatian, 2? ruillions. 
Total pour la section air, 3.620.000, 


SECTION GUERRE 


Tire IL — MOYExSs DES ARMES ET SERVICES 
re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-01. — Traitements et indemnités du secrétaire d'Etat, 


des membres de son cabinet et du pérsonnel civil de l'adminis- 
tration centrale, 10.000. + L 

Chap. 31-15. — Soldes et indemnités des militaires dégagés des 
cadres, 60.000. 

Chap. 1-21. — Traitements et indemnités des personnels non 
ouvriers des services de l'armée de terre, 210.000. 

Chap. 31-31. — Salaires et accessoires de Salaires des personnels 
ouvriers des services de l'armée de terre, 20.000. 

Total pour la fre partie, 310.000, 





2e partie. — Entretien du personnel. 


Chap. 32-41. — Alimentation, 1.210.000, 

Chap. 3%-#3. — Habillement, campement, couchage et ameuk. 
ment, — Entretien, 13.000 

Chap. 92-14. — Logement et cantonnement!, 130.000. 

Chap. 92-91. — Convocation des réserves, — ÆEntrelien, — Per“ 
tionnement des cadres de réserve, 28.000 

ne 32-92. — Préparation militaire, 8.000. 

otal pour la 2 partie, 1.411.000. 


3e partie. — Personnel. — Charges sociales. 
Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 135.000. 
ï° partie, — Matériel et fonctionnement des armes et Services 


Chap. 34-01. — Administration centrale. — Dépenses de fonclion. 
nement de matériel et d'entretien, 6.000. 
Chap. 31-52. — Entretien des véhicules, de l'armement el des 
munitions, 100.000. 
Chap. 91-92, — Instruction. — Ecoles, — Recrutement, 20.000. 
Total pour la 4e partie, 136.009. 


7e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 37-11. — Militaires rapatriés d'Extréme-Orient, blessés, mi- 


lades on en instance de démobilisation, 380.000. ” à 
Chap. 37-91. — Dépenses diverses résultant des hostilités, 14.000 + 
Total pour la %* partie, 391.000, È 
Total pour le titre III, 2.396.000. # 
TirnE HV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES ET ADMINISTRATIVES : 
bi. 
! = : n . . 8, 
Ge partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. ps 
Chap. 16-81. — Délégations de soldes aux familles de militaires 


tués, disparus et prisonniers, 23.000, 


TITRE V, — EQUIPEMENT 


Chap. 53-91. — Fabrications de matériels divers, 200.000, 
Total pour la section guerre, 2.619.000, 


SECTION MARINE 
TITRE HI. — MOYF\S DES ARMES FT SERVICES 
jre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-01. — Traitements et indemnités Qu secrétaire d'Elai, 
des membres de son cabinét et des personnels civils de l’admin:- 
tration centrale, 20.000. 

Chap. 31-11. — Armes et services. — Soldes et indemnités de: 
officiers, 213.000. 

Chap. 31-12. — Armes et services, — Soldes et indemnités de: 
officiers mariniers, quartiers-maîtres et marins, 37.000. 

Chap. 31-45. — Convocation des réserves. — Soldes et indemnités, 
2.000. 

Chap. 31-M. — Personnels divers. — Traitements et indemnités 
des personnels civils, 11.000. 

Chap. 31-22. — Commissariat, travaux maritimes et comptabilité 
æ matières. — ‘Traitements et indemnités des personnels civils, 

Chap. 31-23, — Constructions et armes navales. — Soldes, truite- 
ments et indemnités des personnels techniques militaires, 40.000. 

Total pour la fre partie, 385.000. 


2e partie. — Entretien du personnel. 


Chap, 32-41. — Alimentation, 45.000, 


ï° partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 


Chan. 31-82. — Approvisionnements de la marine, 20.000. 


TITRE III. — MOYEXS DES ARMES ET SERVICES 
Te partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 47-92. — Dépenses diverses à l'extérieur, 20.000. } 
Chap. 37-93. — Frais de contentieux. — Réparations civiles et liqu- 
dation des dépenses résultant des hostilités, 27.000, 


Total pour la 7e ie, 47.000. 
Total pour le tite TI 497.000. 


TITRE IV. — EQUIPEMENT 
3e partie, — Fabrications. 


Chap. 53-72. — Munitions, 200.000. 
Chap. 59-73, — Equipement militaire et défense côtière, 60.000. 
Total pour la 3e partie, 260.000. 
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4e partie. — Infrastructure. 
Chap. 51-52. — Service technique des transmissions, — Equipement, 
110 


1 : WW. 
. : Total pour le titre V, 274.000. 


Total pour la section marine, 771.000. 
( : Total pour la défense nationale, 9.167.627, 


Etats associés. — France d'outre-mer. 
2e SECTION, — ETATS ASSOCIES 
Time IE — MOYEXS DES ARMES ET SERVICES 


{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


FE 
2 
z * 
Æ 
: 
3 
re 
# 


Chap. 4-32, — Gendarmerie, — Soldes et indemnités. — Personnel 
n-officier, 25.100. 


de partie. — Entrelien du personnel. 


Chap. 32-31. — Entretien du personnel et des animaux de la gen- 
rmerie, 9.491. 
Chap. 3281. — Alimentation de la tronpe, 1.000.000 

Fotal pour la 2e partie, 1.009.191. 


3e partie. — Personnel. — Charges sociales 





Chap. 39-81. — Prestations et versements à caractère obligatoire 
119. 
"À # partie. — Matériel et fonctionnement des armes el Serrices 
thap. 34-52. — Fonctionnement du service automobile, 1.907.811. 


se partie. — Travaux d'entretien. 
Chap. 35-71. — Entretien du domaine militaire, — Loyers, — Tra 
ix du génie en campagne, 1.592.206. 
Total pour la 2e section, 3.883.697, 
3e SECTION, — FRANCE D'OUTRE-MER 


Trrue HE — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 


{re partie. — Personnel. Rémunérations d'actirité 
À hap. 31-43. — Solde de non-activlé, de congé et de réforme, 11.375, 
S- . Chap. 31-31, — Gendarmerie. — Soldes et indemnité. — Personnel 
4 ier, 1.198, 
pe Chap. 31-32, — Gendarmerie. — Soldes et indemnités, Personnel 
officier, 42.058. 
” Total pour la fre partie, 51.609. 


d% guwtie, — Entretien du personnel 


Le Chap. 32-31. — Entretien du personnel el des animaux de Ja gen 
à rnerie, 7.782 
e- 9e partie. — Personnel. — Charges sociales. 

d Chap, 83-81. — Prestations et versements à caractère obligatoire, 


Total pour la 3 section, 68.121. 
Total pour les Etats associés et la France d'outre-mer, 9.951.058 
Tota! pour l'élat B, 13.121.705. 


ir €. — Tebl "ait pui Sercure ct par chapitre, des aulorisalions 
le programme accordees Sur Cesercice Vis en luiliers de 


Défense nationale. 
SECTION MARINE 


TRE VV. EQUIPEMENT 


1° partie. Infrastructure. 
j Chap, 54-51. — Travaux marilimes. — Travaux €l installations, 
17.0). 
Chap, 54-53. — Travaux maritimes, — Acquisitions imimobilicres, 
RTE 
Chap, 54-61. — Aéronautique nävale. — Bases, 220.000, 





fotal pour l'élat C, 966.800, 


Erur D. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
de programme annulées Sur l'erercice 1953 (en mihiers de 
francs), 


Défense nationale. 
SECTION MARINE 


Tune V. — EQUIPEMENT 
à partie. — Fabricalions. 
Chap. &- 


2, — Munitions, 487.000, 
Chap. 93-7 


3%, — Equipement militaire et défense côtière, 60.000, 


ï° partie, — Infrastructure. 


Chap. 53-32, — Service technique des transmissions, — Equipe- 
ent, 19.80, 


Total pour l'étal D, 566.800. 


PROJET DE LOI 
SECTION 1. -—— Dépenses de fonctionnement des services civils. 


Art, 1er, — Il est ouvert aux ministres, au titre du budget géné- 
ral de l'exercice 1953, en addition aux crédits ouverts par les Jois 
relatives au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonclionnement des services civils pour l'exercice 19% et par des 
textes spéciaux, des crédits s'élevant à Ja somme totale de 
91.902,310,000 F et répartis par service el par chapitre conformément 
à l'état A annexé à la présente loi. 


Art. 2, — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre du budget 
général de l'exercice 1955, par les lois relatives au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civiis pour l'exercice 195% et par des textes spéciaux, une somme 
totale de 9.593.44.000 F est définitivement annulée, conformément 
à l'état B annexé à la présente lol. . 





SECTION I. — Dépenses d'investi ents des services civils. 


Art 5. — Il est ouvert aux ministres, an titre de< dépenses d'in 
veslissement des services civils pour l'exercice 195%, en addition 
aux autorisations de programme et aux crédits de payement alloués 
par La loi no 55-80 du 7 février 199393, et par des textes spéciaux, des 
autorisations de programme et des crédits de payement s'élevant 
respectivement à 490 millions de francs et à 490 millions de francs 
applieables au chapitre GS-94: « Subventions pour l'équipement 
publie des territoires d'outremer (France d'outre-mer 


Art. 4. — Sont définilivement annulés, sur les autorisations de 
programme et les crédits de payement ouverts aux ministres au 
litre des dépenses d'investissements des services civils imputables 
sur Je budget général de l'exercice 1955 par Ja loi no 53-80 du 
7 février 1953 et par des textes spéciaux, des autorisations de pro- 
cranme et des crédits de payement s'élevant respectivement à 
246 millions de franes et à 2% milions de francs au titre du cha 


pitre 5:3-22: Reinise en ctal des navires affrétés (marine mmar- 
chande 
SECTION II Budgets annexes. 
Caisse nationale d'épargne 
Dépenses, 
Arf. 5 I est ouvert au ministre des postes, télégraphes et télé 


phones, au titre du budget annexe de la caisse nationale d'épargne 
pour l'exercice 195%, en addition aux crédits ouverts par la loi 
no nt Qu 3 février 1933 et par des textes spéciaux, une somme 
de 2,284 oillions de francs applicable au chapitre 6080 « Versement 
an budget général de lexcédent des reveltes sur les dépenses » 


\rt, 6, — Sur les crédiis ouverts au ministre des postes, télé- 
craphes et téléphones, au titre du bodset annexe de la caisse natio 
nale d'épargne pour Fexerciee 1953, par Ha loi n° 556% du 3% février 
19% et par des textes spéciaux, une somme de 247.700.000 EF est 
définitivement annulée au titre des chapitres ci-après: 


Chap. 1000, Administration centrale témunérations princi 
pales, 7.241000 F. 

Chap. 1010, — Services extérieurs d'exécution. — Rémunérations 
principales, 73.600.000 F. 

Chap. 1020, — Indemnités résidentiel 26 millions de francs, 


Chap. 1050, Adininistration central Indermnités et allocations 
diverses, 601.000 F. 


Chap. 1040, — Services extérieurs Indernnilés et allocation 
diverses, 5.900.000 1 

Chap. 1050 Contributions à La consülutjon de pensions dt 
retraite du personnel, 4.600.000 F. 

Chap. 3010, — Services extérieurs Locaux, mobiliér, fournitures, 


10 millions de francs 
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Chap. 420 termboursements à diverses 
2.100,000 F. 
Chap. 2010. — 
Chap. 4000 
de francs. 
Chap. 6020 Versement au fonds national de solidsrité et d'ac- 
tion mutualiste de fonds provenant de la prescription trentenaire, 
600000 F. 
Chap, 6060 Ver 
gne, 48.700.000 1 
Chap. 6050 
Fotal! égal, 


administrations, 


Remboursement de frais, 600.000 F. s à 
- Prestations et versements obligatoires, 17 millions 


ment à la dotation de la caisse nationale d'épar- 


Financement des travaux d'équipement, 20.800.000 F. 
217.700.000 F. 


Imprimerie nationale. 


Art Sur les crédits ouverts au ministre des finances et des 
affaires onomiques, au titre du budget annexe de l'Imprimerie 
nationale pour l'exercice 1953, par la loi ne 59-64 du à février 1953 et 
par des textes epéciaux une somme de 785.300.000 F est définitive- 
nent annuke au titre des chapitres ci-après: 

Chap. 6120, — Traitements, 11.700.000 F. 

Primes et indemnités diverses, 700.000 F. 

Indemnités résidentielles, 4.300.000 F. 
- Saluires, 8.700.000 F. 


Chap. 612 
Chap. 6122, 


{ hap 10. 


Chap. 60 Achats, 745 millions de francs. 
Chap. 66, — Frais de gestion générale, 700.900 F. 
Cl 516 Cotisations et charges de sécurité sociale, $ millions 


hap 

» francs. 
Chap. 6184. — Charges sociales obligatoires, 6.100.000 F. 
lotal égal, 75.500.000 F, 


Légion d'honneur. 


Art, & IL et ouvert au titre du budgel annexe de la Légion 
d'honneur, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 53-62 du 
3» février 1, des crédits s'élevant à la awnime de 1:1.000 F et 

] 


appli es au chapitré 4000 Prestations et versements obliga- 
toires 
art. 9, — Sur les crédits ouverts, au titre du budget annexe de la 


Légion d'honneur pour l'exercice 1953, par la loi n° 53-62 du 3 février 
195%, une somme de 6.100.009 F est définftivement annulée au titre 
du chapitre 3020 « Maisons d'éducalion. — Reronslruction des 


immeubles détruits par faits de guerre 


Monnaies et médailles. 


art. 10 Il est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques, au titre du budget annexe des monnaies et médailles, 
en addition aux crédits ouverts par la loi n° 53-65 du 3 février 1955 
et par des textes spéciaux, une somme de 472.000 F applicable au 
chapitre 4000 « Prestations et versements obligatoires ». 

Art, 11. — Sur les crédits ouverts au ministre des finances et des 
atlaires économiques, au titre du budget annexe des monnaies et 
médailles pour l'exercice 1955, par la loi n° 53-65 du 3 fCvrier 1953 
et par des textes spéciaux, une somme de 1.310 millions de francs 
est définitivement annulée au titre des chapitres ci-après: 

Chap. 3090. Entretien des ateliers et du matériel d'exploitation, 
20 millions de francs. 

Chap. 9060 Fabrication des monnaies, 300 millions de franes. 

Chap. 3070, — Fabrication des médailles, 20 millions de franes. 

Chap. 6000, Retrait des monnaies françaises démonétisées, 
1 milliard de francs. 

Total égal, 1.310 millions de francs. 

Art. 12 A titre exceptionnel, les délais complémentaires de la 
période d'exécution des services, fixés par le décret du 25 juin 1954, 
complété par l'article 11 de la loi du 10 février 1939, sont reportés 
pour l'exercice 1953: 

Au 13 juillet 1951 pour l'autorisation et la régularisation par des 
crédits supplémentaires des dépenses afférentes aux charges publi- 
ques rendues obligatoires par la loi de finances et dont le montant 
ne peut être détinitivement connu qu'après l'exécution du ser- 
vive; 

Au 931 juillet 1954 pour toules autres opéralions ou régularisations. 

\rt. 13. — Sont ratiflés: 

a) En conformité des dispositions des articles 4 du décret du 
25 juin 193% et 5 du décret du 29 novembre 19%, le décret suivent 
pris en application de l'article 43 de la loi du 30 avril 1921: 

Le décret ne 53-1376 du 31 décembre 1953 portant autorisation de 
dépenses à titre d'avance en excédent des crédits ouverts (Investis- 
sements économiques et sociaux); 

b) En conformité des dispositions de l’article 12 de la loi n° 53-72 
du 6 février 1953 relative au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement et d'équipement des services militaires 
pour l'exercice 193 (Défense nationale). 

{jo Le décret no 54-191 du 24 février 1954 portant transfert de crédits 
au titre des budgets de la défense nationale et des Elats associés 
pour l'exercice 1953; 

2 Le décret n° 54-258 du 6 mars 1954, portant annulation d'autori- 
sations de programme et transfert de crédits de payement (Etats 
associés, France d'outre-mer, dépenses militaires) : 

3e Le décret n° 51-332 du 23 mars 1954 portant transfert de crédits 
au titre des budgets militaires pour l'exercice 1953. 





ETATS LEGISLATIFS 
ETAT À. — DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIviLs 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits SR me cire 
accordés sur l'exercice 1953. (En milliers de francs.) 


Affaires étrangères. 
IT. — AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 
TITRE HI. — MOYENS DES SERVICES 
ï° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 51-93. — Remboursements à diverses administration:, 2 ;; 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
G° partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 
Chap. 46-21. — Retraite du combattant, 562.641. 
Chap. 46-22, — Allocations provisoires d'attente {art. D 57 à D 


du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes d: 
guerre), 3.462.299. 


Chap. 46-25, — Indemnité temporaire aux tuberculeux pensionr“; 
à 100 p. 100 non hospitalisés, 745.669. 
Chap. 46-26. — Soins médicaux gratuits et frais d’applicalion 


loi du 31 mars 1919 et des lois subséquentes, 190 millions de frar 
Total pour les anciens combattants et victimes de la guer: 
1.960.609. \ 
Education nationale, 
Tire HE, — MOYEXS DES SERVICES 
le partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 91-91. — Indemnités résidentielles, 214.945. 


3e partie, — Personnel en activité et en retraile. 
Charges sociales. 


Chap, 93-91, — Prestations et versements obligatoires, 700.626 
G° partie. — Subventions de fonctionnement. 


Chap. 56-74. — Théâtres, nationaux, 5.000. 
Total pour Fédueation nationale, 920.571. 


Finances et affaires économiques. 
I. — CHARGES COMMUNES 
TITRE Ier, — DETTE PUBLIQUE ET DÉPENSES EN ATTÉNUATION DE RECETIES 


ie partie. — Garanties. 


Chap. 11-01. — Garanlies diverses, néant. 
TITRE 1, — MOYENS DES SERVICES 
2 partie, — Personnel. — Pensions et allocations. 


Chap, 32-93, — Pensions militaires, 12.824.000, 
Chap. 22-94. — Pensions civiles, 4.513.000. 
Total pour la 2e partie, 17.337.000. 


2e partie. — Personnel en activité et en retraite, 
Charges sociales. 

Chap. 33-91. — Personnel en retraite, — Prestations et versemen!3 

obligatoires, 165.926. 
Total pour le titre HE, 17.502.926. 
Tire IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
G partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité. 

Chap, 46-91. — Pensions militaires d'invalidité, 6.935.000. ; 

Chap. 46-92. — Prestations familiales rattachées aux pensions d'i- 
validité, 191.000. 


Total pour le titre IV, 7.126.000. 
Total pour les charges communes, 21.628.926. 


IT. — SERVICES FINANCIERS 
Tire III, — MOYENS DES SERVICES 


3° partie. — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 


Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 35.000. 
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re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 21-01. — Administration centrale. — Rémunérations princi- 
nales, 2.659. " ? : = re 
PChap. 4-11. — Personnel d'autorilé en service dans les territoires 
d'outre-mer. — Rémunérations principales, 367.114. 

“Total pour la France d'outre-mer, 369.773. 


Justice. 


Tirre II. — MOYEXS DES SERVICES 


ge partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-21. — Services pénitentiaires. — Rémunérations princi- 
v< 93.217. 
pe , 
7e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 3711. — Services judiciaires. — Frais de justice, 13.959. 


Total pour la justice, 197.172. 


Présidence du conseil. 
I. — SERVICES CIVILS 
B. — Service juridique et technique de la presse. 
Tire IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
je partie, — Interventions politiques et administratives. 


Chan 4149. — d. “T4 de l’article 18 ter de la convention du 
31 août 4937 entre l'Etat et la Société nationale des chemins de fer 
français, 33.009. 


Reconstruction et logement. 
Trrne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Ge partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 


Chap. 46-32 — Règlement des frais exposés par les établissements 
prêteurs pour l'étude et la réalisation de préts complémentaires, 
1.109, 


Santé publique et population. 
TITRE HI. — MOYEXS DES SERVICES 
4e partie. — Matériel et fonctionnement des sercices. 


Chap. 3402. — Administration centrale. — Matériel, — Travaux 
d'entretien, 1.577. 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Ge partie. — Acfion sociale. — Assistance et solidarité. 


Chap. 46-24. — Services de la population et de l'entr'aide. — Sub- 
ventions à diverses œuvres d'entr'aide, 1.569. CAE CPE 

Chap, 45-22 — services de la population et de l'entraide. — 
tance à l'enfance, 520.000. ; AU! 

Chap. 46:23. — Services de la population et de l'entr'aide, — 
tance à la famille, 96.000. L RL: + 

Chap. 46-26. — Services de la population et de l’entr'aide. — 
lance médicale gratuite, 1.000.000. £ 

Chap, 46-31. — Services de la population et de l'entraide. — 
tunce aux vieillards infirmes et aux incurables, 1.000.000. 

Total pour la Ge partie, 2.617.869. 


ASsis- 
Assis- 
Assis- 


Assis- 


1e partie. — Action Suciale. — Prévoyance 


Chap. 43-12 — Services de la santé. — Protection maternelle et 
infantile, 50.000. 
Total pour le titre IV, 2.667.869. 
Total pour la santé publique, 2.669.416. 


Travaux publics, transports et tourisme. 
IL — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Tire ILE. — MOYEXS DES SERVICES 
ire partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-11. — 


Ponts et 
Pales, 74.186. 


chaussées, — Rémunérations princi- 


2° partie. — Personnel en activité et en retraite, — Charges sociales. 


Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 228.000. ; 
otal pour les travaux publics, transports et tourisme, 302.156. 
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France d'outre-mer. I, -- ANJATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Torre III, — MOYENS DES SERVICES Trone AV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


o partie. — Aclion économique, — Subventions 
aux entreprises d'intérêt national. 


Chap, 45-21, — Navigation et transports aériens, subventions 
bour la couverture du déficit des lignes acriennes d'intérêt général 
exploitées par la compagnie Air France et des lignes désservant les 
Etablissements français d'Océanie, néent,. 


HE, — MARINE MARCHANDE 
Titre AV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
partie, — Action sociale, — l'révayance. 


Chap. 47-31. — Subvention à 
lides de la marine, 582.378. 
Totaux pour l'état A, 33.502.510, 


l'établissement national des inva- 


ETAT B. —— DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 


Tableau, par service et par chapitre, 


des Crédits annulés sur Ferercice 16% en milliers de francs 


Affaires étrangères, 


L — SERVICE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Tite HE, — MOYEXS DES SERVICES 


{re partie. Personnel. — Rémunérations d'aclitlé. 


Chap. 31-02. — Administration centrale. — Indemnités et aullocu- 
tions diverses, #0, 
Chap. 3142, — Services à l'étranger, — Frais de représentation et 
divers, 3.000, 
Chap. 31-91 — Indemnités résidentielles, 5.300, 
Total ponr le titre IH, 7.000, 


Tirne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2e partie. — Action internationale. 
Chop. 42-31, — Participation de la France à des dépenses interna 
tionales, 2.000, 
Total pour les services des affaires étrangères, 9.000, 
II. — AFFAIRES ALLEMAXDES ET AUTRICHIENNES 
Time IL — MOYEXS DES SERVICES 
0e partie. — Personnel en activité et en retraite, — Charges sociales. 


Chap. 39-91. — Prestations et versements ofligatoires, 1.100 


# partie. — Matériel et fonctionnement des serrices. 


Chap, 91-11, Services extérieurs, — Remboursement de frais, 
1.500, 
1° jparlie, — Dépenses diverses. 
Ru 97-91, — Frais judiciaires et réparalions civiles, 1.600, 
otal pour le titre HE, 4.200, 
TirRE IV, -- INTERVENTIONS PL ELIQUES 
2e pmrtie. Action internationale. 
Chap. 12-12. — Dépenses diverses, 1.800. 
otal pour les affaires allemandes et autrichiennes, 6,000 


Agricu ture. 


Tune HF. — MOYENS DES SERVICES 


jre partie, — Personnel Rénimmérations d'activité. 
Chap. 1-61. — Service de 
ralions principales, 6.000, 
Chap. 91-62. — Service de la répression des fraudes, - 
et allocations diverses, 6, 
Total pour la 1 partie, 6.60, 


la répression des fraudes, Rérninée 


Indemnités 


2e partie, — Personnel. Pensions et allocations. 

Chap. 32-81. — Pensions cel bonifications de retraite des prépo-és 
communaux domanialisés et des gardes-forestiers auxiliaires, — 
Allocations aux médaillés forestiers pensionnés, 2.300, 














1328 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 
Chap. 31-74. — Arts et lettres. — Mobilier national et manufactures 
\° partit Matériel et [fonctionnement des Serrices. haliunales, — Salaires et accessoires de salaires des rsonne!s 


Chap 31-51 Direction des affaires 
— Hiemboursement de frais, 1.000 
Total pour l'agriculture, 9.900, 


professionnelles et sociales. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Trine HI, — MOYExS DES SERVICES 


je parte Rémunérations d'activité. 


Chap. 91-22 Services extérieurs, — Indemnités el allocations 
Cunerse 1:50) 
Chap. 31-91 Indemnités résidentielles, 


Total pour la fre partie, 18.300, 


5.000, 


ke parts … Matériel et fonctionnement dés services. 


Chap. ‘4-21 Services extérieurs. Remboursement de frais, 
= 14H 
Chap. 342%. — Dépenses diverses du service de l’état-civil, des 
ivcessions et des sépultures militaires, 1.200, 
Chap. 31-41. — services des transports et des transferts de corps. — 
Matériel, dépenses diverses et remboursement de frais, 29.000. 
ns 31-91. Lover et indemnités de réquisition, 1.00), 
otal pour la # partie, 43.200. 
Total pour le titre HI, 61.500, 


Tire IN INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Ge parti Action sociale, — Assistance et solidarité. 


Chap. 46-21 Allocations spéciales supplémentaires anx grands 
iavalides prévues par les articles L 31 à L 31 du code des pensions 
luilitaires d'invalidité et des victimes de la guerre, 2.977.150, 
Chap. 46-21. — Allocations spéciales prévues par l'artele L 38 du 
«ode des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre. 
Allocation spéciale aux aveugles enrûlés dans la résistance 
irt. L 189 du code des pensions), 955.792. 
Total pour le titre IV, 3.942.942. 
Total pour les anciens combattants €t viclimés de la guerre, 
3.001.112 


Education nationa'e. 


Titre HI. — MOYENS DES SERVICES 
{re parti Personnel. — Rémunérations d'activité, 
Chap. 51-01, — Administration centrale, — Rémunérations princi- 
pales, 8.400. » 
Chap. ‘1-42, — Administration centrale. — Indemnités et allo- 
Calions diverses, 6.100, 


Chap, 31-03, — Personnel du compte spécial d'achats et cessions 
«es matériels des établissements relevant de J'éducation nationale, 
D.200. 

Chap. 41 11. — Tniversités. — Observatoires et institut de physique 
«u globe, — Rémunérations principales, 6.0. 

Chap. 91-12. — Universités et observatoires, — Indemnités et allo- 
«altions diverses, 3.200. 


Chap, 31-15, — Grands établissements d'enseignement supérieur. — 
Feoles normales supérieures, — Institut de France, — Académie 
ce médecine. — Indemnités et allocations diverses, 7.100. 

Chap. 31-16. — Enseignement supérieur. — Personnels techniques. 
-— Rémunérations principales, 11.600. 

Chap. 31-21 — Lycées et collèges. — Rémunéralions principales, 
652.000. 

Chap. 91-31, — Ecoles normales primaires, — Rémunérations prin- 


Cipales, 185.600, 

Chap. 31-22 — Ecoles normales primaires. 
cations diverses, 52.000. 

Chap. 91-34. — Ecoles primaires élémentaires, — Rémunérations 
yrincipales, 189.000. 

Chap. 91-35. — Ecoles primaires élémentaires. — Indemnités el 
ullocations diverses, 06.509, 

Chap. 91-37. — Ecoles nationales de perfectionnement, — Rému- 
rérations principales, 1.900. 

Chap. 31-33. — Ecoles nationales de perfectionnement. — Indem- 
hilés et allocations diverses, 3.800. 

Chap. 1-41, — Etablissements publics d'enseignement technique. 
— Rémunérations principales, 89,700. 

Chap. 31-51. — Jeunesse et sports. — Rémunérations principales, 
9.000, 

Chap. 91-61. 

Chap. 91-65. 
10,700, 

Chap. 91-71. — Inspection des arts et des Jettres. — Rémunérations 
jrincipales, 1.0)0, l 

Chap. 91-72. — Arts et lettres. — Enseignement artistique. — 


— Indemnités et allo- 


Bibliothèques, — Rémunérations principales, 12.000. 
- Archives de France. — Rémunérations principales, 


lémunération: principales, 12.100. 

Chap. 31-72, — Arts et lettres, — Mobilier national et manufactures 
rationales des Gobelins et de Beauvais et manufacture nationale 
de Sèvres, — Rémunérations principales, 4.600 





ouvriers rémunérés sur la base du commerce et de l'industrie, 19% 
Chap. 91-75. — Arts et lettres. — Musées. — Rémunérations prir. 
cipales, 17.000, 
Chap. 31-76. — Arts et lettres. — Conservatoires nationaux. — 
Rémunérations principales, 3.300. 
ù er. 91-77. — Arts et lettres. — Indemnités el allocations diver:e: 
LEE: . 


Chap. 31-81, — Architecture, — Rémunérations principales, 51.800. 


Chap. 31-82, — Architecture. — Indemnités et allocations diverse: 
4.5). 
Chap. 31-83 — Architecture. — Salaires et accessoires de salaires 


des personnels rémunérés sur la base du commerce et de l'industrie, 
Qi, £ 
Chap. 31-92. — Services communs. — Inspection générale et adm. 
histration académique. — Rémunérations principales, 27.800. 
Total pour l'éducation nationale, 1.659.200, 


Finances et affaires économiques. 
L — CHARGES COMMUNES 


TITRE er, — DETTE PUBLIQUE ET DÉPENSES EX ATTÉNUATION DE RECETTE: 


ire partie. — Dette intérieure, — Detle perpétuelle et amortissnhl 
Chap. 11-11. — Annuités diverses à verser à la caisse des dépôt: : - 
consignations, 2.100. £ 
Chap. 11-23. — Service des provisions faites au titre de la garanti $ 
des emprunts contractés par les anciennes colonies devenues déja: 
tements d'outre-mer, 300 
Chap. 11-31. — Remboursements divers à la Société nationale de: j 
chemins de fer français, 1.000, x 
Chap. 11-31. — Participation de l'Etat au service des emprui!- $ 


émis en vue de permettre l'exécution des opérations prévues 
plan de modernisation et d'équipement, 13.100. 

Chap. 11-35. — Service des emprunts contractés par les compi- 
gnies de navigation subventionnées en vue de la construction «: 
havires devenus la propriété de l'Etat et pour assurer la trésore] 
de ces sociétés (application de la loi du 28 février 1948), 2.100. 

Chap. 11-51. — Encouragement à la construction immobilière. 
Intérèts des avances ou prèts et bonifications d'intérêts, 100.000 

Chap. 11-14. — Service des titres et emprunts émis en applicatior 
de la législation sur les dommages de guerre, 7.300. 

Total pour la tre partie, 126.100. 


4 partie. — Garanties. 
Chap. 1-02 — Garanties d'intérêts aux réseaux secondaires 1! 
aux chemins de fer concédés, 800. 
5 partie. — Dépenses en alténuation de recettes. 


Chap. 15-07, — Poudres. — Achats et transporls, 16.000. 
otal pour le titre Ier, 142.900. 


TITRE II. — MOYENS DES SERVICES 
ire partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-91. — Indemnités de licenciement, 27.000. 


2e partie. — Personnel. — Pensions et allocations. 


Chap. 32-95. — Pensions, rentes de vieillesse, d'invalidité où 
d'accidents. — Alsace et Lorraine, 230.000, 

Chap. 32-99. — Application du décret du 28 août 194 portant régl: 
ment de retraites applicables à certaines catégories d'agents dt 
l'Etat, 311.000. 

Total pour la 2 partie, 594.000. 


“° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 34-11. — Cités administratives et cités logements, — Mat 
riel et frais de fonctionnement, 1.20. 


7e partie. — Dépenses diverses, 


Chap. 37-91. — Rémunérations des médecins membres des commi- 
sions de réforme instituées par la loi du 14 avril 1924 et des mé: 
cins phtisiologues, cancérologues et psychiatres. — Frais de fon 
tionnement des comités médicaux départementaux, 3.600. 


Total pour le titre III, 625.800, 
| TITRE IV. — INTERVENTIONS PUPLIQUES 
G° partie, — Action sociale. — Assistance et solidarité. 
Chap. 46-41. — Supplément à la dotation de l’ordre national de 
la Légion d'honneur pour les traitements viagers des membres de 


l'ordre et des médaillés militaires, 6.259 
Total pour les charges communes, 774.959. 
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11, — SERVICES FINANCIERS 
Trime Hi. — MOYENS DES SERVICES 


re partie. Personnel. — Rémunérations d'activité. 


cuan 4-01. — Administration centrale. — Rémunérations prin- 
iles, 4.100. à | 
Chap. 31402. — Contrôle des assurances et des établissements ban- 


. — Rémunérations ur: ales, 9.900, 

el ip. 31-03. — Contrôle des dépenses engagées en rontrôle finan- 
- de l'Algérie et des territoires d'outre-mer, — Rémunérations 
ir ipales, 5.900. - À 

4 + 21-07. — Service de gestion des comptes spéciaux. = RéMU- 
ions et indemnités, 12.000. np L 
chap. M-11. — Cour des comptes et commission de vérification 

’ : comptes des entreprises publiques, — Rémunérations principales, 

- Cas 31-12. — Cour des comptes, cour de discipline budgétaire et 
nmission de vérification des comptes des entreprises publiques. 
indemnités, 1.700. : ) . JÉe 
Chap. 31-31. — Services extérieurs du Trésor, — Rémunérations 
incipales, 19:.500. d , : dr 

Chap. 31-41. — Services centraux de la direction générale des 


japôts. — Rémunérations principales, 1.700, û he. 
Chap. 31-47. — Travaux à la tâche de la direction générale des 
1nôts, 1.400 ‘ DE me 
Chap. 31-51. — Service du cadastre. — Rémunérations principales, 
LU), à * ER 
“Chap. 31-52. — Service du cadastre. — Salaires, 2.300. 
Chap. 31-53. — Service du cadastre, — Indemnités, 1.600, 
Chap. 31-51. — Service du cadastre. — Travaux à l'entreprise ou 
à la tâche. — Frais de manœuvres, 700. 


Chap. 31-61. — Services centraux de l'administration des douanes 
et droits indirects. — Rémunérations principales, 6.000. 
Chap. 31-62. — Services centraux de l'administration des douanes 
droits indirects. — Indemnités et allocations diverses, 500. 
chap. 31-63. — Services extérieurs de l'administration des douanes 
droits indirects. — Rémunérations principales, 46.700, 
Chap. 41-M. — Indemnités résidentielles, 90.000. 
Total pour la 1e partie, 421.100. 


ÿ° partie, — Matériel et fonctionnement des services 


Chap. 34-01. — Administration centrale, corps de contrôle el conseil 
atonal des assurances. — Remboursement de frais, 1.00, 

Chap. 31-02. — Administration centrale, corps de contrôle el conseil 
ilional des assurances, — Matériel, 600, P., rh 
Chap. 34-41. — Cour des comptes, cour de discipline budgétaire el 
«mmission de vérification des comptes des entreprises publiques. — 
-maboursement de frais, 1.500 

Chap. 31-41. — Services extérieurs de la direction générale des 
upôts. — Remboursement de frais, 3.600. + : 

Chap. 34-42 — Services extérieurs de Ja direction générale des 
mpôts. — Frais de missions et de déplacements, 1.000. 
Chap. 34-43 — Services extérieurs de la direction générale des 
ipôls. — Matériel, 20.000. y De 

Chap. 34-44. — Frais d'impression occasionnés par l'assiette des 
finpôts directs, 800. 

Chap. 34-51. — Service du cadastre. — Remboursement de frais, 

600. 

Chap. 34-52. — Exécution de travaux et frais de matériel du 
‘dastre, 7.000. Û 

Chap. 34-53. — Réforme fiscale. — Revision des évaluations cadas- 


us — us 


trales des propriétés bâties et non bâties. — Dépenses de matériel, 
&. 100, ap 
Chap. 34-61. — Administration des douanes et droits indirects. — 


Kemboursement de frais, 33.200. Aa Le - 
.. 34-91. — Lovers et indemnités de réquisitions, 2.000. 
Otal pour la 4 partie, 113.500. 


5e partie. — Travaux d'entretien. 


Chap. 35-01. — Administration centrale.— Travaux d'entretien, 
[OP 


Total pour les services financiers, 535.500. 


III. — AFFAIRES ECONOMIQUES 
Trreg III — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-08. — Administration centrale et corps annexes. — Indern- 
Liés et allocations diverses, 2.200. rk 

Chap. 31-22. — Services des enquêtes économiques. — Indemnités 
tl allocations diverses, 900, ù 

Chap. 31-32, — Institut nationat de la statistique et des études 
(conomiques. — Indemnités et allocations diverses, 2.500, 

+ 91. — Indemnités résidentielles, 26.800. 

otal pour la {re partie, 32.400, 


t partie. — Personnel en activité et en retraile, — Charges sociales. 


Che 33-92. — Prestations et versements facullalifs, 1.100. 
otal pour les affaires économiques, 33.500, 





France d'outre-mer. 
DEPENSES CIVILES 


Titre NI. MOYEXS DES SERVICES 


ire partie. Personnel, — Rémunérations d'activité 
Chap. 31-482. — Personnel d'autorité en service dans les terri- 
loires d'outre-mer. — Indemnités et allocations diverses, 40,600, 
Chap. 31-51. — Magistrats de droit civil êt de droit pénal français 


en service dans les territoires d'outre-mer. — Rémunérations prin- 
cipales, 7.800, 
Chap. 31-91. -— Indemnités résidentielles, 42.700, 


Total pour la {re partie, 142.100. 


i° partie, — Matériel et fonctionnement des services 


Chap. 31-01. — Administration centrale, — Remboursement di 
frais, 1.500, 
Chap, 34-61. — Etablissements permanents des terres australes ct 


antarcliques, — Matériel et remboursement de frais, 12000. 
Tolal pour la 4e partie, 44.500, 
Total pour le titre I, 136.600. 


TITRE IV. INTERVENTIONS PUBLIQUES 


6e parlie, Aclion sociale. AsSislance et solidarité. 
Chap. 46-92. — Action sociale en faveur de personnes étrangères à 
l'administration, 4.000, 
Total pour la France d'outre-mer, 157.600. 


industrie et commerce. 


Tirre HE MOYENS DES SERVICES 


{re partie Personnel. Rémunérations d'activité 

Chap. 91-02, 
lions diverses, 60, 

Chap. 31-22. — Direction des mines et de la sidérurgie. — Services 
extérieurs, — Ecoles nationales supérieures et techniques des mines, 
— Indemnités et allocations diverses, 2.100, 

Chap. 31-31. — Direction des industries chimiques. — Laboratoire 
central dés services chimiques de l'Etat, — Rémunérations princi 
pales, 41.000. 

Chap. 31-41. bireclion des industries mécaniques et électriques. 
— Service des instruments de mesure. — Rémunérations princi 
pales, 906. 

Chap. 31-41, — Indemnités résidentieïles, 900. 

Chañ. 31-92, — Salaires du personnel ouvrier, 1.200, 

Total pour la fre partie, 6.800, 


Administration centrale. — Indemnités et alloca- 


9 partie, — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales, 
Chap. 23-91. — Prestations et versements obligatoires, 4.700. 
lotal pour l'industrie et le commerce, 11.500. 


intérieur. 
Tire ŒIL — MOYENS DES SERVICES 


ire partie, — Personnel. Rémunémtions d'activité, 


Chap. 51-02. — Administration centrale, — Indemnités et a locations 
diverses, 2,700. 
Chap. 31-03. — Inspection générale de l'administration, — Rémuné- 


Talions principales, 3.300, 

Chap. 31-11. — Administration préfectoralc et conseils de prélec- 
Lure, — Rémunérations principales, 3.000. 

Chap. 31-17. — Centres administratifs et techniques interdéparte 
Jnentaux. — Salaires et accessoires de salaire du personnel ouvrier 
du matériel, 12,000. 

Chap. 91-31. — Protection civile. — Rémunérations principales, 
2.500. 

Chap. 31-33, — Protection civile, — 
se, 6.600. 

Chap. 91-11, — 
59.000. 

Chap. 91-12, — Sûreté nationale, — Indemnités et allocations diver 
ses. 41.900. 

Chap. 31-43. — Sûreté nationale. — Salaires et accessoires de 
salaire du personnel ouvrier, 900, 

Chap. 31-91, — Indemnités résideptlielles, 130,000. 

Total pour la 1re partie, 261.100, 


Indemnités et allocations diver 


Sûrelé nationale. — Rémunérations principales, 


à partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 33-11. — Administration préfectorale, — Remboursement de 
frais, 10.000. 
Chap. 3-15, — Centres administratifs et techniques interdépartemen- 
taux, 1.700. 
Chap. 31-31. — Prolection civile, — Remboursement de frais, 1.500. 
Chap. 34-32, — Protection civile, — Matériel, 8.500, 
Chap. 34-41. — Sûreté nationale. — Remboursement de frais, %.000 
Total pour la 4° partie, 52.600. j 
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:° partie. Dépenses direrses 


Chap. 37-31. Pensions et indemnités aux victimes d'accidents 
{sapeurs-pompiers el anciens agents de la défense passive), 3.690. 
l'otal pour le titre HIT, 322.200, 


FrmmE IV INTERVENTIONS PUBLIQUES 
{re partie, — Interventions politiques et administratices. 
Chap. 41-51. subventions de caractère obligaloire en faveur des 


collectivités locales, 201.200. 


Total pour l'intérieur, 623.509. 
Justice. 
Tirme HE -—- MOYEXS DES SERVICES 
jre partie, Personnel, — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-01. — Administration centrale, — Rémunérations princi- 
pales, 1.200. 
Char. 91-11. Seriices judiciaires, — Rémunérations principales, 
70.100. 
Chap. 91-12. services jud'ciaires. Indemaités et allocations 
diverses, 30.300, 
Chap. 91-22, — services pénitentiaires. Indemnités et allocations 
diverses, 4,704). 
Chap. 51-91. Services de l'éducation surveillée. — Rémunérations 
principales, 4.500. 
Chap. 1-3. — Services de l'éducation surveillée, — Indemnités et 
allocations diverses, 1.500: 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 41.700. 


Total pour la ‘re partie, 159.600. 


3e partie. — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 
Chap. 9-91. Prestations et versements obligatoires, 111.000. 

4 partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap, 34-01. — Administration centrale. — Remboursement de frais, 
Chap. 3511. — Services judiciaires, Remboursement de frais, 

6.100. 
Chap. 91-21. — services pénitentiaires, Remboursement de frais, 
3.100. 
Chap. 95-25. — Services pénitentiaires. \pprovisionnement des 


cantines, 494.300, 
Total pour la 4e partie, 62,109. 
Total pour la justice, 392.706. 


Présidence du conseil. 
I. — SERVICES CIVILS 


A. — Services généraux. 
Tiens IH. — MOYENS DES SERVICES 


x partie, — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 35-01. — Remboursement de frais, 500, 
Chap. 9102 — Matériel, 500. 
Chap. 34-03. — Frais de fonctionnement des services de documen- 
tation et de diffusion, 800, 
Total pour les services généraux, 1.500. 


B. — service juridique el technique de la presse: 
Tirug IV. — INIERVENTIONS PUBLIQUES 
je partie. — Interventions poliliques et administratires. 
Chap. 11-04. — Aliégement des chargees supportées par les journaux 


à raison des communications téléphomiques des correspondamts de 
presse, 90,000. 


{ Direction des Journaux officiels. 
Trrne HE. — MOYEN DES SERVICES 
iï* partie, Matériel et fonctionnement des services. 


Chap, 31-01, — Matériel et remboursement de frais, 600. 

Chap. 35-03. — Matériel d'exploitation, 900. 

Chap. 5-93 — Remboursement à diverses administrations, 500. 
Total pour la direction des Journaux officiels, 22000, 





D, — Commissariet général du plan. 
Tirme JE — MOYexs DES SERVICES 

1e partie, — Personnel. — Rémunérations d'ertivité, 
Chap. 1-01. — Rémunérations ee 2.100. 
ce 31-91. -— Indemnités résidentielles, 2.600. 

otal pour la fre partie, 5.000. 

Jo partie: — Personnwel en activité 64 en retraite. — Charges sociales. 

Chap, 291. — Prestations et versements obligatoires, 2.000. 


lolal pour le commissariat général du plan, 7.000. 
I. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
A. — Secrélariat général permanent de la défense nationale. 
Tire HE — MOvYExs DES SERVICFS 
i° partie. — Matériel et [fonctionnement des services. 


Chap. 3501. — Remboursement de frais, 500, 
B. — service de documentation extérieure et de coutre-espionnage. 


TITRE IL — MOYEXS DES SERVICES 
1re partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-01. — Rémunérations _ iales, 2.000. 
Chap. 41-02, — Indemnités et allocations diverses, 2.800, 


Chap. 31-91, — Indemnités résidentielles, 2.400. 
Folal pour la 1re partie, 7.200. 


de partie. — l'ersonnel en actitité et en retraite. — Charges sociales, 


Chap. #3-1. — Prestations et versements obligatoires, 2209. 


Chap. #42, — Prestations et versements facultatifs, 700. 
lotal pour la 3 partie, 2.900. 


ï* partie, — Matériel et fJonctionnement des services. 
Chap. 3144, — Remboursement de frais, 12.000, 
Total pour le service de documentation extérieure et de contre- 
espionnage, 22,100. 
C. — Groupement des contrôles radioélectriques. 
Trres II. -— MOYENS DES SERVICES 
s* partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 3-02. — Matériel, 600. 
Chap. 35-42, — Achat et entretien du matériel artomobile, 2. 
34-93. — Remdioursements à diverses administrations, 1.200. 
olal pour le groupement des contrôles radioéleetriques, 2.100. 
Reconsination et logement. 
Trrmæ HI]. — MOYEXS DES SERVICES 
jre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-01. — Administration centrale, — Rénrunérations prin- 
cipales, 3.900. 
Chap. 31-02. — Administration centrale. — Indermnités et alloca- 


{ions diverses, 500. 
Chap. 31-11. — Services extérieurs. — Rémunérations principales, 


Chap. 31-12. — Services extérieurs. — Indemnités et allocations 
diverses, 1.700, | 
Chap. 31-21. — Construction. — Salaires et accessoires de salaire 


du personnel de surveillance et du personnel de déminage, désobu- 
sage et débombage, 10.200. 
Chap. 31-22, — Construction. — Ioneéraires d'architectes, 7. 
Chap. 51-31. — Dommages de guerre. — Commission de juridic- 
lion. — Rémunérations principales, indemnités et vacations, 1.7. 
Chap. 31-M. — Indemnités résidentielles, 22.900. 
Total pour la 1re partie, 109:700. 


3 panlie. — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 


Chap, 93-91. — Prestations et versements Ghhigatoires, 24.509. 
ïi° partie. — Matériel ct fonctionnement des services. 
Chap. 34-01. — Administration centrale, — Remboursement de 
frais, 500. 
oi A1. — Services extérieurs. — Remboursement de frais, 
8.200 


Chap. 24. — Dommages dé guerre. — Commissions régionales 
€! d'arrondissement, — Matériet et remboursement de frais, 709. 
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Chap. 34-41. — Urbanisme et habitation. — Commissions d'amén \- 
nent de Ja Durance. — Matériel et remboursement de frais, JA. we partie, — Aclion sociale, assistance et sohdarité. 
© Chap. 34-92. — Achat et entretien du matériel automobile, de 
velomoteurs et de pu mm re For ‘ 93 Chap. 46-11, — Services du travail et de la main-d'œuvre. Fotk 
Chap. 51-93. — Rem oursements à diverses administrations, 709. nationèl de chômage: side: eux-travailleurs. 40.000 
Chap. 34-95. — Remboursement des dépenses exposées par Îles 
vices des ponts et chau-sées au titre de leur participation aux + Lo si A Prérousane 
me voirie et réseaux divers, 1.000. n partie. Action sociale Prorvoryance. 
ral: ep >, 12.100. = , 
rotal pour la i* partie, 12.100 Chap. 47-12. — Services du travail et de la main-d'œuvre, — A 
iges accordés aux travailleurs immigrants italiens, tk. 
ü , Chap. 47-22, — Services de la sécurité sociale Contribution 
ie partie. — Dépenses diverses. annuelle de l'Elat au fonds spécial de retraites de la caisse aulo 
Ê * : , » 1 nome de sécurilé sociale dans les mines el à diierses caisses 
rN. 57-03. - Dépenses de documentation et de vu'sarisaltion retraites. 37.500. 
: . : Total pour la 7° partie, ‘8.000, 
\p. 27-21. — Contrôle lechuique des travaux de reconsiru lotal pour le titre IV, 78.700. 
r, 0. FLE lotal pour le travail et Ja sécurité sociale, 189.548, 
han, 37-22. — Frais de gestion et de ven'e des immeubles cons 
ts par l'Etat en exécution de l'ordonnance no 43-2064 du s à 
« centernbre 1945, 1.006. Travaux publics, transports et tourisme. 
Chan. 47-23. — Etudes et travaux relalifs aux p'ans-masses et aux - Re , ; 
es-types, 700. I FRAVALX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOLURISMI 
| Chan. 47-24. — Gestion des constructions provisoires édifites en Ys L 
1 n de l'ordonnance 45-609 du 19 avril 1953, 10.000 Tue lil MOYEYS DES SERVICES 
4 17-31. — Expertises et constats des dommages de guerre, 
| de re parti Personnel Rémunérations d'artivilé. 
lotal pour Ja 7e partie, 27.200. " ss FT di 
vour le titre I, 173.500. Chap. 91-02, - Administration centrale Indemnités et 
lions diverses, 1.200, 
Chap. 31-42, — Ponts el chaussées ndermnités et allocalk 
TirRE IV. INTER VENTIOXS PUBLIQUES diverses, 4.500. 
: , Chap. o1-14. - Ponts et chaussées Conducieurs de chantiorse 
parlie. — Action sociale, assistance et Solidarité et agents de travaux Indemnités et allocations diverses, 3.009 
| : , Chap. 91-51. Mmstitut géographique national Rémunéra 
; p. 16 22, — Subventions aux COOPATA IV s et associations sv principales, 1.300. 
| 4 s de reconstruction, aux coopératives ue re onstHution Jon Chap. 91-53. - Institut géographique national lei 
| et aux associations syndicales de remembrement. Travaux ouvrier, — Salaires et accessoires de salaires, 6.200 
einembrement, 3.209. dés Chap. 3141. Direclion générale du tourisme Rémunér 
in. 46-11. cé Remboursement par l'Etat de S prestations el inde rn principales, indemnités et ullocations diverses, 1.100 
| réquisition impayées par les bénéficiaires défaillants, 500 Chap. 1-91. — Indemnités résidentielles, 121.000 
: lotal pour 18 titre IV, 3.500, : Total pour la fre partie, 138.700 
lotal pour la reconstruciion et le logement, 177.200 
ï' partie. Matériel et fonetio inement d« rt 
} Santé publique et population. Chap. 21-43. — Ponts et chaussées. — Conducteurs de €] 
: : L agents de travaux, — Remboursement de frais, 1.800 
ITRE III. — MOYEXS DES SERVICES nt - Pr 
L Dr LL MOYE calins . Chap. 31-31. Ports marilimes, Etablissements de signalisa 
tre partie. — Personnel, — PRémunéralions d'activité. Inarilime. - Voies navigables, Remboursenu nt de frais, 13.0: 
Chap, 31-51. — Institut géographique national. Repbou 
. ñ ’ ’ ‘ : ke: frais, 6.000 
3-01. — A s{ri “centrale, — Rén ‘rations pril pm : AT 
P. "à Administration « ra Rémunérations ] lotal pour la 4e partie, 20.800. 
É Total pour les travaux publics, {ransports et lourisme, 159 
écuri À Be: : Ù 
Travail et securité sociale W. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIAL 
TITRE III. — MOYEXS DES SERVICES Tom HI MOYENS DES SERVICES 
ire partie. — Personnel. — Rémunérations d'actirilé. re partie l'ersonnel Rémunérations d'activils 
hap. 21-02. — Administration centraïie. — Indemnités el alloca \dministration centrale. Rémi rations 1 
s diverses, 1.800. ’ 
Chap. 91-11. — Services du travail et de la main-d'œuvr Services extérieurs Personne commu 
munérations spéciales, 2,600, : : x Rémunér principales, RE LT 
Chap. 51-12, — Services du travail et de Ja main-d'œuvre. Chap. 24-21, — Navigation et transports aérien: Rérouné: 
lndemnités et allocations diverses, 3.300. principales, 25.0441, 
Chap. 3 21. — Services de la sécurité sociale, — Rémunérations Chap. 31-22. — Navigation et transports aériens Indemnile 
principales, 74.200, allocations diverses, 24.000, 
Chap. 1-22. — Services de la sécurité sociale, Indemnités Chap. 91-11 Evole nationale de l'aviation civi Réinunéra 
allocations diverses, 2.800. lions principales, 1,000, 
Chap. 31-91, — Indemnités résilenticiles, 10.500. Chap. 1-54, Météorologie nationale. Réinunératior princi 
Total pour la {re partie, 65.200, pales, MH) 
Chap, 51-61. Bases aériennes Rémunération principale 
minhals .< Pois dé était traite 22.000, l 
FFT Char DoIE “Hg ft af tar à Chap. 1-63, — Bases aériennes, — Ouvriérs permenen Salaires 
larges s0ctates. et accessoires de salaires, 10.000. 
. 7 ; 3 Chap, 51-92 Indemnités résidentielle 2Q (HW) 
Chap. 3-01. — Prestotions et versements obligatoires. 9S00, Toial pour Page aa , pet 7, ON 
Chap. 33-92, — Prestations et versements facultalifs, 1.200. dudit 
Tolal pour la 3e partie, 11.000. , à 
» partie, Personnel en activité el en relraile. 
: G Charges St iles. 
‘ partie. — Matériel el fonctionnement des services. 
$ - ÿ Chap. 5-92. Prestations et versements facullatifs, 5.000. 
hap. 34-11. — Services du travail et de la main-d'œuvre. - Fotal pour l'aviation civile et commerciale, 282000, 
Rernboursement de frais, 1.200. 
Chap. 34142. — Services du travail et de la main-d'œuvre — 
Matériel. “2.800. net I. -— MARINE MARCHANDI 
Chap. 31-95. — Remboursements à diverses adiministrations r , 
Impressions, 600. Titme 11} MOYENS DES SERVICIS 
Total pour la 4° parlie, 4.600. Le 
Total pour le titre FI, 110.800, 1 partie, — Personnel. - Hémunérations d'artirvité 
” Chap. 91-11. — Inscription maritime. Rémunérations princis 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES pales, 500. 
Chap. 31-12. — Inscriplion maritime. Indemnités el allocalions 
3e partie. — Action éducative et culturelle. diverses, (M). JA 1 
Chap, 1-21. Enseignement maritime, Rémunérations pri 
? Chap. 43-11. — Services du travail et de la main-d'œuvre. —— Attri- pales, 600. PER Le | 
!uUon de bourses aux élèves du centre d'éludes et d'information Chap. 31-M. — Indemnités résidentielles, 600, 
du service social du travail, 700. Total pour la 1° partie, 2.300, 

















Lors de son premier examen, la commission de la justice s'était 
attachée précisément à supprimer, dans la mesure du possible, je; 
délais pe éviter les torclusions qui, trop souvent par ailleurs 
obligent ensuite le législateur à accorder des relevés de ces forclu: 
sions, ce qui bouleverse à chaque instant les droits des parties 44 
détriment de chacune. S 

C'est donc un relevé de forclusion exceptionnel et unique qu'il 
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u partie. Personnel en activité et en retraite, 
Charges sociales. 
Chap. 23-91, — Prestations et versements obligatoires, 2.300. 
x “ partie, — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 4-91. Loyers, 79. 


7e partie. Dépenses diverses. 


Chap. #74 Indemnités et dépenses des navires réquisitionnés 
‘ù affrétés, 15,000, £ 
Chap. #7-91. — Frais de justicè et réparations civiles, 900. 

Total pour la 7° partie, 16.900, 

Total pour le titre D, 2.30. 


Trrne IV. —— INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2 partie, — Action internationale. 


J Contribution de la France aux dépenses de divers 
organisines internationaux, z.00, 


Chap. 524) 


ïe partie, — Action Économique Encouragements 


et interrentions. 


Chap. 11-02 Allocations d'intérêts fixées par la loi du 1° août 
tu sur le crédit maritime, 6.900. 


» partie Action économique. — Subrentions 
aux entreprises l'intérêt général. 
Chap, 43-01 Exploilation des services maritimes d'intérèt géné- 
ral, 417.200, 
Total pour le titre IV, 326.200, 
Total pour la roarine 1narchande, 948.100, 
Totaux pour l'état B, 9.993.901. 


= —— 


ANNEXE N'8773 


session de 1954, — Séance du 90 juin 19541. 

PROPOSITION DE LOI relative aux forclusions encourues en apph- 
cation de l'article 29 du décret n° 33-060 du 30 septembre 1953 
réglant les rapports entre bailurs et locataires 611 Ce qui Con- 
cerne le renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de 
locaux à usage commercial, industriel ou artisanal, présentée par 
M. Mignot, dépulé, — (Renvoyée à Ja commission de la justice 
ct de législation. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 29 du décret du 30 septembre 195 

précise que le locataire, en toute hypothèse, soit s'il entend contes- 
ler les motifs de refus de renouvellement, soit s’il entend demander 
le payement de l'indemnité d'éviction, soit encore s'il n'accepte pas 
les conditions proposées par le propriétaire pour le nouveau bail, 
doit assigner devant la juridiction compétente dans un délai de trois 
inois à compter de la notification de l'acte qu'il à reçu de son pro- 
priélaire, 
Hi s'agit là d'une innovation par rapport à la législation antérieure 
oui prévoyait que la procédure devant le juge de la propriété com- 
suerciale devait être commencée par la partie la plus dilligente et 
culement à l'expiration d'un délai de deux mois, 

U ne semble pas que cette innovation favorise les transactions 
amiables car ainsi, méme si les pourparlers sont en cours, le loca- 
laire est obligé de commencer la procédure, Ainsi ferme-t-on pralti- 
quement la porte à des négociations et rend-on presque inévitable 
[RE proces, 

on se demande si les auteurs du décret, qui voulaient en impo- 

nt ve délai obliger le locataire à — une décision rapide, n'ont 
pas été exactement à l'encontre du résultat qu'ils espéraient, 

C'est pourquoi la commission de la justice et de législation, dans 
une discussion préalable, à semblé admettre le principe de la sup- 
pression de ce délai de trois mois, D'ailleurs, lors de son ge 
examen avant la publication du décret du 30 septembre, elle avait 
proposé d'en rester aux errements anciens. 

\insi done, peut-on prévoir que l'article 29 du décret du 30 sep- 
loinbre 1953 sera mxlifié dans ce sens. 

D'autre part, les locataires habitués à la procédure ancienne ont 
bien souvent laissé passer ce délai nouveau sans s'apercevoir qu'ils 
Lerdaient tous leurs droits; en dehors du cas de refus de renouvel- 
leinent, les locataires, bien souvent, ne se sont pas aperçus qu'en 
he saisissant pas le juge de la propriété commerciale dans le délai de 
trois mnois, ils acceplaient les conditions fixées par leur bailleur sans 
pouvoir en discuter, Ainsi des loyers fantaisistes ont pu être indiqués 
‘ù demande par le propriétaire et sont devenus définitifs faute d'une 
contestalion du locataire. 

En imposant un délai qu'ancune considération ne motive, on 
risque donc de créer des injustices et de provoquer des procès qui 

Wraient pu tre évites 





faut, en équité, envisager pour toutes ces raisons. 

Parallèlement d’ailleurs lorsque, en matière de législation sur l4 
locaux d'habitation, la loi du 1° septembre 1918 a créé une for. 
sion pour le locataire qui, dans les deux mois, n'avait pas fait 
connaître ses réserves sur la surface corrigée que lui avait adressée 
son propriétaire, le législateur, en équité, a cru devoir, par la loi du 
24 février 1919, accorder un relevé de forelusion. 

Nous vous proposons donc l'adoption du texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Pendant un délai de trois mois à compter de Ja 
publication de la présente loi, les locataires ayant encouru la forelu- 
sion prévue par l’article 29 du décret du 30 septembre 1953 en son! 
relevés de plein droit. 

Les dispositions de la présente loi sont applicables en l'absence 
d'une décision de justice passée en force de chose jugée. 





ANNEXE N'°8774 


(Session de 1951. — Séance du 30 juin 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouveriaeme) 
à accorder une somme de 20 millions de franes aux victimes €: 
violent orage de grêle qui sest abattu le 1% juin 195% sur | 
vignoble de Pouilly-sur-Loire (Nievre), présentée par Mme Frar 
çois et les membres du groupe communiste, députés, — (Renvorte 
à la cornmission de; finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une fois de plus la grêle à durement tour 
le vignoble de Pouilly sur-Loire. 

Une récolle qui s'’annonçail belle à été en grande partie détru 
par un violent orage de grêle qui n'a pas duré moins de 25 minute- 
C'est un désastre pour une populalion déjà gravement éprouvée } 
le gel qui a sévi en 1951, 1952 et 1953. Les hameaux du Boucho! 
Charenton, les Gérarmes, le Buchat sont touchés à 95 p. 100, Saint 
Andelain à 90 p. 106, les autres communes des Loges, Boisguebau!:- 
Tracy à 90 p. 100 et 65 p. 100. 

Fait à signaler, ce sont les vignobles qui avaient le plus soufle} 
du gel qui ont été les plus atteints, causant la ruine de petits 
exploitants qui, en plus des difficultés matérielles, ne pourront fai 
face aux échéances des remboursements des prèts en espèces qu'il: 
avaient été contraints de demander. 

C'est pour vénir en aide à ces victimes des calamilés agricol:: 
que nous vous demandons, mesdames et messieur<, d'adopter l: 
proposilion de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

1° A accorder une somme de 20 millions de franes aux vicüime: 
de l'orage qui s'est abatlu le 13 juin 1954 sur le vignoble de Pouil!; 
sur Loire (Nièvre) ; 

20 HA accorder des dégrèvements fiscaux aux viticulteurs sinistré:: 

3e A prévoir la création d'avant-postes paragrèles et à renforce] 
le nombre de ceux existant. 





ANNEXE N°8775 


(Session de 1951. — Séance du 90 juin 1%.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier l'article 46 de la doi 
n° 48-975 du 16 juin 1948, modifié par l'article 2 de la foi n° 525 
du 4er avril 1962, relaiive aux sociétés Coopératives de reconsStruc- 
tion et aux associations syndicales de reconstruction, présent: 
par M, Jean Crouzier, député, — (Renvoyée à la commission à 
la reconstruction, des dommages de guerre et du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes du troisième alinéa de Fartli- 
cle 46 actuel de Ja loi n° 4s-975 du 16 juin 1%S, modifié par Far 
ele 2 de la loi n° 52-35% du 1e avril 1952, les délégués des grou- 
pements de reconstruction (coopratives el associations syndicale- 
à une assemblée générale de l'union nationale dont ils font partie, 
peuvent <e faire représenter par l'un d'eux. Le nombre maximun 
de mandats qui peuvent être confiés à un méme délégué est fix 
par les statuts de l'union. 

Il y aurait inlérèt à permettre aux groupements de reconstructini 
de se faire représenter aux assemblées générales de leur union ] 
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un administrateur, soit de l'union départementale, soit de la coopé- 
rative ou de l'association syndicale gestionnaire, s'il en existe une, 
ju bien encore par un administrateur de l’union nationale. 

D'autre part, il conviendrait de mettre en harmonie l'alinéa 4 de 
article 46 de la loi n° 48-955 du 16 juin 148 avec les dispositions 
du décret du 8 décembre 1933 portant modification du décret 
ue 49-1147 du 2 août 1949 relatif: à la constitution et au fonction- 
ment des associations syndicales de reconstruction ainsi qu'avec 
elles de l'arrêté du 31 mars 1954 concernant les coopératives de 
construction, aux termes desquelles les assemblées générales des 
associations syndicales et des coopératives de reconstruction déli- 
Lerent valablement lorsque le quart des adhérents en nombre est 
résent ou représenté alors qu'antérieurement les textes exigaient 
la moitié des adhérents. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


{rticle unique. — Les alinéas 3 et 4 de l'article 46 de la loi 
33-975 du 16 juin 198 sont abrogés el remplacés par les dispo- 
tions suivantes: 


Ve 06 4 Ce NTSC OS 6: à Due € € aus. S :6 .. 


Les délégués à l'assemblée générale peuvent se faire représen- 
v par l’un d’eux ou encore donner mandat à un administrateur 
soit de l'union départementale, soit de la coopérative ou de l’asso- 
jation syndicale gestionnaire, s’il en existe une, ou bien encore 
, un administrateur de l'union nationale. Le nombre maximum 
de mandats qui peuvent être confiés à un même délégué est fixé 
var les étatuis de l'union, 
. L'assemblée délibère valablement lorsque le 


quart du nombre 
les délégués est présent ou représenté. 


ANNEXE N'°8776 


{Session d2 1955. — Séance du 39 juin 1%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter certaines dispositions du 
détret n° 43-1986 du 9 portant réforme fiscale, rela- 
ives à 1” des présentée par MM. Marc 
Dupuy, Mora, Gosnat et les membres du groupe communiste, dépu- 
(és, — (Renvoyée à Ja commission des finances.) 


EXPOSE 


Mesdames, messieurs, le décret no 48-1986 du 9 décembre 1938 
portant réforme fiscale, inséré au Journal officiel du {7 janvier 1949, 
stipule (chapitre 11, section H, article 11) : 

« Sont considérés comme bénéfices de l'exploitation agricole 
pour l'application de la taxe proportionnelle, les revenus que l’exploi- 
ation des biens ruraux procure soit aux fermiers, métayers, etc. 

… Js comprendront également les produits. des exploitations 
istréicoles. » 

Par ailleurs, un arrêt du Conseil d'Etat en date du 31 mars 195 
qui fait jurisprudence en la matière détermine le véritable caractère 
des manipulations ostréicoles, 

Or, par une interprétation abusive des textes, le ministère des 
finances considère comme commerçant un ostréiculteur qui achète 
des huîtres dites « adultes » à un autre ostréiculteur pour les 
revendre après un séjour dans ses propres exploilations et une trans- 
formation de qualité incontestée. 

Les huîtres, pour être mises sur le marché commercial, doivent 
obligatoirement provenir d'une concession ostréicole d’affinage spé- 
ciatement aménagée et sous contrôle sanitaire. 

Il n'est pas délivré de certificat sanitaire aux ostréiculteurs ne 
possédant pas de concessions spéciales d’aflinage pour la finition 
le leur produit. Ils doivent vendre leurs produits bruts aux ostréi- 
culteurs-expéditeurs qui les livreront au commerce après affinage. 

La notion d’exploitation agricole est applicable à cet atffinage 
puisque les huitres puisent les éléments nécessaires à leur exis 
tence dans l’eau de mer qui n’a reçu aucun apport de nourriture 
particulière en provenance du commerce: ces huitres vivant unique- 
ment du planton végétal et animal à l’état naturel dans l’eau de 
mer, 

L'opération d'affinage présente donc un caractère 
l'esprit de l'arrêt du Conseil d'Etat cité en référence. 

Telles sont les raisons qui motivent Ja présente proposition de 
loi que nous vous demandons, meslames et messieurs, de bien 
vouloir adopter. 


DES MOTIFS 


conforme à 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les huîtres d'élevage et les huitres comestibles 
*ngraissées ou améliorées dans toutes concessions ou dans tous 
établissements de pêche situés sur le domaine public maritime ou 
dans les établissements ostréicoles situés sur le domaine privé 
sont considérées, quel que soit leur séjour dans lesdits établisse- 
ments, comme produits des exploitations ostréicoles, pour l'appli- 
‘ation de la taxe proportionnelle aux bénéfices de l'exploitant, con!or- 
Inément aux dispositions de l’article 63 du code général des impôts. 








ANNEXE N'°8777 


(session de 1954. — Séance du 930 juin 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder l'indice 500 aux veuves 
de guerre qui bénéficient d'une pension de taux normal, pré 
sentée par Mme Gabriel-Péri, MM. Florimond Bonte, Mouton, 
Mmes Galicier, Roca, MM, Marc Dupuy, Gravoille et les membres 
du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la commission 
des pensionie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames messieurs, l'article 19 de la loi du %1 mars 1919 indique 
que le taux normal de la pension est, pour les veuves non rema- 
riées, d’un montant égal à la moitié de la pension alloute aux 
invalides à 100 p. 100 d'invalidité du même grade ou ayant occupé 
le mème emploi que leur mari, 

En 1919, quamd le taux des pensions d'invalidité a élé fixé, il ne 
correspondait déjà pas au coût de la vie. 

En 1921 se posa, pour la première fois, le problème de la revalo 
risation, L'état du Trésor ne permettant pas le relèvement du taux 
pour toutes les catégories de victimes de la guerre, le Gouverne 
ment décida d'accorder, sous forme d'allocations, une certaine com 
pensation aux catégories les plus éprouvées, c'est-à-dire à celles que 
leur infirmité mettait dans l'impossibilité de travailler (les invalides 
à plus de 85 q. 100, loi du 31 décembre 1921 sur les allocations aux 
srands invalides). 

En 1938, le même problème se posant, on appliqua une solution 
änalogue en créant une seconde catégorie de bénéticiaires d'allo 
cations (décret du 17 juin 1938 eur le statut des grands mutilés), 

Dès lors, il apparait qu'en 1938 la pension d'invalide à 400 p. 199 
comprend trois ékéments: 

jo La mere principale ; 

20 L'allocation n° #4 aux grands invalides; 

3e L'allocation aux grands mutiks, 

Une confirmation en a été donnée par le décret du 9 novem 
bre 1938 portant règlement d'administration publique de Farticle 11 
de la loi du 27 février 1948 fixant le rapport constant entre les trai 
tements des fonctionnaires et les pensions rnilitaires d'invalidité 
et de victimes de la guerre qui stipule notamment dans son article ©: 

« L'expression « pensions » s'entend des « pensions militaires » 
d'invalidité et de victimes civiles de la guerre et majorations et 
allocations qui leur sont rattachées, à l'exclusion des prestations 
familiales et avantages familiaux militaires. » 

Le doute n'est donc plus permis et la pension de la veuve devrait 
être égale à la moitié de la somme des trois éléments composant 
la pension d'invalide à 100 p. 100, c'est-à-dire à l'indice 500, 

Parmi les victimes de la guerre, les veuves se sont toujours trou 
vées les plus défavorisées. Leur pension ne devrait portant pas être 
une aumône, mais une dette sacrée pour le Gouvernement, 

I serait équitable que cette injustice soit réparée le plus rapi 
dement possible, C’est pourquoi nous vous demandons, meéedamrs, 
messieurs, d'adopter Ja présente proposition fe loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A dater du fr janvier 195%, Ja pension de 
veuve de guerre au taux normal est porté à la moitié de la pension 
d'un invalide à 100 p. 100, allocations comprises, soit à l'indice 500, 





ANNEXE N'°8778 


(Session de 1951. — séance du 39 juin 1951.) 

AVIS présenté au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° 798$) tendant à autoriser le Président de la République à 
ratifler la signée à Paris le 1° juillet 1953 pour l'éta- 
blissement d’une organisation européenne pour la recherche 
nucléaire, par M. Le Roy Ladurie, député (1). 


Mesdarnes, messieurs, au cours de sa séance du 29 juin 1954, votre 
commission des finances à examiné pour avis les conclusions du 
rapport n° 8648, fait au nom de la commission des affaires étran 
gères, par M. Naegelen, sur le projet de loi ne 7988 qui tend à 
autoriser le Président de la République à ratifler la convention 
nr à Paris le 1er juillet 1953 pour l'établissement d'une organi- 
sation européenne pour la recherche nucléaire. 

Au terme d’une large discussion, votre commission des finances 
a décidé, à la suite d'un vote par appel noMminal et par 36 voix 
contre 7, de donner un avis favorable aux conclusions formulées par 
M. Naegelen, 


(1) Voir également les numéros 8638 et K726, 
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ANNEXE N°8779 


Stssjon de 1951 scal du :%) juin 1954 

AVis présenté au nom de la commission des finances sur le projet 
de Loi (he 1571) tendant à modifier l’article 103 il: la loi de finances 
du 31 décembre 1938, par M. barou, député (1 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 29 pue 1951, 
munission des finances a examiné les conclusions du rapport 
fait par M. Devemy au nom de la commission des pensions sur le 


et de Joi tendant imodiber l'article 105 de la loi de finances 


1 31 décembre 19%53% 
Reconnaissant le bien-fondé des arguments exposés dans ce rap- 
rt, votre commission à décidé de donner un avis favorablé au 
lo! ut "1 
le loi 





ANNEXE N'8780 


[4 ion de 1951 séance du J0 juin 1951 

AVIS, présenté au nom de la commission des finances, sur le projet 
de loi (ne 1#0, tendant à compléter l'ordonnance n° 13-21 du 
19 octobre 1945 jorlunt statut de la mutualité, pur M. de Tinguy, 


député (2) 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du mardi 29 juin 1951, 
votre commission des finances a examiné le rapport établi par 
M. Couinaud, au nom de ln commission du travail et de la sécurité 
socia*e, sur le projet de loi n° 190 tendant à compléter l'ordon- 
nance ne 45-24% du 19 octobre 1%15 portant statut de la mutualité. 
Le rapport propose l'adoption sans modification de ce projet de loi. 

Votre comimis-ion des finances a émis un avis favorable à ses 


! 
Herstons 


ANNEXE N'8781 


session de 1951 Séance du 90 juin 1951 

AVIS, présenté au nom de la commission des finances, sur le projet 
de loi he 4229) ayant pour objet de simplifier la procédure d'appro- 
bation «es accords passés en Vue de modifier le: conditions d'exploi- 
tation des chemins de fer secondaires d'intérêt général, par 
M. Franeois Benard, dépul£ (3). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du mardi 29 juin 1954, 
votre commission des finances a examiné le rapport établi per 
M. Marcel Noël, au nom de la commission des moyens de Comrmu- 
ication et tourisme, sur le projet de loi n° 3229 ayant pour objet 
de simplifier la procédure d'approbation des accords passés en vue 


e moditler les conditions d'exploitation des chemins de fer secon- 
daires d'intérêt général, Ce rapport propose l'adoption sans modi- 
tication de ce projet de loi. 


Votre commission des finances a émis un avis favorable à ces 


l 
l 1 


ANNEXE N'38782 


session de 1951. — Séance du 30 juin 4951.) 
(VIS, présenté an nom de la commission des finances, sur les 
ropositions de loi: 4° de M, Billoux et plusieurs de ses collègues 
1 Gr tendant à abroger :c décret n° 52-717 du 9 août 1953 fixant 
les modalités de liquidation et de règlement des es de 
guerre alérents aux biens meubles d'usage courant ou familial; 
de M. Levindrey et plusieurs de ses collègues (n° 7542) 
le décret ne 53-485 du %0 septembre 1953 fixant les modalités de 
tendant à abroger le décret ne 53-717 du 9 août 1953, modifié par 
liquidation et le règlement des dommages de guerre afférents 
aux biens meubles d'usage courant ou familial, par M. Pierre 
Courant, député (4). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du mardi 29 juin 1954, 
votre commission des finances a examnié les rapports élablis par 
VW. Crouzier, sur diverses propositions de Joi tendant à abroger le 
décret n° 53-717 du 9 août 1953 fixant les modalités de siquidation 
et de règlement des dommages de guerre afférents aux biens meubles 
d'usage courant ou familial. 

Votre commission des finagces a pris acte avec satisfaction des 
différences existant entre le texte proposé par la commission de la 





1) Voir également le no 3006, 
>) Voir également le n° 26M. 
Voir également le n° 66%, 
1 Voir également les nes 


81% el Süûs, 





reconstruction et des dommages de guerre et celui de la propo- 
silion de loi initiale de MM. Levindrey et René Schmitt. 

Votre commission des finances n'aurait pu, en effet, se rallier à 
une proposilion tendant à abroger purement et simplement le décret 
n° 53-717 du 9 août 1953, modilié par le décret n° 53-985 du 20 se; 
tembre 1953. Sans doute, <es textes n'apportent-ils pas entière 
satisfaction aux sinistrés mobüiers. Ils réalisent cependant d'incon 
ieslables progrès par rapport à la situation antérieure. 

La commission de la reconstruction s'est bornée à accentuer ceux 
ci en modiflant les dispositions de ces décrets qui lui paraissaient 
irop limitées ou restrictives, 

Votre commission des finances estime que l'incidence financière du 
texte que soumet ainsi à noire vole la commission de la reconstruc- 
tion et des dommages de guerre ne sera pas telle qu'elle ne puiss 
Ctre supportée par l'ensemble du budget des dommages de guerr: 

Elle à donc érnis un avis favorable aux rapports de M. Crouzier. 


ANNEXE N'8783 


(Session de 1951. — Séance du 20 juin 1954.) 


AVIS, présenté au nom de la commission des finances, sur la propo- 
sition de loi (n° 6001) de M. Delcos et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder un délai de trois mois à cempler de Ja promui- 
gation de la présente loi aux militaires bénéficiaires des 
dispositions du dernier paragraphe de 1'article 33 de la loi du 
14 avril 1924 jour faire valoir leur droit à la revision de leur 
pension, par M. Charles Barangé, rapporteur général, député (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du mardi 29 juin 1951, 
votre commission des finances a examiné le rapport établi par 
M. Badie, au nom de la commission des pensions, sur la proposition 
de loi n° 60 tendant à accorder un délai de trois mois à compter 
de la promulgation de la présente Joi aux mäitaires retraités bénr- 
ficiaires des dispositions du dernier paragraphe de l'article 33 de la 
loi du 13% avril 1925 pour faire valoir leur droit à la revision de leur 
pension, 

Sous réserve d'une opposilion du ministre des finances, fondé 
sur le fait que Ie dispositions voiées par la conumission des pensions 
seraient générairices de dépenses nouvelles importantes, votre com- 
re des finances à émis un avis favorable au rapport de 

. Badie. 


ANNEXE N'°8784 


(Session de 1954. — Séance du 30 juin 1951.) 


RAPPORT, fait au nom de Ja commission de la marine mar-hande 
et des pêches, sur le projet de loi (neo 8320) relatif à l'instilution 
d'une aide de l'Elat en faveur de l'armement au caboiage, pu: 
M. Henri bouret, député, 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 930 juin 1954, votre com- 
mission de la marine marchande et des pêches à adopté, sous réserve 
de quelques modifications, le projet de loi (n° 8320) portant insti- 
tution d'une aide de l'Etat en faveur de l'armement au cabotage, 

IL apparait en eflet que T'armement français de petit tonnage 
connaît actuellement une crise si grave que cetle activité est 
menacée de disparition, s’il n'est pas apporté d'urgence une solution 
à ses difficultés. 

Pour la période 1951-1954, le nombre de petits caboteurs français 
de moins de 500 tonneaux de jauge brute est passé de 44 à 28, 
ce qui représente une diminution de 40 p. 100 en tonnage brut. 
Pendant cetle période en effet, 13% navires ont 6 vendus à l'étranger 
et 3 autres se sont perdus. Au fer janvier 1954, sur les 28 navires 
qui réstaient en exploitation, 2 avaient élé désarmés et 13 autres 
étaient offerts à la vente, Il n'est donc pas exagéré de prévoir qu'à la 
fin de cette année 1951, le petit cabotage aura disparu s’il n'est pas 
apporté de remède à cette situation. 

En présence de ces faits, on pourrait être amené à penser que 
l'évolution des transports modernes — le développement du trans- 
port routier, notamment — condamne ce genre d'activité. En réalité, 
il n'en est rien, étant donné que d'une part, en 1X®, la France 
dû accorder des autorisations d'affrétement à 700 navires étrangers 
créant ainsi une hémorragie de près de deux mihiards en devises 
fortes et que la majeure partie de l'acier francais exporté annuells- 
ment par Anvers et Rotlerdam doit étre transporté sous pavillon 
Ctranger. 

D'autre part, l'examen de la situation de différents pays euro- 
péens montre, au contraire, que le cabotage est prospère, comme on 
peut le constater particulièrement en Hollande et en Allemagne 
occidentale. 

Aux Pays-Bas, à la Min de 1951, on pouvait compter 597 caboteur: 
de moins de 500 tonneaux de jauge brute représentant 261.311 tonnes 
de portée en lourd et 495.561 tonneaux de jauge brute. 

A la fin de 1952, cette flotte s'était déjà accrue de 73 navires 
neufs. Au {er janvier 4954, elle comptait 736 unités et son dévelop- 
pement n'a cessé de croître pendant les derniers mois, étant donné 
qu'an 1° mai de cette année, 21 navires nouveaux avajent été mis 
en service, portant l'effectif total de la flotte de cette catégorie à 


(1) Voir également le n° S180, 
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navires comptant 368.250 tonnes de portée en lourd et 262.190 
eaux de jauge brute. 

onant à l'Allemagne cecidentale, elle disposait encore, à la fin 

“ja guerre, 1nalgré les destructions, de 7 navires pour un total 
. 133 en 149%. À la fin de l'année dernière, sa flotle de petits cabo- 

cs dépassait déjà 209 navires. ,: : 

En ce qui concerne le Danemark, la Belgique ct la Grande- 
bretagne, on constate égaïement un développement important di 
vtivité au pelit cabotage. 
ouelles sont done les raisons de la crise française ? 

Il existe tout d'abord un certain nombre de handicaps communs 

l’ensemble de’ l'armement français qui tiennent, d'une part, au 
niveau plus élevé des prix intérieurs et, d'autre part, au dévelop- 
sement de notre législation sociale. Les difficultés à cet égard sont 
‘nultipliées en ce qui concerne les navires de petit tonnage. En effet, 
pour ce qui concerne les prix intérieurs, il convient de mentionner 
les frais de pilotage, l'importance des taxations et la fréquence des 
uchées. De plus, les tarifs d'assurance et les frais de manutention 

ïssent plus élevés, En ce qui concerne la législation sociale, 
tre commission de Ja marine marchande a établi une distinction, 
in part, entre le salaire et ses compléments et, d'autre part, les 
ects. Pour Je premier élément, elle à estimé, à sa quasi-unani- 
nité, qu'il ne pouvait être question de revenir sur la législation 
nciale en vigueur et, qu'au contraire, nne initiative gouvernermen- 

« serait souhaitable tendant à établir l'aisemble des normes euro- 
ceunes au niveau français seul compatible avec les besoins du 
neTs nnel. 
jar contre, en ce qui concerne les effectifs, il apparaît que pour 
le< navires de petit tonnage, les progrès techniques réalisés depuis 
quelques années dans la construction des navires permettraient de 
: réduire d'une ou peut-être deux unités selon les cas. 

Parmi les causes qui ont déelenché la crise du cabotage français, 
ji convient aussi de mentionner la concurrence du rail et celle 

la route. C’est ainsi que la Société nationale des chemins de fer 
français a fait bénéficier sa clientèle de tarifs préférentiels pour des 
narchandises pondéreuses comme le ciment; de ce fait, le trafic 
maritime au cahotage a diminué d'autant. Notons enfin que, dans 

rtains cas, le fise s’est ingénié à aggraver les difficultés de l'arme- 
ment; c'est ainsi que les recettes de navigation en cabotage national 
ont passibles de taxes sur le chiffre d’affaires à un taux de 9,55 

r 100 alors que cette même taxe n'est que de 8,50 p. 400 pour les 

nsports par chemin de fer. 

insi donc, il apparaît que différentes mesures discriminaloires 
«nt venues aggraver les difficultés de l'armement au petit tonnage 
nant s'ajouter à cches dont il souffrait dans le cadre de l'économie 

nérale du pays. 

Le Gouvernement a donc été bien inspiré en saisissant l'Assem- 
Llée de ce projet de loi, non seulement parce que le pelit eabotae 
constitue une activité dont l'intérêt économique reste actuel, mais 
aussi parce que, depuis l'ouverture du marché commun européen du 
charbon et de l'acier, les intérêts de la sidérurgie et des charbon- 
nages français sont également en cause, comme on va le voir. 

En effet, avant l'institution de la C. E. C. A., en ce qui concerne 
les marchandises, la France connaissait, pour le charbon et les pro- 
duits sidérurgique:, outre le système douanier, un régime de contrôle 
du commerce extérieur et des changes qui se manifestait notamment 
par l'instauration de contingents à l'importation. Du point de vue des 
transports, le code des douanes contient en outre plusieurs dispo- 
sitions favorables aux transports nationaux maritimes el terrestres 
inonopole du pavillon, transport en droiture). 

Depuis l'institution de la C. €. C. A., droits de douane el contin- 
centements sont abolis pour le charbon et l'acier, si bien qu'il 
‘existe plus aucune protection an profit de la sidérurgie el des 

‘arbonnages français à l'encontre de la concurrence étrangère. 

Du point de vue des transports, l'établissement du marché com 
‘un rend nécessaire l'application de tarifs permettant aux utilisa- 
teurs d'exiger des condilions de prix comparables à celles qui sont 
lertes à teurs concurrents. En effet, le traité s'oppose à toule 
discrimination. 

Le plus, la sidérurgie française se trouvant concurrencée sur le 
territoire national par les productions étrangères, il est évident 
qu'elle cherchera à utiliser les moyens de transport les moins oné- 
reux tant pour ses approvisionnements que pour ses ventes puisque, 
en définilive, la concurrence joue sur les «prix rendu » et non sur 
le3 « prix départ ». 

Par ailleurs, le maintien en vigueur des lexles douaniers aboutit 

rites à protéger les transports nationaux comime Ja Société natio- 
ale des chemins de fer français, mais provoque une discrimina- 

n qui joue contre les produits nationaux. 

Il apparaît donc indispensable pour cette raison supplémentaire 

d'apporter rapidernent une aide au cabotage. En effet, la violation 
des textes douaniers maintenus en vigueur est sanctionnée par le 
nayement des droits de douane. 11 en résulte que si un produit 
étranger peut entrer librement en France sans acquitter les droits, 
un produit français d'origine, ou bien sera obligé d'emprunter les 
Inovens de transport nationaux pour ne pas être taxé, ou bien-sera 
axé s'il emprunte des moyens de transport étrangers. Or, le service 
des lransports franças, ceux offerts par les caboteurs comme les 
“utres, sont d'un prix plus élevé que ceux offerts par l'étranger. 
_ Si l'on xeut-donner un aliment d'activité aux caboteurs français, 
il est donc nécessaire de les aider à abaisser le prix de vente de leurs 
services, de façon à les mettre à même de rivaliser avec leurs 
concurrents étrangers. 

Pour toutes ces raisons, votre commission de la marine mar- 
‘hande vous propose Yadoption des propositions gouvernementales 
Cn la matière: elles apparaissent, en eflet, comme une première 
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mesure d'urgence de nalure à empêcher la disparition de l'armement 
au petit cabotage, be plus, la commission considère cette initiative 
comme une simple compensation d'armement et émet le vœu que, 
loin d'inciter les intéressés à la dans l'établissement des 
prix de revient on la modernisation de leurs navires, elle devienne 


paresse 


an contraire un élément d'émulation pour l'aveni 
EXAMEN DES ARTICLES 
Arliele fer, 
A l'article 1, le Gouvernement, désireux de ne pas trop étendre 


la liste des bénéficiaires, avait HDrailé l'octroi des allocations 
entreprises dont l'armement constituait la principale activité, 
Votre commission a estimé sévères ces dispositions et, sans aller 
ju-qu'à la disjonction du paragraphe prévu pour cet objet, elle s’est 
urrôtée à un texte transactionnel excluant seulement les navires 
appartenant à des entreprises effectuant des transports pour leur 


propre comple, Ces dispositions ont été inatérialisées à l'article 2. 


aux 


Article 2, 


L'arlicle 2 du projel prévoit qu'il sera tenu comple, pour le 
calcul des allocations, de Ia situation économique générale et des 
conditions particulières au trafic en cause, notamment des parcours 
effectués s'il s'agit d'un trafic couvert par le monopole de pavillon. 

Cette disposition suppose que, sur les trafics où les caboteurs 
français sont exposés à la concurrence étrangère, les armateurs 
intéressés percevront l'allocation au taux plein. Le but essentiel de 
la loi est en effel de permettre à l'armement au cabotage de sur- 
vivre et de reprendre sa place sur les trafics où se sont maintenant 
haistallés les navires étrangers. 

Il est normal par ailleur: lorsque les navires sont protégés 
par le monopole de pavillon, l'aide apportée par l'Elat soit moindre 
que dans &a première hypothèse, Ceci n'implique pas d'ailleurs que 
cette aide doive Ctre nulle. 

Par exemple, en ce qui concerne le cabotage métropolitain, une 
aide sera quand anéme nécessaire parce que c'est en permettant 
d’abord aux entreprises de subsister, quelle que soit la destination 
de leurs navires, qu'on leur laissera ultérieurement la possibilité 
d'étendre leur champ d'action sur des trafics non protégés, L'aide 
sera également nécessaire si l’on envisage la question sous l'angle 
du pool du charbon et de l'acier, car nos entreprises de charbonnage 
et de sidérurgie ont l’impérieux besoin de disposer en France de 
moyens de transport d'un coût équivalent à celui dont disposent 
leurs concurrents étrangers, Le monopole du pavillon serait par 
conséquent insoultenable S'il servait à couvrir un armement coûtant 
systématiquement plus cher aux utilisateurs que Îles armements 
Ctrangers. Dans celte mesure, l'aide au cabotagce métropolitain se 
justifie de la mème façon que celle apportée au cabotage inter- 
halional], 

Plusieurs de nos collègues s'élaient degnandé quelle élail la portée 
des disposilions prévues en ce qui concerne le trafic avec l'Algérie. 

C'est sur l'Algérie, autre trafic couvert par le monopole de pavillon, 
que l'aide apportée par l'Etat pourrait être le plus faible, car si la 
loi du 28 février 19:S portant organisation de la marine marchande a 
prévu des accords de trafic obligatoires entre les armements desser 
vant cette ligne, c'est précisément pour lutter contre les méfaits 
d'une concurrence excessive et pour rétablir l'ordre là où s'était 
installé l'anarchie. 11 convient done de ne pas inciter les navires de 
moins de #0 tonneaux à venir jeter la perturbation sur ce trafic, 
qui est déjà pourvu très largement de navires adaplés aux liaisons 
qu'ils effectuent, 

D'autre part, la commission de la marine marchande, sourjeuse 
d'inciler les armateurs à moderniser leur flotte, a exprimé le désiw 
_ soit également tenu comple de la valeur technique des maté- 
riels, 

Article 3 


A l'article %, le lexte gouvernemental avait exclu du bénéfice da 
la loi cerlaines catégories de navires; la commission s'est ralliée à 
ce texte, Sauf en re qui concerne les navires transportant des hydro 
carbures en vrac. Votre commission à voulu ainsi marquer son désir 
d’aider les caboteurs en tant que tels sans tenir comple de la nature 
de leur cargaison, 

En <e qui concerne l'exclusion du bénéfice des allocations, Jes 
navires pour lesquels des colleetivilés locales versent des subventions 
autres que la rémunération du transport de sacs postaux, une large 
discussion s’est instiluée en cormmission, 

MM. Rousseau et Michaud ont fait valoir que la desserte des îles 
côtières par des pelits navires est assurée dans de: conditions ditfi 
ciles et que l'application de cette loi permeltrail d'atténuer quelque 
peu un déficit d'exploitation permanent. 

Mais comme il a déjà 616 dit, la loi a pour but d'aider les arme 
meypts à affronter immmédiaterent ou ultérieurement ln concurrence 
internationale en leur permettant d'abord de subsister et ensuite de 
s'étendre en se modernisant, Vue sous cet angle, la loi ne parait 
donc pas pouvoir être appliquée aux petits navires affectés à Ja 
desserte des îles côtières, ces caboteurs étant uniquement destinés 
au trafic local pour lequel ils sont construits et auquel ils sont 
affectés à demeure. L'aide de l'Etat risquerait ainsi de perdre sa 
justification première si elle leur était appliquée 

Du fait même que ces navires poursuivent un but d'utilité pur: 
ment locale comme prolongement du chemin de fer ou de la route, 
il paraît plus logique encore que ce soit les callectivités locales qui 
les prennent en charge, soit sous forme d'exploilations subvention 
nées, soit sous forme d'exploitations en régie. En effet, sur le plan 
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de l'orthodoxie financière, les finances de l'Etat doivent répondre à 
l'intérêt national et les finances départementales aux intérêts locaux. 

Enfin, ainsi qu'il a été indiqué à l'analyse de l'article 1, les 
modifications apportées au deuxième paragraphe du texte £gourver- 
nemental figurent à cet article 3. 


Article à. 

L'article 4 dispose que F'allocation ne peut être attribuée qu'aux 
navires qui justifient, pour chaque jour d'armement administratif, 
entre la date d'armement du rôle et celle de son désarmement, 
d'un parcours moyen correspondant au moins à 90 milles, 

La commission, après avoir procédé à un échange de vues sur 
ce chiftre, a décidé de le retenir. + Û 

En effet, cette limite a été instituée pour exclure du bénéfice de 
la loi les caboteurs qui ne font aucun trafic ou qui effectuent un 
trafic insuffisant, 1H convenait cependant que celle limite fût fixée 
a-sez bas pour tenir compte du genre de navigation habituelle de 
“es navires, Les caboteurs gnarchent en général à une vitesse de 
7 à 9 nœuds. La distance de 30 milles par jour correspond par <onsé- 
quent à une navigation de quatre à cinq heures, I ne parait pas 
possible de relever cette limite si l'on tient compte de la multiplicité 
des ports desservis dans la navigation au cabotage, du faible équipe- 
ment de ces ports, des délais d'attente pour suivre les heures des 
mardes et, par voie de conséquence, de la grande proportion du 
lemps passé par un caboteur dans les opérations porluaires par 
rapport au temps passé en mavigalion proprement dite, 


Article 5 


A l'article 5, N est prévu une mesure transitoire pour les navires 
désarmés le {7 janvier 1954 et qui seront réarmes. c 

La commission a exprimé le désir que celle prime ne risque pas 
d'apporter un frein au réanmement des caboteurs. ; 

Considérant d'autre part que le délai d'un an prévu pour le 
réarmement d'un navire était trop large, elle l'a réduil à six mois, 
en Sspécifiant que la demande devrait en être faite à l'inscription 
maritime trois mois avant la dale de réarmement envisagée par 
l'armaleur, 

Articles 6, 7, 8. 
Ces articles n'ont pas donné lieu à observation. 


Article 9, 

L'article 9 prévoit l'applicabilité de la loi à l'Algérie. 

Notre collègue, M, Aubame, à exprimé le regret que l'aide au 
caboltage ne soit pas étendue aux territoires d'outre-mer. 

Il a fait ob:erver très justement qu'il existait des petits caboteurs 
dans ces territoires et qu'ils éprouvaient, eux aussi, des difficultés 
d'exploitation. 

HU convient de préciser à cet égard que le silence de la lof 
n'implique pas que le cabotage colonial ne bénéficiera jamais de ses 
dispositions, Mais ce projet a été préparé pour remédier à une silua- 
tion dramatique du cabotage métropolitain et algérien qui est 
connue, qui a fait l’objet d'études poussées et dont la silualion peut 
par conséquent être dès maintenant améliorée. 

En revanche, le cabotage dans les terriloires d'outre-mer pose des 
problèmes entièrement différents de ceux du cabotage rmétropoli- 
ain, problèmes qui varient essentiellement d'un territoire d'outre- 
mer à l'autre qui ne peuvent par conséquent pas étre rpg ae ven 
d'une législation uniforme, H faut ajouter en outre que la question 
du cabotage dans la France d'outre-mer est mal connue, qu'elle ne 
pen l'être anieux qu'après étude sur place par les chefs de terri- 
oires et qu'il appartiendra par conséquent au Iministère de la France 
d'outre-mer d'envisager plus tard si, et dans quelles conditions, il 
doit étendre les disposilions de la loi à certains territoires qu'il à 
sous sa tutelle, 

En tenant comple de ces observations, votre commission de la 
marine marchande et des pêches vous propose en con<équence 
l'adoption du projet de loi suivant: 


PROJET DE Lol 


Art. 1er, — Dans la limile des crédits ouver!s chaque année À cel 
elfet au budget de la marine marchande, les entreprises armant au 
cabotage des navires à propulsion mécanique n'excédant pas 500 ton- 
néaux de jauge brute totale peuvent recevoir une allocation forfai- 
taire calculée notamment en fonction de la jauge brute totale de 
chaque navire, des conditions de son exploitation et du trafic assuré. 

Art. 2, — L'allocation prévue à l'article précédent est fixée et 
attribuée dans les conditions et suivant les modalités qui seront 
déterminées par un règlement d'administration publique. 

Il sera tenu compte de la situation économique générale, de la 
valeur technique des matériels el des conditions particulières au 
trafic en cause, notamment des parcours effectués s'il s'agit d'un 
trafic couvert par le monopole de pavillon. 

Art. 3, — Sont exclus du hénéfice de la présente loi: 

lo Les navires ne battant pas pavillon français; 

2° Les navires assurant principalement le transport des passagers; 

3e Les remorqueurs et les navires naviguant babituellement dans 
les ports et rades ou à l'embouchure des fleuves ou rivières; 

fo Les navires pour lesquels des collectivités locales versent des 
subventions autres que la rémunération du transport des sacs pos- 
taux : 

% Les navires appartenant à des entreprises effectuant des trans- 
ports pour leur propre compte. 


Art. 4. — L'allocation est calculée pe tonneau de jauge brute totale 
el par jour d'armement administratif de chaque navire, 
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Elle ne peut être attribuée qu'aux navires qui justifient pous 
chaque jour d'armement administratif, entre la date d'armement «; 
rôle et celle de son désarmement, d'un parcours InoYyen Correspor. 
dant au moins à 30 milles. ne 

Les jours pendant lesquels le navire sera immobilisé par cne 4, 
force majeure n'’entreront pas en ligne de compte pour le calcul «y 
parcours moyen susvisé, 

Art, 5. — Les taux d'allocation sont fixés et revisés par arr: 
signé conjointement par le ministre chargé de la marine marchande. 
le ministre des finances et des affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 

Ces taux peuvent étre majorés, à titre transitoire, pour les navires 
désarmés le 1er janvier 1954 et qui seront réarmés dans un dé 
maximum de six mois à compter de la pee de la présente 
loi et compte tenu de l'état dans lequel ils se trouveront. 

Les armateurs intéressés pourront, après constat, bénéficier d'use 
majoration du taux d'ailocation, à condition d'en faire la demans: 
dans un délai n'excédant pas trois mois à dater de la promulgati ; 
de la présente loi. 

Art. 6. — Le ministre chargé de la marine marchande pourr: 
subordonner l'octroi des allocations à la conclusion d'accords € 
trafics entre les armements intéressés; lorsque les navires seror! 
oflectés à des lignes couvertes par le monopole de pavillon, «es 
armements devront obligatoirement participer aux accords visés pr 
l'article 9 de la loi no 48-310 du ?S février 1948 portant organisalic: 
de la marine marchande. 

Art, 7. — Les crédits nécessaires pour l'application de la présente 
Joy ceront inscrits au chapitre 45-02 (nouveau) « Subventions aix 
armements au cabotage » du budget de la marine marchande, leqi.| 
“hapitre sera, pour l'exercice 195%, doté par transfert du chapitre 
63-00 « Aide à la construction navale » du budget des travaux publ; 
des transports et du tourisme (HE, — Marine marchande) », 

Art. 8. — La durée d'application de la présente loi est fixée à 
{rois ans, 

Art, 9, — La présente loi est applicable à l'Algérie. 





ANNEXE N'°'8785 


session de 1953, — Séance du 930 juin 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législati à 
sur l'avis [n° SES) donné par le Conseil de la République 
le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (in-8o no 12 
tendant à introduire, dans le c0de d'instruction criminelle, 
article 552 bis relatif à la compétence en cas de pluralité do 
poursuites, par M. Defos du Rau, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République a repris note 
texte en enticr, sauf sur un seul point. 

Le premier alinéa de l'article 532 bis du code d'instruction er 
nelle porterait donc compétence de la juridiction de détention }; 
connaitre de toutes les infractions immputées par ailleurs à 
condamné. 

Le second alinéa dit comment il sera procédé pour le renvoi da 
dossier de la juridiction saisie à celle du lieu de détention, I di 
done en visant le cas prévu au premier alinéa par ces mots En 
pareil cas », Le Conseil de la République demande que cette locution 
soit remplacée par celle-ci: « Le cas échéant ». 

Le Gouvernement, consulté, donne son agrément à cette rédaclioa 
qui, à son avis, ne modifie pas le fonds de la diposition, 

Elfectivement, s'il est des cas où les deux locutions peuvent avr 
un sens légèrement différent, ce ne peut être ici dans le cont 
sur lequel les deux Chambres sont tombées d'accord. 

« En pareil cas » vise directement le cas dont il est parlé au pa 
graphe 1°r, 

« Le cas échéant » veut dire évidemment: « si le cas visé au pari- 
graphe 1° se présente ». 

NH y a là une question de rédaction d'où il paraît impossible d° 
tirer un sens qui affecte le fond de cette nouvelle disposition lézi- 
üve: elle consiste à dire que dans un cas, telle compétence jouer, 
et que, dans ce cas, ou si ce cas se produit, ce qui revient au mem, 
le transfert de la procéaure sé fera de telle manière. 

Votre commission de la justice et de législation vous propose, «1 
Fe ga d'adopter le texte proposé par le Conseil de fa Répu- 
nique. 


PROJET DE LOI 


Article unique ‘adoplion du texte gps par le Conseil de la Ré} 
blique). — (Conformé.) Le livre IF, titre V, du code d'instruction 
criminelle est complété par un article 552 bis ainsi conçu: 


(Conforme.) « Art. 552 bis, — Lorsqu'un condamné à une pen” 
privative de liberté sera détenu au siège de la juridiction qui à 
me ed cette condamnation, définitive on non, le procureur de 4 
tépublique, le juge d'instruction, les tribunaux et les cours du lien 
auront compétence pour connaître de toutes les infractions qui lui 
sont imputées, 

.« Le cas échéant, il pourra être procédé comme au cas de suspi- 
cion légitime, maïs à la demande du ministère public seulement, 1 
vue du renvoi de la procédure de la juridiction saisie à celle du lic1 
de détention. » 





(1) Voir également: Assemblée nationale, nos 331; Conseil de la 
République, nes 157, 244 (année 1954) et in-8° n° 92 (année 1954). 
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ANNEXE N°8786 


(Session de 1951. — Séance du 20 juin 1951.) 

\PPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
“jauon sur la proposition de loi (n° 8733) de M. Mignot, relative 
Lux ions en application de l'article 29 du décret n° 53-960 
du 30 bre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et loca- 
cures en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer 
d'immeubles où de locaux à usage commercial, industriel ou arti- 
sanal, par M. Mignot, député. 


\jesdames, messieurs, l’article 29 du décret du 20 septembre 1953 
ccise que le locataire, en toute hypothèse, soit s'il entend contes- 
er les motifs de refus de renouvellement, soit s'il entend demander 
le payement de l'indemnité d'éviction, soit encore s'il n'accepte 
‘les conditions proposées par le propriétaire pour le nouveau bail, 
hit assigner devant la juridiction compétente dans un délai de trois 
; à compter de la notification de l'acte qu'il a reçu de son pro- 
ri‘ taire. 

y s'agit Ià d'une innovation par rapport à la législation antérieure 
prévoyait que la procédure devant le juge de la propriété commer- 
Le devait être commencée par la partie la plus diligente à lexpi- 

üuon d'un délai de deux mois. 
jt ne semble pas que cette innovation favorise les transactions 
smiables car ainsi, même si les pourparlers sont en cours, le loca- 
e:t obligé de commencer la procédure, Ainsi ferme-t-0on prati- 
ment la porte à des négociations et rend-on presque inévitable 


ee délai obliger le locataire à prendre une décision rapide, n'ont 
té exactement à l'encontre du résultat qu'ils espéraient. 
<t pourquoi la commission de la justice et de législation, dans 
ne discussion préalable, a semblé admettre le principe de la sup- 
ression de ce délai de trois mois. D'ailleurs, lors de son premier 
men, avant la publication du décret du 30 septembre, elle avait 
nosé d'en rester aux errements anciens. 
Ainsi done, peut-on prévoir que l'article 29 du décret du 30 sep- 
abre 193 sera modifié dans ce sens, 
L'autre part, les locataires habitués à la procédure ancienne ont 
n souvent laissé passé ce délai nouveau sans s'apeércevoir qu'ils 
rdaient tous leurs droits; en dehors du cas de refus de renouvel- 
nent, les locataires, bien souvent, ne se sont pas aperçus qu'en 
ne saisissant pas le juge de la propriété commerciale dans le délai 
trois mois, ils acceptaient les conditions fixées par leur bailleur 
pouvoir en discuter, Ainsi des loyers fantaisistes ont pu être 
indiqués en demande par le propriétaire et sont devenus définitifs 
ile d'une contestation du locataire, 
En imposant un délai qu'aucune considération ne motive, on 
“que donc de créer des injustices et de provoquer des procès qui 
raient pu êlre évilés, 
Lors de son premier examen, la commission de la justice s'était 
ichée précisément à supprimer dans la mesure du possible les 
is pour éviter les forclusions qui, trop souvent par ailleurs, 
bizent ensuite le législateur à accorder des relevés de ces forclu- 
ns, ce qui bouleverse à chaque instant les droits des parties au 
riment de chacune, 
Cest donc un relevé de forclusion exceptionnel et unique qu'il 
it envisager en équité pour toutes ces raisons, 
Parallèlement d'ailleurs lorsque, en matière de législation sur les 
iux d'habitation, la loi du 1° septembre 1938 à créé une forclusion 
pour le locataire qui dans les deux mois n'avait pas fait connaitre 
“es réserves sur la surface corrigée que lui avait adressée son pro- 
iétaire, le législateur en équité à cru devoir, par la loi du 
21 février 1949, accorder un relevé de forclusion. 
Votre commission de la justice et de législation vous propose, en 
‘quence, d'adopter le texte suivant: 


l 


{ 


PROPOSITION LE LOI 


{rtiele unique. — Pendant un délai de trois mois à compter de la 
Publication de la présente loi, les locataires ayant encouru la for- 
lusion prévue par larticle 29 du décret n° 53-960 du 20 sep- 
ternbre 1953 en sont relevés de plein droit. 

Les dispositions de la présente loi sont applicables en l'absence 

ne décision de justice passée en force de chose jugée, 





ANNEXE N°8787 





(Session de 1954. — Séance du 20 juin 1954.) 

RA\PPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur le projet de loi (n° 4239) sanctionnant |: non-usage 
JU nom patronymique dans certains actes ou documents, par 
M. Defos du Rau, député, 


Mesdames, messieurs, la commission de la justice et de législa- 
lon à fair siens les motifs exposés par le Gouvernement en tête 
Ju projet de loi. 

Elle à admis que l'emploi d'un faux nom puisse faire l’objet, en 
lant que tel, de sanction pénale, pourvu que cette sanction pénale 
suit limitée aux eas strictement déterminés dans le texte soumis 





4 vos délibérations. 
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On pourra donc, pour l'usage courant, continuer à utiliser des 
prénoms de fantaisie ou adjoindre un pseudonyme à son nom véri- 
table. Autrement dit, l'obligation d'utiliser son nom véritable n'est 
pas faite pour tous les rapports sociaux, cette obligation n'existera 
que pour les actes publics ou authentiques, et pour les documents 
administratifs destinés à l'autorité publique. 

On sait que l'emploi d'un faux nom est par ailleurs susceptible 
de constituer un des éléments de certaines infractions, Il n'est en 
rien, par le présent texte, dérogé à ces règles antérieures qui ne 
sont pas abrogées. Dans les cas d'escroquerie, usurpation d'état 
civil, infraction en matière de carte d'identité, de passeport, de 
permis de chasse, ou de faux en écriture, d'usurpation de titre ou 
de nom, ou s'il v a volonté de s'attribuer une distinction hono- 
rifique, etc., il appartient toujours au juge de rechercher et punir 
ces infractions, selon les lois déjà en vigueur. 

Il s'agit aujourd'hui d'un délit principal, et non de l'élément d'un 
autre crime ou délit: l'emploi d'un faux nom, sans plus, dans les 
cas strictement définis, constituera un délit nouveau 

Votre commission vous propose, eh conséquence, 
texte suivant: 


d'adopter le 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'article 260 du code pénal prend place an 
Paragraphe 7 de la section IV du chapitre H du titre Ier du livre HE 
du code pénal et est rédigé ainsi qu'il suil: 

« Art. 260, — Sans préjudice de l'application des peines plus 
graves s'il y échel, sera punie d'une amende de 50.000 F à 1 mil- 
lions de francs toute personne qui, dans un acte public ou authen- 
tique ou dans un document adininistratif destiné à l'autorité 
pes, n'aura pas pris le nom patronymique qui est légalement 
è sien. 

« Le tribunal pourra ordonner que sa décision soit publiée inté- 
gralement ou par extraits dans les journaux qu'elle désigne, et 
affichée dans les lieux qu'elle indique, le tout aux frais du 
condamné. » 


——— 


ANNEXE N°8788 


(session de 1951. — Séance du 20 juin 1951 

AVIS présenté an nom de la commission des affaires étrangères sur 
le projet de loi (n° 4197) autorisant le Président de la République 
à ratifier la convention conclue entre la France et le Grand 
Duché de Luxembourg, sicnée le 29 avril 1952 à Luxembourg et 
relative aux contrôles de douane ‘1! de police effectués en cours 
de route sur les voies ferrées franco-luxembourgeoises, jar 
M. Mondon, député (1 


Mesdames, messieurs, la convention soumise à votre approbation 
tend à permettre aux autorités douanières françaises et luxembour- 
geoises de simplifier les opérations de contrôle applicables aux 
trains de voyageurs circulant entre la France et le Luxembourg, 
Désormais, les contrôles de douane et de police pourront être effei 
tués pendant la marche des trains, Les liaisons entre les deux pays 
deviendront plus rapides et plus pratiques, 


Votre commission des affaires étrangères approuve Jes dispositions 


d'ordre pratique contenues dans la convention dont Ja signature 
a été rendue nécessaire du fait que des fonctionnaires d'un pays 


seront amenés à exercer leurs fonctions sur le terriloire de l'autre 
AVS, 
Elle ne peut que se féliciter d'une mesure qui, en simplifiant des 
formalités de frontières, répond au désir général de voir s'établir 
des relations plus faciles d'un pays à l'autre. 

Elle donne donc un avis favorable à l'adoption du p 
n° 4197, 


ojet dé loi 





ANNEXE N'°8789 


(Session de 1%54. — Séance du 30 juin 1954 

RAPPORT fait au nom de la commission de l'agricullure sur Îles 
ropositions de résolution: 1° de M. Rey et plusieurs de ses col 
ègues (n° 847) tendant à inviter le Gouvernement à permettre, 
durant l'été 1954, aux réservistes de: armées de terre, de l'air et 
de mer, ayant des périodes d'instruction à effectuer, el agricul- 
teurs de profession, d'être convoqués en dehors des grands tra- 
vaux saisonniers agricoles lorsqu'ils constituent la principale rmain- 
d'œuvre dans une exploitation ? 2° de M, Temple et plusieurs de 
ses collègues (n° S&6) tendant à inviter le Gouvernement à 
prévoir pour les agricult@urs convoqués pour une période militaire 
des dales comprises en dehors des époques de grands travaux 
agricoles, par M. Florand, dépult, 


Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la comruisston. 


Mesdames, messieurs, mes collègues du groupe socialiste, MM. Rey, 
Eugène Montel, Achille Auban, Léon Jean et Durroux, ont déposé 
une proposition de résolution « tendant à inviter le Gouvernement 
à permettre, durant l'été 1954, aux réservistes des armées de terre, 





(1) Voir également le n° 6915. 
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de l'air el de mmer, ayant des périodes d'instruction à effectuer, et 
agriculleurs de profession, d'être convoqués en dehors des grands 
travaux saisonmers agricoles lorsqu'ils constituent la principale 
Wain-d'œuvre dans une exploitation ». 

D'autre part, Temple a déposé une proposition de résolution 
« invilant le Gouvernement à prendre toutes dispositions utiles 
pour que les agriculteurs ne soient appelés à effectuer leurs périodes 
d'instruction militaire qu'en dehors de l'époque des grands travaux 
agricoles, » 

L'importance de ces propositions qui ont élé renvoyées devant 
votre commission n'a échappé à aucun de ses mensbres. 

Tous les ans, durant les mois d'été, les r'servistes des armées 
de terre, de l'air et de mer sont appelés par les bureaux de recru- 
tement à accomplir les périodes d'instruction militaire, d'une durée 
minimum de quinze jours, Ces périodes sont obligatoires çet nul ne 
peut s'y soustraire quel que soit le molif impérieux invoqué, 

Bien plus, en raison des décisions ministérielles, il n’est pas 
possible pour un résérviste, ainsi appelé, de pouvoir obtenir le 
report de ces périodes à une date aufre que celle fixée sur sa 
convocation. Cela présente, je n'ai pas besoin de le démontrer 
longuement, de sérieux inconvénients pour les jeunes agriculteurs 
qui sont ainsi contraints de quitler leur ferme au moment des 
grands travaux saisonniers où leur présence est plus que jamais 
nécessaire. 

Le jeune réserviste, dans bien des cas, constitue la seule force 
active de l'exploitation, Il arrive également très souvent qu'il soit 
lui-même chef d'exploitation, Dans ce <as, son départ laisse à la 
tête de l'exploitation une jeune épouse avec des enfants en bas 
âge. 

De plus, nous Je savons, fl est très difficile de pouvoir recruter 
sur lacs la main-d'œuvre qui permettrait de pallier ruomenta- 
nément l'absence du réserviste. 

De ve fait, il est évident que la rentrée des rérolles est assurée 
dans des conditions difficiles, ce æ né va pas Sais causer un 
préjudice certain et souvent catastrophique pour l'exploitation et 
qui peut, en se généralisant, avoir des répercussions sur l'ensemble 
de l'économie de notre pays. 

Les cultivateurs ne veulent pas bénéficier d'un traitement de 
faveur par rapport aux autres catégories sociales; ils pensent seule 
ment qu'il est possible de concilier à la fois les intérêts de la 
défense nationale et ceux de l'agriculture en fixant les périodes à 
des dates mieux appropriées. 

Certains régions militaires, tenant compte des avis recueillis et 
transmis au ministère des forces armées par les préfeis des dépar- 
terments imtéressés, ont pu dopner leur accord sur des époques assez 
favorables, du 25 août au 40 septembre, par exemple. 

Il serait à souhaiter que les autres régions adoplent des fermules 
similaires. 

Du reste, votre commission de l'agriculture avait déjà soumis 
à l'Assemblée, eur le rapport de son président, un rapport n° 1462 
concluant ainsi: 

« L'Assemblée nationale invile le Goyrernement : 

« 40 À fixer les périodes d'entrainement militaire des réservistes 
ruranx à des dates ne comportant pas de grands travaux agricoles ; 

« 20 À offrir aux réservisles ruraux la possibilité de choisir parmi 
plusieurs périodes, compte tenu des besoins de leur exploitation, » 

Cette résolution a été adoptée par l'Assemblée nationale le 
2%; novembre 1951. 

Le 26 août 1932, examinant une proposition de résolution (n° 2266) 
de M. Meck, la commission rappelait au ministre de la défense 
nationale la résolution votée le 23 novembre #951. Dans la lettre 
envoyée an ministre, il était indiqué notamment qne « les rmesures 
nécessaires devaient ‘être prises pour fixer les périodes d’entraine- 
ment militaire des réservisles ruraux à des dates ne comportant pas 
de grands travaux agricoles. De plus, lorsque les périodes de réserve 
sont effectuées par classe d'origine, il faut offrir aux réservistes 
ruraux la possibilité de choisir parmi plusieurs périodes, compte 
tenu des besoins de leur exploitation. » 

Le 20 août 1952, le ministre de 1a défense nationa'e répondait par 
Ja lettre suivante : 

Paris, le 30 août 1952 


Le ministre de la défense nationmele à M. le président 
de la commission de l'agriculiure de l'Assemblée 
nationale. 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu appeler mon attention, par letlre en date 
du 26 juin 1952, sur la résolution adoptée par l'Assemblée nationale 
le 23 novembre 1951 — qui invite le Gouvernement à fixer les 
périodes d'entrainement militaire des réservistes ruraux à des dates 
ne comportant pas de grands travaux agricoles et à offrir à ces 
mêmes réservistes la possibilité de choisir parmi plusieurs périodes, 
compte tenu des besoins de leur ‘exploitation. 

Vous estimiez que mes services n’axgient pas suffisamment tenu 
compte de cette résolution et vous me demandiez de vous tenir 
informé de la suite donnée à votre lettre. 

Je tiens tout d'abord à vous remercier d’avoir rappelé aux membres 
de la commission que vous présidez la distinction qui doit être 
faite entre les périodes d'entrainement « verticales » correspondant 
à l'appel de l'ensemble des réservistes d’une unité mise sur pied 
de guerre et les périodes dites « horizontales » visant les réser- 
vistes d'une même classe d’âge. 

I est bien évident que le ehoix entre plusieurs périodes ne peut 
s'exercer que dans le cadre des périodes « horizontales » Sinon les 
ériodes d'entrainement « verticales » perdraient tout leur signi- 
lcation. 





Des instructions ont été données aux commandants de nr 
mililaire, en ce qui concerne l'appel des réservisltes par 
d'âge, leur preserivant d'examiner avec bienveillimée les derman, 
de sursis qui leur seraient adressées par des réservistes dont l'a 
vité pro‘essionnelle se trouverait très gênée par la convocation 
les drapeaux. 

Il a donc bien été tenu cormple sur ce point de la résolu 
adoptée par l'Assemblée. 

En ee qui concerne la date des périodes d'entrainement, 
besoins de l'économie nationale et, en particulier, de l'agrieultur 
ont toujours été pris en considération conformément d'ailleurs « 
dispositions de l'article 49 de la loi du 31 mars 19% relative 
recrutement de l'armée, qui dispose: « Les convocations pour |} 
périodes d'exercice seront fixées en tenant compte, dans toute |: 
mesure du possible, des intérêts régionaux et notamment 4; 
époques des travaux agricoles ». 

C'est ainsi que, dans chaque région militaire, le calendrier 4e: 
convocations des réservistes est établi en accord avec les autorit- 
civiles — en principe les préfets — qu'il s'agisse de périodr: 
d'entrainement verticales ou horizontales. 

Mais les intérêts de l’agriculture me sont pas les seuls à prendi: 
en considération. H est, en particulier, nécessaire de tenir compt: 
du fait qu'une grande partie des caares de réserve appartienner! 
à l'enseignement et me peuvent être convoqués que pendant l: 
période des vacances, D'autre part, si l'on veut que les péricde: 
d'entrainement saient fructueuses, il convient de les faire exécuter 
à une époque de l’année où les conditions atmosphériques permetter.! 
un entraînement intensif. 

C'est en tenant compte de ces diverses considérations que |: 
calendrier des périodes a été établi. Je suis persuadé que les rai 
sons que je viens de vous exposer et le souci de respecter au 
maximum les intérèts légitimes de l'agriculture rencontrent entière 
approbation des membres de votre commission. 

feuilez agréez, monsieur le président et cher collègue, l’assuranc: 
de ma haute considération. 

Signé: PLEVEX. 


Votre commission de l'agriculture est dans l'obligation de cons- 
later , les instructions dy ministre n'ont pas été suffisamment 
respectées, 

C'est pourquoi elle juge utile de vous soumettre à nouveau ja 
résolution votée le 23 novembre 1951, en attachant à votre appro- 
hation le sens d'un nouveau rappel à la compréhension de la par! 
des services intéressés. 

Elle add demande donc d'adopter la proposition de résolution 
sulvante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale juvite le Gouvernement : 

1° A fixer les périodes d'entraînement militaire des réservistes 
ruraux à des dates ne comportant pas de grands travaux agricoles 

2° A offrir aux réservistes ruraux la possibilité de choisir parmi 
plusieurs périodes, compte tenu des besoins de leur exploitation. 


ANNEXE N° 8790 








(Session de 1951. — Séance du 930 juin 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur la 
proposition de loi {n° 7326) de M. Gau tendant à modifier le 
premier paragraphe de 1’ f1 du décret n° 19-718 du 7 juin 
1949, ps fixation du etatut et des eflectifs des 
de l'administration des eaux et forêts pris en charge par le fonds 

. forestier national, par M. Mouchet, député. 


Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission. 


Mesdames, messieurs, en date du 1er janvier 1950, l'administration 
des eaux et forèts a créé le service du reboisement. Tous les agents 
de ce service sont des agents contractuels des eaux et forêts. 

Antérieurement au 4 janvier 4950, certains agents avaient un 
emploi contractuel, Les années de service passées dans ces postes 
ont été prises en compte pour la fixation de l'échelle de salaire. 

Par contre, il existe dans cette administration des agents qui ont 
accompli un certain nombre d'années de service dans des admi- 
nistrations de l'Etat en tant qu'auxiliaires permanents. A ce jour, 
ils ne bénéficient pas du temps passé dans ces services. 


L'exemple ci-dessous fait bien ressortir l'anomalie qui existe dans 
un même service : 

a) Un secrétaire administratif nommé au {+ janvier 1950 au 
service du reboisement et ayant accompli avant cette date quatre 
années dans un emploi contractuel, se trouve à l'heure actuelle 
classé à l'indice 220 (364.000 F); 

b) Un secrétaire administratif nommé au fer janvier 1950 dans 
le même service et ayant accompli avant cette date neuf années 
de services auxiliaires permanents dans une administration de 
l'Etat, se trouve à l'heure actuelle classé à l'indice 160 (254.000 F). 

C'est afin de faire disparaitre ces à que nous proposons 
la modification du décret du 7 juin 1949 tendant à pernetire de 
régulariser la situation des. des eaux et forêts qui ne peuvent 
à ure_ scitBe. Fate | DRE line sur 
salaire les Fe LE Ê ons de l” autres 
que l'administration des eaux et forêts. 
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pans ce but, votre commission de l'agricullure unanime vous 
nande de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


irticle unique. — Le premier alinéa de l'article 11 du décret 
59-748 du 7 juin 1949 est abrogé et remplacé par les dispositions 
intes: 

ceux des agents recrutés qui appartenaient déjà à un cadre 
contractuel d'une administration de l'Etat où à un cadre d'employés 
auxiliaires où d'employés contractuels relevant d'une administration 
de l'Etat recevront, dans la limite de la rétribulion maximum de 
eur emploi, une rémunération calculée en fonction de la durée des 
srvices qu'ils auront précédemment accomplis dans une adminis- 
ration de l'Etat en qualité d'agent contractuel où d'asent auxi- 
liaire, antérieurement à leur recrutement, dans les conditions défi- 
nies sur le présent décret. » 


n 


ANNEXE N°8791 


(Session de 1951. — Séance du 30 juin 1954. 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur les pro- 
positions de loi: f° de M. de Sesmaisons et plusieurs de ses col- 
lègues (n° 8233) tendarit à modifier l’article 9 de la loi du 3 mai 
1844 modifiée, sur la police de la chasse, en vue d'autoriser la 
chasse au vol, ou fauconnerie ; 2o de M. Verdeille, sénateur, et plu- 
sieurs de ses collègues (n° S352) tendant à autoriser la chasse 
au vol, par M. Bricout, député. 


Mesdames, messieurs, comme le font si justement remarquer les 
auteurs des propositions de loi qui vous sont soumises, la loi du 
3 nai 1844 interdit sans cause bien précise la fauconnerie qui était 
praliquée depuis de longs siècles el en grand honneur dans l’an- 
‘cienne vénerie. 

Quelques-uns de nos collègues de la commission de l'agriculture 
craignent que ce sport, en se développant, risque de devenir un 
danger pour le gibier. 

Les difficultés rencontrées pour le dressage et les soins nécessaires 
; apporter à l'entretien des oiseaux de proie, le petit nombre de per- 
sonnes qui s'y intéressent (ne dépassant pas dix ct possédant un 

| deux oiseaux) ne permettent plus que Ja chasse au vol soit assez 
fréquente pour devenir un danger. 

C'est la raison pour laquelle votre commission de l’agriculture dans 
«1 grande majorité (à l'exception de nos collègues communistes), par 
1 voix contre 3, vous demande de modifier le premier alinéa de 
l'article 9 de la loi du 3 mai 1844 modifiée qui prévoit que « Dans 

temps où Ja chasse est ouverte, le permis donne à celui qui la 
btenu le droit de chasser de jour, soit à tir, soit à courre, à cor et 

cri, suivant les distinctions. », en vue d'y inclure la chasse au 


En conclusion, nous vous demandons de bien vouloir adopier la 
position de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


nt à modifier l'article 9 de la loi du 3 mai 1811, modifiée, 
ur la police de la chasse, en vue d'autoriser la chasse au vol. 


trticle unique. — Le premier alinéa de l'article 9 de la loi du 

nai 1844, modifiée, est modifié comme suit: k 
Dans le temps où la chasse est ouverte, le permis donne à celui 
l'a obtenu le droit de chasser de jour, soit à Ur, soit à courre, 
r et à cri, soit au vol, suivant les distinctions... » 

Le reste sans changement.) 





ANNEXE N'°8792 


(Session de 1954. — Séance du 29 juin 1954.) 


\APPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur les pro- 
positions de loi: 4° de M. Bricout et plusieurs de ses collègues 
no 822) tendant à modifier l’article 12 de la loi du 3 mai 1844 
modifiée sur la police de la chasse en vue de sanctionner la 
chasse dans les es; 2° de M. Rabouin, sénateur, et plusieurs 
de ses collègues (ne 8350) tendant à interdire le droit de chasse 
dans les réserves, par M. Bricout, député. 


Rapport adopté à la majorité absolue 
des membres composant la commission. 


Mesdames, messieurs, les propositions de loi (n°s 82932 et 8350) qui 
vous sont présentées, ont plus particulièrement pour objet de recher- 
cher une efficacité plus grande dans les résultats que doit pr 
la constitution des réserves de chasse. En effet si la loi du 3 mai 
IS: reste muette sur la question des réserves, la raison bien simple 
est qu'elles ne s’imposaiènt pas, du fait du nombre peu élevé de 
chasseurs et que le repèuplement du gibier se trouvait assuré. 

Les nouveaux procédés de culture, le nombre toujours croissant 
de chasseurs (plus de 1.800.000) ont donc fait apparaitre la nécessité 
de constituer des réserves de chasse et un décret du 25 août 1954 





+ 


permettait d'attribuer des subventions pour la constitution de réser 
ves de chasse approuvées par le ministre de l'agriculture. 

La loi du 28 juin 1941 qui a créé les actuelles fédérations départe- 
mentales de chasseurs, stipule dans son paragraphe 2? de l'article 4°, 
que les sociétés départementales des chasseurs ont pour objet la 
répression du braconnage, la constitution et l'aménagement de 
réserves de chasse. 

Enfin, l'article 1588 du code général des impôts, paragraphe ?, 
adinet que : Les réserves permanentes de chasse approuvées par 
le ministre de l'agriculture, organisées par l'Etat, les fédérations 
départementales des sociétés de chasse, les associations cynégétiques 
et d'acelimatation reconnues d'utilité publique, dans lesquelles tout 
acte de chasse est interdit en vue de favoriser la reproduction du 
gibier, seront exonérées de la taxe sur les chasses gardées, » 

D'autre part, par arrêté du 2 octobre 1951, M. le ministre de l'agri- 
culture a fixé définitivement les conditions requises pour que les 
réserves de chasse, constituées au moins pour six années, puissent 
recevoir son approbation et l’article 3% précise : « Tout acte de chasse 
est strictement interdit en tout temps sur les réserves qui ont reçu, 
conformément à l'article 2, l'approbation du ministre de l'agricul- 
lure, » 

Pour toutes ces raisons, il apparaît nécessaire de permettre l'appii- 
cation des sanctions prévues par l’arlicle 42 de la loi du 3 mai 1514 
modifiée (amende de 24.000 à 120.000 F et, éventuellement, empri- 
sonnement de six jours à deux mois) non seulement à ceux qui 
auront chassé en temps prohibé mais également à ceux qui auront 
chassé dans les réserves. 

En conséquence, votre commission de l'agriculture à l'unanimité 
vous demande d'adopter la proposition de loi suivante qui assimile, 
au point de vue pénal, la chasse dans les réserves à la chasse en 
temps prohihé, 

PROPOSITION DE LOI 
tendant à modifier l'article 12 de la loi du 3 Mai 1844 modifiée, 
sur la police de la chasse, en vue de réprimer la chasse dans les 
réserves. 


Article unique. — Te paragraphe 1° de l'article 42 de la loi du 
3 ihai 1814 modifiée, est modifié comme suit: 

« 4° Ceux qui auront chassé en temps prohibé ou dans les 
réserves de chasse approuvées par le ministre de l’agriculture. » 


ANNEXE N'°'8793 


{Session de 19513, — Séance du 6 juillet 1954.) 

FROPOSITION DE LOI tendant à reporter la date d'application des 
pénalités (majoration de 146 p. 1%) applicables ‘aux cotisations 
ou fraction de ‘cotisations dues au titre des contributions fon- 
cières (propriéls bâlies et non bâties), contributions mobilières 
cl des patentes, à la date unique du 1" décembre de l’année 
de l'émission des rôles pour les assujettis, présentée par M. Sour- 
bel et les membres qu groupe indépendant paysan et æpparentés, 
dépulés (1j. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-dames, messieurs, la loi du 14 avril 4932 à rendu les impôts 
direcis exigibles à partir du dernier jour du mois de la mise en 
recouvrement et à prévu une pénalité automatiquement applicable 
lorsque l’assujefti ne s'est pas acquitté de ses obligations fiscales 
le treizième jour du troisième mois qui suit l'émission @u rôle, 

Cette loi s'inspirait d'un souci de justice. Dans la pratique elle 
s'est avérée inéquitable, 

En effet, devant l'inégalité de la densité de la population, l'’admi 
nistration scale se trouve en face d'une (âche beaucoup moins 
iourde dans les campagnes que dans les villes. Ainsi est<e la 
presque lotalilé de la population rurale qui est redevable la pre- 
imière et dans le courant du premier semestre de l'année de 
l'émission àaes rôles, des contributions directes et taxes assimilées 
et qui, de ce fait, encourt la première les pénalités à l'expiration 
du délai d'exigibiilé, 

Les agriculteurs, qui n'échappent pas non plus aux versements 
des deux tiers prouvisionnels exigibles respectivement le 15 février 
et le 15 mai de chaque année, sans préjudice également des péna 
Liés pour non-payement à ces dates, peuvent dans ces conditions 
dificilement faire face à l'ensemble de leurs oligations fiscales 
dès lors surtout qu'au cours qu premier semestre leurs trésoreries 
s'assèchent dans l'attente de commercialisation de leurs produits 
dont la majeure partie n'est récoltée qu'au cours du deuxième 
semestre. 

Ainsi les agriculteurs ont-ils le sentiment de supporter plus lour- 
dement les charges fiscales, ce qui entretient dans les classes 
paysannes un rmalaise grandissant aggravé par la mévente des pro 
duits et l'impuissance à assurer des prix Ininirmums garantis. 

Ce malaise se traduit par une excitalion des esprits contne la 
fiscalité et s'étend aux artisans et petits commerçants qui, fien 
souvent dans les campagnes, sont les premiers à être redevabies 
non seulement des contributions directes et taxes assimilées mais 
aussi des patentes. 

fl m'est ainsi apparu qu'un report au {#7 décembre de la date 
“application des pénalités, applicable à tous les as-ujetlis sans 
distinction, introduirait plus de justice fiscale et serait de nature 
à apaiser l'agitalion sociale qui règne dans certaines régions. 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l'article 61 du règlement. 














1340 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


—,, 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





C'est pourquoi j'ai l'honneur de vous proposer d'adopter les dis- 
pusilions suivantes: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 17324 du code général des impôts 
est abrogé el remplacé par des dispositions suivantes à partir de 
l'année 1951: 

« Art. 1732- - Une majoration de 10 p. 100 est appliquée au 
Inontant des colisaliuns ou fraction de <otisalions soumises aux 
conditions d'exigibilité prévues par l'articie 1663 qui n'ont pas été 
réglées le 1% du troisièine mois suivant celui de la mise en recou- 
vrement du rôle, Par exception, les cotisations ou fraction de 
colisathons établies conformément aux articles 1281 et seqg., 1%9 
el seqg., uit et seqg. et 1447 et seg. ne pourront pas être majorées 
de 10 p. 106 avant le 1° décembre de l'année au titre de laquelle 
ciles sont émises, » 


ANNEXE N'8794 


session de 1951. — Séance du 6 juillet 4951. 


PROPOSITION ME LOI tendant à compléter l'article {er de la loi du 
30 août 9947 sur l'assalnis-emment Ces professions commerciales, ;:r- 
senlée par M. Henri-Louis Grimaud, député. — (Renvoyée à la 
commission de Ja justice et de législation. 


ŒEXPOSE DES MOTIFS 


Mesdumes, messieurs, la loi du 206 août 4457 sur l'assainissement 
des professions coromerciales et industrielles, dans son article 4, 
paragraphe 12°, 1utcrdit d'entreprendre une profession commerciale 
où industrielle à toute personne qui à fait l'ohjet d'une déclaration 
de failhte, imsque la réhabilitation n'est pas intervenue. L'article à 
de celle loi prévoit que les personnes intéressées « pourront demander 
à la juridiction qui les a condamnées soit de les relever de l'inca- 
pacité prévue, suit d'en déterminer la durée », 

Celle mesure, à l'expérience, crée une situalion paradoxale. 

En eflet, en cas de faillite, le débiteur peut demander à ses créan- 
ciers de lui accorder un concordat. Dans la grande majorité des 
cas, ce concordat suppose la reprise par ie failli de son exploitaiion 
commerciale ou industrielle, le respect par lui de ses engagements 
concordataires découlant directement de cetle expioitation. 

Or, l'application de la loi du 3% août 1947 interdit au failli de pro- 
céder de la sorte sans encourir les sanctions prévues par la même Joi. 

Le fait que le failli puisse demander à être relevé de son incapacité 
ne résoud pas pour autant la question qui se pose, Tout d'abord, un 
certain délai peut séparer le vote et l'homologation du concordat de 
la décision de relevé de déchéance. Cette décision n’est au surplus 
pas nécessairement positive et appel ve en être interjeté. Etant 
donné l'effet suspensif de cet appel, l'application stricte de la loi 
conduiräit le fault à ne pas reprendre son exploitation, donc à ne pas 
respecter ses engagements concordataires, ce qui risquerait en pous- 
sant les choses à l’extréme d'entrainer à son détriment la résolution 
du concordat. à 
U apparaît sage de mettre fin à cette situation et de prévoir que la 
déchéance ne s'appliquerait pas à celui qui bénéficiera -d’un concor- 
dat dont l'homologation sera passée en force de chose jugée lorsque 
ce concordat prévoiera la reprise par lui de l'exploitation de son 
cutreprise. à 

Une telle disposition n'est pas de nature à faire échec au souci 
manifesté par le vote de la loi du 5» août 1947 puisque l'une des 
conditions impératives pour qu'un concordat soit homologué consiste 
en ce que ce concordat ne s'oppose ni à l’ordre publie ni & l'intérêt 
des créanciers. En outre, le bénéficiaire du concordat ne doit pas en 
principe avoir déjà été déclaré en faillite. De telles stipulations per- 
mettent de conclure que notre proposition ne fait que rétablir dans 
sa vérité le vœu du #gislateur. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le derner alinéa de l'article fe de la loi du 
30 août 197 est compiété par iles dispositions suivantes : 

« Seront également relevées des incapacités prévues ci-dessus les 
personnes visées à l'alinéa précédent qui auront bénéficié d'un con- 
cordat prévoyant la reprise par elles de l'exploitation de leur entre- 
prise el dont l'homplogation sefa passée en force de chose jugée. » 


ANNEXE N'°8795 





(session de 1954. — Séance du 6 juillet 1954.) 
PROPOSITION DE LOI concernan‘ le nombre des administrateurs des 
sociétés anonymes, présentée par M. Henri-Louis Grimaud, député. 
— (l'envoyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 4 juillet 1867 sur les sociétés traite 
dans son titre II des règles applicables aux sociélés anonymes. 

L'article & de cette loi est relatif à l'administration de ces sociétés : 
par un où plusieurs mandataires à temps, révo- 


ele est assurée 





v 
cables, salariés ou gratuits, pris parmi les associés ». Ainsi, 4 «. 
époqu* et pendant de nombreuses décades, le nombre des adininis: 
teurs ne dépendait que des statuts et variait d'une société à l'autn 

La loi du 16 novembre 1943 mit fin à cette liberté. Deux de 
dispositions doivent être ici rappelées et rapprochées. L'une 4 
contenue dans l'article 1er: les administrateurs doivent êlre 
au moins et douze au plus. L'autre interdisait (art. 3, ulinéa ® 
personnes âgées de plus de soixante-dix ans, de cumuler sur leur 4 
plus de deux mandats d'administrateur. Ces deux dispositions { 
maient un ensemb'e qui permettait d'avoir dans les conseils d'adr 
nistration des Sociétés un certain nombre d'hommes jeunes dont |' 
tivité et l'esprit d'entreprise ne pouvaient être que profitable: 
développement des affaires qui avaient fait appel à eux. 

L'équilibre ainsi étabii s'esl, il y à peu de mois, trouvé rompu | 
loi du 7 juillet 1953 a abrogé l'interdiction qui frappail les admis. 
traleurs âgés de plus de soixante-dix ans. Ceux-ci ont, dans de ny 
breux cas, repris — puisqu'ils en ont reçu la possibilité légale - 
les postes d’administrateurs qu'ils avaient dû quitler en apilical 
de la loi du 16 novembre 1%10. De telle sorte que les conseils d'a 
histration se trouvent trop souvent privés du concours d'homme 
jeunes et pleins d’allant. Ainsi se ‘rouve posé un problème dont ! 
répercussionÿ atteignen! l’inténèt général du pass qui exige une y 
ductiou sans cesse accrue. D'autre part, n'est-il pas éiminemm 
souhaitable de permettre aux éléments les plus jeunes de se met, 
de bonne heure au courant aux côtés de leurs aînés qu'il: pourri: 
remplacer en Line utile, sans que les associés soient contraint 
suprème ingratitude, de retirer aux hommes âgés auxquels, souver 
ils doivent beaucoup, leur confiance. 

L'assouplissement qui est ainsi proposé ne comporte le Telour :: 
aucun des inconvénients auxquels le iégislateur de novembre 194 ; 
voulu parer. Il est de règle que les tantièmes et les jelons de pre. 
sence sont fixés sans tenir compte du nombre des membres du co 
sei: d'administration, de telle sorte que l'augmentation du nom 
des administrateurs ne peut avoir d'influence que sur la part revenw 
à chacun d'eux. En outre, le maintien de la limitation du nom: 
des postes d’administraleurs des sociétés anonymes al mèn 
personne peut œcuper et qui a été fixé à huit fait obstacle 629 
Inent à la possibilité que l'on pourrait avoir de se trouver comme 
autrefois en présence d'une monopolisation de fait en certaines mains 
du contrôle de la gestion d’un nombre trop important de sorittés 

Ainsi se trouve justifié d'une part l'intérôt que présente l’augmer 
tation du nombre maximum d'administrateurs, et d'autre part, l':! 
sence d'inconvénients de celte modification. 

C'esl pourquoi nous vous proposons l'adoption du texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'alinéa 17 de la loi du 46 novembre 4940 € 
ainsi modifié : 

« La société anonyme est administrée par un conseil de 
membres au moins et de dix-huit membres au plus. 


ANNEXE N°8796 


(Session de 195%. — Séance du 6 juillet 1951. 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article % de la Hoi à 
16 novembre sur les sociétés anonymes et à compléter l'or 
ticle 25 de la loi du 7 mars 1925 sur les sociélés à responsabilité 
limitée, présentée par M. Henri-Louis Grimaud, député. — (ke 
voyée À la commission de la justice et de législation. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la nécessité de procéder à un assainiss 
ment des professions commerciales et industrielles à dicié, depus 
quelques années, au législateur, un certain nombre de mesures des 
tinées à faire échec aux manœuvres employées pour échapper au 
règies générales posées. 

C'est dans ce but que la loi du 16 novembre 1910 à posé, pour es 
sociétés anonymes, la règle qu'en cas de faillite d'une telle soiét 
le président du conseil d'administration serait considéré comme un 
commerçant et, à ce titre, soumis à la déchéance attachée par 0 
loi à la faillite. 

Mais ce texte doit recevoir certains compléments. 

En premier lieu l'application automatique de la faillite ne tien 
pas compte des réalités. Si cette déchéance dont le président pen 
être relevé est pour certains une sanelion méritée, elle peut, ei 
revanche, être injuste pour d’autres. Son application d'office 1° 
doit pas être maintenue. C'est la raison pour laquelle nous vou: 
proposons de prévoir que la déchéance dont il s'agit ne s'appliquent 
qu'après l'expiration d’un délai de trois mois à compler du Jut- 
ment déclaralif de faillite, sauf pour le président intéressé à pre 
senter dans ce délai une requête aux fins d'en être dispensé. No 
ajoutons que le tribunal devra statuer sur cette requéle, dans ! 
déiai d'un mois. ; 

Ainsi le président malheureux mais de bonne foi ne se verra PA 
mé injustement et inutilement comme dans le système actuel 
où il peut être relevé a posteriori. Quant au président incapant 
ou de mauvaise foi, il sera frappé à bon droit car le délai de 10° 
mois prévu permeltra aux mandataires de la faillite d'apprécie 
exactement son comportement. , ; 

En second lieu l'expérience démontre que, pour obvier aux cons" 
quences que nous venons de rappeler, les sociétés recouraient À 
une formule devenue presque classique. Le conseil d'administrati" 
démissionnait et le dernier mandataire demandait au président ou 
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tte ets 
bunal de commerce de désigner un administrateur judiciaire pour 
rer la société privée ainsi d'organe de direction. C'est l'admi- 
" «trateur judiciaire qui, ensuite, déposait le bilan dé la socitté 
“insidérée, 11 s'ensuit que la société n'étant dotée d'aucun prési- 
ut directeur général, la déchéance n'avait pas jieu d’être appli- 
x De tels errements, qui vont à l'encontre du législateur de 
ivent disparaître et c'est pourquoi nous avons prévu que 
\ déchéance s'appliquera dans le cas qui nous occupe, c'est-à-dire 
que le bilan est déposé par un autre que le président directeur 
ral, ou lorsque la faillite aura été déclarée, la société étant 
cexée par un mandataire de justice, au dernier président ayant 
4 en fonction. 
es motifs qui précèdent concernent, comme on l'a vu, les 
aciétés anonymes, Les sociétés ‘à responsabilité limitée, dont de 
“centes dispositions ont réglementé le régime, doivent, semble- 
1. voir compléter ce régime. 
fron souvent, en effet, le gérant d'une société à responsabilité 
mitée échappe à la déchéance attachée par la loi à la faillite, 
autant que les conditions d'application du décret du 8 août 145 
ont suffisamment rigoureuses pour que Ja réunion de ces conditions 
ten pratique assez peu fréquente. 
fe! est l'objet de la dernière disposition que nous vous proposons 
qui n'a pas besoin d’autres commentaires, puisqu'elle vise à 
zaniser pour Je gérant des sociétés à responsabilité limitée les 
mes sanclions, en caz de faillite, que pour le président directeur 
énéral d'une société anonyme. 


PROPOSITION DE LOI 


art. 1. Le troisième alinéa de l'article 4 de la lai du 16 novem- 
1910 est supprimé et remplacé par les trois alinéas suivants: 
La déchéance s'applique de plein droit au président après 
expiration d'un dé'ai de trois mois, à compter du jugement décla- 
ratif de luillite, sauf si, dans ce délai, le président a présenté une 
s+quéte au tribunal de commerce aux fins d'en être dispensé. Le 
tribunal de commerce peut l’en affranchir si le président prouve 
e la faillite n'est pas imputable à des fautes graves commises 
ins la gestion de la société. 
« Le tribunal devra statuer sur Ceite requête dans Île délai d'un 





[Le t, 


[qu ] 
} 


Lorsque le dépôt de bilan n'aura pas été effectué par le prési- 


ent directeur général de la société ou lorsque, lors du jugement 
déclaratif de faillite, la société ne comportera pas à sa tête de pré- 
dent directeur général, la déchéance ci-dessus prévue s'appliquera 
jans les termes susvisés au dernier président ayant été en fon 
art, 2, — L'article 25 de la Joi du 7 mars 1925 est ainsi complété: 
En cas de faillite de la société, le gérant est Soumis à a 
W-héance attachée par la loi à la faillite. RS 
La déchéance s'agnlique de plein droit au gérant après l'expi- 
l'un délai de trois mois, à compter du jugement déclaralif 
faillite sauf si, dans ce délai, le gérant a présenté une requele 
ribunal de commerce aux fins d'en être dispensé, Le tribunal 
mmerce peut l'en affranchir si le gérant prouve que Ja faillite 
pas imputable à des fautes graves commises dans la Zestion 


i 
: 14 


Le tribunal devra staluer sur cette requete dans le délai d'un 


Lorsque le dépôt de biian n'aura pas été effectué par le gérant 

ja société ou lorsque, lors du jugement déclaratif de faillite, la 

été ne comportera pas à sa tête de gérant, la déchéance ci-des- 
révue S'appliquera dans les termes susvisés au dernier gérant 
élé en fonctions. » 


a ———— 


ANNEXE N°8797 


Session de 195%. -= Séance du 6 juillet 1951.) 


YAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur les 
aosilions de résolulion: 1° de M. Billat et plusieurs de ses 
ollègues (n° Stis\ téndant à inviter le Gouvernement à prendre 
oute< mesures uties permettänt d'éviter la fermelure des distil. 
leries de la Croix-Rouge et de la Verpillère, dans le département 
de l'isère, et à permettre l'écoulement de la production beîte- 
ravière ordinairement destinée à ces élablissements; 2° de 
M. Secrélain (no 8162) tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre loules inesures pour sauvegarder les intérêts légitimes des 
planteurs de betteraves frappés par la fermeture des distilleries; 
jo de M. Waïderk Rochet et plusieurs de ses collègues (ne 8191) 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures 
ulites pour éviter ia ‘fermeture de la distillerie de Beaune-la- 
Rolande (Loiret) et permettre l'écoulement de la production bette- 
ravière o"dinairemment destinte à cet élablissement; 4° de M. Casa 
nova et plusieurs de ses collègues (n° 8x3) tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre d'urgence les mesures nécessaires afin 
d'assurer du travail et de garantir le lozerment aux ouvriers “le 
\ distillerie de Guignes-Rabutin {=eine-et-Marne); 5° de M. Bé- 
zouin (ne 8338) tendant à inviter le Gouvernement à sauvegarder 
es intérêts légitimes du personnel et de< planteurs de betteraves 
frappés pr la fermeture de sucreries ou de distilleries-sucreriés, 
ir M. Billat, député. 


Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission. 


Mesdames, messieurs, le s‘ock important d'alcoo! et de sucre exis- 
laht actuellement a posé le problème de la production betteravière 
| France. 





| Par décret-loi, en date du 9 août 193, le Gouvernement a décidé 
de réduire de 1 million d'hec'olitres, en 1954, la production d'alcool 
de betteraves et de mélasse. é 

Les dispositions prises en vue de l'application de cette décision 
ont provoqué Ta fermeture de plusieurs distilleries, en particulier 
celles de la Croix-Rouge et la Verpillère, dans le département de 
l'Isère, de Beaune-la-Rolande, dans le Loiret, de Guignes-Rabutin, en 
seine-et-Marne. 

Les réductions instittes par le décret du 9 août 1953 aboutissent, 
pour l’année 195%, à une diminution globale des plantations de 
S p. 100. 

: Mais, par suite de la répartition inégale des sucreries et des distil- 
leries, les régions dépendant essentiellement d’une distillerie sont 
beaucoup plus frappées que celles relevant d'une sucrerie. 

D'autre part, le Gouvernement a prévu un système d'’indemnisa- 
tion en faveur des distilleries, qui encourage fortement un certain 
nombre d'entre elles à arréler totalement leur fabrication, sans se 
soucier du sort des agriculteurs et de leur personnel, 


En effet, deux indemnisations sont prévues à leur profit par le 
décret-loi du 9 août 1953: 


Art. 4. — Une indemnité sera versée aux distilleries dont les 
conüingents seront réduits ou supprimés. 
Art. 1%, — Une indemnité sera versée aux titulaires de droit de 


production d'alcool de betteraves transférant tout ou partie du ton- 
nage vers la production de sucre, » 

Cette double indemnisation encourage donc les sociétés à concerne 
trer la production d'alcool et de sucre, Eh définilive, on constate 
que dans des régions où n'existent que des dislilleries, il y a risque 
de voir la production betleravière totalement compromise, tandis 
jue dans d'autres, où se trouvent à la fois distillerie et sucrerie, 
elle peut s'accroitre, 

Ainsi, pour l'Isère, les agriculteurs ont obtenu que pour l'an- 
née 1954 leur récolte serait prise en charge par la sucrerie d'Orange, 
Mais pour les années suivantes? L'envoi de betteraves à une 
distance aussi éloignée (200 kilomètres de Grenoble) ne manquera 
pas de poser un problème de prix, du fait des frais de transport, qui 
sera difficile à résoudre si nous voulons rester dans le cadre d'une 
production rationnelle du sucre. 

D'autre part, en livrant sur Orange ils sont privés de Ja 
qu'ils utilisaient pour alimenter leur bétail. 

I y à nécessité de maintenir Ja distillation, 1 Inaxirmuim du 
contingent qui peut être accordé, à proximité de La production 
betteravière, 


pulpe 


C'est ce qu'il semble avoir été compris pour la distillerie de 
Beaune-la-Rolande puisque devant une même décision de fermeture 
la commission consultative de l'alcool a décidé d'inviler des inté- 
ressés à rechercher une solution de nature à assurer à l'intérieur 
du département du Loiret, l'écoulement d'un tonnage maximum 
correspondant à la partie non supprimée des droits de fabrication 
attachés à la distillerie. 

On ne peut concevoir qu'une culture à laquelle des milliers de 
‘ultivateurs se livrent depuis de hombreuses années et pour la quelle 
ils se sont équipés, leur soit ainsi brutalement supprimée, 


Il est à remarquer que dans les départements où !es distilleries 
ont décidé de cesser leur activité, en particulier dans l'Isère et !e 
Loiret, la grande majorité des agriculleurs sont des exploitants 
familiaux. Dans la conjoncture actuelle, ils ne savent pas vers q''oi 
s'orienter pour remplacer la betllerave industrielle, 1js ofit besoin, 
eux aussi, de promouvoir de bons assolements afin d'obtenir les 
meilleurs rendements de leur terre, La betterave est un des meil- 
leurs facteurs de bonne rcolle par une judicieuse 
cultures. 

Enfin, il ne faut pas négliger le problème social important que 
pose la fermeture des distilleries pour les salariés de l'industrie. 
A Guignes-Rabutin, en Seine-et-Marne, la distillerie a 416 achelée 
var un consortium de sucriers qui procèdent au démantèlement de 
cette entreprise, Les travailleurs de cette entreprise sont dans une 
situation tragique, Privés de leur gaigne-pain et de tout débouché, 
comment pourront-ils faire vivre leurs familles? Us risquent de 


] 


perdre mème leur logement qui appartient à la distillerie, 


rotation des 


Pour toutes ces raisons, dans l'intérêt de milliers de familles 
laborieuses, paysannes et ouvrières, il est ahsolurm ndispensahle 
de reconsidérer certaines décisions de fermelure de distillerie, M 
faut qu'on tienne davantage nple de la situant dans Taqnel 
risquent de se trouver des millie le modestes exploitants agri 
coles, $ 

C'est la raison pour laquelle votre corgmission de l'agrirullure, 
unanime, vous demande d'adopler la proposition de résoimli 


après : 
PROPOSITION DE RESOLETION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'ur- 


gence loutes mesures utiles pour sauvegarder la production de het. 
teraves et les intéréts légilimes des planteurs dans les régions de 
culture frappées par la fermelure des distilleries; à re isidére1 

décisions de fermeture là où elles risquent de compromettre (ola 
lement la culture betteravière; à prendre louteés dispositions sus- 
ceplibles d'assurer du travail anx ouvriers des dislilleries licenciés 


ou, à défaut, une aide efflsace afin de leur permettre de faire vivre 
leurs familles. 
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ANNEXE N'°8798 


n de 1951, — Séance du 6 juillet 1%54.) 


HAPPORT fait an nom de In commission de l'agriculture sur le 
ppurt fait an ours de la précédente législature) repris Île 

21 juillet 4068 (ne 556) sur de projet de loi porlant extension dans 
Le; départements de la Guadeloupe, dc la Guyane française, de 
1 Martinique 1 de la Réunion, de certains textes concernant 

\ législation (1 travail agricole de |l1 France métropolitaine, 


jar M, Bilal, diputé, 


Rapport adopte à la major dé absolue des membres 
composant dla commission. 


Mesdames, messieurs, Ja commission de l'agriculture de la pré- 
cédente législature avait adopté à Funanimité un rapport présenté 
par M, Hilaire Per‘on portant extension dans les départements @e 
la Guadeloupe, de la Guyane française, @e la Martinique et de la 
léunion de cerlains textes concernant da législation du travail agri- 
cole dans la France métropolitaine. 

Ce texte n'a pas été imis à l'ordre du jour de la précédente 
Assemblée, C'est la raison pour laquelle, ayant été repris par votre 
Coninission de l'agriculture, il doit êire examiné de nouveau, 

es anciennes colonies de la Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Guvane el de la Réunion ont étf classés départements français 
par da loi Qu 19 mars 1946, 

Conformément à l'article 2 de ladite loi qui stipule « les lois et 
décrets en vigueur dans la France métropolilaine feront, avant le 
le janvier 1917 (date reportée an 31 mars 198 par les lois des 
2 décembre 1956, 25 juillet #97 el 6 janvier 198) l'objet de 

‘crels d'application à ces nouveaux départements », deux décrets 
ont édiendu, à ces territoires, la légisiation du travail et de la 
main-d'œuvre el ja réglementation des s#iaires. 

Mais “es décrets n'étant pas applicables aux professions agricoles 
el aucune mesure d'extension visant l'application, dans <es nou- 
\eaux départements, de la législation métropolitaine à l'agricuure, 
les conditions du travail, La fixation des salaires, les congés payés 
ne reposent sar aucune base Kgale pour ces professions, 

Tenant comple de l'importance de l'agriculture de <es départe- 
ments ee sont des milliers de travailleurs qui subissent une infé- 
riorisalion aussi injuste que regrettable. 

Dans le but de remédier, au moins en partie, à cette choquante 
inégalté, votre eornmission de l'agricuiture unanime adoptait, le 

inars 1949, une proposition de loi de M. Sérot et plusieurs de 
sos collègues, sénateurs, tendant à rendre applicables aux tra- 
Vailleurs des professions agricoles des départements d'outre-mer les 
dispositions législatives relatives aux congés payés en vigueur dans 
lx métropole, 

Cette proposilion, qui fait L'objet du rapport ne G6S2, n'a pu être 
iuscrite à l'ordre du jour de !Assemblée, en vue du vole sans 
débat, en raison de l'opposition du Gouvernement, motivée par 
le dépôt, le 17 mai 1949, du présent projet qui contient des dis- 
positions plus élenuues. 

En effet, le projet soumis à votre approbation ne limile pas 
l'extension à da législation des congés payés mais prévoit l'appli- 
cation de l'ordonnance du 7 Juillet 1915 instituant des commissions 
paritaires, 

En dépit du rôle strictement consultatif de ces commissions pari- 
luires leurs attributions ne sont pas détiutes d'importance, puis- 
qu'elles sont chargées de proposer au préfet un ou plusieurs règle- 
inents, devant contenir en autres une ciassification des salariés 
azricoles, les salaires minima applicables aux différentes catégories 
du ces salariés, la duré: journalière ou annuelle du travail, les 
modalités du régime des congés payés, ele, 

Quelles que soient les réserves qu'il est permis de faire sur les 
restrictions apportées aux atiribulions de ces commissions par les 
directives ministérielles, il est juste de reconnaitre, 2 l'origine, ces 
organismes ont rendu d'appréciables services aux salariés et à l'agri- 
culture en général. 

Ces commissions dont la procédure est très simple et permet 
d'établir des dispositions s'adäptant aux conditions locales de l'agri- 
cullure ses! d'un grand concours et semblent même indispensables 
pour vainore les difficultés d'application de la législation sociale 
agricole à ces nouveaux départements. 

éstimant qu'it serait fort regrettable que les jeunes ouvriers 
agrivoles des départements d'outre-mer ne bénéficient pas, en 
matière de congés payés, des mêmes avantages que ceux de la 
métropole, votre commission de l'agriculture a accepté, sur prôpo- 
suion du rapporteur, d'étendre à ces départements l'application 
de a loi ne 39-760 du 9 juin 149 qui accorde aux jeunes ouvriers 
des prolessions agricoles et forestières des congés payés d'une 
durée identique à ceux des autres professions. 

M. Valeatino nous à adressé un amendement par lequel il propose 
de suppraner le cinquième et dernier alinéa de l'article premier. 1 
indique que depuis la promulgation de la loi du 11 février 1930 rela- 
live aux conventions collectives, les commissions dont il s’agit se 
trouvent dessaisies de leurs attributions tant en matière de salaires, 
dont La fixation, sauf pour le minimum garanti, est désormais du 
soul ressurt des conventiens collectives, qu'en ce qui concerne Île 
réglement des conflits du travail qui relève des seules procédures 
prévues par le titre If de la loi du 11 février 1%. 

Toutefois, et M. Valentino lui-même le précise, les commissions 
paritaires sont toujours appelées à donner leur avis sur les condi- 
lions de travail autres que les salaires à appliquer aux ouvriers agri- 








coles, et concernant notamment les conditions d'embauchage et de 
licenciement, de délai-congé, l'hygiène et la sécurité des travailleurs 
etc. C'est en effet ce qui résulte de l'avis du conseil d'Etat en date 
du 12 septembre 1950 relatif à l'interprétation à donner aux disy 
sitions de l'article 2 de la loi du 11 février 49%. 

Dans ces conditions, les raisons qui ont motivé l'amendement de 
M. Valentino tags être prises en considération. Mais il n'y à pas 
Heu de supprimer totalement le cinquième paragraphe de l'article 
premier du projet de loi. Votre commission a apporté une modifica- 
lion à ce paragraphe e permet de rappeler dans le texte le 
respect des dispositions de la loi du 11 février 1950 sur ces conven- 
tions collectives en faveur des travailleurs agricoles des départe- 
ments susvisés. 

Considérant que le présent projet de loi, en permettant aux 
travailleurs agricoles de ces départements de prendre un peu de 
repos bien mérité et d'obtenir des conditions de travail sensible- 
ment identiques aux travailleurs métropolitains, est de la plus 
stricte équité; 

Considérant, d'antre part, qu'il est de nature à maintenir la paix 
sociale, condition indispensable au développement de notre agricul- 
ture sur ces terriloires; 

Votre commission, unanime, vous demande d'adopter le projet dc 
loi, tel qu'il figure au rapport (ne 8798), en modifiant comme suit 
l'article premier: 

PROJET DE LOI 


Art. 197, — Sont applicables dans les départements de la Guadi 
loupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion, 
les textes ci-après mentionnés : 

L'article 2 ($$ tr et 3) de la loi du 20 juin 1926 instituant un 
congé annuel payé dans l'industrie, le commerce, les professions 
libérales, les services domestiques et l’agriculture, ainsi que le: 
textes réglementaires pris pour son application; 

La loi ne 49-769 du 9 juin 1949 accordant aux jeunes travailleurs 
des professions agricoles et forestières des congés payés d'une 
durée identique à ceux des autres professions; : 

L'article 2 de la loi du 13 avril 1937 tendant à étendre aux 
infractions de l'article. 2 de la loi précitée du 20 juin 194%, les 
pénalités applicables en <as d'infraction aux disposilions de l'arti- 
cle ter de cette loi: 

L'ordonnance n° 45-1190 du 7 juillet 1945 relative à l'institution de 
commissions paritaires de travail et à l'établissements de règlements 
de travail en agriculture, pour toutes les dispositions non incluses 
dans la loi ne 50-205 du 11 février 195 relative aux conventions 
collectives de travail el aux procédures de règlement des conflits 
collectifs du travail. + 

DER TR Le à 
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ANNEXE N°8799 





Là» 


(Session de 1951. — Séance du G juillet 1954. 


RAPPORT fait au nom de la commission de la marine marchand 
et des pêches sur la proposition de résolution (n° 567) de M, Sera- 
fini, tendant à inviler le Gouvernement à accorder aux petits 

le bénéfice des tions les au taux des sala- 
riés de l'industrie, par M. Febvay, député. 


Mesdames, messieurs, l'industrialisation de la pêche et de ses 
méthodes, l'éloignement qui va croissant de certains fonds de 
vèche, rendent de plus en plus aléatoires les résultats de la pêche 
à bord des petiles unités artisanales. 

Les tonnages mis à terre par ces bateaux, loin de croître comme 
ceux des chalutiers modernes, ont plutôt tendance à s'amenuiser. 

Au sein d'un marché parfois trop abondant pour les demandes des 
consommateurs, la situation des marins pêcheurs artisans est des 
plus critiques. Cerlains mois, leurs « parts » j'alteignent pas le 
minimum vital. 

1 faut aider cette corporation. Ce sont là, en effet, les héritiers 
des premiers pêcheurs, de tous ceux qui affrétaient en commun le 
bateau et parlageaient équitablement le produit de la pêche. 

Bien que la loi du 1% décembre 192% dile « Code du travail mari- 
time » précise que dans le système de rémunération à la part, les 
arts peuvent être considérées comme des salaires, un décret du 
l juin 1946 a assimilé les marins pécheurs à la part aux travailleurs 
indépendants. 

De ce fait, les marins pécheurs à la part ne peuvent prétendre 
aux allocations familiales que dans le cadre de celles accordées aux 
travailleurs indépendants. | 

La proposition de résolution de notre collègue, M. Sérafini, qui 
invite le Gouvernement à accorder aux petits pêcheurs le bénéfice 
des allocations familiales au taux des salariés de l'industrie, serait, 
si elle était adoptée, une aide appréciable en même temps qu'une 
mesure de justice. 

Le problème que pose celte proposition est évidemment d'ordre 
financier. En effet, les allocations familiales auxquelles peuvent ft 
tendre actuellement les marins pécheurs artisans sont les suivantes: 
2 enfants, 2.605 F par mois; 3 enfants, 9.013 F par mois: 4 enfants, 
11.421 F par mois; 5 enfants, 19.827 F par mois; 6 enfants, 25.255 F 
par mois; 7 enfants, 30.643 F par mois. 

Les salariés de l'industrie perçoivent pour leur part: 

Tout d’abord, le salaire unique, si leur épouse ne travaille pas, 
qui se monte à: 1.638 F par mois sans enfant ou avec un enlant 
de plus de 5 ans. 


de 
(an 
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nur 4 enfant de moins de 5 ans, 3.277 F; 
our 2 enfants de moins de 5 ans, 11.09% F; 
pour à enfants de moins de 5 ans, 19.578 F; 
1 enfants de moins de 5 ans, 26.424 F; 
: enfants de moins de 5 ans, 233.26 F; 
5 enfants de moins de 3 ans, 40.114: 
7: enfants de moins de 5 ans, 46.959 F, 
a donc entre .les deux catégories une augmentalion de 
100 pour 2 enfants, 200 p. 106 pour 3, 150 p. 100 pour 4, 
to0 pour », 130 p. 109 pour &, sait une moyenne générale de 
106 et, ce qui est très important, l'allocation de salaire 


il existe en France environ 50.000 à 55.090 marins pécheurs 
tibles de bénéficier de cette mesure et la caisse nationale 
itions familiales des pêches maritimes (section pêche artisa 
est tributaire de la caisse du régime général pour une somme 
20.515.113 F pour l'année 1952. 
si, l'application de la proposition de M. 
imalivement celle somme. 
notre part, nous pensons que c'est l'importance relative d 
somme qui pourra nous être op Josée. 
rappelle cependant que précédemment {dans sa sance du 
mars 195%) l'Assemblée nalionale a accordé le hénéfice d'un 
e d'allocations familMales aux marins pêcheurs d'Algérie tra- 
nt à la part. 

Bien que ce régime ne soit pas exactement semblable à celui des 
itions familiales distribuées en France (c'est en effet un régime 
taire tant pour les cotisalions que pour les allocations), il a été 

né en partant du principe que le décret du 8 juin 196 ne 
liquait pas à V'Algérie et que par conséquent les marins pêcheurs 
part n'y étaient pas artisans. 

est souhaitable que, pour les allocalions familiales, les marins 
eurs à la part de la métropole soient eux aussi considérés 

ne des salariés et non comme des artisans. 
différentes reprises, la commission de la marine marchande 

it demandé qne les marins pêcheurs à la part soient considérés 
ime des salariés, notamment en ce qui concerne les allocations 
hômage. 

| est bon aussi de noter qne la commission des finances a voté 
imendement demandant que les gains des marins pêcheurs fran- 
soient considérés comme des salaires. 
est pourquoi, malgré les réserves que peut afpeler l'incidence 

financière de ce projet, la commission demande à l'Assemblée de 

vouloir émettre un avis favorable À l'&gard de la proposition 
solution de M. Sérafini, en adoplant le texte ci-après: 


+ fi t ra! [2 
Séralini doublerai 


- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à fixer le montant 
(= allocations familiales des petits pêcheurs aux taux des salariés 
de l'industrie. 





ANNEXE N°8800 


(Session de 1951. — Séance du 6 juillet 1954.) 


AVIS transmis par M, le président du Conseil de la République sur 
l: projet de loi adopté par l’Assemblée nationale (in-8° 1263) ten- 
dant à abroger la loi n° 46-2193 du 11 octobre 1946 relalive à cer- 
laines conditions d'accès au diplôme d'Etat ‘ic docteur en méde- 
cine, de et de: pharmacien et à modifier l’arti. 
ce 360 du code de la santé publique (1). — (Renvoyé à la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique .) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, 
A PR I RTS 


PROJET DE LOI 


\rt. fer, — Sont abrogées les dispositions de Ja loi n° 46-2153 du 
1! octobre 1946 permettant l'accession aux diplômes d'Etat de doc- 

r en médecine, de chirurgien-dentiste et de pharmacien des titu- 

es de diplômes délivrés par les universités étrangères, ayant 
rendu des services effectifs à la France dans l'armée ou dans la 
Resistance. AE 

loutefois, les personnes qui, avant. Ja publication de la présente 
li, auraient postulé la transformation de leur diplôme d'université 

de lenr diplôme étranger de docteur en médecine, de chirurgien- 
Ceauslé où Ge pharmacn en diplôme d'Etal, sans avoir encore 
obtenu satisfaction, pourront bénéficier des dispositions ci-dessus 
brogées. 

Art, 2, — Conforme. 

hélibéré en séance publique, à Paris, le {er juillet 1954. 

Le président, 
Signé: GASTON MONNER VALLE. 





1) Voir également: Assemblée nationaie, nos 4413, 7945; Conseil 
de Ja mn ique, nes 147, 26%, 93% (année 1954) et in-8o no 1i1 
(année 1954). 








ANNEXE N' 8801 


(session de 1951. séance du 6 ju L 10 
AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
la proposition de loi adepltée par l'Asesmblée nationale n-So 
no 13%) tendant à modifier e! compléler la loi du 7 julet 197 
sur la prophylaxie des bovidés et je contrée de Ja salubrité des 


viandes (1 (Renvoyé à la commisson de l'agriculture 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amen- 
dée comme suit: 


FHROPOSITION DE LO! 


tendant à modifier et compléter la loi du 7 juillet 153 sur la pro- 
phylarie de la tuberculose des Lbovidés et le contrôle de la salu- 
brité des viandes 


Arf. fer, — Le premier alinéa de l'article fer de la lof An 3 juñlet 
1953 sur la prophylaxie de la tuber:ulose des bovidés et sur le con 
trôle de la sajubrité des viandes, est complété comme suit: 

« et dans le cadre d'actions à caractère collectif entreprises 
avec la collaboration d'organismes de défense sanitaire dont les 
statuts auront été approuvés par le ministre de l'agriculture. 

« Dans les exploitations bénéficiant de mesures volontaires de 
prophylaxie collective, tous les animaux eliniquement alleints on 
avant réagi positivement à Ja tuberculine sont marqués par le \6lé- 
rinaire qui à constaté l'existence des signes elinques de la tuber- 
culose où la réaction positive de la tuberculine 

« Lorsque dans une comimune, un groupe de communes où un 
département, le nombre des animanx soumis aux mesures collestives 
a atteint 60 p. 100 de l'effectif lotal, le préfet peut rendre obligatoire 
la prophvlaxie et notamment la tubereulination des animaux et la 
marque des réagissants pour lous les bovidés vivant sur de territoire 
de ja commune ,dn groupe de communes ou du département. 

« Dans les départements où est entreprise une action collective, 
volontaire ou non, quels que soient la circonscription territoriale de 
celte action et le nombre d'animaux faisant l’objet de mesures pro- 

hylactiques, la marque est obligatoire pour tous les bovidés faisant 
Tobict d'une rédhibition ordonnée dafñis les conditions prévues aux 
articles 4 et 6 de Ja loi du 7 juillet 1933 modifiée par la présente loi. 

«a La marque est apposée selon un procédé ei dans des conditions 
fixées par arrêté du ministre de l’agrieulture, après avis du comité 
consultatif des épizooties, Les animaux marqués sont obligatoirement 
rendus à leurs \endeurs qui ne pourront s’en défaire qu'à destination 
d'un abattoir. 

Art, 9 — TT. — Dans Je quatrième alinéa de l'article 1er de la loi 
du 7 juillet 1933 susvisée, les mots: 

« … pourra donner lieu à des subventions spéelales destinées à 
compenser des pertes subies si le propriétaire s'engage soit à varci- 
ner... », sont remplacés par les mots: « … donnera lieu à des sub- 
ventions spéciales et à des prêts destinés à compenser les pertes 
subies si le propriétaire s'engage on s'il est astréint soit à vacrl- 
ner... ». 

(Le reste sans changement.) 

IH. — Le quatrième alinéa de l'article fer de Ta loi du 7 juillel 1995 
susvisée est complété par le nouvel} alinéa suivant: 

« L'attribution des prêts est a-surée par les caisses de crédit agri- 
co'e, au fur et à mesure de k réalisation du programme d'assainis- 
sement. L'attribution de toute subvention destinée à aider au finan- 
cement des mesures prophylactiques est conditionnée par la réalisa- 
lion complète dun prosrarmime de prophylaxie qui comporte l'élirmi- 
nation des tuberculeux et l'assainissement minimurn de l’élable con- 
sidérée. » 

Art, 3. — Conforme. 

Art. 3 bis (nouveau). 
complété comme suit: 

« Les infractions aux dispositions du présent article seront punies 
d'une amende de 6.000 à 21.000 F. En cas de récidive, une peine 
d'emprisonnement pendant dix jours au plus pourra être pronon- 
CeC. » 

Art. 4. — I. — Le premier alinéa de l'articie G de Ja Joi du 7 juillet 
195% susvisée cest modifié comime suit: 


« Le délai de garanlie, tant pour la présentation de la requête 


- L'arlicie fer de la loi du 3 juillet 1933 est 


que pour l'assignation du vendeur, est de quinze jours francs, non 
compris le jour de la livraison. » 

H, — Le quatrième asinéa de l'article 6 susvisé est modifié comme 
suit: 

« La procédure d'expertise sera suivie conformément aux disposi- 


tions de la ]loj du 2 août 1$M, sous réserve du délai spécial de 
garantie fixé ci-dessus, Elle ne sera obligatoire que pour les actions 
in rédhib.tion. » 


Art. 5, — Conforme. 
Délibéré en séanee publique, à Paris, le 1 juillet 1951 
Le président, 


Signé : GASTON MONERVILLE. 


(1) Voir également: Assemblée nalionale, n°° 1125, 7:50; Conseli de 
la République, nes 225, 328 (année 1954), in-8° no 145 (année 1951), 
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ANNEXE N° 8802 


session de 1951, Séance du G juillet 1954.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
la proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale (in-So 
n° 1256) tendant à fixer le statut des gérants de société au regard 
de la législation de sécurité sociale (1:. — ‘Renvoyé à la cormimis- 
sion du travail et de la sécurité sociale.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amen- 
dée voemme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à firer le statut des uérants de Sociétés à responsabilité 
limitée et des présidents directeurs et directeurs généraux de 
societés anonymes au regard de la législation de sécurité sociale, 


Art, fer, L'article 3 de l'ordonnance no 45-2454 du 19 octobre 1945 
fixant le régime des assurances sociales wpplicable aux assurés des 
professions non agricoles est complété comme sui: 

u So Les gérants d'une société à responsabilité limitée, lorsque les 
statuls prévoient qu'ils sont nommés pour une durée limitée, méme 
si leur inandat est renouvelable, et que leurs pouvoirs d’administra- 
tion sont, pour certains actes, soumis à autorisation de l'assemblée 
générale, à condition que lesdits gérants ne possèdent pas ensemble 
plus de la moilié du capital social; les parts sociales possédées par 
les ascendants, le conjoint ou les enfants mineurs d'un gérant sont 
assimiléces à celles qu'il possède personnellement dans le calcul de 
sa part; ie À 

« Yo Les présidents directeurs et directeurs généraux des sociétés 
anonyines, » 

art, 2. — Il est ajouté à l'article 2 de la loi ne 45-2526 du 20 oc- 
tobre 1946 sur la prévention et la réparation des accidents du travail 
et des maladies professionnelles, après le 9% alinéa, les nouveaux 
paragraphes suivants: 

« g) Les gérants d'une société à responsabilité limitée, lorsque 
les statuts prévoient qu'ils sont nommés pour une durée limitée, 
méme si leur mandat est renouvelable, et que leurs pouvoirs d’ad- 
ministration sont, pour certains actes, Soumis à autorisation de l'as- 
semblée générale, à condition que lesdits gérants ne possèdent pas 
ensemble plus de la moitié du capital social; les parts sociales pos- 
sédées par les ascendants, le conjoint ou les enfanis mineurs d'un 
vérant sont assimilées à celles qu'il possède personnellement dans 
le caleul de sa part: + 

« h) Les président directeurs el directeurs généraux des sociétés 
anonymes. 

Art. 3. — Conforme, 

art. 4 (nouvean), — I. Il est inséré, entre le premier et le 
deuxième alinéa de l'article 1% de la loi no 48-101 du 17 janvier 1958, 
un alinéa nou\eau ainsi concu: 

« Lorsqu'un régime d'assurance-vieillesse complémentaire fonc- 
tionne à titre obligatoire dans le cadre d'une activité industrielle ou 
vommerceiale, tout assujetti, dont l'entreprise vient à changer de 
forme juridique de telle manière que ses dirigeants ne relèvent plus 
du régime, est tenu envers ce régime, pendant eing ans à compter 
de la date de transformation de l'entreprise, au versement d'une 
cotisation dite « subséquente » n'entrainant aucune majoration de 
l'allocation complémentaire, Le montant de cette cotisation est égal 
à la moyenne des cotisations complémentaires versées par l'intéressé 
pendant les six dernières années précédant la date de transformation 
de l'entreprise. » 

LI, — Les dispositions ci-dessus ne seront applicables qu'aux régi- 
mes complémentaires fonctionnant, en application de l'alinéa fer 
de l'article 14 de la loi du 17 janvier 4958, lors de la promulgation 
de la présente foi, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le fer juillet 1954. 

Le président, 
Signé: GASTON MOXXERVILLE. 


ANNEXE N'8803 


Session de 1953, — Séance du 6 juillet 1954.) 


AVIS transmis par M. le président de l'Assemblée de l'Union fran- 
caise sur le projet de loi (n° 51) relatif À certaines institutions 
du Togo sous tutelle francaise (2). 

Compte tenu de la proposition de MM. Soppo Priso et Savi de 

Tove, conseillers de l'Union française, portant réformes et créations 

de certaines institutions au Togo sous tutelle de la France, l'Assemn- 





(1) Voir également: Assemblée nationale, n°s 836, 2474, 77%; 
Conseil de la République, n°s 111, 33%, 93%6 (année 1951) et in&e 
ho 1hâ (année 1993). 

2) Voir le no 5180 (renvoyé à la commission des territoires d'outre- 
me 





blée de l'Union française émet un avis favorable à l'adoption 501: 
la forme suivante du projet de loi relatif à certaines institutions Qu 
Togo sous tutelle française: 


PROJET DE LOI 


relalif aux institutions territoriales et régionales du Togo 
sous tutelle française. 


Art, #9, — Les institutions territoriales et régionales du To: 
sous tutelle française comprennent, outre le commissariat de |; 
République, un conseil de Gouvernement, une assemblée territ. 
riale et des conseils de circonscription, qui sont régis par 
dispositions de la présente loi. 


Tirre Ir, — Du conseil de Gouvernement, 


Art. 2. — Le conseil de Gouvernement est composé de la man 
suivante : 

Le commissaire de Ja gs mn rt président ; 

Cinq merabres élus par l'assemblée territoriale ; 

Quatre membres nommés par le commissaire de la Républiqie 


Art. 2 bis. — La composition du conseil de Gouvernement c: 
publiée au Journal officiel du territoire. 
Art, 2 ter. — Peuvent être élus ou nommés membres du conseil 


de Gouvernement les citoyens des deux sexes jouissant de Jeu: 
droits civils et politiques et âgés de vingt-Cinq ans au moins. 

Art. 3%. — Les membres du conseil de Gouvernement élus !; 
l'assemblée exercent leurs fonctions pour une période égale à 
inoitié de la durée du mandat des membres de l'assemblée. 

Toutefois, cette période ne prend fin qu'à la date de l'élection 
des nouveaux membres du conseil qui doit intervenir au plus tari 
le lendemain du jour de l'ouverture de la plus proche session tenu 
par l'assemblée après expiration de cette période. 

Art. 3 bis. — Lors du renouvellement ou en cas de dissolut 
de l'assemblée, les membrès élus du conseil de Gouvernemer 
restent en fonctions jusqu'à l'élection de leurs remplaçants a 
cours de la première session de la nouvelle assemblée, 

En cas de vacances survenues en cours de mandat, il est proc‘: 
aux remplacements nécessaires dès louvèrture de la prochaine 
session, Les fonctions des membres du conseil ainsi élus en cour: 
de mandat prennent fin à la date à laquelle auraient cessé celle: 
de leurs prédécesseurs. 

Art. 3 ter. — Les membres du conseil de Gouvernement, nomin 
par le commissaire de la République, exercent leurs fonctions }: 
dant une ee égale à celle prévue pour les membres élus, 

En cas de changement du commissaire de la République, le n° 
veau titulaire peut procéder à de nouvelles nominations au cour: 
de l'année qui suil son entrée en fonctions. 

Art. 3 quater. — La qualité de membre du conseil de gouvern 
ment est incompatible avec les fonctions de: 

Président de l'assemblée territoriale ; 

À prog de la commission permanente de l'assemblée territ 
riare ; 

Membre du gouvernement de la République francaise; 

Membre de l'Assemblée nationale, du Conseil de la Républiqu 
de l'Assemblée de FUnion française et du Conseil économique. 

Toutefois, le député, les sénateurs et le conseiller de l'Union 
francaise du Togo sont tenus informés en temps utile par les soins 
du commissariat de la République, de toute convocation du con: 
de Gouvernement aux réunions duquel ils assistent de droit, ae 
voix consultative. 

Art. 4. — Tout membre du conseil de Gouvernement peut, 
cas d'absenre, donner mandat de voter en son nom à un de :c: 
collègues, chacun de ces derniers ne pouvant détenir qu'un sul 
pouvoir, 

Lorsque l'absence d'uñ membre du conseil se prolonge ou doit 
se prolonger au delà de trois mois il est pourvu à son intérim dun: 
les conditions ci-après: 

S'il s'agit d'un membre élu par l'assemblée, l'intérimaire : 
désigné par celle-ci ou, à défaut, par la commission permanei!e. 
Dans ce dernier cas la désignation doit être ratifiée par l’assemb! …. 

S'il s'agit d'un membre nommé par le commissaire de la R‘pa 
blique, ce dernier désigne également l’intérimaire. 

Si l'absence se prolonge ou doit se prolonger au delà de huit 
mois, il est pere au remplacement définitif. 

Art. 5. — Indépendamment du remboursement de leurs frais de 
transport et de déplacement, les membres du conseil de gouveri 
ment perçoivent une indemnité annuelle payée mensuellemen! 
a des le montant est fixé par délibération de l'assemblée terri- 
oriale, 

S'ils sont fonctionnaires, ils percoivent le complément entre leur 
solde et l'indemnité ci-dessus définie, ou seulement leur solde si 
celle-ci est supérieure à l'indemnité. 

Les fonctionnaires membres du conseil peuvent être placés en 
position de service détaché. Le détachement est de droit pour 
membre élu par l'assemblée lorsqu'il en fait lui-même la demand 

Art. 6. — Dans les réunions du conseil de gouvernement, » 
cominissaire de la République peut se faire assister de tout fon 
tionnaire de son choix. 

Art. 6 bis. — En cas d'absence du commissaire de la République. 
la présidence du conseil de gouvernement revient de droit au haut! 
fonctionnaire chargé d'expédier les affaires courantes ou d'assurer 
l'intérim. 

Art. 7. — Le conscil de Gouvernement se réunit obligatoirement 
au moins une fois par mois sur convocation de son président, qui 
est tenu, en outre, de réunir le conseil dans un délai de trois jour 
lorsque la moitié au moins de ses membres en a fait Ja demande 
écrite et signée. 
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Les délibérations du conseil sont valables lorsque la moitié plus 
| des membres sont présents ou représentés. ; 
“Le conseil se prononce à la majorité des voix des membres pré- 
uts représentés, les abstentions ou les bulletins blancs n'entrant 

,< en ligne de compte pour le calcul de la majortié. 

En cas de partage égal des voix, la voix du président est prépon- 
lérante. L ° FT =. 

Lorsque le quorum n'est pas atteint, une deuxième convocation 
ssoectant un délai de trois jours francs peut être à nouveau adres- 
‘ En ce cas, les décisions du conseil sont valables quel que soil 

nombre des membres présents ou représentés, 

Les débats du conseil ne sont pas publics, Les procès-verbaux qui 
+ rapportent ne sont pas pure Su 

‘art. 7 bis. — En cas de désaccord sur une décision du ronseil 

souvernéement entre la majorité du conseil et le commissaire 

la République, celui-ci peut suspendre l'application de cette 
\écision en faisant appel, dans les huit jours, devant le ministre 
» la France d'outre-mer. Le ministre devra statuer dans les deux 
mois, faute de quoi la décision du conseil sera considérée comme 
=: +. — Le conseil de Gouvernement assiste le commissair? 
. Ja République dans l'administration du territoire et pour l'exéen- 

: des délibérations et décisions de l'assemblée territoriale ain-i 

pour l'examen des principales questions politiques. 

1 exerce en outre les attributions prévues aux articles suivants, 
Art, 9, — En toutes matières autres que celles visées à l'article 11 
dessous, lé commissaire de la République exerce son pouvoir 
sdementaire par arrêtés pris après consultation du conseil de 
nouvernement. 

loutcfois, en cas d'urgence, pour les hesoins de l'ordre publie, 

la santé publique, de la défense du territoire, le commissaire 

la République peut prendre seul les arrètés nécessaires, sauf à 
ea référer au conseil de Gouvernement qui doit être convoqué immé- 

tement. 

art. 40, — Le conseil de Gouvernement décile de tous les projets 

soumettre en son nom à l'assemblée, 

IL peut charger un de ses membres d'en soutenir la discussion 
evant l'assemblée. 

Les membres du consë&il ont 18 droit d'assister aux séances de 
l'assemblée et d'y prendre la parole, 

Ils peuvent, sur leur demande ou sur convocation, être entendus 

les commissions de l'assemblée, 

ut. 11, — Le conseil de Gouvernement est chargé de veiller à 
exécution et de suivre l'application des délibérations de l'assem- 
hlée ou de sa commission permanente. . 

A cet effet, les arrêtés par lesquels le commissaire de la Répu- 
hiique rend exécutoires les délibérations de l'assemblée et de sa 
‘ommission permanente sont pris en consèil de Gouvernement dans 

n délai maximum de trois mois. 

Art, 12. — Dans le cas d'urgence résultant de circonstances écono- 
niques exceptionnelles, le conseil de Gouvernement peut, après avis 
du bureau de l'assemblée, si celle-ci est èn cours de session, au 
de la commission permanente dans le cas contraire, prendre des 
décisions immédiatement exécutoires en vue de modifier les tarifs 
des droits d'entrée et de sortie, ainsi que les tarifs des chemins de 
fer, Ces déeisions sont soumises à la ratification de l'assemblée, Si 
l'assemblée est en cours de session, elle doit être saisie avant sa 
séparation. Dans le cas contraire, elle doit l'être à l'occasion de sa 
;lus proche session. 

Art. 13. — Le conseil de Gouvernement se prononce sur l'attri- 
hution de la personnalité morale aux circonscriptions administratives 
dans les conditions fixées à l’article 46 de la présente loi, 

Art, 1%. — Après avis de l'assemblée territoriale ou, à défaut, 
de la commission permanente, le conseil de Gouvernement se pro- 
honce sur l'octroi dés concessions agricoles égales où inférieures à 
2 hectares, des concessions forestières égales ou inférieures à 
sx) hectares et des permis temporaires d'exploitation forestière d'une 
durée égale ou inférieure à cinq ans. 

Art. 44 bis. — Le conseil de Gouvernement sè prononce sur les 
transactions concernant les litiges dont l'intérèt maximum est de 
“1.009 F. 

Art, 1% ter. — Chaque membre Uu conseil de gouvernement 
exerce de facon permanente des attribulions individuelles avec 
croit d’information générale auprès des services publics. 

Il est attribué à chacun, par le commissaire de Ja République, 
un secteur d'activité ressortissant à l’organisation administrative 
du territoire. Les membres du conseil suivent notamment, auprés 
des chefs de services publics compris dans les secteurs qui leur 
sont dévolus, la préparation ou le règlement des affaires ayant fait 
l’objet des décisions du conseil ou de l'assemblée. 

Art, 1% qualer, — Chaque année, à l'ouverture de la session 
budgétaire, le commissaire de la République rend 
l'assemblée, au nom du conseil de gouvernement, par un rapport 
spécial et détaillé, de la situation du territoire et de la marche des 
services publics. 


— Attributions de l'assemblée territoriale. 


Art, 15. — L'assemblée territoriale est saisie soit par le commis- 
“aire de la République, soit par un de ses membres. Elle prend 
‘es délibérations et formule ses avis au plus tard au cours de la 
en ordinaire qui suit la session au cours de laquelle elle a été 
saisie, 

Les propositions qui sont soumises à l'assemblée doivent être 
déposées dix jours au moins avant l'ouverture de Ja session à la 
‘oïmmission permanente qui en donne sans délai communicalion 
ui Commissaire de la Républiqne. 

Le commissaire de la République pourra toujours faire connaître 
son avis sur les questions qui ne sont pas de son initiative. L'assem- 


Tirre II 


compte à” 





blée territoriale ne pourra lui refuser s'il le demande le renvoi dv 
la délibération à la prochaine session ordinaire. 

Art. 16. — Après consultation des conseils de cireonscripiion 
intéressés, l'assemblée peut décider des formes suivant lesquelles 
est organisé l'état civil des citoyens de statut coulumier, 

Art. 17. — L'assemblée délibère sur les règlements d'application 
des lois et des décrets lorsque ces textès lui en donnent le pouvon 

art. 17 bis. — L'assemblée peut délibérer sur tous projets et prop 
citions ressortissant à des matières de caractère local qui ne font 
pas l'objet d'une disposition légale ou réglementaire. 

Sa décision devient exécutoire si dans un délai de trois mois 
commissaire de la République n'a pas informé Je président dv 
l'assemblée de son intention de faire opposition ou des réserves 

En cas de réserves, le commissaire de la République demande 
l'assemblée de procéder à une seconde lecture dn texte adopté. 

En cas d'opposition, le commissaire de la République transmet 
le texte adopté au ministre de la France d'outre-mer pour éiré 
soumis à l'Assemblée de l'Union francaise et au Parlement. 

art. 17 ter. — L'assemblée peut émettre des avis sur l'opportunilé 
de l'extension pure et simple ou de Ja forme d'adaplation an 
territoire des lois et décrets. Les avis sont transmis par le commis 
saire de Ja République au ministre de la France d'outre-mer pou 
étre soumis à l'Assemblée de l'Union francaise et au Parlement 
en ce qui concerne les lois, et à l'Assemblée de FUnion françaist 
pour les décrets, 

art. 18. — En malière financière et budgélaire, l'assemblée dé 
bère dans les conditions fixées au titre HE de la présente Joi. 

Art. 19, — L'assemblée délibère sur les programmes tendant à 
la réalisation et à Fexécution du plan d'équipement et de dévelo 
pement prévu par la loi du 30 avril 1916 dans les conditions fixées 
par les décrets pris pour l'application de ladite Hoi, après avoi 
été consultée sur leur préparation. 

Art. 20, — L'assemblée délibère sur les questions suivantes: 

1° Détermination des travaux publics à entreprenire ; 

20 (lassement et déclassement des routes, des eanaux el 4 
Clanss; 

30 Conditions d'exécution des ouvrages destinés à un nsage pub! 
et tarifs à percevoir; 

ï° Concession de l'exécution des travaux d'intérêt territorial on 
de l'exploitation des services d'utilité publique; 

90 Tarifs à percevoir par les services publics: 

Ge Acceptation des offres de concours aux 
territorial ; 

7° Mode de gestion des propriélés immobilières du territoire ; 

So Acquisition, aliénation, échange, cessjon à bajl exeédant dix 
huit ans des propriétés mobilières et immobilières du terriloir 
atiectées où non à un <ervice public ; 

9o Actions ‘à intenter ou à soutenir au nom du territoire, sant 
dans les cas d'urgence où, sous les réserves formulées à l'article 2 
de la présente loi et sur décision du conseil du gouvernement, ! 
commissaire de Ja République peut intenter toute action on 
défendre sans autorisation préalable de lassemblée el faire ton 
actes conservatoires ; 

109 Transactions concernant les droits et obligations du territoir 
portant sur les litiges supérieurs à 500.000 F; 

{lo Acceptation ou refus des dons et legs faits an territoire 
Le commissaire de la République peut toujours, sur décision du 
conseil de gouvernement et à titre conservatoire, accepter les dons 
et les legs, La délibération de l'assemblée qui intervient ensuili 
a effet du jour de cette acceptation; 

120 Assurance des propriétés mobilières et jiminobilières qu terri 
toire ; 

1% Réglementation foncière, agricole, forestière et minière, « 
réglementation de la chasse et de la pêche ; 

119 Réglementation sur les loyers; 

15° Organisation du crédit agricole, 
immobilier ; 


60 


dépenses d'intére! 


commercial, industriel el 


159 Organisation des sports, des œuvres péri et postscolaires, el 
de l'éducation physique ; 
1S0 : : 


No. 6» O0, 06 à Et dx ..… ._. 


Art. 29. — En matière économique, sociale et d'administration di 
la justice, l'assemblée délibère sur les modalités d'application terr! 
luriale des lois et décrets relatifs aux objets ci-après désignés: 

{o Encouragement à Ja production; 

20 Organisation des caisses d'épargne ; 

50 Habilations à bon marché; 

3° Coopératives ; 

sw Organisation du tourisme : 

Go lrhanisrne ; 

7° Hourses d'enseignernent: 

so Assistance : 

Qo Tarif des frais de instice, 

Art. 22, — L'assemblée délibère en matière donuaniére dans li 
onditions fixées par la loi du 15 avrit 1928 et les décrets pris pour 
£on application: 

Les délibérations de l'assemblée en matière de droit d'entrée el 
de sortie sont soumises aux dispositions de l'article #1 de la pri 
sente loi. 

Art. 2%. — L'assemblée délibère sur: 

1o L'octroi des concessions agricoles supérieures à 200 hectare 
des concessions forestières supérieures à 500 hectares et des per 
temporaires d'exploitation forestière d'une durée supérieure à cinq 
ans, qui seront accordés par arrêfé du commissaire de la Répu 
blique pris en conseil de gouvernement, rendant exécutoires Ji 
délibérations de l'assemblée ; 

20 L'octroi des permis généraux de recherches des {vpes A et PL 
susceptibles d'être accordés suivant Ja méme procédure que 

ONCreSIONS SUSVISCOS, 
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| mines concessions et permis, si le commissaire de la L'évaluation du rendement futur des impôts, laxes, contril s 
li | time que la décision prise par l'assemblée ne répond 
} intérét général, il peut, dans le délai d'un mois el après 
tation du conseil de gouvernement, saisir le ministre de la 
| * d'outre-mer, sur le apport duquel le Gouvernement statue 
décrel apr vis contorme de l'Assemblée de l'Union française. 
1 21 Mis I :sembtée est obligatoirement consutlé par je 
arnissairé de la République sur les questions d'intérêt territorial 
rés : 
| Organisation de l'enscignement des premier et cecond degrés, 
l'enseigne nt technique et professionnel ; 
téglementation en matière de ‘travaux publics; 
» Obrg'anis le la représentation économique dans le cadre 
terriluire haznbres de commerce, d'industrie, d'agricuture, 


‘0 WMégime pénitentiaire ; 


Organisation du notariat, des professions d'huissiér, Conmmssaire 
et auires officiers ministériels, de la profession d'avocat 
tenseur insi que de eelies de courtier €t égent d'affaire 
‘o Organisati administrative du terriioire 


0 Régime doinanial ; 

So Réglementation en matière de procédure civile, exceplion faite 
de l'organisation judiciaire ; 

Ve hégiementaton de lélal civil, comple lenu des disposilions 

évues à l'article fé ci-dessus ; 

lue Régime: du travail et de la sécurité sociale 

Ile Organisation locale de la santé. 

rl, 24. L'assemblée peut vdresser au commissaire de la Répu 
‘ique toute demande de renseignements sur les questions intéres- 
ant le territoire, Elle peut également charger un ou plusieurs di 
se; membres de recueillir dans le territoire les renseignements qui 
| nt nécessaires pour slaluer sur une affaire régulièrement 

uimise à ses délibérations 

art. 29. L'assemblée peut adresser directement par l'intermé 
diaire de son président an ministre de la France d'outre-mer toutes 
observations relatives à la gestion du terriloire. 

Art. 25 bis l'assemblée peut émettre des vœrmx. 

es vœux sont adressés aux autorités énumérées à l'article 47 ter 
ci-dessus et transmis comme prévu audit article. 

\rt, 26, — Les délibérations de l'Assemblée prises sur les matières 
\sées aux orticles 16, 17, 20, 21 et 29 de la présente loi sont défini 
Lives et rendues exécutoires par arrêté du commissaire de la Répu- 
blique pris en conseil de gouvernement : 

1° Si leur annulation n'est pas demandée pour excès de pou- 
Voir où Violation de la loi par le commissaire de la République 
‘ans un délai d'un mois franc à partir de la clôture de la session. 
Le recours formé par le commissaire de la République doit être 
nulitié au président de l'Assemblée et au président de la commission 
permanente ; 

2 Si l'annulation par décret pris en forme de règlement d'âadmi- 
histralion pablique n'est pas prononcée dans un délai de deux mois 
a partir de la «late de la notification prévue ci-dessus. 


Tire NI Du statut financier et du budget du territoire. 


Ut. 27, — le tesritoire du Togo est doté de la personnalité morale. 
| peut posséder des biens, contracter des emprunts, donner sa 
garantie à des engagements contraclés par des tiers dans son intérêt, 
gérer où concéder l'exploitation de services d'uliäté publique, 

Le commissaire de la République représente le territoire dans tous 
les actes de la vie civile; toutefois, en cas de lilige entre l'Etat et 
le territoire, ce dernier est représenté par le président de la commis- 
sion permanente on, à défaut, par uu anembre de celle-ci spéciale- 
icnt désigné par elle à cet efet. 

Art. 29, — L'Assemblée délibère sur: 

je Les emprunts à contrac'er à le terriloire ; 

2 L'octroi par le territoire de sa garantie à des engagements 
contractés par des entreprises d'intérêt publie sur la gestion des- 
quelles l'administration du territoire possède un droit de contrôle; 

Je La participation du territoire à la constitution du capital d’'en- 
reprises dont l'activité intéresse l'économie du lerriloire ainsi que 
Loctroi des prêts à ces mêmes entreprises : . 

‘5° Le plarement des fonds «1 territoire, dans les conditions pré- 
vues à l'article 43. 

Les délibérations prises sur les malières énumérées ci-dessus sont 
soumises à la procédure fixée à l'article 3. Lorsque des emprunts 
ou engagements contractés par le territoire et bénéficiant de la 
garantie de l'Etat ne sont pas encore complètement amortis ou 
“xpirés, de nouveaux emprunts ou engagements ne peuvent être 

ntractés qu'après autorisation par décret en conseil d'Etat. 

Art, 2S bis L'assemblée à le contrôle des rerettes de l'agence 
des timbres en ce qui concerne la vente des timbres émis pour le 

up.e du territoire. 

\rt, 20, — Le budget du terriloire, établi annuellement, groupe 
ensemble des dépenses el des recettes du territoire, 

Le projet de budget du territoire est préparé par le commissaire 
de la Répubiique el sourmis à l'Assemblée dans les conditions fixées 
à l'articie 10 de la présente loi 

Le budget est délibéré par l'Assemblée el rendu exéculoire par 

tété du commissaire de la République en conseil de gouvernement, 

Art. 30, — Les revetles et dépenses du budget sont réparties en 
chapitres e! en articles selon une nomenclature déterminée par le 
ministre de la France d'outre-mer. 

ühaque chapitre et chaque article du budget doit faire l'objet 
d'une délibération particulière. 

Cet axamen achevé, l'ensemble du budget est soumis à l'approba- 
Lion de l’Assemblée qui se prononce s'il y a lieu sur les mesures à 
prendre pour assurer l'équilibre des reretles et des dépenses, compte 
lenu des dispositions de l'article 40 ci-après, 





et redevances, délibérés par l'Assemblée incombe au conse: 
gouvernerment. 

art. 31. — Le budget ne peut C're modifié en cours d'exerci: 
selon la procédure fixée pour son établissement. 

Tout virement de crédit €e chapitre à chapitre doit tre aut 
par l'Assemblée. 

En cas d'urgence el en dehors des sessions de l'Assemblée. . 
virements de crédits d’ar'icie à artile dans le corps d'un m 
chapitre, peuvent cependant être opérés, sur avis conforme de 1 
commission permanente visée à l'article 52, par arrêtés du comn 
saire de la République pris en conseil de gouvernement: ces arr 
doivent être soumis à la ratification de l'Assermblée, à sa proc! 
réunion. 

Les modilicalions ainsi décidées ne peuvent avoir pour objet 
de rectifier les erreurs d'évaluation et de parer aux insuffisan. 
de crédits que des événements postérieurs à l'ouverture de l'e: 
cice ont révélées, onu d'acquitter des dépenses que des circonsla: 
imprévisibles lors de l'établissement du budget primitif ont 
rieureiment rendu nétessaires; sauf nécessité grave, elles ne 
raient comporter l'extension des services existants ou la modifie: 
des dépenses de programme des budzets. 

Tont accroissement du volume des dépenses, arrêté au budzs 
primitif, doit faire l'objet de l'inscription et de la création effect 
des recettes suffisantes pour le gager. 

Art, 32, — Le budget comprend en recel'es: 

Les produits du domaine du territoire : 

Les redevances des concessionnaires, fermicrs el autres débit: 

Les fonds de concours: 

Les dons el legs; 

Le produit de lous les impôts, taxes el contributions perçu: 
quelque titre que ce soit sur le territoire, à l'exception de ceux pi 
Çus au profit des autres collectivités locales, des chamibres de 
cormmerce, d'indus'rie ou d'agriculture ; 

æs produits divers. 

Art. 23. — L'Assemblée délibère sur le mode d'assietle, les 18e; 
de perception el le taux des impôts, taxes, contributions e{ red: 
vances dé toute nature à percevoir au profit du territoire. 

Elle fixe le maximum des centimes additionnels à ces impôt: 
laxes et contributions pouvant être perçus au profit des autres ca 
leclivités locales et des chambres de commerce, d'industrie où 
d'agriculture. 

Ee délibère également sur le mode d'assiette, les règles de per. 
ceplion et le maximum des taux des impôts et taxes devant #tre 
percus au profit des circonscriptions dotées de la personnalité morile 
visées au titre IV de la présente loi. 

Art. 31. — Les délibérations de l'Assemblée sur les matières énu 
mérées à l'article 33 ci-dessus sont rendues exécutoires par arrtté 
du commissaire de la République, ris en conseil de gouvernement, 
si elles ont fait l'objet d'une décision d'approbation du ministre de 
la France d'outre-mer, Dans le cas contraire, elles ne deviennent 
détinitives et ne peuvent étre rendues exécutoires que si leur annu 
lation n'a pas été prononcée en tout ou partie par décret en conseil 
d'Etat dans les quatre-vingt-dix jours à partir de la date d’enregis- 
trement de la délibération au ministère de la France d'outre-mer 
Cette date est notifiée, sans délai, par l'intermédiaire du commis 
saire dé la République, au président de l'Assemblée et au présider! 
de la commission permanente. 

Si le ministre de la France d'outre-mer estime, après avis du 
conseil d'Etat, qu'un complément d'information est nécessaire où 
que la délibération peut être rendue exécutoire si certaines modif 
cations y sont apportées, il en fait part d'urgence, par l'in‘ernx. 
diaire du commissaire de la République, au président de l'Assem 
blée et au président de la commission permanente. Cette notificatior 
interrompl le délai de quatre-ving!-<dix jours dans lequel l'annulation 
de la délibération aurait dû étre prononcée. 

Si l'Assemblée, appelée à Se prononcer à nouveau, adopte les 
modifications proposées, sa délibération devient définitive et elle 6-1 
rendne immédiatement exécutoire par arrêté du commissaire de li 
République pris en conseil de gouvernement, Dans le Cas contraire, 
la nouvelle délibération reste soumise aux mêmes conditions d'up- 
probation ou d'annulation que la délibération primitive. 


Art, 95. — La perception des impôts, taxes, contributions et red: 
vanres de toute nature, se fait sur les bases anciennes et d'apres 
les tarifs antérieurs jusqu'à la publication des arrêtés du comii-- 
saire de la République, rendant exécutoires les délibérations dev 
nues définitives dans les formes et délais prévus à l'article prit 
dent. 

Les délais prévus audit arlicle sont des délais francs. 

Art, 36. — Les débbérations prises r l'Assemblée, en matiere 
d'impôts directs, de contributions ou taxes assimilées, sont appü- 
cables à partir du 17 janvier de l'exercice suivant, même si elles 
ne peuvent être rendues exécutoires avant celte date. 

Art, 237. — L'iniliative des dépenses appartient concurremment 21 
commissaire de k1 République et aux membres de l'Assemblée. 

Aueune création ou augmentalion de dépenses, aucune suppre-- 
sion où dmninution «de recettes ne peut être retenue si elle ne trouve 
pas sa contreparlie dans les recetles prévues ou si elle n'est accom- 
pagnée de relèvement de taxes, de création de laxes ou d'économies 
de même importance. : 

il ne peut être procédé à aucune création d'emploi qui ne SerTai 
point prévue au budget de l'exercice en cours. 

Toute déiibération prise contrairement aux dispositions ci-dessus 
est nulle et de nul effet. La nullité en est prononcée par décret 
en conseil d'Etat. 

Art. 38. — Les dépenses inseriles au budget du territoire sont 
divisées en dépenses obligatoires et en dépenses facultatives. 
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Les dépenses obligatoires se rapportent : 
1» A l'acquittement des delles exigibles et à la couverture des 
icit< budgétaires an'érieurs ; 
\ux contributions dues par le territoire à la caisse de retraites 
la France d'outre-mer el aux caisses locales de retraites des fonc- 
onnaires ; 
» Aux dépenses afférentes au service judiciaire et au maintien de 
sécurité intérieure, à l'exception de celles placées à la charge du 
idvet de l'Etat par une disposition législative ; 
,» Aux traitements et indemnités des fonctionnaires figurant au 
b'eau d'effectifs établi dès promulgation de la présente loi, pour 
que cadre, par le commissaire de la République en conseil de 
vernement et approuvé par l'Assemblée. Toute modification ulté- 
eure à ce tableau devra, si elle doit entraîner des dépenses sup- 
mentaires, étre approuvée par l'Assemblée, 
A 2 — + Eee Se 8 ME D ee. 60 
\rt. 40, — Si l'Assemlée ne se réunit pas ou se sépare sans avoir 
le budget ou sans l'avoir voté en équilibre, ou si encore les 
tits nécessaires à la couverlure des dépenses prévues à l'ar- 
as cidessus n'ont pas été volés, le commissaire de la Répu- 
e renvoie le budget dans les quinze jours à l’Assemblée convo- 
1 cet effet, si besoin est, en session extraordinaire, L'Assem- 
doit alors Slaluer dans les huit jours. 
- ele ne J'a pas fait ou si sa délibération n'a pas abouti au vote 
quilibre du budget, comportant la couverture des dépenses pré- 
1 l'arücle 3%, le tbudgei, sur proposition du commissaire de la 
intique, le conseil de Gouvernement consulté, est établi d'office 
‘ret en consil d'Etat. 
iécret peut prévoir toue réduction de dépenses ou toute création 
sources nouvelles, 
. if. — Lors du commencement d'un exercice, si, pour une 
quelconque, le budget n'a pu être voté ou établi d'office, le 
zet de l'exercice précédent est reconduit provisoirement. 
rt. #2, — Le compte administratif de chaque exercice est établi 
- le commissaire Je la République qui en donne connaissance au 
il de gouvernement. 
Let ensuile communiqué à l'assemblée territoriale qui doit 
examiner au cours de la plus proche session suivant cette commu- 
on, Les observations de l'assemblée sont adresses par son 
sident au commissaire de la République. 
compte administratif est définitivement arrêté par le ministre 
la France d'outre-mer. 11 est ensuite transmis par Jui à la cour 
comptes avec les observations présentées par l'assemb'ée. 


Art, 43. — Lee excédents de recetles du budget du territoire cons- 
‘s en fin d'exercice somt affectés à la constitution d’un fonds de 
rve. 


Lne partie du fonds de réserve doit rester liquide pour parer aux 
besoins pouvant se manifester subitement en cours d'exercice; le 
inontant minimum en est fixé par arrèté du ministre de la France 

utre-mer. 

Le solde du fonde de réserve est placé, sur décision du conseil 

gouvernement, selon des modalités déterminées par décret. 

Les prélèvements sur le forfds de réserve sont autorisés par l’as- 

mnblée dans les mêmes formes que les dépenses inscrites au budget. 

En cas d'urgence due à des circonstances exceptionnelles et en 
dehors des sessions de l'assemblée, des prélèvements peuvent cepen- 
ant être opérés, sur avis conforme de la commission permanente, 
par arrêtés du commissaire de la République pris en conseil de 
souvernement. 

(es arrêtés doivent étre soumis, pour approbation, à l'assemblée, 

a prochaine réunion, 

Art. 44. — Si Ja cormmission permanente ne pouvait se réunir 
pour quelque cause que ce soit, les dispositions des articles 31 et 42 
““raient appliquées par le commissaire de la République sur avis 
conforme du conmeil de gouvernement. 

Art, 45, — Les recetles et dépenses de certains services publics 

: territoire peuvent faire l'objet de bwigets annexes institués par 

cret. Les budgets annexes sont préparés, délibérés et exécutés 
onme Je budget du territoire. 


TrinEe IV. — Des conseils de circonscription. 


Art. 46. — Après avis de l'assemblée territoriale, le conseil de 
souvernement peut attribuer la personnalité morale aux circonscrip- 
uns administratives — cercles où subdivisions — dont le développe- 
nent économique permet d'assurer des ressources suffisantes à 
ivnr budget propre. 

En cas de désaccord, le commissaire de la République saisit le 
ministre de la France d'outre-mer eur le rapport duquel Je Gou- 
‘ernement statne par décret après avis conforme de l'Assemblée 

Union francaise, 

Art. 47. — La gestion du patrimoine d'une circonscription dotée 
+ la personnalité morale est assurée par Je conseil de circonscription 
institué par le décret du 3 janvier 1946. 

Le conseil de cireonseriplion décide de l'acquisition, de l’amo- 
halion ou de l'aliénation des biens de la circonseription, des 
mprunts à contracter, des garanties à accorder et des actions à 
injenter pour la défense des intérêts patrimoniaux de la cireons- 
‘ription, dur des conditions qui sont déterminés conformément 
‘iX lois et décrets fixant le régime financier des terriloires d’outre- 
ner, par arrété du commissaire de la République pris en conseil 
le couvernement. 

\rt. 48, — Le budget des circonseriptions dotées de la personnalité 
invrale pourvoit aux dépenses d'intérêt particulier à la circonserip- 
ivn et spécialement aux dépenses de travanx d'aménagement devant 
livoriser le développement de l'économie et l'amélioration des condi- 
Lions do vie de ses habitants. 





Le budget de la circonscription est alimenté : 

Par e produit du patrimoine de la circonseription ; 

Par de: dons, legs et fonds de concours ; 

Par le produit des centimes additionnels aux impôts, taxes et 
contributions, perçus au profit du territoire, dont Je montant est 
fixé par le conseil de circonscription dans la limite du maximum 
déterminé chaqne année par délibération de l'assembiée territo- 
riale ; 

Par le produit des taxes et contributions spéciales dont l'assiette 
et le mode de perception sont déterminés par délibération de l'as- 
semblée territoriaie et le taux, par décision du conseil de circons- 
cription dans da limite du maximum fixé par l'assemblée ; 

Eventuellement, par une contribution du budget du territoire, 
déterminée par l'assemblée. 

Art. 49. — Les budgets des circanscriplions dotées de la personna- 
lité morale sont rendus exécultoirés par arrêté du Conmnissaire de 
la République pris en conseil de gouvernement. 

Les conditions dans lesquelles sont préparés, délibérés, exécutés et 
contrôlés les bndgels et les comples de ces circonscriptions sont 
déterminées conformément aux Jjois et décrets fixant Je régime 
financier des territoires d'outre-mer, par arrêté Ju commissaire de 
li République, pris eu conseil de gouvernement, 

TRE \ Dispositions diverses et transSitoir:s. 

Art. 0, 
Dares, 

La première session ordinaire s'ouvre entre Je {7 mars el le 
le avril, celle dale pouvant être exceptionnellement modifiée par 
décret, 

La deuxième session ordinaire, dite session budgétaire, se tient 
chaque année durant le deuxième semestre et s'onvre au plus tard 
le Ju octobre. 

La durée de chacune des deux sessions ordinaires ne peut excéder 
trente jour*, 

L'assemblée peut être convoquée en session extraordinaire, soit 
par arrêté du comméesaire de la République, pris en conseil de 
vouvernement, soit à la demande écrite des deux liers de ses mem 
bres adressée an président. 

La durée totale des sessions extraordinaires ne peut excéder 
soixante jours, non compris toutefois celles qui pourraient se tenir 
en application de l'article 40, ibn ont 

Ces sessions sont ouverles el cioses par arrêté du commissaire 
de la République pris en conseil de gouvernement. 


L'azscinblée lient chaque année deux sessions ordi- 


Art. 20 bis — Le fonctionnement de l'assemblée demeure régi 
par les articles 25 à 32 du décret ne 46-2378 du 2 ovlobre 1916, 

art. Bi. Le mandat de membre de l'assemblée n'est pas rému- 
néré. 


Toutefois, les membres de l'assemblée, à l'exception de ceux d'en- 
tre eux qui font partie du conseil de gouvernement, perçoivent 
pendant la durée des sessions de l'assemblée telle qu'elle est déter- 
ininée par l'article 0 et des réunions des commissions dont ils 
font partie ès qualités, ainsi rr pendant la durée des missions dont 
ils sont chargés par l'assemblée en conformité de l’article 24 et 
indépendamment du remboursement de leurs frgis de transport dans 
les limites du territoire, une indemnilé journaiiere de présence 
déterminée par arrèlé du commissaire de la République pris en 
conseil de gouvernement et par référence à l'indemnité de même 
nature accordée à une catégorie de fonctionnaires, 

Celte indemnité est également allonée pendant la durée des dépla- 
sements indispensab'es pour se rendre au Jieu de la convocation. 

En outre, les membres de l'assembke ayant un mandat à l'Assern- 
bhée nationale, au Conseil de la République, à l'Assemblée de l'Union 
française et au Conseil économique out droil, sur jusüfication, au 
remboursement de leurs frais de transport, Ex 

Art. 51 bis. — L'assemblée vote pour son président une indemnité 
pour frais de représentation et les sommes nécessaires au fonction- 
nement de son secrétariat j 

Art. 51 ter. — Aucun membre de l'assemblée territoriale où d'un 
conseil de circonscription ne peut être inquiété, poursuivi, recher- 
ché, arrêté, détenu on jugé à l'occasion des opinions où vote: érnis 
par lui, au cours d'une séance sur des affaires inscrites à l'ordre du 
Jour. 

Art, 52 — L'assemblée élit chaque année dans son sein une 
commission permanente composée de trois membres au moins el 
de cinq an plus rééligibles. ds) 

Les lonctions de membres de la commission permanente sont 
invompatibles avec celles de maire de chef-lieu ainsi qu'avec celles 
de membre de l'Assemblée nationale, du Conseil de la République, 
de l'Assemblée de l'Union francaise et du Conseil économique, Elles 
sont également incompatibles ‘avec les fonelions de mernbres du 
conseil de gouvernement. 


Art. 52 bis, — La commission permanente demeure régie par 
les articles 49, 51 et 52 du décret n° 46-2378 du 25 octobre 1946. 
Art, 53%. — Les membres de Ja commission permanente perçoivent, 


indépendamment du remboursement de leurs frais de transport, une 
indemnité journalière dans les mêmes eonditions que l'indemnité 
journalière allouée aux membres de l'assembiée. 

Art. 54. — MH est interdit à tout membre de l'assemblée où du 
conseil de gouvernement d'exciper ou de laisser user de sa qualité 
dans ses entreprises financières, industrielles on conirmerciales on 
dans l'exercice des professions libérales ou antre: et, d'une facon 
générale, d'user de son titre pour d'autres motifs que l'exercice 
de son mandat, Tout membre de l'assemblée ou du conseil de gou- 
vernement qui aura contrevenn aux présentes dispositions pourra 
être déclaré démissionnaire selon le cas par l'assemblée où par 5 
conseil de gouvernement. | 

Art. 55. — A titre transitoire, les premières élections et nomina- 
tions des membres du conseil de gouvernement auront lien au cours 
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de la première session de l'assemblée qui suivra la date de la pro- 
muigation de la présente loi, 

Ces membres exercent leurs fonctions jusqu'à expiration de la 
moitié restant à courir de la durée du mandat des membres de 
l'assemblée. 

rt. 56. — Un règlement d'administration publique déterminera 
les modalités d'application de la présente loi. 

art. 57, — Sont abrogées toutes sus contraires à la présente 
loi et notamment à l'article 4 du décret du 23 mars 1921 détermi- 
nant les attributions du commissaire de la République française au 
Togo, l'article 4 et le chapitre ? du titre II du décret du 3 jan- 
vier 1946 portant réorganisation administrative du Togo, les arti- 
cles 1%, 24 et 48 ainsi que je titre IH du décret n° 46-2378 du 
25 octobre 196 créant une assemblée représentative au Togo. 

Toutefois, les dispositions de l'article 4 du décret du 3 janvier 1916 
resteront applicables jusqu'à la date de l'installation du premier 


conseil de gouvernement, 


ANNEXE N'°8804 


Session de 105%. — Séance du 6 juillet 195%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 12 du décret 
n° 34-04 du 30 septembre 1953 relalif au statut, à l'organisation et 
au fonctionnement des organismes d'intervention économique de 
caractère privé, présentée par M, Laborbe, les membres du groupe 
paysan et apparenté et les membres du groupe du centre démo- 
cralique #t social, députés, — (Renvoyée à la commission de la 
justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 53-933 du 30 septembre 1953 pris 
en application de l'article 5 de la loi du 11 juillet 1953 portant 
redressement économique et financier donne un cadre précis à 
l’action des organismes professionnels on interprofessionnels privés 
auxquels l'Etat peut avoir à recourir pour exéculer ses décisions de 
caractère économique. 

Il fixe notamment le statut juridique de ces sociétés profession- 
nelles ou igterprofessionnelles, 

D'une facon générale il stipule qu'elles doivent être consliluées 
sous forme de sociétés anonymes à capital fixe ou variable. 

La mise en application de ce statut pour les sociétés inlerprofes- 
sionnelles démontre une fois de plus les difficultés engendrées par la 
limitation à 12 du nombre des administrateurs de sociétés anonymes, 
instituée par la loi du 18 septembre 1940 reprise et complétée par 
la loi du 16 novembre 1940. 

Votre attention a dèjà été attirée sur les conséquences de cette 
limitation par votre commission de la justice et de législation dans 
le rapport de M. Maurice Grimaud (n° 8137) sur la proposition de loi 
(ho 5280) de M. Alfred Krieger tendant à modifier celte loi en vue de 
faciliter les regroupements d'entreprises par fusion. 

Les difficultés et les problèmes engendrés par celle limitalion à 12 
du nombre des membres du conseil d'administration dans les fusions 
de socictés se retrouvent amplifiés lorsqu'il s'agit de la création de 
sociétés interprofessionnelles en raison de la multiplicilé des inté- 
rêlts en jeu. 

Si la composition du conseil d'administration des sociétés interpro- 
fessionnelles ne permet pas une juste YA des intérêts de 
toutes les professions qui concourent à Ta production, à la transfor- 
mation et à la commercialisation d'un produit donné, lesdites pro- 
fessions répugneront à se réunir pour constituer entre elles une 
société interprofessionnelle unique, 

Or. l'Etat a intérêt à la constitution de sociétés interprofession- 
nelles qui réalisent une union entre les branches professionnelles 
et lui permet de trailer avec un seul organisme responsable, 


\ussi, afin de faciliter l'union des branches professionnelles en 
sociétés interprofessionnelles il serait indispensable de prévoir expres- 
sément dans le statut juridique de ces sociétés un maximum suffi- 
saiment important de membres du conseil d'administration permet: 
tant une représentation normale de chacune des professions partici. 
pantes 

Dans ledit décret, le Gouvernement avait du reste déjà jugé ulile, 
dans l'intérêt de l'Etat, d'apporter une première dérogation à la légis- 
lation relative à l'administration des sociétés anonvmes. En eflet, 
l'article 42 du décret subordonne à l'approbation du ministre des 
finances, du ministre chargé des affaires économiques et du ou des 
ministres responsables la nomination du président des administra- 
teurs et du directeur général desdites sociétés. 

Outre la garantie apportée par le contrôle gouvernemental ainsi 
exercé sur la composition de res conseils d'administration, il serait 
encore utile de limiter le bénéfice de l'extension proposée aux socié- 
tés dont les statuts prévoient expressément la gratuité des fonctions 
d'administrateurs. 


Il apparait nécessaire, de plus, de maintenir un maximum au 
nombre des membres du conseil d'administration de ces sociétés 
interprofessionnelles, Nous vous proposons de fixer ce maximum 
à 21, ce qui équivaut au double du maximum fixé pour les société 
anonyimes en général. 








C'est pourquoi nous vous prions, mesdames et messieurs, de bien 
vouloir adopler la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 12 du décret n° 53-9933 du 3% septern- 
bre 1953 est complété par les dispositions suivantes: 

« Les sociétés professionnelles visées par l’article 2 du présent 
décret et dont les statuts prévoient que les fonctions d’administra- 
teurs sont exclusives de toute rémunération Sont adminmstrées par 
un conseil pouvant comporter plus de 12 membres, sans cependant 
dépasser 24%, » 





ANNEXE N° 8805 


(Session de 1954. — Séance du 6 juillet 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur la pro- 
position de loi (n° 6864) de M. Félix Gouin ge pour objet de 
modifier, au profit des communes, la part qui leur revient sur le 
prix du permis national de chasse, par M. Baurens, député. 


Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission. 


Mesdames, messieurs, la proposition de M. Félix Gouin tendant à 
modifier la répartition du prix du permis de chasse a plusieurs consé- 
quences heureuses. 

Le permis national a suscité de nombreuses controverses en 0ppo- 
sant ruraux et citadins, 

L'eflort de l'Etat a toujours porté plus spécialement sur les chassez 
domaniales, La comparaison qui s'établit entre ce que l'Etat reçoit 
sur le prix du pers et ce qu'il distribue aux sociétés rurales e:t 
telle que le prélèvement de 650 F rie se justifie plus. 

be plus, dès 1954, les maires devront établir et signer les permis 
de chasse, Enfin, les communes sont plus directement intéressées par 
les questions de chasse que TEtat, qui semble les considérer sous 
un aspect subalterne. 

Ainsi donc, la proposition de M. Félix Gouin tend à donner aux 
conmaunes : 

1° Des ressources financières nouvelles dont elles ont besoin; 

P - Des moyens tendant à pallier une détresse financière reconnue 
eo ous; 

3 Une compensation aux efforts que les communes ont fait déjà 
pour la chasse (peuplement, organisation). 

Celte proposition de loi rétablit l'équité et la justice. Elle récon- 
+ PE cela inême les ruraux avec la notion du permis national 
de Ia Chasse, 

En conséquence, la commission de l'agriculture unanime vous 
demande d'adopter la proposition de l@Œ suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique — Le troisième alinéa dé l'article 968 du code gén. 
ral des impôts, modifié en dernier lieu par da loi no 52859 du 
21 juillet 1952, èst de nouveau modifié comme suit: 

« La somme totale visée à l'alinéa précédent est fixée à 1.520 F 
dont 300 F sont versés à l'Etat, 659 F aux communes et 600 F aux 
fédérations rs de chasseurs, » 

La présente loi prend effet à compter du fer juillet 1954. 


ANNEXE N° 8806 


Session de 1954. — Séance du 6 juillet 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législa- 
tion sur l'avis (n° 857) donné par le Conseil de la République 
sur la proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale (in-*° 
n° 1237) tendant à rendre à l'habitation les pièces isolées, loué: 3 
accessoirement à un appartement, et non habitées, par M. Henri- 
Louis Grimaud, député. 


Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission. 


Mesdames, messieurs, votre commission de la justice et de légi<- 
lation a procédé, au cours de sa réunion du 30 juin à l'examen de 
l'avis donné par le Conseil de la République sur le texte que nous 
avions adopté le 90 mars 1954, grâce auquel les pièces isolées loué: s 
accessoirement à un appartement et non habitées pourront être 
aisément rendues à l'habitation. 

Les suggestions du Conseil de la République sont heureuses: d'une 
part elles précisent notre texte et, par là-même, éviteront des difti- 
cultés d'interprétation: d'autre part, elles complètent les dispositions 
par nous adoptées, Aussi votre commission de la justice, sur ma pro- 
position, les a toutes acceptées, 

Il échet de justifier les décisions de notre comrhission en exposant 
ici les motifs qui nous ont conduits. 

L — Le champ de pa du texte voté par nous en première 
lecture était limité: il ne devait, aux termes de l'article 1er, ne 
s'appliquer que dans les communes où il existe un service du loge- 
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ment. C'est dire que notre loi ne pouvait s'appliquer que dans 
quelques rares grandes villes, Le Conseil de la République à attiré 
notre attention sur l'intérêt qu'il y aurait à le rendre applicable 
dans un plus grand nombre de communes connaissant toutes d'ail 
eurs une grave crise du logement. C’est ainsi que la seconde AsSsem- 
Llée nous propose de joindre aux communes dans lesquelles existe 
un service du logement, celles dans lesquelles est perçue la taxe de 
compensation sur les locaux inoccupés ou insufffsamment cccupés. 
\otre commission de la justice approuve cette extension et vous 
demande de l'adopter. 

JL — Nous avions décidé, lors du premier débat, que lorsqu'un 
l,cataire où un occupant remettait, en application de l'article prernier, 

la disposition de son propriétaire une pièce isolée, non habitée, ce 

ernier ne pouvait s'opposer à celte restitution. 
Le Conseil de la République à estimé que cette obligation qui 
«e sur le propriétaire était trop stricte et qu'il pouvait se trouvel 
es hypothèses dans lesquelles le propriétaire pouvait légitimement 
etuser la restilution. Il a donc prévu la possibilité pour le proprié- 
re de refuser cette restitution lorsque ce refus résulterait d’un 
notif légitime. 

cette modification est heureuse et votre commission vous propose 

l'adopter 

HI, — Avec celle modification que vous propose la chambre de 
lexion nous abordons l'article 2 de notre loi. 

La proposition tend à préciser l'adjectif « habitable » contenu dans 

premier alinéa. 

Une pièce peut étre habitable si elle satisfait aux conditions de 
l'article 2 du décret du 22 novembre 1918. 

Elle peut être habitable également si elle répond aux prescrip- 

as du règlement sanitaire en vigueur dans la localité. 

Les condilions de l'article 2 du décret du 22 novembre 1938 et les 
prescriptions du règlement sanitaire sont différentes. 

il fallait lever le doute, 

C'est ce que le Conseil de la Répullijue nous propose en préci- 
sant qu'une wièce sera dite habitable <i elle satislait aux prescrip 
ions du règlement sanitaire. 

cette proposition est heureuse, votre commission de la justice 
vous en propose l'adoption. 

IV. — La seconde Assemblée émet l'avis que notre article 2 doit 
titre complété par un alinéa nouveau. 

11 s'agit cette fois d’assimiler aux pièces isolées, la ou les pièces 
excédentaires A’un logement insuffisamment occupé, 

Mais cette assimilation n'est possible qu'à la condition que 
ces pièces, au besoin après aménagement, puissent former un local 
distinct et séparé. 

Votre commission considère que ce texte a un double avantage: 
d'abord il ouvre üu propriétaire ,une mossibilité infiniment moins 
sévère pour le locataire ou l'occupant qui vit dans un local trop 
zrand que celle qui résulte de l'article 10, 7°, de la loi du 4® sep- 
tembre 1918. Celui qui occupe se trouve maintenu dans le nombre 
de pièces auquel il a droit au lieu d’être expulsé; ensuite, il per- 
et de rendre à l'habitation une pièce ou un appartement. 

Elle vous propose donc d'adopter l'alinéa nouveau proposé par le 
Conseil de la République. 


V. — Dans son avis, le Conseil de la République nous suggère 
d'insérer dans notre texte un article nouveau qui, lui, est relatif 
aux pièces isolées habitées, 

La chambre de réflexion vous 5 de permettre au proprié- 
taire de reprendre les pièces isolée“, habitées, lorsqu'il mettra à 
la disposilion du locataire ou occupant un local équivalent dans 
le même immeuble. 

L'idée qui a conduit à l'adoption de ce texte doit être approuvée. 
si deux pièces isolées, restituées au propriétaire en application des 
dispositions de l'article 1 sont séparées par une pièce habitée, il 
est désirable que l'occupant de la pièce habitée puisse être installé 
dans l’une des deux autres pièces, afin de créer un appartement 
de deux pièces, c'est-à-dire d’accroitre d'une unité une catégorie de 
logement qui fait particulièrement défaut. 


VI. — Le texte qui nous est proposé ne fait que reprendre Îles 
articles 3 et 1 par nous adoptés en première lecture, A signaler 
cependant que les travaux que doit effectuer le propriétaire, ne 
doivent plus être simplement commentés dans le délai de &ix 
mois, mais terminés dans le délai d’un an 


Votre commission vous propose en conséquence l'adoption du 
texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Ar. fer (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique). — Dans les communes où il existe un service du logement 
ou dans lesquekes esl perçue la taxe de compensation sur les locaux 
inoccupés ou insuffisamment occupés, le locataire principal ou 
l'occupant d'un appartement comprenant une ou plusieurs piéces 
isolées ou « chambres de bonne » distincies de l’appartement, habi- 
tables ou non, peut, un mois après l'envoi d’une lettre recomman- 
dée avec accusé de réception, les remettre à la disposition du pro- 
priétaire sans que ce dernier puisse s'y oppœer, sauf motif légitime. 

Art. 2 (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique). — Dans les mêmes communes, le propriétaire peut reprendre 
la disposition des pièces isolées visées à l'article précédent, si elles 
sont inhabitées, lorsqu'il entend les destiner à l'habitation en les 
aménageant éventuellement en logements habitables, au sens du 
règlement sanitaire en vigueur dans la localité, à moins que le 
locataire ou l'occupant n'ait pourvu à leur occupation dans un délai 
de trois mois à compter de l'envoi, par le propriétaire, d'une lettre 
recommandée avec accusé de réceplion, l’avisant de son intention 
d'invoquer les dispositions du présent article. 





Toutefois, le propriétaire ne peut exercer ce droit lorsque Île 
locataire on l'occupant ne dispose pas, par ailleurs, du nombre de 
pièces habitables prévu par la réglementation en vigueur. À 

Sont assimilées aux pièces isolées, pour l'application du présent 
article, la ou les pièces excédentaires d'un logement insuffisamment 
occupé au sens du décret n° 47-213 du 16 janvier 147 à condition 
qu'elles puissent, au besoin après aménagement, former ün local 
distinct et séparé, 

Art. 2 bis (nouveau) (adoption de l'article nouveau introduit par 
le Conseil de ja République). —- En vue de permettre l'aménage- 
ment d'un ou de plusieurs logements, le propriétaire pourra 
reprendre les pièces isolées où chambres de bonne, distinctes d'un 
appartement et habitées, lorsqu'il mettra à la disposition du loca- 
taire où de l'occupant un local équivalent dans le même immeuble. 

Art. 3 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République). 

Dans le cas visé à l'article 2, Le propriélaire devra rendre les 
pièces habitables, si elle ne le sont déjà ou aménager un local 
distinc! et séparé, dans un délai d’un an à dater du jour où il 
aura effectiveraent la disposition de toutes les pièces affectées par 
l'exécution des travaux, 

Le propriétaire qui ne se sera pas conformé aux prescriptions du 
présent article devra remettre les pièces à la disposition des anciens 
locataires ou occupants, sans préjudice de tous dommages-intérêts. 

Art, 4. — (Acceptation de la suppression proposée par le Conseil 
de la République.) 

Art. 5 (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu 
blique). — Les locataires ou occupants visés aux articles fer et 2 
auront droit par priorité à un local à destination de débarras, s'il 
en existe dans l'iromeuble ou s'il en a été aménagé à cet effet. 
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(session de 1954. Séance du G juillet 1%51.) 

PROPOSITION BE RESOLUTION tendant à inviter le Gouwernement 
1° à maintenir le prix de 5.6000 F pour la masse des petits et 
moyons producteurs de blé; 2° à garantir l'achat de toute la 
récolte au prix légal; 3° à maintenir pour les producteurs livrant 
moins de 90 quintaux l'exonération de l1 taxe de résorption €! à 
majorer :e taux de celte taxe au delà de 200 quintaux selon un 
barème progressif, présentée par MM. WaldecK Rochet, Tricart, 
Billal, Castera, Fourvel el les membres du groupe communiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la fin de juillet. le prix du blé doit étre 
fixé par le Uouvernement. Outre la question du prix de la prochaine 
récolte, se pose également le problème de Ja résonption des excé 
dents. 

En ce qui concerne le prix, un communiqué publié au début de 
juin par le ministère de l’agriculture indiquait que la baisse sur les 
machines agricoles, prévue par le décret du 11 mai 1%, entrerail 
en ligne de compte pour la Éétermination du prix de la récolle 1951. 

Par ailleurs, le récent congrès de l'A. G. P, B., qui s’est tenu à 
la Rochelle, a envisagé une baisse par rapport à l'an dernier. 

Encouragé par une telle prise de position, il est à peu près certain 
que le Gouvernement sera tenté fixer le prix de la prochaine 
récoite en baisse, 

Sans doute, il est exact que pour le gros producteur des riches 
terres à blé du Soissonnais et de la Brie, même après une réduction 
de plusieurs centaines de francs par quintal, le prix du blé restera 
rentable. 

Depuis la Libération, grâce à la mécanisation, ces gros producteurs 
ont réduit parfois de moilié le nombre des ouvriers agricoles qu'ils 
occupaient, ce qui leur a permis d’abaisser considérablement le prix 
de revient du quintal de blé, surtout que dans les départements 
gros producteurs on obtient des rendements allant jusqu'a 40 et 
55 quintaux à l'hectare. 

Pour les gros producteurs une baisse du prix du blé se justifie 
donc, baisse devant permettre une diminution du prix du pain au 
profit des travailleurs, y compris de nombreux paysans qui achèlent 
lcur pain. 

Mais pour la masse des petits el moyens producteurs des diffé 
rentes régions, la situation est toute autre. 

Les exploitalions familiales ne sont pas mécanisées et chacun 
sait que dans la plupart des régions de pelite et moyenne culture 
les rendemgits se situent le plus souvent au-dessous de 20 quintaux 
à l'heclare. Far suite, le prix de revient du quintal de blé est beau 
coup plus élevé que dans les grosses exploitations. 

I n'est donc pas juste d'appliquer aux exploilations familiales un 
prix du blé fixé sur la base du prix de revient oblenu dans les 
grosses exploitations capitalistes. 

Pour les petits et moyens exploitants, mème à 3.600 F le quinta: 
le prix du blé n'est pas toujours rémunérateur, 

C'est pourquoi dans la plupart des régions de petile et moyenne 
culture les producteurs sont opposés à la baisse et réclament le 
maintien de 3.600 F le quintal. 

Quant aux excédents, évalués à plus de 10 millions de quintaux, 
le moyen prévu pour les résorber est l'exportation, mais dans l’état 
actuel du marché mondial nous perdons près de 2.000 F par quintal 
exporté 

Pour permettre cette exportation à perte, une taxe de résorption 
à la charge des producteurs de plus de 50 quintaux a été instituée 
l'an dernier, mais elle est insuffisante pour couvrir le déficit. 
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Certains représentants des gro roducteurs pr “posent d'étendre 


celle taxe aux petits prodncleivrs hivrant moins de 74) quintaux. 

Mais les petits produeleurs considèrent à juste titre qu'une telle 
mesure onsiuerait une injustice, Car c'est mn fait qu'ils ne sant 
nullement responsables de la surproduction. 

Les statistiques de l'O. N. 1. C. montrent en effel que Ja production 
du blé à régressé par rapport à l'avant-guerre dans toutes les régions 
de pelile et moyenne €uliure, 

C'est pourquoi les producteurs des régions où dominent les petites 
el moyennes exploitations fæmniliaies réclament le maintien de Fexa- 
néralion à la base en ce qui concerne la taxe de résomplion, ainsi 
que 1 garantie d'achat de toute la récolle au prix légal. 

Tant en ce qui concerne le prix que la laxe de réserplion, nous 
pensons que les revendications formukes par les pells et moyens 
producteurs sont justes, [1 y va de la sauxegarde de nos exploitations 
familiales qu'il s'agit de défendre par des mesures concrètes €t non 
seulement dans des discours, C'est pourquoi nous soumetltons à 
l'approbation de l'Assembite nationale ia preposition de résolution 
C1 après : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assermbiée nationale invite le Gouvernement: 

lo À maintenir le prix de 2.600 F par quintal de blé pour tous 
les pellts et movens produeéleurs dont la récolte ne dépasse pas 
200 quintaux et à prévoir une baisse du prix du pain grâce à la 
réduction du prix des blés Hvrés par les gros producteurs et la 
suppression des taxes fiscales grevant le circuit blé-farine-pain; 

% A garantir l'achat de toute Ja récolte au prix légal: 

3e A maintenir l'exonéralion de la taxe de résorption pour les 
producteurs livrant moins de 5% quintaux et, au delà de 209 quin- 
lœux, à mmajorer cette taxe suivent un barème progressif. 


ANNEXE N'8808 


Session de 1951. Séance du 6 juillet 1954.) 

PROJET BE LOI portant exlension à l'Algérie de diverses disposi- 
tions législatives en vigncur dans Ja métropo:e, présenté au nom 
de M. Piérre Mendès-France, président du conseil des ministres, 
ministre des affaires étrangères, par M. François Mitterrand, minis- 
tre de l'intérieur, par M. Finile tllugues, garde des sceaux, 
ministre de la justice, par M. Pierre Kænig, Miui-tre de la défense 
nationale et des forces armées, par M. Maurice Lemaire, ministre 
du logement et de [a reconstruction, par M. Roger Joudet, 
ministre de l'agriculture, et par M. Jacques Chaban-Delmas, 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, — 
Renvoyé à la commrission de l'intéricur. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 12 de la loi du 20 <eptembre 1917 
porlumt statut de l'Algérie énumère les malières qui, pour ce ler- 
riluire, sont de la compétence exclusive du Parlement, mais sans 
rescrire qu'il y aura obligatoirement identilé de Jlégisiation entre 
à Imélropole et l'Algérie, 1 en est d'autres qui, en raison de leur 
objet, sont soumises au méme régime juridique. 

Les lois nouvelles qui interviennent dans ces matières ne sont 
done pus applicables de plein droit à l'Algérie. Pour qu'elles y aient 
valeur législative, il est nécessaire, soit qu'elles contiennent une dis- 
position le prévoyant de façon expresse, soit que le législateur 
prenne postérieurement un texte spécial à cet effet. 

Depuis la loi du 20 septembre 1947, de nombreuses lois métropo- 
lilaines sont intervenues dans les matières énumérées à l'article 12 
du statut de l'Algérie (organisation judiciaire, procédure civile ou 
criminelle, détermination des erimes et délits et celles de leurs 
peines, organisation administrative, régime foncier et immobilier...). 

Du fait du silence du législateur, la plupart de ces lois ne s’ap- 
pliquent pas à l'Algérie, Or, après étnde, il a paru Qpperrn e 
prévoir l'extension à l'Algérie d'un certain nombre d'entre elles. I] 
arrive, en eflet, que ces dernières modifient une législation anté- 
rienure conmnnune à la métropole et à l'Algérie. 

Parmi ces lois, celles qui ont été volées du 20 septembre 1947 au 
20 septembre 19% ont été groupées dans trois projets de « collectif » 
successifs, Les deux premiers sont devenus la loi no 54-208 du 
ter pnars 195%, Le troisième est déposé devant l'Assemblée natio- 
pale 
Le présent projet de loi, qui revêt également la forme d’un 
collectif d'extension », concerne essentiellement les lois publiées 
au cours du quatrième trimestre de l'année 1951 et des trois pre- 
miers trimestres de l'année 1952. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
. . . . . . . . . . . . . LL . . . L . . . LL . . . . . . . . LL. 
Décrète pe 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 


nationale par le ministre de l'imérieur qui est chargé d'en exposer 
les motifs et d'en soutenir la discussion. 


Art. ter, — Sont étendues à l'Algérie : 

La loi no 52-873 du 22 juillet 1952 modifiant la loi du 29 avril 4845 
sur les irrigations en étendant le bénéfice de ses dispositions aux 
adductions d'eau potable; 





La loi n° 52885 du 2% juillet 1952 portant modification de 
loi du 3) mars 198 relative au statut du personnel navigant 
l'aéronautique. ; 

Art. 2. — L'article 3 de la loi n° 51-1506 du 31 décembre 19! 
compiétant l'articie 3 de la loi du 28 juillet 14885 relative à l'éta- 
blissement, à l'entretien et au fonctionnement des lignes télégri- 
phiques et téléphoniques, est étendu à l'Algérie. Celle-ci est pour 
son application, substituée à l'Etat. \ 

Art. 3. — L'article 40 de la loi n° 52-757 du 30 juin 1952 complétan: 
l'articie 231er, ajouté à la loi du 11 juillet 1938 sur l’organisation de 
la nation en temps de guerre par l'ordonnance du 28 août 1945, lu - 
inèrme modifié par l’article 23 de la loi no 53-72 du 6 février 1%: 
relative an développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tonnement des services militaires pour l'exercice 1953 (défense 
halionale), est Clendn à l'Algérie, avec Ja rédaction suivante : 

« Lorsqu'un immenble réquisitionné fait, avant sa restitution à 
son propriétaire, l'objet d'une déclaration d'utilité publique en vu: 
de son expropriation, l'indemnité d'expropriation sera fixée san: 
qu'il soit tenu compte des travaux eflectués par l'Etat on par l'A!- 
gérie, qui n'étaient pas normalement à leur charge au sens de l'a!- 
néa 17 de l'article 23 series. » 

« Les dispositions sont applicables à tous les immeubles qui, 
après avoir été réquisitionnés postérieurement au 25 août 1939 ont 
fait ensubte l'objet d'une déclaration d'utilité publique en vue de 
leur expropriation quelle que soit Ja date à laquelle l'indemnité a 
été réglée. » 


ANNEXE N° 8809 


session de 1%541. — Séance du 6 juillet 19%.) 


PROJET DE LOI relatif à l'exercice des pouvoirs en matière 4 
militaire dans l'armée de l'air, présenté au nom de 
M. Pierre Mendès-France, président du conseil des ministre, 
ministre des affaires étrangères, par M. Pierre K@œnmig, ministre 
de la defense nationale et des forces armées; par M. Emile Hugue:, 
garde des sceaux, ministre de la justice; par M. Robert Buro! 
ministre de la France d'outre-mer, et par M. Diomède Catroux, 
secrétaire d'Etat an forces armées « air ». — (Renvoyé à la cou 
tuission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du © juillet 1934 fixant l’organisation 
générale de l’armée de l'air a prévu dans son article 2 qu'à titre 
transitoire le personnel des formations et services de l’armée de 
l'air est soumis, en ce qui concerne Ja justice militaire, aux pre-- 
criplions de la loi du 9% mars 19% portant revision du code € 
justice militaire, 

Le ministre de la défense nalionale et des forces armées et L 
généraux commeandants de régions aériennes ont, vis-à-vis du pe 
sonnel de l'armée de l'air, les pouvoirs dévolus respectivement p 
la loi et le code de justice militaire au ministre de la défence 
nationale et des forces armées et aux généraux commandant le €::- 
conscriptions territoriales, 

La même loi prévoit que des juges appartenant à l'armée de l'ai 
entreront dans la composition des tribunaux appelés à juger l': 
militaires de l'armée de l'air. 

Ces dispositions résultent du fait qu’au moment de Ja ercition 
d'une armée de Fair autonome il n'avait pas été jugé utile de dot: 
celle armée d'un appareil judiciaire spécialisé. 

Cependant, par suite du développement pris par l’armée de l'ar 
à la suite de l'extension de ses missions et de ses moyen*, les 
lacunes du régime transitoire prévu par le législateur de 192% sont 
vite apparues. 

En attendant Ja promulgation d'un code de justice militaire des 
forces armées mieux adapté à la situation partfculière de l'armée 
de l'air, il est nécessaire d'obtenir un élargissement des pouvoirs 
judiciaires des différentes autorités de l’armée de l'air, celles-i 
n'étant compétentes, en l'état actuel des textes, qu'à l'égard des 
ersonnels militaires de l’armée de l'air. Des textes postérieurs à 
a loi d'organisation de l'armée de l'air (notamment le décret-loi 
du 29 juillet 1939 portant codification des textes concernant les: 
infractions contre la sûreté extérieure de l'Etat) ont élargi là 
compétence ratione personæ des juridictions mililaires, mais Sans 
élargir corrélalivement les pouvoirs des autorités de l’armée de 
l'air. De plus, les textes ne prévoient pas, pour ces mêmes aito- 
rilés, d'attributions judiciaires ratione materiæ ou ratione lori 
lorsque les infractions sont commises dans le service ainsi que 
dans les casernes, établissements militaires et chez l'hôte. À 

Le présent projet de li a donè pour ut d'étendre les pouvoirs 
judiciaires des autorités aériennes à l'encontre des « non-mililaires 
dans les hypothèses particulières où les infractions (relevant par 
ailleurs des tribunaux militaires) sont commises soit par des per- 
sonnes à Ja suite de l’armée de l'air, soit par des étrangers au 
détriment de l'armée de l'air, soit des établissements ou casernes 
dépendant de l'armée de l'air. 

1 est utile de préciser que l'expression « commamdants de 
région aérienne » de l’ancien article 38 de la loi du 2 juillet 19%: 
est remplacée par celle de « commandant de circonscriptions aérien- 
nes », expression qui figure dans l’article 9 du code de justice 
militaire (rédaction du décret-loi du 29 juillet 1939) et qui permet ü: 
confler les pouvoirs jndiciaires aux commandants de l'air en Algér”, 
en Tunisie et au Maroc. Les commandements de l’air créés posté- 
rieurement à la loi du 2 juillet 1954 sont, en effet, appelés à rem- 
ee, des missions de plus en plus importantes au sein de l’armée 

e l'air. 
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PROJET DE LOI 
résident du conseil des ministre, ministre des affaires étran 
Décrèle : 


de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblfe 
ar le ministre de la défense nationale et des forces 


trticle unique. — Le deuxième alinéa de l'artivle 2S de la loi du 
et 1934 fixant l’organisation générale de l'armée de l'air est 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

Les pouvoirs dévolus par ia loi et le code de justice militaire 
pour l'armée de terre aux généraux commandant les circonscrip- 
uone territoriaies sont exercés par les commandants des circons- 
riptions aériennes : 

jo À l'égard des mililaires ou assimilés appartenant à l'armée 

air sauf dans les cas prévus au 3°, alinéas 2 et 3 du présent 

e, des étrangers s'il s'agit d’infractions commises de concert 

jes militaires ou assimilés appartenant à l'armée de l'air et par 
kL< étrangers, des individus non militaires ayant commis soit iso- 
ment, soit de concert avec des militaires ou assimilés de l'armée 

air, des crimes ou délits contre la sûreté expérieure de l'Etat 
\ préjudice de l’armée de l'air; 
En outre : 

a Dans les circonseriptions territoriales déclarées en état de 
muerre par décret, à l'égard des individus visés à l'article 165, (8 2, 
= . 5 du code de justice militaire pour l'armée de terre, qui sont 
empiovés par l’armée de l'air ou à la suite de cette armée et des 
individus non militaires ayant commis des infractions de la compé- 
rence des juridictions tuilitaires, soit dans des bâtiments ou instal 
ions ou sur des terrains relevant de l'autorité aérienne, soit au 
préjudice de l’armée de l'air; 

b) Dans les circouseriptions terriloriaies en élat de siège, à 
ézard des individus non militaires — avant commis des jinfrac- 

ns dont la connaissance est délérnée aux juridictions militaires par 
l'articte 171 du code de justice militaire — pour l’armée de terre 
et par les lois sur l'état de siège, lorsque ces infractions ont éié 
mmises soit dans des bâtiments ou installations ou sur des ter- 





rains relevant de l'autorité aérienne, soit au préjudice de l'armée, 


jé : air, 

do A l'égard de tous les individus, civils ou militaires co-auteurs 

complices de müitaires de l’armée de l'air ou de civils reievant 
de leurs pouvoirs en matière judiciaire, lorsque les faits ont été 
mais dans des bâtiments ou installations on sur des terrains 
reevant de l’antorité aérienne ou chez l'hôte lorsque la réquisition 
émane d'une autorité de l'armée de l'air. 

Lorsque les faits ont été commis sur les navires de l'Etat, dans 
es enceintes des ports militaires, arsenaux ou autres établissements 
relevant de l'armée de mer, les autorités maritimes exercent les 
pouvoirs qui leur sont dévolus par le code de justice maritime à 
ligari de tous individus, même s'ils relèvent de l’armée de l'air, 

auteurs ou complices de militaires de l'armée de mer ou de 
vis re‘evant de leurs pouvoirs en matière judiciaire. 

Lorsque les faits ont été commis en tous autres lieux que reux 
mentionnés aux deux alinéas précédents, les généraux commandant! 
: circonscriptions territoriales de l'armée de terre détiennent les 
ônes pouvoirs à l'égard de tous individus — mème s'ils relèvent 

l'armée de l'air — <o-auteurs ou complices de militaires de l'ar- 
me de terre ou de civils re'evant de leurs pouvoirs en matière 

iciaire, 

Dans les cas visés aux 10 et 20 ci-dessus, lorsque le partag® 
ivoirs judiciaires est fondé sur le préjudice subi, l’ordre d'in- 

sera donné par le commandant de la circonscription 
enne si l'infection — bien que n'élant pas commise exclusi- 
ement au préjudice de l'armée de l'air — a pour objet principal 


arinée. 


po 


‘il n'est pas possible de se prononcer immédiatement à ce 
et l'ordre d'informer sera émis par l'autorité qui aura provoque 
estalion où qui aura été saisie la première de l'individu arrêté. 


ANNEXE N'°8810 


Session de 1954. — Séance du & juillet 1954.) 


PROJET DE LOI portant création de contingents de croix de la 
Légion d'honneur et de médailles militaires en faveur des person- 
els n'appartenant pas à l’armée active, présenté au nom de 
\. Pierre Mendès-France, président du conseil des ministres, 
uinistre des affaires étrangères, par M. Pierre Koenig, ministre 
de Ja défense nationale et des forces armées. — (Renvoyé à la 
rninission «de la défense nationale.) 


EXPOSE BES MOTIFS 


Meslames, messieurs, la loi n° 54-1371 du 1 décembre 1951 avait 
li\é pour trais ans les contingents de croix de Ja Lan d'honneur 
cl de médailles militaires destinées à récompenser les personnels 
n'appartenant pas à l'armée active. 





Celle loi prenant effet à compter du fer janvier 1951, ses d 
sitions ne sont plus applicables. 

Il importe donc de renouveler les contingents pour l'année 1951 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées, ayant 
pl is particulièrement sous son autorité directe les serives communs 
aux trois armées, il parait opportun de distraire des contingents 
alloués aux sections guerre, air et marine, la part réservée à ci 
services, 

IL convient de remarquer que les contingents de 
adoptés dans la loi du ter décembre 1951 sont reconduits 

Tel est l'objet du présent projet de loi. 


décorati 3 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministre:, 


Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre de la défense nationale et des forces 
armées qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 
discussion. 


Art. 4er, — Le conseil des ministres disposera pour Fannée 1954, 
à compter du {+ janvier, de deux Grands Croix et de neuf Croix 
de Grands Officiers pour les personnels n’appartenant pas à l’armée 
active. 

Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
disposera pour l'année 1951, à compter du 1° janvier, des conlin 
gents suivants de décorations : 

Commandeurs: services communs, 6; guerre, 45; marine, 9; air, 
. 
Officiers: services communs, 43; guerre, 415; marine, 83; air, 109. 
Chevaliers: services communs, 256; guerre, 1.55%; marine, 156; air, 
218. 

Médailles militaires: services communs, 45% ; guerre, 5.300; marine, 
200; air, 120. 

Art. 3. — Les décorations dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur sont destinées à récompenser : 

a) Les officiers généraux du cadre de réserve; 

b) Les officiers, sous-officiers et hommes de troupe des réserves 
et les personnels pourvus d'un emploi d’assimilé spécial; 

c) Les officiers rayés des cadres, à l'exclusion de ceux démission- 
naires de leur grade ou rayés des cadres par mesure de discipline, 
les sous-officiers et hommes de troupe dégagts d'obligations mili- 
taires : 

1° Qui ont de beaux états de service attestés par des titres de 
guerre ou de résistance, non encore récompensés ; 

2° Qui se sont dévoués au bénéfice de l'instruction pré-militaire ; 

go Qui ont rendu à la défense nationale des services importants 
et désintéressés, 

d) Les officiers, sous-officiers et hommes de troupe retraités où 
réformés pour blessures de guerre ou en raison de blessures reçues 
en service aérien commandé. Ces personnels ne pourront toutefois 
concourir que s'ils n’ont pas reçu la médaille militaire ou un grade 
dans la Légion d'honneur, à titre militaire, postérieurement auxdites 
blessures. 

Art. 4. — Les médailles militaires sont destinées à récompense! 

jo Les personnels militaires des réserves, non officiers; 

20 Les personnels militaires non officiers, dégagés d'obligations 
rnilitaires et titulaires d'un titre de guerre ou de résistance au moins 
‘blessures de guerre, citations avec Croix de guerre, médaille de Ja 
résistance, croix de libération, médaille des évadés, croix du combat: 
tant volontaire de la guerre 1914-1918), Cette condition ne sera 
pas exigée des anciens militaires de carrière réunissant un mini- 
mum de quinze ans de services effectifs; 

40 Les sous-officiers et hommes de troupe réformés pour blessures 
de guerre ou en raison de blessures reçues en <ervice aérien 
commandé. 

Art. 5. — Les personnels visés aux articles 3, paragraphe d), et 
4 paragraphe 3, titulaires d'une invalidité d'un laux égal ou sup 
rieur à 6» p. 100 font l'objet d'un travail particulier effectué à la 
diligence du secrétaire d'Etat intéressé, 

Art. 6. — Indépendamment des règles ordinaires qui régissent les 
inscriptions aux tableaux de concours pour la Légion d'honneur et 
la médaille militaire, aucun militaire des réserves ne pourra être 
inscrit à ces tableaux s'il ne comple au moins trois ans de ser- 
vices dans les réserves. 

Cetle condition ne sera pas exigée des personnels qui auraient 
acquis un titre de guerre ou de résistance. 

Pour ceux titulaires de la médaille militaire ou d'un grade dans 
la Légion d'honneur, ce titre devra être postérieur à l'obtention de 
la dernière distinction. 

Art. 7. — Toutes les décorations prévues à la présente loi ne 
reuvent être attribuées avec traitement que dans les conditions 
fixées par l'article 79 de la loi des finances du 16 avril 1920 et 
+ ue 33 du décret organique de la Légion d'honneur du 16 mars 

Je. 

Art. 8. — Les dispositions de la présente loi ne visent pas les 
militaires qui, étant dégagés de toutes obligations militaires pour 
une cause quelconque avant le 2 août 1914, n’ont pas repris de 
service depuis cette date au cours des campagnes 1911-1918, 4939-4945 
ou sur un théâtre d'opérations extérieur. 


Art. 9, — J1 ne pourra êlre employé durant chaque semestre que 
la maitié des coutingents annuels fixés à l'article 1er de Va pré- 
sente loi. 
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ANNEXE N'8811 


si nn de 19 »i Séance du 6 juillet 151 


PROJET DE LOI portant ratification du décret n° 51-302 du 17 juil. 
let 1954 -usperdant le: droits de douane d'importation applicables 

1 cerlainve matières colorantes organiques homozseénes, présent 

1 moin de M. Pierre Mendès-France, président du conseil des 
iministres, ministre des affaires étrangères, par M. Edgar Faure, 
iministre des finances, des affaires économiques et du plan, par 
M. Maurice Hourgès-Maunoury, ministre de lindustrie et du com- 
inerce, par M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat au budget, et pur 
M. Henri Caillavet, secrétaire d'Etat aux affaires économiques et 
au plat Renvoyé à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
\ latne = In letr< l'industrie des inalieres colorantes a 
jours été considérée comme une industrie très inportante que 
haque pays à constamment cherché à proteger. à 
Elle est en eflet une source importante de pnatières premières ct 
roduits transformés pour les industries de la défense nationale 
plosils, gaz, et 


A cet égard d'ailleurs, l'Allemagne et la Grande-Bretagne n'ont 





libre le échange en matières di colurants au sens de 

0, EF. t Ï 

En 1958 et 1952, les productions des divers pays européens ont 
le iv anate en tonnes 

Grande-Bretagtu { 1958, 26.000: en 1952, 29:20 

Allemagne occidentale: en 19%8, 96.000: en 1952, 21.000 

Italie en A9SS, 90600): en 195, 101% 

France : en 1958, 9.000): en 1%2, 10.00. 

Suisse: en 1938, 9.200: en 1% 9.0), 


Les lHnport ilot en France se sont (levées à 1.180 tonnes en 
1028, 1.690 tonnes en 1952 et 2.24 tonnes en 1%. 

L'industrie francaise des matières colorantes a subi un rélard 

mnsidérable du fait de la guerre et de l'occupation. Elle le rattrape 
Leu à peu, mais il existe encore un certain nombre de colorants qui 
ne sont pas fabriqués en France et qui sont nécessaires à l'industrie 


textile où aux autres industries utilisatrices (cuir, matières plasti- 
Hjur 

ces industrie notamment Findustrie textile, étant des industries 
exportatrices, il semble normal de suspendre les droits sur ces Colo- 
rants que la prodnetion française ne peut fournir. 

el est l'objet du décret no 55-702 du ter juillet 195% auquel est 
jointe la liste des colorants appelés à bénéficier de la suspension des 
droits 

PROJET BE LOI 
Le pre lent du conseil des ministres 


Décrèle 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 

tionale par le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan qui est chargé d'en exposé les molifs et d'en soutenir la 
«discussion, 

trticle unique E:t ratifié et converti en loi le décret n° 5-7 
du fer juillet 1954 portant suspension jusqu'au 31 décrembre 155 
des droits de douane d'importation applicables à certaines matière 

lorantes organiques homogènes. 


» 
_ 
L 
0 
s 


ANNEXE 


Décret n° 54-702 du 1: juillet 1954 poriant suspension des droits de 
douane d'importation applicables à certaines matières colorantes 
organiques homogènes, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, du ministre de l'industrie et du commerce, du secrétaire 
d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques et 

à plan, 

Décrèl 


Art, 1er, — Sont suspendus jusqu'au 31 décembre 1% inclus, les 
droits de douane d'importation applicables aux matières colorantes 
ganiques homogènes figurant sur la liste annexée au présent 
décret, inporlées dans les condilions qui seront fixées par un avis 
aux jmporlalteurs, 

Les dispositions du présent article sont applicables aux matières 
colorantes homogènes autrement dénommées mais chimiquement 
identiques à celles mentionnées sur la liste visée ci-dessus. 

Art. 2. — Le ministre de l'industrie el du commerce et le secré- 
laire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise, 
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Liste des malières coloruntes organiques susceplibles d'être adn 


» 
ou bénéjice de la suspension des droits de douane d'émpuort: 


ton. 


Tarif Ex 991 C. 


Matières colorantes organiques (dérivés du goudron de houille 
autres), contenant 2% p. 100 et moins d'eau: 
— Matières colorantes azoïques : 


— Monoazoïques : 


- — — Dérivés de la safranine et colorants monoazoïques pi 


mentaires insolubles pour laques: 
— — — Jaune irgaplasté GL,. 
— — Autres: 


- — — — leu cibalane BL. 


Brun lanasvne RL. 
Flavine néolane GFF. 
Gris cibalane BL. 
Gris ériochrome SBL. 
Gris irgalane BL. 
Jaune néolane 8 GE, 
Marron BON foncé RT. 
Rose direct brillant 3 B. 
Rouge polaire brillant 3 BX. 
*ouge permanent F 4 R,. 
Vert chlorantine lumière FGLL. 
— Polvazoïques : 

— Noires: 

— — Noir cuprophényle RL. 
Noir capracyl L. 

— Autres: 

— — — Benzo-vert brillant solide GLS. 

Bleu capracyl G. 
Ben cuprophényle brillant 2 BL. 
Bleu chloramine nouveau 5 B. 
Bleu chlorantine lumière 3 RLL. 
Bieu chlorantine lumière 7 GL. 
Bleu coprantine RLL. 
Bleu coprantine 3 RLL. 
Bleu marine chlorantine lumière BLL. 
Bleu marine solophényle FGL. 
Bleu pur coprantine 2 GLL. 
Bleu pur lumicrease 4 GL. 
Bleu solar F. 
Bleu solar FGL. 
Bleu solar 2 GLX. 
Bordeaux chlorantine lumière BLL. 
Bordeaux coprantine BGL. 
Brun capracyi GR, 
Brun cuprophényle 2 RL. 
Brun coprantine 5 RLL. 
Brun coprantine GRLL, 
Brun solophényle GL, 
Brun foncé capracyl B. 
Brun jaune coprantine GLL, 
Ecarlate diazamine lumière GLA. 
Ecarlate acide lumière GL. 
Ecarlate chlorantine lumière BNLL. 
Gris cuprophényle solide GRL, 
Gris cuprotix 3 LB. 
Gris solophényle 4 GL. 
Jaune coprantine GRLL. 
Jaune Solar rongeable G. 
Jaune capracyl NW. 
Jaune capracyl 3 RD. 
Jaune coprantine 2 G. 
Jaune coprantine 3 RLL. 
Jaune permanent NC. 
Olive chlorantine Jumière GLL. 
Olive solophényle BL. 
Orangé diazamyne lumière RL 
Rouge chlorantine lumière 5 BRL. 
Rouge cuivre chloramine 5 BL. 
Rouge diazamine lumière BWL, 
Vert sirius lumière BB. 
Vert chlorantine Inmière 5 BLL. 
Vert chlorantine lumière CLL. 
Vert chlorantine lumière 5 GLL. 
Vert copranline G. 


etc 


Ci 
\ 


— Mélanges d'un sel de diazonium Stabilisé et d'un copulal 


destinés Ÿ la production sur fibres de composés azoïques 


insolubles : 
— — Jaune or rapidogène IFC. 
Tarif ex 591 D. 
Matières colorantes dérivées du stilbène: 
— Orangé solar 2 GL 
Tarif ex 591 H. 
Matières colorantes dérivées de la quinone imine: 


— lndophénols, oxazines, thiazines (bleu de méthylène, etc): 


— — Chromazurine nouvelle HB. 


Tarif ex 591 I. 


Matières colorantes dérivées du xanthène : 
— Pyronines, rhodamines, sulforhodamines, violamines : 
— — Ecarlale orasol 2 B. 
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Tarif ex 591 J. 
_— phtalocyanines et leurs complexes métalliques, leurs dérivés 
sulfonés : 
— Bleu héliogène G. 
Bleu alcian 8 GN. 
Vert héliogène G. 
Vert brillant sulfogène J. 


Tarif ex 591 K. 


yatières colorantes dérivées du di et du triphénylméhane : 
— Bleu pur Vicloria BO. 


Tarif ex 991 L. 
Matières colorantes dérivées de l’acridine et de la quinoléine: 
- — Astraphloxine FF. 
Astracyanine B. 
Chrysophosphine 2 G. 


Tarif ex 591 M 
Matières colorantes oxyquinoniques et anthraquinoniques autres 
que les colorants de cuve: 

ï _ — Bleu d'alizarine brillant foulon BL. 
4 Bleu brillant carbolan ? Rs. 

Bleu celliton solide FFB. 

Beu celliton solide FR. 

bleu ciel alizarine brillant BS. 

ris alizarine lumière BBLW. 

Jaune luxine au chrome 5 G. 

Rose celliton solide RF. 

Vert brillant carbolan 5 GS. 


Tarif ex 591 O, 
Matières colorantes teignant à la cuve, non dénommées ni 
mprises ailleurs : 

— — Lérivés de l’anthraquinone : 

— — Bleu luracète 4 R. 
Gris cibanone 2 GR. 
Gris indanthrène M. 
Jaune luxanthol FG. 
Jaune indanthrène 3 GF. 
Jaune indanthrène 3 RT. 
Jaune indanthrène 6 G Kk. 
Kaki cibanone 2 G. 
Noir indanthrène direct RB. 
Olive indanthrène MW. 
Orangé indanthrène 4 R. 
Rouge cibanone 2 B. 
Rouge cibanone 4 B. 
ouge cibanone G. 
Rouge indanthrène FBB. 

— — Esters des matières colorantes teignant à la cuve dérivées 
de l'anthraquinone, de l'indigo, des indigos halogénés, 
des thioindigos et de leurs dérivés: 

- — Ecarlate anthrasol L. B. 
Gris indigosol 43. 
Jaune indigosol V. 
Tarif ex 991 P. 
\utres : 
— Bleu brillant phtalogène IF 3 G. 
Vert brillant phtalogène IFFB. 
res colorantes organiques (dérivées du goudron de houille et 
res), contenant plus de 50 p. 100 d'eau: 
Tarif ex 592. 
Mêmes malières colorantes que celles reprises ci-dessus. 





ANNEXE N°8812 


(Session de 1954. — Séance du 6 juillet 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à intégrer les « anciens rédacteurs 

auxiliaires » des administrations centrales dan: le cadre des admi- 
strateurs civils, présentée par M. Sérafini, député, — (Renvoyée 
la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame, messieurs, la loi ne 53-1313 du 31 décembre 1953 dispose 
dans son article 10 que: « par dérogation aux dispositions de l'ar- 

e 13 de l'ordonnance no 45-2283 du 9 octobre 1943 modifiée, et à 

les de l'article 10 de la loi no 48-1992 du 31 décembre 1948, il 
lourra être procédé à des intégrations complémentaires dans le corps 
les adminis rateurs civils, en faveur des catégories de fonctionnaires 
Crapres: 

40 Agents supérieurs qui, appartenant au 31 décembre 196 à 
des administrations centrales où il n’a pas été ouvert de concours 
de nédacteurs en 1915 et où il n'a pas été fait application de l’ar- 
ücle 3 de l'ordonnance du 22 février 1955, n’ont pas pris part au 
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concours spécial ouvert par application de l'article 13 modifié du 
décret n° 45-2114 du 18 octobre 1915. 

Le vote de cette loi soulève aujourd'hui le problème de l'intégra- 
tion des « anciens rédacteurs auxiliaires » dans le cadre provisoire 
des « agents supérieurs », car certains de ces fonctionnaires, plus 
particulièrement au ministère de l'intérieur, en ont été écartés aiors 
qu'ils remplissaient toutes les conditions requises. 

Parfois même, ils possédaient des titres supérieurs à ceux qui ont 
obtenu cette intégration, à savoir une plus grande ancienneté de 
services dans leur fonction. 

ls en ont été écartés parce que la commission d'intégration a 
estimé que ceux d'entre eux qui avaient été reclassés dans Je « cadre 
des préfectures », jouissaient, dans ce cadre, d'avantages comparables 
à ceux qui étaient offerts à leurs collègues intégrés dans le cadre des 
« agents supérieurs », et qu'en conséquente, il n'y avait pas lieu de 
procéder à leur reclassement dans ce dernier grade. 

Or, dans cette opération de reclassement, cette commission avait 
à faire état des avantages de deux cadres de fonctionnaires pour pro- 
céder aux intégrations. 

Cela, en eflet, ne pouvait que vicier ses propres décisions et 
entrainer des injustices pour ceux-là mêmes qui devaient en être les 
victimes. 

PFrécisément, cette injustice vient de s'aggraver rar le vote de fa 
loi précitée, qui a fait que des « agents supérieurs » ont accédé au 
« grade d'administrateur civil », tandis que leurs anciens collègues 
demeurent « attachés de préfecture », c'est-à-dire dans une position 
nettement inférieure du point de vue hiérarchique. 

Les « non-intégrés » se trouveraient donc injustement brimés s'ils 
n'obtenaient pas, à leur tour, la même vocation au corps des « adrmi- 
nistrateurs civils », comme les « agents supérieurs » issus eux aussi 
des « anciens rédacteurs auxiliaires ». 

Il est bon de préciser que les « non-intégrés » ont dû finalement 
affronter un concours pour devenir « agents de préfecture ». 

Ainsi, depuis le fer janvier 1946, ces mêmes agents supportent une 
différence de carrière aussi criarde, à la suite d'une opinion pour le 
moins injuste et erronée, d'une commission chargée de ces intégra- 
tions, 

Al paraît donc sage et opportun dé mettre fin à cette situation 
anormale, en mettant sur un même plan tous les « anciens rédac- 
teurs auxiliaires » qui possédaient, évidemment, les mêmes titres au 
der janvier 19%6. 

Dans le cas contraire, on ne ferait qu'approuver une grave iniquité 
tant sur le plan administratif que sur le plan social. 

D'ailleurs, ces nouvelles intégrations n'intéressent qu'un fort petit 
nombre de fonctionnaires du ministère de l'intérieur, se sont deve- 
nus « attachés de préfecture » et dont Ja valeur professionnelle a 
été reconnue depuis de nombreuses années de service dans celle 
inème administration centrale, 

Enfin, comme elles n'auront aucune incidence financière, il est 
d'autant plus facile de réparer cette injustice sur le seul plan de la 
fonction publique. 

C'est pourquoi il vous est demandé de vouloir bien approuver la 
proposition de loi dont la teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. Par dérogation aux dispositions de l'article 13 
de l'ordonnance n° 223 du 9 octobre 1945 modifiée et à celles de 
l'article 10 de la loi no 4S-199 du 31 décembre 1438, il pourra tre 
procédé à des intégrations complémentaires dans le corps des 
administrateurs civils en faveur des agents qui, possédant la qualité 
de rédacteur auxiliaire dans une administration centrale antérieure- 
nent au 31 décembre 19%, y exerçant leurs fonctions au 31 décem- 
bre 1953, font partie du cadre A ei où il n'a pas été ouvert de 
concours de rédacteurs en 19% et où il n'a pas élé fait application 
de l'article 3 de l'ordonnance du 2 février 19%, n'ont pas pris part 
au concours Spéciale ouvert par application de l'article 13 modifié 
du décret no 45-%14 du 48 octobre 1945. 

Les intégrations Complémentaires autorisées ci-dessus seront pro- 
noncées sur le seul avis des commissions administratives paritaires 
des administrateurs civils siégeant en commission d'avancement 
pour la promotion à la classe exceptionnelle. 

Les conditions qui devront être réunies par les intéressés sont 
identiques à celles prévues pour les intégrations initiales, sous 
réserve des dérogations résultant de la présente loi et sans que le 
grade de sous-chef de bureau soit exigé des agents ci-desus. 

ls seront reclassés à compter du 4° janvier 1947 suivant des 
règles identiques à celles appliquées aux agents bénéficiant des 
intégrations initiales et à la classe de début des administrateurs 
civils au 31 décembre 1953, selon les conditions prévues aux premier 
et sixième alinéas de l’article 4% du décret no 45-2414 du 18 .octo- 
bre 1945 modifié. Les intégrations à la 2e classe ne pourront être 
prononcées que sur proposition de la commission administrative 
paritaire des administrateurs civils qui déterminera, en outre, les 
Inodalités de reclassement. Les fonctionnaires intéressés hénéficie- 
ront, le cas échéant, de l'indemnité compensatrice prévue par l'arti- 
cle 3 du décret n° 47-1457 du 4 août 1917. 

Les nominations seront prononcées, s'il y a lieu, en surnombre 
des efleclifs budgétaires actuels de la classe dans laquelle les 
intéressés seront intégrés et dans la limite des crédits budgétaires 
existants. Ce surnombre sera résorbé an fur et à mesure des 
+ an survenant à compter de la promulgation de la présente 
O1. 

Les mesures d'intégration ne comporteront en aucun cas des 
rappels pécuniaires pour la période antérieure au 1 janvier 1954, et 
devront être achevées dans un délai de six mois à compter de la 
promulgation de la présente loi, 
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ANNEXE N'8813 liectifiée) 


Session de 1954. — Séance du 6 juillet 1954.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à modificr la date d'exigisilité des 
impôts directs vt à fixer des modalités particulières pour le règle- 
ment des sommes arriérées dues au titre des divers impôts 
et ‘axes, ainsi que de la <écurilé sociale, présentée (1) par 
M. Haymond Boisdé et les membres du groupe indépendant 
d'action républicaine et sociale, députés. (Renvoyée à la com- 
mission des finances.) 


Mesdames, messieurs, dans une période d'ajustement des activités 
économiques — ajustement que provoque, depuis deux ans environ, 
le passage d'une situation inflalionniste à prix mouvants vers une 
situation de saine expansion à prix stables — el face aux difficuités 
éprouvées par les professionnels et aux émotions ressenties par 
les contribuables, l'intérêt général exige un aménagement des dettes 
et des échéances fiscales 

Il convient d'abord de disposer ‘es dates d'exigibilité de telle 
manière qu'elles n'apparaissat pas comme le résultat de hrimades : 
c'est le cas lorsqu'elles tombent au milieu de la période des 
vacances ou des fermetures pour congés, ni comme des contresens 
économiques: c'est le cas des productions saisonnières telles que 
celles de l'agriculture dont les ventes ou les rentrées n'ont pas 
Clé préalablement assurées. 

D'autre part, si l'on ne veut pas répandre le découragement et 
parfois la détresse mauvaise conseillère, il convient en particulier 
de séparer le passé du présent et de dissocier les opéralions d'apu- 
rement du passif fiscal du contribuable d'avec le payement régulier 
des « en cours » qu'entraine l'exercice courant de sa profession. 
Il importe, en effet, de libérer de l'exigibilité totale et immédiate, 
assorüe d'ailleurs de graves pénalilés qui en accroissent le poids, 
les professionnels qui doivent réunir toutes leurs forces pour main- 
tenir leur activité. 

L'impossibilité où se trouvent beaucoup d'entre eux de régler en 
méme temps l'arritré et les impôts qu’engendrera la continuation, 
voire l'expansion souhaitable de leur exploitation, est un obstacle 
insurnnontable au progrès d'une économie dont on ne peut raison- 
nablement attendre qu'elle se développe dans un climat de faillites 
ou de chômage, ni à travers des liquidations dues à une rigueur 
fiscale extrême. 

Déjà, les membres du groupe A. R. S. dans la proposition de loi 
n° 86%) déposée par M. Grousseaud et ses collègues le 11 juin 1954, 
avaient envisagé l'établissement d'une sorte de « concordai fiscal » 
pour différer l'exécution de certaines mesures de poursuites et de 
ventes sans abattement de la dette des contribuables mais en accor- 
dant des délais de payement. 

La présente proposition procède d'une préoccupation analogue. 
Elle tend à « clicher » en quelque sorte la situation passive des 
contribuables défaillants. Sans remise de leur delte pour ne pas 
léser le Tréser public, ellu leur accowle un échelonnement de 
versements qui ne viennent pas les empêcher de continuer à tra- 
valiler et à vivre de leur travai et leur permet ainsi d'acquitter 
régulièrement leurs obhgalions flscales nées postérieurement à la 
dale du 1 juillet 1954. 

Par identi'é de 1notifs, cet échelonnement scrait utilement étendu 
aux eulisations arriérées dues au titre de la sécurité sociale pour 
faciliter le payement des « en cours ». 

Telles sont Jes raisons pour lesquelles nous vous demandons 


d'adopter la proposition de loi suivan!e: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, {4 | 


impôt abroge 


Les articles 16634 et 17932-1 du code général des 


Il Les cantributions, jmpôts, taxes et nroduits recouvrés 
comme en imatière de contributions directes, sont exigibles le 15 du 
{roisième mois suivant celui de la mise en recouvrement du rôle. 

Une majoration de 10 p. 100 est appliquée au montant des cotisa- 
tions ou fractions de cotisations non encore réglées à l'expiration 
de ce délai. 

Toutefois, lorsque le délai prévu au premier alinéa ci-dessus 
expire au cours des mois de juiliet à septembre, il est de plein droit 
reporté d'un mois. 

En outre, tout contribuable, lorsqu'il est en mesure de faire 
valoir des difficultés de trésorerie particulières, peut demander À 
soume re ces difficultés à la « commission paritaire d'examen des 
facultés contribulives ». Celle-ci peut, en ce cas, proposer l'octroi 
à l'intéressé d'un délai supplémentaire pour le réglement de ses 
colisalions. 

Hi En cas de libération antérieure à l'expiration du délai 
prévu au premier alinéa du paragraphe 11 ci-dessus, il est accordé 
un escomple calculé au taux de 0,75 pour un mois, de 150 pour 
deux mois et de 2 p. 100 pour trois mois, toute fraction inférieure 
à un mois élant négligée. 

Ant. 2, — 1. — Par dérogation aux dispositions de droit comm 

S . un 
le montant des impôts, droits et taxes dû par tout contribuable 


et dont la date d’exigibilité est antérieure au 17 juillet 1951 ] 
être acquitté en mensualités échelonnées sur trois années con 
à parur de la dale susvisée. ; 
Toutefois, en cas de non-payement à la daïe de leur exigi! 
d'une de ces mensualités ainsi que des impôts échus postéri 
rement au {er juillet 195%, le solde sera imimédiatement exi:i!; 
Il. — Les dispositions du paragraphe I ci-dessus sont égalem 
applicables aux cotisations supplémentaires résultant de déclaratiors 
reclificatives souscrites avant le 1° août 1954 à raison de faits ant 
rieurs au 1 juillet 1954, à da condition que ces déclarations n'aiert 
fait l'objet, antérieurement à la date de promulgation de la présente 
loi, de l'engagement d'aucune procédure administrative ou judiciaire 
ni d'aucune reconnaissance d'infraction. 
En outre, aucune poursuite correctionnelle ne sera exercée, aucure 
amende fiscale, majoration, pénalité, ne sera appliquée et aucun 
intérêt de retard ne sera répété à raison des déclarations rectif. 
calives ci-dessus visées. 
Art. 3, — Les dispositions de l'article 2 ci-dessus sont applicables 
dans les mêmes conditions en ce qui concerne les cotisations d 
à la sécurité sociale. 





ANNEXE N° 8814 2° rectif.) 


Session de 1951. — Séance du 6 juillet 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à normaliser les rapports entre |:: 
contribuab'es ct l'administration, présentée (1) par M. Raymord 
Boisdé, député, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


MesJames, messieurs, les difficultés d'ordre matériel, et notamment 
la lourdeur du fardeau fiscal, font obstacle au développement de 
l'activité économique en contrariant l’esprit d'entreprise et en gênant 
une adaptation et une expansion que pourrait seule permettre l'ai- 
sance de manœuvre qu'interdit un réseau d’obligations sans ce:ce 
plus serré. 

Mais les considérations d'ordre psychologique ne sont pas moins 
déterminantes. Elles jouent, en ce moment, à l'encontre des bonnes 
relations, pourtant nécessaires, entre les administrations et les admi- 
nistrés, entre le fisc et les contribuables. 

Certes, le problème de la sécurité, de la rectitude, ou de la quit- 
tude fiscales, posé du côté du fisc comme du côté des contribuables, 
ne sera résolu à la satisfaction de l’un et des autres que par l’adop- 
tion d'une vraie réforme ou refonte de la fiscalité qui aurait pour 
objet de supprimer quasi-automatiquement les occasions, Jes tenti- 
tions et les profits de la fraude. Nous l'avons présentée dans notre 
1roposilion n° 4508 du 25 octobre 1952, et nous ne désespérons pas de 
ka faire progressivement aboutir. 

Mais, en attendant, subsistent les nombreuses circonstances où :t6 
contribuables sont mis en contact avec l'administration fiscale : décla- 
rations, contrôles, échéances, rectifications, rehaussements, pénalités 
dégrèvements, etc. 

Tant que l'administration et les assujettis, dans leur posili 
opposée, s'exténueront, s’aigrirant et même se décourageront semb- 
blement les uns les autres au cours de celte sorte de chasse aux 
sorcières que constitue la poursuite des fraudeurs, on tournera le dos 
à la vraie solution qui consiste à dissocier Ja question de la frauce 
en elle-même (ainsi que des privilèges fiscaux) du comporicmert 
volontaire ou involontaire du contribuable. 

Envenimer les rapports entre contrôlés et contrôleurs est facile 
sinon fatal: contester les déclarations, les comptabilités, l’interpr 
tation des règlements, etc., ne l'est pas moins. Le résultat est cet 
état d'esprit de révolte que de récentes manifestations ont exprime 
et répandu. 

On reproche aujourd'hui à certains contribuables d’être des « fran- 
deur< systématiques » et des « tricheurs invéténés ». C'est ainsi qu'on 
accuse, en particulier, les commerçants de détourner aux dépens ce 
l'Etat des centaines de milliards. 

Par des contrôles ou des poumuites, on s'évertue à faire ren 
de telles sommes commé si elles existaient réellement, cachées 
mais disponibles, En fait, on réclame ainsi des sommes que tes 
contribuables, collecteurs d'impôts, n’ont généralement pas élé €: 
mesure de percevoir et que le consommateur n'a pas versées; Car 
il s'agit souvent de professionnels dont la marge commerciale exi£ 
est tout juste suffisante pour les empêcher de disparaître; elle ne 
comprend aucune marge fiscale perçue, qu'ils auraint théoriqueme! 
soustraite. Cet argent qu'on veut « leur reprendre », ils ne 01 
pas encaissé. 

Il y à là un tragique malentendu — source de révolle, comme tous 
les malentendus. 

Nos différentes propositions ont pour objectif essentiel de faire 
disparaitre l’occasion de tels malentendus. 

Il nous est apparu que des remèdes devaient être apports d'ur- 
gence à cette siluatian. Aussi, avons-nons cru bon d'extraire de notre 
ancienne proposition de loi no 4508, du 25 octobre 1952, ges 
dispositifs, légèrement rectifiés, propres à humaniser les rappor'i 
entre les contribuables et l” nistration fiscale, à accorder des 


fr 


+ — 





. (1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l'article 61 du règlement, 





(o Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticle 61 du règlement. 
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remit 

nties de forme, d'assistance et de délais aux contrôlés, à modé- 

es pénalités à instaurer une véritable instance paritaire pour 
ier les facultés contributives des défaillants, 

s'agit nullement de protéger la fraude mais de ne pas détruire 


sconomie en réduisant les comtribuables au désespoir et à la 


elles sont les raisons pour lesquelles nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE Lo! 


urt, tr. — Les rehaussements que l'administralion se propose 
vanporter aux déclarations fiscales souscrites par un contribuable 
auvent être notifiés à ce dernier, même lorsque ces déclarations 


urraiént, conformément aux dispositions du code général des 
Pnots, être l'objet de rectifications d'office. 
“celte notification doit préciser les molifs des rehaussements, le 
montant des impositions correspondantes, ainsi que des majorations 
pénalités dont l'application est envisage. 
L'intéressé est invité à faire parvenir son acceptation ou ses obser- 
vations dans un délai de vingl jours. LL 

A défaut de réponse dans ce délai, l'administration fixe la base de 
imposition, sous réserve du droit de réclamation de l'intéressé 
ævant la juridiction contentieuse. 

"&. des observations ayant été présentées dans le même délai, le 
daccord persiste, il doit être soumis à l'appréciation de la commis- 
sjon prévue à l’article 3 ci-après. 
L'avis de la commission est notifi£ au contribuable par l'adminis- 
tration qui i’informe, en même temps, du chiffre d'après lequel elle 
se propose de le taxer. Dent A 

Si cette taxation est conforme à l'appréciation de la commission, 
le contribuable ne peut obtenir de réduction par voie de réclamation 
devant la juridiction contentieuse qu'en apportant la preuve du 
chitre exacte de la base d'imposition. 

Dans le cas contraire, la charge de la preuve incombe à l'adminis- 
tration, en tant que la base retenue pour l'assielle de l'impôt excède 
l'appréciation de la commission. 


uu 


\rt. 2, — I. — En cas d'erreur commise de honne foi, les rehausse- 
ments opérés par les agents des admini<trations financières ne don- 
nent lieu, en sus des droits simples, qu'à l’exigibilité d'une indem- 
nité de retard. Celle indemnité ne peut excéder 0,75 p. 100 du 
montant des droits supplémentaires pour chacun des mois écoulés 
depuis la date normale d’exigibilité de ces droits, 

En cas d'infraction commise de mauvaise foi, le contribuable est 

passible d’une pénalité, dont le montant ne peut être fixé au maxi- 
mum à 100 p. 100 des droits simples supplémentaires que S'ils 
excèdent les trois quarts de l'impôt résullant de la déclaration du 
contribuable, Dans les autres cas, le montant maximum de la péna- 
lité est abaissé à: 
35 p. 400 des droits simples supplémentaires, sj ceux-ci n'excèdent 
s le quart de l'impôt résultant de la déclaration du contribuable; 
x p. 100 des mêmes droits, s'ils sont compris entre le quart et 
moitié de l'impôt résultant de la déclaration du contribuable ; 

75 p. 100 des mêmes droits, s'ils sont compris entre la moitié et les 

is quarts de l'impôt résultant de la déclaration du contribuable. 


[I — La charge de la preuve de la mauvaise foi incombe à l’admi- 
nistration, 

Toutefois, il appartient an contribuable d'établir sa bonne foi si 
les pénalités de mauvaise foi ont été appliquées sur avis conforme 


le la commission prévue à l’article 3 ci-après, 


L 
1 


la 


art. 3, — I. — M est institué, dans chaque déparlement, une 

immission paritaire d'examen des facuïté< contributives » capable 
de connaître de toute contestation entre les contribuables et les dif. 
férentes régies financières, à l’occasion de tout impôt direct ou indi- 
rect de quelque nature que ce soit, ainsi que des droits d'enregistre- 
ment, sans en exclure l'application des intéréts de relard ou pénali- 
ls et l'établissement des forfaits, 

I, — Celle commission comprend: 

Le préfet ou son représentant, président: 

Le directeur des contributions directes, le directeur de l'enregis- 
trement et le directeur des eontributions indirectes, le trésorier 
paveur général ou leur représentant; 

Quatre membres appartenant à la catégorie professionnelie du 

tribuable dont il s'agit d'examiner la demande, 

Ces derniers membres sont désignés, pour un an, par le préfet sur 
Proposilion des organisations professionnelles les plus représenta- 

Un inspecteur des administrations financières remplit les fonctions 


1 


de secrétaire et assiste aux séances avec voie consultative, 


, HI, — L'avis de ia commission doit être motivé et noliffé au contri- 
buable intéressé. 
Art, 4. — En cas de contestation soumise à l'appréciation de la 


Commission instituée par l’article 3 ei-dessus, l'administration ne peut 
Proposer à cet organisme l'adoption d'un chiffre supérieur à celui 
qu'elle était disposée à accepter au cours des discussions prélimi- 
häires avec Je contribuable et doit faire connailre audit organisme 
e chiffre que le contribuable était lui-même disposé à accepter. 


Art, 3, — Les modalités d'application des dispositions qui pré- 
( ee seront, en tant que de besoin, précisées par décrets en 
conseil d'Etat. 

Toutes dispositions contraires au code général des impôts sont 
abrogées. ; 








ANNEXE N' 8815 


sessi le 1951. — Séance du 6 juillet 1951 


PROJET DE LOT fixant les contingents annuels de décorations de la 
Légion d'honneur 6! de la médaille militaire avec traitement «à 
itribuer aux personnels militaires de l'armée arlive, des 

ces de la France d'outre-mer et des services pénitentiaires colo 
iux, présenté au nom de M. Pierre Mendéès-France, président du 
inseil des ministres, ministre des affaires étrangères, par M. Pierre 


Kkœnig, ministre de la défense nationale et des forces armées, par 
M. Emile Huzues, garde des sceaux, ministre de la justice, et par 
M. Robert Buron, ministre de la France d'outre-mer. — (Renvoyé 


à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, fa lol no 53-671 du 5 août 1953 avait fixé 

pour l'année 193 les conlingents de décorations de la Légion d'hon- 
neur et de la médaïlle militaire avec traitement à attribuer aux 
personnels de l’armée active, des services de la France d'outre-mer et 
des services pénilentiaires colonjaux. Ces contingents étant épuisés, 
il convient de les renouveler pour l'année 1954. 
Les contingents prévus dans le présent projet de loi sont dans 
ir ensemble sensiblement les mêmes que ceux accordés en 4955. 
La doi no 53-671 susvisée avait, pour la première fois, fixé des 
continzents séparés pour les trois armées et les services communs 
à ces trois armées, Cetle répartition parait devoir être maintenue 
encore en 1954. 


Tel est l’objet du présent 


, 


projet de loi. 


PROJET JE LOI 


Le pi lent du seil des ministres, 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’'Assembié: 
nalionaie par le ministre de la défense nationale et des forces 
armées qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en souteuir Ja 
discussion. 

Art, 1er, — Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
disposera en 19%5% des contingents suivants de décorations (Légion 
d'honneur et médaille militaire) avec traitement destinées à récom- 

‘nser les personnels militaires de l'armée active et ceux qui, en 
ipplication des dispositions législatives en vigueur, concourent pour 


ces décorations avec ces derniers ; 














l 
| LÉGION D'HONNEUR | 
ESS CON AS CSSS | MÉDAILLE 
DÉSIGNATION | Croix | Croix | Croix 
dé com-| “ de | militaire 
mandeur l'officier chevalier 
ass mms losmemeuetne loue arslossmmse slt 
| have | 
SCTVviIces communs aux! Per Pa à 
trois armées ......... + 10 | \5 | 150 | 3.300 
Armées de tierre--........ BEL :44) ss0 | (,.700 
\rimée de MEF-.- sue 20 | do | 2) | 1.000 
Armée de l'air.....ssooses 4 !| à | 310 | 00 





Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer disposera en 1954 
our je personnel de stalut militaire de son département des contin 
sentis ci-aprés de décorations avec traitement dans l'ordre de la 
Légion d'honneur: 


1 croix de cominandeur ; 


u Croix d'olfiicier L 


Lx U IUrud 


\rt. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, disposera en 
1954, pour le personnel des surveiHants militaires des établissements 
pénitentiaires coloniaux des contingents ci-après de décoralions 

Légion d'honneur et médaille militaire) avec traitement: 
LA 

1 croix de chevalier; 

6 médailles militaires. 


Art. 4. — Le conseil des ministres disposera, au titre de 
1954 de 2 grand-croix de la Légion d'honneur, de 29 croix de grand- 
fficier de la Légion d'honneur pour les personnels militaires de 
l’armée active et ceux qui, en application des dispositions législatives 
en vigueur, concourent avec ces derniers, et d'une croix de grand- 
officier de la Légion d'honneur pour le personnel] à statut militaire 
relevant du ministère de la France d'outre-mer. 


l'exercicg 


Ari. », — Hi ne pourra être employé chaque semestre que ia moitié 
des contingents annuels fixés aux articles précédents, 
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ANNEXE N'8816 


session de 19951. — Séance du 6 juillet 1954. 

EROPOSITION DE LON tendant à définir et à simplifier les règles 
de contrôle «1, matière fiscale #1 à abroger, à dater du f* janvier 
195, les textes actuellement en vigueur, présentée par MM. hBe- 
gouin, Verneuil et André Hugu députés. — (Renvoyée à la 
commission des finances 


EXPOSE DES MOTIFS 


MésJjumez:, messieurs, les règles de contrôle fiscal sont actuellement 
finies par un nombre de textes considérable, dont <eriains, du 


ste, nm'établissent que des règles de contrôle économique nécessi- 
li P l j ture de guerre et le marché noir. 

Leur "111 at t le que cor trôleurs et controls sont cer- 

inement i ibles de savoir s'ils restent dans la légalité. 

Une codification de ces textes aurait été indiSpensable. Cependant, 


lu fait que certains de ces textes sont très anciens et ne corres- 
mdjent plus aux données Ceonomiques et comptables modernes, 
que d'autres textes ont été faits pour des situations économiques ou 
ditiques complètement différentes, nous croyons qu'il est préfé- 
ble de dernander au Gouvernement de déposer un texte entière- 
ment nouveau, qui sera au fond la codification des. textes existants 
d'où seront retirés ceux qui se sont avérés périmés ou abusifs. 
Divers oraleurs se sont plaints, au cours de ces derniers mois, 
l'atmosphère dans laquelle se passaient les contrôles financiers. 
Nous sommes persuadés qu'un nouveau texte précis serait suscep- 
Uble d'arméliorer considérablement cette atinosphère. 
Les contribuables connaissant leurs obligations et les droits des 
itrôleurs, l'atmosphère d'arbitraire, qui préside à ces contrôles, 
C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames, messieurs, de 
n vouloir adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ter, — Le Gouvernement déposera, avant le {er octobre 1954, 
un projet de loi définissant les règles de contrôle applicables en 
natière flicaie. 

Art. 2, — Tous les textes qui ont établi les règles actuellement 
applicables en matière de contrôle fiscal sont abrogés à dater du 


1er janvier 1955 


ANNEXE N°8817 


(session de 1951. — Séance du 6 juillet 1951.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique, sur la proposition de loi (n° 5556) 
de Mme Roca et plusieurs de ses collègues tendant à la majora- 
tion de l'allocation-maternité et à son extension à toutes Îles 
naissances, par Mme Roca, député. 


Mesdames, messieurs. l'allocation de maternité est attribuée à 

naissance de chaque enfant de nationalité française, né viable, 
légilimé ou reconnu par sa mère, dans les conditions suivantes. 

Pour l'allocation à la première naissance : 

La naissance doit avoir lieu dans les deux premières années du 
Inariage ou avant que la mère n'ait atteint l’âge de vingt-cinq ons. 

Pour la deuxième naissance : 

La naissance doit se produire dans les trois ans après la première 
maternité ou avant que la mère ait atteint l’âge de vingt-cinq ans, 
ou bien encore doit étre comprise dans les cinq premières années 
du mariage. 

Pour la troisième naissance: 

Elle doit se piacer dans les six ans qui suivent la première nais- 
sance ou dans les premiers huit an: de mariage, 

I! n'y a plus de conditions de délai à partir de la quatrième nais- 
sance. 

L'esprit de la loi du 2 août 196 — loi qui attribuait cette allo- 
calion — élait de faire de l'allocation un encouragement plutôt 
qu'une aide. 

Depuis, les difficultés des familles ont grandi, Nous savons les uns 
ct les autres combien est pénible la vie des familles ouvrières. 

Aussi l'allocation est maintenant attendue comme une aide très 
nécessaire pour subvenir aux frais occasionnés par une maternité. 

Cette aide est nécessaire, indispensable même, quel que soit 
l'âge de la mère et quel que soit l'écart entre deux naissances. 

C'est pour chaque maternité qu'il faut donner à la mère et à 
l'enfant des soins coûteux. 

C'est pour chaque naissance qu'il faut renouveler 
l'ensemble, une grande partie du trousseau de l’enfani. 

Tenant compte des dépenses importantes et absolument néces- 
saires que demande chaque naissante, votre commission de la 
famille, de la population et de la santé publique, pense que les 
organisations familiales ont raison de réclamer la suppression des 
onditions de délai et d'âge en vue de l'attribution: des allocations 
te maternité 


si ce n'est 








L'incidence financière n'est pas le souci majeur des membres 4: 
notre commission lorsque nous discutons une proposition qu! 
apporter une amélioration aux conditions de vie des familles, 

Cependant, donnons quelques chitfres : 

En 1952, l’Union nationale des caisses d'allocation familiales « 
contrôlé 435.129 naissances; ; 

Elle a payé 383.11 allocations de maternité : 

Il y a donc 51.98 naissances qui n’ont pas bénéficié de cet 
allocation maternité, ce qui représente, par rapport au nombre da 
naissances, 11,95 p. 100 

La masse des allocations de maternité versées pour la m 
période représente 10 milliards 400 millions. 

Si donc l'allocation était versée à toutes les naissances, le sun: 
ment de dépense serait de : _ 

10.100 x 11,95 
————— = 1,253 millions. 
100 

Bien entendu le coût de la réforme serait supérieur à celte som 
puisque ne sont pas comptées dans ces chiffres, les allocations 4 
inaternité supportées par l'Etat pour les personnes n’exerçant : 
cune activité pro‘essionnelle, 

Enfin, à ces naissances d'enfants de nationalité française nous « 
lons ajouter les naïssances d'enfants étrangers, nés en France à Ja co. 
dition qu'ils acquièrent dès leur naissance la nationalité frar 
Çaise et que les parents séjournent en France depuis au mec 
cinq ans. 

Cette mesure est aussi une mesure de justice, ces enfants 
deviennent des Français doivent bénéficier des mêmes avantae: 
que les autres enfants. 

Un dernier point. 

be toutes les prestations familiales l'allocation de maternité « 
la seule qui soit restée au même taux qu'en 1948. 

A ce morment-là les prestations étaient calculées sur la base d'un 
salaire dépar'emental de 12.000 francs par Inais. 

Depuis, cette base est passée à 17.250 francs; seule la base de 
calcul pour l'allocation maternité est restée à 12.0 francs, 

Sans tenir compte de la dernière augmentation des allocations 
familiales il serait normal que l'allocation maternité soit calcul 
sur la base de 17.250 francs, c'est-à-dire qu'il faudrait l’augmenter 
de 13,75 p. 100. 

Cette augmentation est d'ailleurs demandée par toutes les ps 
clauons familiales, 

Tenant comple de ces raisons, votre commission de la famille, d 
la population et de la santé publique vous propose d'adopter 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier les articles 5 et 6 de la doi n° 45-185 € 
9 août 1916 firant le régime des prestations familiales dans | 
but d'étendre à toutes les naissances et de majorer l'allocat 
de maternité 


Art, fer, — La deuxième phrase du premier alinéa de l'artick 
de la loi n° 46-1835 du 22 août 19:46 est remplacée par le ter 
suivant: 

« Selon les modalités qui seront fixées par un règlement d'adn 
nistration publique, l'enfant né viable en France de parents étrir 
à: domiciliés en France depuis plus de cinq ans, donne dre 

l'attribution de cette allocation s’il est déclaré Français à 
naissance. » 

Art. 2. — La loi n° 48-1038 du 7 juillet 1938 et la loi n° 49-1050 du 
2 août 1919 modifiant l’article 5 de la loi ne 46-1835 du 22 août {9x 
sont abrogées. 

Art. 3. — Le deuxième alinéa de Particle 5 de Ja loi n° 46-12 
du 22 août 1916 est abrogé. 

Art. 4. — L'article 6 de la loi n° 46-1835 du 2 août 1946 est modif 
eimme suit: 

« Le taux de l'allocation est égal au triple du salaire mensuel 
de base le plus élevé du département de résidence et majoré dans 
la même proportion que les allocations prénatales. » 4 

Art. 5. — La majoration prévue à l’article 9 de la loi n° 51-112 
du %6 septembre 1951 sera applicable à l'allocation de maternil: 
à compter de la date de promulgation de la présente loi. 


—— —— — 


ANNEXE N°8818 


& 





(Session de 1951, — Séance du 6 juillet 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à reviser la loi du 5 octobre 19%6, 
modifiée pe les lois des 9 et 12 mai 1951, relative à l'élection des 
tés l'Assemblée nationale, présentée par M. Delachena!, 
député. — (Renvoyée à la commission du suffrage universel, de: 
lois constitutionnelles, du règlement et des péCtions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le but de cette proposition de loi est c: 


remédier aux inconvénients de la loi électorale actuelle: 
1° En diminuant le nombre des députés; Es 
20 En évitant les confections de listes qui sont souvent difficile: 
surtout quand il s’agit de trouver des candidats qui, par suite à: 
leur place sur la liste, n'ont aucune chance d'être élus; 
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ment ne pourra pas dépasser le triple des candidats à élire; 
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n rendant inutile le panachage; 

, Fn écartant l'emprise des partis politiques dont l'influence est 

raste pour notre pays; L 

; En rapprochant l'élu de l'électeur par l'établissement de cir- 
ripntions beaucoup moins étendues qu'actuellement ; 

n réduisant la représentation proportionnelle qui — telle 
je est appliquée — rend difficile la formation de majorités 

mogènes, 

0 fn assurant l'élection des seuls candidats qui ont recueilli un 
mbre important de suffrages et en écartant ceux qui n'ont obtenu 
in faible pourcentage des voix, ce qui nous amènera à admettre 
: certains cas un deuxième tour de scrutin; 

“go En permettant aux électeurs, qui votent pour plusieurs can- 
iats de manifester leur préférence pour un ou deux d'entre eux; 
5» En écartani des frais trop élevés à la charge de l'Etat; 

‘do En prenant des mesures efficaces pour empêcher les candi- 
inres fantaisistes qui ont pour conséquence de fausser le scrutin 

“d'entrainer des frais considérables. 


E 
F 
rasté 
F 
| 


r° 


pour atteindre ces résultats, voici les réformes que nous préco- 
{o |] y aura dans chaque département un député pour 70.000 élec- 
rs, o1 fraction de 70.000, avec minimum de deux députés, ce qui, 


ns la France métropolitaine, réduira le nombre des députés de 54% 
et, bien entendu, il devra y avoir une réduction proportionnelle 
j1ns le nombre des députés de la France d'outre-mer, en attendant 
ne diminution analogue du nombre des sénateurs et des conseillers 
VUnion française ; 
» Tout dénartement ayant à élire plus de trois députés sera divisé 
rconscriptions. 
vous rapprochons ainsi l'élu de l'électeur et nous adoptons un 
sème intermédiaire entre le scrutin départemental et le scruin 
rrondissement ; 
Le: candidats se présenteront individuellement et seront libres 
dre n'importe quelle étiquette politique et même de n'en pas 
ndre du tout. 
Vous éviterons ainsi les difficultés de confection des listes et 
gation qu'ont actuellement les candidats de s’affilier à un parti 
organisation déterminés ; 
Des candidats pourront se grouper, en vue d'additionner leurs 
x, quelles que soient leurs étiquettes politiques, 
: groupements se fergnt librement, dans le cadre départemental, 
ehors de la prédominance des partis. 


foutefois, le nombre des candidats figurant dans le même groupe- 


Chaque électeur votera pour un nombre de candidats égal ou 
‘eur à celui des députés à élire dans la circonscription. 
s les circonscriptions élisant deux députés, il pourra mettre 


croix, qui constituera un signe préférentiel, avant ou après le 
1 du candidat qui a ses préférences, Dans les circonscriptions 
sant trois députés, il pourra mettre une croix avant ou après le 
n de deux candidats; 


Seront d'abord proclamés élus les candidats, groupés ou non, 
ront recueilli 45 p, 100 des suffrages exprimés. Si le nombre des 

lats ayant obtenu 45 p. 100 des suffrages exprimés est plus 
que celui des députés à élire, seront élus parmi eux ceux qui 

nt obtenu le plus grand nombre de voix et, en cas d'égalilé de 

x, les plus âgés. 

Quand un candidat a plus de 45 p. 100 des voix, cela prouve qu'il 

it dans sa circonscription d’une influence tele qu'il mérite d'être 
lamé élu; 

7T 


is les sièges restant seront attribués au groupement de can- 
s qui aura recueilli un nombre de voix supérieur à la moilié des 
ts, multiplié par le nombre des députés à élire 
exemple, il y a 100.000 votants et trois députés à élire, les 
lidats groupés se verront attribuer tous les sièges restants, s'ils 
li entre eux tous pius de 150.000 voix, 
nous nous rapprochons nettement du système majoritaire, esti- 
si des candidats groupés ont obtenu la majorité des voix, 
irait opportun de leur conférer la totalité des sièges. 
est facile de justifier cette disposition quand il S'agit d'élections 
ininales à deux tours: par exemple au conseil général où à une 
ion législative partieile, tout le monde est d'accord, à l'exception 
parti communiste, pour estimer qu'au deuxième tour de scrutin 
-{ désirable que les candidats, dont Jes opinions se rapprochent, 
ésistent en faveur de celui d'entre eux qui a recueilli le plus 
1 nombre de voix. 
exemple, un indépendant, un M, R. P. et un radical ont 
1 respectivement 60.000, 50.000 et 40.000 voix, alors que le 
communiste en a recueilli 80.000, il est normal que les 
lats, qui ont eu au premier tour 50.000 et 40.000 voix se désis- | 
en faveur de celui qui en a eu 60.000, çe qui assurera son | 
n au deuxième tour de scrutin. | 
seutement, bien souvent, l'expérience a montré qu'un accord ne 
alise pas toujours au deuxième tour de scrutin: pour reprendre 
* exempie, le candidat qui à obtenu 50.009 voix au premier tour 
rutin peut se maintenir, espérant bénéficier des 40.000 voix 
nues par le troisième candidat qui s'est désisté en sa faveur et 
iptant ainsi être élu de préférence au candidat qui a obtenu 
voix, mais, en fait les 40.000 vaix dn troisième candidat se 
ent: 15.000 vont au candidat n° 1, 25.40 au candidat n° 2 et, en 
ive, c'est le candidat communiste qui est élu au deuxième 
à la majorité relative. 
irquoi dès lors ne déciderions-nous pas qu'au premier tour les 


, 





s Candidats: 
ince qu'ils gpron leurs voix! ils auront ainsi 150.000 voix 
e les trois et celui des trois qui aura eu le plus grand nombre | 


voix, en l'espèce 694 sera élu, protitant d'office des voix | 
nues par les deux autres qui se sont groupés avec lui. | 


M. R. P., indépendant et radical pourront déclarer à | 


On réalisera ainsi, dès le premier tour, la solution qui serait 
normale, mais qui ne se produit pas toujours au deuxième tour. 

Notre proposition a pour résultat d'aboutir à la même solution 
juand il y a deux ou trois candidats à élire ; 

So Si des sièges restent à attribuer, on appliquera la représentation 
proportionneïle entre les groupements de candidats et les candidats 
ISOIES ; 

ÿe Quand | 
proclamés élus les candidats de ce groupement qui au i 
le plus grand nombre de voix e’ de signes préférentiels et, en cas 
d'égalité de voix et de signes préférentiels, ies plus Agés: toutefois 
ne seront élus que les candidets ayant obtenu personnellement au 
Inoins 12 p. 100 des suffrages exprimés. 

Nous refuserons de proclamer élus au premier tour de scrutin 
les candidats qui ont obtenu moins de 12 p. 10 des voix, re qui 
prouve qu'ils n'ont pas une grande autorité dans leur circonscriptio! 

100 Si tous Jes n'ont pas été atlribués au premier tour, 
il y a lieu de procéder deux semaines plus tard à un second tour 
de scrutin. 

Seront proclamés élus au deuxième tour les candidats ayant obtenu 
le plus grand nombre de voix et, en cas d'égalité, les plus aâgfs, 
les groupements et les signes préférentiels ne fonctionnant plus au 
deuxième tour. 

Au deuxième tour, 
dans son intégralité. 

Pour éviter des manœuvres, susceptibles de dénaturer le scrutin, 
aucun candidat nouveau ne pourra se présenter au deuxième tour; 

{io Les candidats n'auront droit qu’à une seule circulaire. 

Dès l'instant que chaque candidat se présente isolément, le nombre 
des circulaires à envoyer par la préfecture sera plus considérable et il 
importe de réduire les frais à la charge de l'Etat, D'ailleurs, l'envot 
de deux circulaires à cinq jours de distance, n'a vraiment pas de 
raison d'être. +: 

En revanche, la circulaire 
afin de permettre à chaque 
pragramme ; 

{2o Tout affichage sera supprimé 
sauf pour annoncer les conférences, 

Dès l'instant que t 


in groupement a droit à un ou plusieurs 


sièges, sero! 


ront recuei 


: > 
sieges 


nous appliquons donc le système majoritaire 


unique pourra tre de quatre pag 


‘andidat d'exposer completement son 


ide élector1] 


pendant la 
tous les électeurs recevront de chaque candid 
une cireulaire de quatre pages, l'affichage n' raison d'être, 
d'autant plus que les frais d'affichage sont éreux, soit pour 
l'Etat qui paye les affiches, soit pour les candidats qui doivent payer 
un afficheur dans chaque commune ; 
130 Les affiches annonçant les conférences seront envoyées grat 
lement aux maires sous pli recommandé avec accusé de récepli 
Le maire devra les faire placarder dans les panneaux électora 
u plus tard le lendemain du jour où il les aura re 3, Sons pei 
» dommages-j} vers les candidat do iffiches n'a 
raient pas été placardées, ]1 devra, dans le même délai, envoyer a 
candidats une attestation annonçant que l'affichage a « cifectué 
Le maire ne sera tenu de placarder que les ilches annonçant 
une conférence dans la commune dont il est mail 





tre s «© 


L4 


1 
di \iéreêts en 


Une indemnité sera remise par l'Etat à aff munici; 
d'après un tarif fixé par décret: 

jio Chaque candidat devra verser un cautionnement de 100.000 F 
qui restera acquis à l'Etat si ce candidat n’a pas recu in nom! 
de voix égal au moins à 8 p. 100 des votants. 

Nous espérons éviter ainsi, soit les candidature itaisictes 4 
lénaturent le serutin, soit des frais énormes à la nrze de l'Etat 
en ce qui concerne des candidats n'ayant aucune ch e de sure 

Aucune indemnité pour essence ne sera accordée indidat q 
n'a pas recueilli un nombre de voix égal au moins à S p. 100 de: 
votants. 

Les modifications À la loi actuelle, que nons nisons, pr 
sentent l'avantage d'être, presque lontes, indépendantes, si bi 
que les unes peuvent être acceptées et }es < OUsSées sans 
inconvénient: notre proposition ne se présente donc } comme for 
mant un tout intangibie à prendre ou à laisser dan ensembie 


PROPOSITION DE LOI 


{rlicle unique. — Les articles suivants de la loi du 5 octobre 1016, 
modifiée par les lois des 9 et 12 mai 1951, sont ain-<i rectitiés: 

Art. 1er, Les députés de Ja France métropolitaine à l’Assem 
blée nationale sont élus à raison d'un député par 30000 électer 
inscrits, ou fraction de 30.090, avec minimum de ds députés par 


département. » 
Art, 4er bis. — Supprimer cet article. 
art. 2. Supprimer le premier alinéa, 


vole à lieu par circon 
Circonscription ; 
trois députés sont divisés en circon-c} 
le tableau n° { annexé à la présente loi. » 

Art. 5. — Rédiger ainsi les premier et deuxième alinéas: « I 
candidats et candidates <e présentent individuellement et sont Jibi 
de prendre n'importe quelle étiquette politique ou de n'en pas pren 
dre du tout. Toutefois, ‘ droit di prei dre l'étique Le 
d'un parti où d'une organisation politique dont ils n'ont pas reçu 

Ils sont tenus de faire une d« iratio even le leur 


l'investiture Ë | 
signature dûment légalisée, indiquant leurs nom, prénoms, dal t 


criplion. Chaque dépar! 
rlemments ayant 


pions suivant 


Art. 3. — « Le 
ment forme une 
à élire plus de 
ul 


loue fois, TRE 
es 
es 


h auront pas 1e 


lieu de naissance ainsi que leur étiquette politique, s'ils en ont 
une, et cela huit jours avant l'ouverture de la campagne électorale. » 
Art. 5, 4e alinéa. — Rempiacer le mot « lisle » par mot « candi 


dalure ». 

Art. 6. — « Des candidats ont le droit de se grouper er 
ment, le nombre des candidats ainsi groupés ne ! 
ser le triple des candidats à ire. 


tre eux libre:- 
ouvarit pas dc} as- 
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« Un groupement ne peut étre étendu à d'autres qu'avec l'assenti- 
ment de tous les candidats précédemment groupés. 

Les déclarations de groupement, initial ou complété, doivent être 
déposées à la préfecture trois jours au plus tard avant l'ouverture 
de la cuinpagne électorale, 

Un groupement ne peut être rompu qu'avec l'assentiment de 
le Candidats groupés (dont la signature doit être légalisée) au 
lurd quinze jours avant le serutin. 

Nul ne peut être candidat dans gg circonscriptions, faute 
de quoi il ne pourra étre proclamé élu dans aucune d'elles. » 

Art. 7 Supprimer cel article. ) 
Art, %. — « Chaque élecleur vote pour un nombre de candidats 
égal où inférieur à celui des députés à élire dans la circonscription. 

L'étecteur qui vole pour deux candidats, a le droit de marquer 
ix, à litre préférentiel, le nom d'un des candidats, la croix 


d'une er 


étant placée sur Ja pméime ligne que le non, soit avant, soit après ce 
non, S'il vole pour trois candidats, il pourra marquer d'une croix les 
notns de deux d'entre eux, » 

Art. 10 alinéa supprimer à la première ligne les mots « de 
| ” 


art. 10, 4e alinéa Un représentant de chaque candidat, désigné 
peul ussister aux opérations de la comimission de recen- 


— 


ment 
Art. 11 Supprimer cet article 
art. 1: Sont élus les candidats, groupés ou non, qui ont 
ueilh plus de 45 p. 100 des suffrages. 
« Toutefois, si le nombre des candidats ayant obtenu plus de 
» p. 100 des voix et plus élevé que celui des EN à élire, 
{ élus parmi eux les candidats qui ont recueilli le plus grand 
nnbre de voix et, en cas d'égalité de voix, les plus âgés. 
Tous les sièges restants sont attribués au groupement de candi- 
dats, dont les membres ont recueilli entre eux tous un chiffre de voix 
ipérieur à la moitié des votants, ,mulliplié par le nombre de can- 
didats à élire dans la circonscription. 
A défaut, les sièges restants sont répartis à la représentation pro- 


muelle, conformément au système de la plus forte moyenne, 
e | uiperments di undidats et les candidats isolés, » 
art. #i « Les électeurs peuvent utiliser les bulletins de vote 
norimeés par les &s des candidats où écrire eux-mémnes leurs 
létitis 


Art. 45 bis Quand un groupement de candidats a droit à un 

1 plusieurs sièges, sont prorlamés élus les candidats de ce groupe- 
ment qui ont recueilli le plus grand nombre de voix et de signes 
préférentiels et, à égalité de voix et de signes préférentiels, les plus 
âgés; inais un candidat ne peut être élu au premier tour que S'il à 
obtenu personnellement au moins 42 p. 100 des suffrages exprimés. » 

Art, 16. — « Si tous les sièges n'ont pas élé attribués au premier 
tour de scrutin, à y a lieu de procéder à un deuxième tour de seru- 
tin deux semaines plus tard. 

« Sont proclamés élus au deuxième tour les candidats ayant obtenu 
le plus grand nombre de voix — et en cas d'égalité de voix, les 
plus ‘âgés le groupement et les signes préférentiels ne fonelion- 
nant plus au deuxième tour, Seuls pourront se présenter au deuxitine 
tour de <serutin ceux qui ont été candidats au premier tour, » 

Art. 21, ter alinéa. « Le nombre des députés altribnés à l'Algérie 
est de %i, dont 42 pour le premier collège et 12 pour le deuxième 
“ollège, 

art, 2 « Les sièges sont répartis de la manière suivante: 

Premier collège : département d'Alger, 5; d'Oran, 4; de Constan- 
tine, 8; R 

« Deuxième collège: département d'Alger, 4: d'Oran, 2; de Cons- 

lantine, 6, » 


art. 21. Supprimer cet article. _c$ 1 
Art, 2. « Tout affichage est supprimé pendant Ja période élec- 


torake, sauf pour annoncer des conférences. 

« Ces dernières affiches sont envoyées, sans timbre, aux maires, 
sous pli recommandé avec accusé de réception, dans des enveloppes 
spéciales, qui seront délivrées gratuitement par la préfecture. 

« Ces affiches destinées à être apposées sur les emplacements 
déterminés par la loi du 25 mars 4914, ne peuvent pas excéder celles 
du 1/6 du format colombier (G21 m x 0,%» m). 

« Le maire doit faire apposer ces affiches an plus tard le lende- 
main du jour où il les a reçues, sous peine de dommages-intérêls 
envers les candidats dont les affiches n'auraient pas été placées. 11 
doit, dans le même délai, envoyer au candidat une attestation annon- 
cant que l'affichage a été eflectié. 

« Le maire n'est ten de placarder que les affiches annonçant une 
conférence dans la commune dont il} est le maire. ; 

« Une indemnité sera versée par l'Etat aux afficheurs municipaux 
d'après un tarif fixé par décret. » 

Art. 6, avant-dernier alinéa. — Supprimer les mots « pour chacune 
des listes » 

Art. 97 C, — Au lien de « des bulletins de vote de chaque liste de 
candidats », lire « des bulletins de vole de chaque candidat ». 

trt. 27 D Même observation que pour l'article 27 C. 

art. 27 E, — Supprimer cet arlicie. 

Art, 27 FE, — Au feu de « les bulletins de vote de chaqne liste de 
candidats lire « les bulletins de vole de chaque candidat ». 

Art. 27 G. — Supprimer cet article. 

Art. 2%, — « Les circulaires de chaque candidat doivent mentionner 
les noms des candidats avec lesquels il s'est groupé. » 

\rt. 29, — Remplacer « 20.000 F » par « 400.000 F ». 

art. 2, dernier alinéa. — « Le cautionnement déposé par les ean- 
didats leur est reslitué dans les quinze jours qni suivent l'élection. 
Toutefois le cautionnement reste acquis à l'Etat et les frais d'essenre 
ne sont pas remboursés pour les candidats qui n'ont pas recueil! 
personnellement au moins 8 p. 100 des suffrages exprimés. » 








ANNEXE N'°8819 


(Session de 1954. — Séance du 6 juillet 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires afin de venir en aide aux 
a des sociétés en liquidation ou en 
faillite qui avaient dernandé le bénéfice des lois d'aide à la cons. 

truction en vue de l'édification de logements économiques, présen. 

tée par M. de Tinguy et les membres du groupe du mouvement 
républicain paœuiaire et apparentés, députés. — (Renvoyée à la 
commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, après le krack du Crédit mutnel du ht 
ment, la faillite où la liquidation d'un nombre grandissant de socis. 
tés de construction, notamment la société Alutrad, vient à neuvean 
ruiner un nombre important de familles qui avaient cru pouvoir 
trouver une solution à leurs difficultés de logement. 

Le Gouvernement se doit de venir en aide à ces familles qui, &i 
elles sont les victimes des agissements de pre peu recom- 
mandables, subissent ausei les conséquences de la carence de l'Etat 
qui n'a pas organisé en temps utile le contrôle de cette catégorie 
d'entreprises. 

Au reste, le Gouvernement paraissait armé pour éviler que les 
apports personnels des candidats constructeurs ne soient perdus, 
puisque Farticlé 27 de la loi du 31 décembre 1953 lui donnait le 
pouvoir de faire con<igner les fonds recus par res sociétés préala. 
blement à toute acquisition de terrains on exécution de travaux. 
Si ce texte de loi avait éte appliqué, bien des victimes auraient pu 
récupérer leur apport et continner leur entreprise. 

D'autre part, l'attention du ministre de la reconstruction et du 
logement avait été attirée, dès la fin de l'année dernière, par le 
mouvement national d'épargne sur l'activité des sociétés de cons. 
truction et, il x a quelque temps déjà, par l'Assemblée nationale 
qui, en votant à l'unanimité une proposition de réseiution déposre 
par l'auteur de la wrésente proposition, avait réclamé le dépot 
rapide d'un projet de loi réglementant ce genre d'affaires. 

Pour ces motifs, el en raisaon du problème social qui est en cause, 
il est indispensable que l'Etat vienne en aide d'urgence aux sous- 
cripleurs ruinés en autorisant le Crédit foncier à porter de 80 p. 100 
à 100 p, 400 le montant du prêt spécial susceptible d’être accordé 
aux constructeurs ayant perdu le montant de leur apport personnel. 

Cette solution permettrait la réalisation des travaux envisagés e! 
l'achèvement de ceux qui sont en cours. La décision peut être prise 
rapidement puisqu'elle ne nécessite aucune disposition législative 

C'est pourquoi nons vous demandons d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à donner la garan- 
tie de l'Etat au Crédit foncier pour que celui-ci accorde aux adhérents 
des sociétés de construction en liquidation ou en faillite, qui avaient 
demandé le hénétiee des lois d'aide à la construction en vue de {a 
construction de logements économiques, un prêt égal au montant 
du coût de ladite construction dans la mesure où ce coût reste à 
la charge desdits adhérents, 
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(Session de 1951. — Séance du 6 juillet 1951.) 


PROPOSITON DE LOT tendant à rendre obligataire la remise du 
certificat de travail, pré-entée par MM. Moisan et Catoire, député:. 
— : che à la commission du travail et de la sécurité 
sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'origine du certificat de travail rémonte à 
la loi dn 2 juillet 1S90 aholissant l'institution du livret ouvrir, 
laquelle avait donné lien à de nombreux abus. Tout en permettant 
de renseigner les futnrs employeurs sur l'activité antérieure ct 
d'établir, notamment, la qualification professionnelle, le certificat 
de travail permet, en outre, au salarié de fournir une référence. 

L'article 24 aclnel du livre Ier du code du travail dispose que: 

« Toute personne qui engage ses services peut, à l'expiration 
du contrat, exiger de celui à qui elle les a loués, sous peine de 
dommages-intérèts, un certificat contenant exclusivement la date 
de son entrée, celle de sa sortie et la nature de l'emploi ou, le 
cas échéant, des emplois successivement occupés, ainsi que les 
périodes pendant lesquelles ces emplois ont été tenus. » 

La jurisprudence a foujours décidé que la non-délivrance du cer- 
tificat de travail où la remise d'un certificat incomplet ne pouvrit 
donner lieu à l'allocation de dommages-intérèts que lorsqne le sala 
rié établissait la preuve du préjudice qui en était pour lui résultf, 
ainsi que la relation de cause à effet entre la faute de l'employeur 
et le préjudice éprouvé par le salarié (voir, notamment, arrêts de 
la cour de cassation des 147 janvier 4947 et 22 octobre 4953). 

Le certificat de travail étant quérable, l'employeur n'est tenu de 
le remeltre que lorsque la demande lui en est faite. En pratique, 
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‘out dans les petites entreprises, ce certificat n’est pas régulière- 

nt délivré lors de la rupture du contrat de travail et le salarié 
rouve alors contraint de le réclamer ultérieurement par la voie 
ciaire. 

Te bien évident que, lorsque le salarié quitte son patron, il a 
ndant ie plus grand intérêt à éblenir cette pièce, en vue d'éta- 
sa qualification professionnelle, Aussi, importe-t-il de rendre 

\jigatoire, sous peine de dommages-intéréls, la remise d'un tel 

.rifeat, cetle mesure ayant, au surplus, le gros avantage d'éviter 

ncombrement des rûüles de la juridiction prud'homale. 

:t pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
suivante 


PROPOSITION DE LOI 


rticle unique. — L'article 24 du livre er du code du travail est 
comme suil: 
rt. 21, — Toute personne qui engage ses servires doit, à l'expi- 
on du contrat, recevoir de celui à qui elle les a loués, sous 
w de dommages-intérèts, un certificat de travail contenant exclu 
pment la date de son entrée, celle de sa sortie et la nature de 
emobi ou, le cas échéant, des emplois successivement occupés, 
à que les périodes pendant lesquelles ces emplois ont éte 


reste sans changeraent.) 


en —— —— 


ANNEXE N'°'8821 


(session de 1951, — Séance du 6 juillet 1951.) 

pAOPOSITION DE LOT tendant à encourager la créalion de centres 

d'hygiène dans les communes rurales, présentée par MM. Mar- 
fin, de La Noë et les membres du groupe des indépendants 
vsans, dépuiés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Vesimmes, messieurs, la condition pénible qui est celle des fem- 
] employées dans l'agriculture est Uïie des causes principales 
de l'exode des jeunes filles vers les villes. 

La ménagère rurale, en effet, outre l'entretien quotidien de son 
(ver, participe toujours d'une façon directe à l'exploitation de la 
ferme. Elle s'oceune d'une facon permanente de la basse-cour, de la 
literie, et, pendant la période des gros travaux, elle travaille, 
comme les hommes, qux champs. 

Ces multiples tâches ne peuvent être accomplies qu'au prix 
d'efforts incessants et au détriment des activités les plus rému- 
ncratrices. N'oublions pas, en effet, que les produits de la basse- 

ur et de la laiterie représentent 15 à 25 p. 100 du revenue total 
de la ferme. 

Il convient donc d'améliorer la condilion de la ménagère rurale, 
en cherchant à diuninuer le temps qu'elle consacre à des tâches, 
certes nécessaires, mais moins produclives. 

Une solution nous est aujourd'hui proposée, grâce aux progrès 
a complis dans la technique des arts ménagers, mar les spécialistes 
des questions d'enseignement ménager agricole. 

Partant de cette constatation qu’une femme passe en mnyenne 
dans les campagnes quatre à cinq heures par semaine à faire la 
lessive, ce qui représente 2$S à 30 journées de huit heures de travail 
par an, ces spécialistes ont calculé qu'elle pourrait obtenir le même 
résultat pour une dépense trois fois moindre en produits d’entre- 
tien et dans des conditions de travail meilleures, si elle abandon- 

t les méthodes traditionelles de lavage pour utiliser le matériel 
el les méthodes modernes. 

Des expériences très intéressantes ont élé faites à ce sujet, fepuis 
plusieurs années, dans cerlains départements français et à l'étran- 
ger, notamment en Suisse, et elles ant donné loute satisfaction aux 
utilisatrices. 

Il est bon de signaler, à ce propos, que le ministre de l'agricul- 
ture a commenté à s'orienter dans cette voie, puisqu'il vient de 
commander deux buanderies ciréulantes qui doivent être utilisées 
dons le département de Seine-et-Oise. 

Ce sont des réalisations de cette nature que nous vous proposons 
d'enrouragér et d'étendre le plus rapidement possible à tout le 
lerritoire. 

[! convient de noler que la subvention de l'Etat, allouée à chaque 
corormune qui en fera la demande, doit être suffisante, car la réussite 
de cette mesure dépend pour beaucoup de la qualité et de la robus- 
tee des machines employées, 

Le coût d'une installation complète serait de 430.000 F pour une 
luachine à laver de type industriel, et de 770.000 F pour deux de 
ces inachines, Une machine peut desservir de 20 à 2: familles. 

L'installation d'une buanderie pourrait être utilement complétée, 
dans la plupart des cas, par des appareils à douches. L'ensemble de 
Ces installations constituerait aussi un centre d'hygiène, placé sous 
la surveillance des autorités municipales et accessible à tous les 
habitants de la commune, moyennant une modique redevance. 

Notons enfin que pour réserver les droits des blanchisseurs et des 
propriétaires de bains-douches, il est prévu que la présente loi ne 
s'appliquera qu'aux communes né possédant pas d'établissement 
de cette nature sur l'étendue de leur territoire. 

lels sont les buts de la proposition de loi que nous vous proposons 
sons d'adopter. 





—  ASSEMBLEE NATIONALE 1359 
PROPOSITION DE LOI 
Art, fer, — Les villages, les communes ou les syndicats de com- 


munes ne possédant pas sur l'étendue de leur territoire de blan- 
chisserie où d'établissement de bains on ae donches ouverts au 
publie, peuvent bénéficier de la participation financière de l'Etat 
pour créer un centre d'hygiène de village, de commune ou de syndi- 
cat de communes. 

Ces centres comprendront vne buanderie équipée des machines 
nécessaires au lavage el à l'essorage du linge et, accessoirement, 
une installation de douches. Is pourront être utilisés, moyennant 
une inodique redevance, pour tous les habilants de la commune. 

Art. 2. — Ja participation de l'Etat ne pourra dépasser un mil- 
lion de francs par commune, ni être inférieure à 400.000 F, 

Art. 3, — Le ministre de l'agriculture est autorisé à engager, à 
concurrence d'une somme totale annuelle de cinq milliards de 
francs, les dépenses relatives à l'allocation des subventions visées 
aux articles 1: et 2 précités, 

Art. 4, — Un décrêt du ministre de l’agriculture pris en la forme 
de règlement d'administration publique délérminera les conditions 
d'application des dispositions ci-dessus, 


= te émail me 


ANNEXE N° 8822 


(Session de 1991. — Séance du 6 juillet 1001. 

RAPFORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur l'avis (n° S#17) donné par de Conseil de la République 
sur le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (jn-So no 116 
“tendant le régime des assurances aux départements de 
la Guadeloupe, de la Guyane frâänçaise, de la Martinique et de la 
. Réunion et précisani le rézime des accidents du travail ct maladies 
professionnelles dans ces départements, par M. Viatte, député (1). 


Mesdames, messieurs, les modifications apportées par le Conseil 
de la République au texte étendant le régime de sécurité sociale dans 
les départements d'outre-mer ne changent pas, au fond, la nature 
du dispositif adopté par l’Assemblée, 

Un certain nombre de disposilions nouvelles (al 14 bis et 1% fer) 
ont paru heureuses à votre cormmissicir du travail parce qu'elles 
constituent une ,neilleure adaptation de la Kgislation métropolitaine. 
Il en est de même en ce qui concerne le financement: le disposidif 
préconisé cencilie les points de vue, en première lecture, de votre 
commission du travail et de la sécurité sociale et celui qui a clé 
voté en séance plénière. 

Votre commission vous propose d'adopter le texte du Conseil de la 
République pour les articles 14 à 14 ter (vote acquis à l’unanimité). 

lle vous propose de méme d'adopter l'article 14 quater, qui 
institue, dans les départements d'outre-mer, le fonds d'action sani- 
{aire et sociale existant dans la métropole. En réalité, la rédaction 
de l’artiéle lui est apparue mauvaise: né d’un amendement présenté 
en séance au Conseil, ce texte se contente de recopier le dispositif 
métropolitain et ne tient pas compte de la situation spéciale de 
ces départements où le régime agricole vient se combiner au régime 
général. Placée devant l'alternative de supprimer cet articie, donc 
le principe de l’action sanitaire el sociale des caisses, ou de rmain- 
tenir un texte susceptible d'être amendé, votre cornmission a choisi 
la deuxième solution. Des modifications à la compssition de la com- 
mission prévue à l'article &h qualer vous seront donc soumises très 
prochainement. 

Les discussions ont été plus jinportantes çn ce qui concerne le 
régime des prestations. 

Si la commission a adoplé sans difficulté l'article 2 qui inclut le 
régime de la longue maladie au bout de vingt-quatre mais et non 
en Jaissant au Gouvernement le soin de choisir la date d'application, 
elle n’a adopté l’article 8 qui réduit le « délai de carence » à sept 
jours au jieu de quinze que par 12 voix contre 10. 

Par contre, le caleul des indemnités journalières en cas de travail 
intermittent devra être fait selon le système préconisé par lAssern- 
blée, plus favorable aux salariés que celui proposé par ie Conseil 
de la Répnblique. 

En définitive, votre commission du travail et de la sécurité sociale 
vous demande d’adopter Je texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Art, 2 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République). 
— Le régime des assurances sociales applicable dans jes départe- 
ments susvisés couvre les risques de maladie, de longue rnaladie, 
d'invalidité, de décès et de vieilesse, ainsi que les chargi le 
uternité. 

Conforme.) Des décreis pris sur le rapport du ministre du travai 
el de la sécurité sociale, du rministre de l'agriculture, du mi tre 


des finances et des affaires économiques et du ministre du budget 


fixeront les disposilions transhoires applicables en matière d'assu- 


rance vieillesse et notamment les mesures relatives à Ja coordination 
du régime de l'assuramee vieillesse et des disposilions concernant 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés, 





(1) Voir également: Assemblée nationale, n°5 103, , Conseil 
de la République, nes 37, 245 (année 1954) et in-S° no 87 (année 1951), 
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Art. 8 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République). 
— A titre temporaire, l'indemnité journalière, prévue aux articles 22 
et 26 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 précitée, n'est accordée qu'à 
partir du septième jour qui suit le point de départ de l'incapacité 
de travail. 

Conforme.) Ce délai pourra étre réduit par décret pris sur Je 
rapport du ministre du travail et de la séeurité sociale, du ministre 
de l'agriculture, du ministre de la santé publique et de la population, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du mministre 
du budget, dès que pourront être appréciés les résultats de l'appli- 
cation du régime institué par la présente loi. 

Art, 9 (adoption partielle du texte proposé par le Conseil de Ja 
République). -— (Conforme.) L'indemnité journalière prévue aux 
articles 22, 25 et 46 de l'ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 14915 
est égale à la moitié du gain journalier de hase, 

(Conforme.) Pour les assurés ayant trois enfants ou plus à charge, 
l'indemnité est portée aux deux tiers du gain journalier de base à 
partir du trente et unième jour qui suit le point de départ de ï'in- 
capacité de travail. 

(Texte de l'Assemblée nationale.) Le gain journalier de base est 
égal au cent quatre-vingtième du montant, avant donné lieu à 
précompte, du salaire où du gain des six mois antérieurs à la dat: 
de l'interruption de travail, 

Lorsque le travail présente un caractère saisonnier, le gain jour- 
nalier de base est égal au trois cent soixantième du montant, ayant 
donné lieu à précompte, du salaire cu du gain des douze mois anté- 
rieurs À la date de l'interruption de travail. 

Texte du Conseil de la République.) Les employeurs des dépar- 
tements d'outre-mer sont tenus de tenir un livre de paye confor- 
mément aux stipulations de l'article 4% b du livre Ir du code du 
travail et de délivrer, lors de chaque paye, un bulletin de pare 
conforme aux dispositions de l'article %4 à du livre ler du code du 
travail, 


TriRe Ier « ms ». — Accidents du travail 
et maladies professiomnelles. 


_... . CR | 


Tirue II. — Organisation des élections aux Conseils d'administration 
À générales de sécurité sociale dans les départements 
outre-mer. 


CCR] CR 


TITHE I. —— Dispositions diverses. 


Art. 14 (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique). — En cas d'insuffisance des cotisations destinées à cou- 
vrir les risques prévus au titre premier ci-dessus, les caisses géné- 
rales de chacun des départements d'outre-mer recevront des sub- 
ventions des départements, des communes et de l'Etat. 

Le montant de ces subventions sera au plus égal à la moitié des 
économies réalisées par les départements, les communes et l'Etat, 
du fait de l'application des dispositions du titre premier de la pré- 
sente loi sur la moyenne des crédits inserits és leurs budgets 
entre le f°r janvier 19%8 et le 91 décembre de l'année précédant 
celle où la présente loi entrera en application, pour faire face aux 
dépenses d'assistance, 

Si les subventions des rollectivités locales et de Tl'Elat sont 
insuffisantes pour rétablir l'équilibre financier des recettes et des 
dépenses consacrées à la couverture des risques prévus au titre 
premier, le déficit sera comblé par des subventions égales de Ja 
caisse nationale de sécurité sociale et de la caisse centrale de 
secours mutuels agricoles. 

Art. 1% bis (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique). — Un décret pris sur la proposition du ministre de l'agri- 
culture, du ministre du travail et de la sécurité sociale et dn 
ministre des finances, fixera les conditions d'assujettissement, les 
modalités du financement et le taux des cotisations dues par les 
colons partiaires de ces départements, 

Art. 14 ter (adoption de l'article nouveau introduit par le Conseil 
de la République}, — Le délai prévu par l'artic:e 25, paragraphe 4, 
de l'ordonnance n° 43-2250 du 4 octobre 1945, rendu applicable dans 
les départements d'outre-mer gar l'article 7 du décret n° 47-2032 
du 17 octobre 1947, et imparti aux directeurs régionaux de la sécu- 
rité sociale pour faire opposition à l'exécution des décisions prises 
par les conseils d'administration des caisses de sécurité sociale, est 
porté, en ce qui concerne le directeur régional de la sécurité 
sociale aux Antilles et à la Guyane francaise, de huit jours à 
quinze jours, 

Art. 1% quater (adoption de l'article nouveau introduit par le 
Conseil de la République). Dans chacun des départements de Ja 
Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la 
Réunion est créée une commission composée de représentants du 
ministre de la santé publique et de la population, du ministre dn 
travail et de la sécurité sociale, du préfet et de la caisse générale 
de sécurité sociale, 

Cette commission définit, conformément au programme dressé par 
le comité technique d'action sanitaire et sociale dans les départe- 
ments d'outre-mer, dans les limites du plan général établi pour les 
mêmes départements par le ministre de la santé publique et de la 
population, le cadre dans lequel peut s'exercer l'action sanitair> 
et sociale de la caisse générale de sécurité sociale, 

Le programme adopté par la commission départementale créée an 
présent article devra donc être soumis à l'approbation du ministre 
de la santé publique et de Ja population et du ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 

Les modalités d'application du présent article sont fixées par un 
décret rendu sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité 
sociale et du ministre &e la santé publique. 


Art 13 (adoption du texte proposé par le Conseil de la p 
blique). — La présente loi entrera en vigueur le 17 janvier 1%, 

Toutefois, des décrets pris sur le rapport du minisfre du tr.,:) 
et de la sécurité sociale, du ministre de l’agriculture et du min. 
de la santé publique et de la population détermineront les conj 
tions d'application de l'assurance de la longue maladie de 
façon que le payement des prestations soit assuré à l'échéance ., 
vingt-quatrième mois qui suivra la publication de la présente ! 

{Conforme.) Les élections des administrateurs définis à l’artic, 
devront avoir lieu avant l'entrée en vigueur de la présente loi. 





ANNEXE N°8823 


Session de 1%54. — Séance du 6 juillet 4951.) 


AVIS présenté an nom de la commission des finances eur le gr:,1 
de loi (n° 76%) portant approbation des avenants aux conventions 
du 23 décembre 1943 concius avec la Compagnie générale trans. 
atlantique et ]la Compagnie des messageries maritimes, 

M. A. Mazier, député (1). 


Mesdames, messieurs, la loi du 20 mai 1951, votée après de loncres 
éludes effectuées par la commission de la marine marchande et 
voire commission des finances, à approuvé les conventions 
23 décembre 19:38 et les avenants du | février 19% conclus « 
l'Etat, d'une part, ia Compagnie générale transal'antique et la « 
pagnie des messageries maritimes, d'autre part, pour l'exploit 1 
des lignes maritimes d'intérêt général. 

Ces conventions avaient prévu qu'un avenant (qui devait ji 
venir, en principe avant le 1 janvier 1951), fixerait un plafond ra, 
mum de subvention pour la Compagnie des messageries maritinn: 
et réviscrait celui fixé pour la Compagnie générale transatlantiq 

La mise au point de ces avenants a demandé de longues n:- 
ciations entre l'Etat et les compagnies et le projet de loi por: 
sas de ces textes n'a pu ètre déposé qu'au mois de f 
dr. 


I convient de noter qu'à l'occasion de la signature de ces 
nants, ont été révisées certaines dispositions des conventions 
s'étaient, à l'usage, révélées défectueuses. 

Les nouvelles conventions ont pour objet principal la fixain 
d'un maximum de la contribution financière de l'Etat pour l'ex 
tion de services publics énumérés dans le cahier des charges et €e li 
subvention destinée à couvrir forfaitairement les charges spéciots 
d'exploitation des lignes de Corse, 

Elles prévoient, en outre, les conditions dans lesquelles 1! 
versera aux compagnies une allocation complémentaire lorsque !: 
compte d'exploitation d'un exercice fera apparaître un défikit où 0 
bénéfice inférieur au maximum de subvention prévu. 

L'accord n'a pas été réalisé sans tergiversation et difficultés d: : 
non seulement aux divergences de vues entre l'Etat et les com. 
fnies, mais également par l'incertitude qui pèse sur l'avenir du dv. 
oppement des activités maritimes. 

our appuyer leur point de vue les compagnies ont fait var 
d'une part, l'insuffisance des tarifs qui leur paraissen! inadaptés 2: 
les dépenses réelles d'exploitation (coefficient de 14,5 par rap, 
à 1%3 sur l'Atlantique, de 18 sur les lignes de l'Océan Indi 
d'autre part, l'importance des amortissements concernant uniq- 
ment les navires exploités sur les lignes contractuelles et, en 
pour la Transatlantique, par les prévisions de déficit pour l'an: 
1953 en raison de la chute des frets (qui a plutôt servi les M: 
sageries Imaritimes qui ont de nombreuses unités affrétées). 

son côté, l'Etat semble n'avoir admis de fixer cette subver 

qu'aux alentours du montant des amortissements contractueïs et 4: 
charges financières des navires affectés aux réseaux concédés po 
cahier des charges. 

Sans doute est-ce là une base de calcul assez fragile, mais il 
cerlain que les fluctuations imprévisibles du marché des frei- : 
l'évolution politique dans certains des secteurs desservis par l'une 01 
l’autre des compagnies rendent difficile, sinon impossible, la fixation 
d'une subvention maximum calculée de telle sorte qu'elle con: 
exactement les sujétions imposées par l'Etat aux <ompagnie: de 
navigation intéressées cu qu'elle tienne en tout cas compte (puisque 
dans l'esprit des conventions de 198 les déficits des lignes cont'o:- 
{uelles doivent être couverts, en partie, par les bénéfices réalisés sr 
les relations non conventionnées) du déséquilibre créé par les 51: 
tions particulières imposées et des prévisions d'exploitation € ; 
navires du secteur libre. 

Le nouveau maximum de 100 millions fixé pour les deux © 
agnies, pour les exercices 1953 à 1957 inclus. paraît donc acc: 
able, mais l'incertitude de la conjoncture actuelle a amené les deu 
parties à modifier sensiblement les clauses de revision. - 

Quant aux modifications de détail D ge aux dispositions ce3 
conventions de 1948, elles sont le fruit de l'expérience et n’appellc:! 
pas de remarques particulières. | 

L'étude de ces textes a cependant donné lieu à un large écha-0 
de vues. 

M. Joseph Denais a évoqué la question des participations pri:': 
par les compagnies de navigation dans d’autres entreprises, not 
ment sociétés de transports aériens. M. Lionel de Tinguy a exps: 
le souhait que la sous-commission chargée de suivre les entrepri-': 
nationalisées puisse élaborer des méthodes de contrôle plus efficu::. 

M. Faggianelli a soulevé le problème de l'amélioration — touju:: 
différée — des relations avec la Corse et a demandé que le 7 
vement de la subvention forfaitaire ait pour corollaire la suppres-i01 
du surfret iustitué sur les lignes de Corse. 


} 








(1) Voir le no 6681. 
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y. Cristofol a exprimé de nombreuses réserves sur l’augmentation 
de la subvention, la modification des clauses de revision, le calcul 
es amortissements et la gestson de la société hôtelière avec laquelle 
:raité la Compagnie des messageries maritimes. 

M. Gaumont à, pour sa part, insisté particulièrement sur l'insuff- 

nce des relaiions avec le département de la Guyane dont la 

4 rransatiantique n'acceplerait de se charger que contre le versement 

o rune subvention spéciale. 

| “Enfin, votre commission s'est associée aux pe oornpetens de la 
L 


‘ 
* 


& "nmission de la rmarine marchande au sujet de la flotte de paque- 
# s en service sur la digne de l’Atlantique-Nord et demande au 
Lis “ouvernement de tenir l'engagement, pris par son prédécesseur, de 
4 Jésoser un projei de loi portant construction d'un paquebot. 
: sous le bénéfice des observations qui précèdent, votre commis- 


\ des finances émet un avis favorabie aux conclusions du za; port 
ja commission de la marine marchands. 





ns- : 
(session de 1953. — Séance du 7 juillet 1951.) 

POSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
: endre à l'occasion du 14 juillet de larges inesures permetlant la 
à libération des résistants encore emprisonnés, présentée par 

. LE” M. Pierre Villon, Gautier, Cherrier, Tourné, Malon, Alphonse 

l "y penis et les Imembres du groupe cominuniste, députés (1), — 
1 twnvoyée à la commission de Ja justice et de législation. 


EXPOSE DFS MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il y a dix ans, notre peuple, avec l'aide des 
liés, se préparait à libérer définitivement le terriloire national. 
Pour commémorer cet anniversaire, le pays tout entier se prépare 





k \ donner un éclat particulier aux grandes fêtes traditionnelles du 

F {1 juillet. 

4 cependant, des dizaines de patriotes, artisans de la libéralion, 

: zorieux combattants, avec où sans uniforme, sont toujours emprison- 
J nés pour des faits commis dans le cadre de Ja lutte onu accomplis 


jans l'intention de servir la cause de la libération nationale. 

C'est ainsi que dans les prisons de France d’où, dans leur immense 
majorité, les collaborateurs de l'ennemi sont sorlis, se trouvent des 
sstants comme par exemple : 

Marcel Avmé, résistant des M. VU. R,. du Jura, condamné à vingt 
ns de travaux forcés, actuellement emprisonné à la maison d'arrèt 


LA 

Buton, lieutenant F, F, I. de l'organisation nationale 

Maquis », père de six enfants, condamné à vingt ans de travaux 

rcés, actuellement à l’infirmerie de Fresnes; 

Roger Delaleau, membre du mouvement « Voix du Nord », pére 
le six enfants, condamné à vingt ans de travaux forcés, actuelle- 
uent à la maison centrale de Fontevrault; 

Léon Maillard, F. T, P. F. du Lot, condamné à douze ans de 

ivaux forcés, incarcéré à Ja maison centrale de Melun; 

Aimé Venant, du groupe d'Aubervilliers de « Ceux de la Résis- 
tance », condamné à vingt ans de travaux forcés, actuellement à la 
maison centrale de Mulhouse, ete, 

sans doute, une application strictement conforme à l'esprit du 
législateur des articles 20 et 21 de la loi du 6 août 1953, aurait permis 
den finir avec l'emprisonnement de ces anciens résistants, Comme 

Ce a perinis la libération d'Yvon Bourdaire, condamné à vingt ans 
le travaux forcés, libéré après deux ans de détention par décision en 
date du 15 décembre 1953 de la chambre des mises en accusation 
je Lyon; 

D'Hamon Djillali, condamné à vingt ans de travaux forcés, libéré 
iprès huit ans de détention par décision en dale du 3 juin 11, 
1 le la chambre des mises en accusation de Douai; 

À De Marcel Garzetta et José Gonzalès, libérés le 17 mai 195% à Ja 

} suite de la décision de la cour d'assises d'Aix-en-Provence, après sept 
is de détention préventive. 

J ll ne s'agit que de quelques cas donnés à titre d'exemples, mais 

jui prouvent la nécessité de prendre des mesures rapides permettant 
la libération des résistants encore emprisonnés sans même attendre 

: u'il soit stalué sur les demandes qu'ils pourraient présenter, 

; En outre, nous ne saurions oublier que 14 F. F. [. sont toujours 
prisonniers de guerre en Espagne, et il importe que le Gouvernement 
agisse pour meltre fin à ce scandale. 

Déjà un mouvement d'opinion en faveur de la libération de ces 
inciens combattants de la résistance se dessine, Des interventions de 
personnalités de tous les horizons politiques et de toutes confessions 

3 se sont manifestées, 
| Il n'est pas possible en ce 10e anniversaire de la libération de 

laisser certains de ces artisans privés de la liberté pour laquelle ils 

S nt combattu, 

Ce sont les raisons pour lequelles nous vous demandons, mes- 

j dames, messieurs, d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre, à J'occa- 


$ sion du {4 juillet, de larges mesures permettant Ja libération des 
résistants encore emprisonnés, 





1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
Lclé 61 du règlement. 


1 = 








ANNEXE N'°8825 





(session de 1404. Séance du 7 juillel 1%54.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement, 
à l'occasion de la fête nationale du 14 juillet, à surseoir aux ex: 
culions capitales et à prendre de larges mesures de libération «11 
faveur des emprisonnés, des « éloignés » et des exilés des dépar 
lements, tlerriloires d'outre-mer, lerritoires associés, Tunisie et 
Maroc, présentée (1) par MM. Jacques Duclos, Kriegel-Valrimont, 
Gautier et les membres du groupe communiste, députés, — (Re 

Vuyée à la conmnnission des terriloires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lors du débat sur la dernière loi d'amnistlie, 
il y a plus d'un an déjà, il avait été affirmé qu'un nouveau text 
serait déposé rapidement en vue de faire bénéficier les démocrates 
d'outre-mer des dispositions prises dans la métropole. 

Les déclarations élaient faites, le 26 février 1953. Plus de seize mois 
se sont écoulés, el si l'on pouvait espérer il y à quelques semaines 
la discussion et le vote rapide d'un bi d'annislié pour les condam 
nés politiques des pays d'outre-mer, il faut bien aujourd'hui reécon 
naitre que cette discussion et c@ vote seront considéranlement reta 
dés du fait de la nécessité de désigner un autre rapporteur. 

Il apparait néanmoins qu'un large courant d'opinion, aussi bien à 
l'Assemblée nationale que dans le pays, se manifeste en faveur de 
la libération des emprisonnés et de l'amnistie des faits qui leur sont 
reprochés à mesure que l'ampleur de la répression, en Algérie, à 
Madagascar, en Tunisie, au Maroc, elc. est soulignée devant l'opi 
uion publique. 

En Aïgérie, lors des événements de répression qui firent de: 
dizaines de milliers de morts parmi la population du Constantinois, 
des condamnations à de longues de peines de prison furent iniligées, 
qui ne sont pas toutes purgées. Un peu plus tard, en 1950, des 
centaines de manifestants du mouvement national furent emprison 
nés à la suite des procès de Blida, d'Oran, d'Alger, de Bône, Lun 
certain nornbre de ces militants sont toujours dans les prisons d'Al 
gérie, tandis que d’autres, séparés de leurs familles et de leurs 
anis, souffrent en silence dans les prisons centrales de France. 

La plupart du temps, les condamnés d'Algérie l'ont été du chef de 
l'article S0 du code pénal, et l'on sait quelles atleintes scandaleus 
à la liberté constilue application de cet article en Algérie. 

A Madagascar, après les événements de 1947 el leurs suites poli 
tiques et judiciaires que chacun connait, sept ans après ces évén 
ments, il se trouve encore dans les prisons officielles, d'après le 
chiffres donnés à notre commission de la justice, 1.590 emprisonnés, 
souvent condamnés à vingt ans de travaux forcés, où aux travaux 
forcés à perpétuité, dans des conditions telles, d'ailleurs, que Ja ca 
salion de certains jugements est intervenue à de multiples reprises, 
sans pour cela que s'ouvrent les portes des prisons de Madagascur 
pas plus que celles de la forteresse de Calvi où des parlementaire 
imalgaches ont été enfermés dans les conditions que vous connuis 
sez. 

La vie dans les prisons coloniales, rappelons-le, constitue nn vél 
table martyre: pas d'hygiène, pas de soins médicaux, peu de nou 
riture et des travaux beaucoup trop durs pour des organismes affa 
biis. 

En Tunisie, particulièrement depuis les événements de 1952, plu 
sieurs milliers de personnes ont été arrêtées sous la simple étiquette 
de « suspeels », A l'occasion des ratissages » qui ne cessent d'être 
organisés, les arrestations se poursuivent, et la presse nous apprend 
que celles-ci ont lieu au Hasard, selon une espèce de politique 
Potase. absolument contraire à tout esprit de justice, Outre que les 
prisons sont pleines, des condamnations à mort sont prononcées par 
des tribunaux dépendant de l'administration française dans des con 
ditions critiquables. 

be méme, au Maroc, à l'occasion des événements de Casablanca 
vn 1952, et de la déposition du sultan, des milliers de Marocains 
sont emprisonnés, souvent sans être jugés, comme les membres 
de la commission exécutive de l'union des syndicats du Maroc qui, 
“’mprisonnés à la suile des événements de 1952, ne savent probable 
nent pas encore ce qu'on leur reproche. 

De mars à mai 195%, il y eut au moins officiellement 6 exécutions 
capitales, 21 condamnations à mort et 76 condamnations à la pri 
son, à la réclusion et aux travaux forcés; il y a lieu de craindre 
que ces condamnations aient été prononcées dans les mêmes condi 
tions que celle qui devait être infligée au patriote Layachi dont Ja 
plainte, déposée entre les mains de la justice, relale, avec preuves 
à l'appui, les tortures subies pour faire uvouer » le soi-disant 
crime qu'on lui reprochuit. 

En outre, chacun a présent à l'esprit les regrettables mesures 
d' « éloignement » ou d’exil qui ont été prises à l'encontre des 
dirigeants des mouvements nationaux de Tunisie et du Mare, 

En Afrique noire — outre les condamnés emprisonnés à Ja suite 
des événements politiques de Côle d'Ivoire en 1919-1950, Jacque 
Zoro Bi Tra et ses compagnons — les prisons de bien des terriloires 
sont abondarnment remplies de condamnés de droit commun ayant 
commis des infractions à une réglementation constituant en général 
une atteinte caractérisée aux libertés fondamentales, individuelles 
ou publiques. 

Des personnalités les plus diverses et les plus représentatives st 
sont prononcées publiquement cet énergiquement, à de multiples 
reprises, pour plus de justice dans les pays coloniaux. 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar 
ticle 61 du règlément. 
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| 2 (hi \ssemblée nationale en ce sens répondrait certes à 
Cu int confonmné aux traditions de noire pays C'est pourquoi 
I Vous prions, Imésdarmes et messieurs, de demander au Gou- 
vernement d'envisager les pl larges mesures de libération à l'ac- 
l de 1 ide fête nationale du 14 juillet, et, en tout premier 


cessation des exécutions capitales dans tous les pays consi- 


Une telle attitude serait appréciée par le peuple de France comme 


l'éléinentaire réparation d'injustices flagrantes, sanglantes, des plus 
nrhmieliables a renom dé hotre pays, terre de la Déclaration des 
droits de l'homme et du ciloven, 

C'est pourquoi, mesdames vel messieurs, nous Vous proposons 


d'adopter la proposition de résolution suivanle ; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée tionale invite Ie Gouvernement, à l'occasion de la 
Î nationale du 14 juillet, à surseoir aux exécutions capitales et à 
prendre de lurges mesures de libération en faveur des emprisonnés, 
( éloignés » et des exilés des départements, territoires d'outre- 
I territoire associés, Tunisie et Maroc. 


tt 


ANNEXE N'8826 


session de 1951 Séance du 7 juillet 1954. 
AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République 
sur de projet de loi (in-8° ne 1%60) adopté par l'Assemblée natio- 
relatit à li procédure de codification des textes législatifs 
nvernant les mines, minières <t carrières (1. — (Renvoyé à 
\ cormuission de la production industrielle.} 


Le Conseil de la République, par scrutin public, à la majorité 
absolue des membres le composant, émet. l'avis que le projet 
de loi, adopte par l’Assemblée nationale en première lecture, 
soit amende comme suit: 


PROJET DE LOI 


NrA. ter, Conforme. 

Art, 2%, — Ce décret apportera aux textes en vigueur les adapla- 
Hons de forme et les modifications de fond rendues nécessaires par 
le travail de exdifieation et l'évolution de la situation économique. 
HO devra tre présenté en forme de projet de loi à l’Assemblée 
natlonale, trois mois après la promulgation de la présente loi, et 
entrera en vigueur trois mois après la date de dépôt dudit projet 
de loi, sanf modifications apportces par le Parlement. 

vrt, 3. Conforme. 

Délibéré en sfance publique, à Paris, le G juillet 191. 

Le président, 
Signé: GASTON MONXER VILLE. 





ANNEXE N'8827 


sus-lon de 1951. Séance du 7 juillet 1951.) 

PROPONTION (DE LO{ tendant à compléter l'artice 2 de la te! 
ue 4620 Ju 28 octobre 1946 concernant l'indemnisation des 
éléments d'exploitation judustrielle, commerciale, arlisanale on 
professiontele, détruits par faits de guerre, présentée par M. Jean 
Ciuuzier, depui, (Renvoyée à la commission de la reconsirus- 
lon, des dounmates de guerre et du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'indemnité de reconstitulion des stocks, 
molières premières, produits finis ou marchandises affectfs à un 

ie industriel, commercial où artisanal est, selon l'interprétation 
‘luelle des dispositions de l'article 23 de la loi du 28 octotrre 196 
jar la comunssion supérieure de cassation des dommmages de guerre, 
hinnitée « à la vateur d°3 stocks, matieres premières, produits et 
marchandises neve<suires à la remise en marche et au fonctionne- 
nent régulier de l'entreprise sinistrée, tet qu'il doit être envisagé 
apres la re stitution de velle-ci, et fixée d'après les prix des 
achals récilement effectués depuis cette remise en marche jus- 
ju'au jour où la totalité de ces achats à atteint la limite Ssus- 
indiprée, sans que cette indemnité puisse, en aucun ças, être supé- 
cure à l'intcgralilé dir coût de cette reconstitution », (Com. sup. 
6 avril 1959, sav, Vve Canlorbe et C°; 23 juillet 1949, Soc, Duparc- 


l'our cal inrdemuité, en fixe le montant à une même date 
| érence en gencral au ter septembre 19%) des dommages subis 


l TE s stnks de l'entreprise, on compare le montant des durmmmages 





wsi chiffr uw ‘nontant des quantités nécesswires au fonctionne- 
ment pendan rois imois de l'entreprise, évalué également à la 
date de réfer nee, ei où retient le plus pelit des deux chiffres; on 
end dans l'orire chronologique les achats effectués depuis la 
1) Noir egalement: Assemblée nationale, nes 6551, 8182: Conseil 


Ü \ Répuldiiue, nes 28, 97: (année 19%) et inSe ne 13S (anmée 
{| À 





ue EE) 
remise en marche de l'établissement sinistré jusqu'au momen: 
le montant lotul des dépenses correspondantes, rapportées à Ia Q 
de référence, atteint la valeur admise pour la reconstitution 4 
sIoCkS Circulaire M. R, L. n° 51-86 du 5 mai 19541.) 

Lun des facteurs essentiels de l'indemnité est done la dete à 
runise eñ marche de l'entreprise. Il semblerait que celle dite à: 
ètre fixée objectivement au jour où l’entreprise intéressée effec! ia 
sa première opération industrielle (en non commerciale) rorm 

] + 


aprés là ,econstitution. H} n'en est rien: la thèse admise, tint 

la jurisprudence que par l'administration, est beaucoup plus 7 
trictive, Pour ele, lout achat fait après sinistre est un achat d 
reconstitütion, même s'if n'entre d'aucune façon dans le cadre 4 
l'activit# normale de l'entreprise. 


L'exemple le plus récent et le plus significatif de linjustice 4 
ce système est celui d'une entreprise industrielle sinistrée q 
pendant l'ocenpaiion, Ait traiter par une de ses concurrentes 
inatieres premieres qu'elle recevait sur Mquisition du ravitaillem. 
céneral et qu'elle ne pouvait transformer elle-même. L'acquisi: 
des continzents a élé considérée comme une opération de recon:! 
tution, alors qu'elle est absotument indépendante de la remise +: 
marche effective de l'entreprise, qui eut lieu de longues anne: 
ensuite, et que le fait de donner du travail à façon à un tiers 
ne saurait être considéré comme une activité normale permett 
la remise en marche de l'enfreprise sinistrée, d'autant mn 
qu'avant le sinistre ladite entreprise n'avait jamais donné de 


vail à facon. « 


Le législateur de 1946 n'a certes pas voulu cela. 
I'est done urgent de redresser’ de tels errements. C'est Pourqu i % 
nous vons proposons d'adopter le texte interprétatif qui suit: ; 


PROPOSITION DE LOI 


trticle unique. — L'article 25 de la loi n° 16-2589 du ® octo! 
156 sur les dommages de gnerre- est complété ainsi qu'il suit: 
Pour de caleul de l'indemnité visée à l'alinéa précédent, 7: 
matières premières données par l’entreprise sinistrée à des {iers 
qui les ont traitées à façon, ne sont pas considérées eomme ayan: 
participé à la reconstitution des stocks de ladite entreprise. » 


ANNEXE N°8828 


(Session de 1954. — Séance du 7 juillet 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécuri 
sociale sur les propositions de loi: 1° de Mme Galicier et plu- 
sieurs de ses collègues {n° 8313) tendant à verser aux allocataires 
familiaux une prime exceptionnelle équivalant à une mensualité 
d'allocations familiales; 2° de Mme: Vermeersch et plusieurs d: 
ses collègues (neo Sé%6) tendant à augmenter de 15 p. 100 l'en- 
semble des prestations familiales, par M. Bouxoin, député. 


Mesdames, messieurs, le 14 juin 1954, votre commission du travail 
e! de la sécurité sociale, saisie des propositions de loi (n° 821: 
de Mme Galieier tendant à l'attribution d'un mois supplémentaire 
de prestations familiales et (n° 8356) de Mme Vermeerseh tendant 
maorer de {15 100 l’ensemble des prestations familiales, à ét 
amenée à étudier la situation d'ensemble des caisses d'allocation: 
lammiliales et des alloeataires. 

Elle à constalé l’amenuisement lent, mais continu depuis plusieurs 
années, de l'importance relative des prestations dans les budgets 
famihiaux. 

La commission Supérieure des conventions collectives adoptai', ! 
2 décembre 1955, un projet de budget-type familial minimum pour 
une famille de quatre personnes (le père, la mère et deux enfant:.. 

Le montant mensuel des ressources nécessaires pour y faire fact 
élait de: 68.43 F. 

Au regard de ces besoins, quelles sont les ressources réelles don: 
dispose la majorité des familles : 

0, du père (salaire moyen tel qu'il relève des chiffres officie!s 
—). . 

Prestations familiales (la maman restant au foyer et deux enfan!: 
(région parisienne), 11.640: F. 

Total, 36.630 F, soit un éeart de 68.543 F — 36.620 F = 31812 F 

Celle différence représentant les privations auxquelles doi 
s'astreindtre un grand nombre de familles. 

L'écart entre les prestations prévues par la loi du 2 août 19% 
les prestations acluellement servies atteint un taux tel que voir 
commission a estimé qu'il était temps que l'Assemblée se pen 
sur cette question (si la loi du 2 août 1946 élait appliquée, au leu 
de toucher 11.630 F par mois, une famille de deux enfants toucher: 
dans la région parisienne 15.785 F1. 

Ele à ensuite étudié la situation financière des caisses d'allocations 
familiales. 

Tout d'abord, elle tient à rappeler que la loi du 21 février 19:9 
avait pour but d'assurer définitivement l'autonomie de gestion 
caisses dalloca'ions familiales dans le cadre de l'ordonnance 
4 octobre 19%, Celle loi avait pour but d'instituer une cloison entr 
les caisses de sécurité sociale et les caisses d'allocations familinie* 
Dans l'esprit de votre commission, celle cloison devait viser aus<l 
bieu le domaine æliminisiratit que le domaine financier, Les fond: 
provenant de la cotisalion d'allocations familiales doivent, d'autr 
part, étre affec{tés à la satisfaction des besoins familiaux tels qu is 
sont actuellement définis par la loi du 22 août 1946 et les textes 
suhséquents. 

Or, cette autonomie financière, qui est respectée sur le p'an”‘bnud- 
£élaire, un fonds national des prestations familiales retraçant toutes 
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Re * 
rations € 'mpiables des caisses d'allocations familiales, 


iste pas sur le plan de la trésorerie, la caisse nationale ayant 
nsé le déficit dé certains fonds par les excédents d’autres 
: Loe telle pratique apparait, d’ailleurs, contraire aux disposi- 
: du à alinéa de l'article 3S de l'ordonnance du 4 octobre 1945. 
\n 20 avril 1954, le fonds national des prestations familiales était 
jiteur de 7ù milliards environ; par contre, le fonds national des 
curanvces sociales était débiteur de 103% milliards environ. Si les 
-\ milliards appartiennent bien au fonds des prestations familiales, 
commission n’a pas d'illusion sur la liquidité de cette créance. 
to l'absence de rece!ltes nouvelles substantielles au titre des assu- 
rinces sociales, seul le budget de l'Etat pourrait permettre la régu- 
n de celte situation. 
\otueltement, le déficit des assurances sociales dépasse 3 mil- 
ds par mois et l’excédent au titre des prestations familiales a 
| la même somme pour l'exercice 1953, IT y a donc eu compen- 
entre le déficit et l'excédent, ce qui a permis à la caisse 
male de séeurité sociale, en 1953, d'équilibrer l'ensemble de ses 
ases grâce à l’ensemble de ses ressources, 
Mais cet équilibre d'ensemble, qui d'ailleurs n'existera plus en 
“ir, cache un malaise financier profond. Les retards apportés par 
ivernermment à proposer des mesures adéquales accroissent ce 
use et etnpéchent en fait toutes solutions autres que le recours 
budget. 
\fn de hâler les décisions gouvernementales, votre commission 
propose d'instituer Faulononrie de trésorerie des caisses d’alla- 
\s familiales. Cette mesure, en rendant plus aigu le caractère 
aire du fonds des assurances sociales, obligera le Gouverne- 
\ proposer des réformes. D'autre part, cetie mesure permet de 
ir pour la fin de l'exercice 1951 un excédent de 12 milliards, 
environ ‘+ milliards en année pleine. 
: propositions qui nous sont soumises représentent: 
e dépense de 355 milliards 570 millions pour la proposilion de 
Wie Galicier, aliribuant une mensualilé supplémentaire, se décom- 
nt ainsi: 
sutariés du régime général, 27.900 millions. 
\on salariés du régime général, 2.070 millions. 
sulariés agricoles, 6.000 millions. 
\on salariés agricoles, 3.300 millions. 
that et colleclivités locales, 8.800 millions. 
\atres régimes spéciaux, 7.200 millions. | | 
nnée pleine, une dépense de 194 milliards, pour la proposition de 
Vermeersch majorant de 135 p. 100 les prestations, se décompo- 
ainsi: 
salariés du régime général, 51.300 millions. 
\on salariés du régime général, 3.600 millions, 
silariés agricoles, 10.700. 
Etat et collectivités locales, 16.000 millions. 
\utres régimes Spéciaux, 43.100 millions. 
Votre commission a adoplé ces deux proposilions de loi afin de 
igner son désir de voir satisfaits les besoins familiaux et apurée 
situation financière de la caisse nationale de sécurité sociale. 
est pourquoi elle vous demande d'adopter la proposition de loi 
nte : 





PROPOSITION DE LOI 
«ant l'autonomie de trésorerie des caisses d'allorations farni- 
lLales relevant du régime général de sécurité sociale et majorant 
«s prestations familiales. 


Art, fer, — Les trois premiers alinéas de l’article 1: de l'ordon- 
nance n° 45-220 du 4 octobre 1945 portant organisation de la sécurité 

“iale sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes : 

La caisse nationale de sécurité sociale a pour rôle: 

lie D'assurer la compensation nationale des risques gérés par les 
caisses régionales de sécurité sociale et de garantir la solvabilité de 
rs caisses dans la limite des ressources prévues par les articles 932 
ce! % de la préente ordonnance ; 

2o D'assurer la compensation nalionale des charges des presta- 

ns familiales dans la limite des ressources prévues par l'article 54 
d la présente ordonnance. » 

41, 9, — Une mensnalitf supplémentaire de prestations familiales 
versées en méme temps que les prestations familiales du mois de 
juillet 1954 sera attribuée aux allocalaires farniliaux à titre de prime 
exceptionnelle de vacances. 

Art, 3. — A compter du {er juillet 195%, les sommes dues au titre 

prestations familiales sont maporées de 45 p. 100, 





ANNEXE N'°8829 


(Session de 1954. — Séance du 7 juillet 1954. 
l'ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
: obtenir une modification de la « de Londres » du 
5 avril 1946, présentée par MM. Febvay, Bergasse, Rousseau et les 
inembres du gronpe indépendant d'action républicaine et sociale, 
iéputés, — (Renvoyée à la commission de la marine marchande 
et des pêches.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les gouvernements de la Belgique, du Dane- 


mark, de l'Espagne, de la France, de la Hollande, de l'Islande, de 
l1 Norvège, de la Pologne, du Porlugal, de la Suède et du Royaume- 





Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, désireux d'établir une 
convention pour la réglementation du maillage des filets de pêche 
el des {ailies limites des poissons pêchés sont convenus d'un certain 
bernbre de dispositions réunies sous le titre de Convention de 
Londres » qui fut signée le 35 avril 1916. 

Le comité permanent institué à l'arlicle 12 de ladite convention 
an cours d'une réunion tenue à Londres en novembre 1953 adopta à 
l'unanirnité les dispositions suivantes: 

« Annexe L — Dans toutes les eaux auxquelles s'applique la pré- 
sente convention en vertu des articles ter et 4, à l'exception de celles 
laisant l'objet du paragraphe 2° ci-dessous, la taille minimum du 
lilet visée à l’article 5 doit être: 

« à) Dans le cas des chaluts et pour nne période de deux ans à 
partir du 5 avril 1954, telle que, lorsque la maille est étirée dans le 
sens de la longeur du filet, une jauge plate de 7» millimètres de 
large et de 2 millimètres d'épaisseur puisse passer aisément lorsque 
le filet est mouillé; à partie du % avril 1956, telle que lorsque la 
Maille est étirée dans le sens de la longueur du filet, une jauge 
blale de 80 millimètres et 2 millimètres d'épaisseur puisse passer 
aisément lorsque le filet este mouillé; 

« b) Dans le cas des sennes, telle que, lorsque la maille est étirée 
dans Le sens de la longueur du filet, une jauge plate de 70 millimètres 
de large et de 2 millimètres d'épaisseur puisse passer aisément lors- 
que le filet est mouillé, » 

Ces dispositions ayant soulevé un grand mécontentement chez les 
arlisans pêcheurs, il serait souhaitable qu'une mesure provisoire 
Hodiliant la Convention de Londres puisse étre prise en leur faveur. 

Cette mesure con<islerait à les autoriser à utiliser un maillage de 
CO millimètres identique à celui prévu par la conférence de San 
Sébaslien de mars 1%4 et appliqué dans les eaux situées au Sud 
du 8° parallèle. 

En seraient hénéficiaires, les bateaux ayant une puissance infé 
ricure à 150 CV. 

La faible puissance dn moteur permet une ouverture plus large 
des fllets et étant donné le nombre pen imporlant de ces unités cette 
mesure n'aurait pas de grandes répercussions sur le dépeuplerment 
des fonds de pêche. 


Il faut considérer enfin que les artisans pêcheurs ont un stock 
important de filets ayant un maïllage de 56 millimètres, GO milli- 
mêtres, 64 millimètres, inutilisables si la Convention de Londres est 
intégralement appliquée, Il en tésullerait une perte de plusieurs 
millions de francs qui risque de mettre les intéressés dans une 
situation financière inextricable. 


Enfin, il semble illogique d'accorder aux artisans pêcheurs dont 
l'activité se situe au: Nord du 48e parallèle un statut plus défavo- 
rable qu'à leurs confrères pêchant au Sud. 


En eflet, les rigueurs du climat, les tempêtes plus fréquentes ren- 
dent leur activité plus difficile. Par gilleurs, les fonds de mer sont 
encore encormbrés d'épaves. 

C'est pour ces raisons que nous avons l’honnenr de soumettre à 
votre examen la proposition de résoluiion ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale imvile Je Gouvernement à présenter au 
comité permanent créé entre les Gouvernements avant adhéré à la 
Convention de Londres du 5 avril 1946 la modification suivante : 

L'annexe }, paragraphe 1, de la Convention de Londres du 5 avril 
1916 est ainsi complétée : 

« Pour les navires ayaut une puissance inférieure à 1% CV la taille 
minimum du filet doit être telle que, lorsque la maille est étirée 
dans le sens de la longueur du filet, une jauge plate de 60 milli- 
rnèlres de large et de 2 millimètres d'épaisseur puisse passer aisé- 
ment lorsque le filet est mouillé, » 


ANNEXE N°8830 


(Seswion de 1951, Séance du 7 juillet 1951 

RAPPORT fait au nom de la commission de la justice el de législa- 
tion sur: fo le projel de loi (n° 4965) relatif à la compétence et 
au fonctionnement de l1 chambre de la cour d'appel Fort-de- 
France, détachée à Cayenne, et tendant à autoriser la @élégation 
à ladite chambre des conseillers de la conr d'appel de Fort-de- 
France; 2° la proposition de loi de M. Patient, sénateur, et plu- 
sieurs de ses collègues (ne 44) tendant au rétabliserment d’une 
cour d'appel autonome «11 Guyane francaise, par M. Silvandre, 
député. 


Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission. 


Mesdames, messieurs, votre commission de la justice à 66 saisie 
de deux textes, l'un d'origine parlementaire, la propusilion de loi 
ne 4% de M. le eépaleur Patient, l'autre origine gouvernementale, 
le projet de loi n° #5, qui se proposent tous deux de supprimer 
cerlains inconvénients résultant de la eréalion à Cayenne d'une 
chambre détachée de la cour d'appel de Fort-de-France. 
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C'est le décret du 25 août 1947 qui a décidé du rattachement, sur 
le plan judiciaire, de la Guyane à la Martinique; mais cette innova- 
lun n'a pas eu que des effets heureux. 

C'est ainsi que le décret précité ne donne pas à ladite chambre la 
possibilité de -e constituer en chambre des mises en accusation. Son 
effectif réduit ne lui permet pas de tenir une audience solennelle, 
ce qui écarte ipso facto de sa compétence les renvois après cassa- 
tion et Îles ns à partie contre les magistrats. Les appels formés 
contre les décisions du tribunal des pensions de Cayenne ne peu- 
vent être portés que devant la cour régionale des pensions de Fort- 
de-France, 

Enfin, la situation des magistrats de la cour de Cavenne se trouve 
faussée par le fait qu'ils sont continuellement tenus d'obtenir auto- 
risations et visas des chefs de cour de Fort-de-France. 

L'éloignement et la précarité des moyens de transport ne font 
qu'accroitre ces inconvénients. 

Pour y remédier, M. Je sénateur Patient propose Je rétablissement 
pur et simple d'une cour d'appel autonome en Guyane française. 

Le Gouvernernent suggère plutôt d'habiliter la chambre détachée à 
connaitre des affaires en provenance de la Guyane qui sont de la 
compétence de la chambre des mises en accusation de la cour 
d'appel de Fort-de-France; de lui donner compétence pour les 
atlaires de pensions, tout en confiant à la cour d'appel de Fort-de- 
France les prises à partie contre les magistrats exerçant leurs fonc- 
lions dans le département de la Guyane. 

Votre commission a estimé que le projet du Gouvernement devait 
être retenu de préférence à la proposition éénatoriale. 

Il apparait en effet que l'institution en Guyane d’une cour d'appel 
qui, outre le nombre d'affaires restreint qui lui seraient soumises, 
h'aurait ni premier président, ni procureur général et ne serait com- 
parable à aucune de nos cours «d'appel, ne serait pas conforme au 
principe d'identité de l'organisation judiciaire posé à l'article 4 du 
décret du 25 août 1947. 

Au contraire, la création d'une chambre détachée trouve déjà son 
précédent en métropole, dans la chambre détachée de Metz à la cour 
d'appel de Colmar. 

Les mesures proposées par le Gouvernement paraissent dont suffi- 
santes pour assurer un fonctionnement normal de la juridiction 
d'appel siégeant à Cayenne, d'autant plus qu'il a été prévu, pour 
éviter toute interruption dans le fonctionnement, que les magistrats 
de la cour d'appel de Fort-de-France pourront étre délégués par les 
chefs de la cour pour compléter ceux de la chambre de ladite 
cour détachée à Cayenne et inversement. 

En conséquence, votre commission vous propose d'adopter le texte 
uivard : 


PROJET DE LOI 
relatif à la compétence et au fonctionnement de la chambre de la 
cour d'appel de Fort-de-France détachée à Cayenne et tendant 
à autoriser la délégation à ladite chambre des conseillers de la 
cour d'appel de Fort-de-France. 


Art. 1 Le décret du 25 août 1917 relatif à l’organisation judi- 
iaire des départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Marti- 
nique et de la Réunion est complété par un article 2 bis ainsi conçu: 


rt. 2 bis, — La chambre de la cour d'appel de Fort-de-France 
détachée À Cayenne connaîtra, pour le département de Ja Guyane, 
des affaires de la compétence de la chambre des mises en accusation 
de ladite cour, Toutefois, cette dernière continuera à connaître 
eule des mises en accusation en matière criminelle et de l'appel 
les ordonnances de non-lieu rendues par les juges d'instruction. » 

Art. 2, — L'article 3 du décret du 25 août 1947 est complété par 
un alinéa ainsi concu: 

« Toutefois, les causes prévues à l'article 509, alinéa 1er, du code 
de procédure civile, concernant les magistrats exerçant leurs fonc- 
ons dans le département de la Guyane, sont portées devant la 
siégeant à Fort-de-France. » 


cour d'appel 


Art. 3%, — Le décret du 24 avril 1951 portant codification des textes 
législatifs concernant les pensions militaires d'invalidité et les 
divemes pensions soumises à un régime analogue, est complété 


par un article ainsi Conçu: 

rt. 93 bis Il est institué à Cayenne une section de Ja cour 
régionale des pensions de Fort-de-France, Cette section est composée 
de magistrats appartenant à la chambre de la cour d'appel] de Fort- 
de-France dét ch ‘e à Cayenne, en conformité de l'articie 91 et des 
règlements d'administration publique relatifs à l’application du pré- 
cent code, Elle est présidée par le président de chambre ou, en 
cas d'absence, par le conseiller le plus ancien. Eile peut être e<om- 
plétée, conformément aux dispositions de l'arlicie 5 du décret n° 47- 
1573 du 235 août 1947, par des magistrats du tribunal de première 
instance de Cayenne désignés à cet effet par le premier président 
de la cour d'appel, les membres de la cour d'appel devant toujours 
. Cire en majorité, 

Le service du grefle de ladite section est assuré par le personnel 
du gretfle de la chambre de la cour d'appel détaché à Cayenne. » 
Art. 4. — Les magistrats composant la chambre de la cour d'appel 

iégeant à Fort-de-France pourront étre délégnés par les chefs de 
la cour pour comp'éter ceux de la chambre de ladite cour détachés 
à Cayenne et invermement, 

Art, 5, — Un règlement d'administration publique déterminera, 
en tant que de besoin, les modalités d'application de la présente 
loi, 


ct 





ANNEXE N° 8831 


(Session de 1954. — Séance du 7 juillet 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur | 
propositions de loi: 1° de M. de Sesmaisons et plusieurs de se. 
coHègues (n° 8231) tendant à modifier les articles 9 et 11 de /: 
loi du 3 mai 1844 modifiée, sur la police de la chasse en vue d'a. 
surer la protection du giber et de sanctionner la divagation des 
chiens; 2° de M. Jean Lacaze, sénateur, et plusieurs de ses coll 
gues (n° 8278) tendant à compléter les articles 9 et 11 de Ja li 
du 3 mai 1841: de façon à étendre les dispositions de cette loi à 
la protection des quadr par M. Bricout, député. 


Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la cominission. 


Mesdames, messieurs, les propositions de loi nos 8234 et 8278 ont 
plus spécialement pour objet: 

1° D'assimiler les mesures de protection dun gibier à poil à celle: 
actuellement prévues pour les oiseaux; en effet le neuvième alinéa, 
(to), de l’article 9 modifié de la loi du 3 mai 1844 ne concerne que 
les oiseaux puisqu'il est ainsi rédigé: « 1° Pour prévenir la destruc- 
tion des oiseaux ou pour favoriser leur repeuplement ». Il e:t 
donc apparu aux auteurs de ces propositions qu'il était nécessaire 
que l'ensemble du gibier soit pr cs dans cet alinéa; 

20 Celle anomalie apparaît également dans la rédaction du para: 
graphe 3° de l'article 11, modifié, de la loi du 3 mai 1844 ain; 
libellé: « Ceux qui auront contrevenu aux arrêtés des préfets (du 
ministre actuellement, en vertu de l'article 7 de la loi du 28 juin 
1941) concernant les oiseaux de passage, le gibier d’eau, la chas-e 
en temps de neige, l'emploi de chiens lévriers, ou arrêtés concernar( 
la destruction des oiseaux et celle des animaux nuisibles ou malfai 
sants ou encore aux arrêtés autorisant la reprise du gibier vivant 
dans un but de répeup'ement ». En effet, cet alinéa reste muet sur 
le gibier à poil. 

En outre, il est apparu que de grandes difficultés se sont élevées 
sur la question de la divagation des chiens, les tribunaux ayar 
estimé que certaines mesures prises par arrêtés ministériels étaiert 
valables à l'égard des oiseaux mais non des quadrupèdes. 

D'autre part, au cours de la discussion de ces projets, votre com- 
mission de l’agriculture a manifesté le désir de modifler le troisième 
paragraphe de l'article 9 modifié de la loi du 3 mai 1844 rédigé ain:i 
« Néanmoins les préfets des départements (le ministre actuellemer:! 
en verlu de l'article 7 de la loi du 2 juin 1941; sur l'avis d 
conseils généraux, prendront des arrêtés pour déterminer: ». Votre 
commission estime, en eflet, nécessaire de permettre également aux 
fédérations départementales de chasseurs de donner leur avis. 

Pour toutes ces raisons qui permettraient une protection pli: 
efficace du gibier en général et un repeuplement plus importar! 
votre commission de l'agriculture vous demande d'adopter la pr 
position de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à modifier les articles 9 et 11 de la loi du 3 mai 1Sii, 
modifiée, sur la police de la chasse, en vue d'assurer la prot 
tion du gibier et de sanctionner les divagations des chiens. 


Art. fer. — Le quatrième alinéa de l'article 9, modifié, de la | 
du 3 mai 1844 est modifié comme suit: 

« Néanmoins le ministre de l’agriculture, sur l'avis des consei': 
généraux et des fédérations départementales de chasseurs, prendrai 
des arrêtés pour déterminer: ». 

Art. 2 — Le neuvième alinéa, (1°), de l’articie 9, modifié, de là 
loi du 3 mai 1844 est modifié comme suit: 

« 4° Pour prévenir la destruction on favoriser le repeuplemreti 
des oiseaux ou de toutes espèces de gibier, et sans qu'il éoit ain:1 
dérogé au droit de destruction des bêtes fauves édicté au septièn: 
alinéa, (3°), du présent article. » 

Art, 3. — Le paragraphe 3 de l'article 11, modifié, de la loi du 
3 mai 1844 est modifié comme suit: 

« 3° Ceux qui auront contrevenu aux arrêtés réglementaires concer- 
nant la divagation des chiens, les oiseaux de passage, le gibier 
d'eau, la chasse en temps de neige, l'emploi de chiens lévriers, 01 
aux arrêtés concernant la destruction des oiseaux ou de tou 
espèce de gibier ainsi que celle des animaux nuisibles ou malfi 
sants, ou encore aux arrêtés autorisant Ja reprise du gibier vivant 
dans un but de repeuplement. » 


+ 





ANNEXE N°8832 


(Session de 1954. — Séance du 7 juillet 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer un corps d'état civil militaire, 
présentée par MM. Guislain, Daron, Le Coutaller, Pradeau, Delahr 
et les membres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à |: 
commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'entrelien et la conservation des cimetière” 
militaires des armées françaises, alliées ou allemandes, est une d°: 
attributions confiées au ministère des anciens combattants et vic- 











5 Le 


LATTES 


AT 


4 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 1365 








nes de la guerre (direction du contentieux, de l'état civil et des 
recherches). 
Afin d'assurer le gardiennage des cimetières, les opérations d'iden- 
ification, d’exhumation, d'incinération, de regroupement et de trans- 
nort des corps, la mise en place de nouveaux cimetières, il a été 
rocédé à une répartition de tâches entre diverses catégories d'agents: 
jo Les gardiens de cimetières sont chargés du gerdiennage et de 
l'entretien des tombes, ossuaires, allées et plantations de toutes 
natures; 
Les ouvriers de secteurs sont chargés de certains travaux de répa- 
ration très divers (emblèmes, cercueils, tondeuses à gazon, etc.) : 
Les chauffeurs, outre la conduite du véhicule automobile affecté 
au secteur d'état civil, procèdent aux identifications des corps après 
exhumation ; 
> Les chefs de secteurs d'état civil ont, sous leur contrôle, un 
rtain nombre de cimetières, d’ailleurs très variable, et dont la dis- 
sion est quelquefois très grande. 
ll: dirigent le travail effleclué par le personnel d'exécution défini 
dessus, recherchent et regroupent dans les nécropoles nationales 
; tombes isolées, veillent à la bonne tenue des registres des tombes, 
:urent le travail de bureau (effectif correspondant au nombre de 
n<criptions : 18); 
Les inspecteurs de cimetières procèdent aux enquêtes ordonnées 
le ministre, sont chargés de la réception du matériel et des tra- 
aux effectués, contrôlent les opérations de regroupement, inspectent 
; secteurs d'état civil. 
Alors que les fonctions exercées par tous ces agents relèvent d'une 
certaine technicité, ceux-ci se trouvent classés dans les cadres admi- 
tratifs de la fonction publique: les gardiens, ouvriers, chauffeurs 
t agents du cadre complémentaire de service ou auxiliaire de ser- 
ve, les chefs de secteurs civils ont été classés commis et les inspec- 
rs de cimetières sont auxiliaires à l'indice unique 250, sans 
atrat ni statut. 
Les tâches définies ci-dessus revêtant un caractère permanent, il 
parait nécessaire d'envisager la création d'un véritable corps de 
hniciens, englobant tous les agents de l'état civi! militaire. 
En conséquence et pour mettre fin à des situations disparates et 
ur donner toutes garanties au personnel susvisé, nous proposons à 
l'assemblée nationale d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er. — Les personnels chargés de l'entretien, de la conservation 
les cimetières militaires et de tous travaux et missions d'état civil 
et de recherches sont groupés au sein d’un corps technique de l'état 
civil miltaire. Détachés des cadres administratifs de la fonction 
publique, ils sont placés sous l'unique dépendance du ministère des 
nciens combattants et victimes de guerre et bénéficient d’un statut. 

Art. 2, — Un règlement d'administration publique fixera le statut 
dans les trois mois de la promulgation de la présente loi. 


ANNEXE N°8833 


(Session de 1954. — Séance du 8 juillet 1954.) 


AVIS transmis par M. le président de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise sur le projet de loi modifiant et complétant la loi du 24 juillet 
1867 sur les sociétés, telle qu'elle a été rendue applicable dans les 
territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun |!{). 


L'Assemblée de l'Union française, 
sous réserve de la promulgation concomitante des décrets du 20 oc- 
bre 1935 et du 31 août 1957, 


Donne un avis favorable au projet de loi qui lui soumis dans la 
forme ci-après : 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Conforme. 

art. 2. L'article 4er est abrogé et remplacé par les dispositions 
su:vantes : 

« Art, 4er, — Les sociétés en commandite ne peuvent diviser leur 
capital en actions ou en coupures d'actions de moins de 5.000 F. 

Elles ne peuvent être constituées qu'après la souscription de la 

totalité du capital social ei le versement en espèces par chaque 
actionnaire d'un quart au moins du montant des actions ou coupures 
d'actions souscrités par lui. 
« Avant toute souscription du capital, un projet des statuts sur 
Papier libre, certifié par le fondateur, est déposé au greffe du tribunal 
de commerce, ou à défaut au greffe du tribunal statuant commercia- 
lement du siège social et doit être communiqué à tout requérant. 

« Le contrat de souscription doit être constaté par un bulletin de 
souscription signé du souscripteur ou de son mandataire et men- 
üonnant : 

« 10 La raison sociale de la société; 

« 20 Le siège social; 

« 3° L'indication sommaire de l'objet social; | 

« 4o La référence, en cas d'émission par voie d'appel au public, 
au Journal officiel où a été publiée la notice exigée par le décret 
du 20 mars 190; 


(1) Voir le no 7915 (renvoyé à la commission €es territoires d'outre- 
mer). 








neue one cnmapren 


« 5° Le montant du capital en souscription, précisant la part du 
Capital représentée par des apports en nature et de la part du capital 
à réaliser en espèces; 

« 69 Le lieu où sont versés les fonds provenant de la souscription ; 

« 7° La date du dépôt des statuts au grefle par application de l'ali 
néa 3 ci-dessus, 

« Un exemplaire du bulletin sur papier libre doit être laissé au 
souscripteur et mention de cette remise doit figurer au bulletin de 
souscription, l 

« Les fonds provenant des souscriptions en espèces sont déposés, 
pour le compte de la société en formation, à la caisse des dépôts et 
consignations ou chez un notaire, avec la liste des souscripteurs et 
l'indication des sommes versées par chacun d'eux. 

« Le retrait des fonds provenant des souscriptions en espèces est 
opéré sur ja signature du gérant de la société ou de son mandataire, 
contre remise d'une copie certifiée par lui du procès-verbal 


de l'assemblée ou des assemblées constitutives. En cas d'aug 
mentation de capilal en numéraire, il n'y .a pas lieu à 
reunion d'une seconde assemblée générale et le retrait des 
fonds est opéré. sur dla signature du gérant ou de son 


mandataire après la déclaration notariée constatant la souscription 
et les versements. Pans ce cas, toutefois, le retrait ne peut être opéré 
qu'à une date postérieure de dix jours au moins à celle du dépôt 
des fonds. En outre, lorsque les fonds ont été déposés à la caisse des 
dépôts et consignations ou chez un notairè autre que celui ayant 
reçu la déclaration de souscription et de versement, le gérant de la 
société ou son mandataire doit, préalablement au retrait des fonds, 
remettre à leur dépositaire un certificat du notaire ayant reçu cette 
déclaration attestant que celle-ci a été faite conformément à la Joi. 

« En cas de non-constitution de la sociét# dans un délai de six 
mois du jour du dépôt du projet des «statuts au greffe, tout sous 
cripteur pourra demander en référé au président du tribunal de com 
merce ou à défaut au président du tribunal statuant commercial 
ment, la nomination d’un administrateur chargé de retirer les fonds 
pour lés restituer aux souscripteurs, sous déduction de ses frais de 
répartition. 

« La souscription et les versements sont constatés par une déclara 
lion du gérant dans un acte notarié. 

« En cas d'augmentation du capital, le gérant indique séparément, 
s'il y à lieu, la part de la souscription réalisée en numéraire et la 
part réalisée par voie de transformation de créances en actions 

« Le notaire se fera représenter les bulletins de souscriplon et un 
certificat du dépositaire constatant le versement des fonds. 

« A la déclaration sont annexés: la liste des souscripteurs, l'état 
des versements effectués par chaque souscripteur, l'un des double 
ou l'expédition de l'acte de société, s’il a été déposé ou passé chez 
un notaire autre que celui qui reçoit la déclaration. 

« L'acte sous seing privé, quel que soit le nombre des associ: 
sera fait en double original, dont l'un sera annexé, comme il est 
dit au paragraphe qui précède, à la déclaration de souscription du 
capital et de versement du quart et l'autre restera déposé au siège 
social. 

« Dans toute augmentation de capital, après le retrait des fonds 
et, le cas <chéant, la vérification des apports en nature et 
avantages particuliers par l'assemblée générale, le gérant apporte 
les modifications nécessaires aux clauses des statuts relatives au 
montant du capital social et au nombre des actions qui ?e repré- 
sentent, dans la mesure où ces modifications correspondent maté- 


des 


riellement au résultat effectif de l'opération. Ces modifications 
résultent d'une mention dans la déclaration de souscription et de 
versement ou dans le procès-verbal de l'assemblée générale de 


vérification. » 

Art. 3 et 4. 

Art. 5. — 
suivantes : 

« L'émission d'actions ou de coupons d'actions d'une société cons 
tituée contrairement aux prescriptions des articles 1er, 2 et 3 de la 
présente loi est punie d'une amende de 500 à 10.009 F 

« Sont punis de la même peine: 

« Le gérant qui commence les opérations sociales avant l'entrée 
en fonction du conseil de surveillance; 

« Ceux qui, en se présentant comme propriétaires d'actions ou 
d: coupons d'actions qui ne leur appartiennent pa+, ont pris part 


— Conformes. 
L'article 13 est abrogé et remplacé par les dispositions 


au vote dans une assemblée générale, sans préjudice de tous 
dommages-intérêts, s'il y a lieu, envers la société ou envers les 
liers ; 

« Ceux qui ont remis les actions pour en faire l'usage ci-dessus 
prévu. 

« Dans les cas prévus par les deux paragraphes précédents, la 


peine de l’emprisonnement de quinze jours à six mois peut, en 
outre, être prononcée. » 

Art. 6. — Le deuxième alinéa de l'article 
placé par les dispositions suivantes: 

« Il en sera de même de la négociation des promesses d'actions 
qui serait effectuée contrairement aux conditions posées par le 
deuxième alinéa de l’article 2 de la présente loi. 

.« Sont punies de la même peine toute participation aux négocia- 
tions et toute publication de a valeur des actions ou promesses 
d'actions visées aux alinéas 1er et 2 du présent article. » 


Art. 7 à 13. — Conformes. 


Art. 14. — L'article 33 est modifié par les dispositions suivantes: 

Après le quinzième alinéa: « La procédure à suivre, etc. », insérer 
un alinéa nouveau: 

«“ Le recours contre les décisions des commissions est porté devant 
la commission créée par le décret du 20 juillet 1927 et dans les 
conditions fixées par Ce dernier. 


11 est abrogé et rern- 
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ll est en outre complété ainsi: - 

« En cas de difficulté, ie président du tribunal de commerce ou à 
défäut le président du tribunal statuant commercialement du siège 
social, pourra fixer le montant de la rémunération des COrnmIssaires 
choisis sur la liste élablie par ln commission prévue à l'alinéa 6 
ci-dessus 

« L'urdonnance du président du tribunal de commerce ou du 
président du tribunal statuant conmnercialcment ne sera suscep- 
tible d'aucun 7 


Art. 15 et 16 . Conformes 


urs 


ANNEXE N° 8834 


Se--ion de 1155 Séance du $S juillet 19514.) 

AVIS, transmis par M. le président de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise, sur la proposition de loi de MM. Ranaivo, Aft Ali et Sanogo 
Ssekou tendant à assurer l'adrussion à des emplois publics des 
persunnes originaires des pays et territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer pr'sentant les références exigées par les 
règlements d'adininistration de ces emplois (1). 


L'Assemblée de l'Union française émet l'avis que l’Assemblée 
nationale ruprenne la proposition de loi n° 825 de MM. Ranaivo, 
Ait Ali et Sanogo Sekou, sous forme d'une résolution adressée au 
Gouvernervent, résolution qui s'inspirerait du dernier nd a an 
la proposition n° 6$, année 1154, adoptée par l'Assemblée de l'Union 
française et qui invite le Gouvernement: ; 

« À rserver pour chaque nomination sur titres à un emploi 
publie dans un pays d'outre-mer, et à égalité de titre et de quali- 
flecalion, la priorité aux originaires du pays. 


ANNEXE 


l'roposition invitant le Gouvernement, d'une part à procéder à une 
étude tendant à proportionner l'octroi des bourses d'enseignement 
secondaire, technique et supérieur outre-mer, en fonction d'une 
perspective des besoins et de l'offre d'emploi ultérieur, d'autre 
part, à assurer aux diplômés, originaires des territoires d'outre- 
mer, une priorité dans les nominations à effectuer dans ces mêmes 
terroires 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement: 

le A hâter la mise en application effective, dans l'ensemble es 
pays d'outre-mer, des propositions faites ou instructions donnfes 
par l'administration au sujet du réernploi des diplômés originaires 
de ces pays; 

Do A instituer dans chaque territoire ou chaque fédération une 
conmission d'orientation chargée notamment de dresser chaque 
année un tableau, valable pour la plus longue période possible, des 
besoins d'emplois publics et privés dans le terriloire ou la fédération 
en question ; 


%e A obtenir des commussions d'attrfbution qu'elles orientent es 
cctrois de bourses en fonclion des éléments fournis par ce tabicau, 
qu'elles réservent les hourses à des sujets choisis uniquement en 
raison de leurs aptitudes et qu'elles n'envoient dans la métronole 
les attributaires de bourses qu'à défaut d'existence dans le terri- 
toire 1 dans la fédération, d'établissements donnant lenseigne- 
inent correspondant auxdites bourses; 

is A adapter les enseignements donnés dans chaque terriloire et 
spécialement l'enseignement technique, aux besoins propres à ce 
territoire ; 

19 A réserver pour chaque nomination sur titres à un empioi public 
dans un pavs d'outre-mer, et à égalité de titre et de qualification, 
la pr lé aux originaires dudit pays. 





ANNEXE N'°8835 


(session de 1951. — Séance du 8 juillet 1954.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission des pensions, sur la propo- 
sition de loi (n° 8473) de M. Le Coutaller et plusieurs de ses 
collègues tendant à compléter l'article 17, 1er alinéa, de la loi 
n° 4s-1450 du septembre 1948 larlicle 2; du code des pensions, 
je alinéa) portant réforme du régime des pensions civiles et 
raililaires, en faveur des titulaires de pensions d'ancienneté ou de 
teurs ayants cause rémunérés sur la base d’un traitement ou d'une 
sotde d'un indice inférieur à 22%5, par M. Le Coutaller, député. 


Mesdames, messieurs, dans le but d'assurer le jeu d'une péré- 
quation intégrale et aulomatique des pensions et leur correct ajus- 
tement aux traitements d'activité, la loi n° 48-1450 du 20 septembre 
1948 a apporté, dans le caicul de la retraite une profonde modification 
aux règles suivies jusqu'alors: combinée avec le classement indi- 





(1) Voir le n° 8224 (renvoyé à la commission des territoires d'outre- 
mer). 





viaire des emplois de l'Etat, la disposition prévue à l'arliele 17 
qui base les pensions « sur les derniers émoluments souris à reli 
etfférents à l'eraploi et classe ou grade et échelon occupés eff 
vement depuis six mois au moins par le fonctionnaire ou le m 
taire au mornent de son admission à la retraite » — à permis de 
substituer à la pension personnelle antérieure la pension de l'emplei 
dont le montant doit, en conséquence (la circulaire ne 11% de à 
cornptabilité pub'ique en date du 27 juin 1952 le rappelle), varier 
en méme temps que les émoluments d'activité correspondant À 
l'indice dont est affecté l'emploi ou le grade. « Le rapport const: 
ain<i établi entre la pension et les émoluments d'activité se trouve 
concrétisé par l'indication, sur les titres de payement de la pensi 
de l'indice affecté à l'emploi ou grade: il ne conserve sa réalité qu 
si cet indice n'est pas modifié. » 

La etricte observation de ces règles a déterminé, lors de la mie 
en vigueur de la nouvelle législation, l'abandon d'une disposit 
favorable aux personnels de rétribution modeste qui permettait, par 
dérogation au principe fondamental fixant le minimum de la pension 
d'ancienneté à la moitié du traitement moyen ou de la solde moyenne 
(art. 2 de la loi du 14 avril 1924) de porter ç<e minimum aux trois 
cinquièmmes de ce traitement qu de cette solde — sans pouvoir 
lépasser une somme déterminée — lorsque le traitement moren 
n'excédait pas lui-même un certain maximum. 

Ces limites avaient été fixées à l’époque (art. 62 de la loi du 
A décembre 19%) aux trois cinquièmes sans pouvoir dépascer 
7.000 F lorsque le traitement moyen n'excédait pas 11000 F, ce qui 
déterminait de 11.667 F à 11.000 F le palier de passage de la propor- 
tion des trois cinquièmes à celle de la moitié (chiftres modifiés 
par l'article 12 de l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1915: trois 
cinquièmes sans pouvoir dépasser 21000 F lorsque le traitenx: 
inoven ne dépassait pas 4800 F). 

Si l'article 18 11 à de la loi du M septembre a porté le minimum 
de la pension d'ancienneté basée sur vingt-cinq annuités liquidab'es 
au moins de services effectifs ou de boniffcations considérées comme 
tels, au montant du minimum vital adopté pour les pensions de 
retraité — valeur à Taquelle la loi no 53-4314 du 31 décembre 19% 
a substitué le montant du traitement brut afférent à lindice 1", 
soit 150,000 F actuellement — il n'en restée pas moins + md l'en- 
seinble des intéressés se trouve privé d'un avantage précédemiment 
garanti par un texte léga]. En effet, la fixation à 150.000 F du socle 
inininuim des pensions nouvelles d'ancienneté n'agit qu'à la bas: 
le système dégressif mis en vigueur aboutit, dès l'indice 139, à la 
lolale suppression de la majoration consentie. 

I apparait done indispensable de restituer aux agents en cause 
possibilité de bénéficier d'une pension, encore modique, plus subs- 
lauliele que celle à laquelle aboutit le calcul actuel, sans toutefois 
apporter une complication à l'ingénieux mécanisme dont Te fonction 
nement, rappelé plus haut, permet une application rapide de à 
pcréquation intégrale des relraites, 

Il suffirait simplement de rectifier le barème résultant du déve- 
loppement de ja grille des traitements ou soldes en mullipliant les 
émoluments budgétaires par 120 p. 190 jusqu’à ce qu'on parvienne à 
ui chiffre voisin du traitement de l'indice 225, lunite qui nous parait 
répondre aux nécessités actuelles (montant du traitement ou de la 
soide à compter du 1 juillet 1351: 378.000 F). 

La modification apportée bornerait les opérations complable: à 
l'inscription d'une mention supplémentaire Sur le litre de pens 

Exemple, rour l'indice 185: 

Trailement budgétaire, 302.000 F, 

Traitement majoré: 302.000 x 120 p. 100, 362.400 F. 

Pension calculée sur 362.400 F, émoluments de base. 

Les dispositions prévues à l'article 8 de la loi no 53-1214 du 
31 décembre 1953 rappeiées ci-dessus n'auraient pas à être modifie: 
elles joueraient moins souvent, ce qui compenserait en partie la 
répercussion financière du présent projet.) 


La police de passage de la proportion ancienne à la nouvelle se 
situerait ainsi: 


Maximum prévu: indice 25: 378.000 F. 
Maximum atteint dès l'indice 199 (315.000 x 120 p. 100 = 378.000 F. 


De l'indice 199 à l'indice 225 inclus, les pensions seraient calculées 
sur des émoluments de base égaux à 378 F; après quoi le jeu du 
classement indiciaire reprendrait. 

Nous avons la conviction qu'une disposition de cette nature, res!i- 
tuant aux intéressés un avantage à la suppression duquel ils ont été 
sensibles, rétablirait en leur faveur une mesure de nature à parfaire 
l'insuffisance incontestable de leur pension. Nous serions particu- 
lièrement désireux de la voir aboutir; votre vote le permettrait. 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à compléter l'article % du code des pensions civiles ct 
militaires de retraite en faveur des titulaires de pensions d'ancien- 


neté calculées sur ln base d'un traitement ou d'une solde d'un 
indice inférieur à 235. 


Article unique. — 1 est inséré entre les 2 et 3 alinéas de l'ar!i- 
cle 26 du code des pensions civiles et militaires de retraite un alinéa 
ainsi Conçu: 

« Lorsque les émoluments définis au premier alinéa ci-dessus corre<- 
pondent à un traitement ou une s d’un indice inférieur à 25, 
ils sont, pour le calcul de la pension d'ancienneté, majorés de 


20 p. 400, sans pouvoir, de ce fait, être portés au delà des émolu- 
ments afférents à l'indice 295. 
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ANNEXE N'8836 


session de 1454. — SCdalice qu x jui it 1953 


\PPORT fait au nom de la commission des pensions sur la pro- 
lion de loi ni® SLS) de M. Le Coutaller et plusieurs de ses 
Hegues tendant à rouvrir le delai de validation des services auxi- 
liaires prévu par l'article 19 de la ei n° :3-:6 du 6 février 1953 
faveur des personnels retraités susceplibles de présenter une 
exmande pour les services accomplis au compte de l'Etat et non 
mpris dans le total des services rémuncrés dans leur pension, 
M. Le Coutaller, député. 


mesdames, messieurs, la régwlarisation des services validables 
tectués pour ie comple de l'État par les fonctionnaires revêt une 

nportænce qu'il est superflu de souligner; aussi, en raison de Ja 
escription susceptible d'atteindre ceux des agents qui ont laissé 

écouler les délais de rigueur prévus pour cette opération, le Parlc- 
it a-t-il jugé nécessaire et humain de permettre plusieurs fois 
nar des textes spéciaux d'éviter les conséquences de la forclusion 
courue. Ainsi, la prise en comple pour la pension des services 
xilieires accomplis par les fonctionnaires avant leur admission 
tinitive dans les cadres devenait-elle possible, même lorsque les 

rescriptions impératives de l’article 10 de la loi du 2% avril 1924 
‘reprises par l’art, 8 de la loi n° 48-1150 du 20 septembre 1948, 
venu art, 8 du code des pensions civiles et mititaires de retraite) 
saint été enfreintes. Les lois des 31 mars 1932 (art, 104), 31 dé- 
embre 1938 (art. 72), G janvier 1948 (art. 5) et 6 février 1953 (art. 19) 
ut ainsi permis aux intéressés de ne pas étre lésés dans leurs 
its et d'obtenir rémunération dans leur pension de la totalité de 

rs services, 

Une telle solution — disait l'exposé des motifs du projet de loi 
ne 6756 soumis au Parlement et adopté comme loi n° 53-1314 du 

{ décembre 1953 — présentait cependant des inconvénients de tous 
rdres, et il a paru préférable de ne plus subordonner la validité de 
1 demande de validation à sa présentation dans le délai d'un an 
ivant la titularisation. » 

Les dispositions adoptées, étendues par le texte aux tributaires des 

régimes de retraite æ ouvriers de l’Elat et du régime spécial de 

lnprimerie nationale, abrogent le délai précédemment imparti et, 
uovennant certaines obligations en contrepartie, permettent de façon 
ermanente la régularisation des services en cause. 

Comme la Joi n° 53-76 du 6 février 493 avait, à la différence de 
lle du 6 janvier 1938, no 48-34, privé les retraités du bénéfice de la 
sure adoptée, il avait paru opportun à MM. Leenhardt et Le Cou- 

aller de profiler de la discussion ouverte en séance de l’Assem- 

hée nationale du 11 décembre dernier pour reprendre une proposi- 

n, admise à l'unanimité, à l'époque, par la commission des 
{nauces mais repoussée par le Gouvernement, tendant à étendre aux 
retraités la mesure de réouverture des délais acceptée pour les seuls 
fonctionnaires actifs. 

Un amendement ainsi conçu pouvait permettre de donner satisfac- 
il 

La réouverture du délai de validation prévue par Ja loi n° 55-76 
du 6 février 1953, arlicle 19, est étendue aux personnels retraités, 

sceptibles de présenter une demande pour les services accomplis 

: compte de l'Etat et non compris dans le lolal des services rému- 
érés dans leur pension. » 

C'est que — l'exposé des motifs de Ja proposition n° 8438 le sou- 
une avec raison — la régularisation des services validables aurait 

retlet, soit la revision de la pension et, éventuellement, la trans- 
nation de sa nalure, soit la concession d'une pension en faveur 

gents sans pension ou bénéficiaires d'une seule rente viagère; 
uves des agents décédés soit en activité, sait à la retraite, pour- 
bénéficier du nouveau délai, et la même possibilité serail 
nnue aux orphelins. 

‘interruption faite par le ministre des finances, de l'exposé de 
M. Leenhardt, et indiquant que l'amendement présenté « n'avait pas 
l'objet, étant donné que l’article 7 ouvre les délais de façon perma- 

avait été interprétée comme un acquiescement officiel à la 
re proposée, el l'amendement fut retiré. 

ison de l'avis contraire des services des finances refusant aux 
ités le hénéfice de la nouvelle mesure adoptée, une question 

tcrile (n° 11736) a été déposée par M. Le Coutaller le 4er avril 1954; 

e à provoqué la réponse suivante, non du ministre lui-même, mais 
secrétaire d'Etat au budget, réponse publiée au Journal officiel 

13 juin 195%, page 2960 (Assemblée nationalc). 

L'article 19 de la loi du 6 février 1953 ouvrait un nouveau délai 
la validation des services auxiliaires qui, suivant les termes 
Is, expirait le 30 juin 1953. L’'amendement tendant à compléter 

rlicle 7 de ki loi du 1 décembre 1953 en vue d'étendre la réouver- 

du délai de validation prévue par la loi du 8 février 4953 » 

donc dépourvu de toute portée pratique dans la mesure où il 
ernait les agents retraités avant l'intervention de la nouvelle loi 
Puisque Ceux-ci n'avaient plus la possibilité de présenter leur 

ünde à la date prescrite. Pour les autres, il n'était plus néces- 

“dire de prévoir les dispositions spéciales puisqu'il auront toujours, 
“qu'à la mise à la retraite, la possibilité de régulariser leur situa- 

Ion. Au surplus, les termes formels de l’article 7 de la loi du 31 dé- 
erubre 1953 et l'absence de toute mention précise concernant les 
‘'raités ne permettent pas à l'administration de donner une inter- 
prétalion extensive de la loi. » 

sans vouloir donner à ce rapport un caractère quelconque de polé- 
InJue, nous pouvons cependant faire observer que l'argumentation 
lu bwiget ne nous convainc pas. C'est bien en raison de la déclara- 
Lion du ministre que l'amendement a été retiré, de sorte que, en 
l'absence de tout vote, aucune mention prérise concernant les retrai- 
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tés ne figure au texte, D'autre part, l'amendement demandait, en 
faveur de; retraités, la réouverture des délais pour l'application d'une 
mesure dont ils avaient été injustement exclus, 1 est bien évid 


que l'expiration du terme imparti pour dépôt de la demande 


pouvait ètre opposée, par conséquent, puisqu'iis nétaient pas 
lénéticiaires du texte, 
Puisque, aussi bien, aucune objection de princi} est opposée par 


les services des finances à la mesure de justice à laquelle avait déjà 
souscrit notre commission des finances lors de la discussion de la loi 
du 7 février 1953, nous soumellons à votre vote le texte ci-après, a 


la conviction que vous adopterez notre manière de 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à permettre aux personnels retraités de demander 
da ruli lailion des SCrCotuces aurtuidairé sy dut om plis au tu “le de l'Etat 


Ari. 1er, Les personnels retraités ou leurs ayants cause peuvent, 
dans un délai de six mois à compter de la proimuigahon de la pré- 
sente loi, présenter une demande de validation des services auxi 
liaires accomplis au comple de l'Etat et non compris dans le lolal 
des services rémunérés dans leur pension. 

Art. 2. — Cetle validation entraîne l'obligation de versements rél 
actifs pour constitution de pension. 

Ces versements sont calculés sur les derniers <rmoluments de 
l'emploi occupé au moment de la cessation de l'activité. 


ANNEXE N'8837 


(Session de 1951 Séance du 8 juillet ft: 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la pi 
position de loi (n° S#)) de M. Le Coutaller et plusieurs de ses 
collègues tendant à étendre le bénéfice de l’article 31 de la loi 
du 20 septembre 1948 aux militaires de Carrière =r\ant au delà 
de la durée légale, radiés des cadres pour invalidité au moins égale 
à 60 p. 100 impulable an service et à leur assurer la concession 
d'une pension de retraite dans les conditions prévues par les 
articles 48 et 51 du code des pensions civiles et militaires, pat 
M. Le Coulaller, député. 


Mesdames, messieurs, « portant réforme du régime des pensions 
civiles et militaires », la loi n° 4S-1450 du 20 septernbre 1948 so 
proposait, après la profonde refonte des textes précédemment en 
vigueur qu'avait réalisée la loi du 14 avril 1924, d'apporter de nou- 
velles modifications à la charte des pensions qui régissait les font 
tionnaires civils et militaires de lElat. 

On yeut affirmer que ie régime nouveau accentuait ainsi davan- 
tage le progrès déjà réalisé dans la législation des pensions et, comme 
touie œuvre reste perfectible, la pensée commune des membres de 
nos assemblées avait admis que l’évolution réalisée pourrait con- 
duire, dans l'avenir, à des modalités nouvelles achevant la tâche 
entreprise, en assouplissant les conditions d'application, en rectifiant 
les erreurs, en réparant les oublis, bref, en améliorant encore, dans 
le sens d’une équilé toujours plus parfaile, les règles qui, à l'usage, 
pouvaient paraître insuffisantes. 

I suffirait de rappeler les différents textes adoptés depuis six 
années au cours des discussions budgétaires pour établir le bien- 
fondé des remaniements, encore fnsuffisants d’ailleurs, apportés à Ja 
loi générale, et étendus par la suite aux divers régimes calqués sur 
le texte initial de 1948 

C'est dans cet esprit que la proposition ne 890 vous propose de 
prévoir, en faveur des personnels militaires visés à l'arucle {er du 
code des pensions (officiers et militaires non officiers servant au-des- 
sus de la durée Kgale) radiés des cadres pour invalidité contractée 
en temps de paix, des dispositions analogues à celles qui assurent à 
leurs collègues réformés pour inufirimités attribuables à un service 
accompli en opérations de guerre, même s'ils ne jusUfient pas d'un 
nombre suffisant d'années de services pour avoir déjà droit, soit à la 
pension d'ancienneté, soit à la pension proportionnelle, 

Comme eux, les militaires ainsi radiés des cadres bénéficieraient 
d'une pension décomptée à raison de 2 p. 100 de la solde de base 
acquise à la radiation pour chacune de leurs annuités liquidabl 
pension accrue uniformément pour tous les grades d'une majoration 
égale à la pension d'invalidité allouée à un soldat atlejnl de la 
inéme jinfirmilé. 

En aucun cas, ajoule le texte, « cette pension d'invalidité accord: 
à un militaire mis à la retraite pour infirmités le rendant définitive 
ment incapables d'accomplir son service ne pourra étre inférieure 
la pension fixée à 50 p. 100 des derniers émoluments de base affé- 
rents au grade et à l'échelon occupés à la date de la radiation des 
cadres, augmentée de Ja liquidation des annuités pour campagnes 
acquises par l'intéressé, ni à la solde brute aférente à l'indice 109 
prévue par l'article 1°. du décret n° 48-1108 du 10 juillet 1958 et 
textes subséquents 

On pourrait objecter que l'article 9, paragraphe IV, de la loi du 
20 septembre 1948 (art. 12 du code) précise les conditions dans les- 
quelles peut être reconnu aux intéressés le droit à une « solde de 
réforme », rs pour les officiers comptant moins de quinze ans 
de services à l'Etat et placés en position de réforme pour infirmités 
non imputables au service et, pour les militaires et marins non 
officiers ayant servi pendant cing amées au delà de la durée Kgale, 
sans avoir acquis de droits à pension. Mais nous remarquerons que 
cette solde est concédée dans des conditions différentes de celles 
que nous envisageons et à un taux moindre. 

C'est d’ailleurs aux seuls militaires et marins réformés pour invali- 
dité imputable au service que la proposition n° 8 cherche à assu- 
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une pension plus substantielle que la solde de réforme. Elle 
adinettrait donc pas au bénétice de cette mesure réparatrice d’un 
grave préjudice sul, de militaires dont « le faible degré d'invalidité 
ne Compromel que partiellement l'accomplissement d'une tâche régu- 
lière ». Dans ce but, elle fixe à 60 p. 100, degré d'invalidité pris 
ame base pour justifier la mise à la retraite, le pourcentage à 
retenit 
La inesure préconisée tend par conséquent à réparer un dommage : 
il est juste qu'elle s'applique à tous ceux qui en subissent les effets; 
est pourquoi lé texte, s'inspirant des dispositions de l'article 36 de 


la Loi 0 529557 du 6 juin 1952, envisage son application éventuelle 
IX tnilitaires € mnarins rayés des cadres antéricurement à la pro- 
imulgalion ‘0 Journal officiel, sans effet rétroactif par conséquent, 
tuais prenant date du jeur de cetle publication. 
Vobre conimission des pensions vous propose donc d'adopter la pro- 
sitio de 1oi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à accorder le bénéfice de l'article 48 du code des pensions 
civile et mulitaires de retraite à certains muitäires de carrière 
raies des cadres pour invalidité imputable au service au moins 
cqale ‘ tv V | LL ER 


art. 1 L'article 38 du code des pensions civiles et militaires 
relraile est complété par l'alinéa suivant: 
Ce dispositions sont également applicables aux personnels ci-des- 
IS visés, rayés des cadres pour invalidité impulable au service au 


Hoi 4 le à où 100 

Art. 2 les personnels visés à l'article {°r, radiés des cadres 
ntérieurement à la promulgation de la présente loi, bénéficient de 
ces dispositions avec effet à compter de cette promulgation 


ANNEXE N'8838 


(Session de 1%51 Scance du 8 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOF lendant à permetllre un aménagement de la 
Durance qui tienne compte de tous les problèmes qu'il pose, 
présentée par M. besoutte, Badie, Garravel, Tony-Révillon et Saint 
Cyr, député Renvoyée à la commission de la production 
indus!rietlte,) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement présidé par M. Laniel a 
dépase Le 19 mars dernier, sous le n° S105, un projel de loi relatil 
à l'aménagement de la burance. 

Nous l'avons étudié, comme vous avez pu Île faire, en essavant 
d'envisager sous tous leurs aspects, avec toutes leurs conséquences, 
les nombreux problèmes qu'il pose. 

.L'imporlance considérable d'une telle œuvre, le montant élevé 
des dépenses qu'elle entrainera, les répercussions qu'aura sa réali- 
sation, non seulement sur l'économie d'une vaste région, mais aussi 

ur l'activité nationale tout entière, justifient que rien de ce qui la 
concerne ne soit décidé à la légore, 

Or, nous H'avons pas inanqué d'être frappés par la ligne générale 
de l'exposé des motifs du projet en question. Par les omissions qu'on 

décèle, par les prudences excessives qu'on y rencontre en cer- 
lains domaines, alors que dans d'autres on semble bien téméraire, 
il! appelle de très sérieuses réserves, 

En bref, il apparait que le projet résulte d'études conduites paral- 
lèlement, où en commun, par les services d'Electricité de France 
ct du ministère de l'agriculture. 

On n'y trouve aucune référence aux services de la marine mar- 
chande, à ceux de la Compagnie nationale du Rhône ou du port de 
Marseille, pour ne parler que des plus imporlants parmi les oubliés. 

Pourtant la dérivation de la Durance dans l'étang de Berre va y 
projeter deux cent cinquante mètres cubes seconde d'ean douce en 
moyenne, provoquant un courant dont il est difficile d'apprécier la 
force, surtout à certaines époques, notamment à la hauteur du 
pont tournant de Martigues, gênant les pêcheurs riverains s'il ne 
les oblige pas à s'en aller, ruinant les salins de Berre et de Mari- 
-nane, Que deviendra, au surplus, le canal du Rove que l’on ne 
sauverait guère qu'en le séparant de toute communication avec 
l'étang ? Il est anormal qu'on ne trouve nulle part trace de réponses 
à ces questions, où seulement la preuve qu'elles ont été évoquées. 

I convient done que la marine marchande soit alertée et fasse 
connaitre Son opinion, ainsi que la Compagnie nationale du Rhône, 
dont la vocation, reconnue par la loi, est de traiter de l'aménage- 
ment du Rhône au point de vue de lélectrification, de la navi- 
galion, de l'irrigation, etc. Or, la Durance se jette toujours dans 
le Rhône, et une expérience comme celle de Donzère-Mondragon 
pourrait être fort utile, ainsi que nous le verrons plus loin. 

Certes, nous n'entendons pas, à la suite de ces remarques, con- 
damner l'ensemble du projet, ; 

La construction du barrage et de l'usine de Serre-Poncon sera 
féconde, tant au point de vue de la fourniture d'énergie électrique 
que Re ge dpt du débit de la burance. Elle permettra 
nême de mieux desservir en eau 1 ép J | i S 
mn À de ge) e département du Var qui en est 

Il apparait, à la lumière des documents qu'il est possible de se 
procurer en complément du projet de loi, que cette partie des études 
en June poussée gi qu'on puisse juger en connais- 
sance de cause, même si ce s $ »s € ie l'engrav 
À ie je A i certains phénomènes comme l'engravement 
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Les habitants de la région submergée acceptent leur sort, s 
réserve bien entendu des compensations recherchées par ur 
commission présidée par M. le conseiller d'Etat Duléry; la technique 
de construction du barrage lui-même, en terre, ce qui constitu 
une nouveauté en France, a été mise au point avec l'aide à, 
l'institut hydraulique de Grenoble et d'ingénieurs américains: |, 
volume de la réserve d'eau et celui du débit régularisé ont’ 4 
déterminés en accord avec les services de l’agriculture, compte ten: 
des données fournies par le génie rural. 

On peut donc espérer que rien n'empèchera d'être menés à lie 
les travaux du barrage, sa mise en eau et l'amélioration du régun: 
de la rivière. 

La construction de l'usine hydro<lectrique ne pose évidemment 
pas non plus de problème difficile. La dépense totale est évalué 
45 milliards. 11 convient d'ajouter qu'à ce moment, le coût de ce: 
investissements rapportés au kilowatt-heure-an sera, d'après M 
directeur général d'Electricité de France, de 60 F. Chiffre admis 
comme satisfaisant à cause de la quantité d'énergie produite, fort: 
ment régularisée, quoique certains le jugent plus sévèrement el le 
trouvent excessif. 

Compte tenu du fait qu'il vise à l'aménagement de la Durance 
et non pas à l'aménagement de la région de la Durance, comme 
l'envisage le comité national d'urbanisme, on aurail pu penser que 
le projet qui nous est soumis s'arrêterait là. Mais il n'en est rien. 
Il contient une seconde partie comportant, en gros, la dérivation 
de la Durance depuis le confluent du Verdon jusqu'à l'étang di 
Berre avec, sur ce trajet, la construction de cinq usines hrdr. 
électriques et l'alimentation de canaux d'irrigation. 

Remarquons, tout d'abord, que le Gouvernement a été singuli- 
rement discret sur le coût de cetle seconde partie. Aucun chiffre 1'e:t 
cité. Aucun détail n'est donné. 11 faut nous reporter au débat qui 
a eu lieu le 17 novembre 1953 au Conseil de la République pour 
apprendre : 

4e Que ces investissements atteindront approximaliverment 85 mi 
liards, portant à plus de 1% milliards la dépense totale entrain 
par la réalisation du projet; 

%0 Que ces inêmes investissements, de la deuxième partie, sont 
nécessaires pour abaisser le prix de revient du kilowatt-heure-ar 
22 F au lieu de 60, ce qui, à première vue, el en ce qui concert 
la fourniture d'électricité, rend le projet d'ensemble beaucoup plus 
rentable. 

Remarquons ensuite qu'on ne nous donne aucune précision sur 
l'ordre de priorité des travaux; leur mise en œuvre est laissée à la 
discrétion du pouvoir exécutif qui agira par décrets. C'est-à-dire 
que Ha loi qu'on nous présente étant supposée adoptée, le Par! 
ment n'aura plus aucun contrôle sur le déroulement des opérations, 
dont certaines ont d'ailleurs déjà, paraît-il, été envisagées 

Altendra-t-on que Serre-Ponçon soit terminé — et il est prévu pour 
cela un délai de dix ans — pour attaquer la Basse-Durance, on 
bien méênera-t-on tout de front, comme on nous le laisse entendre ? 
Il faudrait au moins que cela fût clairement dit et qu'on indiqui 
provenance exacte des crédits, avec la garantie que leur dégagement 
h'arrôtera pas des travaux comme ceux du Rhin ou de la Rance, jar 
exemple, ainsi que l'a réclamé l'honorable M. Cornat, sénateur 

A ces prudences excessives de l'exposé des motifs, s'ajoutent des 
inexactitudes et des aftirmations téméraires, avons-nous dit. 

IL'est, en eflet, inexact d'écrire, comine on le fait au bas de 
page 9, que l'enquête et les conférences n'ont fait apparaitre aucune 
opposition. Au contraire, des oppositions se sont manifestées «1 
Conseil de la République et elles demeurent vigoureuses de la par 
d'hommes bien placés pour juger, comme M. le président de li 
chambre de commerce d'Avignon où M. le maire de Cavaillon, par 
exemple, et entre beaucoup d'autres, parmi lesquels les membres 
des vingt chambres de commerce intéressées à la navigation sur 
le Rhône, réunis à Lyon le 1er juillet 1959. 

Comment s'expliquent-elles ? 

Nous ne nous arréterons pas, pour le montrer, aux arguments 
tirés des intérêts particuliers, D'une part, certains reprochent aux 
maraîchers et producteurs de fruits présentement placés dans € 
bonnes conditions aux abords de la Durance, de craindre une perte 
de bénéfice au profit d'une répartition plus générale. Par ailleur: 
d'autres évoquent l'accroissement de richesses qui découlera ée la 
mise en valeur de quelque 35.000 hectares de terres aujourd'hni 
de prix presque nul (on parle de 10 centimes le mètre carré) qui 
atteindraient un prix bien supérieur, voisin de 200 F le mètre carre, 
après irrigation ou après changement de destination dû aux {ri 
vaux, C'est alors soixante-dix milliards d'enrichissement qui seraient 
apportés aux heureux propriétaires par la collectivité dont on pen 
penser qu'elle serait fondée à réclamer une compensation qu 
s'est gardé d'envisager. 

Aux services des finances à dire ce qu'ils pensent de cet asperi 
du problème, et au Gouvernement tout entier à éviter que certain: 
ne s'’enrichissent sur la ruine des autres, Nous reviendrons, pout 
notre part, aux aspects techniques. 

Première question dans cette voie: s'il est admis qu'en aval d 
Serre-Poncon d'agires usines doivent être construites pour alie- 
liorer la rentabilité de Fensemble, pourquoi faut-il que ce soit entre 
Cadarache et l'étang de Berre et, au contraire, pourquoi ne serail-ct 
pas entre Serre-Ponçon et Cadarache, où la différence d'altitude 
est de l'ordre de 400 mètres, où les terrains sont de peu de valeur. 
où les canaux de dérivation seraient aisés à construire et ne risqut 
raient pas de provoquer les difficultés que nous allons examiner : 

Il conviendrait au moins qu'Electricité de France répondent objec- 
livement sur ce point auquel, semble-t-il, personne ne s'est inie- 
ressé, 

Deuxième question dans la même voie: quelles seront les const 

uences exactes de la construction du grand canal de dérivation, 

e Cadarache à Mallemort, puis vers l'étang de Berre ? 
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ri 
Si est évidemment exact que l'on pourrait, sur ce canal, installer 
_ usines hydro-électriques prévues au nombre de cinq, et brancher 
canaux d'irrigation, il ne faut pas perdre de vue que, pour 
nomir régionale, le problème de loin le plus important est 
onis de la nappe d'eau souterraine, dit nappe phréatique. 
telle. en effet, qui alimente les puits, les sources, les points 
rosage autres que les canaux, les réservoirs nécessaires à la 
> d'\ignon, etc. 
es analyses auxquelles il a été procédé, prouvent que les 
je la nappe proviennent beaucoup plus des inflitrations descen- 
des vollines et du bassin versant qui, par la vallée de Jouque:, 
unique avec tout le massif de la Sainte-Baume — que du lit de 
nuance lui-même qui se trouve à un niveau inférieur, IL est 
dement à craindre qu’un canal de l'importance prévue, 
| la vallée de Jouques, ferme toute la plaine Peyrolles- 


or, 


IX 


vevrirgues el plus loin la région Eyguières-Orgon comme la plaine 
à pierrelatte a été pratiquement fermée par le canal de Donzère- 
. Et ceci non pas tant par l'effet des fouilles que par celui 
‘e des ouvrages sur lé sous-sol rendu ainsi imperméable 
ompression. 
\ lait bon marché, beaucoup trop bon marché, dans l'étude 
: est soumise, de celte expérience sur laquelle la Compa- 
ale du Rhône et l'institut hydraulique de Grenoble pour 
donner des précisions, et qui <e traduit par des centaines 
es introduiles devant le conseil de préfecture de Marseille 
‘ultivateurs partiellement ruinés 
sénieurs d'Electricité de France estimeraient, parait-il, se 
er dans des conditions différentes de ceux de la Compagnie 


\f Ira20 


du Rhône, Sur quoi basent-ils un tel oplimisme ? Comment envi- 
ls de réalimenter artificiellement la nappe ir si elle 
hée ? On aimerait que la plaine de Pierrelatte fut préala- 
rendue à sa prospérité ancienne avant de prendre position 
aluer ce que peut être le coût d'une telle opération, et aussi 
s difficultés du même ordre nées dans la région de Grenoble 

aplai es, 
rplus, Electricité de France aurait promis de rendre à 
\ rt l'eau du canal au lit actuel de la Durance, si, finalement, 
it pas d'autre moyen. Alors à quoi servirait la dérivation 
\ ilons que tout le long de la vallée, de Cadarache à 
t, le même phénomène d'asstchement est à craindre, 
é inséquence de la pesée des s<tructures du canal, sur le 
« | ainsi asséché. Ce sont alors effectivement des difflcultés 
ll ules pour les régions de Cavaillon, Saint-Estève, Orgon, etc 


Ouittant les rives de la Durance, nous nous dirigeons, mesdames 
ü rs, vers l'étang de Berre. 11 n'est pas douteux que le 
levenu @n fait nouveau lit de la rivière transformée en 
apporlerail sur son passage de susbiantiels avantages aux 


M on ne peut tout de même pas baser un projet aussi grandiose 
st seule partie de sa réalisation. Car ii faut aller plus loin 
jue l'arrivée dans l'étang de Berre. 

Co e nous l'avons dit au début de cet exposé, il faut savoir 


ce d e passera dans l'étang lui-même, et dans ses deux commu- 
s avec la ner, après sa transformation pratique en étang 
joue et la créalion d'un courant {rès important qui se fera 


11 I 
el d'une façon irrésistible lors du reflux des marées. 
Nous n'y insislerons pas, pour arriver sans plus tarder à notre 


sion 
Les explications fournies par le Gouvernement à l'appui du projet 
SI élant loin d'être complètes, de graves incertiludes per- 
sis! quant aux conséquences réelles de sa réalisation, il n'est 
pas possible de l’adopter dans sa forme initiale. 
| convient d'en dégager la partie relative à Serre-Poncon pour 
ner la possibilité de mise en œuvre immédiate, compte tenu 
le délai total d'exécution est de dix années, 
P le renvoyer la partie relative à la Basse-Durance à des études 
lus complètes qui ne pourraient pas trouver leur sanction par 
lécrels, mais par une seconde loi, délibérée par le Parlement, en 
cine connaissance de cause. 


C'est sous le bénéfice de ces observalions que nous vous pro- 
sons d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. for, — Est déclarée d'utilité publique l'édificalion dans les 
départements des Hautes et Basses-Alpes des ouvrages destinés à 

résularisation de la Durance par la construction d'un réservoir à 
Serre-Poncon et à aménagement pour la production de l'énergie 
cectrique de la force hydraulique ainsi accumulée. 

rt, 2 La construction et l'exploitation des ouvrages visés à 
l'article ter seront concédées à Electricité de France (service natio- 
nal) par un ou plusieurs décrets en conseil d'Etat, pris sur le 
ipport des ministres de l'industrie et du commerce, de l'agriculture, 
des travaux publics, des transports et du tourisme, après accom- 
plissement des formalités prévues par la loi du 16 octobre 1919 
relative à utilisation de l'énergie hydraulique, et par la régle- 
mentation en vigueur. 


Art. 3. Est approuvée la convention, en date du 2% novembre 
13 intervenue entre le ministre de l'agricullure et ÆElectricité de 


lrance (service national) et fixant: 
a) Le mode de constitution et d'exploitation à Serre-Ponçon d'une 
serve agricole destinée à remédier aux insuffisances du débit 
nilurel de la Durance en période d'irrigation intensive, à remettre 
\ la disposition des usagers du Verdon une partie de la réserve de 
Laslillon et à permettre des extensions des surfaces irriguées ; 
b) Le montant et les conditions d'attribution de la contribution 
ordée par l'Etat à Electricité de France en contrepartie des sujé- 
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tions qui sont imposées à cet établissement public pour Ja con: 
tution de la réserve, 

Ladite convention restera annexée à la présen'e loi. 

Art. 4 - Les exproprialions nécessaires à l'aménagement du 
barrage, de la chute et du réservoir de compensalion de x 
l'onçon devront être accomplies dans un délai de dix ans à partir de 
la promulgation de la présente loi. 

Les expropriations nécessaires aux autres aménagements visé: 
à l’article {er ci-dessus seront accomplies dans les délais fixés par 
les décrets en conseil d'Etat relalifs à ces aménagements, 

Art. 3. — Les agriculteurs et les artisans expropriés en application 
de la présente loi pourront bénéficier, en vue de leur réinstallati 
dans une autre zone, des prêts prévus, d'autre part, au titre DH, 
chapitre 3, section 3 A du texte annexé au décret du 29 avril 19: 
et, d'autre part, au titre IE de la loi du 21 mars 1451 modifiée. 

Art. 6. — Des décrets, en conseil d'Etat, pris sur le rapport des 
ministres intéressés, régleront, en tant que de hesoin, les condi 
lions d'application de la présente loi, notamment pour 

1o Arréter les modalités d'établissement du programme suivant 
lequel seront poursuivies les opérations d'expropriation et d'éx 
cualion de la région submergée, compte tenu du \oluine des crédit 
cuverts au budget et de la nécessité d'assurer à la population di 
conditions de vie normale pendant l'exécution des travaux et de 
lui permettre de prendre, en temps utile, toutes dispositions « 
vue de sa réinstallation; 

20 Fixer les conditions dans lesquelles les agriculteurs exploit 
lusieurs parcelles de terrains pourront, en raison des circonstanci 
cales, requérir l'emprise des parcelles non touchées par 
uvrages au cas où le domaine restant cesserait d'être exploitabl 
3° Permettre éventuellement l'acquisition et la trocession, dat 
les conditions de la loi no 53-683 du 6 août 1953, de terrains insu 
fisaimment exploités à l'époque de l'acquisition et susceptibles 


] 
] 
{ 


faciliter la réinstallation des exploitants agricoles expropriés ; 

‘9 Prendre, nonobstant toutes dispositions législatives on rég 
mentaires contraires, les mesures relatives à la réorsanisation adn 
nistrative des territoires atteints par la réalisation des f(ravaux, 
hotamiment : 

a) Celles indispensables au rétablissement dn domaine publie des 


collectivités locales : 


b) Celles concernant Ja dévolution des biens du maine pi 
des communes supprimées, 

Les décrets correspondant aux paragraphes fer, 2e el du présent 
arlicle seront contresignés par le ministre de l'agriculture 

Art. 7. — Les résultats des études à poursuivre conjointeme 
avec les services de l'agriculture. de la marine marchande. d'El 
tricité de France, de la Compagnie nationale du Rhone, el pa 
l'aménagement du bassin de la Durance en aval de Serre-Pon 
seront communiqués au Parlement dans un projet de loi trait 
spécialement de cet aménagement, 


ANNEXE N'°8839 


Session de 1951. — Séance du S juillet 4051 
PROPOSITION DE LAON tenda à modifier l'article 2 de la loi no 46 
lu 30 avril 1946 relative à la réglementation de l'exercice des ] 
fessions de masseur, de gymnaste médical ©! d® pédicure, |: 
sentée par M. Frugier, député, — (Renvoyée à la commission de 
la famille, de la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 2 de la loi no 46-857 du 30 avril 
1916 portant création d'un diplôme d'Etat de masseur kinésithé 
rapeute stipule dans son deuxième alinéa : 

« Ce diplôme est délivré par équivalence aux titulaires du brevet 
de capacité d'infirmier-masseur et d'infirmier-masseur aveugle 
élabli en application du décret du 27 juin 1922, ou de celui de 
masseur médical institué par le décret du 9 février 1914, aux mas 
seurs définitivement autorisés à exercer Ja massothérapie confor- 
mément à l’article 8 de Ja loi du 45 janvier 1943, alnsi qu'aux gym 
nastes médicaux munis d'un diplôme d'Elal d'éducation physique 
et justifiant de huit années d'exercice. » 

Or, il s'avère que certains requérants qui ont él# parfois condam 
nés pour exercice illégal de la médecine, déposent en vertu de &« 
texte une demande d'équivalence basée bien souvent sur des cert 
ficats de complaisance. Comme, par ailleurs, les arrètés délivrant 
par équivalence le diplôme de imasesur kinésithérapèute ne sont 
pas promulgués au Journal officiel, la porte à élé ouverte à bien 
des abus. 

La réalité ne s'avère donc pius conforme à l'esprit de cette loi. 

L'est pourquoi au moment où les éludes des élèves masseurs 
kinésithérapeutes présentent des difficultés de plus en plus grande: 
et où les véritables professionnels ont depuis longtemps régularis 
leur situation {ne serait-ce que pour pouvoir signer les feuiiles d 
sécurité sociale), il semble souhaitable de suspendre définitivement 
les demandes d'équivalence, 

En conséquence, nous demandons à l'Assemblée nationale de Lx 
vouloir adopter la proposition de loi suivante: 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Le deuxième aljnéa de l'arlicle 2 de la lc 
n° 46-897 du 90 avril 1916 est abrogé. 
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195; : 4 juillet 1 
id nr le l'intérie ir là pro- 
° ' l x”, ] M. üil'es Gozard, tendant à subor- 
10m congctdiement ordre de l'ainintkhalon des employés 
des sailes de jeu : n'orue d'une commission, par M. Alfred 

ste-Flurel, depui 
Mesdam t gt quelques incurs s du iégislaieur, 
Ÿ e son tri ltns large mresure, à la dis 
n 1h { en ' ce {h 4 Tri p 
« CAL Ï { ) sst l'intérdir le ouvoirs 
‘ i elle passion humaine mais en la 
Û Ù e: e peu imprécise des act 

L 
| juoi ft personne peut se voir refuser l'accès des 
r simple dérision administrative, C'est pourquoi, égale- 
ent emplove tes silles de jeu sont astreints à des sujétions 
exorbitantes du dro mraun, Pendant le travail 1 doivent porter 
d Gtements Sans poches ou dont les porhes ont éié préalablement 
‘ Hs ne doivent avoir aucune Part ni intérêt dans les pro- 
je ib'iscenn le sont tenus de fournir, à la demande des 
sents du itrôle, tous les renseignements qu'ils possèdent en rai- 
le teur emploi, Surtout, malgré les conventions collectives en 
vigire | \ profes u es clauses du eontrat qui les lie à 
leurs empluyenrs, i loivent dire congédiés sans délai si l’adrminis- 
ilion le requiert 

nrient de noter que l1 police montre, dans l'ensemble, heau- 


de lact el de modération dans l'application des pouvoirs quasi 
bsolus qu'elle délient en Imalière de jeu el, nolamment, d'exclusion 
es emjlorés, Cornime foules les institutions hurmaines, elle est 
coendan al ble, St \vents ne son! pas s à lab i de l'erreur, 


du préjugé ou méine de la rancune, 


S'il s it de l'exclusion des casinos de certains parieuliers, les 


injustices, généralement involontaires, qui peuvent être commises, 
e bornent à contrarier le penchant des joueurs au jeu en ne leur 
usant, le plus souvent, qu'un préjudice mofidain. 
Mais, s'il s'agit du congédiement d'un employé, les conséquences 
nt intinhnent plus graves. La victime, surtout s'il s'agit d'une per- 
sonné âgée, est alors condarmée au chômage car elle ne dispose 
lvenciement que de recours illnsoires, 
Ce n'est pas sans raison que l’on a comparé sa situation à celle 
des étrangers qui, avant 4946, faisaient l’objet d'arrêtés d'expulsion. 


ontre la décision de 


Dans ce cas, également, l'administration était praliquément souve- 
re 

Mais, pour éviler pi “ment tout arbitraire, il a été créé en 1916 
daus chaque dépamiement une commission d'expulsio®@ des étrangers 
jui siège sous la présidence d'un magistral assis'# d'inr conseiller ce 
cture et d'un représentant de la police. Cette commission, loin 
le se bot \ examiner les dossiers, convoque devant elle les inté- 
pour entendre leurs explications. Elle les autorise à se faire 
sister « 1! et à déposer, s'ils le jugent utile, un mémoire en 

fé 1€ 
Ainsi se trouvent resséclés un. principe de droit naturel el une 
tradition du droit iraucçcais qui venlent que soit donnée à chacun la 
cine é de se justifier avant d'encourir une sanction quel- 


Une solution analogue s'imposer en matière «d'exclusion des 
L 


emplo les jeux. Elle est d'autant plus naturelle que c’est la 
ruéme dircelion qui, au ministère de l'intérieur, inirôle les étran- 
0 el les jeux. 

I suffirait, d'ailleurs créer une seule commission à l'échelon 


itional preidée par un magistrat de l'ordre judiciaire et qui com- 
rendrait, en outre, deux employés des salles de jeux déMgunés par 
e syndical le plus représentatif, deux directeurs de casinos dési- 
nés } meinbres de la prolession, deux représentants du 
ninistre de l'intémeur, un représentant du ministre des finances et 


n représentant du ministre du travail. 


Votre carnmissjon vous demande, en conséquence, de bien vou- 

re adopter 11 pr tion de lof suivante: 
PROPOSITION DE LO! 

\rt, fer, — Le directeur responsable d'une salle de jeux est 
tenu de congédier sans délai tout employé dont l'administration 
cquiert lu renvoi après avis conforme d'une commission compre- 
nant un magistrat de l'ordre judiciaire, président, denx employés 


le salles de jeux désignés par le syndicat des employés le pius 
représentatif, deux directeurs de casinos désignés af les mermpres 
Je la profession, deux représentants du ministre de l'intétieur, un 
représentant du ministre des finances et un représentant du minisire 
du travail | 

La commission prévue au premier alinéa ne statue qu après audi- 
tion des intéressés qui sont convoqués par lettre recommandée avec 
weusé de réception et penvent se faire assister d'un avocal régu- 
lièrement inscrit à un barreau et déposer un mémoire. ; 

art. 2. La présente lui est applieahle à l'Algérie. Un règlement 
d'adwinistration publique déterminera pour les départements algé- 
riens la composition de: la commission chargée d'examiner les 
æemandes de renvoi des employés des jeux 
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(Sessjon Ge 1955. — séance du S juillet 1955, 
RAPPORT fait au noi de la commission de l'intérieur sur le 
) 


| (ne 7*72) sur l'exécution dc: travaux geodésiquez €! topo. 
{ v 


Je 104 


graphiques cr Algérie c! la con<ervation des signaux, h 
repères, par M. Mürrel Rilète, député. 

Mesdames, messieurs, le prajel de loi qui vous est soumis « 
texte qui prévoit l'avenir, L'exécution des lravaux géodésique 
topographiques, en Afgérie, est réglée par les luis des 29 déve 
1392 et 23 mars IS94, Celle dernière loi s'appliquait esentielleme 
au lerrlioire algérien dans l'état où il se trouvait à celte époq 
c'est-à-dire possédant de nombreuses voies dévouvertes el in 
DitPCsa 

L'extension considérable des voles urbaines, la modernisati 
moyens de cullure ei l'apparilion de nouvelles étendues 
vables rendent plus nombreux les (travaux lopograghiques que FA, 
rie devra entrepterdre. 

1 fallait donc adapler un texie nouvean à de nouvelles pers 
lives. C'est précisément l'objet de ce projet de loi qui présen 
d'ailleurs deux jinnovaliuns; 

I. — ]1 ajoute 1es minareis, les coupoles et les mausolée: 
points de trlangulalions permanents: il garantit done l'exis'en« 
de ces monuments particulièrement nombreux en Algérie. 

II. — L'administration communale étant encore, en Algérie, 
pleine évolution, ii remplace, à l'article 7, le terme « inaire » ] 
celui de « chef de commune », étant entendu qu'il s'agit à la # 
des maires, des présidents des centres municipaux et, prosis 
ment, des chefs de commune mixte, 

Votre commission de l'intérieur a donné un avis favorable à 
prujet qu'elle vous dermainde d'adopter. 


PROJET DE LOI 


Art. 197, — Nul ne peul s'opposer à l'exécution, sur son ter: 
des travaux de triangulation, de topographie ou de nivellement 
en:repris pour le Compte de l'Etat, de l'Algérie, des départements 
ou des communes, ni à l'installation de bornes, repères et balises 
ou à l'établissement d'infrastructures et de signaux élevés s 
réserve de l'application des dispositions du premier paragraplu 
de l'article 1er de la loi du 29 décembre 1892 el du payement ulléru 
d'une indemnité pour dommage, s'il y a lieu. 

Art. 2, — Tout dommage causé aux propriétés, champs et récoltes 
par les travaux visés à l'article précédent est réglé, à défaut d’ 
cord amiabie entre liniéress et l'administration, par le tribur 
administratif dans les formes prévues par la loi du 22 juillet 1<<0 
rendue applicable à l'Algérie par le décret An 31 août 1889 

A peine de déchéance, les intéressés devront présenter Jeur 
demande dans un délai d'un an à partir du jour où le domimaz 
été causé, 

Art. 3. — Lorsque l'administration entend donner un car 
tère permanent à certains des signaux, bornes el repères implants 
au cours des travaux visés à l’article 1er, elle notifie sa décision 
propriétaires intéressés, À partir de celle notidicalion, la servitu 
de droit public qui résulte de Ja présence de ces signaux, born 
et repères he peut prendre fin qu'en verlu d'une décision de l'ad 
histration. 

La constitution de celte servitude peut dôonner lieu, indépend 
ment de la réparation des dommages causés par jes travaux vis 
à l’article 1er, ou versement d'une indemnité en capital, A dé! 
d'accord amiable dans l'année de la notification prévue à l'ali 
précédent, l'intéressé peut saisir le (tribunal administratif, 

Art, 4. — Les ouùvrages auxquels l'administration entend don: 
in Caractère permanent et qui comportent une emprise qui dépa-- 
un mètre caré, ne peuvent! être maintenus sur les propriétés bâles 
ainsi que dan: les cours el jardins y attenant qu'en vertu 4° 
accord avec le propriélaire, 

Dans les autres immeubles, le propriétaire peut requérir de l'admi 
histration l'acquisition de la propriété du terrain soit à l'amiable 
soit par voie d’expropriation pour cause utilité publique dans le: 
lormes et conditious privres par la législation applicable à l'Algérie. 

Art, 5. — Lorsque l'administration décide qu'un édifice ou qu'une 
partie d'un édifice tels qu'un clocher, un minaret, une coupole. 
un mausolée, une tour, une cheminée constituera un point de trian 
gulation permanen!, elle le notifle au proprictaire on à la personnt 
ayant la charge de l'édifice, lesquels ne peurent en modifier l'élit 
qu'après en avoir averti l'administration un moi: à l'avance, pr 
lettre recommandée, sous peine des sanctions prévues à l'article 6. 
Cette disposition s'anplique également aux repères qui ont él 
scellés dans les murs des propriétés bâties. 

Toutefois, en cas de péril imminent, les modifications peuvent êlre 
cflèctuées aussitôt après l'envoi de l'avertissement. 

Art. 6. — La destruclion, la détérioration on le déplacement des 
signaux, bornes ou repères, donne lieu à l'application des di: 
positions de l'article 27 du code pénal. 

En outre, des dommages-intérêts pouvant être dus éventuellement 
à l'Etat et aux autres collectivités visées à l'article f°r de la présente 
loi pourront atteindre le moutant des dépenses nécessitées par la 
reconstitution des éléments dé signalisation, y compris celles aff 
rentes aux opérations de géodésie, de topographie ou de nivehement 
entroinées par celle reconsUtution, 
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1»s agents des services publics p'épspés dûment assermentés, , 
es officiers de polie judiciaire et les gendarmes, sont , 
ss de rechercher les délits prévus au présent article; ils A N N E X E N 8843 
sent procès-vervaux des infractions constatées PT A 
t 5 — Le chef de la communs assure, dans la limite de celle- ! session de 1951. Séance du 8 juillet 1951 
\ surveiliance des éléments de signalisation: bornes, repères, | 
uux et prints de triangulation dont la liste et les emplacements 'ROPOSITION DE RESOLUTIQON tendant à inviler le Gouvernement 
nt été notifiés par les administrations intéressées, à prévoir l'aménagement d'un autostrade périphérique aulour de 
po- un cas de négligence caractérisée de l'autorité municipale, lorque Paris présentée par M. Frédéric-Dupont, député. Renvuyée à 


iministration aura été obligée de procéder à la reconstitution des 
vent de signalisation, les frais de cette reconstitution, s'ils n'ont 


hote 


Æ être recouvrés sur le délinquant. ou si ce dernier est inconnu, 
ront, pour tout ou partie, étre mis à la charge de la commune 
serits d'office à son budget par arrêté du méfet. 

8, — La loi du 23 mars 1898 relative aux mesures à prendre 


assurer la conservation des bornes et autres signaux exté- 
rs destinés à morquer les points trigonométriques nécessaires 
xécution des levées des cartes et plans du territoire de l'Algérie 
brogée. 
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ANNEXE N'°8842 


Nm 4 PV sd 


(Session de 1951. — Séance du 8 juillet 1954.) 


:DPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 

prendre un décret % ir les mesures d’expuision, dé:0i- 
znement, de résidence jortée Rapgent de nombreux travailleurs 
immigrés, présentée par MM. Robert Ballanger, Giovoni, Mus- 
neaux, André Mancey et les membres du groupe Comruniste, 


É) DAFT TES Fe 


éputés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur. 
EXPOSE DES MOTIFS 
LS 

/ \esdarnes, messæurs, à plusieurs reprises l'opinion française s'e<t 
nie des brimades exercées contre les travailleurs immigrés el 
irs organisations: arrestations et déportations, associations Ygales 
dissoute, journaux démocratiques interdits, elc., telies sont quel- 
Le es-unes des mesures dirigées depuis plusieurs années contre 
S . d'honnêtes travailleurs établis depuis Dustémps en France et dont 
itachement sincère au pays qui les avait accueillis ne pouvait 
4 otre mis en doute. D'anciens engagés volontaires dans l'armée fran- 


se, des résistants ont été expulsés ou mis en résidence surveii- 

ls avaient pourtant tout sacrifié dans lès sombres années de 
ceupation pour prendre une part souvent glor:euse au combal pour 
Hbération de la France. 

Les Français n'ont pas oublié les hauts faits d'armes des 25 héros 

} du groupe Manouchian, des combals héroïques du colonel Gille, des 
Espagnols Christine Garcia, Fernandez, Asevedo, de da Roumaine 
ülya Bancic, de l'Italien Ferrari, du Polonais Kubacki, les batailles 

rées par les immigrés du Nord et du Pas-de-Calais, de la région 
risienne, des Alpes, du Sud et du Sud-Ouest, la participalion de 
es houmnes à la libération de Paris, Lyon, Marseille, Toulouse, Xice, 
rmaux, Albi, Rodez, Gaillac et tant d'autres villes. 

(etuellement, par suite de mesures administralives, 91 «én 
immigrés trouvent en résidence surveiliée da diver 
jartements de France. Parmi eux, citons: 
Garcia Acevedo, lieutéenant<olonel F. F. T., 
lion d'honneur, déporté à Rennes (Te-et-Vilaine 

Marin Garcia Miguel, en résidence sur Brest depuis 1952 

‘ | jumelles 


iles se 


chevalier d À 


2 


veillée à 
dern.ères 


Marié, ère de cinq enfants don! les deux sé 

quatre ans sont nées en France. Capilaine #Æ,. Æ. 1, Croix «ui 
vuerre, réfugié espagnol. 

Michet Mavian, réfugié arménien, depuis trènte ans en France, 


ere de deux enfants français, ancien déporté d'Ausehwitz, Bucher 
HA, Flessenbourg, Déporté à Ruines, puis dans l'Istre, 


\iexandre Kostantinian, héros du groupe Manouchian, ancien 
rné du fort du Hà, décoré de da Croix de guerre, est actuel 
t en résidence surveillée à Clermont-Ferrand. Kostantinian €s 


formé à 100 p. 100 à la suite d'une maladie des ( 
pendani son inlerneiment. 
condäions d'existence faites à ces déportés, 
it ravement atteinte à leur état de santé, ne sont 
iditions d'hospitalité, d'humanité auxqui de 
français demeurent profondément uüttachés. 
De plus il convient de souligner que ces mesures administratives 
té prises, dans la pluçart des cas, sans aucune des garaniies 
élémentaires de justice que ces hommes étaient en droit d'attendre 
15 que leur soit méme donnée la possibilité de comparaître devan 
s commissions préfectorales prévues par la loi pour les étrangers 
expuises. 
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L'Assemb:ée nationale se doit de 


ces mesures, 


demander au Gouvernem 


int 1 
JU\ISION &e 


‘est pourquoi nous vous demandons, mesdames el messi 
de bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante : 


HROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre, à l'ocra 
ion du 14 juillet, un décret rapportant mesures d'exceptior 


\ de mise en résidenre forcée des travailleurs 


a ————— 
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la commission des moyens de communication el du tourisme.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdarnes, messieurs, des autostrades se construisent autour de 
Paris: l'autostrade de l'Ouest est en plein fonctionnement, l'auto- 
strade du Nord est amorcé el l'autostrade du Sud est en cou de 
réalisation. 
Il s'agit de routes à trafic international et ja France se doit 


d'assurer des communications faciles entre les différents autostrades. 

Seul un boulevard périphérique autour de Paris permettra de 
réaliser cette jonction entre les accès de ces routes internationales. 

li existe bien, à l'heure actuelie, en certains endroits de la cein 
ture parisienne, de grandes artères, les boulevards des maréchaux, 
madis elles sont insuffisantes, 

Nous devons remarquer, en outre, que 
lation dans Paris prend chaque jour une 
_Le problème se pose pour tout Paris, 
l'agglumération parisienne qu'il est le plus grave, et c'est aussi M 
qu'il est le moins soluble, 41 n'est pas possible, en effet, d'effectuer 
des travaux au centre de Paris, car H faudrait détruire des quar- 
tiers entiers pour éjargir les voies; d'autre part, les perspectives 
comme ceHes des Tuileries ou du Louwe ne peuvent être facile- 
ment traversées et enfin les ponts de Paris sont peu nombreux et 
ne correspondent pas toujours à des voies, 

Il est donc indispensable de réduire la circulation dans les quar- 
tiers du eentre de Paris et il s'agit, pour cela, de détourner du 
centre tous ceux qui peuvent dPéviter. 

Le seul moyen d'obtenir ce résultat est 
périphérique, 

ï Sera d'autant plus nécessaire de construire cet ouvrage que se 
posera le problème du débouché des aulostrades arrivant vers Paris. 

li ne peut être question d'assurer la pénétration d'un autostrade 
au cœur de Paris. 

Ce serait inciter usagers à traverser Paris, ce qui est déjà 
regrettable. Ce serait, d'autre part, déplacer le problème de l'écla 


le problème de la circu- 
gravité plus grande. 
mais c'est au centre de 


la création d'un autostride 


1 s 
Jes 


tement et non pas le résoudre. Enfin, ce serait forcer la ville de 
Paris à élargir toutes ses voies, à détruire ses terre-pleins et ses 
arbres el à construire des ouvrages considérables en pleine ville. 

Ce serait un crime au point de vuc esthétique. 

En effet, c'est essentiellement sg son ordonnance que Paris est 
beau, c'est Far ses vivants accords, par les liens de maison à mai 
son. Ge qui fait la grandeur incomparable de Paris, de l'avis de 
tous Jes étrangers, c'est son harmonie. 

Pour éviter d'être obligé de provoquer l'éclatement des auto 
Sirades au cœur de Paris, il est nécessaire de prévoir un accès en 
della des autostrades qui aboutissent à la capitale ou un autrostrade 


Périphérique, 


Nous devons constater d'aileurs que cette solution est conforme 
à l'évolution traditionnelle des grandes cités. C’est sur les anciens 
remparts que toutes les villes de province ont construit leurs grands 
boulevards; c'est sur les fortificalions de Philippe-Auguste que nos 
ancôtres ont construit les grands boulevards de Paris, encore jalon 
nés par la porte de Saint-Denis et la porte Saint-Martin, 

e bouiex vilale du grand Paris qui 


rd p 


riphérique sera l'artère or: 
est ie Paris de l'avenir et qui donnera de Ja vie el de l'ordre plus 





encore à Ja hanieue en pleine év il tion qu'à la périphére pari 
à nn don! { di ssin es presque d hevé. 

S dou s'asit d'une œuvre de longue haleine au’ era 

Û l'« plusieurs années en vertu d'un plan ral 1. 

Il est 7x LMI d'établir au plus tôt ce plan, car il est temne 
de ne pas laïse istru ni pianter sur des espaces encore libri 
jui se trouveron ir lé tracé de cette vole. 

D'après les projets 4 lis par la préfecture de la Seine, la part 
cipation d Etat 1 iurait être inférieure aux trois quarts des 
dépens FUIST S t d'u destiné ù ruiier des routes 
internat et c'est sans doute Sur le fonds roulier que [a pius 
crande pa de ces dépen pourront être trouvées, le reste devant 
être répal 1 e uéparlernt de ja Seine el la ville de Paris 

Il est Lien entendu, en outre, que les premiers tronçons devront! 

ruits aux à « des autostrades du Sud, de l'Ouest et du 


L re ro 
Nord, qui devront 


étre le plus rapidement possible reliés entre eux. 
Le conseil municipal de Paris, à une (rès grosse major.lé, après 
avoir rejeté de facon définitive le projet de pénétration de l'auto 
route Sud dans Paris, a, le {#7 juillet 1954, invité M. le préfel de 
la Seine à aménager, dès maintenant, ce tboulevard périphérique 
autour de Paris, 1 suivait d'ailleurs l'avis de l'administration pré 
fectorale qui, avant la communication de M. le préfet de la Seine 
au conseil mumicipal du 21 juin 195%, prévoyait déjà Ja mise en 
chantier d'un certain mnbre de tronçons de cette autoroute pér 
Fhérique, notamment sur le tracé porte de Gentilly, porte d'Italie 
porte de la Plaine et porte d'Orléans 
En conséquence, nous vous prions de bien voulol 10} \ 
Proposilion de rés Lo S n! 
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l, Assemblée nationale invite le Gouvernement à tracer les plans 


relatifs à l'aménagement d'un autostrade périphérique autour de 
Paris, destiné à rarcorder les différents autostrades construits ou 

h cours dé couslruction autour de la capitale. 

Ces plans prévoiront sur les zones*prévues les serviludes néces- 
saires et le financement de l'opéralion, tant en ce qui concerne la 
répartition entre le fonds national routier, l'Etat, le département 
de la Seine, Ja ville de Paris, qu'en ce qui concerné l'échelonnement 
des imovens destinés à réaliser celle autoroute. 


ANNEXE N'8844 


session de 1%54% séance du 8 juillet 1954.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la composition de Ja 
commission départementale des i ts, son fonctionnement et le 
contentieux fiscal, présentée par M. Frédéric-Dupont, député, — 
Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS . 


Mesdames, messieurs, les derniers débats de l’Assemblée natio- 
ile, à l'occasion de la discussion des voies et moyens, ont affirmé, 
ine fois de plus, la volonté de l'Assemblée nationale de défendre je 
contribuable contre l'arbitraire de l'administration des finances. 

Cet arbitraire résulte, en particulier, de la composition de Ja 
commission départementale des impôts, où l'administration est 
actuellement juge et partie, puisque si cette commission comprend 
deux commercants et deux fonctionnaires, c'est l'un des fonction- 
naires présents dont la voix est prépondérante qui tranche toujours 
les conflits en cas de partage des voix. 

Nous avons pensé qu'il était désirable de faire présider cette 
commission par un magistrat d'un rang élevé, qui awra à arbitrer 
en cas de parlage, des conflits où il s'agit, derrière des questions 
liscales, de l'honneur et de la fortune des ciloyens, 

Le contribuable subit actuellement l'arbitraire du fisc dans un 
‘tre domaine, C'est le vérificateur qui | a arbitrairement accepter 
ou rejeter la comptabilité du contribuable, 

D'autre part, lorsque celui-ci comparait devant la commission 
départementale, il voit faire le rapport sur la fixation de ses béné- 
lives par la méthode des points de comparaison qui est déjà d'une 
équité relative, mais qui est, en outre, exposée par un représentant 
de ladiministralion «es finances, agissant comme rapporteur de la 
commission départementale, Ce rapport, effectué par un membre 
de l'administration des finances, qui défend ainsi les propositions de 
celle-ci et qui a, d'autre part, voix consultative à la commission 
départementale, met le contribuable dans une situation très défa- 
vorable vis-à-vis de celle commission. Et nous Pr que le rejet 
su l'adoption de la comptabilité doivent être de la compétence de 
la commission départementale, | 

Nous pensons, en outre, que cette commission départementale doit 
attendre, non seulement le rapport de l'inspecteur des finances qui 
défend la thèse de l'administration, mais aussi le rapport d'un tiers 
agréé et qualifié qui, désigné par la chambre de commerce, fera 
un rapport indépendamment de l'avis de l'administration. 

L'institution du contrôle polyvalent a eu pour conséquence de 
déplacer la compétence des fonctionnaires chargés d'appliquer les 
pénalités. Cette compétence est désormais retirée au directeur dépar- 
temental pour être transférée à un état-major se trouvant au minis- 
tère des finances, statuant sur pièces et n'ayant aucun contact avec 
les contribuables dont il s'agit d'apprécier la bonne foi. \ 

Nous pensons que le meilleur juge pour l'application des pénalités 
est le contrôleur, qui a eu l'occasion de vérifier la comptabilité: il 
connaît les contribuables et se trouve qualifié, connaissant leurs 
habitudes, pour apprécier leur bonne foi. 

Nous avons done l'honneur de déposer la proposition de loi sui- 
van'e ;: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, Le paragraphe 2 de l'article 1651 du code général des 
impôts est modifié comme suil ; 

“ Cette commission comprend : 

« Le président de la cour d'appel ou un magistrat désigné par 
lui, président ; le directeur des contributions directes et du cadastre 
ou Son délégué; un inspecteur principal... » 

(Le reste sans changement.) 

Art, 2. — La commission départementale des impôts sera assistée 
d'un expert comptable désigné par la chambre de commerce de la 
circonseriplion où elle siège sur une liste d'experts comptables 
asrees, 

art, 3. — L'expert comptable désigné par la chambre de commerce 
pour assister, avec voix consultative, la commission départementale, 
devra déposer un rapport sur Chaque affaire, tant en ce qui concerne 
les propositions de l'administration relatives à l'adoption ou au 
rejet de la comptabilité, qu'en ce qui concerne, après le rejet éven- 
tuel de la comptabilité, les propositions de l'administration sur la 
lixalion des bénétices par la méthode de comparaison. 

art, 4. — En ce qui concerne la fixation des pénalités, le directeur 
départemental statuera définitivement sur les pénalités appliquées 
aux contribuables, 11 ne sera compétent que pour la fixation des 
pénalités sur la proposilion de l'inspecteur appartenant à la régie 
dont il est originaire. 








session de 1951, — Séance du 8 juillet 1%54.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 18 de La :; 
ne 1S-1360 du tr 3 1948 portant modification et codification 
de la législation relative aux des bailleurs et locataires 
ou occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel ct 
instiluant des allocations de logement, présentée par M, Jeon 
Cayeux, député, — (Renvoyée à la commission de Ja justice el de 
législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 18 de la loi n° 18-1360 du 17 se, 
termbre 1938 instituant le droit de reprise avec relogement ne conti 
aucune disposition concernant l'autorisation du propriétaire du lol 
offert par le propriétaire qui désire exercer un droit de reprise, 
Cependant l'article 19 de la inéme loi qui prévoit le droit de repri-c 
sans relogement obligatoire au profit du propriélaire ayant réalis 
son acquisition a gr - plus de quatre ans, institue une procédure de 
dénonciation par le propriétaire demandeur en reprise, au proprc- 
laire qui loge le bénéficiaire de la reprise. 

Par suite de la lacune de l’article 18, les tribunaux ont élé amen<: 
en dépit d'avis très autorisés, à exiger pour l'application dujit 
article 18, la production d'un accord écrit du propriétaire du loral 
offert, sans prévoir aucune possibilité d'examen des motifs évi 
luels de refus dudit propriétaire qui peut, à sa guise et sans avoir 
aucun compte à rendre à personne, paralyser des actions ; 
ailleurs entièrement conformes aux vœux du législateur, 

La lacune de la législation, accentuée encore par la rigueur de 
la jurisprudence, met pratiquement à la merci de certains }: 
priétaires ou gérants plus ou moins malhonnèêtes, les personnes «ai 
désireraient reprendre un logement, qu'elles n'ont acquis dans la 
grande majorité des cas que pour se loger. 

Il nous parait, dans ces conditions, qu'il y aurait un intérêt co 
dérable à mettre fin à cette siluation en insérant une disposi! 

à cet effet après le quatrième alinéa de l'article 18 de la 
n° 38-1360 du fer septembre 1938. 

Tel est l'abjet de la proposition de loi que nous soumetlons à \ 

approbation, 


PROPOSITION DE LOI 


trticle unique — Après le quatrième alinéa de l'article 48 d 
loi n° 48-1360 du fer septembre 1948, insérer l'alinéa suivant: 

« Le demandeur en reprise devra notifier au propriétaire du loc:l 
offert l'action qu'il exerce, par acte extra-judiciaire, dans le même 
délai que celui prévu à l'alinéa 3 ci-dessus. 

« Le propriétaire du local oôtlert ne pourra s'opposer à la venue 
dn nouveau locataire où occupant qu'en excipant de motifs sérieux 
et légitimes, S'il entend user de ce droit, il devra, à peine de forclu 
sion, saisir la juridiction compétente aux termes des articles 46 +! 
suivants de la présente loi dans un délai de quinze jours à dater 
de la notification susvisée, Cette notification devra, à peine de nu 
lité, indiquer que, faute par le propriétaire d'avoir saisi la juridic! 
compétente dans le délai de quinze jours, il sera forelos, 

« Le nouvel occupant aura le titre d'occupant de bonne fol. » 


ANNEXE N°8846 


{Session de 1954. — Séance du 8 juillet 1954. 


PROPOSITION DE LOI tendant au rajustement de la dispense de 

pour les dans les adjudications °| 

marchés, présentée par M. de Léotard, député, — (Renvoyée : 
la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le cautionnement est exigé dans les marche: 
de travaux publics et de fourniture passés avec les collectivités 
pubiiques pour garantir une bonne exécution du travail. 

Deux sortes de cautionnements existent: 

Le cautionnement provisoire ; 

Ft le cautionnement définitif. | 

Leur importance varie suivant la valeur du marché conclu; elle 
est fixée dans les cahiers des charges. ; 

En ce qui concerne les artisans, l'importance du cautionnemen! 
peut les empêcher parfois de participer aux marchés de travanx 
publics; ausei la loi S’est-elle efforcée d'en np à pour eux le poids 

C'est ainsi que les petits artisans remplissant les conditions fixée 
à l’article 184, paragraphe 2 du code général des impôts sont di-- 
pensés dans tous les cas du cautionnement provisoire et égalemen 
du cautionnement définitif lorsque le montant des travaux n'excèd" 
pas un certain taux fixé d'une facon progressive suivant l'importanre 
de la commune, 

L'article 73 du code de l'artisanat reproduisant l'article 66 de la 
loi du 31 décembre 1937 qui avait lui-même modifié l'article 6 de !1 
loi du 28 décembre 1931 déjà modifié, indique que les petits artisans 
remplissant les conditions fixées à l’article 18%, paragraphe 2, du 


code général des impôts, sont dispensts de fournir un cautionnemenl 
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que le montant prévu des travaux et fournitures faisant l'objet 
warché ne dépasse pas: 
5 000 F dans Îles villes de 10.000 habitants et au dessous ; 
5.600 F dans les villes de 10.001 à 100.000 habitants ; 
1%).000 F dans les villes de 100.001 à 200.000 habitants ; 
150.000 F dans les villes de 200.001 à 200.000 habitants ; 
000 F dans les villes de 300.001 habitants et au-dessus. 
e maximum est porté à 300.000 F pour la ville de Paris. 
\ simple lecture de ces chiffres, établis en 1937, indique san: 
nmentaire nécessaire que l'intention du législateur d'avant-guerre 
: dépassée par les faits. L'avantage qu'il avail voulu accorder aux 
its artisans est maintenant illusoire. 
\ quoi correspond un marché de 65.000 F, qui n'est même pas 
uix d'installation d'une saïle de bains ? 
| convient donc d'harmoniser les limites fixées en 1927 au coût 
uel des choses, et il ne paraît pas exagéré de prendre pour bare 
augmentation de 20 fois les prix d’avant-guerre. 
conséquence, les prix limites devraient être portés à: 
10.000 F dans les villes de 10.000 habitants et au de:sous: 
109.000 F dans les villes de 10.001 à 100.000 habilants ; 
120.000 F dans les villes de 100.001 à 200.000 habitants ; 
200.000 F dans les villes de 200.001 à 300.000 habitants ; 
0.000 F dans les villes de 200.001 habitants et au-dessus, 
maximum serait porté à 6.000.090 F pour la ville de Paris. 
st pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous proposons 
pter la proposition de loi suivante : 


1 
| 
1 


PROPOSITION DE LOI 
trticle unique. L'arlicle 73 du code de l'artisanat est modifié 

\ qu'il suit: 

Art. 73. — Dans les adjudications ou marchés de gré à gré 
Las<és au nom de l'Elat, des déparlements, des communes, des éla- 
ements publics de bienfaisance, ainsi que des établissements 
onnus d'utilité publique ayant un caractère hospitalier on de 
aisance, les petits artisans, remplissant les conditions fixées à 
cle 184, paragraphe 2, du code général des impôts, sont dis- 
-és de fournir un cautionnement lorsque le montant prévu des 
aux et fournitures faisant l'objet du marché ne dépasse pas: 
1.200.000 F dans les villes de 10.000 habitants et au-dessous; 
1.900.009 F dan les villes de 10.001 à 100.000 habitants; 

2.600.000 F dans les villes de 100.001 à 200.000 habitants; 

:200.000 F dans les villes de 200,091 à 300.000 habitants: 
000.000 F dans les villes de 200.001 habitants et au-dessns, 

Le maximum sera porté à 6.000.000 F pour la ville de Paris 
reste sans changerment.) 
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L'APPORT fait au nom de la commission de la justire et de 16gisla 
in sur les articles 2? et 3 de la proposition de loi (n° 869) de 

M. Maurice Grimaud tendant à compléler les articles 2 et 4 de Ja 
loi n° 53-1211 du 17 décembre 1953 relative aux forclusions encot- 
rs du fait de< grèves survenues an mois d'août 195% (disposi- 

ns relatives à la procédure aïsacienne), par M. Maurice Grimaud, 


Î uté, 


Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission. 


Mosiames, messieurs, l'article 4 de Ja loi du 17 décembre 195, 

evant ceux qui ont élé empêchés de notifier des actes de procé 
dure nécessaires à la conservation de leurs droits, a exclu du refevé 
de la forelusion les recours dont les délais sont suspensifs. 

La disposition est parfaitement justifiée en droit français: les délais 

opposition et d'appel ne sont pas snspensifs, c'est au contraire 
+ même d'opposition où d'appel qui a un effet suspensif, 

IL en «st tout autrement en droit alsacien e donne à ce délai 
ne d'opposition un effet suspen-if. Ainsi le Parlement, alors qu'il 
häitait relever de Ja forclusion qu'ils avaient pu encourir tous 
X qui n'ont pu, du fait des grèves, user d'une voie de recours, 

s'est frouvé exclure en droit alsacien ce qu'il aulorisail en droit 
francais, 

Cette erreur involontaire doit être réparée en introduisant dans 

article 4 une exveplion, Cette décision devra avoir un effel inter- 

prélatif et rétroactif. 

Tel est l'objet des articles 2 et 3 que voire commission de Ja 

jistice, unanime, vous propose d'adopter. 

En raison de l'urgence elle a estimé qu'il y avait lieu de statuer 
iquement sur celte question en réservant à un second rapport 

l'examen de l'article 1 de la proposition tendant à rouvrir le 
délai de recours contentieux de l'article 16 de la loi du 6 août 1953 
| nt amnistie, déjà modifé par l'article 2 de la Joi du 12 décem- 
bre 1953. 





C'est dans ces conditions que votre commission vous propose 
d'adopler la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à compléter l'article 4 de la loi ne 534215 du 17 décem- 
bre 1955 relative aux forclusions encourues du fait des grèves 
surcenues au mots d'août 1955. 


Art. fer, — L'article 4 de Ja Joi n° 53-1244 du 17 décembre 193 
est complété par les dispositions suivantes: 

“ … exception étant faile des recours prévus par Ja procédure 
en vigueur dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
la Moselle. 


rt. à Les dispositions de Particle {9 sont interprétatives, 





ANNEXE N'8848 


Session de 1951 Séance du 8 juillet 1951 

RAPPORT, fait ou noin de la commission des finances, sur le projet 
de doi (n° 8635 rectilié) tendant à autoriser je Président de Ja 
Républiqu>: à ratifier: 1° la convention et le protocole annexé, 
signés à Paris le 31 décembre 19353 entre la France rt la Suisse 
en vue d'éviter les doubles impositions 61 matière d'impôts sur le 
revenu et sur la fortune; 2° la convention et le protocle annexé, 
signés ésalement à Paris, le 31 décembre 19353 entre Ja France et la 
Suisse en vue d'éviter les doubles impositions en mmalière d'impôts 
sur le: successions, par M. Charies Barangé, rapporteur générai, 
députée. 


Mesdames, messieurs, conformément aux recommandations de 
l'Organisation des Nations Unies, le Gouvernement français poursuit 
des négociations avec de nombreux pays afin de supprimer les 
doubles impositions qui, en matière fiscale, rendent parfois difficile 
la siluation des redevables, tant Francais qu'étrangers, à l'égard 
de leur patrie d'origine el du pays où ils exercent leur activité ou 
possèdent certains biens. 

Le texte qui est aujourd'hui soumis à notre examen tend à éviter 
les doubles impositions qui peuvent exister en matière d'impôt sur 
le revenu et sur la fortune et de droits de succession entre la 
France et Ta Suisse, A l'heure actuelle, les relations fiscales entre 
les deux pavs sont réglées par une convention signée le 43% octobre 
127 qui, malheureusement, laisse subsister un certain nombre dé 
as donnant lieu à double imposition, Les difficultés sont particu 
èrement üuigsuës 


{ 
li 
lo En matière de taxalion des revenus des 


20 En matière d'impôts succgssoraux 


valeurs imobilièrs 


Les conventions qui ont ét# signées le 31 décembre 1953 par les 
représentants de Ta France et de ?a Suisse reprennent entiérement le 
probléme des doubles jimpositions entre les législations des deux 
pays et s'efforcent d'éviter qu'à l'avenir puissent se produire les 
conflits que suscilait le régime antérieur. 

La première convention concerne donc les impôts sur les revenus 
el sur la fortune, Elle pose en principe que la fortune et le revenu 
ne sont laxables que dans FEtal où est domicilié le propriétaire du 
celle fortune où le bénéticiaire de ce revenu, Elle précise également 
la notion du domicile fiscal adopté pour son application et définit les 
récles de tasalion des principales catégories de biens et de revenus. 
Elle insiste, en outre, sur la notion d'établissement stable qui 
permet d'asseoir l'impôt de tel ou tel côté de la frontière, 

En ce qui concerne plus particulièrement les revenus des capitaux 
mobiliers qui, dans le régime ancien, donnaient lieu à double impo- 
silion, le nouveau texte et établi sur le principe que les revenus de 
l'espèce sont imposables dans l'Etat du domicie de chaque béné 
ficiaire, La Suisse s'engage à rembourser au bénéficiaire domicilié 
en France la fraction excédant 5 p. 100 des impôts qu'elle percoit à 
la source sur les distributions des sociétés el collectivités suisses 
{impôts dont le total s'élève à 30 P. 100): la France, de son côté, 
renonce purerment el simplement à percevoir la taxe proportion 
nelle de 1S p. 100 sur 7es coupons de valeurs mobilières francaises 
dont les bénéficiaires sont domiciliés en Suisse, 

La deuxième convention est relative à lPimpôl sur li ner ons 


il | ns£, 
Le ecuinul d impot en matière de succession revêt une gravil paru 
culiere dans 1e rapports franco-suisses par suite des circonstances 
suivantes: la loi française frappe les valeurs mobilières étrangères 
dépendant des successions régies par la loi civile francaise ainsi que 
celles des étrangers domiciliés en France, Or, l'article 3 du traité 
d'établissement franco-suisse du 45 juin 1869 donne exceptionnelle- 
ment Compétence pour régler sur le plan civil les successions mobi 
lières des nationaux du pays d'origine. La conséquence de cet état 
de choses est la suivante: l'impôt francais afteint les va'eurs mobi 
lières étrangères non seulement quand elles dépendent de la 
sion d'un Francais on d'un Suisse domicilié en France, rnais aussi 
quand elles font partie de la succession d'un Francais domicilié en 
Suisse. Réciproquement l'impôt suisse s'applique aux mêmes valeurs 
dans tous les cas on le de cujus avait son domicile en Suisse 


La convention (] li nous est propu ce S'efflorce de mettre fi 
ühnormalies 
pPavs. 


n à res 
par une répartition de Ja malière imposable entre les deux 

Tels sont, mesdames el messieurs, les traits essentiels des « n- 
lions franeca-suisses dont le Gouvernern demande au Pariement 


d'accepter Ja ratification. ‘ 











1374 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





Vans commission des finances est d'avis de n'y point faire obstacle. 
Elle vous propose en conséquence l'adoption du projet de lof sui- 
van! 

PROJET DE LOI 


trlicle unique. — Le Président de la République est autorisé À 
ratifier: 

1e La convention et le protocole -ignés à Paris le 31 décembre 1953, 
cutre la République française et a Confédération suisse en vue 
d'éviter les doubles impositions en matière d'impôts sur le revenu 
et sur la fortune ; 

% La convention et le protoele signés à Paris le 31 décembre 1953, 
entre la République française et Ja Confédération suisse en vue 


d'éviler Les doubles imposilions en matière d'impôts sur les succes- 
sions 

Le texte de « nventions et protocoles c<t annexé à la présente 
loi ti 


ANNEXE N'8849 


Session Ge 1951. Séance du S juillet 1951. 

PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 596 dun code 
de l1 santé publique, présentée par MM. Charret, soustelle, Savale, 
Thibau’t, Frugier et Priou, députés, Renvoyée à la commission 
de la furuile, de la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, jusqu'en 19H, la pharmacie se frouvait 
régie par une loi aalant de 165, la loi de germinas an XI, Antérieur 
au développement de l'industrie, ce texte était mal adaplé aux 
condilions modernes de fabrication et de vente en gros des médira- 
ments. Ces activités devaient étre exercées par des pharmaciens ou 
des sociélés constituées exclusivement entre des pharmaciens. 

A de inullipies reprises des projets de loi sur l'exercice de la 
pharmacie ont lé déposés, En 1911 seulement, une nouvelle loi 
iervint: celle du 11 septermabre 1944. 


L'article 39 de cette loi fixait les règles relatives à la propriété 
dus établissements pharmaceutiques de gros, Sous certaines réserves, 
ces entreprises pouvaient appartenir à des sociétés non exclusive- 
ment constituées entre des pharmaciens. I disposait : 

« Tout étaslissement qui prépare ou vend en gros soit des drogues 
simples ou des produits chimiques destinés à la pharmacie et condi- 
lionnés en vue de la vente au poids médicinal, soit des compositions 
ou préparations pharmaceutiques, doit appartenir à un pharmacien. 

«Il peut ézalement appartenir à une société, à la condition que 
soient pharmaciens : 

«a) Dans les sociétés anonymes, le président et la moitié, plus 
un, des membres dn conseil d'administration ; 

« b) Dans les sociétés à responsabilité limilée el les sociétés en 
commandite, tous les gérants; 

« €) Dans les autres formes de société, tous les associés: 

« d) Tous les directeurs techniques, quelles que soient les formes 
de la société, » 

Peu après Ta Libération, par une ordonnance en date du 2% mai 1945, 
le Gouvernement provisoire de la République française validait la 
loi du 11 septembre 1944 en lui apportant certaines modifications. En 
particulier, l'article 6 de l'ordonnance abrogeait l'alinéa d de l'arti- 
cle 39, et ajoutait à celui-ci les dispositions suivantes : 

« Le capital des soriétés doit appartenir en majorité soit À un ou 
plusieurs phermaciens inscrits au conseil de l'ordre, soit à l'Etat. 

Un dévrel rendu sur le rapport du ministre de la santé pubiique 
et du ministre de l'économie nationale et des finances fixera Îles 
conditions de la participation de l'Etat. 

“ ans les sociétés à responsabilité limitée et les sociétés en 
cormandile, tous les gérants doivent être propriétaires de parts de 
ca pilal. 

Un délai de deux ans sera accordé pour permettre aux anciennes 
sociétés de régulariser leur situation. » 

La loi validée et modifie du 11 septembre 1941 a été reprise dans 
le code de Ta santé publique. Son article 29 en est devenu l'arti- 


cle 596, 


L'intérêt des dispositions introduites en 195 n'a pas à être longuc- 
ment développé : 

La majorité des capilanx se trouvant entre les mains des pharma- 
ciens, ceux-ci ont intérêt à exercer un contrôle efficace sur la qualité 
des fabrications, et ils en ont le moyen, Hs peuvent empêcher 
qu'une majorité d'actionnaires non pharmaciens influencent Ja 
conduite des sociétés vers la réarisation de bénéfices au détriment 
da la qualité. Le contrôle des fabrications a bien fait l'objet d'un 
arrêté du ministère de la santé publique, en date du 15 janvier 1951, 
qui à institué l'obligation pour tous les laboratoires d'un contrôle 
rigoureux à tous les stades de fabrication. Mais il y à intérêt à ce 
que l'exéeution des prescriptions de cet arrêté soil surveillée dans 
chaque société, à l'intérieur même de la saciété, et la présence aux 
assemblées générales des pharmaciens dont les capitaux sont majo- 
rilaires constitue, à cet égard, une garantie. 

Toutolois, l'application de l'article 596 du rode de la santé 
publique, sous sa forme actuelle, n'est pas sans causer Certaines 
difficultés à l'industrie pharmaceutique. 





(1) Voir le document parlementaire n° 8635 (rectifé). 


plafond est toutefois prévu 





En effet, les installations industrielles qu'implique la préparation 
de la plupart des remèdes modernes appellent des investissements 
de <apilaux tels qu'il est matériellement hors de question de les 
altendre des pharmaciens, 

Certains de ces laboratoires industriels n'ont pu réaliser ces inves- 
lissements. 

be sorte que ces grosses affaires, dont le nombre est du reste 
assez réduit, se trouvent Gans l'obligation de recourir à l'aulto- 
financement. 

Outre que ce procèdé va à l'encontre de la politique financière 
el économique du pays, il comporte des inconvénients majeurs qu'il 
convient de signaler. 

ll est bien évident, en premier lieu, qu'il entrave considérable- 
ment le développement de l'industrie pharmaceutique française. 
Faute de pouvoir modergiser à une cadence suffisante son équipe- 
ment, elle doit pratiquer des prix trop élevés qui lui font progressi- 
ment perdre des marchés étrangers. D 'étroitesse des trésoreries des 
laboraloires jiidustriels a pour conséquence une mise en veilleuse 
de la recherche. Une telle “arence, dont les dangers pour la santé 
publique sont évidents, entraîne une diminution de notre pres- 
lige à l'étranger en méme temps qu’une perte de devises. Enfin, 
les prix de vente trop hauts des spécialités pharmacceutiqus enflent 
les dépenses de la sécurité sociale qui prend en charge au moins 
SU p. 100 du prix des médicaments remboursables prescrits aux 
assurés SsOoCHMIX. 

Bien d'autres inconvénients d'importance variable pourraient 
encore Gtre signalés, qui sont la conséquence de l'autofinancemenut, 
inconvénients qui ont pour double effet d'une part, de placer 
l'industrie francaise de la pharmacie en position compétitive défavo- 
rable par rapport aux industries qui jouissent d'une totale liberté de 
financement et, d'autre part, d'augmenter les prix des spécialités et 
partant, le budget de la nation. 

La présente proposition de loi a pour but de remédier, dans 
l'intérêt de la santé publique, comme dans celui de l'économie 
française, aux difficultés signalées. 

Elle prévoit une exception aux règles relatives à la majorité du 
capilal fixées par l'article 396 du code de la santé publique, au 
pe des seules sociétés pervenues à un degré d'industrialisalion 
el qu'il leur soit indispensable de faire appel à des capitaux 
étrangers à la profession pharmaceutique. Compte tenu des études 
auxquelles il à été procédé, il est apparu que la liberté de finance- 
ment pourrait être accordée à <elles de ces sociétés dont le capital 
est égal où supérieur à 400 millions de francs. 

ll peut, à priori, paraitre injuste de baser sur l'importance de 
leur capital une discrimination entre les firmes pharmaceutiques. 
Cependant la règle générale, qui ne figurait pas dans la loi initiale 
et n'y a été introduite que parce que la nécessilé s'en est ïail 
sentir, doit demeurer. Une dispense de caractère exceptionnel ne 
peut étre prévur que dans la zone où son application se révèle 
impossible ou nuisible. Gr, les socéités qui ont un capital inférieur 
à 109 millions peuvent trouver, au sein de la profession pharmaceu- 
tique. les fonds exigés par la loi. 

Outre la raison primordiale de nécessité, un autre argumeit 
milile en faveur d& la solution proposée: le petit nombre de 
sociétés susceptible de bénéficier de celle mesure, permettra aux 
pouvoirs publics d'exercer la surveillance nécessaire dans des cordli- 
tions qui constitueront la seconde partie de cet exposé. 

Les modifications apportées à la loi sur la phartmacie à l'or- 
donnance du 23 mai 1%%5 ont été dictées par l'intérêt de la saré 
publique. La réforme résultant de la présente proposition de ki ne 
doit pas avoir pour contrepartie une diminulion des garantis 
auxquelles les malades peuvent prétendre. 

Si l'on peut craindre que les pharmaciens, en cessant d'étre 
majoritaires dans les sociétés de fabrication de produits pharmi- 
ceuliques, n'aient plus une totale liberté d'action leur permettant 
d'exercer leur art dans les conditions les plus conformes aux 
exigences de la santé publique, des dispositions doivent être pris 
pour écarter ce risque. Le remède ne peut être qu'un renforcement 
du contrôle exercé par l'Etat. 

Certes, les médicaments introduits dans le commerce sont actuel 
lement soumis à la surveillance des pouvoirs publics. Dans le core 
de la loi du {er août 1905, sur la répression des fraudes, des préle'e 
rents sont inopinément effectués. Mais il est bien évident que les 
remèdes qui seront fabriqués dans des conditions donnant 
moindre sécurité à la santé publique devront faire l'objet 0 
contrôle plus poussé. 

Celui-ci ne peut être confié aux cadres existants déjà surcharg-. 
Une organisation nouvelle est donc nécessaire. Elle imposera ue 
charge à l'Elat. Gr, l'article 4 de la loi de finances (loi des 
maxima) ne permet pas que l'on inscrive au budget de l'Elat «des 
dépenses nouvelles qui ne seraient pas couvertes par des recctiles 
nouvelles. Des ressources supplémentaires doivent donc être trou- 
vées. L'équité exige qu'elles soient fournies par les bénéficiaires (le 
la mesure proposée, Une taxe spéciale sur le chiffre d'affaires à été 
prévue. Y seraient assujetties les firmes qui dérogeraient aux rèsles 
actuelles sur la majorité du capital social des élablissemenis phar- 


maceutiques. Mais ces entreprises ne devraient supporter que les 
dépenses aflérentes à ce contrôle supplémentaire, Dans ce but, la 


taxe sera strictement calculée en fonction des frais exposés; ur 
ur éviter des dépenses superfétatoires 
dans l'organisation du contrôle. Toujours dans le même souci d'une 
répartition équitable des charges en fonction du service rendu par 
l'institut, pour les établissements se livrant à la répartition de 
spécialités pharmaceutiques, sur lesquels une surveillance sera plus 
facilement exercée, le taux de la laxe sera abaissé. Enfin, pour 
couvrir les dépenses d'équipement, la taxe sera perçue à un taux 
double pour l'année de démarrage. 

Le même esprit a inspiré un choix entre les divers modes de 
contrôle qui pouvaient être envisagées. Deux des solutions que 
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\ voit pratiquer dans les pays tlrangers ont été écarlées parce 
elles apparaissaient devoir gêner considérablement l'industrie 

étre trop onérelise. 
puisqu'il s'agissait de pallier un affaiblissement du rôle du yhar- 
vien dans les entreprises elles-mêmes, on pouvait penser sou- 
tre ces firmes à un contrôle permanent: des fonctionnaires 
.urveilleraient le: manipulations effectuées dans chaque établisse- 
ment. \ppliqué à l'industrie pharmaceutique, qui pose des pro- 
iomes touchant à Ge multiples disciplines scientifiques: chimie, 
hysique bactériologie., physiologie, SAS OGTSAMES Dharmacie 
calénique, etc., ce système nécessiterait l'entreljen dans les firmes 

ressées d'une équipe de personnes spécialisés, indépendamment 

s inconvénients de tous ordres qu'il pourrait présenter tant pour 

sociétés elles-mêmes que pour l'efficacité du contrôle effer(né. 
Trouverait-on d’ailleurs un rormbre suftisaut de personnalités quali- 
fées qui accepteraient de quitter une carrière scicnlifique brillante 
Lour remplir des fonctions de surveillant dans un établissement 

r leque ils auront au surplus l'hapression d'être indirectement 

autneres : 

La méthode des cerlificats » qui con<isterait à analyser chaqu 

de fabricalton des sociétis soumises à la laxe serail satisfaisante 

ir les esprils théoriques DE ue, ce qui importe pour la santé 
iblique, c'est la bonne qualité des médicaments prets à être livrés. 
endant, cette solution n'a pas élé retenue en raison de l'impor- 
ce des installations du personne} qu'elle nécessitcrail, Au surplus, 
: essais systématiques feraient double emploi avec ceux que doivent 
ratiquer Îes laboratoires et il ne parait pas souhaitable de reporter 
-ur l'Etat la responsabilité du contrôle qui incombe normalement aux 
jabricamts. 

Le système suivant est proposé: les sociétés qui opléraient pour 

régime de la Lberté du capital seront soumises à la surveillance 

d'un petit nombre de fonctionnaires hautement qualifiés ehoiss de 

lle sorte qu'ils présenteront toute la gamme des compélences néres- 
saires pour le contrôle des médicaments de toute composition, Ces 
experts, le terme n'est pas trop fort pour les désigner, auront toute 
liberté dans le choix des moyens employés pour assurer un contrôle 
efficace des établissements qui leur seront désignés, Eux-mémes 
léciderent, en fonction des produits et des installations, de la fré 

Luence des prélèvements et des enquêtes à la fabrication qu'il y aura 
leu de faire. De même, ils détermineront les méthodes d'essais qui 
leur paraîtront devoir être spglianées, 

cette solution présente de nombreux avantages, Au point de vue 
de ja santé publique, elle assure un double contrôle. Les fabricants 

spécialités pharmaceutiques qui bénéfic'eront du régime de la 
liberté du capital continueront, comme lous les autres laboratoires, 
à effectuer Je contrôle de leurs produits dont ils demeureront seuls 
responsables. La perspectise d'enquêtes et de prélèvements inopinés 
les maïntiendront dans un tal de constante vigilance, Une très 
grande sécurilé sera donnée avec les effectifs de personnel les plus 
réduits. 

Celui-ci sera réparti en rois sections correspondant à lrois genres 
de spécialisation, supposant toute une formalon scientifique de 
base solide. Les experts qui procéderont aux enquêles devront joindre 
une expérience poussée de l'industrie pharmaceutique, une con- 
naissance approfondie de la législation pharmaceutique. 

H n'y a pas leu d’insister sur la compélence technique requise 
des chimistes, physiciens, bactériologistes, pharmacologisies, hota- 
nistes, ete., qui procéderont à l'examen des produits prélevés, En un 
mot, si nous estimons que pour l'efficacilé du systeme les memes 
personnes ne doivent pas remplir les fonclÜons d'analyste et se 
rendre aux laboraloires pour contrôler les méthodes de fabrication 
ou prélever des échantillons, les unes et les autres doivent être aussi 
hautement qualifiées pour accomplir leur tâche. 

Tous doivent être des hommes d'expérience, Leur role ne sera 
las seulement un rôle de répression, Au cours de leur mission, ils 
découvriront des anomalies qu'il faudra expliquer el ils devront aider 
les intéressés à v remédier. 

L'organisation de l'institut sera précisée dans un règlement d'ad- 
ministration publique, seules les grandes lijnecs en élant posées dans 
la proposition de loi. 

Trois traits caractéristiques se dégagent de cell:-ci: 

lo Toutes les personnes qui exerceront des responsabililés dans 
chacune des trois sections, doivent avoir une formation de base leur 
permettant de comprendre les nécessités de la {hérapeutique, Pour 
ce motif, ils devront être docteurs en médecine, pharmaciens ou 
vélérinaires ; 

20 Tous devront être employés à plein Lerpps: ils ne devront rem- 
Pr aneune autre fonelion, ni industrielle ou commerciale, ni même 
administrative ou universitaire; 

4 Is devront avoir une compétence ct une expérience éprouvées. 

Pour assurer le recrutement et la stabilité de ces agents, une 
rémunération convenable devra leur être versie, Il a été prévu dans 
le texte que les directeurs des lrois sections auraient 10 même clas- 
sement indiciaire que les professeurs de facullé. Les chefs des soms- 
sections auraient celui des agrégés, et leurs adjoints celui des a+<is- 
tan 

Il faut éviter de voir s'établir à l'institut de contrôle des médica- 
Inents une silualtion comparable à celle que l'on déplore dans beau- 
coup de laboratoires et qui est «<i préjudiciable au progrès de Ja 
recherche scientifique française : les faibles rétributions versées ne 
permettent pas de trouver de jeunes chercheurs; lorsqu'ils ont acquis 
une bonne formation, ils se voient contraints de renoncer à leur 
carrière et d'accepter les posles qui leur sont offerts dans l'industrie 
pour assurer un train de vie convenable à leur famiile; de nouvelles 
équipes doivent être formées quasiment <ans profit pour la recherche 
pure puisqu'elles aussi seront appelées à la quilter. Ou bien on fait 
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appel à la coliahoration de personnalités éminentes, mais elles sont 
déja si surchargées.de fonclions diverses qu'elles ne pouvesté a-oir 
ju'une action (rep discontinue. 

Une autre remarque s'impose. Des laboraloires sont déjà spé 
lists dans le contrôle des médicaments, jue ce suil en vue du visa 
des spécialités ou au titre de la répression des fraudes, du contrôle 
des médicaments antivénériens, ele. Certains d'entre eux ont été 
fusionnés par la loi du 14 janvier 1950 pour former le laboratoire 
national du ministère de la santé publique et de la population et de 
l'atadémie de médecine. Dans le même esprit qui a présidé à cette 
réforme, la proposition de loi laisse an pouvoir réglementaire le soin 
de tixer les modalités selon lesqnelles le laboratoire du ministère et 
le laboratoire national de contrôle des médicament pourront s'arli 
culer à l'institut de contrôle des médicaments. 

Ainsi, l'expérience acquise et la documentation amassée par 
uns pourront servir aux autres; un meilleur équipement de 
semble sera rendu possible par l'emploi en commun d'appareils d'un 
prix très élevé et d'utilisation rare, que chaque laboratoire, pris 
lément, ne pourrait faire r'effort d'acheter. 

Pour ces motifs, nous vous présentons la proposition de lo 
vanlie : 


PROPOSITION DE LOI 


Ari. fer, L'avant-dernier alinéa de l'article 596 du code lé2isi 
de la santé publique est compil 

“ … Sous réserve qu'elles acquittent la taxe de contrôle prévue à 
l'article 5 ci-dessous, les sociétés commerciales, avant un capital 
social au moins égal à cent millions de francs, seront dispensées de 
l'obligation prescrite au présent alinéa, 

Art. 2. Il est créé au ministère de la santé publique et de la 
population un instilut de contrôle analytique des médicaments com 
portant (rois sections, ellesimêmes divisées en trois sous-sections 
à savoir: 

1o Une section chargée des examens botaniques, pharmacologiques 
el lactériologiques ; 

20 Une secUon chargée des examens chimiques, physiques 
niques: 

ss Une seclion chargée des enquêtes, de la coordination et des 
questions communes aux diverses sections. 

Art. 3. — Il est créé an ministère de Ja sant publique el de la 
population, pour l'institut de contrôle des médicaments: 

3 postes de chef de section ayant le classement indiciaire dés pro- 
fesseurs de faculté de l'université de Paris; 

ÿ postes de sous-chef de section avant Je classement indiciai des 
agrégs chargés de cours dans les facullés de l'université de Paris; 

12 postes d'assistants avant le classement indic.aire des assistan's 
agrégés des facultés de l’université de Paris; 

19 postes de laborantine ; 

2 postes de commis principal : 

1 poste de secrétaire de direction; 

7 postes de sténo-dactylographe ; 

> postes de garcon de laboratoire. 

Les agents énumérés aux cinq derniers alinéas du présent article 
ent le classement indiciaire des agents de môme grade du mimstere 
de la sauté publique et de Ja population et sont recrutés dans les 
liées conditions 

Art. f. Les directeurs des seelions, les chefs des sous-sections 
et leurs assistants doivent être Français ou nalturalisés Francais, 
titulaires d'un des diplômes d'Elat de docteur en médecine, de phar 
macien ou de vétérinaire. Hs sont nommés par le ministre, apres 
un concours sur litres et sur épreuves dont Iles condilions sopt fixées 
par le règlement d'administration publique prévu à l'article 9. 

Ces agents ne peuvent cumuler leurs fonclions avec aucune autre 
fonction administrative on universitaire, industrielle ou commerciale 
à quelque titre que ce soit. 

Art, 5. — Les frais de fonctionnement de l'institut de contrôle ana 
lytique des médicaments sont couverts par une taxe acquittée chaqu 
année par les sociétés visées à l'article {1 de la présente loi, Elle 
est proportionnelle au chiffre d'affaires réalisé par çes L 
cours de l'année précédente lant en France qu'à l'exportation, 

Art. 6. — Le taux de Ja laxe prévue à Particle à est de 2 p, 109 pour 
l'année 1955 pour des sociétés ayant le statut de fabricant de pro 
duits pharmaceutiques et de droguistes conformément au code regle 
mentaire de la santé publique et de la population. Pour les années 
suivantes, les {aux de la taxe est fixé, choque année, par un arrêté 
du tuinisire des finances el des aflaires économiques et du ministre 
de la santé publique et de la population sans que le prélèvement 
puisse excéder 1 p, 100 du chiffre d’affaires, 

Le taux est de 1 p. 500 pour 1955 sans pouvoir dépasser 0,50 p. 109 
les années suivantes, pour les établissements de répartition de spé- 
cialités pharmaceutiques, définis par le code de la santé publique, 
ou pour la portion du chiffre d'afluires se rapportant à celle acbiité 
pour les entreprises exerçant en outre une activilé de fabricant de 
produits pharmaceutiques on de droguiste, 

Toutefois, loute société qui, à partir du 17 
derait à bénéficier de Ja dérogalion prévue à Fartiele 40 
pour la première annde, acauitler la taxe à mn faux double de celui 
fixé conformément aux disposilions du second alinéa du présent 
article. 


K6 ainsi qu'il sui: 


el galé- 


sociéti ut 


janvier 1956, deir 


art, 1. Le pmontant de Ja axe est acquitté directement au Trésor 
conformément aux dispositions fixées par les décret prévus à 
l'article &, 

Art. 8. — Des décrels fixeront les conditions d'application de Ja } 


sente loi et nolamment: 

a) L'organisation de l'institut de contrôle des inédiearner 

Lb) Les modalités selon lesquelles les sociétés pourront lénéficier 
de Ja dérogation prévue à Particle 4er el devront acquiller la taxe 
prévue à l'article 5; 
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ce, Le statut personnel Ê 

Un décret flxern les conditions selon lesquelles le laboratoire 
national du ministère de la santé publique et 4e la population et le 
laboratoire national de contrôle des médicaments seront intégrés 
dans l'institut susvisé, 

Art. 9. — Toute fausse déclaration ou toute manœuvre tendant à 
permettre à une société de bénéficier des dispositions de l'article 1°r 
sans qu'elle remplisse cflectivement les conditions prévues au même 
urticle sera punie des peines fixées à l’article 517 du code de la 
santé publique. Cp ; 

Les dispositions de l'article 519, 1°, % alinéa du méme code 

ront applicables aux infractions visées au présent article. 





ANNEXE N'°8850 


: de 
ses n de 1955 


Séance du 8 juillet 1951.) 

LL APPORT fait au nom de la commission de la défense nationale sur 
lu projet de loi (ne 5181) relatif à la prise de rang de certains 
militaires dun l» premier grade d'officier auquel ils ont accès, par 
M. Gilliot, député. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi (no 5181), relatif à la prise 
de rang de certains militaires dans le premier grade d'officier auquel 
ils ont accès, ne peut que recueillir l'assentiment de l'Assemblée 
lationale. 

Il s’agit de prendre des dispositions de justice à l'égard des sous- 
«tlciers des armées de terre, de l'air et de mer dont l’amission aux 
écoles se tronve étre retardée par suite de leur présence sur les 
théâtres d'opérations d'Indochine ou de Corée. 

Il est équitable, en effet, que les sous-officiers candidats aux écoles 
d'élèves officiers puissent ainsi combler un retard dans leur carrière, 
lorsque ce retard est dû à leur désignation pour les théâtres d'opé- 
jations d'Extrème-Orient, 

Non seulement les mesures prévues par le projet de loi (n° 5181) 
trouvent leur juste application à ces candidats, mais elles sont sus- 
ceptibles d'améliorer la qualité de leur recrutement par un test sur 
l1 valeur morale et l'aptitude au commandement des candidats 
‘prouvés sur les théâtres d'opérations, 

Læ projet de loi doit toutefois tenir comple que le problème du 
rctard de l'adrmis-ion dans les écoles d'élèves officiers ne se pose pas 
reulement pour les sous-officiers, mais également pour quelques can- 
didats militaires à Saint-Cyr qui, cédant à leur patriotisme, sont partis 
volontairement sur un fhéâtre d'opérations d'Extréme-Orient alors 
au'ils pouvaient, en restant chez eux, affronter le concours d'élèves 
ulliciers avec des chances de succès, 

Cette volonté d'action et ce patriotisme nous paraissent devoir 
otre reconnu non seulement par le rétablissement de l'ordre d'ancien- 
nelé dans le grade, mais aussi par une bonification d'un point au 
concours d'entrée aux écoles en faveur des candidats dont la con- 
duile au feu à été sanctionnée par une citation à l'ordre de l'armée. 

Pour ces motifs, votre commission vous propose les modifications 
suivantes au projet de loi n° 511: 

4) Au paragraphe premier de l'article 1er, après les mots: ….« à 
une école de sous-officiers élèves officiers »…, ajouter: ..« ou 
à une école de recrutement direct des officiers », 

Le reste sans changement.) 

b) Modifier l'article 2 comme suit: 

Les candidats inentionnés à l'article 4er bénéficient, au concours 
d'entrée aux écoles de sous-offiers élèves officiers ou aux écoles 
de recrutement direct des officiers, d'un point de majoration par 
citation à l'ordre de l'armée, Ceux reçus soit au prernier ».,. 

(Le reste sans changement.) 


En conséquence, votre commission de la défense nationale vous 
Jropose d'adopter le projet de loj dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Prennent rang dans les conditions fixées à l'article 2, 
oans le premier grade d'officier auquel ils ont accès, les sous-officiers 
des troupes métropolitaines et coloniales de l'armée de terre et de la 
tendarmerie ainsi que les sous-officiers des armées de mer et de l'air, 
(ui réunissent les conditions suivantes: 

lo Avoir régulièrement fait acte de candidature à un concours 
c'admission à une école de sous-officiers élèves officiers ou à une 
tcole de recrutement direct des officiers, au cours de leur présence 
en Indochine ou en Corée ; 

20 N'avoir pu se présenter à ce concours du fait de leur présence 
dans ces territoires; 

So Avoir été admis, à la suite d'un concours ultérieur, à l'école 
pour laquelle ils avaient fait acte de candidature et avoir satisfait 
ülix examens de sortie de cette école. 

Les mêmes règles sont applicables aux sous-officiers de l'armée de 
pner ayant fait acte de candidature au coucours d'admissibilité au 
grade d'officier de 2% classe des équipages de la flotte et dont l'admis- 
sion au cours de perfectionnement des officiers mariniers a été 
relardée dans les mémes conditions. 


Art, 2. — Les candidats mentionnés à l'article fer bénéficient, au 
concours d'entrée aux écoles de sous-officiers élèves officiers ou aux 
ccoles de recrutement direct des officiers, d’un peint de majoration 
par citation à l'ordre de l'armée. Les candidats reçus soit au premier, 
soil au deuxième concours auquel ils sont normalement en mesure 
de se présenter, prennent rang, les premiers avec les élèves reçus au 
concours pour lequel ils avaient précédemment fait acte de candi- 
ualure, les seconds avec ceux qui ont été reçus au concours suivant, 





Ne sont pas considérés comme concours auxquels les candida:: 
peuvent normalement se présenter, les concours dont les épreuv:- 
se déroulent pendant la période comprise entre la date à laque! 
les intéressés ont fait acte de candidature et la date postérieure à 
six mous au terme des congés obtenus par les candidats après leu: 
rapatriement, 

es modalités d'application des dispositions qui précèdent, en t 
qui concerne le classement des intéressés sur les listes d’ancienne!, 
avec les élèves de la promotion à laquelle ils sont rattachés, seror! 
pour chaque armée fixées par décret, 

Art, 3. — Les dispositions de la présente loi sont applicables aux 
officiers des troupes métropolitaines et coloniales de l’armée 4: 
terre et de la gendarmerie ainsi qu'aux officiers des armées de me 
et de l'air remplissant les conditions prévues à l’article {er et rar: 
triés antérieurement à la présente loi des théâtres d'opérations ext: 
rieurs d'indochine, de Corée ou de Madagascar, 

Art. 4. — Les reclassements opérés en vertu de la présente ! 
n'ouvrent droit à aucun rappel de solde. 





ANNEXE N°8851 


(Session de 1951. — Séance du $S juillet 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale « 
le projet de loi (n° 8:69) réglernentant la colombophilie civile, 
par M. Mallez, député. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi n° 869, déposé par MM. ] 
seph Laniel, Martinaud-Déplat, Paul Ribeyre et René Pleven, propo: 
une réglementation de la colombaphiiie. 

Cette réglementation s'avérait de plus en plus nécessaire, n 
seulement en raison de l'importance de la <olombophilie au poi 
de vue de ia défense nationale mais également en raison des dév: 
loppements qu'a pris ce sport. 

Des mesures de contrôle étroit et de sécurité devraient done étr: 
prises. La loi dont il s’agit permet de le faire tout en donnant au: 
intéressés et aux organisations colombophiles toutes les garanlie: 
nécessaires, 

Ces dernières sont entièrement d'accord avec.le projet de loi. 

Votre commission de la défense nätionale vous propose donc €- 
l'accepter sous réserve des deux légères modifications ci-après: 

1° L'art de la colombophilie étant soumis à des règles très dé! 
cates, il est utile que le ministère de la défense nationale pren: 
conseil des colombophiles dans l'élaboration de son règlement d'ail 
ministration publique, il y aurait donc lieu d'ajouter à l’article ! 
avant les mots: « par yn règlement d'administration publique qui 
déterminera » les mots « après consultation de la fédération nai 
nale colombophile de France »; 

20 La suppression du deuxième alinéa du paragraphe 5 de l'art! 
cle 11 s'impose. Il appartiendra au propriétaire du fonds de deman 
der des dommages-intérêts au propriétaire du colombier dont le: 
pigeons auront commis des dégâls dans ses champs. 

s pigeons voyageurs sont en effet facilement identifiable: et 
victime de dégâts causés par eux n'aura aucune difficulté à € 
retrouver les auteurs. La suppression de cet alinéa évilera que soieu 
sacrifiés trop légèrement des animaux qui ont parfois une valeu 
considérable. 

En conséquence, votre commission de la défense nationale vou; 
propose d'adopter le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Toute personne voulant créer on transférer un colon 
bier de pigeons voyageurs, toute personne Toulant faire le commer 
de pigeons voyageurs ou désirant recevoir à titre permanent « 
transitoire des pigeons voyageurs, est tenue de faire, au moins u! 
mois à l'avance, et par écrit, une déclaration au commissaire € 
police ou, à défaut, au commandant de la brigade de gendarme: 
qui en avisera le préfet dans un délai de quinze jours. I est délivre 
au déclarant un récépissé de déclaration. 

Art. 2. — Toute personne ayant fait cette déclaration doit, dan: 
le mois qui suit, justifier de son adhésion à une association colorn- 
bophile. 

Art. 3. — Le préfet peut, dans le délai d'un mols à dater du dépit 
de la déclaration, interdire l'ouverture ou le transfert du colombi: 
ou la création du commerce de pigeons voyageurs. Il peut égale 
ment décider à tout moment la suppression du colombier ou au 
commerce. 

Art. 4. — Si une association colombophile refuse l'adhésion d'ure 
personne ayant fait la déclaration prévue à l’article 1er, ou décii 
d'exclure un de ses membres, elle doit, dans les quinze jours, € 
informer le préfet Si l'intéressé n'a pu devenir ou rester membre 
d'aucune association colombophile de la commune, 11 apparlier: 
au préfet, soit de prononcer l'interdiction d'ouverture ou de trans- 
fert, ou la suppression du colontbier su du commerce de pigeon: 
voyageurs, soit d'inscrire ou de maintenir d'office l'intéressé à une 
association <o:ombophile. . 

Art. 5. — Les associations colombophiles sont constituées et déc!1- 
rées conformément à l’article 5 de la loi du 1° juillet 1901. Elle: 
sont soumises à l'autorité du ministre de l'intérieur et du ministr: 
de la défense nationale et des forces armées pour tout ce qui Con- 
cerne leur mission de contrôle et de surveillance des colombophile: 
et des colombiers de pigeons voyageurs. ; 

Toute création éventuelle d'association colombophile dans ur: 
commune où il en existe déjà une devra réunir un minimum d 
100 nouveaux colombophiles, 
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ces associations sont groupées en fédérations régionales qui consti- 
‘nt da fédération nationale des associations colombophiles. Le 
ment de toutes les associations colombophiles, qui devra être 
“orme, sera établi par les soins de Ja fédération nationale. 

y, 6. — En temps de guerre, la fédération nationale des asso- 
ns colombophiles de France passe sous l'autorité directe et 
amédiate du ministre de la défense nationale et des forces armées. 
“art. 7. — Seuls les étrangers dont le pays admet la réciprocité 
szec la France pourront détenir des pigeons voyageurs ou en faire 
ommerce, ou encore gérer un établissement où se trouve le 
<ize d'une association colombophile. 
Art. 8. — Sur la proposition des miinstres de la défense nationale 
de l'intérieur, le Gouvernement pourra interdire, par décret, 
| importation et le transit des pigeons voyageurs étrangers, l'expor- 
on des pigeons voyageurs français, ainsi que tout mouvement 
pigeons voyageurs francais ou étrangers sur le territoire francais. 

Art. 9. — Par dérogation à l'article 6 de la loi du 4 avril 1889 sur 
| de rural, les colombiers de pigeons voyageurs restent ouverts 
pendant la période de clôture annuelle des colombiers, 

art, 10, — Les modalités d’application de la présente loi seront 
frées, après consultalion de la fédération nationale colombophile de 
France, par un règlement d'administration publique qui déterminera 
notamment la forme et le libellé des déclarations, le régime appli- 

be aux colombophiles étrangers, les règles de fonctionnement des 

siciations colombophiles, le contrôle des colombiers et des pigeons 

vageurs, la réglementation de la détention occasionnelle et de la 
transmission, des transferts, des lâcher:, de l'importation et de 
l'exportation des pigeons voyageurs. 

art, 41, — Seront punies d'une amende de 25.000 F à 300.000 F et 
d'un emprisonnement de dix jours à six mois ou de l’une de ces 
deux peines seulement : 

j° Toute personne ayant contrevenu aux dispositions des articles 4er, 
5: et 8 de la présente loi; 
2 Toute personne ayant frauduleusement dissimulé ou tenté de 
éissimuler l'existence, la détention ou l'origine de propriété de 

°ons voyageurs, Soit par déclaration ou indication fausse ou 
implète, soit par l'absence, suppression, substitution ou contre- 
çon de bague, soit par tout autre moyen de nature à en empêcher 
l'identification ; 

Toute personne qui, chargée de la répartition des bagues off- 
celles, aura sciemment délivré une ou plusieurs bagues à des per- 
sonnes non autorisées à en recevoir; 

‘° Toute personne qui aura mis obstacle frauduleusement à 
l'exécution de la mission des personnes régulièrement chargées du 
contrôle et de la surveillance des colombophiles et des colombiers de 
jigeons voyageurs ; 

5» Toute personue qui aura sciemment capturé ou détruit, tenté 
de capturer ou de détruire des pigeons voyageurs ne lui apparte- 
nant pas; 

6e Sans préjudice, le cas échéant, de l'application des peines plus 
graves prévues pur les dispositions relatives à la sûreté de l'État, 
tuile personne qui aura em Ps des giscons voyageurs à des rela- 
tons nuisibles à la sûreté de l'Etat, Dans ce dernier cas, la peine 
d'ernprisonnement pourra être portée à cinq ans. 

Dans les cas prévus par le présent article, le tribunal ordonnera 
l1 suppression du colombier ou du commerce et la confiscation des 
pzeons voyageurs au profit de l’autorité militaire. 

Art, 12 — Seront punies d'une amende de 4.000 à 24.000 F et 
d'un emprisonnement de huit jours au plus, les infractions aux 
articles 2, 4 et 5 de la présente loi, ainsi qu'aux dispositions du 
décret prévu à l’article 10. 

Dans les Cas prévus au présent article, le tribunal pourra ordonner 

suppression du colombier ou du commerce et la confiscation des 
jze0ns voyageurs au profit de l'autorité militaire. 

art. 13, — La présente loi est applicable à l'Algérie. 

Art. 1%, — Sont abrogés la loi du 18 février 1927, le décret du 

ctobre 1935, l'ordonnance du 25 juin 1945, réglementant la colom- 
bophilie civile et les textes pris pour leur application. 


} 
Ï 
{ 





ANNEXE N° 8862 





(Session de 1953. — Séance du 8 juillet 1954) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur la proposition de loi de M. André Monteil {n° 6283) tendant à 
‘a et d’un ©rdre du mérite militaire, par M, Pierre Monte), 
député. 


Mesdames, messieurs, votre commission de la défense nalionale, 
saisie de Ja proposition de loi de M. André Monteil fendant à la 
création d'un ordre du mérite militaire, n’a pas cru devoir retenir 
le texte qui lui était soumis. 

Elle estime que iorsqu'un citoyen français, astreint aux obligations 

Militaires, accepte d’être nommé officier de réserve, il doit le faire 
Sins songer à obtenir de contrepartie de caractère honorifique. 
Les décorations militaires se gagnent d'ailleurs sur les champs de 
taillée, An surplus, les propositions faites en vue de l'attribution 
d'un grade dans l'ordre de la Légion d'honneur tiennent compte des 
scrvices rendus dans les réserves en temps de paix. 

Par contre, votre commission pense qu'il serait souhaitable que 
Soit rétabli pour ces officiers le bénéfice de la carte de surclassement, 
ce d augmenter Fassiduité aux cours et exercices de perfectionne- 
nen 

Dans res conditions, votre commission de Ja défense nationale 
\ous propose de rejeler la proposition de loi de M. André Monteil. 


} 





ANNEXE N°'8853 


(Session de 1954. — Séance du 8 juillet 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur la proposition de résolution de M. Bignon (n° 48%) tendant à 
inviter le Gouvernement à les mesures ires pour 
que les tions pour faits de résistance soient rerni- 
ses sur le front des troupes, quel que soit le ministère dont elles 
émanent, par M. Gilliot, député. 


Mesdames, messieurs, les faits de résistance ont été récompen- 
sés, suivant leur valeur, par diverses décorations qui sont, en ordre 
décroissant: la Légion d'honneur à titre militaire, la médaille mili- 
taire, la Croix de guerre avec palmes, la médaille de Ja Résistance 
(décernée par le présklent du conseil), la médaille de la reconnais- 
sance française pour faits de résistance (décernée par le ministre 
de l'intérieur), enfin, la médaille de la France libérée que le 
ministre des anciens combattants peut accorder à ceux qui n'ont 
obtenu aucune des autres décoralions que je viens d'énumérer. 

Notons, tout d'abord, que l’on n'accorde plus de médaille de la 
Résistance depuis le fer avril 1957 (sauf, à titre posthume, aux 
déportés et internés morts au cours de leur déportation ou de leur 
internement (art. 9 de la loi du 6 août 19%8) et que la médaille 
de la Reconnaissance française re faits de résistance a cessé 
également d'être décernée depuis le 20 septembre 1947, 

A l'heure actuelle, les seules décorations pour faits de résistance 
qui subsistent sont donc: 

D'une part: la Légion d'honneur, la médaille militaire, la Croix 
de guerre et la médaille de la Résistance à titre posthume, décer- 
nées par le ministre de la défense nationale : 

D'autre part, la médaille de la France libérée, celle-ci décerné: 
par le ministre des anciens combattants. 

Le décret du 10 mai 1886 a fixé les règ'es du cérémonial en ce 
qui concerne la Légion d'honneur et prévu qu'elle serait remise 
sur le front des troupes, chaque fois qu'elle serait décernée à titre 
militaire. 

Cette disposition joue également, en fait, pour la remise de la 
médaille militaire et de la Croix de guerre, bien qu'aucun texte 
ne l'ait prévue. 

A moins d'admettre, ce qui nous parait inopportun, que les 
décorations pour faits de résistance soient remises solennellement 
à ceux qui Les détiennent déjà depuis plusieurs années, la propo- 
sition de résolution de M. Bignon ne peut done viser que les 
médailles de la France libérée et les médailles de la Résistance 
décernées à titre posthume. 

Etant donné la différence sensible qui existe dans la hiérarchie 
des décorations entre celles que nous venons de citer et la médailla 
de la France libérée, nous estimons que la remise de cette der- 
nière décoration sur le front des troupes ne se justifie pas, 

D’autres décorations d'ailleurs, et celles-ci cependant décernées 
à titre militaire, telles que la médaille des évadés et la médaille 
des blessés ne donnent lieu à aucune cérémonie de cette nature. 

Ce serait donc à notre avis une erreur que d'entourer d'autant 
d'éclat la remise d'une décoration qui a pour but de récompenser 
les mérites les moins éclatants. ) 

En ce qui concerne, par contre, le cas des médailles de Ja Résis- 
tance attribuées à titre posthume, étant donné le caractère émou- 
vant de cette récompense et afin de rendre un hommage solennel 
aux déportés et internés morts misérablement pour une rause 
sacrée, votre commission estime opportun que Ja médaille de Ja 
Résistance soit remise sur le front des troupes aux ayants droits 
des résistants qui l'ont oblenue au prix de leur vie. 

En conséquence, votre commission de la défense nationale vous 
propose d'adopter la proposition de résolution suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemb'ée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures pour que les médailles de la Résistance, attribuées à titre 
posthume, soient remises sur ie front des troupes aux ayants droit 
des résistants qui les ont oblenues au prix de leur vie. 


——— 


ANNEXE N° 8854 





(Session de 19541. — Séance du 8 juilet 4961.) 


RESOLUMBION transmise par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique demandant à l’Assemblée nationale une prolongation du 
délai constitutionnel imparti au Conseii de la République pour 
formuler son avis sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, conférant l'autonomie administrative et financière aux 
Terres australes c! antarctiques françaises. — {Renvoyée la Corn- 
mission des territoires d'outre-mer.) 

Le Conseil de la République a adopté la résolution dont la teneur 
suil : 

En application de l'article 20, deuxième alinéa, de la Constitution, 
ke Conseil de la République demande à l'Assemblée nationale de 
prolonger de vingt et un jours lé délai constitutionnel qui lui est 
imparti pour formuler son avis sur le projet de loi adopté par l'AS- 
semblée nationale, conférant l'autonomie administrative et finan- 
cière aux Terres australes et autarcliques françaises. 

Lélibéré en séancsz pubiique, à l'aris, le 8 juillet 4954. 

Le président, 
Signé: GAS1ON MONNERVIT LE, 
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ANNEXE N° 88656 ilieclijiée. 


Séance du 9 juillet 494.) 


PROPOSITION DE LOH tendant à accorder aux sociétés à responsa- 
bilité limitée :1 nux sociétés de personnes ayant oplé pour le 
résine applicable aux sociétés de capitaux la faculté de se replacer 
sous le régime de l'impôt sur le reveriu des personnes physiques, 
présentée (1) par M. Raymond Boisdé et les membres du groupe 
indépendaut d'action républicaine et sociale, députés. — (Ren- 
uno à la Goluihissiun dés finances.) 


(Session de 1%. 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesjames, messieurs, la siluution des peliles el moyennes entre- 
prises au regard de l'impôt sur les sociétés, dans la mesure où eiles 
ont pour des molifs très valables adopté la forme de sociétés à res- 
ponsablité dhuitée, à été profondément tronblée par de récentes 
dispositions fiscales, cumulant lés inconvénients et charges à leurs 
dépens 

L'arlicie 2 de la loi du 15 mai 1938 avait autorisé la constitution de 
sociétés à responsabilité simitée sous le bénéfice des dispositions de 
l'articie 7 ter du code général des impôts directs (actueHement art. 41 
du code général des impôts): de nombreuses indivisions, hérédi- 
taires ou familinles, ont alors adopté celte forme, D'aulre part, 
soucieux d'intéresser leurs enfants à leurs entreprises et d'assurer le 
transfert de leur patrimoine, un certain nombre d'exploitants indivi- 
duels ont, au cours de ces dernières années, transformé leurs entre- 
prises en soviélés à responsabilité limitée qu'ils ont constituées avec 
leur successibles en ligne directe. 

Enfln, à Ja suite de la réforme fiscae réalisée par le décret du 
9 décembre 19318, des sociétés en nom collectif el des sociétés en 
commandite simple out oplé pour le régime fiseal des sociétés de 
capitaux. 

Ces translormalions ou oplions permeltaient aux intéressés de 
h'acquitier la surtaxe progressive que sur les bénéfices effectivement 
appropriés el de conserver, des lors, dans leurs exploitations en 
franchise d'impôt, les sommes nécessaires à la poursuile normaæ de 
leur activité. 

Mais, eu égard au relèvement du taux de l'impôt sur les sociétés 
— qui est passé de 21 à M p. 1060 puis 3% p. 100 — les entreprises 
dont ji! s'agit se trouvent en fait actuellement soumises à un régime 
fiscal plus défavorable que celui qui leur aurait éié appliqué si elles 
avaient conservé la forme d'entreprise individuelle ou personnel:e 
ou si elles n'avaient pas opté pour leur assujettissement à l'impôt 
sur les sociétés. 

Sans doute, Ja siluation fiscale de ces entreprises paraîl-elle devoir 
étre heureusement réglée par le texte adopté (en accords avec nos 
suggeslions déja ancienneé:) par la comimission des finances de 
l'Assemblée nalionae el selon lequel le « Gouvernement proposera, 
dans le cadre de la loi de finances pour l'exercice 4955, les disposi- 
tions tendant à assurer, sans modjücalion du rendement total de 
l'impôt sur les sociétés, la revision de l'assielte et du taux de cet 
linpôt en tenant comple de la nature juridique des sociétés, du 
volume des affaires et du montant des Lénéfikes ». 

Mais des modalités d'application de ceile disposilion — en suphpo- 
sant qu'ele soit votée — resleron! à @xer el il est à craindre qu'elles 
ne puissent Ctre aisément établies. 

Aussi, pour le cas où ces diffleultés devraient aboutir à la non- 
adoption du projet de texte susvisé, il semble, tout au moin:, qu'il 
conviendrait d'autoriser les entreprises à se replacer sous le régime 
qu'elles avaient éié encouragées à abandonner, mais qui leur est 
actuellement défavorable, sans que cette modification n'ait de con<é- 
quences fiscales prohibitives, 

A cet effet, les sociétés à :esponsabilité limitée qui se sont cons- 
tituées à une cpoque où le taux de l'impôt sur les sociétés était 
de 235 p. 100, ainsi que les sociétés qui ont opté, à cette même époque, 
po 1r le régime fiscal des sociélés À capitaux, seraient autorisées, selon 
e cas, à se transformer en suciélés en nom colleciif ou en comman- 
dite simp'e, on à revenir sur leur option, 

Par dérogalion aux dispositions acltueiles du code général des 
impôts, les transformations ainsi opérées ne seraient pas considérées 
comme entraînant cession où cessation d'entreprise et ne donneraient 
donc lex ni à l'élabissement de l'impôt sur les sociétés, sur Îles 
plus-values afférentes aux éléments de actif, ni à l'exigibilité de la 
taxe proportionneile de 18 p. 100 et de la surlaxe progressive sur l'ex- 
cédent de l'actif net sur le capilal social. 

La même so'ution serait adoptée en ce qui ronrerne les gnciétés de 
personnes qui se replaceraient sous le régime de l'impôt sur le revenu 
des personnes nhysiqueés. 

Mais les propositions ci-dessus ont uniquement pour objet de per- 
mettre aux eutreprises le relour au régime fiscal qu'’eLes n'auraient 
jamais abandonné si eEes avaient pu connaitre les conséquences de 
eur transformation onu de leur option. Elles ne sauraient, par contre, 
è de nature à favoriser la fraude consistant pour certaines entre- 
ises à se prévoir de la faculté qui leur est ainsi offerte et à se 
acer À nouveau, quelques années + land, sous le régime des 
ciétés de capitaux, Il convient donc de prévoir, en ce cas, la perte 
du bénéfice du régime particulier untérieurement accordé. 





l'. 


(1) Ave: dermnande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
luicie 61 da reglement, 





RE 
Teiles sont les raisons pour lesquelles nous vous dem __—— 
d'adopter la proposilion de loi suivante: ndemr 
te ren 

PROPOSITION DE LOI quitah 


Art, 1er, — JT. — En cas de transformation pure el simple en à 
en nom co:lectif ou en commandite simple, sans augmentat darrs 
évaluations comptables, d'une saciélé à responsabilité limit” moi 
Cant une activité industrielle où commerciale et existant à 
de la promulgation de ia présente loi, les réserves figurant àù .! \ pi 
du bilan à la date de Ja transformation ou incorporées au à L 108 
depuis le {7 janvier 4949 et uyant acquitté l'impôt sur les bi es” ( 
industriels et commerciaux ou l'unmpôt sur les sociétés sont sou que 
à nue laxe spéciale de 40 p. 100. Celle taxe n'est toutefois as::: y sf 
cas de transformation en sociélé en commandile simple, que : \r1 
part des réserves correspondant aux droits des commandite, | sent 

Le payement de ladite taxe libère ces réserves ainsi 
réserves de méme nalure incorporces au capilal avant le 4er ji 0er \ 
1919 de Ja taxe proportionnelle sur les revenus «le valeurs mob | \IRers 
et de l'impôt sur Je revenu des personnes physiques (surtaxe pr. art, 
sive), INIST 

II. — Par dérogation aux dispositions de l'article 229 du ter 
général des impôts, les sociétés en nom cokectif, les sociétés € 1 de 
mandite simple el les associations en participation ayant 6p 
leur assujeltissément à l'impôt sur les sociétés antérieureme: 
promulgation de Ja présente Joi peuvent, à partir du premier ex 
arrété postérieurement au %1 juiliet 1955, demander à <e réplacer 
le régime de l'impôt sur le revenu des personnes physiques « 
soumises à l'ogcasion de ce changement de régime, aux dispo 
du paragraphe I ci-dessus. 

Toutefois, seules les réserves ayant acquitté l'impôl sur les <: 
sont soumises à la laxe spéciale de 10 p. 100. PRO 
Dans le cas où, après avoir bénéficié des dispositions qui grc 
une société se transforme en société de capilaux on opte ps» 

régime fiscal des sociétés de capitaux, les réserves visées aux 
graphes 4 et HN ci-dessus sont, lors de leur distribution aux : 

ou actionnaire et sous réserve de J'imputation de Ja taxe sx 
soumi-es, dans les conditions de droit commun, aux impôts &; 
frappant les bénéfices distribués. — 

Les impositions correspondantes peuvent, le cas échéant, ©{re 1 re 
en recouvrement nonobstant l'expiration du délai de reprise 11.1 à 





l'article 1966 du code général des impôts. Eee oi 
Art. 2, — La taxe spéciale visée à l'article fer qui précède, « dre 

conne en matière d'impôt sur le revenu des personnes phy- je, Re 

est payable en quatre fractions égales venant à échéances, li + 

mière à l'expiration du mois suivant celui de la mise en re. e- 8, à 

ment du rôle et les autres respectivement six mais, un an €l di: 11 F 

mois après la date d'exigibilité de la première fraction. : té 

1 swct 


En <as de libération anticipée d'une ou plusieurs : 
entières, il est accardé un escompie calculé au faux de 2 p. cs ( 
trimestre entier et sans fraction. nt 4 
Le montant de la taxe spéciale n'est pas déductible des Déréte: loc at 


pour l'assiette de l'impôt sur le revenu des personnes physiqu est 
pensé. -uep loss 
o cevai 
ANNEXE N°8856 pes 494 
————— une n 
ti 
(Session de 1951. — Séance du 9 juillet 1954.) rticuli 
PROPOSITION DE LOI modifiant certaines dispositions du décret jonal 
8 août 1935 sur les tions, présentée par M. Vigier, C:; 
Renvoyée à la commission de la justice et de législati 
EXPOSE DES MOTIFS trticte 
Mesdames, messieurs, parmi les locataires-commerçants d: - 3 “à 
déclarés insalubres et de la zone, certains sont expropris Ü 3 ve 
plus de dix ans et les indemnités fixées à cetle époque 11 seule et 
jamais été payées et, ce qui est essentiel, jamais revalorisce - 3 \ si 
commerçants risquent d'être ruinés par des évaluations qi 1: cati 
correspondent absolument plus à la valeur réelle de leur fori- le l'arti 
C'est à leur intention qu'il mous parait nécessaire d'abrot ? 
premier alinéa de l'article 45 du décret du 8 août 1935 qui fx 
indemnités à la date de l'ordonnance du président du tri 
et de présenter à vote discussion la proposition de Joi suivit. 
Elle met un terme à l'abus qui consiste, pour une collectiviie à 
exproprier, pour cause d'utilité publique, des îlots déclarés 1 
lubres sans qu’une revalorisation de l'indemnité ne soit eff 
au jour de l'exécution de la décision. L 
Cest pour ces raisons que nous avons l'honneur de dépose: > 
le bureau de l'Assemblée nationale la proposition de loi sun 
TROPOASITION DE LOI ue 
Art, fe, — L'indemnité d'expropriation devra être fixée Le Cons 
du départ et non au jour de la décision d'expropriation. atonte 
Art. 2. — Le parement de l'indemnité d'exprapriation dée c« 


intervenir avant le départ des lieux du locataire expropric. 
Art. 3. — La charge imposée à l'administration par le parazt:} RE 

de l'article 14 de la loi du 1e septembre 14948 relatif aux rat, 1: 

entre baïlleurs et locataires, de reioger les locataires ou ot 

de locaux d'habitation expropriés, est étendu aux locaux 


triels, commerciaux et artisanaux. K 
e Van 
Art. 4. — Toutefois, les commerçants restés dans les Lieux | eo. 
ront, dans les délais de trois mois, du décret prévu ci-de-:, TR: 
demander au tribunal civil du lieu de l'immeuble la revalori:1 " % yo 
de l'indemnité d'expropriation précédemment fixée, afin que ! ] ét in-So 
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TT mnité soit égale à l'intégralité du préjudice causé par le défaut loi, les préfets feront afficher, dans loules Jes com'punes intéressées, 
 erouvellement. Elle devræ notamment correspondre à la valeur un avis annoncañt une nouvelle revision des lisws électorales. 
“te du fonds de commerce, délerminée suivant l'usage de Dans les vingt jours qui suivront Vaffichage de cet avis, les ins 
“rotession, augmentée des frais de déménagement, de réinstal- criptions seront eflectuées dans les conditions prévues à l'article 6 
‘jon, de mutation, à payer pour un fonds de même valeur, sauf de la loi du 3 janvier 492%, Huit jours äprès l'expiration de ce délai, 
< cas où la collectivité fera la preuve que le préjudice est la liste sera déposée à la mairie dans les conditions de l'article # 
ndre. ; ; de la loi du 3 janvier 1924. Dans la huitaine qui suivra l'expiration 
rt. 5. — Dans le délai d'un mois à dater de la promulgation de de ce délai, la ‘mairie transmettra au je de paix les rélarnstions 
: présente loi, un décret des ministres de la reconstruction et ccartées par la commission. 'aetion de Ja juslice devra s'exercer 
ï, logement, de la justice, des finances et de l'intérieur, fixera dans les trois ségnaines qui suivront, dans les conditions prévues 
. .onditions de procédure des demandes de revalorisation, ainsi aux articles 10. 11. 42 de la loi du 3 janvier 191. La liste éleclo 
mode de financement et le mandatement des majorations rule. rectiflée s'il v a lieu. en vertu des décisions judiciaires, sera 
fcrentes. dehnitivement cios à l'expiration de ce dernier di 
rl bb, — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la pré- ich He { ë à l'ex ition de ] üer d 
e loi et notamment l’articie 45, premier alinéa, du décret du hélibéré en séance publique, à Paris, le 8 juillet 1954. 
s août 1935. » résident 
rt, 7. — Les dispositions de la présente loi sont applicables à ROME. 5 \ e "À ve 
4, & — Le ministre de la reconstruction et du logement, le 
tre des finances, le ministre de la justice et le ministre de 
térieur sont chENES, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
de la présente loi . 
———— ANNEXE N'8859 
ANNEXE N'8857 
CR session de 1451 séance du 9 J'unn Fo 
session de 1951. — Séance du 9 juillet 1951 AVES transmis par M. le président du Conseil de la Répuliq 
sur la ywroposition de loi adoptée par l'Assuinblée nationa 
POSITION DE LOI tendant à relever le plafond des ressources i-Sv no 12) tendant à établir Ja parité ai ein des conseils 
“onnelles au profit des persannes bénéficiant de l'allocation généraux de départements algériens entre la resrésentalion du 
spéciale, présentée par MM. Waldeck Rochet, Musimeaux, Besset premier collège «1! celle du deuxième collège |1.. Renvové à 
L< membres du groupe communisie, députés, — (Renvoyée la commission de l'intérieur. . 
mmission du travail et de la sécurité sociale.) 
Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
EXPOSE IS MOTIFS adoptee par l’Assemblée nationale en première lecture, soit amen- 
S ; ; dée comme suit: 
\'esdames, messieurs, la loi du 10 juillet 1952 a institué une aïilo- 
n spéciale pour les personnes qui ne relèvent pas de l’une PROPOSSTION DE LOI 
s caisses vieillesse inslituées par la loi du 47 janvier 1918 
le, artisanale, commerciale, professions libérales). + Art. 1 La parité de représentation est élallie au s 
tal des ressources qu'il ne faut pas dépasser pour percevoir DIET cénéraux des dépariements algériens et de leurs 4 
talité de l'allocation spéciale a été porté par la loi du 20 mars entre le premier et le deuxième collège. 
{51 à 1.000 F par an pour une prune seule et 180,000 F Art. 2, — La présidence des conseils généraux sera attribué 
r un ménage (allocation comprise). Lorsque le total de l'allo- nativerment à un élu d’un collège différent, 
sn et des revenus annuels du requérant ou des époux dépasse CFA EME à de dis ji dés 
pectivemment ces maxima, l'allocation est réduite en conséquence. vri, 3 el 4. PRAIRIES 
hiffres sont nettement insuffisants. De nombreuses personnes n en séance publiau: Paris, le & juillet 19 
{ des ressources très faibles ne peuvent cependant percevoir | FR re 4! 
cation spéciale. Le président 
est, en particulier, le cas des veuves de guerre âgées ou infirmes SITE: GASTON MOXNERY 
ténéfielant du taux spécial de pension. PR 
Les requérants aux autres allocations vieiliesses des caisses aulo- 
nes et de l'allocation aux vieux travailleurs salariés peuvent 
evoir leur allocation en totalité si leurs ressources ne dépassent 
145,009 F pour une personne seule et 241.000 F pour un ménage. ° 
e modification de H loi relative à l'allocation spéciale s'impose ANNEXE N 8860 
lin que ne soit pas défavorisée une catégorie de requérants res 
rurulièrement nécessiteux. 
est pourquoi nous soumetlons à l'approbation de l'Assemblée (Session de Nos. — Séance du 9 juillet 1954.) 
le la proposition de loi ci-après: 
AVIS transmis par M. le président du Conseil de la Répubiiqu ir 
PROPOSITION DE LGI le projet de loi adoplé par l’Assemblée nalionale (in-Se ne 42891 
le unique: — Dans’ oremier elinés de l'article &4 de la tendant à autoriser le Président de la République à ratifier l'accord 
:2.700 1 10 ilet 1952 pri liflée le Do MU OR UN M Siziié les 23 juillet et fer août 1952, à Genève et Paris, entre 
2-709 du juillé 952, modifiée, le passage suivant: Gouvernement de Ja République ce! l'Organisation mondiale de 
Si le lotal des ressources personnelles de l'intéressé ou des la santé, en vue de délerminer :es privitèges «! immunités «dot 
I x et de l'allocation n'excède pas 135.000 F pour une personne bénéficient l’ogranisalion et les Etats membres sur les territoires 
vue et 186.000 F pour un ménage, par an »…., est ainsi modifié: administrés par la France dans l1 région « Afrique » de 
à si le total des ressources de l'intéressé on des époux et de l'O. M. S ) Renvové à la commission des affaires étra 
ion n'excède pas les plafonds fixés par le paragraphe 1° uères PR 7 : 
rüicle 5 de l'ordonnance n° 45-470 du 2 février 1945, modifiée. » + ; 
Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme 
e. ANNEXE N°8858 een 
PRES PROJET DE LOI 
tendant à autoriser le Président de da République à rallier 
session de 1951. — Séance du 9 juillet 1951 l'accord signé les 23 juillet et Nr août V2, à Genève 1 
S (ransmis pi le nrésiden nseil de énuhlian Paris, entre Le Gouvernement de la République et l'organisation 
la + - À DR. RM gg mondiale de La santé, en vue de déterminer l'organisation, li 
S> ho 15) relative aux conditions d'âge exizées pour l'étec- gt ms a sac Log ot 1 k. Don eg à Re ; - 
torat : | l'éligibilité aux chambres d'agriculture (11. —- /Renvorc es F rritoires adminis +3 gd : ! + ans La régi Afrique » 
ommission de l'agriculture.) è de l'organisation mondiale de la santé. 
Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, A:ticle unique. — Conforme, 
atontee par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amen- Délibéré ce ‘anre publique. à Paris le 8 juillet 195 
dée comme suit: élibéré en séanre puhlique, à Paris, le 8 juil J51 
PROPOSITION DE LOI Le président, 
! Signé: GASION MOxxEn “It 
Tel Z, — Conformes, 
IOUVEAU)., — A titre transitoire, el nonolkstant toutes dis- — EE na : , 7 + 
ns contraires de la loi du 3 janvier 1921 modifiée, les mesures (1) Voir égaiemenlt: Assemblée nalonaie, no Si, 4549, 60 
es seront appliquées en vue des élections prévues en 1935: ins, n°9 1312; donseii de la République, nos 27 7 (année 1%: 
Als le Inois qui suivra Ja date de la promugation de la présente et in-S n° 165 (année 1%4). s 
») Voir également: Assemblée nationale, n°s 7219, SOGS: Conso 
Voir également: Assembke nationale, nos 749, 642 et de la République, nes 184, 388 (année 1954), in-So no 160 nnte 
: ù ° Hi: Conseil de Ja République, nos 221, 292 (année 1954) 1953) 
S9 no 161 {année 1954). à ——— 
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ANNEXE N'°8861 


(Session de 1%, — Séance du 9 juillet 1954.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République 
sur la proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale (in-$e 
no 4236) lendant à abroger les décrets du 11 mai 1953 qui éla- 
lisent des entreprises publiques et portent atteinte aux principes 
essentiels des nationalisations (1). (Renvoyé à la commission 
les affaires économiques.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme 


suit: 
PROPOSIMOX DE LOI 

Art, fre sont abrogés les décrets du 11 mai 1955: no 553-112 
Nxant les conditions de fonctionnement des missions de contrôle 
omique et finanvier; no 53-413 relatif au contrôle technique, 
vomique el financier d'Electri‘itf& de France, de Gaz de France, 
des Charbonnages de France et des houillères de bassin: no 53-414 
ttant organisation du contrôle économique et financier des com- 


Juies maritimes et aériennes de transports (Compagnie générale 
itlantique, Messageries marilimes et Air France); n° 53-115 
tif à certaines règles de gestion des établissements publics, indus- 
Ü unmerciaux de lElal, des entreprises nalionales et des 
616 nationales 

Le Gouvernement publiera dans le délai d'un mois À da‘er de Ja 
rommulgalion de la présente loi un texte de codification du contrôle 

! ecnireorises nationalisées. 


Art, fer bis (nouvealn, — En aucun cas les décrets pris en appli- 
un «lex articles 2, 6 et 7 de la loi n° 48-126 du 17 août 19:18 
lant au redressement éonomique et financier ainsi qu'en vertu 


e l'article 5 de la loi no 53-611 du 11 juillet 1953 portant redres- 
ment économique et financler ne peuvent diminuer les droits et 


togatives des collectivilés locales ni creux des autorités cofrté- 
és « matière d'électricité ou de gaz. 
\rt. © Le Gouvernement soumeitra au Parlement un projet 
rl statut ginéral des entreprises publiques dans le délai 
ix mois à compter de la promulgation de la présente loi. 
Délib en séance publique, à Paris, le 8 juillet 1954. 


Le président, 
Signé: GASTON MONXERVILIE. 


ANNEXE N'8862 


“ession de 1%551. - “Seance ou 4 juillet fu 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier l'article 63 de l'ordon- 
nance |: 19 octobre 1945 lixanit le régiine des assurances sociales 
roplioable aux assurés des professions non agricoles, présentée 

r MM. Pierre Garet Paron, Bignon et Michel Mercier, députés. 
(Renvoyée à la minission du travail et de la sécurité sociale. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdimes, inessieurs, dans l'état actuel de Ja législation, un 

suré social peut demander la liquidation de sa pension dès l'âge 
soixante anus, pension limitée à 20 p. 100 du salaire moyen des 

‘1x dernières années, sous réserve de trente années de versement. 

Lette relraile est majoré de 4 p. 100 par an après cet âge et jns- 

l'a soixante-cinq ans, pour atteindre le maximum de 40 p. 100, 

on peut rappeler qu'avant la promulgation de l'ordonnance n° 45- 

4 du 19 octobre 1955, les anciens combattants avaient la Taculté 

& demander la hquidalion anticipée de leur pension à compter 

de cinquante-Cing ans, el ce sans engagement de cesser toute 
ilé <alariée. 

Sans demander le relour à la législation antérieure, il nous paraît 
| serait équitable de tenir comple de la diminution des forces 
siques ou des facullés intellectnelles de certains anciens combat- 

tants, due aux faligues exceptionnelles subies pendant l'une ou 


tre des deux guerres mondiales. 
Il conviendrait donc d'insérer dans les texles en vigueur une 
Hsoosition aux termes de laquelle les salariés titulaires de la car'e 
icien combattant auraient la faculté de bénéficier à soixante ans, 


e la relraite intégrale dont ils bénéficieraient à l'âge de soixant!e- 
[| ans, c'est-à-dire 40 p, 100 du salaire annuel de base, à la condi- 


in de cesser toute activité salariée, 
est pourquoi nous vous demandons, mesdames, me<sieurs, d'adop 
r la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


tticle unique. — W est ajouté à l'article G@ de l'ordonfñance 
153 du 19 octobre 49% paragraphe 2 in-fine: 
Toutelois, pour les anciens combattants titulaires de la earte, la 
ponsion est égale à 10 p. 100 du salaire annuel de base, sous réserve 
ls n'exerceht plus aucune activité professionnelle. 
!{) Voir également: Assemblée nationale, n°s 6299, 651: Conseil 


108 197, 996, 95, 378, 290 (année 195): in-8e, 


le La République 
162 nnég 1953 








A 


ANNEXE N° 8863 


(Session de 1954, — Séance du 9 juillet 1954.) 


VIS présenté au nom de la commission des finances sur la pr } 


siion de loi (n° 7066) de M. Bignon et plusieurs de ses collègue. 
tendant à permettre aux caisses” artisansies d'allocations vieñlesse 


d'accorder des remises de majoration de retard, par M, de Tin 
député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances a eu à ex 


\ 


rniner le rapport n° 7973 de M. Viatte tendant à permettre aux caisse, 


lisanales d'allocations vieillesse d'accorder des remises de mai 


Jalion de retard. 


Votre commission des finances a donné un avis tout à fait fav 


rable à celte proposition de résolution et a simplement regretté qu 
Gouvernement n'ait pas pris lui-même une initiative qui parais 
sait aller de soi, Les pénalités automatiques Sont nécessairemen 
ins bien des cas des pénalités injustes, au moment surtout où un 


di 
lé 


Je 
b 


\ 


N"7 


gislalion nouvelle mal connue des intéressés est mise en a 
‘lon, 

La commission des finances espère une décision rapide du G 
‘nement sur le point soulevé par le rapport de M. Niatte, no 7 
Gouvernement lui-même ayant dans s°s observations reconnu 
en-fondé de la position prise par la commission du trava 


Vr 





ANNEXE N'°8864 


———— 
(session de 1954, — Séance du 9 juillet 1955.) 


Vis présenté au nom de la commission des finances sur: ! 
projet de loi (n° 4912) tendant à modifier l'article 4 de la 
he 48-1573 du 23 seplembre 1918 élendant aux étudiants certiir 
dispositions de l'ordonnance no 45-2554 du 19 octobre 1915 fix 
le régime des assurances Sociales applicable aux assurés des }: 
fessions non-agricoles; 2? la proposition de résolution 
M. beixonne et plusieurs de ses collègues (n° 9753) tendant 
ter le Gouvernement à assurer l'application la plus large de la 
ivlative à la sécurité sociale des étudiants, par M. de ‘inzu 
député (2). 
Mesdames, messieurs, votre commission des finances a exam 
rapport n° 5858 de M. Titeux et lui a donné un avis favorabl 
I! apparait que les étudiants, pendant le premier trimestre de ] 
olarité, ne sont pas couverts contre les risques de maladie par 
vimes de séçurité sociale actuellement en vigueur, Cela à les ] 
raves inconvénients dans de nombreux cas douloureux et cel 


pour effel de meltre à la charge du budget d'assistance des dépense: 


‘! 
1 


ie devrait normalement couvrir la sécurité sociale, La commis: 


des finances a par Suite approuvé l'article fer qui fait bénéficier 


n 
li 


pemt également qu'être approuvé par la commission des finance: 


7 
f! 


ce point de vue, ce que Ja commission des finances déclare tou 
fait regrettable, elle ne pourrait s'opposer à l'application d 


lüdiants de l'assurance maladie dès la rentrée scolaire. 
D'autre part, l'article 2 du rapport, reprenant Île projel de 
0 4912 visant à lever certains obstacles à l'attribution des pre: 
ns en nature de l'assurance longue maladie aux étudiants, 


Toutefois, le secrétaire d'Etat au budget, dans une lettre daté 
juillet 195%, a fait connaître an pusident de la commission 
nances qu'il estimait l'article {er de Ja loi de finances 0ppo 
l'article fer du projet, Si le ministre du budget devait mai 


+ 


1 


article puisqu'il y a dépense nouvelle pour la sécurité sociaie. 


Toutefois, cette dépense élant minime, la commission des finar 


espère que l'intérêt des étudiants sera assez bien compris du & 
vernement pour que le secrétaire d'Etat au budget relire son 0] 


& 


A 


ri 
] 


tion et laisse passer, sans débat, le rapport de M. Tileux. 


ANNEXE N'°8865 


(Session de 1954. — Séance du 9 juiile! 1951. 


VI présenté au nom de la commission des finances eur 
positions de loi: 1° de M. Robert Coutant et plusieurs de <- 
lègues (n° 5160) tendant à faire bénéficier les assurés: 
des professions non agricoles de: dispositions de l'article 12 


loi du 23 juillet 1932 concernant l’atlocation spéciale pour la rs 


personne due aux assures sociaux de l'agriculture; 2° de M. 


inaz (no 3693) tendant à augmenter le taux de la majoration pour 


tierce personne de: invalides a-surés Sociaux; 3° de M. M: 
plusieurs de ses collègues (n° 7306) tendant à modifier l'arti 
de l'ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 1943 fixant lé régime « 
assurances sociales anplicahie aux assurés des professions n 
agricoles, par M. de Tinzuv, député (31. 

Mesdames, messieurs, votre commission des finances à ét! 
port ne 7992 de M. Robert Coutant, portant sur la proposilo 
ji n° 5160 tendant à faire bénéficier les assurés sociaux de: 





(11 Voir également le no 797%. 
2) Noir également le n? 78, 
Voir également le n° 7592. 
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sons non agricoles des dispositions de l'article 42 de la loi du 
iet 1932 concernant l'allocation spéciale pour !a tierce per- 

ne due aux assurés sociaux de l'agriculture. 

votre commission des finances a donné un avis favorable à cette 
tion de loi soulignant que la situation présente était indé- 

1h Elle établit, en effet, une disparité grave entre le régime 

ourité sociale agricole et le régime général de sécurité sociale 
qui concerne la majoration pour les invalides du troisième 
. c'est-à-dire pour ceux qui doivent recourir à l'assistance 

tierce personne pour effectuer les actes ordinaires de Ja vie. 

“yon'y a aucune raison de traiter moins favorablement les assurés 
\ régime général que les assurés du régime agricole. 

La meme observation vaut en ce qui concerne le régime des marins 
; fait l'objet de Particle 2 du rapport de M. Coutant. 

‘Toutefois, la commission des finances a eu connaissance d'une 
tre du secrétaire d'Etat au budget datée du 7 juillet 1954 <'oppo 





e'uu; 


Li 
ant, vour des motifs financiers, à ce texte et invoquant à ce sujet 
wticle te de la loi de finances. 
laridiquement eéet article est applicable el la commission des 
uves ne pouvait que le reconnaitre, maïs elle a unanimement 
ns Le vœu que le Gouvernement lève son opposition et aceepte 
position de loi dont le bien-fondé lai a paru indiscutale, 


ANNEXE N'8866 


——— 


session de 1455. Séance du 9 juillet ju. 
(OPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
indemniser les apiculteurs du département de l'Aisne, victiines 
le l'application de décisions prises par les services agricoles de ce 
lépartement en vertu de la circulaire d'application, en date du 
s mars 1954, de l'arrêté du ministère de l’agriculture du 5 mars 
1951, présentée par MM. Sauer, Adrien Renard et les membres du 
sroupe communiste, députés, — (Renvoyée à la commission de 
griculture.) 


. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la suite d'un arrêté de M. le ministre de 
agriculture du 5 mars 195% et de la circulaire d'application en date 
du 8 mars 1954, les services agricoles du département de l'Aisne 
t autorisé des traitements destinés à détruire le charancon du 
za. 

Mai:, contrairement aux termes de la loi validée du 12 novem- 

lu, les traitements ont été appliqués lors de -la floraison et ont 

imé de nômbreux essaims provoquant la ruine d’un nombre 
nportant d'apieulteurs, dont certains sont de conditions très modes- 
es, où de petits exploitants agricoles pour lesquels les produits 
du rucher constituent un supplément de gain appréciable en raison 
de la modicité de leurs ressources. 

On a bien recommandé aux apiculteurs de fermer leurs ruches 
«néant l'exécution des trailements, mais le remède s'est avéré aussi 
nwste que le mal. Des milliers d’aheilles furent asphyxiées et 
celles qui survécurent revinrent aux ruches empoisonnées. 

ll y a done nécessité de réparer le préjudice causé et de recher- 
her les responsabilités afin d'éviter le retour de faits aussi désas- 
eux. 

Pour ces raisons, mesdames, messieurs, nous vous demandons 
l'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 

li: A prendre d'urgence les mesures nécessaires afin d'indemniser 
es apiculteurs du département de l'Aisne, victimes de lapplication 
de décisions prises par les services agricoles de ce département en 
violalion de la législation en vigueur; 

2 A prescrire une enquête afin de déterminer les responsabilités ; 
… RL ad toutes instructions en vue d'éviter le relour de 
pareils faits, 





ANNEXE N° 8867 


(Session de 1954. — Séance du 9 juillet 1951.) 


lROPOSITION DE LOI tendant à abroger l'article 26 de la Joi de 
finances no 53-1908 du 31 décembre 1953 et l’article 8 de la loi 
n° 53-611 du 11 juillet 1953 relatifs au éroit de licence des bouilleurs 
de cru, présentée par MM. Robert Manceau, Guiguen, André Lenor- 
mand, Kriegel-Valrimont, Gosnat, Pierre Meunier, les membres du 
groupe communiste et les membres du groupe des républicains 
progressistes, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de, la discussion de la loi de 
linances 195% dans sa séance du 13 décembre 19%53, l'Assemblée 
hälionale, sur amendement de M. ‘Waldeck Rochet, a abrogé le 
droit de licence des houilleurs de cru institué par l'article 8 de la 
lu du 11 juillet 1953. 





Par contre, elle a supprimé le tarif réduit du droit de consomma- 
lion aux bouilleurs de cru, prévu au premier paragraphe de J'arti- 
cle 103 du code général des impôts. 

Il résulte de cette suppression que les cullivaleurs, quels que 
suicht leurs besoins qui peuvent varier, notamment en fonction qu 
hombre de personnes vivant où travaillant sur leur exploitation, su 
voient obligés de payer 75 F de droit par litre (au lieu de 216 k 
avec le tarif réduit) à partir du premier litre dès qu'ils dépassent 
e Ininirmum de 10 litres d'alcool pur. 

Dans leur immense majorité les paysans protestent contre l'énor- 
inilé de la taxe qui leur est ainsi imposée pour Ja transformation, 
à leur gré et pour leurs besoins personnels, de produits leur appar 
tenant comme Je cidre ou le vin, ete., et dont ils ne rtonuvent pas, 
par ailleurs, d'autres utilisations en raison de Ja mévente due noltam- 
iment à la baisse du pouvoir d'achat des travailleurs. 

Lis réclament, à juste titre, le retour an régime antérieur à la loi 
du 19 juillet 1955 qui leur accordait le tarif réduit. 

D'autre part, le paragraphe B de l'article S de la loi du 11 juil 
let 145} à élé maintenu, Or, ce paragraphe dû à l'initiative de 
M. Christian Pingau en commission des finances, supprime aux pel 
SONNes « Non assujelties au régime agricole des prestations farmi- 
liales en application des articles ÿ; à Jo du décret du 27 juillet 1959 
relatif à la famille et à la natalité française », et dont l'exploitation 
agricole ne constitué pas l'activité y », lé bénéfice des 
articles 315 et suivants du code général des impôts. 

Il résulte de ces dispositions que de nombreux petits propriétaires 
d'arbres fruitiers ou de vigne, mais qui ne sont pas ou ne sont 
plus considérés comme exploitants agricoles, ne peuvent plus faire 
d'alcool pour leur consommation, avec leurs produits, 

Nous pensons qu'il faut mettre fin à ces injustices qui frappent 


en particulier les petits producteurs ainsi que de vieux travailleurs 
déjà les plus durement éprouvés par la crise économique, 


C'est pourquoi nous vous proposons, Imesdames, messieurs, d'adop 
er fa proposilion de loi suivante 


PROPOSITION DE Lol 


trlicle unraue. L'article 26 de la loi no 53-4308 du 31 décem 
bre 1955 et l'article S de Ta loi no 55-64 du 14 juillet 1953 sont 


abrogés,. 


ANNEXE N'8868 


(Session de 1954, séance du 9 juillel 1955.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à permettre Ja réalisation du plan 
quadriennal d'équipement Sanitaire et social, présentée pa 
MM. Paul CosteFloret, Billiemaz et les membres du groupe du 
mouvement républicain populaire et aparentés, députés, (Re 
vovée à la commission de la famille, de la population el de Ja 
sauté pubiique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’absence d'un plan d'équipement sanitaire 
et social s'est fait cruellement sentir en France depuis la Lil 
ration. Certains ont affirmé que, si l’on jugeait par les crédit 
ouverts au budget de l'Etat pour l'équipement hospitalier, \ 
IVe République apparaïtrait comme plus rétrograde que Ja He ci 
infiniment plus que le Second Empire. Avec tes 13% milliards qui 
ont été consentis au ministère de Ja santé publique, aucune réa 
lisation hospitalière de quelque envergure n'a pu étre entreprise 
et menée à bien, et un seul des Ctablissements importants com 
méncés avant la guerre à élé achevé, 

HW était indispensable que Je second glan de mnodernisation Ni 
une place convenable à léquipement sanitaire et social, Cet 
pour répondre à celle nécessité qu'une commission à été réunie 
au commissariat général au plan sous la présidence «le M, Le 
Gorgeu, conseiller d'Etat honoraire. Son rapport vient d'etre rendu 
public. 

De l'étude à laquelie il a été procédé, il ressort en premier Dei 
que notre équipement sanitaire est insuffisant pour satisfaire li 
besoins, dans des conditions compatibles avee Félat de la science 
médicale et celni des conceptions sociales modernes, Ces besoins 
son! estimés, compte tenu des ressources actuelles, à 25 milliard: 
de francs. 

La masse de dépenses qu'aurait entrainée la réalisation de l'en 
semble de ces travaux est apparue trop importante pour pouvoi 
ôtre effectuée au cours des quatre prochaines années, compile ten 
des moyens financiers disponibles. Aussi, la commission avaiteile 
proposé trois hypothèses de financement: 

La première envisageait 1%0 milliards de travaux, sait sensible 
ment la moitié des besoins, et correspondait aux réalisations néces 
saires ; 

La seconde envisageait 90 milliards de travaux el comprenait 
réalisations absolument indispensables : 

La troisième, enfin, était intermédiaire entre les deux pi 
dentes et se situait à 120 milliards de travaux. 

C'est à l'hypothèse minimum de % milliards seujement que 
Gouvernement a estimé, en définitive, devoir se rallier dans 
deuxième plan de modernisation et d'équipement. Nous regrettons 
cette décision. | 

Car l’on peut très légitimement regretler que le relard areumuié 
depuis plusieurs années dans le domaine sanitaire el social n ai 
pas incité le Gouvernement à retenir une hypothèse plus favorable 
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Fontelois, il est bien certain que ee chiffre constitue une substan- 


atméhoraton de da situation actmelle et permettra de jeter 
bases d eu vinent digne de notre pays et de notre corps 
médical), 
I efforts principaux du plan portent sur 
Les hôpltaux et hospices, qui constituent la base de noire arme- 
ment sanffaire, À l'achévement du plan d'équipement sanitaire ct 
lat en 1961, S.600 lits seront créés, 7.4 seront modernisés el 
NM) seronil ‘ ' truils 
\près les Hhôpilaux, la lulte contre les maladies mentales et 
M'isme juslufle l'effort financier le plus linporlant en raison de 
ion {rès inquiétante de la morbidité, En 1961, S.600 lits 
ront créés H.24) seront modernisés ; 
La futte itre la tuberculose et le cancer ainsi que la transfu- 
enauine pour lésque!s plus de 2.000 lits supplémentaires sont 
1< 
L'aide à l'enfance et aux personnes âgées 


La répartition des 90 milliards est effectuée comme suit entre les 
fférentes catégories de travaux : 

Hôpitaux et hospices (y compris thermanx), 45.170 millions, 
Contrôle sanitaire aux frontières, 120 miltions 
Thérmaiisene (hôplianx exclus}, 280 millions. 

Fermes d'infirmières, 500 mitlions. 

Maladies mentales: ee nr psychiatriques et dispensaires d'hy- 
iène mentale, 2000 ri 

Fiberculose: sanatoria, 9.069 millions; préventoria, néant: pos 
re, 1.500 fnilons; dispensaire antituberculeux, 209 millions. 

Lutte contre Je cancer, 2000 millions. 

Lutte contre le rhumatisme, St0 millions. 

lransfusion sanguine, 300 millions 
Protection maternelle et infantile, 20006 millions, 

Lutte contre les maladies vénériennes, néant. 

\ssistance à l'enfance: foyers de pupilles, % milliards; poupon- 
ières, 900 millions; maisons et hôtels maternels, 600 millions; orphe- 
inats, ! milliard 
Enfance inadaplée, 4 milliards, 

Ecoles de service social, 404 millions. 
leoles de vadres d'enseignement ménager, %# millions. 

Fcoles de travailleuses familiales, 50 millions 
Maisons familiales de vacances, 100 millions 
Centres sociaux, 590 millions 
Personnes âgées : foyers de vieillards, 950 millions ; maisons de 
retraites, 660 millions 

Centres d'hébergement, 3% millions. 

entres de réadaptation, 3 milliards. 

Total général, 90 milliards 

I convient de souligner que le programme de %% milliards, en 
raison de sa inodeslic eu égard aux besoins constalés, doit selon 
nous être réalisé en tolalilé si l'on ne veut pas encourir le risque 
de voir les besoins essentiels de notre pays non satisfaits au cours 
des prochaines anmées 

Les sommes nécessaires proviennent de trois sonrres différentes: 
l'Etat, la sécurité sociale et les collectivités locales 

si les moyens de financement que ces dernières doivent se pro- 
urer pour assurer leur part posent aux édiles municipaux des 
problèmes souvent difficiles à résoudre, si la sécurité sociale parvient 
a dégager sur ses ressources de l'action sanitaire et sociale les 
sonumes nécessaires, il importe au premier chef que l'Etat, de son 
6, garantisse la continuité de son propre concours financier. 

Or, l'insécurité des crédits d'investissements tels qu'ils sont actuel- 

ment consrulis constitue une des critiques les plus graves que 
l'on puisse formuer à l'égard du système en vigueur. Aucune 
garantie n'est en effet donnée quant aux crédits d'engagement dispo- 
hibles sur les exercices ultérieurs et les crédits de payement sont 
revisés en fonclion de la situation de la trésorerie 

L'inéeurilé qui en résulte interdit pratiquement toute polilique 
trieuse d'investissements., Les fournisseurs de leur côté majorent 
leur prix pour tenir compte de l'irrégularité avec laquelle l'Etat Jeur 
cfleclue les payements auxquels ils sont en droit de prétendre. 

Dépaxser l'annualité budgétaire et garantir une continuité dans 
l'octroi des crédits, tels doivent être les motifs principaux qui 
imilitent en faveur de l'établissement d'une loi de programme en 
matière d'équipement sanitaire et social. 

Il convient également d'acecroitre le inontant de la participation 
Hnaneière de FElat afin de lui permettre d'orienter efficacement la 
réalisation d'un équipement cohérent et satisfaisant. Le relèvement 
à 2) p. 100 de la moyenne des taux de subvention de l'Etat apparaît 
ndispensable: , ; 

Le démarrage du plan d'équipement exige que le ministère compé- 
tent dispose des moyens nécessaires à sa mise en œuvre. Il de 
particulièrement intéressant que ce département ministériel soit 
uilorisé à s'assurer le concours de spécialistes, vérificateurs et revi- 
seurs, chargés d'assurer le contrôle de travaux en cours. D'impor- 
tantes économies profilables à la fois aux finances publiques et 
communales doivent en résulter d'après les expériences déjà faites 
ans ce domaine 

La présente proposition de loi a pour objet d'oblenir du Parlement 
les moyens financiers nécessaires à la réalisalion du pian d'équipe- 
ment sanitaire et social sur les bases énoncées ci-dessus. ne. 

Toutefois nous avons prévu la répartition des 4% milliards de crédit 
à la charge de l'Etat sur les trois années à venir, pour ne pas 
retarder l'aboutissement du plan prévu en 1157 


lions, 


PROPOSITION DE LOI 


art. ter, — Le plan d'équipement sanitaire et social gurant au 
deuxième plan de modernisation et d'équipement pour un montant 
00 milliards est approuvé 





Art. 2. — Les dépenses à la charge de l'Etat sont fixées à 4 
liards. 

Eiles sont réparties entre les diverses activités relevant q 
pement Sanitaire et social conformément aux propositions fis 
au deuxième plan d'équipement et de modernisation. 

Art. 3, — Les autorisations de programme accordées au mi 
de la santé publique et de la population en vue de réaliser 1. 
rations prévues à l’article précédent sont réparties sur trois 
tranches annuelles dont le montant est fixé à: 

19 milliards pour l'année 1955; 

13 miliiards pour l'année 1%6; 

2%) milliards pour l'année 1957. 

Les crédils de payement correspondants seront réparti: 
années. 

Art, 4, — Un décret fixera les taux des subventions que l| 
accorde au titre des lravaux d'équipement sanilaire et social 

La participation moyenne de l'État sera égale à la mot 
dépenses prévues au plan d'équipement, 

Art, 5. — Le ministre de la santé publique est aulorié, «: 
d'effectuer un meilleur contrôle de l'exécution des travaux 
s'assurer le concours de vériflcat@urs el de reviseurs de travau 

Les effectifs de ce personnel et leur rémunération par 
seront fixés dans des condilions prévues par décrei. 


ciroul 

ANNEXE N'°8869 loi di 

FPE bilité 

(session de 1993. — Séance du 9 juillet 1954. - 

rout 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invier le Gouvern 1 


à inslituer des comités économiques régionaux, pri: " 


MM. Catrice, Caloire, Duquesne, les membres du groupe du 
vement républicain populaire et apparentés, députés. — (R 
à la commission de: affaires économiques.) 


il "1 
À Ir 
ë 


1V 


EXPOSE DES MOTIFS rüulaL 


Mesdames, messieurs, la reconversion, déjà amorcée, de nos hdi . 


tries naticuales et le reclassement de ja main-d'œuvre qui en rest ms 


soulèvent des problèmes divers, aussi bien sur le plan tu 
social et farmilal que sur ke plan économique. 


[imp 


Queïques chiffres en donneront un aperçu sommaire : péri 


Tandis que pour ue panuiation ouvrière de 313.000 äme: | 
région de Nancy comptait en 1958 moins de 3.00% demandes 
ploi non satisfaites, celle de Toulouse par contre en comptait #20 : 
pour une population ouvrière de #840060, celle de Montpelker 12400 ! 
sur 127.006, Ainsi pour les trois régions considérées le pourcenti - 
de la main-d'œuvre inemployée varie d'environ 53,5 à 16 p. 100 

Il faut tenir compte en outre du départ d’un certain n 
d'ouvriers qui ont déjà émigré ailleurs et, si l’on veut avoir l'ion 
concrèle d'une région dornée, examiner l'ensemlfe de se: 


prises; on constalera ainsi que les mineurs des bassiris d'Alès « 5 56 
de Decazevilie sont invités à gagner la Lorraine, que Longwy al! 1 d 


les ouvriers métallurgisies de Tarbes, que les industries à 
de Ganges, de Saint-Elienne, de Fourmies, les tissages des V 
entrent en sommeil. 

Ce ne sont là que des exemples. La régression industrk 
diverses régions. Quelles en seront les conséquences ? 

pes adultes qui ne peuvent changer de résidence cesser 
travail. Des bâtiments, des logements resteront inoccupé-. Less a 
vices publics, des transports seront sous-employés, Quant aux entr ue 
prises de distribution, elles se maïntiendront mais en operant 5 


r 


prélèvements sur une activité diminuée. On risque, en un mot, € S 


voir les régions sous-développées le devenir encore davantas 

Il faut donc sauvegarder la vitalité régionale par jap 
dont la réalisation suppose tont d'abord l’expansi 
l'économie française, mais celle-ci ne suffit pas. 

Il serait en-efet éminemmnent souhaitable que toute ed 
reconversion d'entreprise, on desréadaptation de la main-i 0 
ait d'abord en vue le mainlien de l’activité de la région dan 
la mesure compatible avec les exigences nationales. 

D'autre part si dans un certain nombre de départemen::. 
déjà des comités d'études, si certaines régions, comme le Lan: 
méditerranéen ou la Durance ont leur plan de relèvement iricori1 
au plan national, il n'empêche que de telles initiatives, de { 
dispositions sont fragmentaires et hétérogènes. Il conviendräit 
de poser les principes d'orientation régionaux pour la total 
terrlioire afin de lier les besoins locaux à un centre région, | 
choix de l’activité à implanter devant être effectué dans le sn. g 
développement industriel de ce centre. 

Ce maintien dans toute la mesure du possible, de l'activité « 
mique de la région dans le cadre des activités du centre 72 


devrait faire l'objet de plans d'ensemble qui seraient prépare: t Apr 
dont l'exécution serait contrôlée, par des comités économiq"* aux ] 
regionaux. de la 
Ainsi l'adaplation commandée par l'élargissement progressif condu 
la libération des échanges pourrait s'effectuer normalement, C'est litre 
à-dire, en conciliant les intérêts économiques de la région avec 1°5 rt 
nécessilés de l'économie nationAle. delit « 
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pue nous vous soumetlons la proposition de 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
biée nationale invite le Gouvernement à créer, dans Je 
iélai, pour l'ensemble du territoire nalional, des comités 
ques Malornaux, comprenant notamment en leur sein des 
lités représentatives des diverses activités écono- 
la région et des représentants qualifiés des organisations 
, patronales, ouvrières et cadres, Ces comités seraient rat- 
1 commissariat général du plan national. 
uient pour ohjet de préparer et de contrôler l'exécution de 
cionaux tendant à maintenir, dans toute la mesure compa- 
les exizences nationales, l’activité industrielle de la région 
{1 vités du centre régional. 


ANNEXE N'8870 


+ dort 
incare s 


e de: 


Session de 1954. — Séance du 9 juillet 1954.) 
1 nom de la commission de la justice el de légis 

sur: FL Le projet de Joi n° 5227) relatif à la le ja 
urculation routière; 11. Les propusilions de loi: 1» 


l Jail à 


police : É 
de M. Rabier 

sjeurs de ses collègues (n° 2551) tendant à compléter Ja 
li du 17 juillet 1%8S établissant, en cas d'accident, la responsa- 
bilité des conducteurs de véhicules de lout ordre; 2° de M. Gautier 
e, usieurs de ses collègues (n° 5101) tendant à abroger le décret 

1-1059 du 29 août 1951 modifiant le décret du 3 aout 1959 
portant réglement général sur la police de la circulation et du 
routage; 11. La proposition de résolution de M. Charret et plusieurs 
cé ses collègues ‘(n° 2838) tendant à inviter le Gouvernement à 


L 





ce 


vilre légaie et obliga'oire la détermination biochimique du degré 
|imprégnation aïîcoolique de l’accidenteur et de la victime 1: 
s où jeur respousabilité paraftrait engagée, par M. Henri 
, député. 
imes, messieurs, Ja Joi du 90 mai {Soi sur la police du 
rmuuse et des messageries publiques régit, depuis plus d'un siécie, 
lation rouliere, inais elle n'est plus en harmonie avec les 
cvessités actuelles 
son caractère désuet el archaïque a éié consacré par la cour de 
n dans un arrel relalivement récent (cas. crim., 10 mars 1919, 
Pagès); elle a en effet déclaré que les dispositions de 
10 de Ia loi du 39 mai 151 concernant le refus d'oblem- 
péi 'élaient pas anplicables aux bicyelettes, les textes ne visant 
e les conducteurs de « voitures à essigux ». 
| refonte cotupiète de la légisiation en cette matière s'imposait 
jonc; son urgence s'est accrue du fait de la mise en application 
re i'e du nouveau code de la route (décret n° 54-723 du 10 juillet 
| 1 Journal officiel du 14% juillet). 11 importe, en eflet, que les 
les réglementations prévues par ce code puissent trouver dans 
nouvelle des sanctions efficaces, 
isuffisance, sur ce dernier point, de la loi du 20 mai 1854 est 
ilièrerment évidente. Sans doute, les taux primitils des amen- 
it été augmentés par les lois des 26 juillet 1941, 24 mai 1946, 
= septembre 1948, loi du 1% avril 1952 (art. 70) et loi n° 52-1321 du 
Lucembre 1933 (art. 3) (taux auxquels il convient d'ajouter cinq 
s en application de l’article 4 de la loi n° 53-1521 du 21 décem- 
(253), mais celte augmentation est encore trop faible, l'expé- 
montrant qu'en la matière de faibles taux d'amendes sont 


imänière géniraie, de nombreux taux d’amendes doivent 
levés, La peine d'emprisonnement doit être généralisée. Le 
ion du véhicule doit êire prévue dans les cas les plus 
- . Dans d’autres cas il faut permellre la mise en fourrière, 
‘e manière à mmeltre momentanément hors de la circulalion 1e 
e susceplible de causer des dégats. 
+ peines doivent être renforcées, elles doivent aussi être 
innnées, L'échelle des peines prévue dans la loi de 1851 ne 
nd plus à la gravilé actuelle des infractions, &mple lenu 
iditions de la circulation moderne. Cetle échelle doit donc 
entièrement revisée, Pour ceériaines infractions, il faut aggraver 
tions, pour d'autres elles peuvent être maintenues et même 
:ces, Enfin, certaines infractions, jusqu'à présent non prévues 
es textes, doivent être réprimées, notamment le fait, pour un 
‘leur de véhicu'e, d'être en état d'ivresse. 
infractions non dénommées dans la présente loi continueront 
‘ réprimées conformément à l’article 451 du code pénai, 15°. 
laçt enfin noter, loujours dans ce domaine des sanctions, que 
[l'un article prévoit à la fois une peine d'emprisonnement et 
peine d'amende, celles-ci peuvent être appliquées soit simuita- 
nl, soit alternativement, par le juge; elles peuvent même étre 
es du bénéfice de la loj de sursis. Le juge a donc un large 
ir d du #7 el peut harmoniser la peine en fonction de la 
TUITE dé la faute commise. 
eXte qui vous est proposé groupe, sous quatre titres différents, 
afractions susceptibles d'être commises par les conducteurs de 
lies, cycles et animaux. 
\psès Un article {er qui pose le principe d'une délégation générale 
‘ Tégiements d'administration publique qui constituent le code 
‘© 14 route, le titre 1 concerne les infractions relatives à la 
| Miuite des véhicules, cyeles et animaux. C'est notamment sous ce 
ur que sont groupées les dispositions intéressant le droit de 
oité, la vitesse des véhicules, la conduite en état d'ivresse, le 
veut de fuite, le refus d'obtempérer. 














Le titre II prévoit les infractions aux règles concernant l'usag 
des voies ouvertes à la circulation publique: res de dés 
passage sur les ponts. Un ariicie prévoit les i$ aux dis} 
tions concernant les courses de véhicuies a es où de € ù 
à moteur mécanique. Enfi deux articles il les iles 
apporiés à la circulialion. 

Le titre HI sanctionne les infractions aux règles concernant les 
véhicules eux-mêmes et leur cqupement, notarnunent lie poils di 
véhicules, la forme el la nalure des bandages, les freins des x ‘ 
affectés aux services publics de transports en commun, gabarit 
des véhicules, les dimensions du chargement, l'éciairage, les plaques 
l'immatriculalion, ec. 

Le titre IV est relalif aux infraction IX règl 
conditions administratives de cirenlation des vémicules et de leurs 
conducteurs: permis de conduire, carte grise, conduile sans ] 
nus, el 

Eniüln, le titre V, sous la rubrique Dispositions généraics 


prévoit une certain nombre de dispositions importantes: 
des dommages causés aux vois publiques ou à leurs dépendances, 
responsabilité du commettant, amendes de composition, Entin, un 
rüicle prévoit qu'un règlement d'admini 


i ration publique déterm 
neéra les catégories d'agents habilités à constater les infractions 
prévues par la présente loi et fixera les conditions dans lesqu 


des agents apparlenant à cerlaines de ces catégories pourront être 
Spécialement habilités à constater par procès-verbaux lesdites infrac- 
lions, Ce même règlement d'administration publique prévoira les 
cas el les conditions dans lesquelles pourront Cire saisis, immobhi- 
lisés, mis en fourrière ou retirés de la circulation les véhicules et 
cycles dont Ja circulation compromeïtrait Ja sécurité des autres 
usagers ou la conservalion des voies, 

Telle est l'économie du projet de loi qui vous est soumis; nous 
ailons maintenant procéder à l'examen du texte, article par article, 
en précisant, pour chacun d'eux, les modifications port r 
votre commission de la justice et de légishition. 

EXAMEN DES ARTICLES 
article 1er 


Cet article, qui correspond aux articles fe, 2 et 3 de la lai 
du 30 mai 1851, pose le principe général de la délégation aux règie- 
ments d'administration publique constituant Je code de la route, 

La délégation est aussi large que possibie afin de permettre aux 
décrets de tenir les textes constamment à jour et adaptés aux 
nécessités nouvelles, 

Ce système de rédaction, qui a permis 
sister jusqu'à nos jours, doit être repris. 

Toutefois, les énuméralions détaillées des articles #9, 2 et 5 
de la loi de 1851 se sont révélées, avec l’évolution de la circulation 
automobile, insuffisantes. Elles ont, dans certains cas, entravé l'ac- 
tion de l'autorité investie di pouvoir réglementaire qui n'a pas pu, 
en certaines matières, édicter des dispositions fondées sur ces pou- 
Voirs généraux, 

Les mesures qui peuvent être prises en fonction de la délégation 
prévue à cet article concernent: la sécurité de la circulation, la con- 
servation des voies, les usagers de la route, la conduite et l'usage 
des véhicules, leurs caractéristiques et dimensions, l'utilisation des 
voies ainsi que les troubles qui peuvent être apportés à la circulation 
par les usagers ou les riverains desdites voies. 


au texte de 1851 de sub 


Modifications apportées par la commission. — J1 s'agit de simples 
modifications de forme, Dans le deuxième alinéa, elle a remplacé la 
phrase : 


« …. ces règlements peuvent édicter des preseriplions tant en ce 
qui concerne les usagers de la route eux-mêmes, qu'en ce qui 
concerne les véhicules, »… par la phrase: « ces règlements peu- 
vent édicter des prescriplions, en ce qui concerne tant les usag2rs 
de la route eux-mêmes, que les véhicules, elc. ». 

Dans le troisième alinéa, elle a supprimé la négation « ne » avant 
les mots « soient apportés 


Article 2, 

Cet article est une simple annonce des articles suivants: les 
infractions au code de la roule non prévues par le projet de loi 
sont sanctionnées par Je texte général de l'article 4371-15 du code 
pénal, 

Modifications apportées par la commission. — Votre commission à 
tenu à préciser l'indication ci-dessus et elle à, en conséquence, réuige 
comme suit le texte de l'article: 

« Sans préjudice des dispositions de l'article 471-159 du code pénal, 
les infractions aux règlements visés aux articles fer et 29 de la 


c 
présente loi entrainent les sanctions prévues aux articles ci-dessous. » 


infractions aux règles concernant la conduite 
des véhicules, cycles et animaux. 


Tirne 1er, 


Arlicle 

Cet article, ainsi que l'article suivant, 
1, à et 6 de la loi du 90 mai 1851. de 

Les articles 3 et 4 du projet qui vous est soumis divisent les 
infractions aux règlements concernant Ja conduile en deux Calé- 
gories, sanctionnées de peines différentes. 

Pour une même infraction, la distinction est faite soit d'après a 
nature du véhicule conduit (exemple: vitesse), soit d'après la nature 
de l'infraction (exemple: stationnement). à 

Ce système paraît le plus équitable — encore qu'un peu Compil- 
qué — pour proportionner la sanction au trouble eflectivement Cau:£ 
à la circulation. 


correspond aux arlicies 2 
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IL y a lieu de noter que la mention à l'article 3 des dispositifs 
d'éclairage et de signalisation ne fait pas double emploi avec l'ar- 
tic'e 15, Dans le cas de l'article 3, il s'agit d'une question d'utilisation 
es dispositifs d'éclairage et de signalisation, tandis que dans le cas 
é l'article 15, il s'agit de l'équipe rm ut du véhicule, 

En l'état actuel du droit, la plupart des dispositions du code 4e 

la roule visées par les articles 3 et 4 du projet qui vous est soumis 

nt seulement sanctionnées par l'article 471, 15°, du code pénal; 
élant donné la gravité de certaines de ces infractions, il a parw néces- 
saire de renforcer les sanctions, 

Il est à noter que seule l'amende est prévue en cas d'infraction 

en vue de permeltre l'emploi des systèmes de l'amende de 
composition (art, 1% et suivants du code d'instruction criminelle} et 


de l'amende for'aitaire (art, 7 du décret-loi du 2 décembre 1926). 
diications apporiées Dar ;:a COMMISSION, — AMI UC 4e: ct 118 
Mod Ù pport ] mr I Afin de tenir compte 
les dispositions de l'articie 70 de la loi de finances du 14 avril 1952 
de la lot no 533-1321 du 21 décembre 1953, votre commission a 
doublé le montant des amendes prévues à cet article et les a portées, 
espectivement, à 3.000 et 12.000 F., Une modification identique sera 
faite dans les itres articles du prajet 
Dai e deuxième alinéa, clle a réduit à cinq jours au maximum 
11 | e d nhris ermelit pou int ètre prononcée en Cas de réci- 
Ù " 
\ o 4 
(« : mm C 1T )hservations e l'article précédent 
Modifleat es par la commis Les amendes sont 
] varient de 1.400 à 2.100 FE 
D'autre part, votre commission a réduil à- trois jours au plus 19 
| nent pouv ôt pr noée en cas de récidive 
Ar é à. 
\ délit nouvea la conduite en état d'ivressa 
| [AR e déja à s nombreuses législations étrangères. 
}' i y in : qui existe à tuellement en matière de déji't 
fui id \ loi du 17 juillet 1908, les pénalités des délits 
it} le Ce] nt doubhlées si Ces acts 
1 leur en état d'ivresse s 

Modificatiot ipportées par la commission. — Doubiement des 
i varient de 24.000 à S0tKk F. 

(E re part, votre commission, afin qu'aucune erreur d'inter- 
puisse subsister, à ajouté à la flu du premier ülinea les 
dé l'une de ces deux peines seulement 

Article G 
11 raite du délit de fuite nr pre d la loi de 1908: la 
n h'« \ pas été modifiée, car elle esl satisfaisante et la 
lence qui s'est instaurée suffisamment precise. 

Les ines 0 élé toutefois légèrement élevées, 

n - 1: 


Le dernier alinéa de la loi du 17 juillet 1908, prévoyant l'appli- 
tes a été supprimé car depuis la 


lot des ciIrn istances atténual E 
nine de l'article 463 du code pénal par la loi du 29 décembre 
128, les circonstances atténuantes sont applicables de plein droit. 


l) itre part, comme dans l'article précédent, les pénalités des 
délits d’homicides et blessures par irmprudence sont doublées si 
fait d'un conducteur coupable d'un délit de fuite. 
— Les peines 
10 000 F. 


ne puisse 


ces délits sont 1e 
Modifications apportées par la commission. 
d'amendes sont doublées et varient de 21.000 F à 
D'autre part et afin qu'aucune erreur d'interprétation 
ibsister, Votre commission à ajouté après 240.000 F » les mots: 


1 de l'une de ces deux peines seulement 


Article 7. 

Depuis l'ordonnance du 4 octobre 19135 les infractions concer- 
nant les blessures par imprudence se subdivisent en deux caté- 
‘ries 
jo Les blessures entraînant une incapacilé de travail personnel 
supérieure à six jours (art. 320 du code pénal). I s'agit en l'espèce 
d'un délit correctionnel sanctionné par un emprisonnement de 
quinze jours à un an et par une amende de 30.000 F à 500.000 F; 

o Les blessures n'entrainant pas une incapacité de travail per- 
sonnel supérieure à six jours (art. 483, 8 2° du code pénal) : contra- 
vention de simple police punie d'une peine d'amende de 4.000 F 


à 21000 F et d'une peine d'emprisonnement de huit jours au 
lus. 

La solution normale aurait semblé devoir être le doublement des 
pénalités en cas de délit de fuite ou de conduite en état d'ivresse 
dans les cas où il y aurait lieu à application de l'article 483, 2°. 
Mais il est apparu que ce doublement (seize jours d'emprisonne- 
ment) ferait passer la contravention de blessures légères par impru- 
dence dans la catégorie des délits correctionnels d'une façon assez 
inhabituelle. La nature de l'infraction aurait été en fait changée 
tout en la laissant dans le chapitre des contraventions, 

La solution adoptée a été d'interdire l'application de l’article 483, 
2, du code pénal pour une blessure par imprudence, même légère, 
s'il y a eu délit de fuite ou conduite en état d'ivresse; dans ce cas, 
il v a lieu à application d2s peines prévues par l'article 320 du 
code pénal. 


Article 8. 
Votre commission a supprimé cet article dont les dispositions 
se trouvent insérées dans l'article 11 de la loi n° 54-439 du 15 avril 
1954 relative au traitement des alcooliques dangereux pour autrui. 


Article 9. 


Cet article correspond à l'article 10 de la loi du 30 mai 1851. 

ll sanctionne des mêmes peines des faits distincts : 

{o A l'arrêt, le refus de laisser vérifier l'état du véhicule et la 
situation du conducteur ; 
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2e Et, par ailleurs, le s de s'arrête ji iv ‘article 1: 
a pa dre. refus de s'arrêter déjà prévu à l’article 10 

Le texte de l'article qui vous est proposé, en mentionnant lez 
« véhicules quelconques », est de nature à mettre fin à la situ:. 
tion actuelle résultant de l'arrêt Pagès de la chambre criminelle 
de la cour de cassation, en date du 10 mars 19%. Cet arrêt avait 
en effet décidé que les dispositions de l'article 140 de la loi de 
1851 concernant le refus d'obtempérer n'était pas applicables aux 
bicyclettes, le texte ne visant que les conducteurs de « voitures 
à essieux ». 

Les pénalités nouvelles sont plus élevées que les anciennes en 
raison de la nécessité d'une plus grande discipline de la route 
compte tenu du grand nombre et de la vitesse considérable de: 
véhicules. 

s eetiens apportées par la commission, — Elles sont de trois 
sortes : 

a) Après les mots: « insignes extérieurs » elle a ajouté: « et 
apparents », ceci afin que l'usager puisse constater immédiateme:t 
la qualité du fonctionnaire ou de l'agent qui relève l'infraction : 

b) Elle a supprimé les mots « el notamment aux vérificatior : 
prévues à l'article précédent », cette suppression est une consc- 
quence de la disjonction de l'article 8: 3 

c) Elle a doublé les amendes qui varient de 21.000 à 80.000 F. 


Article 9 bis (nouveau). 

Votre commission a ajouté un article ainsi concu: 

« Sera puni des peines prévues à l'article précédent quiconque 
aura refusé de se soumettre aux vérifications prescrites par l'a 
ticle 11 de la loi n° 51-439 du 15 avril 1954 sur le traitement des 
alcooliques dangereux pour autrui, » 

Elle s'est en effet aperçue que la réglementation établie par ladite 
loi n était assortie d'aucune sanction. k 

nl _ a paru préférable de faire de cette di<position un article 
spécial, 


TITRE I. — Infractions aux règles concernant l'usage 
des voies ouvertes à la circulation publique. 


Article 10. 


Les courses d'automobiles et de motocvelettes font l'objet d'une 
réglementation précise découlant de l'article 53 du décret du 10 jui!- 
let 195%, ancien arlicle 33 du décret du 20 août 1939 (code de la 
route), du décret du 25 juillet 1935 modifié par celui du 10 décem- 
bre 1938 et de l'instruction interministérielle du 26 juillet 4195. 
Elles sont soumises au régime de l'autorisation préalable, Uni 
simple déclaration est cependant suffisante pour les rallves. 

En l'état actuel des textes ces dispositions réglementaires sont 
seulement sanctionnées par l’article 471459 du code pénal. 

Compte tenu des perturbations qu'elles apportent à la « 1- 
lation et des dangers qu'elles peuvent faire naître, il a paru opportun 
de prévoir des peines correctionnelles contre les organisateurs de 
courses d'engins motorisés en infraction avec les règlements 

Par contre, des neines de simple police sont prévues dans les 
autres cas: rallyes, rourses de bicyclettes, courses à pied et autr 
épreuves sportives, Toutefois, en raison de l'emprisonnement pos- 
sible, :es procédures simplifiées (amende de composilion et amende 
forfaitaire) ne sont pas applicables, 

Modifications apportées par la commission. — Dans le premr 
alinéa, votre commission a remplacé le mol concernant » } 

« réglementant » et à la fin de l'alinéa elle à ajouté les mots « ou 
de l'une de ces deux peines seulement 

Dans le deuxième slinéa elle a également remplacé le mot 
« concernant » par « réglementant », elle à d'autre part, à la fin de 
l'alinéa, remplacé les mots « pourront l'être, en outre, de l'empri- 
sonnement pendant huit jours au plus », par les mots « d'un empri- 
sonnerment de huit jours au plus, ou de l’une de ces deux peines 
seulement ». 

Eile a. enfin, doublé le montant des amendes qui varient, dans 
le premier alinéa, de 200.000 à 10 milliuns de franes, et dans le 
deuxième alinéa, de 4.000 à 24000 F. 

Article 11. 

Cet article correspond aux articles 2 (8 1er, 60) et à l’article à 
de la loi du 30 mai 1851. : . 

Les articles 45 et 46 du décret du 19 juillet 195%, anciens articles 1 
et 16 du décret du 20 août 1939 (code de la route) imposent des 
precriptions concernant les barrières de dégel et le passage des 
vonts dans l’intérét de la conservation du domaine routier el de 
‘ensemble des usagers. Dans le pässé, la méconnaissance de ces 
prescriptions a donné naissance à des préjudices considérables. La 
réparation du dommage ne suffit pas, car toute la collectivité subit 
les conséquences de l'interruption des communications. 4 

Les pénalités prévues sont correctionnelles, elles sont modérées 
compte tenu de la gravité des conséquences de l'infraction pour le 
domaine routier et ses usagers, 

Modifications apportées par la commission. — L'amende est dou- 
blée et varie de 241.000 à 240.000 F. 


Article 12. 

Ce texte se propose de sanctionner de peines de simple police le 
me gen aux règlements prévus à l’article 1°", alinéa 53, du pré- 
sent projet. - 

Il s'agit de faits véniels exclusifs de l'intention de nuire, mais 
de nature à troubler la circulation. Tel peut être le cas par exempt 
d'éclairages suscepitbles d'être confondus avec la signalisation rou- 
tière (postes d'essence éclairés en rouge ou en vert à un came- 
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Annexe n° 8870 suite). 


es à des endroits inopportuns), de publicités dangereuses 
"osentation où leur emplacement, pour la circulation, de 
“iculiérement denses empêchant la circulation. 
on est d’ailleurs subordonnée à un avertissement, resté 
lonné par l'autorité compétente. 


ns apportées par la commission. — L'amende est dou- 
de 4.000 à 241.000 F 
Article 13, 
se les obstacles particulièrement graves et dange 


à la circulation routière. 
12 janvier 1%3% réprimant les altentats contre la cireu- 
re punit ces actes des peines de la réclusion, des travaux 
la mort selon les mêmes distinctions que l'article 16 
15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer. 
es 142 et 28 du présent projet annulent la loi de 1943 et 
par les dispositions correctionnelles, sauf certaines 
es spéciales prévues à l'alinéa 2. 


us apportées par la commission. — Elle n'a apporté que 


tions : le doublement de l'amende, qui varie de 40.000 F 
u, et l'insertion, après l'indication des peines, de la 
1 de l’une de ces deux peines seulement ». 

nsi modifié a été adopté par votre commission, Île 


\ à l'unanimité ,noins huit abstentions, le deuxième 
nanimité. 


- infractions aux règies concernant les véhicules 
eux-mêmes et leur équipement. 


article 14. 
respond aux articles 4er, 2, 3, 4 el 6 de la lui du 
de dispositions essentielles pour la conservation du 


et la sécurité des usagers. Aussi les peines sont- 


itier 
je la 4° ciasse des contraventions de simple police. 
nende est prévue en cas d'infraction primaire pour per- 


i des systèmes de l'amende de composition (art. 166 
lu code d'instruction criminelle) et de l'amende forfai- 
: du décretdoi du 23 décembre 1926). 


s apportées par la commission. Doublement de 
varie de 4.000 à 21.000 F. Dans le deuxième alinéa, 
uots « emprisonnement de dix jours », elle à ajouté 

| plus » ° 

Article 15. 
rrespond aux articles 2, 4, » et 6 de la loi du 
oi 

ionne la plupart des dispositions du code de la route 


\ structure et l'équipement des véhicules. 
1 de noter que, à l'heure actuelle, ces dispositions sont 
sanctionnées dans la très grande majorité des cas par 
111, 15°, du code pénal. d 
jui concerne les plaques d'immatriculation, la disposi- 
ne fait pas double emploi avec celle des articles sui- 
r elle vise le cas où un véhicule est bien muni de sa 
zlementaire mais où cette plaque ne remplit pas les con- 
dimension, de propreté ou d'utilisation exigées par le 
1 roule. 
nes à d'encontre des cyclistes ont été atténuées dans 
pour tenir comnple du fait que ces usagers de la route 
element une situation pécuniaire plus modeste que les 
stes. 
is Jes cas, l'amende seule étant prévue en <as d'infrac 
ire, les procédures simplifiées de l'amende de composition 
mende forfaitaire pourront être appliquées. 
\ ilions apportées par la commission, — Les amendes sont 
et varient dans l'alinéa 1er, de 2.600 à 3.600 F, dans le 
iinéa de 200 à 1.200 F, et de 2.600 à 3.600 F. 
iinéa 2, après les mots « emprisonnement de huit jours », 
‘ jouté les mots « au plus ». 


Article 16. 
Let article correspond aux articles 3 et 7 de la loi du 30 mai 1#1. 
‘le vise deux infractions distinctes : 

l'alinéa 3, l'absence de plaques d'immatriculation est érigée 
en dk rréctionne! 

.L sainit en effet de plaques absolument 
ition d'un véhieule par les tiers, Leur absence 
ne négligence inexcusable ; 


indispensables pour 
suppose 


LIMIC 1 


2 L'absence des autres plaques constitue seulement une <contra- 
ve le simple police, 11 s’agit uniquement de l1 plaque du 
construcieur, la suppression de la plaque du propriétaire étant pré- 

[l 


Yue pur le nouveau code de la route. Cette infraction pourra d’ail- 
Æ@UTS donner lieu aux procédures de l’amende de composition et 
de amende forfaitaire. 

Molilcalions apportées par la commission. — Les amendes sont 
el varient dans l'alinéa 1er de 2.600 à 3.600 F et, dans 
ième alinéa, de 241.000 à 80.000 F. 

D tre part, dans l'alinéa 2, après les mots « emprisonnement 
ut jours votre commission a ajouté les mots « au plus ». 


1 “Ps 


® 170 


Article 17. 


l'icle correspond à l'article 8 de Ja loi du 30 mai 1851. 
ll sagil de la répression d’infractions particulièrement graves: 
* de plaques fausses; absence de plaques combinée avec une 
se déclaration: usage de plaques réservées à certains ayants 
que C. D. par exemple). 
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Dans ces différents cas il y a manifestement faux et usage de 
faux, et l'infraction tend souvent à préparer des actes de banti- 
tisme. Le juge pourra d'ailleurs, compte tenu des circonstances 
allénuantes de l'espèce, abaisser la peine que le texte doit prévoir 


sévère, 


Enfin, {l est indispensable que, dans certains cas, le tribunal 
puisse prononcer la confiscation du véhicule, 
Modifications apportées par la commission, — Dans le 2° elle a 


remjiacé les mots « pour le compte duquel le véhicule est conduit » 
par ies mots « du véhicule ». 

Dans le 3e elle a doublé l'amende qui varie de 40.000 à 400.000 F 
el elle n ajoute après « 400.000 F » les mots ou de l'une de ces 
leux seulement 


peines 


Arlicle 


Il s'agit d'une disposition spéciale concernant les conducteurs de 
eveles à moteur, 

Dans un souci de bienveillance à l'égard des conducteurs de 
véhicules autres que les automobiles (molocyclettes et vélomoteurs 
notamment), compte tenu de leur situation pécuniaire plus modeste 
et du danger moindre présenté par ces véhicules, les infractions 
cormimises par eux aux règles posées dans les articles précédents 
sont seulement sanctionnées de peines de simple police. 

Ces peines sont celles de la quatrième classe car elles doivent 
ètre relativement élevées pour permettre au contrôle de s'exercer 

Les procédures simplifiées d'amende de composition et d'amende 
forfaitaire pourront ètre utilisées en cas d'infraction primaire. 

Modifications apportées par la commission, — Dans le premier 
alinéa elle a remplacé le mot « comprises » par « commises », 
elle a d'autre part doublé l'amende qui varie de 4.000 à 24.000 F. 

Dans le deuxième alinéa, après les mots dix jours elle a 
ajouté les mots « au plus », 


1. 


TITRE IV. Infractions aux règles concernant les conditions admi- 
nistratives de circulation des véhicules et de leurs conduc- 
teurs. 

Article 19. 


Les infractions prévues par l'article 19 sont: 


La mise ou le maintien en circulation d'un véhicule avant dél 
vrance de la carte grise: 

L'usage de pièces périmées ou annulées. 

Ces infractions sont d'une gravité comparable à celle de l'infrai 


tion prévue à l’article 146, troisième alinéa. 

Elles sont de nature à rendre les contrôles plus difficiles, Elles 
supposent pour le moins une négligence inexcusable, une mécon 
naissance complète de la discipline routière, 

Il a paru nécessaire d'en faire des délits correctionnels avec 
possibilité d'emprisonnement sous réserve de l'octroi des circons 
lances atténuantes. 


Modifications ù œ par la commission. — Dans le ‘1° et le 2° 
elle a remplacé les mois: « véhicule automobile » far « véhicule 
à moteur ». Cette modification se retrouvera d'ailleurs dans les 
autres articles du présent titre. EI lui a paru nécessaire en effel 


de ne pas restreindre ces dispositions aux seules automobiles, mais 
de les étendre à tous les véhicules à moteur pour lesquels une 
aulorisalion de circuler est actuellement nécessaire ou pourra l'être 
dans l'avenir. 

Dans le 20, après les mots « pièces administratives 
« concernan! ce véhicule ». 

Enfin, elle a doublé l'amende qui varie de 21.000 F 


, elle à ajouté 


à S0.00) F 


Article 


Cet arlicle prévoit dans de cas de faux et usage de faux en 
matière de pièces administratives des infractions analogues à celles 
prévues à l'article 17 en matière de plaques d’immatriculation. 

Pour les mêmes raisons que celles exposées dans le commentaire 
de l'article 17, les peines sont élevées. 

Modifications apportées par la Commission: 


2. 


Comme dans l’article précédent elle a remplacé véhicule auto 
mobile » me « véhicule à moteur ». 
Elle a doublé l'amende qui varie de 40.000 à 400,000 F et el 


a ajouté à la fin de l’article: « ou de l’une de ces deux peines 
seulement ». 


Article 21, 
Cet article prévoit dans ses deux premiers alinéas le cas de la 
personne qui conduit sans permis et, dans l'alinéa 3, le cas de Ja 


personne qui continue à conduire malgré une décision de retrait ou 
de suspension du permis de conduire. 

Aussi paradoxal que cela puisse paraitre, notre législation ne 
comporte aucune disposition répressive — si ce n’est l’article 474, 
15°, du code pénal — pour sanctionner la réglementation très minu- 


tieuse des articles 12% et suivants du décret du 10 juillet 1954, 
ancien- article 29 du décret du 20 août 1939 (code de la route) 
concernant, d'une part, l'octroi du permis de conduire, d'autre 


part, sa suspension ou son annulation. 

La conduite sans permis constitue une infraction contravention 
nelle pour le délinquant primaire, elle devient correctionnelle en 
cas de récidive. Toutefois, l'infraction contraventionnelle ne peut 
ôtre l’objet de la procédure simplifiée (amende de composition et 
amende forfaitaire) puisqu'une peine de prison est prévue, 

Le fait de continuer à conduire malgré une décision de suspen- 
sion ou de retrait constitue, même en cas d'infraction primaire, 
un délit correctionnel analogue à ceux prévus aux articles 16 et 19 


Modifications apportées par la commission. — Comme dans le: 
deux articles précédents, et pour les mêmes motifs, votre com- 
mission a remplacé dans le premier alinéa « véhicule autome- 
bille » par « véhicule à moteur », 
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Elle a doublé les amendes qui varient de 4.000 à 24.000 F dans 
le prernier alinéa, de 24.000 à 80.000 F dans le deuxième et le 
troisième alinéa. 

Dans chaque alinéa, après l'indication de la peine, elle a ajouté 
la formule « ou de l'une de ces deux peines seulement ». 

D'autre part, et c'est la modification la plus importante apportée 
par votre commission à cet artcile, elle l'a complété par l'alinéa 
suivant : 

« Sera puni des peines der ra à l'alinéa précédent toute 
personne qui, ayant reçu la notification d'une décision préfectorale 
prononçant à son égard la suspension de l'annulation du permis 
de conduire, refusera de restituer le permis suspendu ou annulé à 
l'agent de l'autorité chargé de l'exécution de la décision. » 

La décision préfectorale de suspension ou d'annulation du per- 
mis de conduire est accompagnée du retrait temporaire ou défi- 
nitif du titre. Cetile mesure est la seule efficace car il est évident 
qu'il est matériellement en gr de porter à la connaissance de 
tous les agents de l'autorité chargés de la police de la circulation 
toutes les suspensions ou annulations de permis de conduire. 

Il importe que le refus injuslifié de remettre le titre soit sanc- 
tionné pénalement, tel est l’objet de ce nouvel alinéa. 


Article 22. 


Une contravention de première classe est prévue pour le fait de 
ne pouvoir présenter à l'agent de l'autorité les autorisations et 
pièces administratives qui ont toutefois été régulièrement obtenues 
(permis de conduire, carte grise). ; 

Il s'agit, en l'espèce, de simples négligences, mais qui sont de 
nature À nuire au contrôle. Elles sont sanctionnées par de faibles 
imendes avec possibilité d'employer les procédures simplifiées 
d'amende de composition et d'amende forfaitaire. 

Modification apportée par la commission. — Elle à 
l'amende qui varie de 200 à 1.200 F. 


- Dispositions générales, 


doublé 


TIRE 


Article 23. 

Ce lexte qui concerne la réparation des dommages causés aux 
vuies publiques ou à leurs dépendances par les usagers de la roule, 
reprend, en la modernisant, une disposition analogue contenue dans 

1 


l'article 9 de la loi du 30 mai 151. : 
Toutefois, l'application en est étendue à tous les usagers de la 


route et les amendes, qui restent contraventionnelles, sont 
iggravées. + , 
Moditicalions apportées par la commission. — Au début de l’arti- 


cle, elle a remplacé la formule « lorsque par le fait d’un usager » 
par la formule « lorsque par la faute, la négligence ou l’impru- 
dence d'un usager », 

Votre commission n'a pas cru devoir maintenir le texte du projet 
de loi car celui-ci aurait abouti à créer une responsabilité pénale 
sans faute en une matière — les dommages purement matériels 
— où la faute non intentionnelle ne constitue dans le droit com- 
inun aucune infraction. Elle a préféré revenir à la rédaction de 
l'article 9 de la loi du 30 mai 1851. 

Votre commission a d'autre part remplacé le mot « condamné à » 
par « puni de » et elle a doublé l'amende qui varie de 4.000 à 
21.000 F. 

Article 24. 

Par dérogation au principe de la personnalité des peines, l’arti- 
cle 13 de la loi de 1851 rend le commettant responsable des amendes 
pénales prononcées contre la personne préposée par lui à la con- 
duite de sa voiture, 

Cette disposilion se justifie en matière de contraventions de 
simple police, celles-ci constituant la plupart des infractions pré- 
vues par la loi de 1851, 

En eflet, il n'existe pas de cp en matière de contraven- 
lions de simple police, et il serait parfois choquant que le chauf- 
jeur soit seul responsable effectivement d’infractions résultant de 
l'exécution d'ordres donnés par son patron (excès de vitesse, sta- 
tionnement en lieux interdits, etc.), 

Par contre, les articles 53 et 59 du code pénal prévoient la com- 
plicité en matière de délits et la solidarité des amendes prononcées 
pour une même infraction, Dans ces conditions il ne paraît pas 
indispensable de prévoir la responsabilité pécuniaire du commet- 
tant pour les amendes correctionnelles prononcées contre son chautf- 
teur en application de la loi sur la police de la circulation routière. 
Une telle disposition serait d'ailleurs beaucoup plus large que celle 
de la loi de 1851, car de nouvelles et nombreuses infractions correc- 
tionnelles ont été introduites dans le projet qui vous est soumis, 
notamment la conduite en état d'ivresse, le délit de fuite. 

Dans ces conditions, l’article après avoir posé en principe la res- 
ponsabilité pénale du conducteur, apporte une dérogation en faveur 
du préposé en ce qui concerne les contraventions de simple police. 

Modifications apportées par la commission. — Elle a ainsi rédigé 
le deuxième alinéa de cet article: 

….« Toutefois, lorsqu'il a agi en qualité de préposé, le tribunal 
pourra, compte tenu des circonstances de fait, ider que le Pt 
ment des amendes de simple police prononcées en vertu la 
présente loi ainsi que des frais de justice qui peuvent s'ajouter à 
ces amendes seront à la charge du commettant. » 

Il a semblé en effet exagéré à votre commission de prévoir une 
responsabilité automatique du commettant. Non seulement celui-ci 
peut n'être pour rien dans une infraction commise par son pré- 


Losé, mais on risque, en rendant cette responsabilité automatique, 
d'encourager le préposé à commettre des infractions dont il aurait 
la certitude de ne supporter en aucun cas les conséquences. 








Article 25. 


Cet article rappelle les pouvoirs des maîres et des préfet: ui 
continueront à s'exercer dans le cadre de la loi municipale 216 tx 
sanctions découlant de l'article 471, 15°, du code pénal. "4 


Article 26. 


Cel article se compose de deux pee 

La première partie qui comprend Jes trois premiers aline: cor. 
respond à l’article 15 de la loi du 30 mai 1851 et détermine le: cat. 
gories d'agents habilités à constater les infractions. je 

L'énumération de l’article 15 de la loi de 1851 n’est plus : jo 
puisque le décret-loi du 28 décembre 1926 y a ajouté de nouvelles 
catégories d'agents. VA 

1 est difficile d'indiquer dans la Joi elle-même les catégories de 
personnes appelées à verbaliser car l'organisation des différen:: ser. 
vices chargés du maintien de l'ordre et leurs appellations peuvent 
varier: un règlement d'administration publique pourra plus facile. 
ment epportes les modifications nécessaires. 

Il } a lieu de noter, à l'alinéa 2, l'importance de la notion d'agents 
spécialement habilités à constater les infractions ar procès-ver. 
baux, Aux termes de l’article 7 du décret-loi du 28 décembre 19%, 
seuls ces D UT verbalisateurs peuvent être munis de carnet: de 
quittances souche en vue de percevoir immédiatement des 
amendes forfaitaires. 

La deuxième partie de l’article, qui comprend les deux derniers 
alinéas concerne les mesures à prendre à l'encontre des véhicules 
et cycles dont le maintien en circulation compromettrait la sécurité 
des autres usagers ou la conservalion des voies. 


La Saisie, l’immobilisation, la mise en fourrière ou le retrait de 
la circulation des véhicules sont des mesures indispensables dans 
certains cas exceptionnels qui seront précisées par le règlement 
d'administration publique: par exemple, véhicules trop lourd: ou 
engagés sur des lbarriéres de dégel. 


Si le propriétaire s’oppose à de telles mesures, s’il fait repartir 
un véhicule dont l’immobilisation est ordonnée, les sanctions seront 
alors applicables. 


Moditications apportées par la commission, — A la fin du pre. 
mier alinéa, elle a remplacé les mots « les infractions prévues rar 
la présente loi » par « les infractions à la police de la circulation 
routière ». 

Il y a intérêt à ce que le texte soit très large, On peut en effet 
concevoir l’hypothèse d'’infractions non prévues par la présente loi 
et donc étrangères à l’article 26 ou encore le cas de lois posté- 


rieures réglementant également la circulation routière, ma 
référant pas expressément au présent article. 
Dans le dernier alinéa, votre commission a doublé l'ame 


varie de 4.000 à 24.000 F. 


Article 27. 

Cet article maintient en vigueur le décret-loi du 28 décembre 19% 
dont l’objet essentiel est de donner, dans tous les cas, compétenr 
aux tribunaux judiciaires alors que la loi de 1851 avait pré 
tervention des conseils de préfecture. 

Les infractions à la présente loi seront donc jugées par 
bunaux judiciaires et non par les tribunaux administratifs. 

Modifications apportées par votre commission. — Après la pre- 
mière phrase, elle a ajouté la disposition suivante : 

. « toutelois, les peines prévues à l’article 23 de la présente loi 
se substituent à celles résultant de l'article 3 dudit décret. » 

Cette précision est indispensable en vue d’harmoniser | 
de l’article 3 du décret-loi du 28 décembre 1926 et celui de l'ari le 2 
ci-dessus et en vue d'éviter les difficultés considérables d'ogpica 
tion. 

Votre commission à d’autre part supprimé « 
de la deuxième phrase. 


tr 
1! 


notamment n têle 


Article 28. 


Ce texte abroge la loi provisoirement applicable du 12 jan 
réprimant les attentats contre la circulation routière ( H 
4 est la conséquence de l'adoption de l'artiele 43 du présent £ 
et. 

Les infractions, commises sous l'empire de l'acte dit loi du 12 jan 
vier 1943 et jusqu'à la promulgation du présent texte, continueront 
à être poursuivies, mais seront réprimées, dans chaque cas. ch 
les dispositions de la législation la moins sévère. 


Article 29. 


Cet article abroge la loi du 30 mai 1851 et celle du 17 juiliet 15 
relative au délit de fuite. L'abrogation de ce dernier texte est 13 
conséquence de l'adoption de l'article 6 ci-dessus. 

Toutefois les textes réglementaires pris en agplication de li 
du 30 mai 1851 demeureront en vigueur tant qu'ils n'auront pis ‘ * 
remplacés par ceux prévus à l’article 4er de la présente loi. : 
es peines applicables seront celles de cette dernière. L'objet de 
4 --RR est de renforcer la répression dès la promulgation « 
a 


ru 


Modifications apportées gar la commission. — Elie a tenu à je: 
ser que les nouvelles sanctions ne pourraient s'appliquer qu‘ 
infractions aux textes réglementaires pris en application de 11 
du 30 mai 1851, « commis postérieurement à l’entrée en vigueu 
la présente loi » 

Article 20 


Cet article a été ajouté par votre commission. Il étend à l'Alz£ 
le champ d'application de la grésente loi. 
Il est à noter, qu'en vertu de l’article 73 de la Constitution, \ 
texte qui vous est proposé s'applique de plein droit aux départeme! 


= 


[a 








Cor. 


ent 
‘ile- 


nts 
ver- 
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de 
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mer (Guadeloupe, Guyane, Martinique, Réunion), mais il a 
due, din d'éviter toutes contestations uitérieures, de prévair, 
Fe disposition expresse, son extension à l'Algérie 
+ luation du décret du 3 novembre 1855 relatif à la police du 
“et des messageries publiques en Algérie est une consé- 
de cette extension. k ME 
it cependant prévoir, comme pour la métropole (article 29 
:) que les textes réglementaires, pris en application du décret 
ovembre 1855, demeureraient en vigueur jusqu'à ce qu'ils 
< remplacés par de nouveaux arrêtés du gouverneur général 
rie, étant précisé, comme pour la métropole, que les infrac- 
«dits textes, commises postérieurement à l'entrée en vigueur 
csente loi, seraient réprimées conformément aux dispositions 
» dernière. Le | 
il a été indispensable de préciser que des arrêtés du 
général de l'Algérie se substitueraient, pour les trois 
uents de l'Algérie aux règlements d'administration publique 
ix articles {tr et 26 de la présente loi. Le 
mble du texte a été adopté par votre commission de la 
« et de législation par 2 voix contre 7. 
°s e bénéfice des explications ci-dessus et compte tenu des 
mod ions qu'elle a apportées au texte primitif, votre commission 
4 la justice et de législation vous propose d'adopter le texte du 
> de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
relatif à la police de la circulation routière. 


ir r, — L'usage des voies ouvertes à la circulation publique, 
x soit leur classement, est subordonné aux conditions pres- 
‘ec jans l'intérêt de la sécurité de la circulation ou dans celui 
de onservation des voies, par des règlements d'administration 
règlements peuvent édicter des prescriptions en ce qui 
I tant les usagers eux-mêmes que les véhicules, les cycles 
‘ inimaux, et notamment imposer toutes mesures relatives à 
luite des animaux, à l’utilisation des voies, à la consistance 
aux autres caractéristiques des véhicules et cycles, en particulier 
leurs poids et dimensions. a 
peuvent également prescrire toutes mesures destinées à éviter 
de troubles soient apportés à la circulation par les usagers ou 
l crains desdites voies. Se: 
\rt, 2, — Sans préjudice des dispositions de l'article 471, Fara- 
U ie 159, du code pénal, les infractions aux règlements visés aux 
ati les ter et 29 de la présente loi entraînent les sanctions prévues 
1 licles cidessous. 


lrrnr Ier. — Hnfractions aux règles concernant la Conduite 
des véhicules, cycles et animaux. 


= > 


3. — Toute personne qui aura contrevenu aux dispositions 
ernant les croisements et dépassements, les intersections de 
:, la priorité de passage, la vitesse des véhicules automobiles et 
orqués, les sens imposés à là circulation, l'usage des dispositifs 
irage et de signalisation sera punie d'une amende de 5.000 à 
0 F 
s. de récidive une peine d'emprisonnement de cinq jours 
plus pourra étre prononcée. | 
rt. 1 — Toute personne qui aura contrevenu aux dispositions 
rnant la conduite des véhicules et des animaux, en dehors 
ïs prévus aux autres articles de la présente loi, aux dispo- 
concernant la vitesse des cycles, des animaux et des véhi- 
iutres que les automobiles, le stationnement, les convois, le 
re d'animaux d’un attelage, l'usage des signaux d'avertisse- 
sera punie d'une amende de 1.400 à 2.400 F. En cas de 
live, une peine d'emprisonnemerng de trois jours au plus pourra 
tre prononcée. RE 
\rt. 5. — Toute personne qui aura conduit un véhicule ou un 
+ alors qu'elle était en état d'ivresse, sera punie d'un empri- 
unement de onze jours à trois mois et d’une amende de 24.000 
\ 0000 F ou de l’une de ces deux peines seulement. 
Lorsqu'il y aura lieu à l'application des articles 319 el 320 du 
Code pénal, les peines prévues par ces arlicles seront portées au 
rl. 6 — Tout conducteur d’un véhicule quelconque qui, sachant 
ue ce véhicule vient de causer ou d’occasionner un accident, ne 
« era pas arrêté et aura ainsi tenté d'échapper à la respon- 
ablité pénale ou civile qu’il peut avoir encourue, sera puni d'un 
emprisonnement de onze jours à trois mois et d'une amende de 
2100 à 240.009 F ou de l’une de ces deux peines seulement, sans 
| dice des peines afférentes aux crimes ou délits qui se seraient 
nts à celui-ci. À Fa 
Lorsqu'il y aura lieu à l'application des articles 319 el 320 du 
code pénal, les peines prévues par ces articles seront portées au 
uvuuuyie, 
\t. 7, — Par dérogation aux dispositions de l’article 483, 2°, du 
‘de pénal, les peines prévues par l’article 320 dudit code sont 
‘pplicables, en cas d'incapacité de travail ne dépassant pas six 
ours, si l'auteur, conduisant un véhicule ou un cycle, élait en 
d'ivresse où a sciemment omis de s'arrêter alors qu’il venait 
causer ou d’occasionner un accident corporel. 
\IL. 8, — (Supprimé.) + 
ut. 9, — Tout conducteur d'un véhicule quelconque qui aura 
cernment omis d’obtempérer à une sommation de s'arrêter éma- 
nant d'un fonctionnaire ou agent chargé de constater les infractions 
+! muni des fnsignes extérieurs et apparents de sa qualité ou qui 
1a refusé de se soumette à toutes vérifications prescrites concer- 
! le véhicule, le cycle ou la personne, sera puni d'un empri- 





sonnement de onze jours à un mois et d'une amende de 24.000 
à 80.000 F ou de l'une de ces deux peines seulement. 

Art. 9 bis (nouveau). — Sera puni des peines prévues à l'article 
précédent quiconque aura refusé de se soumettre aux vérifications 
rescrites par l’article 11 de la loi n° 54-439 du 15 avril 1954 sur 
e traitement des alcooliques dangereux pour autrui, 


TITRE il. — Infractions aux règles 
Concernant l'usage des voies ouvertes à la circulation publique. 


Art. 10. — Ceux qui auront contrevenu aux disposilions régle 
mentant les courses de véhicules automobiles ou de cycles à moteur 
mécanique seront punis d'un emprisonnement de dix jours à six 
mois et d'une amende de 200.000 à 10 millions de francs, ou de 
l'une de ces deux peines seulement. 

Ceux qui auront contrevenu aux dispositions réglementant les 
courses autres que celles prévues à l'alinéa précédent ainsi que 
les épreuves sportives, seront punis d’un emprisonnement de huit 
jours au plus et d'une amende de 4.000 à 24000 F, ou de l'une de 
ces deux peines seulement, 

Art. 11. — Toute personne qui aura contrevenu aux dispositions 
concernant les barrières de dégel et le passage sur les ponts, sera 
punie d'une amende de 24.000 à 240.000 F et, en cas de récidive, 
pourra, en outre, être punie d’un emprisonnement de onze jours à 
trois mois. 

Art. 12. — Quiconque, ayant placé sur une voie ouverte à la 
circulation publique ou à ses abords immédiats un objet ou un 
dispositif de nature à apporter un trouble à Ja circulation, n'aura 
pas obtempéré aux injonctions adressées par un des agents visés 
à l’article 26, en vue de l'enlèvement dudit objet ou dispositif, sera 
puni d’une amende de 4.000 à 24.000 F 

Art. 13. — Quiconque aura, en vue d'entraver ou de gêner la 
circulation, placé ou tenté de placer, sur une voie ouverte à la 
circulation publique, un objet faisant obstacle au passage des véhi- 
cules ou cycles, où qui aura employé ou tenté d'employer un 
moyen quelconque pour y mettre obstacle, sera puni d'un empri- 
sonnement de six mois à trois ans et d’une amende de 40.000 à 
2 millions de francs ou de l’une de ces deux peines seulement 

Si les faits ont eu pour but de provoquer un accident corporel, 
ou s’il en est résulté homicide ou blessures, il sera fait application, 
selon les cas, des articles 302, alinéa premier, 910, 311, alinéa 2, 
du code pénal. 


TITRE IL. — Infractions aux règles concernant les véhicules 
et leur équipement, 
Art. 14. — Toute personne qui aura contrevenu aux dispositions 


concernant la pression sur le Sol, le poids des véhicules, la forme 
et la nature des bandages, les freins des véhicules affectés aux trans- 
ports en commun et des véhicules dont les conducteurs doivent 
étre titulaires d'un permis valable pour les poids lourds, sera punie 
d'une amende de 4.000 à 24.000 F. 

En cas de récidive, une peine d'emprisonnement de dix jours au 
plus pourra être prononcée. 

Art. 15. — Toute personne qui aura contrevenu aux dispositions 
concernant le gabarit des véhicules, les dimensions du chargement, 
l'installation des dispositifs d'éclairage et de signalisation des véhi- 
cules, les freins des véhicules en dehors des cas spéciflés à l’article 
précédent, les dimensions et l'entretien des plaques d'immatricula- 
lion, sans préjudice, le cas échéant, des peines plus graves prévues 
aux articles 16 et 17 de la présente loi, les transports exceptionnels, 
les équipements autres que ceux mentionnés à l'article 14, les 
organes moteurs, les organes de manœuvre, de direction et de visi- 
bilité, les appareils de contrôle de la vitesse, l’attelage des remor- 
ques el semi-remorques, sera punie d’une amende de 2.600 à 3.600 F. 

En cas de récidive, une peine d'emprisnnnement de huit jours au 
plus pourra être prononcée. 

Les contraventions aux dispositions concernant l'éclairage, la 
signalisation et les freins des cycles donneront lieu à une amende 
de 200 à 1.200 F et en cas de récidive de 2.600 à 3.600 F. 

ArL 16. — Tout propriétaire ou conducteur d’un véhicule auto- 
mobile circulant sur les voies ouvertes à la circulation publique 
sans que ce véhicule soit muni des plaques exigées par les 
règlements visés aux articles 4er et % sans préjudice, je cas 
échéant, des peines plus graves prévues à l’article 17, 2°, sera puni 
d'une amende de 2.600 à 3.600 F. 

En cas de récidive, une peine d'emprisonnement de huit jours 
au plus pourra être prononcée. 

Toutefois, lorsque l'infraction précitée sera caractérisée par le 
défaut de plaques d’immatriculation, elle sera punie d'un empri- 
sonnement de onze jours à six mois et d’une amende de 24.000 à 
80.000 F ou de l’une de ces deux peines seulement, 

Art. 17, — Sera pe d'un emprisonnement de six mois à cinq 
ans et d’une amende de 40.000 à 400.000 F ou de l’une de ces deux 
peines seulement : 

1° Tout propriélaire ou conducteur d'un véhicule automobile qui 
aura fait usage d’une plaque portant un numéro, un nom ou un 
domicile faux ou supposé ; 

2° Tout conducteur d’un véhicule automobile circulant sur les 
voies ouvertes à la circulation sans que ce véhicule soit muni des 
= exigées par les règlements visés aux articles 4er et 29 de 

a présente loi et qui, en outre, aura déclaré un numéro, un nom 
2 mn domicile autre que le sien ou que celui du propriétaire du 
véhicule ; 

3° Tout propriétaire ou conducteur d’un véhicule automobile qui 
aura fait usage d'une plaque à laquelle sa qualité ne lui donnait 
pas droit. 

Dans tous jes cas prévus au présent article, le tribunal pourra, 
en outre, prononcer la confiscation du véhicule, 











1388 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATISNALE 


————"—, 





Art. 18. — Lorsque les infracttons mentionnées aux articles 16, 
dernier alinéa, et 17, ont été commises par un conducteur de cycle 
à moteur souris à l’immatriculation, celui-ci sera puni d'une amende 
de 4.00) à 24.000 F. 

En cas de récidive, une peine d'emprisonnement de dix jours 
iu plus pourra être prononcée. 


Firm IV, Infractions aux règles concernant les conditions 
—— upnstis de circulation des véhicules et leurs conduc- 
eurs. 


Art. 19. sera puni d'un emprisonnement de onze jours au 
moins et six mois au plus et d'une amende de 24.000 à 80.000 F 
ou de l'une de ces deux peines seulement: 

lo Toute personne qui aura mis ou maintenu en circulation un 
véhicule à moteur sans être titulaire des autorisations ou pièces 
réglementaires afférentes à ce véhicule; 

20 Tout propriétaire ou conducteur d'un véhicule à moteur qui 
aura fait usage de pièces administratives concernant ce véhicule 
qu'il savait périmées où annulées. 

rt. 20. Tout propriélaire ou conducteur d'un véhicule à moteur 
qui aura fait usage de pièces administratives qu'il savait fausses 
ou allérées, sera puni d'un emprisonnement de six mois au moins 
el de cinq ans au plus et d'une amende de 40.000 à 400.000 F ou 
de l'une de ces deux peines seulement. 

Art, 21. — Toule personne qui aura conduit un véhicule à moteur 
sans avoir obtenu le permis de conduire valable pour la catégorie 
du véhicule considéré, sera punie d'un emprisonnement de huit 
jours au plus et d’une amende de 4.000 à 21.000 F, ou de l’une de 
ces deux peine seulement. 

En cas de récidive dans le délai d'un an, l'infraction sera punie 
d'un emprisonnement de onze jours à trois mois et d’une amende 
de 21.000 à S0.900 F ou de l’une de ces deux peines seulement. 

Toutefois, ces dispositions ne sont pas applicables aux personnes 
justifiant, dans les conditions qui seront fixées par un arrêté du 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, qu’elles 
apprennent à conduire. 

Toute personne qui. malgré la notification qui lui aura été faite 
d'une décision préfectorale prononçant à son égard la suspension 
où l'annulation du permis de conduire, continuera à conduire un 
véhicule à moleur de la catégorie pour laquelle a été prononcée 
ladite suspension ou annulation ou qui, par une fausse déclara- 
tion, obtiendra ou tentera d'obtenir un nouveau permis de la caté- 
gorie considérée, sera punie d'un emprisonnement de onze jours 
à six mois et d'une amende de 21.000 à 80.000 F ou de l’une de 
ces deux peines seulement, 

Sera punie des peines prévues à l'alinéa précédent toute per- 
sonne qui, ayant reçu la nolification d'une décision préfectorale 
prononçant à son égard la suspension ou l'annulation du permis 
de conduire, refusera de restituer le permis suspendu ou annulé 
à l'agent de l'autorité chargé de l'exécution de la décision. 

Art. 22, — Toute personne qui aura contrevenu aux dispositions 
concernant la justification de la possession des autorisations et pièces 
administratives régulièrement obtenues, indépendamment des infrac- 
tions réprimées par les arlicles 16, 18 et 20, sera punie d’une amende 


de 200 à 1.200 F. 


Time V. Dispositions générales. 
art. 29. Lorsque, par la faute, la négligence ou l'imprudence 


d'un usager, un dommage aura été causé à une voie publique ou à 
ses dépendances, ledit usager sera puni d'une amende de 4.000 à 
24.000 É éans préjudice, le cas échéant, des peines plus graves sanc- 
tionnant les infractions prévues à l'article 11. Il sera, en outre, 
condamné au remboursement des frais de la réparation, dans les 
conditions fixées par l'article 3 du décret du 28 décembre 1926 concer- 
nant l'unification des compétences en matière de police de la cir- 
culation et de la conservation des voies publiques. 

Art. 24. — Le conducteur d'un véhicule est responsable pénalement 
des infractions commises par jui dans la conduite dudit véhicule. 

Toutefois, lorsqu'il a agi en qualité de préposé, le tribunal pourra, 
compte tenu des circonstances de fait, décider que le payement des 
amendes de simple police prononcées en vertu de la présente loi 
ainsi que des frais de justice qui peuvent s'ajouter à ces amendes 
seront à la charge du commettant. 

Art. 25, — Jl n'est apporté aucune modification aux sanctions 
qu'entraînent actuellement les infractions aux règlements légalement 
pris par les préfets et les maires en vue d'assurer la sûreté et la 
commédité de la circulation. 

art. 26, — Un règlement d'administration publique déterminera 
les catégories d'agents habilités à constater les infractions à la police 
de la circulation routière. 1 

Il fixera les conditions dans lesquelles des agents appartenant à 
certaines de ces catégories pourront être <pécialement habilités à 
constater par procès-verbaux lesdites infractions ainsi que celles pré- 
vues à l'article 25. 

Ce règlement déterminera la formule du sermen: qui sera prêté 
par ces agents lors de leur commission. 

dl prévoiera également les cas et les conditions dans lesquels 
pourront être saisis, immobilisés, mis en fourrière ou retirés de la 
circulation, les véhicules et cycles dont la circulation compromettrait 
la sécurité des autres usagers ou la conservation des voies. 

Les infractions aux prescriptions réglementaires visées à l'alinéa 
précédent seront sanctionnées d'une peine d'amende de 4.000 à 24.000 
francs: en cas de récidive, une peine d'emprisonnement de dix jours 


au plus pourra être prononcée. 

Art. 27. — Le décret du 28 décembre 1926 concernant l'unification 
des compétences en matière de police de la circulation et de la 
conservation des voies publiques, demeure applicable aux infractions 








visées par la présente lot. Toutefois, les peines prévues à l'art & 
de la présente 101 se substituent à celles résultant de l'article & dut 
décret. Les agents actuellement habilités à constater les inirs 
en matière de police de la circulation routière conserveront je 
compétence jusqu’à la publication du règlement d administration 
publique prévu à l'article précédent. 

Art. 28. — Est expressément constatée la nullité de l'acte «it | 
du 12 janvier 1943 réprimant les attentats contre la cireulat. 1 ) 
tière. 

Toutefois la constatation de cette nullité ne porte pas atteinte ax 
effets résultant de l'application antérieure dudit ac:2 à la promuls 
tion de la présente loi. 

Les infractions audit acte commises antérieurement à l'entrée en 
vigueur de la présente loi seront réprimées, dans chaque cas : 
les dispositions de la législation la moins sévère. 

Art. 29. — La loi du 30 mai 1851 sur la police du roulage et des 
messageries publiques et la loi du 17 juillet 1908 établissant en ex 
d'accident la responsabilité des conducteurs de véhicules 4: 
ordre, sont abrogées. 

Les textes réglementaires pris en application de Ja loi du 
1851 demeureront en vigueur jusqu'à ce qu'ils aient été rem, 


par ceux prévus à l'article 1° de la présente loi. Les infractions 
auxdits textes commises postérieurement à l'entrée en vigueur de 
la présente loi seront réprimées conformément aux dispositions de 
cette dernière. 

Art. 30. — La présente loi est applicable à l'Algérie sous 1 


de substituer au décret du 28 décembre 1926 le décret du 1 
1930 pris pour son extension en Algérie. 

Le décret du 3 novembre 1855 relatif à la police du roulage et des 
messageries publiques en Algérie est abrogé. 

Des arrêtés du gouverneur général de l’Algérie sont substituts aux 
règlements d'administration publique prévus aux articles 1% e! 2 
de la présente loi. 

Les textes réglementaires pris en application du décret du 
vembre 1855 demeureront en vigueur jusqu'à ce qu'ils aient été rem- 
placés par les arrêtés susvisés du gouverneur général de l'Alzerie 
Les infractions auxdits textes commises postérieurement à lent 
en vigueur de la présente loi seront réprimées conformément au: 
dispositions de cette dernière. 


ANNEXE N'°8871 


Session de 1954. — Séance du 9 juillet 1954.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites conlre un membre 
l'Assemblée. —— (Renvoyée à la commission des immunités ja 
mentaires.) 


8 juillet 495: 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, à 3. le presid 
de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 
Pour faire suile à ma communication du {*# juillet 1955, 
nant une demande de mainlevée de limmunité parlementaire di 
M. Marcel Cachin, formulée par M. Guy Denis, j'ai l'honneur de vou: 
transmettre copie du soil-transmis de M, le procureur général pics 
la coûr d'appel de Paris, en date du 8 jninm 195%, qui accompi- 
l: rapport de M. le procureur de la République de la Sen 
ï juin 1%. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justict 
Le sous-directeur des affaires criminelles et des 07 
Signé: Illisible. 





ANNEXE N°8872 


(Session de 1954. — Séance du 9 juillet 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer un fonds d'adaptation de 
l'industrie et de reclassement de la main-d'œuvre, présentée 11 
MM. Lecourt, Bacon, Louvel, Catoire, Mme Poinso-Chapuis €! 
membres du groupe du mouvement républicain populaire et à 
rentés, députés, — (Renvoyée à la commission des affaires 
nomiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, tandis que l’économie française reprit! 
depuis la fin de 1953 un essor réel, quoique encore timide si on !1 
considère dans son ensemble, cet essor est extrémement var! 
d'une industrie à l'autre, I est même nul pour certaines d'en! 


eles; d'autres enfin sont en nette régression. 








pa 
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le Sud-Ouest ou lc Midi, par exemple, des usines ferment 
rtes. En d'autres régions, comme la Lorraine, on assiste à 
rogression constante. Ailleurs, certaines branches importantes 
‘tre industrie connaissent depuis quelques années un ralentis- 
t aui semble devoir être endémique : c’est le cas du textile, en 
le: dans la région de Roubaix-Tourcoing. 
rses causes sont à l'origine de ces phénomènes contradic- 
sans doute des palliatifs plus ou moins efficaces peuvent-ils, 
sur les causes particulières qui l'ont provoquée, remédier, 
moins momentanément, à la régression de certaines activi- 
‘en demeure pas moins que trop d'industries s’asphyxient 
vue de débouchés. Prenons l'exemple du textile, cité plus 
undis que la clientèle française se montre de plus en plus 
te, de nombreux marchés extérieurs lui sont fermés ou lui 
ent inaccessibles. 
sit donc avant tout d’une question de débouchés, par consé- 
de prix, Notre économie doit être en mesure de lutter à 
égales avec les économies étrangères: la qualité française 
reste. Et cetle nécessité s’imposera avec d'autant plus de 
l'on s'engagera davantage dans la voie de la libération des 
ittendant que soient prises les dispositions nécessaires à cet 
! convient de favoriser la reconversion d'industries qui, pour 
sons diverses, s'’anémient ou meurent, ainsi que la redistri- 
léjà amorcée, des implantations industrielles sur le terri- 
itional. Et cela, sous cerlaines conditions imposées par la 
é, d’une part, d'adapter les activités nouvelles aux industries 
iles et, d'autre part, de ne jamais perdre de vue les incidences 
miques pouvant frapper certaines régions déshéritées. 
mesures doivent entrainer une réadaptation de Ja main- 
et même provoquer des transferts ou des licenciements. 
nc lien de prévoir également à ce sujet des dispositions parti- 
es, En effet, l'aspect social et familial de ce problème doit être 
ire: à travers toutes les discussions d'ordre économique, il 
moorte de sauvegarder les droits de la personne. 
[1 est l’objet de la proposition de loi que nous avons l'honneur 
s soumettre. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, ter, — Il est créé un fonds d’adaptation de l’industrie et de 
reclassement de la main-d'œuvre dont l’objet est d'aménager les 
wtivités des entreprises industrielles et les cunditions d'emploi de 

ir personnel compte tenu de la situation de l'économie française. 


\rt. 2, — Les crédits nécessaires à la dotation de ce fonds seront 

nerts au titre des budgets de l’industrie et du commerce et du 

budget du travail et de la sécurité sociale. La garantie de l'Etat, 
révue à l'article 47 de la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953 pourra 
donnée aux entreprises visées à l’article 1° de la pré<ente loi. 


rt. 3. — La dotation inscrite au budget du ministère du travail 
et de la sécurité sociale sera destinée à faciliter la réadaptation pro- 
fessionnelle et le reclassement des salariés dont les conditions d'em- 
ploi se trouveraient modifiées par les circonstances nouvelles résul- 
tant notamment de la libération des échanges et de l’évolution de la 

hnique industrielle. Cette dotation sera affectée aux opérations sui- 
vantes * 

a) Remboursement des frais de déplacement et de transport de 
mobilier aux travailleurs salariés acceptant volontairement d'occuper 
un emploi offert par les services de la main-d'œuvre hors des limites 
de leur résidence ; 

b\ Payement aux mêmes travailleurs d’indemrités de réinstallation 
ct de dépaysement lorsque le placement est reconnu définitif; 

c) Primes aux collectivités Jocaies, aux entreprises et aux tiers 
jui mettent effectivement des logements à la disposition des travail- 
kurs déplacés ; 

d) Aide financière aux collectivités locales pour les travaux de 
construction d'immeubles qu'elles engageront en vue d'assurer le 
logement des travailleurs déplacés et de leurs familles; 

e, Subventions aux organismes spécialisés publics ou privés pro- 
édant à toutes recherches ou études à l'effet de déterminer le 
equivalences de métiers et les méthodes de réadaptation, dans de 
branches d'activités nouvelles, des travailleurs Salariés privé 
d'emploi dans leur branche d'activité initiale ou habituelle : 

Subventions permettant l'équipement de nouveaux centres de 
formation professionnelle des adultes et le fonctionnement de ces 
centres si ces derniers sont spécialisés dans la reconversion des 
travailleurs salariés dans les branches d'activité déficitaires en main- 
a œuvre; 

}, Aide financière aux entreprises acceptant de réadapter et d'uti- 

ser, sous le contrôle du ministère du travail et de la sécurité 

iale, les travailleurs contraints à changer d'activité par suite de 
rconstances économiques ou techniques. 


\rt. 4. — Dans la mesure où les entreprises seraient obligées, 
pour réaliser leur reconversion, de licencier tout ou partie de leur 
ersonnel, comme dans le cas où ce licenciement serait rendu 
nécessaire par l'impossibilité d’une reconversion, les dotations pré- 
‘ues à l’article 2 pourront étre utilisées en vue du payement 
d'indemnités spéciales au personnel des entreprises par l'intermé- 
diaire de ces dernières. 

Dans cette hypothèse, les entreprises -n'agiront qu'en qualité de 
mandataires de l'Efat. 


Art. 5. — Les conditions d'application de la présente loi seront 

‘res en tant que de besoin par un ou plusieurs règlements d'adm:- 

‘stration publique pris sur le rapport du ministre des finances et 

des affaires économiques, du ministre de l’industrie et du comme-re, 
ministre du travail et de la sécurité sociale. 








ANNEXE N'8873 





(Session de 1951. — Séance du 9 juiilet 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
reconsidérer le reclassement des gradés de la police municipale 
parisienne el à accorder la parité Je traitement entre la police 
Imunicipale et la police judiciaire, présentée par MM. Grousseaud 
et Quinson, députés, — (Renvoyée à la commission de l’intérieur.) . 


ŒXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, jusqu'en 19%46, les gradés de la police muni- 
cipale de Paris (P. M.) étaient en ce qui concernait leurs traite- 
ments, à égalité avec leurs homologues de la police judiciaire (P. J.). 

Une parité absolue existait alors entre l'inspecteur (P. J.) au 
maximum et le brigadier (P. M.) au maximum, entre l'inspecteur 
principal adjoint (P. J.) et le brigadier-chef (P. M.), entre l'ins- 
pecteur principal (P. J.) et l'inspecteur principal (P. M.). 

Cetle parité interne a été rompue en 1945: 

1° Par une augmentation plus importante des traitements de la 
police judiciaire ; 

20 Par la création, à la police judiciaire, du grade d'’inspecteur- 
chef, s'intercalant entre l'inspecteur et l'inspecteur principal adjoint, 
doublant ainsi l'avancement des agents de la P. J. sans aucune 
contrepartie à la police municipale. 

Lors du reclassement de 1%38, cette disparité allait encore s'ag- 
graver ee l'octroi d'un brevet dit de « technicité » accordé à tous 
les gradés de la P. J. et à une certaine partie des inspecteurs. 

ce brevet avait un rapport qui fut d'abord fixé à 20 points, puis 
à 30 points, à compter du 1er janvier 1919, » 

Aucune contrepartie du brevet de « technicité » n'a été accordée 
à la police municipale. 

La disparité résultant de cette mesure unilatérale a créé un pré- 
judice certain aux gradés de la police municipale. Ce préjudice varie 
de 40 points, pour un inspecteur principal, à 60 points pour un bri- 
gadier-chef en passant par 50 points pour un brigadier. 

Ce brevet apporte en même temps une disparité dans le déroule- 
ment.de carrière des fonctionnaires de la P. M. ou de la P. J. 

En effet, pour la police judiciaire (P. J.) le brevet de technitité 
dont le rapport se trouve dorénavant incorporé au traitement, consti- 
tuera le seul concours pour accéder aux divers grades. 

A la police municipale (P. M.) il en sera tout autrement. Un pre 
mier concours est nécessaire pour passer brigadier, un second pour 
devenir officier de paix et un troisième pour accéder au grade de 
commandant des gardiens de la paix. 

Il y aurait intérêt à rétablir l'égalité entre les personnels de la 
police municipale et ceux de la police judiciaire 

C'est pourquoi, sans vouloir toucher en quoi que ce soit aux 
avantages acquis des fonctionnaires de la P. J., avantages qu'ils 
méritent bien, nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 
vouloir bien adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE HRESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement 

io A reconsidérer le reclassement des gradés de la police munici- 
pale du fait que celui-ci a été faussé par l'observation de règles 
communes édictées par la fonction publique à l'égard de fonction- 
naires qui doivent échapper au régime commun du fait de leur 
classement hors catégorie par la loi n° 48-1594 du 2S septembre 1 
les dotant d’un statut spécial, contrepartie indispensable de la sup 
pression de certains droits; 

2o A accorder dans l'immédiat à ces mêmes gradés de la police 
municipale, un brevet technique de commandement d'une valeur 
indiciaire capable de rétablir la parité de traitements existant! anté- 
rieurement aves leurs homologues de la police judiciaire. 


ANNEXE N°8874 


(Session de 1955. — Séance du 9 juillet 1951 


PROPOSITION DE LOI tendant à dispenser les personnes dont ’a 
demande d'allocation temporaire était en instance devant une 
commission d'assistance lors de la mise en vigueur de la loi du 
10 juillet 1952 de formuler une nouvelle demande pour oïbteni: 
l'allocation spéciale, présentée par Mme Francine Lefebvre, 
député. — (Renvoyée à la commission du travail el de la sfeu 
rité sociale. 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 3% du décret no 52-1098 du 2% sep 
tembre 1952 permet aux personnes qui avaient formulé une demande 
d'allocation temporaire avant la date d'entrée en vigueur de Ja lai 
du 10 juillet 1952, et dont la demande d'allocation était encore en 
instance devant une commission d'assistance, de solliciter paral- 
lèlement l'allocation spéciale en se référant À la demande d'allo, 
cation temporaire déjà introduite. 

Pour ce faire, les intéressés ne sont pas tenus de ronstituer un 
dossier, mais seulement de remplir une formule délivrée à cet effet 
par la mairie de leur résidenre. 
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Malheureusement, la plupart des personnes qui avaient ainsi 
formulé une demande d'aflocation temporaire avant le mois de 
uillet 1952, et pour lesquelles aucune décision définitive n'était 
intervenue, ne connaissant pas les dispositions de l'article 38 rap- 
pelé ci-dessus, ont omis de suivre la procédure qui leur etait 
indiquée pour faire une demande d'allocation spéciale. 

C'est ainsi qu'à l'heure présente un certain nombre de personnes 
âgées qui attendent depuis deux ans une réponse à la demand: 
qu'elles ont formulée pour obtenir l'allocation temporaire se voient 
notifier un refus d'allocation du fait que leurs ressources sont supc- 
rieures au plafond qui était en vigueur en 1952 pour l'attribution de 
l'allocation temporaire, soit 104.000 F par an pour une personne seule 
et 13.000 F pour un ménage. 

Ces personnes se voient donc ( 
dossier et elles sont soumises à un nouveau délai d'attente jusqu’à 
ce que leur demande d'allocation spéciale ait pu être examinée 
par les commissions compétentes. L 

Il nous apparaît qu'il est fort souhaitable de dispenser les per- 
sonnes qui se trouvent dans celte situation du dépôt d’un nouveau 
dossier, Pour cela il faut prévoir, par un texte législatif, que l'’ailo- 
cation spéciale pourra être attribuée sur le vu de la demande d’allo- 
cation temporaire, sans que les requérants aient à formuler une 
demande nouvelle 

lei est l'objet de 
votre approbation 


obligées de constituer un nouveau 


la proposition de loi que nous soumettons à 


PROPOSITION DE LOI 


trticle unique L'allocation spéciale, instituée par la loi 
ne 32-799 du 10 juillet 1952 pourra être allouée aux personnes visées 
au troisième alinéa de l'article 44 de ladite loi qui remplissent les 
autres conditions prévues aux deux premiers alinéas dudit arti- 
cle 44, eur le vu de: leur demande d'allocation temporaire et sans 
qu'elles aient à formnèer une demande nouvelle 


ANNEXE N°8875 


—…—… 
Session de 19%. — Sfance du 9 juillet 1954. 


AVIS transmis par M. le président de l'Assemblée de l'Union fran- 
caise sur le projet de loi (ne 8257) tendant à autoriser le Président 
de la République à ratifler la convention portant création de Ja 
commission de ocopération technique en Afrique au Sud du 


Sahara (1). 


Dans sa séance du jeudi 8 juillet 1954, l’Assemblée de l’Union 
francaise a émis un avis conforme sur le projet de loi, soumis par 
l'Assemblée nationale, tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifler la convention portant création de la commission dr 
coopération technique en Afrique au Sud du Sahara. 





ANNEXE N'°8876 


> 


(Session de 1951. — Séance du 9 juillet 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter la loi n° 53-1340 du 
31 décembre 1953 améliorant la situation des ressortissants du code 
des pensions militaires, présentée par MM. Guislain, Darou, Le 
Coutaller, Pradeau, Draveny et les membres du groupe socialiste, 
députés, — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale a voté le 31 décembre 
195% une loi améliorant le sort des victimes de la guerre. Un grand 
eflort a été accompli, mais le retard dans la réalisation et les réajus- 
tements des émoluments et pensions était tellement considérable 
qu'il est apparu au Gouvernement impossible de les satisfaire entiè- 
rement malgré l'impératif d'une stricte application des lois. 

Un grand nombre de problèmes sont restés en suspens ou ont 
été délibérément écartés par le Gouvernement. Aussi, pour affirmer 
une fois de plus au monde ancien combattant l'assurance de la solli- 
citude de l'Assemblée nationale, nous avons estimé qu'il était 
nécessaire de lui soumettre à nouveau un programme de réalisations 
tendant à compléter la loi du 31 décembre 1953. | 

La plupart de ces questions ont déjà été étudiées. Elles ont fait 
l'objet de propositions de loi qui n'ont malheureusement pas été 
retenues 4 

Les victimes de la guerre et tous les ressortissants du code des 
ensions militaires attendent avec impatience les moyens de parfaire 
le travail déjà accompli. C'est dans cette intention que nous vous 
proposons de les étudier et de trouver les moyens d'y faire face. 


Le recensement des victimes de querre. 
Les discussions budgétaires soulèvent, chaque année, d’âpres récri- 


minations. En eflet. évaluer une dette sans en connaître avec préci- 
sion les éléments déterminants, apparaît difficile. Ceite évidence 





(A) Voir le ne 8237 (renvoyé à la commission des territoires d'ou- 
tre-mer) 








À en 2 tionale. 
S déclarations de M. E. Temple, ministre des anciens a! 
tt, du 13 décembre 1951: « 1] faudra, un jour ou Ps 
es chiffres de plus près », montrent combien le Gouvernerme: 
estimait nécessaire, à son tour, de procéder à un dénombreme: 
exact des pue prenantes, car il n’est pas possible de voir perdur: 
une situation que M. Jean Moreau, ministre du bud et, pouva 
définir par ces paroles prenne au Conseil de la ubilque ] 
17 décembre 1952: « Mais, äctuellement, j'ai donné des traction 
pour que Jes trésorlers-payeurs généraux recensent exactement 
38 e juperstien pour 3 anciens combattants, car ecla je 
À e sait pas exacte e Le 
pensions des victimes de la cuire ». Te 

Depuis gr -"# | la nécessité de satisfaire les droits des victim. 
de guerre était apparue indispensable. C'est pour mettre fin au 
marchandages, aux tractations qui ne relèvent pas le prestige de 
Assemblées, qu'un plan quadriennal avait été élabore, en 1952, suite 
à la proposition de résolution ne 2073 de M. Darou, et déposé sou 
gr de La armee de em n° 3957 par M. Guislain. 

A ac nompreuses reprises, l'urgence d’un recensement honnei. 
avait été évoquée devant les Assemblées, La loi du 2 février 10 
a fait une obligation pour le Gouvernement qui s'est trouvé contrain 
d'appliquer ses propres déclarations. Le 24 janvier 1953, M. le ministr: 
des anciens ne ge rai en effet: 

“ Le recensement est absolument nécessaire, il est commencé au 
ininistère des finances. Je demanderai à mon collègue de veiller à 
ce qu'il soit eflectué sérieusement et rapidement. » 


a été dénoncée de 1 emps à ! i d sio: 
pui 2e ongtemp a commission dès pensior, 


Prisonnier de ses engagements, le Gouvernement a dû s’exécuter 


après avoir vainement essayé de temporiser en invoquant ou bien le 
manque de moyens, ou bien les dépenses supplémentaires fixées F 
plusieurs centaines de millions que certain rapport mentionnait. 

Nous n’aurons pas la cruauté de reprendre Fhistoire de ce recen- 
sement. Nous réjouissant de constater que l’Assemblée nationale, 
suivant en toutes circonstances sa commission des pensions, à fait 
capituler les services des finances qui, depuis toujours, s'étaient 
avérés hostiles à toute clarté dans ce domaine. 

Et c'en fut fini des iégendes! Les quelque 800.000 veuves de guerre 
s'évanouirent bientôt! Les 450.000 ascendants de guerre 1914-191* 
que les services des finances tentaient par force rapports de justifie 
se réduisirent brusquement à des ag plus conformes aux 
réalités. Les nombres d'ayants droit de ces deux catégories de partie: 
prenantes s’avérèrent finalement très proches des chiffres avancé: 
dans la proposition de loi ne 3957 pour l'application du plan qui- 
driennal. 

Au mois d'août 1953, le recensement par grandes catégories ét: 
connu et gp les chiffres suivants pour les deux guerres: 

Victimes civiles et militaires : 

Veuves et orphelins, 444.441; ascendants, 284.3; invalides, 1 mi! 
lion 075.762. 

Titulaires de la carte d’ancien combattant touchant la retraite 

Agés de cinquante à cinquante-cinq ans, 212.000; 

Agés de cinquante-cinq à soixante ans, 512.136; 

Agés de soixante à soixante-cinq ans, 609.000; 

Agés de soixante-cinq ans et plus, 1.029.565. 

Au total, 2.362.701. 

Si les chiftres indiqués pour les trois premières catégories sem 
blent vraisemblables, nous persistons à croire qu’en ce qui concerne 
la dernière catégorie, les anciens combattants touchant la retraite 
ces chiffres sont gonflés et nettement supérieurs à la réalité. 

Nous constatons cependant qu’il y a un réel progrès par rap rt 
aux chiffres qui, pendant des années, servirent de base aux évalui 
tions budgétaires. 

En eflet, dans le rapport ne 1592 du 16 novembre 1951, l’adminis 
tration indiquait : 

Anciens combattants titulaires de la carte: 

Au titre 1914-1918, 4.278.000; 

Au titre 1939-1945, 4 millions. 

Au 4e octobre 1951 les chiffres étaient les suivants : 

Années 1914-1918, 4.278.000 ; 

Années 1939-1945, 3.500.000 prévus. 

Le fascicule budgétaire 1953 pour les dépenses de payement de 
la retraite de l’ancien combattant indique qu'il y aurait 2.300.000 
retraités dont 900.000 âgés de plus de soixante-cinq ans el 1.350.000 
âgés de cinquante à soixante-quatre ans. EN 

Le recensement d'avril 1953, qui a servi de base aux prévisions 
budgétaires pour 1954, indique 2.370.000 retraités. 

Dans son rapport, au nom de la commission des finances, sur le 
projet de lei relatif au développement des crédits aflectés aux 
dépenses du ministère des anciens combattants et victimes de la 
guerre pour l'exercice 1954, M. Marcel Darou, député, s'est déclaré 
surpris par les résultats du recensement effectué en avril 1953 en ce 
qui concerne les bénéficiaires de la retraite du combattant. "A 

ll s'étonne notamment du nombre total de ces bénéficiaires 
(2.269.312) et du nombre de ces bénéficiaires âgés de soixante-Cin( 
ans ou plus (1.006.093). ! 

En novembre 1953, un rapport émanant du ministère des ancien* 
combattants essayait de justifier ces chiffres. N'ayant aucune base 
sérieuse et indiscutable de comparaison, il nous est difficile d'en 
présenter d’autres plus vraisemblables. Une simple remarque nou° 
oblige à dire qu'il apparait peu probable que sur 1.900.000 de 
âgés de plus de soïxante-cinq ans, 1.029. d'entre eux touchen 
la retraite d’ancien combattant. é 
Nous allons rapporter quelques es du rapport ns ' 
M. Darou, dé 0 spécial du budget des anciens comDa 
tants devant la on des finances : 191: 
« Si l’on considère que la France avait, à la fin de la GE int 1 
1918, 5 millions d’hosnmes sous les drapeaux, malgré les décès “ 
venus pour blessures ou maladies ou ayant atteint l’âge de démobi 


Li 
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n peut estimer à environ 8 millions le nombre d'hommes 
sarticipé à la guerre 1914-4918; les survivants de ces derniers 
‘nt une grande partie des 2.260.312 qui, en avril 1953, béné- 
. la retraite du combattant, l’autre partie étant constituée : 
pair les Alsaciens-Lorrains ayant servi dans l'armée allemande 
ss et par les étrangers naturalisés Français ayant servi 
de la méme période dans une armée étrangère avant leur 
‘on. Cette catégorie est assez nombreuse et composée 
nt de personnes très âgées; 
, - les militaires ayant participé à des campagnes de guerre 
: et 1939, notamment au Maroc (guerre du ) et dans le 
nt; 
in certain nombre de militaires ayant effectué la guerre 
\ remarquer sur ce dernier point, que les hommes ayant 
t jsuante ans (date à partir de laquelle la retraite du com- 
h t servie) en avril 193, n'avaient que querante-six ans au 
mois eptembre 1939. 
- rs militaires rappelés sous les drapeaux en septembre 1939, 
rlain nombre a été fait prisonnier, ont donc pu acquérir 
e d \ carte du combattant et à la retraite du combattant au 
nr : guerre 1939-1945. 
. noter, en outre, qu'un certain nombre d'hommes de 
acquis le droit à cette carte et à cette retraite dans la 
1 cours de la dernière guerre. 
tre total de 2.269.312 bénéficiaires de la retraite du com- 
est donc pas, au regard de ces considérations, aussi sur- 
prel il apparaît à première vue. 
: Nunbre de bénéficiaires de la retraite du combattant âgés 
» soxurtecinq ans et plus. 
fl fait remarquer d’abord que dans le chiffre de 1.006.093 
retenu pour ces bénéficiaires est compris un certain nombre d'an- 
jens ibattants âgés de soixante à soixante-cinq ans, les anciens 
{ bénéficiaires de l'allocation aux vieux travailleurs sala- 
: l'allocation temporaire aux vieux, ou des dispositions des 
|; juillet 1905 et 2 août 1949. Cette remarque faite, il convient 
sner ensuite que les anciens combattants âgés de soixante- 
ing ans au mois d'avril 1953 n'avaient que vingt-six ans au 
> aout 1014. Par conséquent, ces anciens combattants comprennent 
srande partie des militaires qui ont participé à la guerre 


\ ce qui explique que, malgré les décès intervenus, ce sont 
| nes âgés de soixantie-cinq ans et plus qui fournissent le plus 
yr ntingent de bénéficiaires actuels de la retraite du combat- 
t apte tenu surtout de la considération énoncée ci-dessus 

ralion dans le chiffre de 1.006.093 des bénéficiaires de la 

du combattant âgés de soixante à soixante-cinq ans écono- 

ent faibles) et du fait que parmi les anciens combattants de 

s e-cinq ans, il y a également un nombre appréciable d’une 

part d'Alsaciens-Lorrains ayant participé à la guerre 19141N8 dans 

l'arme allemande et, d'autre part, de naturalisés Français ayant 
jans les armées étrangères au cours de ladite guerre. » 

Nous voulons bien tenir compte de ces explications mais elles 

: semblent des justifications hypothétiques du genre de celles 


qui nous furent servies pour justifier les 800.000 veuves et les 
172000 ascendants 1914-1948 ! 
Quui qu'il en soit, depuis avril 1953, les opérations de recense- 


ment des victimes de guerre sont commencées. Après les déclara- 

ions du 10 novembre 1953 de M. le ministre des anciens combat- 

nous sommes en droit de nous étonner que ce travail ne 
pas encore eflectué et connu par catégories. 

Les travaux se poursuivent afin d'obtenir le détail — par caté- 
vories — des différents ressortissants » déclarait à cette date M. le 
ministre des anciens combattants. A quoi en est-on présentement ? 
ilons-nous enfin connaître le nombre exact des parties prenantes 
pour enfin établir le budget de 1955 sur des bases honnêtes ? C’est 
k désir de la commission des pensions qui, dans sa séance du 
| luai 1954, a adopté à l'unanimité une motion présentée par les 
‘ommissaires socialistes demandant que soit connu rapidemer t le 

| par catégorie des différents ressortissants. 

\ous regrettons qu'à l'occasion du recensement national d'avril 
l51 un questionnaire spécial n'ait pas été présenté à la Enr 
| eitectuer cette photographie indispensable du monde ancien 
“ubattant et victime des guerres. 


Nous concevons que des moyens peuvent manquer au ministre 
pour mnener à bien cette tâche. Aussi, nous prévoyons que des cré- 
lits spéciaux soient votés pour établir le recensement mécanogra- 
vhique des ressortissants du code des pensions militaires et victimes 
k guerre qui apparaît comme l'élément essentiel à tout travail 
budgétaire du ministère des anciens combattants. . 

Pour que ce travail soit réellement efficace et pour qu’il isse 
mnire les services attendus lors de l'élaboration des budgets des 
Hciens combattants et victimes de guerre, le ministre des finances 

cilectuer le recensement tous les deux ans en ce qui concerne 
cnéficiaires des pensions ou retraites servies au titre du code 
pensions militaires d'invalidité et victimes de guerre. 


Les invalides de guerre. 


loi du 31 mars 1919 déclare que la pension d'invalidité de 
1) p. 100 est égale au dixième de la pension d'invalidité de 
10 p. 100. F 
\1 moment de l'élaboration de cette loi, cette pension de 10 p. 100 
| égale à 240 F, la pension de 100 p. 100 étant de 2.400 F. 
\ 192 se pes pour la première fois le problème de la revalo- 
ion. L'état du Trésor ne permit pas un relèvement du taux 
toutes les catégories de victimes de la guerre. 
Le Gouvernement décida d'accorder sous forme d'allocations une 
‘ertiine compensation aux catégories les plus éprouvées. 








_ Ce fut la loi du 31 décembre 1921 sur les allocations aux grands 
invalides. 

Ces injustices à l'égard des invalides, dont le taux de pension 
était inférieur à 85 p- 100, se sont aggravés en 1925, puis en 1938 

Le taux des pensions d’invalides de 85 p. 100 et plus a été consi- 
dérablement amélioré, mais les wensionnés inférieurs à 85 p. 4100 
ne virent pas leur pension réajustée. 

La loi du 31 mars 1919 a établi une rigoureuse concordance 
arithmétique progressive entre les taux d'invalidité (10, 20, 100 
pour 100) et le montant des pensions (240, 480, 2.400 F). 

Une juste catégorisation a été établie chez les invalides à partir 
de 85 p. 100 en —Ù la pension principale d'allocations spécigles 
temporaires. Tous les anciens combattants et victimes de la guerre 
ont souscrit à cette catégorisation et un appui unanime fut accordé 
aux camarades les plus atteints afin de leur faire obtenir une pensiôn 
décente. Mais cette priorité spontanément consentie ne signifiait 
nullement que les invalides de moins de 85 p. 100 consentaient à la 
ee des proportions mathématiques édictées par le législateur 
de { 

Personne ne peut sérieusement prétendre que les allocations spé- 
ciales nos 1, 2, 3 et 4 soient autre chose qu'un rajustement des 
taux de base des pensions de 85, 90, 95 et 100 p. 100. Si l’on consi- 
dère Ja pension de 100 p. 100, le prétendu taux de 101,120 F est inexis- 
tant et purement fictif. 

Il s'accompagne toujours d'une allocation (grand invalide, grand 
mutilé, tuberculeux), Les articles 4 et 9 du code des pensions réecon- 
naissent la rigoureuse proportionnalité des pensions d'invalidité 
de 5 en 5 p. 100 à partir de 10 p. 100 et jusqu'à 100 p. 100. L’ar- 
tele $S bis codifiant l’article Il de la loi du 27 février 1938 établit le 
rapport constant pour toutes les pensions, parité et rapport constant 
en donc proclamés par des textes de loi, il faut en exiger l’applica- 
o1! 

La loi du 31 décembre 1953 a rétabli une certaine parité 3 
pensions d'invalidité de 30 à 95 p. 100 en appliquent at 
ee ri aux _. des pensions en vigueur le 30 septembre 1937, 
nais il n’accorde qu'une parité au coefficient 20 aux sions de 
10 à 25 p. 100, ] Ï 1 efficient 20 aux pensions di 
Cette difflérence de traitement est inexplicable. Les pensionnés 
d'un taux inférieur à 30 p. 100 ont un degré d'invalidité certes plus 
faible que leurs camarades, mais leur pension, qui résulte d'ailleurs 
du barème des invalidités, est aussi plus faible. 

Parité. — Elle a deux aspects, l'un externe qui vise la concor- 
dance à établir entre les pensions de victimes de guerr2 et les traite- 
ments des fonctionnaires publics, l'autre, interne, qui exige le respect 
de justes proportions à établir entre les diverses indemnisations dues 
aux anciens combattants et victimes de guerre. 
La parité externe, prescrite par l'article If de la loi du 27 se 
tembre 1948 et le décret du 9 novembre 1948 s'établit en alignant fe 
montant de la pe d'invalidité de 100 p. 100 sur un traitement à: 
rélérence. En fait, c'est Je traitement correspondant à l'indice 17: 
(parcé que l'huissier de 1re classe de ministère, auquel est affecté cc 
indice 170, bénéficiait en 1937 d’un traitement sensiblement égal à l: 
pension de l’invalide à 100 p. 100). 

La parité, ainsi définie, a eu pour résultat de faire multiplier par 
le coefficient 22,37 le montant de la pension perçue en 1937, par cet 
invalide à 100 p. 100, La loi du 31 décembre 1953, adoptant une procé 
dure simpliste, a multiplié également par 22,37 (selon le taux 1937) 
les autres pensions à partir de 30 p, 100. 

Nous protestons contre le fait que cette tardive parité arrête son 
effet à 1951, antérieurement aux décrets de mai et septembre 1951, 
lesquels sont venus ajouter des indemnités de résidences, non sou 
mises à retenues pour la retraite, aux traitements des fonctionnaires 
et ont pu, dans certains cas, apporter au traitement une augmenta 
tion de 42 p. 100, 

Ces indemnités de résidence sont applicables à tous les fonction 
naires sans reg AS et sont variables selon la Zone considérée, 

En fait, elles font partie de la rémunération, et, dans la zone la 
plus défavorisée, elles ajoutent près de 10.000 F au traitement indi 
ciaire de 170. 

La parité est illusoire et la loi du 31 décembre 1953 n'a rien fail 
pour la rendre effective. 

Pour assurer une approximative remise en ordre, il faudrait que 
le traitement de référence (celui qui invoque l'indice 170) soit fixé en 
incorporant au salaire soumis à retenue le montant de l'indemnité 
de résidence (zone la plus défavorisée). 

Si l'on envisage à présent la parité interne, on constate qu'à 
partir de 30 p. 100 les pensions bénéficient d’un coefficient d'augmen- 
lätion de 22,37 par rapport à 1937, tandis qu’une sordide économie 
limite | le coefficiént d'augmentation des pensions inférieures 
à 30 p. 100, 

Le moins qui puisse être demandé est l'application uniforme du 
coefficient 22,37. 

Mais cette mesure resterait insuffisante pour les pensions de 
moins de 85 p, 100, victimes d’une rupture de parité depuis que la loi 
du 31 décembre 1921 a créé des allocations supplémentaires de 
caractère purement temporaire !!), Celte rupture de parité apparaît 
dans toute son étendue et loute sa gravité dans le rapprochement du 
taux de 888% F consenti au pensionné à 80 p. 100 et celui de 
170.000 F alloué au pensionné à #5 p. 100. 

On voit qu'une différence de 5 p. 100 d'invalidité peut porter une 
pension sensiblement du simple au double, ce qui est d'autant plus 
abusif que l’article » du code des pensions entend justement tenir 
pour négligeable la rémunération applicable à un écart de 5 p. 100 
d'invalidité. 

L'injustice est flagrante el les allocations fragmentaires consen- 
ties depuis 1951 aux pensions de 50 à 80 p. 100 en sont l’aveu. 

J] ne saurait être question pour nous de revenir aux proportions 
initiales de 1919 qui s'élevaient régulièrement de 10 p. 100 Fi p. 109 
puisque aussi bien les « petits nensionnés » ne sauraient prétendre h 
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une part du statut des grands mytilfs ni à toutes leurs allocations 
spéciales. 

Mais l'allocation la plus réduite, l'allocation temporaire n° 1 
créée en 1921 en faveur des invalides à 85 p. 100 est à retenir en vue 
l'en faire bénéficier proportionnellement tous les fensionnés d'un 
taux d'invalidité inférieur. 

En conséquence, défalcation faite du statut des grands mutilés, 
lA pension de K3 p. 100 doit servir de base pour le calcul des pensions 
<élon une rigoureuse proportionnalité à partir de 


fl 


moindres, et 
10 p. 100. 

La pension de référence serait donc la pension principale au taux 
de 85 p. 100 augmentée de l'allocation n° 1 grand invalide accordée 
i ce taux 

Le nouveau barème des pensions inférieures à 85 p. 100 serait : 

Taux de pension 80 p. 100. — 80/85°, plus allocation grand invalide. 

Taux de pension 75 p, 100. — 75/85°, 

Taux de pension 70 p, 100 70/85. 


Taux de pension 65 p. 100. — 63/85°, 
aux de pension 60 p. 100. 60/85. 

Taux de pension 55 p. 100. D9/85e, 

Taux de pension 50 p, 100, — 50/85, 

Taux de pension #5 p. 100 15/83, 

Taux de pension 40 p. 100, 10/85, 

Taux de pension 35 p. 100. PIS, 

Taux de pension 20 p. 100 — i/Kñe, 

Taux de pension 2 P. 100, — 25/85, 

raux de pension 20 p. 100, 20/85. 

Taux de pension 15 p. 100 15/85e 

Taux de pension 10 p. 100, 10/85, 
Rapport constant Ce rapport, inscrit au nouvel article 8 bis 


du code, ne sera que duperie S'il n’a préalablement pour base une 
parité justement établie. Aussi avons-nous d'abord demandé que la 
parité Soit réévaluée par incorporation au traitement de l'indemnité 
de résidence 

Il nous reste ensuite à veiller au jeu normal du rapport constant, 
rapport que nous devons invoquer à partir du {® juillet 1954 comme 
conséquence du décret n° 54-540 du 26 mai 1954 qui vient de porter 
augmentation des traitements (soumis à retenue) des fonctionnaires. 
Le traitement indiciaire de 170 est majoré de 3.000 F, passant de 
272.000 à 275.000 F (soit 275.000 F pour la pension de 100 p. 100, 
égale à 1.000 points). 


Perte d'une grosse articulation 


La loi du 22 mars 19%, modflée par le décret-loi du 17 juin 1935, 
a institué une allocation spéciale aux grands mutilés et aux grands 
invalides de guerre. 

Les amputés de guerre bénéficient de cette allocation, soit d’après 
leur taux d'invalidité, soit d'après la hauteur de leur amputation. 

Ces allocations sont actnellement les suivantes : 

Taux d'amputation : 

85 p. 100, 54.512 F. 

90 p. 100, 81.768 F. 

95 p. 100, 109.024 F. 

100 p. 100, 136.280 F. 

Hauteur d'amputation : 

Tibio-tarsienne, 21.828 F. 

Jambe (au-dessons dn genou). 10.844 F. 

Poignet, 43.644 F. 

Avant-bras, 43.644 F. 

Géenou où conde, 87.096 F. 

Cuisse ou bras, 122.526 F. 

Sous-tubérositaire on sous-trochantérien, 174.392 F. 

Désarticulation de hanche ou d'épaule, 218.048 F. 

En 1936, fut appliquée une jurisprudence résultant d'un arrêt du 
conseil d'Etat (arrêt El Aïd, 11 juin 1936) qui permettait de tenir 
compte des douleurs rattachées à l’amputation, quelle que soit la 
hauteur de la résection. 

La majorité portée au guide-barème pour troubles névrétiques, 
causalgiques, trophiques, uleération, etc., est ajoutée arithmétique- 
ment au pourcentage d'amputation. 

Ainsi, un amputé au-dessous du genou ou an-dessous du coude qui 
souffre d'une névrite médicalement reconnue par les experts du 
centre de réforme peut, par addition de la majoration à son pour- 
centage d'amputation, atteindre un taux global supérieur à celui 
d'un amputé de cuisse ou de bras qui ne souffre pas d’algies de son 
moignon. 

Il résulte de cet état de choses que deux amputés: l’un ayant 
conservé l'usage de l'articulation du coude ou du genou, l’autre 
avant subi la résection de la cuisse ou du bras et souffrant tous 
deux d'algies de leur moignon, peuvent atteindre, l'un et l'autre, 
le taux de 100 p. 100 et bénéficier, par conséquent, de l'allocation 
du statut de grand mutilé de 136.280 F correspondant à ce taux. 

Cependant, il est indéniable que si, fort justement, leurs souf- 
frances supplémentaires sont indemnisées de façon identique. il 
n'existe pas moins entre eux deux, au point de vue de l'utilisation 
de la partie du membre restant, une différence sensible. 

La perte d'une grosse articulation comme le coude ou le genou 
handicape l'amputé pour toutes sortes d'actes essentiels: marcher, 
monter des escaliers, conduire des bicyclettes ou des véhicules à 
moteurs, etc, s'il est amputé de cuisse; appareillage pratique et 
permettant de se livrer à de petits travaux, port d'objet, facilité 
d'habillement, ete. s'il est ampulé de bras, sans compter un 


manque d'esthétique important pour l'un comme pour l'autre. 
Il convient done de marquer par une différence dun 
pension la perte de l'usage du coude ou du genon 


taux de 





Allocation spéciale n° 5 bis. 


Le but de cet amendement est de faire disparaître une ; 
contenue dans l’article L 31 du code des pensions d’invalidit, 

Le code des pensions ne peut évidemment pas atteindr: 
perfecticn, mais quand on y décèle une imperfeetion tra à 
on doit s'eflorcer de la réparer, surtout lorsqu'elle lèse }: 
atteints. 

IL s'agit des bénéficiaires de l’article L 18 du code qui on: 
en application de l’article L 31, à une allocation spéciale n° 5 L 

398.210 F s'is sont aveugles, amputés de denx ou de | 
deux membres, où paraplégique: ; 

374.16 F s'ils sont atteints d'autres infirmités. 

Sans doute a-t-on voulu avantager certains mutilés pari: les 
plus atteints. Le malheur est qu'à vouloir trop bien faire on 
parfois des erreurs. 

Un cas entre cent le prouve: est-ce que par exemple un p 
total des quatre membres n’est pas aussi atrocement mutil 
amputé de deux membres ? 

Ur: tel non-sens est jugé excessif par les tribunaux de pen 
qui, se basant sur un arrêt du conseil d'Etat décidant que la 1» 
de iusage d’un membre équivaut à son amputation, ont do 
selisfaction aux mutifés qui ont fait appel à eux. 

L'allocalion n° 5 bis, élait jadis, depuis sa création en 1921 
q'en 1932, à un taux unique. On prétend aujourd’hui que ce < 
les intéressés eux-mêmes qui auraient demandé cette discriminati 
cela est douteux. Quoi qu'il en soit, ils demandent depuis longtemp. 
que l’on en revienne au taux unique. 

S'il fallait une preuve que le syslème qui consiste à accorder : 
avantage particulier à des mutilés atteints d'infirmités nommément! 
désignées est une erreur, on la trouverait dans l'article 8 du projet 
de loi concernant le plan quadriennal qui redresse celle commise 
par la loi du 19 juillet 1952 qui refusait le hénéflce de l'allocatio 
no 8 à des grands mutilés beaucoup plus atteints que ceux désigne: 
par la loi. 

Nous demandons | celte rectification soit complétée par u 
rectification de l’article L 31 en ce qui concerne l'allocation n° 5 / 


Impotents fonctionnels et sourds totaur. 


L'article L %S du code des pensions désigne les bénéficiaires de 
l'allocation de grand mutilé, soit en fonction de leur pourcentage 
d'invalidité, soit en fonction de la nature de leurs infirmités (cécité, 
amputations ou blessures craniennes). L'allocation accordée cor 
respond au plus avantageux des deux systèmes. 

Il n'est pas douteux que la situation ainsi faile aux om 
notamment, vient de ce que l’on a tenu compte de la gène cor 
dérable que cause à l'individu la perte d’un membre pour leur 
accorder une allocation de grand mutilé pius élevée que cell 
laquelle ils ont droit en raison de leur pourcentage d'invalidit 

La perte d'un membre ne se limite pas toutefois à l'amputat 
elle existe aussi chez certains mulilés qui, sans être amputé: 
perdu l'usage d’un membre. Dans le cas des amputés, il 
plus de la gêne fonctionnelle une perte de substance to 
nuisible à l'organisme. Dans celui des impotents, il y a égalem 
gène fonctionnelle et le plus souvent aussi la conséquenc 
l'organisme de substances malsaines, de chairs, d'os et de muscles 
qui ont été labourés au moment de la blessure ou sur 
d'opération. 

Il serait juste d'accorder à ces grands mutilés que l'on désiori 
vouramment sous le vocable « d’impotents » une allocation dt 
grand mutilé qui, dans certains cas graves, serait plus élevée 
celle attribuée d’après leurs pourcentages d'invalidité, lesque!: 
généralement fixés avec peu de générosité par les barème: 

Les allocations proposées correspondent aux taux accordés aux 
amputés. Mais comme il a été fait pour les blessés craniens en 
19%, ils ne comportent qu'un minimum et un maximum. Un règle 
ment d'administration publique pourrait en fixer les détails d'ap; 
cation après avis du corps médical. ) 

Enfin, il est également proposé une allocation de grand multi 
en faveur des sourds bilatéraux complets. 

Il est inutile d'’insister beaucoup sur les graves conséquences 
physiques et morales de cette grave infirmité. Isolé de son entou 
rage, même familial, éliminé de toute activité sociale, le sour( 
total est un malheureux au sein de la société, son moral el 
toujours mauvais, son caractère souvent aigri. Alors que la cécilé 
force le respect et provoque la compassion, la surdité, il faut bien 
l'avouer prête à l'ironie. 

Son pourcentage d'invalidité est pourtrant faible: 90 p. 100. C'e:t 

urquoi il serait humain d'adoucir le sort des sourds totaux en 
eur accordant une allocation spéciale de grand mutilé plus avai 
lageuse que celle qu'ils perçoivent en raison de leur pourcentart 
d'invalidité. 


nt 
son 


Allocation grand invalide n° 5. 


L'indemnisation des grands invalides bénéficiaires de l'article L !! 
du code est anormale en ce sens que leur pension étant constitué: 
de trois éléments, deux seulement sont proportionnels à leur dezr: 
de surpension : 

1° La pension de base, dite principale, qui augmente de 4.22* 
par degré ; 

2° L'allocation de grand mutilé qui augmente de 6.008 F pa 


degré. 

ar contre, l'allocation de grand invalide n° 5 est au taux uniqi 
de 146.764 F. 

L'on est en droit de se demander pour quelle raison le gran: 
mutilé dont la surpension est motivée par la désartieulation de 


I 
1 
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épaule reçoit une allocation n° 5 de méme taux qu'un mutilé 

+ la surpension est motivée par l'ablation de l'auriculaire. 

c’est incontestablement une injustice qu'il convient de faire dis- 

raitre, et c’est l'objet du présent amendement. 

La progression proposée de 5.000 F par degré de surpensiun. 
«e situe entre la progression de 4.228 F de la pension prin- 
le et de 6.008 F de l'allocation aux grands mutilés, est équitable. 
serait inconvenable que nous conservions plus longtemps dans 
vislation des pensions une disposition qui indemnise les muti- 

; sans tenir compte de leur gravité. 

Le nombre des bénéficiaires de l'allocation n° 5 qui était de 
“6 le 4er janvier 1947 est aujourd’hui de 23.237 d'après le dernier 

ensement. Ce qui laisserait supposer que ces grands mutilés ne 
rent pas, alors que la table de mortalité des mutilés de guerre 
le 5 p. 100 chaque année. 


Réjere et accélération des procédures 
matière de pensions d'mvalidité des victimes de la guerre. 


délais d'examen devant les comimissions de réforme sont 
longs, Il s'écoule généralement de nombreux mois avant que 

-alide soit convoqué. Si son état de santé ne lui permet pas de se 

ire à l'avis de convocation qui lui est adressé, il doit attendre 

re de longues semaines avant que l'expert désigné ne se rende, 
au domicile, soit à son chevet dans un hôpital pour remplir sa 
sion, Si le décès de l'intéressé intervient au cours de ce long 
ervalle, la porte est ouverte à toutes les chicanes car il est dif- 
le de déterminer s'il v a eu aggravation de l'affection ou si l’in- 
dité aggravée a été Ja cause de la mort. La solution intervient 
nombreuses années après la mort de l'intéressé et la veuve et 
orphelins font les frais de cetle longue attente. 
hans d'autres circonstances, et c'est le as dans la procédure 
rmale du cycle complet d’appel devant la juridiction des pensions 
, délais d'attente sont très longs. Une durée de quatre à cinq ans 
ait normale, elle mel à rude épreuve la patience des ayants 
IsC. 
Depuis le 1 janvier 1951, une mesure — décidée en 1917 — est 
irée partout en application: « la régionalisation des pensions ». 
La décision provisoire de concession ou de rejet de la demande 
. pension étant prise par le directeur interdépartemental du minis- 
e des anciens combal'ants et victimes de guerre après examen 
es propositions de la commission de réforme et étude du dossier, 
| celle décision étant elle-même susceptible d'appel immédiat 
levant le tribunal des pensions, il parait bien que sur ce point 

cis un Srieux gain de temps en résulte pour le candidat à 
nsion. On peut toutelois se demander quelle sera l'influence de 
celte méthode sur les délais actuellemen: observés dans l’instruc- 
lun des pourvois et des appels, aussi bien que dans l’établissement 
vi l'envoi des conclusions ministérielles, 11 est évident, au surplus, 
lue celte influence sera nulle et inexistante quant aux délais 
inservés en matière de mise au rôle des dossiers; de transmission 
de ces dossiers aux médecins-experts désignés; d'examen des inté- 
essés par lesdits experts; d'établissement et de dépôt des rapports 
d'expertise; de prononcé des jugements et arrêts après expertise 
y d'établissement et d'envoi par les grefles, des jugements on des 
irréts rendus. 

Pour obvier à ces inconvénients, réduire les procédures à des 
lélais normaux, donner toutes garanties aux intéressés quant à leurs 
iroits qui découlent des aggravations de leurs infirmités, il y a lieu 

* prévoir: 

jo En cas d'aggravation manifeste de l'état de santé d'un inva- 
be, de prévoir son examen immédiat devant le centre de réforme 
ir le vu d’un rapport médical établi sous la responsabilité civile 
lu médecin; 

% Dans le cas de la procédure sh: : el, de prévoir une procédure 
le référé qui se traduirait par une à Jonetion d’un paragraphe nou- 
‘eau à l’article L 82 du code des pensions: LU, 

L'intéressé pourra, sur le vu des propositions de la commission 
le réforme, statuant sur sa demande, saisir immédiatement par 
eltre recommandée motivée, M. le président du tribunal des pen- 
ons, par voie de référé, aux fins de désignation d'expert à la 

rochaine audience. » * k 

% Les tribunaux des pensions ont la faculté de désigner des 
experts chargés de les éclairer sur les cas qu’ils doivent juger. Cette 
ritique est constante et normale dans un domaine scientifique 
issi complexe. Ces experis Se Y - » le plus souvent les inté- 
essés après de longs délais et le dépôt des rapports se fait souvent 
encore plus attendre. Sans insister Sur les graves inconvénients qui 
\écoulent de ces retards, nous les déplorons amèrement et nous eslti- 
nons qu'il faut d'urgence y remédier. 

C'est pour cela que nous proposons de fixer à un délai maxi- 
num de deux mois, la comparution et le dépôt du rapport de 
tout expert désigné en matière de jurisprudence du code des pen- 


ons, 


La pension des veuves et orphelins. 


Les pensions des veuves non remariées, visées par la loi du 

| mars 1919 étaient fixées sur taux suivants par an ((ableau annexé 

la loi). 

Taux exceptionnel, 800. 

Taux normal, 800. AA 

Taux de revision, . 

L'article 78 de la loi de finances du 30 décembre 1928 a porté 

les taux de base par modification de l’article 19 de la loi du 31 mars 
9 à: 


19! 


Taux exceptionne!, 1.200. 





Taux normal, 1.200. 

Taux réversion des veuves de bénéfic 

Taux de réversion, 800, 

I] a spécifié que la pension d'une veuve non remariée sera la 
moitié de la pension d'un invalide à 100 p. 100, en tenant compte du 
grade du mari, pour les veuves des fe et %°e de l'article 14. ainsi 
que les veuves de bénéficiaires de l'article 10 et que la pension 
serait égale au tiers de la pension d'un invalide pour les autres 
catégories de veuves, sans parler des allocations supplémentaires. 

Le taux de base de la pension allouée à la veuve de soldat non 
remariée au titre des alinéas le et 2 de l'article L 43% du code 
(taux normal) est déterminé par application de l'indice de pension 
110, tel qu'il est défini à l’article L S bis du code. 

Nous faisons remarquer que l'article L 49 du code stipule que le 
taux de la por 2e pour les veuves non remariées, d'un montant 
au moins égal à la moitié de la pension allouée à un invalide de 
100 p. 400 d'inyalidié I ion allouée à un invalide de 

Or, l'article R 3 du même code a bien précisé que l'expression 

« pension » s'entend « pension principale et allocations qui y sont 
rattachées ». C'est d'ailleurs dans cet esprit qu'un rapport constant 
à éle élabli entre la pension globale (272.0%6 F) versée à l’invalide 
100 p. 100 bénéficiaire du statut et le traitement du fonctionnaire 
classé à l'indice 170 (272.000 F). 
u Partant du principe que la veuve du fonctionnaire a toujours 
0 p. 100 de la pension qu'aurait eue son mari, il est logique que 
nous demandions que la pension de veuve de guerre soit égale 
à la moitié de celle que perçoit l'invalide à 100 p. 100, c’est-à-dire 
calculée en fonction de l'indice de pension 300, 

En ce qui concerne les orphelins, pour rétablir la parité avec le 
taux de 500 points demandé pour les veuves, nous eslimons que le 
taux de 160 points doit être retenu pour chaque enfant à charge 
d'une veuve quel que soit le nombre d'enfants x 


aires de l'article 10, 1.200 


L'attribution de l'allocation spéciale vicillesse aux veures de querre 


Lors de la discussion de la loi de finances du 14 avril 1952, nous 
avions fait décider qu'à titre exceptionnel les majorations de pen- 
sions de veuves intervenues depuis le {er janvier 1950, ne devaient 
pas ètre prises en considération pour la détermination du droit à 
l'allocation temporaire aux vieux. Autrement dit, que seul le taux 
antérieur de 38.800 F par an devrait être retenu dans l'évaluation 
des D De ce fait, toutes les veuves de guerre âgées de 
soixanle-Cinq äns (ou soixante ans inaples) pouvaient prétendre 
à l'allocation temporaire si leur pension constituait A unique 
ressource . | 

La loi du 10 juillet 1952 <ubstituait au régime de l'allocation 
temporaire aux vieux celui de l'allocation spéciale vieillesse », 
Elie prévoyait, dans son article 52, que la majoration de 12,50 p. 100 
intervenue sur le montant de la pension de veuve à compter du 
{er juillet 1952 ne devrait pas être prise en compte dans la détermi- 
nation des ressources du postulant à l’allocalion temporaire. 

En contradiction formelle avec ces textes, la caisse des dépôts #i 
Consignations, chargée de gérer les fonds destinés au financement 
de l'allocation spéciale, décidait arbitrairement, dans ses instruc 
lions d’äppiication. que le taux de veuve de guerre à considérer 
devait être celui effectivement perçu par la veuve et non plus celui 
de 38.000 F jusqu'alors adopté en matière d'allocation temporaire 
aux vieux. Si bien que toutes les veuves de guerre se trouvent! prali 
quement éliminées du bénéfice de l'allocation spéciale vieillesse. 

I y à lieu de demander que la loi du 10 juillet 1952, article 32 
soil strictement appliquée, È 


| 
1 
! 
1 


Assimilation à des ressources privilégiées des majorations de pensions 
de veuves et ascendants bénéficiaires du code des pensions inter 
renues depuis la loi du 21 décembre 1951. 


Après le vote de la loi a-cordant en 1950 des majorations de 
pensions aux veuve: de guerre, il est apparu que si des dispositions 
spéciales n'intervenajent pas en faveur des bénéficiaires et des 
postulants à l'allocation temporaire aux vieux, un certain nombre 
d'entr'elles ne pourraient prétendre à l’atiribution de cette alloca- 
tion. En outre, à l'occasion des contrôles, d'autres veuves, dont 
les ressources dépasseraient les barèmes autorisés, se verraient 
retirer le bénéfice de l'allocation, et c'est pour obvier à ces incon- 
vénients que la loi du 10 juilet 1952 a exclu du montant des res- 
sources pour le calcul des ressources des poslulants fixées par 
l’article 4 de la loi du 21 décembre 195) , 

Depuis cette date d'autres majorations sont intervenues, Si elles 
devaient, dans le cas présent, être prises en considération el'es 
replaceraient les veuves devant les difficultés connues avant le vote 
dela loi du 10 juillet 1952. Aucune amélioration des conditions de 
vie n'est intervenue depuis 1952, Les veuves de guerre qui peuvent 
prélendre au bénéfice de ces dispositions sont inaptes au 1ravai! 
Leur âge ne leur permet plus d'espérer trouver un emploi, Cette 
mesure d’exceptionnelle bienveillance que leur a accordé le Wgis 
lateur, doit ètre maintenue si l'on veut manifester à l'égard des 
veuves les sentiments de reconnaissance que la nation leur doit. 

Depuis la loi du 31 décembre 1953, la situation des ascendants 
bénéficiaires dun code des pensions a été améliorée. Pour éviter à 
des vieillards ascendants de guerre des modifications dans leurs 
ressources par le retrait par exemple de l'allocation spéciale et pour 
permettre à ceux-ci d'obtenir les mêmes avantages au regard de la 
loi attribuant une al'ocation spéciale pour les veuves de guerre il 
est nécessaire de modifier et de compléter dans ce sens l'article 59 de 
la loi du 10 juillet 1952 considérant comme négligeable les majora- 
tions des pensions de guerre pour le calen! des ressources des postu 
lants à l'allocation spéciale des vieux. 
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issimilation des compagnes aux veuves de guerre. 


En matière d'allocations militaires et de majorations d'allocations 
de déportation de la résistance ou raciale, aucune différence de taux 
né fui faite entre les versements effectués à i'épouse légitime, d’une 
art, et à la compagne, d'autre part. à ; 

Ce n'est qu'en matière de pension seulement qu'une inégalité de 
laux apparait. es é à 

Alors que la veuve de guerre d'un général de division ou d'un 
vice-amiral perçoit une pension annuelle de Z38.3S0 F au deuxième 
échelon, la compagne d'un officier du mé:ne grade ne reçoit qu'un 
modeste secours de 7.100 F, soit üne diflérénce de 230.680 au 
deuxième échelon. ; SR 

si l'on compare le cas de la veuve de guerre d'un militaire de 
% classe à celui de la compagne, on constate que l'épouse légitime 
perçoit une pension annuelle de 126.000 F, alors que la compagne 
né reçoit qu'un secours de 5.700 F à Paris et de 3.700 F dans une 
ommune rurale, soit une différence de 90.096 F. 

11 y a là une injustice à jaqueile l’Assemblée nationale et le Gou- 
vérnement doivent mettre un terme. Ils le doivent d'autant plus 
que les souffrances ont élé les mêmes aussi bien dans les champs 
de bataille que dans !a Résistance, voire même en déportation. 


Lo problème d'une allocaticn annuelle à verser aux compagnes 


4 4 » » M pes : : » des 0 ss lors 
fut évoqué pour le première fois à la Chambre des Députés, lo 
de la séance du 11 février 1919. Des collègues profitèrent de la dis- 
cussion de la loi sur les pensions des arinées de terre et de mer 


pour proposer à l'article 16 de ladite loi un article additionnet ainsi 
libellé 

« Est assimilée à la veuve, la femme ayant vécu maritalement 
ivec le militaire ou marin décédé dans les conditions prévues à 
l'article 13, pendant au moins trois années ou ayant eu un enfant 
né des œuvres du susdit militaire ou marin. » 

Ce texte avait pour eflet de faire allouer une pension à la femme 
à qui des circonstances indépendantes de sa |, 8 volonté n'avaient 
pas permis de s'unir par un lien légal au militaire où marin décédé. 
inais qui n'en avait pas moins rempli, dans les faits, son rôle de 
; Le délai de trois années était og pour éviter toutes objections 
lorsque la compagne n'avait pas donné d'enfant au militaire 
marin. Fe 7 

Cet article additionnel fut repoussé par 3% voix contre 156 sur 
M votants, après une vive discussion où s'affrontèrent partisans 
ut adversaires. k | 

‘quoi qu'il en soit, le sous-secrétaire d'Etat à ‘l'administration, 
M. Léon Abraini, décidait, par une circulaire ministérielle en date 
du 22 septembre 199, publiée au Journal officiel du 21 septembre, 
d'instituer un secours annuel en faveur des compagnes 

A l'origine, le montant du secours était de 300 F et représentait 
les trois huitièmes de la pension versée aux veuves de guerre. 

Depuis 119, la pension attribuée aux veuves de guerre — bien 
que n’atteignant pas actuellement 5% p. 100 de la pension d'un 
mutilé de guerre à 100 p. 100, comme le prévoit la loi de mars 149 

- fut, cependant, à différentes reprises, revalorisée, passant Suc- 
cessivement de 800 F en 1919 à 95.796 F au 1® novembre 1953, 
ayant de ce fait une nouvelle valeur égale à plus de 100 fois son 
ancien taux, alors que le coefficient appliqué au secours versé aux 
compagnes n'est que de 19. Si la parilé avait été respectée sur les 
bases d'origine, la compagne devrait toucher actuellement un 
secours annuel de l'ordre de #7.500 F au lieu des 5.700 F qui lui 
sont alloués. 

. déduit donc, toutes proportions respectées, que la compü- 
gne se trouve lésée de 30.000 F . ; 

Nous savons très bien qu'un secours n'est pas une pension et 
ne peul lui être comparé ni subir les mêmes augmentations. Mais 
comme il est rappelé, lorsqu'il y a eu égalité dans les souffrances 
et dans le sacrifice, il serait logique qu'il y ait égalité dans les 

oits à réparation. 

Carains de nos collègues penseront peut-être que les compagnes 
n'ayant pas été des épouses 1égitimes il n’y a aucune raison de leur 
donner en secours le même taux que celui donné aux veuves de 
Farreu ttable et inhumaine ! 

rreur regrettable e À | | 

Ces Françaises, si elles n'ont pu régulariser leur situation par le 
mariage, n'en n'ont pas moins été malgré tout des épouses pus, 
exemples de veu! re roche, unies par des liens quelquefois auss 
solides que les liens légaux. 4 
"raie cliques Wésiteront à admettre une revalorisation du 
secours versé aux compagnes à cause de ses réperoussions finan- 
idres 
Combien sont-elles ces, Françaises qui n'ont pu régulariser leur 
situation par le mariage : à 
Ses Penselgnements donnés par les services intéressés +: 
exacts, les compagnes percevant un secours seraient au nombre de 
510 € on. » 
en 1908, 610 compagne ont perçu un secours annuel de 5.700 F, 
soit pour l’ensemble des ayants droit: 

5.700 x 6170 = 3.819.000 F. 


Eu admettant que la compagne ait touché un secours revalorisé 
A les mêmes Droportions que Ia pension de la veuve de guerre, 
compte tenu de l'écart qui existait à l’origine soit des trois huitièmes 
de 800 F, cette compagne aurait perçu: 

300 x 419 = 35.700 F, 


soit une différence de: 

25.700 — 6.700 = 30.000 F, 
el pour l'ensemble des compagnes : 

20.000 x 670 = 20.100.000 F. 





Telle aurait été la le Trésor publi aurait dû supporter 

Si l’Assemblée nation at le Gouvernement acceptaient 5 pro- 
position qui vous est soumise, c'est-à-dire de porter le secours ver. 
aux compagnes à parité de la pension versée aux veuves de guerre. 
: R. ges pour des finances publiques une charge suppléme:. 
aire de: 


95.796 — 5.700 = 90.09% x 670 = 69.361.960 r. 


Peu en réalité sur un budget national de 3.800 milliards. 

L'opinion publique ne pourrait comprendre :e rejet d’une telle 
proposition, d'autant plus 2 dans le Ep de loi n° 4443 adop: 
ee Je Parlement le 30 décembre 1%3, dit plan quadriennal, à 
article 26 réglant le sort des veuves de guerre rémariées, redevenue: 
veuves ou divorcées à leur profit, il est stipulé: 

« Toutefois, les veuves de guerre remariées et redevenues veuve: 
ou divorcées à leur profit, recouvrent l'intégralité de leur droit à pen 
sion si elles sont s de soixante ans au moins ou de cinquante. 
ee ans en cas d'incapacité de travail égale ou supérieure à 80 p. 4 
et si les revenus des avoirs laissés par leur second mari ne sont pas 
soumis à l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou si elle: 
ont cotisé audit impôt pour un revenu net ne dépassant pas 60.000 | 
après l'abatteynent à la base et déduction pour charges de famille 
Les veuves vivant en état de concubinage notoire, eg cesse |: 
concubinage, bénéficient dans les mêmes conditions des disposition: 
ci-dessus. » 

Si nous comprenons bien ce texte, la veuve de guerre remariée. 
redevenue veuve, voire la veuve de guerre ayant vécu en concub 
nage et mettant fin à cet état de fait, pourra recouvrer, sous certaine: 
conditions, ses droits à pension. Alors que la femme française qui 
pour des raisons très souvent indépendantes de sa volonté, n'avait 
pu contracter mariage, et cependant est restée fidèle à la mémoire d: 
son compagnon mort pour Ja France, ne percevrait qu’une aumôn 
annuelle de 6.70% F. 

Repousser une telle proposition serait, mes chers collègues, crée 
une injustice très regrettable envers ces Françaises dignes d’intére! 

En matière de sécurité sociale, les droits des compagnes au capita 
décès furent reconnus officiellement par une circulaire minist 
rielle en date du 19 octobre 1945, article #. 

Ce qui est accordé sur le plan social ne peut être refusé sur 
plan pension de guerre. 

Puisqu’il y a eu égalité dans les sacrifices consentis à la nation 
it est juste qu'i: y ait égalité dans les droits à réparation. 


La pension des ascendants. 


La pension de l’ascendant a été fixée el dénommée allocation jar 
+ Le 31 mars 1919. Le taux était à cette époque de 400 F pour 
e e. 

L'article 53 de la loi du 9 décembre 1927 a transformé cette a 
caton en pension. L'article 70 de la loi du 31 mars 19# a porté à 
800 F le taux de la pension d’ascendant, c'est-à-dire au tiers d 
la pension de l'invalide à 100 p. 100. 

11 convient de rappeler dm que ja pension de l’invalide 
100 p. 100 était de 2. F, la pension d’ascendant était de 800 F 
soit le tiers. Cette proportion doit être maintenue, 

Il y a donc lieu, pour rétablir la justice voulue par le légifateur 
et sanctionnée jadis par les faits, de modifier dans ce sens l'ar 
ticle 8 bis du code des pensions par l'application de l'indice de 
pension 35. 


Modification de la loi du 24 juin 199 et mise en conformité ar. 
la loi du 20 mai 1946 quant à l'âge de la victime de guerr 
ouvrant droil à pension pour les ascendants. 


L'articie 1° de la loi du 21 juin 1919 sur les réparations à accor 
der aux victimes civiles de la guerre, modifié par la loi du % jui. 
let 1921, a 4 que les ayants droit d'une victime civile de ! 
guerre 1911-1918 peuvent se prévaloir des dispositions de la légi: 
ation sur les pensions militaires dans les mêmes conditions que 
les ayants droit d'une victime militaire, si cette victime était civic 
âgée de douze ans révolus au moment de son décès. 

La loi n° 46-1117 du 20 mai 1946 — qui porte remise en vigueur 
de la loi du 24 juin 1M9 en faveur des victimes de la guerre 1929- 
1945 — comporte une disposition plus extensive au bénéfice de: 
1yants cause de ces victimes civiles. Dans son article fer, para 
graphe 3, elle stipule, en effet, que les ayants cause d’une victime 
civile de la guerre 1939-1945 ont droit à À - eus si cette victime 
avait dix ans révolus au moment de son ès. 

Cette différence de traitement entre les ayants cause des victimes 
de la guerre 1914-4198 et de celles de la guerre 1939193 constitue 
une anomalie qu'il importe de réparer. 

Nous pensons que vous aurez à cœur de rétablir l'égalité qui 
doit être maintenue entre les victimes des deux guerres en rame 
nant à dix ans révolus l’âge que devait avoir la victime civile d'un 
fait de guerre intervenu entre 1944 et 1918 pour que ses ayants 
cause puissent prétendre À pension. 

Les intéressés sont aujourd'hui âgés et ressentent davantage, du 
point de vue matériel, la perte qu’ils ont subie. Il serait injuste d: 
ne # se préoccuper de leur situation, alors que ceux qui on! 
souffert pour les mes raisons au cours de la guerre 1939-1945 on! 
droit à l'aide, si légitime, de la nation. 

La modification que nous proposons d'apporter à Ja législation er 
vigueur ne constituera pas une charge à er gr pour le Trésor 
elle ne peut, en eflet, avoir, de toute évidence, qu'une applicatior 
restreinte. 

Les bénéficiaires éventuels auront, en outre, un délai d'un on 
pour faire ouvrir leur nouveau droit. 
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prestations et cotisations de la sécurite sociale 
des grands invalides, des veuves et des ayants cause, 


La loi du 29 juillet 1950 a accordé aux invalides de guerre, titu 
; d'un taux d'invalidité égal ou supérieur à 85 p. 100, à leurs 
es et à leurs orphelins, le bénéfice de la sécurité sociale. Cette 
\ été étendue par la loi du 31 décembre 1954 aux victimes civile: 
\ guerre et à leurs ayants cause. Ce bénéfice n’est pas étendu 
x invalides, veuves et orphelins hors guerre. Il y a lieu de signaler 
x1nes anomalies qui lèsent des veuves de grands invalides et en 
ulier les veuves d’amputés de guerre décédés avant la promul- 
tion du décret du 30 avril 1931. Ces veuves cependant étaient en 
ssjon de droits reconnus postérieurement au décès de leur 
x. Celui-ci n'était pas titulaire au moment de sa mort d’un taux 
, p. 100, taux que l'invalide aurait obtenu quelque temps après 
l'était pas décédé. Ces raisons empêchent un très petit nombr 
euves d’amputés, principalement, de bénéficier de la loi du 
uüllet 1950, loi qui leur aurait élé applicable si leur mari avail 
1. Mais d'autres anomalies plus conséquentes et plus graves 
«ent rapidement trouver un terme. , 
En premier lieu la double affiliation manque de logique. 
“article 2 de la loi du 29 juillet 4950 prévoit l'atliliation obligatoir: 
-rands invalides, veuves ou orphelins qui ne sont pas assurés 


l 1X. 

rlicle 4 du règlement d’administration publique prélendant que 
lésir du législateur était de ne pas défavoriser les victimes de 

re par rapport aux salariés, a prévu l’afliliation obligatoire des 
raités ou des pensionnés, malgré le maintien de leur atliliation à 
là caisse qui les assurait lorsqu'ils étaient en activité. 

L'après les renseignements rapportés par les intéressés, les retraités 
l'Etat, de la Société nationale des chemins de fer français, des 

es, les clercs de notaires, etc., sont affiliés obligatoirement à 
deux caisses différentes et tenus au versement de deux cotisations 
‘inctes, chacune de 1,25 (taux actuel) dans la limite du plafond 

: par les règles générales de la sécurité sociale (456000 F 
\ais les deux retenues sont effectuées sur les deux dotations: 
retraite et pension de guerre, sur un plafond de deux fois 456.000 F, 

jui détermine en réalité pour les plus grands mulilés et, pa 

nséquent, pour ceux qui ont les pensions les plus élevées une 

retenue de 2,90 p. 100 sur 456.000 F au lieu de 1,25 p. 100 perçus 
sur les retraites des personnes non invalides de la guerre. 

L'autre part, les retraités de la Société nationale des chemins de 

français sont tous affiliés à une caisse spéciale de prévoyance 
qui leur retient 2,95 p. 100 jusqu’au plafond de 330.000 F el qui, 
puis le {er avril 1944, leur accorde, à eux ou à leurs veuves, san- 
lation de durée, tous les avantages des assurés sociaux en acli 
é (maladie, longue maladie, maternité, allocation au décès, etc. 

Les retraités de la Société nationale des chemins de fer français 
n'ont done aucun avantage supplémentaire à attendre de leur affi- 
lation obligatoire en vertu de la loi du 29 juillet 1950. : Ê 

Les invalides et les veuves bénéficiaires de la loi du 29 juillet 1950 
jui travaillent, doivent également satisfaire aux obligations de la 
double affiliation, du fait de leur qualité de salariés. 

En ce qui concerne les invalides, le bénéfice de la sécurité sociale 
joue en faveur des assurés de la loi du 29 juillet 1950 chaque fois 
qu'ils seront atteints d'une maladie non imputable à leurs infirmités 
de. guerre. 

En ce qui concerne les veuves, leur affiliation en lant que salariées 
devrait être suspendue et elles devraient seulement satisfaire aux 
obligations de la loi du 29 juillel 1950. 2] g 

La situation des invalides et des veuves, retraités, relrailtés-salariés 
et salariés, doit être définie dans l'équité pour éviter le préjudice 

la double cotisation. 


ll y a lieu de décider: 

Que les retraités grands invalides retraités de la Société natio- 
uale des chemins de fer français et leurs ayants cause soient dis- 
ensés de l’aflfiliation obligatoire prévue par la loi dû 29 juillet 4950; 
_b) Que la cotisation de 1,25 p. 100 soit réduite à 0,75 p. 100 pour 
les intéressés bénéficiaires à la fois d'une pension ou retraile ei 
d'une pension d'invalidité, de veuve ou d’orphelin de grand invalide 
de guerre: 

Que le plafond-limite de 456.000 F soit calculé sur le lotal des 
“eux pensions perçues à des titres diflérents et non sur chacune 
d'elles ; 

d) Que l’affiliation des retraités ou pensionnés à la sécurité sociale 
par application de la loi du 29 juillet 1950 soit facultative: 

Les veuves bénéficiaires de la loi du 29 juillet 190 cotisent à 
l1 sécurité sociale exclusivement suivant les modalités d'application 
de celte loi. 

En ce qui concerne les prestations longue maladie, certains béné- 
ll‘aires de la loi du 29 juillet 1950 ayant demandé le bénéfice des 
prestations-soins pour longue maladie, se voient déboutés sous pré 
ivile que leur état de santé ne permettra pas une guérison suffi- 
sante pour leur permettre de se livrer à un lravail salarié ou encore 
varce que la maladie invoquée paraît incurable. | 

L'avantage du droit aux prestations de longue maladie qu’on avait 


ñ 
pu 


: 
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 miroiter aux yeux des grands mutilés, notamment pour leur, 


faire admettre la double cotisation, est ainsi presque totalement 
applicable, et dans ces conditions il n’y aurait plus aucun intérêt 
\ payer la double cotisation, sauf en cas de longue maladie attei- 
sant son épouse ou ses enfants non salariés. | 

ll s'agit la plupart du temps de ces d'espèces. Un amputé, par 
cxemple, peut être atteint d’une aflection susceptible de s améliorer 
bar le bénéfice de ia longue maladie. 

L'argument de la non-récupération de l'intéressé pour le travail 
+ peut être retenu dans tous les cas et une particulière bienveillance 
lit intervenir en la matière. Autre difficulté. Que se passe-t-il lors- 





qu'un salarié grand invalide vient à &tre blessé ou a contracté une 
Maladie dans son travail ? 

Si l'invalidité est reconnue du fait que cet accident du travail 
mb me 66 p. 100, il obtient une pension d'invalidité des assurances 
sociales. 

Cette pension ne se cumule avec la pension d'invalidité de guerre 
que lorsque le total de ces deux pensions additionnées ne passe 
pas le salaire d'un travailleur de la même catéforie que l'intéressé. 

Ainsi, plus la pension de guerre du travailleur est élevée par suite 
de la gravité de ses infirmités imputables au service, moins il reçoit 
l'inderanité du fait de l'autre infirmfé contractée pendant le tra- 
vail. 

Les deux pensions indemnisant des dommages absolument dis- 
tüinets, il n'y a aucune raison valable pour ne pas en permettre le 
cumul! intégral. 

Pour faire tomber ces mesures injustes qui ne peuvent concerner 
qu'un nombre de cas très réduit, il faut envisager la suppression 
des restrictions apportées au cumul d'une pension d'invalidité de la 
guerre par les articles 82 et 89 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 et 
par les circulaires n°s 46 SS du 26 mars 1946 et 125 SS du 15 avril'1948. 

Les dispositions d'application de la loi du 29 juillet 1950 ont été 
appliquées avec un certain retard. La retenue des cotisations a été 
assez inégalement effectuée. Les assujettis ne doivent être per à 
cotiser que dans la mesure où ils élaient pleinement bénéficiaires. 
Aussi lorsque la retenue prévue par la loi du 29 juillet 1950 sur la 
pension d'invalidité de guerre aura été perçue pendant une période 
‘“u cours de laquelle l'intéressé n'était pas obligatoirement tenu de 
coliser, le remboursement de ce trop-perçu par la caisse de la sécu- 
rilé sociale sera effectué de droit. 

Toutes ces difticultés peuvent facilement être 20 en vue 
d'appliquer en toute justice et dans l'esprit du légisiateur la loi du 
29 juillet 1950. 

La bonne volonté commune des ministères intéressés doit pou- 
voir se manifester sans dispositions nouvelles par l'application rapide 
de l'article 9 du règlement d'administration publique. Cet article 
prévoit dans son deuxième alinéa, que le taux de la cotisation peut 
être réduit par décret pris sur le rapport du ministre des anciens 
combattants, du ministre des finances, du ministre du budget et du 
ministre du travail et de la sécurité sociale, notamment pour tenir 
compte des doubles affiliations comportant le payement de cotisation 
pour la couverture d'une partie des risques. 

Le bénéfice de la loi du 29 juillet 1950 a été étendu par la loi du 
31 décemibre 1953 aux victimes civiles de la guerre. Il ne peut être 
question d'exiger de ces nouveaux bénéficiaires le versement de 
Cotisations à dater de l'application de la loi du 29 juillet 190. 

La cotisation ofligatoire des grands invalides victimes civiles 
de guerre réformés à 85 p. 100 et plus et de leurs ayants cause ne 
on + exigée qu'à partir du moment où ils auront demandé leur 
affiliation. 

L'applicalion de la loi du 29 juillet 1950 à l'Algérie doit être rapi- 
dement réalisée. Le point de départ de l’affiliation doit être fixé à la 
dale de mise en application réelle de la loi. 

Le bénéfice de la loi du 29 juillet 1950 doit être dispensé dans les 
territoires sous mandat et protectorats par les caises de sécurité 
sociale militaire aux invalides et ayants cause domiciliés en résidence 
dans ces territoires. 


Les invalides militaires du temps de paix. 


Au cours des discussions des budgets du ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre, l'irritant problème des inva- 
lides militaires du temps de paix est régulièrement débattu. Hélas 
sans succès et les victimes du service militaire én temps de paix 
sont l’objet d'une injustice ere à gran reconduite, Mais faut-il 
d'abord définir l’invalide militaire du temps de paix ? 

C'est un homme qui, en vertu d'une loi déclarant le service mili- 
laire obligatoire, quitte sa famille, son milleu social, ses fonctions 
civiles qu'il avait choisies et au sein desquelles un système de 
sécurité sociale le mettait à l'abri pour toutes les infirmités dont sa 
personne pouvait être atteinte durant les heures de présence pas- 
sées chez son employeur, va rejoindre, dans un lieu qui lui est 
imposé, une formation dite militaire, qui doit lui assurer nourriture, 
habillement et logement, dans laquelle il est soumis à des exercices 
souvent irès durs, sous les ordres d'un employeur appelé collectivité, 
exerçant son autorité par personnes interposées, chefs directs, subal- 
ternes ou supérieurs, compréhensifs et humains pour la plupart, et 
qui, un beau jour, devient grand invalide militaire du temps de paix 
soit par blessure, soit par maladie. 

Cet homme a quitté ses fonctions d'homme libre, pour satisfaire 
au devoir de la conscription prescrite par la loi sur le recrutement 
du service militaire obligatoire. 

Sa blessure sera indemnisée, très chichement : 35 p, 100 pour la 
perte d'un œil, alors que, pour la même blessure, un individu blessé 
par éclat d'obus à son domicile, durant la guerre, sera indemnisé 
65 p. 100. 

Mais, lorsque le petit soldat devient tuberculeux par ex pple, 
donc grand invalide militaifé par maladie! Là, plus de pitié. Ru à de 
prévu pour lui. « Quel jour ? A er heure as-tu été touché £ r le 
et 3, d: Apporte des preuves! des témoignages! Tu ne peux pas! 

ant pis! » 

Et cet homme voit un abime insondable s'ouvrir sous ses pas. Le 
géant « collectivité » l'écrase de sa froide indifférence. $a vie, bien 
souvent, est à jamais brisée, Il avait quitté sa famille plein de 
santé et de jeunesse, il revient chez ses parents malade, sans pen- 
sion, Sans secours, comme uñÂ paria dont le seul crime sera d'avoir 
répondu en toute conflance : Présent! à l'appel sous les drapeaux. 

Voilà pour ceux qui l’ignorent ou veulent l’ignorer ce qu'est un 
invalide militaire du temps de paix à qui on a supprimé la « Pré- 
somption d’origine ». 
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Le jeune soldat qui est devenu invalide pendant la durée de son 
service militaire obligatoire possède un droit: le droit à réparation. 
Cetle réparation doit être une pension qui compense le préjudice 
subi. 

Le droit français veut: que celui qui est responsable d'un dom- 
inage soit tenu de réparer ce dommage. 

La responsabilité de l'Etat à l'égard du jeune soldat n'est pas 
nécessairement liée à une faute commise par l'Etat, elle résulte aussi 
de l'activité créatrice du risque, 

La thèse du risque créé est admise depuis longtemps dans la juris- 
prudence. 

Celui dont l'activité indépendamment de toute faute et sans qu'on 
ait à rechercher si une faute a été commise, a causé un dommage, 
doit le réparer, 

Par la création du service militaire obligatoire, l'Etat a créé une 
activité génératrice de risques. Tout dommage découlant par pré- 
somption de cette activité doit être réparé. Par voie de conséquence, 
la responsabilité sur le risque créé pos'ule fatalement à la présomp- 
lon d’origine de la responsabilité tout court. 

La présomption d'origine repose sur une notion juridique : le risque 
créé, 

1] convient de remarquer que cette notion juridique a été intro- 
duite dans la législation française par la lei de 1898 sur les accidents 
du travail. 

Un accident, en effet, survenu sur le lieu et pendant les heures 
de travail est considéré comme accident du travail et donne lieu à 
indermnisation 

C'est une notion du même genre que la présomption d'origine 
ntroduit dans la législation des pensions d'invalidité militaire. 

Ce n'est pas un acte de reconnaissance, ni de bienfaisance, ni de 
générosilé, ni de charité, l'application de la notion de présomption 
d'origine acquitte une dette qui a sa source dans sa responsabilité. 

Rétablir la présomption d'origine en faveur des jeunes soldats, 
c'est faire triompher les principes les plus justes et les plus humains 
du droit et de l'équité. É ; L 

En principe on ne doit incorporer dans l'armée que des jeunes 
sens en bonne santé. 

Certes, l'examen médical, pemdant le conseil de revision, est 
torcément sommaire, mais pendant les premiers mois qui suivent 
l'arrivée au corps, une visite d'incorporation sérieuse avec radiogra- 
phie permet de déceler toutes les tares et de renvoyer, dans leurs 
lovers, les jeunes soldats qui ne pourraient supporter les fatigues 
du service. 

Les moyens scientifiques modernes, les pratiques médicales radio- 
logiques et autres, les examens de laboratoire, l'analyse du sang ou 
des humeurs permettant à l'heure actuelle par des examens en série 
dans les cas douteux de déceler les lares, les insuffisances orga- 
niques et humorales incompatibles avec le service, une visite d'in- 
corporation pratiquée dans les tout premiers jours, après l’arrivée 
au corps, suivie quatre semaines après d'une deuxième visite, per- 
met de déceler dans les cas douteux les inaptes ou les tarés. 

Il est done normal que si un jeune soldat est malade après ces 
visites d'incorporation, cette maladie est due aux conditions dans 
lesquelles il a été appelé à vivre et qu'il est, par conséquent, juste 
d'indemniser, s’il y à lieu, l'incapacité causée par cette maladie. 

En l'absence de présomption, la preuve incombe au jeune soldat. 

Cette preuve ne peut étre fournie par un bulletin d’hospitalisa- 
tion. L'autorité militaire répond en effet que la réalité de la maladie 
est bien constatée par l'hospilalisation, mais que la preuve n’est pas 
apportée que cette maladie a été causée par un fait de service. 

Il faut, par conséquent, pour obtenir une pension, que le soldat 
lasse la preuve que la bronchite, par exemple, dont il souffre a été 
causée par un fait précis du service, par exemple un refroidissement 
lors d'un exercice particulièrement dur et qui aurait amené une 
hospitalisation immédiate. » 

Cette preuve ne peut donc étre constituée que par un certificat 
de l'officier qui commandait l'exercice, et on se rend compte qu'il 
est bien rare qu'un officier consente à établir un pareil certificat. 

Rappeler que l'instruction du 23 mars 1897 (art. 25) est remise en 
vigueur n'implique pas que les officiers estimeraient nécessaires 
d'établir avec suitisamment de détails les circonstances qui auraient 
pu provoquer une affection pathologique. 

IL est à noter, d'ailleurs, que tous les individus exposés aux mêmes 
fatigues ou conditions anormales et exceptionnelles ne vont pas 
réagir de la même façon, Cela permettra certaines réticences de la 
part des officiers interrogés qui s'expliqueront mal — ignorant la 
bio-pathologie — qu’un sujet puisse seul souffrir d'une situation 
supportée sans difticnités par beaucoup d'autres. 

En fait, les exemples sont malheureusement nombreux, la preuve 
est matériellement impossible. 


Le sort de la présomption d'origine. 

Depuis longtemps, et avec des sorts divers, cette notion à été 
appliquée. : L 

Au cours du débat sur le projet de loi relatif à la durée du ser- 
vice militaire, le 27 octobre 190, M. Darou, + me avait déposé 
un amendement tendant à rétablir cette présomption d'origine. 

Cet amendement a été déclaré irrecevable, cependant que toute 
l'Assemblée nationale semblait d'accord sur le fond. 

M. le président du conseil déclarait, au cours de cette discussion : 

« En effet, il n'y a pas désaccord entre les sentiments € 
par M. Darou et d'autres de nos collègues sur la question de la pré- 
somption d'origine et ce que pense le Gouvernement. | 

« Le Gouvernement est tout à fait prêt à prendre l'engagement. 
devant l'Assemblée nationale, d'introduire dans la loi de finances 
une disposition qui réglera le un la présomption d'origine, 
dans les conditions mêmes où il était inscrit à l’article 47 de la loi 





de 1918, ce qui pourrait, je crois, donner satisfaction à tout Je 
mondr. » 

Hélas, il n’en fut rien. 

Lors de la discussion du budget des anciens combattants et je. 
mes de la guerre, dans la deuxième séance du 17 mai 1954, notre 
regrelté collègue, M. Aubry, rapporteur spécial de ce budget, remar. 
quait : 

« 11 reste l'article 8, relatif à + pui bien d'origine, sur lequel 
le Gouvernement n'est pas d'accord. 

« Or, ajoulait-il, il a été promis par le précédent président dy 
conseil que seraient inscrites dans la loi de finances les modif. 
tions nécessaires concernant la présomption d'origine. Je ne vois 
pas d'inconvénient à cette procédure et j'espère que le Gouverne. 
ment tiendra les promesses d’un ex-président du conseil et vice-pré. 
sident du Gouvernement actuel. » » 

Malgré cela, la question n’est toujours pas résolue. 

Nous estimons plus que jamais que la présomption d'origine dit 
bénéficier aux militaires du contingent, au cours de leur serie 
militaire, pour toutes les affections ou maladies contractées é6u agua. 
vées par eux durant cette période. 


1° La présomption d'origine a été établie par la loi du 31 mars 19,0 

Citons, en particulier, le premier alinéa de l'article 3: 

« Ouvrent droit à pension: 

« a) Les blessures constatées avant le renvoi du militaire du 
ses foyers, à moins qu'il ne soit établi qu'elles ne proviennent pas 
d'inconvénients de guerre ou d'accidents éprouvés par le fait où à 
l'occasion du service ; 

« b) Les infirmités causées ou aggravées par les fatigues, dan 
ou accidents éprouvés par le fait ou à l’occasion du service. » 

y eut, sur la présomption d'origine, une discussion extrémr- 
ment intéressante; en particulier M. Lugol, rapporteur de la loi 
volée, remarquait que: « ces hommes ayant été acceptés par le: 
conseils de revision devaut lesquels ils se sont présentés, étaient 
dans un état de santé qui avait été considéré comme bon, et que 
ces conditions mettaient par conséquent, à la charge de l'Etat, l'ac- 
gravation de leur état de santé si celle-ci venait à se manifeste] 
ensuite. » 

M. Goude ajoutait : 

« Nous estimons que la présomption qui est établie aujourd'hui 
en faveur des maladies aggravées en service doit subsister pour le 
soldat dans la caserne pendant le temps de paix. » 


2° Modifications apportées par la loi du 3 mars 14920. 

Cette loi stipulait dans son article 3: 

« La présomption d’origine instituée par la loi du 31 mars 1919 ne 
jouera, pour les recrues de la classe 1920, que si le temps d'incer 
poration a atteint soixante jours. » 

Plus tard, ce délai de soixante jours a été porté à quatre-ving: 
dix jours dans les lois qui se succédèrent sur le recrutement de 
l'armée. 

3° Suppression de la présomption d'origine. 

La présomption d’origine a été supprimée par l’article 72 de la lo 
du 1 mars 1933. 

Les services des finances pensaient obtenir de cette suppression 
une économie de 3%0 millions. 

Dans une discussion ultérieure, le rapporteur du budget des pen. 
sions, M. J.-M. Thomas, pouvait déclarer que l’économie réalisée par 
cette mesure était certainement inférieure à 2% millions et qu'on 
ne pouvait, pour une somme aussi minime, laisser subsister une telle 
injustice. 

4° Rétablissement de la présomption d'origine. 


La présomption d'origine fut rétablie par l'article de la loi de 
finances du 31 décembre 1937. 

Cet article, qi avait été proposé par M. J.-M. Thomas, était ain: 
conçu : 

« Toutes les maladies constatées chez les militaires engagés où 
appelés pendant la période où ils ont été incorporés sont présum‘es, 
sauf preuve contraire, avoir élé contractées ou s'être aggravées par 
suite des fatigues, dangers ou accidents du service 

« Cette présomption médicale repose sur la réalité des maladies 
ou infirmités constatées par les médecins militaires et sur le dossier 
médical constitué au moment de l'incorporation. 

« L'Etat pourra fournir la preuve contraire par tous les moyen: 


5° Suppression de la présomption d'origine. 


L'article 1* du décret-loi du 20 janvier 1940 a modifé l'article : 
de la loi du 31 mars 1919 et supprimé la présomption d'origine qui 
avait été rétablie par l’articie de la loi dn 31 décembre 4937 (art 2 
du code des pensions militaires). 

Il est temps de reviser les décisions contradictoires. La notion de 
risque créé et de justice doit uniquement intervenir. 

La présomption d’origine # le législateur à institué par la ! 1 
du 31 décembre 1919 tend à dédommager, par l'octroi d'une pen=i:, 
les troubles physiologiques de tous ordres causés ou aggravés par | 
fait ou à l'occasion du service militaire en général. 

Un délai de soixante jours doit être laissé à l'Etat pour permet" 
les diverses visites et examens nécessaires pour S'assurer de | 
santé des recrues. : 

Le même, la présomption d'origine doit continuer de bénéficie: 
aux jeunes soldats renvoyés dans leurs foyers, pendant ce mén° 
délai de soixante jours, pour jies mettre à l'abri des affections c° 
tractées mais non décelées à leur libération. 

Refuser le bénéfice de la présomption d'origine à des militaire. 
qui ont été reconnus bons pour le service n'a pas sa raison dé! 
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Fr cela d'autant ee que l'Etat peut toujours refuser le bénéfice 
“ja présomption d'origine s’il apporte la preuve que l'infirmité n'a 
tre contractée au service. 


go 


Retour à l'indemnisation à partir du taux de 19 p. 100. 


décret du 30 octobre 19% décida qu'un individu accomplissant 
tevoirs militaires et perdant 25 p. 100 de sa vitalité ne serait 
indemnisé. 
faut dire que ce décret: fut accueilli par l'indifférence générale 
bien des pensionnés de guerre que hors guerre. 
; pensionnés de guerre et d'après-guerre eurent grand tort de 
ner une mesure qui paraissait respecter leurs droits acquis el 
était au fond qu'une mesure insidieuse aux lourdes menaces 
l'Avenir. 
services n'avaient qu'un but: démontrer qu'un mutilé mili- 
. diminué de 25 p. 100 de sa vitalité, pouvait fort bien se passer 
* pension et continuer gentiment à vivre. 
tes, les résultats de cette cynique et honteuse démonstration 
firent pas attendre. 
que les circonstances furent favorables, c'est-à-dire au moment 
es associations affaiblies et dissoutes furent enrégimentées 
dans une Légion des anciens combattants aux ordres d'une politique, 
l'administration des finances, qui a de la suite dans les idées, crut 
re venue et fit prendre le décret-loi du 26 janvier 1940 et la 
loi du 9 septembre 1941, aggravant encore la situation et stipulant 
mu'il faut avoir 30 p. 10 d'invalidité pour une infirmité unique el 
w o, 100 pour infirmités multiples pour avoir droit à une pension. 
ces mesures étaient étendues à toutes les pensions sans distinction, 
elles fussent de guerre ou d’après-guerre. 
Le coup manqua. Chez les anciens combattants, la réaction fut 
“olente et une loi de juillei 1912 vint abroger ces mesures touchant 
es anciens combattants. 
Les anciens combattants ne peuvent ignorer qu'un homme pris 
pour le service armé qui rentre diminué de 30 à 40 p. 100 ne 
{ obtenir de pension. 
…n seulement il n'a pas de pension, mais il devra soigner de 
«es deniers ses infirmités qui ne seront pas prises en charge par la 
curité sociale, 
Cette situation honteuse ne peut plus longtemps se prolonger 
n< risquer d'attenter lourdement au moral de nos soldats. 


7 A 


La sécurilé Sociale pour les veutes. 


La loi du 29 juillet 1950 ne fait aucune discrimination entre une 
veuve d’ancien combattant pensionné de la loi du 31 mars 1919 et 
ine veuve d’invalide militaire du temps de paix pensionné également 

la loi du 31 mars 1919. 

Mais l'administration ne manque jamais de montrer son esprit 
mesquin dans la rédaction des circulaires ou décrets d'application. 

c'est ainsi qu'ont été nommément exclues du bénéfice de la loi 
wec un arbitraire effronté, les veuves des invalides militaires du 
temps de paix. 

cette autre injustice doit également disparaître et la loi du 29 juil- 
let 1950 doit s'appliquer à tous les bénéficiaires du code des pensions. 


La retraite de l'ancien combattant. 


En vertu de l’article 101 de la loi de finances du 19 décembre 1926, 
es rescapés de Verdun, de la Marne, de la Somme, des Dardanelles 
et d’ailleurs, bénéficièrent du droit d’avoir la carte du combattant de 
la guerre 1914-1918. : 

Ensuite, en application des dispositions de l'article 77 C de Ja Joi 
de finances du ?6 août 1930, cette carte donna droit à une petite aide 
matérielle sous forme d’une allocation annuelle qui prit plus tard le 
noin de retraite du combattant. | 

bès le départ, il fut créé deux catégories de bénéficiaires, d'après 
l'âge, à savoir: la première catégorie à partir de 50 ans jusqu à 
55 ans, la deuxième catégorie à partir de 55 ans et au-dessus. 

Pour la première catégorie, le montant de la retraite fut fixé à 
500 F, pour la deuxième à 1.200 F. En 1937, ces sommes furent 
majorées de 6 p. 100 et portées à 530 F pour la première catézor.e 
et à 4.272 F pour la deuxième. A l’époque, ces somines représentaient 
un pouvoir d'achat appréciable. 

Ainsi, lors de l’application de la loi accordant la retraite du combat- 
ant, l'esprit et la lettre du texte voté par le législateur étaient 
respectés. La retraite du combattant était donc, dès son institution, 
l'équivalent d'un droit à réparation. Elle avait bien pour but d'aider 
des hommes que les combats de la guerre avaient vicillis et diminué» 
physiquement avant l'heure. DIS SR 

Les années ont passé. Le coût de la vie n'a pas cessé d'augmenter. 
La monnaie est allée en se dépréciant continuellement. Les 300 E 
el les 4.200 F de 1930 ne représentent plus grand'chose en pouvoir 
d'achat, , 

Aussi, le mécontentement du monde ancien combattant s'est 
strteusement manifesté durant ces dernières années. 

La retraite du combattant a été portée à 2.400 F plus 6 p. 100, 
soit 2,544 F, à partir du {+ janvier 1950 pour les bénéficiaires âgés 
de plus de soixante ans; à 3.86 F (3.600 + 6 p. 100) pour les plus 
Je soixante-cinq ans. A partir du 4er juillet 1951 nous nous trouvons 
donc en présence de quatre échelons : 

\ cinquante äns, 530 F; x 

\ cinquante-cinq ans, 1.272 F; 

A soixante ans, 2.544 F; 

\ soixante-cinq ans, 3.816 F. 

A l'occasion de la discussion du budget des anciens combattants 
en novembre-décembre 1951, nous avons arraché une nouvelle amé- 
horation. 


| 





Les taux acceptés pour 1952 sont les suivants 

A cinquante ans, 530 F; 

A cinquante-cinq ans, 1.272 F; 

A so:xante ans, 3.500 F; 

A soixante-cinq ans, 4.500 F. 

Malgré ces majorations, nul ne peut nier que cette retraite esl 
devenue dérisoire en face du coût de la vie résultant de la hausse 
verligineuse des prix. 

Ces différents échelons constiiuent aussi, parmi les anciens com- 
batlants et victimes de guerre, une catégorisation véhémentement 
condamnée par toutes les associations d'anciens combattants. 

Nous n'ignorons pas que les services du ministère des finances se 
sont toujours opposés, jusqu'à ce jour, aux conclusions favorables 
des nombreuses propositions préconisant Ja revalorisation de la 
retraite du combattant, Les arguments invoqués par cetle adminis- 
ration pour justifier son attitude à l'égard du rajustement peuvent 
se résumer en quelques mots: 

« La retraite ne saurait être considérée comme la conséquence 
d'un authentique droit à réparation, car elle n'est pas liée à l'exis- 
tence d'un préjudice nettement défini. En fait, la retraite du combat- 
tant doit êtr2 considérée comme une réponse. » 

Nous proltestons contre ce raisonnement spécieux, et notre pro- 
position rejoint celle des anciens combattants, pensionnés ou non, 
qui portent en eux les stigmates d'une usure prématurée, consécutive 
au séjour prolongé dans ies tranchées, sous la pluie, dans la boue, 
sans scmmeil, souvent sans nourriture, avec le souci permanent du 
danger. 

Qui voudrait prétendre qu'un pareil régime subi pendant plusieurs 
années n'ait pas porté atteinte aux organismes humains les plus 
solidement constitués ? 

Le législateur de l’époque l'avait si bien compris que, par l'ar- 
ticle 44 de la loi du 31 mars 1932, il substitua à l'allocation primitive 
qui devait étre couverte en partie par la loterie nationale, le terme 
actuel de « retraite » afin de lui donner son véritable caractère de 
droit à réparation. 

En admettant même que nous puissions nous croire autorisés à 
passer outre à toutes considérations d'ordre sentimental, il reste que 
nous avons le devoir de nous incliner devant ja légalité républicaine. 

Or, la retraite du combattant est une retraite d'Etat, donc une dette 
d'Elat inscrite au Grand Livre de la dette publique comme toutes les 
autres retraites et pensions d'Etat. Ce qui le confirme, c'est son reli 
vement de 6 p. 100 effectué par le décret du 1S décembre 1937. 

Malgré « qu'ils ont des droits sur nous », c'est toujours à la suite 
de marchandages que des rajustements périociques se produisent. 
Notre collègue Le Coutaller a pensé devoir mettre fin une fois pour 
toules à ces tractations sordides en rattachant le taux de cette pen- 
sion à un élément jouissant lui-même. d'un rapport constant, Car les 
anciens combattants ne sont les « insatiables » que lon dit. Ils 
savent, eux, ce que signifie le mot « sacrifice » et ils sont prêts à er 
consenlir de nouveaux. Hs connaissent les difficultés financières du 
moment. Ce qu'ils veulent — et cela ils le veulent c'est que l'on 
ne persisle pas à se moquer d'eux en leur jetant dédaigneusement 
quelques francs, comme pour se libérer d’importuns. 

L'Assemblée nationale voudra marquer sa reconnaissance envers 
tous les anciens combattants, v compris ceux des territoires d'outre 
mer, en leur accordant une retraite égale à la pension de 10 p. 100; 
la même pour tous, à l'âge de cinquante-cinq ans. Les anciens 
combattants admeltent bien qu'une retraite ne doit être acquise 
qu'à l’âge de la retraite, c'est-à-dire à cinquante-cinq ans, comme 
celle des services actifs. 

D'ailleurs, les plus jeunes classes de combaltants de la guerre 
1914-1H8 vont alteindre cinquante-cinq ans et les combattants de 
1939-1955 n'attachent pas une grande importunce à la retraite de 
v00 F à cinquante ans. Tous ceux qui fréquentent le monde combat- 
tant sont prêts à en témoigner. 11s savent, ces jeunes combattants, 
préférable d'obtenir une retraite plus substantielle à cinquante-cinq 
ans. Toutefois, les situalions restent acquises pour les pensionnés 
actuels âgés de cinquante à cinquante-cinq ans. 

Nous ajouterons, pour être complet, qu'une fois la parité acquise 
avec la pension de 10 p. 100, il va de soi qu'un rapport constant 
sera établi entre cette dernière pension et la retraite du combattant. 

Si nous préférons nous baser pour une partie avec une pension 
d'invalidité c'est parce que, d'abord, les coefficients d'augmentation 
successifs qui ont été accordés ou qui sont successivement demandés 
n'ont aucune base réelle, car il est évident que si l'on voulait suivre 
le coût de la vie, ce n'est ni le coefficient 5, ni le coefficient 8 qu'il 
faudrait réclamer. C’est aussi parce que, avec notre proposition de 
parité retraite unique à cinquante-cinq ans, le rapport constant peut 
être établi . 

Ainsi serait réglée celle question irrilante pour tous de l'augmen- 
talion annuelle de la retraite du combattant. 

Nous sommes certains aussi que les anciens combattant, assurés 
d'être enfin considérés comme ils le méritent, accepteront volontiers 
que cette parité soit répartie sur plusieurs exercice: budgétaires. 

En acceptant, cependant, que le taux de la retraite du combattant 
soit porté, à partir de cinquante-cinq ans, au taux de la pension d'un 
invalide à 10 p. 100 [alors que la retraite à cet âge élait, en 1920, 
équivalente à une pension de 20 p. 100) avec bénéfice d'un rapport 
constant avec les traitements de fonctionnaires, les associations d’an- 
ciens combattants font preuve d'une sagesse exemplaire. 1 doit en 
être tenu compte et la France s'’honorera en donnant satisfaction à 
ceux qui ont su rester les meilleurs de ses serviteurs. 

Ajoutons, d’ailleurs, que la charge qui s'ensuivra et qui sera 
répartie sur quatre ans, ne sera pas de longue durée étant donné 
l'âge moyen actuel des bénéficiaires de la retraite du combattant 
Ajoutons aussi que les extinclions de crédits du ministère des anciens 
combattants, par suite des décès, compensent larcement le coût de 
cette demande aussi justifiée que modeste. 
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C'est pourquoi nous proposons l'amendement suivant: 

Le premier alinéa de l’article 36 de la loi du 31 décembre 1953 
établissant un plan quadriennal pour l'application de nouveaux 
émoluments aux anciens combattants et victimes de la guerre est 
annulé et remplacé par le texte suivant: 

« Art. 36. — L'article 256 du code des pensions militaires d'inva- 
lidité et des victimes de la guerre est modifié comme suit: 

« La retraite prévue à l'article qui précède est attribuée à partir 
de l'âge de 55 ans. 

« Son montant est déterminé par application de l'indice de réfé- 
rence de la pension d'invalide au taux de 10 p. 100. 


Les soldes des déportés de la Résistance. 


Les déportés et internés de la Résistance, qui ont vu liquider leurs 
soldes, pécules et accessoires avant le 31 décembre 1946, ont touché 
ces avantages en fonction des décrets et ordonnances des 25 juil- 
let 1942, 13 juin 1%5, 6 décembre 1946 et de l'instruction du 
12 décembre 196, alors que l'article 7 liquide ces avantage: en 
fonction des mesures appliquées aux membres des forces francaises 
R. 1. F.) (instruction ministérielle no 1875 du 24 septembre 19%). 

La feuille de solde d'un déporté de la Résistance ayant le grade 
de sous-lieutenant F. F. C., arrêté le 1er janvier 1943, rentré le 
30 juin 1945, en congé de convalescence jusqu'au 30 novembre 1945, 
permet de constater qu'il a touché environ 256.000 F si la liqui- 
dation de sa situation est intervenue avant le 31 décembre 1946. 

Par contre, si ce même officier F, F. C. voit sa liquidation inter- 
venir après le 24 septembre 1947, par application de l'instruction 
ministérielle no 1875 publiée à cette date, il touche environ 
71.200 F, d'où une différence de près de 180000 F. Dans ce cas, 
le décompte de sa feuille de solde permet de constater: 

1o Qu'il ne reçoit plus de pécule; 

20 Qu'il n’est plus payé à la solde mensuelle en fonction de son 
grade, mais forfaitairement, à raison de 14.400 F par année de dépor- 
tation; 

3e Qu'on lui retient, comme « débit en Allemagne sans doute 
pour son entretien dans les camps d’extermination, à peu près les 
deux tiers de sa solde. 

La proposition de loi n° 619 et le rapport n° 2735 montrent, en 
outre, les anomalies curieuses de ce mode de liquidation qui main- 
ent, pour les officiers d'active et en retraite et pour les officiers 
généraux, le mode de liquidation des soldes et accessoires en vigueur 
avant le 31 décembre 1946, l'instruction n° 1875 du 24 septembre 1947 
ne s'appliquant pas à ces catégories. 

Les Services financiers ne contestent pas leg injustices qui 
découlent du mode de liquidations employé avant ou après la paru- 
lion de l'instruction ministérielle n° 1875 du 24 seplembre 1947. 
N'en soufflant mot, ils acceptent donc les injustices créées. Pe plus, 
ils ne soufflent mot de la retenue pour « débit en Allemagne » 
égale aux deux tiers de la solde du déporté-résistant. Acceptent-is 
que le pauvre déporté paye les « traitements de faveur » subis dans 
les camps de la mort ? Par contre, ils font intervenir des nolions 
qui n'ont rien à voir avec la question. 

Nous ne pouvons admettre qu'il s'agisse d'amélioration de droits 
financiers. Ï s'agit simplement de liquider de la même façon tous 
les déportés et internés de la Résistance. Les deux tiers ont été 
réglés avant le 4 décembre 1946 d'une façon régulière comme des 
officiers en activité de service: cette qualité d’officier en activité de 
service ne peut leur être contestée. 

Quant à la question préjudicielle de savoir s'il est opportun de 
modifier à nouveau le statut définitif des déportés et internés de la 
Uésistance, nous ne pouvons admettre cette opinion, Il ne s’agit pas 
d'avantages nouveaux mais, nous le répétons, de traiter tous les 
déportés et internés de la Résistance de la même façon sans créer 
parmi eux des privilégiés, attendu qu'ils sont tous des militaires en 
période d'activité. +# 

Nous n'apportons pas d'éléments nouveaux qui ne pouvaient étre 
connus lors de l'élaboration de la loi du 6 août 1948. IL est parti- 
culièrement regrettable qu’au moment de la discussion, les ministres 
intéressés n'aient pas, eux-mêmes, empêché de créer des privilégiés, 
en laissant inclure dans le statut du 6 août 1948, deux dispositions 
contraires à À et à la justice. 

Quant au droit à pécule des agents P 1, il ne s'agit pas d’une 
demande d'extension mais d’une situation de fait qu ont ‘instiluée 
les décrets et instruction des 25 juillet 1942, 15 juin 1945, 6 décem- 
bre 1946 et 12 décembre 1946. Des internés et déportés de la Résis- 
tance ont bénéficié de ces avantages, la justice exige que tous soient 
traités de la même façon. 

L'attribution du grade minimum de sous-lieutenant à été sanc- 
tionnée elle aussi, par les faits et ce, à l'occasion de toutes les liqui- 
dations intervenues avant le 31 décembre 1946. I n'y a pas lieu 
dans ce domaine comme dans les autres, de créer des privilégiés. 

Quant à l'évaluation du nombre des bénéficiaires, la sijuation se 
rapproche davantage des chiffres ne reposant sur aucune base 
valable 

La dépense étant fonction du nombre des parties prenantes, celte 
dépense doit être calculée d'après ce nombre. 

resque toutes les commissions départementales ont achevé l'élude 
de plus des quatre cinquièmes des dossiers présentés. En arrondis- 
sant à 25.000 le nombre des dossiers retenus, nous sommes très près 
du nombre total des demandes recevables, toutes catégories réunies. 
Les variations de 10 à 20 p. 100 dans le nombre de parties prenantes 
permettent les liquidations définitives dans le cadre des 526 millions 

ortés au chapitre 46-32 du budget des anciens combattants pour 
953, Et cela sans aucune dépense nouvelle. 

Nous ne pouvons accepter l'idée d'avantages nouveaux. 

Regretter que les observations formulées à l'heure actuelle 
auralent dû étre évoquées au moment de la diseussion de la loi du 
6 août 1948 montre simplement que les services n’ont rien fait pour 





empêcher les injustices qui découlent de l’article 7 de la loi & 1 
6 août 1948. a 
. Le pécule à été payé à tous les agents P 1, P 2 liquidés avant |: 
31 décembre 1946, Pourquoi ceux qui furent liquidés tardiveme: 
c'est-à-dire après cette date, doivent-ils être 1é5s ? 

Les déportés de la Résistance ont tous, jusqu'en 196, reçu 
crade d'assimilation égal au anoins au grade de sous-lieutenant, de 
leur arrestation. Pourquoi doit-il en être autrement pour les liquid: 
lions postérieures au 31 décembre 196 ? 

Le crédit de 526 millions restant disponible au budget des ancie: 
combattants et mis à la disposition du ministre de la guerre € 
rar re pour effectuer régulièrement les liquidations incomplètes : 
injustes, 

La loi du 6 août 1948 à fixé le statut définitif des déportés : 
internés de la Résistance, Son article 7 est ainsi rédigé: 

« Les déportés et internés visés aux articles 2, 3, 4 et 5 ci-dessu 
bénéficient de grades d'assimilation attribués par l'autorité militaire 
et des soldes et accessoires de soldes correspondants, conforméme:: 
à la réglementation appliquée aux membres des forces française: 
(R. I. F.). Lorsque les déportés résistants sont décédés en déportation 
la prune de déportation sera payée aux ascendants à défaut d'autres 
ayants Cause, sans aucune condition d'âge. » 

Cet article 7 du statut du 6 août 19%8 se réfère à l'instruction 
ministérielle ne 1875 du 24 septembre 1947 qui est à la source de 
toutes les injustices signalées plus haut. “ 

Une proposilion de loi no elo signalait les faits relaté: au début 
de cet exposé. 

Un rapport n° 2783 du 25 février 1942, adopté à l'unanimité por 
la commission des pensions, demandait à l’Assemblée national 
d'abroger ces dispositions injustes en adoptant une rédaction de 
l'article 7 de la loi du 6 août 1948 plus conforme avec l'équité. C'est 
celte disposition nouvelle qui figure dans un article de la présente 
proposition. 


Prise en considération du grade d'homologation pour la liquidatior 
des pensions militaires d'invalidité pour les déportés-résistants vr 
les Combattants volontaires de la Résistance. 


Les pensions militaires d'invalidité concédées aux déportc: 
résistants sont payées en ce qui concerne les civils aux taux de leu 
grade d’assimilalion ou d'homologation et non au grade dans 
réserves... 

Par contre, en ce qui concerne les militaires en activité, ils so 
payés au taux du soldat de 2 classe. Pourquoi pas comme leu: 
camarades civils au taux du grade d'assimilation ? 

En effet, pourquoi un civil caporal de réserve touche-t-il sa pensicr 
au taux de capitaine assimilé (chargé de mission de fre classe FF 
alors que le militaire assimilé au même grade la touche au taux du 
soldat de :° classe ? | 

Ce sont les mêmes résistants, ils ont subis les mêmes torture: 
déportés tous les deux, réformés tous les deux, suite de sévic: 
subis en déportation, et ils sont régis par le même statut. 


Les libérés du hasard. 


Le slatut du 6 août 1948, qui accorde la qualité de dépork 
inlerné de la Résistance prévoit, pour les titulaires, l'attribution | 
la carte d’ancien combattant et de la carte de combattant volonta 
de la Résistance, Ces titres glorieux sont la juste récompense 
courage et de la détermination de ces Français, volontairemer 
décidés à porter à l'ennemi le maximum de préjudice. Mais le sta 
du 6 août 1948 dans son article 3, paragraphe fer, stipule, que: 

… « Le titre d'interné résistant est attribué à toute personne 
a subi, quel que soit le lieu, sauf les cas prévus à l’article 2 ci-des- 
une détention minimum de trois mois pour acte qualifié de rés: 
tance à l'ennemi, » : 

Celle exigence de trois mois d'internement semble avoir été fixe 
sans qu'aient été suffisamment étudiées les circonstances qui prés 
dèrent aux arrestations comme aux libérations. 

Pendant la clandestinité, l'ennemi s'est livré à une chasse impi- 
loyable des Français soupçonnés d'entretenir un esprit d'opposition 
à ses buts inilitaires ou politiques. 11 en est résulté une grand nombre 
d'arrestations qui se sont soldées par des exécutions et des déporla 
tions, Agissant au hasard, sur indication souvent imprécise d'espions 
qui excellaient dans l'art du double jeu, ces arrestations n'étaient 
pas toujours étayées sur des motifs exactement connus de l'ennemi 

Il est arrivé souvent que des résistants arrélés et torturés n'ont 
pas livré les noms de ceux avec lesquels ils travaillaient dans la 
Résistance, Au cours de confrontations, on a vu de grands amis 
feindre de ne pas se connaître pour les besoins de la cause, et, 
malgré les coups et les sévices de toutes sortes, le mutisme obslin® 
des résistants a permis de faire planer le daute qui les a sauvt: 
d'un sort plus aventureux. Faute de preuves, faute d'accusation 
récises, certains résistants furent relâchés et recouvrèrent ainsi un: 
iberté qui leur permit de continuer la lutte contre l'ennemi. D'autre. 
enfin, au moment de la débâcle ennemie, furent libérés faute de 
moyens d'évacuation et échappèrent ainsi à la déportation ou au 
peloton d'exécution. 

Ces « libérés du hasard » ont subi des sévices à l’occasion de: 
interrogatoires. . 

Is furent mis au secret, virent leurs vêtements et objets person- 
nels confisqués. Ils ne peuvent cependant prétendre à aucun dédom- 
magement tout en ayant subi les mêmes préjudices que les intern<: 
de ls Résistance. Ces résistants peuvent cependant obtenir la carte «° 
combattant volontaire de la Résistance. Il semble injuste de le: 
ee à 4 du bénéfice du statut du 6 août 1948 des internés de la Rési- 
ance. 

N'ayant pas été internés trois mois, ils subissent un préjudice 
alors qu'ils ont dû supporter les mêmes sévices et les mêmes perte. 
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s ont été relâchés, c’est grâce au hasard (soit que l'ennemi ait été 


s'il 


nduit en erreur par homonymie, soit par manque de preuves ou 
ntin par manque de moyens d'évacuation vers les camps de mort). 
cette exigence des trois mois d’internement rapelle une autre 


j;zence imposée aux combattants de la guerre 1939-1945 qui ne 
uvaient obtenir la qualité d'ancien combattant parce que n'ayant 
« quatre-vingt-dix jours de combats effectifs. 
L'hcroïsme et le courage des anciens de Dunkerque ont forcé 
idmiration et c’est principalement pour eux que l'arrêté du 
, décembre 1951 a été pris. Cet arrêté ramène à quinze jours de 
bats effectifs le temps nécessaire pour obtenir la qualité d’ancien 
abattant. 
omment pourrait-on écarter du bénéfice de cet arrêté ceux qui, 
: ailleurs, présentent les qualités requises pour obtenir la qualité 
ncien combattant ? Aussi, dans un souci d'équité, qui honorera 
wrifice de ces combatiants sans uniforme, nous proposons à 
\ssemblée nationale de modifier comme suit l'article 3, para- 
e 1er du statut du 6 août 1948: 
Le titre d’interné-résistant doit être attribué à toute personne qui 
ubi, quel qu’en soit le lieu, sauf les cas prévus à l’article 2 
iessus, une détention minimum : 
jo De quinze jours pour acte qualifié de résistance à l'ennemi si 
e est titulaire de la carte de combattant volontaire de la Résis- 


Et de trois mois dans les autres cas. » 


mumiSsion Spéciale de réforme pour les déportés politiques. 


. commission spéciale de réforme a été instituée auprès du 
tre spécial de réforme de Paris pour expertiser les invalidités des 
‘portés de la résistance. Chacun se rappelle ge différence 
traitement n’a séparé les déportés qualifiés politiques, des déportés 
lifiés Résistants. Ils ont, les uns et les autres, supporté les 
mes sévices, les mêmes privations. Ils étaient soumis aux mêmes 
litions inhumaines et contraints à des travaux dépassant les 
nites des forces humaines. Les mêmes stigmates et séquelles de 
iladies dans leur chair, les déportés résistants et politiques. A 
ter que ces conditions exorbitantes du droit des gens ont été par- 
zées aussi dans bien des cas pour les internés poliliquks et résis- 


Les abominables conditions d'existence de certains camps et pri- 
5, repris dans la nomenclature des camps qualifiés camps de 
ncentration, ont été infligées aux internés politiques et résistants. 
sont revenus de ces enfers porteurs d'affections génératrices 
nvalidité. Aussi, pour faire tomber tous les injustices qui semblent 
order aux seuls déportés résistants de plus larges possibilités 
d'expertise, nous demandons que l’article 8 du code des pensions 
“oit applicable à tous les titulaires de carte de déporté et d’interné 
politique ou résistant. 


Campagne simple pour le temps passé en déportation. 


Nous constatons dans un autre domaine un autre genre d'’injus- 
ice qui frappe les déportés politiques. Le temps passé en Allemagne 
par les personnes contraintes au travail, requis du $S. T. O., compte 
comme campagne simple. Sans réveiller querelles et rivalités qui 
ont parfois surgi entre ces catégories de victimes de guerre, il serait 
cquitable que cette mesure soit appliquée aux déportés politiques qui 
restent particulièrement et injustement défavorisés. 


Qualification des déportés et internés politiques 
de la guerre 1914-18. 


La loi du 9 septembre 1%MS portant statut des déportés et internés 
politiques, les décrets et règlements qui en découlent ont pour but 
qualifier les déportés et internés politiques des deux genres. 


Invités à déposer une demande de qualification, les intéressés 
doivent attendre l'examen de leur dossier par les commissions 
i‘partementales et nationale. Les commissions de qualification pour 
:es déportés et internés politiques de la guerre 1939-1945 fonctionnent 
Mais en ce qui concerne les déportés et internés politiques de la 
uerre 1914-4948, les commissions de qualification n'ont pas encore 
té toutes désignées. Elles ne fonctionnent donc pas encore. Il est 
indéniable que la diversité des cas, la relation des circonstance: 
ui ont motivé l'arrestation et l’internement, les conditions mêmes 
de l'internement et du travail forcé, vont obliger les commissions à 

pencher sur tous les cas. Il apparaît qu'une simplification pourrait 
intervenir en la matière car un travail identique à déjà été réalisé. 

En effet, par la circulaire 1241 du ministère des finances du 
3 novembre 1936 pour l'application de la loi du 14 mars 1936 insti- 
tuant la médaille des prisonniers civils, déportés et otages de la 
zrande guerre qui exige pour l'attribution de cette médaille les 
mêmes conditions requises par la loi du 9 septembre 1948 et exigées 
pour la qualification de déporté et interné politique, le législateur à 
accordé aux déportés et internés de la guerre 1914-1918 le titre de 
prisonnier civil de guerre et accordé en signe de reconnaissance 
nationale pour les sévices et les misères endurées au service de la 
patrie une médaille dite des prisonniers civils de guerre. 

Pour obtenir cette médaille, les intéressés ont dû remplir un 
dossier de demande et répondre aux conditions bien particulières 
spécifiées par la loi. 

Pourquoi faudrait-il à l'heure actuelle exiger de ces mêmes 
citoyens l'établissement d'un nouveau dossier identique ? Pourquoi 
-mbouteiller le travail des commissions de qualification des déportés 
et internés politiques 1914498 alors que déjà une autorité compé- 
tente s’est prononcée dans le même esprit en attribuant la médaille 
des prisonniers civils de la guerre 1914-1918 ? 





Nous demandons en conséquence que tous les titulaires de cette 
médaille oivent automatiquement sans formalités la carte de 
déporté ou d’interné politique sur le vu du diplôme leur attribuant 
la médaille des prisonniers civils de la guerre 1914-1918. 


Les soldes des prisonniers de guerre. 


Le payement intégral des soldes dues aux officiers, sous-officiers 
el caporaux à solde mensuelle, réclamé depuis 1945 n'a jamais été 
résolu 

Ici, l’invraisemblable le dispute à l'odieux. 

Sachez que les prisonniers de guerre rentrés avant le 1° mars 1915 
ont perçu intégralement leurs droits à solde ; mais que ceux qui ont 
été libérés après cette date, pénalisés d'avoir eu à supporler une plus 
longue détention, se sont vu imposer un règlement qui aboutissait à 
une amputation considérable de leurs droits et ne consacrait autre 
chose que la violation par l'Etat — au détriment de quelques-uns — 
de ses propres engagements. 

Le fait s'aggrave singulièrement lorsque, aujourd'hui, ‘l'Etat 
s'adresse à ces mêmes hommes pour les inviter à nouveau à comi- 
buer à la défense du pays. 


Pécules aur anciens prisonniers de guerre. 


Depuis 1945, les anciens prisonniers de guerre qui pendant leur 
captivité n’avaient touché ni solde, ni traitement ou salaire de l'Etat, 
ni les trois quarts au moins du salaire qu'ils percevaient avant leur 
- “ssh avaient réclamé un pécule de 400 F par mois de cap 
livité. 

Le Parlement en avait admis le principe. Seules les difficultés 
financières que connaissait le pays au lendemain de la guerre en 
avaient retardé le payement. 

Cependant, en 1950 et 1951, il était décidé de satisfaire les caté- 
gories d’ayants cause des prisonniers de guerre décédés en captivité 
ou depuis leur retour de captivité, 

Par la suite, la loi du 19 juillet 1952 établissait le droit au pécule 
des anciens prisonniers de guerre rapatriés sur la base de 400 F 
par mois de captivité. 

Dans l'esprit du législateur, et pour tenir compte des conversa- 
tions engagées entre le Gouvernement et la fédération nationale 
des anciens combattants prisonniers de guerre, le pécule des prison 
niers de guerre devait être payé sur cinq exercices budgétaires ce 
qui portait à 1956 le règlement de la dernière tranche à laquelle, 
en droit, les anciens prisonniers de guerre pouvaient prétendre, 

Mais, afin d'assurer une égalité de traitement pour tous, le Par 
lement, par la loi du 3 février 1953, décidait que le payement du 
pécule des anciens prisonniers de guerre serait réalisé dans le cadre 
du plan quadriennal. 

En droit, les intéressés étaient donc assurés que pour 1957 au plus 
lard la dernière tranche de leur pécule leur serait payée. 

Mais le Gouvernement, par son décret du 9 août 1953, en a décidé 
autrement et entend assurer le payement du pécule sous forme de 
titre remboursable en trois ans el six ans, la première tranche étant 
payée en espèces. 

Par ce décret, le délai de payement de la dernière tranche était 
reporté à 1960. Cette mesure est profondément injuste et vexatoire 
à l'égard d'hommes qui ont souffert cinq ans derrière les barbelés 
pour avoir servi de leur mieux le pays. D'autant que ces mêmes 
hommes ont à leur actif, depuis 1945, de magnifiques réalisations 
sociales et civiques qui peuvent être citées en exemple au monde 
anciens combattants et à la nation tout entière, 

a donc lieu de revenir à l'esprit qui, en 1%2, avait décidé 
que le payement du pécule des prisonniers de guerre serait effect 
en cinq ans: cela reportait la dernière échéance en 1957. C'est dans 
le cadre du plan quadriennal prévu que nous demandons le règle 
ment de ce pécule, tous les payements devant être terminés en fin 
d'exercice 1957. 


lécule et indemnisations des prisonniers de guerre, réfractaires 
et onaquisards et personnes contraintes au travail. 


La loi du ‘1 décembre 1953 a prévu les modes d'indemnisation 
de ces trois catégories. Les titres qui seront délivrés à concurrence 
des deux tiers du montant de l'indemnité « pourront être remis en 
nantissement un an après leur délivrance ». 

Cette possibilité de nantissement, dans la pratique, s'avère tota- 
lement sans effet. 11 n’est pas de banque qui avance de l'argent sur 
titre. Si bien que les intéressés devront attendre les échéances de 
trois et six ans prévues pour percevoir des espèces. Ce qui, avec la 
dévalorisation constante de la monnaie les amènera à recevoir, À 
celte époque, une somme nettement inférieure à celle prévue à ce 
jour si l’on s’en tient à la puissance d'achat. 

Pour éviter cet inconvénient, il y a licu de décider que les titres 
remis en payement des indemnisations prévues pour les prisonniers 
de guerre, réfractaires, maquisards et personnes contrainles au tra 
vail seront négociables dès leur délivrance. 


Prisonniers de querre. — Réfractaires et maquisards 
Personnes contraintes au travail en pays ennemi. 


Le statut de ces différentes catégories prévoit que des pensions 
d'invalidité et de décès seront accordées. Les ressortissants de ces 
difiérentes catégories ont pu recevoir, dans les conditions respectives 
définies par leurs statuts, soit des blessures, soit contracter des 
maladies, mais il n’a pe toujours été possible de faire droit à leur 
demande d'indemnisation parce que leurs affections pathologiques 
ont pu se déclarer quelque temps après leur retour à une vie nor- 
male. La notion de présomption d'origine a été envisagée pour les 
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prisonniers de guerre pendant une durée assez courte, mais, pour 
es réfractaires, la notion de présomption d'origine n'a pas élé invo- 
quée dans leur statut du 2 août 195. ; 
Eu conséquence, pour uniformiser les situations et rendre appli- 
cable la notion de présomption d'origine dans un esprit de justice, 
il y à lieu d'accorder la présomption d'origine pendant une période 
égale à la période d'internement, de réfractariat et de déportation. 


Statut du réfractaire 


L'article 4 d ù loi du 2% août 1950 élimine du bénéfice du statut 
les personnes qui auraient été engagées dans un secteur d'activité 
considéré comme non soumis à réquisition de main-d'œuvre. | 

Cet article, dont l'interprétation a été confirmée par le conseil 
d'Etat, ne traduit pas la pensée que Île législateur avait entendu y 
définit 

En effet, nous voulions que ne puisse prétendre au bénéfice du 
statut, celui qui avait nettement régularisé sa situation au regard 
de la loi de Vichy, par l'engagement dans une entreprise désignée 
à cet elfet, Or, cet article 4 dans son interprétation actuelle élimine 
également celui qui se trouvait réfugié dans un secteur dit protégé 
par Le fait qu'il n'y était pas prélevé de main-d'œuvre. Mais l’affec- 
lation dans de tels secteurs ne régularisait pas la situation de 
réfractaire de celui qui avait refusé une première réquisition, pas 
plus qu'elle ne faisait cesser les poursuites et recherches dont il 
étalt l'objet. De nombreux et malheureux exenrples le démontrent 
pleinement tels que ceux de Cessey-sur-Tille, où deux réfractaires 
réfugiés dans une ferme appartenant à M. Bouchard, de Dijon 

Côte-d'Or), furent pourchassés par les Allemands à l'occasion d’une 
perquisition, mitraillés et tués. ; 

Il convient donc de modifier ce texte dont l'interprétation, dans 
sa forme actuelle, aboutit à une injustice. 

Il le convient aussi pour une autre raison. La loi du 22 août 1950 
est muette sur la notion de durée du réfractariat. Alors que tous 
les autres statuts définissent une durée minimum, pour celui-ci il 
semblerait qu'il faut avoir ét6 réfractaire du moment de la réquisi- 
tion jusqu'à la iibération. : 

Cela aboutit encore à certaines injustices dont voici un exemple : 
deux hommes sont requis en même temps alors qu'ils travaillent 
dans la même usine, L'un accepte la réquisition et part en Allc- 
magne, L'autre la refuse et devient réfractaire. A sa première per- 
mission, huit à dix mois plus tard, le premier refuse de retourner 
et devient à son tour réfractaire. Le second, qui vit la vie clandes- 
line des hors-la-loi depuis huit à dix mois, à épuisé ses maigres 
économies ou les possibilités d'aide de ses parents ou amis, il est 
traqué, ses parents sont inquiétés, menacés d'arrestation et il cède 
en obtenant une affectation dans une entreprise protégée. Pour ceux 

et ils sont quelques-uns — qui se trouvèrent dans cette situation 
vers avril ou nai 1944, il ne pourront obtenir la qualité de réfrac- 
taire, malgré huit, dix mois et parfois plus de réfractariat. Cepen- 
dant celui qui commença à accepter de travailler pour l’ennemi, 
cela durant la période où les autres étaient réfractaires (huit, dix 
mois où plus el qui ne le devint que d'avril ou mai à la libération, 
uura droit au bénéfice de Ja loi. 

Nous suggérons donc de modifier l'article 4 de la loi du 22 avût 1950 
de la facon suivante: 

« Art. à. Ne peuvent prétendre à la qualité de réfractaire les 
personnes qui, ayant répondu pendant moins de six mois aux condi- 
tions fixées par l'article ? auraient régularisé leur situation par une 
affectation dans une entreprise ou secteur désignés à cet eset par 
le gouvernement de Vichy. » 


Dispositions fiscales en faveur des invalides de guerre. 


Le système du quotient familial est appliqué dans le calcul de 
la surtaxe progressive. 

C'est ainsi que pour le caleul de la surtaxe: 

lo Le célibataire, le divorcé ou le veuf sans enfant à charge 
dispose d'une part; 

% Le marié sans enfant à charge dispose de deux parts. 

IL est cependant précisé que, par dérogation aux indications ci- 
dessus, le revenu imposable des contribuables célibataires, divorcés 
ou veufs n'ayant pas d'enfant à leur charge est divisé par 1,5 lorsque 
ces contribuables sont mutilés de guerre, mutilés du travail ou 
victimes civiles titulaires d'une pension de 40 p. 100 au moins. 

Mais, contrairement à tout esprit de justice et d'équité, cette 
disposition n'est pas reprise en @e qui concerne les contribuables 
mariés ou qui ont des enfants à charge. Il s'ensuit donc qu'avec le 
système actuellement en vigueur, seuls bénéficient d'une demi-part 
supplémentaire en vertu de leur infirmité, les célibataires, divorcés 
ou veufs sans enfant à charge. 

Cette bonification accordée aux personnes atteintes d'un degré 
d'invalidité de 40 p. 100 sans charge de famille ne s'explique pas si 
elle n'est pas en mème temps étendue à ceux qui ont des charges 
de famille, femme ou enfant à charge. 

Quel que soit leur degré d'invalidité, les contribuables mariés 
ou chargés de famille ne peuvent bénéficier de cette dermi-part 
supplémentaire. 


Domunages de querre des victimes de la guerre. 


Les dispositions législatives récentes confirmées par le ministre 
de la reconstruction accordent le bénéfice de payement prioritaire 
et immédiat des dommages de guerre aux personnes âgées de 
soixante-dix ans et plus. Ces dispositions laissant espérer que ces 
catégories recevront avant leur mort les dédommagements des 
pertes subies à l'occasion des faits de guerre. La dur _de la vie 
après l'âge de soixante-dix ans est fortemènt diminuée et lès mesures 
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se justifient pleinement. Une catégorie bien spéciale de Français se 
trouve sérieusement handicapée par les blessures et maladies reçue: 
ou contractées à l’occasion des guerres. Les victimes de guerre titi. 
laires, au titre des lois du 31 mars 1919 et du 24 juin 1949 et d: 
textes subséquents étendant le bénéfice de la loi aux victimes de | 
guerre 1939-1945, d'une pension d'invalidité au taux de 100 p. 1 
présentent un état de santé précaire. Leurs mutilations ou leu 
maladies les placent dans des conditions physiologiques telles qu: 
la probabilité de durée de leur existence est extrémement réduit: 
Pour donner à ces victimes de la guerre, qui se trouvent souver! 
dans le besoin, la certitude qu'ils toucheront avant leur mort le: 
indemnisations auxquelles ils ont droit au titre de la loi des don 
mages de guerre, l'Assemblée nationale demande au Gouverneme: 
d'assimiler ces victimes des deux guerres aux personnes âgées de 
soixante-dix ans et plus pour le règlement des dommages de guer! 


Reclassement des fonctionnaires de la police. 


Le décret du 27 novembre 1944 donne à M. le ministre dé l'int 
rieur la faculté d'accorder des promotions et d'effectuer des nom: 
nations à titre exceptionnel pour récompenser l'attitude résistant: 
ou la valeur professionnelle des policiers. 

Les prisonniers, déportés F. F. L., rentrés seulement à partir de 
juin 145, malades ou ignorant les textes, n’ont pu bénéficier, sui 
vant leurs mérites, du texte précité. 

On leur oppose en effet que les dispositions du 27 novembre 1%; 
n'étaient applicables que jusqu’au 27 novembre 1945 et que, d'autre 
pe il n'existe pas de postes budgétaires vacants susceptibles 4: 
eur être attribués. 

L'ordonnance du 15% juin 1%5, prévoyant le reclassement des cai- 
didats empêchés par suite d'événements de guerre, a donné lo 
possibilité de réparer le préjudice causé aux fonctionnaires les plus 
méritants qui étaient absents parce qu'ils étaient déportés, F. F. L 
ou prisonniers. 

Le décret du 18 avril 1945 a précisé les modalités d'application de 
cette ordonnance pour la sûreté nationale. 

Une commission de reclassement à refenu pour un grade supérieur 
un certain nombre de fonctionnaires de police, déportés, F. F. L 
ou prisonniers. 

Mais un nombre infime a seulement été nommé au grade propos 

Ce décret ayant une validité d’un an a été reconduit chaque anné 
- - décrets successifs, dont le dernier en date est du 10 jui 
et 1951. 


Mais ces décre:s de prolongation n'ont reçu aucune applicalio: 
bour deux catégories de fonctionnaires : 

lo Fonctionnaires de police proposés pour le grade de commi: 
saire de police (30 noms) ; 

2° Fonctionnaires de police proposés pour le grade d'inspecteur 
de la Sûreté nationale (80 noms retenus). 

Tous les autres fonctionnaires de per proposés par la commissio! 
pour tout autre grade de police ont été nommés sans exception. 

Ainsi, depuis cinq ans, les candidats retenus pour les grades d: 
commissaire de police et inspecteur sûreté nationale, voient se renou 
veler les textes permettant de les nommer, voient les candidats 
retenus pour les autres grades nommés, mais attendent, eux, ind: 
finiment la reconnaissance des services rendus. 

Le gouvernement de fait de « La À » à nommé à un grade supé 
rieur sur titre, c'est-à-dire sur simple appréciation de l’administra 
tion de l’époque, avec chef de la police Joseph Darnand, un chiffre 
impressionnant de candidats en vertu notamment des textes dit: 
décrets des 22 juin 1943 et 1er avril 1944. 

A cetle époque, les intéressés étaient dans les camps de dépoi 
lation, dans les F. F. L. ou encore en captivité. 

Le gouvernement de la libération procéda à nouveau à des nom: 
nations sur titre en application du décret du 27 novembre 194. 

Mais les principaux intéressés élaient toujours, à l’époque, ei 
captivité ou au combat. 

e préjudice qu'ils subissent a enfin été reconnu unanimemeii! 
par une commission, mais, en 1952, ils attendent toujours la répa 
ration qui leur avait été formellement promise par l'administration. 

Pourquoi ces nominations n’ont-elles pas eu lieu ? 

La réponse de l'administration est laconique: « Pas de vacance 
budgétaire pour les deux grades précités. » 

Mais les faits contredisent cette affirmation. 

Depuis 1946, des vacances 8 se produisent à toute date 
de l'année par suite de mises à la retraite, de révocations ou de 
démissions. 

Mais on cumule chaque fois ces vacances budgétaires, afin qu'il 
y ait moins de dégagements de cadres que le nombre prévu pour 
chaque compression annuelle d'effectifs qui s’abat sur Ja police. 

Actuellement, il y a encore des vacances, mais on ne les pourvoit 
pas, attendu que le statut en préparation prévoit encore une dimi- 
nution des effectifs. 

Nous devons également faire remarquer que ces nominations 
n'auront, pour le moment, aucune incidence budgétaire puisque le< 
fonctionnaires de police nommés au grade supérieur le sont à la 
classe portant traitement égal ou, à défaut, ]mmédiatement supt- 
rieur à celui perçu. 

Cet état de fait conduit ceux qui ont le plus souffert pour restau- 
rer les institutions républicaines et la justice à de profondes ct 


graves déceptions. 
Leurs collègues nommés sous Vichy, et dont aucune grave faute 
de collaboration active n’a été découverte, sont leurs chefs. 


Leurs collègues présents à la libération et nommés à ce moment 
à un grade supérieur sont leurs chefs. 


Leurs collègues déportés, rs, F. F. L., ayant eu des 
mérites faibles de résistance Li "RAA propüsés par la mêmc 
commi ion pour une promotion d'une classe au lieu d’un grade, 
l'ont obtenue et en perçoivent les avantages depuis six ans. 
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ETAGE PE . 
I nrait lieu de mettre fin à cette ahurissante et ps situa- 
son en réparant une injustice qui ne frappe que 110 fonctionnaires 
“lice. Cette réparation n'aura pas d'incidence budgétaire, mais 
'nentissement moral énorme auprès de ceux qui furent les plus 
roux artisans de la restauration des institutions républicaines, 
“ont toujours les premiers pour les défendre, et dont la mission 
aire respecter pour les autres la justice, tandis qu'on la leur 


[ , de la retraite anticipée aur invalides de querre titulaires 
‘ tincetions éiviles où militaires dont le degré d'invalidité est égal 
crieur à 1Ùù ?. 100, 


u Î 


islateur de 198 a accordé aux invalides de guerre, titulaires 
ons civiles, un droit à la retraite anticipée, pour ceux atteints 
‘invalidité de 23 p. 100 au moins. L'Age exigé pour que s'ouvre 
ait à la retraite est actuellement réduit par 40 p. 400 d'invalidité, 
visnn de six mois pour les agents des services sédentaires et de 
ïs mois pour les axents des services actifs. ; 
parlement à voulu tenir compte de la diminution physique 
; mais, en commencant par ceux dont le degré d’inva- 
teint 25 p. 100, il a créé une anomalie en n'accordant pas 
1, rome avantage proportionnel à ceux dont le degré d'invalidité 
El e est de 10, 15 et 20 p. 100, 
cituation s'explique d'autant moins que les réductions ée 
six mois de l'âge exigé pour la retraite sont acconmées par 
de 10 p. 100 d'invalidité. 


tiléce 
[N 
unes, 


cest pour combler cette lacune que nous vous proposons de 
ulactr le paragraphe {7 de l'article unique de la loi du 22 mars 
> ainsi CONÇU: 
Pour les fonctionnaires civils, réformés de guerre bénéficiaires 
\ loi du 31 mars 1919, atteints d'une invalidité de 25 p. 100 au 
n<, l'âge exigé aux articles 8 et 29 de la loi du 14 avril 1924 pour 
souvre le droit à pension est réduit, par 10 p. 100 d'invalidité, 
son de six mois pour les agents des services sédentaires et de 
mois pour les agents des services actifs », par le texte sufvant: 
Pour les fonctionnaires civils, bénéficiaires du code des pensions 
res d'invalidité et des victimes de la guerre atteints d’une 
idité de guerre de 10 p. 100 au moins, l’âge exigé aux articles 8 
‘29 de la loi du 11 avril 1924 pour que s'ouvre le droit à pension 
:t réduit; par 10 p. 100 d'invalidité, à raison de six mois pour les 
agents des services sédentaires et de trois mois pour les agents des 
es actifs, » 


Centre et commissions de réforme. 


L'attribution des pensions d'invalides aux militaires et aux victimes 
de cuerre est de la compétence des centres et des commissions de 
‘orme. Qu'il s'agisse de l'instruction d'une pension initiale, d'une 
revision triennale, d'un examen pour aggravation, c'est le centre de 
réforme assisté de sa commission de réforme qui statue et transmet 
\ux services centraux du ministère des anciens combattants l'avis 
de cetle commission. 

ll y a donc deux catégories d'actes: 

Des actes médico-légaux et des actes administratifs, 

C'est sous la direction du médecin-chef du centre de réforme 
a-sieté de sa commission de réforme constituée par l'acte-loi dn 
22 février 1941 que ces deux catégories d'actes distincts s'effectuent 
tn majorilé, 


L'action médico-légale. 


Le processus des examens médicaux, déclanché par l'action du 
-crvice administratif du centre qui convoque l'intéressé consiste à 
un examen médical par un expert désigné. La décision de l'expert 
ét transmise à la commission de réforme, qui convoque une 
deuxième fois l'intéressé s'il refuse les propositions qui lui sont 
soumises, Il sera convoqué par une surexpertise une troisième fois 
1 envoyé à l'hôpital en observation s'il y a lieu et suivant décision 
du représentant du Gouvernement (intendant}). 11 sera convoqué une 
quatrième fois pour officialiser cette surexpertise et comparaitra 
devant la commission de réforme qui l'informera de la décision. 
Lelle action médico-légale entraîne toujours plusieurs dérangements 
de l'intéressé. Elle oblige la commission de réforme à tenir des 
séances plénières exclusivement destinées à informer les intéressés 
de la décision des experts. Outre les dérangements occasionnés aux 
intéressés il s'écoule toujours plusieurs mois avant qu'une décision 


it 


t portée à leur connaissance, 
L'action administralive. 


Lonvocation, contrôle des visites triennales, transmission des dos- 

Siers soit à la région, soit aux services centraux, soit aux tribunaux 
de pension en Cas de procédure, établissement des différents docu- 
lents, modèle 10, modèle 15, etc., ce travail administratif est long 
tt retarde encore la transmission de la décision aux intéressés. 
Il existe à un autre échelon régional un service qui s'occupe, de 
l'établissement des carnets de soins, de carnets de pension, du 
tuntrôle des soins et fournitures pharmaceutiques. C'est la déléga- 
üon régionale des anciens combattants. 
, °i un mutilé sollicite les cartes spéciales, barre rouge, double 
barre rouge, etc, il doit s'adresser à l'office des anciens combattants. 
. Tout cela est organisé de telle sorte que de multiples services 
üppartenant à des corps administratifs différents s’emploient à mettre 
Chtre les mains du pensionné les documents qui sont l'expression 
de ses droits. On déduit de suite le temps qu'il faut pour les trans- 
luissions et l'attribution de ces différents titres. ; 
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Réformes et | s'imposent. 

L'action médico-légale apparaît dans tout le mécanisme d'attribu- 
tion de pension comme le plus simple tout en étant cependant sus 
ceptible de perfectionnement, 

Pour réduire au minimum 
l'invalide pourrait étre convoqué et 
l'expert qui lui signifierait le taux alloué, devant la commission de 
réforme représentée à ce stade par le médecin-chef et le délég ié du 
mi des anciens combattants. 

En cas d'acceptation du taux proposé, l'action médicolégale est 
acquise et le dossier passe entre les mains du centre administratif 
En cas de refus, le périple continue et l'invalide comparail tout de 
suite devant le surexpert, qui, après examen, propose un taux signifié 
à l'intéressé dans les huit jours. Si ce taux est accepté, la commis- 
sion réduite au seul médecin-chef et au représentant du ministère 


simplifical 


\UIONS 


les 


: vÔT nte 1 
d' rangements et 


passer successivement 


\ertes de temps, 


devant 


ictore 
ISUIt 


des anciens combattants, entérine sur le vu de lacconmd écrit de 
l'intéressé, Si ce dernier n'accepte pas la décision signifiée du sur 
expert, alors, il est convoqué devant la commission entière, S'il 


persiste dans son refus, un procès-verbal lui est transmis dans les 
huit jours, Celui-ci lui permet d'intenter une action devant les tribu- 
naux de pensions immédiatement. 

Comme on le voit, il y a raccourcissement des circuits et le pou- 
voir de décision, d'attribution que possèdent le$ délégués régionaux, 
au lieu de s'exercer après transmission du dossier d'expertise, s'exerce 
dès la fixation du taux, les droits préalables de l'intéressé étant défi- 
nis auparavant par le centre administratif qui a présenté le dossier 
à l’action médico-légale. 

En ce qui concerne ie centre administratif, la réunion sous l'auto 
rilé du délégué régional des anciens combattants de tout ce qui 
concerne les convocations des intéressés, l'attribution pensions, 
l'établissement des divers titres semble judicieux. L'action médico 
légale reste ainsi du domaine exclusif du médecin-chef du centre de 
réforme. L'action adiministrative, disséminée entre l'autorité du 
médecin-chef du centre de réforme, le délégué régional des anciens 
combattants, l'office départemental des anciens combattants, tombe 
exclusivement et entièrement sous l'autorité du délégué régional des 
anciens combattants. 

En centralisant toutes les formalités administratives dans Îles 
mêmes mains, il y aura gain de temps; simplification du travail 
d'où bénéfice pour tout le monde, I y a lieu en conséquence de 
modifier les attributions respectives des centres de réforme et des 
délégations régionales des anciens combattants pour donner à cha- 
cun de ces organismes, qui ont des vocalions différentes, des moyens 
d'efficacité accrus, 

L'ensemble des questions reprises dans cette proposition de loi 
est un complément à la loi du 31 décembre 19%, Le monde ancien 
combattant attache une grande importance à la prise en considéra- 
tion et le vote par l’Assemblée nationale de ce complément indis- 
pensable à cette loi de réparation, sans démagogie et avec la certi- 
tude que l’Assemblée nationale se penchera avec bienveillance sur 
cetle proposition. 


des 


Nous soumetlons donc à votre approbation le texte suivant: 
PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Le recensement mécanographique par catégories des 
victimes de la guerre et des ressortissants du ministère des pen 
sions sera obligatoirement achevé au cours de l'année 1951. 

Les crédits nécessaires sont mis à la disposition du ministre 
intéressé en vue de l'établissement d'un fichier central et de sa 
tenue à jour, 


Art. 2. — Le premier alinéa de l'article L 9 du code des pen 
sions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est moditié 
comme suit: 

Le taux des émoluments globaux correspondant au tarif afférent 
au soldat et servis en application du présent code est réglé suivant 
le tableau ci-dessous: 

Taux de pension S0 p. 
85 p. 100 augmentée de 
taux. 

Taux de 


100, — 80/85 de la pension invalide de 
l'allocalion grand invalide accordée à ce 


pension 75 p. 100, — 75/85, 


Taux de pension 70 p. 400, — 70/5, 
Taux de pension 6» p. 100, — 65/R5%e, 
Taux de pension 60 p. 100, — 60/87, 
Taux de pension 53 p. 100, — 53/87, 
Taux de pension 2%# p, 100, — 50/83, 
Taux de pension 43 p. 100, — 45/85, 
Taux de pension 40 p. 400, — 40/85, 
Taux de pension 85 p. 100, — 33/87, 
Taux de pension 40 p. 100, — :n/S5e, 
Taux de pension 25 p. 100, — 92/8, 
Taux de pension 20 p. 100. — 9%, 
Taux de pension 15 p. 100, — 15/87, 
Taux de pension 10 p. 100, — 10/8%, 


Art. 3. — L'article L 31 du code des pensions militaires d'inva- 


lidité et des victimes de la guerre (paragraphe « allocation n° 5 ») 
est modifié comme suit : 

« Allocation n° 5, accordée aux invalides bénéficiaires de l'arti- 
cle L 16, 446.764 F. 

« Cette allocation est majorée de 5.000 F pour chacun des degrés 


supplémentaires de suspension à partir du deuxième, » 
Art, 4. — L'article L 31 du code des pensions militaires d’inva- 
iidité et des victimes de la guerre (paragraphe « allocation n° 5 bis ») 
est modifié comme «uit: 
« Allocation ne 5 bis, 
L 18, 398.210 F. 


accordée aux bénféciaires de l'article 
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Art. ! Le {ableau faisant té à l'article L 238 du code des guerre avec une rente d'un accident du travail qui lui est su: 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, et alors que, grand invalide, il remplissait un emploi salarié, 
ouvrant droit aux allocations de grands mutilés par référence à Art. 18. — Le bénéfice de la loi du 29 juillet 1950 est a 
la nature des infirmités lorsqu'elles sont plus avantageuses que aux invalides et ayants cause dans les territoires sous mand: 


celles fixfes par référence au degré d'invalidité, est complété comme 


hapotence fonctionnelle d'un membre, on la gravité; 

« Membre inférieur, de 21.828 à 218.048 F; 

Membre supérieur, de 43.614 à 218.048 F; 

surdité bilatérale complète, 218.048 F, » 

Art. 6. — Les allocations du statut grand mutilé ou grand inva- 
lide prévues par l'article L 3% du code des pensions et Correspon- 
dant aux amputations suivantes sont modifiées comme suit: 

Coude ou genou: majoration de 30.00 F, 

bras ou cuisse: majoration de 30.000 F, 

rt. 7. Un paragraphe nouveau est ajouté à l'article L 82 du 
code des pensions tendant à instituer une procédure de référé en 
matitre de pensions des victimes de guerre et hors guerre: 

En cas d'aggravation manifeste de son état de santé, metlant 
les jours en danger, un invalide peut demander à M. le médecin- 
chef du centre de réforme un examen médical dans les huit jours 
sur le vu d'un certificat médical établi sous la responsabilité civile 
du médecin. 

L'intéressé pourra, sur le vu des propositions de la commission 
de réforme, statuant sur sa demande, saisir imimédiatement par 
lettre recormmandée motivée à M. le président du tribunal des pen- 
«ions, par voie de réléré, aux fins de désignation d'expert à la 
prochaine audience . 

Art. 8. L'expertise et le dépôt du rapport relatif à un ressortis- 
sant du code des pensions mmililaires demandés par les cours et 
tribunaux des pensions auront lieu dans les deux mois de la dési- 
gnation de l'expert. 

Art. 9, — Lé taux de base de la pension allouée à la veuve du 
soldat, non remarke, au titre des alinéas 1 et 2 de l’article L 43 
du code (taux normal) est déterminé par application de l'indice 
de pension M6, tel qu'il est défini à l'article L 8 bis du code. 

Art. 10, — La pension pour chaque enfant à charge d'une veuve 
ressortissant du code des pensions tnilitaires et victimes de la guerrs 
est portée à l'indice 160 quel que soit le nombre d'enfants, 

Art. 11. —— La loi du 10 juillet 1952, article 52, fixant la somms 
prie en conskération pour la détermination à l'allocation spéciale 
vieillesse est strictement appliquée aux veuves de guerre avant 
vocation à cette allocation spéciale, 

Art. 12, — L'article 52 de la loi du 10 juillet 1%2 dispose : 

La majoration de 12,5 p. 100 intervenue sur le montant de la 
pension de veuve à compter du fer juillet 1952 est négligée dans le 
calcul des ressources donnant droit au bénéfice de l'allocation spé- 
ciale vieillesse, » 

Nouvelle rédaction de l'article 52 de la loi du 10 juillet 1952: 

« Toutes les majorations des pensions des veuves et des ascen- 
dants de guerre intervenues depuis le fer juillet 1932 sont négli- 
lans le calcul des ressources des droits au bénéfice de l'allo- 


sPUSs !{ 1 
cation spéchale vieillesse, » 

art, 13 Un secours annuel! dont le montant est égal à la pen- 
ion de veuve de guerre est accordé aux cormpagnes des militaires, 
Inarins ou civils français ou cCtrangers morts pour la France, en 


léportalion ou des suites de leur captivité, à la condition qu'il soit 
établi par des enquêtes minutieuses que lors de la mobilisation ou 
de l'arrestation, elles avaient vécu trois années avec ces mili- 
aires, marins où civils, que la liaison avait été rompue par le décès 

1 la disparition de ceux-ci et qu'elles ne sont pas mariées ou ne 
vivent pas en état de concubinage notoire, Le secours n'est attribué 
qu'a la condition que les intéressés n'aient pas acquitté l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques ou qu'elles aient acquitté 
ledit inpôt pour une revenu net ne dépassant pas 60.000 F après 
application de l'abattement à la base et déduction pour charges de 
famille. 

art. 11 La pension est déterminée, pour le père el la mère 
veufs, divorcés, séparés de eorps où noir remariés, par applica- 
lion de l'indice de pension 333 (1.000 :3) tel qu'il est défini à 
l'artiele S bis du code pour le père ou la mère veufs remariés ou 
qui ont contracté mariage depuis le décès du militaire ou marin 
par application de l'indice de pension 233. 

Art. 15. — Le deuxième alinéa de l'article 1° de la loi du 
21 juin 1919, modifiée par la loi du 28 juillet 4921 (art. 209 L, pre- 
mier alinéa, du livre Ier des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de guerre) est modifié comme suit: 

« En cas de décès de la vietime et si celle-ci était âgée de 10 ans 
révolus au moins, ses ayants droit pourront, dans les mêmes condi- 
lions que les ayants droit des militaires, se prévaloir des disposi- 
tions de la législation sur les pensions militaires; 

« Toute personne ainsi bénéficiaire de la loi du 24 juin 19, 
modifiée par la loi du 28 juillet 1921, en vertu de l'extension résul- 
tant de la présente loi, devra, à peine de déchéance, se mettre en 
instance auprès du ministre dés anriens combattants et victimes 
de la guerre, dans un délai d'un an à compter de la promulgation 
de la présente loi, » 

Art, 16, — Les veuves, ayants cause et invalides de gnerre, béné- 
ficiaires de la loi du 29 juillet 1950, retraités ou éalariéts sont dis- 
pensés de la double affiliation à Ja sécurité sociale. 

Les retraités el pensionnés bénéficiaires d'un r de retraite 
artieulier ont la faculté de déchiner l'application de la loi du 29 juil- 
let 1950 pour eux et leur famille. 

Les veuves bénéficiaires de la loi du 29 juillet 1950, qui sont sala- 
riées, demeurent exclusivement r- dar à la sécurité sociale par 


apphiation de la loi du 29 juillet ‘ 


Art. 17. — Un invalide de guerre, quel que soit le taux de cette 
Havalidité, peut cumuler intégralement sa pension de victime dé 





les protectorats. 

Art. 19. — Sont abrogées les dispositions du décret du 29 
vier 1940 relatives à la présomption d'origine, pour les militaires 
contingent, de toutes maladies contractées ou aggravées pendant à 
durée du service. 

Les dispositions de l'article 150 de la loi de finances du 31 é: 
bre 1937 relatives à la présomption d’origine pour les rnilitaire: 
contingent sont remises en vigueur, à dater du {7 janvier 1952 

Le bénéfice de la présomption d’origine jouera après le soixant 
jour d'incorporalion et durera jusqu'au soixantiéme jour apr 
iibération du jeune soldat. 

Le sixième alinéa de l'article 3 du code des pensions mili 
d'invalidité et des victimes de la guerre est abrogé, 

Art. 20, — Le décret du 30 oclobre 1%5 el textes s'y rap; 
sont abrogés. 

Art. 21. — Le bénéfice de la loi du 29 juillet 1950 e:t a 
lous les reortissants du code des pensions. 

Art, 22, — L'article 256 du code des pensions militaires d'in 
dité et des victimes de la guerre est modifié comme sui!: 

« La retraite prévue à l’article qui précède est attribuée à } 
de l'âge de 55 ans. Son montant est égal à la pension de l'invalé 
à 40 p. 400. 

« Les anciens combattants âgés de 3% à 54 ans touchant act 
ment la retraile continueront de la toucher au taux actuel jus 
leur einquante-cinquième année. » 

Art, 23. — L'article 7 de la loi n° 48-1351 du 6 août M8, portant 
statut des déportés et internês de la Résistance, tendant à r2tr 
les soldes el accessoires en fonction des liquidations effect 
avant le 1% janvier 1946 est modifié comme suit: 

« Les déportés et inlernés de la Résistance qui ont son: 
l'engagement n° 366 du 23 juillet 1952 ou ceux qui sont quatres 
P 1 dans leur réseau ont droit à un pécule depuis la date de 
engagement ou qualification jusqu'à la date de leur arrestation, Tu: 
les déportés et internés de la Résistance sont considérés cornm 2 
pendant toute la durée de leur internement ou déportation. 

« Le pécule sera réglé suivant les modalités prévues par Le 4 
du 13 juin 1915, article 2, paragraphe prernier. 

« ls bénéficient d’une solde mensuelle et des accessoires en 
tion de leur grade réel ou fictif, le taux appliqué élant le taux : 
soldes d'activité avec les majoralions de campagnes en vigueur dans 
l'armée francaise le 8 mai 1915. 

« Le grade minimum pris en considération pour les 4 
internés de la Résistance qualifié P 2? sera le grade de s 
tenant. 

« Les ayants cause verront leurs avantages liquidé: suiva 
dispositions, 

Les liquidalions des pécules et soldes, sur ces bases 
seront faites par les centres territoriaux d’adminitration et con 
bilité de leur région, sur présentation de leur carte de d‘po 
d'interné de la Résistance et de leur certificat de P 1 el P ? 

« Les personnes dont les pécules et soldes ont été j n 
ment liquidés suivant ces modalités verront leur compte recon-: 
et bénéficieront du solde qui leur est df. 

« Les fonctionnaires et employés des collectivités pubiiqu 
auront touché leur traitement pendant leur interneme:t 
dégortation verront également leur compte à nouveau :iquir 
percevront, s'il v a lieu, un solde qui leur est dû si leur trait 
est inféricur à leur solde. Ce travail de liquidation di i 
entrepris dès la promulgation de la présente loi, à la Ailizer 
centres territoriaux d'administration et comptabilité de leur ré£ 


Art. 2 — Le grade repris pour le ealcui des pensions d'in 
des déporlés de la Résistance est le grade d'homeolagalion ou 
milation qu'ils detenaient au moment de leur mutilation ou 1 8 
quelle que soit leur qualité de civil on de militaire. 

Art. 25, — Nouvelle rédaction de l'article 3, paragraphe Fr, \ 


loi du 6 août 1948: 

« Le titre d’interné résistant est attribué à toute person 
a subi, quel qu'en soit le lieu, sauf les cas prévus à l'arlicie 
dessus, une détention minimum : 


« fo De quinze jours pour acte qualifié de résistance à l'enn°: Î 
elle est titulaire de la carte de combattant volontaire de la 
tance ; 


« 2e Et de trois mois dans les autres cas. » 

Art. 26, — La commission spéciale de réforme instituée par l'apoi- 
cation de l'article S du code des pensions auprès du centr «° 
réforme de Paris pour expertiser les invalidilés des déportés «1 
internés de la Résistance, est habilitée pour examiner dal: 
mêmes conditions les internés et déportés politiques qualifiés 
la loi-statut du 9 septembre 1948. 

Art. 27. — Les déportés itiques et internés qualités par 
statut du 9 septembre 1948 cient de bonication de la © 
pagne simple pendant leur internement et leur déportation. 

Art. 28. — Les déportés et internés de la guerre 1913-1948, ! 
laires de la médaille des prisonniers civils de guerre attribuée 47 
la loi du 14 mars 149% reçoivent de droit, sur simple demande ji: 
tiflée et sans rernplir les formalités requises par la loi du 9 <c:- 
tembre 1918 et ses textes d'application, la qualité de déporté 011 
d'interné politique. 

Art. 29. — Les soldes des prisonniers de guerre dont les pa\°- 
ments ont été différés par l'ordonnance du 11 mai #9%3 sero:! 
réglées aux ayants droit le délai d’un an. 

Art. 30, — Sur la base de 400 F par mois de captivité, le paï°- 
ment du pécule aux anciens rs de yuerre, par tranches 
égales, sera assuré eur les exercices budgétaires 1955, 1956 et 1127. 
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_rrmtintiitit 
t . Les titres délivrés aux prisonniers de guerre, réfrac- et 5» 100. Cette siluation n'était pas alors inquiétan!te parce qu 
et maquisards et personnes contraintes au travail, en exé- is inscri is à notre aclif le produit important di exporta 


la loi du 31 décembre 1953, sont négociables dès leur 


32 — Pour les prisonniers de guerre, les réfractaires et 
sards et les personnes contraintes au travail en pays ennemi, 
étice de la présomption d’origine s'applique pour une période 
l'internement, au réfractariat, à la déportation en ce qui 
erne les invalidités contractées par blessures ou maladies. 

3. — Nouvelle rédaction de l'article 4 de la loi du 

1 1950 : 
xe peuvent prétendre à la qualité de réfractaire, les personnes 
ant répondu pendant moins de six mois aux conditions fixées 

article 2, auraient régularisé leur situation par une aflecta- 

ns une entreprise ou secteur désignés à cel eflet par le 
ement de Vichy. » 
rt, 4. — Les invalides militaires, civils où du travail, titulaires 
june pension d'invalidité de 40 p. 100 au moins, quelle que soit 
situation de famille, bénéficient d'une demi-part supplémen- 
dans l'application du quotient familial pour le calcul de la 
& ixe progressive. 
\rt. 29, — Les personnes de soixante-dix ans et plus, victimes de 
rre, titulaires d’une pension de 100 p. 100 et plus, bénéficient 

n payement priorilaire et immédiat des dommages de guerre qui 
vent leur être dus, 
art, 36, — Les droits des prisonniers, déportés ou mobilisés, ren- 
tres après le 1er juin 1945, actuellement fonctionnaires de la police, 
tinctionnaires reclassés commissaires et inspecteurs de la etreté 

male découlant du décret du 27 novembre 19%4, seront immé- 
diatement appliqués. 

irt. 97. — paragraphe 1er de la loi du 22 mars 198 est modifié 
‘onmé suit: 

. Pour tes fonctionnaires civils, bénéficiaires du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, atteints d'une 
invalidité de guerre de 10 p. 409 au moins, l'âge exigé anx articles 8 
et 29 de la loi du 14 avril 1924 pour que s'ouvre le droit à pension 
est réduit, par #0 p. 160 d'invalidité, à raison de six mois pour 
les agents des services sédentaires et de trois mois pour les agents 
des services actifs. » 

rt. 28, — La refonte de attributions des centres de réforme et 
des délégations régionales des anciens combattants sera eflectuce 
dans le sens d’une spéciaHsation, d'une part, de l'action médico- 
legale et, d'autre part, de l’action administrative. 

Art. 49. — Dans un but de simplification, d'économie et d'efficacité, 
e médecin-chef du centre de réforme aura autorité sur tous les 
tes médicaux légaux nécessaires aux expertises, Le délégué régio- 
nal des aneiens combattants réunira sous son autorité toute l'action 
dmimetrative qui découle de l'attribution, de l'octrai et du contrôle 
des pensions d'invalidité et droits inhérents. 

art. 40. Pes arrêtés et règlements d'administration publique 
publiés dans les trois mais de la | gr de la présente loi 
détermineront les dispositions d'application de la présente loi. 
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ANNEXE N°8877 





(Session de 19541. — Séance du 9 juillet 1%.) 


PROPOSITION DE. LOI tendant à la réorganisation des services du 
commerce , présentée par MM. Ramonet, Catrice, Francis 
\als, Maurice Lenormand et André Hugues, députés, — (Renvoyre 
à la commission des affaires économiques.) 


Mesdames, messieurs, tous les présidents du conseil qui se sont 
succédé depuis 1946 ont mis l'accent, dams leur déclaration d'inves- 
Hture, sur le drame de notre commerce extérieur dont le déficit 
1'a cessé d'être préoccupant depuis bientôt dix ans. 

Si tout le monde est d'accord pour reconnaitre que ja vie écono- 
mique de la nation est comditionnée par l'expansion des affaires 
et le développement des exportations, il n'a jamais été proposé à 
l'Assemblée nationale un plan d'ensemble destiné à stimuler nos 
entes à l'étranger et à rechercher des débouchés pour notre jro- 
luction nationale. 

La commission des affaires économiques de l'Assemblée nationale 
s'est saisie de cette question vital pour notre pays, et dans ce but, 
elle a constitué en son sein une sous-commission chargée d'étudier 
vile importante question sous tous ses aspeels en faisant appel 
\ toutes les compétences et de lui présenter un rapport général por- 
tant réorganisation du commerce extérieur de la France en vue de 
parvenir à provoquer l'accélération de nos exportations. 

Li synthèse des observations el des propositions recueillies par 

la sous-commission a été soumise à la commission qui à approuvé 
l: rapport qui lui a été présenté en conclusion duquel il à été 
décidé de proposer à l’Assemblée un ensemble de réformes dont 
celle des services du commerce extérieur n'est que la première 
parte. 
Mais avant d'aborder l'étude des mesures que votre commission 
des affaires économiques a Fintention de proposer, il convient de 
retracer brièvement Févolution du commerce extérieur de la France 
au cours de ces vingt dernières années, 


Evoiutien du commerce extérieur de la France. 


Ce qui la caractérise en premieu lieu, c'est la permanence du 
délivit de la balance commerciale. Avant 1239, le pourcentage de 





‘uverture des importations par les exportations oscillait entre 6 


talions invisibles, les revenus d'un tourisme particulièrement flori 
sant et les intérêts de nos placements à l'étranger, la France étar 
| ncore créancière d’une partie du monde, Û 

\près la Libération, le pourcentage de u\erlure n'était plus q 
de 43 p. 100 en 1947, 90 p. 100 en 1943, 67 p. 100 en 1949 et s'il 

marqué une pointe de 87 p. 106 em 1900, il est retomi 
en 1951, amorcçant dès ce moment une baisse vertigineuse qui, sou 

menace d'une véritable faillite, a mis le Gouvernernent dans 
l'obligation de freiner les importalions dès le début 
suspendant les mesures de libération des échanges, 
mesure, comme au réläblissement généralisé du 
me des licences, le pourcentage de couverture à l et 


L t 
née dernière, maintenu à 66 p. 100, Mais il est bien évider 
int À 

\ 


ors €e 


Lrèce à elle 
syst 
l'an 
qu'une telle résurrection du dirigisme de nos échangi pouval 
ju être essentiellement provisoire et considéré comme \ « Cra! 
d'arrût destiné à donner le temps de rechercher les 
propres à doler notre commerce extérieur d'un vérilable satut 

on ne pouvait admettre, en eflet, que la France puisse, seuwie, 
maintenir des contingenlements alors que certains pays d'Europe 
avaient déjà libéré leurs échanges jusqu'à 99 p. 100, comme l'Hale; 
92 p. 100 pour la Suisse; 91 p. 100 pour la Suède; 90 100 pour 
VU, E. B. L.; Si p. 100 pour l'Allemagne; et même 46 p. #00 pour 
l'Angleterre, dont, cependant, la situation n'était guère plus bril 
lante que la nôtre. 

La position de la France est d'autant plus paradoxale qu'après 
avoir été l'instigatrice de la libération des échanges et avoir pris, 
le 3 septembre 1949, la décision de libérer unilatéralement un cet 
tain nolnbre de contingents pour montrer le bon exemple aux autr 
membres de l'O. E. C. E., elle se trouve aujourd'hui parmi les 
pays les plus attardés dans cette voie, Au conseil des ministres de 
l'O. E. C. E. qui s’est tenu à la fin d'octobre 1953, au cours duquel 
la Grande-Bretagne a fait part de son intention de libérer 75 p, 100 
de ses importalions en provenance des pays membres, le représen 
tant français a dû se contenter d'annoncer que le pourcentage de 
libération des échanges pour son pays serait porté de 8 à 20 p. 100 
La France à été invitée à se conformer pleinement aux obligations 
qui lui incombent de libérer au moins 75 p. 100 de ses échanges et 
à faire un rapport à l'O. E. C. E. avant le fer mars 1954 sur les 
mesures qu'elle aura pu prendre dans cette voie. C'est dans ces 
conditions que le pourcentage de libération a été porté à 53 p. 11 
à la dernière session du conseil des ministres de VO. E. €. E 

Il est donc urgent de remédier à la situation actuelle car la Fra 
ne peut continuer à freiner la libération des échanges après en 
avoir été le protagoniste le plus ardent. 

Mais il ne faut pas se dissimuler que l'effgrt à entreprendre et 
plus considérable que la présentation habituelle des statistiques du 
commerce extérieur ne le laisserait croire. Elles sont en effet établi 
le plus souvent sous deux rubriques: commeree de la métropole 
avec l'étranger et commerce de la métropole avec les territoires 
de F'Union française. Si cette division à pour avantage séparer 
les résultats de deux courants commerciaux qui sont de nature 
différente, elle présente l'inconvénient de laisser dans l'ombre le 
résultats de commerce global de l'Union française avec l'étranger 
Or ce sont les résultats de cette balance amerciale d'ensemble 
qu'il convient d'avoir constamment présents à l'esprit :i lon veul 
avoir une vue complète des objectifs à atteindre 

On s'accorde à reconnaitre qu'il est dangereux que le défeit 
commercial de la France avec l'étranger ait atteint 213 milliarn 
en 1951 et 113 milliards en 1952, Mais on ne répétera jamais trop 
que la balance commerciale des territoires extramétropolitains de 
l'Union française avec l'étranger est également déficitaire et que le 
déficit global du commerce de l'Union française avec l'étranger 
s'est élevé à 272 milliards en 1951 et 479 milliards en 1952. Ce soil 


ces chiffres globaux qu'il faut prendre en considération puisqu'ils 
se répercutent directement sur la balanre des comples de la zone 
franc. Ils donnent ja mesure réelle de l'ampleur de l'effort à 


accomplir. 


Esprit exportateur. 


N est bien certain qu'il fant d'abord se demander si la volonté 
d'opérer ce redressement existe, c'est-à-dire si les Français sont 
bien animés de ce que lon appelle l'esprit exportatem Votre 
commission des affaires économiques, qui a pensé qu'il était de 
son devoir de s'arrêter plus longuement sur ce point précis, constate 
que les avis des groupements, organisations e! personnalités, consul 
tés sur ce point, expriment des jugements divergents. Que ect 
« esprit inefficient, on ne peut pas contester qu'il existe Fran 
si l’on en juge par le nombre des associations, gropn Orga 
nisations, revues ou périvdiques qui se sont donné po pnissi 
de stimuler le commerce extérieur francais 


Un inventaire qui ne prélend pas ètre complet donne les Ï 
cations suivantes: 
{ Assoctalions 
Comité national des conseillers du commerce extéru de Ja 


France ; 

Association nationale pour l'expansion de Fartisanal et des petil 
et moyennes entreprises ; 

Associations pour l'expansion des échanges entre la Fi e el la 
Grande-Bretagne ; 

Chambres de commerce de Paris et des grandes ville France 
Marseille, Lvon, Bordeaux, Lille, Rouen notamment 

Centre d'expansion français pour favoriser l'exportali X Cul 
nies el à l'étranger; 








1404 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


ASSEMBLEE NATIONALE 





Cercle di relations internationales : 


Cermité d'action et d'expansion économique : 
Fédération des industries exportatrices, 


Fédération nationale des commerces d'importalion et d'exporta- 


lion de France 
Lnion française des industries exportatrices : 
Chambre de commerce France-Amérique latine ; 
Svndicats d'études pour l'Extréme-Orient ; 
Chambre de commerce franco-asiatique : 
Associations pour les relations économiques avt 
Association pour le développement des relations € 

la Grande-Bretagne et le Commenwealth, el 


l'Allemagne ; 
inoiniques avec 


société d'e ‘“uragement pour le commerce français d'exportation. 


Groupement el orqanisaltions. 


Alliance industrielle françai-e pour l'exportation (Alifex 

Cornité franc-dollar; 

Comité d'action franc-sterling : 

Fédérations nationales des principaux secteurs économiques; 

Unions de coopératives de producteurs des principaux produits 
agricoles ; 
ionnelles ou interprofessionnelles de gestion « en 
inasse » des cormples de devises ou de droits à devises; 
d'exportalion (une quinzaine environ). 


Laisses pro'e 
Grouperner 


, 


o Herurs onu périodiques 
sion des bulletins des groupements professionnels 
et des journaux économiques 


(l Monit: ur} [fi 
es Fchanzes 

Economi 
e Monde économique ;: 


L iel du commerce extérieur: 
L 
L 
L 
Export French products: 
| 
| 
| 
| 


ina rnätionaux, 
nternationale ; 


“ Conseiller du commerce extérieur; 
xport-import français ; 

rance exportation; 

rench-American commerce ; 

Le Moniteur de l'exportation; 
Productivité française ; 

Prestige de la qualité; 

Le Commerce international 

La Qualité francaise ; 

L'Exportatenr français; 

Productions francaises ; 
Revues des agents du commerce extérieur; 
Revue économiqué franco-suisse ; 
Revue franco-belge, 


tunuaires spécialisés. 


Annuaire bleu 

Répertoire national du commerce extérieur ; 

Annuaire slog: 

Annuaire officiel de la Fédéralion 
<l'umportation el d'exportation; 

Le Bottin mondial; 

Annuaire franco-suisse 

Le celle énumération, qui n'est qu'indicalive, ressort à l'évidence 
que tous ces groupements, associations et compétences agissent 
chacun pour soi et entretiennent la dispersion des efforts, la dilution 
des énergies et l'éparpillement des initiatives. 

C'est pourquoi votre cominission a considéré que le premier 
objectif fondamental à atteindre était le regroupement de toutes 
les forces qui tendent à stimuler le commerce extérieur français. 
Ce regroupement est d'autant plus nécessaire que beauroup trop de 
nos industriels et de nos commerçants ont tendance à Considérer 
l'exportation comme une bonne affaire Les exportations ne les 
intéressent que lorsqu'il y a saturation du marché intérieur, le 
Seul pour lequel on trouve trop souvent intéressant de travailler. 
Or, l'exportation ne saurait S'accomimeoder d'être un accessoire. 
Constituant un facteur essentiel de la prospérité, elle doit être un 
but et non un expédient, L'acheteur étranger ne doit pas être un 
client occasionnel: il doit être celui que l'on recherche, celui dont 
on s'applique à connaitre les goûts, les besoins, et que l'on s'ingénie 
à satisfaire. 

L'expérience prouve qu'on ne peut imposer des marchandises 
sur les marchés extérieurs, lutter contre la concurrence, adapter 
les fabrications aux desiderata de la elientèle, si lon ne crée 
pas avant tout l'esprit d'expansion, seul capable de susciter des 
programmes, d'améliorer les techniques, de donner à nos exporla- 
teurs l'âme de vérilables conquérants capables de gagner à leur 
pays, mieux qu'une bataille, une balance commerciale favorable. 

I semble done dans ces conditions que ce soit une erreur de parler 
de simple « relance » de notre exportation, alors que tout est à 
refaire, alors que nous ne savons même pas quelles sont les mar- 
chandises que nous avons intérêt à exporter, quelles sont celles, au 
contraire, dont nous aurions intérêt à suspendre la fabrication, ni 
quels marchés nous sommes capables de nous ouvrir, alors qu'en 
un mot, nous n'avons pas organisé d'une façon rationnelle la 
recherche de nos débouchés. 

C'est donc l'ensemble du problème du commerce extérieur de la 
France que votre commission des affaires économiques s'est pro- 
posé d'examiner dans ce rapport qui étudie, dans sa première 
partie, les mesures générales susceptibles de coordonner toutes les 
vnergies qui se consacrent à l'expansion économique el, dans sa 
seconde partie, les réformes à apporter aux diverses pmcédures qui 
constituent le cadre des opérations d'exportation et d'importation. 


nationale des commerces 





PREMIERE PARTIE 
COORDINATION DES EFFORTS D'EXPANSION ECONOMIQUE 


Votre commission des affaires be +: og estime qu'avant «4 
vous soumettre les mesures générales qu'elle à retenues, il convi 

de réfléchir sur les marchandises susceptibles d'être soit import: 
sur le marché intérieur, soit écoulées sur les marchés élrang 


I. — Le choix des marchandises à échanger. 


Si l'on examine soigneusement les statistiques, on ne ma 
pas d'observer que: 

A. — En ce qui concerne l'importation, nous achetons des quar 
tilés considérables de produits agrivoles alors que nous devrions 
en exporter; limporlalion de ces produits en France ne der: 
être qu'accidentelle. 11 faut dire qu'en 1952, par exemple, nou: 
avons imporié pour 154 milliards de francs environ alors qu'a: 
une agriculture plus prospère, nous aurions dû en exporter | 
150 milliards, ce qui améliorait de 300 milliards notre balai 
Ceile première constatation incile à exiger que le plan d'investi: 
sement agricole que le Gouvernement à élaboré, soit au beso 
amelioré, renforcé et qu'en tout cas il soit inis en exécution im 
diatement et poussé sans déserparer jusqu'à son aboultisseme) 
complet. 

Mais, s'engager dans la voie de l'arrêt de tous les achat: 
prxiuits agricoles étrangers serait singulièrement dangereux, Cu 
peul-on espérer, comme le fait observer l'Union française de: 
industries exportatrices, que les pays étrangers consentent à achet 
los productions agricoles sans pouvoir nous vendre les leurs, surto 
lorsque celles-ci représentent pour eux des produits de base, comri 
c'est par exemple le cas pour les Hollandais et les Suisses ? Avi 
ce dernier pays, le calcul est mème mauvais puisque l'agricul!ur 
française exporte plus vers la Suisse qu'elle n'importe. 

Les difficultés ont surgi au cours des récentes négociations a: 
l'Allemagne occidentale, la Belgique et la Suède qui prennent lei 
origine dans les restrictions que la France oppose aux importation: 
en provenance de ces fays. De même, les restrictions françaises : 
l'uportalion ont considérablement géné les dernières négocialion: 
cornimerciales franco-italiennes, Une comparaison des contingent: 
annuels d'importation en provenance d'Ilalie prévus en 1951 av: 
ceux de 1953-1954 montrent qu'ils ont été réduits de 2,5 à 2,3 milliard: 
de francs pour les contingents alimentaires et agricoles, de 3,7 à 2, 
tuilliards de francs potr la sidérurgie, la mécanique et Ja con-- 
lruction électrique et de 4,6 à 2,6 milliards pour les importation 
diverses, 

Ces restrictions sont difficilement acceplées par les négociateur 
étrangers et vouent par avance à l'échec toute tentative de dévelop 
pernent des exportalions françaises dans les pays qui voient no: 
trontières se fermer progressivement devant leurs produits. 

C'est pourquoi votre commission affirme que la France ne pe 
pas prétendre exporter sans importer. Mais les importations de pro 
dits agricoles doivent être limitées au strict nécessaire pour assurt 
le inaintien des courants d'exportation traditionnels. 

Dans le mème temps, doivent êlre appliquées les mesures pro 
pres à développer la marge d'expansion considérable que possèdi 
l'agriculture française. Ses possibilités de Fi sont supérieures à 
celles de n'imperte quel pays européen. Elle peut obtenir l'accroi: 
sement de production le plus élevé par unité de capital investi. L 
révolution technique amorcée dans un petit nombre d’exploitation: 
et localisée dans certaines régions doit être généralisée. 

D'après le second plan Monnet, l'objectif général assigné à nolr: 
asriculture est d'élever de 20 p. 100 le niveau de sa production €! 
d'abaisser simullanément ses prix de revient. 

Celte augmentation devrait porler principalement sur les pr 
duits susceptibles de diminuer nos importations en provenance (: 
l'étranger (céréales secondaires et aliment du bétail) et d’accroitr 
nos exportations de produits alimentaires de base. 

C'est ainsi que le blé, dont la production n’a pas encore retrouv: 
de facon stable sa moyenne d'avant guerre (80 millions de quintau\ 
pourrait passer à 100 millions de quintaux par une légère augmrei 
tation des surfaces emblavées et par une amélioration du rendement 
(22 quintaux à l'hectare au lieu de 18). 

De même, les produits laitiers dont la production pourrait pas-e! 
de 160 millions d'hectolitres, en 1951, contre 146 avant la guerre, 
20) millions d'hectolitres. 

La viande, dont la production pourrait être portée de 2 millior- 
de tonnes 2n 1951 contre 1,8 avant la guerre, à 2,5 millions 
tonnes. 

Enfin, pour les corps gras, les développements à prévoir devraient 
permettre de satisfaire des besoins de consommation accrus tout et 
réduisant les apports de l'étranger. La production totale des corp- 
gras mmétropolilains serait portée à 580.000 tonnes en 1957, dont 
S0.000 tonnes d'huile de colza. 

Quant au sucre, la production pourrait être portée de 1,2 à 1.1 
millions de tonnes sans modification des surfaces ni des rendements 
actuels de la culture betteravière. 

La réduction de 80 milliards de nos importations et l'accroissement 
de 120 milliards de nos exportations, consécutifs au développement 
de production prévu, auraient pour effet de rendre largement exté- 
dentaire notre balance agricole avec les pays étrangers. 


B. — En ce qui concerne l'exportation, nous vendons, ou pluti 
nous nous efforcons de vendre des matériels, des produits industriel*. 
des produits chimiques qui sont le plus souvent tributaires de- 
progrès techniques, domaine dans lequel nous sommes toujour, 01 
du moins encsre, très en retard et dont les prix sont, par conséquent, 
trop élevés. 
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En <e qui concerne l'industrie, on se rend bien compte que si 
industrie automobile et la sidérurgie ont trouvé un essor particulier 
ndant quelque temps, parce que les besoins mondiaux étaient 
lement importants que toutes les sources d'approvisionnement 
cruent valables, les carnets de commandes de nos industriels, dans 

domaine, commencent à s'’amenuiser singulièrement. IL faudra 
envisager, sans nul doute, des reconversions qui permettront à leur 

tite de s'exercer dans d’autres domaines. 
par contre, nous ne faisois que très peu d'efforts dans le secteur 

: industries de transformation des produits de la terre et de l'éle- 
‘1e. De même, nous ne fortons pas assez nos efforts sur les produits 
dans lesquels il entre une grande partie de main-d'œuvre et surlout 
w moam-d'œuvre habile, tels que les vins, les parfums, cerlains 
:<cus de haute finition, les articles de mode, elc., en somme, tous 

; produits que les économistes appellent les « produits tertiaires » 

ui correspondent plus particulièrement au tempérament et aux 
possibilités de notre race. 

ces produits, il faut en établir la liste et leur réserver les encon- 
racements que nous dispensons actuellement sans; peut-être, assez 
discernement. Il faut que les industries exportatrices qui seront 
“signées bénéficient d'une sollicitude particulière et qu'elles soient 
les seules à en bénéficier, Ces encouragements ne doivent pas, 
l'ailleurs, être limités à des encouragements d'ordre fiscal et à des 
pa rmboursements de charges sociales qui occasionnent des formalités 
Re Lien compliquées, entrainent quelquefois des dépenses de personnel 
# rs de proportion avec les intérèts en cause et seraient bien insuf- 











£ ints pour recréer noire exporlation si l'on ne prenait pas, dans le 

x domäine administratif et bancaire, des mesures draconiennes pour 

ir mplifier au maximum toutes les formalités et consentir toute l'aide 

à {financière indispensable. 

Le Votre commission des affaires économiques estime donc qu'avant 
| # J'entreprendre une vaste tentative de redressement du commerce 


extérieur, il faut choisir les secteurs de la production agricole et 
ndustrielle qui seront par priorité bénéficiaires de mesures prises. 
+ On ne peut pas en eflet exporter de tout et partout. Oublier 
“ principe fondamental, ce serait stériliser par avance la coordination 
l'etlort d'expansion économique, que votre commission comi- 
re comme l'objectif principal dont la réalisalion est la condition 
À première d'une amélioration substantielle et durable de la balance 
mmerciale. . 
Cette coordination doit porter évidemment sur toutes les activités 
urivées qui se consacrent au commerce extérieur, en respectant leur 
' sutonomie génératrice d'initiatives ainsi que sur tous les services 
à Lublies dont les attributions concernent les relations économiques 
\térieures, en ménageant les articulations nécessaires avec les difié- 
its ministères compétents. 


11. — Coordination des efforts d'expansion économique 
émanant des activités privées. 


Votre commission estime que cette coordination est à Ja fois 

\ pièce maitresse de l'obstacle majeur des réformes qu'elle préco- 

Pièce maîtresse, car chacun comprend qu'aucun résullat valable 

pourra être obtenu si les efforts prodigués acluellement en ordre 
ispersé et sans vues d'ensemble ne sont pas regroupés. 

Obstacle majeur, car ce projet de regroupement soulève de nom- 
breuses réticences et provoque bien des inquiétudes qui semblent 

( l'ailleurs issues les unes et les autres de la suspicion naturelle 
qu'inspire toute ébauche de réforme. 

Le projet envisagé, dont les grandes lignes seules sont dégagées, 
consisterait à créer une grande organisation qui comportlerail un 
organe délibérant diversifié, un comité de direction, des services 
adininistratifs et un organe juridictionnel également diversifié pour 
narmoniser les intérêts quelquefois divergents des divers secteurs 
cronomiques. 

L'organe délibérant serait constitué autour du comité national 
les conseillers du commerce extérieur auquel viendraient se joindre 
cs membres de la chambre de commerce de Paris et du centre 
national du patronat français qui se consacrent, au sein de Jeur 
orsanisation, par goût ou par profession, à l'élude des questions du 
“ommerce extérieur. Les différentes organisations el associations qui 
s'intéressent au commerce extérieur auraient également des repré 

| sentants à cet organe délibérant qui formerait ainsi un vérilable 
unseil national du commerce extérieur de la Franre. 

Ce conseil national désignerait comme organe dirigeant un comilé 
le direction qui prendrait les principales personnalités dirigeantes 
des groupements et organisations représentés en son sein, ét dont 
l'ossature pourrait être fournie par le comité de direction arluel 
du centre national du commerce extérieur. 

La collaboration efficace du comité national des conseillers du 
commerce extérieur et du centre national du commerce extérieur 
“erait grandement facilitée du fait de la présence à leur tête de 
M. Jutes-Julien, député dun Rhône, ancien ministre, qui à su donner 
à ces deux organismes une impulsion et une autorilé nouvelles. 

Ce sont les services administratifs de ce centre, auxquels vien- 
draient se joindre toutes les compétences qui assurent le fonc- 
lonnement des organisations et associations privées, qui forme- 
raient l'administration de cette grande organisation du commerce 
extérieur. 

Il serait également du plus haut intérêt pour l'amélioration des 
relations économiques extérieures de la France que soient associés 
aux travaux de ces services, les secrétaires généraux, directeurs et 
personnels administratifs, dont la valeur et la compétence sont 
onrues de tous. qui assurent la direction et le fonctionnement des 
‘bureaux du centre national du patronat français et de la chambre 
le commerce de Paris qui traitent des questions de commerce 
eMérieur. 











Si toutes ces compétences, toutes ces énergies et lous ces dévone- 
ments qui consacrent le meilleur de leurs eflorts à l'expansion 
Cconomique française pouvaient, tout en conservant leur personna- 
lité propre, coordonner leurs activités et multiplier la valeur de 
leurs travaux par une collaboration étroite et réciproque, on voit 
hinimédiatement l'impulsion nouvelle qui se ferait sentir dans nos 
relations économiques avec l'étranger, . 

La perspective ainsi ouverte doit susciter ia volonté et 
naitre les moyens de réaliser cette coordination, 

Eufin, pour permettre à celle grande organisation de fonctionner 
sans étre freinée par les oppositions qui pourraient se manifester 
entre les différents secteurs économiques qui touchent au commerce 
extérieur, un organe juridictionnel doit être mis en place. I serait 
constitue par les comilés techniques d’importations qui devien- 
draient également compétents en matière d'exportation, et exerce- 
raient des fonctions d'arbitrage sous l'autorité du comité technique 
central des importations et exportations dont la création a été deman- 
dre par le conseil économique dans sa résolution du 12 février 19553. 


faire 


II. — Coordination des services publics compétents 
en matière de relations économiques extérieures. 


Dans la recherche des débouchés extérieurs, l'une des faiblesses 
de notre organisation est, sans nul doute, la multiplication des ser- 
vices administratifs qui, à des titres divers, sont compétents en 
matière de comimerce extérieur. 

Les impératifs de la raison, les constatations de l'expérience, les 
exemples de l'étranger, la recherche de l'efficacité maxima, tout 
commande une refonte de l'organisation administrative actuelle. 


A. — Les exemples étrangers. 
De nombreux pays étrangers ont compris les avantages que 


présente la coordination de ces services. 

En Halie, dans le cadre des décisions prises par le comité inter- 
ininistériel de la reconstruction qui examine les principaux problèmes 
économiques, le ministre du commerce extérieur dirige la politique 
des échanges extérieurs à la tête du ministère du commerce qui 
rassemble les services suivants: 

Direction des accords commerciaux: 

Direction des devises; 

Direction des importations et des exportation 

hirection chargée des questions douanières; 

La coordination est donc ici chose faite, elle est rendue encore 
plus efficace par la présence auprès du ministre de l'institut du 
commerce extérieur qui assiste, coordonne et guide l'initiative privee 
pour l'application des mesures gouvernementales 

En Belgique, le ministre des affaires étrangères et le ministre du 
commerce exlérieur sont à Ja tête de services unifiés dans un seul 
ministère, Le département du commerce extérieur de ce ministère 

Hnmun coordonne, centralise et décide en matière d'accords com 
merciaux, qui sont préparés par une direction du ministère des 
affaires économiques, auprès duquel fonctionne l'office central des 
contingents et Hcences, Une commission économique jintermini 
térielle est chargée d'assurer la coordination et les arbitrages néces- 
saires, , 

En Suisse, le département fédéral de l'économie publique cons- 
lilue un véritable ministère de l'économie national compétent pour 
les questions commerciales, industrielles, agricoles et sociales. 1 
comporte un département du commerce extérieur, On se trouve donc 
dans ce cas en face d'un ministère unique à compétence économique 
cénérale ;: il est en relation étroite avec l'union suisse du commerce 
et de l'industrie, groupement professionnel patronat, qui participe 
d'ailleurs au fonctionnement du ministère. 

En Hollande, un conseil restreint définit les grandes lignes de la 
politique des éch&ages, Le ministère des affaires économiques coo! 
donne l’ensemble des décisions de nature économique, La direction 
des relalions économiques extérieures est seule responsable des 
décisions prises en matière d'échanges extérieurs; c'est donc elle 
qui à la haute main sur <es questions. 

En Grande-Bretagne, lensemble de la politique économique est 
coordonnée par le Board of Trade, dont l'efficacité est universellement 
reconnue el qui constitue, de l'avis général, un des facteurs déri 
sifs de la puissance économique brilannique. Dans sa forme actuclle, 
c'est le centre nerveux de l'activité économique brilannique, aussi 
bien extérieure qu'intérieure, Aussi, votre commission a-t-€lle pensé 
qu'il ne serait pas inutile d'étudier plus lorguement l'organi 
sation et le fonctionnement de cet organisme. 

Le Board of Trade concourt à l'élaboration et assure J'application 
de la politique générale des échanges économiques extérieurs, qui 
est définie par le comité des échanges où sont représentés tous Îles 
ministères intéressés, 

I est dirigé par un président, qui fait partie du cabinet; trois 
secrétaires d'Etat l'assistent: lun est chargé de la politique écono 
nique extérieure, l'autre de la politique économique intérieure el 
le troisième est chargé des liaisons avec le Parlement. Hs ne font pa: 
partie du cabinel. Ce sont en général des dirigeants du monde des 
affaires plutôt que des hommes politiques. 1s réalisent donc pal 
leur présence à la tête d'un important département ministériel une 
liaison étroite entre le Gouvernement, l'administration et les milieux 
professionnels. 

A la tête des services du Board of Trade est placé un se 
gcréral, haut fonctionnaire dont les attributions se 
entre cinq départements : 

Relations commerciales et exportation 
d'Etat) ; 

Industrie et fabrication (dirigé par un secrétaire d'Etat) ; 
Brevets et propriété industrielle ; 

Assurances et faillites: 

Politique économique générale. 


tétaire 
réparUussent 


(dirigé par un secrélaire 
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sions — 
Le 1! | of Trade prolonge son action en province par des Le rapport préconise, en conclusion, Ja création d'un minis 
bureaux naux et départementaux et des services qui s'occupent du commerce extérieur qui regrouperait les directions ou ser: 
out «he rédit à l'exportation ; suivants : 
si ganisations privées indépendantes sont associées Ctroi- La direction générale des affaires économiques et financière: 
nt à ravaux du Board of Trade, Ce sont notamment ministère des affaires étrangères ; 
nsutut. brilanni d'administration commerciale ; La direction des relations économiques extérieures du mini 
Le el britannique à la productivité; des affaires économiques ; 
Linstituuon britannique des normes. Les directions ou services compétents de la direction des fina 
Ur lus détaillée du département des relations commer- extérieures ; 


ciales et de l'exportation, qui nous intéresse plus spécialement, 
inontre qu'il comporte plusieurs services: 

I géographique ; 

vire exportation ;: . 

| des foires et expositions, 

Le service général. 

Les quatre autres départements comprennent chacun également 


ta rt 


plusieurs services. 1 ù | M 
Telles sont les grandes lignes de l’organisation du Board of Trade. 
ün vit ne qu'il présente en réalité comme un grand 


nistère des affaires économiques en liaison avec les milieux 
niques professionnels et que, dans ce cadre, fonctionne une 
sorte di crétariat d'Etat auquel est confiée la responsabilité des 
relations économiques extérieures. Il y a donc unité de conception 
en matière de politique économique générale et concentration de 
l'autorité en matière de relations économiques extérieures. Il n'est 
« * pa: onnant que dans ces conditions le Board of Trade soit un 
excellent instrument de Ja puissance éronomique britannique. 
I est d'ailleurs remarquable que, dams les pays cités ci-dessus 
l'organisation des services responsables du commerce extérieur sont 


l cénéral croupés sous une autorité unique elle-même intégrée 
lans une organisation qui coordonne l'ensemble des services compé- 

lents en matière économique, La France parait être le seul pays 

européer i ces excellents principes d'organisation ne sont pas 

appiique 

] L'ornanisetion des serrices du commerce extérieur en France. 


te 


( : en effet que le ministre responsable du commerce 
rieur n'est pas lui-même bien désigné, En supposant que ce soil 
le ministre des affaires économiques, il ne peut rien faire sans 
l'avis du ministre de l'industrie, ni sans l'appui du ministre des 
finances. Quant au ministre du commerce, il a été pratiquement 
dépossédé de ses attribulions en raalière d'échanges extérieurs. En 
sorte que la multiplication des services chargés de nos relations 
Cconomiques avec lélranser, et le manque de coordination entre 

services, he peuvent qu'affaiblir j'autorilé indispensable du 
département responsable en dernier ressort de la polilique éeano- 
mique internationale française, et diminuer la porite des mesures 
risés en vue de promouvoir une reprise des échanges. 

lL n'est douce pas étonnant que cette nécessité de regrouper dans 
un méme tmiustére tous les services Ss'occuçant du commerce 
cxiérieur ait 616 senlie de longue date. Elle a élé invoquée dans lous 
les plaidovers en faveur de la création d'un grand ministère des 

tfaires économiques x 

Elle a étre reprise sur le plan plus limité, mais peul-être plus 
cilirace, de la constitution d'un département ministériel du com- 
merce extérieur, Une proposition de résolution (ne 2993) a été dépo- 
sée le 4 juillet 1952 sur ie bureau de l'Assemblée nationale, invi- 
tint le Gouvernement à centraliser tous les services ayant compé- 
1 en tuatière de relations économiques extérieures. 

Le comilé national des conseillers du commerce extérieur à 
formulé un vœu analogue le 2% décembre 192 dans les termes 
sUuIVANIS 

Le comité national, 

Considérant que la situation présente des échanges de la France 
inrpériensement nécessaire la création d’une aulorité gouver- 
nementale qui arbitre entre tes intérêts nationaux, qui négocie avec 
l'étranger, et qui soit responsable devant le Parlement; 

Demande à M. le président du conseil désigné de confier cetle 
autorité à un ministre du commerce extérieur; bre 

Qui regrouperait sous sa haute direction les services adminis- 
tratifs habililés à prendre des décisions concernant les échanges 
c\térieurs, actuellement dispersés dans les différents ministères, 

Cette autorité unique permet à de nombreux pays étrangers 
d'obtenir une coordination plus rationnelle de leur politique du 
commerce extérieur. » 

e. vœu a été précisé en février 1953 pe la commission des 
industries mécaniques du comilé national des conseillers du com- 
merce extérieur dont le rapport indique que les inconvénients de 
la dispersion actuelle des services et du manque de coordination 
cutre les grandes directions sont générateurs : 

D'un manque regrettable de doctrines et de méthodes: 

L'erreurs parfois criardes, plus spécialement dans létude des 
slutistiques 

bu ions adiministratives, qui s'opposent an dvnamisme de 
cotlaims gourernements étrangers et qui sont à l'origine de nom- 
breux échecs francais à l'exportation ; 

be pertes de temps considérables pour les industriels, commer- 
çauts, exporlaleurs, groupements d'exporlateurs, qui sont dans lobli- 
vation de s'asitreindre à des démarches fastidieuses avant d'obtenir 
des décisions capitales pour leurs travaux de prospection ou de 
négociation à l'étranger, et bien souvent sont dans l'obligation, au 
cours de leurs démarches, de faire arbitrer des conflits de doctrines 
ei de méthodes entre divers services de l'Etat: 

D'une paperasserie sans limile, génératrice de lenteurs dans les 
décisions et de relards dans l'établissement des documents divers 
donnant droit à payement. 





Les services Ccunomiqnes de la France d'outre-mer, comp 
en matière de commerce extérieur de chacun des pays mem 
de l'Union française : 

Les services de 
supprimé ; 

Le centre national du commerce extérieur. 

Le Conseil économique de son côté a exprimé, une fois de y»: 
des conceptions de même nature au cours des travaux qu'il 
consacrés, en juin 1%3, à l'étude des échanges extérieurs en j1. 
cisant, après avoir défini les grandes lignes d'une politique fran 
du commerce extérieur : 

« .….Qu'une telle politique, si elle ne veut pas Ctre une adapta 
au jour le jour, à des réalités entièrement en dehors de nou: 
une improvisation continueile avec des résultats toujours précair 
exige la conception à long terme d'une politique générale d'ex 
tation, entraînant une certaine orientation dans la vie éconam 
du pays et un certain choix dans les programmes généraux d'in 
üssement. 

« seul, peut faire ce choix, un organisme administratif disposant 
de l'autorité nécessaire, 

« Une fois de plus, nous devons affirmer la nécessité de réurir 
sous une autorité unique les divers services, aujourd'hui épars, e: 
plusieurs ministères qui s'intéressent au commerce extérieur. 

« Et réclamer d'urgence la création d'un secrétariat d'Etat 
commerce extérieur, placé sons l'autorité directe du ministre à 
l'économie nationale et recevant compétence nécessaire pour ! 
les choix indispensables et en imposer la réalisation. » 

sur le plan parlementaire, des préoccupations analogues se sont 
fort souvent exprimées. Pour ne parler que des plus récentes, votr 
Sous-Comninission du commerce extérieur à tenu à rappeler q 
M. Lilaise, sénateur de l'Ain, grand spécialiste des questions écorx 
miques et douanières, puisqu'il a passé tonte sa vie dans l'admi 
nistration des douanes — il est donc orfèvre en la matière — à Lu 
en qualité de rapporteur pour avis de la commission des finances, au 
cours du débat <ur le projet de loi tendant à ratifier le tarif 4e: 
douanes, affirmer, aux applandissements répétés du Sénat: 

« (Que nous souffrons, dans l'administration de notre éconor 
el, plus spécialement, dans celle de notre commerce extérieur, d'u 
pléthore de hauts fonctionnaires dont je salme sincèrement 
passage le grand savoir et la probité, mais en qui j'aperçois la sl 
lisation de trop de jeunes énergies et de trop de brillantes intel 
genres, ronsacrées à des tâches que leur très apparente inuti' 
conduit à devenir dangereux, chacun des membres de ce vaste 
élat-major cherchant à justifier son emploi en compliquant à plai- 
des choses intrinsèquement déjà bien suffisamment compliquées, 
grand dommage de nos importateurs et exportateurs. 

« Je persiste à penser que le prix dn temps perdu en démarc! 
el paperasses de loute sorte par ceux de nos industriels et comme: 
Ççants qui veulent maintenir un courant d'affaires avec l'étranger 
représente une Somme qui n'est peut-être pas très inférieure 
Montant total de l'aide à l'exportation. J'ajouterais que le systèn 
actuellement pratiqué entraine — selon l’une des plus heureuses 
formules de M. Edgar Faure, qui est si riche en la matière — « plus 
de primes à l'intrigue qu'au mérite et à l'initiative ». Ces « choses 
à faire frémir » que voyait Bossuet à l'origine des grandes fortunes, 
se répgètent en notre temps avec une facilité trop ouvertement enc 
ragée par le régime lui-même. » 

Au cours de son intervention, M. Litaise a également donné !1 
longue énuméralion des services et bureaux compétents en maticr 
de commerce avec l'étranger et les territoires d'outre-mer dont i 
relevé sa trace dans huit ministères différents, Ce pullulement 4e 
bureaux se chevauchant, se superposant et se neutralisant les u 
les autres conduit le sénateur de l'Ain à exprimer la comvicti 
mage ve) rséchee de la politique du commerce extérieur ne 
scra possible : 


« Aussi longlemps que l'on n'aura pas procédé à une rec 
centralion des organismes qui actuellement coopérent, en prince 
Mais non en fait, à l'orientation et à la direction de ce commerc 
Il nous faut un vérilable ministère des affaires économiques ex! 
rieures, réunissant entre un petit nombre de mains tous les pouvoirs 
de décision sur les simples avis qui lui seraient fournis par le: 
ministères dits techniques, dont les services seraient ramenés à de 
plus justes proportions, » 

D'autre part, reprenant un vœu déjà émis l'an dernier, la com 
mission des finances de l’Assemblée nationale a demandé, à l'o 
sion de la discussion du budget du ministère des affaires écon 
miques, que lous les services chargés des relations économique: 
avec l'étranger soient groupés en un seul ministère. 

Elle à formulé ses intentions d'une manière très précise dan: le 
rapport (n° 72X% fait en son nom par M. Gozard sur le budget du 
département des affaires économiques. f 

Tous les développèments de ce rapport consacrés aux incohérence: 
de l'organisation des serviees administratifs francnis qni s'occupe 
du commerce extérieur, aux exemples de centralisation que l'on peut 
tirer des administrations étrangères et aux suggestions de rélorme: 
à à + ef en Franec dans ce domaine seraient à citér tant Us sent 
pertinent. 

Votre commission des affaires économiques se bornera à extrair 
de ce rapport l'énumération des services qui, dans cinq départemen's 


l'offite des changes, avant que cet office 
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sw ls (sans compter le ministère de la France d'outre-mer 
os auestions du commerce extérieur. 
j ijstère des financt 
n des finances extérieures étudie les problèmes relatifs 
ons financières avec l'étranger (négociations établit la 
jalion du contrèle des changes, examine le: programmes 
jon et d'exportation édifiés par la directions des relations 
es extérieures et dont la structure est liée directement à 
la balance coramerciale, La direction contrôle enfin l 
ques à l'étranger. Le bureau responsable de la 
, est -subdivisé en sertio gcogra] 
uistère des affaires élrangères : 
des affaires économiques, fl ‘ 
rvice des accords hidatéraux subdivisé en bureaux corres 
des secteurs géographiques et dont le prenner envisagé 
nes économiques sous l'angle généru de même qu'il 
pport avec Île personnel de l'expansion économ 
\ice des 1 l is avt l'Alemagnt et l'Autriche : 
we chargé de ja opération économ que étui L 
nézociat le caractère unilatéral ‘participation de !a 
O0. E. C. E. et aux divers organismes économiques du 
{) X I 
r\ice des luires générales ef des lran:; 
inisté techniques : 
te au ministère de l'agriculture une sous-direction des 
xtérieures, laquelle est divisée en quatre sections. Tr 
elles correspondent à des secteurs géographiques et préparent 
coviations avec les Elats étrangers en matière agrirole. La 
me setion étudie et adopte les régimes douaniers Cr | 
‘ lions d'importations el d'exportation, Elle instruit, en outr 
indes de licences el étudie l'évolution du commerce 
nger; 
linistère de l'industrie et de l'énergie. — Ministère du cer 
dans ces da parti nets des Services d s aff res extori L 
ent les probième- d'ordre économique dans leur ensemble. 
ipart des directions techniques possèdent, en outre, un service 
6 d'établir les plans d'importations et d'exportations et de 
accords coinmerciaux dens le secteur industriel de leur 
est pas inutile de rechercher l'explication de ces doubles 
€ s car celle analyse indique la voie de la réforme à appliqrer 
C. — Analyse et réforme de la Siluation actuelle. 
la direction des finances extérieures, qui à la charge de la 
t e des comptes, on ne saurait Jui contester le droit de surveuler 
Ï ste important de cette balance que constitue Ja balance com- 
I ie. 11 est indispensable qu'elle donne à l'autorité responsable 
( hanges extérieurs des direciives sur l'orientation à donner aux 
( unts commerciaux compte tenu de l'évolution des disponibilités 
e: devises. Mais, il est inadmissible qu'elle crée dans san sein, 


une c'est le cas, des services qui tendent à se subslilner à ceux 
( nt la charge du commerce extérieur et à s'emparer de leurs 
ottributions, On à vu des fonctionnaires de la direction des finances 
t\iornieures convoquer des dirigeants d'industries exporlalrices el 
lonner des instructions impératives pour détourner, sans délai, 
] exportations sur telle zone monétaire où sur tel pays. li y a 
il niestablement, dans ces errements, confusion d'autorité 2 ce 
] nsahilité. 
mission de nézecier les accords commerciaux est confiés, en 
France, aux diplomates. Sans vouloir reprendre la discussion de re 


} pe, qui n'est pas suivi dans beaucoup de pays et qui n'est pas 
‘, liqué intégralement en France — car les délégations compreanent 
jresque toujours des négocialeurs qui n'appartiennent pas à la cer- 
J — \olre sous-commiission du Commerce extérieur n'admet pas 
( it servi de prétexte à la création, au Quai d'Orsay, d'une direc- 
| qui est pratiquement la réplique de la direction des relations 
(4 ‘nmiques extérieures du ministère des aflaires économiques, Au 
lei de se horner à plaider un dossier déjà tout préparé, les fonction- 
] s du Quai d'Orsay l'instruise à nouveau. On objectera que, 
J bien défendre un dossier, il faut bien le connaître et que la 


] ure façon d'y parvenir, c'est de l’instruire entièrement, £'est 
!, Inais alors qu'on charge du soin de négocier ceux qui instrui- 
!t les affaires, le ministère âes affaires étrangères se bornant À 
donner à l'autorité responsable des échanges extérieurs, les directives 
bliques mécessaires. 

es ministères techniques sont entièrement justifts à 


3 ronnaître 
mportations où exportations qui se rapportent au secteur écono- 
lie correspondant à leur compétence, Mais, une fois qu'ont été 
en accord avec eux, la nature, le volume, l'origine où la des!i 
\ «es importations cn exportations envisagées, pourquoi inter- 
\ ont-ils dans les détails matériels de la réalisation de ces 
ions de commerce extérieur? Ts ont constitué dans leurs 
ices des bureaux homologues à ceux du ministère des aflaires 
‘orniques qui éludient les marchés, instruisent des opérations 
‘nportation où d'exportation, gèrent des contingents, se prononcent 
es licences d'importation on d'exportation. Tou: OpÉrA 
1 devraient être du ressort exclusif de l'autorité responsable des 
t_anges extérieurs. 
L'énumération des services faisant double ermploi et l'analyse des 
Ciuses des errements actuels font ressortir la nécessité de centraliser 
{ de coordonner sur le plan général l'activité des services respon- 


ps es 











säbles du commerce extérieur. Les sofutions proposées par ‘a com- 
mission des finances sont les sui\antes 

Suppression de la direction des affaires économiques, f + 
ei ter qu 1 ministère des affaires étrangères ; 

SUppi ion des servires cl du met extérieut s 
k technique 11 hement d fonction! 5 
s IsCs la directi les relations « | iques extérivim 

[RES \ d servit PI “uit de la direction des » 
€ | x ieures l fi de la directi des pro 1 

Rattachen d bureaux géographiqu de la directk les 
fin es extéricures la direction d réel ni Ù \ 
11 (= 

l nnem tif l'A i et d 
des exportatio! 

Votre commission des affaires économiques reconnaît la valeur 
de ces st estions, Mais t ! porteraient pratiquement leurs 
fri dans le lre où elles t concues, c'est-à-dire cerui d'un 
grand ministère des affaires économiques, 

Sans renoncer à un tel projet, en faveur duquel ils ont toujours 
combattu, les membres de volt omission ont pensé qu'il ne 
fallait pas faire dépendre la réforme du commerce extérieur français 
de la réalisation de ce projet. B ils s'empleiemt à le faire 
aboutir en étudiant actuel'ement 10 rapport de Mine Painso-Cnapui 
sur la proposition de résolution de M. Catrire tendant à la création 
d'un ministère de l'économie nationale, ils ont adopté pour limme- 
diat une solution plus modeste qui leur a paru devoir être aussi 
efficace: la création d'un ministère du commerce extérieur. Elle 
aurait au moins pour avantage de donner un chef d'orchestre à 
la po‘ilique française du commerce extérieur, Tous ceux qui s'inté- 
ressent à ces questions reconnaissent qu est ce qui Jui manque 
le plus. 

Ce ministre du commerce extérieur aurait sous aulo 

La direction des relalinons économiques extérieures ; 

Les services chargés d'élaborer les plans d'exportations et d'inpot 


talions de la direction des programmes; 


Les services de l'expansion économique à l'étranger; 

Les bureaux géographiques de la direction des finances exit 
rieures ; 

Les services des ministères techniques chargés des questions de 
Commerce extCrieur 

Les bureaux de la direction économique, financière et technique 
du ministère des affaires étrangères qui préparent les négociations 
commerciales. 

A ce ministère serait rattaché en outre le secrétariat général du 


comité économique interministériet pour les questions de coopération 
économique européenne. 

En présentant ce plan de réorganisation, votre commission des 
affaires économiques n'a pas l'intention de bouleverser les structures 
adrministratives existantes. Sur ce pan, elle désire seulement que 
tous les fonctionnaires qui déliennent une compétence en malière 
d> commerce extérieur l’exercent sous l'impulsion d'une direction 
unique, celle du ministre du commerce extérieur. C'est pourquoi 
elle demande que tous ces fonctionnaires soient pacés sous l’auto- 
rité administrative et fonctionnelle de ce ministre. Par transfert 
d'emplois, il pourrait être créé des cadres d’administrateurs el de 
secrétaires d'administralon du trainistére du commerce extérieur 
qui seraient détachés dans les quelques s'intéressant au 
commerce exlérieur qui devront continuer à fonclionner dan 
autres ministères pour assurer une collaboration indispensable. 

Sur le plan gouvernemental, les préférences de votre commission 


services 


Pr 
[LE] 


iraient vers une structure minisltérielte comportant un minisiré 
des finances, un ministre des affaires économiques, un ministre du 
commerce exlérieur et un ministre du coromerce intérieur. Cetle 


répartition lui semble la meilleure car elle permettrait une arf{- 
culation harmonieuse des attributions entre les ministres à vocation 
financière et économique. 


IV. — Mesures transitoires. 


Les mesures de coordination des iniliatives privées et des services 
publics qui interviennent dans le commerce extérieur sont consi- 
dérées par votre commission comme les véritables fondements de 
toute rélorme durable et efficace tendant à améliorer les relations éco- 
nomiques extérieures de la France. Toutefois, sans attendre ces 
réformes, dont la mise en œuvre peut être 10ngue, votre commis- 
sion propose que des améliorations immédiates soient apportées 
dans le contrôle des accords conmnerciaux et dans la propagande 
économique à l'étranger. 


A Contrôle da Cecords COmIaPrTCiAuT. 


Les importateurs et les exporlaleurs Se sont toujours plaints 
d'être tenus à l'écart par les négocialeurs des accords commerc'aux. 
Hs affirment qu'il Jeur est impossible de faire connaître leurs points 


de vue aux fort nombreux services qui, depuis les ministères tech 
niques jusqu'aux affaires élrangères, en passant par les affaires 
économiques et les finances, préparent, mégocient et assurent l'apnit- 
cation des accords commerciaux, Les fitrages ct interférences »# 


produisant an cours de l'instruction de dossiers qui doivent franchir 
une cascade de bureaux ne permettent pas en dernier ressort un 
arbitrage équitable entre des intérêts Jégitimes qui sont souvent 
divergents, voire même contradictoires. C'est ainsi déci 
Siuns, dont les conséquences peuvent influencer profondément lévo 
lution des courants commerciaux, sont quelquefois prises à des 
échelons intermédiaires irresponsables, sans une vue d'ensemble des 
relations économiques dans lesquelles elles s'insèrent 

Volre commission des affaires économiques préoceupée 
@epuis de longues années du problème du contrôle parlementaire 


1 
que des 


s'est 
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de nés tions commerciales, Avant été saisie en décembre 1919 
ur M. Del et les membres des groupes radical et de l'U. D.S.R. 
d'un proposilion de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
i uimettre tonte convention visant les échanges internationaux 
l tpprobaltiofr Qt Parlen t avant tout échange de signatures elle 
l nnaître au début de l'année 1950 son point dé 
Malgre efforts, votre mumission n'a pu jusqu'à présent 
1tisfa \ da le & l { ju ere ré 
l. Aussi vous pro de ndre avt \ ferme 
lon de faire 1! bref 1. 
LU pa décisif serait fra i S'il élait po ible de parvenir à 
! [RE | t lé EE 1x t ionnetls vi les hnégon teurs cet 
bitra ( t l'absence est la cause de bien des déboires. Pour x 
parve l iffirait qu'a t l'ouverture des pourparlers, elle 
blienne connaissance des objectifs que les négocialeurs se pro- 
hosenhl d'atle re A il pm t i de son colé les sue stions des 
profession: intéressés, votre commission pourrait formuler ses 
bservations, qui n'auraient qu'un caractère d'avis. Après la conclu- 
ion de l'a rd, les résullats obtenus seraient portés à sa connais- 


ance, assortis, le cas échéant, d'explicalions montrant pour quelles 

j il objectifs n'ont pu être atleints ou cerlaines conces- 

ns ont dû être accordées. La commission serait alors en mesure 
l'exercer un véritable contrôle des accords commerciaux, souple 
et efficace et, par son action, favoriserait les confrontations et 
irbitrages de caractère général qu'exige la mise au point des prin- 
es directeurs de la politique des échanges extérieurs. 
Volre commission est tombée d'accord pour reconnaitre qu'une 

mvention cormmerciale ne peut être bonne et favoriser nos indus- 
tries exporlatrices que si elle est conclue pour une longue durée. 
Les accords passés pour six mois ont peu de valeur et is donnent 
l'impression de permettre la réalisation d'opérations de troc conve- 
ques par avance, d'avaliser des compensations traitées entre jndus 
triels francais et étrangers, sans tenir comple de l'intérét réel 
du pays, On ne peut, par contre, que se réjouir des accords comme 
celui passé en juillet 1932 avec la république de Haïti pour une 
lurée de six ans et renouvelable par tacite reconduction. 

Une convention commerciale n'est bonne également que si elle 
n'a pas pour objet de nous priver de matières premières qu'aves 
une meilleure organisation nous pourrions nous-mêmes mettre en 
œuvre, où de matériels d'équipement qui serviront à organiser à 
l'étranger la concurrence à notre propre industrie. 

L'exportation de maticres premières et de biens d'équipement ne 
se concoit que si les pays qui les réclament nous achètent égale- 
ment des produits fabriqués parfois avec des matériels d'équipement 
identiques à ceux qu'ils nous réclament, et grâce auxquels ils se 
priveront un jour de notre concours. Il est donc indispensable que 
des engagements de iongue durée nous assurent une large compen- 
satio au sacriflke que nous consentons, 

En attendant la constitution souhaitable d'un grand ministère 
du commerce extérieur, il conviendrait de créer un comité inter- 
ministériel des exportations, chargé de fixer la liste des industries 
officiellement considérées comme exportatrices, ou, à tout le moins, 
comme le réclame la commission des finances, de redonner vie 
aux comités des exportations. 


B. La propagande économique à l'étrÆnger. 


Le renforcement de la propagande économique à l'étranger et 
l'amélioration de ses moyens d'action est le second point sur lequel 
votre sous<omimission du commerce extérieur estime que des déci- 
sions peuvent être prises immédiatement. 

Nous disposons d'un corps remarquable d'attachés commerciaux 
jui accomplissent un travail considérable; mais ces fonctionnaires 
sont trop souvent absorbés par une besogne plus administrative 
qu'économique ; certains sont encore trop éloignés des réalités éca- 
nomiques et gardent un contact trop lointain avec les organisations 
professionnelles nationales, 

Et puis, de par leur recrutement même, il s'agit de fonctionnaires 
l2 valeur certes, mais non préparés aux tâches de propagande 
commerciale ou industrielle. 

Les conseillers du commerce extérieur, du moins ceux qui résident 
ou voyagent à l'étranger, font œuvre utile, mais leurs moyens sont 
trop réduits et leur tâche n'est pas toujours facilitée par les pouvoirs 
publies. 

En sorte qu'à l'étranger, nos fabrications nouvelles, les perfec- 
tionnements des techniques industrielles, les recherches de nos 
laboratoires orientés vers les applications pratiques, personné ou 
presque n'en parle, car personne ne les a vulgarisés. 

\ors que le monde industriel se transforme chaque jour, que 
de nouvelles générations arrivent aux leviers de commande écono- 
mique, nous nous endormons sur nos lauriers dans l'illusion que 
tous ies produits portant ja marque « France » doivent être, comme 
il y à un demi-siècle, antomatiquement considérés comme les 
meilleurs; nous croyons faussement ainsi pouvoir évincer sans 
effort nos concurrents. 

Or, les temps ont changé. Il faut, actuellement, en présence d'une 
compétihon commerciaie internationale particulièrement rude sur 
les marchés mondiaux, non seulement s'attacher à une production 
de qualité, mais encore faire connaître et vanter cette production, 

Celle nécessité d'organiser et de développer la propagande 
twchnique est si éclatante que nous devons, dans ce domaine, faire 
au moins aussi bien que les autres pays. 

C'est pourquoi il serait éminemment souhaitable et profilable à 
l'action économique de notre pays et à son commerce extérieur que 
Von envisage également chez nous la création de postes officiels 





d'attachés industriels et techniques, Une prapesition 
ens a été déposée sur Je bureau de l'Assemblée el r 
à la comnifission des affaires économiques. 

Telles sont donc les mesures d'ordre général que votre « 
sion des affaires économiques proposé à volre examen en 
stimuler lé commerce extérieur de la Franre, Mais ces mes 
ne seront efficaces que ai elles s'accompagnent de décisions tend 
à la simplification des formalités occasionnées par les opéral 
commerce exterieur. 


DEUXIEME PARTIE 


REFORME DES PROCEDURES D’EXPORTATION 
ET D'IMPORTATION 


Il y a plusieurs années, M. le président Paul Reynaud, « 
ministre des finances et des affaires économiques, avait déjà « 
une comimission d'experts d'étudier et de proposer des ne 
propres à facililer le développement des exportations, Vo 
conciusions de cette commission : 

a) Nécessilé d'alléger les formalités et la réglementalior 
licences et réduire le délai de leur délivrance, dans cerlai 
à vingt-quatre ou quarante-huit heures; 

b) Délivrance des licences par les mini-tères techniques 
les liinites fixées par l'office des changes; 

ec) Répartition prioritæire des matièrés premières aux €: 
laleurs : 

d) Réorganisation et coordination des services intéressés au 
merce extérieur: 

e) Création d'un « comilé interministériel des exportalio 
chargé de fixer les objectifs d'exportalion aux diverses indust: 

1) Nécessité d'apporter de sérieux allégements fiscaux à certai 
exportations (notamment par exemption tolale ou partielle 
BL €.) 


Cefte année, le Conseil économique, dans une résolution pr 
10 juin 1953, a formulé des conclusions analosues en demanda 
que soit appliquée une politique à long terme de développement des 
uxportations par: 

L'encouragement permanent aux efforts de proposition, de r 
sentation et pénétration des marchés extérieurs: 

Le développement du crédit à l'exportation, la réduction d 
coût ; 

L'encouragement à l'association entre exportateurs; 

L'encouragement à la normalisation, au contrôle de la qualit 
produits et au stockage des produits agricoles; 

La généraiisation des contrats à long terme, en particubher € 
les rapports avec les vays sous-développés, ainsi que pour 
malières gp et produits alimentaires susceptibles d'etre p 
duits en Frence et dans les territoires d'outre-mer; 

L'extension et la normalisation des garanties de prix à l'ex 
tation, garanties légalement définies et visant des contrats de 1 
durée ; 

L'augmentation de la représentation commerciale francaise, en 
particulier dans les pays neufs, au besoin en liaison avec d’autr 
pays européens et le financement des missions d'experts indispel 
sables pour faire connaître de façon permanente Jes produits fran- 
çais à l'étranger; 

L'aide permanente à nos exportations de caractère culturel 
scientifique, afin de réagir vigoureusement contre l'effacement des 
éditions françaises sur les inarchés du livre qui lui étaient (ra 
lionnellement assurés. 


Le comité nationai des conseillers du commerce extérieur, sur 
le rapport de sa commission des industries mécaniques et él 
lriques, à étudié l'ensemble des mesures à prendre pour surmon! 
les difficullés rencontrées à l'exportation. Les réformes préconi- 
portaient sur les principaux points suivants: 

Consultatisn des professions pour la nfzociation des ac 
commerciaux ; 

Renforcement des services de l'expansion économique à l'étranzri 

Amélioration de l'aide à l'exportation; 

Modification du régime des comptes E. F. 4. C.: 

Réduelion des prix des services de base el des charges social 
et fiscales ; 

Coordination des commandes de l'Etat; 

Création d’un fonds de propagande à l'étranger; 

Extension du crédit à l'exportation; 

Abaissement du taux de l'assurance crédit. 


L'Union française des industrie exporlatrices, animée du désir 
de maintenir et de développer les ventes à l'étranger de biens de 
consommation, a défini dans un mémorandum récent les pri 
pales mesures qui permettraient d'atteindre ce bul: 

Prise en charge par le président du conseil de la responsabili" 
d'un ministère du commerce extérieur, ou, à défaut, exercice do 
cette charge par un haul commissaire à l'exportation responsable 
devant lui; 

Organisation d'une liaison péesique entre Jes exportateurs ve! 
les services compétents en matière de commerce extérieur ; 

Réforme de l’aide à l'exportation en vue de la généraliser el de 
substituer des dégrèvements aux remboursements; 

Réforme fiscale tendant à une égalisation des charges; 

Unification des charges sociales entre les pays européens. 

Le comité d'action et d'expansion économique, dont l’activité e°' 
inspire par la volonté inlassable d'abolir les contingentemen!s, |” 
contrôle des changes, les barrières douanières, les régimes discri- 
minatoires et autres entraves à l'expansion des courants commer- 
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nents pour les industries exportalrices, 
L'octroi de môvens aux attachés commerciaux pour qu'ils 
t, dans de bonnes conditions, jouer le rôle qui leur est 


L'extension des services de chambre de commerce. 
\ voit done que les vœux émis par tous les milieux qui s'inté- 
nt au commerce extérieur se rencontrent pour demander que 
{ prises un certain nombre de mesures dont plusieurs ont été 
es dans la première partie de ce rapport et dont les autres 
examinées ci-dessous dans l'ordre suivant: 
tténuation des charges fiscales et sociales; 
Lumptes E. F. A à 
hunges compensées, 
ü“roupemments professionnels 
édit à l'exportation, 
Attribution des licences. 
|| convient également de rappeler que ces réformes ont été préco 
s au cours des journées du commerce extérieur, organisées par 
\. Lafay, secrétaire d'Etat aux affaires économiques, dont le reten- 
sement, dans Îles milieux adrainistratifs, économiques et finan- 
iers, a été considérable, On verra, en parcourant le compte rendu 
le ces journées, combien les solutions proposées par votre commis- 
jon des affaires économiques sont valables, puisque Jes discussions 
lervenues au cours de ces journées ont abouti en général à des 
lusions très proches de celles que votre commission avait formu- 
es quelques jours auparavant el qui sont exposées ci-dessous, 


… 


d'exportation ; 


I. — Atténuation des charges fiscales et sociales. 


Les encouragements fiscaux ou parafiscaux à l'exportation sont 
tucilement les suivants: 
a) Bénéfice de l'admission temporaire pour l’approvisionnement 
1 matières premières ; 
h, Remboursement des charges sociales ; 
ec) Remboursement d'une partie des charges fiscales, 
Ces encouragements ont provoqué bien des critiques, Les uns 
. uvent discutables, sur le plan de la doctrine, le remboursement 
es charges sociales ct fiscales qui est en opposition avec les recom- 
iundations des conventions de la Havane ou de Genève. 11 est vrai 
ie, tels qu'ils sont accordés, ces remboursements sont aussi une 
résie puisque, dans certains cas, on rembourse ce qu'on n'a mêmag 
s péreu. 
Mais, dans un monde où le dumping ou autres pratiques aussi peu 
r'hadoxes fleurissent à nouveau, notre système apparaît encore 
* plus proche de l'orthodoxie. 
D'autres reprochent avec raison aux remboursements leur préca- 
#, qui empéche les engagements de longue durée (on ne peut, en 
let, soutenir que trois mois, et même six mois, soient un délai 
uffisant) et livre sans défense à Ja concurrence les industries qui 
n trouvent subitement privées, 
Les critiques sont également valables lorsqu'elles s'adressent aux 
mplexités des formalités administratives inhérentes aux rembour- 
eInents, et aussi et surtout, lorsqu'elles visent les eritères qui ont 
tésidé au choix des produits et la détermination d'un taux de rem- 
“irsement uniforme pour toutes les entreprises qui fabriquent un 
une produit. Les charges de ces entreprises sont parfois très 
ilérentes suivant la qualité de leurs installations, leur éloignement 
+ la matière première, l'importance de leurs frais généraux. A ce 
sujet, il a été suggéré que, dans chaque groupe d'industries exporta- 
fices d'un même produit, la répartition du remboursement soit faite 

‘facon plus équitable par un groupement agréé, et par priorité aux 
1iréprises qui travaillent avec un haut potentiel de productivité, 

D'ailleurs, on peut se demander dans quelle mesure cette aide à 
"\portation est efficace quand on observe que les pays directement 
vneurrents de la France sur les marchés extérieurs accordent une 
ile analogue à leurs exportateurs, 

En Grande-Bretagne, les exportations sont exemples de la taxe 
ique sur les transactions versées par le dernier intermédiaire. 

En Italie, les exportalions sont exemptes de la taxe sur le chiffre 
laffaires et donnent lieu à remboursement de la taxe de transmis- 
L x. dans certains cas, des droits de douane ou des taxes inté- 
reure À 








domaine aussi complexe, 

C'est pour celte raison que nous sommes contraints de faire fond 

sur l'esprit plutôt que sur la lettre de notre proposition, Chacun sait 
ce que signifie le terme de stimulant à proscrire, qu'on puisse où 
non en donner une définition exacte, 
3. Certains types de stimulants à proscrire prennent la forme de 
concessions fiscales, Les systèmes fiscaux sont tellement différents 
dans les divers pays, qu'il n'existe guère de terminologie commune. 
ll ne nous à donc pas été possible de nous mettre d'accord sur la 
définition des stimulants qui sont condamnables et de ceux qui sont 
acceptables. 

i. Les systèmes de rétention des devises sont une autre forme de 
sümulant artificiel qui disparaitrait avec la convertibilité monétaire 
(c'est-à-dire: suppression des comptes E, F. 4, €). L'O, FE, C, E. à 
reconnu que ceux des systèmes de rélention des devises qui ont 
exclusivement pour but une simplification administrative, el qui ne 
permettent pas la cession ou la vente des devises retenues on des 
produits importés avec ces devises, ne devraient pas être condamnés, 
Nous recommandons unanimement l'abandon de tous les autres 
systèmes de rétention des devises, 

Par cette déclaration, les industriels d'Europe laissent entendre 
que les mesures dont ils bénéficient, chacun dans leur pays finissent 
par se neutraliser et ne peuvent done donner à aucun d'entre eux 
un avantage décisif, C'est bien l’avis de votre commission des aflaires 
économiques. Aussi estime-t-elle qu'il est inutiie d'établir un système 
compliqué de remboursements, car, si bons qu'ils soient, ce ne 


sont néanmoins que des palliatifs et beaucoup préféreraient des 
exonérations fiscales on méme des subventions directes, les deux 
opérations pouvant d’ailleurs se superposer, 


Pour l'instant, votre commission demande que soil mis en vigueur 
un système simple qui permettrait d'accorder à toutes les entre 
prises vendant hors de l'Union francaise, une exonération pour 
tous les impôts et taxes proportionnelles au chiffre d'affaires réali 
sées à l'exportation sur justification du rapatriement des devises 

Nos collègues Bernard Lafay et de Léotard ont déja déposé, sur 
ce point, une proposition de résolulion et l'ancien ministre de: 
atfaires économiques, M, Buron, à exposé le 4 février dernier, devant 
le comité extraparlementaire du commerce extérieur, qu'il en était 
lui-même partisan. 

Certes, une telle réforme parait possible, Si l'on veut hien consi- 
dérer que, d'une part, les encouragements à l'exportation nous 
coûtent 70 milliards par an, que la perte que nous subissons au point 
de vue des changes pour les importations s'élève également à 70 mil 
liards environ, qu'enfin les gaspillages sur les comptes E, F, A, C. 
nous privent d'au moins ‘0 milliards de devises, on peut bien 
admettre qu'en échange de ces 170 milliards, il devrait être possible 
de diminuer certains impôts qui frappent l'industrie d'exportation, 

Ce serait véritablement un moyen efficace de précipiter une 
baisse des prix et de créer un courant tel que les baisses enregi 
trées jusqu'ici puissent descendre an nivean des baisse: 
sur les marchés mondiaux. Ce serait en tout cas un sy 
doxe et sans nul doute équitable, 


enregistrées 
terne ortho 


II. — Les comptes E. F, A. C. 


Une autre forme de l'aide à l'exportation est constiluce par les 
comptes E. F, A, €. (exportation: frais, ac Coninission 
dont le but, à l'origine, tendait à permettre aux produecleurs de +e 
réapprovisionner à moindre frais en matières premières ef en 
riel d'équipement et de se livrer, hors de nos frontières, 
indispensable travail de prospection de Ja clientèle, 

A cet eflel, les exportateurs étaient autorisés à conserver à l'étran 
ger une fraction du produit de leurs ventes, fractions pouvant aller 
de 10 à 15 p., 100 suivant le cas, Mais, pour la zone dollar, sur ec 
10 ou ces 15 p. 100, les mêmes exportateurs ont été admis à disposer 
d'une somme correspondant à 3 p. 100 de la vaieur des marchan 
dises, : 

Cette première entorse à la règle initiale à été une source d'abus 
considérables, On n'a utilisé, en effet, les % p. 100 que pour des 
importations de luxe et de demi-luxe, cormime les voitures arnéri- 
caines, le caviar, le whiskv, les machines à sous, et des mmignar- 
dises comme les sucettes et le chewing-guin. 
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: tt eat ellurts vers les marchés extérieurs et d'aboutir à des réalisations 
praliques, Hs devaient constituer des groupes de travail, rassermn- 
: bLliant les professionnels el ies fonctionnaires qualifiés, au sein des 
ill Les échanges compensés. quels serment étudiés les moyens efficaces à mettre en œuvre po ‘ 
Parmi les mn t l'aide l'expor!ation peuvent également figurer attelnére les nRpentis:8nês tn é 
CHE À )! miens ui ont l'avant . di F e taire l'objet d'aucun texte C'est donc dans ces conditions ‘que se sont constitués * hgradr 
Legal et peunver happer, par conséquent dans leur généralité, à la nombre de « groupes de travail-exportation + (une quinzain } qui ù 
ci loc” de | one enns trente ëéoul etlorcés de régler les questions administralives que souit | 
v il ces © ns figurent celle que l'on appelle les « opéra- chaque probième d'exportation et de créer entre les entreprises u: ù 
male Poele à … mel À ét > lesquettes M L Pr itrat passé ntre climat de coopération, Il était naturel que ces groupes pren } 
t i \ port teur d “5 rehandis s et un inportateur d'autres Inar- naissance dans des professions à locaïisation provinciale où à or£ 
el lises sont lé te d 1 dé artement des affaires économiques, per- nisation insuffisante pour s'attaquer à l'exportation. Dans de non 
tan nrœnier de tunis UT Dérend Dildeiisis dot DE À breux cas, l'impulsion donnée par ces groupes a provoqué 
mp ue ou The og pe a Bhra pen IE 2e +: + pl mesures d'organisation susceptibles de permel're aux petites ent: 
des cours rémunérateurs parfois bien supérieurs aux cours légaux. Par > ente à l'étrange 
Ce qui est inadinissible dans ces opérations c'est que, d'une part prises d'aborder la vente à rune “ . . 
elles enrichissent outrageusement les intermédiaires qui recherchent Appuyés fréquemment par des Caisses de caution mutuelle, Pa 
pour les importiteurs des devises à vendre et que, d'autre part, elles groupements ont permis à des industriels désireux d’ex JOrier, { 
sont soumises à l'agrément de la commission des dérogations com- résoudre en commun les problèmes de financement, qu'isolés, 1: 
iuvrciales dont l'élément professionnel est exclu et dont les déci- auraient été incapables de régler. La question capitale de la pros- 


ù « se font toujours atiendre, empêchant les exportateurs de réali- 
ser en temps vouli lewrs expéditions et les importateurs de passer, 
au ineilleur moment, leurs commandes. 

Lorsqu'il s'agit, comme dans ce cas particulier, d'un système dont 
( ue peut pas profiter avec certitude, dorsque la décision est laissée 
à Larbitraire d'une commission qui ne dispose pas toujours de tous 
les éléments nécessaires à une juste appréciation du contrat, on 
aboutit à avantager les uns au détriment des autres et à motiver des 
critiques justitices 

bes critiques se = souvent Clevées contre la procédure des 
échanges compensés el le ministre des affaires économiques en à 
tait état, en novenbre ct décembre 1952 au Parlement et au Conseil 


économique € unettant une réglementation qui se fait encore 
üllendre, Votre cornmission demande qu'elle intervienne sans plus 
l | r il fa 
Que statu! « les règles de fonctionnement de la commission 
des dérogation minerciales fassent l'objet d'un texte rég'emen 
fficie! 


Que la publ de <es décisions soit assurée ; 


professionnelles soient consultées. 

est qu'a ces conditions que les opérations d'échanges 
compensés peu continuer à être tolérées. Dans l'état actuel des 
choses, elles sont le plus souvent à l'origine de combinaisons 
lialhonnètes on sont utilisées pour assurer, dans des conditions très 


1 


i uses, le financement des garanties de prix non gagées. 


Que les organisations 


IV Les groupements professionnels d'exportation. 


Mais ft ne suffit pas, pour obtenir un développement substantiel 
des exportations, de stimuler les courants commerciaux déjà exis- 
cer de nouveaux. Pour y parvenir, la nécessité 
\ la capacité exportatrice, des entreprises qui, par 
leur structure, de leur équipement 


tamtse D faut « 
F inpose du vy 
insuffisa léfaumts de 





pection des marchés put aussi, dans ce cadre, trouver une solution 
jusque là inaccessible à de nombreuses entreprises dotées de moyens 
individuels insuffisants. 

Ces groupements se sont constitués soit sur une base régionale 2 
(tel ie groupement des exportateurs d'Auvergne) soil sur une base 
professionnelle, Cette deuxième formule est le plus généralement 
adoptée. Elle se diversifie en comptoir de vente à l'étranger — c'est 
le cas de l'industrie du verre (univerre) et de la coulellerie (uni- 
thiers), en service commercial commun à l'exportation — solution 
adoptée par la bonneterie (unimaille) ou en création d'une soc iéié 
de service qui assume un cerlain nombre de charges communes 
(prospection de marchés, obtention de licences d'exportation, 
démarches administratives, relations avec les banques...). 

Ge dernier système est celui qui est le mieux aceuellli; il €: 


" salainiors r les 
emntoyé par les lunettiers de Morez, les poreelainiers du Berry, ! | 


+ 


horlnsers du Jura, les fabricants de jouets de Paris et certains pre- 
duvteurs agricoles (fleurs, feuillages et plantes d'ornement du 
Midi}. 

Les initiatives sont encore malheureusement trop limiiées ma:* 
elles sant riches d'enseignement. Dans un pays de petites € 
luayennes entreprises comme la France, il faut absolument { 
faire pour développer ces groupements prafessionnels d'exportati 


Et puisque la solulion de la société de service semble être celle SAN 
répond le mieux aux désirs des industriels désireux de se grou" le; 
our exporler, toutes les facilités doivent être données à la con*i r 
ation de ces sociétés: exonéralion fiseale totale, frais de fonciior: 


nement passés en‘frais généraux, facilités de crédit, encourageme 

officiel des services publics, j 
Votre commission des affaires économiques attache au développe 

ment de ces groupements professionnels d'exportation une impo: 

tance capitale car de leur succès peut dépendre un redressème: 

vérilable et durab'e du commerce extérieur de la France. 
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Au fond, comme dans tous les domaines, en France, tout n'est 
que question d'organisation et de répartition des responsabilités, 

S'il est un domaine dans lequel ces considérations prennent toute 
leur valeur, c'est bien celui des licences d'exportation et d'impor- 
lation dont les règles d'attribution ont été si souvent critiquées. 


VI. -— Modalités d'attribution des licences d'importation 
et d'exportation. 


En matière d'exportation, la prohibition est de règle, à quelques 
exceptions près, Des dérogations sont accordées sous forme de 
licence, après consultation des ministères techniques intéressés. La 
délivrance du sésame » est à peu près aulomatique Inais elle 
demande parfois des délais si longs et si variables que, trés souvent, 
les exporlateurs se trouvent privés des moyens de prendre des 
chogagements S LE 

Pour les importations, le régime est le même. Chaque délivrance 
de licence fait l'objet de consultations techniques qui provoquent un 
va-et-vient de dossiers, et il faut des semaines, parfois des mois, 
pour l'oblenir - 

A signaler d'ailleurs, pour le regretter, que les licences sont 
parfois délivrées à des personnes qui n'ont aucun litre pour les 
recevoir et les utilisent, en réalité, soit pour se procurer des devises 
qu'elles laissent sonvent à l'étranger sans importer, soit pour en 
faire la cession à titre onéreux à d'autres importateurs. 

Le décret du 14 juillet 4949, qui est en grande partie le fruit des 
travaux de votre commission, avait cependant bien tenté d'établir 
des règles d'attribution présentant toutes les garanties d'impartialté 
et de célérité requises en vcetle matière. Mais l'avis de voire 
commission n'a pas été suivi sur tous les points et, d'autre part, 
certaines règles édictées par le décret de 1919 ne sont pas 
respectées. : 

I n'est donc pas élonnant que les critiques soient nombreuses 
et que de nombreuses voix celles du Conseil économique et de 
la chambre de commerce de Paris notamment s'élèvent pour 
demander la réforme de la procédure de délivrance des licences. 
Les points principaux de la réforme envisagée sont les suivants: 
Dépôt des demandes auprès des ministères techniques ; sd 

Respect d'un délai de trois semaines au maximum entire le dépôi 
de la demande de licence et la décision d'attribution ou de refus; 

Généralisation de la procédure d'examen simultané des demandes 
et limitation des exceptions à cette procédure ; : 

Abandon des procédures d'altribulion sur soumission et d'impor- 
lation sous cerlifical ; 

Modification de la composition des comités techniques d'impor- 
tation ; 

Création d'un comité technique central d'importation ; 

Ufficialisation de la commission des dérogations commerciales: 

Publication de la valeur des postes prévus aux accords comimer- 
ciaux ; 

Publicité des décisions motivées d'attribution ou de rejel; 

Contrôle de l'utilisation des livenres délivrées; : 

Extension de la procédure aux territoires de l'Union française. 

Votre commission des affaires économiques reconnait que, dans 
le cadre de l'organisation administrative actuelle, la mise en appli- 
cation des mesures énumérées ci-dessus, apporterait une sérieuse 
amélioration. Il est bien évident qu'en s'écartant sur certains points 
des avis donnés par le Conseil économique et votre commission, 
lu décret du 13 juillet 1949 a édifié une réglementation trop larte 
qui a conduit les autorités adininistratives chargées de l'appliquer 
à s'éloigner progressivement de l'esprit qui a présidé à l'élaboration 
de ce texte, 

Comme le montre M. Jean Cade dans son rapport au Conseil 
économique du 12 février 193 sur les réformes et aménagements 
à apporter dans les modalités d'attribution des licences d'impor- 
tation, actuellement, toute la réglementation de la délivrance des 
licences d'imporlation est faite sous le couvert d'avis anonymes 
aux importateurs: 

Qui ne précisent jamais le montant des ressources réellement 
disponibles mises en répartition ; 

Qui, pour la plupart, dérogent aux dispositions du décret du 
13 juillet 1949; 

Qui, très souvent, débordent le cadre déjà trop large de Ja liste 
des produits rattachés à la procédure d'un examen au fur et à 
mesure, non soumis à l'avis des comités techniques. Les mêmes 
produits, dans des avis différents, sont parfois soumis, pour un 
pays, à la procédure d'examen simultané, pour un autre, à la 
procédure d'examen nu fur el à mesure. 

Les auteurs des avis aux imporlateurs ne paraissent pas avoir 
toujours une délégation de signature de leur ininistre, et bien 
souvent, leurs avis ne semblent pas avoir été soumis, pour accord, 
au ministre responsabie. 

C'est pour faire cesser ces errements que votre commission vous 
propose d'appuyer et de faire entrer en vigueur la réforme préco- 
nisée par le Conseil économique et la chambre de commerce de 
ee. dont elle approuve entièrement les différents points rappelés 
ci-dessus. 

Mais il serait nécessaire d'aller plus loin dans la vole des réformes 
si la créalion d'un ministère du commerce extérieur est décidée. 
Le regroupement des services compétents permettra de simplifier 
au maximum les démarches et les formalités et de mettre effecti- 
vement en pratique la règle fondamentale que devraient suivre les 
autorités responsables de n'imposer la procédure des licences que 
dans les cas de répartition de contingents et de l'exclure dans tous 
les autres cas. La généralisation de la procédure de l'examen 


simultané des demandes de licences deviendrait également facile 
et l'on ne verrait plus la répartition des contingents étre faussée 





par les détours quelquefois habilement imposés à cerlains dossiers 
dans les méandres des circuits administratifs. 
Mais quelque excellentes que soient les intentions des cen: 


du système actuel et quelque vif que soit le désir de votre comm s 
sion d'aboutir à une réforme, il faut reconnaitre que si l'on veut 
bannir toutes les causes de retard, d'injustice ou de fraude en celte 
matière, une procédure assez complexe devra toujours être nan. 
tenue. C'est pourquoi, devant cette fâcheuse évidence s'est pote 
la queslion de savoir si l'on ne pourrait pas, dans une cerlire 


mesure, supprimer les licences. 

En prenant pour référence l’année 1951, on constate que r 
1.279.502 millions de francs de marchandises importées 

20,60 p. 10) représentent de l'énergie; 

02,4 p. 100 représentent des matières premières et des proiuts 
semi-finis ; 

9,3 p. 100 représentent des moyens d'équipement destinés à l'asr- 
cullure et à l'industrie ; 

17,7 p. 100 représentent des produils de consommation. 

Dans les exporlations, et pour un montant global de 926.009 m1. 
lions de francs: . 

7,3 p. 100 représentent de l'énergie ; 

53,2 p. 100 représentent des matières premières et produits semi- 


nis; 

10,9 p. 100 représentent des moyens d'équipement ; 

28,6 p. 100 représentent des produits de consommation : 

Le total des exportations à représenté 73 p. 100 du montant à 
importations. 

L'examen de ces Slalistiques permet de constater que si lon 
supprimail les importations de produits de consommation, les expor- 
lalions suffiraient à couvrir, à peu de chose près, l’ensemble des 
autres importations. 

Pourquoi, dans ces condilions, ne pas élablir pour les impor- 
tations, une hiérarchie d'urgence des marchandises dont le finan- 
cement serait assuré par priorité dans la limite du rendement des 
eéxporlalions ? 

Les produits d'énergie et de matières premières seraient importcs 
librement; seuls feraient l’objet de licences les biens d'équipement, 
les produits <imi-finis et les produits de consommation, On -e 
montrerait très larze pour les biens d'équipement et les produits 
finis, et sévère pour les produits de consommation. 

En ce qui concerne l’exportalion, la liberté devrait être de rite 
et, seules des restrictions seraient apporlées, avec délivranre de 
licence à la sortie de certaines matières premières indispensable: 
à nos industries ou de certains matériels stratégiques dont il e:t 
névessaire de contrôler la destination ou de restreindre la sertie 

Pour faciliter encore les opérations, il serait sans doute possible 
d'envisager la délivrance, à l'exportation par les services des 


douanes, de « bons de sorlies » qui, après visa par l'offie d 
changes, pourraient être négociés librement en Bourse à l'usace de 
certaines importations et vaudraient licences. 

Il suffirait de rechercher quelles sont les marchandise; i 
peuvent supporter, à limportation, d'être financées par des devis; 
achelées au-dessus du cours légal Sans que le prix de revient « 
uroduils fabriqués puisse en être affecté. La perte de change qe 
subiraient ainsi avec aisance les 1mporlaleurs protiterait, par contre, 


singulièrement aux exportaleurs. 

Si on limitait la durée pendant laquelle les bons de sortie jp 
raient ainsi être cotés librement, on écarterait tout danger de 
spéculation et comme, au fur et à mesure de l'accroissement des 
exportalions, l'offre de devises se trouverait accrue, il est proballe 
que le cours libre se rapprocherait progressivement du cours officiel, 
ce qui conduirait en fin de compte à soulenir notre monnait 

C'est une occasion, pour le Gouvernement, de faire sans danger, 
l'expérience d'une libre cotalion des monfaies dans un domain 
limité ou les risqnes ne seraient pas considérables puisque l'offre ct 
la demande S'équilibreraien!t sensiblement. Cette expérience aura t 
l'avantage immense d'être officielle et de profiler à tous les expor- 
laleurs intéressés sans que l'intervention d'intermédiaires @écculles 
soit nécessaire, 

hien entendu, l'achat de devises « lourdes » ne devrait pas étre 
imposé aux industries exportatrices auxquelles l'office des changes 
devrait fournir au cours légal, les devises nécessaires à leur a#pproi- 
sionnement en matières premières. 


CoxCLUSIOXS 


Au terme de cette longue élude sur la situation du commet. e 
extérieur de la France el sur les mesures propres à la redresser, 
votre commission des affaires économiques a décidé de vous deman- 
der de bien vouloir étudier les moyens les plus efficaces de faire 
entrer rapidement en vigueur les mesures qui ont été exposées dür + 
ce rapport. 

Elle considère pour Sa part qu'un ceérlain nombre de texles 
devraient être mis au point aussi rapidement que possible dont |» 
vote par le Parlement ou la publication par le Gouvernement pour- 
raient être obtenus dans un délai raisonnable, La liste de ces texte: 
qui ne présente qu'un caractère indicatif, pourrait être la suivant 

Projet de loi tendant à la créalion d'un conseil national du con- 
merce extérieur de la France; 

Projet de loi tendant à la transformation du centre nalional du 
commerce extérieur ; 

Projet de loi tendant à l'extension des services de l'expansion 
économique à l'étranger et à la création d'atlachés industriels «1 
techniques ; 

Projet de loi tendant à la refonte de l'aide à l'exportation; 

Proiet de ioi portant statut de l'industrie touristique; 


Projet de loi portant réorganisation de la marine marchande ; 
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CE : n n . 
4 d'avis sur une texte réglementaire qui tendrait à la réforme 
modalités d'attribution des licences d'importation et d'expor- 


d'avis sur un texte réglementaire relatif à l'utilisation des 


F, A. C.: 
el AA sur le texte réglementaire qui tendrailt à établir un 
w de financement des importations par la vente en Bourse 
de sortie délivrés par le service des douanes à l'occasion de 
exportations et valables pour certaines importations. 
commission des affaires économiques vous propose, d'autre 


nume préparalion et introduetion à cette œuvre législative et 

mentaire, d'organiser et de faire venir devant l'Assemblée un 

= .4 débat sur les problèmes des relations économiques extérieures 
e vran qui aurait essentiellement comme objet de: | 

piuer des directives générales d'une large politique d'exportation 


ndes 'ignes de l'ensemble de la politique économique exté 

la création d'un ministère du commerce extérieur; à 
nouvoir une politique d'exportation de produits agricoles, à 
brut cu transformés et des produits industriels dits « tet 


mer la politique du crédit en faveur des industries exporta- 


nt, mesdames el messieurs, les conclusions auxquelles a 
commission des aflaires économiques. Elle vous pro- 
de vous associer à la réalisation de la première élape qu'elle 
la réorganisation des services du commerce extérieur, en 
1 proposition de loi dont la teneur suit: 


votre 


EN L 


PROPOSITION DE LOI 


er, — Le ministre de l'économie nationale est chargé du 
erce extérieur, I élabore le programme général du commerce 
ir de la France, le soumet au conseil des ministres et assure 
4e son exé#culion, 

définit les objectif assignés aux autres ministères intéressés pour 

lisation du programme général du commerce extérieur, 
ctablit ies directives générales pour la conduite des négociations 
miques avec les gouvernements étrangers. 
art. 2, — Il est créé, à compter du fer janvier 1955, une direction 
ile du commerce extérieur placée sous l'autorité du ministre 
rzé du commerce extérieur. 

t 3, — Le ministre chargé du commerce extérieur assure la 
\rprésidence du comité économique interministériel lorsque ce 
uté examine des questions intéressant les relations économiques 
cxerTIPuUTes, 

Dans ce cas, la direction générale du commerce extérieur prépare 
k< délibérations et les décisions du comité économique interminis- 
{ el veille à leur exécution, 

direction générale du commerce extérieur est constituée par: 

direction des relations économiques extérieures du secrétariat 

aux affaires économiques ; 

service des accords bilatéraux de la direction des affaires éco- 
niques et financières du ministère des aflaires étrangères, 

Les services commerciaux français à l'étranger. 

helèvent de cette direction générale du commerce extérieur : 
Le centre national du commerce extérieur; 

L'office des changes; 
i 


lUit 


] 


comité permanent des foires à l'étranger; 
e comité national des conseillers du commerce extérieur. 
Art. 5, — Dans tous les départements ministériels autres que celui 
a la charge du commerce extérieur, les fonctionnaires et agents 
issant des questions de commerce extérieur sont placés sous 
l'autorité d’un chef de service responsable des liaisons avec la 
direction générale du commerce extérieur. 

Art. 6. — Tous les fonctionnaires ou agents occupant une fonction 

levant de la direction générale du commerce extérieur sont reelas- 
par transfert d'emplois dans les cadres de celle direction qui 
sure la gestion administrative de ce personnel. 

Art, 7. — Une commission présidée par le ministre chargé du com- 
mere extérieur, qui en fixera la Composition, établira le statut des 
lonctionnaires et agents relevant de la direction générale du cormn- 
luerre extérieur. 

Ut. 8. — Un règlement d'administration publique déterminera les 
lalités d'application de la présente loi. 





ANNEXE N°8878 





(Session de 1951. — Séance du 9 juillet 1951. 


\\1s présenté, au nom de la commission des finances, sur le projet 
e loi (no 2%2%) portant statut de la magistrature, par M. Abel 
Lurdey, député (1). 


Mesdames, messieurs, en application de la loi du 11 juillet 1953 

. 5, alinéa 2), le Gouvernement à mis en œuvre, par voie régle- 
lenhlaire, le projet de loi ‘neo 2326), déposé en 1951 et portant statut 
2e la Inagistrature. 

Le sont des décrets du 16 octobre 1953 qui sont intervenus en la 
Halicre, Ts ont, pour une large part, fait leurs les conclusions et les 
‘@xles du rapport présenté par M. Minjoz sur le projet de loi. 11 s’agis- 
‘ul essentiellement de la réorganisation administrative des services 
è là justice et de l'amélioration de la siluation matérielle des magis- 


| 
trals. 





1 


(1) Voir également les nos 3102-6351-8120, 








Rappelons pour mémoire qu'en vue de simplifier les conditions 
d'avancement, il n'existe plus que deux classes de tribunaux au lieu 
de trois, Le nombre des grades de la hiérarchie a été, en outre, réduit 
pour les magistrats des cours et tribunaux de dix à quinze, En ce 
qui concerne les juges de paix, le nombre des grades est dé trois, 

A l'intérieur de ces grades ont été créés des échelons, l'avancement 
d'un échelon à un autre étant automatique tous les deux ans, sauf 
pour le cinquième grade où il a lieu chaque année. 

Cette réforme de la carrière s'est accompagnée d'une modification 
“urrélative des indives des traitements des magistals. On à goupé cn 
un seul écart indiciaire correspondant à chacun des grades nouveaux 
les indices affectés aux degrés de l'ancienne hiérarchie réunis dans 


‘le nouveau grade. 


si l'on considère le projet de loi primitif, tel qu'il était sorti des 
délitérations de la commission de la justice, on voit que certain 
textes n'ont pas eu leur place dans les décrets du 16 octobre 19%, Ce 
sont ces articles ‘u du moins quelques-un d'entre eux qui sont 
repris ou remaniés par la commission de la justice dans le rapport 
suppléimentaire de M. Minjoz. La commission des finances à élé 
appelée à donner son avis sur ceux des articles — ils sont au nombre 
de quatre — qui on: des incidences financières, soit directes sur le 
projet, soit virtuelles, parce qu'elles résultent de l'interdépendance 
des corps de fonctionnaires de l'Etat, posant ainsi le problème des 
parilés externes (loi du 49 octobre 1946, portant stalut général des 
fonctionnaires et décret du 16 octobre 1953 réglementant l'avance 
ment des magistrais, compte tenu de la nouvelle organisalion judi- 
ciaire instituée par un décret du méme jour). 


Nous examinerons successivement les quatre articles visés 
Article {1 

Cet arlicle fusionne en un Corps unique tous magistrats fran 
cais, quelle que soit la Juridietion à laquelle ils appartiennent. 

On arrive ainsi à confondre plusieurs cadres qui ont actuellement 
leur régime propre, déterminé, soit par les conditions dans lesquelles 
la justice est exercée dans tel ou tel territoire, soit par les modalités 
de recrutement particulières à cerlains ermplois (magistrature d'outre 
mer notamment), soit encore par les limites d'âge spéciales à l'exer 
cire de la judicature dans certains territoires, Sur ce point, il y à 
lieu de marquer que le département d'outre-mer élabore présente 
ment un projet de statut particulier aux magistrats qui relèvent de 
son autorité, 


L'article ter, dans la forme où il était présenté dans le rapport pri 
mitif de M. Minjoz, nous parait plus acceplable, I ne vise que les 
magistrats de juridictions de droit francais, Nous proposons de repren 
re ce texte ainsi conçu: 

« Les magistrats de la Cour de cassation, des cours d'appel, des 
tribunaux de première instance, des tribunaux cantonaux de la 
France métropolitaine, de l'Algérie el des départements d'outre-mer, 
des juridictions de droit français des territoires d'outre-mer et des 
territoires associés, des juridictions françaises des protectorats de 
Tunisie et du Maroc ainsi que ceux de Fadministration centrale du 
imnistère de la gustire, forment un corps unique auquel s'applique 
le présent statut, 

« Toutefois, ne sont pas régis par lesdites dispositions les suppléants 
non rélribués du président du tribunal cantonal. 

« Un déeret pris après avis de l'Assemtklée de l'Union francaise 
déterminera les modalités d'application du présent statut aux magis- 
trats appelés à exercer dans les territoires d'outre-mer et les terri 
loires associés, » 


Article 40. 


Cel article, assorti d'un tableau annexe, qui crée un cadre unique 
de magistrats, comporte notamment le rétablissement d'une classe 
exceptionnelle pour les juges de paix. Sans examiner la question de 
lond, nous ferons observer à cet égard qu'avant la réforme rapportée 
par les décrets du 16 octobre 195%, la hiérarchie des magistrats can 
lonaux était calquée sur celle des magistrats d'instance, puisque les 
indices prévus en faveur des juges de paix hors classe, de fre, de 2 
et de 3e classes élaient respectivement égaux à ceux des juges de 
la Seine, des juges de 1r, de 2e et de 3e classes. 

Les décrets du 16 octobre 195% n'ont fait que maintenir cette assi 
Milalion en assouplissant les règles de changement de catégorie, 
puisque désormais, grâce à la fusion des anciennes 3°, 9% et {re clas 
ses, les juges de paix bénéficient d'un avancement d'échelon auto 
matique de l'indice 315 à l'indice 470. Par ailleurs, les juges de paix 
hours classe ont oblenu un classement analogue à celui des juges 
de la Seine. Le bénélice d'une classe exceptionnelle romprait par là 
méme loute la hiérarchie judiciaire établie précisément pour res- 
pecter les parités traditionnelles, Enfin, la mesure entraînerait des 
dépenses supplémentaires d'une certaine importance, 

lans çes conditions, votre commission considère qu'il v à lieu de 
disjoindre l'article 40. 

Article 52, 

Un même avis nous paraît s'imposer en ce qui concerne l'article 52. 

Nous faisons observer que le décret no 53-1018 du 16 octobre 195: 
a réglementé les conditions d'ancienneté nécessaires au franchisse 
inent de divers grades de la judicature., Ces durées de carrière résul- 
tent de comparaisons effectuées avec les perspectives d'avancement 
offertes aux membres des corps supérieurs de l'Etat, notamment aux 
administrateurs civils. 

Le décret précité traduit même en faveur des magistrats une silua 
tion plus avantageuse, En effet, les magistrats mettent douze ans et 
dix-huit ans pour atteindre respectivement les indices 500 et 6%, alors 
que les administrateurs civils y parviennent en treize et vingt ans 

D'un autre côté, il convient de noter que les magistrats hbénéfi 
Ciant d'un indice supérieur à 630, représentent 20 p. 100 des effectifs 
£lobaux, alors que lon peut estimer à 5 p. 100 seulement les emplois 
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de débmc bé Merls aux administrateurs civils sous-directeur et chef 

CS Propositions faites par la nimission de la justice et de légis- 
lation tendant à ramener de quatre ans à deux ans l'ancienneté 
nécessaire pour accéder au 4° grade, sont difficilement acceptables. 

Elles conduisent, em ellet, à raccourcir de deux années la carrière 
de l'ensemble des magistrats el dans ces conditions entrainent à des 
iépenses supplémentaires importantes. 

Ces proposilions sont, au surplus, en contradiction formelle avec 
les principes qui avaient amené le Gouvernernent à fixer ce délai à 
quatre ans en vue, précisément, de tenir compte du fati que les 
administrateurs civils, avant d'entrer en fonctions, ont eu à à pré- 
parer leur entrée à l'école nationale d'administration, puis à y efler- 
tuer leur temps de scolarité, et enfin à accomplir leur année de 


\rticle 70, 


La comimnission de la justice et de législation a repris l'article 70, 
tel qu'il figurait dans son rapport primitif. Ce texte nous paraît eriti- 
quable, en raison des dépenses nouvelles qu'il entraînerait. Il dimi- 
nie le nombre des échelons au sein de chaque grade, ne même temps 
qu'il autorise une majoration de quihrze poimts indiciaires au profit de 
macistrats justifiant de quinze années dans leur grade. 

bu seul point de vue de la commission des finances, la disparition 
de cet article nous sermnble également s'imposer. 

lelles sont les observations que nous avons l'honneur de soumettre 
à l'Assemblée nationale sur le rapport supplémentaire de la commis- 
Sion de la justice, relatif au statut de la magistrature, 


——— 
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Session de 1954. — Séance du 9 juillet 19%.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur la propo- 
silion de loi de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses col- 
lègues (n° #31)) portant én dans les cadres des contrô- 
leurs des services extérieurs di travail et de la main-d'œuvre, des 
agents temporaires contractuels remplissant au ministère du tra- 
vait et de la sécurité sociale, les fonctions de r social 
de la main-d'œuvre nord-africaine, par M. Charles Barangé, rap- 
porteur général, déprté. 


Mesdames, messieurs, le rapport établi par Mme Francine Lefebvre, 
au nom de la commission du travail et de la sécurité sociale, pro- 
pose l'intégration dans les cadres de contrôleur des services exté- 
rieurs du travail et de Ja main-d'œuvre des agents temporaires 
contractuels qui remplissent les fonctions de contrôleur social de la 
main-d'œuvre nord-africaine, 

A l'appui de cette proposition, Mme Frencine Lefebvre rappelle 
en prernier lieu l'importance du problème qu'a posé l'introduction 
en France d'un grand nombre de travailleurs nord-africains dont 
beaucoup ont été hébergés dans des conditions absolument déplo- 
rables, L'amélioration de leur situation a été obtenue grâce aux 
eflorts déployés par les contrôleurs sociaux. Or, ces agen!s ont une 
situation évidemment précaire pwisqu'ils sont contractuels. 

Mine Francine Lefebvre estime que, pour leur permettre de pour- 
suivre leur action, il est nécessaire de les intégrer dans les cadres 
des contrôleurs des services extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre, d'où la proposition de loi, que la commission du travail 
hous propose d'adopter. 

Ce texte prévoit cependant qu'il sera nécessaire à un agent contrec- 
tuel d'avoir sept années de services continus dans une administration 
de l'Elat dont au moins trois années dans les services partieulière- 
imnent chargés de l'étude des questions posées par l'emploi de la 
main-d'wuvre nord-africaine pour bénéficier de l'intégration. 

Les considérations qui ont inspiré la proposition de jloi de 
Mine Francine Lefebvre ont été accueillies avec sympathie par votre 
commission des finances. Celle-ci ne peut toutefois leur apporter sa 
caution en raison des objections sérieuses que M. 1e secrétaire d'Etat 
au budget lui a fait parvenir. 

M. le secrétaire d'Etat au budget estime, en effet, que les condi- 
lions d'emploi de la main-d'œuvre nord-africaine ne sont pas suffi- 
sarment stabilisées pour justifier la transformation en emplois per- 
manenis de Flintégralité des emplois d'agents contractuels oceupés 
par les agents temporaires considérés 

C'est pour cette raison que, dans le cadre de l'application de ja 
loi du 13 avril 1950 portant réforme de l'auxiliariat, seuls cer- 
lains emplois d'agents conhsetuels occupés par les contrôleurs 
sociaux de la main-d'œuvre nord-africaine — ceux dont l'indice 
hiérarchique est inférieur ou égal à 250 — ont été transformés en 
emplois de contrôleurs adjoints et contrôleurs, étant toutefois 
observé que les titularisations sont subordonnées à la réussite d’un 
examen professionnel. 

M. le secrétaire d'Etat au budget estime donc qu'il est ino un 
de procéder à de nouvelles transformations d'emplois d'agents 
contractuels. 1l souligne, cn outre, que les conditions d'intégration 
que prévoit Mme Francine Lefebvre n'offrent pas suffisamment de 
garantjes. En eflet, il n'est pas possible d'intégrer dans des emplois 
de la catégorie B — dont l'accès est statutairement réservé aux 
candidats titulaires du baccalauréat de l'enseignement secondaire 
avant subi avec succès les épreuves d'un concours — des agents 
dont les seuls titres sont de posséder une certaine ancienneté. 

Votre commission des finances a estimé À ar les arguments exposés 
par M. le secrétaire d'Etat au budget lui interdisaient de donner 
un avis favorable au rapport de Mme Francine Lefebvre. En raison 





des principes qui déterminent les statuts de la fonetion } 

il n'est pas possible en effet de | gel l'intégration d'age: 
titres universitaires dans des cadres pour lesquels ces titres 
exiges. 

Toutefois, votre commission invite le Gouvernement à re. 
des formules nouvelles d'intégration qui permettraient de tt 
des agents ne possédant pas les diplômes requis pour accéd 
cadres existants mais possédant une compétence profes: 
précieuse. 
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RAPPORT fait au nom de la commission des territoires d'outre: 
sur la proposition de résolution de M. Jacques Duclos et plhisien: 
de ses collègues (n° 8825) tendant à inviter le Gouvernement 
l'occasion de la fête nationale du 14 juifiet, à surseoir aux 6x, 
lions capitales el à prendre de larges mesures de libération 
faveur des emprisonnés, des « éloignés » et des exilés des de, 
tements, territoires d'outre-mer, territoires associés, Tunisie , : 
Maroc, par M. Charies Benoist, député. 


Mesdames, messieurs, je 26 février 1953, lors du débat sur | 
nistie, affirmation fut donnée qu’un texte de loi, concernart | 
nistie pour les condamnés d'outre-mer, serait rapidement za: «à 
discussion devant j’Assemblée nationale. 

Or, plus de seize mois se sont écoulés et les événements politiques 
ne nous permettent pas d'espérer le vote d’une telle Joi avant pin 
sieurs mois. Ee 

Cependant, à Madagascar à la suite des événements de 1417, 
selor les chiffres fournis à la commission de la justice, 1.55%) em 
sonnés condamnés aux travaux forcés à temps ou à perpétue 
vivent dans de: conditions constituant un véritable martyre, ji: en 
est de même à la forteresse de Calvi où sont enfermés les pi 
mentaires malgaches. 

En Atrique noire, à la svite des événements politiques de ( 
d'Ivoire de 1949-1950, les prisons ont été abondamment remplies de 
condamnés, dont certains pour des infractions à une réglementation 
qu'en France on n'hésiterait pas à qualifier d'arbitraire. 

Enfin, partout ailleurs outre-mer, dans les départements, territoires 
associés ou sous tutelle, la situation est identique: des millrrs 

‘hommes et de femmes sont emprisonnés, exilés, cerlains alter 
l'exécution capitale. 

bes personnalités les plus diverses et les plus reéprése: 
se sont prononcées publiquement et énergiquement, à de m 
reprises, pour demander qu'il soit sursis aux exéeulions capil 0 ci 
pour qu'une large ammistie intervienne. 

Un geste de l’Assemblée nationale en ce sens répondrai 
courant conferme aux traditions de notre pays. C’est pourquoi ! 
vous prions, mesdames et messieurs, de demander au Goiveri 
ment d'envisager les plus larges mesures de libération à l'o. 
de la grande fête nationale du 1% juillet et, en tout promi 
la cessation des exécutions capitales dons Tous les pars cor 
et d'adopter, en conséquence, la proposition de résolut 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement, à l'occasion : 1 
fête nationale du 14 juillet, à surseoir aux exécutions capitale: « 
prendre de larges mesures de libération en faveur des empri: 
ds « éloignés » et des exilés des départements d'outre-mer, terr! 
associés, Tunisie et Maroc 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la presse sur ! 
position de loi de M. Desson et plusieurs de ses collègues «n° +1. 
tendant à modifier l’article 29 de la lot n° 53-634 du 6 août 1953 
portant création d’un fonds de développement de l’industrie cine- 
matographique, par M Lecanuet, député. 


Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission. 


Mesdames, messieurs, le premier alinéa de la loi n° 5-6": 
6 août 1953 portant création d’un fonds de développement de 
dustrie cinématographique stipule que: 

« Les exploitants enregistrant moins de 4.200 entrées he 
daires pendant une période continue d’une année et réalisan! 
montant de receties brutes ne dépassant pas un plafond qui 
fixé par règlement d'administration publique peuvent, par dé’ 
lion aux dispositions de la loi du 26 octobre 1940, louer leurs ! 
au forfait, » Que 

Le législateur a ainsi entendu réserver un sort privilégié «11 
etits exploitants de salles de spectacles cinématographiques ‘1 
eur permettant de louer leurs films au forfait. 

Le deuxième alinéa du même artiele 29 de la loi du 6 août ; 
laisse à ces exploitants la liberté de renoncer au bénéfice 1 
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nancier institué par la loi et leur accorde, s'ils ne 

Q it pas à ce bénélice, un “Oncours Hinancier pouvant s' éle- 

: \ S0 100 du produit de la taxe additionnelle perçue à 
ets * 

exploitants ainsi avantagés sont ceux qui n'atteignent pas un 

mbrt l'entrées hebdomadaires et lui ne d«< passent pas 
plafond de recettes 

s que le législateur entendait que ce cakul fût fait 

salle, de conseil d'Etat a, dans l'article 37 du décret 


lu 26 avril 1%n, stipulé que : 
mbre d'entrées hebdomadaires à comparer au nombr 


l'article 29 de la loi du 6 août 1953 est une move 
hadue année € le en daivisant ar le nor! 


s d'ouverture effective le lolal des entrés dans l'enscinlre 

iles d'un même exploitant. » 
elle interprétation conduirait à 
nt en fonction du 


accorder la qualité de petit 
nombre et de l'importance 


salles 
nant à un même propriétaire, et 


il suffirait parfois de l'achat 


des 


Le salle extrêmement pauvre, qui ferait baisser la moyenne 
2 “es et des recelles de Fensembh'e des salles appartenant à 
+: int pour que celui-ci se voie reconnaitre la qualité de 
A jtant. 

? r<e, l'accroissement des recettes d'une salle pourrait faire 


2 
4 


jualité de petit exploitant au 
ectacles dont elle fait partie. 

ne nécessaire de préciser, par une nouvelle rédaction de 

er de la loi du 6 août 1953 que la notion de petite explot 
nématographique s'applique à une salle considérée jindi- 
ent et que la faculté de louer les films au forfait n'est 

re qie pour cette salle, de même, bien entendu, que la faculté 
‘ncer au dfénéfice du concours financier institué par la loi. 


conditions que votre commission de la pressa 
à ne vous propose d'adopler la proposition de loi dont la teneur 


priétaire du groupe de 





ue ne 
IS ©eCs 


PROPOSITION DE LOI 


trlle unique. — Le premier alinéa de l'article 29 de la lo! 

si du 6 août 1953 est remplacé par les dispositions suivantes: 

I exploitants enregistrant, dans une salle déterminée, moine 

1.200 entrées hebdomadaires pendant une période continue d’une 

* et réalisant, dans cette salle, un montant de recettes brutes 

| iépassant pas un plafond qui sera fixé par un règlement d’admi- 
publique peuvent, par dérogation aux dispositions de la 


25 octobre 1910, louer au forfait les films projetés dans ladite 
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nstruction, des dommages de guerre ct du logement sur une 
mission d'études (les problèmes de la construction en Italie du 
Word, por M. Couinaud, député. 


du 9 juillet 1954.) 


} 


messieurs, consciente de son devoir de ne rien négliger 
rer sa contribution à la solution du grave problème posé 
France par la pénurie de locaux d'habitation — et dont Ja 
n commande dans une large mesure l'avenir du pays — votre 
ission de la reconstruelion, des dommages de guerre et du 
nt a bien voulu charger nne mission composée de MM. Binot, 
1, Raymond Lefèvre, Prache et voire rapporteur, de se 
‘en Italie du Nord pour étudier le: réalisations de nos voisins. 
Paris le 2% avril au soir, nous élions à Turin le 26 au 
n, Où nous enlendions une remarquabie causerie sur la légis- 
iet les méthodes de la construction, L'après-midi était consacré 
visite de nombreux chantiers et groupes d'habitations déjà 
Is. Le 27, nous prenions contact au siège de la direction pro- 
ile des travaux publics de Milan avec les projets et maquettes 
ipéralions envisagées où en cours. Puis, visite des chantiers. 
2, c'était Vérone, avec un programme identique et tant de 
neuves à voir que nous avons dû, à grand regret, nous 
‘enter de passer par hasard devant des merveilles anciennes. 
enus à Milan le soir même, nous en repartions le lendemain 
Inalin pour Gênes et ses chantiers de construction. Le ‘%, enfin, 
es Un passage au nouveau palais de la direction des travaux 
iblics où nous étaient présentés sur plan divers projels d’urba- 
ste, nous longions en voilure la riviera italienne, nous arrèêtant 
Recco, petite ville sinistrée à 97 p. 10, en pleine reconstruction, 
i Rapallo. Il nous restait tout juste le temps de reprendre le 

r le train de Paris. 
Nous revenons, ayant recueilli un maximum d'informations « sur 
las », intéressés surtout par l'originalité et les aspects positifs du 
plan Fanfani », à qui nous consacrerons l'essentiel des quelques 

es qui vont suivre. 


! . 
ines, 


lis de 


LISOMS 


Quelques données d'ordre général. 


Le problème du logement se pose en termes comparables en 
l'ate et en France, La pénurie de locaux s'explique par des raisons 
inalogues: arrêt presque total des constructions du secteur privé 
lntatif entre les deux guerres, destructions de la guerre 1999-1945, 
nn d'entretien des bâtiments existants, augmentation de la 
population. 





L'Iialie comptait, en 1939, S€s200 logement comprenatls 
01.714.000 vani (1), Comple tenu de la destruction tlutale de 
2.:00.44r vani, de la destruction partielle de 3 ut autres, ellk 
avait perdu en 1%43 environ 43 p. 100 du nombre des logements 
existant en 1%%9. Cependant la population était passée de 42.127.044) 
habitants dénombrés par le recensement de F5 à 13.438.000 habi 
lants dénombrés par celui ce 1941, soit une augmentation im 
Voisine de 3#:009 personnes par an. 

En France, d'après jes résultats du recensement du 19 mars 19:16, 

ne po] lation de 3<St0.04) habilants oc I] it 12.651.607 logemt LT 
comportant 33.818.300 pièces. 

Notre domaine immobilier était réduit de 20 p. 190 ir l'ava 
guerre par la destruction totale de 411.000 immeubles el Ja destrui 
tion partielle de 1.334000 autres, L'accroissement de Ja population 
élait évalué à 350.080 personnes par an. 

Quels sont, dans les deux pays, les résultats de la reconstruction 
et de la construction ? 

En France, la dernière slatisiique publiée officiellement faisait 
élat pour la période s'étendant de la libération au 36 septembre 153 
de l'achèvement de 429.260 Jogements neufs (construction 280,9 et 
reconstruction 120.728) et de la remise en élat de 595256 logements 


reconstruction). 

En Italÿw, de 1915 au 31 décembre 192, l'Elat 
vement de 945.260 vani neufs, le secteur privé de 
landis qu'il était réparé 4.320.000 vani el 

Et quels sont les besoins ? 


ibué à l'acl 
730.000 vani neufs, 
ruit 152.5) autres 


a conti 


recons! 


Voiei, d'après l'étude Le problème du logement, publiée à 
Milan au début de celte année par le docteur Camillo Ripamonti, 
quel devrait être le rythme de la eonstruetjon pour atteindre en 
dix ans un état satisfaisant du patrimoine immobilier destiné au 
logement : 

Nombre de vani à construire en dix ans pour: 

jo Eliminer les habitations impropres (baraques, 
641,000) vai ; 

20 Supprimer la cohabitation de 
losement, 2.350.000 vani; 

30 Réduire la densité moyenne d'occupalion, 2 

‘0 Supprimer les logements insalubres, 1.200.000 van; 

ue Tenir compte de l'augmentation de la populalion, 3200.0%) van) 

lotal. 46 millions de vani, pour un coût total de 5.000 mulliards 
de lires. 

Le chiffre annuel de 1 million de vani 
200.000 à 220.000 logements, il représente, à Festim 
une dépense de 500 milliards de lires. | 

On sait qu’en France les besoins en logements som 


310.000 (2?) à 220.000 (3) logements par an el jt 
CIN ans. 


su 


grolles, elc.), 


1 


plusieurs familles dans un si 1} 


millions de vai; 


0 


Correstn 


rond à environ 
tion de l'auteur, 


estimés de 
ndant trente à trente- 


La législation italienne d'aide à la construction. 


La r instruction des biens détruits ou endomima: pal la 
an celte noue d'une façon toute différente lans 1 deux | 
L'Italie n'a pas de loi de reconstilution à l'idenitqu el le finan 
inent est très différent, Nous laisserons celle q 

L'aide à la construction procède de trois ntiel l 


lupini, loi Aldisio et surtout plan Fanfani. 


Le plan lupini 


Loi du 2 juillet 1919 
C'est, sur Lien des points, l'homologue de nor «(ème d'Il J, M. 
Pour relancer l'activité d'organismes existants, L'Etat à décidé de 


! 


les aider à amortir les emprunts contractés pour Consirure cn leur 


versant des annuités, Celles-ci représentent (hotu moins far 
Francais in pourcentage du montant des tra IX. 
Pendant trente-cinq ans, l'organisme constru r reçoil chaq 
année 4,5 10 de ce montant s'il s'agit de location simple, el 


enu de ce 


location-attribution. 
ti 


Com te 


' 11 FE ! » 
. on este qi 


qui va 


1 p. 100 s'il s'agit de la capitalisa 


ôtre dit de l'origine des capilaux inves 


lion de cette subvention représente 40 p. 10 à 50 } 16) du coût des 
iravaux. 

Les fonds nécessaires au moment de la construction proviennent 
d'emprunts contractés par le constructeur, soit auprès des caissi 
l'épargne an taux de 6,45 p. 100 et remboursables en trenle-cinq ans 
soit auprès de la caisse des dépôts et emprunts à 5,80 p. 196 en 





1) Sous le vocable de « vani » sont comptées 

A — Pour une unité chacune des pièces habitables (chambre, 
salle à manger, salon, salle de séjour, elc.), ainsi que la cuisine 
« si ses dimensions sont telles qu'on pourrait y mettre un lit»; 

B. — Pour un chiffre forfaitaire les pièces accessoires, c'est-à-dire 
salle d'eau. vestibule intérieur, débarras, W.-C., ete., chiffre qui est 
fixé comme suil: 

Logement de 1 pièce + 2 vani, 
Logement de 2 pièces + accessoires 3 vani 1/2. 








accessoires 


Logement de 3 pièces + accessoires o vani 
Logement de # pièces + accessoires = 6 Van 
Logement de 5 pièces + accessoires = 7 Van 


Les statistiques ilaliennes étant en général établies en « vani », 
il est difficile de traduire en logermenis- ° . 

Pour éviter les confusions, nous emploierons le mot « vano » dans 
le sens précisé ci-dessus, chaque fois qu il ne sera pas possible da 
parler de « pièce habitable », expression qui à le même sens dans 
10s deux pays. RATE 
7°) Chitire proposé dans Je plan quadriennal de « instruction de 
logements présenté par M. Claudius Pelil. 


‘#) Chiffre retenu par le Conseil économique rapport Lecœur). 

















————— 
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2 Lans le cas d essiun à la propriété, le bénéficiaire est tions puisqu'il n'y à ni amortissement, ni intérêt à payer et qu 
\ port pu nel loyer ou l'annuité tient compte de l'entretien courant des immeul 
teurs sont divers. Ce sont en général Où en espère environ 6 milliards de lires par an pendant vingt a 
D'une part, des cowpératives pratiquant soit la location simple, soil Enfin, la totalité des fonds — exception faite de program 
la iocatio nte, ou les instituts provinciaux pour le logement popu- établis et réalisés par des cmployeur:, d'ailleurs autorisés et ajou 
air I ituto Autonomo per le Case Popolari de. (telle province) tant une contribution volontaire — est centralisée à Rome pui 
s L A. €. P.. organismes désintéressés tenant à la fois de nos « Gestione EL N. A. Casa 
(ice le ho wiétés d'H, L. M. dans leur composilion, qui Cons 
st et en méme temps « chaperonnent les coopératives de Ts : 
iti pie; L'organisation du plan Faniani, 
ba part, Les instituts de construction économique et populaire, 
rganisi \ but non lucratif constitués le plus souvent par des La collecte des fonds. 
mplo rs; | minunes et les provinces (nos départements) cons- / . Ca è à 
ruisant eux-mêmes f r leurs agents et la population; et F'IN.C.ES. Elle est effectuée en règle générale par l'inslitut national 
tit lionat pour le logement des employés de l'Etat) qui cons- assurances ‘1. N. A.), correspondant à notre caisse nationale dd 
rit pour les fonctionnaires et les rnilitaires de carrière; ces orga- cécurilé sociale, qui a €ées établissements dans chaque provi 
HT liquent surtout la location simple Toutefois, certains établissements de sécurité et de bienfaisa 
ryanismes du premier groupe sont aulorisés à emprunter l'institut national de la prévoyance du spectacle, par exemple 
dépôts et emprunts. tout autre organisme, peuvent ètre habilités à recevoir les 
sations par la « Gestione FE. N. A. Casa » 
Mais l’f, N. A. centralise les fonds, au moins du point de 
La lui Aldisio table 
Complable, 
Loi du 16 août 1959. 
Hs ici d'une sorte de crédit immobilier destiné à venir en aidé La « Geslione I. N. A.-Casa ». 
n [ ar nt nistruire wir leur opre Co 1e € upui- : : à & 
ivent à la rigue ir se procurel à l'aide de crédits à moyen ferme let 1949 a créé un comité adtonome (1), composé de représenti 
x À le 10°7à 14 p. 100 de tous frais confondus. su des ministres intéressés, du directeur général de l'I N. A. 
l'ou rocurer les 75 D. 400 qui leur manquent, les candidats travailleurs et des employeurs. Ce comité, contrôlé par le mini 
tent re ont recours aux emprunts hypothécaires normaux à des travaux publics, prend ses décisions en toute indépendance, \ 
ta le © à 10 le Les t imprunts ne li ur procure nt jras d'e-- anis ltaliens insistent beaucoup sur celle autonomie, qu'ils mar!| 
péces, is seulement des titres cotés en Boursé — au-dessous du tout particulièrement à l'égard de FT. X. A., et à quoi ils attril 
pair en général — qu'ils doivent eux-mêmes placer, Aussi n'en tirent les bons résultats obtenus. Se da. 
| en déhinitive que 90 à 40 p. 100 de la valeur de construction de Le come établit les programmes annuels, répartit es fonds 
lour 1 ni, On voit inbien leur situation est difficile, l'apport per- province, fixe les normes de: construction, le mode d attributi qu 
nnel réellement nécessaire étant de 50 à 70 p. 100 du coûl de cons- logements, Un autre comité (2) jouissant de la personnalité jurid 
truction. est l'organisme moteur du plan Fanfani,; c'est lui qui veille à l'ex 
Pour leur venir en aide la loi Aldisio a créé un « Fonds pour enrou- tion des programmes, 


rager l'industrie du bâtiment » car le chômage est important dans 
le bâtiment italien qui fonctionne de la facon suivante. Lorsqu'un 
particulier à déjà investi un apport personne: de 25 p. 100 dans la 
construction d'une maison répondant à certaines normes de sur- 
face, de confort et de prix, le fonds lui reprend les titres hypothé- 
caires qu'il n'a pu plarer, En échange, il lui consent un prêt d'un 
Montant sal à 35 p, 100 au maximum du prix des travaux moyen- 
nant un intérêt de 4 p. 100 et pour une durée de trente-cinq ans, 

L'idée était généreuse, inais pour produire des résultats sensibles, 
elle dernanderait des fonds considérables que l'Etat ne semble pas 
avoir trouvés jusqu'ici, Le fonds avait été doté de 10 milliards de 
lire Fan quelques mois, la demande atteignait 100 milliards. 


Le plan Fanfani. 
(Loi du ?2S février 1949, 


En 135, le ministre Fanfani élabore un projet de loi d'épargne for- 
cée. Un prélèvement autoritaire sur les salaires devait, capitalisé par 
l'Etat, servir à la construction de logements attribués, à prix coûtant, 
en toute propriété, aux redevables, Les premiers logements auraient 
Cié attribués par voie de tirage au sort, 

Profondément modifié par le Parlement, le plan Fanfani, la plus 
originale et la plus vivante des méthodes de financement de la cons- 
truction actuellement à l'œuvre en Italie, consiste essentiellement 
aus la création d'une recette affectée. I doit promouvoir en sept 
ans du 1 avril 194% au 31 mars 1996 — la construction de 200,000 
logements (1) pour un lotal de 300 milligrds de lires, son financement 
#lobal est ainsi prévu: 

1° Colisation assise sur les salaires bruts: 0,60 p. 100 versés par le 
travailleur (réduite à 0,10 p. 100 pour les chargés de famille) (2), 
1,2) p. 100 versés par l'employeur, 175 milliards. 

2° Apport de l'Elat (sur les fonds d'aide américaine), 105 milliards. 

Jo Revenus des immeubles construits, 20 milliards. 

Total, 300 milliards, 

Le prélèvement de 0,60 p. 106 touche tous les salariés de l'indus- 
trie, du cominerce, de la banque, des administrations publiques âgés 
de moins de Soikante ans, à l'exception des salariés agricoles, 

Tous les employeurs privés sont assujettis au 1,20 p. 100 qu'ils peu- 
vent d'ailleurs verser par anticipation afin de procurer des ressources 
inmédiates plus importantes, Un certain nombre l'ont fait, nous 
a-t-il été déclaré, 

L'Etat, pour sa part, doit verser 4,3 p. 100 du total des cotisations 
préciiées, soit un peu plus de 7 milliards de lires en sept ans. Mais 
en fait, nous venons de le voir, il verse 15 milliards par an, don- 
nant l'exemple de l'anticipation des versements, L'excês des verse- 
ments ainsi constaté au bout de sept ans sera déduit d'une aide sup- 
plémentaire de 3,2 p. 100 du coût des logements construits que l'Etat 
doit Verser pendant vingt-cinq ans à partir du {4e avril 1956 pour 
permettre la construction de nouveaux immeubles (2). 

D'autre part, les loyers ou les annuités d'accession à la propriéié 
peuvent etre réinvestis en grande partie dans de nouvelles construc- 





(1) D'après les dernières esti ions P J »i > 
2" as ne: Nos Co ns, on ne compte atteindre que le 
(2) Sur les salaires nets, les pourcentages deviennent 0.57 et 038. 
: 3) Le versement théorique serait de 3,2 p. 100 de 300 milliards ou 
9.64X) Inillions de lires par an, En vingt-cinq ans, l'Etat devrait don- 
og ag Age Mais il aura versé par anticipation 98 mil- 

aras (0,7), a contrib o H à > “ D 
er À el Le ibütion annuelle sera donc ramenée à un peu 
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La gestion I. N. A.-Casa possède des comités provinciaux formé 
représentants de l'administration, des employeurs, des travailleur: ct 
de VI N. A.-Casa. Ces comités provinciaux sont contrôlés par « 
inspecteurs I. N. A.-Casa dotés de pouvoirs étendus ét qui rend 
compte directement au président, le professeur Foschini. 


Les règles techniques. 


La gestion I N. A.-Casa a établi les règles qui s'imposent 
architectes: surfaces minima et prix de revient maxima des 0.0. 
ments, peuplement maximum de 500 personnes à l'heclare, re:r: 
des espaces verts, interdiction des cours fermées. Les lozem 
doivent avoir deux expositions contraires. 

La disposition intérieure des logements est précisée. La cuis 
peut être réduite au strict minimum s'il y a une salle de sjerr 
comportant, outre la place d'un ou deux divans-lits, un « Coin pour 
les repas ». Elle peut être isolée ou incorporée. 

On peut supprimer les couloirs en faisant commander les diffé 
rentes pièces par la salle de séjour. L'équipement doit comporter 
une salle d'eau (douche ou baignoire), les w.-c., si possible un | 
à laver. La loggia est recommandée. Elle constitue, quand ele 
est couverte, c'est-à-dire dans la majorité des constructions, u: 
véritable « pièce extérieure » supp'émentaire pendant la belle sais 
Les fenêtres doivent être protégées; en général, on leur adapte de: 
volets à lamelles de bois sur tambour. La distance entre sols peut 
pe de 2,10 m à 3,50 m. Les volumes de rangement sont ce 
seillés. 

Nous nous sommes élendus sur ces détails à ce point de notre 
exposé, car, par contagion, les règles qui viennent d'être dites se 
sont étendues aux travaux des autres constructeurs. On peut di 
qu'actuellement elles rendent compte de l'agencement de: co 
ee italiennes destinées au logement, entreprises avec l'aide « 
"Etat. , 

D'autre part, l'E N. A.-Casa a organisé des concours nationaux pr 
la création des types suivants: 

Maisons individuelles à deux niveaux isotées ou en bande:: 

Immeubles collectifs de trois étages, sans ascenseur. 

Elle a aussi ouvert d'autres concours de caractère technique portant 
sur des éléments de construction: couverture économique, cloisons à 
montage rapide, chauffe-bains, épurateurs d'eaux usées, etc. 

Ajoutons enfin que, lorsqu'il s'agit de la construction d'ensemble < 
importants, l'I. N. A.-Casa étudie au préalable les besoins de tout: 
sortes de la zone. à créer: école, église, services sociaux, et pren, 
avec les particuliers et les organismes qui devront fournir les serv 
toutes mesures nécessaires pour l'implantation et la construcli 
des locaux. 


La mise en œuvre des constructions. 


L'I. N. A. Casa ne construit pas elle-même, sauf cas exceptionnel 
elle charge de cette tâche des constructeurs locaux: I. A. C. P. 


commune, coopératives de locataires, employeurs, qui établissent de - 


projets qu'ils lui soumettent. L'I. N. A. Casa étudie le projet en fon 
tion des différents règles de prix, de surface, etc. Le projet agréé, el: 
le dote. Le maitre d'œuvre procède aux adjudications, sous sa It- 


(1) Comitato di attuazione. 
(2) Consiglio direttivo. 





(3%) 11 en existe pratiquement un dans chaque ville important. 


D'autres ont compétence pour toute une région. 
54 





£ 
Ë 
À 
2 
f 


no 21 


at AUS 


er 


LU" 











L& 4 


PAT HS © 


sure). 


DOCUMENTS PARLEVENTAIRES 


moisi 
Annexe n° 8882 


— ASSEMBLER NATIONALE 1417 





EN 
hilité, mais dans le cadre des prescriptions d'un cahier des 
. très minutieux et selon l’une des modalités suivantes: 
Adjudication: ne sont retenues que les offres comprises dans 
miles tixées par un bordereau de prix (les maxima marquant 
ite au-dessus de laquelle le prix de revient maximum fixé par 
lan serait dépassé — les minima, la limite au-dessous de laquelle 
‘ualité des matériaux et du travail serait insuffisante), 
rnenite est établie une moyenne entre, d'une part, la moyenne 
ottres retenues et, d'autre part, la moyenne du bordereau. 
hé est conclu avec l’entreprise qui se rapproche le 
ette moyenne des moyennes; 
Concours restreint: 
fravail à facon, 
idiudication au moins disant. Ce syslème es! de règle pour 
vaux d'équipernent (sanitaire, électricité, ascenseurs, etc 
1 convient de noter que pour réserver dans une certaine mesure 
sibilité aux pelites et moyennes entreprises de participer à la 
truction de ses projets, l'E N. A. Casa limite à deux chantiers 
o) logements dans une même province le droit de soumission 
haque entreprise. 
| soit le mode employé, il va de soi que le 
hés ne peut excéder le maximum de prix 
fois, quand un ermploveur construit lui-même 
Fantani, i! peut dépasser les prix plafonds à 
le dépassement à sa charge. 


ir ES 


î 


plus 


total des 
fixés par la loi. 
dans le cadre 


ondition de 


La gestion des immeubles 


nmeubles une fois construils, et le recolement des travaux 
par l'inspecteur 1. N. A.-Casa, les logements sont attribués par 
mités provinciaux selon des règles de priorité fixées par le 
national 4. N. A.-Casa, Tous les travailleurs qui ont versé au 
s une fois la cotisation peuvent étre candidats. 

Les immeubles sont la propricté de la gesuon I. 

mptabilise les loyers. 

Leur gestion est assurée par l'organisme constructeur. En matière 
g auon-vente on encourage les futurs propriétaires à gérer eux- 
es leur cité par des représentants élus, l'inspecteur de l'E N, A.- 
jouant le rôle de conseiller. 

C'est du revenu de cette gestion, qui est net de tout amortissement 
puisque le financement est opéré à fonds perdu, et de la continuation 

ide de l'Elat qu'on espère la poursuite au delà des sept ans 

évus par le plan Fanfani de l'effort de construction de l'I. N. A.- 


N. A.-Casa qui 


L 


iynalons enfin que dans le cas de Jocation-attribution, il existe 
une très heureuse pratique, Lorsque deux locataires-attributaires 
décident d'échanger leurs logements — parce que, par exemple, leur 
situation de famille à varié — ils peuvent le faire, avec l'autorisation 
le l'E. N. A.-Casa, sans autre formalité qu'un arrangement entre eux 
your l'apurement de leurs versements passés et sans aucun frais. 


Les résultats. 


Au 20 juin 1953 élaient achevés 76.162 logements dont 26.881 des- 

nés à la location simple et 59.032 mis en location-vente. 

Au 31 mars 195%, les maisons achevées représentaient 151 milliards 
de lires et 377.000 pièces, les immeubles en cours de construction, 
#2 milliards et 198.000 pièces. 

Les promoteurs du plan recherchaient, au moins autant que la 
ertation de logements, la diminution du chômage qui sévit grave- 
ment en Italie. Pour les seuls travaux de l'I N. A.-Casa pour 49:?2- 
1053 il a été effectué 10.428.000 journées de travail, chiffre qui atteint 
l'objectif que s'était fixé le plan qui prévoyait l'emploi de 50.000 ou- 
vriers pour 40 millions de journées de travail. Le résullat est appré- 
able, mais bien loin de résoudre le problème, si l'on songe qu'à la 
fin de juin 195% le nombre des chômeurs était estimé pour toute 
fltalie à 2.130.000 dont plus de 2%.000 dans le bâtiment. 


Les mérites du plan Fanfani. 
Les surfaces minima. 


La lecture du tableau comparatif des surfaces habitables publié en 
annexe montre que, pour le plan Fanfani, il est fixé par type des 
surfaces minima. Il va de soi qu'elles sont assorties de prix de 
revient maxima et d'exigence de qualité de la construction et de 
l'équipement, 

Cette méthode permet done au maître de l'œuvre et à l'architecte 
de rechercher dans les limiles du prix de revient maximum à obtenir 
les plus grandes surfaces habitables possibles. Si l'on se rappelle qu'à 
tomposition égale du logement les surfaces retenues sont supérieures 
en Italie et que la hauteur sous plafond est en moyenne de 3 mètres 
au lieu de 2,50 mètres, on constate que les logements italiens sont 
plus spacieux que leurs homologues français. 11 faut tenir compte 
de cet élément si l’on entreprend de comparer les prix de revient. 

A propos du maximum de prix pour une surface minimum, certains 
lont observer que la méthode peut inciter le maître de l'œuvre, 
recherchant la construction vaste, à convenir avec l'entrepreneur 
d'un devis théorique respectant le maximum de prix fixé, avec une 
soulte occulte pour atteindre le montant du devis réel. La crainte 
de pareille manœuvre inspire en France la juste sévérité des com- 
missions d'attribution des primes à la construction et de la commis- 
Sion des prêts spéciaux quand elles étudient les devis qui leur sont 
SOUMIS, 
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En ce qui concerne Ja gestion 1. N. A.-Casa (il en «serait de mêmi 
en France avec les 1. L. M.), cette pratique apparait comme impos 
puisqu'il s'agit d'organismes ayant une comptabilité publ 


lique 


DJ EL L 


Autonomie de 


gestion, 

On à vu que la « Gestion I. N. A.-Casa » était la maîtresse de ses 
programmes, Celle autonomie complète permet une promptitude de 
décision singulièrement avantageuse, Qu'il s'agisse de détails comme 
les échanges de maisons d'accession à la propriété ou de grandes 
choses comme l'approbation de programmes régionaux, une organis 
lion responsable et efficace: prend des décisions sans multiples déma 

hes., Une décentralisation large, qui fait confiance aux constructeur 
locaux et leur laisse des pouvoirs considérables, produit d'autant 
mieux ses effets qu'elle est assortie de règles générales immuables 
et bien connues de tous, C'est ainsi que les attributions de logements 
sont faites, <ous la seule responsabilité des organismes locaux, après 
un classement soigneusement organisé des pélitionnaires, C'est ainsi 
que d'une facon quasi automatique, les crédits sont répartis entre 
les régions en tenant compte du produit local de Ja cotisation df 
1,50 p. 100, 

Aussi a-t-on l'agréable impression que les choses se passent sans 
heuris sérieux dans un climat de compréhension et de confiance, 
Investissement à [fonds perdu. 

Caractère essentiel du sys'ème, son financement offre un avantage 
considérable : les investissements sont tous opérés à fonds perdu. 
I en résulte que les rentrées à attendre dez loyers (simples ou 
attribution) peuvent être réinvesties dans de nouvelles constructions ; 
rappelons qu'on les estime à 6 milliards de lires annuels à partir du 
1er avril 1956. L'Etat, de son côté, versera aussi 6 milliards annuel, 
Ainsi, pendant vingt-cinq ans (1) après 1956, il sera possible de cons 
truire avec ces 12 milliards de lires quelque 23.000 vani nouveaux 
par an, dans l'hypothèse d'une stabilité des prix bien entendu. On se 
préoccupe même, dans les milieux italiens compétents, de rechercher 
une prolongation du financement actuel du plan Fanfani qui, aug 
mentlant par de nouvelles constructions le volume des revenus, pou] 
rait un jour conduire au renouvellement par autofinancement du 
patrimoine immobilier créé, Ce n'est là, bien sûr, qu'une perspec- 

tive lointaine. 

Autre conséquence du financement par investissement à fond 
perdu: le prix de revient définitif de chaque opération n'est pas 
grevé du loyer de l'argent comme Jorsqu'il y a emprunt, Ce qui 
explique qu'il est possible d'obtenir la rentabilité avec des Jlovers 
modestes, sans qu'il y ait aide de l'Etat sous forme de bonifications 
d'intérêt ou de primes ou encore d'allocations de logement, 

Pour mieux préciser toute l'importance de ce point, il nous paraît 
utile de donner quelques chiffres, Nous supposerons un prix de 
revient de construction (toutes dépenses confondues) de 3 millions 
de francs. 


Voici quelles sont, en France, les charges d'emprunt selon le mode 
de financement: 


I. L. M. 


90 p. 100, soit 2.700.000 F empruntés pour quarante-c}nq ans à un 
taux ramené à 1 p. 100 avec remise lotale d'intérêt et différé d'armor 
tissement pendant trois ans, Annuité: 2,92 p. 100 pendant quarante 
deux ans, soit 3.311.2X0 F. 

10 p. 100 soit 200.000 F à trouver sur le marché des capitaux, 
que nous supposerons empruntés à 6 p. 100 pour trente ans; annuile: 
3,26 p. 100, soit: 653.100 F. 

C'est-à-dire un remboursement total de: 3.961.680 F, 
Prêt du crédit foncier de France, 


Primes à 1.000 F. — Nous sommes dans le cas d'un F 3 dans un 
immeuble collectif en Seine et Seineæt-Oise (prix plafond retenu 
pour le calcul du prêt: 2.904.000 F). Le prèl maximum est de : 
2.323.4N F et les annuilés de: 

3.6 p. 100 pendant cinq ans, soit Go6.205 F, 

10,7% p. 100 pendant quinze ans, soit 3.712. 6N F, 

En tout, 4392.95 F 

Le constructeur ne supporlera pas celle charge puisqu'il convient 
de déduire les primes et l'allocation de logement. Le seul jeu des 
primes l'amène à rembourser une somme inférieure (2.707.185) à 
celle qu'il a empruntée et l'allocation de logement — qu'il n'est 
pas possible de chiffrer car elle dépend de trop de facteurs — allège 
encore Sa charge. 

Mais celle-ci n'est pas notre propos. Ce que nous voulions mon- 
trer c'est l'importance considérable du loyer de l'argent dans le 
coût réel de la construction financée par l'emprunt. Dans le cas 
des H. L. M., le prix payé par l'organisme est en définitive supérieur 
d'environ 2% p. 400 au coût de construction, tandis que par ailleurs 
l'Etat a déboursé sous forme de bonificalion d'intérêt la différence 
entre le taux réduit de 1 p. 100 et le taux moyen des placements 
de la caisse des dépôts. Dans le cas des prêts spéciaux la somme 
remboursée en définitive au prêteur est prèsque le double du 
Capital emprunté, Ainsi est marqué l'énorme avantage que rcpré- 
sente un financement totalement exempt de charges d'intérêt, 





(4) En fait, un peu moins pour tenir compte que l'amortissement 
des premiers immeubles mis en localion-vente sera achevé en 1977 
et que les premiers immeubles locatifs construits demanderont vers 
cette même date de grosses réparations. 
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Conclusions. 


Le financement de la construction est le probième majeur, Trou- 
ver &ës capitaux, abondauts êt à faible intérêt (à défaut de capitaux 
gratuits), tel est le rêve des constructeurs tant publics que privés. 
ils y lruuveraient la solution à cette double hantise: construire 
beaucoup de logements, les louer à un prix abordable aux plus 
imodestes, Le moment nous semble venu de préciser ici quelques 
l''invipes d'un tel financement, 


La caisse centrale de la construftion. 


D'abord créer une caisse centrale unique de financement de la 
construction, Personne morale de droit public, jouissant de l'auto- 
nommie de sa gestion sous le contrôle direct du Gouvernement (en 
la personne des ministres des finances et du logement et de la 
reconstruction) et du Parlement, elle centraliserait, puis répartirait 
les fonds. 

Organisme financier et non technique, elle établirait un plan 
d'investissement à longue échéance assurant avec le concours des 
orcanismes constructeurs la continuité des programmes que récla- 
ment les professionnels du bâtiment. 


Les capilaur à inrestir. 


La caisse disposeraïil : 

lo Des produits du prélèvement de 4 p. 100 sur les salaires dus 
par les einployeurs au titre du décret n° 53-701 du 9 août 1%3, 
décret qu'il conviendrait d'ailleurs de dy p— © quant à l'assiette 
et aux modalités, voire même au laux du prélèvement; 

2e De ressources équivalentes aux prêts consentis actuellement 
par le crédit foncier de France et le sous-comptoir des entrepreneurs 
dans le cadre du décret du 2 août 1960 et de la loi du 15 avril 1953, 
ressources qu'elle se procurerait elle-même ; 

ï%e L'une dotation correspondant aux prêts consentis aux H. L. M. 
par la caisse des dépôts el consignations; 

io De toutes autres sommes qui pourraient être dégagées en faveur 
de la construction et notamment des fonds actuellement inscrits 
au budget pour la reconstruction quand celle-ci sera achevée. 


Prêts à intérêt réduit. 


Cetle masse de capitaux serait mise à la disposition des différents 
organismes constructeurs sous forme de prêts à très faible intérêt 
remboursables en vingt vingt-cinq ans dans les cas d’accession à 
la propriété et en trente à quarante ans pour la construction à 


LABS Les 


Afin d'atteindre ce résultat, c'est-à-dire que le constructeur ne 
supporte que des annuilés de remboursement du capital — à la 
rigueur majorées d'un très faible intérêt — la caisse devrait dispo- 
ser, pour faire face aux intérêts à verser à 6es propres prêteurs, de 


Hnines représentant une sorte de bonification d'intérêt. Elle trou- 
verail les ressources nécessaires, d'une part, en centralisant toutes 
les dotations actuellement destinées à alléger la charge des difié- 
renis constructeurs: bonifications d'intérêt des H. L. M., primes 
à la construction, elc., et, d'autre part, part, dans une subvention 
budgétaire, 


Ce système éerail-il très onéreux pour le Trésor? Voici, sans 
vouloir examiner le problème au fond, un simple exemple. Si la 
caisse metlait en route un programme de 20 milliards de francs 
qu'elle se serait procurés au laux de 6,80 p. 100 et qu'elle prêterait 
sans intérèt pour vingt-cinq ans, élle devrait supporter la différence 
entre l'annuilé de 8,574 p. 100 qu'elle payerait à ses prêteurs et 
celle de 4 ‘p. 100 qu'elle recevrait. IL Jui faudrait un peu plus de 
13 milliards par an. 


L'avantage essentiel de ce système serait, d’une part, de permettre 
une rotation de l'argent réinvesti au fur et à mesure de l’amortis- 
serment des emprunts, d'autre part, en diminuant le coût de l'opé- 
ration pour le constructeur, de permettre de pratiquer des loyers 
aborqables à toutes les couches de la société. 


Ce rapport, redisons-le, n'avait pour objet, ni de composer une 
somme des problèmes de la construction en Italie, ni d'établir une 
comparaison critique entre nos deux pays. ŒEn rendant tout sim- 
plément compte de ce que nous avons vu, à la faveur de la 
pvrésentaltion du plan Fanfani surtout, nous nous retrouvons en face 
de l'un des éléments essentiels d'un plan de construction: le finan- 
cement. 


Si nous avons rapporté d'italie quelques éléments qui aident tous 
ceux qui s'efforcent de remédier à la pénurie de locaux en France, 
nous seront heureux que ce voyage, Le nous plein d'enseigne- 
ments, puisse être utile en quelque chose à tous nos Collôgues. 


Qu'i nous soit permis, pour terminer, de remercier la commission 
de la reconstruetion, des = 7 de N -. ét du logement de 
nous avoir confié cette mission et de ire ici à tous ceux, tech- 
nisiens Maliens et diplomates français qui ont tout fait pour fact- 
lter notre voyage et nourrir notre documentation, toute la gratitude 
que nous leur en gardons. 
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ANNEXE N'°8883 





(Session de 1954. — Séance du 9 juillet 1954.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la Répuhliiie 
sur la proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale tin <: 
n° 4371) tendant à modifier certaines dispoitions de la li 
ne 46-99: du 11 mai 19%6 portant transfert ct dévolution de biens 
et d'éléments d’actif d’ de presse et d'information !. 
— (Renvoyé à la commission de la presse.) 


Le Conseit de la République, par scrutin public, à la majorité abso. 
lue des membres le , émet l’avis que la proposition de 
toi, adoptée par l’Assem nationale en première lecture, soit 
amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, _ Conforme, 


Tire Ier, — De l'attribution des biens de presse. 


Art. 2, — Conforme. 

Art. 3. — Toute entreprise de presse régulièrement constitué 
édite une publication qui paraissait avant le 4° juin 1947 et 
à la date de la promulgation de la présente Jai, utilise des bien 
de presse, a droit à l'attribution desdits hiens. Nonobstant la di°p 
sition qui précède, la commission nationale de répartition des biens 
de presse peut, après consultalion des entreprises intéressées, pro- 
céder aux déplacements, regroupements et aménagements propre: 1 
assurer la meilleure utilisation des biens qu'elle jugera possible. 

Les biens utilisés exclusivement par une entreprise de sc 
peuvent être attribués à ladite entreprise même s'ils consûi it 
une partie du patrimoine d'une ancienne entreprise dont les autres 
parties sont utilisées en commun, lorsque lesdits biens peurort 
être séparés des biens utilisés en commun sans inconvénient pour 
les autres entreprises utilisatrices. 

Lorsque les biens sont utilisés en commun par plusieurs €! 
prises de presse, l'attribution est faite: 

Soit à une société de gestion d'imprimerie qui doit comprendre les 
entreprises ulilisatrices depuis un an au moins à la date de pl 
cation de la présente loi — l’utilisation antérieure d’autres biens vi-43 
par la présente loi devant entrer dans le calcul de ce délai — ct qui 
ont pour objet l'édition de journaux ou périodiques paraissant jus 
d'une fois par semaine ou paraissant an moins une fois par semaino 


s'il s’agit d'imprimeries spécialisées dans l'impression de périodique: ; 
dams tous les cas les entreprises habilitées à former la société de 
gestion pourront, d’une décision unanime, admettre dans celle 
société, toute cntreprise de presse publiant un périodique impr 
depuis un an au moins, dans les imprimeries des entreprises de 


presse visées ; 

Soit à l’une des entreprises utilisatrices avec l'accord de cel 
autres entreprises utilisatrices qui, aux termes de l'alinéa pis 
devraient être appelées à participer à la société de gestion 
de constitution de celle-ci, Le délai d'utilisation est réduit 
mois pour les entreprises ayant fonctionné antérieurement au {1 i 
1946 et sans interruption depuis cette date. 

A défaut d'accord dans le délaf d'un mois entre lez entrepris 
visées au quatrième alinéa, soit pour la constitution d'une & té 
de gestion d'imprimerie, soit pour l'attribution des hiens à l'ure 
d'elles, la commission nationale de répartition procède à l'atirh 
tion en tenant compte de l'importance respective de chaque en 
prise utilisatrice; à moins que, à la demande d'une des part 
l'opération étant matériellement possible, il soit procédé à ur 
tage des biens dans la proportion de l'importance des journaux. 
Dans le cas où une seule entreprise est attributaire, elle est tenue 
de consentir aux autres entreprises visées audit alinéa, < n 
contrat de location, soit un contrat d'impression suivant la der le 
desdites entreprises, pour une période qui sera fixée par t! 
sera renouvelable à leur gré. 

Le bénéficiaire du contrat de location ne pourra céder <°1 ! \ 
un tiers sous quelque forme que ce soit ou sous-louer en \ 
en partie sans l’accord de l’entreprise attributaire. 

A défaut d'accord entre les parties sur les autres modalité: du 
contrat, dans le délai d'un mois, il y aura lieu à arbitrage du conseil 
supérieur des entreprises de presse. 

Art. 4. — Pour permettre l'établissement du plan de répartition, 
les entreprises intéressées devront adresser une demande au prési- 
dent de la commission nationale de répartition dans les deux mois 
suivant la publication de la sente loi à peine de forclusion. En 
attendant la constitution de ladite commission, la demande pourra 
être adressée au président de la Société nationale des entreprises 4° 
presse qui devra la transmettre au président de la commission natio- 
nale dès la constitution de celle-ci. 

Art, 5. — Le plan de répartition sera établi dans les cinq mois 
suivant la publication de la présente loi, Il déterminera, en fonction 
des demandes présentées, les biens qui peuvent être attribués à 
chaque entreprise ou chaque groupe d'entreprises utilisatrices. 

Art. 6. — Le plan de répartition est notifié dès son établissement 
aux entreprises intéressées. Lorsque le plan prévoit l'attribution de3 
biens à d'autres entreprises pd celles qui les utilisent à le dale à 
laquelle il est établi, en est également faite, s'il s'agit 


Le 








(1) Voir : Assemblée nationale, nos 2398, 9052, 7919; 
Conseil de 1. République, not 298, 347, 40%, 403 (année 195%) et 
inSe n° 166 {a }. 
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» hiens non confisqués aux personnes qui en étajent propriétaires de huit jours et sommation par acte extrajndiclaire à elle faite re 











1 date du transfert ou à leurs ayants droit. sans réponse, la partie défaillante sera 1 ) “den: 141 
1»s en ntre prises intéressées et les personnes visées à l'alinéa précé- quinzaine de ladite sommation, accepter les cantestatio | 
| vent di ’mander un nouvel examen Par la commission dans la s dilig to 
Jedi jours qui suivent la notification. La commission se pro- Si les arbitres ne parviennent pas à un accord, ils dé<ignent 
# dar 1s le mois qui suit PŸ avoir entendu les parties inté- s arbitre. S'ils ne peuvent se mettre d'accord sur culte désis 
« ou leurs représentants. La décision doit être motivée. Le plan < nier président de Ja cour d el où est siog 
Ÿ tition est publié au Journal off iel dans h huit jours ju S al Ge | entreprist ittributaire y procède \ la requ | \} 
t 1S diligente. 
route entreprise utilisant des biens de presse peut, en attendant Une liste nationale des arbitres sera élab r le gard s su 
état sement définitif du plan de répar!lition, demander qu'il soit lans les trois mois de la promulgation Ù s il! \ 
jé à une nouvelle répartition des locaux et imprimeries de du conseil sunérieur des entreprises de } 
e dans le cadre d'une même ville, La commission doit se pro- Les arbitres doivent rendre leur « ence 1 ( e 
r dans le mois de la demande par décision motivée et, si ell d<saccord tant sur 1e fond que sur la désigna \ du il 
e que la répartition actuelle de ces locaux et imprimeries lons le délai d'un mois 
rre spond pas aux besoins réels des utilisateurs et à la bonne Le tiers arbitre doit rendre sa sent | À 
tation des biens transférés, elle devra procéder, après consul pulir de sa désignati 
\ des entreprises intéresséez, à une nouvelle répartition qui La sel arbitrale est enregistrée au droit fix 
ra comporter un re sroupement des utilisateurs et un change- i ordonnance prévue à l'urtirie 1021 du code de procédur: il 
ment d'affectation des biens transférés. Art. 11 Toute « eprise utilisatric iens dé ss di 
Cette décision de la commission sera exécutoire dans les hui once à leur attribution soit avant. soit anrès la publication ‘du 
rs qui suivront sa notification au < entreprises intéressées in de répartition, peut demander à bénéfici r dû | contrat di 
I «tant toute disposition ou convention contraire. Le plan déli- location desdits biens pour une durée qu'elle peut fixe eul 
; niut de répartition sera établi en tenant compte de cette décision. un OO it Si TO 4 
4 4rt, 7. — Pour obtenir l'attribution des biens qui lui sont affectés s'il s'agit de biens non confisqués, ces biens sont, sous réser 
par le plan de répartition, chaque entreprise de presse doit présenter Je la conclusion du contrat pt évu à l'alinéa préc dent, remis à 
demande au président de la société nationale des entreprises tre de dation en payement des indemnités dues à raison du tra 


de pre-se dans le mois qui suit la publication dudit plan. fert desdits ‘biens à fa personne qui en était propriétaire à la date 
La demande doit préciser la forme d'attribution sollicitée, lu transfert on à ses ayants droit. 
url. $. — Conforme. La reuuse à Lire de dation en payement des biens vi iu par 
ranuhe nrécédent icharea l'A sifiA 4 : nt 
rt, 9. — Lorsqu'il s'agit de biens qui appartenaient à une entr erdphe pense nt di \ harge J'1 la, la So été nation a c 4 s ent 
se ne faisant l'objet d'aucune mesure de confiscation, les moda- prises dt presse, es ue urs provisoin 3 et s, nn - 
j icquisition ou d'utilisation de ces hiens par les entreprises pe 4 à Sur S 4 cEan ( { S 2 re À rar s Cre an po de qu mnites 
attributaires, conformément au plan de répariition, peuvent faire pr à Lo gun 6 pad aïérentes au transfert ou à la 
et de contrats librement conclus entre lesdites entreprises el Sun 0 DONS CR CEUR, Pt be eq 
les personnes qui étaient, à la date du transfert, propriétaires des A défaut d'accord entre les parties sur r modalités du contrat, 
- ou leurs ayants droit. s . li Y alirä jieu à arbitrage, Chaq 1e partie .4ésigne £ LE arbitre. Les 
s contrats doivent être notifiés dès leur conclusi on au ministre d shositions des ‘Hu derniers aneas de | ‘artiele préc dent re! 
chorcé de l'information et au président de la société nationale des lives à la Sesienalion d'un Uers rpg A+ — pr 
reprises de presse, Is doivent intervenir avant l'expiration d'un 4e id: “je Gé D 4 , 
délai de trois mois à compler de la publication du plan de repar- \rt, 1 
Art, 13, — Les Wiens non confisqués qui n'auront pas fait l'objet 
l 1 
] 


s he peuvent éire conclus que sous la condition suspensive de de jocalion ni d’attribut ion seront remis à titre de dation en pa 
l'abrogalion, décidée en conseil des ministres, des décrets et arrêtés ment des indemnités dues à raison du transfert desdits s biens à la 
ro) tiétaire ou à ses ayants droit. 


application de l’article 3 de la loi n° 46-994 du 11 mai 1946 personne qui en élait 


ernant les biens qui sont l'objet desdits contrats. » Les biens mfisqués qui n'auront pas fait l’objet d'attribution 
Les textes abrogatifs seront publiés dans un délai de quinze jours et les biens confisqués à l'attribution desquels l’entreprise utilisa 
\ npler de la notification des contrats, après vérification que twice aura renoncé et qui n'auront pas été conservés par l'Etat 


x-ci sont conformes aux dispositions du présent article ; mention dans les condition ré |’ 


u | I article 12 seront, après publication 
de celte vérification est faite sur l'original du contrat. Les biens qui de la list 


desdits hiens au Journal ofjèciel, aliénés dans Ja form 


1e jt \uvs à 


















8 ‘objet de contrats ne seront pas soumis aux dispositions com- révue pour l’aliénation des biens de l'Etat, un droit nréern 
plém ires de la procédure d'attribution prévues aux articles sui- ion étant ouvért aux entreprises ulilisant des biens de pres 
Leur situation juridique sera détermike par les stipuiations Un riorité est accordée aux entrepris avant ut] 1 jar { 
contrat et les règ'es du droit commun. La conclusion du contrat, mois au m les biens de la Société nationale des entrepris 
5 e de l'abrogation des désre{s et arrètés de transfert, dégagera le presse et fonctionnant à \ daïe de la nromulsation la 
la société nationale des emtreprises de presse, les admir 1istra- en té 
rovisoires et les administrateurs séquestres de toutes les obli rt. 1: | sam tés … Sté À 14 
£ 1 charges afférentes au transfert ou à la gestion antérieur : men in Dris dos 2 se sd e ne à té di 
: a 1! D dires t l'obligation noll Ceux . ‘€ treti En 
\ Le prix qui doit ètre porté au contrat visé à l'article 8 héa | mulacer à con » des sommes 1 TT 
valeur vénale, à l'époque du contrat, des biens biens attribués jusqu'au ement intégral du ix d 
faite de Ja valeur des améliorations de tt " ; TR ’ . 
en ge la date r1=4 10 ssessioll Ja val hi ñ | 11 . en P ‘ us Si . - n - rh 4 
eyvant bénéticik \ l'utilisa ir ou à la saci s p - 4 der JS 
À de presse qui » à 1 ne +, Ve 4 = a Éd mn à be je 
il sera tenu compte du droit au mais | S Ds à ns D ne his - 4 den Re " 
titués par la clientèle attachée au des jo it d'entretit Mont tmisos + +1 non) sde DD 
rront ouvrir droit à indemnisation les é£ments incorporeis , 
és à l'imprimerie de labeur dans la mesure où ils peuvent 
distingués de ceux attachés à la publication du journal dont Titre II. De l'indemnisation des anciens propriétaires, des 
re est interdit. r membres de sociétés dont le patrimoine a été confisqué et du 
s attributaires des biens pourront les acquéri par un C ntrat personne! des anciennes entreprises. 
1 nie au comptant ou sous condition suspensive du pie sd ju k 
par annuités égales. Dans ce dernier <as, les attributaires \rt, 15. Les sommes payées par les altribulaire , “ventu 
endront, sur simple demande adresse au président le la société nent, le praduit de l'aliénalion des biens és au deuxi 
1e des entreprises de presse, l'échelonnement des annuités * l'article 15 et au deuxième alinéa de L 23 titre 
ine durée qui ne pour”a être supé jeure | jix ans. de Pindéemnisalion prévue aux articles 6 el 7 de Ja 16-901 
as de vente sous conditior iyement du prix, lu 11 mai #46, inscrites à u | complie ne à l'aff 
ntant des annnités pourra èti À demande de 1 ie el vers . dans le délai d'un m ANCIENS } 
iultre partie sans effet rétroactif à l’expiralion de chaque période es biens 1 siéres 1 MISQUES OU à irs ayanis à à 
rennale par référence à l'indice pondér 3 articles caléulé is échéant, réparties à due co: _ 
| stitut national de la statistique et fixé par arrêté conjoint sociétés visés au deuxième alinéa de l'article 10 4 
lu tre chargé de l'information et du ministre des finances. 10 49-920 40 9 mai Mis où à leurs ayants droit 
Loi un accord est intervenu sur le prix et les conditions à Dans le ca< d'application de l'article 42 de la prés il. 
tre l’entreprise attributaire et le président de la société indemnités seront versées par l'Etat et réparties à di 
des entreprises de presse, ce prix ei ces con litions sont entre les membres des sociétés ijsés à article 40 d | donnan 
‘diatement notifiés par la sociéié nalionale des entreprises de n° 45-920 du 5 mai 1945 ou à leurs avants droit, Les inden 
vresse, dans le cas où Hi ne s'agit pas de biens contisqués, aux pro- fixées d’après la valeur des biens établie dar s conditi I 
tires desdits biens à la date du transfert ou à leurs avai its droit. à l’article 10 de la présente loi 
.:©S propriétaires ou leurs ayants droit peuvent, dans es huit jours Les versements nrévus aux ie : 
le la notification, aviser le président de la so'iété nationale des l'Etat. lan Société nat onale des entreprises de pr 16 mm? 
j ut hé 4 presse de, leur désacrond. de Le j , ° trateur s provisoires et les administrateurs séqnestr ird 
. s ie CAS prevu à 1aineéa frécé tent O1 :0TSQU UH AECOFA ji à PU , impair el tie À » : < n ++ 
: Fu à iganr nf À À Dr re sie des personnes créancières d'indemnités, de toutes obligati £ 
F venir entre le président de la Socicie \itionaie des entreprises afférentes aux transferts ou à la got + - ( 
resse et l'entreprise attributaire, le différend es réglé pal 1 DOS SONT Den, es Li - Le 4 
rage dans les conditions ci-après. pr, mnt ee BUS rs Reg ni ere + - 
chacune des parties en désaccord désigne un arbitre et nolille +4 hi . nr eg 4% Dee 7 À sh + ( , 
te désignation à l’autre partie par lettre recommandée avec avis À  PIERS SETONT IMUETNNIRES été sub . 
éption. A défaut pour l’une d'elles J'y procéder dans le délui PEUFAUSEQUON UC 14 10! 
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Toutefois, lorsque les biens ouvrent droit à une indemnité pour 
Gommages de guerre, l'indemnisation sera assurée par la remise, 
à titre de dation en payement, de la créance ou des sommes au 
versmment desquelles celle-ci a pu déjà donner lieu. 

Art, 16 Les demandes d'indemnisation devront être présentées 
par les anciens propriétaires ou leurs avants droit dans les trois mois 
qui suivront la publivation de la présente loi 

Pour bénéficier de l'indemnisation prévue à l'article 10 de l'ordon- 
nance n° 45-420 du 5 mai 1945, les menvbres des sociétés dont le 
patrunoine a été totalement ou partiellement confisqué en applica- 
lion de ladite ordonnance devront introduire, dans les deux mois 
de la publication de la présente loi, le recours prévu au troisième 
alinéa de l'article 16 précité, Le tribunal devra se prononcer dans 
les trois moi 

\rt. 17 La société nationale des entreprises de presse veille 
| exécution régulière des contrats visés à l'article 8 et des obli- 
galions mise à la charge des attributaires, notamment en cas dé 


vente sous condition suspensive du payement du prix. Toute faute 
ou négligence de la part de la société engage sa responsabilité et, 
léfaut, celle de l'Etat. 

\rt. 18. Sont de plein droit considérés comme élant de bonne 
foi les actionnaires on leurs ayants droit tilulaires de la carte de 
cornbattant au titre des forces françaises libres ou au titre de la 
Résistance ainsi que ceux qui, bien que n'avant pas obtenu cette 
Curle, ont été cit ou décorés à l'un de ces titres, lorsqu'ils rer 
plissent les Hditions suivantes 


jo Avoir été propriftaires des actions avant le 26 juin 1940; 
0 N'avoir exercé dans le journal, et d'après Ja comptabilité, 
ucune fonction de direcleur cu d'administrateur. 

Hi ne sont pas nus d'engager la procédure prévue par l'article 10 
de l'ordonnance n° 45-920 du 5 mai 4945. 

Art. 19, Seront considérés comme actionnaires de bonne foi 
dans les conditions prévues à l'article 10 de l'ordonnance n° 45-920 
du à mai 1945 les porteurs titulaires d'actions et de parts sociales 
au plus égales à & p. 100 du capilai de la société qui remplissent 
les conditions suivantes: 

jo Avoir été propriétaires de parts où actions avant le 26 juin 1940; 
20 N'avoir en aucune facon participé à la direction du journal ou 
écrit périodique 
39 N'avoir fait l'objet d'aucune condamnation au titre des lois sur 
la répression des faits de collaboration. 

Art. 20. — Les journalistes professionnels et les salariés non jour- 
ualistes qui ont perdu leur emploi à la suite de la suspension d'en- 
treprises de presse prononcée dans le cadre d'applicätion de For- 
donnance du 30 -eplembre 191% et qui n'ont été l'objet d'aucune 
sanction pour faits de cotlaboration, autre que la suspension eollec- 
üive prononcée par l'article te ge l'ordonnance du 16 octobre 194: 
et innistiée par l'article 13% de la loi du 6 août 1953 ou qui ont 
renoncé à leur emploi pour des raisons de conscience entre le 
Lo juin 1940 et le jour de la libération, ont droit à des indemnités 
orrespondant aux inderunités de délai-congé et, le cas échéant, de 
ongédiement prévues par les articles 29 ec et 29 d du livre Ier du 
ode du travail, calculées suivant les barèmes professionnels appli- 
ables au °° janvier 1951, sauf dans le cas où: 
1° ls ont percu des indemmités sous quelque forme que ce soil 
n raison de leur licenciement. en les indemnités ainsi per- 
cues sont inférieures à celles auxquelles ils peuvent prétendre en 
application du premier alinéa du présent article et n'ont pas été 
fixées par décision judiciaire, ils conservent leurs droits à due 
concurrence : 

2: JS ont conclu depuis la date de la suspension de l'ancienne 
entreprise un nouveau contrat de travail tenant compte de l’an- 
cicnneté acquise par eux au service de l’entreprise suspendue ou 
ont perçu, à la suite d'un nouvel emploi, urie indemnii& de licen- 
ciment calculée en tenant compte de cette ancienneté ; 

Les ouvriers où employés retrailés affiliés à un régime de retraite 
particulier à l'une des À 8 suspendues seront réintégrés dans 
la totalité des droits que leur conférait en 19%%4, ou leur aurait 
conféré postérieurement, le régime de retraite en cause. 

Les salariés recrutés par l'administration des domaines ou la 
Société nationale des entreprises de presse, non susceptibles de béné 
ficier des dispositions du présent article et qui, en raison de la pré- 
sente Joi, perdront leur emploi auront, nonobstant toutes dispo- 
sions contraires, une priorité d'embauche pour être reclassés selon 
leurs qualités, titres et compétences dans les entreprises publiques, 

ociétés d'Etat, sociétés d'économie mixte, sociétés contrôlées par 
l'Etat, organismes internationaux à participation française déjà exis- 
lants où à créer, ainsi que dans les emplois contractuels de Ja 
fonction publique, 

Art, 21. Toute entreprise de presse attributaire de biens de 
presse, bénéficiant d'un des contrats prévus à l’artiele 9 ou remise 
en possession de ses biens en vertu d'une dation en payement des 
indemnités dues à raison de transfert, qui emploie des journalistes 
où salariés non journalistes ayant perdu leur emploi à la suite de 
la suspension d'entreprises de presse prononcée dans le cadre d’ap- 
plication de l'ordonnance du 30 septembre 1943 et qui ne se trouvent 
pas dans l'un des cas prévus aux paragraphes 1° et 20 de l'article 
précédent, doit, en cas de licenciement de ces journalistes ou sala- 
riés, tenir compte pour le calcul des indemnités qui leur sont dues 
de l'ancienneté acquise par eux au service de l'ancienne entre- 
prise, 

Les provisions constituées par les entreprises de presse en vue 
du payement des indemnités ci-dessus mentionnées Seront admises 
en déduction pour l'établissement de l'impôt sur les personnes phy- 
siques où de d'impôt sur les sociétés, 


me 


Art. 2 bis (nouveau), — Toute entreprise de presse attributaire 
de biens de presse on bénéficiant d'un des contrats prévus à l'arti- 
cle 9 où remise en possession de ses biens, en vertu d'une dation 
en payement des indemnités dues à raison de transfert et exploitant 





un journal où un périodique, est dans l'obligation d'employer dans 
ses services rédactionnels au moins 10 p. 100 de journalistes ro 
fessionnels ayant droit à la carte d'identité professionnelle ou btu 
laires de cette carte délivrée par application de la loi du 29 mar. 
1955 el des textes sub<équents et titulaires de la carte de combat 
tant volontaire de la résistance ou bien qui, n'ayant pas obter 
cette carte, auront été cités ou décorés au litre des forces francaise. 
libres ou de la résistance. vid 

Si, par cas de force majeure, l'entreprise intéressée ne peut rem 
plir intégralement ses obligations légales, elle pourra recruter | 
counplément de personnel nécessaire pour atteindre le pourcentasi 
fixé parmi les journalistes ex-prisonniers de guerre 1939-4945 ou.” 
défaut, parmi ceux titulaires de la carte d’ancien combattant. 

Les inèrmes obligations sont applicables aux personnels administra 
if: des entreprises visées au présent article. 

Dans les six mois suivant la promulgation de la loi, les modalit”: 
d'application des présentes mesures seront déterminées conformé 
ment aux stipulations de l'article 32 ci-après. 

Art, 22, — Les sommes provenant des biens confisqués seron: 
impuices au crédit de la Société nationale des entreprises de press 

Il sera créé, dans les écritures de cet organisine, un Comp l 
Spécial de liquidation des indemnités dues aux personnels vis 
à l'article 20. Ce compte sera alimenté par un prélèvement sur 
produit des biens conlisqués. Le fonctionnement du compte et Je: 
modalités de règlement des indemnités qui devront être payées pau 
privilège et dans la limite des ressources du compte spécial au tur 
el à mesure de la réalisation des recettes seront fixés par un arrélé 
conjoint du ministre des finances et du ministre chargé de l'infor- 
mation, qui devra intervenir dans un délai de deux mois après la 
publication de la présente loi. 

Les intéressés devront faire valoir leurs droits en s'adressant au 
président directeur général de la Société nationale des entreprise: 
de presse dans un délai de quatre mois à compter de la publica 
tion de l'arrêté prévu à l'alinéa précédent. 

Art. 23. — Conforme. 


TITRE II. — Dispositions diverses. 


Art. 21. — Les décrets suivis d’arrêtés et les arrêtés pris « 
application de l'article 5 de la loi n° 46-994 du 11 mai 1946 ainsi qu: 
les arrêtés visés aux articles 2 et 3 de la loi du 22 décembre 1% 
en vigueur à la date de publication de la présente loi, sont expres 
sément validés, sous réserve de l'application de l'alinéa 3 de l'art 
cle 9 de la présente loi. 

Art, 25. — Conforme. 

Arl. 26. — Les propriélaires de biens d'entreprises de presse vi-6: 
à l'article 4e de la loi n° 40-994 du 11 mai 196 qui ne font pa: 
à la date de publication de la présente loi, l’objet d'arrêtés de trans 
fert, sont réintégrés dans tous leurs droits sug ces biens dont il: 
auraient pu être dépossédés dans le cadre d'application de ladite loi 
Ces biens ne pourront faire l'objet de mesures d’'expropriation que 
daus les formes et conditions du droit commun. 

Art. 27. — Les sommes versées en application des articles 9, 1: 
et 2 de la présente loi, ainsi que les sommes versées pour l'acqui 
sition des biens non visés à l'alinéa 4er de l'article 1er de la pré 
sente loi, mais se rattachant direetement à l'exploitation de l'entre 
prise de presse, sont exemptes de tous impôts et taxes. 

Les dations en payement visées aux articles 11, 13 et 23 1x 
pourront donner lieu à aucun impôt ni taxe. 

Les contrats conclus en application des articles 8, 9 el {1 serur 
enregistrés au droit fixe. 

Art. 28 — L'articke 12 de la loi n° 46-991 du 11 mai 41916 e<t 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: | 

« La société nationale est dirigée par un président directeur géné 
ral assisté d'un conseil d'administration. 

« Le président directeur général est nommé par décret sur 
rapport du ministre chargé de l'information et du ministre charge 
de l'économie nationale et des finances. Il est choisi sur une list 
présentée par le conseil d'administration. 

« Le conseil d'administration est désigné pour un an el composé 
cornme sui: 

« Deux représentants du ministre chargé de l'information; 

« Deux représentants du ministre chargé de l'économie nauonae 
el des finances ; J : 

« Un représentant du ministre de la production industrielle: 

« Un représentant du ministre du travail et de la sécurité 
sociale ; 

« Un membre de la Cour des comptes; : 

« Le directeur des services juridique et technique de la presse 
à la présidence du conseil; : ; 

« Huit représentants des organismes professionnels les plus repré 
sentatifs des entreprises de presse; 

« Quatre représentants des ouvriers de la presse; 

« Deux représentants des cadres et employés; 

« Quatre représentants des journalistes professionnels. : 

« Ces dix derniers représentants seront désignés par les organisa 
lions professionnelles les plus représentatives. » 

Art. 29, — L'article 4% de la loi ne 46-994 du 11 mai 1946 el 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« La société nationale a pour objet: ‘ TR 

« 1° D'exéeuter les mesures d'attribution des biens transféré, 
les contrats d'attribution et les mesures de dation en payement €! 
d'assurer la liquidation et le payement des indemnités dans le: 
conditions prévues par la présente loi; S Ô 

« 20 D'assurer la gestion des biens transférés jusqu'à leur attribu 
tion, dation en payement ou aliénation; 


« 3e D'assurer la gestion des biens conservés par l'Etat en appli- 


cation de l'article 12 de la présente loi. 


= 
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Les frais engagés par la Société nationale des entreprises de 
vresse pour les opérations prévues aux paragraphes 1° et 2° ci- 
“eseus seront répartis entre les bénéficiaires desdites opérations 
dans les conditions fixées par règlement d'administration publique. » 

wrt. 90. — L'article 26 de la loi n° 46-994 du 11 mai 196 est 
\rogé et remplacé par les dispositions ci-après: 

ll est créé un conseil supérieur des entreprises de presse qui 
“rend la suite de la commission supérieure des séquestres de 
…e instituée par l'arrêté du 14 janvier 1946. 

Le conseil supérieur des entreprises de presse connait des 
diférends pouvant surgir à 1'occasion de l'application des contrats 
je location ou d'impression passés entre les entreprises de presse 
la Soviété nationale des entreprises de presse, e 

L# conseil supérieur des entreprises de presse est composé 
nme suit: 


el 


Un conseiller d'Elai, président; 

Un représentant du ministre chargé de l'information (presse 
Un représentant du ministre de la justice; 

Un représentant du ministre des finances: 

Un représentant du secrétaire d'Etat aux affaires économiques: 


Un représentant du ministre du travail et de Ja sécurité sociale; 
Un représentant du ministre de l'industrie et du commerce ; 
Lbeux représentanis du service juridique et technique de la 
ss ; 

Cinq représentants des directeurs de journaux; 

Un représentant des ouvriers de presse; 

Un représentant des cadres et employés de la presse; 

Un représentant des journalistes professionnels, 

Les représentants de ces quatre dernières catégories sont dési- 
és par les organisations professionnelles les plus représenta- 


Les fonctions de membres du conseil supérieur des entreprises 
le presse sont incompatibles avec celles de membres du conseil 
idministration de la Société nationale des entreprises de presse, 


Le conseil supérieur choisit des rapporleurs en son sein, Il. 


it consulter toule personne qualifiée Pour sa compétence en 
alière de presse ou d'imprimerie. 
Le secrétariat du conseil est assuré par un ou 
des services de l'information. 
Les membres du conseil supérieur sont tenus au secret profes- 
sionnel. k À 
Les décisions du conseil supérieur des entreprises de presse 
nt rendues à charge d'appel devant la cour d'appel de Paris. 
Le fonctionnement du conseil supérieur est fixé par décret pris 
r le rapport du ministre chargé de l'information, du ministre de 
justice, garde des sceaux et du ministre des finances, » 
\rt, 31, — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles de 
présente loi, 
Art. 34 bis (nouveau). — La promulgalion de la présente loi déga- 
ra Jes journaux créés à Ja Libération et avant cessé de paraitre 
int le ter juin 1957, ainsi que les dirigeants de ces journaux, de 
iles dettes et obligations vis-à-vis de l'Elat, Ja société nationale 
les entreprises de pres&e et les administrateurs séquestres, 
art. 31 ter énouveau). — Sous réserve de la dispositions du neu- 
me alinéa de l'article 10 ci-dessus, tous les avis, demandes et 
üiflcations prévues à la présente loi devront, à peine de nullité, 
e adressés par Jetire recommandée avec avis de réceplion. 
art, 32 et 33. — Conformes, 
Délibéré en séance publique, à Paris le 9 juillet 4954. 
Le président, 
Signé: GASTON MONNER VILLE, 


plusieurs agents 


ANNEXE N°8884 


(Session de 195%. — Séance du 20 juillet 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à au 31 août l'échéance fiscale prévue pour le 15 août 
1954, présentée par M. Febvay, député. — (Renvoyée à la commis- 
sion des financee.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les rigueurs exceptionnelles de la tempéra- 
lüre ont porté te plus grave préjudice aux agriculteurs et à une 
zrande partie des commerçants. 

En effet, les agriculteurs ont dû procéder à un second ensemen- 
ciment qui retardera de près d’un mois la date normale des récoltes, 

Quant aux commerçants et particulièrement ceux dont l'activité 
est axée sur Jes ventes de produits et d'articles saisonniers, le mau- 
Vas temps persistant a été pour eux une cause de mévente. Ceci est 
Particulièrement remarquable dans les stations balnéaires, 

ll sera donc pour eux extrèmernent difficile de faire face à l'éche- 
n°e fiscale du 15 août 1954. 

est pourquoi nous avons l'honneur de vous demander de bien 
Youjair adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


_L'Agemblée nationale invite le Gouvernement à reporter aa 
JL août 1954 l'échéance fiscale prévue pour le 15 août 1951. 








ANNEXE N°8885 


session de 1954. — Séance du 20 jutfllet 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à limiter, pour l'exercice 1954, |: 
parement des impôts, taxes ct Charges professionnelles dont l'as- 
siette n'est affectée ni par des modifications anportées À la nature 
de l'activité exercée 11 p1r l'importance des transactions où 1e: 
résuitats obtenus, présentée par M. Raymond Boisdé et Jes mem 
bres du groupe d'action républicaine et sociale, députés (1). - 
Renvoyée à la commission des finances. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la poursuite d’un plan d'expansion Æcono- 
mique réalisant l’accroissement de la production dans la stabilité des 
prix et l'élévation du pouvoir d'achat, ne saurait être compatible 
avec l'augmentation continue des charges fixes que supporte toute 
exploitation. 

Chaque activité professionnelle doit faire face à deux sortes de 
dépenses: celles qui sont dues on dont le montant est fixé quelle que 
soit l'importance des transactions on des résultats — c'est le cas des 
patentes, loyers, cotes mobilières et toutes taxes non proportionnelles ; 
celles qui découlent, dans une relation mathématique bien définie, 
du volume ou de la quantité, voire de la rentabhité, des affaires 
traitées. 

IL convient d'observer que l'accroissement de la production et 
l'amélioration nécessaire de la productivité ne peuvent satisfaire à la 
politique du plein emploi que si, simultanément à l'abaissement des 
prix unitaires de revient et à la réalisation d'investissements produce 
tifs, le pouvoir d'achat de l'entreprise elle-même pour ses rois 
d'exploitation n'est pas l'objet d'une amputation irrémédiable. 

Il est évidemment contraire à tout effort d'expansion économique 
d'élever vertigineusement et sans transition — voire rétroactivament 
comme c'est le cas pour les patentes ou taxes mobilières dues dès le 
jer janvier mais dont le montant n'est connu des intéressés que plus 
de six mois après, et aussi le cas de loyers fixés après de longs procès 

les charges fixes des exploitations commerciales et agricoles sur 
lesquelles les professionnels n'ont aucun moyen d'agir pour en atté 
nuer l'incidence, Si certains éléments des prix coûtants peuvent être 
techniquement diminués grâce à des augmentations de rendements, 
l'imputation de charges fixes croissantes vient annuler ces progrès et 
opposer ainsi à l'abaissement et même à la stabilité des prix 

La croissance des charges fixes est un facteur d'inflation, d'élévation 
des prix, puis de sous-emploi, de diminution du pouvoir d'achat de la 
population en général, enfin de détérioration monélaire. 

La présente proposition a pour objet de stabiliser soit Jes charges, 
soit les décaissements des contribuables afin de lenr rendre le gont 
lu travail productif avec l'espoir de satisfaire enfin les prévisions 
qu'ils avaient formées pour équilibrer leurs exploitations, en bla- 
quant soit je montant, soit le parement en 1953 de loutes les charges 
non proportionnelles aux transactions et aux r#sullats, De cette 
facon, les professionnels pourront entreprendre, Sans craindre Ja 
surprise d'un surcroit d'impôt imprévu, les efforts d'expansion éco 
nomique dont dépendent la prospérité matérielle et même le moral 
de la nation. 

Le blocage propos est limité aux seuls impôts d'Etat en ce qui 
concerne le montant même de l'impôt, 

Le problème des finances des collectivités Jocales el celui des 
loyers commerciaux font l’objet de textes législatifs en cours d'éla 
boration, Nous avons pensé, cependant, qu'il était opportun de 
bloquer, sinon le montant, du moins les débours de trésorerie que 
représentent ces charges en augmentation impossible à prévoir et à 
supporter par le contribuable pour son exercice en cours, en parti 
culier dans une période où les prix eux-mêmes sont bloqués par 
voie réglementaire, Mais il conviendra de permettre aux collectivités 
‘réditrires de mobiliser par d'autres procédés de financement les 
recettes sur lesquelles elles comptent et dont le montant Jui-même 
n'est pas affecté par notre dispositif: il ne s'agit finalement que de 
délais d'enraissement, 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous vous demandons 
d'adopter Ja proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — A compler du fer janvier 1955, tont rontribuabis ne 
peut, au titre de chacun des impôts et taxes professionnelles d'Etat 
dont l'assiette n'est affectée ni par des modifications apportées à la 
nature de son activité, ni par l'imporlance des transactions réalisées 
vu des résultats obtenus, être redevabie d’une <ornme supérieure à 
elle mise à sa charge pour 1%. 

Art. 2. — A compter du fer août 195%, tout contribuable ne peut, 
au titre de chacun des impôts et taxes professionnelles dues à des 
callectivités Jocales on départementales, et dont l'assiette à été appré 
ciée régulièrement au f7 janvier 1954, êt& lenu de verser dans les 
délais prévus par le code général] des impôts qu'un montant égal à 
celui qui était dû au même titre au fer janvier 1953, Je sold® devant 
être acquitté par le redevable dans les dix-huit mois succédant aux 
précédentes échéances, 

Art. 3. — Des règlements d'administration publique fixeront les 
modalités suivant lesquelles les collectivités créditrices des iropôts 
dus pourront recevoir les garanties nécessaires au financement des 
dépenses de leur budget que la précédente Himilalion de versements 
n'aurait pu couvrir au cours de l’année, 

Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 121 
lHivie 61 du règlement, 
a ——— 


UARIVERSITV OF MICGHIGAN LISRAMES 
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ANNEXE N' 8886 


| ! SCANCE QU 20 JU 1953 


PROPOSITION LE LOI ndant à modifier l'article 1732-1 d1 code 
général des impôts 1elatif à l'application de la majoration de 
10 p. 100, sentée par MM. Hénault, Lalle, Liautey, de Sesmaisons 


vi Bricqui, dapulté RUIVTO y i cormmission des finan 
EXPOSE DES MOTIFS 
1 jar ] lil [rap int les contribuable: 
li avant [l i face à leurs obligalons Hscues dans 465 délais pré s 
li art 112,5 ivérent 1 juste envers l'agricuiture 
En eflel, ch Tiuison dl la réparlitionu de la populauon, les rues 
t, d'u manière générale, distribués plus rapidement dans les 
Catnpagne jue dans les villes. Les conditions d'exigibhité jouent 
douc plus rapidement contre une fraction de contribuables dont pré- 


ment les ressources sont falb'es pendant le premier seme 
Cependant, l'agricullure doit souvent, très difficilement, faire face 
aux deux tièrs provisionnels, ce qui entraîne, pour de nombreux 
cultivateurs, des pénalilés de relard dont is ne sont pas respon- 
sables en raison de l'a pauvreté de leurs trésoreries. 
li est sans doute utile de rappeler également les conditions éeo 


nomniques très différentes entre Le 5 ir industriel où commercial 
de celui de l'agriculture 

Celle-€i La pas Connu là Slabhilk des prix 4 nstatée d'une manière 
générale depuis deux ans. Bien au contraire, les cours auxquels on 
eut se reporter ont profondément baissé & où l'Etat n'est pas inter- 
venu 

Les çcullivateurs ont donc leurs revenus profondément atteints 
el les quelques avantages ou dégrèvements oblenus n'ont pu Com- 


penser la différence contiquant d'exister entre les prix agricoles et 
ceux de l'industrie 





I! en résulte à da terre un malüi qu'il ne convient \S 
d'aggraver en poursuivant l'erreur l'agriculture un effort 
hnancier au moment où, précisciment les raisohs indiquét 
«lle ne peut facilement y faire fac 


Les dates proposées, lorsqu'elles seront entrées dans les mœurs, 
ivéreront judicieuses en ralsun tuëétme des réuirées fiscales qui se 
ln or 


inanbfeslterout au moment où !e 7 sor voit diminuer ses ressources 
résultant du recouvrement des rûles 

Enfin, il n'en résullera aneune mplicaltion pour l'administration 
des finanrt les dates de mmise en recouvrement demeurant sans 


“changement, Seule la date des pénalités sanclionnant les retards 
ra reculé 
(‘est vraiment K une chose qui peut être faite en faveur de ceux 
dont le travail übseur et réel conslilue encore un des plus valabies 
le notre redressement économique et moral. 


{ n irs t 
C'est dans ces condilions que nous avons l'honneur de vous deman- 
ler 4J'ad la proposili de loj suivant 
PROPOSITION ME LOI 
\rhecle touque L'arlicie 1732-1 du code général des impôls est 
rogé et rempla par lispositi suivantes à partir de l'an- 
105 
Wrt. 124, — Une najoraliun de 10 p. 106 esi appliquée au 
tant «l olisalions ou fractions de <colisaltions soumises aux 


Mtions d'exigibilité grévues par l'article 1665 qui n'ont pas él 

es aux dates ci-après: 

lotisalions où fractions de colisalions comprises dans les rôles 
ms en recowvrement durant des 1nois du 


Janv février, mars au !À ctobre suivant; 

Avi mai, juin, juillet, août, septembre au {7 décembre sui- 
\ M 

b vermmbr | mbre au 13 avril de l'année suivanie. 


ANNEXE N 8887 


session de 1954. Séance du 20 juill t 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tentant À modifier |: paragraphe C je l'arti- 
Î l 


cie 1 loi 0 iii di 10 avril 1954 portant réforme fiscale, 
MM. Lefra Bricout, députés. Renvoyée à la 
LXPOSE LES MOTIFS 
Vesdau inessieurs loi n° 54-504 du 10 avril 1954 portant 
Hu e. en son titre ter, article 4°, laxe sur le chiffre 
in piésente dans le texte ci-après 
La \ la produclion visée aux arlicies 266 et 277 du lu 
gunéral des pots € sUupNrIiI UE 
nt L 
Jo | ue sur la vaicur ajoutée perçue sur les affaires qui 


ixe visée aux articles 26-Le el 255-1° du code 


Claient souiises à la | 
chéral des ithpüls. 
ñ Le " 11 ® : tre da En à dus 

ellg Like est perçue à un taux ardinaire de 16,85 p. 109; ce aux 


us rédu 1,50 p. 100 en ce qui concerne les affaires portant: 
bd) . + >. vhs = à ideal rt of ut eut a 2701 
Sur le soufre « e sullate de cuivre destinés à l'usage 





be —— 


Or, il est rapidement apparu que «i ce texte prend en consid. 
Talion les produits lés plus anciennement utilisés en agriculture 
pour lutter contre les maladies cryplogamiques, par contre, il passe 
sous silence divers autres prodults à base de cuivre, ainsi que Les 
produits les plus nouvellement fabriqués, et dont les emplois co 
rent aux Inémes fins. 

\ ce qui concerne Îles produits cupriques, il doit être ran 
qu il existe des bouiliies à base d'oxychlorure de cuivre, voire d'oxvde 
CUIVrEux, qui ne pourraient bénéficier de la détaxe prévue par la 
loi du 16 avril 1951, qui ne considère que le sulfate de cuivre, alors 
mème que lesdits produits sont destinés aux mêmes usages agricoles 

Quant aux produits nouveaux, il en est parmi eux dont l'utilisation 
De cesse de s'étendre, notamment en considération de leur effilcac lé 
et des possibilités industrielles de leur production. 

Paru ces produits, il en est même qui, bien que d'une mise au 
point récente, font déjà l'obiet de substantielles demandes étran:- 
gores. 

li ne saurait se concevoir que ce courant de produelion ainsi 
nouvellement établi puisse dans la période de difficultés éconorniq les 
que nous fraversons, être frappé d'un régime fiscal défavorabie par 
rapport aux fongicides plus (raditionnellement employés. L 

Par ailleurs, il seinblerait illogique et mème antiéconomique de 
détourner les agriculteurs de l'utilisation des yroduits les plus 
modernes et procurant des résullats très appréciés, en infligeant à 
ces derniers un traitement fiscal plus rigoureux et discriminatoire. 

Enfin, un souci d'égalité et de justice doit conduire à taxer de 
méme manière les produits utilisés en agriculture aux mêmes flns, 
où sinon la législalion ne saurait plus élre considérée comme un 
Fleur de progrès où un stimulant économique. 

Certes, il esl très admissible que le soufre et le suifale de cuivre 

soient bénéficiaires de détaxes, étant donné leur intense utilisation 
dans la lutte que mènent les viticulteurs contre le mildiou et l’oïdium 
de la vigne, mais il semble aussi indispensable de faciliter, dans les 
autres cullures, 54 lutte contre les maladies des arbres fruitiers, des 
pornmes de terre, des féréales, des betteraves, des plantes marai- 
chères el florales, et aussi la lulle que mènent les cultivateurs pour 
la désinfection des terres, des semences et des boutures. 
I apparaît donc en définitive qu'il n’est point possible de maintenir 
cnire les divers produits, et par voie de conséquence entre !es 
diverses cultures et entre les procédés plus ou moins modernes utili- 
sés contre les maladies cryptogamiques, une discrimination dans la 
charge fiscale, 

L est pourquoi il est demandé à l'Assemblée nationale d'adopter le 
texte suivant: 


'ROPOSITION DE LOI 


trticle unique. — Le ‘2xte du paragraphe € de l'article 1° 4 
loi ne 35-104 du 10 avril 1%4 est abrogé et remplacé par le tex 
CIr-apres : 

& 4 SU les p' ‘duits fongicides dest avs à l'usage azricoie 


ANNEXE N'°8888 


(Session de 195%. — Séance du 20 juillet 1954. 


RAPPORT supplémentaire fait au nom de la commission de F'az 
Lure sur la proposition de loi (ne 7035) de M. Lalle et plusieur: 
ses collèsues réglementant l'intervention des fonctionnaires du 
génie rural dans les affaires intéressant les collectivités locales 
divers organismes, par M. Tanguy Prigent, député (1! 


Mesdames, messieurs, le rapport (n° 8590) de votre commission « 
l'agriculture sur la propesilion de loi (no 70%) a été inserit à l'ordre 
sans débat de l'Assemblée le 90 juin dernier, luais, une oppositior 
avant été formulée par ;:e Gomvernement, cette affaire à ét re 
de l'ordre du jour. 

Le secrétaire d'Etat au budget a fait parvenir lé même jour 14 
ci-dessous en vue de justifier cette onposilion : 

«u Ce texte (le rapport ne S2%/0) a pour objet d'étendre. en fax ; 
fonctionnaires du génie rural, les dispositions de da loi n° 4s-f2u du 
2) septembre 19: réglementant l'intervention des fonctionnaires di 
service des ponts et chan:sées dans les affaires intéressant les collec- 
uvités Jocales et diverses organismes. 


La situation des agents du génie rural, en celle inaliere, à #4 
fixée, en premier lieu, par la loi du 45 décembre 1934, dont les dis 
silions étaient absolument identianes à celles de la loi du 5 oc 


191 concernant les fonctionnaires des ponts et chaussées. 

Les agents de ces deux corps techniques percevaient done sous 
la forme d'une répartition, une partie du fonds cominun alimenté pa 
les versements eflectués par les collectivités locales auxy'lles ces 
fonctionnaires apportaient leur concours. Fe. 

L'article 3 de l'ordommance du 6 janvier 4945 a suporimé aux 
intéressés toute répartition sur ledit fonds commun. 

Toutefois, depuis l'intervention de la loi du 29 septembre 154, 
les fonctionnaires des ponts et chranssées touchent à nouveau inv- 
gralement, dans !a \imbte des règles spéciales de eumui les con’ 
nant, les honoraires corresnondant aux travaux qui leur Sont Contes 
var les coliectivités secondaires, ; , £ 

« La proposition de loi présentée par M. Ealle tend à accorder le 
méme avantage aux fonctionnaires du génie rural. ei 

ll convient tout d'abord de remarquer que l'intervention de 71 
oi du 29 septembre 4M8 a créé un certain malaise non seulement 

ez les fonctionnaires où les parités fixées par le reclassement de 


lo 
€] ; i : 
la fonelion publique. se sont tronvées ainsi indirectement et tola- 





(Hi Voir également le ne 8390. 
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_ restent 
rompues, mais encore dans le secteur privé où les ings- 
rs civils ont dû subir la concurrence parfois abusive » des 
nieurs des ponts et chaussées, 
es dermiers dispos: nt en ettet de moyens très puissanis pour 
ire aflester lu majeure partie des travaux les plus intéressants 
uts pour le comple des collectivités secondaires. Une récente 
une de presse à d'uilleurs souligné les pressions exercées dans 
ut sur les assemblées déparkmentales et communales. 
question n'avait d'ailleurs pas échappé au Kgis'aleur el, 
ici avait expressément linnité le champ d'application de la loi 
cu seplembre 4948, c'est en grande partie avec le souci de ne 
à l'activité légitime des techniciens du secteur privé 


1 


ins le cas particuier du génie rural, les moyens de pression 





at d'autant plus puissants que les travaux eflectués pour le 
te de certaines collectivités ou associations syndicaies à S 


: - ' Ù x &! ju'tuit"s 
déja approuvés el subventionnés directement par le ministère 
grivulture. 

surplus, il! serait absolument impossible de limiter celte 

1 au seul Service du génie rural, en refusant les mêmes 
ses aux agents des autres corps techniques (service des mines 
nie maritime, etc). Tous les fonctionnaires de ces corps 
ques se trouvent, en ellet, depuis le reclassement de la fone- 
publique, Soumis aux mèmes échelles de traitement et is ne 
ent certainement pas accepter, après le « surclassement » indi 
ju corps des ponts et chaussées, le nouveau « surclassement » 
moortant du corps de génie rurat, dont les agents ne manque- 
its pas d'affirmer en s'appuyant sur un examen comparalif des 
nies conditions de recrutement, n'ont pas une valeur pro 
nelle supérieure à la leur. 

-i le rapport n° 859% était adopté, il serait nécessaire de prévoir, 

ve éclwance, de nouvelles extensions d'un régime qui à déjà 

à plusieurs reprises, des critiques sévères tant de la part 
Cour des comptes, que de la part des grands corps de contrôle 
Etat. 
\u surplus et sans attendre res extensions prévisibles, ji} devie) 
indispensab'e de relever sensiblement le montant des primes 
ndement actuellement allonées aux différents techniciens fonce 
res de l'Etat et riême des collectivités locales, La dépense 
cétaire qui en sésullerait, bien qu'elle n'ait pu être chiffrée, n'en 
| pas moins très inporlante. 

D'autre part, la possibilité ainsi accordée aux fonctionnaires du 

- rural métropolilain, d'augmenter considérablement leur rérmu- 

n, risque de « larir » à peu près complètement le recrute- 
les techniciens destinés aux terriloires d'oulre-mer où les 

jonnaires n’ont pas li possibilité d'apporter leur concours, à 

inéreux, aux collectivités locales, Le plan d'équipement de 
exriloires est, en elfet, entièrement financé par l'Elat et les 
ux ainsi exécutés ne donnent pas lieu au vérsement d'hono- 
ruires; on serait ainsi amené à prévoir, en faveur desdits techni- 

s, des indemnités importantes destinées à compenser le bénéfice 

honoraires et dont la charge incomberait au budget de l'Etat. 

C'est d’ailleurs exactement ce qui s'est passé pour les agents 

ts ponts et chaussées, après le vote de la loi du 29 seplermbre 198, 
lorsqu'il à fallu créer, en faveur des fonciionnaires des travaux 
bliss coloniaux, une indemnité de fonclion qui, s'ajoutant à la 
une de rendement attribuée dans tous les cas, à son laux maxi- 
mn, à pérmis de compenser la perte des honoraires dont béné- 
ïtent leur homologues métropolitaines. 

“ be la même manière, l'intervention de la loi du 29 septembre 

is à conduit à majorer très sensiblement le montant des primes 
de rendement allouées aux ingénieurs des travaux marilimes qui 
sont issus du corps des ingénieurs des ponts et chaussées, les 
intressés ne pouvant plus, dans leur nouvel e’nploi, participer aux 

vaux effectués pour le comple des collectivités locales. 

Récemment encore, il n'a été possible d’aflecter des fonction- 

hures des ponts-et chaussées à la mission des grands travaux 
wéronautiques qu'en instituant en eur faveur une indemnité men- 
uclle d'un montant très élevé et en mmajorant très sensiblernent 
LS primes de rendement. 

« 11 convient enfin de signaler que les sommes actuellement ver- 
ses par les collectivités locales pour le concours que leur apportent 
es fonctionnaires du génie rural, sont rattachées au budget de 

Elat et servent, en partie, à financer les primes de rendement 

“es à ces fonctionnaires. Si l'on admet le versement d'hono- 
üres au titre des travaux, il serait logique, il est vrai, de sup- 

pruner la prime de rendement des intéressés qui existe actuellement 
c. qui est justifiée par l'exéculion de ces mêmes travaux. 

Si cette suppression h'est pas adrpise, il convient de préciser 
1e la contribution des collectivités locales au financement de 
vrime de rendement devra être maintenue pour ne pas entraf- 

nèr des pertes de recetles pour l'Etat et pour que le projet ne 
Linmbe pas sous le coup de la loi des maxima. 

« Sans doute, l’auteur du "apport a-1-il tenté de répondre par 

ince à certaines de ces okservations, mais les arguments qu’il 
lait valoir ne paraissent guère convaincants: on n'apercoit pas, 
+n effet, comment les travaux étant contrôlés par le génie rural 

le plus souvent, subventionnés par le ministère de l’agricullure, 
collectivités locales pourront éviter, même inconsciemment, 
l'étre influencées dans le choix des techniciens chargés des travaux. 
On ne peut guêre, dans ces conditions, considérer qu'il n'y aura 
concurrence abusive. 

D'autre part, les travaux étant effectués par l'ensemble dun ser- 
e, tons les ingénienrs y participeraient dans une certaine mesure, 
me ils participeraient d'ailleurs à la répartilion des honuorai'es. 

Or, ces mêmes fonctionnaires sont chargés, au titre de leur service 
rormal, du eontrôte des mêmes travaux. On pourrait se demander 
s ve contrôle s'effeetuerait ainsi en toute liberté. 

Pour res différentes raisons, le département ne peut qu'émettre 


pu 





ivis défavorable au vote Œu rapport n° 8530. » 


Votre commission de l’agricu!ture a examiné les objections forme 
lées par le secrétaire d'Elat au budget au urs dé \ 5 ua 
8 juillet 1954. 

Elle a tout d'abord constaté que le secrétaire d'Etat ac budget 
reconnail que les fonctionnaires du génie rural étaient sounits à des 

lisnosiions absolument identiques » à celles ‘es ponts et chaus- 
sées par les lois des 5 octobre 1911 et 15 décembre 1951. 

L'Assemblée élait donc bien fondée lorsque, le ?1 novembre 1951, 
Par un vote unanime, au scrutin public, elle adoplait une réduction 
indicative de crédits demandant le rélablissement de la parité entre 
ces deux corps de fonctionpaires 


Nous allons maintenant examiner chacun des points souler par 
le secréiariat d'Etat au budget dans sa note du ‘0 juin. 
JL —- Cette proposition de loi apportera-t-elle un « surclassement » 
des fonctionnaires du génie rural ? 
Le. surclaissement par rapport aux aulres corps techniques 
(service des mines, du génie maritime, et dont M. le secrétaire 


d'Etat au budget expose les inconvénients ne constituerait même pas 
le rétablissement d'une parité, 

En effet, ces fohctionnaires des aulres corps techniques ont 
d'ahord, à grade égul, des avantages accessoires supérieurs à ceux du 
génie rural, comme le souligne bien la note de M, le secrétaire 
d'Etat au budget pour les ingénieurs des travaux maritimes où ceux 
des grands travaux aéronautiques, 

En outre, certains autres fonclionnaires de corps lechniques ou 
d'administrations financières, bénéfieients égelement de rémunéra- 
tions complémentaires pour des activités particulières. De nombreux 
exempies pourraient être citfs, 

Enfin, les fonctionnaires des ponts et chaussées conserveront 
encore un vérilable surclassement par le jeun des « règles spéciales 
de cumul » qui les conrerne et qui sont rappelées dans la note 
de M. le secrétaire d'Elat au budge!, 

Le rapport n° 390 ne prévoit nas ces révles spéciales pour les 
fonctionnaires du génie rural, mais seulement l'application de la 
législation générale sur les cumupke, 

D'autre part, peut-on parler de « surclassement » quand la réinu 
nération supplémentaire qui serail percue par les agents du génie 
rural correspond à des activités supplémentaires effectives ? Ces 
aclivilés que les inaires de nos communes rurales demandent si 
fréquemment font l'objel d'une rémunération que les collectivités 
rurales verseraient de lonte manière à d'autres techniciens, si les 
fonctionnaires du génie rural se bornaient à exercer leurs fonctions 
stalultaires. 

Il ne s’agit donc que de la juste rémunération d'un travail sUp- 
plémentaire. 

Il Y aurait surchissement si on élevait les indices de trailement, 
les primes de rendement ou les limites de la loi sur les cumuls, Ce 
n'est pas l’objet de notre praposilion de loi 


IL — Suualion des autres eorps techniques. 


Le: majorations d'indemnités d'jà accordées aux fonctionnaires 
des ponts et chaussées affectés aux travaux publics coloniaux, à 
ceux des travaux inaritimes, ou des grands travaux aéronautiques 
montrent bien qu'on na sn pour certains fonctionnaires rétablir la 
parité détruile par la oi de 1948. 

Les difficultés résultint de comparaisons signalées par M. le secré 
aire d'Elat au budget n'ont pas emnèché Ja signalure de l'arrêté 
int-rministériel du 8 janvier 495% qui permet à certains fonction- 
naires du ministère de la reconstruction et du logement de recevoir 
directement des honoraires des collectivités locales ou des établis- 
sermments publits 

Le paragraphe V du rapport n° S5%0 souligne les inconvénients 
majeurs qui résultent pour le corps du génie rural de la disparité 
actuelle entre les ingénieurs des ponts et chaussées et ceux dun 
génie rural, alors que ces fonctionnaires exercent des activités simi- 
laires auprès des collectivités locales. 


HT, — Contrôle des travaur subventionnés par le aninistère 
de l'agriculture. 


Le rapport ne S520, paragrephe VII, répond à celte objection : 

La structure hiérarchique des corps des ingénieurs d'Elat est 
une armature sotide qui à déjà fait ses preuves lorsque les fonction- 
naires font des travaux d'Etat; ils interviennent alors autornatique- 
ment sent, avec le contrôle hiérarchique, depuis l’ingénienr des 
travaux qui suit les détails, jusqu'au ministre, par l'intermédiaire 
de l'ingénieur en chef et de l'inspecteur général 

« L'expérience à montré que les intérêts de lElut ont élé ainsi 
loujours solidement défendus. » . 

D'autre part, le contrôle dont est chargé le service du génie rural 
s'exerce en fait non sur l'ingénieur conseil ou le directeur des tra- 
vaux, Inais directement sur l'entreprenenr. 

IL est d'ailleurs certain que la présentation des mémoires d'entre- 
prise par l'ingénieur conseil au service du contrôle incite ce service 
à une vérification moins directe des dépenses, Il n'y a donc pas 
d'inconvénient à ce que le service du contrôle assure lui-même la 
direction des travaux. 


IV. Loi des marina 


Dans la note du 0 juin 195%, le secrélaire d'Etat au budget cons- 
lute que le projet ne tombe pas sous le coup de la loi des 
Maxima », à condilion de prélever sur les versements effectués par 
les collectivités locales bes fonds nécessaires au financement du com- 
biéiuent de la prime de rendement actuellement allouée aux ingé- 
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nieurs du génie rural en app! in du décret n° 51-362 du 6 mars aussitôt construits, prennent le risque d'implanter dans des condi 
Lu ; lions souvent déplorables des groupes d'habitation importants qui 
\ ë Con ion d igriculture en prend acte et se déclare dans quelques années pourraient ne plus répondre aux besoins 
d'accord a rétaire d'Elat au budget pour cette procédure. et aux désirs de la population parisienne, 
Enfin, simplifier les règles de protédure administratives, conseiller 
\ Concurrence abusive aux techniciens privés. favoriser, ou faire obstacle aux implantations suivant les cas, ne 
| À suffit pas, il faut encore donner ou conserver à la région ri 
Le paragraphe VIT de notre rapport n° 8530 a déjà répondu très sienne ce cachet « Ile-de-France *», cette harmonie, ce bon £ it 
néettément à cette objection qui ont fait pendant longtemps l'admiration des étrangers. Mai 
to Une telle intervention né ngage qu'à la demande des col- tenir une jusle proportion entre les constructions humaines et le 
lctivit locales qui conservent ainsi leur libre initiative; | relief du sol qui les supporte, entre les commodités indispensables 
2e Chaque intervention doit faire l'objet d'une autorisation admi- pour ceux qui habitent et le plaisir que doivent éprouver les visi 
histrative qui peut être refusé il en résulle des inconvénients teurs devant ces créations nouvelles, éveiller le sens de l'esthétiq 
et notamment un ie urt P ibusive iu détriment des techni- dans toutes les couches de la population, le respect de la nature 
icns privés : des siles, des paysages, des œuvres de bon goût, héritage des 
; existe une législation sur les cumuls qui a précisément été siècles passes, sont des buts à atteindre grâce à une entente 
prévue pour des cas de ce get nécessaire entre l'individu et la communauté, pour assurer Ja 


« 4e Les fonctionnaires du génie rural sont en nombre très 
liuité; par application de la législation sur les cumuls, le nombre 
et le volume des affaires pouvaut faire l'objet de leur intervention 
directe seront très faibles 

Etant donné l'importance des travaux d'équipement rural, les 
techniciens privés y trouveront largement leur place. \ 

D'ailleurs, ils se désintéressent souvent des petits travaux qui 
ue payent pas; il faut done bien que les ingénieurs du génie rural 
acceplent de s en cherger + 

La note du secrétaire d'Etat ou budget précise en outre que la 
lui du 2y septembre 1915 a un champ d'application expressément 
limité dans le souci, en grande partie, de ne pas nuire à l’activité 
légitime des techniciens du secteur privé ». H en sera 4 fortiori de 
meme pour les services du génie rural, pour les motifs exposés 
ci-dessus. D'ailleurs, l'activité déjà exercée | le service du génie 
rural dans ce domaine n'est pas susceplible d'être sensiblement 
développée, pour les mêmes motifs. Le 

En conclusion, votre commission de l'agriculture estime que les 
motifs exposés par le secrétaire d'Elat au budget ne sont pas 
fondés. Elle maintient que la parité entre les ponts et chaussées et 
lu génie rural doit être rétablie. Elle 2 “4 toutefois, en vue 
d'éviter l'application de la loi des maxima, la procédure suggérée 
par les services du budget pour l'imputation des primes de rende- 

ent 
Sous cette réserve, elle vous demande de bien vouloir adopter 
le texte de la proposition de loi tel qu'il figure dans le rapport 


ne Sax), 
> —— 


ANNEXE N° 8889 


(Session de 1951, — séance du 20 juillet 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement 
à édicter, dans le cadre du projet d'aménagement de : région 
parisienne, une simplification de la réglementation et des pro- 
védures administratives relatives à l'implantation des immeubles 
d'habitation tout en assurant une protection efficace des sites, 
paysages et ensembles naturels, présentée par MM. Jean-Paul 
Palewski et Edouard Bonnefous, députés, — (Renvoyée à la com- 
tuission de la reconstruction, des dommages de guerre et du 
logement) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la construction d'immeubles d'habitation, 
grâce aux tnesures législatives d'aide à la construction prises ces 
dernières années, se développe favorablement dans l’agglomération 
parisienne. 

Si, en effet, 10.000 logements seulement ont été terminés dans 
l'agglomération parisienne depuis la Libération, 50.000 logements 
environ étaient en cours de construction à la date du 1 janvier 
1951, et l'on peut prévoir raisonnablement que, dans l'avenir et 
dès 1954, 90.000 logements seront mis en chantier chaque année. 

Cet important mouvement de construction doit être encouragé 
el veloppé, mais il doit aussi être orienté pour servir au mieux 
l'intérèt général de la population. 

Or, d'une part, les constructeurs se plaignent de la complexité 
des réglementations et de la lenteur des procédures administratives 
imnposées dans le domaine de l'urbanisme et de la construction, 

Ils déplorent le fait que le projet d'aménagement approuvé en 
1939 soit l'objet d'une revision actuelle ainsi que de nombreux 
projets d'aménagement communaux, ce qui multiplie les consul- 
lations nécessaires et fait perdre un temps précieux. De plus, les 
obligations imposées aux constructeurs, au titre des différents projets 
d'aménagement, paraissent trop nombreuses et trop différenciées 
selon les communes; elles ne peuvent que difficilement être connues 
avec précision avant de soumettre les projets concrets aux autorités 
compétentes. 

D'autre part, les services responsables de l'urbanisme, ainsi que 
les comités et commissions qui les conseillent, constatent que 
les constructeurs, à a recherche de terrains bon marché, 
implantent souvent leurs projets loin des centres agglomérés, sur 
des terrains nécessitant l'extension des réseaux viaires et la créa- 
tion de nouveaux services publics, onéreux pour les collectivités 
locales, parfois dans des secteurs d'un grand intérêt artistique, 
touristique ou historique dont il faudrait protéger le caractère. 
L'administration doit donc prévenir de graves erreurs de la part 
des initiatives privées qui, pour répondre aux besoins urgents de 
bgements et assurées pour l'instant de vendre leurs logements 





protection des zones menacées et développer la construction dans 
les meilleures conditions possibles. 

La créalion dans la banlieue parisienne, entre les deux guerres 
à la suite de la mise en application de la loi Loucheur, de nombreu: 
lotissements jiroplantés trop souvent çà et là sans autre motif 
que de favoriser des spéculations financières a coûté ensuite à 
l'Etat et aux collectivités publiques de très lourds investissements 
el exigera encore des dépenses considérables, sans cependan 
offrir à la population des conditions normales d'existence, ni satis- 
faire le bon goût. Hélas! que de lotissements encore défectueux 
dont nous supporlons la laideur et la honte! 

I est donc indispensable en tenant compile de ces divers points 
de vue d'aboutir à une réglementation qui satisfasse la volonté 
des constructeurs d'aller vite et d'éviter des formalités onéreuses 
qui permetle cependant de protéger l'intérèt général et d'assurer 
un développement rationnel et harmonieux de l'agglomération pari 
sienne en obéissant aux règles impératives que nous venons d'in 
diquer. 

Dans le cadre du projet d'aménagement, il faut que soient 
édictées des règles simples qui servent de guides aux constructeurs 
et aux services compétents, facilitent la tâche des uns et des 
autres, tout en assurant la protection des espaces libres, des forets 
et des parties touristiques et historiques de la région. 

C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée nationale de voter 
la proposition de résolution ci-après: 


+ 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes: 
inesures utiles pour édicter, dans le cadre des études d'aménase 
ment de la région parisienne, une réglementation générale simple 
qui, dans le respect des libertés communales, apporterait un allé 
gement aux procédures administratives actuelles, permettrait d: 
localiser au mieux, à proximité des centres d'agglomération, le: 
nombreux projets de construction en cours d'étude, et de protéger 
les sites, les ue et ensembles naturels qui font le charme 
et la beauté de certaines parties de la région parisienne et con: 
tituent une des richesses touristiques de notre pays, 
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Session de 1%51. — Séance du 20 juillet 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à ifclure dans la nomenclalur 
des maladies professionnelles, les aflections provoquées par li 
trinitrogiycérine, présentée par MM, Linet, Girard, Mora, Mine R:1 
baté, MM. Pronteau, Robert Manceäu et les mernbres du groupe 
communiste, députés, — (Renvoyée à la commission du travail 
el de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un décès par suicide s'est produit le 5 mai 
195%. En a été victime un ouvrier qui avait manipulé d'une façon 
permanente, en procédant à la confection de pilules pharmareu 
tiques, un mélange de trinitroglycérine. 

Un rapport d'expertise a été fourni qui atteste la nocivil£ de ce 
produit. 

Ce rapport indique que des sommités médicales dont la comp 
tence ne saurait être contestée, signalent les effets de J'intoxication 
par la trinitrine : 

Richaud et Bazard mentionnent chez des manipiateurs du pro 
duit des troubles digestifs, vaso-moteurs la céphalée, les vertiges, 
le délire. 

Bresseau signale des maux de tête, des crampes, des nausées 
et des troubles psychiques, dans certains cas. 

Robert et Deville ont obervé des troubles analogues chez des 
ouvriers employés à la fabrication de Ja poudre $, D. nitro-giyrc- 
rine. è 

Dans le cas dont il a été question, il s’agit d'insomnie, de céph1- 
Ke, de dépression mélancolique ui nécessitent l'admission du 
patient à l'hôpital psychique Henri-Roussel, el, après une brève 
amélioration, d’une récidive des syndromes qui conduisent le 
malade au suicide. 
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établies de Ja norivité de la trinitrine, les 





, Ja sécurité sociale ont rejeté la demande de prise en 
nulée par la veuve du défunt, sous le prétexte que le 
S + pas dû à une maladie professionnelle légale, 
uuence, nous vous demandons, afin de réparer une telle 
d'éviter son renouvellement, d'adopter Ja proposit 
PROPOSIPION DE LOI 
que, — La trinilro-giycérine eur da is l ifleau des 
provoquer une maladie professionnel! 
o 
ANNEXE N'°8891 
session de 1953. — Séance du 29 juillet 1%: 
ORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur les 
lons le | oi: 49 de MM. Marcel David et Mi 1j0Z An Si rec- 


vndant à la revision de: indices hiérarchiques de = itement 

s agents techniques dr: eaux et forêts; 2° 4e M. Meck el plu- 
le <es collègnes (no 6%$S) tend: int à l'éctroi : points 
indiciaires supplémentaires pe les ns techniques et chefs de 
des eaux et forêts; de M. Rosenblatt et plusieurs de ses 
es (n° GM3) tendant au reclassement de: agents techniques 
« de district el adjoints forestiers des eaux et forêts, jar 
WU. Billat, député. 


Wesdarnes, messieurs, les trois proposilions de loi susvisées et 
ét ar MM. David, Meck et Rosenblalt tendent toutes à une 
les indices hiérarchiques de traitement des agents techni- 
des caux et forêts, 

[outefois, eles présentent quelques différences, tant en ce qui 
rne " indices proposés qu'en ce qui concerne Jes molifs 

qués à l'appui des propositions. 
n° 648 de M. Mek e<t fondée essentielle- 


1 . 
«ur les modifications intervenues dans les 


ince et de répression qui étaient à l'origine, 
techniques des eaux et forêts. 


sur- 


fonctions de 
dévolues aux per- 


tes fonctioñs ont, en eflet, été largement étendues dans des 
maines extrémement .wariés "te ls, par exemple que ceux de la 
nstatation des infractions relatives au monopole du tabac et des 


irtes à jouer, aux allumettes, aux douanes, au roulage, à Ja navi- 
iivn aérienne, au vagabondazge. 
n outre, la proposition met l'accent sur la qualité d'officier de 
ice judiciaire dont les personnels techniques des eg et forêts 
wercent la plénitude des attributions au même titre À. ie les officiers 
sendarmerie, et ceci en application de l’article 9 du code d'ins- 
“icon criminélie. 
se fondant sur celle qualité, la proposition n° 6508 tend à ce que 
ent attribués aux personnels techniques des eaux et forêts les 
e points indiciaires spéciaux attribués à tous les fonctionnaires 
sés parmi les officiers de police judiciaire, 
Les p! ropositions de Joi nos ist el GN13 déposées respectivement 
ir MM. David et Rosenblatt se fondent, elles, beaucoup plus sur 
vokrion heureuse en vertu de laquelle, aux attributions primitives 
importantes de surveillance et de répression des intéressés, se 
de très larges et très délicates attributions de caractère 


Ce Ja 
{ajoutées 
hnique. 
Mais la situation matérielle des agents techniques des 
rets n'a pas suivi de loin l’évalution de leurs attributions. 
Lors des travaux qui devaient aboutir au reclassement des fonc- 
nnaires, les forestiers ont été assimilés & des cadres subalternes 
se sont vu attribuer des indices de traitement qui les mettent 


eaux et 


1 parité avec les agents chargés des fonctions ne nécessitant aucune 
ration professionne lle. 
Cest ainsi que les indices attribués sont: 
Pour les agents techniques, 440 — 150 — 155; 
Pour les chefs de district, 170 — 250, 


ll est à noter de ce point de vue que le grade de chef de district 
st pas un débouché pour les agents tec ‘hniques puisque ceux-ci 
d'un concours. 

Pour établir une comparaison, il suffit de «iler certains agents 

services chargés de la réception et de l'introduction des visiteurs 
t du transport de; documents, dont les indices sont fixés à 
Li — 1K5. 

Il est done bien évident que, compte tenu des conditions de leur 
recrutement, des responsabilités qu'ils assument, de l'importance de 
eurs tâches, les agents techniques des eaux et forêts sont systéma- 
quement déclassés. 

Par lettre du 8 octobre 1953, le ministre de l'agriculture à informé 
&< parementaires que da situation des intéressés avait été réglée. 
En téalité, les mesures prises ne sauraient constituer une sohi- 
ion satisfaisante conforme au vote unanime émis par deux fois 
à me mblée nationale, et aux vœux émis par 4.000 communes 
ITrsuères. 

Les elasses exceptionnelles promises pour 10 LE 100 de l'effectif 
nsÿtuent un droit dont bénéficient, du reste, le plus grand nombre 
le catégories de fonctionnaires.’ 

Quant à l'indemnité de sujélion et de risques créée par le décret dn 
> septembre 1953, elle existe également en faveur d'autre caté- 
<uries de fonctionnaires, et en aucune facon, elle ne saurait rému. 
érer Ja technique articulière et les attributions propres des per- 
onnEIS forestiers. î convient du reste de signaler que Ketlle 
niemnité n'est pas soumise à retenue pour pension el qu'en 
séquence, elle ne peut rémunérer la fon:tion elle-même. 





est essentiellement au ne de donner à ces fonctionnaires ) 
rémunération correspondant à leurs respons ités et à | 
nation technique ae réponde (a oposil : | 

a Cl ES, 

L'une et l'autre tendent à fier les ndices ii 
; s techniques des eaux et forêts aux taux suiva 

\sent technique stagiaire, 145 

\sent technique titulaire, 160-269: 

Chef de district, 230-330. 
| in, il convient de signaler que Ja proposition de lo 10 GUN 
léposée par M. Marcel Rosenblall comporte un élément supp 

e relalif aux agents régisseurs. 

En effet, il existe dans un certain nombre de départem 
ans Je Sud-Ouest et les trais départements d'Alsace-Lorra al 
parueutier, un mode d'exploitation spécial, l'expioitation en ; 

Le s\steirme auquel sont fortement attai { ES HDOpPAATINTS 4 
torités locales, permet une meilleure e: ilation du patrim 
I0!CSUETF, 

LC rapport de la commission des finances sur le projet de b 
14 en donne du reste un bilan éloquent à la page ? 

Mais un tel mode d'exploitation nécessite de la part du rs0 
ne activilé beaucoup plus large et beaucoup plus varie qui L 
lransiorme bien souvent en de vérilables chefs d'entremrisi 

C'est pourquoi ïes auteurs de la proposition de loi n° 6813 onl 
prevu en faveur des agents techniques et chefs de district exer | 
les fonctions de révisseurs l indices iaux et fonctionnels sui 
vanls à 

Agents tech ques régisseurs, 185 300: 

Chefs de district régisseurs, 290 260, 

Ainsi donc, les trois propositions dont nous sommes saisis 
Sont pas contradictoires, mais, au contraire, se complètent tant en 
ce qui concerne Jes mitifs invoqués que les conclusio qui el 
découlent. 

H est certain, en effet, que les auteurs de Ja proposition n° 8508, 
s'ils se sont appuyés essentiellement sur la qualité d'officiers de 
police judiciaire, n'ont pas pour autant entendu négliger les im 


tantes fonctions nouvelles dévolues dans le domaine technique aux 

azents des eaux et forêts, pas plus qu'il n'a élé dans l'esprit 4 

aute urs de Ja propos sition n° 5684 d'écarter de leurs préoccupatio 
a situation spéciale des régissenrs, 


C'est pourquoi votre commission de l'agriculture à approuvé en 
principe les conclnsions du rapportel ir tendant à fondre en uns 
seule ces différentes propositions 

Toutefois, en raison de l'importance des modifications apportées, 


incidences financières ne se heurtent à 
votre commission, tout en reg 

les conclusions de son ran 
amendement de M. Mourhret 


et de crainte que leurs 
l'application de la loi des maxima, 
tant Ge ne pouvoir adopter totalement 
porteur, s’est rallié à l'unanimité à un 
ainsi rédigé : 

« À dater de la promulgation de Ja présente loi, les trente points 
indiciaires attribués aux officiers de police judiciaire seront accordés 
aux agents techniques et chefs de district des eaux et forêts. 

Cet amendement devient l'article unique de la proposition de loi 
que votre commission de l'agriculture vous demande d'adopter, 


PROPOSITION DE LOI 
relalive aux indices lhiérarchiques de 
des agents techniques el chefs de district des 


traitement 

cour vt foréts 
gation de la présente ! 
officiers de police Î | 
hefs de district des 


Article unique. — A dater de Ja promul 
les trente points indiciaires attribués aux 
ciaire seront accordés aux agents techniques et 
vaux et forèts, 
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PROPOSITION HE LOI 
actifs de la préfecture de 


aux agents des services 
urété du 


tendant à élendre 
police les dis spositions de | 


11 février 1952 qui fixe, pour la période du 2 septembre 919939 an 
8 mai 1955, les conditions d'attribution du bénéfice de campaznes 
aux personnels miitaires, présentée par M. Quinson, dépul 
(Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
messieurs, un arrété du 41 février 1952, paru au Jour 


Mesdames, 
nal officiel du 27 mars 
vent être accordés les 
pendant la période de 
s mai 195. 

Cet arrété a été diffusé pour son application dans le 


1952, précise dans quelles conditions peu 
bénéfices de campagne (sinple on double 
guerre qui s'étend du 2 septembre 1959 


Bulletin of[/ 


ciel de l'armée, n° 6, année 1954 4 Re 
C'est en application des dispositions prévues par cel arrêté que 
les pompiers de Paris, les gardes ré “publicains, les gendarmes el le: 


gardes mobiles qui, pendant la période du 2 septembre 1939, 
195, assurèrent un service dans la métropole on à Paris, 
cient de la campagne simple. | 

1] serait normal que cette mesure soil étendue 
de la préfecture de police, en raison de leur 
pendant ce'te période, militaire et non civile. 

En eflet, à Ja mobilisation de 15, les services actifs de la préfe: 
lure de police furent mobulisés et placés en affeclalion spéciale 
ls dependaient du ministère de ‘a guerre qui les à müintenus à la 


au * Thu 
béni 
ices actifs 


qui fut 


aux sSer\ 
situation 
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disposition de leur administration, mais qui pouvait disposer d'eux 
à lout moment pour une aflectation tout aulre. 

\ L'arrivée troupes d'occupation, le 140 juin 1910, une cireu- 
te de M. Ch. Meyer demandait aux services actifs de 
la veture de police de ne pas se considérer comme des affecté: 

1 


pri , Imuis du rex à leur posle. 
Î laiëent « Mavcs Si iulorilté milituire du gouverneur «l 
L'or: le ga ral fluntziger 
| ésl ain-i que 400 fonctionnaires, qui n'obéirent pas à cet 
cuculaire €l parurent en exode, furent révoqués, 
Lorsque troupes allemandes occupèrent la éapilale, les per- 
l: Û e- actifs de la préfecture de police furent désarmés, 
] uine prisonhiers, mais laissés libres sur parole: mais 
ils ne devaient pas tarder à eflectuer des services d'ordre côle à côte 
veu les gendarmes, gardes répubicüins, gardes mobiles el pompiers 
de Paris, sous tr la piuüpart du lermmps, d'un même comanis- 
ire division 
Il ardu x furs l'a eurs, tous lt orp rés dans 
ve personnel di le Se passive el il el bon de rappeler qu'e 
cas d'aerte leurs nsignes élment telles Qu'US ne devaient pas 
retire aux î liant la chute de la première bombe, s'ils étaient 
tu service, el quel dehors de leurs heures de service, is avaient 
ligation dk présenter au poste de polie ie plus proche de 
cuir doll kn 
est li rs pr quelle M. le préfel de police à attribué le 
cerhilicat donnant drout au port de la médaille comvnémerative de Ha 
guerre 1959-1010 ( barrette béfense passive i tous les fonce: 
lonnaires à 1 ré ce service aelif de police 
| preuve plementaire de da situation militaire de ce per 
sonne) réside dans de fait qu'il fut démobiisé en décembre 1%, 
uni qu'en font foi les fiches de déimobilisation. On peut se demander 
pourquoi en décerubre 1943: parce qu'en réalité, ces dispositions 
| elU : tv e œ sion des événements qui se préparaient et, 
at, atin d'éviter qu'en cas d'arrivée des troupes de la Franre 
où ch rs alliés, les Atlemands ne pussent considérer Îles 
clecufs dé police comme des motbilisés et pussent comme tels les 


emmener en caplivilé au moment de battre en retraite. | 
Eutn signalons, pour mémoire, que la poliee de Paris à pris une 
rt à la libération de Pari: ei que Kô agents furent tués au 


Ir St 0 
I 4 er 
' ces cormnbats 


« LE 1 
| nous ajoulons: 

Que 450 furent blessés au cours des burmbardements el 2 tués; 

Que 56 agents sont morts en déportation, 9% fusblés, et que 4 mou- 
turent des suiles de déportation; 

Que 19% ont élé, pendant la période qui nous intéresse, victimes 
du devoir, el que 1.021: furent ble-sés œu cours de la méme période, 
aui ne s'étonmnera que da Légion d'honneur ait élé altribuce à la 
vrélecture de police. 

Le Gouvernement provisoire voulait, par ce geste, honorer les 
inurts de celle administration et lérmogner sa reconnaissmce envers 
l'esprit de résistance qu N'avai cessé, à quelques exceptions prés, 
de régner dans les efleclifs des services actifs de la préfecture de 
police depuis juin Him, 

{es personnels, qui assurèrent un service actif et de défense 
passive de 4% à 1%, ont mérité de bénéficier, eux aussi, de l'apgri 

ilion de l'arrêté du 11 février 1992, Celle mesure leur donnera droit 
au bénélice de campagne. 


es! la raison pour laquelle nous demandons à l'Assemblée nalia 
nue d'adopter la proposition de loi suivante : 
PROPOSITION DE LOI 


rte unrque Les dispositions de l'arrêté du 11 février 1! 
appliquent égaleinent aux agents des services aclifs de la préfecture 
de police mobilisés et placés en « affectation spéciale » qui, sous le 

utrôle de l'autorité militaire, essurérent un service actif de police 
el de défense passive du 2 septembre 19% au & mai 19. 


—— —— — 


ANNEXE N' 8893 


session de 1951. Séance du 26 juillet 1451.) 


\ 


AVES transmis par M. le président du Conseil économique sur les 
propesitions de loi: 1° de M. Bernard Lalay et plusieurs de ses col- 
lôgues (ne fi) tendant à permettre aux usagers des Joeaux & 
sage professionnel où à usage mixte de céder à leur successeur 
le bénéfice di1 maintien dans les lieux; 2° de M. Bernard Lafay 
el plusieurs de ses collègues (ne 512) tendant à permettre aux 
usiders des locaux à btre prolessionnel où à usage mixte de céder 
\ leur successeur le bénéfice du ten dans les lieux :! 


Le Conseil économique, 

Vu sa résolution en date du 11 mai 1%» par laqueile il s’est sast 
des propositions de loi nos 1939 el 512 ‘'endant à permettre aux 
usagers des locaux à usage professionne! où à usage mixte de céder 
à leur successeur le bénéfice du maintien dans les heu; 

\près avoir entendu le rapport présente au nom de sa cormmis- 
son des travaux publics, de la recomsiruction et de Furbanisme, par 
M. Chares Ramaronr : 

Consérant que la proposition de loi ne #95 ou n° 512, tendant 
à autoriser les occupants de locaux professionnels à céder le bent- 
ce du maintien dans les eux, esl en opposition avec la nécessité 
reconnue par le législateur du fer septembré 49% (art. 17 et 78 de la 





1) Voir les nos 1694, EP (rerwovées à la commission de lai jus- 
et de ais mion 





bi) d'empêcher la spéculation sur les sous-lorations et ces 
alimentent ke marché noir des logements au détriment des su 
et des mal logés; 

Considérant que la proposition de loi soulève, par un 
question de la propriété professionnelle qui demande un « 
aporofundi: par suile de ses répercussions svciaies ét économ 


| ri + ” 
LINE& 1 4VIS: 
Qu'il n'y a pas lieu de prendre en considération les 
de loi n°s 159% et 5122 et les autres propositions ayant } 
d'autoriser la cession du maintien dans des lieux des locaux 





ANNEXE N°8894 


session de 1Y%oi. séance du 20 juilel 1954. 

AVis transmis par M. le président du Conseil économiqu 
prujet de loi n° s555) portant approbalion du deuxième plan 
modernisation «| | equipement ||. 


Le Conseil économique, 

Vu l'article 25 de la Constitution ; 

Vu l'article 4 de la lol du 20 mars 1954 relalive à la comp 
et au fonctionnement du Conseil économique ; 

Vu la lettre du 13 juin 1953 du président du consel et la 
du 30 juin 1%54 du président de l'Assemblée nationale, sol 
l'avis du Conseil économique sur le projet de loi n° 855 | 
approbation du deuxième plan de modernisation et d'équipern 

Après avoir entendu le rapport présenté, au nom du 
é-onomique, par M. Alexandre Verret; 

Après avoir décidé d'attendre l'examen du plan d'expansio 
none de dix-huit mois pour étudier les problèmes de la 
tration, de la fusion et de la reconversion des entreprises 
que les mesures sociales qu'ils impliquent, 


Emet lavs, 
Que le premier plan de modernisation et d'équipement fasse 
d'une étude critique de ses résultats de manière qu'un enscigi 
utile pour la suile puisse s'en dégager, 


I, — Sur l'orientation générale du plan. 


lo Consiale que le temps qui s'est écoulé entre l'élaboration € 
présentation de ce document ne lui permet plus d’être en harmonie 
avec tous les éléments de la conjoncture, certains objectifs de ;: 
duction élant dès maintenant atteints ou dépassés, d’autres ri-qjuini 
d'être prochainement caducs ; 

Estiime que le plan, après une mise à jour indispensable, pourn 
servir à courdonner l’action des pouvoirs publics, des organisiions 
pressionnelles et des particuliers ; 

Sous réserve des observalions qu'app@llera uhHérieurement L'elile 
des différents projets de loi de programme ; 

A la lumière de celles relatives au différents secleurs donnés dans 
le présent avis, 


Approuve : 

L'orientation générale du plan caractérisée par un effort portant 
plus spécialement sur la construction de logements, le dévelop}e 
ment de l’agriculture, la modernisation des industries de tran-'or- 
nation ; 

Les actions de base préconisées par le plan, dans la mesure 01 
elles tendent à encourager le progrès technique, économique c! 
social et les adaptations agricoles et industrielles qui y sont liées; 

L'action nécessaire exercée par le plan comportant à la fois une 
action directe sur l'ensemble de l'économie par les investissements 
pubiics et une action indirecte faisant appel à l'initiative 6e! 211 
investissements privés, ce qui suppose une me appropriée c! 
à long terme de la fiscalite, du crédit et de l'épargne pour or 
ces investissements: 

La décision de favoriser le développement des expertation: 

2 Mais qu'il convient de souligner que le plan économique : 
twindra pleinement ses objectifs que s'il est doublé d'un p 
social a<surant la participation des travailleurs à la réalisation 
aux résultats de l'essor économique et permettant notammei 
resoudre les impartants problèmes de reconversion, tant dans 
dustrie que dans l'agriculture, en tenant compte du eoût sociu. 
colle peconversion:; 

uv Que les problèmes de reconversion, d'organisation, de créi! 
posés dans le cadre régional et dont le plan souligne Fimporti 
soicut étudiés avec la partieipalion des travailleurs et produc' 
el ane les solutions pratiques préconisées prennent essentielle in 
en considération les relations inter-industrielles €t la nécessi 
cériains équuibres économiques régionaux ; 

ÿo Qu'en outre, dans l'état de sous-emploi de notre économn 
dénarrage du plan est largement conditionné par une poitiqu: 
perlaui : 

L'amélioration du pouvoir d'achat des catégories de consomma 
urbains et ruraux les plus défavorisés et notamment l’amélio: 
de la masse des revenus salariaux ; 

L'accroissement du rythme el du volume des investissemer!- 
nolamment des investissements publics. 


1 
f 
À 
i 








(1) Voir le n° 8553 (renvoyé à la commission des affaires « 
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Il. — Sur les méthodes. 


l1 méthode consistant à faire appel, pour l'étude du plan, 
sonnes qualifiées, si elle se comprend du poiut de vue 
ne permet pas d'augurer que les divers milieux sociaux 
«sonnels appelés à le réaliser partageront leurs vues, qu'il 
done, à l'avenir, d'associer ces divers milieux faut à la 
du plan qu’à son application ; 
tude globale, relative à la consommation effectuée par 
est insuffisante et qu'il conviendrait de procéder à des 
iulisées concernant les principaux produits agricoles et 


arailèle, une analyse détaillée des moyens de production 
ectuée pe tn ant en “partie ulier de connaitre, dans chaque 
ntéressé, l’âge moyen de l'outillage, les conditions optima 
tion, la lurde de productivité des investissements 
tablissement du plan soit assorti d'une étude avant un 
visionnel portant sur l’ensemble du commerce extérieur. 
permettrait notamment de mieux orientez les investis 
fonction des impératifs du commerce extérieur: 


( n vue de pouvoir réduire d'une manière rationnelle, et 
ide que possible, les déséquilibres globaux et partiels, il 
table : 


s programmes d'investissement comportent des marges 
elles dout l'exécution pourrait être avancée ou différée 
état de la conjoncture; 
ins cet esprit, la notion de plan minimum et de plan maxi- 
relenue par les pouvoirs publics ; 
* l'établissement de projets de loi de programme et leur adop- 
»* Parlement, 7 avis du Conseil éçonomique constituent 
ion sine qua non de la réalisation du plan: 
bonne exéculion du plan pose le problème du vote, par 
nt, de budgets quadriennaux susceptibles d'être complétés 
Hectifs annuel ; 
il est indispensable d'établir d'une manière rationnelle et 
rcer la coordination entre les divers organismes chargés de 
voir, de suivre et de contrôler l'exéculion du plan et 
e à cet égard son avis du 29 mai 19%2 sur la structure du 
des affaires économiques et constate que le détachement 
minissariat général au plan de la présidence du conseil n'est 
forme à cet avis; 
Que notre appareil d nformation économique et de conjoncture 
lé, à l'image des pays étrangers, des_mavens ani ini nermet- 
1 :Compi ir la mission qui lui incornbe dans houlre éconviniw. 
ppelle à ce sujet, son avis du 24 fnars 1953 el celui du 9 mars 
l'insu'fisance des statistiques financières et les movens d'x 
lier, ainsi que son avis du 12 mai 1953 concernant l'IE NX, $ 


: 


le les statistiques artisanales dont l'insuffisance est parlielle- 
responsable de la part réduile accordée par le plan aux 
vivrCés atli-anäleimnent suient anwliorées, 


= 


HE. — Sur le financement. 


Jju'en vue d'assurer un rvthime d'investissement suffisant pour 
r à l'économie, pendant la période de démarrage, l'impulsion 
°saire à Son exXpthsion, le recours au marché monétaire peut et 
ré aceru, tout au inoins dans la période de sous-emploi et en 
mème de la confiance remaissante en la stabilité du pouvoir 
it interne de la mwpnnaie ; 






Que, comple tenu des possibilités encore réduites du march 
ilaux, les objectifs du plan ne pourront ètre atteints, tout 
s dans la période de démarrage. que par un accroissement 


ncement pubiic, et qu'en tout état de cause, un financement 
suffisant doit être prévu pendant toute la durée d'exécution 
1, 

Que 1! à politiqi e de crédit à moyen terme dait être conduile de 
mani: re que la distribution de ce crédit s'effectue en corrélation 
éuoite que possible avec les objectifs généraux et particu- 

1 plan; 
convient d’ longer la durée des crédits à moyen terme, d'en 
er Je coût, d'en rationatiser les techniques et de déplacer vers 
rché des ca taux à long terne une partie des de nandes dont 
t l'objet 
Ju'une refonte du crédit artisanal doit être effectuée permet- 
'amment l'accroissement du fonds de dotation de l'artisanat 
simplification des garanties exigées pour la délivr ancre de prêts 

neur; des me sure s du même ordre devront interver en ce qui 
rne le crédit aux coopératives ouvrières de produc tion : 

ren vue d'alléger les prix, l’autofinancerment doit être limilé 
ile la mesure du possible, notamment en tenant compte 
ndit ons particulières à l’agriculture et à l'artisanat. Il convient 
mpre certains systèmes de protection publics et privés qui en 
ent le développement ; 

Conseil économique rappelle son avis, en dale du 12 novem 

22, visant les moyens de ranimer le marché financier; 

Qu'il convient, en outre, d'étudier les movens d'orienter les 
8 d’affaires vers le financement des investissements publics 
és prévus par le plan. 





IV. — Sur la fiscalité 
, conformément à ses avis antérieurs, il est souhaitable que 
ise en œuvre une réforme fiscale qui, dans ses principes 
* dans ses inodalités d'application, doit être conçue de manière 
riser le développement du plan; 
Que soient exclus des détaxations prévues par la loi de finances, 
vestissements qu!, par leur nature ou par leur branche d’acti- 





as conformes à la bonne exéculion di plan, le now: 
t d'administration publique devant être pris après 
économique. 


vilté, ne sont p 
veau règlemen 
avis du Conseil € 


V. — Sur la politique sociale 


1° Que l'augmentation des salaires est un facteur favorable av 

acveloppement des investissements et à Ja productivité 
Que la politique d'expansi n économique doit bénéfieler équita 
einent aux travailleurs urbains et ruraux et aux consommat 
is hégliger la parlie non active » de la | vpulation ; 
2° Que, dans cel esprit, il y a lieu d'envisager notwmment 
Le lier à l'essor écun nique le salaire minimum inte rprofessio 
garanti ainsi que les prest: tions funiliales ; 
De hâter la conclusion de conventions collectives de travail con 
prenant les clauses de salaires propres à chaque catégorie prof 
ionnelle, clauses établies notamment dans le respect de Ja hiéra 
chie des salaires: 

59 Qu'il eonvient de procéder à des éludes sur le coût social di 
réconversions et de préciser dans quelle mesure ce coût doit être 
linancé et réparti sans aggraver la situalion des travailleurs: 

1° Qu'il y a lieu, à cet égard, de mettre l'accent sur la con: 
truclion de logements, le développement de l'apprentissage, de la 
formation professionnelle et notamment de la formation professio 
helle accélérée en y associant étroitement lous les intéressés et 
nolarnment les organisations professionnelles et syndicales de toute 
halure; 

ñe Que la question du recul de l'âge de la retraite évoquée par 1e 
plan fasse l'obje t d'une étude détaillée tenant compile Qe fn situation 
du warché du travaii. 





VI. — Sur les échanges crtérieurs. 


lo Que nos relations économiques extérieures s'inspirent des réso 
lulions du Conseil économique des 12 février et 11 juin 195% sur le 
cominerce extérieur. 

Maus qu'il y à lieu d'appeler l'attention des pouvoirs publics sur 
»s conséquences économiques résuitant de certaines éventua!i 
elles que: 

La réduelion ou la suppression de l'aide américaine ; 
L'extension de Ja libération des échanges non assortie de 
mesures COoMpeénsaumres;, 

Le relour à une certaine convertibililé des monnaies 


t 


conséquences qui conduiraient notamment à repenser dans une 
laine mesure l'économie du plan, ses objec fs cent iUX, Si 
indthodes de réalisition et de contrûie 
2 Qu'une politique à long lerme doil être axée moins sur ul 
aide directe à l'exportation — obligatoirement temporaire que 


une aide favorisant J'adantalion et le développement des produ 
tions susceptibles d'aecroitre les exportations on de diminuer les 
importations : 

3e Qu'indépendamment de l'accroissement de nos exporlatiot 
l'équilibre de notre balance agricole soit recherché aussi grâce au 
développement des prodnetlons de la métropole et de loutre-met 
tant en produits à imeniai res qu'en malières premières hécessaires 
à l'industrie, pour lesqueles nous sormmes actuelhement en partie 
tributaires de l'étranger. 

Le plan devra tenir comple des alarmes manifestées par les prin 


cipaux organismes internationaux qui ont souligné | daugers d'une 
augmentation non discriminée de Ja production agricole, 

Qu'il convient d'ailleurs d'exprimer des réserves sur Le pe e 
du développement donné par le plan à certaines productions ag es 


actuellement excédentaires sur le marché mondial 





ï” Que soit instaurée une politique d'approvisionnement des ] 
duits pétroliers qui permette de réduire son cont en devises: 

no Qu'il convient de rechercher et d'appliquer I 
mettant d'assurer la rentrée des devises correspondant à l 
touristique : 

Ge Qu'il convient de rapgèler une nouvelle fois, et en vur d 
céder à une mu et EAN 1 id Jl CONMneTr v\ l 1 
nécessité de regrou " s 1 môn \ ‘ 

! 1 trailent des 7 1 6 | n 
d s entre divers milhistères 
VII - ou { Î ru pui t 

Le Conseil économiq 

Considérant que le délai qui lui à élé imparti pour l'examen du 

in ne lui à pas nnis de procéder à une élude fisarn di 
aille des prograt mines pat Ï 

Considérant, d'autre part, qu'il se réserve de reprendre son examen 
ecteur par Si teur à lo ISO létude des rojets de 1! je 
Programme ; 

Considérant qu'en ce qui « erne le plan des lerriloires d'ot 
ruer, la commission intéressée a estimée qu'il lui était Hnpo 
faute de temps et de à nentations suffisantes, d'avaliser \ 
jet qui lui était soumis 

Ermet l'avis: 
!. Sur l'agriculture. 

a) Considérant que is potentiel de notre agreunu n'est } 
utilisé à plein, le duuxteirue plan 4e node rh) idiun el d'équipement 
se propose de donner à Fagrenllure une jitupuision nouvelhe pour 
lui permettre de satislaire aux besoins atcrus dé 14 consommé Got 
intéricure et pour la siluer ecunbné exporlairie., Gel object dut 
être envisagé favorablement. M il input it transformations 
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profondes dont producteurs, professionnels, consommateurs et fanc- 
lionnaires doivent prendre conscience ; 

b) Que la réussite du plan ne peut être acquise que si l'opinion 
agricole lui apporte son adhésion. A cet effet, il est indispensab:e de 
dissiper les craintes de mévente et d'eflondrement des cours résul- 
tant d'un accroissement de la production. Une organisation ration- 
nelle des marchés est la condition préalable à toute politique d'ex- 
pansion. Cette organisation doit viser à la fois à assurer des prix 
rémunérateurs et stables pour les producteurs comme de justes prix 
pour les consommateurs Elle doit viser à une fnodernisation de Ja 

rnmercialisation çt de la vente; 

c) Que l'expansion ne doit pas se limjter à queiques productions 
le masse: blé, lait, sucre, viande, dont on sait que certaines sont 
ictuellement excfjentaires sur le marché mondial. 

Elle doit viser à l'amélioration de la qualité, condition d'un déve- 
loppement de nos exportations; elle doit s'étendre aux productions 
dites secondaires (matières premières à usage industriel, fruits et 
légumes, animaux de basse-cour, etc.), productions correspondant aux 
vocations de notre territoire comme aux aptitudes de la main-d'œu- 
vre agricole en France; 

d) Que les orientations doivent contribuer: 

Au maintien du nombre actuel des travailleurs en agriculture sou- 
haité par le plan; 

A l'amélioration générale de leurs conditions de travail et d'exis- 
lence, 

A leur participation à la mise au point et à Ja réalisation des pro- 
jets de reconversion et d'aménagements régionaux ; 

Au maiulien du maximum possible des exploitations familiales qui 
doivent faire l'objet de mesures de sauvegarde ; 

e) Que les objectifs à long terme, tels que la reconversion de cer- 
laines cultures, les aménagements régionaux doivent faire l'objet 
d'études régionales coordonnées dans une synthèse nationale dont le 
Conseil onomique devra avoir connaissance ; 

Qu'un programme d'ensemble et une aide sont nécessaires pour 
effectuer ces reconversions et aménagements dont l'objectif d'intérêt 

itional dépasse le cadre professionnel: 

f\ Que des moyens financiers suffisants doivent être mis à la dis- 
position du plan, A cet égard, il apparaît indispensable de retenir 
l'hvp nHhèse movenne formulée par les commissions d'éq pement 
et de production agrirole du plan; 

4) Que la mise en place des organismes destinés à facililer l'expor 
tation par produits doit s'accompagner de la création d'un fonds de 
varantie assurant la compensation entire les produitse 

h) Que, simultanément, s'impose Ja recherche de nouveaux débau- 
chés extérieurs et la propagande pour la vente à l'étranger des 
produits agricoles français, 

Cette recherche devra porter sur les produils correspondant le 
mieux aux possibilités de notre pays et se sitnant le plus près 
possible de la compétition au paint de vue des prix; 

i) Que la recherche des d‘houchés intérieurs dans l'optique d’un 
niveau de vie amélioré de l'ensemble des consommateurs doit être 
la préoccupation constante du deuxième plan; 

j) Qu'un énorme effort du progrès technique s'impose. Le déve- 
loppement de l'enseignement agricole conditionne le développement 
de la recherche, de la vulgarisation et de la propagande, une large 
part de responsabilité et d'initiative étant laissée aux organisations 
professionnelles. les moyens suffisan!s doivent étre prévus pour 
doter notre pays d'un équipement comparable à celui des pays 
voisins, Le fait de situer l'agriculture comme exportatrice implique 
in développement technique qui permetle aux paysans français 
de lutter à armes égales avec les agriculteurs étrangers. 

Le développement technique de l'agriculture doit s'accompagner 
d'un relèvement des conditions de vie des agriculteurs, Ce relè- 
vement implique un équipement rural dont les besoins sont chiffrés 
par le Plan, mais aussi une modernisation de l'habitat rural (des 
agriculteurs salariés et artisans ruraux) dont les besoins paraissent 
avoir été sous-estimés; 

k:\ Que l’ensemble des objectifs poursuivis doit tendre à redonner 
\ l'agriculture sa juste part dans le revenu national et à assurer 
une rémunération plus équitable des travailleurs ruraux, tant exploi- 
lanis que salariés. 


2, Sur la construction de logements. 


Qu'il y a lieu: 

a) D'approuver les objectifs proposés, notamment de construire 
chaque année 210.000 logements au minimum, judicieusement répar- 
tis, sous réserve que le prix moyen du logement soit abaissé, au 
plus tard en 1957, à 2 millions de francs; 

b) De développer les travaux d'entretien et d'amélioration des 
habitats urbain et rural, pour alteindre le chiffre de 20 milliards; 

c) De rappeler les rapports et les avis du 30 juin 1953 sur l'en- 
semble des problèmes du logement et notamment la nécesité: 

D'affecter chaque année un <rédit budgétaire de 10 milliards au 
Fonds national d'amélioration de l'habitat; 

De développer massivement la construclion d'H. L. M. locatives 
et d'assurer régulièrement le financement des organismes d'H. L. M. 
par l'utilisation des réserves permanentes centralisées à la caisse 
des dépôts et consignations ; 4 

D'indexer le emboursement des prèls spéciaux du Crédit foncier 
ot d'abaisser en conséquence le taux d'intérêt de ces prêts; 

De simplitier les formalités actnelles du régime hypothéaire ; 

De faire effectuer d'urgence des études aussi précises que pns- 
sible sur les effectifs et l'emploi des diverses calégories de main- 
d'œuvre de l'industrie du bâtiment et des travaux publics, nolame 
ment pour les métiers de second œuvre; 

De Taire effectuer des études sur les possibilités de baisse des 
prix des matériaux de construction et des matériels utilisés dans 
les logements. 
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d) De rappeler que les questions de reconstruction et de :46r. 
ralion de dommages de guerre ne sont rattachées au plan de mile. 
nisation et d'équipement que par la référence audit plan qui figure 
à l’article 4 de la loi du 28 octobre 1916 tai 

Le Conseil économique rappelle ses avis antérieurs dea 99 & 
cenibre 1950, 25 juillet 1952 et 17 mars 1953, qui confirment 1« 
le principe de la priorité qui doit être donnée à la réparation des 
dommages de guerre dans les plans qui ont pour hut d'orrrt: 
les activités principales de la nation, l'objectif élant d'achever 
réparation avant 1960. 


3. Sur les industries de transformation. 


a) Qu'en raison des condi'ions de travail qui lui ont été impose: 
la commission a dû se borner à formuler des observations fraznwr! 
taires, mais qu'elle se réserve de donner ultérieurement un 2:14 
précis sur les éléments chiffrés du programme d'investissement 
iors de l'examen des lois de "programme ; 

b) Que les dispositions du décret du 9 août 1953, relatif aux 
ententes, donnent lieu à des in'erprétations divergentes et que ses 
modalités d'application doivent être précisées après avis du Cons 
économique ; 

c) Qu'en ce qui concerne l'emploi, les problèmes d'encadrement 
du personnel et de la formation d'ouvries hautement qualfes 
soient étudiés très attentivement: 

d) Qu'en vue de parvenir à Ja rationalisation des métiers et an 
développement des productions artisanales dans les meilleures con. 
ditions économiques soit étudiée, pour les artisans définis par !1 
loi du 25 juillet 1925, la possibilité d'être imposés de telle manitre 
qu'il soit tenu compte du produit du travail personnel de l'artison 
et des revenus de son entreprise. 


ï. Sur l'énergie. 


a) Que le volume des inveslissements <“nergéliques soi! ge 
menté sensiblement pour permettre la production d'énergie nés 
saire à la réalisation des objectifs généraux du plan; 

Lb) Que des programmes de financement dans ce secteur à t 
établis avec certitude, afin de réduire les relards constatés 3 
l'exécution de ces travaux d'équipement ; 


c) Que les équinements destinés aux industries de production 
d'énergie soient détaxés. Les industries devraient, toutefois, réper. 
cuter sur leur prix de vente la diminution du prix d'achat de br 
prix de vente la diminution du prix d'achat de leurs équipement, 


en vue de satisfaire une condition essentielle au développement (2 
notre économie: l'abaissement du prix de l'énergie, 


Electricité. 


d\ Gue l'objectif de nraduction d'électricité en 1960-1961 sat 
porté à 80 milliards de kWh en vue de salis'aire la consomm \ 
qui devrait normalement se manifester à cette époqre: 

e) Que les crédits d'investissements propres à ce secteur soient 


augmenté: en vue de réaliser ce nouvel objectif, une priorité devant 
être donnée aux travaux de rénovation et aux compléments d'équ- 
peinent dans le transport el la distribution. Les travaux d'ins'alli- 
tion des nouvelles centrales doivent être réalisées selon le + 
gramme optimal » d'Electricité de France permettant de por'er À} 
3 p. 100 le pourcentage de production d'énergie hydraulique dis 
le second plan d'équipement: l'augmentation des erédits permet: 
trait d'amplifier ce programme; en outre, il convient de subs'ituer 
le charbon au fuel pour l'alimentation des centrales thermiqur:. 


Charbon. 

fl) Que les houillères françaises soient plactes dans un vadre 
économique qui leur permette de soutenir la concurrence des pro- 
duits pétroliers el des charbons de la C. E, C. A.; l’abaissement 
charges financières doit être obtenu par la transformation des pr 
du fonds de modernisation en dotation en capital; un alégein: 
des charges salariales doit être obtenu par une réforme de struclur ; 

q\ Que la capacité d’extraclion des charbonnages prévue pour 
1960-1961 soit augmentée afin de permettre l'utilisation oplhinurn 
de nos ressources nationales : 

h) Que l'étude dun problème de la concurrence fuel-charbon <il 
reprise par le Conseil économique ; 


3 
s 


Gaz. 

#" Que les crédits d'investissements prévus pour Gaz de France 
doivent être rigoureusement maintenus et, si possible augmenlé:, 
particulièrement ceux destinés à la distribution; ge 

j) Que la gestion commerciale de Gaz de France doit être équili- 
brée notamment par une égalisation des conditions de coneurrence 
par rapport aux autres combustibles et par la suppression progres-ivé 
des petites usines déficitaires; 


Pétrole et gaz naturel. 
? 


k) Que soient intensifiées les recherches de pétrole et de 27 
naturel, tant dans la métropole que dans l'Afrique du Nord el !°3 
territoires d'outre-mer; 

D Que l'effort d'investissement dans nos raffineries soit réali-é 
avec prudence et porte essentiellement sur l'installation de craki3 
catalytiques ; 

m) Que, prenant acte de l'accroissement exceplionnel actuellement 
enregistré dans la production mondiale de pétrole et de la mul!i- 
plication des sources possible d’approvisionnement, le Gouvernemert 
définisse et mette en œuvre d'urgence une politique d'importation 
et de raffinage capable d'alléger les charges de l'économie fran- 
caise évoquées dans l'avis du Conseil économique en date d1 
26 mars 1951; 


| rés, € 
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Energie atomique. 
recherches en minerai d'uranium soient développées 


Que les ù - - 
à de; besoins propres du commissariat de l'énergie älonmique. 


5. Sur la sidérurgie. 


Re Le re 


ue la sidérurgie française doit être placée dans les meilleures 
jons de compétitivité à l'intérieur du marché commun et qu'un 
ble de mesures, répondant à cet objectif, doivent être prises 
ir cette industrie que par les pouvoirs publics; 
ue les travaux de SLT des usines ges doi- 
\ Tendre à comprihner les prix de revient et à améliorer la qua- 
des produits pour développer leurs débouchés tout en prévoyant 
imnentation de production à réaliser dans les me ille ures condi- 
oiniques ; 1À s Inèrmes mesures doivent présider à l'exploi- 
des mmnines de fer; 
de< mesures soient prises en vue de permettre à la sidé- 
se procurer des capitaux à de faibles taux d'intérèt. 


$ L 
Î { 


re 6. Sur les minerais et métaur non ferreux. 


. sous réserve d'un examen ultérieur des différents pro- 
ws d'investissement, soient encouragées l'extraction et la pro- 
en France de métaux non ferreux nouveaux dont l’utilisa- 
e d er + par suite du progrès technique, par exemple le 
et le mickel-mond ; 
que soit développée l'industrie des métaux (cuivre et zinc), ce 
rmettrait à la France d'améliorer l'équilibre de la balance des 


“Que la remise en activité de certaines mines telles que celles 
( s-tène de Montbelleux (Ille-et-Vilaine) et de Salsigne (Aude 
( {etre réexaminée attentivement sous réserve que leur exploi- 
pais<e être économiquement saine ; 
Que soit vivement encouragée la production de soufre, notam- 
\ parlir des hydrocarbures liquides et gazeux. 


7. Sur la chine 


Que Les petites entreprises chimiques puissent se développer 
in chinat de saine collaboration économique avec les grandes 
caulreprises en se partageant les tâches au mieux de l'intérêt général. 
Le developpement de nouvelles fabricalions ne doit pas être l'apa 
exclusif des filiales des grandes sociétés ; 
Qu'au leu de disperser ses moyens en cherchant souvent à 
irenucer ses propres clients, la grande industrie chimique cher 


à concentrer ses efforts sur les productions de masse qui lui 
nettraient d'abaisser ses prix de revient; 
Que la recherche soil développée tout en lui Jaissant l'indé- 


pendanre du €hoix de <es programmes el de l'exécution de ses 
iravaux. Elle doit ètre encouragée par les pouvoirs publics sur le 
pan fiscal el financier comme le sont les recherches dans les pays 


izers ; 
d, Que les exportations portent sur des produits très évolués et 
de forte valeur unitaire et non sur des produits semi-fabriqués afin 


permettre d’une part de développer l'activité de nos chercheurs 
€! d'autre part d'obtenir le maximum de valorisation des matières 
premières; ainsi de nouvelles recherches génératrices d'une prospé- 
lité accrue peuvent être poursuivies. 


» 


S. Sur les communications et le tourisme. 


a, Que, sous réserve des remarques présentées dans le rapport 

parliculier, les propositions du plan doivent étre considérées Comme 
tables ; 

h) Qu'une majoration des crédits dans les premières années est 

‘pendant indispensable, pour tenir com} Le du fait que les crédits 


prévus en 1954 n'ont pas été intégralement octrovés 

Qu'il ee regrettable que des crédits suffisants n'aient pas été 
prevas pour activer l'achèvement des recanstruetior s (ponts routiers, 
&, M. 6 Fr. voies navigables, ports, etc.); l'entrelien des ouvrages 


soires étant fort onéreux et grevant inutilement les budgets 
Cressés ; 
d Qu'il convient de procéder sans tarder, ainsi que la commission 
des transports du plan l'a instamment demandé, à une étude géné- 
ue du problème de la coordination des transport<, afin de permettre 
s un avenir prochain une harmonisation des investissements 
intéressant les différents seçteurs; 
e) Que dans le cadre de cette harmonisation et en vue de réduire 
coût de production réel minimum » des transports pour la 
lon, soit notamment poursuivie lélectrification La s voies ferrées 
\ grand trafic, en même temps que seront améliorées les voies d’ean 
lesservant les grands ensembles industriels les zones portuaires, 
jue la modernisation des grands porls maritimes. 
Le Conseil économique rappelle ses conclusions en dale du 25 snars 
{51 sur la canalisation de la Moselle. 
[ Que la politique poursuivie par les autorités responsables s'adapte 
\ impératifs du tourisine moderne et s'inspire à cet égard de 
vis émis par le Conseil économique le 2i février 1953; que l'eifort 
linancier prévu ee la mise en œuvre du deixieme pian quinquen- 
ne soit l’objet d'aucune mutilation et s'inscrive dans le cadre 
ie loi de programme. 





9. Sur la recherche scientifique et technique 


a) Que l'aide matérielle à apporter notamment à la recherche [héo 
rique duit être considérablement accrue sous peine de provoquer 
la disparition de cet aspect fondamental de recherche ; 

b) Que le recrutement, la formation et le statut des chercheurs 
doivent faire T'objet des soins k&s plus attentifs, notamment la situa 
lion matérielle des chercheurs doit ètre améliorée de façon assez 
substantielle pour conjurer la crise de reécrulement de la science 
fondamentale 


10, Sur l'« quipement cullurel et social 


a) Sur l'équipement sanitaire et social. 

jo D'arneliorer la coordination entre les différents secteurs hospi 
laliers puilics et privés; 

2° De faire nr la luile antialcoolique dans la voie des réalisa 
Hons plutôt que d'augmenter le volume des hôpitaux psychiatriques ; 
90 Fraugmenter et d'améliorer les laboratoires existants: 

1° D'augmente r les efforts pour l'enfance (l'enfance inadaptée) et 
les ape (maisons de retraite) ; 

: y acer tuer la prévention sociale sous toutes ses formes {service 
social, en sels nement ménager, Imaisons familiales de vacances, cen 
ireés SOCIaux, elc.). 


b) Sur l'équipement scolaire et universitaire. 


jo De rappeler le rapport el Loris du 2% mars 1954 sur les construc- 
lions scolaires de l'enseignement du premier degré ; 

2 De porter les invest issem: nts relalifs aux enseignements du 
premier degré, du second degré, technique et supérieur, du chiffre 
loirement insuffisant de 269 miliiards prévus par le projet de 


101 
deuxième plan, au minimum au chiffre de 397 milliards correspon 
dant aux inveslissements jugés « inéluctables » par la commission 
. plan d'équipement scolaire, universitaire, scientifique et artis- 
que, 





ANNEXE N'°8895 


(Session de 195%. — Séance du 20 juillet 4%4 


PROJET DE LOI portant ouverture de crédits pour le voyage du 
Président de la République aux Pays-Bas, présenté au non de 
M. Pierre Mendès-France, président du conseil des ministres 
ministre des affaires étrangrèese, par M. Edgar Faure, ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, et jar M. Henri 
Ulver, secrétaire d'Elat au budget, — (Renvoyvé à la commission 
des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Président de la République n'ayant pas 
rendu la visite que lui avait faile la Reine Juliana en mai 1950, 
il a été décidé que le premier voyage officiel de M. René Coty aurail 
lieu anx Pays-Bas. 

La Reine de Hollande à donc invilé le Président de la République 
et Mme René Coff à lui rendre visite du 21 au 25 juillet 1954. 

Les dépenses entrainées par ce déplacement sont évaluées à 
4» millions de francs. 

Il est proposé d'ouvrir un crédit de ce montant au budget du 
ministère des affaires étrangères, une annulation d'égal montant 
étant opérée sur le budget du ministère des finances (Charge: 
communes) au titre des dépenses éventuelles, 

Tel est l'objet du projet de loi ci-joint: 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, ministre des affaire 

étrangères, 
Décrète 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des finances, des affaires économiques el 
du plan qui est chargé d'en exposer les motifs el d'en soutenir 1 
discussion, 

Art. Aer, — Il est ouvert au ministre des affaires étrangères, an 
litre des dépenses ordinaires sur l'exercice 195% et en addition au 
crédits ouverts par la loi n° 53-1209 du 31 décembre 163 et par 
des textes spéciaux, un crédit de 15 millions de francs, applicable 
au chapitre 34-96 (nouveau) : « Frais de voyage, de séjour, de repre 
sentation et divers occasionnés par le voyage du Président de la 
République aux Pays-Bas » 

Art. 2. — Conformément à l'article 4er de la loi de finances pour 
l'exercice 1954, une somme de 135 millions de francs est annulée 
sur les crédits ouverts au titre de l'exercice 195% au chapitre 97-91 
« Dépenses éventuelles et accidentelles » du budget du ministère 
des finances, des affaires économiques et du plan (1. — Charge 
communes 





GAIVERSITY OF MICHIGAN LIERAMIES 











ms 








1430 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEFE NATIONALE 
ne 
versement d'indemnités pour tenir compte des plus-values q ; 
A N N E X E N 9 8896 travaux et aménagements ont £tpports à des jinmeubles j E I] 
avaient été restitués. É 
Par contre, la commission n'a pas cru devoir non plus rel | 
a : 29 juillet 1954.) dernii sugsestion du secrétaire d'Etat au budget fpndant 
m de 1151 mt _ mantidh) + l'intervention d'un règlement d'adiministration 4 ubique. 
: kde node Æ£s oppositions de MM. Bardon et Fonlup-Esperabe 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait an nom de la commission de l'inté- se tiellen ent LE je . . tal stade 
rieur sur la proposition de loi » SI28) de M. Mondon et plusieurs amie RE are era 
de ses collècues tendant à exontrer les communes de Moselle ct Nos collègues ont d'abord souligné que le remplacem 
d'Alsace des conséquences dom ihles de certains actes accom- eutorité administrative par une autre, même illégale ou ile, 
>» _ : = , FES : ve : nayr | Anti 14 minictrative » qui ect ! 
plis par les fonctionnaires allemands chargés par l'ennemi de re rompt par la continuité administrative, ce qui est la thè« 
l'administration de ces communes de 1940 à 1945 et à indemniser tenue par la cour de eassalion. Faire échec à ce principe essen 
les personnes léséc onformément à la lézislalion sur les dom- notre droit public reviendrait à sçolier deux fois les personnes 4 15 0 
mages de guerre, par M. Wagner, député (| verraicnt indemniser sur la base de la législation relative aux dom “OU 
mages de guerre qui ne prévoit que le remboursement 
fressaire € i pas compte que à gagner 
Mesdarn messieurs, le 8 juin 1954 était inserit à l'ordre du jour LT ares _ Ds Jeu CRE en NÉ D: 8 pu 
de l'Assemblée, pour un vole sans débat, le rapport (n° S3#) de D'autre part, il leur a paru choquant de faire échec à 
votre commission de l'intérieur, sur la proposition de loi (no &12s sion de justice définilive par le vote d'une loi de circonsis 
de M. Mondo tendant à exonérer les communes de Moselle et Votre commission n'a pas retenu ces arguments el, en ; 
d'Alsace des conséquences dommageables de certains actes accom- lier, a contesté la valeur de la notion de la pérennité des 4 À 
plis par les fonctionnaires allemands chargés par l'ennemi _de vilës publiques dans le cas des communes et départements 
l'administration de ces communes, de 1910 à 1945, et à indemniser de fait, Celles-ci, en effet, étaient dirigées par des « maires ü 
les personnes lésées, conformément à la législation sur les dom- més directement gar Hitler, pour des raisons essentiellement } " 
mages de guerre, Mais des oppositions émanant du Gouvernement ques. En outre, ces fonctionnaires imposés avaient (rès souvent : F 
et de MM. André Bardon et Fonlupt-Esperaber ont entrainé le retrait leur autorité une collectivité beaucoup plus vaste que la conan L pro 
de ce texte de l'ordre du jour et arnené votre commission à revoir « chef-lieu », englobant un nombre plus ou moins grand de con 4 at 
celte question, conformément à l'article 37 du règlement. munes voisines. Comment dire, dans ces conditions, que les ni: és | 
Dans une note en date du {r juin, le secrétaire d'Etat au budget cipalités imposées de force par l'ennemi ont pu valablement er, % (gl 
avait présenté les observations qui ont motivé l'opposition du Gou- la responsabilité des communes, surtout par des acles sortant da + 
cadre de la gestion administrative normale ? ï lé] 


verneipent. 

Cette note reconnaît d'abord qu'il est exact que la substilution de 
l'Etat aux collectivités publiques, telle qu'elle est envisagée, se 
situe dans la ligne de l'article ter, alinéa 6, de la loi du 23 avril 1949 
et que l'application pure et simple de cette disposition législative 
eût été de nature à régler dgs situations préjudiciables aux collec- 
tivités locales de Moselle et d'Alsace si la jurisprudence n'avait mis 
en avant, pour écarter un lel moven, le principe de la continuité 
de la personne morale de droit publie, indépendante de ses organes. 


Pour que ne soit cependant pas désavoute totalement cetie juris- 
prudence, le secrétaire d'Elat au budget souhaile que ta substitution 
de l'Etat aux collectivités normalement responsables soit organisée 


que dans l'hypothèse où les 
ce æraient rendus coupables 


n'inmtervienne 
par l'ennemi 


de telle sorte qm'elle 
adininistrateurs imposés 


d'actes qui, par les mo! mai les auraient inspirés et leur carac- 
tre exorbitant, seraient en fous points comparables à des agisse- 
ments de l'ennemi. A cet effet, il suggère que la dernière phrase 
du premier alinéa de l'article unique du rapport soit remplacée par 
les mots suivants wcomplhis sous l'inspiration et dans l'intérêt 
de l'ennemi 

Votre commission de l'intérieur n'a pas jngé ulile de retenir ceite 
modification qui figure ja dans l'ordonnance du 21 avril 1945 viscte 
par le premier alinéa du rapport et que les termes mesures 
exceptionnel! sortant du cadre de la gestion administrative nor- 
! pourraient d'ailleurs rendre supertflue. 

(E re part, la note susvisée erilique les al :1s 2 et 3 du rapport 
qui ne preciseraient pas la portée de la substitution de l'Etat aux 
{ Lvilés locales et le terme même de « substitution » figurant au 
troisieme néa, qui règle la siluation des collectivités locales dont 
la responsabilité à élé déclarée par décision de justice et qui devrait 


ôtré éca “nme impliquant l'identité des obligations de l'Etat et 
(it [PRE \1 s, 

\ nouvelle rédaction proposée par le dérartement du budget 
pour les al 15 2 el 3 tend donc à préciser que lorsque l'Etat se 
ve] ibstitué oux collectivités publiques condammes, l'indem 
unité à ve var l'Elat ne sera pas celle sixée par le jugement du 
tibunai, mais celle résultant de l'application des lois des 28 octo- 
bre 19% et 23 avril 1949, le ministère de la reconstruction et du 
lsement estimant que les indemnités fixées par les tribunaux ris- 
quent d'ôtre plus élevées que celles prévues par la loi du 28 oclo- 
bre 19 

Votri mnmission de l'intérieur n'a pas retenu les modifications 
proposé ar elle à pensé que son texte irnilif était suffisam- 
ment explicite et ne devait pas entrainer de difficultés d'application. 
Elle s'est étonnée, en outre, de la référence faite à l'opinion du 
ministère de la reconstruction et du logement étagt donné que ce 


département à participé à la mise au point de la proposition de lof 


de M, Mondon et n'a pas, par :a suite, présenté d'observations sur 
les dispositions critiquées, 
Le secrétaire d'Etat au budget et le ministre de la reconstruction. 


dans une note en date du 14 juin, ont estimé qu'il serait opportum 
de compléter le dispositif far une disposition tendant à orgeniser, 
par analogie avec les dispositions de l'article 1°, alinéa 6, de la loi 
du 2% avril 199, l'exercice de la subrogation qu'il convient de 
prevoir en faveur de l'Etut, dans la mesure où elle n'entraîne aucun 
dommage pour les collectivités locales, fl a pu arriver, en effet, que 
pour communes la gestion de fait des administrateurs 
imposés par l'ennemi se soit révélée bénéficiaire. Dans cette hypo- 
thèse, il parait normal que l'Etat révupère jusqu'à concurrence 
du solde positif ainsi dégagé les sommes versées aux lieu et place 
ue ces communes. 


certaines 


Votre commission n'a pas jugé utile d'introduire cetle disposi- 
lion dans son texte, La commission a en effet pu constater que 





l'Etat en fait déjà application lorsqu'i réclame aux communes Île 





1) Voir 


également le n 


s209, | 


Cerles, le texte proposé revient à faire échec au grinci 
l'autorité de la chose jugée. Il à cependant paru à la <omui 
que cela serait moins grave que laisser la jurisprudem 
deux catégories de spoliés qui ne seraient pas traités de !1 m 
façon. Me 
C'est pourquai elle a repoussé, par 13 voix contre 8. ua , 
ment de M. Fonlup -Esperaber qui tendait à remplacer 
sième alinéa par le texte suivant: 
« L'Etat se substituera aux collectivités publiques, à la arrñé 
desquelles aurait été mise, par décision de justice, la 


' 


d'actes dommageables résultant d'une gestion anormale de Le 
pant. » Libér 
A la même majorité elle a adopté la proposition de loi Ù …. 
Il est à noter que M. Bardon, quelques jours après son 15506 
par Ja commission, a décidé de retirer l'ogposition qu £ 
Jormuke, Eh 
C'est dans ces conditions que votre commission de | as 


vous demande de bien vouloir adopter la proposition de loi sh 


PROPOSITION DE LOI 

trticle unique. — Dans Îles parties du territoire national 
de fait, de 1940 à 1945, les communes foumises à l'aut 
gestion des administrateurs imposés par l'ennemi ne sont 
de réparer les conséquences des actes dommageables ré<u 


mesures exceptionnelles sortant du cadre de la gestion . 

tive normale, et notamment celles résultant d'actes de 

visés par l'ordonnance n° 45-770 du 21 avril 1915. 
Ces artes dommageables sont réparés dans le cadre 

ne 46-2389 du 28 octobre 196 et de Ja loi n° 49-573 du : 

1919. 11 
Dans les conditions ci-dessus fixées et nonobstant : : 
sions judiciaires, l'Etat se substituera aux collectivités ne 
à la charge desquelles aurait été mise, par décision de à 
réparalion des ces actes dommageables. # 
re 
vel 


ANNEXE N°8897 ration 


Session de 1951. — Séance du 20 juillet 1951.) 


L'AS 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernci mage 

a reporter au 15 octobre la date d'exigibilité de la patente | Le 

ious les assujettis soumis au régime du forfait ou dont les revenu moe 

imposables à la surtaxe progressive sont inférieurs à 1.200.00 F, rh 

présentée par MM. Tourtaud, Alphonse Denis, Mlle Mi rar 
MM. Thamier, Cristofol, Lamps, Gosnat et les membres du groul > tr 

communiste, députés. — (Renvoyée à la commission des fina ebus | 

LL 

pour 4 

EXPOSE DES MOTIFS pe 

a TOYS 

Mesdames, messieurs, c'est un fait incontestable qu'en géniril …— 

les patentes exigibles en 1954 ont subi une majoration que la : nr 

économique, due notamment à la réduction du pouvoir d'acha de ls 

la masse des consommateurs, rend difficile à supporter par H 

petites et moyennes entreprises industrielles et commerciaies. L'AS 

Exiger le payement des patentes au 15 août, c’st-à-dire à ul üniver 

période de l'añnée où en raison des congés les chiffres d'aflai Libéra 


connaissent un tassement habituel qu'accentue Ja crise, c'est pla: de la 
de nombreuses petites et movennes entreprises face à des difficul"* lance. 
accrues de trésorerie. 
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pit 
nvient done de reporter à une date ultérieure le payement 
atentes et de prendre aès maintenant toutes dispositions pour 
ne soit pas appiiquée la majoration de 19 p. 160 et pour qu'au- 
‘ procédure de poursuite ne soit engagée pour non-payement 

la patente dans les délais antérieurement fixés. 


:t pourquoi, mesdames, messieurs, nous vous demandons de 
vouloir adopter la proposition de résolution ‘suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


\semblée nationale invite le Gouvernement à reporter au 
“vtobre la date d'exigibilité de la patente ponr tous les assujettis 
nis au régime du forfait ou dont les revenus imposables à Ja 
xe progressive sont iniérieurs à 41.200.000 F. 





ANNEXE N'8898 


Session de {%54. — Séance du 20 juillet 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
célébrer dans les écoles le dixième anniversaire de la Libération, 

r MM. Cogniot, Pierrard, Giovoni, Mlle Marzin, MM. Signor, 
fhamier, Boutavant, Pierre Meunier, les membres du groupe com- 
“uniste et les membres du groupe des républicains progressistes, 
tés, — (Renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


\esdames, messieurs, il y à dix ans, en 1911, la France se libérait 

l'occupation hitlérienne après quatre années de souffrances et 

mbats héroïques livrés sons des formes multiples. Il y a 

ix ans, la France se libéraîit par l'insurrection nationale, conjuguée 

l'effort glorieux de l'armée régulière de notre pays et des 
niées alliées. 


Le conseil national de Ja Résistance, le comilé parisien de la 
Libération, l'U. F. A. C. participent au comité national de l'anni- 
versaire, constitué sous l'égide du Gouvernement. L'ensemble des 

nités départementaux de la Libération tiendra à honneur de s’y 
*“ocier, 


ten ayant ainsi un caractère officiel, les cérémonies commé- 

itives ne peuvent manquer de revêtir les formes les plus larges, 

lus populaires. Elles doivent être et elles seront la chose de 
tion tout entière, rassemblée dans la même volonté d'indé- 
ce et de souverainelé qu'il Y à dix ans. 


st nécessaire d'apprendre aux enfants et aux adolescents de 
e ce qu'a élé —— de leur peuple, ainsi que l'union des 

réalisée contre le nazisme et le militarisme allemands. Il 
rappeler et honorer les immenses sacrifices et la lutte héroïque 
rmée et du peupie de VU, R. S. $S., avec la victoire historique 
Stalingrad, l'effort des Britanniques el des Américains pour la 
sation des débarquerments d'Afrique du Nord et de Normandie 
établissement du deuxième front. 


rangs du corps enseignant français et des milieux scienti- 

est sorti un très grand nombre de héros de Ja lutte pour 

\ reconquête de l'indépendance nalionale de 1940 à 1945. I n'est 

1 seul département où des noms d'instiluteurs ne brillent aux 

uières lignes du martyrologe de la Résistance. De l'école de 

-e au Collèg de France, toute l'Université a donné l'exemple 

livouement et du sacrifice pour la noble cause de la souverai- 
et la dignité nalionales. 


{ pourquoi il est tout particulièrement convenable et néces- 
re que le Gouvernement organise, dans tous les établissements 
iversilaires, la célébration du dixième anniversaire de la Lihé- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les mesu- 
res nécessaires pour qu’à la rentrée scolaire de l'automne de 1954, 
une causerie soit faite aux enfants, dans toutes les écoles primaires 
et les classes de niveau primaire, sur la Résistance, l'insurrection 

ionale de 19%%, la reconquête de l'indépendance et de la souve- 
nelé nationales par l'effort du peuple Lonçais et de ses alliés; 
pour qu'une cérémonie solennelle ait lieu avec les mêmes fins 
dans Tous les établissements plus importants, jusques et y compris 
ceux de l’enseignement supérieur et les institutions scientifiques; 
Pour que des expositions et des conférences relatives à la littérature 
de la Résistance soient organisées par les autorités universitaires 
1 lous les échelons, ainsi  — des commémorations à forme artis- 
lique variée; pour ge l'administration académique favorise enfin 
loutes les antres initiatives des enseignants ct du personnel scien- 
lique en l'honneur des grands événements de 1944 et des héros 
ie l'indépendance nationale. 


L'Assemblée nationale recommande la constitution d’un comité 
bhiversitaire pour la célébration du dixième anniversaire de la 
Libération, avee participation des membres de l’enseignement et 
2 la recherche scientifique qui. se sont illustrés dans la Résis- 
ance, 





ANNEXE N'°'8890 


sersion de 1954, séance du 20 juillet 1954 
RAPPORT fait au nom de In commission de la production indus- 
trielle sur le projet de loi (n° 8103 rectifié) relatif à l'aménagement 
de la Durance, par M. Jean Aubin, député, 
Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la « ommitssion., 


Mesdames, messieurs, l'expansion de notre <conomie qui est 
l'objectif poursuivi par le Parlement et les pouvoirs publics depuis 
la fin de la dernière guerre, demeure conditionnée pur le dévelop- 
pement de Ja production d'énergie sous toutes ses formes et, en 
parliculier, de l'énergie électrique. 

En 1945-1946, la pénurie d'énergie entravait la nécessaire repriéo 
économique. Grâce à l'effort entrepris dans le cadre du premier plan 
de modernisation et d'équipement, l'équilibre élait rétabli en 1952, 

Ainsi, la consommation de l'énergie électrique passait de: 

21 milliards de KWh en 193$, à F3 milliards de KWh en 1953, 
dont %1 milliards d'origine hydraulique et 20,3 milliards d'origine 
thermique, 

La réalisation du premier plan s'achève et Ja consommation 
d'électricité continue sa marche ascendante. 

Il s'agit là d’un phénomène universel, Des statistiques élablies 
dans les différents Etats, il ressort que la consommation électrique 
doubie en dix ans, ce qui correspond à une augmentation annuelle 
d'environ 7 p. 400, En France, cette règle <e vérifié si l'on fait 
abstraction des années de guerre et d'occupation, 

Béfinissant un objectif de production en s'etlorçant de préfigurer 
les besoins futurs d'énergie électrique, la commission de l'énergio 
du deuxième plan de modernisation et d'équipement a, dans lo 
cadre de la règle précitée, évalué à 70 milliards de KWh la consom 
mation probable de 1969-1961. 

Il faut done envisager au plus (ôt de nouvelles opérations pour 
éviter un déséquilibre entre les ressources et les besoins énergéli 
ques, comme le signalait M. le président JulesJulien, dans son 
remarquable rapport sur le budget de l'industrie el du commerce 
pour 1954. 

Ainsi sera évité le retour des périodes de coupure et de délestage 
d'électricité qui, jusqu'en 1949, portèrent si lourdement préjudice 
à l'économie nationale et qui seraient à prévoir dès 1959, 

Les nouvelles opérations à engager ont “té retenues à l'issue de 
nombreuses et minutieuses études, Compte tenu des crédits dispo- 
nibles pour l'ensemble des investissements, il est prévu de faire 
appel aux sources classiques d'énergie dans la proportion de 65 p. 100 
de centrales thermiques et de 35 p. 100 de centrales hydrauliques 

Dans une perspective à long terme, le relais des sources fradi- 
tionnelles d'énergie apparaît comme devant être assuré par l'énergie 
nucléaire. 

Actuellement, l'énergie alomique n'est qu'un gros consommaleur 
d'énergie, mais, dans quelques années, des centrales expérimentales 
seront mises en service et permettront de préciser le délai à l'issue 
duquel le kWh nucléaire aura un prix de revient compétitif avec 
celui du kWh classique. Alors pourront être définies les conditions 
de soudure avec les sources d'énergie actuelle 

Le développement de l'utilisation de l'énergie nucléaire semble 
devoir être tributaire de la production d'uranium, puisqu'il faut, à la 
mise en service d'une centrale alomique, constituer inlégra- 
lement ie stock combustible pour la durée de vie de celle-ci. Dès 
lors, le stock initial d'uranium est tel qu'on ne peut envisager de 
construire qu'un assez petit nombre de centrales chaque année; en 
utre. les investissements iniliaux sont considérables et concourent 
à accentuer la lenteur de ce développement, 

M. Francis Perrin, haut commissaire à l'énergie atomique, à 
déclaré au Conseil économique, que si l’on peut espérer la mise 
en fonctionnement de la première centrale-pilote dans huit ans 
environ, l'effort national devra être poursuivi sur un rythme sou- 
tenu pour que des centrales puissent participer à Ja produelion 
d'énergie électrique en France, dans douze ou quinze ans. 

Il a ajouté que ce n'est seulement qu'au delà de ces quinze 
années, c’est-à-dire dans vingt on vingt-cinq ans, que l'énergie 
d'origine atomique aura une part importante dans la production 
“d'énergie électrique. A son sens on ne peut pas atlendre une révo- 
lution résultant de l'apparition de cette nouvelle source d'énergie, 
mais une évolution progressive dont l'imporlance apparaîtra seule- 
ment dans un avenir assez lointain. 

selon M. Perrin, la réduction des plans et des travaux d'équipe 
ment reposant sur l'hydraulique et le thermique, ne go 
qu'aboutir à un déficit très grave d'énergie disponible, pendant les 
longues années qui précéderont la substitution progressive de l'éner- 
gie atomique aux procédés traditionnels. 

Le rythme de l'expansion économique française ne semble guère 
devoir se ralentir, car Ja saturation n'est pas à redouter avant de 
nombreuses décades. 

On peut donner pour preuve de cette évolution constante, l'exem- 
ple de pays qui, plus avancés que la France et dont la consomma- 
tion par habitant est triple on quadruple de la sienne, voient pour- 
tant se poursuivre l'essor de Ja demande. Le 

C'est dans cette optique qu'il convient d'examiner le projet de loi 
qui vous est soumis et qui tend à la mise en valeur d'un des grands 
ensembles hydrauliques français: la Durance, qui, par Un équspe- 
ment systématique et rationnel, permettrait de produire ann Je- 
ment 6 milliards de kWh., soit 90 p. 100 de l'énergie électrique 
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«! 4 | l ue elle { prod lu { France En otre ce 
| nnte des »<sib és ne [AR les ée es , .. a 
| pa unple des possibill énérgéliques de B. — L'équipement de la Basse Durance 
La mmment du Verdon . 
t ' n : crie ) rl di Vh nar an c° . ve: : - à 
| | | qi" pe # 4 + RIT … KV pur «4, EL Un canal prélevant 259 mêtres cubes-«conde en Purance 
| uc 10 y nes Cadarache (confluent du Verdon), alimentera la chaine d'usine. 
Jouques, Saint-Estève-Janson, Mallemort, Saion et Saint-Chamas (Ce 
I La Durance. Canal à ciel_ourert, long de 80 kilomètres, large de 29 mètre: 
profond de 7 mètres, comportera 5 biefs correspondant aux cirn: 
( ; Be ee : usines ci-dessus, dont % latéraux à la Durance, sur un parcours de 
La bur # caracteri ce par Un TéSgHImM Paru U lérement tor- à l'étang de berre par le seuil de Lamanon. qu'empruntait d'aille 
ie} dû rrégula des précipitations et au ruissellement 4) kilomètres, et les 2 derniers sur 20 kilomètres joignant la Dura 
ense ent né par l'imperméabililé du sol et la forte pente autrefois le cours de la Durance. 7. 
L : : D AS x 5 Il a été envisagé de nombreuses solutions au tracé de ce can 
Ce earactère est d'a t plus accuse q e l'insuffisance du régime Celui précité a été adopté parce que, d'une part, il est le plus écona 
ial méditerranéen et du régime nival alpin se Superposent. Mmique (SO kilomètres au lieu de 106, jusqu'au confluent avec lo 
| fit, 7 en convaincre, de noter que 56 p. 100 de la sur- Rhône) et que, d'autre part, il tire le meilleur parti de la hauteur 
face du b \ versant total de la rivière à Serre-Ponçon se trouve de chute disponible (on aboutit à la cote zéro à Berre pour la cote 1» 
à ur itude supérieure à 2.000 mètres. à en Avignon). : 
Ces vark e traduisent par un étliage d'été et d'hiver assez De plus, le tracé vers Berre utilisera dans les meilleures conai 
vére et des crues d'automne et surlout de printemps aussi sou- lions lopographiques les bordures des collines qui jalonnent la Crau 
daines que violentes, , Vers l'Est. Au contraire, une dérivation latérale à la Durance. en 
Eutin, la Durance côule suivant une très forte pente, condition aval de Mallemort, aurait entrainé des terrasements considérables 
ninenment favorable à tout équipement hydroélectrique. En effet, pour creer la hauteur de chute cénératrice de puissance, dans des 
Serre-Poncon, distant de 200 kilomètres de la mer, le lit de la bassir:s aussi plats que ceux de Cabannes, Sainl-Andiol et Château 
ière ect la cote 666 alors que, par exemple, le Rhône, à Lyon, est renard. pe 
w 157 et qu’il | reste 200 kilomètres à parcourir pour se L'élude économique des différentes solutions a révélé que le tracé 
| d \ Médil init par le seuil de Lamanon et la Crau permettrait économie de plis 
de 16 milliard< de francs par rapport au canal latéral de la Duran 
Il Aménagement industriel et production d'énergie électrique. - 
C. — Puissances et énergies dégagées. 
Le projet d'Electricité de France faisant l’objet du présent rapport Pa 
nnporte essentiellement deux aménagements complémentaires : L'équipement hydroélectrique actuel porte essentiellement sur 
Un grand barrage de régularisation avec usine de pied situé à haute el la moxenne burance et permet, grâce aux usines « 
Serre-Poncon l'Argentière, Ventavon, Le Poët, La Brillanne, le Largue et Sair 
Une chaine d'usines-aval en Basse-Durance, fonctionnant au fil de Tulle, une production moyenne annuelle de ioù millions de kW 
pe osibilité d'éclusées journalières. Cette production est de 900 millions de kWh si l'on y ajoute 
1 | usines du Verdon: Castillon et la Chaudanne. 
Les aménagements de Scrre-Ponçon et de Ja Basse-Durance f 
\ Serre-Poncon. niront annuellemenñt 3.200 millions de kWh supplémentaires 
Le tableau ci-après résume les puissances el énergies de ce: 
Depu 16. où une crue dévastatrice de la Durance provoqua de nstallations : 1 l : Es : | 
raves dommages en Avignon, est étudiée la créalion d'un grand _Serre-Ponçon: puissance installée, 320.000 kWh; énergie produc- 
réservoir de régularisation. tible annuelle, 700 millions de kWh. 


loutes les prospections effectuées ont invariablement conduit au 
site de Serre-Poncon, à 2 kilomètres en aval du confluent de 
ILbave, Ce site se prete admairablement, par son importante cuvette 
étanche s'’ouvrant sur l'aval par un défilé assez étroit, à l'implan- 
tation d'un barrage de grande hauteur, Mais l'incertitude régnant sur 
les fondations contraignit les techniciens à en différer l'exécution. 
Ce n'est que ces dernières années, les études ayant élé activement 
reprises depuls 196, que les progrès de la technique des recon- 
naissances du sol à grande profondeur, des injections en milieu allu- 
vionnaire et de l'édilication des grandes digues en terre, ont permi: 
de mener à bien le projet du barrage de Serre-Ponçon, Haut de 
115 mètres, ayant une épaisseur à la base de 600 mètres environ, il 
hécessitera la mise en place de 14 millions de anètres cubes d'allu- 
vions compactées, prélevées dans le lit de la rivière sur les lieux 
mémes du chantier. 

Cet ouvrage régulaleur créera une réserve de 41.200 millions de 
mètres cubes d'eau — la plus importante d'Europe — sur une super- 
licie égale à celle du lac du Bourget, Quant à l'usine située au pied 
du barrage, elle sera souterraine, 

Le régime torrentiel de la Durance, l'importance des apports 
annuels exigeaient l'accumulation d'un tel volume, la réserve utile 
représentant %5 p. 100 de ces apports moyens annuels, 

On peut souligner que, techniquement, ce projet est parfaitement 
au point, ainsi que l'a constaté un comité technique réunissant 
d'éminentes personnalités françaises et étrangères, Institué en 1950, 
tenu régulièrement informé de l'évolution des études, ce comité à 
émis, le 17 novembre 1952, un avis précisant que « les dispositions 
envisagées par Electricité de France présentaient toules les garanties 
de succès nécessaires 

Dans la partie haute du lac artificiel ne se formera-t-il pas une 
zone boueuse alternativement couverte et découverte et qui porterait 
ainsi un préjudice aux conditions hygiéniques de la région et à sa 
valeur touristique ? 

C'est pour parer à ce risque que votre commission à adopté un 
amenderment faisant l'objet du premier alinéa d’un article 5 bis 
nouveau et ainsi rédigé : 

Electricité de France prendra toules dispositions pour maintenir 
un niveau d'eau suffisant en période d'été, dans la partie haute de 
la réserve, pour éviter la formation de marécages et vasières sus- 
ceptibles de compromettre le site touristique et l'étal sanitaire de 
celle zone, » 

L'accumulation de limons et de graviers dans la retenue d'eau ne 
risque-t-elle pas d’avoir de graves conséquences ? D'autre part, le 
profil en long de la rivière ne risque-t-il pas d'être modifié par suite 
de l'écrètement des crues? Ces questions ont fait l'objet d'études 
minutieuses afin de prévoir l'évacuation des matériaux solides e!, 
éventuellement, la nécessité de travaux de correction et de reboi- 
sement du bassin. 1 e:t indispensable que soient tenus les enga- 
gements pris par Electricité de France à ce sujet, Aussi votre commis- 
sion a-t-elle adopté un article 6 ainsi conçu: 

« Electricité de France sera tenue de rétablir et d'assurer à ses 
frais le libre écoulement des eaux naturelles et artificielles dont le 
cours serait détourné ou modifié par les travaux projetés. » 
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Jouques: ‘puissance installée, 65.000 KWh; énergie productible 
annuelle, 355 millions de kWh. 

Saint-Estève-Janson: puissance installée, 125.000 KWh; énergie | 
ductible annuelle, 59% millions de kWh. 

Mallemort: puissance installée, 91000 KWh; énergie producli! 
annuelle, 410 millions de kWh. « 

Salon: puissance installée, 81.000 kWh; énergie producti! 
aunuelle, 310 millions de KWbh. 

Saint-Chemas: puissance installée, 112.000 KWh; énergie produ 
ble annuelle, 550 millions de kWh. 

Influence sur les chutes existantes et moyenne Durance et chute: 
complémentaires: puissance installée, 18.000 kWh; énergie product 
ble annuelle, 260 millions de kWh. 

Totaux: puissance installée, 855.000 KWh; énergie productil 
annuelle, 3.300 millions de kWh. 

On peut dire que Serre-Poncon représente une capacité de m 
duction de 1,1 milliard de KWh, dont 700 millions à l'usine men 
et 400 millions d'influence sur les chutes d'aval. 

11 faut noter que l'énergie produite par l'ensemble Serre-Ponc 
et basse Durance sera de haute qualité. Grâce à la régularisation 
saisonnière de Serre-Poncon et aux bassins d'éclusées journalière: 
prévus à Cadarache et à Mallemort, on pourra effectuer des déplace- 
ments de production particulièrement rentables, en concentrant la 
marche des groupes sur les périodes de forte consommation, par 
exemple en heures fleines d'hiver, c'est-à-dire aux heures où le 
prix de revient des kWh est le plus élevé. 

Lors d'une deuxième étape, et dans un avenir plus lointain, 
exclu du présent projet, il a été prévu de parachever les travaux de 
Serre-Poncon et de la basse Durance par un aménagement complet 
de la haute et de la moyenne Durance et des affluents. L'équipement 
du Verdon, en cours de réalisation, se poursuit également suivant un 
programme propre. Quant aux ouvrages de la Compagnie nationale 
du Rhône, dont les enseignements sont précieux pour les entreprise: 
hydroélectriques futures, ils ont leur champ d'application limité à la 
seule vallée du Rhône de par la loi du 27 mai 1921 modifiée et le: 
décrets des 13 janvier 1951 et 5 juin 1954. 


lil. — Aménagement agricole et adductions d'eau. 


Historiquement, l'intérêt énergétique considérable de Serre-Ponc 
n'est pas à l'origine du courant d'opinion qui s'est nettement man: 
festé en faveur du barrage. 

Utilisée depuis plusieurs siècles pour l'irrigation (le canal à 
Craponne date du XVIe siècle) l'eau de la rivière est, en effet, pour 
les agriculteurs de la moyenne Durance, du Comtat et de la Crau, ! 
dispensatrice trop souvent capricieuse des richesses agricoles. 

Périodiquement, les sécheresses d'été contraignent à restreindr: 
ou à interrompre les débits prélevés par les canaux d'arrosage. L: 
débit au pont Mirabeau tombe parfois à 38 mètres cubes-seconu: 
alors que les irrigants, si le débit naturel le permet, prélèven: 
114 mètres cubes-seconde. La commission exécutive de la Duran:*. 
créée par la loi du 11 juillet 1907 « sur la réglementation des eau\ 
de la Durance », et à qui incombe la répartition des affectation: 
par canal en période de pénurie, doit alors intervenir. 
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rave sur les exploitations agricoles, crée une psychose 
© de la sécheresse, empêche l’agriculteur de s'orienter vers 
res les plus rémunératrices qui exigent une irrigation régu- 
cuttisante, donc peu compatible avec les pénuries actuelles. 
tre de l'agriculture, en souscrivant à l'intention de 
" de Basse-Provence une participation de &5 millions de 
nes d'eau à la réserve constituée au barrage de Castillon 
ion, a voulu remédier partiellement à cette situation. Cette 
ricole a déjà eu d’heureux effets : en 19%49 et en 1950, 
7e <èches, la catastrophe a été évitée par le destockage 
tranche d'eau accumulée à Castillon. 


À 


A. — La réserve de Serre-Poncon. 


ette réserve est insuffisante pour apporler la régu- 
souhaitée. Serre-Ponçon, par contre, grâce à l'importance 
lle de sa réserve utile (700 millions de mètres cubes 
mettra de constituer une réserve agricole beaucoup plus 
ui supprimera totalement les périodes de pénurie huit 
dix, et les atténuera considérablement les deux autres 
\insi, la régularité de la production agricole des 70.000 hec- 
: actuellement sera définitivement assurée. 
-partie de la constitution de cette réserve, dont l'utili- 
int l'été causera un préjudice à la production électrique, 
> de l'agriculture contribuera à la dépense globale de 
ent de Serre-Ponçon. p À 
ntion, annexée au projet de loi, en vertu de l'article 3 
et passée entre le ministre de l'agriculture et Electricité 
xe le mode de constitution et d'exploitation de la réserve 
: modalités financières de cette participation. 
de la Basse Durance empruntant le seuil de Lamanon, 
; près des terres à irriguer que ne le fait la Durance; 
desserte des canaux agricoles aura lieu à partir du canal 
des prises fixes. | 
juences en seront la suppression des prises actuelles en 
ujours précaires par suite des divagations capricieuses 
nve, et la suppression, également, de plusieurs dizaines 
tres de têtes mortes de canaux agricoles. Au total, ce 
diminution des frais d'entretien non négligeable. 
“e agricole de Serre-Ponçon donnera aux agriculteurs de 
“uve la certituae de disposer, à toute époque, du débit 
Cette crainte latente de pénurie, que nous signalons plus 
coaraitra. Terrains et eau seront alors mieux utilisés, et à 
r de chaque exploitation de nouvelles parcelles pourront 
ées à l’arrosage par des travaux nécessitant les investis- 
privés habituels. Ces surfaces, susceptibles d'être récu- 
représentent 1.500 hectares dans 1e Vaucluse et 2.300 dans 
hes-du-Rhône. 


venir, la possibilité d'accroître, par tranches successives, 
i reserve agricole de Serre-Ponçon, ainsi que le précise la conven- 
1 deja citée, autorisera l'extension des irrigations. 


tre, la constitution de la réserve de Serre-Ponçon aura une 
ré on fort importante: elle libérera la réserve constituée à 
Castilon au profit des usagers du Verdon, bénéficiaires de la loi du 
5 (22. « relative au développement des irrigations et à l’amé- 
io de l'alimentation publique dans les départements des 
boucbes-du-Rhône, du Var et de Vaucluse au moyen des eaux du 


| eloppement agricole d’une partie des départements du Var 
E<! des Bouches-du-Rhône, interrompu par le manque d'eau 
l'arrocaze, et l'essor touristique des villes de la Côte compromis par 
\ urécarité et l'insuffisance de l'alimentation en eau potable, pour- 
! insi se poursuivre. ro 

‘intérét considérable des avantages agricoles escomptés a d’ail- 
leurs incité M. le ministre de l’agriculture à demander à M. le 
minstre de l'industrie et du commerce, par lettre du 19 août 1955, 
ue le projet de loi de la Durance soit déposé conjointement par 
IX administrations. 


B. — Les canaux d'irrigation. 


Là « Commission d'études et de coordination de l'aménagement 
roélectrique de la Durance », instituée début 1951, à l'instiga- 
\ du ministère de l’agriculture, sous la présidence de M. Sehuhl, 
énieur en chef des ponts et chaussées, et comprenant les repré- 
« des irrigants, à été chargée d'étudier les débits à réserver 
naux d'irrigation et leur mode d’alimentation. 
a suite des jaugeages effectués, la commission a estimé que le 
\retenir en période d’arrosages intensifs ressortait à 
li inètres cubes-seconde. Ce débit répond très largement aux 
ns urbains, dont ceux de Marseille, et aux nécessités d'arrosage 
surfaces actuellement souscrites, soit 70.000 hectares au total 
ns les départements de Vaucluse et des Bouches-du-Rhône. 


débit maximum de 114 mètres cubes-seconde à prélevér en 
le Cadarache a été repris à l’article 4 du projet de loi. 

Lu vue de réserver, dans l'avenir, l'extension des surfaces à irri- 
suer, ce même article prévoit un pourcentage d'augmentation des 
débits dérivés de 20 p. 100. Conformément au désir exprimé par 
ensemble des représentants des <anaux, ce pourcentage s'appli- 

ra par Canal. 

Le projet gouvernemental prévoyait une réserve supplémentaire 
de 4 mètres eubes-seconde, uniquement affectée à la région de 
Berre dont les possibilités industrielles et agricoles sont importantes. 
[a paru plus normal de laisser une certaine latitude dans la 
répartition dé ce débit, car il est assez difficile de préjuger dès 
luai:lenant des besoins futurs. 
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1e: récoltes ont été compromises ou perdues par le manque 
gr rainte des pénuries d'été laisse peser une menace perma- CO, — Alimentation de Marseille 


En ce qui concerne l'important canal de Marseille, unique amenée 
d'eau de la deuxième ville de France, l'augmentation de 20 p. 100 
du débit actuellement dérivé permettra, sur la base de 300 litres 
d'eau par jour et par habitant, de baire face à un doublement de 
la population actuelle, L'aggloméralion marseillaise n'a done rien à 
redouter pour son développement futur. Ni en eau potable, ni en 
eau industrielle, ni en eau agricole la pénurie n'est à craindre, Si 
une extension trop rapide de ses actvilés amenait à utiliser, pour 
la construction d'habitations ou d'usines, des terrains actuellement 
affectés à des cultures alimentaires, la production maraichère et 
fruitièré de celte région de Provence, accrne grâce aux irrigations 
nouvelles, permettrait de faire face aux besoins et trouverait là un 
débouché naturel 

Bien que cette augmentation paraisse raisonnable, il a semblé 
opportun à votrè commission de porter, à titre exceptionnel, ce 
pourcentage de 20 à 30 p. 100 pour les besoins urbains de Marseille, 
lel est l'objet du troisième alinéa de l'article 4 du présent rapport. 


D, — Apport d'eau douce dans l'étang de Berre 


Au double point de vue hydraulique et biologique, des études 
approfondies ont eu lieu sur les conséquences de l'arrivée d'eau 
de la Durance à Saint-Chamas, au débouché du canal industriel. 

L'apport de 220 mètres cubes-seconde au maximum dans l'étang 
de Berre ne peut avoir de répercussion sensible sur la navigation 
dans le canal du Rove qui conduit a Marseille ni dans le canal de 
Caronte qui le relie à la mer, ni par conséquent sur la vie des 
pêcheurs riverains. En effet, cet apport est minime au regard des 
mouvements créés par les oscillations des marées, si faibles soient 
elles en Méditerranée. 

Le fait que M. le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme ait contresigné le projet de loi doit offrir toutes garan 


CR 


ties. Votre commission en a fait une obligation légale en adoptant 
un amendement devenu le deuxième alinéa de l’article 5 bis, et 
ainsi conçu: 

« Toutes dispositions seront prises également pour maintenir la 
navigabilité actuelle dans l'étang de Berre. » 

Par contre, on à pu observer que, depuis la construction du canal 
du Rove, ia salinité des eaux avait subi une augmentation défavo 
rable à la faune comme à la flore. L'apport de la Durance doit 
contribuer à diminuer, fort légèrement d’ailleurs, cette salinité, En 
sens inverse, il convient que les salins de Berre et de Marignane 
continuent à être approvisionnés en eau salée, sinon il faudrait en 
envisager une réalimentation artificielle. 

Deux_ bassins de délimonage ont été prévus, à Cadarache et À 
Mallemort, qui permettront de restituer les limons charriés par la 
rivière aux Canaux agricoles qui en auraient besoin, tout en évitant 
d'envaser une partie de l'étang. 

Sur ces différents points: navigabilité, salinité, délimonage, il est 
souhaitable que les accords prévus au projet de cahier des charges 
entre Electricité de France et le port de Marseille, concessionnaire 
des installations portuaires de Berre, et les autres collectivités inté 
ressées, soient négociés et respectés dans un esprit de compréhen 
sion réciproque. ‘ 


E. — Les nappes souterraines. 


L'influence du projet d'Electricité de France sur la nappe allu- 
viale de la Durance a fait l’objet d'une attention toute spéciale 
dans les départements des Bouches-du-Rhône et de Vaucluse. 

On pouvait en effet craindre que le détournement d’une partie 
des eaux superficielles n’entraîne un abaissement du niveau de la 
nappe qui conditionne la richesse agricole de cette vallée. 

Des experts ont élé commis à cet effet, dès 1948, tant par les 
représentants des départements que par Electricité de France. 

Appuyées sur plus de 600.000 relevés de niveau, les conclusions 
des deux experts ont été favorables: il n'y a pas incompatibilité 
entre la dérivation massive des eaux superficielles de la Durance 
et le maintien des caractéristiques de la nappe. 

L'alimentation de la nappe dépend en effet: 

Dans la plupart des secteurs, de deux facteurs: la pluie et l'irri- 
gation ; 

Dans certains secteurs limités, de trois facteurs: la pluie, l'irri- 
gation et la Durance. 

Or, l'aménagement n'aura pas d'influence sur le 
pluies. 

Il aura une influence favorable sur le volume d'eau 
disposition des irrigalions en supprimant les pénuries. 

L'aménagement risque seulement de faire varier Je 
«“ Durance » et, notons-le, en dehors seulement des 


régime des 
Inis à Ja 


facteur 
périodes d'irri- 


gation intensive, D” lesquelles la totalité du débit de la 
Durance est déjà dérivée par les canaux d'irrigation. 
Signalons que, sur les 6 milliards de mètres cubes d’eau qui. en 


année moyenne, coulent en Durance à Pont-Mirabeau : 

2,9 IMilliards sont prélevés par les canaux agricoles après ulili 
salion industrielle partielle ; | 

25 milliards seront utilisés aux fins purement énergétiques : 

1 milliard restera en Durance, à l'aval de Mallemort, avan 
grossir le Rhône en Avignon. 

Dans le but de vérifier les possibilités d'intervenir artificiellement 
sur le niveau de la nappe de la Durance, une commission dite 
les 
952 
ponts el 


de 


« des nappes phréaliques » et au sein de laquelle figuraient 
représentants des deux départements intéressés, a été créée en 1 
sous la présidence de M. Schuhl, ingénieur en chef des 
chaussées. 


56 


UNIVERSITV OF MICHIGAN LIERAMES 











1434 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE — 





L'attention de la commission s'est essentiellement portée sur la 
dérivation prévue entre Mallemort et l'étang de Berre dans le but 
d'acquérir la certitude que le régime des nappes entre Mallemort et 
Avignon ne subirait aucun trouble du fait des travaux. 

Il était préalablement nécessaire de connaître quel était le sens 
des échanges entre Durance et nappes. Les résullats des études et 
des essais ont été formels: la Durance est alimentée par la nappe, 
sauf en trois secteurs de faible étendue où c’est au contraire Ja 
burance qui concourt à l'alimentalion de la nappe. El ceci est à 
rapprocher des constatations empiriques des agriculteurs riverains : 
en période d'arrosage intensif d'été et au moment où Ja Durance est 
pratiquement à sec, le niveau de l'eau reste élevé dans les puits 
el points de pompage, alors qu'en période de hautes eaux (prin- 
temps el automne) les niveaux des puits ne sont pas influencés par 
la Durance, sauf au voisinage de son lit où l'on constate un léger 
relèvement dû à Falimentation par filtration provenant du non- 
colmatage des rives et du lit majeur. 

Le rôle des irrigations est mis en évidence dans les conclusions 
de la commission, qui précise : 

Les irrigations actuellement faites constituent un élément pri- 
mordial de la tenue des nappes, ces irrigations doivent être au 
inoins maintenues et les débits dérivés par les canaux existants, 
assurés avec toute la sécurité possible. » 

Des essais concrels de réalimentation artificiele de la nappe onl 
eu lieu avec un plein succès sur la demande de la commission 
un 1952 et 1953 au plan d'Orgon. Au cours des essais de janvier- 
février 1955, on obtint, à l'issue d'un essai de réalimentation de trente 
jours consécutifs, un relèvement central de la un de 7 cenli- 

a zone influencée s'étendant sur une surlace de 7 kilo- 


mètres, | 
inètres de diamètre environ et avec un débit injecté de 1 mètre 
cube, 

Ainsi la commission concluait dans son rapport en soulignant 


que l'on pouvait agir efficacement sur la nappe de plan d’Orgon el 
autoriser Electricité de France à engager ses travaux, ceux influen- 
çant les régions de Peyrolles, Cavaillon, Châteaurenard et Avignon 
restant subordonnés à l'exécution préalable d'essais concluants 
effectués sur le territoire de leurs bassins. 

Par lettre du 1: novembre 195%, le ministre de l’industrie et du 
corninercé à coufirmé au ministère de l’agriculture qu'Electricité 
de France ne serail autorisée à engager les travaux définitifs de 
chaque chute qu'après réalisation des essais d'alimentation arti- 
flcielle de la nappe dans la zone susceptible d'être influencée par 
les ouvrages 

Les craintes qui se sont manifestées à la suite de l'expérience 
malheureuse de la plaine de Pierrelatte, en partie drainée par le 
canal de la chute de Dbonzère-Mondragon sur le Rhône, ne risquent 
pas de se vérifier ici. Il est nécessaire d'utiliser les lecons du passé 
pour en éviler le retour. 

La prise de Cadarache et le canal industriel ne pourront barrer 
aux eaux souterraines la vallée de Jouques ni par là-même les 
plaines se trouvant en aval jusqu'au confluent avec le Rhône. 

En eflet la vallée de Jouques est très large à cet endroit, les 
ouvrages projetés n'y occupant que le dixième de sa largeur, et le 
sous-sol y est perméable sur une très grande profondeur. De même 
sur le tracf choisi pour le canal, les nappes phréatiques se (rou- 
veront au-dessous du niveau du canal du fait du relief plus accentué 
que sur le Bas-Rhône et ne risqueront pas d’être asséchées par 
lui, La perméabilité naturelle des sols ne sera pratiquement pas 
atfectée par le poids d'ouvrages aussi peu importants que ceux 
d'un canal de 20 mètres de large et de 7 mètres de profondeur, 
alors que des canaux agricoles, le plus souvent à des nivaux infé- 
rieurs, existent depuis parfois plusieurs siècles. 

Par ailleurs, la commission des nappes, à la demande de M. Bordas, 
directeur du centre de recherches agronomiques du Vaucluse, à 
procédé à la Saignonne, station d'alimentation en eau polable de 
la ville d'Avignon, à un essai de réalimentation artificielle destiné 
à vérifier la conservation de la potabilité des eaux de la nappe, 
malgré le caractère artificiet de cetie alimentation. 

Les mesures ont prouvé que la quantité de l’eau naturellement 
potable des puits de la Saignonne, situés à 800 mètres du dispo- 
sitif d'alimentation, était entièrement sauvegardée. 

L'article 5 du projet concrétise les engagements pris par Elec- 
tricité de Franre, qui est « tenue de réalimenter... la nappe allu- 
viale de la Durance. et plus généralement de prendre toutes 
dispositions permettant de maintenir. les mêmes conditions d'ali- 
inentation en eau qu'avant les travaux. ». 

Ainsi toutes garanties seront données aux collectivités riveraines. 


IV. — Coût des ouvrages à réaliser. 
A. — Décompte détaillé. 


L'évaluation du coût des travaux a été établie aux conditions 
économiques actuelles et au niveau concurrentiel des prix retenu 
par la commission de l'énergie du plan, en juin 1953. Dans ces 
chiffres sont incluses non seulement les sommes correspondant aux 
dépenses des ouvrages, directes et indirectes, y compris le réta- 
blissement des communications et toutes les indemnités, mais aussi 
les soinmes à valoir pour les imprévus possibles. 

lo Serre-Ponçon, 46,5 milliards. 

) PRasse-Durance : 

Prise de Cadarache et usine de Jouques, 21,3 milliards. 

Usine de Saint-Eslève-Janson, 19,2 milliards. 

Usine de Mallemort, 10,8 milliards. 

Usines de Salon et de Saint-Chamas et chutes complémentaires 
{y compris toutes les dépenses d'ordre agricole), 35 milliards. 

Total Basse-Durance, 86,5 milliards. 
Coût total, 433 milliards. 








* ie 

De ce totai, il convient de retrancher le chiffre Correspondant 
la licipation du ministère de l’agriculture pour savoir 
restera à la charge d'Electricité de France. - 

La convention annexée à l'article 3 du projet, dévelo; 
bases de calcul et les modalités de cette participation. Une 
initiale comprise entre 41440 et 200 millions de mètres cubes 
pourra être étendue, par tranches successives de 25 ou 30 mins 
de mètres cubes, moyennant un complément financier. 4 

En parlant de l'hypothèse la plus faible, soit 440 mil: 
mètres cubes, le département de l'agriculture participerait ] 
somme de 3,9 milliards, ce qui laisserait à la charge «1 
d'Electricité de France la somme de 129,1 milliards de fra 


B. — Rentabilité de l'ensemble. 


Le commissariat général au plan a décidé que ne seraie) 
nävant considérées comme rentables que les nouvelles op: 
correspondant à un taux de rendement financier égal ou su 
à 8 p. 100 (pour le ef gg ce taux était de G p. 400). 

Si chacune des chutes de la Durance présente une rent te 
certaine, il est évident que c’est l'ensemble de l’aménagemer 
jeté qui atteint l'optimum recherché. Des calculs des <péc 
il a “1 que le taux de rentabilité énergétique global es « 


En faisant entrer en ligne de compte la seule plus-value 
production agricole, conséquence de la suppression des pr 
d'eau et estimée à 1.600 millions de francs par an, le taux di 
tabilité mixte dépasse 13 p. 100, pourcentage très au-dessus du 


fixé par le deuxième plan d'équipement. de 
Cet intérêt bivalent de l'opération n'a pas échappé aux obs: il 
teurs objectifs et c'est ainsi que M. Gabriel Taix, ancien rappo: 1; Di 


pour les questions d'énergie au Conseil économique, et dont la - 
rité à l'encontre des équipements hydrauliques est bien co 
trouvait écrire en 1953: 

« 11 est bien évident que le cumul des rentabilités de- IX 
usages précités (énergélique et agricole) permet seul de ju: : 
dans la conjoncture économique actuelle, la construetion d 
hydroélectriques dans un certain nombre de cas et, en prior ÿ 
pour l'aménagement de la Durance. » 

Mentionnons également un autre mode d'évaluation de 
bililté, car il est celui habituellement utilisé par les techni 
l'hydroélectricité. [1 consiste à établir le ibilan comparatif de 
tion hydraulique considérée par rapport à une usine thern le 
référence. Des caleuls ainsi établis, il appert que l'en l ra 
Sserre-Ponçon — Basse-Durance est assorti d’un « coeflk 1 n 
valeur » de 1,56 (1 tant supposé représenter l'usine de co: n 
son). Ce chiffre, éminemment favorable, ne tient pas compe à Ç 


l'intérêt agricole puisque, par hypothèse, il ne saurait se ré Ç 
des productions énergéliques. Les perles d'énergie prove | | 
réserve agricole de Serre-Ponçon ne modifient en rien ke : & 


obtenu, puisqu'elles sont compensées par un apport pécu 
ministère de l’agriculture. 


C. — ŒEchelonnement des dépenses. 


L'aménagement de la Durance figurait dans les opé: 
haute valeur économique des anciens programmes de 1% 
devant servir de relais entre le premier et le deuxièm 
modernisation et d'équipement, ainsi qu'en fait foi l'état 
tions dudit plan communiqué annuellement au Parlement en 
à la loi de finances. 

Les restrictions budgétaires n'en ont pas permis la r 
Seuls des travaux préparatoires ont été engagés à Serre -1| 
représentant à peine 3 p. 100 du coût total de l'ouvrage, pour: 
normal eu égard à de grandes opérations similairese déja 1: 

Il s'agit de reconnaissances de terrains, d'essais d'injectabi te Ge: 
aliuvions, de mises au point des cagactéristiques à don 1x 
matériaux de construction du barrage. En effet, un ouvrage 
importance ne saurait être entrepris sans que les techniqu 
quer n'aient été parfaitement définies. 

La réalisation des ouvrages de Serre-Ponçon et de J 
mière chute de la Basse-Durance, est inscrite ai prozraitu 
commissariat au plan de 4954, à condition qu'at «te vo 
Parlement, la doi d'utilité publique, objet du pré-cnt rai 

Les crédits d'investissement prévus our ces deux op 
sont d'environ 2 milliards de francs en 1954 et de 56 0 
1955. Le rythme des travaux doit ensuite atteindre son 
compte tenu du volume des crédits disponibles. 

Pour Serre-Ponçon, la dépense sera de l'ordre de &# à © 1h 
par an, à partir de la troisième année, jusqu'à la mise en : l 
qui est prévue dans les six ou sept années suivant le démmirr. 
effectif des travaux. 

L'exécution de la chute de Jouques ne doit pas excéder 0 
de quatre ans et rien ne s'oppose techniquement au démarri. 
travaux de celle de Saint-Estève-Janson avant que ceux d' 
remière chule de la chaîne d’aval ne soient achevés. La 
es travaux sera fonction des possibilités de financement. 


1 


D, — Procédure de financement (1%). prupo 


Pour la partie garantie des opérations nouvelles, il sera 
à Electricité de France, à défaut de ressonrces propres à pro ve 
de l'autofinancement où d'emprunts émis sur le marché finar L 
des prêts du « Fonds de construction, d'équipement rural et d' n 


sion économique », dans le cadre des crédits budgétaires és te Se 
annuellement par le Parlement et des ressources du Trésor. À: S 

à donner préalablement leur avis, le commissaire général au ; a+ 0 
et la conunission des investissements créée auprès du ministre 11 $ 


finances par les décrets des 10 juin et 149 novembre 1948. 
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nche dite optionnelle », qui correspond à la différence 
. tranches, approuvée et garantie, des programmes de tra- 
«era engagée que si la situation des finances publiques 
kiat de se substituer éventuellement à ia carence d’Elec- 
Vrance en moyens de financement. 
inalion financière du ministère de l'agriculture au bar 
)DS credPoncon, sera fonction de l'importance de la réserve 
mandée et des extensions possibles. Les modalités de 
» navement sant détaillées dans les clauses de la conven- 
vée au projet de loi, L'administration intéressée aura à 
…… annuellement les crédits nécessaires au budget de 
e premier versement n'étant effectué qu'un an après 
(Travaux 


tion dans Le deurièmé plan d'équipement (1%53-1957 


er les (ravaux et des dépenses correspondantes de 
nent de la burance montre que cetle opération s'intègre 
té iseuble d'investissements à réaliser sous l'arbitrage et le 
S 1 commissariat au plan et de la commission des inves- 
1 ne saurait y avoir priorité d’une opération sur une 
oncomitance de celle-ci en fonction des nécessités teoh- 
les possibilités financières, 

cine plan de modernisation et d'équipement qui vient 
«4 sur le bureau de l’Assermblée nationale a ainsi prévu, 
nnées à venir, un important programme de construction 
des thermiques, fonctionnant au charbon ou au moyen 
es à gaz, destinées à remplacer des centrales vétustes et 
et à utiliser les charbons français de mauvaise qualité. 
Di + les études et les essais dans le domaine atomique seront 
Le réseau de distribution d'électricité qui date souvent 
nnes compagnies privées et qui ne répond plus toujours 
ns actuels, Sera modernisé pour diminuer les pertes dans 

rl, grâce à un volume d'investissements accru. 
e-part attribuée à l'hydraulique par le plan, soit une 
de produclion de 6,5 milliards de kWh par an, représente 
lon des travaux nouveaux, contre 65 p. 100 pour Île ther- 
x le premier plan, les proportions étaient inversées: 
pour l'hydraulique et 40 p. 100 pour le thermique. Ainsi 
\ l'extrème, compte tenu des crédits disponibles pour l'en- 
es investissements, non seulement elle nécessite la pour- 
l'aménagement du kRhône, du Rhin, de l'Isère (et du 
hrac. et d'autres cours d’eau, au total 3.900 millions de kWh, 
i re elle rend indispensable le démarrage d'équipements 


: semble du territoire (moyennes chutes); 
S \ Durance (Serre - Ponçon et Jouques) 4.100 millions 
S Rance (usine marémotrice) 500 millions de kWh; 
pement de la Rance bénéficie, pour 1954, de crédits pour 
préparatoires qui laissent présager son démarrage prochain, 
les études techniques seront terminées, l'utilité publique 
ce et les accords réalisés sur le cahier des charges. Pour 
haines années, il est prévu d’autres crédits destinés aux 
zes d'Argentat et de Cambeyrac. 
(let, le site de la Rance a été retenu pour le premier essai 
e grandeur des machines susceptibles d'utiliser l'énergie 
ces, L'opération qui présente en elle-mème un intérêt cer- 
r l'énergie dégagée, offre l'avantage de se placer à mi- 
catre les usines de rivière et les usines à marée et de 
le test en vue de la construction à plus longue échéance 
-rande rmarémotrice dans la Manche, entre Cancale, les îles 
ev el Granville. Dans cette perspective, la construction de 
pilote de la Rance ne saurait être retardée, car, elle fournira 
ges np d'expérience unique. 
rquous pour terminer que le deuxième plan ne prévoit pour 
ce que la mise en train et l'achèvement de la première 
ies travaux avec les ouvrages de Serre-Ponçon et de Jouques, 
la! de 6 mmilliards. La deuxième tranche des travaux, com- 
s quatre autres usines de la Basse-Durance, soit 6 inil- 
ï4 sera réalisée que par la suite. 


V. — Procédure administrative et législative. 
ricité de France a dépose ia dermande de concession de la 
le i septembre 9%. L'enquête administrative qui a suivi 
iniéressait principalement cinq départements, s'est déroulée 
à procédure habituelle. Elle à abouti au dépôt, le 30 ain 
1 rapport de M. l'ingénieur en chef de la 6° circonscriplion 
jue. 
suile des observalions et objections formulées au cours des 
es el conférences, Electricité de France avait pris des posi- 
‘ruelles dans un rapport général, en s'’engageant à en adopter 
icipes lors de la rédaction des réponses détaillées aux mui- 
iemandes présentées par les particuliers et les collectivités. 
lninistère de tutelle a estimé ces engagements suftisants pour 
ruser au Parlement le projet de déclaration d'utilité publique des 
x de serre-Ponçon et de la basse Durance. 
du 16 octobre 1M9, modifiée par le décret-loi du 17 juin 
*, relative à l'utilisation de l'énergie hydraulique, prévoit, en 
1, Jue là concession est instituée par une loi lorsque la puissance 
nage de la chute excède 100.000 KW, C'est le cas ici des ouvrages 
“erre#Ponçon, de Saint4Estève-Janson et de Saint-Chaimas. 
. L'iinénagement nt de valeur économique certaine qu'envisagé 
5 son ensemble, il a semblé opportun de ne déposer qu'un seul 


el de loi pour permettre au Parlement de prendre une décision 


| 
lc, 








Le projet demande au législateur 

je Dans son article 4er, de déclarer l'utilité publique des travaux, 
cela afin de pouvoir mettre en jeu, éventuellement, la procédure 
l'expropriation : 

2° Dans son article ?, de donner au Gouvernement délégation 
pour accorder, par un ou plusieurs décrets en conseil d'Etat, les 
conces-<ions relatives aux ditférents ouvrage: 

Cette procédure a déjà été utilisée deux fois dans des conditions 
identiques 

1° Pour l'aménagement du Rhône: la concession de cet ensemble 
a été accordée à la Compagnie nationale du Rhône par le décret du 
5 juin 1934, pris en application de la loi du 27 mai 1921; 

2 Pour l'aménagement du Rhin (grand canal d'Alsace) la loi du 
19 février 1950 stipule que la construction et l'exploitation des 
ouvrages seront concédées à « Electricité de France » et, le eas 
échéant, déclarées d'utilité publique, par décrets en conseil d'Elut 

La loi de 1919, en effet, n'avait pu prévoir la réalisation de grands 
ensembles de ce genre, rendue possible par la technique contempo 
raine et la généraiisation de l'interconnexion des résaux de distri 
bution, pas plus du reste que la joi de nationalisation de l'électricité 
du $ avril 1916 modifiée. À ces deux titres il apparaît que la loi du 
16 octobre 1919 ne répond plus aux besoins actuels sur de nom 
breux points et qu'elle demanderait à être revisée. En : dant 
cette refonte générale qui ne saurait judicieusement être entreprise 
à propos d’un problème particulier, il est nécessaire que | \-sern 
biées parlementaires souveraines remédient aux insuffl anve de 
la iégislation existante, lorsque des difficultés risquent de <e pro 
duire sur les points concrets d'application. : 

C'est ce pr prévoit le projet de loi qui vous est souiuis. Dan 
son exposé des motifs il précise que devant l'ampleur des probléine 
J0sés, la mise au point du cahier des charges demandera encore de 
ongs délais. Celui-ci ne peut donc être soumis à ratification dans la 
loi-1nême, mais devra être élaboré à l’occasion du ou des décrels de 
concession. 

Nous pensons toutefois que le Parlement ne saurait déléguer se 
prérogatives au Gouvernement sans prendre de sérieuses précautions 
Lors de lenquête administrative dans les départements intéressé 
des accords ont été signés entre « Electricité de France » et plusieurs 
collectivités, portant sur de nombreux problèmes particuliers, Cer 
lains de ces accords sont repris dans les articles du projet gouverne 
mental, notarmment: pour la réserve agricole de Serre-Poncon 
art. 3), pour le débit maximum de dérivation des canaux d'irrigation 
(art. 4), pour les nappes alluviales (art. 3) et pour les exproprialions 
(art, 6 el 7). Votre cormmission de la production industrielle à adopté 
tes amendements sur quelques points précis Imentionnés chemin 
faisant el ainsi inclus dans le corps de la loi, aux articles nouveaux 
5 bis (lac de Serre-Poncon et navigabhilité dans l'étang de Berre) et 6 
(libre écoulement des eaux). Des garanties doivent être prises en c« 
qui concerne les accords non mentionnés el dont le texte officiel est 
conservé au ministère de l’industrie et du commerce (accords portant 
sur les réserves en eau et en énergie au profil des services publics el 
des départements riverains, sur la participation à la reconstitution du 
potentiel économique diminué par la retenue de Serre-Poncon, sur 
l'étang de Berre, ætc.). Certes, ies réponses d'Electricité de Franc 
aux réquêtes présentées par les diverses collectivités seront exigées 
pour la préparation des décrets de concession. Mais il convient que 
les engagements déjà pris par le futur concessionnaire ne puissent 
être remis en cause, sauf par accord mutuel, 

Aussi votre commission a ajouté à l'article 2 relatif aux décrets 
le concessions, le deuxième alimwa suivant 

« Ce ou ces décrets devront respecter Île niventions il 
venues où à intervenir entre « Electricité de France » et les dépa 
temments et autres collectivités des Hautes-Alpes, des Basses-Alpes, 
des Bouches-du-Rhône, de Vaucluse et du Var. 

Egalement elle à voté un article 14 nouveau ainsi rédigé: 

« Les conventions visées à l'article 2, de mméine que les autres 
engagements pris par « Electricité de France » relatifs à l'exécution 
des travaux et aux expropriations, seront annexées aux décrets 
prévus à cet article, » 


VI. Avis des commissions et des collectivités locales. 


Différentes commissions chargées d'examiner les aspects essen 
liels des incidences de l’aménagerment de la Durance, ont émis un# 
conclusion unanime: sans compromettre l'économie du ojet, il 
est possible de sauvegarder les intérêts des particuliers et des 
collectivités locales, 

En plus des cormnités purement techniques, il faut surtout citer 
les deux commissions Schuhl inslituées par le ministère de l'agri 
culture pour l'étude des canaux d'irrigation el des nappes souter 
raines, la Commission Dulery instituée par le ministère de l'industrie 
et du commerce pour l'étude des problèmes posés par les submer 
sions de Serre-Poncçon, el la commission Closon instituée par le 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme pour l'étude de 
l'aménagement général de la région durancienne. Tous les rapports 
de ces commissions sont favorables à la réalisation des travaux 
projetés et proposent des solutions aux difficultés rencontrées au 
cours des enquêtes. 

De môêrne, les cinq départernents intéressés (Hautes-Alpes, Basses 
Alpes, Var, Bouches-du-Rhône el Vaucluse), consullés comme 
l'exige la loi, ont, par la voix de leurs conseils généraux, de leurs 
chambres d'agriculture et de leurs chambres de commerce (à l'ex 
céplion de celle de Vaucluse), donné un avis favorable au projet 
d'Electricité de France, sous réserve, nalurellement, que les garan 
ties indispensables soient observées. Les garanties ont été négociées 
entre les collectivités locales et le futur concessionnaire et ont fait 
l'objet d'accords entre les parties pour être inclus dans le projet de 
cahier des charges. 

L'adjonction proposée aux articles 2 et 14 du projet de loi en 
feront des obligations légales annexées aux décrels de concession. 
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En exarni les raisons qui motivent l'opposition de la chambre 
du Hninerce d'Avignon, on peut constater qu'elles ont trait, prin- 
cipolemuent, à des préeccupations de sauvegarde du potentiel agricole 


cupalions sont légitimes et ont leur valeur, mais elles 
H'avaient pas échap} au conseil général, ni à la chambre d'agri- 


ture de Vaucluse qui, après avoir étudié ces problèmes, ont estimé 
que les engagements pris par Electricité de France étaient satisfai- 
inil 

L'ellet imimédial de l'aménagement projeté sera, dans les dix à 
quinzé annét suivant le démarrage des travaux, de fournir aux 
agriculteur [FE il Î et producteurs de fruits de Basse-Durance 
déjà en place une eau d'irrigation plus abondante et plus régulière 
iUX période \ù ils en auront le plus besoin. Ce sera un renforce- 
inent di 1 production existante. Ce résultat sera conforme aux 


bjectifs du deuxième plan d'équipement, qui prévoit une augmen- 
lalion de la production agricole d'environ 20 p. 100 d'ici 1957. 


L'extension des irrigalions dans une période plus lointaine se 
4 ivant le osshAlités techniques, économiques et humaines 
iu motmenl qu'il est jmpossible de prévoir dès maintenant, la 
i re économique et politique évoluant très rapidement à 
iolre époque, HN + ntraire à l'intérêt général d'envisager l'ave- 
il l | ialthusianisme en pensant qu'un accroisse- 
ment de rivhesst le région cluellement mal placées économi- 
Que e produ { au détriment d’autres plus florissantes, telles 
jue celles à bords de la Durance. C'est à une expansion géné- 
le notre agriculture qu'il faut tendre avec en contrepartie 
riénltatio ieuse de la production, l'organisation des marchés 
\ la recherche de débouchés tant intérieurs qu'extérieurs. 
ll « curie le noter que les archives locales révèlent que des 
j mi ( ut fait jour il y a souvent plusieurs 
iécles, à pro le la construction de canaux agricoles qui ont 
fail depuis la prosperilé de Ja région durancienne. 
(uoi qu ‘ so faut reconnaitre que les objections opposées 
par la « mbre di mommeérce de Vaucluse ont été à l'origine 
létudes et de recherches sur des questions qui auraient pu échap- 


pe insuffisant des choses el qui auraient risqué de 
provoquer des difficultés pendant ou après les travaux. A l'heure 


it dire que tous les obstacles possibles ont été sur- 
nontés et que le projet € parfaitement au point, 
| \ heureuserm pas à craindre pour la Durance, l'opposi- 
lon inassive qui 4 iéveloppée dans toute la vallée de la Loire 
nltre le ] ( sou à forme actuelle, de l'aménagement hydrau- 
| Monty ecquel vise à déverser dans le Rhône les 
les bassins supérieurs de la Loire et de l'Allier. 

En d tive est appuyée sur l'ensemble des collectivités lôcales 
ju'Electricité de Fran lemande la concession de l'équipement 
e la Durarm D'ailleu 1 fallu plusieurs années pour rallier 

ipinion quast-unanime en upporlant aux dispositions initiales 

les retouclu n“nmandées par la sauvegarde des intérêts régio- 
A1 

VI. Les submersions de Serre-Ponçon. 

Subhmergeant la vallée de la Durance sur 20 kilomètres et celle 

tb sur 10 kiiomètres, In relenue de Serre-Ponçon amènera 

\ disparition de plusieurs voies te communication et de deux vil- 

\ Les voies de commamicalion. 

Po es routes, le principe posé par la loi est la prise en charg 

e concessionnaire du rétablissement à l'identique, Les accords 

UT entre uministration des ponts et chaussées et Electricité 
le 1 crineltront de rétablir, sans chargées excessives, le réseau 


routier atteint sur une cinquantaine de kilomètres en adaptant les 
lracés aux nécessités futures de la circulation. 
La voie ferrée de la ligne Veyvnes—hriançon, recouverte par Îles 


TE ur 11 kilomètres 700 entre Chorges et Embrun, devra être 
ke vtt Î Li L MEL tre s 

Les éludes concernant ces travaux sont presque terminés et per- 
( mt, grâce à la collaboration entre la $S. N. C. F. et Electricité 
de France, de trouver une solution judicieuse., La ‘totalité de la 
duvense sera à harge d'Électricité de France. 

BR Les villages. 

Devront disparaître deux agglomérations: Savines dans les Hautes- 
\lpes t izième é de ce département, Ubaye dans les Basses- 
Ales et diflérents hameaux. Au etotal, 1.200 personnes devront 
band r leur fover, dont 150 à Ubaye et SO à Savines. 


\urait-on pu éviter ls suppression de ces deux cités ? 

La réponse esi, à hulre sens, précise ES 1 
Pour que la retenue de Serre-Ponçon soit à l'échelle des besoins 
nerétiques et agricoles, pour qu'elle joue son rôle d’écrêétement des 
crues, il faut qu'elle soil importante. Or l'évasement de la vallée 
permet, quand on élève le plan d'eau de 30 mètres (de la cote 750 à 
la cote 780), de doubler la capacité totale. C'est la tranche supérieure 
e donc la part importante d'emmagasinement. 


{ 1 L! 1 titu 
é + éviter la submersion des maisons de Savines, il faudrait 
limiter la cote à 750 el on réduirait de moitié la capacité utile. 
La souscription par l'agriculture de la réserve agricole envisagée 
comprometltrait trop la rentabilité du projet industriel pour que 
celui-ci derneure valable 
| t le \s frappant, c'est que de toute façon seraient 


Et l'arzume ppal 
novés les terrains du nd des vallées, les plus riches, les seuls 
illivables et dont les Savinois tirent loules Lure ressource, Ceux- 
i repousses sur le; penies rocheuses de la montagne, sans ossi- 


hilités de cultures rentables, ce serait l'asphyxie lente, mais certaine, 


de loute activité agricole ou autre du pays. 





Le nombre des constructions devant être atteintes par la su 
meérsion ressort à :%0, parmi lesquelles deux établissements 
triels à Savines. Presque tous les habitants sont plus où n 
agriculteurs, en ce sens que les employés des usines cons 
ieurs loisirs à la culture de jardins potagers, ce qui leur procur: 
complément appréciable de ressources. D'autres, cultivent la 
trouvent des salaires d’appoint dans les “iablissements jindustr 4 

La populalion active touchée directement compte environ 300 
culteurs, 120 ouvriers, 30 commerçants, quelques fonctionnai 
personnes exerçant une profession libérale, 

De plus, d’autres personnes et d'autres biens seront pl 
inoin< touchés par lexproprialion au titre, en particulier, du 
blissement des communications, Enfin, des propriétés, partiel 
expropriée<, seront démantelées et rendues, sinon inexploilables 
tout cas déficitaires. 

I s'agit donc de prévoir el d'organiser le départ de 300 ' 
famiiies. 

le Incerlitude des populalions. 


Un trôuble grave existe déjà dans le pays -depuis la demant 
concession, c'est-à-dire depuis deux ans et demi: les habitants x 
dans une incertitude quant à leur sort futur, qui n'a que trop d 
Plusieurs personnes sont parties, d'autres hésilent à y rest 
à entreprendre aucun travail d'amélioration foncière ou immobilier 
et méme de simple entretign. Leurs conseils municipaux ont à 
sieurs reprises demandé que Parlement el Gouvernement les fi 
au plus tôt sur leur avenir. 

Car les incidents qui se sont produits à Tigne, en Savoie, il 
deux ans, dans des conditions ana:ogues, ne risquent pas de +e 
manifester ici. Les populations locales, auxquelles nous sommes fiers 
de rendre hommage dans ce rapport pour la magnifique lecon 
civisme et de patriotisme qu'elles donnent, acceptent de se sarr 
dans l'intérêt national, à condition qu'elles sachent rapidement quele 
siluation leur sera faile et que des £aranties suffisantes Jeur soient 
données, Elles demandent, et c'est bien naturel, que l'on agiss 
dans l'équité et la justice, pour que leurs droits soient süuveg 
et les dispositions prévoyant leur départ et leur réinstallation 
cees sans cquivoque. 

Une commission interministérielle, placée sous Ja préside 
M. le conseiller d'Etat Dulery, à élé instituée fin 1941. Ré 
les représentants des populations intéressées, elle à mis sur 
système qui, en s'appuyant sur la législation en vigueur, p 
cerlain nombre de règles particulières dastinées à être insét 
le projet de loi de âeclaration d'utilité publique. 

20 L'évacualion. 

Deux idées ont paru commander l'opération : 

1e 1} faut indemniser équilablement: 

20 1] faut ménager, dans toute la mesure du possible, les 
de la population et ne lui imposer que le trouble minimum d 
conditions d'existence. 

D'après la législation sur l'exproprialion (décrels-lois de- 
et ‘0 octobre 1935), l'indemnisation est fixée, comple tenu 
judice actuel, direct et certain, causé par le fait même 
lion, Cette règle comporte, l'expérience le prouve, une certh 
plesse dans l'application el permet de tenir comple de 
circonstances de fait. si l'on ne parvient pas à reconstiltue 
(ous ses éléments et à proximité, le milieu social qui doit dis 
lout entier, il s’ensuivra, pour les expropriés, un bouleverser 
conditions d'existence; ce sera, pour eux, l'exode forcé, la | . 
leur satuation et, peut-être même, la nécessité de changer 
vilé. 

Il devra être tenu comple de ces considérations pou 


des indemnités, comme ce fut le cas récemment à Tigne= eff 
en plus de l'indemnité correspondant au préjudice suhi 
qu'exproprié, il a élé accordé une indemnité dile d'é\ 


destinée à compenser le préjudice moral résultant de Part 
au milieu social, 

Pour les submergés de SerrePoncon, il a semblé pl 
de n'envisager qu'une indemnité globale comprenant 
ments, malérieL et moral, exposés ci-dessus. 

De même, pour les Tignards, qui désiraient recons!i 
vemment, il a été tenu compte, pour la fixation des sommes 
versées, des variations des conditions économiques entre 1e om 
de la détermination des indemnités et le moment de la re 
tion, 11 va de soi que ne sauraient entrer en ligne de comple qu 
les délais normaux de reconstruction. 

li convient de Soubailer que le plus d'accords amiables 
se nouent directement entre les habitants et Electricité de Fra’ 
qui permettrait une plus grande latitude dans les modalités 
l'indemnisation et éviterait la procédure un peu compliquée de 
propriation pour cause d'utilité publique. Les expropriés de Dons: 
Mondragon, dans la vallée du Rhône, l'avaient bien comprie 
ont utilisé cette possibilité à leur avantage dans la proportion 0° 
98 p. 100. 

Pour une affaire d’une telle ampleur, le concessionnaire 
s'entourer de toutes les garanties possibles afin que les prix propos 
soient équitables et suffisamment étudiés pour ne laisser place qu 
peu de discussien. 

Un comité d'achat à l'amiable a été constitué ge « Electri 
de France » en accord avec son administration de tutelle (net: 
nieur en chef de la 6 circonscription électrique de Grenobie 
et qui comprend un ancien président de tribunal civil, un ant 
notaire et un inspecteur des domaines. La commission de la 1? 
duction industrielle souhaiterait que pour mieux encore faciliter 
ces opérations, une personne se rapportant à l'activité profes 
sionnelle des expropriés soit adjointe à ce comité d'achat. 
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s'agira de passer à l'exécution, tout devra être mis en 
que chacun sache à quoi Sen tenir sur l'époque pro- 
Les expropriations seront nécessairement éche- 
ann Il faudra, dès la promuigation de 


pès qu'il 
\VTé pour > 
e de son départ. 
sur plusieurs Jai 
élaborer un programme qui tienne compte des vœux de la 


es. 


Pes 
| 
“ion et qui indique approximativement l'époque à laquelle 
devra quitter son foyer afin de lui permettre de prendre, 
mps utle, des dispositions, soit pour acquérir el aménager 
nneuble existant, Soit pour faire construire. 
n admet qu'il faut, au maximum, deux ans pour édifier 
struction, il est nécessaire _ tout exproprié puisse rester 


lieux deux ans après la dale à laquelle se terminera, à 
vard, la procédure d'expropriation, donc de versement de 
mnité de dépossession. Le rythine des expropriations sera 

h onséquence. 
ï maximum a été fixé par le projet de loi (art. 6) à 


La commission à repris à l’article 8 ce chiffre qui semble 
ie. Done les dernicrs expropriés devront toucher leur 
huit ans au plus tard après la promulgation de la loi. 

me article 8 prévoil légalement la nécessité du programme 
ion, qui sera pris par arrèté du ministre de l'industrie 
osition d'une commission interministérielle du type de la 
on Dulery qui a travaillé à la satisfaction de tous. L'ar- 
lu projet de loi se contentait de renvoyer à des décrets 
question. 
quons que 
ements autres 
il d'Etar concernant 
ir notre 7 


les délais des expropriations nécessaires aux 
que Serre-Ponçon seront fixés par les décrets 
ces aménagements (art. 6 du projel 
art. 7). Ceite mesure nous sernble opportune. 
6 commande que toute personne obligée de quitter les 
assurée de recevoir une juste compensation, qu'il s'agisse 
viélaires. fermiers, locataires, industriels, commerçants, arti 
nplovés, salariés où autres. L'article S bis nouveau à été 
ar Votre commission dans cet esprit. 
{ aux personnes qui exploitent des propriétés partiellement 
ces, des dispositions seront à prendre pour conférer aux 


s le droit de réclamer lemprise totale de leur exploila- 

dons Le cas où ie domaine restant deviendrait inexploitable. 

| la législation existante ne permet cette emprise Lt dans 
es étroites des parcelles cadastrales. Le projet de loi avait 

en son article 7 à des décrets le soin de régler ce pro- 

é ll a paru plus juridique d'en faire un article même de 


l'article 9. 

aux habitants demeurant dans la partie non touéhée par 
priation, mais qui subiraient néanmoins des dommages, ils 
Lindemnisés au titre des dommages causés par l'exécution des 
x publies, 


go La réinstallation. 

porte que chacun ne quille son foyer que s'il retrouve 

balement un toit el du travail dans là résidence qu'il aura 

ment choisie. 

Le logement: 

intéressés reconstruisent, ils auront droit, en plus des 
unités d'expropriation qui leurs seroni dues, aux primes €l aux 

pi à la construction, dans les conditions prévues par la loi. 

il: bénéficieront de priorités et de facilités spéciales pour accomplir 

es formalités ei obtenir les papiers nécessaires. 


= rs 


ll: bénéfeieront, en outre, de cessions de terrains, à condition 
ui construisent sur des emplacements déterminés par le pro- 
crunme dont il à élé parlé précédemment. 

Ceux qui ne sont pas propriélaires, et par conséquent la plupart 


toucheront, au titre de l’exproprialion, 
faire les premiers fonds pour 
ainsi, accéder à la pro- 


les ouvriers et employés, 
ne indemnité qui ieur permettra de 
éflcier de l’aide à la construction, et, 
S'ils ne peuvent, ou ne veulent, faire l'effort nécessaire, l'obten- 
n d'un logement leur sera facilitée, notamment soil par voie de 
rité dans les immeubies construits par les offices d’habilations à 
modéré, soit par les soins du concessionnaire, dans les condi- 
prévues par le décret ne 53-984 du 30 seplembre 1953. Ces 
tspositions ont été reprises à l'article 10 du présent rapport. 
b) La reprise des activités des expropriés : 

Les agriculteurs ne pourront pas resler dans le pays parce que 
la submersion atteindra les meilleurs terres et qu'au-dessus du plan 
d'eau ne resteront que des terres de moindre rendement où même 
impropres à la culture. 

lour faciliter les recherches de propriétés agricoles, l’adminis- 
ration a constitué, à Gap, un service de renseignements qui cen- 
tralise toutes les offres de vente de propriétés dans la région Sud-. 
Est el renseigne sur leur valeur. 

Si, après la promulgation de la loi, les offres se raréfient ou si 
les prix s'élèvent, il faudra envisager la mise en valeur de terrains 
qui, par des travaux appropriés, seraient susceptibles de rendement. 
Par des dispositions à insérer dans la ‘loi, il faut donner à l’adminis- 
tration le droit d'acquérir, au besoin par voie d'expropriation, 
notamment par le jeu de la loi validée du 9 mars 1941 sur le 
remembrement et de la « loi foncière » du 6 août 1953, des terrains 
qui seront ensuite rétrocédés, à des prix coûtants, aux agriculteurs 
expropriés. 11 importe aussi que les intéressés puissent obtenir des 
prêts à long terme à la caisse nationale de crédit agricole. 

Tel est le but des articles 10 et 11 proposés. Pour l'article 11, 
qui remplace l’article 6 bis du projet gouvernemental, nous avons 


ajouté l'obligation de la priorité d'obtention des prêts, qui est fon- 
darmentale pour les agriculteurs et aussi pour les artisans. 

Des conventions ont été signées par Electricité de France, par 
lesquelles ce service national s'engage à participer financièrement 





à des travaux d'équipement rural destinés à compenser les pertes 


de substance économique subies par les départements des Hautes 
et des Basses-Alpes. L'adjonction insérée à l'article 2 et à l’article 14 
permettront d'en garantir l'application. 

A l'inverse de la population agricole contrainte à l'exode, les 
autres expropriés: industriels, commerçants, artisans et salariés, 
peuvent rester dans le pays et l'administration devra les y encou- 
rager. L'intérêt public commande, en effet, de maintenir l’activité 
économique des départements et des communes touchés par le 
barrage. La commune de Savines compte actuellement deux établis- 
sements industriels importants. L'un d'eux sera vraisemblablement 
transféré À Gap où se trouve l'établissement principal, L'autre 
industrie de Savines, la Sotex, emploi 200 à 250 ouvriers et ouvrières 
dont une notable partie réside dans les communes voisines. La 
solution du transfert de cet établissement paraît, certes, la plus 
favorable pour la majorité des intéressés, Si ce transfert s'avère 
impossible, nécessité sera, pour éviter toute crainte de chômage, de 
faciliter i’aménagement d'ateliers de remplacement en accordant 
des avantages aux industries que l’on pourrait attirer dans le pays. 
Tel est le but de l'amendement adopté et devenu le paragraphe 3° 
de l’article 11. On peut encore envisager la création, sur les bords 
du nouveau lac, d'un centre de tourisme. 

Savines pourra donc être reconstitué, mais à la condition qu'il y 
subsiste une activité économique permettant à ses habitants de 
vivre et que les Savinois prouvent leur attachement au pays par le 
remploi, sur place, des indemnités qu'ils vont toucher. En ce cas 
le concessionnaire prendra à sa charge les dépenses de reconstitu- 
tion des bâtiments municipaux, d'aménagement de la voirie et des 
services d’adduction, de distribution et d'évacuation, En vue de la 
réinstallation des expropriés aux abords du lac de Serre-Ponçon, le 
remembrement et l'irrigation des quartiers où seront reconstruites 
les fermes résidentielles devront être effectués par priorité. 

relle est la tâche qu'il convient de mener à bien et qui ne le 
sera que si elle est minutieusement préparée et conduite selon 
un programme établi, compte tenu des possibilités financières, des 
légitimes intérêts des particuliers, qu'ils soient patrons 
agriculteurs, commerçants, artisans, retraités et tous autres 
individuels à concilier avec les intérêts de la collectivité 
soient communaux, départementaux ou nationaux. j 
Peut-on songer à régler tout par le détail dans le texte de loi ? 
Non, parce que les décisions à prendre, aussitôt la loi votée, dépen 
dront : | 

1° De la décision que prendra l’un des établissements industriels 
de Savines ; 

_2e De la possibilité d'attirer dans la région de 
ecconomiques ; 

30 De la volonté des expropriés de rester ou non dans le pays; 

i° Des facilités plus ou moins grandes, pour agriculteurs, de 
trouver des propriétés agricoles. de 

La commission interministérielle avait proposé de s'en remettre 
au Gouvernement pour prendre toutes mesures opportunes au fur et 
à mesure des difficultés qui se présenteraient. C’est cette solution 
qui a été retenue par le projet de loi. Elle a, toutefois, été critiquée 
du point de vue juridique Car, sur certains points, elle aboutissait 
à faige modifier, par décrets, des dispositions légales, D'autre part 
elle a semblé ne pas donner assez de garanties aux intéressés, Aussi 
nous sommes-nous efforcés de transformer en articles de loi les dis 
positions qui devaient être prises par décrets. 

Nous y Sommes parvenus, sauf Sur un point, en raison des incer 


ouvriers, 
intérêts 
qu'ils 


nouvelles activités 


les 


titudes signalées plus haut et concernant les domaines privé el 
publie des communes, dont le sort n'est pas prévisible de facon 
absolue, Nous pensons que l'accord nécessité du ministre de l’inté 
rieur el du conseil d'Etat donne tous les apaisements voulus au 


regard de l’'objectivité. Tel est l’objet de l’article 12, qui reprend 
le paragraphe 4 de l'article 7 du projet de loi, lequel à été contre 
signé par huit ministres 


VIII. — Répartition des impôts d'exploitation. 


Des problèmes délicats se sont posés à propos de la répartition 
future des impôts lors de l'exploitation des usines de la Durance. Il 
s'agit du produit de la contribution foncière des propriétés bâties, de 
la contribution des patentes et des taxes annexes à ces contributions 
qui sera versé par « Electricité de France » aux € 
départements bénéficiaires, suivant le droit commun 

Dans l’état actuel des textes, certains départements <e trouve 
raient désavantagés par rapport à d’autres ef il convient de porte 
remède à ces injustices, L 


nninunes el aux: 


A. — Législation applicable 


Pour l'impôt foncier et la patente à provenir des installations 
hydroélectriques, rappelons que la matière imposable est double 


les bâtiments et le matériel, d’une part, la force motrice, d'autre 
part. 
1° Les bâtiments et lé matériel, 

L'assiette des contributions dont il s'agit est constituée par la 
valeur locative de ces bâtiments et de ces matériels. d'après le droit 
commun. Le produit oblenu ne donne qu'une faible partie du 
montant global. | s ss éls 

20 La force motrice 

Les textes applicables sont les articles 65, @&@ et 67 de Ja loi 
n° 19-0195 du 3t décembre 195, modiflés par ia loi no 53-70 du 
1 février 1953 (art, 6) et par la loi n° 53-1920 du %1 décembre 19,3 
(art. 17 | bé 

Ici une importante évolution s'est produite 
. La loi du 31 décembre 1945 tenait compte, pour l'assiette des 
impôts qui nous intéressent, c'est-à-dire pour la valeur locative de 
la force motrice des chutes d'eau et de leurs aménagements. uni 
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quement du lieu d'implantation des ouvrages de génie civil. Etait 
pris lement en considération le territoire des communes sur 
lesquelles existaient ces ouvrages, suivant leur importance el, 
éventuellement, l'existence de retenues d'eau 

Les lois des 7 février et 31 décembre 1953 ont introduit une 
notion rouvelle: celle de l'indisponibilité de puissance hydraulique. 


Lorsqu'une using hydroélectrique rend indisponible une certaine 
puissance hydraulique, calculée d'après une moyenne annuelle, les 
cominunes riveraines des cours d'eau, qui en sont privées, ont droit 
à une part dgs impôts. l'ans ce cas, l'assiette des contributions, 
jit la leur locative de la force motrice des chutes d’eau et de 
leurs aménagements, est évaluée en fonction de la puissance hydrau 
lique moyenne devenue indispensable dans la limite de chaque com- 
immune, du fait des usines. 

La loi renvoyait À un décret le point de savoir comment doit 
s'opérer la répartition des impôts entre les différentes collectivités 
y ayant droit. Celui-ci est en cours d'élaboration et n'a pas encore 
vu Île Jour Il nous a été précisé que les organismes techniques 
hargés de cette étude, et notamment le conseil supérieur de 
l'électricité proposaient de tenir compte, pour moitié, du lieu d'im- 


plantation des ouvrages de génie civil et, pour moitié, du territoire 
des communes riveraines privées de puissance hydraulique « devenue 
indisponib} Les deux facteurs examinés entreraient en ligne de 


nnuple à égalité d'importance. 
es propositions sont acceptées, et il y a tout lieu de le croire. 
ent d'en chiffrer les répercussions en Basse-Durance et à 


serre-Poncon 


»1 


B, — Répartition en Basse-Durance 
| blème se pose iri entre les que de Vaucluse et 
des BR esdu-Rhôr Rappelons que a Durance sert de limite 
ent leux départements et que le canal industriel et les usines 
Û ont tout entiers sur la rive gauche, depuis la prise de 


de Berre, c'est-à-dire dans les Bouches-du 


to Réparlilion légale probable. 


Sur ces bases, les calculs établis par M. l'ingénieur en chef de la 


ü circonscription électrique, chargé du contrôle, donnent les pour- 
centages suivants en valeur locative: 

I Matériel électrique et bâtiments l'abritant: 16,40 p. 100. Ce 
pourcentage sera affecté aux Bouches-du-Rhône où se trouvent les 
ouvrages 

Il Force motrice: 83,60 p. 100. Ce pourcentage se décompose en 
deux portions semblables, comme expliqué plus haut, de 41.80 p. 100. 

Pour l'implantation des ouvrages de génie civil, la presque totalité 
en ira aux Bouches-du-Rhône. (39,80 p. 100), le Vaucluse en parti- 


cipant que pour la moitié des barrages de Cadarache et de Mallemort 
1,70 p. 1400) et le Var pour 0,30 p. 100 seulement. 


Pour la puissance hydraulique rendue indisponible, les droits de 
riveraineté, communs aux deux départements, seront partagés à 
égalité entre ceux-ci: soit 20,90 p. 100 chacun. 

LE lotal: 100 p. 100 

Vaucluse: 1.70 + 20,90 p. 1400, soit 22,60 p. 100 de l’ensemble. 


Bouches-du-Rhône : 16,40 + 39,80 + 20,90 p. 100, soit 77,10 p. 100 de 
t (NE t 


\ or pP 100 de l’ensemble 
20 Répartition nouvelle adoptée, 
Le taux de 22,60 p. 100 applicable an département de Vaucluse a 


aru insuffisant à votre commission au regard de l'équité. 
En elfet, la dérivation définitive d’une partie importante des eaux 


de la burance vers l’élang de Berre semble devoir être à l'origine 
d'avantages spéciaux, et sans contrepartie, en faveur du dépar- 
tement des Bouches-du-Rhône. Aussi ce cas exceptionnel « d’indispo- 
hibililé de puissance hydraulique » a incité votre commission à 


adopter un amendement dérogatoire au droit commun, sous la forme 
d'un article 13% nouveau au projet de loi. 

Par cet article, qui attribue, pour la détermination de la valeur 
locative de la force motrice, 95 p. 100 au facteur « rivéraineté » 
contre 5 p. 100 au facteur « ouvrages de génie civil », nous arrivons 


à accorder au Vaucluse 40 p. 100 du montant global des impôts 
et 4 pb. 100 aux Bouches-du-Rhône environ, soit : 
| Matériel électrique: 16,10 p. 109 aux Bouches<Iu-Rhône, 
Il Force motrice : 83,60 p. 100. 
5 


18 p. 100 dont : 
100 
Bouches-du-Rhône, 3,98 p. 100, 
Vaucluse, 0,17 p. 100, 
Var, 0,09 p. 100 
9 
Riveraineté : 83,60 - 79,42 p. 100 dont: 
100 
Bouches-du-Rhône, 39,71 p. 100. 
Vaucluse, 39,71 p. 100 
II. — Total: 106 p. 100, 
Bouches-du-Rhône: 16,40 + 3,98 + 39,71 = 60,09 p. 100 de l’en- 
semble : 
Vaucluse: 0,17 + 3971 = 3988 p. 100 de l'ensemble; 
Var: 0,03 p. 109 de l'ensemble 
Pour une situation unique et sans précédent en France, celte 
nouvelle répartition a semblé plus conforme à la justice que celle qui 
résulterait de l'application du droit commun fiscal, et un compromis 
acceptable pour les intéressés 





CG. — Répartition à Serre-Ponçon 


Un problème jdentique a été posé à propos de la répartition des 
impôts, en provenance des ouvrages de Serre-Ponçon, entre les 
collectivités intéressées des Hautes et des Basses-Alpes. Les aména 
gements projetés vont se trouver être inégalement inclus dans les 
limites de l'un et de l’autre de ces départements. Les hasards de 14 
géographie et de la technique font que l'usine hydroélectrique va 
être installée dans les rochers de la Bréole, dans les Basses-Alpes 
Par contre, près de 80 p. 100 des terrains submergés et 85 p. 100 
at immeubles et des foyers évacués le seront dans les Hautes 
J es, 

xaminons comment vont être répartis les impôts d'exploitatio 
contribution foncière et patente, d’après les textes en vigueur « 
quelle solution votre commission a acceptée, | 


1° Répartilion légale probable, 
Les calculs établis par M. l'ingénieur en chef de la @ circons 


criplion électrique donnent les pourcentages suivants en valeur 
locative : 


I. — Matériel électrique et bâtiments l’abritant: 21 p. 400, Le toul 
en sera affecté aux Basses-Alpes où se trouvera l'usine. 
H, — Force motrice: 79 p. 100. Ce pourcentage se subdivise de 


façon égale en deux portions de 39,50 p. 109: 

Du premier chef (génie civil et retenues d'eau), les Hautes-Alp: 
retireront 22,60 p. 100 et les Basses-Alpes 16,X p. 100; 

Du deuxième chef (puissance hydraulique devenue indisponible, 
ou rivérainelé) les Hautes-Alpes obtiendront 27,40 p. 100 et les 
Basses-Alpes 12,10 p. 100, 

Total: 100 p. 106, 

Hautes-Alpes: 22,60 + 27,40 = 50 p. 100 de l’ensemble 

Basses-Alpes: 21 + 16,90 + 12,10 = 50 p. 100 de l’ensemble. 


20 Répartition nouvelle adoptée. 


Celte répartition équipollente n'a pas semblé équitable à v 
commission pour les raisons exposées ci-dessus. 

Un amendement de votrs rapporteur a été repoussé. Il tendait à 
ce que la valeur locative de la force motrice tienne davantage 
compte, pour la partie afférente aux ouvrages de génie civil et 
retenue d'eau, de l'ampleur exceptionnelle du las artificiel qui sera 
le plus étendu de l’Europe occidentale, I! aurait abouti à donner 
environ 46 p. 190 des impôts aux Basses-Alhes et 60 p. 100 aux 
Hautes-Alpes. 

Cette formule n'ayant pas élé relenue par votre commission de 
la production industrielle, celle-ci à décidé que la répartition de 
immôts serait faite suivant les mêmes pourcentages que ceux adoptés 
en Basse-Durance, c'est-à-dire 93 p. 100 pour le facteur « puis 
sance hydraulique indisponible » (riveraineté) €t 5 p. 100 pou 
facteur « génie civil » et suivant les coeilicients fournis par M 
génieur en chef de la 6 circonscription électrique, soil 

I. — Matériel électrique: 21 p. 100 aux Basees-Alpes 


1, — Force motrice: 79 p. 109. 
?, 
) 

Génie civil: 79 x —-=4 p. 100, dont: Hautes-Alpes: 2,3% p 
100 

BassesiMpes: 1,70 p. 100. 
95 

Riveraineté: 79 x -—- = 70 p. 100, dont: Hautes-Alpes: 52 p. fx 

100 


Basses-Alpes: 2% p. 100, 
II, — Total: 100 p. 100. 
Hautes-Alpes: 2,30 + 52, soit 55,20 p. 100 de l'ensemble, 
Basses-Alpes: 21 + 1,70 + 23, soit 15,70 de l'ensemble 
L'article 13 nouveau aura donc son application aussi bien à Serre 
Poncon qu'en Basse-Surance. 


Conclusion. 


Le projet de loi qui vous est présenté peut donc se réclamer à la 
tois des besoins de l'agriculture et de l’industrie et des intérêts natio- 
nal et régionaux: 

jo Par une production d'énergie électrique importante et de haut: 
valeur; - 

90 Par la sauvegarde de la production agricole d'une 
riches provinces françaises; 1e 

3° Par l'extension des cultures irriguées ainsi que 
lation des ressources en eau nécessaires au développement 
besoins urbains ; SR 

4° Par l'impulsion nouvelle que ces travaux donneront à léco 
mie des départements et des communes intéressés. | 

A ce sujet, parallèlement aux travaux des commissions qui 07 
siégé ces dernières années en vue d'apporter des solntions at" 
problèmes posés par le < hydro-électrique, une commissio 
lacée sous la présidence de M. Clôson, directeur général de V'inst 
ut national de la statistique et des éludes économiques, dans 
cadre de l'aménagement du territoire, et plus particu ièrement de 
grands ensembles régionaux, s’est vu confler l'étude des problème 
administratifs, économiques et démographiques que pose l'anmni 
gement de la vallée de la Durance. | 

Dans son rapport général. dû à M. Meyer-lleine, urbanisie €1 
chef, la commission à insisté sur la primauté à donner à léqn 
pement éner stique, considéré comme le point de départ indis 
pensable du développement de toute la région. 


des plus 


par l'augimen 
di 
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nossible de résumer ivi le travail considérable qui à été 
ein des nombreuses sous-Commissions: communications 
rts, industrie, énergie, main-d'œuvre, problèmes de la 
production agricole, tourisme et climatisme, utilisation 
‘eaux, utilisation domestique et industrielle des eaux. 
remière fois en France, un pareil plan d'aménagement 
toute une région est dressé. C’est une expérience qui 
de test pour toutes de régions de notre pays. 

tivités locales bénéficieront, dès le démarrage des tra- 
vantages dont le législateur a imposé la charge aux 
naires de production d'énergie électrique (spécialement 
es et en impôts), tout en rernédiant au chômage régio- 
sortant un regain d’activilé à de nombreuses entreprises 
“et commerciales. Le projet doit être le début d’un 
conomique et social de tous les pays de Durance, dont 
it spécialement déshérités. Encore faut-il faire vite, car 
ns sur la situation des populations de Savines et d'Ubaya 
confiance aux élus de la nation pour être rapidement 
eur sort. 

Luoi votre commission de la production industrielle 
le, à l'unanimité moins cinq abstentions, de voter le 
jui vous est soumis, sous le bénélire des modifications 


ain 


1 


«les 


é 


PROJET DE LOI 
rrnx ler, — Utilité publique et concessions. 


Est déclarée d'utilité publique la construction dans les 
des Hautes-Alpes, des Basses-Alpes, des Bouches-du- 
icluse et du Var, des ouvrages destinés, d’une part, 
ation de la Durance par la construction d’un réser- 
Ponçon, d'autre part, à l’utilisation des eaux pour les 
pompage ou par gravité et à l’aménagement de la 
jue pour la production d'énergie électrique, une dériva 
rance étant établie entre le confluent du Verdon et 
erre. 
communes intéressées par la construction des ouvrages 
la présente Joi. 


La construction et l'exploitation des ouvrages visés à 
ceront concédées à « Electricité de France » (service 

un ou plusieurs décrets en conseil d'Etat, pris sur le 
inistres de l'industrie et du commerce, de l’agriculture, 
publics, des transports et du tourisme, après accomplis- 
formalités prévues par Ja loi du 16 octobre 1919 relative 

le l'énergie hydraulique, et par la réglementation en 


décrets devront respecter les conventions intervenues 


venir entre « Electricité de France » et les départements 
llectivités des Hautes-Alnes, des Rasses-Alpes, des Bouches- 
Vaucluse et du Var. 


Dispositions concernant l’agriculture et l'état des eaux. 


Est approuvée la convention en date du 24 novembre 1953 
entre le ministre de l'agriculture et Electricité de 
vice national) et fixant: 
ie de conslitution et d'exploitation à Serre-Ponçon d’une 
ricole destinée à remédier aux insuffisances du débit 
e la Durance en période d'irrigation intensive, à remettre 
sition des usagers du Verdon une parlie de la réserve de 
el à permettre des extensions des surfaces irriguées ; 
nontant et les conditions d'attribution de la contribution 
l'Etat à Electricité de France en contre-partie des 
jui sont imposées à cet établissement public pour la 
n de la réserve. 
invention restera annexée à la présenle loi. 
Le débit maximum dont, dans la limite du débit naturel 
nce à Cadarache, la dérivation est autorisée au profit 


Celte obligation sera appréciée à l'équivalence d’action sur le 
A Sr ie la nappe, des précipitations pluviales locales et des crues 
de la Durance 

Art. à bis. — Electricité de France prendra toutes dispositions 
pour maintenir un niveau d’eau suffisant en période d'été, dans la 
partie haute de la réserve, pour éviter la formation de marécages et 
vasières susceptibles de compromettre le site touristique et l'état 
sanilaire de cette zone. 

Toutes dispositions seront prises également pour maintenir la navi 
gabililé actuelle dans l'étang de Berre. 

Art. 6. — Electricilé de France sera tenue de rétablir et d'assurer 
à ses frais le libre écoulement des eaux naturelles et artificielles 
dont le cours serait détourné ou modifié par les travaux projetés. 


lire II. — Expropriations. 


Art 7, — Les expropriations nécessaires aux aménagements visés 
à l'arlicie 1er autres que 16 barrage, la chute et le réservoir de 
“ompensation de serre-Ponçon, devront être accomplies dans les 
délais fixés par les décrels en conseit d'Etat relatifs à ces aménage- 
Iuenis 


Tire IV. — Dispositions relatives à l'aménagement 
de Serre-Ponçon, 


Art. 8. Les exproprialions pour l'aménagement du barrage, de 
la chute et du réservoir de »ympensation de Serre-Ponçon feront 
objet d'un programme établi dans les six mois à dater de la pro- 
nulgalion de la présente loi. 

Ce programme déterminera, notamment, l'échelonnement des + 
rations d'exproprialion, comple tenu du volume annuel des crédits 
d'investissement, de la nécessité d'éviter le chômage, d'assurer à la 
population des condilions de vie normale pendant l'exécution des 
travaux et dé lui permettre de prendre, en temps ‘utile, toutes dis 
positions en vue de sa réinstallation et de son réemploi. 

Le programme fera l'objet d'un arrêté pris par le ministre -de 
l'industrie et du comunerce, après avis des ministres intéressés el 
sur la proposition d'une cormmission inlterministérielle présidée pat 
un conseiller d'Etat. 1l pourra être modifié dans les mêmes formes si 
us circonstances l’exigent, Pour l’élablissement ou la modification 
du programme, il sera tenu compte, autant que possible, des vœux 
de la population. 

loutes les expropriations devront être terminées dans un délai 


de dix années à partir de la promulgation de la présente loi, 


Art. 5 bis. — Le règlement d'adimiuistration publique fixant les 
‘onditions d'application de la présente loi devra prévoir notamment 
es modalités selon lesquelles seront indemnisés les expropriés en 
tenant compte de leurs différentes catégories sociales et de leurs 
activités économiques et professionnelles. 


L 
1 
1 


Art. 9, — Les agriculteurs exploitant plusieurs parcelles de te 
rains dans la zone à exproprier bourront requérir l'emprise des par 
celles non touchées par les ouvrages au cas où le domaine reslant 
cesserait d'être exploitable. 

Art. 10. — Pour se reloger, les expropriés auront droit, en dehors 
des indemnités d’expropriation qui leur seront dues et quel que 
soit le lieu de la nouvelle résidence choisie par eux, à des prêts à 
taux réduit, consentis par la Caisse des dépôts el consignalions, au 
titre de la législation sur les habilalions à loyer modéré, ainsi qu aux 
primes el prêls spéciaux à la construction, institués par les lois el 
règlements en vigueur, relatifs à l’aide à la construction 

Le programme prévu à l'article 8 délerminera, si} ÿ a lieu, k 
emplacements sur lesquels pourront être implantés les groupes d'ha 
bilations, les-entreprises industrielles et artisanales et les exploila” 
lions agricoles destinés à la réinstallation des expropriés. 

ll sera, en tant que de besoin, fait application de l'acte dit loi 
du 9 mars 1941 », validée par l'ordonnance du 7 juillet 1945 sur la 
réorganisation de la propriété foncière et le remeimbrement, el de 
la loi n° 53-683 du 6 août 1953, pour l'acquisition et Ja rétrocession 
des terrains nus, et éventuellement bâlis, nécessaires à la construc- 
Lon des groupes d'habilation el à la réinstallation des entreprises 
industrielles et artisanales. Pour la réinstallation des exploitations 


IX dérivés de ce cours d'eau en aval de ce point, est fixé RS pre ds » HS DS D rm + 
uatorze mètres cubes par seconde (114 mètres ceubes- D 0 por tn ue tai RE rie À LEE 
Ce débit maximum se réfère à l’état actuel des besoins | Pat << ur Pt elec vtt roma 5 : pre 


cénéral, d'intérêt agricole, énergétique ou industriel aux- 
est pourvu par ces canaux. 


pour l'acquisition et Ia rétrocession des terrains insuffisamment 
exploités à l'époque de l'acquisition el susceptibles d'être mis en 
vaieur. 


I rcentage maximum d'augmentation de ce débit dont la LS CR + à. 
lans ces mêmes canaux pourra, dans l'avenir, étre aulo- | AL. is. — En vue de ieur réinstallation et'en dehors des indem 
lue l'accroissement des besoins en eau auxquels il est BIOS. QUE SERRES. GS 1 - 
ir ces canaux le justiflera, est fixé à vingt pour cent 1° Les agriculteurs expropriés pourront bénéficier par priorité di 
(2 par canal, non compris un débit de 4 mètres cubes préts grévus au titre I, chapitre 3, section 3 A, du texte annexé 
de. au décret du 29 avril 1940; 
o tic NDrONTIÉS pourront bénéti e] ul riorit de 
rcentage est exceptionnellement porté, sans rer pour 2 3 _ eng — E A + sur à pr ie, par pre é di 
canaux, à 30 p. 100 en ce qui concerne la dotation du 3o ee indu trie ex Propri TE jui e réinstalleront den les lépai 
arcai " nine } +) 125 ANUUSLIICS PIURIICES 4 S BIS ALICE PA ans :€3 GeDu] 
ï Marseille se rapportant à des besoins urbains. tements visés par la présente loi, ou les industries nouvelles qui 


modalités de la répartition entre les divers canaux de ce 


cent quatorze mètres cubes par seconde et des volumes 
pourra être augmenté seront fixées, à défaut d'accords 
approuvés par le ministre de l’agriculture, sur les bases 
ixes de 1952 par des règlements d'administration publique 
enquête dans les formes du décret du 1°" août 1905. 


— Electricité de France sera tenue de réalimenter en des 


viendraient s'étallir à proximité des ouvrages dans le cadre du 
plan d'aménagement du territoire, pourront bénéficier des prêts et 
avantages accordés par le « Fonds de construction, d'équipement 
rural el d'expansion économique 

Art. 12. — An décret en conseil d'Etat, pris sur le rapport du 
ministre de l’intérieur, fixera, nonobstant toutes dispositions légis- 
latives et réglementaires contraires, les mesures relatives à Ja réor 
ganisation des territoires atteints par la réalisation des travaux et, 


UNIVERSITY OF MICHIGAN LIGRAMES 


ppropriés, par priorité sur les eaux industrielles, la nappe 
e «Je la Durance en aval des points de dérivation de Cada- 
‘41e Mallemort, et plus généralement de prendre toutes dispo- 
crimetlant de maintenir aux firrigations par pompage, aux public des collectivités locales et à la réinstallation dés services 
‘irons et aux puits tributaires de cette nappe, les mêmes condi- publics ; 
l'alimentation en eau qu'avant les travaux d'aménagement b) Celles qui concerneront la dévolution des biens du domaine 
projeiés privé des communes supprimées, 


Li 
notamment: 
a) Celles qui seront indispensables au rétablissement du domaine 
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naux ou périodiques paraissant plus d'une fois par semaine on 
Tire Dispositions spéciales. sant au Inoins une fois par semaine s'il s'agit d'imprimeries 
lisées dans l'impression de périodiques : 
Art, 13 A litre exceptionnel, il sera tenu compte du caractère Soit à l'une des entreprises utilisatrices avec l'accord 4: 
définitif de la dérivation d'une partie importante des éaux de la des autres entreprises utilisatrices qui, aux termes de l'ali 
Durance vers la mer ainsi que de l'importance de la retenue d'eau cédent, devraient être appelées à participer à la société di 


à serre-Poncon, 
La valeur localive de la force motrice qui sera produite par €ha- 
hutes 


ine des l'eau et de leurs aménagements, et servant 
l'assiette à la contribution foncière des propriétés bâties, à a contri- 
nation de palentes et aux taxes annexes à ces contributions, sera 
partie de à imaniére suivante 

4, p. 100 entre les communes sur le territoire desquelles coule Ja 

Durance omple tenu de la puissance hydraulique moyenne deve- 

nue indisponible dans la limite de chacune de ces communes ; 

» D. 100 entre t conrnunes sur le terriloire desquelles des 
aivrages de génie civil ou des retenues d'eau existeront. 
art, 11 Li mventions visées à l’article 2, de même que les 

intres engagements pris par Alectricité de Franre », relatifs à 

l'exécution di travaux et aux exproprliations, seront annexés aux 

lécr [ l et art 
ANNEXE N'8900 
“ession de 1951 Séance du 29 juillet 1954.) 

HAUT [ail au nom de la commission de la presse sur l'avis 
(us St) donné par le Conseil de la République sur le projet 
de loi adopté par l'Assemblée nationale (in&o n° 1377) tendant 
à imodiler certaines dispositions de la loi no #:-99% du 11 mai 14946 


purlanl transfert et dévolution de biens el d'éléments d'aclif d’en- 
treprises de presse el d'information, par M. de Moustier, député. 


Mesdames, messieurs, votre comunission de la presse a examiné 
vu seconde lecture les propositions de loi tendant à modifier la loi 
du 11 mai 19% portant transfert et dévolution de biens et d'éléments 


d'actif d'entreprises de presse et d'information. 
Le résultat de ses délibérations figure dans le lablean compa- 
ratif ci-joint. 
Texte adopté par l'Assemblée nationale : 


\et, te, — Les biens et éléments d'actif d'entreprises de presse 
16-99 du 11 mai 1916 


et d'infomation visés à l'article fer de la loi no 

qui ont fait l'objet de décrets et arrêtés pris en application de l'ar- 
live 3 de ladite loi et en vigueur à la date de la publication de la 
résente loi seront attribués, dans la mesure où ils constituent des 


ens de presse, aux entreprises de presse et d’'imformation dans les 
conditions prévues par le titre Her de la présente li. 

Sont considérés comme biens de presse en vue de l'application de 
la présente loi, les biens destinés ou utilisés à la publication et à la 
diffusion des journaux ou périodiques ou à tous travaux €éonstitant 


l'accessoire ou le support de la pubhcation. 


Texte proposé par le Conseil de la Répubiique: 
\rt, ter, — Conforme, 
lexte provosé par la commission: 

\rt. Je, — Conforme, 

Trine Jr — De l'attribution des biens de presse. 
Texte adopté par l’Assemblée nationale : 

\rt. 2. L'atiribulion aux entreprises des biens visés à l'article 
premier est faite sous forme de vente au comptant ou sous forme de 
vente sous condition suspensive du payement du prix conformément 
à un plan de répartition établi par une commission nationale de 
réparhition des biens de presse, 


La commission nationale de répartition des biens de presse est 
composée conne Sslüil. Là à 

Un représentant du ministre chargé de l'information : 

Ur représentant de la Socifté nationale des entreprises de presse, 

Six représentants des directeurs d'entreprises de presse désignés 
par les organisations professionnelles les plus représentatives. 

La commission désigne son président. 

art. 93 Toule entreprise de presse qui fonctionnait avant le 
Ler janvier 195% el qui, à la date de la promulgation de la présente 
loi, utilisera des biens de presse, à droit à l'attribution desdits biens. 
Cependent, quand une nouvelle entreprise de presse aura été consti- 
tuée directement par un ancien déporté ou un titulaire de la earte 
de la résistance, elle sera appelée à bénéficier des dispositions pré- 
vues par la présente loi, Toutefois, la commission nationale de répar- 
lition des biens de presse pent, après consultation des entreprises 
aliributaires intéressées, procéder aux regroupements el aménage- 
ments propres à assurer la meilleure utilisation possible des biens. 

Les biens utilisés exclusivement par une entreprise de presse peu- 
vent être attribués à ladite entreprise, même s'ils constituent une 
partie du patrimoine d'une ancienne entreprise dont les autres par- 
lies sont utilisées en commun, lorsque lesdits biens peuvent ètre 
séparés des biens utilisés en commun sans inconvénient pour Îles 
autres entreprises utilisatrices,. | 

Lorsque les biens sont utilisés en commun par plusieurs entreprises 
de presse, l'attribution est faite : ; $ : 

Soit à une société de gestion d'imprimerie qui doil comprendre 
les entreprises utilisatrices depuis un an au moins à la date de 





publication de la présente loi et qui ont pour ohjet l'édition de jour- 


en cas de constitution de celle-ci. 

A défaut d'accord entre les entreprises visées au quatrième 
soit pour la constitution d’une société de gestion d'imprimers ::: 
pour l'attribution des biens à l’une d'elles, la commission n e 
de répartition peut, à la demande d’une des parties, et si l'on 1 
est mmatériellement possible, procéder à un partage des bi 
la proportion de l'importance des journaux. Dans le 
seule entreprise est attributaire, À est tenue de conse 
autres entreprises visées audit alinéa, soit un contrat de 
soit un contrat d'impression suivant la demande desdites ent: 
pour une période qui sera fixée par elles et sera renouvel: 
leur gré. Dans le cas où une seule entreprise est jugée attributaire 
par la commission nationale, elle sera désignée en tenant te 
de l'importance de chague ‘entreprise utilisatrice. 

Le bénéficiaire du contrat de location ne pourra céder 
à un tiers sous quelque forme que ce soit ou sous-louer à 
ou en partie sans l’accord de l’entreprise attributaire. 

A défaut d'accord entre les parties sur les autres modalit 
contrat, il y aura lieu à arbitrage du Conseil supérieur des 
prises de presse. 

Art. 4. — Pour permettre l'établissement du plan de répart 
les entreprises intéressées devront adresser dans 7es deux moi: 
vañt la publication de la présente loi une demande au prés 
de la commission nationale de répartition. En attendant la 
tulion de ladite commission, la demande pourra être adressé: 
président de la société nationale des entreprises de presse qui d 
la transmettre au président de la commission nationale dès la 
tulion de celle-ci. 

Art. 5. — Le pan de répartition sera élabli dans les trois 
suivant la publication de la présente loi. 11 déterminera, en fo 
des demandes présentées, les biens qui peuvent être attri! 
chaque entreprise ou chaque groupe d'entreprises utilisatr 

Art. 6. — Le plan de répartition est notifié dès son établis 
aux entreprises intéressées, Lorsquè le plan prévoit l’attribu 
biens à d’autres entreprises que celles qui les utilisent à 
à laqueile il est établi, notification en est également fai 
s'agit de biens non confisqués, aux personnes qui en étais 
priétaires à la date du transfert ou à leurs ayants droit. 

Les entreprises intéressées et les personnes visées à l'ali 
dent peuvent demander un nouvel examen par la commi: 
les quinze jours qui suivent la notification. La <ommissio 
nonce dans le mois qui suit après avoir entendu les p 
ressées ou leurs représentants. La décision doit être m | 
plan de répartition est publié au Journal officiel dans les 
qui suivent. 

Art. 7. — Pour obtenir l'attrihulion des biens qui lui s0 fe 
par le plan de répartition, chaque entreprise de presse do 4 
une demande au président de la Société nalionale de: 
de presse dans le mois qui suit la pubiicalion dudit plan 

La demande doit préciser la forme d'attribution sollicité 

Art. 8, — Les modalités d'attribution sont fixées du 
qui suit la réception de la demande dans un contrat de 
venu entre l’entreprise attributaire et le président de S 
nationale des entreprises de presse. 

Art. 9. — y À s'agit de biens qui appartenaient à 
prise ne faisant l’objet d'aucune mesure de confiscation, 
lités d'acquisition ou d'utilisation de ces biens par les 
attributaires, conformément au plan de répartition, peuvent ! 
l'objet de contrats librement conclus entre lesdites entre s 
les personnes qui étaient, à la date du transfert, propriétan es 
biens ou leurs ayants droit. 

Ces contrats doivent être notiflés dès leur conclusion au minis 
chargé de l'information et au président de la Société nationde de: 
entreprises de presse. Ils doivent intervenir avant l'expir n d’ur 
+ de trois mois à compter de la publication du plan de répar 

on. 

Is ne peuvent être conclus que sous Ja condition <1spensive 
l’abrogation, décidée en conseil des ministres, des décrets el à 
pris en application de l’article 3 de la loi ne 46-994 du 11 mai 
concernant les biens qui sont l’objet desdits contrats. 

Les textes abrogatifs seront publiés dans un délai de quinze 
à compter de la notification des contrats, après vérilical 
ceux-ci sont conformes aux dispositions du présent artic'e: 1m 
de celte vérification est faite sur l'original du contrat. Les D 
sont l’objet de contrats ne seront pas soumis aux dispositior mn 
plémentaires de la procédure d'attribution prévues aux article: < 
vants. Leur situation juridique sera déterminée par les stipuli'} 
du contrat et les règles du droit commun. La conclusion du co 
suivie de l’abrogation des décrets et arrêtés de transfert, dé: 
l'Etat, la Société nationale des entreprises de presse, les ad 
trateurs provisoires et les administrateurs séquestres, de toutes les 
obligations ou charges afférentes au transfert ou à Ja gestion des 
biens. 


Cas 


Art. 10. — Le prix qui doit être porté au contrat visé à l'artiile 
est fixé d’après la valeur vénale, à l’époque du contrat, des lier 
attribués, déduction faite de la valeur des améliorations de toute 


nature apportées depuis la date de Ja prise de possession, la vale! 
de ces améliorations devant bénéficier à l'utilisateur où à la =. \ 
E. P. qui les à réalisées. . ; 

Pour l'évaluation, il sera tenu compte du droit au bail, mai: | 
des éléments constitnés par la clientèle attachée an titre des joir 
naux suspendus. 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 1441 





ue 


attributaires des biens pourront les acquérir par un contrat de 
te au comptant où sous condition suspensive du payement du 
rix, par annuités égales. Dans ce dernier cas, les attributaires ob- 
ndront, eur simple demande adressée au président de la Société 
des entreprises de presse, l'échelonnement des annuités 

. une durée qui ne pourra étre supérieure à quinze ans. 
En cas de vente sous condition suspensive du payement dun prix, 
montant des annuités pourra être revisé sans effet rétroactif à 
expiration de chaque période de einq ans conformément à des 
lives fixés par arrêté conjoint du ministre chargé de l'information 
{y ministre des finances, comple tenu des variations de la valeur 


\nale 


prise des titres de rente amortissables émis en exécution du 
ret no 252-583 du 26 mai 1952, calculée conformément aux dispo- 
ns de l'article 5 dudit décret. 


nqu'un accord est intervenu sur le prix et les conditions de 
entre l'entreprise altrbutaire et le président de la Société 
nale des entreprises de presse, ce prix et ces conditions sont 
diatement notifiés par la Société nationale des entreprises 
lans Le cas où il ne s’agit pas de biens confisqués, aux 
desdits biens à la date du transfert ou à leurs ayants 


re <se. 


riétaires 


propriétaires ou leurs ayants droit peuvent, dans les huit 
de la notification, aviser le président de la Société nationale 
ntreprises de presse de leur désaccord. 

le cas prévu à l'alinéa précédent ou lorsqu'un accord n’a 
société nationale des entre- 
le différend est réglé 


= v 
lervenir entre le président de ja 
es de press et lentreprise attributfaire, 
x arbitrage dans les conditions ci-après. 
Chacune des parties en désaccord désigne un arbitre et notifie 
He désignation à l'autre partie. A défaut pour l'une d'elles d'y 
céder dans le délai de huit jours et sommation à elle faite restée 
s réponse, la partie défaillante sera réputée, dans un délai de 
nzaine de ladite sommation, accepter les contestations de la 

ie la plus diligente. 

Si les arbitres ne parviennent pas à un accord, ils désignent un 

arbitre. S'ils ne peuvent se mettre d'accord sur cette désigna- 
le président du conseil supérieur des entreprises de presse y 
le à la requête de la partie la plus diligente. 

Les arbitres doivent rendfe leur sentence ou faire connaître leur 
jésaccord tant sur le fond que sur la désignation du tiers arbitre 
ans le délai d'un mois. 

Le tiers arbitre doit rendre Sa 

partir de sa désignation. 

La sentence arbitrale est enregistrée au droit fixe et revêtue de 

rlonnance prévue à l'article 1021 du code de procédure civile. 
Elle n'est susceptible d'aucun recours, sauf pour violation de la lai. 

Art. 11. — Toute entreprise ulilisatrice de biens de presse qui 
renonce à leur attribution soit avant, soit après la publication du 
pan de répartition, peut demander à bénéficier d’un contrat de 
lication desdits biens pour une durée qu'elle peut fixer à neuf ans 
Li IMOoiIns, 

S'il s’agit de biens non confisqués, ces biens sont, sous réserve 
le la conclusion du contrat prévu à l'alinéa précédent, remis à 
litre de dation en payement des indemnités dues à raison du trans- 
tert desdits biens à la personne qui en était propriétaire à la date 
du transfert on à ses ayants droit. 

La remise à titre de dation en payement des biens visés au para 
craphe précédent décharge l'Etat, la Société nationale des entre- 
rises de presse, les administrateurs provisoires et les administra- 
teurs séquestres à l'égard des personnes créancières d'indemnités 
de toutes obligations ou charges afférentes au transport ou à la 
zestion des biens en cause. 

A défaut d'accord entre les parties sur les modalités du contrat, 
il y aura lieu à arbitrage. Chaque partie désigne son arbitre. Les 
dispositions des cinq derniers alinéas de l'article précédent rela- 
tives a la désignation d'un tiers arbitre et celles relatives à la 
sentence arbitrale seront, d'autre part, applicables. 

Art. 42. — L'Elat pourra conserver certains biens de presse confis- 
qués en vue de la création d’un secteur public d'impression qui 
devra être constitué dans des conditions propres à assurer normale- 
ment sa rentabilité. Les biens seront déterminés par décret pris 
avant la publication du plan de répartition prévu à l’article 2 de 
la présente loi sur avis de la commission de répartition instituée 
par ledit article. 

Après la publication du plan de répartition, des décrets pourront 
placer dans le secieur public des biens confisqués qui n'auront pas 
fait l’objet d'attribution dans les conditions prévues à l’article 

Dans le cas où les biens qui font l’objet des décrets prévus aux 
deux alinéas précédents sont utilisés par des entreprises de presse, 
l'organisme chargé de la gestion du secteur public est tenu de 
procurer à ces entreprises des services et fournitures équivalents 
à ceux qui leur élaient assurés à l’aide desdits biens à la date de 
publication des décrets. 

Art. 13. — Les biens non confisqués qui n'auront pas fait l’objet 
de location ni d'attribution seront remis à titre de dation en paye- 
ment des indemnités dues à raison du transfert desdits biens à la 
personne qui en était propriélaire ou à ses ayants droit. 

Les biens confisqués qui n'auront pas fait l'objet d'attribution et 
les biens confisqués à l'attribution desquels l'entreprise utilisairice 
aura renoncé ei qui n'auront pas été conservés par l'Etat dans les 
conditions prévues à l’article 12 seront, après publication de la 
liste desdits biens au Journal officiel alién$s dans la forme prévue 
pour l’aliénation des biens de l'Etat, un droit de préemption étant 
ouvert aux entreprises utilisant des biens de presse. 

Art. 44. — La Société nationale des entreprises de presse bénéficie 
de tous les avantages et privilèges accordés aux vendeurs de meu- 
bles et aux vendeurs d'immeubles jusqu'au payement des prix portés 
au contrat d'attribution en quelque main que les biens attribués 
puissent se trouver. 


sentence dans le délai d'un mois 








Les contrats de vente sous condition suspensive du payement du 
prix devront prévoir des garanties de solvabilité des aîttributaires 
et l'obligation, pour ceux-ci, d'entretenir et, le cas échéant, de rem 
placer à concurrence des sommes restant dues, les biens attribués 
jusqu'au payement intégral du prix de vente, 

Il sera rendu régulièrement compte de la situation des biens el 
opérations de recourement des prix portés au contrat aux personnes 
qui étaient propriétaires des biens à la date du transfert, s'il s'agit 
de biens non confisqués. Ces personnes pourront demander, en cas 
de non-payement ou de défaut d'entretien, que soient mises en jeu 
les garanties ou procédures que comporte l'exécution du rontral. 


Texte proposé par le Conseil de la République 
Art. 2. — Conforme. 
_ Art. 3. — Toute entreprise de presse régulièrement constituée, qui 
édite une publication qui paraissait avant le fer juin 1947 et qui, à 
la date de la promulgation de la présente loi, utilise des biens de 


presse, à droit à l'attribution desdits biens. Nonobstant la disposi 
tion qui précède, la commission nationale de répartition des biens 
de presse peut, après consultation des entreprises intéressées, pro 
céder aux déplacements, regroupements et aménagements propres 
à assurer ia Meilleure utilisation des biens qu'elle jugera possible, 

Deuxième el troisième alinéa Conformes, , 

Soit à une société de gestion d'imprumerie qui doit comprendre 
les entreprises utilisatrices depuis un an au moins à la Aate de 
publication de la présente ioi — l'utilisation antérieure d'autres biens 
visés par la présente loi devant entrer dans le calcul de ce délai — et 
qui cnt pour objet l'édition de journaux ou périodiques paraissant 
plus d'une fois par semaine ou paraissant au moins une fois par 
semaine s’il s’agit d'imprimeries spécialisées dans l'impression de 
périodiques; dans tous les cas, les entreprises habilitées à former 
la société de gestion pourront, d’une décision unanime, admettre 
dans cette société toute entreprise de presse publiant un périodique 
imprimé, depuis un an au moins, dans les imprimeries des entre 
prises de presse visées ; 

Soit à l'une des entreprises ulilisatrices avec l'accord de celle 
des autres entreprises ulilisatrices qui, aux termes de l'alinéa pré 
cédeut, devraient être appelées à participer à la société de gestion 
en cas de conslitulion de celle-ci, Le délai d'ulilisation est réduit 


à six mois pour les entreprises ayant fonctionné antérieurement 
au {1 nai 1946 et sans interruption depuis cette date 
A défaut d'accord dans le délai d'un mois entre les entreprises 


visées au quatrième alinéa, soit pour la constitution d'une société de 
gestion d'imprimerie, soit pour l'attribution des biens à l’une d'elles, 
la commission nationale de répartition procède à l'attribution en 
tenant compte de l'importance respective de chaque entreprise utili 
salrice; à moins que, à la demande d'une des parties, l'opération 
étant matériellement possible, il soit procédé à un partage des biens 
dans la proportion de l'importance des journaux. Dans le cas où une 
seule entreprise est attribulaire, elle est tenue de consentir aux 
autres entreprises visées audit alinéa, soit un contrat de localion, 
soit un contrat d'impression suivant la dernande desdites entreprises, 
pour une période qui sera fixée par elles et sera renouvelable à leur 
gré. 

Septième alinéa. — Conforme. 

A défaut d'accord entre les parties sur les autres modalités du 
contrat dans le délai d'un mois, il y aura lieu à arbitrage du conseil 
supérieur des entreprises de presse. 

Art. 4. — Pour permettre l'établissement du plan de répartition, les 
entreprises intéressées devront adresser une demande au président 
de la commission nationale de répartition dans les deux mois sui 
vant la publication de la présente loi à peine de forelusion, En atten 
dant a constitution de ladite commission, la demande pourra être 
adressée au président de la Société nationale des entreprises de presse 
qui devra la transmettre au président de la commission nationale 
dès la constitution de celle-ci, 

Art. 5. — Le plan de répartition sera établi dans les cinq mois sui 
vant la publication de la présente loi. 11 déterminera, en fonction 
des demandes présentées, es biens qui peuvent être attribués à cha 
que entreprise ou chaque groupe d'entreprises utilisatrices, 

Art. 6, premier et deuxième alinéa. — Conformes,. 

Troisième alinéa. — Toute entreprise utilisant des biens de presse 
peut, en attendant l'établissement définitif du plan de répartition 
demander qu'il soit procédé à une nouvelle répartition des locaux 
et jmprimeries de presse dans le cadre d'une même ville, La com 
mission doit se prononcer dans le mois de la demande par décision 
motivée et, si elle estime que la répartition actuelle de ces Jocaux 


et imprimeries ne correspond pas aux besoins réels des utilisa 
teurs et à la bonne exploitation des biens transférés, elle devra pro 
céder, après consultation des entreprises intéressées, à une nou 
velle répartition qui pourra comporter un regroupement des utilisn 
teurs et un changement d'affectation des biens transférés 

Cette décision de la commission sera exécutoire dans les built 
jours qui suivront sa notification aux entreprises intéressées, 
nonobstant toute disposition onu convention contraire, Le plan défi. 


nitif de répartition sera établi en tenant compte de celle décision, 

Art. 7. — Conforme 

Art. 8 et 9. — Conformes 

Art. 10, premier et deuxième alinéa. Conformes. 

Pourront ouvrir droit à indemnisation les éléments incorporés 
attachés à l'imprimerie de labeur, dans la roesure où ils peuvent 
être distingués de ceux attachés à la publication du journal dont 
le titre est interdit. 

Les attributaires des biens pourront les acquérir par un contrat 
de vente au comptant ou sous condition suspensive du payement du 
prix, par annuilés égeles. Dans ce dernier cas, les attributaires 
obtiendront, sur simple demande adressée au président de la Société 
nationale dez entreprises de presse, l'échelonnement des annuités 
sur une durée qui ne pourra être supérieure à dix ans. 
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En cas de vente sous condition suspensive du payement du prix, le 
montant des annuités pourra être révisé, à la demande de l’une ou 
l'autre partie, sans effet rétroactif, à l'expiration de chaque période 
triennale 

Cinquième, sixiémme et septième alinéa conformes. 

Chacune des parties en désaccord désigne un arbitre e* notifle 
celte désignation à l'autre partie par lettre recommandée avec avis 
de réception. A défaut pour l'une d'elles d'y procéder dans le délai 
de huit jours et sommation par acte extrajudiciaire à elle faite 
restée sans réponse, la partie défaillante sera réputée, dans un délai 
de quinzaine de ladile sommation, accepter les contestations de la 
partie la plus diligente 

Si les arbitres ne parviennent pas à un accord, ils désignent un 
tiers arbitre. S'us ne peuvent se mettre d'accord sur cette désigna- 
tion, ie premier président de la cour d'appel où est situé le siège 
social de l'entreprise altributaire y procède à la requête de la partie 
la plus diligente 

Une liste nationale des arbitres sera établie par le garde des 
sceaux, dans les trois mois de la promulgation de la loi, après cop- 
sultation du conseil supérieur des entreprises de presse. 

bixième et onzième alinéa. Conformes, 

La sentence arbitrale est enregistrée au droit fixe et revêtue de 
l'ordonnance prévue à l'article 1021 du code de procédure civile. 

art, 11 et 12 

Art. 13, premier alinéa. — Conforme. 

Les biens confisqués qui n'auront pas fait l'objet d'attributions el 
les biens confisqués à l'attribution desquels l'entreprise utilisatrice 
aura renoncé el qui n'auront pas été conservés par l'Etat dans les con- 
ditions prévues à l'article 12 seront, après publication de la liste desdits 
biens au Journal officiel, aliénés dans la forme prévue pour l’aliéna- 
tion des biens de l'Etat, un droit de préemption étant ouvert aux 
entreprises utilisant des biens de presse. Une priorité est accordée 
aux entreprises ayant ulilisé, pendant six mois au moins, les biens 
de la Société nationale des entreprises de presse et fonctionnant à 
la date de la promulgation de la présente loi. 


Conforimes, 


Art. 14, premier alinéa. supprimé 

Deuxième alinéa Conforme. 

il sera rendu régulièrement compte, à la fin de chaque exercice 
annuel, de Ja situation des biens et opérations de recouvrement des 
prix portés au contrat aux personnes qui élaient propriétaires des 
biens à la dule du transfert, s'il s'agit de biens non cp +” Ces 
personnes pourront demander, en cas de non-payement ou de défaut 
d'entretien, que soient mises en jeu les garanties on procédures que 
comporte l'exécution du contrat. 


Texte proposé par la commission 


Art. 2, Conforme 
Art. 3, premier alinéa. Reprise du texte de l'Assemblée natio- 
nale 


Conforme. 
Reprise du texte de l'Assemblée nationale 
Adoplion du texte proposé par le Conseil de 


Deuxième alinéa. 

Troisième alinéa 

Cinquième alinéa 
la République 

Sixième alinéa A défaut d'accord entre les entreprises visées 
au quatrième alinéa, soit pour la constitution d’une sociclé de gestion 
d'imprimerie, soit pour l'attribution des biens à l'une d'elles, la 
commission nationale de répartition procède à l'attribution en tenant 
compte de l'importance respective de chaque entreprise utilisatrice ; 
à moins que, à la demande d'une des parties, l'opération étant inaté- 
riellerment possible, il soil procédé à un partage des biens dans la 
proportion de l'importance des journaux. Dans le cas où une seule 
entreprise est attributaire, elle est tenue de consentir aux autres 
entreprises visées audit alinéa, soit un contrat de location. soit un 
contrat d'impression suivant la demande desdiles entreprises, pour 
une période qui sera fixée par elles et sera renouvelable à leur gré. 

Septième alinéa. Conforme. 

Huitièine alinéa. Reprise du texte de l'Assemblée nationale 


Art. 4. — Adoption du texte du Conseil de la République. 

Art. 5», — Adoption du texte du Conseil de la République. 

Art. 6, première et deuxième alinéa. — Conformes. 

Troisième alinéa, — Adoption du texte du Conseil de la République 
Art. 7 Conforme. 

art. 8 el 9, Conformes. 

Art. 10, premier et deuxième alinéa. — Conformes, 

Alinéa proposé par le Conseil de la République. — Supprimé. 
Troisième et quatrième alinéa. — Reprise du texte de l'Assemblée 


nationale. 

Chacune des parties en désaccord désigne un arbitre et notifle cette 
désignation à l'autre partie. A défaut pour l'une d'elles d'y procéder 
dans le délai de huit jours et sommation par acte extraludiciaire à 
elle faite restée sans réponse, la partie défuillante sera réputée, dans 
un délai de Ce de ladite sommation, accepter les contestations 
de la partie la plus diligente, 

Neuvième alinéa. Reprise du texte de l'Assemblée nationale. 

Suppression de l'alinéa introduit par le Conseil de la République. 

Dixième et onzième alinéa. Conformes. 

Douzième alinéa. Reprise du texte de l’Assemblée nationale. 

Art. 11 et 12, — Conformes. 

Art. 13, premier alinéa. Conforme. 

Deuxième alinéa. — Adoption du texte du Conseil de la République. 

Art. 11, premier alinéa, — Acceptation de la suppression prononcée 
par le Conseil de la République. 

Deuxième alinéa, — Conforme. 

Troisième alinéa. — Adoption du texte du conseil de la République, 








lg 11. — De l'indemnisation des anciens propriétaires, des meêm- 
bres de sociétés dont le patrimoine a été confisqué et du person. 
nel des anciennes entreprises. 


Texte aaoplé par l'Assemblée nationale : 

Art, 15. — Les Somme: payées par les atiribulaires et, éventuel 
lement, le produit de l'aliénation des biens visés au deuxième 
alinéa de l'article 13 et au deuxième alinéa de l’article 23 sont, 
au titre de l'indemnisation prévue aux articles 6 et 7 de la loi 
ne 46-994 du 11 mai 1946, versées aux anciens propriétaires de 
biens transférés non confisqués ou à leurs ayants droit ou, le cas 
échéant, réparties à due concurrence entre les membres des «société: 
visés au deuxiètne alinéa de l’article 10 de l'ordonnance n° 435-920 
du © mai 19%5 ou à leurs ayants droit. 

Dans le cas d'application de l’article 12 de la présente loi, des 
indemnilés seront vérsées par l'Etat et réparties à due coneur 
rente entre les membres des sociétés visés à l’article 10 de l’ordon 
nance n° 45-920 du 5 mai 1M45 ou à leur: ayants droit. Les indein 
nités seront fixées d’après la valeur des biens établie dans les 
conditions prévues à l'article 10 de la présente loi. 

Les versements prévus aux deux alinéas précédents déchargent 
l'Etat, la Société nationale des entreprises de presse, les adminis 
tralteurs provisoires et les administrateurs séquestres, à l'égard des 
personnes créancières d'indemnités, de toutes obligations ou charges 
afférentes aux transferts ou à la gestion des biens en cause, sauf 
pour les biens non attribués qui existaient à la date de la suspen 
sion de l'entreprise, Ces biens seront indemnisés d'après leur valeur 
vénale à la date de la promulgation de la loi. 

Art. 16. — Les demandes d'indemnisation devront être présentées 
par les anciens propriétaires ou leurs dyants droit dans les trois 
Mois qui suivront la publication de la présente loi, 

Pour bénéficier de l'indemnisation prévue à l’article 10 de l'or 

donnance n° 45-920 du 5 amai 1945, les membres des sociétés dont 
le patrimoine a été totalement ou partiellement confisqué en appli 
cation de ladite ordonnance devront introduire, dans les deux mois 
de Ia publication de la présente loi, le recours prévu au troisième 
alinéa de l'article 10 précité, Le tribunal devra se prononcer dan 
les trois mois. 
‘ Art. 17. — La Société nationale des entreprises de presse veill 
à l'exécution régulière des contrats visés à l'article 8 et des oblig 
tions mises à la charge des attributaires, notamment en cas de 
vente sous condilion <uspensive du payement du prix. Toute faute 
ou négligence de la part de la société engage la responsabilité d 
l'Etat, 

Art. 18, — Sont de plein droit considérés comme étant de bon 
foi les actionnaires ou leurs ayants droit titulaires de la earte de 
combattant au titre des forces françaises libres ou au titre de 
résistance ain:i que ceux qui, bien que n'ayant pas obtenu cette 
carte, ont Cf cités ou décorés à l'un de ces titres, lorsqu'ils rem 
plissent les conditions suivantes : 

1° Avoir été propriétaire des actions avant le 26 juin 1940; 

2e N'avoir exercé dans le journal, et d'après la comptabilité 
aucune fonction de direction où d'administration, 

Is ne sont pas tenus d'engager la procédure prévue par l'article 1 
de l'ordonnance n° 45-920 du 5 mat 1945. 

Art. 19, — Pourront être considérés comme actionnaires de bon! 
foi dans les conditions prévues à l'article 10 de l’ordonnar 
ne 45-920 du 5 mai 1%5, les petits porteurs titulaires d’actions 
de parts sociales au plus égales à 1 p. 100 du capital de la soc 
qui remplissent les conditions suivantes : 

lo Avoir été proprittaire de parts ou actions avant le 26 juin 191 

2e N'avoir en aucune façon participé à la direction du journal 
écrit + cn sud 

Jo N'avoir fait l'objet d'aucune sanction au titre des lois 
l'épuration ou sur la répression des faits de collaboration. 

Arl. 20, — Les journälistes professionnels et les salariés non jo 
nalistées qui ont perdn leur emploi à la suite de la suspension d'er 
treprises de presse pronos dans le cadre d'application de 
donnance du %0 septembre 19% et qui n'ont été l’objet d'au 
sanction pour faits de collaboration, ont droit à des indemnités 
correspondant aux indemnités de délai-congé et, le cas échéant 
de congédiement prévues par les articles 29 € et 29 d du livre | 
du code du travail, sauf dans le cas où: 

lo Ils ont perçu des indemnités sous quelque forme que ce Sul 
en raison de leur licenciement. Lorsque les indemnités ainsi pe 
çues sont inférieures à celles auxquelles ils peuvent prétendre «1 
application du premier alinéa du présent article et n'ont pas Cu 
fixées par décision judiciaire, îles conservent leurs droits à du: 
concurrence ; 

2e Ils ont conclu depuis la date de la suspension de l’ancienne 
entreprise un nouveau contrat de travail tenant compte de l'an 
ciennelé acquise par eux au service de l'entreprise suspendue ou 
ont perçu, à la suite d’un nouvel emploi, une indemnité de licen- 
ciement calculée en tenant compte de celte ancienneté; 

3 Ils sont employés par une entreprise de presse attributaire de 
biens de presse en application de la présente lai. 

Les ouvriers où employés retraités affiliés à un régime de retraite 
particulier à l'une des entreprises suspendues seront réintégrés dans 
la totalité des droits que leur conférait en 1944, ou leur aurail 
conféré postérieurement, le régime de retraite en cause. 


Art. 21, — Toute entreprise de presse attributaire de biens de 
presse, bénéficiant d'un des contrats prévus à l'article 9 ou remise 
en possession de ses biens en vertu d'une dation en payement des 
indemnités dues à raison de transfert, qui emploie des journalistes 
ou salariés non journalistes ayant perdu leur emploi au moment et 
en raison de la suspension d'entreprises de presse prononcée dans 


le cadre d'application de l'ordonnance du 20 septembre 19%4 et qui 
ne se trouvent pas dans l'un des cas prévus aux paragraphes 1e et 
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to l'ar cle précédent, doit, en cas de licenciement de ‘es n 
ou salariés, tenir compte pour le calcul des indermnités qui 
\1t dues, de l'ancienneté acquise par eux au servie de Far 
{ treprise. , 

rovisiOns constituces par les entrepris: de pri e en 
ment des indemnités ci-dessus mentionnées seront admi 
duction pour l'établissement de l'umpôt sur les personn: 

; ou de l'impôt sur les sociétés. 

>4 his (nouveau). — Toute entreprise de presse attributaire 
ns de presse où bénéficiant d’un des contrats prévus à Var 

dans l'obligation d'employer dans ses services réda 

u moins 140 p. 100 de journalistes professionnels ayant 
titulaires de la carte d'identité professionnelle délivré 

de la loi du 29 mars 1935 et des textes subséquent 

de la carte de combattant volontaire de la résistance ou 
n'ayant pas obtenu cette carte, auront été cité: ou décorés 
des forces francaises libres ou de la résistance 

r cas de force majeure, l’entreprise intéressée ne peul rem 
“oralement ses obligations légales, elle pourra recruter 
‘ent de personnel nécessaire pour atteindre le pourcentage 
mi les journalistes ex-prisonniers de guerre 1939-1945 ou, à 
parmi ceux titulaires de la carte d'ancien combattant. 

omes obligations sont applicables aux personnels adminis 
des entreprises visées au présent article. 

les six mois suivant la promulgation de la loi, les modalités 
lion des présentes mesures seront déterminées conforme 
ux stipulations de l’article 22 ci-après. 


\ » — Il est créé un lands spécial de liquidation des indern- 
es au personnel visé à l'article 20. Le fonds sera alimenté 
, prélèvement sur le produit des biens confisqués. Le fonc- 


nt du fonds et les modalités du règlement des indemnilés 
ront être payées au fur et à mesure de la réalisation des 
seront fixés par un arrêté conjoint du ministre des finances 
ninistre chargé de l'information 
téressés devront faire valoir leurs droits dans un délai de 
is à compter de la publication de la présente loi. Lorsqu'ils 
ployés par une nouvelle entreprise, les indemnités ne seront 
: qu'à compter de la date à laquelle leur emploi prendra fin. 
Les biens transférés et non confisqués qui ne cons- 
päs des biens de presse seront remis à titre de dation en 
nt des indemnités qui leur sont dues à raison du transfert 
biens aux personnes qui en étaient propriétaires à la date 
nsferts ou à leurs ayants droit. 
biens transférés et consfisqués qui ne constituent pas des 
le presse seront aliénés dans la forme prévue pour l’aliéna 
es biens de l'Etat. 
; de confiscation partielle, lorsque les biens transférés repré- 
__en valeur, au moins la quote-part revenant à l'Etat au 
des confiscations prononcées, les biens non transférés qui ne 
ent pas des biens de presse seront remis aux anciens pro- 
s. La valeur de ces biens viendra -en déduction des indem 
iuxquelles ils peuvent prétendre. 
remise à titre de dation en payement des biens transférés, 
tu premier alinéa, décharge l'Etat, la Société nationale des 
prises de presse, les administrateurs provisoires et les admi- 
teurs séquestres, à l'égard des personnes créancières d'indem- 
le toutes obligations ou charges afférentes en cause, sauf 
es biens non restitués qui existaient à la date de la suspen- 
d'entreprise. 
Texte proposé par le Conseil de la République: 
15. — Les sommes payées par les attributaires et, éventuel 
nt, le produit de l’aliénation des biens visés au deuxième alinéa 
rlicle 13 et au deuxième alinéa de l’article 23 sont, au titre 
ndemnisation prévue aux articles 6 et 7 de la loi n° 46-994 du 
1916, inscrites à un compte bancaire d'affectation spéciale 
ces, dans le délai d’un mois, aux anciens propriétaires d 
transférés non confisqués ou à leurs ayants droit ou, le cas 
nt, réparties à due concurrence entre les membres des sociétés 
iu deuxième alinéa de l’article 10 de l'ordonnance n° 45-920 
, mai 1945 ou à leurs avants droit. 
ixièmme alinéa. — Conforme. 
versements prévus aux deux alinéas précédents déchargent 
la Société nationale des entreprise de presse, les administra- 
provisoires et les administrateurs séquestres, à l'égard des 
nes créancières d'indemnités, de toutes obligations ou charges 
tes aux transferts ou à la gestion des biens en cause, sauf 
les biens non attribués qui existaient à la date de la suspen 
de l’entreprise et qui ont disparu totalement ou partiellement. 
iens seront indemnisés d’après leur valeur vénale à la date 
\ promulgation de la loi. 
utefois, lorsque les biens ouvrent droit à une indemnité pour 
nages de guerre, l'indemnisation sera assurée par la remise, 
tre de dation en payement, de la créance ou des sommes 
rsements desquelles celle-ci a pu déjà donner lieu. 
. 16, — Conforme. 
17. — La Société nationale des entreprises veille à l'exécu 
égulière des contrats visés à l’article 8 et des obligatoins mises 
: charge des attributaires, notamment en cas de vente sous 
lion suspensive du payement du prix. Toute faute ou négli- 
de la part de la société engage sa responsabilité et, à défaut, 
je l'Etat. 


rt. 18. — Sont de plein droit considérés comme étant de bonne 


les actionnaires où leurs ayants droit titulaires de la carte de 
battant au titre des Forces françaises libres ou au titre de la 


istance, ainsi que ceux qui, bien que n'ayant pas obtenu cette 


e, ont été cités ou décorés à l’un de ces titres, lorsqu'ils rer 


ent les conditions suivantes: 


Avoir été propriétaires des actions avant le 26 juin 1940; 





2° N'avoir exercé dans le journal, et d'après la comptabilité, 


ne Î ‘üon de directeur ou d'administrateur 
lis ne sont pas tenus d'engager la procédure prévue par l'article 10 
e l'ordonnance n° 45-920 du 5 mai 1945 
art. 19 Seront considérés comme actionnaires de bonne foi 


ins les nditions prévues à l'article 10 de l'ordonnance no 43-926 
au 9 mai 194%, les porteurs lilulaires d'actions et de parts sociales 
au plus égales à { p. 100 du capital de la société qui remplissent 
les conditions suivantes: 

beuxièime et troisième alinéas. — Conformes. 

5 N'avoir fait l'objet d'aucune condamnation au titre des lois 
sur la répression des faits de collaboration. 

Art. 2%, — Les journalistes professionneis et les salariés non 

irnalistes qui ont perdu leur emploi à la suite de la suspension 
l'entreprises de presse prenoncée dans le cadre d'application de 
ordonnance du 30 septembre 1944 et qui n’ont été l'obet d'aucune 

lion pour faits de “ollaboration, autre que la suspension collec 


\ rononcée pal l'art cle fer de l'ordonnance du 16 octobre 1944 
el uni tic | pat l'arti le 13 de la loi lu 6 août 1953 et qui ont 
leur emploi pour des raisons de conscience entre le 


( | \ il i 
+ juin 10 et le jour de la Libération, ont droit à des indemnités 

délai-congé le cas échéant, de congédiement prévues par les 
les 29 € et 29 4 du livre Ier du code du travail, calculées Suivant 


e 
t 
1, 


es barèmes professionnels applicables au fer janvier 1954, sauf 
ins le cas où 

Deuxième ef troisième alinéa, — Conformes, 

Suppression du quatrième alinéa 

Cinquième alinéa. Conforme. 


+ salariés rec utés par l'administration des domaines ou la 
sockté nationale des entreprises de presse, non susceptibles de 
benchcier des dispositions du présent article et qui, en raison de 
\ présente loi, perdront leur emploi, auront, nonobstant toutes 
dispositions contraires, une priorité d'embauche pour étre reclassé 
selon leurs qualités, titres et compétences dans les entreprises 


] 1bli Le S, sociétés d'Etat, sociétés d'économie mixte, sociétés 

contrôlées par l'Elat, organismes internalionaux, à participation 

rançaise déjà existants où à créer, ainsi que dans les emplois 
ntractuel: la fonction publique. 


Art, 21, premier alinéa. Toute entreprise de presse attributaire 
ie biens de presse, bénéficiant d'un des contrats prévus à l'article 9 
tise en possession de ses biens en vertu d'une dation en paye 
ment des indemnités dues à raison de transfert, qui emploie des 
journalistes ou salariés non journalistes ayant perdu leur emploi 
| uile de la suspension d'entreprises de presse prononcée dans 
le cadre d'application de l'ordonnance du 30 septembre 1944 et qui 
ne se trouvent pas dans l'un des cas prévus aux paragraphes 1° 
et 2° de l'article précédent, doit, en cas de licenciement de ces 
journalistes ou salariés, tenir compte pour le calcul des indemnités 
(ui leur sont dues, de l'ancienneté acquise par eux an service de 
l'ancienne entreprise. | 

Deuxième alinéa Conforme. 

Art. 21 bis (nouveau). — Toute entreprise de presse attributaire 
de biens de presse ou bénéficiant d’un des contrats prévus à 
l'article 9 ou remise en possession de ses biens, en vertu d'une 
dation en payement ‘des indemnités dues à raison de transfert et 
exploitant un journal ou un périodique, est dans l'obligation 
d'employer dans ses services rédactionnels au moins 10 p. 100 de 
journalistes professionnels avant droit à la carte d'identité profes- 
sionnelle ou titulaires de celte carte délivrée par application de la 
loi du 29 mars 1935 et des textes subséquents et titulaires de la 
carte de combattant volontaire de la Résistance ou bien qui, n'ayant 
pas oblenu celte carte, auront été cités ou décorés au titre des 
Forces francaises libres ou de la Résistance. 

(La suite conforme.) 


. Art, 22, — Les somines provenant des biens confisqués seront 
mpulées au crédit de Ia Société nationale des entreprises de presse 
1 Fe Tr FF . n : - = « 
Il sera créé, dans les écrilures de cel organisme, un compte 


pécial de liquidation des indemnités dues aux personnels visés à 


l'article 20. Ce compte sera alimenté par un prélèvement sur le 
roduit des biens confisqués, Le fonctionnement du compte et les 
modalités de règlement des indemnités qui devront être payées par 
privilège et dans la limite des ressources du compte spécial au fur 
et à mesure de la réalisalion des recettes seront fixés par un arrêté 
conjoint du ministre des financés et du ministre chargé de l’infor 
mation, qui devra intervenir dans un délai de denx mois après ln 
publication de Ja présente loi. 

Les intéressés devront faire valoir leurs droits en s'adressant 
in président directeur de la Société nationale des entreprises de 
presse dans nn délai de quatre mois à compter de la publication 
de l'arrêté prévu à l'alinéa précédent 

Art. 23. — Conforme. | 

lexte proposé par la commission: 

Art: 15. Les sommes payées par les attributaires et, 6ventnel- 
lement, le produit de l'aliénation des biens visés au deuxième 

éa de l'article 13% et au deuxième alinéa de l'article 23 sont 
au titre de l'indemnisation prévue aux articles 6 et 7 de la loi 
n° 46-094 du 11 mai 1946, inscriles à un compte bancaire d'’affecta 
lion spéciale et versées aux anciens propriétaires des biens trans 
férés non confisqués on À leurs ayants droit ou, Fe cas échéant, 
réparties à due concurrence entre les membres des sociétés visés 
tu deuxième alinéa de l'article 10 de l'ordonnance ne 45-990 du 
» mai 1945 ou à leurs avants ÿroit 

Deuxième alinéa Conforme, 

Fe. isième alinéa. — Adoption du texte du Conseil de la Repu- 
1Ique, 

Disjonction de l'alinéa nouveau introduit par le Conseil de la 
République. 


Art. 16, — Conforme. 
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Art. 17 Adoption du texte du Conseil de la République “ Deux représentants des cadres et employés; 

Art. 18 Reprise du texte de l’Assemblée nationale. « Deux représentants des journalistes professionnels. 

Art. 1%, premier alinéa Adoption du texte du Conseil de la « Ces huit derniers a ee seront désignés par les or:: 

République. sations professionnelles les plus représentatives. » 

Deuxième et troisième alinéa. Conformes. Art.-29, — L'article 13 de la loi n° 46-994 du 11 mai 1946 est abr 

Reprise du (exte de l'Assemblée nationale. el remplacé par les dispositions suivantes : 

Art. 20 Les journalistes professionnels et les salariés non « La Société nationale a pour objet: 
journalistes qui ont perdu leur emploi à la suite de la suspension « 1° D’exéculer les mesures d'attribution des biens transit 
d'entreprises de presse prononcée dans le cadre d'application de les contrats d'attribution et les mesures de dation en payer 
l'ordonnance du 30 septembre 1944 et qui n'ont été l'objet d'aucune et d'assurer la liquidation et le payement des indemnités dan 
sanction pour faits de collaboration ou qui ont renoncé à leur conditions prévues par la présente loi; 
emploi pour des raisons de conscience entre le 25 juin 1940 et le « 20 assurer la gestion des biens transférés Jusqu'à leur \ 
jour de la Libération, ont droit « des indemnités correspondant aux bution, dation en payement onu aliénalion ; ë 
indemnités de delni-congé et, le cas échéant, de congédiement pré- « 50 D'assurer la gestion des biens conservés par l'Etat en 
vues par les articles 29 e el 29 d du livre Ier du code du travail, cation de l'article 12 de la présente loi. « 
auf dans le cas où Art. 90, — L'article 26 de la loi n° 46-994 du 11 mai 1946 4 

Deuxième et troisième alinéa, — Conformes, « abrogé et remplacé par les disposilions ci-après : 

Acceplation de la ippression prononcée par le Conseil de la « Il est créé un conseil supérieur des entreprises de presse 
République prend la suite de la commission supérieure des séquestres de pri 

Cinquième alinéa. — Conforme ; instituée par l'arrêté du 14% janvier 19%6. : 

Suppression du nouvel alinéa introduit par le Conseil de la Répu- « Le conseil supérieur des entreprises de presse connaît des dir 
blique 6 . rends pouvant surgir à l’occasion de l'application des contrats 

art. 21 Adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- location ou d'impression passés entre les entreprises de press 
blique la Société nationale des entreprises de presse. 

Art 21 bis (nouveau), premier alinéa Adoption du texte pro- « La composition (du conseil supérieur est fixée par décrel 
posé par le Conseil de la République. sur le rapport du ministre chargé de l'information, du garde , : 

La lite onforme sceaux, ministre de Ja justice, et du ministre des finances | 
An 2 Reprise du texte de l'Assemblée nationale. « … Et le fonctionnement du conseil supérieur sont fixés } | 
\rt. 21 Conform décrel pris sur le rapport du ministre chargé de l'information i 
uarde des sceaux, ministre de la juslice, et du ministre bli 

frrne HI Dispositions diverses. finances. » | 

Art. 91. Sont abrogées toutes disposilions contraires à celles 4 | 
Texte adopté par l'Assemblée nationale : la présente loi et notamment les articles 1, 6, deuxième el {r 
{, 94 Les décrets suivis d'arrèôtés el les arrélés pris en sième alinéa, 9, deuxième alinéa, 10, 17 à 25 inelus, 27 à 33 ir 

Art. 21 ra 7e rgA ' Le O0 ai 1046 € et 36 de la loi n° 46-994 du 11 mai 1946. 
application de l'article 3 de la loi n 15-991 du 11 mai 1916 en Art. 32 — Des réglements d'administrati blique - 6 
rigueur à la date de la publication de la présente loi, sont expres en” rest: 4 ® 6 ro minis ra lon publique pris su 
émet validé rapport du ministre chargé de l'information et du ministre de 
Ar. 5. La conclusion des contrats d'attribution portant sur mn “gs délermineront les modalités d'application de la pr - 
De RS QUO CS Art. %, — La présente loi est applicable à l'Algérie. 
be ge ogg Bree oc lesdits droits. L'indemnité @ne aux titiahes Les modalités d'application du présent article seront précisé 
ration des titulaires desdits droits. L'Indemniié Que aux MR par un règlement d'administration publique pris sur le rapport 
de droits locatifs est fixée en même temps que le prix d'attribution cr . s _. 4 es . dr: 

: 5 « dei 5 uhén” double ministre de l'intérieur et du ministre chargé de l'information 
de l'immeuble soit par voie d'accord, soil par voie d arbitrage dans Ce règlement ourra notamment. € tonctic les c titi ; 
lus conditions prévues à l'article 10. + à Dr #, de . P 4 éatio “ : 1 ce Ps bic ons . 

Art. %6 Les propriétaires le biens d'entreprises de presse visés Len er Sérostios voir dis! r “— el ! je l'ait _— ae + d _ ; \ 
à l'article 4er de la loi ne 46-%% du 11 mai 1946 qui ne font pas, à la D PT RE CORRE Ge PUS RER de l'a je 
dale de publication de la présente loi, l'objet d'arrêtés de transfert, Di-26 | 
sont réintégrés dans tonus leurs droits sur “re gr ag À te Texle proposé par le Conseil de la République : \ 
vu être dépossédés dans le cadre d'application de ladite loi, Ces AD. = MS RSS DS D'OE n , 

Liens ne pourront faire l'objet de inesures d'expropriation que dans sole de Toni s die Doi ne Son du it y à 
lez formes el condilions du droit commun, é OR Fc ag” dé dd : N'2.” ï 
#s Jormes € Ù ! "+ à où tonte - Bi. ‘los que les arrêtés visés aux articles 2 et 3 de la loi du 2? décen 

Toutefois, si, à la date de la publication de D pri gr R : 1952, en vigueur à la date de publicalion de la présente loi, 
biens visés au premier alinéa du présent article sont utilisés par expressément validés, sous réserve de l'application de l'aline 
de nouvelles entreprises de presse, pour la confection de journaux de l’article 9 de la présente loi 
ei si aucun accord n'a été conclu entre ces nouvelles entreprises Art. %,. à Conforme. Ê 
et les propriétaires desdits biens, ceux<i sont Lans por 0 Art. 26, premier alinéa. — Conforme. 
durée de neuf ans au moins, nonobstant toute mainlevée du séques- Suppression du deuxième alinéa. ! 
tre mis sur ces biens, de permettre l'impression des journaux Art. 27 »mie inés se 6es icali 
nouveaux el de laisser à la disposition des entreprises de presse AF!..#1, Premier alinéa. — Les sommes versées en application de: 
ulilisatrices les locaux et installations nécessaires à leur confection artk es 9, 35 ol 2 de » pren Doi, ainsi que les à — —Pihgn 
et à leur expédition occupés par eux et annexes des locaux d'impres- vtr À l'acquisition des biens non visés à 1 alinéa 1er de 1 arlic e te 
sion, Dans les mêmes conditions, les nouvelles entreprises pour- de la présente loi, mais se ratlachant directement à l'exploital 
ront, si elles le désirent, être maintenues dans les locanx de “ l'entreprise de presse, sont exemples de tous impôts et lies ; 
rédaction nécessaires à la publication de journaux ou périodiques Jeuxié =" el troisième alinéa. — Conformes. : 
édités par elle. A défaut d'accord entre les parties sur les modalités Art. 28, jusqu'au treizième alinéa. — Conforme. 
du contrat, il y aura lieu à arbitrage dans les conditions définies « Quatre représentants des journalistes professionnels. 
par les cinq derniers alinéas de l'article 10. « Ces dix derniers représentants seront désignés par les organt 

art. 27 Les sommes versées en application des articles 9, 145 sations professionnelles les plus représentatives. » 
et 20 de la présente loi, ainsi que les sommes versées pour l'acqui- Art. 29: les cinq premiers alinéas. — Conformes Lu 
sition des biens non visés à l'alinéa ter de l'article 1er de la pré- Sixième alinéa. — Les frais engagés par la S. N. E. P. pour ke: au 
sente loi, mais se ratlachant directement à l'exploitation de l'entre- opérations prévues aux paragraphes 1° el % ci-dessus seront répur- vel 
prise de presse, sont, sous réserve des conditions prévues au pre- lis entre les bénéficiaires desdites opérations dans les conditions pri 
mier alinéa de l'article 47 de la loi de finances n° 53-79 du fixées par règlement d'administration publique. 1 
1 février 1953, exemples de tons impôts et taxes, Art. 30: les trois premiers alinéas. — Conformes. sit 

Les dations en payements visées aux articles 11, 13 et 23 ne pour- « Le conseil supérieur des entreprises de presse est compos w: 
ront donner lieu à aucun impôt ni faxe. . comme suit : ù 

Les contrats conclus en application des articles 8, 9 et 11 sont « Un conseiller d'Etat, président : en 
enregistrés an droit fixe. « Un représentant du ministre chargé de l'information (pre-* à 

Art. 28 L'article 12 de la loi no 16-994 An 11 mai 1946 est abragé « Un représentant du ministre de la justice : _ 
el remplacé par les dispositions suivantes : « Un représentant du ministre des finances : De 

“« La Socitté nationale est dirigée par un président directeur géné- « Un représentant du secrétaire d’Elat aux affaires économiqu der- 
ral assisté d'un conseil d'administration. « Un représentant du ministre du travail et de la sécurité social F 

« Le président directeur général est nommé par décret sur le « Un représentant du ministre de l’industrie et du commerce: “er: 
rapport du ministre de l'information et du ministre chargé de « Deux représentants du service juridique et technique de 
l'économie nationale et des finances. Il est choisi sur une liste presse , ho 
présentée par le conseil d'administration. « Cinq représentants des directeurs de journaux ; + 

« Le conseil d'administration est désigné pour un an et composé « Un représentant des ouvriers de la presse ; 
comme suit: « Un représentant des cadres et employés de la presse ; 

* Deux représentants du ministre chargé de l'information ; « Un représentant des journalistes professionnels. oi 

« Deux représentants du ministre chargé de l'économie nationale «“ Les représentants de ces quatre dernières catégories sont dé: pot 
et des finances; “nés par les organisations professionnelles les plus représentative: de 

« In représentant du ministre de la production industrielle ; « Les fonctions de membres du conseil supérieur des entrepris (ar 

« {Un représentant du ministre du travail et de la sécurité sociale; ‘de presse sont incompatibles avec celles de membres du con la 

“ Un membre de la cour des comptes; d'administration de la $S. N. E. P. sib 

Le dtrecteur des services juridique et technique de la presse à «“ Le conseil supérieur choisit des rapporteurs en son sein. N peu! V'it 
la présidence du consefl; consulter toute personne qualifiée pour sa compétence en maticr ti 

« Huit représentants des organismes professionnels les plus repré- de presse ou d'imprimerie. Lu 
sentatifs des entreprises de presse ; « Le secrétariat du conseil est assuré par un ou plusieurs agent: si 

Quatre représentants des ouvriers de la presse ; des services de l'information. ‘ ser 
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Les membres du conseil supérieur sont lenus au secret pro 
jonnel. PR : : 

Les décisions du conseil supérieur des entreprises de presse 
rendues à charge d appel devant la cour d'appel de Paris 
Le fonctionnement du conseil supérieur est fixé par décret pris 
e rapport du ministre chargé de l'information, du ministre de 
ice, garde des sceaux, et du ministre des finances. » 


y 21, — Sont abrogées toutes disposilions contraires à celles 
La pré sente loi. 
91 bis, (nouveau). — La promulgation de la présente 1 


“era les journaux créés à la Libération et ayant cessé de parui- 
int le {er juin 1947, ainsi que les dirigeants de ces journaux, 
tes dettes et obligations vis-à-vis de l’Elat, la Société natio 
les entreprises de presse et les administrateurs séquestres. 
1 ter nouveau), — Sous réserve de la disposition du neuvième 
de l'article 10 ci-dessus, tous les avis, demandes et notifica- 
prévus à la présente loi devront, à peine de nullité, être 
es par lettre recommandée avec avis de réception. 


4 


22, — Conforme. 
33, — Conforme. 
Texte proposé par la commission: 
rt. 24, — Adoption du texte du Conseil de là République. 
33, — Conforme. 
rt. 26, premier alinéa. — Conforme. 


1 


de la suppression prononcée par le Conseil de la Répu- 


rl. 27, premier alinéa, — Adoption du texte du Conseil de la 
ique. 
xième el troisième alinéas. — Conformes. 
>, jusqu'au treizième alinéa. Conforme. 
torzième et quinzième alinéas. — Reprise du texte de l'Assem- 
nationale. 
29: les cinq premiers alinéas. — Conformes. 
ième alinéa. — Adoption de l'alinéa introduit par le Conseil 
République. 
rt. 30: les trois premiers alinéas. — Conformes. 
atrième alinéa. — Reprise du texte de l’Assemblée nationale. 
\rt. 1, — Adoption du texte du Conseil de la République. 
rt. 1 bis (nouveau). — Disjonction de l'article nouveau jntro 
! par le Conseil de la République. 
\rl. 31 ter (nouveau). — Sous réserve de la disposition. devront 


adressés par lettre recommandée avec avis de réception. 

\rl. 32. — Conforme. 

\rt. 33. — Conforme. 

l onséquence, votre commission vous demande d'adopter Ja pro 
ion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


\rl. 3 (adoplion partielle du texte du Conseil de la République). 
loule entreprise de presse qui fonctionnait avant le 1° janvier 1953 

jui, à la date de la promulgation de la présente loi, utilisera des 

us de presse, à droit à l'attribution desdits biens. Cependant, 
uxi une nouvelle entreprise de presse aura été constituée direc- 
ment par un ancien déporté où un titulaire de la carte de la Résis- 
ve, elle sera appelée à bénéficier des dispositions prévues par la 

“ente loi. Toutefois, la commission nationale de répartition des 

eus de presse peut, après consultation des entreprises attributaires 
ressées, procéder aux regroupements et aménagements propres 
ssurer la meilleure utilisation possible des biens. 

Conforme.) Les biens utilisés exclusivement par une entreprise 
le presse peuvent être attribués à ladite entreprise même s'ils cons- 
tuent une partie du patrimoine d'une ancienne entreprise dont les 
tres parties sont utilisées en commun, lorsque lesdits biens peu- 
ent être séparés des biens utilisés en commun par les autres entre- 
prises utilisatrices 
‘Conforme.) Lorsque les biens sont utilisés en commun par plu- 
sieurs entreprises de presse, l'attribution est faite: 

Soit à une société de gestion d'imprimerie qui doit comprendre Jes 
entreprises utilisatrices depuis un an au moins à la date de publi- 
lion de la présente loi et qui ont pour objet l'édition de journaux 
\ périodiques paraissant plus d'une fois par semaine ou paraissant 

moins une fois par semaine s'il s'agit d'inprimeries spécialisées 
dins limpression de périodiques ; 

soit à l'une des entreprises ulilisatrices avec l'accord de celles des 
itres entreprises utilisatrices qui, aux termes de l'alinéa précédent, 
devraient être appelées à participer à la société de gestion en cas 
e constitution de celel-ci. Le délai d'utilisation est réduit à six mois 
‘ur les entreprises ayant fonctionné antérieurement au 11 mai 1916 
et sans interruption depuis cette date, 

À défaut d'accord entre les entreprises visées au quatrième alinéa, 
oil pour la constitution d’une société de gestion d'imprimerie, soit 
pour l'attribution des biens à l’une d'elles, la commission nationale 

de répartition procède à l'attribution en tenant comple de l'impor- 
tance respective de chaque entreprise utilisatrice; à moins que. à 
là demande d'une des parlies, l'opération étant matériellement pos- 
ble, il soit procédé à un partage des biens dans la proportion de 
inportance des journaux. Dans le cas où une seule entreprise est 
Uributaire, elle est tenue de consentir aux autres entreprises visées 
udit alinéa, soit un contrat de location, soit un contrat d’impres- 

n suivant la dermande desdites entreprises, pour une période qui 
sera fixée par elles et sera renouvelable à leur gré. 





Conforme.) Le bénéficiaire du contrat de location ne pourra céder 
son bail à un tiers sous quelque forme que ce soit ou sous-louer 


en tout ou en partie sans l’accurd de l'entreprise attributaire 

A défaut d'accord entre les parties sur les autres modalités du con 
(rat, il y aura lieu à arbitrage du conseil supérieur des entreprises 
de presse 

Art. 4 (adoption du texte du Conseil de la République), — Pour 


permettre l'établissement du plan de répartition, les entreprises Înté 
ressées devront adresser une demande au président de. la commis 
sion nationale de répartition dans les deux mois suivant la publi 
cation de la présente loi à peine de forelusion, En attendant la cons 
titution de ladite commission, la demande pourra être adressée au 
président de la Société nationale des entreprises de presse qui devra 
la transmettre au président de la commission nationale dès la cons 
titution de celle-ci. 


Art. à (adoption du texte du Conseil de la République Le plan 
de répartition sera établi dans les cinq mois suivant la publication 
de la présente loi. I déterminera, en fonetion des demandes pré 
sentées, les biens qui peuvent être attribués à chaque entreprise 
ou chaque groupe d'entreprises utilisatrices. 

Art. 6 (adoption du texte du Conseil de la République). — (Con- 
forme.) Le plan de répartition est nolifié dès son établis ment aux 
cnireprises intéressées, Lorsque le plan prévoit l'attribution des biens 
à d'autres entreprises que celles qui les utilisent à la date à laquelle 
il est établi, nolificalion en est également faite, S'il s'agit de biens 
non confisqués aux personnes qui en élaient propriétaires à la date 
du transfert où à leurs ayants droit. 

Conforine.) Les entreprises intéressées el les personnes visées à 
l'alinéa précédent peuvent demander nn nouvel examen par Ja 
commission dans les quinze jours qui suivent la notification, La com 
iission se prononce dans le mois qui suit après avoir entendu le: 
arlies intéressées ou leurs représentants. La décision doil être 
Iuolivée. Le plan de répartition est publié au Journal officiel dans 
les huit jours qui suivent, 

Toute entreprise utilisant des biens de presse peut, en attendant 
l'établissement définitif du plan de répartition, demander qu'il soil 
procédé à une nouvelle répartilion des locaux et imprimeries de 
press: dans le cadre d'une méme ville, La commission doit se pro 
noncer dans le mois de la demande pur décision motivée el, si elle 
estune que la répartition actuelle de ces locaux et imprimeries ne 
correspond pas aux besoins réels des utilisateurs et à la bonne 
exploitation des biens transférés, elle devra procéder, après consul 
lation des entreprises intéressées, à une nouvelle répartition qui 
pourra comporter un regroupement des ulilisateurs et un change 
ment d'affectation des biens transférés 

Celle décision de la commission sera exécutoire dans les huit 
jours qui suivront sa notification aux entreprises intéressées 
nonobstant toute disposition ou convention contraire. Le plan défi 
nilif de répartition sera établi en tenant compte de cette décision. 


Art. 10 (adoption partielle du texte du Conseil de la République) 
— (Conforme.) Le prix qui doit être porté au contrat visé à l'article 
est fixé d’après la valeur vénate, à l'époque du contrat, des biens 
attribués, déduction faite de Ja valeur des améliorations de toute 
nature apportées depuis la date de la prise de possession, la valeur 
de ces améliorations devant bénéficier à l'utilisateur ou à la Société 
nalionale des entreprises de presse qui les a réalisées 

(Conforme.) Pour l'évaluation, il sera tenu comple du droit au 
bail, mais non des éléments constitués par la clientèle attachée au 
litre des journaux suspendus 

Les attributaires des biens pourront les acquérir par un contrat de 
vente au complant ou sous condition suspensive du payement du 
prix, par annuilés ézales, Dans ce dernier cas, les  attributaires 
obliendront, sur simple demande adressée au président de la Société 
nationale des entreprises de presse, l'échelonnement des nnnuités 
sur un durée qui ne pourra être supérieure à quinze ans. 

En cas de vente sous condition suspensive du payement du prix, 
J# montant des annuités pourra tre révisé sans effet rétroactif à 
l'expiration de chaque période de cinq ans conformément à des 
indices tixés par arrêté conjoint du ministre chargé de l'information 
el du ministre des finances, comple tenu des variations de la valeur 
de reprise des titres de rente arnorlissables émis en exécution du 
décret n° 52-583 du 26 mai 1952, calculée conformément aux disposi- 
tions de l'article 5 dudit décret. 

(Conforme.; Lorsqu'un accord est intervenu sur le prix et ?es con 
ditions de vente entre l'entreprise attributaire et le président de la 
Société nationale des entreprises de presse, ce prix et ces conditions 
sont immédiatement notifiés par la Société nationale des entreprises 
de presse, dans le eas où il ne s'agit pas de biens confisqués, aux 
propriétaires desdits biens à la date du transtert où à leurs avants 
droit. ; 

Conforme.) Les propriélaires où leurs avants droit peuvent, dans 
les huit jours de la notification, aviser le président de la Société 
nafionale des entreprises de presse de leur désaccord 

Chnforme.) Dans le cas prévu à l'alinéa précédent on lorsqu'un 
accord n'a pu intervenir entre le président de la Société nationale 
des entreprises de presse et l'entreprise attributaire, le différend est 
réglé par un arbitrage dans les conditions ci-après 

Chacune des parties en désaccord désigne un arbitre et notifie 
celle désignation à l'autre partie, A défaut pour l'une d'elles d'y pro- 
céder dans le délai de huit jours et sommation par acte extrà-judi 
ciaire à elle faile restée sans réponse, la partie défaillante seræ 
répulée, dans un délai de quinzaine de ladile sommation, a epter les 
contestations de la partie la plus diligente. 

Si les arbitres ne parviennent pas à un accord, ils désignent un 
liers arbitre. S'ils ne peuvent se mettre d'accord sur cette désigna- 
tion, le président du conseil supérieur des entreprises de presse y 
procède à la requête de la partie la plus diligente, s 
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(Conforme. Les arbitres doivent rendre leur sentence ou faire con 
naitre leur désaccord tant sur le fond que sur la désignation du 

tiers arbitre dans le délai d'un mois. 
Conforme.) Le tiers arbitre doit rendre sa se 
d'un mois à partir de sa désignation. 
Lt 


ntence dans le délai 


1 setilé rhitrale est enregistrée au droit f el revélue de 
rdcnnance prévu à l'aruele 1021 du code de procédure civile. El 
n'est susceptib'e d'aucun recours sauf pour violation de la loi 


Art. 13 (adoption partielle du ! du Conseil de la Républiqui 


Conutorme., Les biens non confisqués qui n'auront pas fait l'ohjet de 
location ni d'attribution seront remis à titre de dalion en payement 
des indemmniés du \ raison du transfert desdits biens à la per- 
conne qui en olait ni \brielaire 1 à ses avan! Iroil. 
Les D Haifisqu pui n'auront } fait l'objet d'attribution et 
bierfè nfisqués à lattrib desquels l'entreprise utilisatrice 


hura renonce et l n'auron! pas été conservés pur l'Etat dous les 
conditions prévues à l'article 42 seront, gprès vublication de la liste 
desdits biens au Journal ofliciel, aliénés da: la forme prévue pour 
l'alténation des biens de l'Etat, un droit de préemption étant ouvert 

x entreprises utilisant des hiens de presse, Une priorité est 
accordée aux entreprises ayant uthiisé, pendant SIX fs Au Moins 
les biens de ln Société nationale des entreprises de presse et fonc 
tionnant à la date de la promulgalion de la présente loi 

art. 14 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République). 
— (Conforime.) Les contrats de vente sous condition suspensive du 
payement du prix devront prévon des garanties de solvabilité el, 
le cas échéant, de remplacer à concurrence des sommes dues, les 
biens attribués jusqu'au payement intégral du prix de vente. 

IL sera rendu régulièrement comple, à la fin de chaque exercics 


annuel de lu situalion des biens et opéralions de recouvrement des 

prix portés au contrat, aux personnes qui élaient propriétaires de 

biens à lx du du transfert il s'agit de biens non confisqué Ces 

personnes pourront demander, en cas de non-payerment où de défaut 

d'entrelit que lent mises en jeu les garantiëés ou procédures que 
tnporte l'exécution du contrat 


lirue HN De l'indemnisation des anciens propriétaires, des 
membres de sociètés dont le patrimoine a été confisqué et du 
personnel des anciennes entreprises. 

Art. 15 ‘adoplion partielle du texte proposé par le Conseil de la 
République Les sommes payées par jes attributaires el, éventuel- 
lement, le produit de l'aliénalion des biens visés au deuxième alinéa 
le L'article 13 et au deuxième alinéa de l'article 2 sont, au titre de 
l'indemnisation prévue aux articles 6 et 7 de la loi n° 46-%M du 
11 mal 196, inscrites à un compte bancaire d'affectation spéciale et 
versées, aux anciens propriétaires des biens transférés non confis- 
ques où à leur- avants droit ou. le cas échéant, réparties à due con- 
currence entre les membres des sociétés visés au deuxième alinéa 
de l'article 10 de l'ordonnance n° 45-220 du 5 mai 1945 ou à leurs 
ayants droil 

Conforme.) Dans le cas d'application de l'article 12 de la présente 
lu, des indeuinités seront versées par l'Etat et réparties à duc ron- 
currence entre les membres des sociétés visés à l'agticle 10 de l'or- 
donnance n° 45-029 du 3 nai 145 ou à leurs avants droit. Les indem- 
nités seront fixées d'après lu valeur des biens établie dans les con- 
ditions prévues à l'article 10 de lu présente loi 

Les versements prévus aux deux alinéas précédents déchargent 
l'Etat, la Société nationale des entreprises de presse, les adrmminis 
lraleurs provisoires el les administrateurs séquesires, à l'égard des 
personnes créancières d'indemnités, de toutes obligations où charges 
afférentes aux transferts ou à la gestion des biens en cause, sauf 
pour les biens non attribués qui existaient à la date de la suspen 
sion de l'entreprise et qui ont disparu totalement où partiellement. 
Ces biens seront indemnisés d'après leur valeur vénale à la date de 
la promulgation de la loi. 

Art. 17 (adoption du texte proposé par Je Consell de la République). 
— La Société nationale des entreprises de presse veille à l'exécution 
régulière des contrats visés à l'article S et des obligations mises. à 
la charge des attributaires, notamment en cas de vente sous condi- 
lon suspensive du payement du prix. Toute faute ou négligence de 
la part de la société engage sa responsabilité et, à défaut, celle de 
l'Etat. 

Art, 18 (reprise du texte de l'Assemblée nationale). — Sont de plein 
droit considérés comme élant de bonne foi les actionnaires ou leurs 
ayants droit titulaires de la carte de comballant au titre des Forces 
françaises libres ou au titre de la Résistance ainsi que ceux qui, 
bien que n'ayant pas obtenu cette carte, ont été cités ou décorés à 
l'un de ces titres, lorsqu'ils remplissent les condilions suivantes : 

jo Avoir été propriétaes des actions avant le 26 juin 10; 

%e N'avoir exercé dans de journal, et d'après la complabiité, 
aucune fonction de direction ou d'administration. 

Ils ne sont pas tenus d'engager la procédure prévue par l'article 40 
dé l'ordonnance n° 45-020 du 5 mai 1945. 


Art. 19 (adoption partielle du texte proposé par le Conseil de 1a 
République). — Seront considérés comme actionnaires de bonne foi 
dans les conditions prévues à l'article 10 de l'ordonnance ne 45-929 
du 5 mai 1945 les porteurs titulaires d'actions et de parts sociales au 
plus égales à 1 p. 100 du capitel de la société qui remplissent les 
conditions suivantes 

(Conforme.) 1° Avoir été propriétaires de parts ou actions avant le 
26 juin 190; 

(Conforme.) 2° N'avoir en aucune façon participé à la direction 
du journal ou écrit périodique; 





5e N'avoir fait l'objet d'aucune sanction au titre des loi: 
l'épuration ou sur la répression des faits de collaboration. 

Art. 20 (adoption partielle du texte proposé par le Conseil 4 
République). — 1æs journalistes professionnels et les salarié 
journalistes qui ont perdu leur emploi à la suite de la susper 
d'entreprises de presse prononcée dans le cadre d'applicalio 
l'ordonnance du 30 septembre 1%4 et qui n'ont été l’objet d' 
sanction pour faits de collaboration, ou qui ont renoncé à 
emploi pour des raisons de conscience entre le 25 juin 1940 : 
jour de la libération, ont droit à des indemnités correspondant 
indemnités de délai-congé et, le cas échéant, de congédiement 
vues par les urticles 29 € et 29 d du livre }r du code du tr 

iut dans les cas où: 

Conforme.) 1° Ils ont percu des indemnités sous quelque 
que ce soit en raison de leur licenciement. Lorsque les indemnités 

insi perçues sont inférieures à celles auxquelles ils peuvent 
lundre en application du premier alinéa du présent article et n° 
pas été fixées par décision judiciaire, ils conservent leurs dro 
dit oncurrence ; 

l’onforme,) 2° Ils ont conclu depuis la date de la suspensio) 
l'ancienne entreprise un nouveau contrat de travail tenant com 
de l'anciennelé acquise par eux au service de l’entreprise suspend 
ou ont perçu, à la suite d'un nouvel emploi, une indemnit 
licenciement calculée en tenant compte de cette ancienneté, 

Conforme.) Les ouvriers ou employés retraités affiliés à un rég 
de retraile particulier à l’une des entreprises suspendues s« 
réintégrés dans la totalité des droits que leur conférait en 194: 
leur aurait conféré postérieurement, le régime de retraite en 

Art. 21 (adoplion du texte proposé par le Conseil de la Républiq 
— Toute entreprise de presse attributaire de biens de presse, | 
ficiant d'un des contrats prévus à l’article 9 ou remise en posses 
de ses biens en vertu d'une dation en payement des inde 
dues à raison de transfert, qui emploie des journalistes ou sal 
non journalistes ayant perdu leur emploi à la suite de la suspens: 
d'entreprises de presse prononcée dans le cadre d’applicatior 
l'ordonnance du 3% septembre 19%4 et qui ne se trouvent pas 
l'un des cas prévus aux paragraphes 1° et 2° de l’article précéd 
doit, en cas de licenciement de ces journalistes ou salariés, te 
comple pour le calcul des indemnités qui leur sont dues de l’ancien 
nelé acquise par eux au service de l’ancienne entreprise. 

(GConforme.) Les provisions constituées par les entreprises 
presse en vue du payement des indemnités ci-dessus mention: 
eront adinises en déduction pour l'établissement de l’impôt sur les 
personnes physiques ou de l'impôt sur les sociétés. 

Art, 21 bis (nouveau) (adoption du texle proposé par le Co 
de la République). — Toute entreprise de presse attributaire 
biens de presse ou bénéficiant d'un àes contrats prévus à l’article 9 
ou rernise en possession de ses biens, en vertu d'une dation : 
payement des indemnités dues à raison de transfert et exploi! 
un journal où un périodique, est dans l'obligation d'employer dans 
ses services rédactionnels au moins 10 p. 100 de journalistes 
lessionnels ayant droit à la carte d'identité professionnelle ou 
laires de celle carte délivrée par application de la loi du 29 mars 1° 
et des textes subséquents el titulaires de la carte de combattan! 
volontaire de la Résistance ou bien qui, n'ayant pas obtenu 
carte, auront été cilés ou décorés au titre des Forces franc 
libres ou de la Résistance. 

(Conforme.) Si, par eas de force majeure, l’entreprise intére:. 
ne peut remplir intégralement ses obligations légales, elle pour 
recruler le complément de personnel nécessaire pour atteindre 
pourcentage fixé parmi les journalistes ex-prisonniers de guci 
1939-1945 ou, à défaut, parmi ceux titulaires de la carte d’an 
combattant, 

Conforme.) Les mêmes obligations sont applicables aux persor 
nels administralifs des entreprises visées au présent article. 

(Confonme.) Dans les six mois suivant la promulgation de la 
les modalités d'application des présentes mesures seront di 
ces conformément aux stipulations de l'article 32 ci-après. 

Art, 22 (reprise du texte de l'Assemblée nationale). — I est 
un fonds spécial de liquidation des indemnités dues au persouel 
visé à l'arlicle 20, Le fonds sera alimenté par un prélèvement sur 
produit des biens confisqués. Le fonctionnement du fonds et 
modalités du règlement des indemnités qui devront être payée 
fur et à mesure de la réalisation des recettes seront fixés pa 
arrêté conjoint du ministre des finances et du ministre chargé 
l'information. x 

Les intéressés devront faire valoir leurs droits dans un délai 
deux mois à compter de la publication de la présente loi. Lorsqu'il: 
sont employés par une nouvelle entreprise, les indemnités ne seron! 
exigibles qu'à compter de la date à laquelle leur emploi prendra flu 


Tire IH. — Dispositions diverses. 


Art, 24 (adoption @u texte proposé par le Conseil de la Répu 
blique). — Les ‘éerets suivis d'arrêtés et les arrêtés pris en appl 
cation de l'article % de la loi n° 46-094 du 11 mai 1946 ainsi que le 
arrêtés visés aux articles 2 et 3 de la ioi du 22 décembre 1952, en 
vigueur à la date de publication de la présente loi, seront express: 
ment validés, sous réserve de l'application de l'alinéa 3 de l’article ! 
de la présente loi, 


Art. 26 (reprise du texte de l'Assemblée nationale). — (Conforme.) 
Les propriétaires de biens d'entreprises de presse visés à l'article 1° 
de la loi ne 16-094 du 11 mai 19%6 qui ne font pas, à la date de 
publication de la présente loi, l'objet d’arrêtés de transfert, son! 
réintégrés dans tous leurs droits sur ces biens dont ils auraient pu 
ôtre dépossédés dans le cadre d'application de ladite loi. Ces biens 
ne pourront faire l'abjet de mesures d’expropriation que dans les 
formes et conditions du droit commun. 
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si, à la date de la pubiicalion de la présente loi, les 


t L4 
loutéi08, 


isés au premier alinéa du présent article sont utilisés par de 


elles entreprises de presse, pour la confection de journaux ei 
n accord n'a été conclu entre ces nouvelles entreprises et les 
taires desdits biens, ceux-ci sont tenus pendant une durée «e 
s au moins, nonobstant toute mainlevée du séquestre anis 
es biens, de permettre l'impression des journaux nouveaux el 
ser à la disposition des entreprises de presse utilisatrices les 
1x et installations nécessaires à leur confection et à leur expé 
‘cupés par eux et annexes des locaux d'impression. Dans les 
»s conditions, les nouvelles entreprises pourront, si elles le 
rerit, être maintenues dans les locaux de rédaction nécessaires 
ublication de journaux ou périodiques édités par elles. A défaut 
ord entre les partics sur Îles modalités du contrat, il y aura 
\ arbitrage dans les conditions définies par les cinq derniers 
de l’article 10. 
27 (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu 
). — Les sommes versées en application des articles 9, 15 et 20 
\ présente loi, ainsi que les sommes versces pour l'acquisition 
ins non visés à l'alinéa 1er de l'article 4e de la présente loi, 
se rattachant directement à t’exploitation de l’entreprise de 
se, sont exemptes de tous impôts et taxes. 
nforme.) Les dations en payement visées aux articles 11, 14 
3 ve pourront donner lieu à aucun impôt ni taxe. 
nforme.) Les contrats conclus en application des articles 8, 9 
seront enregistrés au droit fixe. 
3 (reprise du texté de l’Assemblée nationale). — (Conforme.) 
le 12 de la loi n° 46-994 du 11 mai 1946 est abrogé et rem- 
par les dispositions suivantes: 
conforme.) « La Société nationale est dirigée par un président 
clenr général assisté d’un conseil d'administration. 
jnforine.) « Le président direcieur général est nommé par décre!l 
e rapport du ministre de l'information et du ministre chargé 
économie nationale et des finances, Il est choisi sur une liste 
idée par le conseil d'administration. 
nforme Le conseil d'administration est désigné pour un an 
mposé comme suil: 
uforme.) « Deux représentants d 
ion ; 
ntorme.) « Deux représentants du ministre chargé de l'écono 
nationale et des finances; 
informe.) « Un représentant du ministre de la production indus 
informe.) 
sociale : 
Conforme.) « Un membre de la cour des comptes; 
Conforme.) « Le directeur des services juridique el technique de 
resse à la présidence du conseil ; 
Conforme.) « Huit représentants des organismes professionnels 
plus représentatifs des entreprises de presse ; 
Conforme.) « Quatre représentants des ouvriers de la presse; 
Conforme.) Deux représentants des cadres et employés ; 
Conforme.) « Deux représentants des journalistes prolessionnels. 
ces huit derniers représentants seront désignés par les organi 
inns professionnelles les plus représentatives. » 


1 


1 ministre chargé de l'infor 


Un représentant du ministre du travail et de la 


rité 


\rt. 29 (adoption du texte proposé par le Conseil de Ia Répu 
ue). — (Conforme.) L'article 13 de la loi ne 46-994 du 11 mai 1916 


abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

Conforme.) « La Société nationale a pour objet: 

Conforme.) « 14° D'exécuter les mesures d'attribution des biens 

nsférés, les contrats d'attribution et les mesures de dation en 
iyement et d'assurer la liquidation et le payement des indemnités 

vues par la présente loi; 

Conforme.) « 2° D’assurer la gestion des biens transférés jusqu'à 
ittribution, dation en payement ou aliénation ; 
Conforme.) « 3° D’assurer la gestion des biens 
Etat en application de l'article 12 de ia présente loi. 

Les frais engagés par la Sociéié nationale des entreprises de 
esse pour ies opérations rer aux paragraphes 1° et 2° ci-dessus 
eront répartis entre les bénéficiaires desdites opérations dans les 
nditions fixées par règlement d'administration publique. » 

Art. 30 (reprise du texte de l’Assemblée nationale), — (Conforme.) 
article 26 de la loi ne 46-99 du 11 mai 1946 est abrogé et remplacé 
les dispositions ci-après : 

(Conforme.) « 11 est créé un conseil supérieur des entreprises de 
presse qui prend la suite de la commission supérieure des séquestres 
le presse instituée par l'arrêté du 14 janvier 1946. 

Conforme.) « Le conseil supérieur des entreprises de presse 
connaît des différends pouvant surgir à l’occasion de de 
des contrats de location ou d'impression passés entre des entreprises 
de presse et la Société nationale des entreprises de presse. 

« La composition el le fonctionnement du conseil supérieur sont 
fixés par décret pris sur le rapport du ministre chargé de l'infor- 
mation, du'garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre 
finances, » À 

Art. 31 (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
Llique). — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles de 
la présente loi. 

Art. 31 bis (rejet de l'article 
la République). — . .. . . . . . . . . dd 

art. 31 ter (adoption partielle de l'article nouveau introduit par le 
Conseil de la République). — Sous réserve de la disposition du 
neuvième alinéa de l'article 10 ci-dessus, tous les avis, demandes el 
notifications prévus à la présente loi devront être adressés par lettre 
ecommandée avec avis de réception. 


conservés par 


. . . CC 


nouveau introduit par le Conseil de 


ne 





ANNEXE N'8901 





Session de 1954. — Séance du 20 juillet 1954.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
ne pas modifier l'assiette de la taxe de résorption pour la récolte 
de blé 1954, présentée par MM, Verneuil et Saint-Cyr, députés, — 
Renvoyée à la commission de l’agriculture. | 


EXPOSE DES MOTIFS 


M “lames, Inessieurs, là loi du 15 août 1936 avait établi une taxe 
progressive, (ile luxe de résorplion, à la charge des producteurs de 
blé livrant plus de 100 quintaux. 

Elle était ainsi établie 

@ à 100 quintaux: exonération. 

101 à 200 quintaux: 1 F par quintal. 

201 à 400 quinlaux, 2 F par quintal. 


401 à 600 quintaux: 3 F par quintal. 
601 à SU0 quintaux : 4 F par quintal. 
SOL à 1.000 quintaux: 5 F par quintal. 


Plus de 1.000 quintaux: 6 F par quiutal. 

Le taux et l'assiette de celle taxe ont été modifiés par les décrets 
lois du 17 juin 1938, 12 novembre 1938 et 29 juillet 1939. 

Depuis 1950 l'assiette à été ainsi établie: 

O0 à 50 quinlaux: exonération. 

oi à 75 quintaux: demi-taxe, 

76 à 100 quintaux: taxe simple. 

101 à 209 quintaux: plus 25 p. 100. 

201 à 400 quintaux: plus 5 p. 100. 

101 à 600 quintaux: plus To p, 100. 

601 à 800 quintaux: plus 100 p. 100, 

SO1 à 1.000 quintaux: plus 125 p. 100. 

Plus de 1.000 quintaux : plus 450 p. 400. 


Le taux ayant été fixé à: 30 F en 1950; 50 F en 1951-1952; 100 K 
en 1953. , 

Les colisalions pour ces quatre campagnes ont été de 

0 à 90 quintaux: en 195), O0; en 1951-1952, 0; en 1953, 0. 


91 à 79 quinltaux: en 1950, 15; en 1951-1952, 25; en 1953, 50, 

16 à 100 quintaux: en 1950, 20; en 1951-1952, 50; en 1953, 100, 

101 à 200 quintaux: en 19%, 37,50; en 1951-1952, 62,50 ; en 1953, 125. 

2041 à 400 quinlaux: en 1950, 45; en 1951-1952, 75; en 1953 150 

101 à 600 quintaux: en 1950, 52,50; en 1951-1952, 87,50; en 1953, 175. 
GO à 809 quintaux: en 1950, 60; en 1951-1952, 100; en 1958, 200 

SO1 à 1.000 quintau 950, 67,50; € SAIS: b50: e 
1952. 225. (] Latix en 1950, 67,50; en 1951 1952, 112,50 ; en 

Plus de 1.000 quintaux: en 1950, 75; en 1951-1952, 125; en 1953, 250 

L'examen de ces tableaux montre que le régime appliqué depuis 
1950 comparé au régime de 1936 constitue une aggravation des 
charges pour les petites livraisons, 

il se traduit en effet 

! Par une réduction de 190 à 50 quinltaux des livraisons exonérées ; 
__2° Par l'application d'une demi-taxe sur les livraisons de 51 à 
1 quintaux qui étaient exonérées en 1996; 

30 Par une réduction de 6 à 5 du coefficient appliqué pour les plus 
fortes livraisons au taux appliqué pour les plus faibles. 

La rés e de blé 1954 est généralement estimée par le ministère 
ie l'agriculture, par 10, N, T1. C, et par les organisations profession 
wlles à S9 millions de quintaux. 

cerlains renseignements peuvent même permettre de penser que, 
compte tenu des 240.000 hectares supplémentaires emblavés ot de 
l’utilisation de variétés nouvelles à grand rendement, ce chiffre pour 
rait être dépassé. 

_Si celte perspective se réalisail, c'est à une collecte de 63 millions 
de quintaux qu'il y aurait lieu de faire 
.Le conseil central de l'O, N. I. C, est parti de l'hypothèse de 
63 millions de quintaux fournis par 1.007.000 producteur dont les 
tranches seraient ainsi réparlies ; 

0 à 50 quintaux: nombre de livreurs, 750.000; tola] par tranche, 
13 millions. 





te 


face. 


91 à 75 quintaux: nombre de livreurs, 75.000; total par tranche, 
1.800.000. 

76 à 100 quintaux: nombre de livreurs, 50,000; fotal par tranche 
1.600.000, , 


101 à 200 quintaux: nombre de livreurs, 


12.200.000. 


S0.000; total par tranche, 


201 à 400 quintaux: nombre de livreurs, 35.000; total par tranche, 
11.259.000. 

#01 à 600 quintaux: nombre de livreurs, 8.000; tolal par tranche, 
4.760.000. 

601 à 800 quintaux: nombre de liverurs, 4.200; total par tranche, 


2.270.000). 


Qui à 1.909 quiniaux: nombre de tranche, 
1.620,00, 
Plus de 1.000 quintaux 
che, 8.100.000. 
Total; nombre de livreurs, 1.007.000; total par tranches, 63 mil- 


lions. 


livreurs, 4.800; total par 


nombre de livreurs, 4.009; total par tran 
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Pour la 1 lle 1954, le conseil central de l'O. N. I C. 

1° De porter le taux simple à 160 F; 

20 De supprimer les exonérations ; 

De faire un sort différent aux livreurs de moins de 40) quin- 
aux et aux livreurs de plus de 400 quintaux. : 

Pour les premiers, les livraisons comprises entre 0 et 50 quintaux 
eraient dégrevées des trois quarts de la taxe et celles comprises 
nitre 54 et 75 quintaux de la moitié de la taxe; 

ï D'acecepter les indices qui ont été élablis par l'institut de la 
tatistique et qui se traduisent par une baisse de 2,40 p. 100 sur le 
prix de l'an dernier; : 

w» P'accepter la baisse de 1 p. 100 de productivité; 

Go De refuser l'application du correctif de 6 p. 100 en plus ou en 
RE LEZ LE 

Si le Gouvernement se rangeait à l'avis du conseil central, compte 

un de la taxe Blanchet, le prix du blé devrait être d'environ 3.445 
Irancs 
Cette bai lu prix du blé va étre péniblement ressentie dans les 
ions à faibles rendements où la culture du blé est plus tradition- 
nelle que profitable 


à proposé : 


Elle se trouverait aggravée d'une manière insupportable pour le 
petit producteur si la taxe de résorplion (160 F par quinta} d’après 
\ proposition du conseil central de l'O, N. I. C.) élait perçue pour 

livraisons de moins de 50 quintaux notamment. 

Et cela d'autant plus que la baisse de 15 p. 100 concernant le 
matériel agricole est moins bénéfique pour des régions de petite 
culture et qu'au surplus cette baisse ne saurait avoir d'effet sur les 
budgets d'exploitation paysanne concernant la récoïte en Cours. 

La subvention à prévoir par quintal exporté dépasse 2.100 F et, 
en raison de la lourdeur des cours mondiaux et de la concurrence 
que se livrent les Etats-Unis et le Canada, il n'apparait pas possible 
er dans l'immédiat une amélioration prochaine de la situa- 


l'envisag 

Selon que l'excédent à résorber représenterait de 11 à 17 millions 
le quintaux, les crédits à dégager seraient de 23 à 35 milliards. 

En face de ces besoins, le produit des 750.000 petits livreurs, repré- 
entant environ 13 millions de quintaux, n'apportera qu'une res- 
urce de l'ordre de 500 millions (selon les propositions du conseil 
central de l'O. N,. I C. 

Contrairement à ce qui a été dit et écrit, Ja modification de 
l'assiette de la taxe de résorplion n'apporte en aucune façon une 
otution au problème et n'aurait d'autre résultat que de décourager 
à culture familiale que le Parlement et le Gouvernement ont tou- 
jours déclaré vouloir encourager. 

C'est pourquoi nous vous proposons, mesdames, messieurs, d'adop- 

la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à ne pas modifier 
l'assiette de la taxe de résorption pour la récolte de blé 1954, et 
notamment à maintenir l'exonération prévue pour les livraisons infé- 
rieures à 20 quintaux et la détaxe prévue de 50 à 75 quintaux (0,50 
pour 100). . 





ANNEXE N'8902 


session de 1954. Séance du 20 juillet 4954. 
" ndi ier l’article 4, alinéa 2, de 
PROPOSTIMON DE LOT tendant à modifier l'article 4, à L 
la loi no 49-4097 du ? août 1949 relatif aux gg 8 du __ a 
ETS Tu D 2 à € » TUE oœ 1pe es 
pension, présentée par M. Furaud et les memprt u grou 's 
PS publicains éociaux, députés, — (Renvoyée à la Commission des 


pensions.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la réglementation en vigueur, relative à 
la constitution du droit à mg d'ancienneté ou proportionnelle, 
ue prévoyant que le cas des ouvriers totalisant quinze ans au 
moins de travaux insalubres, pour bénéficier des bonifications 
permettant le départ à la retraite à cinquante ans pour Îles ouvrières 
et cinquante-cinq ans pour les ouvriers, li semblerait normal que 
les ouvriers ayant travaillé parfois un peu moins de quinze ans 
dans des conditions d'insalubrité puissent bénéficier de cette loi. 

pourquoi nous demandons à l'Assemblée nationale de 


C'est en 
vouloir bien adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. L'alinéa 2 de l'article ï de la loi no 49-1097 
du * août 1949 est modifié comme suï: 

« 1 suffit de cinquante-cinq ans d'âge el de vingt-cinq années de 
ervices pour les intéressés qui ont effectivement accompli quinze 
années, où moins, dans un emploi comportant des risques parti- 
culiers d'insalubrité. » 

(Le reste sans changement.) 
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ANNEXE N'8903 


session de 1954. — Séance du 20 juillet 1954. 
RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de cormm 
nication et du tourisme sur la proposition de loi (ne 82; 
M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues tendant à accor 
la réduction de 3% p. 100 sur les tarifs Société nationale des 
chemins de fer français applicable aux voyages de congés pay 
aux conjoints €! aux enfants des titulaires d'une pension, :c:. 
au titre d'un régime de sécurité sociale ou d'aide aux gra 
intirmes et aveugles, même si ces titulaires ne peuvent se déplac: 
pour raison de santé, par M. Marcel Noël, député. 


Mesdames, messieurs, la loi qui a institué les congés pavé 
accordé aux salariés et à leurs familles le bénéfice d'une rédurt 
de 30 p. 100 sur les tarifs de la Société nationale des chemins d 
fer français pour un voyage à leur gré pendant la période 
vacances, 


u 


Celle heureuse disposition a été étendue aux vieux travailleu 
salariés, aux retraités, aux veuves de guerre et orphelins, a 
pensionnés et allocataires d'un régime de sécurité sociale ou 
l’aide sociale. 

Mais elle n'a pas été accordée à leurs conjoints, ni à leurs enfa 
mineurs. 

De ce fait, en raison de l'extrême modicité de leurs ressoure 
CES nouveaux ayants droit ne peuvent payer un voyage à tar 
complet à toule leur famille. 

Il nous pasait équitable d'étendre le bénéfice de cette réduc! 
de ‘#9 p. 100 à toutes les personnes particulièrement dis 
d'intérêt, dans les mêmes conditions qu'il est accordé aux salart 

Tout aussi digne d'intérêt est le cas des familles des malad 
cn trailement dans les établissements hospitaliers, en particu 
dans les sanaloria où le séjour est souvent très long. 

Or, la législation en vigueur concernant ces réductions de la 
exige que la famille voyage avec le chef de famille, bénéficia 
de la réduction. 

H convient done de prévoir une dérogation permettant 
familles des hospitalisés de prétendre au bénéfice de cette réduc! 
sans être accompagnées du chef de famille. 


C'est l’objet du deuxième paragraphe de cette proposition de 


Les incidences financières de ces dispositions nouvelles ne ser 
pas très conséquentes et ve peuvent être un obstacle à leur ap 
calion, elles seront naturellement assurées de la même façon d 
sont assurées les dispositions auxquelles il est fait référence. 

L'est pourquoi votre commission des moyens de communica! 
el du tourisme vous propose d'adopter la proposition de loi 
voici : 


PROPOSITION DE LOI 


irticle unique. — Les conjoints et enfants des titulaires d'u 
pension-ou d'une allocation servie au titre d’un régime de sécur 
sociale où de l’aide aux grands infirmes et aveugies, bénéfici 
d'une réduction de 30 p. 100 sur les tarifs de la Société nation: 
des chemins de fer au titre de congés payés. 

Hs bénéficient également de ces dispositions dans le cas où 
er -- famille ne peut se déplacer, sur attestation du médi 
raitant, 


ANNEXE N° 8904 


(Session de 1954. — Séance du 20 juillet 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les dispositions de 
cle 1769 du code général des impôts, relatif aux sanctions cout 
la fraude fiscale, présentée (1) par M. Gaillemin, Durbet, Bricou! 
Prache, Seynat et André Liaultey, députés. — (Renvoyéte à 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le code général des impôts, article 1769, 
stipule que quiconque met les agents habilités à constater les 
infractions à la iégislation sur les contributions indirectes dan: 
l'impossibilité éme 0 leurs fonctions peut être puni d'une 
amende fiscale de 10. à 500.000 F. 


Il est prévu, en outre, à son alinéa 3, qu'en cas de récidive, le 
tribunal peut prononcer une peine allant de six jours à six mois 
de prison. 

De telles dispositions apparaissent trop sévères puisque, dans 
beaucour de cas de fraudes fiscales, la sanction encourue n'est 
qu'une amende {par exemple pour insuffisance de déclaration de 
l'impôt sur le revenu: art, 1726 du code général des impôts); 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l'article 61 du règlement. 


PROPO 
subi 
la pr 
Pracl 
Cara 
à Ja 


Mesd 
éconon 
a édict 
dant à 

La P 
cette J 
Cuitiva 
part, à 
cacore 
Re. 

(1) 
l'article 
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rquoi des pénailtés seraient-elles plus dures pour les fraudeurs 
!, matitre de contribulions indirectes qu'en matière de contribu- 
* directes ? 
semble, d'autre part, que le contribuable ne devrait pas avoir 
douter une sanction aussi dégradante que la peine de prison 
nime la personnalité humaine, 
ei élant d'habitude réservée aux condamnés de droit 
vin, il est difficile d'assimiler les contribuables à cette caté- 
de ciloyens. 
L'assemblée a, par ailleurs, montré qu'elle désirait uniformiser 
\ matière de fraude fiscale les pénalités encourucs en adoptant, 
a juin 1954, de texte de l'amendement de M. Dorey (scrutin 
2 qui étend à tous les impôts et taxes visés par le code 
des impôts, ies peines prévues par l'article 1769 de ce 


D »s condilions, il apparaît normal de supprimer les peines 


pourquoi nous demandons à issemblée nationale de 


loir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


C général 


Cu 


j'icle unique. L'alinéa 3 de l’article 1769 du co 
ts est abrogé. 


ANNEXE N'8905 


Session de 1951. — Séance du 20 juillet 1951.) 


’OSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 

porter au 30 septembre la date d'exigibilité de la patente €! 

impôts des collectivités locales, préscntée 1) par M. Frédéric- 
t, député, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'obligation Four les contribuables d'acquitter 
vour le 15 août au plus tard le montant des patentes et des 
ts des colleclivilés locales, présente un très grand inconvé- 


effet, en raison de la période des congés, le mois d'août 
aussi bien dans l'industrie que dans le commerce un 
sement considérable des affaires qui oblige les entreprises 
effort de trésorerie particulier, 
grand nombre de commerçants et d'industriels et tout leur 
nnel sont parfois en vacances à celle époque. Cela augmente 
e les difficultés, 
Enfin, en ce qui concerne le département de la Seine, l'augmen- 
1 très sensible, celle année, des impôts locaux, due au 
rd du vote du budget du conseil général de la Seine, rend 
e pius graves ces difficultés, 
toutes ces raisons, j'ai l'honneur de vous demander de bien 
r voter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à reporter au 
septembre la date d’exigibilité de la patente et des impôts des 
tivités locales primitivement fixée au 15 août. 


e 





ANNEXE N° 8906 





(Session de 195%. — Séance du 20 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réparer ou à compenser Je préjudice 
subi par les planteurs de ves à la suite de la réduction de 
la production d'alcool, présentée par MM. Bricout, Briot, Kaufflmann, 
Prache, Charpentier, Legendre, Garet, Nisse, Damette, Vendroux, 
Garavel, Detœuf, Triboulet, Lefranc et Patria, députés, — (Renvoyée 
à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


_ Mesdames, messieurs, le décret du 9 août 1953 relatif au régime 
économique de l'alcool et portant organisation d'un plan sucrier, 
4 édicté, pour la production de l'alcool, un ensemble de nesures ten- 


1 


dant à la réduction des achats d'alcool par l'Etat. 

La présente proposition de loi n'entend pas aller à l'encontre de 
celte réduction mais vise, d'une part, à atténuer le préjudice des 
cuilivateurs qui ne peuvent plus pratiquer cette culture et, d'autre 
part, à réserver des débouchés aux planteurs de distillerie qui peuvent 
ticore livrer à des usines voisines. 





M) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l'article 61 du règlement, 
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F En effet, il s'avère, après une année d'application du décret pré. 
cité et la fermeture de trénte distilleries de betteraves, que les 
cultures de remplacement qui pourraient se substituer à la produc- 
tion betteravière, sont excessivement rares, 

Un double problème social et économique grave est posé par Ja 
suppression de cette excellente tête d'assolement, Le déséquilibre qui 
résulte de la suppression d'une fraction appréciable des surfares 
consacrées aux distilleries, entraînera certainement des répercussions 
en chaine sur les autres marchés agricoles déjà saturés. 

Trois considéralions essentielles peuvent être dégagées de la situa- 
liun née de l'application du décret du 9 août 1953: 

Tout d'abord, la culture betteravière ne peut plus être pratiquée 
autour des distilleries excentrées car Jes frais de transport des bett 
raves vers d'autres usines transformatrices seraient excessifs, 

Par contre, il est possible d'envisager que, dans certaines régions 
betteravières, pourvues en usines transformatrices, le cas délicat des 
planteurs de distillerie puisse recevoir une solution d'avenir, 

Celte année, et à titre exceptionnel, le ministère de l'agricul 
el le secrétariat d'Etat au budget ont consenti une allocation de 
98.000 hectolitres sur les déficits de production d'alcoo! de Ja dernière 
campagne pour permettre de travailler les betteraves en déshérence 
car les cultivateurs avaient été prévenus très tardivement de la 
fermeture des distilleries; les terres étaient déjà préparées et parfois 
les betteraves semées. 

Enfin, et en fonction de la réglementation en vigueur, pour les 
années à venir, dans la meilleure hypothèse, ces planteurs ne possé 
deront plus que la moitié de leurs droits de production de betteraves 
Certains pratiquaient traditionnellement cetle culture el sont souvent 
les voisins de cultivateurs qui livrent à des sucreries, 

Aussi, convient-il, lorsque celte solution est économiquement 
possible, de réserverune priorité absolue de production de sucre au 
profit de ces cullivateurs qui doivent etre traités sur le mème pie 
que les planteurs de sucrerie. 

Les quantités supplémentaires de sucre ainsi fabriquées seront 
imputées par préciput à l'intérieur de l'objectif total de production 
de sucre au prix plein des pays producteurs de la zone franc 

Cette mesure ne peut avoir de répercussion sensible sur l'ensemble 
de la production sucrière de la zone france, car l'augmentation de 
la consommation de sucre, nolamment en Afrique, est en constante 
progression. 

Toutefois, du point de vue social et économique, il serait incon 
cevable d'envisager la construction ou l'accroissement du potentie} 
de production de sucreries nouvelles dans la zone franc avant que la 
situation des planteurs de distilleries, qui peuvent livrer à des sucre 
ries voisines, ne soil réglée définitivement, 


t 


PROPOSITION DE LOI 

Art, fer, — Lorsque les mesures de restriction de Ja production de 
l'alcool agricole conduisent à la fermeture d'une distillerie de bette- 
raves et que le ministre de l’agriculture, sur avis du groupement 
interprofessionnel, constatera que la totalité ou une fraction de la 
récolle des planteurs de celte distillerie ne peut être livrée à d'autres 
usines trop éloignées, les planteurs qui cessent définitivement Ja 
cullure betteravière seront indemnists, 

Cette indemnité sera calculée à la tonne de betteraves et égale 
au tiers de celle versée à l'hectolitre par l'Elat au distillateur qui à 
décidé de cesser sa production. 

Un arrêté fixera les années de référence servant de base au calcul 
de cette indemnité. 

Art. 2. — Dans les régions betleravières où le ministre de l'agricui- 
ture, sur avis du groupement interprofessionnel, aura jugé que les 
planteurs de betteraves peuvent livrer leur production à des usines 
voisines dans des conditions économiques saines, ces cullivateurs Se 
verront attribuer des droits de tonnages & livrer correspondant à Ia 
moyenne de leur production de référence 19% et 4951, diminuée ou 
augmentée du coefficient général de production de la campagne 
applicable à l'ensemble des planteurs de betteraves. 

Art. 3. — Les quantités supplémentaires de sucre fabriquées avec 
les betteraves qui assuraient l'approvisionnement des disülleries qui 
cessent leur activité seront comptées par préciput à l'intérieur de 
l'objectif de production total de sucre au prix plein de la zone franc 
Un arrêté interministériel, après avis du groupement interprofes- 
sionnel, déterminera les modalités d'application de la présente loi. 





ANNEXE N'8907 


(Session de 1954. — Séance du 20 juillet 1951. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement à 
venir en aide aux victimes des calamités survenues le 22 juin 1954 
dans la région chambérienne, présentée par MM. Delachenal et 
Barrier, députés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un véritable ouragan de grêle, d'une extrême 
violence, s’est déchainé le 22 juin dans la région chambérienne, 
spécialement dans les communes de Sonnaz, Méry et Voglans, détrui 
sant les raisins et les fruits, endommageant considérablement les 
blés et autres récoltes, détériorant les toitures, 


57 








GINIVESSITY OF MICHIGAN LIBRAGES 


TRS SS ne de ee 





1450 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 














| 1 seule mmune de Sonnaz, les dégats causés peuvent être salariés de savoir ce qui se pas lans leur entrep 
éva 1 plus de aux mesures permettant d'améliorer k ] li= 
] t urgent que l'Etat viennent en aide aux maiheureux sinistrés, rait rencontrer d'opposition fo e. 
d nt sis Force est bien de constater cependant que Ja loi n'est ] 
quée comme elle devrait l'être. Une conceplion, que trticl 
roire périnée, du rôle du patron fait que bon nombre d'e : g 
p _ . RE épusuent à meîlre leur pers el au courant de ce . ( 
PROPOSITION DE RESOLUTION dérenl encore Comme leurs affaires person ! 
" ' . j j oi rnemen Cer! lo! silion à l'appl "AUO le ]a | e reve! ! ] : 
co : NÉ iorine précise, car elle se heurterait à l'arti 94, En g 
; \ . 8 5 + L'RRRRRERRENER < : onientera de laisser ignorer les dispositions du text: 
! Eu 6 - \ ; . en J'i US CGI 1 lécouragera discrètement les candidatures, ete 
\ der a néra des impôts di s 1 Læite Situation ne nous semble possible que parce qu 
l'a ) 4991 " - pouvoirs puslies en malière de création et de fonct 
; L tes d'esireprises est très lirnit 
L'article 19 se borne, en effet, à déclarer que Îles i 
{ isa es contrôleurs le la main-d'œuvre peuvent pre 17e 
( sance es délibérations du comité d'entreprise. Mais ri n e=! »ROPU 
À N N E X E N 8908 pour le cas où celui-ci n'existérait pas. E 3 empl 
—_——— . e° t 
Nous proposons que cette existence soit dorénavant sur ps . 
s . PPT ET Leries, il peut arriver que les salariés eux-mémes se ü t : 
76581 ; sde vcance du 20 juillet 1951 - de ce problème, dans les entreprises de faible import 8e, n a 
è « faut que, au préalable, on se soit assuré que tout ait été mi 
PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux fon tionnaires el agents œuvre pour les éduquer sur ce point. 
de l'Etat en retraite la jm hiité d'oblenir la vatidation pour pen- ce ré te a : : 
sion de: services accomplis en qualité d'auxiliaires, présentée par re de ne PUS Simple pour parvenir à ce résullat nous a s Mes 
M. Penoy et Mme Poinso-Chapuis, députés. — (Renvoyée à la com- fire de déclarer obligatoirement la composition du comité d'entrepri droits 
| . en ' , ! \ la dire: hon du travail et de la main-d'œuvre. Lorsque le con au ree 
s au ertireprise . pu être constilué, jadite direction aurait :« encour 
à AE gation de vérifier que tout a été mis en œuvre pour sä nstiltu | ont rt 
EXPOSE DES MOTIFS cl devrail elle-même dresser un procès-verbal de carence. Beau 
Mesdames, m rs, la loi n° 53-76 du 6 février 1953 à accordé L est pour parvenir à ce résullat que nous vous proposons d'ail F gt 
aux fonctionnaires et agents de l'Elat en activité la possibilité d’ob- le texte ci-après: Pour 
ue et one ononnagi onde mnt or > y % PROPOSITION DE LOI ne! 
{ IXIUFCS, sur : 
En fait, il ne s'agit pas là d'une innovation el l'article 19 de la lai Article unique. — L'ordonnance du 22 février 1945 est com sn 
susvisée n'a fait que prolonger le délai déja imparti aux intéressés ainsi qu'i suit: | 
pour hé helie le cette esure L Te dis à PETER st 
ohpre Ncier q « [EE É LE 5 \jouter à l’articie {°r un alinéa ainsi conçu: tions 
far contre, cel avantage na Jamais €l6 accordé +» pvp tés qui La composition et les modifications du comité d’entrepris avant 
eur AT à eg le nel  - qu'ils Chuent en aclivilé el qui sont enregistrées par le directeur départemental du travail et de la ma 1- appart 
cependant f rt peu nombreux. | d'uvre dans un registre spécial tenu à jour et comportant la liste 4 Rous 
Une telle injustice ne pouvait d'ailleurs échapper à notre commis- tous les élablissements soumis à l'obligation définie ei-tessus. F : droit 
sion des finances qui, lors de l'examen de la loi n° 53-76, avait en de carence dans la désignation du comité, mention en sera fa tablea 
etfet adopté un amendement de l'un de nos cpllègues précisant que te mr zisire, après que 1e directeur départemental du travail « uw !« T 
les disposilions envisagées étaient applicables aux fonctionnaires et main-d'œuvre se sera assuré que le personnel! de l'en 
agents de l'Etat en activité et en retraite. connaissance des dispositions de la loi. » 
Ma le Gouvernement s'est opposé en séance à celle mesure, pré- 
texlant qu'elle aurait suscité de trop nombreuses complications lors \rtu 
de la réouverture des dossiers de retraites. L'article 17 de la Consti- h 
tution ayant été opposé par le ministre des finances au vole de cette ; à du bd i 
mesure, celle-ci s'est donc trouvée écartée. A N N E X E N 891 0 4 de la 
La raison n'est pas suffisante pour abandonner à jamais l'espoir de es erne 
donner satisfaction à la légitime requête des retraités, parmi Jesquels pee _ e 7 \ Lt 
fNgurent un grand nombre de membres du corps enseignant dont nul Session de 1954. — Séance du 20 juillet 1%: mer 
n'ignore les nombreus innées qu'ils passent parfois à exercer leur Sr k ECS 1 preicl 
profession en qualilé d'auxiliaire lorsque l'insuffisance des crédits PROPOSITION DE LOI portant modification de l'article 251 liste : 
budgétair lé ‘ pa nent la création de postes de général des impôts et tendant à exonérer les cantines scolaires Li facu lt 
1 L h 
litulaires du versement forfaitaire de 5 p. 100 à la charge des er] 3 g 
présentée par M. Gilles Gozard, député. — 'Renvoyée à la « 
ippartient done, n hers collègues, de réparer cetle sion des finances.) H 
il but auquel répond la présente proposition de loi que nous 
avons l'honneur de soumettre à votre approbation : à po x ; 
EXPOSE DES MOTIFS 
PROPOSITION DE LOI fdslinih Of 4 
‘ Mesdames, messieurs, aux termes de l'article 221 du code général 
{rticle unique Le délai ouvert par l'article 19 de la loi du des impôts, il incombe aux responsables des cantines scolaires 
6 février 1953 accordant aux fonctionnaires et agents de l'Elat en cornme à tous les employeurs du secteur privé ou du secleur public AVIS 
aclivité la possibilité d'obtenir la validation des services qu'ils ont de procéder au versement forfaitaire au protit au Frésor (l ne ti, 
ac mnniis en qua ité l'a IxXuiaires est prolongé de six PMOIS, p mpiecr somme égale à 5 P. 100 du mon {an des traitements cts 4 s de ten 
de la date d'anp ica tion de la présé nte loi en [ave ir des fon hon perçus par leurs employés. Or, il li est pas douteux que la + large mu 
naires et agents de l'Etat retraités à de cet impôt vient accroître dans une proportion non negigean:e en pe 
. UE = raison des dépenses élevées de personnel, les graves difficuilés otic 
financières que connaissent les cantines scolaires, puisqu aussi bien 1 f 
celles-ci servent aux enfants des écoles, des repas, soit graluite 9 
ment, soit moyennant un prix extrémement modique dont le men Nor 
ANNEXE N'8909 lant est en lout cas sans commune mesure avec Jeur Valtui le 
réelle. eux 
Sans doute, ces organismes auxiliaires de l'école, qu'ils soient Eto 
Session de 195: Séanre du % juillet 1954 gérés par les municipalités, les eaisses des écoles, les œuvres SiU 
mnnuelre:e 2e tu a a na) Es scolaires ou les instituteurs, bénéficient-ils de subventions ae pee 
tretien et de fonctionnement acgurdées par l'Etat, mais il convient bn 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'ordonnance du 22 février de remarquer que dans ce cas, leur montant est ampulé e" _. 
115 instituant les comités d'entreprises, er vue d'assurer son charge représentée par le versement de l'impôt forfaitaire. Pa! 
application, présentée par M. Viatte, Mme Francine Lefebvre, , tent ; soulageant notablement je 
M. Duquesne et les membres dn groupe du Mouvement républicain L'exonération de cet impôt, en soulagea slio ualitativ 
populaire et apparentés, députés — tRenvoyée à la commission du finances des cantines scolaires, permettrait d'amélit rer q J er x 
travail et de la sécurité sociale.) née bi ist 0 tit: ment et quantitativement l'ordinaire des repas qu'elles offrent au Da: 
ne abs — élèves puisque compte tenu de normes minimum fixées par l'adrn Le 
nistration, seules les possibilités financières de ces organismes 7 | ms 
EXPOSE DES MOTIFS limitent dans cette voie. Il est à noter, au demeurant, ere dia!s 
‘ dbz a mesure proposée peut être assimilée à diverses Don de as 
Mesdames, messieurs, l'institution des comités d'entreprises a été rieures de LE fl nt à. Lee Po À RE oiaux Re 
considérée comme une des conquêtes sociales de la Libération. si — ac +8 st - AR : un du 2 décembre 1920) accordée aux chés 
des moditications de structure des entreprises sont assez difficiles à (avis du ministère des finances € és à tenir un pensionnat compre 5 
alteindre en raison de la variété des formules préconisées par les directeurs ru ag meurt 4 
diverses familles spirituelles de notre pays, l'idée de permettre aux nan! moins de 0 internes. 
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En conséquence, nous vous demandons de bien vouioir adopter la 
tion dé loi sSIUVante 


PROPOSITION DE Lol 


\yricle unique. — Var dérogation aux dispositions du premier 
iphe de l'article 251 du code général des impôts, les cantines 
- es sont exonérées du versement forfaitaire égal à 5 p. 100 du 

nt des sommes perçues à titre de traitements, laires, inäemn- 
et émoluments par les personnels participant à leur fonc 


mt 
Lt. 


— ——————— 


ANNEXE N° 8911 


Session de 1951. — Séance du 20 juillet 1954.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à accorder aux fonctionnaires et 
employés civiis, déportés et inlternés de la Résistance, la faculté 
d'attendre leur promotion dans la résidence où ils exercent, 

entée par M. Francis Leenhardt et les membres du groupe 
sucialiste, députés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


esdames, messieurs, les dispositions légales qui ont consacré les 
ts des déportés et internés de la Résistance sont peu de chose 
egard des risques que les volontaires du esmbat clandestin ont 
‘ irus, des souffrances qu'ils ont endurées et des services qu'ils 
nt rendus à la Patrie. 
Beaucoup ont disparu. Parmi ceux qui restent, beaucoup sont 
nts dans leur Chair. Presque tous sont pensionnés de guerre. 
pour obtenir l'avancement mérité par leur réussite aux concours 
\ par les mérites de leur carrière, les fonctionnaires résistants 
fréquemment obligés de quitter leur résidence habituelle ou 
ilieu familial souvent indispensables au maintien de leur 
sante 
IL semble donc légilime de les admettre au bénéfice de déroga- 
déjà consenties à d’autres catégories, telles que les candidats 
nt trois personnes à charge, les candidats dont Je conjoint 
upertiont à une administration, les candidats visés par la loi 
Roustan (rapprochement des époux), etc. et de leur accorder un 
droit de priorité pour leur inscription sur une liste spéciale du 
tableau des vœux de mutation. 
Te! est l'objet de la présente proposition de loi. 


ü 


PROPOSITION DE LOI 


le unique. — Les fonctionnaires et employés civils de l'Etat, 
] nt se prévaloir des dispositions des articles 2 et 3 de la Jai 
du & août 1948 établissant le statut définitif des déportés et iternés 
la Résistance, titulaires de la carte officielle de déporté ou d'in- 
résistant délivrée par M. le ministre des anciens combattants 
times de la guerre, qui sont inscrits à un tableau d'avance- 
ment en vue de leur promotion à un grade supérieur, peuvent 
cendre à un droit de « priorité our leur inscription sur une 
ste spéciale du tableau des vœux de mutation, et ont ainsi la 
faculté d'attendre leur promotion dans la résidence où ils exercent, 
le leur choix. 


ANNEXE N'8912 


(session de 1951. — Séance du 20 juillet 1951.) 

VIS présenté au nom de ja commission de la justice el de lé£is 
on, sur le projet de loi (n° 5101) tendant à autoriser le Presi- 
dent de la République à ratifier: 1° le traité insliluant la Com- 
munauté européenne de défense ©! les actes annexes; :° la con- 
ention sur les relations entre les trois puissances et la Répu- 
dique fédérale d'Allemagne et les conventions rattachées signées 
1 Bunn le 26 mai 1952, ainsi que les lettres échangées les 26 ef 
2: mai 1952; 30 le protocole additionnel au traité de l’Atlantique- 
Nord et relatif aux engagements d'assistance des parties au traité 
l'Allantique-Nord envers les Etats membres de la Communauté 
ropcenne de défense; 1° le traité entre le Royaume-Uni et les 
Etots membres de fa européenne de défense (Disho- 
sions relatives: 1° au traité instituant la Communauté euro- 
péenne de défense: 2° au protocele additionnel au traité de l’At- 
anti : Jo au traité entre le Royaume-Uni et les Etats 
membres de la Communauté européenne de défense), ar M. Jean 


Paul Palewski député, (1). 
I. — CONSIDERATIONS GENERALES 


Dans ke rapport présenté devant la commission des affaires élran- 
tères, M. Jules Moch, rapporteur au fond du projet de loi, a exposé 
lans ses observations préliminaires l'ensemble des problèmes immé- 
diats ou lointains qui devront être résolus par la décision du Par- 
lement quant aux textes qui nous sont soumis : 

« Toutes les valeurs nationales auxquelles non<s demeurons atla- 
chés, at-il écrit, et aussi toutes celles, hier utopies et demain peul- 





(1) Voir également les nos 8620, S5Ss. 











S |ue nombre eniré ECS ni vo 
s aflirniner, sont 1 peuvent ètre uHiices noire 
ju Î lie, la dt mn du Park it | i chaq i 
sal s q $ ns 
Pin l Y ! ! er ! 
| | ui | s 4 Û \ 
Jusuce ème d incidenve des « ses 
s el des Ù es additionnels s mOmes angois 
ÿ » ç , ' » 1 te ’ » 
ét lues il est hors de doute qui 
j S axquelies je fais allusion auront des effets in 
us, 11 s'agit dans l'immédiat de soustraire un gr! 
vens X tribunaux nationaux et de le 
1 de cas des textes qui ne seront po 
es ei QC DOS Ris ou de leur faire supporter les 
ie jurispruden jui ne sera pas celle de nos ! \ 
Ù de déterminer les conditions dans lesquelles s 
\ uvei equilfbre juridique, A vue plus lointaine 
"ICTANNET quêues seront les conséquences de ces « 
ques touchant le stalut des personnes, les garanties 
erié individuelle des citoyens, les conséquences pour 
1 \r » | ni r sai 
s des terres de l'Union française, les effets d'un 
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ne juridique sur la cohésion familiale, les pouvairs 
“irangseres des Elats menxtres de la C. FE. D, sur le sol n 


utoil d'étalissement prévus par des traités, enfin !’infl 





possibilités d'extension de la communauté européenne 
limitée à six Etats membres à une véritable communau 
digne de ce nom, c'est-à-dire dans laquelle auront le: 
crande majorité des Etats que la géographie situe en 1 
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alins, Elais germaniques, Etats 
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Eials slaves, etc. 

On Voili par le seul énoncé de ces problèmes combien 
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sl Giülche ei compiexe, car aussitôt que l'on touche au 
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rsunnes, les familles, aux pouvoirs d'administration, 
iinsliluiion des juridictions, au droit d'établissement 


sers, à la création d'un droit et d'une jurisprudence nou 


ncontesltablement vers des modifications, sinon toujours 
mais certainement de l'esprit de la Conslitution que le ra 
se trouvée por on peut dire en effet que, si ces pro) 
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tevaient être définitivement adoptés, la france n'aurait plus la 
ne m mstitution après qu'avant, qu'en d'autres termes le trait 
c'est-à-dire l'entrée de notre pays dans la C. €. D. formerait 
rofondément la Constitution fran J 
se nt ense pas Jue jeS ju es qui & int penci e ! 
beme aient nié les nséquences de l'adoption des textes qui nous 
sont proposés, fs ont, les uns comme les autres, anal les effet 
14 lralié sur ja Constitution de la France et apprécié les tran 
lions qu'il propose. Hs ont noté que la France it une 
se part de sa souveraineté nalionale, que les traités érera l 
ransferts di nnpétence, qu'ils abrogerafent totalement ou } 
licuermænti toute une série d'articles de la Constitution du 27 « 
re fi6; mais ce qui les a divisés jusqu'ici, c'es nnt 
SAVoir si ces ImodiliCatlions de la Constitution ava Cine 
[ucnce que jopti les textes rait « soi incor mne 
( ië à l fai régulièrement dans le cad 1 Groit 
[ in | it [ su . L J VIS vi 1h [REIN It t L LE! 1] 1j5 
sable à même idopt {indis qu s aulres 
miristes M. An P nt d ré — et | Ine parait 
] Ü n nce primordiale pa jue vera ] pumnt 
« Le tra possède en soi une ir j Liquu (rm 
| li ment aux individus de Ja ectis lern 
= rozt natiquernt tout ce Î Î n 
ide Avec Ii et na pas besoin d'être introduit dans lre juri 
liqjue interne. Il peul paraitre politiquement expédient \1S que 
‘ela soit juridiquement obligatoire l'adapter ensuite la stitation 
1er! IX règies juridiques posées pal traité, / nal Le 
ou 2e, Ÿ juin 1954 
Jamais, je le rois le problème n'a « posé en termes ISS] TM 
Une s'azit pas d'un texte international] modifiant une loi erne du 
iYS el rendant caduques certaines de ses dispositions. J1 s'agit de 
les internati iX inodiffant onu abrogeant telle ou spo 
le la Constitution même de notre pays, explicitement impli 
creer : 
le ne voudrais pas entrer dans la Giscussion de ce cme qui, 
| Ü ais, Du nCerne pas vi nmmission de la ‘’usli e 
mais je crois qu'il était indispensable de le poser au début même 
or $S EXPICAUONS pour monirer dans quelle oplique nous devons 
examine! s {exles qui nous soul proposés 


M. PRECEDENTS JURIDIQUES 


L'élude d lents juridiques nous montre que, 

ur, à de rares eXceptions près, jies-traités conclus entr 

mnbre d'Etats et comportant des clauses juridiques ont 
juence essentielle de réglez des situations matérielles. # 
rlains lextes ont des effets sur l'individu en droit 
eXem} le les traités conclus à propos de l'extradition, à 


rnis es Cas, nettement déiimiltés et hien connus di 
sies dexies institut de nouvelles juridictions ou a 
les problèmes juridiques ont eu pour objet essentiel 
de litiges concernant les biens, droits et intérôts. C'e 
le litre même de la partie XII du traité de Versailles 
de ces problèmes, 


Les articles 288 et 239 du traité de Versailles, dérogea 


‘Oman, donnaient aux puissances allices le droit de 
devant leurs {ribanaux militaires les ex-ennemis counah! 


jusqu'à ce 


in cerlain 
our consc 
ins doute, 
pénal, par 
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ntraires aux lois de la guerre, Mais ces articles n'avaient pas été 
uxéculés, el on avait fait droit à la requête du gouvernement aälle- 
ioand, qu avail demandé à poursuivre lui-même les officiers cou- 
ables, D'autre part, le mème traité de Versailles (art, 227) décla- 
uit Guillaum H coupable d'offlense suprême contre la morale 
internationale el ultorité sacrée des traités » et donnait aux Alliés 
iu droit de le cite levant un tribunal ad hoc. Mais la Hollande 
cfusa F'extradiltion pour la raison que les traités d'extradilion 


isatent des d'lits déterminés. De cetle double tentative et de re 


jouble échei froit commun sortait confirmé (pas de tresponsi- 
internationale des individus 
Depuis le traité de Versailles, et sous réserve Wien entendu de 
je je viens de dire plus haut, les textes dont il convient de 
rer maintenant ont tous eu pour objet la solution de problèmes 
juridiques poses à l'occasion de difficultés matérielles de “arastére 
mumercial, fisal, mais il n'en est point qui concernent essentiel. 
ment les personnes et seulement les biens à titre arcessaire 
me dans les textes qui nous occupent À l'heure actuelle, En 
let, le traité instituant une Communauté européenne du €harbon 
le l'ach | 1 créé la mème cour que celle dont j'aurai à 
pal à pro] Communauté européenne de défense, ne rend 
jJusticiables de celle cour que des Etats ou des groupermenis éco- 
noniques ou d vatreprises privées, et M. le professeur keulter a 
ui écrire dans son livre sur le plan Schuman: « Ce cernier à 
ui iractère pius politique qu'éconormique », il n'en est pas moihs 
Vrai que celle différence essenlieile entre le statut des sujets de 
droit qui peuvent agir devant la cour mme parait d'importance primor- 
diale, On peut en effet intégrer des matières premières “omcne Île 
charbon € (RC avec loules les consequences économiques que 
que une telle intégration, On peut détacher du sein d'érenomies 
halionales cloisonnées deux produits pour les soumettre au marché 
Commun, mais Le régime des salaires et de la sécurité sociale, la 
1 té, les sous-produits, tous les éléments qui conditionnent indi- 
recternment In très efficacement Ja concurrence n'en restent pas 
ioins dans le vire autonome de chaque système économique, et 
l'unification des conditions de la concurrence n'est obten'ie que par 
é uniflcation partielle des conditions de la produelien. L'effort 
intéeration S'arréle précisément au moment où les imesnres prises 
à prendre touchent à ce que l'on peut appeler le statni person- 
| les individus, celui qui les fait dépendre d'un: con<tittiicn 
palionte que la majorité d'entre eux à librement accenlée dans 
hüque pays considéré, Tout au plus pouvons-nous noter que Îles 
its de a haute autorité ont les mêmes pouvoirs d'investigation 
jue les agents des adiministralions fiscales des Etats, contrôle de la 
implabjiité de toutes les entreprises du pool charbon-acier et 
role des panques où celles-ci ont des comptes, 
Dans un seul Cas particulier, une convention passée entre les 
\Vamqueurs de Ia dernière guerre a innové directement dans la 
jualière qui nous intéresse; c'est à propos de la responsabilité des 


iseants de l'Empire allemand: juridiction, droit, règes de cumpé 
nee, Sanctions à appliquer aux criminels nazis, telles «nt Îles 
nscquences du seul texte qui, à ma connaissance, ait été appliqué 
ine catégorie déterminée d'individus choisis en raison méme de 
15 fonction dans l'Etat vaincu. 


En effet, la volonté ferme des Elals vainqueurs de ,a dernière 

re de réprimer effectivement les crimes de guerre dans la per- 
sonne de leurs auteurs directs s'est traduite par la cation en oc 
toubre 1942 de 1a « commission des Nations4 nles pour l'investigalion 
les crimes de guerre ». Une distinction fondamentale a été faite 

tre les grands criminels et les criminels ordinaires, ies premiers 

ils jugés par un tribunal militaire international. 

En conséquence : 

a) Un tribunal militaire international a été créé par asvord inter- 
naliona!l du S août 1955 (U, R. S.S$S., Etats-Unis, Angleterre et France) 
IL est compétent pour juger les crimes contre la paix, les crimes de 

irre, les crimes contre l'humanité, H pent se saisir de tous les 

minels y compris les chefs d'Etat dont l'immuniié traditionnelle 
‘ ici écartée, L'ordre reçn d'un supérieur n'est pas absolutoire ; 

il mode de preuve est admis (procès de Nurembeïg de novembre 
lin à octobre 1916 

h, Les eriminels de guerre ordinaïires doivent étre jugés par les 

inaux des pays contre lesquels ils ont commis leurs forfaits, 
que Etat doit adapter à cette fin sa législation. En France, l'or- 


nnance du 2 août 1944 défère aux tribunaux militaires francais 
Is fes agents ennemis, tant civils que militaires, coupables de 
lits dirigés nire les personnes ou les biens des Français. Dans 
elle conception, le crime de guerre est une vidiation du droit 
eh ntert n crime de droit commun qui doit étre réprimé 


is justifié par les lois de la guerre. 


[RE DISCUSSION DES CLAUSES JURIDIQUES 


\ imainltes reprises déjà à été. faile la description des clauses 
juridiques de la Communauté européenne de défense. Je me bor- 
herai done à cet égard à suivre le rapport présenté devant la com- 
mission des affaire< étrangères. 


Ce rapport s'exprime en ces lermes: 


La cour (titre 11, Chapitre 4, art. 51 à 67). 


La cour assure le respect du droit dans l'interprétation et 
l'application » du traité (art. 51) et est celle de la C. E. C. A. 
irt. 952), mais assistée par une organisalion juridictionnelle com- 
portant notamment des tribunaux de caractère européen (art, 53). 
Elle se prononce sur les recours en annulation pour « incompé- 
tence, violation des formes substantielles, violation du traité ou de 


terprétation et l'application du traité. 
L 





toute règle de droit relative à son application, ou détournemen! 
de pouvoir contre les d“cisions du commissariat, par un FE! 
membre, le consei! ou l'assemblée et renvoie, en cas d'annulation 
devant le commissariat, qui est lié par son arrêt (art. 5%). 

si le commissariat ne se conforme pas à une obligation de pren. 
dre une dérision, ou de formuler une recommandation, les Eta's 
membre: ou le conseil le mettent en demeure d’agir. De mére 
si, Simplement habilité à agir, il commet en s’abstenant un dét 
nement de pouvoir, L'inaction persistant deux mois, un recours 
devant la cour peut être formulé (art. 55). 

Un Elat mernbre estimant qu'une action ou un défaut d'action 
du commissariat est susceptible de provoquer en ce qui le concern: 
« des troubles fondamentaux et persistants peut saisir le com- 
mmissariat, qui, le conseil consulté, prend les mesures nécessaire: 
« tout en sauvegairdant les intérèts essentiels de la €. E. D, ». la 
cour, saisie d'un recours contre cette décision, ou contre celle di 
refus, explicile ou implicite, prend à titre provisoire les mesur 
nécessaires, le Commissariat étant tenu de décider dans le cadr 
de l'arrèl (art. 56). 

bans tous les cas prévus à l'article 54, la cour est compéten'e 
sur les recours formés contre les délibérations du conseil par les 
Elalts membres, le commissariat où l'assemblée (art. 57). 

Elle l'est aussi, mais seulement « pour incompétence ou viol: 
lion des formes subsiantielles », sur recours contre une délibéra 
tion de l'assemblée, formé par les Etats membres ou le commise: 
riat (1) (art 5$). 

Les pourvois ne sont pas suspensifs, mais la cour peut ordonner 
le sursis ou toule mesure provisoire (art. 59). 

La cour est compétente (2) pour statuer sur les litiges relatifs à 
la responsabilité civile de la C. E. D. et aux statuts de ses agents 
(art. 60), ainsi qu'en malière pénale (art. 61), des dispositions 
transiloires élant prévues par le protocole juridictionnel (art. 61 bis 
Elle l'est seule, à titre préjudiciel, en ce qui concerne la validité 
de décisions el recommandations du commissariat ou de délibér 
tions du conseil, si celte validité est mise en cause devant un 
bunal national à l’occasion d'un litige (art. 62). 

Elle est encore compélente pour statuer en vertu d’une claus 
compromissoire contenue dans un contrat de droit public ou privé 
passé par la C. E. D. ou pour son compte (art. 65); ou dans tout 
autre cas prévu par une disposition additionnelle au traité, ou en 
connexilé avec l’objet de celui-ci, lorsque la législation de l'Etat 
métnbre lui attribue comnétence (art. 61). 

Les litiges entre Etats membres relatifs à l'application du traité 
ou en connexilé avec son objet peuvent lui être soumis en vertu 
d'un compromis (art, Go). 

Les arrêts de la cour ont force exécutoire sur le territoire des 
Etats iweimbres, l'exécution forcée étant poursuivie dans la mesur 
él =elon les voies admises par la législation de chaque Etat, si 
contrôle autre que celui de l'authenticité de l'arrêt (art, 66, 
notion d'ordre public étant écartée. 

L'application de ces dispositions et du protocole juridictior 
sera fixée par un statut juridictionnel (3) adaptant à cet effet 
de la cour de la C. E. C. A. (art. 63). 

M. Jules Moch a fait, aux pages 213, 296 et 3:0 de son rapport 
crilique des instilutions juridiques, des attributions de la cour et 
sa compétence qui me partit tout à fait justifiée. Je me perni 
de les reproduire ici avant d'en donner un commentaire personne 





IIYPERTROPINE DE LA COUR 


On lit dans la Description du traité » (1): « Le même souci de 
simplification qui avait guidé les auleurs, en ce qui concert 
l'assemblée, les a conduits à confier cette mission (9) à la 
de justice de la C, E. C. A. ». 

L'idée politique de la double liaison par l'assemblée et la « 
entre la C. E. C. A. et la C. E. D. peut paraître paradoxale, et Si 
mise en œuvre inadéquate, En effet, la cour de à C. E. C. A. €: 
conçue comme une organe juricictionnel compétent pour se pro! 
cer sur les recours en annulation présentés par les Etats, le Co: 
seil, les entreprises ou associalions relevant du « pool », dans 
domnine spécitique du charbon et de l'acier. Par je traité de Paris, 
elle se voit confier tout le vaste contentieux de la €. E. D, Alors 
qu'elle n'a nf passé, ni jurisprudence, alors qu'elle n'a, dans son 
domaine initial, pu faire la preuve de sa capacité À résotdre leu 
reusement les conflits dans le domaine de la C. E. C. A., ele béné- 
ficie d'une extension immédiate et considérable de compétence. 

L'analyse de ces fonctions nouvelles montre que la cour exerce 
de inwtiples contentieux, très différents par leur nature. Sa Visit 
polyvalence oblige à se demander si i’ambilion de ses créateurs ni 
sert pas, à l'expérience, grandement déçue. 

Les attributions nouvelles de la cour sont en eflet résumées dan 
le tableau n° 7 ci-après. 

(1) Non par le conseil. ART =... 

(2) Dans les cas et condilions fixés au protocole juridictionnel et 
au statut juridictionnei. . . cs . -# 

(3 Non soumis à notre ratification à titre d'annexe du traité, n 
sans doute encore élaboré. ve Ë , 

(1 Tome HI des annexes du document n° 54104, page 57, para 


raphe n° 6. L in. 
£ p Cette mission consiste à assurer le respect du droit dans l'in 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1453 










































TABLEAU 7. — Attributions de la Cour. 
——— — — — - 
| 
poCUMEXT ARTICLES ATTRIBUTIONS | AUTEURS DES RECOLRS NUMERO: 
[ rs Di Annulation pour incomiuétence, violation des formes substantielles, | Etats inembres, Conseil ou as 1 
violation du traité ou de toute règle de droit relative à son appli setnbiée, 
cation, où détournement de pouvoirs (dans les décisions ou recorn- 
iandations du commissariat,. 
Traité seososssee 5ù Supérieur et censeur juridictionnel du commissariat ‘lorsque celui-ci { Etats membres ou Conseil... 2 
ne se conforme jas à ses obligations) 
[raité eeseosooee 26 Juge de fait d'une décision du commissariat, en cas de « risques de | Etats membres.....,..........…., à 
troubles, fondamestaux et persistant: » 
fraité seosocosoe 07 Tour les cas de l'article 54 (dans les délihéralions du conseil)......., Elats membres, commissariat ou i 
As-cinblée, 
Traité cossoosees 08 Supérieur et censeur juridictionnel de Y'Assemblée, seulement pour { Etats inembres où commissariat D 
incompétence ou violation des forines substantielles, {non le Conseil. 
TS. prol. su à { Contentieux de la responsabilité de la C. E. D................... ds Le DS publics où pri ô 
NÉ ss ds 60 Contentieux de la fonction publique..............ssssssssssssssenes se isents de D CE Mic. " 
t juridict.... 18 et 19 | Contenlieux répressif...........s..s...e lisséaceruiitus liaison Autorités de la C. E. D......... j SN 
LÉ csssososee 62 Contentieux de l'interprétation texceplion d'ilégalité)......,....... Commissariat ou Conseil. ......, 9 
ItÉ soocososue 63 Contentieux des contrats (clause Copromissoire ess ses ss Parties au contralt...........s.. 10 
itÉé soososoooe 61 Compétence d'attribution (en vertu d'une loi nalionale)........,..., | Parlies au contrat.......s.ssses. + #1 
lraité soso. 69 Arbitrage des conflits entre Elals....... PR ET CE UE |’ US NT PP 12 
Cas n° 1. — La cour joue ici son rôle fondamental, ceiui des ec) La cour juge de fait as 11° 3): la cour est juge en cos de 
; suprèmes nationales et des tribunaux administratifs du type « troubles fondamentaux -el persistants » qu'une allitude du com- 
onseil d'Etat; mais l'ouverture des recours est plus larse missariat pourrait provoquer dans un Elat. Cette notion est connue 
vue peuvent les introduire, outre les Elals membres, nse:l en droit administratif: les tribunaux administratifs ont eu à décider, 
scemblée. notamment en matière de concessions de services publics, s'il y a 
"1 ouleversermment dé inditions financière initiale ul unt!1 
Cas nos 2 à à. — Au deïï des formules juridi ques, le traité fait de l'équilibre * ier d'un mat hé. Mais l'examen de 1 tion 
À GO un juge politique, Il ue est ainsi à l'évidence, lorsqu'elie de troubles fondamentaux et persistants » peut, dans certains 
e sur Ja légalité des décisions du conseil et du commissariat, cas, comporter une large étude des \ditions litiques, é’onu- 
dornées la nature du contrôle de la cour, d’une part, et celle 


jues dans un Etat donné, 


miques, financières, sociales et psycholog 
à un mornent donné, et méme dans l'avenir, les troubles devant 


es deux institutions, de l'autre, En effet, les chefs d'annuli- 
sont vastes. Or, le conseil « a pour mission d'harmoniser J'ac- 


se ] ôlre persis'ants » Les rédacteurs du traité semblent ainsi avois eu 
du commissariat et la politique des Etats membres » par ses une rai de confiance dans la impétence au sens ordinaire d'u 
lives, ses décisions et les avis conformes que le commissariat terme — des mermbres de la cour ! J appré ation du bien-fondé d 
tenu de recueillir de lui. Quand au commissariut, élément essen- du recours (ar. 36-2) fait de la cour un organe d'une pu ssanc 0 
ju pouvoir supranational, « il dispose, dans l'immédiat, de pou- illimitée. dont la décision peut avoir sur l'existence même d’un 
s de préparation, d'exécution et d'administration qui ne sont ies Etats membres. des révercussions incaleulables La cour 1901 
nités par l’action du ecnseil que dans des cas précis. ». En con- rait ici comme une institution souveraine et irresponsable, quo [ue 
sion, la cour sera conduite à juger les motifs profonds des absten avant des attributions politiques, ce ni est contraire à la contt p- 
s du commissariat (art. 55 el 96) et des décisions politiques du tion généraement dmise le Ja démocratie SE é ù 
ji. Elle ne le fera pas nécessairement, 1nais elle pourra le SN cEE ire Fees M DS EE | 
ire. Cela dépendra de la conception qu'elle aura des limites dé Ja a vue este À PR 3 are Fe np tm) - s E. D. ë 
zaiité ex de f'opporlunité, distinction «classique dans le conten- et der es DE RE EN SORT, CPR COURS, 
x administratif. ire Pod M. D Je LE ce Internationale, ci _tours suprèmes La 
constilutionnelles, comme celle des Etats-Unis, de Ta cour de l ! | 
Il se trouve d'ailleurs que, s'agissant du vconsei! et du commis- tion, du conseil d'Elat et, aussi après fa période transitoire, d'una | 
at, le traité mentionne, entre autres, le « détournement de pou- mir d'assises, Œun !tribunal correctionnel et "une hambre des 
rs ». « Le jugement de ce moyen a conduit le conseil d’Elat à exproprialions, C'est beaucoup pour une seule ins!itution. | 
appréciations souvent délicates. 11 n'est plus nécessaire que la Dans le cadre d'un traité comportant d'immenses abandons de 
uve du détournement de pouvoir soit contenue dans l'acte atta- souveraineté de la part des Etats, la cour disnosera de pouvoirs > 
lui-même: elle résulte de l'instruction, c'est-à-dire du dossier ansidérables dans toutes les branches du contentieux, Outre T4 
imis au juge: motifs de l’ac'e, correspondance, observations sur isvects politiques qu'elle comporte. celts comnétence universelle U 
e pourvoi... L'autorité administrative, désirense d'obtenir un cer- ac des roblèmes techniques n mbreux TENVON à un statut li= r 
résuitat, use, à cet effet, de pouvoirs qui lui ont été accordés di ionnel non encore élaboré (art. 671." scan icohage die 
ns un but tout différent; l'annulation Sanctionnera celte aiti- di de UT. CU ’ 
Le La mise en œuvre d'un traité qui comporte tant de sauts dans 
: » l'inconnu va faire naître des problèmes juridi ques inédits: les con- 
Ainsi, la recherche du détournement de pouvoir oblige le juge à fits d'interprétation du fruité, les divergences entre Etats au sein 
ne certaine construction psychologique, # certaines inlérences des des divers organismes seront essentiellement politiques, techniques, 
tentions des auteurs des actes, Dans le cas d’abstenlions ou de économiques et financiers, L'importance donnée au « juge par 
sions du Commissariat, par exemple, la cour sera conduite à le traité procède, selon nous, d'une vue quelque peu simpliste, 
hercher dans 12s procès-verbaux des déliléralions et dans tous Dans une communanté de celte nature, l'appel fréquent au juge 
tres documents, les motifs, on même les mobiles, auxquels ont ne peut que traduire des divergences allant bien au delà @&s con- 
h#i jes membres du commissariat, Il y a là le risque d'une cen flits juridiques, 
sure, apparemment juridictionnelle, en réalité politique et lech- Ce ne sont pas les juges, même indépendants, même « dénatio- 
ique, qui ne parait ni adaptée à la nature du traité, ni snscep- nalisés », qui les apaiseront à Ja salisfaction de toutes les parties 
libie d’en renforcer le trop faible caractère démocratique. On se d'est vainement qu'on opposerait F'action parfois heureuse de la 
lemande quelle pourra être la signification et la nature d'un tel d 


cour permanente de jusÜice internationale, puis de la cour de jus- 


nirôle, S'agissant, par exemple, de fabrications et de contrôle de tice internationale, Dans les affaires dont ces juridictions ont connu, 


l'industrie de guerre. 


il s'agissait le plus souvent de divergences d'interèts, de conflits 
En réalité, la compétence de la cour à l'égard de décisions in'er- aigus entre deux Etats, I s'agissait, pour la cour, de trouver un 
venant à tous les slades (assemblée, conseil, commissariat) consti- poiut d'équilibre dans le <onflit de deux souverainetés, 
tue un syslème de contrôle qui interfère avec celui que chaque lei rien de tei — du moins si les auteurs du traité ont vraiment 
organisme du traité (assemblée, conseil, commissarial) exerce sur confiance dans les buts et la structure de la communauté. I 
es autres. Mais de plus, comme certains actes du commissariat s’agit d'Etats poursuivant un but commun, une entreprise ler. 
relèvent de Son pouvoir prop'e, le contrôle de la cour est dans ce live de défense, Par hypothèse, les Etats, s'ils ratiflent le traité, 
is le seul possible. On la Cour aura de son rôle une conception sont d'accord sur les buts et la structure, 11 ne peut y avoir dès 
“lendune, comportant un « contrôle en profondeur » et, dans celte lors que des conflits mineurs, Or, les termes mêmes du traité, dans 
hypothèse, ce sera paradoxalement un juge qui tranchera définiti- son chapitre relalif à la cour, expriment implicitement un manque 
“erment certains contlits d'origine où de nature politique, ou à tout de confiance en l'efficacité de ses organes délibérants et d'exécu- 
le moins, à répercussions politiques, avec les inévitables réactions tian, ét en l'harmonie des apports entre Elals membres. 


au sein de certains Etats membres, Ou bien, la cour se montrant 
iinorée, le commissariat jouira, dans la sphère de sa <ompétenre 
propre, d'un pouvoir pratiquement sans contrôle, avec tous Jes 
risques inhérents au fonctionnement d'une lechnocralie, Ce sera . 
« le gouvernement par les juges » mais avec un exécutif faible et V supposer que les Etats signataires et les instilulions de la com 
dilué ou une technoeratie diclaloriale, munaulté usent pleinement des voies de recours qui leur sont 


Les conflits majeurs, s'il en nait, remeltront en cause Farchilec- 
Lure interne du traité, voire ses bases politiques, Dans ce dornaine, 
la « saison des juges » n'esl pas encore venue. 
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nense à omplir dans {| sonne de droit privé, un agent relevant d'une collectivité } 
h domi | p ur devra faire face à tous les de droit interne ou bien relevant de la personne morae ji 
autres 1 relevant ds nienlieux aussi différents que ceux de naliunale que sera la Communauté. Dans le cas d'un cha 
l let en matière de responsabi- militaire français et d'une victime française, la procédure 
lu el e \ répression. Quelle | selon que le soldat appartient à un régiment « iniégr « 
“ 0 tur statut juridiclionnel, | unité de maialenance des forces d'Extrême-Grient 
‘ 1 techniq susceplible | A cette diversité des tribunaux compéients correspondra un: 
de faire lüce aux besoins mullinles découlant des dispositions du rence des règles de proredure ef, très eerlaineimeat, une dif 
Ù ou N 4 ts di hés dans le ouantum de lindemni 
fi | s el tmilitäires du <opmris- Sur le plan de la psychologie et de la politique internatior 
! sera diflicile de justifier ces différences de tlrailerment, déjà « 
l él cela mé parait essentiel des contenticux de nature ciement explicables lorsqu'elles sont Ja conséquence du droi 
’ es modes de raisonnement, à des nistratif et du droit ordinaire internes commg# dans noire pars 
le { fimentalerment différentes. Le juge b, Dispositions pénales: mais les critiques les pus graves | 
ige pén ize du contentieux, l'arbitre, le tent sur les dispositions pénales, En vertu des arliclkes 43 et 1 
} Jin! ulif, le juze wi ont une formation Propre, une la répression des infractions pénales COmrnises par les membres 
oulique parlsulière, une Méthodologie s“daptée à leur discipline du F. E. D. sera assurée par une législation à + — — s'étendra 
liqu ue, El ne parait s possible que les juges sunrèmes aux règles de l'organisation judiciaire et de la procédure, Il « 
“| cnis prévus r le trailé arcècent, quelle que soit leur corrélalivement procédé à l'extension des attributions de la C 
pet hétique que ce traité semble exiger La convention à cet effet est en cours d'élaboration. 
ue (br, à derniére analvse, ils l'emportent en puissance sur L'esprit qui a présidf à la rédaction des autres dispositions 
ns de a cornmunauié, Hs devraient étre des diques du traité permet de craindre que ceîle convention ne 
its r permetire celles-ci de fonclionner harmonieuse un privilège général #t absoiu de juridielion lant pour l'élén 
l civil que pour l'élément militaire de la C. E. D. 
Directives et recours Un tel privilège esi-il justifié par les nécessilés du bon fonct 
nement de ja C. E. D.? 
On à à lé l grande mplexité des rapports de subor- Le crime ou délit de droit commun commis par un étranger, 
( voies de recours définis ans le traité: elle oblige meme par un national, membre des F. E. D., sur le lerriloire à 
pute Don gent des institul même eu {emps Etat, risque, si l'idée contenue dans les articles 18 ef 19 est pl 
] LA ment consacrée dans la convention, d'échapper à la juridiction 1 
ne sbmasatasmstsaiaeslias some nale. On fera dülicilement admettre que leseroquerie, L'abus de 
in À multiplicité des pouvoirs de la cour et l'abondance confiance, que l'homicile volontaire où iavolontaire…., soient Qi 
de tribunaux européens en résultant, Rappelons que, sans délai ou rernment réprimés se où que l'auteur est membre des F. E. D 
\ terme, les juridictions francaises Seront dessaisies’ de leurs attri- mermbre de forces non intégrées. 
butions er matière de Au reste, sauf ceriaines exceptions, nolamment en matière € 
le ! lité des F, E. D. (même des contin- crimes el délits contre la sûreté extérieure de l'Elat, le code frar 


mientieux de la responsabili 
ents français intégrés) et de la C. E. D.; 
Contentieux de la fonction puhlique de la C. E. D. (même pour les 
cents français); 

tépresson des crimes ou délits commis en France par lout agent, 
rançois où étranger, civil ou militaire, de la €. E, D. 

Deux codes d'instruction criminelle, deux codes pénaux, deux codes 
de justice mililaire s'appliqueront ainsk en France à des Français, 
selon qu'it seront, on non, agents de la C. E. D. Le méme délit sera 
différemment réprimé, sen l'occupation du délinquant; le anême 
dommage sera diffé"eiment réparé, selon le même critérium.…. 

Nous avons noté également que le futur code de justice militaire 
de ja GC. E. D. (applicable aux soldats français intégrés et stalionnés 
en France) semble devoir marquer une régression par rapport à 
nos mœurs. La compétence des tribunaux militaires européens sera 
en effet plus étendue que celle de leurs homologues français qui 
n'oat gardé, depuis 192$, que la répression des crimes et délits stric- 
tement militaires, tous les autres relevant de la cour d'assise ou du 
tribunal correctionnel, du code pénal et non dun code de justice mili- 
taire, méme quand leur auteur est sous les drapeaux. 

Notre opiuion publique, mal informée de ces aspects du traité, 
comprendra sans doute mai: qu'un soldat français intégré passe 
desant ua tribunal militaire européen, quand son complice, mili- 
Hire aussi, mais non intégré, sera traduit en correctionnelle; qu’un 
\ol, une escroquerie, un abus de confiance ou un homicide, commis 
en Fraute par un Français au préjndice d’un autre Français échap- 
} aux lois et tribunaux français parce que son auteur est planton 
on garcon de burean à la C, E, D.; bref qu'un statut privilégié soît 
fait à l'immen inasse des fonctionnaires civils et militawes de la 
OC, E, D, Averli, le Français n'aura-t-il pas l'impression d’être devenu 
un étranger dans Son propre pays, où, à tout le moins, un ciloyen 


t 


de seconde Zzonu 
Rema (y u lé protocoles de caractère juridiqui 
be nom riliques de détait peuvent tre formules à l’en- 
e des divers dnuments annexes e! l'on ne relient jci que les 
iques d'ordre général, lices à ce qui vient d’être dit des attribu- 
t fl 
ut | 


a) Indemnités: le protocole juridictionnel stipule qu'en matière 


de réparation de dornmages, un mode particulier est établi pour la 
CO. E, D. C'était sans doute inévilable: cet organe supranalional est 
norpralement régi par des règles de responsabililé autonomes, de 
éme ent droit francais, ia responsabilité de la puissance: pubiique 
ppe aux règles de compétence et de fond applicables à celle des 
[ onnes physiques. 


A! d'i facen conmcrèle, celle autonomie ne fera qu'accroitre 


les différences de situation d'individus ressartissant d'un mème Etat, 
victimes d'un même dommage, selon les auteurs de ce dommage. 
La victime d'un accent d'automobile devra s'adresser à des tri- 
bunaux différents selon que l'auteur de l'accident sera une per- 





l) On estime à environ %0 le nombre des recours annuels qui 
seraient transmis à la cour venant du seul conseil d'Etat francais. 
\ quoi s'ajoutent les recours, bien plus nombreux, intéressant les 
autres juridictions, et tons ceux émanant des cinq autres Etats. 
C'est donc par dizaines de milliers que se chiffreront les affaires 
dont celle juridiction démesnrée aura à connaître en tous domaines. 
1 sera done indispensable de crées des « sections régionales » de 
la cour — une par Elalt-mernbre — en sus des nombreux tribunaux 
vuropéens subordonnes à la cour, D’immenses débouchés sont, on le 
voit, offerts aux magistrats dans ces organismes « européens ». 





cuis de justice militaire a consacré depuis 1928 (1), la limitatior 
de la compétence de la juridiction militaire aux infractions d'or 
spécifiquement railitaire, Ce fut an progrès auquel les négociateurs 
du traité ont malheureusement renoncé. Le fait que le problem 
se trouve posé sûr un pian supranational ne nous parait pas jus 
fier un privilège de juridiction, à tout le moias pour les délit: et 
crimes qui ne sont pas de nature militaire. 

D'ailleurs les dispositions transitoires (art. 20 et suivants) con:1- 
crent, sous l'appellation de tribunaux européens, le maintien pro! 
soire de la compétence des tribuaaux nativnaux, solution qui serut 
beaucoup plus raisonnable, si elle était rendue défluitive (2. 

Il faut noter un mes 24 également étrange inscrit à Partie! 
en verlu duquel les membres du F. E, D. restent provi-oiremen 
sauf diverses exceéplions) soumis à la loi de leur pays d'or 
pour leurs crimes et délits, en violation du principe généralen 
admis selon lequel: locus regit actum et de la terrilorialité de à 
loi pénale. H est impossible, en raison des « exceptions à € 
exception » que contiendra la conveation en cours d'é'aboralor 
de connaître la portée exacte de cette disposition, qui semble «17 
tout destinée à renforcer le lien juridique entre le national mem 
dés F. E. D. et son Elat d'origine. 

Quelle que sait l’économie finale du système — une fois con 
la convention juridictionnel:e — qui échappera à tout examen : 
Parlement — il est à craindre que soient lésés l'ordre publie na 
nal et les victimes des agissements de membres des F, E. D., 1 
seront soustraits à la juridiction de l'Etat de séjour et à l'applicat 
des lois pénales de cet Etat. Ce risque s’amplifiera au fur ve! 
mesure que seront pleinement mises en œuvre les dispositions 
articles 18 et 19. 

Sans aller jusqu'à soutenir, comme un des critiques du traite, 
que la France devient un pays de capitulations, au moment 61 
pays de capitulations objienaent l'abolilion de privilèges aussi at 
ques, on peut prévoir que les répercussions psychologiques, | 
tiques et sentimentales des régimes spéciaux de juridiction actu 
lement attribués aux soldats américains en Europe seront don 
surément amplifites et pourront servir de prétexle à une agilä 
antimilitariste, dirigée contre les F, E. D. 

Il n'est d'ailleurs pas sans intérêt de sigaaler les « dispositions 
transiloires relatives à la Belgique » motivées par la « considei 





(1) I est à noter que, depuis la loi du 9 mars 1928, art. 2 
de justice miilaire) « les juridictions militaires des armre- 
terre. n'auront plus à connaitre, en temps de paix, sauf exceptions. 
que des infractions spéciales d'ordre militaire ». 

Tous les autres crines, délits et contraventions commis par 
miitaires ou assimiiés seront jugés au début des audiences, par 
tribunaux ordinaires, conformémeat aux dispositions du code Gin 
truction criminelle, du code pénal et des lois pénales de droit t 
run. 

(2) Les discussions sur le régime définitif des tribunaux « 
péens » sont eneore en cours, 11 semble que l’on s'oriente vers 
solution de tribunaux nationaux à compélenee européenne. Cet 
signifierait qu'un Francais ne risquerait pas d'être jugé en Franc: 
par un tribunal comprenant un Allemand, comme on l'a parte 
écrit, Cela voudrait dire également qu'un Allemand en service ©: 
France ne pourrait être jugé que par un tribunal homogène a! 
inand et échapperait ainsi totalement à la juridiction de l'Etat 0: 
séjour. 11 se trotfverait ainsi dans une situalion plus pie ve que 
celle d'un Américaia en France qui relève dans certains cas des !! 
bunaux français en application de la convention du 19 juin !”1 


ur 


sur le statut des forces de l'O. T. A. N. Telles sont les hypothèse - 
qu'il est possible de formu'er en janvier 1951. 











CT DIN r MP Ua 


À 10. — Cet article et les suivants appellent au contraire cer 


par exemple, par une unilé française stationnée en Allemagne, la 
ission jugeant en premier ressort se compose d'un président 
ind, d’un membre étranger et d'un membre des F, E. D., ces 
deux derniers pouvant n'être Français ni l’un ni l’autre, el dont 
| ‘ond, désigué par l'autorité militaire localement compétente 
Ë hances d’être Allemand. 
raisons pratiques d'une telle composilion sont compréhen- 
si Mais elles aboulissent à faire juger par des magistrats pou- 
\ ctre en majorilé de la nalionalilé de la vielime les dommages 
causés par des troupes intégrées, mais souvent de naliona 
h ctrangère. Son intérét financier risque dès lors d'être pris en 
( jération avant celui de la C. E. D. Toutes les conditions sem- 
l ainsi réunies pour que la victime reçoive dans chaque pays 
indemnité aussi forte que possible. 
Art, 42. — L'appel des décisions de la commission précédente est 
Ï devant une section régionale de la Cour, où celle tendance 
lal onale est encore p.u; marquée qu'en première instance, Devant 
mmission, en effet; on comple un ou deux membres de l'Etat 
ce -6jour sur trois magistrats: la majorité n’y est pas toujours assu- 
1e aux aulochtones, au moin: théoriquement. La section régionale 
t Cour, elle, cemprcad un président qui, à l'inverse de celui 
( commission, est de nationalité quelconque et non obligatai- 
] nt de l'Etat de séjour, et quatre ou exceptionneéllement trois 
juges, nationaux de l'Etat de séjour, 11 y a done, à la section 
régionale soit unanimité, soit unanimité à un membre près, de 
halonaux de l'Etat de séjour. Les remarques faites à propos de 
l'article 10 ont donc encore plus de valeur dans le cas présent. 
. 15, — Les inconvénients des articles 10 et 12 résxlent non 
la limt dans les réparations exagérées accordées aux victimes que 
leur dissemblance d'un pays à l'autre. Il est à craindre en 
À que le même dommage suit diversement réparé <elon le pays 
il à élé causé, l'évolution de ses mœurs, ete. et qu'à l'unité de 
lirdiction se superpose ainsi une variété de jurisprudences. Pour 


ii 


c'u-là devant la cour elle-même, à la demande, soit du président 
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s'acles d'ordre constitutionnel qui s’oppesent présentement 
lion intégrale la Be gque du présent protocol . Eiles 
ea efet: 

part qu'une résistance opposée par un Etat à pu être olli 


ent reconnue par le traité, malgré le principe de la no 
jination , 


itre purt que les lermmes mèmes de ces diposilion:, trans 
en raison d'obslacles que la Constilulion oppos prése 


consacrent le caractère subordonné des constitutions 

‘des par rapport à la Communauté. 
statut des personnes: le statut des forces consacre pour les 
civils et miilaires de la C. E. D. un s'atut préferentiel, 
ment en contradiction totale avec légalité de statut entre les 
vt plus encore avec le vieux principe républicain et fra 
a subordinalion de l'arinée au pouvoir civil Où à pu sou 
n sans exagéralion, que le Français deviendrait étrangei 
t 


} 
l nee... 
i est certain c'est que, si le traité est ratifié, les organi-a- 
<upranationwes consacreront la suprémalie praliquerment sans 

des ééments technocratiques, avec cette circonstance 
inte qu'il s’agit en l'espèce d'une technocratie militaire, la 
doutab'e parce que hiérarchisée, disciplinée el non habilitée 
iter les intentions du supérieur, L'attribution d’une citoven- 
supérieure, exorbilante du droit commun, nous semble fort 


stniée, 


ELQUES DETAILS SUR CERTAINS POINTS PARTICULIERS 
DU PROTOCOLE JURIDICTIONNEL 


Réparation des dommages (titre l'', ari. 1 à 17). 


2 à 7. — La combhinaison de l’article 2 avec les articles 5, 
lanne aux victimes de donnmages des garanties très élendues. 
icles tendent en effet à mettre en jeu la responsabiilé de 
[ D. dans la majorité de< cas et prévoient môme la possi- 
d'indemnités à titre gracicux allouées par la Communaut 
cas où il y à faute personnelle de l'agent, Cette solution 
temment favorable aux victimes, du point de vue des garan 
solvabilité, Elle e<t même plus favorable apparemmeat que 
ulions du droit francais: de douloureux problèmes ont eté 
en France à la suite d'accidents d'automobile, par exemple, 
s par des chauffeurs militaires, non en service (ce qui eût 
la responsabilité de l'Etat), mais au cours de randonnées 
tures militaires fraudulensement empruntées (faute perso; 
‘un conducteur jinso:vable). 
en fait, la jurisprudence du conseil d'Etat aboutit sens 
ent au même réanlat, depuis que par l'arrêt Lermonnirt 
nm Btum étant commissaire du Gouvernement, el par des 
postérieurs, elle à juxtaposé la faute personnelle 64 la fan 
rvice. La méthode du protocole juridictionnel, notamment dans 
ixième paragraphe de l'article 7, aboutit plus simplement au 
résultat d'ouvrir sinon un droit, du moins wie possibiie de 
tion dans le cas d'une faute personnetle. 


réserves, C'est ainsi que, dans le cas d’un dommage causé, 


r celte <dernière, l'articie 1% permet un deuxième recours, 


de la section régionale, si le litige porte sur plus de 3.000 
és de compte, éoit, dans le cas contraire, par le coinmissuriat 
dans l'intérét de la loi ». Dans ce dernier cas cependant, le 
iième recours intervient après, et non pas avant, la décision 
la section régionale qui conserve un caractère définitif à l'égard 
parties, Au contraire, dans le premier cas, la section régionale 





dessaisit au prodil de la cour. 


Dans les deux cas, les présidents des diverses sections régionales 
siègent au sein de la cour, La mesure est lxureuse en et qui 
concérne l'unité de. jurisprudence, El peut cependant paraître 
discutable, car il n'est pas d'usage de faire siéger devant la juri 
diction la plus élevée un juge appartenant à la juridiction de degré 
inférieur qui à eu à connaître de l'affain 


2. Dispositions pénales. 


Art, 48 et 19. — La France <e trouve dessaisie du droit de juger 
les membres français des F. E. D, en toutes matières pénaks, en 
vertu d'une convention juridictionnelle (1), Sitôt celle-ci signée et 
le traité ratifié, la répression des infractions pénales sera assurée 

ir une législation commune... qui s'étendra aux règles de l'orga- 


hisation judiciaire et de la procédure » et comportera une exten- 
sion considérable des attributions de la cour, Nous avons exprimé 
toutes les craintes que nous inspire une telle évolution. 

\rt, 20 à 23, — Silôt posé le principe du privilège de juridic- 
on, sa mise en vigueur est différée et les dispositions transitoires 
consacrent, en dépit de la terminologie employée « tribunaux euro- 
péens », la suprématie temporaire des tribunaux nationaux, « agis- 


sant par délégation de la communaut ct jugeant provisoire- 
iment selon la législation nationale 
Art. 26, — On a signalé, parmi les obéervations générales, la sin- 


gularté el les dangers de cet article, contraire aux règles tradi- 
tionnelles en vertn desquelles la compétence appartient au tribunal 
du lieu de l'infraction, et non de l'Etat d'origine, avec application 
de Ja loi Jocale, et non de la loi de cet Etat d'origine, Nous ren- 


vovons le lecteur à eet exposé 


_ “ie . . 
\rt 24 et 2. Ils découlent de l'article 26, C'est l'Etat d'ori- 
£ine, et non l'Elat de séjour qui fait exécuter les peines privalives 
de Hiberté, qui règle le fonctionnement du régime des grâces. Ainsi 


deux étrangers de même nationalité ayant commis les mêmes 
infractions dans un mème Etat de séjour connaitront deux régimes 


du tout au tout différents, si l'un étant membre des F. E. F. reste 
sournis à la loi de son ÆEtat d'origine, tandis que l'autre « simple » 
chil, demeure dans le champ d'application de la règle locus regit 
actum el de la terriloriahité de la loi pénale et est, à ce titre ou 
mis à la loi local 
APE, 2 La ratificalion du trai entraine, par le jeu de cet 
extension aux F,. E, D. 4e toutes les dispositions réprimant 
allteintes contre force armées nationale leurs installa 
{ ) leurs membre Ce peut être là une source d'abus trés 
sérieux, notamment en matière de procès de presse qui, dans cer 
lains cas, pourront être engagés à la demande d'un officier étranger 
dans des condilions permettant des agitations politiques, D'autre 
part que se passera-t-il du point de vue de la C. E. D, si, durant 
celle période transitoire, un Elat modifie sa législation en la matière, 
supprime par exemple une qualification d'infraction ? JI faut 
mettre qu'il n aura plus d'infraction vis-à-vis des F. E. D 
Art. Cet articl comme tant d’autres — vise une longue 
série de questions, parfois fort importantes, dont la solution est 
Ten VOY< à une convention uiéricur [ui Ne SCra pas soumise 
à notre ralification 
Il prévoit cependant une redoutable extension du privilège de 
juridiction, déjà eité, Celui-ci s'étendra en effet anx « personnes 
à charge » (conjoint, enfants mineurs vivant au foyer, exception 
nellement ascendants) lorsque l'infraction sera commise contre la 
C. EF. D. ou. ses membres. Ainsi la règle pénale devient la snivante : 
Les membres (civils ou militaires) des F. E. D, sont toujours 
oustraits à la juridiction locale ; 
Les personnes à charge le sont en a d'infraction contre la 
C. E. D, ou ses membres; 
Les autochtones et étrangers non membres des F. Æ. D. ni à 
charge restent seuls sonmmis à la loi locale 
Le privilège de juridiction est ainsi solidairement établi 


Cas de la Belgique (art, 31 et 32). 


Voir chapitre 59, ($ 56), in fine. On ne peut que regreller que 
nos négocialeurs n'aient pas, comine les Belges tiré argument de 
la constitution nalonale pour se refuser à souscrire à des mesures 
contraires à notre Constitution, 


IV. — OBSERVATIONS SUR LES CONSEQUENCES 
DES CLAUSES JURIDIQUES 


A Sur le statut des citoyens français et dé itoyens de l'Union 
française ; 

B sur les DOUYOiITrs d'a Imini lratiun et dk ponece et la liberté 
individuelle : 

(Ù Sur la cohésion familiale ; 

C. — Sur la création d'un droit lalino-germaniqu 


A. — Statut des Citoyens français et des citoyens 
de l’Union française, 


La Constitution définit jes droits et les devoirs fondamentaux des 
ciloyens, Ce texte, issu d'une longue tradition en ce qui concerne 
les ciloyens français, porte incontestablement la marque de cer- 





(1) Cette convention est encore en cours d'élaboration », ainsi 
qu'il est indiqué à la page 79 du tome III des annexes au docu- 
nent ne 5%. Elle sera établie « dans le respect des règles cons- 
litutionnelles propres à chaque Etat membre (art, 13 du protocole 
juridictionnel), ée: qui signifle sans doute que, mmodiflant des lois 
pénales, elle devra être ultérieurement soumise à ratification, I 
éuinble que, provisoirement, on recourra aux tribunaux nationaux, 
dotés pour la circonstance d'un « statut européen 
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s hésitations et de certaines timidités en <e qui concerne :e3 
‘ns de l'Union française pour une raison facile à comprendre, 
st qu'en cette matière il s'agissait d'innover. 
Mais quelles qu'elles sojent, ces règles sont fondamentales. Elles 
inposent à 1ous Elles doivent également s'imposer à toutes les 
juridictions sur le territoire francais pour les litiges entre Français 
ut à toute es jurisprudenves qui découlent des diverses solutions 
années à ces litiges. Or, à un double point de vue, la eituation 
é trouve être totalement déformée dans le cas de ratification du 


Waité de communanuté européenne de défense, Tout d'abord, un 
rand nombre de no: mncitovens vont cesser de relever, pour 
ulté une catégorie de tiges d'ordre civil ou d'ordre pénal, de 
nos tribunaux nationaux et is vont étre sourmis à UNE Jurispru- 
dence ivelle que nul ne peut imaginer Mais qui ne reéspeclera 
pas forcément nos impéralifs constitutionnels, Ainsi, suivant l'appar- 
enance, la fonction des individus, des militaires et des civils vont 
échapper à la règle jusqu'ici respectée de lunité de juridiction 


! 


lé jurisprudence sur le sol national, unité assurée par le Conseil 
Etat (litiges d'ordre administratif) et la cour de cassation (litiges 


rdinaire Je pense qu'une telle situation est particulièrement 
grave et qu'il onvient de bien réfléchir sur ses conséquences 
, Le re 
Certes, la France a déjà, sans en avoir sans doute eu réellement 
iscience, renoncé el parle «4 cerianies de ses prer altives juri- 
tionnelle Par exempie, la convention du 19 juin 1951 sur le 
itut des pays membres du traité de l'Atiantique-Nord (0. T. A. X.), 
que le Parlement français à adoptée par une loi du 17 juillet 1953 
accorde certains privilèges de juridiction à l'Etat d'origine des 
membres des forces el de leurs familles aux dépens de l'Etat de 
éjour, d'une part, juridictions du premier ont compétence 
exclusive pour les infractions cormmises par les personnes soumises 
ù sa loi militaire et qui sont punies par sa législation et non par 
la législation du second; d'autre part, les juridictions de l'Etat d'ori- 
AE ont compétentes par priorilé pour les infractions portant 
ilteinté à sa sûreté où à sa propriété ou à la personne, où à la 
propriété di és reésso sants ainsi que pour Îles infractions Com- 


tnises par ceux-ci dans l'exécution du service; enfin, les autorités 
le l'Etat d'origine peuvent, dans tous les autres litiges intéressant 
in membre de leurs fon notamment en cas de faule person- 
nelle demander aux juridictions de l'Etat de séjour de se dessaisir 
le l'affaire, De méme d'ailleurs que FEtat de séjour peut demander 
\ l'Etat d'origine de renoncer à son droit de priorité dans le cas 


précédent, Mais le traité de Paris Va beaucoup plus loin dans son 
hapitre AV et dans le protocole juridictionnel. Car dans le cadre de 
ù ,. E, D, ce sont des rnillions de rmililaires, de fonctionnaires, 
l'entreprises el de fiers délinquants et victimes) qui doivent 


relever des juridictions supranationales dont la compétence s'étend, 
iu delà du droit administratif, au droit pénal et dont l'organisation 

développe par la créalion de tribunaux intérieurs à caractère 
européen. 

N'est-ce pas une véritable réminescence du droit de capitulation 
juë nous avons aboli depuis le début de ce siècle en pays Imusul- 
Inals où asiatrques 

C'est principalement en ce qui concerne le droit répressif que 
loivent porter nos investigations, D'une part, la cour peut pronon- 
cer, à la requête du cormimissariat, des amendes ou des astreinltes 
en violation de certaines dispositions économiques du traité (art, 107, 
S 6 et art. 108, $ 2). En effet, les personnes ou entreprises qui 
procéderaient, soit à la production, à l'importation et à lexporta- 
lion de matériels de guerre, soit à des recherches techniques ou 
fabrication de prototypes sans y étre dûment aulorisés par le com- 
Hiissariat pourraient se ir infliger une amende ou une astreint® 
cale au maximum à 100 fois la valeur du produit en cause ou à 
équivalent en monnaie nationale d'un million d'unités de compte. 
En outre, des amendes égales au maximum à 1 p. 100 du chiffre 
d'affaires annuel et des astreintes égales au maximum à 5 p. 100 
du chiffre d'affaires journalier moyen par jour de relard pour- 
raient étre prononcées contre les entreprises qui refuseraient 40 

umettre aux vérifications ordonnées par le commissariat où 
de fournir les informalions qu'il demande ou encore qui fourni- 
ent des informations fausses, 

D'autre part, nous avons que les articles 18 à 30 du protocole 
juridictionnel mettent en cause non plus seulement le patrimoine 
les entreprises, mais la liberté et la vie mème des individus, Le 
vstème que j'ai décrit plus haut n'a aucun caractère transitoire 
puisque les articles {8 à 30 prévoient que sera institué un droit 
pénal européen 

sans doute, les principes de <e droit pénal européen sont-ils 
‘orrects, mais le droit évolue en fonction des hommes qui sont 
hargés de l'appliquer, I est done évident que nous voulons bien 
nous soumettre à ce risque en ce qui concerne nos propres conci 
tovens; on peut légitimement concevoir quelque inquiétude sur 
l'évolution de la pensée des magistrats de Certains autres pays 
dont la déviation vers le racisme et autres erreurs du même genre 
autorisent de notre part la plus grande circonspection, 

I convient, d'autre wart, de relever les pouvoirs des agents de la 
G. E. D. tels qu'ils figurent dans les articles 113, 114 et 115 en 
walière d'investigation et d'enquête. 


B. — Les pouvoirs de police et de répression de la C. E. D. 
en territoire français. 


Il ne s'agit pas ici des dispositions pénales, définitives ou tran- 
sitoires, spécifiées par les articles 48 à 30 du protocole juridiction- 
nel et devant être précisées dans l'avenir, ni des pouvoirs spéciaux 
définis par une convention spéciale qui fixera notamment, d'après 
l'article 90, $ 7 « les modalités d'une entr'aide judiciaire » et 8 8 
«“ les attributions judiciaires de la police militaire et de la police 
de l'Elat de séjour et les conditions de leur entr'aide »., On ne 
sait ce que sera celle convention spéciale pour laquelle aucune 





ratification parlementaire n’est expressément prévue par aucun texte 
du traité ou du protocole juridictionnel ni par le protocole relatt 
au droit pénal militaire. 

Je veux, par contre, souligner la gravité des articles 41%, 11; 
et 115 du traité de Paris, qui ne sont pas rédigés au futur, 
au présent el deviendront applicables immédiatement aprés | 
ratifications des parlements francais et italiens, Ces articles, i 
régissent des matières pénales, sont cependant compris eou: 
titre VI, intitulé « Dispositions générales », 

L'article 113 se borne à poser tout d'abord le principe gér 

Toutes les institutions et tous les services de la commu 
des Elats membres collaborent étroitement en ce qui concerne 
questions d'intérèt commun. Is se prêtent une aide mutuelle en 
matière administrative et judiciaire », Mais les articles 11% et 1! 
organisent dès maintenant, dans la pratique quotidienne, la : 
en action des pouvoirs de police et de répression par le comm 
riat de la C. E. D, sans l'agrément nécessaire des Etats mermbrn 

La première condition de fonctionnement d'une police, c'es 
renseignement ou, pour reprendre l'expression des rédacteurs du 
traité, « l'information ». L'article 11% y pourvoit, Voici le t 
de son œæremier paragraphe: « Les Etats membres s'engagent à 
mettre à la disposition du commissariat toules les jinformal 
nécessaires à l’accomplissement de sa mission, Le commissariat 
peut demander aux gouvernements de faire procéler aux vér 
lions nécessaires, Sur la demande motivée du commissariat 
agents peuvent participer aux opérations de vérification ». 

Il résulte de ce texte deux conséquences pratiques, Tout d': I 
l'Elat francais est obigé de communiquer tous ses dossiers de 
police au commissariat, c'est-à-dire à un organisme où ne sie 
que deux Français sur neuf membres, dossiers de police qui 
des archives des renseignements généraux de la plus m 
préfecture jusqu'aux documents les plus <ecrels du ministé e 
la défense nationale, du ministère des affaires étrangères ( 
service de documentation et de contre-spionnage relevant de la 
présidence du conseil, sans oublier les rens-ignments d'ordri 
nomique ou financier concernant Ics entreprises industriëlles « 
commerciales, 

En second lieu, si la France ne communique pas spontaném 
es informations, le commissarial de la C. E. D. peut envoyer 
agents » pour « participer aux opérations de vérification »., ins 
fonctionnaires de police économique luxembourgeois, belg 
allemands pourront, par exemple, connaitre des différends 4 
tiscal qui opposent des industriels français à notre contrôle fiscal 

On à, il est vrai, prévu le €as de résistance d'un Etat men 
à ces investigations dont pourraient bénéficier des concur 
étrangers de ses nationaux. 

bans cette éventualité, dit le troisième paragraphe de l'article [1 
cet ÆElal peut, dans un délai de dix jours, saisir la cour de 
CU. E. D. qui stalue d'urgence. Aucun recours n'est prévu ( 
sa décision qui peut accorder l'autorisation nécessaire aux po 
luxembourgeois, belges ou allemands. 

Autrement dit, en vertu de l'article 11%, plus de secret d'E 
C. E. D. instilue le pool des seécrels d'Etat. Est-ce possible en 
actuel des relations internationaies ? 

Quant à l'article 115 du traité, il a des conséquences plus £g 
Que dit-il ? 

Dans la limite des compétences du commissariat, les 8 
chargés par lui de missions de contrôle disposent, à l'éga 
particuliers, des entreprises privées ou publiques, sur le terri 
des Ælats membres et dans toute la mesure mcessaire à l'a 
plissement de leur mission, des droit et pouvoirs dévolus p 
législations de ces Etats aux agents des administrations di 
compétence est comparable, La mission de contrôle et la q 
des agents chargés de cetle mission sont dûment notifiés à ll 
intéressé, Les agents de l'Etat intéressé peuvent, à la demar 
celui-ci où du commissariat, participer à ces opérations, » 

Les travaux préparatoires et en particulier l'exposé des moi 
projet de loi de ratification n'indiquent rien de précis, en « 
concerne l'interprétation de ce texte, dont les conséquences 
raissent redoutables. La seule limitation qu'il édicte est ve 
la compéience du commissariat de la C. E. D. L'article 19 du 
dit simplement: « En vue de remplir les tâches qui Jui incom 
en vertu du présent traité et dans les conditions prévues par ce 
le commissariat est invesali de pouvoirs d'action et de controle 
Rien de plus vague, de plus volontairement imprécis, donc 
de plus dangereux. 

Quels sont « les agents chargés par le commissariat de missions 
contrôle » sur le territoire des Etats membres ? A défaut d'une «4 
nilion précise, on peut se reporter à la suile de Farticle 115 Ù 
assure à ces fonctionnaires européens les droits et pouvoirs : 
possèdent leurs collègues appartenant aux administrations des Eli 
membres, 11s peuvent être policiers, mais rien ne s'oppoe à 
qu'ils soient officiers, magistrat, préfets, Un « agent » du conmmi- 
rial pourrail donc avoir — dans le silence du lexte — les pou 
d'autorité donnés en France à une officier de police judiciaire, 
juge d'instruction civil ou militaire, un procureur de la République 

Les assimilations de grade ou de fonction ne sont pas fixées par | 
traité, Sans doute, suffirait-il d'un règlement intérieur du commis- 
sariat pour les préciser. Rien n'interdit done à ces agents — quel 
que soit leur dénomination — de pratiquer des auditions de témoin: 
des perquisitions, des saisies, des arrestations en cas de crime ou de 
flagrant délit, et de requérir le transfert dans une prison européen] 
des ju-ticiables appréhendés, Cela serait dans la pensée des réda 
teurs de l'article 113 prévoyant « une aide mutuelle » agministrali 
et judiciaire des Etats membres, 

N'oublions pas que dans la proportion de sept snr neuf, les mem- 
bres du commissariat ne sont pas Français el que la même propor- 
tion doit normalement se retrouver chez leurs subordonnés, et con-- 
latons qu'avant de revoir des garnisons étrangères en France, nous 
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être exposés à y rerevoir la visite d'une police dite euro- 


». sans que la présence de fonctionnaires français soit méme 
enable à la régularité des opérations. 
l4 1 convient également de noter les conséquences de l'extension à 


F. 1. de l'article 76 du code pénal touchant la participation à 
5 evrise de démoralisation de l'armée on de la nation (décret- 
i y avril 1936 et loi du 11 mars 1950); de la combinaison de ce 
1 de l'artiele 24 de la loi du 29 juillet 18S{ sur la press; des 


ns de l'article 29 ($ 1er) du protocole juridictionnel avec 
we l'article 115 du trailé dont il à été question ei-dessns, 
tre, l'article 29, paragraphe fer, du protocole juridictionnel 
chaque gouvernement le devoir de soumettre au pouvoit 
es projets qu'il eslimera nécessaires pour assurer sur son 
la sécurité et la protection des forces européennes, ele, 
utilisation des forces européennes pour le maintien de lordr 
est prévue par l'article 7 {$ 2), du protocole militaire, 
j2 du traité et l'article 16 du traité, Ces textes donnent en 
vossibilité d'utiliser les forces militaires européennes pour 
e intérieure de l'Etat en cas de troubles ou ménaces de 


drais maintenant dire quelques mots de la situation en ce 
rne nos concilovens de FUnion francaise, Dans plusieurs 
t soit au Conseil de la République, soit à l'Assemblée de 
\ francaise, ces problèmes ont été 6voqnés. 
\. Michel Debré, an Conseil de la République, parlant du lien qui 
itoyens de l'Union francaise, s'écriail Le lien est uni 
it celui de la citoyennelé francaise, où bien, en ce qui 
ne les Etats protégés et les Etats associés, le loyalisme de la 
francaise. Supprimez l'idée de ciloyennelé française ou sup- 
à nation française par la création d'une nation européenne 
de toute FUnion francaise est brisée », et il ajoulait plus 
\ peu près en ces propres fermes: « L'Europe que je voudrais 
« créer serait une Europe compatible avec Flnion francaise 
| ofliciel, débats pirlementaires, Conseil de la République, 
edi 6 mars 1953, p. N99. 
M. le sénateur Saller reprenait à son tour la méme pen 
ne débat: « Notre nt Debré l'a dit, et c'est exact, tous 
ens qui unissent la France à ces pays d'outre-mer seraient 
tablement coupés du jour au lendemain, qu'il s'agisse d'abord 
ens d'ordre juridique, puisque la Constitution de 1946 à inclus 
rande partie de ces pays d'outre-mer (22 sur 29) dans la 





isce, dans 


blique française qualifiée une et indivisible. Si moins de sept ans 

<, alors que cette appartenance à la République n'est pas encore 
dans les faits, n'a pas encore produit tous ses résullats, il 

marqué, à propos d'un événement politique aussi capital, en 
eut surtout, que la France se sépare de ces vingli-deux pays 
rait, du moins du point de vue de la politique suivie à lFegard 
itre-mer, la faute la plus lourde qui puisse étre imaginée. Ce 
t porter à l'indivisibilité de la République Flatteinte la plus 
Et j'ajoute, en pensant particulièrement à nos conciloyens 
union francaise, que dans bien des cas leur statut personnel, 
condition inème de citoyens de FUnion française et non de 
ens français peuvent éveiller, dans un prétoire qui ne serait 
national, des sentiments que nous avons justement condamnés 
ii, hélas, ont fleuri, il Y à moins de dix ans, pour la plus grande 
«e de ceux qui sont attachés à l'honneur des principes juri- 
s qui devraient dominer le comportement de toutes les nations 
de tous les individus, C'est un risque qu'il serait imalhonneéte de 
simuler et l'existence même de ce risque affaiblirait dans une 
ire incroyable les liens d'attachement qui unissent les citoyens 
Union francaise à la amère patrie, dont ils <e sentiraient en 
que sorte abandonnés, 

Et ces inémes sentiments ne peuvent-ils pas renaitre à propos des 

ix et des nominations faits en vertu de l'article 31 du traité el 
licle 23 du protocole additionnel militaire ? Je veux ii sim- 
ent poser ce probléme el altirer l'attention de tous mes col 
ues sur ce point extrémement délicat, 

Enfin, il couvient d'ajouter qu'un texte figure dans le projet de 
ununauté européenne, établi par l'assemblée ad hoc », qui 
ippe naturellement à notre compétence aclueile, mais qui doit, 
es Veux, être évoqué à l'occasion de ce rapport, I s'agit de 
icle &? de ce projet. Cet article s'exprime en ces termes: « Des 

trée en vigueur du présent traité, tous les ressortissants de 

at membre qui auront accompli leur service militaire dans les 
es européennes de défense jouiront de la liberté de se déplacer 
: la communauté et de se fixer sur le terriloire d'un Etat membre 
X imémes conditions que les nationaux de cet Elat, Les mmérmes 
ités seront accordées aux ressortissants des Etats membres qui 
tront après l'entrée en vigueur du présent (railé 
On ne saurait dissimuler l'inquiétude que pourrait faire naître 
loption de ce texte, En effet, l'application de cet article créerail 
situations suivantes: les Jaliens, les Allemands, les Belges, les 
xembourgeois, les Anglais ayant fait leur service militaire dans 
rnée européenne, pourraient s'installer à leur gré dans nos ter- 
ires d'outre-mer, mais, par contre, les Français d'outre-mer ayant 
tué leur service milifaire dans l'armée coloniale française £e 
ront imposer, dans les pays européens, les règlements d'inmi 
ration de ees Etats, Je me borne à souligner ici linconvénient 
eur du texte précité, I révèle une tendance d'esprit extrémement 
tülétante et il montre bien que le traité que nous avons à étudier 
\ pas seulement un but militaire, mais qu'il aboutit à annihiler 
éralement toutes les dispositions nées de l'exercice d'une souve- 
eté nationale et qu'en l'état actuel du monde, il est absolument 
possible de la supprimer brutalement sans provoquer les (troubles 
les réactions les plus graves, J'ajoute qu'ici encore le texte joue 
lement au détriment de la France comme, hélas, il faut le 
onnaître, dans la plupart des dispositions qui ont été soumises à 
re analyse. Je veux espérer qu'il Sera promplement amendé. 
de n'insiste pas sur les dispositions des articles 77 et 120 du traité 
; ernant l'implantation des forces européennes de défense dont 








les conséquences juridiques ont été déjà examinées et l'établisse 
I 
| 


nent des écoles el des centres d'entrainement, Cependant, il faut 
oter à propos de cet article 120 que ces écoles et centres d'entrai 
hement peuvent stationner dans Ja région non européenne du trailé 
de l'Atlantique Nord ou en Afrique, au Nord du tropique du Cancer, 
et que lout Etat membre est autorisé à recruter des contingents pou 
les forces européennes de défense dans ces territoires non euro 
péens, Sur ce dernier point, dont les conséquences au point de vue 
juridique Seront les mémmes pour les familles autochtones qne ] 


S familles francaises, comme Lous le verrons un pen plus bas, je 
veux souligner ici Ja perte considérable de prestige qui en sera la 
conséquence pour notre pays, Nous aboufissons à un véritable 

lee curopéen sur nos terriloires africain { [ui est Ï 
evable à mes veux. 

Je voudrais encore attirer ittention sur un point part “I 
dont Fimporlanee ne saurait vous éch pper et qui résulte de | 
sihions des articles 10% et 107 du traité de commumauté enropée 


de défense, 


En ce ŒuI ConceTTi l'article 104, il est en violation évidente [A 


nôtre vieux principe de la liberté du commerce et de Findustrie, Je 
sais bien qu * principe a subi de rudes atteinte cl je ne 

pas, pour ma part, un adversaire déterminé des entorses qui Tui ont 
6 données, Inais il est cerlain que les pouvoirs du commissariat 
lans l'exécution des programmes peuvent avoir sur l'organisation 
économique de notre pass des conséquente redoutables, Ce qui 
hiinqguiele le plus, c'est le fait que notre industrie peut se trouve 


très fortement handicapée par rapport à l'industrie des autres Elats 


‘uisque les marchés sont passés par appel à la plus large com 


L 
rence et cela, malgré li pourcentage qui peut nous étre réservé; 
que, d'autre part, des exceplions sont prévues, justifiée par | 
secret militaire, les condilions techniques et d'urgence et que, di 
lors, il peut en résulter des bouleversements économiques ab 
ment imprévisibles, tant que les Kgislalions fiscales, économique 
et sociales n'auront pas élé haïrimonisées et que, par suite, n'aura 
has été réalisée une certaine unilé di dit de vie des po 
lalijions des Etats contractants, La néc« ile de etle harmonisatis 
fait déjà sentir à propos de l'évolution du pool charbon 
et l'expérience nous montre quelles difficultés considérables ont « 
rencontrées à cet égal L: les proble prit 1 ont Pit élé résolu t on) 
se demande avec inquiétude à l'heure actuelle si, da le seul 
cadre du charbon et de l'acier, nous pouvons aboutir à ne din 
nution sensible du prix des matières premières et à une aug 
lation de Ja production qui sont, en fin de comple, li {5 essi 
tiels d'un tel organism 4 fortiori, à propos des marchés passés 
dans le domaine militaire par la €, E. D., peut-on se demander non 
sans inquiétude si de tels problèmes trouveront jamais leur solution 
et si les risques d'une évolution aussi brutale ne sont pas hors de 
proportion avec les avantages qui en peuvent naître Ici en 
je me borne à poser le probléme tout en soulignant d'ail 


l'influence redoutable de Ja solution qui interviendra sur la 
{ion avant Pour objet la proprit té industrielle et la recherche sciet 
fiaue : l'application à el 6: de l'article 107 du traité | “{ 

série de redoutables points d'interrogation en ce qui concerne la 


production des matériels de guerre, leur exportation, la fabrical 


des prototypes et la recherche technique, car il est bien dit, au para 
graphe 4 d) de l'article 107, que le commissariat accorde des auto 
risations générales pour la fabrication des protoltvpes et Ja recherel 
technique à moins qu'il n'eslime que ces fabrications et 
recherches risquent de porter préjudice à la sécurité intérieure de 
la communauté »., Intention certes louable, s'écrie M. Juk M 
dans son rapport, mais il ajoute, et cela est bic vra ue ce 
permet d'interdire une recherche en France parce que, la môn to 
isée en Allemagne, pourrait être nocive, 

Quelle Timile y a-til entre la recherche scientifique et la reché 
technique ? Problème vraiment insoluble, Comment l'invention 
pourra-t-ele librement faire sentir es bienfui io qu'eb t 
verra limitée par une décision de caractère peut-être arbitraire À 
le commissariat ? S'il s'agit de bénéficiaires de licences la ‘bri 
cants francais métal] iroi<ti le construct EFTATPCRENTE EE } 
aéronautique, chantier haval<s, instituts de biologie, industrie « 
machines-oulits, vont être contrôlés par des fonctionnaires du com 
inissariat, francais ou étrangers, qui feront la discrimination entre 
des matcriels destinés à l'armée et ceux qui se présentent sou i 


aspert pacifique. Comment arriverait-on à faire ln contrôle dan 


centaines de milliers d'usines et de laboratoires ? Combien de rnil 
liers de techniciens de toutes nationalités seront indispensabl port 
effectuer un tel contrôle ? Combien de recours en justive seront d« 
poses en cas de contestation ? J'ajoute, pour ma part je je 
eflravé non seulement au point de vue strictement national. ma 
ie pl'acant méme dans l'hypothèse des rédacteurs du trailé par 
frovable complexité des problèmes soulevés et la lourdeur de toute 
les procédures Judiciaires qui en sont inéluctablement l 
quenre, 

{ Cohésion des familles. 


IH ne m'apparlient pas de vous faire part de mes observatior 
ce qui concerne les conséquenees de la diseriminalion entre 
forces armées sur la cohésion nationale, mais, par contre, il est uv 
point dont lirmportance ne saurait vous échapper et qui doit étre 
souligné particulièrement par Votre commission de Ja justice, 1 
sont les conséquences de la dualité de juridictions en ce qui concerne 
la Cohésion des familles françaises et méme des familles indigénes 
dont certains membres peuvent relever des juridictions institutes 
par la communauté européenne de défense pour des délits on des 
litiges d'ordre civil et dont d'autres membres peuvent relever 4 
juridictions nationales pour ces inêmmes délits ef ces méme litige 

On sait quelle place tient le droit comme élément de cohésion 
häationale, I suffit donc de marquer maintenant comment la € ED 


LL Vans  — 


CEE] 
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it d e ! les éléments de distorsion au sein des 
M. J Much, dans son rapport génér fait en ces 
e Crilique des institutions proposées 
| tre \ es s'étonnent de voir les six Etats saui une 
l t partielle } la Belgiqu transformés en pays de Capi- 
| l'ex [ développement de la cour, dont il est 
qu'elli se le droit dans un litige entre la C, E. D, et un 
| membre, inais dont il est plus surprenant qu'elle possède 
lourde ition judiciaire supérposée à la nationale et 
ni li unten! «€ liatière à inGerniiles pour dorn- 
ui | à à. E. D, de rép pénale, par exemple à 
‘ de 1! ur} es IV ut | I D en 
| grande | ces criliques est fondée, S'il «& cl en effet 
éditivi | ( ro Ï triction Clisibi “0 souNvt 
ati i ue fu n iblier cependant que le Traité de 
| | D. x t ou former une armée intégrée, Eliait-il 
‘ Ws néci d'huaginer ce lourd mécanisine judiciaire supra- 
| Ne ] indemniser les 1 çais vivlimes de doun- 
Hiug usés par la C. E. D. par des tribunaux réguliers français, 
nn à üù resigner à le faire pour les Belges, réprimer dar 
‘ e tri naux Îles fracti iles commises par des 
| is, méme s'il ipent des emplois civils aux F. E. D. ? La 
ilile le juri tro et néfaste Elle peut rapk lement Gevenn 
ide: comment juger dans ceux prétoires différents deux vo'eurs 
| opéré dt cert dont ! Î travaill iIX [ D. et L'autrt 
entre} e française ? 
| rili | n'avait eu « vue que le réglement des Hliges 
ref di Si le furees armées sur un territoire qui n'est pas 
eur hationalilé, il aurait été beaucoup plus simple de se 
rer aux di l déja acceplées, contenues dans la Con- 
Ê Londres du 19 juin 1951, relative aux forces armries des 
| ‘ (). 1 4 OX. Mais cet proposttion, pm urltant scduisants a ie 
irce | les négociateurs, voyant grand sur le plan des 
pt nt voulu créer une véritable juridicliun d'essence euro 
| ' djesti \ realiser peu à peu l'unification du droit européen, 
par'ant des problèmes militaires. D'où l'imporlance de fFappa 
lie iaire { la non seulerment pour {rancher ours litiges, 
is chçore pour créer le droit, Tout habilaut des six pays inlégri 
dl donc « able d'une juridiction européenne intégrée. 
\! | ut th ut: SITE EN les éludes en cours üu @cbul 
BOT orteils dt tons aux pois dé Vie Häalio- 
( x, tout 1 mm e qu oncerne la Composilion des juridit 
un t 
\insi, dans ut mène famille, les calants et peut-êlre les parents 
{ être 4 jurkiictions et une jurisprudence ditie- 
e suivant leu i. Si ard à voulu que l'un de vos fils 
ficier d la &. E, D., lui, sa fermme et peut-être vous-méme 
puits val jusbeciabl des Iribunhaux CUFOM Os, Ni le 
h à vai jue volre autre fils serve dans l'armée coloniale 
| i tenue el sa iuule vVou- inclue serez juslidiabies des trim 
Baux nationau ant le Chu!x que votre fille aura fait de tel ou 
| jeu horn lu la Carrière se déroule sous le drapeau de Ja 
C0. E D.08 le drapeau nalional, elle sera, elle aussi, justiciable 
Ù 1 juridichion. Si lon mesure les difficult iontes 
que vont provoquer la délimilalion des compélenves entre les divers 
urdres de juridiction et l'importance siuguliere que revélira le dévi 
loppement jurisprudentiel en çe qui concerne les tribunaux euro- 
] ji SC retira inieux compte de l'influence de ces évolutions 
Larliculières sur là Colusion des fatnilles, Comment l'unité familiale 
] rra-t-elle être tnaintenue en présence de ces complications juri- 
dijin Sie drojt n'est vraiment qu'un reflel de l'évolution sociale 
el di Hu | conununauté nationale, comment celte com- 
HAUHANTC pourr bstsier devant «de tels facteurs de dissocia- 
| J'ajoute que, pr ma part, le problème se pose avec une 
ravi singulière + jue, mesurant avec angoisse le devenir des 
fatnblle raticauises, ju devoir de mettre en gare nos collègues 
re des solutions de rette nature, à nes yeux d'abord beaucoup 
l ompliquées, dangerentses ensuite parce qu'aboutissant à désunir 
| familles et à les Torces, contre leur gré, à suivre des voies d'évo- 
lulion différentes par suile dn jeu méme des circonstances, Ce n'est 
plus le chef «de famille qui pourra orienter son fils s'il le désire 
dans une carrière où il demeurera soumis uniquement au sialut et 

IX impératifs nationaux, mais dans inaintes bypolhèses, ce sera le 
commissariat qu e fin de compte, par ses décisions, orientera 
l'avenir de nos enfants. Est-ce possible Connment concevoir le 
maintien d'une civilisation française cohérente au inilieu d'une 
} eille tentatie «le 4jissol tion de for vs qua jusqu’ 1, ont agi pour 
ntenir Punité nationale par la cohésion des familles françaises ? 

(L Création d'un droit latino-germanique. 

La cour, estit dit dans le rapport de M. Jules Moch, possède des 
attributions de toutes natures exigeant des juges d'être des spécialis- 
les de toutes les formes du droit. Organe irresponsable, elle risque 
cependant de jou un rôle politique fomdmnental. Les protocoles à 
caractère juridique créent eñ faveur de la €, E. D. des privilèges de 
Jurklichon, de droit et d'impôts difficilement admissibles, L'étendue 
de la juridichion, pénale militaire heurte les esprits à une époque 
où l’évolution du droit réduit en France la compétence des tribenaux 
luililuires aux seuls crimes et délits de caractère strictement nrili- 
luire 

l din, la multiplicité et l'enchevélrement des rapports de subordi- 
pes on et des voies de recours laisse présager lentenrs et difficultés 

ans le fonctionnement de ces institutions qui devront compter des 
dizaines de milliers de lonetiomnaires des ordres administratif et 
j' diviaire, 

Je voudrais ajouter à ces critiques une autre qui me parait fonmda- 
mentale, Les textes qui nous sont proposés et la jurisprudence qui 
où sera la tradu-tion nécessaire auront pour conséquence la création 





latino-cermanique à base strictement ca: 
tale étant donné les traditions jurkiques des pays contraclan 
il résultera de cette création deux conséquences inéluetables 
j° En ce qui concerne l'évolution juridique française, il est ci 
qu'au moment même où l'on nous demande de ratifier la C. F | 
il se produit une évolution dans les rapports entre la France e! 
terriloires d'outre-mer. Si la tradition du droit lalin pénètre 
meult dans les territoires d'outre-mer, il n'en est pas moins vrai 
par un phénomène de symbiose bien connu, la vocation outre [H 
de la Fran£te et la nécessité de protéger son pavillon, la nécessil, 
donner aux ressortissants de l'Union française des règles juridi 
eu agen à leurs condilions de Vie, enfin la tendance vers l 
lans un cadre fédéral entre la métropole et les territoires d'outre 
ton contribue à orienter le droit français vers un droit à vin 
plus large que ne le supposail à l'origine l'évolution de notre 
hiciropolitüin. \ 
Nous allons done par la ratification du traité de la C. FE, D., par 


d'un véritable droit 





de ses clauses juridiques, mettre obstacle à cet élargissement 4 1 
hotre horizon juridique. Nous allons stopper wil quelque TERE , 
notre évolution vers un droit adapté non seieinent à la métropol | 
lnais à ses terriloires d'outre-Imer., Dans ceile perspective encore 


cohésion France inétropolitaine et France d'outre-mer subit un 
dont nul ne peut mesurer les conséquences dans un avenir plus 
loins lointain. Ce n'est pas seulement dans le dornaine des for 
armées, dans le domaine des families que s'introduisent des élémeits \ 
de distorsion, mais également dans le domaine jurklique et l'on ne 
saurait trop en sous-eslimer les conséquences 

* D'autre part, la création d'un droit à base lalino- germaniqu 
sera-telle pas demain le plus grave obstacle à la eréalion de l'Eur 
l'Europe que nous voulons, l'Europe dans laquelle le monde 
saxon. le monde scandinave, le monde slave doivent avoir nor 
lement leur place ? Comment concevoir, en particulier, que la 
luunauté anglo-saxonne puisse s'intégrer dans une Europe « 
à un droit strielement latino-germanique ? 

Tous ceux qui connaissent le droit anglais, droit empirique, 
coultumier dans lequel les apports issus de la vocalion outre-mer d 
la Grande-Bretagne sont si considérubles, pourront se demander 
ment ce droit pourra se composer avec un droit d'essence stricter 
continental tel que celui qui n'aura de règle et de juridiction | 
latino-germaniques. Poser la question c'est la résoudre dans je 

sabf. Ce n'est pas en créant un droit particulier aux Latins et 
Geérinäins que l'on pourra oblenir une législation et une jur Li 
européennes. Au contraire, en cristallisant un droit 
germanique, on rend impossible sur le plan juridique une ad 
de la communauté anglo-saxonne, des scandinaves, ec. as 
part, je pense donc qu'au lieu de hâter une organisation de 
les instilutions dont la création nous est proposée mie 
conséquence de retarder l'heure de la cohésion européenne, Of 
est nécessaire et non point une intégration limitée 


dence 


Cohésion 

droile 
Pour toutes les raisons ci-dessus exposées, le rapporleur cor 

en donnant un avis favorable au rapport sur le fonds rejeta PR 

rt de de loi. el 

la suite de cet expos! 5, deux commissaires ont soulevé des 

tient et indiqué qu'ils voteraient contre le projet d'avis qui 

avait été développé par votre rapporteur. U) 
Notre collègue M. Maurire Grimaud, tout en estimant que les votes \! 

émis en commission su! des questions techniques ne préjugent 

des voiles qui seront émis en séance publique pour des 





raisons po 
tiques, a déclaré que le préambule de la Constitution prévoit e 
sement des limitations de souveraineté, que dans res conditior 
traité de la C.'E. D, ne sortait pas du cadre généraï de la constiiu! 
l'ar contre, notre collègue serait partisan de la revision du pro! M 
juridictionnel avant la ratification pour que la France obtienne ur déc 
situation comparable à celle de la Belgique. Mäaurice Grimaud ni t 
redoute pas la eréalion d'un éroit supranational el erilique lexpres et 
sion de droit lalino-germanique. és 
Notre collègue M. Henri-Louis Grimaud s'est attaché à réfuter la trail 
plupart des thèses du rapporteur. M. Henri-Louis Grimaud demanh dit 
d'abord la suppression de lous les passages de l'avis qui, à ses veu des 
ne se rapportent pas à des questions strictement de la compétence de L. 
la commission. 11 critique ensaite les observations faites par M. Je n 
Moch dans son rapport à propos de la cour de justice de la €. FE. ere 
ji eslime que la compétence de la cour n'est pas choquante à ses lat 
veux; il conteste que le nombre des recours puisse être aussi €" s! 
qu'on l'a prétendu; il préconise la constitution de sertions spéc diq 
lisées de la cour de justice; la compélence en matière pénale he P 
sera établie qu'après ratification d'un droit pénal commun, les 1 ! 
bunaux nationaux demeurant compétents durant la période tran-i 
loire. Sur ce dernier point, je tiens à bien préciser qu'aueun text 
du traité ni des protocoles additionnels pe fait allusion à Ja ratific: 
tion parlementaire, cette dernière restant du domaine de Fhypoth: 
M. Giimaud estime normal que toute une calégorie de personte: { 
cesse de relever des tribunaux français car il prétend qu'il n'exislt 
en France ni unité de juridiction ni unité de jurisprudence. ! 
conteste l'interprétation donnée par le rapporteur des articles 115 
415 et 115: il pense que ces problèmes seront réglés par des accorus tég 
ulrérieurs soumis à ratification, ce qui me parait totalement exein. t 
Enfin M. Grimaud estime que le tratté ressort plutôt de la one, 
tion anglaise du droit. Je ne sais S'il faut interpréter sa pensée ca’: sui 
le sens que des magistrats allemands, belges, luxembourgeois, ol 
landuis, italiens et français interpréteront le traité comme sourct 
d'un droit coutumier d'origine anglo-saxonne. 1 


Apres celle discussion, sur appel nominal, la commission de l: 4 


justice à approuvé l'avis qui lui était soumis par 23 voix contre 1 t 1 
2 ahstenlions. tre 

Votre commission de la justice vous propose, en conséquence, de ; 
donner un avis favorable au rapport de M. Jules Moch. nul 
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ANNEXE N°8913 


t@" Lans s à : ' 
session 1 i. seance :«: } liiet 1 


-iTION DE LOI tendant à accorder aux aveugles et grands 


infirmes des reuli U ns de prix sur les transports, {re-etile | 
urousseaud et les meiaures du groupe indépendant d'action 
Ï el sacigie, dépuis — (KRenvoree à ! 
ns d mmunication et du tourisine 


EXPO2E DES MOTIFS 


\esdames, messieurs, Ia nation justement \issante aux 
; de guerre leur a consenti des avanlaïes sm 1 
meut en matière de t'ansfort. 
igit là d'un geste qui apparait tout naturel 
méèine, il semble que la soviélté doit à ceux de ses rnermbr 


jouissent pes de loules leurs facuités physiques une pari 
soilicitude mon pas par un sentiment de gratitude à Le 
mais parce que leur siluation mème commande qu'il 
‘ordé des compenñsations. 
\ ce titre, les aveugles et les grands inflrmes qui se trou 
bligation de se déplacer doivent suprorter des dépen 
intes alcrs qu'ils n'ont généralement que de très faibles res- 
s. 11 leur faut, en sulre, pour voyager, ie secours d'une tierce 
ine. 11 évhet donc de leur donner &e très larges avantages, 








l w : : 

t pourquoi, mesdames el messieurs, nous vous demandons de 
bien adopler la proposition de loi ci-après 
PROPOSITION DE LOI 

le unique. — Les aveugles et les grands infirmes dont le 
ze d'invalidité e<t défini far la loi n° 49-1094 du 2 aoûl , 
fivient des tarifs réduits dans les chemins de fer au méme titre 

les mutilés de guerre. 

La tierce personne les vccompagnant obtient la gratuité dans les 


‘es conditions que celles prévues par les dispositions de la loi 
du 51 mars 1919. 
Les aveugles et les grands infirmes jouissent des mêmes avantages 
es mutilés de guerre dans les transports en Cominun 


ANNEXE N'°8914 


(Session de 1954. — Séance du 20 juillet 1951.) 


PR DOSITION DE LOI tendant à modifier les «déerets des 

ivril 1934, 12 noverubre 1958, 18 janvier 1999 et particulièrement 

décret n° 49-1153 du 1: novembre 1919 (article 9, chapitre 2, 
1) relatifs à la cocrdination des tra ts él à pré\uir des 

exceptions en faveur des amciens transforleurs, présentée par 

\!. Pupat, les mernbres du groupe paysan et apparenté et les 
mbres du groupe du centre démocratique et social, députés, — 
Renvoyée à la cormrnission des moyens de communication el du 
urisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, il résulte de l’ensemble des di<positions des 
décrets des 21 avril 1955, 12 novembre 1938, 18 janvier 149 et p 
èrement du décret n° 4194473 du 14 novernbre 1919 (articles 5 
et ‘1 mis en pplication jar l'arrèté du 30 janvier 1951), que seuls 
es trinsporleurs routiers ayant exploité effectivement un service de 
ransporis publics à la date du 21 avril 1954 peuvent prétendre aux 
lifférents droits et avantages créés par les textes précilés en ineu 
des Lransporteurs routiers soumis au régime de la cocrdination. 
La législation en vigueur fait que les transporteurs rouliers, 
iens combattants, mutlés et grands invalides de guerre ayant 
rrélé provisoirement leur activité pour cause de blessures où muti- 
lation de güerre anté! ement au décret du 21 avril 195: et mème 
rieurement au décret, pour quelque temps, ne peuvent reven- 
liquer leurs droits, 
Pour mettre fin à une telle siluation aux conséquences regret- 





s, nous pensons qu'il v aurait lieu de modifier les dispositions 
les relatives à la coordination des transports dans le but d 
tégrer les intéressés, au nombre de 1.000 environ en Franre, en 
et en Algérie, duns les droits dont ils disposaient antérieu”t 


1 1 


Cette proposition est parfaitement justifiée, car il s'agil de réparer 
istice et le gréjudice qu'ont subi les anciers combattants, Inva 
de guerre qui ont droit à un minimum de garantie. I et 
nai qu'en levr reconnaissant leurs droils, ils puissent ét 
zrés à égalité avec les étrangers qui exploitent des Hyues de 
sports et possèdent <tes cartes de transport marchandises. 
C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous soumettre 
Hit: 


re. 7C 


PROPOSITION DE LOI 
\ticle unique. — L'article 3 du chapitre H, titre {7 du décret 
n° 49-1473 du 14 novembre 1919 sur la Coordination des transports 
rroviaires et routiers est modifié comme suit: 
\urès le douzième alinéa, insérer le treizième alinéa suivant (le 
leizième alinéa actuel devenant le quatorzième) : 
Au moment de l'inscription sur les registres de transporteurs 
pablics jour les entreprises de transport de marchandises ou pour 
- plans départementaux d'entreprises de transports de yoyageurs, 








il sera tenu compte, pour les transporte noiens combattants 
mutilés où grands invalides de guerre, de “id antér'oure 
21 I { L [a \ t ri 1 t 
1 aroirts À rt Ju { t } & 
use de blesenres 
[ n ’ p 4 ant 
| l jo « t 


Session de 4951 Séance du 21 juillet 4954 
PROPOSITION DE LOI tendant à prolonger de deux mois le di 
Jd'exigibililé des palentes, présentée (1) par M. Penoy, dépul 


» r 
ACJIYUSCL À id CHI» 


ni its 


EXPOSE DES MOTIF: 


\lesdames, messieurs, la loi a fixé au 15 août le délai limite avant 
l'exuiration duquel est exigible :e montant des patentes auxquelles 
sont assujetties les professions commerciales et industrielles, 

Nal n'ignore combien lourde est cetle charge, en augmentation 
constante depuis plusieurs années, et le récent débat fiscal qui s'est 
ouvert à l'Assemblée nalionale à été pour nous tous l'ultime révé 
lat \ des difficultés sans nombre et combien graves qui assailient 
les commerçants U Oindustirieis français, surtout les petites et 
Hoentes entrepris. 

Or, les mesures légales que je viens d'évoquer accroissent enco' 
ces dilicultés en raison de da période des congés, le mois d'août 
marquant aussi bien dans le commerce que l'industrie un ralentis 


serment considérable des allaires qui oblige les entreprises à un 
effort tout particulier de 
Aussi, le pavement de la patenie dans une telle période constiltu 
une véritable brimade, à laquelle notre Assemblée, dans un large 
esprit de tolérance, se doit ae mettre un terme. 
Tel est le but de la présente proposition de loi que 
mes chers collègues, de soumettre à votre approbati 


trésorerie, 


‘ai l'honneur 


PROPOSITION DE LOI 
irlicle unique. La date d'exigililité de la patente et des impôts 
des collectivités locales fixée au 45 août 151 est reportée au 45 0 
tobre de ki même &nnée, 





ANNEXE N'°8916 


Session de 1951 Séance du 21 juillet 1951.) 

AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sui 
la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale (in-8o 
n° 1365), tendant à remettre en vigueur, en ce qui concerne Îles 
baux à loyer porlant sur un fonds de commerce, le décret du 
1 juillet 1959 ayant pour objet de permettre aux commercants, 
industriels et artisans d'introduire une action en revision du prix 
de leur loyer lorsque, par le jen d'une clause d'échelle mobile, il 
se trouve modifié de pus d'un quart (2 (Renvoyé à Ja com- 
mission de la justice et de législation 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amen- 
dée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier et à compléter le décret n° 535-871 du 22 sep 
tembre 1953 retatif à la locclion-gérance de [onds de commerce, de 
fax un à permettre la yerision du prir du loyer des baur portant 
sur des fonds d2 commerce lorsque, par le jeu d'une clan 
d'échelle mobile, ce prix se trouve modifié de plus du quart 


Art. {er, Supprimé par le Conseil de la République. 
Art. 2 Supprimé par le Conseil de la République 
Art, 3 (nouveau). L'article 12 du décret n° 535-854 du 22 ] 


ternbre 1953 est ainsi modifié 
Les dispositions qui précèdent sont applicables aux contrats de 
location-gérance... » 

La Suite sans changemet 

Art. 4 (nouveau). — H est inséré, après l’article 12 du décreldoi 
n° 53-874 du 22 seplernbre 1953, un article 12 bis et un article 42 ter 
dilisi CONCHS : 

‘ Art. 12 bis. — DS! le contrat de localion-gérance en coul O!1 
conclu après la publication du présent décret est assorti d'une 
clause d'échelle mobile, la revision du lover peut, nonobstant tout: 
convention contraire, être dernandée chaque fois que, par le jeu d: 
cette clause, ce loyer se trouve augrnenté ou diminué de plus du 
quart par rapport au prix précédemment fixé contractueilement où 
par décision judiciaire. 

« Si l'un des éléments retenus pour le calcot de Ja clanse d'échelle 
mobile vient à disparaître, ia revision ne pourra être demandée el 


(1) Avec demande de discussion d'urgente, conformément à lar- 
ticle 61 du règlement. 4 EL , 

(2) Voir également: Assemblée nationale, n° 82%; Conseil de la 
République, nos 283, 304 ‘année 1954) et in-S° n° 172 (année 1954). 








LIVES SITY OF MICHIGAN LIBRAMES 


Less Taus = —— 











1460 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





poursuivie que si les conditions économiques se sont modifiées au 
point d'entrainer une variation de plus du quart de la valeur loca- 
live du fonds de commerce. 

« Art. 12 ter. La partie qui veut demander la revision doit en 
faire Ta notification à l'autre partie par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception ou par acte extrajudiciaire. 

« A défaut d'accord amiable, l'instance est introduite et jugée 
conformément aux dispositions prévues en ratière de revision du 
prix des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commer- 

1 où industriel, 

Le juge doit, en tenant compte de tous les éléments d'apprécia- 
tion, adapter le jeu de l'échelle mobile à la valeur locative équi- 
table au jour de la notification. Le nouveau prix est applicable à 
partir de celle méme date, » 

art, 5 (nouveau Les notifications régulièrement formées avant 
le 30 seplembre 153, en vertu du décret-loi du 1° juillet 1959, 
demeurent valables, Les instances avant fait l'objet d'une décision 
de rejet fondée sur l'abrogation dudit décret-Joi peuvent être renou- 
velées et le nouveau prix prendra effet à compter du jour de la 
notification originaire. 

Les instances en cours et celles introduites en application de 
l'alinéa précédent seront poursuivies et jugées conformément aux 
dispositions et à la procédure prévues par la loi applicable au jour 
de la notification, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 29 juillet 1954 

Le président, 
Signé: GASTON MONNER VILLE. 





ANNEXE N'8917 


session de 1954. Séance du 21 juillet 1954.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseñ de la République sur 
le projet de loi, adoplé par l'Assemblée nationale (in-5° n° 1361), 


tendant au croupement des dates _. ce (1j. — (Ren- 
Voyé à la commission du sulfrage unix el, des lois conslitution- 
nelles, du réglement et des pelitions.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, 
adopté par i'Assémblée nationale en première lecture, soit amené 
comme suit 

PROJET DE LOI 


art, {er Le rent lement de la série sorlan des conseils 
cénéraux aura lieu en avoil fs pour leur mandat qui doil prendre 
fin en octobre 1960, 

Exceptionnellement pour l'année 149%5%5, la première session des 
{ cils £ Craux ouvrira de plein droit le second mercredi qui 
SUIVI le prenher tour di rulin: cile sera close au plus lard le 
15 mal 

art, 2 . L'article 3 de la loi ne 48-4471 du 23 seplembre 1438 
relative à l'él ction des conseillers de la République est abrogé et 
rernpla è par lt dispositions tuisantes 

« Art, j Les mandats des conseillers de la République fign- 
rant dans la série A seront renouvelables en oclobre 195%; ceux 
figurant dans la série B pire renouvelables en octobre 1953. 

Le mandat des conseillers de la République commencera après 


chaque renouvellement, le troisième mardi suivant leur élection, 
date à laquelle expirera le mandat des conseillers antlérieurciment 
en fonclions, » 


Art, 3 et 4. — Conforme: 
Délibéré en ince publique, à Paris, le 20 Juillet 1951. 
Le président, 
Signé: GASTON MONXERVILIE 


ANNEXE N'8918 


(session de 1954. Séance du 21 juillet 1951.) 

AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale (in-8° n° 1101), 
modifiant et complétant la loi du #3 décembre 1932 relative au 
recrutement de l'armée de mer ct à l'organisation de ses rc<er- 
ves (2). — (Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale en première lecture, soit ‘amendé 
nt AT ES PROJET DE LOI 

PROJET DE LO 


Art, fer, — La loi du 13 décembre 1922 relative au recrutement de 
l'armée de mer et à l'organisation de ses réserves est complétée 
par l'article 64 bis suivant: 

« Art. 6h bis. — Les grades de médecin, de pharmacien chimiste 
ou de chirurgien dentiste auxiliaire, peuvent être conférés, après 





1) Voir également: Assemblée nationale, n°s 7650, Sul: Conseil 
de la République: nes 278-405 (année 19%) et in-59 n° 150 (annee 
1954). 7 

2) Voir également : Assemblée nationale : nos 7925, 8160, 8570; 
Conseil de la République: nos 923, 3M4 (année 195%) et in-8° n° 169 
(année 1954). 





ee, 
les cinq premiers mois de service, aux personnels de larme, 
mer appartenant aux catégories suivantes : 

« Catégorie A. — Personnels en possession du diplôme d'F 
docteur en médecine, de phanm: acien ou de chirurgien der 
étudiants en médecin nommés aux concours internes titulaires 
hôpitaux dans une ville de fac ulté et réunissant les cond 
nr pour pouvoir être autorisés à faire des remplacement 

« Catégorie B. — Auires personnels réunissant les cond: 
légales pour pouvoir étre autorisés à faire des remplacement: 


« Toutefois, après constatation de leur aptitude et jusqu'à « 
rence du nombre de places fixé annuellement par le secrst 
d'Etat à la marine, les pe sonnels appartenant à la cat 
peuvent être nommés directement, après les cinq premiers n 
service, médecins, pharmaciens chimistes ou chirurgiens dei 
de 3% classe de réserve 

En outre, un certain nombre de médecins, pharmaciens 
mistes où chirurgiens dentistes auxiliaire S, provenant de la caté: 
rie A peuvent, après un an de service, être nommés médecins, | 
maciens chimistes où chirurgiens dentistes de 3%e classe de ré 

Les personnels des catégories A et B qui n'auraient pas 
nommés aux grades de médec in, pharmacien chimiste où chirur. 
dentiste auxiliaire dans les conditions indiquées ci-dessus, à 
ront leur service actif comme anatelots-infimniers, » 


Art, 2, — Conforme. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 20 juillet 1951. 
président, 
Signé: GASTOx Moxxer: 


ANNEXE N'°8919 


(Session de 1954. — Séance du 21 juillet 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le 
de loi (n° 88%) portant ouverture de crédits pour le voyage du 
Président de la République aux Pays-Bas, jur M. Gaillard, 


Mesdames, messieurs, le Président de la République a « 
par la reine de Hollande à effectuer un voyage officiel x 
Bas. Les dépenses entrainées par ce déplacement son il 
15 millions de francs, 

La demande de crédits qui nous est présentée est conf 


dispositions de l'article fe de la loi de finances, puisqu'e 
compensée par une réduction d'égal montant sur le chapitre 
« Dépenses éventuelles et accidentelles » du budget du mi 
des finances, des affaires économiques et du plan (I C 


Cconmunes), 


Votre commission des finances vous propose donc lado] 
projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — ]1 est ouvert au ministre des affaires étranzè: 1 
lilre des dépenses ordinaires sur l'exercice 1954 et en adüit 
crédits ouverts par la loi n° 53-1509 du 31 décembre 1! 
des textes spéciaux, un crédil de 15 millions de francs, ap} 
au chapitre 51-96 (nouveau): « Frais de voyage, de séjour, dt 


sentalion et divers occasionné: par le voyage du Président l 
Képublique aux Pays-Bas ». 

Art, 2, — Conformémnet à l’artiele {°r de la lof de finance: pour 
l'exercice 1954, un sornune de 1% millions de francs est annul e 
les crédils ouverts au titre de l'exercice 1954 au chapitre 9794 

Dépenses éventuelles et accidentelles » dun budget du mir 
de: finances, des affaires économiques et du plan (LE — € 
communes). 


ANNEXE N°8920 


(Session de 1954, — Séance du 21 juillet 1954.) 
PROPOSITION DE LOT tendant à modifier certaines dispositions d1 


décret ne 53-960 du 30 septembre 1933 anodifié par la loi n° 510 
du ‘1 décembre 1955 relative aux baux commerciaux, pre: 
par M. Eugène Pebellier, les membres du groupe paysan et hp} 
renté et les membres du groupe du centre démocratique et son, 
députés, — (Renvoyée à la commission de la justice el de 1 
lation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Melames, messieurs, le décret ne 53-960 du 30 septembre 1%", 
modifié par la loi n° 53-1346 du 31 décembre 1957 tend à fixer del 
nilivement le statut légal des locations cominerc iales et neusiriel lle: 

La plupart des dispositions concernant le droit au renou 
ment et les conditions du refus de renouvellement tenant con 
de la jurisprudence établie et de considérations logiques sont - 
faitement valables. 11 reste pourtant une lacune assez grave: Ne 
autre disposition capitale reste toujours imprécise, c'est la fxalri 
de la valeur locative du loyer, 


' 
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ETES 


jansence de toute base en cette matière est une source de diffi- 

és constantes. Si cette situation devait persister, une instance 
iudiciaire interviendra à l'occasion de chaque revision triennale ou 
ique renouvellement. 

[a loi du 51 décembre 1953 maintient l'article 2% du décret du 

x «ctwmbre qui dispuse simplement que « le loyer doit corres- 
ont à Ja valeur locative équitable », L'article ‘0 du anême décret 
ini qjue « le président du tribunal pourra charger un expert de 
rec her tous les éléments d'appréciation permellant de fixer 
. lement les conditions ». Seuls sont énoncés les éléments très 
1x qui peuvent déterminer cette valeur locative. 
1 arrive de plus en plus fréquemment que les conclusions 
verts soient disculées, que l’on aboulisse à des conclusions 
ten ment différentes dans des expertise< voisines. Les tribunaux 
annortent mine des redressements sensibles dans un sens et dans 
ux conclusions des experts, 


a aucune coordination, Les considéralions qui président à 
es expertises découlent le plus souvent de la prise en considéra 
n « …fficients plus où moins arbitraires calculés en fonction 
d “ers antérieurs, Les conditions commerciales et économiques 
ce l'exploftation ne sont pas retenues, L'on perpélue ainsi des erre 
ments et les loyers sont délerminés de façon empirique. 


L 

ous estimons, pour notre part, en reprenant les termes mêmes 
vort n° 6021 présenté par M. Mignot qu'entre « une taxation 
ers s'avérant impossible en la matière, élant donné la diver 

exploitations découlant tant de leur siluatfon que de leur 
| et une quasi-anarchie, il y a place pour une solution inter 
médiure. « En tout cas les indications fournies par larticle 18 


d nt aux juges et aux experts un cadre qui leur permettra de 
! wr la valeur équilable ». 


nécessaire que le< éléments généraux de ce cadre soient 
oue doit être une valeur locative équitable ? Logiquement, c'est 
ee ui doit permettre le payerent: 
Des charges d’exploilation normales ; 
es annuités de ravalement, de couverture, elc.; 
es taxes et prestations proportionnelles au loyer, comme pour 
ix d'habitation; 
Amortissement normal de la construction. 
nmercialement : 
e, La rentabilité normale du terrain et de la construction (vétusté 


Le service rendu, correspondant à la commercialilé. 


différents éléments (a+b) ressortent des comptes d'exploila- 
:+d) sont déterminés par des cenefficients oificiels, (e+1) 
aient être variables et établis périodiquement par une com- 
n afin de limiter les loyers aux possibilités et à la rentabilité 
minerce. Les juges et les experts intervenant alors pour 
creher les faits particuliers pouvant faire varier le principe 
il ainsi déterminé. De méme, nous pensons qu'il serait souhai- 
ble que dans toutes les significations, soit de congés ou de refus 
renouvellement ou demande de revision formulée par lune on 
iütre des parties soient indiqués les lover et charges demandés 
otferts et le montant de l'indemnité d'éviclion demandé. Ce qui 
trait au juge de répartir les frais de l'instance et de lexper 
te Cventuelle proportionnellement aux écarts entre les sommes 
iairement fixées et celles demandées ou offertes, ce qui per- 
ltrait d'éviter les exagérations des deux parties, Nous estimons 
nc nécessaire de combler ces quelques lacunes et en fonction 
des considérations exposées nous vous demandons d'adopter la pro- 
position de loi suivante : 


em tt 


A = ts 


PROPOSITION DE LOI 


{rlicle unique. — Les articles 23, 29 el %0 du décret n° 53-460 
du JU septembre 1955 sont modifiés comme suit: 

Art. 23, — Le montant du loyer des baux à renouveler ou à 
viser doit correspondre à la valeur locative équitable. 

Les modalités de détermination de celle-ci seront fixées par 

ü t portant règlement d'administration publique, pris par les 

Ministres chargés de l'exécution des disposilions concernant Îles 

commerciaux en vertu de l'article 48 ci-après, dans les 

mois de la publication de la présente loi, en tenant compte 


a) Des surfaces réelles, de la nature des: différents locaux, récep- 
i du public, exploitation, annexes et locaux d'habitation ratta 
cies à la location commerciale : 
« b}) Des éléments commerciaux on industriels suivant l'impor- 
e de la ville, du quartier, de la rue et de l'emplacement; 
c) De la nature de la construction dont dépendent les locaux 


€! de leur équipement : 

d} Des valeurs locatives appliquées dans les périodes de liberté 
ces loyers commerciaux ; 
.“ €} D'indices des loyers commerciaux déterminés périodique- 
IueUl par une commission comprenant les représentants des minis- 


hargés du décret portant règlement d'administration publique 
( —— représentants de groupements ou organisines immobiliers et 
mmerciaux. 
," Ces indices résulteront des charges d'exploitation courantes, 
Us annuités de ravalement et de gros travaux, de l'amortissement 
Normal et, dans la mesure des possibilités, du commerce, de la ren 
Wonilé et du facteur de conmmercialité représentant le service rendu. 
Les prestations, taxes locatives et fournitures individuelles 
1 remboursées dans les mêmes conditions que celles prévues 
Par l'article 38 de la loi no 48-1%69 du 1% septembre 1948 pour les 
lcaux d'habitation. 





« Art. 29. — Il est ajoyté un troisième alinéa ainsi conçu: 

Lans toutes les significations, soit de congé avec acquiescement 
ou refus de renouvellement, soit de demande de revision formulrce 
par l’une ou l'autre des parties, il devra être indiqué les loyers et 
charges demandés ou le montant de l'indemnité d'éviction otlerte, 

La parlie qui saisira la juridiction compétente, conformément à 
l'article 29, devra dans son assignation, indiquer les loyers et 
charges demandé: ou offerts où le montant de l'indemnité d'évic- 
tion demandée. 

Les frais de l'instance et, s'il y a lieu, de l'expertise, seront 
supportés proportionnellement aux écarts entre les sommes fixées 
par la décision judiciaire et celles demandées et offertes, » 

trt. S0, — Le quatrième alinca de l’article 30 est modifié comme 
suit 

« Le président du tribunal civil pourra charger un expert de 
rechercher les éléments particuliers d'appréciation permettant de 
fixer équitablement les nouvelles conditions, notamment les modifi- 
cations survenues pour le local intéressé sur les éléments généraux 
que déterminera le règlement d'administration publique prévu à 
l'article 25, pouvant modifier la valeur locative, la comparaison pour 
les locanx n'existant pas dans la période de liberté des loyers 
commerciaux, l’état d'entretien et de vétusté des locaux. » 

Le reste sans changement. 


ANNEXE N'8921 


(Session de 1951. Séance du 21 juillet 1951 


ROPOSITION DE LOT tendant à modifier Particle 3 du décret 
no 52-1098 du 26 septembre 1932 pris en application de Ja Joi 
n° 92-709 du 10 juillet 142, assurant la mise en œuvre du régime 
le l'aFocation de vieillesse des personnes non salariées et la 
subsütution de ce régime à celui de l'allocation temporaire, pré- 


sentée par M. Eugène Pebellier, les membres du groupe paysan el 
es 


apparenté el membres du groupe du centre démocratique el 
social, députés envoyée à la commission du travail et de la 
securité sociale 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 a instilué 
l'allocation spéciale vieillesse aux vieux travailleurs. 

Le décret n° 52-109 du 26 septembre 1952 en à fixé les condilion 
d'application. L'article 3% du présent décret énumère un certain 
nombre de revenus qui, n'étant pas retenus, en tant que ressources, 
permettent à leurs bénéficiaires de se voir allouer l'allocation spé- 
ciale vieillesse, 

bans le cadre de cette législation, nous nous permellons de sou 
mettre à votre bienveillante atlention le cas des veuves de guerre 
âgées, écononiquement faibles, qui, béné fic jaires de celte allocation 
vieillesse, viennent de s'en voir notifier Ja suppression à la suite de 
l'augmentation de leurs pensions en application de la loi du 31 dé- 
cembre 19453. 

Leur situation financière s'établit ainei 

Au fer mai 1954 
Montant de la pension des veuves (laux spécial), 127. 
Allocation vieillesse, 31.200 F. 

Soit, 158.08 F. 


A compter du 4% mai 1% 

Montant de la pension des veuves (laux spécial), 153928 F. 

Suppression de l'allocation vieillesse, Perte sèche pour celle caté- 
gorie d'économiquement faibles: 158.928-1413.928-15.000 F, 

Les majorations accordées aux veuves de guerre depuis le fer jan- 
vier 1950 élaient exclues du montant des ressources prises en Consi 
déralion pour obtenir lallocalion temporaire aux vieux instituée par 
la loi du 15 septembre 1916 

Pourquoi n'en est-il pas de même pour l'établissement du montant 
des ressources des bénéficiaires de l'allocation spéciale de vieillesse 
qui, à compiler du 1e juillet 1952, se substituait conformément aux 
dispositions de la loi n° 952-799 du fr juillet à ladite allocation tem 


pui iirt 


Pour répondre ainsi à une double considération d'équité et de 
logique, nous vous demandons d'adopter la proposition de loi si 


van! 
PROPOSITION DE LOI 

Article unique. Le texte de l'article 3 du décret n° 52-1098 du 
26 septembre 1952 (pris en application de la loi du 19 juillet 1952) e:t 
modifié comme suil 

« Art. 3. — I n'est pas tenu compte pour l'application du para 
graphe 5 de l'article 2 du présent décret des revenus eénurmnerés 
ci-après : 


Traitement de la Légion d'honneé 

Traitement de la médaille militaire ; 

Retraite des combattants; 

Prestations familiales ; re 

Les majorations des retraites de veuves de guerre considérées 
comme économiquement faibles 

La majoration alloute en vertu 


Le reste inchangé 
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ANNEXE N'8922 


n de 195 > 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 4er de la lot 

n9 93-0265 du 14 décembre 195% ouvrant un nouveau délai pour le 
rachat des cotisations d'assurance vieillesss jar les cadres ou leurs 
conjouits IPVIVAar: présentée par M. lsorni, député. — Renvorée 


1 la cormrmissi du travail el de la sécurité sociale. ! 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdar messieurs, l'article fer de Ja loi du 14 décembre 19:33 

ouvert un nouveau délai pour l'application de l'article 6 de Ja loi 
du 2% août MS adaptant les législations de sécurité sociale à la 
siluation des cadres, Ce délai devait expirer dans les six mois de la 
promulgation de la loi, Aujourd'hui, ce délai se trouve donc expiré 
el nombreux sont ceux qui, par suile d’ignorance ou d'erreur, n'ont 
| 


1 procéder dans le délai voulu au rachat de leurs cotisations. 11 


ut donc équitab l'ouvrir un nouveau délai de trois mois. 
lel est l'objet de la présente proposition de loi. 
PROPOSITION DE LOI 
trticle unique Le délai ouvert par l'article 1er de la loi 
no 01236 Qu 11 décembre 1953 est proragé de trois mois à dater de 
à prormuigation de la prétnte loi. 
session de 195%. — Séance du 21 juillet 1954 


RAPPORT fait au nom de la conmwnission de la justice et de législa- 
lion sur la proposition de loi (n° 8621) de M. Minjoz et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier, par la création du référé admi- 
nistratif, ie décret n° 55-954 du 30 septembre 1953 portant réforme 
du contentieux adiministauf, par M. Wasmer, député. 


Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission. 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement se substituant au Parle- 
ment sans tenir compte des dispositions votées par votre Ccormmmis- 
sion de la justice et de législation et partiellement par l'Assemblée 
elle-même a, dans un décret portant réforme du contentieux adrmi- 
nistralif, écarté un certain nombre de dispositions extrémement 
utues, 

La proposition de loi de M. Minjoz reprend sur un point particu- 
lièrement important le texte adopté par votre commission de la 
justice, 1 s'agit du référé administratif. 

I n'est point nécessaire de rappeler toute l'importance qu'a prise 
la procédure simple et rapide du référé judiciaire tel qu'il est orga- 
nisé par les articles 806 et suivants du code de procédure civile. 

Le constat d'urgence en matière de contentieux administratif, orga- 
nisé par l'article 2% de la loi du 22 juillet 1889, est absolument insuf- 
fisant. Il est indispensable de permettre au juge administratif, 
comme au juge civil, de prendre certaines mesures provisoires, 
conservatoires ou d'instruction. 

La commission a cru devoir modifier la proposition — quant à la 
rédaction en reprenant celle du rapport n° 4084 — et quant au fond 
en y incorperant L'idée d'un amendement de M. Alfred Coste-Floret 
présenté à ce dernier rapport au nom de la commission de l’inté- 
riour, écartant expressément du référé les décisions touchant à 
l'ordre et à la sécurité publique; de plus la commission propose que 
le référé soit contradictoire, par notilication de la requête au défen- 
deur éventuel. 

Le président du tribunal administratif étant compétent pour 
prendre la décision de référé, il s'ensuit logiquement qu il lui appar- 
tent de régler la procédure (au lieu et place du tribunal pour la 
procédure normale) et notamment de fixer le délai pour fournir les 
inoyens de la défense (ou si le tribunal l'estime nécessaire, ordon- 
ner les débats), Il est logique en effet que le défendeur — Etat, 


département ou commune — ait la possibililé, même pour une 
mesure provisoire,de donner son avis, sans toutefois être tenu de 
le faire, 


Votre commission de la justice vous propose, en conséquence, 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à instituer le référé administratif et à modijier l'article 21 
de la loi du 22 juillet 1889 sur la procédure à suivre devant les 
conseils de préfecture. 


Art. 4er, — L'article 24 de la loi du 22 juillet 4889 est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Dans tous les cas d'urgence et sauf pour des litiges intéressant 
l'ordre et la sécurité publique, le président du tribunal administratif 
peut ordonner toutes mesures utiles sans préjuger du fond. 

« Notification de la requête est immédiatement faite au défendeur 
éventuel, avec fixation d'un délai de réponse qui peut être d'heure 
en heure. 





* La décision du président du tribunal administratif est sus 
d'appel devant le conseil d’Elat dans la quinzaine de <a notil 1 
art, 2. — Sout abrogées toutes dispositions contraires à 
la présente loi et notamment l’article 17 du décret du 5 
1 24 juillet 1954.) 1225 ayant po ir objet de fixer les règles d'organisation et de 
dure en vue d'assurer l'application du décret du 6 septembre 16 


isi que de compléter les dispositions de ce décret. 








ANNEXE N' 8924 


Session de 1951. — Séance du 21 juillet 1954. 


PROPOSITION DE LOI relative à l'aménagement du contentieux fis- 
cal, présentée par MM, Marcelin, Guy Petit, et les membres da 
sroupe indépencant paysan, députés. — (Renvoyée à la commis 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la complexité de notre législation fscale à 
cntre autres, pour conséquence de donner à l'administration des p 
voirs dépassant largement le droit commun. A l'heure actuelle, l 
contribuables s'insurgent autant contre les procédés de détermin: 
ion des impôts directs et de la taxe sur le chiffre d'affaires que 
contre le poids excessif de la fiscalité. 11 suffit d'évoquer les inci- 
dents fréquents qui empêchent ça et là les contrôleurs &’accomplie 
leur mission pour comprendre que nous nous devons de remédier 
sans tarder aux causes mêmes d’une telle situation. 

Les industriels, commerçants et artisans, surtout ceux d’entre 
eux qui n'ont pas les moyens de recourir aux conseils permanents 
de spécialistes, ont en effet le sentiment d'être abandonnés à l'arbi 
taire de l'administration et d'être systématiquermnent présumés de 
mauvaise foi tout en restant démunis des moyens de défense recon 
nus aux citoyens en toute autre matière civile ou pénale. 

Nous savons bien qu'une véritable réforme fiscale — laquelle 
aurait pour okjet de réduire les sources d’injustice et de fraude par 
une simplification massive des impôts et de leur mode de pe 
tion — ne saurait être attendue des seules mesures récemment 
votées. Celles-ci ne constituent qu'un palliatif qui ne saurait, de ce 
fait, mettre fin aux divers griefs formulés par les contrihuat'es, 

Mais, sans attendre une refonte complète de notre système fiscal 
— sans doute aussi nécessaire qu'actuellement incertaine — nous 
avons cependant la possibilité de modifier sur quelques points Ja 
législation en vigueur afin d'améliorer les rapports entre ] adi 
lration et les contribuables. Cette préoccupation est d’ailleurs à 
l'ordre du jour et les membres du groupe indépendant d'action ré) 
blicaine et sociale viennent, en particulier, de déposer en ce s 
nne proposition de loi (n° SSl4) dont jes dispositions tenden 
imadifièér assez largement le contentieux fiscal. Pour notre part, à 
nous formulons ici une nouvelle proposition, ce n’est point pour 
ajouter un nouveau texte sur le bureau de l'Assemblée, mais c'est 
avec le souci de voir l’Assemblée contronter dès que possil le 
différentes suggestions qui seront failes en vue d'élaborer 
parfaitement adapté au but précis et limité qui parait se 
lible d'être atteint rapidement. 

Or, l'objectif que nous poursuivons d'abord les uns et les 
est d’humaniser le contrôle fiscal en donnant aux contn 
toutes jies garanties d’objectivité et d'équité qu'ils sont en 
d'exiger d'un régime démocratique. 

La présente proposition a précisément pour seul bul d'assurer 
l'indépendance ce la procédure fiscale. Ce but, à notre avis, pourra 
être atteint en agissant sur deux plans: we | 

D'une part, en modifiant l’organisation des commi-sions dé; 
tementales des impôts directs; ee 

D'autre part, en conflant l'instruction des demandes déférées aux 
tribunaux administratifs et la direction des expertises à des fonc- 
tionnaires étrangers à l'administration des impôts, dont l'imparlii- 
lité ne saurait, de ce fait, être suspectée à priori par les coniri- 
buables. 

IL est en effet souhaitable d'éviter que l'administration se trouva 
à la fois juge et partie. Or, elle est actuellement dans cette situa- 
tion du fai de sa prépondérance au sein des commissions départe- 
mentales, dont elle assume la présidence et le secrétariat, et dans 
les instances devant les tribunaux administratifs où Ses n£enis 
assument l'instruction des demanées et dirigent les expertises. 

Il nous a paru qu'il y avait lieu d'étendre au domaine fiscal les 
solutions adoptées notamment en matière de légisialion So iale, en 
conflant au président du tribunal civil du chef-lieu de chaque dépar- 
tement le soin de présider la commission départementale des impôts, 
dont le secrétariat devra étre assuré par un fonctionnaire in&pen- 
dant de l'administration des finances. Quant à l'instruction des 
demandes déférées au tribunal administratif et à la direction des 
expertises, il paraît souhaitable de les confier à un membre du 
tribunal administratif. . LR à 

Nous avons donc ‘honneur, mesdames et messieurs, Ge 50:Hme tre 
à votre examen la proposition de loi suivanie” 


PROPOSITION DE LOI 


art. 4er, — L'article 1651 du code général des impôts reiatils à 
la commission départementale des impôts directs est modifié comme 
suit : 

à ke pre ton comprend 
« Cette «x ss 3 ë 
« Le président du tribunal civil du chef-lieu du départemeni 01 


un ruagistrat désigné par lui, président; 


ropr 
LCD 


ti 
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Le directeur des contril ns dire s et du cadastre - 
£ un inspecteur prin ou un inspecteur des contribution 
un inspecteur principal ou un inspecteur on un réce 
ntroleur de l'enregistrement, désignés par leur chef de set 
s membres litulaires et des membres suppléants représen 
mtribuables justiciahles de 1 Hinission, ir 
te sans changement. 
paragraphe, dernier alinéa: 
Un fonctionnaire désigné par le président du tril l Ci 
jehors de toule admini-tration partie au procès remplit ] 
1s de secrélaire et assiste aux séances avec voix consul 
rt. 2, — L'articie 1938 relatif à :a procédure devant le tu \ 


ustratif est modifié comme suit: 


t. — Les demandes sont communiquecs pour avis à un conseil 


tribunal adininistralif, désigné comme rapporteur par le pré- 
qui fait procéder à leur instruction suivant les règles fixées 
paragraphes 1er et 2 de l’article 1934 ci-dessus. Toutefois 


truction n'est gas obligatoire s'il s'agit de demandes enta- 
je déchéance ou d'un vice de forme les rendant définitive 
irrecevables. 
li. — Le consciler rapporteur transmet le dossier avec ses con- 
s au grefle départemental. S'il n'est pas d'avis d'admettre 
ement la demande, il informe le réclamant qu'un délai de 
jours lui est imparti pour prendre connaissance du dossier, 
f r, s’il le juge à propos, des observations écrites et faire con- 
tre s'il désire recourir à l'expertise. A l'expiration de ce délai, 
er est communiqué au conseiller rapporteur qui examine, 
échéant, les observations présentées, Si, à cette occasion, 
faits où motifs nouveaux sont opposés par le service des con 
tions directes, le réclamant en est informé suivant la procé 
prévue ci-dessus ». 
paragraphe, sans changement.) 
3. — L'articie 19:10 est modifié comme suil: 
Ü paragraphe : 
L'expertise est dirigée par le conseiller rapporteur qui fixe !e 
et l'heure du début des opérations et prévient les experts ainsi 
le réclamant au moins dix jours francs à l’avan:e. Dans le 
délai »… 
Le reste sans chanzement. 
paragraphe : 
experts se rendent sur les lieux avec le conseiller rappor- 
en présence du réclamant ou de son représentant, d'un agent 
lu «service des contributions directes et, le cas échéant, du maire 
ct des deux membres de la commission communale des impôts 
( ts; ils remplissent la mission qui leur a été confite par le 
11. Le conseiller rapporteur rédige un procès-verbal. Les 
rts fournissent soit un rapport commun, soit des rapports sépa 
s rapports des experts doivent ètre timbrés et enregistrés. » 


' 


ANNEXE N° 8925 


(Session de 1951. — Séance du 21 juillet 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à cormpiéter l'article 18 Ge Ia loi 
lu ter septembre 1918 et l’article 17 de la loi du 20 décembre 1950 
ur les rapports entre bailleurs et locataires de locaux d’habita- 
tion, présentée par M. Iaumesser, député. — (Renvoyée à Ja com 
nission de la justice et de législation. 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'article 18 de la :oi du {er seplembre 19is 
sur les rapports des bailleurs et locataires de locaux d'habitation 
règle le droit de reprise du bailleur qui met à la disposition du 

“alaire un local convenable. Il néglige cependant de prévoir une 
so:ution pour le cas où, le demandeur en reprise offrant le local 
dont il est lui-même locataire, le propriélaire du local offert oppose 
in refus à accepter le nouvel occupant. 

Le silence de la loi laisse penser que le législateur estimait que 
l'ab'igation d'accepter le nouvel oceupant allait de soi. Mais les tri- 

inaux, appelés à juger ces difficultés, ont été amenés à déclarer 
qu'en l'absence de tout texte ce propriétaire ne pouvait être <on- 
traint à autoriser l'opération prévue par la loi, même si Son oppo- 

ion ne reposait sur aucun motif sérieux; rien ne l’y obligeant, 
il est en droit d'agir à sa guise et sans avoir à rendre compte des 
motifs de son refus. | 

Pratiquement cette lacune de loi empèche l'application normale 
le la loi. 

Cette lacune est d'autant plus incompréhensible qu'elle aboutit à 
traiter plus défavorablement celui qui reprend son local en relo- 
seant son locataire que celui qui reprend son local sans reloger 
oc‘upant en vertu de l’article 19. Ce qui amène à dire que la loi 
favorise — sans le vouloir — les expulsions sans relogement. 

Il est indispensable pour permettre l'appiicalion normale de l'ar- 
cle 48 de combler cette lacune de la loi et de régementer les 
droits et obligations du propriétaire du local offert conformément à 
l'article 18. dl parait normal de limiter le droit de refus du pro- 
priélaire au cas où il peut justifier de moti's sérieux et légitimes et 
le prévoir une réglementation semblable à celle de l’article 79. 





NP I ] ! n 1 ë 
( \ | convie l’a] er au texte de 1 | \ 
] re {150 uv] [l 
{ t pourquoi nous vous dem | 
\ d 11 ]1VA! 
PRO! ITION DE LO! 
trlicle un Il est ajouté à l'a e 48 ! 
191s \ 45 de l ] 0 d 190 
1 11 
I ( d \ dar ] A 
l exlra-judictaire au pm l ( { 
[LL 18 extra jud lalr4 D'evui t iUss } I l l 1 
| offert 1 QUITA S& er à la que qu ) 1 lo l 
l exci} notifs sérieux « gitinr S'il entend 
de ce di t il devra, à peine de forclusion, nolitie: 1 JeIus 
1 lemandeur en eprise par icte exlr i-judiciaire dans li ] us de 
1 1) h'ation lire ut oru " 1 dernit FE, S1 enter! | conti le] le 
droit du propriétaire, devra saisir la juridiction compétente & un 
d ] inze jours, sous peine de forclusion 
session de 1951 Séance du 21 juillet 1951 
PROPOSITION DE RESOLUTION flendant à inviler Gouvernement 


à compléter le décret no 51-753 du 19 juillet 1%53 fixant 10 prix 
du blé, afin d'assurer aux peliles productions la perception int 
craie du prix garanti, de supprimer toutes les taxes frappant 
blé et la farine; de permeitre ainsi une baisse du prix du pain 
et de fixer un prix juste pour les fermages, présentée par 
MM. Tanguy Prigent, Loustau, Alexamdre Thomas, Florand, Ri 
cent et les membres du groupe socialiste, député Renvoyce 
la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIF= 


Mesdames, 1nessieurs, le décret no 55-755 du 10 juilielt 1% a 
déterminé les bases de calcul du prix du blé pour la récolte 1! 
Il a substitué aux dispositions du décret no 57-9755 du 30 septem! 
1953, un nouveau mode de calcul qui aboutit à fixer le prix « 
quintal de blé tendre de qualité saine et normale à 5.400 F. 
décret prévoit également un certain nombre de critères qui cor 
tionnent l'application de bonificalions ou de réfactions à | 
à ce prix de base. 

Toutefois, les décrets antérieurs fixant le prix du blé com] 


laiènt des éléments de calcul qui ne figurent pas dans le décr 
du 10 juillet 1954, Des textes complémentaire ont donc indis] 
sables et seront probablement arrêtés dans un proche avenir ] 
le Gouvernement, I est néanmoins, dès maintenant, regretlal 
que le décret du 19 juillet s'applique sans discrimination à 
les producteurs. 

Pour un grand nombre de pelits cullival ivrant roi 
où quinlaux, la diminution du prix du blé va luire d'une f 
sensible la rémunération Ge leur dur labeur, Aussi nous esliu 
que le sacrifice qui leur est jupo-é e-l à aximuun et Qu'il 
vent percevoir intégralement 1e prix de base Ge 3.400 EF le quintat 

Dans ce but, nous vous proposons que toutes les taxes fiscan 
et sociales frappant la farine et le blé soient hprinées, Cet 


mesure permettrait, par aileurs, d'abaisser considérablement Je prix 
du pain. 

Pour compenser les recelles ainsi disparues, nous proposons ci 
dessous un nouveau barème de calcul de la taxe de résorpli 
Les laux en ont été déterminés en fonction d'un triple objectif 


1° Assurer aux pelils producieurs une équitable rémunéral 
de leurs efforts: 
29 Eviter de faire supporter aux contribuables el à la masse di 


consommateurs les frais d'assainissement du marché du bl 

50 Faire peser progressivement sur les gros producteurs la charg: 
de la stabilisation et de l'assainissement du marché du blé, eur 
sont eux qui, en pratique, en retirent tout le bénéfice 


Enfin, le caicul des fermages basés sur le bié doit tenir tn} 
de la diminution de revenus subie par les exploitan C'est pour 
quoi nous vous demandons d'adopter ia proposition de résolution 


suivante : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


, ASS mblée nationale invile le Gouvernement 
» A supprimer toutes les taxes frappant le blé et farine ; 
o A prendre les mesures nécessaires pour obier ine bai 
prix du pain; 
Jo A fixer les taux de la taxe de résorption aux chiffres suivant 
Pour la tranche de 0 à 50 quintaux, exonération. 


y 
1 
2 


Pour la tranche de 50 à 100 quintaux, 3 p. 400 du prix de bas 
Pour la tranche de 100 à 209 quintaux, 6 p. 100 du prix de bas 
Pour la tranche de 200 à 300 quintaux, 9 p. 400 du prix de bas 
Pour la tranche de 309 à 400 quintaux, 12 p. 10 du prix de base 


p. 100 du prix de base 


1 
Pour la franche de 409 à 500 quintaux, 15 
uinlaux, 20 p. #00 du prix 


Pour les quanlités au-dessus de 500 q 
de base; 

1° A fixer les prix des fermages basés sur le blé, en tenant compte 
de la taxe de résorplion maximum, soit à 2.720 F par quintal 


—— 
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ANNEXE N'°8927 


Session de 1931, — Séance du 21 juillet 1955. 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorcer une retraite vieillesse à 

soixante-cing ans et une retraite du travail complémentaire pour fes 

uariés, présentée par M. Guislain, député, — (Reavoyée à la com 
mission du travail et de la sécurité sociale. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdann messieurs, l'aide effective que la collectivité se doit 
d'apporter aux vieillards et aux inaples au travail à un âge plus 
ou moins avancé, n'a pas recu dans notre pays la solution bien- 
veillante qu'étaient cependaat en droit d'attendre ceux que la vie 
a usés au travail ou ceux qui furent ses deshérités. 

be multiples svstèmmes, repris à la fois par l'assistance comme 
par la retraite vieillesse de la sécurité sociale ou des caisses pro- 
fessjonnelles, s'évertuent à mettre à la disposition des intéressés 
(h maigres allocations 

A peine 200 F par jour pour les vieux travailleurs salariés, à peine 
100 K par jour pour les économiquement faibles, compte leau des 
tou! dernicres augmentations, voilà à quelles portions congrues 

nt contraints ceux à qui tout espoir de lutte pour la vie est enleve 
put l'âge et lincapn ité au travail 

bans toutes les ville: des comités de quartie r organisent des 
fétez, des mauifestations diverses en vue de suppléer à la carence 
de L'Etat qui laisse ses vieillards privés des moyens d'existence les 
plus élémentaire Mais cela porte atteinte à la dignité de ces vieux 
travailleurs qui sont. profondément ulcérés de tendre Ja rain apres 
toute une vie passée au service de la nation, comme artisans dé 


\ richesse, A l'occasion de Flhiver 1933-1954, la presse a reteali 
d'appels augoissés à la g‘nérosilé publique, Le droit social, qui 
découle à la fois de la solidarité et de la reconnaissance nalionales, 
doit faire bon matché de ces manifestations dignes et désintéressées, 
mais indécentes si l'oa tient compte de la qualité des bénéticiaires. 
C'est à L'Etat qu'il incombe de faire son devoir et au législateur di 
trouver les moyens d'y faire face sans plus tarder. 

Le proces des différents systèmes actuellement en vigueur n'est 
pas à faire ici, Tout le monde connaît leurs graves inconvéaients, 
le coût élevé de leur fonctionnement, les charges très lourdes impo 
ées aux entreprises qui y trouvent le prétexte de prix de revienl 
élevés, les multiples traca<series dont sont l'objet les bénéficiaires, 
le flot de paperasse nécessité par les multiples opérations d'enregis 
trement, de contrôle et de répartition, Îles temps tres longs néces- 

ires aux liquidations des droits pour aboutir en définitive à des 

allocations ridiculement faibles et hors de proportion avec le coût 
réel de l'existence 
Un travail de généralisation et de simplification s'impose, 
Il est convenn de fixer à soixante-cing ans et à soixante ans pour 
les inaptes au travail, l'âge effectif de la retraite; essayons de voir 
la question en fonetios de la solidarité nationale, de la redistribu- 
tion d'une partie du revenu national, pour attribuer à chacun une 
retraite obligatoire décente et en fonction d'une « récompense » du 
travail pour ceux qui ont occupé un emploi salarié, pour leur servir 
une retraite du travail complémentaire de la première. 

Donc retraite vieillesse générale à tous dès l'âägg de soixante ou 
soixante-cinqg ans et retraite du travail spéciale pour les salarics 
s'ajoutaat à la retraite vieiliesse, 

Par une redistribution d'une partie du revenu national, la soli- 
darité nationale doit être mise à contribution pour mettre à la dis- 
position de tous les Francais et Françaises âgés de soixante-ciaq ans 
ou inaptes au travail dès l'âge de soixante ans, un minimum de 
ressources assurant une existence décente. La solidarité nationale 
subvient ainsi aux besoins élémentaires de tous les vieillards par 
l'octroi d'une retraite vieillesse d'un montant égal à la moitié du 
salaire interprofessioanel garanti. 

Ne tenant pas compte de la qualité sociale du bénéficiaire, rete- 
nant simplement le volume de ses ressources pour juger de l'octroi 
intégral ou partiel de la retraite vieillesse, cette expression de la 
solidarité nationale se traduit par la création d'un fonds national 
vieillesse alimenté par un système national de taxation qui touche 
tous les citovens susceptibles de bénéficier de cette aide nationale. 
La part contributive des citoyens et des entreprises sera fixée à la 
facon d'un impôt direct. 

1 va sans dire que si le principe était appliqué, tous les systèmes 
d'assistance aux vieillards qui sont en cours actuellement disparai- 
traient. 

Comme nons venons de la voir, seule la notion de solidarité 
nationale intervient et accorde, en fonction des ressources, sou 
aide partielle ou totale. 

L'application de ce principe résoud la question de l'assistance en 
général. 

IH fait parliciper tous les citoyens à l'œuvre et permet ainsi de 
supprimer l'obligation de la dette alimentaire prévue par les arti- 
cles 205 et 206 du code civil, 

Il reste à trouver les diverses assiettes qui permettront à chaque 
citoyen et a chaque entreprise de participer dans l'équité à son 
financement. 

La première mesure consiste donc à accorder une retraite vieil- 
lesse assurant une fin de vie décente. 

Un deuxième principe doit maintenant tenir compte de la qualité 
des bénéficiaires éventuels et permettre aux salariés d'améliorer 
leur condition dès que l'âge ou leurs aptitudes physiques les empi- 
chent de continuer leur travail. 
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C'est la « récompense » du travail, qui se manifeste par l'attril 
tion au salarié d'une deuxième pension qui s'ajoute à la retra 
vieillesse et lui apporte des ressources complémentaires, a} 

Par un système de colisation à taux modique, le salarié se co 
litue une retraile travail, qui sera fonction du volume des coti 
lions versées et, partant, du travail effectué au cours de 
existence, 

Les cotisations précomptées sur le salaire constitueront un fo: 
nalional de retraite du travail qui assurera aux intéressés la j: 
sance d'une retraite travail qui s'ajoutera à la retraite vieille. 
détinie précédemment. 

La jouissance simultanée de la retraile vieillesse et de la retr 
travail mettra à la disposition du vieux travailleur une somme 
approchera du salaire inoyen gagné pendant la vie active. 

Le système combiné retraite vieillesse-retraite travail tend à met 
le maximum de ressources à la portée du plus grand nom 
L'étude détaillée, illustrée d'exemples, qui va Suivre, permettra 
pénétrer plus avant dans le mécanisme d'application pour attei 
l'efficacité, la clarté, la simpiicité et la modicité des frais de f 
tionnement irnposés par les circonstances. 


Retraite vieillesse commune à tous. 


La solidarité nationale s'exprime par l'octroi à tous les citor: 
d'une allocation qui constitue la retraite vieillesse, En bénéficierit 
droit tous les Français où Françaises, tout étranger en France de; 
quinze ans dont le pays d'origine a passé convention avec 1 
pays. La retraite vieillesse est due à l'âge de soixante-cinq ans, « 
l'âge de soixante ans si l'intéressé est reconnu médicalement ina: 
au travail. Sont exclus du bénéfice de la retraite vieillesse les pu 
sannes ressortissant d'un régime spécial de retraite autre qu 
régime actuel de sécurité sociale, sauf si leurs ressources sont inf 
rieures au taux d'accession de la retraite vieillesse définie sui 
la proposition présente, 

La retraite est accordée intégralement si les ressources du h 
ficiaire éventuel sont nulles et partiellement pour compléter ] 
ressources jusqu'au taux de Ja retraite vieillesse en cas di 
sources inférieures à ce taux. Le montant de la retraite vieilles 
est égal à la moitié du taux du salaire minimum interprofessior 
garanti. 

Dans un ménage de bénéficiaires, un seni peut percevoir 
retraile vieillesse à taux plein, le conjoint la perçoit à mi-taux. 

Dans le trimestre civil qui précède l'âge de soixante cinq ans 
bénéficiaire éventuel fait sa demande au bureau d'aide sociale 
sa localité, 

Cette demande est instruile par cetle institution, qui inter 
les administrations et services, s'il Y à lieu, pour connaitre et « 
trôler les ressources des intéressés. Le dossier, examiné ensuil 
commission cantonale, recoit une décision qui porte avis d'o 
d'une retraite totale ou partielle ou de rejet. 

Une procédure d'appel départemental est laissée comme re 
aux intéressés. 

Le bénéficiaire recoit alors sa carte de retraité et tous les? 
touche à la recette du bureau d'aide sociale le montant qui lui 
payé par douzième, 

En cas d'hospitalisation, le payement est suspendu et une a! 
tion de séjour est accordée. Dans ce cas, comme pour le calcul des 
ressources, sont négligées les ressources dites privilégiées const} 
tuées par les traitements des médailles et décorations et la retraite 
d'ancien combattant. 

Quant un bénéficiaire est revenu à meilleure fortune, il doit le 
déclarer et la retraite est suspendue. Le bénétice de la retraite es" 
attribué à n'importe quel âge dès que l'âge de soixante-cinq ans ei 
atteint. I est attribué à tout âge au delà de soixante ans pour les 
inaptes au travail. 

Pour faire face aux dépenses nécessitées par le service national de 
la retraite vieillesse, il est constitué un fonds national alinenté par 
des taxes perçues, comine les impôts directs, par voie de rôles. 

Prélèvement sur taxes existantes ou taxes nouvelles, les formes 
modernes de matière imposable doivent être mises à contribuiio: 
Par l'application de taxes à la production, taxes à l'importation, 
taxse sur l'énergie employée, taxes sur le revenu payées par le: 
personnes et les entreprises, il semble facile de répartir sur l'e:- 
semble des citoyens et des entreprises les quelques centaines de 
Inilliards nécessaires pour alimenlier le fonds de vieillsese. Le: 
sommes à trouver restent à peu près les mêmes que celles disti- 
nées aux fonds vieillesse et à l'assistance réunies. 

Une récupération plus judicieuse déchargera les secteurs actut! 
lement trop lourdement imposés. Elle libérera aussi des charges rl 
aboutira à une baisse eflective des prix de revient industriels. 

En cas de fraude des assujettis, les juridictions en matière d'in 
pôts sont compétentes. Les contrôles sont effectués par les agen; 
du Trésor. En cas de fraude des bénéficiaires, les délits sont pas: 
bles des tribunaux correctionnels. Ces diverses modalités d'appli 
tion réalisent la généralisation de la retraite vieillesse à tous le5 
Français inaptes au travail âgés de soixante ans ou âgés de soixant 
cinq ans et la simplification dans l'attribution, le contrôle et !1 
répartition. A 

Les frais de fonctionnement du système sont réduits au minimu: 
En intensifiant le travail des commissions cantonales, les délai: 
d'attente seront réduits au minimum. Enfin, la perception par vo" 
de rôles des grandes taxes qui doivent alimenter le fonds et des 
cotisations des personnes et des sociétés, procurera à peu de frais 
des ressources suffisantes pour faire face aux retraites vieillesse. 
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Retraite du travail propre aux salariés. 


ja retraite du travail est constituée par une rente servie à tout 
jé qu pendant quinze ans au mins, consécutivement ou par 
nuittence, à colisé etflectivement pour un salaire égal annuel- 
nt au salaire minimum interprofessionnel garanti. Pour béné- 
de la retraite du travail il est nécessaire de cesser toute 
tion salariée. 
En cas de reprise du travail, le service de la retraite travail est 
-nendu et les cotisations reprises. Quand le bénéficiaire atteint 
V1 de <oixante-cinq ans ou l'âge de soixante ans, s'il est reconnu 
pole au travail, la liquidation de sa retraite intervient. S'il 
“inue à travailler au delà de ces âges limites, il cotise pour la 
te travail et dès qu'il cessera définitivement le travail il béné- 
ra seulement de sa retraite liquidée à l’âge de soixante-cinq ans. 
“cette disposition s'hnpose pour dégager le marché du travail. 
» salarié constitue lui-même sa retraite par une cotisation 
dique de 2 p. 100 sur son salaire par précompte. ; 
Les cotisations sont portées sur un livret annuel délivré aux inté- 
rs par les soins du bureau d'aide sociale de la localité. Les colisa- 
x sont figurées sur le livret par des timbres-vignettes spéciaux. 
ue année les livrets sont remis au bureau d'aide sociale qui, 
Ja responsabilité de son receveur, effectue les contrôles. 
Lu compte retraite travail est ainsi ouvert au profit des inté- 
‘s qui peuvent à tout moment connaître son montant, 
La retraite travail servie après quinze ans de versement est égale 
moitié du crédit, Le montant de celle retraite croit au fur 
, mesure que s'additionnent les cotisations. Il pourra atteindre 
: la moitié du salaire moyen de l'intéressé quand celui-ci aura 
4 plus de trente années. 
retraite cesse d'ètre servie quand les ressources propres de; 
sés dépassent trois fois le montant du salaire minimum inter 
es-jonnel garanti et est réduite de moilié quand ces ressources 
es dépassent deux fois le salaire minimum interprofessionrel 


Pt 


6 


“En ve qui concerne tout spécialement les salariés agrioles qui 

aient, malgré les modalités très simples des formalités à accom 

r, se trouver en difficulté, la mutualité agricole pourrait prendre 

utes dispositions pour faciliter le versement des cotisations des 

ressés, étant bien entendu que les taux de cotisation, le mon 
ant de la retraite, seraient exactement les mêmes quel que soi 
l'emploi agricole ou industriel. ù pi 

La fraude sera sévèrement réprimée par la jurisprudence correc- 

nelle. 

L'employeur sera passible de fermeture de son établissement et 

iourdes amendes immédiatement exéculoires. Le salarié, outre 

; peines correctionnelles qu'il pourra encourir, pourra perdre, dans 

rlains cas, le bénéfice des cotisations versées antérieurement aux 
ivtes frauduleux. 

basée sur la répartition, la retraite travail semble pouvoir être 

‘ie sur les ba-es exposées plus haut. 

sur six sujets âgés de quinze ans, un seul parviendra à l’âge de 
suixante-cinq ans. 

si cinq sujets cotisent en méyenne vingt ans, leurs cotisalions 
permettront au survivant de toucher la retraite travail. 

Le Bulletin hebdcmadaire de la statistique du 26 décembre 1953, 
no 295, indique qu'il y a, au 1° janvier 1951. 27.950.000 Français et 
Françaises âgés de quinze à soixante-quatre ans et 4.911.000 Fran- 
çais et Françaises de soixante-cinq ans et plus. 

I! y a donc bien un citoyen sur six qui parvient à l'âge de 
“oivante-cinq ans et comme la condition prolétarienne n'est pas 
tellement faite pour conserver l'intégrité physiologique de l'indi- 
vidu, il semble que parmi les survivants la proportion de salariés 
‘yant occupé des emplois subalternes soit la plus faible. 

A l’âge de la retraite, le retraité, ne touchant que la moitié des 
sommes versées, à déjà deux ans de retraite assurée. 

En excluant les grosses retraîles travail, qui sont l'apanage des 
salariés ayant souvent des ressources propres qui leur enlèvent le 
b'néflee de la retraite travail, M est possible de trouver de quoi 
payer les survivants. 

A partir de soixante-cinq ans, & p. 100 des bénéficiaires dispa- 
raissent chaque année. 

Sont exclus de ce régime du travail, les salariés de la fonct{on 
publique et assimilés qui bénéficient au sein de leur administration 
d'un régime de retraite. 

Par contre, certaines catégories de travailleurs, qualifiés actuelle. 
ment « d'indépendents »: agriculteurs, artisans, commerçants, etc., 
pourraient s'intégrer dans le système nouveau de la retraite du 
Uavail dans les mémes conditions que les salariés. 


Exemples. 


a depuis l'âge de seize ans, quel sera le montant de sa 
rulraile ? 

Temps de colisalion : 
, Sèlze à vingt ans. — 4 ans à 2.000 F. Cotisation 2 p. 100 par an: 
10x14 ans, 16.000 F. 
. Vingt-deux ans à trente-cinq ans: 12 ans à 230.000 F. Cotisation 
= p. 100 par an: 1.600 x 13, 59.400 F. 

Trente-six à soixante ans. — 24 ans à 250.000 F. Cotisation 2 p. 100 
Par an: 5.000 x 24, 120.000 F. 

Soxante et un ans à soixante-cinq ans. — 4 ans à 220.000 F. Coti- 
sation 2 p. 100 par an: 4.400x4 ans, 17.600 F. 

Compte cotisalion: total, 213.400 F. 
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A l'âge de soixante-cinq ans, sa retraite travail après quarante- 
213.000 F 
cinq ans de travail sera de ——— — = 106.700 F, 
» 
Comme il bénéficierr, d'autre part, de la retraile vieillesse, ce 
Vivillard touchera par an: 
Retraite travail, 106.700 F, relraite-vicillesse, 120.000 F, total 


226,700 F. 
Salarié intermittent. 


I a cotisé par intermitlence jusqu'à l'âge de soixante ane, moment 
où il devient inapte au travail: dix-sept ans à raison de 2 p. 100 
sur salaires de 20.000 F: 4.600 x17= 78.200 FE. 

18.200 F. 
Sa retraile-travail sera de ——= = 39,100 F, 
‘) 

Il aura comme ressources: retraite-vicillesse, 120.000 F; relraile- 

travail, 39.100 F; total, 159100 F. 


Salarié inapte au travail à soirante ans. 


IH a cotisé de: 
30 ans à 42 ans: 13 ans au salaire de 600,000 F. Cotisation : 
12.000 x 13%5—156.000 F. 
45 ais à 60 ans au salaire de 830000 F, 
17.000 x 18 = 306.000 F. 
Comple cotisation: (otal, 462.000 F, 


Cotisalion 2 p. 100: 


162,000 


La retraile-travail sera de —— 21.000 F., 


‘) 


Jl n'a pas de ressources propres. 
ll QÈaura comme ressources: retraile-travail, 251000 F: relraite- 
vieillesse, 120.000 F. Total, 351.000 F, 


Salarié ayant des ressources propres. 


15 ans au salaire de 700000 EF. — 11:000%:15-910000 F 
10 ans au salaire de 1.200.000 F. - 21.000 x 10= 210.000 F. 
Coraple colisation: total, 450.000 F, 


150.000 
La retraile-travail est de - 22, 000 FE. 
‘) 


_Les ressources propres de l'intéressé sont de 600.000 F soit supé 
rieures à deux fois le salaire minimum interprofessionnel mais 
inférieures à trois fois le salaires interpropressiomaiel minimum 
garanti. 
La reétraile-travail est due pour moilié, soit: 
227 (MH) 
————— 52 112,500 F. 
9 
La retraile-vieillesse n'est pas accordée, les ressources propres 
dépassant le taux de la retraite-vieillesse, 
Les ressources de ce salarié seront les suivantes: ressources 
propres, 600.000 F; retraile-traväil, 112.200 F; total, 712.500 F, 


Dispositions transitoires. 


La mise en application des dispositions reprises précédemment 
doit nécessairement amener l'abrogation des systèmes actuels 
À eee et de la retraite des vieux travailleurs salariés et assi 
miles, 

L'application du nouvau régime vieillesse apportera des res- 
sources à tous ceux qui, à l'heure actuelle, bénéficient de cet 
taines formes d'assistance du régime des vieux travailleurs et du 
régime des économiquement faibles, 

Certains retraités des régimes assurance vieillesse à caractère 
professionnel ou artisanal, dont la pension ou l'allocation serait 
inférieure au montant de la nouvelle retraite vicillesse, bénéti- 
cieront obligatoirement du nouveau régime, 

Une liquidation forfaitaire des comptes cotisations de chaque 
assuré social du régime antérieur sera effectuée. 

Cette Iquidation définira le volume des sommes, revalorisées 
s'il y à lieu, déjà versées uniquement par le salarié. 

La part de la cotisation patronale versée au compte vieillesse 
sera portée au compte du fonds national vieillesse, 

En cas de difficultés dans la liquidation et la détermination de 
ces comptes, un règlement forfaitaire interviendra. 

Le nouveau régime de retraite du travail, en ce qui concerne les 
cotisations, entrera en vigueur en même temps que le nouveau 
régime vieillesse, 

Avant l’année 190, seule la relraile vieillesse sera payée à toutes 
les catégories de salariés. Exception sera cependant faite pour ceux 
qui bénéficient déjà ou bénéticieront d'ici 1960 d'une pension de 
retraite vieux travailleur d'un montant supérieur au taux de la 
retraite vieillesse, 

Hs bénéficieront de la retraile vieillesse à laquelle S'ajoutera un 
complément sous forme de retraite du travail, calculé de telle 
façon que leur soit assurée la méme somme que s'ils avaient 
suivi le régime antérieur. 

En 1960, quand les premiers assurés sociaux auront cotisé trente 
années consécutives, la mise en vigueur du régime retraite du 
travail qui vient en complément de la retraite vieillesse apportera 
aux salariés Ja juste récompense d'une vie de travail, 
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\pi comptabilisation de leurs versements à l'ancien régime et Art. 24. — Le retraité du travail qui reprend une activité à 
du versements 1 nouvanu régime, la retraite de travail se de loucher la retraite du travail. S'il est salarié, il catise 
déler era suivant les modalités définies au chapitre retraite du veau et la tiquidation ultérieure de sa retraite s'augmente: 
travail enant corn! les ragusterné el revalorisations néres- nouveaux apports, sauf si l'intéressé a déjà cotisé pendant 
saires. années, Dans ce cas il cotise sans bénéficier de ses derniè: 
, sations, 
N | , proposition de loi sui- ee ; s É 
: Art. 25. — La retraite du travail n'est pas due si 
van! | éventuel dispose de ressources propres trois fois égales « 
PROPOSITION LE LOI rieures au montant du salaire minimum interprofessionne!] 
| Si les ressources sont deux fois égales ou supérieures au n 
lime er Re traite cute du salaire minimum professionnel garanti, la retraite est due 
É is moilié. 
art. 1 Les Francais et les Françaisse, les étrangers ayant £ : 
au snoins quinze années de résidence et dont le pays a passé Art. 26, — La retraite du travail peut se cumuler avec la 
un tra té de réciprocité bénéficient, à Fâäge de soixante ciny ans vieiliesse. EN n est pas réduite en cas de cohabilation de plu: s 
ou à l'âse de soixante ans, s'ils sont reconnus inaptes au travail retraites au Iraval. 
par une vcornission médicale, d'une retraite vieillesse, ; Art. 27, — La juridiction correctionnelle est compétente pou : 
art, 2 Celte retraite vieillesse est versée à taux plein ou à des infractions. Les employeurs encourront des peines pouvant 
taux partiel. Le montant à taux plein de la reiraite vieillesse est jusqu'à la fermeture à temps de leur entreprise. Les bénét ; 
égal à la moitié du salaire minimum professionnel garanti, ce pourront se voir supprimer tout ou partie du bénéfice des coti S 
taux varie comme ce salaire, : versées antérieurement au délit. 
art. 3 seules interviennent, pour définir le droit ” la “her Art. 28, — Les livrets de cotisations sont remis tous les à i 
aux at et dans le conditions FCŒuUIses, ] ressources dues Æil recette du bureau d'aide sociale contre bordereau portant : y 
resse t A NT S ES re sées, 
Art. 4. — Si les ressources sont nulles, la retraite vieillesse est ge À su one é tt 
ayée au laux plein. Si les ressources dépassent le taux plein de Art. 29. — Le receveur du bureau d'aide sociale assur 
te traite, la retraite n'est pas due. Si ee ressources sont infé- contrôle des versements. Il aura sous ses ordres le personnel r 
rieures au taux plein de la retraite, le montant payé est égal à la pr Lee mission. Ce edge mg «gg agents du Ti 2 
différeuce entre le montant des ressources propres et le montant eUBROIrS +05 IRCIRES POUVONS QUO <0s sgeAlS. 
de la retraite à laux plein. Art. 30. — La liquidation de la retraile du travail se fa 
Art, 9. Dans le calcul des ressources, certains revenus sont dits demande déposée au bureau d'aide sociale. Celle liquidation 
rivilégiés, Ce sont les traitements des médailles et décorations, vient dans les trois mois de la demande. 
a retraite de l'ancien combattant et la retraite du travail, définie Art. 31. — Les travailleurs qualifiés indépendants, artisans 
au titre H. 5 ; Fe valeurs, commerçants pourront bénéficier dans les memes 
Art, 6. Quand plusieurs personnes titulaires de la retraite vieil- tions que les sa!ariés de la retraite du travail. 
lesse vivent en commun, seule une personne bénéficie de la retraite 
ieillesse « ple le conji »s es ne peuvent tou- g 
vieillesse au taux plein, le conjoint ou les autres ne peu Titre IN, — Dispositions transitoires. 
cher que le demi-taux. ke] x nai ” 
+ 7 ans le tr “stre € ui “cède la soixante-cinquième ; i cn à Dee 
Art. 7. Dans le (rime tre civil qui préci e la olxan eill: 1 ‘ut Art. 32. — Le régime actuel de l'assistance aux vieiliard: ; 
année ou à tout autre moment après cet Age, tout vieillard peu Rs ES D Ce) 4 Loc fier gti 
“"nuler sa demande de retraite vieillesse toutes ses formes, le régime actuel des allocations aux éeonom ju 
lormuier sa demande de pelralle vieslesse, nilo-sotade de ment faibles seront aprogés dès la mise en vigueur du nouicu 
Art. 8. — Cette demande, présentée au bureau d'aide sociale de régime des retraîtes vieillesse = 
la localité, est instruite par cette institution qui interpelle les ë Pr : Eng 3 LE * 
services et administrations pour définir les ressources de deman- Art. 33. — Dans les six mois qui précéderont la mise en vizuexr 
deur du nouveau régime des retraites vieillesse, les diverses tax $ 
SEE k ; : ! atimenlti ds nati rieillesse entre Ù Dplicati 
Art. 9 Instruit dans le mois qui suit la demande, le dossier RARE le fonds national vieille _ entreront = appli = 
est transmis avec avis à la commission cantonale d'assistance. mn — = fer Le re 2 retraites en gr. ent 
' : £ F lg J : À s äss :S SOCIAU) ont colisé 0 
Art, 10. — La commission cantonale d'assistance déterminera le nv à Due ph pied don POELE eoû 
montant de la retraite à attribuer suivant les ressources. Elle fera LE ce ‘rs “asp raser ev si, | 
parvenir sa décision à l'intéressé qui pourra dans les huit jours, Art. JD, — Dès la mise en vigueur du nouveau régime à 1- 
en cas de contestation, faire appel à une commission départemen- tions des retraites du travail, le comple vieillesse de chaque 4.14 
tale siégeant à la préfecture social sera établi. Au crédit de dur 2 bénéficiaire ser: , 
f + RE D x : à montant des cotisati s salaires, calculé suivan 
Art, 11. — La décision définitive, transmise au bureau d'aide DRE COR ur 100: alaires, calculé suivant 
". æ j 4m 2 ns É régime. Les excédents alimenteron 
sociale, déterminera l'établissement d'une carte au nom du retraité, D lleme MU. 7” 
n eo : - £ er iouvellement créés. 
mentionnant le mogtant de la retraite qui sera versé par douzième +: ; ss Fe : 
mensuel. Art. 36. — Des dispositions spéciales seront prises pour 
> cu ' AFS s mêmes ressources à ceux qui bénéficieront d'ici 1960 « 
ù » ‘sl cons h I 3 au { F esse, à , s e ? n n 
0 À de À Le ph nes ne qe age d'un montant plus élevé que le taux plein de la retrait 
par dé À dim * pee PRES cet Ï mg de due pe Ils recevront une pension qui ne pourra jamais être int 
0, COVER (ER RS RSR ES Een taux de la pension touchée en fonction du régime de retrait ) 
rôles, | dé auitt modifié. 
Art 13. Des taxes nationales seront appliquées pour équili- A 97 ne dionnet shoes er" 
: : : : a. + mi on PA | D bus Art. 37. — Les dispositions non prévues pour assurer 
rh es CHIGNORS ON RES QUES Ds cn iron des régimes seront prises par arrêtés. 
til t 
: sb Art. 38. — Des règlements d'administration publigu l 
Aït li. - Li agri ulle irs colisesont sur le revenu forfaitaire à conseil des ministres définiront les modalités d'app'ication 
l'hectare planté ou cultivé. présente loi. 
Art. 15 Sont exemptlés de la cotisation au fonds national vieil- 
lesse : 
lo Les personnes non assujetlies à la surtaxe progressive: 
20 Les salariés assujettis à la surtaxe., progressive, mais cotisant o 
déjà à un régime particulier de retraite. A N N E X E N 8928 
Art. 16, — Le régime légal de la dette alimentaire obligatoire défini e 
] vs artiries 0 1 206 ou *‘ivi S ] » : + . . n -. 
per DS QUES POUR COS En RER, ‘ (Session de 1954. — Séance du 21 juillet 1951 
Art. 17 La juridiction correctionnelle sera compélente pour 
juser des fraudes des assujettis comme des bénéficiaires. PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvern: t 


Turme I, — Régime retraite du travail. 


Art. 13, — Tout salarié qui ne hénéficie pas, au sein de son 
entreprise, d'un régime de retraite spécial, tel que régime de retraile 
des lonctionnaires de l'Elat, des collectivités publi ues ou assi- 
milées, cotise obligatoirement au régime général de la retraite du 
travail. 
art. 19. 


cotisati 


- Le taux de cotisation est fixé à 2 p. 100 du salaire. Cette 
est précomplée sur le salaire. 

Art. 20, — Les cotisations des salariés agricoles pourront être 
colicelées et versées par le canal de la mutualité agricole. 

art. 21 Le salarié reçoit chaque année un livret de cotisation 
sur lequel l'entreprise mentionne, par l'apposition de timbres 
vignelles spéciaux, les sommes précomptées. . 

Art, 22, — Après quinze années de cotisations consécutives ou 
Intermittentes, représentant au minimum quinze fois le salaire 
minimum professionnel garanti, tout salarié peut, s'il cesse défini- 
üivement toute activité salariée, demander la liquidation de s1 
retraite du travail. 

Art. 23, — La relraile du travail est égale à la anoitié du volume 
wtal des cotisations versées par Je saiarié. 





à sauvegarder les intérêts de la population scolaire et sportle 
de la région parisienne, à l'occasion du programme d'édification 
de la Maison de Télévision française, prés: 
par MM. Legaret, de Léotard, Isorni, Bernard Lafay, Lecouri, 
Moatli, Daniel Mayer, Joseph Denais et Pierre Ferri, députr.. -—- 
(Renvoyée à la commission de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le cadre des autorisations de 
gramme accordées à M. le président du conseil (secrétariat d'E 
l'iniormalion) au titre des dépenses d'équipement imputables su: 
budgel annexe de la radiodiffusion française {loi n° 53-61 du © 
vrier 1953. relative au développement des crédits affectés X 
dépenses de fonetionnement des services civils pour l'exercice 1!, 
Radiodiffusion française. — Journal officiel du 4 février 1953,.p. li 
et suivantes), s’élabore présentement le programme d’édificatio: 1 
de ja « Maison de la Radio ». 

Ce programme, outre son intérêt général et national qui con-i- 1? 
à regrouper les multipies services encore épars en un trop gl 
normbre d'immeubles et à réaliser un ensemble adiministrauf I 
architectural digne de comparaison avec les mêmes ensembles 1 
réalisés soit à l’intérieur, soit aux proches environs des capiti5 


PONS 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATION. \LE 1467 








«, interfère, de par l'ermplace ment projeté et de par les t surtout en hordure de & e et : 1 
Sations qui furent à son origine, avec les ‘éts non m slrade plus fréquenté pour l'a l \ d'un 
d'attention d'un très vaste secteur de la populalion de | tre d imulation et d'embouteillage d a cCil 4 rbaine, 
e lPrarrs. : É : } ù re ni 1 ic pd Ja hi ] 
apparaitra-t-il pas inopportun de demander au Gouverne- Sans donc méconnaître l'utilité. en « lu rOCrAt: d'A 
reconsidérer le problème de cet emplacement, au double ‘ Maison de la Radiod À bé n ns 
t de ses origines et de certaines des éventuelles consé- ; | l'est soses ri “as x Le 
de son choix, qui sern ble rai nt avoir été méconnues. d'onnortunté. À la fois rétrospec! | 
ren 1952, en effet, s'est agi pour l'administration de faire l'emplacement chais 
! to nri ‘ » quisition "1 1! a (| latèôre e ros A] éüé 
DR - de 1 Lu “à RM Pour ces raisons nous avons l'hon: 1 adption 
tares (38.379 mètres carrés de terrain sis en bordure de , E 1 lyvt \ x 
£ À Li Le t [ . Î uc I sUIU 1071 1 u 
* quai de Passy}, il fut demandé à M. le préfet de la Seine l ' : , 
ter de l'assemblée municipale parisienne la cession de ce | 
À ri onéreux au bénéfice du secrétariat à l'information, 'ROPOSITION DE RESOLLTION 
je la radiodifflusion-tétévision française, ét pour des coasid F 
qui lui furent exposées dans sa séance nocturne du 10 juil- 1, Assemblée nationaie invite le Gouvernement : 
52 (8. M. 0. du 26 juillet 4952) par les rapporteur de sa D'une part, à rechercher et à s'assurer pour la mise en œuvre 
ne commission et de la commission du bud£et. ‘ autorisations de programme a rdées au président du conseil 
sidérations étaient, principaiement, que, non seulement au ecrétariat à l'informat ion), au {itre des dépenses d'équipement 
_ : 1 1 l 
de la cession de ce terrain, le service de la radiodiffusion imputables sur le budg annexe de Ja radiodiffusion française 
it un certain nombre d'immeubles parisiens actuellement > 03-61 du 3 février 1 ; et autres subhséquentes S'il y à li 
< par lui (exposé du rapporteur de - 2e commission du conseil et pol ir l'édific al ion de la « Maison de la Radio », d'un autre empla 
11 de Paris), mais que, ainsi « près de quarante immeubles cement que ce lui du terrain acquis par l'Etat par suile dun vole de 
t rendus à l'habitation » (exposé du rapporteur de la commis- l'assemblée municipale de Paris, du 10 juillet 1952, et de la conven- 
du budget) tion de cession du 19 mai 193; 
rguments ont é6t£ depuis notablement contredits par la _ D'autre part, à rélrocéder ledit terrain à la ville de Paris, avec 
ministérielle adressée à l’un de nos collègues (10580, ques- les remboursements de droit, si lassemblée municipale de Paris 
lu 9 février 1951, auquel fut dit: inanifeslte, par ses délibérations, le désir d'obtenir une telle nr 


{ so). 


radiodiffusion-télévision française n'occupe actuellement à 
s aucun immenble antérieurement affecté à l'habitation. La 
truclion de la Maison de la Radio permettra en regroupant les 
es de libérer quinze immeubles ou parties d'immeubles; les 
lomaniaux) seront remis à la disposition de l'administration A N N E X E N 8929 
maines, les autres seront restitués à leurs propriéläires ». 
L'assemblée municipale vota néanmoins, dans ces conditions, la 


qui lui était demandée et malgré les réserves du président Session de 1951 séance du 21 juillet 1% 
\ commission mixte de la jeunesse et des sports, iméressée à la 
ition d'un terrain que la ville de Paris avait, en liaison avec PROPOSITION DE LOI tendant à clendre aux agents des services 
rvices du ministère de L'édui ‘alion nationale, affecté depuis des actifs de la prétonture de police le: dispositions de larrôté du 
à l'entrainement physique de la jeunes<e solaire el à 11 février 1932 qui fixe, pour la période du 2 septeml 1939 au 
ze des associations sportives du secteur Ouest de Paris. S mai 1935. les conditions d’attri NU on du bénéfice di mpagnes 
Des la semaine suivante (19 juil let 1952) était pris le décret de uux personnels militaires, présentée : M. Qui 
réservation du terrain pour le projet de regroupement des services kenvorée à la commission de Fit l 
le la radiodiffusion et de la télévision française, sans qu'eussent 
bservées à son occasion les prescriptions de l'article 2 de Ja lai NOTA Ce document n'a 


25 mai 1941 qui exigeait la signature du ministre de l'éducation 
ale pour les suppressions de terrains de sports. 
4 l'émotion tout aussitôt ressentie par les directeurs d'enseigne- 


ment et les groupements familiaux et sportifs de ce secteur de , 
Paris, il apparut que l'opération ne devait rien moins que priver de A N N E X E N 8930 





URIVENRSITY OF MICHIGAN LIBRARIES 


F ir terrain Îles quelque 47.000 écoliers et sportifs, qui, ensemble, SRE 
ent vocation (l'Office munic cipal des sporls du 16° arrondisse- 
ment groupant à lui seul ses 47 assocaations, 16.000 sportifs, et la session de 1951 Séance du 21 juillet 1951 
population scolaire des enseignements primaire et secondaire com- 
| ] t le chiffre ci-dessus) au plus vaste stade de la capitale. qui RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de 
ü rouvé tout naturellement son emploi de pu is que les program- ‘ense nationale <ur le projet de loi (ne 7607) relatif | conge | 
n scolaires comportent la culture physique obligatoire. spécial hour exercice de fonctions electives, par M (à | 
Aussi l'assemblée municipale voutut-clis ensuite à l'occasion de député (1 { 
veaux débats el votes, en date des 30 mars, ? juillet et 31 décem- 
bre 1933, désavouer les conditions du premier vote qui lui avait Mesdames, mm eurs 1 text € ù 
été demandé le 10 juillet 1952. ] ram TEL it 1 à Î i 1 ’ 
\ la séance du 30 mars 1953, l'administration préfectorale objectait Les militaires dé irrière ou assimil en activité d rvicé A 
BE M. 0. du 45 avril 1953) qu'il était trop tard pour qu'on se ravisât, servant après la durée lésale. élus conseille ONÉTAUX O1 CONS à 
] le concours entre architectes se clôturait le jonr même el que lers mumicipaux ou, dans les territoires relevant du ministère de la F 
la vente du terrain avait été consacrée lors d'une réunion, en date France d'outre-mer, membr l'une assemblée locale où muni 
éu 3 mars 1953, entre les représentants de la ville el ceux de ipale, et avant opté pour l'exercice de leur mandat, nt placés 
] iministration. Lors d’un débat en dale du 230 novembre 195 d'uflice en congé SD ‘jal sans solde jusqu'à la fin de leur mandat 
BE. M. 0. du 2 décembre 1953), il était précisé cependant que la (« ngé ne peut avoir pour effet di rolonger le lien qui rattache 
vention de cession du lerrain n'était intervenue que le l'intéress« l vice. Sa durée ne peul dé] ( \ ini l'age 
13 mai 1953. l'intére ss ‘ 
Lorsque des intérêts collectifs sont en jeu et que leur importance Le congé spécial pour l'exercice de fonctions électives n'est pas 
mérite les plus complèles et contradictoires réfle xions, il peut adve interrustif d'ancienneté; sa durée entre en mpote comme service 
hr et il advient couramment que les assemblées délibérantes s’effor- elfectif pour la réforme et la retraite ; 
+ cent à bon escient de se raviser s'il peut en ôtre encore temps. Et Les milliaires haniftins ainsi " 1 
 advient entre collectivités publiques, de même qu'entre person- qi ee rec 7 age Penn er nl asie ge 
, nes d : droit { Iles reconsid rent À bonne foi les problèmes. Noix Inais peuvent t 5 VAS "A Can 1 mus à l'ancie : 0 
2 privé, qu'e } ] ‘nse de la condition du ternps de commandement 
" si leurs intérêts respectifs n’ont pas été de prime abord, de part el Por ; moe he: OR < ; 
d'autre, assez profendément concertés. Par contre, dans le rapport n° 8552 de M, Andr Mont , ädu 
Or, ‘in examen objectif et impartiat des données du programme Br - CES 9 Pr du Ce ne rte Ga À 
de travaux élaboré pour l'utilisation du terrain ainsi choisi et ac juis ) AUOC RRR N . SORNUNR QU CRD Q2 CORRQENNRE ».6 
tà-dire l'édificalion d’un ensemble architectural cylindrique de été supprimes. 
15 mètres de diamètre, complété d'une tour rectangulaire centrale Cette suppression, si eile était adoplée par le Parlement, ermèxvt 
he manquera pas de faire apparaître nombre d'inconvénients majeurs rait pratiquement aux militaires mis en congé pour exerce de 
déjà amplement signalés par les milieux d'architectes, d'ensei gnants fonctions électives la possibilité d'être promus à l'ancienneté. 
e' Je groupements familiaux, à savoir principalement : C'est pour cette raison que le raçport de M, Monteil, précéderm 
La suppression d’un terrain excellemment approprié à proximité ment inscrit aux affaires « sans débat en à été retiré à la suite 
des établissements et donc au détriment de l'entraineruent PET que d'une opposition du président du conseil du 50 juin 1954. 
X ï Ine population scolaire déjà presque innombrable et dont le nom- Dans ces conditions, et à la dernande du ministre de la défens 
, re ne Va que croissant; rationale, nous vous proposons que la rédaction du troisième aline 
- La suppression supplémentaire d'un autre espace vert (le nombre de l’article fer du projet de loi soit rédigé comme suit: 
| des jardins allant chaque jour diminuant dans une capitale à cet «Les militaires qui en bénéficient me peuvent étre promus au 
dé ja moins bien partagée que d’ nes capitales étrangères choix, Mais peuvent être, le cas échéant, promus à Fancienneté avt 
. €l dont la population risque de pâtir plus encore des insuffisances disrense de la condition du temps de commandement où de service 
d d'air et d'hygiène maintes fois signalées ; à la mer. » pis : 
L' : fablissement, en pleine agglomération surpeuplée, d'une cible nr rtttérintmsen argentine anse ne — 
particulièrement attirante en cas de conflit armé ; (1) Voir également le n° S57o 
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Par ailleur votre commission de la défense nationale émet le 
vœu qu'un projet de loi soit prochainement déposé par le Gouverne 
! 


nent afin d'étendre la mesure ci-dessus aux fonctionnaires civils 


levant du ministère de la défense national 
1 L! 


Fn consédu t votre «ormimission de 1 luierise nationale vous 


propose d'adopte we text van! 


PROJET DE LOl 


Ari, {er Les mulitaires de « ère ou assimilés, en activité de 
vire ou servant après la durée légale, élus conseillers généraux 
l inselilet HiUniCiIpaux 1, «fans es Île louires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, membres d'une assemblée locale 
municipale, et avant opté jour l'exercice de leur mandat, sont 
d'office en congé spécial sans solde jusqu'à la fin de leur 
tandat, Ci \ peut avoir pour effet de prolonger le lien qui 
lache l'intéressé au service, Sa dure ne peut dépasser la limite 
ie de l'un Û 
Le congé spé pour exercice de fonctions électives n'est pas 
interrugtif d enneté; sa durée entre en coMple Corne service 
effectif pour ja réforme et la retraite 
Les pnilituires qui en bénéti‘ient ne peuvent être promus au 
OX, 1näi nent être, le vas échéant, promus à l'ancienneté 
hspense de la condilion du termps de commandement ou de 
1 1 ! 
\ 2 el \ n° 8575 
ANNEXE N' 8931 
session de 1954. Séance du 21 juillet 1951 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à aubroger les modalites restrictives d'application à la Nouvelle- 
Calédonie v! dl enJances du code de la nationalité française, pr<- 
entée par M. aurice Lenormand, député. Renvoyée à la com- 
mission des ‘erritoires d'outre-1net 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mu-dames, me-sieurs, l'article 2 du décret n° 53461 du 2+ fi 
vrier 1953 déterminant les modalités d'application du code de la 
halionalité francaise dans les territoires d'outre-mer à apporté une 


restriction importante à Fapplicalion de ce code en Nouvelle-Calé- 
dunie et dépendances; l'article susvisé dispose en effet que : 

\ Madagas ar et dépendances, en Nouvelle-Calédonie el dépen 
dances, dans les établissements français de l'Océanie et dans larchi- 
el des Comores, les articles 23, 21, 25, 44, 45, #7 et 52 du code de 
à nationalité française ne sont ajplicubles qu'aux personnes dont 
lun des parents au imnoins avait déjà la nationalité française où la 
qualité de citoven de l'Union française prévue à l'article St de la 
Constitution. 


Un nombre assez considérable de membres de la collectivité ealé- 
donienne, nés en Nouvelle{alédonie, depuis les trente dernières 
années, se trouvent ainsi éliminés de la naturalisation française qui 
teur serait nequise ipso facto par l'application du code de la natio- 
nalité française, si l'artiele ? du décret n° 95-164 n'avait apporté une 
telle restriction pour lappheation 4u code de la nationalité française 
en Nouvelle-Cilédonie et dépendances 

Or, cette restrictien touche notamment les originaires de Nouvelle 
Calédonie nés de çarents indonésiens qui constituent un élément 
très actif et intéressant de la population, car il joue un rôle impor 
tant dens l'économie agri‘ole du pays. En effet, dans beaucoup de 


localités, la sSque totalité des métlairies ont pour tenanriers des 
jeunes gens on des jeunes ménages nés dans le pays, mais dont les 
parents furent des Javanais venus en Ncuvelle-Catédonie, comimne 
travailleurs contractuels, Ces travailleurs javanais ont depuis lors 
fait souche dans le territoire et leurs enfants élevés et instruits 
dans nus écoies instituent maintenant un des meilleurs éléments 
de la collectivité ealédonienne, de l'avis général des élus locaux et 
de la populal 

Leur maintien dans le statut actuel risque de faire courir au 
lerriloire un grave danger pour l'avenir, « au lieu que l'assimila 
tion de fait qui s'est réalisée pour ces jeunes gens el adultes ait 
eu pour € laire une assihinilation de droit, la non-naluralisation 
due à la dérogation apportée pour le territuire au code de la natio 


habité francaise fait que res Caldbniens qui ont déjà eux-mêmes 
des enfants formant une seconde génération calédonienne, sont el 
resteront élrancers dans leur propre pays de naissance, En consé- 
juence de celle non-naturalisation, ils formeront une minorité natio- 
nale étrangère de plus en plus importante et forle au sein de la 

mmunauté terrilomale, minorité aigrie et revendicatrie en raison 
de son évietion civique, et qui, de plus, relèvera d'autorités consu- 
laires sud-asiatiques qui rourront peser d'un certain poids en des 
4 


9 


rconstances que l'avenir pourrait apporter. 

Cette restriction qui s'exerce principalement au détriment de 
l'élément indonésien dans le territoire, porte entièrement à faux, du 
fait qu'elle ne s'applique pas aux éléments indochinois qui sont 
citoyens de l'Union française et donc, non compris, aux termes du 


décret, dans la mème catégorie d'étrangers, Or ces derniers éléments 
qui ont une tendance marquée à l'exervice des professions com- 
merviales, ne représentent fas, pour le territoire, le même intérêt 
démographique et économique, et ne contribuent pas dans une 
mesure aussi 
s la prospérilé 


intageuse au développement de la colonisation et 
ole du pays 





La nécessilé pour les Calédoniens d'origine indonésienne, néve:. 
silé due à l’article 2 du décret du 24 février 19%, de faire instruire 
uue procédure de naturalisation, dont le résullat est souvent long à 
attendre, est un procédé qui ne peut ètre satisfaisant pour le terri- 
toire, ainsi que le démontrent les chiffres. En effet, dans ces deux 
dernières années, sur les quelque 2.000 habitants d'origine java 
huise, nés dans le terriloire, il h y à eu que quatre où cinq natur 
lisations prononcées, Une telle cadence montre que les dispositions 
du décret ne conviennent pas el font courir au territoire le risque 
de voir se constituer cette minorité nationale étrangère dont nous 
avons souligné l'éventuel danger. 

Les raisons qui ont pu donner lieu, pour les autres territoires 
énumérés à l'article 2 du décret précité, à cette restriction de l'appli 
cation du code de la nationalité française ne semblent donc pas 
valables pour la Nouvelle-Calédenie et dépendances. Cette mesure 
introduite par l'article 2 du décret du 21 février 1933, n'a du reste fail 
l'objet d'aucune consultation préalable de l'Assemblée et des élu 
du terriloire qui n'auraient pas manqué de signaler le résultat à 
attendre, résultat opposé à celui prévu par le pouvoir réglementaire 
auteur du décret. 

Il nous est donc apparu extrêmement souhailable que le code de 
la nationalité francaise soit appliqué en Nouvelle-Calédonie avec so 
pleiu effet et que soient abrogées les dispositions restriclives appui 
tées par l'article Z du décrèl du 24 février 1953 

C'est ce qui nous à amené à formuler la présente proposition d 
résolution que nous sourmetlons à l'Assemblée nalionale en ! 
demandant de bien vouloir l'adopter. 


PROPOSITION DE RESOLUTIGN 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à abroger, cn X 
velle-Calédonie et dépendances, les dispositions prévues à l'artich 
du décret n° 53-161 du ?% février 1953 portant méôdalités d'application 
du code de la nationalité française. 





ANNEXE N°8932 


(session de 1953. — Séance du 22 juillet 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernen 
à un nouvel examen des projets intéressant la maison de la radio, 
présentée (1) par M. Joseph Denais, député. — (Renvoyée à la 
mission de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, FAssembiée nationale s'est prononcée | 
la construction d'une maison de la radio. Une prermière tranclu 
crédits a été inscrite au budget de la radiodiffusion. Pour réa 
le projet, l'Elat a acquis de la ville de Paris un terrain d'ei 
4 hectares en bordure du quai de Passy. 

Cependant, des objections se sont élevées contre le projet et la vil 
de Paris s'est prononcée pour l'abandon du projet actuel, 

Celui-ci, en effet, entraîne la suppression du pare Roudenar, 
a'éoucation physique et de sports pour plusieurs dizaines de mile 
d'enfants et de jeunes gens. 

Il comportera, dans un quartier résidentiel, des installations 
quelles les avantl-projets confèrent un caractère industriel. 

Il provoquera, sur le quai de Passy, de graves difficultés de 
ation 

Aucune assurance n'a élé donnée que la maison de la radio, édifié 
en ce lieu, disposera des installations suffisantes pour tous « 
services, encore mmoins pour l'extension dont ils seront susceptibles 
dans un prochain avenir. 

S'agissant de l'investissement d'un nombre considérable de 
liards, il parail désirable que le projet soit reconsidéré. 

Aussi, vous demandé-je, mesdames et messieurs, d'ado 
proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à la saisir de pro 
positions nouvelles pour réaliser la maison de la radio. 


ANNEXE N°8933 


(Session de 1951. — Séance du 22 juillet 1754.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale sur 
la proposilion de loi (n° 8431) &e M. Kœnig el plusieurs de se- 
collègues tendant à compléter, en faveur des volontaires étrangers 
non naturalisés, la loi du 25 juin 1938 lendant à mettre à la dispo 
silion du ministre de la guerre un nouveau contingent de croix de 
la Légion d'honneur destiné à récompenser les combattants volni 
taires de la guerre 1914-191S, par M. Gilliot, député. 


Mesdames, messieurs, trois lois successives ont mis à la disposi 
tion du ministre de la guerre des contingents de croix de la Légion 
d'honneur destinés à récompenser les combattants volontaires de la 
guerre 1911-1918. 





_{1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticle 61 du règlement. 





des 
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a — mms messes 
lle de 193 autorisait les volontaires étrangers non naturalisés à Le Gouvernement estime, en outre, ne pouvoir se rallier au 
ourir au même litre que les Francais. hoix auquel la commission s'est arrêtée pour définir l'échell 
des du 6 avril 1951 et du 25 juillet JR les excluaient du bé mobile des rentes. Dans le nouveau régime proposé, toute: 
je la lai. rentes doivent retrouver leur valeur en fonction de la valeur réell: 
La proposition de loi n° 8431 tend à relever les volontaires étran lu salaire sur la base duquel elles ont été calculées, conformément 
È on naturalisés de l'exclusion dont ils sont frappés. à l'un «es principes Sur lesqueis repose, depuis l'origine, la répa 
\insi que le fait en effet remarquer le général Kœnig, ce sont ces ta ! er. N | des r nt e Le x nie doit *": d 
ontaires étrangers qui formèrent, en 14113, le régiment de marche détermii Ne la ! À de entités « is Lu dos A y 
de la Légion étrangère, régiment qui s'est convert de gloire, et je ccm: le nager: sonrigustihes ri des 
n e de ceux qui en firent partie est d'autant plus grand que leur Le souci nltenir l'équil bre financier de Ja ranche | 
este envers la France fut totalement désintéreset dents du tr *“ormime l'intérêt que présente la réa iti l'u 
Fr no il pa à voie de l'harmonisation des diver presta 
st pourquoi votre commission de Ja défense nallonale vous d 1 ile, conduisent à élendre aux rentes d'areidh 
nr e d'adopter le texte suivant: ju ivail ‘dé de revalorisalion automalique dé a] 


isions de vieillesse et d'invalidité 


PROPOSITION DE LOI Les objections de principe que soulève la proposition de Ja 
commission du travail, aussi bien que ses incid s final 
art. fer, — Le deuxième alinéa de l'article fer de la loi du 25 juin incité le Gouvernement à prendre l'initiative du projet di 
jus, tendant à mettre à la disposition dn ministre de la guerre u i-joint. 
eau contingent de croix de la Légion d'honneur destin i Ce projet relient les pri s nouveaux sur lesquels repose la 
récompenser les combatlants volontaires de la guerre 1913-19, et roposition de loi. £ ; ] : 
lifé ainsi qu il suit: | cernant, MIN toutes les activités professionnelles, 
*s distinctions sont destinées à récompenser les anciens com compris les pI fessions agricoles, il prévoit d'abord dan: sol 
hattants volontaires de l'armfe de terre dégagés de toutes obligations litre der Ja péréqualion à la dale du fr sept bre 1951 de tout: 
taires, y compris les volontaires étrangers non naturalisés el, à es rentes allouées en réparation d'accidents anlérièurs à 
exceptionnel, les anciens combattants volontaires actuellement date. 
les réserves qui ont été, à un titre quelconque, pendant la Les coefficients de revalorisation, dont le nombre a été réduit 
le suerre, volontaires pour servir dans une formation combat- pour faciliter le travail considérable qu'imposera celle opération, 
et qui seront reconnus particulièrement mérilants par leur ï sultent d'une étude de Ja variation des salaires faile depuis 106 
‘rage ou leur dévouernent., » ir la Statistique générale de la France, puis par l'Institut nalional 
\ 2, — Toutes dispositions contraires, législatives ou réglemen- di \ statistique et des éludes économiques, et le ininist di 
à s sont abrogées. travail et de la sécurilé social 





Les t t'houtres depui rigine etant l 

ri f évoit qu'à partir de la " me dale du fer sep 
‘ 1%5:35, elles obhéjront dans lave r AUX régies l Fevaiot 
ANNEXE N'°8934 finies au titre 1 dans des dispositions qui seront incorporés 


Rennes lu :X [ Î [uit el « lé mars 1914 A \ 1 lol 
session de 1%. — Séance du 22 juillet 1951.) 


ïOJET DE LOI tendant à la revalorisalion des rentes allouées aux )raëe IX OUI Lune pension d'invalditk un ti } 
imes d'accidents du travail où à leurs avants droit, présen SSUrAN so $ Qui, ELANL a! RL 1nCapa u FCET U 

1 nom de M. Pierre Mendès-Franre, président du conseil des profession, sont, en outre, dans lob sation d'avo rs à 
istres, ministre des affaires étrangères, : lierre ! Fr ei 
dius-Petit, ministre du travail et de la sécurité sociale, pat 

juar Faure, minislre des finances, des affaires économiqu I tend, d'une part, à rélablir sur ce point léga de trai 


y 
; 
[N 


{ : 
1 plan, par M. François Milterrand, ministre 
M. Roger Houdet, ministre de l'agriculture, et 
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er, secrétaire d'Etat au budget, — (Renvoyé à la commission Uors possibles il * tbudge le issista , d'autre } 
travail et de la sécurité sociale. “a \ rt wrisation du Ï 
il t Î 1 nt } 1 t 110 pt 
EXPOSE DES MOTIFS d'invalidité elies-mènm 
Sll tir IV «a { ] | ] 
Mesdames, messieurs, depuis le vote de Ja lai du 25 juillet 142, is de remarques particulières, ont été inséi | 1rl 
problème de la revalorisation des rentes d'a jents du travail L | l'attention doit être appelée, Ce sont les arlicies 22 et 25, 
rouve de nouveau posé. pui concernent deux catégories de victimes par ilierement : 
‘ ; "a sh . ; ” "1 à à à . F i Hhies d la | irofe UE lt ‘ nulilés { 
A commission du travail et de la sécurité sociale de l'A<senb SA ha d 2 diatie ne m“valent. en raison dé 1a date d ! 
nale propose l'adoption d'un texte qui à fail jet au rapport \ lent on de Ja constata \ ct [ maladie { exarn nés | l 
25! à DL trunté et “omnaria donx nc = ler | 4 4 | | l i : il 
158 d M. M: Kk, d: Luté, t qui compo AU'UX l lv s“ard di d | in és i es ou régleme ris : 
POraies ; e régime di [l 5 du 9 avril 1S9S et qui n'ont I énéficier d ; 
ls La substitution, au mode actuel de rajustement de rentes dis o ivanltagenses idervenues da idre l ' 
ennés sur la base unique du saiare pmminiaum en vigueur, loi du 0 oclobre 1956, dl à paru opportun d éterr! , s 
in procédé de péréquation plus équitable restituant dans chaque hénéfire, d 
\< au salaire de base de la rente sa vraie valeur par applicatio 
ll , ffirin n ‘ ] "i ‘v! ‘he ] 11 TE l'épodue { “3 l 
dun coefficient de revalorisalon dépendant d l'époqu ] PROJET DE LOI 
‘ident : x ; 
2o Application dans l'avenir aux rentes soumises à celle péré - à 
juation, ainsi qu'aux rentes nouvelles, d'une échelle mobih Le président du conseil des ministy 
tlablie d'après les variations de l'indice des prix. Da 0 SUD SES ee Cle DCS pe € IT) SES ES 
La réforme envisagée, qui apporlterait une solulion définitive à 
1 problème de revalorisation souvent remis en discussion depuis Décrète 
is de dix ans, serait d'un intérêt iscutable, É | 
de dix an x erait d'un jnix ind scut | | Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
Toutefois, si le princiçe peut en être admis, il est un point nationale par le ministre du travail el de la sécurité sociale qui 
sentiel sur lequel le Gouvernement ne peut donner son arc rd est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la disen 
\ la commission du travail, La question se pose, en effet, de savoir 
si le salaire minimum de base des rentes doit être maintenu an ; ! 
2 À > DA ._… D HORS x . - r - Disposiliwuns rt s aur accidents du trarail 
hiffre de 252000 F fixé par la loi du 25 juillet 1952 ou s'il peu TRE Fr. Dispositu POIURUCS auE ( ; de 


£ - intérieurs « ! utembre 1 
re porté à un chiffre supérieur. antéricurs au 1 eplembre is. 


La commission du travail propose le chiffre de 200.000 F qui Art: fer, Il sera procédé, dans les conditions ci-après indiqué 


wécessiterait une majoration de 45 p. 14 de Ja cotisation patronale à une revalorisation, au 4e septembre 1954, des rentes alloué ou 
yes accidents du travail. Le Gouvernement ne peut admettre une dues à raison d'accidents du travail survenus où de rnaladies pr fi 
\ugmentation de cette importance. #l eslime, au surplus, que ce sionnelles constatées avant cette date, sous la réserve, en 6e qui 
iffre de 300.000 F n'est pas justifié. concerne les rentes pour incapacité permanente, que Je taux de ect 
En effet, il ne faut pas perdre de vue le but que poursuivait Île incapacité soit au moins égal à 19 p. 190. 
n 1 « * pe « , ivmti » '« ni ! to e " D 
égislateur en accordant aux viclimes d'accidents du travail ou à > 0 Fe , se , base à la liquidation de la rente 
eürs ayants droit des majorations de leurs rentes: il s'agissait de Le salaire annuel qui a servi de base à la liquklalion de à renle 
El Étoiles: ve ar de ressource pe cées ; avant toute réduction légale ou €lévalion à un ijnbhnumn prévu pas 
carantir aux intére sses un mininum de ressources en rapport ave: l'ensemble de la législation en vigueur applicable aux accidents di 
iveau du coût de la vie. L (ravail Sera affecté du coefficient qui correspond, dans Je fab'ean 
Or, d'une part, le chiffre de 252.000 F, appliqué à parlir dun ci-après, à la période au conn de laquelle est survenu l'accident 


er juin 1952, dépassait alors sensiblement Je salaire minimum . DRE TEE - » de bosc 
inlterprofessionnel garanti en vigueur à la même dale, qui atteignait Coefficient à appliquer au Sû aire de ase: , 
in maximum 210.000 F dans la première zone de la région pari Antérieure à 1915, 180: années 1915 à 1916, 150: année 1917, PA 


sienne. D'autre part, depuis le fer juin 1952, l'indice d'ensemb'e année 1918, 100; année 1919, Kü; année 1920, 65; années AL et 
des prix des produits nécessaires à la consommation familiale n'a 1922, 52; années 1925 à 1925, 42; annres 1926 el 1927, ‘ho; années Ja: 
ratiquement pas varié (de 115,4 en moyenne pour l'année 1952, et 1929, 30: années 1930 à 19%6, 27; années 1937 et 1958, 25, 





!l est passé à 131,2 en mai 1951). années 1939 à 1941, 20; année 1932, 17, année 1945, 11; année 1935, 11; 
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Î 1 
4 | 
l 1 
) 16-2 ( 
t té, f 
. u 
it Ut l 
[RELOR 11 t 
! ” ti { | ! 1 
! l à Ft il 
ilig fi inex 
Il 1 [ FCHat Î ra 61 lt 
{ | (l 15-2126 du 
t t LEELR ES: fl ul ( | | 
i l l \1 
I rote-si s agricoles bencthiciaires de 
174 [cu tAatiIvVe 4 ! \ la majoration calcul eur lé bases 
| l ir nte à éte liquidée sur un gain déclaré 
l ( était égal ou supérieur an salaire moven 
I I té préfr en application de la loi du 15 dé- 
re 122 lif | journalier agricole à capacilé physique 
1 rs if re dans le départerment. 
Pour 4 fu tifs du \ rente a été liquidée sur un gain 

Î laire novel pp “lectoral, la rente revalorisée est 

it \ proportion de ce gain par rapport à ce Salaire Sans 

où être inférieure à celle qui résuiterait du gain rininum sus- 

b'e ètre déclaré, prévu au cinquième alinéa de l'article 2 
nridifié di 1 doi du 16 mars 1943 | 7. 

loutef les assurés facultatifs dont la rente a élé liquidée al 
titre d'ui voident du travail survenu avant le {er avril 1945 béni 
fuient sans conditions <le la majoration prévue à l'alinéa 1e du 
préent article. 

art. Les rentes revalorisées conformément aux dispositions 

arliri nrécédent uinsi que les allocations et bonifications 

ordées aux bénéficiaires des articles 4 et 6 de la loi n° 446 du 
| avril 19042 et des articles 3, deuxième alinéa, et 5 de l'ordonnance 
ne 45-2670 du ? novembre 1945 seront affectées des coefficients de 

valorisation prévus aux articles 48 bis et » bis ajoutées respec l1- 
vernent à la doi no 46-2126 Cu ? »#tob: 1956 et à la loi ne 101 cu 
16 mars 191% par articles ® et 15 de la présente loi. 

art. ( La majoration à la charge des fonds de majoration insti- 
tués pur les lois nes 446 du % avril 1942 et 151 du 16 mar 1h13 e-t 
égale à | lifférence entre la rente révalorisée, comme il est dit 
ci-dessus, et ln rente allouée 

art, 7 Les revalorisalions prévues aux arlicles 17 el 5 sun 
applicable salaire défini à l'article Gi de Ja loi n° 16-2126 du 
2 octobre 1916 pour fixer la limile du cumul des rentes d'accidents 
1 ras ive certaines pensions d'invalidité 

Tune MH - bisposilions relatives aux accidents du travail 
postérienres au 31 août 1%. 

rt. n Les modifications apportées par le présent libre aux mis 
en vigueur concernant les accidents du travail sont applicables à la 
réparation des accidents du travail survenus et des maladies prefes- 

innelles constalôcs apres le jt août 1951. 

«rt, © Un article 48 bis, rédigé comme suil, est ajouié à Ta loi 
! 6-%4%; du 20 octobre AU 

trl s b Les coefficients de revalorisation fixés pour les 

ons d'i idité par | arrêtés pris en application du para- 

1e ! l'articte 26 de l'ordonnance n° HELNE du 19 uctobre 
f 1 mot nt applicables aux rentes visées à l'article précédent 
JUCeS ( réparation d'accidents antérieurs à la date Hixée par 

| | 

l uit en ce qui concerne la rente, ces arrêlés antont pour 
! l'effet er ya an dieu du 1er avril | S 

Le premier coefficient, qui est applicable à compli r du à: _Aars 
1955, et celui qui résulle du rapport prévu à l'article 06 précité, 

de 10%: étant l'année € nsidérée et l'année 1951 l'année écoue. 

Les itions du présent article ne sont pas app leab'es aux 
rentes correspondant à ul réduction de capacité iniérieure à 1) 
! dt : . 0 * 

\ | Ï deuxitine alinéa de l'article 49 de la loi n° (L 2120 
( b « 1066 modifiée par la loi ne 52-898 du 2 juilet 192 
mn} par des dispositions suivantes : 

Li tros fixés ci-dessus sont augmentés, comme Îles rentes 
et avec effet à la même date, des coefficients de revalorisation 
d < l'a le 48 Dis. 

Put les \< \ des artirles 50 et 53 expriment, en fonction 
du salaire annuel. une rente individuelle ou collective ou la limite 
a<<ignée l'ensemble des rentes dues aux awants droit de la vic- 
lime, le salaire annuel est le salaire réduit, le cas échéant, par 
avvlication du premier alinéa 


art. 11 Le deuxième alinéa de l'article 50 de la loi ne 46 2126 
d'a %0 octobre 1916 modifié par l'article 3 de la loi ne 9249359 du 
13 juillet 1952 est complété par la phrase suivante: 

Ce minimum eat affecté, comme les rentes ct ave: efler de la 
méme dale coefficients de revalorisation définis à l'arucle 
£ ’ 

a xs 


lan 
urs 














! I è1 liné 
Û I toi 

Lorcit 1 ' 
| est au nu sale à 4 ! 
des rentes allouées en réparatio 

L 

t 0 1 î 1 
lion tolul et du salaire à L'1 
de l'art 49 nl | des « 
I Lors de l« - 

[ { CcIucCH 

Art, 13. La première phrase du cinquième alinéa de l'art 4 
l | 151 du 16 mars 195 est modifiée conume süu 

I \leul de l'indemnité journalière ou des rentes se fer 
du gain annuel résuilant du contjat d'assurance \ 
IcnL » 

\rt. 14% — L'avant-dernier alinéa de l'article ? de ! no 4151 
L ! jt; lHhiars il 1 est rt npl “ 1 ir les « spositions Sul Î 

La rente est calenkée € application des règles pré 
arlicies 50 et 5% modifiés de la loi du 39 octobre 1936 sous les r« 

S antes : 

Le total à comparer à 1 ermmnisalion minimum prés 
l'alinéa + de l'article 50 sns comprendra, le cas échéant, 
Majoralions de rentes accordées au titre des accidents antéri 

Les conditions du droit à pension d'invalidilé visé à l'alinéa : 
du méme article 50 sont en la matière celles fixées par l'article ; 


cplerabre 1:50 portant règlement d'; 


1! 
Î 
en ce qui concerne les assurances 


d'u décret n° » rs { 
nisirati n m C 
C , 


SUC Ia: 


Art. 15 Un 
ne 451 du 16 mars 

« Art. 2 ns 
d'invalidilé 
prenuer du 


rédigé comme suit, est ajouté 








Les coe Is de revalorisation fixés pour le 

par les arrêtés pris en application du paragra 
l'article 36 de l'ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 1 

modifiée lesquels arrêtés ont effet en la matière à ce 

1er inars sont applicables à parlir du 1° janvier suivant aux c! 

vis®s à l'article 2 modifié. 

« Les rentes allouées en réparalion d'accidents survenus entre | 
17 inars de chaque année et le 21 décembre suivant et qui ont ét 
calculées sur les bases antérieures, à l'exception de ceiles qui 
respondeut à une réduction de capacité inférieure À 10 p. 404, «nt 
Imajorabies sur les nouvelles bases à compter du fer mars de !a! 
al.rne, 

« Le prernier coefficient, qui est applicable à compter du 1° 
145, est celui qui résulte du rapport prévu à l'article 56 pré 
l'année 1953 étant l'année considérée et l'année 1951 l’année € 

« Les majorations des rentes résullant de l'application des à 
sitions du présent article sont supportées par le fonds agricol cs 
majoration des rentes prévu à l'article 6 ci-après. » 

\rt. 16, — Le premier alinéa de l'article 61 de la loi n° 46-2: 
+ octobre 1916 est complété par la phrase suivante : 


_« Ce salaire est affecté des coefficients de revalorisation vi: 
l'article 48 bis » 


£s'or 


mpoléer 


Art. 17. — A l'article 63 de la loi no 46-2126 du 20 o:tobre 19! 
dernière phrase du premier alinéa est modifiée comme suit: 

« La majoration est soumise à la revalorisation prévue ; 
renles à l'arlicle 48 bis; elle est payée par la caisse »… 

(Le reste sans changement. 


Tire NE, — Dispositions relatives à l'assurance-inralidtte 
et à l'assurance-vieillesse. 

Art. 18. — Le paragraphe 3 de l'article 56 de l'ordonnance n° 4 
di 19 octobre 1915 fixant le régime des assurances sociales appli 
aux ässués des professions non agricoles est de nouveau incl 
Corne suit: 


8 3. — 


! Pour les invalides du troisième groupe, ele est €- 
au montant prévu au paragraphe 2 majoré de 40 p. 100, sans & 
celle majoration intérieure à un minimum annüiel à 
24.000 F auxquels sont applicables les coefficients de revaloris 
des pensions prévus au paragraphe premier ci-dessus. Le pret 
coefficient, qui est applicable à compter du 4er avril 1953. est ce 
qui résulle du rapport prévu audit paragraphe premier, l'année 
élant l'année considérée et l'année 1934 l'année écoulée 


puisse être 





\rt. 49, — Les pensions d'invalidité des assurts sociaux azr 
qui sont absolument incapables d'exercer une profession quelco! 
sont majorées de 40 p. 100 lorsqne les intéressés sont obligés d'a 
recours à l'assistance d'une tierce personne pour effectuer les 
ordinaires de la vie, sans que ladite majoration puisse être inféri 
au tontant minhatun de la majoration pour tierce personne accord 4 
par la législation des accidents 4n travail et des maladies profe 
sionnelles e:1 agriculture. Sont majorées dans les mêmes : onuit 
les pensions de vieillesse de l'assurance sociale agricole liquid 
au fitre de l'inaptitude au travad, substitites ou non à pen:ien « 
validité, à condition que la demande de majoration soit présci 
avant le soixante-cinquième anniversaire de l'intéressé. 


Les dispositions du présent article 


s'appliquent aux pensions 


l'quidées tant sons le régime du décret n° 51-727 du 6 juin 2951 qu 
sous le régime des textes appliçables antérieurement audit décret. 
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M les emploveurs au titre des accidents du trava sur les enlaires 
# ng IN. — Dispositions diverses et dispositions transutoires. itfére nts à la période commençant le 1 oclobre 1954 sera inajurée 
u de 7 p. 100. 
# 0, — Les organismes d'assurances sont tenus, nonobstant \rt, 26, — En aucun cas l'application des dispositions de la pré- 
lause contraire des ecntrats, de servir les presiehons prévues S e loi ne pourra avoir pour effet de réduire les avantages acquis 
sislation modifiée en vertu des dis} sitions cidrisus, él Vi 1 des dispositions an'érieures. 
rété du ministre des finanres et du ministre de lagmeuttare LS de. = : ‘ À : 
nera, le cas échéant, les nouvelles primes et cotisations cor- Art 25 . ge ni %® ] es - ç ue an — 
£ te < v— e .. 1 » L AA 1» Uu ] » 1esql LACS i > LI HUBERT > uc ireschlte 101 sCruI] 
a toute modification apportée au calcul de ces prestalims étendues à l'A gérie. Cette décision devra nier ton? dans les ste 
>, — Des avances sans intérêt seront consenties par le Trésor mois suivant la promulgation de la présente loi. 
agricole de majoration des rentes et aux organisa d'as » 
à idents agricoles des départements du Haut-Rhin, du 
7 et de la Moselle, dans la limite d'un maxuraiua de 4 mil- 
” Elles feront l'objet de remboursements particls à resure que o 
js ou lesdits organismes pourront faire face à icurs charges A N N E X E N 893565 
n de leurs ressources propres. Elles devront tre intégra- . 
nboursées avant le {fe janvier 195$. : 
] lispositions de l'article 6 et du quatrième alinéa de l'article session de 1951 séance du 22 juillet 1954.) 
I - le la loi du 16 mars 1443 ne sont pas applicables anx départe- 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de in Moselle. PROJET DE LOI modifiant certaines dispositions du déeret n° 46-2769 
92 — & fer. — Le hénéfice de la revalorisation des rentes du 27 novembre 1946 portant organisation de la sécurité Sociale 
“à l'article ler de la présente loi est acc rdé de ple n dans les mines, présenté au bee ce» Pierre Men lès-Franee, 
ec eflet du 1° septembre 1954: ' | : - président du conseil des ministres, ministre des affaires €étran 
SÿE gères, par M, Edgar Faure, ministre des finances, des affaires éco 
Aux victimes et aux ayants droit de victimes d'accidents du noiniques et du lan, par M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre 
regis par la loi n° 46-2126 du 30 octobre 19%6; Je l'industrie et du commerce, par M, Eugène Claudius-Pelit, 
Aux viciimes et aux avants droit de victimes d'accidents An rainistre du travail et de la sécurité sociale, et par M. Hewri Ulver, 
régis par le livre HE (fre partie) du code local des assurances secrétaire d'Etat au budget - (Renvoyé à la commission de Ja 
il es du 19 juillet 1911; produetion industriel 
ix victimes et aux ayants droit de victimes d'accidents du 
gis par la loi du 9 avril 1898 et les lois subséquentes qui EXPOSE DES MOTIFS 
nnplétée el moditiée, notamment celles qui l'ont élendue 
ture, si, à la date de publication de la présente loi, ils Mesdumes, messieu les pensions des ouvriers mineurs ont été 
ient des dispositions relatives au rajustement des rentes majorées pour la dernière fois par la loi du 13 décembre 12 
par la loi ne 9289S du 2% juillet 1952 cu si, remplissant les Depuis cette date les différents régimes de retraites ont accordé 
ions pour en bénéficier, ils avaient à la même date adressé des revalorisations à leurs bénéficiaires et il est équitable de prévoir 
mande à cel effet au directeur général de la caisse des e mesuré d et li ilure en faveur d inciens travailleurs de 
s el cConsignalions. la nine, 
Les viclimes ou ayants droit de viclimes d'accidents du La présente loi leu du ( iginenta de 10 p. 100 qui 
sis par les luis visées au 5° ci-dessus, dont les ren'es son! prend eflet du 1° juin 1954 el qui leur sera servi \ l'échéance 
isubles conformément ix dispositions du titre LE, mais du fr septembre 
vaicnt pas réclamé le bénéfice des lois antérieures relatives LA dépense entraînée par celle 7m lon on Ï 1ppo put J 
‘ il ralion des rentes ou qui ne pouvaient v prélendre ainsi le budget général, Conformément à dispositi de lart 1er 
bénéficiaires du s ippléni nt de rente urcordé en vertu de ue \ loi de finances, de rece He houve!] ] ] 
20 de Ja lui du % avril 1898 à raison de la faute inexeu- uo vuvrir celie charge dr ire 
ie l'employeur, doivent adresser une demande au directeur effet. \ | l ra | \ ta il eure de | 
! de la caisse des icpols el consignalions. sommation applicable aux t s de péli el à un 
S tte demande est an'éricure au 19 septembre 1955, le hénéfice CEE e exceptionnelle sur ipercarbur 
ilorisatio leur est accondé avec effet du î e] Par suite d'une baisse 4 prix I lUX,. ces mesuré (rai 
151. ront aucune modificalion x de vente aux consommal 
ternandes presenters parir du 1° septembre 1%55 n'auront Par ‘illeurs., ji est apparu 1! ‘ ire d'a irde] in régim le 
qu'à compler de la première échéance trimestrielle de la écurité sociale dans les mines une avance du Trésor ] permettre 
alionale d'assurances sur la vie qui suivra la présentation de combler les insuffisances de trésorerie des assuranfes m lie, ë 
jeinande, Toutefois, elles auront effet de la date d'entrée en | e malad maternité et déci 
nce de la rente principale si elles sont présentées dans le délai is Fe SS is FA LEE : ‘ > 
nois à cornpter de la date de la décision qui a fixé le montant ANNE SERRES DURE SN ES ES oh À pe ne a 
ee" Quelle que soit la date d'effet de la demande, il _ dans les mines pal tranches suc SSIVES el réparties ensuite entre 1. 
jours tenu « mp des augmentations appli liées aux rentes 1es ii ses sociétés de secou 3 Init + re S, l | 4 Pete du ministre des 17 
pl fin des affaires économiques « Iu plan et « ecrétaire Etat { 
ee Ë 1 fixera 6 modalit (l j le nt . à" 
Les majoralions de rentes attribuées en vertu de l'ar- La LE 
2 bis ajouté à la loi ne 151 du 16 mars 1945 par l'article 15 :> 
présente loi sont accordées aux titulaires sur demande adres- PROJET PE LOI st 
r eux au directeur général de la caisse des dépôts et consi- ; ; 
juns le délai d'un mois à partir de la publication de l'arrêté Le président du nseir des 1 r 
les coefticients de revalorisation visés audit article, Les 
des présentées après ce délai ne prendront effet que dans Iles Déct 
ions prévues au troisième alinéa du paragraphe 2 ci-<essus. F 
2%. — Les travailleurs alteints de l'une des maladies énumé Le projet Se con 2 di Lo : A ps 8 1 perte 
| tableau de la silicose professionnelle qui, ayant fait constater naliona gr MM. les pr à dé lin un es, des = écono- 
| a première fois leur état avant le fer janvier 1917, ne rem- mn es et du plan, le l'in istrit et du commerce, € ul ravail el 
| ent pas les conditions alors fixées par la législation en DD 1 DOSINR, EURE QUE SOU: reés d'en exposer les motifs et 
pis > l © | ile! 
ou leurs avants droit, ont droit à une allocation à la ” soutenir la discussion, 
ze du fonds de majoration des rentes s'il est élabli, par ordon- Art. fer, Les disposilior | rrlicles 193, 173, 498, 157, 148, 
sans appel du président du tribunal civil du lieu de la 16: et 171 du décret n° 56-2769 du 27 novembre 1916 sont modifiées 
re exposilion au risque, le fonds de majoration entendu, qu'ils ainsi qu'il suit 
ssent Tes conditions qui seraient requises si la première A l'article 123, les chiffres de 15.980 F et 6.300 F sont remplacés 
lation médicale était postérieure au 31 décembre 1946. Cette 5 etivement par les chiffres de 50.380 F et 7.040 | 
ion est d'un montant égal à celui des allocations visées à A l'article 133, de chiffre de 159.600 F est remplacé par le Chiffre 
le 6 de la loi du 3 avril 1952. de 168.960 1 | . 
eluis, si la maladie a donné lieu à réparalion à un tilr \ l'article 13%, les chiffre 10.410 F et de 3.480 1] nt rem 
nque, l'alocation est réduite du montant di \ rente cCor- placés respectivement par ceux de 11,520 F et de 3.814 1 
dant à la réparation accordée, A l'urticle 147, les chiffres de 155.600 F et de 5,120 F son il 
91. — Les victimes d'accidents du travail dont le droit à pla respectivement par ceux de 168,920 F et de 5.610 F., 
éillage a été reconnu soil au titre de la loi du 9 avril 1898, A l'article 148, les chiffres de 76.800 F et di 0,120 1 int rein- 
liée par la loi du 1% juillet 1938, soit au titre de l'article 8 placés respectivement par ceux de 81.160 F el de 5.610 F.. 
loi no 446 du 2 avril 1%42, reçoivent leur appareils de prothèse A Particle 161, le chiffre de 4.64% F est remplacé par celui de 
rthopédie suivant les modalités techniques de fournilure, de ».100 F, J Do hope ; ver ; 
ion et de renouvellement prévues pour les viciimes d'acci- ; A larlici j:1, le chiffre de 3.500 F4 remplacé par celui de 
du travail régis par la loi n° 46-2126 du 30 octobre 196. 3.180 F. 
surcroit de dépenses pouvant résulter de l'application des dis- art. 2. Les dispositions de l'article 4 prennent effet du 
ins de l'alinéa précédent, qui auront eflet à compler du 1" jan 1 juin 1951. 
1%55, est à la charge des fonds de majoration des rentes, en Art. 3, — Toutefois, pour la période allant du {7 juin 1954 au 
ui concerne les victimes d'accidents antérieurs à celle dale. je septembre 1954, les bénéficiaires des prestations invalidité, vieil- 
\rt, 25, — En vue de couvrir l'augmentation de charges résultant Jesse et décès (pensions de survivants, prévues par le décret dy 
, ir la caisse nationale et pour les caisses régionales de sécurité 27 novernbre 1956, à lexceplion de celles visées aux articles 449, 
ï , de l'application de la présente loi, la cotisation due par 152 el 154 dudit décret, ont droit à un supplément égal à 40 p. 100 
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des arrérages afférents à cette période; en <e qui concerne les 
bénéficiaires des dispositions dés articles 135 et 139 du décret du 
27 novembre 1946, ce supplément est égal à 10 p. 100 des arré- 
rages de la pension d'invalidité non réduite. 

D'autre part, pour les décès survenus entre le {7 juin 1954 et 
le fer décembre 19%5%, le montant de l'allocation au décès et celui 
de majorations pour orphelins de moins de seize ans, prévues par 
l'article 125 du décret susvisé, sont portées à 50.580 F et 7.040 F, 

Art. 4. Il est ouvert au budget du ministre du travail et de 
la sécurité sociale, au chapitre 47-22 « Services de la sécurité sociale. 

Contribution annuelle de FEtat au fonds spécial de retraites de 

à calese autonome nationale de sécurité sociale dans les mines et 

à diverses caisses de retraites », un crédit de 1.300 millions, sous 


\ rubrique Contribution exceptionnelle de l'Etat au fonds spécial 
le retrailes de la caisse autonome nationale de sécurité sociale dans 
s Jues 

Art. © I A compler du fer août 1951, à © heure, le taux 


le la taxe intérieure de consommation prévue au tableau B de l'ar- 


Ucle 265 du code des douanes sera modifié comme suit en ce qui 
n'erne les produits désignés ci-après 
Produits légers du pétrole el produils assimilés: 

Numéro du tarif des douanes #34 A. Essence de pétrole méme 
additionnte d'éthylfluide, d'inhubiteurs de gonune el autres pro- 
duits analogues (4), Fhectolitre, 4918 F. 

IL. Pendant la période du fr août 195%, à © heure, au fer no- 
vernbre 1954, à O0 heure, il est instilué une surlaxe exceptionnelle 

uw le supercarburant tel qu'il est défini par la réglementation en 
vigueur, à l'exclusion du superearburant conslilué par une mélange 

l'aul 


cruaire d'essence, d'alcool et de benzol, 


Celle surtaxe, dont le taux et les modalités d'application seront 
fixés par un arrêté contresigné par le ministre des finances, des 


alfaires économiques et du plan et du ministre de l'industrie et du 
nnimnetrre, et due: 

a) Par les raffineurs de pétrole sur les quantités de supercarburant 
déclarées à la sortie de leurs raffineries sous tous régimes douaniers 
iutres que l'exportation où lavitaillement; 

b) Par les importateurs de pétrole et les rafffneurs sur les quan- 

tés de supercarburant déclarées à l'importation directe de l'étranger 

us tous régimes douaniers autres que la réexportation, l'avitaille- 
ent ou le transbordement, 

Cette surlaxe sera percue par le service des douanes comme en 
matière de douane; les infractions seront constatées et punies, les 
poursuites seront effectuées et les instances instruites el jugées 
comme en matière de douane et par les tribunaux compétents en 
celle matièt 

(LL Les dispositions du présent article ne devront pas entrainer 
de majoration des prix de vente aux consommateurs. 

‘ Le prélèvement institué au profit du fonds spécial d'inves- 
lissement routier par l'article 4 de la loi n° 51-1180 du 30 décembre 


(out et jes textes subséqnents qui l'ont complété ou modifié ne 
ippliquera ni à la suriaxe exceéplionnelle ni à la majoration de 
laxe intéricure prévue cilessus 
\ - Les dispositions du présent article ne sont applicables ni 
en Algérie ni dans les départements d'outre-mer. 
art. 6, I est ouvert au ministre des finances, des affaires évono- 
imiques et du plan un crédit d'un milliard de francs imputable au 
mupte spécial qu Trésor \vances à divers organismes, services 
ou particuliers » ligne 1 Caisse autonome nationale de sécurité 


uciale dans les mines 

sets 7: Les dates de versement des diverses fractions de cette 
inance à la caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les 
mines et les eondilions de répartition des sommes ainsi versées 
outre les diverses sociélés de secours minières seront fixées par 
itrété du ministre des finances, des affaires économiques et du plan 
et du crétaire d'Etat au budget 

art, 8 Conformément aux dispositions de l'article 12, alinéas 
et HN de La loi n° 54-908 du 20 iuars 195% majorant l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés, les allocations de vieillesse et l’atlo- 
cation spéciale, il est ouvert au budget du ministère des finanres, 
des affaires économiques et du plan (charges communes) au cha- 
pitre 464% « Contribution de l'Etat au fonds spécial institué par la 
loi du 10 juillet 1952 un crédit de 300 millions de francs sous la 
rubrique « Contribution exceptionnelle de FElat au fonds spécial ins- 
tué par la loi du 40 juillet 1932 (loi du 20 mars 1954) ». 


ANNEXE N'8936 


(Session de fui. Séance du 22 juillet 1954.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à assurer aux veuves, bénéficiant de 
l'article 51 du code des pensions civiles et militaires, le plein effet 
de l'articie 21 de la loi de finances 1° :::-101 du 14 avril 1952, pré- 
sentée (2) par Mme Gabriel-Péri, député, — (Renvoyée à la com- 
mission des pensions 


Nora — Celle proposilion de loi a été retirée par l'auteur Île 
» juillet 1954. 

4) La taxe intérieure de consommalion des essences de pétrole 
est applicable aux produits ainsi désignés sur leur volume total. 

2) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
üicle 61 du règlement, 


a ———— ————. 





ANNEXE N°8937 


(Session de 1951. — Séance du 22 juillet 1954.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à la création d'une commission tech. 
nique paritaire au centre nalional de la recherche scientifique, 
prérenee par MM. Cogniot, Pierrard, Giovoni, Mlle Marzin 
M. Pierre Meunier, les membres du groupe communiste el 
membres du groupe des républicains progressistes, députés. 
Renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour les personnels chercheurs et lecl 
ciens du €. N. R. &., personnels non titulaires, il h'a pas été pr 
de comité technique paritaire tel qu'il en existe pour les foncli 
naires, Line telle situation est anormale dans un établissement don! 
la majorité des personnels est justement non titulaire, De plus 
70 titulaires ne pourraient parler au nom des 2350 chercheurs : 
des 1.800 techniciens. Afin de doter les personnels du €, N. RS 
d'un organisme qui permetle de les informer par voie normale di 
questions de fonctionnement et d'organisation, c'est-à-dire par la 
voie syndicale, et qui soil obligatoirement consulté sur ces qui 
tions, il à paru nécessaire de créer par voie législative une « 
mission technique paritaire au C. N. R. S., commission qui n'avail 
pas été prévue jusqu'à présent par le législateur, 

Deux questions essentielles doivent avoir une réponse: la question 
des attributions et la question de la composition de la commis: 

Les attributions de la commission doivent étre analogues à ecllrs 
des comités techniques parilaires de l'admini-tration, mais il pa 
diflicile qu'eiles soient identiques, en raison de la présence au OC. x 
R. S. d'organisines de gestion dont les pouvoirs ont été définis 
des textes antérieurs, Le comité national de la recherche scientifi 
est chargé de la gestion scientifique du C. N. R. S. Compos 
savants reconnus par leurs collègues pour leur compétence «cie 
fique et leur aptitude à la direction scientifique de leur spécial 
le comité national à des attributions multiples et des prérogaln 
scientifiques sur lesquelles il parait impossible d'empiéter. &i 
problèmes de fonctionnement et d'organisation scientifique « 
considérés comme de la compétence du comité national, par « 
l'aspect juridique, administratif, technique, économique de ces 
blèmes est de la compétence de la commission. 

La présence au €. N. R. S, de deux calégories de personne!:, « 
état de dépendance par rapport aux directeurs de laboratoires, n 
aussi partiellement en état de dépendance l'un par rapport à l'a 
implique une égale représentation des personnels techniques et « 
cheurs face à la représentation de l'administration, La parité t 
ciens-chercheurs doit étre prévue par loi en re qui concerne [a 
représentation syndicale et serait Souhaitable en ce qui conc 
la représentation de l'administration. 

Il semble indispensable que cette comimission se rénniss 
moins une fois par trimestre, étant entendu qu'elle élaborera : 
méme son règ'ement intérieur et déterminera le nombre des 
commissions nécessaires à son fonctionnement. 

Nous avons done l'honneur de soumettre à l'Assemblée nation 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE Lol 


Art, fer, — Il est créé au centre national de la recherche sci 
fique une commission technique parilaire qui à les mêmes attribr 
tions que les comités techniques paritaires, qui saisit le ministre 
de l'éducation nationale pour les problèmes intéressant l'organisation 
on le fonctionnement du €. N. R. $., à l'exelnsion des problemes 
selentifiques relevant de la compétence du comité national de h 
recherche scientifique. 

Art. 2, — Les représentants du personnel au sein de la commission 
technique paritaire sont désignés par les organisation syndicales 
les plus représentatives, Is sont Lésignés dans la proportior 
50 p. 100 par les syndicats de chercheurs el de 50 p. 100 par le: 
syndicats groupant les autres catégories de personnel, 

Art, 5, — La présidence de la commission appartient au directe 
C. N. R. S. En cas de partage des voix, le président a voix prépon- 

érante, 


Art. 4. — Un arrêté fixera dans un délai de trois mois les modalitis 
de fonctionnement de cette commission ainsi que sa composition 
Art. 5, — Le ministre de l'éducation natlonale est chargé de l'ex 


culion de la présente loi, 





ANNEXE N'°8938 


{Session de 1951. — Séance du 22 juillet 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 1 
ag ed l'inscription suivante dans la pierre de l’Are de Triomple 
«e corps ex re français en Extrême-Orient a bien 
mérité de la patrie », présentée par MM. Pierre Montel, de =°: 
maisons, Joubert et Jarrosson, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale.) 


FROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, certaine de traduire le sentiment de li 
nalion, invite le Gouvernement à décréier, dès aujourd’hui, linscrip 
tion suivante dans la pierre de l'Arc de Triomphe: « Le corps expé- 
ditionnaire français en Extréme-Orient à bien mérité de la patrie. * 

CREVER 





mer 








D LL 


CLS Lo 
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ANNEXE N'°8939 


session de 1954. — Séance du ?2 juillet 1954.) 


PORT fait, an nom de la commission de la défense nationale, 
la proposition de résolution (n° S93s) de M. Pierre Montel et 
jeurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 

scréter l'inseriplüion suivante dans la pierre de l'Arc de Triomphe : 

« Le corps expéditionnaire français en Extrême-Orient a bien 
merité de la patrie », par M. Pierre Montel, député. 


Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission. 


lames, messieurs, votre commission de la défense nationale 
propose d'adopter la proposition de résolulion qui vous est 
dans le texle suivant, qu'elle a elle-même approuvé à 
ité des commissaires présents, abstraction faite des repré- 
du groupe communiste, qui ont voté contre, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


\ssemblée nationale, certaine de traduire le sentiment de la 
invile le Gouvernement à décréter, dès aujourd'hui, l'ins- 
suivante dans la pierre de l’Are de Tiromphe: « AUX COMBAT- 
‘INDOCHINE, LA NATION FRANÇUSE HECONNAISSANTE 


ANNEXE N'8940 


session de 1954. — Séance du 2 juillet 1954. 


AP2ORT SUPPLEMBNTAIRE, fait au nom de la commission 

à reconstruction, des dommages de guerre et du logement, 

5 le = propositit ns de loi: 1° de M. Billoux et plusieurs de 

ses legues (n9 6745) tendant à abroger le décret :° 23-717 du 

9 août ‘1953 fixant les modalités de liquidation et de règlement 

- dommages de guerre ailérent< aux biens Immeubles d'usaze cou: 

1 familial; 2° de M. Levindrey et plusieurs de ses collègues 

no 12) tendant à abroger le décret no 535-217 du 9 août 495, 

odifié par le décret no 55-05 du 30 septembre 1%33 fixant Jes 

modalités de liquidation et le règlement — s dommages de guerre 

afferents aux biens meubles d'usage courant où familial, par 
M. Jean Crouzier, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de Ja reconstruction, 
suite de l'opposition au vole sans débat du rap port no si 
ai eu l'honneur de présenter en son nom, a entendu M. Eds 
ministre des finances, et M. Maurire Le ministre du 
nent et de Ja reconstruction, qui Jui ont fait part de leur 
silion à une indexalion des litres, qui serait contraire à Ja 
que monétaire du Gouvernement, Mais celte question, faisant 
biet de mon rapport n° 59f3, qui est actuellement soumis à l'avis 
la comnission des finances, sera reprise lorsque le débat sur 
ipport viendra devant l'Assemblée, 
\bordant ensuite l'objet méme du présent rapport, les ministres 
proposé de sub<tituer au relévement de la base d'indemnisation 
à troisième catégorie du forfait la création d'une catégorie jnter- 
liaire entre la deuxième et la troisième, qui pourrait être fixée 
1) F. M. Lemaire à tenu à préciser que la création de eetle 
“orie n'entrainerait pas de déclassement des dossiers actuelle- 
it classés en deuxième ecalésorie, mais servirait, au contraire, à 
Jméntler Ja base d'indemnisation de certains dossiers actuellement 
ssés en troisième catégorie, 
Gouvernement a, en outre, demandé la suppression des articlese, 
i du précédent ranport. 
Votre commission n'a pas cru devoir retenir les propositions du 
ivérnement. Sur l’article fer, votre rapporteur a proposé la nou 
rédaction qui figure en annexe, Mais elle a été repoussée par 


il 
[l 
1 


) voix contre 7. C'est alors qu'a été adopté, sur la proposition 
108 collègues René Schmitt et Levindrey, le nouveau texte de 
cle fer, 

] 


A commission a, en outre, adopté le nouvel article 3 bis résultant 
n amendement de M. André Lenormand, 

Votre rapporteur <e propose d'indiquer en séance publique les 
“ons de ces décisions etvous demande, au nom de la conmnission 
la reconstructon, des dommages de guerie et du logement, 

lopter Ja proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
“ant à modifier le décret no 53-717 du 9 août 1953, modifié par le 
decrel no 53-985 du 20 septembre 195% et par la Loi n° 51-1321 du 
1 décembre 1933, firant les modalités de liquidation et le règle- 
ment des dominages de querre afférents aux biens meubles d'usage 
ourant où familial. 


\rl. fer, — Dans les 2e, 3° et k alinéas de l'article 3 du décret 
3717 du 9 août 1953, modifié par le décrel n° 53-95 du 0 sep- 
mbre 1953 e! par la loi no 51324 du 31 décembre 1953, les chiffres 
33.000 F, 21.300 F et 13.000 F sont remplacés respectivement par 


s chiffres de: 35.000 F, 30.000 F et 21.000 F. 





1; Voir également les nes SI9S, &65S, S782 








Ari. 2 et 3. — Voir le rapport n° 8198. 

Art. 3 bis. Le premier alinéa de l’article {1 du décret rrécité est 
© mp te par ‘Ja phrase suivante « Les titres sont délivrés Gal!s ès 
iroIS mois qi ii suivent le règlement en espèces 

rt. 4, — Voir le rapport ne 8198 

ANNEXE 


Texte des amendements examines par la commission et non adoptes 
par elle. 


(ontre drojet brest nle par M. André La: horinantd. 


Vticle unique. — 1e décret no 53-717 du 9 août 1953 modifié. 
\Nant les Inodalilés de siquidation et le règlement des dommazes 
le suerre afférents aux biens meubles d'usage courant et familial 

vd! il ALL R jt « 


Wnendement présenté par MM, Guiguen, Midol, Lenormand. 


Art. fer Rédiger comme suit cet article 

L'article 3% du décret no 53-717 du 9 août 1953 modilié est abrogé 
rempla par les dispositions suivantes 

L'indemnité forfaitaire de base applicable à un fover de deux 
sonnes adulles occupant deux pièces principales e{ une euisi 


est fixé, selon la qualité et la valeur du mobilier à 
33,000 F valeur 1929, pour un mobilier de la fre calégori 
30.00) F valeur 19939, pour un mobilier de Ja 2e calézorie ; 
« 25.000 F valeur 19%, pour un mobilier de la 5° calégone 


Le classement des mobiliers entre les trois catégories ci-dessus 

ces €st prononcé par le minis! de la reconstruction et du love 

nent où son déiégué après avis d'une commission dont Ja comp 
sition est fixée par arrété dudit ministre. 

Les commissions seront constituées dans haqu ef-ljeu 
canton sinistré, Les sinistrés pourront se faire représenter di nt 
les Commissions de classement dans les conditions établivs par-l'arli 
clé 62 de Ja loi du 2$ octobre 1916 

L'avis de la commission et la décision du ministre d \ récons 

lion et du lozement ou d on déléoué ‘ra holtifié 1 si 
ivant que celui-ci h'opié pour ul di tro le di ilcul do 
l'indemnité. 

\inendement présenté par M. André Lenormend 
Art, Aer, — Rédiger comme suit cet articl 

Les troisième et quatrième alinéas de l'arli » du d | 
n° 53-315 du 9 août 1955, modifié, sont rédigés comme 

25.006 F valeur 1929, pour un mobilier de la 2e catégorie 

20,000 EF valeur 1939, pour un mobilier de la 3e catégori 

CT ndement pre nl pti VW. indre Lenormand 
Art, fer, — Rédiger comme suit cet artich 

Le 4e alinéa de l'article % du décret no 59-717 du 9 it 1 

difié, est rédigé coinme 

20.900 F valeur 1939, pour un mobilier de la % lé :0 

tinendement Diese nil LL UV Crouzier el Baret 
Art, 1er Rédiger comme suit cel arlicl 

] Il { inst entr re el 1 linéa d irli } 
li | 115 du 9 août 19%, modifi 1li 1 rédii« tte l 

17000 F va 1 1939, pou n mobhilis le l À Jet \ 

Il L'alinéa suivant du méme at hi) Hi 

1.000 Æ valeur 1939, pour un mobil je la 3 catézorie 1} 

ILE. Le 9 alinéa dudit article 5 est modifié comme sait 

Le classement da mobilier entre quatre itésot 

Le reste sans changement 

IV. — Les dossiers acluellement classés en 2 ca rie l 
CUX, hon encore issés, qui, en vertu des rég un visue 
antérieurement à la publication de Ja -présente oi, aurai 

és en 2e calézori he Dourront, « iueuR cas, el 
nu classés dans l’une des catézories 4% A ou à h 

tiunendeiment picsenté pur UM. Crouzier el Garrl 
rt, 2 Rédiger comme suit Je texte nouveau prop l 
jer alinéa de l'article 10 du décret du 9 août 195% modifi 

Art. 10 L'indenmmnité e<t par e entiérement en t pee po 
les mobiliers de fa 2 catégorie et des 3 calfgories A et # 

tinendement prest nle pa UV. Cuiqueon tu, Lehnorimand«., 

E traduire. 
Art. 4. — Rédiger comine suit cet arlucile: 
Le % alinéa de l'article 91 du décret no 595-317 du 9 août 1953 


modifié est rédigé connne suil: 

Les litres portant intérêt à 2 p. 100 sont remis au fur et à 
mesure de Ja liquidation des dossiers et au plus lard pour le 
‘1 décembre 1955, Hs sont remboursables en einq annuités, à compler 
du fer janvier 1956, » 


CSSS SS Vous 
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ANNEXE N'8941 
t { ui UuuUs iu 22 julie! 1051 
Ï PONT fait \ Don de la cormmi in des Jhoyens de communi- 
et «dl isjne sur Ja proposition de résolution ne S:6:}) 
M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
“ (souvérnen broger les dispositions instituant le dédouble- 
ment des éche 1 lo et 11 V1--4- VIS du personnel cadre de la 
Régie autonome des transports parisiens, par M. Marcel Not, 
Mesdan I ét depuis la création de la R. A, T. P., qui 
iu 1 janvier 1949, les ingénieurs et cadres de la régie 
di [TITRE E extrémerment injustes. Certaines de ces 
! consistent à abolir brutalement des avantages matériels et 
l \equi le] plusieurs années. C'est, nolarmment, un de 
pi ceupe dal celte propo ition de résolution. 
| TIRE ( rersonnel de la R. A. T. P. à élé réglée pa 
t d iois et du 15 septembre 1919. 
( élabo la base des travaux effectués 
connmuission parilaire instituée par arrêté du 10 octobre 147. 
Dep prot galhon de | du 1% septembre 1919, deux 
li l pportiée | tri ire de ceile rémunérä- 
] ocre I teriell au 
mbre 1972 
e \ ü { ielle du 
(TTL 
| Sims Concerne consequences 
nl | lon clé dépéche du 10 décembre 1955. 
l pporlées par la dépéche du 4 septembre 1952 
érré ération établi } l'arrélé du 15 seplembre 1919 
V'f L it eur» el cadres I le horbre 
i ' i coëeffle ie t ‘ inode d'application Elle 
( \ répartit par échelle du différente opt 
l ent et cadre de la R. A. T. P 
poche | emmbre 1 ppoi (hs celle ré] [ 
i ‘ Cap 
| (ar ’ l h_ 1.7 pp 
‘ ct erne les invereurs el cadres, deux catégories 
Li indexves | des chuiilres, les autres étant 
t t 
| la ' t ! iltant « prescriptions di l'arrèété du 
mbre 9944, 1 tent par 1 dépeche qu 4 Sseplerort 1952? 
{ ’ chifl fl es 9, 10 el 11 
[ lo décernbre 1452 | relfet de dédoubler chacune 
éch | { hell ATEN A DE 
LL 1 
lite au € fi re que 75 | 160 de l'échelle 9, P 100 
de i du et So | 100 de ceux de léchelle 11 sc 
dé 
Î |, che | üé de ne faire bénéficier des échelles HR. c'est 
du Hit i des anciennes évhélies unuues, que 2 p. jo de 
Ü 7, D 1 100 de l'échelle 10 et 15 p. 100 de l'échelle 41. 
[l umnent üppot par le ministre des travaux publics, des 
ports et du louristue et l'administralion pour tenter de justifier 
é pnesu { l d à situali de la 5. NX. C. F. où les échelles 
es des « t talant de 11 19 sont au nombre de six. 

M ces ol \ ne -nous paraissent pas pertinentes, car 
wyanisation de ces deux services publics est tout à fait différente. 
outre, lorsque x structure de Ta rémunération du personnel de 
LE T F a“ élablie, il existait déjà six échelles de cadres 
LE, ( Î | à pis, pour et la, été considéré qu il devait y 

ix à K, A, T, P. Aucune considéretion de modification 
intervenue depuis pour juslifier celle décision 

Celle mesure donc été prise sans tenir comple des travaux de 

inrnission paritaire, Elle a élé prise, également, sans procéder 
consultation préalable des organisalions svndicales, conformé- 
à la législation en vigueur. C'est bien à, nous semble-t-il, 

e mahifestalion intempestive du bon plaisir de quelques hauts 
chonnaires du nunistère et de l'administration. 

be l'avis unanime de notre commission, l'application de cette 

vsure est injuste el contraire à la morale, parce que prise en cours 
carrière, 

I y a ruplure u ilérale d'engagements réciproques et violation 
avantages acoquis, 

Le personnel visé est de haute valeur professionnelle et morale. 
plupart de ces agents sont sortis de nos grandes écoles techniques 
France ou de nos facultés, HN s'agit du corps des ingénieurs et 

dres qui con<Uitue l'armature de nes transports parisiens. 

Si les mesures dont il s'agit étaient maintennes, il s'ensuivrait 
préjudice très sensible anx principes moraux de l'autorité supé 

wure, Elles auraient pour résultat de créer et d'entretenir un mécon- 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 















tentement latent préjudiciable à la bonne marche du service, Elles 
seraient aussi, dans l'avenir, lourdes de conséquences pour la qu 
du recrutement. * 
£ 
C'est pour ces mulliples raisons que notre commission des move: ( 
de communication et du tourisme vous propose d'adopter la pr 


de résolution suivante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à abroger les dia à 
sitions prévues par la dépcche du ministre des travaux publics, € 4 
transports et du tourisme du 10 décembre 1953 en ce qui concer 
la création des échelles 9 À, 10 À, 11 A pour les ingénieurs €t « 
de la Régie autonome des transports parisiens. 





ANNEXE N'8942 


session de 1%. sance du 2 juillet 1954. 


RAPPCRT fait âu nom de la commission des moyens de comm 
calion et du tourisine sur la proposition de résolution (n° s2 


de M. Frédéric-bupont tendant à inviter le Gouvernement à prévoi: 
illisalon de la gare d'Orsay comme aérogare, par M. NX: 
[a 1 lt . 


1 } 
1 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution qui vous 
présentée tend à inviter le Gouvernement à prendre toutes dis; 
tions nécessaires pour que la gare d'Orsay à Paris soit util 
Ccornine aerogare. 


Les ingénieurs de l'aéronautique de tous les pays recherchent 
movens propres à auginenter la rapidité des avions de transpor! 
chaque jour le temps de vol sur les diverses relalions s’amoir 
pendant que les délais dus au transport par car du centre des vi 
aux terrains restent les mêmes ct ont tendance à augmenter du f 
de l'accroissement de la circulation routière et, de ce fait, nuis 
au développement des transporis aériens pour les distances cour! on 
la : LI 


IL faut actuellement près d'une heure pour se rendre de 
des Invalides aux aéroports d'Oriv et du Bourget, délais auxquel: paris 
faut ajouter le termps réservé aux divers contrôles, police, sa 
douanes. | 
Citons à titre d'exemple la durée de vol entre le Bourget c! P 
Londres qui est d'environ une heure. Au départ et à l'arrivée 
opérations administratives françaises et anglaises, le voyage par c2r TV 
durant plus d'une heure, c'est finalement plus de trois heures et 
faut compiler pour relier nos deux grandes capitales distantes s« Jia 
ment de 360 kilomètres. cinq 
Les hommes d'affaires et en général tous les voyageurs pressés | 
qui optent pour le déplacement « le plus vile » et empruntent la x 5, À 
aérienne, souhaitent évidemment réduire au minimum toutes p: jeu 
de teinps à l'arrivée et au départ. De même, les touristes étranzer: } 
qui choisissent l'avion pour <tfectuer leur circuit de visite, don l'olsk 
leur préférence d'atterrissage aux villes d'accès pratique et ra} SYslé 
c'est là an fait bien connu des agences de voyage. Le but à rec] }oug 
cher est done avant tout de diminuer les temps réservés aux div: \iri 
opéralions de contrôle et au transport au sol. Air 
Une voie de chemin de fer existe entre la gare de Paris-Or Air 
et Orly, ligne qu'un simple raccordement rendrait utilisable po fl 
desserte extrêmement rapide de notre grand aéroport. L'e 
La gare du quai d'Orsay offre jar sa situation et son extérieur ues | 
des possibilités exceptionnelles pour la réalisation d'une £ 
aérienne, L'enceinte intérieure permettrait l'établissement des { 
vives des diverses compagnies tant françaises qu'étrangères. } ss 


possède de plus, pour les touristes en transit, un hôtel de clas: 

internationale. Inval 
Les travaux de nécessitent aucune rest 

f 

fi 


cros œuvre existants ne tr 
rimation importante el seuls les travaux d'aménagement seraient à ( 


ire L 


Voici l'ensemble des avantages et des modalités de réalisations Val 
que présente objectivement la proposition de résolution soumise à La 
votre approbation. ( 

1e Réduction de la durée du transport. “. 

Avec un moyen de transport à heure fixe tous les dix minutes d'Oc 

la durée d'attente est très courte. Cette altente ne saurait t 


excessive et, du reste, la cadçnre d'un train toutes les dix minu 


représente 1e maximum de ce que peut assurer normalement 
chehin Je fer, 

Quant à la du'ée du transpori, elle sera de moins de vinzi 
minutes rée très neilement inférieure à ce que permet la rou! 


en ermpruntant les voies existantes, L'augmentation sans C4 
dissante de la cirewation routière pose aux heures d'affiuen 
vroblème ardu chligennt les compagnies aériennes à prévoir d: 
délais encore accrus, pour tenir comple des retards dus aux em} 
leillages possibles entre le départ de ia gare aérienne et larrivé: 


een 


l'aéradrome. 

La construction de Famtoroute du Sud bien qu'améliorant la cit U 
lülion sur cette relation routière ne réglera pas pour autant le pre- , 
blème, car il restera toujours à effectuer presque la moitié du par 
cuurs dans Paris méme. ‘er 


La parfaite régularité du chemin de fer associée à une faible duré 
du parcours et à une fréquence régulière offrira les plus grand 
gossibililés de calculer au plus juste l'heure limite de départ d° \n 


Ville pour rejoindre l'aéroport et y prévoir un deroulement minu! Mr 
upéraliuns de police, de santé et de douane. mint 


ut > 
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5 d'O ! st 1 l cllement ; n ] ! les \ ne ec t \ intert p* 
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: utilisée ur la desserte ferroviaire de la banliene $S içi Mer trail t t 
seuls les trains de grandes lignes n'y pénètrent pl ir rresponde ch moyenne à (@ vorageu ; ce 
r nque de lot leurs des quais sdb . . 1.N00) vovageurs : inèrme si la capacité movenne des Aa { | 
nullement qwestion de cupp imer ou même de réduire co 100 voyageurs, cela ne représenterait encore que 3.000 voyageurs à 
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\ei es upaisements les pius formels à une émotion légitime Ur, UR Pourcentage népge 9 de mn. pè à l'arrivée « + 
11 ini l tête parmi les papations a Ja banlieue Sud-Ouest continuera à utiliser des vi - “+ ] PUCUNEerTeS ol mem acs tu : 
» la vosition de résolu Bien au DS Le Les chiffres indiqués perimellent donc de dire que la fréquence di 
. À ph enr de prod EL DE PSE. ? { sports que peut oifrir 1 min de fer parait résoudre entièt 
au tra! ie de b iiieue n'est en rien contradictoire avec la doc Dao. dede RE DE - 100 
nt la l' térodirom d'Orly, à \ndi tion t ute! l'eft t w prit b li pi bhlème née en cas de trail cxtremement intens 
2 |: aéroiit } « û \ 1 UURLL 412 u ULLIU on at »" à na wi br é nées Cane di "en errt 0 F 
es travaux de ‘Jo lsonnement indisy ‘ensables. gg em gi À tr mn home : . Nage \ u > Ale 
paratio n complète serait faite entre les deux U af s, Un quai cn Bb qe pop dt Fe dre in de 0 /nia ne pe : fe s dix num 
: serait affec'é à la desserte de l'aérodrome, et seul ce quai 48 Le * 
n relation avec le rez-de-chaussée de Ja are. Tous les Set This Oo! peut affirmer que si l'on voulait en ve dus | le prix lt 
ŒUIUVEE € e ë: us . Tex \ Car COoI le enu d vais nue n\ 
le ieue seraient au contraire concentrés au sous-sol, PRES fait li trafle, . rail Ve - inet it À.- = 
seraient assurés comme dans une gare du métropolitain. Les os Di L : le r vient % rro inire. Per 
s avec extérieur n'auraient rien d'obligatoirement commun mn ec 2 dure DE Cave (fige ts 
bâtiment 1 Or<ax. i ® Li 71 La circulation jarisienne autour de la gare d'{ rsay est auiourd'hui 
le b: "yat À say. 3 br parte re pd ressent * * RE - Must rio a Ron pur | 
rait done possible de libérer intégralement le rez-de-chausste très aisée Li _— À bere té par les voyageurs d'avi ns chan 
gare où l'on disposerait ainsi d'une surface libre de l'ordre de i il évidemment la siluation; mais il semble qu'il ny ait pas 


atis d'autres points bénéficiant d'autant de commodités pour la 

circulalion, grâce à la grande largeur du quai le long de cette gare 

Comme l'indique la proposition «le loi, il s'avère que des parkings 
facilement réalisables sur les berges de la Seine. 


mètres carrés. Cette surface serait, pour une certaine part, 
ble aux circulalions routières, la force portante de la surfac2 
ivrant les voies élant suffisante. 

dispositions mémes de la gare permettraient de séparer faci A , 
Î [ ! $ » \ rédérie-Dupont suggère tilisation 

it les courants de voyageurs à l’arrivée et au départ. Le vaste La pan de ”_ un : mg + por : - à e lu _ en 
disponible rendrait possible une installation étendue et ampli- rar de = ee Es : L« ve | ge eo br r 4 . Pi + > 
les bureaux, magasins et services accessoires, Les compagnies SHAS OUEN OS: LE CRE PO SEE PC TS 
nnes unnesines et Fe res pourraient Des M des une plateforme horizomtale couvrant toute la gare. Cetle constru 
aux dans ce hall abs , ; DO Et is à Lion onéreuse souléverait également es gg er problèmes * 
. 1e à mianes: £ I dus F arveur otale ’ ps le 

nze compagnies, dont quatre francaises, utilisent l'aérodrome riques; au surplus la largeur tolale du bstiment, qui en | 





Criy. Ce sont: Air-France, C. G. Ta, Air-Algérie, Air-Maroc, Trans- 11 mètres, ne serait peut-lre pas suflisanle, Il est donc nécessaire 
ports aériens internationaux (T. À. en les francaises ? Aéroli- de pr ds réserves, quant à Fe possibilité d'élablir pour le moment 
-Argentinas, Air-India, Avianca, TA Aeree Italiane (L. A. 1), mlges- Aron, 7$cr au 
I él Nalional Airlines (EI Al), Pan American World Airwms La proposition de loi fait également allusion à une suggestion 
b A. A, Panair do Brasil (P. A. B.). National Greek Airlines du conseil municipal de Paris, aux termes de laquelle des autocars 
A. E.)\, Transcanada-Aülines (T. C. A.) Trans World Airlines seraient utilisés aux périodes de pointe de trafic pour l'aéroporl l 
! W. A), Aérolinee Italiane Internazionaii (Alitalia), pour les étran- d'Orly. La commission se pertuet de faire remarquer que c'est préci- 
uÜres. sérnent aux heures de pointe que la fréquence des transports du 
appelons en outre que présentement vingt-huit compagnies dont chemin de fer présente tout son avæntage sur le transport routier; 
cuy françaises, utilisent l'aérodrome du Bourget. Ce sont: Air la superposition des deux modes de transport ne semble donc pas 
| +, Aigle-Aznr, Société commerciale aéronautique du ditloral S HNpuser CA Ce Cas. 
* &. A. L), Union aéro-marilime de transport (U. A. T.), Mercure, 
les compagnies ON Aer Lingus, Aéro-Finlande, British oo Répartition des charges. $ 
} pean Airways (6. E. / . Ibéria, toyal Dulch Airlines (K. L. ) 
lolkkiæ Linie Lotnicze (L ‘0, TJ), Sabena, Scandinavian Airlines Si la S. X. C. F. était chargée d'assurer Ja desserte de l'aérodrome ‘ 
1e (S. À, $.), Swissair, Transportes Aéreos Porlugueses (T. A. P.), par des navettes électriques rapides, éHe aurait bien entendu à sa Lei 
\ouzoshvik Aéro-Transport (Y. A. T.), Flying Tiger Lines. Jersey charge les frais d'exploitation de ce service. et la première étude | 
\rines, Silver City, Seaboxi and Weslern Airlines, Transair, somimaire nous à montré que la $S. N. C. F. pourrait prendre en | 4 
\rwork, East Anglian Air Servive, Morton Air Service, Luxembourg charge les frais d'acquisition du matériel roulant neuf nécessaire : Î 
\rlines, Cambrian Air Service, Hunting Air Transport, Trader Navi- ceci suppose que le tarif appliqué au trajet de Paris—-0ry à Orsay l: 
Mn, 2 les compagnies étrangères. soit un tarif spécial sans réduction, d'ailleurs égal au tarif actuel- , d 
L'exislence de la gare des Invalides placée à proximité immédiate lement pratiqué par les autocars qui desservent la gare des Inva F 
plus belles perspectives de la capitale a cerlaiiement, dans une lide- s À 
une mesure, comribué de facon heureuse à la propagande en Par contre, les charges financières de construction du raccordi L à 
ir du transport aérien à Paris. Même si l'on estime que tous ment et des travaux à engager pour rendre possible la circulation 
services de contrôle, de douane, de bagages doivent être assurés de = 1 nes supplémentaires, soit 6 milliards en chiffre rond 
1 ralement à Orlv, el que les services aujourd’ hui assurés aux devraient étre supportées par un budget autre que celui de la 
Invalides doivent éventuellement disparaît: in jour, la question & N CF ; : 
reste posée de savoir s'il est avantage ux à la propagande française | Che VC ; 14 
laveur du transport aérien, de éhposer à Paris d'une gare Li “uggestions proposées par la proposition de CPE, de 
enne où l'on puisse à l'arrivée et au départ donner dans de M. Frédéric-Dupont apparaissent don réalisables el souhaila es 
es locaux toutes commodités et facilités aux voyageurs. pour de plus grand bien de notre transport aérien, C'est pourquoi la, 
Lans l'hypothèse où l'utilité de ce prolongemen de l'aérodrome commission des 110Yens de ne mé ps = DE dpi 
in point de Paris serait admise, la gare du quai d'Orsay présente pose: d'adopter là proposiiion 60 FORANION SIVaRU 
avantages tout à fait romparables à ceux des Invalides avec ; æ 
dégagements plus larges et plus pratiques. PROPOSITION DE RESOLUTION 
un empéchement technique ne s'opposerait à Ja création des ; 
l'alons ferroviaires ranides entre la gare d'Orsas et le terrain L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prévoi l'utili 
v, Car, la desserte ferroviaire, à la cadence d'un train toutes les Won de la gare de Paris-Orsay comme acrogat 


minutes, entraine la circulation sur les voies existantes de six 

ns de plus à l'heure dans chaque sens. Les problèmes techniques 

soulève ce courant de transport se situent à Paris-Orsay, à 

y et sur le parcours Austerlitz-(Choisy. Pour rendre ce hou- ANNEXE N' 83943 
| service compatible avec ie service acluel de banlieue, il est 
pensable d'exécuter un certain nombre de travaux dont la cons- 

mn de deux « sauts-de-mouion » à la sortie de Paris, L'ensemble : 


s{ H { Œ L fie ] 9 juil! AY 
de ces travaux liraité au strict indispensable, atteindra une somme SCOR .60 #8: RORDE: OS. RS 
1x À adivea alu cris » ill; 6 EA » "ince 
vimative de quaire milliards de francs RAPPORT fail au nom de la cormmmission des movens de commun 
iudra, en outre, construire un raccordement de deux kilamètres calion et du tourisme sur la proposition de résolution (n° 864151 
s la ligne d'Cnis à Massy-Palaiseau et la gare de l'aérodrome. de M. Cherrier et plusieurs de ses coUègues tendant à inviter 
cecordement serait en tranchée sur une partie de son parcours le Gonvernement à ne pi procéder au déclassement de la rivière 
( n tunnel partout où il rencontrerait des pistes, ainsi qu'aux te Cher, par M. Alcide hBeuoit, dépulé 
r rds de la gare de l'aérodrome. Le coût d'ins stallation de ce raccor- l REA 
nt et de la gare terminus semble devoir êlre de l'ordre de deux Me-dames, messieurs, la proposilion de résolution qui est soumise 
liands. IL faut donc prévoir pour l'ensemble de ces travaux envi- à votre approbation exprime, sans aucun doute, la volonté mani- 
5 l six milliards. L'exécution demanderait deux années. festce par l'immense ruajorilé de la population des départements 
L \a commencement du service, kes circulalions ferroviaires a du Cher et de Loir-et-Cher, lorsqu'elle eut connaissance du projet 
| Donent du Lrafic chargé, pourraient avoir lien toutes les dix de déclassement envisagé de cetlte rivière et des répercussions qui 





minutes; mais ces circulations comprendreicnt seuicment un éli- cu découleraient. 
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En effet, une enquête d'utilité publique pour radiation éven- l'obtention d'aliments et, en aucun cas, ne pouvait réserver à l'en- 


luelle de la nomenclature des voies navigables et flottables de la 
rivière le Cher est actuellement en cours dans ces deux départe- 


Le déclassement de cette rivière, longue de 220 km, interdirait 
pratiquement l'accès du passage qui borde ce cours d'eau aux 
dizaines de milliers de pérsonnes et familles qui peuvent actuel- 
lement y circuler librement ou s'y installer en vue de la pêche, 
ce port pal ible entre tous, qui pt rrnet aux travailleurs, apres une 
vinaine de labeur, de se délasser sainerment, 

Le prétexte invoqué pour déelasser le Cher est la perte de tout 
Intérét pour le flotlage el la navigation, mais celle silualion exisle 
depuis des décades €t les plus vieux de nos contemporains n'ont 
juimais vu cireuler un chaland sur celle rivière. 

Aucun argument financier ne peut être avancé par l'Elat et par 
les collectivités départementales en faveur du projet puisqu'aucune 
dépense n'a été engagée pour son entretien par les collectivités 
intéressées dans les années précédentes, Ou alors l'Elat chercherait 
par un biais à faire supporter les travaux indispensables aux rive- 
rains (propriélaires ou collectivités locales). 

\u contraire, ledit projet aurait des conséquences financières 
res graves, 

D'abord parce qu'il intéresse la pêche fluviale, De ce fait, l'Etat 

| ou adjudicalaires perdraient 


et les wiélés de pêche amodialaires 

ins rémission leur canltonnement et les revenus y afférents. Si 
y ajoute les ellets économiques et commerciaux pour les loca- 

tés et centres qui jalonnent la rivière, il n'est pas besoin d'in- 
ler pour comprendre l'erreur néfaste d'un tel projet. Ses consé- 

quences antisociales ne peuvent que satisfaire quelques personnes 


d'un esprit rétrograde. 

Une commission d'enquêle composée de représentants élus (con- 
seillers municipaux, maires adjoints de Saint-Amand, Saint-Florent, 
Vierzon, et le conseiller générale, maire de Dun), après avoir cons- 
lalé que quatre avis eulement ont été favorables au projet, alors 


que des milliers d'autres person el collectivités protestent vigou- 
reuseiment, que les villes et communes intéressées s'élèvent contre 
inésures envisagées; que les associations de pêche et de pisci- 


culture ainsi que Ja chambre de commeree émetlent une proles- 
taltun identique, à, par l'intermédiaire de son président, déposé son 
rapport dont Voici Un CXlrail: 

Considérant que quatre proprétaires seulement se sont pro- 
noncés en faveur du projet, parmm les milliers de propriélaires rive- 
rains intére 5 Cl qu'un grand unbre d'entre eux ont signé des 
pétitions présen contæ Île projet; 

Considérant que le régime actuel de la rivière le Cher 
donne entière satisfaction à l'ensemble de la population, que tout 
changement dans ce régime viendrail bouleverser des habitudes et 
des droits séculaires, risquant de créer des troubles et de la mésen- 
tente parmi cette population paisible ; 

Considérant que le projet n'apporte en contrepartie aucun avan- 


| 
" 
i 


lage financier, juridique ou économique à FElat, se prononce à 
l'unanimité pour le maintien du statu quo, ele.» 

La commission des moyens de communication et du tourisme 
considère ces arguments suftisammment convaincants pour nous per- 


mettre, mesdames et messieurs, de vous demander d'adopler la pro- 
position de résolution suivant 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale incite le Gouvernement à ne pas procéder 
au déclassement de la rivière le Cher. 


ANNEXE N'8944 


(session de 1954. — Séance du 22 juillet 1954.) 

RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 
justice et de législation {1) sur la proposition de loi (n° 379) de 
Mine Poinso-Chapuis el Mlle Hiénesch portant réforme de la filia- 
tion et tendant à modifier les articles 335, 340, 341 et 342 du code 
civil, par M. Isorni, député (1). 


Mesdames, messieurs, notre collègue, M. Maurice Grimaud a 
déposé une série d'amendements constituant un véritable contre- 
projet, tendant à modifler la proposition de loi dont l'Assemblée se 
trouve saisie. 

selon ces amendements, il apparaissait à l’auteur que, plutôt que 
d'instituer, comme le fait la proposition de loi, deux sortes d'actions 
en recherche de filiation naturelle, l'une soumise aux règles de 
preuve des articles 340 et 311 du code civil et produisant lous les 
effets de la filiation naturelle, et l'autre pour laquelle la preuve se- 
rait libre pouvant jouer notamment au profit des enfants adultérins 
ou incestueux, inais dont les effets se réduiraient à une créance 
d'aliments, il semblait preférable d'élargir le domaine de la recon- 
haissance volontaire ou judiciaire de filiation naturelle. 

IL tendait à autoriser désormais l'établissement de la filiation 
adultérine ou incestueuse, avec toutes ses conséquences, tant au 
point de vue suecessoral qu'au point de vue du port du nom. 

Votre commission, par 13 voix centre 2 et 4 abstentions, a estimé 
celte thèse inacceptable. Elle à renouvelé l'affirmation, qui résul- 
tait du précédent rapport, que le seul et exclusif effet de la modi- 
fication apportée à l'article 35 du code civil était de permettre 








1) Voir également le ne 6992, 





fant adultérin la possibilité d’être admis au bénéfice de la succe:- 
sion, 

Elle a estimé qu'une différence essentielle devait demeurer entre 
les enfants naturels simples et les enfants naturles adultérins , 1 
inceslueux. Elle a méme décidé, sur la proposition de M. Her: 
Louis Grimaud, pour qu'aucune équivoque ne puisse subsister, q 
le mot « filiation » devait disparaitre de l’article fe de la propo- 
sition de loi modifiant l’article #35 du code civil. Elle a remola, 6 
les mots « peut prouver en justice Sa filiation », par les mots « éta- 
blir en justice qu'il est né dudit commerce », c'est-à-dire du com- 
merce incestueux ou adultérin visé à l'article #35 du code civil. 

Cotre commission, toutefois, a adopté par 12 voix centre 5, u 
amendement de M. Maurice Grimaud, à l'article 3 de la propos 
de loi. Le lexte proposé est plus large que celui qui avait « 
adopté primilivement par la commission et qui était inspiré des (ra- 
vaux de la commission de réforme du code civil. 

L'amenderment admet, en effel, la preuve de la maternité natu- 
relle, non seulement par possession d'élal on par témoignages assor- 
lis d'un commencement de preuve par écrit, mais également jar 
témoignages corroborés par des présomplions ou indices graves, 
Il n'y à, en effet, aucune bonne raison de ne pas admettre ce der- 
nicr mode de preuve qui est autorisé à l'article 923 du code civil 
en matière de recherche de matcrnilé légitime. 

D'autre part, en vue de faire cesser toute controverse, il ect 
utile de préciser que le commencement de preuve par écrit exisé 
à l'appui des témoignages est celui de l’arlicle 324 et non celui 
plus restrictif, de l'article 1317. Cette précision ne fait, d'ailleur. 
que consacrer la jurisprudence dominante (Civ, 2% novembre 186%! 
D, 691126; Civ. 22 octobre 1902, D. 1902-1-53%9;: Req. 17 juin 1907. 
D. 1908-1-161 nole Ripert; Req. 26 février 1435, G. P. 19:5-1-720 : 
Contra Toulouse, 2 mai 1866, D. 66-2-83). : 

Enfin, il parait sage de ne pas définir le contenu de la posses- 
sion d'état d'enfant naturel et de laisser aux tribunaux, dans chaduo 
d'espèce, le soin d'apprécier si celle-ci apparait d'une manière suf- 


fisante, 


me 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. L'article 335 du code civil est complété par les aispo- 
sitions suivantes: | 

« Toutefois, et sous réserve du désaveu prononcé en application 
des articles 312 et suivants, tout enfant, même incestueux ou 
adultérin, peut établir en justice, à seule fin d'obtenir des ali- 
ments, qu'il est né dudit commerce, sans que celle preuve puisse 
avoir aucun autre effet. 

« L'action ne peut étre intentée que dans les conditions prévues 
par le dernier alinéa de l'article 510. 


La cause est instruile en la forme ordinaire et débattu n 
chambre du conseil, le ministère public entendu. Le jugement e:t 
rendu en audience publique. » 

Art. 2. — Voir rapport n° 6992. 

Art. 3. — Le troisième alinéa de l'article 311 du code civil e:t 
ainsi modifié : 

« Il sera reçu à faire cette preuve en établissant sa possession 
constante d'état d'enfant naturel à l'égard de la mère prétendue, 
A défaut, la preuve de la filiation pourra élre élablie par témoin: 
s'il existe des présomptions ou indices graves, où un comnirnre- 
iment de preuve par écrit au sens de l'article 321 du présent code.» 


Art. 5. — Voir rapport ne 6992. 





ANNEXE N'8945 


Session de 195%. — Séance du 22 juillet 1951 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation ha 
sur la proposition de résolution (ne 36N3) de M. Verdier €! ]} 
sieurs de <es collègues tendant à inviter Le Gouvernement à 
s'opposer à tout allongement de la durée des études supérieures 
exigée pour l'obtention d’un diplôme, tant que ne sera pas 
instituée l'allocation d'études, par M. Guérard, dépuie. 


Mesdames, messieurs, il apparait qu'une nouvelle politique 
scolaire tend à s'instaurer comportant une prolongation de la duree 
des éludes: un récent projet de réforme de lenseignement 
prouve. 

Il faut signaler, en outre, la création de la elasse de proped 
tique et, en € qui concerne les études supérieures, la protons 
d'une année de la durée de préparation de la licence de droit 

Le Parlement ne peut se désintéresser d'une telle évolution 

Le présent rapport se borne, toutefois, à souligner les eut 
nients qui en résulteraient en ce qui concerne spécialement 1 
durée des éludes supérieures. 

La jeunesse universitaire actuelle affronte les études dans des 
conditions particulièrement difficiles. En effet, la génération préc 
dente éprouvant les conséquences de deux guerres, il s'ensuit (1 
les familles ne sont pas généralement en élat d'assurer une ni 
sante aisance aux étudiants; souvent méme, ceux-ci ne jouissent 
pas du minimum indispensable quant à la nourriture el au log 


ment, ce qui est confirmé par le fait brutal qu'un gros pourcent 

d'étudiants est obligé, pour subsister, de s'assurer un salaire. 
Toute prolongation des études accroilra ces dificultés et ü:: 

vera un état de fait déjà regrettable. D 
D'autre part, il me faut pas perdre de vue celle considération 

générale que tout allongement des études tend à restreindre en 

la proportion de la population active, par rapport à la populalion 

tale, à un moment où cette proporlion est déjà diminuée en raisvi 
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‘roissement des naissances et de la prolongation de la vie 











nains. L'effort destiné à relever le niveau de vie moyen de la 
tation exige done, au ge que la jeunesse soit en mesure 
“participer à la vie active plus tôt possible. 
T l'ensemble de ces cons A. rations, il résulle que, seules, des 
; impératives pourraient jus stifier des mesures tendant à 
r la durée des études; mais, dans celte hypothèse, elles 
at étre assorties d'une aide matérielle permettant aux étu 
ppartenant à la classe moyenne où à la classe ouvrière, 
face, financiérement, à leur nouvelie situation. 
‘) une telle éventualité est didicilement compatible avec les 
Cités budgétaires actuelles 
Fn définitive, la prolongation des éludes supérieures n'est pas 
| d'une rnanière générale dans les circonslances pré 
bar contre, l'effort des pouvoirs publics doit se concentrer sur 
énagenent des études permettant une répartition judicieu<e 
luumés des différentes disciplines vers les débouchés corres 
uts, alors qu'actuellement un grand nombre d'étudiants dans 
iversités n'out aucune idée de leurs possibilités futures 
l 
pourquoi voire commission de Féducation nationale vous 
d'adopter la proposilion de résolulion ci-apres: 
PROPOSITION DE RESOLLTION 
mble nationale invile le Gouvernement à éviler los 
coment de la durée des éiudes supérieures et à instaurer une 
e scolaire permettant d’équilibrer le nombre des étudiants 
bouchés qui s'ouvrent à eux à la fin de leurs études. 
ANNEXE N'8946 
Session de 195%. — Séance Qu 22 juillet 1951 
*O0POSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
e procéder, avec une diligence accrue, €t par priorité, à la 
ju«lalion des droits à pension des veuves de: mililaires lués 


indochine et des droits des militaires rapatriés blessés ou 
malades, présentée par M. Lefranc et les membres du groupe 
pendant d'action républicaine et sociale, députés, Renvoree 

la commission des pensions. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, le cessez-le-feu a été signé à Genève dans 

nuit du 20 au ?1 juillet 1954 

\ premières pensées vont à ceux qui ne reviendront pas et il 

avient bien sûr que notre souci premier soit que les veuves 

vent, dans les délais les plus brefs, la pension à laquelle le 
ce consenti leur donne un droit incon<testable, 

D'autre part, un nombre important de blessés et malades on! 

ja été rapatriés et Fexécution des clauses de l'armistice conelu 

permeltre de ramener vers la métropole de nombreux antres 
lats atteints cruellement dans leur chair ou dans leur santé. 

si, en ces heures difficiles, notre sollicitude doit se porter vers 

veuves, vers nos soldats du corps expéditionnaire, il est indis- 

ble qu'en ce qui concerne ces derniers ce soil surloul vers 

X 4 ii on! le plus souffert et souffrent encore, que se porte notre 
mn la plus affectueuse. 

\os soldals ont en eflet payé là-bas un lourd tribut de souffrances, 
nz et aussi d'amères déceptions au cours de ces sept années 
esre sans merci, poursuivie ioin de France, 

Noire vigilance exige qu'à ce lot tragique, il ne leur soit ajouté 

moindre souci, notamment lorsqu'ils auront touché le sol de lg 

e-patrie. 

En d'autres temps, une grande voix, faisant allusion au retour 
combattants, rappelait qu'ils ont des dGroits sur nous. 

Certes, une législalion existe déjà et doit être en mmesure de 
rer aux titulaires de ces droits l'indemnisation qu'ils peuvent 

sitimement souhaiter. 

lonutefois, la solution d'une demande de pension néressite FPavis 

commissions de réforme pour les blessés el malades, l'examen 
‘administration centrale, précédant une décision ministérielle 
fréquemment un recours de vant les juridictions de pensions, 
que le demandeur en pension n'accepte pas les propositions qui 

i sont faites. 

Or, les errements suivis jusqu'à ce jour en pareille matière 

liquent à suflisance qu'il faut au militaire blessé ou malade 
iüisables ressources de patience pour supporter les longueurs 
uinables du processus ci-dessus évoq i 

Nous ne saurions envisager que celui-ci puisse être appliqué aux 

1 bientôt à nous, 


ittants blessés et malades qui se présenterol 
és par l'épreuve et suscitant le respect 

est pourquoi nous demandons à l'Assemblée nationale d'adopter 
lexie ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 

1° À faire constituer des commissions de réforme spéciales qui 
evront pour mission exc lusive de procéder, dès l'arrivée en 
ince on en Afrique du Nord des blessés et malades d'Indochine, 
la constitution des dossiers administratifs et médicaux néces 





vires à la détermination des droits à pension; 


2° A organiser au sein de l'administration centrale la spéciahe 
Salion d'un service, qui sera chargé uniquement de l'examen des 
dossiers ci-dessus pre par les commissions de réforme, et de 
dresser, dans les délais les plus brefs, les éléments de la décision 
ministérielle ; 

359 A prévoir les moyens à utiliser pour réduire très sensiblement 
les délais de notification de la décision ministérielle et les ramener 
à un strict minimuin : 

‘1° A prendre toutes mesures pour qu'au cas de recours judiciaire, 
une solution prioritaire soit recherchée en application stricte des 
dispositions de l'article L 84 du code des pensions 





ANNEXE N'°8947 


(Session de 1953. — Séance du 22 juillet 1954. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures pou que les jeunes cultivateurs de la 
classe 1954, incorporés celle annce, puissent bénéficier d'une per- 
mission agricole leur permettant de participer aux travaux d'été, 
présentée par MM. Secrétain et François Bénard, députés. 
Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdumes, messieurs, l'appel anticipé du deuxième contingent de 
la classe 195%, justifié par notre situalion militaire en Indochine et 
par les événements d'Afrique du Nord, à eu pour conséquence de 
priver d'une partie de sa main-d'œuvre active notre agriculture. 

bu fait de leur incorporation en mai, les jeunes gens du 
deuxième contingent ne pourront participer aux travanx agricoles 
d'été et celle situation risque d'alourdir considérablement les 
pére et moyennes exploilaticns agricoles de caractère familial 
Les ressources limitées de ces entreprises ne leur permettent pas 
d'envisager l'embauchage, même temporaire, d'un ouvrier ogricole 
Le fait d'accorder aux jeunes agriculteurs et ouvriers agricoles une 
permission anticipée ne doit pas géner les mesures militaires pré 
vues où en cours d'exécution, D'autre part, du fait qu'ils auront 
déjà b£néficié d'une permission, ces jeunes gens resteront à leur 
unité lorsque, plus tard, leurs camarades partiront à leur tour en 
pPErHnHsston, 

La inesure que nous préconisons aura essentiellement pour consé 
quence d'éviler, d'une part la perte de récoltes du fait de l'absence 
de main d'œuvre, d'autre part la diminution > s rê ps s de peliles 
exploilations déjà handicapées par Fabsence de l'un de leurs membres 
actifs. 

C'est Va raison pour laquelle nous vous demandons de bien 
vouioir adopler d'urgence la proposition de résolution suivante, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre Îles 
mesures qui s'imposent pour que les jeunes agriculteurs et ouvriers 
agricoles de la classe 195%, acinellement appelés sous les drapeaux, 
puissent bénéficier, avant le 15 août 195%, d'une permission agri 
cole leur permettant de participer aux lravaux de la campagne d'été, 


ANNEXE N'8948 


session de 1951. Séance du 22 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à décider, en application de 
l'article 13, alinéa 4, du règlement, la création d'une commission 
de coordination de l'énergie atomique 61 de: recherches nucléaires, 
présentée par MM. Paul Reynaud, Daniel Mare Billères, Max 
Lejeune et Paul Couston, députés - (Renvoyée à la commission 
du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et 
de pétitions 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les applications de Ia physique nucléaire ont 
suscité en dix ans une révolution militaire 
Elles annoncent à bref délai des transformation fondes dar 
le domaine économique : production d'énergie, moyen “de transport 
LA 


ullisation des radio-isotopes en biologie, en médecine, dans la pro 
duclion agricole, industrielle 

La Franre élait, en 1999, à la pointe du progrès en malière « 
rccherches fondamentales. 

La guerre, For 


‘upalion et les années qui ont suivi nous ont fait 
prendre dans les applic alions pratiques de cet 


e scence un important 


relard par rapport aux Etats-Unis, à l'U, R, S. $S, et à la Grand 
Bretagne; elles ont provoqué une stagnation de nos recherches, un 
ralentissement inquiétant de la formation des chercheurs 

Il est essentiel que ce relard ne s'accroisse pas et qu'il soit ral 
t 


trapé dans les nombreux domaines où l'effort à entreprendre est 
compatible avec nos moyens normaux. 

Les mulliples aspects du domaine atomique, l'importance excep 
tionnelle de leur développement présent et futur ont, à juste titre, 
conduit le gouvernement provisoire à créer un haut commissariat à 
l'énergie atomique et à le doter de moyens particuliers en le ratta 


chant directement à la présidence Qu conseil 


GINIVERSITY OF MICHIGAN LIBRARIES 


SSSR Me nn de 
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nénlaire, aucun or£ga ne d'étude, de contrûle, 
irageinet) 11 le, q . de Dar sa CorRpOsilioNn, 
l'envisa r el ral problièrnes posés par 
que et de issurèr que poutique suivie par les 
L 1 long terme 
Les } les grand ivs modernes ont constitué des orga- 
\ ion , à notr n<, en faire de même. 
j \ proposons de décider la création d'une 
mique # | recherches nucléaires » 
] g L hfflérentes commissions 
\ 10 
PROPOSITION DE RESOLTUTION 
Î uniqu Il est constitué, mformément à l'article 14, 
LE 4 clement, une commission de coordination de l'énergie 
mique et des recherches nuc'éaires, composée de trente députés 
Assemblée nationale désignés par les commissions intéressées, 


\ rmison de 


‘ Imembres par la commission de l'éducation nationale; 


1 Imvrubres par la commission des finances, 

1 membres par la commission de la défense nationale; 

1 incmbres par la commission des affaires étrangères; 

1 inembres par la commission de la production industrielle; 
imernb par la commission de l'agrichlture; 

: mernbres par la commission de la santé; 

: membres par la commission des T. O. M.; 


| membre par la commission des transports; 
{ membre par la commission de la marine marchande. 


ANNEXE N'8949 


session de 1951, £éanee du 22 juillet 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à décider la revision de 
articie 46 de la Constitution, présenlée par MM. Antoine Guillon 


et Pluchet, députés, — (Renvoyée à la commission du suffrage 
nivers des lois constitutionnelles, du règlement et des péti- 
Lions, | 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, | *ord est unanime, tant dans les assem- 
blées par:ementaires que dans le pays tout entier, pour constater 
juë l'instabilité ministérielle constitue une des plus grandes fai- 


esses de notre organ l et fa urir au pays les plus 
ÿ dangers, 
Nos collègues Jacques Bardoux et Delachenal l'ont démontré déjà 


\ maintes reprises, particwièrement dans les propositions de réso- 

ton nes 9531 de 1950 et 1524 de 1901 

L'une des principales causes de cette instabilité tient surtout au 
(ait que de nombreux députés renversent inlassablement les gouver- 
nements avec l'espoir de prendre la place des ministres en exercice. 
Pour donner satisfaction au plus grand nombre possible de parle- 
mentaires, les présidents du conseil augmentent parfois d'une façon 
lémesurée le nombre des ministres et secrétaires d'Etat, choisis non 

s en fonction de leur compétence mais en fonction de leur 

fluence parlementaire 

Le résultat: un député sur cinq est ou a été ministre. Alors, cha- 

n de se dire: « Pourquoi pas moi? ». 

Une telle politique, réaliste par des hommes qui, cependant, ne 
esseut de proclamer la nécessité de procéder à des économies 

zoureuses, coûte très cher au pays et nuit au bon fonctionnement 
de l'exécutif, 

Les ministres changent de portefeuille et se succèdent sans qu'il 

it passible de distinguer les raisons valables qui ont motivé de tels 

ingements. 

Ce gaspillage des denierx publies, cette dispersion des efforts, ce 
mélange 1mal défini des pouvoirs conduisent inévitablement à la dic- 
lature des hauts fonetionnaires de l'Etat à + se trouvent dans l'obli- 
salon de prendre des décisions assurant la continuité de la vie du 
pays, les tuinistres intéressés étant parfois plus préoccupés de leur 

“lection que de la gestion de leur ministère. 

C'est pourquoi nous proposons à l'Assemblée de voter l'incompati- 
hilité entre le porte‘euilie ministériel et le mandat de parlementaire 
appliquant ainsi le principe de la séparation des pouvoirs: législati 
el exécutif, proclamé par TE et ensuite par nos ancêtres de 
la Révolution française mais, hélas, trop souvent inappliqué depuis 
vite époque, en particulier sous la IVe République. 

Cette proposition n'empêche nullement un parlementaire, député 
ou sénateur, d'être ministre mais, en acceptant un pe. celui- 
ci devrait obligatoirement donner sa démission de parlementaire, 
laquelle serait valable jusqu’à la fn de la législature, 

Cette proposition est d’ailleurs dans l'esprit de la Constitution 
puis e Président de la République doit démissionner de son man- 
dat de député ou sénateur. 

Dans le même esprit, l’article 2 du projet de traité portant statut 
le la Communauté européenne de défense stipule : 

Les membres du commissariat ne peuvent, pendant la durée de 
lerrs fonctions, exercer aucune autre activité professionnelle. 





Pendant une durée de trois années à partir de la ces: 
desdites fonctions, aucun ancien membre du commissariat 1 é 
exercer une activité professiunnelle que la Cour jugerait, en r1 
le sa connexité, incompatible avec les obligations qui décou!aient da 


{ 
cernes 


“1 cetle réforme était adoptée, elle présenterat l'énorme an 
tige de metltrz un frein aux ambitions ministérielles tou 
santes des députés, assurant ainsi une stabilité gouvernementale nue 
la France ne connait, hélas, pius depuis longtemps. 

De plus, elle permettrait au président du conseil: 


1° be diminuer considérablement le nombre des ministres et se:r6 
laires d'Etat; 

2e De choisir des ministres compétents connaissant les problèm 
qu'us seront respectivement appelés à résoudre, alors qu'actu: 
ment, Sa grande préoccupation consiste souvent à recherche: 
députés suscer tibles de lui apporter le plus grand nombre de 
sans tenir compie de leur compétence dans les questions d: per 
les attributions de chacun 

Nous n'assisterjons plus à ce spectacle pénible pour le Parlement 
et la Nation tout entière de députés combattant aujourd'hui ce oui: 
üapprouvent le lendemain lorsqu'ils sont ministres. / 

Les chutes successives des ministères de ces dernières an“ 
avec toutes leurs conséquences sur la vie du pays, sont 
suffisantes pour nous inviter à prendre ces mesures. 

La gravité des événements qui se déroulent à une cadence ares. 
lérée depuis ces derniers mois est de nature, nous le cravons, À 
convaincre lous nos collègues, à quelque groupe ou parti qu'is 
appartiennent, qu'une modification de l'article 46 de la Constitution 
s'impose dans les plus brefs délais si nous ne voulons pas sombrer 
dans la dictature. 

Aussi, nous demandons d'y ajouter l’aïinéa suivant: 

Les fonctions de ministée son incompatibles avec celles de dé uté 
ou sénateur », 
et nous avons l'honneur de proposer l'adoption de fa propositi le 
résolution suivante : 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale décide qu’il y a lieu de reviser l'arlic'e 56 
de la Constitution. 


ANNEXE N'°8950 


Session de 1953. — Séance du 22 juillet 1951 


PROJET DE LOI portant ratification de déerets pri: en api 
l'article #3 de la loi du 30 avril 1924, présenté au nom de M. P 
Meniès-France, président du conseil des ministres, ministr 

affaires élrangères ; par M. Edgar Faure, ministre des finai 

affaires économiques et du plan; et par M. Henri Ulver, s 

d'Etat au budget. — (Renvoyé à la commission des finan 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le présent projet de loi a pour ob: 
fler plusieurs décrets, pris en vertu de l'articie 43 de | 
30 avril 1921, tendant à autoriser le payement de dépenses ur_4 
à titre d’avances en excédent des crédits ouverts. 

Les motifs qui ont conduit le Gouvernement à utilis 
procédure sont exposés ci-après, pour chacun des décrets d Ù 
ratification est demandée. 


1° Décret n° 54278 du 13 mars 1954 portant autorisation de dépenses 
à titre d’avances, en excédent des crédits ouverts (industrie et 
commerce). 


La société Salmson à Boulogne-Billancourt, déjà conc 
connait de sérieuses difficultés financières. 

Il est apparu nécessaire, conformément au vœu du Pariem 
consentir d'urgence à cette société un concours temporaire, sus là 
forme d'une avance de 130 millions de francs, pour lui perm 
d'assurer la rémunération et l'emploi de son personnel et pour do: 
aux ministères intéressés le temps d'étudier les causes de ses difit 
cultés financières ainsi que les perspectives d'avenir de l'entrepr: 

Cette dépense est compensée par une réduction équivalente des 
crédits prévus au chapitre 41-92 « Subventions économiques j 
budget des finances et des affaires économiques {1 — Charges cour 
munes). 


20 Décret n° 54-450 du 16 avril 1954 portant autorisation de dépenses 
à titre d’avances, en excédent des crédits ouverts (finances et 
affaires économiques. I. — Affaires économiques). 


La présence de la France à la Foire internationale qui aura !°1 
à Damas au mois de septembre 1954 présente un intérêt économi]1 
et politique certain. 

Or, les crédits acnt dispose le secrétariat d'Etat aux affaires 
miques ne permettaient pas de couvrir les 30 millions de frais { 
doit entrainer la participation de la France à cette manifestation. 
En contrepartie, diverses ressources équivalentes, provenant de !1 
liquidation du mandat français au Levant ont été prises en recel: 

Il est apparu, dans ces conditions, nécessaire d'autoriser 1 
dépense correspondante, à titre d’avances, en excédent des créas 
ouverts. 
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3 Décret n° 54-467 du 3 mai 1954 portant autorisation de dépenses à 
titre d’avances en excédent des crédits ouverts. 
\risations le d enses qui ont fait l'o! | ’ 1 ot 


les précisions SUIFAINES 


Finan { affai 
CHARGES COMMUXES 
| $ in de dépenses de 16.f50 f 
u titre du chapitre 44-92: « Subve ns économiq 
résulte d'une contraction entre 
) , part, une dotation de 16.400 m ns de francs destinée à 
l les +, éÉponses entrainées par les rnodifieations apportées 1 
bi farine-pain et les exportations d ne, Suivant une de 11- 
laillée ci- après (cf. annexe n° 5), 
1 rt. une réduciion de 20 millions de francs, destinée à 
torsalion de dépenses d'égal montant prévue an titre 
get de l'industrie et du commerce ur couvrir les indem- 
verser aux Mineurs volontaires } l Ï transférés du 1 i 


Midi au bassin de Lorraine. 


Il. — France d'outre-mer. 


iutorisation de dépenses de 2:59 millions de franes a clé 

au chapitre 15-01 (nouveau): « Remboursement de charges 
es et sociales au bénéfice de certaines activités industrielles et 
les », Cette dotation permettra à la mélropole de contribuer à 

fait par les territoires d'outre-mer en vue d'exporter vers 
iger certains produits industriels et agricoles. 


H - [Industrie et commerce. 


Une autorisation de dépenses de 20 millions de francs à été 
! rdée au chapitre 41-12: Application de larticie 56 du traité 
instituant ja Communauté européenne du charbon et de l'acier et du 
graphe 23 de la convention relative aux dispositions transi- 
es », Ainsi qu'il est exposé plus haul cetle autorisation doit 
vrir la charge des indemnités À servir aux mineurs volontaires 

ir être transférés din bassin Centre-Midi au bassin de Lorraine : 

h) En exécution de l'article 3 de la loi n° 50-223 du 19 février 19590, 
Etat doit verser à Electricité de France pour les travaux de Ja chute 
e Fessenheim exécutés en 1953 et 195% une subvention de 990 mil- 

s de franes. 
En contre-partie, une somme l'égal montant est annulée sur les 
s consentis à Electricité de France par le fonds d'expansion 
inomque. 


IV. -— Intérieur 


L'application di nouveau statut de la police entraine un excé- 
nt de dépenses de 339 millions de francs au titre du chapitre 
31-92: « Incidences budgétaires du statut de Ja police » corrr:- 
lant aux rappels dus au personnel de la sûreté nationale au titre 

ie l'exercice 1953. 

bh\ Une dotation de 150 millions de franes est prévue au budge: 
le l'intérieur à un arlicle spécial du chapitre n° 46-91: « Secours 
l'extrême urgence aux victimes de calamilés publiques », en faveur 
les vilicul{eurs du Minervois. 


4 Décret n° 54-468 du 3 mai 1954 portant autorisation 
de dépenses en excédent des crédits ouverts. 
Avance du Trésor à la caisse autonome mutuelle de relrates 
des petits cheminots.) (C. A. M. R.) 


L'article 12 de la loi ne 53-1327 du 21 décembre 1953 a prévu, à 
mpter du fer janvier 1/54, une majo n du taux des pensions 
servies à ses affiliés par la caisse autonome mutuelle de retraites des 
petits cheminots. 
Le Gouvernement doit déposer avant le Aer juin prochain un 
jet de loi en vue d'assurer le financement déflaitif de la enuize 
rrespondant à ladite majoration. 
Cependant, en attendant le vote de ce texte, la C. A. M. R. ne 
peut assurer par ses seuls moyens le payement des pre stations. 1] est 
jonc apparu nécesszire de lu co! nsentir, pour cet objet, une nouvelle 
*e du Trésor de 200 millions qui, de mème que l'avance précé- 
lente d’égal montant, versée en début d'année, éevre olri 
S tre, avant le 51 dé #embre Lory grâce aux ressources 
aires prévues dans !e projet de loi spécial susvisé. 


5° Décret n° 54-469 du 3 mai 1954 portant autorisation 
de dépenses en excédent des crédits ouverts, 
Avance du Trésor 
au budget annexe des prestations familiales agricoles. 


Le régime des douzièmes provisoires appliqué depuis le débul de 
\ercice au budget annexe des prestations familiales agricoles 

ravement compromis la situation de lrésorerie des caisses dépar 
nentale s d'allocations farmniliales mutuelles agricoles dont les 723 
‘es sont essentiellement constituées par des versements «lu 





En vue d'assurer le payement régulier des allocations familiales 
ins le secteur agricole, il est apparu ii spensable Jj'acccrder au 





À idget annexe une avance de 3 milliards de fran 


6 Eu n° 54-470 du 3 mai 1954 portant autorisation 
de dépenses en sqoitas des crédits ouverts. 





\rance du Trésor à la caisse autonome nationale de sécurité souule 
lans le min 

La caisse autonome nationale de sécurité sociale dans ll is 
éprouve de graves difficullés de trésorerie au titre de la branche 
Maladie qui eimpéèchent, nolarmmment, de s'acquitli ] 
Wim le | 1 Iirvrs . ] ue Là iOuUTHISS ur= 

Aucun crédit d'avance n'a été prévu en faveur d reg d 
la lui relative aux comples spéciaux du Trésor pou titi 

est apparu, par suite, indispensable pour permettre de palwr 
jiflicullés d'accorder à la caisse autonome mnati | 4 
sociale dans les mines une avance du Trésor de 1 miliard de 

Pour surer un emploi pleinement efficace des fonds d'a d 

, ji seront répartis: moillé de facon automalique, nlorn wrt 

ix règles de compe ation entre les organismes de sécurité 1 ore 

s churges de l'assurance maladie, Jongue maladie, mat i 
iécès, moilié sur décision du cons l'administra \ ou du bur 1 
le ln Caisse aulonotne idibwinale de curtiieé SsoCIque la 15 103 

nple lenu, notamment, des mesures prises par chaque 

rs, en vue de t l'équ de sa £ 


PROJET DE LO! 
Le s.dent du conseil des ministres, 


écréti 
. 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assernl 
halionale par le ministre des finances, des affaires Géoonomaues 
du plan qui est chargé d'en exposer les motifs et J'2n soutenir !a 
discussion. 

triicle unique, — Sont 
articles 4 du décret du 2 


uifiés en conformité des disposition 
juin 1955, « du décret du 29 noveinhre ft 


el 13 le la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948, les décrets suivauis pris cn 
application de l’article 43 de la loi du 30 avril 1921 

lo Le décret no 54-253 du 13 mars 1%4% portant aulorisati le 
dépenses à titre d'avances en excédent des crédits ou 
el commerce) ; 

29 Le décret n° 53-450 du 16 avril 1954 portant aulorisa!is le: 


_ ‘enses à litre d'avances en excédent des crédits ouverts {finanecs 
el aa es Cconomiques, — HF, — Affaires économique 


» Le décret n° 53-467 du % mai 195% portant autorisa le 
+4 à titre d'avances en excédent des crédits ouverts; 
io Le décret no 51-468 du 3% mai 1951 portant autorisa! j0 
dépenses en excédent des cer lits ouverts avance du Tré I 1 l 
usse autonome mutuelle de retraites des petits cheminots) {C. A 
Re 
J0 L A, n° Gi-169 Œu 3 mai 154 portant au 
dépenses en dent des erédits ouverts (avance dû Ti } 
budget annexe des prestations familiales agricoles 
69 Le décret no 351-470 du 3 mai 1954 ads nt aulorisallo Ù 
lépenses \ excédent des crédits + tnt À Lx e du Trésor \ 
\ * autonome nationale de sécurits ) , dan li 


ANNEXE Xo 1 


Décret n° 54-278 du 13 mars 1954 portant autorisation de dépenses 
à titre d’avances en excédent des crédits ouverts (Industrie et 
commerce). 





Le pI ident du iseil di INIST 

su proposition du m & des ia (aires cop 
miques et du secrélaire d'Etat au budget 

Décrète 

Art. der. - Est autorisée, à tré d'avance en X lent des et 

verts par la loi du 31 décembre 1953 et par des {extes spéciaux, 

mputation au budget de l'industrie et du commerce d’une dépense 
je 120 millions de francs applicable au chapitre nouveau 44-41 « Con 
ours temporaire à la société Salmson ». 

La dépense ainsi autorisée sera engagée, ordonnan tacqui!lée 

)nme en matière de Fu nses budgétaire 

Art. 2. — Sur les dits ouverts au ministre des finances et d 
affaires éc nomiques I ir Ja loi n° 53-1314 du #1 décembre 4953 et 
par des textes spéciaux, est frappé d'une interdiction d'utilisation 
un crédit de 130 millions de francs applicable au vchapitre 4512 

Subventions économiques » du budget des charges ninunes pt 
l'exercice 1954. 

Art. à. — Le présent « ef sera soumis à la rat 1 des Ascen 
blées dan dél: S nés pot les articies 4 du décret du 2% juin 19% 
et 5 du déer el + 29 novenbre 491 

Art, 4. — Le ministre des finances el des affaires économiques et 

secrétaire d'Etat au budget sont chargés, in en cé 

rne de l'exécut | " I ent déc] ] | l 


concerne, | { | 
Journal ofji iel de la R en e frarwaise, 
ANNEXE No 2 
Décret n° 54-450 du 16 avril 1954 portant autorisation de dépenses a 


titre d’avances en excédent des crédits ouverts (Finances et affaires 
économiques. Hi. Affaires économiques). 


Le président du conseil des mi E 
Sur la proposition du ministre des finances et des 2/fait l 
miques et du secrétaire d'Etat 1 budget, 


LRU NS Mantes en mn — 

















————, 
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tete 
. : x j Lie Tire IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
art. Ÿ" Est auiorisée à titre d'avances en excédent des crédits ° 
rte er | L ( ee Tr tr “ tre ré ss et par € vte L r à à . 
nuver par la loi n° 53-16 du JL de embre 1955 et] ar des te xtes Ge partie. — Action sociale — Assistance et solidarité, n 
spéciaux, l'unputation au budget général de dépenses s'élevant à la $ 
’ » | » ht » sg ! lirahles hur » L! à : À , ” A P + 
JUL to ile de 50 millions de fran s appli ables au chapitre 41 11 Chap. 46-91. — Secours d'extrême urgence aux victimes des « | 
Subrientions tendant 4 14107) e1 L'eXpansi li €con mAqUI ü l elran- mités publiques, 10.000, : 
er du budget des fi lances et des affa res € ononmique;s (I. — Total! pour l'intérieur, 189.000. : 
Affaires économiques) pour l'exercice 1951 i 
art, 2 Les dépenses ainsi autorisées seront engagées, ordon- a . î 
- , : - : 
nancées et acquittées comme en matière de dépenses budgétaires. Présidence du conseil. ï 
art. : Le présent décret sera soumis à la ratification des Assem CPOUICES CEUTIS # 
blées dns les délais fixés par les articles 4 du décret du 25 juin 19% L — SERVICES CIVILS H 
et 5 du décret du 29 novembre 49531. nées: L 
art. 4 Le ministre des finances et des affaires économiques et A. — Services généraux. à 
le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le Fe 
» éme de l'exéeution 4 présent déctei. qui Lers publi au Titre IL — MOYExs DES SERVICES 5 
Journal offuuel de la République francaise. L Fe ; ; ' 
. ‘ Les. "1 | : i° partie. — Dépenses diverses. : 
ANNEXE Xe 311, — Fonds spéciaux, 50.000, 3 
à Pure To: ur l'état, 1.169.000 : 
Décret n° 54-467 du 3 mai 1954 portant autorisation de dépenses Total pour l'état, 18.169.000. 
à titre d’avances en excédent des crédits ouverts. Ts : a 
ANNEXE No à î 
Le nt du Oo! d ministre ñ 
Sul proposition du ministre des fit es et d fluires écornx Décret n° 54-468 du 3 mai 1954 portant autorisation de depenses 
ques et du secréta d'Etat au budge en excédent des crédits ouverts. 
(Avance du Trésor à la caisse autonome muluelle de retr ù 
Décrite des petits cheminots [C. A. M. R 
rt. 1 Est autorise, à titre d'avance en excédent de erédits ; ‘ Lu. 
ouverts r les lois 20-1916 SEAUIS, SAMO, 55-190 et 53-1292 du Le président du conseil des ministres, 
31 dé QT 1953 et par des textes s CCHAUX, l'impultation de dépi ns $ Sur la proposition du ministre des finances et des affaires « 
evant somme totale de 18.169 millions de francs et réparties, Imiques el du secrétaire d'Elat au budget, 
par Ser el par chapitre mnforméinent à l'élal annexé au } . » DNS MN TP A Se NON Ur D € à «: We @ 
nt décre 
La dépense ainsi autorisée sera engagée, ordonnancée et acquittée Décrète : 
inune en matière de dépenses budgétaires. ” J : | À 
art. Lu pr sent décret +4 LS EL à la ratification des Ascen Art. fer, — Afin de permettre à la caisse autonome rmutus LE 
hors dar les délais fixes ir les artli les i du d: { ret {u 29 j 1111 153 relrailes des petils cheminots de linancer Provisoireient la LEE 
et 5 du décret du % novembre 492: ralion du taux des pensions ulloudes à ses affiliés, est aut 
\rt. %. — Le ministre des finances et des affaires économiques et à titre d'avance en excédent des crédits ouverts à l'arti 
secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le état D, de la loi n° 53+-12% du 31 décembre 1953, sur l'impu 
concern le l'exécution du présent décret, qui sera publié au sur les comptes Spéciaux du Trésur (comples d'avances) d 
Journal officiel de la Re publique francaise. | somme de ‘0 millions imputable au comple « Avances à di 
ds organismes, services ou parliculieérs », ligne: « Caisse aut 
mutuelle de retraites des agents des chemins de fer se 
ra lea né esvice 1 “La , ç ) ] 1° sr tŸ 2. ps ; s . = . _. 
Era Tableau, par $ AL lt par chapitre, des imputalions t d'intérêt général, des chemins de fer d'intérèt local € 
dpt nses autorisées à titre d'avance, en excédent des crédils tramwanvs . 
ouverts au titre de l'erereit 151. Montant di < autorisations arc *< : FER RT 
dées à titre d'avances, en milliers de francs Art, 2. — Cetle avance ne porlera pas d'intérêt; elle sera 
: boursable par priorité sur le produit de la subvention qu 
inscrite dans le projet de loi spécial destinée à assurer le applic 


D) 


ru 


n 





communauté européenne du charbon 


graphe 2% de la convention relative aux dispositions transitoires, 
A'thu, 
Trne VE — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
2e partie. — Energie et mines. 
Chap. 62-20, — Subvention à l'Electricité de France pour l'équipe- 
vent de la chute d'Ottmarshein et Fissenheim, 99.000, 


Finances et affaires économiques. 
Ï CHARGES COMMUNES 


Tite IN. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 

parlie — Action Ééconomiqu - Encouragements et intertcentions. 
Chap. 41-92, — Subventions “conomiques, 16.150.000, 
Total pour les finances el affaires économiques. — E. — Charges 
Harmunes, 16.1:4,000, 
France d'outre-mer. 

Tune IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 

» partie. — Action économique — Encouragements el interventions. 


. Remhoursement de charges fiscales et sociales au 


Chap. 41-01 
tivités industrielles et agricoles, 210.001, 


énéfire «de 


certaines à 


industrie et commerce. 


True IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


partie. — Action économique — Encouragements et interventions. 


Chap. 41-12. — Application de l'article %6 du traité instituant -la 
et de l'acier et du parà- 


Total pour l'industrie et le commerce, 1.210.000, 


intérieur. 
Tire HE — MOYEXS DES SERVICRS 


ire partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 





Chap. 21-92. — Incidences budgétaires du statut de ja police, 229.090, 
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cement définitif de la majoration susvisée et, subsidiairemen 
l'ensemble des ressources de l'établissement bénéficiaire, 

Art. 3%. — Les dépenses autorisées à l’article 1er ci-dessus 
engagées, ordonnancées et acquittées selon la procédure appl 
eux dépenses imputées aux comptes spéciaux retraçant des © 
tions d'avances du Trésor. 

Art. 4. — Le présent décret sera soumis à l'approbation du 1 
ment dans les délais fixés par les articles 4 du décret du 35 join Li 
et 5 du décret du 29 novembre 19:51. 

Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires économ: 
et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en c i 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publi ou 
dournal officiel de la République francaise. 


ANNEXE No 5 


Décret n° 54-469 du 3 mai 1954 portant autorisation de dépenses 
en excédent des crédits ouverts. 


(Avances du Trésor au budget annere des prestations fan! 
agricoles.) 


PLUS 


1" 


Le président du conseil des ministres, 
Sur la proposition du ministre des finances el des affaires € 
miques et du secrétaire d'Etat au budget, 


CE eut CPU RER RENE VER GS GLS et R.e 6 © 0 © 


Décrète : 

Art. fer, — Est aulorisée, à titre d'avance en excédent des crél 
ouverts à l'article 4, état D, de la loi n° 53-13%6 du 51 décein 
bre 1955, l'imputation sur les comptes spéciaux du Trésor (comptes 
d'avances) d'une somme de 3 milliards de francs imputable :‘i 
compte « Avances au budgets annexes vw, ligne: « Prestations fan. 
liales agricoles ». 

Art. 2. — Les dépenses autorisées à l'article 4er ci-dessus seront 
engagées, ordonnancées et appliquées selon la procédure applia 
aux dépenses iinputées aux comples Spéciaux retraçant des 0fcr: 
tions d'avances au Trésor, 

Art. 3. — Le présent décrel sera soumis à l'approbation du Part 
ment dans les délais fixés par les articles 4 du décret du 25 juin !: 
et » du décret du 29 novembre 1951. 

Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économiaut 
et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui :° 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jou:- 
nal officiel de la République française. 59 
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ANNEXE No 6 


tn 54-470 du 3 mai 1954 portant autorisation de depenses 
] en excédent des crédits ouverts. 


Ju [résoi 1 La Caisse autlononnt nationale du ccurtl: 
eonCciuter dans les MINES 
nseil des ministres, 
ü on du ministre des finanres et des affaires écol 
rélaire d'Elat a idset 
è 
e compenser les insuffisances de ! erie di 
lie, longue ma:adie, maternilé \ uëces qu reéginmt 
F ile dans les mines, est autorisée, à titre d'avance 
les crédits ouverts à l'article 4, état D, de À il 
| mire 1%65, l'imputation sur les compies spéciaux 
es d'avances) d'une somme de 1 milliard 1mpu 
te \vances à divers organismes, services où parti 
J 1: « Caisse aulonom nationale de sécurité social 
Le montant de l'avance vis \ irlicle 1er sera réparti 
iu moins, conformément aux règles de compensation 
isines da sécurité sociale minière, des harges de 
\ noue inaladie, malerniie el déces 
monltan le l'avance accordée à ce tilre ne pourra 
url du montant des detles di haque orzanisine, à là 
embre 1%; 
at, eur décision du conseil d'administration ou du 
iisse autonome nationale de sécurilé sociale dans les 


e tenu des besoins subsistants el des mesures prises 


société de secours « vue de rétablir “ quilibre de sa 


{er ci-dessus seront 


Les dépenses autorisées à 
pI édure 1ppril dine 


rdonnancées el acaquitiées se 





s impuiées aux nnpies SIM etraçant des opéra- 
es du Trésor. 

Le présent décret éera soumis à l'approbation du Larie- 
es délais fixes ir les articles : du décret du 2» jum 


iécret du 29 novembre 1951. 
ministre des finances el des affaires économiques 
taire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce 
rne, de l'exécution du présent décret, qui sera public 
L officiel de la République française 


ANNEXE X° 7 


Décomposition de la dotation de 16.400 millions 


applicables aux subventions concernant le blé, la farine et le pain. 


ti 
). 
{ 
À 
1 
E 
Ca 
Li 
t 


tion supplémentaire de 16.400 millions susvisée peut être 


comme suit: 
Subvention aux farines destinées à la métropole 
et à l'Union française. 
a) Dépenses. 


abaissement du taux d'exlrac- 
auginenta- 
12.722 mil- 


é à verser aux meuniers 
évemment de la marge des organismes stockeurs, 
prix des sons et de la marge de la panification), 


rne pour les farines destinées à l'Union française, 616 mil 


lotal, 13.33S millions 


b) Recettes en atlténuation. 


it de la taxe à l'entrée, 1.550 millions 

lit ouvert au budget 1954, 4.200 millions. 

lit ouvert au collectif d’ordonnancement (1953), 1.885 millions. 
lotal, 7.63% millions. 

lifflérence entre les dépenses et les recettes représente un 
de 13.328 — 7.635 5.703 millions. 


B. Subventions aux blés erportés. 
a) Dépenses. 

rlation de 7.400.000 quintaux laissant une perle de l'ordre 
“0 F par quintal, 13.875 millions. 

alion d'une tranche supplémentaire de 1 million de quintaux 
| une perte de l'ordre de 2 milliards. 

lotal, 15.875 millions. 

b) Recettes. 

luit de la taxe de résorption, 4.800 millions. 

lice sur importation de maïs, 329 millions. 

Total, 5.429 millions. 

différence entre les dépenses et les recettes représente un 

de 15.875 — 5.129 10.746 millions. 

al, les dépenses supplémentaires autorisées par la campagne 
1054 s'élèvent à: 

ention destinée aux farines destinées à la métropole et à 

française, 5.70% millions. 

ention aux blés exportés, 10.746 millions. 

lotal, 16.449 millions. 

\rrondi à 46.400 millions. 
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ANNEXE N 


session de 1994 Séance du 22 juille CAT 
RAPPORT fait au un de la commission dt térieur sur le projet 
d )] 1305) et la lettre rectilicative 111% brojul ut lui 


relatif al régime électoral des chambres de commerce d'Algérie, 


par M. Rabier, député. 

Mesdames, messieurs, le régime élecioral consulaire est ctuerle 
ment régi en Algérie par le décret du 12 seplembre 1939. Ce décret 
prévoit notamment que pour étre électeur il faut ètre citoyen frai 

IL ferme ainsi la porte à la partici] jo de copniner: 
musulmans, Une disposition particulière prévoit une Hste d'inseri 
indigènes algériens qui comptait pour le dixième du nombre 
total d'inscrits sur les Histes prinnuve 

Le Gouvernement, avec raison, nous propose den terminer ave 
ine législation dépassée, L'occasion en est par icroit fournie par le 
fait que les élections des membres des chambres de commerce ont 


été suspendues, en Algérie comme dans la métropole, au début des 
hostilités, Le rétablissement de ces élections n'ayant pas encore éle 
prescril, Ce qui est (re regrellable, il serail maintenant opportun 
pour le Parlement de voter une loi qui modifie la législation actuelle 
reconnue par tous comme caduque. 

Que nous propose-t-0n 

Un système d'élection par un collège électoral composé 

a) Des commereants el commerçanteés avant quinze années d'ins 
criplion au registre de commerce: 

b) Des commerçants el commercantes avant seulement ci 
années d'inscription au registre du commerce, 1näais pour une part 
seulement du nombre total el choisis par une commission, part qui 
ne peut dépasser le cinquième du normbre des commerçants et com 
imerçantes inscrits au registre du commerce depuis plus de cinq an: 
et moins de quinze ans au {°° septembre de lannée en cours 

Ce système à paru compliqué à votre Cornmission qui l'a repoussé 
à l'unanimité en soulignant aussi le danger qu'il présentait par le 
fait qu’une Commission devant faire un tri d'électeurs, des diseri 
Huinations pourra nt ètre opérée dans le choix 

Votre commission à ainsi retenu le principe d'un collège uniqut 
des commerçants el des comimerçantes éhsant les inermmbres di 
chambres, Pour ètre électeur il faut élre ciloyen français, avoit 
une domiciliation de cinq ans dans le ressort de la chambre de com 
imerce, être effectivement imposé aux bénétices industriels et com 
Inerciaux, avoir dix années d'inscriplion au registre du conunerce 
et d'activité continue pendant celle mème période, 

Votr commission à, par ailleurs retenu la demande du Gouverm 
ment qui, par sa lettre rectificative (n° 414%), nous propose lappli 
cation à l'Algérie de la catégorisation des collèges électoraux et ainsi 
de Ja catégorisation des sièges des chambres de commerce, 

Ce système est appliqué dans la métropole, I à le mérite d'etre 
trés large et tres souple et de permettre les calégorisations les nieux 
adaptées aux régions économiques du ressort des chambres, I peut 
ième, à la majorité des lrois quarts de la commission compétente, 
être décidé qu'il n'y aura pas de calégori du tout, un arrété du 
gouverneur général de l'Algérie rendant cette décision exécutoire 

Il n'apparait pas, à priori, que ce système pourrail être imauvai 
pour l'Algérie. Au contraire, tel a été l'avis unanime de la commi 
sion de l'intérieur qui réclame par ailleurs du Gouvernement une 
iniliative législative rapide pour demander au Parlement que soil 
sérieusement réadaplée et revisée la législation sur l'inscription au 
registre du Commerce, 

Elle souhailerait également que le Gouvernement 
Parlement un projet de Ioi tendant à créer de 
en Algérie 

Pour ce qui est de la revision du système électoral des chambre 
de commerce d Algérie, votre commission vous propose de voter le 
texte suivant, finalement accepté par l'unanimité de la commission. 


proposât au 
chambre des mélier 


PROJET DE LOI 


lire le Composition du collège électoral 
Art. 4. Les membres dk charmbres de commerce d Algérie 
sont élus par un collège électoral qui comprend 
1» Les citovens français, commercants ou commercant domi 


ciliés depuis plys de cinq ans dans le ressort de la chambre de com 
ineérce, imposés aux bénéfices industriels et Homerciaux depuis 
Cinq ans au moins, inscrits depuis plus de dix ans au registre du 
commerce et qui n'ont pas cessé leur activité commerciale pendan 
ces dix années, sauf empêchement dû à la guerre; 


20 Dans les circonscriptions qu'ils des | 


servent les pilotes lama 


neurs, Citoyens français, réunissant dix ans d'exercice ; 
30 A condition qu'ils aient la qualité de ciloven francais et qu'ils 
soient domiciliés depuis trois ans au moins dans le ressort de la 


chambre de commerce : 

Les capitaines au long cours €t les capitaines de la marine mar 
chande réunissant dix ans de navigation effectuée en qualité d'offt 
cier depuis l'obtention de leur brevet dûment constatée par le el 
vices de l'inscription maritime ; 

Les présidents directeurs généraux des francaise ano 
Nvymes inscrites au registre du commerce dt puis plus de dix ans et 
imposées aux bénéfices industriels et commerciaux depuis cinq ar 
au moins; 

Les directeurs des établissements, filiale ju uccursales des 
sociétés ou entreprises françaises de finance, de commerce et d'in 
dustrie, inscrites au registre du commerce depuis plus de dix ans et 
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societies 


TISSUS Vans = 





CET TL 








1482 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





inposées aux Lénéfices industriels et commerciaux depuis cinq ans 
au Iuins; toutefois, en cas de succursales muitiples dans un même 
STTORASERRORX, un seul directeur, désigné par le siège social, peut 
étre clecteur; 

les géranis des sociétés à responsabilité limitée inscrites depuis 
plus de Gix ans au registre du commerce et imposées aux bénélices 
industriels el cominerciaux depuis <inq ans au moins, trois gérants 
iU plus pouvant être électeurs pour une même société; 

Les agents de change el les courtiers d'assurances maritimes, les 
courtiers de marchandises, les courtiers interprètes et conducteurs 
lé navires instituës en vertu des articles 77, 79 et 80 du code du 
commerce, après dix années d'exercice ; 

i Dans ieur ressort, les membres anciens ou en exercice des 
tribunaux el des chambres de commerce, et les présidents, anciens 
ou en exercice, des conseils de prud'hommes. 

Art. 2 et 3. — Supprimés. 
Art, 4 Ne peuvent être électeurs: 

1° Ceux qui ont élé condamnés soit à des peines criminelles, 
on à des peines correctionne:les pour faits qualifiés crimes par 
à loi; 

2° Ceux qui ont été condamnés pour vol, escroquerie, abus de 
confiance, recel, soustractions commises par les dépositaires de 
deniers publics, attentats aux mœurs, outrages aux bonnes mœurs 
prévus par l'article 129 du décret du 29 juillet 1939 relatif à la 


faimille et à la natalité françaises, provocation à l'avortement, pour 
infraction aux lois sur la vente des substances vénéneuses et pour 
déils prevus par des lois spéciales et réprimées par les articles 401, 


4% el 408 du code pénal; 

de Ceux qui ont été condamnés à l’emprisonnement pour délit 
d'usure, pour infractions aux lois sur les maisons de jeu, sur les 
cercles, sur les loteries et les maisons de prêts sur gage et par 
application des articles 33 et 27 du décret du 3 juin 1923 portant 
codification des textes qui régissent en Algérie les valeurs mobi- 
lières et de l'article premier de la loi du 4 février 1888 ou en 
exécullon des dispositions des diverses lois sur ies fraudes et falsi- 
fications, ainsi que sur les appellations d’origine; 

so Ceux qui ont été condamnés à l’emprisonnement par appli- 
cation des lois du 24 juillet 1867 sur les sociétés et du 7 mars 1925 
tendant à ins'iluer des sociétés à responsabilité limitée ; 

5e Ceux qui ont été condamnés pour les @élits prévus aux articles 
100, 413, 414, 417, 418, 419, 420, 121, 433, 439, 443 du code pénal 
et aux articles 59%, 596 et 597 du code de commerce ; 

Go Ceux qui ont été condamnés à un emprisonnement de six 
jours au moins et à une amende de plus de 240.000 F pour les 
infractions prévues: 

a) Au décret du 8 décembre 1%8 portant refonte du code des 
douanes ; 

b) A l'arrêté du gouverneu; général de l'Algérie, du 15 mars 1949, 
portant codification des textes fiscaux régissant en Algérie les 
iupôts indirects et les taxes assimilées; 

€) A l'arrêté du gouverneur général de l'Algérie du 2 mai 1949 
portant codification des textes fiscaux régissant en Algérie les taxes 
sur le chiffre d’affaires; 

d) A l'article 5 de la loi du 4 juin 1859 sur le transport par Ja 
poste des valeurs déclarées : 

70 Les anciens notaires, grefflers et officiers ministériels destitués 
ou révoqués ; 

Se Les faillis non réhabilités, dont la faillite a été déclarée, soit 
par les tribunaux français, soit par des jugements rendus à l’étran- 
ger, mais rendus exécutoires en France; 

90 Les présidents directeurs généraux de sociétés anonymes, les 
gérants de sociétés à responsabilité limitée dont les sociétés auront 
été déclarées en faillite à la condition que, dans leurs fugements, 
les tribunaux de commerce spérciflent que ces présidents directeurs 
généraux ou gérants doivent subir cette déchéance et après les 
avoir entendus et dûment appelés; 

10e Et, généralement, tous ceux qui sont privés du droit de vote 
dans les élections politiques. 

Art. 4 bis Les sièges des chambres de commerce sont répartis 
dans les conditions précisées à l'article 13 bis soit entre les indus- 
tries ou groupes de professions commerciales, soit entre des CE 4 
ments comprenant à la fois des professions industrielles et des 
professions commerciales, en tenant compte notamment de la popu- 
lation active et de l'importance économique de ces industries com- 
imerce ou groupes, dans la circonscription. 

La répartition des électeurs à l'intérieur des catégories profes- 
sionnelles visées à l'alinéa précédent est faite &ans les conditions 
prévues aux articles 5 à &. 


Trrnx H. — Confection des listes électorales. 


Art, 5 La liste des électeurs devant composer le collège élec- 
tora, est élablie, pour chacun des arrondissements compris dans 
le ressort de la chambre de commerce, par une commission spéciale 
à cet arrondissement. 

La commission répartit les électeurs entre les catégories profes- 
sionnelles visées à l’article 4 bis. 

Lorsque le ressort d’une chambre de commerce comprend à la 
fois un ou plusieurs arrondissements et des circonscriptions admi- 
nistratives constituant seulement une partie d’un ou plusieurs 
autres arrondissements, le gouverneur général de l'Algérie décide, 
par arrêté, pour l'application des dispositions du présent article, soit 
rattachement d'une ou plusieurs des circonscriptions visées ci- 


dessus à l'arrondissement voisin compris en entier dans les ressorts 
de la chambre de commerce, soit dans la constitution d'une commis- 
sion spéciale pour ces circonseriptions. 





Art. 6. — Les commissions visées à l’article précédent s 
posées, chacune : 

1° Du président du tribunal de cominerce ou, à défaut de 
de commerce dans la circonscription, du président du tribun 

2° D'un juge au tribunal de commerce désigné par le 
président de la Cour d'appel ou, à défaut de tribunal de con 
d'un juge au tribunal civil désigné dans les mêmes conditi 

3° Du président de la chambre de commerce ou de son d: 
et «un membre de cette chamibre désigné par le préfet; le mi 
de la chambre de commerce doit obligatoirement se fair rep: 
par un délégué lorsqu'il est en même temps président du 
de commerce ; 

io De quatre conseillers généraux élus par le conseil gér 
raison de deux par collège el choisis autant que possible 
les membres élus dans les circonscriplions incluses dans 
dissement considéré ; 

5° Du maire de la ville chef-lieu de l'arrondissement ou 
ville la plus importante lorsque la circonscription n’est com 
que d’une partie d'arrondissement ; | 

6 D'un délégué du préfet. 

Le président du tribunal de commerce ou, à défaut, le pre 
du tribunal civil, préside la commission, En cas d'absence, 
suppléé par le juge au tribunal de commerce ou par le ju; 
tribunal civil. La voix du président est prépondérante en 
partage égal des voix. 

Art. 7. — Les listes électorales sont établies chaque anné 
la éeuxième quinzaine d'octobre. 

Un règlement d'administration publique déterminera les m 


selon lesquelles les listes ainsi dressées seront publiées. Tout 


merçant du ressort, inscrit au registre du commerce et, en gt] 
toute personne appartenant à l’une des catégories visées à | 
premier, a le droit de prendre connaissance de ces listes, 
dans les quinze jours suivant leur publicaion, présenter se: 
mations, soit qu’il se plaigne d’avoir été indüment omis, 80. 
demande la radiation d’électeurs qui se trouverajient dans | 
cas d'incapacité prévus à l’article 4, soit, enfin, qu’il contest 
lui-même ou pour un électeur, l’inscriplion au titre d'un: 


«C|a- 


des 


EE 
rs 


gorie professionnelle. Il est statué sur ces réclamations dans Les 


conditions fixées aux articles 5 et 6 de la loi du 14 janvier 19°: 
Art. 8. — Les listes rectitiées, s'il y a lieu, en suite di 
sions judiciaires visées à l'article précédent, sont closes di 
ment huit jours avant l'élection. Elles servent pour toutes | 
tions qui ont lieu jusqu'à la confection de nouvelles listes 


Titre III. — Eligibilité et opérations électorales. 


Art. 9. — Sont éligibles les citoyens français âgés de tr 
au moins, inscrits sur les listes électorales arrêtées confo 
à l’article 8. 

Sont également éligibles, dans la catégorie à laquelle 
chent les activités professionnelles principales qu'ils ont 
en dernier lieu, les anciens commerçants citoyens franc: 
exercé leur profession pendant quinze ans au moins dan 
conscription territoñale de la chambre de commerce. 

L'élection aux sièges d'une catégorie esl faite exclusive 
les électeurs inscrits sur les listes de cette catégorie. Nul 
être élu que dans sa catégorie. 

Les candidats aux fonclions de membre des chambres 
mmerce doivent se faire connaître à la préfecture du dé! 
huit jours au moins avant le jour du scrutin. 

Les déclarations de candidature doivent être faites par 
spécifier la catégorie professionnelle au titre de laquelle 
présentées. 

ll en sera donné récépissé et les candidatures déclaré: 
immédiatement affichées à la préfecture. 

Les bulletins portant des noms de candidats n'ayant pa 
déclaration exigée ci-dessus seront nuls et n'’entreron! 
compte dans le calcul de la majorité. 

Art. 10, — Les élections ont lieu séparément pour chaq 
gorie professionnelle au scrutin de liste, le panachage éta 
risé. 

Chaque buñetin doit comporter, à peine de nullité, a 
noms de candidats qu'il y a de sièges à pourvoir dans la ca 
Aucun Candidat ne peut être proclamé elu au premier 
serulin s’il n’a pas obtenu la majorité des suffrages exprim 
majorité n’est pas au moins égale au quart des électe 

crits. 

Si la totalité des sièges n’a pas élé pourvue au premier ! 
second tour à lieu quinze jours après pour les sièges re 
pourvoir; la majorité relative suffit, quel que soit le nom! 
suffrages exprimés. 

Toutefois si, quatre jours avant celui du deuxième tour de 
tin, le nombre des électeurs ayant fait acte de candidatur: 
ce lour est exactement égal à celui des sièges à pourvoir, c« 
didats sont proclamés élus par une commission siégeant à | 
fecture, chargée de constater les résultats des élections: la 
sition de cette commission sera fixée par un règlement d'ad! 
tration publique. 


Art. 11. — Dans les cinq jours de l'élection, tout électeur 
droit d'élever des réclamations sur la régularité et la sincér 
l'élection. Le préfet peut exercer le méme droit dans les cinq 
de la réception du procès-verbal dressé par la commission 
à l’article 10. 

Les contestalions sur la validité des élections sont jugées ] 
tribunal administratif sauf recours devant le conseil d'Etat 
requêle des intéressés ou du préfet. 

Art. 12. — La nullité bras ou absolue de l'élection ne 
ètre prononcée que dans les cas énumérés à l’article 12 de la ! 
14 janvier 1933. 
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TITRE IV. Dispositions générales. 
















































_— Les membres des chambres de commerce sont élus 
ns. ls sont indéfiniment rééligibles. 
ivellèement a lieu par moitié lous les ‘rois ans, au mois 


ie. 
gué, la constitution d'une chambre de commerce, ainsi qu’en 
ant renouvellement général, la répartition des membres entre 
es et l'ordre de renouvellement sont réglés par le sort, les 
de chacune des catégories prévues à l’article 4 bis étant 
autant que possible dans une proportion égale entre les 


eau est renouvelable après les élections partielles trien- 


his. — Le classement des industries, commerce ou grou- 
là e les calégories professionnelles visées à l’article 4 bis et 
sée iion des sièges entre ces catégories seront proposés pour 
a! hambre de commerce au gouverneur général de l'Algérie 
s avant le renouvellement général prévu à l'article 145 par 
jen unission réunie dans la localité où siège la chambre, prési- 
est d préfet du département et composée comme suit: 
au re membres délégués par le conseil général du départe- 
de raison de deux par collège : 
à résident et deux juges délégués par chacun des tribunaux 
erce ou, à défaut, des tribunaux civils du ressort de la 
ie commerce ; 
résident de la chambre de commerce intéressée et deux 
COIN. délégués par celte chambre. 
ral ensuite procédé aux classements et aux répartitions par 


6 j galion aux dispositions de l'article 4 bis, lorsque la com- 

écis: nstituée en application du présent article décidera, à la 

| des trois quarts, qu'il n'y aura pas de catégories, un 
"des \ gouverneur général rendra cette décision exécutoire. 

l ute demande de réparlition postérieure au renouvellement 

à g prévu par la présente loi, il Sera procédé comme il est dit 


nouvelle répartilion entrainera le renouveliement intégral 
mbre. 
Le nombre rnaximum des membres des chambres de 
sera fixé par le règlement d'administration publique prévu 
e 17, 
Il sera procédé au renouvellement général des cham 
commerce d'Algérie à une date qui sera flxée par le gou- 
général. 
nouvellement interviendra dans les six mois suivant la pro 
in de la présente loi. 
art. 16. — Sont abrogées toutes les dispositions contraires à celles 
d présente loi et, notamment, les articles 14, 15 et 16 du décret du 
2 --pternbre 1935, modifiant la composition du corps électoral des 
Û res de cominerce en Algérie. 
17. — Un règlement d'administration publique pris sur le 
du ministre de l'intérieur, du garde des sceaux, ministre 
justice, et du ministre de l’industrie et du commerce, déter 
1 les conditions d'application de la présente loi, notamment 
jui concerne les articles 7, 19 et 14. 


ANNEXE N°8952 


(session de 1954. Séance du 22 juillet 1%. 
> présenté, au nom de la commission de la famille, de la jupu 
ilion el de la santé publique, sur le projet de loi (n° 3:10) ten 
int à modifier et compléter les dispositions de ia loi validée du 
2 février 1942 relative à l'équarrissage des animaux, ar M. Du 
15, député (1) 


e \esdames, messieurs, jusqu'au début de 1942, les abalioirs putfiics 
s équarrissages pouvaient livrer certaines viandes seisies, à 
t si t cru pour l'alimentation de divers animaux. 
s! ainsi que les élevages de visons, chiens de meule, chiens 
‘armée, animaux de ménagcrie et de parcs z00logiques, animaux 
ratoires, truites, dont l'entretien nécessite une alimentation 
tolile où martielle en viande crue, pouvaient frouver un source 
L''porovis'opnement peu onéreuse, 
lsulion des viandes crues était réglementée par une circu 
lu ministre de l’agriculture en date du 1° mars 193 
cte dit loi du 2? février 1942, validée le 31 décembre 1949, à 
fin à ces possibilités en stipulant, en son article 6, que: « Les 
riétaires et détenteurs de viandes, abats ou issues saisis par les 
es d'inspection des abattcirs sont tenus de livrer la Litalité des 
dise CS Saisies à l’équarrissäge ». Seules parties inférieures à 35 kilo 
mes ne sont pas obligatoirement livrées à l'équarrisage; mais 
doivent être enfouies. 
\ outre, l'arrêté du 147 mars 1943, pris pour l'application de la 
précitée, interdit aux équarrisseurs de Dre des viandes non 
isfes par la chaleur: c'est-à-dire qu’il interdit de 1iivrer la viande 


s textes, actueilement en vigueur, ne prévoient donc que la 
ruction Systématique, ou la transformation de ces -iandes par 
cé rrisseur, quel que soit le motif de la saisie. 
telles dispositions, pour si utiles qu'elles saien', «'u point de 
le la santé publique, n’en constituent pas moins un obstacle 


Voir également le n° 84% 













sérieux au maintien ou au développement d'autres aclivilés citces 
pis haut qu ont, elles aussi, un intérèt national, ou doi le ren- 
10m Conoumique est certain. 
I coment donc de rechercher un système qui perimelle à la fois 
t sauvegarder la santé et l'hygiène publiques ; 
2° D'assurer aux inoindres frais l'alimentation en viande crue 


> LIiNAUX SUsSviIses 


C'est vers ce but que tend le projet de loi n° 7710 
Luns le rapport n° 8iso qui y fait suite, M. Trémouilhe, éu nom 
le l commission de l'agricuiture, propose d'adopter le projet de lui 


: est présente, en précisant que « dans de nombreux cas, les 


landes lnpropres à la Consommalion humaine peuvent, sans dan: 


ger, ele ulilisées pour l'alimentation de divers unimaux 
senble, en elfel, que {el pourrait être le cas des viandes: 
iffisarmment alibiles, odorantes, cachectiques, iclériques, hémo 
A iriques 
exendant, la distriVulion directe, à partir des aballnir:, de cet 
es viandes saisi à des propriétaires d'animaux, risquerait de 
‘réer de sérieux dangers si de sévères précautions n'étaient prises 
Le fractionnement du contrôle, la dispersion des liansactio sur 
* temps, le trafic à l'intérieur des abattoirs et le trans [rc 
nn des viandes saisies par des tiers mal équipés el souvent peu 
précau neux crécraient d'énormes risques d'évasion de 14 indes 





s VLYS | nsomimation humaine, et de nombreux risques de 
ont‘mination animale. 
D'autre part, la distribution directe dans les abattiirs, à des pro 
H ‘aires d'animaux, de certaines viandes saisies, C nçue evnime 
emble i’indiquer le projet gouvernemental, aboutirait à lobligalion 
le créer de 1 veaux services, voire même une nouvelle jndaistrie, 
11! serait, en eMel, inconcevable qu'existât à l'intérieur des abat 
tirs des transactions échaudoirs-clients — mème après Cénatu 
ralion par les services vélérinaires accomplissant là ‘in ecte indus 
hors de Jeur compétence administrative — car c'est alors que 
pourruient renaitre de scandaleux trafics de viandes tmalsaines où 
polluées mises à la disposition de la consommation humaine 
Actuellement, légaiement, seuls les équarrisseurs ont le droit de 
ler des viandes impropres à la consommation humaine 
C'est que, légalement, «es viandes sont obligatoirement saisies 
el que, légalement, toutes viandes saisies doivent être livrées à 
quai U « enfouies », 
Cette sorte de « monopole jue l’équarrisseur détient de ja loi 
est la conire-partie de l'obligation qui lut est faite, sous peine de 
sanctions pénales, d'avoir à praliquer l’enlèvement réglementaire. 
Or, la loi actuelle permettrait aux équarrisseurs de livrer des 
viandes crues aux utilisateurs, par simple modification du décret 
d'application du 17 mars 1943, article 11. 
Mais ce que la loi doit prescrire impérativement c'est que ces 
ne sauraient être mises en vente sans que soit procédé au 
à une dénaturation profonde de la viande crue, soil par 
injection d'huile de foie de morue ou autre produit assimilable très 
doriférant, soit par injection de bleu de méthylène ou aulre €olo 
rani 
l! faut donc préciser ce terme d'injection car une simple pulvéri 
sation de charbon, de colorant ou d'huile ou autre produit cdoran 
ne saurait suffire. Son caractère superficiel permettrait en « liullant 
large » de sortir encure des quartiers de viandes saisies des mor- 
*zux apparemment présentables à la consommation humaine. 1 
resterait à prescrire réglementairement aux équarrissurs d'avoir 
1 ellectuer ces dénaluralions et les ventes y faisant suite dans un 
ocal spécialement aménagé à l’intéreur ou à proximité directe des 
alattoirs et sous le contrôle et la surveillance des services véléri 
häires, 
li est en ellet dangereux de pratiquer la vente dans les élahlis 
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un 
11 


d'équarri sage. 
Les risques de pollution et de contamination naissant du voisi 
nage d'autres viandes malsaines cemme aussi, queiquelois Îles 
ssibilités d'inconscience ou d’insouciance professionnelles exigent 


iw transport particulier, immédiat et direct des viandes de ‘ession 
dans des locaux spéciaux et la livraison aux utilisateurs à parlir de 
s LH LUX 
Il faudrait, en outre, interdire formellement dans js inninunes 
qui ne seraient pas comprises dans un périmètre d'éqaurr'ssage la 
livraison de ces viandes hors la présence d’un vétérinaire tenu 
jcfectuer Iui-même les dénaturations et le contrôle des cessions. 





C'est en effet dans les lieux où seul l’enfouissement esl loujours 
pratiqué par suite de l’absen l'équipement industriel de dénatu 
ration, Sstériisalion €1 transforimalion des viandes 5a ië les 
risques seront oggravés par suite de transactions direct proprié 
{ itilisateurs ju bouchers abattants-utilisateur , us 
isents de contriôe non vétérinaire pouvaient efflertuor seuls ces 
iénaiuraiion.. 

I piu:, les services vélérinaires départementa 1X it ou vire 
sl nt ten le contrôler en permanence, auprés de chaque 
ililisateur, l'utilisation dé viandes Saisies dont lu ession aurait 
éié au! rise par arrêlé préfectoral motivé et prévoyant ces inesures 
, ru PL 

A cet effet, i! devrait 6tre prévu un « laissez-passe: iiilaire » 
revenont obligatoirement au vétérinaire qui l'aurait deliv: 

Toutes ces dispositions, destinées à assurer un ‘ontr2 plus effi 
{ loivent être prévues dans un arrêté pris canjoïutement par 


u lainisitre de l'agricullure et le ministre de la sante prblique et 
le la population. € la raison de l'amendement suivau: que votre 
nunission de la famille, de la population et de la santé vublique 
vous propose d'adopter afin de rédiger comme suit l’artis.e unique 


du projet de Jai: 


trticle unique. — L'article 6 de la ioi validée du 2 février 1942, 
relative à l'équarrissage des animaïx, est complété r les dispo 
sions suivantes: 

Toutefois, en vue d'assurer l'alimentation des anima 'x auxquels 


pr nt ! ; 


la viande crue est indispensable et dont l'élevage ou !’oxplaitalion 
présente un intérêt d'aide général, les préfets pourront autoriser les 
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écuarrisseurs à livrer directément aux propriétairzs de ces animaux 
cer'aines Viandes Saisies dans les abattoirs publirs comme itnpropres 


mat] humaine et pesant 1 11 de à kilo 
grsrnmes, Le prix de cession aux utilisat 


nditions prévues à l’article 10. 





Un arrêté, pris conjointement par le ministre Je l'agriculture 
[ pin lé la santé publique et de la population, déterminer: 
ton] (L L essaires à l'application des disposiiions pr:yues 
“1 dessus et fixera notamment la liste des motifs de saisie permettant 
i \ li indes à l'état €1 iinsi que !e5s proc és à utili- 

lénaturation profonde de ces viandes, » 
S ‘ mmission de la famille, Ge la popuia 
e li santé publique vous donne un avis favorable à ‘'adip 
lis r je | * 7110, rapporté par votre commission d 

= } | Hi n 480 
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ANNEXE N'8953 
st in de 19% Séance du 2 juillet 1954 

RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de 
l'intéricur sur le refus partiel d'homologation (ne 4315) d'une déci 
sion di issemblée algérienne tendant à modifier et à compléter 


la décision n° 49-045 institiint Un régime d'assurances sociales 
M : I 


non agricoles, |! Rabier, député 
Mesdames, messieurs, le rapport (n° 6908), présenté par M. Hau- 
messer, tenait partiellement Hnplé des observations faites par le 


Gouvernement pour justifier le refus d'homologation partielle di 
la décision d issernble algérienne tendant à modifier et à com 
éter la décision n° 49445 instituant un régime d'assurances socia- 


es neo agri 
Le Gouvernement entend 

jo Ne pas créer en Algérie un régime qui ouvre des 

| 1 des avantages accordk tropole : 


avantages 


allant au-de s dans la mél 


faite que les conditions validant 
inaladie ou longue maladie, 

encore en vie au moment de 
veuve ou les enfants. 


20 ŒExiger que la preuve soil 
ordinairement l'action des } 
remplies par l'assujetti Si était 
la constatation inédicale concernant la 


raisonnanies 


prestations, 
soje! 
tes 


sont 


demandes 


Pour ce qui est des observations du Gouvernement touchant aux 
conditions d'irmmatriculation de l'assurance longue maladie qu'il 
souhaiterait voir plus rigoureuses en matière d'assurance longue 
maladie qu'en matière d'assurance maladie, il a satisfaction et doit 
renvoyé à l'article 2% de Ja article que le Gouverne 


homologué et qui dit 


tre décision. 


ment à 


« Les bénéficiaires des assurances maladie, longue maladie, mater- 


nité, invalidité, déceé<, devront ètre jimmatriculés respectivement 
pendant <iX mois, UN an, Uh àan, Six mois, un an antérieurement 
à l'événement donnant lieu à prestation. Cet article 2% moditiait 


l'article #4 de la décision n° 19045 instituant un régime d'assurances 


non agricoles, 

Par ailleurs, M. Linet avait fait opposition au sans débat du 
prermiel de voire commission, Cette opposition, comme il 
l'a été à la commission, était fondée sur le fait que M. Linet 

es propositions faites par l'assemblée algé 
tiennent plus compte des conditions de vie 


sociaies 
vote 
apport 
indiqu 
souhaitait voir adoptées 
rienne ŒUI, à SON avis 
en Algérk 
Votre 


d murer tu 


ONDINISSION Ha Pis 
avis favorable aux 
commission de 
suivante 


retenu celte suggestion et a décidé de 
melusions qui vous sont présentées, 
l'intérieur demande 


C'est pourquoi vous 


d'adopter la proposition de loi 


PROPOSITION DE LOI 


rejuser l'homologation des articles 2% et 24 de la décision 
votée par l'assemblée algérienne au cours de sa Session ordinaire 
le mairjuin 1952, tendant à modlier et à compléter la décision 
n° 3%4155 enstituant un régime d'assurances Sociales non agricoles, 
et à modÿigr lesdits articles. 


tendant 


art, 1e Voir n° 6%8, 
art. 2 L'article 23 de la décision visée ci-dessus est remplac 
par L'article suivant 
rt. 23 il est ajouté à la décision ne #05 un article 33 bis 
uinsi rédige 
drt. D bis Le droil aux prestations en nature de l'assurance 


aux enfants 
relative aux 


maladie est maintenu à la veuve et 


réglementation 


inaladie et longue 


à charge, te qu'iis sont définis par la 

allocations familiales en Algérie, pendant six mois pour l'assurance 
maladie et 1rois ans pour l'assurance longue maladie, à condition 
que la constatation de Ia maladie ait lieu dans les trois mois de 
date à date qui suivent le décès, 


Pour invoquer le bénéfice de l'assurance maladie ou de l'assu- 
rance lonzue maladie dars les conditions fixées à l'alinéa précédent, 
les avants droit devront! faire la preuve que l'assuré, s’il était encore 
en vie au moment de la constatation de la maladie, remplirait les 


conditions requises pour ouvrir droit aux prestations, soit de l'assu- 
rance maladie, soit de l'assurance longue maladie. » 

Art, à. Voir ne Gas 

(1) Voir également | 


le n° 64s 





ANNEXE N' 8954 


{sésion de 195: _- Séance du 22 juillet 1%: 

RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la comimissio 
culture sur propositions de loi: 1° de M. Hil 
sieurs de oilégues (he 6119) tendant à exonérer du pa 


des cotisations d'allocation vieillesse agricole, les personne 


LUS 





ÿ ment 


tuant un travail agricole el bénéficiant d'une retrait ou pension 


vieillesse d'un autre réchine au de l'allocation aux gran! 
et incurables: 2° de M. Waldeck Rochet el plusieur< 
vollégues One 6251 tendant à modifier la loi n° 2:2-5% du 


1952 relative au régime de 
de M. Boscary-Monsservin (n° 
he 22-709 du 10 juillet 1952 
vieillesse agricole; :;° de M. 
compléter l'article 22 de la toi n° 
la mise en œuvre du régime l'allocation 
non salariées; :° de Mine Laissac et plusieurs de ses 

n° 782) modifiant la Hoi n° 352-799 du 10 juillet 1952 :-- 
mise en œuvre du réciine de l'allocation vieiilesse des 
non salariées et la substitution de ce régime à celui de 

temporaire ; 1. Les propositions de résolution: fe de MM 
de Gonubert (ne tendart à inviter le Gouvernement à 
l'élude el à ééposer d'urgence un projet de loi modilia 
næ 92-599 du 10 juillet 552 assurant la mise en | 


let 
0 tendant à 
relative au régime de 
Bettencourt (n° 7161 lt 
12-799 du 10 juillet 1952 


Vieilles<e des 


LUF RAI 





»» 
WE) 


œuvre à 
de l'allocation vieillesse des personnes non salariées el la 
tion de ce régime celui de l'allocation temporaire ; 2° de M 
le Bojislambert et plusieurs de è 6916) 
à inviter le Gouvernement à mettre à l'étude et à 
d'ursence un projet de loi modifiant la loi n° :2-;* du 


ses collègues (ne 


10 jui. 


l'allocation vieillesse agricole 
modifier !àa loi 
l'alto ation 


regime 


10 juil. 


let 1952 assurant la mise en œuvre du régime de l'allocation vieil. 


lesse des personnes non salariées et la substitution de ce 
a celui de l’atlocation temporaire; :° de M. André Bardon 
tendant à inviter le Gouvernement à amenager la loi 
caisses de retraites de vieillesse agricole, jar M. Boscarx-\ 
vin, député, 


abord 
rapport 
10 juillet 1% 


)-)! 


Mesdames, messieurs, l'Assembiée nationale à 
lé sa séance du 21 juillet 195%, l'examen du 
tendant à modifier les dispositions de la loi du 

Elle a pris en considération, par 25 voix contre 224 un 
projet présenté par Mme Laissac, M. Loustau et les me 
groupe socialiste. 

Conformément à lartide 72 du règlement, ce 
renvoyé à la commission de l'agricuiture qui l'a 
liscussion, Mme Laissac, auteur du contre-projet, 
comme rapporteur. 


7 ‘ontre-pro 
pris CoOMHM 
avant êlé 
La commission de l'agriculture, unanime, a considéré qui 
annuelle de compensation sur la foriune prévue à l'arti 
contre-projet et en assurant un financement qui était sup 
ailleurs, tout au moins pour partie, constiluait l'élément 
de ceiui-ci, toutes autres dispositions n'étant valables que 
mesure où seraient retenues Îes dispositions inciuses en | 

Aussi bien, la commission, réservant les articles 4 à 6 
décidé d'aborder immédiatement l'examen de Farticle 7. 

4 l'issue de Ja discussion, la commission, par 27 
s'est prononcée contre l'institution de Ja taxe annuelle de 
on «ur la fortune prévue à l'article 7. 

Elle adoptait ensuite, à l'unanimité moins 
amendement présenté par M. Laborde sur 
remplacer l'article fer el les articles suivants 
projet de Mme Laissac, par les arlicles 1 et 2 jinelus 
rapport n° SO21 précédemment présent par M. Boscary-Mo 

Mme Laissac et M. Loustau, tout en se 


Vois 


ine àäbsten 
l'article fer te 
inclus dans 


réservant je 
reprendre en séance les dispositions inciuses dans leur con 
ont fait connaitre qu'ils se rangeaient à cette dernière pt 
dans un souci d'efficacité, afin que l'Assemblée puisse 
1 nouveau et statuer dans les meilleurs déiais, La préo: 
d'aboutir au plus tôt à l'institution d'une véritable relraile 
le l'agriculture française est, en effet, le souci premier. 
Ainsi donc, au total, la commission de l'agriculture 
done purement et simplement le texte du 
Mine Laissac faisait observer 
de continuer sa tâche, 1 en était ainsi décidé. 


Sous le bénéfice de ces observations, votre commission di 


Sur les 
| 


rapport n° à 
qu'il revenait au premier ra} 


ilture vous propose done de bien vouloir adopter le texte sui\ 


LOI 


tendunt à modifier certaines dispositions de a loi n 
du 44 juillet 1952, relative au régime de l'allocation de 1 
agricole. 


PROPOSITION DE 


Art. fer. — Les articles 4er et 12 à 22 inclus de la loi n° 52 
16 juillet 1952 sont abrogés et remplacés par les articles sun 

« Art, 4er, — L'article 3 de la loi n° 484041 du 17 janvier 191 
tuant une allocation de vieillesse pour les personnes non S& 
est complété par les alinéas suivants: 


Lorsqu'une personne exerce simu:tanément piusieurs à 


- ” 


1! 
nn 


1 


prafessionnelles non salariées dépendant d'organisations autoi 


distinctes, elle est affiliée à l’organisation d'allocation de vi 


dont relève son activité principale. 

«“ Lorsqu'une personne a exercé simultanément plusieurs à 
professionnelles non salariées dépendant d'organisations aut: 
distinctes, l'allocation est à la charge de l’organisation d'allo 

de vieillesse dont relevait ou aurait relevé son activité prin 








ment 


nsion 


Juil. 
Cole 
a loi 
ation 


juil- 
vieil. 


nt JÉVMEnE à 


| 
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t non 
14e Hit 


ilesse dont relève son activité non salariée, même si 
est exercée à titre accessoire, sans préjudice de son 
égime des travailleurs salai Lorsqu'une personne a 
ltanément à un régime de st Uri jté sociale en tant que 
\ un autre régime en tant que non-salariée, les avantages 
dus au titre de ses cotisations se cumul 


(] Organisation de l’assurance-vieillesse agricole. 


L'organisation autonome des professions agricoles est 
ation dans les conditions prévues au chapitre Ier 
e 
iite dans les conditions prévues 1 Chapitre Ii du 
s agricoles avant exercé comime dernière activité pr 
ñ le a | 1 
ine ICO 


115 janvier 


tation 
iuCun 
ins pré 


17 Janvie 


idastral 
imnene à 
revehl 


gul n aux prescriplions du premier paragraphe du pré 
l'interruption d'activité résultant dun fait de guerre ou 
grave empé chant toute activité professionnelle ne privera 
rant du droit à l’allocation. 
bail à mélayage, le preneur et le bailleur sont consi 
ne chefs d'exploitation, le premier sous réserve qu'il ne 
ssujetti an régime des ns ‘es sociales au titre de 
‘ond sous réserve de l'application de l'article 3 modifié 
iS-101 du 17 janvier 195$, 
CHAPITRE Le De l'allocation de vieillesse. 
Le montant de l'allocation de vieillesse est fixé à la 


iX INäaXII 


ée par l'ordonnance n° 45-170 du 2 


e fixé à u 


le l’agriculture et 


es, aprés i 


d'allocation 


li L'alloc 


joli que si 1€ 


allocation 


pas T4) F, ou 7) F c’il 
ul MAXIMUM, 


Hin, du as-R] 


nt portés res 


ie l'applicalon 
idastral est 1 


réparti entre le bailleur et le preneur selon la 
in retenue pour le partage des fruits. 
e requérant dispose d'une entreprise qui, en 


le cas où ] 
sa nature, 
eut donner li 
ience du reve 
remier alinéa 


le pre stations famil iales 
pris sur le 


icrelis 


iistre des finance 


(04 du 17 
iux articles 42, 
elui de l’alloc 


sés procurer 
leur fixée con 
is, il n'est pas 
| d'e xploitatior 
equérant qui 
est présumé ret 
valeur de ces 
la caisse nat 


qu'elles 


ler de l’article 


tenu 
ju requérant, d 


"est pas 


un revenu 
11. 

sque le 

nt onu des 6p0 


est réduite en 


elles du requé 
enfants. 
16. — 


ne person 
: : 


salariée, elle est affiliée à l'or 


res limites fixés à 
15. — $ 1er, - 
x dont l'intéressé a 


a donation et, 

L'allocation 
es personnelles de 
soient, 


total de l'allocation et des r 


Les pers innes visées à 
janvier 


ne exerce simultanément une activité salarié2 


sauon à alls- 





activités visées à l'article 7 modifié de la loi 
1948, pendant quinze ans au moins, en 
ou d'entreprise. 


cas, considérée comme chef d'exploitation ou 
judice de iplication de l'article 26 de Ja loi 
r 194$, la personne dont l’expioitation n'a pas 
initial d'au moins 0 1 toutefois, ce chiffre 


10 F pour les personnes mettant en valeur des 
adastral initial moyen est inférieur à 15 £ 


leurs Sala 
février 1915 modifiée. 
n taux supérieur par décret pris sur le rapport 
du ministre des finances et des affaires 
comité d'administration de Li caisse 
agricole prévue à l'ar 


um de l'allocation aux vieux travail 


ivis du 


1 
de vieillesse ticle 25 ci- 


ation n'est due aux requérants continuant Jeur 
revenu cadastral initial servant de base au 
s familiales des terres qu'ils exploitent ne 


s’agit d’une veuve expioitant avere 
d'un salarié, Dans les départements du 
in et de la Moselle, les chiffres limites ci 
pectivement à 750 et 1.425 F. 


des chiffres ci-dessi is en cas de métayage, le 


ne correspond plus au revenu cadastral initiël 
eu à la détermination d'un revenu cadastral, 
nu cadastral! visé à l’article 12, à l'article 1S 
du pr “sent article est celle qui est adoptée en 
agrie oles. 

rapport du ministre de l'agriculture et 
des affaires économiques pourront é:eve] 
l'alinéa fer du présent article. 


es el 
Les biens actuels, mobiliers et immobiliers 
fait donation-partage à ses descendants 
au requérant un revenu évalué à 3 p. 100 de 
tradictoirement et, à défaut, à dire d'expert. 
tenu compte de la valeur des bâtiments d’hathbi 
\ agricoles, 
a fait donation de hiens 
‘evoir du donataire une 
biens admises par l’enre 
ionale d'assurance s'r la vie en 
éventuellement, réévaluée. 
n'est due que si le total de celle-ci et des 
l'intéressé ou des époux, de quelque 
n'excède pas les plafonds fixés par le para- 
3 de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 194% 


mobiliers ou jimmn- 
rente viagère, calculée 
cistrement, selon }» 
vigueur à la 


t 


compte, dans le calcul des ressources pe + 
u revenu des terres qu'il exploite lorsque relles 
adastra! initial inférieur aux limites fixées à 


rsonnelles du 
maxima, l'allo 
ressourres 
de la situation 


*<sIrTees pe 
x dépasse respec ivement ces 

conséquence. Dans le calcul 
rant, ii ne sera pes tenu compile 


«tes 


l'article fer 
1948, ont droit, réserve des 
14 et 15, à une allocation dont le 
ation de vieillesse agricole. 


modifié de la lo 
conditions 
taux es 


sols 





CHAPITRE II — De la retrait: 
{rt. 17. — La retraite comprend 
1° Une retraite de base dont le 
cation fixé à l’article 13; 

20 Une retraite complémentaire cal 
a) Lorsque la colisation cadastrale 
HAN UM) 

« Pour chaque 
le base: 

b) Lorsque la cotisation 
revenu cadastral d'au moins 

Pour chaque annuité de 
de base : 

c) Lorsque la 

mites . 

La retraite complémentaire sera calculée 
Un règlement d'administration publique 
ents par tranche de revenu cadastral, 

« Un décret fixera les modalités selon lesquelles seropt prises en 
compte pour le calcul de la retraite complémentaire les cotisations 
versées par des exploitants agricoles au titre des assurances sociales 
agricoles obligatoires ou facultatives. 


Art. 18. — I, — Aura droit à la retraite à l’âge de 
ans, ou de soixante ans, en cas d'inaptitude au travail, tout chef 
d'exploitation qui aura satisfait à toutes les prescriptions de la pré 
sente loi, notamment en ce qui concerne le payement des cotisa 
{ions : 

{o S'il cesse son 
années de cotisation ; 

20 S'il continue son ex 
années de cotisations. 
revenu cadastral initial 


montant est éga;: au chiffre de 
1 
bases craprt s 


taux 


urece sur ,es 
aura été acquittée au 
annuité de cotisation, un trentième de la retraite 
cadastrale aura été a 
5.000 francs; 

cotisation, un quir 


cquittée sur un 


izième de la retraite 


cotisation cadastrale sera incluse entre les deux 


SUSVISees : 
au prorata. 


déterminera des coeffl 


Soixante-Cinty 


activité, à condition d'avoir acquitté cinq 


ploitation, à condition d’avoir acquitté dix 
Toutefois, dans le cas où l'exploitation à un 
inférieur à 1.000 francs, où 1.500 francs s'il 


s'agit d’une veuve exploitant avec le concours au maximum de deux 
salariés, ces chiffres étant portés respectivement à 1.500 et 2.250 
trancs pour les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de Ja 


aura droit à la retraite de base 
l’article 17 dès qu'il aura acquitté 
Pour l'application des chiffres 
revenu cadastral est réparti entre le bailleur et le 

conformément au deuxième alinéa de l'article 4 
— Sous réserve des dispositions du paragraphe Ier du présent 
le conjoint du chef d’ exploitation, âgé de soixante-cinq ans, 
1 de solxante ans en cas d’inaptitude au travail, percevra la retraite 
de base prévue au paragraphe 1° de l’article 17, s’il n’est pas lui 
même bénéficiaire d’un avantage au titre d’un régime de sécurité 
sociale. 

« II, — Sous réserve des dispositions des paragraphes 1er et Il 
du présent article, le conjoint survivant d’un chef d'exploitation, 
âgés de soixante-cinq ans, ou soixante ans en cas d’inaptitude au 
travail, percevra une retraile comprenant: 

La retraite de base. 
La moitié de la retraite complémentaire 
tendre le chef d'exploitation, 

« Si le chef d'exploitation est décédé avant d’avoir 
à retraite, le conjoint continuant l'exploitation pourra 
annuités propres à celles acquises par le de cujus pour le 
sa pension à l’âge de soixante-cinq ans, ou soixante ans en 
validité. 

« IV, — Au cas de coexploitalion, le total des retraites complé 
mentaires servies à l’ensemble de ces exploitants ne peut excéder 
celle qui serait servie à un agriculteur dirigeant seul Ja même exploi 
tation. 


Moselle, le requérant 
paragraphe 1er de 
de cotisation. 
mélayage, le 
preneur 
Il 


prévue au 
cinq années 
i-dessus en cas de 


article, 


à laquelle pouvaît pré 
acquis droit 
ajouter ses 
calcul de 
Cas d'in 


CHAPITRE HIS De l'organisation administrative et financière 


{rt. 19. — La totalité des dépenses de l’organisation autonome 
lies allocations et retraites de vieillesse agricole est couverte: 


lo Par une double cotisation 
« a) W/une à la charge de 
dépendant du régime ; 
h\ L'autre assise sur le revenu cadastral initial de chaque explai 
tation : 


professionnelle : 
chaque membre majeur non Salarié 


20 Par une participation Ke fonds national d'allocation de vieil 
lesse agricole institué par l’article 23 ci-après. 

{rt 20. — La cotisation prévue au paragraphe fo, alinéa 4) de 
l'article 19 ci-dessus est fixée, pour le pre mier exercice, à 1.000 francs 


par an pour le chef d'exploitation et les autres membres majeurs 
non salariés vivant sur l'exploitation; cette cotisation variera dans 
les mêmes proportions que le taux de l'allocation de vieillesse insti 


tué par le présent titre 

La cotisation n’est pas due pour les membres 
famille atteints d’une incapacité absolue du 
des disnositions des lois du 14 juillet 1955 et no 
relatives aux grands infirmes et incurables 

Art. 21, — La cotisation prévue au paragraphe 1o 
l’article 19 ci-dessus est déterminée comme suit: 

5 francs par franc de revenu cadastral initial, à concurrence 
de 3.000 francs de revenu cadastral par chef d'exploitation ; 

2 francs par franc de revenu cadastral initial, au delà. 

Dans les communes à Caractère urbain ou industriel, 11 sera fait 
application des dispositions prévues par l'article 4 de Ja loi n° 52-4 
du 3 janvier 1952 en matière de cotisations destinées au financement 
des prestations familiales agricoles. 

« Dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de Ja 
Moselte, le revenu cadastral sur lequel est assise la cotisation est 
compté pour deux tiers, 


majeurs de la 
travail ou bénéficiaires 
19-1091 du 2 août 1919 


alinéa b), de 


L'LSIN vas =. 


UIIVÉÈSSÉ 


IT OF MICHIGAN LIBRARIES 
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Da ] \ mélayage, le preneur et le baïlleur sont tenus { dont le premier but devait être de déterminer les voies et mov s 1 
payement de leurs rotisations respectives selon la proportion rete à employer pour réaliser le projet d'irrigation des coteaux de G ez 
. ur le partage des fruits cogne, conçu et étudié par son ingénieur-conseil, sous le cont 
ire Les bénéficiaires soft de l'allocation ou de la retraite du service du gémie rural. 5 
vieillesse agricole. soit de l'allocation de vieillesse des non-salariés, Les grandes lignes de ce projet ont élé fixées dans un prem: 1a 
etraite des vieux travailleurs selariés, exploitant des avant-projet qui a été pris en considération par une décision m 
| le reven idastral initial est inférieur à 150 francs, son! térielle en date du 2%5 octobre 1949 de M. le ministre de l'as 
) les cotisations prévues aux articles 20 et 21 ci-dessus curure. t et l : 
; : D 7 ns dé sobeie Dot 0 SE Ce premier avant-projet prévoyait que les eaux à utiliser sera 
\ri. 2 J \ date d'entrée en vigueur de :a pi sente loi est fixés prélevées dans la Neste el dans la “Garonne Suivant des prin 
jufliet 1954 he qui, d'ailleurs, ont dû subir quelques modifications lorsque |] 


ANNEXE N'°8955 


session de 1954 Séance du 22 juillet 1954.) 
BROPOSITION DE LOI, transmise par M. le président du Conseil 
de la République, relative aux travaux à exécuter en vue de l’ali- 
mentation des coteaux de Gascogne en eau pour l'irrigation el 
tous autres usages, formulée par MM Baratgin, Manent, Paul- 
Emi Descomps, Louis Lafforgue, Hauriou, Pierre Marty, Méric, 
lordeneuve, Restat, Frédéric Cayrou et Jean Lacaze, sénateurs (1). 
Renvoyée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, cinq départements du Sud-Ouest de la 
Frauce (les Hautes-Pyréné le Gers, la Haute-Garonne, le Tarn-et- 
Garonne et le Lot-et-Garonne) se sont engagés avec foi et résolution 
dans la grande œuvre de l'irrigation des coteaux de Gascogne qui, 
d'un avis aujourd'hui unanime, commandera. nour l'avenir. la pros- 
périté mais aussi la vie même de la vaste region agricole française, 
s'étendant sur un million d'hectares, depuis le plateau de Lanne- 


nées. le 


imezan jusqu'à la grande boucle de la Garonne et jusqu’à la forêt 
lindaise 

Cette région est dotée de bonnes terres, bien ensoleillées et qui 
sont bien cultivées, mais elle est presque totalement dépourvue de 


ressources hydrauliques propres et la sécheresse estivale y canstitue 
ine réelle calamité, désolant parfois la région et la mettant presque 
tous les ans hors d'état de donner toute la mesure de ses possibi- 
lités culturales. Celles-ci sont grandes cependant, comme on peut 
le vérifier au cours des rares années où le ciel n’est pas trop avare 
de ses eaux, mais à cause des conditions climatologiques qui vien- 
nent d'être évoquées, on ahoutit en définitive à des rendements cul- 
luraux avant une moyenne interannuelle médiocre. 

Ce fait est à déplorér en lui-même, mais plus encore en ses consé- 
quences, car il a provoqué un exode rural classé parmi Îles plus 
importants que l’on connaisse puisque, entre 1816 et 1946, la popu- 
lotion de la région à diminué de 40 p. 100. Cet exode a classique- 


ment inmencé au début du 19e siècle lorsque l’industrie a attiré 
à elle les travailleurs de la terre par la perspective de hauts salaires, 
nais il s'est pas arrêté depuis comme dans d’autres régions où 


l'agriculture est parvenue à améliorer ses rendemen/s et à devenir 
pavante que l'industrie, parce qu'ici un progrès agricole de 
quelque huportance ne peut être escompté si la question de l’eau 
n'est pas d'abord résolue 

| rojet de l'irrigation des coteaux de Gascogne répond à cette 
dernière vréoccupation de base en prévoyant la répartition, dans Ja 
région, d'eaux d'origine pyrénéenne Sa réalisation se présente, en 
‘onséquence, comme devant avoir, en même temps qu’une portée 

IL nsidérable, une portée soria'e très importante. 

mmédiat, cette réalisation, en apportant aux agriculteurs 
efficace contre la sécheresse. leur permettra d'aligner, 
rendement des meilleurs années, les rendements des autres 
années des cultures irrigables et on peut estimer que le rendement 
moyen annuel de ces cultures pourra être ainsi doublé ou triplé. 
On peut en attendre un grand développement de l'élevage, activité 
vers laquelle s'est orientée depuis un siècle l’agriculture régionale, 
définitive, une large augmentation de la production de la 
viande, augmentation que les pouvoirs publics s'efforcent particuliè- 
rement d'obtenir sur la terre française 

Mais on peut attendre encore bien mieux de l'irrigation dans 
une région offrant tant de possibilités agricoles. Parmi les cultures 
spécialisées et rémunératrices qu'elle permettra d'entreprendre, 
en effet, il est une que l'on sait promise à un brillant avenir. 
Cette culture est celle dn maïs, qui ne peut guère prospérer en 
France en dehors des régions abondammert ensoleillées du Midi 
el qui considérée par les services agricoles départementaux 
comme étant par excellence la plante sarclée du Sud-Ouest. Il faut 
noter que cette céréale secondaire trouverait tout de suite un mar- 
ché largement ouvert puisque la France a toujours été, à grands 
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frais de devises, importatrice de maïs, dont elle ne nroduit actuel- 
lement que le quart de sa consommation. 

Les considérations qui précèdent font ressortir que l'intérêt de 
l'irrigation des coteaux de Gascogne déborde largement le plan 


local pour s'inscrire eur le plan national et expliquent que cette 
‘uvre ait été jugée des plus dignes de figurer sur le deuxième 
plan national de modernisation et d'équipement, où elle est ins- 
erite avec le numéro 2 dans le chapitre des « Grands aménage- 
ments régionaux ». 

En vue de la réalisation de cette grande œuvre, les départements 
intéressés ont décidé de mettre leurs efforts en commun et, sur le 
ronseil de l'administration, ils ont créé, en conformité des lois 
des 10 août 1871 et 9 janvier 1930, une institution interdépartementale, 
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tricité de France envisagea de détourner vers le gave de Pa 

eaux des bassins versants supérieurs de la Neste. Ces modificat 
auront à être précistes et avec elles la consistance du svati 
de dérivation des eaux de la Garonne. En revanche, le svst 
de dérivation des eaux de la Neste à pu être déterminé tout dé & 
la dérivation en question pouvant être assurée par l'actuel canal 4 
Neste, au prix de quelques aménagements de cet ouvrage. Celn 
a été établi pour amener, dans les rivières issues du plateau de dér 
a été établi pour amener, dans les rivières issues du plateau 
Lanhemezan, des eaux de renfort prélevées eur la Neste à ra 
de 7 mètres cubes à la secorde et il a été décidé, après étude. 
la capacité d'amenée de cet ouvrage serait renforcée de 7 mu 
cubes à la seconde en vue du passage des eaux destinées à 

gation. Les travaux d'aménagement nécessaires 


a i L sont payés r 
l'Etat, lequel est propriétaire de l'ouvrage, et ils se poursuivi 
depuis plusieurs années sous la direction du service de distribu 


des eaux de la Neste, assuré 
chaussées des Hautes-Pyrénées. 


par les ingénieurs des ponts 


Pour des raisons d'ordre technique, ce même avant-projet 
divisé le million d’hectares de la région intéressée en treize « suner 
ficies chacune de ces superficies devant, en principe, être ; 


[LB 


servie par une artère ou canal primaire, prenant son départ dar 


un grand réservoir à créer pour accumuler les eaux prélevées 
la Neste ou la Garonne et les lâcher an moment de l'irrigation. 
IL a normalement été prévu que la réalisation de l'œuvre 
ferait par étapes successives et de nouvelles études technia 
ont permis de préciser la consistance des ouvrages À créer à 
d'installations initiales pour desservir, sur l’ensemble des ! 
superficies, cinq d’entre elles choisies par l'institution interdé 
tale, Ces cinq superficies intéressent un total de 275.006 hec 
leur alimentation pourra être assurée par les eaux m 
Neste et elles sont définies de la manière suivant 
Les hauts coteaux, s'étendant au Nord de Lannemezar M 
sont desservis directement par le canal de la Neite: 
Entre Save et Gesse et entre Save et Gimone. qui seront decs 
par le réservoir de Boudrac et l'artère de Cadours 
Entre Gers et Baïse, qui sera desservie par le réser 
ét l'artère de la Plume : 
Entre Petite et Grande Baïse, qui sera desser 
le canal dé la Neste. 


arte 
Î 


La dépense à exposer pour construire l’ensemble des instal! 
initiales est actuellement estimée à environ 23 milliar le f 
(en ne tenant pas comple de surélévations de barrage: t 


cution pourrait être longuement différée). 


Il est encore trop tôt pour faire une étude précise de È 
de cette entreprise. Cependant, il a paru intéressan! 
face de la dépense qui vient d’être indiquéee, un ordi 
de l'augmentation de richesse que procurera annue 
gation. Pour obtenir à ce sujet un résultat certain, repr 
minimum minimorum, il a d’abord été fait abstractior 
avantages économiques que l’eau amenée procurera €! 
l'irrigation proprement dite. Pour déterminer ensuite 
économique cértaine qu'aura cette dernière, il n'a pas ét 
comnte des cultures nobles, telles que celle du maïs, existar 
mais dont un développement important peut être escompté et ti 
les cultures ont été identifiées du point de vue économique 
plus simple et la moins rémunératrice, c’est-à-dire celle de 
naturelles. Encore ne sera-t-il point tenu compte du fait 
fourrages supplémentaires produits ne seront pas vendus, mais : | 
utilisés sur place pour le développement de l'élevage, ce 


t 


S prair 


ne 
[ut 


qui pt k. 
curera des revenus supérieurs à ceux d’une simple vente. Dans le 
conditions ainsi définies, pour déterminer le rapport de l'irrigatior | 
on partira du rendement interannuel actuel de 2% quintaux à l’'h Sa 
lare donné pour les prairies naturelles, par les services agric \r 


du Gers. L'irrigation pourra porter ce rendement à Sû ou 85 quin! 
mais on ne retiendra ici que le rendement de 60 à 65 qui 
qui est atteint couramment dans les fonds plus ou moins bi 
irrigués que l’on trouve dans les environs immédiats de la r 
En partant d'un houveau rendement de 60 quintaux, l’augment 
de production à l’hectare serait ainsi de % quintaux. ce qu 
admettant un prix moyen d2 1.000 F pour le quintal de 
représente une somme de 35.000 F. Les installations initiales 
mettront d'irriguer effectivement environ 73.000 hectares (soit 
cent de la surface des *inq superficies). Dans ces conditions 
gation permetrait de provoquer sur ces surfaces un enrichiss 
annuelle minimum d'environ 2,6 milliards de francs. 

La réalisation des installations initiales devant nécessiter 
en place d'importants movens financiers et par conséquer 
préparation de longue durée. le ministère de l'agriculture a 
assurer à l'institution interdépartementale — par sa décision 
27 octobre 1919 — des moyens financiers intercalaires qui de: 
lui permettre de réaliser une tranche de démarrage. laquelle «: 
comprendre les travaux relatifs À l'alimentation de la superfici 
hauts coteaux aujourd’hui estimés à 2,5 milliards de fran: 


devant intéresser environ 80.000 hectares. d 

Cette tranche de démarrage a été divisée en deux parties à fa 
rrès équivalentes et l'exécution de la première de ces partie: à 
terminée vers Ja fin de cette année, permettant de desservir: : 
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« Jautes-Pyrénées, les régions de la Barthe, Saint-Laurent, Lanne- 
nn, Monléor - Magnoac et Castelnau - Magnoac; dans la Haute- 
re les régions de Boulogne-sur-Gesse, Blajan et Mondilhan; 
; Gers. les régions de Monlaur-Bernet, Samaran et Masseubhe. 
111: au moment où il est envisagé de passer à la réalisation de 
nde partie de cette tranche de démarrage, l'institution inter- 
mentale rencontre des difficultés qui résultent de son orga- 
dministrative et financière. 

nt de vue administratif, d'abord, les départements savent, 
\ confirmé le conseil d'Etat, qu’une institution interdépar- 
pien que née de l’adhésion unanime des départements, 
existence précaire el qui peut être remise en cause par 
ton d'un seui département. Un tel organisme peut donc 
nour des actions de courte durée, telles que des études, 
mual adaptée à des actions de longue haleine, telles que 

‘ux et l'exploitation de services publics. 
e part, l'actuelle organisation financière de l'affaire est 


les principes suivants: 

jui concerne la construction, l'Etat participe pour 60 p. 100 

ense, à raison de la moitié, soit 30 p. 100, en capital et 

noitié soit 20 p. 100 en annuités destinées à couvrir des 

is à réaliser auprès de particuliers par les départements. 
pportent, de leur côté; une participation de 40 p. 10 
emprunts qu’ils contractent, moyennant une annuité de 
30 ans, auprès de la caisse nationale de crédit agricole: 
ui concere l’exploitation, pratiquement les départements 
nt les charges pendant les premières années. 
t de la vente de l’eau doit équilibrer, au bout d'un cer- 
re d'années, les charges, tant de construction que d’exploi- 
portées par les départements, mais, pour le moment, 
s vont peser d’un poids très lourd sur les trois dépar- 
ntéressés aux travaux (Hautes-Pyrénées, Gers, Haute- 


éaliser, avec le mode de financement qui vient d’être indi- 
deuxième partie de la tranche de démarrage, ces dépar- 
auraient à doubler approximativement leur participation 
et les conseils généraux intéressés estiment que leur 
budgétaire ne permet pas d'envisager cette solution. 
peine de stopper la réalisation d’un projet présentant un 
nt intérêt pour l'économie nationale, il faut cependant donner 
maintenant: dans les Hautes-Pyrénées, à la région de Tour- 
Sentous, Bernadets, Villembits et Vidou; dans la Haute- 
ne, à la région de Montrejeau: dans le Gers, à la région de 
SIT 
paraît-il souhaitable de confier la poursuite de l'affaire et, 
s, la reprise des éléments déjà établis à une société d’éco- 
rmixte à créer. dans laquelle les départements garderaient la 
5, mais où l'Etat et des groupes privés auraient une partici- 
Celte société réserverait de plus, à l'Etat, d'importants pour- 
ces de ses bénéfices ultérieurs en échange de quoi l'Etat aug- 
rait le taux de sa subvention et donnerait sa garantie pour les 
nts à contracter. La création d’une pareille société a d’ailleurs 
léjà envisagée en accord avec M. le ministre de l’agriculture 
r le moment où les grandes réalisations seront entreprises et en 
nt dès maintenant la société d'économie mixte dont il vient 
ruestion, on ne fera que s'engager un peu plus tôt qu’il n'était 
u dans une voie normale. Cependant, l'intervention d’une loi est 
scaire pour autoriser la constitution de cette société aînsi d’all- 
que pour fixer les conditions financières de son action. 
st dans ces conditions que nous avons l'honneur de soumettre 
tre approbation la proposition de lai ci-après, dont le texte a été 
bli par analogie avec le statut de la Compagnie nationale du 
‘ne, dont on sait qu'elle est une des plus anciennes et des plus 
nues des sociétés d'économie mixte et à laquelle ce statut a déjà 
rmis de mener à bien des réalisations capitales. 


PROPOSITION DE LOI 


\rt. der, — L'alimentation de la région dite des coteaux de Gas- 
ne en eau pour l'irrigation et tous autres usages intéresse les 
erficies suivantes, se détachant du plateau de Lannemezan: 


Hauts coteaux: entre Garonne et Louge: entre Touch et Save; entre 
et Gesse: entre Save et Gimone : entre Gimone et Arrats: entre 
rats et Gers: entre Gers t Baïse : entre petite et grande Baïse : entre 
salle et Baïse darré; entre Baïse et Douze; entre Douze et Adour; 
tre Rouès et Arros. 
ette alimentation se fera par le moven d'eaux qui seront pré- 
‘es eur Ja Neste et sur la Garonne, suivant un programme général 
Hilisation de ces rivières À établir en accord avec les ministres 
‘agriculture, de l'industrie et des travaux publics, en tenant 
mpte des droits déjà acquis par Electricité de France. 


Art. 2, — L'ensemble des travaux à effectuer en vue d'assurer l’all 
ntation en question fera l’objet d’une concession. 
Celle-ci sera consentie à une société à constituer par l'institution 
rdépartementale pour l'irrigation des coteaux de Gasragne, la- 
nelle agit dans la préparation de l’entreprise comme mandataire des 
partements intéressés (Hautes-Pyrénées, Gers, Haute-Garonne, Tarn 
‘aronne, Lot-et-Garonne). 
la concession sera accordée par un décret délibéré en conseil 
d'Ftat sur la proposition des ministres de l’agriculture et des finances. 


A ce décret seront annexés les statuts de la société et un cahier 
es charges fixant notamment! : 

{o La définition générale sommaire de l'ensemble de l’entreprise 
lans le cadre du programme des opérations te] qu'il est exposé 
ci-dssons et la consistance précise de ceux des travaux qui devront 
faire l’objet d’une réalisation immédiate avec l'indication du délai 
d'exécution; 


1 





2° Les conditions financières de cette réalisation ; 

4e Les conditions financières de l'exploitation des ouvrages à 
construire et. en particulier, les conditions de vente de l'eau; 

io Les conditions dans lesquelles auront à intervenir des avenants 
au cahier des charges pour définir chacune des réalisations qui seront 
décidées ultérieurement ; 

so Les mesures nécessaires pour que, en cas de non renouvellement 
de la concession, tous travaux soient néanmoins eotrepris et conduits 
gg ho terme de la concession et notamment les règles d'imputation 
de l'amortissement des dépenses à engager pendant les dernières 
années de la concession et le mode de participation de l'Etat à cet 
amortissement. 

Le programme des opérations comprend : 

a) La création des ressources en eau nécessaires, par la réalisation 
de canaux de prélèvement sur la Neste et sur la Garonne, ainsi que 
par l'établissement de grands réservoirs pour l'accumulation di 
prélèvements et la formation des débits à fournir à l’ensemble des 
isagers, 

b) La constœnction d’artères et sous-artères permettant l'amenée 
de l’eau à grande distance ; 

c) La construction de canaux et rigoles à brancher sur les artères 
el sous-artères et devant assurer la répartition locale de l’eau poui 
usages et notamment pour l'irrigation; 

d) La construction de stations d'épuration à alimenter par 
artères et sous-artères et de réseaux d'adduction d'eau potable; 

e) Et généralement l'établissement de toutes installations pubii 
ques devant permettre l'utilisation de l’eau amenée 

La durée de la concession est fixé à soixante-quinze années 


Art. 3. — L'Etat accordera à la société des subventions en canilal 
appliquées à l'ensemble des travaux. Ces subventions seront des neuf 
dixièmes de la valeur des ouvrages. 

Le solde de la dépense sera couvert par Ja société, par le moyen 
de son capital social et d'emprunts qu'elle pourra contracter auprès 
des caisses publiques, notamment auprès ae la caisse nationale dé 
crédit agricole, ou #mettre dans le public sous forme d'obligations 

Ces mêmes moyens devront permettre de couvrir les déficits d’ex 
ploitation qui pourront se produire en certaines périodes, 

Le montant du capital social! devra à tous moments représenter 
au moins le neuvième du montant des emprunts et obligations de 
la société. 


art. 4. Le capital de la société sera souscrit par les collectivités 
ou établissements publics intéressés, les industries régionales ou 
intéressées au développement de la région et par les particuliers. 

La société pourra aussi créer des actions d'apport en vue de 
rémunérer les apports, qui pourront lui être faits, d'éléments pou 
vant intéresser son activité. 

Des actions d'apport pourront être remises, en particulier, aux 
départements qui devront substituer la société dans tous les droits 
acquis et dans toutes les obligations contractées en leur nom par 
l'institution interdépartementale pour l'irrigation des coteaux de 
Gascogne. 

L'Etat garantit l'intérêt et l'amortissement des emprunts que la 
société contractera et des obligations qu'elle émettra dans les 
conditions suivantes: 

Les actions ne recevront aucune rémunération les années où la 
garantie accordée par l'Etat aura fonctionné: 

Lorsque la garantie de l'Etat n'aura pas joué, les actions auront 
droit À un premier dividende qui sera au maximum l'intérêt, aug 
menté de deux points, résultant du cours moyen de la rente 5 p. 100 
perpétuelle durant l'exercice considéré, réserve faite des conver 
Sions possibles de ce type de rente 

Les superbénéfices sont constitués par les excédents d'exploitation 
qui subsisteraient après le prélèvement de l'intérêt et de l'amortis- 
sement des emprunts et des obligations, ainsi que de l'intérêt des 
actions déterminé comme il vient d'être dit, 

Les superhénéfices seront attribués dans une proportion de 20 p. 100 
aux actions et de 30 p. 100 du remboursement sans intérêt des 
sommes que l'Etat aura versées pour la garantie des emprunts et 
obligations. 

Après remboursement total de la dette de garantie, les super 
bénéfices seront partagés par moitié entre l'Etat et la société con- 
cessionnaire 

Les statuts fixeront la composition du conseil d'administration de 
la société et. en particulier, le mode de représentation et de contrôle 
de l'Etat. le mode de représen'ation des départements (qui auront 
chacun au moins un représentant), des communes et syndicats de 
communes, 

Les représentants de l'Etat, des départements, des communes et 
syndicats de communes devront comprendre ensemble au moins les 
deux tiers des membres du conseil d'administration et ceux des 
lépartements seuls, les deux cinquièmes. Le président dun conseil 
l'administration sera désigné par les départements parmi leurs 
représentants. 


Art. 5. — Les départements des Hautes-Pyrénées, du Gers, de la 
Haute-Garonne, de Tarn-et-Garonne et! de Lot-et-Garonne sont auto 
risés à participer à la société, soit isolément, soit groupés. 

D'autres départements, les communes, les syndicats de com- 
munes et toutes autres collectivités ou établissements publics auto 
risés À cet effet par décret du ministre de l'intérieur peuvent être 
admis. soit groupés, soit isolément, comme participants dans la 
société. 

Les services et offices nationaux on concédés ou industriels peu- 
vent être admis à faire partie de la société. Leur représentation au 
conseil d'administration sera déterminée par les statuts 

Art. 6. — La société devra être constituée dans un délai de deux 
ans à dater de la promulgation de la présente loi. 

Passé re délai, l'Etat pourra décider de consentir la concession à 
un autre organisme que la société en question, 
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} 1 i | ) inst ition interdéparte- g) Apprêt ou repassage, travail exécuté à la mai au fer, et à 
] £ ( 'aseogne continuera à d'appareils spéciaux chaulffés à la vapeur. 
] ; iffaire. Elle agira, à cet Le travail à pour but de redonner à l'arti:le traité la fon 
Ù il | | rmer et jusq Là sa formation avait dans son état neuf; 
\ inch le réalisation décidée fera l'objet, h) Teinture, ou plutôt reteinture, dans le cas des articles 
Et Î lt l regierneniaires, a un décret couleur est à “hanzger. , 
gricuwiure, Q iaranit dt ur ulilhié publique. Quelquefois, avant teinture, une décoloration est nécessaire 
ra J1 [l position qu con Re \près teinture, apprôt; j 
l'éta eme ( juvrages ainsi que l'ordre et i, Livraison. 
1 du \ de ( | 1. Hl fixera aussi les modalités LS 
- notamment. la caisse Structure des entreprises. 
gri é, se] t autorisées à consentir au conces- , . . - 
6 u cas où d bligations auraient à En es toutes les opérations sont exécutée dans l 
quotité des frais d'émission dont où 108 alerers AFISRRaux. 
: l ier étal ement est autorisée. Les opérations a el à sont effectuées dans les magasins ap} 
h de 1r le ministre de l’agri- ou non à l’entreprise. 
oncessionnaire et les trava IX exécu- Pourtant, du fait de la réglenientalion Sur « les établi 
des règlements en vigueur insalubres, incommodes et dangereux », s’est instituée une 
ice. Du s'sû ous de FO , particulière aux grandes villes: Paris et région parisienne 
\ ' | emett ituitement au concessionnaire tous façon générale), Lyon, Marseille, Bordeaux (d'une façon exc 
’ i Î dde \ ce jour sur ‘ouvrage nelle), Pour ces villes, les usines installées extra muros, Nef 
| Ca do le Mesh et sur les ouvrages en dépen- en principe que le nellovage el les opérations qui en découl 
rivoles dérivés ou rééer c, d) et la teinture (hj; les autres opérations: la réceptior 
rs di te montagne : visilage (e), le détachage (j), l’apprêt (g), la livraison (i), s 
Art, 9 | et . al a i nt actuellement à des culées par le boutiquier qui est elient de l'usine. 
| é . ; : Le fol ctior n<me sera lié d'une De ce fait, on trouve les genres d'entreprises suivants 
t ilimenti di | région en eall pou 
t y vront faire vbjet d'ententes Province. 
I. lu ministre de l’agriculture “4 
pt tions leinlurier-netloyeur avec usine (ou atelier) el ses prom 
\ri, 1 ‘ rises el canaux existants appartenant ou concé sins Lenus par des employés ou le conjoint 
le ‘ 0 pourront, dès l'instant qu'en tout ‘ 
en partie ils pot | és&e] ilimentation de la région en l'aris et grandes villes. { 
rigai t titres usages la demande du conces | $ 
! it lui être apportés, soit lui être cédés. soit être expro Usines de nellovage et teinture pour petits leinturiers : j 
] É RELE 1 l Ù L 
elle urocédure actuellement en vigueur. cheurs-appréleurs, c'est-à-dire boutiquiers clients de l'usine à 
I mien 6s relative x apports, ces-ions on expropriations cuiant une partie du travail (a, €, f, g, à). 
| { i-clé | ront dépasser le montant du passif des 
untreprises « US cumenté d'une somme constituant, à l’époque lutres formes 
lu rachat \ capila iffisant wour assurer aux capitaux engagés e 
da ntreprise in revenu égal à la moyenne du revenu net Intermédiaires: entreprises qui réceptionnent el livrent 
jui leur au ué à titre de bénéfice net ou dividende au sion de toutes autres opérations, qui sont exécutées pal 
il le pt derniers exercices pi lant le rachat, abstraction seur teinturier. 
de wercice le plus favorable et du plus médiocre. $ 
Dépots. 
{-oMmmerçant-Ccommissionnaire qui a un rayon dd 
ANN EXE N : 8956 netloyage, accessoire à son activité principale (mercier, À 
chapelier, elc., et, quelquefois, charcutier, épicier, pl 
— elc.), reçoit et livre comme pour les intermédiaires, 
si on de 195%. Séance du ?2 juillet 1954 
Pressings. 
HAPPORT fa un non de la commission des affaires économiques, c ette dét MAS ce FAR CRE Sn = . 
ur la proposition de loi {n° 7411) de Mme Poinso-Chapuis, portant l pd De cs RS A, 4011 englonces deux s0FeS de 
s , : : de ) uleé nouvelle : 
réglementation de conditions d'exercice des professions de tein- di Son ET nier. st, RTE 
turier-nettoyeur et détacheur-appréteur, lat Mme Poinso-Chapuis, a jouti | es € [uipée ave( une 0 1 plu sieurs presses en 
léputé n'effectuant praliquement que !appreét Inécanique, sans u 
sauf excepliun. Toujours client d'une usine pour le n 
to! TETE 
Mesdames, messieurs, contrairement à ce qui se passe chez les ue - # tue RSR o # | ‘ -de 
teinturiers en neuf, qui font une production de série, dans le métier . trir e ; sr - + 7 , hs ss jeté Les ré a ds. ay 
le teinturier dégraisseur ou teinturier-nettoveur la matière à trai- 1! be - sa] ue” ù éÙ S hs int S- : RS : Avr ic mg 
e i 16 que usine )our e ure se 1 d 
ler varie constamment, chaque pièce et même chaque tache sur # - à ee He CURE pe he sr 
+ > ot nertèsulier Installées dans les agglomérations, c'est souvent un 
‘ “lle { { 1 Ci Partreou * novpre] ! HE ! l | 
: a à dangereuse en raisor ‘s émanalions de toxique 
Le teinturier nettoyeur doit tenir compile des différents éléments ” P. : + - er e de pm ; + re ques. 
ti ’ mt æs produits utilisés sont très variés, certains, man 
rentrant dans l'article à traiter: fibres (ou tout autre matière), précautions, peuvent occasionner di ccidents très gra 
+ colorantes di \ p ‘re tei *e, apprôts, $s 15 D vas organe 8 fe 2 > RES ee OUEN LE, BENCS 
us: (i ! ‘ ar ir e- Nes shine. pre ; ouillures, Hydroc iroures: risques d'incendie et l expl SION, 
D A ALLLLE LL ù u Li nu . + . Dérivés du pétrole : risques d'incendie et d'explosion 
C'est un métier fait d'observations constantes, de tours de mains ee ‘hs estate; Ta AE Se 
; . dérivés du chlore: risque ‘manations et de gi 
particuliers, de connaissances techniques et surtout pratiques. er Va : u ch ré . risques d'« mana ions 2 € zaz tox 
La responsabilité du teinturier-nettoyeur est grande, pour les deux roduits très inflammables comme léther  sulfuriqu 
+ mie ren ù dd 1} sulfure de carbone, ou inflammables comme les acétal 
raisontt rie it) ïs suivantes ' £ *: 
L inanipuler avec précaution comme : 
L. Les articles à er ne lui appartiennent pas, mais sont la L'avide acétique, l'acide chlorydrique, l'acide formiqu 
| + + — | ds sfelt SR De oxalique, l'acide sulfurique, l'acide tartrique, ete. 
; QUE M 63 pi angereuxs quns des On pourrait penser que, pour éviter les risques d'inc 
ne \S INeApPeEru | d'explosion, il suffirait de n'emmployer que des solvants 
Le métier a surtout évolué à deux reprises différentes : mables: la chose est cependant de moins en moins nr 
\ | 1825, époque de la découverte du netloyage par solvants cn raison de l'apparition sur le marché de nouveiles fibres s 
hvdrocarburés, procédé appelé nelloyage à sec » ou « nettoyage tiques, 
ehimiqu 
(E En 1936, début de l'utilisation des solvants chlorés pour le Formation professionnelle, 
eéttovage | Pt 
Peu d'établissements scolaires forment des apprentis. A : 
Opérations principales exécutées par le teinturier-nettoyeur. toutefois un très important projet d'école professionnelle en 
de réalisation dans une propriélé de Bois-Colombes achetée 
Par ordre chronologique effet par l'enseignement gag et la profession, Dans lat | 
's gurço S Ujour "mes dans Îles sines ou ateliers 
a) Réception de l'article, identification des fibres, examen pour À go à gen du Re I tte ec a 
réserves vis-à-vis du client et décision quant au genre de traitement; ee a OT DOS due 
br grange rw 48 4l ’ tous postes, Quelques cours professionnels sont organisés Four 
b) Nettoyage, soit à sec, soit au mouillé, suivant l'article : nléter la formation 
\ l'aide d'appareils spéciaux; Pour les filles: dans quelques grandes villes ‘Paris, Lyon, ' 
A la mai dan cerlains cas: Marseille, Nantes i quelqu: centres d'apprentissage Ou coul 
A l'aide de praduils spéciaux ; fessionnels existent. 
( Essorage ; L'apprentissage el la compétence sont sanctionnés par les 
d) Séchagt : s mes suivants: 
e, Visage. v'est-dire examen des pièces pour déceler les imper- vas E— : À 
teclions dans le travail Certificat national d'aptitudes professionnelles (arrêté du 2 ; 
j) Détachage des souillures restant à éliminer et qui ont résisté au vembre 1919, Journal officiel du 7 décembre 19419 Sat 
nettoyage à sec, à l'aide de produits divers (solvants, alcools, acides, De teinturier-nettoyeur ; to 
savons, ele D'appréteur-visiteur (ou détacheur-appréteur). se] 
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et professionnel (arrêté du 12 janvier 1950, Journal officiel 1 teur, si un diplôme est prévu pou incl er cette format la 
38 vier 19% | conséquenc normale doit « ôtre exiger 4 ’ liplôm ‘ur 
einturier-nettoyeur m exercer les activil quel | 
eur-vis 1] el st F’obtet di 1 roposi I Î ] | vof com:uission des 
L LINE * ( iSsIon Ge 
ex 7 e of d plômes son! des nés \ fa ; ni vé li a ts ern [El ex ippron “t ( ( \n 
es suffisantes à l'exercice de métiers dans lesquels, en ?!  *'''ET Ans Ja nme Suivante 
ipprentissage nest Jamais terminé en rais de l'éval 
te des techniques te liles et hiniques PROPOSITION DE LOI 
Huoiène et sécuril. art. 1er route entreprise industrielle ou artisanale de teintureri 
J4 nettoyage, c'est-à-dire touie entreprise doi l 
. lier, soit j | Co | des dt 
treprises qe teinture-nétlovage nl visées pat la norri 2 (2721 11 1 Inpie | 1 [l | 
des établissements elass TT Por catetssage IF 16 compile qu c, lé nm : 
et dangereux ( e des obji habillement et d'équ I est 
etre obligatoirement pla ée sou la re nsabilité te | 
southises, en oulre: personne ftitulai du brevet profession 4 Ü ( 
es formalités déclarations lemande l tot ! institue par arrêt du 12 er 4950 
unmodo et incormmmodo v! 3 I sue ‘hef de entrepris € L pus LL ( Ï cession 
règles de sécurité et d'hygiène t everes (préventions 1e el, 11 devra le un technicien r Hisable brevelt 
lents du travail et les maladies professionnelles, sel srt. 2 le e entreprise dile au déta t lire te entre 
lie. mise à la terre des machines, et prise dont l'activité consiste à recevoi li | ntél & 
ne surveillance médicale sérieuse de leur personne estunentaires 6 l'équi] ent dom | ‘ \ ’ 
nl ' 1 * l 
: e de la profession peut provoouer des maladies inserile. hage et à l'apprêt de rlicles. « | OTIT l'A 
i des maladies professionnelles benzolisime, irritations, netlovage ou teinture « isine. doit étre b | rement Le 
lyants hvdrocarburés, néphi les névrices, ijicleres. dei | sous la responsabilité {« jue d'une pet ’ vire } 7 
iphalile, entraînés par les produits chlorés | professionnel de délacheur-apprêteur, institué par ar lu 12 jar 
: : er 4( 
ement aux règles de l'hygiène, il arrive, exceptionnelle [ vier 1950 | 
reusement, que des dépôts de teinturerie soient mstallés Lorsque le chef de l'entreprise ne st | IL-1rt t possi 
magasins de commerce alimentaires, 1 promiseuité | ion de ce brevel, ii devra s'adjoindre un t en ri nsable 
[ 1 : Lrevet 
FM lemenis so 1e pt t-être portent de microbes à a sul | PEVTFUIS, 
$ ns_ infectieuses, el les produits alimentaires, ne peut | Art. 3 Ces dispositions sont exclusivement applicabl \ 
- reUudiC tab ù la Sante pubBHIqU entreprise Jui seront créces ou feront hic d'une pecion 
certains cas, il a été enregistré des irril ns cutanées, compter de la promulgation de la présente loi 
; ladies de peau (dermaloses des empoisonnements d sang | Art. 4 I te infrartion e ! I hté AT 
clients. du fait du contact avi des vôlements qui n'au | ni nl le 1 i tk } mé. 
: = = ‘1 1 Li LI (l it ñ} 
is été traités dans les règles de l'art. II semble done néces En s dé tive 1] 
connaître parfaitement les produits entrant dans la 


s 11 l Fi t i portes nt) 0) F et. et 
( ‘ tus | 1 lermet ] tal : { 
des bains afin d'éviter de tels {= | 
le nombreuses années, les membres de la fédération | Maps 
la teïiture et du netllovag préoccupent d'unt | , 
i de” £, L g \ ) Des cl els, H ) | Î | 
ion de l'exercice de la profession, en raison des risque j ! * , " - 
“A is p A à : t LS. 1 | dausirie el «qu nine! { i on I ln .1 
s en plus graves que la profession comporte et di | nb dre À n 4 ( 
ie plus en plus poussée que son exercice exige. | cie dir } de ni 
tobre 1937, un premier projet avait élé rédigé ) ( | 
que le désir de réglementation el 


ence de la période de dirigisme 


d'organisation nest 


at eue 
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se { 1051 »t 1994.) 
tutelli Des ssitudes dix = l'ont em RAPPORT fait au in de Î minission de la marine marchande 
el des pêches sur le projet de loj (no 7981) tendant à autoriser le 
| Si dis d ': 2 RE ot Président de a République ra!ifier convention internationale 
Re re jo M OM D'au vou l'avis fac pour inilicalion de eraines reg relatives à compétence 
EE RES ANoieés et ca F. penale cn 1nalière d'abordage 


utres événements de 


navigation 
sisnée à Bruxelles, le 10 mai 1952, par M. hign 
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ignon, députs | 
M. 
Raisons militant en faveur d'une réglementation. Mesd 0 s, Messicur | co té jonale signée à Bruxe {, 
es, 16 10 mai i%,2, et dont le présent proli le loi 1 à autoriser Ù 
Garantir à la clientèé.e que les articles vestimentaires ou d'ameu à ratification par le Président de la R« D iblique a pour but d'unifler |. 
nent qui Jui appartiennent et qu'elle confie pour entretien €l erlaines règles relatives à !a mpétence pénale en matière d'abor- 3 
servalion, seront traités selon les règles de Part, c'est-à-dire sans lage et d'autres événements de navigat lu 
puisse y avoir préjudice financier. Eile à été motivée par rrêt de la cour permanente de justice 4 
» (Garantir également à la clientèle l'exécution de ces travaux internationa'e de Lave ite du 7 septembre 41927 dar d” | | 
des règles d'hygiène qui doivent lui éviter tous risques de èbre aflaire du vareur Lotu ditises - à AE 
lie ou d intoxication. On & “ ent * , 4 5 5 : ; 
\ssurer la sécurité du personnel des entreprises 1000 on hanie mar ont le : deg ee re survenue le # août 
‘s Assurer la sécurité du voisinage. Mén Éébet des nb. CO dore 0tus et le vapeur tu 
Protéger les épargnants contre les spéculateurs qui laissent “oi we Ds ie LE Te eu biere ccauge ee gr Mist - D M M es 
re que le métier peut être exercé sans connaissances spéciales et le lie rss À Domons off ge des ni ane er Vs St imDoUI, € ntre 
| s'agit d’un commerce de tont repos ne nécessitant pas de stocks A are ets mer né Non té: £ Ju NT 5,20! L lu Lotus au mormen 
présentant pas le risque d'avarie des marchandises. Phase cm ve JT she 1 Loz-Rourt ayant entrain \ mort de 
Permettre la promotion ouvrière, tout en sauvegardant la liberté UE 1 Sd rc igus 
reprise, En e&et il ne saurait être question de limiter le nombre Ceile décision des autorités Turques semblait ntraire au prin- 
entreprises, 1pais de s'assurer de leur exploitation par des per ‘ipe généralement admis que la compélence pénale, au cas de délit 
es qualifiées. l'abordage, doit être donnée au pays dont le navire porte le pavil. 
Favoriser la formation professionnelle dans une industrie, où nn, et parlucuuerement lorsque borda ge eu lieu en pleine mé 
pénurie de main-d'œuvre qualifiée en valorisant la compétenci Cependant, la cour permanente de justice, estimant qu'il y avait 
es diplômes la consacrant. ne indivisibilté jurid jue absolue » entre la négligence de l'offl 
\ssainir les cireuits commerciaux, faire des économies sur er de quart du Lotus et les effeïs de celle<i, qui s'étaient pro 
ircuits de distribution, et par voie de conséquence, permettre luits sur le Boz-Kourt, à décidé que les deux juridictions, la fran 
baissement des prix de revient et l'auzmentation des salaires çaise et la turque, pouvalent ! 


il être ineurremment compétente 
Cet arrêt, qui, ainsi qu’il vient d'êt 
E l'opinion dominante, a soulevé les 
Conclusions. 


paraissait contr iire à 








; protestations des milieux ma 
üimes, particulière:nent dans es grands pays maritimes, et le bureau 
La réglementation de l'exercice de la profession de teinturier-net international d 1 lravail a reçu les doléances de nombreux groupe- 
eur ne peut avoir pour conséquence le malthusianisme écono dre me sacre date este 
{ue, mais au contraire une revalorisation de la qualification pra ime international, dar \ niérence de Paris de 
onnelle, tout en donnant une plus grande garantie à la clientèle, in prajet di nvention ternalionale pour con 
personnel et au voisinage. te la mpétenci ) lont le navire porte 
Fr à x F er a: ‘mt ” vi l le délit d'’abordage 
“ous tenons à souligner qu'il ne s'agit ni d'organiser une profes : : 
on abuse des ordres et des structures corporatives), ni de la Ce prujel a servi de has iX discussions qui devaient à tir à 
ter d'un statut, mais nul ne saurait contester que si une forma- \ convention signée à Bruxelles, le 10 mai 1952 
tior technique difficile et spéciale est reconnue nécessaire pour Il nous appartient d'analyser les principales dis] tions de cette 
+ Cxercice des professions de teinturier, dégraisseur, détacheur, appré- convention. 
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L'article 1e pose le principe qu'au cas d'obordage ou de tout 
utre événement de navigation concernant un navire de mer et qui 


est de nature à engager la responsabilité pénale ou disciplinaire du 
capitaine ou de toute autre personne au service du navire, aucune 
poursuite ne pourra être ‘utentée que devant les autorités judiciaires 
ou administrative le l'Etat dont le navire portait 16 pavillon au 
moment de l'abordage ] événement de navigation ». 


ns déjà exposé et qui avait 
par l'arrêt de la cour permanente de jus- 
tembre 1927. 


est le retour au principe que nous avt 
emblé être n en échec 
tice internationale du 7 

L'article 2 de la convention prévoit qu’ « en cas d’abordage ou 
vutre événement de navigation. aucune saisie ou retenue du navire 
ne pourra être ordonnée, même nour des mesures d'instructions, 
par des autorités vutres que celles dont le navire portait le pavil- 
lon », 

Cette disposition est 1a conséquence logique de la première. 

Elle protégera les intérêts de nos armateurs, comme la prété- 
lente protégera ceux de nos capitaines et de n9s équipages. 

L'article 8 déclare qu’ « aucune disposition de la convention ne 
s'opposera à ce qu'un Etat reconnaisse à ses propres autorilés le 
iroit de prendre toutes :nesnres relatives aux 2"tifltats de compé- 
tence et licences qu'il accordés ou de poursuivre: les nationaux à 
raison des infractions commises pendant qu’ils étaient à hord d’un 
navire portant le pavillon d'un autre Etat ». 

Cette réserve, prise à la demande de la délégation anglaise, vise 
le cas où des capitaines et marins sont en service sur des navires 
étrangers à leur nation 

E'le paraît acceptable, à condition naturellement 
‘autorité de ] 


2 les règles de 
notre droit relatives à a chose jugée ne solent pas 
mises en échec. 

L'article 4 précise té \ convention ne s’appliquera pas « Aux 
nbordages ou autres événements de navigation survenus dans les 
ports et rades ail que dans les eaux intérieures - 

En ce qui concerne les infractions commises dans les eaux terri 
toriales, il Hantes Parties contractantes pourront se 
réserver, en signant la convention, le droit de poursuivre les infrac- 
tions commises dans ces eanx 

La France a usé de cette réserve et on ne peut évidemment: 
ju'approuver cette décision 

Les articles 5% 6, 7, 8 9, 10, 4! et 12 sont relatifs à la mise en 
vigueur des conventions et sont conformes à l'usage international 
Elles ne suscitent, per conséquent. ancune observation particulière 

En résumé, la nvention internationale signée à Bruxelles, le 
10 mai 19% remet en vigueur le principe que la compétence pénale 
an cas de délit d’abordage et autres événements de navigation, doi 
être donnée au pavs dont le navire porte le pavillon, principe qui 
ivait paru être mis en échec par l'arrêt de la cour permanente de 
jnstice de la Haye du 7 septembre 1927. 

Cette convention mettra donc fin an malaise qu'avait suscité cet'e 
décision dans les milieux intéressés des grands pays maritimes. 

Ajoutons également qu'elle consacre la thèse qui avait été défen- 
due par les représentants de la France devant la cour internationale 
de justice 

C'est pourquoi votre commission de la marine marchande vous 
propose l'adoption du texte ci-après 


révise ue lp 


PROJET DE LOI 


{rticle unique Le Président de la République française est 
autorisé à ratifler la convention internationale pour l'unification de 
certaines règles relatives à la compétence pénale en matière d’abor 
dage et autres événements de navigation, signée à Bruxelles le 
10 mai 4952. 


Nora. — Le texte de la convention a été annexé au projet de 
lof no 7981 


ANNEXE N° 8958 


Session de 19%4%. — Séance du 23 juillet 1954.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la proposi- 
tion de loi (no 8524) de M. André Mercier (Oise) et plusieurs de ses 
collègues tendant à exclure les pensions servies au titre de la loi 
du 31 mars 1919 du calcul des ressources pour l'attribution de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés ou de l'allocation spé- 
ciale, par Mme Gabriel-Péri, député. 

Mesdames, messieurs, la proposition de loi ne 8524, dont vous 
m'avez confié le rapport, tend à exclure les pensions servies au titre 
de la lot dun 21 mars 1919 du calcul des ressources pour l'attribution 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés ou l'allocaiinn spérinle. 

Mais après l'examen de mon rapport initial, la commission des 
pensions a décidé, à l'unanimité. de retenir, parmi les différentes 
catégories visées, l'une d’entre elles, la catégorie des veuves bénéfi- 
clant de l'article 51 du code des pensions d'invalidité et des victimes 
de la guerre. 

Ces veuves sont particulièrement victimes d’une erreur rédaction- 
nelle regrettable. 

A la suite de cette erreur, le décret no 52-1098 du 26 septembre 1952, 
fixant les conditions d'application de la loi du 14 avril 1952, retire aux 
veuves de guerre le bénéfice de l'allocation spéciale. 

Ainsi, elles se trouvent dans une situation défavorisée au regard 
du régime de l'allocation temporaire. 





L'article 52 de la loi ne 52-799 du 10 juillet 1952 stipule, «a effe 
jue la majoration de 12,50 100 fixée par l’article 4 de la ] 
n° 51-1486 du 31 décembre 1951 pour étre appliquée à ‘ompter 
1er juillet 1952 sur les pensions des veuves de guerre, sera égalerne 
exclue, à titre exceptionnel, du montant des ressources des pas 
Jants à l'allocation temporaire aux vieux. 

Sans doute le texte porte « allocation temporaire » et non « alloc 
lion spéciale » mais ce ne peut être que par une fâcheuse iradve 
tance des auteurs de l'article. Cet article ne saurait s'appliquer 
l'allocation temporaire aux vieux puisque les nouveii:s dispositi 
de la loi avaient précisément pour but de la supprimer. 

Il ne s’agit pas de l'extension! des dispositions de Ja loi 
11 avril 1952 mais de corriger ce ui sembie avoir été une er 
matérielle. 

Votre commission des pensions vous propose donc d'adopter 
proposition de loi suivante : 


PROPOSITION LE LOI) 


tendant à modifier l'article 52 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 19: 
concernant le régime de l'allocation de vieillesse des personnes n 
salæriées, en faveur des veuves de querre. 


Article unique. — L'article 52 de ja loi n° 52-799 du 10 juille: 1», 
concernant le régime de l'allocation de vieillesse des personnes n 
salariées, complétant l’article 21 de la loi de finances no 52-% 4 
14 avril 1952, est modifié ainsi qu'il suit: 

« La majoration de 12,50 p. 100 fixée par l’article 4 de 
n° 51-1486 du 31 décembre 1951 pour être appliquée à compter 
ler juillet 1952 sur les pensions de veuve de guerre sera également 
exclue, à titre exceptionnel, du montant des ressources des nostu 
lants à l'allocation spéciale de vieillesse. » , 


ANNEXE N'°8959 


(Session de 1954. — Séance du 23 juillet 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur 
(no 8602) donné par le Conseil de la République sur le pro 
loi adopté par l’Assemblée nationale (in-8° ne 1264) tendant à n 
fier l’article 122 du code des pensions civiles et militaires de 

retraite, par M. Badie, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République, se raliiant 
arguments exposés par le rapporteur du projet de loi à l'As: 
nationale, a adopté les conclusions du rapport, ni t 
une légère modification de forme que votre commission des ne 
a adoptée. 


Elle vous propose donc d'adopter définitivement le texte sui: 


PROJET DE LOI | 
Article unique (adoption du texte proposé par le Conseil de ! 
blique). — L'article 122 du code des pensions civiles et mili 
retraite est modifié ainsi qu’il suit: 
« Le droit à pension de réversion est ouvert aux veuves n 
riées et aux orphelins d'officiers qui auraient pu, s’ils n'étai 
dés, bénéficier des dispositions du premier ou des deux 
alinéas (1° et 20) de l’article 117, sous réserve que ledit déc 
postérieur au 16 avril 1924. » 


ANNEXE N° 8960 





(Session de 1951. — Séance du 23 juillet 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de commu 
tion et du tourisme sur la proposition de loi (ne 7347) de M. Le! 
ferre et plusieurs de ses collègues portant création d’une tranche 
urbaine du fonds d'investissement routier, par M. Sibué, déput‘ 


Mesdames, messieurs, l'exposé des motifs de la proposition de 
n° 7347 rappelle d’abord les lois constitutives du fonds spécial d'in: 
tissement routier. 


Avant d'aborder le sujet de la proposition une mise au poiat s'in 
pose sur la situation actuelle de ce fonds. 

Les lois du 30 décembre 1951 et du 3 janvier 1952 ont, en el! 
institué un fonds spécial destiné à l'amélioration Au réseau ron! 
national, départemental et vicinal: les ressources de ce fonds ét 
assurées par un prélèvement en pourcentage sur le montant des t 
perçues sur les carburants routiers. Ce pourcentage élait fixé à 


18 p. 100 pour le réseau routier national; 
2 p. 100 pour le réseau départemental, 
Et 2 p. 100 pour le réseau vicinal. 


Nous devons signaler ici que, depuis l'origine, c’est-à-dire depu 
1952, dans chaque loi de finances, la dotation du fonds national 
été réduite de 18 à 10 L 100, alors que pour le fonds départemen! 
et le fonds vicinal les dotations initiales de 2 p. 100 ont été en prit 
cipe maintenues. 


(1) Voir également: Assemblée nationale, nos 6984-7762; Conseil j 
la République, nos 146-318 (année 1954), in-S° n° 419 (année 13% 
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résultat est que, compte tenu des blocages de crédits, et des | plus de précision, nous avons ajouté à l’article 2 de la proposition, 


es de pos sur les estimations, les sommes mises à Ja dis | : fine, les mots: « à l'exclusion de tous travaux d'entretien des 
n du fonds spécial d'investisse mie routier ont été considér voies xisti intes »; 
ent réd uites. | 6 M. Médecin observe que, à l’article 2, les termes périmètres 
réductions peuvent êlre estimées à | ‘l'agglomération » sont trop restrictifs. Il est possible, en etïet, que 
ards pour l'exercice 1952 (huit mois) ; | des sections de voies urbaines, rurales ou vicinales à élargir, à amé- 
“0 millions pour l'exercice 1953 | get ou à créer pour permettre unc meilleure circulation dans 
1954, des prévisions rais NI bles font ressortir un montant | | agsloméralion =: trouvent en dehors du « périmètre d'aggloméra- 
1 des taxes sur les carburants de 210 milliards. La dotation du | ‘7 cint ne. ait, gg À ne rTe Per te bé à 
national routier devrait être an {8 p 100 de cette somme. goit A in À _ a proposition de On rapport À ur, aëciüe en 
d millions. | nséquence de supprimer, à l'article 2, le dernier membre de 
la loi de finances (chapitre Travaux publics) ne 52-4927 qu | lPhrase, à partir de: « plan d'aménagement »; 
embre 1953 prévoit une dotatton de 17.850 millions, soit ur | La question se pose de savoir si le texte de loi doit préciser 
n de 29 milliards, compte non tenu des blocages poss | elles sont les villes qui peuvent bénéficier des crédits de la 


ranche urbaine ainsi créée, et d’après quels critères le choix doit 

tre fait. La commission pense qu'il ne Serait pas équitable d'écar- 
lSSION ] 1 i 

tel priori du bénéfice de ces crédits les agglomérations dont le 


‘“onclusion de cet examen rapide de la situation du fonds r à 
mbre d'habitants ne dépasserait pas un certain chiffre. En effet, 


11 d'investissement routier, il n’est donc pas exagéré de dir 


Que les ressources de ce fonds s nt ampuiées dans des FOI L est possible que des travaux s'imposent dans des localités dont la 
onsidérables ; pulation est relativement faible. C'est donc en fonction des besoins 
Que la volonté du législateur n'est pas respectée et que les réels que les crédits doivent être attribués, chaque année, d'après 
s de la route sont en droit de nsidéret TU 1m} in ordre de priorité qui pourrait être établi par un comité de ges 
jes taxes payées par eux sur les rburants € d im lion similaire à celui qui a été créé pour le fonds routier de la 
nation légale; tranche nationale. 
l’exécution du premier programme quinquennal établi er I y aurait donc lieu, en conséquence, de supprimer, à l’article 8, 
par le comité de gestion du F. S. LL R., et q ii a fait l’objet le mot: « importantes » 
técret pris en conseil d'Etat, na pu êtr I e normalement So Plusieurs membres de la commission pensent que, étant donné 
1i comporte de graves incor \vénis nts sur le prix de revi ent des l'importance et l'urgence des travaux nécessaires et leur montant 
ix et aggrave d’année en année les difficultés de la circulation, très élevé, la tranche urbaïne du fonds routier devrait recevoir une 
que le nombre de véhicules va croisant. lotation plus importante que celle prévue à l'article 6. 


» omission, après discussion approfondie, déc ee, de modifier 
l'ar Je 6 en portant le prélèvement de 2 p. 100 à 3 p. 
go L \ gestion de la tranche urbaine du fonds 2-4. créé par la 


mine elle l’a fait chaque année depuis 1952, à l’occasion des 
issions budgétaires, la commission des moyens de communi- 
n et du tourisme proteste contre cet état de choses et réclame 


au J _. : : e présente loi devrait être étroitement liée À celle du réseau national: 
tour tégral aux dispositions des lois du 30 décembre 1951 et re A Dogue Vrail € = ne Soér s ni À 
ee 4 ex chponitions dus à : Fe. 25 te liaison est d’ailleurs explicitement prévue à l'article 3 de la 
: janvier 1952. be tiot . £ 

p 11 à AP 0 si tar » loi o ll s nt n pos: O1 ë : ù 

auteurs de la proposition de i n° 7347 demandent que soie Elle devrait done être confée à un comité, composé des membres 


en considération les besoins particuliers des agglomérations lu comité de gestion de la tranche nationale du fonds routier créé 


ines is restées pratiquement en dehors des programmes * } - CS 42 € e 

nes, qui sont rosiées pratiquement on dehors des programmes 1 l'article 5 de la loi n° 51-1480 du 39 décembre 1951, auxquels 
incés par le F. S. LL R., la voirie urbaine n’entrant dans aucune FF er ioses- - : < Er . se . 

“atégories prévues par lee deux lois relatives à ce fonds SeTAi idtoints un fonctionnaire supplémentaire du ministère de 
catégories pr 1eS pi * 1e) 1ê \ i 11US. ntérieur et deux fonctior ires du ministère de la reconstruction 

Ils font état: : et du logement. 

1» Des difficultés exceptionnelles de circulation dans les villes: Ce comité de gestion de lo voirie urbaine serait présidé par M. le 
Du fait que l'effort accompli, pour amener à l'entrée des villes ministre de l'intérieur. 
| flux circulatoire rapide, doit être complété par l« «+ gissement Ces dispositions font l’objet de l'article 7 (nouveau). 

la création « ce de voies urbaines judicieusement ‘ 

Se % “ À À w nombre « his ur d'évier que la cir- Compte tenu des remarques ci-dessus, la commission des moyens 
per . LA - 4 a ée "et Lnerete Hans un méandre de * \ 6 ae mimunications et du tourisme propose à l'Assemblée nationale 
ee : ph see le. Pond eq 20 _ i mn + le vote de la proposition de loi suivante : 

tes, dès que les faubhourgs sont atteints; 

9 n coût très élevé »\ Ja réalicati le programmes urbains en 
Du coût très élevé de la réalisation de pi grammi ii 23 À | 

son, Soit des: expropriations immobilières à réaliser, soit des PROPOSITION DE LOI 
} ques s éciales à € nvisas ger : : d 
f De Ja cout ntri ibt Un import rtadte apportée par les habitants des Art. 4er, Dans un dé ai de trois mois à dater de la promulgation 
| : i Î le | rése! 1 » à À » 
es au payement des droits sur les carburants qui alimentent le de ln En sent( loi, sera dressé conjointement par le ministre de 
145 routier l'intérieur, le min stre des travaux publics, des transports et du 
mn &ati , ai “e fonds tourisme et le ministre du logement et de la reconstruction, et 
Is demandent la création 4 une tranche urbaine di LR ss soumis à l'approbation des conseils muni cipaux, chacun en ce qui 

jotée par un prélèvement de 2 p. 109 sur le produit des droits inté- e concerne, un plan de création, d'élargissement ou de moderni- 

‘urs sur les carburants routiers. 20 ur . sation des voies urbaines des communes visées à l’article 2. en 
La commission considère les arguments donnés par les auteurs de vue d'harmoniser le développement du réseau routier métropo- 

proposition comme très valables. litain. 

Quelques points méritent cependant d’être précisés: Dans les communes où il n'existe plus de chemins vicinaux, ces 
jo La création de cette tranche urbaine ne devra, en aucrine façon, derniers ayant été classés dans la voirie rurale, les chemins ruraux 
duire les ressources affectées aux tranches nationale, départemen- pourront être admis au bénéfice de la présente loi, au même titre 
ue et vicinale. Elle devra s’y ajouter, d'où la nécessité de comnlé- que les voies urbaines. 
er l’article 6 de la proposition par la phras se suivante: « ce prélè- Art. 2, — Ce plan aura trait exclusivement aux communes tenues 
vement s’ajonte À ceux prévus par les lois des 30 décembre ne d'établir un plan d'aménagement. 
) sseal national, départemental et vici- RE à 
janvier 1952 pour les réseaux P Art. 3. — Les travaux à comprendre dans le plan devront consti 
nal » * F P , F € À tuer le nralonrer ent ou le € »mplément de travaux analogues sur 
96 a Îiet HIT er. à l'article 4er et À l’article 2 de la ET 16 Pi nSem | mpK« avaux analogues £ 
ï 7 Tr le 8 ?n eflet, la voirie vi le est le réseau national ou départemental et, notamment, le raccordement 
proposition, tes mots « et vicinale ». En effet, la voirie vicinale est et le prolongement d'autoroutes, les rocades destinées à diminuer 
mobi oncles : la congé stion d L centre des villes, les rénétrantes destinées à 
D'autre part, M. Médecin fait remarquer que sur le territoire dégager des routes nationales ou départementales actuellement 
de certaines communes, il n'existe plus de chemins vicinaux, encombrées, à l'exclusion de tous travaux d'entretien des voies 
eux-ci avant été classés dans la voirie rurale. Il conviendrait donc existantes. 
‘ai 5 A 'e PE 1 » aragr: » suivant : 
l'ENS rar » 4 ” es D à chemins vicinanx Art. 4. La tranche urbaïne du fonds routier créée par la présente 
EL bn LR ale. nine loi est répartie entre les communes, visées à l’article 2, en confor 


ces derniers avant été classés dans la voirie rurale, les chemins 
ruraux pourront être admis au bénéfice de la présente loi, an 
nôme titre que les voies urbaines ». " 

La rommission accepte à l'unanimité cette adjonction. 


mité d'un arrêté du ministre de l'intérieur, du ministre du logernent 
et de la reconstruction et du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. 





» Pour plus de précision, l’article 2 devra être modifié de la Art. 5. Les commune s qui seront ippelées à bénéficier du 
facon suivante: supprimer les mots « communes comprises dans nds Créé par la présente lof devront renoncer au bénéfice de 
un groupement d'urbanisme », et les remplacer par « .… communes celui instilué pour Ja voirie vicinale, par l'article 20 de la loi 
tenues d'établir un projet d'aménagement ».… (le reste sans chan- 0 52-{ du 3 janvier 1952. 
ur: , arf. 6. A compter du 4er janvier 1955, le financement de ces 

1° “. Médecin fait remarquer que le plan visé devrait également travaux sera assuré par un prélèvement de 3 p. 100 sur le montant 
omprendre, en dehors de la création ou de l'élargissement de les droits intérieurs sur les carburants routiers. Ce prélèvement 
certaines voies. les travaux de modernisation que les municipalités s'ajoutera à ceux prévus par les lois des % décembre 19%51 et 3 jan 

nt amentes à réaliser sur certaines voies. en vue d’améliorer Ja vier 1952 rour les réseaux national, départemental et vicinal 
irculation générale à travers l’agglomération, ces travaux avant Art, 7. — La tranche urbaine du fonds d'investissement routier 
n caractère d'équipement et non d'entretien. ; ‘réée par la présente loi est gérée par le ministre de l’intérieur 

La commission se range à cet avis et décide de modifier l'ar- assisté d’une commission comprenant, sous sa présidence : 
tele 4er en ajoutant, après le mot « élargissement », les mots: « ...ou fo Les membres de la commission de gestion de la tranche 
le modernisation »; nationale dn fonds routier dont la composition a été fixée par 

59 De même que pour le fonds routier, tranches nationale, dépar l'article 5 de la loi no 51-1480 du 30 décembre 1951; 
tementale et vicinale, les ressources affectées à la tranche urbaine 20 Un deuxième représefitant du ministre de l'intérieur: 
ne peuvent être utilisées qu’à des travaux de création, d'élargisse- % Deux représentants du ministre du dogerment et de In recon:a- 
ment, de prolongements. de racades et de pénétrantes, à l'exclusion truction 





le tous travaux d'entretien de voies exist tante s. C'est pourquoi, pour sn 
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ANNEXE N 8961 


RAPPORT D'INFORMATION le l'édn 


cat recherche scientifique el 


France, r M \ 


Introduction 
| ii ju t 
l | | t cru . ë 
ennble j f irnrt (TERLOER brigt 
le 
| sente qui l embie 
nul es sièrles 
I ( h necessaire 
| | | Cine en! que au pays 
ll ini [ fi ition et d'équi 
Û l Ce} juad 1] prépar \ 1% 

o) \ ] \ France ava «iu 

fl l ! ht ICE * dans 

| ‘ Ù ‘ nié branches de !a 

les Francais 

; Û | l ist qu s 

\olu« Î | = 
| li \ 
\ t t t \ ll £ i 

1 [a ] S eherUuss | 

| il dit 6 Ce s ag ive dange 

on \ 1 1 so0e til 

| [l [ tes 
l'ableuu [u { en  martlit le dollars monnaie de connple, le 
montant « ‘ ttes et dr'penst en devises, wcCCasionnees var 

1 rmloitutio les lirenrée lu brevets au rvrours des annres 40 

14,1 1052 et 1953 

\ e fu0 ( 0,241 l 10.153 
\nnée 194: dépi 17.27 4 elles, 12942 
\ 14,2 | LL elle 12 S12 
\nnée 19% res pro res) : dépenses, 39.661; recettes, 13.905 
oi que le déficit de exploitation «ur i plan de notre 
ice Corn ile du tr il intellectuel est passé, en quatre ans, 
le {) tx 1 res de ü6 np loi des de DEETLE 
Votr ninissi de l'éducation nationale a bien voulu, à ma 
lemandte, “onstiltuer ef son sein üne so1s2ommussion de ja recher 
1e entifique qui s’est fixée, comme premier objectif, la mise au 

oint de !a to le la recherche en France, A cet effet, elle a 
demandé di | l'enquête, que l'Assemblée lui a accordés en 
date du 17 mars 1% 

est le résullat de cette enquête que nous présentons aujourd’huf, 
Il n'a pa \ prétention d'être mplet, car le domaine est extrême 
ment vaste, No pensons cependant qu'il peut servir de base à des 

“flex ilutaires 

Il « it d d à note que la définition même de la recherche 

entitique mporle une part d'arbitraire. Nous n'avons pas l'inten- 

n di ‘r le ntours de la recherche, encore moins de dis- 
linguer en \ recherche de base et la recherche appliquée, cett: 
listinction aval le moins en moins de signification. 

Les indications qui suivent comporlent done une marge d’in- 
certitude dant nou vons conscience. Certains des organismes cités 
font à la fo le recherche technique et du contrôle de Jlabo- 
ratoire ins qu ossible, ni peut-être utile, de préciser la 


qu'il soit | 
part de l'une et de l'autre À 

On trouvera, dans l'important rapport de M. Souia, adopté par le 
Conseil économique dans sa séance du 9 juillet 1953, une étude 


tré importante de la question et de l'ensemble des problèmes 
qu'elle pose : 

Le travail ciaprès évite de faire double emploi avec celui de 
M. Soula, notre point de vue étant différent. Nous nous sommes 
bornés à un travail de documentation qui a pu réunir l'unanimité 
de Hrages à la commission de l'éducation nationale. C’est volon- 


trairement que nous nous sommes abstenus d'esquisser ce que 
devrait où pourrait être une politique française de la recherche, 
encore que certains rapprochements parlent d'eux-mêmes. Notre 
but, le premier de ceux que s'est posé votre sous-commission de 
a recherche scientifique, est simlpement de faire le point. 


Organisation actuelle de la recherche scientifique en France. 


Par comparaison avec les pays étrangers, la situation 
comme singulièrement anarchique en France 

On doit tout d'abord distinguer 

lo Les organismes de recherches publics, c'est-à-dire dépendant 
directement d'un ministère ; 

2e Les organismes semi-publics, fonetionnant de façon autonome, 
mais dont l'existence el les ressources dépendent de textes légis- 
latifs on réglementaires ; 

Jo Les organismes privés, impossibles à recenser, parce qu'ils 
onservent jalouserment leur autonomie, et qui vont de l'institut 
Pasteur aux bureaux d'études des entreprises. 

Sans qu'il v ait aucune liaison organique entre ces organismes 
et Iluiméème, nous devons faire une place à part à l’Institut de 
France, el spécialement à l'Académie des sciences, où se retrouve 
l'élite de la pensée scientifique française. 


apparail 





L'Institut de France et l'Académie des sciences. 


On sait que l'Institut de France se compose de cinq académies : 
française, des inscriplions et belles-lettres, des sciences, des beaux- 
arts, des <ciénces morales et politiques, En outre, d'autres acadé 
rie médecine, chirurgie) ne font pas partie de l’Institut. 


I convient d'attirer spécialement l'attention sur le cas des mem:- 
bres libres el des membres non résidents, L'Académie des sciences 
a en outre une section des applications de la science à l’industrie. 
Les indemnités de 2,000 F par an, accordées aux hautes personna 
ités qui en font partie, à un caractère injurieux que nous nous 
devons de souligner. 

Si, à l'origine, le recrutement des membres Jibres ou non rési 
dents explique qu'on ait pu leur faire un sort particulier (l’ordon 
nance royale de mai 1816 avait surtout voulu réintégrer les hautes 
personnalités aristocratiques qui avaient appartenu aux académies 
avant la Révolution), il y a longtemps que cette situation s'est 
modifiée, et que les membres des trois sections ci-dessus sont 
choisis parmi les personnes d'un mérite égal à celui des membres 
iltuiaires. 


Organismes publics de recherches. 


Sous la réserve, faite plus haute, qu'il n'existe pas de définit 


précise de la recherche, et que cerlains des jaboratoires cités ru 


font quelquefois que des opérations de contrôle, on peut voir, par 
l'énumération ci-dessous, que la liste des organismes de rechercht 


‘inargeant an budget national est loin d'être négligeable, Il semble 
que chaque département ministériel ail pris conscience, pour 


- : à Soi 
compile, de la nécessité du progrès scientifique, et se soit constitué 
lui-même un on plusieurs organismes de recherches, à des dat 

variables, ceux-ci s’ignorant souvent les uns les autres sur le plän 


de l'organisation, sinon sur le plan du travail et des contacts 
humains. 

Sans respecter la hiérarchie rainistérielle, mais aussi sans pr 
tendre donner un ordre d'importance rigoureux aux organismes q 
nous avons pu déceler, on peut faire la description suivante d 
organismes de recherche en France. Pour chacun d'eux 
eéssaierons de donner une idée de Ja Situation actuelle et, | 
nous avons pu lé connaître, du plan de travail envisagé. 

Nous mettrons en tête le ministère de l'éducation national 
raison du rôle spécial qui est le sien en ce domaine, et classer 
les autres par ordre alphabétique. 

Les renseignements qui suivent ont été fournis par les admin 
trations elles-mêmes et parfois contrôlés sur place. I serait 
souhaiter que des contacts fréquents soient pris entre dirige 
ou représentants de l'opinion publique et personnel des 
loires: léducation des responsables se ferait d'elle-même 


10FSQU: 


EDUCATION NATIONALE 


Les organismes de recherche dépendant du ministère de 
tion nationale comprennent: 

jo L'Universilé ; 
æs grands établissements scientifiques ; 
Æ centre national de la recherche scientifique 


L'Université et la recherche 


Il est du rôle tradilionnel de l’université de faire de la rech: 
scientifique. D'une part, ses maîtres ont dû faire la preuve de 
capacilé de chercheurs, puisqu'ils ont dû soutenir une thèse } 
êlre tilularisés; d'autre part, c'est elle qui assure la formatior 
base des chercheurs: enfin, elle possède des laboratoires où 
poursuivent les recherches, recherches de base et recherches appl 
quées. 
Il est essentiel de noter que le rôle de l'université dans ! 
recherche, surtout dans la recherche de base, est absolurmnt irrer 
placable. Il se poursuit dans une double direction : 
Recherches personnelles des professeurs; 
Formation des jeunes chercheurs. 
Tout professeur d'université est un chercheur en puissanci x 
l'horaire d'enseignement relativement réduit qui lui est imposé 
pour but de lui permettre de réserver une partie de son temps à di 
travaux personnels, qu'il s'agisse de ses cours onu de recherche 
n'ayant pas de rapports immédiats avec eux. 
Une chaire d'université est, avant tout, un foyer de recherel 
scientifique. 
Or, il faut bien convenir que, par suile de la situation actuelle cd: 
notre enseignement supérieur, l’université à de plus en plus d 
difficultés pour remplir cette tâche. 
La charge d'enseignement devient de plus en plus pesante pour le 
maitres, dont le nombre n’a pas varié en proportion du nombre de 
étudiants. 
La proportion optima, qui semble être de l'ordre d’un professent 
pour dix étudiants, n’est plus respectée, tant s'en faut. 
Il faut ajouter que les conditions d'enseignement, surtout dans li: 
sciences d'observation, sont un défi à la pédagogie. 
Des représentants de ja cornmission de l'éduction nationale ont 
l'occasion de visiter les laboratoires d'enseignement et de recherch: 
de la rue Cuvier, dépendant de !a faculté des sciences de Paris. Tou 7 
peuvent affirmer qu'aucune entreprise privée ne pourrait se pei 
mettre de faire travailler son personnel dans des conditions aus* 
lamentables: les services de l'inspection du travail ou de la prote: s 
tion contre l'incendie exigeraient la fermeture de la plus grand 
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tie des locaux. On doit parfois Y marcher sur la pointe des 


pour éviter d'écraser tel ou tel appareil précieux et délicat 








es techniciens réparent à même le sol, à la inière d'un 
e électrique nue. 
rs, quatre chercheurs sont rassemblés dans une ièce d 
le mètres carrés (avec leur do ition). Les iVau 
s dit céologie du = Fr, \ sont dans lt sal" 
tenir CL éle ves. lors ] | \ 1 ‘M} in = its 
bon <onutinuer ? Le tableau est véritablement afflizea 
ile seulement que de nombreuses personnes aille 
unple, sur place, de la misère de nos universités 
atoutet jilt es lIvVersiies DER pra fais des élal LES EE 
ment disséminés : les laboratoires de la faculté des sciences 
s til chhent aussi men eux qui & roux il 1 1 0 
ie Pierr Curie, rue Cuvier, que des laboratoires de phys 
ès de Fontainebleau ou à Roscoff, ainsi que des ob<ervatoires 
te-Provence ou à la Guadeloupe 
t est de même d'autres facultés lez sciences on peut st 
ler S'il n'y aurait pas intérêt à avoir un certain regroupemen 
stratif (Sans nuire à l'autonomie des universités 
uble que la situation matérielle dans certaines l S 
vince soit pire encore. 
avons pu visiler exXernpl s installations de la facul 
ives de Besancon, où des efforts mériloires sont faits dans 
naine de la chronométrie et de la chimie, HI est caractéristhque 
er que l'effort du ministère di ge ation nationale pour aidi 
lionunement des laboratoires est iquement inexistant: les 
rs des instituls se voient ob ivés Fe pros pr ler les industriels 
région pour les convainere d'affecter une partie de leur tax 
tissage à l'équipement des 11 ratoires de recherche d uni 
e d'exe mple, e ministère de l'éducalion naïfionale à 
y) F à l'insti ui de chronométrie en 193: le directeur de ct 
a pu recueillir près de 2 millions auprès des industries. 
situation est à revoir. 
Les grands établissements Scientifiques. 
herche et l'enseignement se poursuivent ézalement, 
étroitement associée, dans les grands établissements Sscien 
iépendant du ministère de léducation nationale îels qui 
Collège de France, où les chaires sont libres, ainsi qui { 
Musum d'histoire naturelle; 
; le pratique des hautes études ; 
istitut d'hydrologie et de climatologie 
stitut supérieur des matériaux et de la conslrucuon mu 
l 
sig d'une formule exirèémement souple, dont les urvices 
s à la science sont évidents et dont certains (Collège de France 
Muséum) ont une existence plusieurs fois centenaire 
bet jui y est laissée aux maîtres tant par le peu d'heures 
seisnemenl imposé que dans le choix des sujets de cours Cl la 
j lion mondiale qu'ils ont acquis témoignent de l'intérêt qui 
| conserver un secteur absolument autonome dans la “Ju 
hivressée 


Le centre nalional ‘lu la recherch 


SCC nt] tq ue 


nm Si Ce 
(l 


» 4 lil 


rausformalion et de la fusion progressive | 

wganisimes consacrés à la recherche de base et à la recherche 
juée, son statut actuel] à été fixé par l'ordonnance 4 

ubre {fa cimodifiée par la loi du 2? juin 1948 

a mission est de : développer, orienter et coordonner 
wrches scientifiques de lous ordres 


1 2 no 


esi notamment chargé: 

D'effectuer ou de faire effectuer, soit de sa 
1 la demande des services publics ou des entreprises privées, 
éludes et recherches présentant pour 


propre initiative 


l'avancement de }ä science 
‘économie nationale un intérêt reconnu; 
2o D'encourager et faciliter les recherches entreprises par les sel 
es publics, l’industrie et les particuliers, d'octroyer à cet effet 
illocations aux personnes qui consacrent à ces recherches toul 
partie de leur activité, de recruter et rémunérer pr collabo 
eurs afin d'assister les chercheurs dans leurs travaux; 
De subventionner ou de créer certains laboratoires de recherch 
et appliquée ou de développer ceux qui existent, notarament en 
facilitant les achats d'instruments et d'outillage et d’un: 
ière générale les réquisitions mobilières et immobilières uti'es 
‘ogrès de la science; 
‘ assurer la coordination des recherches poursuivies par Îles 
rvices publics, l’industrie et les particuliers en établissant une 
ison entre les organismes et les personnes qui se consacrent à 
recherehes : 
D'organiser des enquêtes dans les laboratoires publics ou privés 
les recherches qu'ils poursuivent et les ressources dont ils dis- 


D'assurer soit 
troi de subventions, 
itérêt : 

L’atiribuer des subventions pour missions scientifiques et pour 

de chercheurs dans les laboratoires ou centres de recherches 
iC os et étrangers ; 

D'organiser et contrôler un enseignement préparatoire à la 
herche, dans les conditions fixées par un règlement d’adminis- 

‘ation publique. 


directement, soit par des souscriptions ou 
la publication de travaux scientifiques dignes 





A cet eflet, le GC N. R.Ss. 


1» Aftribue des allocations aux chercheurs 

20 Met la lisposition des End le personnel technique dont 
ils peuvent avoir besoin pour les seconde 

>» Accorde des subventions pour équipement scientifique et achat 
1 Inatériel 

1 Participe aux frais de publication des revues el des ouvrages 
Hi Sont exposces les résultats des travaux entrepris individuellement 
‘ù collectivement 

lFourvoit à des frais de m ns « ] ( dans le labora 


res en France et à l'étrange] 


L'établissement passède aussi des rganismes e recherche qui 

11 sont propres et qui répondent à des besoins précis et à un pro- 
cratmme bien déterminé. Ces organismes entreprennent dans Île 
domaine de 14 ience pure on celui de la science a pliquée, des 
[ herches cet SUR LUE tb à | pla | d travail pour Îa poursuite 
duquel! sont nsliluées des équipes cohérentes 

Certains lenire eux 1 l onsacrent pas directement à ,4 
recherche, mais constituent de vérilables servici \ la disposition 
des chercheurs soit pour les informer ‘centre de documentation, et 


oit pour accomplir certains travaux très spécialisés (centre d'ana 
Ivses et de techniques physicochimiques par exempl 

Il existe ac{neïllement plus de quarante groupes de laboraloires 
herches qui dépendent du C. N. RS 

Dirigé par un comilé national de la recherche scientifique com 
prenant treize groupes allant des mathématiques à la philosophiu 
les pouvoirs de appartiennent à un directeur assisté don 
directoire de vingt ef membres 


il services de rx 


1éCiIsSIOn 


Un conseil d'administration gère l'ensemble, IF a en charg le 
chercheurs, dont la hiérarchie correspond à celle du personne 
de l’enseignement superieur et entrelic titi era  hornbre le 


collaborateurs technique 


Il possède actuellement plus de quarante groupe de labor 11 re 

cpartis entre 

Le groupe de Bellevu le groupe de Gif-sur-Yvetle e group 
de Marseille, : in hoinbre important d'organisnu réparti ur 

e territoire 

En outre, ji comporl in cenire «lt documestatio i] pu 
un bulletin analvtique mensuel, un enseignement technique prépa 


ratoire à Ja recherche, un service des invention ele, et méme di 


| 
+ 

bureaux à Londres et à New-York permettant d'organiser une dif 
sion et un échange d'inforraations favorable all progre cent 
que 

Æ budget de fonclionnement est, pour 195%, de 4448 null 
-2000) F 

Les services qu'il rend à la science française sont énorme { 
il faut noter que la souplesse "qu ‘il a su conserver dan ou fonc 
nement Jui permet de combler bien des lacunes 

On rencontre par exemple dans Île aboratoires di universils 
ies appareis appartenant au ©. N. RS illeur est un mécal 


cien de laboratoire que le GC. N, RS. paie directement, el 

Il semble cependant qu'il v ait quelque paradoxe à voir PElat 
refuser aux universités les crédits qui leur 
ceiles-ci se retourner vers le C. N. R. S$S. qui peut satisfaire à lent 
besoins grâce aux subvealtions qu'il recoit di 
pourrait certainement avoir une efficacité accru il était déchargs 
de cette mission, 


<ecralent néc( S{iirt [LLRE 


En dehors du ministère de l'éducation nationa lusieur< phini 
teres ont des services de recher he dont l'existen icté détlue 1! 
ue loi. Ce sont 


Au ministère de l'agriculturt l'institut national de la recherel 
agronomique (LE N. KR. A et la station centrale d'hvdrobiologie appli 
quee 

Au ministère de la France d'outre-mer, l'office <cicalifique di 


recherche d'outre-mer (0. R. S. O0, M 
Au minisière de la défense nationale, l'office 
des recherches aéronautiques (0, N, E. R 


national d'étuule u| 


L'existence d'autres services à été 
mentaires de différentes nature 

Nous avons pu recenser dans les diver 
ci-après désignés 

Mais nous devons ajouter qu'il 
les adininistrations centrales à des 
ainsi qu'une abondante documenta nl 
R. A ministère de 1] griculture : à sa 
sommes aperçus que Îles recher. hes forestières étaient complèteme 
oubliées, malgré Lo rie e de l'économie forestière en France 
taultiplicité et l'urgeuce des probléme qu'elle pose, On verra Cl-apre 
la situation exacte el Huine toute issez lamentable qui lui est 


faite, 


iétermineée pal des texte régle 
ministère le ervict 
emble que ces services intéressent 
degrees issez différent (est 
fournie sui + . 
lecture, non Hoi 


par da 


{ 


Il semble par contre que certain écleur ojent mieux trail 
au point de vue crédits, sans que l'emploi en soit ifffsamment 
contrôlé, 

MINISTÈRE DH \GRICULTURE 

Con tous l'avon signal piu | Il l ervice « entiel dépe 
dant de ce ministère est VIN. R. A., organisé par la loi du 18 mai 
1916. 

Sa mission est « l'organisation, l'exécution la publication de 
tous travaux de recherches portant sur l'amélioration et le de véelop 
pement de la production végétale et de la production animale et sui 
la mservation et la transformation dt produit cricoles 

Nous avons déjà signalé qu'il n'a pas cru devoir englober dan 


ses attributions les recherches forestières; de même, le 
pêches maritimes (mieux traité que le précédent 
ment, ainsi que celui des recherches vétérinaires 


secteur de 
lui échappe égale 
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Il fonctionne sous une forme assez décentralisée. A l'échelon 
central se trouvent surtout 
Un conseil supérieur de la recherche agronomique, Organisimi 


srjentifique ; 

Un conseil d'administration ; 

Des stations centrales, groupées au voisinage de Versailles, 
elles forment 

Le centre national de la recherche agronomiqu 

La station nationale de rec rte rer avi cole 8 

Des centres régionaux coordo nt l’action de la recherche agrono 
mique dans chaque région agricole. 

4 stations et laboratoires sont répartis dans divers départements 
b2 autres vonstiluent les services extérieurs de l'E. NX. R. A. 

Des programmes de recherches sont élablis en Haison avec 1e 
milieux intéressés. 

Le budget s'est élevé à 987 millions en 1953, pour les édits de 
fonctionnement, 618 millions pour les crédits d'équipement, dont 
362 de crédits de payement. 


En dehors de l'1, N. R. A., le ministère de l'agriculture contrôle 


lement: 
Par ja direction générale des eaux et forêts 
1° La station de recherches el expériences forestières rallachce 


à l'école nationale des eaux et forêts dont les crédits sont demandés 
essentiellement au fonds forestier national (40 millions en 19%, 
2 millions en plus provenant du budget de l'école) 

io La station centrale d'hydrobiologie appliquée ‘(recherches pis 
ckcoles), dont le budget total à été de 11.950.000 F en 1955, 

Par la mg “gr prenne du génie rural 

Un centre de cherche du génie rural et de l'hydraulique agri 
«ole, à qui les crédits sont ext émement mesurés (13.495.000) F en 
1958) et les moyens en personne] plus encore: les chercheurs sont 
les ingénieurs du génie rural, souvent chargés d'une circonscrip- 
Lion 

Si l'on songe que, dans ses attributions, le centre est chargé des 
essais de machines agricoles, on doit regretter celle carence (qui 
nous à conduit au retard que l'on sait dans le domaine de a 
iccanisation). 

Par la direction de la production agricole 

Le laboratoire de recherches vétérinaires, dont le budget s'est 
élevé en 195% (fonctionnement) à 28 millions de francs (dont plus 
de la moitié pour l'achat et l'entretien des animaux d'expériences). 

Il suflit, là encore, de penser à l'immensité des dégâts occasion- 
nés par les épizooties pour se rendre compte de l'insuffisance des 
crédits accordés. 

Le rapprochement des crédits ainsi obtenus nous sugsère une 
remarque que nous aurions déjà pu formuler à l'occasion du 
ministère de l'éducation nationale. lorsqu'un organisme est nelle 
ment constitué pour faire de la recherche, surtout si sa création 
est récente, il peut obtenir des crédils (sur le montant desquels 
nous faisons des réserves). Mais le Gouvernement est beaucoup 
moins intéressé par les organismes traditionnels, et semble se 
prévecuper assez peu des secteurs où la recherche n'’esl pas nelle 
inent différenciée (C. IN. R. S. et Universités, I. N. K. A. et 
recherches forestières ou vétérinaires). 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


on à répété à satiété que la France avait coutume d'élre en 
relard d'une guerre. Cela a été vrai jusqu'ici dans le domain 
technique comme sur le plan stratégique; l'on Sait quel arsena! 
du procédés techniques nouveaux ont élé mis en œuvre, au COuTs 
de a dernière guerre, dans tous domaines — qu'il s'agisse de 
la mécanique (nouveaux chars, elc.), des transmissions, de ja 
balistique (charzes creuses, frufectile es téléguidés, etc.), que ce soit 
jar terre, sur mer ou dans les airs — tout ceci pour finir par 
‘emploi de l'arme atomique. 

Notre défense nationale est-elle en élat de suivre le développe 
ment actuel des sciences et des techniques ? 

Ce domaine nécessitant quelques précautions, nous nous conten 
terons de reproduire da note qui nous a été envoyée par le ministère 
compétent : 

« À l'heure actuelle, l'organisation de la recherche à l'intérieur 
du ininistère de la défense nationale tient compte des problèmes 
partie uliers à chacun des secrétariats d’'Elat et aboutit à l'existence 
de plusieurs organismes distinets. Un certain nombre d'entre eux 
dépendent directement de la défense nationale, 


Services dépendant directement du ministère 
de la défense nationale. 


« |. Comité d'action scientifique de la défense nationale, 
Gel organisme, rattaché au ministère de la défense nationale par 
délégation du président du conseil, a pour mission de coordonner, 
d'orienter et, éventuellement, de provoquer les recherches scienti- 
tiques intéressant la défense nationale. 1! n'effectue pas de recher- 
ches lui-même et ne pussède aucun laboratoire. Il peut passer des 
contrats d'études avec des laboratoires tant privés-qu'universitaires 
Ces contrats portent sur des recherches scientifiques dont le 
résultat attendu est de fournir, à éChéance plus où moins rappro- 
chée, une base à des études Ù NAN nt Ed 0 VU par les 
direc tions techniques (Poudres, D. E, D LOSC LE 
en vue de créer des armee 1 La RAR, d'améliorer ceux 
qui existent. | 

« À cet eflet, le cormilé dispose d'un crédit qui, pour l'exercice 
1953, s'élève à” 55 amillions de franes, Ce volume de crédits. très 
modeste, ne permet de financer que quelques études particulières. 

« Composé de personnel militaire, le comilé s'est assuré le 
concours de savants particulièrement qualifiés qui participent à 
l'élaboration des programmes. 





Il est à noter que le président du comité d'action s ientifiq: 
est en même temps comfnissaire à l'énergie atomique, présider 
au comité directeur du C. 1. E. ES. président du conseil Sam 
nis rates de l'O. N. E. R. À. membre du conseil d'administra 
uu C. ss De 

Cette silualion lui permet de jouer un rôle d’information 
ie liaison entre le ministère de la défense nationale, les ser 
laires d'Elat,s le ntnissarial à l'énergie atomique et les s 
vices de recherche publics ou privés, Ce rôle est en fait pi 


imp Jen que celui que lui permet de remplir son budg 
recherches, 

II, — Centre interarmes d'essais d'engins spéciaux. — €C 
organisme militaire a pour mission prince ipale d'essayer les eng 


spéci aux réalisés par les services de fabrications aéronautiques e 


d'armement. II ne fait pas de recherche proprement dite mais c 
court à la mise au point de prototypes. 11 dispose pour l’année 19%: 

D'un budget de 36.280.000 F consacrés aux frais de fonctio 
nement scientifique et de 163.589000 F consacrés à l'équipe 
iu centre 

Ces crédits servent à doter le centre des installations flres 
les appareils de mesure nécessaires aux essais. 

Hi] - Direction des poudres, — La direction des poudres pr 
en charge trois groupes d'études et de recherches, 

1e Des études à caractère fondamental poursuivies soit par 
laboratoire central, soit sous le contrôle de celui-ci dans 
laboratoires de professeurs d'université; 

20 Des études techniques de laboratoire menées au laboraton 


central des poudres, du centre d'éludes du Bouchet, au laboratoir 


de balistique, à la commission des substances explosives:; 
3 Des études d'applications, de réalisations semi-industrielle 


ou d'appareillages poursuivies dans les centres d’études du Bouchet. 


ae SCVran-LiVrY, le Toulouse et de Sorgues. 

Ce troisième groupe d’études sort d'ailleurs du cadre de 1! 
echerche scientifique par son caractère industriel. 

La direction des poudres consacre à cet ensemble un budzgi 
lotal de 978 millions de francs pour 19%3, augmenté d'un program! 
l'équipement de 200 millions. Le personnel employé est de 185 
nieurs ou assimilés, 99 contrermaitres, »80 ouvriers, 65 employ 


Organismes dépendant des secrétariats d'Etat à l'air, à la nu 
et à la guerre. 


Le seul organisme de recherche rentrant dans cette ca 

st l'office nat o1 Gnal d'études et de recherches aéronautiques re 
lu secréta d'Etat à l'air. 

L'O. . %. R. A. est un établissement public créé par la 
3 nai 1946, à caractère industriel et commercial, affecté à la r« 
che <cientifique et technique pour l'aéronautique, placé 
tutelle du secrétariat d’Etat à l'air, du ministère de la 
itionale et des ministères des finances et des tes écon 
Les ressources nécessaires à son fonctionnement sont fixées 
lement et inscrites au budget du secrétariat à l'air. L@& mo 
celte participation s'élève à 2.100 millions de francs pour 1% 

«“ Les installations et l'équipement utilisés par l'O. N. E. R. 4 
été constitués pour le compte du secrétariat d'Etat à l'air, le 
correspondants étant prélevés sur le chapitre 52-71 du budg 
département. 

« En 1952, le montant des crédits de payement corresponda 
élevé à 1.535,9 millions de francs. Les installations et l’équ 
en question sont réalisés d’après un programme qui a été “ 
l'origine de :. N. E. R. A. et qui a subi depuis des réi 
importantes en même temps que sa mMalisation se trouvait 

« Chaque année ce programme est révisé et fixé par le sc 
d'Etat à l'air, les engagements nouveaux donnant lieu à not 
préalable de conventions ou avenants. Par ailleurs l'O. NX. E. ! 
dispose de cerlaines ressources complémentaires provenant, 
majeure partie, de contrats particuliers passés avec lui par |! 
lion technique et industrielle du secrétariat d'Etat à l'air. 

« Le prograrmme de travail et le plan de recherche sont “ 

ir le nr” scientifique et par le conseil d’administrati 
"0. N. E. A. conformément au stalut légal de l'office. 

« La +. gai isation opérée en 1949 s’est notamment traduil 
l'éTimir iation de recherc hes s trop générales, ou à but trop lointai 
débordant le cadre aéronautique, et par la concentration des mi vi 
sur les objecti ifs importants et liés aux besoins de l’aéronaul 
nationale. 

«“ Le personne] de l'O. X. E. R. A. comprenait, au mois d'avril 1 
1.804 personnes y Compris le personnel « ardiennage et de sécu 
des établissements ainsi que le personnel d'entretien et des serv 
SOCIAUX. 

« Cel effectif se décomposait en: 491 ingénieurs et cadres, i$o t« 
niciens, 444 employés, 387 ouvriers et manœuvres. 

* Conformément au statut légal de l'office ce personnel est rec: 
et embauché dans les conditions du droit commun. Sa rémunéra! 
es! fixée, dans le cadre des possibilités budgétaires et avec l'acc 
des autorités de tutelle, pour équivaloir, à utilité et rendem 
égaux, à la situation du personnel de même catégorie des industi 
métallurgiques qui englobent l’industrie aéronautique. 

« 1] est à noter que la plupart des personnels de l'O. E. R 
se recrutent dans les mêmes milieux et aux mêmes “#4 qui 
personnel correspondant de l’industrie aéronautique. 


« Parmi les ingénieurs, le personnel! de formation universili 


… 


est classé d’après son équivalence, dans jes fonctions occupées, ave 


le personnel à’ origine technique et industrielle. 
« L'avancement de ce personnel suit également les mêmes rè2 
que dans tes industries métallurgiques et aéronautiques. 
« Si l'O. N. E. R. 4. est le seul organisme consacré à la recher 
chaque secretariat d'Etat dispose par ailleurs de directions techn\1 
responsables de l'étude et de la fabrication des matériels milit: ire 


Lg 
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sont la direction des constructions et armes navales, la direction 
anique et industrielle du secrétariat d'Etat à l'air et la direction 
des et fabrications d'armement du secrétariat d'Etat à la 
ee directions ne comperient pas 4e services ni d'organismes 
vu semi-publies de recherche scientifique ou technique rele- 
l'elles. 
les ne poursuivent, en fait de recherche, que des réalisations 
totypes d'armement el si elles disposent de certains labora 
: ce n'est que pour mettre au service de ces études les der- 
quistions du progrès scientifique. 
les sont, dans le même esprit, amenées à faire appel au 
rs de laboratoires appartenant à des organismes de recherches 
semi-publics où publics dont en particulier l'O.N.E.R.A. 
ressources financières des directions techniques afférentes 
rs travaux d’études proviennent du budget général où elles 
nt sous les diverses rubriques études et recherches ou inves- 
uents. Elles sont incluses dans les programmes d'extension 
iblissements et dans les programmes d'éludes d'armement. 
es crédits nécessaires aux travaux de recherche sont gérés 
es services techniques chargés des études et prélevés sur les 
; qui leur sont affectés. » 
iut ajouter que es em toujours du ministère de la défense 
ak l'école polytechnique, laquelle fournit encore quelques 
rs d'active chaque année à l'Etat, mais dont le rûle en 
e de recherche n’est pas négligeable actuellement. La pré- 
dans son corps enseignant de savants universellement appré- 
ii confère un rôle analogue, par certains côtés, à celui’ des 
établissements scientifiques, tant il est vrai que l'enseigne 
entraine la recherche. 


FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


ix directions onl dés organismes de recherche rattachés. Ce 


service d'exploitation industrielle des tabacs et des allu- 
e service des laboratoires. 
\ outre, le sécrélariat d'Etat aux affaires économiques participe 
gestion du fonds d'encouragement à la production textile sur 
ressources duquel des sommes relativement importantes sont 
evées pour financer. 
L'institut textile de France (I. T. F.), centre technique régi 
la loi de 1948, budget annuel 200 millions; 
Des contrats de recherches passés avec des laboratoires 
cs ou privés ou avec des sociétés coopératives agricoles: 
herches sur le verre textile (frais incorporés dans le budget 
T. F): 


es 


| . *] , 

Recherches sur le rouissage et teillage du Jin (180 millions actuel 
\wwnt en suspens): 

Recherches sur le rouissage bactériologique (institut Pasteur, 
nillions) ; 

Recherches sur l'amélioration du fil de soie, 7 millions. 

Pour les deux premiers organismes, nous avons recueilli les 
lications suivantes: ; 


Service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes. 


Les organismes de recherche scientifique et technique rattachés 

| service sont: 

to L'institut expérimental des tabacs installé à Bergerac (Dor- 

e) sur un domaine de 70 hectares; 

2o Le service des liaboratoires installé à Paris, 2, avenue d'Orsay: 
L'institut de Bergerac comprend, à côté de l'institut propre- 

ent dit, une ferme annexe administrée suivant les principes d’une 

ploitation agricole normale et dont le but est de permettre à 

institut Ja réalisation des assolements indispensables et de lui 

urnir le bétail et ie fumier nécessaires à ses cultures. 


b) Les services, de création déjà ancienne, sont correctement 
juipés et l'achat de malériel nouveau peut s'effectuer sur les 
rédits mis annuellement à la disposition de ces vurganismes; 

c) Les buts essentiels poursuivis sont: c 
La recherche, dans le domaine agricole et industriel, des arné- 
iorations à apporter aux procédés culturaux, à la dessication et 
\ la fermentation des tabacs indigènes; 

L'acclimatation de variétés exotiques et l'amélioration des varié- 
s existantes par sélection et par hybridation; 

ls recherches scientifiques relatives au tabac; 

La formation professionnelle des agents du service de la cul- 
(ure; 

d) Personnels: 

1° Cadre supérieur: fonctionnaires titulaires: institut de Berge 
x, 8; service des laboratoires, 1. Contractuels: institut de Ber- 
erac, néant; service des laboratoires, 4: 

2 Cadres de maîlrise et d'aides de laboratoires: institut de Ber. 
-erac, 3: service des laboratoires, 6; 

39 Daétylographes : institut de Bergerac, 2; service des labora- 
jires, 1; 

i° Personnel ouvrier: institut de Bergerac, %; service des labo- 
iloires, 3. 

Service des laboratoires. 


Une remarque préjudicielle semble devoir s'imposer tenant aux 
irticularités qui caractérisent les tâches techniques assumées par 
e service. 

Si, en effet, les analyses effectuées dans les laboratoires sont 
Xtrémement variées et souvent fort complexes, ces recherches, 





qui sont poursuivies à la demande des administrations flnancières, 
n'en procédent pas moins, dans leur ensemble, de la mission fiscale 
lévolue au département des finances. 

Ceite orientation particulière, que fait d'ailleurs apparaitre le 
paragraphe c ci-dessous, suffit à différencier le service des labora- 
toires des organismes de recherche scientifique au recensement 
lesquels parait s'être altachée la sous-commission de la recherche 


sriéntifique 


Sous celle réserve, il est précisé que les organismes rattachés 


service sont: 

Un laboraltuire central à Paris; 

seize laboratoires régionaux dans la métropole: Dunkerque, 
Boulogne, Lille, Nancy, Strasbourg, Belfort, Lyon, Nice, Marseille, 


Port-Vendres, Bayonne, Bordeaux, Nantes, le Havre, Rouen; 

lrois laboraloires en Algérie: Alger, Oran, Philippeville. 

a) Montant global des crédits prévus pour 1953: 102.383.000 F: 

Personnel, 92.051.000 F; matérié], 10.332.000 F 

b) L'achat du matériel technique nécessaire à l'équipement des 
laboratoires peut s'effectuer sur les crédits mis annuellement à leur 
disposition au titre du budget général, Toutefois, au titre du budgel 
d'équipement depuis 1951 un crédit de 4 millions de francs a été 
ouvert pour l'aménagement du laboratoire de Lyon et un crédit de 
o millions de francs a été demandé en vue de l'aménagement du 
laboratoire de Nancy. 

c) La mission du service est d'assurer, par des moyens scien 
titiques, l'exacte application des lois et règlements en matière de 
droits et impôts recouvrés par les deux régies des douanes et des 
contributions indirectes et aussi en matière de contrôle économique. 

En matière de douanes, les laboratoires sont appelés à procéder 
à l’analyse des marchandises les plus variées. 

En matière de contributions indirectes, ils participent au contrôle 
de la dénaturalisation des alcools, du taux d'extraction des 
farines, etc. 

Le contrôle économique fait appel aux laboraloires pour l'analyse 
d'objets et de denrées de loute nature, à la suite d'accords inler- 
venus entre les administrations intéressées, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


Tout un ensemble d'organismes existent, sous la haute sur. 
véillance d'un conseil supérieur de la recherche scientifique et 
technique outre-mer. 

A noter l'anomalie administrative que constitue le rattachement 
des services existant dans les départements d’outre-mér à cel orga- 
nisme, le ministère de la France d'outre-mer n'ayant plus ces 
régions dans ses attributions; par contre, ce rattachement semble 
heureux sur le plan technique. 

lci encore, nous nous contenterons de reproduire une note éma- 
nant de M. le ministre de la France d'outre-mer. 

La recherche scientifique et technique outre-mer occupe une 
place à par! dans l'organisation générale de la recherche scientli- 
tique française. Le rôle de l'Elal y est prépondérant puisque, assu- 
rant la responsabilité du développement économique de pays insuff- 
samment évolués, il a l'obligation d'orienter la recherche en fonc- 
tion des besoins les plus essentiels el les plus urgents. 

De nombreux organismes, une vingtaine au total, s'y consacrent, 
tant dans la métropole que sous les tropiques. Certains sont des 
établissements publics, dotés de la personnalité civile et de l'auto 
nomie financière, d'autres sont annexés aux services techniques des 
gouvernements locaux des territoires d'outre-mer, d'autres ont la 
forme de sociélés d'Etat, d'autres, enfin, ont été constitués en asso- 
ciations régies par la loi de 1901, alors qu'ils sont financés par la 
paratiscalité. Un seul est de caractère purement privé (institut fran 
Çais du caoutchouc). 


Etablissements publics 


Office de la recherche scientifique outre-mer, — Une place parti 
culhère doit être faile à cet organisme du fait de sa position cen 
trale et du rôle général qui lui a été dévolu. 

Textes de création: loi n° 550 du 11 octobre 19%3; décret n° 2681 
du 14 octobre 1943; ordonnance du 24 novembre 1944. 

L'office de la recherche scientifique outre-mer (0, R. S. O, M.) a 
été créé pour développer, animer et coordonner les recherches scien 
titiques dans les territoires d'outre-mer, en relation avec les plans de 
développement économique et social. 


Son activité s'est portée vers les objectifs suivants 


4° Constilution d'un personnel scientifique spécialisé de valeur, 
recrutement de ce personne] et sa formation, soit pour ses propres 
laboratoires et instituls soit pour les sections scientifiques des ser 
vices techniques des terriloires, soit pour les instiluts spécialisés 
d'initiative professionnelle ; 

2° Organisation sur place, dans les différents territoires, de laho- 
ratoires et de centres scientifiques où les chercheurs puissent dis 
poser des moyens de travail nécessaires et qui leur permettent de 
travailler à demeure, le profond enracinerment de la recherche scien 
tilique étant indispensable à sa continuité et à son succès; 

3° Mise au travail des chercheurs dans ces organisations locales 
par l'institution de services généraux de recherche couvrant les 
laboratoires et instituts locaux et reliés à une « maison mème » 
dans la métropole, d’où puissent venir directives générales, conseils 
techniques et documentation et où les chercheurs puissent venir 
“ se retremper » lors de leur retour en congé, se mettre au courant 
des dernières évolutions de leur disciplige et poursuivre certains 
travaux qui ne peuvent être conduits outre-mer. 

Ces trois objectifs se trouvent reflétés dans le vaste programme 
d'équipement et d'investissements mobiliers mis sur pied par l'O. KR. 
5. O0, M. Le montant des crédits correspondants accordés au total 
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LLRRE: E ire, à la fin de 1952, de 2 milliards 
programme comporte les réali- 
\ p forma le ércheur prévue en deux années: 
er echerel es à Bondy pour 
hière le f 
Institut d'enseignement et de recherches tropicales à Atbidjan 
l 1 | Î L 
| | le qu nou 
1 
| | entitique 
|! Lit ! lé nsttut 
\ 
[E Il 
L \ | = 
| I [ poly Vale fox 
! L Jrit fi entre } DA 
t { fl og vdrologie, entomoiogie 
ire In { 1 tar ue, Nutri.i0! 
\ 11 ] ides cel if iines 
{ | } t 1 prt VI 
à | | \ péd ologit bolanique, 
\on Î \ Bangui séophysique, 
- Î u1é 11 pra 1e 
Mad fl ec} entifiques de Madagascar 
E nine] \ présent: pédologie, entomo- 
i ï | [ue ivdrologie, géophysique, 
o Inst ( tis d'O nie, Nouméa (centre polyva 
| i { phyto thoïogie, entormoiogie, OCéanv 
[l | É-2ù pédologie 
1 part ents d'outre-mer (section F. I. D. 0. M.). 
E Il i l'Amérique tropicale entre poly- 
( ent à résent: géologie, pédologie, hydrologie, 
inogra ( 
{ He nétropo Institut de Bondy ‘f. A), 
es si els qui mie, biologie des sols, car- 
Û ern itio faunistique et mycologique, 
Qu pica et laboratoires à la disposition 
| eu Ù rt uur “Jours ouire-1ner 
| lit | nen ( ent d’une subvention F. I. 
D, E. S ‘ \ gt Leur total, depuis 1947 jusqu'en 1952, 
é fi | \ 2,054 mm e fra imétropolitains. Les investisse 
IT esporder ix quatre cinquièmes des prévisions 
1 pla | erail JU ai tal jue la totalité des prévisions 
nt réalisée qu'e irticulier de crédits nécessaires soien! 
ettr ichèévement du bâtiment des laboratoires 
ignement et de recherches tropicales de Bondy, 
( ess ensemble de l'organisation mise sur pied et 
ur lequel du rédit it élé accordés jusqu'à présent que pour 
ile UT travaux espondant à un peu plus de 
la to | \ätirne 
Li li de fonctio nent de l'O, KR, S. O. M. sont fournis 
{ 1live | initie li Elta et par une contribution obli- 
toire éq vente « l ermble des ti toires d'outre-mer, L'office 
pose en outre de receltes propres: vente de publications, rembour- 
ciments div qui, en tout état de cause, ne sont pas très élevées. 
En 195% bvt \ de l'Etat 1 budget de l'office de la 
ccherche entitiy tre-mmer se montailt à 12$S millions de 
ir métropolitain 
Outre ] ntribu bligatoire au budget de l'O. R. S. O. M. 
\ te es participent directement, à côté de l'office, aux 
le pu i le fonctionnement de la filiale instituée par ce dernier 
ins ces territoires: Afrique équatoriale française, Cameroun, Togo, 
Madaga ét, au titre des départements d'outre-mer, Guyane). 
L'évolution des nouveaux centres de recherches créés au cours 
le ces dernié HT pa 0, KR. $S. O. M, ne peut être qu'une 
évolution en expansion, étant donné, d'une part, qu'il s'agit d’orga- 
ln jui nt encore en train de 5e constituer, et, d'autre part, 
qu'un travail « érable est à réaliser en vue de préparer le déve- 
ppement « nique « social de vastes terriloires et que ce tra- 
vail « \ ! e commencé, Or, depuis plusieurs années, tous les 
budgets, celui de l'O, R. S. O. M. comme les autres, sont à peu près 
s et n'ont swbi que des augmentations très faibles 
Les erci cientifiques n’ont pu être poursuivies que par des 


hventio lu 1! Ï J | S 


En effet, le F, 1. D. E. S. g mis à la disposition de l'O. KR. S. O. M. 
ur les années 1990-1961 et 1952, des droits dits « crédits d’études » 
montant à tit millions de fran métropolitains, dont 51 en 1952, 
Par ailleurs, l'oftice de la recherche scientifique outre-mer a pré- 
6 ir ses ressources les crédits complémentaires nécessaires à 


En 1952 


presque totatement ses 


ce prélèvement a été d'environ 
revenus, 


106 millions, épuisant 


Les dépenses prévues pour 19%3 se montent à 450 millions de 
tranes, sur lesquels la part de l'Etat serait de 225 millions de francs. 


Les instituts Pasteur de la France d'outre-mer. 


régis par des conventions passées avec 
d'outre-mer, qui leur accordent 


Les instituts Pasteur sont 
rnements des terri 


annueie, 


toires 


vs Vulivt 

ine subvent 1 
En Afrique occidentale française 

institut Pasteur de Dakar. — Convention du 19 décembre 1923; 





institut Pasteur de Kindia, — Convention de 1922. 
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En Afrique équatoriale française : 
institut Pasteur de Brazzaville. — Conve 
Annexe à Bangui. 

A Madagascar: 
institut Pasteur de Tananarive. 

Océanie 


itlon du 27 octobre 196% 


Convention de 1902 


loires associés au service de santé local. — Nour 

Les ressources financières dont disposent actuellement les 

‘ur d'outre-mer leur donnent la possibilité de vivre. Elu 

sont insuffisantes pour permettre le développement de leurs a 
proprement scientiliques par le renouvellement et le perf 

Lonnement des appareillages scientifiques et par le recrutement 

formation de nouveaux chercheurs. 

supérieur de la recherche scientifique et te: hniq 

s'est ému de cel'e Situation et a invité la direction ve 

institut Pasteur à présenter un programme d’équipemer 

ppemment pour les instituts Pasteur d'outre-mer. Il y à là 

examiné avec le plus grand foin. < 





viles 


Le conseil 
‘utre-mmer 
rale de 
«| leve 
problème grave qui doi! être 
L'institut d'élevage el de médecine vétérinaire des pays tropu n 
lextes 


organiques: loi du 8 juin 1919, décret du 21 octobre 1 
Objet. l'a 


Toutes recherches tendant au développement et à 
horation de l'élevage dans les terriloires d'outre-mer 
Ressources. subvention de l'Etat. Subvention 
territoires d'outre-mer. 
L'institut en est encore à sa 
actuellement que comme 


1932, dont 8 étrangers). 


obligatoire d 


phase d'organisation. Il ne for 
centre de formation (30 Û 


nine cieves 


Régie industrielle de la cellulose coloniale. 


l'extes organiques: décret du 11 avril 194%, arrêté du 1° mai 19 
irrêté du ‘0 septembre 1947. 

But. Etudes et essais d'exploitation à l'échelle industrielle 
produits de la forêt et de la savane africaine, notamment en vu 
la fabrication de la pâle à papier. 

Les crédits né pour les investissements et les pren 
années de fonctionnement ont été accordés par la Caisse cenir 
la France d'outre-mer sur le F. 1 D, E.Ss. 


‘essaires 


Organistune ali unistrali] directement rattachu 
au ministère de la France d'outre-mer. 
technique d'agriculture tropicale. 


section 
Textes organiques: décrets 
vrier 19%44, 13 juillet 19541. 
objet. Information technique el 
élablissements de recherche et de 
lérriloires d'outre-mer. 

Budget. Les crédits affectés au fonctionnement de 
technique d'agriculture tropicale se sont élevés en 1950 à 
de francs, Ils ont élé ramenés en 1951 à 31 millions. 

Compte tenu des 21 millions environ affectés à la rémui 
lu personnel, la section de reclwrche n’a bénéficié en 1950 qu 
peu plus de 1 million de francs en crédits de fonctionnemt 
sont tombés à 300,000 F en 1951. 

Le simple énoncé de ce chiffre suffit à indiquer que la $. 1 
trouve plus dans les conditions matérielles d’un exercui 


30 mai 1940, 27 octobre 1%] 


des 


asrico;e au 
vulgarisation 


département! 


économi( 


la = 


pt! LA 
mal. 


d'Etat. 


Société 
Centre technique forestier tropical. 


Textes organiques: arrêtés des 10 mai 1949, 4 octobre 1949, ! 
vémbre 1919, 9 décembre 1949, S mars 1950 et 7 août 1950. d 
Objet. — Recherches relatives à la production, à l'exploilali 
à l'utilisation des bois tropicaux. Documentation générale 
sciences et techniques forestières, Normalisation, conditionnemen 
protection des bois tropicaux. Formation de chercheurs et tec 
ciens forestiers. Conseils techniques aux collectivités et particulit 
Ressources. — Les crédits de fonctionnement ont été four! 
jusqu’à présent par des subventions annuelles du F. 17. D. E. * 
73 millions de francs en 1952. 
Ce centre doit, à l'avenir, fonctionner sur les crédits provenant mn 
fonds forestier tropical dont la création est envisagée, alimen: 2 stati 
par une taxe de 1 à 3 p. 100 sur l'exportation des produits forestit 1 slati 


sur 


Etablissements locaux créés et financés par les territoires = 
d'outre-mer. - 
4 | 


Tous ces établissements sont des services des gouvernemel 
locaux. Leurs recettes et leurs dépenses sont inscrites aux budg: 
des territoires, avec celles de l’ensemble des services administratl 


Institut français d'Afrique noire (A. 0. F.). 


Arrêtés du gouverneur de l'Afrique occidentale française: 18 a: 
1936: 16 octobre 1948. Agé 

Institut fédéral relevant de l'autorité du haut commissaire en Af ù 
que occidentale française. s: 

Objet, — Etudes et recherches de sciences naturelles et de scier : 
ces humaines. Protection des sites naturels, des monuments hist \frique 
riques et réserves naturelles, etc. Métrop 
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-. : 
Service de sañlé. 


identale franenise : 
néral d'hygiène et de 
ir insfusion, Dakar. 
rec erches sur la trypanosomiase, 
Mare houx (lèpre), Bamako. 
e d'enquête anthropologique pour l'étude de l'alimenta- 
a 1 à- ition des populations indigènes de l’Afrique occiden- 


prophylaxie. 


Bodo bi asso 


sagé de rattacher ce dernier organisme à l'Office de la 
scie ntifiqu 1e outre-mer. 

uatoriale française. — Bureau permanent international de 
de la trypanosomiase, rattaché’ à la C. C. T. A., alimenté 
el international! 
iSCAT : 

entral de la peste, 

ntral de la lèpre. 
‘livité de ces différents instituts et services, les directions 
publique des différents territoires effectuent des enquêtes 
s maladies endémiques: cancer, tuberculose, bilharzioses, 


sements français d'Océanie 
ie recherches médicales (filariose el éléphantiasis) en 
isagé de rattacher cet institut, qui ne dispose pas loca- 
‘rédits suffisants, à l'Office de la recherche scientifique 


Services géologiques. 


ccidentale française, Togo, Afrique équatoriale française, 
Madagascar, Nouvelle-Calédonie. — Laboratoire central de 
la France d'outre-mer, en cours de création dans la 


Services agricbles 


e occidentale française : 
soudanais de recherches agronomiques, centre de recher 
iomiques de hs eg À station expérimentale. 
ôtier de recherches agronomiques, centre de recherches 
jues de Bingerville, station expérimentale. 
rizicole, centre de recher“he de Kan-Kan, 3 stations expé- 
lations expérimentales du quinquina. 
que équatoriale française : 
le recherches agronomiques de Bukoko (Oubangui). 
de recherches de M'Baiki (Tchad). 
de recherches de Loudima. 
de recherches d’Inoni. 


oun : 
le recherches de N’Kongsamba. 
1 ASCar : 


agronomique du lac Alaotra, 
stations expérimentales. 
nalaisé d'établir le montant tolal des dépenses de fonction- 
le ces établissements de recherches. 
lits sont dispersés sur de nombreux budgets et certaines 
figurent sous les rubriques générales (frais de déplace- 
yages, émoluments du personnel en fonction, etc.). Il se 
ur 1950 autour de 520 millions de francs métropolitains, 
occidentale française intervenant pour %0 p. 106 environ 
total, Pour 1951, la masse totale atteint 620 millions de 
nétropolitains et 625 millions en 1952. 


Services de l'élevage et industries animales. 


iJue occidentale française : 

loire central de l'élevage (Dakai 

aloire de recherches de Bamako. 

itoire de Saint-Louis. 

fédéral d'élevage et de recherches zootechiniques 

10 centres d'élevage et fermes expérimentales, 
laboratoires des pêches maritimes: Joal et Port-Etienne 
jue équatoriale française : 

itoire de recherches (Brazzaville). 

res d'élevage et fermes d’amélioration. 

ion de pisciculture. 

neéroun : 
ilions d'amélioration, 

tion de pisciculture. 

idagascar : 

ratoire de recherches (Tananarive). 
on fédérale d'élevage d’'Antsirahé 

ntres et fermes pilotes. 

lions de pisciculture. 
rêts : 

ns de recherches forestières 
nn, à Madagascar. 


{sotu ba 


: en Côle-d'Ivoire, au Cameroun, 


{ssoc'ations régies par la loi du 1% juillet 4901. 


üilut de recherches sur les huiles de palme et oléagineux. 

— Développer la production, améliorer la qualité, accroître 
uchés des oléagineux gg” 

ie occidentale francaise, Togo, 7 stations. 

roun, { station. 

e équatoriale française, 4 station. 

pole, { centre de recherche: agronomie, chimie, technologie ; 
re d'application. 
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la différence (11 


caisse centrale. 


équatoriale française, 4 stations cotonnières, 1 
que le coton). 





Budget, L'institut puise la plus grande partie de ses ressources 
de fonctionnement dans la taxe de recherche de 1 p, 100 perçue sut 
l'exportation des produits oléagineux de l'Afrique occidentale fran 
çaise, de l'Afrique équatoriale française, du Togo et du Cameroun 

Les pré de es de di ‘pense s de fonctionnement et 
1952 de l'E R, H. 0. s'élèvent à 423 millions de francs. 

Les ESS. de recettes sont de: 

Recettes progres (estimation), 62 millions de francs 

lake de recherche (estimation), 364 millions de franes. 

lotal, 426 millions de francs. 

Les dépenses d'investissement sont à la charge du F. 1. D. E.S$. 

Dotation total: depuis 1947, 531.600.000 1 

Dernière tranche demandée en 1952, 170.900.000 


Institut des fruits et agrumes coloniaux 


Objet. Toutes recherches relatives au développement des eul 
tures des fruits et agrumes tropicaux el la transformation, conser 
vation, utilisation des fruits et agrumes et de leurs sous-produits. 

Afrique occidentale française, 4 stations; Cameroun, 2 stations 
Guadeloupe, 1 station; Martinique, { station. 

Maroc, 2 sections de génétique. Métropole, centre de recherches 
agronomie (phylopatho:ogie et entomo:ogie) ; technologi 

Budget. Les dépenses d’investissements sont couvertes par une 
subvention du F. I D. E. S. Dotation totale fin 191: 43% millions 
le francs. 

Les dépenses de fonctionnement sont couvertes en partie par 
produit d’une taxe de recherche perçue sur l'exportation des fruits 
(allant de 1,56 p. 100 à 0,50 p 100). 

En 1952, les prévisions budgétaires sont les suivantes 

Dépenses, 201.500.000 F, Recelles, 87 millions de france: 

1.500.000 F) sera assurée par des avances de la 


Ce qui permet de constater que les ressources propres el parulis 


cales de l'institut sont loin d'être suffisantes pour assurer J)0rma 
lement son fonctionnement. 


Institut de recherches sur le coton et les textiles exotiqut 


Objet. — Toutes études et recherches sur le coton et les autrt 


plantes à fibres en vue d'améliorer leur cullure ou leur exploitation, 


ainsi que les procédés d'extraction, de préparation et de tran-fot 


ration 


Afrique occidentale française, 2 stations. Togo, 1 station. Afriqui 
station (autre libres 
Afrique du Nord, liaison avet 
textiles et set 


Madagascar, 1 station. 
la compagnie française pour le développement de: 
vices agricoles. 

Les prévisions budgétaires de l'IE. R. C. T. pour 1952 


s'établissent 


ainsi: 


Fonctionnement, 260.125 000 F dont 17.557.000 F pour l'Algérie el 
le Maroc. 

Investissements, 17.721.000 F. 

Total général, 534 816.000 F. 

Les prévisions de recettes sont les suivantes 

Taxe de recherche, 56 millions de francs 

Caisse de soutien du coton, 140 millions de fran 

Fonds d’encouragement à la production textile. 4x) mallin 


de francs. 


Total, 396 millions de francs, 


La différence entre prévisions de recelles et dépenses devant être 


demandée au F. 1 D. E. S. et correspondant aux dépenses d'inves 


tissements 
Dotation totale au F. I. D, E. $S. à la fin de 1951: 240 millions 


de francs. 


l'institut français du caoutchouc 


Egalement régi par la loi de 1901 il à un caractère purement prive; 
son activité s'exerce en Indochine. 

Une filiale avait été créée en Afrique: l'institut de recherche du 
caoutchouc en Afrique, qui vient de faire place à un comité de 
recherches sur le caoutchouc en Afrique » institué par l’uaion «des 
planteurs de caoutchouc {novembre 1946). Ce comité est pour lin 
tant dépourvu de moyens d'action. 

N. B. — Les: crédits de fonctionnement mis au total à la dispo 
sition des trois instituts autonomes (1, KR. H. O., 1. KR. OC. T., 1. F. 
A. C.) pour 1951 se montaient à plus de 800 millions de francs 
inc stropo itains. 

Ceux mis à la disposition des organismes proprement adiminis 
tratifs de recherche agricole pour la même année s'élevaient à 
#50 millions de francs. 

La même comparaison, faite en 1952, donne pour l'ensembe des 
trois instituts autonomes spécialisés: 99%) millions, contre K50 millioa 
aux services administralifs de recherche agricole 

A ces différents organismes et services de recherche, il convient 
d'ajouter dans le domaine des recherches agronomiques, les cellule 
de recherches instituées au sein d'organismes de vulgarisation et 
de mise en valeur, lels la compagnie générale des oléagineux tro 
picaux, l'office du Niger, et dont le personnel est fourai par je 
laboratoires de l'agriculture, l'office de la recherche scientitique 
outre-mer, ete. 


Conclusions. 


Les inodes de financemeat actuellement adoptés sont divers 

fo L'Etat: à) par incorporation au budget du département de la 
France d'outre-mer; b) par subvention du ELLE 6: 

20 L'Etat et les territoires d'outre-mer (contribution obligatoire 

3° Les territoires d'outre-mer par incorporation aux budgets gén: 
raux et locaux des organismes de recherches relevant des service 
techniques des fédérations et des territoires” 

3° Les laxes parafiscales, 
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En vérité, aucun de ces modes de financement n’est exempt d'in- 
convénients pour des organismes qui, non seulement doiveat vivre, 
mais sans cesse progresser pour permettre ua développement écono- 
mique continue. 

Les subventions budgétaires consenties snnuellement dépendent 
d'assemblées élues qui, pour divers motifs, n’ont pas toujours une 
vue exacte des besoias réels des recherches scientifiques. L'habi- 


tude de reconduire la subvention de l'année précédente est un 
facteur de stagnation. 
Le caractère obligatoire des subventions demandées aux terri- 


toires heurte la susceptibilité des assemblées locales qui se plaignent 
du lien de subordiaation qu'il implique. 

I n'est nullement besoin d'insister sur le caractère provisoire, 
en l'état actuel, crédits du F. 1, D, E. S. comme moyen de 
financement. 


des 


Industrie et énergie. 


lÆ ministère de l'industrie gère directement certains laboraloires, 
qui sont donc des organismes d'Etat. En tant que tuteur des entre 
prises nationales, il a un contrôle moins immédiat sur les orga- 
uismes semi-publics dont il sera question plus tard. 


Le ministère a en charge: 

Le laboratoire central des services chimiques de l'Etat qui peut 
aussi bien eflectuer les travaux demandés par l’admimistration que 
des éludes demandées par des particuliers (dépenses, 473 millions 
un 1992); 

Le bureau des recherches géologiques ; 

Le hLureau des recherches du pétrole. 

Uais c'est auprès de grandes entreprises nationales qu'existent 
organismes de recherche importants qu'il faut rapprocher des 

organismes industriels dont il sera question ci-après: 

Le centre d'éludes et de recherches des Charbonnages de France 
avait un budget de 1.251 millions en 1952; 

La directio des études et de recherches d'E. D. F. disposait la 
cime année de 600 millions, celle de Gaz de France de 480 millions. 


de 


Marine marchande. 


Ce département ministériel a en charge un pion mr jh 
doi e per- 


l'otflce Scientifique et technique des pêches maritimes, 
sonnel scientifique comprend 21 agents et dont le budget est le 
uivant: 


RECETTES 


Crédit affecté à la recherche scientifique sur le budget de l'oflice 
seientitique et technique des pêches maritimes pour l'exercice 1955. 

Montant du budgt primitif, 136.944.000 F 

Part allouée à la recherche scientifique (y compris l'armement du 
navire océanographique), 70.769.000 F. 

Les ressources de l'office scientifique et technique des pêches mari 
times comprennent: | 

jo Une subvention de l'Etat versée sur le budget de la marine 
marchande en compensation de taxes précédemment perçues par 


l'oftice, 34 milllons de francs; 
20 ne subvention de l'Etat versée sur le budget de la marine 
marchande destinée à l'armement d'un navire océanographique, 


1 millions de francs; 

3e Le produit de taxes perçues à l’occasion de l'exercice des cuntrü- 
les sanitaires confiés à l'office scientifique et technique des pêches 
imarilimes : 

a) Contrôle ostréicole, 37.531.000 F, 

b) Contrôle des conserves de poissons, 15.265.500 F ; 

c) Contrôle de mareyage (‘ontribution), 4 millions de francs, 

‘ Des recettes diverses, 1.147.500 F, 

Soit: 
Subvention de l'Etat, 79 millions de francs 


Taxes, 56.796.500 F 
Divers, 1.147.500 F. nt! 
Les taxes sont le produit de la vente des imprimés sanitaires 


étiquettes et cértificats) apposés sur les colis de coquillages ou les 
caisses de conserves de poisson pour l'exercice du contrôle sanitaire 
des coquillages et le contrôle de la fabrication des conserves de 
YO01SSON, 

Le contrôle du mareyage donne lieu au versement d'use contri- 
bution forfaitarre annuelle dont le montant — actuellement % mil- 
lions de francs — est tixé par le conseil d'administration. 


DÉPENSES 
SECTION I 
Service de l'office scientifique et technique des pêches mantimes. 


Service de la recherche scientifique : 

Dépenses de personnel, 17.797.000 F. 

Dépenses de fonctionnement, 7.972.000 F. 
Soit, 25.769.000 F. 

Service des contrôles: 

Dépenses de ersonnel, 37.894.000 F. 


Dépenses de fonctionnement, 13.006.000 F. 
Soit, 50.900.000 F. 


service administratif : 
Dépenses de personnel, 11.240.000 F 
Dépenses de fonetionnement, 4.033.000 F. 
Soit, 15.275.000 F. 
Total, 91.944.000 F. 





SECTION II 
Armement du ndvire océanographique. 


Dépenses de personnel, 12.800.000 F. 
Dépenses de fonctionnement, 31.200.000 F, 
A noter que le navire océanographique a été, à raison de | 
sance de crédit, désarmé en 1988, 
Un crédit de 55 millions de francs serait nécessaire pour 
son armement annuel. 
Programmes d'équipements établis et crédits indispensar 
rour leur réalisation 


Ua programme d'équipements concernant la construction & 
res de recherche, de laboratoires côtiers, d’une station ostr 
à Sète et la modernisation des laboratoires de l'office sci 
el technique des pêches maritimes en service a été étal 
23 avril 1953. Sul 
Ce programme a été adressé au « commissariat général au 19 
par l'intermédiaire du secrétaire général de la marine marc} sul 


Programmes de travail, plans de recherches. 


Les programmes de travail et les plans de recherches inter 
la recherche scientifique appliquée aux pêches maritimes 
industries qui s’y rattachent sont établis chaque année par Le ( 
d'administration et ia commission d'armement et des pêche 
times de l'office scientifique et technique des pêches mari 


Présidence du conseil. 


A la présidence du conseil est rattaché le commissaria 
atomique, organisé par l’ordonnance n° 43-2563 du 30 
dont le rôle est aussi bien de poursuivre les recherches « 
l’utilisation de l'énergie atomique que de réaliser les gén: , 
celte énergie à l'échelle industrielle. ct 

Il est administré par un comité peu nombreux (ua Ha ph 
saire, un administrateur général, trois personnalités scientit t 
un représentant de la défense nationale). 

On sait qu'il a réalisé une pile atomique de faible pui 
fort de Châtillon (Zoé, mise en service en décembre 1{%1- 
qu'il poursuit l'équipement d’un groupe de laboratoires 
teurs et de piles à Saclay, en méme temps que la n | 
gisements d'uranium, leur exploitation et leur traitement! 
l’Union française. 

Son budget est, pour 1954, de 3.700 millions de franc: 

11 faut signaler qu'une partie de cette somme sert à 
recherches faites dans d’autres établissements (laboralo 3 
versités, par exemple). ss 


Postes, iélégraphes et téléphones. 

De 
Il comprend deux organismes de recherches: Di 
4° Le C. N. E. T. (centre national d'études des tél: Leaf 

tiens) réorganisé par décret du 28 janvier 1954, et charg: 

De procéder ou faire procéder aux recherches scientifiqu 
études géaéra'es intéressant les télécommunications ; 

De suivre les recherches ou études d'ordre général efle: 
des laboratoires publics ou privés; 

D'effectuer des recherches ou études qui lui sont dema 
les divers départements ministériels ou services publics: 

D'établir et de diffuser une documentation technique 

Il comprend: 

La direction du centre national d'études des télécommun | 

Des laboratoires communs parmi lesquels se trouvent Je labo- jo D 
raloire national de radioélectricité el le laboratoire d’acoustique; sant 

Une section administrative qui administre les laboratoires com- 
muns et est à leur disposition ainsi qu’à celle des sections par- 
ticulières pour en assurer le fonctionnement technique et la d | 
mentation. ratai 

Son budget élait en 1953 de 405 millions de erédits de fonctr 4 
nement et 180 millions de crédits d'équipement (dont 20 de pay: re 
ment). 

L 

2o Le S. R. C. T. (service des recherches et du contrôle techni- exte 
ques). Par 
j” S. R. C. T. est chargé de procéder, au sein du ministère de S. ns 
P. T. T., aux études et recherches particulières visant Ja création €! l'hvgiè: 
la réalisation de matériels nouveaux ou l'amélioration des mat‘re! di 
existants en vue de la modernisation et de la rentabilité des ir°'a!- ter 
lations de lélécommunications. | 

Il constitue donc un laboratoire d'Etat n’effectuant que des r 
ches appliquées sauf dans certains cas où des recherches d'à 
garde auraient une application immédiate. 

Les questions qui peuvent se poser à l’occasion de la concept pays 
d'appareils mettant en cause certains principes de recherches : L 
tifique pure sont soumises aux spécialistes du centre national Ù le 
recherche scientifique ou de l'université. publique 

Le service des recherches oriente, en outre, les travaux de ! l 
dustrie privée, en suit Jes études et les mises au point. L 

Les crédits de matériel] mis à la disposition du S. R. C. T. en #3 
1953 sont répartis comme suit en milliers de francs: > 


Autorisation de programmes, 575.000. é 4 
Crédits de payement, 279.000. no 1262 
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Reconstruction et logement. 


R. L. & pris 2 charge le centre scientifique et technique 
nt (C. S. T. B.). 
1 d'abord été créé sous la forme d'une fondation reconnue 
bique par décret du 17 décembre 1947, dotée par arrêté 
1917 du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
ns de francs. 
me créé à la suite d'une résolution adoptée par le conseil 
7 janvier 1947 et approuvée par la commission de moder- 
batiment et des travaux publics le 11 juillet 1947.) 
ndation vient d’être transformée en un établissement 
caractère industriel et commercial, doté de l'autonomie 
et placé sous l'autorité du ministre de la reconstruction et 
it (décret n° 53-983 du 30 septembre 1953 tendant à orga- 
oordonner les études et recherches intéressant Jes indue- 
itiment et de la reconstruction). 
ntions dont il a bénéficié sont les suivantes {en millions) 
Qu! n de fonctionnement: en 1947-1948, 82,9; en 1919, 61; 
6: en 1951, 100: en 1952, 98: en 1953, 9%. | 
col nn d'équipement: en 1947-1948, 62,6; en 1949, 80: en 1950, 
1, 22: en 1952, 31,6; en 1953, néant. 
ix: en 1947-1948, 145,5; en 1949, 144; en 
1, 1422: en 1952, 129,6; en 1953, 95. 
$ tif est de 75 personnes. 


1950, 124; en 


Travaux publics. 


le ministère de l’industrie, celui des travaux publics 
tr leux catégories d'organismes de recherches: ceux qu'il a 
directement, ceux des entreprises nationales dont il est le 


nismes d'Etat. — Il s'agit de laboratoires qui sont tantôt 
ismes de recherche, tantôt des organismes de contrôle, 
deux (car Ja Séparation est difficile à faire entre eux). 
sement extérieur de la météorologie nationale (E. E. M. N.), 
lit à la fois des études théoriques (application des princi- 
raux de mécanique et thermodynamique pour interpréter 
rmènes naturels de l'atmosphère) et des recherches expéri- 
et instrumentales pour la mise au point d'appareils ser 
prévision du temps, possède en outre un centre aérien 
nétéorologiques. 
sé d'un budget de fonctionnement de 9 millions en 1953: 
cramme quadriennal d'équipement prévoyait 40 millions 
ssements, inais le crédit prévu pour 19%3 a élé supprimé 
idre des économies budgétaires. 
toire central des ponts et chaussées et celui du service 
s et balises sont surtout des services de mises au point 
illage et de contrôle. 
rganismes de recherche de la S. N. C. F. La $S. N. C. F. 
«ble de nombreux bureaux d’études dépendant soit de la division 
iel et traction », soit des « installations fixes ». 
dits affectés à ces recherches ont été en 1952: 
De 20 millions pour les recherches sur le matérie]; 
{10 millions environ pour les installations fixes. 
imbre de chercheurs comprend, pour les deux éections: 
lres dirigeants, 94 chercheurs, plus un nombre assez difficile 
niner d'employés et d'ouvriers. 


Santé publique et population. 


rganismes importants dépendent de ce ministère : 
tut national d'hygiène ; 
tut national d'études démographiques. 
tut national d'hygiène a créé par la loi du 30 novem- 
(911, validée par l’article 13 du décret du 19 août 1945, avec 
essentiel : 
I be provoquer et de pratiquer des travaux de laboratoire intéres- 
: ant particulièrement le ministère de la santé publique, d'étudier 
OTn- ditions d'utilisation des résultats des recherches scientifi- 
àT- le tous ordres et de confronter les résultats des enquêtes 
dans diverses collectivités avec les investigations de labo- 


ét 


» Ne réunir et diffuser une documentation technique complète 


ur 1 santé publique, d'entreprendre et d'encourager la publication 
iux susceptibles d'enrichir cette documentation. 
( ittributions ont été très amplifiées et précisées dans leur 


exXten-ion au cours de l’année 1947. 
Par décret interministériel du 8 avril 1947 et après accord avec 


27 ntre national de la recherche scientifique, l'institut national 
° Yzbne à été chargé de l’organisation d'un corps de chercheurs 
lieux et de collaborateurs techniques devant travailler, à plein 


aux progrès de la science médicale française. 
Par arrêté interministériel du 2 avril 1947 a été créé auprès de 
national d'hygiène, le comité consultatif d'études sanitaires 
L curité sociale chargé de l’étude de tous les projets concernant 
#& recherches à effectuer en vue d’améliorer l'hygiène et Ja santé du 


PaYs, susceptibles d’intéresser la sécurité sociale. 
.L tut national d'hygiène est donc essentiellement l'organisme 
le -nmentation technique et de recherche du ministère de la santé 


e et l'organisme de direction et de coordination pour tout ce 
| erne la recherche médicale française. 

L'rstitnt national d'hygiène est géré, sous l'autorité du ministre 
û inté publique et de la population, par un conseil d’adminis- 
ration et pe un directeur. $ É 

Le: attributions du conseil d'administration et du directeur ont 

© “nies par un règlement d'administration publique (décret 





: du 11 juin 1942 paru au Journal officiel du 17 juin 1942). 


l'institut national d'hygiène est 
directions suivantes : 
— L'I 


essentiellement orten- 

lans les trois 
1° Document 

suivantes: 
Section épidémiologie. 
Section hygiène sociale : 


ation et enquêtes. N. H. comprend les sections 


sous-section de l'enquête hydrogéologique 


sous-section de l'habitat. 

Section de Ia nutrition: sous-section maternité et enfance, sous- 

uon hygiène dentaire. 

section des maladies sociales: a) cancer; b) tuberculose; €) mala 
ies vénériennes; d) alcoolisme et maïadies mentales, 

Section hygiène industrielle, 

Chacune de ces sections reçoit Jes documents concernant l'état 
sanitaire du pays, qui lui sont transmis : 

1° Par les soins de l'institut national de statistiques (mortalité 


Senera;t x 
20 Par les inspecteur: départementaux d'hygiène (épidémiologie 
3° Par les organismes spécialisés (dispensaires antitubercu!eux, dis- 


pensaires antivénériens, centres anticancéreux). 
on fait le dépouillement et le présente sous forme de statistiques 
publiées dans le bulletin trimestriel de l'institut national d'hygiène 
D'autre part, chaque section ou sous-section dirigée par un dire 
teur, généralement médecin, procède aux enquêtes qui lui appa 
raissent nécessaires dans la spécialité qu'il représente (enquêtes 


sur l'alimentation et sur l’état de nutrition des individus appartenant 
à diverses catégories: enfants, milieux ouvriers, milieux ruraux. 
Elle dispose pour cela d'un personnel stable (dépouillement de fiches, 
mécanographie) el variable (boursiers d'enquête). 

20 Recherche scientifique. — Le directeur de l'institut 
d'hygiène est autorisé par les décrets précités à recruter: 

Un personnel de chercheurs consacrant tout leur temps à la 
recherche scientifique médicale, Rétribué suivant une échelle de 
traitement calquée sur celle de l’enseignement supérieur ; 

Un personnel d'aides techniques dont les traitements sont ceux 
le | privée, 


Nation 


l'industrie 
Pour le choix des chercheurs et celui des aides techniques, le 
t 6 par un scientifique comprenant: le 


directeur est assisi conseil 


secrétaire général de l'académie de médecine, un membre désigné 
par l'académie de chirurgie, le directeur du centre national de la 


recherche scientifique, le directeur de l'institut Pasteur, le directeur 
de l'institut d’études démographiques, le président de la -ociété 
médicale des hôpitaux de Paris et quatre membres du conseil d'ad 
ministration de l'institut national d'hygiène. 

Pour organiser la recherche scientifique médicale, l'institut nalional 
d'hygiène fait appel soit à des organismes existants (laboratoires 
d'hôpilaux, laboratoires des facultés on des instituts de recherches 
auxquels il attribue des subventions d'équipement et du personnel, 
soit à des organismes nouveaux, 1] a pour tâche de coordonner les 
recherches et de créer des équipes groupant des techniciens rel: 
vant de disciplines diverses, attachés à la solution du même pro 
blème. 
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30 Collaboration avec la sécurité sociale, — Un comité d'études | 
sanitaires de la sécurité sociale vient d'être créé auprès de l'institut 
national d'hygiène, Ce comité, composé par parties égales de mem Je 
bres désignés par l'institut national d'hygiène et de membres dési | | 
gnés par les organismes de sécurité sociale, est constitué pour étudier ' ‘à 
et résoudre toutes les questions posées à la sécurité sociale el La 
touchant aux questions d'ordre technique médico-sociales et aux À 
problèmes de recherche. De nombreux projets sont déjà à l'étude h 

équipement de centres de recherches sur Ja poliomyélite, sur l'hé 4 % 
matologie et-le facteur Rh, sur le thermo-climatisme, sur la biométrit » ‘à 
humaine, sur Ja fatigue industrielle..). * , 14 
Les crédits mis à la disposition de l'institut national d’hygiène » 


pour 1953 ont ét6 les suivantes: 

Subvention du ministère de la santé, 212.507.000 F. 

Dons et legs, 7.538.859 F. 

Subvention de la sécurité sociale pour des recherches médicales, 
15 millions de francs. 

Rentes sur l'Etat, 8.030 F, 

Recettes accidentelles, 1 million de 

Total, 236.253.889 F. 

Analyse des crédits employés pour la recherche médicale 

Bourses d'enquêtes, 137 millions de francs 

Allarcataires de recherche, 104 millions de francs 

Aides techniques, 22.509.000 F. 

Boursiers d'enquêtes, 5.500.000 F. 

Financement d'enquêtes, 5 millions de francs 

Emploi pour la recherche médicale de la subvention de la 
sociale, 15 millions de francs. 

Subventions aux laboratoires, 28 millions de franes 

Total, 180 millions de francs 

Programmes d'équipement établis et 

leur réalisation: néant. 


francs. 


écurité 


crédits indispensables pour 


Programmes de travai!, plans «le recherches en cours 


Section d'épidémiologie. 

jo Etablissement d'une statistique permanente de mortalité el 
de morbidité par maladies infectieuses en France et dans les dépar 
terments d'outre-mer; . , 

% Dépouillement des enquêtes épidémiologiques nécessités par 
l'éclosion d'une épidémie et leur exploitation mécanographique 

So Enquête sur la vaccination anticoquelucheuse ; 

jo Enquête sur le traitement de la typhoïde par le chloramphé- 


CO. 
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Section d'hygiène générale 


Poursuite de l'enquête hydrogéologique et sanitaire, en collabo- 
ration avec le génie rural, à l'effet de déterminer les ressources de 
la compagne française en eau, en organisation sanitaire, en équi- 
pement hygiénique 


Section de La nutrition. 
lo Etudes sur l'alimentation en sanatorium : 
2o Etudes sur la consommation alimentaire suivant les condi- 
tions de vie: 
Jo Etudes de diététique thérapeutique. 


Section du Cancer. 


ie Poursuite de l'enquête permanente qui réunit à ce jour 60.000 
dossiers. 

20 Enquête géographique : 

do Enquête généalogique : ; 

;° Enquête sur les tumeurs des jeunes; 

ww Enquêie en Afrique occidentale française. 

Projets à l'étude: 

a) Enquête sur l'usage du tabac en relation avec le cancer du 
poumon ; 

b\ Enquête destinée à préciser certains antécédents et certaines 
habitudes des porteurs de tumeur. 


Section de la tuberculose 


le Poursuile de l'enquête sur les résultats de la vaccination par 
Le B, Le VW, 

2 Résultats éloignés des traitements par les antibiotiques et par 
les associations d'antibiotiques (tuberculoses pulmonaires, primo- 
infections tuberculeuses, méningites tuberculeuses) ; 

4 Enquêtes sur la morbidité tuberculeuse par régions, par groupes 
d'âge, par professions 


Section des maladies vénériennes. 


Le dépouillement des statistiques des dispensaires el enquêtes 
sur la valeur comparée des tests sérologiques. 


Section de l'alcoolisme 


to Evolution de la mortalité par alcoolisme et de la morbidité asi- 
laire ; 

o Morbidité alcoolique et ses ge sociales ; 

3e Métabolisme intermédiaire de l'alcool dans l'organisme ; 

‘ Mise au point d'une technique de dosage de l'alcool dans le 
sang. 


Section de pédiatrie. 


lo Eliologie et prophylaxie des naissances avant terme ; 

2e Conséquences de l’anoxie prénatale sur le développement psy- 
chomoteur des enfants; 

%e Influence de la rubéole chez la femme enceinte sur le dévelop- 
pement de l'embryon ; 

io Etude sur la croissance. 

Nombre de chercheurs. — Altachés et stagiaires de recherches. 
Effectifs au ter avril 1953: 141 chercheurs et aides techniques, 81 per- 
sonnes dans les services administratifs. 

L'Institut national d'études démographiques est de création plus 
récente. 

son rôle n'en esl pas moins capital tant pour la métropole que 
pour les autres lerriloires de l'Union française 


Travail et sécurité sociale. 


Le ministère du travail gère, par l'intermédiaire de l'association 
interprofessionnelle pour la formation professionnelle de la main- 
d'œuvre, le centre d'études et de recherches psychotechniques, 

Mais son intervention dans le domaine de la recherche est beau- 
coup plus importante grâce à la sécurité sociale dont il est tuteur. 

L'action de la caisse nationale consiste, d'une part, à ouvrir des 
crédits annuels dont la répartition est assurée par le comité consul- 
tatif d'études sanitaires de la sécurité sociale siégeant à l'institut 
national d'hygiène créé par l'arrêté du 2 avril 1947, comprenant à la 
fois des médecins et des représentants des organismes de sécurité 
sociale et, d'autre part, à subventionner les laboratoires de recher- 
vhes du centre national de transfusion sanguine, Ê 

Le centre à été créé par la caisse nationale et l'œuvre de la 
transfusion sanguine d'urgence qui se sont constiluées, dans ce 
but, en associations de la doi de 1901. 

En ce qui concerne les subventions allouées par l'intermédiaire 
de l'Institut national d'hygiène, le mécanisme des opérations est le 
suivant. 

Une fois ouvert le crédit global affecté à la recherche, le comité 
d'études sanitaires en matière de sécurilé sociale arrête dans une 
wremièré réunion la liste des sujets de recherches susceptibles 
d'être subventionnés. 

Cette liste est publiée dans la presse médicale avec l'indication 
des divers éléments du dossier À fournir par les chercheurs à 


l'appui de leurs demandes de subventions. 
Ces demandes sont ensuile réparties entre les divers membres 
qualifiés du comité qui sont chargés de les rapporter devant lui. 








Les décisions du comité, portées à la connaissance di 
hätionale, sont notifiées par celle-ci aux intéressés. 

Le payement des subventions est ensuite opéré en deux f 
la première, dès la signature par les chercheurs d'un enz 
rédigé suivant un modèle type; le solde, sur justification 
ploi du premier acompte, et au vu d’un rapport sommaire 
le compile rendu des travaux entrepris dûment contrôés 
lable par l'Institut national d'hygiène. 

A ce jour, le crédit ouvert par la caisse nationale s'€& L 
total de 390 millions sur lesquels des subventions d’un mor 
de 323.313.656 F ont été déjà allouées, ainsi qu'il ressort de , 
annexes ci-après, 

Le reliquat du crédit, soit 66.655.341 F, sera réparti 
ment ei les soins du comité consultatif qui a déjà arrêt 
de recherches qui pourront donner lieu à subvention, sujets 
été publiés dans la presse médicale. 

En ce qui concerne les laboratoires de recherches du 
national de la transfusion sanguine, la caisse nationale à a! 
centre les subventions de fonctionnement suivantes 

En 1951, 20.789.156 F. En 1952, 2S millions de francs 

La caisse nationale est actuellement saisie d'une nouvelle d 
de subventions de 35 millions de francs destinés à pen 
continuer et de développer les activités des Jlaboratoir 
s’agit. 

Enfin, dans un but de coordination, des instructi 
données aux caisses régionales de sécurité sociale de ne 
der, sur leurs propres ressources, de subventions au ! 
recherche scientifique sans en avoir préalablement ré! 
caisse nationale qui soumet leurs rropositions au comité 
d'études sanitaires. 

C'est dans ces conditions que la caisse régionale de 
sociale de Toulouse a alloué en 195? deux subventions s* 
pectivemment à 500.006 et 257.000 F et la caisse régiona 
rité sociale de Lille, des subventions de 12 millions et 11704 
à l'institut de recherches sur le cancer de Lille, pour 
1952 et 1953, ainsi que deux subventions de 800.000 et de 14 
pour les mêmes années à l'association scientifique de 
et de pathologie parasitaire de Lille. 

Les subventions sont affectées, d’une part, à l'achat à 
et de matériel nécessaires aux recherches ainsi que, le 
à la rémunération du personnel chargé, sous la directior 
ciaire de la subvention, d'effectuer les travaux de !a 

Ce personnel est recruté par le chercheur lui-mém | 
par celui-ci pour la durée de ces travaux. 


1 


Tableau synoptique des Subventions allouées au 
recherche Scientifique par la Caisse nationale -- 
sociale. 


Montant des crédits ouverts et des crédits aff 
Année 1938: crédits ouverts, 50 millions de francs; 
tés, 38.059.000 F. Année 1949: crédits ouverls, 60 million: 
crédits affectés, 71.391.656 F. Année 1950: crédits ouver 
lions de francs; crédits affectés, 59.275.000 F, Année 
vuverts, 60 millions de francs; crédits affectés, 61.27.00 
1952: crédits ouverts: S0 millions de franes: crédits aff 
lions 341.000 F, Année 1953: crédits ouverts, 80 millio 
crédits affectés, 17 millions de francs. 
Soit: crédits ouverts, 390 millions de francs: cr 
323.314.606 F. ( 
Crédit restant à répartir sur programme 1953, 66.6 réts 
Total, 390 millions de francs. 0 


Conclusion. 

La lecture des pages qui précèdent ne doit pas fa N 
ainsi que nous l'avons déjà signalé. 

Certes, il est excessii de dire que les pouvoirs publics, e [ a! 
ne font aucun effort en matière de recherche scientifiqu: 
raison d'organismes énumérés est la preuve du contrair il 

Mais une étude attentive de celte organisation sugger: pr 
lain nombre de remarques, dont certaines ont élé form: 1 
septembre 1953 à M. le eg du conseil {sans qu'il x 
suite donnée, semble-t-il) par la sous-commission de la 
scientifique de la commission de l'éducation nationale de : \--"m ! 
blée nationale. 

On note, dans le domaine de la recherche, une tendance : 
lans d'autres domaines, et que la liste ci-dessus caracléi 
bien: chaque ministère veut avoir son organisme particulier 
si chaque administration, approfondissant le domaine qu n 
sien, se rendait compte du caractère fondamental de cette 
d'activité humaine, méconnue par ailleurs de l'opinion pui pe 

L'inconvénient de cette situation actuelle apparait de - à 
coordination entre les efforts d'un nombre, par ailleur (rop 1 ! 
de chercheurs, est difficile à obtenir. 

En outre, les effectifs sont artificiellement gonflés par | 
sité d'avoir des états-majors administratifs complets au 
chaque ministère, 11 y a donc un nombre excessif de non-che1 
au sein de l'organisme de recherche. 

C'est ainsi que l’on note dans le personnel de l'institul 
de la recherche agronomique (organisme centralisé): sur : 
sonnes rémunérées par l'Etat: 

Personnel: scientifique, 291; technique, 109; du bureau de- 
et stations, 25: des services centraux, 15. 

Si l'on prend, par contre, l'institut expérimental des al 
Bergerac, dépendant du ministère des finances, auquel est 
une ferme dont la production est estimée à 5.500.000 F, on tr 

Cadre supérieur: institut proprement dit, 8; laboratoires, : 
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maitrise et d'aides de laboratoires: institut proprement 
— horatoires, 6. 
; institut proprement dit, 2; laboratoires, 1. 
ouvrier: institut proprement dit, 35; laboratoires, 4 
ement des services administratifs, même compte tenu de 
mn agricole, est done manifeste, 
jans des proportions encore plus grandes, dans les deux 
fait la comparaison avec la recherche poursuivie dans 
tés, où le mème maître mène de front ses tâches d'ensei- 
de recherche avec, souvent, des moyens de fortune. 

, noter, aussi, que les départements ministériels dans les 
rvices de recherche occupent une place importante, sont 
rovoquent le moins de critiques dans le publie, I est 
tablir une corrélation précise entre la popularité d'un 
es crédits qu'il affecte à la recherche, Comment ne pas 
dant, que la place que nous occupons encore sur le plan 
munications est liée à l'existence du C. N. E. T., que 

entreprises nationales n’ont, sur le plan technique, à 
peu de reproches, mais qu'elles consacrent des sommes 

à la recherche ? 

par contre, ne pas noter que, parmi les causes du 
icole, il y à l'inquiétude de l'avenir, qu'un développement 
erche agronomique pourrait en partie apaiser ? Quelques 
ur le: recherches forestières, alors que le seul bostryche 
: de dix milliards de dégâls, six spécialistes des recherches 
ir un chiffre d'affaires de plus de 200 milliards, tout cela 
e méconnaissance du rôle de l'intelligence créatrice très 

n:, au passage, souligné des services où l’on a supprimé 

lorsqu'il s'est agi de rechercher des économies. Ajoutons, 

le méchanceté et sans nommer personne, que nous avons 

plusieurs ministres une certaine indifférence devant les 

jue nous évoquions avec eux pour la présente enquête: 

rés, lettres restées sans réponse, renseignements évasifs. 

| la témoigne, et ce sera notre première conclusion, de Ja 
l'un effort d'éducation chez les dirigeants de la nation 


Les organiSmes semi-publics de recherche en France. 


: \ lsignerons sous ce nom les organismes qui, tout en 

pas des organismes d'Etat, fonctionnent grâce à l'interven- 
Etat. 

| itut juridique peut être: 

su ii des ctablissements professionnels prévus par la loi du 

novembre 1943; | | | 

S elui des centres techniques industriels prévus par la loi du 

L 1918. 
drait y ajouter un certain nombre d'organismes fonction- 


« le régime de la loi de 1901, mais où l'Etat est participant. 
Vous le vangerons parmi les organismes privés et les énumérerons 
catégorie, Certains ont été cités lors de l'étude des orga- 
lépendant du ministère de la France d'outre-mer 
| ‘ore, il est bien entendu que, dans la liste citée, certains 
ements font du contrôle et de la recherche, sans qu'il soit 
de distinguer nettement entre ces deux activités. 


‘ANISMES AYANT LE STATUT D'ÉTABLISSEMENTS PROFESSIONNELS 
PRÉVUS PAR LA LOI DU 17 NOVEMBRE 19% 


( loi avait prévu des organismes chargés de la gestion d'inté- 

fessionnels ou interprofessionnels dans le cadre national, 

| ou local. 

(p par les comités d'organisation, ces établissements ont sub- 
ilgré la disparition de ces derniers. Leur fonctionnement est 
par une cotisation des professions, à caractère obligatoire tant 

ue les prix sont restés taxés, mais devenant plus discutable depuis 

le retour à la libre concurrence. 


| it, il semble bien qu'aucun moyen de coercilion légal n'existe 
al ‘hui vis-à-vis des professionnels qui refuseraient d’acquitter 
f eur: votisalions, ce qui, à notre connaissance, ne s’est pas pro- 
duit jusqu'ici. Les organismes de recherche ainsi créés ont en effet 


Ï c leur utilité. 

riquement, il y a cependant un grave problème posé. Un 
nombre de ces organismes ont déja paré à ce danger en se 
rmant en centres techniques. 

On trouvera ci-après la liste de ceux qui existent, avec leurs effec- 
Us «1 leurs dépenses en 1992. 


Institut français du pétrole. 


Fiiinvé par des redevances sur les produits pétroliers et la rému 
n de services rendus. 

Leffectif du personnel de recherche est de 231; 

cpenses en 1952. 


120 millions de 


Institut de recherches de la sidérurgie. 


Financé par des contributions sur les produits sidérurgiques 


(‘fontes, 


cs 


francs, dont 


clifs: 262; dépenses en 1952: 1.104 millions de 
fonctionnement et 468 d'investissement. 


Laboratoire de reCherches et de contrôle du caoutchouc. 


Centre d'études des matières plastiques. 


Cotisations dans la limite de 4 p. 100 du chiffre d'affaires. 
Effectifs: 8; dépenses 1952: 17 millions de francs. 


Société professionnelle des produits français de terre cuite. 


Cotisation de 0,85 p. 100 (réduite à 0,65 p. 100) du chiffre d'affaires 
Effectifs: 91; dépenses 1952: 100 millions de francs. 


Société professionnelle de la porcelaine française 
Dépenses 1952: 5.500.000 EF, 
Cet organisme est en période de réorganisation. 


CENTRES TECHNIQUES INDUSTRIELS 

La loi Qu 22 juillet 198 a organisé les C. T, EL, organismes 
reconnus de plein droit d'utilité publique, en vue de « promouvoir 
le progrès des techniques, participer à l'amélioration du rendement 
et à la garantie de la qualité dans l’industrie », 

lis sont étroitement contrôlés par l'Etat, qui est représenté auprès 
du conseil d'administration par un commissaire du Gouvernement 
ayant droit de veto. 

Leur budget est alimenté par des cotisations recouvrées sous les 
sanctions du droit commun, par l'organisme lui-même, auprès de 
toutes les entreprises exerçant leur activilé dans le domaine inté 


ressé. 
Centre technique de la fonderie. 


Cotisation: 0,4 p. 100 du chiffre d'affaires des industries de la 
fonderie. 

Effectifs: 316; budget 1952: 488 
260 millions d'investissement 


millions de fonctionnement, 


Centre technique de l'industrie horlogère. 


Ressources: cotisations des professionnels et travaux effectués à 
titre onéreux pour des industriels, 
Effectifs: 23; dépenses 1952: 31.300.000 F. 


Institut des Corps gras. 


Ressources: cotisations versées par la profession {9,5 p 100 du 


chiffre d’affaires). 
Effectifs: 32; dépenses 1952: 60 millions de francs. 


Centre d'études et de recherches de l'industrie 

des liants hydrauliques. 
Ressources: cotisation de 10 F par tonne de ciment vendu 
Effectifs: 32; dépenses 1952: 80 millions de francs, 


Institut textile de France. 


Ressources: prélèvement sur la taxe d'encouragement à la pro 
duction textile et subvention des industries. 
Effectifs: 165; dépenses 1952: 1614 millions de francs. 


Centre d'études techniques des industries de l'habillement. 


Ressources: cotisation de la profession, 
Effectifs: 17; dépenses 1952: 11.700.000 F. 


Centre technique du bois. 
Ressources: taxe de 0,2%5 p. 100 sur le bois. ‘ 
Effectifs: 60; dépenses 192: 90 millions de francs, 


Centre technique des conserves de produits agricoles 


cotisation de la profession. 


Ressources : 
millions de francs (dont 3,5 pour 


Effectifs: 12; dépenses 1952: 17 
les recherches). 


Centre technique des industries graphiques. 


Ressources: cotisations professionnelle *. = à 
Effectifs: 29; dépenses 1952: 40 millions de francs (dont 5 d'inves- 
tissements), 


Centres techniques de la canne à sucre 


Ont été créés récemment. 

Quelques sondages auprès des établissements privés participants 
nous conduisent à penser we si la formule des centres techniques 
a provoqué uelques appréhensions en raison surtout de la compo 
sition spéciale des conseils d'administration (présence de délégués 
syndicaux) et de l'obligation d’adhérer et de cotiser, celles-ci se 
dissipent assez vite devant les résultats oblenus et les services 





nincé par des cotisations des industriels de la profession. 
lectif: 26; dépenses 1952: 29.800.000 F. 





rendus. 
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Organismes privés de recherches. 


peul classer ceux-ci 
1blis-<ment ‘réés pour 


tu! erment rees 


l'Etat) sous le régime de 


ÿ lt propres 
Nous | arlert 


» de li 


+rtain 
loi de 
entre] 
ns peu de ces derniers, 
nt. Les entreprises 


| e et À tou 
(ral jalouses oT 
[ ir leurs (ravaux 
ertain nombre d'entre 
wrtan isqu'à : 
es « bureaux d'études 
pensoi méme citer 
il 174 SUIVI nie 
le NS € l'administration avait 
L r 1 


Etablissements privés de reCherche 


1 


y en à relalivement peu 
L'institut Pasteur, dont il 


inondialement reconnu, 
de la vente des 
atteint 1.450 millions de francs, La 
ints en qualité d irs sl 
institut entretier lations 
iels 
ertain nombre de fondations, par exemple 


lui-même 


noter qu'une gestion 
effet: de la dévaluation. 


e hit leurs 
n, &t mmetlait à 
pour poursuivre 84 


lu prince Alber 
paléontologie humaine) 
institut de biologie 
necueille plus d'une centaine de chercheurs du C 


René 
sa «disposition 
$s travaux, 


pouvons citer: 
superflu de dire quel est 
fonds de dotation 
produit, Son budget 
fondation Roux entretient des 


d'un 
vaccins qu'il 


Monac 


chimique 


‘re 


[EI Par 


‘erche scientifique aut 


qui échappent à une défini 
qui les créent 
Inservei 


! 
1] 


pariois des Sornines 


que l’exemp 
de Montrot 


cr! leur 


les org 


le 
réduit, 


1 l 1 
crédits qu'il demandait 


roie 


nismes 


wéanographique, 


de Rotschild), 


N. R.S. 


‘ t 


Etablissements communs à plusieurs entreprises 


ir fonctionnement 
prises adhérentes 

faire de la recherche ou par les rémunérations des services 
entreprises demanderesses j 


entre 


être créé sous forme de 
té à responsabilité limitée 
tulle rationnelle ou 


igricuiture, 


société 


Dans ce dernier 
autonome 

c'est 
5 d’études 


‘UX dans 


et en 


il échapper 


assuré par des cotisations versées par 
l'association 6 
rendus 
l'établissement 

lt 1! onvme 
de l'office central de 
iiniques pour l'industrie 


Les associations fonctionnant sous le régime de la lai de 
comprennent notamment: 

L'institut français des combustibles et de l'énergie (de 
récente) ; 

Le centre technique du plomb; 

L'union technique de l'automobile, du motocyele et du ev 

Le centre d’études et de recherches du machinisme agrico 

L'institut de recherches de la construction navale ; 

L'institut de recherches pour les huiles et oléagineux : 

L'institut français du caoutchouc; 

L'institut du verre; 

La socicté française de céramique ; 

Les laboratoires des bâtiments et des travaux publics 

L'institut de recherches pour les industries du cuir: 

L'institut de recherches du coton et des textiles exotiques 

L'institut national de la conserve; 

L'institut des fruits et agrumes coloniaux (qui con 
1.044 personnes, dont 942 outre-mer, et avait un budget de 44 
iions de francs en 1952); 

L'institut technique du vin; 

L'institut technique de la betterave industrielle, ete 


Situation faite au personnel, 


Il fut un temps où les savants français avaient une 
financière décente, où ils avaient leur place dans la société, Fr 
qu'ils ne ‘ravaillent pas pour s'enrichir, car le travail inte 

rte souvent en lui-même sa récompense, il est clair que la « 
raison entre ce que peut être une carrière scientifique et 
rière administrative risque de détourner de bons éléments 
recherche si celle-là est par trop défavorisée par rapport À 

Les comparaisons sont évidemment difficiles après quelque: 
de carrière, Mais il est bon de connaître les rémunératior 
quelles peuvent prétendre les chercheurs, 

Nous avons, à cet effet, demandé aux administrations à 
fournir des exemple: de sommes effectivement touchées à | 
date par des jeunes chercheurs et des maîtres consacrés 
d'août 1953 a été pris comme référence. On trouve les 


suivants: 
INSTITUT NATIONAL DE LA RECHERCHE AGRONOMIQUE 


Assistant de 5e classe: 27 ans: ingénieur agronome 
ès sciences; cinq ans de services civils; indice 300; 
nelle perçue en août: 50.775 F. 

Directeur de recherches, de 1re classe: 52 ans; ingéni 
ingénieur docteur; trente ans de services civils: indice 
néralion nelle perçue en août: 126.000 F. 

Les chercheurs des laboratoires vétérinaires et « 
recherches forestières sont dans une situation défa 
port à leurs camarades des carrières libérales ou 
comme l'indique la comparaison des indices ci-dessous 
traduire en francs par les traitements ci-dessus) : 


k 


lé 








et de recherches 


700 
650 
600 
DA) 


630 
269 


HAX) 





LABORATOIRES 





VÉTÉRINAIRES ÉCOLE NATIONALE DES EAUX FT FORTS 
(Ingénieurs 
700 Chefs de sections de la 620 
650 station de recherches. 600 
600 5710 ! 
550 535 | 
700 

: 630 ES SP 590 à 520 
580 (Ingén 
540 ee eo an 510 à 0 
200 Ingénii 

















La France d'outre-mer 


a fourni 





FRANCE D'OUTRE-MER 


renseignements 


ci- après : 























MINES 
DÉSIGNATION 0.R.S.T.0.M AGRICULTURE service géolo- 1. F. A.N. INSTITUTS SPÉCIALISÉES 
gique). 
hébut de carrière Les instituts (LR. H.0, LR.C.T., LF.A. 
qui n’ont pas de cadre pour leur per: 
CPP ET ééttosare 270 270 290 250 de recherche, versent aux agents 
Soldes de base....- as 462,000 162,000 502.000 422.000 recrutent pour les travaux de recl 
Indemnité de fonction....... » » 90.000 » des traitements comparables à ceu: 
\pproximatif PTS — 2 | 25 25 agents de l’agriculture ou de l'O.KR. > 
Ô.M. 
Fin de carrière : 
Indices ss. 750 790 ; 630 510 
soldes de base....-....... 1.504.000 1.504.000 1.228.000 952.000 
Indemnité de fonction » » 210.000 » 
Ace approximatif nés aide 9 JO | 59 50 
= —_— né 
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ie la recherche scientifique et technique outre-mer 

eurs de l'O, R. S. T. 0. M olvent pendant deux an; 

tion spécialisée. Pour étre admis dans les centres de 
es candidats doivent être soit 

s d'une licence ès sciences donnant accès au doctorat 


roisième année de l'institut national agrono mique ; 
igricoles sortis dans le premier quart de la promo 


s de certaines écoles de l'’ens seignement supérieur, 
|. vingt-six ans, chargé de recherches à Abidjan (Côte 
solde de base 462.000 F, indice 270, plus indemnités 
\ tous les fonctionnaires en service. Ancienneté: 0 (2 ans 
entres de formation). 
inspecteur général de recherches %e échelon, solde de 
1.000 F, indice 700, plus indemnités communes à tous les 
res en service, Ancienneté minimum exigée: 21 ans 
ins IDINiITNHUM oul re-mner. 
er cas est théorique. Le chercheur le plus élevé en grade 
idre des chercheurs de l'O. RS. \ st M. B 
de recherches de premier échelon, indice 650, traitement 
4274000 F. 


laboratoires des services de l'agriculture outre-mer 


e admis dans le cadre des spécialistes des laboratoires 
es de l’agriculture outre-mer, les candidats doivent être 


ires d’une licence ès sciences donnant accès au doctorat 


de troisième année de l'institut national agronomique ; 
rs agricoles sortis dans le premier quart de la promo 


traitements sont comparables à ceux des chercheurs du 
ffice de la recherche scientifique et technique outre-mer, 
début de carrière indice 270; fin de carrière indice 750. 


Inspection générale des mines et de ln géologie. 


logue débutant (stagiaire ou assistant de 4e classe), 22 ou 
licencié ès sciences, possédant obligatoirement les certificats 
éclogie générale, minéralogie et géologie appliquée : 
S ie base, 473.000 F; :ndemnité de fonction, 90.000 F. 
logue débutant (assistant de 2° classe), 23 ou 24 ans, pos 
en volus de la licence (mêmes certificats obligatoires) le 
d'ingénieur géologue de l’école nationale supérieure de 
ie appliquée et de prospection minière (Nancy): 
Solde de base, 502.000 F; indemnité de fonction, 0.000 F 


% Géologue en fin de carrière (en chef hors classe après 2 ans), 
52 à 5 ans environ, docteur ès sciences : 
solde de base, 1.228.000 F; indemnité de fonction, 210.000 F. 


chiffres, il convient d'ajouter les indemnités communes à 

+ netionnaires en service, soit dans la métropole, soit outre- 

n nsi qu'une prime de re ndement qui atteint en général 5 À 
( id) de la solde de base, pour les géologues en service outre 


Instituts spécialisés, 


Institut de recherches du coton et des textiles exotiques — I.R.C TE. 
nstitut de recherches pour les huiles et oléagineux — I. R. H. 
Institut des fruits et agrumes coloniaux — I. F. A. €. 
Les instituts spécialisés n’ont pas à proprement parler de cadre 
j rcheurs scientifiques. Ils ne forment pas de personnel dès 
ie et s'efforcent de recruter des techniciens possédant déjà 
références coloniales. Ils n’ont, d'autre part, dans leur personnel, 
chercheur en fin de carrière. 
L RO: 
1° M. D., génétiste ayant terminé son premier séjour colonial 
1) mois de stage au a 10 belge, 12 mois en «station I. K. C. T. 
ingénieur agricole (E.N Grignon), diplômé génétiste O.R.S.T.O0.M., 
IL OR CGT cons stagiaire le 4er août 1950, Rémi mération 
le en août 1953 ( (y compris toutes indemnités) : 62.000 F F. A. 
20 M. D, entomologiste achève son troisième séjour cat el 
1 passé 10 mois en missions diverses (Afrique du Nord, Congo belge, 
A. E. F., U. S. A.), ingénieur agronome (I. N. A.), licencié ès 
nces, entré à l'L R. C. T. comme stagiaire je 1er octobre 1942. 
Rémunération totale en août 1953 (y compris toutes indemnités, 
allocations familiales) : 400.000 F C. F. 
R. #0: 
Ingénieur horticole (Versailles 





), 26 ans, assistant de recherches 
Appointements bruts: 55.000 F 





station de Pobé (Dahomey). 
A 


En fin d'année, une gratification de l'ordre d'un mois de salaire 

‘ut être bénévolement attribuée, si les services sont satisfa san ls; 

2° Licencié ès sciences, ingénieur de l'école supérieure d'applica- 
tion d'agriculture tropicale (Nogent, trente-trois ans. 

R Entré à II. R H. 0. en juillet 1951 après avoir fait partie pendant 
iix ans de l'institut de recherches sur le caoutchouc en Afrique et 
de l'institut de recherches sur le caoutchouc en Indochine. Actuelle 
ment chargé du service agronomique des stations du département 
: CA ts » à Pobé (Dahomey). Appointements bruts: 75.000 1 

En fin d'année, une gratification de l'ordre d'un mois de salaire 
peut être bénévolement attribuée, si les services rendus sont satis 
faisants. 

FA G: 

19 M. S., généticien, vingt«ix ans., ingénieur agronome (diplômi 
en 1951). A suivi l’enseignement de l'O. R. S. T. 0. M. à Paris puis à 
Adiopodc jume (promotion de sortie 1953), diplômé en génétique 
Engage é comme boursier de troisième année à l'institut national 
agronomique en août 1950. Rémunération perçue en août 1952 
59.000 F C, F. A.; 

20 M. B., phytop atholog iste, trente-deux ans, ingénieur agricole 
(Grignon). Licencié ès sciences, diplômé de l'école supérieure d'agri 
culture tro )picale, dif plômé de paytopathol \gie de l'O. R. S. T. O0. M 
(promotion de sortie 1947). Engagé y boursier en août 1942 
Rémunération perçue en août 1953: 85.000 F F A. 

Ces soldes représentent la rémunération rar de ces agents 
qui peuvent percevoir, sur décision du conseil d'administration, une 
gratification de fin d’année. 


Institut français d'Afrique noire 


{eo Chercheur en début de carrière : 


Assistant stagiaire du cadre commun supérieur de l'IE F, A, N 
(indice local 558, correspondant à l'indice métropolitain 250), vingt 
huit ans. Titres scientifiques: licences ès sciences. Ancienneté dans 
la carrière : un an au fer août 1953. 

Solde 0 dexé (août 1953), 37.698 F C. F. A.:;: indemnité de résidence 
1.021 F nn À 

20 { Le en fin de carrière. 


L'I. F, A. N. étant un organisme jeune, les échelons les plu 
élevés de la Mérarchis ne sont pas encore atleints par les fonction 
naires du cedre. Un fonctionnaire au plafond atteindrait l'indice 
local 1139 correspondant à l'indice métropolitain 510, Anclennel 


minimum de dix-huit ans 

T. indexée, 85.135 F C. F. A.; 
C. F. 

Le che le plus élevé en grade dans le cadre des chercheur 
de l’I. F. A. N. est un assistant principal de 3e classe (indice local 
815, indice métropolitain 365), quarante-deux ans. Titres scientifi 
ques: licence è< lettres. Ancienneté dans la carrière: douze ans. 

Solde indexée (août 1953), 58.066 F C. F. indemnité de rési 
dence, eng F C. F. A. 

Dans les départements ministériels, les situations matérielle ] 
M À ci-après quelques exemples 


indemnité de résidence, 7.388 FE 


FINANGES 
1o Service des laboratoires du S$S. E. I. T. A 


M. D., né en 1917, ingénieur des manufactures de l'Elat, ancie 
élève de l’école Polytechnique, licencié ès sciences naturelles, Indice 
de rémunération 510. 


2 Institut expérimental des tabacs du l« ryerac. 

M. P., directeur de la culture et des magasins de lubacs, ingénieur 
agronome, imnembre correspondant de l'académie d'agriculture, indics 
60, âgé de solxante-trois ans. 

M. H., contrôleur principal de la culture et des magasins di 
tabacs, né en 1912, ingénieur agronome, ingénieur docteur, indice 360 

M. I., né en 1925, giant adjoint principal de la culture du 
tabac, diplômé d'études superieures de sciences naturelles, docteur 


L 


ès sciences de l'université de Bo leaux, indice 3H) 
MARINE MARCHANDE 


Traitement et indemnités perçus en août 1953 par deux cherche 
de l'institut scientifique et technique des pêches marilimes (à 
° nces) placés 7 


linnr 


tants de lahoraloire titulaires d’une licence ès sc'e 
pectivement aux 7% et 1e échelon de leur gradi 
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x | INDEMNITÉ RETENUE RETENLE | TOTAL | RESTE 
SOLDE | SOLDE | SUPPLÉMENT r | 1 R 
SSIS \ e TOTAL 60/0 | 20/0 | des à 
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ant né le 9 février 1913, marié, un Tr he | | 
S juin 1943, engagé le 1er janvier 1942, 7e éche- Hi À : x 
du grade, indice 490.......:..5..00 00 0 0.0 + + 0 : 779.000! 64.916 900 6.145 | 11.561 | 2.280 | 671 | 2.951 | 68.610 
| 
stant né le 3 juin 19%, célibataire, engagé le | Luc ‘| É | | . | Ê' 
* janvier 1953, 4er échelon du grade, indice 20.. 122.000 | 35.166 » 6.169 | 41.65 | 2 980 | m2 | 2.919 | 39.982 
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1504 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
Position de fin de carrière : 
COMMISSARIAT À L'ÉNERGIE ATOMIQUE {5 échelon (indice 630 Rémunération mensuelle: 1160 
Lalégorie spéciale. 
Conformément aux dispositions du règlement intérieur applicable Position de début 
aux agents du commissariat à l'énergie atomique, un chercheur en Mêmes diplômes que hors catégorie, mais avant quinze 
début de carrière ést classé, selon ses titres: pratique professionnelle. Loc 
Cadre débutant. Groupe 1 jer échelon (indice 430). Rémunération mensuelle : 73.00 
Ecole Hréguet sudria. - Ecole spéciale des travaux publics, Position de fin de carrière : 
ete.). Traitement, 42.210 F. ü* échelon (indice 750). 140.000. 
Groupe 11: Première catégorie A. 
Licence ès scienci Ecole nationale des arts et méliers, elx Position de début: 


l'raitement, 47.83 
Groupe IH 
Ecole polst nique Ecole 
Ecole de physi chimie 

Ecole supérieure d'électricité 

lraitement, 541.169 F. 

Un chercheur en fin de carrière est classé cadre 3° 

croupe V, et perçoit une rémunération de 125.926 F._ 

IL faut préciser que ces divers appointements, calculés sur la base 


centrale des arts et manufactures. 
Ecole normale supérieure. — 
Ecole supérieure des mines, etc.). 


une à 
EL et 


catégorie, 


d'une durée de travail de 13 heures par semaine doivent être majo- 
rés de 8,5 p. 100, augmentation € rréspondant à un treizième mois 
lé tra lement f 
On doit signaler, en outre, que les agents du commissariat per- 
oivent une prime d'ancienneté de 3 p. 100 tous les trois ans, avec 
lafond de 1% p. 100. | 
Ils bénéficient enfin d'un congé annuel de vingt-six jours ouvrables. 
Il faut également noter qu'en dehors de leurs fonctions au com- 
missariat à l'énergie atomique, ces chercheurs ne peuvent exercer 
in autre empl rémunéré. 
L'ÉFENSE NATIONALE 
La défense nationale n'est pas mieux partagée. ceux de ses cher- 
heurs qui sont officiers ou ingénieurs militaires touchent la rému 
ration correspondant à leur grade: 
Ci-apre juelques exemples : 
Ingénieurs militaires. 
POUDRES 
Position de début Ingénieurs chimistes de 3e classe 
(indice 225 Fe: : cd E : 
Sulde nette, 29220 F: charges militaires (célibataire), 6.720 F; rési- 


2.500 F. — 


lence (Paris), S10 F; prime de rendement (laux moyen), 
lotal, 46.790 1 : 
Position de fin de carrière. — Ingénieur chimiste en chef 
indice 900 si 5 , 
Solde nette, 72840 F: charges militaires (céiibataire), 9.600 F; 
résidence (Paris 11280 F; prime de rendement (taux moyen, 
uu) | l'otal, 99.220 F. 
MARINE 
Position de début Ingénieur de 3 classe du génie maritime 


indice 250 x ss à. 
Solde nette, 43.060 F: charges militaires, 6.720 F; résidence, 9.000 F; 


prime de rendement (taux moyen), 2.800 F. — Total, 51.580 F. 


Position ce fin de carrière. Ingénieur en chef de 1r classe 
du génie maritime (indice 650): ! ù cs 
Solde nette, 99.810 F; charges militaires, 9.600 F; résidence, 
15.650 prunes de rendement (lanx moyen 11.670 F. Fotal, 
137.730 


GUERRE 
Position de début Ingénieur élève des fabrications d’arme- 
ment (indice 250): 
Solde nette, %#:060 F: charges militaires, 6.720 F; résidence, 9.000 F ; 
prime de rendement (taux moyen), 4.500 F., — Total, 53.280 F, 
Position de fin de carrière. {re classe 
des fabrications d'armement 


Ingénieur en chef de 
(indice 650) : 


Solde nette, 99810 F: charges militaires, 9.600 F; résidence, 
16.690 F: prime de rendement (taux moyen), 6.009 F. 132.060 F. 
Médecins militaires. 

Affectés à la section technique de recherches et d'études. 


indice 93930) : 


Médecin-liecutenant “ à | ; à 
charges militaires (célibataire), 6.720 F; 


solde nette, 45.510 F: 











indemnité résidence {Paris}, 10.740 F., — Total, 62.970 F. 
Médecin-colonel (indice 630) : 
Solde nette, 96.180 F; charges militaires (célibataire), 9.600 F; 
indemnité résidence (Paris), 16.350 F. Total, 122.130 F. 


Ingénieurs recrutés par contrat. 


GUERRE MARINE POUDRES 


Décret du 5% octobre 1949.) 
llors catégorie 
Position de début : 
Anciens élèves de: polytechnique, centrale, supélec. 
\grégé ès sciences n'ayant pe quinze ans de pratique profession- 
nelle comme ingénieur de recherche. 
ter échelon 


indice 242). Rémunération mensuelle : 42.000. 





nciens élèves des autres écoles d'ingénieurs (arts et 
livenciés ès sciences, ingénieurs, docteurs. 
{er échelon (indice 250), Rémunération 
Position de fin de carrière : 
9e échelon (indice 430). 77.006. 


mensuelle: 141 


AIR. (0. N, E. R. A. 
Posilion de début: 
Slatut calqué sur la convention collective de 
tique. 
Position 1. — Rémunération mensuelle: de 
avantages accessoires des conventions collectives (12e mois 
Position de fin de carrière : 
Position I — Correspondant à officier 
140.000, plus avantages accessoires. 


l’industrie 


18.000 à 65 


supérieur : 


POSTES, TÉLÉGRAPHES FT TÉLÉPHONES 


fe Centre national d’études des télécommunications et 

hationa? de radioélectricité. 
a) Chercheur débutant: 

Grade äctuel: contractuel de 2e calégorie; litres scientil 
nieur diplômé de l’école supérieure d'électricité recrute 
1953, âge 2 ans. 

Rémunération perçue en août 193% (indice 550 

Emoluments mensuels bruts, 51.665 F, indemnité «4 
11.145 F, prime de transport, S00 F, Total, 63.611 F. 

b) Chercheur en fin de carrière : 

Grade actuel: contractuel de catégorie exceptionnelle 
tifiques et travaux personnels: ingénieur diplômé de 
ricure d'électricité, titw'aire de nombreux brevets sur la t 
d: construction des tubes hyperfréquences, technique 
très peu de spécialistes, recruté le 4er juillet 1945, âge 1 

Rémunération perçue en août 1953 (indice 750 

Emoluments mensuels bruts, 116.863 F, indemnité d 
18.256 F, prime de transport, S00 F. Total, 135.919 F. 

2° Service des recherches et du contrôle technique. 

a) Chercheur débutant: 

Grade actuel: contractuel de ? catégorie, titres scientit 
cié ès sciences, ingénieur diplômé de l'école national: 
d: chimie de Paris, recruté le 1er décembre 1949, âge 2? 

Rémunération perçue en août 1953 (indice 3% 

Emoluments mensuels bruts, 51.666 F, indemnité 4 
11.155, prime de transport, 800. Total, 63.611 F. 

b) Chercheur en fin de carrière : 

Grade actuel: contractuel de catégorie exceptionnelle, 
tifiques et travaux personnels: docteur ès sciences, in 
miste d’une haute valeur scientifique. A mis au point di 
techniques permettant la réalisation industrielle de cris! 
tiques de quartz et d’autres corps très rares à l’état nat 
dans les télécommunicatons, recruté le fer juillet 1949, 

ii n'exisle pas dans cet organisme de chercheur en 
riere ). 

Rémunération perçue en août 1953 (indice 650) : ’ 

Emoluments mensuels bruts, 106.166 F, indemnité de : 
16.659 F, prime de transport, 800 F. Total, 122.625 F 

Les rémunérations indiquées ci-dessus ne comprennen 
indemnités à caractère familial. Ÿ 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


Le ministère de la reconstruction et du logement a en 
centre seientitique et technique du bâtiment. 

Le personnel employé par le centre scientifique et techn 
bâtiment est recruté et rémunéré dans les conditions applica! 
personnel de l’industrie du bâtiment, Ces conditions sont 
découient de la convention collective du bâtiment. 

Les principes sont nettement différents de ceux qui régis 
statut des fonctionnaires, en ce sens qu'ils n’arrêtent pour le: 
rents échelons et catégories que des minima de traitement 
tiquement aucune garantie de passer automatiquement à un: 
gorie ou un échelon supérieur en fonction de l'ancienneté: les 
cements élant essentiellement déterminés par les responsabili 
les inilialives précisées pour chaque échelon et catégorie } 
convention collective. 

Il y a lieu de signaler que Ta qualification de « chercheurs 
pas exactement la qualification qu'il convient d'appliquer aux 
du centre scientifique et technique du bâtiment. En fait, les re 
ches entreprises par ie centre scientifique et technique du bâti 
sont moins des recherches pures que des études d’applicati 
la recherche et la qualification d'ingénieurs d'« études et de r 
ches » semble meilleure. 

Sont classés comme ingénieurs débutants ou assimilés : 

A. — Ingénieurs diplômés dans es termes de la loi du 16 ju 


ou du décret du 10 octobre 1937 et engagés pour tenir un 


*: ei : 
d'ingénieur. 














DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES 
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les fonctions de cadres 

rs industriels et commerciaux, et titulaires de l'un des 
nes suivants des hautes "ommerciales, école 
les sciences politiques, supérieure de commerce recon 
ir l'Etat, école supérieure des sciences économiques et com- 
les (institut catholique de Paris), école de haut enseignement 
rcia! pour les jèunes filles, agrégation, doctorat, licences uni 
ires délivrées par les facultés francaises. 


Collaborateurs engagés pour occuper 


école études 


école 


l 
traitements minima sont les suivants 
Moins de 24 ans, 33.350 F; 
Moins de 24 à 26 ans, 39.100 F; 
Moins de 26 à 28 ans, 44.850 F. 
ut, Je traitement minimum di 
erches est de Tordre de 40.04k) F. 
réalion du centre scientifique el technique du 
récente pour que l'on puisse donner actuellement 
le traitement d'ingénieurs de recherches anciens 


début d’un ingénieur de 


bâtiment es 
des exem 


tre d'exemple, eilons deux cas: 


Ingénieur débutant (école centrale de Lyon), M. D.., 25 ans, 
[ 
Ingénieur ancien (ecole centrale de Paris\, M. V 60 ans 
(l 
] 


SANTI 


PUBLIQUE 


Institut national d'hygiène 


sont assimilés à 


national 
rechercht 


d'hygiène 
scientifique. 


chercheurs de l'institut 

lu centre national de 7a 
iprès, quel ques Cas: 
stagiaires de recherches 
lice 239, traitement net 
s universitaires: fin de 
lité des sciences, 
Attaché de recher . 
lice 300, traitement net: 51.340 F, pas d'échelon. âge 23 


S9.691 F. pas d'échelon, âge: 28 ans, 


scolarité de 
} . 
1es 


als, 


eur en médecine, licencié ès sciences. 

Chargé de recherches : 5 échelons: dans le grade 

lice 360, traitement net: 62.674 F. 
\émes titres universitaires que les attachés. 

dice: 420; indice 479, traitement net: 83% 1] indice 53 

990: traitement net: 101.72 F. 

\se: 96 ans, anciennelé: 6 ans, 

es promotions au choix sont effectuées en fonction des travaux 
utés,. 


\ictuellement, il 


lice 49. 
Maître de 


n'y a pas de chargé de recherche au-dessns de 


3 classes: 


recherches : 
60. 


lise: 590: indice: 6. Traitement net: 121.510 F; indice 
\ige: 48 ans, titres scientifiques: docteur vétérinaire membre de 
udéimmie vétérinaire, chef de laboratoire de {re classe à ,'institut 


sieur. 
Directeur de recherches: 3 
Indice 650. Traitement net: 
itement-net: 139.998 F. 

e dernier est âgé de 67 ans: titres universitaires: directeur hono- 
re à l'institut Pasteur, membre de l'institut (académie des scien- 

membre de l'académie de médecine, membre de l'académie 

chirurgie, membre de l'académie vétérinaire. 

On peut dire, en résumé, que les traitements sont théoriquement 
mêmes dans les divers ministères. 

En fait, il en va un peu autrement, car le rythme des carrières 
est pas le même partout, La comparaison n'est pas facile, car elle 

evrait porter sur des personnes de mérites égaux, et l’on sait com 
en une telle c'assification est périlleuse, 

Les exemples personnels que nous pouvons connaitre conduisent 
déceler un avancement plus rapide dans les organismes nouveaux 

O0. R. S. O0, M., I. N. R. A.) que dans ceux qui sont d’allure paus 
iditionnelle, tels que l’Université. 

On nous a même cité l'exemple de deux organismes d’Etat fai- 
nt de la surenchère pour s'attacher un physicien de valeur. 


classes, 
119.649 F: 


indice 700; indice 790. 


Mais on peut sans crainte affirmer qu'entre deux hommes de 
inde classe choisissant une carrière administrative ou ibérale, 
utre une carrière de chercheur, le premier parviendra à une 


ation pécuniaire sans commune mesure avec celle du deuxième. 
Rappelons par exemple qu'un récent débat parlementaire a révélé 
ie le ministre des finances autorisait l'attribution de salaires attei- 
ant ou dépassant 50 millions de francs à certains directeurs de 
ciété, On est loin des 110.000 F par mois du directeur des recher- 
es, membre de trois académies, cité plus haut. 
Certes, la question soulevée est difficile : a rémunération des élites 
saurait trouver une solution mathématique. 
Mais il est sûr que la situation actuelle ne saurait se prolonger 
ns dommage pour la communauté française. 
On nous permettra d’en citer un exemple récent dont nous avons 
té témoin: une société étrangère a offert récemment un contrat de 
X ans, à un million de francs par mois, à un jeune attaché de 
herches du C. N. R. S. pour en faire le directeur de ses labora- 
res. 
Il eût sans doute été préférable de le garder chez nous. 
On nous à cité, encore, le cas d'un ingénieur général de l'air, 
gnant environ 150.000 F par mois. toutes primes comprises, qui 
ent de refuser les 809.000 F que lui offrait une République sud- 
néricaine. 
\joutons encore que, s’il est difficile d'avoir des renseignements 
‘cis sur les xémunérations des chercheurs du secteur semi-public 
1 privé, elles apparaisent nettement supérieures à celles du secteur 


médecine, diplôme de la 














publ Un ingénieur d'un centre technique de province t 


dès qu'il est confirmé dans ses fonctions, donc après quel- 


lues mois, de 80.000 100.000 F par mois est-à-diré e que gagnent 
ertams Chercheurs en fin de irrière du secteur publ | 

Dans le secteur privé, compte tenu des diverses primes et gra 
filcations, il nous à été indiqué le sourct vandivale, qu'à qualifica 
hon égale, un chercheur à ui situat très notablefnent supé 
rieure. Après un stage de quelques mois, un ingénieur sortant 
d'école, est engagé à 70.000 F par mois. 11 n’est pas rare qu'à l’âge 
le 4ù ans, arrive à toucher 1.%.000 F par mois 

une queslion fort wmportante, et ‘d'ailleurs difficile, ne sembl 
pas avoir re jusqu'ici de solution itisfaisante: c'est celle qui 

usiste à intéresser le technicien aux résuitats de ses tra IX, | 
là des primes sont attribuées, mais sans plan d'ensemble. ] ii 
d'ailleurs, que travail scientifique est de plus en plus un travail 
l'equipe rend difficile la déterminatio ] mériti le chacun, Fi 
outre, les applications pratiques de certaines recherches d isé né 
sont pas toujours immédiate autant de difficultés qu'il faudrait 
cependant élucider 

bans le cas particulier où lécouvertes sont s plibles d'être 
proltésées par un brevet, donnons, à titre d'exemple, la règle adoptée 
dans les industries chimique convention collective nationale signée 


1051 
rt. 2 l 
invention avant 


] 1S juin 
ngénieur ou cadre fait une 
es ou réche l'entre 
prise et donnant lieu à une prise d revet par nom du 
salarié doit être mentionné dans la demande de 

Cette mention n'entÿraine pas par 


trail aux acti rches de 
celle-ci, le 
brevet 


Va * 
elle-même de droit de 


onsécutifs à la prise du 
à une exploilation commerciale, l’ingr 
nieur ou mentionné sur le brevet a droit à 
une gratification en rapport avec la valeur de l'invention, et ceci 
méme dans | is où l'ingénieur ou cadre serait à la retraite ou ne 
serait plus au service de l'employeur. Cette disposition s'applique 
également à tout procédé brevet brication qui notoi 


nouveau de fi 
rerment appliqué, accroit la productivité de la fabrication à laquelle 
| Ss'appliqu 


dans un délai di cinq ans 
lui-ci a donné lieu 


dre doni le nom est 


brevet, { 





3. Torsqu'un ingénieur ou cadre fait, lé neours dé 
l'entreprise, une invention qui n'a trait ni ile I iUX 
éliddes et recherches dé l'entreprise, ette ir l \partient 


exclusivement 
On sait par 
brevels est à 


ulleurs francaise e n 


re vise! 


que Ja législation 
profondément 


Regards sur l'importance de la recherche scientifique 


dans les pays étrangers. 


Le cadi de [Ja pr 
omparaisons précises 


sente enquête ne permet ‘ 
et définitives ave la iltuation à 
Celle-ci dépend d'ailleurs — et c'est normal — du régime 
el économique de chaque pays. Mais il faut noter que 
sommes investies par l'Etat dans Ja recherche sont importantes Li 
rapport, déjà cité, de M. Soula au nom du Conseil économique, e 
à 2.411 millions de dollars — soit près de S50 milliards de franc 
les dépenses fédérales des Etats-Unis pour la recherche scientifique 
en 19%. Leurs dépenses totales seraient de l’ordre de un pour 
lu revenu national brut 
Selon un article de l'Economist du 18 


juillet 4453, la Grai 


Bretagne dépenserait à peu près le même pourcentage de son revenu 
national en recherches, alors qu'en France nos dépenses ne dép 
seraient guère la moitié de ce pourcentage 

Il faut souligner que l'Allemagne occidentale, qui a toujours 


‘ompris l'importance de la recherche fait depuis quelques années nn 
effort considérable domaine. Aiors qu'il v à cinq ans, l 

fonds publics disponibles pour la recherche s'élevaient, à 20 million 
de marks (1.60 millions de francs), ils sont aujo rordre 
4e 500 millions de mark soit 420 milliards de 


dans ce 


imd'hui de 


[rar 


Grande 


— 


recherche Screntijique en Brelagne 


évelop ce depui la vuerre de 

scientifique d'Etat, directement rattachée au 
que pour aulant soil rompu l'équilibre 
existent dans | miversités, l'indust el 


En Grande-Bretagne s'esl 
918, une recherch: 
président du 
entre celle-ci et celles qui 
les société savantes 


Conseil, sans 


Le gouvernement, tout en poursuivant son propre progratnnn 
de recherches, subventionne celles des universités et de l'industrie et 
coordonne les efforts poursuivis dans tous les dormait 

En outre, est établie une liaison [AU le pa: au ({ TE 
wealth. 

La recherche scientifique aux Etats-Unis d'Amérique 

Un effort considérable est fait aux 1! S. A. pour développer la 
recherche, qui comprend: 

Des organismes d'Etat; 

Les laboratoires dés universités et instituts ‘echnique 

Les instituts de recherche privés et indépendant 

Les laboratoires et services appartenant à di firm indu 
trielles. 

Le montant des dépenses qui lui sont consacrées est de l'ordre de 


1.000 milliards de francs. 
Le nombre de chercheurs est de l'ordre de 


120.000, aidés par 
200.000 assistants, et désirerait en posséder k 


l'an 50.000 de plus 
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Il m it des budgets di 
é de francs par an 

El =" . . LI D . P nt de 

1 d lo iiliards et 

ire € 14 ciété pr 
l l'heurc 

[l TL EN 2 6 

S ] 16 4 jon mplète sur l'organisa 
élle y est très à l'hon 
l inporlants 


même année 


tales et labo 





AT . 1 ueillant 1.128.0 
| ) l Ü ions € les découvertes » à é:€ 
194 des mi res de I R, à 5» 
| £ 4 s récompenses sont 
selOI Hnportance 
} iques 11 
elle de l'U. KR. S. S 
IT tan 
Conclusion. 

| ER t | 1 
sra Ù 1ÿ I | 
l { 

F 1 e1 ; 

Il est ceper { npre nclusiot 1i s'imposent 
L} 113 

Et d'abord. ion tuelle ne peut pas durer. Il 
l'est ] Î jui puisse accepter de 
voit l [l jue., Certains pouvaient 
\ l' ( h ns ut d'ibord que 
t 11 L! ut 

l brutalement, on peut dire que la 

hd , : à ; à 
[ e I £ pr e, sa place normal 
lans la | pu faire à de 
l'ex] it! “4 U iires 

Rap} Û 

Dévalua! 1 rt 1 X inerte le l'institut, qui perçoivent 
dix 1015 in it ju ir donnait Napoli nn ou Louis AVI, 

savants fra pa 1.500. F par an, au lieu des 
15,4 1 90 m | (ain és privées accordent à 
Ut 11 IE é | : 

Récorn pe iccordées ] ut de France d'un montant ridi- 
cule: plusie | | de 10.000 ou 20.000 F, le plus 
élevé all int 0,000 1 ri r des prix Staline de 10 à 
15 millions de 1 : | 

p ntac nt ! flecté à la recher:he ruoitié 
Hi l [AL ] pu | { 

A ceux qui ] ent que nous avons (rop insisté sul L'aspect 
fina er d s, faisons remarquer que la Siluallion @aes 

want ( e m eure au point de vue psychologique. Certes, 
ils ne 1 I { pas plus la publicité ou la popularilé que la 
fortune, et tous save | ce travail intellectuel porle en lui 
même propre 1 npense, Mais on peut raisonnablement scuhai- 
ter que | ion n'ig pas, « e c'est le cas actuellement, 
ceux dont LUIX it le plus } titre de gloire dé la collec- 
tivité nat ile | ; 

Et votre con \ 4 1 n nalionale pense que c’esi par 
là qu'il fau LIL il ( nion des problèmes scienti 
fiqui leur importa e rs répercussions 

Mais « e f n iale, ceci s'adresse aux milieux diri- 
eants de notre économie; il est facile d'ailleurs, au moyen d'études 
pré ises t t ] l le | | des etlorts et des inves- 
tissement n € | Encore faut-il que l'éducation nécessaire 

il entreprise ’ 

F1 U \ lieu | nyrendre que le redressement néces- 
saire sera long lent, n'est pas parce qu'on déciderait de 
doubli es crédits de la recherche que tout serait réglé. Il faut 
qu'un ensemble de 1 ( itire vers les carrières de la récherche, 
quélle «a n { forn te de notre jeuness IL faut donc 
É (E là dégage) | t ‘ ne p la détourner de res carrières. 

La dégager, c'est nocratiser notre enseignement pour que la 
prospection fa ss ouches les plus larges de notre 
population 

La former | me des structures actuelles de notre 
enseignement . LÉ < 

Ne pas la détourner ‘est lui offrir des perspectives d'avenir. 
Celui q engage dans la re rche ne doit pas se savoir d'avance 
vou ! tion n ( ir trop défavorisée par rapport à 
celui ii choi UT ( iministrative ou libérale. Ceci est 
vrai au bic le secteur public que dans le secteur privé. 

NOUS ! dier ces différentes questions. Mais votre com- 
mission à tel \u préalable à justifier le cri d'alarme qu'elle pousse. 

Elle | vement être entendué 














ANNEXE N'8962 


(Session de 19%4. Séance du 23 juillet 4954.) 


{ 
“1! 


tutionnelles, du règlement et des pétitions sur l'ai 
S0:1; donné çar le Conseil de la République sur le projet 
loi adopté par l’Assemblée nationue (in-8° n° 943) tendant à 
revision des articles 9 (1° et 2° alinéas), 11 (1% alinéa), 12, 14 
2 el 3° alinéas), 20, 22 (ire phrase), 45 (2°, 3° et 4e alinéas, 49 
2° et 5° alinéas), 30 (2e alinéa) et 51 ({er et 2e alinéas) de la Consti. 
tution, par M. Defos du Rou, député (1 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, de 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale, au cours des se; 
séances tenues par elle les 16, 17, 21 et 22 juillet 1953, a élahon 
conformément à l'article 90, un projet de loi comportant revisi 
le tout ou partie des articles 7, 9, 11, 12, 14, 20, 22, 45, 49, 50 et 

de la Constitution: le Conseil de la République a procédé à s 
tour à l'examen de ce yrojet ies 10, 11, 16 et 17 mars 1954 

vous êles appels maintenant, selon les lermes mêmes de ! 

c'e 20 de la Constitution, à statuer définitivement et souver 
‘nent sur ce projei 4e revision. 

Mais, quoi qu'il puisse advenir en définitive des modifi 

ipportées au texte de l'Assemblée par celui du Conseil (2), n 
voici d'ores et déjà enclins à relever des constatations favorable 
d'abord à montrer une satisfaction non négligeable du fait que 
résultats acquis apparaissent heureusement contraires aux prévisi 
plutôt pessimistes des prophètes et aussi à un courant établi d'o; 
nion qui ne manquait pas de sévérité autant envers la Constitu! 
qu'à l'égard des députés. 

Avait-on assez invoqué la nécessité de cette revision et 5 
soupçonné l’Assemblée nationale d'êlre incapable de la faire 
Avait-on assez insisté sur les exigences prétendues d'un Conseil « 
la République dont on se plaisait à souligner l'intransige 
farouche ?... 

Or, voici qu'à l'encontre de cette campagne, parfois violen 
mais si singulièrement apaisée defuis, fl faut reconnaître q 
réalité le vote de la réforme. sérieusement préparé de tous côté 
est vrai, a été cbtenu sans difficultés à l’Assemblée nationale 
pourrait-on dire, de façon imposante, puisque les textes qui 
furent proposés par votre commission furent approuvés par l'Asse 
blée à des majorités inassives de 490, 193, 499, 495, 481 voix. 
en fut de même d’amendements de conciliation, car ils furent vot: 
par 510, 523% voix, tandis que les amendements qu'on rourrait 
ler d'opposilion » se voyaient rejetés à des majorités du 1 
onre. 


fit 


lerii 


L'un de ces résullals imérite d'être signalé comme particuli 
ment caractéristique, tellement des doutes avaient été émis 
sujel: supprimerait-on la fameuse clause de l'article 20, dit: 
rarnment « de la majorité absolue », selon laquelle: 

« ... en cas de rejet total ou partiel des amendements pro; 
par le Conseil de la République, lé vole en seconde lecture de 
a lieu à la majorité absolue des membres composant l'Asse 
nationale lorsque le vote sur l’ensemble a été émis par le 4 
de la République dans les mêmes conditions » ? 

Or, sette suppression à été déridée par 389 voix contre 15 
pour avoir essayé peu après, par le détour d'un amendement 
faire revenir l'Assemblée sur cette décision, les partisans de la «1 
en question furent battus cette fois par 491 voix contre 87. 

En bref, l’ensemble de la réforme a triomphé en prem 
lecture à l'Assemblée nationale par 468 voix contre 127, c'est-à 
\ une majorité dépassant largement les deux tiers des députés 

Une seconde constatation, tout uussi agréable, s'impose, N'al 
11n as se heurter à une dure résistance Je la part du Conseil de 
République, représenté depuis des mois comme « braqué » coi 

l'absurdité » de la Constitution et l'insuffisance de la revi 


9 


projetée + 

Les députés n'étaient-ils pas encore, et plus précisément, mer 
de l’action au sein même du Conseil de la République d'un grou] 
intégralement revisionniste et qui, dès sa formation, avait vu afflu: 
les adhésions de plus de la moitié des membres du Conseil 
Mais cette affluence ne devait pas se faire sentir jusqu'aux séan 
publiques; d’aucuns, et non des moindres, s'en plaignirent (3). 

Il n'empêche que des discours de haute fenue marquèrent de 
bienveillance à l'égard des dispositions de l’Assemblée national 
dont la bonne volonté manifeste venait d'accorder au Conseil u 
part plus effective dans le travail ms et dont les votes mass] 
n'avaient pas été sans doute sans influencer lés membres du Consei 
et l'on voulut bien reconnaître qu'il n'était pas jusqu’à l'événement! 
de Versailles qui n'ait contribué à rapprocher les membres des de 
Chambres. 

Ce fut au point que la fameuse exigence de la « majorité absolue 
de l'article 20, qu'un amendement Clavier tentait de rétablir, f 
repoussée par 197 vaix contre 98. Il n’en sera donc plus question, le: 
deux Chambres l'ayant écartée définitivement. 

Il nous incombe de remercier à notre tour le Conseil pour sor 
esprit de compréhension, et de saluer, selon le mot d'un de se 
membres, avec « une détente dans les esprits », la renaissanc: 
entre les deux Chambres d’un «limat de compréhension et d'estime 
réciproques. 





1) Voir également: Assemblée nationale, n° 6431; Conseil de |: 
République, nos 398 (année 1953), 93-123, in-So ne 53 (année 19%4 

(2) Voté par 240 voix contre %4. 

(3) Cf. Journal officiel, p. 375 et 439. 
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Certes. le Conseil de la Répuhliq ne 1! | ( s 
ure Je projet Jue nou avi s 1bore ‘ } 
1 Mmérne exerce 1 el ses log { i i 
exion et, pourquoi ne pas l'a er, gl 
n travail! n ONL pas lasse qui l e, m el ] 
iffe! de surprise, embarrassée chez le on esque ( 
itres, étonnée en tout cas chez beau t e le | 
ns se trouvaient déroutées. 
Notamment, on verra que le Conseli n'a pas hésit ren 
irticles 45 et 49, et par conséquent r lé es 50 et 52 


trepartie des décisions de l'Asseml | ile 
encontre des raisons qui avaient idé sur ces points essenti 

ce même de revision et, diront certains, des V4 ns « 
eusement préétablies. 





Nous expliquerons tout de suite à re sujet qu'à notre s& 
vient pas d'exagérer la portée et surtout forcé { 
ides poursuivies loyalement ei nmun par d el 
deux Chambres dans le but de rappricher des points 4 ‘ 
mitivement éloignés, et il ne faudrait pas 
mtres, que justifie leur qualité d’instrument de 
rie re *“ontrat n4 qua m { Î mt { t 
ix qui n'y ont yoint participé. 
ie telle pratique, qui s’est avérée fécorïde, n'est légilime que 
le ne prétend point entreprendre sur | erté 4 ] e di 
nn des commissions, des groupes et di Assemblée 
I! convient simplement de tire de l'incident cette I 
il est imprudent de fonder su { engagement 
tent pas moins très utiles, des « s ahse 
Le Conseil de la République a encore demandé que soient déposés 
son bureau les projets de loi n’engageant qu'indirectement de: 
«penses. 
Il nous propose encore d'innover au delà, semblé des c 


unes de la JIle République, en exigeant que 


ire subsiste hors session. 

Au lieu que les sessions extraordinaires soient voquées s$ 
n ordre du jour fixé d'avance, ii entend ici aussi innover et 

int dans ce cas à l’Assemblée le soin d'étal son ordre du j 
ne fois réunie. 

N'a-t-il pas prétendu encore se substituer l 
ins des questions d'interprétation ou sur la nécessité des urgent 
Enfin et surtout au lieu de se borner à entériner, avec des am 
orations consenties d'avance, l'extension réelle de ses pour 
égislatifs telle qu'elle résultait du texte “labo l'Assembliét 
insei! de la République, emporté } On US t-il pas m 

ne tendance à usser à l'extrême ses alt itions ou mére 
miter les prérogatives de l’autre Chambre 

1 y a là tout autant de problèmes que vou llez ir à 

ser de nouveau à votre tour et à à Vé juil 

En réalité. le Conseil de la République a rempli sa m À 
omme il avait le droit et le devoir de le faire 

Mais n'étant pas obligés d'enregistre irement et simplement 
e résultat de ses délibérations, et ayant le droil de leur préfére 

u là, vos propres ofinions, vous examinerez les siennes d ë 
eul désir de trouver les règles les plus capables de nous donné es 
institutions valables. 

Au préalable il est du devoir de votre rapporteur de faire deux 
»bservations pratiques qui, quoique connLes, n'en demandent pas 
moins d'être soulignées pour l'aboutissement util { 1 ré \ 


entreprise. 

On sait, d’une part, que d’après l’article 90 de la Constitution, le 
rrojet de revision « est voté à la majorité et dans les formes prévues 
pur la loi ordinaire ». En conséquence, selon rticle 20 actuel i 
règle ces formes, notre Assemblée : 

- ...en seconde lecture... statue définitivement et souveraine 
ment sur les seuls amendements proposés par le Conseil de Ja 
République en les acceptant ou en les rejetant en tout ou ei 
artie. » 


11 


Les textes votés par nous, et qui n’ont pas ét6 amendés par Jui 
<ubsistent donc et ne sont plus en cause, r il nous est interdit au 
urs de cette seconde lecture d'innover, alors que, peut-être G 
temps ou la réflexion ou le travail de la deuxième Chambre avant 


mûri le groblème dans nos esprits, nous eussent permis de trouver 


sur bien des points des formules intermédiaires qu'auj urd'hui 
nous jugerions meilleures 

Nous ne pourrons donc que choisir entre notre texte initial el 
tout o"1 partie de celui du Conseil, et encore faudra-t-il dans ce cas 
que l’amalgame soit possible 

Nous aurons ainsi tout au long de ce débat de multiples occa- 


sions d'éprouver les graves inconvénients de ce ] règle de 
l'article 20 que nous avons supprimée en première lerlure, comine 
nous avons supprimé la première, ce'le « de majorité al 


! A 
te seconde 


olue » 


Contre cette seconde règle, si gênante pour le bon travail 
lementaire, nous aurons encore, lorsque viendra la discussion de 
l’article 20, à nous prémunir, car le Conseil la voudrait voir main- 
tenue, du moins comme un moyen den terminer avec une 1 


sans Cela interminable. 

D'autre part, il nous faut prendre garde à 
le l'efficacité de notre travail 

Le Conseil de la République a adopté l'ensemble de la loi de 
revision à la majorité absolue des membres qui le composent: nou 
sommes donc d’abord obligés d’en faire autant pour que notre vote 
oit valable. 

Par conséquent si le texte, quel nos dernières 
délibérations, oblenait la majorité des suffrages exprimés », m 
sans atteindre « la majorité des députés composant l'Assemblée 
soit 314 voix, il n’y aura pas de revision de la Constitution. C'est 
première hypothèse. 


ette 


1 nc r 1, 
une condilion gér] 


qu'il soit, sorti de 
fl. 








t \ t Ji [RE ] s st [ut Ji re { l 
st t t t e lt uu list de la pu! li jue, «€ { 
1S 02 Î | 1 mA) | je mlus de troes 
‘ f[frages « Comme le Conseil de la Répu 
{ TRE n s-à. | ( est faite 
Malheureusement cette seconde hypothèse doit ètre rigoureuse 
L « { REBEEL himérique, ir les ive es sont trop 
qu'on puisse se tlarguër de ne pas changer un jota au 
Conseil et, encore plus, de réunir une aussi forte majorité 
des trois cinquièmes sur une aussi totale et invraisemblable adhé 
1 
u troisième hypolhese nou voitcrons un texte qui 
l ( “mier texte ou ce texte amendé plus ou moins par 
J texte du Conseil. Dai ( is il n'v aura de revision 
xte est approuvé par la voje du referendum, à 
{ té i | jorilé des deux tiers des suffrage 
x [l t le le ent | ] i \ majorité des 
\- 
{ { | l 1 Î idérer qu'en 111 
le \ il referendum  présenteraitl 
In e graves inconvénients, parmi lesquels celni 
tre « erdire toute revision, car la question ne serait pa 
\ ( À inclu! que, gardant! présente à 
t ell rest INpérTalnve 4e irtich 4) nous devrons 
( l ( prix de quelques sacrifices que 
\ Oirio pouvoir imposer à nos préférences dan in but jugi 
rermarq préliminaire tant faites, il ne nous reste qu’à 
01 à l’exanm «ie | ique r| e 
1 le 1 Iu projet Complément à l'article 7 de la Constitution 
ÉTAT DE SIÈGE 
Dar sa résolnt Ù 25 janvier 1951, le Parlement avait décidé 
ni e 7 { il <titution par une <isposihon conrve! 
tat de « 
e, et après de longues délibérations, puisqu'elles 
| < { incé votre commission avait proposé au 
| int text ditionne int 
Une loi scul eut dé lare l'état de siège 
loutefo ( is de guerre ou de troubles gravt le président 
ération en mnmseil des ministre ou, en Ca 
«l'abser du Président de la République, e onseil de cabinet 
| lé l'état 4 ège, Le Parlement se réunit alors de plein 
( l n'a étui ivoqué pour une date plu 


solution de l’Assemblée nationale, le président du 


peut décréter l'état de siège; le même décret doit rappelé 
deu urs l’Assemblée nationale dissoute 
pi e lieu ni le moment de rappeler les raisons de 

{ t ] sil [ lé lont les différentes l irtic ivalent ct 

loplées en comm ion par 23 voix contre 14 

A l’Assemblée, diverses influences, opposées du reste les une 
ii X ré se firent jour: ins ne voulaient pas, en quoi que 

n À mnstitultiqnaliser l’état di iège: le autre redoulaient des 

| de la part du pouvoir exécutif, sans prendre garde d'ailleurs 

( US ent re dé lois existantes, et par conséquent ho de 
toux tiltutionalisation de l'état dé iège, di bu { ont effe: 
livement } lit et le ministre lukmème en cila queélques-ui (pl 
Cour le 

Quoi qi ( ) \ssemblée, nationale renonca à compléter 
l'ar 6 7 par 900 voix contre 0 et une centaine d'abstentions, dont 

Ï Li icialiste \ i que le président et le rapporteur de 
' prtnil 11)! 

Ce déhal soulevait en effet une question de droit: le Parlement 
pouvail-il renoncer ainsi à une re ion qu'il avait lui-même décidée 
en principe par sa résolution du 25 janvier 1951 ? 

Au Conseil de la République, qui ne fut pas loin ins qu'il se 

it livré cependant à un débat sur le fond, de partager l'avis de 
l'Assemblé e rapporteur souligna qu'il était lrès délicat de ne 
pas comp I un modifier des articles OUINIS à revision il fit 
observer, non Sans raison, semble-t-il, que la revision n'avait été 

die par les deux Chermbres à une majorité massive qu'en 
n de l’ensemble à reviser 
Ce nl ité, disait-il irait peut-être pas été recueillie sur 

è propo n de résolution ne comportant que les articles finale 

Il it ] Ï mtestablement ne difficulté réelle portant! ir 

nterprétation de l’article N, et le Conseil de la République a cru 
| \ résoudre indirectement ns la trancher, en complétan 

le 7 par la phrase suivante 
L'état de iège est déclaré dar les conditions prévue par la 
Cetre | ü là adjonction matérielle au texte de la Consti 
nn et, par conséquent, revision de Particle 7, mais l'habilité 
eut paraitre un peu grosse, et ce nouveau texte sembler inutile, et 


illusoire 


Inutile ?. Il n° \ pa ieu en effet de viser dans la Constitution 


tous les cas où la loi peut intervenir; aussi bien une loi peut 

intervenir dans tous les cas! Par définition méme, le législateur a 
jours licence de légiférer 

isoire ? Car, d'une part, le principe qu'une loi seule peut 

j rer l’état de siège ne sera pas dès lors inscrit dans la Consti 


prévu pour le 
I drait plus 
bii ui sourtout pour 
jurruil être grave 


tution et, d'autre 
imberait en dés 
organisation des 


législateur est 


part, rien ne sera 
uélude ou 
pouvoirs pu 
absent. Ceci 


cas où la loi 
à la nouvelle 
le cas où le 


‘ Correspol 


Li 
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N'a-t | " [l tut elle de lé ref 
l'état di 'r té égislatif “| | haque circonstance 
el ‘ ‘ [l ] }l ment { nInissi0t avec la 

np } l AU pi Iure } L cl oge dat! RELE 
loi ? 

si dou ( peut toujours définir l'état le ièce et l'orga- 
Hit ha ‘ cra !| ni ir le fondement d'une obligation 

titutionnelle, « état ‘ og | 1 él léclaré autrement 
jue par le législateu ue texte qui nous est prop n'empéchant 
«li iré it | [Rp par d ce! 

l 11} le € «| fe et 1 étre le que c'eût ét 
le is de re] lre noins | remière ligne du lexte prinili 
proposé jad pat ré COoMmIHi mi à l'Assemblée national 

Le | eule peu lare état de ° 

\ il ‘ eue! «le à Constitutit é 1 perimel pars dt 
reve l li [l DEIAL écture ettu propo itio primitive de solre 

fiatrnl 1! Il mi 1] permet que (| ] ter le texte du Conseil de 

République on de renoncer un seconde fois sur ce point à lrule 
rev! )! pui ju | LE 1 pra ht texte de l'Assembice et ju 5} 
veus est interdit de er aucun texte veau si nous n'ademto 
| elui du Conseil di i République 

Not era-t-il pern re ‘nu pnoins de cet incident une lecon 
Dour not i " ré homerit le la revision de l'art 
Ï | | LE ons ici du doigt les in vénients de la redaction 

1 L [l le 

Le texte du Conseil de la République n'a [ue de mérile, Un jen 
mince l'écarter la difficulté d'interprétation que présentent Îles 
dispositions di \ e où et que nous signalions plus haut 

Mai quoique mince, l'utilité du texte dun Conseil n’est tout de 
inémme pas nulle } qu erve à la loi, à l'exclusion du pouvoir 
reolermentainr t lroit, non pa erte le déclarer l'état de lève 
DEEE le fixe t cotmtiths tette nstdératron \ achevé dk 
«te nine! i (ERRE | propose] d'a cepter ct ext 
plutot que de 1 | er à ne rien ajouter à l'article 

Ainsi la résoluti lu 23 janvier 1£21 aura été obéie, sans que 
nous avons en à trancher aucune difficulté d'interprétation de 
l'article 90 el à nous prononcer sur cette grave question de prin 
ip une fo e la revision d'un article a été décidée et l'objet 
de celle revision précisé, le Parlement a-til le droit, réflexion faite, 
de me rit hanger à l'article en question 

A la véritt ivant que la cominission eñt pris cette décision, 
M, HBallanger avail eimandé que le texte du Conseil fût retenu 
inais ampulé de nuots intercalaires: « dans les condition pré- 
vue ce qui ne laissait plus subsister que celle courte phrase: 

l'état de iève est déclar: par la loi 

Outre qu it faire rebondir la question de fond que l'Assem- 


blée nationale et Je Conseil de la République semblent avoir voulu 


Ccarter, D 1 Ivail igir là que d'un habile découpage abentis 
int à faire dire au texte du Conseil le contraire de ce qu'il a voulu 
dire et de ce qu'il a réelement dit, Or, le Conseil de la République 
à toujours protesté contre de tels découpages qu'il considère comm 
une olation de l'esprit sinon de la lettre stricte de l'article 20, 


et la commission a pensé que ce n'était plus le moment de rom- 
inettre ce qui e Conseil à toujours considéré omnme un abus 

Quoi qu'il en soit de cette dernière discussion d'école, dont tout 
l'intérêt disparaitra avec le vote du nouvel article 26, votre commis 
jon a repoussé l'amendement Ballanger par 1% voix contre 7 et 
7 abslentions, ét par 15 voix contre 43, elle vous propose d'entériner 


purement et shnplement le compléement de Farticle 7 le! que la 
rédtis e Cons de la Ré] ublique 
tWrticle ? du ropel trticli ri de La Constitution er ef %e Alinrais 


SESSIONS OMRDINAIRES 


Au lieu d'une session permanente s'ouvrant le deuxième mardi 
de janvier h ne voit pas du resté pourquoi puisque, de par ja 
Constitution e Parlement sise en fail jusqu'à celte date l'Assem 
blée nationale avait décidé en juillet 1953, de revenir au régime 


vien ‘des sessions et par conséquent au régime de la session 
ordinaire complétée, en cas de nécessité et à des conditions stricte 
ment déterminées, par des sessions extraordinaires 

Dans ces conditions, l’Assemblée avait prévu que la sessica ordi 
haire uivrirait le premier mardi d'octobre de chaque année 6e! 


qu'elle durerait sept mois, en ce non compris les interruptions de 
session supérieures à huit jours, et elle avait disposé qu'au hont de 
ce terme le Gouvernement aurait la faculté de décréter la clôture 
le la session 
Le Conseil de Ja République a adopté la revision de l'arli:le 
telle que projetée par l'Assemblée nationale, I a cru utile, toutefois, 
et conformément à des déclarations faites du reste à l'Assemblée, 
de préciser dans le lexte que les huit jours d'interruption de session, 
dont parle le nouvel article 9, seront huit jours francs 


{ 


Nous vous proposeons, sans mérile, puisqu'il c'est notre texte qui 
est ainsi repris par le Conseil de la République, d'approuver défini- 
tivement ce nouvel article 9 ainsi libellé dans ses alinéas 1er et 2, 
le troisième alinéa n'étant pas soumis à revision, si bien que l'arti- 
cle 9 de la Constitution deviendrait ainsi le suivant: 

L'Assemblée nationale se réunit de plein droit en session ordi- 
naire le premier mardi d'octobre, 

Lorsque celte session à duré sept mois au moins, le président 
du conseil peut en prononcer la clôture par décret pris en conseil 
des ministres. Dans cette durée de sept mois ne sont pas comprises 
les interruptions de session. Sont considérés comme interruptions 
de session les ajournements de séance supérieurs à huit jours franes. 

Le Conseil de la République siège en même temps que lAssem- 
blée nationale 

La commission à donc adopté, à l'uanimité, l'amendement proposé 
par le Conseil de la République. 








irticle 3 du projet. {rticle 11 de La Constitution je 


alinéa 
BUREAUX DES CHAMBRES 


lei encore le Conseil de Ja République a repris le texte qui lu 
venait de l'Assemblée nationale, mais avec un additif. s 

Le système selon lequel sont élus les bureaux des deux Chambre: 
du Parlement n'est pas affaire de Constitution: il appartiendra 
réglement intérieur de chacune de ces Chambres de le définir 
vstèéme ne sera donc pas nécessairement le même dans l'une 
lantre Chambre; il ne sera pas nécessairement proportionna 
liste; il pourra être majoritaire; il pourra aussi être lun « 
l'autre, le président du bureau pouvant étre élu à la majorité. tand 
que les autres membres du bureau. surlont les secrétaires 
raient ètre choisis à la proportionnelle, 

lout ceci avait été expliqué à l’Assemblée nationale, et M. L 
Hamon, au Conseil de la République, tint à bien le préciser 

« Je me loue, a-t-il pu déclarer, que le renvoi de la question a: 
tèéclement ne soit pas une condamnation, mème implicite, n. lu 
proportionnelle ». 

Mais l’Assemblée nationale avant de facon contcise inscrit 

Chacune des deux Chambres élit son bureau chaque année an 
début de la session ordinaire », le Conseil à eru bien faire en 
ajoutant à ce texte les mols: « et dans les conditions prévues 
son règlement. » 

A la vérité, cetle précision ne nous parait pas s'imposer: d’un 
part, il peut paraître anormal de faire référence dans une Consti 
tution à un document tel que le règlement de diverses assemblées 
mais surtout il avait déjà semblé à l’Assemblée nationale, au cours 
d'un débat très complet, que la chose, allant de soi, n'avait pas 
besoin d’être exprimée. En toute matière où la Constitution cesse 
d'imposer des principes au législateur, c'est à celui-ci, de toute 
évidence, qu'il appartient de «définir lui-même les règles de so 
choix. Une Constitution à pour but de fixer des prinicipes et par là 
elle constitue une barrière pour le législaleur: mais la barrièrt 
étant levée, il ne paraît pas nécessaire d'écrire que le législateu 
est devenu libre, surtout quand il s'agit du règlement de <e 
séances, objet certain de sa compélence exclusive. 

Nous préférons donc sur ce point au texte du Conseil de la Répu 
blique le texte plus concis adopté primitivement par l'Assemblé 
nationale. C'est ce qu'a décidé votre commission à lunanimih 


pi 


{rticle 4 du projet. trticle 12 de la Constitution 


SESSIONS EXTRAORDINAIRES 

Ici commencent les divergences sérieuses entre le ti 
par l'Assemblée et celui rectifié ou transformé que n 
le Conseil de la République. 

Le nouvel article 12, issu de vos délibérations, compor 
d'abord suppression du contrôle, plus théorique que réel, du ! 
de l'Assemblée sur l'action du cabinet « quand lAsseml 
siège pas ». 

Le Conseil ayant admis celte suppression, ce n'est pas 
point que se présente aujourd'hui la difficulté entre 
Chambres, 

Ni non plus sur la nouvelle disposition selon laquelle i 
lieu désormais à convocation pour session extraordinaire 
cas seulement où la moitié (et non plus le tiers) des 
l'auront demandée, car cette disposition a été entérinée 
Conseil ; 

Ni davantage quant à la clôture par décret de cette session ex 
ordinaire dès lors que l’ordre du jour de celle session est épuis 
Mais quel ordre du jour ? Ceci sera examiné plus loin 

Sur tous ces points, qui sont d'ailleurs d'importance, l'accord est 
entier, le Conseil ayant accepté notre flexle, et nolarmmet 
l'alinéa 2 

Les difficultés portent sur le premier et le troisième alinéas, 

Sur le premier alinéa: 

Dans la première phrase de l'article 12, 

cette règle : 


Nous avons Inälritul 


« Quand l’Assemblée ne siège pas, son bureau peut convoquer 
Parlement... ». 

Nous admettrons sans peine qu'en écrivant: « peut convoquer 
Parlement... » l'article 12 s'exprime peul-être de façon incomple 
et insuffisante, puisque ce n'est pas le bureau de l’Assemble 
nationale qui peut adresser une convocation à chaque conseiller di 
la République: le président du Conseil de la République seul pe 
en convoquer les membres. Mais s'agit-il dans le texte constil 
tionnel de convocations individuelles ? Evidemment non, il az 
d'une convocation collective. 

Le Conseil de la République veut qu'on écrive: « Quam lAssen 
blée ne siège pas, son bureau peut la convoquer. », el, ayant fa 
cette rectification, il veut qu'on ajoute : 

« Le Président de l’Assemblée nationale avise le Conseil d 
République de cette convocation (de l'Assemblée Sans plus 


Il ne résulterait donc de son texte aucune obligation pour 
président du Conseil de la République d'en convoquer les membre 
It en ressort rigoureusement, mais simplement, qu'il sera avisé 
la convocation de l’Assemblée nationale. Voilè qui est égalemer 
insuffisant et incomplet. 

Voici donc encore un cas où il ferait bon de pouvoir innove! 
en vue d'une facile mise au point. Puisque la chose nous est inter 
dite, faut-il garder notre texte ?.. Faut-i] accueillir au contraire cel 
du Conseil ?.…. 
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La question peut paraitre oiseuse, Car si nous-mêmes avons cru 
devoir, en juillet 1953. à la suite des constituants, maintenir sur 
point la rédaction primitive de l'article 12, c'est par érenct 
x dispositions du troisième alinéa de l'article 9 qui n’est ; 
revision et constitue un texte fondamental 


ré 





t 


unis à qui 

Le Conseil de la République siège en même temps que l'Assen 
e nationale. » L 
IL découle sans conteste de ce principe que Ja nnivocation dé 


\<semblée nationale doit déclencher automatiquement la convo 
n du Copseil de la République, puisque, sans que l'arlicle 9 

t entré dans le détail d'aucun âvis particulier, le Conseil de \ 
blique doit siéger en imérhe temps que l'Assemblée 


Ainsi donc, si incomplet ou peut-être insuffisamment explicit 
soit, notre texte n'en est pas moins foncièrement ex Da 
is autorisés par l'article 12, le bureau ou le président di 


<<emblée nationale convoque bien le Parlement, car eux seul 
\ssemblée décident de cette convocation, ce n’est pas le Conseil 
la République. Cela résulte à l'évidence de la confrontation de: 
es 9 et 12, celui-ci n'étant qu'une application 
üer. Le texte de l’Assemblée a donc seul le mérite d'assurer 
tomatisme de cette convocation collective. I v à bien là une 
de pouvoir constitutionnel donné au président et au bureau de 
vmblée nationale, pouvoir indirect, mais réel, de convoquer lu 
n extraordinaire du Parlement, 
# chose est la convocation individuelle de 
deux Chambres, celle des conseillers de la République incom 
sans délai, en vertu du principe posé, à son président 
surplus, la règle que « le Conseil de la République siège en 
ne temps que l’Assemblée nationale » est inrite dans lart- 
9. Or, en vertu de la revision que nous sommes en train d'opérer, 
uticle 9 ne visera plus que les ordinaires: dés lors, 
adoptions l'article 12 proposé Conseil, il pourrait 


nécessaire qu 


chacun des membres 


sessions 


par le 


sister un doute sur l'obligation stricte pour son président de 

voquer ses membres en session extraordinaire sur la base di 

ticle 9. I vaut donc mieux, si imparfaite que soit notre rédactior 
e doute ne puisse être formulé. 

\ conséquence, votre commission à décidé par 11 voix contre ! 


: abstentions. de vous demander de reprendre le texte du premier 
\ de l'article 12 tel que nous l'avons déjà voté en premicr: 


sur le troisième alimés 
Nous avions décidé qu’en cas de session extraordinaire 


ret de clôture ne peut être pris avant que le Parlement "à sit 

usé l'ordre du jour limilé pour lequel il à été convoque ( 
xte était clair en même temps que concis. 

Dans un premier état de ses débats, le Conseil de la République 

it adopté notre texte et l'avait même confirmé en y ajoutant 

(te précision : La convocalion porter l’ordre du jour de la 

sion extraordinaire ». Ce qui était encore plus explicite 

M. Ramette l'avait bien compris lorsqu'il constatait que dans ces 
nditions: « il faudrait que cetle majorité (de convocalion) fût 
accord sur l'ordre du jour C'était l'évidence, et le 
‘avait fait que surenchérir sur celte idée 

Son adhésion à notre propre texte était si entière qu'un amen 
lement uniquement d'ordre grammatical y fut proposé par M. di 
La Gontrie, Il est vrai que celui-ci en profita pour donner de 
rlicle 42 une interprétation contraire à celle du rapnorteur, c'est-à 
dire à celle que nous venons de donner plus haut. Mais le rappor 
teur se vit appuyé dans sa propre interprétation par MM. Abel 
Durand et Laffargue, et il put se contenter de répondre qu'il valu 
inieux laisser à l’Assemblée nationale l'interprétation de son tex 

e que M. de La Gontrie accepta. 


doit 


Conseil 


ce fut ainsi que le Conseil de la République adopta le nouvel 
rlicle 12 tel que l'avait proposé l'Assemblée nationale aver ce com 
iément qui le confirmait à savoir que la convocation devait porte] 


rdre du jour de la session extraordinaire, 

On passa alors à la discussion des articles suivants: on l'a pour 
nivie jusqu'à son terme; à ce moment seulement, avant de passet 
ui vote sur l’ensemble de la révision, il fut demandé une suspen 
sion de séance pour une deuxième lecture de certains articles, mais 
jui ne furent pas précisés. 

\ la reprise, le rapporteur expliqua qu'après réflexion la commis 
sion proposait à l'encontre du vote déjà acquis sur l'article 42: 
lo de supprimer les mots: « la convocation doit porter l’ordre du 
jour de la session extraordinaire » et 20 de remplacer en fin dé 
l'article les mots: « l'ordre du jour limité pour lequel il a été 
convoqué » par les mots: l'ordre du jour fixé par l’Assemblée 
nationale dès sa réunion ». 

Manifestement ce n'était pas là procéder à une deuxième lecture 

pour coordination des textes » ou pour amélioration de leur forme: 
c'était vraïment soumettre à un nouveau vote sur le fonds un résul- 
lat acquis, et même effectuer un revirement {otal sur le fond de la 

iestion. 

Ainsi done, d'après le Conseil de la République l'Assemblée natio 
hale bourrail se réunir en session extraordinaire sur une convocation 


vide d'objet, l’ordre du jour ne devant être établi qu'une fois 
‘Assemblée nationale réunie. 

C'est dans ces conditions que la question revenait devant votre 
Commission. 

Sans s’attarder à l'irrégularité du procédé, et nonobstant une 


question d'interprétation qui n'était pas en cause car le texte sou- 
inis an Conseil était très clair et au surplus il ne relevait pas de la 
compétence du Conseil, votre rapporteur était dans l'obligation de 
souligner qu'ainsi faisant, le Conseil de la République a pris exacte- 
ment le contre-pied du texte primitivement voté par lui autant que 
du texie approuvé par la quasi unanimilé de l’Assemblée nationale, 
el qu'il opérait ce revirement sans explication satisfaisante, car on 
chercherait en vain au Journal officiel un débat sur ce sujet. au 
point qu’on peut supposer que l'attention des conseillers n'a pas été 
portée effectivement sur un tel changement de position. 





disuit bien ce que l'Assemblée 
en mème temps 


assemblée extra 


ilité le 


Eu ré texte de l'Assemblée: 
vou:u dire, et d'autre part il est conforme au droit 


‘aux coutumes, car qui dit session ou séance ou 
ordinaire, qu'il s'agisse d’une société civile ou commerciale ou d'un 
conseil municipal ou des chambres du Parlement, narle d'unr séance 
ou d'une assemblée ou d’une session qui n'est pas obligatoire ni 


équent, selon son appella 


qui, par cons 
iuse extraordinaire el 


qui hr ul 


légalement indispensable et 
tion inème, ne peut avoir leu 


une t 


10 nécessairement connue et déterminée par avance, Cette consi 
dération implique que la convocation lancée pour un motif exrep 
tionnel ou grave ou pressant doit porter pour sa justification l'indi 
cation de ce motif 

Qui ne voit du reste les graves inconvénients de fait qui pour 
raient découler texte finalement retenu par le Conseil de la 
Républiqui 

On fit valoir « commission qu'il en résulterail que la convoca 
lion de l'Assemblée pourrait être demandée par une majorité de se 

| bin 


membres sans que les requérants fissent mention de l'objet de la 


session, ou que celle convocation pourrait encore êlre requise pal 
une majorité de députés Jui donnant individuellement un objet diffé 
rent, si bien qu'il v aurait u majorité de députés pour obtenir 
uni réunion exceptionnelle alor que celle majorité rx e retroi 


verait en réalité sur l'opportunité d'aucun des sujels oftert à sa 
discussion 

Enfin il remière séance de celle assemblée, 
sans Savoir exactement dans quel but, se trouverail 
nent consacrée à discuter tout d'abord de la fixation di 
jour, tixation qui offrirait occasion à toutes les surenchères, el 
du jour qu'au surplus l'Assemblée, étant souveraine, serait Libre de 
modifier, ce qui pourrait aller jusqu'à empêcher la clôture di tra 


vaux, Où au contraire permettre un renvoi pur et simple du débat 


ainsi convoquée 
spectaculaire- 
l'ordre du 
ordre 


\ une date postérieure: <i bien que la session extraordinaire qu'il 
n'v en ait qu'une ou qu'au contraire elles soient plusieurs organi 
sées dans les mêmes conditions viendrait à se confondre avec la 
session ordinairt unsi se rétablirait par une voie délournée cette 
permanence que noir volonté de revision à voulu justement ermpé 
cher en mettant plus d'ordre dans nos travaux parlementaires et en 
permettant aux représeniants du peuple des moyens de contact plus 
nombreux où plus prolongés avec leurs électeur 

Mais M. Ballanger reprit avec force le texte du Conseil de Ja 
République au noi des droits de l'Assemblée et de sa liberté d'appré 
cialion, M. le président de Ja commission rappela toutefois une tradi 
tion contraire à cette thèse. Tandis que M. Delachenal faisait obser 


à cette contradiction de la nécessité d'un: 

pour décider d° extraordinaire 

ession ouverte, c'est à la majorité simple de 
S'établirait l'ordre du jour. 


ver qu'on allait aboutit 
majorité qualifiée 

alors qu'une fois la 

suffrages exprimés que 


itine session 


MM. Gaillemin et Bruvneel appuyeérent au contraire larmende 
ment de M. Ballanger, si bien que, finalement, la commission adopla 
le texte du Conseil de Ia République par 16 voix eontre 14 el 


abstention: 
Ce résullat faisait un devoir à votre 


i sur Île 
sujet des explications aussi complètes que 


\ssein 


rapporteur de donner 
atin que | 


pos ib ‘ 


blée soit à même, en seconde lecture, de se prononcer en pleine 
connaissance de cause entre son propre texte el celui du Conseil 
de Ja République 

trlicle 5 u projet Wilule 13 de la Co Ltutson alinéa A D NX: 

DÉPOT DES PROJETS ET DES PROPOSITIONS 

En ce qui concerne Particle 11 nous devons noter plusieur 
divergences entr lé textes des deux chambrt l'une est trè 
légère mais les autres sont beaucoup plu sérieuses qu'il n apprai 
trait de prime abord à une examen superficiel 

Au lieu des mots les projets de loi sont deposé ur Je 


Conseil de la 


bureau de l'Assemblée nationale ou sur le bureau du 
République le Conseil de la Répubique désire qu'on éerive qu'il 


seront déposés « sur le bureau de l'une ou l'autre des deux chambre 


du Parlement 


Encore que l'autre chambre ne nous ait pus donné la raison de 


cette inodification que nous imaginon$ de pure forme, nous pensons 
qu'i Ile pe it tre acceplée 

IE. Voici qui est plus Sérieux, L'Assemblée nationale a voulu 
prévoir des exceptions à la faculté de déposer projels et propositions 
de loi sur le bureau de l'une ou l'autre chambre, indifféremment. 


notamment que ne pourraient être 
de la République « les projets com 
ou création de dépenses », 

l'existence dans 


Dans ce elle ivail décidé 
déposés sur le bureau du NE \seil 
portant le recelles 


souci. 


diminution de 


En effet il ne faudrait peut-être pa hotre 


1 
oublier 


Constitution d'un autre article qu'on peut dire fondamental et qui 
n'est pas soumis à revision: c'est de l'article 17 qu'il s’agit, et il est 
très strict Les députés à l'Assemblée nationale possèdent l'initia 


ne des dépenses 


Toutefois, aucune proposition tendant à augmenter les dépens 


prévues où à créer des dépens iouvelles ne pourra être présentée 
lors de la discussion du budget, des crédits prévisionnels el su] 
plémentaires ». 

Ainsi donc, en matière de dépense 1 Conslitulion n'a entendu 
autoriser que l'initiative de l’Assemblée, el même. elle à limité cette 
initiative sur certains point mais, hors celle dernière réserve, le 


principe est ferme: seule, l’Assemblée nationale à l'initiative des 
dépenses, el ce principe ne comporte pairs de distinctions il 
s'applique, qu'il s'agisse des propositions d'origine parlementaire ou 
des projets du Gouvernement et que ces soient entrainéesg 
par ces propositions ou ces projets directement ou indirectement. 
L'article 14 de la Constitution est donc conforme à cette disposi 
tion constitutionnelle fondamentale de l'article 17 lorsqu'il dispose 
que les propositions de loi formulées par le Conseil de la République 


dépenses 
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ne seront pas recevables lorsqu'elles auraient pour «( nséquence ur 


diminution de recettes ou une création de dépenses et qu'il ajout 
que les projets de loi ayant le même objet ne pourront pas être 
déposés en premier lieu sur le bureau du Conseil de la République. 


Celle prescription esl logique puisqu'en vertu di l'article 17, l'Asserm- 

blée 1! itionale eule 1 l'initiative 1P& «jeperises et cet ensemble 

logique à été r pecté par l'Assemblée nationale dans sa revision de 

l'article 14, et elle ne pouvait d'ailleurs que S$ conformer puisqui 
17 


ot: 


l'article n'est pas Soumis à revi u 

Or, voici que le Conseil de la République, à qui l'arlicle 17 de la 
Constitution refuse toute initiative, directe ou indirecte, en malière 
de dépenses et de recelle préléendrait it duire dans l'article 14 
l'adverbe directement et s'ouvrir ainsi une large brèche dans le 
principe constitn nel édicté à l'article 17, car il réclame le dépôt 
sut on bureau tout projet cornim A proposition qui 
'entraiueralient de dépenses qu'indirectement 

Si nous adoplions ce texte du Conseil de la République nous do 
nerions belle matière à des discussions indéfinies car, selon l'opi 
ion même émise par un conselller: tous les projels ou propositions 

sont plus onu moins créateurs de dépenses », On voit la conséquence 
qu'en lirerait à l'avenir le Conseil de la République qui arriverait 
donc ainsi, sous la réserve d'examiner si la dépense serait entraînés 
directement ou indireetement, à violer la règle fondamentale de la 
Constitution qu hupose à lui encore plus qu’à l’Assemblée natio 
hale 

Il y aurait, du reste, un autre inconvénient à adopter le texte du 
Conseil, et un sénateur avisé, M. Boudet a posé la question sans 
obtenir de réponse: « Le texte ne dit pas, a-t-il fait remarquer judi 


cieusement, qui décidera que le projet où la proposition de loi crét 
ou ne crée pas directement des dépenses 


Pour ne pas aller au devant de cette difficulté sérieuse il n'y a 
donc pas d'autre solution saine et utile que de revenir, en « q 
concerne cet article 14. au texte clair et logique déjà adopté pa 
notre Assemblée. C'est ce qu'a décidé votre commission à l’unani 
mité 

I Enfin, le Conseil de la République s'est cru autorisé — « 
sur cé point encore, chose curieuse, il n'y a pas eu de débat publi 

\ relenir une proposition de sa comimnission qui ajoulerait à 


l'article 14 revisé l'alinéa suivant 

Les dispositions des articles 71 et 2 de la Constitution relatifs 
à la consullation de l'Assemblée de l'Union française el du Conseil 
économique sont applicables aux projels ou rime: rca de loi exa 
iminés en premier lieu par le Conseil de la République 


Or, on sait que l'article 25 de la Constitution dispose que le 


Conseil économique peut donner son avis à l'Assemblée nationale 
ur les projets qui lui sont soumis par elle. Cet article ajoute d'ail 
leurs: « Le Conseil économique peut, en outre, être consulté par 
le conseil des ministres », Donc, aussi bien avant qu'après le dépôt 
de ces projets 

Quant à l'article 71. on ‘ ient au] PJ tient au titre VII 


de la Constituilon, lequel est réservé à l'organisation de LUnu 
française. UE dispose que l'Assemblée de l'Union française connaît 
our avis des projels ou propositions qui lui sont soumis par l'Assem- 
ée nationale ou par le Gouvernement 


Celle simple analvse de ces deux article uffit d'abord à démon 
rer combien, au fond, le souci du Conseil de la République est 
ur ce point exagéré puisque, si l'actuelle revision est de naturt 
à lui permettre d'examiner éventuellement projets et propositions 
de loi dans les conditions d'un nouvel article 2%, ces projets el 
propositions pourront lui arriver assortis de l'avis de l'Assemblée de 
l'Union {rançaise ou de l'avis du Conseil économique pour peu qui 
le Gouvernement l'ait demandé, ce qui sera facile à obtenir de lui 


be prime obord, il ne semble done pas qu'il y ait intérêt majeur 
in fond à une pareille disposition constitutionnelle ni que son 
absence conslilue en tout cas un inconvénient sérieux 

Mais, dans la forme, il importe de considérer que l'insertion dans 
un nouvel article 14 de l'alinéa dont s'agit est absolument impos 
sible, car elle est irrecevable: elle constitue, en effet, qu'on Île 
veuille ou non (aussi peu indispensable qu'elle soit par ailleurs) une 
modification indiscutable des articles 25 et 71 qui, eux, ne sont pas 
soumis à !a revision. Il s'agtt d'une modification de ces articles 
puisqu'il s'agit d'étendre leur application à des cas nouveaux et par 
conséquent d'en modifier la rédaction, ce qui, du reste, est impos 
sible matériellement, si bien qu'on nous propose d'insérer cett 
modification dans un autre article de la Constitution, l'article 14; 
mais pour si habile ou commode que celte opération puisse appa- 
raître, sa nature n'en est point changée pour autant, et elle consli- 
tue bien une modification de l'objet même des dispositions des 
articles 25 et 74 qui ne sont pas actuellement revisables, alors que 
l'atteinte qui serait ainsi Eee à leur rédaction, quoique indirecte, 
n'en seraif pas moins réelle. 

Volre conunission vous demande donc de disjoindre cet alinéa 
que propose le Conseil de la République, et de reprendre pour le 
tout la revision de l'article 14 telle qu'elle a déjà été adoptée par 
l'Assemblée nationale 


Article 6 du projet trlicle 20 de la Constitution. 
COOPÉRATION DES DEUX CHAMBRES DANS LA CONFECTION DES LOIS 
Nous touchons ici à l'une des parties les plus importantes de la 


revision y eg et vous vous rappelez quelle fut, sur ce point, la 
marche de nos travaux. 


Après de muiliples délibérations, et non sans avoir repoussé tour 
à tour un premier projet officieux de revision, puis divers textes 
us « ramassés » dus à MM. Dronne, Delachenal et à votre rappor- 
eur, votre commission avait finalement établi une rédaction nou- 
velle de l'article 20 que vous retrouverez dans le rapport (n° 6431) 





déposé en son nom le 2) juillet 1953, rédaction d’ailleurs hautement 
qua ee puisque l'inspiration gouvernementale n'en était pas 
übserite. 
_ Cependant, alors que le débat public était déjà ouvert à l'Assèem 
biée sur ce texte, diverses influences se firent jour quant à lu 
rédaction à donner à l'article 20: d'une part, on faisait craindre 
députés (bien à tort, on l’a vu depuis) que le Conseil de ln 
République ne fût intransigeant sur la nécessité d'une IBäjori ti 
qualifiée » pour que le vote d'une loi fût valable, lorsque le 
Conseil aurait voté cette loi à la majroilé de ses membres ; - À, 
part, on laissait entendre que le Conseil de la République n’accep 
terail jarnais, et pour de multiples raisons, le texte que nous pro- 
posions. Quoi qu'il en Soit, des efforts bien intentionnés furent 
accomphs à ce moment à l'intérieur même de l'assemblée pour 
reunir des points de vue qui s’annonçaient si opposés, et il sortit 
en définitive, d'une réunion officieuse des présidents de groupes e! 
de commissions des deux Chambres provoquée par le ministr 
d'Elal, un texle nouveau qui fut présenté à l'assemblée en cour: 
de délibération sous forme d'ameh loue: comme étant de naturx 
à réaliser l'union entre les deux Chambres puisqu'on avait pris 
la précaution, assurait-on, de le faire agréer au préalable par des 
représentants qualifiés du Conseil de la République qui n’hésiteraient 
pas à le faire sien. 

C'est donc ce dernier texte qui fut proposé à la place du texte di 
votre commission et ce nouveau texte, dit texte « d'accord », fut 
adopté par l’Assemblée nationale à la majorité de 406 voix contre 1: 

IL était reiativement court. Après avoir précisé les délais impartis 
aux délibérations des deux Chambres, il formulait le principe qu 
l'examen d'une loi se poursuivrait entre elles jusqu'à ce qu'u! 
accord soit intervenu, et il disposait qu’à défaut de cet accord da 
le délai de cent jours à compter du jour où le texte aurait ét! 
transinis par l’Assemblée nationale au Conseil de la République } 
deuxième lecture, le dernier texte adoplé par l’Assemblée national 
serait considéré comme définitif et en état d’être promulgué 

Or, contrairement à ce qu'on avait escompté, il est arrivé qu 
ce texte qui ne devail pas heurter le Conseil de la République 
est apparu insuffisant et, de crainte que l’Assemblée nationale 
fit un mauvais usage du délai de cent jours qu'elle venait d'étab] 
le Conseil a cru bon de compléter l’article qui lui était soum 
ivec le souci manifeste d'étendre le plus possible ses droits d 
‘élaboration des lois. 

Dans la nécessité où nous sommes aujourd’hui, conformémi 
à l’article 20, ou de revenir à notre texte, ow d'accepter ou reje 
celui du Conseil de la République en tout ou partie, mais sans 
pouvoir procéder à aucune rédaction nouvelle, nous n'avons 
qu'à nous demander si les diverses modifications que le Cor 
de la République a fait subir gravement à notre texle do 
toutes être retenues comme étant, en définitive, supérieur 
projet arrêté par l’Assemblée, en accord pourtant avec des mi 
représentatifs du Conseil. 

La chose n'est pas facile, car, si sur certains points on jp 
que le texte du Conseil est vraiment de nature à heurter 
iment de l'Assemblée, il faut constater, pour le resta 
apparence le texte sorti de ses délibérations est un texte 
genre que le nôtre, dans lequel les mêmes expressions, « 
près, reviennent, mais non pas tout à fait exactement les mér 
ni non plus aux méêms endroits, si bien que la portée 4 
en est transformée, et qu’en tout cas l’amalgame est apparu ex 
ment impossible à votre commission. Et devant la nécessité « 
nous sommes de reprendre ou notre texte ou celui du Conseil 
la République, nous allons avoir à accomplir un travail difficile d 
réflexion. 

l Pour aider à ce (ravail, nous croyons d'abord devoir procédi 
préalablement à la discussion sur l’essentiel de l’article, qui vis 
régler le fonctionnement de la « navette », aux quatre observatiar 
suivantes : 

Première observation. — Nous pensons qu'étant donné le derni 
Ctat du texte sorti des délibérations du Conseil, il ne convient } 
de garder la division de cet article en deux parties, du reste for 
inégales, et dont l'opposition n’est plus intelligible, car cette dix 
sion est la séquelle d’un nremier stat du texte comprenant troi 
parties, ce qui n’est plus le cas. 

Deuxième observation. — Nous vous proposons de reprendre 


ve 


première phrase du texte de l’Assemblée nationale à laquelle le 


Conseil de la République s’est contenté, en effet, d'ajouter simple 


ment les mots: en état d'être promulgué au termes de 


l'article 36 Nous demandons la suppression en cet endroit de ces 
derniers mots et, si l’on tenait à une précision qui ne nous apparait 
pas nécessaire, nous demandons que ces mots soient remplacé 
qui suffira bien, par la phrase contenue à l'alinéa 2 de l’article 
adoplé par l’Assemblée, et qui est la suivante: « Le texte est alor: 
promulgué dans les formes prévues à l’article 36. » 

Troisième observation. — A trois reprises différentes, le Consei 
de la République emploie dans sa rédaction de l’article 20 l’expre: 


sion de: « procédure applicable aux affaires les plus urgentes ». Or, 


cette expression, qui a pu exister jadis, ne se trouve plus aujour 
d'hui dans les textes. Nous vous demandons de dire simplement 
s'il y à lieu: « la procédure applicable aux afaires urgentes ». 

Quatrième observation — Celle-ci est plus importante, et voir 
commission n'hésite pas à vous demander la suppression, da! 
l'alinéa 7 à venir, du texte voié par le Conseil, et ainsi rédigé: 

La procédure des aflaires les plus urgentes n’'esi pas applicable 

sauf accord des deux Chambres, à la ratification des traités diplo 
matiques visés au titre IV de la Constitution et des traités prévus 
à l’article 61. » 

D'abord l’article 61 n'emploie pas le mot traité ». 

Mais sans parler davantage de cette expression bizarre que nou: 
venons de repousser plus haut, qui réserve les effets de la dispo- 
sition en question « aux affaires les plus urgentes », il est tro 


s, ce 
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ir que le texte proposé, dû à l'initiative de M. Marcilhacy, a ét 
piré par des préoccupations de circonstance. Son auteur 
e le traité de communauté européenne de défense. Cette 
cupation circonstantielle ne semble vraiment pas de mise « 
ère constitutionnelle ; elle a d’ailleurs soulevé au Cons 
1blique des protestations nombreuses et autorisées. Le ra 
lui-même n'avait-il pas dit à propos d'une question 
e — il s'agissait d'imposer la majorité qualifiée tux ratif 
ns de traités : 
Permettez-moi de vous dire qu'une revision constitutionnelle 
peut être envisagée au regard d’un problème d'actualité, aus: 
rtante que puisse être la décision à prendre pour l'intérél de 
ince. » (Applaudissements à gauche et sur divers bancs 
orateur voulut expliquer que celte proposition pouvait avoir 
portée plus générale, et il prétendit donner à l'appui de son 


n l'exemple du traité de paix passé avec le Japon, ratifié. 
ndait-il, sans même que le Parlement ait 6té consulté. Mais 
un renseignement inexact, e| M. Boudel tint à préciser que 


Parlement a discuté le traité de paix avec le Japon dans les 
ns que l’on sait, ce ne fut pas qu'une procédure d’urgence 


été imposée, puisque la question fut examinée selon la 
re normale. a æ 
ne rappelons cet incident que pour montrer sur quelle 


fragile la disposition dont jl s’agit a été cependant retenue 
nouvel article 20 par une majorité du Conseil de la Répu- 
»; mais nous ne pensons pas que, fragiles ou non, de pareilles 
‘cupations, plutôt tendancieuses, puissent être retenues dans 
rédaction d'une Constitution. 
ous ne pensons pas surtout — et ceci fut particulièrement mis 
lurnière par MM. Berthouin et Boudet, que le Conseil de la 
1blique puisse ainsi se donner plus de droits que l’Assemblée 
nale elle-même en imposant son accord pour l'application 
édures d'urgence, pas plus qu’en toute autre matière. H nous 
it donc impossible d'écrire dans une Constitution républicaine 
1e la deuxième Chambre pourra faire obstacle à une urgence 
lamée et décidée par la première, ou au contraire lui en impo 
l'abandon, si elle j'a d’abord décidé. 


IL — Il nous faut, maintenant, entrer dans la discussion de 
ssence même du nouvel article 20 qui rég'emente la « navelte 
Pour clarifier cette discussion, nous croyons bon de rappeler le 
tenu du texte voté par l'Assemblée nationale 

1» Dans un premier alinéa, il dispose que tout projet ou propo 

de loi « est examiné successivement dans les deux Chambres 
| Parlement en vue de parvenir à l'adoption d'un texte identique 

C’est là une déclaration de principe à laquelle cependant le 

nseil de la République vous propose d'ajouter: « en élat d'être 

romuligué aux termes de l'article 36 ». 

On ne voit pas très bien pourquoi le Conseil de la République 
enu à ajouter cette précision, car à partir du moment où ja loi est 

1ablement votée, il va de soi qu’elle doit être promulguée selon 
es termes de l’article 36. 

Aussi, nous vous demanderons, sur ce point, de repousser l'amen 
dement du Conseil de la République et de reprendre simplement 
le texte de l’Assemblée nationale; 

20 A moins que le projet ou la proposition ait été examiné par 
ui en première lecture, le Conseil de Ia République (loujours 
l'après le texte de l’Assemblée nationale) se prononce au plus tard 
ans les deux mois qui suivent la transmission du texte; 

3° S'il n’est pas d'accord, le Conseil de la République renvoie je 
exte en discussion à l'Assemblée nationale qui va examiner la lai 
pour la seconde fois, en ce qui la concerne: à ce moment, si elle 
ombe d'accord, le texte est promulgué dans la forme prévue 
article 36; 

i Mais à défaut d'accord, après ce triple examen, l’Assemblée 

itionale retransmet le texte au Conseil de la République net 

nde lecture. C’est à pertir de ce moment seulement que FlAs- 
emb'ée a institné un délai de cent jours pendant Jequel les navettes 
urront se multiplier entre les deux Chambres. Mais ce déjai est 
in véritable délai, et à son terme l’Assemblée tranchera, le texte 
idopté par elle au bout de ces cent jours étant considéré comme 
létinitif e* er état d’être promulgué ; 

ce ]l es! précisé, d'autre part, qu’en ce qui concerne les textes 
udgétaires et la loi de finances, ce délai ne doit pas excéder le 
temps re go utilisé par l’Assemblée pour jieur examen et 
eur vole et, en cas de procédure d'urgence déclarée par l’Assemblée 

itionale, le délai est le double de celui prévu pour les débats de 
ette Assemblée. 

Enfin, les délais prévus à l’article 3% sont suspendus pendant les 
nterruptions de session et peuvent être prolongés par décision de 
Assemblée nationale. 

Tel est le contenu du nouvel article 2 voté en juillet 1953 
otre Assemblée. 

Ce texte apparaît de prime abord comme simple, clair et 
nent court. 

Il a ce grand avantage d'assurer au minimum, dans le cas où 

\ssemblée a été la première saisie du texte, cinq examens de ja 
oi; en eflet, si l’on n’est pas d'accord au bout d’un troisième exa- 
men, le texte repart pour seconde lecture au Conseil de la Répu- 

que, ce qui fait quatre examens, et si celui-ci n’est pas d'accord, le 

ii de cent jours étant commencé, l'Assemblée nationale est de 
nouveau saisie pour un cinquième examen. Le Conseil de la Révu 

ique est donc assuré, dans le cas le plus défavorable, de deux exa- 
mens de la loi. En admettant que la « navette » s'arrête là, alors 
ju'en réalité elle doit et peut se répéter tant que le délai de cent 
jours n’est pas terminé, nous avons donc raison de dire ee E rnini- 
num un texte de loi pourra toujours être examiné cinq fois, ce qui 
n'est déjà pas mal par rapport au passé, et pourrait paraître satisfai- 
sant. Mais ce n’est là qu'un minimum. En effet, dans le délai de cent 


des 


par 


relative 





jours qui à ce moment contin ic eut imaginer d’autres 
navelles, portant plus & tem | es parti de Ia 10) 
restan! à fixer 

out en respectant \ République à une 
cocpération réelle, efflcaci N e texte a tout de 
Imnvme le grand avantage d nt I l ivetle Or, 
iès le débul même de la \ , 1 i té d rd pour 
jéclarer qu'il ne \ y ] ivélte mitée 
car on serait alors tombé es Ss qu lésir 

nmun it éviter 

1II. Mais alors, pourquo ns République n'a-t-il pas 
vouiu se & S eé du ex lt } \ nhive ilionale, el 
jui, Nous \ppelons au td e résultat d'un 

mpromis, l'Assembh ni lopté d espoir 
solide qu'il turait, tel que, rome Ü LOTS lé \ République 

lt, es! qu li : l ; | r ' tre faite 
à ce texte, et plus apparen \ no IX dut é, mais qui n’e 
à pas moins influer i $ | exte de parer 
à celte objection, a trou | 14 l e 1 cûl: ine rédac 
tion qui, en créant la } | | \ ilimitée, le ren 
irait, semble-t-il, « maitre de 

Qu'a-t-il décidé, en eflet 

Après un premier examen d'un projet 0 l'une proposition de 
loi par l’Assemblée nationale, le Co il accepte de se prononcer, en 
premiere leciure, au tard dans lieux m qu ivent ! 
transmission du texte à lui faite 

I! acce} te que les déla 5 nt abrégés, le is écheant, en matière 
le textes budgétaires ou financiers « I 1e l'Assemblée nationale 
a décidé d'employer la pr lure d'urgenct ‘2 n'est pas sur ces 
points qu’il peut y avoir des diffleultés, 

Mais, si, au terme de sa premitre lerl e Conseil de la Répu 
blique n'est pas d'accord, il rer \ l'Assemblée nationa!'e 
qui Fexamine pour la seco is, el si l'accord n'est pas acquis, le 
Conseil: de l1 République « Vot e seconde lecture. 
A partir de ce moment, le Conseil de la République reprend bien dans 
son texte l’idée du délai de cent jour vu 1 texte de l’Assèem 
blée nationale, mais c'est ici qu 1 lifférence essentielle 

Tandis que, selon l'Assemblée e délai de cent jours 
est un véritable délai au terme duque | st votée, il n'en est 
plus ainsi dans le projet äu Cons je a R le, Car d’une part, 
l'examen par les deux Assembk Let à erpétuer in infi- 
nitum. si elles ne tombent pas d'accord, « | tre part, l’Assemblée 
nationale se voit! ertes ncé I IT Î ne !ltrt fini 1 celle 

navette » indéfinie, mais à une formelle, et c'est qu'elle 
reprenne le dernier text té par 1 modifle l'adoption 

L.CLTA l'un ou plusieu ques nee tm s ] { @)} 
le ia Républiqu ; 

Nous laissons de côk { epli if liinallon nécessaire « 
qui n’est qu'une incidente dan ext , et qui du reste 
nous parait manquer de clarté # let | r Ji était 
maintenue, à interprétatio ( est d 1 | 

Ainsi donc le Conseil d RL blique, d'apri te, pou 
rait toujours adopter, 1 CU 1e 14 vel 111 é nouveau 
mais l’Assemblée ne le )urra Ù [ FA 'urs Im fler 
Ju transiormer ou supprimer tel ou ! J e du texte que lui 
iura Chvoyé \ssembiée. Ces rnolit nt ét impor 
antes, légères ou séricuses. 1] | t tou de fa \ tou 
nstant ce qu'il voudrait, et à l'extrôme il 1 t pas de loi, et le 
travail fait durant des mois, ( ( ( erail vain, à 
moins que l'Assemblée ne 5 e la prem \insi l’Assemblée 
nationale se voit frap} e d de deminultio: peu 
imporie qu au bout dé ! { [ \ Il liée nouvelle 
1 Sa COMMISSION OÙ à 1 ( EL Dre peu 1m te nee 
qu'avec e temps, les cond ns él les ch istance a it pu modi 
fier la raison ou la portée de la loi qu \ est en train d'élaborer 
L'Assemblée nationale, pour peu qu ienne à toucher à 
premières rédactions ou \oime à dernière e verra contrainte 
méme au delà du délai d q par le fait disparait, de 
renvoyer s0n nouveau lexle au { ( Républiq 

Mais alors qu'on y prenne ga { | ent jours est, ] 
voie de conséquence, devenu jiliusoire, Qui dit délai dit terme. 0 
celui-ci n’a plus de terme. { | ] véritable déla HIT 
dans le texte de l’Assem 

ll semble de plus qui Ù ll 1à 6 1 
question de principe: € e que l3 de la Constitution 4 i 
respecté ? Peut-on toujour liré L À Li le nale vote seule 
la i0i » ? Peut-on dire qu nl 

jurtant les re! ésentant 1e | { ; 0! toujour admi 
jusqu'à présent, dans l'une nr | | Chambre, dar le 
conciliabules privés comme d bliques ? Est-ce qu'en 
léfinitive ce n'est pas le Co le la Répu que qui aurait, « 
ce cas, « de dernier mot », puisqtu 1e serait (6e que si 

Assembiée consent à se rang \ pr \ So v n'avant 
qu'un moyen d'échapper à ce résultat, c'est de reprendre le dernik 
texte voté par Ci 2 111 10 " ni LI H L Le "e 1 appel VU A ui 
dernier moment qu'il a besoin d’une rt he, füt-elle essentiel 

Et puis, pourquoi alors € ernier texte irait-il été renvoyé au 
Conseit ?.. Et pourquoi le dernier te ? pourquoi pas l’avant-dernier 
ou l’un des textes précédents ut l'origine, dans une 
nuance de la plus grande i h t du gouvernement 
René Mayer, et ce qu'ava “pris voli ivant Je compr 
mis intervenu en séance bliqu Nous ne 
pouvons pas l'ail! 1] re nr | | | ] 11 ©] ra 1 de 
dispositions de l'acte rticle 2 

Nous ne voulons pas exagérer, li instance ivant rendre 
léger ou très grave l'inconvénient de principe qui est ainsi soulevé, 
mais il suffit qu'il puisse se xrésenter pour que nous ayons le devoir 
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ie le rend ti ible, el il n’est pas douteux que la rédaction du 
Const le tcpubliquée pose un problème de droit constitutionnel 
qu'on peut se demander si, dans son effort sincère 
| 1 pérer à la rédactio les lois, le Conseil de la Répu- 
ju est pa Û roy in, lù el sur d'autres points, en se 
nlage ir rapport à l'Assemblée nationale 
Peut-êt 1 d ippeler ici un discours de M. le prési 
Mon Ù iolre ra Gt, p. 46) OÙ nous avons pu 
| d ecture devant l'Assem- 
) l 1 4 e pourvu] de le modifier & 
vie 1e JUS Nou ii donnons le pouvoir de reviser nos 
ju I | text iveau 
Ma | | généreu itiol il, pour conclure 
0 { À 11 L.4 J nale ? 
\ Le 4 le la République n'a justifié le texte qu’il nous 
Ï que pa iné $ e nnsidéralion, que voici: ie texle volé par 
\ssernbiét ile peut bien avoir toutes les qualités, mais ji 
ssitôt apercu l'esprit aiguisé des sénateurs : 
in le Conseil de la République, après seconde 
vurs étant entamé, transmet son propre 
exe } Î er lure à semblée nationale, celle-ci peut 
é garder ju au terme du délai, 
ll 1 le mé être sérieux (1), et ne pas considérer 
| pl [ue pricieuse on méchante une assein 
DE e de groupes, opposés au surplus les 
IX ique circonstance une o0pposi 
[ho HA l'E there | } 1 e méme toutes garanties et tolis 
l | \ bjection ainsi faile, sans compter qu'à la 
Z l ir qu'il soit clair que, mêmr 
| l fl [ 2 par ‘bjection ù Los en question 
fl té exarminée trois fois par l'Assemblée natio 
le et deux fu e « eil de la République, qui n'aurait pas 
simplement TH résentement, donné son avis, puisqu'il aurait 
Le ja \prorse ec ture \ l'Assemblée nationale après avoir lui 
ne rocédé à une seconde lecture effective (2 
\I Ü l l fois nous né vivons pas que !,:71 puisse sans 
just ( ler dans une lelle object qui, uit tout Cas, nous 
irait itrel il ï par les avantages par ailleurs très supé 
l'un tex ul autre, car le texte de l’Assemblée, tout en 
ermettant Cons République une coopération sensible 
ment à égalité, permet tout de méme à \ssemblée nationale <te 
cri ément Ù il impose] nt une navette Hlinilée, sotl 
ilopt le textes dont, après multiples examens, elle ne voudrait 
pas 
Il est ( Ù pri ption de l'article 20 sénatorial qui 
irait diffi * égaieme le retenir Si l'Assemblée nationale 
lépa ol rolonge les délais d'examen dont elle dispose, le délai 
Drévu pou ord des deux Chambres est augmenté d'autant. 
Nouvelle extension particulière du délai illusoire de cent jours. Etant 
ton qu'il a toujours été admis et qu'il reste admis dans Ja Consii 
itjon qu délais pre peuvent être prolongés par décision de 
\sse rmible nationale, on ne voit vraiment pas la raison de Ja 
demande formulée sur ce point par le Conseil de la République, ear 
pour u cause qui peut etre irfaitement légitime, l’Assemblée 
est vu mtrainte de prolonger un délai, on ne voil pas pourquni 
tude de la loi serait prolongée d'autant au Conseil de la Républi 
ii-ci n'en a pas besoin. Ne tombons pas, au surplus, dans 
| rte le querelles minimes qui ressembleraient par trop à res 
procès-verbaux de bornage sur lesquels discutent des voisins hos 
{ile 
En conclusion, sur l'article 20, la commission à adopté, par 31 voix 


ntre 8 et une abstention, le texte de l’Assemblée nationale pour 
e qui"concerne Îles prenner el leuxième alinéas, repoussant ainsi 


‘ xte de ces alinéas que le Conseil de la République n'avait 
idopté, d'ailleurs, en Wmmission, que par 11 voix contre 10 el 

6 abstentions 
| qui concerne le troisième alinéa, à la majorité de 31 voix 
et une abstention (les huit commissaires communistes n'ayant pas 
pris part au vole), la commission à décidé d'adopter partiellement 
le texte proposé par le Conseil de la République en remplaçant, 
lans celui de l'Assemblée, les mots ce délai » par les mots: « le 

\l imparti \u Conseil de la Ré ubli ue 


\ la môme majorité de %1 voix, la commission a adopté le qua 
trième alinéa dans texte de l'Assemblée: mais elle a décidé de 
mpléter par les mots ci-après, introduits par le Conseil de Ja 
République Si le Conseil de la République ne s'est pas prononcé 
dar les délais prévus aux précédents alinéas, la loi est en état 
l'être promulguée dans le texte voté par l'Assemblée nationale. 


\ la larce des ilinéas » él 6. évartés pour les raisons énumérées 


s haut, la commission a adopté à l'unanimité le 5e alinéa du 
texte volé par l’Assemblée. 
fin, elle a voté l'ensemble ainsi revisé de l'article 20 par 51 voix 


re 8 et une abstention. 





|) Pourquoi ne pas imaginer, en contrepartie, que le Conseil 
le la République attende, pour se prononcer, les approches du 
terme de cent jours, afin de priver l'Assemblée des conditions nor 
inales de sa décision ?.… 

') N'est-ce pas un sénateur éminent qui, au cours d'une énu- 
mération, plus complèle il est vrai, avail envisagé comme un élé- 
ment de satisfaction le fait que l'Assemblée nationale fût dans 
+ 


l'obligation d'examiner plus de deux fois le texte refusé par le 
Conseil ? , 

3) Pour pallier la lacune alléguée, l'Assemblée nationale pourrait 
décider dans ‘on règlement que toute lai qui lui reviendrait pour 


troisième lecture serait inserile à son ordre du jour par priorité. 
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irticle T7 du projet - Article > de la Constitution 
première phrase 


IMMUNITÉ PARLEMENTAIRE 

Un sait que l'actuel article 22 ne comporte qu'un seul alinéa 
eux phrases, dont la seconde n'est pas soumise à revision 
VOICI ; 

La détention ou la poursuite d'un membre du Parlement « 
suspendue si la Chambre dont il fait partie le requiert, 

rel est le principe général dont il faut toujours se souvel 

1 veut Inésurer exactement la protection dont l'article 22 ent 
en tout état de cause, tou! parlementaire, 

IL faut sans doute qu'on ait oublié le maintien dans la Consti 
lion de celle disposition permanente pour s'être cru obligé 
ajouter, au prix d'aboutir à un texte très lourd qui risque de 
toriser jamais, queile qu'en soit la cause, même de droit comm 
iucune poursuile ou arrestation, alors que la résolution du 2 j 
vier 1951 n'avait qu'un but: faire cadrer l'article 22 avec la 1 
velle rédaction des articles 9 et 12 qui nous restituent le régime « 
sessions ordinaires, : 

Quoi qu'il en soit et s'agissant, on vient de le voir, non di 
deuxième phrase de l'alinéa unique de l’article 22, mais de sa 
mière phrase les règles suivantes, sur la demande de votre con 
mission 

Aucun membre du Parlement ne peut, pendant la durée d 
sessions, être poursuivi ou arrêté en matière criminelle ou corr 
tionnelle qu'avec l'autorisation de la Chambre dont il fait part 
sauf le cas de flagrant déiil..… » 

Jusque-là, pas de difficulté, le Conseil ayant acceplé ce texte, 

saut qu'il place en têle de la phrase les mots qui sont à 
tin. 

Lontinuons : .. Toul parlementaire arrêté hors session jx 
voter par délégation tant que la Chambre dont ji! fait partie ne $'es 
pas prononcée sur la levée de son immunité parlementaire, Si « 
ne s'est pas prononcée dans les trente jours qui suivront l'ouvert 
le pariementaire arrèlé sera libéré de plein droit 
IL faut comprendre évidemment que ce vote, de même qu: 
ervention de l’Assemblée, sont impossibles, hors session, ces 

hors session ne se rapportant qu'à l'arrestation, mais bien « 
demment pas au vote par délégation. 

Protection ne pouvait être plus abondante, ni mieux 
surtout complétée qu'elle élail par la seconde phrase non suji 
revision de l'alinéa unique de cet article 22. 

En revanche, le texte déjà voté par l’Assemblée respectait le 
lement juridique de l'immunité tout en enlevant, en fait, 
gouvernement l’idée de perpétrer abus hors session, puisqu 
parlementaire arrèlé hors session » continuait, aussitôt la ses 
reprise, à voler, donc à exercer son mandat, la Chambre, au sur 
se trouvant dans la nécessité, dans un court délai, de conf 
l'arrestation ou, au contraire, de prononcer la libération de 


ressé, 


de la sess!on. 


Telles étaient les disnositions adoptées en juillet 195% par 
Assemblée. 

ur, le Conseil de la République a supprimé lout simplermu 
deux phrases qui visent la remise en liberté de plein droit 
droit de vote par délégation... et il les a toutes deux remh 
par l'unique disposition que voici: 

Sauf les cas de flagrant délit, de poursuiles aulorisées 
condamnation définitive, aucun membre du Parlement ne peu 
session, être arrêlé qu'avec l’autorisation du bureau de la CI 
dont il fait partie, » 

Cette façon de faire ne constitue pas en vérilé un amendi 
au texte de l'Assemblée puisque celui-ci est supprimé et 
Conseil de la PE — légifère ici sur l’immunité parleme 
pour le cas de « hors session », ce que l'Assemblée nationale n 
as fait 
L'amendement du Conseil semble remettre en question la n 
Juridique de l’immunité, qui n'est pas l'impunité; méconnaitr 
raison même qui a présidé à la volonté de revision de Particle 22 
déléguer aux bureaux des deux Chambres un droit qui n'appai 
qu'aux Assemblées; gêner les poursuites car justement dans les 
les plus graves, l'arrestation est indispensable pour une meil 
instruction; oublier enfin la disposition finale de j'article qui 
pas sujette à revision et qui permet à tout instant à la Chan 
dont ji! fait partie de suspendre la détention ou la poursuite 
membre du Parlement. 

Aussi nous ne nous étonnons pas que, tout en acceptant la } 
velle disposition proposée, le rapporteur du Conseil ait cru pou 
reconnaître que « ce texte présente des inconvénients e! qu'il « 
été préférable à certains égards de revenir purement et simplem 
à la tradition républicaine en matière d’immunité parlementaire 

Mais nous ne pouvons, toujours en vertu de l’article 20, form 
ler un texte nouveau. Dans ces conditions, votre commission à décid 
d'abord, à l'unanimité, de maintenir les deux phrases déjà voté 
par l'Assemblée nationale. Ensuite, après diverses interventio 
notamment de MM. Gaillemin, Gaumont, Mazuez et Mme Leleh\vr 
elle a accepté la proposition de M. Ballanger d'ajouter au texte « 
l'Assemblée celui du Conseil de la République. Ce vote a été acqu 
par 27 voix contre 2 et 3 abstentions. 


Article 8 du projet. — Article 45 de la Constitution 
(2e, 3e et 4 alinéa). 


INVESTITURE DU PRÉSIDENT DU CONSEIL 


Les alinéas 4er et 5 de l’article 45 ne sont pas soumis à revision. 
Nous les rappelons pour la clarté de l'exposé. Ils prescrivent, l’un, 
qu'au début de chaque législature le Président de la République, 
désigne le président du conseil, et, l’autre, « qu'aucune crise 
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I 
“inictérielle intervenant dans le délai de quinze jours de la nomi- 
“on des ministres ne compte pas pour l'application de l'article 51 
ceolution) ». 
V'oublions pas non plus que n'est pas soumis à revision l'ar- 
e 46, selon lequel « le président du conseil et les ministres 
is par lui sont nommés par décret du Président de la Répu- 
Live ». La place mème de cet article implique bien qu'il s'agit 
nomination intervenant après l'opération visée à l'article 45. 
“onstalé, restent à reviser les alinéas 2, 3 et 4 de l'ar- 
(4 
L — La querelle d'incestiture. 


‘ement, l'alinéa 2 précise que: « Le président du conseil 
avné par le Président de la République soumel à l'Assemblée 
i ke le programine et la politique du cabinet qu'il se propose 

( n-ttuer 

\ la place de ces mots, votre Assemblée a écrit en juillet 1953: 

président du conseil désigné par le Président de la République 
les membres de son cabinet et en fait connaitre la liste à 
emblée nationale... ». 
ir ce point, le Conseil de la République nous propose de 
Le président du conseil désigné soumet g@ l'Assemblée 
de le programme, la politique et la composition du 
lernier texte est pins concis. Il dit tout de ce qu'il veut 
fait meilleure suite au prermier alinéa non revisable, mais 
x forruules de l'Assemblée et du Conseil s'équivalent, et 
xte s'arrélait là, on pourrait tout aussi bien retenir lune 
l'autre, car il résulte de l’une comme de l'autre que désormais 
ésident du conseil ne se présentera plus seulement devant 
mbhlée pour lui soumettre son programme et sa politique, 
ssi en ui faisant connaître soit la liste des membres de 
hinet, soil la composition de ce cabinet, ce qui revient bien 
L'HIC. 
le texte du Conseil va plus loin, car il ajoute: « Le pré- 
du conseil et les ministres qu'il à désignés se présentent 
l'Assemblée nationale », 
voit tout de suile les objections qui ont pu être faites à ce 
er système: est-il bon de déranger tant de personnalités dont 
nes n'appartiendront peut-être pas au Parlement, et qui n'au- 
t d'ailleurs pas à donner d'explications ? Quelle déception 
aussi, en cas de non-investilure du président du conseil, 
par conséquent les ministres présentés n'étaient pas, par 
lite nommés. 

si le texte de l'Assemblée ne parle pas de « nominations », 

le comprend, puisque l'article 46 y pourvoit, le Conseil de la 

1blique de son côté précise: … « el sont nommés dans Jes 

formes prévues à l'arliclke 46 après que le président du conseil ait 
avesti de la confiance de l'Assemblée » … 

I a bien fallu reconnaitre, en effet, de toutes parts, après mûre 
rétlexion, que les ministres ne pouvaient pas étre nommés avant, 

s'ils étaient nommés par le seul fait qu'ils sont désignés ou 
que leur liste est présentée par le président du conseil, il s'en- 
ivrait que, si la confiance est refusée à celui-ci, en raison de 
programme, de sa personne ou de la composition de son minis- 
le ce ministére se trouverait tout de méme en place durant 
la crise qui pourrait se prolonger, — ce cas ne se produisait guère 
autrefois — mais l'expérience nous incite à y prendre garde désor- 
mais, N'est-il pas du reste plus logique que ce soit le ministère 
démissionnaire qui, avant tout de même en mains les services et 
connaissant les problèmes à résoudre, assure le règlement des 
«llaires courantes, ce qui ne veut pas dire qu'il ne puisse y avoir 
de mesures importantes à prendre dans l'intervalle, 

Dans l’une comme dans lautre version, la nomination ne peut 
avoir lieu qu'après la confiance accordée. 

Ceci dit, il importe peut-être peu que le mot « investi » se 
rouve dans un texte et manque dans l’autre. Car, surtout lorsqu'on 

tu le rapport fait devant le Conseil de la D mg on ne 
peut commettre d'erreur sur l'opération instituée par l'article 45, 
el qui reste bien dans les deux cas une investiture personnelle 
à un président du conseil, lequel est simplement astreint désor- 
hais, et c'est le fuit nouveau, à faire connaitre, de quelque manière, 
pour le cas où il obtiendrait la confiance de l’Assemblée, non 
seulement son programme et sa politique, mais encore les colla- 
borateurs qu'il à choisis pour la réalisation de ce programme et de 
telle politique. Le texte de l'Assemblée est lui-même sans équi- 
Voque sur ce point essentiel. I vise bien une confiance personnelle 
äccordée par la Chambre au candidat à la présidence du conseil. 

lans ces conditions, et en raison de l'impossibilité pratique de 
bien coordonner les deux textes, votre commission a pensé que le 
lexte déjà voté par l'Assemblée nationale devait être retenu don- 
hant moins sujet à complication que celui rédigé par le Conseil 
de la République, le principal but, l'unique but pourrait-on dire, 
Poursuivi par tous les partisans de la revision, étant atteint. 

Que voulait-on en effet? On voulait surtout rendre impossible 
Celte pratique erronée que l'on à appelée « la double investiture », 
el que, il faut bien le dire, l'actuelle Constitution n'’ordonnait ni 
he suggérait. Le texte de l’Assemblée suffit parfaitement à ce résul- 
il: bien qu'il ne porte pas le mot « investi », il ne s'agit, au 
Siculier, que du seul président du conseil qui se présente afin 
d'obtenir la confiance de l’Assemblée sur le programme et la poli- 
üique qu'il compte poursuivre...: il s'agit donc bien d'une inves- 
lilure personnelle, mais il n’y aura plus lieu dans les jours sui- 
Vants à un second vote de confiance sur la composition du cabinet, 
Puisque dès le prime abord le président du conseil aura fait con- 
litre, avant le vote de confiance, la liste de ses collaborateurs, et 
(u ainsi la confiance aura été accordée au candidat en fonction de 
la composition mème de son cabinet. 
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_ En conséquence de ces raisons, votre commission a repoussé par 
22 voix contrée 15 et une abstention le texte du Conseil de la Répu- 
plique visant les alinéas 2 et 5%, dans la partie où ils traitent de 
l'investiture, et, par 23 voix contre 15, repris le texte de l'Assemblée 
haliornale, 


If man Le mode de votation 


IL Y a, par contre, entre les deux textes que nous avons à sou 
meltre aujourd'hui à votre discussion, une divergence absolue à 
propos du mode de scrutin qui déterminera la confiance, 

Votre Assemblée a décidé: « Le vole a lieu au scrutin public et 
à la imajorité simple 

Le Conseil de ja République, au contraire, a dit \u scrutin 
publie et à la majorité absolue des membres Composant l'Assemblée 
hälionale 

Estil besoin d'explications ? Le débat est connu, Ce nest mime 
plus une question de textes mais une question strictement poli 

H est simplement vieux de constater comment une idée a pu 
évoluer en se modifiant fout au long d'un même débat, A l'origine, 
on he se plaignait en effet que de l'instabilité ministérielle, Xous 

jh dû, dès lors, remarquer dans notre premier rapport (n° 6451 


que de constiluer des gouvernements a la majorilé des suffrages: 
exprimés ne leur donnerait pas précisément plus d'autorité ni de 
stabilité. Mais le irant était dans ce sens, I semblait que rien ne 
üùt le détourner, au Conseil de la République encore moins qu'a 
d'Assembiée nationale, car, à celle époque, on élait saisi comme pin 


une sorte de peur panique, celle qu'un jour il fût impossible d'inves 
tir un gouvernement pas la difficulté qui s’averrailt à ce moment 
majeure, d'atteindre, pour sa formation, les 311 voix fatidiques. De 
exemples récents scralent de nature à faire revenir sur celle crainte, 
Mais, en juillet 1953, la propagande était bien dans ce sens, et ce ful 
presque une surprise, alors que votre commission, traduisant le 
courant qui paraissait établi définitif, proposait à l'Assemblée li 
vote « à la majorité simole lorsqu'en séance un amendement 


Soustelle fut déposé qui rclamait le vole « à la majorilé des députt 
l 


composant l’Assemblée », et il s'en est failu de peu que celle mäjo- 
rilé he fût rélablie puisque l'amendement Soustelle ne fut repouss 
que par 309 voix contre 900, 

C'est dans ces conditions que, cet amendement avant él# ainsi 
repoussé de justesse, l'Assemblée fut amenée à adopter à main levée 
cette disposition: Le vote a lieu à la majorité simple 

Mais au Conseil de la République, nouvelle surprise, un amen 
dement du même genre fut repris avec succès, et c'est dans ces con- 


dilions que vous avez à choisir à nouveau à l'heure actuelle entre 
ces deux thèses, 

Nous vous ferons grâce des arguments « pour » et des arguments 

contre »: vous lr$s connaissez depuis longlemps. Si l'on veut favo- 
riser l’autorilé et la stabilité des gouvernements, le texte du Conseil 
vaut mieux en principe, Si l’on n'entend considérer que la facilité 
des formations ministérielles, le texte de l'Assemblée l'emporte, 

Sans doute, la secherche des 311 voix pousse-t-elle à la forma- 
tion de gouvernements de coalilion, Mais qu'est-ce qui n'y pousse 
pas ? La coalition peut bien diminuer la force interne de ces gouver- 
nerments, mais par contre une équipe étroitement formée a-t-elle 
plus de droits êt de chance de représenter exactement la nation ? A 
priori, elle devrait être anoins stable el demeurer plus facile à 
renverser, surtout Si nous ne conservions pas par ailleurs, à l'ar- 
licle 49, la nécessité pour le rétrail de confiance, d'un vole à la 
majorité des députés ». 

Votre commission a choisi: après avoir renoncé à l'audition du 
ministre par 11 voix contre 8 et 9 abstentions, elle a repoussé le 
texte du Conseil de la République pour ce qui concerne le second 
alinéa par 22 voix contre 15 et une abstention, et elle à repris 
en conséquence le texte de l'Assemblée nationale par 25 voix 
contre 15. 

Elle a repris de méme le quatrième alinéa à l'unanimité. 

Quant à la dernière partie du troisième alinéa, de M, Ballanger, 
adoptant partiellement le texte du Conseil de la République, a pro- 
posé de le reprendre sous 14 forme suivante: « Le vote a lieu au 
scrutin public et à la majorité des membres composant l’Assemblée 
nationale. » La commission a repoussé ce texte par 23 voix contre 9 
et une abstention, 6 commissaires n'ayant pas pris part au vole, 
Elle a donc repris à la même majorité l'alinéa 3 tel qu'issu des 
délibérations de l'Assemblée, 

Elle a fait de mêine pour l'ensemble de l'article. 

On nous permettra d'insérer ici une remarque sur Ja termino- 
logie employée couramment en matière de « majorité 

Beaucoup, on vient de le voir et on le constalera encore à pro- 
pos de l’article 49, opposent Ja locution majorité absolue » à 
celle de « majorité simple ». 

Nous pensons que cetle opposition ne convient pas. 

I n'y à de « majorité absolue »# que par rapport à 
relative ». 

Car, quand on parle de l'une comme de l'autre, on parle techni- 
quement de « majorité des suffrage exprimés ». Et nous pensons 
que c'est cette dernière expression qui doit être employée au cours 
de la discussion, qu'il s'agisse de « majorité absolue » ou de « majo- 
rité relative », 

A la locution: « majorité des suffrages exprimés », s'oppose 
celle-ci: « majorité absolue des députés de l'Assemblée » ou bien 
« Inajorité des députés composant l'Assemblée », cetle locution seule 
répondant logiquement à celle de « majorilé des suffrages exprimés ». 

On a coutume aussi d'appeler cette « majorité des députés com- 
posant l'Assemblée » « majorité constitutionnelle » or toutes Îles 
majorités sont constitutionnelles, « où majorité qualifiée », et il y 
en a d’autres qui ie sont: ce sont par exemple les majorilés « aux 
deux tiers » OU « aux trois cinquièmes 


majorité 
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Mais pour ces dernières Joculions cette confusion dans la termi- 
\Z ins d'importance, 
En tout cas, ainsi qu'une voi 


Conseil de la République, il ne convient pas, à 


X autorisée l'a fait observer 
moins que 


au 
la chose 


ail déj été faite ct qu'on ne puisse faire autrement, d'opposer les 
mots majorité absolue iux majorité des suffrages expri- 
Hi e dernitre majorilé est elle-même, incontestablement 
UT bi JOUE RE 10 : 
»1 hi Ve 1 bien, nous 0 I WHnp.ernent a COUFS du débat: 
| | dé pui [l \ssen luajorilé des suffrages 
ex] ii 1 14 I » er à 
Article 9 du el trlicle 39 de la Constitution (s et % alin 
QUESTION DE CONFIANCI 
; En ce qui erne la revision de l'article 49, tandis que l'Assem- 
blée n iale à tenu à maintenir la règle génératrice de stabilité 
selon laquelle la « lance ne peut être refusée à un gouvernement 
4 le pi i inajowri des députés composant l’Assemblée, le Conseil 
de la République, par un revirement inverse de celui opéré par lui à 
l'article 45 par ravport au texte de l'Assemblée, a écrit: La con- 
Hance est refusée au cabinet à la majorité des suffrages exprimés », 
\insi, il deviendrait indisculablement beaucoup plus facile do 
+ ver “ r désormais les gouvernements. Cela peut paraître grave, 
tabil TEA ut ge de d'ajouter celle cause supplémentaire d'ins- 
pue \ loutes les autres qui peuve nt agir par ailleurs. Les indécis, 
.s i 4 pad les absle niionnisies ou les absents, tous ceux qui pour 
: _moti (que iconq le n iuraient pas pris part au vole, se trouve- 
ié en fa onsidérés comme ayant voté contre le gouvernement, 


el per mur abstention, pariciperaient aux chutes gouvernementales. 
IL semaie qu'il y ait là une injustice en même temps qu'un trop 


gi und risque, Comme l'a déjà décidé l'Assemblée, et comme persiste 
à le croire la commission, il parait plus équitable qu'un gouverne- 


ment ne Soit contraint à démissionner que si l’on est sf 16 
majorité réelle des députés lui refuse sa + est sûr que la 
ad 9ts ne pouvons done que vous proposer de reprendre le 1exte 

j rie majorté par l'Assemblée nationale: votre 
comnission vous le demande à l'unanimité. 

Ce texle laissera subsister une difficulté d'ordre politique et moral 
qui résulte du fait, toujours possible, d'un gouvernement qui, à la 
suite du vote, n'est pas tenu de démissionner alors que cependant 
 ” rainorité sur un texte ou par rapport aux suffraces 

Mais n'oublions pas d'abord qu'avec le système inverse qui ferait 
dépendre la confiance d'une Imajorilé des suffrages exprimés » 
le Gouvernement est la plupart du temps en minorité réelle! 
quoique ayant obtenu « la majorité des suffrages exprimés »: quand 
on à la confiance de 200 députés, par exemple, contre 210 et une 
centaine d'abstention sur 620 députés composant l'Assemblée natio- 
nale, peut-on se targucr de représenter une vraie, une réelle majo- 
rilé, non seulement au Parlement, mais dans le pays ? 

Nous reconnaissons toutefois que l'objection subsiste, et seuls des 
lexles nouveaux, qui feront d'ailleurs l'objet d'un second train de 
revision, pourront la faire disparaitre par le moyen d'une modifica- 
lion complète de la structure même et des conditions de fonction- 
nement de la question de conflance 

Nous permettra-t-on de rappeler ici ce 
à ce sujet dans notre premier rapport: 

Ce n'est pas ici qu'il sera nié que nous n'ayons, le moment 
venu, à emprunter de leurs idées aux constitutions étrangères. Il est, 
par exemple, telle disposition de la constitution de Bonn, dont la 
complication par ailleurs n'est pas pour plaire à notre âme latine, 
que nous pourrions un jour étre tentés de faire nôtre en vue d'une 
plus grande slabililé gouvernementale. » 

Plus loin, nous écrivions, parlant des m 
dans ce même but de stabilité: 

« 1 faudra en trouver d’autres, dans le genre peut-être de celles 
que votre rapporteur a cru devoir proposer, soit pour limiter le 
nombre des cas où la question de confiance peut ètre posée, soit 
pour réglementer. les effets du refus de confiance. » 

Votre rapporteur avait en eflet rédigé un texte dans ce but, et 
c'est dans le même sens qu'un de nos collègues, M. Moisan, avait 
de son côté fait d'autres propositions, mais on nous fit observer que 
la recevabilité de ces propositions lait à ce moment contestable, 
car les alinéas de l'article 49 visés au premier train revisionnel ne 
comportaient pas des précisions de ce genre, 11 eût fallu ajouter 
à l'article 49 un alinéa non prévu dans la résolution qui a décidé 
de la présente revision, 

IL fut donc convenu que la question serait reprise dans l'avenir, 
et c'est assurément en prévision de ce nouveau travail que M. Bar- 
rachin, ministre d'Etat chargé de la revision constitutionnelle, a 
présenté des textes nouveaux qui ont déjà té transmis à la com- 
mission. 

Quoi qu'il en 
nous n'avons aujourd'hui, 
nous prononcer sur le mode 
tion de confiance est posée. 


nous €écrivions déjà 


que 


‘sures déjà envisagées 


soit de cette nécessité qui s'imposera plus tard, 
ainsi qu'il a été expliqué plus haut, qu'à 
de scrutin à employer lorsque la ques- 


Article 10 du projet. — Article À de la Constitution (> et 3° alinéa). 


MOTION DE CENSURE 
Nous n'hésitons pas davantage ici à vous demander de vouloir 
bien reprendre, coûtre le texte du Conseil de la République, celui 
déjà adopté par l'Assemblée nationale. A 
L'alinéa premier de l'article 50 n'est pas soumis à revision. I 


dispose que: « Le vote par l'Assemblée nationale d'une motion de 





“ensure entraine la démission collective du cabinet ». 


s 


Nous avions à reviser l'alinéa 2 et l'alinéa 3. L'Assemblée 
sé que : « Le vote sur la motion de censure à lieu dans les m 
+ us es mêmes formes que le serulin sur la questio 

Or, nous venons de voir que l'Assemblée avait décidé à l'artie] 
que la confiance est refusée à la majorité absolue des lépt | 
1 Assemblée ! Elle formulait donc indirectement à lParlicte 
même règle pour l'exercice valable du droit de censure 
1 Or, le Conseil de la République a bien r pris très exactemei 
mg de l'alinée 2, tels que l’Assemblée les avait écrits et qu 
“reg ns, Mais camme le Conseil de la République, sous | 
cie 49, avait modifié ces « conditions el ces formes » du set 
il s'ensuit que, tout en reprenant le méme texte que nous 
l'alinéa 2 de l'article 50, il dit exactement le contraire de e 
nous avuns vouln dire car, sous l’article 49, il propose, 1 us Lavor 

( a . . » afuez ’ Se x 

ee À Rs reiusée au cabinel à la « majorité d 

Si donc, nous ne maintenions pas notre texte de l'article 49 lo 
en acceplant celui du Conseil à l'article :#, il s'ensuivrait qu'un 
Gouvernement pourrait être censuré par l'Assemblée à une fr ajor 
très faible, AA 

Or si, sous l'influence de préoccupations diverses, on a pu € 
peut encore hésiter dans le choix des majorités requises pour lin 
liture ou pour la question de confiance, il n’en saurait être de mé: 
d'aucune manière, aux yeux de votre commission, en ce qui co 
cerne la motion de censure, Il n’y a pas d'acte en effet plus grav: 
en régime parlementaire, La censure constitue le véritable droit de 
contrôle du Parlement. C'est la seule arme dont il dispose libremet 1 
car il ne lui appartient pas de poser la question de confiance, celle-ci 


soit 


ne pouvant sortir que d’une initiative gouvernementale, Mais un 
Parlement mécontent du ministère qui dirige les destinées du pays 
ne peut, de sa propre initiative, que prendre la responsabili é de 
censurer le Gouvernement. 
autre part, quand une Assemblée refuse <a confiance, aus-i . 


bien au cours d'un débat difficile ou confus où imprompiu, € 
peut trouver des causes occasionnelles dans des circonstances #4 


voques ou des malentendus causés par la surprise où la ‘ne ï 
apportées brusquement par l'initiative gouvernementale. 
Pour ce qui est de la censure, il n’en est pas de mèên 


moment qu'elle est de l'initiative exclusive de l'Assemblée: elle 
tout le problème de la nature et des effets du régime parlerner 
C'est ici que les partisans de ce régime, mais qui ne veule 
tout de même du régime d'Assemblée, ne sauraient acce] 
renverser trop facilement des gouvernements à de faibles min 
C'est ici que doit s'affirmer pour tous le souci de Ja stabilité gou 
nementale. Allons-nous permettre à l’Assemblée de jouer à Ja : 
des gouvernements ? Permettrons-nous à une minorité réelle d 
verser un ministère en profitant d'abstentions ou même d'abser 
Votre commission ne le pense pas. 

En supprimant purement et simplement l'alinéa 3 qui comp | 
nécessité de « la majorité absolue des députés », le Conseil : \ 
République a modifié sans en avoir l'air, et sans que le fa: 
sensible directement, le sens de tout l'article: il nous parait 
d'autant plus indispensable de reprendre dans sa forme ji 
l'alinéa 3 qui éclaire seul la véritable portée de l'article 0. 

IL faut d’ailleurs reconnaître que, si nous reslituons à l’art 
cet alinéa 3 qui lui-même exige « la majorité des députés de l’A: 
blée » pour que le refus de la confiance entraine ses eflel:, !1 
eee retenue à l'alinéa 2 de l’article 50 par le Conseil de la lp 
lique pourrait suffire, ear elle se rapporterait alors à l’article 19 
modifié ainsi que nous le demandons. 

Il n'en reste pas moins que, pour éviter loule surprise, €l pari 
qu'il vaut mieux d'ailleurs qu'un texte visant une situation dilic- 
rente se suffise à lui-même sans référence à un autre, nous ävol5 
intérêt à reprendre en son entier notre propre arlicie 90, y Compris 
cet alinéa 3, ce qui supprimera toute équivoque et tout imalenieniu. 

Au surplus, l'expression contenue à l'alinéa 2: « dans les mêmes 
conditions et les mêmes formes », nous paraît avoir été mal com- 
rise: car elle vise les délais et le mode de scrutin, mais non pas 
a majorité requise pour que le résultat du scrutin soit valable, et 
celle-ci fait justement l'objet de l'alinéa 3 que nous devons donc 
maintenir dans la mesure même où le Conseil de la République l'a 
supprimé. 

Votre commission s'est prononeée à l'unanimité 
du Conseil pour celui de l’Assemblée nationale. 


contre Je 


Article 11 du projet. — Article 52 (er et 2e alinéas). 


GOUVERNEMENT EN PÉRIODE DE DISSOLUTION 

Votre commission n'a pas pu davantage accepter ici à son grand 
regret le texte du Conseil de la République, car, s’il accepte, sans y 
rien changer, l'alinéa 4e: « En cas de dissolution, le cabinet resle 
en fonctions », il supprime purement et simplement l'alinéa 2? €!, 
ce faisant, il modifie entièrement la portée de tout l’article. 

Si nous le suivions, l’article 2 se limiterait à édicter qu'en cas de 
dissolution de l’Assemblée du suffrage universel (dissolution dont 1°: 
causes sont précisées à l’article 51 qui n'est pas actuellement soumis 
à la revision), le cabinet qui a décidé cette dissolution après avoir 
été l'objet d’une motion de censure reste en fonctions, sous-entendil 
pour expédier les affaires courantes, ainsi que s'exprime l'actuel 
article 52 (on a oublié de le dire, nous ne pouvons plus l'ajouter, 
mais cela va de soi). 

Or l’Assemblée nationale avait entendu prévoir formellement unc 
exception à la règle du maintien en fonctions du cabinet en cas de 
dissolution. 

Vous aviez dit que dans le cas où c'est une motion de censure 
qui a contraint le cabinet à démissionner, il serait inadmissible que 
le cabinet censuré puisse, non seulement provoquer la dissolution, 
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— 
ui est déjà beaucoup, mais de plus y présider, et notamment 
troler les élections générales qui en vertu de l'alinéa 3 non revi- 

doivent suivre de près celte dissolution. 

on ne voulait pas qu’il en soit ainsi, il serait plus franc de 


cunprimer purement et Simplement le droit de censure du Parle- 

ment. Mais alors que reslerait-il au Parlement de ses pouvoirs de 

contrôle, puisque la censure est la seule arme véritable à la dis- 
on de l'Assemblée contre des excès possibles ou des abus insup- 

tables du pouvoir exécutif ? 

léous la Constitution présente « le Président de la République, 


ans le cas d'une dissolution, désigne le président de l’Assemblée 
nationale comme président du conseil. Celui-ci désigne le nouveau 
ministre de l'intérieur en accord avec le bureau de l'Assemblée 
l nade. 11 désigne comme ministres d'Etat des membres des 
1 non représentés au Gouvernement ». 
En première lecture, l'Assemblée nationale à reclifié sur ce point 
l'article 52, mais pour le cas seulement où il y a eu refus de 
fjiance, car, mise en jeu par le Gouvernement, cette procédure ne 


ci 
vise qu'un différend sur un texte ou sur un programme politique, 
à propos duquel le peuple doit jouer le rôle d'arbitre. Par contre, 
Assemblée nationale a entendu que lorsque Ja dissolution a été pré- 
cédée de l'adoption d'une motion de censure, le Président de la 
République nomme le président de l'Assemblée nationale président 


du conseil et ministre de l'intérieur, car la motion de censure sug- 
re invinciblement l'idée d’un bläme, d'une condamnation même 
r des faits graves: elle n'habilite pas le président du conseil et 
e ministre de l'intérieur du cabinet censuré à diriger et dominer 
l'arbitrage en question. 

C'est à l'unanimité que votre commission a persislé à vous pro- 
poser de reprendre en son entier le texte adopté par vous en pre- 


n e lecture. 
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Article 12 du projel. — (Article additionnel. 


DISPOSITIONS RELATIVES A L'APPLICATION DE LA LOI 


On se rappelle qu'il ne s’agit pas ici à proprement parler de la 
ion, mais d'une disposition d'opportunité concernant son appli- 
S'agissant notamment de la convocation de l’Assemblée 
nationale prévue à l'article 9, il a paru expédient d'établir légale- 
ment le point de départ d'exécution de cet article. De même, en 
ce qui concerne le décret de clôlure qui doit suivre, et non pré- 
céder, la nouvelle session ordinaire. 

C'est dans ces conditions que votre Assemblée avait jugé bon de 
préciser que: « Les nouvelles dispositions de l'article 9 de la Cons- 
litution n'entreront en vigueur qu'à partir du premier mardi d’octo- 
bre suivant la promulgation de la loi conslitutionnelle de revision ». 

selon la date de son adoplion, la Constitution une fois promul- 
guée entrait en vigueur immédialement quant au reste de ses dis- 
positions, et la précision ne portait en somme que sur la nécessité 
de retarder l’application de l'article 9 jusqu'au moment de la ren- 
trée de l’Assemblée nationale conformément, du reste, aux disposi- 
tions de cet article. 

Bien entendu le Conseil! de la République n'a vu aucune objec- 
tion à cet article additionnel, mais il a jugé bon de créer à sa 
suile un deuxième alinéa ainsi rédigé: 

Les nouvelles dispositions de l'article 20 sont applicables aux 
projels où propositions de loi en instance devant l’une ou l'autre 
chambre du Parlement. » 

Votre commission a estimé qu'il s'agissait là d'une tout autre 
q iestion. 

Au fond, si cette adjonction veut simplement dire qu'à partir de 
sa promulgation, la revision portera effet de l’article 20 pour l'avenir 
comme de tous les autres, nous le supposons) celte mention est 
bien inutile, la chose allant de soi. 

Faudrait-il donc y voir une déclaration de rélroactivité ? En 
rmôme temps qu'il serait porté ainsi atteinte à un grand principe de 
notre droit, ce serait abolir la Constitution qui nous régit avant la 
dite, du reste inconnue, où sera promulguée sa revision. 

Si, d'ici là, l'Assemblée nationale se trouve saisie de projets 
ou propositions « retour » du Conseil de la République, elle n'aura 
qu'à statuer à leur sujet « souverainement et définitivement » 
ainsi que s'exprime l'actuel article 20. Ce droit, en queïque sorta 
acquis, ne se peut effacer rétroactivement, et rien ne peut empô- 
cher l'actuel article 20, jusqu'à promulgation de sa revision, d'être 
exécuté conformément à sa lettre. 

Mais bien plus: on peut vraiment <e demander si cette propo- 
silion du Conseil de la République, totalement indépendante de 
l'article volé par l’Assemblée nationale, peut être recevable. Votre 
commission ne l’a pas pensé. 

En effet, le Conseil de la République n'a pas de droit d'initiative 
en matière constitutionnelle. Or, il s'agit ici d'un texte qui n'a été 
hi proposé, ni examiné, ni adopté en première lecture par l'Assem 
biée nationale. Le Conseil de la République peut accepter, modifier 
ou repousser un texte constitutionnel qui lui à été soumis, mais 
non adopter un texte, alinéa ou article, tout à fait nouveau, et qui 
au surplus déborde le cadre et l’objet de la revision. 

De même que, pour l’adjonction qu'il proposait à l'article 11, 1e 
lex'e du Conseil de la République est ici doublement irrecevable. 

Aussi este à l'unanimité que votre commission vous demande 
d'adopter sans plus l'article 12 dans les termes déjà arrêtés par 
l'Assemblée nationale. 

\ la suite de l'étude des articles à reviser. ia commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des 
Pétitions à adopté l'ensemble des conclusions du présent rapport 
par 21 voix contre 8 et 8 abstentions. Ë 

En conséquence, elle propose à votre Assemblée de vouloir biea 
rs dr les dispositions Suivantes tendant à Ja revision de la Cons- 

itution. 





PROJET DE LO! 


ten lant (7 la révision des articles 7 addit ol J ter et 2e alinctas e 
12, 14 (2e ef 3e alinéas), 20, 2 (fre phrase 1» (2e 73e ef Le alinéas 
1 (2e ef Je alinéas), 50 (2e alinéa) et 52 Aer et 2e alinéas) de la 


\doption partielle du titre du Conseil &e la République 

Art [er idoption du texte propose par onseil de ! ie] 
que). — L'article 7 de la Constitution est ainsi complété: 

L'élal de siège est déclaré dans les conditions prévues par Ja 

Art. 2 (adopli du texte proposé par le Conseil de la Républiq 
— (Conforme). Les premier et deuxième alinéas de l'article 9 de Ja 
Constitution nt abrogés el remplacés par les dispositions il 
\anles: 

(Conforme). « L'Assemblée nationale se réunit Ge plein droit en 
session ordinaire le premier mardi d'octobr 

« Lorsque celle session a duré sept mois au moin è président 
du conseil peut en prononcer la clôture par décret pris en conseil 
des ministres, Hans celte durée de sepl mois ne sont pas comprises 





es interruplions de session, Sont considéiées comme jinterrupti 
de session jes ajournements de séance périeurs à it jo 
francs. 

Art, 3 (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale 
Conforme), Le premier alinéa de l’article 11 d 1 { | in est 
inodgifié ainsi qu'il suit: 

« Chacune de leux Chambres élit son bureau chaque née 
début de la session ordinaire. » 

Art. 4 (adoption partielle du texte proposé par le de Ja 
République). - (Conforme). L'article 12 » Ja Col n est 
abrogé et rermpl 0 } di post ns suivant 

Quand Assemblée nationale ne siège pas, mn bureau ] 
convoquer le Parlement en session extr linaire; le ] lent d 

\ssembiée nationale doit le faire à la demande du it I 
( seil dé in {l a celle de \ ma [ le TELE QE 
sant J’Assem ionale 

van formie Il résident dn ‘ la d \ 
101 CXII { lil d es [oTImt I L7E Î l 
Lors \ & I dinair \ den le de | 
Il Jo { d l'ASS imhlée a inale } le burean { eo! 
{ 1! Ji | re | ivalil qui , [ | L 4 
d jou Fixe ja A: (| ce nalionale di | 
prise intégrale du texte de \ssemblée nat e). 
Les deuxième et troisième alinéas de l'article 14 dé 
\ sont abrogts et remplacés ] dis] | 

ite . 

Les projets dt ïiù sont déposés sur le bureau de l'A mblée 
ilionale ou sur le bureau du Conseil de la République, Toutef 
les projets de loi tendant à autoriser la ratification @Ges trailés pre 
vus à l'articie 27, les projets de loi budgélaires ou de finances et 

I 


projets comportant diminution de recettes ou création de dép 
doivent être déposés sur le Lurean de l'A: 
Les propositions de loi formulées par les men 


mblée national 
ibres du Parlement 


cont déposées sur le bureau de Ia Chambre dont ils font partie, el 
transmises après acoplion à l'autre Chambre, Les propositions de 
loi formulées par :eS Mk mbres du Conseil de Répub ique ne sont 


pas recevables lorsqu'elles auraient pour conséquence une dimil 


üon de recettes où une <réation de dépens 






Art, 6 (adoption partielle du texte proposé par le Conseil de la 
République Conforme.) L'article 20 de la Constitution est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: | 

Tout projet ou proposition de oi est examiné Ssureessiveme 


luns les deux { iambres du Parlement en vue de parvenir à l'ado] 
tion d'un texte identique. 

A moins que le projet ou la proposition n'ait été examiné par 
lui en première lecture, le Conseil de la République se prononce au 
plus tard dans les deux mois qui suivent la transmission du texte 
adopté en première lecture par l’Assemblée nationale, L'examen, S'il 
est nécessaire, se poursuit ensuite devant chacune des deux Assem 
hiées jusqu'à ce qu'un accord soit intervenu, Le texte est aiors pro 
mulgué dans les formes prévues à l'article 36, A défaut d'accord dans 
un délai de cent jours, à compter du jour où le texte à été transrmis 
par l'Assemblée nalionale au Conseil de la République pour deuxième 
lecture, le dernier texte adopté par l'Assemblée nationale doit être 
considéré comme définitif et en état d'être promulgué. 

En ce qui concerne les textes budgétaires et la loi de finances, 
le délai imparti au Conseil de la République ne doit pas ex éder Je 
temps précédemment utilisé par l'Assemblée nationale pour leur 
examen et leur vole. 

« En cas de procédure d'urgence déclarée par | 
nale, le délai est le double de celui prévu pour les débat 
sembiée nationale par le règlement de celle-ci. . 

Si le Conseil de la République ne s'est pas prononcé dans les 
délais prévus aux précédents alinéas, la loi est en état d'être pro- 
mulguée dans le texte voté par l’Assemblée nationale. 

« Les délais prévus au présent article sont suspendus pendant les 
interruptions de session. Ils peuvent être prolongés par décision de 
l'Assemblée nationale. » 

Art. 7. — (adoption partielle du texte proposé par le Conseil de 
la République). — La première phrase de l'article 22 de la Const 
tution est abrogée et remplacée par les dispositions suivante 

“ Aucun membre du Parlement ne peut, pendant la durée de3 
sessions, être poursuivi ou arrêté en matière criminelle on corre 
tionnelle qu'avec l'autorisation de la chambre dont il fait partie, 
sauf le cas de flagrant délit, Tout parlementaire arrêlé hors session 
peut voter par délégation tant que la Chambre dont il fait partie ne 


s'est pas prononcée sur la levée de son immunité parlementaire. si 


Assemblée nalio- 
de l'AS 
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nt t prooncee dütis je tretile jours qui sUIvront l'on Nous proposons donc une déduction forfaitaire de 270 P sur 
e de ion, le parlementaire arrélé sera libéré de plein prix de base du blé fermage pour tenir comple du coût mo 
sal! de flagrant délit, de poursuiles autorisées où de de ju laxe de résorption. 3 
pu me PR ee nr dune 7 Le pe on naus obiectera que «celle méthode favorisera les pelits et 
: ns L FA qe à ET snnsies mate nn à dci moyens produr le rs fermiers, Nous estimons que cette mesure contr 
Art. à intéerale du texte d assemblée nationale buerai a ( on ble r, el bien partiellement, d'ailleurs, la différence 
: Fa. "Le L v fan + et auatrième alinéas de l’ar- considérable des coûts de produetion dont de touverneinent 1! 
SALE LL ‘ UeuUXIINE, d [LED L (quäirierne À pus cru, celle année encore, devoir retenir le vrincipe. 
Locte po de tution } Lors t fetaipiüceés par es di-po à qe , : c : 1 
$ : j Tel est l'objet de la proposition de loi que nous vous demando 
t 1! e< [NetIHbtes le Ca ait en fait maairi de . vonloir adopler, 
i le «à \-crmblée naliontie devant laquetle il se pré<ente afin 
| l e programme el la politique qu'il compte PROPOSITION BE Lo 
Ur SH le force ijeure ee C tan \ réunion çe 
\-sermb! ji \! | Le prix de base du quintal de blé servant au cu 
Le vole ) scrul el à majorité sumple du prix des baux ruraux est fixé à 32% F le quintal pour 
1 en hoine au co Je i ei ire, en = de varan e “aumpasne 1951-1000, , 
lu pr e du conseil sauf re ti est it à à articie 2. Art. 2. Pour tenir comple de la taxe de résorplion prévue | 
\ m ’ ( itégrale du texte de \ssembiée atome. — le décret n° 514-537 du 17 juiliet 1954, il sera déduit du pri 
FAURE.) Les CURE 08 SERRE ORRSE RS CE ce la base du quintal de bé fermage fixé à l'article der ci-dessus ui 
ns tte ibrogés et remplacés par les dispositions suivantes sonne forfaitaire de 250 F par quiutal, 
Confort Le vole sur la question de confiance ne peut inter 
\uUu jte sl-avatre heures pres quelle à élé posre devant 
\.<ernble der ai sCrul pub 
La é est rt ë ou bite \ najorilé absolue de à 
utés à l'Assembié ANNEXE N'°8964a 
art. lu integrale exle de A-emmblée nationale L'ART 
f CiX Le \ de i t | li ù tonslitution e-<t abrogé el 
\ | disposition suivait session de 1951 Séance du 23 juillet 194.) ? 
fort Le vole sur la motion de censure a lieu dans Îles LE L cd ; : ë 
tisnes et les mnméèmes formes q # serutin sur la que: PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
le à appliquer le dé ret-loi du 29 juillet 1929 relatif aux coopératives l 
) : . ‘ de consommation, présentée par M. Joseph Denais. député - (Ri à 
\ri. 11 intégrale du texte de l'Assemblée nallonalk F voyée à la commission des affaires économiques ( 
Î Dre | érne inéas de l'article 22 de la Constitution sont : k 
F ul nplacés par les disposiions suivantes EXPOSE DES MOTIFS 
nor En cas de dissolution, le cabinet reste en foncluon 
loutef | diss “ul on à été précs ke de adoplion d'une Mesdames, messieurs, des controverses, des polémiques, toujours 
on du wlustire le Président le à République nomme le prési renaissantes, visent le régime fiscal des coopératives de consomma 
T \ nationale président du conseil et ministre dé tion. Par ïes unes et les autres, nous sommes fréquemment invités 
dé à légiférer en la matière. 
\ = t epri intégrale du texte de FAssemblée natio Or, la loi exisle. Le 29 juillet 1959, un décret-oi, s'inspirant de la 
! LL Les nouvelles dispositions de l'article 9 de constatation qu'outre le bénéficie des exonérations fiscales, Les adm 
stil entreront en vigueur qu'à partir du premier mard nistrations ou les entreprises subventionnent leurs coopératives et 
| V4 \ promulgation de ja onstitationnelle dt leur fournissant à ditre gratuit — c'est-à-dire si l'on va au fond des 
choses, avec l'argent des contribuables — un local, du mmatéri 
se du personnel, des moyens de transport, du chauffage, de l'éclairus 
et d'autres avantases, décida que « les coopératives de con<omma 
tion ne peuvent recevoir de subventions, ni de prestations à tit: 
A N N E X E N 8963 gratuit, sous quelque forme que ce soil, des entrepriss où adm 
histralions publiques ou privées auprès desquelles elles exerce 
leur activilé. Elles ne peuvent fonctionner que dans des 
| ” séparés et distincts de ceux de ces entreprises où adrministrat 
esston de 1% séance du 25 juillet 1951 = À £ 
; « Leur personnel ne peut être recruté parmi les fonctionnaire 
prie & 9 . , 4 » cervire 
OROPO-ITION DE LOF tendant à la fixation dit prix du blé fermage agents publics en activité de nie sels , nn 
ve re 1055-1055 résentée par MM. Waïldeck Rochet. La suerre Survint et les dispositions du décret-loi m'ont an 
mr r 3 ‘ appliquées ni pendant les hostilités ni pendant la période « 

Pourve!, Tricart, Tourtaud, Billat et les membres du groupe com appui pes 1OSU II ê | Ù 

HITS La lepuiles Renvovée à la commission de lazriul qui suivit la libération. 

rate : Aujourd'hui les alermoiements sont injustifiables, Le décrel 

tre appiiqué à ' » l'ég i fiscale € ans l’ frét des formes 
EXPOSE DES MOTIFS subies du non de légalité fiscale et dans Fintér 

Mesdames, 1 ieurs, pour les campagnes 1952-195% 61 1993-19 Aussi vous de marndé-je, mesdames et messieurs, d'adopter la 

arr e prix du fermage à été fixé à 5,440 F le quintal pour position de résolution suivante : 
un prit commercial du blé de 2.60 F, la prime de todernisation 
de 155 F par quintal bénéficiant à lFexploitant seulement. à PROPOSITION DE RESOLUTION 

Uulte an ouvernement, en fixant Le prix du blé à 4.100 F, 

suippritne wine de modernisation à L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à appliquer le decr 

Pour le f nier, de fait qui saute aux veux bmmédialement € est loi du 2% juillet 1959. 

imalzre \ aisse de 200 FO par quintal, sen fermase pasable 

\ é sera iblement d'un méme montant que ceiuni de lan 

Le cotiet l'administration de a section nationale des pPreneurs é 
le baux ruraux à examiné cette importante question dans sa réunion A N N E X E N 8965 
du 26 juillet Hoi. Ha décidé de dem der La fixation d'un prix ess 

6 fermage pour la campagne 145-4065 reflétant la baisse di mL £ : -! 

"0 F par ultal décidée par le Gouvernement (Session de 1953. — Séance du 2$S juillet 1954.) 

ous estimant celle revendication absolument justifiées Si ï ; i La U, , 

C'est pourquoi nous proposons, dans Particle 1 de notre pre PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 

wition de i une réduction de #50 E gar quintal pour la fixation à prendre toutes mesures nécessaires pour venir en aide aux agri- 

1 prix de base du blé fermase, afin que les Termiers parant en cuiturs victimes de l'orage qui a dévaslé les récoltes des communes 
lé soient maintenus dans une simation identique à celle dans de Chirac, Chantrezac, Loubert, La Péruse, Exideuil, Saint-Laurent- 
upuelle ils trouvaient lors des campagnes prévédentes de-Ceris. Manot et Ambernac (Charente) le 5 juin 1954, présenté 

D'autre pa le conseil d'administration des preneurs de Dax par M. Maurellet, député. — (Renvoyce à la commission ( 
CUTAUX à examiné la question de da réduction de la taxe de r sorption linances 
lu prix di mage, ; EXPOSE DES MOTIFS 

Le calcul du prix effectif moven percu par fermier présent 

effet une sérieuse complication, 1 ne peut être exactement état Mesdaines, inessieurs, le 30 juin dernier, un orage de grêle d'u 
uw lorsque ja totalité de la réroile lui à été payée. extrèéme violence s'est abattu sur le Sud du Confolentais, départ: 

Le conseil d'aoministration des preheurs de Caux FUrAUX à TECrAm ment de la Charente, el en particulier sur les communes de Chira 

Hivation d'une réduction forlailaire égale à la moyenne de là Chantrezac, Loubert, La Péruse, Exideuil, Saint-Laurent-de-Céri- 
ne de ré<orption. ; 1 Manot et Ambernae. 

Pour la rcolle 1953, le coût moyen de la cotisation de réserplion Dans certains villages, les récoltes ont ét6 en totalité détruite: 
\ été de Se F par quintal livré pour un taux de base de 100 E Pour la seule c » de Chirac. le »rtes subies les exploi 
par quintal el une exonération de 3% quintaux. t: 4 - mr commune de NFAC, es perles su =. pe td , 

Cette annre, le taux de base a été porté à 496 F par quinlel an s agricoles peuvent être évaluées, après première estimation, 4 

, : J a #0 millions. 

l'exonération ramente à 2 quintanx. ; | 

Le coût moven de la cotisation de résorption avoisinera 230 EF Les pouvoirs publics ne penvent laisser sans secours des popula- 
par quinta Lions aussi éprouvées. 
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v a lieu d'envisager rapidement, non seulement des remises 


-moûts et de cotisations aux caisses agricoles, des prêts à faible 
‘vit enais également des dons permettant aux sinistrés de vivre 


le préparer la récolte de 1955. 
t pourquoi, Inesdames et messieurs, je vous prie de bien 
r, dans un geste de solidarité, adopter la proposition de résolu 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLEUTION 


L'assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'urzence 
tes dispositions utiles pour venir rapidement en aide aux vic- 
+ l'orage de grèle qui à ravagé, le 909 juin 1955, une jarie 
du Confoleutais, département de la Charente. 


ee 


ANNEXE N'8966 


session de 195%. — Séance du 235 juillet 1%. 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier cerlaines disposilions de 
nrocédure d'instruction criminelle el à garantir la fiberté indi- 
viduelle, présentée par M. Edouard Bonnuefous el les membres du 
upe de l'union démocratique el socialiste de Ja résistance et 
+s indépendants de sauche el apparentés, députés. Renvoyee 
la commission de la justice et de législation. 


EXPOSE DES MOTIFS 


\e<dames, messieurs, la déclaration des droits de Fhomme et du 
ven pose le principe que toul jeulipé est présumé innocent 
qu'à ce qu'il ail été reconnu coupable. Elle dispose aussi que 
ne peut être accusé, poursuivi, arrêté que dans les cas déter- 
par la loi el dans les formes qu'elle à prescriles, Or, sur- 
depuis quelques années, ces principes, fondement de Ja liberté 
viauelle et sauvegarde des citoyens, sont de plus en plus perdus 
a présomption d'innôocence de Finculpé n'est plus qu'un mot. 
| en rendant hommage à la haute conscience de Ta plupart des 
trals. force est de constater qu'en fait, un trop grande nombre 
tre eux, et encore davantage de policiers, tendent à voir dans 


nculpé où méme dans toul individu soupéonné, un coupable 


suite de la même tendance d'esprit, l'arrestation préventive 
levrait ètre que Fexception, tend trop souvent à devenir la 
cle, ce qui est à la fois intolérable pour la sauvegarde des droits 
citimes des ciloyens et néfaste pour le preslique nécessaire de la 
ue, 
parait done nécessaire que, sans entraver en rien Ja pour 
e de: crimes et des délits, ni porter altleinie à lindépendanre 
juge d'instruction, le législateur jintervienne pour préciser les 
itions dans lesquelles larrestalion préventive peur avoir Heu 
uivant quelles modalités, I faut, notamment, faire cesser larres- 
1 Pre ventive dont on use comme d'une sorte de peine préalable 
vée à un individu qu'on croit, à tort ou à raison, coupable, 
s que seule la juridiction de jusement à le droit d'infliger une 

Il est également inadmissible de prolonger la détention pr 

ntive dans l'espoir d'oblenir des aveux, comine le font certains 
juces, I faut prémunir les juges eux-mêmes contre la tentation de 
nesures insuffisamment réfléchies, 

L'urrestation préventive n'est admissible que lorsque Fordre poli 
l'exige, notamment lorsqu'il s'agit d'individus dangereux, où en 

que la fuite de l'inculpé est à redouter, on enfin si les néces 

de Tlinstruection Va rendent absokument indispensable, ce 
lernier cas élant évidemment exceptionnel, 

La plus grande circonspection en celle matière est d'autant plus 
lreessaire que toute arrestation, méme suivie d'une mise en Hberté 

d'un non-lieu, jette inévitablement le diserédit sur celui qui en 

1 l'objet, et qu'on n'a pas le droit de traiter avec légèreté la 
réputation d'un ciloyven qui doit ètre présumé innocent jusqu'à 
preuve du contraire 
Par conséquent, sans porler ancune atteinte à a pleine Jiberté 
l'appréciation du juge, il convient, pour éviter les abus et les déci 
sions hâlives parfois in<uffisamment réfléchies, 'obliger les juges à 
moliver en termes précis leurs décisions à cet égard. I peut, d'autre 
part, arriver que, malgré cette précautian, le juge s'avise, à la 
reflexion, que la détention qu'il à ordonnée n'était pus indispen<a 
Lie, H faut Jui donner, pendant un court laps de temps, la faculté 
de rapporter alors spontanément sa décision d'incarcération, ce 
ui ne peut faire dans lélat actuel des textes, sans se heurter à 
‘he opposition éventuelle soit du ministère publie, soit de la partie 
he, 

Il parail également nécessaire, pour éviler qu'un jineulpé soit 
maintenu inutilement en état d'arrestalion, de revenir à une 
disposition abrogée en 19939, limitant la durée de la détention 
préventive, sauf au juge à prolonger «elle«i par une nouvelle 
ordonnance, s’il l'estime indispensable, On objectera que c'est une 
otplication, mais lorsqu'il s’agit de la liberté individuelle de zens 
présumés innocents et de leur honneur de semblables raisons ne 
sairaient être retenues. 

Enfin, en ces matières, la procédure, uniquement écrite, devant les 
chambres d'accusation, ne parait pas satisfaisante, J1 est nécessaire 
que le défenseur de l'ineulpé puisse, s'il en fait la demande, étre 
amis à présenter des observalions orales en chambre du Conseil. 
Celle faculté devrait d'ailleurs étre de droit dans toutes les matières 
portées devant Ja chambre d'accusation. 








Autre pratique, tout à fait regrettable, est la recherche systi- 
ma‘tique de l'aveu, qui conduit à employer des procédés de 
contrainte — dont font partie l'intimidation et la prolongation exces- 
Sive des interrogaltoires — ou encore, le maintien inutile de la 
délention préventive, Ces pratiques discréditent la justice et oôtent 
toute Valeur réelle aux aveux ainsi obtenus 

Et que dire des interrogatoires de police où les mauvais trail 
ments d'ailleurs pas toujours physiques — sont trop souvent 
cinplorés et qui n'offrent atcune garantie ? Hs ne sttuent qu'un 
inoven hypocrite de tourner ja loi de 1897, Qu'on pe vienne pas dire 
juë ces procédés sont nécessaires à la manifestation de Ha veériti 
eu Augleterre où la procédure est non inquisitoire mais réellement 
wcusatoire comme cile devrait Fétre en France si Fon s'inspirail 
de l'esprit de la loi — les crimes et les délits sont reprimés tout 
aussi bien, I convient donc de meltre un terme à certaines prati 
ques en inalicre d'interrogatoires, 

il serait également désirable, d'une part, d'abroger le paragra 
phe 7 de Farticle 9 du code d'instruction eriminelle, tel qu'il a été 
modifié par Fordomnance du 11 septembre 1955; d'autre part, de 
rattacher la police judiciaire au ministère de la justice, 

Enfin, un autre abus doit être combattu, c'est la pratique con: 
tante, surtout à Paris et dans les grandes villes, de confier aux 
experts des missions absolument générales qui leur permettent de 
substituer en fait au juge d'instruction et de faire eux-mnèmes toute 
l'instruction, tout au moins dans les affaires entre parties, Trop sou- 
vent, en effet, le juge, saisi d'une plainte, entend sommairement 
le plaignant el son adversaire, puis commet inunédiatement un 
expert avec une inission si large que, pratiquement, c'est Jui qui 
fait Pinstruction, entend les parties, recueille même des déclarations 
de témoins sans aucune garantie el sans procès-verbal, puis rédige 
où rapport, eXposant les points de vue opposés, les faits, diseutant 


les un lës anires, et formule un avis, non sentement sur fa 
imalérialité de ses constatations, mais souvent sur | aractère des 
faits, sur les moyens de fait on de droil des partis et conelnt, 
eu dieu et place du juge, avec des formes sans donte, et pl 
ou moins explicitement, à Va probabilité de Fexisience où de fa 
non-existence du délit Le rapport une fois déposé donne Heu à 
in échange de notes entre les parties, puis le dossier est coramu 
iqué au parquel où un substitut, surchargé de travail, <e 1 
la plupart du temps, à se reporter aux conclusions de Pexpert el 
à faire de celles-ci Ta base de son réquisHoire de tif enteri 


en fait, par l'ordonnance du juge. 


est donc, en fait, dans ces cas, l'expert qui instruit, dé | 
dispose ainsi de la Hiberté ou de lhonneur des jusbeclabl®s. A quoi 
<ert alors le juge ? C'est en tout cas une sorte de d iisissenicnl 
le Ja justice au profit d'un auxiliaire, qui n'est i unissible «t 
est contraire à l'esprit de Ta loi comme à l'autorité d i justi 

Ces pratiques sont d'autant plus inadimissibles q les expert 
offrent pas toujours les garanties nécessaires et, € tout ca jui 
elles qu'offre un magistral, C'est d'ailleur ne eve Violation 
de Va oi, Seul, dans notre droit, le juge à qualité po istruire el 
pour entendre les dépositions, 1 faut donc rame: es experts à 
leur role, qui est de donner un avis sur des point ! s d'ordre 
technique sur lesquels 16 juge peut avoir besoin des Tuinicres 
d'hommes de l'art, où encore, en matière comptable, de procéder 
a des constations mmalérielles, également sur des anis préci 
déterminées par le juge, suivant les résultats de son instruction 

Sans doute, beaucoup de juges d'instruction sontals condu \ 
fier aux experts d'aussi larges missions, parce qu soif 
hargés, Uni onséquence des Inesures restreisi il 1! role 4h 
experts pourra dre un surecroil de travail pou certains rai 
rats, ce qui exigera probablement l'augmentation du nombre de 
juges d'instruction dans certains ressorts, €T lon opposera alors les 
nécessités budgétaires, ne nous semble pas qu'un paroi argument 


pisse cire relenu., Outre qu la dépense serait het ip | 


on na jus de droil de Iésiner lorsqu'il s'agit de la onalnte « la 
jusüce, de la Bberté et de Fhonneur des ciloven It en est de 


iicine, à notre avis, de toute eréalion d'emploi dans a maris 
trature, qui serait justifiée par la nécessité d'assurer la bonne dun 
histralion de Ja justice, Dans des cas semblables, Farsument ! 

loire ne doil pas étre pris en considération. 


Enfin, un autre point appelle une réforme: Ja loi de fs ne 
“applique qu'à Pinstrucbon faite par le juge d'instruction, HE en 
résulle que Jorsque la chambre des mises en aeensation où €fr0 
le tribunal où Va cour, ordonne un complément d'instruction, 
celui-ci est fail sans égard aux dispositions de La loi de #07, rarme 


lor<que Le magistrat qui en à 646 chargé délègue, pour ce fai le 
juge qui à procédé à Pinstroction, Ce complément d'instruction, qui 
peul tre iaporlant, se fait alors de façon unilatérele et secrète. y 
a donc lieu de remédier à celle lacune el de prescrire qu'en cas de 
complément d'instruction ordonné soit par le tribunal soit por Ja 
cour d'appel, doit étre procédé conformément ün is püusitio Je 


la loi de 597 
PROPOSITION DE LOI 


Art. fe Tout inculpé est présumé innocent tant qu'il n 
été reconme coupable par un jugement ou un arrêt définitif, En 
consequence, Ja détention préventive doit être ne mesure ex°t 
Honnelle à laquelle le juge d'instruction ne peut avoir recours que 
lorsque l'ordre publie ou les nécessités de l'information Vexisent 
Haperieuseaent. 


art. 2. Le juge d'instruction ne peut d‘hivrer tn mandat d'arrét 
onu de dépôt que par une ordonnan:e motivée indiquant de facon 
précise les raisons qui justifient velle pnesure exceptionnelle, €t ce 
à peine de nullité du mandat et de la procédure 

Le juge pourra rapporter, dans les {rois jours, son ordonnance 
et annuler le mandat, Sa décision nest alors susceptible d'aucun 
Jecours, 
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or ë hi le mandat J'arrêt onu de dépôt, Sera cxé- toire immédiat, faute de quoi eile sera mise immédiatement en 
e par provision, nonobstant oppoasithor eu appel. Elle est sus- Liberté. A 
ptible opposition devant le juge d'insteustion par une simple Art, 7. — En aucun cas, les personnes détenues préventivement ne 
lara faite par l'intéressé, soit à l'officier de police chargé de seront mises au régime des condamnés. Elles ne pourront être déte- 
restau | l rien hef de la maison d'arrêt, soil au nues dans les Inèimes locaux que ceux-ci. 
{fier du juge d'instruction, soit encore an juge lui-mêm Art. 8, — dans tous les cas d'opposition ou d'appel devant la 
Le juge d latuer dans les vingt-quatre heures sur l'opposition chambre des inises en accusation, comme en cas de renvoi devant 
1 d oi itifiée jrmmédiatement et au plus tard dans les celle chambre après instruction pour crime, les défenseurs les 
t-q leur l'in pé, qui peut faire ap} el immédiatement parties seront admis, sur leur dernande, à présenter des observations 
iu plu wrd da trois jours devant la chambre des mises urmes, 
it par déclaration du greffe, soit par lettre au pro- Art. 9, — Lorsqu'un complément d'information est ordonné par la 
“ur général, qui sera transmise sans délai par le gardien chef ou chambre des mises en accusation, par le tribunal ou par la cour 
lirecteur de la maison d'arrêt. L'avocat de J'incuipé peut forma- d'appel, il est procédé conformément aux dispositions de la loi du 
er l'appel par déclaration au greffe correctionnel ou par lettre au 8 décembre 189: et de la présente loi, 
{ 1 l sen i Art. 10, — Le paragraphe 7e de l'article 9 du code d'instruction 
ch l'accu doit statuer dans la quinzaine en chambre criminelle, modifié par l'ordonnance du 11 septembre 1915, est 
Le dé! eur, obligatoirement appelé, peut présenter, 1e ibnroge 
” ‘ 1tri 13 mémoires uliies, les expil alions orales ju 4 7 
II 
La en i ire opposition à l'ordonnance du jage 
ti meétlant un inculpé en liberté provisoire, Ce droit ne A N N Ë ZX Ë N ji 8967 
i ( erré lt pu le ininisicre publie, sauf, toutefo s. dans 
s prévu à l'alinéa 2 ci-dessus, où l'ordonnance d'incarcération 
t | { hit Hi ur le juge, li décision de celui-ci élan 
4 . À sx .e ; . “p è (Session de 1951. — Séance du 23 juillet 1954. 
L'opposilion est portée devant ja chambre des mises en accusa- _ L #7 Op 
nS € staluer comme il est dit ci-dessus. RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur le projet 
Art. à sauf le cas de meurtre ou d'assassinat, la détenton pré- de loi [n° 3772) portant relèvement des pensions d'invalidité 
peut é! donnée pour une durée supérieure à un Ilouées aux Sapeurs-pompiers communaux volontaires, jar 
\ ‘ rdorn e du juge n'est valable que pendant cette durée M. Giiberl Cartier, député, 
REA! LU, 
La détention peut « ilelois, prolongée successivement, pour Mesdames, messieurs, comme l'indique l'exposé des motifs du 
durées successive Lui ne peuxent jamais être supérieures à projet de ïoi n° %#73:2, les Sapeurs-pompiers volontaires atteints en 
TT par ordonnance du juge rendue sur les réquisitions du service commandé d une incapacité de travail permanente bénéfi- 
uinistère publie, Celle ordonnance doit être motivée et indiquer cient d'une pension viagère annuelle, dont le taux a toujours été 
de facon précise les raisons qui exigent et justifient le maintien de ExXE à parité avec celui de la pension principale attribuée aux s 
déten . Elle est susceptible de recours par opposition et appel dals invalides. F ; à 
nmme il est dit à le précédent. La revision de ces pensions nécessile une Jai chaque fois que 
L'ordonnance de la continuation de la détention sera signifiée l'augmentation de la pension principale attribuée aux soldats inva- 
tant à l'inculgé qu'au gardien chef de la maison d'arrét. lides est augmentée, ET 
\ défa de cetle sisnifcation avant l'expiration du délai d'un ll en résulle des retards considérables qui portent atteinte aux 


mois à dater de l'ononnance précédente, linculpé sera conduit 
d'office, par les soins du gardien chef, devant le procureur de Îla 
République qui ordonnera sa mise en liberté immédiate, le tout à 


reine sanctions prévues par les articles 119 et 126 du code 
y 1. 
art, 1 Les juges d'instruction ne pourront confier aux experis 
icune tuission générale, mais seulement des missions limilées de 
ntrôle, de vérification ou de constatations techniques sur des 
points précis expressément déterminés d'après les résulals de 
LihstrFue tion, 6 


S'ils estiment, en conséquence, nécessaire de recourir aux lumières 


d'un homme de l'art, l'ordonnance commetlant ceiui-ci devra indi- 
quer et énumérer les points précis et particuliers sur lesquels le 
juge a besoin d'être éclairé el sur lesquels porteront les investiga- 

ns, constatations ou vérificatiors de d'expert, le tout à peine de 
nullité de l'expertise, 1! en sera de même de l'ordonnance qui, le 
cas échéant, compléterail sa mission. 
Art. 5. — Aucun ineulpé ni aucun témoin ne peut être entendu que 
r le juze d'instruction ou, à son défaut, par un juge le suppléant 
il, sur vormmission rogatoire du juge d'instruction, par un juge 
iscteté d'un greffier. En cas de nécessilé absolue, des commissions 
itoires limitées peuvent ètre données aux officiers de police, qui ne 
peuvent opérer que conformément aux dispositions de la présente 
loi et de la loi dû 8 décembre 4897 et sans qu'il puisse leur être 
donné, en aucun cas, de mission et de commission générales et de 
durée indéterminée, Le juge pourra, en tout lermps, mettre fin à 
la commission rogatoire, 

La comanission rogatoire devra être exécutée par celni à qui elle 
‘ donnée, En aueun cas, il ne pourra y avoir de substitution. 

Les interrogaloires auxquels il sera procédé, soit par le juge, soit 
l vertu d'une commission rogaloire, ne pourront avoir lieu, sauf 

is de flagant délil, que les jours ouirables, entre huit heures 

lu tnatin et huit heures fa soir, {ls ne pourront être poursuivis sans 
interruption et repos plus de quatre heures consécutives. 41s devront 
être interrompus au moment des repas pendant au moins une 
heure, Darant ce temps, la personne interrogée, à moins qu'elle ne 
suil sous inandat d'arrél ou de dépôt, sera libre de se retirer. 

En toule ciconstance, la personne inlerrogée devra disposer d'un 


Le tout à peine de nullité de l'instruction et de la procédure. 

Art. © Foute personne convoquée par la poli e ou la gendar- 
merie ne pourra élre entendue el interrogée que dans les formes 
prévues par la loi et dans les conditions déterminées à l'article pré- 
cédent, à peine de nullité. 

Sauf s'il y a contre elle mandat d'arrêt ou de dépôt, il est 
interdit à tout officier ou agent de la police ou de la gendarmerie 
de retenir contre son gré quiconque dans les locaux de la police 
ou de la gendarmerie pour l'interroger ou pour toute autre ra:son, 
à peine des sanctions prévues pour la déiention arbitraire, qui 
seront requises d'office par de ministère public, 

En cas d'arrestalion par les agents de la police ou de la gendar- 
merie, sur mandat du juge d'instruction, on encore d'arrestation 
effectuée en exécution de l'article 10 du code d'instruction crimi- 
nelle, la personne appréhendée devra être immédiatement conduite 
soit aévant le procureur de la République, soit à la maison d'arrêt, 
où le gardien chef se conformera aux prescriptions du code d'instruc- 
tion criminelle. 

En cas de mandat d'amener, la personne appréhendée devra 
ôlre conduite aussitôt devant le juge d'instruction ou, à défaut, 
diant le procureur de ja République qui rèquerra son interroga- 





intérêts des sapeurs-pompiers volontaires bénéficiant de ces pen- 
Sions viagères, C'est ainsi que ces dernières qui auraient dû subir 
une majoralion portant leur taux à: 

71.600 EF à dater du 1° mars 1951; 

80,560 F à dater du 1° juillet 1951; 

91.010 6 à dater du 106 septembre 1951; 

101,120 F à dater du 25 décembre 1951, 
n'ont encore actuellement fait l'objet d'aucun texte législatif per. 
mettant tes différentes majorations. 

Il convient donc de remédier à ce préjudice en donnant à la 7 
sion des pensions viagères accordées aux sapeurs-pompiers vol 
taires blessés en service commandé un caractère d'automaticilé tx\6 
par une loi définitive. 


C'est pourquoi votre commission de l'intérieur vous demie 
d'adopter le projet de loi suivant. 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — L'arliele 2 de la loi du 28 juillet 1927 est remplacé par 
le: dispositions suivantes: 

« Le montant de la pension viagère à laquelle ont droit les sapeurs- 
pompiers non professionnels alleints en service commandé d'un: 
incapacité de travail permanente et lotale est fixé par décret pris 
sur rapport du ministre de l'intérieur et contresigné par les ministres 
des finances et du budget, en fonction du taux de la pension prin- 
cipale accordée aux soldats invalides de guerre. 

« La pension viagère pour incapacité permanente et partielle est 
tixée à une fraction de cette somme, d'après le taux d'invalidité 
apprécié de cinq en cinq à partir de 10 p. 100. » 

Art, 2 — La présente loi prendra eflel à la date du 1er mars 1951. 

Il sera tenu compte des différentes revalorisations que les pen- 
sions viagères, servies aux sapeurs-pompiers non professionnels bles- 
sés en service commandé, auraient dû subir au cours des années 
1951, 1952, 195% et 1951 du fait des revalorisations des pensions prin- 
cipiles attribuées aux soldats invalides. 





ANNEXE N'8968 


, _ 


(Session de 1951, — Séance du 27 juillet 1954.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à rendre un solennel hommage à lous les combattants de la 
et de la Libération, présente (1) par Mme Gabriel-Péri, 
MM. Pierre Villon, Joinville (Alfred-Malleret), Grenier, Kriegel- 
Valrimont, Prontean, Tourné et les membres du groupe commu- 
mistes, députés, — (Renvoyce à la commission de la défense natio- 
nale),. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au moment où la France célèbre le dixième 
anniversaire de la Libération, l'Assemblée se doit de rendre un 
solennel hommage à tous ceux qui, dans la nuit de la elandestinité, 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticle 61 du règlement. 


Dep à or epe +4 


PL LE. 





EVE 
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en = 
unme dans les maquis, dans les prisons, comme dans les camps 
ans les armées de la « France Ubre » ont élé les meilleurs fils 


L 
’ 1 patrie. 
est pourquoi nous vous proposons, mesdames et messieurs, 
n ter la proposition de résolution suivante : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à inscrire dans la 


, de l'Arc de Triomphe la mention: 
\ tous les combat'ants de la Résistance et de la Libératior 
La Nation française reconnaissante, 


ANNEXE N'8969 


Session de 19353. — Séance du 27 juillet 1954 
\PPORT fait au nom de la commission de la justice et de législa- 
n sur les proposilions de loi’ 1° ge M. Lefrane et plusieurs de 
; collègues (n° 7847) tendant à modifier et à compléter le décret 
du 22 septembre 1953, lui-même modifié par le décret du 30 sep- 
mbre 1953 relatif à la location-gérance de fonds de commerce; 
4e M. Mignot {n° Si0i) tendant à compléter le décret n° 53-87: 
22 septembre 1953 relalif à la location-gérance de fonds de 
vamerce, par M. Mignot, député. 


Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission. 


\ivcdames, messieurs, votre commission de la justice et de légis- 

in estime qu'il est nécessaire de modifier et de compléter le 

j'eret no 53-874 du 22 sepiembre 1953 relatif à la location-gérance de 
[unde de commerce, en raison des lacunes de ce texte. 


l! ne s'agit nullement de porter atteinte aux principes qu'il 

tient, mais de l'adapter aux nécessilés pratiques et de préciser 
facon exacte la situation juridique découlant de la résiliation 
ntrats passés antérieurement à la législation nouvelle. 

bans un but de simplification et de clarté, il est apparu préférable 
L comprendre dans un seul texte toutes les modifications à appor- 

1 décret du 22 septembre 1953. C'est pourquoi le texte qui vous 
( soumis comprend des dispositions très diverses, qu'il convient 
nalyser successivement. 

Certains interprètes du décret ont opposé les dispositions de l'ar- 

e fer, qui vise « le propriélaire du fonds », à celles de l'article 11 

i se réfèrent aux contrats conclus « par le propriétaire ou lex- 

int du fonds 

La nouvelle rédaction proposée pour l'article fer, d'une part, har- 
monise les deux articles et, d'autre part, précise le champ d'applica- 
tion du texte qui s'applique ainsi d'une façon incontestable tant 

IX gérantes qu'aux sous-gérances. 

L'article {er du décret vise à la fois les fonds de commerce et les 
élablissements artisanaux, mais l'article 2 relatif au statut du loca- 
taire-gérant ne se réfère qu'aux commerçants. 

si l'on s’en tient au texte du décret, il faudrait admettre qu'un 
élablissement artisanal peut être mis en gérance, dans le cadre de 

résente législation, mais que celte mise en gérance oblige le 
locataire à avoir la qualité de commerçant. 

IL apparaît logique d'édicter pour les _ftablissements artisanaux des 

es parallèles à celles prévues pour les fonds de commerce. C'est 
jet des modifications gpportées à l’article 2. 

L'article 12 du décret fait application des dispositions nouvelles 

ix contrats conclus avant la parution du décret, à partir d'un déljai 
d'une année à compter de la publication de celui-ci, soit le 24 sep- 
tembre 1954. 

Or, l'artiele 8 du décret dispose, d’une part, que jusqu'à la publi- 
‘ation de l'inscription du locataire-gérant au registre du commerce, 
e propriétaire est solidairement responsable des delles que celui-ci 
a contractées et, d'autre part, qu’àprès l'inscription du locataire- 
gérant au registre du commerce ou au registre des métiers, le pro- 
priélaire est responsable dans la limite de la valeur du fonds. 
Ainsi, ces dispositions bouleversent complètement l'économie de 
inventions librement consenties à un moment où il était jnpos- 
ible de prévoir l'éventualité de tels textes. 

Il est donc équitable et conforme aux règles génrrales de notre 
droit de permettre aux parties de se libérer de leurs engagements 
du moment que ceux-ci n'ont plus la même étendue qu'au moment 
de la signature de la convention. 

C'est pourquoi, quelles quê soient les dispositions d'ordre contrac- 
luel, le texte qui vous est proposé ouvre un délai de denx mois aux 
parties pour signifier la résiliation de la convention, Ainsi, celles-ci 
pourront rompre définitivement ou discuter une nouveile convention 
tenant compte des nouvelles dispositions légales. 


Mais cette résiliation entraînera des conséquences importantes et 
il est nécessaire de les prévoir, S'il est logique que, dès la notifica- 
tion de la résiliation, les obligations nouvelies créées par la loi ne 
jouent pas, il faut tout de même accorder au locataire-gérant et, 
éventuellement même aux tiers, un délai pour pouvoir parer à cette 
nouvelle situation, qui, elle aussi, peut être inattendue dans l'hypo- 
thèse d'un contrat dont l'expiration n'était pas prochaine. 


rt 





Il est nécessaire également d'éviler que la résiliation du contrat 
entraine de trop lourdes conséquences pour l'une ou l'autre des 
parties à l'occasion du règlement de leurs comptes. Il est normal 
que le locataire ait pu être amené à investir certains capitaux dans 
des aménagements en escomplant pouvoir exploiter un certain 
temps et ainsi en assurer l'amortissement, Du fait qu'il est brusque- 
Inért 1nis fin au Contrat, il est logique que le gérant puisse pré- 
tendre, dans une certaine mesure, à une indemnisation. 

De même, il est utile de régler le problème de la reprise des mar- 
chandises: il est équituble d'obliger le propriélaire à reprendre le 
Stock existant puisque le gérant perd le bénéfice de son exploitalion, 
Inais il ne faut pas que sette obligation puisse empêcher le pro- 
priétaire de poursuivre la résiliation. Aussi, si le stock est anorima- 
lement important, cette obligation sera-t-elle limitée à une quantité 
correspondant à celle Ju début de l'exploitation. 

Si les principes énoncés dans le décret du 22 seplembre 1953 
doivent avoir des effets bienfaisants qui ne sont pas contestés, lis 
ne peuvent pas être appliqués dans la pratique à tous les cas, dont 
cerlains, par la force des choses, doivent ètre réglés d'une façon 
particulière. Notamment, les articles 4 et 8 sont incompatibles avec 
certaines situations, A supposer qu'un mandataire de justice puisse 
ce faire autoriser à n'avoir pas à justifier d'une exploilation de pius 
de sept ans, ce qui risque déjà d'être la source de complications, 
comment pourrait-il être responsable des dettes du gérant jusqu'à 
concurrence de la valeur du fonds? Et cependant, n'y a-t-il pas 
intérét bien souvent à continuer lexploitalion du fonds pour la 
défense des intérêts des créanciers, voire de la faillite ? si le pro- 
priétaire d'un fonds devient incapable physiquement et juridique- 
ment, si un mineur devient propriétaire d'un fonds venant, par 
exemple, de l'actif d'une succession, il est nécessaire, afin de sau- 
vegarder les droits de chacun, d'organiser une gérance. Or, le pro 
priélaire, dans ces hypothèses, ne pourra pas remplir les conditions 
des articles 4 et 8 

I fallail donc prévoir des exceptions aux règles fixées par le décret 
du 22 seplembre 1%, C'est l'objet de l'article G du présént texte, 

En conséquence, votre commission de la justice et de législation, 
à l'unanimité el en vous demandant de ladopter sans débat, vous 
propose le texte suivant: 


PROPOSITION DE TOI 


tendant «à modifier le décret n0 4874 du % epmlembre 1953 
relatif à La localion-gérance de fonds de commerct 


Art. fer, L'article 1% du décrel n° 53-874 du 22 septembre 1953 
est ainsi modifié : 

« Tout contrat ou convention par lequel le propriétaire ou l'exploi- 
tant d'un fonds 

(Le reste de l'article sans changement.) » 

art, 2 L'article 2 du décret ne 53-871: du 22 septembre 1953 est 
ain<i modifié : 

Le locataire-cérant à la qualité de commerçant ou, sil agit 

d in élablissement artisanal, d'artisan, et est soumis à toutes les 
obligations qui en découlent, I doit, en particulier, être immatriculé 
au registre du commerce et éventuellement au registre des métiers, 
avec l'indication de sa qualité et du nom du propriétaire du fonds. 
Celte inscription fait l’objet de mesures de publicité légale, Le 
propriélaire du fonds est tenu de faire établir ou modifler son 
inscriplion personnelle avec la mention expresse de la mise en 


localion-gérance. Il est soumis en outre à toutes les obligations atta- 
chées à la qualité de commerçant où d'artisan 

Art. à Nonobstant toutes dispositions contractuelles contraires, 
pendant un délai de deux mois à compter de Ja publication de la 
présente loi, chacune des parties avant, antérieurement à la publi 
calion du décret no 53-874 du 22 septembre 195%, conclu un contrat 


de la nature de celui défini à l'article fer dudit décret, pourra signi- 
fier à son co-contractant, par acie extra-judiciaire, la résiliation de 
la convention. 

art. 4. Sauf accord des parties, la résiliation prendra effet, en 
ce qui concerne Îles dispositions de l'article 8 du décret no 54-874 
du 2 septembre 195%, au jour de la notification et, en ce qui con- 
cerne les disposilions contractuelles, le dernier jour du mois suivant 
la notification. 


Art. 5. — Le localaire-gérant ne pourra être indemnisé que des 
dépenses normales d'aménagement susceptibles d'être amorties au 
cours de la durée de la convention et dont l'amortissement n'aura 
pu être réalisé au jour ou il devra quilter les lieux en exécution de 
la résiliation. 

Le propriétaire sera tenu di reprendre les marchandise entrepo- 
sées dans le fonds à concurrence des quantités existantes au premier 
jour de la location, 


Art. 6. — Les dispositions des articles 4, 35 et 8 du décret no 53-874 
du 22 septembre 195% ne s'appliquent pas aux contrats de gérance 
passés par des mandataires de justice chargés, à quelque titre que 
ce soit, de l'administration d'un fonds de commerce, à condition 
qu'ils aient été autorisés au fins desdits contrats par l'autorité de 
laquelle ïls tiennent leur mandat, et qu'ils aient satisfait aux 
mesures de publicité prévues, 

De même, elles ne s'appliquent pas aux propriétaires de fond 
sont mineurs, aliénés ou interdits. 

Art. 7. — La présente loi, le décret no 53-874 du 22 septembre 1953 
et le décret n° 57-96 du %6 septembre 1953 relatifs à la location- 
gérance de fonds de commerce sont applicables à l'Algérie. 


s qui 
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ANNEXE N'’'8970 


Session de 1254. — séanre du 27 juillet 1954.) 

PROJET DE LOI étendant à l'Algérie la législation sur l'urbanisme 
et le permis de construire ct La loi n° 553-083 du 6 août 1953 accor- 
dant des facilités supplementaires en vue de l'acquisition de terrains 
nécessaires à la construction d'habitations et à l'aménagement 

de zones affectées à l'habitation où à l'industrie, présenté, au nom 

de M. Pierre Mendès-France, président du conseil des ministres, 


tininistre des affaires étrangères, par M. Maurice Lemaire, Imihis- 

tre du logement et de la reconstruction, et par M. François Milter- 

rand, ministre de lintérieur Reavoyé à Ja commission de 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les problèmes de construction et d'urbanisme 


présentent en Algérie une importance el une gravité parliculeres. 
Le développement considérab'e d'un grand nombre de villes au 
cours des dernières annees Y pose aux collectivités publiques el aux 
idininistrateurs des questions multiples qui sont étroilemeal liées. 
D'autre part, un effort hnporlant à été entrepris dans les trois dépar- 
tements intéressés pour déveopper au maximum et dans les meil- 


leures conditions l'activité économique ainsi que pour améliorer les 
conditions de vie de la population, notamment en matière d'habitat. 

[L est done indispensable de doter le Gouvernement général de 
l'Algérie, l léparlements et les communes des moyens dont dis- 
posel t dans Ta mn tro} ole l'Etat et les cobectivités territoriales jour 
issurer Le développement harmonieux des cités et faciliter la coss- 
truction d'habitations. L'Algérie est toujours, en effet, en ces matic- 
[TL us le régime des lois de 1919 et de 1921 et des décrets de 1955. 

L'Assemblée algérienne consultée par M. le gouverneur général 


de l'Algérie à ce sujet, a émis Je 17 join 1953 un avis favorable 

l'extension à l'Algérie de la loi d'urbanisme du 15 juia 19% et de 
l'ordonnance du 27 octobre 1445, relalive au permis de construire, 
ous réserve de certaines adaptations destinées à tenir compte du 
statut particulier de ces trois départements 

Depuis que l'Assemblée algérienne s'est ainsi prononcée, plusieurs 
textes sont venus apporter dans la métropole des assouplissements 
ct des compléments à la législation sur lurbaaisme et le permis de 
construire, Le bénéfice de ces textes ne peut bien enteadu étre 
refusé à PAlgeri 

ll est, en outre, particulièrement utile et urgent de rendre appli- 
cable en Algérie la loi n° 53-683 du 6 août 1953, Le problème des 
terrains se pose, en effet, dans setlé région avec autant sion plus 
d'acuité que dans la métropole, Les grandes villes algériennes souf- 
fient actuellement d'une vérilable fièvre de spéculation sur Îles 
terrains à bâtir, ce qui risquerait, si les mesures utiles n'élaient 
pas prises rapidement, de compromettre gravement dans ces dépar- 
tements la solution du problème du logement, I n'est d'ailleurs pas 
sans intérêt de remarquer que l'Assemblée nationale et le Conseil 
de la Répub'ique en votant la loi du 6 août 1953 n'en ont ajouraé 
l'application en Algérie que parce que celle application ne serait 
possible et utile que lorsque la loi d'urbanisme du 15 juin 1913 
aurait elle-méme été étendue aux trois départements intéressés. 


| 


L'adoption du projet de loi ci-joint dotera FAlgérie des moyeas 
de prévision, de coordination el d'action qui sont indispensables 
pour assurer un aménagement rationnel du lerriloire. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrete 

Le proiel de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre du logement et de la reconstruction qui 
est chargé d'en exposer les motifs et d'en soulénir la discussion. 

Art. 1e Sont applicables en Algérie dans les conditions ci-après 
dethnes: 

to La loi d'urbanisme du 15 juin 1953, modifiée par l'ordonnance 
ne 43-772 du 29 avril 19455, l'ordonnance n° 43-2552 du 27 aclobre 
1045, La Joi no 46-515 du 26 mars 1946, l'article 47 de Ja loi n° 53-03 
du 6 août 195% et Farticle fer du décret n° 53-643 du 18 seplembre 
13, à l'exception du titre IV et de l'article 71: 
lo L'ordonnance ne 43243 du 27 octobre 1915 relative au permis 
le construire, modifiée par l'article 73 de Ja ‘oi no 48-1900 du 26 sep- 
tembre 1938, le décret he 230-4157 du 20 septembre 1%0 et les arti- 
cles 2 et 3 du décret no 5385 du 18 septembre 1953, à l'exception 
des articles 4 et 19: 

3e Le décret no 53-734 du 15 juillet 1953 tendant à simplifier cer- 
taines formalités relatives aux lotissements et aux groupes d'habi- 
lations : 

io La loi ne 53-682 du 6 août 1953 relalive à loetroi à titre excep- 
tionpel du permis de construire pour les constructions à caractère 
procure 

no La loi n° 53-689 du 6 août 1953 accordant des facilités supplé- 
mentaires en vue de l'acquisition de terrains nécessaires à la cons- 
truection d'habitations et à l'aménagement de zones affectées à l'habi- 
tation où à l'industrie, à l'exception de l'article 12. 

Us arrété du gouverneur général de l'Algérie précisera les dispo- 
sithons en vigueur en Algérie auxquelles il convient de se référer 
au lieu et parce des lexles propres à la métropole visés dans les 
üis. ordonnances et décrets susmentionnés, 








Art. 2. — L'Algérie assume les obligations mises à la charge de 
l'Etat et béaéficie des droits qui sont reconnus à celui-ci per les 
textes mentionnés à l'article fer de la présente lai. 
Sous réserve des dispositions de l'arlicle 7 ci-après, le gouver- 
neur général de l'Algérie exerce, en Algérie, les pouvoirs dévo # 
par les mêmes textes, dans la métropole, au pré<ident du conseil 
el aux ministres, à f'exception de ceux qui sont prévus à l'article 5 
de la loi d'urbanisme du 15 juin 1943. : 
Les services de l'urbaaisme et de la construction en Algérie rele- 
vent de son autorité, v 


Art. 3%. — 11 est institué auprès du gouverneur général de l'Algérie 
une section agérienne du comilé rational d'urbanisme. > 
sous réserve des dispositions de l'article 7 ci-après, eetle section 
a, pour l'Algérie, les mêmes aliributions que celles dévolues da 3 
la métropoie au comité national d'urbanisme. | 
Sa composition et son fonctionnement sont fixés par arrêté concert 
du ministre de l'intérieur et du ministre chargé de l'urbanisiue ur 
sur proposition du gouverneur général. ' 
Art. ! - Jar dérogalion aux dispositions de l'arlicle 26, 1 de 
4 loi d'urbanisme du 15 juin 195%, sont lenues d'avoir un projet 
d'aménagement les communes dont Ja population agglomerée 
chef-lieu est égale ou supérieure à 10.000 habilants, 

Art. 5. — Par déregalion aux dispositions des articles 18 et 3 de 
la loi d'urbanisme du 15 juin 1943, les projets d'améJagement sont 
préparés soit par les services départementaux assistés, le cas 
échéant, par des techniciens désignés par le gouverneur général 
seit par des hommes de l'art qualifiés en matière d'urbanisme dési: 


u 


gnés par arrêté du gouverneur général, après avis, s'il s'agit de 
projets d'aménagement communaux, des maires intéressés 

Art. 6. — Les projets d'aménagement des communes dor a 
population agglomérée au chef-lieu est inférieure à 25.000 habi ants 
ont approuvés par arrêté du gouverneur général, aprés avis de 
la conumnission départementale d'urbanisme et, <i le gouverneur 
général le juge utile, de la section algérienne du comité natiunal 


d'urbanisme. 


Art. 7. — Les projets d'aménagement inlercommunaux el les 
projets d'aménagement des communes dont la population aogolo 
mérée au chef-lieu cest égale ou supérieure à 25.000 habitants sont 
approuvés dans les formes prévues par la loi d'urbanisme du 15 ja 
1943, après avis de ;a section algérienne du.comité national d’urba 
hisme. 


Art. S — Les disposilions de l'ordonnance du 27 octobre 191 
sont immédiatement applicables en Algérie dans les communes avant 
un projet d'aménagement ou tenues d'en avoir un. Elles pourront 
être rendues applicables dans d'autres communes par arrêté du 2 
verneur général. 

Toutefois, le permis de construire est toujours obligatoire 
le constructeur sollicite l'aide financière d'une colleclivité ] 


Art. 9. — Sauf dans le cas où la décision appartient au gouve 
général en application de l'article 2 ci-dessus et sous réserve des 
dispositions de l'artiele 143, 19 de l'ordonnance du 27 octobre lui, 
le permis de construire est délivré par le maire dans les fo 
voaditions et délais déterminés par un arrêlé concerté du mi 
de l'intérieur et du ministre chargé de l'urbanisme, pris sur or 
position du gouverneur général. 

L'arrêté fixe les conditions dans lesquelles le préfet et 1 
préfel pourront êfre saisis, ainsi que le délai dass lequel ils dé 
statuer et à l'expiration duquel le permis pourra être répuié à 
pour les travaux décrits dans la demande, sous réserve de Lobs 
valion des dispositions législatives ét réglementaires. 





ANNEXE N'8971 


Session de 1953, — Séance du 27 juillet 1954.) 


PROJET DE LOI relatif à l'organisation du notariat dans les dép 
leinents du Maut-Rhin, du Bas-Rhin el de la Moselle, préscrti 
au non de M. Pierre Mendès-France, président dn conseil des 
ministres, ministre des atffaires étrangères, par M Emile Hugur: 
garde des sceaux, ministre de Ja justice, et par M. François Mille 
rand, ministre de l'intérieur, — (Renvoyé à la commission de la 
justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dés 1872, les aulorilés allemandes ont 
modifié en Alsace-Lorraine Les conditions de recrutement des 
notaires, Ces ofticiers publies devaient satisfaire à de nouvelles 
conditions d'aptitude, n'étaient plus présentés par leurs prédéce: 
seurs et étaient nommés directement par le Gouvernement, Les 
règles de compétence étaient également modifiées. 

La loi du 17 juillet 195 à réorganisé le noläriat dans les dépar 
terments recouvrés. Elle y a réintroduit la li du 25 ventôse an 1, 
mais à prévu des règles particulières en ce qui concerne Faptilude 
el le régime de nomination: les candidats, obligatoirement licenciés 
en droit, son présentés à l'agrément du garde des sceaux, ministre 
de la justice, par une commission comprenant des magistrats, un 
fonctionnaire de l'enregistrement et des nolaires membres en excr- 
cice des chambres de discipline. Enfin, la compétence territoriale 
aussi était soumise à une réglementation spéciale. 

Au lendemain de la libération, comme il était impossible d'élire 
immédiatement les représentants du notariat, il fut nécessaire 12 
modifier la composition d: là commission de présentation: l'ordon- 
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e du 20 décembre 19:54 confia au garde des sceaux le soin de 
ür les représentants d& la profession parmi les notaires qui 
ent distingués par des actes de guerre contre l'Allemagne et 
és où par la participation active à la résistance contre 


ant. 
Les circonstances qui ont motivé celle réglementation ayant 
Cuellement pris fin, la commission de présentation doit corm- 
dre désorinais des représentants des notaires élus et non plus 
: noarait nécessaire, à celte occasion, d'apporter à Ja loi du 
 ullet 1925, certaines modifications exigées Far la réforme, inter 
depuis, du statut du notariat, En méme temps, il pourra 
remédié à certaines difficultés relevées par l'expérience. 
en effet, te notariat alsacien et mosellan à, jusqu'à présent, été 


ment recruté parmi des candidats d'origine locale et il à 
rs été jrpossible à un clerc provenant des autres dépa: 
{s, d'accéder à une étude du ressort de la cour d'appel de 
- méme s'il possédait une formation professionnelle incon 
e, alors qu'un stagiaire provenant de ce ressort ne rencou 

un obstacle de fait ni de droit pour <e rendre cessionnaire 
élude dans les autres régions. 

a licu de mettre fin à cette disparité,: tout en prenant les 
tions héivcessaires pour que tout candidat avant débuté dans 
ire re<sort acquière, avant d'être nonnné, les connaissances 
suires de ‘<roil local. 

e part, en Fétat de la réglementation actuelle, les aspirants 
ons de notaire dans les trois départements doivent, une 
ur <lage entièrement achevé, pralighement demeurer clercs 
{ de longues années encore, Is n'accèdent généralement à un 

‘à l'âge de la maturité, I en est résuité un certain découra 

et souvent les meilleurs éléments se sont tournés vers une 
rricre leur offrant des avantages immédiats: cette désatfec 

ue de nuire au niveau inoyen de la profession. 

es conditions, le projet organise, dès les premières années 
ue, un concours accessible aux candidats provenant de 

rmble du territoire, Ceux qui y auront été recus conplètero it 

mation notariale et subiront, à l'issue du stage, un examen 
essionnel portant spécialement sur a législation locale. 
ombre de places inises au concours correspondra, dans la 

re où ii sera possible de le prévoir, à celui des postes à 

voir. La nomination des candidats reçus interviendra donc dans 

délai rapproché après la fin du stage. 

Dans un esprit de codification, les dispositions du projet sont 
rées dans ja loi du 2S ventèse an Xf, qui est la charge du 
riat francais. Les dispositions de La Joi du 17 juillet 1925 
eraant la compétence terriloriale et qui sont maintenues en 

coeur ont dû en conséquence ètre reprises 

Les articles 62 à 67 de ja loi de venlôse, qui sont abrogés par le 
jet, contenaient des dispositions transitoires concernant Îles 
res de l'ancien régime demeurés en fonctions après la révo 
mn et pendant le premier empire, Ces dispositions ne présentent 

ictuellemnpet aucun intérét et aucuae difficaoté ne semble 
ever contre l'ernploi de leur numérotation pour les nouvelles 


itions. 


PROJET DE LOI 


président du conseil des ministres, 
Décrète : 
Le projet de Joi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 


Ÿ ionale par le garde des sceaux, ministre de la justice, qui est 
ré d'en exposer les motifs el d'en soulenir la discussion. 
Art, fer, — L'article 5 de la loi du 25 ventôse, an XI, modifié par 


ù du 12 août 1902, esi complété par les dispositions suivantes: 
Par dérogation aux règles qui précèdent, les notaires des dépar 
tuents du Haut-Hhin, du Bas-Rhin et de la Moselle ont le droit 
stramenter dans tout 1e ressort du tribunal de première instance 
Lits résident, ainsi que dans les ressorts des tribunaux ecanto- 
X limitrophes de celui où ils sont élalbis et silués dans Îles 
ulements susvisés, » 


\rt, 2, — La section HE du titre I de la loi du 25 ventôse, an XIE, 
rélablie dans le texte suivant: 

Section HE —- Conditions d'aplitude et mode de nomination 
X fonctions de notaire dans les départements du Haut-Rhin, du 
--Rhin et de la Moselle, ÿ 

Vel 50, — Pour être admis aux fonctions de notaire dans les 


vartements du Hant-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, il faut: 
1° Avoir élé recu, au cours du stage, à un concours profes 

nel : 

2° Avoir subi, avec succès, un examen d'aptitude à Ja fin du 


» 
t 


Satisfaire aux autres conditions d'aptitude fixées par le règle 
ent d'administration publique prévu à l'article 67 ci-après, lequel 
lerminera également les inodalités du concours et de l'examen 
iblitude., 

Art. 5. — Les nominations aux offices de notaires dans les 
eines départements ont lieu sur les propositions formulées par 
1e COMMISSION composée, en nombre égal, de magistrats ou fonc 
ionhaires, d'une part, et de notaires, d'autre part, » d 
Art. 3, — Les articles 62, 63, 61, G et 66 de Ja loi du % ventôse 
al AI sont abrogés, 

L'intituié du titre HE de ladite loi est remplacé par l'intitulé 
SUIWARt! « Dispositions générales », 


Il 













\rt. &. - L'urticle 67 de la loi du 235 ventôse an XI est abrogé 
el remplacé par l'article suivant: 
rt, 67 Les modalités d'application de la présente loi sont 
Nees par reglement d'adroinistration publique, 
\rt. 5 Les articles 2, 3 et 4 de la loi du 17 juillet 1995, sur 


Waanisation du notariat dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de Ja Moselle sont abrogés 

\rt, 6, — La présente loi entrera en vigueur le méme jour que 
e réglement d'adiuinistration publique qui en fixera les mmodalités 

ibplication, 


ANNEXE N'8972 


'ROJET DE LOT portant tnajoralion d'une pension exceptionnelle, 
présenté an nom de M. Pierre Mendès-France président du conseil 


es ministres, ministre des affaires étrangères, par M. Edgar Faure 
Hini-tre des finanres, des affaim conomidques €et du plan. et pat 
M. Henri Llrer, rétaire d'Etat au buds Renvosé à la 
tui=sion des finanet 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdame<, messieurs, 1] suppléments exceptionnels d ension 
prévus avant la guerre 1959-1055 en faveur des veuves de maréchaux 


de France et des généranx avant exercé de crands commmandem 
ndant la guerre 1911-1918 ont été majorés successivement par l'or 
nnance n° 43-1225 du 2 août 195 (triplement), par l'article 21 de 
la loi no 48-557 du 27 février f93S Onajoration de 30 p, 100) et par la 
no 55-25 du 2 janvier {923 (najoralion de 20 p. 100) à compter 
du 1°? janvier 1952. 


Ainsi, les sup} ments di Post « 1ifTr« hutialement à :1006K) 1 
nt été portés à 252000 F, 

I] est nécessaire d appliquer Ja méme majoration au supolément 
le 30000 F accordé à Ja à e du général Ferri ir la loi du 


12 avril 1992. 
PROJET DE Lo! 
Le préside hi du Cor wi! d s In 


Di rete 


] projet de loi dont la teneur <uil sera présenté à FAssembl 


nationale par le ministre des finances, des affaires économiques el 
du plan, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en utenir la 
discussion. 

trlicle unique Le suppl ment xeeplinl nei d pé int iceorda 
1 Mine veuve Ferrié, par fa loi du 15 avril Er est pol 1 2400) | 


à compler du fe janvier 1452, 


ANNEXE N° 8973 


DIE n de {51 sci du 27 juillet 1% 


PROJET DE LOI tendant à modifier l'arliele {7 de Ja loi du 29 juin 
1912 relative à la discipline :<l: la Légion d'honneur :1 «là 
médaille militaire, pre-cule au nor de M, Pierre Mendes France 
président du conseil des ministres, ininistre des affaires éfrangém 


ar M, Emile Hugues, garde des sceaux, ministre de ln 
Renvoyvé à la iinisison de la justice et de législation 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, PP SSIOAITSs, depui plus titi Ur it avait ét can<tan 
ment admis que le grade dans la Légion d'honneur n'était a 
que par recepllon el qu ue Lohan où pi otloii Hot encore 
suivie de réceplion pouvait étre annulée par décret pour 


moralité, 

Celte thèse trouvait sa justification dans Particle 24 du décret orga 
nique du 16 mars 1852 qui interdit le port de la décoralion à | 
la réceplion, 

Le conseil d'Etat, dans le cours des tem ivail à plusieurs re 
ses jmplicitement approuvé cette jurisprudence: tnais dans un récent 
contentieux, it la pour la première fois rejetés en décidant qu'un 
décret de nomination où promotion dans a Légion d'honneur 
peut être rapporté que pour iegalité et seulement dans le déta 
recours contentieux, 

\près cet arrêt, il ne reste plus au Grand Chancelier que la 
source de l'action discipiinaire, lorsque Jui sont révélés des 
antérieurs à Ja nomination où promotion d'un légionnaire et qui 
auraient fait ob<tacle à cetie nomination où promotion S'ils avaient 
été connus à temps. Mais Ja oi du 29 juin 1942 qui récit celte 
malière des faits antérieurs ne permet l'exercice de Faclion discipl 


naire qu'à l'encontre des membres de la Légion d'honneur reçus 


dans l'ordre. Comme on ne saurait admettre que, pour pouvoir léga 
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lement poursuivre un indésirable nommé dans l'ordre par surprise, 
le Grand Chancelier soit tenu de commencer par le faire recevoir 

lennellement au nom du Président de la République, il est évident 
qu'il faut modifier la loi susmentionnée du 2% juin 1952 en la ren- 


d applicable aux légionnaires non reçus 
| est l'objet du présent projet de loi. 
PROJET DE Li 
I résident du eil des ministres, 
Déc! 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le garde des sceaux, ministre de la justice, qui est 
chargé d'en exposer les molifs et d'en soutenir la discussion. 

tr, unique L'article fer de la loi du 29 juin 1952 est abrogé 

remplacé par le texte ci-après 


Les dispositions disciplinaires des décrets des 16 mars, 2% no- 
ernbre 1852 et 14 avril 1874 sont applicables aux personnes nommées 
ou promues dans la Légion a'honneur, reçues ou non dans l'ordre, 
lorsque des faits de nature à motiver une mesure disciplinaire, mais 
\ nomination ou promotion, sont révélés au Grand 


antérieurs à 
Chancelier. 


ANNEXE N'8974 


sessjon de 1951 séance du ?7 juillet 1951 


PROJET DE LOI tendant à proroger jusqu'au 36 novembre 1954 les 
dispositions de La Loi n° 4S-113S du 19 juillet 1938, tixant pour une 
nériode de cinq ans, à dater du {4 juin 198, les Contingents de 
décorations sans traitement altribiués aux administrations puhliques, 
présenté au nom de M. Pierre Mendès-France, président du con- 
eil des ministres, ininistre des affaires étrangères, par M. Emile 
lingues, garde des Ininistre de la justice, Renvové à 
la commission de la justice et de législation. 


SCCAUX, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les contingents de décorations sans traile- 
ment ont été fixés, pour une période de cinq ans, par la loi n° 48-1158 
du 19 juillet 4938: ils ont été maintenus pour la durée d’une année 
par la loi ne 53 du 29 juillet 1955 é 

ll s'agit aujourd'hui, d'établir ces mtingents pour une nouvelle 

ta 


période, 
lel est l'objet du présent projet de loi, 

maintient les dotations actuelles pour un laps de temps inten- 
nellement limité à six mois, Le Gouvernement envisage, en effet, 
en accord avec mseil de l'ordre de la Légion d'honneur, de 
présenter au Parlement, à bref délai et avec effet du 1er décembre 
1054, un nouveau texte avant pour objet de procéder à une réduction 
progressive des contingents actuels, 


PROJET DE LOI 


| | eil di ninistr 
[k 
] jet dt i dont la teneur suil éera présenté \ l'Assemblée 
nationale mar M. le garde des sceaux, ministre de la justice, qui est 
rué d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 
trlicle unique Les dispositions de la loi ne 48-1138 du 19 juillet 
toi sont prorogées jusqu'au 30 novembre 1954. 


ANNEXE N'8975 


(SCSsIOIL 1951. séance du ?7 juilk l 1051. 


PROPOSITION DE LOI tendant à reviser le fonctionnement du conten- 
tieux fiscal en matière d'impôts directs, présentée par MM. Guérard, 
BoscaryMonsservin, Maurice Grimaud et Raingeard, députés. — 

Renvoyée à la commission des finances. 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'établissement des impôts, lorsqu'il est basé 
sur la déclaration des contribuables, nécessite l'existence de con- 
iru’es,. 

Le contribuable l’admettrait si ces contrôles n'étaient souvent 
devenus tracassiers et s'il se trouvait réellement en mesure de 
défendre efficacement ses droits. *# 

C'est pourquoi, dans les circonstances actuelles, la revision du 
contentieux fiscal, en matière d'impôts directs, nous apparait émi- 
nement opportune. ; : 

En cas de contestation survenue ‘entre le contribuable et l'admi- 
nistration, le code général des impôts stipule — dans son article 1651 
— que la commission départementale des impôts directs est compr- 
tente pour en connaitre, Si sa dérision n'est pas acceptée, le conflit 
peut être porté devant Le tribunal administratif. 





. 2 » : D 
Les difficullés qui se présentent ne proviennent pas de la st: 
générale de ce contentieux fiscal, mais de son fonctionnenx . 


+ . 
les sont de deux ordres : 

En premier lieu, l'objet du litige sur lequel doit se prono: 
Cormimission n'est pas nellement déterminé, En effet, c'est + 
ment que le contrôleur et le contribuable échangent leurs no 
vue et finatement le désaccord ne se concrétise que par Le role 
par l'administration, c'est-à-dire par voie d'autorité. À 

ce sujet, il conviendrait qu'un procès-verbal de désac 
dressé et signé, mentionnant les positions respectives. C'e: 
document qui constituerait la pièce maitresse du dossier à exan 
par la commission, 

En second lieu, la décision de la commission département: 
donne pas loutes les garanties désirables parce que le contri) 
l'a pas la pleine faculté de prendre connaissance du dossier e! 
que la composition de la commission entraine celle-ci vers 
soutenue par l'administration. 

Il convient donc d’expliciter le droit de l'intéressé à prendr 
naissance du dossier ou à en faire prendre connaissance 
représentant. 

Quant à la composition de la commission, il est rappelé qu'e! 
actuellement la suivante : 

Le directeur des contributions directes, président ; | 

Un inspecteur principal ou un inspecteur des contributions dir ? 

Un inspecteur principal ou un inspecteur des contributions 
recles; 

Un inspecteur principal ou un inspecteur ou un receveur-cont 
de l'enregistrement ; 

Quatre membres représentants des contribuables, 

Un inspecteur des contributions directes remplit les foncli 
secrétaire et assiste aux Séances avec voix consullative. 

En cas de partage égal des voix, la voix du président est consii:: 
comme prépondérante. 

C'est cette dernière di<position qui est critiquable, car ele 
à la commission son caractère administratif, alors que nous 
drions qu'elle ait un caractère paritaire et qu'à cel effet les 
représentants de l'administration et les quatre représentant: 
contribuables puissent être déparlagés non par un représentan 
l'administration, mais par un magistrat. 

L'intervention de celui-ci ne se produirait d'ailleurs que lor:y 
la commission n'aurait pas conclu elle-même. En ce ‘as, L1 y 
dence appartiendrait au magistrat, qui arbitrerait, La pr 
prud'homale est d'ailleurs analogue puisqu'elle n'utilise l'interve 
du juge qu'en cas de partage des voix; elle a donné de bons résutt 

Le remaniement ainsi défini de la procédure prévue par 
161 du code général des impôts conférera à la commission 
mentale un caraclère à la fois paritaire et arbitral, à: 
l'adininistration et au contribuable toutes les garanties d'ur 
sion judicieuse; elle contribuera donc à harmoniser favor 
les rapports des milieux professionnels avec les agents 
tration fiscale. 


1 


Lo 


C'est dans ces copditions que nous vous demandons 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Vrticle unique. L'arlicle {651 du code 


ainsi complété : 


général d 

Go En cas de partage égal des voix, il est fait 
magistrat de l'ordre judiciaire qui préside la commissior 
nouvelle délibération. Ce magistrat est désigné au début 
aunée judiciaire par le président de la cour d'appel; 

«“ 5° Le dossier soumis aux délibérations de la comini- 
remis à son secrélaire au moins dix jours franes avant la 
réunion de la commission. Dans ce dossier doit obiiga 
fizurer un procès-verbal de désaccord, dressé par ladmini-t 


signé par le contribriable inléressé qui pourra y menti! pe 
observations. Le contribuable aura pleine faculté de prendr: 
sance du dossier ou d'en faire prendre connaissance pir ! : 
sentant dûment habilité. » 
session de 1955. — Séance du 27 juillet 194. 

PROJET DE LOI portant fixation du budget annexe des presta- 

tions familiales pour l'exercice 1954, présenle à: 

de M. Pierre Mendès-France, président du conseil des mini: 

par M. Edgar Faure, ministre des finances, des affaires 

miques et du plan, et par M. Henri Ulver, secrétaire dE 

budget. — (Renvoyé à la commission des finances.) 1 

EXPOSE DES MOTIFS DU PROJET DE LOI 
I. — ÆEvaluation des recettes et fixation des crédits. 

Art. fer, — Le budget annexe des prestations familiales agricoles 
ei fixé en recettes et en dépenses à la somme de 109.369.060 00 E. 

(es reveltes et ces crédits sont répartis, par service et par : 
pitre, conformément à l'état annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs, — L'exposé des motifs de l'article 1" 
constitué par le budget volé de 1953, les tableaux, la note | 
hiinaire et les déveiopperments ci-après, de 

nl 
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D 
; 1 Celle différence s'analvse conume sul; 
NOTE SUR LE BUDGET ANNEXE En olte- à 
11 lt 17 
DES PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES Taxe sur les betteraves, 450.000, 
l'axe additionnelle à la taxe à l'achat, S00.000. 
contenu particulier du Budget annexe des pres- Surcompensation, 11.000.000 : 
liales agricoles » dont l'objet est de présenter au P lotal des augmentations, 12.250.000 
in document unique, les dépenses et les receites du En moins 
t : » le y emhler \ r ta? vnthA 1 . ° 
itiie ue rassenmmer, el1i Un (ab; 1 SVHUI 10. ‘ à A : é _ s 
ses charges et de Ses ressources vd cé lié de Imposition additionnelle à l'impôt foncier non bâti, 590.000. 
à au. ; l'axe sur les céréales, 600.000 
Ventilation du produit de la laxe de circulation sur les viandes 
Budget annexe. 1.&00:000 : | 
l'axe sur les pri its forestiers, 150.000 
4.2 LD ir | produ for er3, À 
D | RECETTES l'axe sur les vins, cidres, poirés et hydromels, 120.00 
En milliers de francs. Ventilation du produit de la taxe forfailairt unique sul les vins, 
- Cidres, poirés et hydromels, 16.000, 
RE ques: recettes prévues pour l'exercice 1951, Surlaxe sur les apéritifs à base d'alcoo!, 300.000 
“OU: recelles vuiëes } Ur l'exercice 195%, 10.700.000. {otisation proporlionnefe à la taxe à la production nt laxe sur la 
n additionnelle à l'impôt foncier non bâti: recettes pré- valeur ajoutée, 400.000 
| exercice 19%, G.690.000; recettes votées pour l'exercice Recelles diverses, 82.716 
3.210. UUU 1% x ; # Total des diminutions, 4.172.716 
ir es créalkes: recettes pPrevues pour l'exercict 1951, Net en plus pour les recelels, 8.077.284. 
Lu: recelles votées pour l'exercice 1953, 13.300.000. 
à du produil de la laxe de circulation sur les viandes : 


vues pour l'exercice 1994, 13.500.000 : recettes votées pour 
1003, 17.100). 00), 

les betteraves: recelles prévues pour l'exercice 1954, 
eceltes volées pour l'exercice 1%3, 6.020.000, 

es tabacs: recelles prévues pour l'exercice 1954, 1.800.000 ; 
tées pour l'exercice 1953, 1.800.000, 

les produits forestiers: recettes prévues pour l'exercice 


PCT ec tre 


; LUN); recettes votées pour l'exercice 195%, 3.300.000, 
les vins, cidres, poirés ect hydromels: recettes prévues 
cice 1Uo1, 0.5). O0K) : recelles volées pour l'exerci 1955, 
j 4x 
; in du produit de la taxe forfaitaire unique sur les vins, 
‘ rés el hydromels: recetles prévues pour l'exercice 1951, 
Mk: recclles vVoiées pour l'exercice 1953, 1.720.000. 






( 
ir Les apéritifs à base d'alcool: rece 


surtaxé 5 tes prévues pour 
1954, 1.200.000; recetles votées pour l'exerci 1953, 

RETT 
iditionnelle à Ja taxe à l'achat: recettes prévues pour 
1951, 6.200.000; ‘ recelles volées pour l'exercice 1%, 

ELLE 


sation proporiionnelle à Ja taxe à la production et taxe sur 
eur ajoutée: recettes prévues pour l'exercice 4954, 27.500.000 ; 
és volées pou l'exercice 1953, 28.000.000. 

t legs: receltes prévues pour l'exercice 19351, mémoire : 
es volées pour l’exercice 195%, mémoire. 
èvements sur le fonds de résrve recettes prévues pour 
Ce 105%, nuwmoire: recettes votées pour l'exercice 1953, 
Versements du fonds commun de l'allocation de logement: 

s prévues pour l'exercice 1%, mémoir 

ice 195%, mémoire. ù 
surcompensalion: recelles prévues pour l'exercice 1934, 11.000.000 : 

tes votées pour l'exercice 1953, néant. 

etles diverses: recettes prévues pour l'exercice 1951, 19 Os) : 

es volées pour l'exercice 1953, 101.756. 

[olaux: recettes prévues pour l'exercice 4951, 109.369.060 ; 

recelies volées pour l'exercice 1953, 101.291.77%. 


EPL 


recelles Voltées pou] 


IT. — DÉPExsESs 


1 — Prestalions familtales et assimilées : 
s'ations familiaies versées aux salariés agricoles: crédits deman 
de- pour 1954, 66.720.000; prestations familiales versées aux non 
sattriés agricoles: crédits demandés pour 1954, 11.50.0006: crédits 
\otcs pour 1953, 99.960.000. 
Rémunérations accordées au litre du congé de naissance: crédits 
andés pour 19%54, 80.000; crédits votés pour 1953, 67.500. 
\ersement au fonds commun de l'allocation de logement: crédits 
delnundés pour 1454, 500.000; crédits votés pour 1952, 562.000, 
lolaux: crédits demandés pour 1951, 109.170.000; crédits volés 
pour 1953, 100.59.500 
Il, — Dépenses administratives: 
-onnel (administration centrale et services extérieurs): crédits 
“uandes pour 14, 116.659; crédits volés pour 1953, 110.453 
\Ma'ériel (adminisiralion centrale et services extérieurs): erédits 
esta icluandés pour 1954, 47.231; crédits votés pour 1953, 41.185. 
Totaux: crédits demandés pour 1954, 163.90; crédits volés pour 
193, 151.916. 
. — Dépenses diverses : 
liumises de mensualités, reversements et restilutions de droits 
lidirment perçus, remboursement d'intérêts aux caisses d'allocations 
laniliales agricoles. crédits demandés pour 1951, Su.1#; crédils volts 
1 1959, 550,360. 
Montants globaux des dépenses: crédits demandés pour 1951, 
109.369.0û4) ; crédils votés pour 1%, 101.201.75:6. 


nr 
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Analyse des recettes et des crédits, 
NOTE PRELIMINAIRE 


J. — RecrtrEs 


| Les receltes prévues pour 195% se traduisent par une augmentalion 
Ce S077.24.0006 F par rapport aux receltes escomplées par la loi 





L° 55-77 du 6 février 1953. 





En vue de permellre la comparaison des crédits demandés pour 


l'exercice 1954 avec les charges réelles rrespondant aux mesure 
appliquées en 1953 et étendues en année pleine, l'explication des 
différences des chapitres affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services cCiVie a été, unme année précédente, divisée en 
deux parties: 

La première, dile « Paragraphe A. Mesures acquises », comporte 
exclusivement: 

L'incidence de mesures inscrites dans les développement iu 


budget voté de l'exercice 1955 »; 

La traduction en année pleine de mesures figurant dans le budget 
de 1%53 pour une fraction de l'année seulement: 

L'application de mesures on de textes qui, bien que n'ayant pas 
donné Leu en 1953 à ouverture de crédits dans les chapitres partieu- 
liers, out néanmoins reçu, précéderoment, l'approbation des assem- 
blées ; 

L'application de mesures ou de textes qui, non traduits dans 
budget de 1953, ont fait l'objet d'une ouverture ou d'une annulation 
de crédits sur cet exercice ; 

La modification des crédits relatifs au versement de diverses pres- 
tilions à caractère obligatoire ; 

Tous les transferts ou mouvements d'ordre 

En ce qui concerne les mesures déja traduites dans le fascicule 

Budget voté de l'exercice 1953 », el qui sont toute comprises dans 
le paragraphe A, le présent fascicule se borne à rappeler brièvement 
l'objet et les conséquentes budgétaires des modifications envisagées. 

La seconde partie, dite Paragraphe 1H Mesures nouvelles 
concerne essentiellement: 

Les ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 
acquises ; À | 

Les mesures nouvelles proprement dites, en nombre très limité. 

sous le bénéfice de ces observations d'ordre général, la situation 
comparée du budget des prestations familiales agricoles pour les 
exercices 1953 et 1954 se présente de la manière suivante: 

Exercice 1933 (crédits ouverts par la loi n° 53-77 du 6 février 1953 
(Journal officiel du 7 février 195%), 101.291.776.000 F 

Exercice 1954 (crédits présentement demandés), 109.369.060.009 F, 


Soit une différence en plus de 8.077.281.000 F. 


] 


e 
1 


Cette différence résulle des modifications analv-é: i-apré ( 
imputables : 
\ux mesures acquises pour 8.615.836.000 F en plus: 
Aux mesures nouvelles pour 55$8.992.000 F en moins 
Total égal: 8.077.284.000 F. 


5 A, Mesures acquises 
j: Application de mesures ou de textes ayant reçu précédermrm 
l'accords des Assemblées : 
bécret n° 50-196 du G février 1950 (indemnités), 231 en plus 
Statut des inspecteurs et contrôleurs des lois sociales en agricul 


Lure, SüS en plus, | 

Décret no 53-837 du 17 seplembre 1933 (indemnité spéciale dégr 
sive), 402 en plus. ; . : : ; 

Décret n° 53-837 du 17 septembre 1953 (indemnité spéciale dôgres 
sive), 262 en plus, É 

Loi no 53-1348 du 21 décembre 195% {majoration de cerlaines presta- 
tions familiales), 6.100.000 en plus. 

Loi no 51-698 du 9er juillet 195% (remboursement d'intér iUx 
caisses d'allocations familiales agricoles), 5.000 en pins, 
20 Ajusternent aux besoins réels des crédits afférents à certaine 

dépenses de caractère obligatoire : 

Ajustements: 4.422.500 en plus; 1.890.000 en moins. 

Frais de première installation: 675 en plus; 1.780 en moins, 

Versements au fonds commun de l'allocalion de logement, 62,009 
eh moins. 

3% Transferts: 29.860.000 en plus; 39.860.000 en moins, 
Totaux pour le paragraphe A: 50.129.656 en plus; 41.815.780 en 
moins, ; FRA 
Net en plus pour les mesures acquises, 8.615.856. 
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$ B, — Mesures nourelles. 


1 \justement aux besoins réels non compris dans les me<ures 


Matériel el foru 
l» Mesures 


tionnement des servi 
nouvelles : 
a) Mesures particulières 
lersonnel: création et transformations d'emolois, 
Matériel: conséqnence des créations d'emplois, 5.2 
b) Ajus<tement aux besoins réels 
Rernises de mensualités, 210 en moi 
teversements et restilutions de droils 
Cr Foi 


1.578 en plus. 


1.365 en plus, 
15 Ch plus. 


indüment perçu<, 5:.000 


11.618 en plus: 550.210 en moins. 
nouvelles, 53.592. 


paragraphe H 
I - 


Len moins pour les Mesures 


4 sultats d'ensemble pour l« S eJerCurs 1459, 100, fut, 192 el | BD: 


Chiffres exprimés en francs 


Exercice intérieurs Fonds national de solidarité agricole 
défleits réels, 50000000 (1): avanves du Trésor, 5A4NMANH) CHK) 
En 1949: déficits réels, 4.709 #%:.015; avances du Trésor, # mil- 
NT 
En 1450: déficits réels, 7,520.690,9%8; avances du Trésor, 10.000.000, 
En 1931: déficits réels, 18.225.008,604 ; avances du Trésor, 16.200 mmil- 
1 fi 
En 1932: excédents réels, 4.721.009,981. 
En 1053: déficits réels, 4.728.037.018. 
lotaux: déficits réeis, 40.304.069,583; excédents réels, 4.721 mil- 
lions WO8:: avances du Trésor, 53.200.000). 000, 
Déficit, .584.000.599. 


Développements par chapitre et article des modifications 
de crédits proposées pour l'exercice 1954. 


Personnel. 


Ch paire 1000, - SCTVICesS CODIFAaUX Personnel. 


Crédits votés pour 1953, 7.74. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 


Art, fer Traitement du personnel titulaire, 5.317, 
art, 2 Indemnités et allocations diverses, 491. 

Art. — Indemnités résidentielles, 4.230, 

Art. 1 Prestations et versements obligatoires, 997. 


Total, 7,989 
En plus pour l'exercice 1951, 254 

\. — Mesures acquises : 

Application du décret n° 30-19 du 6 février 1950 relatif à cer- 
taines indemnités dans les administrations centrales (art. 2), 251 en 

us. 

En plus pour les mesures acquises el pour le chapitre 1000, 251. 

En application des dispositions de l'article 4 de la loin 49-916 
du 16 juillet 1949, les sommes correspondant à la rémunération des 
des agents de l'Etat dont l'activité est consacrée entièrement au 
service des prestations familiales agricoles sont rattachées au budget 
général à titre de fonds de concours, 

Les dépenses prévues à ce chapitre seront versées au Trésor el 
donneront lieu à des ouvertures de crédit d'égal montant aux 
chapitres ci-après du budget de l'agriculture, où figurent, d'ailleurs, 
en ce qui concerne Îles traitements et indemnités, les développe- 
ments du crédit demandé au présent chapitre : 


Chapitres de rattachement au budget de l'agriculture. 


Art. 4er, chap, 91-01, — Administration centrale, — Rémunérations 
principales. 

Art. 2, chap. 91-02. Administration centrale, — Indemnités et 
allocations diverses, 

Art. 3, chap, 91-M. — Indemnités résidentielles. 


Art. 4, chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires. 


Chapitre 10410, — Services extérieurs, — Personnel. 
Crédits volés pour l'exercice 1953, 89.215. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
art. 1er, — Traitement du personnel lilulaire, 63.144. 
Art. 2, — Indemnités et allocations diverses, 261. 


art. 9 Indemnités résidentielles, 11.912. 
Art, 4. Prestations et versements obligatoires, 16.810, 
Art. 5. — Secours, 51. 


Total, 95.208. 
En plus pour l'exercice 1954, 5.995. 
A. — Mesures acquises: 

Application du décret ne 53-80 du 16 septembre 1953 portant statut 
particulier des inspecteurs et des contrôleurs des lois sociales en 
agriculture (art, 1), 868 en plus. 

Application des dispositions du décret n° 53-837 du 17 septembre 
1953 instituant une indemnité spéciale dégressive art. (1), 962 en 
plus. ! 

Total pour les mesures acquises, 1.220 en plus. 





1) Prise en charge par le budget annexe du déficit du Fonds 
hälional de solidarité agricole (loi validée du 8 février 1942), 





B. — Mesures nouvelles : 
Ajustement de dotation el création, à compler du 4er janvier 10: 
de 4 emplois d'inspecteurs de 2% classe el de 20 emplois de co: “ 
leurs de 2 classe des lois sociales en agricultures : É 
Art. 1er, 27:32 en plus; art. 2, 8 en plus; art. 3, 1.014 en nv! 
art. 4, 1.01 en plus. » 
Total pour les mesures nouvelles, 1.765 en plus. 
En plus pour le chapitre 1010, 5.995, 
Le crédit de 95.208.000 F, demandé au présent chapitre, repré 
sente la part du budget annexe (soit 50 p. 100) dans Îles dépene: 
totales du service du contrôle des lois sociales en agriculture 


se décomposent comme suit (budget de l’agriculture) : ” 
Rémunérations principales (chap. 91-51) (1), 125.565. 
Indemnités et allocations diverses (chap. ‘1-52), 522, 
Indemnités résidentielles (chap. 31-941), 29.884. 
Prestations et versements obligatoires (chap. 3394), 22.620, 
Prestations et versements facultatifs (chap. 3-92), 100. 
Chapitre 1020, — Fonclionnement de la commission supérk 
et du budget annexe. — Personnel, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 3.256. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. fer, Commission supérieure, 1.570. 
Art. 2, — Budget annexe, 1.75. 
Total, 3.956. : 
: 
Chapitre 1090. — Fonctionnement de la section j 
de vérification comptable, — Personnel, 
Crédits volés pour l'exercice 1953, 10.170. 2 
Crédits demandés pour l'exercice 1954 (article unique), 10.10 
Matériel, fonctionnement des Services et travaux d'entretien. 
Chapitre 3000, — Services centraux. — Matériel, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 207. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954” 
Art. 47. — Matériel, 150. 
rt, 2, Remboursement à diverses administrations, 457, 
Total, ‘07. 
Chapitre 010, — Services extérieurs, — Matériel. 
Crédits volés pour l'exercice 1953, 926.291. 
Crédils demandés pour l'exercice 1951: 
Art. ler, — Remboursement de frais, 25.907. 
Ant, 2. Matériel el dépenses diverses, 10,908. 
Art. 3. — Loyers, 1.500, 
Art. » (ancien 4}. — Entretien et fonctionnement du 1: el 
automobile, néant 
Art. 4 (ancien 5), — Remboursement à diverses administri 
1.129. 
Total, 11.801. 
En plus pour l'exercice 1954, 5.620, 
A, — Mesures acquises, néant. 
BR. — Mesures nouvelles: 
Conséquence de la création de 4 emplois d'inspecteurs de 2? 
et de 20 emplois de contrôleurs des lois sociales de 2 
art. 1°, 4.050, art. 2, 1.225, soit 5.2%5 en pius. Ù 
\justement aux besoins réels: art, 3, 2:50 en plus, art, » (ai 
106 en moins, art, & (ancien 5), 195 en plus, soit 543 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 10, 
2,620, 
Le crédit demandé au présent chapitre, représente Ja part di bud- 
get annexe, soit 50 p. 100 dans les dépenses totales du servie di 
contrôle des lois sociales en agriculture (budget de lasri ri 
soil : 
Remboursement de frais (chap. 34-51), 91.02, 
Matériel tehap. 31-59), 20.616. 
Lovers chap. 31-91), 3.000, 
Remboursement à diverses administrations (chap. 31-93), 8.2 
Chapitre 3020, — Frais de fonctionnement de la commission 
supérieure et du budgel annexe, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 2127. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: . 
Art. er, — Matériel, 2.960, i 
Art. 2, Frais de déplacement et missions, SOU, 
Total, 2.960, 5 


En plus pour l'exercice 1951, 833. 
A. — Mesures acquises, néant. 
R — Mesures rouveiles : 
Ajustement aux besoins réels (art. 1°), SS3 en plus, | 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 02, 
832. 


Chapitre 30920, — Frais de fonctionnement de la section 
de vérification comptable. 

Crédits volés pour l'exercice 1953, 2.815. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art, er, — Matériel, 1.710. 
Art. 2. — Frais de déplacements et de mis-ion, 400. 

Total, 2.110, ue 

En moins pour l'exercice 1951, 705. 





(1) Non compris une somme de 721.000 F correspondant à l'apr 
plication du décret n° 53-837 du 17 septembre 1955 instituant une = 
indemnité dégressive. 
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_ 1525 
— 
— Mesures arFliser : 
À. ie à ; l t « i : : 
Von-réconduction des frais de première instalation ({re tranche) Chapitre G090 (nouveau Remboursement d'intéréls aux caisses 
tart. 4er) ,1.780 en muIns. d'allocalions familiales agricoles 
ription des crédits ge A aux frais de première instal 8 d 
lation (2e tranche) [art. fer}, 655 en plus. Lredits votés pour l'exercice 1955, néant. 
Cotal pour les mesures acquises, 1.105 en moins. Crédits derman dés pour l'exercire 1954, 33.000 
_ Mesures nouvelles A. Mesures at quises ; 
er de déplacement et de mission (art. 2, 309 en plus R RDOUFS TON d'ints réis aux caisses dal rage familiales a,ri- 
* » is Pruit , à} re JU, 70 ? > Î t uu » | si Î 1 mn ne a, l . \ 
Vel en moins pour le chapitre 30% coie “ile LS > de l'article unique, 3% alin » [a loi n° 51-698 
lu {er let Er op de ny provisoires a; iplicables 
. - au mois de juil! 1951, au titre du budget annexe des prestations 
{ ale i 5 
Charges sociales familiales agricoles, 35.000 en plus 
nl: nr lex #sllres ‘' =t'< J Jmrilt le } nuire 303 
nitro WwUO  — Prestations familiales versées au salariés li a pour ni lu acqu el H | Î Chapitre OU, 
du: du régime agricole (! “d 
édits volés poli l'exercire 1955, 99.00. OUU. « Chapitre 6040 \ouveau Intérêts dus au Trésor 
:Jits demandés pour l'exercice 1953 (art. unique 66.720.000, 
En moins pour l'exercice 19514, 33.210.400. Crédits votés pour l'exercice 1955, néant. 
Mesures acquises ‘dits demandés pour l'exercice 1953, mémo 
‘4 insfert au chapitre 1010 (nonveau) Presialions familiales V'uitre ouvert du fait de la dette du budse | annexe envers le 
es aux non-sulariés agricoles », 39.866.000 en moins Frésor au litre des intérêts des avances qui lui ont été consenties 
“ajustement aux besoins réels compte lenu de l'évolution constatée Le montant des intérèts dus au litre des avances accordées en apph 
ve a ns le volume des prestations parées et le nombre di ation les lois les 16 juillet 19359, 27 nai 1950, 30 décembre 1950, 
v locataires 1.120,00 en plus — 24 mai fi et 26 septembre 1961, s'élèvera à 2981.450,5% FF 
se _ Vitos 9 Si 7% À : 1 décembre 1931. 
4 Invidences de La loi n° 535-138 du 31 décembre 19535 majorant L'éécembre 1954 
nrectations familiales. 92 on nt ; « 
H nes presiauons TErSIes 2.200.000 en plus. Chapitre 6000 (nouveant temboursement des avances du Trés 
L Total pour les mesures acquises, 33.210.000 en moins. 
4 En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre 1.000, Crédits votés pour l'exercice 1933, néant. 
e 34,2 F0,OUU. credits demandés pour l'exercice ge peer ire 
{ha ouvert du fait de la dett Æ- tal 4 b rigel ann 
apitre 101: nouveau). — Prestations familiales énvers li lrésor 3.206) inillions pét jor janvier 1931.) 
versées aux non salariés du régime agricole. 
\otés pou l'exercice 1955, néant. Documents annexes. 
s demandé: pour l'exercice 195%, 41.870.000 = x 
is pour l'exercice 1954, 41.870.006. l'ABLEAU RELATIF AUX DÉPENSES ET COTISATIONS COMPLÉMENTAIRES 
À est acquises: à a à di : : 
M eur u ‘hapitre 1000. 29.860.000 en plu CJ. art, 16, 3° alinéa de la Loi n° 1926 du 16 juillet 4% 
| | Un « pi | A pius, 
\justement aux besoins réels compte tenu de l'évolution cons 7 | ; 
T1 1953 dans le volume des nrestations payées ge le ns En de ors dé h Isa ns afTe té > dll budget anriexe des pre sta 
n 4 illocalaires. 1.800.000 en mo 2 é . _ tions familiales agricoles et fixées à 10,300 millions par 1e chapitre 
jenres € la lol ne 5913 du 21 Aécembre 1953 malorant ces des recelles au titre de l'exercice 1954, les caisses d'allocations fami 
> restations tan liales a 900 000 ei a} À 00: SHARAUI CEE liaies agricoles appellent des « cotisations complémentaires », de: 
lotal oour les mesuré acauises sl “000 a linées à leur permettre de couvrir des dépenses dites elle-mémes 
kn plus pour les Inésures ac 5  : eg due rer » 1010 complémentaires qui sont essentiellement constituées par leu 
hr a fl ( acquises el pour le chapitre 1010, frais de gestion, leurs investissements et leurs dépens és d'action sani 
ctee pi aire el sociale el les provisions pour constitution de fonds de ro 
lémment el de réserve, 
Chapitre 1120 Rémunérations acconmlées L'évaluation — s Cobsalions complémentaires est ainsi fonction d 
in titre du congé de naissance dépenses qu'elies doivent couvrir, les excédents où déficits de ehaqu 
di votés pour l'exercice 195%. 67 306 ähnée élant util isés ou couverts par décision des assemblées gén 
S ‘ > ? Les des, 04,0, : se ‘ ! en Pre ln 
lits demandés pour l'exercire 1951, 80.000 raits des caisses de raulualité sociale agricole. FF 
* res te Vocale Bei e SÈ ; ‘ En application des dispositions de Farlicle 10 de la loi n° 492%; du 
En plus pour l'exercice 1955, 12.300. tutlint 4010 h < Le Core EL Age he liant 
: Mesures acquises : 16 juillet 4949 instituant le budget annexe de< prestations farmilia 
4 ustement aux besoins réels, 12.500 en n! agricoles, l'évaluation et l'emploi du produit des cotisations comph 
, MR des code pes . mentaires sont mentionnés chaque année « à Utre indicatif » dan 
En plus pour les mesures acquises el pour le chapitre 4020 { 
12 300 . : ca» hu lg ÜÙ ae . é 
nd 1H y à lieu d'observer que l'évalualion du « produit » des colisa 
lions complémentaires ne peut être faite qu'en fonction de Fes 
iiiire 1020 (ancien 10101. — Participation fond commun malion des « dépenses » elles-mérm On peut toutefois indiquer 
de l'allocation logement! Litre comparatif que le montant global des ilisalions ernises 
ts votés pour l'exercice 1953, 562.000. cours de l'exercice 4% sesl élevé à 18888988 F alors q 
Crédits demandés pour l'exercice 1954 500.000 10,500 millions de franes élaient affect au budee ennex La d 
En moins pour l'exercice 1954, 62.000 férenci soil 8.150 millions de francs environ a donc pui 
Mesures acquises : yep 4 affectée aux dépenses complémentaires, a sens larg 
| \justement aux besoins réels, 62.000 en moins Le lubleau ci-dessous donne les prévisions pour Yi 
Fn moins pour les mesures acquises et pour li hapitre 1020 
incien 1010), 62.000 l'révisions des du penses complémentaires pou {5 
A. — Dépenses de gestion soumises à limitation 
Dépenses diverses. x * 
1. — Personnel {appointements el gralificalions, charges sociales 
Chapitre 6000, — Reversements et restitutions de droits 2.159.241. : : ke 
indûment pereus. 2, — Services généraux (loyer, impôts, chauffage, et S1.195. 
* ; }. — imé<, 108. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 530.000. 1 a era ge + 528% 
tredits demandés pour l'exercice 1951, mémoire r, Entretie du matériel (roulant et autri 1, 662 
Ï s » » 40 - x ? 2» rt he ° 
\ Mn. peur l'exercice 1951, 550.000. 6. — Location et entretien du matériel mécanographique, 25 
B. Mesures me mn + ab dis 1. — C harg es des immeubles, 24,169 
Do a verbe 8. — Frais de conseils d’adiministralion et d'assemblées générale 
lation du chapitre pour mémoire en raison de nouveiies dispo 16.770. 
{ à »r » ins né 
Re = - Ù gg re, 550.000 en ol ns. à En 9. — Frais de correspondance, 49.04%) 
30.000 Pour les mesures nouvelies et pour le chapitre 6000, 4ù. Déplacements et propagande, 61056 
ARTS 11. — Correspondants locaux, 66.120 
Ce F : de 1%, — Frais de band 1e, 9 5. 
; Chapitre 6010, — Remise de mensualités 13 Divers. 42.667. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 30. 14. —- Subwentions à divers, S.it 
Lrédits demandés pour l'exercice 1954 (art, unique), 150 A déduire 
é LR mens pour l'exere ice 1954, 210. 13. — Revcelles de gestion (revenus des immeubles, des p'acerne 
. esures acqi iises, néant. en valeurs mobilières el des prêts, interet des bandqui 
Mesures nouvelles 129.32. 
Jones aux besoins réels, 210 en n ins. Nei des dépenses soumises à limitation, 2.751.951 
-N Moins pour les mesures nouvelles ci pour !e chapalre 6010, è à ER 
210. B. — Dépenses non sourmises à ‘mation _ 
le, Intérêts débiteurs sur emprunts, 45,22 
, ; 7e . A ' Frais spéciaux (fonds de concours, comités départementans 
. Chapitre 6029. — Versement au fonds de réserve. unions d'associations familiales, cotisations à la caisse cel 
# CH 1S votés pour l'exercice 1953, mémoire. trale), 200757. CRE 
| dits deman: lé s pour J'exercice 1951, mémoire, 18, — Frais de payement des prestations, 83.471 
LES less 19 Frais d'action socidle el sanitaire, 1.646.444 











(1) Libellé modifis 

















20 Frais de 








bases d'assuiettissement, 518.51 


controle des 
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! + : . hitibr 
21. — Investissements (immobilisilions et valeurs mobilières, 
790.000, 
2 Amortissements, 271.65. 
23. — Divers, 12.93% 
Total! 3.607.461. 
A dédui 
23 Recettes de gesuon Ur que ceim visées ci-dessus en 15, 
lu ARIAZA 


Net des dépenses non soumises à limitation, 3.619.009, 


91 019 
0.9: 41.915. 


mmplémentaires, 
techniques 


tisations dites « L 
prévues -au budget annexe, 


{ - Total général des dépenses « 
On remarquera que depuis 194, les « 


affectées au financement des dépenses | 

d ’ IPS r , » loc , ( & ‘fi 
n'ont fait l'objet d'aucun relèvement, alors que jes cotisati ns com 
plémentaires n'ont cessé de marquer uié Jogsression conunue. 

Dispositions spéciales. 
[a ! « vw ITIFS pl PROJET lil LOI 
EXPOSE D AN T1F: } RAOE Ur é 
I. Di SITIONS ALES 
url 
{ou s du 11 tu budget ivre d prestatio 
] dial ayricolu 

lex Û En vue de pallier l'insuffisance de trésorerie 
] budget à t\ë prestau S fausniliales agrico ll ési ouvert 
äu Hi hi ] les finan s, des affaires )D OT EU et du pian un 

dit de 1 milliard impulallie au compile « Avances aux h idzets 
ii ; ne à Pi tions familiales agricoles », Celle avance 

1 ral ivant 1 décembre 1991, 

Expos notifs Une avance de { milliard parait devoir ètre 
l rd \ ll innexe des preslalions farmilies agricoies Jour 

j' Î | { ire effets d 4 ] 1 IX salaries u 
à lariicie i-dessou de i Surconpensaluon HileI 
] 
Ï t les prestations familiales 
AI e 


salion au£ prestalions farailiales 


surcoInpt 
ayricoles. 


versées au salaries 


Texte de l'arlicle. La ympensalion jaterprofessionnelie des 
} lations familiales versées aux salariés des pruléssions non àgrl- 
s ( er \ compiler du fer juillet 1951 aux prestations 
familiales légales servies aux salariés agricoles, Un décret pris sur 

rapport des ministres intéressés fixera les conditions d'applice- 
on du présent arucie, 

Exposé des motifs L'autonomie financière des divers régimes 
de preslalions familiales aboutit souvent à des conséquences 
contraires à l'équité: en eflet, la charge relative des prestations 
dont ils assurent le service varie, fortement parfois, avec la struc- 


lure démographique et professionnelle de leurs ressortissants. Aussi, 
le rapport élaboré par M, Robert Prigent au nom de la commission 
créée par la loi du 2 mars 1951 concluait-il à l'opportunité de l'ins- 
üitution d'une surcompensation. : 

bans un souci analogue, le décret n° 53-1024 du 17 octobre 1953 
\ prévu une surcompensalion interprofessionnelle des prestations 
familiales légales serviËs aux salariés des professions non agricoles. 
Il est proposé d'étendre cette surcompensation aux salariés agri- 
cuirs 


Artcle 4. 
Incidence de l'extension de la surcompensation 
sur le budget général. 


lexte de l'article, — 11 est ouvert au ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan, sur Lexercice 1954, en addition 
aux crédits ouverts par la loi n° 53-1314 du 31 décembre 1953 et 
par des lextes spéciaux un crédit d'un montant de 1.800 millions 
applicable au chapitre 33-91 « Personnel en actiité, prestations et 
versements obligatoires » du budget des finances et des aflaires 
économiques (1, Charges communes). 


Exposé des motifs, — L'extension aux salariés agricoles de la 
surcompensation des prestations familiales entraînera au profit du 
budget annexe un supplément de recettes de 11 milliards en 1954. 
La contrepartie en sera fournie à concurrence de 1.800 millions par 
le budget général au titre du régime de prestations familiales de 
l'Elat, Ln crédit d'égal montant est ouvert au budget des finances 
et des affaires économiques (charges communes). 


Article 5. 
Suppression de la tare sur les seigles. 


Texte de l'article. — La taxe prévue au troisième alinéa de l'ar- 
ticle 3 de la loi validée et modifiée du S février 1942, portant insti- 
lution d'un fonds national de solidarité agricole est supprimée à 
compter du 1er janvier 1954 en tant qu'elle porte sur le seigle. 


Exposé des motifs. — Aux termes de l'article 14 du décret n° 53-975 
du 30 septemtitre 1953, relatif à l'organisation du marché des céréales 
ot de l'office interprofessionnel des céréales, « les producteurs de 
céréales autres que le blé et le riz ont la libre disposition de leur 
récolle; ils peuvent livrer ces céréales à un organisme stockeur 
agréé ou à un acheteur de leur choix ». 





pri paenanen 
I n'est donc plus possible d'assurer, dans des condi sé 
faisantes, le recouvrement de la taxe sur les seigles 
profit du budget annexe des prestations familiales agricoles. 
Le rendement de cette taxe déjà peu important (83 mi 


demi en 1953) deviendrait, en tout état de cause, négligea 
fait de la possibilité donnée aux producteurs de livre 


des acheteurs de leur choix. 


Article 6. 
Maintien de l'équilibre financier du budget ann 


Texte de l'article. — L'article 8 de la loi n° 19-916 du 
193% portant création d'un budget annexe des prestations ! 
agricoles et fixation de ce budget pour l'exercice 1949 es 
ainsi qu'il suit: 

Tout aménagement de la législation susceptible d’ent 
accroissement des dépenses ou une diminution des recel 
in budget annexe doit, lorsque l'accroissement de dép 
diminution de recelte excède les disponibilités du fonds de x 
faire l'objet d'une création de recettes correspondantes 
annexe des prestations familiales agricoles. recettes 
soit d'une augmentation des ressources exislantes, soit d 
lion de ressources nouvelles. » 

Exposé des motifs, — Dans un récent référé, la Cour des 
\ appelé l'attention sur les conséquences que peuvent 
l'équilibre du budget annexe, des modifications de La leg; 
intervenant en cours d'exercice et aboutissant à prive] Ï 
de tout ou partie d’une recette. 

\fin de ynieux garantir l'équilibre du 
ci-dessus modifle l’article 8 de la loi ne 
de tel! que l’automatisme 4 

réduction des recettes que «( 


lalion des dépenses, 


Les 


budget annexe, 
19-936 du 16 j 
institue joue aussi 


ans celui déjà prévu, 


rt 
» < » 
t rte 


Cas de 


Article 7. 





Re nseignements û fournir dans le budyet { 


Texte de l’arti L'article 19 (3° alinéa) de la loi 
du 16 juillet 1919 portant création d'un ‘budget annexe 
lions familiales agricoles et fixation de ce 
1919 est modifié ainsi qu'il suit: 

« L'évaluation de la part des cotisations non affectée au 
de prestations légales, ainsi que son emploi sont men 
ütre indicatif dans le budget annexe des ‘stations 
agricoles. » 

Exposé des motifs. — Pour donner suile à des obsern 
entées par la Cour des comptes, l’article ci-dessus préve 
désormais mentionné au budget annexe le montant global 
sations non affectées aux prestations légales, c'est-à-dire 1 
ment les sommes finançant les dépenses complémentaires 
la totalité des ressources laissées à la libre disposition 

produit des cotisalions. 


LME" 


1 
10. — 


budget pour 


’ 


sur le 
Arlicle 8. 

Contentieur de la sécurité sociale 
sociale agricole. 


et de la mutuulit 


Texte de l'article. — $ jer, — La loi no 46-2339 du 24 à 
est complétée comme suit: S 

« Art. 9 bis. — Lorsque le litige met en cause la que- 
savoir si la législation de sécurité sociale applicable est ce! 
rente aux professions non agricoles ou celle aflérente aux 
sions agricoles, la commission de première instance com 
outre le président, deux assesseurs des professions non 
et deux assesseurs des professions agricoles. 

« Art. 14 bis. — Lorsque le litige met en cause Ja ques 
savoir si la législation de sécurité sociale applicable est ce! 
rente aux professions ron agricoles ou celle afférente aux il 
sions agricoles, la commission régionale d'appel comprend. « | 
le président, deux assesseurs des professions non agricoles e: dx 4 
asvesseurs des professions agricoles. 

« Dans ce cas, la commission siège sans le commissaire du Gou 
vernement, prévu à l'article 16, mais au vu de conclusions écrite: 
présentées, d'une part, par le directeur régional de la sécurité <0: 
et, d’autæ part, par l'inspecteur divisionnaire des lois sociales cn 
agriculture. » 

$ 2. — Il est ajouté, après le premier alinéa de l’article 22 de 1 ; 
loi du 24 octobre 1946, les alinéas suivants: _ 

« Peuvent interjeter appel, dans le délai de quarante jours 01 E 
prononcé de la décision: 

« a) Le directeur régional de la sécurité sociale ou son repri- 
sentant visé à l’article 16 de la présente loi, en ce qui concerne 
les liliges auxquels donne lieu l'application des législations de sci il 
rilé sociale; , à 

« b) mg pr divisionnaire des lois sociales en agricullure \i: par 
à l'article 16 de la présente loi, en ce qui concerne les lili:°: L 
me + «9 donne lieu l’application des législations de mutualité soch sa 
agricole. 

« En outre, pour les litiges prévus à l'article 9 bis de la présen'® 
loi, le directeur régional de la sécurité sociale ou son représentli 
et l'inspecteur des lois sociales en agriculture peuvent chacun I 
interjeter appel dans les mêmes délais. » - 

8 3. — 11 est ajouté, après le deuxième alinéa de l’article 25 de 1 
loi du 24 octobre 149%46, les alinéas suivants: 


« En outre, peuvent former un pourvoi dans le délai de quarat L 
jours du prononcé de la décision : | 

« a) Le directeur régional de la sécurité sociale ou son r'}1*- ñ 
sentant visé à l’article 16 de la présente loi, en ce qui concerne : > ex 
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quels donne lieu l'application des législations de sécurité 


h) L'inspecteur divisionnaire des lois sociales en agriculture, 
\ l'article 16 de la résente loi en ce qui “oncerne les litiges 


|; donne lieu l'application des législations de mutualiu 


les litiges prévus à J'arlicle 14 4s de Ja présente loi 
yr régional de la sécurité sociale ou son représentant 
eur divisionnaire des lois sociales en agriculture peuvent 


41 


former un pourvoi dans les mêmes délais, » 
des motifs. — Le présent texte tend à réduire les diff 
« f yuemment rencontrées en malière de Contentieux de 
s sociale et de mutualité sociale agricole, lorsque la iri- 
saisie est appelée à déterminer si la lézisialion de sécurité 
applicable est celle afférente aux professions agricoles ou 
térente aux professions non azgricol et à donner la possi 
x directeurs régionaux de la sécurité sociale et aux inspec- 
jsijonnaires des lois sociales « igriculture, commissaires 
rnement, de faire appel des décisions rendues 





Article 9, 


AE NEx. 


ende civile applicable en cas de re[us de Ja jement 
des cotisations. 


e l'article. — L’avant-dernier alinéa in fine de l'article 28 
décret du 29 juillet 1929, relatif à la famille el à la 
ncaises, est modifié ainsi qu'il suit: 
imende civile sera prononcée à la requêle du ministère 
le président du tribunal civil staluant en référé. 
es motifs. — L'article 2$S modifié du décret du 29 juillet 
ose que les assujettis qui refusent de payer leurs cotisations 
«es d'allocations familiales agricoles « sont passibles d'une 
tk ivile de 500 à 3.000 F ou de 1.000 à GO) F en cas de nou 
nfraction, Cette demande sera prononcée sans appel par le 
de paix, sur requête des contrôleurs des Jois sociales en agri- 
re ou agents de contrôle assermentés visés par l'acte dit loi 
“ du 15 juillet 1942. » 
te sanction se révélant d'une application malaiste en œraison 
rocédure civile qu'eile nécessite, il est proposé de substituer 
lure de référé à la procédure de jugement de condamnation 
le paix. 





? 


Arlicle 10, 
du Trésor à la caisse centrale de secours muluels agricoles. 


x'e de l'article. — En vue de pallier les difficultés de trésorerie 
\ caisse centrale de secours mutuels agricoles, il est ouvert au 
tre des finances, des affaires économiques et du plan un crédit 
0 millions imputable au compte « Avances à divers organismes, 
es ou particuliers », ligne 2, « Caisse centrale de secours 
wls agricoles ». 

sé des motifs. — Une avance de 300 millions parait devoir 
iccordée à la caisse centrale de secours mutuels agricoles pour 
ermettre de faire face à ses obligations. 


Articles 11 et 12. 


Subvention au titre de la baisse de 15 p. 100 sur le prir des matériels 
destinés war nature à l'usage de l'agriculture. 


te de l'article 41. — J1 est ouvert au ministre des finanres, 
iffaires économiques et du plan, sur l'exercice 194, en addition 
crédits ouverts par la loi n° 53-1311 du ‘1 décembre 1955 et 
les textes spéciaux, un crédit de dix milliards de francs appli- 
au chapitre 4:-9% « Subvention au titre de la baisse de 15 p. 100 
le prix des matériels destinés par nalure à l'usage de l'agri- 
re » du budget des finances et des allaires économiques 
irges communes). 
Texte de l’article 12. — Il est créé au budget de l'agriculture 
l'exercice 4954 un chapitre 41-72 « Subvention au titre de la 
se de 15 p. 400 sur Je prix des matériels destinés par nature à 
ige de l’agriculture », ouvert pour mémoire. pe 
hapitre sera doté en cours d'année par ærrêté du ministre des 
ces, des affaires économiques et du plan portant transfert des 
lits ouverts pour le même objet au budget des finances et des 
laires économiques (I. Charges communes). 
Exposé des motifs, — Le dernier alinéa de l'article 22 de la loi 
51-104 du 40 avril 1954 portant réforme fiscale a prévu une baisse 
: 15 p. 400 sur le matériel, y compris le matériel d'intérieur de 
rne 'erme, motorisé ou à traction animale, non exporté, destiné par 
ture à l'usage de l’agriculture. Cette baisse, ne pouvant actuelle- 
nt être obtenue par voie de diminution de prix, doit être réalisée 
Vis par voie de subvention budgétaire. : ie 
pes Les articles ci-dessus ont pour objet d'ouvrir les crédits nétes- 
res au payement de cette subvention. 


’ 


PROJET DE Li 


Le président du conseil des ministres, 
Décrète : 

Le projet de jui dont la teneur suit sera prés nlé à l'Assembiée 
ialionale par le ministre des finances, des affaires €:0ono0rmiIques el 
lu plan et par le secrétaire d'Etat au budget qui sont chargés d'en 
exposer les moûfs et d'en soutenir la discussion. 





















































Art, {er - Le budget annexe di 





| les pre ns } les ag 
es! Hixé en receties el en dépenses à la somme de 109.%9.0C0.000 F, 
Les rereties el ces rédits sont répartis par «ef e et on à 
piire, conformément à l'état annexé à la prés ; 

Art. 2. — En vue de pallier l'insuffisance de (ré: « ide 
annexe des prestations familiales agricoles, il est ert au ininis 
des finances, des aflaires éconumiques et du in un crédi! 

: 
1 uilliard de francs imputable au compte Ava s aux budgets 

IeXES », ,1gne 7, « Prestations familiales az cette ax 
sera remboursée avant le 31 décembre 1954. 

\rt, 3. — La surcompensation interprofess 

imuiairs versées aux salariés des professions rgricol 
Atondna Ar tar : tu1511 Ta . 

Clenuue, à Ccomplier du 1° juillel 1954, aux pu iti 

itgales services aux salariés agricole 

n l it , lan » N " " ! 

l | ui ret pris S 1 | ipport des UNISITCS « es 

idiions d'application du présent arlie? 

Ari. 4 Il est ouvert a istre des finances, di fa « 
nomiques el du plan, sur |] cice 1954, en addition aux cd 
ouverisS Par là 101 n° 535-1514 au 1 décembre 195% et par de X 
Spéciaux un crédit d'un montant de 1.800 millions de franc: 

ble äux chapitre 33-91 Personnel en activité, P illons et Vi 
semments obligatoires » du budget des finances el des affait éco 
hoinique (1 — Charges communes), 

Art. ». — La taxe prévue au troisième alinéa de l'article 3 de la 





loi validée et modifiée du 8 février 1942, portant institution d'un fond 
national de solidarité agricole et supprimée, à compli 
| 1 


vier 1954, en tant qu'elle porte sur le seigle, 


Ari. 6. L'article 8 de la loi n° 49-946 du 16 juillet 1949 } in 
cation d'un budget annexe des prestations familiales agricoles et 
lixation de re budgel pour l'exercice 1949 est modifié ainsi qu'il 
suit : 
Tout aménagement de la Kgislation susceptible d'entraîner un 
accroissement des dépenses ou une diminution des recettes inscrites 
au budget annexe doit, lorsque l'accroissement de dépense où la 


fonds de rése: 


diminution de recetle excède les disponibilités du 
faire l'objet d'une création de recettes correspondantes at 








1 1) 
annexe des prestations familiales agricoles, Ces recettes résultent 
it d'une auzmentation des ressources existantes, soit de la er 
lun de ressources nouvelles, 
Art. 7. — L'article 10 (3e alinéa) de la loi n° 39-456 du 16 ju 
1919 portant création d'un budget annexe des prestations agri J 
‘! fixation de ce budgst pour l'exercice 1919 est modifié ainsi qu'il 
suil: 
« L'évaluation de la part des cotisations non affectée aux dé; 
de prestalions légales, ainsi que son emploi, sont mentionnés, à 2 
ütre indicatif, daas le budget annexe des preslations familial 
COiCSs, » 
Art. 8. — $ 4er. — La loi n° 46-2539 du 24 octobre 1946 « DEL 
plétée comme suit £ 
4rt. 9 bis. — Lorsque le litige met en cause !a question de sa 
si la législalion de sécurité sociale applicable est celle afférente 
aux professions non co'es ou celle aflérente aux professions agri 5 
celes, la commission de première instance comprend, outre le gré 
sident, deux assesseurs des professions non agricoles +{ deux e 
seurs des professions agricoles. e 
rt. 14 bis. — Lorsque le lilige met en cause la question d 
ivoir si la législation de sécurité sociale applicable est c Â 
rente aux professions non agricoles ou celle aflérente aux pro A 
sions agricoles, la commission régionale d'appel comprend, « itre J 
président, deux assesseurs des prof 1 3 eux » 
as:esseurs des professions agricoles, ‘ 
« Dans ce cas, la commission siège sans le commissaire du Gou ” 
vernement, prévu à l'article 16, mais au vu de conclusions écrites 2 
présentées, d’une part, par le directeur régiona! de la sécurité 
sociaie et, d'autre part, par l'inspecteur divisionnaire des lois 
en agriculture. 
$ 2. — 11 est ajuté, après le premier alinéa de l'article 25 de la 


loi du 23 octobre 19%6, les alinéas suivants 


« Peuvent interjeter appel, dans le délai de quarante jours du m 
noncé de la décision: 
a) Le directeur régional de la sécurité sociale où son représen 
tant visé à l'article 16 de la présente loi, en «e qui concerne les 
litiges auxquels donne lieu l'application des législations de sécurité 


sociale ; 


« b) L'inspecteur divisionnaire des lois Sociales en agriculture, 
visé à l’article 16 de la présente loi, en ce qui concerne Îles litiges 
auxquels donne lieu l'application des législations de mutualité sociale 
agricole. 

En outre, pour les litiges prévus à l'article 9 Lis de la présente 
loi, le directeur régional de la sécurité sociale ou son féprésentant 


u 
et l'inspecteur des lois sociales en agriculture peuvent chacun jinte 
jeter appel dans les mêmes délais. » 
$ 3. — Il est ajouté, après le deuxième alinéa de l'article 23 do 
la oi du 24 octobre 19%6, les alinéas suiva 
En outre, peuvent former un pourvoi dans le délai de quarante 
jours du prononcé de la décision: 
« a) Le directeur régional de la sécurité saciale ou n représen 
tant visé à l’articie 16 de la présente loi, en ce qui concerne le 






litiges auxquels donne lieu l'application des législations de sécuri 
sociale ; 

« b) L'inspecteur divisionnaire des lois sociales en agricullure 
visé à l’article 16 de la présente loi, en ce qui concerne les litiges 
auxquels donne Jieu l'application di législati de mutualité 
sociale agricole. 

« Pour les litiges prévus à l'article 4% bis de Ja présente loi, 1 
directeur régpnal de Ja sécurité sociale ou son représentant et l'ins- 
pecteur divisionnaire des jois sociales en agriculture peuvent cha- 


cun former un pourvoi dans les mêmes délais 
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art. 9? L'avant-deruier alinéa in fine de l'article Z modifié du 
décrel du 29 juillet 19% relatif à la famille et à la nataltté fran 
Caises est modifié ainsi qu'il sul 
Cet! unende civile Sera pron 6e à la requete du ministèr 
[MAT ir Le président du tribunal civil statuant en référé, » 
\rt. Ju En vue de pallier les difficultés de la caisse centrale de 
"ur nuiluels agi les, il est ouvert au ministre des finanres, des 


ilaires économiques et du plan un crédit de 4 millions de francs 


nputal ur comple Avanves à divers ofganisines, services ol 
partieu ligne 2 Caisse centrale de secours muluels agri- 
art. 11 Il € vert au ministre des finances, des affaires 
nmomiques et du plan, sur l'exercice 195%, en addition aux crédits 
ouverts } doi ne 55-1315 du 31 décembre 1953 et par des textes 
éCiatnx h crédit de dix milliards de francs applicable au chapi 
11 bvent un titre d la baisse de 13 Pr. jou) sur jt prix 
l In de ti r nature à l'usage Le ‘agriculture du 
budget finances et des affaires économiques (1 — Charges com 
Art. 1: I est créé au budget de l'ag ilture pour l'exercice 1931 
“ 41-72 Subvention au titre de la baisse de 15 p, 100 sur 
prix des matériels destinés par nature à l'usaze de l'agriculture 
} | Pret . 
Ce cv! l vra do { ( ' l'an: re arrêté du ministre des 
ina Muires « op et du plan portant transfert des 
| erts pour le même objet au budget des finances et des 
ilaire nique | - Charzes initié 
Etat annexe. lablean, par Service et par chapitre, des éraluations 
de recette prévu et des crédits accord: pour l'erercice fui 
RECETTES 
{ isations techniqu 10.700.000. 


LI | { 

Iiposition additionnelle à l'impôt foncier non bäti, 6.6:»),000, 
luxe sur les céréales, 12.700.044 

Ventilation du produit de la taxe de circulation sur les vian- 


d PPRLEAE LL 
Taxe su li betteraves, 57H, 

t laxe sur les tabaes, 1.S00.00m), 

i l'axe sur les produits forestiers, 3.150.000, 

a. l'axes sur les vins, cidres, poirés el hvdromels, 5.900.000. 

Ü Ventilation du produit de la taxe forfailaire unique sur Îles 
vins, cidres, poirés et hydrormels, 4.650.000, 

10 Surlaxe sur les apéritifs à base d'alcool, 1.200.000, 

11 Taxe additionnelle à la taxe à l'achat, 6.200.000. 

12 Cotisation proportionnelle à Ta taxe à la production et taxe 


r la valeur ajoutée, 25.600.000, 

11 Dons el legs, mémoire. 

li Prélévements sur le fonds de réserve, mémoire, 

[ Versements du fonds commun de l'allocation de logement, 
mémoire 

16 surcompensation, 11.000.000, 

17 Recettes diverses, 19.060, 

Total pour les recelles, 109.569.060, 


CRÉDITS 
Personnel. 
Chap, 1000 Services centraux. — Personnel, 7.985. 
Chap. toto, Services extérieurs, — Personnel, 99.208. 
Chap. 1020, Fonctionnement de la commission supérieure et du 
budget annexe. Personnel, 5.596. : 
Chap. 1050, — Fonclionnement de la section de vérification comp- 


table, — Personnel, 40.130, 
Tolal pour le personnel, 116.679, 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


Chap. 3000 Services centraux. — Matériel, 307. 
Chap. 3010, — Services extérieurs, — Matériel, 41.851. 
Chap. 3020, — Frais de fonctionnement de la commission supérieure 
et du budget annexe, 2.960, 
Chap. 3050, — Frais de fonctionnement de la section de vérification 
comptable, 2,110. 
Total pour le malériel, le fonctionnement des services et les 


= cp 


travaux d'entretien, 47.291, 
Charges sociales. 


Chap. 4000, — Prestations familiales versées aux salariés du régime 
agricole, 66.720.000, 


Chap. 1010, — Prestations familiales versées aux non salariés du 
régime agricole, 41.870.000). 
Chap. #20 Rémunérations accordées au titre du congé de nais- 


sance, NUM, 
Chap. 4090, — Participation au fonds commun de l'allocation loge- 
ment, 900.0), 
Total pour les charges sociales, 109.170.000. 


Dépenses diverses. 


Chap. 6000, — Reversements et reslitutions de droils indûment 
perçus, Mémoire. 

Chap. 6010, — Remises de mensualités, 150. 2 

Chap. 6020, — Versement au fonds de réserve, mémoire, 
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Chap. 6050. — Remboursement d'intéréls aux caisses d'alloca! 
familiales agricoles, 35.000, 
Chap. 6040, — Intéréts dus au Trésor, mémoire. 
Chap. 6000, — Remboursement des avances du Trésor, mémoin 
Total pour les dépenses diverses, 35,150. 
Total pour les prestations familiales agricoles, 109,369.060 





ANNEXE N° 8977 


= 


(session de 1951. — Séance du 27 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI relalive à la succession entre époux, p:°: 
par M. Rousselot, député. — (Renvoyée à la commission 
Justice et de légi-laliou ; 


[us 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, mes-ieur<, la loi de finances du 15 avril 19%» 
tenu compile de la différence de traitement qu'elle engendrait, « 
eux droils successoraux, entre Un ménage avec enfants et un mx 
Süahs ehfant. Par exeimile : 

Un couple sans enfant peut convenir que Ja tolalilé dé | 
cession ira au conjoiut survivant sans qu'il y ait, pour aul 
droils suceessoraux à payer. alors qu'un couple avec enfants 
actuellement pénalisé, ce qui est contraire au code de la fam 

Exemple: (A) et (B) sont mariés et ont trois enfants (C1 (D) 1 

\, le pére, décède laissant sa veuve commune en bien: 
téuir coinple de l’usufruit accordé par l'article 567 du code « 

ses seuls hériliers sont ses trois enfants (CG) (D) (F 
un liers 

(C) vient de décéder à l'âge de trois ans. 

Il possède le tiers de la suceession du père 

Il laisse à sa mère (B), un quart. 

A ses frères {Dj et (F), trois quarts. 

Droits entre frèrès: 21,85 avec un maxiraum de 

(lr) possède, bien qu'âgé de deux ans, la par 
celle lui provenant de son frère (C). 

Il laisse à sa mère (B), un quart. 

A son frère (F), trois quarts. 

Mèmes droits entre 21,85 et 10 p. 100, 

Puis (F) décède à son tour à l’âge d'un an. 

Il luisse à sa mère, une moilié. 

A la ligne paternelle, l'autre moitié, 

Or, il faut observer qu'en réalité, c'est la mère de famil 
règle les droits alors qu'elle n'a plus de gagne-pain, C'est la mi: 
Dans le premier ças, ménage (A) et (B) sans enfant, la f 

recueille la totalité de la succession de son mari sans payer dé 

Dans le deuxième cas, ménage (A) et (B : enfants €, D, 1 
la ferme survivante règle des droits énormes et perd la 
revenant à la ligne paternelle. Cette injustice pour la famille 
prendre fin. 


, Chacun 


pe | 
ee © 
@ ou 
w 
- 
= 
- 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Compléter l'article 1091 du code civil par la 
suivante : 

Pour le cas où les enfants nés du mariage décéderaient per 
leur minorité, si le donateur en exprime la volonté, le survina 
recueillera la tolalité de sa succession comme si les enfants n'avai 
jamais existé, » 

Art, 2, — Dans le cas où les époux se seraient réciproquenn 
donné leurs biens, les droits de succession seront perçus, à la su 
du décès des enfauts mineurs ou de l’un d'eux, de façon à ne ! 
ne gr ceux qui seraient perçus entre époux n'ayant 
d'enfant, 





ANNEXE N°8978 


(Session de 1951. — Séance du 27 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouverneme:! 
à faire prendre toutes mesures utiles devant permettre aux pet tr: 
entreprises, notamment à celles de l'artisanat, de pouvoir acquérir 
d'occasion des machines-outils, matériels, petit outillage et outi: 
à main provenant des ventes effectuées pour le compte des entr 
prises d'Etat, services publics, arsenaux, entreprises nationalisée : 
elc., ainsi que par l’admimistration des domaines, présentée fa 
M. Jean-Paul Palewski, dépulé. — (Renvoyée à la commission de- 
affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en corrélation avec le plan de modernisaiin 
et d'équipement, différentes mesures sont intervenues pour favorise! 
l'équipement et la modernisation des entreprises de producthioii. 
notamment par de larges investissements, l’autofinancement, !: 
détaxation des investissements, le crédit, etc. 

Pour aussi bienfaisantes que soient ces mesures, elles ne sont qi: 
très rarement accessibles aux pelites et moyennes entreprises c! 
notamment à celles de l'artisanat dont les ateliers ne peuvent, en 
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« » tructure, de leur ordre de grandeur, satisfaire aux 
sn 00 Lénérales poséses par l'octroi de crédit ou la participation 
TE djudications dont l'imporlance excède les possibilités de 
en à et les facultés d'utilisation du matériel proposé. 
remédier à ces inconvénients préjudiciables aux entreprises 
pr Ë — et leur permettre d'acquérir selon leurs moyens et pussi- 
:. des matériels d'occasion, ce qui ne serait qu'une juste 
à la situation de fait des arlisans, en ce qui concerne 
. mesures précitées, les administrations intéressées pourraient 
icoirer de la loi du 17 janvier 19%, qui réserve aux coopéralives 
“tisans et aux artisans, à égalité de prix, une part de travaux 
ins les adjudications et marchés de gré à gré gassés au nom de 
at, des départements, des communes et des établissements publics 
. Menfaisance et d'assistance. à Fr ae er 
[L suffirait pour arriver à un résultat efficient q Je l'artisanat soit 
osmé de la nature du matériel à vendre et qu'une oplion Jui 
it donnée pour faire connaître dans un délai à déterminer s'il est 
rucreur de tel ou el matériel, outillage ou autres objets, étant 

du qu'il ne peut s agir de lots importants mais plus justement 

tés pouvant être délachces normalement d'un lot quelconque. 

ue facilité qui ne gréverait en rien le budget de l'Elat permet- 

ux ateliers artisanaux de se moderniser et de s'équiper, ce 

e pourrait qu'augmenter leur produetivité et empêcher une 
ristallisation de leur état actuel, De plus, sur le plan 
vique, re serait une juste compensation à des mesures dont 
syvent bénéficier, * 
but, nous vous demandons d'adopter la proposition de 


»n suivante : 


és 


mpensation 


le 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'assemblée nationale invile le Gouvernement à prendre toutes 
“mnesures nécessaires pour donner aux petites entreprises, à celles 
sanat notamment, la possibilité d'acquérir des machines- 

natériel, petit outillage et outils à main provenant des ventes 
; pour le compte des entreprises d'Etat, services publiés, 

-atreprises nationalisées, administrations des domaines, ete 


_— 


ANNEXE N'°8979 


session de 1951. — séance du 27 juillet 1954. 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
ur le projet de loi (n° 4038) tendant à raliticr le décret du 
25 mai 1950 fixant la liste des produits originaires des territoires 
français d'outre-mer du deuxième groupe à régime préférentiel, 
idmissibles en franchise des droits de douane à l'importation dans 
là métropole, dans les départements français d'outre-mer et en 
Algérie, par M. Francis Vals, député. 


Mesdames, messieurs, en vue de meltre au point la liste des 
produits originaires des terriloires d'outre-mer du deuxième groupe 
régime préférentiet admissibles en franchise dans la métropole, 
dans les départements d'outre-mer et en Algérie, le Gouvernement 

\ pris un décret en date du 25 mai 1950 qui en fixe la liste. 

C'est une mesure analogue à celle qui avait élé prise le 24 avril 
0 pour les terriloires à régime préférentiel. Les motifs qui la 
justifient reposent sur les mêmes considérations: désir de favoriser 
l'importation de ces produits dans les autres parties de FUnion 
française et souci de simplifier les formalités, 

La liste des produits est reprise de celle qui est en vigueur pour 
es territoires à régime préférentiel; elle est cependant plus impor- 
tante. 


Votre commission des affaires économiques approuve entièrement 
les dispositions de ce décret, comme l'a fait l'Assemblée de l'Union 
francaise dans sa séance du 8 juin 19954. Elle vous propose, en 
conséquence, de donner une approbation définitive au décret du 
2» nai 1950 en volant le projet de loi dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 


\ticle unique. — Est ratifié le décret (1) du 25 mai 1950 fixant Ja 
liste des produits originaires des territoires français d'outre-mer 
du deuxième groupe à régime préférentiel, admissibles en franchise 
des droits de douane à l'importation dans la métropole, dans les 
départements français d'outre-mer et en Algérie. 


ANNEXE 


Monsieur le président, . 


Dans sa séance du mardi 8 juin 193%, l'Assemblée de l'Union 
française a émis un avis conforme sur le projet de loi, soumis à 
l'Assemblée nationale, tendant à ratifier le décret du 25 mai 1% 
fixant Ja liste des produits originaires des territoires francais d'outre- 
Iner du deuxième groupe à régime préférentiel, admissibles en 
lranchise des droits de douane à l'importation dans la métropole, 
ne ie départements français d'outre-mer et en Algérie (A. N., 
dE L, 


11) Le texte de ce décret a été publié en annexe au document 
Parlementaire n° 4058. 
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ANNEXE N'8980 


session de 195%, — Séance du 27 juillet 1454.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur de projet de loi (n° 5757) tendant à ratifier le décret du 
1 mars 1950 approuvant une délibération prise le 22 novembre 
1919 par l'assemblée représentative des Etablissements français 
de l'Océanie demandant la modification du régime des déclarations 
de cabotage des marchandises, par M, Francis Vals, député, 


Mesdames, messieurs, le 2 novembre 1949, l'assemblée représen- 
lative des Elablissements francais en Océanie prenait une délibhéra- 
lion avant pour objet de réduire les formalités douanières du 
commerce entre les iles constituant les Etablissements français, en 
autorisant le chef du terriloire à dispenser de la déclaration de 
caboltage les marchandises dont un contrôle détaillé n'est pas néces 
sure. 


Pour donner ce pouvoir an chef du territoire, il était nécessaire 
de modifier le décret du 20 juillet 1932 portant réglementation du 
service des douanes dans les Etablissements francais de l'Océanie, 
C'est ce que fit la délibération du 22 novembre 1959, Elle à été 
approuvée par l'autorité de tutelle sous la forme d'un décret en 
date du 1 mars 1950. 


L'Assemblée de l'Union francaise a donné un avis favorable À 
cette décision dans sa séance du S juin 195%. Votre commission des 
affaires économiques approuve la simplification des formalités qui 
en résulte et vous propose en conséquence de ratifier la délibération 
de l'assemblée représentative des  Elablissements français de 
l'Océanie en volant le projet de loi dont la teneur suit 


PROJET DE LOI 


Vticle unique, — EU ratifié le décret (1) du fer mars 1450 appron- 
vant Ja délibération du 22 novernbre 1959 de l'assemblée représen- 
talive des Etablissements francais de FOcéanie tendant à modifier 
le régime des déclarations de cabotage des marchandises, 


ANNEXE 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du mardi S juin 1%5%, l'Assemblée de l'Union 
francaise à émis un avis Conforme sur le projet de loi, soumis 
par l'Assemblée nationale, tendant à ratfier le décret du 47 mars 
1950 approuvant une délibération prise le 22 novembre 1919 par 
l'assemblée représentative des Etablissements francais de FOcéanis 
demandant la modification du régime des déclarations dé cabolage 
des marchandises (A, N., no 9777), 


ANNEXE N'8981 


(Session de 1951. Séance du 27 juillet 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur le projet de loi (n° 70) tendant à ratifier le décret du 
21 avril 1950 fixant la lisle des produits originaires des territoiree 
français d'outre-mer du deuxième groupe à régime non préférentiel 
adinissibles en franchise des droits de douane à l'importation dans 
la métropole, dans les départements d'outre mer et en Algérie, 
par M. Francis Vals, député. 


Me=dames, messieurs, une série de décrets s'échelonnant du 
20 mai 1922 au 24 décembre 1938 (20 au total) avaient fixé avant 
guerre la Jiste des produits originaires des terriloites du deuxiéms 
groupe à régime non préférentiel admissibles en franchise à lim- 
portation dens la métropole, dans les départements français d'outre- 
imer et en Algérie, Un décret du 20 août 1948 avait en outre accordé 
cette franchise aux pelleteries apprètées, 

La matière élait donc régie par une multitude de textes dane 
lesquels il était difficile de <e fetrouver, Aussi la nécessité apparut- 
elle en 199 de regrouper la nomenclature des préférences accordées 
aux produits des territoires d'outre-mer du deuxième groupe en 
deux textes, l'un concernant les territoires à régime pus, 
l'autre intéressant les territoires à régime non préférentiel, 

C’est ce dernier texte qui à fait l’objet du décret du 21 avril 1950; 
il contient une liste importante de produits qui vont des animaux 
vivants et produits du règne végétal jusqu'aux métaux comme l'or, 
le platine, le cuivre, le plomb, le tungstène, le cobalt et le manga- 
nêse en passant par les meubles, les cartonnages, les tissus de 
coton, le soufre, le: engrais et les colles, Cette liste de produits 
divers témoigne de Ja variété et de la vitalité de l'économie dé 
ces territoires, 

Votre commission des affaires 4conomiques approuve entièrement 
le principe de l'exonération de ces produits, Il est en effet naturel 
d'en favoriser l'importation dans les autres parties de l'Union fran- 





(4) Le texte de ce décret & élé publié en annexé au document 
parlementaire n° 3777. 
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de l'approuver définitivement en votant le projet de loi dont la 
leneur suit 


PROJET DE LOI 


trticle nnique Est ratifié le décret (4) du 91 avril 19%0 fixant 
la liste des produits originaires des terriloires français d'outre-mer 
du deuxième groupe à régime non préférentiel, admissibles en fran- 
chise di lroits de douane à l'importation dans Ja métropole, dans 
| départements français d'outre-mer et en Algérie, 

ANNE 
Monsieur le président 

Dan à séance du vroardi sS juin 19%53%, l'Assemblée de l'Union 

française à émis un avis conforme sur le projet de loi, soumis par 


l'Assernblée nationale, tendant à ratifier Je décret du 21 avril 1959 


Hxant la liste des produits originaires des territoires francais d’outre- 
iner du deuxième groupe à régime non préférentiel admissibles en 


franchise des droits de douane à l'importation dans la métropole, 
dans les départements francais d'outre-mer et en Algérie, (A. N. 
1 HN) 


ANNEXE N'°'8982 


Session de 1951 Séance dn 27 juillet 195%. 


RAPPORT fail au nom de la commission des affaires économiques 
sur le projel de oi (n 115%) tendant à ratifier le décret du 
31 mars 1932 approuvant une délibération prise le 20 novembre 
151 par le conseil d'adminisration du Cameroun, terlant à modi- 
fier l'article 122 du décret du 17 février 1921 porlant réglementation 
douanière «11 Cameroun, par M. Francis Vals, député, 


Mesdames, messieurs, l'arlicle 122 dusdécret du 17 février 191 
portant réglementalion douanière au Cameroun prévoyait que l'ad- 
inission léinporaire en franchise des droits d'importation ne pouvait 
être accordée que dans quatre cas limitatifs ; 

Objets destinés à des essais ou des expériences intéressant direc- 
tement le développement du territoire ; 

lmportation individuelle et exceptionnelle ; 

Emballages importés vides destinés à être réexporlés remplis; 

Matériel d'entreprise pour travaux d'utililé publique. 

Ces dispositions ont paru insuffisantes eu égard à la nécessité 
de permettre que certains produits reçoivent dans le terriloire un 
complément de main-d'œuvre on y soient fabriqués en franchise de 
droits sous réserve d'être réexportés ou constitués en entrepôt réel. 
L'industrialisation naissante du Cameroun justifie de telles mesures. 

C'est pourquoi le conseil d'administration de ce terriloire a pris, 
le 30 novembre 1931, une délibéralion étendant Je bénéfice de l’ad- 
taission temporaire aux produits destinés à être traités ou fabriqués 
au Cameroun où à y recevoir un complément de main-d'œuvre. 
D'autre part, il a porté à trente imois le délai de réexportation ou 
de constitution en dépôl réel. 

Cette délibération a 616 approuvée par décret Je 31 mars 1952 par 
l'autorité de tutelle et a fait l'objet d'un avis favorable de l’Assem- 
blée de l'Union francaise en date du 10 juin 1954, Votre commission 
des affaires économiques donne son entière approbation aux motifs 
qui ont inspiré la décision du conseil d'administration du Cameroun. 
Lille vous propose en conséquence de l'entériner en volant le projet 
de loi dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 


Article unique Est ratifié le décret (2) du 31 mars 1932 approu- 
vant une délibération du 3%0 novembre 1951 du conseil d’adminis- 
tration du Cameroun tendant à modifier l'article 122 du décret du 
17 février 1921 portant réglementation douanière dans ce terriloire. 


AXNEXE 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du jeudi 16 juin 1954, l'Assemblée de l'Union 
française à émis un avis conforme sur le projet de loi, soumis par 
l'Assemblée nationale, tendant à ratifier le décret du 31 mars 1952 
approuvant une délibération prise Je 30 novembre 1951 par le conseil 
d'administration du Cameroun, tendant à modifier l'article 122 du 
décret du 17 février 1921 portant réglementation douanière au Came- 
roun (A. N., n° 4151). 


ES — 


(1) Le texte de ce décret a été publié en annexe au document 


parlementaire ne 3780. 4 
(2) Le texte de ce décret a ét6 publié en annexe au document 


parlementaire n° 4151. 





RAPPORT fail au nom de la commission des affaires économio. 
sur le projet de loi (n° 5125) tendant à ratifier le décret du 18 + t 
1952 approuvant une délibération prise le 26 mars 1952 par 
conseil d'administration du Cameroun moliflant les dispositions du 
cote des douanes cn vigueur dans le terriloire en ce qui concer: 
le dépôt en douane des marchandises, par M. Francis Vals, dép. 


Mesdames, mnessieurs, le 26 mars 1952, le conseil d'administra! 
du Cameroun à pris une délibération modifiant les articles 51, :» 
el 02 bis du décret du 17 février 1921 portant réglementation do. 
nière dans ce terriloire el introduisant dans ce texte un article 50 / 
Hovean,. 

Ces modifications ont essentiellement pour objet de réduir 
délai de magasinage dam les entrepôts du port de Douala } 
remédier à l'encombrement excessif et chronique dont souffr 
port. C'est ainsi notamment que le délai fixé pour le maintien des 
inarchandises non déclarées en délail et constituées en dépôt à « 
ramené de Six à deux mois, D'autres mesures ont été prise: } 
faciliter la vente aux enchères de ces marchandises tout en sauv 
gardant les iniérôts des propriétaires. 

La décision prise à cette occasion par le conseil d’adminis{ra 
du Cameroun repose done sur des considérations dont on ne m 
contester Ja valeur. Elant donné d'autre part qu'elle a été approuve 
par l'autorité de tutelle par un décret en date du 18 août 1952 e! 
que l’Assemblée de l'Union francaise à émis un avis conforme 
10 juin 19%5%, volre commission des affaires économiques 
demande d'entériner la décision du conseil d’administratior 
Cameroun en votant le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Wrlicle unique. — Est ralifié le décret (1) du 18 août 1952 appr 
vant une délibération prise le 26 mars 192 par le conseil d'admir 
tration du Cameroun modifiant les dispositions du code des dou 
en vigueur dans le territoire en ce qui concerne le dépôt en dou 
des marchandises, 

ANNEXE 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du jeudi 10 juin 1951, l'Assemblée de l'Union 
francaise à émis un avis conforme sur le projet de loi, soumis par 
l'Assemblée nationale, tendant à ratifier le décret du 18 août 12 
approuvant une délibération prise le 26 mars 1952 par le con: 
d'administration du Cameroun modifiant les dispositions du code des 
douanes en vigueur dans Je territoire en ce qui concerne Je dép 

eLOr | 


en douane des marchandises (A. N., n° 5425). 





ANNEXE N'°8984 


(Session de 1951. — Séance du 27 juillet 1954.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Con-ci 
la République tendant à supprimer les privilèges fiscaux 
bénéficient cerlaines formulée par M. Jacques Gui 
sénateur (2), — (Renvoyée à la commission des finances 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en votant la loi du 143 mars 4947, le le21- 
teur s'élait fixé pour objet de doter les entreprises modestes, pr! 
et moyennes, d'un système de crédit adapté à leurs besoins. 

Pour réaliser cet objet, il avait ainsi créé une forme particuii 
de société, destinée à servir de cadre juridique à un réseau noiuvra 
de banques dénommées: banques populaires. 

Pour favoriser la création et le développement de ce genie di 
banque, le législateur avait prévu (article 8 de Ja loi du 43% mar 19! 
complété par l’article 4 de la loi du 7 août 1920) qu'elles seraleri 
exonérées de l'impôt dit de la patente perçu au bénélice des départ 
ments et des communes, de l'impôt sur le revenu des valeurs m5 
lières et de l'impôt sur les bénéfices des professions industrielle. ” 
commerciales perçu au profit de l'Etat; en outre, un arrêté «di 
31 janvier 1912 (artiele 5) pris par le secrétaire d'Etat à l'écononr’" 
nationale et aux finances d'alors, en application des dispositions «! 
l'article 4 de l'acte dit loi du 28 juin 1%41, disposait que les banque 
populaires seraient exonérées des taxes sur le chiffre d'affaires. 

Ces importants privilèges qui pouvaient se justifier au moment 01 
ils ont été inslilués en raison, d'une part des événements de guerre 
(1914-1918 et 1939-1955) cet, d'autre part, de la volonté du législatenr 
de favoriser le développement de ce genre d'établissement de cr 
dit dont les débuts furent difficiles à bien des égards, ne sembler 
plus fondés et privent les collectivités locales et le budget de l'Etat 
de recettes certaines. . 

En effet, les banques populaires forment maintenant un ensemb'e 
arrivé à maturité: leur réseau de guichets couvre le territoire nalio- 
nal de façon très homogène et leur activité se concrétise par (: 








(1) Le texte de ce décret a été publié en annexe au document 
parlementaire n° 5425. : 
(2) Conseil de la République: 19%. 


Dee res PR 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 1531 








ue 


es substantiels et un bilan total bien équilibré, qui avoisine 
- milliards; de plus, leur clientèle englobe, comme celle des éta- 
eménts de crédit, nationalisés ou non, une gamme très élendus 


ss : 


itreprises, el notamment de sociétés commerciales et industrie 
importantes re F su EE 

D'ailleurs le rapport pour 1 exercice 195% du Crédit lyonnais — 
«sement nationalisé — s'exprimait en ces termes: 

‘La concurrence des organismes de crédit semi-publics jouissant 

ivilèges fiscaux est restée très vive pour les banques, sans 


les 


alimenter les polémiques auxquelles donne lieu la politique 
du var ces organismes, il est permis de souhaiter que les bases 
_ € compétition loyale finissent par être admises. Une solution 
ile, 4 s sante pourrait être trouvée à cet égard dans l'attribution des 
3 rs fiscales, si elles sont jugées nécessaires à l'opération de prét 
- : à l'établissement préleur. Cette formule condüirail, par 
1 L le. à faire bénéficier un agriculteur, empruntant auprès d'une 
0. de la imême exonération aux taxes sur le chiffre d'affaires 
c s'adressait à une caisse de crédit agricole. Dans le même 
l'idées, il n'apparaît pas normal que les sacrifices supportés 
F Trésor, pour alléger le coût du crédit accordé à certaines 
Ë es économiques, puissent bénéficier à des entreprises 
nt pas dans ces catégories. Cette siluation risque, au surplus, 
$ luire, pour les utilisaleurs normaux, les possibilités de crédit 
à . ruelles ceux-ci sont en droit de compter. 
7 est de méme des sociétés de caution mutuelle qui fonc- 
4 t sous l'égide de la chambre syndicale des banques popu 
1 ont les engagements se chiffrent maintenant par dizaines de 
È is (34 milliards au 31 décembre 1953) en moyenne partie au 
. e de la grosse industrie (les sociétés de ciment par exemple 
ge % voit done plus à quoi correspondrait le maintien des privi 
# ÿ caux en cause dont ne bénéficient pas les banques nationa- 
7 + non et qui se traduisent par des pertes importantes pour 
Fa or et les collectivités locales: dans ces conditions, le retour 
simple au droit commun fiscal parait nécessaire. 
tenu des modifications déjà réalisées (rétablissement de 
sur les bénéfices industriels el commerciaux, actuellement 
ortionnelle), les dispositions essentielles qui semblent 
tre abrogces sont les suivantes: 
I — Art. 127. — Exemptant de la taxe proportionnelle les 
l s des emprunts obligataires contractés antérieurement au 
J . rs 19142 par les banques populaires et les sociétés de caution 
ri 
3 0 / Art. 188, 20, $ IV, — Réduisant à 10 p. 100 le taux 
| nnel, en ce qui concerne le produit d'obligations el les 
| ts d'emprunts non négociables dont le payement est à ,a 
ze des banques populaires el des sociétés de caution mutuelle. 
I — Art. 21%, 39, — Exonérant de l'impôt sur les sociétés 
ee unes versées par les banques populaires en remboursement 
E nces de l'Etat par prélèvement sur leurs bénéfices, 
1 = ï. L — Art. 220, 59, — Diminuant pour les banques populaires 
sa 4 s sociétés de caulion mutuelle l'impôt sur les sociétés d'une 
+ égale aux deux tiers de celles qui auraient été versées au 
, lu même exercice au titre de l'impôt sur les personnes phy 


s (taxe proportionnelle) à raison des revenus d'actions ou dé 
sociales distribuées à leurs membres, 


G. EL — Art. 1454, 90, — Exemptant de la patente les sociétés 
ion mutuelle et les banques populaires. 

. L — Annexe IV. — Art. 168, $ V. — Exoncrant de la taxe 
uction et de la taxe sur les transactions (taxe sur le chiffre 


es) les sociétés de caution mutuelle et les banques populaires. 
vous proposons, en conséquence, d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Ir, — Les banques populaires et les sociétés de caution 
lle régies par les textes avant pour base la loi du 1% mars 1917 
soumises en matière fiscale au droit commun applicab'e aux 

ties et établissements de crédit. 

WT, 2, — Sont abrogées, en tant qu'elles visent les banques popu- 
gisla lires et les sociétés de caution fnutuelle, dont les statuts et le 
Honnement sont conformes aux lois et règlements en vigueur, 
l- ‘ispositions des articles : 


127 ; 188, 20; 214, 30: 228, 30: 4454, 90 du code général des impôts. 


ea NI. 3, — Est abrogée, en tant qu'elle vise les banques populaires 
sociétés de caution mutuelle précitées, la disposition de 
«hi e 16 de l'annexe 4 ($ V) du code général des impôts. 


pal 

ni ANNEXE N'°8985 

es ( 

bé dun : 

om ie Session de 1951. — Séance du 27 juillet 1951) 

"4 LUS Ki \PPORT fait au nom de la commission de la défense nationale sur 

À ‘1 proposition de résolution (n° 6601) de M. Bartolini et plusieurs 

nt où © ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à remettre en 

CTT ordre les rémunérations des agents de l'ordre technique civil du 

late ministère de la défense nationale, par M. Maurellet, député. 

ble! LNesdames, messieurs, lors de l'établissement, par le secrélarial 

L'Etat dé LS Lu fonction publi ue, de la grille des traitements, l'indice 
| tal fre ne ere de l’ordre technique civil de la défense nationale 

emble qu’à parti J. Le plein eftet de cet indice ne se fit d'ailleur sentir 

patio rende e du 2% décembre 1950 après application de la dernière 

re de — ie de reclassement, 

= as rs indice fut fixé en tenant compile de la rémunéralion ouvrière 

ment ‘ de telle sorte que le traitement d’un agent technique débutant au 


- . ra fut supérieur au salaire qu'il percevait auparavant comme 
'UVI ‘n 





‘° catégorie, Se Cchelon, faisant fonction de chef d'équipe. 


Au fer janvier 1918 le salaire d'un ouvrier en 7e catégorie, 8e éche- 
lon, faisant fonction de chef d'équipe, se décomposail ainsi 

Salaire horaire, 82,80. 

Indemnité uniforme de vie chère, {10 

Prime de faisant fonction de chef d'équipe: 15 p. 100, 9,70 

Prime de rendement, moyenne: 30 p. 100, 22,90 

Soit, 123,0. 
Son salaire annuel (zone 0), y compris cinq heures supplémen 


laires par semaines s'élevait alors à 
2.080 x 124,80) + (260 x 124,80 x 1,25 
Soit 259,584 + 40.900 = 900.114 
Ce qui correspond à un salaire brut mensuel de 25.012 1 


\u 25 décembre 1930, après application totale du reclassement, 
l'agent technique à l'indice 215, ter échelon, percevait par mois, 
indemnité de résidence comprise : 29.616 F. 


Le rapport entre le salaire d'un ouvrier de 7° catégorie, 8e échelon, 
faisant fonction de chef d'équipe, et celui d'un agent technique, 
jer échelon, à l'indice 215 était: 

29.616 
it: 1,18 
25.012 

Au {er septembre 1952, la comparaison des salaires ouvriers et du 

personnel technique était la suivante : 


l 


Ouvrier 7° catégorie, 8e échehk 
brut par mois, 91.456 F. 

Agent technique, jer échelon, indice 215, 97.912 F, 

Le rapport de rémunération de 1,184 au 4 janvier 194$, n'était 


in, faisant fonction de chef d'équipe, 


plus au fr septembh 192 qui 
1.032 

t: 0,729 
1.126 

A cette même date, tr septembre 1932, pour respecter le rapport 
initial de 1,184, le traitement mensuel du technicien d'études et de 
fabrication au fer échelon, aurait dû être 60.924 F, soit 53108 F 
par an, ce qui correspond approximativement à Pindice 310 {rai- 
tement brut et indemnité de résiden 

\ partir du fer janvier 145%, apr l'augmentation de laires 
ouvriers de 4 p. 100 accordée en mai 193 et après la fixalion du 
nouvel échelonnement indiciaire des techniciens fixé par l'arrèté du 
#1 décembre 1953, le rapport des salaires ouvriers et du traitement 
du personnel s'établit ainsi: 

Ouvrier 7e catégorie, Se échelon, faisant fonction de ef d'équipe 
par mois, brut, 53.614 F, 

Agent technique 1 éche indice 215, 37.542 | É 

Le ranport de rémunération qui était 1,184 le 1er janvier 1948, à 
0,729 le {er septembre 1932 n'est plus que 0,70, 

Sans doute, une indemnité compensatrice est accordée au per 
csonnel technique pour lui maintenir un trailement au inoins égal 
à celui qu'il percevait dans le cadre ouvrier 

Mais cette situation est cependant désavantageuse aux 
ciens. 

En effet. au fur et à mesur le son avancement et, corrélatis 
ment, de la diminution du montant de son indemnité compensatrice, 
la fraction de sa rémunération soumise à retenue augmente et bien 
que son traitement réel reste le même, l'augmentation de cette 
retenue fait qu'en réalité chaque échelon d'avancement à pour con 
séquence une diminution de son lrailement net, 

En outre, comme je le montre dans le rapport n° S13i sur la pro 
posilion de résolution n° 6646, il est menacé, s'il doit prendre une 
retraite anticipée, de la voir liquidée à un total inférieur à celui que 
jui aurait donné Sa rémunéraluon comme ouvrier. 


Mais la conséquence la plus grave est que, même en tenant 
compte du nouvel échelonnement indiciaire applicable à compter du 
der janvier 1954, pendant douze à quinze ans, c'est-à-dire jusqu'à ce 
qu'il ail accédé au 6 échelon de l'emploi de technicien d'études €t 
de fabrications, échelon affecté de l'indice 310, le technicien d'éludes 
ne verra pas sa situaiion inatérielle s'améliorer, ce qui est profon 
dément décourageant, 

N'est-il pas d'ailleurs illogique d'accorder au chef d'équipage faisant 
fonction de technicien, une prime de rendement pouvant aller jus 
qu'à, 20,000 F par mois et de n'accorder au technicien qu'une primt 
variant de 800 à 1.200 F par mois au maximum. 

Une telle situation réclame une solution, 

Cette éolution doit permettre au chef d'équipe promu technicien 
de ne craindre aucune diminution de sa situation matérielle ei aussi 
d'être assuré, quel que soit l'âge auquel il devra prendre sa relraile, 
de percevoir au moins celle que lui aurait assurée son salaire s'il 
élait resté chef d'équipe. 

Ainsi pourra-t-on assurer le recrutement d'une fraction Au per 
éonnel technique par promotion ouvrière parmi les ouvriers les plu 
quaiiflés et obtenir l'effort néressaire du personnel ouvrier pour 
mériter cette promotion ouvrière. 

Enfin, le personnel technique ne verra plus sa fonction morale 
ment dévalorisée.@ar une rérounération inférieure à celle perçue 
par les ouvriers placés sous ses ordres, 

Celle solution peut être recherche dans trois directions 


Première solution 


Reviser l'échelonnement indiciaire des techniciens d'études et 
de fabrication des arsenaux, établissements et services de la aéfense 
nationale en fixant l'indice du {7 échelon à l'indice 290 au lieu de 
Z10, 

La dépense budgélaire n'en serait pas seneiblement accrue puis- 
que disparaîtrait alors l'indemnité compensatrice que perçoit le 
technicien, A l'indice 290, il percevrait (traitement indiciaire el 
indemnité de résidence) 621.006 F, alors que l’ouvrier en 7° catégorie, 
8: échelon, dont il provient, pour le moins reçoit 645.000 F. 
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Deuruumnr solution 


ccorder X techniciens none indemnité de technicité, Soumise 

rule CORRE CIFITE 1 retraite ju rommplacerait l'inudesmrité onpetIsSA 
trire 

Lette jeton pourrait étre dégress \ l'indive 2lu, elle 

vrai étre de ot pr, ON, ce qui assurera ratlemment de 

Fraitemment rt, 2511.00 F. 

Pritiie les «nt j fum Mi; Mi | 

ETTLCH ITS | a ‘ letr'e VINS | 

RU in Tes | 

notre GUEUON EF | nerce DAETIT ef d'équipe, :e calcgori 
N" [TA LEE 

A indice Zu, cetle prime serait de 45 pp. 100, Le traitement du 
lechncien, fr échelles, serait alors de 605,183 1 

\ ivre] 1 ù prime serait de 0 p. db et le traitement de 
Cr 

A l'irudi 174 Le op #06 et Le Traitement dde 608.740 | 

A l'iruli 2: de fn p. 106 et le trailement de 696,300 E 

ht pur lu ja di M 1.4) [Br era ntformenmnen de 
jt ! jour 

Four i rutto tue oprennent etiti orespondant à chaque 
itudice aigue de Pinedlemnate de restdenee el doivent étre  com- 
pure ul e du chef d'équipe en 7° catégorie, N° échelon. qu'étail 
le technicien avant <a promotions ouvrière et qui s'élève à GEO F. 

Aitisi crade en grade et d'échedons en éebrebonn, iv aurait à la 
fus stitettatt réelle dus traitement « pontltntiers «d'une lesere 
hiérarehie din i rémmonéraltio 

bis out ‘* le detens d'études et de fabricalions de la défense 
hattheituile éhéticioraient d'une prime de lechnicté analogie à celle 
LE D Vent es ouvriers sous forme de prune de rendement el 

li out à leu qualités techniques indisculables 

roms 1 ultra 

ll à chier np sde solution, Mecorder, en plus de Pindem 
[EEE Cotithetisatriee PAEL rune de technicité onu de renderment 4e 

re de 20 p. too: celle des ouvriers, variant de #6 à 40 p, #00, peut 
el! é=litins t ho etitie 1 M) | 114) 

Je du faire remarquer qu'en ce qui concerne dla Hquidation de 
retraites anticipée cette solution ne supprimerait pas ln nécessité 
| PR \ ! eutre a défense nationale et Le ministère du 
budé 

En effet, pour que la relraile du technicien ne soit pas inférieure 
à celle du [d'équipe de re ilegori Se dehebons, à faudrait qu'ul 
il tt nl de otpetans dl chefs de travaux. indice 560. traitement 
Gus ce pu demande aus trois Vingt ans 

Burant 1 période de douze à quatorze ans, le traitement indi 
care qu'il percevra, augmenté d'une prime de lechnicilé ou de 
repudesouent ces 26 po, BON sonninise à retente pour Ha retratle, donnerait 
he soie encore bnférieure à la rémunération d'un chef d'équipe 
le ilegorie, N° échelon, soumise elle totalement à retenue pour 

totrats 

CAN titi ‘ile Us thines soifiiises à retlethith just le lechini 
{ eh! le 

saga itudi Ps COMM) à 6 2MN 0 ui F 

| OETONTL tultues 2940): ont 4 ON MIMI 112.800 E 

“heu tue 20H: CINE hi MIA TEL AAA LS | 

, beton. bvdice 248: 522 000 NY 100) 06 400 

ue éebhetonn, boues 250, 462000 & 0 HN) 004.300 F, 

A OITOITT TT Mme CAN à M) 56) 60 0 

 éebhebon. indice 00: DONNE à LUS 200 51424) | 

2e et chef de Rravannx #7 échelon, indice M: SSTO000 +4 116.200) 
4 M | 

Chef de Lravaux, 2% échelon. indice 69: 60400000 + 130.040 
20.000 EF contre TALONS EF pour le chef d'équipe en N° calégorie, 
db échelon 

Eu conehiston. la Wuabtion netuwelle des techniciens d'études et 
de fabricathon reeltane 

Lo Un rajustement, sous he forme ou une autre, de leur rému 
neralhoon 

le En accord du mmimistere du budget pour la fixation du traile- 
ment Hiicrire sent actuellement soumis à relenue pour la retraite 
de telle facon que Ponvrier bénéficiant dune promotion ouvrière ne 
risque puis, du Guilde celle promeldtion, de <e voir attribuer une 
retraite tferienre à cette quil aurait perche, SE était resté dans le 
coudre ouvrit 

pres on avoir délibéré, La commission de la défense nationale, 
sde que La promeolion marière de chef d'équipe à technicien 
deludes el de fabreations ne se traduise pas par une diminution de 
Lt conditie malérietle ou de la retraile, à décidé de von: proposer 
La propostionr de resolution suivante 

PROPOSFTION DE RESOLI TION 
[PR CETR TETE nationale 

Constalant que, depuis Le fr fevrier AUS, le trailement des agents 
de l'ordre lecbmique cit de la défense nationale à été constam 
went devalorisé par rapport aux sidaires des ouvriers placés sous 
leurs crires 

Suiense que soit assuré, par promotion ouvrière, le recrutement 
d'une pare des cadres lechmiques de la défense nationale et que 
Suit tomintenue, entre techmieiens et ouvriers. une hiérarchie nor- 
Hia de trephiheratronr : 

Estumant que la prune de rendement, de 00 à 1.200 F par moiÿs, 
ietuellement attribuée à ces techniciens est, comparativement à 
celle accordée aux ouvriers ef comple tenu de la qualifieation indis 
vulable de ces techniciens, d'une insuffisance notoire, 





Invite Le Gouvernement, 
En altendant que puisse être réalisée une revision des 4 
hiuhiciaires et que <oit appliqué le statut de La fonction publiqn 
lo A perles cette prime de rendement à 206 p. 100 du traite 
indiciaire : 
) 


2e A La <ouimmettre, conune le traitement indiciaire Tuitcéon 
relente pour pension de retraile; 
te A ne pas Finclure dans le calcul de l'indemnité différe 


ou compensittries, actuellement versée, au début de teur ca 
de cadres, aux techniciens de l'ordre technique civil de la 
nationale 


ANNEXE N'8986 


sessjon de 1955. Séance du *5 juillet 10,1. 
PROPOSITION DE RESOLI TION tendant à inviter Le Gouv Tr 
a abroger le décret du 19 octobre 1931 preserivant la const 
«Je greniers de réserve ‘11 Afrique occidentale française, ;::.,,,, 
par M. Condat-Mahaiman, député, Renvoyée à la comanission 


lerriloites d'outre-mer. 


No Ce document na pas élé publié 


ANNEXE N'8987 


sSessjon de 1951 Séance du 28 juillet 1954, a” 
PROPOSITION DE RESOLIUTION tendant à inviler Le Goux : 
a iuettre à la disposilion des pêcheurs maritimes algériens è 
pés par une récente ealimilé, une subvention de deux : SI! £ 
lions, présentée C1) par MM. Marcel Ribère. Benbhamet. où 
Cadi, Pantaloni, Rabier el simail, députés. Renvorée à 
missile des fininees 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs. une Véritable calamilé vient de > ' 
ur La péche maritime algérienne: depuis deux mois 
apports de cadavres de méduses en décomposition infestent no: 
Le bronn opère un collage du plancton en une sorte de 2 
qui he peut plus étre absorbée, Si bien que le poisson. nt 
plus mirrilure, s'éloigne de Zune, 
Le juenves de apports de brom sont 
d'abord parce qu'ils interdisent toute péche el aussi parer 4 


! . 
ue 1! ces 


cotise ces dr 


tilets sont corrodés, puis rapidement brûlés et détruits. 1 
de bros <'étendant sur plusieurs Kkilométres, tous nes pe 
plus singulièrement ceux des lumpares », sont réd 


Rien he peut laisser prévoir une pareille appariti 
1 


Hisere, 
de malheur qui atteint brusquement toute une profession 
recours eë! 

Quelques sotseriptions ont été ouvertes en Algérie: 
un inaghitique élan de charité se développe pour venir 4 
ces inalheureux. L'Assemblée nationale pe pourra pas res! 
sible à de pareilles imisères. HE Sagit de sauver de Va famine 
ao fuvers, représentant plus de 18,000 enfants. Nous 
que nos collègues he se refnseront pas à un geste de solidar te 


Sante en faveur des pécheurs de nos trois départements atge 


Stlis sans 


Pessonrees, 


de lo 


st 


C'est ponrquer nous Vous demandons, mesdames ef 0mess 
vouloir bien adopler la proposition de résolution suivant 
PROPOSITION DE RESOLETION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à mettre Lo 


vention de deux cents millions à la disposition des péchen ” 
lunes algériens frappés par une récente calanrilé. 


ANNEXE N'8988 


Session de JU. — séance du 2x juillet 154. 


de AAPPORT SEPPLEMENTAIRE fait ou moum de Ha communes 
des boissons ste la proposition de Hoi One 669 de M. La t 
plusieurs de <es vollègues tendant à la créalion d'un comité inter- 4 
professionnel il:1 cassis dj Dijon, juir M. Lalle, député 2 | 


Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la oommission. 


Mesdames, messicurs, à la <uite de notre rapport supplermen 


ne Saf7 sur la proposition de oi n° 669%), kr question avait ete j 
inserile, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, à Pordre du jour 0e 
la séance dur 24 juin 105%, mais le Gouvernement, conformenaent 1 ! 


l'article GS du reglement, en à demandé le retrait et Le secret 
d'Etat aux affaires économiques et ar pan mous à fait parvenir de l 
observations que Votre connmission à crudiées. 
- 
1) Avec demande de discussion d'urgence,  conforméaeont 
l'article 61 du réglement. 
2) Voir également les nes 8102, K17, 622, 








inter- 


il 
r 
ht 
retairt 
i 
fr 0 
1 
{ 
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es observalions partent sur l'article 6 de notre précédent rapport 
ei À taire et demandent qu'il ne soit pas fait de discrimination 
 étibérations ordinaires du comité et celles relatives à la 
Gtion de fixation du prix du cassis. 
vo re commission des ne Ul a accepté de rectifler dans ce sens 
Nyse € elle vous proposait. 
nos abservation est relative à l'article 13 de la proposi 
et demande que le décret qui fixera les modiités d'application 
loi soit pris sur proposition hon seulement du ministre de 
culture, mais également du ministre chargé des affaires écu- 
\ de conpission des boissons à également arcepté cette rectifi 


conséquente nous avons l'honneur de vous soumettre la 


ation de loi dent le lexte Suit: 


PROPOSITION DE Lol 


ver, ter Hest créé à dater de la promulgation de la présente loi 

tablissement doté de à personnalité civile sous la dénomina 
. Comité interprofessionnel du cassis de Dijon 

Le comilé interprofessionnel du cassis de Dijon est chars 


> De procéder à l'étude des problèmes intéressant le cassis de 


De proposer loules mesures tendant à améliorer Ja culture du 
D procéder à toutes enquèles d'ordre économique qui seraient 
, chaque année, pour Fétablissement du bilan des res- 

es et des besoins en fruits de cassis; 2 

be faire toute proposition pour la fixation du prix El la produ 

ju cassis révollé dans Je département de Ta Côte-d'Or: 

j'otudier et de proposer un statut Le hnique et économique dn 
le bijou 

Wéetudier et de proposer loules mesures utiles en vue de garan- 

quatité de la crème de cassis de Dijon; 

D'organiser en tant que de besoin un service de docnmentahion 

lé et de recherches ainsi qu'un laboratoire professionnel v | 

«tallation de conservation du fruit de cassis en Fétat intéres- 
producteurs el les transformateurs de ce fruit du départ 
t de la Côoted'or: 

s D'étudier de promouvoir toutes actions susceptibles de mainte 

t développer tant en France qu'à l'étranger les débouchés 
erciaux ei industriels des produits fabriqués à Dijon avec du 
le cassis récolté dans le département de la Coôote4for: 
De jouer auprés des pouvoirs publics, et à leur demande, n 
onsultatif sur toutes les questions avant trait à la politique 
mique concernant le fruit de eéassis récolté en Côte d'or, et 
oduits fabriqués avec ce fruit à Dijon 

\ 2, Le counité interprofessjonnel du cassis de Dijon est 
osé de Ja façon suivante: 

y délégués des produeleurs désignés par eur organisme pro 
anel le plus représentatif de Côte-d'Or; 

| délégyes des industriels fabricants di cassis de Dijon 
gués par le ou les syndicats les plus représentatifs. 

\ucune personne exerçant la profession de négociant, commis 
ure ou courtier en fruits. ou une profession 'onnexe pe peut 
senter les producteurs, 

La durée du mandat des mmermbres du 

Hs sont rééligibles,. 

leuvent être appelés à assister aux réunions du comité, à tilre 

sultatif: 
directeur de< services agricoles el le directeur des contributions 
ectes du département représentant respectivement 16 minis 

de l'agriculture ef Le ministre des finances: 

Les présidents de la chambre de connmeérce de Dijon et de la 
abre d'agriculture ou leurs représentants: 

L'inspecteur principal de la répression des fraudes 

AM 3, — Le bureuu esl composé de: 

Lu président : 

Deux vice-présidente : 

| 


ssuiré 
e 


e 


conité est de (rois ans 


n secrétaire général, élu soit parmi les délégués des producteurs 
“que le président représente es industriels, soit parmi les délé 


-uës des industries si le président üppartient à la délégation des 


ducteurs : 

Un trésorier, 

Ü inembre adjoint, élu soil parmi les délégués des produe 
rs lorsque le président représente les industriels, soit parmi lee 
‘gucs des industriels si le président appartient à Ja délégalion 

producteurs 

Les membres du bureau sont élus par le comité au cours de 
semblée générale du premier trimestre, 
La durée du mandat est d'une année. 
HS sont rétigibhtes. 
Le Cas échéant, le remplacement des membres du bureau décé- 
où démissionnaires à lieu en assemblée générale au cours du 
crier trimestre qui suit le décès ou la démission, Toutefois, le 
ndal des membres du bureau élns en remplacement des mem- 
es demissionnaires on décédés, expire à la date du renouvelle- 
ent annuel intégral du bureau. 
WE 4, — Le rôle du bureau est: 

d'exécuter ou de faire exécuter les missions qui, le cas échéant, 
Ven Jui être confiées par le comité ; 
= Le préparer les ordres du jour comportant les questions à sou 
etre au comité ; 
‘% D'assurer le fonctionnement administratif du comité et d'éta- 
Un règlement intérieur ; 

1”. D'engager, rétribuer et révoquer le personnel nécessaire à la 


etstion de ce cornité ; 





» D'entretenir toutes relations nécessaires À son aelivité ave 
les adininistrations, 

art. Le coinilé se réunit en assemblée générale sur convo 
“ation du président au moins une fois par trimestre, Sauf en «as 
A'urgen unent motivée, les convocations sont adressées aux 
einbres du comité au moins six jours francs à l'avance 

Le comité ne peut délibérer que S'il réunit la majorité des mem 
bres avant voix délibérative le composant, 

St ce quorum n'est pas afleint, le comité est de nouvean convo 
qué à huilaine en asseinblée générale, Celle-cr peut alors délibéret 
quel que soit Je nombre des présents. 

Les décisions sont prises à Ja majorité absolue des membres pre 
sers 

art. 6 Un commissaire du Gouvernement désigné par le minis 
tre de l'agriculture, 2ssisté à toutes les délibérations du comité et 
du bureau, 

I peut donner, soit son acquiescement immédiat aux décisions 
Chiisagees, SOI des soumettre à l'agrément du ministre de lagri 
‘ ilture. 

Eu cas de non-acquiescement du commissaire du Gouvernement 
la délibération du comité, cette délibération sera considérée cormme 
upprou\ée sj dans le délai de vingt jours le connmissaire du Gouvet 
nement n'a pas notifié au comité Popposition du ministre de lagri 
culure et fait connaitre ses contre-propositions, 

\el, 3. — Le comité établit chaque anpée un budget qui doit 
ctre soumis à Fapprobalion des ministres de Fagricuiture, des 
finances et des affaires économiques et du secrélaire d'Elat an 
budset, Après un délai d'un mois à compter de la notification aux 
ministres et en labsence d'opposition formelle d 
budsel devient exécutoire du plein droil. 

\r! x Les receltles du cotmits interprofe sstonnel sont assurées 
par des dons et legs el notamment par une redevance par kilo 
crane de cassis Hire aux industriels et supportée pour une moitié 
par le: producteurs et pour lautre moitié par les industriels 

Le taux de la redevance et ses inodalités d'assiette et de rerou 
vrement sont fixés sur proposition du comilé par arrété conjoint du 
ininistre de lagricolture, du aninistre des 
CCODOIMHUES et du secrétaire d'Etat au budset 

Art, 9 Les fonds disponibles sont déposés au Trésor on à la 
caisse régionale de crédit agricole mutuel dont Le cormile interpro 
lessionnel du cassis de Dijon est autorisé à devenir sociétaire Ledit 


l 


ces dermers (l 


finances el de allaire 


comité bénéficiera di dispositions prévues en faseur da croupe 
ments visés aux articles 16, 115 et 149 du texte annexé an décret du 
29 avril 1940 portant codification des dispositions ésistatire résis 
sant le crédit mutuel ef la coopération agricole 

Le: fonds de réserve du coruité sont constitués par des Valeurs 


d'Elal où garanties par lui, aipsi que par di 
court Lerine, 

Art. 10 Le retrait des fonds et d'une manitre générale toutes 
opérations financières ne penvent être effectuées qua us a signa 
Lure conjointe du président, du secrétaire général el du trésorier 

Une régie d’avances, dont le quantum est fixé par le bureau 
peut ëlre confiée au directeur ou du <ecrélaire choral i charge 


Valgits du Trésor à 


pour lui de rendre compte audit boreau de Fenploi des sommes ainsi 
délécnée in 
Art. 1! La estion financiere du comité est soumise an contrôle 


de l'Etat dans rs 
bre 191 


conditions fixées par l'ordonnance du 25 novem 


\rt. 12 Sous 16s réserves cidessus, la représentation du comité 
dans les actes où il est appelé à comparaire, est a-suré par son 
president, dûment mandaté à cet effet par le bureau où, dau les 
nées conditions, par le secrétaire général 

Art, 13 Les opérations du comité interprofi ninel du cassis 
le Pijon telles qu'elle out définies ci-dessus oil exempliée «lu 


lous jnpols directs, 


Art, 11 En eus de dissolution du compilé interprofessionnel dun 
Cassis di bijon, la dévolution de lactf sera proproprrt dunes les 
Condilions prévues par Fartiele 9 de a loi no 5-63 du 2% juil 
let ES 

\rE 15 Un décret pris sur proposition du ministre de Fagrieul 


ture el du ministre chargé des affaires économiques fisera, en tant 
que de besoin, Les mnmodalité- d'appliration de ln presente bot 


ANNEXE N' 8989 


session de 1931 Séance du 28 juillet 1934 


RAPPORT ait au non de la commission des finances sur Le projet 
de Loi n° 8956: portant fixation du budget annexe des prestation 


familiales agricoles j1r | exercice 1954, pie M Marcellin, député 


! } 


Mesdames, messieurs, le budgel di prestations familiae igri 
coles, pour l'exercice 154, S équilibre eu recettes et « dep 6: À 
la sonme de 109 600064) (M) f 

Les crédits ouverts. 

Le “budget des prestations familiales ag iles est, celle année, 

en augmentation de N057.281.000 | 
Mesures acquises 
Celle augmentation résulle essentiellement de mesures diverses 


HT puisses au cours de l'exercice 405%, parmi lesquelles il convient de 
signaler: 

le La majoration de certaines preslalions familiales intervenue 
er application de lu lo sr191s du 31 décembre 195% La mis cn 
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loi entraine une dépense 
francs ; 
tenant 


appli: itlon dk \ nar cette 
supplémentaire de 6100 millions de 
29 Ln ajustement aux besoins réels 


mesures prév'm 


compte de l'évolu- 


lion constatée en 1953 dans le volume des preslations payées et de 
nombre des familles allocataires, Au total cet ajustement nécessite 
une ouverture de crédits supplémentaires de 253% millions de 
francs, 11 est à noter que si volume des prestations est en aug- 


menltation de 4.20 millions de francs pour les salariés, il à en 
revanche diminué de 1.890 millions de francs pour les non-salariés; 

30 J1 faut enfin signaler l'ouverture d'un chapitre nouveau, le 
chapitre 6090, auqeul sont inscrits des remboursements d'intérèt 
aux caisses d'allocations familiales agricoles. Au cours du premier 
semestre de l'exercice 1954, en raison du retard apporté au vote du 
budget, ces caisses ont, en effet, été appelées, pour assurer le ver- 


sement des prestations, à contracter des emprunts auprès du Crédit 
agri », et la loi a prévu que le remboursement des intérêts qu'elles 
wuut &lx ippriées & supporter, di e fait, serait pris en charze par 
budget anne 
Mesures nouvelles. 
Parmi les mesures nouvelles, figurent les crédits nécessaires à 


la création de quatre emplois d'inspecteurs et de vingt empiois de 
contrôleurs des lois agriculture, En réalité, créa- 
tions d'emplois ont déjà été décidées et votées dans le cadre du 
budget de l’agriculture; mais hi est nécessaire d'inscrire au budget 
des prestations familiales agricoles, la part que doit prendre ce 
budget dans la couverture des dépenses de l'espèce, à savoir 50 pour 
100. Au total, &s crédits nécessaires à cette prise en charge, tant 
au titre des dépenses de personne] que des dépenses de matériel 
s'élèvent à 10.040.000 F. 

En définitive, et abstraction faile des ajustements de détail, l’ac- 
croissement assez sensible des dépenses du budget annexe constaté 
celte année résulte, à concurrence des deux tiers environ, des majo- 
rations de prestations résultant de l'application de la Joi du 
31 décembre 1953 et, à concurrence d'un tiers environ, de l'évo- 
lution de la situation démographique et professionnelle. 


sociales en ces 


Les recettes. 


Il est inutile de souligner combien cet accroissement de dépenses 
est lourd à supporter pour un budget tradilionnellement difficile à 
équilibrer comme l'est celui des prestations familiales agricoles, 

Quels sont les moyens proposés par le Gouvernement pour assurer 
l'équilibre de <e budget? ; 

Pas plus que l'an dernier, le Gouvernement n'envisage d'ac- 
croître le montant des cotisations à la charge des agriculteurs. La 
commission des finances en prend acte avec satisfaction; 

Le Gouvernement ne propose pas non plus de majorer les diverses 
taxes existantes, Les accroissements on les diminutions de rende- 
ment résultent donc simplement de l'évolution de la matière impo- 
sable et en particulier du volume des récolles, Toutefois, le pro- 
duit de la taxe de circulation sur les viandes, affecté au budget 
anriexe des prestations familiales agricoles, se trouve en diminution 
par rapport à l'exercice précédent, puisqu' une partie du produit de 
cette taxe-a été prélevée pour assurer le financement du fonds 
d'assainissement du marché de la viande, 

En fuce de cette situation, accroissement dépenses d'une 
part, diminujion des recettes d'autre part, le Gouvernement à été 
conduit à faire jouer, en faveur du régime des prestations familiales 
agricoles, le principe de la surcompensation. 


des 


La surcompensation. 


On sait que l'autonomie financière des divers régimes de presla- 
tions familiales est loin d'être conforme à l'équité, puisque leurs 
charges relalives varient parfois fortement avec la structure adini- 
histrative et professionnelle de leurs ressortissants. 

be ce fait, certains régimes doivent faire face à des dépenses de 
prestalions familiales anormalement élevées, D'autres, au contraire, 
sont relativement peu obérés 

Un moyen de corriger ces inégalités, tout en laissant subsister 
les régimes existants, consiste dans la surcompensalion des prestit: 
lions familiales, Elle est fondée eur Ja comparaison des charges rela- 
tives des différents régimes et se traduit par des versements 4 pos- 
teriori des régimes les moins obérés à ceux dont la charge relaiive 
esl la plus lourde... 

Un décret du 17 octobre 1953, pris en application du règlement 
d'administration publique du 8 juin 1916 sur l'organisation de la 
sécurité sociale, à institué un système de surcompensation entre les 
régimes de prestations familiales de salariés non agricoles. 

La technique de la surcompensation mise en œuvre par ce trxle 
est la suivante: 

1e On considère, pour chaque régime, d'une part, jes prestalions 
familiales légales payées an cours d'une année donnée, d'autre part, 
les salaires plafonnés (1) servis durant la même période aux ressor- 
tissants du régime ; 

2 On fait le total, pour l'ensemble des régimes des prsituns 
légales, d'une part, des rémunérations plafonnées, d'autre part. 

Le quotient du total des prestations légales par celui des salaires 
plafonnés donne le taux de surcompensatlon; 

3e On äpplique aux salaires plafonnés de chaque régime le taux 
de surcompensation dégagé ci-dessus: on obtient ainsi la charge 
normale des prestations du régime. On la compare à sa charge effre- 
tive; si la charge normale est supérieure à charge effective, le 
régime doit etlectuer un versement complémentaire aux régimes 





ue dans la limite 
tactueilement 


(1) Les salaires ne sont pris en considération 
du plafond retenu en matière de sécurité sociale 





956.000 F par an). 





surchargés. Si, au contraire, les dépenses de prestations eff 
ment payées excèdent la charge normale, le régime recoi: 
contribution des régimes les moins obérés. 

Ce système de surcompensation serait étendu, à partir du 4° 
let 1954, aux salariés du régime agricole. De ce fait, Le budget an 
des prestations familiales agricoles pourrait percevoir, en 1951 
les résultats de la surcompensation afflérente su deuxième serme:tre 
de l'année, une somme de 11 milliards. 

Telle est, en définitive, la solution à laquelle, après une péri 
de réflextion qui a duré sept mois, le Gouvernement s'est à 
pour résoudre le délicat problème de l'équilibre du budget 
des prestations familiales agricoles. 


Observations de la commission des finances. 


Votre commission des finances ne pouvait évidemment se raler 
à une telle solution, qui pose des problèmes extrêmement jm; 
tants, sur le plan du financement des prestations familiales et 
la sécurité sociale, sans s'être entourée d'informations sérieu:c. 
Aussi, dans sa séance du ?S juillet, a-t-elle procédé à l’auditior 
M. le ministre du travail et de MM. les secrétaires d'Etat au bull! 
el à l'agriculture. 

M. Räffarin a tout d'abord exposé l'économie du projet de Li. 

M. Claudins-Pelit à ensuite esquissé les principes dont le Gour 
nement a décidé de s'inspirer en ce qui concerne le financemer 
régimes de sécurité sociale et de prestations familiales, 

Le Gouvernement considère qu'une certaine différenciation 
ôtre faite en ce qui concerne les risques couverts par ces régi 
en agriculture, par exemple, il convient de prendre en considération 
le fait qu'il existe une migration permanente des campagnes ‘vers 
les villes, Chaque année, plusieurs dizaines de milliers d'adulle: 
qui ont été éievés par des agriculteurs, quittent le secteur agr 
el deviennent des cotisants du régime général, qu'ils viennent ar:i ÿ 


enrichir, I n'est donc pas déraisonnable de faire supporter 4 ‘À 
régime général une partie de la charge qui incombe actuellement «ù Le 
régime agricole. C'est dans celte perspective que le Gouvernerncit L$ 
a été amené, pour 19%, à étendre à ce régime le bénéfice de | 
mesures de surcompensation. , 

La solulion adoplée laisse évidemment entier le problème 4, 4 
différences existant entre le montant des prstations des di:s , 
régimes. Le Gouvernement n'ignore pas le problème, mais il | 


dère qu'il est nécessaire de sérier pour l'instant les difficultés 

M. Ulver, secrélaire d'Etat au budget, a rappelé que lè Gon 
ment avait été mis à plusieurs reprises en demeure de dén.er 
le budget des prestations familiales pour 1954. 

Devant l'augmentation des charges de ce budget, 
élaient possibles : 

Soit relever le taux des cotisations; 

Soit créer des taxes nouvelles ou augmenter les taxes exil 

Soit mettre en vigueur un régime de surcompensation. 


Le Gouvernement s'est rallié à celte dernière solution, qui 1 
paru la seule possible dans les circonstances présentes. 

Certes, elle présente des inconvénients, puisqu'elle absorbe 
partie des excédents des allocations familiales consacrée ju-711 
à combler le déficit de trésorerie de la sécurité sociale et pui! 
d'autre part, elle met à la charge de l'Etat, dans le cadre à 
surcompensation, des dépenses nouvelles évaluées à 4 ou 5 milliiri: 

En revanche, comme le bénéfice que le budget des prestati 
familiales agricoles retirera l’an prochain de la surcompensatior: 
supérieur à ses besoins actuels, une partie des taxes affectées 1 
financement de ce budget pourra être ristournée au budget gén: 
pour compenser les dépenses nouvelles mises à sa charge à 
pes et pour couvrir, d'autre part, une fraction des dépense: 

e budget général serait appelé à assumer dans le cas où le fin: 
ment d'une partie des risques vieillesses des différents régimes :° it 
assuré par ce budget. 

A la suite de ces déclaratians, votre commission des finance: 1 
délibéré sur le projet de budget déposé par le Gouvernemer! 

M. de Tinguy, lout en manifestant son accord sur le princij 
la surcompensation, a exprimé sa crainte de voir absorber 3 
contrepartie les ressources du régime général, ressource: Î 
devraient normalement être affectées à une revalorisation des ;:1- 
lations. En vue d'éviter qu'une hypothèque pèse sur les ressour ts 
du régime général, il a déposé un amendement, dont l'objet c:t 
d'assurer à ce régime des ressources compensatrices. 


M. Tourlaud a formulé des réserves de même nature concer:i! 
en particulier la non-réévaluation des prestations familiales. 1! a 
imanifesté le désir de son groupe de voir le problème de la sure 
pensation ne pas être rejeté seulement sur les Salariés mais : 
l'ensemble de la population. 


Sous réserve de ces observations, la commission -des finance: à 
adopté le projet de budget annexe des prestations familiales ar 
coles complété par l'amendement dont il est fait mention ci-de<-1: 
ainsi que par deux articles additionnels dont vous trouverez le te\!e 
dans l'exposé des disposilions spéciales 


trois solu 3 


EXAMEN DES ARTICLES 
Article er 
Evaluation des recetles et [Jiration des crédits. 


Texie de l’article proposé par ke Gouvernement. — Le budzet 
annexe des prestations familiales agricoles est fxé en recettes et en 
dépenses à la somme de 369.060 . F. 

Ces recettes et ces crédits sont répartis, par service et par chi- 
pitre, conformément à l’état annexé à la présente loi. 
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cn” . . . . £ 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'exposé 
x} 





des motifs de l'article {+ est constitué par le budget voté de 1935, 
: jableaux, la note préliminaire et les développements ci-après. 

“Décision de la commission des finances, 

Votre connission à adopié cet article sans modifications. 


. Anticle 2. 


Avance du Trésor au budget annere 
des prestations familiales agrwoles. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — En vue de 
je” l'insuftisance de trésorerie du budget annexe des prestations 
uniliales agricoles, il est ouvert au ministre des finances, des 
ilures économiques et du plan un crédit de 1! milliard imputable 
u compte avances aux budgets annexes », ligne 7 « prestations 
tumiliales agricoles ». Cette avance sera remboursée avant le 31 dé- 

embre 1954. 

Fynosé des motifs présenté par le Gouvernement, — Une avance 
de + rmiliiard parait devoir èlre accordée au budget annexe des pres- 
Lations familiales agricoles pour lui permettre d'attendre les effeïs de 

xtension aux salariés agricoles, prévue à l’article 3 ci-dessous, de 

, surcompensation interprofessionnelle des preslalions familiales. 

bécision de la commission des finances: 

Le Gouvernement à jugé nécessaire de prévoir l'attribution au 
budget annexe des preslations familiiles agricoles d'une avance de 

milliard, afin que ce budgel soit normalement alimenté jusqu'au 
joment où entrera en jeu la surcompensation interprofessionnelle. 
En principe, cette avance de un milliard permettra d'atteindre sans 

‘jeulté le mois d'octobre, moment auquei il est permis d'espérer 

e les dispositions relatives à la surcompensation commenceront à 

ir effet. 

Votre commission à adopté cet article sans modifications, 


Article 3. 


Ertension de la Surcompensation aux prestations familiales 
cersées aux Salariés agricoles. 


lexte de l'articie proposé par le Gouvernement, — La surcom- 
ition interprofessionnelle des prestations familiales versées aux 

silariés des professions non agricoles est élendue, à compter du 
je juillet 1954 aux prestations familiales HKgales servies aux salariés 
zicoltes, Un décret pris sur le rapport des ministres intéressés 
{ixera les conditions d'application du present article. 

xaosé des motifs présenté par le Gouvernement — L'antono- 
e financière des divers régimes de presttions familiales aboutit 

vent à des conséquences contraires à l'équité: en eflet, la charge 

tive des prestafions dont ils assurent le service varie, fortement 

fois, ave: la structure démographique e{ professionnelle de leurs 

ortissants., Aussi, le rapport élaboré par M. Robert Prigent au 
un de la commission créée par la loi du 2 mars 194 coneluail-il 
\ l'opportunité de l'institution d'une surcompensation. 
Hans un sou‘i analogue, le décret n° 53-1023 du 17 octobre 1953 
prévu uhe sSur‘ompensalion interprofessionnelle des prestations 
uiliales légales servies aux stlariés des professions non agricoles. 
Il es{ propose d'étendre cetle surcompensalion aux salariés agricoles, 
Décision de la comimission des finanres: 

Le débat auquel cet article a donné lieu à votre commission des 

inces est résumé dans Fexposé général! du présent rapport. 

I à été sanctionné par un amendement dû à l'initiative de 
M. de Tinguy, qui prévoit qu’il ne pourra pas résuller de l'appli- 
ion du présent article « une réduction des ressources du régime 
genéral des prestations familiales. A défaut d'autres ressources 
mises à la disposition du régime général des prestations familiales 
pour couvrir les charges résultant du présent article, le Trésor 
devra eu verser le montant audit régime », 


\ricie 4 
Incidence de l'ertension de la surcompensation sur le budget général. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Il est ouvert 
ai ininistre des finances, des affaires économiques et du plan, 
sur l'exercice 1954, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 53- 
1514 du 31 décembre 1953 et par des textes spéciaux, un crédit 
d'un montant de 1.800 millions applicable au chapitre 339 « per- 
sonnel en activité, prestations el versements obligatoires » du bud- 
set des finances et des affaires économiques :L Charges communes) 

-Xposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'extension 
dUX Salariés agricoles de la surcompensation des prestations fami- 
lales entraînera äu profit du budget annexe un supplément de 
re’elles de 11 milliards en 195%. La contrepartie en sera fournie à 
Concurrence de 1.“ millions par le budget général au titre du 
régime de prestations familiales de l'Etat, Un crédit d'égal montant 
est ouvert au budget des finances et des affaires économiques 
charges communes). 

Décision de la commission des finances : 

Parmi les régimes spéciaux, le régime des fonctionnaires est un 
de ceux qui sera sppelé à effectuer des versements au titre de la 
Surcompensation. Pour les autres régimes, il n'est jus nécessaire de 
Prévoir une ouverture de crédits par la voie législative puisqu'ils ne 
SONT pas « budgétisés ». En revanche, cette ouverture de crédils est 
indispensable pour le régime fonctionnaire. 

Votre commission des finances vous propose l'adoplion de l'ar- 
licle 4 ci-dessus. 





Suppression de la taxe sur les seigles. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement La taxe prévue 
au troisième alinéa de l'article 3 de la loi validée et modifiée du 
S fSvrier 1932, poriant institution d'un fonds national de solidarité 
isricole est supprimée à compter du fer janvier 194 en tant qu'elle 
vorte sur le seigle. 

Exposé des motits présenté par le Gouvernement. \ux termes 
de l'article 15 du décret no 54-973 du 30 séplembre 19)53, relatif à 
l'organisation du marché des céréales el de l'office jinterprofes- 
sionnel des céréales, « les producteurs de céréales autres que le 
blé et le riz ont la libre disposition de Jeur récolte: ils peuvent 
livrer ces céréales à un organisme stockeur agréé où à un acheteur 
de leur choix 

Il n'est donc plus possihle d'assurer, dans des conditions satis- 
faisantes, le recouvrement de la ‘axe sur les seigles perçue au profit 
du buwigel annexe des prestations familiales agricoles. 

Le rendement de celle laxe déjà peu importante (S3 millions 
et demi en 193% deviendrait, en tout état de cause, négligeable du 
fait de la possibilité donnée aux producteurs de livrer le seigle à des 
acheteurs de leur choix. 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission vous propose l'adoption de l'article 5 ei-dessus 
Elle à en outre pris en considération l'amendement ci-après dû À 
l'initiative de M. Charpentier : 

Est de même supprimée la taxe sur les betteraves exportées 
directement ou sous forme de sucre, versée au budget annexe des 
prestations familiaies agricoles, » 

Toulefois, elle n'a pas ern devoir adopter définilivement ce texte, 
sans avoir, en séan'e publique, recueilli les explications du Gouvei 
nement, sur l'incidence de cette mesure et ses possibilités d'applica 


1; 
tot, 


Maintien de l'équilibre [financier du budget annere 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. L'article S de 
a oi n° 49-056 du 16 juillet 1939 portant création d'un budget 


alhinexe des prestations familiales agricoles et fixation di budset 
pour l'exercice 1939 est modifié ainsi qu'il sui 

Toul aménagement de Ja législation susceptible d'entrainer | 
accroissement des dépenses où une diminution des recettes inscrites 
au ‘hudget annexe doit, lorsque l'accroissement de dépense où la 


diminotion ue re'etle excède les disponibilités du fonds de réserve, 
faire l'objet d'une création de recelles correspondantes au budget 
annexe des prestations familiales agricoles, Ces revelles résultent, 
soit d'une augmentation des ressources existantes, soit de la création 
de ressources nouvelles, » 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement Dans un 
récent référé, la ur des comptes à appelé l'attention «ur 
conséquences que peuvent avoir, sur l'équilibre du budaet annexe, 
des inodifications de Ja législation intervenant en cours d'exer'i 
et aboutissant à priver ve bnoget de tout où partie d'une recetl 

Afin de mieux garantir l'équilibre du bhudsel annee, Partiele 
ci-dessus modifie Farlicle 8 de la loi no 49-056 du 16 juillet 1919 de 
telle sorte que Fautomatlisme qu'il institue joue au-si bien en cas 
de réduction des recelles que dans celui, déjà prévu, d'augmenta 


tion des dépenses, 


Décision de la commission des finances 

Votre commission vous propose l'acoption de «et arte 

Certes, il n'ajouie rien à Ja législation en vigueur puisque je 
champ d'application désormais élargi de l'artitle 4e de la loi de 
finances couvre le bndget annexe des prestations familiales ag 
coles au méme titre que tous les autres régimes d'assuranres où 
d'assistance, 

Mais il confirme ve texte, en évitant qu'une modification unilalc- 
rale des recettes du budget annexe ne vienne à le déséquilibrer, La 
cour des comptes, en demandant l'insertion de celle disposition, 
avait dans l'esprit l'exemple, tout récent, du projet de loi affectant an 
fonds d'assainissement on marché de Ja viande un dixième du 
produit de la taxe de circulation sur les viandes, Ce projet, en effet, 
tel qu'il a été finalement adopté, avoutit, du fait de sa rétroactiwit 
au te octobre 1955, à priver en partie le budgel annexe des presta 
tions familiale: de 1933 d'une de <es receltes de base 


\riic:e : 
Renseignement à fournir dans budgel annrere 


Texte de l'articie propos par le Gouvernement, L'article 10 
(% alinéa) de la loi n° 49-936 du 16 juillet 1949 portant création d'un 
hudget annexe Ges presritions familiales agricoles et fixation de ci 
budget pour l'excreice 1949 est modifié ainsi qu'il suil 

« L'évaiualion de la part des cotisations non effectée aux dépenses 

de prestations légales, ainsi que son emploi, sont mentionnés à titre 
indicatif dans le budget annexe des prestations familiales agrico- 
es » 
Exposé des motifs présenté par le Gonvernement Pour donner 
suite à des observations présentées par la cour des comptes, l'article 
ci-dessus prévoit que sera désormais mentionné au budget arnexe 
le montant global des cotisations non affectées aux prestations léga- 
les, c'est-à-Gire non seulement les sommes financant les dépenses 
complémentaires, mais la totalité des ressources laissées à la libre 
disposition des caisses sur le produit des colisalions, 
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Décision de la commission des finances 

Conformément au vœu des dirigeants de la mulualité sociale agri- 
Parlement, lors du vote de la loi du 16 juillet 49%, a 
L 


renoncé à inclure dans Le budget annexe des prestations familiales 
igricoles, la totalité des dépenses et des receltes, Il à admis que 


sur le produit des cotisations payées par les agriculteurs, un prélève- 
ent fût effectué par les caisses départementales, en vue de cou- 
voir leurs dépenses, dites « complémentaires » de gestion, d'action 
sanitaire et sociale et d'investissements, Ces dépenses, comme la 
parie correspondante des recettes, échappent donc au contrôle du 
Parlement 

Toutefois, pour assurer à celui-ci un droit de regard, la même loi 
Hipulait, en <on article 10, que l'évaluation du produil des colisa- 
lions affectées aux dépenses complémentaires ainsi que Jeur 
cimploi, sertient mentionnés à titre indicatif dans ie budget annexe. 

Il apparuit à l'expérience que cette clause ne satisfait qu'impar- 


failement ] ‘act d'information et de vublicité dont elle s'inspire. 
En effet, l'article 40, dans sa rédaction actuelle, exige seulement 
la publication des dépenses complémentaires des caisses, Or, depuis 
19, les sommes prélevées à ce tilre, sur de produit des cotisations, 
it le plus souvent dépassé les dépenses réelies: de 2.769 millions 
‘ 1049, 1690 en 1900, 2.619 cn 19532, Ainsi se sont mistituées dans 
| rganisimes les plus favorisés, des réserves relativement. jnpor- 
lainules dont le FPariemment ne saurait en aucune manière conhailre 


montant, lors de l'élaboration du budget. 

Les considérations sont de nature à justifier une modification de 

uiticle susvisé, qui devrait désormais prévoir la mention hon seu- 
ement des dépenses complémentaires des caisses, mais aussi de la 
totalité des ressources restées à la disposition de ces organismes, sur 
le produits des colisalions, pour un exercice déterminé. 

1H conviendrait, enfin, que le texte ainsi modifié ft scrupuleuse 
nent appliqué et que les chiffres à publier fussent à l'avenir, contrai- 
est fait depuis 1956, reproduits au Journal officiel, 


le budget annexe des prestations familiales 


recent & ce qui 

annexe à la loi fixant 
les 

lels sont li Thot ( Hutnission vous propose 

l'adoption dr: iri à Ci-d 


lesquels votre 


Arlicle 8 


Contentieur de la sécurité sociale et de la Mmutnalilé sociale agricole. 


lexte de l'arucle proposé par le Gouvernement, — $ fer, — La 

loi no 5-25 du 24 octobre 1936 est complétée comme suit: 
tre. 9 bis Lorsque le litige mel en cause la question de savoir 
la législation de sécurité sociale apphcable est celle afférente aux 


professions non agritôles ou celle atfférente aux professions agri- 
les, Ja commission de première instance comprend, outre le pré- 
lent, deux a<sesseurs des professions non agricoles el deux 
csseurs de; professions agricoles, 
drt. 44 bis, — Lorsque le litige met en cause Ja question de savoir 
à législalion de sécurité sociale applicable est celle afférente 
professions non agriwoles où celle afférente aux professions agri- 
voivs, la Commission régionale d'appel comprend, outre le président, 


deux assesseurs des prafessions non agricoles et deux assesseurs des 
lesions azrivole 

Dans «« is, la comunission siège sans le commissaire du 
Gouvernement, prévu à l'article 16, inais au vu de conclusions écrites 
présentées, d'une part, par le directeur régional de la sécurité sociale 

,. d'autre par! ur l'inspecteur divisionnaire des lois sociales en 
As:rL'uIlure 

D 4 - Al wsl ajoulé, après le premier alinéa de l'article 35 de la 
oi du 94 octobre 9046, les alingas suivants 

Peuvent interjeter appel, dans le délai de quarante jours du 
prononcé de la décision : 

a) Le directeur-régional de la sécurilé sociale où son réprésen- 
tant visé à ilicle 16 de la présente Joi, en ce qui concerne les 
hliges auxquels donne lieu l'application des législalions de sécurité 
sociale ; 


ir divisionnaire de< lois sociales en agricuilure visé 
à l'article 16 de la présente loi, en ce qui concerne les liliges aux- 


quels donne lieu Fapplication des législations de mutualité sociale 
agricole 
En outre, pour les liliges prévus à l'article 9 bis de la présente 
] le direct régional de la sécurité sociale où son représentant et 
specteur des lois gociales en agricuilure, peuvent chacun inter- 


jeter appel dans les mêmes délais, » 

$ 3. — Il est ajouté, après le deuxième alinfa de l'article 2% de 
la loi du 24 octobre 496, les alinéas suivants: 

« En outre, peuvent former un poumoi dans le délai de quarante 
jours du prononcé de la décision: 

a Le directeur régional de la sécurité sociale où son représentant 
vise à l'artic'e 16 de la présente loi, en ce qui concerne les litiges 
uxquels donne lieu l'application de: législations de sécurilé sociale ; 

b) L'inspecteur divisionnaire des lois sociales en agriculture, 
visé à l'article 16 de la présente loi en ce qui concerne Îles litiges 
vixquels donne lieu l'application des législations de mutualité sociale 
asrivole 

Pour les litiges prévus à l'article 44% bis de la présente Doi, le 
directeur régional de la sécurité sociale ou son représentant et l'ins- 
pecteur divisionnaire des lois sociales en agriculture peuvent chacun 
former un pourvoi dans les mêmes délais. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le présent 
texte tend & r‘duire les difficultés fréquemment rencontrées en 
inätières de contentieux de sécurité sociale et de mutualité sociale 
agricole, lorsque la juridiction saisie est appelée à déterminer si la 
législation de sécurilé sociale applicable est celle afférente aux profes- 
sions agricoles ou celle aflérente aux professions non agricoles et à 


avnner la possibilité aux directeurs régionaux de la sécurité sociale 





ei aux inspecteurs divisionnaires des dois sociales en agricultur, 
commissaires du Gouvernement, de faire appel des décisions rendu. 
Décision de la commission des finances: 
Vol: commission Vous propose d'adopler ce texte sans modif 
üon 
Article 9, 


. 5 
Amende civile applicable en cas le refus 
de payement ds colisalions. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — L'avant-der 
älinéa 4 fine de larlicle 2 modifié du décret du 29 puillet 14» 
LT TR à la famille et à la natalité françaises est modifié ain: qu'i 
suil: 

« Celle amende civile sera prononcée à la requête du ministe: 
public par le président du tribunal evil statuant en référé, » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'artie! 
moduié du décret du 29 juiliel 1939, dispose que les assujettis à 
refusent de payer leurs cotisations aux caisses d'allocations familia 
agtivoles « sont passibles d'une amende civile de 506 à 2.000 4 . 
ou de 1.000 à 6.000 F en cas de nouvelle infraction. Cette demand 
sera pr'ouoncée sans appel war le juge de paix, sur requête d: 
contrôleurs des lois sociales en agriculture où agents de contr 
assermentés visés par l'acte dit loi n° 58 du 45 juillet 19% ». 

celle sanrtion se révélant d'une application malaisée en rai: 
de la procédure civile qu'elle nécessité, il est proposé de substiltin 
la procédure de référé à la procédure de jugement de condarmnat 
cn justice de paix. 

Décision de ‘a commission des finances: 

Votre commission à adoplé sans observations l'article ci-dessus 


\riicle 40. 
Avance du Trésor à la caisse centrale de secours muluels aagricol, 


Texte de larlicle proprsé par le Gouvernement, — En vu 
pallier les difficultés de trésorerie de Ja caisse centrale de secour. 
muluels agricoles, il est ouvert au 1ninistre des finances, des affa | 
économiques et du plan un crédit de 500 millions imputab'e 
comple « avances à divers orgenismes, services ou particuliers 
ligne 2, « Caisse centrale de secours mutuels agricoles ». 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Une avu 
de M) mnillions parait devoir étre accordée à la caisse centrale 
secours muluels agricoles pour lui pexmettre de faire face & ss 
obligations. 

bécision de la commission des finances: 

Votre commission vous propose l'adoption de ce texte, bien « 
n'ait pas de rapport avec le budget annexe des prestations famili 
agricoles. 

Articles 11 et 12. 


Subvention au titre de la baisse de 15 p. 100 sur le pri 
des matériels destinés par nature à lusage de l'agricultur: 


Texte de l’article 11 proposé par le Gouvernement, — Il est 0 
au ministre -des finances, des affaires économiques et du plan, 
l'exercice 1%, en addition aux crédils ouverts par da loi n° %; 
du 1 décembre 1%5% et par des textes spéciaux, un crédit d 
milliards de francs applicable au chapitre 41-95: « Subventio 
litre de la baisse de 15 p. 100 sur :e prix des matériels destinés 
nature à l'usage de l’agriculture » du budgel des finances « 
affaires économiques (E Charges communes). 

Texte de l'article 12 proposé par le Gouvernement, — H et 
au budget de l'agriculture pour l'exercice 1%% un chapilre “1 
« Subvention au titre de la baisse de 15 p. 400 sur le prix des mn 
riels destinés par nalure à lusage de flagricullure », ouvert pour 
iinoire, 

Ce chanitre sera doté en cours d'année par arrêlé du mi 
de< finances, des affaires économiques et du plan portant tran-f 
des crédits ouverts pour le même objet au budget des finanres € 
de< affaires économiques (E Charges communes), 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement, — Le der 
alinéa de l'article 22 de la loi no 355-103 du 10 avril 195% por! 
réforme fiscale à prévu une baisse de 135 p. 100 sur le maltérir!, 
corapris le matériel d'intérieur de ferme, motorisé ou à trait 
animale, non exporté, destiné par nature à l'usage de lagrcullure 
Celle baisse, ne pouvant actuellemgnt être oblenue par voie de din 
hulion de prix, doit êire réalisée par voie de subvention bud: 
taire. 

Les articles ci-dessus ont pour objet d'ouvrir les crédits n° 
saires au parement de cette subvention. 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances, dans le souci de voir mettre : 
application le plus rapidement possible la baisse de 15 p. 100 sur !r: 
matériels agricoles 1Kcidée dans le cadre de la rélorme fiscale, vo 
propose d'adopter les articles ci-dessus, bien qu'ils n'aient pas 103: 
quement leur place dans le budget en discussion. 


Article 13 (nouveau). 


Modülités de la baisse de 15 p. 100 sur les prir des matériels 
destinés par nalure à l'usage de l'agriculture. 


Texte de l'article additionnel proposé par M. Charpentier. 
« A compter du tr octobre 195%, il sera substitué au régime de 
subvention prévue aux articles 11 et 12 ci-dessus, un dégrèvemer 
de taxes correspondant à une diminution de 13 p. 100 du prix d 
vente à l'utilisateur des matériels destinés par nature à l'usage de 
l'agriculture, » 
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écision de la commission des finances: azricoles, là commission régionale d'appel comprend, outre le prési 
r l'occasion de la discussion des articles il et 12 ci-dessus, M. Char dent, deux assesseurs des professie 26 on à a + te et d Le anses 
er à eXpuse à votre commission que la ristourne de 13 p. 10) seurs des professions agricoles 
le prix des matériels ag ricoles, consentie aux agriculteurs dans Bans ce cas, la commission siège sans le commissaire du Gouver 
je de la rélorme fiscale, obligeait ces derniers à accomplir un nement, prévu à Flarticle 16, mais au vu de conclusions écrites 
mble de formalités génantes. : si présentées d'une part, par ke directeur régional de la sécurité 
Lans ces conditions, 2 sf. Charpentier a proposé à votre commission sociale el, d'autre part | ; H- vi 
Fr à : , e , » 1052 s: » s Lie et, Œ'aul part, par inspecteur divisionnaire des lo sociales 
b<tituer, à compter du 1er octobre 1954, au régime de la sub- en agriculture 
n, un système de dégrèvement de taxes au stade de la pro 8 à Il est ajouté après le premier alinéa de l'article 25 de la 
tion. loi du 2: tobre 10: à néns & Re 
ù veau régime ne prendrait effet qu'au fe octobre 1951 Fr Peuvent int s ; 1 = ou sante fon: 
, » CL! » = n reu jeter appel, dans le délai de quarante jours d 
,\ régime s'appliquant en tout élat de cause aux matériels rononré de la décisi 
« d'usine avant cette date, En outre, il demeure entendu que ” re r 2 EE à à à : 5 ’ 
=. ue pa à ‘. : * : r Re ‘ Ææ directent régional de la sécurité sociale où son eépresen 
ien régime continuera à s'appliquer toutes les fois où il ne sera tant visé à l'article 16 de ! résente ! »! , dr 
=sible de déterminer à la sortie de l'usine l'usage spécifique iliges at | ï ne-Hoe l'atsl tie " "hotels D chi it 
t azrivole auquel seront destinés les matériels dont il s'agit. sels uxquels donne Heu L'application des lésislalions de sécurit 
AT WE allite ve . , par hr sn ù 
= \ re COMMISSION s est ralliée au lexl pi NE VS M. \ irpen l L'inspes leur divisionnairt des lois sociales en acricuilure, 
; \isé à l'article 16 de la présente loi, en ce qui concerne les litige 
é Article 14 (nouveau). auxquels donnent Heu l'application des législations de mutualité 
{ sociale agricole. 
Situation des allocataires en cas de changement de réginu a En outre, pour les litiges prévus à l'article 9 bis de la présent 
li " J : : loi, le directeur régional de la sécuril sociale où son representant 
fexte de l'article additionnel proposé par M. Benard, « > et linspecteur des lois sociales en agriculture pouvent chacun 
vaut droit affilié à une caisse d'allocations familiales <e trouvt interjeter appel dans les mêmes délais SR 
sorurement ou définitivement transféré à une caisse d'un autre à Hi ect: aloulé L . 4 ARE a 
ne, les prosatiens continuent à ètre effectuées par la caisse : e: ajouté, après le deuxième alinéa de l'article 2s 
jounitive jusqu'à la régularisation administrative, à charge pour el de la loi du 24 octobre 1936, les alinéas suivants 
suivre le recouvrement auprès des autres caisses. En outre, peuvent former un pourvoi dans le délai de qua 
fl le la comm ssjon des finances: ranle jours du prononcé de la di ll 
N la proposition de M. Benard, votre commission des finances {il Le directeur récional de EE ctirile sociale où son ré pre 
l'artic'e additionnel ce -dessus, dont l'objet est d'évilel que sentant visé à l'article 16 de la présente Toi, en ce qui concerne 
ilaires, se trouvant temporairement où définitivement trans les diliges auxquels donne dieu l'application des législations d 
\ une caisse d'un autre régime d'allocations familiales, subis Sécurité sociale : , 
le jes retards dans la perception de leurs prestations b) L'inspecteur divisionnaire des lois sociales en agriculture 
: Visé à l'article 16 de la présente loi en ce qui concerne les Hitisi 
: PROJET DE LOI auxquels donne dieu l'application des législations de mutualité 4 
sociale agrirole, 
L \ ter, — Le budget annexe des prestations familiales agricoles « Pour les liliges prévus à l'article #% bis de la présente Jai FA 
est tixé en rece es el en dépenses à la sormme de 109.369.060.000 F. le directeur régional de la sécurité sociale où son représentant el 
Le» receltes et ces crédits sont répartis, par service et par chapitre, Pinspecteur divisionnaire des lois sociales en agriculture peuvent 
form ‘ment à l'étal annexé à la présente loi. chacun former un pourvoi dans les mmèmes délai 
art. 2. — En vue de pallier l'insuflisane e de trésorerie du budget avt 0 L'avant-dernier alinéa in fine de l'article 2 modifie 
wxe des prestations familiales agricoles, il est ouvert an ministre Leo 90 iuillot (10% + ro Ù ns sr 1 
" er - Ê : rte - du décret du 29 juill 1039 relatif à La famille et à la natalit 
des tinanees, des affaires économiques et du Plan un crédit d'un mil francaises est modifié ainsi qu'il suit 
lard de francs imputable au comple « Avances aux budgets ün- + Colle nmiende ci Le Lg pente PA ln tandis 2 niche 
es », ligne 7 « Prestations familiales agricoles ». Cetle avance Rd Ben re aie ed À has ge Ne PUS OÙ, CRIE 
«ra remboursée avant le 31 décembre 1951. PAUSE PE PLIORENTE US, FRERE. LENS ARR ON, PSE 
‘ Art, 3. — La surcompensation interprofessionnelle des prestations Art. 10. — En vue de pallier Les difficultés de trésorerie de la caiss 
fanuliales versées aux salariés des professions non agricoles est centrale de secours mutuels agricoles, 1 e<t onvert au ministre a 
condue, à compiler du ff juillet 193%, aux prestations familiales des finances, des affaires économiqu et du plan un crédit de ÿ 
lyales servies aux salariés agricoles. 4 millions de francs imptable au compte \iances à diver 
Un décret pris sur le rapport des ministres intéressés fixera les organisines, services où particule , ligne ? Caisse central é 
ditions d'application du présent arlicle sans qu'il puisse en résul- de secours multuels agricoles 
er une réduction des ressources du régime général des prestations art. 11. — I est ouvert au ministre des finances des affaire 
huniliales. A défaut d'autres ressources mises à la disposition du économiques et du pl «ur l’exercicé 1054 e: TK < $ 
Fe Pate ? 4 5 - coio { y plan, sur lPexereice 195%, en addilion aux crédit 
une général des prestations familiales pour couvrir les charges ee | 6 1215 du *% Fer Ru More: 
L tant du présent artic le Le Trésor devra en verser le montant out rl pat 1 loi n AL 11 u St d'cermbr: 1933 el par des ext à 
dit régime , 3 à sta spéciaux uni crédit de 10 mi res de francs applicable au cha é 
Art. 4. — Il est ouvert au ministre des finances, des affaires éco- pitre 31-24, « SUTENUON au litre de la baisse de 15 p. 100 Sur le prix 
: » ren Fe. Ha 1 ‘ : des matériels destinés par nalturm 1 l'usage de l'agriculture du ; 
nuiques et du Plan, sur l'exercice 195%, en addilion aux crédils budset des finances et des affaires économiques !1 have 4 
ouverts par la loi n° 535-1314 du 91 décembre 19455 et par des texte: unes du à _ 4 
spéciaux, un crédit d'un montant de LS00 miilions de francs appli SEE Î 
cable au chapitre 35-91 « Personnel en activité. Prestations et Art. 12, — Il est créé au budget de l'agriculture pour l'exercice , 
“ versements obligatoires » du budget des finances £t des affaires éco- 1934 un chapitre 44-52, « Subvention au titre de la baisse de 13 p, f0n Û 
7 miques (EL Charges communes). sur le prix des matériels destinés par nature à l'usage de l'agriçcu . 
\rl, ». — La taxe prévue au troisième alinéa de Varticle 3 de la ture », ouvert pour méimoire, } 
su validée et modifiée du S février 1912, portant insültution d'un Ce chapitre sera dolé en cours d'année par arrêlé du ministi 
londs national de solidarité agricole, est supprimée à compler du des finances, des affaires économiques e{ du plan portant transfert 
l* janvier 195% en tant qu'elle porte sur le seigle. des crédits ouverts pour le même objet au budget des finances et 
 e \rt. 6. L'article S de la loi n° 49-936 du 16 juillet 1919 porlant des affaires économique [, — Charges commune 
soi d'un budget annexe CN prenais familiales agric oles el Art 1% (nouveau). A compter du fer octobre 1%55%, il sera 1h 
\auon de ce budget pour l'exercice 1919 est modifié ainsi qu'il situé au régime de la ‘subvention prévu aux articles 11 et 12 ei 
Toul aménagement de la législation susceptible d'entrainer un te r pi mg À nn | oh Mn mt sehe-rs gr nr or 
; » p. 100 du prix de vente à l'utilisateur des matériels destin 
roissernent des dépenses où une diminution des recelles inscrites r nat “ e de l'agricult 
budget annexe doit, lorsqne Faccroissement de dépense ou la ergr cor dharece, ml gtitele cnppeniéncanÿ 
‘ I | - sn smn ts à x re 
- duninulion de recette excède les disponibilités du fonds de réserve, \rl li ROuveau Si UN aÿan droit affilié à nne caisse d'allo 
Le lure Vobjet d'une création de recettes correspondantes au budget cations familiales se trouve termporairement on léfinitivement tra] 
"e unnexe des prestations familiales agricoles. Ces recettes résultent féré à uhe caisse dun autre régime, Îles prestations continuent i 
| d'une auginenlalion des ressources existantes, suit Ge la créa- étre effectuées par la caisse primitive jusqu'à la régularisation adm 
l de ressources nouvelles. » nisit ilive, 1 harse HALLE Bi Cr d'en pPoursi re ie recours rerner 
à : 2 iunuwrés des autres caisses, 
Art, 7, — L'article 10 (% alinéa) de la loi n° 49-916 du 16 juillet at 
( 14 portant création d'un budget annexe des prestations familiales 
les agricoles et fixation de ce budget pour l'exercice 1919 est modifié 
VUS usi qu'il suit : ANNEXE N'8990 
(4e L'évaluation de la part des cotisations non affectée aux dépenses 
ue prestations légales, ainsi que son emploi, sont mentionnés à titre 
tdicalif dans le budget annexe des prestations familiales agricoles. session de 1954 Séance du % luillet 195: 
Art. 8, — & der, — La loi no 46-2559 du 21 octobre 19156 est com * said ‘ = Ju / 
Pete comme suit: RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale 
\r. y bis. — Lorsque le litige met en cause la question de savoir sur la proposilton de loi (n° 6922) de M, Rosenblalt et plusieur 
La 'e2isiation de securité sociale applica ble est celle atférente de ses collègues tendant à l'introduction de l'enseignement de 
\ _brofessions Hon agricoles ou celle atlérente aux professions l'allemand dan: le: centres d'apprentissage el les écoles de pêt 
: 2liColes<, Ja commission de premiere instance comprend, outre le fectionnement professionnel des départements du Bas-Rhin, du 
e la Président, deux assesseurs des professions non agricoles et deux Haut-Rhin et de la Moselle, par M. Jean Binot, dépulé, 
ent üssesseurs hr professions agricoles, » 
di « Ant. #4 Dis. — Lorsque le litige met en cause la question de Mesdarnes, messieurs, par leur initialive en date du 20 octobre 
de savoir si \a législation de sécurité sociale applicable est celle affé 1953, MM. Rosenblalt, Muller et les mernbres du groupe communiste 
Tente aux professions non agrivoles ou celle afférente aux professions demandent l'introduction immédiate de l'enseignement de la langue 

















1538 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





allemande dans les centres d'apprentissage et les écoles de perfec- 
lionnerment professionnel des département du Bas&hin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle. 

En verlu des pouvoirs d'enquêle qui lui ont élé conférés, votre 
commission à mandaté son rapporteur à l'effet de se rendre sur place 
et de recueillir toutes informations susceptibles de l'éclairer dans 
l'appré ‘iation objective de la solution la plus conforme aux intéréis 
cullurels et matériels des jeunes gens et jeunes filles, élèves des 
élablissements précités. 

Il convient tout d'abord de rappeler les arguments essentiels des 
auteurs du texte, à l'exception toutefois de ceux d'ordre politique 
également avancés, que le rapporteur s'el interdit d'examiner : 

lo Les élèves des centres d'apprentissage et des écoles de perfec- 
tionnement n'avant recu que l'enseignement du fançais se trouvent 
en contact dans leur profession avec un personnel de maîtrise et des 
ouvriers qui parlent et écrivent soit le dialecte, soit l'allemand, 
particuliérement en ce qui concerne les termes techniques ». 

20 Celte jeunesse qui entre dans la vie « sera donc la première 
sacrifiée dans son avenir; déja on constate qu'en Lorraine et en 
Alsace ce sont les jeunes Sarrois qui commencent à remplir les 
fonctions et à tenir les postes où la connaissance des deux langues 
est nécessaire 

30 « Dans les pays frontières à dialecte germanique, ne pas donner 
aux apprentis, employés de bureau, comptables, dactylos et sténos, 
l'enseignement de l'allemand crée inévitablement une situation dont 
la population alsacienne et lorraine fait les frais. » 

io Les centres d'apprentissage ont vingt heures d'enseignement 
général et l'introduction de deux heures d'allemand ne peut y 
créer de difficultés, Dans les écoles de perfectionnement profession- 
nel, avec huit heures d'enseignement, une heure d'allemand est 
ibsolument nécessaire, C'est d'ailleurs, l'avis de tons les syndieats 
d'emplovés et ouvriers, des chambres de méliers et d'industrie, et 
des chambres de commerce, » 

En accord avec les autorités universitaires, le rapporteur a procédé 
à de nombreuses visites desdits établissements, assisté à des classes, 
spécialement à des cours de langue française, I a recueilli en 
outre À Strasbourg, Colmar, Mulhouse et Melz les avis des repré- 
sentants des chambres de métiers et des chambres de commerce, 
ll a enregistré l'opinion des délégués syndicaux (CGT. - C.G.T.-F0. - 
C.ET.C.- Amicale des direcieurs) et des personnels enseignants 
directeurs, professeurs, professeurs techniques adjoints). 

La proposition de loi vise deux types d'établissements techniques : 

a) Les centres d'apprentissage fonctionnant conformément aux 
horaires nationaux, soit à raison de quarante-deux heures hebdoma- 
daires dont vingt heures d'enseignement théorique. Encore a-t-il 
fallu renforcer l'enseignement du français d'une heure par semaine 
dans toutes les classes ; 

b) Les éroles de perfectionnement professionnel qui reçoivent 
huit heures par semaine, en une journée ou en deux demi-journées 
les jeunes gens et jeunes filles déjà en contrat d'apprentissage. 

Ces établissements sont fréquentés par une population scolaire 
comptant un pourrentage varitble, mais assez faible en règle géné- 
rule, d'élèves nl ilaires du “ertificat d'études primaires clergen- 


inires, 

Sauf exception heureuse, le français n'est guère parlé que pendant 
la classe, ‘Dans la rue, en famille, ie dialecte prévaut. La possession 
du français reste une acquisition fragile. Pour beaucoup d'enfants, 
issus du milieu rural ou des banlieues industrielles, l'usage du fran- 
çais est comparable à celni d'une langue étrangère, 

Or, les familles tiennent essentiellement à la pleine possession 
du français. De très nombreux témoignages en ont été fournis au 
rapporteur, dont l'un des plus significatifs, peut-être, réside dans le 
prestige que garde, aux yeux de nos concitoyens alsaciens el mosel- 
lans, le modeste certificat d'études. 

Du point de vue euiturel, il tombe sous le sens que la possession 
d'une langue vivante, en sus de la langue nationale, est de plus en 
plus souhaitable et ce, pour les élèves de tous ordres d'enseigne- 
ment et de toutes les parties de la France. Tel est le bnt idéal, 
encore lointain, ei qui peut être, semble-t-il, atteint plus aisément 
dans teiles régions que dans telles autres, Mais cet aspect relève d'un 
problème général qui est celui de l'enseignement d'une langue 
étrangère dans les centres d'apprentissage et non pas seulement dans 
ceux d'Alsace et de Moselle. 

I est évident, d'autre part, que cel enseignement, dispensé à 
raison de deux heures hebdomadaires, soit cinquante heures, errvi- 
ron par an, resterait stérile et sans nul profit réel pour l'immense 
majorité des élèves. 

Mais replacons-nous à présent dans la prespective même qu'envi- 
sagent les auteurs de la proposition de loi: il s'agit celte fois 
d'élèves aux aptitudes intellectuelles moyennes, les mieux doués 
ayant été orientés vers les lycées, les collèges techniques ou 
modernes, et qui ont à faire face, ou bien à un emploi du temps 
hebdomadaire de quarante-deux heures, ou seulement à huit heures 
de cours, lorsqu'ils sont en contrat d'apprentissage. 


Il ne saurait être question de PE à quarante-trois ou quarante- 
quatre heures le programme déjà très lourd des centres d'apprentis- 


sage, non plus que de réduire l'enseignement pratique, vingt-deux 
heures, ou de diminuer tel enseignement théorique : français, calcul, 
téchnologie, etc, au profit de l'allemand. Sur cette triple consta- 
tation, les avis sont à la fois concordants et formels. Tandis que les 
représentants des chambres de métiers déplorent, tout en rendant 
hommage à la qualité de la formation pratique et professionnelle, 
que celle-ci ne puisse être davantage poussée, les professeurs d'en- 





seignement général se plaignent de l'exiguité de l'horaire qui k 
est octroyé, compte tenu du niveau des élèves et du contenu de 
programmes à enseigner. à 

Il va de soi que pour les auditeurs des écoles de perfectionnement 
professionnel la double remarque ci-dessus, est, s'il se peut, plus 
valable encore : comment envisager de reprendre une heure sur huit 
ame age réservées à ce que l’on ose à peine nommer une 
ormalion culturelle ? 

Venons-en à examiner des aspects plus sensibles de ce problème 
scolaire et humain, et toujours nous plaçant au seul point de vue 
pédagogique. Les élèves en question dont l'assiduilé, lé bon voulon 
et le désir d'apprendre ne sont pas moindres qu'ailleurs, bien au 
contraire! ces élèves, les garçons surtout, dans leur très grande 
majorité parlent avec difficulté la langue française, leur lanzue 
parce qu'ils la parlent trop peu, parce qu'on la parle moins encore 
dans le milieu où leur enfance, puis leur adolescence, se déroute. 
Trop souvent, l'observation en à été maintes fois formulée, ils 
pensent en dialecte et traduisent en français leur pensée, A cet 
égard, la fréquentation des centres d'apprentissage leur ménage une 
chance exceptionnelle el constitue, pour ainsi dire, une prolongation 
de la scolarité primaire tant demandée jei. Un enseignement de 
l'allemand, forcément sommaire, aboutirait, à coup sûr, à ce récul 
lat désastreux que ces élèves ne posséderaient correctement aucune 
des deux langues. Hs se trouveraient confinés au seul usage du 
dialecte, lequel les écarte de l'accès à la culture nationale qui est 
leur bien comme il est celui de tous les jeunes Français. 

Au reste, l'enseignement de l'allemand, ou d’une autre langue 
vivante, n'est pas pour autant frappé d'ostracisme, Il est disper-6 
toutes les fois que la formation technique le requiert, C'est ainsi 
qu'il a lieu au centre des bateliers du Rhin, à Strasbourg, qu'il 
aura lieu pour les apprentis imprimeurs, cependant que l'anglais 
est enseigné à l’école hôtelière, à la demande de la profession. 

Les auteurs de la proposilion ont insisté avec beaucoup de gra- 
vité sur le préjudice humain, social et professionnel que subiraient 
les élèves alsaciens et mesellans, du fait de l'enseignement exclusif 
du français, préjudice qui se trouverait encore accentué par la 
concurrence de la main-d'œuvre sarroise, A cet égard, MM. Ron 
blatt et Muller s'expriment sans ambiguïté: « en Sarre, l'ense) 
gnement se donne d'abord en langue allemande et ensuite en 
français, mélhode qui s'avère bien plus féconde que celle actuel 
lement appliquée en Alsace et en Moselle. Ainsi, alors qu'on refu-e 
d'appliquer la méthode utilisée en Sarre, en Alsace et en Moscle, 
on permet aux jeunes Sarrois de prendre la place des Mosellan: 

sur ce dernier point, le rapporteur à vainement cherché une 
confirmation, Que des entreprises sarroises aient effectué de 
vaux en Moselle, amenant leur main-d'œuvre, est une chos 
sible: que des apprentis ou des compagnons s<arrois aient 6! 
férés à des Alsaciens ou Mosellans par des emploveurs locaux 
une autre chose dont le rapporteur n'a pu, nulle part, 
l'existence. Aucune protestation, émise par un syndicat ouvrier 
été portée à sa connaissance. 

Quant à introduire la méthode sarroise d'enseignement, ai 
le préconisent nos collègues, c'est là une prise de posil 
il convient qu'ils assument lentière responsabilité: elle s 


Par contre, il a été mentionné souvent qu'il était haut 
désirable que les jeunes d’Alsace et de Moselle fussent en éta 
rendre dans un département d'outre-Vosges pour Y exercer 
métier sans que leur francais, insuffisant où maladroit, pat 
détourner ou que, sur le plan moral et personnel, celle insuff: 
leur valût d'être considérés comme des Francais de second: 
ou pis encore. 


Au terme d'une enquête imparllale et aussi complète que possible 
la commission constate, à quelques nuances près, inévitables et du 
reste souhaitables, s'agissant d'un tel problème, une étroite convei 
gence des opinions émises par les représentants des professions el 

ar les enseignants. Celles-ci se peuvent ainsi résumer: Imaintenil 
a priorité à l’enseignement du français; ne rien faire qui vienne à 
la traverse compromettre des progrès réels mais encore inézaux el 
insuffisants. 

ln 


Il apparaît en clair que l'intérêt de chaque jeune garçon, C4 
chaque jeune fille d'Alsace et de Moselle commande, dans le cadre 
générai de l'organisation des centres d'apprentissage, que tout sait 
mis en œuvre pour une extension progressive et rapide de l'ense- 
gnement du français. Ce désir, unanimement constaté, se renforce 
de cette considération, non négligeable, qu'il n'y a pas lieu de 
grever le statut scolaire local de nouvelles dispositions particua 
ristes,. 

Loin de se trouver brimés dans l'exercice de leurs professions 
— l'usage courant du dialecte les préserve des risques énonct 
par MM. Rosenblatt et Muller — les jeunes Alsaciens et Mosellans 
se sentiront au contraire plus aptes que leurs aînés à s'acquititr 
de leur tâche, non seulement dans leur 1 reg natale mais e1 
tout autre endroit du territoire de la République où il leur plairait 
ullérieurement de résider. 

Il convient en définitive non de maintenir ou de renforcer, Mas 
de réduire jusqu'à résorption complète, l'invisible et redoutalle 
cloison linguistique qui, durant des rations, s’est en quelque 
manière dressée entre nos frères d'Alsace et nous-mêmes, et c'U°? 
faire écho, le plus noblement qu'il se peut, à leur patriotisme (j1e 
d'y travailler. 


C'est pourquoi votre commission de l'éducation nationale vons 
propose de ne pas adopter ia présente proposition de loi. 


y 
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ANNEXE N'8991 





(Session de 195%, — Séance du 2 juillet 1951. 


RT fait au nom de la commission des pensions sur la prop- 
le loi (n° 6713) de M. Badie et plusieurs de ses collègües 
jant à la validation en Service actis des années de services 
…anplis par les ingénieurs «1 géomètres di -ervice 11 cadastre, 
antérieurement à leur titularisation, par M. Bade, député. 


11 


\esdames, messieurs, cette proposition de Joi a pour objet de 
her une lacune dans l'application de certaines dispositions légis 
uves et réglementaires relatives au régime des retraites. 
Ele vise les techniciens géomètres du cadastre, bien connus « 
de nos populalions rura!es, 
Sans doute, ces agents ont vu leur situalion matérielle <tahi 
rès des années d'une collaboration rendue difficile dans un 
-ce en constante évolution technique, mais continuellement 
« par des dotations insuffisantes de crédits. Toutefois, la valida- 
jes services rendus antérieurement à leur titularisation fut 
onérée en services sédentaires. Ce qui ‘constituait une hérésie, 
fanissant d'agents se livrant à des opérations topographiques en 
lieux, en tous temps, en {outes saisons et, obligatoirement loin 
i irs foyers. 
Le décret n° 16-215 du 16 février 19:36 consacra bien les {âches 
sumce< depuis quinze ans, en transformant les emplois d'agents 
hnigues des revisions foncières (auxiliaires) en emplois de ‘tech- 
niviens géomètres du cadastre (titulaires), dans un service national), 
nec ellet du 1er janvier 1945, 1] en fut de même pour les ingénieurs, 
esquels les dispositions réglementaires de 1943 transformèrent 
les emplois d'adjoinis au chef de service des revisions foncières 
uuxiliaues) en emplois d'ingénieurs des travaux cadastraux (titu 


t 


Mais la validation en « service aclif », catégorie R, ne suivit pas 
es ellets de ces litularisations, malgré le décret du 2 février 1437, 
l'exécution de l'article 75 de Ja loi du 31 mars 1932, mis à jour 
iu 31 décembre 1948. Ces dispositions classaient, avec juste raison, 
: fonctions d'ingénieurs des travaux cadastraux el des techniciens 
somètres du cadastre en catégorie B (service aclif). 
L'article 4 du code des pensions civiles et militaires de relraile 
jique, pour l’ouverture du droit à pension 
Il suffit de cinquante-cinq ans d'âge el de vingt-cinq années de 
vice pour les fonctionnaires avant accompli elfeclivement quinze 
ées au moins dans un emploi de la parlie aclive ou de la calr- 
vorie B, » 
Les décrets de titularisation ne portant effet qu'à partir des 
nées 1943 et 1955, il apparaît que certains ingénieurs et techni- 
is géomètres, en fonction depuis 1930, ne verront pas leur droit 
\ pension reconnu avant 1958 ou 1960, même s'ils dépassaient l'âge 
le “inquante-cinq ans, puisque les années antérieures aux décrets 
je titularisation sont considérées comme des services sédenlaires, 
est aussi possible que des agents ayant atleint soixante ans d'âge 
int les années brécitées bénéficient seulement d'une retraite pro- 
tionnelle, malgré des états de services supérieurs à Ceux exigés 
ir une pension de cet ordre. 
si le bien-fondé de la requête des fonctionnaires du cadastre à 
reconnu, aussi bien par la direction de la régie des impôts que 
la direction du budget, il n’en demeure pas moins qu'ils Se sont 
tés à l’imprévoyance des textes et à la jurisprudence constante 
conseil d'Etat. 


Nes tentatives pour- remédier à ces anornalies furent failes au 
sem de l'Assemblée, Votre commission des finances avait inséré, 
lauas la lui de finances de 1932, un article réparant les préjudices 


tt 


tte action fut de nul effet, l'article inclus dans les voies et 

morens ne vint jamais en séance, Celle année encore, un texte s'ins- 
ant des propositions antérieures, fut rejeté par suile de l’opposi- 
n de l’article #8 du règlement. 


En fait, mesdames el messieur<, la répereussion financière de la 
sure que nous vous demandons d'adopter serait infime el «de 
rte durée, Un très petit nombre d'agents en serait bénéficiaire, 
recrutements opérés depuis les tilularisations, constituant Ja 

nisse du service, élant forcément écartés puisque tombant automa- 
ement et sans préjudice sous les règles du régime général des 
raites, 


L'adoption de l'arlicle unique que vous propose votre commis- 
des pensions constituera une réparation équitable devant la 
rence des textes en vigueur. 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à la validation en services actifs des années accomplies par 
les adjoints au chef de serrice et les agents de terrain de l'ancien 
ervice des revisions foncières antérieurement à leur titularisa- 
lion, 


iricle unique. — Les services accomplis par les adjoints au chel 
de service et les agents de terrain de l'ancien service des revisions 
lmcières antérieurement à leur titularisation, sont assimilés, pour le 
décompte des annuités servant de base à la liquidation des pensions 
l'ancienneté ou proportionnelles, à des services actifs, calégore 1h, 
de Jonctionnaires titulaires. 








ANNEXE N' 8992 


session de 1991. Séance du ?S juillet 154.) 
'ROPOSTEION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
\ reculer de deux ans, à titre transitoire, pour une période d 
X ans, au benéfice des étudiants originaires de la France d'outre- 
mer, la limite d'âge fixée pour le concours d'entrée ans les gr ls 
CODES, | résentée par M. Douu;a-Manga-Bell, dép itt te ce 
à là commission des territoires d'outre-mer 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, au Imomept où la France à 1! \ d on 
breux techniciens pour mettre en valeur ses ressources el celles 


de la France d'outre-mer, le Gouvernement doit donner à chacun 
€> Hiuieis d'acquérir les diplômes nécessaires, 

Les éludiants africains plus que les métropolilains ont Ibésoin de 
la protection toute spéciale du Gouvernement, Leur situation en effet 
nécessite des mesures particulières. Si, aujourd'hui, les conditions 
de scolarilé se sont améliorées, il n'en à pas toujours élé de méme, 
En etlet, de nombreux jeunes étudiants africains, actuellement à la 
lin de leurs études secondaires, ont souffert du petit nombre de 
\eées, des condilions de scolarité désastreuses en Afrique, àl w a 
dix ans. De plus, le français était rarement enseigné aux enfants 
avant l'âge de huit ou dix ans... Retardés dans leurs études, ils se 
trouven$g, munis de leurs baccalauréats, trop âgés pour être candidats 
aux concours d'entrée aux grandes écoles. Leur bonne volonté, leur 
goût du travail ne font pas de doute, Seront-ils toujours les vicüines 
de conditions indépendantes de leur volonté ? 


C'est pourquoi nous vous proposons, Imésdames, messieurs, d'adop- 
r la proposition de résolution suivante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à reculer de deux 
ans, à titre lransiloire el pour une période de dix ans, au béneli 
des étudiants originaires de Ja France d'outre-mer, la limite d'âge 
pour les contours d'entrée dans les grandes écoles, 





ANNEXE N'8993 


ession de 1Y%51. Séance du 2S juillet foi 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires étrangères 
sur les projels de loi: 1° (n° %113) tendant à autoriser la ratif- 
cation de la convention ‘1;ilr: |: Etats parties au traité de l'Atlan- 
tique-Nord sur le statut de l’organisation du traité de l'Atlantique 
Nord, des tants nationaux ci du personnel international, 
signée à Ottawa le 20 septembre 1951; 2° ho 331) tendant à 
autoriser le Président de la République à ralifier: 1° Le protocol 
sur le statut des quartiers généraux militaires internationaux : : 
en vertu du traité de l'Atlantique-Nord, <isné à Paris le 2 on 
1952; 20 l'accord entre le Gouvernement de Ja République fra 
caise et le commandant suprême allié en Europe sur les condi 
ion particulières d'installation et de fonctionnement en ter 
toire métropolilain du quartier général suprême des forces alliées 
en Europe ct des quartiers généraux qui leur sout subordoniu 
signé à Paris le 5 novembre 1953, par M, Billolte, dépul 


, 


Mesdames, messicurs, à mesure que se développe l'organisul 
omplexe de la vie internationale, il devient nécessaire de fixer l 
statut des inslitulions et des personnels appelés à vivre \ 
exercer leurs fonctions sur le lerfloire des Œtals participants 
L'existence des organismes issus du traité de l'Allantrque-Xord 
de leurs personnels n'échappe pas à celte nécessité, 

Mais, déjà, il est permis, pour déterminer les formes d'un 
statut, de se référer à des expériences antérieures: les Natio 
Unies el leurs orginisalions spécialistes, Comme JU, NE 8. 0 0 
ou l'O. 1, T., ainsi que l'Organisation européenne de coopération 
économique, ont posé de <ermblables problèmes auxquels des soltu 
tions ont été apportées. 

L'organisation du trail de l’Atlantique-Nord répond à des « 
gencæes trop impérielises el trop permanentes pour qu'il soit possib 
de laisser sans solution de méme nature des problèmes sermblabls 

ll y a près de deux ans, le Parlement approuvait Ja convention 
entre les Etats partiès au traité de l’Atlantique-Nord sur le statut 
de leurs forces, Celle convention, qui est entrée en vigueur le 
23 août 1953, à pour objet de déterminer le statut de la force armée 
de l'une des warties au ‘railé de l’Atlantique-Nord lorsque ce: 
force se trouve en service sur le terriloire d'une autre partie. 

Les accords soumis à présent à l'approbation dif Parlement «in 
crivent aussi dans le cadre de l'organisafon du traité de l'Alla 
tique-Nord, L'un a pour objet de définir le statut juridique de 
l'Organisation elle-même, des représentants nationaux et du per- 
<onnel international; l’eutre définit le statut des quartiers généraux 
Inilitaires internationaux de l'O. T. 4, N. et la condition de leur 
personnel; le troisième précise les modaïités d'application du statut 
des quartiers généraux au quartier général supréine des forces 
alliées en Europe et à ses quartiers généraux subordonnés don! 
siège a été établi en France 


LA 


VS MOUV IRIUS LiIDIANIES 


mme à 2 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





j Convention sur Le statut de l'orgamisation I. — Protocole Sur le statut des quartiers généraux. 
| mvention sur le statut de l'organisation à été signée à Oltawa Acôlé du statut des organismes civils de l'O, T, A. N., il convenai! 
le 20 seplembre 1951. Elle suit, dans sa structure et dans ses lignes que fat fixé celui de ses organismes militaires et avant lout de a + 
ile la convention sur les privilèges el immunités des Nations quartiers généraux, C'est lobjet du « Protocole sur le-statut E 
duies approuvée par l'assemblée générale des Nalions Unies le quartiers généraux mililaires internationaux créés en vertu da traite 
15 février 1946, ainsi que le protocole additionnel ne {1 à la conven- de l'Atlantique-Nord », qui fut élaboré au sein de l'O TT. A. \. par le 
nn de conpération 6 onomique européenne en date du 16 avril 194% groupe de travail sur Je statut militaire et signé à Paris le 28 avt 


ur Les prvnlèges et iminunités de PO. EE, €. E. rabfiée par Ja loi dun 
! PE 


s | | 
10 juillet 1918. La préoccupation essentielle a done été de fixer 


itut de l'Organisation, des représentants nationaux et du personne! 
Lulerraltiona “lon des principes déja admis pour d'autres or2u 
hisimes taternationanx, afin de parvenir dans toute la mesure du 
Possible à ! regie tuliforine,. 

L'article premier donne quatre définitions essentielles pour Fappni 

tion dl à convention, celles de l'organisation, du conseil, des 


( subsidiaires et du président des suppléants du conseil. 
A La suite de la réorganisation de FO. FT, A. NX, intervenue à la 





niférence de Lisbonne en avril 1952, Les pouvoirs confiés par la 
Ccouvention au président du conseil des suppléants ont #lé trans 
lôrés au secrétariat génial de l'Organisation. L'article 2 exclut du 
naine d'a] den de la convention des quartiers généraux. L'ar- 
ë à reprend des principes inscrits dans fa convention des Nations 
| t ““cthon 21 de utucle 5) et la convention de VO. FE. €. E 
17 Ù e que PEiat de séjour à le droit d'expuiser de 
lerritoure tout ersonne avant abu-é des rivileges où Hhau 
L { | | ivehiitol | 
Sous le titre 1 mnisacré à l'Organisation, les articles : à 11 jmmii- 
ent que celle-ci possède Ja personnalité juridique et definissent 
j hileges el jinumunités (innununilés de j dicton, 
[OPRETE é d ocaux et des archives, exonérations fiscales 6l donna 
de wrespondanvce officielle, privilège de cout 
t ilise liplosmatique Du ti pouvoirs, privilèges et nm 
qu'un orjanisine international puisse fon 
0 “ | lance visi-vis de l'Etat de séjour et sont, 
| es éines que ceux prévus tant par la convention des 
Natiol \1 à Flu ler, <ection rmicie 2, sections 2, 4, 4, 5, 6 
N, 9 et 10) et var la converdion de FO. E,. C. 1 irlicles {7 2, 
(] ! t w 
Li HE [ la si irlivles 12 à 1 | [l és pr set 
lt rt ELMEE { OrSan sito Î t 1£ {1 essi\t 
| ‘ l | pertHatnt d'Eta mena 
\iipure 7 ON Re 7 Î Ù ersonhel officiel, qui bénéticient 
TTL és ! priviloges un irdés autix représentants divlomat 
Jus © \ leur personnel officiel de rang comparable 
| eprest $ <# s et experts ter] ques dd 
s! | \ un ‘ itatniteés sont chumet [ i 
l:: 
Enfin, li is du personnel officiel de secrétariat non compris di 
‘ itégores précédentes, 


I convient de noter que l'article 16 précise qu'un Etat n'est pas 


tenu, en vertu de la vention, d'accorder les privieges et sm 
nités prévus à ses propres ressortissants, à ses représentants el au 
l nel offivie le sa délécalion, Les dispositions du titre HE s 
trouve fi it dans la convention des Nations Unies (Cart, 4), soit 


in \ convention de l'O, FE. C. E. (art. 9, 19, 11 et 12). 


Le litre IV prévoil dans ses articles 17 à 2% le statut, d'une part, 
des fonclennaires internationaux de l'Organisation el, d'autre part, 
les experis qui accomplissent des missions pour l'Organisation. Les 
uns et les autres bénéfiwient de privilèges et imimunités qui sont 
éniuinérés de facon précise, les experts ne jouissant toutefois de pri 
vièges el uormunités que pour autant que cela est nécessaire pour 
l'exercice efficace de leurs fonchions. I convient de remarquer, à 
propos de ce titre, qu'alors que dans ja convention des Nalions 
Unies et de la convention de l'O, E, €. E., il appartient au secrétaire 

uéral de l'Organisation intéressée de déterminer iles catégories de 
fonctionnaires auxquels®s'appliquera 1 convention, par contre, la 
convention sur le statut de PO. FT. A. NX. prescrit qu'un arcord entre 
e seeréluire général de PO, T. A. N. ei les gouvernements inté- 
essés fixera les catégories de fonctionnaires internationaux qui 
bénéficieront des privilèges et immunités prévus, Ces privilèges et 
iminunilés sont les mêmes que ceux inscrits dans la convention des 
Nations L nies et celle de l'O. FE. €. €. L'article 2 réserve les droits 
le l'Etat de séjour à l'égard de ses propres ressortissants 


L'article 24 relatif aux règiements des liliges reproduit une dis 
position inserile à la section 29 de l'article 8 de la convention des 
Nations Enies De méme, l'article 2, qui réserve Ja possibilité pour 
le conseil de l'O, FT. A, N. de conclure avec un Elat des accords 
complémentaires en vue d'aménager les dispositions de Ja conven- 
Lou en ee qui concerne ret Elal, est calqué sur la section 36 de 
l'article S de la convention des Nations Unies el sur l'article 20 de 
la convention de lo, E. €. E&. 

La convention sur le statut de l'O, T. À. NX. doit entrer en vigueur 
après le dépôt des instruments de ralilication par six Etats, A 
l'heure actuelle, cinq Etats, le Danemark, les Pays<dias, la Norvège, 
l'Islande et les Etats-Unis ont déposé leurs instruments de ratiti- 
En outre, le Luxembourg l'a ratifiée le 13% avril dernier. 


cation 

Celle convention présente une grande wilité pour Ja France, du 
fait de la présence sur notre territoire du siège de l'Organisation 
et d'organismes tels que de collège de l'O, T. A, NX. Son application 
permettra de déterminer sur des bases bien précises le statut civi! 
de l'Organisation et les rapports entre celle-ci el le Gouvernement 
francais 





1952. 

Aprés avoir donné à l'article fer certaines définitions. Nolarmren: 
celles de quartier général suprême » et de « quartier généra! 
ilerallié », le protocole, dans ses articles 2 à K, étend aux quartiers 
généraux militaires internationaux el au personnel qui leur es 
uffecté, les dispositions de la convention sur le statut des forces di 
19 juin 1959 qui, ainsi qu'il à été indiqué plus haut, est déjà an 
vigueur en France, Pour Fapplication de cette convention à un qua 
er général interallié, l'expression force CONVrITA Ce Quart 
général et le personnel qui x est affecté. 


Le prolocole contient également, dans les articles 9 à 4%, certaines 
dispositions supplémentaires n'ayant pas d'équivalent dans la co: 
vention sur le statut des forces, 1 est notamment précisé que chaqu 
quartier général suprèéme aura la capacité juridique el pourra, sou 
réserve d'accords parliculiers conclus avec PElat de séjour, contra 
ler, acquérir et aléner, En raison du caractère international de sr 
budget, il pourra détenir des devises étrangères, et des facilités d 
transfert pourront lui être accordées, Ses archives el document of 
oies seront inviolables, mnais des garanties sont données à l'Etat! 
séjour pour S'assurer que cette invaunité n'entraine pas d'abus. 

L'article 14 stipule que le conseil de FO, T. A, NX. peut décider 
d'appliquer tout où partie du protocole on de la convention eur li 
Slalut des forces à un quartier général militaire où à toute organis 
don rilitaire institués en vertu du traité de FAtlantique-Nord 
qui n'entrent pas dans les définitions de Farticle fer (1 Il ajoute 
que lorsque la €. E. D. sera créée, le protocole pourra étre appliqu 
aux toermbres du presonnel des forces européennes de défense alta 
ches à un quartier générat interallié dans des couditions à fixer 
ke conseil de l'Atlanique-Nord. 

L'on pourrait s'attendre à quelques objections contre cette « 
de larlicle 14, de la part des adversaires du traité de Paris 
0. E. D. Votre rapporteur exprime tout spécialement eur ce pu 
Pavis qu'il n'y à pas lieu, pourtant, de faire obstacle à celte el 
Lerle<, on eût préléré que le négociateur français du protocol 
fait preuve de plus de respect pour les droits du Parlement en 1 
lant à faire rédiger au mode conditionnel la proposition visant 
début An paragraphe 2 de l'article 15, l'éventualité de la eréati 
la ©. FE D. 

Mais, sous réserve de ce rappel de notre diplomatie aux 
constitutionnelles. 1 convient d'observer que la elause ne cor 
que Les membres du personnel des forces etrropéennes de d 
attachés à lun des quartiers généraux interalliés définis à Part 
du protocole, 


D'autre part, il convient <urtout de relenir que Les cond 
d'application du protocole seront fixées par le conseil de PAT 
Nord où siège la France el où l'Allemagne ne peut entrer s 
probalion du Parlement. 


Celle clause de lagticle 41, qui répond à une nécessité, p 
dan- de telles conditions, être retenue. 


Le réglement des contestations relatives à l'interprétation t 
l'application du protocole fait Fobjet de Fartiele Lo, qui est anale, 
à l'article 16 de la convention sur le stalut des forces, 


Eutin, l'arliele 16 déclare applicable, dans le cas du protocot 
arlicles de la convenTon sur le statut des forces relatifs à a rev 
la suspension, la rabfication, Ja signature, la dénonciation et a re 
duction de celle-i, en précisant, toutefois, que l'application de 6 
dispositions, en ce qui concerne le protocole, aura Dieu de façon rie 
pendante. Cet arlicle ajoute que le présent protocole pourra 
complété par des accords bilatéraux entre VElat de Séjour €l 
quarlier général supréme. 


De méme que la convention sur be statut de Forganisalior 

prolocole sur les quartiers généraux présente une grande ul ! 
pour La France, sur le lerrdoire de laquelle se trouvent le quan ( 
sénéral supréme des forces alliées en Europe et le quartier gerer 

des forces alliées Centre-Evrope, H doit, en effet, <'apphquer à ve 

quartiers généraux et fixer leur statut. A la suile du dépôt des Het 

ments de ralification par la Norvège, l'islande, les Elals-Unis €1 1 

Belgique, ce protocole est entré en vigueur le 10 avril 193 entre « 
quatre pays. La ratification par la France sera un chaînon de plis 

dans le renforcement de l'O. T. A. NX. . 


HI, — Accord sur les quartiers généraur interalliés 
installés en France, 
L'accord du 5 novembre 195% qui a élé conclu entre la France t 
le conunandant suprême allié en Europe, rentre dans la calégor 
des accords bilatéraux prévus par l'article 16 du protocole sur 1e : 
statut des quartiers généraux et a pour but de compléter les dis] 
sitions de ee protocole en arrêlant des dispositions particulières sur 





(1) L'article 1er qu protocole borne ses définitions aux quartiers 
généraux appartenant aux structures militaires du traité de FAtar- 
lique-Nord. 
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taltation et le fonchiongnermment en France métropolitaine du quar- 
ce \éral Supreme des forces alliées en E irope el des quartiers PROJET DE LOI 
craux interalliés directement subordonnée qui ÿ sont où pout 
nt s'y être installés. 


leudant ‘r antoriser ble Président de la Republique a rattfies | lu 
convention entre les Etats parties au traule de !| Wlantiqu Vos 
sur de statut de l'organisation du traité de 1 tlantique \Vord, es 
représentants nabionaur 61 du personnel onternatronal “qyu0e @ 


L artuwle 2 conrerhe le choix des einplacemet LS eh {x ip de püuix 
jvers éléments des quartiers généraux interalliés et stipule que 


“myulaceiments devront êlre s par entente directe entre le ! 
. enmarenne nt le — " : 2 | * “+ le | li e le entre li Ottawa Le 2% septembre 191: 2e le protocole sur le stalut mec 
ouvertement fi gp VA t . ds . RTS Ash { subordonne Ur liers genéraus miltacres mlernalionaur créés en vertu tte 
ommentation des effectifs des quartiers généraux au delà d'un traité de FAtlantique-Nord, siqné à Paris Le 2S août 12: 0 l'accvrre 


{,t ‘ ialabhle «4 + » ! 1 Cr 
plafond à Faccord préalable du Gouvernement français entre le Gouvernement de la République francaise et Le connue 


init à pr Voil que Le repre-entant hulilaire ilipre = lu dant Supreme. allié en Europe sur Les condilions partieutieres 
HI A. P. FE. assure, en fincipe, la transmission des demande: l'installation el de fonchonnement en terriloiré métropolituin du 
es par les quariers SÉHÉTAUX aux autorilés françaises. quartier général supréme des Lorces alliées n Enurone et de: 
é qui concerne la éapacilé juridique que le protocole sur J quartiers genéraur qu leur Sont subordonnes., signé «0 Pur TP 
de quartiers généra IX reécConlat à chaque quarlier général » hovermdbore NES! 
lit CL par conséquent a S. LR LP SE , tarlirie 5 précise que 
\ercicé de celle : ijacilé jurid que Incombers ü&u Commandant \rl ire Le Président de à publiq le = tilorise à ratitie 
we allié en Europe où à toute au're aulorité désignée par li IVERTION e1 re Les Etats parties ou traité de Atlantique Xord 
vig eN Soi) Ho. SH Le Statut de Porsanisation du Hrailé de PAtlantique-Nord, de 
| | re léprésentants nalionaux et du personnel tailernationni SJ tit i 
L icle< 6 à 10 ont Crait à la <ati-faction des besoins de- qua Ottawa le 20 septembre 11. et dont le texte est ré 
cénéraux interalliés, Le principe posé d'une manière générale urésente loi f1 


de l'entremise des services francais pot es Tocations 


. fé es, lt mise à la disposition d'innneubes domaniaux, les Ari. 2 Le Président de Va République ei autorisé à ratifies 
lations de seriices publies liés à Usage des immeubles, les le Le protocole Le jatui des quartier SOHETAUX halilasre 
waux el les achats de biens mobiliers, Toutefois, l'accord réserve ailernaltionaux créés en vertu du traité de V'Atlantique-Nord 
SH, A. P. E. la possibilité, sous cerlainés conditions, de pas-er à Paris le 2x août 4952 

nt des contrals qui n'exeéderont pas 45.200.000 FF pour 20 L'accorg entre le Gouvernement de la Répoblique francaise el 

ix et 3.200.000 EF pour les fournilures, Celle disposition a ‘ umandant Supreme allié en Europe sur les conditions par 
uise afin de permeltre un fonctionnement plus souple des ieres d'installation et de fonctionnement en territoire amétropo 
3 généraux el d'éviler que les services français n'aient à Lan au quarlier général supréme des forces ali en Europe el 
ir dahs des contrats d'importance relativement faille € les quartiers génétanns oui leur son ibordonnés. signé à Paris 
j conchuision donnerait à ces <ervices ut SurCroNl Hnpor all » hovernbhre put 
na. 1 convient de souliäner que Flarücie S  subordomn Lu ete SPIP TT Ne. — ; 
cment à Faccord préalable du Gouvernement français le droit suis Li 1% PR RE ; cdi de 2s Re Fes 


S IL OA PE, d'acquérir en 1ualière immobilière qui lui #<i 
ar le protocole Sur le statut des quartiers généraux. 


L d e 11 disbngue Le recrutemmen du personnel en des qua 
 geucraux tel qu'il est prévu par le prolturole el le recrutement 


Le 1 

a oain-d'œuvre civile, lequr! et effectué pat ’enltremise des LL 

es francais, L'article 12 prévoit la conelusion dun accord pt À N N E X E N 8994 
les conmdilons dapplicabon de la législation française de —— 


té sociale au personnel Capo pal Us QuUuriers SCHCTAalIx 


VS SU SUIS LiDRARITD> 


1 t 
> Sesstotr de 1% séance du 2S Juillet fs 
licles 14 à 17 contiennent des dispositions techniques rela 
à h 4 te . . “a sresgrle die eut entiéremen RAPPONRT ail at non de obnission de a famille, de Ta pop 
iroits des adnumis rations françaises Ileressèees lation et: de la sat li Ê ag) r 
dette y + Î pinbolteqiie, St 4 propositions «lt csoltitijon) 
Larlicle NS a trail aux cormples en francs el en devises qu he 0) de M, Legarel el plusieurs de ses collègues, tendant à 
s,. HE OA. PE, peut ouvrir eu France pour assurer son fonctionne Hier le Retl\erhetmenlt à organiser de facon unhiluire lr- services 
financiers “osrianl le. retraites et les risques de la vieillesse 
elles services nécessaires à sa protection civil smile « hiorals 
L'arliele 19 urévoil Foclroi de cerlaines imnunilés où privilèges à par M Savale, dépurte fie : | 
 wiliviers généraux exerçant des postés Hreralliés de haule res ; 
n-ahihté, Ces inmunités ou privilèges doent faciliter à GES AU Mesdames Héssietirs 1 proposition de résolutio po st ë pi 
\ exercice de leurs fonctions, H est précisé que la liste de- M. Legaret el ses collègues NI | Srotipe de l'1 D. SK lenda | [ € 
chiites sera arretée par lé Gouvernement françius en aceord invier de Gonvernement à orcaniser de facon unitaire les servie 2 
S. OA. P. E. et que les généraux de nationalité française ne Hhatciers concernant les retrailes et Les risques de la vivilluss j 
siftonl su Voir octrovet CES DEEE CS il privileges el les services nécessaire ù <a protection ivile. sociale el orale . 
. «( Les Û 1} loilat l } l il 0 
la: irlicle 20, le Gouvernement français acceplé d'a order à nerve JR hé spin si dont itualité el LU Ocotpe xl t \ui ( 
TITRE vi des aauarbiers gÉMÉrRUENX 6 AIN wrSonnes à harse échapperont pis ; 
is verlaines condilions et Tiniles qu'il fixera, des franchises de Certaines des questions soulevés “it d la compétence di ‘ 
it a lunportation, M. le garde des sceaux, ininistre de la justice : d'autre de la comm + 
L'article 21, après avoir posé le principe dé "exonératilon ‘de tout je de M le mini | , des finanees; M, le pninistre du travail et de } 
upôt direct au profit de NS. H, A. P. E. et de ses quarbiers gi HÉrTaUx 18 LUE SOCHIE PS T aus Hicressé par Va protection sociale el 
, « \ ‘ + , morales des personnes âgecs; enfin le ministre de la santé publi 
bordonnés. indique certaines exceptions, en ce qui concerne Îles et de la ulatios — , | pr 
. ñ « l . i Moopniitétttes [TR “\it { l nénri |: v! ulics ” l 
lines pour services d'ulilité publique et le versement forfaitaire de il illesse - 4 4 # = 4 QUE € por Va prolechonm de la 
op, HO incomhant aux employeurs, Cet ardete prévoit également le ms di , SpUess. 
recuue des mess, bars et cantines ainsi que des organismes de vente On comprendra facilement que, devan les taiullipile démarches 
uartier< généraux bnmleralliés, qui se VrmINVe Sois à Ces Pom \ acwmnplir aupres des services administratifs des divers minisière 
roles essentiels de La part des ganlorités françaises compétentes aYant ä connaitre des problemes posés par la vieillesse, Les person 
l | ) rail l'application de l'accord en cas d'hostilité dsces se lrouvent désarmées devant un arscual de lois el décre! 
.arüete 22 à Lrail à l'appicalin ? LACCOrd € Cds Su Te qui devourage leur sagacile 
prie ip accord restera en vigueur, sous resere, d'une part, des . = , nées à. 
meditications des dispositions relatives atix emplacements et aux à ho peut donc souhaiter que soient organ d= des service wii 
lectifs des quarbiers généraux bleralliés 64, d'autre part, de la el jurdliques su-ceplibles de onseiler et d'éclairer Les personnes 
lle reconnue à chaque wie de suspendre, dans “etes on re S sur les problemes qui le- intéressent et que Le fonetionnement 
Î Mis, | ipplieation de Telle ou telle clause de Par: rd > es services soil assuré pit la réation d'un fonds d'action soctale 
l'ent iu -cih des cai-ses régionales d'assurance vietess: 
Les articles 23 et 24, enfin, contiennent les dispositions sur Ceniree 
“hre D La proposition de résolution de M. Legarel tend également da 


ivneur de l'accord. sur <a durée et sur <ù revision, HE est 


Î 
t sé. eh outre que l'accord pourra tre élendiu à des quartier Fo ébose des inolifs ‘a jiu-titucvr un -\ lee de rrelusseiment « «li 


id 
proléetion à l'égard des hommes el des fcnumes à 


2énéranx interalliés qui ne sont pas directeprent <uborgonm il slont irovalités ets qui du-ire- 
S. IE A. PE. el pourra étre déclaré appheable à des quartiers ; 
néranx interalliés situés en territoire francais hors de ao metro I agit à d'un probléme des plus délicats puisque Ji Circofi 
' au cas ot il et <erail cree. Linees QUE 7 vrÿg cupechenl Loup souret] les personnes dgecs, tit 
# ; . résiees valides, de <e procurer des imovens d'existence normaux cel 
I a déjà été possible de mettre en application par anticipatio dents « N 2 ' nie ; 
villes ro lise des roots M “ord- 4er A ge sis ‘ju tint + né nér À «dar d srl) Art de CE à + De du néant laeqiu sd 
Letre prises par simple décision adminidtratie, Néanmoins l'apyre he hét éficie pas encore d'une rm traite rutfitent él rs nes 
lion du Parlement est névcessaie. Elle inarquera. du reste, Uhnpot d'allocations parfois misérables 7 us 
ee que Ha Frauve allache à des accords qui renforcent Ja 9 ; 
structure de FOrganisation atlantique, Elle est. en outre, idispen UM serait désirable que a commission dienale de La main 
cable pour confirmer, en droit et en fait, La <anvegarde des dre d'euvre qui siège auprés du ministère du travail et de lt sécurité 
Hat francais à Fégard qe organismes els ot nulitaires 4e sociale se penche ur ve probleme et que <es 1ravanx aboutissent à 
OF, A, NX. instailés sur son terriloire. des mesures sus éplibles, sinon de résoudre entiéroment probléme, 


Luis, pour le moins, d'améliorer <ensiblement la situation actuelle 





C'est pour ces raisons, et sous bénéfice des remarques forrmnires 
“lessus, que votre  conmmmissie des iffaire ctrangeres \toti= Ge fexte à été publié en annexe au projet de Hoi ne 115 
demande d'adopter le projel de loi apres, 2, (es texte 11 n prutoie ed tite x il proje t dl si 1 TV 
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En revanche il n'apparait pas qu'un progrès serait réalisé par la Les auteurs de l'amendement ont voulu préserver les régies 
création d'un conseil et d’un organt autonomes réunissant les munales et intercommunales d'électricité et aussi les su 


ervices nécessaires à l'administration des retraites el à la couver- 
lure financière des risques maladie et accent 
En ronséquenve, votre commission de la famille, de la population 
et de la santé publique vous propose d'adopter la proposilion de 
olution suivante 


PROPOSITION DE RESOLETION 


L'Asserabl nationale invite le Gouvernement à constituer dans 
le plus court délai une commission chargée de préparer un projet 
de loi instituant un conseil national de la vieillesse, doté de la per- 


halité morale, et chargé de la protection des personnes âgées 
dar le lifficuliés de leur vie civile et sociale ainsi que la défense 
ale t irticulière de leurs intérets. 


ANNEXE N'8995 


“ le 1401 Séance du 2 juillet 1951 
HRAPPORT fail non de la commission des affaires économiques 
l'avis (no SG!) donné par le Conseil de la République sur la 
proposition de loi adoptée par l'Assembiée nationale (in-8° n° 12%6 


tendant à abroger les décrets du 11 mai 1953 qui élatisent des 


entreprises publiques et portent atteine aux principes essentiels 
4j nation 1ti , par M. Gazier, dépulé 
\esdame DIT rs, je Conseil de la République a adopté, en 
\ modifiant par plusieurs amendements, la proposition de loi ten- 
nt à abroger les décrets du 11 mai 1953 qui étatisent les entre- 
pri publiques et portent etteinte aux nationalisations. 
Les modifleali pportées par le Conseil de la République sont 
le int 
Article 4er, 
Counine l'avait fait l'Assemblée nationale, le Conseil de la, Répn 
\ voté l'abrogation de ceux des décrets du 11 mai 1955 qui 
concernent les missions de contrôle, accroissent les contrôles a priori 
l la gestion des pri ipales sociétés nationales et renforcent cer- 
| pouvoirs du ministre de tutelle. 
Le Conseil de la République s'est également prononcé en faveur 
( de coditication des textes concernant le contrôle, L'Assemblée 


nationale avait décidé que si le texte de codification n'était pas 
publié dans le délai d'un mois, les décrets relatifs au contrôle, 
tres que ceux du 11 mai 19553, seraient automatiquement abrogés. 
Le Conseil de la République n'a pas maintenu celte manière de 
ineétion. I est à craindre que l'obligation ainsi faite au Gouvet- 
nement reste sans eflelt, De nombreux précédents prouvent que les 
délais fixés par le Parlement au pouvoir exécutif sont très rarement 
observés, Votre commission des affaires économiques vous propose 
done de reprendre sur ce point le texte que vous avez voté en 
première lecture 
Texte de l'Assemblée nationale : 

Sont abrogés les décrets du 11 mai 1953: n° 53-412 fixant les 
conditions de fonctionnement des missions de contrôle économique 
et financier: ne KE relatif au contrôle technique, économique et 
financier d'Electricité de France, de Gaz de France, des Charbon- 
nages de France et des houillères de bassin; n° 53-414 portant 
organisation du contrôle économique et financier des compagnies 
inaritimes et aériennes de transports (Compagnie générale trans- 
atlantique, Messageries marilimes et Air France); n° 53-415 relatif 

vertaines règles de gestion des établissements publics, industriels 
el commerciaux de l'Etat, des entreprises nationales et des sociétés 
hationales 

Faute par le Gouvernement d'avoir, dans le délai d’un mois, 
publié un texte de codification du contrôle des entreprises natio- 
nalisése sont abrogés les décrets du 25 octobre 1935, du 30 octo- 
bre 1935, l'ordonnance du 23 novembre 1944, les décrets nos 49-1297 
du 26 septembre 1949, no 50-968 du 12 août 1950, no 53-621 du 
17 juillet 1953 et n° 53-707 du 9 août 1953. 

Texte du Conseil de la République : 

ler alinéa. — Conforme. 

% alinéa, — Le Gouvernement publiera dans le délai d'un mois 
à dater de la promulgation de la présente loi un texte de codification 
du contrôle des entreprises nationalisées. 


Décision de la commission : 
Reprise du texte de l’Assemblée nationale. 


Article 4er bis. 


Cet que a élé ajouté par le Conseil de la République. Il est 
ainsi rédigé : 

« En aucun cas les décrets pris en application des articles 2, G et 7 
de la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement écono- 
mique et financier ainsi qu'en vertu de l’article 5 de la loi n° 53-611 
du 11 juillet 1953 portant redressement économique et financier ne 
peuvent diminuer les droits et prérogatives des collectivités locales 
hi ceux des autorités concédantes en matière d'électricité ou de 
gaz. » 


(4) Voir également: Assemblée nationale, nes 629, G551; Conseil 


de la République, nos 197, 336, 355, 978, 300 (année 1954) ; in-8o no 162 
(année 1954). 











d'économie mixte telles que la Compagnie nationale du Rhône et 
l'Electricité de Strasbourg. 11s ont tenu à empêcher toute modin. 
cation, par vois d'autorité, des cahiers des charges signés par les 
collectivités locales. Le Conseil de la République, soucieux de m3; 
tenir les prérogatives et les droits des collectivités locales, a al 
cet=-amendement à l'unanimité, 

bien que ce texte traite d'un sujet très différent de celui vis : 
la proposition de loi, votre commission des affaires économi 
vous propose de l'adopter. 


Article 2. 

Le texte voté en première lecture faisait obligation au € 
nement de déposer un projet de loi portant statut général 
entreprises publiques dan< le délai de trois mois. Le Conseil d: 
Képublique propose de porter ce délai à six mois. Votre comm 
vous propose d'adopter cet amendement et formule le vœu qu 
délai plus long soit strictement observé. 


\otre commission des affaires économiques à finalement 
le texte suivant qu'elle soumet à votre vote: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {er (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nation 
Conforme), — Sont abrogés les décrets du 11 mai 1953: no : 
fixant les condilions de fonctionnement des missions de co: 
économique et financier; n° 53-413 relatif an contrôle technig 
cconomique et financier d'Electricité de France, de Gaz de Fran 
des Charbonnages de France et des houillères de bassin; n° !; 
portant organisation du contrôle économique et financier de: 
pagnies inarilimes et aériennes de transports (Compagnie gén) 
transatlantique, Messageries maritimes et Air France); n° 5 
relatif à cerlaines règles de gestion des établissement publics, ind 
triels el commerciaux de l'Etat, des eutreprises nationales :« 
sociétés nationales. 

Faute par le Gouvernement d'avoir dans le délai d'un mois | 
un texte de codification du contrôle des entreprises nationa 
sont abrogés les décrets du 25 octobre 195, du 30 octobre 
l'ordonnance du 25 novembre 1945, les décrets no 49-4297 du 2 
tembre 1919, ne 250-968 du 12 août 1950, n° 53-621 du 17 juillet 
el ne 53-707 du 9 août 1955. 

Art. der bis (nouveau) adoption de article nouveau intl 
par le Conseil de fa République). — En aucun cas les décret: 
en application des articles 2, 6 et 7 de la loi no 48-428 du 17 
198 tendant au redressement économique et financier ainsi « 
vertu de l'articie 5 de Ja loi ne 53-611 du 11 juillet 1953 p 
redressement économique et financier ne peuvent diminuer les 
el prérogatives des rollectivités locales ni ceux des autorités 
dantes en matière d'électricité ou de gaz. 


Art. 2 (adoption du texte amendé par le Conseil de la R 
que. — Le Gouvernement soumettra an Parement un proj: 
loi porlant statut général des entreprises publiques dans 
de six mois à compter de la prorulgalion de Ja présente loi. 


ANNEXE N'8996 


(Session de 1951, — Séance du ?8 juillet 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer la titularisation des maitres 
remp dans je premier gs après trois ans de ser\ive- 
présentée par Mme Lempereur, MM. Deixonne, Rincent, Farai 
Bèche et les membres du groupe socialiste, députés. — (Ren\ 

à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja loi du 8 mai 1951, tout en introduisant 
le statut de l'instituteur remplaçant, a modifié les dispositions rel- 
tives à la titularisation des maitres du gg à degré. En efle! 
elle a exigé quatre années d'exercice au titre de remplaçant et u 
an au titre de stagiaire pour permettre l'accession à la titularisation. 
Dans le même temps étaient maintenues les conditions normale: 
d'accession au certificat d'aptitudes pédagogiques, c’est-à-dire apre- 
deux années d'exercice dans l’enseignement. II faut donc actuele- 
ment à une institutrice ou à un instituteur non normalien, en pli: 
d'une année de formation professionnelle et après l'obtention di 
C. 4 P., trois années pleines de services pour prétendre à la titui- 
risation. 

Il résulte de ces dispositions que le recrutement du personnel re: 
précaire, en une période ou l’afflux des élèves exige un nombre de 
maitres beaucoup plus important. 

Il est à remarquer que l'année qui vient de se terminer à \! 
7.000 postes de titulaires dépourvus de maîtres, et occupés par d°; 
remplaçants, Cela est préjudiciable au bon fonctionnement de n°° 
classes primaires, Mais il est une autre conséquence grave à °° 
funeste procédé: c'est que le crédit aflecté aux remplaçants s'e°t 
trouvé amputé d’une masse considérable et a gêné fortement le rer- 
placement des maitres en Y— de maladie, Ce sont donc enfin 1° 
compte les enfants qui ont subi les préjudices de telles mesures. l! 


n’est aucun père de famille qui envisage avec sérénité l'absence d: 
maître dans la classe de son enfant, absence entraînant autom:! 
quement le partage des élèves, entre les autres maîtres présen!: 
perte de temps, difficultés de réadaptation pour l'enfant lors 1 
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ins sa classe normale, désafflection de travail. En un mot 


ins 


considérable à un âge où il importe de veiller aux bonnes 


d 
li 
e 


{ 
u 


bitudes. A : 

=; l'on portait à trois ans au lieu de _ le temps nécessaire pour 
ilarisation, c'est 5.000 postes de titulaires qui pourraient être 

erement pourvus. bans le même temps, le service des rempla- 

serait à la rentrée plus normalement assuré et les classes du 

er degré fonctionneraient d'une façon bien meilleure. 


utes ces raisons Nous vous demandons d'adopter 


y suivante : 
PROPOSITION DE Lo! 


unique. Le délai des services exigés pour la titularisa 
: instituteurs et insülutrices remplaçants pourvus du C, A. P. 
né à lruis aus. 


ANNEXE N' 8997 


Session de 1955, — Séance du 2S juillet 195: 
UT fait au nom de la cormimission de la défense nationale sur 
positions de loi: 1° de M, Verneuil el plusieurs de ses col 

cues (n° 3911) lendant à faire bénéficier les Soldats artisans 
ruraux «ui résine des permissions agricoles; 2° «Je M. Pflimiin et 
.eurs de ses collègues (n° 8665) tendant à faire bénéficier cer- 
artisans ruraux des permissions c\ceplionnelles accordées 

loi n° 1S-11S5 du 22 juillet 1948 aux asriculleurs accomplis- 

ir service Militaire; 59 de M. Radiu<, sénateur, et plusieurs 
collègues (n° S306) tendant à modifier la loi n° 48-1185 du 

) el 193S accordant des permissions Spéciales aux soldats agri- 

culteurs, par M. Maurellet, député. 


mes, messieurs, la loi du 22 juillel 19:S accorde le Lénétice 
vertnission agricole exceptionnelle à l'époque des travaux agri- 
j'été et d'automne, aux 1nililaires accomplissant la durée 
du service militaire et qui ont été emplovés à des travaux 
les pendant au moins un an, sans interruption, avant leur 
poration, 
égislateur avail reconnu l'utilité d'une telle permission dans 
t des travaux agricoles, Cependant n'en peuvent bénéficier, 
à situation actuelle, que les agriculteurs et non les artisans 
. alors que ces derniers prêtent également leur concours à la 
jiction agricole, 
laut, en toute logique, faire une différence entre les artisans 
ux, Un menuisier, un tailleur, un boulanger, un boucher, un 
er où même un maçon, pour ne ciler que quelques exemples, ne 
nt être considérés comme artisans ruraux du seul fait qu'ils 
ent leurs professions dans une commune rurale. 
l'ar contre, il est d'autres métiers comme ceux de charron-forgi 
maréchal ferrant, mécanicien réparateur de machines agricoles, 
er-bourrelier, qui servent directement les besoins agricoles de 
pulation rurale et qui sont indispensables à l’agriculture durant 
wriodes de grands travaux d'été et d'automne. 
régime des permissions agricoles devrait donc tre élargi et 
lu aux professions précitées. 
Cela est d'autant plus nécessaire que les artisans ruraux, ainsi 
iifiés par la législation sur la sécurité sociale et les allocations 
iales, deviennent de moins en moins nombreux et trouvent éga- 
nent de moins en moins de personnel ouvrier, 
\acun reconnaît, et ne peut manquer d'ailleurs de regretter, que 
mation professionnelle dirige trop peu de jeunes gens vers ces 
fessions indispensables à l’activité des milieux agricoles, 
\usei est-il nécessaire de meltre, pendant les périodes de grande 
ivité agricole, en été et en automne, à la disposition des artisans 
raux: charron-forgeron, maréchal ferrant, mécanicien réparateur 
machines agricoles, sellier-hourrelier, les quelques ouvriers de 
- professions qui accomplissent leur service militaire. 
‘otre commission de la défense nationale estime, qu'en raison de 
nombre réduit, l'octroi d’une permission exceptionnelle agricole 
es soldats ne risque ni de compromettre leur propre instruction 
taire, ni l'entraînement de leurs unités, 
te vous propose donc d'adopler Ja proposition de loi suivante 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à compléter la loi n° 484185 du 22 juillet 1M8 
accordant des permissions Spéciales aux soldats agriculteurs. 


\rt, fr, — 11 est inséré dans le {7 alinéa de l'article 4er de la 
N° 18-1185 du 22 juillet 1948 accordant des permissions spéciales 
soldats agriculteurs, après les mols: 
Qui ont été employés à des travaux agricoles... », les mots: 
…Où qui ont exercé l'un des métiers suivants: charron-forgeron, 
aréchal ferrant, mécanicien réparateur de machines agricoles, sel- 


* 


er-hourrelier.… » 


\rt, 2, — L'article 3 de la loi n° 48-1185 du 22 juillet 1948 accor- 
ni des permissions spéciales aux soldats agriculteurs, est complété 
l'alinéa suivant : 
Pour les méliers énumérés à l’arlicle 1er de la présente loi, le 
rüflcat du maire devra constater : 
1° Que ces mililaires sont réclamés par le chef de leur famille 
| par l'artisan qui les employait avant leur incorporation : 
. 2° Qu'ils ne seront utilisés pendant la durée de leur permission 


néviale que pour des travaux intéressant exclusivement la produc- 
lou agricole, » 








ANNEXE N'8998 


(Session de 1951. — Séance du ?S jyllet 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justire et de lépiaia 
lion <ur la proposition de résolution (no 8S2:} de M. Pierre Vilion, 
el plusicurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
Prendre à l'occasion du 14 juillet de larges mesures permettant 
la libération des résistants Cheore emprisonnés, par M. Gautier, 
député, 


Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission. 


MesJames, messieurs, il y à dix ans, notre peuple, avec l'aide des 
alliés, se préparait à libérer définitivement le territoire national. 

Pour commémorer cel anniversaire, le pays tout entier se prépare 
à donner un éclat parlicuner aux fêtes de la libération. 

Cependant des dizaines de combattants, avec où sans uniformes, 
artisans de Ja libération sont toujours emprisonnés, 

Un mouvement d'opinion en faveur de la libération de tous ces 
anciens combatllants de Ja Résistance se dessine, Des interventions 
de tous les horizons poliliques et de toutes confessions se sont 
manMestées, 

1j importe donc qu'en ce dixième anniversaire de la Libération des 
disposilions puissent être prises afin de rendre £es hommes à la 
liberté pour laquelle ils ont combattu, 


Pour ces raisons, votre commission vous propose d'adopter Ja 
résolution suivante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invitée je Gouvernement à prendre, à l'ucca 
sion des fêles comimémorant le dixième anniversaire de Ja Libéra- 
tion, de larges mesures permettant Ja libération des résistants encore 
emprisonnés, 

dnésssontss 


ANNEXE N' 8999 


1 


l Séance du 28 juillet 1954.) 


Session de 1951. 
AVIS présenté, au non de la commission de la justice el de 
législation, sur les propositions de loi: 40 de M. Defferre (ni 512x 
tendant à interprôter la loi du 30 juillet 1947, relalive à Ia revi 
sion et à la résiliation exceptionnelles de certains contrats pas-ts 
par les collectivités locales; 2° de M. Crislofol el plusieurs de 
ses collègues (n° 6001) tendant à préciser les disposilions du 
titre HN de la loi no 47-1415 du ‘#0 juillet 1947 relative à la 
revision et à la résiliation exceptionnelles de certains Contrats 
passés par les collectivités locales, pur M. Montillot, député (1 


Mesdames, imessieur<, Îles propositions de loi de MM. Defferre 
et Cristofol soulèvent une question de principe d'une gravité excep 
lionnelle, sur laquelle je suis convaincu que l'Assemblée suivra 
l'opinion exprimée de fécon formelle par sa Commission de la 
justice. 

be quoi s'agit-il ? 

La loi du 2% juillet 1917 a autorisé les codectivil locales à 
résilier ou à annuler, dans certaines conditions, jusqu'à lexpira 
tion d'un an, à compler de la publication de ladite loi, tout contrat 
passé par elles pour concéder où affermer l'exploitation d'un service 
public ou d'intérêt public. 

La loi du 1 octobre 1918 a prorogé celle autorisation jusqu'à la 
date du 40 nevembre 1938. 

Aujourd'hui, les proposilions de loi de MM. Defferre et Crislofol 
rapportées par M. Provo, sont plus exigeantes; elles demandent 
que, dans un délai de six mois à partir de la promiuigation de la 
loi à intervenir, les collectivités départementales et communales 
avant manilesié leur volonté de résiliation où d'annulation dans les 
délais ci-dessus prévus par les lois du 30 juillet et du 1 oclobre 
1918, obtiennent cette solution, méme lorsque la délibération a 
été déclarée nulle de droit ou annulée par lautorité supérieure ou 
par un tribunal administratif 

Les propositions en question visent en réalité un cas bien parti 
cuher, ce qui, entre paranthèses, est généralement assez fâcheux. 
Il s'agit d'un convention passée par la ville de Marseille avec une 
compagnie de distribution d'eau, La demande d'annulation de cette 
convention a été votée par le conseil municipal, le 92 juillet 1958, 
à une majorité d'ailleurs infime (3% voix contre 30), Mais, le cot 
seil d'Etat à jugé que celte demande d'annulation devait être 
repoussée, Il s'agit donc, en vous faisant voler Ja loi qui vous est 
soumise, de rendre sans effet l'arrêt du conseil d'Etat. Jugez-en 
plutôt par le rapport de M. Provo, dans lequel on lit à la page 4 

« Les délibérations du conseil municipal (de Marseille) et la déci- 
sion du préfet refusant de prononcer l'annulation ont été consi 
dérées comme enlachées d'un vice dit: délournement de pwocédure 
(1S juillet 1952) ; or, une délibération annulée par le conseil d'Etat 
est sensée n'avoir jamais existé. Ce qui, incontestablement, place 
une grande çollectivité comme Marseille, dans une situation inad 
missible. » 





(1) Voir également le z° 8348. 
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Et pius loin 


« En annulant la désibération du 19 juillet, et non les deux, y 
compris celle du 12 juillet, le conseil d'Etat pouvait, en agissant 
rapidement, permettre à la ville de Marseille de prendre une déci- 

1n conforme À la loi. 

1H en à jugé différemment, De là 
loi de MM. Defferre el Cristofol…. 


Autrement dit: le conseil d'Etat à juzé contrairement à la dérci- 
Sion du conseil municipal de Marseille. H convient qu'une li 
rende sans effet cet arrêt. 

las de meilleur moyen de dire que la loi peut tout, y compris, en 
Volant la Constitution, supprimer un arrêt du conseil d'Elat qui a 
cependant force de chose définitivement jugée et permettre à la 
ville de Marseille de triompher dans son diflérend avec la société 
des eaux 

A la commission de la justice, nous répliquons: impossible. 

La -éparalion des pouvoirs est un vieux principe républicain, qui 
est à la base de notre Constitution, Nous protesterions à bon droit si 
une juridiction quelconque refusait d'appliquer une loi réguliérement 
promulgues 


dépôt des propositions de 


En vertu du méime principe, nous qui représentons le pouvoir 
législatif. avons le devoir de r pres ler un arrèl rendu par le Conseil 
d'Etat dans la plénitude de ses droits de justice, 


\Muis e Dest pas tout, La loi du 20 juillet 1917 déclare, dans 
on arliete 19, sur Fannulaltion des contrats en question, que Îles 
lélibérations prises en la matière par les collectivités locales devront 
nécessairement élre approuvées par l'autorité de tutelle, Rien de plus 
onforme à nos principes adininistratifs, Mais, voilà qui à paru dau- 
gereux aux auteurs de la proposition de loi. 

Aussi, pour étre délivrés de toute inquiétude à ce sujet, ont-ils 
inséré dans leur texte que toute délibéralion prise contrairement à la 


volonté de la collectivité locale pat l'autorité Supérieure de tutelle 


craft aussi négligealne qu'une décision du tribunal adiministratif. 
\iusi, le pouvoir exécutif serait mis à néant comme le pouvoir 
julie ii 
Voilà qui est absolument inadmissible, Une collectivité locale 
conne Marseille, soumise au contrôle d'une autorité supérieure 


viministrative, ne doit pas pouvoir être autorisée par la loi à agir 
contre la Volonté manifestée par cette autorité supérieure, Pas plus 
pelle pe doit empiéier sur le pouvoir judiciaire, la loi ne doit 
ctpiéteft ur les droits attribués à lexéentif. 

Une violalion du principe de la séparation des pouvoirs serait en 
la matière d'autant plus fâchense que cetle singulière proposition de 
loi est déposée pour Le sent différend existant entre Le conseil muni 
cipal de Marseille et la société exploilant les eaux. 

Or, le principal auteur de la proposition de loi n'est autre que 
monsieur le maire de Marseille, Ce qui équivaut, pour lui, à dire: 
peu bnperle le principe de la séparation des pouvoirs, Sic volo, sic 
uben 

L'Assemblée nationale ne saurait violer de la 
essentiel de la Constitution. 

Votre commission de Ja justice a décidé, en conséquence, de 
duuuer ui avis défavorable au rapport de M, Provo. 


sorte un principe 


—— — 


ANNEXE N' 9000 


(session de 1954. séance du 2 juillet 1954. 

RAPPORT fait au nom de ia commission de la défense nationale sur 
la proposition de résolution (n° 896) de Mme Gabriel-Péri et plu- 
-jeurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à rendre 
un solennel hommage à lous les combattants de la Résistance et 
et de la Libération, pur M. Frank Arnal, député, 


Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission. 


Me-dames, messieurs, dix ans après la libération de la patrie, au 
moment où, aux différentes manifestations officielles qui marquent 
les étapes de la reconquête de notre liberté, il est rendu un solennel] 
hommage au rôle capital joué par la Résistance dans la lutte contre 
l'oppresseur. FAssemblée nationale à ie devoir d'immeortaliser tous 
ceux cui, dans la nuit de Ja clandestinité, dans les maquis, dans 
les camps d'internement et de déportation et dans toutes les forma- 
lions de la France ‘bre, ont été les patrioles intransigeants qui 
n'ont jamais désespéré de ;a France. 

Le 16 août 1946, à Draguignan, le général de Lattre de Tassigny 
pPouvat: dire : 

I me plait tout particulièrement de rendre hommage à la Résis- 
lance dans ce département où elle s'est affirmée dès les premiers 
instants de l'oppression nazie. 

 J'aflirme ici que l'exachtude, limporlance, l'intelligence des 
renseignements qui ont été fournis au commandement allié par la 
Résistance, avant Je débarquement, ont été un des facteurs déter- 
iminants du succès de ce débarquement. 

METTRE MMA LE Ne 2 0 4 AN Où 0 M DT 2 16 8 DOI 7 DU ne 0 NN 

Qui dira jamais le prodigieux mérile de ces hommes qui, 
aves un héroisime souriant et tranquille, circulaient au péril de 
leur vie, au milieu des installations ennemies. 

« Et puis, dès le débarquement, la Résistance accourail au devant 
des troupes américaines et françaises. 
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Les F. F. 1. nous indiquaient tout changement dans le dispos; 
de l'adversaire, servaient de guides à nos colonnes, combattaient à 
nos côles, libérant avant notïe arrivée des villes comme Draguignan, 
ou refoulant l'adversaire dans ses tanières el l'y mainténaient en 
respect comme à Toulon et à Mar=eille, » 

Cette très belle « cilation », valable pour toutes nos Mégions de 
France, gloneux hommage du grand soldat, «chef de la Premicre 
Armée française, devenu pour l'histoire maréchal de France, à 
enregistrée à l'époque avec émotion et fierté rar la Résistance. 

Aujourd'hui, avec le recul du temps, au moment où les passion: 
déchatnées contre les patriotes semblent s'apaiser pour laisser pla 
à Phistoire imparliale qui attribue à la Résistance française la, 
large part qui lui revient dans la libération de là patrie, au moment 
où elle fixe à jamais ses titres de noblesse e{ de gloire, il convi 
pour les générations futures, afin de marquer la permanence d:: 
tradilions francaises, que la nation tout entière rende à son four, 
en ce dixième anniversaire de Ja Libération, ur solennel hommaze 
à la Résistance qui à été durant quatre années le dernier refuse 
de la patrie et de la liberté. 

Votre commission de la défense nationale vous propose d'adopter 
la proposition de résolution qui vous est soumise, dans le 
suivant qu'eile à approuvé à l'unanimité de ses membres: 

PROPOSITION DE RESOLI TION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à décréler l'in: 
cription suivante dans la pierre de FAre de Triomphe: 

Aux combattants de la Résistance et de la Libération, 
La nallon francaise reconnaissante. » 


nues 


ANNEXE N’°9001 


session de 15. séance du 29 juillet 1951.) 

RAPPORT. fait à l'Assemblée nationale et au Conseil de la PRépnu 
blique, par la commission de surveillance de Ja caisse des dépots 
et consignations sur les opérations de l'année 1953 et sur la -itia 
on de cet établissement au 934 décembre 19355, en exécution de 
l'article 11% de La loi du 2 avril 1816, de l'article 23% du dévrel 
du 21 mu 1862 et de l'article 10 de la loi du 29 décembre 183. 


Mesdames, messieurs, ln commission de surveillance de la «ais 
des dépôts et consignalions a l'honneur de vous présenter, en exe 
lion de l'article 114 de la loi du 23 avril 1816, son rapport sur les 
opérations effectuées par cet établissement. pendant l'année 1955 

Le montant des capilaux confiés à Ja caisse à marqué, au Cours 


de cetle année, un accroissement de 20% milliards, supérieur de 
21 p. 100 à celui qui avait été constaté Fannée dernière (169 mil 
iards). En fin d'année, l'ensemble des capitaux gérés atteint donc 


1.373 milliards, contre 1.169 milliards (1) au 31 décembre 1952. 

I convient de remarquer que le chiffre de 1.373 milliards, qui 
représente un pen plus de douze fois le volume des fonds détenu: 
par la caisse en 1938, a presque doublé depuis 1919, ce qui mont 
la constante progression des opérations de la caisse, Comparée par 
ailleurs aux variations de certains indices économiques, la progres 
sion apparait plus rapide en 1953 qu'au cours des années précédentes 
et plus accentuée, notamment, que celle de l'ensemble de la muis-e 
inonétaire. 

Cette évolution favorable tient au fait que les fonds d'épargne, q 
constituent la majeure partie des capitaux gérés par la Caisse, 
sont accrus à un rythme accéléré. L'augmentation des excédents de 
dépôts dans les caisses d'épargne parait due notamment à l'élévation 
du plafond maximum, porté en février 1933 de 400.000 à 509.000 E 
ar livret. 

: La stabilité des prix a contribué, d'autre part, à favoriser Ja con 
tution de l'épargne, 

Les 201,3 milliards de capitaux nouveaux recus en 1953 par la caisse 
des dépôts résultent des mouvements ci-après: 

En augmentation: 

Caisses d'épargne ordinaires, 85.100 miliions. 
Caisse nationale d'épargne, 92.300 millions 2), 
Sociétés mutualistes, 1.100 millions. 
Comptes de dépôts des notaires, 3.800 miilions. 
Consignations el dépôts divers, 700 millions. 
Laisse d'Alsace et de Lorraine, 4.900 millions. 
Caisse nationale d'assurances sur la vie, 2.600 millions. 
Autres services gérés, 5.600 millions. 
Comptes d'ordre et divers, 1.300 millions 15), 

Soit un ensemble de receltes de 159.700 millions, 

En diminution : De. 
sommes dues et non encore réglées par la caisse à ses prépos*, 
milliards. k 
Comptes des organismes de sécurité sociale {y compris les sections 
spéciales de la C. N, A. V. et le fonds commun du travail), 41.500 mil- 
lions. 

A déduire, 13.500 millions, 


= 








(1) Y compris le portefeuille de la banque centrale des caisses 
d'épargne de la Sarre. ? : 
(%) Déduetion faite de 8.%2 millions versés an budget général à 
titre de bénéfices de la caisse nationale d'épargne (exercice 1952 et 
acompte sur 1953). F2 
(3) Compte tenu d'une somme de 1 million versée au Trésor par 
prélèvement sur les bénéfices de la caisse des dépôts au titre de 
l'exercice 1992. 
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EXAMEN DU BILAN DE LA CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 
(FONDS PROPRES) AU 31 DECEMBRE 1953 
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imple d'avances sur pensions de l'Etat dont le solde rept 
nontant des avances faites aux flitulaires de pensions 


l uisse nationale d'épargne et non encore remboursée 
embre 195%. Ce comple est débilé des avances consenti 
des avances remboursées: 5841594461 1 
{ mpte Caisse des dépôts el {) signaltions s dt aanees 
npensation de prélèvements effecinés par Fennemi on 


‘ontrôle qui est débilé des avanres faites ar la Caisse 

ts. soit en faveur des caisses dont elle ass vestion 
éfice de comples particuliers figurant dans les écritures 
stration, en vue de compenser les prélèvements effectu 

l'ennemi où sous son 


Î 
ire la 


omples an cours des hosbülités par 


et crédité de toutes les sommes qui pourront revenir à 
dépôts et consignalions à titre de remboursement 

té: 92491905 F (solde inchangé): 

solde débiteur au 31 décembre 195 du compte Forul] 

e retraites des ouvriers des élablissements industriels de 
18.002.951 dont la ituatlo est exutninée dns Ja 


irlie qu présent 


] ipport 


DEUXIEMI PARTI 


SERVICES SPECIAUX 
GERES PAR LA CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 


sous ce titre sont groupés les divers services dotés d'une per- 
propre el dont les fonds sont gérés par la caisse des 

et consignaltions 
disponibilités de ces services à la caisse des dépôls sont 
ivluses dans le bilan de ln caisse (état annexe n° 1), sous 
qu Crédileurs divers ù des postes qui sont balancé: 


Comples courants ‘omple général ou comples spéciaux 
IX opéralions restants à constater aux comples courants 
valeurs mobilières et créances acquises pour le € impte des 
es gérés, dans le cadre des textes organiques régissant ces 
la caisse des dépôts mais 


ers né sont pas 3 propriété dt 
lesdits services, 

roduit de ces placements leur demeure acquis, sauf rembour 

nnuel à la caisse des dépôts, exception faite pour la caisse 

ile d'épargne, du montant des frais administratifs exposés 

\ gestion 

vif de certains services spéciaux a continué de se déve- 

iu cours de l'année 1953. Il en est ainsi notamment pour Île 

spécial de l'allocation vieillesse des non-salariés institué par 

46 de la loi du 10 juillet 1952, Ce fonds a, en effet, pris en 

ce dans l'année environ 127.00 dossiers de bénéficiaires de 

location temporaire el mis en pavermnent 25.000 

His Sspeciaies nouvelles. 

\ 


s fonds de majoration des 


prés de 


l'accidents du travail ont 


rentes 


la refonte des titres de payement entreprise depuis l'année 
l, ce qui a nécessité, en 1953, l'émission de 179.000 carnets de 
l'autre part, dès la publication de la loi du 9 avril 193 portant 


ement des taux de majoration de certaines rentes viagères et 
sion du régime des majorations, la caisse des dépôts a pris 
esures nécessaires pour que les rentiers de la caisse nationale 
rances sur la vie déjà titulaires d'une mnajoration puissent 
ir leurs arrérages sur la base des nouveaux taux. Elle à 
repris également la délivrance d'office des majorations aux 
ers qui n'en bénéficiaient pas. Au 31 décembre 1953, environ 
où titres nouveaux avaient été remis 
Les renforts de personnel nécessités par le développement de 
ns services ont pu être dégagés pour leur totalité par des 
4 d'autres services dont l'équipement 
graphique a permis une meilleure utilisation des forces, 
Les opérations de la plupart de ces services gérés étant ana- 
« dans des rapports annuels distincts, il paraît suffisant d'ex- 
‘r ci-après la situation générale de chacun d'eux. 


réalisées «sur 


ressIons 
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Les primes encaissées au litre de 1933 se sont clevées à 9,01: mil 
lions de francs contre 60% nullions en 192 il une atigimne atiol 
de 414 millions qui S'analvse comme suil 

Les capitaux constitutifs de rente e sont accrus de nillhions 
rentes collectives 66 millions: rentes directes, 280 pillions, rent 





l'accidents du travail, diminuiion de 172 millions 
D'autre part, les primes d'assurances individuelles di ipilatux « 


us de décès où en ca le vie ont augmenté de 1S94 millior ü 1 
rances d'application générale, 2 millions: assurances temporaires de 
rédit, 365 millions: assurances de ipilal différé, diminulion de 


20% millions 
Enfin les primes d'assurances collectives en cas de décès et d'inva 
lidité accusent un accroissement de 4S millions; 





Les dépenses d'assurances se sont élevées À 5.29 millior Dans 
ce chiffre, les dépenses d'assurances de rentes figurent pour 4 mil 
iards 299 millions (dont 3.644 millions de payements d'arrérages) 





ontre %.9%4 millions (dont 4.148 millions d'arrérage en 1952, et le 
dépen d'assurances de capitaux pour 1.470 million mire 1 mil 
lard 37% millions en 1952 





Portefeuille 


Au 31 décembre 1955, le portefeuille de Ta caisse nationale d'assu 
rances sur la vie, sous-section capitalisation, se monte à 72.416 mil 
ons 700,144 F en augmentation de 5.697.798.809 F par rapport à la 
situation au 31 décesnbre 1952 

Le taux moven de rendement de ce portefeuille ressort à 5,31 p. 100 
contre 9,18 p. 100 à lécembre 1952 


Sous-sCCclion 


Répartition 


Mouvements des recetti el di lé ‘ 
1e Retraites des ingénieurs et agents des cadre 
Le lolal des disponibilités qui élait de 9.428.959 F au 31 décembre 
1952 à été auginenté au cours de l'année d'un total de recetti le 
2.141.636.09%2 F, dont 1.199 millions d'encaisséement de otisatior 


contre 2.018 millions en 1952), Soit un total de 2150775. 891 KE 

Le lotal des dépenses à atteint 2036582028 EF, dont 1,422 millions 
d'allocations de ontre 1.22% millions en 1952), fai 
Sant ainsi ressortir un solde de TMAHOS6S F au 1 décembre 195! 


retraites pavées 


Portefeuille 


Les valeurs en 
inontant de 2,419.247.425 F en diminution de 497 


1 
à La situation au 31 décembre 1959 


portefeuille au 31 décembre 195% représentent u 
! 760,190 € par rapport 


Mouvements des recettes el des dépenses, 


20 Relrailes des ag lractuels et temporaires de l'Etat 
Les opérations de l'année 195% font r rtir un total de recette 
de 820,187.159 F, dont 809 millions de otisation contre {12 immillior 
en 19:32 
Les dépenses atteignant 76403489 ] 
litre d'allocations (contre 0,5 millio 


dent des recettes ressort à 66.152627 F 


Le lotal des disponibilités qui était de 111.996.969 K en fin d'anné 


1952, se trouve porté à 178.389.589 F an 21 décembre 1952 


dont 24,9 anillions vers l 


eulement « 1052 l'exc 


Portefeuille. 

Les Valeurs en portefeuille au 31 di 

montant de 727.644.790 

[! SECTIONS VÉCIALES DES RETRAITES OUVIÈNT 
ASSTHANCES SOCTALES 


Art. 14%, S 1er, 0 de la loi du 3 avril 1910: art 26, $ 9 le Ja loi 
du 5% avril 1928 modifiée par la loi d 0 avril 1930 et le décret-loi 
du 28 octobre 14335.) 

Les sections spéciales des retraites ouvrières et paysannes et des 
assurances Sociales sont en cours de liquidatiôn depuis la mise en 
vigueur du régime de la sécurité snciale en 1946 
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Fonds communs de majoration de rentes 
I 1951 et 9 avril 1953 
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Quant x dépenses, elle e sont ol { iu lolal de 4.985 1 
28.382 F, laissant apparaitre = é au 1 dé mbre 410 
li 10.592.262 } 
Mouvement du Grand Livre 
\u titre des lois du 4 mai 1948 et du 2 août 1949, la caisse 
lépots avail és, au 31 décembre 1955, 186.133 majorations rem 
entant un total de 2.046.130.812 F. Sur ce nombre, 34.656 insc 
tions représentant 470.405.5X4 F ont été annulées pour 
décès, de prescription, de revision en application de la loi du 9 
1° hr, el 
La 151.477 anajoralions s'élevant à 1.575.725.28 F qui rest 
‘ re en paverment au 31 décembre 1953 seront ulléricurerme 
révisées pour tenir comple du barème prévu par la loi du 9 à 
145 loutefois, afin de permettre la mise en pavement de 
le partie des somines dues en vertu de cette dernière loi 


irrérages de ces majorations sont réglés sur la base de deux fo 






demie leur inontant, I s'ensuit que le total des majorations serx 
lans ces conditions ressortait au 3! décembre 1953 4: 1 mil! 
10.120.228 x 2,5=5.939.313.070 F. 
\u litre de la loi du 9 avril 1953, la caisse des dépôts avait 6m 
1 décembre 1953, S6.074 inajorations pour un montant 
2.181.249.2S2 F. Sur ce nombre, 23 inscriptions représt int 678 


nhuleces pour des 


iises dalIverses, 


Caisse nationaie d'assurance en cas d'accidents. 

La <écurilé sociale ayant pris en charge dans la métropole le 
risques d'accidents du travail pour les professions non ag 

es opérations de la caisse nationale d'assurance en is | 
Son: très réduites depuis 1947 

Les opérations de liquidation des exercices antérieurs 
représentent encore en 1953 18 p. 100 « nm des dép 
règle ment de sinistres, 

Mouvements des recettes et d dépenses 

Le total des recelles et des dépenses de 1933 est le suiva 

solde au 51 décembre 1952, 14.020.805 1 des recetti 
IOS.NSTIO0TS FF. — Ensemble, 117.SS4SS5 1 

lulal es dépenses de 195%, 105.1S2,500 1 

Sulde au 91 décembre 1955, 12.652533 1 


Portefeuille, 


La composition du portefeuille en rentes et valeurs di 

hationale au 31 décembre 1953 fait l'objet de l’état annexe 
Fonds Spéciaux insStitués par la législation 
sur les accidents du travail. 
à législation sur les accidents du travail à institué dar 

le et en Algérie différents fonds spéciaux chargés di 
pre tail Hverses aux ,iclimes 4 accidents dau tra 

Ces fonds sont les suivants 

Fonds de garantie métropoliain (art. 24 de la loi du 9 avi 


Fonds de garantie agricole 
Fonds de majoration 
loi du % avril 1942). Les opérations de ce 
deux comptes distincts concernant respect 
dues au titre d'accidents du travail de la métr 
titre d'accidents du travail de l'Algérie ‘décret n° 5 
embre 1950 


art, 8: de la loi du 30 octo 

mninerce et industrie 
fonds spécial font 
ment les m 
nole et ce 


1573 


des rentes 


Fonds agricole de majoration des rentes (acte dit loi du 
1913 

Fonds spécial de rééducation des mutilés du travail (loi d 
14530 


Fonds agricole de rééducation des mutilés du travail art. 
loi du 30 octobre 1916 
Fonds de solidarité des 
1944) ; 

Fonds agricole de 
30 octobre 1946) ; 


employeurs (ordonnance du 15 di 


solidarité des emploveurs (art. Si de la 


Fonds de prévoyance des blessés de guerre victimes d'accid 
travail (oi du 35 novembre 1916 et acte dit décret du 1% août 191 

Fonds agricole de prévoyance des blessés de guerre (art. Ni 
la loi du 0 octobre 1956). 

Les seuls fonds qui continuent d'être alimentés au moyvi 
taxes versées par les organismes d'assurances et les employeurs n 
issurés sont indiqués ci-dessous, Pour l’année 1953, les taux respi 
de ces taxes ont élé les suivants: 

Fonds de majoration (Algérie seulement) : assurés en  tolalite 


26 p. 100: assurés partiellement, 41 p. 
Fonds agricole de majoration 


100: non-assurés, 72 p. 100 
métropole et Algérie 


assures 


totalité, 29 p. 190: assurés partiellement, 46 p. 100; non-ass 
SO p, 104) 


travail à été étendue à la Tunisit 
1921 et à la zone française € 
lahix du 25 juin 1925. Deux fonds de garantie ont ains 
onds spécial de garantie pour la Tunisie (décret d 
et le fonds spécial de garantie pour le Maroc (décret d 


des accidents du 
bevlical du 15 mars 


La législation 
par un décret 
Maroc mar un 
Clé crées le 
23 mai 1922 
13 mars 1928 


Fonds de liquidation de la gestion spéciale des rentes 
d'accidents du travail des entreprises d'assurances. 


ñ £ vos 
Le fonds de 13-2635 d 


novembre 


liquidatior 


institué par l'ordonnance n° 
1945 (art, 10 i 


doit recevoir les transferts d'actif et de 


D] 
passif des entreprises d'assurances qui liquident leur gestion spé 
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s | tures rt { > es st! t | Î lu ( t { dt “| [RE â 
NZ 27 VI LEONE | ! [ ‘ ‘ “aisse di 
| SIG | ! ubre 1 2 
Po ef t | 1 > d l <.1 { 3 
En | embre 195 é } 
tot us leurs détenue ir dt nple des 1m som ! - | ; nr à di È 
Ha ui CHU [ne { 22 0.371 | en 192 l’ T ) ; ’ embr 19 { N 
8 ! 1 décembre 1953 ; i 
\M 111 I ( 8 
Fonds Spécial institué par l’article 46 de la loi du 10 juillet 1952. En ve qui nd ' 
Le vo! l4 «lt ‘ ‘ ‘ ' } 
© al institué par l'article 46 de Ja loi du 10 juillet 1952 1 rca Be r ; ; 6.997 575 4 , ' 
seslion est ssL pu 1 iisse qe- dépols el consi2 | al Qu 1.700 ( V é St | 411Q de : 
irgé de ;'attribuiion el du Fayeruent, par mandat-posti | el ° einte 
le l'allocation spéciale inslilüée par l'article 42 de la Cobote à D on ve 
En 1} cation je l'article 2 iu lier ret Iu 25 °C} er | | orri { Î sS« { | ju { | EE | { 
. ile à ‘ation est accorniée aux personnes dgces ut rages de 21% (29 ] hitfre I ! | 
hié-CIiy ähns (soixante äns en is d'ii plutude au travai | tation fan \ ait: A all «1 75 9, | 
nailé française, domiciliées sur le territoire métropolilain. | montant glo d ndernmnilés tem ( [ ho 
bénéficient pas et ne sont pas en droit de bénéficier d | e à ; +" = nêtles ét des indemnit 
ce d vieillesse 10 Ss« irilé sociale el qui ne dispost 6 ’ ’ 
revenus anauels ex°édant 152000 EH 150,000 EF pour | . | l efeuille a à n'iveit É à: 
e | Ï e à | | t l | ) 
tion S iale s'est substiluée à « l'allo‘ation temporairs | 
ju {fr juille 952. Elle es titre transitoire, payée par le: ‘ 
So - ï _ e 1, n ré : ion ès ' px france I sse | Fonds Spécial des pensions des ouvriers 
iens titulaires de l'allocation temporaire, en attendant qu | des établissements industriels de l'Etat. 
pa ètre pris en charge par le régime dont ils relèvent de pa | 
divilèés pl fessjonnetles qu” s ont exercées ou, à défaut, | Li (= HALL ! [RU [ | e ! 
ds spécial. Les dépenses correspondant aux piyements effectu | 4 01 Vainee lu 11 Tévrier 1944 « I dl : il 194%) et dor 
Anplables Au Frésor sont provisoirement supportées en L ECSHON 6SL À re C «K { L 
1 r le fonds spécial. Celui-ci doit également rembourser au | les pensions AL el { cinenis de Ja guerr 
es régionales d'assurance viellesse les dépenses qu'elles etfe le | ete 14 Harit ( Ù J 8 1 cs el lumettes « 
1 inéme titre. L'ensemble de ces charges sera ultérieurement le < itres sé LL 
entre le fonds spécial et les différents organismes qui doivent Il per / er ( EL ( es Q p. 100 opérés 
ss her. su re it { { Ion | à Î { 
Pou ure face à ses dépenses, le fonds s il à recu des pr de Etat. 1 ( Û Etat 
s ce 1 caisse nationale d'alocation vieillesse agricole en ap; ne subventio t te mor nt ; ; l 
h du deuxiéime alinéa de rüicle 52 du décret du 26 septerm FIXE . IU 21 
152. 1 a été alimenté, en outre, par la contribution imposée à 
Ines hargés d'allouer retraites, ensions, rentes ou 10 Mo t nits | ecell ‘ ‘ 





s de vieillesse en application de dispositions législatives 61 L 
le la 


loi du 10 juillet 1952). Enfin, EU 876 092 | eur di 


laires rt. 16, 2 rt 14.476.09 | 

6 en 193 l'avance remboursable de 5 milliards que le Trésor À ET 

Ù e1 MD à ( ! 1 l LL: | i i Les ecettes | ï n { d 
“corde en LOUE. ine suive 110 { lt 1 LE l4 n l'' 

\ nt sy 9 , ‘ } funde enfe l iva ric ) 

\ \d e du 31 d embre 1%33. Île ni pecia Ê il ri el des ver<em Ù 
150,568 anciennes ailocations temporaires. [l avait, d'autre pondantes de l'Etat ed : “rar 
25.831 allocations spéciales nouvellement demandées ver t à 

Î L'excédent l'O ) i s. i 
Jon 0)! à cette t «les dénences 
Mouvement des recelles et de iéperises, Les dépense 11 [ Sith | ‘ dt 
rations du fonds spécial se résument nine suil 2S2 m ins environ à cé ( e 419 
1 décembre 1952, le compte présentail un solde de 6.806 m Le montant global ds ments d'arrérages de pensjor itteint 
31222 F. L'ensemble des receiless avant atteint 18.159 m 10.42%1.190.623 F. en dim in de | e 40 millior r le chiffre 
{ disponihilités au 1rs de nneée 199535 ont été ] l'année précédent : Lu z ons t; s à la revalorisation 
ayant été moins importantes en 1953 qu'en 1952 
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Mais, pa e f { \ | pporter des charges sup- 
pementair L 
a Contribu ! x déper de fonctionnement du fonds spécial 
inistil par 15 de | ù du 16 juillet 1952 (170 millions 
l \purerne le opet [ le ir lui des rentes de la caisse 
itionale d'a r Û r la & prises en charge par le fonds spe- 
iul. (x péralions étaie i cours depuis {#49 el n'ont été prati- 
ernent term en | | one de 90.417.500 F remboursée 
" nale présente issortie des intérêts d'usage, la 
ee I HELELEREL RE L provision de 4NN nillions versée 
1945 ‘ r£! tie « lat des réserves mathématiques 
‘ ! ’ if nent racheté 
lite eur: du compile wurant (1,35 millions Le compte 
airanl fl il rouvé à découvert par suilé de l’'imuffisance 
| | | Elat € 19%:3, Le crédit additionne 
Ù ire de 2 \ pnillions demandé dès le mois de juillet 1955 n'a 
el! T " «} tion for] Spécial qu at début du 
l | t 1%,» 
| Haipile [ | | lal wrente done au #1 décembre 1953 
et bilteur d l OX ,072,004 
, Mouvements du Grand Livre. 
) 1 décembre 1952 étaient au nombre de 
"2 | 1: à Loi du 29 mars 1936) pour un 
| pui Î 6,01 1.302. 16; | Fr 
\ TT found péicial à pro édé, en applica- 
[ 1 1000, à L'egisshol y à la revision de 7.304 
‘ | le 061,248,971 | 
Li | il lt 1 émises avant | lé sur .7%9 pen 
r 11 lé À 05.11% FF, le nombre des peti-ioris s'élève, 
L décerml | 007: pour un total de 5.641.999.2S1 1 
Portefuuille 
lu Déri ff | pe ete du fommis sp iul nl 
I init «a ibleuu is D 


Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales. 


aile les agents des collectivités locales, 
lu cuisse des dépôls el consignalions 
été 


des rer 


sCHHUtIt prtifnit géré jui 


La caisse nation 


établis 


l'autorité et tre lun conseil d'administration, à 
instituée par le décret ne 17-4836 du 19 seple mbre 147 pris en rppli 
otion de Particle 5% de Fordonnance n° 4-45 du 17 imai 195. 

seul li isents titulaire les départements, des communes el 
de- établissements publ lépartementaux el COoMHHHHEHHINX n avant 
pas Le caractère industriel ou commercial, peuvent lui être affiliés. 
Es PESSOITEe nt principalement consütuées par une retenue 
de 6 p. 100 sur des trailements des agents affiliés el par une contri- 


de la 
appelées à 


retenue 


livités eimployeuses égale au double 
lui 


le ollectivit peuvent etre 
unphémentaire. 


ill 
uthsance, 
ontribution 


institué une caisse particulière de retraites anté- 


butioti 
En cas d'in 
art titi 


Celles qui a 


neurement au ter celobre 1947 sont, en outre, tenues de rembourser 
à la caisse nationale la valeur des engagements qu'elles avaient 
pris à celte date, lunt envers leurs agents en activité qu'envers 
leurs perstonn 

Le régime des pensions est fixé par le décrel n° 49-1416 du 3 ac- 
ltobre 1049 dont les dispositi ns sont Hi spirées de celles contenues 
dans la loi du 206 septembre 448 portant réforme du régime général 
de pensions eiviles et militaires. 

Mouvement des rerelles des dépenses 

Le lolal des recettes enraissées au cours de l'année 1953 s'élève 
à 27.680.770 840 FE, dont 21285.6%7.61 F de relenues sur traitements 
et contributions des collectivités et 1.804.202.432 F de versements 


effectués par des collectivités qui avaient institué une caisse parti 
vulière de retraites avant le ter octobre 1947, à valoir sur le rembour- 


ciment des exrédents de passif résultant de Farrèékf au 90 sep- 
lernore 147, de la siluation desdiles caisses de retraites, 

Le total des dépenses au cours de la méme année à élé de 
»7.207.061.670 FF, dont 25.162.606.9936 F de payements d'arrérages de 
ension<. d'où un exrédent de reretles de 282.806.150 F. 

Le Con courant ouvert au nom de Forganisime dans les écri 
iures de ln caisse des dépôls présentait au 31 déceinbre 1432 un 
solde crédilteur de 6 17.313.318 F., Qui, pu suite de l'excédent de 


recettes constitue en fun se trouve porté, outil 01 décembre 1054, à 
GO LTUASS 

Si le montant des recettes demeure pratiquement stationnaire et 
aceuse seulement une augmentation de l'ordre de 3 p. 100, due « 
Uaffitiation obligatoire de nouveaux agents en application du statut 
cénéral des personnels communaux, le montant des dépenses à par 
contre diminué de 44 p. 100, du fait notamment que les opérations 
de péréquation des pensions, pratiquement terminées en 1902, h ont 
concerné en 1953 que certaines caisses particulières de retraites de 
cantonniers départementaux, absorbées ultérieurement par la caisse 
nationale 


1) Ge solde débiteur figure à l'actif de la caisse des dépôts, parmi 
les comtes d'ordre, sous la rubrique Divers l’e débiteurs ». 

2, Ce chiffre correspond au montant total des pensions d’après 
le taux en vigueur au moment de l'émission ou de la revision, en 
application de la loi du 2 août 1949 

Les successives intervenues 
sont total indiqué. 


postérieurement ne 


augmentations 
lonc pas comprises dans le 





I n'en reste pas moins que l'évolution des opérations n'a pas p« 


is à la caisse nationale de 


à la onal reinbourser au Trésor, même parti: 
ment, l'avance de 6 milliards que celui-ci lui a consentie en 14 
compile tenu de la nécessité dans laquelle elle <e trouve de dis 
d'un volant de trésorerie lui permeltant de faire face à ses ob! 
lions el qui doil représenter au moins le montant d'un trimes 
d'arrérages, 

Par une dérision en date du 19 octobre 1950. le conseil d'adi 


histralion de Ja 
avaient institué 


caisse 


nationale a accopdé aux collectivités 
me caisse particulière de retraites avant le = 


tobre #47 el qui n'avaient pas remboursé, à cette date, à l'in<t 
Non, Pintésralité de l'excédent de passif mis à leur charge en à 
calton de Particle 23 du décret du 19% septembre 1947, un déla 
ŒX ans, à compler du {1% janvier 1951, pour se libérer du relia 
di leur dette Le inontant des versements effectués a ce il 


cours de l'année 1932 s'est élevée à 50245 IPS EF. dont 9% 612.806 
d'intérôts. EE 
Le taux de la contrihi 
“ollectivités depuis 1951 
6 g. 100 des traitements. 


lion nplétmentaire mise à la chare 


a 6 provisoirement maintenu. en 4952 


Portefeuitt 


de Ja caisse 
unportante 


La « apositie LE 
14%. aucune mo 


lu rltefeuille 


hHälionale n'a 
Hification 


Caisse des dépôts et conSignations d'Alsace et de Lorraine. 


Ir septembre 1917, toutes les opérations de la caisse 
des dépols et consignalions d'Alsace et de Lorraine, rattaché | 
direction générale de la caisse des dépôts par décrets des 4 où 


et 26 décembre 1935, sont assurées par les 


lcpartements du Bas-Rhin, du 
ittribut antérieurement dévo 


Strasbourg avant été confiées, 


preposes 
Haut-Rhin 
at 
ä Compler de 


de celle 
et de la Mos 
bureau ex'érie 
cette date, in tres 


es lrois< 
O11< 


ues 


tt dt 


payeur général du Bas-Rhin. 

Les opérations de la caisse des dépô!s el consignations d'A 
et de Lorraine ont vu augmenter leur jiuportance en 195: pa 
port aux années précédentes, en raison pr neipalement des l'ac: 
serment des dépôts des caisses d'épargne qui à permis une aug 
lalion correspondante des achats de valeurs 


Mouvement des recettes et des dé] 


‘pIse = 


Le solde existant au 31 décembre 1952 élait de 1.50%.001 467 
Le lolal des recelles de l’année ressortant à 12.556.668.220 





augmentation de 1.15% millions sur l’année précéder 
des sommes disponibles atteint 13:.059.669.697 F. 
12.931.936.808 EF, le 


1,227. 


de 


L'ensernble des dépenses étant 
195% s'établit à 


humérare au 31 décembre 


+):) 


432. SSY [L 


Portefeuille 

Le ] le gst passé de 15.071 

lranes, en raison des emplois réalisé 
lépôts d'épargne, 


rlefeu 21.945 


des 


mi! 
exce lé 


nillions à 
all InOven 


EVE 


Caisse nationale de crédits aux départements et aux communes 
lo du 22 janvier 1912 a supprimé la nationale di 


La 
aüux déparlements et aux communes el a confié à la « 
dépôts et consignations l'exécution des engagements pris 
élablissement, tant en qui concerne le payement des 
cations que le versement des fonds res'ant à réaliser 
consentis et le recouvrement des échéances, 


caisse 


ce 


Sur la somme de 1.171.805.767 F figurant sous la rubriqu: 
sur fonds commun de travail » de l'état no 21, un mo 
131.3:2.662 F représente le reliquat des prèls consentis par 


des dépôts pour le compte de la caisse nationale de eréd 
ricurerment au 17 mai 1959. 
Pour assurer tant le remboursement des frais de liquida 
‘aisse nälionale de erédit que le service des bonifications 


buées par elle, la caisse des dépôls dispose des revenus des 1 
établissement à 





acquises par cel sa dotation ini 
éventuellement des excédents de 
Uräce à ces ressources, elle à pu verser en 193 aux collec 


béntliciaires de bonifications une somme globale de 49.28.51 1! 
Les recouvrements sur prêts consentis à l’aide d'avances du 
commun de travail opérés pendant le Imême exercice se son! él 


1 
L 
à 114.980,176 F (dont 1.382.807 Æ à titre de remboursements 


t 


cipés) et sont mis en réserve pour être répartis, au cours de 1951 
entre la caisse nationale de sécurilé sociale et les caisses d'as- 
rances Sociales au prorala de Ssomimes versées par ces organisin 


au fonds commun de travail. 


Mouvement des recettes el des dépenses, 


L'ensemble des opéralions passées au comple de la caisse nal 
nale de crédit se résume comme suil: 

Recettes de l’année, 279.162.098 F: solde crédileur au 51 déceml 
1902, 7.942.352 F. Total, 26.703.450 F. 

Dépenses de l'année, 281.170.332 F. 


créditeur 31 décembre 


Solde au 1953 5.591.118 F. 
Portefeuille. 
La composition du portefeuille de la eaisse nationale de créd 
aux dépar'ements et aux communes au 31 décemibre 1953 est indi 
quée dans l'état n° 21 bis 
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Fonds national de compensation pour la répartition des allocations Mouvement des recelis et des dépens 


familiales entre les départements, communes et établissements \u S1 décernbre 1953, la situal mute ta 
publics departementaux et communaux ton | 
4 = air À old ( te r ; PAT ré 7,2 “ aQ | - ÿ ’ l 
\rt. 42 à 45 du décret-loi du 29 juillet 1939 Solde créditeur au 31 décembre 12, à : 
| : née 1953, 1.382.542 I lotal, 2.219.591 1 
s national est géré par \ « ss les dépôts, dans pi subit ions allouées à 1 cours de l'année 193 510 04 | 
s re es ir e réglement d idri stration publiqu lu | et nple S trouve soldi tu 1 décemhit jo 


prév D 
| 1510 (Journal officiel du 17 avril 1910 
le compensation afférentes innée 1952 r Bonifications d'intérêts pour les sommes provenant d'emprunts émis 

















LUS ‘ { { t 
na dÎé année 1953 ont é6t6 établi l'après les déclar par les organismes d'habitations à lcy2r modéré. 
ï eclivités, sur un chiffre global de salaires de 147 mil \t ù de la oi du 8 mu 14319 
ë s50.031.327 F et un chiffre glotha e prestations familiales 
ë de< frais de ge: 1 du fonds remboursés à In caisse En app lion de la 310 du S mars 1949 | TUUT ti 
veriu ae larlcie 12 du règlernent d'administration ju » lobre 1946 intervenu pour l'application de ce tex des bhoni 
f ] } do avril 1910, s'est élevé à 15.190,186,197 1 ficalions d térsts s tribut a \ ofJallisihes [ lations 1 
C3 sué di es opcralions auxquelles: t participé 41.374 colle lover modéré et de crédit mmmobiler sur les somm provenant d’ern 
f 2,129 colkctlivilés ont été reconnues débitrices du fonds prunts qu 418$ onl tractés \ le la construn à dehors du 
il pour un montant total de 2.386.316.197 F. et 924 reconnues oncours de lElat 
i chvers le fonds national d'une somme globale dt Le service de ces bonificalions est assuré par la caisse des dépôl 
09.401 jui reéçoil à un compile special ouvert dan es écritures le montant 
; e, 21 collectivités dont la créance ou la dette était inf des sommes versées par le Trésor 
di (Où F n'ont eu à payer ni à recevoir aucune somme (art. 7 | Au 21 décembre 1953, la situation du compte intéressé s'établit 
i ER EE LS commimne suil Sie ta , 
H Mouvement des rerelles [L dépenses | Versement: du Trésor au tre de lexer e 1955, Jos nullions de 
+ Lo s 
: ible des opérallons constatées au compte du fonds national | N fi tions versées aux roalismn ; le Ll'anne 192: 
4 ë comme suit | 9102633570 E ÈS : L 
. nplte présentait au 31 décembre 1952 un solde de 105.092.103 | solde créditeur au 1 décembre 1955, 17.634.490 F, reversé au TT 
: les recetles de NO s'élèvent 1 ».297.018.979 F cn 1956 
. » , + 
0, SAN Fe Caisse nationale d'épargne. 
penses ressortent à 5.%3%3.800.202 F, laissant apparaître au | 
ubre 19%3 un solde de 68.250.880 HF | Ï Compls Dépot 
Por vit t Lu 1p il | I itivi sf Ï pos: n | & li depot } 
U Lüiai des valeurs délenues pour le compte du fonds | par la caisse nationale d'épargne st tu | cn 19% par ul £ 
élève à 800 millions de francs il décembre 193, alors excédent de versem be 60,50,6000,00 F en (Tr ror | ; 
valeur ne figurait en portefeuille fin 1952. S 760 S0000 EF Vanne precede î 
| Les excédents de \ersem Ü HixX derriere list e resurh j 
Fonds commun de l'allocation de logement comme suil 
! . Fo cf » { n , 1 } 1 = » { £ 
ls commun de l'allocation créé par l'article 102 | 500000 PF: i0i5 3056250000 F: 1910,’ 99.008.000 000 | } 
pt im Mur 2 ERA RECEES RS | 1950! 0 000) | 195 ‘25 572 900.000 [l 1952, 3S 750) #4).0 | à 
“e des dépôts par le décret 1 1919, à pour opje me 60.855.600.000 F : EN STES | +" dB 
\ couverture des charg du payement, par les Jr VUS : 
ecunes de prestations familiales, des allocations de logeme | . sd Va de d H 
s primes d'aménagement et de déménagement | Mouvement des recelles el de dépens “ 
alimenté par les sommes rendues provisoirement disponibies | Le comple de la caisse nation ile _d cparsne à la caisse des depot à 
réforme de l'allocation de salaire unique prévue à Farlicle 409 fs élevait an 31 décembre 19 2 à 15 14 103.2 i | , 
ii susvisée, Sommes qui ont toutefois élé Jaissées à la dispo | Les recelles de 195% ont atleint 223.366.995.782 1 don 6.197 1 ' 
es organisines affiliés, el par un pourcentage du produit du lions 334 139 EF de versements de Fagent  comptabl | 
cverment sur les jovers visé à l'articie 41 | 237.166,159.016 1 ? 
lécret du 18 juillet 1950 à prévu que les organismes affiliés | Quant! aux dépens - elles ss : re 84 le 1 924 3 F, com 
ent, sous cer'aines conditions, allouer à leurs tributaires,. pour | de 2 + 1.611.854 70 tar! Tr - pe 2 “x ps ! ns 
plie du fonds mnmun, el à l'aide des disponibilités en leur | Au 91 COCOON 19, le re #7 RES Fe. ei à 1! ex 
sion, des prêts deslinés à l'amélioration de l'habitat, Toute | l'Cpar EM 1 lil eV es RE É 4 (947 er 1..f ” sel pen 
1 été décidé, en accord avec le secr d'Etat au budget, | En 2e _ mn ES # se Iu 26 ju «à 7 de É ss rod Le is À 
e règlement aux fonctionnaires et le l'Etat des pré ensions d 4. | l l, la nv el! nr À | _… | -e e- ç + Te gen. 
eur seraient attribués par les administu lont ils dépenden nt : PR ee culot OS nle à ASC D Dos 
elleclué par Fintermédiaire du fonds commun pe Lee PA pe js ES “Eat 08 ef" Votes À 
avec er so:idi at] 1 léceim (l 1452 14,121.) | ill | il d 
raison des délais assez longs qui ont élé nécessaires pou] Ù | 4680 157568 | 
au point des différents textes d'application, dont certains | Ces avances ont été remboursées jusqu'à rence de 6 mil 
ent pas encore élé pris au 31 décembre 1955, le fonds n'a pu liards 096.140S.107 1 
Ljuement commencer ses operations avant celle date en ce Il resté à recouvrer, au 91 décembre 15 (E one de si nil 
oncerne les allocations de logement el les primes d’aménage lions 139.461 F, solde du unpte pork 1 bilan pvarm uipls 
ct de déménagement, Mais il est intervenu dans les opérations l'ordre et divers 
rnant le financement des prêts pour l'amélioration de l'habitat ; L'avoir à la caisse des dépôts du compte de la caisse national 
s aux agents de lEtai. d'épargne s'élève ainsi, ‘ fin d'année à Ja somme globale de 


6.09,391.121 F, somme qui, ajouts à celle de 456,312.082.141 F repre 
sentant la valeur au bilan du portefeuille dudit compte, forme un 


total de 462.401.176.263 1 


Mouvement des recettes et des dépenses, 


.tlisemmble des opéralions constatées à ce compte en 19%3 se 
“chile Comme suit: 





\u 51 décembre 1952, :e solde du comple élait de 31.916.064 EF Le por feuille de Ja caisse nationale d'éparg est acer 
recettes de l'année S'élevent à 399.203.517 F. —- Ensemble {82,195 millions pendant l'année et atteint un total de 456.312082. 141 
1.119,61 F. un 1 décembre 1953. Les mouvements et Ja composition de ce port 
Les dépenses ressorlen! 24 F, laissant apparaitre au { feuille sont indiqués dans l'état anne 4, A ln 
cembre 193% un solde 782 1 | 
| I! Cornyile Dotatron 


Portefeuille 





uenltant total des valeurs en porte fe uille est passé de 290 mil \Mouverne l lee recetlt | Je ue} jt 
s fl francs, au 31 décembre 1952, à 440 imillions de francs, au Le comple Dotation » de la eaisse nationale d'épargne à la cuis 
ciubre 19953. “li: dépot: s'élevait au 1 décembre 1952 à 136.806,590 1 
Au cours de lannée 1953, ce compte à «4 crédité d Lab él 
° ; : L . ; ecettes de 318923.722 EF onoris ” SOIT Ni.710.5? ré pipe 
Sukventions allouées aux organismes d'habitations à loyer modére. mr sé - bre sont n : Le * un je la y is “ LA Ile 
sentant le montant des revenus propres de 1 AE » Ou: 
À . wut s'accroitre, en application des dis lol de article k» du 
IX termes de l'article 6 de rdonnance du 2 novembre 1915, | : de des caisses d'é ee ; 
vut Ctre alloué, aux organismes d'habitalions à loyer modére EF : É - rt TS si à 485.732.2%99 
éliciaires d'avances pour la reconstruelion d'immeubles sinis- | Le montant des crédits de innée ressort ainsi à 45.742.522 
*, des Subventions qui ne peuvent excéder le montant des inté- | Les dépenses ont atteint un total de 434,455.140 F. 
iférents aux sommes avancées, | Le soïde au 1 décembre 195% du comple botation élevée ainsi 
service de ces subventions est assuré par la caisse des dépol- à 1951.277.182 F, somme qui, ajoutée à celle de 2.001.582.581 repré- 
nsignalions qui recoit, à cet effet, à un convpte de dépôts ouvert | sentant la valeur au bilan du portefeuille dudit compte, forme un 


lat 


l 


* ses écriture<, le montant des sommes versées pal le Trésor | lolal de 2.152959.563 F,. imontant de la dotation immobilière, à 











DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 








P 
1 Ù { t däisse 1 { d épargne, 
h bjet Je l'élat annexe n° 24 bis 
{ Î EL 0.231.403 cCai: nationale 
pars loi 182 1 e nationale d'épargne, 
[l Nt.159.460 1H emble, 6 milliards 
2: | Û | dal les soldes des 
11} 
li L l l'épargne 5 mm irds 
ta, ON: or | Ï | l (if 14 | ipérations de la caisse 
I 2N.49:,443 F; avances sui 
e d'épargne, 94 mmil- 
} Lo 56! 1 
| b t | | 
FROISIEME PARTH 
EMPLOIS DE FONDS 
AI ( ( Te par la caisse des dépôts 
ÿ | { hplt du services propres 
(ue | ‘ L Ü présenté sous forme de Com 
menti | | } ervict propré et des états n 6 bis à 
‘1 ‘ l I 
l'a diff loi i effet, lt mouvements ayant atfecté 
| fe lé T fo pour faire apparaître les mon- 
rot ‘ | Î | ea = [l convient d'analvser 
apré es chiffres figurai r les documents dont il s'agit 
| Bons du Trésor et valeurs à court terme. 
s { ronré 
| | ral [ que jes imouvernents d'ensemblé 
les pe feuilles des es propres. Pour 
blenir | iuinct i in «<t \ et en Cause ur de année 19953 
vive l tra her le montant des remboursements ou cessions 
lui etnplo e fi fectu dans année 
il Rentes sur l'Etat et vaieurs diverses. 
t Ÿ prit 
c'e ji pa rat ) Ï lil ients de port 
{ it ru} | 0 t t ii | 
s l œiré 
En ce qui concerne H ervurt propres, 1 vient, pour oble 
Hi TETE l het es eIHpHois veaux, de déduire les opérations 
lu ‘ inertie | Li 't | Valett 
11} Prêts. 
| iuix dé (MEL “irtidtitlt crritoirt d'outre-Hiur 
[ bl CH s publ et divers 
{ le calevori craplo le f | est affecté: Uepurs 1951, pal le 


répercussions de la lot du 24 juin 190 qui pre voil qu une partie 


nr fonds di caisst d'épargne peut désormal el1 cinployee, sul 
l'inilialuive de ces élablisserm en prel iux départements om 
tit chatte du thin ou organisies bénéticant leur 
arantn 

{ rél Ù cpehdant oncel pat 1 caisse des depots qui 
h'acececple que les projels JUXES FECOVDn el qui procède à lélablis 
einen lt contra RAULE t condition habituelles de ses prels, 
puis au versen le [cn Û 11 vrenent des échéances, 

\u cour: de l'exercice 1953, il à été accordé aux départements, 
CoHHhatatE établissements publics et divers, S.p91 prèls sur contrats, 
d'ensemble N5,429.463.817 1 ontre 7.126 prêts, d'ensemble 56 mil 
inrds Da0102015 EF en 1932), déduction faite des annulations qui 
ressortent à 21.224.390 F: le total consenti en 1955 s'élève à 3 mil 


! 
l 


1. 
10N8.240,4517 F el si = 
particulier, 16.330 


répartit 
sinalions st 


liards 
Caisse des dépolts el millions 


NYL ALL, | 


Fonds provenant des caisses d'épargne (prêts sur linilialive des 
caisses d'épargne, loi du 24 juin 190), %3.009.197.281 | l 

Fonds de réserve el de garantie des caisses d'épargne, 11.097.970 F. 

Caisse nationale d'épargne, 914.10:.710.808 EF 

Laisse nationale d'assurances sur 14 Vie LACS UOTE [. 


PA iQ LE 
N3.108.299.407 | 


l'excreice 1992, il 


(| tal égal 


\ la clôture de avait été consenti des prêts à 


concurrence de 196.024.257.330 F, de telle sorte que ie lolal des 
prèéts consentis au 31 décembre 1953 ressort à 279.432.190.787 1 
Les sommes versées aux emprunteurs en 1952 s'établissent ainsi 


Caisse des dépôts et consignations s/c particulier, 131711488.064 F. 
Fonds provenant des caisses d'épargne (prêts sur linilialive des 
aisses d'épargne, loi du 2% juin 1950), 30.046.942.370 F. 

Fonds de réserve el de garantie des caisses «l'épargne, 1! 097.270 F 
Caisse pationale d'épargne, 26,713.536.808 F. 

la vie. 2 600.623.000 F. 


Caisse nallonale «1 assurances Sur La 
Total 752543.10.512 F 
A la clôture de l'exercice 1952, il avait été réalisé une soinme de 
190.167.164.256 FF qui, ajoutée au tolal ci-dessus, porte à 265 mil- 


TGS F le volume des versements effectués à la date du 


19) 


llurds 010.57 
At décembre 


A cette date, il restait à verser aux emprunteur: 16.421.922019 F. 
Pendant l'année 195%, les amortissements se sont élevés à 4 æmil- 
liards 3S1.046.02t F, dont 116.MS.661 F remboursés par anticipation. 








\ulcrieureiment au 1% janvier 1953 
Ursé Une sonne de 25.469.705.831 F, de sorte qu'à la clôt 
19%% les remboursements atteignent 29.851 Gal. 
les sommes restant dues ressortent à 224158022046 HF 
1° Dépôts et consignations, 41.528.300. 
Fonds provenant des caisses d'épargne 


les émprunleürs avaient 
l'exercice 


SA 









1) Prêts directs, 37.676.561.953 F: 

b, Prêts sur l'iniliative des caisses d'épargne (loi du 94 
BONE 11.4%1.548.471 j 

30 Fonds Je réserve et de garantie des cais<es d'épargne, 1 


lions 269.187 F: 


19 Caisse nationale d'assurances sur la vie. 19201 
ou Laisse nationale d'épargne, 57.657.680.527 F: 
& Fonds commun de travail (assurances 
7 Laisse nationale de crédit aux 
inunes, 131,772,662 F. 


Total 293. 158.922 016 F. 


socjales 2.495.334 


départements el aux 
égal, 


Obligations du Trésor représentatives de 


ou d'annuités 


sennestriatité 


Les obligations du Trésor représentatives d'annuilés on de ser 
ont été sou:crites dans les conditions 
Semestlrialités terminables ex 1971, 4,10 
convel 1911 de titres des emprunts extérieurs di | 
blique française 3,75 0/0 et 4 0/0 1939 émis en florins et 7 17° 

Crnis aux Etats-Unis, 
semmestrialités 3 1/2 terminables en 
Annuilés du Trésor 3,25 0/0 19%. 
bles en dix ans avec différé de deux ans. 
Semestrialités du Trésor 3 0/0 1915-1975, sous 
reini-e de bons du Trésor, 
\Annuilés du Trésor 4,50 0/0 lerminables en 1954, souserites 


trialtités Suivantes 
O0 el 4.2 


Sion ei 


u/0 Us. ouscriles 


souscrilés en 19%%, amo 


din à s 
rires en 19: 


Par consolidation de bons du Trésor. 

Annuités du Trésor 4,30 0/0 terminables en 2009 soux<cr 
19 contre retnise d'un capital nominal de 122.253.190.766 | 
htres de fonds d'Etat 3% 0/0 et 3,50 0/0 non revalori:és 
cadre de l'émission de rente perpétuelle 5 0/0 1949 el 
de l’appoint en nuinéraire de 6.809.234 F. 

seinestrialités 5,30 0/0 terminables en 1969, souscrites en 1 


contrepartie d'une cession au 
ment de la fraction restant 


fonds de 
due d'un 


Modernisation et d'u 
emprunt consenti anté 


ment à la Compagnie nationale du Rhône. 

\nnuilés du Trésor 5,90 0/0 terminables en 1965, souserile 
1951 et dont le produit avait pour objet de couvrir le 
rachat d'obligations 4 0/0 1939 florins PB réalisé en Suisse 


! 


Trésor publie au titre de l'amortissement anticipé de l’empru 


Prêts consentis en faveur des habitations à loyer mod: 
des lois des 3 décembre 1 
sur les habitations à loyer modéré et dont les 
« modifiées par les lois du 3 septembre 1947 
1951 actuellement consentis pour le compte de 
par le ministère des finances et le ministère de la rec 
et de l'urbanisme, après avis d'une commission fonctionnant 
‘Je ce dernier département ministériel, 
Les fonds correspondants peuvent faire l'objet d'avance: 
Lies par la caisse des dépôts au Trésor. 

L'article 12 de la Joi n° 80 du 7 février 1953 a fixé à 75 m 
le francs, four 1953, le montant des crédits d'engagement 
aux avances en faveur des organismes d'habitations à loyer n 


Les préls eflectués en vertu 
135 juillet 192s 


ont été 


Fités 
23 Inäi 


sont 


si 


et de crédit immobilier sur lesquels 3% millions ont élé réser 
aux programmes d'accession à la propriété. Les crédits pr 
cire utilisés par les organismes intéressés pour leurs d 


calégories d'opérations. 

La situation au 31 décembre 1953 
indiquée dans l'état annexe ne 26. 

A la même date, le montant des avances 
caisse des dépôts, en exécution des textes 
173.682.,9361.910 F, soit une augmentation de 
rapport à 1952. 

Celle augmentation est supérieure au montant des sommes In 
en 1953 par l'Etat à la disposition des organismes intéressés el 
s'élèvent à 96,1 milliards. La différence résulte de ce que le Tr 
a demandé en 1953, outre l'avance des fonds relatifs aux opérat 
de la période 1er octobre 1952-30 septembre 1953, celles conci 
les mois d'octobre et nôvembre 1953. 

les avances consenties sous le régime des 
loi du 26 février 1921 (55.313.200 F) portent le total à 17% mi 
, se décomposant comme suil: 


7.740 
propres + 


prets le celte na 


des 

faites à l'Etat | 

précités, s'élèvi 
60.SS2.033.700 | 





louis antérieures 


731.611. 
services 
Caisse des dépôts et consignalions, s/c 
200 F. 
Fonds provenant des caisses d'épargne, 91.560.387.200 EF (d 
20.975.700 F au titre des lois antérieures à la loi du 26 février 19 
Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne, 730 m 
lions 825.900 F (dont 31.334.500 F au titre des antérieures à 
loi du 26 février 1921). 
services gérés: 
Caisse nationale d'2ssurances sur la vie, 
Caisse des dépôts et consignations d'Alsace et de 
Hons 133.000 F. 


particulier, 135 mn 





IOIS 


3.8S2.,260,600 F. 
Lorraine, : mi 
1, 


(24.838.810 F 


Caisse nationale d'épargne, 
Total, ? 


173.737.671.740 F. 


7 


ch 


AE à 


uiulies 4 


<e nationale d'assurances sur la vie 
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(l é more npies 1] türeseds, ca! 
in 1 total de 160.382 826 464 
74.720 F à S IU 26 
Il s CONSCIHIS ul hr au € L arliuit i 
4 . 1" 1 { (| r * 
») août 1923 <u t ù impag 
» août 1923 révu que le Tréso urrail Se p} 
1 SGé les lépôüts les f | erm int \ la iise 
éd icricolk NS s a es 
li er?’ it lt la & vs In unes 
maximum d es l \ « | \ 
Q rancs ! | ) 1 | 19:90 r 
e la 4 1933 1 = les d sio 1 
ivanres 1 Trés l i] li id 
to les ranes S à Et ler t 
1 719 FH st { nos DEEE S 
nsignat s, 161.797.924 1} 
it des sociétés mutualistes, 26.521,310 1] 
venant des iisg d' irgr 13616.100 F 
créés 
ile d'assurances sur la e, 198.123.095 F. 
nale d'érargru 611 102454) 
1.201.161.719 1 
li late ‘ solides des omptes intéressés, récapilu 
exe n 0, s'élèvent au il de 622,498.,7%5 1 
il { Hit | agriculture 1 À» ju et AUX 
15 juille {Ms a ñ ] [Ut le Tréso irra sé 
près di fl uisse des dépôts les fonds permettant il 
inal de cré lit agricole de consentir des prêts à move 
t mmaximum de ces avances a été fixé à 1.500 m & 
il À lu 26 juili 192 
le l'année 1953, la aisse n'a pas fait d'avances au 
l'application de ladite loi, «le sorte que le total di 
ées à l'Etat demeure inchangé à 1.126,9318.8S56 1} S 


int comme suit: 


es propres 
msignations, 74.876.180 F. 

proverant des caisses d'épargne, 3841.600.101 F. 

le réserve et de garantie des caisses d'épargne, 282 mil 
079 F. 

Co > rés 

itionale d'assurances sur la vie, 106.217.9350 F. 

itionale d' ‘pargne, 21 .923.S10 | 


lotal, 1.126.318.806 F. 





ième date es soides des cormpies intéressés réca it S 
innexe n° 30, s'élèvent au total de 36.625.294 1 
s à long terme à l'agricultur oi du 4 août 1929) 
lu 1 août 1929 a prévu que le Trésor pourrait se procul! 
uisse des dépôts es fands permettant à la eaiss 
e de crédit agricole de consentir des prêts aux caisses 
es de crédit agricole mutu 


maximum de ces avances a élé porté à 900 millions 


cs par la loi du 7 octobre 194G (art. 139). 





vurs de l'année 1953, ln caisse des n'a pas fai: 
nu Trésor, en application de ladite 1 sorte qui 
les sommes prélées à Etat demeure inchangé à 150.991.569 1 
ni nine suit 


mposant ci 


nationale d'assurances sur la vie, 105.900.590 1 
sse nationale d'épargne, 2%9.722.248 F. 


ds provenant des 


Total, ; 
ile ju 31 décembre 1943, 18s solides ues L 
és dans l’‘tat annexe ne 30 s'élèvent à 138.735,269 1 


180.991.560 F 


nnples intéressés 


départements pour addnetion d'eau 
(| 


hemins vicinaux (loi du 30 décembre 192% 


es à long terme äux 


re irations du = 


loi du 20 décembre 1928 avait prévu que le Trésor pourrail 
urer auprès de la caisse des dépôts les fonds permettant 

de consentir des prêts aux départements en vue d'aider 

restaurer Jleyrs chemins et à effectuer des trans 

ion d'eau potable, 

tal des sommes avaneées au Trésor pour l'application de cette 
de 666.110.681 F se décomposant comme suit 





rvice propre 


] caisses d'épargne, 104.713.95%4 F. 


\hras CrCS : 


11.601.799 
se nationale d'épargne, 464.001. 

lotal, 666.410.681 F. 

date du 21 décerabre 1955. 
ilés dans l'état annexe ne 30 sé 


us sokies des comples Im'ûre 
lèvent à 164.282.851 EF 
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entreprendre pour favoriser la reprise du 
| eu gi rue € CHHEMOr dé omeurs et des prisonniers | 








La ca es dépôts à élé chargée d'autre part de passer les | 
ernyn ten de mettre Îles prêts à leur dispos] | 
Ï er pour le comple de l'Etat le recouvrement des 
1} 11 
La ' ti oiées à lElat pour l'application de ladite 
initie | « iNSR50.149 F intégralement prélevés sur les dis 
| 1h ( ’ \ onale "épargne 
Au ‘2! de li { 195,3 e <oldi e ve € "mpite qui figure 1 l'état 
mx ét 44.160.008 F. 
Proviæiors tu Trésor r des disponilulilés du fonds commun 
de travail vour le service des subventions. 
Conformément aux dispositions de la loi du 7 juillet 193% el des 
déciets des 9 novembre 1996, 30 juillel et 8 novembre 1937, le fonds 
“intri le travail devait couvrir le Trésor du montant des ordres de 
i int éprést int la parti ip on de l'Etat dans l'exécution des 
nds travaux tre le chômage 
Lu ‘ ul in Trésor pour } ippheation de ces dispo- 
lions remboursables ça vingt-cinq ans au taux pratiqué par le 
fonds commu le travail ‘ui qmoiment de leur réalisation, Elles 
sont représentées pat des tres d'annuilés dont les intérêts sont 
] trmestriellerment 
Lu il l Vances consenties à ce Htre à la date du 51 décembre 
103 s'élève à ‘2696011747 1 lont 58.637.522 F repris par la caisse 
cénérale di wautie sur une avance de 60 millions faile primilive- 
ment au moyen du cornple Produits de la vente des timbres et 
« cotisatio pour lt assurances sociales 
A La méme das e solde de ce compte qui figure à l'élat annexe 
nl 0 él: 1 1N57.005.659 1 | 
Ava un I lisponibililés du fonds commun de travail ! 
habitations à lover modéré | 
D'autre part, le fonds commun de travail était appelé à faire des 
Vances au Trésor la limite d'un montant maximum de 100 mil 
Lio de fra pour lui permettre de nsentir des prêls aux orga- ! 
It l'habitations à lover modéré 
Le total dc inves consenties à ce titre à la date du 1 décembre 
195% s'élève à 99212779 F dont 45 millions de francs représentant 


le mnontant d'avances prélevées à l'origine ‘ur le compte « Ministère 


du Travail Produit des cotisations d'assurances sociales », Le 
retiquat de ces avances, soit 3S.3528.721 F, à été pris en charge par 
le fonds comraun de travail le fer avril 194% 

Au ‘1 décembre 195% le solde de ri omp'e qui figure à lélat 


\unexe no 90 s'élève à 117 846.080 F 


disponibilités du 


Avances à la caisse 


sur les 


aux départements 64 aux communes 
fonds commun de travail 


Enfin, en exécution des dispositions des décrets des 7 septembre 
et 9 novembre 1996 el du S novembre 19%, les disponibilités du fonds 


cormmnun de travail. après prélèvement des avances à faire au Trésor 





et des sommes réalisées par les coliectivités titulaires de prêts sous- 
evits antérieurement au S seplembre 1936 étaient mises, sur sa 
demande, à la disposition de la caisse dé crédit aux départements el | 
aux cCopHaininies 

En contrepartie de ces avances, la caisse de erédit remettail au 
fonds commun de travail des titres de etéance 

En exécution de l'acte dit loi du 22 janvier 1942 qui à supprimé la | 


de crédit et confié à la des dépôts la liquidation de cel 
organisme, Le fonds commun de travail ne recoit plus le montant 


Caisse caisse 


des échéances prévues dans les litres de créances, mais strictement 
les sommes acquittées par les collectivités ayant bénéficié des prêts 
consentis par la caisse de crédit sur les disponibilités du fonds 
conunun de travail 


La situation de ces avances au 9 décembre 1953 est la suivante: 

Reste dù au fer janvier 1953, 1.229.297.365 F 

Les remboursements ayant porté en 1953 sur une Somme de 
HAS F, le capital restant dû au 5 décembre 1933 par les em- 


runteurs de la caisse de crédit aux départements et aux communes, 
| 


en ve qui conrerne les avances ‘ailes par cet organisme sur les 
disponibilités du fonds commun de travail, ne ressort plus qu'à 
1.151.905.767 1 
(A! immeubles. 
Ainsi qu'il résulte de l'examen de l'actif (voir première partie du 


rapport, section HI les seuls emplois en immeubles effectués en 
13 pour le compte de la caisse des dépôts ont été réalisés au titre 
du comple « Placements immobiliers et, compte tenu de 10 mil 
lions 412.147 F de ventes, d'ameortissements et de recettes diverses, 
ant été évalués à un montant net de 1.603.951.297 F. 


Résumé général des emplois de fonds de toute nature. 


Si l'on rassemble les différents résultats qui font l'objet de la 
troisième partie du présent arpport, il est possible de dégager, dans 
lu tableau suivant, la répartition générale des emplois de fonds 
ellectués en 1953 par la caisse des dépôts et consignations. 
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DÉSIGNATION | ENSEMHI 
propres £Lerrvs ; 
ci : - ss si è 
Frances Francs Fran: L 
1e Placements définib}s. 
Renles et valeurs diverses 1OSN7.008.25l DD 1.212) 20), 294 Lu 
ue PSC M SE N5.641.060.104! 46.785. 43. SOS TRE 425 hit 
PROMOS scores IRLINAU Un | 1603 01 
00 14840 875! 26.117.055.0001155.250 004 
| 
29 Placements temporaires 
Bons du Trésor el valeurs 
à court terme (exeé-! 
dents des emplois sur 
les remboursements)... 1 748040.608,112! 02.431.7N0,412/127.322 0 
Il 
Total des emplois | | 
de PROS 4056. 174.024. 43.287 MOSS 4 1. 162 22,573 2 à 
1 1 | + 
| | | 
La répartition qualitative des placements dont il s'agil fait | 
de l'élat annexe n° 25. 


QOUATRIEME PARTIE 
PROFITS ET PERTES 
Résultats de 1953. 


Profils et pertes port 
6.117.940.372 F, contre 5 


L'excédent de recettes du 
bilan au ‘1 décembre 1953 
liards 656.264.4930 F en 1952. 
L'excédent de recettes du compte « Frofits el pertes » à été ré] 
come suit: 
lo Une somme de 36.219.829 F a élé versée au fonds d’amor 
ment des immeubles de placement. Celle scmme représente 
huilé basée sur la valeur actselle d'assurance des immeuble 
dont a capilalisalion doit reconstituer le coût des construi + 
“omprises dans les placements immobiliers de la caisse; 
do Une somme de 900 millions de francs a été affectée au co 
de réserve intitulé « Réserve spéciale pour les opérations de : 
à moven terme »; 
3e Une sormme de G6ù imiilions de francs à été attribuée au 
de seconrs des employés et agents de la caisse des dépôts et c 
unhaltions ; 


comple 
s'élève à 


ÿ° Une somme de 200 millions de francs a été affectée 
Réserve provisionnetle »; 
so Une somme de 3.821.720.543 F a été versée au compile 


réserve intitulé « Réserve pour fluctualions des cours »: 

Go Enfin, une somme de 1500 millions de franes à été versé: 
Trésor publie. 

Total, 6.117.940.372 F 

En raison de la suspension du cours des délais pendant Ja « 
des hostilités (décrets-lois des 17 septembre et 3 novembre 1 
l'application des dispositions de l’article 43 de la loi du 16 avril !** 
a dû être ajournée en ce qui concerne la déchéance trenl 
intéressant les comptes ouverts pendant les années 1911 à 191: 
déchéance desdits comptes, ainsi que celle des comptes ouvert 
1916 à 1922, n'a pu encore êlre reprise. Aucune somme n’ayan! 
versée à ce litre an Trésor, l'ensemble des versements de l'es 
faits par la caisse des dépôts et consignations depuis la mis 
application de la loi reste fixé à 118.412.755,65 F 

Par ailleurs, aucun versement au Trésor n'a été effectué pa 
caisse des dépôts et consignations d’Alsace et de Lorraine sur l'ex 
dent de ses produits, le bilan de l'organisme dont il s’agit pré 4 
tant, au 31 décembre 1953, un montant de réserve insuffisant! 
égard à l’ensemble des comptes du passif. 


Prévisions pour 1955. 


L'état no 28 des prévisions de recettes et de dépenses, établi 
execution de l'article 10 de la loi du 29 décembre 1888, fait resso 
pour l'année 1955 un excédent de produits de 7.565 millions 
francs, Quant aux sommes qui, provenant des comptes ouverts | 
qu'en 1924, seront susceptibles d'être soumises en 1955 à la déchéai 
trentenaire, leur montant ne peut être encore évalué. 

La caisse des dépôts et consignations à vu, en 1953, un nouvt 
développement de ses activités dû, pour une part, à l’augment! 
tion de plus de 200 milliards des fonds dont elle doit assurer 
gestion, et, d'autre part, à la progression constante du nombre d 
dossiers de pensions et allocations à liquider et à servir. Elle à | 
faire face à cet accroissement de travail par une utilisation ralio 
nelle de son équipement mécanographique et sans augmentali 
importante de ses effectifs. 

En rendant compte de ces résultats, le directeur général tien! 
rendre hommage à l'effort permanent et au dévouement dont * 
collaborateurs à tous les degrés de la hiérarchie n’ont cessé de fai 
preuve au cours de l’année considérée. 

La commission de surveillance s'associe à ces éloges. 

Arrêté en commission, le 9 juillet 1954. 


(Suivent les signatures. 
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ANNEXE N'9002 





Session de 1954. Séance du 29 juillet 1954.) 
Lol relatif à la procédure de codifiration des textes légie- 
rnant les tettres, les sciences et les arts, présenté au 
\{_ Pierre Mendès-France, président du conseil des minis- 
tre des affaires étrangères, par M. Jean Berthoin, 
l'éducation nationale, par M. Emi'e Hugues, garde des 
istre de la justice, par M. François Mitterrand, ministre 
he scientifique et au progrès technique, — (Renvoyé à 
on de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


nessieurs, l’action de l'Etat dans le domaine des 
ts et des sciences, présente des aspects très divers. 
e «J'assurer la conservation et l'exploitation des livres, 
s et des monuments, réglemente certaines professions, 
rchitecture, les spectacles, accorde des encouragements 
tivités, particulièrement à la recherche srientifique. 
riété intellectuelle 
ion supérieure instituée par le décret n° 48-800 du 
et chargée d'étudier la codification et la simplification 
cgislatifs et réglementaires à examiné les nombreux 
fs dont l'application relève de plusieurs départements 
mais qui concourent tous à une même fin. 
sion supérieure est d'avis que, à côté d'un code de 
t et d'un code de ja presse et de la radio, il est néces- 
voir la codification des textes législatifs concernant les 
exclusion des dépôts d'« archives ministérielles autre 
es bibliothèques nationales et municipales, les musées, 
re et les monuments, les spectacles, l'enseignement des 
‘Institut de France, le Centre national de la recherche 
la production littéraire et artistique et la propriété intel 
ins un code général qui pourrait recevoir le titre de 
res, des sciences et des arts. 
ne doit pas cornprendre les textes législatifs concernant 
yraphie, textes qui ont trait essentiellement à la régie 
d'une activité industrielle et seront, de ce fait, l'objet 
ition spéciale. 
…bjet du présent projel de joi. 


PROJET DE LOI 


lent du conseil des ministres, 

Décrète : 

jet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 

par le ministre de l'éducation nationale qui est Chargé 
poser les motifs et d'en soutenir la discussion. 

— ]l sera procédé à la codification, sous le nom de code 
s, des sciences et des arts, des textes législatifs concer- 

iclivités littéraires, scientifiques et artistiques et notam- 

eux-relatifs aux archives, aux bibliothèques nationales et 
les, aux musées, à l'architecture et aux monuments, aux 
es, à l’enseignement des beaux-arts, à l’Institut de France, 
re national de la recherche scientifique, à la production litté- 
rtistique et à la protection de la propriété intellectuelle. 
exclus les textes législatifs relatifs à la cinématographie, 
ls d'archives ministérielles autonomes, 

itication sera réalisée par décret en conseil d'Etat pris sur 
t du ministre chargé de la réforme administrative, du garde 
ix, Iministre de la justice, du ministre de l'éducation natio- 
: ministre de l'intérieur et du secrétariat d'Etat à la recher 
nlifique et au progrès technique, après avis de la commis 
périeure chargée d'étudier la codification et la simplification 
es législatifs et réglementaires. 

Ce décret apportera aux textes en vigueur les adaptations 
* rendues nécessaires par le travail de codification, à l'exclu- 
toute modification de fond, 

Il sera procédé tous les ans et dans les mêmes conditions 
rporation dans le code des lettres, des sciences et des arts, 
es législatifs modifiant certaines disposilions de ce code 6ans 
rer expressément. 


ANNEXE N'°9003 


(Session de 1951. — Séance du 29 juillet 1954.) 


\PPORT SUPPLEMENT AIRE fait au nom de la commission des 


ons sur la proposition de loi (n° 2997) de MM. Laborbe, Viatte 


sourbet, tendant à modifier la législation relative à la protection 


appellations d’origine, par M. Laborbe, député (1). 


Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission, 
lames, messieurs, dans sa séance du 24 mars 1953, votre com- 
n des boissons, tenant compte d'observations formulées par le 
e de la répression des fraudes au ministère de l’agriculture, a 





l,} Voir également les nos 479%, 6279, 
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adopté un rapport supplémentaire n° 6979 


appellations d'origine. 


L ui faisait suile au rapport 
n° 4:96 sur la proposition de loi n° 2995 de MM. Laborbe, Viatte el 
Sourbet tendant à modifier la législation relative à la protection des 


A la suite de ce rapport supplémentaire, l'administration du bud 
gel à formulé diverses observations. Elle à signalé notamment l'in 
convenient que présenterait pour les champagnes, cognacs et arma 
gnacs exportés l'obligation de joindre aux acquits-à-caution des cer 


tificats d'origine délivrés par les bureaux nationaux 
nels. 

Votre commission des boissons au cours de sa séance du 
lei, a examiné cette demande et, à l'unanimité, a décidé de la 
dre en considération. 

En nséquence, nous avons l'honneur de vous présenter 
#Hosilion de loi rectifiée comme suit 


PROPOSITION DE LOI 
Art. 1, 


retnplacé par le texte suivant: 


« Toutes personnes physiques ou morales faisant le commerce en 


hierprimcssion 


2 juil 


pre 


L'article 12 de la loi du G imai 1919, moditié par li 
lois des 22 juillet 1927, 4 août 1929 et le décret du 90 juillet 1955 est 


gros des vins, vins doux naturels, vins de liqueurs ou eaux-de-vie ot 


plus généralement, toute personne physique ou morale ayant 
compte de gros avec la régie, est soumise pour les produits achetés 
vendus ou expédiés, avec appellation d’origine française, 
sorties qui doit être 
conservé pendant cinq ans. Suivi par nature de produits, et appella 
tion par appellation, ce compte est arrèté le dernier jour de chaque 
mois et tenu, sur place, à la disposition des agents des contributions 
indirectes du grade d’inspecteur et au-dessus, des inspecteurs de la 
répression des fraudes el des agents agréés et commissionnés à cel 
‘agriculture, Pour servir au contrôle 
inscriptions portées aux entrées et aux sorties du compte, les négo 
ciants doivent mettre à la disposition des agents l'intégralité 


ou reçus, 
à la tenue d'un compte spécial d'entrées et di 


effet par le ministre de 


leurs écritures comimerciales, 


« Les inscriptions d'entrées et de sorlies doivent être failes 
suite à l’encre et sans aucun blanc. Elles indiquent obligatoirement 
naäatu 
rels: volume; pour les autres boissons: volume, degré alcoolique et 
alcoo! pur) et l'appellation d'origine, En outre, aux entrées, doivent 
bureau d'émission de la pièce de 


les quantités de marchandises (pour les vins et les vins doux 


figurer le numéro, la couleur et I: 
régie. 


« Les marchandises sont inscrites à la sorlie avec le numéro de 
la pièce de régie, soil sous la même appellation qu'à l'entrée, éoil 
sous une appellation plus générale à laquelle elles ont droit d’après 


les usages locaux, Jovaux et constante, 
« Doivent, aussi, être inscrites aux sortics, avec indication 
date et de la nature de l'opération, les quantités déclassées, 


sans appellation d’origine ou assorties d'une appellation plus 


tion dont le coupage conserve le bénéfice, 


« Le 31 décembre, le compte spécial est clôturé et il est ouvert, 
pour l’année suivante, un compte nouveau dont les premières entrée 
sont constituées par les restes effectifs en magasin à cette mêmi: 


date. 


Sans préjudice des sanctions encourues, le défaut d'inscription 
INüT 


aux entrées el aux sorlies du compte spécial fait perdre aux 
chandises omises le droit à l'appellation d'origine. 

En cas de vente, les factures devront, pour le 
avec désignation d’origine francais 
au paragraphe 3 du présent article et, en ce qui concerne les 
de-vie, porter la menton du titre de mouvement et sa couleur 

Pour les vins, vins doux naturels el vin 
l'exportation, les litres de transport devront porter les même 


pagnées du volant des acquits-à-Caution correspondants 


« La soumission par laquelle tout expéditeur de vin doux naturel 


demandera une expédition de régie mentionnera le nom du en 


« Il n’est apporté aucune modification au régime des eaux-<li 
notamment aux dispositions de Ja loi du %1 mars 190% les concer 


nant. 


« Les dispositions prévues au présent article pourront, par décret 
Ôtrt 
rendues applicables aux vins, vins de liqueurs et eaux-de-vie prove 
nant de pays étrangers dans lesquels des mesures de protection équi 


souris dans le délai d’un mois à la ratification des chambre 


valentes auront été prises. 
An: & 


volon 
tairement ou non, par les négociants et celles que ceux-ci utilisent 
à des usages divers, notamment à des coupages avec des boissons 
géné 
rale, A la suite de ces derniers coupages, les quantités ainsi utilisées 
peuvent être reprises aux entrées du compte spécial sous l'appella 


1 


- L'article 278 du code du vin est abrogé et remplacé 


de 


produits vendus 
reproduire l'indication prévue 
CHAUX 


de liqueur destin 
[RELEE 
cations et, s’il s'agit de boissons à appellation contrôles, être accom 


les dispositions prévues par l'article {4er de la présente loi en ce {] 
concerne les vins, les vins doux naturels et les vins de liqueur 








ANNEXE N'9004 


session de 1%51 Séance du 29 juillet 1954 


PROPOSITION DE LOI tendant à élablir la répartition parcellaire el 


puté 


cadastrale du vignoble français, présentée par M. Laborbe, de 


Renvoyée à la commission des boisson 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les articles 12 et suivants du code 


articles 407 et suivants du code général des impôts résu] 


tant 
loi du 29 juin 1907 remaniée par des textes ultérieurs) fo 


Al 


| 
| 


di 


bliga 


64 


un 


des 
de 


de 


vi 


par 


2 














Rapport adoplé à la majorité absolue des membres 


composant 


1 
[rue 
le soir 
tenel Î 
Art. 1 Li 
tiprit | [ 
t LA] Ï 
\r! lu 
| int 
DERTLE | 
Wfivi $ Services 
14 
Médailles m ir 
NUE Là 


u la Ï n 

}, Li 112 ere e 
insi que ! ! 
es men mdi 


la commission. 


| > ri li 
| \ 1 1 I SSI 
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1} Hari His 
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1 { = II1 S 
tanté 
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li 
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n & | l { ( [Et 1 on 
l 3 pro ] lont Ja 


les min ( lisposera ir s’année 1954, 
Leurs nds'cro et de neuf croix 

8 irtenant s à l'armée 

| l \a t des ces armées 

RAT \ compte ju 1 janvier, des contin- 
$ nn { erre, 45; marine, 9; air, 45, 
nrou ' £ e, A5; marine, 83; air, 109. 
nn s, 256: guerre, 1.250; mar 156: air, 
cervices min + 450: guerr VA: marine, 
s d tre na \ de la Légion d’hon- 


mserves 
spécial dans 


mmes de ft: les 


e | t } 
« pourvus d'un emploi d’assimil 


que s'ils n'étaient pas affectés spéciaux ; 


| 
| 
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e Û vant une date fixée c) Les oific.æers rayés des cadres, à l'exclusion de ceux dén 
haqu né | faces cul- grade ou rayés des Cadres par Inesure de dis 
{ a t t ( 1h} lat >. > IT ( 4 nes di li JU pC dègagés d'oblig ili0 
ig ( l ilé ou à ilres : 
’ P \ mairic | { 1 caux étals d service allestés par des 
; L e 4 de non encore récompensss : | 
; { ixe, parmi 2 Qui se s lévoués au bénélice de l'instruction prén | 
ni { iran e u de e des réserves; L 
Le ( { encé e Jv Qui ont rendu à la défense nationale des services im: | 
’ lésintéresse S; 5 : 

Le 1! \ 6 cédé à 1, Les officiers, sous-officiers et hommes de troupe retra L 
] tallat ; ; ( ] stitut des [ il blessures de guerre ou en raison de blessure s 
vins di ( ommandé. Ces personnels ne pourront ! 

Diver n j to tu Is n° pas reçu la médaille militaire ou R 
es - di Légion d’h eur, à titre militaire, postérieuremen! : 
faux 1 { II { ‘ 4 

11 \rt. 4 Les médailles militaires sont destinées à réc ? 

Ln dci b lo Les pe nels mililaires des réserves non officiers ; 
la shilaré euliiy: À | “ét s ca 20 Les pers els militaires non officiers, dégagés d'obliz $ 

ne La die à TOR m ! aboutira ilitaires et tit res d un ‘iire de guerre ou de résistance au 
L Poeme des cépag lessures de guerre, citations avec Croix de guerre, médail!: a 

Mu boue douede) 6 ré ésistance, aix de la libération, médaille des évadés, c: tu 
us omeone à astral ir que!s mbattant volontair le la guerre 1914-1918). Cette cond n 

- + cities ; | bo it era pas exigée des anciens militaires de carrière réunise 
ed + PAL SUIVI does ; Éd j minimuin de quinze uns de services effectifs; 
cs pa 08 MADIAN LE k Les s fliciers el hommes de troupe réformés I } 

\ 1 : Li . è guerré 11 \ raison de blessures reçues en service 
À , , ; » | nter mand 

( POUrF4Uu : “ for \ Les li & \ux articles 3 ($ d) et 4 (8 
\ie suivan 1 IX À d : _ lu in lité d'un ègal où supéri à 69 1 ! j 
OLLREEL Le r LUBEN s | : tt ivVail } ctué à la diligence du h È 

1: 18 À 
ti té } | (: _ag Art. « Indépendamiment des règles ordinaires qui rég $ 

ion permet a ls iux tableaux de concours pour la Légion d'hom et 

militaire, au militaire des réserves ne ! 
'O)SITION DE LOI \ ces ta l s'il ne comple au moins trois ans d es 
; ; ( ( uition ne sera pas exigée des personnels qu 

Arl. 1 L Pi a | { le guerre 1 de résistance. 
me 42 Das 2e sil | . fl Po X tilulaires de a médaille militaire ou d'un £ fs 

r 1° Li Ni Hi è dé irc-iles d À , Lsion d'honneur, ce fi levra être postérieur à l’obte h 

it Cauud Lui ( 1 1 » tiet 1 ni L 

Art. ? La [ ] 1404, \ 1 + ‘u ratinne nrévia 3 4 ‘ *.i : 

- ) $ s décorations prévues à fa présen | ne y 
\ la Fra: el à l'Algé U MANU s es avec traitement que dans les conditions re 
vantes, li nai ail : + - * Lu 19 de la loi de finances du 16 avril 19 ; 
lervenuës depui À a +t organique de la Légion d'honneur du 16 1952 

et 1 mération d 1 ivCes el \ ] spositions de la présente loi ne viser 

_ | | it dégagés di utes obligations milit 

| ivant le 2 août 1M4, n’ont pas repri 

lepuis lle dale au cours des campagnes 1914491S 

ANNEXE N S005 RS ET 
Art. 9 I ne pourra être employé durant chaque sen 
—_—— la moilié des .ontingents annnels fixés à l’artisle 4e de 
« li Fu, 1.74 ———_—— . 
f lETU ( t 
KAPPOR on iiss “lpmente à 
\ Légion d'honneur et de médailles are à [aveu ANNEXE N° 9006 
lus } els n'a} née aclive, pa CSure ——_—— 


session de 1954, — Séance du 29 juillet 1954. 
‘ommission de la défense nati 

de M. Legaret tendant à définir les 
corations dans l'ordre de la Légion 
artenant pas à l'armée active, 


RAPPORT fait au nom de la 
\ proposition de loi (ne 8591 
ndilions d'attribution des dk 
d'honneur aux militaires n a! 
M. Legare 5 


député, 


Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission. 
Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 2% juillet 1# 
ire commission de la défense nationale a procédé à l'exan 
tion de loi ne 8591 qui tend à définir les conditior 
ribution des décorations dans l’ordre de la Légion d'honn: 
militaires n'appartenant pas à l’armée active. 
lle a approuvé, à l'unanimité, le texte qui lui était soumis 


| Dr'opos 
la proposi 
} 


Us propose en conséquence d’adopter Ja proposition de 
vante : 
PROPOSITION DE LOI 
trticle unique Les décorations dans l'ordre de la Légion 
neur prévues pour les militaires n’appartenant pas à l'armée 
devront être attribuées dans une proportion minimum de 8 ton 


ux officiers qui, outre les conditions générales fixées par le $ 
et rèclements er vigueur, réunirant les conditions suivantes 


{eo Pour les officiers de réserve n'ayant pas atteint Ja limite 


serve) de leur grade, justifier de trois ans de participation 
tive dans les réserves, à la préparation militaire tours de 
tionnement, etc), cseientifique, industrielle ou technique 
léfense nationale, décomptés à l'époque de la proposition; 

20 Pour les officiers rayés des cadres des réserves en rais 
teur ze ou de leur état de santé: avoir continué à rendre des 
vices dans ja préparation militaire, scientifique, industrielle on ! 


la défense nationale, dans la préparation de la prote 
lans la propagande en faveur des arr 


nique de 


le Ja population civile el 
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+ s { ‘ 
! } IX-C ’ { D a er là 1 Inpensatiol nat onale entre le r gine ver J 
eee 7 : * > el les régimes particuliers, prévus par l'ordonnance du 4 oct ! 
\ ve 10H DEUCESS CS RS me de 191 ! 
resoreme qes : ee 101 par ra Le fonds na l di \ lents du travail et de p ention | 
LE 11 * ‘ ‘ UU à { tra li nala { nnelles à } rôle 
9 ) juridiquemeh 1) Î Lonai ! risques ger pal + 
Î ei 2er 1 crea 11 { { fl ( L il ] jale et le y n ! 
niiaes con int itonomimt ] Î s es ] À \ / d ja mite de leu ti en | 
(RE { S { Ssst El til . ti dre Pr ‘ ii : 
Ù 101! Nat ' VII gt b) De pr in le prévenlia ile 1 lei iu ' 
il lies Mai { S ilion | bp! LE l ï x { gi elles : ! 
s d s modes de fnar nent actuels, Par ailleurs, € 0 Le ls nalional de l'assurance-vieillesse a pour rôl , 
ncompièle car, Si dans princi] es } LÈ TM D l \ ll sation nationale des risques gén 
o les fonds + ICI rég l'a: Ü ieillesse el de ga tir la va 
1 et du Ni 1 fon s pres de ci ss 
b) J uvrir les charges de l'a ition aux vieux travailleur 
ù hper | Cia in lu 17 5 LUIX I n assurés des relrailes ouvrière 
iseinble «4 rem un qi cations 1 Ü lans condilions prévues par l'ordonnance du 30 dé- 
qjuerment la sépara ] fond le ) 
lu fonds di Issurances sociales : aius Art. 14 ] ha le nds est doté de la personnalilé 
prestations familiaies el des assu S pourrait ivile et de l'autonomie financière 
it ISSU > © s du régime £ ru 11 est administre it \ conseil d'administration désigné pour 
Û ement d mes hors jà ‘ CT ‘inq ans et composé, à l'image des conseils d'administration de 
. 15 VICIRESSE, INAAUIC € ae clou 1 \ ses il branche { cspondar il élit en son sein un 
gion Î I ercne dune  ressu ( pe tnentairt side { e-Pl ler Un règlement d'administration publi 
: nent des pres IS TamHiines que 3 Lou 1 ! fi i mpo n di ns d'administration 
de ent souhi Die el qui} rail aux Tam . | ral.0 iacuns dé nds a seul qualité 
ces équitablement npensées, appelle égalem i a ces de trés re d'un fonds à un autre 
is des pi IONS iamiaies, < Ù j | ll | lé | NCerTk les réalisations d'ordre sanitairé 
ensa! l é;argie er ;aY ir des besoin les familles { nl \ y des I entions à de institutions ou œuvre l'ordre 
le législations autres que les prestations familial sanitaire ou social ne peuvent être prises que dans le cadre d’un 
n relenue consiste à pr se] l ne JUrHq rograrmime fixé par le mini: in lravail et de la sécuritt 1818 
les quatre fonds suivants et par le ministre de 1 unté publique et de la population 
v fonds autonoms national des assurances sociales et de Part tr. 14 ler, — La caisse nationale de sécurité Sociaie à pour 
fonds aulonome national des prestations inilia!e el { D'effectuer ( néralions matérielles re;alives à | l 
sociale ; lé re nds itonomes, suivant Île directives da niseils 
fonds naliônal des accidents au travail et d révention d l'adininistration de ceux-ci 
lu trava et de naladies professionneiles : o PD'assurer éventuellement gestion des institutions où établs 
fonds national de l'assurance vieillesse sements communs à différents fonds ou propres à l’un d'eux, à la 
sist issi à confier la gestion matéi f lemande di s ou de ce fond 
nes à un organisme unique qui ne serait autre que la « L 30 De 4 er, à la demande Ju ministre du travail, un avi if 
e de sécurité sociale actuelle, transformée les décisions prises par les conseils d'administration des fonds nat 
uion d'un fonds vieillesse semble justifiée par laff tion na 
rcentage déterminé de Ia Colisa i d surances so ( 1° he donner son avis au minis{i ju travail sur le péralion 
e vieillesse, La ges CN I | { iree ! | li n! l s à 1 Wisa i cd e dern.er, acquisil li 
TT Sp! iates, el il est nor IC Là COHMOTISAUOIL Ha tioman ru n uInenAa serrer lLinnineudies en vue IC là “alsalion 
: e par un fonds disüi issurances s ‘ | ( res ut sociale ( iisces de sécurité sociale el de 
IS, NOUS Crayons plus judicieux de rattacher usses d'allocations familiales 
de prevertior: des ICCraenits du iravau el des Inäaltau \rt 1 La isse national 1e écurité sociale est administré: 
i s au fonds des accidents du travail: par un nm n ninistralive désignée pour cinq ans, comp 
une part, l’action sanitaire fonds des assuranres sociales sce di 
itre part, l’action sociale au fonds des preslaltons fammiliates Un ésidént de section au conseil d Etat, ou un conseiller d'Etat 
ÿ iatre fonds autonomes nalionaux seront adm sitrés par de ] désigné par le vici nt du nseil d'Etat, président; 
$ s d'administration, dont la composilion reflétera celle des Deux représentants du m e du travail el de la sécurité 
È de chaque branche correspondante, el conferont les opér s lt 
pr nalérielles de gestion à Ja caisse nationaie de sécurité Deux représentants du ministre de la santé publique et de la 
sera-t-il mis fin à l'anomalie présentée par la structur popufa Qui 
+ n e qui comprend des organismes privés es caisst à Ja l représentant du ministre de l’économie nationgle 
lesquels se trouve un organisme public 1 caisse nalionale Un représentant du ministre des finances; 
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Le directeur général de la caisse des dépôts et consignations 

li at ] 1 caisse nationale de sécurité sociale, 

Le pr le e vire-présiient de chacun des quatre fonds 

| Un pi nbre désign i] juion nationale des associations fami- 
L rt li l ile ile sécurité sociale est un établis 


ur inomie financière. Les dépenses 
[TER l l l einen ropre S$ nt = ipportées par les 
lifférents ls au Ines ni ix. Elle est soumise au contrôle 
Ju pri lu e JE JA S: irité sociale et des ministres de 
i 10141 \ | lt {ina 
Ar! L'article 25 de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 
est CPUMPEEE L 
Art. 1. L é 25 de l'ordonnance n° 45-2250 du 4octobre 1945 
Hi HRETU | 
Le direct £ rl de écurité sociale jouit, à l'égard des 
fonds nationa | prérogativt le lirecteurs régionaux vi-à-vis 
les caisses li li rité s ile et des caisses d'allocation 
milia | li nseils d'administration devront lui 
ôlre transimnises immédiatement et peut les suspendre jusqu’à 
lécision ministérelle prise après avis de la commission adminis- 
[l e di [l l t i t irilé sociale 
\ Le deuxième paragraphe de l'article %S de l'ordonnance 
12250 du # obre 1445 est modifié comme suit: 
La caisse TIHNL nsimetl à la caisse régionale et aux fonds 
Nationaux les 1 is de coltisalion leur rèvenant respectivement. 
I iisse d ) ns familiales transmet au fonds national des 
prestations familiales la fraction de cotisation lui revenant. » 
art. 6 L'article 6: de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 
t inod fair | 
Li juati fond l DETTE iationaux remboursent au profit 
LL } t télég \pl t ic,éphones 
LA rt t Lis 1 SCraeJII 
art. 7 Le premier alinéa de l'article 91 de la loi n° 46-2339 du 
Ji tobre 1956 est modilk mine l 
Les dépens on ipportées, soit par les quatre fonds auto 
nés nationaux di irilé sociale, soit par les organisntes cen- 
iuUxX mailti lit rico 
Art. N Les arti 2x el 31 de Ja loi n° 46-2425 du30 octobre 1946, 
difiée par la loi ne 50-275 du 6 mars 1950, sont modifiés comme 
tri. 28 Les caisses primares de sécurité sociale et les caisses 
l'allocations familiales règlent, pour le compte des fonds nationaux 
inltéresscs, 1e il , 
Le reste \ \ nent 
trt. 51 I lépense sionnées par le présent titre sont 
pporlées pal it n nationaux intéressés » 


ANNEXE N'9008 


st le 1%: scan lu 29 juillet 1954 
FHODOSFTION DE LOT lendant à permettre là libre information des 
travailleurs par l'affichage sur les lieux du travail des communica- 
tons vndicales et des nformations émanant des institutions 


légales existant dans l'entreprise, présentée par Mine Francine 


Lefebvre, MM. Bouxom, Duquesne, Joseph Dumas, Meéck, Reille- 

soult, Viatte, les membres du groupe du mouvement républicain 

populair t apparentés, députés Renvoyée à la commission 

du travail et de la sécur sociale 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdane messieurs, Le droit des syndicats de faire afficher sur 
les panneaux spécialement réservés à cet effet les communications 
qu'ils désirent porte \ la connaissance du personnel n'est pas 

mnmltesté dans son principe, bien qu'il ne se trouve consacré que 
Î facon incidente soit par l'art 13 de la loi du 16 avril 1946 
ur les délégués du personnel, soit par l'article 22 du décret du 
2 novembre 145 pris pour l'application de l'ordonnance du 22 février 
Luis relative aux comités d'entreprist 

La mise en œuvre de ce droit a soulevé pratiquement de nom- 
reuses difficultés dues au silence des textes. Ces difficultés ont 
nolamment porté ir la nature des “communications eusceptibles 
l'être affichées et sur les conditions dans lesquelles cet affichage 
peut avoir lieu. 

S'agissant des communications que le syndicat peut faire afficher 


su es PUTITE NX prevus i cet effet, un “dhésion assez générale est 
aujourd'hui réalisée au principe que ces commiünicalions doivent res- 
ter dans Le domaine de l'information professionnelle, la responsabililé 
de l'aftichour se trouvant engagée au cas où la communication afti- 

ée revôtirait un caractère injurieux ou diffamatoire 

S'agissant des conditions de l'affichage, il faut admeltre que le texte 
actuel ne le subordonne pas à l'autorisation préalable de l'employeur, 
exigence qui ne pourrait être retenue qu'autant qu'elle tfigurerait 
dans les textes, ce qui n'est point, On admet égaiement d'une façon 
très générale que l'employeur doit être préalablement informé de 
l'affichage envisagé, cetle obligation se justifie aisément par la 
considération que le chef d'entreprise est responsabic du bon ordre 


dans son ebnlrepris 
Ce droit d'être miformé ne doit pas, cependant, comporter pour lui 
celui de s'opposer à iffichaze envisagé, autrement qu'en ayant 
aux procédures judiciaires habituelles, tele l'ordonnance de 


On concevrait mal que la liberté d'affichage, qui est un droit 





eseniiel pour le syndicat, car il condilionne sa liberté d'expre: 
puisse se irouver rnis en échec par la direction à laquelle on 1: 
trait ainsi le droit de se faire justice à elle-même. 

On notera à cet égard que si la & y que nous vous 50 
ns reconnait l'existence de cette liberté d'affichage en faveu 
différents syndicats existant dans l'entreprise, elle met en évide: 
responsabilité, qui en est la contrepartie, de ceux qui sortiraie: 
cadre défini par <lle. 

En plus de ces principes que consacre le texte proposé, c« 
résoud quelques questions matérielles relatives à l’installatior 
tique des panneaux d'affichage ; il établit, à cet égard, une régi 
pourra être facilement suivie par les intéressés; dans le même 
l'idées, il lui a sembhié préférab'e de poser le principe de l'appo 
de panneaux séparés pour :es communications des différents 
nisimes et organisations syndicales existant dans l’entreprise, à m 
d'accord ordinaire. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ter, Des panneaux, réservés à l'affichage des commun 
syndicales et distincts pour chacune des organisations 
plus représentatives du personnel, sont appoËs par l'employeur 
les imu's et à la porte des locaux, quels qu'ils Soient, à l'intéri 
lesquels plus de 10 personnes sont occupées à un travail salaris 
Ces panneaux doivent être installés à des endroits très appare 
et permet{re une lecture facile des communications qui y sont 
3 leurs dimensions ne doivent pas être inférieur: 
0 Cm x 1 m. 

Is doivent être en nombre suffisant pour permettre l'informa 
rapide des travailleurs. 

sera considérée comme communication syndicale, quelle soil 
primée, ronéotée ou manuscrite, toute circulaire, tout bullet 
journal, toute convocation, tout tract ou toute affiche avant 
objet de mettre les travailleurs au courant de l'action profese 
nelle menée par le syndicat ou les unions de syndicats auxdur 
ce syndicat est affilié. 

Cet affichage sera réaisé par les du 
disposera à cel effet des facilités nécessaires. 

art 2 Les délégués du personnel et le secrétaire du co 
d'entrepri-e font afficher, chacun dans le domaine de leur co 
jh , les renseignements qu'ils ont pour rôle de porter à la 

ju personnel, 

L'affichage de communications a lieu sur des panneaux 
tincts de ceux prévus par l'article 1er, sauf accord collectif con 

Art. 3%, — L'affichage des communications visées aux artiles 
et 2 s'effectue librement, sous réserve de la remise à l'emi 
d'un exemplaire de la communication en cause et de la respor « 
de ses auteurs. 

Art. 3. — Toute infraction aux dispositions de l'artich 
punie d'une amende de 10.009 à 100.00 F et d'un empris 
de cinq jours à cinq ans où de l'une de ces deux pein 

En cas de récidive dans le délai d'une année, l'em] 
sera toujours prononcé. 

Les infractions peuvent être constatées tant par le: 
travail que par les officiers de police judiciaire. 

loute entrave apportée à l'affichage des comm 
délégués du personnel ont pour mission de porter 
du personne! constitue Falieinte portée à l'exercic 
tions de défézué visée par l’article 1S de la loi du 16 
sant des communications du secrétaire du comité d'en! 
fait application des dispositions de l'article 25 de lord 
22 février 1915. 


lions 


vs 





soins délégué 


syndic 


ces 


ANNEXE N'9009 





«session de 1951. — Séance du 29 juillet 1{55,, 


PROPOSITION DE LOI tendant à rendre applicables aux départements 
d'Algérie les dispositions de l'ordonnance du 3 mars 19% su 
l'Union nationale et les unions départementales d'associations 
familiales, présentée par MM. Jean Cayeux, Paul Costle-Flore! 
\hmea Ait Ali et les jaerabres au groupe €4 mouvement ru 
cain populaire et apparentés, députés. -— (Renvoyée à la comm 
sion de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


sicslaines, messieurs, la présente proposition de loi vise à étend: 
à l'Aigérie les dispositions de l'ordonnance du 3 mars 1945 qui à }x 
tréalion de l’Union nationale et des unions départementales d'a- 
cialions familiales ; 

Si celte extension correspond au désir profond des familles «4 
départements de la métropose et des départements d'Algérie, soucie 
“e voir se lraduire ains;, par un texte légal, une solidarité quel: 
ressentent chaque jour plas profsndément sur ce terrain si humain 
si réaliste de l’action familia.e. elle est également conforme à 
veux des plus hautes autorités d'Algérie. 

Le 13 juin 195% en effet, l'Assemblée algérienne tenait à marqu 
sa volonté de voir étabiir dans les départements d'Algérie la mer 
organisation familiale que celle de la métropole. A cet effet, el: 
adoplait à l'unanimité une proposition de résolution tendant à 
créalion d'un organisme transitoire, le « Centre algérien de docume! 
lation et d'action familiales » chargé de promouvoir la création d'a- 
sociations familiales et de procéder à toutes les études nécessaire: 
des problèmes propres aux familles algériennes. Elle précisait que ct 
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iii 


était chargé de « préparer tous les éléments nécessaire 
n d'une organisation familiale identique à celle qu'a ins 
ns la métropole l'ordonnance du 3 mars 1915 
it d'ailleurs à limiter à trois ans la durée de cet orzanjisme 


S à 1 


ù novernbre 1950, un arrêté de M. Naegelen, gouverneur 
É le l'Algérie, ins'ituait le centre algérien de documentation 


n familiales en précisant encore le caractère provisoire de 
isime créé « jusqu'à l'application à l'Algérie de la législa 
es associations familiales ». 
su'affirmait à son tour M. Léonard, gouverneur général de 
lorsqu'il déclarait dans son discours solennel d'inaugura 
nt suite aux premiers travaux de mise en place: 
ience du “entre d'action familiale est limitée dans le lemps. 
ura atteint son double but: la création d’un corps familial 
juis une maturité suffisante pour exprimer lui-même ses 
s, et la préparation d’une législation adoptée aux réalités du 
chaque groupe familial trouvera des possibilités d'épanouis- 
jans une atmosphère de fraternité profonde, il disparaitra 
j'avoir rempli son rôle et contribué à conduire l'Algérie 
venir meilleur ». 
lors, la qualité des militants familiaux s'est sans cesse 
ainsi d'ailleurs que leurs diversités qui correspondent 
aux diversités mêmes de tous ordres de populations de 
jépartements d'Algérie. Ainsi d'ailleurs, grâce à celle diver- 
manifestée sans cesse l'objectivité des travaux des associa 
jales qui sont apparus comme un apport précieux aux plus 
rités métropolilaines et algériennes. 
\ en d'ailleurs, les militants fanmmliaux ont été appeiés de plus 
4 siéger dans une série d’instanes, soit que leur place y ait 
jrement prévue par l’Assemblée nationale, telle la com 
è périeure algérienne des conventions collectives, soil que 
| leur ait élé attribuée à l'initialive des aulorités algé- 
| - nnité central de la formation professionnelle acrélérce, 
| -crienne de l'office national! interprofessionnel des céréales, 
d bernatorial des prix, comité central du lait, conseil supé- 
istitutions sociales, etc.). 
ent est donc venu d’assurer l'entière réalisation du vœu de 
ce algérienne et de répondre ainsi aux souhaits des familles 
jui attendent du iégislateur que leur soit confiées les 
insabilités que cel'es qui ont été aitribuées aux familles 
pole. L'activité que les famihaux d'Algérie ont 616 appelés 
per nous permet d’esperer que ce sont «es familiaux qui, 
ment en face de leurs responsabilités — et pour reprendre 
nn de M. le gouverneur général de l'Algérie — « recherche 
lan supérieur où pourront se comprendre toutes les familles, 
soit leur race, ieur religion ou leur origine 
toutes ces raisons, nous avons l'honneur de vous soumettre 
sition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


er, — L'ordonnance n° 45-323 au 3 mars 1955 est étendue à 
crie en ce qui conserne les dispositions relalives aux unions 
ementales d’assuciations familiales. 
\ 2, — Les conditions d'application de la présente loi seront 
ces par un arrété conjoint du ministre de [a santé publique et 
palation et du ministre de l'intérieur. 





ANNEXE N'°9010 


{Session de 1951. — Séance du 29 juillet 1954.) 


POSITION DE LOI tendant à modifier l'article % du décret 
15-2769 du 27 novembre 1916 portant organisation de la sécurité 
sociale dans les mines afin de faire bénéficier les travailleurs des 
coopératives régulièrement constituées, dans le cadre de la profes- 
minière, et ayant débuté leur carrière dans cette profession 
e affiliation continue à ce régime spécial de sécurité saciue, 
entée par MM. Meck, Catoire, Reille-Soult, Thibault, Georges 
dut, les membres du groupe du mouvement républicain popu 
re, députés, — (Renvoyée à la commission de !la production 
lustrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


«dames, messieurs, l'article 5 du décret n° 46-2769 du 27 no 
re 1946 stipuie que: 
sont également affiliés au régime ‘i-dessus visé: 
1° Les délégués à la sécurité des ouvriers mineurs et leurs sup- 
2° Les employés rélribués des sociétés de secours minières lors- 
s remplissent leur emploi à titre d'occupation principale où 
!!:s sont également au service de l’exploitant; 
ï° Les travailleurs qui remplissent ies fonctions d'administrateur 
sYndicat, d'union de syndicats, de coopérative, régulièrement cons- 
ie dans le cadre de la profession minière ou qui occupent dans 
le ces organismes un emploi salarié, s'ils ont travaillé trois ans 
nains dans une entreprise soumise à la législation de la sécurile 
ue dans les mines. ‘ 
Les employés des coopératives ne peuvent prétendre au bénéfice 
présent article que pour une période maximum de cinq années 
es dispositions ne permettent donc aux fravailleurs salariés des 


peratives en question, anciens agents des houilières, de conserver 


énéfice du régime de la sécurité suciale minière, que pour une 
ode maximum de cinq ans, après leur mutation de la houillère à 
opérative. 











SI, i ative le 1 | juement plus de 
s t { C£ ies er in CITE se pose ! 
X eurs agents éllement en service, qui, après a iépu 
dans 1 ession minière ont t nsférés ins i C00 it: vi ui 
es ent meme ils ont été nr ssés à la S e d'u iccidt iu 
1% ] naia t 2 1 (! t x | { 

Ï Il at ] ans ! r ce pers nel dé i rogation d'afti 
il mstitue donc pou ii une véritable injustice, Du fait d'une 
nulation, souvent effectuée d'oflice par l'ex tant se voit, arrivé 
\ fin dt irrière, privé de ivantages #squels il avait légitime 

| Cru pouvoir compile 
En conséquence, s'agissant en fait d'un petit nombre de trava 
rs dont les droits quis son léniabli is demandons 
imiment d ir bi \1d la pf sit | lont Ja 
CHEUT S i 


PROPOSITION DE LOI 


{rticle unique Le dernier alinfa de l'article 5 du décret 
16-2769 du 27 novernbre 1946 portant organisation de ia sécurilé 
lans les mines es! abrog 


ANNEXE N' 9011 


Séance du 29 juillet 1954 


session de 1954 


PROPOSITION DE LOI modifiant les deux premiers alinéas de l'ar 
ticle 29 de la loi n° 53-685 du 6 août 1933 portant création du 
fonds de développement de l'industrie Cinématographique, présen 
tée par M. Maurice Grimaud, député Renvoyée à Ja commis 
sion de la presse 


NOTA. Ce document n'a pas éte publié 
ANNEXE N'°9012 
Session de 1% Séance du 29 juillet 1954 
RAPPORT, fait au nom de la commission de la défense nationale 


sur l'avis (n° 891$) donné par le Conseil de | 


la République sur le 
projet de loi (in-8o no 14041), adopté par l'Assemblée nationale, 
modiflant et complétant la loi du 1% décembre 1932 relative au 
recrutement de l’armée de mer et à l'orsanisalion de ses réserve 
par M. Commentry, député (1 


Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission. 


Mesdames, messieurs, votre commission de la défense nationale a 
examiné l'amendement contenu dans l'avis n° SMS du Conseil de 


la République, 


Cet amendement permet de rectifier une erreur de rédaction q 
s'est glissée à la fin du cinquième alinéa de l'article 1e du projet 
de loi adopté en première lecture par l'Assemblée nationale 

En effet, il faut lire: « 3° classe de réserve au lieu de lans 


la :» classe de réserve 
C'est pourquoi votre commission iationale vou 
propose d'adopter le texte retenu par le Conseil de Ja République 


pour cet article {er du pl jet de loi. 


f 
de la défense 


PROJET DE LOI 


Art, 4er adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu 
blique). La loi du 13% décembre 1932 relative au recrutement de 
‘armée d? mer et à l’organisation de ses réserves est complétée 
par l'article 64 bis suivant: 

Art. 64 bis. Les grades de médecin, de pharmacien-chimisie 
ou de chirurgien-dentiste auxiliaire, peuvent être conféré pré e 


cinq premiers mois de service, aux personnels de l’armée de mel 
appartenant aux catégories suivantes 

Catégorie A. Personnels en possession du diplôme d'Elta! di 
docteur en médecine, de pharmacien ou de chirrurgien-dentiste, étu 
diants en médecine nommés aux concours, internes titulaires d 


! t 


hôpitaux dans une ville de faculté et réunissan 
pour pouvoir être autorisés à faire des remplacements 
Catégorie B, - 
pour pouvoir être autorisés à faire des remplacements 
Toutefois, après constatation de leur aplitude el jusqu'à concur 
rence du nombre de places fixé annuellement par le secré 
à l4 marine, les personnels appartenant à la 
être nominés directement, après les cinq premiers mois de service 


médecins, pharmaciens-chimistes ou chirurgiens-dentistes de 3° classe 


de reserve 
En outre, un certain nombre de médecins, pharmaciens-chimiste 
vu chirurgiens-dentistes auxiliaires, provenant de la catégorie A, peu 


vent, apès un an de service, être nommés médecins, pharmacie 
chimistes ou chirurgiens-dentistes de 3 asse de réserve 

Les personnels des catégorie A et B qui n'auraient pas ét 
\ommmés aux grades de médecin, pharimacien-chimiste i chirurgie 
dentiste auxiliaire dans les conditions indiqués ( TRIT 
leur service actif comme matelots-infirmier 

1) Voir également Assemblée nationale, n 025, R4O0, 70 
Conseil de la République, n°s 32%, 991 (année 1954) « 1e TA 


innée 1954). 


les conditions légales 


Autres personnels réunissant les conditions léga'es 


atégorie A peuvent 


—…——…..… 2 














: Bas-Rhin, du _— Rhin et de la Moselle, résentée } 

\! \\ de 1 [Hi il ut l'ints 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdar I | £ BOT ) AVI 188: 
He ’ ju $ jt ) \ ivaux 
( | 1 21 g 1 ons 1 vent € 
ih} pu 1 S t 4 t po 1 à \ dépens: 
à l'aide cInprun ou di ( 1] aire iX-MernE 
14 
| 1 ini 
Ï | ni lu Bas-Rhin, du H é | Mosell 
( mn { 1 1 9» l 
(l {, [x liés pi | l 2 écerni! 14 
17 rojels ira vaux NMmUunNnaux son | V4 
Da peii i tré d 2 ) habit par | 
ET | { {un | 

| b) es grand EEE L | de 29.000 habilan par 

| Î ET ‘ t lt ss fl ) | 
pl [u ae] . ‘ 

Les ns fn [ Ù 4 ( t 1918 on!l porté le 
chiffre limite des travaux po t être nent décidés par le 

inse nunicipa \ 125.000 F ] Fr Sira irg et Metz, « à 62,500 I 

ur M 

Dans es Co 1 } | L Je! le tra iXx doivent 
( OIL s à ] i l réiet, du fait que les 

{ lation écon 
LE 
l'article 56, 6°, de Ia loi municipal e du 6 juin 
[EU nils 1 d le I ( ervent | irchitecte 
‘ X nn X es ‘ & squ'il s’agit 
lions, re lions ou grosses réparations. Si lon veu 
s'en !t ement à la légalit \ limite actuellement applicable 
est t e de 1.250 } hiffre n irement dérisoire eu égard à l’aug 
ment es tervenue depuis sa fixation. 

Il im donc de ] ler à e nouvelle fixation dé hiffres 
lite (h: i munic Û ) lu 6 juin 189% en les 
HR tu { x plafonds de la réglementation des adiju- 
| il [ hr { ju S rappro | it sensible 
tri ‘ [l tan 1 S ] lu taux de dévalua 

e «li {res a t 

\ 4 SOrné delà di quelle l'approbation du sous- 
| vs juisi ir les {travaux de struclion, reconstruction 
U L répara (fi es p es petites communes (de 
(pl 000) | 00 000 I 

\ sornme au delà de laquelle l’approbalion du préfe! 
es ) es ivaux de nstruction, reconstruction ou 
U rations eflectuécs par les grandes communes (de plus 
du (n) 1bitants), 2 millions de francs. 

| villes de Strasbourg, Colmar, Mulhouse et Metz cette 
ini 4 t à fixer à 5 millions de francs 

Art. 56, 6 somme au delà de laquelle l'intervention d’un archi- 
luc te 0 ivaux communaux est nécessaire lorsqu'il 
s'ac stru ns, reconstructions ou grosses réparations 
NL LA 

| endu qu'en cas de frac'ionnement des travaux par lots, 
ag : Ç tendent pour la somme des lots 

\iln de liter la modification ven uel e des chiffres susvisés 
‘rs de en { iltérieurs des )N1 1s valables en matière 
l'adjud is et marchés de mn inés, il conviendra d'’autori- 
er le ition par décret commun du ministre de 1 intéric el 
lu | les fI 'S 

ett re ( tenue dans la présente propositio le loi. 

PROPOSITION DE LOI 

\! | Les sommes de 500.000 F, 2 millions de francs et 
6) 000 F t substituées respectivement à celles de 5.000 F, 50.000 F 
et 1.250 F fixées aux articles 76, 69, et 7%, 5°, de la loi municipale 
| D t 6 juin 189%, concernant l’appr ion des travaux de cons- 

cl reconstruction ou grosses parations, et à l’article 56, Go, 
de la ne loi, concernant ntervent ion d’un architecte agréé pour 
a LrAUaUn IMMINANIX. rs il s'agit de travaux de constru ton, 
[A x \n oil grosses rep ir ations 

\ ) Pour les villes de Strasbourg, Colmar, Mulhouse et Metz, 
i (Fra nite visé à l'article 75, 5°, de la loi municipale locale 
tu 6 juin 1895, est fixé à 5 millions de francs. 

art En cas de fractionr lement les travaux par lots, les pla- 
fond isés aux ariicles 76, 60, 7%, n° et 56, 60, de la loi municipale 
cale du 6 juin 18%, s'entendent pour la somme des lots. 

art. 4 — les relèvements nitérieurs des plafonds visés aux arti- 
les ter et 2 ci-dessus, pourront être décidés par décret \'mmun 
lu m re de l’intérieur et du ministre des finances 

art. 5 Le ministre de l'intérieur et le ministre des finances 

sont char chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
résente lo 
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LOI modifier les articles 56 (6°), 79 (5 
la loi municipale loca | les dépa 
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ANNEXE N' 9014 


s le 1% Séance du 29 ju 19514 
RAPPORT fait au nom de *‘ormmission de l'intéri s 
1 de 1 (n° 65%) de M. Cristofol et usié di 
eg nd t à verture d'un nouveau délai de &s 
il x fonctionnaires cl agents de l'E le dem 


loi 
bonincations d'ancienneté €: pre 





voyant 


11-1121: du 26 septembre 1951 


ïes dérogat 


ciment en faveur des Crsonnes ayant pris 
ic | | continue à la Résistance, par M. C1 fol, dé] 
Me<dam inessicurs, la proposition de loi n° 6534 
| iouveau délai de six mois aux fonctionnaires 
{ lemander le bénéfice d à loi n° 51-112: 
I 1951 is titua di bonificalions d'anciennete | 
\. ill li ement en faveé ] 
| irt à e el \ la Résistance, 
faut attirer en effet votre altention sur le décret du: 
1952 t réglement d’adminis n publique 
| fi ans son artick 1 | délai d SIA INOIS à 1 
ru dud lécret po e dépôt des demandes, [4 
i | re « istitués dans le délai de six mois à l'ex 
\ ( is des fon nmnaires mis à la retraite 
nbre 1951 et qui, pouvant bénéficier de la cam 
i { s faire l leurs droits en temps ulile, 
) € { qui 1es Que ne, iucune 
Par a s, il faut ajouter que les rmulaires yan 
(NA Ù le personnels que peu de temps ava 
| \ lim ti, certains fonctionnaires qui avaient s 
| le irrivée de ces formulaires se sont vu 
| néme d es fonctionnaires qui, 
r demande égaux, n'ont I )It) 
en n ‘ar eux rencontrées ] 
( tions réc! ret du 6 juin 1952 
| « 1 des remarques qui précèdent, comple tel 
faits q ent dans leurs droits les fonctionnaire 
1 de intérieur vou: dernande l'adopt Ù I )SI1 


PROPOSITI( 
ir Uni Douteau dt 


1 du 


tendant «4 } 


la loi n° 51112 


nel 1 ou Les rsonnit 
ntinu a lu Hésisltance et h 
LH { le s de recrutement et 


publics 


trlicle un que. — Un nouveau 
\ date dx nuigation de la pré 
s pour demander le bénéfice 


urbre 1941 


25 seplembre 


IN DE LOI 


[ut Pou) dem 
instituant des 


1u1. 


S ayant rs 
révo les dé 
! ir des du 
d'avancemetr 


ex! 


de la loi n° 


inder le 1 


unit / 
ouatio) (4 


ul dans 


irera six 
, 


Ü OH 
o1-1121 


ANNEXE N'9015 


sessiol le 1954. - Séance du 29 jui t 195: 
RABPORT fait au nom de la commi ssion le l'intérie 
position de loi (n° 8204) de M. Pu ‘urs de si 


tendant à modilier l'article 


statut général des fonctionnaires 


103 de 


cris 


, par M. 


* oi  - 19 


octobre 1946 
tofol, dépul 


portant 


Mesdames, mnessieurs, l'instruction n° 3 du 1# 

ipplicalion des dishositio lu stalut général des 
‘oncern ini les positions réc dans son paragraph 
et troisième aliéna, que 

« Dans is où la réintégration d’un fonctionnaire d 
peut avoir lieu immédiatement après la fin de so ic'a 
faute de vacances dans le cadre auquel appartient lil 
Î isid , en l'absence de toutes dispos 
uilorisant une autre solution, comme placé en dispon 
nomment de sa réintégration 

\ins s dispositions ci-dessus ont prévu une mis 
fhili non siatultaire, irlicie 115% du statut £ 
voit \ mise en dis ffice que dans les cas 





licies 92 et 95 dudit 
Ari. Y:: à l'issue d’un congé de 
\rt. M: à l'issue d'un congé de 


maladie ordit 


aire ; 


longue durée. 


et ce, dans le cas où le fonctionnaire ne peut reprendre ses f 
Hons à l'expiration desdits congés. 

Une mise en disponibilité de cetle nature lèse considérablenn 
e fonctionnaire en instance de réintégration puisque, durant cet 
\llenie, les in'éressés sont sans traitement et perdent les ann 
l'an‘ienneté valables pour leur retraite. 


(4 niustire vient ’êtr en pa 
dé ‘tachés dans 
ciés iprès des organismes int 


tu 31 j mbre 
1 la Inesure 


qui 


1953. 
prise 


les 


en faveur de 
concerne, 
être 


vn La 


porlunité peuvent invoquées 
surnombre des fonctionnaires 


rtie ré 
ærnationaux 


ces 


en faveur de 


\arée pour 
les territoires d'outre-mer, protectorats ou 


fonctionnaires 
les mêmes raisons d'équité et d'« 


seuis Aït 
Etats 


no 53-13 


les 
par la lai 


apparait lé: 


la réintégration « 


détachés pour exercer un mand 


DT SE 


Lapares 
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l'un mail 


naira 
ONHAIrt 


t » Ld , 
ja! Cic [RA qu: > J AIU 1 
qui est a 


e 
le ses 


pr 3 Le S | ( es frontières 
| po Abilité ‘à t hasard 
6 1 ss le det l l sue 
séquence direct « ( it être question 
ra y ra jué le législateu n | e 4 . s ; 
| rganisations syndicales | 
: 1 
à ficii qu'il leur confère e es appt \ | ca 
‘rmanente avec l’administralion, Un fonctionnair: rs 
e organisations syndicale dans des nités » | er, A re 
; & fagiertié ire eu € 4 , , ort t sy | 4 DEN 
: ique vérilanie ins | 
4 
Æ 











le ses concitoyens où gues, les S 
I 3 susrappeilres ieSs pénaisent fait, a S Qu 115 À 
| 6 aucun intérêt personnel], 
Ÿ méme des fonclionnaires étachés ès des « + _% 
ri ésenter l'Etat 1 dans * * 
tans la mesure où le déta t est fuetifiahla da ) e 
exigeant + compétence tec | sé ‘ à \ | Ti à mett terme 
s de l'Eta S 
Q n - Pr ( = | t 
ë tres 1 arac la < 
M ce fait, ne devra entr ( 
J 1 res appelés à exe 
ement objecte qui { ( ‘ : ER 
: tion n° 3 interdit les 5 br et qu \T : 37 ‘ s de 10 E) ri 
4 itique de tous les fonct \ lu » { Ù Ù e pm 
À { al rémunérer au delà des s verts au budg ( \ ( 
, surnombre sans qu nbres p { 
prévus ù 
tachements étant au! ne Y Ans 
iministrat \ dé | rl ( | 
ssibles, dans des délais d nines à ut t 
1 rs, les Conséquences jo iré [ut I ” ai 
ir rejeler Ia propos 1 dé | ent ! \ 
gil le fa Csst il { t "1 Î 
ichés dans un int jan le M. M 
: girié Il serail d'ailleurs ‘ | = 
d’une telle situation, si ] S 
jui Concerne ses ConsCqU sur } S I 
NissSION, tout en LCœC} l } { ! i 
lécidé d'en modifier la f ne. P ôt «a e présent | 
endan!, elle 4 ( H à j 
le la loi no 53-1314 du 31 déce 1953 fe e | 
les netionnaires, Al! que | M déc ! | : 
érlains cas particuliers, le texte qu » vous propose | 
a une portée générale et tou nnaire q | 
et d'un délachement de n£g | e. Le « \ilinéa de | ’ / 
précise déjà que si ancun emploi du grade du | : , 
ré n'est vacant dans & cadre d'origine, ! téressé | «lt Con perni { 
itégré en irnombre. 1 10 | ä ( r, 1 
s pour la réintégration squ \ existé | li 
| r leurs { 
IFqUOI % mn = ‘ 1 } 
proposition li i 1 init 
| { ; 
PROPOSITION DE LOI | 
1 modifier l'article 103 de la loi no 16-2294 du 19 octobre | sé ù ( 
elative au statut général des fonctionnaires, con l 


l'hn} ‘ 


légration des fonctionnaires ayant fait l'objet d'un détach | 
longue durée. | ! ‘ ! * rd. On 1 


troisième, quatrième 





cinquieme, & | fl tr 
le art 15-2294 du 19 r° 
par les dispé ss | éta 
t re qui à fait l'obj \ ü ‘hem | eu É et d leur 
réintégré immédiälement dans son cadre d'origine, » 
ssh bé | 
——— L 
(Session de 1954. — Séance du 29 juillet 1954 Fe : 
'ORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la pro- de tain 
on de loi (no 7767) de M. Jean Masson et plusieurs de ses £ o o! 
es tendant à exclure des interdictions prévues par la loi ! é 





21 mai 1836 les concours gratuits, «dolfs de prix ou non, | 
titre de propagande par les journaux ou publications | 
liques possédant un numéro d'inscription à Ia commis 

ire des papiers de presse, pal 


= 


iISCS à 


1 2 ' | 


Alfred Coste-Floret, députs 


| ‘ 

lames, messieurs, la proposition de loi n° 7767 de M. Masson | ( 

plusieurs de ses collègues à pou but mettre fin aux 

rétations contradictoires de la loi du 21 ouai 1336 complétée | , nosl foatholl 

a loi du 18 avril 1924, qui interdisent les loteries et les 

rs offerts au public, avec l'espoir d’un gain acquis par la D ù 

lu sort. \ J fc | dorrra i 
principe qui est à la base de ces textes n’est guère contestable. - | 

e part, il s'agit de défendre l'épargne en erapêchant au profit L' nple type « di Cham | 

ux de hasard un quelconque prélèvement sur les salaires; | ! 1919 

tre part, il est nécessaire de condamner lle espérance de | 

jui serait due au seul hasard. Pour ces raisons, nous approu | IA ( ! caractère commercial. 

le texte de la loi du 18 avril 1924, ainsi concu: « Sont réputées | 

es et interdites eomme telles toutes opérations offertes au  } l rès g1 1 e d mi ) isent., à titre de propagande 
‘ie, sous quelque détermination que ce soit, pour faire nailre | luit | ha rôle 
pérance d’un gain qui serait acquis par la voie du sort » | essenti \ titre a Rufis 
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is recopions la question subsidiaire: « pour 7e | 
F er aequo, indiquez en minutes, secondes et dixièmes de | ° 
ips nécessaire pour réussir parfaitement les frites » ! | A N N E X E N 901 7 
| Ù di “ninentez | ER 
Session de 1955. — Séance du 29 juillet 1954 
\ Jeu: radiophoniques | | , . d juillet 15 
4 |  RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur 
) var : P tadin nt ro )1r£ ise ‘OI »]le- . à de. À [4 
Ra Lu mhourg et Radio pv 7 de es OR RE de loi (no 4508) relatif aux tribunaux de commerce ,, À 
[ li IDHCIIaITres s er | CSspar ui 300 | par M. Jules Valle, député. 
t re 1 Has uru | 
( irs } s sont organisés en France, pour des cConcur | Mesdames, messieurs, depuis déjà plusieurs années, le 
rents frança Ù ec le support de marques françaises. His | du renouvellement des tribunaux de commerce en Alzérie 
lot t lieu à des émissions écoutées par des millions de Fran- | et, de ce fail, la réforme du régime électoral consulaire. 
| En effet, ainsi que l'indique le projet de loi déposé « 
& "In ITU quitte ou double », font appel | 1952 par le Gouvernement de M. Pinay, sous le n° 4561, 
\ issa les candilats, d'autres reposent entlèrement sur | électoral consulaire, réglementé par un décret du 12 
TEL ent francs par seronde 1 le concours des | 1935, n'est plus en harmonie avec les principes de la 
| jé : | actuelle, et notamment du statut organique de l'Algérie. 
ile d'fisti saules en cinadis :} 7 Si, dans l’ensemble, le projet de loi ne soulevait pas à 
Û 14,0 NUE =" ù té de a ii ue | importante, il a cependant provoqué le dépôt de certain 
nanent el reposant Sur lé hasard, doté qe PIUSIEUTS IMIANONS 4 | ments devant la commission de l'intérieur. 
| Notamment, M. Rabier, député d'Oran, a proposé des 
e wliophonique » | tions sensibles à l’ensemble du texte; ves modifications 0 
| tiellement pour objet de constater que le régime des tri 
\! Pari mutuel urbain et loterie nationale | Commerce ne doit pas être assimilé au régime politique, n 
| convient au contraire de mettre l'accent sur le caractèr 
| sentation technique des magistrats consulaires 
‘ { 1 ur ces (E s de oteries 0 le ‘NX, e + 255 
. Etal marne oo Mn b M L “invente | C'est la raison Lg laquelle il à paru préférable d'a 
FA dote Does paris couplés, ercés, reports) | toute référence à la représentation des collèges politique 
RES « cesse de jeu et rendent de plus en plus tri | domaïne plus particulièrement technique et de prendre 
LECT AA : | titulaires ou suppléants parmi les citoyens de chaque | 
. existant en Algérie. 
OT tutres formes de jeux De même, alors que le projet de loi prévoyait une repr 
, | des collèges poliliques dans la proportion de deux tie 
Lis orise d'autres formes de ic s © premier collège et d’un tiers pour le deuxième, il est appa 
_ ps msn 2 _ vite ; : ps pe. 2 D ÈS | était abandonnée la notion de parité qui semble devenix 
* erisémament -rô: nds dans le Midi. ete : | tion constante lorsqu'une réforme importante est effectur. 
. , | C'est donc le principe de la parilé qui a également ét 
S ' existence d'un de ces jeux autorisé par «25 pouvoirs | la commission, tout en exigeant que dans Ja compositi 
ib et uui bventionne le billard le multicolore nal de commerce. le président soit de statut civil fran 
I r'sult celle énumération que tout Français peut, en fait se justifie par le fait que le tribunal de commerce ne. 
en droit, à n'importe quel moment, apporter son argent à droit musulman, mais qu'il est an contraire essentiellem 
des concours de toute espèce el de loute forme ayant un seul à appliquer une législation française. 
point! LUE une place laissée au hasand En ce qui concerne les conditions exigées des candidal 
a + sie, ni “dl one | sont obié indispensable de maintenir l'obligation de savoir lire et 
N pOuL CANONS ANNE QUE 0e "RS ne, À A français: il ne faut pas oublier, en effet, qu'il s'agit av 
aloire au | \ | aucun À ve L ince! _… n 2 ogg rendre la justice et par conséquent les juges doiven! 
ae NL ES ke Mt rante Dent ne À instruction suffisante pour leur permettre de rédiger 
out où À Mi do SDS il = 48 vs eore À » les jugements qu'ils sont appelés à rendre. 
hit (| (l ht { IFopasuartie t le st ;, { rs ui IS È d FA 
teur di, A la demande du garde des sceaux, ministre de la j 
commission à modifié les paragraphes 1°, 20 et Go de 
La loi d ol méme pour tous | certaines de leurs dispositions étant devenues caduques | 
"6v j » ]: islati is le dénû jet di 
Mais l'égalité devant la loi consiste à trailer de facon identique | l'évolution de la législation depui le dépi l du projet Ü 
les situation entiques el de facon différeate ‘es silualions diffé- | Enfin, la commission à décidé de modifier le premie 
tonte | l'article 6, afin de l’aligner sur l'article S de la loi du 
193% qui règle l'élection des membres des trobunaux de 
on ol hit ii l asstiler at point de vue mora ICS CONCOUTS métropolitains. Ainsi, pour être élu président, il faudra a 
où le hasard jour mn rôle exclusif, tel le concours de l'animal le endant deux ans les fonctions de juge titulaire et, pour « 
INellx qaume où g bouquet des La me mis ES. 2 ‘eux | juge titulaire, avoir été juge suppléant pendant un am. 
tlel Lam ps =. gr 4 e ne ET UE | En résumé, le texte de ioi proposé a pour but de pré} 
coës 0 rs d' pol. À du Figaro. M Masson propose d'autorise: musulmane à des sr rares particulièrement important( 
"né a1si C È sacre ) r ») , 
tous les concours gratuits organisés à titre de propagande par des faisant perticiper direclement, il consacre le principe de 


journaux où publications 


périodiques possédant un numéro d'ins- 
criplion à la commission pariiaire des papiers de presse 


Son texte 


doit être complété, I est d'une part trop large, en ce qu’'ii auto- 
rise sans distiaction Lou: les con'ours, même ceux faisant exc:ust 
vement appel au hasard: il est d'autre part trop étroit en ce qu'il 
n'autorise que les concours de presse alors . à n'y à aucune rai 
on de traiter différemment Jes concours radio. 

Les concours organisés par la Radiodiffusion française peuvent 
ètre autorisés dans les mêmes conditions que les concours de 
presse & la condition, bien entendu, qu'ils ne constituent aucune 
publicité indirecte pour tel ou tel produit puisque la loi interdit 
toute publicité à la radio, 

Nous vous proposons donc l'adoption de la proposition de loi 
suivante 

PROPOSITION DE LOI 
tendant compléter l'article 5 de la loi du A mai 16 
portant prohibition des loteries. 

trticle unique L'article 5 de la loi du 21 mai 1836 est ainsi 
moditié 

trt. 5 Sont exceplés des dispositions des articles {er et 2: 

« fo Les loteries d'objets mobiliers exclusivement destinées à des 
ictes de bienfaisance ou à T'encouragement des arts, lorsqu'elles 
auront élé autorisées dans les formes qui seront déterminées par 


des règlements d'administration publique; 

« 2e Les concours gratuits ne faisant pas exclusivement appel au 
hasard, dotés de prix ou non, organisés à titre de propagande par 
journaux ou publications périodiques possédant un numéro 
d'inseription à Ja commission paritaire des papiers de presse ou 
par un émetleur de radio {itulaire d'une longueur d'onde officielle- 
men! reconnue. » 


' 
vs 








représentation des Français d'origine et des musulmans 
garde le principe de la séparation du politique et de 
enfin, il assure, par la présence d’un p'ésident de statu 
cais et par l'existence d’un minimum de connaissanee « 
tion, la bonne application de notre législation en mati 
ciale. 

Votre commission vous demande 
projet de loi suivant: 


donc de Hien vouloir 


PROJET DE LOI 
Art fer, — Les membres des tribunaux de commerce 
sont élus par des assemblées «électeurs pris parmi les 
français commerçants et commerçantes inscrits dejuis cini 


moins simultanément au registre du commerce et au rôle dé 
sur les bénéfices industriels et commerciaux. 

Peuvent être également électeurs s'ils sont citoyens fra 
Les capitaines au long cours, les capitaines au cabotase 
capitaine de la marine marchande réunissant dix ans de nav. 

effectuée en qualité d'officier depuis l'obtention de leur 
dûment constatée par les services de l'inscription maritime, le: 
sidents directeurs généraux des sociétés anonymes. les dir 
des établissements, filiales ou succursales des société ou entre) 
françaises de finance, de commerce et industrie (en cas de su 
sales multiples dans une même circonscription, un seul din 
désigné par le siège social, est électeur!, les gérants des soci 


responsabilité limitée, trois gérants pouvant seuls être électeur- | 
maritimes, les courtiers de marchandises, les courtiers interprèti 
une même société, les agents de change et les courtiers d'assur: 
conducteurs de navires institués en vertu des articles 77, 79 et so 


code de commerce, les uns et les autres après cinq années d'exe 


et tous, sans exception, devant £tre domiciliés depuis cinq an- 


moins dans le ressort du tribunal; 
Dans la circonscription qu’ils desservent, 
réunissant cinq ans d'exercice ; 


les pilotes 


lamani: 


rie 


CARE 





Pa ins. 
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ir ressort, les mémbres anciens où en exercice des ‘ri 
t des chambres de commerce et es président anciens 
des conseils de prud'honunes, 
mbre total des électeurs aux tribunaux de commerce est 
cinquième de celui des commerçants inscrits au 4e sep 
de l'année en cours simultanément au registre du com 
et au rôle de l'impôt sur les bénéfires industriels et com 


1 


exerce 


iu 


ndre autant de ciloyens de statut personnel que di 
statut civil français. 


unbre des électeurs aux tribunaux de commerce ainsi fixé 


Ne peuvent être élecicurs: 
ix qui ont été condamnés soit à des peines criminelles, 
s peines correctionnelles pour faits qualifiés crimes par 


1 


CR RS CS 


É ‘ux qui ont 616 condamnés pour vol, escroquerie, abus de 

. recel, Ssoustrartions commises par les déposilaires de 

publics, attentats aux mœurs, outrages aux bonnes mœurs, 

ir l'article 129 du décret du 29 juillet 1939 relatif à la 

et à la natalité françaises, provocalion à l'avortement et à 

ande anticonceplionnelle, avortement, pour infraction aux 

à vente de substances vénéneuses et pour les délits prévus 

k spéciales et réprimées par les articles 401, 405 et 408 
2 pénal ; 

X qui ont élé condamnés à lemprisonnement pour délit 

pour infractions aux lois sur les maisons de jeu, sur les 

les loteries el les maison: de prêts sur gage et par 

# nn des articles %3 et 57 du décret du 3 juin 19%8 portant 


in des textes qui régissent en Algérie les valeurs mohi 
et de l'article fr de la loi du 4 février 1888 ou en exécution 
erses lois sur les fraudes et falsifications, ainsi que sur les 
d'origine : 
x qui ont été condamnés à l'emprisonnement par applica 
lois des 24 juillet 1867 sur les sociétés et du 7 mars 192: 
il à instituer des sociétés à responsabilité limitée ; 

x qui ont été condamnés pour les délits prévus aux arti 
1 00, 413, 414, 417, 418, 419, 420, 421, 493, 439, 443 du code pénal 

irlicles 59%, 596 et 597 du code de commerce : 
qui ont été condamnés à un emprisonnement de six jours 


(l 


et à une amende de olus de 240.000 F pour les infractions 


lécret du 8 décembre 1948, portant refonte du code des 
\ l'arrêté du gouverneur général de l'Algérie du 135 mars 1949, 
t codification des textes fiscaux régissant en Algérie les impôts 
cis et les taxes assimilées; 
A l'arrêté du gouverneur général de l'Algérie du 2 mai 1949, 
codification des textes fiscaux régissant, en Algérie, les taxes 
e chiffre d'affaires ; 
\ l'article 5 de la loi du 4 juin 1859 sur le transport par la poste 
valeurs déclarées ; 
Les anciens notaires, greffiers et officiers ministériels destitués 
révoqués ; 
Les faillis non réhabilités, dont la faillile a été déclarée soit 
es tribunaux français, soit par des jugements rendus à l’étran 
mais rendus exécutoires en France ;: 
Les présidents directeurs généraux de sociétés anonymes, les 
nts de sociétés à responsabilité limitée dont les sociétés auront 
léclarées en faillite à la condition que, dans leurs jugements, les 
naux de commerce spécifient que ces présidents directeurs géné 
ou gérants doivent subir cette déchéance et après les avoir 
tendus et dûment appelés; 
109 Et, généralement, tous ceux qui sont privés du droit de vote 
les élections nolitiques, 


\rt. 3, La liste des électeurs du ressort de chaque tribunal est 
ce par une commission Composée : 

bu président du tribunal de commerce, président, et de deux 

-es au tribunal de commerce, chacun de ces deux juges apparte 

Ua un statut différent. Pour la première élection qui suit la créa 

d'un tribunal, le président du tribunal civil et les deux juges 
inême tribunal sont appelés dans la même commission ; 

Du président et d'un membre de la chambre de commerce, 
inembre appartenant à un statut différent de celui où est inscrit le 
ident: si le président de la chambre de commerce est en même 
ups président du tribunal, il est appelé un autre membre de 1la 
imbre; dans les villes où il n'existe pas de chambre de commerce, 
est appelé deux conseillers municipaux de collège différent; 

De deux conseillers généraux, choisis autant que possible parmi 
membres élus dans des circonscriptions commprises dans le ressort 
tribunal et de statut civil différent: 

is Tu président du conseil de prud'hommes, et s’il y en a plu- 
eurs, du plus âgé des présidents; à défaut de conseil de prud’hom- 
es, le juge de paix ou le plus ancien des juges de paix en fonction 
15 Ja ville où siège le tribunal est appelé dans la commission; 

Du maire de la ville où siège le tribunal de commerce. 

Les juges au tribunal civil, les juges au tribunal de commerte, 
nembre de la chambre de commerce, les conseillers généraux 
es conselilers municipaux sont, dans les cas prévus aux para- 

vphes 10 à 4o, élus par les corps auquels js appartiennent. 

La commission établit la liste des électeurs à la date et dans 
mnditions prévues par la loi du {1 janvier 19%. Elle porte son 

X <ur les personnes particulièrement recommandables par leur 
hité, leur esprit d'ordre et leur conscience. Un règlement d'admi- 

siration publique déterminera les modalités suivant lesquelles Ja 

ie ainsi dressée serä publiée. 

lout commercant du ressort, inscrit au registre du commerce et, 
général, toute personne visée à l'article 4er, ont le droit de 


lemander la radiatio les « { ( wi \ n 
1= % pa Ï i t & til s E 3 PCs 
si ju sf | l l'a 1 ll ] li 1 t [RU 
A1 i La stt [le s'il x 1 i t 4 sions 
| Lres viser: 1 ] irilcie Ï cédent est « st iétinitivement à 1 
late fixée à l'article 7 de la lei du 14 janvier 1933. Elle sert 
'utes les élcclions Gi ant lie jusqu 1 \ conf Ci L'un elle 
ste 
art, S. Sont clgibles les personnes qui remplissent les condi 


ons prévues à l'arliele 1%, qui ne se trouvent pas dans lun de 


cas d'incapacité prévus à l'article 2, qui sont âgées de trente an 
au moins el qui savent lire et écrire le français. 

Sont également éligibles les anciens commerçants ayant exercé 
leur profession et ayant été inscrits sur les listes d’électeurs, pen 
dant cinq ans au moins, dans la circonseription terriloriale de la 
juridiction consulaire, et S'y trouvant domiciliés 

Tout éligible, quel que soit son statut civil, peu 
dat pour repr , artenant Ù 
statut, soil à l'autre statut 

Art. 6 Nul ne peut être élu président s'il n'est de statut civil 
francais et S'il n'a exercé pendant deux ans les fonctions de jug: 
titulaire et nul ne peut être nommé juge Utulaire s'il n'a été juge 
suppléant pendant un an 

Toutefois, lorsqu'il est procédé à la création d'un tribunal de 
commerce ou lorsqu'il est établi qu'aucun candidat rempli ant le 
conditions prévues à l'alinéa précédent ne s'est présenté aux suf 
frages des élecleurs, un décret pris sur le rapport du ministre de 
la justice peut décider que dans lt élections qui doivent avoit 
inmédialement Heu, ces conditions ne nt pas exigées 

art. 7 Les élections ont Jieu au scrutin de liste, le pana 
chage élant autorisé 

Chaque bulletin doit comprendre, à peine de nullité, la moilié de 
noms de candidats au titre du statut personnel, l'autre moitié at 
titre du statut civil francais. Chaque bulletin doit également, à 
peine de nullité, comporter autant de noms que de sièges à pou 
voir. 

Aucune élection n'est valable au premier tour de scrutin si les 
candidats n'ont pas obtenu la majorité des suffrages exprimés et si 
le nombre des suffrages exprimés n’est pas au moins égal au quart 
des électeurs inscrits. 

Si l'élection n'a pas été obtenue au prernier tour, un second tout 
de serutin à lieu quinze jours après, sous la présidence du mêmt 
bureau qu'au premier tour de scrutin, el Fa majorité relative suffit, 
que; que soit le nombre de suffrages exprimés 

Sont proclamés élus, à proportion égale, comple tenu des résul 
{ats acquis au premier tour, les candidats au litre de chacun de 
statuts qui ont oblenu le plus grand nombre de voix. 

Si, quatre jours avant la date du deuxième tour de scrutin, le 
nombre des candidats an titre de lun on de Fautre des stalul 
civils n'est pas supérieur à celui des postes à pourvoir el si, apr 
le premier tour de 
déclarée, ces candidats sont proclamés élus par la commission si 
geant à la préfecture chargée de constater les résullats des 6 
tions. La composition de celle commission sera fixée par règlement 
d'administration publique. 

sr 6 Les  protestalions ontre es élection nait form 


instruites et jugées, conformément aux dispositions de l'art 


e porter candi 


ü Ji roprt 


senter 1e6s € teurs EU | 


licie 11 
se et %e alinéas, et de l'article 12 de la loi du 14 janvier 195 

Art. 9 La réception du serment des nouveaux élus à Heu « 
les condilions prévues à Particle 13 de Ta loi du 1% janvier 1933 

Art. 10. La rang à prendre dans le tableau des juges et di 
suppléants, quel que soit le stalut au titre duquel l'élection à eu 
lieu, est fixé par l'ancienneté, c'està dire par le nombre d'année 
de judicature, avec on sans intérruplion En ce qui concerne Île 
juges élus pour la première fois, et par un même scrutin, le rang 
est déterminé par le nombre de suffrages obtenus; en eas d'égalilé 
de suffrages, la priorité appartient au plus âgé 

Art. 11. Le président du tribunal de commerce est elu pat 
l'assemblée générale des juges titulaires et suppléants volant au 
scrutin secret 

Après deux tours de serulin, si aucun candidat n'a obtenu fa 
majorité absolue, la majorité relative suffit 

Lorsqu'après deux tours de scrutin, 11 y a partage égal des voix 
la préférence est accordée à celui qui tigure en tête sur Ta list 
d'ancienneté, 


11 peut, le cas échéant, être fait application ur la ch Ù 
président, des dispositions du deuxième aïnéa d l'article 6 

Art. 12 A peine de nullité, je jugements éont rendus } 
trois juges, dont un président de statut civil français, et deux juge 
assesseurs dont l’un de statut personne l'autre de statut civi 
français 

art, 13, Les dispositions des articles 15, alinéa fer et 2, 61 17 
de la loi du 14 janvier 19%3 sont applicables à ections aux tribt 
naux de commerce d'Algérie 

Art. 14. Un règlement d'administration publique pris dar l 
trois mois de la promulgation de la présente loi, Sur le rapport du 
garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre de Pintéri 
et du ministre de l'industrie et du commerce, délermih \ le [Ou 


des tribunaux de commerce, leur ressort, le nombre da TT le 


juges titulaires et de suppléanis appartenant à ehaqu itut, à 
que les modalités d'application et lispositions transitoires rela 
lives à la présente loi. 

Art. 15. Toutes dispositions contraires à | le la prés 
loi sont abrogées et, notamment, le titre Ier An décret du 12 septein 
bre 19% relalif au régime électoral consulaire en Algéri 

Art. 16, La présente loi entrera en vigueur le même jour q 
règlement d'administration publique prévu à l'article 11 


scrutin, aucune nouvelle candidature n'a été 


nu 
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ANNEXE N 99018 





ipniication de la loi 1-f1 du 
20 mars 1951 el 
s de fer 
exercé avant la guerre 1939-1945 es départe 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle \ puit! 
M. F 
Ï 
| fui 
14 
H 
eInents 
‘ x 
als 1 
\ y 0. 
mer! 
e ft 
uv 1 
1 
11 x > 
19417, } 
t L L 
| restait 
nite d'âge 
l rt des 
L it" LA IX « 
i l lmmis à la retrait 
11 
1 ent € 
| iSsé di 
qu'a 
1 | d 
| 1936 
() { r slait 
i \ 1 ! pour le cale] de 
{ { umul!e1 
| » lont LS u 
1 de la loi 
\! eat 
s un déla 
N t agents mis à la retraite 
vour ancien ( i tion de la règle de la limite 
l'A ( \ d'annuités. Contraire 
EL | (| f { | ( tion le loi 
vo 2252 sett nullement illogique. En effet, l'attr 
| | lémentaire lestinte à augmenter le 
ponta ‘explique et se justifie par le 
fa | t 6 m la 1 ite tro ns plus tari 
ils 1 ! ( 1 bénéficier de la loi du 
In | | encore en ac vité lors du 
L | L 
L lègues ii eux avaient pu 
olan le ! ler ité et jouir plus longtemps 
Le 1 m s assimilés à ceux-ci 
en t de leur retraite 
bte le bénéfice de 
| vus les fonctionnaires et 
£ micil te d'événements de guerre 
leur départ en retraite 
; ' t 6 niraints de quitter le 
ige, par exemple pour des 
istrt 
igents n'ont pas, comme 
eux incienneté avant le vote 
le Ja | I, « prvés à possibilit le pralanger 
et urce que la loi du 8 août 1947 
| | 1 ’ | | ] 15 février 1946 relevant 
; es d'A; s e lors de la promul 
iion de | | \ 1951 n'était pas parce qu'ils avaient 
été victir une limite zx» abaissée mas parce qu'en raison 
le leur « | ( n ls 1 ent pas pu atteindre 
érnt {l nil | l { 
\ ticle 2 d proposition de loi ne 
t d mme une mesure d'application de 
| mai 1951 l'un raisonnement tout difté- 
El Ut « lant par des raisons de bien- 
l'éau ] | $ \ aussi de fonctionnaires et 
l'age rticulièrement éprouvés par les événements de guerre 





Vous el exilés de leur foyer lout comme leurs collègues qui 
r 16 service Jusqu à l hmile d’ âge. 
\ | fl le l'article 2, les autres Res de la Prop 
le loi ont pour but d'assurer une application correcte de 


rd pour les auteurs de la pone d'assurer 


fc te 
, 
DRE ST 


les dispositions légales à tous les fonctionnaires et ager 

jui | zislaleur a entendu qu'elles fussent appliquées. 

L'ar e 197 de la Loi du 20 mars 19% emploie pour définir 

nôciaires dé la loi une formule très générale: il vise « les f | 
lonnaires et agents des services publics et de la Société nati j 
Ï ‘mnins de fer français Or, souligne l’exposé des motif: | 

proposiuon 1 2253, le bénéfice du texte a été refusé notamn ë 
iUX rnliigires ainsi qu aux fonctionnaires de la police et aux oui : 
de l'Etat et des. servises publics Ë 

La position } par administration, en ce qui concerne les ] FA 
latres, nous parail légalement justifiée. 11 suffit pour s’en convaïi 8 
le se reporter LUX textes, 

En effet, la loi du 20 mars 19% avait pour but, ainsi que le 
explicitement l'alinéa fr de son article 2, de faire « bénéficier 
gralement (les intéressés) du relèvernent des limites d'âge prévu 
a 10 n° 46-19 du 15 février 1936 »., Or cette loi ne s’ap] 
qu'a euls fonctionnaires civils el non aux militaires. Son ar 
cle 44 est parfaiterment clair: « Les limites d'âge des officiers, s 
fficiers et assimilés de lous grades, de toutes armes el service: 

nées de lerre, de mer et de l'air seront fixées par une loi s 

La rédaction nouvelle de l'article 4 de la loi de 194, sugge j 
par la proposition de loj n° 225%, ne modifierait en rien la " 
tjon. k 

Nous aurons donc à examiner s'il convient d'élaborer un texte ” 
cle ndrait le béné fice de la loi aux inilitaires, Comme la loi di 

i le relour, pour une catégorie strictement d 
mit 16e de ton tionnaires, à la Loi du 1% février 1946 et que ci 
par son licle 14, exclue formellement les militaires de sa s 
d'a pplication, c'est en fait la loi de base de 1946 qu'il fau 
AE: lier 
importe de se demander s'i rait sage de ne pas lenir 


ju fait que a fixation des limi tes d’ âge des fonctionnaires cix 
celles des militaires répond à “les considérations différentes « 
en À + ant de modifler sur ce point la iégislation existante, « 


pas plus difficile le vote de la propositi ion de loi, 





on re, c'est à juste titre que les auteurs de celle-ci s 


contre le refus l'appliquer la loi de 195 à certains fonctior 


et agents tels que les fonctionnaires de la police et les ouvri 
l'Etat et des services publics. 

Pour justifier e refus opposé aux fonetionnel res de la poli 
ministre du budget tire argument de l’article 8 de la loi n° 
du 30 mars 1917 portant vuverture de crédits provisoires po 
second trimestre 1917, Cet article décide que les dispositi 

livle 140 de la loi du 15 février 1946 cessent d’être applicab!e 


fonctionnaires et agents de la sûreté nationale » et supp 
emplois ainsi rendus vacants. 

Cette disposition prise dans un but d'économie, par suppress 
personnel, ne saurait faire hec aux dispositions de Plartic 
de la loi du 20 mars 1951. Ce elte loi a précisément pour but de 
nir sur certaines mesures en tant qu'elles atteignaient les for 
naires et agents en servi“e dans les départements du Rhin 
la Moselle avant la guerre de 1939-1945 et ayant durement s: 
conséquences de celle-ci. C'est au piein sens du mot une loi 
ceplion visant des situations exceptionne les auxque! les À Jés 
leür n'entend pas appliquer la règle genérale: la ioi de 19: 
cile en quelque sorte, au profit d'une catégorie limitée de À 
naires, la loi du 15 février 1916, modifiée d’abord en ce qui 
les fonctionnaires de la sûreté nationale par la loi du 30 mars 
puis d'une facon plus générale par la loi du $S août 1947 pou 
semble des fonctionnaires, Qu'ils relèvent de la sûreté natio 
de tout autre service, les fonctionnaires remplissant les ec 
fixées par l'article fr de la loi de 19%41 doivent donc bénéfi 
avantages prévus en leur faveur par l’article 2 de cette loi. 

La question de l'applicahilité de la loi de 1951 aux ouvi 
l'Etat et des services publics pose un problème différent: que fau 
entendre sous la désignation d’ « agents des services publics 

Remarquons tout d'abord que la lor s'applique aux « agents 
Société nationale des chemins de fer français » parmi lei 
figurent les ouvriers des chemins de fer et cela alors que, en 
de la loi du 21 mars 1905, tous ces agents relèvent, tout comme 
employés des entreprises privées, des tribunaux ordinaires pou 
lifférends qui peuvent s'é'ever entre eux et leur administratior 

Une définition précise et indiscutable des agents des ser 
uhlics » est malaisée. 

Par contre, la volonté du islateur de 1951 est claire: il a vo 
que fussent traitées de manière identique toules les personnes 
étant au service de l'Elal on des services publics, dans les tr 
départements, se sont refusées à reprendre leur activité sous l'an 
rilé allemande. 

Aussi bien peut-il être opportun de se reporter sur ce point 
l'ordonnance du 27 juin 194 sur l’épuration sdministretive qui, da 











son article 2, considère comme agents publics » les « ouvriers 

l'Etat et des autres collectivités publiques », sous certaines cond 
tions les ouvriers de fous organismes créés en vertu d’ 
icte des pouvoirs publics » et « les ouvriers de toutes les entr 


prises bénéficiant d’une concession ou d'un privilège de l'Etat 
d'une collectivité publique 

La loi du 13 février 1946 relative aux fonctionnaires et agent: 
des services publics » comprend elle-même dans l'énumération à 
son article 1er, à côté Li. personnel de la Société nationale des che 
mins de fer franc ais ‘lui « des autres services publics concédés 
les régies mi inic ipales et départementales directes ou intéressée: 
des sociétés d'économie mixte, des entreprises nationalisées ou titu 
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: de monopoies noedes \ | { 191 un 
Ê ÿ 
Ë rétation restrictive de Xpress £ s des ser L e ! cord uUx 
le la Société nationale des chemins de fer français membres ( ess ’ sq remplissant les autres 
\ loi de 1951, aboutissant à exclure des avantages ji fs À ; he “ de di 
. : { \ ! prit DCOFARIE ua te1 
ers de l'Etat et des services blics ms titue ritoire dé an ri dre lé Lai ds ns un de ceux-ci 
nen ir grave. Jl im} era de préciser dan Û en rais d'ur le licitée eux.-en dehors de 
\ lé de ja 10 ! r ; 
L juestion encore est pos [ | n de }a x 
| 1. c'est celle de la portée exa qu'il convient de donner \ i il es 11-551 du 20 mars 1991 
imoosée aux fonctionnaires d'avi ejoint leur - L 
8 mai 194% ». Le relèvement d s € \ Lumile à Ag révu à l'’arlicle 2 
\ 1j) 1955, est il précisé dans i ircuiaire n 13-1 Blé ‘ prés ’ | t de départ date \ laquelle 
a 191 du ministre du budget, rrespond à la fin de l'o es intéré al t imite ju l'audué es dispositions 
à ‘ensemble des communes des trois départements HU 4 ( traite, ulorisaient 
| | nté du législateur était, en effet, de n'’accorder les ( 
Ë le la loi de 1#%91, compensation de lourds sacrifices ( | : e 
ù FEUX qu'aux seuls fon tionnaires et agents qui ont reius ; R à 1 » 4 de - k 2 a 
è ut de prêter leur concours à l'occupan ou ee 
ut tenir compl lu fai que la date du 8 mai 19: S , a 
snond en gros à la libération tolale des trois départeme Co, la mn 
très grande partie de ces départements postérieure di ÿ ' uy 
1 rétablissement de :a présence française. La € ——— 
e le instate dans s term s ts J'estin 
‘intention du légis'ateur de ne pas refuser le hénm 
" igents qui auraient repris our ICIIVIU ans A N N E X E N 9019 
nt la libération définitive serait antérieure à celte date 
L est louable. Mais pour mettre fin à toute diverge 
LA rporétation du texte légal, il vous paraïitra Sans doute } session de 1954 séance du 29 juillet 1954 
1 e compléter sur ce point. 
J n imposée aux fonctionnaires et agents d'avoir re PROPOSITION DE LOT jr il certaines mes compensatrices 
lepuis le S mai 1945 » ne pose pas seulement une ques- n faveur de l'armement maritime, présentée par M. André Moriet 
ite. Il est nécessaire encore de déterminer la portée pr deput Renvoré ja Hiinission de la marine pnarchandi 
expression « leur posie n et des péêcl] 
aire no 431 B/6 du 17 juin 1951, déjà citée, reconnaît 
ste peut — en raison du jeu normal de l’avencement EXPOSE DES MOTIFS y 
transformation de l’organisation adtninistrative à laquelle s ; 
appartetait avant la guerre — être différent de celui qu'i Mesdames. mi 6 : e marchand ancaise représente . 
en 1939 et même que la mulation intérvenue peut st ; ii ‘ facteur dont l'importance ne saurail . 
r un changement de résidence. Mais elle précise que tué GA dati } | ! 
l ent de résidence ne peut ôtre admis « qu'à la condition Est be h de rappeler que valeur de remplacement de notre 
ë e celui-ci n'ait pas été effectué en dehors des trois dépar tlolie de commer es imée À 600 milliards de francs environ 
à Alsace et de Lorraine ». : et que | | (1 par rapport aux grand en emble: 
pas contestable que cette interprétation est conforme au CCONOriqUe [10 \ { Ire d’affaires annuel de plus 
\ loi. Il est évident cependant que, dans certaines CIT- de 200 milliards de frai ( cp e parmi CIN OÙ SIX pr 
es, l'application de cette règle apparaît contraire à l'équité miôr industrie rar es. 
bon sens, ce qui impose, à notre avis, une modification de S e plan ial porlance di armernent français n'est 
pas mMoindi Notre flotte fait vivre 50000 marins, 12.000 employé 
\insi qu'en application des textes actuels, les agents de la édentaires et 15.000 rs de la construction naval où pr 
{ F qui n'ont pu ôtre réaffectés en Alsace ou en Lorraine en le 110.000 nat \ ! com r le dockers. le fournisseur dé 
le la suppression de la sous-direction de Strasbourg et ont l'arnu Let les lustrii Ki vaillant pour la construc 
conséquence, accepter un poste dans une autre région St tion \ 
privés des avantages de la loi par le seul effet d’une C'est parce qué la marine ma nd ne importance primer 
qui leur a été imposée par leur administration. Il en serait dial ul | n nice r le plan ocial que In France 
‘me des agents en service et en résidence à Bâle et qui, doit avoir une fott ffisante « mbre et en qu il Or. malgré 
comme leurs collègnes de Saint-Louis et de Mulhouse, ont le gros effort qu'elle à accompli pour reconstruire une flotte prati 
de reprendre leur service sous l'administration allemande, queérnen | nie par la guerr le } édait la tin de 1953 
me de ceux qui, précédemment en service dans les trois dépar ui n tonnag | | OM) tonneaux HNLON) lONhnNeaux dde 
ent ont été après la guerre affectés à Bâle. Les premiers navires de plus de vingt at 60 490.000 tonneaux de navires dont 
ent exclus des avantages de la loi parce qu'ils n'étaient Pas, l'âge était « mpT élit I1X € vingt an En tenant c nple des 
\ guerre, en fonctions dans un des trois départements et navires de tr iber | pétrolier l. 2) c'est près de 
seconds parce qu'ils n'ont pas, après la guerre, repris leurs 1.500.000 tonne t qui sont à remplacer dans les année qui vien 
ns dans un de ces départements. nent 
expérience avant démontré que l'administration des chemins de Celte floite est également numériquement insuffisante, car si 
est pas toujours disposée à donner aux textes légaux ou régle iucun pays ne peut l \ prétention à rer jou es tran 
res une interprétation libérale, l'intervention du législateur ports ul nn propre pa “ou ent d ouligner qu'en 1952 
nécessaire pour garantir les droits d’un personnel dont les la France à pas X armateur tranger ne dime de 231 millions 
sur le plan national sont noloires. de dollars (monnaie de compte ans le même temps l'existence 
considérations ci-dessus exposées ont amené votre comm de notre flot marchande no rapportait 87 millions de dollars 
ie l'intérieur à vous proposer l'adoption de la proposition de et en économisait 260 milli 
uivante : L'industrie des tran port narilimes présente le caractère essentiel 
tre gsour 11 n | ! “ht vr 1 
PROPOSITION DE LOI anenne mar onns, Festriclion à la concurrence internationale sans 
iuCcune proitcetion de dro et 1Aari de contingentement 
t à compléter la loi no MA-351 du 20 mars 1951, accordant La marine marchande ne peut don prospérer et méine subsister 
ins avantages à des catégories de fonctionnaires ayant ererct que si elle bénéficie de « ü]j U tmoit comparables à celles de 
t La querre de 19994945 dans les départements du Haut-Rhin ses concurrents étranger (ET 1] it qu le prix de revient d« 
Bas-Rhin et de la Moselle et ayant quilté ces département l'exploitation des navire rancai tement supérieur au niveau 
ile des événements de guerre. d prix de revit | ( l en Dans le rapport de la com 
s mission du plan de modernisation et d'équipement qui a été examiné 
jer Le premier alinéa de l'article 17 de la loi n° 51-351 par le conseil supérieur de la ne marchande, la surcharge du 
mars 1951 est modifié ainsi qu'il suit: pavillon frai te TU 20 p. 100, au pninimum. Au taux de 
Nonobstant toutes dispositions législatives contraires et notam trets internationau lé l'armemet français qui doit vendre 
celles des articles $ de la loi n° 47-579 du 30 mars 1947 et ses services | priX étranger alors que la plupart de ses dépense 
la loi n° 47-1465 du 8 août :947, le bénéfice de la présente sont déterminées par le niveau € prix intérieur trouve placé 
| accordé aux fonctionnaires et aux agents el ouvriers des fl ile ion } CUHerern difficile 
es publics et de la S. N. C. F. en fonction avant la guerre Le 1 ul | est que nos armateurs n’amortissent piu 1 ätnorti 
1915 dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la sent de facon Insulf le leurs navires et ne peuvent, par consé 
e, domiciliés à la date du 3 septembre 1939 dans ces dépar quent, envisager de Jes renouveler, ils ne peuvent non plus s’inté 
ils ou en Suisse, pour les agents de la S. N. C. F. qui étaient resscr IX (rafics 1 veaux qui ser nt générateurs de dé es ef 
pour leur service à Bâle el qui ont rejoint leur poste des désarmerments de plus en plus n breux risquent de se produire 
e NS mai 1945 ou, dans les communes dont la libération Outre que ces désarmements feront augmenter les el ire de 
ve est antérieure à cette date, après la libération desdites l'Etat et aggraveront le climai cial, l'affaiblissement de notre 
ines. iWarine marchande sc répercutera r la balance des comnt dont 
FI le grande irtic du téfirit rot nt dec ( iriti ne ot TU 
2 Il est inséré entre le troisième alinéa et le quatrième . L” h.… AT . cuser un défl el un + Irets maritir [ul 
de l'article fer de la loi ne 51-351 du 20 mars 1954 un alin: Enfin, l'existence de la Communauté du charbon et de l'acier est 
édigé : in argument supplémer ré en faveur de iulte aide q peut être 
Ou qui, étant au service de la S. N. C. F. à Bâle et résidant apportée à la marine marchande, car notre industrie lourde est 
erriloire suisse, ont été amenés à abandonner leurs fonctions désormais en concurrence direcl vi elle des autres pays de Ja 


e ne pas rester au service de l'administration allemande, » | Communauté et doit avoir à sa disposition un moyen de transport 

















1572 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
j mer q | | iéttée d er dans ce domaine avec ses Seuts peuvent donner lieu au bénéfice de la loi les empr 
concurrents étranger contractés postérieurement à la promulgation de ladite loi, en 
La du 24 soai 1951, portant aide à la construction navale, du financeiment des opérations visées à l'article ciessus et 
rapproche cer es prix de la construction des navires en france auront été agréées par le ministre chargé de la marine marcha! à 
de ceux du mar international (encore que dans l'application faite Art, 2, — Le montant des emprunts visés à l'article fer ne : 
cruellement de cetti ïi subsiste un écart de l’ordre de 10 à excéder 75 p. 100 du coût des opérations agréé par le mini 
15 p. 106). M il est adiuis depuis l’origine que cette loi ne règle chargé de la marine Çnarchande, compte tenu éventuellement! 
D és arinateurs qu'une face du problème: elle leur permet en l'allocation allouée au chantier en app'ication de Ta Joi : 
Jr I | ! r leurs navires sensiblement au prix international, 24 mai 19341 ! 
ri le ne donne nullement les rmovens financiers de pro Art. 3. — Les bonificalions prises en charge par l'Etat ne peur ! 
céder ct c'est l'autre face du problème à résoudre en aucun cas, dépasser 4 p. 100 et sont accordées pour la d à 
on 1 construction d'un navire représente un investissement dont totale de l'emprunt, sans que celle-ci puisse dépasser vingt Ë 
la valeur implique un financement par des opérations de crédit: pour Ces bonifications sont calculées de manière à réduire le É 
de telles opéralions à long terme, le lover de l'argent en France possible le taux d'intérêt laissé à la charge de l’armateur 2, 
impose à l'armaleur, en comparaison de l'étranger, une charge sup toutefois faire descendre ce taux au-dessous de 3,5 p. 100. À 
plémentaire d'int Art. 4. — Pendant une période de trois ans, à compter de F 
Dans le rapport qu'il présenté à la commission des transports conclusion de l'emprunt, l’armateur peut demander à l'Etat d: : 
maritimes du plan de modernisation et d'équipement, M. l'ingénieur substituer à lui pour l'amortissement du capital emprunté, l'a È 
cénéralt Therys a fait ressortir l'ignporlance de cette surcharge finan teur conservant seulement à sa charge le payement des int: 
ciére dans le handicap général de plus dé 20 p. 100 auquel nous A compter de la quatrième année, l'amortissement du capita 
vons fait allusion plus haut I a évalué à 45 p. 100 le supplément le payement des intérêts seront effectués par l'armateur, qui di 
de charges financières qui incombe à l'armateur français dans Île en outre, rembourser à l'Elat, au maximum en cinq ans, la 
financement des unités nouvelles, Cela n'a d'ailleurs rien de sur d'amortissement versée par celui-ci pendant les trois premi 
prenant: a ph Les armateurs en concurrence avee notre pavillon années. 
e procurent de l'argent aux environs de 4 p. 100 sur leurs marchés art. © Le ministre des finances el des affaires économique < 
nationaux r: que le lover de l'argent à long terme, on le sait, autorisé à donner par arrêté la garantie de l'Etat aux emym : 
illeint j ‘ \ | e. L'objet du erédit à l'armement contractés par les armateurs et aux émissions de bons ou d . 
( implement de connpenser celle surcharge el à procurer gations réalisés par enx ou pour leur compte, sous une forme Ë 
irificiellerment aux armaleurs francais des conditions de rrédit que viduelle ou collective, ainsi que par les établissements prêteur: : 
leur neurrents étrangers trouvent tout naturellement sur leurs Il est autorisé à conclure avec tous les établissementss intér 
marchés nationaux les conventions qui pourraient être nécessaires pour la mis + 
Un déeret du 18 raurs 1934 sccorde à l'industrie des transports œuvre des dispositions qui prérèdent. 
inaritimes pour ses emprunt le bénétice des dispositions de droil Art, 6. — Tous les actes relatifs aux prèts visés dans la pri 
coton comportant une bonificalion d'intérêt qui réduit celui-ci loi seront dispensés du timbre et exonérés des droit d’enrez 
à 5 p. 100. Cette mmesure est de nature à faciliter certains renou ment et d'hypothèque. 3 
vellements de navires Les inscriptions hypothécaires prises au profit des établissem 
loutefois, s'inscrivant dans le cadre d'une autorisation donnée intéressés, tant sur les navires donnés en gage que sur les à 
par la loi de finances, elle n'a pas le caractère de permanence qui biens immobiliers, affectés également en garantie, seront di< 


vrait indispensable, La plus grande importance continue, dès lors, 
à lacher à ce que le Parement soil saisi d'un véritable projet 
de loi portant crédit à l'armement de manière à donner aux arma 
leurs francais, pour la construclion de leurs navires en France, les 
conditions d'emprunt qui sont offertes sur le marché des autrés 
grandes nations maritimes 

Le problème est d'intérêt primordial car, ainsi qu'il à été dit plus 
haut, il existe dans la flotte actuelle un nombre relativement élevé 


de navir hors d'âge ou de transition dont l'exploitation trop 
onéreuse ne saurait se poursuivre pendant de longues années encore 

Par ailleurs, il est logique que l'industrie des transports mari 
lines bénéficie en tous points du régime institué en faveur des 
industries exportatricé il vaut encore mieux. toutefois, que soil 
créé un régime spécial entièrement adapté à ses besoins et à son 
genre d'activite 

Là, encore, il s'agit de compenser une partie de la surcharge que 


l'armement francais subil en ce qui concerne ses dépenses de 
personne! navigant par rapport à ses concurrents étrangers et son 
régime de ‘curité Ciale plus onéreux que le régime de droit 
Copnhintin 

L'aide apportée aux armements sous forme d'un remboursement 
partiel de leurs charges fiscales et sociales n'aura pour but que de 
les replacer dans des conditions d'exploitation identiques à celles 
de leurs concurrents, Elle sera rentable, directement, parce que les 
calculs montrent que cette aide conduira à acheter du dollar avec 
une prime modeste de 5 à 19 p. 100, ce qui constituera, néanmoins, 
une opération encore très avantageuse pour les finances publiques 
et parce qu'à ce prix l'existence de notre flolte rapporte à l'Etat 
des taxes fiscales, lui évite le versement d'indemnités de chômage 
et maintient l'activité de nos chantiers de construction navale. 
Cette aide sera aussi rentable, indirectement, au profit de nos 
exportateurs, car il est des exportations qui ne se réalisent pas, 
parce que notre prix de revient est très élevé et que le fret est un 
élément important du prix de revient 

La formule de remboursement adoptée portera sur les charges 
ociales et fiscales assises sur les salaires du personnel navigant 
réglementaire (cotisations patronales à la caisse des invalides de la 
marine, à la caisse de prévovance des marins et à la caisse d’allo- 
cations familiales, salaires de maladie, versement farfailaire à la 
harze de l'employeur 

Le taux du remboursement pourra varier en fonction des frañes 
effectués. du tonnage des navires et de l'évolution de la conjoncture 
économique 

Tel est l'objet de la proposition de loi, qui édicte sur le plan 
économique une série de mesures indispensables pour l'économie 
française 


PROPOSITION DE LOI 
frene er - Mesures concernant les charges financières. 


Art. er, — Les entreprises d'armement maritime peuvent béné- 
fvier de bonifications d'intérêt de la part de l'Etat pour des emprunts 
qu'elles contractent en vue de la construction, de la modernisation 
vt des grosses réparations, dans les chantiers français, de navires 
de la flotte de commerce et de pêche d'une jauge brute supérieure 
À 100 tonneaux destinés à naviguer, où navigant, sous pavillon fran- 
Cas 

Toutefois, le ministre chargé de la marine marchande peut, dans 
des cas exceptionnels, étendre le hénéfice de ces dispositions à 
l'achat de navires, ainsi qu'à la construction à l'étranger. 





du renouvellement décennal pendant toute la durée du prêt. 


Art. 7. — Un règlement d'administration publique précise ès 
mesures nécessaires à l'application des dispositions qui préc { 

Tire IL. Mesures concernant certaines charges d'erploitut 

Art. S, — Les entreprises d'armement maritime peuvent 


cier, en ce qui concerne les navires de commerce d'une jauge 

le plus de 100 tonneaux, du remboursement partiel ds charges 
d'exploitation afférentes à leur personnel navigant réglementai: 

Art. 9. — Un règlement d'administration publique délermi: 
les conditions du remboursement visé à l'article précédent « 
cisera notamment les charges d'exploitation faisant l'objet dudit 
remboursement. 

Le pourcentage de ce dernier sera fixé par arrêté conjoi 
iuinisire des finances et des affaires économiques et du miniitr 
chargé de la marine marchande, et variera notamment en fo: 
des trafics effeclués par les navires des armements intéress: 
tonnage de ces navires el de l'évolution de la conjoncture éco 
nique, 


— ——— 


ANNEXE N'9020 


session de 1954. — Séance du 29 juillet 1954.) 


FROPOSITION DE LOI tendant à la création d'un fonds national de 
vieillesse pour les artistes exerçant un art graphique on 
tique, présentée par Mme Lempereur, MM. Faraud, Dei 
Rincent, Minjoz et les membres du groupe socialiste, dépu 
(Renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 17 janvier 1948 a groupé dan: 
personnes assurant une profession libérale, les artis'es. Par la su 
deux sections professionnelles se sont constituées pour les artist 
l'une comprenant les artistes exerçant un art plastique et graphil 
lau're comprenant les musiciens et artistes lyriques. 

Ur, les conditions économiques actuelles condamnent, à | 
quelques rares exceplions les artistes peintres et sculpteurs à u! 
gène permanente très proche de la misère et fort préjudicia! 
uu développement même de leurs talents artistiques. 

Dans celle misère quasi permanente les plus à plaindre sont 
artistes âgés qui ne peuvent plus même se consacrer à une à 
vité secondaire pour assurer leur existence, et n’ont pu cepend 
de leur vivant s'assurer une notoriélé qui les mettrait à l'abri 
besoin, Combien en est-il dans le monde des arts, que la mi“ 
a lerrassés, alors que leurs œuvres se vendent aujourd'hui à « 
prix fabuleux ? 

Or, la section professionnelle des arts graphiques et plastique 
groupe actuellement : 

fo Un petit nombre d'artistes pouvant effectivement verser « 
cotisations, même élevées; 

20 Une inasse importante de pes et sculpteurs attachés 
leur art dont ils ne tirent que des ressources modestes ou insu 
tisantes, et auprès desquels la section professionnelle ne peu 
qu'avec peine recouvrer une cotisation, si minime soit-elle; 
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artistes qui, sans tirer de leur art des ressources suff 
s Hvrent à une activité ou libérale ou salariée à titre prin 

1 se refusent à cotiser à la caisse des ar'istes, cette vocation 
‘ devenue pour eux par la force des choses, activité secondaire. 


! 


Des 


nsi que la section des artistes à établi des cotisations pro 
es essayant d'adapter des ressources aux possibilités contri 
: de ses adhérents. Ainsi pour des cotisations s'échelonnant 
“wo à 24.000 F is moyenne des cotisations versées est de 


F, cependant que l'organisation technique des professions libé- 


«uüme que la cotisation moyenne applicable à l'ensemble des 
1: qu'elle groupe doit être de 12.000 F si elle veut assurer, 
les frais de gestion, le service des prestations et les 
jiverses: Il en résuile après une expérience de 1S mois que 


ve est faite pour un tel groupernent 
jans laquelle il se trouve 
é Caisse. 
nontant très loin dans l'histoire, on est 
\ toujours été ainsi dans le monde des 
Ï mécènes. 
ihle donc nécessaire, Si l’on tient comple du groupement 
istes ou même d'une section professionnelle, de leur venir 
pour le financement de leur caisse, el cela ne peut être 
it d'une disposition d'ordre collectif. C'est le seul moyen 
r, avec la permanence des disposilions favorables, l'équi 
1 grand dans la répartition aux ‘bénéficiaires. 
ur ces raisons que nous vous demandons d'adopter celle 
n de loi préfigurant la mise en application d'un régime 
écurilé sociale pour les artistes. 


professionnel de l’im 
d'assurer le fonctionnement de 
À »bligé de 
artistes, même au 


constater 





PROPOSITION DE LOI 


— ]| est créé un fonds national de vieillesse des artistes 
hique et plastique destiné à contribuer au financement di 
se d'ailocation vieillesse, 

— Le fonds national de vieillesse 
essus est financé : 

une taxe sur les ventes d'œuvres d'art 


les artistes prévu à l'ai 


dans les salles de 


ine taxe sur les droits d'entrée dans les musées nationaux, 


| salons et toutes manifestations d'art graphique et plas- 

: une taxe ad valorem sur l’exportation des œuvres d’ar 

: dans le domaine public. ; 
Le taux des taxes prévues à l’article 2 ci-dessus, ainsi 


modalités d’application de la présente loi, seront fixés par 
clement d'administration publique. 


ANNEXE N'9021 


session de 1951. Séance du 29 juillet 1951. 


I'OSITION DE LOI 
République tendant 
tion prud’homale, formulée 
\euvoyée à la commission du 


transmise par M, le président du Conseil de 

à accélérer la procédure devant la juridic- 

par M. belalande, sénateur (1). 

travail et de la sécurité sociale 

EXPOSE DES MOTIFS 
«lines, Inessieurs, S'il appartient à la juridiction prud'homale, 
ue à tous les tribunaux, de rechercher la vérité par tous les 
ïs de preuve légalement admis, encore est-il nécessaire que 
rlitices de procédure ne retardent pas celte manifestation di 
ré, Eu égard à la nature des procès qui sont portés devant 
juridiction, la rapidité de la procédure prud’homale est un 
lilion de son efficacité. 
serait donc grandement souhaitable que les jugements avant 
iroit ne soient susceptibles d'appel qu'après le jugement défi- 
sur le fond toutes les fois que la demande ne doit être jugée 

en premier ressort et que, lorsque le chiffre de la demande 
cêde pas le taux de compétenez en dernier ressort, il ne puisse 

re fait appel de ces jugements A serait également souhaitable 
tout appelant d'un jugeme». avant-dire-droit ou définitif soit 
1 en outre de saisir effsstivement la juridiction d'appel, par 

c d’enrôlement, dans la quinzaine de la signification de son acte 

ppel. 

Eu droit commun, avant la loi du 23 mai 1942, il ne pouvait être 

| appel, avant le jugement définitif, des jugements simplement 

paraloires: le délai d'appel de ces jugements ne courait donc 
du jour de la signification du jugement définitif. On pouvait 
contre frapper d'appel immédiatement les jugements interlo- 

oires, mais c'était une simple faculté. 4 

La loi du 23 mai 14942 a apporté des modifications importantes à 
règles: la distinction des jugements préparatoires et des juge 

nts interlocutoires a perdu une grande partie de son intérêt du 
que l'appel immédiat de tous les jugements avant-dire-droit 
désormais ouvert. Cette règle, instituée par l’article 451 du code 
procédure civile nouveau a été déclarée applicable par la cour 
assation aussi bien aux tribunaux de paix et aux conseils de 
l'hommes qu'aux tribunaux civils (Cass. Soc., 21 mars 1947, 
Pal, 19%7.1.244: 20 juillet 1950, Gaz. Pal. 1950.2.377). 

De plus, le délai d'appel des jugements avant-dire-droit est de 
ze jours au lieu d’un mois (art. 452 du code proc. eiv.) et l'appe- 
jouit, à peine de déchéance, saisir effectivement la juridiction 
pel dans le mois de la signification de l’acte d'appel, Son avoué 





Conseil de la République, n° 447. 


! 








JeVant fai { grefli ] cette Jj hi I laration contre 
Ccépissé dont les formes s0 sées à e 197 

La juridiction d'appel doit statuer « rincipe dans le mois de 
i da'e à laquelle elle ét saisie, la { mm par défaut étant 
réputé: ntradict t | is d'apin jugt 1114 Û 1 abusif, l 
Juridic 1 d'appeé lo en 0 lammi elant à RET 
irnende 

] Maäalière prud'homale, Farticle SS d vre IV du code du tra 

| " OT à fixe le délai dans lequ l'aphie toit DHTICE 

ine d ilion an greffe de la juridiction d'appel n'est prévu 
La pralique démontr jue certains débileurs ment des appe 
iliatoires ef <e £ardent bit le taire enrôli 

Po nédier à celle Silualion, limiler | pels injustifi el 
benir des déx ns rapides de la juridictio d'appel, il convie 
irait d'interdire l'appe li jugemen ivant-dire<iroit toutes Jr 
lois que la demande rentre dans la mpétence en dernier ressort di 
la juridiclion prud'hoinale, de ne permettre l'appel des jugements 
ivVant-dre-iroit qu'après les jugements définitifs ir le fond quand 
a demande n'est jugée qu'en premier ressort, et enfin d'obliger 

ippelant dans tous les cas à <ais | dicton «d'appel par voie 
l'enrolement à bref di 

Lest pourquoi nous avons d'honneu le présent \ proposition 
de loi suivante : 

PROPOSITION DE Lol 

Art. 1 Il est ajouté à l'article 74 du livre IV du cod 1 tra 
Vail un troisième alinéa ainsi concu: 

\hnéa Les jugements avant-dire-droit ne pi: IsCep 
Ubles d'appel lorsque le chiffre de la demande n'excède pas l 
lafix <e compétence en dernier ressort 

Lorsque la demande n'est susceptible d'être jugée qu'en premi 
ressort, il ne pourra ètre fait appel di jugements avant-dire-dro 
ju après le jugement définitif sur le fond 

Art. 2, Il est ajouté à irlicle 88 du livre IV du code du travail 


un second alinéa ainsi conçu: 


L'appelant de tout jugement avant-dire-droit 1 définitif doil 
peine de déchéance, saisir effectivement la juridiction d'appel pa 
Voie de déclaration, dont sera donné récépissé, faite an greffe d 
tribunal Civil dans la quinzaine de la signitication de l'acte d'appel 

Session de 1951 Séance du 29 juillet 1954.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur la propo 


sition de loi (n° 8673) de M, Delcos et plusieurs de ses collègues 
tendant à la création d'un « comité interprofessionnel des jus de 
truits et de légumes », par M. Delcos, député 


Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission. 


Mesdames, rmessieurs, la proposition de loi n° 8673 tendant à la 


‘réalon d'ut comité interprofessior nel des jus de fruits et de 
légumes est justifiée par les considérations suivantes, 

Tout d'abord, le jus de fruits et de légumes est un produit dont 
les qualités, tant an point de vue hygiénique que social, ont 
déjà attiré l'attention des pouvoirs publics qui, dès 1938, ont jugé 
indispensable de le réglementer sévèrement 

C'est ainsi que le décret du fe octobre 1938 fixe étroitement le 
conditions dans lesquelles doit être produit, dénommé, conservé 
distribué et vendu le jus de fruits et de légumes 

En outre, celle réglementation est complétée par une série de 
textes dont les plus importants assurent un contrôle rigoureux de 


toutes les exportations et font une obligation de servir le jus de 
fruits et de légumes dans son récipient d'origine lorsqu'il est offert 
au consommateur larrités des 23% février 1948 et 920 mai 1949 et 
décret du 19 janvier 1951 

D'autre part, on à constaté, d° 
la quantité de jus de fruits et de 
beaucoup moins importante que dans certains pays, 
imagne, l'Angleterre, Etats-Unis, la Suisse, etc, Cette situation 
esi paradoxale si l'on songe à la richesse el à la variété des 
fruils et des légumes de la France métropolitaine et d'outre-mer. 

Or, dans les pays déjà cités, il est remarquable de constater 
qu'on a organisé une collaboration interprofessionnelle sous des for 
mes différentes, en vue de la diffusion des jus de fruits et de 
légumes. 

En Suisse, où la consommation des jus de fruits (jus de pomime, 
jus de raisin) atteint près de 13 litres par an et par tête d’habi 
tant, la propagande est assurée par l'office de propagande des pro 


iprès les statistiques officielles, que 
légumes consommée en France est 
tels que l’Alle 


les 


duits agricoles suisses, Celte organisation rassemble tous les inté 
réts en présence: producteurs, transformateurs, commerçants. Le 
financement est assuré à la fois par des contributions volontaires 
et par la régie fédérale des alcools, Ensemble, ces organisations 


orientent le marché à l'intérieur et même à l'extérieur. 

En Amérique, où chacun s'accorde à reconnaitre que la production 
et la consommation des :us de frmits et de légumes atteignent des 
résultats considérables, il existe également plusieurs organisations 
interprofessionnelles qui orientent le marché, e! l'Etat donne, à ces 
organisations, les moyens légaux de perceplion des taxes qui alimen- 
tent leurs budgets. 

La mission « jus de fruits a visité en Floride, à Taokeland, la 

Florida Citrus Connission qui groupe les planteurs, les ermbal 
leurs, les fabricants, La commission chargée d’administrer cette 
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1574 
erganisation « ide par le g ere de Floride ; elle comprend 
12 mernbre ses bul nait à peu près identiques à ceux reproduits 
Inns 14 présent Fropo ) | 

! \lemaugnt i lérati illemmande de producteurs de jus de 

ils à nn ofganisi mnprenant s fabrie ts et les produc- 

le ré entrale propagande pour le jus de 

PORRHINES ef! elle ré ( e propagande dont le | 
financement « if ne redevance sur chaque litre pro- | 
EE! | 

En Autriche | garnis vaste propagande collective par | 

bb LL LES LL EE LEA, lyrol-Vorarlberg Lt fonds nt été obtenus par un 
préléverne e 2 Groschen par litre de jus de fruits et de légumes 

\u Portug vu] \ drga \ propagande dans le cadre de la 

junin [RELEL | 11 | {1 Etat 

| ALL L } (} | il 4; 11e qui } actuellement sur le 
point d'obtenir Je financement de la propagande par une taxe versée 
par de prod cure bricant le de fruits et de légumes. 

C'est pot gatiist t lion semblable en France, sous une 
forme qui convienne à s uanñges el à nos institutions, qu'est faite 
la présente prop le li Son but t de réunir toutes les 
1 TIVIR [ui peuvel essel x jus de fruits et de légumes 
fin d'en favoriser la produelion et la diffusion. 

Le développerner e la consommation des jus de fruits et de 
(y Ù le gra à la collaboration de toutes les professions 
téressée | vantage de et les débouchés à la produ: 

on fruitière « lite polilaine et d'outre-mer 

Elle permettra au Trésor de réaliser des économies. La caisse des 
dleools, en 1 er, n'aura pas à résorber et à transformer en 
uleowl les moûts transformés en lus. Ce texte s'inscrit donc dans 
le cudre d'assainissement quantitatif de la production viticole et 
cliricole 

Le chiffre d'affaires de la profession qui est en voie d'augmen- 
lation était, € 1063, d'un tnilliard de franes pour les industries 
officiellement contrôlées par le syndicat et de cinq cent millions pour 
los entreprises non controles 

La lex |} e de coli 11 prévue donneront donc la pre- 
Hier hnée au comilé une ressource approximative de 2.500.000 F 
ce qui est un Hitinn. Cette co lion n'aura, pratiquement, aucun 
eltet sur Le prix de vente si l'on considère que pour 1 litre de jus de 
fruits à 100 F, elle sera de 0,20 F pour le producteur qui pourra 

pérer 010 F sur le détaillant 

L'auginentation du chiffre d'affaires escomptée, grâce à l’organi- 

| (LEE lique de la production et de la distribution, compensera 
iwrgement la eharg légere dl elle cotisalion. 

\ la ile de blicalion de notre proposition de loi, un certain 
honbre de ss collègues nous ont demandé d'apporter quelques 
modifications à divers articles dans le but de donner plus d'autorité 
\ La nouvel] institution, tout en maintenant le contrôle de l’admi- 
Histration t inodifications sont les suivantes 


I Où paru indispensable \ l'article 3, de comprendre dans ce 
conité les professions qui conunercialisent les jus de fruits et de 


Dune 1 dernier stade, v'est-à-dire, l'industrie hôtelière et le 

mnimerce de gros et de détail qui auront voix délibérative au même 
litre que les producteurs, embouteilleurs et importateurs; le reste 
de l'article étant conforme à la première rédaction. 

Le irtivles 4 et 5 donnent, dès maintenant, les précisions néces 
saires à la cornposilioi \iu fonetionnement et au rôle du bureau 


jui devalent être fixés primitivernent par un arrêté ministériel. 
Les articles 7 et S fixent, dès à présent, les règles de procédure 

concethant les délibérations du comité et l'établissement du budget. 
L'article 0 reprend l'artiele 7 ancien, en ce qui concerne Îles 

ressources du cotnilé et y apporte un cerlain nombre de modifica 

lions, notamment au sujet de la possibilité de récupération, par les 

producteurs, de la moitié de la cotisation sur les distributeurs et 

Corte real 

Les artictr il el 12 soumettent la gestion financière du comilé 
contrôle de l'Etat, conformément à l'ordonnance du 28 novem- 

u 104 

L'article 13 fixe les inodalités de représentation du comité. 

L'article 15 fixe les modalités de dissolution. 

L'article 16 prévoit l'établissement d'un règlement intérieur. 

(| 

L 


wticie 18 prévoit l'application de la loi à l'Algérie. 
vs modifications n'ont eu d'autres buts que de compléter la 
rédaction initiale et d'apporter plus d'autorité à l’organisation pro- 
jetée tout en réservant le contrôle de l'administration et en garan- 
tissant la régularité de toutes les opérations effectuées 
C'est en considération de ces diverses observations que nous vous 
demandons de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, {mr En vue d'assurer l'évolution de la production des jus 
de fruits et de léguines répondant aux exigences de l'article premier 
du décret du te octobre 8, il est créé, à dater de la promulgation 
de la présente loi, un établissement doté de la personnalité civile 
sous La dénomination de: « Cornilé interprofessionnel des jus de 
fruits et de légumes de la métropole et d'outre-mer ». 

art. 2. Le comité interprofessionnel des fus de fruits et de 
légumes de la métropole et d'outre-mer est chargé: 

1° De développer, par lous les moyens appropriés, lant en France 
que dans les lerritoires d'outre-mer et à l'étranger, la réputation 
ét la demande des fus de fruits et de légumes; 

% De coordonner, par un contact permanent, l'action des diverses 
activités agricoles, économiques, industrielles, commerciales, admi- 
nistratives, capables d'assurer une évolution harmonieuse de la pro- 
duetion des jus de fruits et de légumes et de remplir un rôle consul- 
latif auprès des pouvoirs publics; 





Je De subventionner {out organisme ayant en vue la déf 
l'amélioration ou Ja proper des jus de fruits et de légur 
tant en France que dans les territoires d'outre-mer et à l'étrar 

Art. 8. Le comité interprofessionnel des jus de fruits et 
l‘gumes de la métropole et d'outre-mer est composé de la mar 
Hivanite 

Huit représentants des producteurs de jus de fruits et de légi 
de la métropole et des départéments d'outre-mer, dont un dél: 
des coopératives productrices de jus de fruits; 

Deux représentants des producteurs de jus de fruits des prot 
rats et des lerriloires d'outre-mer; 

Quatre représentants des embouteilleurs de jus de fruits 6 
lô‘gumes : 

Deux représentants des importateurs de jus de fruits et de 
mes, 

eux représentants de l'industrie hôtelière ; 

Deux représentants du commerce de gros et de détail. 

Ces vingt représentants sont désignés par les organisations 

iles les plus représentatives. 

La durée du mandat des membres du comité est de trois a 
sont rééligibles, 

Assistent aux réunions du comité, à titre consultatif: les dé! 
des ministres de l’agriculture, des finances et des affaires 6 
miques, de la France d'outre-mer, de l'intérieur, des affaires n 
caines et tunisiennes, des relations avec les Etats associés, 
santé publique, de l'industrie et du commerce : 

Le directeur du service de la répression des fraudes au mini 
( l'agriculture ou son représentant: le directeur général 
impôts au ministère des finances, ou son représentant; le dire 
du service des alcools, ou son représentant. 

Peuvent assister aux réunions du comité, à titre consult 
sur l'invilation de celui-ci, lorsque les questions portées à 
du jour rentrent dans leur compétence. 

Un représentant des producteurs de moûts de raisin; 

in représentant des producteurs de moûts de pomme et di 

Un représentant des producteurs de fruits et de légumes 
métropole et des départements d'outre-mer; 

Un représentant des producteurs d’ananas des territoires d’ 
mer; 

Un représentant des producteurs d'agruimes d'Afrique du Nord 

Un représentant du commerce d'exportation ; 

Un représentant des fabricants d'emballages en verre; 

Un représentant des fabricants d’emballiges en fer blanc: 

Un représentant des consammateurs, 

\rl. 4 Le comité élit un bureau composé d'un préside 
deux vice-présidents, d'un secrétaire général, d’un trésorier 
trois meimbres. 

Les membres du bureau sont élus par le comité au cat 
l'assemblée générale du premier semestre. La durée de leur 1 
est d'une année, Ns sont rééligibles. 

Le cas échéant, le remplacement des membres du bureau 
dés où démissionnaires a lieu en assemblée générale, au co 
semestre qui suit le décès ou la démission: toutefois, le mand: 
inernbres du bureau Tlus en remplacement des membres dén 
naires où décédés expire à la dale du renouvellement annuel 
gral du bureau, 

Art, 5 Le rôle du bureau est: 

lo D'exécuter le programme fixé par le comité et, le cas écl 
les missions à lui confiées par ce dernier; 

20 De préparer l'ordre du jour des séances du comité el 
rendre compte de son aelivité; 

3° D'assurer le fonctionnement administratif du comité « 
uager, trétribuer, révoquer le personnel nécessaire. 

Art, 6. — Un commissaire du Gouvernement, désigné par le 
tre de l'agriculture, assiste à toutes les délibérations du cor 
du bureau. I peut, soit donner son acquiescement immédia! 
décisions envisagées, soit les soumettre à l'agrément du n 
de l'agriculture, 

Art. 7. — Le comité se réunit en assemblée générale, sur 
vation du président, au moins une fois par semestre. Sauf 
d'urgence dûment motivée, les convocations sont adressée 
membres du comilé au moins six jour francs à l’avance. 

Le comité he peut déliberer que s’il réunité la majorit: 
membres ayant voix délibérativé le composant. 

Si ce quorum n'est pas atteint, le comité est de nouveau 
qué, à huitaine où à quinzaine, en assemblée générale; celle 
alors délibérer quel que soit le nombre des présents. 

Les décisions sont prises à la majorité absolue des membre 
sens. 

Art. $. — Le comité établit chaque année un budget qui doit 
soumis à l'approbation des ministres de l'agriculture, des fh 
#t des affaires économiques. Passé un délai d'un mois à com 
de la notification aux ministres et en l'absence d'opposition 
melle de ces derniers, le budget devient exécutoire de plein d 

art. 4, — Les ressources du cornité interprofessionnel des ju 
fruits et de légumes de la métropole el d'outre-mer sont assuré 

a) Par des subventions, dons et legs; 

b) Par une cotisation au moins égale à deux pour mille du € 
d'affaires des producteurs et des embouteilleurs de jus de fr 
et de légumes. 

Cette cotisation sera perçue par les agents de l'administration 
contributions indirectes dans les conditions et sous le bénéfice « 
garanties prévues pour le recouvrement mensuel et trimestriel 
taxes sur le chiffre d'affaires, Cette cotisation sera récupérable s 
factures dans la proportion de 50 p. 100 par les producteurs el 
embouteilleurs sur lèurs clients ; 

c) Par une redevance égale à celle prévue au paragraphe 
dessus perçue par l'administration des douanes sur les importatio 


fr 


effectivement réalisées. Cette redevance sera récupérable sur ! 


t 


1 
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« dans la proportion de 4 p. 100 par les importateurs sur leurs Ts 
LE 1 10: 
lant des somimes perçues au litre de hi Colisalion el du \ à | 
era versé par l'administration des contributions indi É ‘ b 
e "par l'administration des douanes i la fin de chaque tri ! f ; : 
à omité interprofessionnel des jus de fruits et de lég ( e de ln 
| tropole et d'outre-mer, | 
: « d’assiette et de perception & \ la charge { 
£ jécomptés et payés à l'administration des ibutie 
$ et à l'administration des douanes dans les conditior 
iires. 
| le la cotisalion et de \ redevance sera fixé 
ê proposition du comilé inlerprofessionne es jus di s 
mes de la métropole et d'outre-mer par arrêté intern 
| né par les ministres de l'agriculture, di finances et d 
conomiques et du budget VER 
? Les fonds disponil es sont dépos $s au Trésor Li B. N N E À E N 9024 
: tjonale dé crédit agricole mutue jont Île mité inlerpr 
| des jus de fruits et de dée umes de Ja métropole el d'outr 
itorisé à devenir sociétaire. & 
\mité bénéficiaire des jis «posil 18 previ s en fave « 
ts visés aux articles 16, 157 et 149 du texte annex: 1 AVIS \ 
ju 29 avril 1940 portant codification des disposition gis e proiet Q x ; 
régissant le crédit mutuel el a coopération agricol ter 
ds de réserve du comité sera constitué par des valeurs Guyane, 055 portant code 
caranties par Jui, ainsi que par des valeurs du Trésoi de la nationalité franc aise la 
a crime. islticet Î 
5 1! Le retrait des fonds et, d'une +} re générale, toutes 
« financières ne pourront être C ffectués que sous la signa Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, 
jointé de deux des membres ci-après: président, secrétaire adopté par l’Assemblée natio nale en première lecture, soit amendé 
, trésorier, comme suit: 
sie d'avances, dont le quantum sera fixé par le bureau : 
confiée au dire“teur, à charge pour lui de rendre compte ! 
au de l'emploi des sommes ainsi déléguées. i ve 
2 La gestion financière du comité sera soumise an 10 19-2441 
ie l'Elat prévu par l'ordonnance du 25 no re 1941 
Sous les réserves ci-dessus, Ja raprés mntetio n du comité La 
<sionnel, dans tous les actes où il est Ippe 6 à compa 
assurée par son président, dûment mandaté à cet effet lans ce d FLeInEnNt i du 
reau, ou dans les mêmes conditions, par l'un des vice ra SC ptemn Ù 
ra { 
1 Les opérations du comité interprofessionnel des j France 
: et de légumes de la métropole et d'outre-mer, télles qu'eiles | Pend él ( 
finies ci-dessus, seront exemptées de lous impôts directs IC là pr ( | 
15 En cas de dissolution du comité Interprofessionne: des il ( 
ruits et de légumes r” la métropole et d'outre-mer, la dév naltiona 
lactif sera prononcée dans les conditions prévues à l'ar el 5 audi | le «dix 
de la loi n° 53-633 du 2 juil let 1952. dans ce dé} rem ll. ’ ‘ 
lé Pour tous les déta d' apple tion de la présente loi UJOUrS éle € | tp} l 
prévus par les articles 4 à if un réglement intérieur scra HT un lu 
par le comité Inemes il 
17 Un arrêté du Et dé l'agriculture réglera en tant léfaut d'assimil. 
besoin les modalités d'appiication de la présente loi Les dis] l 
IS La présente loi À applicable à l'Algérie. française leur sont 
D'élibéré er (LL | l 
1 1, / 
ANNEXE N'9023 M | 
session de 1%: Séance du 30 juillet 1954 A N N E X X E N 9025 
IS transmis par M. le président du Conseil de la République 
le projet de loi (in-8o ne 1228) adopté par l’Assemblée natio « ; 
+ conférant l'autonomie administrative et financière aux Verres ; , di 
australes et anftarctiques francaises (1 Renvoyé à la com VIS - 
sion des territoires d'outre-mer, % r : ln 
1 | | o1ri [A int o 
Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté nale tendant à articles 65, 1037 et 1039 du code de 
par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme TT CHI L le la j 
suit: bas anse 
PROJET DE LOI | Le Conseil de la Répubiique émet l'avis que la proposition de loi, 
S ) nationale e remière 20 » s » 
Art ter, — L'ile Saint-Paul, l'ile Arnsterdam, l'archipel Croze pr gr aus nationale en première lecture, soit amen- 
ipel Kerguelen et la Terre Adélie, possesseions françaises 
eurent rattachés au territoire de Madagascar et prennent la 
omination de Terres austraes ét antarctiques françaises 
\rt. 2, — Elles sont adrminisitrées par un élablissement publi Art. 4* 
édant la personnalité civile et l'autonomie administrative et r les dis 
ncière qui dépendra du ministère de la France d'outre-mer et ec 
ä notamment chargé des études scientifiques et techniques ainsi 4 V7. 68 Ù domicile 
du contrôle des activités économiques pouvant y être exercées eh dé } ( 
direction de cet établissernent s<era asurée par un Conseil pdt nm : 
lrninistration comprenant notamment des représentants de la DRE | - 3 
rapore, du département de la Réunion et du territoire de Mada RS ce 
ar et dépendances. Ce conseil sera obligatoirement consulté sur se re Br : 
programmes d'études à effectuer, la création des établissements pause nain 
nanents, l’organisation des missions térnporaires et les demandes “ape der ges 
‘oncessions ét d'exploitation des richesses nonvelles. L. adioir pd ni ne | L DORE \ del 
Art. 3 et 4, — Supprimés par le Conseil de la République. ma [ 7 al . - , Éredhettas ass » 
l, 5, — Les crédits nécessaires à l'installation, à l'entretien et Si l'huissier prés e L , 
fonetionnement des établissements PRES et des missions les bureaux fermi I jui, da ( 
l'ile Saint-Paul, l'ile Amsterdam, l'archipel Crozet, l'archipel - - 
rguelen et la Terre Adélie sont à la ne de l'Etat et inscrits j) Voir égalerner 6131 155: ( di 
0 ——__—_—_ .. la République, nos 209, 4 e 1 année 195% 
1) Voir également Assemblée hâtionale, mes 1205, 2575, 6278, 2) Voir égalem 808 Hi 
'; Conseil de la Répubrique, nos 2%5, 389, 400, 429, 45 {année Conseil de la République Ê 132 (année 1954) et in-8e n° 182 


1) el in-8° n° 186 (année 1954) | année 1954) 
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sera, cu égard aux délais, valablement signifié le premier jour 
1 lite € nt 

Le premier jour ouvrable ivant la remise de la copie à la 
mali l'hui r avisera la partie intéressée de la remise ainsi faite 
lt ce par lettre recommandés inéntion en sera faite sur l'original 

LA lit 

La I cra dk ré is enveloppe fermée ne portant d'autre 
1] l l'un côté que les nom et adresse de l'intéressé, et de 

itre que le cachet à ide de l'huissier apposé sur la fermeture 

| lle formalité ne sera pas nécessair lors que la copie sera 
crise à la irle elle-meém t dar les 15 prévus par les para- 
iphes 1°, 20, 3%, 50, So, Ge et 10° de l’article 69. 
L'huissier fera mention du tout, tant sur l'original que sur la 
pie 
art. 2 { rm 
\ri Le premier alinéa de l'a e 1039 du code de procédure 

e est complété ainsi qu'il suit: 

Si l'huissier se présen!lant aux bureaux de ces personnes publ 
nl } [l n [l nl ‘ , ! { 
ques à une heure légale les trouve fermés, mention en sera faite 

r l'exploit qui, dans ce cas, sera, eu égard aux délais, valablement 
nifié le premier jour ouvrable suivant. 

Art, 4 Conforme 

l'élibéré en ice pubiiqu Paris, le 29 juillet 1954. 


Le président 
Signé: GASTON MONNER VILLE 


ANNEXE N'9026 


es 


ion de 195%, — Séance du 4 juillet 1954.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
la proposilion de loi (in-Se ne 1371) adoptée par l'Assemblée natio- 
ile tendant à valider les services accomplis par les Français dans 
ls armées alliées au cours de la guerre 1939-1M5 ainsi que ceux 
qu'ils ont dû accomplir, sous l'empire de la contrainte, dans l'ar- 
mée allemande !! Renvové à la commission de la défense 
nal:onale.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amen- 
dée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à valider les services accomplis par les Français dans les 
armées alliées au cours de la guerre 193949%, ainsi que ceux 
qu'uls ont dù accomplir, sous l'empire de la contrainte, dans l'ar- 
mée allemande, et les services militaires accomplis par les étran- 
acrs antérieurement «a l'acquisition de la nationalité française. 


Art, 1er, Les services accomplis par les Français dans les armées 
illiées au cours de la guerre 1939-1935 postérieurement au 25 juin 
1910 sont des services militaires. 

Le décompte des campagnes afférent à celle période sera effectué 
comme si les intéressés avaient servi dans l'armée françai<t 

Les personnels en cause pourront, sur proposition du ministre de 
a défense nationale, être nommés directement dans la réserve à 
un grade analogue à celui qu'il détenaient dans les armées alliées 
ou à un grade inférieur, Cette nomination devra être subordonnée 
\ l'accomplissement d'une période d'instruction perdant laquelle les 
candidats seront considérés comme détenteurs, à titre temporaire, de 
leur grade, A la fin du stage, les intéressés devront satisfaire aux 
épreuves d'un examen d'aptitude. 

Les nominations déjà prononcées dans les conditions fixées à l'ali- 
néa qui précède demeureront acquises. 

art. 2 Les services accomplis dans l'armée allemande par les 
Français qui y ont été incorporés de force entre le 25 juin 1940 et 
le 8 mai 1%%5, en raison de leur origine alsacienne ou lorraine, sont 
des services militaires. Ces services ne seront assortis d'aucun béné- 
five de campagne. 

Lorsque les intéressés se seront volontairement soustraits au ser- 
vice dans l'armée allemande, ils seront considérés comme ayant 
accompli des services militaires pendant la période durant laquelle 
ils se sont trouvés, au regard de ladite armée, en état d'insoumission 
ou de désertion. Cette période, qui ne pourri s'étendre au delà du 
8 mai 1945, ouvrira droit au bénéfice de campagne à l'égard de 
ceux qui auront repris, avant cette date, du service dans l’armée 
française ou les armées allices. Dans ce cas, le décompte des cam- 
pagnes sera eflectué suivant les règles générales posées en la 
matière, les intéressés élant considérés comme des prisonniers en 
cours d'évi asion depuis le jour de leur insoumission ou de leur déser- 
tion jusqu'au jour où ils ont rejoint un terriloire allié ou contrôlé 
par les autorités françaises. 


Art. 2 bis (nouveau). L'article 6 de la loi n° 52-843 du 19 juillet 
1952 est complété comme suit: 
Les mots: « et aux anciens combattants d'une armée alliée 


quand ils ont été, par la suile, naturalisés Français 





(1) Voir également : Assemi lée nationale, nes 2651, 7836, Shi: 
Conseil de la République, n°s 296, 446 (année 1954) et in-8° ne 184 
(année 1954). 
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Sont ajoutés après les mots: « … ainsi qu'aux anciens combat! 
d'Indochine ». 
Art. 2 {er (nouveau). — Les marins du commerce qui ont 


lairement quitté le servic: sous l’occupation dans le but de n 

étre embarqués sur des unités affectées au service de l'ennem 

placées sous son contrôle sont admis à faire valide: leur tem 

déparquement volontaire pour la liquidation de leur droit à per 

Art. 3. — Conforme. 

D'élibéré en séance publique, à Paris, le 29 juillet 1954. 
Le president 

Signé: GASTON MONYER VI] 


ANNEXE N'9027 


session de 1%. Séance du 20 juillet 1954. 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la Républiq 
la proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale (in-s 
tendant à compléter l’article 55 du code civil (1). — (Ren\ 
la commission de la justice et de législation.) 


Le Conseil de la République, par serutin publie, à la m 
absolue des membres le composant, à émis un avis défavorabl 
la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, en 
imière lecture, dans sa séance du 2% nai 1954, tendant à com 
l’article 535 du code civil 


ANNEXE N'9028 


(Session de 1%: - Séance du 20 juillet 1954. 


dE <> transmis par M. le président du Conseil de la Républi 
la proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale (in-x 


relative aux services militaires accomplis par les étrangers ante. 


rieurement à l'acquisition de la nationalité française 2. 
voyé à la commission de l'intérieur.) 


Le Conseil de la République, par scrutin public, à la ma 
absolue des membres le composant, à émis un avis défavorabli 
la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale en 
mière lecture, dans sa séance du 9 avril 1954, relalive aux -e1 
militaires accomplis par les étrangers antérieurement à lFacqu 
de la nationalité française. 


ANNEXE N'9029 


(session de 1%. séance du 40 juillet 19554.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'institution d'un carnet d'identite, 


présentée par M. Joseph lenais, député. Renvoyvée à la vi 
Sion de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mésdame:, messieurs, la proposition de loi que nous prés 
ci-après tend à l'adoption, sous le nom de « carnet d'identité 
pièce officielle d'identité dont l'utilité est incontestable, 


Elle à été naguère précédée par: 
1o Une proposition (n° 2758) déposée à la Chambre des «hi 
en 1916, par MM. Bouffandeau, Puech et Ajam; 


2o Un contre-projet (n° 5867 de 1917), de MM. Jules Roc 
Joseph Denais, en vue de la modification d'un rapport et du 
établis par la commission de l'administration générale de la n 
pes À 4 

Elle s'inspire, ainsi que cette proposilion et ce contre-projel 
élude consciencieuse, entreprise dès 1907 par un fonctionnaire dl 
ville de Paris qui a reconnu la nécessité d'instiluer une pièce 
cielle d'identité, offrant toutes garanties pour être substitut 
documents généralement empl yés (copies d'actes de l'étal 
livret militaire, livret de famille, contrat de mariage, carte élect 
certificats divers) dont il avait été maintes fois constaté, dans l'« 
cice de ses fonctions, l'insuffisance notoire, Il importe, en eff 
réserver le nom de pièce d'identité à une pièce susceptible de = 
de preuve d'identité à une pe rsonne pris isolément, telle qu'au 
confusion ne soit possible et, par suite, que perdue, prêtée ou vo 
aucune autre personne ne puisse en faire usage frauduleux. 





(1) Voir également: Assemblée nationale, nos 2763, 64176, N 
8119; Conseil “de la Ré publique, n°s 303, 431 (année 1954) et it 
ne 181 (année 1954). 

(2) Voir également: Assemblée nationale, nos 4447, 8094; Col 
de la République, nes 237, 314, 440 (année 1954) et in-& n° ! 
(année 1954). 
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ee 
ant de cette définition, il s’est attaché à former le carnet 


nl En Dé en recherchant les éléments constitutifs qu'il a classés 
trois catégories : 

j» Renseignements d'état civil; 

> situation sociale ; 

, pescription précise de la personne physique. 

plaçant, en outre, au point de vue pratique, il a précisé et 


Ji 


d taillé minutieusement et justifié toutes les précautions qu'il conve- 
nat de prendre pour la fabrication du carnet, sa délivrance, le 
numérotage, l'inscripiion du numéro en marge de l'acte de nais- 
cince à la mairie du lieu de naissance, le collage d'une photographie 


ée à l'aide d’un timbre humide spécial, ainsi que la répres- 


des fraudes èt falsifications diverses, les renouvellements et 
duplticata. 

l nsemble de ce travail, dévelouppé dans l'exposé des motifs de 
uroposition 2758, et plus parfaitement même dans celui du contre- 
Lt 5861 a conduit la commission à accepter comme démontré 
\ carnet d'identité, du moins une approximation si grande que 

ésentation dans les admini<trations publiques pouvait élablir en 
! comme en droit, présomption légale d'identité, ledit carnet se 
présentant d'ailleurs comme un étalon individuel renouvelable par 
innort à tous les documents personnels du titulaire. 


LUE L 

Le rapport favorable de la commission, acquis après de longues 
liscu-sions, à été inscrit à l’ordre du jour de la Chambre come 
-ant être adopté sans débat, le 15 octobre 199; mais l’opposition 
explicable d'un seul député en a provoqué le renvoi pour nouvel 
examen et la question n'a pas été reprise, bien qu'en 19j9, le 

istere de la justice ait demandé à l'auteur précité un double de 
nl ide. 
cepcodant, les efforts déployés par les signataires du contre- 
vrokt, au cours de ces travaux, en vue d'oblenir la création 

te d'un carnet français et d'un carnet destiné aux étrangers 
nt en France n'ont pas été perdus. Sous la pression des évé- 

“ments, et grâce à eux, l'administration a dû mettre en service, en 
4017, le carnet d'identité étranger, qu'elle à établi, comme à regret, 

ns le secours de la loi, par simple décret, dont très insuffisamment, 

ut en temps de guerre, Elle n'a pas tardé à s'en apercevoir cet 
under enfin le vote d'une loi nouvelle à ce sujet. 
D'autre part aussi, la presse n'avait pas ananqué de faire cam- 
en faveur du carnet d'identité, dont le public appréciait Fuli 
| Prozressiverment, pendant les trente années qui ont s<uivi, 
l'administration préfectorale, constamment sollicilée, à établi une 
mentation officieuse et délivré des cartes d'identité avec som, 
en v réunissant la plupart des éléments constitutifs énumérés dans 
le, propositions et rapports, après enquête, apposition aux frais des 
ülulaires, d'un timbre à taxe de 70 F et en leur attachant une telle 
tance qu'en vue de prévenir les fraudes, lors des élections, 
présentation a été prescrite dans les sections de vote, pour 

r les cartes des électeurs. 

L'emploi de ces cartes officieuses d'identité avait déjà procuré 
rlaines améliorations dans les rapports public-adramistrations, 

\ pouvait en atiendre davantage, quand, au cours de l'été 195, 
le Gouvernement à été autorisé à prendre, par décrels-lois, toutes 
esures nécessaires en vue de simplifier et réorganiser le travail 
bainistratif par la suppression, notamment, de toutes formalités 





Mais, alors qu’on pouwit atlendre d'eux l'amélioration de la régle- 
ilion déjà très heureusement aimorcée de la carte officieuse 
ntité pour constituer le carnet officiel d'identité, objet de nos 
ositions, les auteurs du décret ont bien malencontreusement 
i le livret de famille, d'une insuffisance manifeste, puisqu'il ne 

nlerme que des renseignements d'état civil, et n'est délivré qu'aux 

personnes mariées, 

ben plus, l'erreur commise quant à ce choix inattendu, <e dou- 
blait d'une injustite flagrante puisque la carte officieuse d'identité, 
pour la délivrance de laquelle une taxe de 70 F avait été percue, 
n'était nullement prise en considération bien qu'elle réunit la plupart 
les Cléments constitutifs d'une véritable pièce d’itentité et qu'on la 
reconnût si bien qu'on en exigeait la présentation pour établir la 
rérularité de la carte électorale, 

Il'est très certain qu'à l'heure actuelle le nombre des bénéficiaires 
de celte carte officieuse d'identité est considérable et qu'il doit étre 
Permis de le chiffrer par centaines de millier:, peut-être même par 
Willions, 

“ous eslimons donc que l'heure a enfin sonné pour l'institution 
du carnet officiel d'identité, et qu'il serait expédient d'ainorcer la 
mice en route de la régiementation que nous proposons en offrant 
aux tilulaires actuels de la carte d'identité de compléter ces cartes 
bar l'attribution du numérolage proposé, par l'inscription de ‘ce 
huImero en marge de l'acte de naissance, et en décidant que les 
Cartes complétées devenues ipso facto « carnets d'identité » resteront 
\ilahles, à ce titre, sans apposition de nouveaux timbres jusqu'à 
l'expiration d'un délai de cinq années compté à partir de la date 
de la délivrance pour être alors renouvelées sans autre fonnalité que 
l'apposition d'un nouveau timbre et d'une nouvelle photographie. 

Compte tenu des propositions de 1M6 et 1917 et aussi des remarques 
berunemment faites, j'ai donc l'honneur, inesdames et messieurs, 
de vous soumettre la propo-ilion de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {r. — 11 est institué une pièce officielle d'identité qui sera 

signes sous le nom de « carnet d'identité » et que toute personne 

te nationalité française pourra se faire délivrer à partir de l'âge de 
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quinze ans accomplis, si elle est émancipée, et de seize ans accome 
plis dans tous les cas, 

Art, 2 — Le carnet d'identité sera délivré par le commissaire de 
police du dœnicile, dans le ressort de la préfecture de police et dans 
les villes qui seront désignées par décret du Président de la Répu- 
blique, partout ailleurs, par le inaire, sur la présentation de pièces 
d'état civil, sur l'attestation de témoins et après enquête, sil y 
a lieu, 

Il pourra être délivré duplicata, en cas de perte ou de vol, 

Le carnet d'identité est valable pendant cinq ans. 


Art. 3 — Le carnet d'identité contient: 

Obligatoirement : 

lo Les nom, prénoms, surnom, date et lieu de naissance du 
titulaire ; 

2% Sa profession, sa nationalité, l'indication de son état de céli- 
bataire, marié, veuf ou divorcé, au jour de la délivrance du carnet; 

3e Son domicile : 

io Sa photographie, nette et récente, prise de trois quarts, de 
4 cm sur 4 can, telle que l'imaze de la lèle ait au moins deux cen- 
timètres de hauteur, sans chapeau; 

5 Sa taille mesurée à un ou deux centimètres près; 

Ge L'indicalion de la couleur de ses yeux, de ses cheveux, de sa 
imoustache et de son teint; 

7° La descriplion de ses signes particuliers apparents; 

So La description de son front el de son nez; 

9 Sa signature: 

100 (à titre d'élément de contrôle) Une empreinte digitale, celle de 
l'index de la main gauche ou à défaut de l'index de la main gauche, 
celle de tout autre doigt. 

Facultativement : 

fo Sa filiation, les nom et prénoms de son conjoint, la date el le 
lieu du mariage, le nombre des enfants; 

do La désignation des di-linctions honorifiques et titres divers qu'il 
possède, Ê 

Aucun carnet ne sera valable s'il ne porte un numéro d'ordre 
correspondant à celui d'un registre spécial sur lequel seront repro- 
duits Fétat civil du titulaire, sa profession, son domicile, sa signa- 
ture el son empreinte digilale, 

Art. 4. Le prix du carnet est fixé à 100 F. Les renouvellements 
et duplicaua donneront lieu, chaque fois, à la méme perception. Hs 
se feront sans aucune autre fonmmalité que l'apport de nouvelles 
pholographies, la présentation du carnet périmé ou des pièces qui 


avaient permis d'élablir le carnet perdu. 

Art. 3. — La présentation d'un carnet d'identité en règle, dans les 
administrations publiques, suffira pour établir présomplion légale 
d'identité, 

art. 6. Tout individu arrété, soit pour contravention de simple 


poiice, soit pour un délit correctionnel auquel la loi allache une 
peine dont le maximum est inférieur à deux ans d'emprisonnement, 
devra ètre lais:é en liberté provisoire après la rédaction du proci 
verbal s'il représentée son carnet d'identité en régle et justifie d'un 
domicile certain 

S'il s'agit d'un délit correctionnel, les officiers de police judiciaire 
ne pourront déroger au principe énoncé au paragraphe précédent que 
si le prévenu à déjà été condamné pour crime où à plus d'une année 
d'emprisonnement ou si les besoins de Finformmalion exigent le 
maintien de l'arrestation, où si l'ordre publie y est intéressé, Es 
devront alors en faire mention au procès-Verbal, 


Art, 7. — Seront punis d'un à cinq ans d'emprisonnement et de 
16.000 à 50.000 F d amende ou de l'une de ces deux peines seu 
lement: 


4° Quiconque fabriquera un faux carnet d'identité on falsifiera un 
carnet d'identité originairement vériläble ou fera usage d'un carnet 
fabriqué on falsifié ; 

2° Quiconque prendra dans un carnet d'identité un nom supposé 
Où aura concouru conne lémoin à faire délivrer le carnet sous le 
nom supposé ; 

5 Tout individu qui aura fait usage d'un carnet d'identité délivré 
sous un aulre nom que Île sien. 

Les peines de l'article 152 du code pénal seront applicable q À 
lout magistrat chargé de la délivrance des carnels d'identité qui 
aura délivré un carnet sans enquête à une personne qu'il ne connals- 
Sail pas, Sans avoir fait atlester son identité por deux témoins 
majeurs, déjà pourvus eux-mêmes du carnet d'identité et connais- 
sant le demandeur, 

Ces délits sont prescrit: par cinq années seulement, Le renouvel- 
lement d'un carnet frauduleusement constitué met à la charge du 
litulaire seuleanent un nouveau déli identique à celui qu'il avait 
précédemment commis. 

Art. 8. — Le bénéfice du sursis (loi du 28 mars 1%92) des dispa- 
silions de l'article 2% du code pénal, modifié par la loi du 13 novern- 
bre 1892, el de celles de la loi du 14 août 1885, sur la libéralion condi 
tionnelle pourra être refusé à tout prévenu ou condamné avant 
commis un crime où un délit de droit commun comportant, conne 
peine | age ut l'emprisonnement, où une peine plus grave, si cet 
individu, après le crime ou le délit, ou après L condamnation, 
mème prononcée par défaut, aura, par usage de faux noms on d'un 
carnet d'identité fabriqué ou falsifié, échappé ou tenté d'échapper 
aux officiers et agents de la police judiciaire chargés de le placer 
sous la main de la justice. Le refus sera de plein droit si le cou- 
pable est étranger où s'il a déjà été condamné à une peine supé- 
rieure à une année d'emprisonnement pour crime ou délit de droit 
commun, 


Art. 9, — Les dispositions de l'article 463 du code pénal seront 
applicables aux infractions prévues par la presente loi, 
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ANNEXE N° 9030 


(Session de 1956, — Séance du 30 juillet 1953.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gonvernement 
à ramener l'abattement de zone appliqué aux allocations familiales 
oQ aux salaires dans la commune de Zuyrücoote (Nord) aux taux 
appliqués dans la ville de Inmkerque et agglomérations environ- 
haies, présentée par M. Pierrard, Mme Galicier, MM. Henri Mar- 
tel, Malon et les meinbres du groupe cornmmumiste, députés, _ 
(Renvoyée à la commisæion du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à plusieurs reprises, les dépniés communistes 
ont aftiré l'attention de l'Assemblée nationale sur l'iniquité des 
abattement de zone de salaires et des ahattements de zone des 
üllocaliuns farmmilia'es, 

Tout récemment, le Gouvernement à réusi à faire renvoyer à la 
comtnisdon des finances les rapparis de la commission du travail 
proposant la suppression de ces abalterments, 

Pourlant ces queslions devraient étre réglées rapidement par 
J'A ermblée nationale. 

L'injustire des abaltements de zone est flagrante. À cel égard, nous 
Vondrons Signôler la situaliwun particulière de la commune de Zuyd- 
coote (Norib,. 

La majorité de: ouvriers habitant cetie commune travaille à l'usine 
de Lefirnmekoucke, distante de deux kilomètres environ, où à Dun- 
kerque, située à treize kilomètres, 

En certains pointe, seule la route sépare Zuydroote de Lefirin- 
ckoucke, Les abaltements de zone qui sont de 5 p. 100 sur les allo- 
cations familiales et de 5,75 p. 100 sur les salaires pour les travail- 
leurs habitant Dunkerque et les agglomérations environnantes s'élè- 
vent repectivermernt à 20 p. 104 et 13,3% p. 100 pour les travailleurs 
habitant Zuydeoote, 

La comparaison ci-dessous, faite sur deux fonctionnaires payés sur 
la base de l'indice #4), péres de trois enfants, démontre cette armoma 
lie choquante : 


Allocations familiales: Dunkerque ct agg'oméralions environnan- 
te 28 FF: Zuvdcoote, 202.3M F;: pertes 32.600464 F. 
Indermaoité de résidenrc: Imnkerqne et agglomérations, 55.000 F; 


Zuydeoote, 20,000 F; pertes, 25.009 

Ce fonctionnaire, domiciié à Zuvdroote, percoit donc, en nn an, 
57.64 F de moins que son camarade habitant à quelques inètres, 

Cependant nul ne peut contester qme les difficultés famiiales, tant 
pour l'alimentation que pour l'habillement, sont les mêmes dans ces 
deux communes, [1 semble même utile de signaler que Ps tout 
achat autre que l'alimentation courante, l'habitant de Zuydcoote 
él obligé de sacrifier son repos du samedi après-mmidi et de dépen- 
ser 120 F de train pour <e rendre à Dunkerque. 

Un autre arguunent milite également en faveur de la revision de 
l'abattement de zone de celle commune; an dern'er recensement 
de 195% Le chiffre de Ja population de Zuydcoole est passé à 1.110 
alors qu'il n'était que de 39) en 196, 

C'esi pour réparer celle injustice que nous vous demandons, 
mw-dames, messieurs, en attendant le vole d'une loi enpprimant les 
abattements de zone, d'u lopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à ramener Fabatte- 
ment de zone appliqué aux allocations familiales et aux <alaires de 
la commune de Zuvydeoote (Nord) aux tanx appliqués dans les difé- 
rentes communes de l'agglomération de Dbunke:que. 


ANNEXE N°9031 


(Session de 1954. — Séance du 30 juillet 164.) 


PROPOSITION BE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à supprimer dans tontes les communes de l'agglomération le Dun- 
kerque (Nord) l'abattement appliqué aux allocations farniliales, 
présentée par M. Pierrard, Mme talicier, MM. Henri Martel, Maton 
et les membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à 
la commission du travail et de la sécurité éoriale.) 


EXPOSE DES MOTIFS . 


Mesdames, messieurs, en de multiples interventions, les députés 
communistes ont attiré l'attention de l'Assemblée nationale sur 
l'iniquité des aballements de zune de salaires et des abattermments 
de zone des allocations familiales. 

L'injustice de ces abattements émeut toule la population ouvrière. 

Au cours des dernières années, à maintes reprises, et dans l'unité 
la pins large, les travailleurs de l'agglomération dunkerquoise ont 
tuanifesté leur volonté de mettre un terme à une telle iniquité 
sociale, 

Les abatlements de zone sont de 2,75 p. 100 pour les salaires et 
de 5 p. 10 pour Jes allocations fanuliaies. 





Depuis le découpage en zones de salaires situati pre 
vailleurs de Dunkerque à eunpiré. s, là Situation des tra. 


14° Nombre d'entre eux habitant Dunkerque, ville sinisirée, ont 
dû se reloger bien souvent dans la banlieue et doivent maintena rt 
effectuer des déplacements qu'ils w'avaient Pas ontérieurement à 
“upporter. Leurs habitations sont en outre, soit des abris provi 
soirées devenant de plus en plns vétustes et demandant un entreticii 
coûteux, soit de nouvelles constructions aux loyers très élevés. 


2e La région de Dunkerque étant l'extrême Nord dn Pay:, snbit 
l'hiver, en plus des rigueurs de la température, l’ascaut des term: 
ptles oCcasionnant, pour Ja population en général, pins de dépenses 
en combustibles, vêtements chauds et lainages, et hélas! pue de 
d'penses en produits pharmaceutiques ordonnancés on péventifs, 


3 Par contre, l'été, notre littoral est en fait une succession de 
stations esiivales subissant sur le marché des légumes, des fruits 
et de bien d'autres Inarchandises, das hausses très sensibles 


io Emfin, la sitnation démographique de l'agglomération qui est 
une unité géographique et éconormique à évolué conne euil : 

Cappelle-'a-Gr: : rereuse y 21571; rècens Te 
s Grande: rereusement 1%6, 2157; recensement 1%4, 
Coudekerque Branche : recensement 1936, 12:46: recensement 1954 
15.003. ; 

Dunkerque : recenserment 1956, 1055; recensement 1951, 24.262, 

Fort-Mardi k : recensement 1936, 1.577; recensement 1954, 2.504. 

Grande Synthe: recensement, 1946, 6; recen-ement 4954, 1251. 

Leffrineckoucke : recensesment 1946, 1.221; recensement 1954, 4.222 

Malo-les-Bains: recensement 196, 8.669, recenserment 1951, 1202, 

Petite-Synthe: recensement 1%M6, 5.700; recensement 1%4, 7.567. 

Resendaël: recensemmernit 1946, 14.38%, recensement 1954, 17.487. 

Sainl-Pol-sur-Mer: recensement 19%6, 10:49; recensement 1951, 
11.074. 

Tolal: recensement 1916, 68.067; recenserent 1951, 96.63%, 

En atlendant que soient supprimés les abatiements de zone qui 
multiplient de graves injustices dans l'ensemble du pays, il convient 
d'apporter une solution immédiate pour les aggloméralions les plus 
défavorisées. C'est ce que laissait espérer M. le ministre du travail 
dans nne lettre di 2 mai 194 à M. Hcbruvne, Secrétaire de F'unian 
locale des syndicais C. G. T. de Dunkerque el environs, par la 
précision suivante : 

« Toutefois, depuis 1950, la situation éronomique et déimogra- 
phique de certaines communes s'étant modifiée, j'ai établi un prujet 
de loi donnant aux mmimistres imière<sés Ja possibilité de modifter 
à titre exceptionnel les taux d'abaitement de ces communes pour le 
calcul des prestations familiales. » 

Retenant cette impériense néecssikf et ayant la volent d'abontir 
très - rapidement, nous vons demandons, pmeésdarmes, Hne-sieurs, 
d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLETION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à suppriner dans 
toutes Les communes de l'agglomération de Bunker] urd}, 
L'abaliement appliqué aux allocations familiales, 





ANNEXE N°9032 


(Session de 195% — Séance du 20 juillet 1%4.) 


AVIS présenté au nom de la commission de l'éducation nationale 
sur: L — Le projet de loi (ne 71) mexiliant l'article 23 de li 
loi du 31 mars relative au recrutement de l’armée; 11. — L<: 

ositions de loi: 1° de M. Frédéric-Dupent (n° 7R5) tendant 
reculer l'âge limite fixé pour le sursis d” en ce qui 
concerne les étudiants des facullés el les élèves des grandes 
écoles: 2° de M. Hillat et plusieurs de ses rollègues (n° &K4) 
tendant à étendre aux étudiants des écoles nationales d'ingénieurs 
et établissement assimilés, le bénéfice des dispositions relatives 
au sursis d'appel sous les drapeaux, actuellement applicables aux 
éludiants en médecine, en pharmacie, en chirurgie dentaire ct 
aux élèves vétérinaires, par M. Doutrellot, député (1). 


Mesdames, messieurs, la commission de l'éducation nationale, 
considérant : 

L'imposition par les autorités universitaires d'années supplémen- 
taires d’études supérieures; 

L'augmentation du nombre des candidats, qui à pour consÉque be ( 
la prolongation du temps de préparation aux COneours, 

L'intérêt professionnel et familial qui conduit les étudiants et le: 
élèves des grandes écoles à ne bénéficier du sursis &'incorpora tie 
que dans les limites de la stricte nécessité, 

Estime que le sursis de cinq ans est maintenant trop court, qui 
y a lieu d'en porter la durée à sept ans sans autres condittons que 
celles actuelleinent exigées. 

Pour ces motifs, elle émet un avis défavorab'e à l'adoption t 
rapport ne 8545, de M. Triboulet, relatif aux coumditions d'octroi « 
de durée du sursis d'incorporalion dont peuvent bénéficier les Cl 
diants et les élèves des grandes ccoles, 


A 





(1) Voir également Je n° 865. 
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ANNEXE N'9033 





(Session de 1954. — Séance du 20 juillet 1954) 


NSITION DE LOI tendant à modifier le plafond des ressources 

nant droit au bénélice de la pension servie aux grands infirmes 
en avnlication de la loi du 2 août 1949, présentée par MM. Marcel 
uwel, Mora, Alcide Benoit et les membres du groupe communiste, 
doutés, — (Renvoyée à la commission de la famille, de la popu 
lation et de la sauté publique.) 


PRO! 


lot 
lon 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en application de l'article 3 de Ja loi 
L004 du ? août 1249, les grands infirmes ayant une invalidité 


junente aù moins égale à 80 p. 100 peuvent prélendre à une 
ï égale à la retraite des vieux travailleurs. 


cette pension leur est servie, suivant l'article 4 de la loi n° 52-119 
du 19 avril 1952 lorsque le plafond de leurs ressources, pension 
nnrise, ne dépasse pas 104.000 F par an, s'ils sont télibataires et 
15000 F s'ils sont mariés. 73 NT 
bn application de ces dispositions législatives, un grand infirme 
incapable de travailler par suite d'une trop grande déficience 
nvsique, ne peut prétendre à la totalité de la pension prévue par 
la doi, soit 175,95 F par jour, que si les ressources provenant du 
“e de son conjoint n'excèdent pas 6.23 F par mois. 
Les dispositions, que le bon sens suffit à condamner, constituent 
une vérilable brimade à l'égard des grands infirmes el de leur 
non! 
E En ettet, deux personnes dont l'une assume un travail permanent 
nécessitant en particulier une nourriture suffisante souvent prise 
en dehors du foyer pour le repas de midi, et un habillement décent, 
et l'autre dont l'élat de santé nécessite presque toujours des 
dépenses supplémentaires, rencontrent des difficultés quasi insur- 
montables à vivre dans de telles conditions, La misère permanente 
vent auvraver encore la situation douloureuse du malade et de son 
nt, I arrive même que ces difficultés matérielles provoquent 


des séparations, des divorces dont les grands infirines sont à nou- 
veau les victimes. ‘st | 
I! convient de mettre un terme à une telle iniquité sociale. 


Le plofond des ressources du conjoint doit être modifié et corres- 
poudre au moins au salaire minimum garanti départemental, 


t dans ce but que nous vous proposons, mesdames, messieurs, 
d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


jrtule unique. — Le plafond des ressources fixé par l'article 1 
ce La loi ne 52-419 du 19 avril 1952 permettant aux grands infirmes 
de b'néficier de la pension prévue par la loi du 2 août 1949, e;t 
porté au chiffre correspondant ou salaire ruininuim garanii dépar- 
uimental, 





ANNEXE N° 9034 (Hectijiée) 


(Session de 4951. — Séance du 30 juillet 1954.) 


PROJET DE LOI autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre un 
prosromme d'équilibre financier, d'expansion étonomique “| de 
progres social, présenté au nom de M. Pierre Mendès-France, pré- 
sident du conseil des rmministres, ministre des affaires étrangères, 
par M. Edgar Faure, ministre des finances, des affaires écono- 
miques et au plan, par M. Henri Caillavet, secrétaire d'Elal aux 
affaires économiques et au plan, et par M Henri Ulver, secrétaire 
ü Elal au budget, — (Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mexlames, messieurs, dès sa constitution, le Gouvernement a 
Ptuposé à l'Assernblée nationale et au pays une série de lâches, 
dont l'ordre de succession était imposé par les faits. I a affirmé 
li nécessité de mettre un terme aussi proche que possible à une 
suerre dont la poursuile était un obstacle à toute politique efficace 
de reconstruction nationale. 

, Celle première étape franchie, il devient possible et indispensable 
oc définir une politique économique et financière d'ensemble, C'est 
une condition préalable à l'adoption d'une politique internationale 
el plus particulièrement européenne. 

. Si la France veut en effet bénéficier des avantages politiques et 
fconomiques que lui réserve l'Europe en construction, elle doit se 
mn en élat de participer sans crainte el sans défaillance à celte 
thltreprise. 

Il ne saurait y avoir d'Europe si les économies demeurent clai- 
connées et si les contingentements élèvent des barrières à la circu- 

n des marchandises, 

. Lesl pourquoi la libération des échanges est aujourd'hui au centre 
0es problèmes internationaux. De toutes parts, la France est invitée 
* Tejoindre les autres pays européens dans une voie qu'elle se 
frouve d'ailleurs avoir ouverte à leur action commune. Elle a réaf- 
lrmé son intention de tenir les engagements qu'elle avait pris il y 
4 Plusieurs années, et dont elle avait dû, en février 14952, suspendre 
execution, La décision ne peut plus être cludée 





I ne faut pas dissimuler cependant que la libération des échanges 
comporte des risques Sérieux. l'opinion en est d'autant mieux 
avertie que le problème est débattu depuis longemps 

Ces risques ne doivent pas être pris aveugiément., [1 faut y parer 
d'avance par des imesures appropriées. 

Il importe pourtant de se souvenir que nous n'avons pas le choix, 
La plus grave erreur serait de croire que, par une politique alter- 
native, la France pourrait évlier de prendre de tels risques 

L'examen de la situation économique confirme qu'il n'exisie pas 
de solution qui nous éviterait d'entrer dans la voie de la libération 
des échanges, sauf à nous interdire l'espoir d'un progrès économique 
et social à la mesure d'un grand pass, 


Les objectifs de la politique économique. 


Au cours des dix dernières années qui ont suivi la libération, 14 
France est parvenue à réparer la plus grande partie de ses ruines. 
Mais c'est au travers de troubles imonétaires graves qu'elle a dû 
poursuivre son effort pour faire face À des lâches aussi diverses 
que la reconstruction, la inodemisation de Fédgiuipement, les inves 
Ussements dans les pays d'outre-mer et, finalement, le réarmement, 

Pendant celte période, notre pays à recu un aide extérieure consi- 
dérable des Etats-Unis d'Amérique. Cène aide n'avail à l'origine 
qu'un caractère provisoire, Son renouvellement est cependant, 
annee par année, apparu nécessaire, Mais il est évident qu'une telie 
aide ne saurait devenir un éléinent permanent d'un équilibre qui ne 
sert, dès lors, qu'artificiel, 

Un grand pays doit pouvoir assurer, dans l'indépendance, sa 
subsistance économique et financière, Ses meilleurs atnis, eux- 
mèêmes, n'ont pas à envisager de fui prêter une assistance perinae 
nente. 

Tel doit être le premier objectif de la politique du Gouvernement, 

Le second but du programme de redressement n'est pas moins 
üopérieux. C'est l'amélioration de la condition humaine en France, 
c'est-à<dire le relèvement du niveau de vie. 

Il serait vain de dissimuler que la poursuite du premier objectif 
ne sera pas, au début tout au moins, sans rendre plus difficiie celle 
du second. Car l'aide américaine, en nous permettant de payer nos 
limportations sans procéder à des exportations correspondantes, à 
maintenu notre consonmunation à un niveau puits clevi Que St nous 
avions dû équilibrer notre balance commerciale, 


Lo retard de l'économie française, 


Pour réaliser de leïs objectifs, aueune complaisance, aucune ill 
Sion né sont de mise, Si l'on doit considérer avec salisfachion les 
progrès réalisés depuis l'entrée en vigueur du plan de dix-huit mois, 
on ne Saurait perdre de vue l'imimensité de la tâche qui reste à 
entreprendre, puis à accomplir, 

L'urgence d'une action décisive pour élever le nivean de vie en 
France apparait brutalement dans certaines sialistiques, Un exemple 
suffira: l'application du décret du 15 février 1954 à fait ressortir 
que 950.000 travailleurs du secteur prisé percevaient moins de 
23,100 F par mois. 

Ni moralement, ni poliliquement, une pareille situation n'est 
acceptable, Un ordre social qui reposerait sur la résignalion des uns 
et l'indifférence des autres serait un ordre fragile 

Or, la comparaison de notre situation avec celle des pays qui 
pous entourent démontre que l'état de chose présent n'es pas Île 
résultat d'une fatalité. Certains de ces pays ont subi, du fait de la 
guerre, des pertes, et connu des dévaslalions parfois comjarables 
aux nôlres. 

Depuis 1950, la production industrielle en France à augrenté ce 
15 p. 109, cependant qu'elle s'accroissail de 59 p. 100 en Allemagne 
eccidentale, de 27 p. 109 en Halie et de 17 p. 160 pour les Pays-Bas, 
Eu 1953, la production industrielle de Ja France n'était que de 
7 p. 100 supérieure à celle de 1929, tandis que l'Allemagne oveiden- 
tale, les Pays-Bas et l'Halie enregistraient respectivement des pro- 
crèés de 120 p. 400, de 81 p. 100 et de 37 p. 100 

Si l'on remonte plus haut encore, jusqu'an début du siècle, on 
abou‘it aux constatations suivantes: de 1900 à 1724, tandis que 
l'indice général de la production indusirielle doublait en France, 


des progrès bien plus spectaculaires étaient réalisés partout ailleurs, 
le revenu national était mouliiplié en France par le coefficient £L$, 
au Royaume-Uni par 2,5, aux Pays-Bas par %, en Allemagne par 3,2, 


aux Etats-Unis par 1 

D'après l'enquéte francaise eur Île progr s te hnique le aux du 
progrès en France dejuis 1896 est, en moyenne, de 1,5 p. 100 par 
an contre 2,5 à 3 p. 100 par an aux Elais Unis d'Amérique, et 
environ 2 p. 104) pour la Grande-Bretaune. Mais qu ind le progrès et 
lent, quand la production s'accroit À peine, la part disponible pour 
les investissements demeure immuable où presque, Et l'insuffisance 
des investissements productifs, surtout Joisqu'eile est aggravée par 
l'accroissement des dépenses improductives d'armement, ralen0t à 
son tour le progrès. Dans cet enchainement, la cause et l'effet ne 
se distinguent plus 

Ainsi, depuis plusieurs dizaines d'années, les retards de la France 
dans la course au développement économique, et au bien-être qui 
l'accompagne, s'accumulent. 

On sait que, dans les pays de libre entreprise, le progrès s'effectme 
par bons successifs, interrompus par des reculs de moindre impor- 
lance, Si l'on considère les courbes comparatives, on découvre que 
ces fluctuations sont heauconp moins accentuées en France qu'ail- 
leurs. Quand il y a recul, il est moindre chez nous, sans doute, 
mais lorsque les courbes remontent, la nôtre ne gravit que pen 
d'échelons tandis que les autres montent en flèche, On dirait qu'une 
sorte de rigidité entrave notre économie dans ses mouvements, et 
surtout dans sa marche vers le progrès, Finalement, à chaque étape, 


- 
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nous sormimes un peu plus distancés. Notre production et, par consé- 
quent, notre consommation n'angmentent à peine que de quelques 
points quand, ailleurs, elles en gagnent des dizaines. 

Tandis que dans les autres pays, toutes les parties prenantes, 
entrepreneurs, paysans et ouvriers, peuvent se répartir un revenu 
halional sans cesse croissant, en Franre, les revendications des uns 
et des autres ne trouvent à se salisfaire, parce que la masse à par- 
loger n'augmente que très insuffisamment, 


L'amélioration de la répartition. 


Sans doute devons-nous chercher à corriger les intgalités de Ja 
répartition dans toute la mesure où cela est possible, et en prenant 
garde de ne pas porter alteinte an stimulant nécessaire de l'esprit 
d'entreprise qui est la condition du progrès, Le Gouvernement ne 


faillira pas à celte tâche, 1 mettra eu œuvre systématiquement une 
politique salariale et une politique fiscale qui assureront à la classe 
ouvricre La plus juste participalion au progrès qu'elle aura contribué 
à réaliser, dans le domaine de la production, 

Son souci constant sera, en outre, d'assurer, À fravers la rénn- 
Valion nécessaire de l'économie française, la plus grande sécurité 
et le plus haut niveau de l'einploi. 

Mais le Gouvernement est aussi le premier à se rendre compte 
que ce qui peut être accompli sans délai dans cette voie est peu de 
chose au resurd de l'attente légitime du peuple français. Pour réali- 
ser ces espoirs, pour répondre à son aspiration de justice sociale, 
HO est indispensable que accroisse considérablement et très vite 
le revenu global de la nation, c'est-à-dire la masse de richesses à 
réparti 


Les obstacles à l'expansion. 


Si les difficultés qui s'opposent au développement rapide de notre 
production découlaient de circonstances présentes, la réussite de 
l'entreprise serait relativement facile, Mais en réalité, ces difficultés 
liennent aux structures mêmes de l'économie française, teiles 
qu'elle s ont 616 déterminées par des cormlitions géographiques et 
uvue lente évolution. 


À — Le vieillissement de l'éconornite française. 


Cerlains secteurs de la France sont favorisés par la naiure, mais 
autres, privés de ressourres naturelles, souffrent de l'aridité du 
sol, de la sécheresse du climat on de l'absence de richesse minière. 
La notion de pays sous-développé ne s'applique pas seulement à des 
continents lointains; le regard peut la saisir à l'intérieur de nos 
frontières, 

Peu à peu, l'histoire a modelé les formes de notre agriculture, 
aussi bien que de notre industrie. Elle à maintenu ici des habitudes 
qui ont fait obstacle à la mmxernisation des entreprises, Là, elle a 
sans doute créé une puissante démocratie rurale dont nous pouvons 
hous euorguelllir, imais elle a aussi morcelé les terres de façon 
excessihe, 

Pour assurer la subsistance des éléments les plus faibles, notre 
économie s'est peu à peu repliée devant les pressions étrangères à 
mesure que celles<i s'acceniuaient sous l'effet du progrès tech- 
nique. Aux lourds tarifs douaniers se sont superposés le contrôle 
des changes et les contingentements, A l'abri de ces protections 
croissantes, s'est figée une économie qui n'était pas incitée à une 
productivité maxima, Le cloisonnement à l'égard du monde exté- 
rieur s'est complété d'une politique de protection interne: réparti- 
tion de fait ou de droit des produits importés, fixée sur les niveaux 
d'activité antérieurs, interdiction de créer des entreprises concur- 
rentes; fixation des prix, cristalisation des statuts, blocage, garanties 
diverses. Toutes ces mesures élaient sans doute justifiées dans la 

erspective dn moment, rmais si l'on considère leur influence sur 
l'évolution vénérale de notre économie, elles ne pouvaient avoir 
d'autre ellet que de la paralyser, ou du mmoins d'en diminuer la 
vitalité, - 

Les prodncteurs ont, À leur tour, contribué à fausser les méca- 
nisimes du marché, Certes, les ententes peuvent dans certains cas 
jouer un rôle utile, mais dans trop d'autres, elles ont eu pour 
unique effet de détruire tout esprit de concurrence el toute compé- 
tilion de fait. 

Au terme de cette évolution, l'économie française est aujourd'hui 
caractérisée par la coexistence d'entreprises qui appartiennent à des 
ôges différents du progrès technique, Dans presque tous les secteurs 
agricoles ou industriels, il existe des exploitations modernes, grandes, 
moyennes et petiles, qui sont bien équipées, bien gérées et qui 
supportent avantageusement la comparaison avec les meilleures de 
leurs rivales étrangères, Mais, à côté d'elles subsistent des entre- 

rises dont la technique est atlardée et le rendement insuffisant, 
in période de crise, les producteurs les mieux placés ne provoquent 
plus, comme fs le faisaient ou dix-neuvième siècle, l'élimination 
de leur concurrents plus faibles. Les prix, même en période de 
mévente, restent à des niveaux élevés, qu rmettlent aux entre- 
prises dont les coûts de production sont les plus forts de subsister, 
sans être cependant en mesure de se moderniser. 

L'aflaiblissement du marché financier conçourt à ce phénomène. 
Car, tandis que les entreprises prospères trouvent dans leurs béné- 
flces de quoi financer leurs rmmvestissements, même si d'ailleurs ls 
re sont plus utiles, les entreprises arriérées ne réussissent pas à 
obtenir sur le marché, les eapilaux nécessaires à leur modernisation. 

Un régime fiscal qui n'exelut ni le privilège ni la fraude a encore 
agvravé cette sitnation, en laissant la concurrence déloyable des 
entreprises arriérées s'exercer à l'encoatre de celles qni progressent. 





Cet ensemble de causes et d'habitudes ont porté et maintei, 
l'ensemble des coûts de production française à un niveau supériur 
à ceux pratiqués par tous nos voisins. Aussi, à elle senle, la néces 
vilale de développer nos exportations suffirait à justifier la réforre 
urgente des struclures périmces. 


B. — L'insuflisance du niveau de vie. 


Les mêmes facteurs qui font obstacle à notre indépendance cons 
nique, contribuent aussi à perpéluer l'insuffisance du niveau 
vie. Une partie importante de la population, tout en travaillant 
durement, produit mal, ou même reste attachée à des produrtior 
devenues inutiles, dont l'écoulement est souvent onéreux pour FFtal. 

La collectivilé, directement ou indirectement, est obligée de venir 
en aide à des éléments peu productifs qui, cependant, souffrent : 
la pénurie et de la misère. 

Quant à la masse globale de Ja production, elle reste inférieure 
à ce qu'eile pourrait être si ces mêmes éléments trouvaient un 
meilleur emploi de leurs forces, de leur énergie, de leur aptitu 
au travail. 

Certes, le progrès technique finit par s'imposer, bien qu'à 
rythme ralenti. 

Mais, les reseaux de production ont conduit en fait à la préser- 
vation d'un appareil de prœxduction inadapté, qui ne peut plus assurer 
à l'ensemble de la nation le niveau de vie qu'elle est pourtant en 
droit de connaitre. 

Le seul remède à cet état de choses, la seule facon de rompre ca 
cercle Vicieux ne doit pas être rattaché à une théorie libérale ou 
à une théorie dirigiste, mais consiste à s'engager hardiment dans 
la voie de l'expansion économique. 

Qu'il s'agisse, en effet selon les domaines, d’une extension on 
d'une restriction du rôle de l'Etat, l'essentiel est que les pouxoirs 
publics, après l'examen critique de l'action poursuivie depuis des 
années réforment d'abord leur propre attitude vis-à-vis de l'éco- 
nornie française, 

Il est des attitudes et des principes — comine la défense du plu 
faible aux frais du plus fort, le soutien des inadaptés aux désens 
des plus aptes — qui sont valables et nobles sur le plan social, 
lorsqu'il s'agit d'êtres humains, mais qui peuvent constituer de 
lourdes erreurs sur le plan éconornique lorsqu'il s’agit d'entreprises, 

Toutes les analyses qui précèdent convergent vers la conclusion 
que ces erreurs sont depuis de longues années la source de maux 
aont soufire notre économie 

On ne dénoncera jamais assez les ravages qu'à pu faire en France 
Ja confusion constante entre l'idée de justice sociale — conduisant 
très légitimement à soutenir les individus les moins fortunés grâce 
aux sacrifices demandés aux plus favorisés — et l'idée de péréqua- 
tion économique qui a pour effet de perpétuer l'existence d'entre. 
prises marginales en affaiblissant par cette surcharge les entreprises 
viables, 

C'est une véritable révolution — à réaliser dans les esprits et dans 
les faits — que de ne plus contrarier l'évelution lorsqu'elle a centue 
un processus de rajeunissement et d'assainissement. 

Cette révolution, la France doit Flaccomplir d'urgence «i elle 
veut, sor le plan international, redevenir solvable et si elle veut, 
sur le plan intérieur, retrouver sa capacité de pragrès social. 

Elle ne saurait cependant la réaliser sans précaution, car le: 
entreprises ne sont pas de simples abstractions, Elles représentent 
toutes, en dernière analyse, des forces humaines et les homme: qui 
s'y trouvent engagés à des titres divers, sans étre pour anti! n 
ge de leur orientation, méritent que les pouvoirs ies 
eur garantissent Ja faculté de reclassement, Ménager ces trans 
tions, ce n’est diminuer ni l'efficacité mi la cadence de réadaptation 
nécessaire, c'est prévenir au contraire les réflexes sociaux que pro- 
voquerait légitimement une secousse trop brutale, et qui bloquerait 
l'évolution désirée. 

L'énumération des précautions que nous entendons prendre à cé 
résolus à promouvoir la réforme de nos structures, 
égard donne la mesure de l'énergie avec laquelle nous sormines 

C'est pourquoi libération des échanges extérieurs et suppression 
des protections internes ne peuvent être que graduelles et prudeni- 
ment dosées et doivent s’assortir de mesures de reconversion. LES 
mesures aideront les intéresés à se reclasser, À passer du niits 
productif au plus productif, par conséquent, d'une condition dificre 
ou mauvaise à une condition meilleure. 

En d'autres termes, à la base de notre politique de reconverstn, 
nous posons le principe que les entreprises qui en seront l'ebjet ont 
droit à une aide et surtout que les travailleurs ont droit à une 
garantie parce qu'ils ne sont point responsables de la situation Qi! 
s'agit de redresser. Ce droit ne sera soumis qu'à une eondifiol. 
c'est qu'ils Eee à l'effort collectif en s'intégrant à une activite 
viabie et utile. 

Au surplus, selon le processus envisagé dans le programme di 
Gouvernement, il ne saurait s'agir que d’un nombre relativerneit 
très restreint d'entreprises et de travailleurs auquel il faudrait ven" 
en aide: entreprises marginales, travailleurs mal payés, les unis : 
les autres de toute facon menacés, et qui se verront enfin off 
des perspectives meilleurs. Si l'on ajoute que la Jibération «°° 
échanges et les moyens d'y parvenir s'inscrivent dans le cadre dur 
expansion générale, on voit que le plan du Gouvernement offre 11° 
solution favorable, la seule solution favorable à des problèmes qu', 
répétons-le, se poseraient de toute façon, à brève échéance. 

:n réeumé et en conclusion : ) 

Le vrai remède à la décadence de notre économie et à la dé; 
dation de notre société réside, nous l'avons vu, dans une pour: 
délibérée, patiente, tenace de l'expansion de notre production. 

Mais l'expérience des efforts et des échecs précédents doit guide 
l'ampleur et les modalités de notre action. 
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y — L'expansion poursuivie doit être d'autant puissante qu'il 
‘assurer à notre pays son indépendance économique. 


1, — Elle doit être mise au service d'un relèvement aussi rapide 
que possible des niveaux de vie. | 

1 — Mais, pour ne pas buter sur les mêmes obstacles que les 
elturts précédents, l'expansion doit se poursuivre au travers d'une 


rune profonde de l'économie. 

— (Cette réforme exigera dans une première phase et dans 
: secteurs, des reconversions dont l'Elat doil, par son aide, 
er Les souffrances aux travailleurs et aux producteurs de l'agri- 
et de l'industrie. 


1% 


'uux satariés, il convient d'assurer‘ une double garantie. Celle 
d'avord que leur rémunération bénéficiera dans les délais les plus 
x es, et le plus complètement possible des progrès accomplis. 


; ensuite que la sécurilé de l'emploi sera maintenue à travers 
’ ‘rs de la reconversion. 

ouant aux entreprises, elles devront bénéficier de l'aide néces 
e pour se réorganiser et, s'il s’agit de secteurs marginaux, pour 
reconvertir. 

; considérations dictent le choix des moyens à mettre en œuvre, 
le cadre dn programme de redressement économique el social, 
des salariés, Comme vis-à-vis des entreprises, 


Les moyens à mettre en œuvre. 
A. — Politique à l'égard des salariés. 


1° Rémunération. 


rlevernent indispensable du pouvoir d'achat des salariés sera 
it de l'expansion économique. Seule, ceile expansion peul 
à la satisfaction croissante des be-oinx. 
le pouvoir d'achat des salariés bénéficiera de l'action sur 


le: cols, rendue nécessaire pour rapprocher les prix français des 
prix ngers. Mais le Gouvernement entend veiller à ce que Île 
Dirk qui devra résuller pour les salariés de l'application du pro- 


rame de redressement économique leur soit intégralement assuré. 
IL estime, à cet égard, que les accords entre les salariés rt 
rs doivent permettre une adaplation efficace des rémunéra 
Hous à l'évolution de la production, sans que, pour autant, el grâce 
l'expansion économique, une augmentation des prix he vienne 
ultvr les avantages a:quis par les salariés. 

vrogrèés doit être constaté à intervalles réguliers et le Gouver- 
nement entend consacrer l'effet par les mesures de son ressort. 

Le Gouvernement donne une forme précise à ces perspectives 
en prevoyan! dès maintenant que, pendant la période d'appiication 
du plan de dix-huit anois, fl sera procédé tous les semestres, en liai- 


son avec le Conseil économique, à un examen comparalif de l'évo- 
lu d> Ja produelion, des salaires et des prix, de l'élévation 
corrélalive du niveau de vie et du niveau de la production. I fixe 


dès maintenant au 1° octobre 1954 la date de cette première confron- 
tati 


La! ma, 

ll estime que les premiers résultats du plan d'expansion, qui <e 
sont déjà traduits par une augmentation sensible des salaires dis 
tibués, permettront à cette date, sans répercussion sur les prix, de 
imajorer la rémunération sociale rminhua, cet ajustement devant per- 
meltre de faire bénéficier l'ensemble des consommateurs familiaux 
de, progrès de l'économie, 

unsi cette rémunération sociale minima retrouvera sa signifiration 
kgitme, celle de fixer le niveau de vie minimum qu'une sociélé 
se doit d'assurer à ses membres en fonction de son développement 
cconomique., 

L'intérêt des travailleurs, comme celui de l'économie nationale 
est d'adapter les hausses salariales anx possibilités et aux progrès 
par secteurs et par entreprises, dans des conditions qui ne compor- 
teront pas de répercussions sur le prix de revient oplimuin. 

C'est pourquoi : 

Le Gouvernement entend voir se généraliser aussi rapidement que 
possible les accords de salaires par profession, par régions ou par 
vtr treprises. 

En cas de besoin, le Gouvernement se réserve de proposer au 
Parlement un projet de loi comportant des procédures d'arbitrages. 

D'auire part, le Gouvernement souhaite voir se développer les sys- 
lemmes d'intéressement à la prodnetivité. A cette fin, il se propose de 
recourir à diverses incitations. 

Des dispositions seront prises pour que des garanties analogues 
Sappliquent aux agents de la fonction publique. 


20 Garanlie de reclassement de la main-d'œuvre, 


serait vain de prévoir une amélioration de la condition des 
Silariés si, dans le même lernps l'effort d'adaplation de l'industrie 
provoquait de graves perturbations sur le marché du travail 

La constitution d'un fonds de reclassement de la main-d'œuvre 
el, de toute facon, indispensable. Il doit recevoir une dotation eufi- 
sinle pour prendre en charge le personnel licencié qui, s'inscrivant 
lans un centre de reclassement, témoignera de sa volonté de trou- 
Ver rapidement un nouvel emploi dans un secteur productif. Le fonds 
devra lui verser des indemnités de licenciement, effectuer sa réada- 
lahon, éventuellement couvrir ses charges de placement, de loge 
Haut et d'éloignement s'il est amené, pour se réclasser, à se séparer 
lernporairement de sa famille. 

L'intervention de cet organisme sera facilitée par la multiplica- 

de centres de formation professionnelle, 


B. — Politique à l'égard des entreprises. 


[a libération des échanges, si elle est menée avec le souci de 

iger les transilions indispensables, permettra de conduire l'en- 
mble du sectéur productif à l'effort de réorganisalion qui doit être 
u*-ormais largement stimulé et aidé, 








4° Lilération des échanges. 

Si la France doit s'associer à un large mouvement international, 
auquel ses engagements devant l'organisation européenne de coopé- 
ration economique la bent, il s'agit tout autant de chercher dans La 
libération des échanges une occasion de réformes internes 

La libération des échanges implique la suppression partielle des 
contingents à l'importation. Elle peut tre compensée, à où cela 
est nécessaire, par l'insbütution de surlaxes de transfert suffisamment 
élevée: pour éviter de rendre le décontingentement intolérabie. 

Elle s'accompagne d'un maintien du système des contingents Oo 
ds accords bilaiéraux pour les pays non membres de l'union euru- 
péenne des pavements, Elle fournit une méthode précise d'évaluation 
de nos faiblesses, de leur mesure exacte et de leur localisation dans 
les différents secteurs de l'économie 

La méthode suivie devra permettre à la fois de consolider la 


libération dans les secteurs qui auront subi avec succès l'éprouve de 
la cor irrence internationale, el adopler toutes les mmesum HeCCs- 
saires pour rendre compétitifs, dans un lélai fixé, les lreprises on 
les secleurs qui n'auraient pu, sans dommage supporter l'ouverture 


des frontière 

La libération des échanges a pour objet de mettre les économies 
des divers pays en concurrence dans des conditions aussi équitables 
que possible, Alors qu'elle nécessite de [a part de la France un effort 
considérable dans tous les domaines, il ne conviendrait pas que 
certains pays conservent des olouts injuslifiés, du fait que les tra- 
vailleuürs y sont moins protégés 

La France entend praliquer une politique de plein emploi: elle 
est en droit de se préoccuper que Ses partenaires ne l ursuivent pas 


une politique qui tolère le chômage et qui déprune les salaires 
Souvent aussi, nos lois sociales’ sont en avance sur celles des 
autres pays, de sorte que les charges de nos industries sont relati- 


vemen: plus lourdes. 

Le Gouvernement saisira Sans délai les inslanres internationales 
cornpéientes (Organisation internationale du travail, Organisation 
européenne de coopération cconomique, Conseil de FEurope) de res 
problèmes en vue doblenir une harmonsation qui devrait norlua- 
lement accompagner la hbération des échanges. 

20 La réadaplation de l'appareil de production, 

Où peut prévoir que la libération des échanges mettra en lumière 
des situations très diverses, non seulement entre le: differentes 
branches de l'éconoinie, mais enrore entre les cutrepris d'un 
née secteur, 

Ainsi sera posé dans toute sa netlelé le problème de 
liun des enireprises. 

La reconversion de l'économie nationale doit étre accompagnée 
par un effort de solidarité au profit des entreprises qui risquent d'en 
supporter les preinières incidences el de celles qui arret pile ront 
d'inffchir leur activité ou de modifier leur technique de production 
dans un sens conforine à l'intérôét général. Cet effort de solidarité 
prendra la forme d'une priorité donnée aux opérations de ffnan- 
cement de la reconversion, qu'elles résultent d'avances du Trésor, 
du marché publie des capilaux on de la politique hanvaire 

Dans l'orientation de la reconversion, une priorilé toute spéciale 
devra être accordée aux activités d'exportation industrielles et agri 
coles; leur développement est impérieusement exigé par le souci 
primordial ue nous devons avoir d'équilibrer notre balance com- 
merciale et d'assurer notre indépendance économique, 

La polilique de reconversion sera étroitement liée à la politique 
du logement. Les transferts d'une activité ancienne à une activité 
nouvelie seront souvent condilionnés par des possibillés de dépla- 
cement des personnes. La reconversion exige done une politique du 
logement dynamique et accélérée, Le Gouvernerent poursuivra par 
tous les moyens en son pouvoir, la stimulation de la construction et 
tout spécialement l'édificalion de logements modernes pour les tra- 
vailleurs, Les objectifs globaux pour 1957 devront étre le plus rapide- 
ment atteints avec Ta préoccupation majeure non seulement 
d'entreprendre des logements, mais d'en assurer l'achèvement et 
d'en permeltre l'utilisation effective, 

La reconversion devra, bien entendu, êlre coordonnée avec les 
plans d'aménagement du territoire, Et ceux-ci, à leur four, auront à- 
lenir compte, en premier lieu, de loutes les possibilités offertes par 
la mise en valeur des ressources récemment découvertes, telles que 
celles de pétrole dans le Sud-Ouest — Jesqueiles sont susceplibles de 
donuer un grand essor à une région jusqu'alors déshéritéée — ou 
encore des ressources qu'il convient de développer par la réalisation 
de travaux publiés — {els l'irrigation, l'assainissement des terres et 
le rebojsement — en second lieu, les perspeclives nouvelles offertes 
par les progrès scientifiques et techniques, l'accélération et Ja modere 
nisation des moyens de communication, en troisième lieu, des posi- 
bilités d'implantalion des industries nouvelles, notamment dans les 
secteurs resiés pe ruraux jusqu'ici, dont cerlains se dépeu- 
plent et peuvent être utilement ranimés. 

Enfin, la politiqne de reconversion contribuera à la lutte contre 
les fléaux sociaux qui se déve] ppent au sein des structures érono- 
miques périmées, ellesgmômes génératrices de sous-emploi et de 
misère, L'alcoolisme est sans doute le principal de ces fléaux, dont 
on ne mesure pas assez les perles qu'il fait subir à l'économic, du 
fait de la dirainution de la capacité de produclion des alcooliques, si 
l'on peut plus exactement chiffrei entre 190 et 2900 milliards por 
an — le fardeau qu'il impose aux finances publiques, en frais d'ho‘pi- 
talisation, d'asile, d'assistance et de sécurité sociale, 

Le rythme de la reconversion dépendra dans une large meêsure de 
l'importance des ressources qui y seront affectées à titre prioritaire; 
l'intérêt du pays deimanderait donc que ces ressources soient 
d'emblée très élevées. Le Gouvernement éludiera toutes les mesures 
propres à les accroitre. 


la réadapla- 
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De toutes façons, l'importance des ressources sera fonction des 
eflorts de compression qui pourront s'exercer sur l'ensemble des 
charrv ibliques et singulièrement sur les dépenses militaires 

Müis, tune si l'effort du début doit nous paraitre trop faible, eu 
égard à l'objectif à alleincre, on ne saurait perdre de vue que les 
elfes de reconversion seront euimulatifs, Lorsqu'à la suite d'un pre- 
nier eMort un cerloin nombre de travaillcurs seront res lassés, il 
en resuitera un ippiémment de producuon nationale, une diminution 
de dépu ’ publiques et un arcroisseiment des recettes fiscales 
disponibles pour augmenter la dotation du fomeis: la Progression vers 
L'objectif ra done de plus en plus rapide 

Cetle portique Conduit à un abaissement des coûts de production 
que [FTTORNT pardeulières peuvent contribuer à anticiper, Mais 
Lu tel abaiscement » devra pas + trouver amorti an stade de 
} ‘ tunmation ei Le Gouvernement entend à ecvt cenrd S'attaauer 
\ DIT i prob'eun Î pb souvent post InAais pas en‘ore 
i ire ui listrt Lu 

Orrenlation dt la 1 Mu Uon arthur 

] l ini de a réadantalion de l'éconormie francaise ne se 
posent pas seulement dans le secteur industriel, Dans le domaine 
“uzricote, Unie poditique d'ornentalion de la producijon s'uünpoot avec 
d'aulant pus d ursence que Île déficit de nos échanges de produits 
ügricoles était encore en 19:33 de l'ordre de 200 millions de dollars. 

Ma la détermination des objectifs de production ne peut plus 
être dissociée de la recher préalable de débouchés, de la fixa- 
Uon concomilante d'une pobtique des prix et d'une organisation 
cilective et 1hidaire des marchés 


Une telle poilique implique donc une action continue tendant, en 
premier heu, à rédure le coût des facteurs de production et à 
accolèérer l'équipement individuel ou collectif des exploitations, en 
econd Heu, Pinltensilication du remembrement, la réorganisation 
foncière et le regrouperment des exploitations non viables, l'assou- 


plissement du régime de Ja coopération, le développement de la 
vulgarisation de s'enseignement et de la recherche agricoles, en 
troicteme heu, la poursuite d'une polilique de qualité — et non pas 
seulement de quantité — comportant le respect des contrats conclus 


dour plusieurs années, en quatrième lieu, l'aménagement de cer- 
lines productions exefdentaires et le développement des cultures 
de substitution, en cinquième lieu, la régulation des marchés pour 
iuniter les fluctuations excessives des cours, le financement des 
sltockages et la dotation du fonds de garantie muluelle agriole. 

Cependant, cetle orientation ne doit pas être entreprise dans le 
cadre étrut de Ja nétropole, mais, d'une part, en fonction ées spé- 
Cialisations qui peuvent être recherchées dans le cadre européen, 
d'autre part, en fonction des possibilités de production et d'absorp- 
diun de l'ensemble de la zone franc, 


0 L'économie des territoires d'outreaner, 


L'élivalion du niveau de vie des populations d'outre-mer exige 
le développement rapide de la production des territoires, Celui-ci 
peut etre atteint par la conjonction d'une politique d’investissements 
mdustrists et agricoles, selon la procédure des plans d'équipement 
qua donent étre poursuivis et, sur certains points, renforcés, et 
d'une politique de vulgarisation agricole visant à diffuser dans les 
terres d'outre-mer les techniques mcdernes de production, de ramas- 
sage et de stockage, 

Celle modernisation de l'économie d'outre-mer doit, en dehors 
du domaine purement matériel, s'étendre aux structures écono- 
miques où peuvent être développées notamment les techniques de 
la coopération et du crédit, 

Les produits d'outre-mer étant souvent spéculatifs, il importe, 
d'autre part, d'en régulariser les cours par l'extension aux terri- 
toires d'outre-mer des principes de l'organisation des 2narchés sous 
les formes appropriées aux particularités des pays et des produits 
eu question. 

Enfin, l'essor des diverses parties de la zone franc ne saurait 
sS'eflectuer de manière anarchique, Les production des unes et des 
“utres doivent être harmonisées et los liens économiques resserrés 
entire eux, : 

Les perspectives ouvertes par la libération des échanges dans Île 
monde rendent notamment scubaitable un effort de coordination 
économique et douanière entre les divers éléments de la zone frane. 

Le statut douanier actuel de la zone franc, fruit d'une série de 
uesures de circonstances, ne répond plus aux préoccupations de 
l'heure, 

En ce qui concerne les relations avec l'étranger, le système 
douanier est archaïque, car il a été conçu en un temps où les terri- 
toires d'outre-mer absorbaient avant tout des produits de consom- 
mation et peu d'équipement on de produits mécaniques, où l'indus- 
irialisation de ces territoires apparaissait comme lointaine, et où les 
lens qui existent entre le développement économique de base de 
ces territoires et les échanges commerciaux avaient été perdus de 
Vue, 

En ce qui concerne les relations des territoires d'outre-mer de 
la zone franc entre eux, il y a cloisonnement et certains d'entre 
cux, par un paradoxe que seules les circonstances historiques 
peuvent expliquer, sont, les uns par rapport aux autres, réputés 
étrangers. 

Quant aux relations des territoires d'outre-mer avec la métropole, 
c'est bien plus dans les dernières années par le contingentement, 
k contrôle des changes et le mécanisme des investissements qu'ont 
été assurés leur intimité et leur unité. Dans ces conditions et 
compte tenu des perspectives qui ‘ouvrent sur le plan internatio- 
nal en matière de libération des échanges et de convertibilité des 
monnaies, le Gouvernement se propose d'opérer, avec le concours 








des assemblées locales compétentes et en recherchant, dans les cas 
où les engagements internationaux du pays lexigent, l'assentiment 
des gouvernements étrangers intéressés, une remise en ordre des 
arrangements tarifaires applicables aux territoires d'outre-mer ce 
la zone franc. Cette remise en ordre sera effectuée en vue d'assurer 
oux terrilaires d'outre-mer la possibilité de s'approvisionner dans 
les meilleures conditions possibles tcut en assurant la coogéralion 
la plus salisfaisante avec lévonornie de la métropole, qui à la mn 
éion, noiamument par une politique d'investissement, de promourcoir 
le développement de ces pays 


La discipline monétaire et la politique des transierts. 


Dans tons les domaines qui viennent d'être évoqués, la rapidité 
de réalisation des mesures annoncées dépendra en partie de l'an 
pleur des ressources qui pourront leur étre consa rées, Un }:o- 
gramme qui tend à rénover l'ensemble des structures de lécu. 
normnic française doit certes pouvoir compter sur de larges mo 
financiers, Mais la nécessité n'en reste ps moins forte de respec- 
ter la discipline monétaire, 

Ce serait un dangereux paradoxe que d'aborder une polilique 
de libération des échanges à un moment où la présence dans 
norme de trop larges disponibilités invilerait à la hausse des prix, 
Au surplus, la constance de létalon monétaire est particulièrenu 
nécessaire pour assurer la mesure des efforts à entreprendre dans 
chaque entreprise, comme aussi pour en vérifler le succès, 

Dès à présent, un certain nointbre de ressources pourront étre 
consacrées au financement du programme de redressement écono- 
mique et social, mais le large développement de cette politiq 
suppose le dégagement de ressources élevées, tant sur le plan budzé- 
laire qme dans le domaine économique. 

C'est pourquoi la loi de finances pour J'exercice 19355 sera carac- 
lérisée par une diminution des dépenses improductivee, qu'il convient 
d'amorcer au plus vite pour la poursuivre au cours des exercices 
üllérieurs. 

Pour réduire sensiblement les charges improductives incluses 
dans le budget, il convient, d'une part, d'opérer un certain nombre 
de choix politiques fondamentaux et, d'autre part, de réformer ces 
régimes privilégiés et ces systèmes de subventions qui imposent 
chaque année des dépenses sans cesse croissantes et considérées 
comme inéluctables, 

Corrélativement et grâce aux ressources ainsi dégagées, l'Etat 
pourra, d'une part, accroître ses dépenses créatrices de richesses el 
celles qu'il fait pour favoriser l’activité économique el léquipe- 
ment, d'autre part, alléger les charges qui pèsent sur la production 
et freinent par là même notre rythme d'expansion. 

De tels transferts à l'intérieur de la masse des dépenses publiques 
sont de nalure à accélérer ji'impuision initiale de l'effort de redres. 
sement. 

Le nouvel accroissement de la produetion nationale ainsi rendu 
possible facilitera ensuite cette politique de transferts, car l'appa 
reil productif étant assaini et prospère, il en résultera à Ja fois 
une diminution des dépenses publiques et un accroissement des 
ressources disponibles pour le financement ultérieur de la readapu 
tion de l’économie francaise. 

Telles sont les directives d'ensemble du programme économie 
et les mesures concrètes qui doivent en assurer Ja réalisation 

Pour l'exécution de ce plan, le Gouvernement dermande 41 Var- 
lement de lui consentir de larges pouvoirs d'action. 

Sans doute cette procédure a-t-elle été utilisée à plusieurs reprises 
au cours des années récentes. C'est moins dans l'objet des pouvons 
que dans leur utilisation, que le Gouvernement entend marquer 
caractère nouveau de son action. | 

Hi s'agit pour lui non d'empiéler sur le domaine législalif, qui 
ressort légilimement de la compétence du Parlement, mais d ik 
chir, au cours d'une brève période, la direction imprimée aux int 
ventions de l'Etat. 

Favoriser les efforts productifs, assurer la rémunération des ra 
vailleurs, permettre la rénovation de nos structures économiques 
en facilitant la reconversion des entreprises et en garantissant la 
main-d'œuvre contre le risque du chômage, tel est l'objet véritable 
de notre politique. 

La hausse tant attendue du niveau de vie et la solvabilité nalin- 
nale sont les réponses que le Gouvernement entend apporter à là 
confiance du Par ement. 


PROJET DE 141 


Le président du conseil des mninistres, 

See ee te Let eee Be © 0 © © 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des finances, des aflaires économiques €! 
du plan, qui est chargé d'en exposer les motifs et d’en soutenir à 
discussion. ss 

Article unique. — Le Gouvernement pourra, avant le 31 mars 19%», 
par décrets pris en conseil des ministres, sur le rapport du minisire 
des finances, des affaires ge gr et du plan et des minisires 
intéressés et après avis du Conseil d'Etat, prendre loutes mesures 
relatives à : 


. 


1o La poursuite de l'expansion économique et l'augmentation 
du revenu national. 


Notamment, en ce qui concerne les investissements, les travant 
publies, l'équipement scolaire et sanitaire, la recherche scientifique 
et technique, la construction de logements, l'équipement a ra 
el rural, en métropole el dans les pays d'outre-mer, en élablisean 
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srl 
programmes pluri-annuels comportant l'ouverture des crédits 
d sasements y ällérents, ainsi qu'en trans'érant à ces fins les 
ressources dégagées, par voie d'économies, sur les dépenses de 
nnement et les dépenses improductives ; 
par l'encouragemem général onu sélectif des investissements pri- 
, var l'aménagement des systèmes de garanties, par la réforme 
reuime des hypothèques et des privilèges, du régime des 
hezs et concessions minières ; : 
surant le financement du fonds de garantie mutuelle agri- 
rganisation des inarchés agricoles et l'orientation de la 
iuchou dans le cadre de la métropole et des pays d'outre-mer, 
javorisant le remembrement, la réorganisation foncière et les 
roupements d'exploitations non viables:; 
En adaptant la législation de la construction, de la reconstruction 
gnmmohilière et de Fhabitat à la siluation économique et sociale, 


ot 


00 La normalisation et l'abaissement des coûts de production. 
laurent par l'allkigement cu l'aménagement, en vue d'une 
eure prodnectivité, des charges el obligations sociales et fiscales 
nt sur les enireprises sans que, en malière sociale, l'aména- 
suent des prestations puisse conporter une modification de leur 
montant global actuel, per la détinilion et l'aménagement des 
reuines statutaires des établissements à <earactère sorial assurant 
t rvice public sans qu'il puisse être porté atleiple aux principes 
fondamentaux de leur gestion, par là création et le financement 
Û fonds nationai vieillesse : 

Par l'alégement des charges finanstières, l'aménagement des 
charzes pesant sur les fournilures d'énergie, la dotation en capital 
de. entreprises nationales ; 


par te développement de la recherche scientifique et technique, 
de l'orientalion professionnelle, de l'enseignement et de la vulga- 
ration agricole en métropole et dans les pays d'outre-mer; 


Var la modernisation des circuits de distribution, la réforme de: 
mumes dé Ja faillite et de la liquidation judiciaire, la coordination 
des transports, la réglementation du crédit à la consommation, par 
la sunpliication des règles de conslatalion, d'assielle, de recou- 
vremment et de coutrôle des divers impôts et taxes; 

Par la diminution dés charges publiques, notamment par l’extinc- 
tion graduelle de tous les privilèges et subventions, de tous modes 
artiticiels de soutien d'une activilé aux dépens de la collectivité, 
cette diminution progressive des charges publiques devant se tra- 
duire par un allégement corrélatif Au prétèvement fiscal sur les 
entreprises ou sur-les salaires ou des impôts directs sur les revenus 
de: personnes physiques, 


20 L'amélioralion du pourvoi d'achat et la sécurité de l'emploi. 


Nolamiment en encourageant les entreprises à intéresser les tra- 
valleurs à l'amélioration de la produchivité et en prenant loutes 
mesures susceptibles d'entraîner une baisse des prix ou d'améliorer 
les rémunérations salariales sans répercussion sur les prix de 
revient oplironm : 

Par l'organisation et le financement de fonds de reconversion 
et d'adaplation des entreprises, de réadamation el de reclassement 
de la main4dl'œuvre. 


ü L'équilibre de la balance des comptes, le développement du 
commerce erstéricur, l'élération du niveau de vie dans les pays 
d'outre-mer et la coopération économique el financière entre la 
métropole et les pays d'outre-mer. 


Les décrets prévus au présent article pourront modifier où abroger 
les dispositions législatives en vigueur, sans quil puisse cire 
pe atteinte à la protection de: biens el des liberlés publiques. 
Is entreront en vigueur dès la publication au Journal officiel de 
la République francaise mais ne deviendront définitifs qu'après 
leur ratification par le Parlement auquel ils seront soumis avant le 
A1 inai 14955, 

Les infractions anx textes pris en application de la présente loi 
seront sanctionnées par les peines prévues par les différents textes 
pour les infractions correspondantes dans chaque matière. 

Le pouvoirs conférés au Gouvernement par la présente loi pren- 
dront fin, en tout état de cause, le jour de la démission collective 
du cabinel en fonction au jour de la promulgalion de la présente Joi. 





ANNEXE N°9035 


(Session de 1951. — Séance du 20 juillet 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur: EL — Le 
projet de Hoi (n° 83%09) modifiant les articles 23 et 93 de la loi 
du 19 octobre 1946 relative au statut général des fonctionnaires; 
11. — Les propositions de loi: 1° de M. Pierre Cot et plusieurs de 
ses collègues {ne 5996) tendant à compléter les dispositions de 
l'article de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1%6 relatives anx 
Congés de longue durée des fonctionnaires; 2° de MM. Dorey 
ct Gabelle (n° 8063) tendant à étendre aux fonctionnaires atteints 
de sclérose en plaques, le bénéfice des dispositions de l'article 93 
de la foi no 46-2294 du 19 octobre 1946 donnant droit à un congé 
de longue durée, par M. Cristofol, député. 


Mesdames, messieurs, le projet de koi n° 8%09 qui nous est soumis 
un double objet: 
1° Accorder bénéfice du congé de longue durée À fous les 
fonctionnaires atteinis d'aflection iépreuse, quel que soit Je cadre 
dunt ils relèvent; 





2e Modifier l'article 23 du statut général des fonctionnaires relatif 
aux conditions générales d'aptilude exigées des candidats aux 
emplois publics, en raison de lexlension proposée Qu régime de 
congé de longue durée aux fonctionnaires atteints de la lèpre, 
extension déjà réalisée par la loi du 12 mars 1952, en faveur des 
fonctionnaires atteints de la poliomryéiite. 

L'exposé des motifs du projet donne les raisons, suffisamment 
explicites, qui ont conduit a envisager l'extension des disposilions 
de l'article 3% du décret du 27 octobre 1950 à tons les fonctionnaires 
relevant du staiut général, à quelque cadre qu'ils appartiennent, et 
atteints d'affection lépreuse, bénéfice qui n'était jusqu'iri accordé 
qu'aux seuls fonctionnaires relevant de l'autorité du miuistre de 
la France d'outre-mer. 


Sur ce premier point, aucune objection ne saurait être formulée, 
puisque, aussi bien, il fait disparaître un Ctat de choses préjudiciable 
aux fonctionnaires des déparlements d'outre-mer et les met sur un 
pied d'égalité avec tous ies autres fonctionnaires susceptibles d'être 
atteints de cette affection. 

Le deuxième point du projet appelle des remarques particulières 
qui nous ont amenés à considérer que la modilication du para- 
graphe % de l'article 25 du statut pourrait entrainer une modification 
corrélative du premier alinéa de l'article 93 dudit statut, 


En effet, l'article 23 de la loi du 19 octobre 19%6 stipule que: 


« Nul ne peut être nommé à un emploi public: 


= & € ss + » dm NV 0 V2 Ts se CET Rr ro pr EE 0 


« jo S'il ne remplit pas les conditions d'aptitude physiqne exigées 
pour l'exercice de la fonction et s'il n'es{ reconnu, soit indemne 
de toute aflertion tubercuwleuse, cancéreuse ou nerveuse, soit défini- 
tivement guéri. » 


La modification proposfe par le Gouvernement tend À compléter, 
par la mention de la lèpre et de la poliomyélite, les dispositions de 
l'article 23 de la loi du 19 octobre 1%6 relatif aux conditions zéné 
rales d'aptitude exigées des candidats aux emplois publics. Cette 
adjonction, dit l'exposé des motifs, « est la contre-partie nécessaire 
de l'extension des congés de longue durée envisagée pour la lèpre 
ct déjà effectuée en ce qui concerne la voliomryélile », 

Nous remarquercns que l'article 24 en son paragraphe 4° déter- 
mine le caracière des affections pouvant interdire l'accès des 
fonctions publiques qui sonl: les aflccuüons tuberculeuses, cancé- 
reuses ou nerseuses, 


HO nest point besoin de définitions plus précises en cr qui 
concerne lez affections tuberculeuses ou canréreuses, L'arrêté du 
19 aoû! 1957 relalif aux examens médicaux énumérant tes diffé 
rentes formes de ces affections. 


1! n'en est pas de méme pour les affections nerveuses mentionnées 
à l’article 23, puisque l'article 93 du stalut el l'arrêté du 19 août 1947 
ne font état que de la seule maladie mentale, alors que les affec- 
lions nerveuses pe des caractéristiques nombreuses € fort 
différentes dans leur effets. 


C'est ainsi que Ja poliomyélile, maladie du système nerveux entre 
de droit ei de fait dans tes affections nerveuses et c'est à juste blre 
que, par la loi du 42 mars 195%, le droit au bénéfice dun conzé de 
longue durée à été étendu aux fonctionnaires atteints de celle grave 
naladie. 

Or, si la poliomwélile est reconnue comme une affeclion nerveuse 
« difficilement curable » au sens de l'instruction n° 3% du 19 août 1947, 
la sclérose en plaques, est une autre et terrible maladie du svs- 
lèmme nerveux, dent la curabilité, à l'heure actuelle, peut apparaitre 
assez douteuse. Cependant, on a pu constater des améliorations et 
des rémissions spontanées, et cela en particulier depuis l'ouverture, 
à l'hôpilai Raymond Poincaré de Garches, du premier rentre de 
traileraent de cetls maladié, par la physiothérapie, sous la direction 
de spécialistes de la rééducation fonctionnelle. I convient donc de 
considérer au méine titre que la poljomyélitée, Ja sclérose en plaques 
duns le cadre des maladies nerveuses difficilement curables, 


Il semble d'ailleurs nécessaire, en ce qui concerne l'octroi des 
congés de longue durée de se référer à la définition qui en est 
donnée par l'instruction n° 3 du 1% août 1957 modifiée 

« que le congé de longue durée n'est plus qu'une fiction furli- 
dique permettant de maintenir à un fonctionnaire alleint d'une 
inaladie difficilement curable, l'intégraliié de son traitement pendant 
une période exceplionuellement longue. » 

Dans le sens de cette définition on peut considérer que le congé 
de longue-durée à pour but de permettre ag fonctionnaire atteint 
d'une maladie curable ou difficilement curable de suivre un traite- 
ment long el parfois coûteux qui, pour être eflicace, doit s'accom- 
pagner d'un long repos, sans qu'il soit porié atteinte, dans Îles 
limites définies par la loi, à sa situation adininistraltive et, dans 
une cerlaine mesure, à sa silualuon matérielle, 


C'est dans cet ondre d'idées que votre commission de l'intérieur, 
retenant les proposilions de loi (ne #96) de M. Pierre Cot et 
(n° #069) de MM. Dorey et Penoy, vous propose d'admettre égale- 
ment au nombre des maladies ouvrant droit au congé de longue 
durée, outre la sclérose en plaques, les affections cardio-vasculaires 
graves incompatibles avec l'exercice d'une fonction, même séden- 
laire (maladie mitrales ou aortiqnes, hypertensions malignes, e1c.). 


Le fait que le fonctionnaire, pour être admis dans nn emplol 
public, doit se présenter indemne ou définitivement guéri de toute 
affection qui est énumérée à l'arlicle 93 du statut, le fait aussi 
que des examens de dépistage sont opérés périodiquement condimisent 
à penser que les incidences budgétaires de res mesures, qui pré- 
sement un intérèt social évident, seraient limitées, 
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En conclusion, votre commission vous demande d'adopter, dans 
le sens des considérations ci-dessus, le projel de loi suivant: 


PROJET BE LOI 
modifiant les articles 23 et 9% de la loi no 46-2204 du 19 octobre 4916 
relative au statut général des fonchionnaires. 

Art. fer, — Le paragraphe 4° de l'article %3 de la loi n° 46-2291 
du 1% octobre 1956 est modifié Comme suit: 

« 4e S'il ne remplit les conditions d'aplitude physique exigées 
pour l'exercice de la fonction et S'il nesi reconnu, soit indemne 
de toute maladie ouvrant droit au bénéfite de l'article 93, soit 
définitivement guéri, » 

Art, 2? — La première phrase du premier alinéa de l'article 93 
de la doi ne 96-2293 du 19 octobre 196 est modifiée comme suil: 

Le fonctionnaire atteint de tuberculose, d'affection mentale ou 
nerveuse difficilement eurable, de lèpre, d'affection canréreuse ou 
est de droit mis en congé de longue durée. » 


’ 


curdio-vasculaire grave 


ANNEXE N° 9036 


L 


(Session de 1954. — Séance du 30 juillet 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production indus- 
trielle sur la nouvelle délibération (ne 8737) demandée par M. je 
Président de la République sur la proposition de loi tendant à 
compléter les articles 37 et 3 de la loi n° 46-1072 du 17 mai 1946 


relalive à la naticnalisation des combustibles minéraux, par 
M. Deixoune, député, 


Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission. 


Mesdames, messieurs, ce n'est pas sans de graves raisons que M. le 
lPrésident de la République a demandé à l'Assemblée nationale de 
revenir sur son vole du 11 juin. Mais, avant de les exposer, peul- 
dire n'estil pas inutile de faire un rapide historique du problème. 

En raison de ses affleurements, le bassin minier de la Loire fut 
un des premiers à être exploité en France, HI s'ensuit que la loi 
d'expropriation du 21 avril 480 trouva dans ce département une 
situation très particulière, Tandis que dans le reste de la France 
l'indemnité d'expropriation du sous-sol revélit la forme d'une 
indemnité de principe calculée à l'hectare, dans la Loire il fallut 
dédommager les propriélaires du travail et des économies qu'ils 
avaient enfouis en recherches et en travaux au cours des siècles, 
en sorte que la redevance, payée d'abord en nalure, ensuite en 
argent, fut toujours proportionnelle à la valeur du charbon extrait. 

Vint la loi du 17 nai 1946, qui expropria à leur tour les conces- 
sionnaires et qui ne pouvait manquer de régler, an resard de la 
naiiona'isation des charbonuages, fa <ituation des tréfonciers. Par 
son article 37, elle supprima la redevance, avec effet du 5% juil- 
let 1946, et sttribua en contre-partie aux tréfonciers une indemnité 
wavable en obligations des Charbonnages de France et calculée « sur 
le base de la valeur actuelle de la redevance ». 

En applicalion de celte loi, un décret du # septembre 1947 a 
institué une « Commission d'indemnisation tréfoncière du bassin 
de la Loire », qui, après deux ans et demi de travaux, a sowmis 
l'évaluation à laquelle elle à abouti, au ministre des finances et 
des affaires économiques et au ministre de l'industrie et du com- 
meree, qui ont fixé le montant de l'indemnité due aux tréfonciers 
à 992 millions en chiffres ronds, 

Ce fut un « travail gigantesque », pour reprendre l'expression de 
M. Houvier O'Cotlereau. 1 fallut consulter des techniciens de tons 
ordres, géolognes, juristes, ete, et l'on peut considérer comme 
un sueces de fait que la commission ait clôturé ses travaux avec 
seulement six mois de retard sur les deux ans prévus par Île 
décret, 

I n'en demeure pas moins que, pendant ce temps, le franc a 
perdu la plus grande partie de son pouvair d'achat, en sorte que 
les tréfonciers s'estiment aujourd'hui frustrés de 90 p. 100 de leur 
créance, De là une proposition de loi de M. Bergerel, adoptée Île 
19 mai 1951 par l'Assemblée nationale, et dont la disposition essen- 
lielie se résume en ces termes: « Por valeur actuelle il faut enten- 
dre la valeur du charbon au prix moyen du fr janvier 1948 ». 

Repoussé le 21 septembre 1951 par le Conseil de la République, 
ce texte à 616 repris lg 14 juin 195% par l'Assemblée nationale, C'est 
à son sujet qu'une nouvelle délibération nous est demandée. 


1 — RausSONS DE FORME. — RÉDACTION DÉFRCTCEUSE DU TEXTE DE LOI 


Celle demande se justifie pleinement par une rédaction défec- 
tueuse du texte de la loi, En effet, l'article 2 (8 1er) déclare : 

« L'article 3% de la loi susvisée est complété par un huitième 
alinéa ainsi concu... » 

Or, il suffit de se reporter à la loi de nationalisation pour consta- 
a la modification proposée vise non pas l'articie 3S, mais 

article 37. 

Une simple modification de chiffre serait d'ailleurs insuffisante, 
car on ne peut ajouter « un huitième alinéa » à un texte qui n'en 
comporte que quatre. 

Par ailleurs re même article 2? tend À confier à une certaine 
juridiction les litiges qui pourraient naître d’un manque « d'accord 
entre les parties ». C'est oublier que la loi du 17 mai 1946 a institué 
une cominission administrative qui ne peut ètre qualifice de « par- 





tie », puisqu'elle a pouvoir de trancher les différends entre Char. 
bonnages de France et les tréfonciers. 

Toul cet article 2 est donc dépourvu de sens. I n'y a pratique. 
ment rien à en conserver. 

Mais si fondées que soient ces critiques, elles n'épuisent pas le 
débat, et c'est le fond méme qu'il nous faut maintenant examiner, 


II, — RAISONS DE FOND 


Le texte voté par l'Assemblée nationale a pour objet: 

‘1° De prendre pour base pour l'évaluation des indemnités tré. 
foncières le prix moyen du charbon au {4% janvier 1918 au lieu du 
prix moyen du dernier trimestre 1946; 

%o D'ouvrir aux tréfonciers forclos un nouveau délai de deux 
Imnois pour déposer leurs dossiers; 

3e De donner aux tribmnaux de droit commun compétence pour 
trancher les litiges relatifs à l'indemnisation. 

Exuminons ce qu'il est possible el ce qu'il n'est pas possible de 
conserver de ces différents dispositions, 


4° Dete de l'indemnisation. 


Au Conseil de Ja République comme à l'Assemblée nationale, les 
adversaires de la proposition Bergerel, y compris le Gouvernement, 
ont usé et abusé d'un paraltèle entre tréfonciers et actionnaires, 
d'où il ressortait que les premiers sont déjà plus favorisés que les 
seconds. 

M. Bouvier O'Cotlereau a eu parfaitement raison de protester 
contre cette assimilation, Car ce n'est pas un revenu que touchent 
les trélonciers, c'est leur capital même qui leur est rembourse cel 
dans des conditions d'inégalilté choquante, 

En effet, certains d'entre eux, dont le sous-sol à été entièrement 
exploité par les anciens concessionnaires, ont reçu en lolaiité la 
part de charbon que jieur allouait la loi du 21 avril 4810, mais 
d'autres tréfonds sont seulement en cours d'exploitation: leurs 
propriétaires auront été indemnisés convenablement jusqu'en 1946; 
pour la partie restante, ils seront réduits à la portion congrue. Enfin 
certains tréfonciers attendent, de père en fil, depuis cent trente 
ans (les concessions datent de 182%) le jour où leur domaine sera 
enfin expioilé: ceux-là seront vraiment payés en monnaie de singe. 

Mais si le précédent rapporteur a eu raison de protester contre 
la confusion, volontaire ou non, entre la redevance atermoyr'e 
réprésenlant ce qui reste du capilal tréfoncier, et le loyer de 
l'argent placé dans une entreprise par un capilaliste, il est allé 
trop loin lorsqu'il à parlé du droit 4e propriélé comme d'une insti 
{ution immuable et absolue. IL serait aisé d'élablir que ce droit 
varie suivant la chose possédée et l'emploi qui en est fait, et que 
les auteurs de a Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 
l'ont subordonné, dès l'origine, au ;rimat de l'intérét publie. 

Or, au cours des temps, les tréfonds se sont divisés. Is sont 
répartis aujourd'hui entre environ 10.400 personnes, physiques où 
morales. Cerlains héritiers sont les descendants des mineurs qui, 
les premiers, ont extrait le charbon du bassin. Une ville comme 
Saint-Elienne e<t intéressée, hospices compris, pour 3% millions 
dans cette affaire (sur un budget qui s'élève, à vrai dire, à 2 mi- 
liards de francs), Des municipalités ouvrières comptent également 
parmi les propriétaires tréfonciers, On cile encore le cas, particuliere. 
ment touchant, de ce propriétaire qui a légué son capilal aux 
hospices, à charge pour eux de le répartir en secours entre le; 
mineurs blessés, 

Mais à côté de ces créances respectables, et qui semblent forte- 
ment mmajorilaires, il en est d'autres qui peuvent se discuter. Cer- 
tains tréfonciers ont vendu depuis longtemps la surface de leur 
terrain. Hs n'ont fourni aucun capital pour l'exploitation du sous 
sol, ni couru le maindre risque. Cerlains titres, ainsi détachés 0e 
la propricté du terrain, ont été l'objet de transactions dans les 
métnes conditions que des actions non cotées, et d'aucuns ont été 
raflés à vil prix. 

Dans ces conditions, comment soutenir que les créances tré- 
foncières ont été fixées in æternum el qu'elles ne doivent pas étre 
réduiles? La loi de nationalisation se borne à dire que « Îles 
lilulaires ont droit à une indemnité fixée sur la base de Ja valeur 
actuelle de la redevance ». Elle ne dit pas si l'indemmisation doit 
étre compiète, ou partiellement compensatrice. 

Est-ce que, entre 1820 et 1946, la redevance n'a pas déjà évolué ? 
Jadis les tréfonciers contrôlaient eux-mêmes l'extraction et établi<- 
saient la part de charbon qui leur revenait, à raison d'une benne 
sur quatre en surface, la 1edevance diminuant progressivement 
jusqu à une benne sur quarante à 500 mètres de profondeur, Pus 
ils se sont contentés de l'équivalent en argent et d’un simple relevé 
trimestriel envoyé par le concessionnaire. 

M. Bouvier O'Coltereau lui-même ne renonce-t-il pas à l'indem- 
nisation complète dans la mesure où il choisit une date de réfé- 
rence aujourd'hui largement dépassée et qui, selon ses propres 
déclarations, « ne fait supporter aux Charbonnages de France, débi- 
teur, que la moitié de ce qui juridiquement leur incombait » ? 

Quillons done les hautes régions de l'absolu pour redescendre 
dans le domaine du relatif, qui est celui des choses humaines, et 
voyons quelle date nous pouvons raisonnablement proposer pour 
interpréter correctement celle « valeur actuelle de la redevance », 
qui figure à l’article 37 de la loi de nationalisation. 

Evilons encore l'écueil qui consisterait à assimiler la redevance 
à des dommages de ‘guerre, dont la valeur s’estime certes au jour 
de leur emp'oi, mais qui ne portent pas sur n'importe quel domain" 
et qui se limitent à la reconstitution des biens détruits, 

Enfin ne tirons pas argument des emprunts indexés auxquels 
recourent, depuis le gouvernement de Pinay, les entreprises 
nalionales. Une pratique qui date de 1952 ne peut être étendue 
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rétroactivement à l'année 1946, même pour la plus juste des 
cause. pe : à L # si. 

enons tôt que la date du fer janvier 1948 a été fort arbi 
. rent 5, et qu'elle se heurte à un principe juridique 
Me ne" constant: celui qui base l'indemnité sur la valeur au 
+ tu transfert. Au surplus, les redevances tréfoncières ont cessé 
ee ds à dater de la loi de nationalisation: il serait illégal de les 
CE rovttre sous couleur de compléter l'indemnisation des créan- 


joutons que l'opération aboutirait à faire passer l'indemnité de 
00%” millions à 2.375 millions. Le maintien du texte de 1 Assemblée 
“hterait donc 1.%63 millions aux Charbonnages de France, Elle 
trait de 14 F environ le prix de la tonne de charbon dans 
le bassin de la Loire, 

ais ce ne serait pas tout. Si nous avons, à notre lour, dénoncé 
l'assunilation fallacieuse des tréfonciers et des actionnaires, nous 
ne sotnmes pas assurés que, Sur un point au moins, ceux-ci ne 
chercheront pas à imiter ceux-là. Nous voulons dire que les uns 
ot les autres sont également fondés à déplorer le retard — fût-il 
nävitable — avec lequel.ils ont été indemnisés. Lors donc que 
M houvier O'Cotlereau déclare à l’Assemblée: « Si Île problème 
vait été réglé en 1936, nous n'aurions pas 616 saisis de la propo- 
à dont nous discutons », il peut s'attendre à ce qu'un tel 
pro soit intégralement repris par les actionnaires qui n'ont pas 
noins souffert de la dépréciation du franc. 
jj faut savoir qu'une telle extension de la loi ne coûterait pas 
joins de #3 milliards de francs aux Charbonnages de France. Pense- 


sition 


f 
| jue notre entreprise nationale pourrait supporter un tel prélè- 
vement à l'heure où sa siluation financière apparait particulière- 
ment alarmante, et où elle doit affronter la tripe concurrence du 
{ de l'électricité (dont la production a bénéficié d'une hydrau- 
eue exceptionnelle), enfin, du marché commun de la C. E, C. A, 
\ l'intérieur de laquelle l'unification des charges, notamment 
iles, n'a pas encore été réalisée) ? 

certains ont pu prédire — à tort, nous voulons le croire — que 
; mines de la Loire ne résisteraient pas à cette conjoncture. Dans 
mbre hypothèse, faudrait-il distribuer des indemnités pour 
wopriation d'un droit sur un bien qui risque de ne servir à 
nue ? Le moins que nous en puissions retenir, c'est que nous 
e devons pas eggraver nous-méême, par des mesures inconsidé- 

rées, la siluation d'un bassin qui n'est pas des plus florissants. 
Ealin, sovens assurés que si les actionnaires des Charbonnages 
crivaient à passer par la brèche ouverte au profit des iréfonciers, 
ils seraient imimanquablerment suivis par ceux d'E. D. F, el du 
Gaz de France. Nous renoncons à chiffrer le coût d'une telle opéra- 
tior Mais comme nous comprenons que les commissions des 
f 


Li 


inres des deux assemblées ne se soient préoccupées de cette 

ventualité ! 

Si nous voulons rester dans les limiles du raisonnable, nous ne 
pouvons aller plus loin que Ja proposition de M. le sénateur, Bousch, 
au nom de la commission de la production industrielle du Conseil 
de la République. 

Cette solution consiste à prendre comme base de l'indemnisation 
les redevances versées pour le deuxième trimestre 1916, réévaluées 
sur la base du prix du charbon au 4% septembre 41947, date du 
décret d'application, On peut en effet soutenir que le décret d'appli- 
lion est inséparable de la loi elle-même, et qu'ainsi nous ne 
rlons pas de l'interprétation légale de l'expression « valeur ac- 
elle n», 

Pratiquement Flindemnité perçue par les tréfonciers se trouverait 
majorée d'un peu moins de 30 p. 100 (et non de 12 p. 100 ainsi que 

ait indiqué M. Bousch devant le Conseil de Ja République, le 
prix moyen du charbon dans la Loire étant passé du ter juillet 1916 
iu 4 seytembre 1947 de 1.180 F à 1890 F, et non de 1.20) F à 1.350 F), 
soil de 300 millions de francs environ. 

Telle est la concession maxima que votre commission a jugé 
p ssib'e de vous proposer, kr 


{ 
‘ 
1 


2° Delai de forclusion, 


Le décret du % septembre 1957 prévoyait inilialement un délai de 
(rois Inois à compter de sa publicalion pour le dépôt des dossiers. 
En fail, à la suite de la modification de ce décret, par le décret du 
2 inai 1949, les intéressés ont eu plus de deux ans, du 5 septembre 
1917 au 31 décembre 1949, pour accomplir cette formalité. Dans ces 
Conditions, on pourrait étre tenté de penser qu'il n'y à pas lieu 
d'ouvrir de nouveaux délais aux bénéficiaires. 

Pourtant, le fait est là, certains n'ont pas encore fait valoir leurs 
droits, puisqu'une somme de 130.315.721 F représente le montant 
des indemnités afférentes aux tréfonds réputés sans propriétaires. 
Sur celte somme, il est raisonnable de penser que 10 p. 400 auraient 
iü revenir aux propriétaires frappés de forclusion, Comme ce sont 
lous de pauvres gens (les plus riches n'ont pas négligé leur défense), 
cunme toute la propagande désirable n'a pas été faite autour du 
lécrel, nous proposons à l'Assemblée, au risque d'accroître le tra- 
‘ail de la commission administralive, de maintenir le texte qu'elle 
irait adopté. 


3° Appel devant les tribunaux de droit commun. 


Nous arrivons à l'article 2, dont nous avons déjà souligné la rédac- 

lun défectueuse, uisque son but serait en réalité d'organiser le 
fécours contre la décision d'une commission administrative. 
. Mais, comme pour toutes les commissions de ce genre, les déci- 
Sons peuvent faire l'objet d'un recours devant les tribunaux admi- 
liStratifs, H n'y a done pas lieu de prévoir un texte spécial avvor- 
anal une dérogation à la règle générale 








Ajoutons qu'aucun recours n'a été effectivement formulé. Enfin 
les représentants des tréfonciers, que la sous-commission des mines 
a tenu à entendre, nous ont déciaré qu'ils ne tenaient nullement au 
maintien de cet article. 


CONCLUSION 


En conséquence, il nous parait possible tout À la fois d'alléger et 
d'améliorer le texte voté en première lecture en supprimant l'ar- 
ücle 2. 

Nous proposons de maintenir l'article fer, en changeant simp'e- 
ment la dale d'application, persuadés que notre interprétation, pius 
libérale que celle qui avait été donnée jusqu'ici de la loi de nalio- 
halisation, a le mérite de ne pas revenir sur celle loi, comme ce fut 
l'intention première de M. Bergeret. 

Nous pensons enfin que pour adopter ce texte, le Parlement 
n'aura pas tellement à se déjuger. Le Conseil de la République 
n'avait pas admis les conclusions de M. Bouvier O'Cottereau. Pas 
davantage la commission des finances de l'Assemblée nationale ni 
l'Assemblée elle-même, dont le premier vote fut acquis sans débat 
et le second par 2% voix contre 216, done avec une telle proportion 
d'abstentions que ce résultat ne peut être tenu pour définitif, 

Aussi bien, si la nouvelle date proposée dans le texte qu'on va 
lire n'a été adoptée par votre commission‘ qu'a la majorité de 
16 voix contre 11, c'est à l'unanimité que l'ensemble à élé voté, 

Qu'il nous soit permis d'espérer que le même sort sera réserve en 
séance publique à la proposilion de loi que voire commission dé 
la production industrielle à l'honneur de vous soumeltre ci-dessous. 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à compléter l'article 37 de la loi n° 46-1072 du 17 mai 1916 
relative « la nationalisation des combustibles minéraur. 


Article unique. — L'article 37 de la loi n° 46-1072 du 17 mai 1916 
est ainsi complété: 

« Par valeur actuelle, il faut entendre la valeur du charbon au 
prix inoven du à septembre 1947. 

« Les obligations distribuées ou en cours de distribution scront 
suivies, dans les deux mois de la promulgation de la présente Toi, 
d'une nouvelle distribution faite sous les rmèmes formes aux rmrtmes 
liiulaires, sans autres formalités, jusqu'à payement {otal de l'indent- 
nilté ainsi précisce. 

« Les propriétaires de redevances tréfoncières reconnnes qui ont 
encouru la forciusion prévue par le décrel du 4 septembre 197, sont 
relevés de cetle forclusion, Hs pourront, dans les deux mois de JA 
promulgation de la présente loi, accomplir les formalités prescrites 
par le décrel dont loules les disposilions leur seront applicables, + 


ANNEXE N° 9037 


(Session de 1951. Séance du 3 août 191.) 


PROJET DE LOI porlant ralificalion du décret n° 54-771 di 30 juillet 
1954 qui porl: inodification du tarif des droits de douane «| iinpor- 
latiun, présenté au nom de M. Pierre Mendés-France, président du 
conseil des aninistres, ministre des affaires étrangères, par 
M. ldgar Faure, ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, par M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de line 
dustrie et du commerce, Par M, Henri Caillavet, secrétaire d'Ltat 
aux affaires économiques et au pan, et par M. Henri Ulver, secré 
taire d'£lat au budget. — (Renvuyé à la commission des affaires 
économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le conseil spécial des ministres de la Com 
munauté europécune du charbon et de l'acier (G. E. C. A.) a dévidé 
de reporter au 4 a0ût 19545 !a date d'ouverture du marché commun 
des aciers spéciaux, primilivéement fixée au AT mai fr, el d'éla 
blir à celte méme date le marché commun des aciers. spéciaux 
appartenant au grouge €) de l'annexe 3 du traité du 18 avril 144, 

L'ouverture du marché commun s'est traduile, pour es aciers 
spéciaux, par la suppression des restrictions quantitatives, des droil 
sont normalement applicables à ces produits, Cotle mesure à été 
réalisée par des avis aux jmportalteurs el aux exporlaleurs gris en 
vertu du déerel n° 55-83 du 9 février 195. 

Pour assurer une appiicalion uniforine de la réglementation du 
marché commun, les Elais membres out adoplé une nomenclature 
commune qui à élé élaborée, conformément aux dispositions du 
traité du 18 avril 1951, sur la base de la nomenclature inlernatio. 
nalc de Bruxeiles que le Par!ement a ralfiée par la loi n° 528% du 
26 juillet 1952, 

Cetle nomenclature des produits du marché commun avail été par- 
lieilement incorporée dans le tarif français par l'arrêté du 27 avril 
195% (Journal officiel du 23 avril 193), lors de l'ouverture du marché 
commun des aciers ordinaires, Son adoption intégra'e s'inwposait 
avec l'établissement du marché commun des aciers spéciaux. 

L'objet essentiel du décret n° 54-771 qui est soumis à votre appro- 
bation a donc été d'achever la transposition de nomenclalure tom- 
raune dans le tarif français, pour ce qui concerne l'acier. 

Corrélativement, il a élé nécessaire de mettre plusieurs positions 
du chapitre 75 de notre tarif en harmonie avec la nomenclature 
commune, conformément aux décisions du conseil spécial des minis- 
tres intervenues depuis avril 195% et de modifler diverses notes 
générales qui, placées en tête des chapitres du tarif des douanes, 
fixent les règles à suivre pour le classement des marchandises. 11 à 
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fallu également procéder à une relunte complète du chapitre 77 du 
larif consacré au nickel et à ses aliaÿes. Enfin, on à adopié pour 
lé charbon les dispusiliuns de la nomenclature commune, Ces 


diverses mnodfirations ont fait l’ubjet des articles fr à 5 du décret. 
A la suile de la uécision qui à été prise d'ouvrir à la métne date 

le inarché commun pour lous les acièrs spéciaux, il a été possible 

de niracter la position ne 7313 consacrée à ces produils, Cette 


éhihplhilicaliun à élé rCauisée par le paragraphe II de l'articie # du 
dés ret 

Les Elals mmérubres de la communauté ont, d'autre part, reconnu 
les difficuliés d'approvisionnéiment sur le marché commun en cer- 
lines lôles « magnétiques » pour lesquelles les utilisateurs restent 
lribuluires des fuuruisseurs Clraugers ‘lôles « mmagnétiques » d'une 
perle en walls Cyale où inférieure à 0,5% w). Us ont également 
constaté que le marché commun n'élait pas, pour l'insiant, en 
mésur: de fournir à l'industrie française une qualité déterminée de 
(} machine à haute résistance nécessaire à certaines fabrications, Les 
Etals meérmbres ont, en conséquence, décidé, d'un commun accord, 
u spéclaliser dans la nomenclature commnune les tôles « magné- 
lhiqu » Visdes ci-dessus, de suspendre les droits dont elles sont 
les Gt d'autoriser la France à importer à un droit réduit de 


b! 
‘ p. 100 un conlingeut de Ms machine spécial, Ces mesures omt été 
prévu par les paragraphes [IL et 5V de l'article 3 du décret sou- 
Wiis à voire approbalion. 

Enlin, tes États incimbres sont convenus de réaliscr une pre- 
iére Clape dans l'harmonisation de leurs droits de douane, A cet 
effet, es droits applicables aux importations d'aciers spéciaux origi- 
naires des pays lier; effectuées par l'Allemagne el par la France, et, 
en ce qui conrerne les pays de Benelux pour les importations de 
l'espèce réa es en sus du contingent admissible aus droits auto- 
nomes, ont été fixés à un taux intermédiaire entre le taux du droit 


de douane inscrit au tarif français et celui du tarif d'usage allemand. 
Lette mesure à fait l'objet de l'article 6 du décret. 

Le décret ne 55-371 du 9 juillet 1951 à €lé pris en application de 
d'urlivie S du ode des douanes. 

Conformément aux dispositions de l'article précité, qui reproduit 
elles de l'article & de la loi me 53-555 du 15 avr 195% portant 
fisalion du tarif des droits de douane d'importation, ce texte doit 
Clre présenté à F'Asseimbié: nationale en forme de projel de loi, 
ñas-ofl1 d'une demande de discussion d'urgence, immédiatement si 


bille 6e ! réunie, ou des l'ouverture de ja nouvelle session si elle ne 
l'e<t 

\ VON, EM « équence, l'honneur de soumettre à vos déli 
béraliu le projet de Jui \hrès. 


| | id | ] li Hili es, 

mt © 
Ji ‘ 

Le projet de Joi don! la teneur suil sera présenté à l'A-semblée 
Padonae par be mumstre des finances, des aifaires économiques el 
du plan qu est charzsé d'en exposer Jes motifs et d'en soutenir la 
[LR il 101). 

drticle unique. — Est ratifié et converti en loi le décret n° 51-751 


du oO juillet Mot portant modification du tarif des droits de douane 
d'inporlation, 


ANNEXE 


Décret n° 54-771 du 30 juillet 1954 
portant modification du tarif des droits de douane d'importation 


Le président dn conseil des ministre:, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
et du pau, du ministre de l'industrie et du commerre, du secrétaire 
d'Etat au budget el du secrétaire d'Elat aux affaires économiques et 
au pan, 


en. 0 = * » 


Décrète : 
Art. br — Æn tête de la section XV âu tarif des droils de douane 
d'imporlalion est insérée la note liminaire suivante; 


SU TION XV, — Métaux communs. 


Note liminaire. 


« 1, — Pour te classement des alliages de métaux communs, les 
règles suivantes sont appliquées : 

« a) Les aïtliages de mélaux communs avec des mélaux précieux 
sont classés suivant les règles tracées au chapitre 72; 

« b) Les alliages de niélaux communs avec du béryllium (gucr 
niumn), ea toutes proportions, sont classés avec le béryilium 
{ehap. 73): 

« €) Les alliases de métaux communs contenant en poids plus de 
19 jp. 100 de nieke! sont c'assés avec le nickel (chap. 77), sauf le <as 
où le fer est prédominant en poids; 

« dj Tous les autres alliages de métaux communs sont classés dans 
le chapitre du métal prédorminant en poids dans la composition. 

« Toutefois, les ferro- alliages (note I-c du chap. 75) et les eupro- 
alliages (note 1 du chap. 7%) rentrent respectivement dans les 
nos 73-02 et 1:09 


« …) Pour l'application de la nomenclature des chapitres 76 à a 


on ne considère comme alliages que les produits contenant au lota 
au moins ? p. 100 d'éléments d'addition 





« H. — Les chapitres 76 à & ne comprennent que les métaux von 
muns et leurs alliages, définis comme ci-dessus, à l'état brut et à 
l'éiat de demi-produits (barres, fs, profilés, tôles, bandes, feui; 
ou tubes}; les autres onvrages élant repris avec les ouvrages «; 
mélaux, selon l'espèce, ou dans les chapitres afférents à leur nat 
vu à leur utilisation. 

a NL — Pour l'application de la nomenclature des chapitres 76 à 
&, les barres baguelles ou plaques simplement moulées ou coulées 
sont classées avec les méiaux, où leurs alliages, à l'état brut. 

a En ce qui concerne les produits plats (à section rectangulaire 
repris dans ces memes Chapitres, on considère comme : 

« a) Barres, les produits non enrouiés dont l'épaisseur est sur 
rieure au dixième de la largeur; [ 

« b}) Fils, les produits enroulés dont l'Cpaisseur est supérieure au 
dixième de la largeur ; 

« c) Tôles, planches, feuilles, bandes et tables, les produits, enrou 
lés ou non, dont !'épaisseur, supérieure à 0,05 nun est inférieure 
ou égale au dixième de la largeur; 

« d) Feuilles minces et bandes minces, les feuilles où bandes def 
nies cointmme ci-dessus mais dont l'épaisseur est inférieure ou Cjale 
à 0, nun. < 

« Pour les produits, pleins ou crenx, de sections autres que rondes 
le diamètre est remplacé par l'épaissenr, c'est-à-dite par la large: 
du plus petit rectangle circonserit, ; 

«a IV. — Ne sont pas compris dans les chapitres de la section XV 
les fils où barres isolés pour l'électricité (fs vernis dils « émaillés 
his oxydés ou similaires). 

«a V. — Les produits plaqgués de mmélaux précieux sont classé: 
chapitre 32, Par conire, les produits dorés où argentés autrement qu 
par placage (par galvanoplastie, nolarmment). restent ciassés avec 
métal ou l'alliage servant de support; on leur assimilé les méloux 
platinés, palladiés, rhodiés, iridiés. 

« Les compositions à souder de loute: sorles (poudres, pate 
bagueïites), contenant des produits non métaliiques sont classées a: 
chapitre 40, » 

If. — Le paragraphe II de la note générale du chapitre 72? du tarit 
des droils de douane d'unporlalion esl abrogé el remplacé par les 4is 
positions suivantes: 

« HI — 4) Les alliages de métaux précieux sans métaux conmpnun: 
suivent le régime du métal précieux prédoeminant en poids: 

« b) Les alijages (autres que les amafgames) de métaux commu 
el de mélaux précieux, contenant en poids moins de 2? p. 1406 d'ar 
gent, moins de 2 p. 100 d’or, moins de ? p. 109 de platine, ce 
portions pouvant étre cumulées, sont classés comme métaux 
MUunS ; 

« c) Les autres alliages de mitaux communs et de métaux pr ieux 
suivent le régime du métal prévienx qui prédomine en poid:, 14 
réserve des dispositions particulières de la note générale du 
tre S0 relatives au giomb argenltifère ; 

« d) Les plaqués (on doublés) sur mélaux précieux on sur métaux 

1 
L 


communs sont classés d'après le mélal précieux qui prédomine « 
poids dans l'alliage de surface, quelle que soit la cemposition d 
support, » 6 

HE. — Les dispositions de la note générale du chapitre 76 du tarif 
des droits de douane d'importation sont abrogées el remplacées par 
les dispositions suivantes: 

« |. — Les règles de classement des cupro-alliages {euro bare 
cupro-titane, etc.) sont les mèrnes que pour les ferro-alliage: ei 
— € du chapitre 73). Les phosphures de cuivre contenant j: 

8 p. 100 de phosphore sont classés au chapitre 28. 

« I. — On considère comme « barres d'entreloise » le: dent 
produits creux, de section ronde, dont le diamètre extérieur € 
supérieur à 16 millimètres et le diamètre du trou central inférieur où 
égal à 8 milliruètres ». 

IV. — Les disposilions de la note générale du chapitre 38 du lorif 
des droits de douane d'importalion sont ubrogées et remplacées par 
les disposilions suivantes : 

u 1. — Sous le nom de métaux légers, on ne comprend que lai 
ininjun, le magnésium et le bérylhurm (glucinium). 

« IL, — On considère comme tourpures calibrées en magnésium be 
tournures régulières spécialement obtenues pour être utilisées con 
matières inflammables ou de réactions chimiques ». 

V. — Les notes générales des chapitres 79 et 81 du laril des 
droits de douane d'importation sont abrogées. 

VI. — Les dispositions de la note générale du chapitre 80 dn 
larif des droits de douane d'importation sont abrogées et remp'i 
cées par les dispositions suivantes : 

“« On considère comme plomb argentifère, le plomb contenant 
25 grarumes ou plus d'argent par 100 kilos de plomb d'œuvre. » 

VIH. — Les pe pr —— de la note générale du chapitre 82 dn 
tarif des droits de douane d’importation sont abrogées et rempla- 
cées par les dispositions suivantes : 

« Le chapitre 82 comprend lous les mélaux communs non dénon 
més dans les chapitres précédents, soit à l'état brut, soit à l'état 
de demi-produits, à l'exception des métaux suivants qui sont repris 
au chapitre 28: 

« Les mélaux alcalins (lithium, sodium, potassium, rubidium, ca° 
sium) ; ; 

« Les métaux alcalino-terreux (calcium, straptium, baryum); 

« Les métaux radioactifs (radium, mésothorium, radiothorium, 
acliniurm, polonium, etc.) ; L 

« Les métaux des terres rares (lanthane, cérium, praséodynr 
néodyme, iliniumn, samarimun, europium, gadoliuium, torbium, d\ 
prosinm, hoïimium, erbium, thulium, ytierbium, lutécium, elc.), 

« Le mercure ». 
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HI. — La position ne 7315 du chapitre 75 du tarif des droits de 
douane d'importalion est abrogée et remplacée par les dispositions 
suivantes 

73-15. Aclers alliés et acier fin au carbone, sous les formes 
indiquées aux nes 73-06 à 734% inclus: 

A. Acier fin an carbone : 

il Lingots blooms, billetites, brames, largels : a) forgés, 8 p. 109; 
1e jingot non plaqués, 7 p. 109; plaqués, % p. 100; b}j autres: 
2 bhioums, Mlleties, brames, iargels: non plaqués, # p. 100; pia- 
qués, 10 p. f0), 

L Ebanches de forge, 8 p. 100 

LL Ebauches en rouleaux pour tôles; larges plats: a) ébaurhes 


en rouleaux pour tôles, 8 p. fu, b) larges pials: 1° non plaques, 
11 p. 100, 2e piaqués, 1» p. 100. 


IV Barres (y compris ‘e fl machine et les barres creuses pour 
le luraze des mines) el profilés: a) simplement forgés: 1° barres, 
10 p. 100: 2° profilés, 11 p. 100: b) simplement laminés ou fikés à 


choud: 1° fl machine, 10 p. 100; 2° barres (y compris les barres 
creuses pour lé forage des 1nines), 10 p. 100; 3° profilés, 11 p. 16; 
c) simplement obtenus à froid: fe barres, 18 p. 109; 2° profilés: 
pleins, 19 p. 100: pliés, 19 p. 100; d) autres: {° simplement plaqués: 
1 emuchune, 15 p. 100; barres: iatminées où filées à chaud, 15 p. 10; 
obtenues à froid, 2% p. 100; profilés: laminmés on filés à chaud, 
15 p. 100: obtenus à frois, © p. 100, ze autrement œuvrés à la sur- 


fa barre, 18 p, 100; profilés, #9 p. 100. 
V. Feuillards: a) simplement laminés à chaud, même décapés, 
4% p. 100: b) simplement laminés à froid, méme décapés, 18 p. 100; 


c) plaqués revêlius où antrement traités à la surface: fe simpiement 
plaqués: Jaminés à chand, 43 p. 109; laminés à froid, % p. 10%; 
2e autres, 48 p. 100; d) autrement façconnés ou ouvrés (perforés, 
chanfreinés, ours, ele.), droits des autres feuillards, selon l'espère. 

VL — Tôies: a) simplement laminées à chaud, non décapées, 
16 p. 10; b) simplement laminées à chand et décapées, 16 p. 109; 
ec) simplement laminées à froid, même décapées, d'une épaisseur : 
4° de 3 rarn où plus, 16 p. 100; 2° de moins de 3 mm, 16 p. 409; 
d) polies, plaquées, revitues ou autrement traitées à la surface: 
fe simplement plaquées, 22 p. 400; 2 revêlnes: métallisées ([zinguées, 
plombées, élamses, cuivrée, nickekées, <hromées, etc.), 48 p. 400; 
autres (peintes, vernies, liquées, etc), 22 p. 400; 3° polies ou autre- 
nent (raitées à Ja surface, 46 p. 100: €) autrement façonnées on 
ouvrées: fo simplement découpées de forme autre que carrée ou 
rectangulaire, droit des antres tôle, selon l'espèce ; 29 perforées, cin- 
tirées, ermmbouties, riselées, gravées, gnillochées et autres, À l’exclu- 
sion des tôles façconnées par laminage, droit des autres tôles, selon 


l'espèce, 


EL Fils nus on revélus, à l'exelusion des fils isolés pour l'élec- 
Wricité: a) non plaqués, 19 p. 100; b) plaqués, % p. 100. 
h - Aciers alliés: 
B 1. — Aciers alliés communément anpelés « aciers alliés de 


consiruetion »: 

' Lingots, blooms, billettes, brames, largets: a) forgés, 8 p. 100; 
b) autres: 1° lingots, goes, exempis: non plaqués: déchets lin- 
golés, 7 p. 100: autres, 9 p. 100; 2e blooms, bilieiles brames, largets” 
non plaqués, 8 p. 100; plaqués, 10 p. 100 

Il, — Ebauches de forces, 8 p. 100: a) ébauches en rouleaux pour 
tôle;:, 8 p. 100. 

HE — Ehauches en rouleaux pour lôles: larges plats: b) larges 
plats: 1. Non plaqués, 11 p. 100; 2, Plaqués, 15 p, 100. 

IV. — Barres (y compris le fil machine et les barres creuses pour 
le lurage des mines) et profilés: a) sunplement forgés: 1. harres, 
10 p. 109; 2. Profllés, 11 p. 100: Lb) simplement laminés ou fiKs à 
cha: 1, Fil machine, 12 p. 100; 2, Barres, y compris les barres 
ecrvauses pour le forage des mines, 10 p. 100; 3%. Protiiés, 11 p. 100; 
€) sunplement obtenus à froid: 1. Barres, !S p. 100: 2. Profflés : pleins 
49% p. 100, pliés, 19 p. 100; 4) autres: 1. Simplement plaqués: fi 
inachine, 15 p. 100; barres: laminées ou filées à chaud, 1% p. 100; 
oblennes à froid, 25 p. 100; profilés: laminés ou flés à chaud, 
15 p. 100; oblenus à Froid, 2% p. 100; 2 Autrement ouvrés à la sur- 
face: bwre, 18 p. 100; profilés, 49 p. 106. 

V. — Feuillards: a) Snmolerment laminés à chaud, même dérapés: 
4. D'une teneur en éléments d'alliage inférieure à 4 p. 100, 13 p. 100; 
%. Autres, 13 p. 10: b! simplement laminés à froid, même décapés, 
48 p. 100: c) plaqués, revêtus ou autrement traités à la surface: 
1. Simplement plaqués: laminés à chand, #5 p. 106; larmginés à froid, 
25 p. 10; 2, Autres, 18 p 100; d\ autrement façonnés ou ouvrés 
(perforés, chanfreinés, ourlés, ete). Droits des autres feuillards, 
selon l'esnèce, 

VI, — Tôles: a) tôles dites « magnétiques »: 4° présentant, quelle 
que soil ieur épaisseur, une perte en Watts inférieure on égale à 
0,75 watts, 22 p. 100; 2e autres, ?2 p. 160; h} autres tôles: 4° sim- 
plement laminées à chaud, non décapées: d'une teneur en éléments 
d'alliage inférieure à 4 p. 100, 22 p 100; autres, 18 p. 100; 2° sim- 
plement laininées à chaud et décapées: d'une teneur en éléments 
d'allluve mférieure à # p. 100, 22 p. 100; autres, #8 p. 100; 3° sim- 
plement laminées à froid, même décapées, d'une épaissewr: de 
3 vom où plus: d'une tenenr en éléments d’alliage inférieure à 
à p. 100, 22 p. 100; autres, 18 p. 100; de moins de 3 mm: d'une 
tuneur en éléments d'alliage inférieure à 4 p. 100, 22 p. 100, antres, 
1% p. 100: 4e polies, plaqnées, revèêtues ou autrement traitées à la 
surface: simplement plaquées, 22 p. 100: revèlues on autrement 
traitées À la surface: d'une teneur en élément d'alliage inférieure 
à 1 p. 109, 22 p. 100; auires, 18 d fu); 5e autrement flaconnées on 
ouviées: simplement découpées de forme autre que carrée on rec- 


tangulaire. droits des autres tôles, selon l'espèce; perforées, cin- 
trées, embhouties, ciselées, gravées, guillochées et autres, à l'ex- 
clusion des tôles laçounées par laminage, droils des autres tôles, 
selon l'espèce. 

Vi, — Fils nus on revêtus, à l'excinsion des fs isolés pour l’élee- 
tricité: a) non plaqués: le d'une teneur en éléments d'alliage infé- 








rieure à À p. 100, 18 p. 100, 2e autres, 16 p. 100; U) plaques, 
2 p. 10. 
B 2, — Autres aciers alliés: 

L —  Lingots, blooms, bhillettes, brames, largets: a) fors, 
8 y. 100: b) autres: fe lingots, non plagnés: déchets linvotre 
exermmplis; autres, 7 p. fa£: plaqués, 9 p. 100; 2° h'ooms, billettes” 
bras, largets: non plaqués, 8 p. #00; plaqués, 10 p. 100. , 

11, — Ebauches de forge, 8 p. 100. 

Il, — Ebarches en roulcaux: a) pour Wüles, 8 p. 109; D) larges 
plats: 1° non plaqués, 11 p. 100; 2e plaqués, 15 p. 400. 

IV. — Barres (y compris le fil machine et les barres creuses pour 
le forage des mines} et profilés: a) simplement forgés: 1° barres, 
10 p. 100; 2° profilés, 11 p. 100, b) simplement laminés ou filés à 
chaud: 1° fi] machine, 92 p. 100; 2° Barres (y compris les barres 
creuses pour le forage des mines), 10 p. 100; 3° profilés, 11 p. 100: 
c) simplement obtenus à froid: 4° barres, 18 p. 1@; 2° profilé... 
eins, 19 p. 100; pliée, 19 p. 100; d) autres: 1° simplement plaqués 
il machine, 15 p. 109; barres: laminées ou filées à chand, 45 p. 100; 
oblenues à froid, > p. 100; profilés: aminés ou filés à chaud, 
15 p. 14; oblenns à froid, » p. #0; 2° autrement ouvrés à la sur 
face: barres, 18 p. 100; profilés, 19 p. 100. 

V. — Feuiiiards: 4) gr cr laminés à chaud, même décapés, 
13 p. 100: b) simplement laminés à frod, Iméme décapés, 1x p. IT 
€) plaqués, revètus ou autrement traités à la surface : 1° simplement 
plaqués: laminés à chaud, 15 p. #00; laminés à froid, 25 p. to. 
de autres, 18 p. 100: d) autrement façonnés ou ouvrés (perforé, 
chanfreinés, ourlés, elc.), droits des autres feuillards, selon l'espoce, 

VI. — Tôles: a) tôles dites « magnétiques »: 1° présentant, quelle 
ue soit leur épaisseur, une perle en watts inférieure ou égale à 
0,75 W, 22 p. 100; 2e autres, 22 p. 100; b}) autres tôles: 1° <imple. 
ment laininées à ehaud, non décapées, 13 p. 100; 2° simplenwnt 
laminées à chaud et décapées, 18 p. 100: 3° simplement Jam nées à 
froid, méme décapées, d'une épaisseur: de 3 mm au plus, 48 p. {0: 
de moins de 3 mun, 18 p. 100; 4° polies, plaquées, revêlues ou autre 
ment traitées à la surface : simplement plaquées, 22 p. 100; revètues 
ou autrement traitées à la surface, 48 p. 100; 5° autrement facon. 
nées où ouvrées: simplément découpées de forme autre que carrée 
ou rectangulaire, droits des autres tôles, selon l'espèce; perforces, 
cintrées, embouties, ciselées, gravées, guillochées et autres, à 
l'exclusion des tôles façonnées par laminage, droits des autres tôles, 
selon l'espèce. 

VII — Fils nus où revêlus, à l'exclusion des fls isoks pour l’élec- 
triciié: 4) non plaqués: fe d'une teneur en éléments d’alliage com» 
rise entre 10 p, 100 inclus et 13 p. 100 exclus, 18 p. 100; 2° autres, 
6 p. 100, b) plaqnés, 2 p. 100. 

LI. — Sont provisoirement susnendus les droits de douane d'im- 
portation applicables onx produits repris au tableau ci-après: 

Ex 73-13: 
Tôles de fer ou d'acier, laminées à chaud ou à froid: 
— A. — Tôles diles « magnétiques »: 
— — |. — Présentant, quelle que soit leur épaisseur, une perle en 
Walts inférieure ou égaie à 0,75 W. 
Ex 73-15: nn. 

Aciers alliés et acier fin au carbone, sous les formes indiquées aux 
munéros 73-06 à 72-14 inclus: 

— B. — Aciers alliés: 

_— — B 1. — Aciers allés communément appelés « aciers alliés de 
construction »: 

— — — VI, — Tôles: 

— — — — a) Tôles dites « magnétiques »: . 

_— — — — — |, VPrésentant, quelle que soit leur épaisseur, nne 

verte en walts inférieurs où égale à 0,75 W 
_— — B 2. — Autres aciers alliés: 

— — — VI, — Tôles: ; 
— — — — u) Tôle dites « magnétiques »: 

— — — — |, lrésentant, quele que soit leur épaisseur, nn 
verte en watts inférieure ou égale à 0,75 W 
IV. — jusqu'au 31 décembre 1954 inclus et dans la limite d'un 
contingent de 2.100 tonnes, le droit de douane d'importation appui 
cable au produit repris au tab'eaw ci-après sera provisoirernent 
perçu, en tarif minimum, an taux indiqué à la quatrième colonne 
dudit tableau sous les conditions qui seront fixées par un avis aux 
importateurs. 

Ex 73-13: TES 
Aciers alliés et acier fin au carbone, sous les formes indiquées aux 
numéros 73-06 et 73-14 inclus: 
— A. — Acier fin au carbone: 
— — IV. — Barres (y compris le fil machine et les barres creuses 
pour le forage des mines) et profilés: 
— — — h) Simplement laminés on flés à chaud: 
— — — — 1, Fil machine d'un diamètre compris entre 4,5 mr ‘| 
5,5 mm et ayant une teneur en carbone comprise entre 0,0! 
pour #90 et 0,7% p. 100: laux du droit en tarif minimum inscrit 41! 
lableau des droits, 40 p. 400; taux du droit à percevoir en tarif 
ininimum, # p. ! 

V. — Les droits de douane d'importation applicables aux produi 
visés aux paragraphes 1 et IH du présent article autres que €ti x 
qui font l'objet des paragraphes JIE et IV de ce même article ser it 
perçus, en tarif minimum, aux taux mentionnés au tarif des droil> 
de douane d'impertation. ; 

VI. — La dernière phrase du deuxième alinéa de la note 4 (b-Il) 
da chapitre 75 du tarif des droits de douane d’importalion est modi- 
liée comme suit: 5 

« Les funtes phosphoreuses à 15 p. 100 et plus de phosphore rei°- 
vent du n° 460 ape): , NAT doi 

VII. — Le paragraphe 1° de la note # n) du chapitre 73 du tar! 
des droits de douane d'importation est abrogé et remplacé par le: 
dispositions suivantes: € 

« lo Les tôles dites « magnétiques » (nos 7313 et 33-45) qui son 
celles présentant une perte en walls, par kitogramme, inférieure ou 
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ae à 2,6 watts évaluée selon la méthode Epstein, sous un courant 
à) périodes et une induction de 10.000 gauss, pour une épaisseur 
‘we rarmenée à 0,5% millimètre. » 
ut. 4. — L — Le dernier alinéa de Ta note 1 (€) du chapilre %s 
rit des droits de douane d'imporlation est abrogé et remplacé 
; les dispositions suivantes : rs 
Les produits qui ne sont pas utilisés comme composition d'apport 
jérurgie et qui, en autre, sont maliéabies, ne sont pas consi- 
omme ferro-all'ages. Tel est le cas de certains produits com 
ment appels « ferro-nickel » el ferro-nickel-chrome », non 
is par première fusion ei utilisés, uolarmiment, pour la fabri- 
jon des résistances électriques. » 
1) -—- La position n° 73-02 I. J. du tarif des droits de douane 
rtation est modifiée conformément au twbleau ci-apres et Jes 
j» douane seront perçus en tarif minimum aux taux uehtiun- 
tableau : 
x des droits en tarif minimum: 
Ex-7202, — Ferro-alliages: L 93. 
es, 42 p. 100. 
{ — J, — Les positions nes 311 à 313 du des droits de 
ine d'importation sont abrogées et remplacées par les dispositions 


res € 


autres: a) ferro-uickel, exempl; 


larif 
x des droits en tirif minimum: 


| Houille et agglomérés de houi'le: À. — Houyile: fe charhan 
2e anthracile, exempl. — B. — Aggiomérés de 


, 


houillke, 


d ! Î . 

747, — Lignites et agglomérés de lignites: A. — Ligniles, 3 p. 100. 
h — Agglomérés de ligniles, 3 p. fix. | ï 
14 - Tourbe (y compris la tourbe pour litière) el agglomérés 


Le, eXeMmp{S. 
ï Cokes et serni-cokes de houille, de lignites et de tourbe: 
De houille : 4e destinés à la fabrication d'éle 

«, exempis. — B. — De lignites, exempts. — C. — 





Autres, 


Il Les droits de douane applicables aux lignites et agglomérws 


ynites repris sous le n° 27-02 sont provisoirement suspendus. 
\rl. 6. — Par dérogation aux dispositions du paragraphe V de 
3 du présent décret, les droits de douane d'imporlalion 
bles aux produits repris au tableau ci-après seron! provisoi- 
pereus, en tarif minimum, aux taux indiqués. 
Ex 73-15: 
illiés et acier fin au carbone, sous les formes indiquées aux 


13-06 à 73-414 inclus : 
4. — Acier fin au carbone: 
— JL Ebauches en rouleaux pour 
— b) Larges plals: 
— — — 1, Non plaquée: taux des droits en tarif minimum in: 
crits au tableau des droits, 11 p. 100; laux des arorts 
à percevoir en tarif minimum, 10 p. 104). 
— — — 2, Plaqués: taux des droits en tarif munimum inscrits an 
tableau ‘des droits, 15 p. 100, taux des droits à per- 
cevoir en tarif minimum, 12 p. 100. 
IV. — Barres (y compris le fil machine et les barres creuses 
pour le forage des mines) et profilés: 
_ b) Simplement lamiués ou filés à chaud: 


tôles - 
{üles : 


lusges plui - 


— — — 3, Profilés: taux des droits en taril uminimum inserils 
au tableau des droits, 11 p. 100: laux des droits à 
percevoir en tarif minimum, 10 p. 100. 
V. — Feuillards : 
— -- a) Simplement laminés à chaud, même décapés: taux des 


droits en tarif mainimum inscrits au lableau des droits, 
15 p. 100; taux des droits à percevoir eu larif ammimunn, 
12 p. ! 

Plaqués revêtus ou autrement traités à la surface: 

- — — 1. Simplement plaqués : 

— — — — Laminés à chaud: taux des droits en tarif minimum 
inscrits au tableau des droils, 15 p. 100; laux des 
droits à percevoir en tarif minimum, 15 p. 100. 

. —— Tôles: 

- a) Simplement laminés à chaud, non décapées: taux des 
droits en tarif minimum inscrits an tableau des droits, 
46 p. 100; taux des droils à percevoir en tarif minimum, 
13 p. 100. 

Simplement laminées à chaud et décapées: taux des 
droits en tarif minimum inscrits au tableau des droits, 
16 p. 100; Laux des droils à percevoir en tarif minimum, 
13 p. 100. 

Simplement 
épaisseur : 


| 


laminées à froid, méme décapées, d'une 


| 
a 


— — — — %, be moins de 3 mm:taux des droils en (arf minimum 


inscrits au tableau des droits, 16 p. 100: {aux des droits 
à percevoir en tarif mivimumn, 13 p. 100 

— — d) Polies, plaquées, revèlues où autrement 
surface : 


truilées à la 


— — — — 1, Simplement plaquées: taux des droils en tarif muni- 


— > me © 


— — — — — Autres 


luun inscrits au tableau de: droils, 22 p. 100; taux 
des droits à percevoir en larif minisuuin, 14 p. 100. 

2. Revélues: 

— Métallisées (zinguées, plombées, 
nickelées, chromées, elr.): taux des droits en tarif 
minimum inscrits au tableau des droits, 18 p. fm; 
taux des droits à percevoir en flarif minimum, 
14 p. A0. 

(peintes, 

tarif 


étamées, cuivrées, 


des 
des 


laquées, elc.): taux 
inscrits üu tableau 


veérnies, 


droix en mioirauun 


droits, 22 p. 200; taux des druils à percevoir en 
larif minimum, 14 p. 1% 


ctrodes, exempis;, 





— — — — J}, Polies ou autrement trailées à la surface: taux des 
droits en tarif minimum inscrits au tableau des droils, 
16 np. 100, taux des droits à percevoir en tarif muni- 
lim, 143 p. 100. 

— B \ciers alliés : 

— — Bi. — Aciers alliés, communément appelés « aciers alliés de 

consitruchion »: 
— — HE. Ebauches en rouleaux pour tôles; larges plats: 
- — b} Larges plats : 
— - 1. Non plaqués: taux des droits en tarif minimum ins 
crits an tableau des droits, 114 p. 100; taux des 
droits à percevoir en tarif minimum, 10 p. 100 

— — — 2. llaqués: laux des droits en tarif painipaum inscrits 
au tableau des droits, 19 p. 100, taux des druils à 
percevoir en tarif munimum, 12 p. 10 

- — — IN barres (y compris le fil machine et les barres creuses 

pour le forage des mines) et profilés: 

—- — — D) Simplement lanminés où filés à chaud 

 — - 1. Fil machine: taux des droits en tarif minimum 
inscrit au tableau des droits, 12 p. 100: taux des 
droits à percevoir en tarif iminirmim, 40 p. 100, 

os  — = Profilés: taux des droits en tarif minimum inscrit 
au tableau des droits, 41 p. 100: laux des droits 
à percevoir en Larif muininmumn, 140 p, 100, 

— Y. Feuillards : 

- a) Simplement laminés à chaud, même décapés: 

—_— — — — 4, D'une teneur en éléments d'alliase inférieure à 
h p. 100: taux des droits en tarif maüiniroum ins 

” cril au lablean des droits, 45 p. 100; tarif des 
droits à percevoir en tarif raisin, 12 p. 109 

— —— — 2. Autres: taux des droits en tarif rinimum inscrit 
au tableau des droits, #3 p. 100: taux des droils 
à percevoir en tarif minimum, 142 p. 100), 

_— — — c) Laqués, revélus ou autrement traités à la surface: 

— — - 1. Simplement plaqués : 

_——— Laminés à chaud: taux des droiis en tarif rmini 
ionumn inscrit au tableau des droit: 15 p. 10h); 
laux des droits à percevoir en larif ininiuuiu, 
14 p. 100. 

nn 14! _ 1 le 

- - b; Aulres tôles: 

- = — — 4, Simplement laminées à chaud, non décapées: 

 — — - - D'une teneur en éléments d'alliage inférieure À 
4 p. 100: laux des droits en tarif miniroum ins 
crit au tableau des droits, 22 p. 100: laux des 
droits à percevoir en tarif minimum, 44 p. 100. 

_——— Autres: taux des droits en tarif minimum inserit 
au tableau des droits. 18 p. 100: taux des droils à 
percevoir en tarif piniemmm, 1% p. 100 

 — 2. Simplement laminées à chaud el décapées: 

— - D'une teneur en éléments d'alliage inférieure À 
h p. 1400: taux des droits en tarif minima in 
crit au tableau des droits, 22 p. 100: taux des 
droits à percevoir en tarif minimum, 14 p. Hu, 

__——— — Auires: taux des droits en tarif minimum inscrit 
au tableau des droits, 48 p. 100: taux des droits 
à percevoir en tarif minumuin, 14 p. 11) 

— — — — — à, Simplement laminées à froid, méme décapées, 
d'une épaisseur 

———— — De moins de 3 main: 

_—— — — — D'une teneur en éléments d'alliage ioférieure 4 
hp. 100: tanx des droits en tarif ininirmign ins 
cri on tableau des droits, 22 p. 100; taux des 
droils à percevoir en tarif minimum, 14 p. 100. 

— — — — — — — Aulres: taux des droits en tarif minimum ins 
crit au tableau des droits, 18 p. 100, taux des 
droits à percevoir en tarif minimum: 14% p. 400 

— — — 1. Pouies, plaguées, revêlues où autrement traitées à 
la surfare 

— — — — — — Simplement plaquées: taux des droits en tarif mini- 
muin inscrit au tableau des droils, 22 p. 406; 
laux des droits à percevoir en tarif minimum, 
15 D, 100 

-- - Revôlues où autrement traitées à la surface: 

se — D'une teneur en éléments d'allioge inféricure À 
4 p. 100: taux des droits en tarif minimum ins 
cri au {ableau des droits, 22 p. 100: taux deg 
droits à percevoir en tarif miniounr, 144 p. 100, 

— — - Autres: taux des droits en tarif minimum ins 
crit au tableau des droits, 18 p. 100: taux des 
droits à percevoir en tarif minimum: 14 p. 400, 

— — UML — Fbauches en rouleaux pour tôles: larges plats 

Ps us - h Larges plats 

— — — 1. Non plaqué laux des droits en tarif minimum 
inscrit au tableuu des droits, 11 p. 400: taux 
des drails à percevoir en tarif manimumn, 16 p, 100, 

_———— 2. Piaqués: taux des droils en tarif minimum inscrit 
10 tableau des droits, 15 p. 19: laux des droilg 

percevoir en larif minirauim, 12 100, 

_—— — IN Barres (y compris le fil machine et les barres creuses 

pour le forage des rmines et profilés): 

_ — L) Simplement laminés ou flés à chaud: 

= —— — !, Fil machine: taux des droits en tarif minimum 
inscrit au tableau des droils, 12 p. #6; taux 

s droits percevoir en tarif sminimum, 10 p, fi) 

—_—— — y, Profilés: taux des droits en tarif minimum inscrit 
au tableau des droits, 11 p. 100: taux dt liuils 
à percevoir Cu if toimirmum, 10 p. 100. ù 
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—_—— V, - Feu:tlards 
—_—— — 4) Simplement larminés à chaud, même décapis taux 
des droits en tarif minimum inscrit au lableau des 
droits l4 }' tou IAuUx de droits i per ecvor € 
tarif minimum, 12 100), 

_—— { Piadueés, revélus ou autrement traités à la smface: 

—…  — — 1. Simplement plaq 

— me me me mm [in ts à chaud: taux des droits en tarif mini- 
\oum inscrit au tableau des droits, 15 p. 106; 
aux de lruils à percevoir en tarif minimum, 
14 p. ft) 

- V1! Tôx 

= br) luires tfle 

—… en um ee = , Sitnnmiermnment taminée À chaud, non défcanées: taux 
des droits eu tarif minou inscrit 4 tableau 
dus droits 1x p. 100: laux des Groils à per‘evoir 
en tarif minimum, 14 l 100. 

mm — 2, Sunplement laminces à chaud et décapies: taux 
de broits en tarif minimum inscrit au tableau 
des droits, 18 p. 100: taux des droits à percevoir 
en tarif minimum, 14 p. 100. 

sm 4, Sjinpletment Haminées à froid, même dévanées, 
dune épaissenr 

em mm mm — le foin de 3 vatm: taux des droits en tarif mini- 
eoum inscrit au tableau des «œroits, 18 p. 100: 
taux des droils à per‘evoir en (arf minimum, 
1% p, 100 

x k. Poliex, niaandes, revèlnes ou autrement traitées 
à la surface 

— — sm mn Simp'ement plaqnées: taux des droits en tanif 
minimum inscrit au tableau des droits, 2 p. 100: 
laux des droiis à percevoir en Tarif minimum, 
15 p. 100 

en me mm — Me vOêtueSs ou autrement traitées à la surface: fanx 
des droits en tarif minioum insert au talleau 
des droits 1# P. 100: taux des droiis à percevoir 
en tarif minimum, 1% pr. 100. 

art, 7 Continug'ont à bénéficier du régime plus favorable 


antérieurement applicable les marchandises visées au présent décret 
que l'on justillera, dans les conditions et sous les réserves fixées 
par l'article 25 du code des douanes, avoir été expédiées à desti- 
nation du territoire d'importation avant la date d'insertion du 
présent décret an Journal officiel et qui seront déclarées pour Îla 
consommation Sans avoir élé placées en entrepôt ou constituées 
en dépot. 

Art, & Le secrétaire d'Elat an budget est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret qui sera publié au Journal ofjicwt de la 
République francaise et qui entrera en vigueur à la date du îer août 
di <0 l ve des dispositions de l'article 7 ci-dessus, 





ANNEXE WN' 9033 


session de 144, — Séance du 3 août 1954.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
prendre les inesures nécessaires pour rendre obligatoire, pour lous 
utilisateurs de vélucules à moteurs, l'assurance contre le risque 
d'accidents aux üiers et à toutes personnes (ransporlces, pré<entée 
wir M, Alfred Krieger, député. (Kenvovée à la cormmission de 
IR justice el de legislation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, inessieurs, depuis plusieurs années, differentes propa- 
lions de loi ou de résolution ont élé déposces, tant à l'Asseinb;ée 
nationale qu'un Sénal, en vue d'imposer la couveriure du risque 
ucecidents à tous propriétaires de véhicules à inolteur<, el de faire 
instituer un fonds commun d'indemnisation. 

La doi du ‘1 décembre 1951, relative aux comples spéciaux du 
Trésor pour l'année 1952, à institué, en son artiele 15, un fonds de 
garantie chargé de l'indemnisation des victimes d'accidents corporels 
lonsque les auteurs d'accidents sont inconnus où sont insulvables, 
ainai que leurs assureurs, 

Cette institution, dont le fonctionnement est réglé par le décret An 
0 juin 1952, constitue une réforme importante en ce domaine, mais 
ue résout point le problème sans cesse rappelé par nos collègues 
dans les propcsitions précitées, 

L'article 15 de la loi du 3% décembre 1954 prévoyait qne des dis- 
positions seraient prises dans le cadre d'un système d'assurance 
ubligatoire, Un tel système existe dans les législations étrangères, 
nolanmmment en Suisse, 

La circulation des véhicules à moteurs de tous genres s'est déve- 
loppée considérablement an cours des dernières années, et les statis- 
liques de la police routière nous indiguent que, malheureusement, 
k: nombre el la gravité des accidents suivent le même mouvement 
ascendant. 

Les progrès techniques aidant, les accidents se multiplient, méme 
dam les régions où notre réseau routier est très bien équipé, et les 
dommages s'aggravent. 

I ne serait pas équitable de mettre à la charge d'un fonds commmn 
alimenté par les assurés les dommages causés par les À ge eg 
de véhicules non assurés. A ce premier palier de protection sociale, 
que constitue le fonds de srenlie, il convient donc d'ajouter sans 
tarder l'obligation d'une assurance pour tous utilisateurs de véhi- 
cules à molieurs, 








Les mesures à prendre devraient permettre ou Gouvernement da 
réaliser, par voie réglementaire, un vérilable code de la eécurité 
routière, 

La mise en service de fout véhicule à moteur (aulomobi'es, mote 
cycletles toutes cylindrées, scooters, vélomoteurs, eyeiomoleurs) doit 
être subordonnée à l'exécution de celte obligation d'assurance. 

Aiusi serait créé un véritäble permis de circuler, qui ne serait 
dé.ivré que sur attestation valable de la couverture de tous domma 
ges pouvant être causés par le véhicuie mis en service, 

Le risque garanti doit être illimité quant aux tiers et aux per- 
sonnes transportées, 

Le fonds de garantie peut être maintenu dans son fonctionnement 
actuel, élant entendu que son a-sietle serait modifiée par la dispu- 
rition de la contribution très aléatoire des auteurs d'accidents non 
assurés et condamnés, une tele contribution étant largement com- 
pense par la généralisation de l'assurance, 

En ce qui concerne les propriélaires étrangers non assurés des 
mêmes véhicules, il pourrait être prévu une couverture ternporai 
des mêmes risques, qui donnerait lieu à perception d’une taxe sp 
ciale sur présentation du document de passage en douane. Cetle taxe 
serait reversée au fonds de garantie, Rappeé:ons que, dans les pare 
à régime obligatoire d'issurance, une faible taxe est ain:i per: 
à l'occasion de toute entrée sur le territoire (notamment en Sui 
sauf cornpensation par un fonds de garantie lomqu'un tel fonds 
exisle dans l'Etat d'origine, 

En vue de réaliser cette armélioration de la sécurité routière en 
France, nous vous proposons d'adopier la proposition de résolut 
suivante ; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à: 

Instiluer un système d'assurance obligatoire pour Îes propriétaires 
de loue véhicules à moteurs; 

Inclure celle obligation dans Je code récernment publié par 
décret du 19 juillet 1%; 

Modifier en conséquence l'assiette du fonds de garantie inslit 
par l'article 15 de la loi du 31 décembre 1931 et régi par le dévret 
du 50 juin 1902, 





ANNEXE N'9939 





(cession de 1954. — Séance du 3 août 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à prendre .Jes mesures nécessaires pour étendre les visites tcchni- 
ques de sécurité prévues au paragraphe 3 du chapitre I du Hire il 
du décret n° 54-724 du 10 juillet 19%4, portant règlement g'néral 
sur la police de la circulation routière, et pour instituer 
réglementation similaire à celle du paragraphe 4 du méme chap 
tre à l'égard des conducteurs de certains véhicules mécanique: 
présentée par M. Alfred Krieger, député. — (Renvoyée à la con 
eion des moyens de communication et du tour:srme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meslames, messieurs, au cours des dernières années, l'évolution 
économique de notre pays n’a pu permettre à cerlains propriétaires 
de véhicules de renouveler leur matériel roulant, ni de Famélior 
par l'adaptation des systèmes modernes de sécurité (freinage en p 
liculier). 

Il s'ensuit que circulent nombreux, sur les routes de toutes cal 
gories, des véhicules automobiles qui présentent un rée} danger, si 
lon en croit les etatistiques des accidents de la circulation. 

Le décret du 10 juillet 1955 a institué l'obligation de visites techni 
ques de sécurité pour des véhicules de transport en commun 0: 
personnes et certaines catégories de véhicules affectés au transport 
de marchandises, Son article 122 permet eux préfets d'étendre 
vbligation à des véhicules présentant des dangers particuliers, notam 
ment en raison de la nalure des produits qu'ils transportent, 

La rédaction de cet article 122 ne saurait permettre aux preél 
de comprendre dans celte possibilité d'extension les véhicules pri 
sentant des dangers particuliers en raison de leur vétusté. De plus, 
il apparaît préférab;e de prévoir une telle mesure de sécurilé sur 
le plan national. 

D'autre part, au cours des mêmes années s'est généralisé l'usase 
des molocyclettes, vélomoteurs, tricycles et quadricycles à moteur», 
avec ou sans side-car on remorque et dont la cylindrée ne dépas<? 
pas 12» centimètres cubes, ainsi que l'usage des cyclomoleurs avec 
uu sans remorque, 

Les progrès de la technique sont lels que la vitesse de ces véhi- 
eules est souvent très supérieure à celle d'automobiles vétustes on 
de véhicules agricoles et de travaux publics. Dans Je genre Scooters, 
des véhicules avec ou sans side-car alleignent ou dépassent la vitesse 
horaire de 7 kilomètres. Certains de ces scooters sont équipés en 
véritables camionnettes. Dans le genre cyclomoteurs, des véhicules 
atteignent la vitesse horaire de 40 kilomètres. En raison des difficultés 
de remise en route, les conducteurs de ces véhicules ont tendance 
à ne pas ralentir ou stopper dans les circonstances où Je ralentisse 
ment et l’arrét sont imposés aux conducteurs de véhicules à usage 
réglementé, 

Le faible encombrement des véhicules genre scooters, cyelomo 
teurs ou vélomoteurs, incite souvent les conducteurs à se dispenser 
d'appliquer les règles les plus élémentaires de sécurité édictées pes 
le code de la route, notamment dans les départements, Et il e:l 
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ntestable que ces véhicules ne présentent pas la même étabilit# 
les voitures automobiles. 
Le< statistiques de la police roulière attestent qu'une importante 
n des accidents corporels de Ja route est déterminée par de 
v‘hicules à usage non réglementé, dont les conducteurs ignorent 
cementation sur Ja police de la circulation routière, Chaque 
ce péril s'aggrave, aussi bien pour les conducteurs de tels 
chucules que pour les autres usagers de la route. 
sans vouloir astreindre lesdits conducteurs à toutes les précautions 
ces aux conducteurs de véhicu'es automobiles ou motocveles 
‘lindrée supérieure à 125 centimètres eubes, il apparait op r- 
l'obliger les conductenrs en cause à posséder un minimum de 
sance des règles de Ja cireulation, telles qu'elles viennent 
: rappelées par le décret du 10 juillet 1954, ce minimum devant 
( sanctionné par un examen spécial et la délivrance d'un perinis 
induire particulier, 
ension susénoncée des visites fechniqnes et des obligations 
ilière de conduite constituent de nécessaires et efficaces inesu- 
prévention contre les accidents, 
ta vue de leur appliralion rapide, nous vons demandons de vouloir 
idopter la résolution suivante: 


, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'4-<emblée nationale invite le Gouvernement à prendre 
vssaires pour : 
obligatoirement, à tout véhicule automobile ayant au 
u) ans d'âge de fabrication, la visite technique périodique 
rité prévue au paragraphe 3 du chapitre 1H du tre H du 
du 10 juillet 19%54; 

lnuluer un examen Spécial de conduite pour la délivrance d'un 
de conduire aux conducteurs de tous véhicules à moteurs qui 
en «laient exemplés jusqu'à ce jour, notamment en vertu des dis- 
ns des fitres IV et V du décret du 10 juillet 195% et modifier, 

{ nscquence, ses disposilions réglementaires, 





ANNEXE N'°£2040 


{Session de 195%, — SCance du 3 août 1954.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à Tlassainissement des conditions 
lexploilation des entreprises gazières non nationalisées, présentée 
par MM. Alfred Krieger, Dronne, Tribou'et, Badie et Couston, 
députés, — (Renvoyée à Ja commission de la production indus- 
rielie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me<dames, messienrs, la Toi n° 46-23 du 8 avril 1916, modifiée par 

s lois des 12 août 1938 et 2 août 41939, qui a nalionalisé la 

inde majorité des entreprises électriques et gazières, avait pour 
ubjet de créer le service public national de lélectricité el du gaz. 

Toutefois, l'article $ de la loi à exclu de Ja nationalisation les 
cutreprises gazières dont la production annuelle était inférieure à 
6 millions de mètres cubes — une centaine environ — à moins 
yuelles n'aient un caractère régional ou national. 

Celle mesure S'inscrivait dans le cadre d'un eerlain esprit de 
Hbéralisme à l'égard des petites entreprises et semblait devoir èlre 

mnsidérée cornme une faveur à leur endroit. 

Or, il s'est trouvé que ce qui avait paru, à bon drait, être un 
\antage est devenu dans la réalité, el par le jeu des circonstances 
n grave préjudice. 

Certaines de ces entreprises, de création récente, élaient loin 
d'avoir atteint leur plein développernent au moment de la loi de 
halionalisation. 

Des investissements effectués, dès l'origine, avaient souvent été 
Coutrepris dans le but d'assurer aux entreprises un développement 
Progressif, de méme que leurs installations de production repré- 
sen'aient une Capacité de production très supérieure à la situation 
de leur réseau et elles avaient engagé, pour atteindre ce développe 
ment, un personnel souvent important, notamment en ce qui 
concerne les agents de maîtrise et les cadres. 

\ ces eileclifs de personne] nécessités par le programme d'ex- 
cnsion envisagé, correspondaient les charges sociales normales 
supportées par toutes les entreprises privées, Les problèmes d’em- 
bauche et de licenciements ressortissant du droit commun, il n'était 
has envisageable pour les dirigeants de ces jeunes entreprises que 
de tels effectifs, recrutés en vue du développement futur des entre- 
rises dont Ïls avaient la responsabilité, pourralènt un jour devenir 
à source de difticultés financières inextricables. 

En effet, la mise en application de la loi du 8 avril 1946 modiüa 
Coinplètement l’élat normal des choses, 

D'une part, ne pouvant plus obtenir de concessions nouvelles, ces 
chireprises se sont vu interdire toute extension de leur artivité. 
Ainsi leurs investissements antérieurs devenaient improductifs et 
leur personnel en surnombre. j 

D'autre part, la loi du 8 avril 1946, tout en excluant par son 
arucle 8 la nationalisation de ces entreprises, a étendu néanmoins 
à leurs agents, en vertu de l'article 47, l'application du statut natio- 
hal du personnel dés industries électriques et gazières, ohjet du 
décret du 22 juin 4946. Ce statut aboutit à des charges considérables 
el anormales pour leur trésorerie tout en leur interdisant pratique- 


,» 


| 
! 
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ment tout licenciement et par là toute adaptation de leur effectif 
aux Condilions techniques et commerciales du moment; en effet, 
si l'interdiction de licencier du personnel peut se concevoir dans 
une entreprise À l'échelon du service national du gaz ou de l'élec- 
tricité, où des réduclions d'effectifs sont loujours possihles, soit par 
le jeu de mulalions d'un centre d'exsloitation à un autre. soit par 
l'applhicalion de mise à la retraite qui représen'e chaque anne un 
Chiffre relativement constant lorsqu'il s'agit d'effectifs portant sur 
Piusieurs dizaines de milliers de personne:, de telles dispositions 
aboutissent à une cristallisation dangereuse au sein étroit de petites 
entreprises dont les effectifs sont de l'ordre de 10 à 15 agente 

On ne saurait donc trop insister sur le paradoxe d'une telle situa- 
tion. 

Alors que la politique gouvernementale tend à accroître la produe- 
Uvité et recommande la rationalisation la plus poussée, l'accès aux 
techniques nouvelles susceptibles de sauver ce: 
leur reste pratiquemen! interdit. 

En effet, l'avantage essentiel de procédés récents comme le gaz 





pelites exploitations 


propane consiste en une réduction notable du personnel nécessaire 
à la production, a:ors que celle mesure est rendue impossible par 
la rigidité du statut du personnel imposé qui n'autorise même pas 
le licenciement pour suppression d'emploi, à fFinstar de ce qui, 
bar contre, est prévu dans le statut du mineur. 

Le déséquilibre consécutif à eet éiat de chose n'aurait pu être 
alténué que par l'octroi aux entreprises du secteur libre d'avan- 
lages équivalents à ceux dont à bénéficif Gaz de France 

Les pouvoir publics ont en eflet accordé au service national, indé. 
pendamment de crédits d'invesltissemwments subsiantiels, une a) 
tinancière sous forme de subrentions ou quasi-subventions dépassant 
oi milliards de francs pour la période de 1916-1952 

En regard, les entreprises du secteur libre ont simplement ob'enu, 
au titre des exercices 1939-1949, une somme de 75 million les- 
linée à compenser les charges extra-contractueiles d'environ 
1.400 millions que les entreprises auraient été fondées de réclamer 
aux Ccormmimunes concédantes, 

En elfei, les communes responsahies en droi! des déficits constatés 
(arrêt du conseil d'Etat du 143 juillet 1919 \ille d'Elbeuf contre 
la Compagnie normande d'éclairage) sont elles-mêmes dans lhinpos- 
sibihté : 

Tant de couvrir lesdits déficits dont au surplus le responsable do 
fait est l'Etal; 

Que de finanrer les lravaus de 

1 convient de rappeler ici que, par rapport à 1939, le prix du gaz 
lixé par les pouvoirs publics accuse un coefficient d'augmentation 
de 21. 

Alors que les coefficients de hausse des éléments qui cond 
hent son prix de revient, son! respectivement 

l'our le charbon, 40; 


modernisation indispensalres 


{oi 


Pour les produits industrie 02. 

C'est à celte disparité d'abord quil faut attrbuer les déficits 
constants des exploitalions gazieres non nalionalisées {entreprises 
privées el régies), accru ensuite par l'effet de l'applicañon à leur 
rersonnel du <lalut de entreprises nalionalisée Come 1 vient 
d ètre précise. 


I va de soi que les disparités signalées conne étant à l'origine 
des difficuiw#s éprouvées par l'industrie gazière non nallonalises 
aflectent pareillement les entreprises gazières nationalistes et 
provoque des déficits de même nalure. 


Cependant en ce qui concerne Gaz de Franrt en Silualion a Clé 
apurce en 190 de la imatière suivante 

le Par une subvention de G mmilliurds accordée sur le budget de 
190 des services eiviis du ministère de Findustrie et du commer:e; 

de Par une subvention de redressement financier de 9,40) mil 
lions (transférée d'E. D. F. à G. D. F.) par Ja loi no 51-100 du 
20 ooût 1951 (collectif d'ordonnancement pour l'exercice 194);, soit 
un tolul de subventions de 15.500 millions 

So Par un prêt de 20 milliards à 1 p. 100 l'an, remboursable en 
cinquante ans consenti eu vertu de la même loj (consohidalion par 
l'Etat d'avances antérieurement faites par E, D. F, à G, D. 1 


so Par des prêts d'équipement à moyen terre dont les montants 
annuels se situent entre 6 et 18 milliards 


Or, bien que soumises aux mémes charges el obligations q 18 
le service nalional, les exploitations non nalionalisées n'ont bén 
ticié pour 1950 et pour les années ultérieures ni de subventions ni 
de ‘prêts pour leur équipement, 

De ce fait, l'existence méme de ces entreprises est menacée €t 
lèur sauvegarde appelle d'extrême urgence des décisions de la part 
des pouvoirs publics, S'allaquant au fond mème du probléine qu 


Csi üinsi pose. 

La siluation actuelle ne saurait en aucun cas de prolonger et 
déjà provoque des réactions jusütiées de la part des conéession 
haires, Telles entreprises mixtes décident de dépuser des instances 
contre les communes desservies par leur réseau en Vue du revou- 
vremnent des charges extrucontraciuelles. Telles entreprises privees 
pensent pleinement répondre aux conditions précisées pai l'ar 
licle 4 du décret du 25 août 4977 qui prévoit la résiliation qu 
contrat de concession lorsque le déséquilibre des dépenses au 
concessionnaire avec les ressources dont il dispose est dù à des 
circonstances économiques ou techniques indépandantes de sa 
volonté, revêt un caractère permanent, el ne permet plus au Sser- 
vice de fonctionner normalement ». 

Telles autres ont déjà dû cesser Jeur exploilation, cormme les 
usines Nouvion (Aisne), de Prades (Pyrénées-Orientales), de Cas 
telnaudary (Aude), de Saint-Yriex (Deux-Sèvres), de l'Isie-Jourdain 
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(Gers), Lne dizaine d'autres ne verront bientôt plus d'autres issues. 
Cerianes se trouvent dans l'impossibilité de régler les cotisations 
dues au titre des prestations sociales assurées par le service EL. V. D. 
d Électricité de France ou de payer le charbon qu'elles reçoivent 
de Gaz de France, et se voient menacées par Ces organismes de 
re ivrements par voie de droit. 

fout # passe Cotmine &i Je pouvoirs publies semblaient admettre 
la disparition de ces entreprises par épuisement de leurs moyens 
hnanciers et techniques. 

Nous re pensons pas que pareil raisonnement constitue un moyen 
de Gouvernesnent défendatble, considérant, an contraire, que tout 
devrall être mis en œuvre pour assainir les conditions d'exploitation 
de l'industrie gazière naltionalisée ou non, dans un esprit de jus- 
Luce el à équité 

ie A cel effet, il convient sans doute d'ac “order au secteur libre 
une indermnité destinée à couvrir les charges extra-contractuelles 
de l'année 1950, équivaiente à la subvention dont Gaz de France 
a bénéficié pour la méme année, soit au prorala des mèlres cubes 
de gaz vendus, 6,24 p. 100 de G000 miltions 380 millions, afin 
de. permettre à ces entreprises de se libérer en partie des dettes 
ültiérées consécutives à leur déséquilibre financier permanent; 

o Jour les années 1951, 1952, 195%, Gaz de France n'a pas été 
subventionné. Par contre, la loi ne 51-4050 lui a accordé un prêt 
de 20 muliards, à 1 p. 100 l'an, remboursable en cinquante ans. 

Il serait normal d'attribuer aux industries du secteur libre aux 
mémnes conditions un prêt de 1.250 millions, soit 6,24 p. 100 de 
20.000 milions, en vue de la modernisation de l'équipement tech- 
nique trop longlemps différé, sans préjudice des dispositions de 
la loi n° 53-1396 du 31 décembre 1953 visant les emprunts pour l'exé- 
culion du plan de modernisation et de l'équipement, dont elles 
devraiwnt pouvoir bénéficier d'une façon complémentaire. 

Ainsi serait apuré équitablement un passé qui à lourdement chargé 
et gravement perturbé une industrie qui, à raison de la notion de 
service publie qu'elle comporte, mérile 14 sollicilude des pouvoirs 
publics au méme titre que le service national; 

2e Mais l'œuvre d'assainissement ainsi entreprise ne serait pas 
coinplète si l'Etat ne se proccupail pas en méme terups d'éviter à 
l'avenir le retour de semblables unomalies. I faut, en effet, consi- 
dérer comme anortmales toutes dispositions Kégisiatives ou régle- 
mentaires ayant pour effet de produire un déséquilibre latent dans 
les conditions d'exploiiation d'un industrie présentant un caractère 
de service publie. Une harmonisation des ressources et des charges 
s'y avère indispensable. Elle ne sera possible qu'en tenant compte 
des réalités économiques, sans aucun arbitraire. 

C'eat à cette condilion seulement que les pouvoirs publics pour- 
raient s'opposer, par la suite, à toute demande de subvention ou 
d'ernprunt à conditions privilégiées et mettre ainsi fin à l'abus qui 
consiste à charger l'ensemble des contribuables français de déficits 
d'entreprises publiques ou privées. 

C'est dans un tel esprit qu'il convient d'enlever aux dispositions 
de l'article 8 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946, leur caracière res- 
ticuf. En effet, si la nationalisation reste théoriquement possible 
dans Te cas où les entreprises présentent un caractère régional ou 
national, il n'est pas facile de définir ce caractère d'intérêt régio- 
hal ou national; il est nécessaire d'aller plus loin et de donner aux 
entreprises gazières non nationalistes la facullé de demander et 
d'obtenir la nationalisation, si elles estiment que leur droit au 
rembourseinent des charges extra<ontractuelles. ne suffit plus à 
assurer l'équilibre normal de leur exploitation, en raison des condi- 
fions nouvelles, notamment de celles qui ont résulté pour e’les de 
l'appication des dispositions des lois de nationalisation. 

Une telle mesure, entrainant la résorplion par Gaz de France de 
cerlaines entreprises déflenaires, aboutira à la suppression méme 
des canses de déficit de ces entreprises: une teile intégration per- 
meltsa, en effet, une exploitation plus rationnelle, par la gestion 
commune avec Electricité de France, de certains services; d'autre 
part, elle permettra ln réduction, impossible dans le cadre étroit 
des entreprises privées, du personnel excédentaire, le service natio- 
nal ayant la possibilité d'effectuer des mutations que les entreprises 
non nationalistes ne peuvent même pas envisager. 

Celle solution répond à la justice la plus élémentaire et aura, 
entire autres avantages, le mérile de sauvegarder les droits acquis 
dun personnel de l'entreprise ainsi nationalisée, garantis par le sta- 
tnt national, 

Cest à ce souci que répondent les articles 3 et 4 de la présente 
Proposition de loi que nous avons l'honneur de soumeltre à votre 
“pprobation, comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1e, — Les entreprises gazières exclues de la nationalisation 
en apphlicalion des dispositions de l'article 8 de la loi du 8 avril 1916 
(ainsi que les sociétés gazières de distribution d'économie mixte 
el les régies gazières non transférées en application de l'artic'e 23 
de la inême loi), bénéficieront de subventions d'équilibre dans la 
limite d'un montant global de 580 millions. 

Le mode d'attribution et la détermination du montant des parts 
de ceile subvention, aliribués à chacune des exploitations visées au 
ésent article, seront déterminés par arrêté du ministre de r’indus- 
rie el du commerce, lequel devra intervenir dans le délai de deux 
Inois à compter de la publication de la présente loi. 

Ces parts de subventions seront réputées couvrir forfaitairement 
les déficits de l'année 1950 des exploitations qui en bénéficieront. 
Leur versemen: sera subordonné à l'engagement des bénéficiaires 
cc nengager aucune inslance en vue du remboursement par les 





communes des charges extra-contractuelles supportées en 1950 ou 
au retrait de cel'es de ces Instances qui auraient déjà été déposées 
pour celte année 19%). 

Art. * — Le ministre des finances est autorisé à consentir en 
1951, aux exploitations gazières visées à l’articte fer, pour l'exécn 
tion de iravaux de renouvellements, d'extensions el de modernisa 
tion approuvés en dehors de prêts à 5 p. 100 l'an, remboursable en 
1% ans, prélevés sur les ressources du « Fonds de construction, 
d'équipeinent rural et d'expansion économique », un emprunt 
exceplionnel de 1.250 millions, portant intérêt à 1 p. 1% l'an, rem 
boursable en #0 annuités. 

Art. 3. — Il est ajouté, après le deuxièémement du troisième a 
néa de l'article 8 de la loi n° 46-628 du & avril 1956, après les mots: 
« concessionnaire de distribution d'électricité », un nouvel alinea 
ainsi libellé: 

« Toutefois, ces entreprises seront nationalisées, si elles en font 
la demande ». 

Art, 4. — Les nalionalisations décrétées en vertu de 1a sliputalion 
prévue à l'article 3 ci-dessus seront indemnisées conformément aux 
dispositions du décret ne 47-145% du 14 août 1957, la valeur liquida 
tive élant déterminée en application de l'article 20 du présent derret, 


ANNEXE N° 9041 


(Session de 195%, — Séance du 3 août 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à fixer la Gate d'exigibilité des impôts el laxes foncières ou 
20 novembre de chaque année, présentée par M. Pupat et les 
membres du groupe paysan et du centre démocralique, dépulés, 
— (Renvoyée à la comunission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, la dale d'exigibilité des impôts et tares 
foncières en septembre ne lient aucun compte de la situation diff 
cile des trésoreries des agriculteurs. 

En effet, les baltages ne sont pas achevés à cette époque et les 
ventes de céréales non réalisées, Il en est de nème pour ha plupart 
des récoltes de légumes et fruits (belleraves, pommes de terre, 
pommes, noix, châtaignes). Les mois d'été sont des périodes creuses 
en cé qui concerne les expéditions de bêles, Beau‘oup de fer 
images he sont acquillés qu'en fin d'année. 

Toutes ces raisons, invoquées chaque année an Parlement, abou- 
tissent à faire accorder aux agriculteurs des délais à titre gracieux. 
Néanmoins, les complications administratives subsistent. Des péna- 
lités sont apoliquées puis reportées, 

C'est pour ces motifs que nous vous demandons d'adopter le texl 
suivant qui aurait le mérite de melte fin à une telle siluation. 


PROPOSITION DE RESOLUTiON 
La date d'exigibilité des impôts et taxes fonrières est fixée, en c® 
qui concerne les agricuiteurs et propriétaires fonciers, au 3% noverm- 
bre de chaque année. ; 





ANNEXE N° 9042 





(Session de 1954. — Séance du 3 août 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invite: le Gouvernement 
à faire procéder d'urgence et par priorité à la liquidation des 
dossiers des si en tolalité et ayant plus de Ssoixante-cint 
ans, présentée par M. Pupat et les membres du groupe paysan 
et du centre démocratique, députés. — (Renvoyée à la commis- 
À 9 la reconstruction, des dommages de guerre el du loge 
ment.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition que nous avons l'honneur de 
soumeltre à votre bienveillanie attention procède d'un double souci 
d'humanité et d’honnèteté. 

Parmi les sinistrés, une catégorie nous semble plus intéressante 
que les autres, Jl s’agit des sinistrés en totalité et ayant plus de 
soixante-cing ans. Leur dossiers doivent étre éludiés en priorité, 
afin qu'une décision intervienne à bref délai. 

L'Etat doit à l'honnéteté de ne pas spéculer sur l’âge des inté- 
ressés pour leur accorder leur dû. 

C'est anssi une considération d'hurmänité qui inspire cette mesure, 
afin que les plus âgés de la nation ne soient pas les plus défavorisé:. 

Nous vous demandons donc d'adopler le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire procéde) 
d'urgence et par priorité, dans le délai d'un an, à la liquidation des 
dossiers des sinistrés en totalité ayant plus de soixantce-cinq ans. 


ns 





pu 

aus 
exp 
cell 
plu: 


dis 


con 
ter 
ce: 
co 
sin 


la 
piè 


rép 
une 


me 
Sa) 


bie 
Je 
der 
} 
de: 














EE 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 1593 





a 


ANNEXE N° 9043 


(Session de 1951. — Séance du 3 août 1951.) 


POSITION DE LOI tendant à modifier l’article 22? de l'ordon- 


ps ce ne 4-20 du 17 éœlobre 1945 relalive au Stetut juridique 
du fermage, présentée par M. Pupat et les membres du groupe 
van et du centre démocralique, déptlés, — (Renvoyée à la com- 
nission de l'agriculture.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

dames, messieurs, nous avons l'honneur de soumettre à votre 
…enton un texte tendant à modifier l'article 32 de l'ordonnance 
du 1: octobre 1945 relative au slalut juridique du fermage. Cet 
ar \ trait au droit de reprise du propriétaire. 

Le ix derniers alinéas permetlent au propriétaire de reprendre 
le bic ral à tout moment, s'il esl situé dans le périmètre d'agslo- 
ni détini par un projel d'aménagement... de mème lorsqu'il 
eazit du développement des agglomtralions existantes, lorsqu'un 
avis favorable aura été donné par la commission consultalive dépar- 
tementale des fermages, l'inspecteur général de lurbanisme ou son 
représentant entendu. 

$ e texte est venu se greffer une jurisprudence à notre sens 
! \ fait défavorable au preneur. Dans le cas précis évoqué, aucune 
in n'est accordée au preneur pour ruplure de bail, Gr celui-ci 
peu trouver désavantagé ou ruiné, 

H nous semble logique et particulièrement équitable, si l'on c<onsi- 
dère que le « droit an bail rural constilue un droit de valeur 
pécuniaire qui fait parlie du patrimoine », de prévoir la possibilité 
d'obli in d'une juste indemnité pour le preneur lésé. 

} m-<équence, nous vous demandons d'adopter, mesdames et 
messieurs, le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 532 de l'ordonnance no 45-2380 « 
4: oclobre 1915 relative au stalut juridique du fermage est Complé 
par un alinéa 4 ainsi Conçu: 

En cas de résiliation de bail, lorsque l'exploitation est située 
dans le périmètre d'agglomération, soit défini par un projet d'amé- 
nagement, soit déterminé après avis de la commission consultative 
départementale des fermages, une indemnité pourra étre accordée 
au preneur par les juridiclions compétentes selon le cas qui leur 
Sera SoUMnuS. » 


Ju 
t6 





ANNEXE N: 9044 


{Session de 1954. — Séance du 3 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer des droits de mutation 
le ventes de terrains agricoles lorsque ceux-ci Sont cédés à un 
eploiant limitrophe, présentée par M. Légouin, député, — (Ren- 
\oyce à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, quiconque a voyagé à travers la France à 
pu se rendre comple du morcellement de nos régions agricoles : 
aussi le sol €et-il dispersé entre de nombreux propriétaires on 
txoloilants dont Îles biens sont, à leur lour, d'sSéminés en par- 
celies plus où moins grande=, plus ou moins élo.gnées des bâtiments, 
plus où moins enclavées dans les hérilages d'autrui. 

Les inconvénients de ce morcellement sont fort nombreux. La 
diwersion des parcelles auginente, en effet, la durée des transports, 
rend plus difficile la surveillance des eullures el accélère Fusure 
du matériel. D'autre part, l'éloignement du centre d'exploitation 
conduit, avec la raréfaction de fa main-d'œuvre, à l'abandon des 
terrains les moins riches et les plus lointains, Enfin l'enclavement, 
Cesti-dire l'absence d'un accès direct à une parcelle déterminée, 
contraint l'exploilant de celle-ci à euivre l’assolement €, ses voi- 
sins el constilue un motif constant de désaccords. 

A lous ces inconvénients s'ajoute celui majeur né du progrès: 
la difficulté et souvent l'impossibilité d'une mécanisation plus com 
pitle de l’agriculture, de l'emploi de tracteurs notamment. 

I en résulte une augmentation des frais d’expioitation qui se 
Tépercule évidemment sur les prix de revient, Bref, le morcelle 
inent va à l'encontre de la productivité agricole. 

Pour pallier ces conséquences, on a alors décidé le remembre- 
ment agricole. F1 est maintenant admis comme une opération néces- 
Saire; il s'est révélé à l'expérience largement profitable. 
Cependant le remembrement n'est pas toujours facile et dans 
bien des endroits une certaine opposition s’est manifesiée, En outre, 
le remembrement est relativement lent, puisque son exécution 
demande en moyenne de deux à trois ans d'efforts. 

A. avons donc pensé que ce remembrement pourrait étre gran- 
cment facilité et activé si les exploitants agricoles étaient exoné- 


rés des droits de mutation qui grèvent les ventes de terrains. Les 
charges fiscales qui pèsent sur la propriélé rurale sont déjà lourdes 
et rendent de plus en plus difficile la tâche de l'agriculleur. Parmi 
ces charges, les droits de mulation ne sent pas les moindres 

Les avanlages de celle exonéralion sont évidents: permettre à un 
prœriclaire de se débarrasser de parcelles difficilement exploitables 
et incompatibles avec la culture rationnelle des terres; permettre 
de réaliser un alignement plus conionmne à une exploitation moderne ; 
permettre à l'acheteur limitrophe d'offrir un meilleur prix, suppri- 
mant de ce fait les fraudes et la spéculation. 

Ainsi un premier remerabrement s'opérerait automatiquement par 
le seul accord du vendeur et de l'acheteur. 

Toutefois, l'exonération ne porlera que sur la fraction du prix ou 
de la valeur imposable n'excédant pas 2.500.000 F et sera réduite 
de moitié pour la fraction comprise entre 2.346.000 F et 5 millions 
de francs. I serait en effet trop facile à un quidam d'acheter une 
parcelle de terrain de 500 mètres carrés, iniloxenne d'une propriéié 
de ‘XN) hectares pour éventuellement se porter acquéreur de celte 
dernière el bénéficier de lexsomration des gdroils de mulation, 


En conséquence et pour ces différentes raisons, nous vons deman- 
dons, mesdames el messieurs, de bien vouloir adopter la proposition 
de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique — Les ventes de terrains agricoles cédés à un 
exploitant limitrophe sont exonérées pour la fraction du prix ou de 
la valeur imposable n'excédant pas 2.900.000 F, du droit proportionnel 
édicté par les articles 721 et 723 du code général des impôts, de la 
taxe sur la première mutation prévre à l'article 989, el des taxes 
additionnelles établies par l'article 1595 du méme code, Les mêmes 
droits et taxes sont réduits de moilé, pour la fraction du prix ou de 
la valeur imposable comprise entre 2.500.000 F et 5 millions de francs, 





ANNEXE N° 9945 


(Session de 1954, — Séance du 3 août 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur l'avis 
ne SS01) donné par le Conseil de la République sur la proposition 
de loi adoptée par l'Assemblée nationale (in-s° no 1905) tendant 
à modifier el compléter la loi du 7 juillet 1955 sur la prophylaxie 
des bovidés et le contrôle de la salubrité des viandes, par 
M. linvidice, dépulé (1), 


Fapport adopié à la majorité absolue des membres 
composant la commicsion. 


Mesdames, messieurs, le 6 avril 1954, l'Assemblée nationale à 
adopté en première lecture, sans debals, une proposition  (in-K9 
n° 1%o) tendant à modifier el à compléter la loi du 7 juillet 1953 
sur la prophylaxie des bovidés et le contrôle de la salubrité des 
viandes, 

Cetle proposilion à fait l'objet au Conseil de la République d'un 
débat aux termes duquel le Con-eil de la République à émis l'avis 
que la proposition soumise à son examen soit amendée. 

Les modifications suggérées dans l'avis ont fait de la part des 
membres de la commission de l'agriculture l'objet d'un examen très 
altentif, 

La marque, selon l'avis du Conseil de la République, lorsqu'il 
s'asit d'animaux ayant fait l'objet d'échanges ou de ventes, et réagis- 
sant où étant chiniquement tuberculeux ne devrait ètre obligatoire que 
duns les départements où le préfet a rendu obligatoire sal lout le 
DE la phrophylaxie contre la tuberculose des bovidés, 

ar bovidés vivant dans le département il est entendu qu'il s'agit 
de tous les bovidés transités ou vivant à demeure, 

Le asnèéme avis considère que dans les autres départements où la 
prophyläxie n’est pas obligatoire la marque ne serait imposée qu'aux 
bovidés, objets de ventes ou d'échanges, avant réagi À la tuber- 
culine ou cliuiquement alleints et pour. lesquels a été ordonnée 
une action en redhibition dans les conditions prévues aux articles 4 
et 6 de la loi du 7 juillet 1933 modifiée par la présente proposition 
de loi. 

Tous le: amendements votés par le Conseil de la République et 
figurant dans l'avis ont paru aux membres de la commission dignes 
d'être retenus dans la proposition de loi. 

En conséquence, voire commission de l'agriculture vous propose 
d'adopter en deuxième lecture la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à modilier et compléter la loi du T juillet 1933 sur la 
prophylaxie de la tuberculose des bovidés et le contiôle de la 
salubrité des viandes. 


(Adoption du titre proposé par le Conseil de la République.) 
Art. 17 (adoption du texle proposé par le Conseil de la Répu- 


blique). — (Conforme.) Le premier alinéa de Flarlicle fer de ta 
loi du 7 juillet 1933 sur la prophylaxie de la tuberculose des bovidés 








(1) Voir également: Assemblée nationale, nos 4129, 7750; Conseil 
de la République, n° 225, 98 (année 1951) ut in-#° n° 143 
(année 1,01). 
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et sur le contrôle de la salubrité des viandes est complété comme 
suit : 


{(Conforme.) « et dans le cadre d'actions à caractère collectif 
entreprises avec la collaboration d'organismes de défense sanitaire 
dont les statuis auront Cté approuvés par ie ministre de l'agri- 
cuiture, 

(Conforme.) « l'ans les exploitations bénéficiant de mesures volon- 
aires de prophylaxie collective, tous les animaux cliniquement 
alleints on ayant réagi positivement à la tuberculine sont marqués 
ar le Vétérinaire qui a constaté l'existence des signes cliniques de 
a tuberculose ou la réaction positive à la tuberculine. 

(Conforme.) « Lorsque dans une commune, un groupe de com- 
munes où un département, le nombre des animaux soumis aux 
inesures collectives à atleint 60 p. 100 de l'effectif total, le préfet 
peut rendre obligatoire la prophylaxie et notamment la tuberculi- 
haäalion des animaux et la marque des réagissants pour tous les bovi- 
dés vivant sur le territoire de la commune, du groupe de communes 
ou du département. k 

« Dans les départements où est entreprise une action collective, 
Volontaire ou non, quels que soient la circonscripliun territoriale de 
celle action et le normbre d'animaux faisant l'objet de mesures pro- 
phvlectiques, la marque est obligatoire pour tous les bovidés faisant 
l'objet d'une rédhibition ordonnée dans les conditions prévues aux 
1 les 4 et 6 de la loi du 7 juillet 49#%3 modifiée par la présente 
in 

La marque est apposée selon un procédé et dans des conditions 
fixées pur arrêté du ministre de l'agriculture, après avis du comité 
consultatif des épizooties, Les animaux marqués sont obligatoirement 


rendus à leurs vendeurs qui ne pourront s'en défaire qu'à destina- 
on d'un abattoir. » 


Art. 2 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République). 
— (Confonne.) 1 Dans le quatrième alinéa de l'article 1*# de 
la loi du 7 juillet 145 susvisée, les mots: 

« pourra donner lieu à des subventions spéciales destinées à 
compenser les pertes subies si le propriétaire s'engage soit à vac- 
cine! è 
sont remplacés par les mots: 


« donnera lieu à des subventions à pr et à des prêls des- 

tinés à compenser les perles subies si le propriétaire s'engage ou 

s'il est astreint soit à vacciner... » 3 
(Le reste sans changement.) 


(Conforme.) HE. — Le quatrième alinta de l'article 4e de la loi 
du 7 juillet 143 susvisée est complété par le nouvel alinéa suivant : 
« L'attribution des prêts est assurée par les caisses de crédit 
agricoie, au fur et à mesure de la réalisation du programme d'assai- 
hisserment, L'attribution de toute subvention destinée à aider av 
financement des mesures prophylactiques est conditionnée par la 
réalisation complète du programme de prophylaxie qui comporte 
LEE des tuberculeux et l'aæsainissement minimum de l'éta- 
ne CoNsiIOCree, » 
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Art. 3 bis. Adoption de l'article nouveau introduit par le Conseil 
de la République, — L'article 1er de la loi du 7 juillet 1953 est com- 
plété comme suit: 

« Les infractions aux dispositions du présent article seront punies 
d'une amende de 6.000 à 24.000 F. En cas de récidive, une peine 
d'emprisonnement pendant dix jours au p'us pourra être prononcée, » 


Art, 4. — Adoplion du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique, — (Conforme.) 1. — Le premier alinéa de l'article 6 de 
la loi du 7 juillet 1%: susvisée est modifié comme suit : 

« Le délai de garantie, tant pour la présentation de la requête 
que pour l'assignalion du vendeur est de quinze jours franc, non 
compris le jour de la livraison, » 

IT, — Le quatrième alinéa de l'article 6 susvisé est modifié comme 
sul 

La procédure d'expertise sera euivie conformément aux dispo- 
sitions de la loi du 2 août 134, sous réserve du délai spécial de 
garantie fixé ci-dessus, Elle ne sera obligatoire que pour les actions 
en rédhibition. » 


CE | 





ANNEXE N' 2046 


(Session de 1951. — Séance du 3 avût 1954. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à faire bénéficier les non salariées des retraités et pen- 
sionnés d'un billet annuel aller et retour avec réduction de 5% 
pour 100, présentée par M, Golvan, député, — (Renvoyée à Ja 
commission dès pensons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de nombreuses catégories de Français ont 
droit chaque année sur la S, N. C, F. à un billet annuel aller et 
relour avec réduction de 3% p. 100. 

IL s'agit dans l'esprit du Kgislateur de permettre à des catégories 
de travailleurs &u d'anciens travailleurs de prendre chaque année 
des vacances qui ne grèvent pas trop leur modeste Ludget, 





Nombreux sont les retraités dont la femme ne peut béné 
celle réduction pour la seule raison qu'elle n'a jamais ét 
Pourtant ces femmes ont travaillé toute leur vie dans leu: 
Dans bien des cas de familles nombreuses, la mère s'e:l 
dans l'obligation de rester chez ele pour pouvoir élever se 
alors que dans un foyer sans enfants l'épouse à pu tra ( 
dehors de la maison. Pourquoi les premières scraient-elles pe PT 
par rapport aux secondes 


1 
D'autre part, si dans un ménage de retraités l'un de: q ; 
Jement bénéficie de la réduction, i est à craindre, ve la mu 


leurs ressources, qu'ils ne puissent se payer un déplacement, : 
Dans ces conditions, nous demandons à l’Assemblée na! de 
bien vouloir adopter la proposition de résolulion suivante : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre de le 
rés nécessaires pour accorGer aux conjointes des pension: t 
retraités une réduction de 50 p. 100 sur un voyage annuel et 


retour par la 5. N. C. F. 





ANNEXE N'°9047 


(Session de 1953. — Séance du 3 août 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer les communes à: 1. 
ment forfaitaire de 5 p. 400 sur les traitements et salaire, 6, 
qui concerne la valeur du logement attribué aux instituteurs 0: 
l'indemnité qui en tient lieu, présentée par M. Métaser el es 
membres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à Ja commis. 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 2% du code général des impots fat 
obligation aux organismes qui puyent des traitements el ind j 
de verser la contribution forfaitaire de 5 p. 409 

Les receveurs perceplteurs, à la suite de directives de | rité 


supérieure, ont demandé aux maires de loules les comimiuie: ds 
France de bien vouloir élablir d'urgence les mandats corre-por ln 
aux années 1952 et 1953 sur les indemnités de logement ülouces 
aux instituteurs non logés ou eur la valeur locative de l'hal: 1 


que les collectivités locales fournissent à ces fonclionnaires. 

Nous nous élevons avec force contre cette inlerprétalion de l'or. 
ticle 231 que nous jugeons abusive. 

En effet, lorsque le Gouvernement, en mars 1949, à in 8 
vérsement forfaitaire de 5 p. 100, il a voulu meltre à la €har.r dés 
employeurs l'impôt de » p. 100 qui, jusqu'à cette dale, était re 
par ceux-ci sur les salaires qu'ils payaient à leurs employé. 

Les communes, avant le fer mars 1919, ne prorédaient à an ve 
retenue sur les indemnités de logement qu'elles versaient à 
luteurs. 

C'est donc abusivement que les services du ministère de: 
ont voulu élargir l'assietle du nouvel impot, 

L'instituteur ne dépend en aucune façon de l'autoril£ come 
Celle-ci ne participe ni à sa nomination, ni à sa rémunération. i 
n'intervient à aucun moment dans sa vie administrative. 

I n'existe pas entre eux le lien de subordination qui ça 


le rapport d'employeur à employé: l'instituteur n'est tenu à à ê 
obligation en échange du logement que la ville doit lui a- r €n 


application des lois des 90 octobre 18s6 et 19 juillet 1859. 

Ce logement ne peut au micux qu'être considéré comme un : 
soire et le droit exige que l'accessoire suive le a ci 
à l'Etat, et à l'Etat employeur seul, qu'incomhe les €ehar- 
peuvent supporter les rémunérations quil accorde à ses azcn!- 


Toute interprétation changerait le statut des instituteurs à ! 6114 
des communes et donnerait à celles-ci une autorité ou de: } rs 
en contradiction avec la Kgislation existante. 


La commission des finances de l'Assemblée nationale, sur ln 79 
position de M. Guy Petit, avait décidé dans la loi de finar de 
présenter un article 40 additionnel supprimant cette injustice. 

M. le secrétaire d'Elat au budget, le 25 mai 1954, estimant que mn 
adoption réduirait les recettes de l'Etat, y opposa l'article 4% de 14 
loi des maxima. 

Il nous à paru nécessaire, avant le vote du budget de 1°, 1° 
demander à l’Assemblée nationale de bien vouloir renouveler vi 
volonté et par là-même d'affirmer d'une façon formelle au min 
des finances et à ses services qu'un terme doit être ris à ectle :110T 
prétation injuste et abusive du décret du fr mars 1949. 


Aussi vous demandons-nous de bien vouleir accepter la propo:t 
tion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les communes sont exonérées du versermen 
faitaire de 5 p. 100 sur les traitements el salaires en ce qu Comet 
la valeur du logement attribué aux instituteurs ou l'indemnité qui © 
bent tieu. 


h tar. 
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ANNEXE N'9048 





(Session de 1954. — Séance du 3 août 1954) 
POPOSITION DE RESOLUTION tendant à décider la revision des 
articles 38, 45, 46, 51, 52 du titre VI de la Constitution pour assu 
, stabilité ministérielle, présentée par M Bardoux 
membres du groupe paysan et du centre déinocratique et 
députés. -— (Renvoyée à la In suffrage 


Commission du 
el, des lois constitutionnelles, du reglement et des péti 


: Jaca es 


EXPOSE DES MOTIFS 


5 ssieurs, l'instabilité ministérielle est un mal fran 
les conséquences sont graves et multiples. 





1 est de toute évidence qu'elles nuisent an prestige de Ja 
k ‘ue, à l'intérieur du pays, comme au dehors, auprès de 
- n francaise et anpres des gouvernements étrangers. 
dE sent également à l'autorité de l'Etat et à la valeur des 
; tions centrales, Or, celles-ci sont la elef de voûte de ja 
: comment cette armature peut-elle rester solide et efficace, si 
d sements sermestriels de directions viennent renouveler le 
€ ement et trop souvent l'encadrement ? 

] que cette instabilité ministérielle à l'immense inconvénient 
di ter les ambitions personnelles. I n'est plus nn parlemen- 
t i nue soit aple à recueillir un maroquin, quelle que soit sa 
k \ son incompéience. Et les appétits contribuent, à n'en pas 
doute \ saper l'existence des cabinets du dehors, voire méme du 
u: : . 

Le tableau ci-dessous est lumineux: 


{[ — Cabinet de Gaulle, date d'invesliture: 21 novembre 1945; 


nomubre de postes aitribués au parti communiste: une vice-prési 
de 5 ministres (armement, production industrielle, travail, recons- 
tr n, anciens combattants); date de chute : 30 janvier 1946; durée : 
43 mois Ÿ jours. 

ll. — Cabinet Félix Gouin {S. F. LL O.), date d'investiture: 26 jan 
viwr 1936; nombre de postes attribués au parti communiste: une 
vice-présidence, 5 ministres (armement, production industrielle, tra- 


vail, reconstruction, anciens comballants); date de chute: 12 juin 
456: durée: 4 mois 7 jours. 

HI. — Cabinet G. Bidauit (M. R. P.), date d'investiture: 23 juin 
49%: nombre de postes attribués au parti communiste: une vice- 
présidence, 6 ministres (armement, productions industrielle, travail, 
anciens combattants, santé, reconstruction), 2 sous-secréiariats; 
date de chute: 28 novembre 1946; durée: 5 mois 5 jours. 

IV. — Cabinet Léon Blum (S. F. 1. O.), date d'investiture : 16 décem 
bre 1956; nombre de postes attribués au parti communiste: néant; 
date de chute: 16 janvier 1947; durée: 1 mois. 

V. — Cahinet Ramadier, date d'investiture: 22 janvier 1947; nom- 
bre de postes attribués au parti communiste: une vice-présidence, 
6 ministres (armement, production industrielle, santé, anciens 


combattants, reconstruction), 3 sous-secrétariats; date de chute: 
& mai 1947; durée: 3 mois 12 jours. 
Vi. — Cabinet Ramadier, date d’'investilure: 4 mai 1917: nombre 


de postes attribués au parti communiste: néant; date de chuie: 
149 novembre 1947; durée: G mois 15 jours. 

VII — Cabinet Robert Schuman (M. R. P.), date d’'investiture : 
21 novembre 1947; nombre de postes attribués au parti communiste : 
néant; date de chute: 18 juin 1948; durée: 6 mois 2 jours. 

NII. — Cabinet André Marie (radical), date d'investiture: 26 jnil- 
let 1938: nombre de postes attribués au parti communiste: néant; 
dal» de chute: 27 août 498; durée : 14 mois 1 jour. 

IX. — Cabinet Robert Schuman, date d'investiture : 
148: nombre de postes attribués au parti conuauniste : 
de chute: 7 septembre 1948: durée : 2 jours. 

X. — Cabinet Menri Queuille (radical), date  d'investilure: 
11 seplembre 19%8; nombre de postes attribués au parti commu- 
uiste: néant; date de chute : 7 octobre 1949; durée : 12 mois 27 jours. 

NI — Cabinet Georges Bidault (après 3 échecs), dale d'investiture : 
2 octobre 19%; nombre de postes attribués au pari communiste : 
héant; date de chute: 28 juin 1950; durée: 8 mois. 

XII. — Cabinet Henri Queuille, date d'investiture: 20 juin 1950; 
nombre de postes attribués au parti communiste: néant; date de 
chute: 4 juillet 1950; durée: 5 jours. 

XIE — Cabinet René Pleven, date d'investilure: 14 juillet 1950: 
bomnbre de postes attribués au parti communisie: néant; date de 
chute. 4° mars 4951; durée: 7 mois 12 jours. 

XIV. — Cabinet Henri Queuille, date d'investiture: 12 mars 1951 : 
honbre de postes attribués au parti communiste: néant; date de 
chute: 9 juillet 4951; durée: 3 mois 27 jours. 

XV. — Cabinet René Pleven, date d'investiture: 12 août 1951; 
hoinbre de postes attribués au parti communiste: néant; date de 
chute: 7 janvier 1952; durée: 4 mois 25 jours. 

XVI — Cabinet Edgar Faure, date d'investiture: 20 janvier 1952: 
hormbre de postes attribués au parti communiste: néant; date de 
chute: 29 février 1952; durée : 4 mois 9 jours. 

XVIL — Cabinet Antoine Pinay, date d'investiture : 10 mars 192; 
nombre de stes attribués au parti communiste: néant; date de 
chute: 23 décembre 1952; durée: 9 mois 13 jours. 

XVIIL — Cabinet René Mayer, date d’investiture: 6 janvier 1952; 
nombre de postes attribués au parti communiste: néant; date de 
Chute, 21 mai 1955; durée: 4 mois 15 jours. 


r. 


M] <eptembre 
néant; date 





XIX L 1l 11 et J] }* ph La ie], dat: d'inve lhiure Le, | inuin 1957; 
nombre de postes atiribnués au parti communiste: néant; daie de 








chute: 12 juin 1953; durée: 11 mois 16 jours 

NX. — Cabinet Pierre Mendès-Frane date d'investiture IS juin 
1451 

20 cabinets en huil ans cinq mois. Durée mmoxenne: cinq mois. 
Trois ont duré un mois, et deux moins d ix jours 

Plusicurs ilions existent afin d'assurer permanence relative 
du pouvoir exécutif. 

La première ne saurait être retenue, Elle consiste, soit à doter le 
chet de lPElat de pouvoirs mintistériels, come à Washington, soit à 
or: [ e à ture de fait, comme da: les républiqu su 
an Î nes 

La Mution britannique est d'une cxtrème élégance. Elle assure 
au gouvernement des durée qui os lent entie quatre el six ans 
Mi vire presuppoce l'exi { { (te oeux fl ri! du Hitiatoorite 
d'une opposition, régulièrein formés el  conshtaltionnetlement 
récCopuins. 

Or, ù est impossible, en France, de réduire les partis à deux 


iles Le puollulement des gr p est une des conséquences de 
l'individualisine inlellectuel et du prurit social des Francais, H se 
crée à Paris, tous les SiX Inois, sion un parti houveau, du moins 
ue associalion nouvelle, 


Certaines déimocralies | 


, Notamment la démocratie suisse, ont une 
autre solution libérale et simple, Chaque législature désigne, pour sa 
durée, un ministre et un seul. C'est cetle solution, légèrement 
releuchée par l'institution, conune en Angielerre, d'un secrétariat 
général des adrainistrations ce nstitutionnellement reconnu, 
que nous proposons à l'Assemblée nalionale d'adopter, 

Les urlicies du titre 6 seraient donc modiliés comm 





nirales, « 
suit : 
Teste des articles. 

Article 45: 

8 er - Au début de chaque législature, le Président de la Répn- 
blique, après les consullations d'usage, désigne, pour la durée de la 
législature, le président du conseil ; 

$ 2. — Celui-ci soumet à l'Assemblée nationale la composition, le 
programme et la politique du cabinet, qu'il se propose de former; 

8 © Le président du conseil et les ministres ne peuvent étre 
nonmés, qu'après que le président du conseil ait été mvesli de la 
confiance de l'Assemblée, au serulin publie et à la majorité des 
dépulés, sauf cas de force majeure, empéchant la réupion de 
l'Assemblée nationale : 

$ 4. — L'Assemblée nationale peut, à Ja majorité relative, voter 
contre un des ministres investis une notion de censure, qui 
entraine sa démission et la désignation d'un successeur par Île 
président du conseil; 

8 5. -— Il en est de méme, au cours de la législature, en cas de 
vacances par décès, déinission ou toute autre chose, 

Article 46: 

a) Le président An conseil ct les ministres choisis pa 
hommés par décret du Président de la République; 

b) 1 nomme également, sur proposition du ininistre alors en 
fonction, le secrélaire général permanent, qui coordonne el contrôle 
chacune des administrations centrales. 


lui sont 


Le secrétaire général nomme les fonctionnines jusqu'au grade de 
chef de division 

Tout conflit entre le secrétaire général et son ministre est arbitré 
par le sident de Ja République, qui, éventuellement, révoque 
el remplace le secrétaire général, 

Article 48: 

fo Le président dn conseil est responsable, devant l'Assemblée 
nalionale, de la politique générale du cabinet; 

Les minisires sont responsables individuellement de 
personneis ; 

20 Le président du conseil et les ministres ne sont pas respon- 
sables devant le Sénat, mais celui-ci peut interpeller, approuver ou 
blan'er. 

Arltiele 51: 

1° Les voles prévus aux arlicles 49 et 50 ne peuvent intervenir 
qu'apres un délai d'au moins un ah depuis l'investiture du prési- 
dent du conseil; 

2e Si un second ministère est renversé, dans les mêmes condi- 
lions, l'Assemblée nationale est dissoute de piem droit par le Prést- 
dent de la République, puisque aucune majorité n'a pu. cire cons 
liluée 

Article 52: 

1° En cas de dissolution, le cabinet, à lexceplion du président du 
conseil et du ministre de linicrieur, reste en fonction pour expc- 
dier les affaire courantes, 

2e Le Président de la République désigne le 
blée nationale comme président dn conseil. 
nouveau ministre de l'intéricur. 

5 Les élections générales ont lieu vingt jours 
jours au plus, apres là dissolution. 

1 réunit de plein droit le troisième 





leurs actes 


président de l'Assem- 
Celui-ci désigne Île 


au moins, trente 


ï” L'Assemblée nationale se 
jeudi qui suit l'élection. 

En conséquence, nous vous proposons d'adopter Ja proposition de 
résolution suivante. 


PROTOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale décide qu'il y à lieu de reviser les arlicles 


J8, 45, 46, 51 el 52 de la Constitution. 
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ANNEXE N° 9049 


(Session de 1954. — Séance du 3 août 1%%.) 


PROPOSITION DE LOI, transmise par M. le présilent du Conseil de 
la République, tendant à réglementer le marquage des ovins, far- 
runtée par MM. Marcel Lemaire et Dulin, sénateurs, — (Renvoyée 
à la commission de l'agriculture.) 


NOTA - Celle proposition de doi à été relirée par l'auteur le 
40 mars (Journal officiel du 11 mars 19%5».) 


ANNEXE N'° 9050 





‘£pssjon de 1051. — Séance du % août 195%.) 


PROPOSITION DE LOI, transmise par M. le président du Conseil de 
la République, tendant à l'organisation d'une exposition sur le 
Canada, à la Rochelle, formulée par MM. Réveïllaud, Sclafer, Bor- 
denenve et Dulin, sénateurs (1), — (Renvoyée à la commission de 
l'éducation natiwnale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il n'est pas besoin d'insister sur l'intérêt que 
résonle pour notre pays le resserremment des liens culturels qui 
Ponant 2e ee 

Les Canadiens qui viennent en France ont souvent exprimé le 
désir de voir rassembler es principaux documents et objets reiatifs 
à leur patrie qui se tronvent sur notre territoire. 

C'est ainsi que le 9 février de celte année le Très Henorable Louis 
Saint-Laurent, premier nunisire du Canada, ayant séjourné quarante- 
huit heures en France à tenu à passer un long moment aux Archives 
nationales où il s'est recueilli devant ceux des documents conservés 
dans notre grand dépôt qui intéressent son pays. 

Ces documente vont être présentés à ln grande exposition fran- 
çaise qui aura lieu à Montréal dans qnelqnes semaines et où elles 
vccuperont, comme il convient, une place de choix. 

It serait d'un grand intérêt pour la cause du rayonnement francais 
outre-Atlantique, qu'une exposilion relative à l'histoire du Canada 
an lieu prochainement cn France. 

Elie devrait se placer en 1955. 

L'année prochaine marquera, en effet, le centenaire du voyage 
aw Canada de la corvelte française La Capricieuse; date capitale 
dans l'histoire de l'amitié des deux pays. Pour la preurière fois 
depuis le trailé de 1763, les Canadiens voyaient des Français débar- 
quer dans leur pays en mission officielle, sons le pavillon national. 

Ce voyage, rendu possible par la politique d'association que 1a 
France et l'Angleterre praliquaient alors en Orient, fut le signe de la 
renoncialion de notre pays à toute revendication territoriale sur le 
Canada. 11 permit aux Canadiens et aux Français de cultiver, sans 
arrière-pensée, sans aucun malaise, l'amitié à lagnelle les inclinait 
leur communauté de langue et de souvenirs et qui, depuis lors, n'a 
pas cessé de devenir plus étroite d'année en année. 

Le voyage de La Capricieuse domua lieu aux manifestations les 
plus touchantes. 

M. de Roquebrune a rappelé dans un bel arficle de la Revue des 
Deuz-Mondes qu'un vieillard malade se ft amenwr l'un de uos marins 
e gr que je voie, dit-il, des veux qui ont vu la France ». 

æ rapport adressé par le cominandant de La Capricieuse à son 
ministre, qui a été retrouvé dans le fonds de la marine aux Archives 
nationales, et présenté au Très Honorable Louis Saint-Laurent et à 
S. FE. M. Jean Desv, pendant leur visile au palais Soubise, décrit 
ainsi l'arrivée du bâtiment français: 

« L'arrivée de La Capricieuse était connue d'avance et partout les 
populations accouraient à la côûle, la saluant de leurs hourras et 
de solves de mousqueterie; le long de la magnifique île d'Orléans, 
malgre une pluie fatiante les habitants tous d'origine française, 
saluaient de l'intérieur des maisons ou bravaient le mauvais temps 
en courant le long du rivage, pour suivre plus longtemps les mouve- 
ments de la corvette. 

« Le gonvermeur général avait envoyé au Bic, an devant de nous, le 
steamer L'Arniral avec trois membres du cabinet pour complimenter 
le commandant, Le steamer L'Adrance élait aussi par son ordre au 
mouillage de l'île Verte et nous prit à la remorque. J'arrivai à Québec 
par un temps assez mauvais qui n'empêcha pas cependant une partie 
de la population de se porter sur les quais et sur les hauteurs de 
celte charmante ville. 

« À peine mouillé, je reçu la visite du maire et des membres de 
la municipalité et rien ne fut plus cordial que celle première entre- 
vue où nous convinmes de tous les détails de la réception du len- 
demain. 

Je ne connais guère que les bonds de la rivière de Gênes, du 
Bosphore ou de la côte de Catalogne à l’est de Barcelone qui soient 
aussi gracienx que les bords du Saint-Laurent: des fermes et des 
villages eembl bles à ceux des plus belles parties de la Normandie, 
se pressent presque sans interruption sur le rivage et, dans le fonds, 
Ja forêt couvrant d'une teinte d'un vert sombre les pentes régu- 
lièrement profllées de la montagne. An mouillage de Québec, on est 
entouré par un des plus splendides panoramas du monde ». 

Nous avons pensé qu'il serait à propos de commémorer cet évé- 
nement pour nous rappeler que le principal foyer de notre langue et 


_ — — 








(1) Conseil de la République: ne 462. 
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de notre culture dans le Nouveau Monde est le Canada 
« empire des bois et des blés » qui a su devenir, par un 1 
d'énergie, la troisième puissance industrielle du globe, Pour 14 
que deux faits, n'est-ce pas au Canada que se trouve la plus cran 
ville française après Paris (Montréal) ; les universilés canadien, 
donnent-elles pas des cours de vacances où non seulement là 
nesse de l'Amérique anglo-saxonne, mais celle de l'Amérique l:1n9 
viennent Ps me français ou se perfectionner dans not 
langue ? 

L'exposition devrait avoir lieu à la Rochelle. De ce port sont ; 7 
beaucoup d'armements pour le Canada et sa chambre de cominer 
éleva contre l'abandon de ce pays par de roi de France une x+: 
menle protestation. 

L'exposition de la Rochelle donnerait sans aucun doute 
nombreux Canadiens l'occasion de venir respirer l'air de Fran 
ces provinces de l'Ouest d'où tant de milliers d'entre eux tiren ' 
origine et où ils retrouveraient avec émotion, parmi les docurerts 
de nos archives, la trace de leurs aïeux. 


C'est pourqnoi nous vous demandons de bien vouloir adopter [à 
proposition de loi suivante : 
PROPOSITION DE LON 


Article unique. — Une exposition sur le Canada sera organise en 
1955 à la Rochelle. 





ANNEXE N° 9051 


(Session de 1954. — Séance da 3 août 1954.) 


PROPOSITION DE LOL transmise par M. le président du Concei 
de la République tendant à modifier l'article 15 et à compléter 
l'article 16 de la loi no 57-861 d1 6 août 1953 portant amnistie, 
formulée par M. Jacques Debû-Bridel, Mme Gikberte Pierre-Uo+. 
lette, MM. Léo Harmon et Radius, sénateurs, — (Renvoyé à la 
commission de la justice et de législation.) 

Nora. — (Celle proposition de loi a été retirée par l'auteur le 

42 mai 1955 (J. O. du 13 mai 1955). 





ANNEXE N° 9052 


{Session de 1%54. — Séance du 3 août 1954.) 


S'ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouverneter! à 
faire construire une maison, à appartements meublés, peur les par. 
tomentaires ne résidant pas à Paris ou dans la région parisienr, 
présentée par M. Jacques Bargoux, député. — (Renvoyée au bory 
de l'Assemblée nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, jadis, au temps de la 1Nfe République, lois 
les députés et sénaieurs, à peu d'exception près, résidaient à Paris ou 
dans la banlieue parisienne. Ceux qui ne disposaient pas d’un appar 
lemeui pour loger leur famille ou d'une pièce et d'un bureau pour 
les célibataires, trouvaient facilement à réaliser cette installation. 

I! n'en est plus de méêsne depuis la libération. Tous les déput:s où 

esque, il en est de même des sénateurs, qui me résidaient pa:, 
avant leur élection, à Paris ou Gans la région parisienne, repartent 
en province le vendredi dans la journée et ne reviennent, à Pari:, 
qu'au cours du roardi suivant. Is n'ont, à Paris, qu'une charme à 
l'hôte! ou chez ur particulier. 

Cette double installation n'est pas seulement une lourde charze, 
+ certains d’entre eux, que couvre à peine le traitement élarzi 

ont nous sommes gratifiés. 11 a d'extrémes inconvénients pour ie 
travail parlementaire. 

11 est inatériellement impossible, pour un député où un sénateur, 

ui a deux résidences, qui chaque semaine passe trois rs et demi 

Paris et trois et demi en province, de travailler ulilemrent!. 
I! ne peut ni rédiger un document, ni lire des pièces. H est facile de 
constater, dans les commissions, qu'à l'exception de quelques bot 
reaux de travail, d'ailleurs installés dans la ion parisienne, les 
— 4 commissaires ne sont pas au courant. ne peuvent pas 
‘être. 

Cette situation de faît n’est pas spéciale à la France. Le probene 
s’est posé dans d’autres capitales. Dans plusieurs, il à été con°tril 
des maisons à appartements meublés, plus ou moins grands, sul 
qu'i s'agit d'un ménage ou d'un célibataire et, pendant la se-siou, 
les élns restent dans les murs de la capitale. 

C'est pour ces motifs que nous demandons, à l'Assemblée n111- 
nale, d'adopier la proposition de résolution ci-dessous : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à réaliser la « 
truction d'un ou plusieurs immeubles, comportant des appartermet* 
à mne et trois pièces, réservés aux sénateurs et aux dépulés ne r 
dant pas à Paris ou dans la région parisienne et dont les 19)°',, 
à l'année, seraieni retenus sur leur traitement, 
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ANNEXE N'°9053 





(session de 1954. — Séance du 4 août 1%4.) 
SITION DE LOI tendant à rnodifier l'alinéa {+ de l’article #0 


ROPO - : 
” sue des caisses d'épargne, en vue de relever le maximum des 
depôts dans les caisses d'épargne, présenlée (1) par M. Minjoz, 
jvuté. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Vocdarmes, messieurs, le financeinent des investissements néces- 
, la modernisation des entreprises et à l'expansion de l'écono- 
exe que soient encouragés et développés tous les organismes 
l'ectent l'épargne en formation pour la placer à long terme, I! 
vas actueliemment de meilleur moyen de remédier à l'insuffi- 
des apports directs @e capitaux sur le marché financier, à la 
té des émissions d'actions et d'obligations dans le public. 
es Francais, que les vicissitudes monétaires ont détournés des 
enents en valeurs mobilières, reprennent aujourd'hui plus volon- 


de + chemin des banques de dépôts ,des caisses de crédit agri- 
ls caisses d'épargne et des institutions d'assuramce sur la vie. 

érents « collecieurs » sont également utiles et leur progres- 
e égalemegt souhaitable. Les actions qu'ils mènent sont 
I o plus complémentaires que concurrentes et Ja tâche à 


moir est si vaste en ee domaine qu'il convient de donner à 
acun d'eux le maximum de moyens. Pour susciter et mobiliser 
arzne, aucune initiative n'est de trop, aucune expansion n'est 
è aindire. 

iu cours des dernières années, les caisses d'épargne ont témoigné 
d'une e‘ficacité particulière. Les fonds que la caisse des dépôts doit 
pucer pour leur compte — 197 milliards en 1%3, 116 milliards depuis 
le début de 1954 — ent été employés très diversement et de la façon 
ja plus profitable à Ja nation tout entière. Loin de servir exclusive- 
meul, comme on l'a quelquefois prétendu, aux besoins du Trésor 
et des administrations, ils ent déjà largement contribué au dévelop- 
permet de l'économie productive. S 

Voici résumée l'utilisation qu'a faite de ces fomis en 1952 la caisse 
des dépôts, qui sert de banque centrale aux <aisses d'épargne : 

Ellets représentatifs de crédit à moyen terme, 12.697 millions. 
Bonus à cinq ans de sociétés industrielles françaises, 800 rmiihons. 

ubizations des groupements de sinistrés, 251 millions. 

Obiigalions des établissements pubiics à caractère industriel el 
commercial, 3,729 millions. 

übligations du Crédit foncier de France et du Crédit national, 
2%: millions. 

Actions et obligations de sociétés françaises, 1.693 millions. 

Préis aux collectivités locales et obligations diverses, 96.927 mil- 
hons. 

Avances pour opérations H. L. M., 60.883 millions. 

kftets publics à court terme pour l'emploi des liquidités, 57.684 
Imiliiuns. < 

Total, 196.688 miilions. 

On voit que le secteur public n'a pas, il s’en faut, monopolisé 
l'usage de ces ressources. L'opinion ignore généralement que, 
depuis la libération, là quasi-totalité des préts à l'industrie que te 
Credit palional consent sur ses fonds propres ont été elleclués à 
laile des capitaux mis à la disposition de cet établissement par la 
caisse des dépôts; que celle«i a alimenté de méme la plupart des 
opérations hypothécaires du Crédit foncier; qu'elle à « nourri » une 
part très importante des crédits à moyen terme faits pour l’équi- 
pernent des entreprises, pour la construction privée et pour l'expor- 
laïon, et que tous ces concours n'ont élé possibles que grâce aux 
apports des caisses d'épargne. 

En vertu des textes qui règlent ses opérations, la caisse des dépôts 
à :1 faculté de souserire des obligations émises par les sociétés pri- 
vers et elle à fait de cette faculté un usage de plus en plus large. 

Quand des entreprises, dont les initiatives sont jugées particulière- 
ment intéressantes, bénéficient pour leurs emprunts de la garantie 
du Trésor, la caisse des dépôts fowrnit directement une très large 
pui des capitaux auxqmels elies font appel. Ainsi, en dernier lieu, 
pour Ia « Ilulose d'Alizay » et « Organico » qu'elle à financés 
[ ue na avez des coripagnies d'assurances et avec le Crédit 
national. 

La caisse des dépôts, à l’aide des fonds des eaisses d'épargne, 
Procède encore à des achats en Bourse d'obligations privées qui ont 
té, ces derniers temps, pour le marehé de ces titres, un facteur 
de soutien et elle a souscrit assez souvent à des émissions de sociétés 
qui s'adressent en iméme temps au public et aux organismes de 
Can lalisation. 

Nul doute que son intervention pourrait, en entre, faciliter la 

illon du problème de Flatlongement du erédit à moyen terme, 
tré depuis longtemps déjà éevant les lechniciens de la banque. 
A litre d’expérimentation et pour le comple des caisses d'épargne, 
la caisse des dépôts à smgcrit en 1954 des bons à cinq ans remou- 
Yehibles Cinis par des sociétés industrielles avee la garantie de 
leurs banquiers. Cette pratique est sans doute susceptible d'exten- 
son. 

Afin de Gévelopper en même temps les emplois traditionnels des 
dépôts d'épargne et des emplois nouveaux qui coucitient les intérèts 
de l'éronamie avec ceux des déposants, une élévation du platond des 
livrets ouverts par les caisses ordinaires et par la caisse national 
Parait aujourd'huÿ très souhaitable. 

(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'arti- 
fe 61 du règ'ement. 








Les besoins des colectivités publiques suffiraient à la justifier. 
Ceux des entreprises industrielles, dans le grand effort de imnoderni- 
sation de notre appareil producüf que nous voulons poursuivre, s'y 
ajoutent pour la recommander. 


En conséquence, nons vous demandons de bien vouloir adopief 
la proposilion de loi smvante. 


PROPOSITION DE LOI 


Arlile unique. — L'article 10 du code des caisses d'épargne 
— préinier alinéa — esi remplacé par les disposilions suivantes. 
a Art. 10, — je compte ouvert à ehique déposant ne peut, sauf 


Par la enpitalisation des intérêts, dépasser le montant d'un miltion 
de francs. » 


(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N'’' 9054 


(Session de 193%. — Séance du 4 aoûl 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° 9054) autorisant le Gouvernement à Mnetlre en œuvre un 
programme d'équilibre financier, d'expansion économique el de 
progrès social, jar M. Charies barange, rapporteur général, député, 


Mesdames, messieurs, M. Mendès-France n'est pas le premier pré- 
sident du consei} qui, depuis la Libération, ait demarmié une délé- 
gation de pouvoirs. A plusieurs reprises, ses prédécesseurs nous 
avaient souimis de projets inspirés des mêmes préoecupations et, 
par deux fois, le Parlement avait accordé au Gouvernement la pos- 
sibilité de procéder à Ja réorganisation de L'administration, à da 
réalisation d'économies budgétaires ou même à ceriaines réformes, 
dans des domaines limités, 

Le projet qui nous est soumis diffère toutefois des précédents 
par l’'ampieur des pouvoirs qui nous sont demandés; il constitue 
pratiquement, en matière économique et financière, un blanc-<eimg 
d'autant plus large que, nous en avons déjà fait l'expérience, le 
président du conseil aciuel dispose au sein de son Gouvernement 
d'une liberté d'action que n'avaient pu obtenir ses prédécesseurs. 

C'est en tenant compte de ces facteurs, plus poliliques que tech- 
niques, plus pratiques que juridiques, que volre commission des 
fiances a tenu à demander au Gouvernement de lui préciser, dans 
une audition qui a duré toute une mmalinée et tout un après-midi, 
les principaux éléments du programine qui nous est soumis ei les 
moyens par lesquels celui-ci pourra étre mis en œuvre. 

Au cours d'une audition précéderite, M. Edgar Faure avail sow- 
ligné devant votre <ommission des finances les éléments favorables 
de la situation économique et financière actwelle : les efforts réalisés 
depuis deux ans par les gouvernements sucressifs ont abouti à une 
stabilité des prix et de la monnaie, certes précaire, mais qui n'en 
est pas moins une réalité tangible. 

Mais eeite stabilité, cet équilibre ne tiennent que grâce à une 
aide extérieure artificielle et ne reposent sur aucun assainissement 
réel des sitruciures économiques. 

Aussi, M. Fdgar Faure, se tourmant vers l'avenir, mous présente-t-il 
aujourd'hui, les raisons de craindre pour notre économie et pour 
nos finances, c'est-à-dire aussi, pour la paix suciale et la position 
internalionale de notre pays. 

Les délais très brefs dans lesquels votre rapporteur général doit 
vous faire connaître les décisions de la commission des finances ne 
lui permettent pas de vous relater dans le détail les «auditions ni les 
débats qui ont eu lieu dans la journée et dans la soirée du 3 août. 


H tentera néanmoins de vous présenter les principaux éléments 
du travail de la commission, 
Vous voudrez done bien trouver ci-après: 


L — L'analyse de l'exposé de M, Edgar Faure sur la situation 
économique et financière actuelle ; 


IL. — Le résumé de la présentation par M. le président du conseil 
du projet de loi qui fait l'objet du présent rapport; 
IE — L'essentiel des réponses faites par M. Edgar Faure aux 


prineipales questions qui lui ont élé posées; 
IV. — L'examen détaillé de l'article unique du profot de bi; 
V. — Le projet de lui. 


L —- Exposé de M. Edgar Faure sur la situation économique 
et financière aCtueile. 


Par l'audition, à lagnelle elle à procédé le 22 juillet dernier, do 
M. Edgar Faure, inimistre des finances, des affaires économiques et 
du plan, voire comumission des finances a, en fait, commencé a 
discussion générale des projets financiers du Gouvernement. san 
doute, cette audition se situait dans la ligne traditionnelle des 
contacts que voire commission des finances prend périodiquement 
avec le Gouvernement pour faire le point de la situation écorm 
mique et financière du pays, mais l'annonce faite par M. le président 
du conseil qu'il déposerait des projets financiers dès quil serait 
parvenu à mettre un terme à la guerre d'Indochine, conférait aux 
déclarations de M. Edgar Faure la valeur d'une préface aux déb- 
bérations de votre conunission sur les projets financiers. 
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Dans cet exposé, M. le ministre des finances, des affaires écono 
muiques el du plan à envisagé surcessiverment la situation écanc 
mique €t Ja stiua hu find icre qu { 

La situation éconon ique. 

Du point de vue économique : rappelé que la } pour 
suivie depuis le début de l'exercice consistait à assurer ans 
ccCoibhinque Ja 1 il ‘ Le mai en ue à sialnmitlé est, en 
effet, indispensabe pour que le déveoppement de la producticn 
puisse se Iraduir ir larcroissement du revenu réel des salarié 
Au Courts d'une précéi + aUdILUION, qui avail eu lieu au mois de 
novembre 195%, M. Fdgar Faure aveil indiqué que la courbe de ia 
production qui, au « le l'année 1953 avail accusé un sensible 
fléchissement finit s orient ‘ nouveau dans le sens de la 
progr ion, De Jait, le prermier semestre 1955 à ét4 iractérisé war 
l'amélior n de la prod ion industrielle et par une situation 
finance et monétaire relativement bonne. L'indice el de ‘a 
production lustrielle, Ccoynparé à ceui de 1933 comme base de ré'é- 
ruuce fonnait un progres de D» points en février, de 7 points en 
inara, de 11 points en avril ot de 10 poinis en mai. Pour les deux 
derniers mois connu<, l'auginentation de la production d'une année 
sur l'autre est d le 7,5 p. 100, Les possibilité pour la fin de 
l'année restent favorables ainsi que l'indiquent les sondages ellec- 
tués auprés des chefs d'entreprises, Parmi les éléments qui per 
mettent d'escomoler la pour du développement de ïia produr 


tion, M. Edgar Faure à signalé en outre le lancement d'opérations 


importantes d'investissements pubiies 

Toutefois, le processus d'auginentation de la produclion n'est pas 
sans appéier queiques inquifiudes, La progression s'effecine, en 
cet lans des conditions {rés variables selon les entreprises. Cer- 
taines, bien équipées et exactement adaptées aux besoins des mar- 
chés, attelgnent des niveanx d'activilé remarquable: d'autres, en 
revanche, réuss mt difficilement à se maintenir, Cette coexistenre 
d'activités rentables e1 d'entreprises ma! adaptées pose d'une façon 
aiguë le problème de la reconversion de ces dernières. Le Gouver- 
nement compte, pour le résoudre, user des pouvoirs spéciaux qu'il 


demande au Parlement 


Un outre facteur favorable de la situation économique réside dans 
la diminuiion du chômage total et du chômage partiel. Les effectifs 
employés moins de quoranie heures par semaine sont passés de 
270.004, en avril 195%, à 109.004) eux avril 1954. En ce qui concerne 
le chapitre, sonvent déiica', des saïnires et des prix, il faut consta- 


ter que l'expansion de l'activité économique s'est réaliste dans un 


cMmat de stabuité des prix, en que sétant accompagnfe d'une 
revalorisation, non révligeabhle, des réinunérations sa’arinles, 
Quelques chiffres illustrent cette constatation: l'indice des 13 arti- 
cles, qui s'étabiissat à La fin du voois de Juin à 148,8, marque un: 
baisse d'environ # p. 100 par rappor! à l'année dernière, En ce qui 
concerne l'indice général des prix de gros, on enregistre une baisse 


de © p, 100 pendant la mére période, Dans je domaine des salaires, 
le Gouvernement à pris, à deux yeprises, l'initialive de mesures 
tendant à revaloriser les émunéralions les plus basses: ces mmesu- 
res, que le ministre des finances qualifie de modérées, <g sont 
diffusées très progressivement mais très sensiblement dans l'enser 





ble des remmnérations: la hausse g'obale entre le fer novembre 1953 
et le fer avril 1996 atteint 5 p 100 en moyenne, Toutefois, certaines 
entreprises ont éprouvé les plus graves difficultés à faire hénélicier 
leurs ouvriers de ceile revalorisation ponrtant modeste et reux-ri 
ont souvent areepie d'étre pavés du-de<sous du taux officiel, par 
peur de voir les affaires qui es emplalenti péricliter el d'étre eux 
mémes ocontrain's au chômage. 

Le problème des échanges et dun commerce extérieur que M. Je 
painistre des finances à ensuite abordé, a donné loceasion à celui-"i 
de souligner que l'armélioration qui s'était mauilestée an cours du 


deuxième semestre 193% uvait continné de se poursuivre. 

Cependant, le montant g'obal de nos échanges avec l'étranger 
reste déficitaire et celle siuaion demeure préoccupante vis-à-vis 
de la zone sterling et vis-à-vis de Ja zone dollar, Le Gouvernement 
est conscient que l'anmwlioration conslaliée ne doit pas faire mécon- 
naitre L'importance, mi la graviié du probléme qui se pose à Ja 
France, c'est-xdire l'assainissement définitif de notre haïance ave: 
l'étranger qui demeure l'objet essentiel des pouvoirs spéciaux 
dumandt 

Les données économiques générales décrites par M. Fdgar Faure 
permettent d'apprécier avec une plus grande exatitude la siina- 
Uüon du crédit et de la uionnaie, 

LA couverlure des charges du Trésor a été assurée de facon 
norrnale par le marché financier. Lne amélioration sensible à elé 
ressentie par rapport aux années grécédentes puisque le tolal des 
émissions effectuées du 1 janvier au 13 juiliet à atteint en 1% 
177 milliards contre #21 milliards en 195%. Toutefois l'augmetMaltion 
du la masse monétaire s'eflectne depuis quelques mois à un rythre® 
aussi rapide, Jæ lolal des billets en circulation a ougmenté de 
71 milliards au cours du premier trimestnæ alors qu'en 1935 cet 
accroissement m'était que de 2 inilliards pour la méme période. 
Le Gouvernement considère que ce phénomène trouve son origine 
à la fois dans la reva'orisation des salaires et dans l'augmentation 
des moyens de payement entrainée par l'expansion économique 
M. Edgar Vaure reconnait cependant qu'il est indispensable de 
surveiller de très près l'équilibre du marché. En ce qui concerne 
la balance des payements, une indication utile a 616 fournie par 
M. Edgar Faure: notre balance des payements, a-t-il dit, peut noi 
maïement s'équilibrer sans faire intervenir l'aide à l'Indochine mais 
non pas sans tenir comple des commandes « off shore » ainsi qu 
des dollars que procure à la France l'entretien des bases où des 
troupes américaines siluées sur son territoire 





Le ministre à conclu retle partie de son exposé, consacrée À la 
Silualion économique. avec le souci de donner À ses auditeurs 1» 
sentiment de la relativité et de la précarité des facteurs favorables 
révéés par l'anaiyse de cette situalion. Des problèmes graves con. 
Unuent à se poser et au premier rang d'entre eux celui du défi :t 
de la balance extérieure. M. Edgar Faure à rappelé que la Fra ) 
vivait dans une siluation artificielle du point de vue des échanzes 
inlernalionaux puisqu'elle n'a libéré que très parliellement ses 
échanges dans le cadre de l'O. E. C. E. alors que nos partenair 


ont libéré les leurs. Cette sijluation ne peut être considérée « Mn : 
durable, c'est pourquoi la nécessité de rétablir l'équilibre finan 
des comples francais est inscrile en téte de l'exposé des motifs 
accompagne le projet de loi relalif aux pouvoirs spéciaux présenté 


par le Gouvernement. 


La siluation budyétaire. 


La deuxième partie de l'exposé du ministre des finances de 
l'économie nationale et du plan a été consacrée à la situalion du 
budget de 1951. Au cours de ce développement, il à été amené à 
fournir un certain nombre de renseignements chiffrés qu'il paraît 
de bonne métlusle de présenter dans un tableau récapitulatif, 1 et 
d'autant plu: nécessaire de faire le point de celte situation bude: 
taire que des renseignements, geul-être insuffisamment précisés, 
ont été récemment avyan'és. 


Hésumé de la situation budgétaire ten milliaris'. 
































LGI ITUATION nd 
s _ 
NOMENCLATURE É : RENCES 
de finances actuelle et 
observation m 
L — Oplialions budgétaires. 
Budget civil (dépenses ordinaires). 1.605 1.691 1) + 52 
Budzet civil (dépenses en capital)... 205,9 297 & 15 
Budget militaire............ nt 1.110,35 1.110,35 |(2) , 
buuiget des dominages de guerre... 312: p 
Total des charges budgétaires. gi 
Impôts et revenus ordinaires et 
CXLFAOPAIMAITÉS s.ssssoscsossess PT 12 
Aide américaine. ....... désviveues és . 
Total des ressources budgé- | 
aires sut. essaie! ‘000 3.02 | +12 
Délicit des opérations budgétaires... 922 24) | + GS 
A déduire: pian d'économies........ — ) . | » 

II. — Ojéralions de trésorerie. | 
Déconvert des comptes spécianx.... 55 5 | È 
Fonds d'expansion économique..... 285 25 |) + 10 

D ii chidi: ; 319 34 | +10 
Total des charges propres au | x 
Trésor ...........,..... és. 32 710 + 
Ernprunts garantis...... ve de TN %; 110 1) + 14 
Total des charges générales du , : 
Trésor ..:…. aires sa did 758 84) + 112 
() Celle majoration couvre: 7 Lu s 
Des réévaluations de crédits pour.........,.... 40 milliards, 
Des ajustements divers.............. ve aér ons 1,9 — 





Des dépenses à caractère économique pour... 25 milliards, 

2) Aucun chiffrage exact ne pgut être donné actuellement sur ces 
deux rubriques. 

(}h Cette évaluation est le résultat de: 55 milliards de plus-values 
activilé économique) et de 43 milliards de moins-values (réforme 
fiscale). 

(3) Majoration des autorisations pour la construction (10 milliards) 
el pour les secteurs productifs (14 milliards). 


mn 





Ce tablean fait ressortir un montant global de charges du Trésor 
atteignant 50 milliards de franes. Est-ce à dire que ce chiñre 
comprenne la totalité des dépenses que ‘Etat devra =» en 
194? En fait, les rectifications de chiffres portées par le Gonver- 
nement ne tiennent pas compte des dépenses 6 Q  Supot inlé- 
rentes aux événements d’Indochine, au déficit de la Régie autonome 


des transports parisiens et au déficit de la sécurilé sociale. Mais, sur 
ces différents postes, le Gouvernement n'est pas en état de fournir 
des évaluations absolument rigoureuses. On peut estimer, avec Vral- 
semblance, que le déséquilibre du budget sera aceru de ce fait 
d'une somme pouvant atteindre 60 à 70 milliards de francs. I €°1 
donc possible d'affirmer que l'écart total entre les recelles budgé- 
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” - y compris l'aide américaine — et l’ensemble des charges 
en compte par l'Etat dans le cadre de la loi de finances 
Ù n 1954 inférieur à 920 ynilliards, mais supérieur à 859 mil- 
Ai, bien que le Trésor semble avoir abordé l'année 1953 sans 
d : muajeures, les charges considérables qui lui ont été impo- 
2 ent un problème d'une très grande gravité à ceux qui ont 
| de nos finances. M. le ministre des finances, des affaires 
F ques et du plan a reconnu d’ailleurs qu'il disposait d'une 
trop étroite de trésorerie pour pouvoir gérer avec aisance 
” antes de FEtat, et qu'il serait opportun de donner an Trésor 
: ve plus large que celle dont il bénéficie actuellement. 


. -minant, M. Edgar Faure à insisté sur le fait qu'un certain 
: de données oplirnistes ressorlaient de l'analy<e à laquelle 


- livré. Les résultats obtenus amènent la France à pied 
; > an moment où, étant sortie de la situation vraiment très 
à > qu'avait créée Ha dépression économique el la cerise de 
wmeene, elle se trouve dans l'obligation de résoudre les problèmes 
se posent lant en ce qui concerne les fmances publiques, 
p blèmes extérieurs. 
f Lit entreprendre celle tâche avec le sonci d'assurer l'ex- 
( ns la Stabilité. Si celle-ci n'est pas assurée, il ne pourra 
À lexpansion économiquement valable. 


Jl Presentation, par M. le président du conseil, du projet de 
joi autorisant le Gouvernenvent a mettre en œuvre un programme 
d'équilibre financier, d'expansion économique et de progrès social. 


Le j de loi autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre 
ui une d'équilibre financier, d'expansion économique et ce 
prog “il, à été distribué le samedi 31 juillet, à votre commnis- 

(nances qui à tout d'abord procédé à l'audition du Gou- 
ve nl, 

Il artenait à M. le président dn conseil de définir le cadre 


poutique dans lequel se situe le projet de loi. M. Mendès-France à 
élapes qu'il avait fixées à l'action gouvernementale dans 
«A « lion d'investiture. 


ta ils 


L mière {che consistait à mettre fin à une guerre qui plaçait 
la | en état d'infériorité, non seulement sur le plan finaneier, 
ment sur le plan politique, en raison de l'immobilisation 


nulilaires importanies à 12000 kilomètres de la métropole, 


| xième étape de la politique gouvernementale est marquée 

ir d'obtenir du Fsriement la possibilité de meltre en 

n programine d'expansion économique concu de telle sorte 

i France ait la possibilité d'affronter les problèmes de politique 
: re à égalité de chances avec ses interlocuteurs, 

Enfin la troisième étape de la politique définie par le président 

conseil consistera dans la préparation et l'intervention de déci- 

définitives sur la politique européenne. 

président du conseil a insisté sur la nécessité que les déci- 

-lilives à l'avenir économique de la France soient prises 

jue ne s'ouvrent les grandes confrontations de politique exté- 


! Que l'expansion économique, a-t-il dit, soit une condition 
b ble aux décisions que nons devons prendre à l'égard de 
V'E ve. nul ne le contestera. Personne ne conteslera non plus 


jue la France ne puisse continuer à vivre avec un déficit aussi 
nisif de sa balance extérieure. » 


bien, faut-it avoir présent à l'esprit le caractère temporaire 
uen financier que nous apportent nos alliés. Aujourd'hui, nous 
là possibilité de prendre des mesures de réorganisation éco- 
Luce dans un climat qui n'est pas foncièrement malsain. Des 
nt été accomplis qui portent leurs fruits, mais, si nous 
jchons pas garde, notre pays peut un jour se trouver en face 
crise extrémement profonde suscilée par la nécessité où il se 
{ouverait de tenir les engagements pris, nolamment en ce qui 
rne la libération des échanges, sans qu'une situation intérieure 
imminent solide lui permettre de surmonter les risques de la 
rence internationale, A supposer qu'à ce moment l'aide étran- 
£rte Vieune à disparaitre, nous serions acculés à des mesures de 
désespoir. 
La nécessité où se trouve la France de développer sa production 
( luctable, En déposant son projet de loi, le Gouvernement 
Ù Lie sa volonté de faire face à celte tâche, Une production accrue 
est, en outre, la condition première d'une amélioration du niveau 
ue ie, C'est mn fait d'expérience qne, lorsque l'économie est en 
4 ares d'une façon générate, toutes les classes sociales en tirent 
Colle extension de la production, le Gouvernement compte Ja 
lolser en mettant en œuvre des mesures de deux ordres: Îles 
premieres auront Ja forme d'actions variées et spécifiques selon des 
denisines et des régions divers pour stimuler cerlains secteurs de 
prouncton, conservant une jnarge de sous-emploi; les secondes 
lhdront à susciter la reconversion des entreprises qui, actuelie- 
eut, fonctionnent à la limite de la rentabilité, dans des conditions 
l'IK= qne le prix de revient élevé qu'elles sont contraintes de pra- 
lquer se répereute sur l'ensemble du secteur industriel auquel elles 
appartiennent. ende» à À de ces entrepreneurs marginaux acceple- 
Matt de reconvertir leur entreprise, mais ils n'en ont pas les 
IHojens, le Gouvernement comple les leur fournir. 


LesT pour mener à bien une œuvre dont les répercussions écono- 
ques el sociales sont considérables que le Gonvernernent demande 
in l'arlement de Jui accorder les ponvoirs nécessaires. Il fant que 
W5 pouvoirs sojent étendus el qu'ils soient donnés vour une longue 





période, Le Gouvernement ne peut accepter que ces pouvoirs iui 
soient octroyés pour la seule période des vacances comme d'aucuns 
le suggéraient. En matière économique, pour obtenir des résultats 
profonds et solides il est nécessaire que le Gouvernement puisse 
exercer une action longue et ordonnée. 

Répondant ensuite à certaines observations qui avaient 616 fur- 
muiées par plusieurs membres de la commission, M. Mendès-Francv 
a évoqué la constitutionnalité des pouvoirs qu'il demande, leur 
durée, ainsi que les conséquences de la politique de reconversion des 
entreprises et les répercussions du plan sur la politique du loge- 
uen. , 

Le dispositif du projet de loi qui rous est soumis a élé rédigé par 
le Gouvernement en considération de l'article 43 de la Constitution. 
C'est pour ce motif qu'il indique clairement la nature, la poriée et 
les limites des pouvoirs demandés par le Gouvernement. Il se trouve 
ainsi dans la ligne de ceux qui, dans le passé, ont, à plusieurs 
reprises, été approuvés par le conseil d'Etat qui les à estimés 
confortnes à la Constitution. 

Le texte qui est ainsi soumis à l’Assemblée apparaît comme inter- 
médiaire entre les textes plus larges déjà adoplés dans le passé à 
pluieurs reprises et ce que lon est convenu d'appeler des « lois- 
cadres ». M. le président du conseil ne pense pas, dans ces condi- 
tions, qu'il puisse y avoir une difficulté juridique pour l'Assemblée À 
donner son accord au projet qui lui est soumis. 

Sur la durée des pouvoirs qu'il x demandés, M. Mendès France 
a évoqué les conceptions divergentes de M. Christian Pineau et de 
voire rapporteur général, Pour M. Christian Pinean, les pouvoirs ne 
doivent pas être accordés au delà du 1 décembre 1%% afin que le 
Gouvernement ne puisse arbitrairement modifier, dans les trois 
premiers mois de 1%5, un budget qui viendrait à peine d'être voté, 

En réponse à cette objection, M. le président du conseil à précisé 
qu'il ne voyait pas d’inconvénients à l'intervention d'une disposiüon 
prévoyant que le budget de 1955 ne pourrait pas être ailéré par 
l'utilisation des pouvoirs qui nous sont demandes. 

En revanche, M. Mendès-France, comme votre rapporteur général, 
estime indispensable que le Gouvernement puisse disposer des pou 
voirs qui lui seraient accordés pendant plusieurs mois de l'année 
1955, afin qué le Gouvernement connaisse la forme définitive du 
budget et prenne en conséquence un certain nombre de décisions 
qui n'auraient pu être envisagées avant le vole de la loi de finances, 
En effet, le budget de 1955 retracera la majeure partie des conse- 
quences financières des aclions qui seront entreprises dans le radre 
des pouvoirs spéciaux. Les mesures qui pourront être prises sur le 
budget de 1954 seront d'une importance plus limitée. 

Parmi les crédils qui devront ètre accorcés, il sera nécessaire ce 
prévoir notamment le financement du plan de reconversion des 
entreprises. En ce domaine le Gouvernement n'entend pas agir par 
la contrainte, mais laisser les industriels libres de recourir ou non à 
la reconversion. Dans le cas où ils désireraient transformer et 
rééquiper leur usine, ils disposeraient de moyens financiers qne le 
Gouvernement leur accorderait sous certaines conditions, En fait, 
il ne s'agit pas de faire œuvre lotalement nouvelle, mais plutôt de 
systématiser et d'amplifier un certain nombre de mesures qui ont 
été plus onu moins improvisées dans ces dernières années, el qui 
jusqu'ici n’ont pas pris place dans la politique générale du Cou 
véruement. 

Certes, ce développement peut entraîner des difficultés si le Gou- 
vérnement ne prend pas de dispositions pour en allénuer les inc 
dences sociales, mais ces incidences scronut pnoindres en raison 
du fait mème que la politique de reconversion doit permettre aux 
entreprises en difficuité, de trouver un moyen de surmonter 
l'échéance, C'est en tout cas l'intention d'éviter les répercussions 
sur l'activité de certaines usines, que comporte la fin de la guerre 
d'indochine, ou pour d'autres, l’accentuation de Va libération des 
échanges, qui incite le Gouvernement à développer nolagument 14 
politique du logement, grâce à laquelle il escomple augmenter Je 
volume de la construction et accélérer l'exécution des prograrimes 
en cours. 

En effet, il ne faut pas oublier que la proportion entre le nomlr8 
de maisons en construction et de maisons achevées chaque arnés 
est, chez nos voisins les plus directs, neltement plus favorahle que 
la nôtre, 1malgré les progrés réalisés depuis quelqnes années. 

Telles sont les principales questions évoquées par M. le présideit 
du conseil dans son audition par la cormmissin des finances, dans 
la première séance du mardi 3 aoûl 


IT. — Réponse de M. Edgar Faure aux principales questions 
qui lui ont été posées, 


Un grand nombre de commissaires @nt posé à M, le ministre de 
finances, des affaires économiques et du plan des questions portant 
sur tous les points du projet, Au cours d'une reinarquah'e interven- 
tion, qui a duré plus de y À heures, M. Edgar Faure à mpoudu à 
chacune des questions qui lui étaient posées, 

ll n'est pas possible de og éd ici l'ensemble des indications 
ainsi fournies, non plus que le détail des interveutions de chacun des 
oraleurs qui omt pris part au débat. 

ll semble toutefois suffisant d'indiquer les réponses faites par 
M. le ministre des finances, des affaires économiques et du plan 
sur cerlains points particulièrement importants, qui ont gcnérale- 
ment été évoqués par plusieurs commissaires, 

Ces points concernent la situation des salariés, les aspects éco- 
nomique du plan, la répercussion de celui-ci sur les finances 
publiques, enfin la mesure des eflorls de redressement effectués 
par le Gouvernement depuis deux ans. 
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La siluation des salariés. 


Interrogé sur la possibilité d'une augmentation du salaire mini- 
mana interprofessionnel garanti, M. Fdgar Faure a souligné que toute 
augmentation des salaires à la base à deux effets différents: 

D'une part, e'le augmente la rémunération des travailleurs les 
moins favorisés; 

D'autre part, elle se répercute plus on moins complètement dans 
la hiérarchie des salaires, 

En eflet, à tort on à raisan, le salaire minimum interpro’ession- 
nel garanti est considéré comme constituant la base d'une pyramide 
sur l'ensemble de laquelle doit être répercutée touie augmentation 
accordée, C'est ainsi que l'augmentation spéciale de salaire non 
hiérarchisée accordée en février dernier a été répercutte, sinon en 
tolalité, du moins en partie, à concurrence du tiers de ce que serait 
une répercussion totale, si l'on se réfère aux plus récents calculs de 
l'institut national de la statistique. 

Le Gouvernement ne peut être favorable qu'à des augmentations 
d: salaire n'affectant pas l'équilibre des prix, 

Pour M. Edgor Faure, en effet, il existe dans tout secteur déter- 
uiné de la production un prix de revient oplimum qui n'est pas 
nécessairement le prix de revient normal auquel les entreprises peu 
vent travailier, Si des entreprises se trouvent en deçà de ce prix, si 
elles ont réalisé des progrès au point de vue industriel, le Gouver- 
nement les encourage à augmenter les salaires, à moins qu'elles ne 
préfèrent abaisser leur prix, éventualité qui entre également dans 
ia polilique du Gouvernement. 

Si de: entreprises se trouvent, en revanche, avoir des coûts de 
production supérieurs à €e prix de revient optimum, le Gouverne- 
ment ne saurait raisonnablement leur faire grief de maintenir les 
salaires à leur niveau acluel, mais, alors, ces mêmes entreprises 
entreront dans la calégorie de cel'es dont la reconversion est souhai- 
table 

M. Edgar Faure a, d'autre part, précisé qu'il n'était pas dans les 
latentions du Gouvernement de modifier la durée légale du travail. 


Les aspects économiques du plan. 


Evoquant les incidences économiques du projet gouvernemental. 
M. Edgar Faure à examiné quelques-uns des principaux problèmes 
qui concernent notre économie, notamment la question du soutien 
des prix, celle du développement des exportations agricoles et l'épi- 
neuse question de la convertibiiité, 

Un des moyens qu'envisage le Gouvernement pour réduire les 
charges du budget de l'Etat consiste dans la réduction progressive 
des dépenses qu'il consacre à soutenir un nombre de plus en plus 
élevé de prix, Grâce à ces pratiques, un grand nombre de secteurs 
de l'économie nationale vivent actuellement au détriment des autres; 
les dépenses qui en résultent se chiffrent par centaines de milliards. 
Un tel accroissement des dépenses publiques a entrainé une aumen- 
tation rapide de la taxe À la production au cours des dix dernières 
années, Or, la suppression de ces charges et la réduction du taux de 
la taxe à la production peuvent seules rendre à la productién fran- 
caise un caractère concurrentiel et compétitif sur le marché jinter- 
national, A te! point que bien des secteurs, relireraient, d'une réduc- 
lion des taxes sur le chiffre d'affaires rendue possible par la suppres- 
sion des protections dont fls bénéficient, un avantage plus subsStan- 
tiel et plus utile à leur développement, que celui que leur confèrent 
les privilèges dont ils jouissent présentement. 

Un gutre stimulant de l'activité économique réside dans Ja 
reconversion des entreprises qui, malgré la bonne volonté de leurs 
dirigeants, ne peuvent plus subsister, soit en raison de la disparition 
du marché qu'elles approvisionnent, Soit par suite d'une impossibi- 
lité financière de procéder à des investissements utiles. 

Le Gouvernement doit trouver le remède à la situation d'entre- 
prises vraiment malheureuses, entreprises qui sont restées cepen- 
daut dans une silualion saine, parce qu'eles sont gérées par des 
gens sérieux et intelligents, mais qui sont au bout de leur rouleau et 
ne peuvent plus travailler, 

Pour M. Edgar Faure, au moment où l'Europe tend à réaliser la 
convertibilité des monnaies, il est indispensable que nous rénovions 
notre économie et qu'elle soit placée dans une situation de concur- 
rence normale, afin de se trouver dans une position favorable auprès 
des nations de civilisation comparable. À ce moment-là, seulement, 
si la convertibilité internationale des monnaies est rélablie, Ja 
France pourra s'intégrer au nouveau régime, lout en ayant la 
possibilité de s'en passer si les négociations engagées dans ce sens 
h'aboulissaient pas, 


Répercussion du plan sur les finances publiques. 


Contrairement à ce qui a pu être avancé parfois, M. Edgar Faure 
a précisé que la cessation des hostilités en Indochine n'aboutirait pas 
à diminuer, du moins très rapidement, les charges militaires actuel- 
lement supportées, 

Elle ne devrait pas les alourdir tandis qne la continuation des 
Opéralions en aurait largement développé l'importance, 

Le Gouvernement se trouve donc, non pas devant des économies 
immédiates mais devant la non-augmentation de dépenses qui 
auraient C6 largement accrues dans les mois à venir, 

Pour ces motifs, s'il est possible de créer les divers fonds, tel que 
le fonds de veillesse ou le fonds de reconversion qu'envisage de 
réaliser le Gouvernement, il sera néanmoins indispensable de 
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révoir un organisation du financement dé ces divers fonds en 
Last nécessairement compte du défiicit budgélaire que M Le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan évalue à 
74 milliards pour 195% (1). 

Il sera donc particulièrement important de péaliser des transferts 
entre les dépenses produelives et jimproduclives du budget 1à 
mesuré dans laquelle les dépenses improductives de caracière mi 
taire pourront ètre réduites ne peut être encore connue. En revanche 
toutes les charges, privilèges et subventions qui ont été imposé: à 
l'Etat au cours des dernières années devraient pouvoir être réduits 
progressivement de façon à ce qu'ils soient résorbés ou conso:idés 
sous une autre forme dans un délai raisonnable. 

Caractérisant pour terminer Ja politique gouvernementale 
depuis deux ans, M. Edgar Faure a dégagé les préoccupations 
successives des trois derniers gouvernements: l'un à maintenu les 
wrix, en partie au risque d'arrêter les affaires; le second à renfloué 
a trésorerie grâce aux emprunts de la Banque de France, et Je 
troisième à ranimé les affaires en augmentant le déficit budyc. 
laire. j 

bans les trois cas, chacun des gouvernements à oblenn n 
résullat mais ce résuilat comportait une contre-partie non négli- 
geable. : 

« Tout ceci démontre non pas que l’un de ces trois gouver. 
nement ait élé supérieur aux deux autres, mais qu'il y à dans 
l'économie française des défauts de structure si importants que l'on 
ne peut arrêter l'inflation et abaisser Igs prix qu'au rsque d'af- 
{aiblir l'économie, qu'on ne peut augmenter t’'expansion économique 
qu'en accroissant le déficit budgétaire et ainsi de suite. C'est done 
pour essayer d'arriver à résoudre ces antinomies profondes de 
l'économie que le Gouvernement demande des pouvoirs particuliers 
en exposant une polilique économique qui ne heurte aucune des 
lignes précédentes, » 


IV. — Examen détaillé de l'article unique du projet de loi auto. 
risant le Gouvernement à mettre en œuvre un programme d'equi- 
libre financier, d'expansion économique et de progrès social. 


Immédiatement après avoir entendu le Gouvernement, volre come 
laission des finances a décidé le passage à la discussion de l'ariele 
unique par #2 voix contre 4, sepl Commissaires ayant déclaré ne 
pas preidre pari au voie. 


Comparaison du terle du projet de loi déposé par le Gour°rnement 
et du teite adopté par la commission des finanres. 


Texle proposé par le Gouvernement: 

Article unique. — Le Gouvernerment pourra, avant le 21 mars 1955, 
par décrels pris en conseil des minisires, sur le rapport du ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan el des mainisires 
intéressés, el après avis du conseil d'Etat, prendre louies mesures 
relalives à: 


Texie proposé par la commission des finances: 


Article unique. — Le Gouvernement pourra, avant le 31 dfremttre 
1954, par décrels pris en conseil des ministres, sur le rapport du 
ministre des finances, des affaires économiques el du plan el des 
ministres intéressés, et après avis du conseil d'Etat, prendre loutes 
roëesures relalives à: 

Commentaires de la décision de la commission des finances. — Ce 
paragraphe fixe Ja dale à laquelle doivent prendre fin les poivoirs 
spéciaux que dernande le Gouvernement. Celui-ci avait prevu la 
dale du 51 mars 1955. 


Cette proposition a fait l’objet d'un large échange de vues. Avant 
qu'aucune décision n'intervienne, plusieurs thèses se sont oppo- 
sées. D'aucuns, comme votre rapporieur général, considérant l'eten- 
due de la tâche que le Gouvernement avait à accomplir dans le 
domaine économique, se montraient favorables à l'actribulion de 
pouvoirs spéciaux pour une ffriode de plus longue durée étant 
entendu, par ailleurs, qu'un arnendement, auquel M. ke président du 
conseil avait par avance donné son accord, préciserait Guen aucun 
cas le Gouvernement ne pourrait, en applicalion des pouvoirs sj#- 
ciaux, modifier les données du budget de 1955, telles qu'elles auraient 
été votées par le Parlement. 

Un autre point de vue a été défendu par M. Pineau, notamment, 
qui a fait valoir que le fait de fixer au 31 mars la date à laquelle 
prendraient fin les pouvoirs spéciaux inciterait le Gouvernement, en 
dépit des précisions qu'on pourrait apporter à son texte, à retarder 
le vote du budget jusqu'à in fin du mois de mars. C'est la raison 
pour laquelle M. Christian Pineau et ses amis préféreraient voir 
substituer la date du 31 décembre 1954 à celie proposée par le Gou- 
vernerment, 


Enfin, M. Cristofol a soumis à la commission un amendement 
tendant à ramener ou 15 octobre 1954 la date à laquelle le Gouver- 
nement perdrait ses pouvoirs. M. Cristofol a justiflé cette proposition 
en faisant ressortir qu'au 15 octobre prochain l’Assemblée aborderait 
l'examen budgétaire et qu'il ne convenait pas que les décisions du 
Gouvernement, prises en application des pleins pouvoirs, puissent, 
à partir de cette date, interférer avec les votes du Parlement. 
L'amendement de M. Cristofol mis aux voix a été repoussé par 
12 voix contre 10. 


(1) Ce chiffre ne tient pas comple des emprunts garantis des 
entreprises nationalisées (119 miliiards). 
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La date du 31 décembre 194 a ensuite élé proposée à la com- 
qui s'est prononcée en Sa faveur, sur appel nominal, par 
MO x contre 10 et 7 abstentions. 
texte proposé par le Gouvernement : 
jo La poursuile de l'expansion économique et l’augmenialion du 
hationiu : 

rnment er ce qui concerne les investissements, les travaux 

: j'equipement scolaire et sanitaire, la recherche scientifique 
pe" nique, la construclion de logements, l'équinerment agricole 
: en métropole et dans les pays d'outre-mer, eu établissant 
os Vrozramines Len mg de comportant l'ouverture âes crédits 
Mencagcment y aflérents, ainsi qu'en transiérant à ces fins les res- 

jésagées, par voie d'économies, sur les dépenses de fonc- 

{ et les dépenses improductives; 

Texie proposé par la commission des finances: 
to la voursuite de l'expansion économique et l’augmentalion du 

nalt na : 

En ce qui concerne ies investissements, les travaux pulfics, l'équi- 
aire ét sanitaire, la recherche scientifique et technique, 
ruction de logements, l'équipement agricole et rural en 

' et dans les pays d'outre-mer, en établissant, sur l'avis 
rme de la commission des finances de l’Assemblée nationale, 
cr Lavis de la commission des finances du Conseil de la Répu- 
iune, des programmes sur plusieurs années comportant l'ouverture 
1e s d'engagement y afférents, ainsi qu'en transférant à ces 
fins les ressources dégagées, par voie d'économies, sur les dépenses 
le | onnement et les dépenses improductives; 

Commentaires de la décision de la commission des finances. — 
raphe ci-dessus à fait tout d’abord l'objet d'observalions 
t de M. Guy Pelit. 

+ collègue estime que si le texte proposé est adopté en l'état 
pa Assemblée maliona'e, le Gouvernement ne sera limité dans 
l'exercice de ses pouvoirs que par le libellé des rubriques fe, 2e, 
% et te de l'article unique, d'une part, et par la mention figurant à 
l'antéyénultième alinéa de cet article, aux termes de laquelle les 
di s ne pourront porter alleinte à la protection des biens el des 
libertés publiques, d'autre part, Pour geu que les mesures que le 
Gousernement entend prendre aient une relation plus où moins 
tlroile ave les quatre rubriques précitées, il s'attribuera les pou- 
voirs les plus étendus, étant seulement tenu de consulter mais non 
Jde suivre l'avis du conseil d'Etat. C'est ainsi que le Gouvernement 
pourrait créer des impôls ou des taxes dans le domaine fiscal, et 
méme créer des infractions dans le domaine pénal. 

Aus-i, en vue de déterminer avec plis de nelteté l'étendue des 
ouvoirs demandés par le Gouvernement, M. Guy Petit a-t-il propasé 
e sappriiner l'expression « notamment » qui figure en têle du 
renier alinéa du paragraphe 1° ainsi qu'au début du premier alinéa 
du paragraphe 2°, 

Votre commission a suivi, sur ce point, M. Guy Petit, en élendant 
également la suppression de Fexpression « notamment » üu paräa- 
raphe 4°. 

É ailleurs M. de Tinguy a estimé que l'élaboration de pro- 
grammes d'investissements « pluri-annuels », comportant l’ouveriure 
de credits d'engagements, ne pouvait êire entièrement soustraile à 
l'examen du Parlement. Aussi a-t-il proposé que ces décrels ne 
puissent être pris qu'après avis conforme de la commission des 
finances de l’Assemblée nationale et après avis de la commission 
des linances du Conseil de la République. 

Bien que votre rapporteur général ait fait remarquer que cette 
procédure, souvent utilisée, ne s’élait pas révélée jusqu'ici d'une 
efficacité réelle, en raison des conditions dans lesquelles ja commis- 
Sion se trouvait généralement placée au moment de l'examen des 
_ qui lui étaient "sournis, l'amendement de M. de Tinguy a été 
adopté 

Par ailleurs, dans un sonci de bonne rédaction, votre commission, 
Sur la proposition de M. Courant, à subsiitué à l'expression « pro- 
grammes pluri-annuels » l'expression « programimes sur plusieurs 
années », 

Votre rapporteur général tient en outre à préciser. conformément 
d'alleurs à la réponse qui lui a été-faite sur ce point par M. le mi- 
hisire des. finances, que l'élablissement de ces programmes ne 
Sitnifle nullement que ie Pariement sera dessaisi du projet de li 
ee approbation du deuxième plan de modernisation et d'équi- 
pement, 

Texle proposé par le Gouvernement. — Néant. 

Texte proposé par la commission des finances: 

Par des mesures destinées à encourager la reconstitulion et l'inves- 

lissement de l'épargne. 
-ommentaires de la décision de la commission des finances, — 
Sur la proposition de M. Boisdé, votre commission des finances a 
dceplé de compléter le texte du Gouvernement par un alinéa indi- 
quant que la poursuite de l'expansion économique et l’angmentation 
du revenu national pourront être recherchées « par des mesures 
destinées à encourager la reconstitution et l'investissement de 
l'épargne ». 

Texte proposé par le Gouvernement: 

Par l’encouragement général ou sélectif des investissements privés, 
par l'aménagement des systèmes de garanties, par la rélorme du 
Iésime des hypothèques el des privilèges, du régime des recherches 
ti concessions minières. 

Texte proposé par la commission des finances, — Conforme. 


Commentaires de la décision de la commission des finances. — 
Au cours de l'examen du paragraphe ci-dessus, votre commission 
à ee saisie d’un amendement de M. Marvceilin tendant à supprimer 
!US INOÏS « général ou sélectif » qui qualifient l'encouragement que je 
Louvernement entend apporter aux inveslissements privés. 
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Notre collègue estime que ces mots n'ajoutent rien aux pouvoirs 
aclue!ls que possède le woyvernement, eu parliculiez: dans le domaine 
du crédit, pour encourager les investissements. 

Souienu sar ce poin: par M. Guy Petil, il esiime qu'il n'est pas 
Oopporiun de faire tigurer dans un texte Kgis'atif la confirinauen de 
ces pouvoirs qui, en fait, seront exercés par des adiministraiiins que 
le Gouvernement n'a d'ailieurs pas délinies avec précision 

M. Leenhanit et votre rapporteur génftral se sont au contraire 
jéclarés en faveur du texte du Gouvernement, qui comporte la 
notion de sélectivité, et voire cominission les à suivis, re; oussanl 
par 31 vois contre 1} et 1 abslention, à Ja suiie d'un appel nominal, 
l'amendenent de M. Marcellin. 

Texte proposé par le Gouyernement: 

En assurant 1e finan-ement du fonds de garantie mutuelle agri- 
cole, l’organisalion des marchés agricoles et l'orientation de ;a pro- 
duciion dans le cadre de la métropo'e et des pays d'outre-mer, en 
favorisant le remembrement, Ja réorganisation foncière et les resrou- 
pements d'exploitations non viables; 

Texte proposés par la commission des finances, — Conforme 

Commentaires de la décision de la coramission des finances, — 
MM. ourlaud et Pronteau avaient proposé de supprimer dans Île 
paragraphe ci-dessus 1e: mots « réorganisation foncière », Votre Comm- 
lhiSsion n'a pas relenu celle proposition. 

Un second amendement, émanant des mêmes auteurs, tendait à 
supprimer les mots « regroupement d'exploitations non viables », 
M. lourtanud s'inquiétant notamment de savoir ce que devicnüraient 
les chefs de ces expoitatione, 

Votre rapporteur général avant fait observer que ce texte avait 
été inséré à la demande de M. le ministre de l'agriculture, qui s’expli- 
quéra cerlainement en séance publique sur ses intentions en la 
malière, votre commission a repoussé la demande de suppression 
qui Ini était soumise, par 16 voix contre 7 et 20 abstentions, à la 
suite d'un appel nominal, 

Notre collègne de Tinguy aurait cependant désiré qu'il fût ajouté 
au texle du Gouvernement une mention prévoyant le reclassement 
éventuel des anciens exploitants, Votre commission des finanres 
n'a pas cru devoir souscrire à sa demance, mais elle a donné mandat 
à son rapporteur général d'obtenir des explications précises du Gou- 
vernement sur les mesures qu'il compte prendre à l'égard de ces 
exploitants. La position définitive de la commission sur les pouvoirs 
demandés en malière de regroupement d'exploitations non viables, 
dépendra des éclaircissements qui lui seront fournis sur ce point. 

Texte proposé par le Gouvernement, — Néant, 
Texte proposé par la commission des finances: 

Par une organisation régionale ou départementale, en liaison aver 
les représentants qualifiés des banques, de l'agriculture, du com- 
merce, de l’industrie, de la pêche, des transports et de l'artisanat, 
chargée de mettre au point :e développement économique local dans 
le cadre du plan; 

Commentaires de la décision de la commission des finanves., — Sur 
la proposition de M. de Tinguy, votre commission des finanres à 
adopté l'alinéa supp'émentaire ci-dessus qui confle à une organisa- 
tion régiona'e ou départementale le soin de mettre au point, avec 
les représentants qualifiés des diverses branches de l'économie, le 
développement économique local dans le cadre du plan. I a été 
entendu que la mise en place de ces organisations n'impliquait pas 
la créalion d'organismes administratifs nouveaux. D'autre part, 
M. Boisd4 a demandé el oblenu que ces organisalions agissent en 
collaboration avec les représentants de l'ariisanat. 

Texte proposé par le Gouvernement: 


En adaptant la législation de la construction, de la reconstruction 

inunobilière et de l'habitat à la situalion économique el sociale. 
Texte proposé par la commission des finances: 

En améliorant la iégislation de la construction, de la reconstruction 
immobilière et de l'habitat urbain et rural, sans pouvoir réduire 
les avantages actue:lement accordés à ceux qui achèlent où Ccons- 
truisent leur losement personnel où famiial. 

Commentaires de la décision de la commission des finances, — 
L'alinéa ci-dessus a été modifié sur la demande de M, de Tinguy 
dans ja double intention, d'une part, de marquer la nécessité urzenie 
de faire un effort en faveur de l'habitat rural, et, d'autre part, de 
maintenir les avantages actuel'ement accordés à ceux qui achètent 
ou construisent leur logement personne} ou familial, 

Texie proposé par le Gouvernement: 

% Ja normalisation et l'abaissement des coûts de production: 

Notamment par l'allézement, en vue d'une meilleure productivité, 
des charges et obligations sociaies el fiscales pesant sur les enire- 
prises sans que, en inalière sociale, l'aménagement des preslahions 
puisse comporle une modification de leur montant global aelael, 
var la définition et l'aménagement des régimes statutaires des éta- 
bhissements à caractère social assurant un service publie sans qu'il 
puisse élre porte alleinlte aux prireipes fondamentanx de leur £es 
ion, par la création et le financement d'un fonds national vieil 
lesse, 

Texte proposé par la commission des finances: 

90 La normalisation et l’abaissement des coûts de prodnetion: 

Par l’allfgement, en vue d'une meilleure productivité, des charges 
et obligations sociales et fiscales pesant sur ‘les entreprises et jes 
salaires sans que, en matière sotiate, l'aménagement des prestations 
a comporter une modification de leur montant global actuel, par 
a définition et l'aménagement des régimes statutaires des elabiis- 
semments à caractère social assurant un service publie sans qu'il 
puisse èlre porté alieinte aux principes fondamentaux de leur gestion, 
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par la création et le financement d'un fonds national vieillesse, ia 
partie des cotisations actuellement affectée à la vieillesse ne pou 


vaut, en aucun cas, servir à la couverture des autres risques. 
Cognmimenlaires de la décision de la commission des finances. — 
Lne jiarse discussion s'est instaouréeé au sein de votre commission 

des finances sur la signiflcation et la portée du paragraphe ci-dessus. 


Votre commission à tout d'abord supprimé, toujours sur la propur 
sition de M. Guy Petit, et pour les motifs déjà exposés plus haut 
ie ant « nolarmmment » 

M. Gabelle à ensuite souligné que le texte proposé donnait au Gou- 
verneément la possibilité d'effectuer des transferts entre les presta- 


tions sociales serves par les divers régimes, 

Opposé à ces transferis, 1} à soumis à votre commission un amen- 
dement précisant qu'en matière sotiele les prestations de sécurité 
sociale et les prestations familiales ne pourraient ctre réduites. C# 
texte avait évidemment une toute autre poriée { le ceijiui du Lol- 
vérnerment qui prévoyait simplement que l'aménagement des presta- 
tions ne pourrait comporter de modification de leur montant global 


actuel, Votre comanission à zepoussé à la suite d'un appel nominal, 
par 2%, voix contre 15 et 3 abstentions, l'amendement de M. Gabelle, 

Votre commission a, en revanche, accepté un arméndement de 
M. Burlot indiquant que l'action du Gouvernement pourra s'exercer 
par l'allégement des charges et oblijalions sociales et fiscales pesant 
hon seulement sur lés entreprises, mais anssi sur les salaires, 

La discussion a porté ensuile sur l'aménagement des régimes 
stalutaires des établissements à caractère social assurant un service 
publie. Le texte du Gouvernement précise que cet aménagement ne 
pourra porlet alleinte aux principes fondamentaux de la gestion de 
ces établissements. M. Burlot proposait la suppression de cetle 
réserve. 

Il considère, en effet, pour sa part, que la gestion actuelle des 
caisses primaires de la sécurité sociale est coûteuse, parce que le 
contrôle des preslalions y est mal fait, et parce que les frais de 
gestion proprement dits sont trop élevés, 41 estime donc qu'il 
convient de laisser au Gouvernement la possibilité de modifier le 
imoie de gestion de ces caisses. 

Cette proposition a susrité une opposition formelle de la part de 
M. Pineau: s'il y à un problème, a-t-il dit, ce probtème ne peut-être 
réglé que par la loi. M. Cristofol a formulé la méme opinion, mani- 
feslipt également d'ailleurs son opposition au fond à la proposition 
de M. Burlot. 

L'amendement proposé par ce dernier, et appuyé par MM. Jean- 
Moreau et Marcellin, n'a pas été adoplé par votre commission, 
19 commissaires s'élant prononcés pour, 19 contre et 4 s'étant 
absltenu 

La question qu financement du fonds national de vicillesse, enfin, 
a suscilé des inquiétudes de la part de M. Bois: celui-ci aurait 
souhaité que la création et le financement de ce fonds par décret 
ne puissent être eflectués qu'après avis conforme de Ja commission 
des finances de l'Assemblée nationale et avis de la commission des 
finances du Conseil de ka République. Notre collègue a exprimé, en 
cffel, la crainte que le financement de ce fonds ne soit assuré, soit 
pur la création d'impôts nouveaux, soit par le versement à ce 
fonds de cotisations actuellement perçues sur les assujetlis à des 
égimes particuliers, 

Votre rapporteur général avant fait observer, d'une part, que le 
ministre des finances avait manilesié son intention de financer le 
funds national de vieillesse sur des fonds budgétaires et, d'autre 
part, que c'était beaucoup plus la commission du travail que la 
commission des finances qui serait intéressée en la matière, 
M. Boisdé à consenti à retirer son amendement, 

En revanche, M. Burlot a estimé nécessaire de comp'éler le texte 
du Gouvernement par une disposilion prévoyant que la part des coti- 
sations de sécurité sociale, qui est actuellement affectée au risque 
vivillesse, soit 9 p. 100, ne pourrait être aflectée à la couverture 
d'autres risques, Ce texte a élé adoplé par 15 voix contre 13. 

Texte proposé par le Gouvernement : 

Par l'allégement des charges financières, l'aménagement des 
charges pesant sur les fournitures d'énergie, la dotation en capital 
des entreprises nationales, 

Texte proposé par la commission des finances: 

Var l'ailégement des charges financières, l'aménagement des 
charges pesant sur les sociétés productrices ow distribuirices 
d'énergie, la dolalion en capilal des entreprises nationales, sans 
introduction de participations privées, ce capital devant toutefois 
être assuré d'une rémunération normale. 

Commentaires de la décision de la commission des finances. 
— L'alinéa ci-dessus a suscité les craintes de M. Courant qui estime 
qu'en donnant au Gouvernement le pouvoir d'aménager les charges 
pesant sur les fournitures d'énergie, on lui permet d'apporter des 
modifications profondes dans notre .politique énergétique, particuliè- 
rement dans le domaine des carburants. 

M. Guy Petit a, d'autre part, fait remarquer que ce texte pourait 
perimellre au Gouvernement de priver les communes de certaines 
des ressources qu'elles tirent des surlaxes communales sur les 
fournilures d'énergie, 

Pour parèr à ces inconvénients, votre commission a adopté sur 
l'oieure de M. Courant, l'amendement figurant dans le texte 
cir-0Ctssus, 

En ce qui concerne la dotalion en capital des entreprises natio- 
nales, deux questions se sont poses: 

D'une part, celle de l'introduction éventuelle de capitaux vés 
dans c2s entreprises à l'occasion de teur dotation en capital. Sur Ja 
Woposilion de M. Leenhardt, votre commission à été d'accord pour 
nterdire de semblables mesures, 





rl 

D'autre part, ce:le de la rémunération des capilaux inv han 
l'Etat dans les entreprises. Sur ce point, M. de Tinguy a fait er 
malgré l'opposition de M. Gaillard, un amendement prévos::1" 
le capital apporté en dolation aux entreprises nationale: “it 
ètre assuré d'une rémunération « normale », étant entendu à 
rémunération serait proportionnelle aux bénéfices réalisés, 

Texte proposé par le Gouvernement : 

Par le développement de Ja recherche scientifique et te. 
de l'oriculation professionnelle, de l'enseignement et.de 
risation agricoles en métropole el dans les pays d'ou're-mrr 

Texle proposé par la commission des finances, — Conforn« 

Commentaires de la décision de la comanission des financx Le 
présent alinéa a été adopté sans discussion, 

Texte proposé par le Gouvernement: 

Par la modernisation des circuits de distribution, la réfor : 
régimes de la laillile et de la liquidation judiciaire, la coordir on 
des Lransports, la réglementation du crédit à la consommat; par 
la simplification des règ'es de constatation, d’assielte, d 
vrement et de contrôle des divers impôls el taxes; 

Texte proposé par la commission des finances: 

Par la modernisation des circuits de distribution, le cout 6: de 
l’aulo-fimancement, la réforme des régimes de la faillite 61 4e {4 
liquidation judiciaire, la régiementalion du erédit à Ja €on-omimation 
par la simplificahon des règles de constatation, de recouvrement 
et de contrôle des divers impôts et taxes, sous la réserve di main. 
tien et du renforcement des garanties actuellement accord: aux 
contribuables; 


Commentaires de la décis'on de la commission des flan +, M 
L'atinéa cidessus a été modifié sur les points suivants: 
Tout d'abord, sur l'initiative de M. Leenhardt, votre comii..on, 


par 23 voix contre 18 et ? abstentions, a accepté de donner «1 (on. 
vernement le pouvoir de contrôler l’aulo-financement des entre. 
prises, 

D'autre part, elle a supprimé, à la demande de M. Pineon du 
champ d'application des pouvoirs spéciaux, la Coordination de; 
transports, ceci en vue d'obtenir en séance publique des # !arris. 
sements de M. le ministre des travaux publics et des tran:ports. 


En troisième lieu, dans le même esprit, M. Guy Petit à ohtent 
que soit supprimée la possibilité de simplifier les « règles d'assvle, 
des impôts, 

Enfin, sur la proposition de MM. Marcellin, Guy Petit, Dorcy et 
Liauley, il a eté prévu que toutes les simplifications qui -eraient 
apportées en matière fiscale, seraient effectuées « sous réserie du 
maintien et du renforcement des garanties actuetlement acc rles 
aux contribuables ». 

Texte proposé par le Gouvernement: 

Par la diminution des charges publiques, nolamment par l'exine 
tion graduelle de ‘ous les privilèges et subventions, de tous rudes 
artificiels de soutien d’une activité aux dépens de la colle tv, 
cette diminution progressive des charges publiques devant -e (ri- 
duire par un allégement corrélatif du prélèvement fiscal ; 
entreprises ou sur les salaires ou des impôts directs sur les r'veuus 
des personnes physiques. 

Texte proposé par la commission des finances: 

Par la diminution des charges publiques, notamment Jr 114 
rélorme adiminiswalive et judiciaire et par l'extinction grade © 
tous les privilèges et subventions, de tous modes artificiels d2 soi 
tien d'une activité aux dépehs de Ja collectivité, cette dunimn- 
tion progressive des charges publiques devant se traduire par un 
allégement corrélatif du prélèvement fiscal sur les salaires où sir 
les salariés ou des linpôts directs sur les revenus des per-onnes 
physiques, les subventions à l'agriculture, aux collectivités 'ocies 
et aux associations à but familial ou social ne pouvant torefus 
être mMduiles que par la loi dans la mesure où elles ont été établies 
par la loi. 

Commentaires de la décision de la commission des finanr:: — 
Appuyé par M. Bonnefous, M. de Tinguy a, tout d’abord, fait 4!07- 
ter à l'alinéa ci-dessus un amendement faisant entrer din le 
cadre des pouvoirs spéciaux la réforme administralive et judi are. 

M. Leenhardt a, ensuite, criliqué la formule du Gouverreneil 
suivant laquelle l'allégement dun prélèvement fiscal, résultant de li 
diminution des charges publiques. devrait porter sw les certre 
prises ou sur les salaires ou sur les impôts directs sur les revenus 
des personnes physiques 

I estime, pour sa part, que cet allégement doit bénéflcirr 
cipalement an salariés, à l'exclusion des entreprises, Votre con; 
sion a accepté l'amendement qu'il a proposé en ce sens. 

M. de Tinguy a, enfin, tenu à faire figurer dans le texte de 
l'alinéa en discussion, une réserve concernant les pouvoirs du ( 
vernement en ce qui concerne la diminution des chèeues publiques. 
Aux termes de l’amendement qu'il a proposé, les subventions 1 
l'agriculture, aux collectivités locales et aux associations famil 
ou sociales ne urront être réduites que par la Jai lorsqu: 
auront éié établies par la loi. Votre commission a adoplé ce 1? 
sans opposilion pour la première partie, et par 16 voix con: !: 
pour la seconde. 

Texte proposé par le Gouvernement: 

3e L'amélioration du pouvoir d'achat et la sécurité de l'emploi: 

Notamment en encourageant les entreprises à interesser les tra) 
leurs à l'amélioration de la productivité et en prenant toutes me-1r5 


susceptibles d'entraîner une baisse des prix a d'améliorer les rému- 


nérations salariales sans répercussion sur les prix de revient epil- 
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Texte proposé par la commission des finances: 
n L'amélioration du pouvoir d'achat et la eurité de l'emploi: 
ï. encourageant les entreprises à intéres-er les travailleurs à 


4 ration de la productivité et en prenant toutes mesures suscep- 
t . d'entrainer une baisse des prix ou d'améliorer les rémiunéra- 
juns salariales sans répercussion sur jies prix de revient optimum. 


mentaires de la décision de la commission des finances, — 
\ commission a tout d'abord estimé inutile de compléter son 
. comme le proposait M. Pronteau, par la possibilité pour le 
( nement d'effectuer des réductions de taxes sur les produits 
{ imnation courante, Cette possibilité vxistée en effet actuelie- 

: a déjà élé largeinent ulilisce, 
ui: l'essentiel de la discussion à porlé sur l'amélioration du pou- 
hat des salariés qui constitue d'ailleurs l'objet principai du 

inhe ci-dessus. 

<C ir mmission s'est trouvée en présence de deux proposilions: 
vune de M. Cristofol tendait à inviter le Gouvernement à procéder à 
lèvement du salaire minimum interprofessionnel garanti, 


: de la commission supérieure des conventions collectives »; 


] présentée par M. de Tinguy, prévoyait une « hausse hinmé- 
; is salaires dans la limite découlant de la situation de l'éco 
, | renier débat à eu lieu sur le point de savoir dans quelle 
mesire ces textes étaient nécessaires au Gouvernement pour prendre 
Jes 1 res envisagées en matière de salaires, 

\ lexceplion de M. Pierre Meunier et des membres du groupe 
conmuniste, la plupart des membres de votre commission ont élé 
ô pour estimer que le Gouvernement disposait déjà en ce 
domaine de tous les pouvoirs qui lui sont nécessaires, 


sur le fond, diverses thèses se sont âffrontées : 
A cristofol a soutenu ceïle de la nécessité d'un relèvement sub 
à compter du fer juillet 1954, du salaire minimum interpro 


« 

fl not garanti. H a souligné que l'argument traditionnellement 
opposé aux revendications de salaires. à savoir, la nécessité d'attendre 
une expansion prealable de l'économie, constituait simpiement 
Ë \eux une manœuvre destinée à faire échec à ces revendica- 
{il 


Votre rapporteur général a exprimé son regret que le Gouverne- 
ment ait commis une erreur psycholegique et, sans doute, une erreur 
conomique, en remettant au {1% ociobre le premier relévement de 
suares, I estime, pour sa part, qu'il eût été plus opporlun de faire 
un effort immédiat sur les bas salaires, compte tenu des résuitats 
léjà acquis dans le domaine de la production et de reporter la con- 
lalion prévue par le Gouvernement au fe janvier où au 17 mars 
prochains. 

M. le président Paul Reynaud a appelé l'atfention de la com 
mission sur là situation difficile dans laquelle risquait de se trouver 
l'économie française, au moment de la suppression de l'aide am- 





rcaine, Le problème essentiel qui domine le débat actuel, c'est celui 
“u niveau des prix francais qu'il convient d'empêcher de monter, 
et surtout d'abaisser., Si l'on veut rendre service non seulement à 


l'Etal, mais aux salariés, il faut que ceux-ci, tout en percevant les 
méimes salaires, voient leur pouvoir d'a“hat augmenter: là est 
la sojution du problème et non dans un relèvement des salaires qui 
anticiperait sur l'expansion économique. 

M. Jean-Moreau s'est rangé à cette opinion en ajoutant que dans 
les circonstances actuelles, la majorité des entreprises, à l'exception 
peut-être de celles qui disposent d’un monopole de fait, se trouvaient 
dans l'impossibilité de faire face à une augmentation de salaires sans 
que leurs prix de revient en soient affectés. 

Enfin, M. Guy Petit a souligné que, quelle que soit Ja position 
que l'on prenne sur le fond, l'annonce d'un relèéement des salaires 
pour le mois d'octobre risquait d'être une mauvaise solution créant 
un climat inflationniste dans le pays. 

Finalement votre commission a repoussé, par 2% voix contre 11 
el t abstention, l'amendement de M. Cristofo!. 

En revanche, par 16 voix contre 7 et 2 abstentions, elle à décidé 
de prendre en considération l'amendement de notre collèzue M. de 
finguy, invitant le Gouvernement à effectuer « une hausse inimé- 
diaite des bas salaires dans la limite découlant de Ja situation de 
d'économie ». - 

Votre commission n'a cependant pas cru devoir insérer ce texte 
dans le dispositif du projet de ïoi, car elle estime que le Gouverne 
ment dispose déjà de tous les pouvoirs uliles pour prendre les déci- 
sons nécessaires, 

Votre commission a enfin repoussé, par 12 voix contre 40, un 
smendement de M. Cristofol prévoyant l'augmentation des traile- 
ments, retrailes et pensions, à compter du 49° juillet 1954. 

Texte proposé par le Gouvernement : 

Par l'organisation et le financement de fonds de reconversion et 
d'adaptation des entreprises, de réadapiation et de reclassement de 
là luain-d'œuvre. 

Texle proposé par la commission des finances, — Conforme, 

Commentaires de la décision de la commission des finances. — 
MM. Marcellin el Guy Petit ont présenté à cet alinéa un amende- 
ment dont l'objet était de faire un sort différent au financement 
du fonds de reconversion et d'adaptation des entreprises, et du fonds 
ae 2 el de reclassement de la main-d'œuvre, d'autre 
h . 

Roy - collègues estiment que, s'il est indispensable d'organiser et 

e financer, dès maintenant, le fonds de réadaptation et de reclas- 
pement de la main-d'œuvre en vue d'éviter les conséquences socia- 
cs des mesures envisagées par le Gouvernement, il y a lieu, en 
sun, de renvoyer à la loi de finances le mode de financement 
u fonds de reconversion des entreprises, L'urgence n'est pas, en 








effet, la même dans ce domaine et nos collègues craignent de lais- 
ser à l'initiative du Gouvernement un mode de financement d'un 
fonds dont l'utilisation risque, selon eux, d'être une source de fas- 
pillage. 
Ce texte n'a pas été adopté, par 17 voix contre 17 et 9 abstentions, 
MM. Guy Peiit et Marcellin ont également proposé un amende- 
meut tendant à faire bénéficier des mesures de reconversion, non 


seulement les entreprises privées, mais également les entreprises 


publiques; certaines d'entre elles, ont souligné les auteurs de cet 
amendement, répondent, en effet, parfattement à la définition d'entre 


prises marginales et relèvent, de ce fait, de la procédure de recon 
version. 

Votre commission n'a pas cru devoir retenir ce point de vue, 
élant donné que ces entreprises font partie du patrimoine de l'Etat, 
el Le celui-ci est déjà en mesure de ieur accorder son aide en caÿ 
de besoin. 

Texle proposé par le Gouvernement 

ÿ L'équilibre de la balance des comptes, le développement du com 
merce exléricur, l'élévalion du niveau de vie dans les pars d'outre 
mer et la coopération économique et financière entre la métropole 
el les pays d'ouire-iner, 

Texie proposé par la commission des finances : 

ie L'équilibre de la balance des comptes, le développement du com- 
merce extérieur avec tous les pays, l'élévabion du niveau de vie 
dans les pays d'outre-mer et la coopéralion économique et finan 
cière entre la métropole el les pays d'outre-mer, 

Commentaires de la décision de Ja commission des finances, — 
Sur la proposition de M. Pronteau, votre commission des finances 
# complété le texte du Gouvernement en vue de prévoir le déve 
loppeiment du commerce extérieur « avec tous 105 pays », 

Texte proposé par le Gouvernement: 

Les décrets prévus au présent article pourront modifier on abrogef 
les dispositions législalives en vigueur, sans qu'il puisse être portÿ 
alteinte à la protection des biens et des Hiberiés publiques. Hs entre 
ront en vigueur dès leur publication au Journal officiel de la Répu 
blique française mais ne deviendront définitifs qu'après leur rai 
calion par le Parlement auquel ils seront sournis avant le 34 rnai 1950. 


Texte proposé par la commission des finances : 

Les décrets prévus au présent article pourront inodifler on abroger 
les dispositions législatives en vigueur, sans qu'il puisse être porté 
alteinte aux matières réservées à la loi, soit en vertu des disposi- 
tions de la Conslitution, soit par la tradition conslitutionnelle répu 
blicaine dont les principes ont élé réaffirinés dans le préambule 
de la Constilhimion, ni à la protection des biens et des libertés publi- 
ques. Us entreront en vigueur dès leur publication au Journal 
officiel de la République françuise mais ne deviendront définitifs 
qu'après leur ralification par le Parlement auquel ils seront soumis 
avant le 28 février 195 


Commentaires de la décision de la commission des finances, — 
Sur la proposition de M. Sinonnet, votre commission des flhances, 
en vüe de mieux déterminer la partie des pouvoirs spéciaux consen 


lis au Gouvernement, a cru devoir insérer dans Je texte qui lni 
élait proposé à cel effet, les nolions retenues par le conseil d'Etat 
dans un avis qu'il avait forroulé précédemment sur la constitution 
halité des pouvoirs Spéciaux 

Tex!le proposé par le Gouvernement : 

Les infractions aux textes pris en application de la présente loi 
seront sanctionnées par les peines prévues par les différents textes 
pour les infractions correspondantes dans chaque matière, 

Texte proposé par la commission des finances, — Conforme, 

Commentaires de la décision de la commission des finances, — 
MM. Simonnet el Joseph Denais ont exprimé, à l'occasion de l’exa 
men de cet alinéa, la crainte que le Gouvernement ne puisse créer 
de nouvelles infractions en raison de l'imnprécision de sa rédaction. 
Toutefois, votre commission des finances n'a pas cru devoir prendre 
position sur ce texte qui lui parait relever au premier chef de la 
compétence de la commission de la justice et de législation, 

Texle proposé par le Gouvernement: 

Les pouvoirs conférés au Gouvernernent par la présente loi pren- 
dront fin, en tout état de cause, le jour de la démission collective 
du cabinet en fonction au jour de la promulgation de la présente loi. 

Texte proposé par Ja cominission des finances Conforme. 

Commentaires de la décision de la coininission des finances. — 
M. de Tinguy a tenu à souligucr devant votre commission qu'il 
h'était pas d'avis de réserver au seul Gouvernement actucllement en 
fonciion le bénéfice des pouvoirs spéciaux définis par l’ensemble du 
texte présenté par le Gouvernement. Il estime, pour sa part, que 
ces pouvoirs, dés l'instant qu'on les considère nécessaires à l'action 
gouvernementale, devraient demeurer valables, quel que soit le chet 
ge Gouvernement. La iméme position à élé soulenue par M. Guy 
’elit. 

En revanche, M. Pineau et M. Bonnefous ont indiqué, qu'à leur 
sens, il s'agissait d'une question « de coufiance », et qu'ils ne pour 
raient se rallier à une autre solution que celle proposée par le Gou- 
vernernent. 

Votre commission à ainsi adopté, sur appel nominal, le texte pro- 
posé par le Gouvernement par 19 voix contre 17 et 7 abstentions. 

Avant de procéder au vote sur l'ensemble de l'article unigne 
amendé par la commission des finances, Cerlains commissaires ont 
tenu à expliquer so leur vole personnel, soit celui de leur groupe. 

M. Pronteau, au nom du groupe communiste, a indiqué que 
celui-ci ne prendrait pas part au vote pour deux raléons: d'une part, 
le Gouvernement n'a pas fourni d'explications suffisantes sur des 











1604 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





— 


points importants; d'autre part, un certain nombre d'amendements 
présentés par le groupe communiste n'ayant pas été reltepus par la 
commission, la rédaction de l'article n'est pas conforme au désir de 
cé groupe. 

M. Meunier a adopté la même attitude. I! considère, en effet, que 
le vote sur l'ensemble de ce projet implique une prise de position 
politique. 11 entend définir celle-ci en séance publique. 

M. loisdé, hésilant à prendre parti entre celles des dispositions 
de ce texte qu'il juge utiles el celles dont il craint les néfastes effets, 
« déclaré qu'il s'abstiendrait. 

En revanche, M. Marcellin et M. Guy Petit ont fait savoir à :a 
commission des finances qu'ils émettraient un voie hostile à l'article 
unique, le premier parce qu'il redoule l'intervention du Gouverne- 
ment dans la gestion des entreprises privées sous le couvert d’une 
politique de reconversion, le second parce qu'il considère que le 
texte, tel qu'il a élé amendé, à perdu tout intérêt. 

L'ensemble du projet de loi, mis aux voix par appel nominal, a 
été adopté par 21 voix contre 8 et ÿ abstentions, 10 membres de la 
commission des finances ayant déclaré ne pas vouloir prendre part 
au vote 

Sous le bénéfice de ces diveres observations, votre commission 
des finances vous propose l'adoption du projet de loi dont la teneur 


guil 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Gouvernement pourra, avant le 31 décembre 
49%, par décrels pris en conseil des munisires, sur le rapport du 
ministre des linanves, des ailaires économiques el du plan et des 
minislres intéressés et après avis du conseil d'Eiat, prendre luutes 
mesures reialives à: 

1° La poursuite de l'expansion économique et l'augmentation du 
revenu national 

En ce qui concerne les investissements, les travaux publics, l'équi- 
eiment scolaire et sanitaire, la recherche scientifique et technique, 
A construciion de iogements, l'équipement agricole et rural, en 
inétropoie el dans les pays d'outre-mer, en établissant, sur l'avis 
conforme de la comainission des finances de l’Assemblée nationale 
et sur l'avis de la commission des finances du Conseil de la Répu- 
blique, des programmes sur plusieurs années comportant l'ouver- 
ture des crédits d'engagement y afférents, ainsi qu'en transférant à 
ces fins les ressources dégagées, par voie d'économies, sur les 
dépenses de fonctionnement et les dépenses improduclives; 

Par des mesures destinées à encourager la reconstitution et l'in- 
veslissement de l'épargne; 

Par l'encouragement général ou sélectif des investissements pri- 
vés, par l'aménagement des systèmes de garanties, par la réforme 
du régime des hypothèques et des privilèges, du régime des récher- 
ces ei Ccormessions mmimicres: 

En assurant le financement du fonds de garantie mutuelle agri- 
cole, l'organisation des marthés agricoles et l'orientation de la pro 
duction dans le cadre de la métropole et des pays d'outre-mer, en 
favorisant le remembrement, la réorganisation foncière et les regrou- 
perments d'exploitations non viables; 

Par une organisaiion régionale on départementale, en liaison avec 
les représentants qualifiés des banques, de l’agriculture, du ecom- 
merce, de l'industrie, de la pêche, des transports et de l'artisanat, 
chargée de mettre au point le développement économique local dans 
le cadre du plan; 

En améliorant la législation de la construction, de la reconstruc- 
tion immobilière et de l'habitat urbain et rural, sans pouvoir réduire 
les avantages actueMHement accordés à ceux qui achèlent ou cons- 
trulsent leur logement personnel ou familial. 

2° La normalisation et l'abaissement des coûts de production: 

Par l'allégement, en vue d'une meilleure productivité, des charges 
et oMligations sociales et fiscales pesant sur les entreprises et les 
salaires sans que, en matière sociale, l'aménagement des prestations 
puisse comporter une modification de leur montant global actuel, 

ar la définition et l'aménagement des régimes stalutaires des éta:- 
»issements à caracière social assurant un service pubiic sans qu'il 
uisse Ctre porté atleinte aux principes fondamentaux de leur ges 
ion, par la création et Je financement d'un fonds national vieillesse, 
la partie des cotisations actuellement affectée à la vieillesse ne 
pouvant, en aucun cas, servir à la couverture des autres risques; 

Par l'allégement des charges fianncières, l'aménagement des 
charges pesant sur les sociétés productrices ou distributrices d'éner- 
gie, la dotation en capital des entreprises nationales, sans intro. 
duclion de participations privées, ce capital devant toutefois être 
assuré d'une rémunération normale ; 

Par le développement de la recherche scientifique et technique, 
de l’orentation professionnelle, de l'enseignement et de la vulga- 
risalion agricoles en métropole et dans les pays d'outre-mer; 

Par la modernisation des circuits de distribution, le contrôle de 
l'autofinancement, la réforme des régimes de la faillite et de la 
liquidation judiciaire, la réglementation du crédit à la consomma- 
tion, par la simplification des règles de constatation, de recouvre- 
ment el de contrôle des divers impôts et taxes, sous la réserve du 
maintien et du renforcement des garanties actuellement accordées 
aux contribuables ; 

Par la diminution des charges publiques, notamment par une 
xélorme administrative et judiciaire et par l'extinction graduelle 
de tous les privilèges et subventions, de tous modes artificiels de 
soutien d'une activité aux dépens de la collectivité, cette diminution 
progressive des charges publiques devant se traduire par un allége- 
ment corrélatif du prélèvement fiscal sur les salairès ou sur les 





salariés ou des impôts directs sur les revenus des personne 
siques, les subventions à l'agriculture, aux collectivités lo-:1,.: ° 
aux associations à but familial ou social ne pouvant tou'elos à ni 
réduites que par la loi dans la mesure où elles ont été étabiies 1. 
a loi, 

3e L'amélioration du pouvoir d'achat et la sécurité de l'en 

En encourageant les entreprises à intéresser les travaille 
l'amélioration de la productivité et en prenant toutes mesu: 
ceptibles d'entrainer une baisse des prix ou d'améliorer les 1: 
nérations salariales, sans répercussion sur les prix de revicll 
Hum, | 

Par l'organisation et le financement de fonds de reconversion st 
d'adaptation des entreprises, de réadaptation et de reclassement 4 
la main-d'œuvre. ; 

4° L’équililtre de la balance des comptes, le développement à 
commerce extérieur avec tous les pays, l'évation du : 
de vie dans les pays d'outre-mer et la coopération écono 
el financière entre la métropole et les pays d’outre-me: 

Les décrets prévus au présent article pourront modifier ou ah: or 
les dispositions législatives en vigueur sans qu'il puisse être porté 
alteinte aux matières réservées à la loi, soit en vertu des dis. 
tions de la Contitution, soit par la tradition constitutionnelle répu 
blicaine dont les principes ont été réaffirmés dans le préambie 
de la Constitution, ni à la protection des biens et des libertés 
vubiiques. Ils entreront en vigneur dès leur publication au Journ 
officiel de la République française mais ne deviendront d'finilire 
qu'après leur ratification par le Parlement auquel ils seront $ 
avant le 2% février 195. 

Les infractions aux textes pris en application de la présente Li 
seront sanclionnées par les peines prévues par les différents le\to4 
pour les infractions correspondantes dans chaque matière. 

Les pouvoirs conférés au Gouvernement par la présente lo 


par 


dront fin, en tout état de cause, le jour de la démission co: Le 
ee cabinet en fonction au jour de la promulgation de la pre , 
ui, 





ANNEXE N'°9055 


(Session de 1954. —- Séance du 4 août 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de lis 
lation sur le projet de loi (n° 8975) tendant à proroger jusqu a 
30 novembre 1% les dispositions de la loi n° 48-1138 du 19 juil 
19:38, fixant pour une période de cinq ans, à dater du der juin 10%, 
les contingents do décorations sans traitement allribués aux «du 
uistrations publiques, par M. Minjoz, député. 


1 
le 


Mesdames, messieurs, les contingents de décorations sans tri. 
ment ont été fixés, pour une période de cinq ans, par la loi n° 113 
du 19 juillet 1918; ils ont élé maintenus, pour la durée d’une 
par la loi n° 53-64 du 20 juillet 4953, jusqu'au 31 mai 1#4. 

IH s’agit, aujourd’hui, d'établir ces contingents pour une nouve's 
période. Le projet de loi qui nous est soumis se contente de prorny»: 
à nouveau pour une durée de six mois ces contingents, Cat 
entendu que ie Gouvernement envisage de présenter au Parlernent, 
à bref délai, un nouveau texte ayant pour objet de procéder à 
rédaction progressive des contingents actuels, 

Sans préjuger des décisions qu'il y aura lieu de prendre lor: de 
l'examen ce projet de loi, votre commission de Ja justice vois 
propose d'adopter le présent ‘projet de prorogation pure et smpe 
et ce le plus rapidement possible afin de permettre au Gouvernement 
de procéder aux promotions de es ‘honneur qui interviennent 
tradilionnellement au mois de juillet. 

Votre commission vous propose, en conséquence, d'adopter le texte 
suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de la loi no 42 1138 du {9 juitet 
1918 sont prorogées jusqu'au 30 novembre 1954. 





ANNEXE N° 9056 


(Session de 1954. — Séance du 4 août 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 7 de Ja loi n° 5? +7 
du 24 juillet 1%2 portant détermination et codification des 712%: 
fixant ies indemnités accordées aux tilulaires de certaines fonc- 
tions municipales et départementales, présentée par MM. Pflin 
Bapst, Bourgeois, Fon!upt-Esperaber, Kauffmann el Kuehn, dépit: 
— (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la question des indemnités de fonclions pou 
vant être accordées à des conseillers municipaux a été réglée cou 
suit par la loi susvisée du 24 juillet 1952: 

Pour les conseillers municipaux de Paris, des indemnités maxi! 
ont été fixées par référence à l'indice 200 de l'échelle des tra ® 
ments de la fonctjon pubiique, c'est-à-dire d'après la valeur aclue k 
de cel indice à 329.000 F par an (art, 1° de la loi), 
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EE : 

ins les villes de plus de 400.000 habitants, autres que Paris 
Ti uemeut il ne s'agit que des villes de Lyon et Marseille) les 
# municipaux peuvent voter des indemnités de fonctions aux 
M iors inunicipaux autres que le maire et les adjoints, dans la 
les deux tiers du montant de l'indemnité accordée aux mem- 
qu conseil municipal de Paris (art. 7, alinéa {*r de la loi). 
d- : les communes de plus de 120.000 habilants, les conseils 
anx sont autorisés à voter des indemnités de fonctions aux 
ers municipaux autres que le maire et les adjoints pour 
mouissement de certaines fonctions ou missions particulières 
:t, 7, alinéa 2, de la loi). à 

ain en vertu de ces dispositions, seuls les conseillers munici- 

Paris, Marseille et Lyon peuvent recevoir pour l'accomplis- 
! Je leurs fonctions des indemnités à caractère général. 
«-t certain que dans les autres grandes agglomérations les 

municipaux, qui he sont ni maires, ni adjoints, sont 
également tenus d'effectuer un travail important. 11 leur incombe 
ument de siéger dans des commissions municipales et mixtes, 
nsenter le conseil municipal dans de nombreux autres orga- 
notamment des organismes d'’habitalions, des institutions 
es sociales, scolaires et culturelles, des syndicats de com- 
nuues, ete. IS doivent assister de ce fait à de fréquentes séances 
et rcuniens, lesquelles, le plus souvent, ne peuvent se tenir autre- 
5 les jours ouvrables pendant les heures normales de travail. 
| lle pour ces conseillers municipaux des pertes de salaire 
P manques à gagner appréciables, qui, en l'état actuel de la 
yslaton, ne peuvent être remboursés ni par les employeurs ni 
1 


s communes. I est toujours difficiie, et le plus souvent impos- 


site, de faire récupérer par les conseillers municipaux salariés 
ani que le prévoit l'article fer de Ja loi n° 49-1101 du 2 août 
19:19 — les heures de travail qu'ils ont perdues, 


C'est pourquoi nous avons j'honneur de vous soumettre la propo- 
n de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Aiticle unique. — L'article 7 de la loi n° 52-883 du 24 juillet 1952 
est modifié ainsi qu'il suit: 

Prernier alinéa. — Sans changement 

Deuxième alinéa, — « Dans les villes de 150.001 à 400.000 habitants, 
les conseils municipaux peuvent voter des indemnités de fonctons 
aux vonscillers municipaux autres que le maire et les adjoints, 
dans la limite d’un tiers du montant de l'indemnité accordée aux 
membres du conseil municipal de Paris. » 

Troisième alinéa. — « Dans les communes de plus de 50.000 habi- 
{ants, les conseils municipaux sont autorisés à voter des indemnités 
de.fonchions aux conseillers municipaux autres que le maire et les 
uljunts, pour l'accomplissement de certaines fonctions ou gnissions 
par! uueres. » 





ANNEXE N'°9057 


(Session de 19%54, — Séance du # auûl 1954.) 


R{PPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale 
sur la proposilion de loi de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
(ne 2132) tendant à modifier l'acte dit. « loi du 31 décembre 1940 » 
crjanisant la profession d'architecte, jar M. Deixonne, député. 


Mesdames, messieurs, lorsque M. Minjoz a déposé sa proposition de 
ici tendant à modifier sur quelques points précis le <latut des arehi- 
tuctes, un proiblème s'est aussitôt posé à nous: ne convenail-il pas 
de reviser Je étatut dans sa totalité ain<i que nous y jinvitait un 
vrojel déposé dès le fer mars 1948 sous le n° 123% par le Gouverne- 
ment de M, Robert Schuman ? 

Nous avons pensé qu'i était de meilleure méthode de situer Île 
détail dans l'ensemble dont il fait partie. Aussi bien les injustices 
sinakes par M. Minjoz ne viennent-elles pas de ce que l'actuelle 
réglementation de la profession d'architecte date du gouvernement 
de Vichy qui y a introduit — nous citons ici l'exposé des motifs du 
projet de M. Robert Schuman — « des conceptions étrangères à ce 
que doit être une réglernentation conçue selon les principes démo- 
cratiques » ? 

Cest donc à une refonte complète de la Kgislalon en vigueur que 


hous avons l'honneur de convier l'Assemblée nalionale. Nous ne : 


hois altarderons pas à énumérer les nombreuses modifications de 
détail que nous avons dû apporter an projet gouvernemental qui 
ivait été, semble-t-il, rédigé dans la hâte. On nous permettra 
cependant de souligner deux innovations importantes 

Lune part, larticle 6 oblige Farchitecte à s'assurer de façon 
sulllsante contre les conséquences pécuniaires découlant de sa res- 
ponsabilité professionnelle, L'autre part, l’article 7, sans confier 
à l'architecte le monopole de la construction, prévoit les cas où 
l'importance des travaux, les exigences de l'urbanisme, la protection 
des sites nécessileront le ministère d'un home de lart. 

On saisit là tout l'esprit de la loi que nons vourrions résumer 
fu ces termes: a responsabilités accrues, droils acerm. 

Mais plus la législation innove pour l'avenir, plus elle a le devoir 

respecler les situations acquises. Or, c'est iri que nous retrouvons 
‘# préoccupations de M. Minjoz: il est intolérable que, du jour au 
ndemain, les textes de Vichy aient retiré le droit d'exercer à des 
‘ommes qui avaient fait leurs preuves ou enleve aux commis en 
\creice tout espoir d'accéder à un titre qui devait être le couron- 
ement de leur carrière 


{ 
} 
l 
| 
{ 
1 








Cet orbitraire est d'autant plus insupportable que, sous couleur 
d'y remédier, la loi du 3% août 1917 (voilà bien le danger des mesures 
de détail!) a, tout en laissant subsister de graves injustices, accordé 
le port du titre à des hommes qui ne présentaient pas d'autre nmfé- 
rence que le payement d'une patente, te en violation des dispo- 
sitions législatives ou régiementaires. Le percepleur érigé en prési- 
dent du jury d'examen: ce n'est pas la moindre anomale dans 16 
désordre actuel. 

Nous ne proposons pas de revenir sur cette inesure regreliable, 
Mais que ce respect du fait accompli s'élend: du moins aux droits 
incontestables de tous ceux qui ont été vielimes d'un corporalisme 
indéfendable et dont la carrière se trouve brisée par l'intervention 
de textes qu’ils ne pouva.ent prévoir lorsqu'ils ont wbéi à leur vocae 
lion. 

Le principe dont nous partons est clair: il est celui de non-rétro- 
activité des lois. Plus la société est fondée à exiger beaucoup, pour 
l'avenir, de ceux qui disposeront des immenses possibilités de la 
technique moderne pour édifier le corps visible de la cité, plus elle 
a le devoir de ne pas précipiter dans le désespoir ceux qui, dans 18 
passé, lui avaient fait conflance et avaient orienté leur vie profes- 
sionnelle conformément aux lois de l'époque 

béclarons-le avec toule ‘a force dont nous somme; capables: nous 
préférerions retirer ce rapport, si nous avions le sentiment que les 
engagements oraux et écrits du Gouvernement ne seront pas tenus, 
et qu'une seule victime pourrait subsister après le vole du texts 
que nous vous proposons 

La majorité de la commission a jugé excessif d'instiluer dans le 
dispositif un mécanisme de réhabililation qui enlèverait à l'ordre 
nouveau tout droit d'appréciation, Elle ne manquerait gas de s'in- 
surger, unanme, si subsistait le scandale d'un seul architecte fran- 
çais, diplômé d'avant 190, patenté ou non, et n'ayant aucun casier 
judiciaire, qui se verrait refuser l'exercice de sa profession. 

C'est sous le bénéfice de ces déclarations que votre commission 
de l'éduralion nationale vous propose d'adopter le texte suivant; 


PROPOSITION DE LOI 
organisant la profession d'architecte, 


Art, fer, — Il est créé un ordre des architectes, constitué par les 
architectes remplissant les conditions fixées par Ja présente loi, 


Trrnxk Er, — Du port du titre et de l'exercice de la profession. 


Art, 2, — L'architecte a pour mission de concevoir et d'établir 
les projets et de coordonner l'exécution par les entrepreneurs des 
travaux intéressant les bâtiinents, leurs ensembles et leurs dépen- 
dances, 

Dans lo limite de la mission qui lui est contite par son client, il 
est chargé notamment: 

Le composer les plans, de dresser les devis descriplifs, d'arrêter 
les estimations de dépenses, de préparar les projeis de cahiers des 
charges et des marchés; 

De veiller à la bonne exécution des travaux, en s'assuyrant que 
ces derniers s'effectuent conformément aux règles de l'art, aux 
moyens d'exécution qu'il a prescrits et aux plans et devis approuvés 
par le client; 

De vérilier les dépenses el d'en proposer le régli ment. 

L'architecte a égalemeal qualité pour procéder aux opérations 
accessoires, experlises et autres qui se rattachent à sa mission. 

Art. 3. — Nul ne peut porter le titre d'archilecte S'il ne remplit 
les conditions suivantes : 

1° Etre de nationalité française ; 

2e Jouir de «es droits civils; 

3° Etre titulaire d'un des diplômes d'architecte délivrés dans les 
condilions qui seront fixées par un règlement d'adnmimistraiion pu- 
blique ou avoir été recu à un examen d'Elat ouvert annuellement 
aux commis d'agence d'architecte et agents d'un service d'architec- 
ture d'une administration publique, justifiant, au 4% janvier de 
l'aunée où s'ouvre l'examen, de trente-cinq ans d'âge et de dix 
années de pratique. Les modalikés de cet examen seront déterminées 
par un règlement d'administration publique 

A titre exceptionnel, pourront étre dispensés du diplôme ou de 
l'examen, par décision du ministre chargé de l'architecture et après 
avis d'une commission qui comprendra des représentants du €onscil 
de l'ordre et dont la composition sera fixée par arrêté ministériel, 
les constructeurs qui auront conçu et exécuté, sous leur responsa- 
bilité et en leur nom personnel, des œuvres d'architecture particue 
lièrement probantes ; 

4e Etre inscrit au tableau de l'ordre des architectes par le conseil 
de l'ordse, institué par la présente loi, et chargé d'examiner si Îles 
trois premières conditions sont remplies et si, en outre, l'intéressé 
présente les garanties de moralité professionnelle nécessaires, 

Art. 4. — Les ressortissants des nalions étrangères peuvent être 
autorisés à exercer la profession d'architecte en France sous réserve 
d'un régime de réciprocité en faveur de nos nationaux et sur justi- 
ication qu'is remplissent les conditions de diplômes prévues au 
quatrième alinéa du précédent article. 

L'autorisation est accordée par arréilé pris conjointement par le 
Muinisire chargé de l'architecture et le ministre des affaires élran- 
gères après avis du conseil supérieur de l'ordre des architectes 
prévu à l'article 9. 

Les étrangers qui ne peuvent invoquer le bénéfice des disposi- 
tions du premier alinéa du présent article peuvent, à titre excep- 
liounel, obtenir dans les méincs conditions, l'autorisation prérilce, 
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Les urchilectes étrangers autorisés à exercer en France ne sont 
pas méimbres de l'ordre, ils sont inscrits à un tableau annexe et 
sont soumis au contrôle discip'inaire de l'ordre. 

Art, », — L'architécte exerce une profession libérale. HN est lié 
à son client par un contrat de louage d'ouvrage. Sauf disposition 
législative contraire, il convient avec son client du montant de ses 
honoraires. Ceux-ci sont exclusifs, pour le travail convenu, de toute 
autre rémunération, méme indirecte, d'un tiers, à quel titre que 
cu soit 

L'architecte peut s'associer, pour l'exercice de sa profession, avec 
d'autres architectes membres de l'ordre, et s'assurer Ja collabora- 
tion de techniciens exerçant à titre libéral l’activité d'ingénieur du 
bâtiment 

La profession d'archilecte est incompatible avec celle d'entrepre- 
neur, d'industriel ou de fournisseur de matières ou d'objets ein- 
plovés à la construction. 

L'architecte doit observer les règles contenues dans le code des 
devoirs professionnels qui est établi par un règlement d'adminis- 
tralion publique, après uvis des syndicats et associations d'archi- 
lecies 

Art, 6 — L'architecte doit s'assurer contre Îles conséquences 
péeuniaires découlant de sa responsabilité professionnelle. Le défaut 
d'assuranre où une insuffisance grave et inexcusable de son mon- 
{ant constiuent une fauie professionnelle au sens de la présente 
Joi 

art — [un réglement d'adininistration publique déterminera les 
cas et condilions dans lesquels le ministère d'un architecte sera 
obligatoire, lorsqu'il sera fait application des dispositions relatives 
à urbanisme et à la proteclion des sites, ou encore lorsqu'il s'agira 
de missions ou travaux rémunérés sur des fonds publics ou versés 
par une collectivité publique. 

Ut, # — Le port du titre, qu'il soit employé seul ou avec un 
gene ainsi que l'exercice de la protession d'archilecte par 
des personnes ne remplissant pas les conditions fixées aux arti- 
cles 3 el 4 de la présente li seront punis des peines prévues à 
l'articie 259, premier alinéa, du code pénal. 

Les poursuites seront engagées par le rainistère public ou sur 
plainte avec constitution de partie civile dn conseil supérieur, du 

conseil régional prévu à l'article 11 ou de tout intéressé. 


Trur 1! — De l'organisation de la profession et des conseils 
de l'ordr 


SECTION }, — Du consel supérieur. 


Wet, 9 — I est créé nn conseil supérieur de l'ordre des archi- 
tectes, sicgeant auprés du ministre chargé de r'architeciure, 

te conseil est doté de la personalité civile. 

I est composé de douze architectes élus dans les conditions qui 
seront fixées par un règlement d'administration publique. 

Le conseil élit son bureau. L'élection du président doit étre 
approuvée par le ministre chargé de l'architecture. 

Le président à voix prépondérante en cas de partage égal des 
voix. 

Le conseil est renouvelab'e par tiers tous les deux ans. 

Un membre du conseil d'Etat exerce auprés du conseil supérieur 
les fonctions de conselfler juridique. 

Lorsque le conseil se réunit en chambre de discipline, il est pré- 
silé par un conseiller d'Etat désigné par le garde des sceaux, minis- 
tre de la justice. 

Art, 10, — Le conseil supérieur se réunit au moins une fois par 
trimestre, 1 maintient la discipline de l'ordre dans les conditions 
prévues aux articles 16 et 99, Il asure Je respert des textes léganx 
qui le régissent, I à la garde de son honneur et de sa moralité. 
Ses décisions sont noliflées au ministre chargé de l'architecture. 

H établit le reglement intérieur de l'ordre, qui doit être soumis 
ou ministre chargé de l'architecture. 

L'étude et la défense des intérêts des architectes sont de la com- 
pélence des syndicats agissant conformément aux dispositions du 
Fitre ter du Livre NI du code du travail, Ceux-ci peuvent se grou- 
per en unions ou en fédérations, 


Sectuox I. — Des conseils généraur. 


Art 19 — I est créé un conseil régional de l'ordre des archi- 
tectes dans chacune des circonscriptions qui seront déterminées 
par décret, Le conseil régionat siège au chef-lieu de la circonscrip- 
lion 

Chacun de ces conseils est doté de la personnalité civile. 

Art, 12, — Le conseil regional est composé de neuf membres pour 
les circonscriptions comprenant au maximum cent inscrits: 
De 15 membres pour les circonscriptions comprenant 161 à 500 
inscrits ; 

De 21 membres pour les circonscriptions comprenant de 301 à 1.00 
inscrits : 

De 27 membres pour les circonscriplions comprenant plus de 
1.000 inscrits. 

Ces membres doivent être inscrits au tableau de l'ordre de la 
Circonscription, 

Hs sont élus dans les conditions qui seront fixées par un règle- 
ment d'administration pub'ique qui déterminera, nolamment, les 
modalités suivant lesquelles chacun des départements de la circons- 
criplion sera représenté, 

Hs sont renouvelables par tiers tous les deux ans dans les condi- 
lions prévues an règlement d'administration publique visé à l'ali- 
héa précédent, 





oies. 

Le bâtonnier de l'ordre des avocats du siège du conseil régional 
exerce auprès de ceui-ci les fonctions de conseiller juridique, 1 
veut, par un acte exprès, déléguer ses fonctions à un membre du 
barresu du chef-lieu de la circonscription, 

Le conseil régional élit son bureau. 

Art. 43. — Le conseil régional se réunit au moins une fois pyr 
mois. I surveille dans sa circonscription l'exercice de la profes 
sion, T1 examine, dans le cadre de ses attributions, les problèmes 
qui S'y rapportent et peut en saisir ?e conseil supérieur. 

Il flixe, sous réserve d'approbation par le conseil supérieur, Je 
montant des cotisations qui doivent être versées par les meribres 
de l'ordre et les architectes étrangers auiorisés. 


Trrex IE — Du tabieau et de la Giscipline. 


Art. 15. — Dans chaque circonscription, le conseil régional dresse 
ua tableau des architectes et un tableau annexe fixant la liste 4 
architectes Etrangers autorisés, I en assure la tenue à jour. 

Le tableau et son annexe doivent être tenus à la disposilion du 
public, tant au siège du conseil régional que dans les préfectures 
ct sous-préfectures de la circonscription. 

Art. 15. — L'inscription au tableau ou à son annexe esl demandée 
au conseil régional de la circonscription dans laquelle l'intéressé 
se propose d'exercer sa profession. 

Hi est délivré un récépissé de Ta demande. 

Le conseil régional doit statuer dans le délai de trois mois à 
dater de la réception de la demande. La décision est noie à 
l'intéressé dans le délai de quinze jours francs. Si la décision n'est 
pas intervenue à l'expiration du délai imparti au conseil régional 
pour slaluer, celui-ci est dessaisi el le dossier est transmis immé. 
diaitement au conseil supérieur, qui doit statuer et notifier sa dé: 
sion dans les mêmes délais. 

Art. 16, — Si la décision du conseil régional comporte refus d'ins- 
cription, elle est notifféée au ministre chargé de l'architecture en 
mème temps qu'à l'intéressé; elle doit être motivée, le refus ne 
pouvant être opposé que pour manque d'honorabilité ou défaut 
d'une ou plusieurs des conditions imposées pour l'inscription, ou 
production de fausses pièces au dossier. 

Dans le délai de deux mois à dater de sa notification, la décision 
peut être délérée par l'intéressé au conseil supérieur, constitué 
conne en matière disciplinaire 

Celui-ci doit statuer dans un délai de trois mois et après avoir 
obligatoirement entendu le candidat, La décision est notifse à 
l'intéressé dans un délai de quinze jours franes. 

Si, dans les cas prévus an présent arlicie et au dernier alinwa 
de l'article 15, la notification n'est pe intervenue dans les délais 
inpartis au conseil supérieur, l'inscription est de droit. 

Le recours contre le refus d'inscription par le conseil supérieur 
est porté devant le tribunal administratif du ressort de l'appelant. 

Les demandes d'inscription formuiées sur pièces reconnues fa'isses 
sont nulles de plein droit, La nullité peut étre constatée à toute 
époque, par une dérision du conseil supérieur, sauf recours devant 
le tribunal administratif du ressort de lanpelant et sans préjudice 
des sanctions qui peuvent être prononcées conformément à ar 
ticle 20, 

Art. 17. — Au moment de leur inscriplion au tableau, les archi 
tectes prélent serment devant le conseil régional d'exercer leur 
urt avec conscience et probité, 

Art. 1% — Au cas de changement de domicile, l'inseription est 
transférée, à la diligence de l'intéressé, au tableau de la nouvelle 
circonscription dont il dépend. 

L'inseriplion au tableau d'une circonscription donne Île droit 
d'exercer la profession sur l'ensemble des terriloires de !'Uniox 
française, 

Lorsqu'un architecte est appelé à exercer dans une circonscription 
autre que celle dans laquelle il est inscrit, il doit, sous peine de 
sanctions prévues à l'article 20, en aviser au préalable le conseil 
régional de celte circonscription sous le contrôle duquel il esi 
alors place. 

Arf, 49. — Le conseil régional appelle devant lui les architectes qui 
manquent aux devoirs de leur profession. 

I doit le faire lorsqu'un membre ce l'ordre a été condamné par 
n juridiction de droit commun dans un différend l'opposani à ses 
cents, 

Dons les autres cas, l’action est intentée soit sur l'initiative du 
conseil régional, soil à la requête du conseil supérieur. 

L'architecte à le droit d'oblenir commumicätion intégrale du son 
dossier sans déplacement des pièces. I peut étre assisté d'un avocat, 

Art. 20, — Le conseil régional peut prononcer une des sanctions 
suivahtes : 

1e L'averlissement en chambre du conseil; 
2e Le bläme avec inscription au dossier; 

3% La suspension temporaire pour une durée maxima de frais 
années; 

fe L'interdclion définitive d'exercer la 
radialion du tableau. 

Les décisions du conseis régional prononçant une peine discipli- 
naire doivent être notififées au conseil supérieur, à l'intéressé cl 
au ministre chargé de l'architecture dans un délai de huit jours 
francs. 

Dans les deux mois qui suivent cette nolification, l'intéressé prit 
faire appel de la décision au conseil supérieur constitué en chambre 
de discin'ine qui statne définitivement, sauf recours devant le fri- 
bunal administratif dans le ressort duquel l'intéressé exerce SJ 
profession, 

L'appet devant le consei: supérieur est suspensif. 


profession, comportant 
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_ nt DE : rt : 
; sions devenues définitives, portant suspension ou radiation 
lea sont publiées dans un journal d'annonces légales de la 


d “ion à faquelle appartient l'intéressé et, éventuellement, 
iblications désignées par le conseil supérieur. 

re hitecte avant fait l'objet d'une décision de suspension ne 

partie d'un des conseils de l'ordre qu'après l'expiration 
di de dix aus suivant la fin de sa suspension. 

as 1 — L'exercice de l'action disciplinaire est indépendant des 


rs que le ministère public, le conseil supérieur, les conseils 
- x des syndicats d'architectes ou tout intéressé peuvent 
ini levant Jes-tribunaux répressifs dans les termes du droit 
ainsi que de toutes actions civiles. 

_— Les greffiers des cours et tribunaux sont tenus d'aviser 
Jriai de couseil supérieur de toute condamnation pénale pro- 
ut pour crime ou délit politique contre un architecte. 
ci régional peut prononcer à l'égard de l'intéressé et dans 
= prévues à l'article 19, une des sanctions disciplinaires 


des hitpor - 
j à l'aruric 20. 
Tirme IV. — Dispositions transitoires et diverses. 
À — des bénéficiaires de l'ordonnance n° 45-1%3 du 


i 445 qui avaient commencé leurs études avant le 4% sep- 

{ 1,39 dans les écoles d'architecture reconnues par lEtal 

obtenir Fun des diplômes valables pour Fadinission à 

LC A dans les conditions qui seront déterminées par un arrélé du 
l + chargé de l'architecture. 

— Sont dispensés de la production du diplôme les archi- 

1nÇais qui à la date du 1% juillet 1947 ou antérieurement à 

1 


pe da justifiaient soit d'une inscription aux rôles de la patente 
eu out d'architecte, soit d’une nomination en qualité d'archi- 
tu onctionnaire de l'Etat, d'un département ou d'une commune. 

I itectes français ne remplissant pas les conditions indiquées 


à précédent qui jusüfieront de exercice effectif de la pro- 
si intcrieurement à la date de la promulgation de la préfente 


S vourront être dispensés de la production du diplôme, sur avis 
( d'une commission dont la composition sera fixée par 
décre = sur Le rapport du ministre chargé de l'architecture et qui 
comprendra des représentants de l’administralion, des représentants 
du lire des architectes el des représentants des syndicats et asso- 
ci l'archhtectes. 

Le incine décret déterminera les conditions de fonctionnement de 
« conmission. 

l mandes devront être adressées au ministre chargé de l'archi 
1 dans le délai maximum d'un an à compter de la promulsa- 
Uon de la présemie loi, à peine de forclu-ion. 


Peuvent également étre dispensés du diplôme les commis d'agence 
ecite de nationalité francaise, soil âgés de quarante ans au 
à la date de promulgation de la présente loi et juslifiant de 
nntes dé pratique professionnelle, soit âgés de trente-deux ans 
eplenbre 1959 el justifiant de huit amnées de pratique pro- 

1ré lle. e 
ls. «Jmmandes seront soumises aux disposilions de l'alinéa 4 et 
es par la commission prévue à l'alinéa 2 du présent article. 


L innission jugera sur pièces produites par le posiulant, 

l architectes qui ont fait lFobjet de sanctions où de condan- 
nations pour infractions à l'acte dit loi du 31 décembre 1910 et qui 
seront inscrits à l'ordre en vertu de la présente loi seront amnistiés. 

Le< architectes inscrits à un tableau à la date de promulgalion de 


la présente loi pourront continuer à exerrer leur profession tant 

qu'une décision définitive de rejet de la demande pré<entée par eux, 

conformément aux dispositions du présent article, n'aura pas été 
Je 

WU. 25 — Le temps d'absence des combattants, prisonniers, 

déportés politiques ct travailleurs déportés comptera, au titre de 

1: lé précédent, comme temps passé dans l'exercice de la pro- 


\1t, 26, — Le conseil supérieur et les conseils régionaux actuel- 
| élus continueront à exercer provisoirement, et dans fa 
huile des circonscriptions territoriales actuelles, les fonctions dévo- 
lies respectivoanent au conseil supérieur et aux conseils régionaux 
in-litués par la présente loi. 

Leurs pouvoirs viendront à expiration à une date qui sera fixée 
per décret rendu sur Je rapport du ministre chargé de l'architecture. 

\rt, 27, — A inoins qu'elle: ne bénéficient d'une loi d’amnistice, 
le peuvent faire partie à un litre quelconque des conseils de l'ordre 
de architectes les personnes qui ont fait l'objet: 

il d'une condamnation prononcée en application des ordonnances 
des 26 ee et 28 novembre 1944 relatives à la répression des faits 
ut Haboration ; 

Soit d'une condamnation à la dégradation nationale prononcée en 
à} ation des ordonnances dn 26 août, du 28 novembre el du 
“+ UeécenWbre 1944, relatives à lindignité nalionale ; 

soit d'une sanction prononcée en application de l'ordonnance du 
[> -cptembre 1955 relative à l'épuration des architectes et ce, pen- 
dant Ja durée de cette sanction et les cing années qui suivront, 

\rl 28, — Un règlement d'administration publique déterminera 
les conditions dans lesquelles seront élus le premier conseil supé- 
leur el les premiers conseils régionanx. Les éleclions devront avoir 
ré _” le délai d'un an à compter de la promulgation de Ja 
resserre Joli. 

Art, 29, — Un règlement d'administration publique pris <ur le 
Ta0port du pninistre de l'in'érieur et du ministre chargé de l'arch:- 

ire, apres avis du conseil supérieur de l'ordre, déterminera les 

“alés d'application de la présente loi dans les départements 
ü uulre-wer. 





Art. 90, — Sont abrogées toules disposiions contraires à la pré- 


sente loi. 


Est expressément constalée la nullité des actes dils lois du 


A décembre 1%M0, du 21 septembre 1941, du % février 19%2, du 


15 novembre 1942, du 25 mars 1943 et du fer avril 1944, 

l'outefois, la constatation de celle nmuililé ne porte pas atteinte aux 
etlelts résullant de l'application desdits uctes antérieure à l'entrée 
en vigueur de la présente loi. 





ANNEXE N'°9058 


(Session de 1954. — Séance du % août 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à installer d'urgence les collèges des trois médecins prévus à 
l'artivie 9 du décret du 17 novembre 19317 modifié, fixant les mmoda- 
hiés spéciales d'application à la silicose professionnelle de la loi 
du % @ctobre 1936 sur la prévention et la réparation des accidents 
du travail et des maladies professionnelles, présentée par M. Pierre- 
Fernand Mazuez et les membres du groupe socialiste, déprités, — 
(Renvoyée à Ja commission de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, chaque jour, de vieux mineurs, victimes 
indubitables d'affections pulmonaires consécutives à un travail en 
inilieu silicotique, avant constitué teur dossier conformément à la 
loi du 20 octobre 1946, viennent nous trouver pour activer l'examen 
de ce dossier, 

Or, lorsque nous nous adressons aux organismes qualifiés 
sécuiilté sociale minière, nous nous heurluns chaque fois au fait 
que le collège des trois médecins-experts, prévu par le décret du 
17 novembre 1947 modifié, dont la compélence terriloriale, la compo- 
sition et le fouclionneinent ont bien été fixés par l'arrêté du 
ininistre du travail et de la séeurilé sociale en date du 23 novembre 
Ja, n'est point encore installé, . 

IH semble cependant qu'après huit ans d'attente pour l'applica- 
tion d'une loi, de vieux unineurs, 1oalades pulinonaires, ont bien 
le droit d'espérer au moins l'examen d'urgence de leur droil à 
réparation. 

C'est pourquoi nous proposons à l'Assemblée nationale d'inviter 
le Gouvernement à prendre enfin larrélé nécessaire, 


de 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à installer d'urgence 
les voilèges régionaux de trois médecins-experts prévus par Parti 
cle 9 du décret du 17 novembre 1917 modifié, fixant les modalités 
spéciales d'application à la silicose professionnelle de la loi du 
4) octobre 1946, sur la prévention el la réparation des accidents 
du travail el des maladies professionnelles, 





ANNEXE M'° 90059 


——— 
(session de 1951. Séance du 4 août 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi (no 74730) de M. André Morice 
tendant à autoriser le Gouvernement à étendre les possibilités 
d'emprunt des groupements mutualisies, par M. Degoulie, députr, 


Mesdaines, messieurs, dans l'état actuel de la législation, les grou- 
perments imulualistes n'ont pas là capacité d'emprunt, Saui daté trois 
cas bien délimilés: 

a) Lorsque des unions emprontent auprès de leurs sociétés afti- 
liées, pour la réalisation de leurs œuvres et services; 

Lb) Lor-que des groupements gestionnaires empruntent, dans des 
luinites déterminées, auprès de la caisse autonomes qu'ils adnit- 
histrent; 

c) Lorsque des unions désirent énéficier du nouveau champ d'acti- 
vilé ouvert à la mulualité dans le domaine du logement par la loi 
du 15 avril 195. 

Depuis longtemps, des modifications aux textes existant ont été 
révlamées par les hommes qui se dévouent au sein de la mulualité, 
vaste insttulion dont on ne saurait trop proclamer lulililé soie, 

Ia été en particulier reconnn conforme à la doctrine mulualisie 
de donner aux groupements la possibilité de faire jouer entre eux 
une large solidarité, analogue à celle qui se manifeste entre des 
imerabres d'un méme groupe en perimellant notamment aux unions 
et fédérations de contracter des emprunts auprès des groupement 
autres que ceux qui leur sont affiliés et qui disposent de fonds libres, 
Ceci, bien entendu, dans des limites judicieusement pnaintenues, 

Dans cet esprit, des éiudes ont €l6 entreprises au ministère du 
travan et, examinées par les services du ministère des financ« Des 
objections ont été présentées, notamment contre les dangers d'un 
trop grand libéralisme et pour la nécessité d'un contrôlé constant des 
DLTER 
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Le conseil supérieur de la mutualité a répondu à ces objections 
ct il suinble que, au moins duns les grandes lignes, le texte déposé 
par notre collègue André Morice recueille aujourd'hui une adhésion 
générale, 

Ce texte porte modifications on adjonctions aux articles 15, 29, 21, 
54 et 63 de l'ordonnance du 19 octobre 19%5 sur la mulualite. 
Celaines dispositions ne sont d'ailleurs que la conséquence directe 
des autres, la facilité de prêter devant nécessairement être accordée 
en méme temps que celle d'emprunter, 

D'une facon détaillée, les modalités prévues sont les suivantes: 

Par un complément à l'article 15 de l'ordonnance, permettre 
aux sociétés mulualistes de bénéficier de l'aide éventuelle de la sécu- 
rité sue aie, Celle disposition fait l'objet d'une étude que l'on trou- 
vera plus loin: 

Par un complément à l'alinéa 2? du même article 15, préciser qne 
les sociélés peuvent participer aux réalisations des unions et fédé- 
ralions auxquelles elles affiliées, dans la limite des fonds dis- 
ponibles « soit sous forme de subventions, soit sous forme de prêts, 
avec où sans intérêt », Celle précision est nécessaire pour mettre en 
harmonie l'article 15 avec le nouveau texte proposé pour l'article 63; 

Par adjonction d'un nouvel} alinéa à l'article 20, indiquer que les 
sociétés mmutualistes pourront, à l'avenir, employer une partie déli- 
milée de leurs fonds, en prêts sous la forme prévue par l'article 63 
nouveau, 1 s'agit là de l'harmonisation de la faculté de prèt à la 
faculié d'emprunt, comme nous l'avons dit plus haut; 

l'ar un second alinéa ajouté à l'article | prévoir que devra 
être respectés la méme procédure, pour les participations financières 
des sociétés aux réalisations des unions et fédéralions auxquelles 
elles affiliées, que pour les placements, c'est-à-dire préciser que 
les décisions à prendre en la matiere ne pourront l'être par le conseil 
d'administration que dans les limiles fixées par l'assemblée générale, 
Cette mesure est proposée dans un but d'équilibre et dans le souei de 
donner toute leur valeur aux décisions de principe de l'assemblée 
générale ; 

Par un sixième alinéa complétant l'arlicle 54, préciser que la pro- 
portion de l'actif susceptible d'être investie en prêts sera fixée par 
décret, en méme temps que le faux maximum d'intérét auquel ces 
prêts peuvent être consentis, L'intervention d'un décret est justifiée 
par le désir de donner toutes garanties de sécurité aux opérations 
envisagées, des précautions particulières s'imposant en ce qui con- 
cerne les caisses autonomes techniques en raison de la nature des 
engagements qu'elles contractent el qui doivent être solidement 
garantis; 

Par un alinta qui constilue en fait l'essentiel de la réforme pro- 
posée, complétant l'article 63, autoriser les unions et fédérations, à 
contracter, par dérogation aux dispositions précises de l’article 13, 
et sous réserve de Fautorisation du ministre du travail et de la 


sont 


sont 


sécurité sociale, des einprunts auprès des autres sociétés, fédéralions 
el unions 

Ces diverses dispositions sont internes à la mutualité et elles n'ont 
pour but que la réalisation des œuvres et services que la mutualité 
est autorise à créer, 


La proposition forme un ensemble cohérent aui a élé examiné 
ui P emmicre fois pas votre commission du travail et de la sécurité 
sociale au cours de sa séance du 25 juin 1454, et adoplé sauf sur 
le juermier point. 

En effet, sur les interventions de MM. 
Bossel et de Mine Lefebvre, la question 
convenait de permettre à la sécurité sociale d'uider financièrement 
la pounalité, au moins tant que sa propre silualion financière ne 
serait pas stabilisée avec une trésorerie à l'aise, remplaçant le déficit 
actuel de certains régimes, Par ailleurs, M, Gazier avait soutenu la 
thèse de l'assimilation juridique des caisses de sécurité sociale aux 
sociétés mulualistes, qui aurait dû rendre inutile la recherche d'un 
texte législatif nouveau, 

En ce qui concerne l'aide financière de la sécurité sociale, il 
convient de préciser qu'il ne s'agit nullement d'envisager une mesure 
d'exception entraînant des dépenses lourdes à supporter, I s'agit sim- 
plement d'harmoniser la situation de la mutualité avec les dispo- 
sitions de l'article 118 du règlement d'administration publique du 
8 juin 1916 pris pour l'application de l'ordonnance du 4 octobre 1945, 
qui dispose que le programme d'action sanitaire et social établi 
Le le comité technique, définit les catégories d'œuvres, d’institu- 
ions, de collectivités el établissements qui peuvent bénéficier de 
subventions et de prèlts accordés par les caisses de sécurité sociale. 

A l'heure actuelle, la mulualité peut recevoir des dons et sub- 
ventions, Elle ne peut pas bénéficier de prêts, alors que beaucoup 
d'autres œuvres le peuvent, C'est celte anomalie dont le texte doit 
de d la disparilion, par un complément au premier ainéa de 
‘article 15 de l'ordonnance précisant que l'interdiction générale 
d'emprunter qui frappe les groupements mutualistes ne doit pius 
faire obstacle, au détriment de la seule mutualité, à la possibilité 
qu'ont les caisses de sécurité sociale d'accorder, au titre de leur 
vrogramme d'action sanitaire, des prêts ou avances en fonction de 
a nature el de la qualité des services rendus aux assurés sociaux. 

Cette disposition s'insère dans le cadre de la Kgislation sur la 
sécurité sociale et des garanties qu'elle prévoit. 

En ce qui concerne Ja notion d’assimilation évoquée par M. Gazier, 
il est exact que les œuvres mulualistes peuvent être ouvertes à 
l'ensemble des assurms sociaux sous réserve de l'intervention d'une 
convention spéciale, basée sur le principe de Ja rémunéralion des 
services rendus, entraînant un appui financier. 

Mais l'administration a consulté le conseil d'Etat sur le point de 
savoir si les prescriptions de l'article 15 de l'ordonnance du 19 octo- 
bre 1945 ne faisaient pas obstacle à la réception par les organismes 
mulualistes de prêts ou avances consentis par la sécurité sociale. Le 
conseil d'Etat a estimé qu'il fallait une disposition législative pour 
régulariser de facon incontestable de telles opérations, 
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Durbet, Palinaud, Titcux, 


s'est poste de savoir s'il 








D... 

Après une nouvelle discussion, le 29 juillet 19%54, voire commis 
sion du travail et de Ja sécurité sociale a adoplé, à la majorité 

le texte ainsi établi, et elle vous demande d'adopter la proposition 
de loi suivante : data 


PROPOSITION DE LOI 
étendant les possibilités d'emprunt des groupements mutualistes. 


Art, fer, — L'article 15 de l'ordonnance n° 452456 du 19 ot 
bre 1945 porlant statut de Ja mutualité est abrogé et remplace par 


les dispositions suivantes : 

« Art. 15. — Les sociétés mulualistes peuvent recevoir et emnl ives 
les sommes provenant des cotisations des membres honoraires et 
participants, ainsi que toutes autres receltes régulières, prendre 
des immeubies à bail et généralement faire tous actes de simple 
administration. Elles peuvent vendre ou échanger les immeubles 
y sont autorisées à pos-éder, par application des dispositions 
e la présente ordonnance. Elles ne peuvent pas emprunter, saut 
dans le cas prévu par le paragraphe 2° du deuxième alinéa de l'or. 
ticle 54 ci-après, celle disposition ne faisant toutefois pas obacte 
à ce qu'elles bénéficient des prêts ou avances que les Caisi de 
sécurité sociale sont autorisées à consentir aux diverses Calégories 
d'œuvres et institutions intéressant les assurés sociaux. ' 

« Elles peuvent participer financièrement, soit sous la forme de 
subvention<, soit sous la forme de prêts avec ou Sans intéréte 
aux réalisations des unions et fédérations auxquelles elles sonl 
affiliées, et ce dans la limite des fonds disponibles, » 

Art, 2, — L'ariicle 20 de l'ordonnance n° 45-2456 du 19 octobre 
1945 est complété par le dernier alinéa suivant: 

« Les: sociétés muinalistes penvent, d'autre part, employer leurs 
fonds disponibles, jusqu'à concurrence de 50 p. 100 des sommes 
excédant celles devant être affectées à la réserve légale, en exter. 
tion des dispositions de l'article 22 ci-après, en prêts aux unions 
et fédérmions, dans les condilions prévues par le dernier alinéa 
de l'article 63 de la présente ordonnance, » 

Art, 3. — Le premier alinéa de l'article 21 de l'ordonnance 
n° 15-2156 du 19 octobre 19135 est complété par la disposition sui. 
vante: 

« La même procédure est suivie en ee qui concerne les décision 
prises, dans les conditions prévues à l'article 15 de la prés 
ordonnance, en matière de participation financière des sociétés à 
réalisations des unions et fédérations auxquelles elles sont alliées , 

Art, 4. — Le dernier alinéa de l'article 54 de l'ordonnance po ÿ; 
2156 du 19 octobre 19435 est abrogé et remplacé gar les dispositions 
éuivantes: 

« Le décret prévu à l'article 53 détermine la proposition de l'actif 
qui peut étre investi, d'une part, par les caisses aulonornes en 
prèts visés aux paragraphes 5° et 6° du premier alinéa de l'arl 
cle 20 ainsi qu'au paragraphe 2° du deuxième alinéa du }résent 
article et, d'autre part, en prêts, dont il fixe le taux minrmiom 
d'intérêt, aux unions et fédéralions, dans les conditions prévues par 
le dernier alinéa de l'article 63, » 

Art, 5, — $ fer, — Le deuxième alinéa de l'article 63 de l'ordon. 
nance n° 45-2456 du 19 octobre 1915 est abrogé et rermmlacé jar 
disposition suivante : s 

« Toutefois, les unions et fédérations peuvent contracter des 
emprunts dans-les conditions prévues par l'article 45, aupres des 
sociétés et unions qui lui sont affiliées ». 

$ 2. — L'article 63 de l'ordonnance no 435-2156 du 19 octobre l5 
est complété par le dernier alinéa suivant: 

« Elles peuvent, en outre, par dérogation aux disposition: dut 
article 15, contracter des emprunts auprès des autres sochkélés et 
unions, en vue de la réalisation des œuvres ou éervices quels 
sont autorisées à Créer, sous réserve d'une autorisalion du munistre 
du travail et de la sécurité sociale », 


= & a 





ANNEXE N' 9060 


(Session de 1951. — Séance du 4 août 1954. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à élendre les dispositions du décret n° 51-1%3 du 23 janvier fi, 
relatif aux majorations d'ancienneté, aux fonctionnaires ion)"; 
malades en captivité ct rapatriés malades, présentée r M. Char- 
ret, député. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dès la première législature, l’Assembhite 
nationale s'est penchée sur le sort des Français qui avaient été 
victimes de la captivité ou de la déportation et de nombreuses lois 
ont été votées dans le but de soulager ces victimes de la guerre. 

IL apparaît <ependant que les décrets d'application de la li 
ne se 843 du 19 juillet 1952, article 6, semblent oublier les fonction: 
naires tombés malades en captivité et rapatriés malades, partit 
lièrement le décret n° 54-138 du 28 janvier 1954 relatif aux major 
tions d'anciennté accordées aux ionctionnaires. 

En eflet, le décret n° 54-138 du 28 janvier 1954 stipule à son 
article 4: 

« Le temps passé dans les hôpitaux ou en convalescence à l1 
suite d'une blessure reçue ou d'une maladie contractée dans un° 
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ccmbattante est assimilé pour le calcul des majorations pré- 


il ’ à l'article ?, au temps passé dans l'unité à laquelle appartenait 
\ iorussé au moment de Son évacuation ou de son hospitalisation, 


« Les fonctionnaires jouissant d'une pension d'invalidité égale 
ou supérieure à #ù p. 100 pour blessure reçue ou maladie contraclée 
quns une unité combaltante ne pourront bénéficier d'une majoration 
intérieure à celle accordée aux plus favorisés des combattants non 
mutilés. La période à prendre en considération, dans le calcul de 
cette majoration, est prolongée à cet effet du jour de la blessure on 
ds la maladie jusqu'au 8 mai 1945, au 15 août 1945, ou aux dates 
prévues à l'article 3, dernier alinéa, suivant le cas. » 
saune mention n'est faite ainsi des fonctionnaires tombés 
malades en captivité et rapatriés malades, que ce soit pour la prise 
en compte du temps assé dans un hôpital ou en convalescence, 
ou que ce soit pour l'alignement des majorations à accorder aux 
onctionnaires persionnés de guerre à 40 p. 100 et plus sur les 
maprations accordées aux plus favorisés des combattants non 
pautilés 
\nsi un fonctionnaire rapatrié malade. au début dé 19:23, ayant 
sé en France en sanatorium un temps supérieur à <elui qu'il 
yrait encore passé en Allemagne, pensionné de « guerre » 100 p. 100 
‘ur tuberculose, bénéficiera de majorations d'ancienneté très infé- 
eures à celles pouvant étre accordées à un fonctionnaire ayant eu 
une ve militaire identique, y compris la captivité mais avec absence 
de maladie contractée en captivilé et prolongation de celle-ci jus- 
qu'à la fin! Et s'il n'est pas titulaire de la carte de combattant, il 
ne bénéliciera d'aucune majoration d'ancienneté ! 
ces dispositions ne prévoient donc pas le cas de ces fonction- 
naires, el ceux-ci restent oubliés, 

comme les incidences financières seraient minimes étant donné 
Leur nombre peu élevé, nous demandons à l'Assemblée nationale de 


remédier à cette injustice en adoptant la proposition de résolution 


nie : 


t— > 4 


y 
h 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À élendre le héné- 


fee du décret no 54-413% du 28 février 195% relaiif aux majoralions 
d'onciennelé, aux fonctionnaires tombés inalades en captivité el 
rapairiés malades. 





ANNEXE N° 9061 {lectijiée) 





(Session de 1951. — Séance du 4 août 19%51.), 


PROPOSITION DE LOI tendant à reconnaître le droit au « salaire 
fiscal » pour les chefs d'entreprises personnelles et les associées 
en non des sociélés de personnes et à prévoir certaines mesures 
en faveur des gérants de sociétés à responsabilité limitée, pré- 
sentée par MM. Charret et Soustelle, députés. — (Renvoyée à :a 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le code général des impôts, en vertu des 

arlicles 1er et 34, assujellit l'industriel ou le confinercant qui exploite 
ine entreprise, une première fois à la taxe proportionnelle et une 
deuxième fois à Ja surlaxe progressive. 

Ces textes ne semblent pas tenir compfe de l'activité personnel'e 
le ces industriels ou commerçants en frappant de la surtaxe pro- 
gressive l'ensemble des bénéfices qu'ils peuvent retirer de l'entre- 
prise. En fait, les lLextes ne tiennent pas compte de l'activité propre 
du chef d'entreprise. 

On ne peut pourtant pas contester la réalité du travail de ces 
industriels ou commercanis. Leurs responsabilités sont considéraibles, 
el leurs compétences techniques, administratives ou commerciales, 
capilu'es pour la bonne gestion de l'entreprise. 

Il semble difficile de les considérer, dans re cas, comme des 
renliers vivant des revenus que Jeur procure l'enireprise; leur 
trivail n'a pas une valeur moindre que celle du cadre salarié, que 
le plus souvent il remplace, Hs ne mérilent pas de se voir appliquer 
ua régime fiscal discriminatoire. 

Le législateur tint d'ailleurs comple du caractère mixte de ces 
proilts pour la fixation du taux des impôts cédulaires quand furent 
institués les impôts sur les revenus; c'est ainsi que le taux de: 
impôts cédulaires frappant les revenus du capilal, des professions 
industrielles et commerciales et du travail s’élablissail en juillet 1948 
ü: 

30 p. 100 pour l'impôt sur le revenu du capital (1. R. V. M.); 

21 p. 100 pour l'uppôt cédulaire sur les bénéfices industriels et 
Commerciaux ; 

15 p. 100 pour l'impôt cédulaire sur les traitements et salaires. 

Les impôts sur les revenus industriels et commerciaux étaient 
donc imposés sur un taux d'imposilion intermédiaire. Cet équilibre 
ne fut pas censuré et actuellement les revenus des professions indus- 
lrielles cu commerciales sont taxés à 18 p. 100 comme les revenus 
du capital. nt aux revenus du travail, ils ne supportent plus 
d'impôt cédulaire. 11 ressort de ce véritable bouleversement que 12 
Principe d'équité qui gouverne le droit fiscal n'est plus respecté en 
Ce qui concerne les revenns dun travail personnel des chefs d'entre- 
Prises; le travail provenant de l'exercice des professions indhstrielles 
ea ImercIales est donc beaucoup plus taxé que le travail des 
a'ariés, 
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Ce régime frappe particulièrement les dirigeants des petites et 
moyennes entreprises qui, la plupart du temps, font valoir eux- 
mèmes leur affaire pour éviler de grever trop lourdement leur passif 
et ayant à payer un cadre supérieur. 

Il est donc nécessaire que cette masse considérable de contribua- 
bles, très souvent d'ailleurs des pelits contribuables, ne soit pus 
soumise à ce régime discriminatoire; tous les exploilants personnels 
et les associés en nom des sociétés de personnes doivent se voir 
reconnaitre le droit au « Salaire fiscal » dans la mesure où les béné- 
fices qu'ils réalisent peuvent être considérés comme une rémunéras- 
tion normale de leur activité professionnelle, 

C'est pourquoi nous proposons de modifier, pour les chefs d'entre 
prises personnelles et les associés en nom des sociétés de personnes, 
les articles 8, 34, 3% et 59 du code général des impôts. 

Aux termes de l'article 10 du code général des impôts directs, 11 
était précisé que les rémunérations alouées aux associés gérants 
des sociétés à responsabilité limilée et portées dans les frais et 
charges n'étaient pas admises en déduction, lorsque la majorité des 
parts sociales étail poss®@ée par l'ensemble des associés gérants. 

En outre, s'ils n'étaient pas associés, ces gérants étaient consi- 
dérés pour cette règle fiscale comme possédant les parts du conjoint 
et des enfants non émancipés, 

Cette situation était d'autant plus injuste qu'elle retirait au salaire 
son caractère comptable en le distrayant des frais généraux et en le 
taxant comme un bénéfice et qu'elle étendait la notion de majorité 
à des gérants qui ne possédaient, personnellement, qu'une minsrité 
du capital social, Enfin, elle aitribuait la propriélé des paris au 
gérant, alors que celles-ci appartenaient effectivement, soil à son 
conjoint, soit à ses enfants émancipés. 

Cette règle fut remplarée par l'article 9S dun décret du 9 décem- 
bre 4948, qui admettait les traitements, remboursements forfai- 
taires de frais et toutes autres rémunérations des deux gérants seu- 
lement parmi les charges déduetibles des bénéfices, mais dans la 
limite de 400.000 F par an pour chacun d'eux. 

Cette disposition ne fut pas appliquée: l'article à de la loi du 
M juillet 1949 Ja remplacait et, si les gérants majoritaires voyaient 
leurs traitements admis en déduelion du bénéfice de Ja société pour 
l'établissement de l'impôt, ces trailements étaient taxés à 18 p. 100, 
taux de l'impôt des personnes physiques, 

C'est ce dernier texte qui fut codifié au code général des impôts 
sous les articles 62 et 211. 

Ainsi, depuis 198, on maintient une discrimination entre les 
gérants majoritaires et les gérants minoritaires, 

Il serait done souhaitable, pour établir une règle commune À 
touies les sociétés de capitaux dans lesquelles la sociélé à respon- 
sabilité limilée est classés par l'articie 206 du code général des 
impôts, de supprimer les articles 62 et 211 du méme code 

Nous vous demandons, en conséquence, d'adopter la proposition 
de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. der, — L'article 8 du code général des impôts est modifié 
ainsi : 

Premier alinéa. Sans changement. 

Après cet alinéa, ajouter l'alinéa suivant: 

« Toutefois, les sommes prélevées à titre de rémunération par les 
associés des sociétés en nom collectif et les ecormmmandiles des 
sociélés en commandite simple donneront lieu, non à l'application 
de la taxe proportionnelie, roais au versement foraitaire de 5 p. 100 
à la charge de la sociélé, dans la mesure où ces rémunérations 
correspondent à un travail «ffectif ct personnel. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — L'article 34 du code général des impôts est modifié ainsi: 

Premier alinéa, — Sans changement, 

Après cet alinéa, ajouter l'alinéa suivant: 

« Toutefeis, les sommes prélevées à titre de rémunéralion par ies 
explcilants individuels douneront lieu, non à de pe de ja taxe 
proporlionnelie, nas au versement forfaitaire de 5 p. 100 prévu À 
l'article 2% du présent code, à la charge de l'entreprise dans la 
mesure où ces prélèvements peuvent être considérés corne ia 
rémunération d’un travail effectif el personnel » 

(Le reste sans changement ) 

Art. 3. — L'article 38 du code général des impôls est modifié ainsi! 

Premier alinéa. — fans changement. 

Ajouter à l'alinéa 2, après les mots: ..« par l'exploitant ou es 
associés », la phrase suivante: ..4« sous réserve des disposilions a 
l'article. 8, deuxième alinéa, et de l'article 55, deuxième alinéa. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 4. — L'article 39 du code général des impôts est modifié 
ainsi : 

tédiger comme suit le 1°: 

« 1° Les frais généraux de toute nature, les dépenses de per- 
sonnel et de main-d'œuvre, y compris les sommes prélevées à titre 
de rémunération par tes exploitants individuels et les ussociés en 
nom des Sociétés de personnes conformément aux ariieles 8 et 34 
du présent code, le loyer des immeubles dont l'entreprise est loca- 
taire, » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 5. — Les articles 62 el 211 du code général des impôis sont 
supprimés. 
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ANMEXE N° 9062 


(Session de 1951. Séance du 4 août 1951.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la preduetien industrielle 
sur le projet de loi (no 8X%5) modifiant cerlaines dispositions du 
décret no 46-2769 du 27 novernbre 19%6 portant organisation de ja 
securite sociale dans les mines, par M. Sion, député, 


Mesdames, messieurs, le 11 mars 1951, l'Assemblée nationale una- 
Nnime se prononçoit en fuveur d'une augmentation de 25 p. M0 des 
relrailes minières et demandait que la pension de réversion des 
veures {nt portée aux deux tiers de ia re du mari. 

Le 1 juillet 1954, le Conseil de la République adoptait, à Ja majo- 
rité, les mêmes conclusions, 

Aussi, n'est-ce pas sans ameériume que nous voyons le Gouverne- 
ment nous proposer aujourd'hui une smajoralion de 10 p. 400 à 
daier seulement du 4° juin el sans modifir le laux des pensions de 
re ver=bon 

Falluli-il rejeter cotte aumône ? Nons ne l'avons pas pensé. La 
misère des retraités est telle que la moindre 1aajoralion ne peut Îles 
luisser imdiffcrents, 

Mais le Gouvernerent doit savoir: 4° que le problème enbsiste et 
que la majoration des prestations de la C. A. N. reste à l'ordre du 
jour, :° que l'iriéressant eflort de financement qui mous est pro- 

à { qui emprunte aux conclusions de notre rapport me 4722 re 
dispense nullement d'aborder dans son ensemble le problème tou- 
jours angoissant du financement de la sécurité sociale minière, 

Quant à l'Assemblée, qu'elle sache bien que si nous nous rési- 
guons à la procédure de l'adoption sans débat, c'est uniquement 
pour ne pas perdre à nouvean du lemps À à apporter iminédia- 
tement aux retraités une partie au pnoins de la satisfaction qu'ils 
alt-audnient 

Si une fausee manœuvre devait faire échouer cette procédure (les 
vicux relrallés en seraient matheureuscrment les seuies victimes), 
il va de sui que votre commission se réserverail de reprendre inlé- 
gralement ses conclusions antérieures. 

l'elle ont | vonditions dans lesquelles votre commission vous 
deinande d'accepter les prapositions du Gouvernement. 


PROJET DE LOI 


Art, der, Les dispositions des arlicles 123, 123, 138, 157, 148, 
Aûh et 131 du décret n° 46-2769 du 27 noveinbre 1946 sont modifiées 


diusi quil suil 

A l'article 423, les chiffres de 43.989 F et 6.400 F sont remplacés 
respectivement par les chiffres de 50,50 F et 7400 F: 

A L'article 1%, le chiffre de 155.600 F est remplacé par le chiffre 
de 109.200 F, 

A L'article A8, les chiffres de 10.510 F el de 3.480 F sont remplacés 
respectivement par ceux de 11.520 F el de 4.840 F. 

A l'article 147, les chiffres de 154.600 F et de 5.100 F sont remplacés 
re-pectivement par ceux de 169.200 F et de 2.6:0 F. 

A l'article 448, les chiffres de 36.800 F et de 5.100 F sont remplacés 
réspeciivement par ceux de 84.600 F et de 5.640 F. 

A l'article 164, le chiffre de 4.640 F est remplacé par celui de 


5.100 F. 

A l'artice 171, le chiffre de 3.440 F est remplacé par celui de 
HUM | 
« . 


art. 2, — Les dispositions de l'article 17 prennent effet du {er juin 


LUTTE 

Art. %. -— Toutefois, pour la période allant du fe juin 195% au 
de septembre 195%, les bénéficiaires des prestalions invalidité vieil- 
lesse et déces (pensions de survivants) prévues par le décret du 
21 novembre 19%6, à Fexception de celles visées aux articles 1%9, 
422 et 114 dudit décret, ont droit à un supplément égal à 10 p. 100 
des arrérages afférents à cette période; en ce qui concerne Îles 
bénéficiaires des dispositions des articles 42% et 49 du décret du 
27 novembre 1916, ce supplément est égal à 10 p. 40 des urrérages 
de la pension d'invalidité non réduite. 

D'autre part, pour les décès survenus entre le 1# juin 1951 et 
le 4 seplembre 19%, le montant de l'allocation au décès et celui 
de majorations pour orphelins de mains de seize ans, prévues par 
l'article 125 du décret susvisé, sont portées à 20.580 F et 7.040 F, 

Art. 4. — Il est ouvert au budget du ministère du travail et de 
la sécurilé sociale, au chapitre 47-22 « Services de la sécurité sociale. 
— Contribution annuelle de l'Elat au fonds spécial de retraites de 
la caisse autonome nationale de sécurité sociule dans les mrines et 
à diverses caisses de retraites », un crédit de 1.20) millions, sous 
Ja rubrique : « Contribution exceptionnelle de l'Elat an fonds spécial 
de recelles de la caisse autonome nationale de sécurité sociale dans 
les mines ». 

Art, D. — 1. — A compter du fe août 195%, à © heure, le taux 
de lu laxe intérieure de consomanalion prévue au tableau B de l'ar- 
ticle 265 du code des douanes sera modifié comme suit en ce qui 
concerne les produils désignés ci-après : 

Produits légers du pétrole et produits assimilés : 

Tarit M4 A. — Essences de pétrole, mème additionnées d'éthyl- 
fluide, d'inhibiteurs de gomme et autres produits anulogues (1): 
unité de perception, hectalitre; quotité, 3.M8 F. 

1. — Pendant la période du 1er août 1954 à 0 heure an {+ novembre 
4%51 à © heure, il est institué une surtaxe exceptionnelle sur le 
supercarburant tel qu'il est défini par la réglementation en vigueur, 
à l'exclusion du supercarburant constitué par un mélange ternaire 
d'essence, d'alcool et de benzal. 





(1) La taxe intérieure de consommation des essences de pétrole 
est applicable aux produils ainsi désignés sur leur voluine lolal, 





— 


Cette surlaxe, dont le taux et les modalités d'application seront 
fixés per un urrèté concerté du ministre des finances, des aflaires 
économiques et du plan et du ministre de l'indusirie et du cn. 
merce, esl que : 

a) Par les raffineurs de pétrole sur les quantités de sunercarlu 
rant déclarées à la sortie de leurs raffineries sons tous régimes 
douaniers autres que l'exportation eu l'avitaillement ; 

b, Par les importateurs de pétrele et les raffineurs sur les quan- 
lités de supercarburant déclarées à l'importation directe de L'étran. 
ger sous lous régimes douaniers autres que la réexporlation, |'avi 
üillement où le transbordement, 

Celle surlaxe sera perçue par le service des douanes comme en 
matière de douane; les infractions seront constatées et punies, es 
poursuites seront effectuées et les instances insiruites el jugées 
comme en matière de douane et par les tribunaux compétents en 
cetle matiére, 

IL. — Les dispositions du présent article ne devront pas entrainer 
de majoration des prix de vente aux consammateurs. 

V. — Le prélèvement institué au profit du fonds spécial d'investis. 
sement routier par l'article 4 de la loi n° 51-148) du :6 décembre 
194 et les textes subséquents qui l'ont complété ou modifié ne :’ap- 
pliquera ni à la surtaxe exceplionnelle mi à la majoration de taxe 
intérieure prévue ci-dessus. 

. — Les dispositions du présent article ne sont applicabks ni 
en Algérie ni dans les départements d'outre-mer. 

. Art. 6. — Il est ouvert au ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan un crédit d'un milliard de francs imou- 
table au compte spécial du Trésor: « Avances à divers organisines 
services ou parliculicrs », ligne 1, « Caisse aulonuome naélionule de 
securité sociale dans les mines ». 

Art. 7. — Les dates de versement des diverses fractions de cette 
avance à Ja caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les 
lines et les conditions de répartition des sommes ainsi versées 
eritre les diverses sociétés de secours minières seront fixées par 
arrété du ministre des finances, des affaires économiques et du plan 
ei du secrétaire d'Etat an budget. 

Art. 8. — Conformément aux dispositions de l'article 42, alintas ll 
et Hi, de la loi n° 55-34 du 20 rnars 195%, majorant l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés, les allocations de vieillesse et l'allocation 
spéciale, il e<t onvert au budget du ministère des finances, des 
affaires économiques et du plan (Charges communes), au cha- 
pitre 46-95: « Contribution de lElat an fonds Spécial institué 
par Ja loi du 10 juillet 1952», un crédit de 700 millions de 
francs sous la rubrique « Contribulion exceptionnelle de L'Etat au 
en spécial institué par la loi du 40 juillet 1952 (loi du 20 mars 

J1) », 





ANNEXE N° 9063 (Rectijice 


(Session de 1954. — Séance du : août 1451) 


RAPPORT fait aw nom de la commission de l'agriculture r la 
proposition de Joi (ne 3792) de M. Ponthriand, sénat lint À 
compléter a loi du 3 mai 1814 et à rendre obli::lorc l'assurance 
des chatseurs, par M. bricout, député. 


Rapport adopté à la rmaiorité absolue des membres 
composant la commussion. 

Mesdames, messieurs, d'accroissement du nomhre de porteur: de 
permis de chasse de 12.000 en 184% à près de 2 millions en 1, 
le perlectionnement des armes, les diverses variétés de poudre qui 
donnent à la propulsion et à Ja pénétration des munitions une porte 
plus effléeace et, en mème temps plus grande, rendent plus fré- 
quents, plus dangereux et plus graves les accidents causés par 1es 
urmes de chasse, 

La fréquence des accidents de chasse s'explique par le nombre très 
‘levé de chasseurs, et aussi du fait des chasseurs novices où :Hex- 
périmentés qui ne se sont pas donnés la peine d'apprendre à manier 
un fusi] avant de prendre 1m permis. 

Car si l'on exige du candidat automobiliste un permis de conduire 
aucune autre condition que celle de l'âge requis par Ja loi “7° 
ans) n'est exigée du chasseur, Et cependant quiconque a été sidat 
sait avec quel soin, avec quelle prudence on apprend aux recrues 
à manier un fusil, Pour être chasseur rien de pareil, alors que, 
réservée au début à quelques privilégié, la chasse est devenue ui 
sport démocratique, cette généralisation preveque une pecrude-erie 
d'accidents et conduit logiquement à la méce-sité de Ja réparation 
rase de l'accident des dommages corporels causes à la 
victime, 

11 était donc normal que les mijieux cynégéliques compétents, sur 
l'initiative desquels sont nées les tentatives d'assurances collectives 
réalisées sur le térriloire, mais de façon sporadique et sans lin 
entre elles, se soient <ubstitués jusqu'ici à la carence législalive, 
sur le point de l'assurance chasse, tout en émettant chaque annee, 
depuis plus de trente ans, des vœux pour la réalisation d'un projet 
rendu plus impéricux encore maintenant. 

Car si, parallèlement à ces vœux, nous consullens les victimes des 
accidents qui ne furent pas ou me furent qu'anparfaitement inden- 
nisées, nous consiatons que les auteurs des accidents n'élaieut pu: 
assurés, l'élaient mal ou étaient insolvables. 

de règlement des accidents de chasse donne lieu à de nombrei* 
procès en responsabilité intentés aux chasseurs par les vicinnt> 
d'accidents ou par leurs ayants droit. 

Les actions en justice, en ftéparations da dommage causé sor! 
basées sur le code pénal el sur le code civil. 
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! nier en son article 319 dispose que: 

. nque par maladresse, imprudence, inaltention, négligence 

-servation des règlements, aura commis involontairement un 
ide où en aura été involontairement la cause, sera puni d'un 

suprisonnement de trois mois à deux ans et d'une amende de 
\ 720.000 F, » 

“y dnns son article 320: 

est résulté du défant d'adresse on de précaution, des bles- 

ups ou maladies entrainant une incapacité de travail per- 
pendant plus de six jours, le coupable sera puni d'un 

nnement de 15 jours à un an et d'une amende de 30.000 à 

F ou de l'une de ces deux peines seulement. » 

“ond sous la rubrique: « Dommages-intéréts pour préjudice 

: », StIpuie 

art. (3. — Tout fait quelconque de l'homme qui cause à autrui 

jonunage oblige celui par la faute duquel il esl arrivé à le 


» 


urt 1383, — Chacun est responsable du dommage qu'il a causé 
ment par son lait, mais encore par Sa négligence où par 
mpruwlience, 
\r 1284, — On est responsable non seulement du demmage que 
Von cause par son propre fait, mais encore de celui qui est cau-é 
pas le fait des personnes dont on doit répondre ou des choses que 
l'on à <ous Sa garde, 
|, Le pvre et la mère, après Je décès du mari, sont responsables dn 
mince causé par leurs enfants mineurs habitant avec eux; les 
maitres et les commettants, du dommage causé par leurs domes- 
tques et préposés dans les fonctions auxquelles ils les ont 


Les Ü positions de ces articles font donc bien voir que, non seu- 
l'auteur de. l'accident peut être déclaré responsable, mais 
or les paremts de mineur qui habile avee eux, ou les inaitres 


des domestiques, des gardes-chassé notamment, pour les accidents 
ton! \-ci peuvent être les auteurs, dans l'exercice de leurs fonc- 
{1 ns 

En conséquence, l'idée de l'obligation de l'assurance chasse s'est 
imposée et s'impose de plus en plus comme indispensable, parce que 
LL, indemnités allouées en cas d'accident de chasse sont devenues 
irés ce evees, 


Ainsi des sinistres qui se réglaient avant 4939 (exemples: tribunal 
correctionnel de Colmar [27 juillet 1931], perle de l'œil gauche 
{jaccident de chasse}, 150.000 F de dommiages-intérèts; tribunal de 
Chartres [novembre 1932!, blessure mortélle, 110.000 F de dommages- 
intérets aux ascendants, 30.000 F de dommages-intérels à la veuve, 
1.000 F de dommages-intérêts à chacun des enfants, sont évalués 
ur Les tribunaux, depuis 1945, à un taux bien supérieur; il nous 
fra d'en citer quelques exemples. 

Orue, 24 septembre 1951, blessure mortelle: 3.500.000 F de dom- 
mages versés, 

Manche, 30 septembre 1951, blessure à un pied, incanacité per- 
muinente partielle, 4 million de francs de dommage:-intérêts. 

sue eot-0Dise, 19 novernbre 19%1, fracture épau'e gauche, 1 mil- 
lous 20000 F de dommages versés. 

Pas-de-Calais, 20 février 1953, Je tribunal correctionnel de Saint- 
Poil a condamné l'auteur d'un accident de chasse au payement des 
somines suivantes : 

!. Remboursement des débours (frais médicaux, funérailles, ete.), 
4.000 F. 

?, Priudice moral, 500,000 F. 

3, Préjudice matériel, 25 millions de franes. 

i Chacun des enfants à oblenu pour préjudice matériel et moral, 
CRTATEN F. 

». La inère de la victime a obtenu pour son préjudice personnel, 
J00.000 F, 

Est-il nécessaire de souligner, en présente de ces chiffres, quelles 

urraient Ctre les conséquences, dans Ge telles situations, en ce 
lui concerne les auteurs de ces arcidents, s'ils n'étaient pas assurés, 
et « e qui concerne les ayants droit, s'ils Ne pouvaient êlre 
de lonmagés. 

Combien apparaît donc minime le montant de la prime à acquilter 
Pour une assurance chasse, couvrant les risques des accidents 
cases aux tiers pour un chiffre de réparalions « illimité » el com- 
bien elle est insignifiante si on la compare aux éléments divers 
constiuant les dépenses engagées par un chassenr, pendant une 

e de chasse: permis, mupitions, fusil, frais de déplacements, 
ents, action de chasse, dépenses d'alimentation supplémen- 
entretien du ou des chiens, ete. 
ircentage que représente, dans ce budget, la prime d'assu- 
ane à laquelle on peut songer pour donner une garantie au chas- 


» 


Seur lui-même, d'abord, et aux victimes d'accidents ensuite, équi- 
\ paroximativerment à la valeur de dix cartouches, 

En aopliquant à l'assurance chasse la notion de la prime hormaie, 
pe uvrir la responsabilité civile pour accidents corporels causés 


lux Lers, pour une garantie illimitée, devant procurer règlement 
lilesril des indemnités garanties, comme le prévoit le décret du 
+ dévernbre 1938, auquel on ne peut déroger, il ne sera donc pas 
Nécessaire d'imposer aux chasseurs un sacrifice au-delà de leurs 


PussIDuEeS, 


Chaque chasseur reste Nbre de s'assurer à telle compagnie on 


Tiiuelle de son choix et d'obtenir d'elle, pour une même garantie, 
les ineilleures conditions, susceptibles de varier d'ailleurs, suivant 
le iurlement, Je canton, la commune, Et. comme elles sont en 


£ 


‘nCr bien renseignées par leurs agents et représentants locaux, 
°s seront à méine d'appliquer la prime convenant exactement 
1! #isque à couvrir et différent suivant les régions, la concurrence 
tant le meilleur régulateur des prix. 


on 





D'autre part, le nombre d'assurés se trouvant plus é'evés, il serait 
rossible, aux compagnies et mutuelles de réduire sensibement le 
taux de la prime. 

L'assurance chasse a élé facultative jusqu'ici. E'le pourrait le 
demeurer s'il n'y avait le nombre élevé, trop élew, d'insouciants, 
de négligents, d'opposants, de réfractaires et d'imprudents, non 
assurés, Mais qu'on le veuilk ou non, le risque « chasse » est 
devenu, comme le risque routier, un risque généralisé permanent 
et c'est comme lel qu'il faut en chercher la solution 

Voilà pourquoi, en présence de tant de défaillunts, et devant le 
nombre toujours croissant des accidents, l'obligation pour saiuve- 
garder le droit des victimes doit devenir une néressilé légaie, 

On peut objecter que l'obligation de s'assurer donnera à J'assi 
Iance Un caractère trop absolu, en raison méêime de son impé- 
ralif. Mais n'en est-il pas ainsi pour louies les lois qui nous rôgise 
sent ? 

Saus doute l'ebtigation parait faire perdre à l'assurance son 
caractère de contrat librement consenti et accepté en lui impossnt 
un caraclière impératif, mais ce caractère ne doit-il pas, dans son 
interprétation correspondre aux exigences de l'in'érêét général et 
aux devoirs de réparalion et de solidarité que nous devons avoir 
les uns envers les autres, 

Quelle valeur ac’order à cette argumentation de liberté, en pré- 
sence d’un fait brutal, d'un homme tué ou blessé, d'un côté une 
femme éplorée, au chagrin de laquele s'ajoute l'effroi de lavemir 
de'ses enfants, de l'autre, un homme siupétail, navré de sa faute, 
ceries, Inais non assuré et insolvabhle ? Et en face de celle consta- 
{ution, que représente la liberté de s'assurer ou de ne pas s'assurer ? 

Pour toutes ces raisons, votre commission de l'agriculture à luna 
ninmité vous demande d'adopter celle proposilion de loi, dont les 
modalités seraient les suivantes: 

Toute personne désirant obtenir un permis de chasse devra con- 
tracter auprès d'une compagnie ou mutuelle, une assurance valable 
pour la durée du permis, c'est-à-dire du fer juillet au 30 juin. Au 
règlement de la prime, la compagnie lui délivrera wne quitlance 
munie de deux vignettes détachables comportant le nom dudit 
organisme, l'adresse de son siège social et le numéro de la poire, 

Le maire pourra alors émettre un avis favorable si, bien en'endu, 
d'autres motifs ne viennent pas eniraver l’oblehtion du permis. 

La proposition de Doi n° 2792 formulée par M. de Ponibriand, 
sénateur, le 24% juin 1952, a 6t# établie alors que le mode de déli- 
vrance des permis de chasse n'avail pas élé modifié, 

Le décret ne 53-900 du 26 septembre 1953 a remplacé les disno. 
Sitions du premier alinéa de l'article 5 de la loi du % mai 1854, rela. 
tives à la délivrance du permis de chasse, par une nouvelle procé- 
dure. 

En conséquence, votre commission de l'agriculture a dû modifier 
le dispositif de la proposition de loi ne 3792 pour tenir comple dun 
nouveau {exte, mais ces modificalions ne changent en rien l'esprit 
du texte proposé. 

Votre commission de l'agricullure vous demande donc d'adop'er 
la proposition de ioi dont le texte suil: 


PROPOSITION BE LOI 


Article unique. — L'article 3 de la loi du 3 mai 184%, sur la polire 
de la chasse, modifié par le décret n° 52-900 du 26 séplembre 195, 
est complété par es dispositions Suivantes: 

« En outre, cette demande devra étre accompagnée par une quit- 
tance délivrée par une compagnie ou mutuelle d'assurance contre 
les accidents, agrée par le ministre du travail et de la sécrrité 
sociale et constatant que : 

« 10 La compagnie ou mutuelle garantit la responsabilité civi'e 
du demandeur, pour une somme illimitée, contre les accidents 
causés involontairement à des tiers pendant la durée de validité 
du permis ; 

« 29 Aucune déchéance ne sera opposable aux victimes d'accidents 
ou à leurs ayants droil; 

« 39 La résiliation de la police, après sinistre, ne pourra prendre 
effet qu'à partir de l'expiration de Ja validité du perimis. 

« Le nom de la compagnie on muluel'e, l'adresse de son siège 
social et le numéro de la polie devront êire mentionnés sur Îa 
demande de permis el sur le permis de chasse. » 


me 


ANNEXE N' 90c4 


session dé 1951. — Séance du 5 aoûul 1253.) 


RAPPORT D'INFORMATION fait au nom de la sous-commission char. 
gée de suivre et d'apprécier la gestion de: entreprises industrie'i2s 
nationaiisées et des sociclés d'économie mixte, crée en exfculion 
de l’arlicie 76 de la loi n° 47-53) du 21 mars 1947, compléié et 
modifié par la loi no 47-1213 du 3 juillet 1947 et par l'article 8 de 
la loi no 53-1908 du 1 déceinbre 195% (régie autonome des trans- 
ports parisiens), par M. François Benard, député. 


Mesdames, messieurs, ce rapport a pour objet de pré:iser À quelles 
difficultés financières se heurte uactuellerment Ja régie autonome des 
transports parisiens, établissement public à caracière industriel et 
commercial. 

Une première parlie analyse sommairement les différents postes de 
recelles et de dépenses du budget de la régie. 

La <econde partie développe quelques considérations sur le fonce 
üonnement des transports fafisiens, 


















































1612 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
PREMIÈRE PARTIE 
A. — Tableau d'ensemble des recettes et des dépenses pour 1953 et 1954. 
= _ US 
RBAIGHATION BUDGET COMPTE BUDGET DIFFRENCES ENTHE LES RESULTATS 1953 
initial, 1953. 1654. e: les prévisions pour 15%4. 
ARE EE MOT D 7 Millions. | Miülioss, À Millions | Eu __ 
A. — BHecetltes. 
Recettes du alle. .......ososcocossse tint 28. 100 25.680 37.170 Grippe et grèves: + 1070; plan des besoins: ‘; %° 
baiss> de trafic : — 350, ; 
DDRORe RE DR des trsoteahasisiteus “ . 3 670 60 
Participations financières ............scssuse D. 700 à.6012 0.710 Augmentation des recettes dun trafic. 
Leceltes en attéaualion de dépenses, ......... 4.027 749 u50 Augmentation à prévoir pour les productions d'imouobt. 
mine À ompornraiinne Ÿ mmitmmmmene iisations, 
DR céosvnvensirerescti arte 15.420 13.701 45.710 
B. — Dépenses. 
Fra < de personnel (salaires et charges socia- 

DE. croco ai io M os 21.208 24.963 26.119 Grèves: + %); aménagements de salaires: +550: cr. 
compensation (prestations familiales) :+ 970: partici. 
pation effort construction: + 120; charges so 

130. 
msuffisances du compte reétrailes.....s.ss.ssse 4.070 k.213 1.52% Auginentation d'effectif des retraités. 
MIS OÙ PERD... cree agir caete 3.719 3.677 3.75 Majoration des droits de timbre: + 35; recettes du Lac: 
+ 60; divers: — 20. 
Frais pour biens meubles et immeubles... 1.510 1.368 1.600 Accroissement des travaux consécutifs au vieilliscoment 
des installations. “ 
Malines ones. éoosasens sc otssest ein 2.370 2.387 2.100 En plus: grève 193. En moins: réduction des ccn<om. 
mations. 
Carburants .......... Sssdaosisèvs dsséossonsese 2.207 2.127 2.20 Hausse des prix: + 60: diminution due au nouveau 
matériel: — 100; augmentation des services: + 1%. 
DORE CDN os Drosérieiccotenscéie .… 2.45 2.263 2.320 Augmentation du service grève 1953. 
Dépenses diverses .........s..s0 scsén ce 206s 295 2% 3-5 . 
CHOSES RMS :.:5: mi smosemiterrent ons 1.785 1.626 1.200 Emission de nouveaux emprunts à prévoir pour finan- 
cement des travaux de premier élablissemen!. 
Annuité de renouvellement... 2.%0 2.%0 4.500 
Dotation du fonds de réserve... 341 57 375 Augmentation des receltes dn trafic. 
Autres dolalins .......sss.sssssssse essor 240 319 300 Provision pour réparation du matériel accidenté ercte 
mind —— en 1953: + 60. 
DO ss rvoctoniienesssatmslionut asboé 45.59% + 45.225 4729 
== —— 
Mean... toscivsace sis 46 1.521 5.980 





Malgré la prolongation de la ligne no 13 (réseau ferré) et la mise en 
service de nouvelles lignes d'autobus, le nombre de voyageurs trans- 
portés à diminué depuis la création de la R. A. T. P. en 1949. 


La 


dans le tableau ci-dessous: 

Mélropolilain: en 1949, 1.246,8; en 1950, 1.129,4; en 1954, 1.051,6; en 
19%, 1.070: en 1953, 1.02%; prévisions 1%4, 1.01. 

Funiculaire de Montmartre: en 1919, 1,2; en 19%, 1,1; en 1951, 


4,E: 


Ligne de Sceaux: en 1959, 10,1: en 1950, 27; en 1951, 23,2; en 1952, 
z + , L , L 

5, 

ke 
4%, 


Dans ces chiffres il faut tenir comple de l'incidence des jours de 
grève en 1900, 1951 et 15, 


Ces recelles comprennent en premier lieu et essentiellement les 
receltes de publicité, qui ont notablement augmenté depuis 1919: . 

En 1939, 151,6 millions; en 1%6, 25,8 millions: en 19%), 324,7 mil- 
lions; en 1%2, 
sions), 120 millions. 

H} apparait que la R. A. T. P. à maintenant tiré profit au maximum 


de: 


interrogé sur la raison pour laquelle la R. A. T. P, n'a pas traité 
pour sa publicité avec l'agence Havas, M. 
teur général du conseil d'administration, a déclaré: « An temps où 
l'agence Havas était seule concessionnaire de la publicilé, nous fai- 
sions 190 à 120 millions de chiffre d’affaires. Il à été constitué une 
sochélé à 50 p. 100 de capitaux privés et 50 p. 100 appartenant à 


Les re’ctles de la KR, A. T. P. 


»s recettes de trafe ; 

3 recettes hors trafic et accessaires: 

es participations finansières de J'Etat el des collectivités locales; 
+3 recelles en alténuation de dépenses. 


B. Analyse des recettes. 
comportent qualre éléments essen- 


a) Receltes de trafic. 


réparlition annuelle des voyageurs (en millions) est retracée 


en 1952, 1,1; en 1953, 1; prévisions 1%rh, 1. 

en 1953, 33,6; prévisions 1%5%, 31,9. 

seau rontier: en 1919, 870,5; en 1%0, 8106; en 19%1, 58,3; en 

So7,3; en 1993, 27; prévisions 1%4, #50, 

Totaux: en 149, 2LING: en 140, 1.978,1; en 1951, 185,2; en 
1902, 163,6; en 1953, LSN06; prévisions 195%, 1.929,53. 


b) Recettes hors trafic et accessoires. 


416 millions; en 193, 497 millions; en 1994 (prévi- 


possibilités qui s'offraient à eile en cette matière. 


Ricroch, présidemt direc- 








Havas; nous faisons actuellement plus de 409 millions de publicité et 
Le up Havas retire de celle société des bénéfices ur: 
liels. » 

Les autres recettes proviennent des bibliothèques, des cabines t6W- 
putes ainsi que des produits financiers et sont en augmentation, 
les sont pour 1953 de 158 millions contre 77,9 en 1%, 51,35 en 
1931, 51 en 1950, 45,1 en 1949. Les évaluations de la R. A. T. P. pour 
19 comportent à ce titre une évalualion de 180 millions. 


sub Si ali 





€) Participations [inancières. 


La loi du 21 mars 198 précise que la R. A. T. P. a la facullf de 
recevoir de l'Etat et des collectivités locales des subventions qual- 
fées de participations financières lorsque le + mg d'exploitation esl 
en déficit et que l'équiifhre ne peut étre rétabli, en raison des tir- 
constances, ni par la compression des dépenses, ni par l'ajustement 
immédiat des tarifs. Le montant de ces parlicipations est -ou1nis 4 
deux limites: 

U ne peut c & le montant de la perte de recettes résultant 
pour la R. A. T. P., par rapport au tarif ydein, de la délivrance de 
cartes hebdomadaires ou d'abonnement et des réduetions de tarif con 
senties aux familles nombreuses et aux mutilés de guerre; 
I ne peut dépasser au total 15 p. 100 du montant des rece!ies 0 
exercice. 


d) Recetles en afténuation de dépenses. 


J! s'agit de: 

Ventes de matières: 

Travaux couverts par des provisions; 

Produits de presta jons ; 

Production d'immobilisations ; 

Remboursement S. N. C. F. à 
Elles n'appeilent pas de remarques particulières. 


C. — Analyse des dépenses. 
a) Frais de personnel. 
Les frais de pren représentent le principal des pose: 


dépenses de la A. T. P. Jls se décomposent en charges de |°r 
sonnel proprement dites et en charges patronales. 


de 


A. T. P. n'en 


Charges de personnel. — Si les eflectifs de la R. . 
subi puis 1919 qu’une réduction de 210 unités, les ligne: t1 


exploitation ont été développées. 
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! invier 1949: eflectif total, 33.979; longueur des lignes du 
, rré, 486 kim; longueur des lignes du réseau routier, 951 km. 
DU + janvier 19%: eflectif total, 538%; longueur des lignes du 
erré, 186 km; longueur des lignes du réseau routier, 97 km. 
ye janvier 191: eleclif total, 3.562: longueur des lignes 
erré, 156 kim; longueur des lignes du réseau roulier, 





, ‘ janvier 1952: efleclif total, 53.8S: longueur des lignes 
( 1 ferré, 186 km; longueur des lignes du réseau roulier, 
pr janvier 1953: effectif total, 35.925; longueur des lignes 
lerré, 189 kim, longueur des Lignes du réseau routier, 
gr = janvier 1954: effectif total, 23.729: longueur des lignes 
à ferré, 489 km; longueur des lignes du réseau routier, 
; tion des effectifs au {er janvier 1954 élait la suivante: 
| d'exécution, 28.530. 
Ï 11vl de maitrise, 3.463. 
’ s1balternes et cadres supérieurs, 1.965. 
] d'extinction, 361, 

il, 33.739. 

4, les dépenses de personne! sont en accroissement de 
cg 5 environ, eh raison essentiellement des aménagements 
, , moyen annue!, pour 1952, s'Clève à 5%.000 F, soil 45.000 

JHUUS 
patronales. — Elles sont résumées dans le tableau sui- 
es familiaux : en 1955, 1825 F; prévisions pour 1954, 2.715 F; 
ù ss F en plus. 
sociale: en 1%5%, 1.072 F; prévisions pour 1954, 140% F; 
, 6 F en plus. 
| nt: en 1953, 430; prévisions pour 10951, 163; diflérence, 
9 | 15. 
\ in an comple retraites: en 1953, 16814 F; prévisions pour 
1951, 1.00 F; différence, 3% F en plus. 
ln ir les salaires: en 1955, 8% F; prévisions pour 1951, 928 F; 
‘ 371 F en pius. 
sage: en 1953, 28 F; prévisions pour 1954, 37 F; diifé- 
I ti F en plus. 
| ion an œuvres sociales: en 1953, 4h F; prévisions pour 
{oi F; différence, 23 F en plus. 
se du comple retraites: en 1955, 4.198 F; prévisions pour 
14 \ F; diférence, 282 F en plus. 
‘1 spéciale de vieillesse (arrêté du 23 septembre 1973) : 
én ‘5 F; prévisions pour 1954, 50 F; différence, 5 F en plus. 
Toaux: en 1953, 10.744 F; prévisions pour 1%, 12.04% F; dif- 
rence, 13.323 F en plus. 
I ition du compte retraites depuis 1919 est retracée par le 
{ | suivant: 
Eltectif des retraités au {°r février (y compris réversion) : en 1949, 


95.359; en 1950, 25.302; en 1951, 26.16; en 1952, 27.397; en 1955, 
28.67 

Valeur de la pension moyenne (y compris réversion) : en 19‘, 
111041; en 1950, 198.000; en 1951, 183.000; eu 1952, 222000; en 1953, 
22 (NH) 

Montant des pensions (en millions) : en 1919, 28%; en 1950, 5.522; 
en lof, 4886; en 1952, 6.601; en 1953, 6.800. 

Moutant des cotisations ouvrières et patronales {en millions) : 
en 19319, 1141; en 1950, 1.77%; en 1951, 2.105; en 1932, 2,712; en 
dE, 264. 

Insuffisance résiduelle: en 1919, 1.685; en 1950, 1.744; en 1951, 
2 #0; en 1952, 3.892: en 1933, 4.198. 

Le coût annuel de l’agent moyen s'’élèverait donc à 890000 F, 
luutes charges comprises, soit 74.040 F par mois. 


__b) Dépenses de matières, de carburants, d'énergie, d'entretien 
Urais pour biens meubles et immeubles), d'unpôts, dépenses diverses. 


Les fépenses de matières, de carburants et d'énergie électrique 
D'ip;cllent pas d'observations particulières, 

Malières: en 1953, 2.387 millions; en 1%4, 2.100 millions. 

Carburants: en 1953, 2.427 millions ; en 1954, 2.240 millions. 

Envrzie électrique : en 1953, 2.265 millions ; en 1954, 2.320 millions. 

Les augmentations constatées se rapportent à la hausse des prix 
de- carburants et au développement des services ; elles sont compen- 
ses en partie par les économies qui sont attendues de la mise en 
Strvice d'un nouveau matériel sur le réseau routier, 


Les frais pour biens meubles et immeulles (entretien effectué par 


enbvprises extérieures) sont en augmentation de 22 millions en 
aison du vieillissement des installations. Hs se décomposent comme 
suit 


Réseau ferré: en 1953, 263 millions: en 1954, 270 millions. 
Réseau routier: en 1953, 187 millions: en 1954, 206 mitlions. 
“es techniques et approvisionnements: en 1%3, 28 millions; 
€n 151, 1.043 millions. 
ices commune: en 1953, 55 millions: en 19%54, 46 millions. 
"isions pour imprévus: en 1953, néant; en 195%, 25 millions. 
Ensemble: en 1953, 1.368 millions; en 1%4, 1.600 millions. 
Les charges fiscales incombant à la R. A. T. P. sont récapitulées 
inillions de francs) dans le tableau suivant: 
- Impôts et taxes: 
Impôts sur les recettes: en 1952, 3.141; en 1954, 3.174 , 
Lunore quittance : en 1953, 231: en 1%4, 270. 
] “al es impôts sur les transports: en 1952, 3.42, en 1951, 


! 


4 
pôls directs: en 19523, 255; en 1951, 206, 
Iolal: en 1953, 3.677; en 1%4, 3.704 








M. —- Charges fiscales sur salaires et pensions: 
limpôt sur les salaires (1): en 1933, SH; en 1955, 928, 
Impôt sur les pensions (1): en 1933, 203; en 1954, 200. 
Contribution au fonds spécial pour allocation de vieillesse (1): en 
1955, 1: en 1954, 50, 
Total: en 1953, 1.139: en 1954, 1.178. 
HT. — Droits et {axes inclus dans le pris des carburants (4) : en 1953, 
1.100: en 1%54, 12%, 
fiscales totaies: en 199, 5.96: en 194, 6.163. 





Lnar'es ns » 

Les dépenses diverses comprennent des fournitures d'eau, GY gaz, 
d'air comprimé, de chaulfage; il s’y ajoute des frais de transports 
et de déplacement ainsi que des frais de gestion géntrale. La KR. A. 
T. P. prévoit pour 1464 un accroissement de dépenses de 42 millions 


c) Charges fin mcicres. 
Les évaluations sommaires pour 1%4 prévoient par rapport À Ja 
dernière revision Ge 1%3% un a‘croissemment de charges finanvières 


de } 9 p. 400 en raison de l'émission de nouveaux emprunis à 
prévoir pour iv financement de preinier établissement (en millions 
Mn Lo meet à 


“ bre de 
t res 


Charges financières ancienne 
Féseau ferré. en 1953, 625; en 1%55, 646, 
Réseau routier, en 1953, M; en 1954, 20. 
Charges financières nouvelles 
Emyprunts de premier établissement, en 19593, 60%: en 1955, 774 
Eraprunts de reprise des approvisionneiments, en 1953, %5; en 1954, 
95 
Avante en provenance dn Trésor, en en 1951, 189. 
Annuilé de rachat de la S. G. T. E., 4 8: en 1954, 9%. 
Emprunt du fonds de capitalisation, e1 >: en 1954, 3 
C1 arges linancières impulables aux exercices antéricurs, en 1955, 90; 
en 1%55%, 50 
Ensemble, en 1953, 1.716; en 1951, 1.900. 





d\ Parti paiion à l'effort de construction, 


Le décret n° 53-701 du 9 août 1953 concernant la participation 4 
l'eflort de construction entraine pour la régie une cépense de 
62 millions environ pour l'exercice 429% qui sera vraisemblablement 
poriée à 150 millions pour l'exercice 1954. 


e) Renouvellement. 


La loi du 21 mars 1948 (art. 2440) stipule que les annuilés ds 
renouvellement du matériel et des mstaMation Ge la Régie seront 
fonction du trafic et des prix et que le mode de caleul en sera établi 
par arrêté du ministre des travaux publics el des lransports, le 
conseil d'administration de la Régie entendu. 

Un projet d'arrêté avait été préparé suivant ces dispositions et 
adressé à l'approbation du minisire par lettre du 23 seplumbre 1948. 
Conformément au principe rappelé ci-dessus, ce projet prévoyait que, 
pour un exercice donné, le montant de l'aunuilé de renouvellement 
serait déterminé par le produit d'une anouité dite de base (annuité 
théorique d'amortissement pour l'exercice 19%8), par un coefficient 
tenant compte des variations de trafic el de prix enregistrées depuis 
cet exercice de référence. 

Le calcul de l'annuité de base conduisait à un montant de 3209 
miilions aux conditions économiques du 30 juin 1918, la part affé- 
rente au matériel roulant étant déterminée par l'effectif nécessaire 

vur assurer le trafic dans des conditions norinales et non d'après 

‘effectif réel du parc. 

Un tableau rectifié joint à une lettre R. A. T. P. du 11 décem- 
bre 1948 répondant à certaines observations des autorités de tutelle 
donnait 3.800 millions pour montant de l’annuité à inscrire au bud- 
gel de 1949, d’après les indices économiques de décembre 1488. 

Le conseil d'administration de la Régie a été informé de l'étal de 
la question dans sa séance du 7 janvier 1949. 

Depuis cette date, aucun élément nouveau n'est intervenu et 
aucune décision n'a été prise par les autorilés de tutelle pour pré- 
ciser le mode de calcul de l'annuité de renouvellement dans les 
conditions prévues par la loi du 21 mars 148. 

Acluellement, compte tenu de l'évolution des prix depuis décermn- 
bre 1948 et des modifications apportées à la contexlure de l'actif 
des réseaux (prolongement en bantieue de la ligne 13 pour Île 
réseau ferré, installations fixes des lignes de trolleybus 183 et 185 
pour le réseau routier), le montant théorique de l'annuité de renou- 
vellement pour 1954 s'élèverait, aux conditions économiques du 
15 novembre 1953, à 4,5 milliards en chitfres ronds dont 2 milliards 
pour le matériel roulant. 

Or, les annuités de renouvellement sont exprimées dans le tableau 
suivant (en millions de francs): 

à En 4949, 400; en 1950, 2.060; en 1951, 2.000; en 1952, 2.200; en 1955, 
2.200. 

Elles sont donc nettement inférieures au montant théorique de 
1938. 

La Régie a d’ailleurs tracé un programine décennal de renouvelie- 
ment, correspondant aux livraisons du matériel suivant : 

92 trains sur pneus, 1.860 autobus, 40 cars (déjà livrés), 20 trol- 
leybus. 

Payements à effectuer: en 1949-1953, 5.560: en 1954, 4.700: en 1955, 
5.200; en 1956, 4500; en 1957, 4.000; en 1958, 2.600; en 1959, 4.800, 
en 1960, 4.100; en 1961, 3.850; en 1902, 5.900, en 1965 el ullérieu- 
rernent, 4.000; total, 48.610. 





(1) Impôts, taxes ou droits incius dans le présent tableau pour per- 
mettre d'apprécier la charge fiscale totale 1nais ne figurant pas sous 
la rubrique « Impôts et taxes » du tab'eau 1 « Evalualion des 
dépenses », 

















1614 DOCUMENTS PAREEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


Po 





Economies réalisables: en 1991953, néant; en 1954, 100; en 1955, 
600, en 1996, Kio, en 1957, 1.100: en 1958, 1.250: en 1959, 1.450; en 
4960, 1.650): en 1464, 1.700; en 1962, 1.45%); en 1965 et ultérieurernent, 
heont total, méant. 

Comme Tlindique la deuxième ligne de ce tableau, ce matériel, 
dont le renouvellement est jugé indispensable pur la Régie, perimet- 
trait d'effectuer des économies d'exploitation. 

En elfet, les trains sur pneus permettent de réduire la consom- 
malion d'énergie élecirique, de diminuer les frais d'entretien de 


la voie et d'augmenter le débit 
Lez nouveaux autobus conduisent à une économie annuelle de 


000 F par voiture, grâce à la diminution de la consommation 
(diesel au heu de mélange ternaire) et des frais d'entretien, ainsi 
qu'à une meilleure ulitisation (plus grand nombre de places, vilesse 
üotru 


DEUXIEME HFARTIE 


1e Le déficit de la R. A. T. P. 


L'examen des chiffres précéJents montre qu'aux ronditions actuet- 
es, le délicit dé la régie ne peut aller qu'en eroissant, 

Il a «déjà suivi Ja progression suivante (rmillions de francs) : 

En 1949, 459 on moins; en 154, 390 en plus: en 1951, 161 en 
moins, en 5992, 105 en plus; en 1%,3, 1.524 en moins, en 1%54 (pre- 


ViSIUII), 0.20 eh ImONS, 

Pour assurer ses payements, la régie se trouve done dans l’obli- 
galion de différer ses cominandes de matériei neuf et de prélever 
Sur s011 imple G'éta lissement les Sommes nécessaires oour cfiec- 
ler ses payerments courants. Les prévisions de trésorerie du deuxième 
Seimesire 1954 sont d'ail'eurs alarmanies. 

les le mois d'août, la régie se trouvera devant une insuffisanre 
de trésorerie qui n'ira qu'en croissant, 

Quelles mesures peurent être prises pour améliorer celle situa- 
tion ! 

a) Jivcetles. 


Le trafic est en diminuiion constante el les recettes du trafic ne 
peuvent cire augineblécs sans ajustement des tarifs, inchangés 
depuis août 1951 et fixés environ an coefficient 15 par rapport à 193$ 
(prix de délail, environ 2). Oy l'office régional des transports pari- 
siens Soppose à loule augmentation. 

Quant aux participations financières, on à vu que la loi de 1948 en 
limitait le montant à 15 p. 100 des recettes et que ce plalond était 
déja atteint. 

En conséquence, une augmentation des recelles ne peut résulter 
d'une jinilialive de la régie. 


b) Dépenses. 


Les dépenses ne peuvent fire comprimées sans investissements 


correspondants. Elles sont au contraire destinées à augmenter, d’une, 


part, à cause des augmentations de salaires, d'autre part, à cause 
de l'insuffisance du fonds de retraite, qui impose à la régie une 
charge de plus en pius icurde, 

Quant aux éconormies résultant d'une modernisation du matériel, 
@iles sont intéressantes, commune je montre le tableau ci-dessus, mais 
elles exigent une mise de fonds importante (de l'ordre du 5% rmi!- 
liards) dont la rentabilité n'est pas élevée (3 à 4 p. 100). 

Si ces investissements ne sont pas financés par l'emprunt mais 
sont rialisés par prélèvement sur le compte d'exploitation grâce à 
Pannuilé de renouve:lement, je déficit annuel de la régie risque de 
prendre des proportions considérabies. 

En définitive, les seuls efforts de la R, A. T. P. ne permettent pas 
d'envisager une amélioration de la situation. Laissée à elle-même 
et compte tenu de la situation légale existante, la régie se trouve 
en présence d'un déficit croissant dont elle n'a aucun moyen de 
réduire les causes et qui risque d'entraîner rapidement des diffi- 
cuiles de trésorerie insurmontables par les voies ordinaires. 


2° Loi de 1948. 


1] semble que les cinq années écoulées aient montré qu'en réalité 
la lui de 198, séduisante dans ses principes, conduit à une situation 
de fait inextricable, 

Les principes directeurs de cette loi sont en effet que: 

1” Les pouvoirs de décision et de coordinalion appartiennent à 
L'office régional des transports parisiens ; 

20 L'exploitation est réservée à une régie autonome ; 

üo L Etat contrôle les deux organismes ci-dessus mentionnés, 


a) Office régional des transports parisiens. 


La compétence territoriale de l'office s'étend à la totalité du dépar- 
tement de la Seine et à cerlaines communes des départements de 
svine-et-Oise, Seine-et-Marne et Oîse. 

loutes les collectivilés locales intéressées, ainsi que l'Etat, sont 
représentées à l'assemblée générale de l'offtée, qui comple 22 mem- 
bres et qui exerce les pouvoirs attribués à l'office. 

Ces pouvoirs se décomposent comme suit: 

a) Coordinalion des transports en commun de voyageurs pour 
toute la région soumise à son contrôle ; 

b) Elablissement d'un « plan des besoins de transports des voya- 
gour x er abs par un « plan d'aménagement et de répartition des 
FAnsports »,; 

c) Etablissement et modifications des tarifs applicables aux entre- 
prises de transports: 

d) Avis sur le budget de la R. A. T, P, 





b) Régie autonome des transports parisiens. 


La R. A. T. P est chargée de l'exploitation des lignes de trancnorte 
publics en commun de voyageurs dépendant de l’ancienne comp. 
guie du Métropolilain ou afflermées à la Société des transport: vn 
commun de la région parisienne, La Régie aulonome, qui et un 
éiablissement public à caractère industriel et commercial doté d'une 
autonomie financière, |nrrenees le monopole du réseau, Dans le cadn 
du plan des besoins de transports de voyageurs, du plan d'amér 
gement et de répartition des nan a l'office parisien pourra 
confier à Ja Régie autonome l'exploitation de lignes nonvelles. 
La Régie autonome n'a pas la propriéié des biens mobiliers et 
immobiliers qui sont mis à sa disposition par les collectivités locales 
auxquelles ils appartiennent et qui sont affectés à l'exploilation d 
TÉSEAUX. 

La Régie autonome est dirigée par un conseil d'administration qui 
comprend 10 représentants des collectivilés locales, 8 représentants 
du personnel, 5 représentants de l'administration supérieure, 5 per 
sonnalités désignées en raison de leur compétence, Un directeur 
général a autorité sur l'ensemble des services, 

La Régie autonome est tenue d'équilibrer son budget par cs 
ressources propres où, si les circonstances ne le permettent pas 
elle peut faire appel à l'aide financière de lElat, aux termes de 
l'article 22 de la loi du 21 rnars 19%, jusqu'à concurrence de 
15 p. 100 du montant des recelles, 


c) Conclusion. 


Cette analyse très suecinlte de la loi de 1945 montre que la Régie 
n'est maître : 

Ni de ses recettes, fixées par l'office en ce qui concerne les {arifs 
et par la loi en ce qui concerne les remboursements pour les tarifs 
réduits ; 

Ni, dans une certaine mesure, de ses dépenses, puisque l'office 
étabiit les « plans de besoins » et les « plans de coordination 

Une modification de la loi du 21 mars 1948 devrait intervenir au 
plus tôt dans le sens d'une concentration des pouvoirs el surtout 
ces responsabilnés. Le Gouvernement devrait proposer ces réformes 
de structure sans lesquelles aucun assainissement financier n'est 
ossible. Relarder cette mise en raarche interdit à la KR. A T. p. 
bout espoir d'accomplir le programme de modernisation qu'elle seal 
à juste titre fixé. 





ANNEXE N° 9065 


- 


(Session de 1954. — Séance du 5 août 194.) 

AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République 
sur le me gr de loi (n° in-8o 1432) adopté par l'Assgmblée nalx 
nale relatif à diverses dispositions d'ordre fcal (15. — (lu 
à la commission des finances.) 


Le Conseil de la Répubiique, par scrutin pubiic, à Ia majocrié 
absolue des membres le composänt, émet l'avis que le prit 
de loi, adopté nar l'Assemblée nationale en première lecture, soit 
amendé comme suit: 


PROJET BE LOI 


Art, DR en LS US TER dE re vit mm 

Art. ter bis. — L'article 2 du code général des jmpôls est compicié 
par l'alinéa suivant: 

« Toutefois, les jeunes agricuiteurs remplissant les conditions 

révues à l'article 56 du décret-loi du 29 juillet 1939, modifié pur 

’article fer de Ja loi du 24 mai 1946, dont l'exploitation à un revena 
cadastral inférieur à 40.000 F, sont exonérés du payement de la 
“taxe proportionnelle frappant les bénéfices de lexploilation a:rict 
pendant les cinq premières années de leur installation. » 

Art. {er ter. — Sont ajoutés à la fin du premier alinéa 
ticle 3% dn code général des impôts, les mots ci-après: 

« … à l'exception des artisans péchenre, pour les revenus corrrs 
pondant aux rémunérations dites « à la part » qui léur reviennent 
au titre de leur travail personnel, ces rémunéralions étant taxecs 
comme des salaires. » 

Art. 4 quater, — L'article 207 du code général des impots est 
complété comme suit: 

« 5° Les bénéfices réalisés par des associations sans but lucratif 
régies par la loi du 1° juillet 1901 organisant, avee le concours dfs 
communes ou des déparlements, des foires, expositions, réunions 
sportives et autres manifestations publiques, correspondant à Lori 
défini par leurs statuts et présentant, du point de vue économii, 
un intérét certain pour la commune ou la région. » 

Art. {4 quinquies. — Le premier alinéa de l'article 25 de la loi 
ne 53-633 du % juillet 4953 est complété comme suit: 

« … la valeur résiduelle desdites actions ou parts étant amorti- 
ble sur quarante ans, à condition que les actions ou parts sont 
représentatives de Jogemeuts réservés au personnel des entre}ri-tes 
qui les ont souscrites. » 

Art. fer series, — ]1 est ajouté au code général des impols un 
nouvel article 40 bis ainsi :ibellé : Ù 

« Pour ee es de l'article 40, les terralns appartenant à des 
sociétés coopératives de construction qui auront fait, au moment 


(1) Assemblée nationale, nes 3678, 7069, 8246, A261, 8417, Kio: 
Conseil de la République, n°s 991, 460 (année 1955) et ins n° 1° 
(année 1954» 
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RE 
r alénation, l'objet d'une autorisation de lotir, dans les condi- 
vues par la loi d'urbanisme du 15 juin 19553, sont consi- 
mine éléments de l'actif immobilisé. 
tefois, le bénéfice des dispositions du présent ar! 
né au rernploi des pius-vaiues ajoutées au prix de revient 
de nents cédés, soit en l'acquisition et en l'aménagement de 
en vue de leur lotissement, soit en la construeiion de 


} 


1 
cle est 








: moloi ainsi prévu ne saurait être considéré comme pou- 
ç sujisfaire à Fobligation pour les emploveurs de pariiciper à 
Left instruction résultant des dispositions du décret n° 53-701 
é août 1958, » 
\rt, {er septies. — Conforme. 
\ octies (nouveau). — Dans le premier ajinéa de l'ar 
’ s du code général des impôts, La date du 90 juin 14534 est 
vce par cele du 30 juin 1956. 
\ >, — 1. L'article %%, paragraphe 2°, du code général des 
! est complété ainsi qu'il sui: 
’ sociétés civiles formées uniquement entre les 
nisions piovenant de successions ou donations à 
. les terr compris dans ces indivisions où aux terrains 
acuuis avant le 1° janvier 1910 et qui sont demeurés en exploitation 
| rlicle 42 bis du code général des impôts est mod fié comme 
il ; ete | 
te plus-values réalisées par les personnes visfes au 2 de 
| 5 ci-dessus, à l'occasion des ventes de terrain qui leur 
nent depni une date antérieure au 1 janvier 19% et 
cueles ont élé ou seront autorisées à lotir dans les conditions 
vues par la loi d'urbanisme ne 92% du 15 juin 1943, ne seront 
( *s dans les bénéfices imposables que pour le quart où le 
t ie leur montant suivant que la vente interviendra avant le 
de janvier 1957 où le #7 janvier 1960, » D 


» L'article 219 bis du code général des impôts est modifé comme 
«“ Les plus-values réalisées par les sociétés on personnes morales 
ce rant à des opérations visée à l'article %, 2°, ei-dessus, à l'or- 
P te la vente de terrains qui leurs appartiennent depuis une 
dite antérieure: au fer janvier 195% et qu'elies ont été ou seront 
aut ‘s à lotir dâns les conditions prévues par la loi d'urbanisme 
] 1 du 13 juin 19%, ne seront comprises dans les bénéiices 
imposables que pour la moilié en les deux tiers de leur montant 
que la vente interviendra avant le fr janvier 1957 ou je 
janvier 1960, » 
ï. Le bénéfice des dispositions insérées sous les paragraphes 2 et 3 
qui précèdent est subordonné à la condition que les actes de 
vente contiennent Ha déclaration que les terrains sont destinés à 
la struction de maisons dont les trois quarts au moins de !a 
snperticie totale seront affectés à l'habitation et qu'is portent 
obligation d'avoir. terminé de construire dans un d‘lai maximum de 
quatre ans. 

. Le paragraphe 2% de article 971 et le paragraphe 16° de 
l'article 290 du code général des impôts sont complétés comme suit: 

Ù vu les sociétés civiles lormées uniquement entre les membres 
d'ncdvisions provenant du successions on de donations, » 

5. Le droit suppléemntaire prévin au paragraphe IT de l'arti- 
cle LI quater du code général des impôts est fixé à 6 F par 100 F. 
Art, 3 et 3 bis. — Confurmes, 

Art. ter. — Les entreprises assujettiés à l’impot sur le revenu 
de; personnes physiques onu à l'impôt sur les sociétés sont auto- 
I à déduire du montant de leur bénéfice imposable, dans la 
bmite de 0,50 p. 10401 de ce bénéfice, les versements qu'eiles ont 
effectués au profit d'œuvres on d'organismes d'intérêt général, de 
caractere philanthropique, éducatif, scientifique, social où familial. 
Pour les autres coniribualdes, la déduction est admise dans la 
mile de 0,50 p, 100 du revenu imposable. Toutefois, la diminution 
du montant de Ja csurlaxe progressive résultant de la déduction 
ainsi prévue ne devra pas dépasser celle qui résulterait de l'angmen 
filion de l'abattement à la base, correspondant à la siluaiion de 
familie du contribuabie, d'un montant égal à celui de ladite déduc- 


' 


a 


Les dispositions du présent article s'appliquent aus sommes ver 
pt à compler du 1% janvier 1954. 


\ 1. — Comorme 
Art. 4 bis (nouveau), 4 fe’ nouveau). — , , cc. 
\rt, 5, — Conforme. 


> bis, — L'article 160 du code général des impôls est modifié 
ainsi qu'il suit: 
Ut. 160, — Lorsqu'un associé, actionnaire, commanditaire on 


Porteur de parts bénéflriaires cède à un tiers, pendant la durée de 
li société, tout au partie de ses droils sociaux, l'excédent du prix 


de cession sur le prix d'acquisition — ou la valeur an {+ janvier 
4319 si elle est supérieure — de ces droits est taxé exelusiverment 
à l'impôt sur le revenu des personnes physiques, au taux de 
6 }. 100, » 

Le reste sans changement.) 

BR, PE US D SRE OM de at 

NL 5 quater el 6. — Conformes, 

AN, FOUR SSL US LS à 

Art. 9 et 10. — Confurmes, 

Art. 19 Dis. — = . 
d \rt. 10 ter, — Les sociétés coopératives de construction qui procé- 
Qrnl, sans but Jucralif, au lotissement et à la vente de terrains leur 
“Parenant sant exonérées de l'impôt sur les sociétés et des taxes 
sur le chuffre d'affaires. 
a‘ es exonérations sont également applicables sous les mêmes condi- 
ans aux sociétés d'économie mixte dont les statuts sont conformes 
an clauses types annexées an décret n° 55-239 du 6 mars {954 ain-i 
pu aux srouperments dits de « Castois », dont les membres effectuent 
des apports de travail 


eee M. 








APS. PR DNNRS nrh à uote ns 6tu 6 le nie à à ox m4 ln SE atate 

Art. 10 quinquies Le versement forfaitaire de © p. 100 sur les 
iruilements et salaires afférent à la valeur de l'avantage r'sullant 
pour les insthiuteurs de la mmise à leur disvos tion d'un logement ou 
de l'octrn d'une indemnité compensatrice par les communes est à 
la charge de l'Etat. 

rt. € - Loruorme, 

Ari. 11 A (nouvean Le premier alinéa de l'article 515 du code 
c'e 1 es mipols e-t modifié cormime suit: 

Les “s de fnsion de sociélés anonymes, en commandi!e, par 

ions, à 1 casabiité limitée, ainsi que les actes de 1 1 de 
sociétés ci per itives agricoie \ù de caiss de « d'il Aagricois uiuet 
Soul dis s du dro le trans rintion élabai par | 1. je 
ù fusion ait lieu par voie d'absorpluon où au moyen de la « {lou 
d'une société nouvelle » 

Le 1: e sans Changement.) 

Art. 11 bis et 12 Confornnes, 

Art. 12 be _ Pour l'application de l'article 196 dun coce général des 
tinpot on! \= ini s aux enfant à la « ire du nairin 1 Lu cs 
jérsuunes visces à l'articie 27-H de ia loi n° 54-404 du 19 avril 1951, 

ar! 1, { 1:11 

DR SL Nas ol du le GR Si AN DUR US RTE 9 

Art. Lo à ‘ ‘nil ruie = 

Art. 20 bis Les dispositions de l’article 1769 du code général des 
impôts sont étendues à tous les impôts el laxes vise ia ce code 
Les infractions consta s dans les formes propres à chayt nature 
d'imoôlts »{ taxes 4 | réprin ‘es par Les tribunal Corre ionnel 
1 la requete de l'acnmnisiralion € ipélente 

Les peines prévues au premier alinéa de l'article 1839 du code géné- 
ral des jmpôls seront appliquées à quiconque aura ermpôrl exer- 
Ui lune opération de contrôle f il où participé à une action 
coliective tendant à einapéeher ladiie opération 

Art, 20 Lis A (nouveau) Le chitre fixé au troisième alinéa de 
l'article 183 du code général des himpôts au-dessus duquel cesse de 
s aopliquer le ‘aux reduit de la tax pProporlionnetie pr 1 audit 
Lluiëéa est pol de 2404 EF à 440.000 F. s 

Les dis us de l'alinéa qui précède seront applirabies aux reve- 
nus de Kiss. 

Art. 2 ter, — Supprimé par le Conseil de la Répubiique 

Art H}) ( naler à ‘0 £eries Conformes 

Art, 20 sepilies R'særve faite des dispositions concernant les 
cotuples provisionne pour tous jmpôts normalement perçus par 
voie de rôle au titre de l'année en cour aucune pma'oration de 
10 p. #06 pour payement tardif ne sera appliquée avant le 1 L 
tembre pour contuunes de pin de 34044) habitants et avant 16 
31 octobre pour les autres communes, 

Art. 20 orties Conforme 

art M) nonirs Par dérovation À l'article 5 de Ja loi minière 
du 21 avril 40, le titolaire d'un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures qui, remplissant es conditions requises par lar- 


Ucle 16 de ladite loi, à droit à l'obtention d'une concession, peut, 


par arrôlé du ministre chargé des mines, être autorisé à en €com- 
mencer l'exploitation au profit de qui il appariendra avant que 


soit instituée la concession, Pans ce cas, les ehiuses du caler des 
charges de la concession jouent rétroactivement dès IC début uë 
l'exploitation 

Art, 20 nonies A (nonvean Le paragraph 90 de l'article 2 de 
la Jui du 9 septembre 1919 est modifié comme suil 

QG Les condilions génerairs de la participation ax bénéfice de 
l'exploitation de tout le personnel, employés et ouvriers de l'entre- 
prise concessionnaire et d'autres entreprises de recherches et d'ex- 
ploitation de substances icinérales ainsi que de la caisse nationale 
de la sécurité sociale dans les mine vett ir! sera prélevée sur 
celle de l'Etat et à concurrence de 25 p. 109 de celle-ci, » 

Art. 20 ronies B (nouveau Le prentier alinéa de l'article 95 de 
la loi de finanres pour l'exercice 195% (loi n° 53-1908 Qu 31 décembre 
1104) est reruplacé par le texte suivant: 

Les taux des redevanees coinmunale et d'partementale des mines 
sur le charbon sont respertivement fixés, à compter du #7 janvier 
1055, à 6,15 p, 100 et à 0,09 p. 106 du pris moyen de la lonne nelle, » 

{, 21 Couforine, 

Art. 21 his Pour l'évaluation des revenns des propriétés non 
bâtie en vue de l'anopfcatjon de la contribution foncière et des 
taxes assimilées, les pépinières exploitées sur terrains non améti ; 
doivent Cire comprises dans la catégories des « terres » à la classa 
correspondant aux caraëbt:rstques du terrain, 

La présente disposilon sera appheablée pour la premicre fois à Ja 
ontribution foncière ét lie en 195%. 

Ant, 1 tr, Ze 2 Conforme 

Art. 2% Dis. Supprimé par le Conseil de la République, 

CUS ON OT SPP PP PPT TE TS TS 

rl, 23 quater, Les {ax sur le chiflre d'affaires ne nt vas 
apolicables aux régies municinales et départementales qui présen- 


teut uu imérêt collectif de nature sociale, culturelle, éducative ou 
touristique, ainsi qu'aux régies de services publics, autres que Îles 


régies de Transports à moins qne, dans le ressort de la collectivité 
locale dont elles dépendent, ces régie oient exploitées en concur- 
ri e avec de entreprises privées ayaout le môms objet. 

La disposition qui précède à un caractère interprétalif, 

Art. 23 quinquies const ste Ah RUES TES 

Art. 23 series à 25 octir — (onforines, 

Art. 23 nomies, — ,, , 0 oo 310 Trurexe 

Art. % decies. Conforme. 

Art, 24 (nonveau). Les opérations de vente, de commission, de 
courtage et de façon poriant sur les semences de céréales soul exe 
nérées de toutes taxes fiscales et sociales 


L'article 39, paragraphe 1, dé la loi n° 5379 du 7 février 1959, 
esl abrogé. 
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Art, 2 (nouveau - Chaque fois que les collectivités locales effec- 
tuent pour elles-mêmes des travaux immobiüiers, elles peuvent 
er la position d'assujetii à la taxe sur la valeur ajoutée et 


énéflcier ainsi, sur les livraisons quelles se font à elles-mêmes, 
de la réfaelion de 95 p. 1% pour l'assiette de ladite taxe, prévue au 
paragraphe 2 de l'articie 6 de la loi n° 51-104 du 10 avril 1954. 

Art. 25 bis (nouvean — Le paraigranhe 4 de l'arücle 157 de 


l'annexe IV du code géneral des impôts est complété comme suit: 
« Est évalement suspendue sur les petits bois non écorcés d'un 
diamètre inféricur à 9 centimètres au fin bout el destinés à la pape- 
tre 
« La perception de la taxe créce aux termes de l'articie 1613 du 


coc géncral des hinpôls, à 

Art. 25 ter (nouveau). L'article LA bis de l'annexe IV du code 
général des impôts esl complété comme suit: 

« Les bois non écorces d'un diamètre inférieur à 9 centimètres 
au fin bout et destinés à la papelerie sont exonérés de la taxe des 


prestations familiales agricoles créée par l'article 1618 bis du code 
gencral des impots, » 


art. 25 quater (nouveau). — T1, — L'article 260 (4°) du code général 
des impots est complicité comine suit 

« Ne sont toutefors pas imposables les livraisons faites à soi-même 
par lout parliculiier pour ses propres besoins et par tout groupement 
pour Îles | ins personnels de ses meinbres, lorsque ces livraisons 
ortent sur des locaux d'habitation rénondant aux normes fixées par 
l'arrété pris en exécution de Tlarticlé,2 de Ja loi n° 53-518 du 
45 avril 1953, » 

il - Aucune taxe sur le chiffre d'affaires ne «era perçue sur la 
valeur des maisons d'hamitalion dont les entreowrérenrs auront com- 


méencé la construction pour leur propre coinple avant le {‘ juillet 
49%: 

Art. 26 (nonuvean - L'aiïnéa € du praragraphe fe de l'article 4er 
de la loi n° 53-404 du 10 avril 4954 poriant réforme fiscale est rédigé 
come suit 

« €) Sur le soufre, le sulfate de cuivre et les autres produits cupri- 

ques contenant au minimum 10 p. 100 de cuivre, destinés à l'usage 
ur: oje, ” 
« Al. 1565 I. — Alinéa 1. Le produit de l'impôt visé aux 
articles 12061 du code général des impôts est attrbué aux communes 
sur les territoires desquelles les spectacles son! aonnés. Toutefois, 
dans le cas où un casinos est situé sur le territoire d'une commune 
voisine de celle classée station thermale, climatique où balnéaire, 
qui permet son exploitation, le produit de l'impôt est attribué à la 
commune de la situation du casino et à la station classée dans les 
proportions prôvues à lalina 9 ci-après, » 

I, — Alinéa 9%, — Compléter cet alinéa par la phrase suivante: 

« Lorsqu'un casino est situé sur le territoire d'une commune voi- 
sine de celle classée stalion (herroale, elmaiique où balnéaire qui 

ermet son exploitation, unpôt est réparti exciu-ivement au prorata 
Ge populations respectives des comaunes intéressées, » 

L'article 1577 du code général des jimpôls, 1, est complété comme 
suit : 

« . Toutefois, la part communale du produit de la taxe locale 
perçue à l'occasion de i'exploitation d'un casino silué sur le terri- 
toire d'une commune voisine de celle classée station thermale, €li- 
matique où balnéaire qui permet son exploitation est répartie entre 
ces communes au proraia de leurs populations respectives. » 

Art, 26 ter (nouveau), — Le mt À rue des indemnités qui sont 
allou‘es aux personnes physiques ou morales francaises altcintes par 
une mesure de nalionaliseition, d'expropriation où toute autre mesure 
restrictive de caractère sinilaire prise par un gouvernement étranger 
à la suile de Ia période oe la guerre de 1959-1953, ne donne lieu à 
aucune perceplion au profit du Trésor. 

CR nn Pine M TT CE D RU 

Art. 2% (nouveau), — Les dispositions du décret n° S}$12 du 3 sep- 
tembre 193% portant amenugement du régune financier de cerlains 
produits de large consommation et des textes subséquenis sont 
abrogés en ce qui concerne la margar.ne de table. 

Délibéré en sance pub'ique, à Paris, le 5 août 1951. 

Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILIF. 





ANNEXE N° 9066 


(Seseion de 195%, — Séance du à août 1954.) 


RAPPONT fuit au nom de la commission de la prets ct de légis- 
lation sur l'avis (n° 87:0) donné p&r le Conseil de la République 
sur la proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale (in-8e 
no 12%) tendant à méditier l'article G de l'acte dit toi du 
22 février 1941 relalif à la lutte con're l'hyrodermose des bovides, 
par M. Minjoz, député (1). 


Rapport adopté à la ma’orilé absolue 
des membres composant la commission. 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République n'a apporté qne 
des modifications de forme au texte voté par l'Assemblée nationale, 

La rédaction qu'il a substituce à la nôtre doit éviler toutes diffi- 
cullés d'interprétation; aussi votre commission de la justice et de 
législation vous propose-t-elle de l'adopter, . 


——_—_ 


En conséquence, elle vous propose l'article unique suivant: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique (adoption du texte proposé par le Conseil de Ja 
tépablique). — (Conforme.) L'article 6 de lactée dit loi du 
22 février 1941 ext ainsi modifié: 

(Conforme.) « Les infractions aux disposilions des articles 47, » 
3 et 4 seront punies d'une amende de 6.000 F à 24.000 F, 

« En cas de récidive, une peine d'emprisonnement pendant dix 
jours au plus pourra étre prononcée. » 





ANNEXE N° 9967 


(Session de 1954. — Séance du 3 août 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de lésiia. 
tion sur l'avis (n° 8768) donné par le Conseil de la République 
sur la proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale (iso 
no 1225) tendant à compléter l'ariicle 39 ce la loi du 29 juil. 
let 1881 sur la liberté de la presse en vue d'interdire la phoiogra. 
phie, la radiodisfunion cl la télévision de: débats judiciaires, pur 
M. Minjoz, député (1). 


Rapport adopté à la majorité absolue 
des membres composant la commission. 

Mesdames, messieurs, sur le rapport n° 7728, que j'avais présenté 
an nou de ja commission de la justice et de législation unanune, 
l'Assemblée nationale avait adopté, sans débat, le 2 mars 1954, ma 
proposilion de loi tendant à compléter l'arlicle 39 de la loi du 
29 juillet 1881 sur la liberté de la presse en vue d'interdire la photo- 
graphie, la radiodiffusion et la télévision des débats judiciaire: 

Ainsi que nous l’avions indiqué, l'objet de cette proposition était 
essentiellement de maintenir, ou de redonner aux débats judiciaires 
le cakne et la dignité sans lesquels la justice ne peut éire rendue 
dans une indispensable alimospnère de respect et de sérénit: 

Des procès récents avaient, en effet, appelé l'attention sur les 
graves inconvénients que peut présenter, lant pour la justice elle 
méme, que pour les accusés, les prévenus, les témoins et les parties 
civiles, la présence dans les sailes d'audience d'opéraleurs de toutes 
sortes, 

Comune, avec sa grande expérience des tribunaux, l'a écrit 
Me Maurice Garçon: 

« … Ce ne sont qu'éclairs éblouissants an grand détriment de la 
dignité de l'audience, Alors que le journaliste note silencieusement 
ce qu'il voit et ce qu'il entend, le paoiographe jeile la perturbation 
où il il y a besoin de calme et de sérénuc, L'accusé présumé mo 
cent, et qui a besoin d'être en possession de tous ses moyens pour 
se défendre, est continuellement gêné, S'il n'est pas un effronté, il 
en est réduit à se cacher la figure et il ne sait plus où resauer. 
Les témoins, aveuglés dès le moment qu'ils approchent de la barre, 
sont intimidés, Peu habitués, pour la plupart, à évoluer au nuileu 
de l'appareil de la justice, ils perdent contenance et bredouillent. 
Ils font souvent figure de bête traque. L'audience dégénére en 
salle de spectacle, » 

On ne saurait nous objecter que la présence des photographes el 
autres opérateurs avec tous leurs appareils soit une conséquence du 
principe de la publicité de l'audience et des débats: il jimporie de 
remarquer que cette publicité est suffisamment assurée par la pré- 
sence du public dans la salle d'audience, dans tous les cas aù un 
huisclos n'a pas élé ordonné. Ce que Île législateur avait voulu, 
c'était, rappelons-le, permettre à des citoyens d'accéder librement 
dans les lieux où sont jugés d'autres ciloyens afin qu'ils puissent 
se rendre compte du déroulement normal du procès, Ms sont les 
témoins de la régularité de la justice. 

Le législateur n'avait nullement eu l'intention de transformer les 
procès en spectacles. 

Le Conseil de la République a reconnu le bien-fondé de notre texte: 
M. le sénaieur Léo Hamon, parlant au nom de la comanission de la 
presse, a déclaré: 

« La publicité des débats doit être une garantie pour les arcusts 
el non une peine ag ge pour eux ou pour les témoins. » 

Le rapporteur de la commission de la justice, M. le sénateur 
Marcilhacy, a déclaré: 

« La radiodiffusion, la télévision et le cinéma ont mieux à faire 
qu'à prendre leurs vedettes parmi les assassins. » EX 

Les sénateurs ont donc approuvé l'esprit de notre proposition, mais 
ils y ont apporté deux modifications : , 

La preinière tend à rendre applicable notre nouveau texte à l’Alzr- 
rie, aux terriloires d'outre-mer, ainsi qu'au Togo et au Cameroun. 

Nous vous proposons d'adopler celte addition qui constituera 
l'ariicle 2 de la loi. k 

La deuxième modification est relative à l'exception que nous avions 
prévue, c'est-à-dire la possibilité pour le garde des sceaux, mini:ire 
de la justice, d'autoriser dans certains cas l'enregistrement ou li 
reproduction des débats, et ceci en raison de l'intérêt historique que 
urraient éventuellement présenter certains procès. Le Conseil de 
{a République a estimé que l'autorisation exceptionnelle dont il 
s'agit devail être confiée non pas au garde des sceaux, minisire ue 
la justice, mais au président, responsable de la police des audience”: 

Votre commission de la justice n’a pu accepter cet amendement 
qui lui est apparu dangereux et qui aurait pratiquement rendu la lo} 


L 





(1) Voir également: Assemblée nationale, nes 70414, 7730, 8060; 
Conseil de la République, nes 26, &9 {année 194) et ins° n° 196 
(annce 1954), 








(1) Voir également: Assemblée nationale, ne 5453, 7728; Conseil 
de la République, nes 110, 343, 354 (année 4954), ju-8e m° 15% 
(année 1954). 
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En effet, si les présidents des juridictions avaient la 


nefficace. * à , : : 
ere d'accorder, même à titre exceptionnel, l'autorisation de 


il 
. ndre des photographies, il leur serait souvent bien difficile de 
Pquser cette faveur, et, d'autre part, les réactions des présidents 
risqueraient de varier d'une juridiction à une autre pour des cas 
conséquence nous vous proposons de faire vôtre le texte 
ei dessous adopté par la coiamission de la justice à l'unanknité des 
vingt-quatre votants. 


PROPOSITION PE LOI 


\rt, ter (adoption partielle du texte proposé par le Conseil de la 
Republique). — (Conforme.) 1 est inséré, dans l'article 3% de la 
li du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, un avant-dernier 
alinéa ainsi CONÇU: 

pendant le cours des débats et à l’intérieur des salles d'audience 
des tribunaux administratifs ou judiciaires, l'emploi de tout appa- 
reil d't uregrstrement sonore, camera de télévision ou de cinéma est 
interdit. Sauf autorisalion donnée, à titre exceptionnel par le garde 
des sceaux, ministre de la justice, la même interdiction est applicable 
lermploi des appareils photographiques. » 
art. 2 (nouveau) (adoption de l'article nouveau introduit par le 
conseil de la République), — La présenie loi est applicable à 
J'Alzérie, aux territoires d'outre-mer, ainsi qu'au Togo et au 
Cameroun. 


À 


J 





ANNEXE N° 9068 





(Session de 1954. — Séance du 5 août 1954.) 


PROPOSITION DE LOT modifiant les conditions dans lesquelles les 
travailleurs indépendants âgés doivent participer aux caisses d'allo- 
cations familiales, présentée par M. Frédéric-Dupont, député, — 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, reprenant les motifs qui assorlissaient la 
proposition n° 6439 du 13 février 1949 relalive aux travailleurs indc- 
pendants âgés cotisant aux caisses d'allocations familiales, nous 
avons l'honneur de déposer une nouvelle proposition de loi tendant à 
limiter dans le temps cette participation. 

En effet, à l'heure actuelle, aucune limite d'âge n'existe en faveur 
des travailleurs indépendants, Hs sont appelés à coliser aux caisses 
d'allocations familiales jusqu'à leur décès, On à vu le cas doulcu- 
reux <e nombreuses personnes âgées de plus de quatre-vingis ans, 
certaines gravement atteintes par la maladie, n'ayant que de: res- 
sources insuffisantes et recevant néanmoins d'impératives objurga- 
lions de la caisse, 

Il v a IA une application totalement erronée des principes de 
solidarité et de compensation. 

{Un homme de plus de soixante-cinq ans, une femme de plus de 
soixante ans, travailleurs indépendants, qui sentent déjà leurs forces 
d'eliner, éprouvent de lourdes difficultés souvent pour payer leur 
part d'allocations familiales, 

De plus, ils payent ces allocations alors que, du fait du caractère 
récent de la loi, ils ont eux-mêmes élevé leurs enfants sans recevoir 
auvune aide. 

parait également exorbitant d'exiger ces cotisations des travail- 
leurs indépendants à un âge où, à une activité réduile correspond, 
en général, des ressources diminnées, 

Ainsi, Ja stricte équité comme les principes généraux des obliga- 
tions et de leurs causes conduisent à demander une plus juste appli- 
cation des textes, 

(est pourquoi nous avons l'honneur de déposer la proposilion de 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Par dérogation à la loi du 22 août 1946 modifiée 
par les lois du 31 décembre 1947 el du 2 mars 1918, les travailleurs 
indépendants seront exonérés du payement des allocations farniliales 
à parlir de soixante-cinq ans pour les hommes et à partir de 
Suixante ans pour les femmes. 

L'exonération prendra date du jour où, avant atteint l'âge prévu 
par la loi, is en font la déclaration à la mairie de leur domicile, 





ANNEXE N° 9069 





(Session de 1954. — Séance du 5 août 1954. 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
pensions sur la proposition de loi (n° 178) de M. Mouton et plu- 
sieurs de ses cotiègues tendant à substituer aux mots « personnes 
contraintes » les mots « déportés du travail » dans le titre de la 

loi n° 51-558 du 14 mai 1951, par M. Mouton, député (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 7 juillet 1954, la com- 
Mission des pensions a entendu Mme de Lipkowski, auteur de 
l'opposition au vole sans débat de la proposition de loi n° 478. 


Mine de Lipkowski, dans la déclaration fade devant la commise 
sion, s'oppose à l'attribution, aux victimes du service obligatoire 
du travail déportées en Allemagne, du titre de « déportés du tra- 
vail », considérant que le not « déporté » ne peut s'appliquer qu'à 
ceux qui subirent les camps de concentration, Elle rappelle que 
92 p. 1400 des déportés ont péri dans les camps de la mort, alors 
qu'à son avis, 92 p. 100 de lravailleurs du S, T. O0. sont rentrés dans 
leur foyer. 

Volre commission qui, au cours de réunions antérieures, avait 
adopté, après de longues délibérations, le titre de « travaileur 
déporté », a décidé de maintenir ses conclusions antérieures ef 
vous propose en conséquence d'adopter la proposition suivante, 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à remplacer, dans le titre de la loi n° 51-53 du 15 ma 
19%1, Les mots « personnes contraintes au travail en pays ennemi, 
en terrüoire étranger occuy® par l'ennemi ou en territoire [rane 
çais annexé par l'ennemi » par les mots « travailleurs déportés » 


Article unique. — Dans le titre de la loi neo 51-53 du 11 mai 191, 
les mots « travailleurs déportés » sont substitués aux mois « per- 
sonnes contraintes au travail en pays ennemi, en territoire élran- 
ger occupé par l'ennemi ou en terriloire français annexé par l'en 


net », 





ANNEXE KH° 9070 
(Session de 1951. — Séance du 5 août 1954.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la défense nationale 
sur: {e la proposition de Toi de M. Aïbert Schmitt el plusieurs de 
ses collègues (n° 6298) tendant à modifier l'article 16 de la loi 
du 20 ssptembre 1948 porlant réforme du régime des ponsions 
civiles et militaires; 2° la proposition de résoluion de M. Bia- 
chette el plusieurs de ses collègues (no 46%6) tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier certaines dispositions de l'articie 16 
(décompte des annuiiés liquidahles) de la loi «ii 20 Septembre 
1938 Jjorlant réforme «les pensions civiles et mititaires, par 
M. Maurellet, député (f 


Mesdames, messieurs, la loi du 20 septembre 1918 comporte, dans 
son article 46, des dispositions désavantageuses pour une flrés 
importante fraction des officiers retrailés: 


20 — Les trente premières années de services effecUfs des 
ofñciers n'ayant ges accompli Six ans hors d'Europe ne sont comp- 
iées, dans Ja liquidation de leur pension, que pour les cinq 





ixièmes et réduites en conséquence de trente à vingt-cinq ans 
A. HI — Le maximum des annuités liquidables pour une pension 
rnililaire est fixé à quarante, 


Les sir ans hors d'Europe. 


L'article 16 a fait des officiers n'ayant pas servi six ans hors 
d'Europe la seuie calézorie de militaires dont les services ne sont 
pas adinis à pension pour leur durée effective, 

Cette règle ne joue pas en effet pour le calcul des annuités ser 
vant de base à la liquidation de pension des sous-offivier 

H apparait assez anormal de faire ainsi une distinction entre deux 


catégories de personnel militaire dont, il faut bien le reconnailre, 
les fonctions s'exercent dans des conditions analogues. 

On objectera peut-être que les sous-officiers sont plus tôt que 
les officiers alleints par la Jlimile d'âge, et que la plupart d'entre 
eux ne pouvant atleindre trente annuilés de service effectif, il n'y 
avait pas lieu de leur infliger, pour ja base de calcul de leur 


retraite, une diminution d'un sixième de leur temps réel de ser- 
vice, 

A la vérité, certains officiers sont eux aussi alteïnis par la lirmile 
d'âge avant d'avoir trenlie ans de <ervices effectifs, 

Il n'y aucune raison de les traiter avec inoins de bienveillance 
que les sous-officiers pl icés sous leurs ordres. 

En réalité, la situation présente résuite du fait que les officivrs 
ont été classés parmi les fonctionnaires sédentaires, seuls élant 
adinis dans le cadre des fonctionnaires actifs les officiers avant 
accompli un minimum de six années de Service hors d'Europe 

Cette disposition résulle des divers textes, les uns législatifs (lol 
du 31 mars 1932 el loi du 18 août 19%) et de règlements d'adiminis- 
tration publique du 25 septembre 193%6 et du 2 février 197, 

Le fait de ne pas accomplir six ans de service hors d'Europe au 
cours de leur carrière ne dépend pas toujours des officiers seu 

Si ion évalue à environ trente-cinq ans Ja moyenne de la durée 
de service des officiers, il faudrait pour que tous puissent être assu- 
rés de compter, en fin de carrière, six ans de service hors d'Europe, 
que le sixiéme au moins des effectifs de l'armée française füt slas 
lionné hors du Veux continent. 

Si ion veut admettre, d'autre part, qu'il s'est créé, avec le 
temps, une espèce de spécialisation du commandement dans les 
troupes coloniales, il est facile de comprendre qu'isn nombre impor- 
tant d'officiers n'ont pas la possibilité, même s'ils le désiraient, 
d'accomplir hors d'Europe, durant leurs premières trente années de 
service, des six ans qui leur permettraient de ne plus être considérés 
comme des fonctionnaires sédentaires, 

Aussi me paraît-il logique d'annuler, par une disposHion lés's. 
Jative, le À I b 2e de l'arlicle 16 de la loi du ?0 septembre 1916. 





(1) Voir également le ne 5313. 








(1) Voir également Je ne 83m, 
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vu midi 
M. le mini e la déjense nalionale, par une-lelire du 20 novern- 
bre 195%, à donné son accord à ceite annmiation et la commission 
des pen 1 Adoplé le rapport ne JM) de notre cutlèégne M. Mou 
cn jui NCTUI ANS IE UICME Sens. K 
Le plafond des annuités liquidabtes. 

La propusilion de loi ne 6228 demande que les majorations 
d a hi la résullant de campagnes, quelles qu'elles soient, per- 
lüvlieut de porier de quarante à guarante-cinq es annuités servant 
de ! j!1 1 ui à 4 pesiufi de retraile des seu;:s officiers. 

La comm in des pensions, en adoptant le rapport no 8190 de 
M. Mouclh est mmoutré farsorable à rette disposition 

Ji ] d ua sonci d'efficacité, el j'en ai fait part au repré 
seuiant de lassocialion malionaie des officiers en reiraite, ne pas 
devoir 1me ranger à cet avis. . } 

Un ve uit en chet considérer que ces servires de Cuphagne 
 ( J'undique que, jar services <e compagne, je nemtends que 
ceux resullant d'obe part.cipalion à un théâtre d'opérations — 
aceony par un clficier méritent une récompense pariivilière par 
rapport aux Sservires de campagne accomplis, sur les nmnmes théâtres 
d'éepéralions, par un fonctionnaire civil mobilisé. 

Des fonclonnaires civils ont éié mobilisés pendant la guerre 1944- 
4918, 15 ont bénélicié de majorations d'annuités de services doubles 
du 2 ao 1915 au 1f novembre #8 et simples du 12 novembre 1918 
ou ?* | e 1919, e est-à-dire au mmaxunum (4 à. 3 mm. 19 j. x 2) + 
(11 mm, 12 j.) de 9 ans 6 hiois 2 jours. 

Maui t réablé, la plupart d'entre eux n'ont ulili eflective- 
ment, pour allenmdre les quaramie iuités pnaimunm servant de 
ba in calcul de ir retraite qu'une fawle fraction de ces 9 ans 
6 mois et 2 jours de majorations, 

Serail jusle d'accorder aux offlc'ers avant combatin sur Îles 
mees champs de balle Ia posshulilé d'uihiser les mmajoraiiuns de 
ka guerre 19141913 pour lotaliser dans le calcul de leur retraile qua- 
rarile y anmmmies alors que Iles fonctiommæires combaitanis non 
officiers de carrière, de la méme guerre, ne pourrait tulaliser que 
quarante anmuilés ? 

Ni une telle disposition était acceplée, elle ne manqguérait pas de 
prnoquer de la part des flonctionnaires civils anciens combattants 
une revendieal'on analosue el la répercussion financière constitue- 
pat, je le crains, nn argument farie à empoyer par le Gouverne- 
1 pou puser à la discussion du rapport de M. Mouwehet. 

Fsl d'autre part possihle d'accorder aux officers de carrière 
avant awcomy et Leimps Ge DOUX, We parle de leur lenips de ser- 
vice dans des termloires d'outrc-mer et ayant aussi bénéficié de 
maloralions de camprine, ia possibilité de totaliser onarante-cin 
ammatés pour le ralem de leur retraile alors que kes fonctionnaires 
civils avant exercé leurs fonctions dans les rméimnes territoires conti- 
macrajent à he pouvoir bénéficier que d'uwe retraile caicuiée au 
Dax mit ir quaranie aunuilés de services ? 


HO y aurait là un+ distinction entre civils et militaires, placfs 
dans des conditions très anajognes, qu'il me fjarail difliéÿe de 


défendre 


si le ménélice de quaramle-cinq annuilés était accordé aux mili- 
rires, M he pourrait étre refusé aux fonmetionnaires civils. 

Le lexle de la proposilion de loi que vous atez à examiner 
devrait alors cornpiètement modifié, 


Four ne pas donner au Gouvernement des raisons financières de 


s'oppos à l'adoplion des mesures en faveur des seuls nrilitaires, je 
he crois pas, sur ce point également, pouvoir vous proposer d'émet- 
tre un avis favorabie à l'adoption du rapport de notre collègue 
M Mouchet 

FE e à dire cependant qu'on doive arcepter d'asimiler un 


oMlcier qui comple douze à quinze majorations d'annuités pour 
cunpasne sur un (héâtre d'opérations on an service du maintien de 
l'ordre an fonctionnaire civil ancien combattant qui ne peut présen- 
tement totaliser an maximum que 9 ans et 6 mmnis de majorations. 

Ce serail mal récompenser les servires mes rendns à la patrie, 
souvent au pérnt de leur vie, par un ceritin nombre d'officiers. 

est pourquoi je pense que si, jusqu'à 9 anus et 6 mois de maÿja- 
rations il n'est ni souhailable ni je crois possible de faire une 
distinction entre les fonctionmnalres Combhatiants, qu'ils "smient civils 
ou officiers de carrière, à me parait, au contraire, équitable de per- 
metire que lies majorations pour campagnes de guerre dont peuvent 
bénéficier les officiers de carrière, au delà de 9 ans et & mois de 
majorations, leur donnent, pour le caleul de leur retraæile, des 
annulés supplémentaires s'échelonnant entre quarante el quarante- 
CINE anmuiie s, 

Comme corollaire, il faudrait admettre que les majorations de 
relraile résuilant de diverses dispositions ne pourraient, en aueun 
cas, permettre que la somme globale perçue pur Foffivier retraité 
soit supérieure à la solde d'activiké ayant servi de base au calcul 
de sa retraite, 

Je me permets de faire observer qu'un autre moyen d'améliorer 
la retraite des officiers, comme d'ailleurs celle de tous les fonc- 
tiomnaires, serait que le Gouvernement se décide enfim, méme par 
étapes, à appliquer intégralement le statut de la fonction puhlique. 

\elnellement, par suite d'octroi d'indemnités diverses non 
soumises à retenue, la retraite ne correspond plus qu'à 5S p. 100 
de la solide ou du traitement d'activité, alors qu'elle devrait être, 
sans majoration d'anmnuilés, de 73 p. 100 de ces soldes ou traite- 
ments 

L'applieation ovale des dispositions de Ja jai du 20 seplembre 
19: apporterait donc aux retraités, civils et militaires, une reva- 
lorisation de leur retraite actmele, de lVortre de 417 p. 400, 

C'est l'objet de la proposition de loi (ne 7%) annexée au procèi- 
verbal de la séance dun 2 février 4954. 

us ceci est du ressort de la commission des pensions. 

Fn conclusion, votre commission de Ja défense natinnale vous 

propose d'amender le lexlte de la propesition de loi résuilant de: 





— 





délibérations de Ja commission des pensions, en supprimant Je 
texié proposé pour l'article 2 et en le renvplacant par les Gisposi. 
bons ci-dessous : , 

« L'artiele 2% dn eode des pensions civiles et mililaires de 
relraite est complété par les deux alinéas smivants: 

« l (le maximum des onnuités liquidables) peut dépasser 
quarante annuilés et être porté à quarante-cinq annuilés jour la 
pension militaire, du chef de bonifications résultant de camyjagne 
sur on théâtre d'opérations, où d'opérations em Vue du imünlien 
de l'ordre, hors le Cas de nr bil:sation généra'e. 

« Les majorations résultant de j'application de diverses disnoci. 
tions ne sauraient, en acum cas, porter la somme giobale p à 
par le militaire retraité à un total supérieur à Ja solde da 
asant servi de base au caleuk de sa retraite, » 


ee ——_—— 


ANNEXE N° 9971 


(Session de 19%. — Séance du 3 août 1954) 


AVIS transmis par M. le président de l’Assemblée de FUnien fran. 
cuise sur le projet de loi (ne 9074 rectifié) autorisant le Gouverne. 
ment à meître en œuvre un proyrarmne d'équilibre financier, 
d'expaneion ique et de progrès social. — |lisposilions reli- 
tives à la France d'outre-mer el à l'Union française) (1). 


L'Assemblée de l'Union française rappelle ses délibératio des 
16 mai, 13 et 22 join 1950, des 17, 19, 24, 26 juin, der, 2 et 9 juillet {02 
concernant le franc €. F, A.;: 

Et donne avis favorable au projet de loi dans sa forme cià) 


PROJET DE LOI 
autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre un programme 
d'équiibre financier, d'expansion économique el de Pregres 
soc, 


trticle unique. — Le Gouvernement pourra. avant le 31 décem- 
bre 1954, par décrets pris em conseil des sminisires, sur le «af t 
du auinistre des finances, des affaires économiques et du p et 
des ministres intéressés et après avis du conseil d'Etat, prendre 


toutes pmmesures relalives à: 
jo La poursuite de l'expansion é“onomique et l'augmentation du 
revenu palional, en métropoie el dans les pays d'outre- 
ner : 

En ce qui concerne les investissements, les travaux publis, 
l'équipement scolaire el sanitaire, la recherche scientifique el lech- 
nique, la construction de logements, l'équipement agricole et rural 
en établissan! des progranunes pluri-annuels comportant louver! 
des erédits d'engagements y afférents, aimsi qu'en transférant à ces 
lns les ressources dégagées, par voie d'économies, sur les dépenses 
de fonclionnement et les dépenses inproductives ; 

Par l'encouragement général ou sélectif des investifsements privé, 
dans le cadre d'une législation sanvegardant la souveraineté de 4 
République française, par l'aménagement des systèmes de gari 
par la réforme du régime des hypothèques et des privilège-, di 
régiinme des recherches et concessions minières: 

En assurant le financement du fonds de garantie rautuelle à 
ecole, l'organisation des marchés agricoles et l'orientalion de la 
«œuichon, en favorisant le remembrement, la réorganisation foncier 
et les regroupements d'exploitations non viables; 

En adapiant la législation de la construction, de la reconstruction 
immobilière et de l'habitat à la situation éconemique el sociaie. 


2e La normalisation et l'abaissement des coûts de predntn, 
en métropole et dans les pays d'outre-mer: 

Par l'allégement on l'aménagement, en vue d'une meilleure pro- 
duetivité, des charges et obligations soiales et fiscales pesant sur 
les entreprises sans que, en matière sociale, l'aménagement des 
pre puisse comporter une modification de leur montant £o- 
al actuel, par la définition et l'amémagement des régimes stalu- 
taires des établissements à caractère social assurant un :eriie 
publie sans qu'il puisse étre porté atteinte aux principes fondant 
taux de leur gestion, par la ercation et le financement d'un fonds 
hational vieillesse ; 

Par un contrôle strict de l'emploi des fonds publics participant 
aux socitlés d'Etat où aux sociélés mnxles créées où à créer en 
vertu de la loi du 26 avril 1%%6; 

Par lallégement des charges financières, Flarménagement des 
charges pesant sur les fourmtures d'énergie, la dotation en capital 
des entreprises nationales ; 

Par le développement de la recherche scientifique et technique, 
de l'orientation professionnelle, de l'enseignement et de la vus 
risalion agricole ; 

Par la modernisation des circuits de distribution, la réforme de5 
régimes de la faillite et de la hiquidation judiciaire, la coordination 
des transports, la réglementation du crédit à la consommation, par 
la simplification des règles de conslalation, d'assiette, de recourvrt 
ment et de contrôle des divers impôts et taxes; 

Par la diminution des charges publiques, notamment par Fextinc- 
tion graduelle de lous les privilèges el subventions, de tous rrodts 
artificiels de soutien d'une activité aux dépens de la colleclivilr, 
cette diminution progressive des charges publiques devant <e tri- 
duire par un allégement corrélatif du prélèvement fiseal sur le: 
entreprises on sur les salaires ou des impôts directs sur le: 
revenus des personnes physiques. 





(1) Voir le n° 905% rectifié (renvoy: à la conmaission des financt>, 
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L'amélioration du pouvoir d'achat et la sécurité de l'emploi 
en métropole et dans les pays d'outre-mer : 
r, encourageant les entreprises à intéresser les travailleurs à 
| ration de la productivité et en prenamt toutes Inesures sus- 
+ d'entraîner une baisse des prix ou d'améliorer les rému- 
ns salariales sans répercussion Sur les prix de revient opli- 
sans que cela apporle de restriction à ‘application du code 
rxvail dans les territoires d'outre-mer; 

L'équilibre de la balance des comptes, le développement du 
commerce extérieur, i'élévation du niveau de vie dans les pays 
d'outre-mer et la coopération économique et flnancière entre 
la métropole el les pays d'outre-mer: 

p ces pays, l'importance respective des trois objets du projet 

équilibre financier, expansion économique et progres social, 
+ une hiérarchie; le progrès social des populations d'outre 

est lFobjet principal. 
« décrets prévus au présent article pourront modifier ou abroger 
les dispositions législatives en vigueur, sans qu'il puisse être porté 
1 la protection des biens et des libertés publiques, ni aux 
iives des assemblées terriloriales prévues par les textes 
\ueur, Hs entreront en vigueur dès leur publicalion au 

il officiel de la République française, mais ne deviendront 
| ifs qu'après leur ralification par le Parlement auquel Ds 
s sournis avant le 31 mars 195, l'Assemblée de l'Union fran 
case avaut été consultée pour ceux qui entrent dans sa compétence 

uiionneïle, e 
infractions aux textes pris en application de la présente Ini 
seront sanctionnés par les peines prévues par les différents textes 
les infractions correspondantes dans chaque matière. 


— 


‘Les pouvoirs conférés au Gouvernement par la présente loi pren- 
drant fin, en tout état de cause, le jour de Ia démission collective 
d bioct en fonction au jour de ia promulgation de la présente 
at 


Se 


ANNEXE N: 9072 


(Session de 1954. — Séan‘'e du 5 août 1954.) 


R\PPORT SUPPLEMENTAIRE fail au nom de la commission de 
l'agriculture sur les proposilions de loi: 1° de M. de Sesmaisons 
el jiusieurs de ses collègues (ne 823%) tendant à modfler 1es arti- 
cles 9 el 11 de la loi du 3 mai 1844 modifiée, sur la poire de 
la chasse en vue d'as-urer la protection du gibier et de eanc- 
tionner la divagation des chiens; 2° de M, Jean Lacaze et plu- 
sieurs de ses collègues (no S278) tendant à compléler les arti- 
ces 9 et 11 de la loi du 3 mai 18:14 de facon à étendre le: 
dispositions de cette loi à la protection des quadrupèdes, par 
M. Bricout, dépuié (1). 


Rapport adopté à la majorité absolue des merabres 
composant la cormission. 


Mesdames, messieur<, les propositions de loi nos 8234 et #278 ont 
dus spécialement pour ohjet: 

{> D'assimiler les mesures de protection du gibier à poil à celles 
actuellement prévues pour les oiseaux; en effet, le neuvièm: alinéa 

1), de l'artic'e 9 modifié de la loi du 3 mai 1844 ne concerne 
que les oiseaux puisqu'il est ainsi rédigé: « 1° Pour prévenir la 
destruction des oiseaux où pour favoriser leur repeuplement »., 1 
est donc apparu aux auteurs de ces propositions qu'il était néces 
sare que l'ensemble du gibier soit compris dans Cet alinéa; 

2 Celte anomalie apparaît également dans la rédaction du para- 
granlre 3° de l'article 11, modifié, dela loi du 3% mai 1834 ainsi 
bel: « Cenx qui auront contrevenu aux arrêlés des préfets (du 
nunistre actuellement, en vertu de l'article 7 de Ja loi du 
2 juin 1941) concernant les oiseaux de passage, le gibier d’eau, 
la chasse en temps de neige, l'emploi de chiens lévriers, ou arrûtés 
concernant la destruction des oiseaux et celle des animaux nui- 
sibles où malfaisants ou encore aux arrêtés autorisant la reprise 
du sinier vivant dans un but de reyeuplement », En eflet, cet 
alinéa reste rouet sur le gibier à poil. 

En outre, il est apparu que de grandes difficultés &e sont élevées 
ir la question de la divagation des chiens, les tribunaux ayant 
estimé que certaines mesures prises par arrétés ministériels étaient 
\aluhies à l'égard des oiseaux mais non des quadrupèdes. 

Le Gouvernement ayant fait opposition au vote sans débat de la 
Proposilion de loi, votre commission de l'agriculture a été amenée 
äu cours de sa séance du 5 août à étudier de nouveau l'affaire, Elle 
à lenu compte de l'objection du Gouvernement et acceplé de suppri- 
ler l'article 4er de son texte. 

En conséquence, votre rommission de l’agriculture vous demande 
dadcpier la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LO! s 

fendant à modfier les articles 9 et A1 de La loi du 2 mai 1844, 
modifiée, sur la police de la chasse, en voue d'assurer la pro- 

lechion du gibier et de sanctionner Les divagalions des chiens. 


Art, 4er, — Supprimé, 
Art, 2 et 3. — (Noir n° 881). 


Voir le no SS851 





ANNEXE N°93073 


(Session de 1954. — Séance du 5 août 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de comm: 
nicaluion et du tourisine sur la proposition de résolution (n° SJ3#) 
de M, Sibué et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à augrmnler la validité des Dbileis À tarit rétuit 
de 30 p. 4 sur les chemins de fer, par M. Levindrey, deputlé. 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolulion qui nous est 
soumise par MM. Sibué, Daniel Mayer, Gazier et les membres du 
groupe socialiste, demande au Gouvernement d'ausimenter la durée 
de période de validité des billels à tarif réduit de 30 p. 100 sur ies 
chemins de fer, 

Comme le fait observer l'exposé des motifs de la proposition 
susvisée, Les relrailés bénéficient actuellement du taril réduit de 
JU p. 100 sur les chemins de fer, mais celle disposition n'est valabie 
que pour la période des congés annuels d'une durée de trois mois. 

versonne ne peut nier l'iniérét que présente pour les retraités — 
doni beaucoup résident dans les villes la possibilité de disposer 
de facilités de circulation, en raison de leurs conditions de vie. 

D'autre part, le dérèglement de la température réduil de beaueoup 
la porté des dispositions actuellement en vigueur. 

Si vous désirez que la mesure, dont vous avez pris l'initialive, 
ait son plein effet, il paraît opportun d'étaler sur une période de 
cinq mois la possibilité pour les retraités de bénélicier de la réduc- 
tion de 30 p. 100 du tarif sur les chemins de fer, 

Celle période serait désormais coinprise entre le € juin el fe 
jer novembre. 

I ne résulterait de l'extension de cette période de validité aurune 
charge supplémentaire pour la Société nationale des chemins de fer 
francais. 

Pour ces diverses raisons, il vous est demandé d'adopter là pro- 
position de résoluiion ci-aprés : 


PROPOSITION DE RESOLLTION 


L'Assemiblée nationale, pour permeltre aux retraités de faire un 
séjour plus prolongé à la campagne, invile le Gouvernement à élu: 
ler sur une période de ciny mois, allant du 4° juin au Fr noveinbre, 
la possibilité qui leur est accordée de bénélicier de ia réduction de 
90 p. {09 du tarif sur les chemins de fer, 


ANNEXE N' 9074 


— 


(Session de 1951. Séan'e du 5 août 1951 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de commune 
cation et du tourisme sur la proposilion de résolution (n° 8734) 
de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 16 
Gouvernement à prendre toutes dispositions utiles pour obliger 
les contrucleurs de véhicules à moteurs, quels qu'ils soient, à 
rouhir leurs engins de « Silercieux » efficaces el non deétuon 
tables, par M. Nigay, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution qui vous est 
soumise tend à ivviter le Gouvernement à obliger les Constructeurs 
de véhicules à raoteurs à explosion à munir leurs machines de 
silencieux efficaces, non démontab'es, el ne pouvant pratiquement 
être disjoints du bloc de l'engin. 

Il est en effet regrettable de constater que, notamment en ce qui 
conterne les motocycletles, vélomoteurs et scooters, de nombreux 
conducieurs sans se soucier du repos des citadins, éprouvent de 
besoin, soit de supprimer les silencieux que les constructeurs 
adaptent sur les tubes d'échappement des ruoteurs, soit de les rendre 
ineffivaces, Ceile modification est le plus souvent réalisée dans te 
but illusoire d'impressionner les conciloyens en leur faisint croire, 
par l'augmentation de bruit émis, à une plus grale puissance du 
ioleur, 


Les abus en ce domaine sont tels que crlaines ville nt déja 
appliqué des mesures prises par arrèté municipal pour interdire de 
21 heures à 6 heures du matin, la circulation de ces engins devenus 


rop bruyants, 

Un arrêté, en date du 13 juillet 1954, vient à juste raison de régle- 
menter les échappements des voilures automobiles, I conviendrait 
qu'un nouveau texte élende ce règlement aux motocyeletles, vélo- 
moteurs et écuolers en précisant le principe d'adaptation du « silune 
CIeUX », 

C'est pourquoi votre commission des movens de communication 
et du tourisme vous propose d'adopier la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLITION 


L'Assemblée nationale énvile le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions uliles pour obliger les constructeurs de véhicules 4 
moteurs à explosion, quels qu'ils soient, à munir leurs engins de 
« Silencieux » efficaces, non démontables et indissociables de la 
Inachine, 











1629 DO€UMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


— 





ANNEXE N° 9075 


——_— 
Session de 1954. — Séance du 5 août 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commision de l'intérieur (1) sur 
l'avis (n° K85%) donné gar le Consenl de la République Sur la 
proposition de loi adoptée por l'Assemdbée nationale (in-se ne 1372) 
tendant à établir la parité au “in des Conseils généraux des 
départements algériens entre !a représentation du premier col- 
lège er celle An deuxième collège, par M. Rabier, député (1). 


Mesdames, messieurs, la modification apportée par le Conseil de 
la Hépublique an texte voté par l'Assembiée nationale, en première 
leclure, porte sur l'alternance de la représentation des colièges à 
la wrésidence des conseils généraux d'Algérie, 

Celle-ci, en effet, selon la proposition qui nous était faite ne serait 
pas obligatoirement amnuelle. 

Celle disposition est apparve comme dangerense À votre com- 
mission qui a estimé que des compétitions dangereuses on de3 
maneuvres politiques, au profit ou aux dépens d'un collège, pour- 
raient ains, avoir lien. 

Le texte voté en première lecture évite ce danger. C'est pour 
celle raison qu'à l'unaninmté la commission de l'intérieur a déridé 
de revenir à ce lexle et vous propose d'adopler da proposition de 
loi suivante 


PROPOSITION DE LOI 


Art, {er (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nalionalc). — 
La parilé de represcintalion est élabliée au sein des conseils généraux 
des dupartements algériens entre le premier et le deuxième cotlège. 

Art. 2 (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale), — 
Le bureau de chaque conseil général comporlera un nombre égal 
d'élus de rhacun des deux collèges, proposés par lewrs collègues 
respectifs, La présidence des canselis généraux sera attribuée chaque 
anne à un élu d'un collège différent. 


nn se es emeserecsebee 





ANNEXE N° 9076 


(Session de 1955. — Séance du 5 août 1951.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de 
l'intérieur sur la proposition de Toi (n° 3552) de M. Meck et plu- 
sieurs de ses collègues re.ative aux indemnités communales léné- 
voles aux instituteurs et inslitutrires de certaines communes des 
dépariemenis Gu Hhin el de la Moselle, par M. =chaff, député (2). 


Mesdames, messieurs, dans un premier rapport n° 6903 figurant 
en annexe au procès-verbal de la séance de FAssemblée nationale 
en date du 16 octobre 1%, M. Ilaumesser à exposé les raisons 
pertinentes qui militemt pour l'adoption de la proposition de loi 
visée dans l’objet, 

Pour appuyer la thèse soutenu2 dans ce rapport, il ne semble 
pas inutile de procéder à um nouvel examen des textes de base 
régissant la matière, ainsi que des conciusions qni se dégagent de 
la jurispradence du Conseil d'Etat. 

Comme l a déjà été mentionné par notre collègue, l'articie 5, 
dernier alinéa de la loi du 22 juillet 1923 relative au statut des 
fonclionnaires d'Alsace et de Lorraine, stipule que « les fonstion- 
naires conmsærveront leur droit aux indemnités allouées par l'Etat, 
les départements et les communes, conformément à la législation 
en vigneur et indépendamment de l'indemnité cormpensatrice ». 

Aussi le décret du 12 février 1924 a-t-il confirmé dans leurs droits 
antérieurs les bénéficiaires des suppléments communaux bénévoles 
précédemment alloués par certaines communes au personnel du 
corps en<eignant du premier degré. 

Le seul changement. si l'an peut dire, réside dans le fait que 
l'indemnité comrensatrice, visée dans le texte de 1933, porte actuel- 
leunent l'appellation « indetmuité pour difficultés administratives » 
dont la justification est restée, d'ailleurs, exactement la méme. 

La situalion ainsi maintenue par le législateur est valable aussi 
loiglemps qu'eile n'aura pas été abrogée par une loi spéciale, En 
cflet, aux termes de la lot du ?4% juillet 49%5, « la législation fran- 
caise sera introduite dans lesdits territoires (départements du Rhin 
et de la Moselle) war des lois spéciales qui tixeront les modalités 
et délais de son application », 

Or, mi l'article 5 de l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1%5, ni 
l'article 7 de celle no 45-999 du 16 mai 1955 n'ont pu abroger vala- 
blement la législation Jocale maintenue en vigueur en €e qui 
concerne les suppléments communaux bénévoles. Il en est de même 
de l'article 47 de la loi du 20 septembre 1948. 

Tel a été aussi l'avis du Conseil d'Etat qui, dans sa décision 
no 10915 du ? mai 1952 (sieur Koely), déclare que lesdits textes ne 
sont pas opposables aux bénéficiaires des suppléments communaux 
bénévoles de pension acqmis antérieurement an 4 février 19M5. 

Si dans cette décision seulement, le cas des suppléments de pen- 
sion déjà concédés a été envisagé, c'est que la contestation me pur- 
fait que sur ce pornt vartivulier, 





(1) Voir également: Assemblée matiomale, mes 895, 4944, Sält; 
Conseil de la République, nes 297, 387 (année 1931) et in-8e ne 165 
(année 1954). 


(2) Voir égaement le n° 6993. 








Mais il n'est pas douteux qne les arguments retenus pour anniler 
les décisions altaquées gardent toute leur valeur pour justifier 672. 
lement le rétabtissement des autres suppléments communaux line. 
voles, que ee soit au titre de l'activité on de celui de la retraite. 

Au demeurant, nous mous trouvons ici en présente d'une <itua. 
tion législative dont le respect ne présenmie qu'une incidence fran. 
cière minime pour certaines eominunes, situation qui ne Sairait, 
d'ailleurs, ètre invoquée par d’autres catégories d'agents publ 

Enfin, il ne semble pas inutile de souligner que les communes 
üébilrices n'ont pas demandé d'être déliées des ençagements jrs 
envers le personnel enseignant qu'elles désiraient favoriser, On leir 
imposerait donc inutilement une rupture de contrat préjudicial : à 
leur volonté de loyauté si l'on persistait à leur défendre le ré! x 
serment des suppléments communaux alloués antérieurement à 
fer avril 1924 et qui présentent bien le caractère de primes de: 
nées à tenir comple de la valeur des services rendus. 

Pour ces motifs, votre commission a décidé de maintenir les 
conclusions qu'elles avait adoptées précédemimnent et qui fijurcul 
dans son rapport n° G906. 





ANNEXE N° 9077 


- 


(Session de 1951. — Séance du 3 août 1954.) 


RAPPORT SEPPLEMENTAIRE fait au nom de la commrission le 
l'intérieur sur les preposilions de loi: fe de M. Cherrier el plu- 
sieurs de ses collègues (n° 220) tendant a la réintégration des 
grands mutilés de guerre, agents et ouvriers des établissements 
publios de l'Etat, c services publics, services concédés, régies 
assimilées ou en nationalisées, licenciés au titre de |A loi 
du 7 janvier 1948; 20 de M. Badie (n° 3994) tendant à exciure des 
mesures de licenciement prévues par la loi n° 47-1680 du 3 -ep 
termbre 1947 et la loi n° 48-20 du 7 janvier 1948, les grands mutilès 
de guerre, bénéficiaires des dispositions de Fartiele 1° de là loi 
du 22 mars 1935, agents dss pubtics, offices, se: 
vices publics, services concédés on entreprises nationalistes, par 
M. Cristolol, député (1). 


Mesdames, messieurs, le rapport ne 8263, adopté à l'unanimité par 
votre cognmission de l'intérieur, a fait Fobjet, le 9 juillet 1951. d'un 
certain nombre d'observations présentées par M. le secrétaire d Elal 
au budget. 

Le département du budget expose en substance : 

4e Que les propositions de loi de MM. Cherrier et Radie seraient 
particllennent sans objet dans la mesure où elles intéressent les agen's 
des établissements publies de l'Elat qui ont déjà bénéficié de la 
loi du 7 juin 1951; qu'en ce qui concerne ces agents, leur seul 
effet consisterait à ouvrir de nouveaux délais pour qu’ils puissent 
formuler leurs demandes de réintégration; 

2o Que ces propositions de loi étendraient les dispositions de la 
loi du 7 jnin 1%4 aux personnels d'un certain nombre d 0124 
nismes qui n'ont pas le caractère d'établissements publics de | Eit 
au sens de l'artirle ter de la loi de dégagement des cadres 
3 septembre 1947; 

%o Que ces propositions seraient anéreuses, par les rappels qu'il 
fandrait payer aux agents en cause et les reconstitutions de carriere 
qu'ii conviendrait d'effectuer. 

En conclusion, le département dn budget estime que le rapport 
ne 8263 tombe sous le coup de l'article {7 de la loi de finance: du 
A décembre 1953. 

Aux objections ministérielles volre commission de l'intérieur 
eslime qu'i y à lieu de faire prévaloir: 

Sur le premier point. qu'en fait, le Gouvernement a appliqué de 
façon restrictive Jes dispositions de la loi da 7 juin 2954, notrm- 
er en ce qui eoncerne les agents des établissements publics de 
"Etat. à 

Quelques agents grands mutilés de guerre, peu nombreux ji! est 
vrai, appartenant à certains offices ayant le caractère d'élalii-<e- 
ments publics de l'Etat n'ont pas été réimtégrés et ceci malgré (1e 
la loj en vertu de laquelle ils ont été licenciés (loi du 7 janvier 1913 
notamment) stipulait que les agents en cause devaient- bénélisier 
des dispositions de la jai dn 3 septembre 1947 modifiée, ce qui à 
té reconnu explicitewment par M. le secrétaire d'F'at au budl 
dans sa réponse à la question écrite ne 292% (Jomrnal officiel du 
31 + 1951]. M importe donc de réparer le préjudice causé à ces 
agents; 

Sur le deuxième point: faisant suite À la réponse qui prérède, 
votre commission précise qu'il n'est nullement question d'étendre, 
comme le laisserait supposer le ministre, les dispositions de la 
loi du 7 juin 1%1 onx personnels d'organismes n'ayant pas le 
caractère d'établissements publics de l'Etat au sens de Particle 1* 
de la loi du 3 seplembre 1957. 

Mais elle à le devoir de rappeler es ne saurait être question 
our le Gouvernement d'ignorer les textes législatifs et réglemet- 
aires qui se réfèrent expressément à la loi précilée et plus spécia 
lement à son article 1e, 

C'est ainsi qu'elle concerne : 

Les personnels des départements, des communes et de leurs é!a- 
blissements publics, des syndicats de conumunes, des régies mur! 
cipales et départementales directes ou intéressées et des entrepris: s 
titulaires de concessions, priviièges ou a ae consentis par ces 
collectivités (décret ne 51-721 du 6 juin 1954); 

Les personnels des services publics, établissements publirs. 1 
caractère industriel ou commercial, sociétés nationales, suciciés 
d'économie mixte, etc. (loi n° 48-1268 du 17 août 1948); 





(1) Voir également le n° 8263, 
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"ct dl loi du 31 décembre 1933 (budget des charges communes), 


e 18, stipule que seront maintenus dans leur emploi, donc 
» cgrés en application de la loi du 7 juin 1951, les ageuls licen- 
en vertu de la loi du 15 février 1946. 4 
none ces conditions il est indémable, contrairement à ce que 
da le département du budget, qu'il n'est nullement queslion 
losondre la portée de la loi du 7 juin 19%. Il est question tout 
_mmnement &e traiter de la même manière les grands mutilés 
nunciés en vertu des lois portant référence à la hu du 3% septem- 
x 107 modifiée et dont les organismes où ils servaient ont été 
( rés dous lesdites lois el décrets d'application. 


r le troisième point, votre commission rappelle qu'il ne s’agit 
payer six à sepl ans de rappei aux agents réinlégrés comme 
t indiqué dans la note ministérielle, mais seulement la diffé- 
entre les rémunérations perçues par les agents en rause depuis 
nt été licenciés et les trailements qu'ils auraient perçus 
ctuient demeurés en fonction, comme il est précisé dans ja 
re d'application de la loi du 7 juin 1952. 

uns de ces agents ont perçu des rémunérations équivalentes 
rieures aux traitements qu'ils auraient perçus, leur réinté- 
ne coûlera donc rien, D'autres agents, il est vrai, reclassts 

t hen que mal, ont perçu les rémunérations inférieures. 
\ | convient de souligner que ces agents étant peu nombreux, 

nse sera insigniflante eu égard au préjudice subi. 

n, le département du budget, pour élaver sa conclusion « de 
maricre impressionnante », expose que le rapport n° 8263, si 
jopté, devrait s'appliquer aussi à d'autres catégories que les 
inmulilés de guerre, A ce sujet, voire commission rappelle 
a adeplé à l'unanimité plusieurs rapports (nes 3192 el 6, 
j propositions de lai (nos 1754, 1752, 1966, 2078, 2172, 2424 et 
“=. cinanant de tous les groupes de l'Assemblée, relalives à la 
ration des agents dont le licenciement était injustifié au 
c de da loi du 7 juin 1951 et étwrndant l'application de celte ti 
x ancions CoMmbatlants complunt dix-huit mois de services de 


“Ele continue à estimer qu'il reste des injustices à réparer, mais 
( précise que l'objet du rapport n° 8263 est bien plus limité, 
squ'i précise qu'il s’agit des grands mutilés de guerre bénéli- 

i de j'article fer de la loi du 22 mars 195. 

et la raison pour laquelle leur nombre est extrêmement limité, 

i facilite non seulement leur réiniégralion dans la siluation 
auraient s'ils n'avaient pas été licenciés — el ils n'auraient 
l'ètre — mais encore leur affectation à l'emploi auquel ils 

ot dû être mutés pour le cas où l'emploi qu'ils occupaient à 

été supprimé depuis leur licenciement. 

En conclusion, voire commission, unanime, insiste tout particu- 
lièrement auprès du Gouvernement pour que, compte tenu des 
services rendus à la nation par les agemis en cause, il renonce à 
l'application — d'ailleurs cruelle et injustifiée — de l'article 4 de 
la loi de finances, et auprès de l'Assemhiée pour qu'elle adopte la 
proposition de Joi qui figure dans son rapport {ne 8263) qu'ele à 
duidé de ne pas modifier. 





ANNEXE N° 9078 


(Session de 1954. — Séance du 35 août 144.) 


RA\PPORT fait au nom de la commission de l’intérieur sur la pro 
posilion de loi (ne 8680) de M. Cristofol et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à modifier l'article 8 du éécret n° 47-35 du 
20 ociobre 1947 concernant 1e oapitat-décès des fonctionnaires de 
l'Etat, par M. Cristofol, député. 


Mesdames, messieurs, un capital-décès a Gé institué pour les 
d\ants droit des fonctionnaires, par l'article 8 du décret n° 47-445 
du 26 actobre 1947, lequel en fixe d'ailleurs également le montant et 
les conditions d'attribution. 

Ce capitaldécès est égal « au dernier traitement annuel d'activité, 
sismenté de la totalité des indemnités accessoires (autres que 
l'indemnité de résidence et les avaniages familiaux), à l'exception 
de celles qui sont attachées à l'exercice de la fonction ou qui ont le 
caraclère de remboursement de frais ». 

Or, il faut souligner que la valeur de cet avantage a élé essen- 
Hellement diminuée, la rémunération des fonclionnaires ayant, dans 
sa structure, subi depuis la mise en vigneur dn décret de multiples 
modifications. C'est ainsi, par exemple, que pour l'indice 400, 12 
Capilal-décès qui, en 1%8, représentait 82 p. 100 de la rémunération 
brute, n’en représente plus aujourd'hui que 55 p. 100. C'est que 
l'indemnité de résidence s'élevait, pour l'indice 400, au #* jan- 
Ver LM8, à 24.300 F pour une rémunération lotale brute de 138.000 F. 
Mais les décrets des 24 mai et 26 septembre 1951, en revalorisant 
purUetoment les traitements d'activité, ont eu pour effet de limiter 
es incklences de ces revalorisations sur les retraites et pensions, et 
de ce fait l'indexnnité de résidence et les accessoires de rémunération 
constituent une part importante de cette rémunération, 

Il s'ensuit, pour le méme indice 100 au #7 septembre 4952 et pour 
Une rémunération totale brute de 273.000 F, que l'indemnité de 
résidence atteint 62.500 F. A noter que s'y ajoute un complément 
Histtué par l'arrêté du 39 septembre 1951 d'un montant de 24.500 F, 
et PA spas spéciale dégressive (décret du 17 septembre 1953), 
ue 5.0 s 

Cet état de fait témoigne de Ja nécessité de raÿueter ie capital- 
‘ces en incluant l'indemnité de résidence et les divers complé- 
ments de rémunération. S'il en est ainsi, une sorte de péréquation 

mätique du capital-décès et de la rémunération, dont le principe 
sl unvlicitement contenu dans l'article 8 du décret du 20 octo- 


te : 





bre 1947, sera par conséquent instituée. En effet, le jeu des modifi- 
cations diverses au régime des rémunérations des fonctionnaires à 
violé dans les faits toute péréquation automatique. 

La majoration prévue au paragraphe 3 de l'arlicle 8 modifié du 
décret, en faveur des enfants à charge, doit subir la mine incidence. 
Fixée à 40.006 F par le décret de 19417, celte @wjorauon na jamais 
été modifiée depuis, malgré les hausses du coût de la vie, elle à 
été arréiée à un taux correspondant approximativement au quart du 
plafond de caicul des colisalions de sccurilé sociale en Visueur à 
l'époque de l'élaboration du décret (130.000 : 4 37.200 F) 

Pour oblenir un ratustement automatique, il faudrait introduire 
un mode de calent qui can:isie à fixer au quart du plafond annuel 
du salaire servant de base au ealeul des colisations de sécurité 
soctale, la majoration pour enfants, 

Ceci dit, il importe également que la réforme du capilaldérès 
institué pour les fonctionnaires se réperoute également sur les condi- 
Uons d'attribuiion, 

La limite d'âge pour ouverture du droit au capitaldécès est fixée 


à soixante ans, par Farticle 8 du décret du 20 octobre 1947, Cet 
article prévoit en outre pour les ayants droit des fonctionnaires 
décédés après soixante aus, onais avant d'avoir été admis à la 


retraite, le bénéfice du capital-décès, prévu à Farliele 55 de l'ordon- 
nauce ne 452434, du 49 octobre 4945, M faut attirer l'alienlion sur 
louie l'injustice conteume dans ces di posilions. 
En premier lieu, elles établissent une discrimination injustifiable 
entre fonctionnaires, suivant qu'ils ont ou mon dépassé l'âge de 
soixante ans, 

De plus, pour certaines catégories de fonctionnaires, la période 
d'activité se poursuit jusqu'à soixante ans, Hs cessent dont, lors 
qu'ils atteignent leur soixantièéme anniversaire, d'ouvrir droil au 


capilal-décès du régime « fonclionnaires », et entrent dè lou et 
jusqu'à leur mise à la retraite dans 1 cadre du régime général, Ce 
faisant. les avan droit de r4 tonctionnuires se trouvent également 
lésés, En effet, en vertu des dispositions des arlicies 13 et ?7 , 
l'ordonnance ne 45-24%4, le montant maximum de ce caplatdarces 
est actuellement de 144.000 F (quart du plafond du salaire annuel 
de base pour le cal ul des cotisations de sécurité sociale) tandis que 
pour le régime « fonclionnaires le capital<lécès minimum est de 
150.000 EF fférent à l'indice 100 Par onuséquent, en arcordant 
le bénéfice de l'article 8 du décret du 20 octobre 1947 à tous les 


avants droit des fonctionnaires décédés en activité de service, une 


mesure d'équné serail prise, 

En ce qui concerne la majoration pour enfants, elle cesse d'être 
versée si le fonctionnaire décède apiès son soixantiemne anniver- 

re, 1 arrive pourtant fréquemment qu'un fonctionnaire en fin de 
carrière, voire inôêmeé en retraite, a encore des enfants à charge. I 
convient done de continuer à servir la majoration déterminée à 
tout enfant restant à charge d'un fonctionnaire actif ou retrailé. 

Enfin, le régime « fonctionnaires » comporte une grave lacune cu 
(gard à certaines dispositions du régime général. L'arbicle 74 de 
l'ordonnance dn 19 ociobre 4943 établit une priorité d'aliribution du 
capital-décèés aux personnes à la charge effective et permanente de 
l'assuré, à la date de son décès; ruais, en cas de nonpriorité de 
droit, prévoil une attribution à des ayants droit non à charge, Seuls, 
le conjoint men divoreé nr séparé de corps el les enfants à charge 
ont droit au capilal-décès dans le régune de l'aricle 8 du décrel dan 
20 octobre #47. Ces dispositions demvent êlre assouplies, et il est 
indispensable de les aligner sur le régime qui prévoit le versement 
du capital-décès, en eas d'absence d'ayanis droit à charge, aux 
descendants (enfants on pelits-enfants, légiiimes ou légitimés), ou 
aux ascendants (parents et granuds-paren!t<) non à charge à lu date 
du décés du de caus. 

La commission de l'intérieur esit persuadée que la proposition de 
li ci-après pourrait réparer une jojuslke flagrante, Sous le béné- 
fire de ces observations eHe vous propose d'adopier la proposilion 
de loi suivante : 





PROPOSITION DE LOI 
tendant à modifier l'arlicle 8 du décret n° 47-245 du 20 octobre 1%:7 
modilié, fjisant certaines modalités d'application du décret n° W-201 
du M décembre 41%6, relatif à l'institution d'un régime de s'curilé 
socidie pour les fonttionnaires. 


Article unique. — L'article 8 du décret ne 45-2045 du 20 octobre 1957 
modifié, est de nouveau modifié comme suit: 
8 1er, — Les ayants droit de tout fonclionnaire qui, à la date de 


son décès, se trouvait soit en activité, soit détaché dans les conti- 
tions fixées an premier alinéa de l'article ?, soit dans la siluation 
de disponibilité visée à l'article 3, soit dans la posilion sous les 
drapeaux, sauf le cas de mort en “ervice, ont droit au moment du 
décès et quels que soient l'origine, le moment ou le lieu de celui-ci, 
au pavernent d'un capilal-décés, 

« Le capitaldiécès est égal an dernier trailement annnel d'activité, 
augmenté de l'ensemble des indermnités et compléments de rérau- 
nération, à l'exceplion des avantages familiaux, des indemnités alta 
chées à l'excreice de la fonction et des jmdermmnilés représentatives 
de frais. 

2. — Le capital-décès tel qu'il est déterminé au paragraphe pré- 
cédent est versé par priorité : 

« À raison d'un tiers au conjoint non séparé de corps, ni divorcé du 
de cujus ; 

«a À raison de deux tiers: 


« Aux enfanis légitimes, naturels, reconnus ou adaptifs du de 
cujus, nés et vivanis au jour de son décès, âgés de moins de vingt 
el un ans ou infirimes, et non imposables Qu fait de leur patrimoine 
propre à la surtaxe progressive coanprise dans l'impôt sur le revenn 
des personnes physiques inetitud par %e décret n° 4#41955 du 


9 décembre 4938 portant réforme {is ve, 
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«“ Aux enfants recueillis au foyer du de cujus qui se trouvaient 
À la charge de ce dernier au sens de l'article 196 du code général 
des impôts au moment de son décès, à condition qu'ils suient âgés 
de moins de vingt et un ans ou infirmes, 

« Toutefois, la limite d'âge de vingt el un ans prévue aux alinéas 
précédent peut être prorogée dans les conditions prévues par 
l'article 83 de la loi ne 47-520 du 21 mars 1947. 

a La quote-part revenant aux enulants est répartie entre eux par 
parts ezaues, g à à 

« En eus d'absence de conjoint non diÿorcé ni séparé de corps, 
le capital décès est attribué en totalité aux enfants à charge ou, à 
défaut, aux enfants non à charge à la date du décès. 

« En d'abser d'enfants pouvant prétendre à l'attribution du 

capilul-décès, celui-ci est versé en totalité, soit au conjoint non 
divorcé, ni séparé de corps, soit aux ascendants survivants du de 
cui à sa charge ou, à défaut, non à charge au moment du 
déces, 
“u 83 Chacun des enfants à charge au moment du décès du 
de cuius, appelés à percevoir ou à se partager le capital-décès sui- 
vant les conditions prévues aux paragraphes précédents, reçoit, en 
outre, une majoration dont le montant est fixé au quart du plafond 
unnuel des salaires servant de base au calcul des colisalions de 
sécuriié sociale en vigueur au décès du de cujus. 

« Les enfants légitunes ou naturels reconnus nés viables dans les 
trois cents jours du décès dun de cujus reçoivent exclusivement et, 
dans tous les cas, la majoration prévue à l'alinéa précédent. 

u La majoration prévue an présent paragraphe est versée aux 
enfants du de cujus visés aux deux alinéas précédents, lor<que le 


deves survient alors que le de cujus eat admis à la retraite, sauf au 
Cas visé à l'artteie © + 
“« 8 4 Le capital-décès visé a présent article n'est pas soumis 


aux droits de roulation en cas de décès, » 


ee — ——— 


ANNEXE N'9079 





(session du 1954. — Sance du * août 1954.) 


RAPFORT fait au nom de la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique sur la proposition de loi 
uv #9) de M, Charret et plusieurs de ses collègues, tendant 
à conoléter l'arliuic 006 du code de la santé publique, par M. Bar- 
rul, depule. 


Mesdames, messieurs, si Esope revenait parmi nous, ne déclare- 
rail-il pas, de la pharmacie, qu'elle est aussi « la meilleure et la 
pire des choses » ? EL non sans raison, car des événements récenis 
montrent que si d'elle dépend souvent la vie, d'elle parfois peut, 
hélas! venir la mort, Ces pouvoirs opposés doivent dicter la con- 
duite du législateur: il doit tendre, par les lois qu'il vote, à favo- 
riser l'expansion du progrès de la pharmacie, mais il ne doit 
seculer devant aucune précaution pour ‘éviter que ne deviennent 
meurtriers des médicaments destinés à permettre le rétablissement 
ou le maintien de la santé. L'évolution de la réglementation de 
l'exercice de la pharmacie en France a été fortement marquée 
par la recherche de la solution qui, pour un moment déterminé, 
permet le mieux de concilier ces deux obligations non pleinement 
compatibles entre elles: n'entraver par aucun frein un essor néces- 
saire à la santé publique, donner cependant à cette même santé 
les garanties les plns sûres. La proposilion de loi que j'ai l'hon- 
neur de rapporter devant vous ne vise elle-même qu'au rélablisse- 
ment du point d'équilibre entre les mesures adoptées dans ce 
doulfie souci; elle doit être éludiée en fonction des deux ordres de 
préoce-upations qui convergent toutes vers un but unique: la santé, 

Quel est donc l'objet de cette proposition de loi ? 

De rendre la liberté quant à la composition du capital à certaines 
sochités constituées en vue de l'exploitation d'établissements phar- 
imaceuliques de gros, Elle concerne donc plus particulièrement: 

Les fabricants de spécialités pharmareutiqueés ou d'objets de 
pansements avant le caractère de médicament au sens de J'arti- 
cle 511 du code de Ja santé publique ; 

Les faconniers qui exécutent la préparation de médicaments 
spécialisés pour le compte de laboratoires ou de pharmaciens qui 
les exploitent sous leur propre responsabilité ; 

Les droguistes qui préparent des produits galéniques (extraits, 
teintures, sirops) on conditionnement au poids médicinal des 
substances simples, des plantes médicinales, par exemple, ou des 
produits teïs que le bicarbonate ou le borate de sodium: 

Les répartileurs qui fournissent en gros et en demi-gros aux 
officines les médiaments spécialisés, servant ainsi d'intermédiaires 
æntre le fabricant et le pharmacien, seul habilité par la loi à déli- 
vrer les remèdes au public. 

Les entreprises qui se livrent à ces activités sont actuellement 
sovpies aux dispositions de l'article 596 du code de la santé qui 
ddicte : 

« Tout établissement de pupariten on de vente en gros, soit de 
drogues simples on de produits chimiques destinés à la pharmacie 
el condilionnés en vue de la vente au poids médicinal, soit de 
compositions où préparations pharmaceutiques, doit appartenir à un 
pharmacien. I peut cgalement apparlenir à une société à la condi- 
lion que soient pharmaciens : 

« a) Dans les sociétés anonymes, le président et la moitié plus 
un des membres du conseil d'administration ; 

« b) Dans les sociétés à responsabilité limitée et les sociétés en 
commandite, tous les gérants; 

« c) Dans les autres formes de saciéiés, tons les associés, 

« Le capital de ces sociétés doit appartenir soit à un ou plu- 
sicurs pharmaciens inscrits au tableau de l'ordre, soit à l'Etat. Un 





décret, rendu sur le rapport du ministre de la santé publique et 
du ministre des finances et des affaires économiques, fikera ke; 
conditions de participation de l'Eiat. 

« bans les Sociétés à responsabilité limitée et les sociétés en 
coramandite, tous les gérants doivent êlre propriélaires de paris de 
Capiial. » ER es 

Ainsi, dans l’état actuel de la législation, Ja majorité du capital 
dis sociétés qui se livrent aux achvités énumérées ci-dessus doit 
&ppartenir à des pharmaciens. Cette règie répond à la premiere des 
dux préoccupations à équilibrer: la garantie de la qualité des 
médicaments préparés. La modification que tend à réaliser Ja } 
position de loi rapportée répond au second des objectifs à atteindre: 
e développement de l'industrie pharmaceutique, Dans ce but, ellg 
prévoit une dérogalion à la règle sur le capilal Social au profit des 
seules sociélés qui se trouvent acluellement paralysées, en raison 
de leur importance, et contrairement aux intérêis de la santé 
pubiique, mais pe ailleurs êlle substitue à Ja garantie qu'ellu 
supprine ceile d'un contrôle supplémentaire effectué Sur Ja pro. 
duction des firmes qui bénéficieraient de la dispense, L'équilibre 
est aonc rétabli. 

L'étude du texte qui vous est proposé comportera rois psrli 

Un rappel des conditions dans lesqueiles ia réglementation acluvile 
a élé adoptée; 

L'exposé soinmaire des constatations montrant les inconvénients 
pour la santé publique, dans certains cas, des dispositions légale. ; 

L'analyse de la soiulion que vous aurez à sanctionner par votre 
vote comportera plus particulièrement l'étude des mesures com 
pensatrices en faveur de la santé pubiique. . 

Si la sécurité publique exige que la préparation et la vente des 
Jnédicaments soient réservées au seules personnes ayant recu , 
formation suffisante, celle garantie serait vaine si elle n'était 
complétée de l'assurance que les hommes compétents exerceraient 
eux-mêmes, sous leur seule responsabilité et avec une entière 
liberié, leur art. Aussi dès qûe le principe du monopole du phar 
macien fut introduit dans notre droit, il y fut accompazné d'une 
seconde règle, caractéristique de la législation française: celle de 
l'individualité de la propriété et de la gérance. C'est ce qui re-sors 
de la déclaration royale du 25 avril 1777 qui créa le collège de 
pharmacie et fit de la pharmacie une profession distincte de la 
inédecine. . 

Que contient la déclaration précitée ? Pour en saisir la portée, 
rappelons qu'à celte époque, il y avait: d'une part, « les mnaitres 
apothicaires » ordinaires ayant officine ouverte et jouant le rôle 
des pharmaciens d'aujourd'hui et, d'autre part, les « privilégiés », 
c'est-à-dire les apothicaires « du corps du roi, de la reine et des 
princes du sang » attachés par un brevet à la personne dun ri 
qu'ils devaient suivre partout, Ns avaient le aroit de posséder des 
officines, Ne wouvant les tenir eux-mêmes en raison de leur chaorce 
à la cour, ils en conflaient trop fréquemment la gestion à un per- 
sonnel ignorant. L'origine de ‘a déclaration de 41777 à 616 princi- 
palement la volonté du roi de remédier à ces situations alMi:ves 
dont les conséquences pouvaient êlre si dangereuses, Les deux 
premiers arlicies disposent, en particulier: 

« Art. fer, — Les maîtres apothicaires de Paris et ceux qui, sons 
le titre de « privilégiés », exercaient la pharmacie dans Jadite vie 
et faubourgs seront et demeureront réunis, pour ne former à lave. 
nir qu'une seule et même corporation, sous Ja dénomination d 
collège de pharmacie et pourront seuls avoir laboratoire et officine 
cuver!e, nous réservant de leur donner des statuts sur les mémoi 
_ nous seront remis, pour régler la police intérieure dudit co! 
êge, 

« Art, 2. — Lesdils privilégiés, tilulaires de charges et qui, à ce 
litre, sont réunis, ne pourront se qualifier de maîtres en pharmarie 
et avoir laboratoire et officine à Paris, que tant qu'ils possédero 
et exerceront personnellement leurs charges: toute Iocation on ce-- 
sion de frivilège étant et demeurant intérdile à l'avenir sous qu 
que prétexte et à quelque titre que ce sait. » 

L'article 19 des leltres patentes de 1780 apporte des précis 
sugplémentaires en ce qui concerne les sociétés: « Aucun des 
maitres composant le collège de pharmacie ne pourra, sous quelque 
prélexte que ce soit, avoir de "société ouverte qu'avec les maitres 
de ladite profession ». 

Sans distinguer entire Ta pharmacie de détail et la pharmacie Ge 
gros, la loi du 21 germinat an XI disposait en son article 25 modilé 
par la 1oi du 9 février 1846: « Nul ne pourra oblenir de patente pour 
exercer la profession de pharmacien, ouvrir une officine de pharrma- 
cie, préparer, vendre et débiter aucun médicament, s’il n'a été re 
suivant les formes voulnes jusqu'à «€ jour, ou s'il ne l’est dans l'une 
des écoles de pharmacie, on par l'un des jurys, suivant celles qu 
sont élablies par la présente loi, et après avoir rempli toutes les 
formalités qui y sont prescrites ». 

On a voalu voir dans ce texte une confirmation des textes 
précédents exigeant que l'exercice de la pharmacie soit exelu-ive- 
ment et personnellement assuré par des diplômés propriétaires de 
leur charge. Telle a été du moins l'interprétation donnée à cet 
article par les tribunaux qui ont d’ailleurs continué, même sous !4 
loi de germinal à faire application de dispositions antérieures, plus 
explicites, sur ja propriété de l'établissement pharmaceutique. 1e 
tribunal de commerce d2 Rouen, par un juemene en date du 
28 avril 1877, déclarait: « Aux termes des articles 4e et 2 de la décli- 
ration royale du 25 avril 1777, confirmé par l'article 25 de la loi du 
21 germinal an XE les pharmaciens doivent exercer personnellement 
leur charge; l'intérèôt et la santé publique s'opposent à toutes le< 
combinaisons, quels qu'en soient le titre et la forme, dans lesquelles 
le pharmacien diplômé ne serait pas le maître absolu de l'ofticine. 
non seulement au point de vue technique mais encore au point 0° 
vue financier et commercial ». % 

La doctrine el la jurisprudence se montrèrent toutefois assez hési- 
tantes dans l'interprétation à donner à ces dispositions relative: 
à la propriété, jusqu’au moment où, par deux arrêts célèbres rend’: 
respectivement: l’un le 23 juin 1859 à l'occasion de l'affaire Rate! 
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l'autre le 23 août 1860 à propes de affaire Raspail Par la cour de L'article 6 de l'ordonnance supprimait la &isposiliun de l'artic'e ?9 
‘ on, cche-ci reconnut indissolubles la propriété el la gérance dc la loi du 11 seplimbre 1941 exigeant que les directe techiiques 
duue phanmacie. Ge principe à un double but: laisser une entière soient poss us du dinlôme de pharmacien, Pa: it” il reiné- 
re nabilité au pharmacien, lui assurer l'indépendance moraie duil dans un seus exrémemmeut Hbéri; üux jacunes du texte 
e re au bon accormpmissement de ses fonelions, La cour dénonce pruniif qui se trouvait complété ainsi qu'il suit 
unt de vus l'écueil des pressions que le capital est suse-ptilie « Le capilal de “es sociélés duit appartenir en tuajorit t à un 
é r. Elle déclare : « Un géram pourrait manquer de Ia liberté ou pl 1Sjaurs DDR ens Bases ts du rs nos: le l'or re. Rue à Etat. 
re pour prévenir les danger: et les abus que jm ut comports Un décret rendu sur le rappo du ministre de la s 6 publique et 
profession (la pharnniie), landis que le: véritables posse :seurs du ministre @e l'économie nationale et des finances fxera les condi- 
ire dégal pourraient éire portes, par leur intérel, à les füvu- ons de Là parlicipalion de l'Etat 
& * i x à ne Littet 1 { , et & | eo! ont 
. « société entre pharmaciens n'étant cependant pas #pso facto F* - "3j “ ? c— É. ed per y Far et Ars clé * co : 
interdite, d'après un arrêt L gr æ Paris en date du #3 eciobre sasltei ” Ra soie uns enell ot en ces Riel é 
TT si la mise en sociélé d'une pharmacie entre diplômés port te DA RES Le élite ses OR SR TEE Le « 9e 
étre jugée licite, les droits de À re ei leur exercice. se Lise % na *e polar vhnagée _ e rdé pour permellre aux ancu ” 
« en fait, appartenir à des personnes légalement aptes à ja ee pet ourmpngg À ch TE germe PR ei er AL 
” Pr : secs : . Ainsi, expérience donpaîit raison aux hommes dé ut. La 8 
j sun, l'association est contrure à la loi, si inversement elle à lateur Ini-même. av 1 ft de. très ‘ d’'anné A est î ut 
encre pharmaciens et non-pharmaciens ». Toutefois, inème de coté 1e ue A te 1 2e DE ee ie D Le en A 
| cles étaient constituées entre diplômés, senles élaient recon- = À nb, 7 2e Du à À a loi Ge il au sujet de 13 con iluu des 
licites les sueiétés de personnes el particulièrement les forines pepe Sr seu 
eu noms vollectifs, ou en commandite simple dans lesquelles les Or, cest à res dispositions éludiées soigneusement el adopl'es 
‘ ou les cormnandilaires sont intégralement responsables sur daus naître droit dons des conditions qui prouvent leur intérêt, bien 
{ leurs biens. plus leur nécessité hupérieuse pour la santé publique, qu'il vous est 
l auteurs ct M jurisprudence élendaient les mêmes solutions demandé de prévoir des dérogalons, A l'expérience, elles se sont 
sus cas où les sociélés étaient constituées non en vue d'exploiter révélées d'une telle ulililé qu'elles n'ont sum aucune modification à 
une oftcine de phanr'cie, ais d'enireprendre la fabricalion iWéus- l'occasion, des réformes -u!lfmieurement apporwes à la loi Ge 1941. 
Î des médicaments. H ne pouvait en être autrement, d'aifleurk, Elles ont été reprises, dons leur forme de 1%:5, lors de la coditication 
puque es lexies eux-méêines n'élablissaient aucune distinction dans des texte "oncernant la phirmasie, Elu figurent acivellement 


ls congitons d'exercice de ces diverses activités. 
on n> saurait réprocher celte lacune au rédacteur de la déclara- 


tion 1777, hi au législateur de 4503, car à l'époque, s'il existait 
des cornpositions parüculicres exploitées par certains pharmaciens 


avaient inises au point, leur préparation revélait un caractère 
il. Ce n'est que vers la fin du dix-neuvième siècle et au 


viustome siècle que les méthodes industrielles ont 616 introduites 
d la phurmucie et que s'est développée la fabricalion des médi- 
’ nts spécialisés, qui ont pris une importance telle que leur vente 
représome environ 9% p. 100 du chiffre d'affaires de la pharmacie 
d oihctire, 


H est bien évident que l'ampleur prise par l'industrie pharma- 
ie ne permettait plus de l'erfermer dans les cadres étroits des 
inons datant de la fin du dix-huilième siècle, De nombreux 


reuliq 
dispos 
projets de loi furent déposés, sans aboutir, en vue de rénover une 
législation désuete, Latin fut prormuiguée la loi du 11 seplexnbre 1441. 
Le légisdateur devait tenir comple, comme le reconnait l'exposé des 
motifs, des caplaux importants que nécessitaient la préparation et 
la vente en gros des snédicaments, L'article 39 de la loi édictait : 

Tout établissement qui prépare on vend en gros sut des 
drogues simples on des produits chimiques destinés à la pharmacie 
ct conditionnés en vue de la vente an poids médicinal, soit des 
compositions ou préparations pharmaceutiques doit apparienir à un 
pharmacien. F1 peut également appartenir à une socitlé, à la comdi- 
üon que soient pharmaciens : 

a Dans les sociétés amonvmes, le président et la moilié plus un 
des membres du conseil d'adminis(ration : 

L)\ Dans es sociétés à responsabilité limilée et les seciétée en 
commandite, tous les gérants; 

« «) Dans les auttes formes de sociétés, tous jes associés: 

« d) Tous les directeurs techniques, quelle que soit la forme dt 
la suciclé, » 

Ainsi l'association de pharmaciens avec des non-diplômés deve- 
nait légale sous quelque forme que ce soi: sociétés de personnes #u 
sociétés de capiaux. Une seule restriction élait apporiée au droit 
connue : elle visait la qualité des personnes; selon la forme sociai, 
lous les associés où bien cenx ou la majorilé de ceux ayant rôbe acuf 
dans la gestion de la société devaient êire pharmaciens. Mais aucune 
disposition particulière n'était prise pour rendre les pharmaciens 
vraiment responsables du fonchonnement technique de l'entre- 
prise et Teur assurer ertlée indépendance reconnue indispersable 
hon senlerment par a cour de cassation, mais également par la 
profession elle-même. Les critiques ne manqgnèrent pas de s élever 
contre ce Vibéralisme, méme parmi les intéressés, Aînsi, peut-on lire 
dons une thèse publiée en 1942 par un fabricant de spécialités phar- 
maceutiques, juriste distingné gaur ailleurs: « Encore pourrait-on dire 
que l'étude des dispositions de l'article 39 m'est pas sans causer de 
déception. La Toi ne fait, en effel, aucune mention de la proporlion 
des capitaux que devront posséder les pharmaciens, et luisse ainsi le 
champ Hbre à teutes les cembinaisons de préte-noms ». 

« Mais que dire des sociétés à responsabilité limitée ou en com- 
mandite ? Elles veuvent n'avoir qu'un gérant (diplômé) et celui ei 
H'avoir qu'un nombre infime de parts, ce qui le mel sous la dépen- 
dance morale des associés. 1 semble y avoir là nne incume que nons 
pensons voir combler par les textes uliérieurs, » La critique pourrait 
Ctre encore plns poussée, Aucune disposilion de la loi de 4941 n'obli- 
peait une société à responsabilité limilée à choisir un gérant parmi 
les associés, H était nécessaire qu'il soil pharmacien mais il pourait 
he pas être membre de la société, 

L'auteur de la thèse ritée n'était pas seul À mesvorer les dangers 

d'un texte aass libéral. Lors de l'élaboration du projet de loi, les 
“roupements syndicaux consultés chargés de défendre les iniérêts 
de lenr profession mais qui en connaissaient les exigences n'avaient 
+ hésité à introduire dans leur: propositions une clause relalive à 
+ one du capital social, malgré la gêne qui pouvait en 
esuiter, 
, Quoi qu'il en soit, peu après la Libération, la question fut reprise 
1 l'occasion de Ja vahdatien de Ja loi relative à l'exercice de Ja phar- 
name, quelques modifications figurant parmi les réformes les plus 
Ureentes, comme le révêie l'exposé des motifs de l'ordounance du 
— lai 195, furent avvortées au texte de 19141 








sous l'article 246 du code de ln sauté. 

Certes, d'autres garanties sont données à Ja santé publique: les 
conditions posées par ce môme article 996 sur la qualité des plhiarma. 
ciens exigée d'un ceruin nombre où de lus 1] responsables des 
socdelés en iuse, voie vnôrre de tous Teurs assacifs: l'oblivation 
faite par l'article 997 dun code à tout pharmacien propriélaire, g‘rant, 
administrateur d'un élablissement se Tivrant à la préparation ou à 


la vente en gros de produits pharmareutiques, d'être ins:r à 
l'ordre, ce qui constitue une garantie de leur moralité profession- 
nelle: l'assurance d'une surveillance technique suffisante résultunt 
de l'article 660 qni impose l'emploi d'un certain nombre de phar- 
maciens dans les établissements pharmareuliques de gros, en fonr- 
tion de leur importance: surlout le visa dn minishre de ln san! 
publique auquel sont sounvices, avant leur intrôdnclion dans Île 
conunrerre, toutes Te spoécialités pharmacentiques CN  avwpirator 


de l'article 601 du mme code: enfin, l'inspection de la pharmacie 
qui effectue un contrôle permanem, mais par sondage 

Mais ces mesures aussi indispensables qu'elles soient ne donnent 
en aéalilé aucune certilude pour l'avenir, Si une majoriié de phar- 
maciens n'est pas réalisée an sein des nesmbhliées générales d'action 
nauires ou de porteurs de paris, on ne pet avoir l'assuranre qre 
les administrateurs, gérants où rommandités, dplôgnés pourront 
faire prévaloir leur point de vue de techmiciens alors qu'eux mines, 
dans le silen'e de la Jai, pourront ne représcimer qu'un nombre 
intime de parts ou d'action 

Et que dire des comdilions de travail dans lesquelles se trorrve- 














ront les salariés qui se verront imposer des mesures votfes par les 
assemblées nénérales op oafes aux exigenre te ln pl urmocie ? La 
valeur 1morue de la nrofession pharmaceutique a fuit snffisanment 
ses preuves pour qu'il soit possible d'aftirmer que beancoup de 
diplômés n'hésiteront pas à perdre une situation avantageuse puliût 
que de transiger ave: leur consrience professionnelle, mais ce serait 
Cgaement mal connaître la nature humaine que di nier qu’ res 
quelques recherches, cerlaines sociftés ve pourront parvenir à trou- 
ver des pharmaciens à leurs @rdres 

Or, un produit peut avoir oblenu le visa et tre prénaré dans des 
conditions telles qu'il devienne inefficace, ce qui peul passer long- 
temps inaperçu, @u lexique 

Lorsque l'on sait que le sectenr d'un incperteur de la pharmacie 
comprend glus'enrs, le plus souvent trois où quatre dparternm nts 
dans lesquels duivent Être romtrôlés mon seulement les laboratoires 
on autres dlablisscmemts de gros, et les afficines de phartañcie, mais 
encore les phamaries hosnitalibres, les dépôts des médecins dis 
prophammarions, les laboratoires d'analyses médicales, Kk fabriques 
d'eanx mrinérales, et et que l'inspecteur doit faire de nornmhmuses 
enquêtes sur les questions les plus diverses en dehors de ses lour- 
nérs d'inspection normales, on comorend que des faut de folrri- 
cation puissent faire des victimes avant d'asoir pu être di us, 
Aussi rien, l’organisaiion actuelle 4 laboratoires chargés du «on- 
rôle des médicaments, déja surchargés par l'examen des échan- 


üillons qui leur son! soumis, ne permæellrail pas üux inspecteurs [Pt 
mulipher leurs prélèvements. 


Or, à u'est pas téméraire de croire que des nézligenres de fabri- 
cation ou de contrôle puissent &tre volomaires, Elles peuvent étre 
commises, en dehors de toute tendance au « gangs'érisme », par 
ignorance. M est hors de doute qu'une personne mom initie au 
surprises de la suience «et plus spécialement de la pharmacie el de 
la thérapeutique peut juger, de bonne foi, inuliles la mufiplicafion 


d'essais cliniques et un certain vecu! dans le tenimps, avant Île 
«“ kancement d'une spécinité, Elle cormpreudra difficilement qu'apres 
avoir achelé une mmutière première contrôlée, il soi nécessite 
non seulement de refaire des analyses au moment de son emploi, 
mais encore de faire l'essai de la spécialité terminée afin de s'usu- 
rer qu'aucune ancunalie me ses! produite nu cours de la fabri- 
cation. Elle jugera manies de telles précaution Elle les taxera 
d'absurdités lorsqu'elle mesurera les dépenses occasionmes pour {a 
fourniture des médicaments destinés aux essais, pour l'emploi d'un 
personnel de contrèle suffisant, l'achat d'appareils anérenx, ainsi que 
le manque à gagner æt le libre champ laissé à la concurrenre en 
raison de$ cetards d'exploitation. La même atlitude pourrait étre 
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d'ailleurs produile en dehors de ‘oule considération commerciale, 
par le seul souci philanthropique de metire les médicaments nou- 
veaux rapidement el aux plus bas prix possibles à la disposition 
des malades 

Voila les conséquences de l'immixlion de personnes non phar- 
mariens dans la gestion de sociétés pharimacæeuliques, Voilà les 
dangers qui ont justifié la réglemen'ation actuelle et sur lesqueis 
notre commission doit attirer votre attention pour vous permelire de 
vous prooncer en toute connaissance de cause sur la proposition 





qui nous esl Soumis 

Une néve Lé jrmpérionse exige-t-elle vraiment une modification 
de la législation ex inte ? C'est ce que notre commussion s'est 
aspliquée À rerhe cher 

Li litoultés que rencon'reraient les sociftés pharmaceutiques 
dans l'apal tlo les règles sur Île ipiial social Ont 618 clamées, 
non sahs exag'ration, en vue d'ob'enir une modificition de la légis- 
lation. En fait, si les disnosilions légales pouvaient Clre causes de 
cecluines gênes, nolarmment en cas de dicès d'un membre ne laissant 
pas d'hériliers pharmaciens, leur appliralion ne se heurtait en pra- 
dique à aucun obslace insuürmontable, La meilleure preuve en est 
que toutes l soc'étés ont pu se mettre en règle avec la loi, süns 
recourir à la seconde solution qui leur était offerte par celle-ci: 
la vrticipation de l'Etat 

En un mot seuls les intérêts particuliers, qui n'avaient aucun 
poids en farce de l'intérêt de la santé publique, étaient opposés, 

Aujourd'hui, les sociétés de moyenne imporlanre, et à p'rs forte 
raison celles dont le capital sacial est relativement faible, arrivent à 
se procurer auprès de pharmaciens Îles ipilaux nécessaires ponr 


assurer un financement normal de leur entreprise. :} n'en est pas de 
u 


même des très grosses socitles, Elles sont réduites à pratiquer un 


autotinancement et ne venuvent parvenir à réaliser les inveslisse- 
ments nécessaires à leur développement. Plusieurs causes sont à 
l'origine de ceite situation: 


Certaines généraes: la politique des prix suivie depuis la dernière 
guerre en malière de pharmacie et la diminution du pouvoir d'achat 
out réduit 1 masse des capitaux dort les pharmaciens pouvaient 
envisager Je placement; ils les emploient au financement de leurs 
es élablissements, et ceia d'autant plus que pendant une 
onaue période lis n'ont pu procéder à l'entretien et au reénou- 
Vellemenut: de ‘'eurs installations; 

D'autres plus partisulières à Ja grande industrie: le prog'ès 
constant des techaiques entraine pour Îles sociétés francaises, si 
elles venen: restèr en compétition avec les firmes éirangé'es, l'obli- 
gation de faire apnel à Jes appareils atteignant un degré de per- 
jectionnement toujours plus é'evf et permeltant nn rendement 
meilleur, mais dont le prix d'achat se chiffre par diziines de mil'ions 
de franex, 

L'oplion qui se pose à votre assemblée est la suivan:e: 

Ou maintenir le statu quo 

Ou rexcnir sur jes dispositions de la loi, 

La première solution a pour inconvénient d'éviter le progrès de 
notre industrie, Ses incidences sur l’éconornie française, par la dimi- 
pution d2 nos exportations, ne doivent pas être longuément déve- 
loppées, En effet, d'une part, nos produils seront moins appréciés, 
d'auire part, ds rmntemen:s permis par un outillage trop ancien 
entraineront falalement des prix trop élevés par rapport à la concur- 
rence élrangère, 

Mais la situation nctuelle aurait des conséquences graves pour 
la santé pubiique si elle devait se prolonger; il suflira de les 
énunuwrer: 

L'augmentation des prix des médicaments, avec ses répercus- 
sions sur le budget soc'ol 4e Ja nation, diminuera les possibilités 
de trallement des malmies ou les possibilités d'aciion des orga- 
hisines de sécurilf saciale ou des servires chargés de l’entr'aide 
sociasc, Certains Imédi'amen:s nouveaux risquéront de ne pas pouvoir 
être préparés en trarce, Is devront (tre achetés à l'étranger avec 
les inconvénients qu'un tel système a pour notre balance commer- 
ciale, mais eurtot ave: l'insécurité qu'il présente pour l'appro- 
visionnement de la France, en ce qui concerne ces produits. 

Dans tl'iniérôt de !x sonté publique. ft a don: piru nécessaire 
d'éeiudier dans quelles contitions il servit possible de rendre la 
liberté du capital aux seules sociétés aileignant une importance 
telle que l'appiication de l'article 596 actvel restreint la part utile 
qu'elles pourruent appor'er dans la lutte contre la myladie. 

A la suite des éludes faites, le capital minimum à partir duquel 
une dérogation aux dispositions du code avait élé fixé dans la pro- 
position de loi à ‘09 millions de francs, De nonvelles études ont 
permis d'abaisser ce chiffre à 30 millions. 11 parait impossible de le 
diminuer davantage sans compromettwe l'efficacité du contrôle 
spécial effectué sur les établissements bénéfitiaires qui constitue la 
garaniie compensiloire donnée à da santé publique. La règle doit 
demeurer « la majorité du cipilal aux pharmaciens », la dérogation 
ne doit revélir qu'un caractère exceptionnel comme le précise 
l'exposé des motifs de ka proposilion de loi, Des considérations de 
sanlé publique doivent seutes fixer le plafond au-delà duquel elle 
peut jouer, 

D'autre part, si les sociétés atteignant le plafond ont une op'ion 
entre le système de 1943 et les nouvelles dispositions, inversement 
les firmes ayant un capital inférieur ont la faculté de fusionner. 
Celle concentration permet de réaliser de meilleures conditions de 
fabrication des médicaments en même temps qu'elle facilite le 
contrôle; sous ce double regard, elle est favorable à la santé 
publique, 

On à pu également faire valoir, bien qu'il s'agisse de constata- 
tions tout à fait secondaires, que dans les sociétés ayant atteint 
l'envergure indiquée ci-dessus, Jes orcasions d’incompréhension 
entre les pharmas“iens et les autres capitalistes seront! ,moins à 








craindre. Du côté des titulaires de diolômes, il y aura nécessaire. 
ment unité de vue; les autres associés, généraiement nombreux, 
auront des conceptions moins homogènes et plus ou moins pru- 
dentes selon leur origine; en raison même, d'ailleurs, du volume 
des affaires et du risque couru, la conduite de la société sera le plus 
souvent contiée à des personnalilés ayant une expérience suffisante 
pour que, même sans tre titulaires du diplôme de pharmacien, 
elles soient compréhensives à l'égard des prob'èmes pharmaceu- 
tiques. Les banques elles-mêmes, auxquelles elles auront en p'a- 
tique recours pour se procurer ls capitaux nécessaires, ne répon- 
dront à leur appel que si elles sentent dans les sociétés une 
certaine solidité lechnique aussi bien que financière, 


IH n'ernpèche que la garantie essentielle qui sera donnée à la 
santé publique sera la surveiilance effectuée par l'institut de contrôle 
des médicaments qui s'effectuera dans les conditions développées 
dans la troisième parue de ce rapport. 

Les auteurs de la proposilion de loi ne se sont pas disimulés 
les dangers qui pourraient résulter des pressions de personnes 
étrangères à la pharmacie, pour la qualilé des médicaments pro 
duits, s'ils rengaient toute liberté aux fabricants en ce qui concerne 
le capital des entreprises. Le seul moyen d'éviter cet écueil à ét4 
de renforcer le contrôle exercé par ies pouvoirs publics. Is ont 
examiné diverses solutions : 


La présence constante d'un ou plusieurs fonctionnaires qui s'assu- 
reront que la préparation des médicaments à lieu dans des condi- 
tions satisfaisantes et que les contrôles nécessaires sont effectués, 
Certains pays recourent à ces méthodes pour surveiller la préparation 
des sérums ou des vaccins. Celle pratique est appliquée par la 
Food and Drug Administration pour s'assurer de la quaiilé des 
huitres et coquillages marins mis en conserve. Un agent de Ja 
Sea-Food Inspection assiste à l'opération; l'établissement, en contre- 
partie de ce service, acquitie une taxe dont le montant esl pro- 
portionnel à l'importance des opéralions effectuées. 

Voire commission, comme l'avaient déjà fait M. Charret el ses 
collègues, à cru devoir rejeter cette procédure, Ce serait, en effet, 
prêter aux agents de l'administration un rôle de gendarmes, ou de 
pions, peu ellicace et illusoire. A moins d'envoyer un nombre consi- 
dérable de fonctionnaires dans chaque firme, des erreurs de 1mani- 
ulation pourront passer inaperçues de l'inspecteur, et cependant 
l'administration aura une part de responsubililé dans les accidents 
qui pourraient ultérieurement survenir. 


La solution serait en outre onéreuse, par le nombre d'agents à 
rémunérer; elle serait gènante, par ces présences étrangères cons 
tantes en mème temps que péjorative el inéflame à l'égard des 
firmes; il ne parait pas souhailabie enfin de favoriser des contacts 
constants entre les représentants de l'autorité publique et les adini 
nistrés. 

Une autre solution a été écartée, celle qui consisterait à obliger 
chaque sociéié à faire contrôler par l'Elat chaque lot de fabricaiion, 
de chacun des proâuits qu'elle exploite. Une organisation comparable 
à celle qui est adoptée (ou l'a été) dans cerlains pays pour des 
catégories très déterminées de produits, par exemple pour jes 
colurants ou certains antibiotiques aux Etats-Unis, pour les séruns 
et vaccins dans d'assez nombreux pays, devrait étre ici instituée 
pour un petit nombre de firmes peut-être, mais pour un nombre 
extrèmement important de médicaments les plus divers, Une telle 
organisation mnécessiterait des instailations telles qu'elle serait 
irréalisable. D'ailleurs les pays qui ont adopté une réglementation 
comparable dans un domaine restreint tendent à exonérer cerlains 
produits du contrôle, Le gouvernement belge qui avail organisé 
un contrôle des antibiotiques n'a pas tardé à considérer que la 
résponsahilité du contrôle devait en fait être laissée aux laboratoires 
de produits pharmaceutiques et non endossée par l'Etat. I appartient 
au fabricant de con:rôler les produits qu'il prépare et il ne parait 
pas nécessaire d'insister sur la charge et le gaspillage qui résul- 
teraient d'examens systématiquement pratiqués en double. 

Votre commission s'est ralliée à la solution retenue par les 
auteurs de la proposilion de loi: c'est-à-dire la création d'un institut 
de contrôle des médicaments qui coinprendrait nn certain nombre 
de fonctionnaires à temps plein, ayant des spécialisations varices 
et qui seraient chargés de s'assurer par les moyens qu'ils jugeront 
les meilleurs (enquêtes à la fabrication ou examens d'échantillons 
des matières prermières employées el de produils terminés) que les 
conditions de fonctionnement des établissements placés sous leur 
surveillance sont satisfaisantes. 1s auraient compétence pour sug- 
érer au point de vue technique cerlaines méthodes de travail dans 
es laboratoires et pour contrôler l'application des mesures qu'ils 
aüurout proposées. 

La plus grande initiative devrait être laissée à ces « experts », 
pour reprendre le terme employé dans l'exposé des motifs de la 
proposition de lai. Il est bien évident que, à des activités différentes, 
correspondent des moyens de contrôles différents. La surveiilanca 
du répartiteur de produits pharmaceutiques ne s'exercera pas de la 
méme manière que celle d'un laboratoire de la fabrication. I ny 
a pas lieu d'insisier sur le fait que des méthodes relevant de disei- 
plines scientiliques différentes seront appliquées selon la nature des 
ac ro fabriqués. Pour ce motif, votre commission a adopté, pour 
‘institut de contrôle, l'organisation dont les grandes lignes ont été 
fixées dans la proposilion de loi et, notamment, la division de 
l'institut en trois sections, chacune d'elles étant elle-même divisée 
en trois sous-sections correspondant à ces diverses spécialisations. 

Au surplus, elle a considéré qu'en raison de l'urgence que pré- 
senterait l'application de la loi, il convenhit de fixer un délai ‘au 
pouvoir exécutif pour la publication des décrets prévus à l'article 8 
de la proposition de loi et qui doivent régler avec plus de précision 
l'organisation de l'institu 
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NE: : * : +: + 
La commission à reconnu indispensable de faire appel pour diri- 
las sections et même les sous-sections à des personnes hautement 


4 nées. Elles doivent avoir la compétence technique et l'expé- 
1 . qui leur permetiront de s'imposer augrès des laboratoires 
ps tlis au contrôle et d'exercer non seulement un rôle de sur- 
4 e ou même de répression, mais également de conseil, Ces 
‘ ions ne pourront éêire efficacement remplies que par des per- 
; ,s employées à temps complet, comme if a él indiqué prècé- 
deurment, et déchargées de toute autre fonction, qu'elle soit de 
1 re indus'rielle, commerciale, administrative ou universilaire. 
1 rémunération suffisante doit êlre prévue à leur égard pour 

er leur stabilité dans leurs fonetlions, comine l'ont judicieuse- 
n t remarquer les auteurs de Ja proposition de loi. 


La loi des maxima rendait indispensable que des recettes nou- 
uvrent les dépenses du contrôle. Ji était normal que celles-ci 


y: ( . t : : 

e t supportées par les seules sociétés qui désireraint bénéficier 
de la éérogation instituée à l'article fr, Voie commisison de Ja 
tuuille, de la population et de la santé publique a adopté le double 


taux de taxe prévu par la proposition de loi. 

Elle n'a pu qu'approuver également les disposilions prévoyant un 
rattachement à l'inslitut du laboratoire national du ministère de 
ja santé publique et de la population et du jaloraltoire nalional de 
( e des médicaments, Le progrès de la recherche scientifique 
€: en effet, un regroupement de nos laboratoires trop moreciés, 
] permettre la mise cn commun de l'exfrience acquise et de la 
r nentation réunie, un meilleur équipement et l'emploi le plus 
judicieux du personnel atlacné à ces élahliissements, 

IL ect bien évident, par ailleurs, que l'organisation fixée dans la 
sijtion de loi représente le minñhauim des effectifs à prévoir et 


… ceux-ci ont élé déierminés en tenant compte du fait qu'en raison 
du capital relativement éievé exigé pour ke bénéfice de la dérogation 
le nombre des assujettis serait restreint et ceux-ci seront silués dans 
les régions de concentraiion industr.elle, L'adnission d'un nombre 
tee de sociétés au bénéilce des dispositions de l'article j°r entrai- 


1 | la nécessité de prévoir nne organisation beaucoup plus vaste 
en raison de la dispersion géographique des établissements inté- 
resscz: Ja réalisation d'un projel trop ample serait trop lourde au 
point de vue financier. 

En conclusion, votre commission a estimé que la proposition de 
Joi qui vous est soumise €st favorable à l'essor de l'industrie phar- 
maveutique tout en demeurant prudente pour la santé publique. Le 
node de contrôle prévu est celui qui lui parait le plus efficace tout 
en étant financièrement le moins lourd: la crainte d'enquêtes prati- 
ques à l'improviste maintiendra les laboraloires moins scrupuleux, 
s'il y en avait, dans une crainle génératrice de sagesse; en méme 
temrs qu'un double contrôle sera effectué par sondage, enfin la cen- 
tralsation, dans un institut unique, de personnes compétentes dans 
diverses spécialités permettra l'examen sons plus'eurs angles des 
problèmes pharmaceutiques el provoquera un progrès des sciences 
se rapporlant à Ja pharmarsie. 

Pour ces motifs et sous réserve de modifications indiquées ci- 
dessus, votre commission de la famille, de la populaiion et de la 
santé publique a adopté et vous propose d'adopter Ja proposition de 
loj suivante el d'en modifier ainsi le titre: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à compléter l'article 596 du code de la santé publique 
el à ajouter au livre V, titre IV dudit code un chapitre V intitulé 
« Instütut de contrôle analytique des médicanents ». 


Art, fer, — L'avant-denier alinéa de l'article 596 du code de la 
sauté publique est comolsté ainsi qu'il suit” 

« … Sous réserve qu'elles acquittent la taxe prévue à l'article 665 
quinquies, les sociétés commerciales, ayant un eapital social au 
lnoins égal à cinquante millions de francs, seront dispensées de 
l'obligation prévue au présent ülinéa, » 


Art, 2, — 11 est ajouté au titre IV du livre V du code de la santé 
publique un chapitre V ainsi intitulé: « Chapitre V. — Institut de 
controie analytique des inédicaments ». 

Ce chapitre est constitué par les articles 6635 bis et CG nonies 
ci-anrès : 

4rt. 665 bis, — T1 est créé au ministère de la santé publique et 
de la population un institut de contrôle anajytiqu? des médicaments 
comportant trois sections, eiles-mêmes divisées en trois suus-scctions, 


& 


Savoir: 


« 19 Une section chargée des examens botaniques, pharmacolo- 
£iques el bactériologiques ; 
2 Une section coargi2 des examens chimiques, physiques et 
£aléniques : 
« 3 Une section fharg> des enquêtes, de la coordination et des 
questions cominunés aux diverses sections ». 


« Art. G65 ler. — 11 est créé an ministère de la santé publique et 
de la population pour l'insutut de contrôle analylique des médica- 
ments : 

«a ? 


3 postes de chef de section ayant Je classement indiciaire des 
Professeurs de faculté de l’université de Paris: 

“ 4% posles de sous-chef de section ayant le classement indi- 
Claire des agrégés chargés de cours dans les facultés de l'uni- 
versilé de Paris; 

“ 12 postes d'assistants ayant le classement indiciaire des assis- 
lants agrégés des facultés de l’université de Paris; 

“ 10 postes de laborantine ; 

“ 2 postes de commis principal; ' 

« 1 poste de secrétaira de direction; 
« 7 postes de sténo-dactylographe ; 
« 2 postes de garçon de laboratoire. 








« Les agents énumérés aux cinq alinéas précédents ont Île 
classement mndiciaire des agents de même grade du ministère 
de la santé publique et de la population el sont recrutés dans 
les mêmes cordilions. » 

« trt. 665 quater. — Les directeurs des sections, les chefs des 
sous sections et leurs assistauts doivent etre Français où natura- 
lisés Français, titulaires d’un des diplômes d'Etat de docteur en 
médecine, de pharmacien ou de vétérinaire, ou étre autorisés 
à titre exceptionnel ainsi qu'il est prévu à l'article 757. Hs sont 
nominés par le ministre de la santé publique et de a population, 
après un concours sur titres el sur épreuves dont les conditions 
sont fixées par décret. 

« 11s sont souinis aux dispositions de la loi du 19 octobre 1916 
portant statut de la fonction publique et ne peuvent cumuler leurs 
fonctions avee aucune autre fonction administrative où universi- 
taire, industrielle ou commerciale à quelque lire que ce soit, » 


« Art. C65 quinquies. — Les frais de fonctionnement de l'institut 
de contrôle analytique des médicaments sont couverts par une 
taxe acquiliée chaque année par les sociétés visées par la dernière 
phrase de l'avant-dernier alinéa de l'article 996 du présent code, 
Elle est proportionnelle au chiffres d'affaires réalisé par ces sociétés 
au cours de l'année précédente tant en France qu'à l'exportation, « 

« Art 663 sexies, — En ce qui concerne les socitlés visées à 
l'article 66» quinquies, le laux Ce la taxe prévue audit arlicle sera 
de ©? 0,09 pour l'année 19%55. Pour les années suivantes, ke taux 
de la taxe sera fixé chaque annce par arrété du minisire des 
finances et des affaires économiques et du mministre de la santé 
publique et de la population sans que le prélevement puisse excé- 
der 1 0/00 du chilfre d'affaires. 

« Le taux sera de 1 0/00 pour 1955 sans pouvoir dépasser 0,50 0/0 
les années suivantes, pour les établissements de répartition de 
spécialités pharmaceutiques, définis par le présent code, ou pour 
la pordon du chiffre d'affaires se rapportant à cette activité pour 
les entreprises exerçant en cultre une activité de fabricant de pro- 
duiis pharmaceutiques ou de droguisie. 

« Toutefois, toute sociélé qui, à partir du fe janvier 1956 
déimandera à bénéficicr de la uérogaton prevue à l'article 99% 
devra, pour la première année, acquilter la taxe à un taux double 
d: celui fixé conformément aux disposilions du second alinéa du 
présent article. » 

« Art. 66» seplies. — Le montant de la taxe est acquitté direc- 
temens au ‘Trésor conformément aux dispositions fixées par Île 
règlement d'adminisiralion publique prévu à l'article 665 octies, » 

Art. GG oclies, — Un réglement d'adiministralion publique pris 
sur le rapport du minisire de la santé publique et de la population 
dans un délai de six mois à compter de la promulgation de Ha 
présente loi f{ixera les conditions d'application de Ja présente loi 
el notamment: 

« @&) L'organisation de l'inslilut de contrôle analytique des médi 
caments ; 

b) Les modalités selon lesquelles les sociétés pourront héné 
ficter de la dérogation prévue à l'article 596 et devront acquiiles 
la laxe prévue à larticie 66 qunquics; 

“« €) Le statut du personnel; 

« d) Les conditions selon lesquelles le laboratoire national du 
ministère de la santé publique el de la populalion et le labora 
toire de controle des rmédicaiments seront intégrés dans l'institut 
SUSVISC, » 


« Art. Güo nonies. — Toute fausse déclaration ou toute manœuvre 
tendayt à permetlre à une société de héncticier des dispositions 
de la dernicre phrase de l'avant-dernier alinfa de l'article 596 sans 
qu'elle remplisse effectivement les conditions prévues au méme 
article Sera punie des peines fixées à l'article 517. 

Les dispositions de l'äardicle 519, deuxième alinta seront appli 
cables aux infractions visées au présent ariicle. » 





ANNEXE N° 9080 





(Session de 1954. — Séance du 3 août 1954.) 


RAPPORT au nom de la commission des pensions sur la propo- 
sition de loi (n° 7070) de M. Badie étendant le bénéfice du statut 
des grands muiilés de guerre aux invalides dont les infirmitée 
ont éié aggravées par des blessures reçues ou des maladies 
contractées par le fait on à l'occasion du service dans les circons- 
lances définies aux articles 26 à 41 du coce des pensions mili- 
laires d'invalidité, par M. Badie, député, 


Mesdames, messieurs, le dééret-loi du 18 juin 1928 a complété la 
Joi du 22 mars 19% relative au statut des grands mulilés de 
guerre pour faire disparaitre un certain nombre de lacunes mises 
en lumière par l'expérience, Ces textes ont été reproduits par les 
articles 17 et 26 à 41 du code des pensions militaires d'invalidité, 

Ainsi aménagé, le statut des grands mutilés comporte encore 
quelques imperfections 


Certains grands invalides, en particulier ceux qui sont pen- 
sionnés pour des infirmités aggravées, des blessures reçues où des 
maladies contractées par le fait on a l'occasion du service, demeurent 
encore écartés du bénéfice de ce Statut, sans justification valable, 
AIniérprétant strictement les textes susvisés, la commission spé- 
Cialc de cassalion adjointe au conseil d'Etat #, en effet, estimé que 
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les nvantages du statut des grands mutilés étaient réservés aux 
invalides dont les infirmités ont pris naissance au cours du service 
et ne pouvaient donc être accordés à ceux dont les imfirmités 
n'avaient été qu'aggravées par le service. 





Or, convient d'observer que, pour être appelé sons les drapeaux, 


1 faut être indemne de tonte affection ou tout au rmoins ne présenter 
que d affections m'entraïnant qu'une invalidité très réduite, 
compatile avec le service militaire. 


LD owparait donc inéquilable d'exclure du bénéfice du statut des 
grands muiilés les invalides dont l'état de santé à été aggravé dans 
des proportions exfrémernent importantes par des blessures reçues 
ou des maladies contractées dans les conditions prévues par la loi, 
sous prétexte que re çcrave état de santé s'est grelflé sur une aflec- 
Lion, en général bénigne, antérieure au service. 

Sans doute an conrs de la dernière guerre certains combattants, 
les combattants volaniaires de la Résistance, ont pris part à la lutte 
contre l'ennermi sans avoir subi de contrôle médical préalable et 
sans tente compte des déficiences physiques qui pouvaient parfois 
les amoindrir. Leur aliñinde n'en a été que plus méritante et, 
lorsque leurs affections ont été considérablement aggravées par leur 
service dans Ja Résistance, il serait injuste de leur refuser Île 
bénéfice du siatat des grands matilés en se fondant sur le fait que 
ces affections avæent pris raissance avant le service. En ce qui 
concerne les déporiés de la Résistance, du reste, aucune distinetion 
m'est pins faite pur la loi à cet égard entre ceux dont les infir- 
mutés ont été occasionnées par la déportation et ceux dent les 
hifirmiiés ont élé sentement aggravées par celle-ci. 

Lorsqu'à la fin de la guerre 1M4-41M8 fut adoptée, après des études 
très approfondies, Va doi dn 51 mars 1919, appelée alors « la 
charte des pensionnés militaires pour invalidité », aucune discrimmi- 
nation n'avait été fuite entre tes invalides dont les affections se 
rallarhäient au sorviee par origine et ceux dont les affections 
avaient ché aggravées par le service. Tons étaient indernnmisés égale- 
ent. Acinellement encore, si l'on exceple les dispositions du 
statut des gronds mmmtilés, aucune distinchion n'est opérée entre 
ces deux catégories d'invalides, du moins lersque l'invabidité invo- 
quée utleint une certaine gravité. 

Eufin, l'article 4 (dernier aliméa) du code des pensions prévoit 
que lorsque le pourcentage tolal d'une infrmité aggravée est égal 
on supérieur à 60 p. 400, la pension est établie sur ce poureen- 
tage. H est inadmissible que le pensionné pour maladie aggravée 
perçoive la pension principale sur le taux de l'invalidité totale et 
qu'il ne bénélirie pas du statut des grands mutilés. 

La discrimination pratiquée à cet égard dans le statut des grands 
mutihés constitue donc mne complication et une injustice qu'il 
convient de faire disparaitre, 

Votre commission vous prapose d'étendre également le bénéfice 
du statut des grands mutilés aux anciens prisonniers de guerre 
dont les blessures on maladies ont élé contractées on aggravées en 
captivité et vons demande, mesdames et messieurs, de bien vouloir 
accepler la proposition de loi suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à élendre le bénélice du statut des grands mutflés de 
guerre à centains invalides dont les injirmüés ont élé aggravées 
par des blessures reçues on des rnalndies contracttes par le fait 
ou à l'occesion du service, ou en captivité pour Les anriens ypri- 
sonimers de guerre, 


Article unique. — Le premier alinéa de l'article L 36 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Sont, an regard des dispositions du présent chapitre, qualifiés 
grands mmulllés Ge guverre, les pensionnés titulaires de la carte du 
combattant et les anciens prisonniers de guerre qui, par suite de 
blessures de guerre, de blessures reçues ou de maladies contractées 
ou aguravées en service commandé ou en captivité, sont amputés, 
avengh paramégiques, blessés crâniens avec épilepsie, équivalents 
épilepliques où aMémalion mentale où qui, par Dlestires de guerre, 
blessures où maladies contraciées où aggravées en service commandé 
ou Cu caplivilé, sont atlleimtis:.., ». 


—— ——— 


AMWMNEXE N' 9081 


(Session de 195%. — Séance du 5 août 19534.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la propo- 
Sition de hoj (n° 7960) de M. 12 Coutaller et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à compléter l'artigie 32, paragraphe X, de la toi 
ne 48-145 du 20 bre 1948 (art. 62 du code des pensions 
civiles et mililaires), l’article 12, paragraphe IX, de Ja loi n° 49-1097 
du 2 noût #49 (ouvriers des élablissements indnstriels de l'Etat) 
el l'artiche 8 de la loi n° 50-981 du 17 août 196 (imprimerie natio- 
hale: afin de replacer dans leurs droits les veuves remariées, rede- 
venues veuves, divorcées à leur profit, on avant vécu en état de 
concubinage notoire, par M. Le Coutaller, député, 


Nota. — Ce document n'a pas encore été publié, 


——— 





ANNEXE N° 9082 


(session de 4954. — Séance du 5 août 1956) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le titre V du Cote dos 
pensions civiles el mmililaires de rétraile, présentée par MM. Loecy 
et Marmba Sans, députés, — (Renvoyée à la Cofmiseion des pru- 
sions.) 


u 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les pensions d'invalidité concédées - 
fonelionnaires en vertu des arlicles 39 à 46 du code des pensiors 
civiles et militaires de retruile et aux mililaires de carriere cn 
auplication «des articles 47 à 5% du même code sont caleulées sur 
îles bases très différentes et fort iméquitables, 

En effet, le fonctionnaire civil mis dans l'impossibilité défGinitire 
et absolue de continuer ses fonctions par suite d’une invalidiié 
imputable au service, peut prétendre sermermnent à une pensior i 
mentaire proportionnée à la durée de ses servives (dont le montant 
est inflme si lesdits services ont été assez brefs), augmentée d'une 
rente d'invalidité fisée à la fraction du traitement afféremt à l'indice 
400 (actuellement 150,000 F) égale au pourcentage d'invalidité, qui 
alteint rarement 400 p, 100. 

12 Militaire, au contraire, dès lors que le pourcentage d'inva 
lidité est onu moins égal à 60 p. 100, se voit garantir par l'arurcle :1 
du code, queile que soit la durée de ses services, la pnoitifé de xa 
solde et, si le montant. de cette prestation est inférieur, la te 
afflérente à l'indice 109, 

Le énéfice de cette garantie a été étendu aux fonction »4 
d'outre-mer par l'article 12 de Ja loi du 3 février 495%, complétant 
l'article #1 du cède, 

Il semble qu'il serait conforme à l'équité d'assurer le bénéfice de 
la même garantie à tous les personnels assujelüs au régime £éoéral 
des pensiuns, 

La dépense résuliant de l'institution d'une telle disposition serait 
minime, puisque le nombre des nouveaux bénéficiaires seratt de 
l'ordre de 206 à 300 par an environ, et que parmi eux, la moitié 
environ a déjà droit, en raison de l'ancienneté acquise, à des pen- 
sions supérieures au minimum garanti. 

Au surplus, les ressources correspondant À ce surcroît de déjenseg 
pourraient être largement couvertes en rebirant œux pensions «nv 
lidité, concédées en application du code des retraites, le cara re 
détinitif qu'elles ont actuellement, 

L'administration et l'armée considèrent en eflet avec juste raïon 
comme incurables, pour l'application du code des pensions dr 
retraite, les agents qui ne paraissent pas récupérables dans un délai 
assez bref. 

I n'en reste pas moins vrai que, compte tenu des progrès de la 
médecine moderne, beaucoup des bénéficiaires de la pension concces 
en vertu de l'article 51 susvisé, se guérissent complélement et net 
continuent pas inoin< à toucher une pension relativement Ho] 
leur vie duramt pour des services parfois très brefs, 


H n'est pas rare par exemple de voir des jeunes gens senzaet 
avant la date normale à laguelle ils auraient dn accompin 
vice militaire, contracier, avant d'avoir effectué la durée 2 dy 
service, une affection tuberculense — qui constitue pour x | 


primo-infection dont presque tout le monde est atteint tot 

— el, avant été éoignés assez longtemps dans les hôpitaux ri Ù 
pour arriver à dépasser la durée légale, être considérés conne 
militaires de carrière lors de leur radiation des cadres et obtenir, à 
titre lermporaire, €2 qui est normal, une pension d'invalidité, cu 
est élevée, à titre définilif cetle fois, au rminimum garanti }rore 
dersment défini. La plupart du temps, ils sont guéris au hout ile 
quelques années, mais ils continuent à percevoir leur pension. 

Par contre, les militaires du contingent atteints de maladie 4 
les mêmes conditions ne se voient concéder qu'une pension tu 
poraire pour la durée de leur maladie, 

L'introduelion dans la législation d'une disposition permettant 
en cas de retour à la santé d'appeler les intéressés à accomplir ur 
service dans un emploi équivalent à celui qu'ils occupaient, pret 
trait de réaliser une économie qui compenserait largement Fex'en 
sion du nombre des hénéficiaires, 

Il st entendu toutefois, d'une part, qu'une telle disposition na 
présente d'intérêt que dans la mesure où ces pensionnés auraient 3 
servir de nouveau pendant une durée suflisante, d'autre part, qu 
pour inciter les intéréssés à user le plus possiblele cette facullé, 1! 
convient de tenir compte pour les reclasser dans leur nouvel einp 
de l'ancienneté précédemment acquise, et non de les faire reparti 
du traitement de début. 

Par ailleurs, il paraît possible de permettre aux intéressés de 
cumuler leur pension d'invalidité avec un traitement inférieur dans 
les limites de la rémumération à laquelle ils auraient eu droit *1 
leur précédente carrière n'avait pas été, interrompue prématurément. 

Bien entendu, dans les deux cas il conviendrait, lorsqu'ils seront 
de nouveau admis à la retraite, de concéder aux intéressés u1° 
seconde pension rémunérant les services accomplis dans leur nouvel 
emploi et de les autoriser à cumuler ces deux pensions dans \1 
limite du maximum de la pension à laquelle ils auraient pu prc- 
tendre si leur carrière S'était déroulée sans accident, 

En tout état de cause, la présente proposition n'entraîme pas au 
total de charge nouvelle pour le budget. 
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PROPOSITION DE LOI 


ytule unique. — T. — 1€ titre V du cade des pensions civiles 
: ures de retraite est complété par un chapitre IH el un 


*! » A . : ps : 
| 23 bis ainsi rédigés: 
CHAPITRE Lil. — Disposilions communes. 

' 3 bis. — En aucun cas, la pension d'invalidité accordée 
à néficiaire du présent code, mis à la retraile pour intirmité 
li int incapable d'accomplir, pour le compte de l'Etat, un ser- 
4 ‘s un emploi comportant une rémunération au noms égaie 
‘ à laquelle il à droit, ne pourra étre inférieure à la pension 


éventuellement de la liquidation des annuités pour honifi- 
coloniales el pour carmpagne ni au traitement brut afférent 
+e 100 prévu par l'artic'e 1er du décret no 48-408 du 10 juil- 
s et les textes subséquents. » 

Le titre IV du même code est complété par un chapitre HI 
€! iruui ‘ 


! \ 0 p. 10) des émoluments de base visés à l'article 2%, aug- 
{ 


tle 67 Lis ainsi rédigés: 

Cuaprrre HT — Dispositions communes. 

° rt. 67 bis. — La pension des ayants cause des bénéficiaires du 
’ nt code décédés, titulaires d'une pension d'invalidité, ou décé- 
ds: tn activilé des suites de blessures ou de maladies aggravées 
oil itractées en service, ne peut étre inférieure à celle qui leur 
reviendrait en prenant pour base La pension prévue à Tlarti- 
cl ; bis. » 

{l Le deuxième alinda de l'article 41, l'article 51 et le deuxième 
de l’article 66 du même code sont abrogés. 

IV. — L'article 53 ter suivant est ajouté au code des peusions de 

irt. 53 ter, — J, — Les bénéficiaires d'une pension d'invalidité 
‘ dée au titre du présent code se trouvant à plus de cinq ans de 
Vâäse de la retraite dont l’état de santé sera reconnu compatih!e 
avec l'exercice d'un emploi public comportant une rémunération 
moins égale à celle de l'emploi qu'iis occupaient an moment de 
leur admission à la retraite pourront, soit sur leur demande, soit 
«ur l'iniuative de l'administration, être appelés à occuper leuit 


ut! 1, 

IH. — Dans le cas on les intéressés seraient admis, snr leur 
deuande, à un emploi comportant une rémunération inférieure à 
ele de l'emploi qu'ils occupaient au moment de leur adinission à 


t 

la retraite, ils seront autorisés à cumuler leur rémunération aves 
leu: pension d'invalidité dans la limite de Ja rémunération à laquelle 
ils auraient pu prétendre s'ils étaient restés en aclivilé dans leur 
prernier eruploi, compte tenu de l'avancement auquel ils avaient 
droil 

« JF, — Dans l'une et l’autre hypothèse, il sera tenu compte, 
pour les reciasser dans leur nouveau cadre, de la lotalité de l’ancien- 
els qu'ils avaient acquise dans leur précédent emploi. 

« IV, — Dans les deux cas, une seconde pension leur sera concé 
dée lors de leur radiation définitive des cadres, et ils seront auto- 
rses à cumuler celte prestation avec la pension prévue à l'article 
53 bis dans la limite du maximum de pension auquel ils auraient 
pu prétendre en prenant pour base le traitement qu'ils auraient 
obtenu soit dans le premier emploi soit dans le seconds, compte tenu 
de l'avancement dont ils auraient bénéficié s'ils y avaient accompli 
la lotalilé de leur carrière. 

Les droits de leurs ayants cause seront appréciés, Je cas échéant, 
jonction de ceux qui sont défiris au présent paragraphe. 

V. — Les disposilions du présent article porteront effet à compter 
le janvier 1954. » 


« 
en 


du 





ANNEXE N'cCc0283 


(Session de 1%5%. — Séance du 35 août 1951.) 


ROPOSITION DE LOT transmise par M. le président du Conseil de 
l1 République tendant à la création d'une assurance-chémage, for- 
mulée par Mme Marcell2 Devaud, sénateur (1!. — (Renvoyée à Ja 
commission du travail et de la sécurité sociale.) 


"EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des années d'inflation ont masqué l'impor- 
face du problème français du chômage. L'insulfisance des docu- 
ments statistiques dispense l'opinion de prendre la mesure, même 
üpproximative, du phénomène. Au surpius, il se laisse inajaiséinent 
détinir et certains‘traits propres à la structure française autant qu'un 
Mauvais usage de la notion incertaine de plein einploi ajoutent 
chcore à la confusion. 

Le chômage en France ect, en effet, d'aulant plus répandu qu'il 
ne-l pas apparent. 

Le chômage déguisé, anire aspect de l'insuffisante productivité 
Inuyenne de notre économe, exprime et constitue tout ensemble le 
mal dont souffre notre pays, qui jouit ainsi de l’onéreux privilège 
de cumuler les inconvénients du sous-emploi et les dangers d'instabi- 
lié inhérents à toute situation voisine du plein emploi. Ce chômage 
Brié, fortifié ou justifié par l'inflation, explique netamment la parti- 
culière sensibilité de notre économie aux poussées inflationnistes et, 
De surcroît, l'insuffisance des remèdes ordinaires de politique éco- 
iomique, 





(1) Conseil de la République, n° 482, 





A partir de cette perspective, d'ailleurs centrale, il serait aisé de 
« réformuler » toutes les obscrvalions qu'a suscitées depuis quelques 
années l'analyse de la conjouciure et des structures françaises. 

Bornons-nous à constater que nous subissons à plein les consé- 
quences fâcheuses qui resuiltent ordinairement du chômage, mais 
encore aggravées par la forme « maligne » qu'il n'a cessé de revêt 
chez nous. 

Economiquement, cetle manière de sous-emploi gêne l'expansion 
de noire production par ses répercussions sur le volume et l'élasticité 
des débouchés intérieurs, par le gonflement diffus et disproportionné 
qu'it entraine du coût des produils français, grevé de la charge 
insupportable que constitue l'entretien dans les plus mauva:ses con- 
ditions de milliers d'improducifs. Ou encore ce chômage inavoué en 
quoi consiste le maintien précaire de pans de l'édifice économique 
menacés de s'écrouler oblige le système entier à s'aligner sur les 
unités ou secteurs marginaux et rend possibie celle économie de 
rentes dans laquelle le progrès économique, loin de gager le progrès 
social se dissipe en spécu'alions financières sans profit pour fa Col- 
lectivité. 

Sur le plan social, le chômage latent, comme toute menare de 
chômage, pèse sur le revenu des rémunérations salariales, calculées 
pour l'essentiel en fonction de la « productivité » du travail dans les 
secteurs les moins évolués, I interdit toute espèce d'équilibre dans 
les relations entre employeurs et ouvriers, rélablissant au profit de 
ceux-là les avantages d'un monopole nalure! depuis longtemps 
dénoncé. 11 redonne figure de loi inéluctable au trop fameux eyele 
infernal des prix et des salaires, dont la « nécessité » pourtant n'est 
établie qu'autant que l'économie fonclonne à un niveau de plein 
emploi ou de suremploi. 

On conçoit dès lors que les experts, préoccupés de réintroduire 
l'économie française dans le cycle d'expansion et de progrès qui 
semble emporter ses voisines, atent envisagé, sous des formes 
diverses, de crever cet abcès en rélablissant, avec les condilions de 
concurrence, la mobilité des facteurs de Ja production, [1 s'agit 
soinme toute, au moins temporairement, dé substituer un chômage 
apparent au chômage latent, signe de vieillisstment de nos siruc- 
lures. Sa capacité de mouvement retrouvée, notre économie pourrait 
et devrait ensuite fournir un emploi et des conditions de vie meil- 
levres à toutes les « personnes déplacées » CUNVICCS À changer d'ac- 
tivité pour leur bien et celui du pays, 

Sans doute, cette fhérapeutique cruelle e«telle, pour une large 
pari, nécessaire afin de sortir lécononfe francaise de la stagnation 
et de préserver le pays de la décadence, I reste pourtant que celle 
plaie du chômage latent, pour l'essentiel, n'a fait que sanctionner le 
refus par les divers groipes sociaux d'une concurrence anarchique, 
dont les mériles ne sauraieat absolument cacher les insuffisances el 
les dangers, La rigidité et la aistorsion des structures françaises be 
sont pas un accident ni une simple erreur due à la lassitude et au 
vieillissement démographique du pays: elles sanctionnent un équi- 
libre humain, comme organique, discutable mais préférable au chaos. 
Le jeler bas sans précantion serait mettre en cause certaine adapta- 
tion médiocre, 5nais réflexe, dé notre économie aux transiormations 
d'une économie internationale où Ja France n'a jamais exercé 1e 
leadership; ce serait.-menacer un fragile compromis entre des forces 
seciales violeminent antagonistes, « marquées » par une longue expé- 
rience de révolutions politiques et sociales, Ce dernier point surtout 
importe. Si l'on entend oblenir l'adhésion à un jeu contrôlé de Ja 
concurrence €t à l’évangile nouvean de ia productivité de la masse 
de ceux qui en sont les victimes ordinaires, alors qu'ils sont écartés 
de toute participation effective à la direction de l'économie, il convient 
de les assurer que cette polilique d'essor dont ils doivent à terme 
relirer bénéfice ne leur imposera pas dans l'immédiat un sureroil 
de difficultés et de sacrific’s qu'ils sont hors d'étal de supporter, 

A cet égard, les projets actuels de reclassement de la main-d'œuvre, 
méme si de vastes moyens étaient affeelés à celle opération, parais- 
sent insuffisants. ‘Leur fin, leur justitication sont trop exclusivement 
économiques, Ja garantie offerte aux travailleurs trop étroitement 
subordonnée au succès d'une politique dont on ne peut sous-estimer 
les alinéas, I ne peut ire question, dans notre régune politique 
présent, de contraindre brutalement et directement les individus 
à s'adapter on à disparaitre, Et la connaissance de l'économie comme 
les mosens d'action par L'squels nons pouvons agir sur elle sont trop 
imoarfaits pour que nous puissions escompter que la profonde trans- 
formation de structure qu'on entend amorcer ne développera pas 
des conséquences sociales qui échappent et échapperont à ses promu- 
leurs. 

Dans ces conditions, il parait opportun et équitühie de consacrer 
le droit des travailleurs à un revenu minimum dans tous les cas 
où la collectivité ne peut jeur garantir un emploi conforme à leurs 
aplitudes et à leurs antécédents professionne}s. 

L'institution d'une assurance-chômage dans se cadre d'un système 
de sécurité sociale — jusque-là orienté dans uu tout autre sen - 
constitue, à ce point de vue, la séule garantie sûre el salisfai-ante 
pour le monde du travail, 

Elle serait au surplus nn préservatif selutaire contre celle tenta- 
lion où ce verlige de la « mobililé » qui semble saisir depuis quelque 
temps les meilleurs espri!s. 

La mobilité économique n'est pas une fin en soi. Elle risque même 
d'entrainer une déperdilion inutile et coûteuse de richesses, À cet 
égard, il convient de souligner que la transiormation économique qui 
s'esquisse ne manquera pas dans un premier ternps de favoriser les 
cnireprises et secteurs de production Îles plus produetifs, où rien ne 
permet d'assurer que seront dégagées des possilnlités d'emploi capa- 
bles d’absorber les travarileurs mis en chômage par la disparition ou 
la reconversion des entreprises marginales, Qu'eile ne manquera pas 
non plus, an moins provisoirement, d'accentuer le décalage écono- 
mique qui existe déjà evire les diverses régions francaises, Eu égard 
aux problèmes difficiles, d'hébergement notamment, qui se pose- 
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raient dans les régions d accueil et à la perte que constituerait le 
sousemploi de l'équipement existant dans les régions de départ, 
le coût de a 7 importants de main-d'œuvre deviendrait 
rapidement prohibitif, De t:ls déplacements auraient au surplus, sur 
le niveau des salaires, des répercussions dangereuses. 

I semble ainsi que les mouvements de main-d'œuvre devraient 
être Lmilés au minimum et que, dans la glupurt des cas, devrait 
leur tre préférée une politique d'aménagement effectif du territoire 
par utilisation des ressources locales, 

On voit assez dès lors qu'un effort mormentané ne suffit pas. Jl 
s'agit d'une œuvre lente ci de longue haleine qui appelle en <ontre- 
parie au profit des travaileurs la mise en place d'une véritable 
institution 

L'est pourquoi nous vous proposons de subetituer à l'assistance 
chômage, quelqués form qu'elle revêle, la garantie du droit des 
travailleurs à des indemnités de chômage versées sans autre condi- 
tion que la comlatation de la privation involontaire d'occupation. 
Cetle garantie ne sera resilement efficace que si la gestion en est 
confiée aux intéressés eux-mêmes, dont les représentants doivent 
pouvoir discuter en pleine liberté ct responsabilité avec les autorités 
admin stratives chargées dun placement des travailleurs des condi- 
ons de récmploi et de reclassement des chômeurs. 

Par ailleurs, l'extension probable du chômage apparent que pro- 
voquer: la mise en concurrence de l'éconorne francaise avec les 
éconontes étrangères parait justifier suffisamment le financement de 
l'assurance-chômage par une taxe sur les produits importés de pays 
qui maccordent pas à leurs ressortissants les inêmes garanties 
sociales que la France, Il'serait anormal-que notre pays continuat 
plus longlemps à souffrir de disparités de prix, dont l'orinige tient à 
une inégale application selon les Etals de dispositions des conven- 
ons internationales du travail qui devraient constliluer des normes 
minima universellement acceptées, 

Mesdames, 1nessieurs, considérant que seule l’assurance-chômage 
peut permettre sans heurts soriaux ou politiques dangereux et sans 
injustire ia nécessaire transformation des structures économiques 
de notre pays, 
considérant que ea création doit permettre d2 lever l'hypothèque 
grave que fail peser su: netre pays un état de sous-emploi latent et 
chronique, nous vous dermandons d'adovter la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DFE LOI 
CHAPITRE 19, — Champ d'applicalion. — Organisation. 


Art, 1e, — JL'assurance-chômage couvre le risque de perle on 
d'absence de revenu résultant de la privation involontaire, totale ou 
partielle, d'occupalion régulière. 

Art. 2, — 1, — Sont affiliés obligatoirement à l'assurance-chômage : 

1° Les personnes visées par les articies 2 et 3 de l'ordonnance 
no 452151 du 19 octobre 1945, à l'exclusion des titulaires d'une 
pension de retraite ou d'une allocation vieillesse Agées de plus de 
SoixXante-Cing ans el des titulaires d'une rente d'invalidité accordée 
pour incapacité absolue d'exercer une profession. 

Un décret pris par le ministre du travail et de la séenrité sociale 
précisera les cotitions d'affiliation à l'ussurance-chômage des per- 
sunnes ayant exercé une activité salariée et qui se trouveraient en 
chômage à la date d'entrée en vigueur de la présente loi, qu'elles 
sen! où non bénéliciaires d'allocations d'assistance ; 

2° Les travailleurs étrangers titulaires d'une carte de travail non 
Périmée on ressortissants d'un pays ayant conclu ovec la France, en 
malière de chômage, un accord de réciprocité. 


NH, — Peuvent en outre bénéficier sur leur demande de l'assu- 
rance-chômage les jeunes gens et jeunes filles qui justifient n'avoir 
u trouver une occupation fégulière dans un délai de six 1nois à 
issue de leur scolarité dans un établissement d'enseignement et, 
pour les jeunes gens, à l'issue de leur service militaire. 

Art, 3. — L'inunatriculation aux assurances sociales vaut imraatri- 
Culalion à l'assurance-chômage, Le règlement d'administration 
publique fixera les conditions d'immatriculation des bénéficiaires 
Visés au paragraphe HN de l'articie 2 ci-dessus. 

Art, 4. — La gestion du risque chômage est assurée par les caisses 
prunaires de sécurité sociale, 

Les bénéliciaires de l'assurance-chômage sont affiliés À la caisse 
Prumaire dans la circonscription de Jagnelle se trouve le lieu de leur 
résidence. 


Carre IL. — Prestations. 


Art, 5. — L'assurance-chômage ouvre droit à l'octroi d'indemnités 
journalières ou horaires à l'assuré qui se trouve en état de chômage 
lotal ou partiel. 

Art, 6, — Est considéré comme en élat de chômage complet tout 
assuré, privé de l'activité professionnelle dont il tirait une rémunéra- 
bon régulière et ayant toute liberté d'en exercer une autre, à qui il 
Le peut étre procuré une occupation, bien qu'il ait la capacité et 
la volonté de travailler. 

Œst également considéré comme agyant perdu son occupation 
l'assuré salarié d'une entreprise qui a cessé toute activité depuis 
plus de deux quatorzaines. 

Le caractère involontaire de la privation d'occupation est suff- 
Sainment alles'é par l'inscription de l'intéressé comme demandeur 
d'emploi au service de la main-d'œuvre ou, à défaut, à la mairie de 
la counmune où il réside, dès lors qu'il n'est pas établi que l'in- 
téressé à relnsé, sans motif valable tiré nolamment de son âge, 
de ses aptitudes physiques ou de sa situation de famiilé, un 
ctiplu convenable offert par ke service de la main-d'œuvre. 





Ne peut être considéré comme convenable : 

Un emploi ne ressortissant pas à la spécialité de l'intére: 
à une activilé professionneile correspondant à sa formation 
rieure ou à ses aptitudes; 

Un emploi vacant par suile d'un arrêt de travail dû à 
conilit professionnel ou pour lequel les conditions propos 
sont pas conformes aux conditions normalement pratiqués 
la profession ou dans la région, eu égari à la qualification 
antécédents de l'intéressé ; 

Un exmploi entrainant pour l'intéressé soit installation dan s 
commune distante de plus de 50 kioimètres de sa résidence 
tuelle, soit reclassement ou déciassement professionnel, lorsqu 
lui est pas accordé en contrepartie une suffisante indemn 
pour les frais et pertes de tous ordres déterminés par ce tra 
d'activité ou lorsqu'il n'existe pas dans le lieu du trans. 
possibilités aprropriées de logement pour lui-même et sa fam 

ll sera créé auprès de chaque caisse primaire de sécurité « . 
on de chaque section de ces caisses une commission, comp ; 
représentants des administrateurs de caisse ou de section, di 
vices de la main-d'œuvre et des organisalions syndicales de 
riés, afin d'apprécier et de contrôler les proposilions ét.coni 
de réemploi des chômeurs. 

Art, 7. — Est réputé en état de chômage partiel l'assuré q 
en restant lié à son employeur par un contrat de travail, 
une perte de salaire du fait: 

Soit de la fermeiure temporaire de l'établissement qui ! 
sauf si celle fermelure esi provoquée par un différend ca 
travail; 

Soit de la réduction de l'horaire de travail pratiqué dan: 
blissement, dès lors que cet horaire se trouve inférieur à la 
Kgale du travail dans la profession considérée. 

Art. 8. — Pour avoir droit à l'indemnité de chômage total, 
doit justifier: 

fo Avoir accompli, sauf exceptions prévues par le rè: 
d'administration publique, 150 jours de travail salarié au cou 
douze mois précédant la privation de travail. 

Cette disposition n'est pas applicable aux assuiettis visés 
licle 2, pargaraphe I, 1°, 2e alinéa et paragraphe MH ci-dessu 

Le règlement d'administration publique précisera les co 
dans lesquelles les travailleurs saisonniers pourront bénéfi 
l'assurante-chômage pendant la morte-saison habituelle à leu: ) 
fession S'ils ne parviennent pas à trouver d'occlipation; 

20 Qu'il est inscrit comme demandeur d'emploi au servi de la 
mairie de la commune où il réside. 

Les personnes visées à l’article 2, paragraphe TJ, 19, 2e ali. t 
paragraphe M, à l'exception des chômeurs bénéficiaires d'une 40 
cation de chômage à la date d'entrée en vigueur de la prés 
doivent justifier d'une durée d'inseription de plus de six mai 

3o N'être pas âgé de plus de soixante-cinq ans Gun totalement 
inapte physiquement à l'exercice d'une profession. 

Art. 9. — L'indemnité journalière de chômage total est accorde 
à partir du quatrième | qui suit l'inscription de l'int..4 
comme demandeur d'emploi onu à l'issue de Ja période vi, à 
l'article 8, 2°, 2e alméa, Flle est due pour chaque jour, ou 
ou non, 


Art. 40, — L'indemnité journalière est égale à la moitié à 
journalier de base, sans pouvoir être supérieure au soixantiéine di 
gain mensuel maximum entrant eu comple pour le calcul de. 
sations dues pour un assuré social dont le salaire est réuié 
suellement, ni inférieure au soixantième du salaire minimum or 
professionnel garanti mensuellement, 

Elle est porlée aux deux tiers du gain journalier de bac j 
pouvoir dépasser le quaranie-cinquième du gain mensuel ma | 
entrant en compte pour le calcul des cotisations de ségurité so 11e 
ni être inférieure au quarante-cinquième du salaire minimum 

rofessionnel garanti, lorsque l'intéresse a la charge de denx 

res de sa famille ou lus, au sens de l'article 3% de l'ordor 
ne 45-2454 du 19 octobre 19%, Celte disposition n'est pas ap 
au cas où une des personnes visées par cet article exerce eile 
une activité professionnelle ou bénélicie d'une indemnilé de 
mage. 

Le gain journalier de base est äéterminé suivant les moi: 

évues à l'article 27, alinéa 3, de l'ordonnance précitée du 1% 10 

re 1945. 

L'indemniké accordée aux assujettis visés à lJ'article 7, Li. 
graphe 1, 1°, % alinéa et paragraphe If de la présente loi est 62", 
dans les mêmes conditions, au soixantiéine où au quarante-cin fuit 
du salaire minimum mensuel garanti : : 

Art. 11. — Les assurés conservent le bénéfice des prestation: ! 
liales pendant la période de chômage complet. 


Art. 12. — Les indemnités de chômage complet ne peuvent 9 
cumuler avec : 

L'assistance obligatoire aux vieillards, infirmes et incurable: : 

Les allocations versées à titre de l'aide à <ertaines calé 7° 
d'aveuglies el de grands infirmes en application de la loi ne 471": 
du 2 août 1949, sauf pour les catégories visées à l'article 7 de lai 9 
loi ; : 

Les indemnités de congés pavés, de préavis et en général av 
toute sornme ayant le caractère d'un subslitut à l’indemnilc ‘4 
chômage. 


Art, 19. — Les indemnités accordées au chômenr peuvent être $ 
primées ou réduites ou leur versement suspendu, après avis de 1 
commission visé? à l'article 6, alinéa 5: à ; 

Lorsque l'intéressé trouve occasionnellement une occupation Tin 
nérée de courte durée La suspension est automatique lorsuu | 
s'abstient de déclarer à la caisse dont il relève le montant des ré !- 
nérations qu'il a perçues à l’occasion de ce travail: . 

Lorsque l'intéressé emploi: le montant des indemnités #% d°1 
fins manifestement étrangères à celles auxquelles elles sont deiiri 
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ce cas, si le chômeur est chargé de famille, le versement peut 
re citectué entre les mains de son cenjoint ou de la personne 
<ure la garde des enfants; 
que l'intéressé a touché indûment des indemnités ou fait 
ent des déclarations inexactes ou présenté des attestations 
ijeres, 
que l'intéressé se refuse, sans motif valable, à fréquenter leg 
de formation professionnelle vers lesquels il $erail dirigé pat 
rvices de la main-d'œuvre. Toutefois, la suspension ou Ja 
ion du versement des indemnités ne peut ètre prononcée 
e cas que si l'intéressé à bénéficié de façon ininterrompue 
plus de six mois de l’assuranre-chômaze. 
. dossiers des assurés bénéficiant des indemnités d'une facon 
rompue depuis plus de six mois sont l'olet d'un examen 
jque de la part de la commission visée à l'article 6, alinéa 5 e} 
s est soumis au service de la main-d'œuvre afin que leur 
i soit assuré par priorité. 
rt. 48. — Ponr ouvrir droit à indemnisation, le chômage partiel 
ne réduelion de J'horaire de travail doit atteindre au moins 
100 de l'effectif total de l'établissement ou partie d'établisse 


{ 


f sans que le nombre de travailleurs en chômage puisse être 
juférieur à CIN, 
\rt. 19. — L'employeur est tenu d'avertir immédiatement l'inspec- 


te livisionnaire du travail et la caisse d'assurante-chômage de la 
mi-e en chômage partiel de tout ou partie de son personnel. 

\rt 16. — Le versement des indemnités de chômage partiel peul 
‘ ibordonné à l'autorisation préalable üu directeur départementa} 
de 1 main-d'œuvre, lorsque ia réduction de l'horarre de travail onu ja 

e de cessation d'activité de l'établissement excèdent les limiles 
seront fixées par le règlement d'administration publique. 
17. — L'indemnité de chômage partiel est due à compter de Ja 
semaine Lg laquelle l'horaire de travail s’est trouvé 
r à la durée légale de travail dans ja profession ou de la 
jte de cessation d'activité. 

{rt. 48, — L'assuré en état de chômage partiel perçoit, par heure 
( ivail penlue au-dessous de la durée hebdomadaire Kégale de tra 
\al, une indemnité égale à 1/60 de l'indemnité qui lui serait accor- 
déc pour une semaine s'il était en état de chômage {otal. 

{rt 19, — Les indemnités de chômage partiel sont versées à l’as- 
cure par l'employeur en même temps que le salaire, sous réserve du 
droit de ce dernier à en obtenir le remboursement des organismes 
d'ossurance-chômage dans les conditions qui seront fixées par le 
rés ement d'administration publique. Toutefois, le droit à rembourse- 
ment n'est ouvert qu'à compter de Ja date de la notifk-ation visée à 
l'artic'e 45 ci-dessus. 

Art. %, — Les indemnités de ehômage partiel peuvent être suppri- 
nes, réduites ou leur versement suspendu: 

Lorsque le chômeur est indemnisé à ce titre par son ermp'oyenr; 

Lorsqu'il effectue ua travail rémunéré pendant les périodes de 


hürnage 
chomage. 


! 
IUT 
i 


CHarrrne IL, — Financement, 


Art. 21. — Pour pourvoir aux dépenses de l'assurance chômage, il 
el inslilué une taxe de compensation sur les produits importés des 
pays qui n'accordent pas à leurs ressortissants salariés les garan- 
les et avantages sociaux équivalents à ceux que prévoit la Jégisla- 
lon française du travail et de la sécurité sociale, et, notamment, 
des pays dans lesquels la durée légale du travail est supérieure à 
WÙ heures par semaine on À — n'ont pas ratifié la convention interna- 
üonale n° 100 du 29 juin 1951 relative à l'égalité des sailaires mas- 
culins et féminins. 

Un décret pris conjointement par le ministre des finances et des 
affaires économiques et le ministre du travail et de la sécurité sociale 
Hixera les conditions d'assietie, de liquidation et de recouvrement de 
ceile (axe. 

Une partie des ressources en provenant pen être affectée à 
l'indemnisation des déplacements ou du reclassement de la rmain- 
d'œuvre rendus nécessaires par la réorganisation ou la reconversion 
des entreprises. 

Art. 22, — Des ressources complémentaires pourront être oble- 
nues, s'il en est besoin, d’une cotisation additionnelle à la cotisation 
de sécurité sociale, dont moitié sera à la charge de l'employeur et 
moitié à la charge du salarié, sans que le taux de celte cotisation 
puisse excéder 1 p. 100. En cas cas, l'organisation d'assurance chô- 
iage bénéficicra d'une subvention inserile annuellement au budget 
du ministère du travail et qui ne pourra être inférieure au produit 
allendu de la cotisation susvisée. 

Art. 23, — Un arrêté du jainistre du travail et de la sécurité 
Sociale fixera les conditions de réparlition entre les organiisimes ges- 
honnaires des ressources de Fassurance chômage. 

Art. 24. — Les organismes de sécurité sociale doivent tenir une 
comptabilité distincte pour la gestion du risque d'assurance Cchô- 
li 1g » 

CharitRe IV. — Dispositions diverses. 


Art, 25. — Des décrets pris en conseil des ministres fixeront: 

Les conditions d'organisation et le fonctionnement de l'assurance 
‘hommage des marins, ouvriers dockers et ouvriers des industries du 
biliment et travaux publics ; ; 

Le régime d'assistance aux chômeurs qui ne pourraient bénéficier 
des dispositions de la présente loi; 

Le régime d'indemnisation des chômeurs. dont le réemploi entraîne 
MA pan géographique, reclassement ou déclassement profes- 
lunes, 

Art. 26. — Un règlement d'administration publique précisera les 
Condilions d'application de la présenie loi. 
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(Session de 1954. — Séance du 5 août 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
prendre les mesures nécessaires afin d'éviter la fermeture des 
usines €t funderies des forges d'Ales (Gard), présentée par 
M. Gabriel Roncaute, Mme Roca et les membres du groupe com- 
rnuniste, députés, — (Renvoyée à la commission du travail et de 
la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le bassin minier et mélallurgique du Gard, 
déjà fortement touché par le chômage, risque de connaitre une nou- 
vele et grave atteinte dont les conséquences sociales el économiques 
seraient très graves. 

En eilet, les usines et fonderies des forges d'Alès sont menacées 
de fermelure. 

L'usine de Tamaris (commune 
critique. 

Déjà de nombreux licenciements ont 614 opérés au cours de ces 
dernières années, réduisant le personnel de moitié. 

Au conrs d'une récente réunion du comité d'entreprise, le pré- 
sident du conseil d'administration à envisagé une éventuelle fer- 
meture de l'usine si une aide financière immédiate ne lui était 
pas consenlie. 

L'annonce que éetle usine, qui occupe encore 60 personnes 
environ (ouvriers, cadres, employés), fermerait, a créé une vive 
et compréhensible émotion parmi la population alésienne qui redoute 
le pire. 

Après le chômage partiel important et l'arrêt tolal de l'emban- 
chage dans les mines, la réduction du personnel au dépôt et à la 
gare Société nationale des chemins de fer francais, la dislocation 
du centre de l'Electricité de France, la mise en chômage total ou 
partiel des travailleurs dans la plupart des peliles et moyennes 
entreprises d'Alès, la fermeture de l'usine de Tamaris serait un 
coup terrible porté à notre région industrielle. 

Le commerce, et singulièrement celui du quartier ouvrier de 
Tamaris, serait voué à une disparition certaine car il ne Ure sa 
substance que du travail de l'usine. 

C'est donc un problème social et humain d'une extréme impor- 
fance que l'Assemblée nationale et le Gouvernement ne savraient 
négliger et dont une partie de la presse française vient de se faire 
l'écho. 

On peut affirmer que dans la conjoncture économique actuelle 
du bassin du Gard on ne reclassera pas les licenciés de celte usine 
qui seront réduits au chômage complet. 

Le rmaintien en activité des forges d'Alès est indispensable à la 
survie de notre région, déjà trop douloureusement atteinte. 

Ces établissements possédent une fonderie d'acier très renommée 
et fabriquent des pièces moulées de plusieurs dizaines de tonnes, 
Les livraisons faites pour le barrage de Génissiat, pour la marine, 
pour le Eanada, en sont le (émoignage. Son potentiel de fabrication 
en chaudronnerie, charpentes mmétallique:, lirefonds ne le cède en 
rien à d'autres entreprises. 

Des possibilités de reconversion existent, Au surplms, les forges 
d'Alès pourraient recevoir des commandes de pays étrangers si ies 
relations Æst-Ouest étaient reprises sur une grande échelle. 

Une mesure inumédiate s'impose: accorder aux forges d'Alès un 
prèt on avance de l’ordre d'environ 150 millions de francs. 

Les forges d'Alès ont encore des commandes à effectuer, Elles 
peuvent en obtenir d'autres, mais leurs a‘tuelles difflcuités de tréso- 
rerie ne leur permelient pas. 

C'est pourquoi, nous avons l'honneur, mesdames, messieurs, de 
vous demander d'adopter la proposition de résolution suivanie. 


d'Alès) connait une situation 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembice nationale invite le Gouvernement: 

40 A prendre les mesures nécessaires afin d'éviter la fermeture 
des usmes et fonderies des forges d'Alès (Gard) ; 

20 À acrorder d'urgence une avance de 150 millions de francs à ces 
établissements, 
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(Session de 1954, — Séance du 5 août 1954.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à reviser les pensions des militaires et 
marins non officiers, retraités avant le fer janvier 19%8, el celles 
de leurs avants cause, sur Ja base des soldes de la gendarmerie et 
de la garde républicaine, présentée par M. Bergasse, député, — 
iRenvoyée à la cormmission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'arrêté du f septembre 1958 (Journal offt- 
ciel du 7 dudit) a créé sept échelles de soide pour les ruilitaires ct 
marins de carrière non officiers, Ces échelles, d'un laux très diffé- 
rent, sont accessibles aux sous-officiers en activité qui peuvent acqué- 
rir les brevets donnant droit à la solde correspondante, Ces mili- 
laires peuvent donc s’en accommoder tant bien que mal puisque, 
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ou nomment de leur mise à la retraile, ils obtiennent une pension 
basée sur la solde qu'ils ont réellement perçue au cours des derniers 
six mois de leur carrière, 

Or, 1 n'en est malheureusement pas de mme des sous-officiers 
dont la pension était déjà liquidée avant la mise en application de 
ces nouveligs dispositions, 

Jusqu'à celle époque, il n'existait qu'une seule échelle de solde 
applicable à l'ensemble des sous-officiers des armées de terre, de 
mer, de l'uir et de la gendarmerie. C'est sur celle solde Au'était 
éflectuée la retenue de 6 p. 400 pour la pension. 

I aurait donc été normal et équilabie, au moment de l'applica- 
tion des dispositions de l'article 61 de la loi du 20 septembre 1918, 
de prendre comtme base de la péréquation la solde de la calégorie 
de ces mililaires la plus avantageuse pour les intéressés, puisqu'il 
était très difficile sinon impossib.e d'appliquer à des sous-officiers et 
à leurs avants cause, retrailés dépuis dix, vingt on trenie ans, et 
plus, les dispositions ayant pour bnt de présenter des brevets qui 
h'exislaient pas à l'époque ou, s'ils exista ent, n'avaient pas donné 
heu à délivrance d'un litre quelconque, qui, au surplus, ne donnant 
pas droit à une solde spéciale pour la liquidalion de la pension, n'ont 
pas élé conservés par les intéressés, 

L'administration l'a si bien compris, qu'au moyen de palliatifs 
comme l'attribution, par le décret du Si rmars 1919, de l'échele ne 2 
à tous ceux qui, retraités avant le fe janvier 198, ne pouvaient pas 
présenter un des brevels conduisant à la solde d'une échelle supé- 
rieure, ot encore par des modificatifs à l'instruction initiale fixant 
tes imodalités d'intégration dans les échelles, elle n'a pas réussi à 
calmer le mécontentement de la majeure partie des vieux sous-offl- 
cer relrailés et cæ n'est | r par le moyen de l'examen des élats 
de servires de guerre que lon arrivera, à notre avis, à un résu!tat. 
Par contre, en appliquant à tous ces anciens servileurs la solde 
de base des militaires non officiers de la gendarmerie et de la garde 
républicaine qui est celle qui a servi pour le caleul des retenues 
+: pension avant le 1er janvier 1958, nous somines persuadés que 
e Parlement ferait œuvre de justice, 

à Nous vous proposons donc de vouloir bien adopter la proposition 

e loi suivan 


PROPOSITION DE LOI 


Art, der A compter du fer janvier 1955, il sera procédé en 
faveur des militaires non officiers des armées de terre, de mer 
et de l'air et de leurs avants cause, dont les services ont été 
arrelés avant la promulgation de la loi du 2%) seplembre 198, 
à la revision de leur pension sur la base des soldes de la gen- 
darmerie et de la garde républicaine à l'exclusion de l'indemni!'é 
spéciaie applicable aux militaires de ces armes, 

art, 2 - Ces dispositions n'apportéront en eucun cas de modfi- 
fication à la silualiôn des retraités dont 1 s'agit et de leurs ayants 
cause qui bénéficient présentement d'une pension caiculée d'après 
des soldes de l'échelle 4 dont les indices sont supérieurs à Ceux 
qui résuleront de l'application de la présente loi, 





ANNEXE N° 9086 


(Session de 1951, — Siance du 3 août 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À aménager les tarifs de solde des 
inilitaires et marins de carrière des grades de sous-lieutenant et de 
lieutenant pour tenir compte de la hitrarchie, présentée par 
M. Bergasse, député. — (Renvoyée à la commission de la défense 
halionale,)} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, alors que tous les tarifs de solde établis 
jusqu'aux tableaux annexés à l'arrêté du 1° sepiemore 1938 (Jowr- 
nal officiel du 7 dudit), avaient respeclé la hiérarchie, ceux annexés 
à ce dernier atrélé qui crée pour un même grade de sous-officiers 
plusieurs écheiles de solde, à pour résutal de créer des injustices 
fig'antes, 

C'est ainsi que des sergents, après quinze ans de services À 
l'échelle de solde n° 4%, sont classés à l'indice de solde 200, alors 
que les sous-lieutenants qui sont plarés à six rangs au-dessus d'eux 
dans la hiérarchie, el d'une anc'enneté supérieure, sont seulement 
à l'indice 250, 

En elfe, les sous lieulenants, qu'ils réunissent trois ans, dix ans 
où vingt ans de services et plus, sont tous classés à l'indice 250. 

Mais, ce qui est plus grave encore, c'est que les lieutenants, 
quelle que suit leur ancienneté, après sept ans de services, s'ils ne 
réunissent pas au moins trois ans de grade de lieutenant, sont clas- 
sés à l'indice ‘00, alors que les sergents-maiors, les adiudants, 
les adjudants-chefs et les aspiranis, à l'échelle de sokle n° 4, attei- 
gent ou dépassent l'indice 300, 

I en résulte des anomalies très choquantes pour ne pas dire des 
injusiices très graves qu'it semble facile de faire disparaître en 
créant des indices supplémentaires pour les officiers très anciens 
en service des grades de sous-lieutenant et de lieutenant, et de réta- 
blie ainsi, dans toule la mesure du possih'e, la hiérarchie militaire, 
Car la conunissien qui a procédé à l'établissement des échelles de 
soldes de 1918 ne semble pas avoir tenu compte que les grades de 
sous-lieulenant et de lieutenant sont quelquefois détenus par des 
militaires de carrière très anciens en service, ce qui n'est géné- 
ralement pas le cas pour les fonctionnaires civils des cadres supé- 
rieurs. A telle enseigne que le législateur de 1918 a été obligé d'in- 
troduire en faveur des retrailés militaires une clause de sauvegarde 
à l'article 18 de la loi portant réforme du régime des pensions 





LÉO 
civiles et mmililaires, mais celle clause est vexatoire puisqu'elle 
oblige les intéressés à accepter une pension d'un grade inférieur à 
celui détenu pendant l'activité, 

En conséquence, nous vous proposons donc, mesdames et mes. 
sieurs, de vouloir bien adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Afin de respecter la hiérarchie militaire dans 
la mesure du possible, le tableau i annexé à l'arrèlé du 4% sestein 
bre 1948 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Sows-lieulenant, sans condition d’'anciennelé de grade: 
Avant deux ans de service, indice 185; 

Après deux ans de service, indice 25; 

Aprés trois ans de service, indice 2w, 

“ Après neuf ans de service, indice 20, 

Après douze ans de service, indice 200. 

« Lieutenant: 

Avant trois ans de grade, avant cinq ans de service, indice % 
Avant trois ans de grade, après cinq ans de service, indice 27 
Avant trois ans de grade, après sept ans de service, indice 300; 
Avant trois ans de grade, aores douze uns de service, indice ‘209 
Avant trois ans de grade, après quinze ans de service, indice 330: 
Après (rois ans de grade, avant sepl ans de service, indice 27;; 
Après trois ans de grade, après sepl ans de service, indice 200; 
Après trois ans de grade, après douze ans de service, indice ‘:#: 
Après trois ans de grade, après quinze uns de service, indice %0; 
Après cinq ans de grade, avant douze ans de service, indice : 4; 
Après cinq ans de grade, après douze ans de service, indice su; 
“« Après huit ans de grade, sans: condition, indice 4), 
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ANNEXE N° 9087 


{Session de 1951. — Séance du 5 août 19.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur Jes 
proposilions de résolution: 1° de M. Casanova el piusieurs de 35 
collègues (n° 84%) tendant à inviier le Gouvernement à Jade 
niser les apiculteurs de Seine-et-Marne, viclimes de l'äppliaion 
de décisions prises par les services agricoles de ce département 
en vioialion de la légisiation en vigueur: 2° de M. Ajcide henoit 
el plusieurs ue ses collègues (n° 8x9) tendant à inviter Le tou- 
veruement à inderniser les apiculteurs du département de la 
Marne, victimes de l'application de décisions prises par les -er- 
vices agricoles de ce depariement, en violation de la Hégisiation 
en vigueur; 3% de M. Sauer et plusieurs de ses collègues (u° ss) 
tendant à inviter le Gouvernement à indermniser les apicuiteurs 
du département de l'Aisne, viciines de l'application de décisons 
prises par les services agricoles de ce département en verti ds 
la circulaire d'apphcation, en date du 8 mars 19%54, de l'arret du 
ministère de l'agriculture du 5 mars 1%, par M, Gabriel Pin, 
udcpute, 


Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la Comimisswn. 


Mesdames, messieurs, un très gros dommage a été can aut 
apiculteurs, dans la Marne, la Seine-et-Marne, l'Aisne, l'Aube 
seine-ct-Oise, l'Yonne, ailieurs encore des éentaines de rucii 
été détruites par les insecticides. Plusieurs de nos collègues 
déposé des proposilions de résolution tendant à indemnise 
apiculleurs. J Li. 

bans quelles circonstances se sont produits ces sinistres 

IL; se sont produits au cours des opération tendant à la d 
üon du charançcon du colza. 

Des inilliers d'abeilles ont été victimes d'inseclicides tou us 
destinés à protéger les oléagineux, 

Le syndi‘at national d'apiculture estime qu'il s'agit de calas 
trophes saus précédent, Le fait mérite donc de relenir toule re 
attention. 

Les apicullenurs de Seine-el-Marne, dans une lettre au pré"! dre 
leur département, rejatent comment une telle catastrophe à pu 5 
pioduire : , ; 

« Les produrteurs de colza ont traité en pleine floraison. X 
ruches ont étf fermées pendant trois jours. ce qui non seulement 
est maximum de claustration mais un excès; en celle saison, 1:05 
colonies ont péri d'étonffement... ne 

« Nous avons ouvert nos ruches quarante-huit heures après la 
fin du traileinent, Nons avons, hélas! conslalé une morlaiiic de 
l'ordre de 1 kily d'aheilles par ruche. 

« La Imorialilé à continué buit jours après la fin des {railemenis..… 

a Nous subissons un préjudice de 10.000 F par colonie dévasiée. » 

Et üs précisent: 

« Si les producteurs de colza ont pu traiter en pleine floraison, 
c'est à la suite de l'arrêté ministériel du 3 mars 4954. » 

Cel arrêté dit en effet en son arlicle 8, que par dérogation ax 
dispositions tendant à interdire les traitements anti-parasitaires 0° 
plantes mellifères en période de floraison, « les cultures de cni7a 
en pleine floraison pourront faire l'objet de flrailements ani 
arasitaires pendant les périodes dont les dates seront fixées par 
les inspecteurs de la protection des végétaux. » 

Et pour ce faire, l'arrêté prévoit de prétendus moyens de siuv 
garde, telle la clanstration des abeilles. ; 

Les éleveurs n'avaient pas atiendu la catastrophe pour dénon°er 
cet arrêté. Dès avril 195%, leur groupement national adressait u1 
protestalion au ministre de l'agriculture, Après avoir noté «que 
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D 
du 5 mars 1954 avait été pris sans l'avis de la direction 


} services vétérinaires, du service de la santé publique et des 
à nismes agricoles nationaux, Je groupemeut nalonal des éle- 
vours de reines et essaims d'abeilles ajoutait : 
L'arrêté ‘du © mars 1954 et l'article 8 en particulier laissent 
; ir, béias! des résultats les plus déplurables pour l'apicuiteur 
e, sonéral et l'étevage en particulier. En effet, il n'est pas possible 
’ nmer les abeilles d’une ruche normale, l'opéralion devient 
cuastrophique s'il s'agit de claustrer une colsniæ d'élevage qui 
px ulenir jusqu'à 100.000 abeilles et 25.000 à 20.009 lurdons 
séte tonnes. » 
"pue faut-il conelure ? 
ü es apiculleurs Sont victimes d'une mesnre ministérielle 
« avaient dénoncée. 
“pour n'avoir pas entendu l'avis des intéressés, le Gouvernement 
po la responsabilité des préjudices causés. 
1 est donc logique et normal qu'il accorde aux apiculteurs vic- 
te l'application de l'arrêté du 3 mars 1954 des indemnités 
d es à réparer les préjudices causés, 
Le-t un premier point Mais on peut se demander comment un 
t té à pu étre pris. 
N'est pas ’/possilie, en effet, de Jutter contre Je parasite des 
aéwncux Cn dehors de Ja pleine floraison, par la désinfection 
ü 


NX, at-il pas de produits antiparasitaires moins nocifs pour les 
atelrs et aussi efficaces pour protéger le colza ? 
ce sont des questiens auxquelles il sera utile de répondre pour 


fixe s respousabilités, mails encore pour éviler le retour de 
pareilles catastrophes, 

l étude sérieuse s'impose, lne commission qui comprendrait 
de: représemtants du service de protection des végétaux, des orza- 


I ns agricoles, mais ausei des services vétérinaires, de la santé 
j # el des organismes apicales serait qualifiée pour mener à 
iv! te étude, On lui confierait le soin de rechercher pour les 
tr wnts anliparasitaires du eolza une solution susceptible de 
sarder les intérêts des apiculienrs et des producteurs de colza. 
Le travail de cette commission permettrait au Gouvernement de 
duzager les mesures propres à éviter de nauvelles catastrophes, 
Ausi, ponr inderaniser les apiculteurs et prendre des” dispasi- 
tons nonvelles tendant à éviter le retour de telles catastrophes, votre 
ronnnisSion vous propose d'adopttr la proposition de résolution sui- 


» PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'issemblée matienale invite le Gonrernement : 
\ prendre d'urgence les mesures nécessaires afin d'indermaniser 
ls apiculleurs victignes de l'application de l'arrêté ministériel du 
u luars 1951; 

20 A confier à une commission comprenant des représentants dn 
service de prolelinon des végélaux, des organisations agricoles, des 
services vétérinaires de la santé publique el des organismes apicoies 


le soin de rechercher pour les traitements antiparasitaires du colza 
une solnation susceptible de sauvegarder les intérets des apiculteurs 


cl des jroduectenrs de e017a ; 

\ donner, notanument en tenant compte des fravaux de ladite 
[HE sein, toutes instructions en vue de sauvegarder les intérêts 
de l'apiculthurre,; 

9 A prendre tentes dispositions pour la recherche, l'étude et la 
vularisation de. produits amtiparasitaires moins nocifs aux abeilles, 
Ü le traliermment du colza et des arbres fruiticrs, 





ANNEXE N' 9088 





(Session de 195%. — Séance du 5 août 1954.) 


RATPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur la pro- 
position de toi (ne 421) de MM. Dutin et Longehambon, sénateurs, 
beriaut créalion J'attachés agricoles, par M. Garavel, député, 


Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la comnussion. 


Mesdames, messieurs, la recherehe des Gébouchés extérieurs cons- 
Uice désormais la pierre angulaire de notre politique agricole, 

be la sobntion qui sera donnée à ce problème dépendra forien- 
lation de la production agricole vers l'expahsion où le répliement. 

bes objectifs ambitieux ont 616 fixés à la production agricole : 

Uuuvrit les besoins du pays pour asenrer, sans importations 
on un niveau de consommation suffisant à l'ensemble de la 
pop tron : 

Surpwoduire pour exporter en tirant parti des débouchés possibles 
le marché européen déficitaire et pauvre en dollars ; 

Permettre ainsi, à l'économie agricole de trouver sa vraie place 
#din< l'économie du pays el de concourir à l'équilibre de la balance 
des comples. 

À l'augmentation du potentiel de prodnetion agricole, doit de toute 
Nevessité correspondre «un 2ffôrt extraordinaire » de recherche des 
dhonchés extérieurs. Si l'on perd de vue ce principe, on risque de 
Creer, an conrs des prochaines années, une érise de surproduction 
agricole sans précédent dans ce pays. 11 s’agit done de concevoir et 
uritre en œuvre une politique de l'exportation agricole : . 

Por l'adaptation des accords commerciaux aux nouvelles condi- 
ons de notre agriculture en vue de l'ouverture de débouchés 
Sur les marchés européens et même extra-européens : 

2" Par la conclusion de contrats à longs termes üvee les pass 
Uad'üiennellement importateurs de certaines denrées, ; 


1 
on 





L'exportation intensive de produits agricoles constitue un élément 
nouveau dans la vie économique françuse., 

C'est done un climat nouvean qu'il s'agit d'instaurer c'est une 
armature commuerciale qu'il faut créer, Etat et profession doivent 
collaborer à cette tâche. 

AU premier, il appartient de mener sur le p'an international une 

,Pollique commerciale agricole » le terme n'est pas trop fort, H 
n'est pas exclusif, mais suppose un effort que nous n'avons jamais 
réalisé à ce jour. 

Les négociateurs français, à l'instar de la plupart de nos hamts 
fonctionnaires, n'ont jamais eu, à vrai dire, une claire conscience 
de l'économie agricole. 

C'est là un problème que, trop souvent, ils méconnaissent, On ne 
peut espérer modifier celle mentalité en quelques jours. Et, cepen- 
dant, le temps presse. Il s'agit, non seulement d réamorewr nos 
anciens courants d'échanges, mais d'ouvrir, sans tarder, à nes 
produits agricoles des débouchés nouveaux sur Les marchés étren- 
gers. 

Ces courants d'échanges peuvent et doivent 6lre établis compte 
tenu de la situation politigne et économique de l'Europe artuelle, 

La proposition de loi qui vous est soumise et qui tend à instituer 
un Corps d’atlachés agricoles répond à cetle nécessité vitale, 


De l'inslitulion des attachés agrioles. 


Une mission nouvelle incombe à nos représentamts à l'étranger 
qu inplique « un ecsprit houveiu » el des compéienres que ne 
peuvent avoir, parce qu'ils ne sont pas universels, nous représentants 
actuels: les attachés commerciaux. bepuis de longues années, n cest 
apparn nécessaire d'établir auprès des ambassades et légatims des 
altachés spécialisés: atlachés muliiaires et navals, Commerciaux, 
financiers el culturels. 

Hs ont pour fonction de conseiller le chef de la mission el d'in- 
former le département ministériel dont ils relèvent sur les ques- 
lions de sa compétence, 

L'inslitution d'attachés agricoles existe. d'ailleurs dar de nom- 
breuses missions diplomatiques étrangères: Etats-Unis, Grande-Bre- 
tagne, U. R. S.S. 

La France est une des rares grandes puissances à n'en pas pos- 
séder. 

Et, cependant, l'importance de l'activité agricole dans la vie éeo- 
nomique francaise justifie agplement, S'il en était besoin, la Créa- 
tion de postes d'atluchés agricoles, auprès des grandes puissances 
étrangères. 

L'article 3 de ln présente proposition de lai précise les attributions 
des attachés agricoles; ils seront à Ja fois les conseillers techniques 
du chef de la anission diplomatique dont ils dépendent et les infur- 
matèurs da ministre de l'agricuMurc qu'ils représentent, 

Leurs fonctions de conscilier et d'informateur impliquent qu'ils 
suivent l'évolution de La technique et de l'économie agricole du 
pays où ils se trouveront et envoient à leur ministre des rapports 
précis et uliles sur les débouchés ouveris aux produits agr cotes 
français: que, par des conlérences el une corr spondance étendne, ils 
fournissent le plus de renseignements nes ibles à nos prod icteurs 
agricoles et à nos négociants sur la meilleure manière d'opérer dans 
le pavs où ils se tronveront. ss 

Fonction de conseil et d'information, mais aussi fonction d'action. 

Les attachés agricoles devront être le trait d'union entre tous 
ceux qui ont intérêt à entrer en relation, mais qui, le plus souvent, 
se cherchent en vain. Hs doivent être des chercheurs de débouches 
et, pour cela, il faut Le connaissent et fassent connaître la force 
d'absorption des marchés du pars où ‘ls sont em mission atiX fpwo- 
ducieurs fransais, les besoins, les gonts, les préférences de lache- 
teur pour diriger et guider le vendeur, persuader le premier, entraf- 
ner le second. 

Il leur faudra, éventuellement, et cvei est extrémement impor- 
tant, négocier, en ce qui concerne leur aspert egricole, li accords 
commerciaux entre la France et le pays auprès dugnel ils sont 
accrédités, 

Aider, enfin, à faire comprendre Ja polilique agricole du Gouver- 
nement francais, informer les administrations publiques, les syndi- 
cats professionnels et les parliculiers sur ce que fait la France dans 
le domaine agricole. 

La lâche des attachés agricoles est donc immense et difficile; 
elie exige une grande comaissance de l'éconoume et du  rmwnde 
agricoles, du dynamisme, de la per<picacité, Elle exige également 
une excellente connaissance de la langue du pays où ils seront 
envoyés. NN importe done d'élargir autant que possible la base de 
recrutement des attachés agricoles. { : ‘ 

C’est pourquoi, l'article 2 prévoit qu'ils pourront être reerulés 
soit parmi les fonctionnaires, suit parmi des personnalilés h'appar- 
tenant pas à l'administration. 

A l'institution des atinehés agricoles devra correspondre le réla- 
blissement de la direction des relations économiques au münisiere de 
l'agriculture, dont ils dépendront el dont la suppression par rtesure 
d'économie en 1948 canstilne une grave erreur, ainsi que La déemen- 
tré l'expérience des récentes années. 

Instrument de coopéralion économique plus étroite entre la France 
et les pays voisins cette institution répond en outre aux objects 
que se sont fixés l'Assemblée de Strasbourg et l'O. E. ©. E. La 
réalisation d’un marché agricole européen est un des éléments eons- 
titutifs essentiels de l'unification éconcmiqne de l'Europe, bans la 
mesure où l'institution d'attachés agricoles permettra nne mrileure 
compréhension et une coordination plus étroite entre les éconourmes 
agricoles des pays intéressés, elle sera vu instrument cfficace dns 
l'œuvre d'édification de l'Europe. 

Ces quelqnes indications suffisent à montrer tout lintérot de la 
mesure que nous vous proposons. 1 ne tâche nouvelle est dévolue à 
l'économie française, il convient donc de la dicr sans plus tarder 
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des moyens qui lui permettront de la remplir. Nous avons beau- 
coup à faire dans le domaine de l'expansion économique française 
à d'étranger., En adoplant cette mesure le Parlement apportera une 
contribution importante à l'œuvre commune. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. for, — A dater du for janvier 1955, il est créé cinq postes 
d'atlachés agricoles auprès des Imissions diplomatiques françaises à 
l'étranger. 

Art. 2. — Les attachés agricoles sont recrutés: 

Soit parmi les fonctionnaires en activilé de service appartenant, 
nolamment, aux cadres du ministère de l'agriculture ; 

Soit parmi les personnalités choisies pour leur compétence en ce 
qui concerne les problèmes agricoles. 

Art, 4%. — Les attachés agricoles sont les délégués du ministre 
de l'agriculture auprès du chef de la mission diplomatique pour 
toutes les questions se rapportant aux échanges agricoles. 

Hs sont chargés d'étudier, sous le contgfle du chef de la mission 
diplomatique, l'ensemble des problèmes agricoles dans les pays où 
ils sont accrédités, 

Ils interviennent, sous le couvert du chef de la mission diplo- 
matique, auprès des administrations publiques chargées des ques- 
tions agricoles dans les pays où ils sont accrédités. 

Art. 4. — Les attachés agricoles peuvent être accrédités auprès 
de deux on plusieurs pays. 

Ils relèvent, dans ce cas, pour les affaires intéressant les différents 
pays, des chefs de mission diplomatique compétents. 

Art, 5, — Un règlement d'administration publique déterminera 
les conditions de recrutement et le siatut des attachés agricoles, 
Les conditions de leur rémunération seront fixées par décret, 





ANNEXE N' 9089 


(Session de 195%. — Séance du 5 août 1954.) 


AVIS transmis par M. le président dun Conseil de la République 
sur le projet de loi (in-8e ne 1528) adopté par l'Assemblée natio- 
hnale portant fixation du budget annexe des prestations familiales 
asricoles pour i'exercice 1954 (1,. — (Renvoyé à la commission 
des finances.) 


Le Conseil de la République, par scrutin public à la majorité 
abso're des membres le composant, émet l’ayis que le projet 
de loi, adonté par l'Assemblée nationale en première leciure, 
soit ame:tdé comme suil: 


PROJET DE LOI 


portant firation du budget annexe des prestations familiales agri- 
ñ 


roles pour l'erercice 1%, ct de diverses dispositions d'uidie 
financier intéressamt l'agriculture. 


True Ir, — Dispositions relatives au budget annexe 
des prestations familiales agricoies. 
Art. ter, état annexé, et art. 2. — Conformes. 
Art, 3%. — La surcompensalion entre les différents régimes des 


preslalions familiales versées aux salariés des professions non agri- 
coles est étendue, pour le deuxième semestre 1951, aux prestations 
familiales légales servies aux salariés agricoles. 

Un décret pris sur le rapport des ministres intéressés fixera Îles 
conditions d'application du précédent alinéa. 

Le Gouvernement devra, avant le 31 décembre 1954, déposer un 
vrojet de loi portant réforme des divers régimes de prestations 
Faritiaies. 

Art. 4 et 5. — Conformes. 


Art. 6, — se 


Art, 7. — Conforme, 

Art. S. — $ fer, — La loi no 46-2239 du 25 octobre 1916 relative an 
contentieux de la Sécurilé et de la mutualité sociales agricoies est 
complétée comme suil: à 

« Art, 9 bis, — Lorsque Je litige met en cause la question de savoir 
si la législation de sécurilé sociale appiicable est celle allérente aux 
rofessions “on agricoles où celle afférente aux professions agricoles, 
a commnssion de presnière instance comprend, outre le président, 
deux assesseurs des professions non agricoles et deux assesseurs des 
professions agrivoles. " B à 

a Art. 14 bis. — Lorsque le lilige met en canse la question de savoir 
si la législation de sécurilé sociale applicable est celle afférente aux 
srufessions non agricoles ou cells afférente aux professions tagricoles, 
fs commission régionale d'appel comprend, outre le président, deux 
assesseurs des professions non sesicoles el deux assesseurs des pro- 
lessions agricoles. 

« Dans ce eas, la commission siège sans le commissaire du Gou- 
vernement, prévu à l'article 16, mais au vu de conclusions écriles 
présentées, pas part, par le directeur régional de la sécurité sociale 
et, d'autre part, par l'inspecteur divisionnaire des lois sociales en 
agriculture, » 





(1) Voir également: Assemblée nationale, nes 8976, 8989; Conseil 
de la République, n°s 464, 487 (année 1954). 





Scene | 
$ 2 — Il est ajouté après le premier alinéa de l’article % de ja 
loi n° 46-2529 du 24 octobre 196, les alinéas suivants: 
« Peuvent interjeter appel, dans le délai de quarante jours du } 
noncé de la décision: 
« a) Le directeur régional de la sécurité sociale ou son repr':en. 


\r0- 


L 
tant visé à l'article 16 de la présente loi, en ce qui concerne les 
tiges auxquels donne lieu l'application des législations de sécurité 
sociale ; 

« b) L'inspecteur divisionnaire des lois sociales en agriculture 
visé à l'article 16 de la présente loi, en ce qui concerne les litises 
auxque:s donne lieu l'application des législations de mutualité sociale 


agricole, 

« En outre, pour les litiges prévus à l'article 9 bis de Ja présente 
bi, le directeur régional de la sécurilé sociale ou son représentant 
et l'inspecteur divisionnaire des lois sociales en agricuiture péuvent 
chacun interjeter appel dans les mêmes délais. » 

$ 5. — Il est ajouté, après le deuxième alinéa de l'article 2 de la 
loi n° W-22%9 du 21 oclpbre 19%, les alinéas suivants: 

« En outre, peuvent former un pourvoi dans le délai de quarante 
jours du prononcé de la décision : 

« a) Le directeur régional de la sécurité sociale ou son repré sen. 
tant visé à l'article 16 de la présente loi, en ce qui concerne les 
litiges auxquels donne lieu l'application des législations de sécurité 
sociale : 

« b) L'inspecteur divisionnaire des lois sociales en agriculture, yi4 
à l'article 16 de Ja présente loi, en ce qui concerne les litiges aux- 
quels donne lieu l'application des iégislations de mutualité sociale 
agricole. 

« Pour les litiges prévus à l'article {4 bis de la présente loi, le 
directeur régional de la sécurilé sociale ou son représentant et Lins 
rs divisionpaire des lois sociales en agriculture peuvent chacun 
ormmer uu pourvoi dans les mêmes déiais. » 

Art. 9. — Conforme. 

Art 3 bis (nouveau). — I/arlicle 4 de la loi n° 46-485 du 2 août 19% 
finant le régime des prestations familiaies est complété par la dispo. 
silion suivante : 

« Si un allocataire relevant d'un régime d'allocations familintes 
se trouve temporairement où définitivement transféré à un autre 
régime, le service des prestations famitiales incombe au régime pri- 
initif jusqu'à Ja régularisation administrative, à charge pour lui d'en 
poursuivre le remboursement auprès de l’autre régime, » 

(Conforme à t'ancien article 1% de l'Assemblée nationale.) 

Art. 9 ter (nouveau), — L'article 27, modifié, du déeret-loi du 29 jui. 
let 19, relatif à la familie et à la nalalité françaises est de nouveau 
modifif comme suit: 

1 — Le dernier ina du paragraphe fo est modifié comme suit: 

« g) Les coopératives d'utilisation de matériel agricole (lyje () 
visées à l'article 2 de l'ordonnance du 12 octobre 4943 et régulicre. 





ment agréées, sauf pour leur personne} administratif ou des aleiiers 
de réparalion. » 
I. — Le dernier alinéa du paragraphe % est supprimé. 


(Conforme à l'ancien article 15 de l'Assemblée nationale.) 


Trrne 11. — Dispositions diverses d'ordre financier 
intéressant l'agriculture. 
Art. 10, M et 92, — Conformes, 
Art. 13, — Supprimé par le Conseil de la République, 
Art, 14, — Devient articie 9 bis nouvean, 
Art, fo. — Devient article ® {er nouveau. 
Délibéré en séance pubiique, à Paris, le 3 août 1951. 
Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILE, 





ANNEXE M'° 9090 





(Session de 1951. — Séance du 6 août 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des territoires d'outre-mer? 
sur la proposition de résolulion (n° 6215) de M. Ranaivo tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les dispositions uliles eu 
vue d'assurer aux retraités des cadres locaux de Madagascar ‘11- 
mis au régime de pension institué par le décret n° 51-%s di 
21 juillet 1951, le payement, à compter du 1° janvier 192, de 
l'indemnité temporaire de J» p. 100 prévue, à compter de j1 
méèine date, par le décret n° 52-1050 du 10 septembre 1952, ‘un 
faveur des personnels relraités du code des pensions civiles et 
militaires et de la caisse de retraite de la France d'outre-mer el 
résidence dans Îles territoires compris dans la zone du franc 
C. F. A., par M. Joseph Dumas, député, 


Mesdames, messieurs, le 10 seplembre 1952, le Gouvernement 4 
pris un décret au terme duquel les fonctionnaires et militaires re: 
traités, ainsi que les pensionnés des cadres généraux ayant conservé 
leur résidence dans les territoires de la zone C. F. A., bénéficient 
d'une indermnité temporaire égale à 35 p. 100 du montant de là 
pension qui leur est allouée. | 

Ce décret ne fait aucunement mention des retraités ressortissant 
des cadres locaux, exclusivement d'origine malgache ou comorienne, 
et qui sont, eux, soumis au régime de pension institué par le décret 
ne 51-963 du 21 juillet 1951. 11 en est résulté que ces retraités se sont 
Ar exclus du bénéfice du décret n° 52-1050 du 10 septembre 1%: 

cité. 

Ppius tard, cependant, et sur l'insistance des intéressés comue 
des élns du territoire, l'administration de Madagascar leur à éten1n 
le bénéfice des dispositions du décret du 10 septembre 1952, mais 
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A  omniit CT 
coutement avec effet du 1*r janvier 1954, ce qui a occasionné les 
k jumes mécontentements des retraités intéressés. 


proposition de notre cotlèzue Ranaivo, qui reprend un vœu 


La 2 14 . { 
à l'unanimité par l’Assemblée représentative de Madagascar, 


te Ÿ à établir l'égalité de traitement entre les deux calégories de 
r és qui subissent les effets de leur apparienance commune à 
une Inèrmme Zone ruonétaire. : | Ë 

1,s questions d ordre bydgétaire et financier ne peuvent être invc- 
n : à l'occasion de l'eXamen de la proposition de résolution, la 
ca de retraites locaie pourvoyant el'e-même aux dépenses occa- 


nnées par l'application des dispositions proposées, Au reste, Ja 
uisse est tenue de faire face à toutes ses obligalions, le ministre 
“<ponsable étant suffisamment armé par l'article 63% du décret 
‘51-065 ayant institué la caisse pour assurer l'équiibre des res- 
res et des charges de celie-ci. 
aucune raison d'ordre moral, juridique ou budgétaire ne pouvant 
ypposer à la satisfaction à donner aux légitimes revendira- 
; retraités des cadres locaux de Madagascar, votre commis- 
us propose l'adoption de la proposition de résoiution sui- 


72 


LA * 





= ts 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'issemblée nationale invile le Gouvernement à prendre les dis- 
positions utiles pour: | Ê 

jo Fixer au 1 janvier 1952, au lien du fer janvier 1954, la date 
à compter de laquelle est accordée, aux retraités tilulaires de pen- 
uns concédées sur les fonds de la caisse hbocale de reiraites de 
Wadasascar instituée par le décret neo 51-M5 du 21 juilet 191, l'in- 


demnilé temporaire égale à 55 p. 100 du montant en principal de 
leurs pensions ; 


» Prendre les dispositions prévues à l'article 63 du décret précité 
en vue de permettre à la caisse locale de retraites de Madagascar 
de luire face à toutes ses charges. 


= ———— 


ANNEXE N'° 9091 


(Session de 1951. — Séance du G août 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législa- 
tion sur les propositions de loi: 1° de M. Bouxom (n° 1995) portant 
majoration des rentes viagères ayant pour objel le payement de 
sommes d'argent variables en forction du salaire départemental 
moyen, servant de base au calcul des presiaiions familiales ; 2° de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues (n° #22) tendant à 
donner une nouvelle base aux contrats indexés sur Île salait : 
moyen départemental; %° de M. Clandius-Pelit el plusieurs de ses 
collègues (n° 8207) tendant à ce que le saiaire minimum intez- 
professionnel garanti soit substilué au salaire Inoyen département 
{al dans les clauses de contrats de vente immobilière en viager 
comportant une indexation sur ce dernier salaire, par M. Maurice 
Giimaud, dépuié. . 


Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission. 


Mesdames, messieurs, le salaire moyen départemental servant de 
base au calcul des prestations farniliales est demeuré inchangé 
depuis 1948, bien que depnis cetle date les prestalions familiales 
aient été majorées à plusieurs reprises. F 

celte stabilité s'explique par le fair que le Gouvernement à voulu 
éviter l'incidence qu'aurait eue sur le prix des loyers une augimen- 
tation de ce salaire de base, puisque, jusqu'au {7 janvier 195%, le 
prix des loyers était, en vertu de la loi du fr septembre 1948, lié 
au montant du salaire de base servant au calcul des prestations 
familiales. 

Les imodifications intervenues par décrets dans le mode de calcul 
des loyers n'ont pas eu, jusqu'ici, pour effet de rétablir le fonction- 
nement normal de l'iustitulion alors que, dans les conventions 
privées el à de très nombreuses reprises, les particuliers se sont 
référés à ce criterium pour déterminer l'ajustement des prestations 
résullant de leur contrat aux variations du pouvoir d'achat de la 
Bonnate. 

C'est l'injustice ainsi faite à ceux qui, ayant prévu ces variations, 
s'étaient préanunis contre. elles par un procédé dont la loi garan- 
tissait l'efficacité, qui ‘a entrainé le dépôt de plusieurs propositions 
de loi dont le but est de permettre une majoration, soit des rentes 
viagères indexées sur, le salaire moyen départemental, soit de 
l'ensemble des contrats comportant une clause de variation base 
sur le même salaire. 

La proposition no 7995, de M. Bouxom, à un double but: d'une 
part, elle propose d'appliquer au salaire moyen départemental actuel- 
lement en vigueur les coefficients de majoration qui affectent cer- 
taines prestations familiaies, en application des lois des 2 mars, 
9 mai et 26 septembre 1951. La formule, qui est ingénicuse, aboutit 
ainsi à créer un salaire moyen départementai fictif correspondant 
aux sommes versées au titre des allorations familiales, Cette solution 
he semble pas pouvoir être retenue, En effet, le taux des prestations 
familiales effectivement versées pourra être modifié à l'avenir par 
de nouvelles dispositions législatives et la loi devra faire chaque 
fois l'objet d'une mise en harmonie par l'introduction d'une nou- 
velle référence légale. 

D'autre part, M. Bouxom suggère de faire bénéficier les crédi- 
renliers des majorations prévues par la loi du 25 mars 1919 modifife 
par celle dn 22 mec 1952 chaque fois que la ciause d'échelle mobi’e 
qu'ils auront slipulée donnera un avantage moins élevé que celui 





qui résullgrait de l'application du texte. I y a incontestablement 
une intervention dans les conventions privées qui en fausse l'exceu 
lion et qu'il parait dès lors impossih'e d'envisager, 

La proposition ne 8207, äe MM. Ciaudius-Pelit, Secrélain et 
Frauçois-Bénard, subslitue au salaire anoyen départemental le salaire 
interprofessionnel garanti. La mesure ne parait pas convenir, au 
Inoins sur le plan juridique, élanut donné que le salaire interpro- 
fessionnel garanti est un salaire minimum alors que le salaire 
départemental doit ètre un salaire inoyen. Il paraît d'ailleurs plus 
respectueux de l'intention des parties de rester dans le cadre des 
allocations familiales, puisque c'est ce cadre mine qu'elles ont 
choisi plutôt que de rechercher comme critérium le fondement d'un 
minimum de salaire. 

Ayant ainsi éliminé cés deux propositions, la commission a été 
conduile à accepter la formule proposée par M. Minjoz dans la 
proposiion ne 8202, qui parait en son principe plus satisfaisante, 

En effet, le nouvel index choisi n'est plus un index invariable; 
il est consiitué par le montant des allocations familiales effective- 
ment versées au chef d'une famille de deux en‘'ants résidant dans 
la zone d'abaltement zéro. Les modifications de taux de ces presta- 
ons n'entraineront pas la néressilé d'un nouveau texte législatif, 
sauf en cas de refonte complète de l'insütution dont la porlée est 
d'avance impossible à prévoir, 

I existe d'autres différences entre la proposition n° 8202 et celles 
précédemment exposées: c'est que celle-ci, au lieu de n'être appli- 
cable qu'aux seuis contrats de vente d'immeubles contre ke paye- 
ment d'une rente viagère s'applique à l'ensemble des contrats stipur- 
lant le payement de somines variant en fonction du salaire moyen 
départemental. On ne voit pas bien pourquoi une mesure, qui 
parait équitable en matière de vente d'immeubles moyennant rente 
viagère, serait écartée dans d'autres circonstances, 

C'est pourquoi votre cominission de la justice et de législation a 
admis, dans son entier, le texte proposé par M. Minjoz et le soumet 
à l'Assemblée en vue de son approbation 

Votre commission vous propose en conséquence d'adopter la pro- 
position de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à donner une nouvelle base aux contrats inderés 
sur le saltire moyen départemental. 


Article unique. — Dans les contrats conclus avant le ter jan- 
Vier 195% et slipulant le payement de sommes variant en fonction 
du salaire moyen départemental, l'index choisi par les parties est 
retnplacé par le montant des allocations familiales payées au chef 
d'une famille de deux enfants résidant dans la zone d'abattement 
cer), 


ANNEXE H° 9002 


(Session de 195%. — Séance du 6 août 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de léris- 
lation sur l'avis (ne 8369) donné par le Consel de la Répubiique 
Sur la propos:{ion de loi adoftée, par l'Assemblée nationale ({in-xe 
ne 131N) tendant à modWfier les articles 17 et 6 de l'acte dit doi 
Cu 15 novembre 1940 reialive aux sociétés ancnymes, par M. Mau- 
rice Grimaud, député (1). 


Ra?port adopté à la majorité abso!ue des membres 
Coinposant la commission. 


Mesdames, messieurs, l’Assemblée nationale a adoplé, sauf quel- 
ques modificalions, les dispositions qui figuraient dans Ta proposi- 
lion de loi (n° 35280) de notre coilègue M. Alfred Krieger, Elle a 
envisagé, dans le cas de fusion de deux ou piusieurs sociétés ano- 
nyimes, l'augmentation du normbre des administrateurs jusqu'à un 
maximum de 23. Elle a toutelois organisé le relour du nombre de 
ces administrateurs au maximum de 12 prévu par l'arlicie fer de 
l'acte dit loi du 46 novembre 1910 en empêchant le remplacement 
des administrateurs décédés ou démissonnaires, 

Dans un article 2, elle a procédé à l'abrogation de la loi du 
8 septembre 190 dont les dispositions sont incompatibles avec ceiles 
de la loi du 16 novembre 1910 et qui n'avait jamais fait l'objet 
d'une abrogation expresse, 

Le Conseil de la République a repris la rédaction de l'ensemble 
de l’article pour en faire disparaitre les disposilions relatives aux 
administrateurs prisonniers de guerre devenues depuis longtemps 
sans objet. 

H à admis l'augmentat'on à 2% du nombre des administrateurs 
en cas de fusion de sociétés, mais il a supprimé les moyens envi- 
sagés par l'Assemblée nationale pour reveñir au maximum de 12 
imposé par le texte en vigueur. 

Dans son rapport ne 331, M. Marcel Molle justifie cette suppres- 
sion en indiquant que l'augmentation du nombre des administrateurs 
ayant pour but d'assurer la représentation des sociétés fusonnées, 
celle-ci se trouverait compromise par l'effet du hasard par suile des 
décès où émissions qui pourraicnt se produire. 

Votre commission de Ja justice et de législation n'a pas adopté 
ce point de vue dont le bien-fondé est également contesté par la 
commission de réforme du code de commerce el du droit des 
sociétés et par la chancellerie, 








(4) Voir également: Assemblée nationale, nos 5280, K{%7; Conseil 
de la République, nos 259, 31 {année 1954) et in-So nv 138 (année 
1251). 
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En effet Je shme de M, Molle comporte nn ineonvénient 
ben f M4 : | Ni auque; à} à y nu porter remède: une 
s t fusionné ave os autre pourrnit avoir indéfiniment 
21 fuit iléirra lui su ut mére, dans le cas où n faudrait 
I fi le fu nnër avec uné autre petile société 
fn . 2 {. L! ’ 

+ € hi que votre rommiss'on de la justice et 
Lu ! . 
de itiom a eztim pui Y avait leu de reprendre le texte voté 
par \ nblée nationaie € première lecinre, 
En re i concerne l'article 2, le Conseil de la Répnblique a jugé 
jn lite rogation ja! pue où An 18 seplembre 194) n'aurait 
jam vopmiquée, Fi 1 vanait iutefois qu'elle n'a jamais été 

1. Là e, voire commission a eslimé préié- 

ral le faire disparaitre ce texte devenu cadue de l'ensemble de 
ii 

La rt nm zrale dun texte de l'Assemblée nationale re rermet 
pas de faire dispa re Hispositions de Fartiele fer de l'acte dit 
} lu 1 novernbre 406% dev le actuellement sans obiet, mais 
la commun nr, él sie de la proposition de loi n° 879%, de 
M lle Lou Grimaud, qui porie sur le prenrier olinéa de l'ar- 
tir le ter, aura i=t |! l 11h 1 brève échéanre de proposer à 
l'Assembiée laMégerment de Farticle fer par la suppression de €es 
l l y dut 1 dr nvénient À laisser provisoirement 
à tar \ rédac \ prise 

LC'eat dan v4 cond rs que voire commission vons wropnseé de 
reprendre, tant sur l'artdete fer que aur l'article 2 le texte volé el 
pr'em e eluze par \ssembi(e nationa:t 

'ROPOSITION RE LOH 
{ Î ta m wli] er Les articles Er et 6 de l'acte dit Lo 
du 15 novembre 1M0 relative aux sociéié anonymes. 

air e du titre adopté par l'Assemblée nationale.) 

Net. Le (Reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale), — 
L'artie fer de l'acte dit loi du 16 novernnbre 190 est € nupiété par 
les disposition ivantes 

Le 11 bre des ajumnistralenrs dune société anonyme prévn an 
] ni “inéa pourra étre exreplionnellement et provisoirement 
dépassé, en cas de fusion de denx on pinsieurs soriétés, jusqu'à 
concurrence du norndre total des administrateurs en fonctions depuis 
] di X mm da és suciét fusionnées, sans pouvoir toutefois 
dcpasser Le nombre de 24 

H ne pourra Cire procälé À aucune nomination de nouveaux 
ad tralenrs, mi au remplacement des administrateurs décédés 
on dei nnaires tant que le nombre des administrateurs n'aura 
FL lé ramené À 12 

sont, par conl \ rites les réélec'ions d'administrateurs dont 
] didat est Souris à un renvuvellement périodique, 

\ À Reprise intégral! ju tuxte de l'A: mbhlée nationale). — 
L at [ l'acte dit i du 16 nuvermbre 1419 est rermp'aré par les 
ds! vantes : 

eptembre 19:09 est abrogée ain que {out les dis 
1 ) t L li | cr! 1 


ANNEXE N' 9093 





(Ses n de 1955 Séance du G août 1954.) 

AYis tra nis par M, le président de l'Assemblée de l'Union fran- 
{ Ï \ proposition d loi de M, Deixonne et de ses 
Coilcgues (ne TAN) terrdant à sauvesarder la WHôerii ninelle 
ue | Université française !1) 


L'Assemblée de FUn on francaise émet sur la proposition de loi 





Que loi est soumise Favis suivant 
Wssembliée de l'Union francaise, 
LConside Lt qu'il est logique de maintenir les mesures édictées 


pour l'ensernble des comptables 


Déclare qu'il n'y a pas lieu de faire une exception pour ceux de 
l'éducation nationale ainsi que le prévoit la proposition de loi fai- 
sant l'objet de la demande d'avis n° 104 du 2: mars 1954. 


ANNEXE N° 9094 


(5 “sion de 1954. — Séance du 6 août 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 2, livre IV dn 
code du travail, pour simplifier la procédure administrative en 
vie de la mise à jour sous l'angle professionnel des décrets d'ins- 
tilulion des conseils de prud'hommes, présentée par M. Minjoz et 
les mmcimlbwes dun groupe socialiste, députés, — (Reuvoyée à la 
Cormmission du travail el de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à l'heure actuelle, nn certain nombre de 
Salariés du commerce, de l'industrie et de l'agriculture se trouvent 
privés du bénéfice de la juridiction pend'hormale du fait que la 
profession qu'ils exercent n'est pas mentionnée au déeret d’institu- 
tion du conseil de prud'hommes dont ils devraient normalement 
être justiciables, La plupart des décrets d'institntion rementant à 


— —_— —_——_————— 





Voir le n° 75% (renvoyé à Ja coinmission de l'educalion nationale). 





——. 
vingt, trente/ quarante ans et même plus, par suite les profes.ions 
y tigurant ne correspondent pen aux différentes activités corner. 
ciales, industrielles et agricoles, cértaines prolessions mentio 
ayant disparu alors que d’autres ont fait Jeur apparition spéciale m nt 


dans l'industrie et le commerce. 

Or, l'article 4 de ivre IV dn code du travail édiclte que « le décret 
d'iuwtilution détermine le ressort du conseil, je nombre des cat: 
dans lesqueiles sont répartis les commertes, les industries 61 1 
opérations agricoles soumis à sa juridiction, le nombre de prud'hon 
nes affectés à chaqne catégorie, les ouvricrs et les employés int 
classés dans des catégories distinctes », À 


La cour de cassation interprétant ces dispositions, a toniours 
estimé « qu'il était nécessaire pour que les parties soient justir slies 
du conscit de prud'hommes, que la profession du patron et ce! dn 
salarié soient expressément visées au décret d'institution, lequel fixe 
de façon limitative les différentes catégories d'einploveurs et d , 
riés appelés à composer le conseil de prud’homines et soumis à «4 
juridiction » (cassation: 15 novembre fac, 2 mai 193%, 27 décernhre 
191), Celle rège doit être appliquée strictement en sorte qu'il 1 eat 
pas permis d'assimiler une profession ou une industrie non x 1 
décret d'instihition à une profession où à une industrie qui y {14 


(cassation: 4 nurs 1914). 

I serait grandement souhaitable de doter les conseils de prud'| 
mes d'une cormélience d'attribution fondée, non plus sur le: 
gories d'élécieurs représentés, mais bien sur la mature du 
juridique liant les parties en précénce conne cela est générale 
de règle, spécialement devant les tribunaux de commerce, les 
sont compétents pour juger des contestations entre commercai 
les contestations relatives aux actes de commerre. 

Les conseils de prud'hommes, véritables tribunaux du fravail 
auraient ainsi compétence exclusive pour toules les contes! 
trouvant leur origine dans le contrat de lonage de éervices et 
exécution, En ailengant cette profonde réforme ardemment à 
par les justiciables de la prud'homnie, les auteurs de la présente pme 
posilion estiment qu'il convient de simplifier la procédure ads. 
tralive actuellernent en vigueur lorsqu'il s’agit d'effectuer Ja rie 
à jour sous l'angle professionnel des décrets d'institution de $ 
conseils de prud'hommes, 

L'article 2 du livre IV du code du travail précise en effet « 
les conseils de prud'hommes sont établis par décret, sur la pro 


&æs TT 


>= 25 


tion du ministre de la justice, du ministre du travail et du ministre de 
l'agriculture après avis des chambres de commerce, d'agriculture et 
des conseils municipaux des communes intéressées, dans les vies où 


l'importance de l'industrie, du commerce et de Fagricuwliure en 
déinontre la nécessité »: ce même article édicte én fine « que : 
modifications peuvent être apportées dans la Imême forme au decret 
d'institution ». 

Ainsi en l'état actuel de Ha législation, Tlorsqnu'un eonseil enter 
apporter une modification quelconque à son déeret d'mstitution. il li 
faut obligatoirement recneïllir les avis ci-dessus rappels: celui des 
municipalités est normal en cas de création de conseil ou de sector; 
cel avis est superfin lorsqu'il s'agit de procéder à Ta mise à jour des 
industries, commerces et opérations agricoles figurant an décret 4 
titulion., Aussi, semble-t-il opportun, dans ce cas particulier, de 
tenir seulement à l'avis des chambres de commerce et d'agrieullur, 
avis d'autant plus autorisé qu'elles ont E urission, aux terme: de 
l'article 6 de la loi du 7 avril 1944, « de connaitre l'état des - 
merces et des industries de leur circonscriplion, notamment } i 
tenue d'un fichier ». De plus, elles sont en conlarts étroits avs $ 
srelliers des tribunaux de commerce détenteurs du registre de coin 
merees qu'elles peuvent dès lors facilement consulter. 

Fn vue de remédier au plus tôt à la situation présente, il est 0; 
tun de simplifier la procédure administrative prévue à Particle ? ou 
livre IV du code du travail Jorsqu'il s'agit seulement d'apporter sous 
l'angle professionnel une modification au décret d'institution d'ua 
conseil de prud'homines. 


PROPOSITION DE LOI 


Arbirle unique. — Y est ajouté à l'article 2 du divre IV du code du 
{ravail un nouveau paragraphe ainsi conen: 

« Toutefois, lorsque ces modifications ne porleront que sur |:5 
différents commerces, industries ou opérations agricokes ressortissant 
du conseil de prud'hommes, Favis des chambres de commerce ei 
d'agrivature sera seul cxigé. » 





ANNEXE N°’ 9095 


(Session de 1954, — Séance du G août 1951.) 


PROPOSITION BE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à prendre les mesures indispensables destinées à venir en ae 
aux adhérents des sociétés de construction en liquidation 011 : 1 
faillite et à empécher le retour d'escroqueries dont ont Clé vu 
times les candidats constructeur<, présentée par MM, Minor, 
Gazier, Jean Guilion et les membres du groupe socialiste, dépu! 
— (Kônvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames:, messieurs, le 8 juillet dernier, M. Minjoz, au nom 44 
groupe socialiste, a déposé une interpellation ur demander an 
Gouvernerment les mesures qu'il comptait pren pour perineltre 
aux victimes de la Société À. L, U, T. R, A. D. d'être indemnisres 
et de reprendre, sans préjudice important, le cours de leurs operi- 
tions de construction, 
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ps mi, 
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Pi 
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effet, de nombreuses familles, victimes d'agissements de per- 


— : douteuses, ont été bernées et n'ont pu réunir les fonds néces- 


2x ; afin de pouvoir bénéficier des lois concernant l'aide à la 

trucuon. F ai J F 
‘y parait indispensable, d'une part, de remédier aux difficultés 
roulant de la faillite de sociétés de construction et Iésant les 


ents de ces sociétés, et, d'autre part, d'interdire le renouvel- 
it d'escroqueries jetant le désarroi chez les candidats construc- 
{ C'est pourquoi il nous parait juste de porter de 8û à 300 p. 100 
le montant du prêt spécial mn nm d'être accordé aux condidats 
l wieurs avant perdu dans le krach des sociétés de coustruc- 
n + montant de la part personnelle qu'ils devaient verser, 
pourquoi, également, il paraît indispensable que le Gouver- 
! nt, par le dépôt d’un texle de loi, apporte un statut aux 
de construction, afin que les constructeurs ne soient plus 


dépouillés par des individus sans scrupule. 
Da es statuis devraient figurer des dispositions interdisant tout 
Y ment préalable de la part des intéressés: elles empécheraient 


À joute le relour d'’escroqueries semblables à celles dont ont été 
\ nes les adhérents de l'A. L. U, T., R, A. D. 

Nous Vous proposons d'adopler en conséquence la proposition de 
. tion suivante ; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À prendre les 
I res indispensables destinées à venir en aide aux adhérents des 
« és de construction en liquidation où en faillile et à empêcher 
j ur d'escroqueries dont ont été victimes les candidats construc- 





ANNEXE N' 9696 


(Session de 1954. — Scance du G aoûl 1954.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission du tra- 
vail el de la sécurité sociale sur: EL Le projet de loi (ne sg34) 
tendant à la revalorisation des rentes ailouées aux Victimes d'ac- 
cidents du travail où à leurs ayants droil; IL Les propositions 
de loi: 1° de M. Besset et plusieurs de ses collègues (n° 4473) 
tendant à modifier la loi n° 46-2426 dun 20 octobre 19%6 sur les 
accidents du travail et maladies professionnelles, ainsi que celles 
relatives aux majorations des indemnités prévues; 2e de M. Meck 
el plusieurs de ses collègues (n° 4554) tendant à rajuStor par un 
jeu de coefficients les rentes d'actident du travail fixées sous 
d'autres conditions économiques; 3° de M. Sion el p'usieurs de 
ses vollègues (n° 4619) tendant à majorer les indenrnités dues aux 
victimes d'accidents du travail où à leurs ayants droit: 4° de 
M. au (n° 578) tendant à calcuier les rentes dues aux victimes 
d'accidents du. travail en fonction de la valeur de leur salaire à 
inoment de l'accident; NH. La proposition de résolution de M, Char- 
rel (n° 6153) tendant à inviter le Gouvernement à revaloriser les 
rentes G'accidents du travail en fonclion de l'auzimentalion du 
coût de la vie, par M. Meck, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission du travail et de Ja sécu- 
rilé sociaie a examiné les 5 et 6 août 193%, après avoir cutendu 
M. le ministre du travail el de Ja sécurité sociale, le projet de loi 
prévovant la revalorisation individuelle des rentes d'accidents du 
travail. 

Elle a reconnu jJ'intérêt et l'équité de ce nonvean principe de 
revalorisation qui “orrigera la dégradation des rentes par rapport 
au salaire d'origine au fur et à mesure, que s'est dégradée la 
insnnaie. 

Cependant, elle désire compléter celle mesure de justice par une 
revalorisation d'ensemble des rentes qui à été promise à diverses 
reprises, 

C'est pourquoi votre commission du travail et de la sécurité 
socia'e vous demande d'adopter le projet de loi suivaul: 


PROJET DE LOI 


tendant à la revalorisation des indemnilés dues au titre des 
l‘yislations sur les accidents du travail et les maladies profcs- 
sionnelles. 


Titre Ier, — Dispositions relatives à la réparation des accidents 
du travail et des maiadies professionnelles. 


CuaPriTRE Er, — Rentes d'accidents du travail. 
Secriox I, — Professions non agricoles, 


Art. 4e, — Le premier alinéa de l’article 49 de la loi n° 46-246 
du 30 octobre 1946 sur la prévention et la réparation des accidents 
lu travail et maladies professionnelles est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes : 

« La rente due aux ayants droit de la victime d'un atcident 
mortel ou à la victime d'un accident avant occasionné une réduc- 
lion de capacité au moins égale à 10 p. 100 ne peut pas étre calculée 
sur un Salaire annuel inférieur à un minimum délerminé d'après 
les coefficients de revalorisation fixés pour les pensions d'invalidité 
par les arrêtés pris en application du paragraphe Iæ de l’article 26 





{) Voir également le n° 7854 





de l'ordonnance neo 45-2454 du 19 octobre 1945, compte tenu des 
dispositions du quatrième alinta de l'article 50 ci-après. Si Île 
salaire annuel est supéricur au salaire minimum susvisé il n'entre 
intégralement en compte pour le calcul de la rente que s'il ne 
dépasse pas le double dudit salaire minimum. S'il le dépasse, 
l'excédent n'est compté que pour un tiers, Toutefois, il n'est pas 
tenu compte de la fraction excédent huit fois le montant d1 salaire 
Minirnum, » 

Art. 2, — Le deuxième alinéa de l'article 50 de la loi n° 46-2426 
du 30 octobre 1946, modifié par l'article 2 de la loi n° 52-83 du 
25 juillet 1952, est complété par la phrase suivante 

« Ce minimuin est aflecié des coefficients de revalorisation définis 
au premier ülinéa de l'article 49 ci-dessus. » 

Art. 3. — Le auatrième alinéa de l'article 50 de la loi n° 46-2126 
du 20 octobre 146 est de nouveau modifié comme suil: 

« Lorsque, par suite d'un ou de plusieurs accidents du travail 
antérieurs, la réduction totale subie par la capacité profession- 
nelle iniliale est au moins égale à 10 P. 100. le total de la nouvelle 
rente et des rentes allouées en réparation des accidents antérieurs 
ne peut être inférieur à la rente calculée sur la base du taux de 
la réduction totale et du salaire minimum prévu à l'alinéa 1 de 
l'article 49 ci-dessus. Lors de l'enquête prévue à l'article 26... » 

Le restée sans changement.) 





SECTION Il, — Professions agricoles, 


Art. 4. — L'article 2 de la loi validée no 151 du 16 mars 1943 
portant modification de la légisiation sur les accidents du travail en 
agriculiure est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. ?, — La rente due aux ayants droit de la victime d'un 
accident morlei où à la vi-fime d'un accident ayant occasionné 
une réduclion de capacilé au moins égale à 10 p. 100 ne peut 
pas lre calculée sur un salaire ou un gain annuel in'érieur à 
un minimum déterminé d'après les coefficients de revalorisation 
fixés pour les pensions d'invalidité par les ayrêlés pris en appli- 
calion du paragraphe 1er de l'article 56 de l'ordonnance n° 45-2191 
du 19 octobre 19%, sans préjudice des disposilions des arlicles 
et 9 de la loi du 15 décembre 192% modifiée, 

« Si le salaire ou le gain annuel est supérieur au Salaire mini- 
mum prévu à l'alinéa précédent, il n'entre jntégralement en 
comple pour je calcul de Ja rente que s'il ne dépasse pas le 
double dudit salaire minimum, S'il le dépasse, l'excédent n'est 
compté que pour un tiers. Toutefois, il n'est pas tenu comple 
de la fraction excédant huit fois le monlant du salaire mini- 
um, 

« Les exploitants visés à l’article 4% de la loi du 15 décembre 
1922 peuvent adhérer pour les membres de leur famille el pour 
eux-mêmes, pour lout où partie des prestations prévues par ladite 
loi et ceiles qui l'ont modifiée, 

« Le calcul de lindemnilé journalière ou des rentes se fera 
sur la base du gain annuel résu!l'ant du contrat d'assurance en 
vigueur à la date de l'äccident, Le gain annuel minimum sus- 
ceptible d'être déciaré e:t fixé par un arrèlé pris par le ministre 
de l’agriculture, 

« Les exploitants et les membres de leur famille ne bénéf- 
cient des dispositions de l'article 23 de la loi du 9 avril 1898 
que pour le payement des prestalions prévues au contrat d'assu- 
ranre, 

« La rente est calculée en application des règles prévues aux 
articles 50 et 53 modifiés de la loi n° 46-2126 du 30 octobre 1946 
sous les réserves suivantes: 

« Le total à comparer à l'indemnisation minimum prévue à 
l'alinéa 4 de l'article 50 susvisé comprendra, le €cas échéant, Îles 
majorations de rentes accordées au titre des accidents antérieurs 

« Les conditions du droit à pension @invalidité visé à l'alinéa 5 
du même article % sont en la matière celles fixées par l'article 4% 
du décret n° 50-1223 du 21 septembre 1950 portant règlement 
d'administration publique en ce concerne les assurances soriales 
a friroics, 

« Dans les c3s où l'incapacité permanente e<t totale et obige 
la victime, pour effectuer les actes ordinaires de Ha vie, à avoir 
récours à l'assistance d'une tierce personne, Je montant de Ja 
rènte, caiculé comme il #st dit à l'alinéa précédent, est majoré 
de 40 p. 100. En aucun cas, ectte majoration ne peut être jnfé 
rièure à la majoration prévue au deuxième alinéa de Fariicle 
de la loi n° 46-2426 du 39 octobre 1:16. 

« Les bénéficiaires de rentes de survivants qui n'effectuent ancun 
travail salarié et n'’exercent aucune activité rémunératrice, à l'ex 





ceplüon des bénéficiaires de l'assurance facultative, ont droit aux 
reslations en nature de l'assu ce-maladie dans la mesure où 
| 
ils ne bénéficient pas déjà de ces prestations en verlu d'autres dis- 
posilions légales, » 
Cuaritee I — Majoralions de rentes et allocations 
Art. 9. — Les rentes allouées en réparation d'accidents du trie 


A 
vail ou de maladies professionnelles survenus dans les professions 
agricoles et les professions non agricoles, avant entrainé la mort 
de la viclime ou une in‘apacilé permanente au moins égale à 
10 p. 100, Sont, majorées en appliquant les coefficients suivants au 
salaire annuel ayant servi de base à la liquidation de la rente, 
avant toute réduction légale ou élévation à un minimum prévu par 
la législation en vigueur applicable aux accidents du travail 

Période an cours de laquelle est survenu l'accident et coeffi- 

cient à appliquer au su:aire de base: 

Antérienure à 1915, 180; années 1915 et 196, 150: année 1917, 120: 
année 1918, 100; année 1919, #0; année 1929, 65: années 1921 et 4922, 
»2; années 1923 à 1925, 42; ounées 19% et 1927, 35: années 19% el 
1929, 30; années 1990 à 19%, 27, année; 1927 el 19%, 2; années 
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1999 à 1951, 20: année 192, 17; année 1949, 14; année 4944, 11; année 
294, 7,2; année 146, 4,7; année 1947, 3,3: onnte 19848, 23: année 
4949, 1,1; année 1%, 16; année 19541, 1,54; année 1952 à 1954, 1. 

Le nouveau montant de la renle sera obtenu en appliquant au 
salaire revalorisé les rèvles de ealcul des rentes prévues au premier 
alinéa de l'article 4%, aux articles 30 et 53 de la loi ne 46-2e% du 
4) octobre 1946 modifiée el à l'article 2 de la loi n° 154 du 46 mars 
1253 modifiée. 

Art. 6. — Lorsqu'une même victime bénéficie de p'usieurs rentes 
à raison d'accidents du travail successifs, chaque rente sera revalo- 
rise suivant les cofficients fixés à l’article 5%, quel que soit le taux 
d'incanarité corré p ndant, si celui qui résulle de l'ensemble des 
acriients est au mins égal à 10 p, 106. 


Art. 7. — Dans le ras de faute inexeusable de la victime on de 
son employeur, la rente revalorisée en application de Fartic'e 5 


sera réduile où augmentée dans la properlion où la rente initiale 
avait été mdlnite ou augmentée en raison de la faute inexcusable. 
foutefois, la rente ainsi obtenue ne pourra être supérieure à la 
lumite prévue au premier alinéa de l'arlicie 65 de la loi n° 46-2:% 
du 30 octobre 1946, celle limite élant elle-même affectée du coefti- 


cient fixé à l'article 5 de la jresente loi. 

Art. & Le montant de l'allocation accordée aux hénéficiaires 
de l'article 6 de la loi vasidée n° 446 du 4 avril 1952, de l'article 4 
de la ! 10 foi du 16 ruirs 1243 et de l'article à de l'ordonnance 
ne 45-2679 du 2 novembre 193 est calculé sur la base du salaire 


anpbuci uinunum prévu au premier alinéa de l’articke 49 de la loi 
ue 46-212% du 9% octobre 19. 

Art. 9 Le montant annuel de Ja bonification ajoutée À la 
majoration ou à l'allocation, dans le cas où l'accident a occasionné 
Une incapacité totale de travail obligeant la victime à avoir recours 
à l'assistance d'une ticrée personne pour effectuer les acles ordi- 
aires de la vie, est 1x4 À 40 p. 100 de la rente majorée en vertu 
des dispositions de la présente loi et sans qu'il puisse tre inférieur 
à la majoration prévue au deuxième alinéa de l'article 50 de la 
joi n° #6-212%6 du #0 octobre 1946. 


Art. 10, — Les assurés des professions agricoles bénéficiaires de 
Vassuranre facultaiive ont droit à la majoration calculée suivant 
les d sitions de l'article 5 ci-dessus si leur rente a été liquidée 


eur un gain déciaré qui, à la date de l'accident, était égal ou 
Supérieur au salaire moyen fixé par un arrêté prélectoral pris en 
application de la loi du 15 décembre 1922 modifiée, pour le journalier 
agricole, à capacité physique normale, Île noins rémunéré dans 
le département. 

Pour les assurés facultatifs dont la rente a été liquidée sur un 
gain infricyr au salaire moyen préfectoral, la rentg nouveile est 
égale à celle que le titulaire aurait obtenue sur la base d'un gain 
annuel de 300.000 F, celte rente étant réduite dans la proportion du 
gain déclaré par rapport an salaire moyen préfectoral, sans pouvoir 
étre inférieure à celle qui résullerait du gain anauel minimum 
suscepltib'e d'être déclaré prévu au quatrième alinéa de l'artice 2 
de la loi ne 151 du 16 mars 1943 modifié par l'article 4 de la présente 

hi, 

Toutefois, les assurés faculatifs dont la rente na é6t4 liquidée au 
titre d'un accident du travail survenu avant le {7 avril 1953 béné- 
ficient sans conditions de la majoration prévue à l'alinéa 4er du 
présent arlic.e. 

Art. 11. — Les rentes revalorisées conformément aux dispositions 
des articles précédents, ainsi que les allocations et bomtications 
aceorntées aux bénélciaires des articles 3 et 6 de la loi ne 456 du 
2 avril 1942 et des articles 3, deuxième alinéa, et 5 de l'ordonnance 
ne 15-2679 du 2 novermbre 1%5 seront affectées des coelfirients de 
revalorisalion prévus au premier paragraphe de l'article 56 de 
l'ordonnance n° 15-2154 du 1% octobre 1945. 

Art. 12, — La majoratien à la charge des fonds de majoration 
Institués par les lois n° 446 du 3% avril 1942 et ne 151 du #; mars 
4913 est égale à la différence entre la rente revalorisée, comme il 
est dit ciklessus, et la rente allouée. 


True 11. — Dispositions relatives à l'assurance invalidité 
et à l'assurance vieillesse 


Art. 13%. — Le paragraphe 3 de l'article 56 de l'ordonnance n° 45- 
255% du 19 octobre 1945 fixant le régime des assurances sociales 
applicable aux assurés des professions non agricoles est de nou- 
veau modifié comme suit: 

« S 3% — Pour les invalides du 2 groupe, elle est égale au mon- 
tant prévu au paragraphe 2 majoré de 40 p. 100, sans que celte 
majoration puisse être inférieure à un minitoum annuel de 209.000 F 
auxquels sont applicables les coeflicients de revalorisation des pen- 
siuns prévues au paragraphe er du présent article. Le premier 
coefficient, qui est applicable À compter du 1° avril 1%5, est celui 
qui résulte du rapport prévn audit paragraphe Je, l'année 1953 
étant l'année considérée et l'année 1954 l'année écoulée », 

Art. 1%. — Les pensions d'invalidité des assurés sociaux agricoles 
qui sont absolument incapables d'exercer une profession quel- 
conque sont majorées de 40 p. 100 lorsque les intéressés sont 
obligés d'avoir recours À l'assistance d'une ar D ee — pour 
eflecluer les actes ordinaires de la vie, sans que ladite majoration 
uisse être inférieure au montant minimum de la majoration pour 
ierce personne accordée par la législation des actidents du tra- 
vail et des maladies professionnelles en ogriculture. Sont majorées 
dans les mêmes conditions les pensions de vieillesse de lassu- 
rance sociale agricole liquidées a’; titre de l'inaptitde an travail, 
subelituées ou non à pension d'invalidité, à condition que la 
demande de majoralion soit présentée avant le 65° anniversaire de 
l'intéressé, ù 

Les dispositions du présent article s'appliquent aux pensions 
liquidées tant sous le régime dn décret n° 51-727 du 6 juin 1951 
que sous le régime des textes applicables antérieurement audit 
décret, 





——— 


Tirre II. — Dispositions diverses et dispositions transitoires 


Art. 15. — Les organismes d'assurances sont tenus, nono! , 
toute ciuuse contraire des contrats, de servir les prestation. 
vues par la dégisiation modifiée en vertu des disposition 
dessus. 

Un arrté du ministre des finanres el du ministre de 
culture déterminera, le êas échéant, les nouvelles primes et 
sations corrélaluves à toute modification apportée au calcul d 
prestations, 

Art. 16, — Des avances sans intérêt seront consenlies par Je 
Trésor an fonds agricole de ruajoralion des rentes et aux cr 
nismes d'assurance accidents agricoles des départements du 1! 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, dans la lunite d'un maxi n 
d'un milliard. Elles feront l'objet de remboursements parti * 
mesure que le fonds ou lesdits organismes pourront faire face À 
leurs charges au moyen de leurs ressources propres. Elles di 
Ctre intégralement remboursées avant le 1er janvier 198, 

Les dispositions de l'article 12 ne sont pas applicables aux à 
tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 

Art. 17, — Les dispositions des articles 1e, 2, 3 et 4 sont 
cables à la réparation des accidents du travail survenus € 
Maladies professionnelles constalées après le 31 août 1954. 

Le solaire annuel minimum prévu à l'article 49, premier \ 
de la loi n° 462426 du 30 octobre 1946, et à l'article 2, pr 
alinéa, de Ja loi n° 1451 du 16 mars 1%3, modifiés respeciivi 
par les articles 4er et 4 de la présente loi, est fixé à 200.000 F à à 
dale du tr septembre 1954. 

Les arrêtés de revalorisation prévus an premier alinéa @e 
cle 49 de Ja loi ne 46-2826 du 39 octobre 1946 et au premier à \ 
de l'article 2 de la loi n° 151 du 16 3nars 1943 auront abet, sn 
matière d'accidents du travail el de maladies professionnel! 
4er mars au lieu du {4% avril. 

Le premier coefficient, qui est applicable à compter du tr 1074 
195%, est celui qui résulte du rapport prévu à l'article :6 + 
l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945, l'année 1953 élant l'aure 
considérée et l'année 1%54 l’année écoulée, 

Art, 18, — $ er, — Le bénéfice des dispositions des artic! 

6, 7 et 8 est accordé de plein droit, avec effet du 17 sepiembre 1% 
1° Aux victimes ou avants droit de victimes d'accidents du tr: 
régis par la loi n° 46-2126 du 20 oclobre 49; 

20 Aux victimes ou ayants droit de victimes d'accidents du tri 
régis par le livre lil (re partie) du coude local des assura 
soriales du 19 juillet 4941; 

3e Aux viclimes où ayants droit de victimes d'aciden:s du {12 11 
régis par le livre TH {2 parlie) dudit rode, qui sont vis. à 
l'ariicle 290, alinca 1e, de la loi n° 52-895 du 25 juillet 1952; 

4o Aux victimes ou ayants droit de victimes d'accidents du (: | 
régis par la loi An 9 avril 1893 et les lois subséquentes qui l'0! 
complétée et modifiée, notaminent celles qui l'ont étendue à l'or: 
culture, si, à la date de la publication de la présente loi, ils be: 
ficient des disposilions législatives antérieures ayant méme ob 
ou si, remplissant es conditions pour en bénéficier, ils avai: 
à la même da'e, adressé une demande à cet eflel au direcicut 
général de la caisse des dépôts et consignaiions. 

2. — Les viclimes ou ayants droit de victimes d'accidents «1 
travail rézis par les lois visées eu 4e ci-dessus, dont les rent, 
sont revalurisables conformément aux dispositions du titre Ie, m1 
qui n'avaient pas réclamé le bénéfice des lois antérieures relaliies 
à la inajoration des rentes ou qui ne pouvaient y prétendre àini 
que les bénéficiaires du supplément de rente accordée en vertu 1° 
l'article 20 de la loi du 9 avril 1898 à raison de la faule inexcuss 14 
de l'employeur, doivent adresser nne demande au directeur génial 
de la caisse des dépôts ét consignations. 

Si celte demande est antérieure au {+ septembre 1955 le bénef 
de la revalorisation leur est accordé avec eflet du {+ septembre 11 

Les demandes présentées à partir du {7 sepiembre 195 n'aurort 
eflet qu'à compter de la première échéance trimestriehe de ‘1 
caisse nationale d'assurances sur la vie qui suivra la présentation 
de la demande, Toutefois, elles auront effet de la date d'entre 
en jouissance de la rente principale si elles sont présentées dan: |» 
délai de six mois à compler de la date de la décision qui a fixé le 
montant de ladite rente. Quetle que soit la date d'effet de 11 


‘demande, il est toujours tenu comple des augmentations appliqu‘: 


aux rentes à cette dale. 


Art. 49, — Les travailleurs atteints de l’une des maladies é: 
mérées au tableau de la silicose professionnelle qui, ayant fi 
constater pour la première fois leur état avant le 1 janvier 19: 
ne remplissaient pas les conditions alors fixées par la législati 
en vigueur, ou leurs ayants droit, ont droit à une allocation à 
charge du fonds de majoration des rentes s'il est établi, par or 
nance sans appel du président du tribunal civil du lieu de ‘1 
dernière exposition au risque, le fonds de majoration enten 
qu'ils remplissent les conditions qui seraient requises si la premn 
constatation médicale était postérieure au 31 décembre 1946, Ce! 
allocation est d’un montant égal à celui des allocations visée: 
l'arlicle 6 de la loi r° 416 du 3 avril 1442. 3 L : 

Toutefois, si la maladie a donné lieu à réparation à un titre q': 
conque, l'allocation est réduile du montant de la rente corres/x 
dant à la réparation accordée, 


Art. 90. — Les victimes d'accidents du travail, dont le droit \ 
l'appareillage na été reconnu, soit au titre de la loi du 9 avril 1** 
modifiée par la loi du 1° juillet 198, soit au titre de l'artic!. 
de la loi no 446 du 3 avril 49%, recoivent leurs appareils de 7}! 
thèse où d'orthopédie suivant les modalités techniques de fournit! 
de rémaration et de renouvellement prévues pour les vietimes «4 
gents du travail régis par la loi n° 46-226 du 30 octobre 196. 




















1637 





Le surcroît de dépenses pouvant résulter de l'application des 
sitions de Falinéa précédent, qui auront effet à compter di 
janvier 1%5, est à la charge des fonds de majoration des rentes, 

.. ce qui corcerne les victimes d’accidents antéricurs à celte date. 

‘+1 ct, — En vue de couvrir l'augmentation de charges résul{ant, 
a caisse nationale et pour les caisses régionales de sécurité 
ale, de l'application de la présente loi, la cotisation due par les 
eurs au titre des accidents dm travail sur les salaires affé- 
à la période commençant le 4% oclobre 1%3% sera majorée 

1 p. 100. 

\et 2, — En aucun cas l'apelication des dispositions de la pré- 
loi ne pourra avoir pour eflet de réduire les avantages acquis 

: erta des dispositions antérieures. 

\ »3, — Les dispositions de ia présente laj sont applicables à 


|. organismes d'assurances sont tenus nonobstant tonte c'anse 
raire des contrats, de servir les prestations prévues par da 
tion modifiée en verin des dispositions ci-dessus. 
Pour couvrir ces suppléments de charges, les organismes d'assu- 
ont la faculté d'exiger un suppiément de. prime à partir de 
te et dans la limite du maximum qui seront fixés par arrêté 
couverneur général de J'Algérie, pris après avis du comité 
‘ i'lalif algérien des assurances. 
24. & fer. — Le troisième alinéa de l'artiéle $S du éécret 
{7 juin 1938 relatif à la réorganisation et à l'unification du régime 
curance des marins, modifié par le décret ne 52-297 du 28 février 
11,2 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 
ne peut en acun cas être inférieur au salaire annuel mini- 
ipplicable en vertu dun premier alinéa de l'article 49 de la loi 
21265 du 30 octobre 1916. » 


$ - Le troisième alinéa de l'article 17 du décret du 47 juin 1928 
, { à la réorganisation et à l'unification de régime d'assurance 
d marins, modifié par le décret ne 52-297 du 28 février 4922 est 
a et remplacé par les disposilions suivantes: 


hans le cas où l'incapacité permanente et totale oblige Ja vic- 
pour efleciuer les actes ordinaires de la vie, à avoir recours 
;-sistance d'une lierce personne, le montant de la rente, eal- 
comme il est dit ei-dessus, est majoré de 40 F. 10, sans 
Lruitelois que cette majoration puisse étre inférieure au montant 
moumum applicable en vertu de l'article 50, alinéa 2, de la loi 
ne 16-2526 du 30 octobre 1946. » 

e % — Le dernier alinéa de l'article 48 du déeret du 17 juin 198 
rlatif à la réorganisalion et à l'unification du régime d'assurance des 
marins, modifié par le décret ne 52-297 du 2 février 4952 est 
abrogé et remglacé par les dispositions suivantes: 

« Si le marin invalide est dans l'obligation d'avoir recours à 
la-sslance d'une tierce personne pour effectuer les actes ordinaires 
de la vie, la pension est majorée de 10 p. 160 sans que ceÿe majo- 
I à puisse être inférieure au montant minimum appl“ab'e en 
vertu de l'article 50, deuxième alinéa, de la loi n° 4#-2:% du 
Ju octobre 196. » 

ï. — Les dispositions du paragraphe 47 dun présent article ont 


effet du 1e septembre 1954 et celles des paragraphes 2 et 3 du, 


er janvier 1954. 

Art. 25, — Les accidents du travail survenus dans les départements 
d'ontre-mer, après proraulgation de la loi n° W-%2 du #5 octobre 
1%16, donnent lieu réparation dans les mûômes conditions que ceux 
survenus dans la métropale. 

Dans tous les cas où les rentes allouées avant la publication de 
la présente loi devront être revisées pour tenir compile des disposi- 
lions de l'alinéa précédent, le sappiément de rente sera jiiquidé et 
supporté par la section compétente du fond: de rmajoration des rentes 
crée en vertu de l'article 8 de la loi no 49-1104 du 2 août 1919. 

Art, 26. — Le taux minimum de la majoration prévue au para- 
craphe 3 de l'artic'e 56 de l'ordonnance n° 45-245 du 19 octobre 1945 
«st porté à 200.000 F par an avec effet du 17 janvier 1954. 





ANNEXE N'’ 9097 





(Session de 1954. — Séance du 6 août 19451.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission du suf- 
(rage universel, des lois conslitutionnelies, du règlement et des 
pee sur l'avis (n° 8074) donné par le Conseil de la Répu- 
ilique sur le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale (in-#° 
ne 43) tendant à la revision des articles 9 (19 et 2 alinéas), #1 
(4er alinéa), 12, 44 (2 et 3e alinéas), 28, 22 (ire phrase), 45 (2°, 3° 
et %e alinéas), 49 (2° et % alinéas), 69 (2° alinéa) et 52 (1er el 2e 
ülinéas) de la Constitution, par M. Defos du Rau, député (1). 


Mesdames, messieurs, depuis le moment où a été distribué notre 
rapport n° 8962 en annexe à la séance du 23 juillet, plusieurs amen- 
detnents ont été déposés qne votre comrnission du suffrage univer- 
sel, des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions a tenu 
à examiner en vue de la séance publique. 

Normalement il eût pu suffire d'un rapport verbal en séance. FD 
raison de l'importance du sujet, mais aussi parce que le dépôt de 
cerlains de ces amendements appelait quelques observalions, nous 
avons cru préférable d'établir par écrit un rapport supplémentaire. 

ll ne peut s'agir en eflet pour notre coïnmission que de s'exa- 
miner sur l'attitude à prendre par elle en séance publique sur des 
smendements qui ne peuvent consister que dans la reprise du texte 
de l'une ou l’autre chambre, ou dans un amalgarne de tout ou partie 
de ces deux textes. 





(1) Voir également: Assemblée nalionale, n° 6434-8662; Conseil de 
la République, nes 33 (année 1953)-93-123, in-8° n° 53 (année 1%). 








Mais ji! nous paraîtrait impossible qu'il puisse être demandé à 
la commission de se déjuger sur des points essentiels sur lesquels 
clie se serait déjà nettement et complètement prononcée. 

C'est dans cel esprit qu'elle a abordé l'écude supplémentaire des 
amendements suivants, se réservant pour lous les autres à venir 
de s'expliquer verbalement, s'il y a lieu. 


Article 3 du rapport et article 11 de la Constilution. 


Plusieurs — et notaminent M. Prélot, président de la commission 
— Se sont inquiélés de la difliculié pouvant surgir quant à léiec- 
lion annuelle du bureau des chambres du Parlement fixée à octobre 
de chaque anuée, alors qu'au cas de renouvellement il y aurait à 
élire ce bureau à un autre moment de l'année. Conunent parer, dans 
l'état des textes, à celte difficulté ? 

M. Paul Coste-Floret à trouvé la solution: il suffit d'ajouter au 
nouvel article 14 les 1nots: « et dans les conditions prévues par son 
règlement ». Ces mois se trouvaient déjà dans le texte du Conseil 
de la République. On peut donc les reprendre. La commission ne les 
avait pas repoussés, mais jugés, dans un but de concision, inutiles, 
Hs s'avéremt utiles, Ce n'était pas se déjuger que de les reprendre, 
ce qui à été décidé par 26 voix el 10 abstentions, 


Article 4 du rapport et article 12 de la Constitution, 


M. Minjoz a déposé un amendement tendant à reprendre pour le 
Je alinéa de l’article 12 le texts volé par l'Assemblée en prenuère 
ieclure en 1993 et ainsi Conçu: 

«a Lorsque la session extraordinaire a lieu à la demande de la 
majorité de l'Assemblée nationale ou de son bureau, le dérrel de 
clôture ne peut être gris avant que le Parlement n'ait épuisé l'ordre 
du jour limité pour lequel il à été convoqué. 

I semblerait qu'ici le principe posé plus haut recevrait une 
atteinte; mais l’auteur de l'amendement à pris som, membre de la 
comsuission lui-même, de déclarer qu'il ne visait que la recüfication 
d'une épreuve douteuse (16 voix contre 14 et 7 abslientions), obtenue 
par l'eflel d’une surprise: de fait, certains de ses membres, les 
pius assilus habituellement, étaient absents. Après nouvelle discus- 
sion, 61 M. Bruyneel s'étant rangé par mesure d'efficacité à la position 
de M. Minjoz, la commission a rétabli, par 27 voix contre 19, Le texte 
en question comme reproduisant sa véritable pensée. 


Article 5 du rapport et arlixle 41 de la Constitution, 


M. boscary-Monsservin demande d'ajouter en fin de l'article 144, 
le texte ci-après proposé par le Conseil de la République : 

« Les dispositions des articles 71 et 25 de la Constitution rela- 
tives à la consultation de l'Assemblée de l'Union française et du 
Conseil économique sont applicables aux projets où propositions de 
loi examinés en premrier lieu par le Conseil de la République. » 

Ici, il ne pouvait y avoir de doute. La commission s'est déjà pro- 
noncée « contre » sans surprise ni équivoque et à une très forte 
majorité. Aucune raison pouvel'e ne lui était fournie qui lui permit 
de <e déjuger. Elle avait décidé non de repousser au fond le texte en 
discussion, mais de disjoindre ce texte comme irrecevab'e dans 
l'actuelle revision, el pouvant faire partie de la prochaine, La réso- 
lubhon du Parlement en date du 2% janvier 1951, à délimité neltement 
en eflet l'objet de la présente revision. La commission ne peut donc 
que maintenir Son point de vue tel qu'explicité au rapport princi- 
pal (n° 8962, p. 20 et 21). 


Arlicle 6 du rapport et article 2% de la Constitution, 


M. Barrachin a proposé un amalgame nouvean du texte du Conseil 
et de celui de l'Assemblée, Il insiste particulièrement sur Fubilité 
qu'il y aurait à présenter un texte de nature à obtenir à l'Asseru- 
blée une majorité plus assurée ou plus importante, 

Dans ce but, et sans que celte raison, d'ordre extrinsèque, fasse 
grief aux motifs déjà donnés au rapport principal contre un texte, 
amélioré, du reste, par l'amendement, la commission a mainienu le 
premier alinéa de son texte, qui n'était pas visé par l'amendement; 
au deuxième alinéa, elle a repris parlie du lexte de l'Assemblée 
nationale, opéré la fusion des troisième et quatrièine alinéas du 
rapport; snaintenn le cinquième alinéa. 

on second lieu, elle a adopté partiellement le texte du Conseil de 
la République quant aux alinéas 5 el 6, par 24 voix contre 8 et 
10 abstentions. 

Quant à l'alinéa 7, repris par l'amendement de M. 
Cuinraission l’a repoussé par 28 voix contre 14 

Jl en est résulté le texte qu'on lira plus loin, et dont l'ensemble 
a élé adopté par 25 voix contre 9 et 6 abstentions, 

C'est dans ces conditions que votre commission du. senffrage unli- 
versel, des lois constitutionnelles, du règlement et des péuütions 
vous présente les modifications ci-aprës à son rapport: 


PROJET DE LOI 


Art. fer el 2, — (Voir ne 8962). 

Art. 3 (Adoplion du texte proposé par le Conseil de la Répubn- 
que). — (Conforme.) Le prernier alinéa de l'article 41 de la Cons- 
Utution est modifié ainsi qu'il suit: 

« Chacune des deux chambres élit son burean chaqne année au 
début de la session ordinaire et dans les conditions prévues par son 
réglement. » 

Art. 4 (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nalionale). — 
(Conforme.) L'article 12 de la Constitution est abrogé et remplacÿ 
pur les dispositions suivantes: 

« Quand l'Assemblée nationale ne siège pas, son burean peut 
convoquer le Parlement en session extraordinaire; Île présiden! de 
l'Assemblée nationale doit le faire à la demande du président du 
conseil des ministres où à celle de la majorité des membres compo- 
sant l'Assemblée nationale, 


Barrachin, la 
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(Confurme.) « Le président du conseil prononce la clôture de la 
session extraordinaire dans les formes prévues à l'article 9. 

a Lorsque la session extraordinaire a lieu à la demande de la 
majoré de l'Assemblée nationale ou de son bureau, le décrel de 
clôlure ne peut être pris avant que le Parlement n'ait épuisé l'ordre 
du jour limité pour lequel il à élé convoqué. » 


Art. 9, — (Voir n° 8962). 
Art. 6. — (adoption partielle du texte proposé par le Conseil de 
la République), — (Conforime.) L'article 20 de la Constitution est 


abrogé el rernplacé par les dispositions suivantes: 

« Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement 
dans les deux chambres du Parlement en vue de parvenir à l'adop- 
lion d'un texte identique 

A moins que le projet ou la proposition n'ait été examiné par 
lui en prermiére lecture, le Conseil de la République se prononce an 
plus lard dans les deux mois qui suivent la transmission du texte 
aduplé en première leciure par l'Assemblée nationale. 

« En ce qui concerne les textes budgétaires et la loi de finances, 
le délai imparti au Conceil de Ja République ne doit pas excéder 
le temps précédemment utilisé par l'Assemblée nationale pour leur 
examen el leur vote, En cas de procédure d'urgence déciarée par 
l'Assemblée nationale, le délai est \e double de celui prévu pour les 
débats de l'Assemblée nalionale par le règiement de celle-ci. 

« Si le Conseil de la République ne s'est pas prononcé dans les 
AGlais prévus aux précédents alias, la loi est en état d’être promuli- 
guée dans le texte voté par l'Assemblée nationale, 

« Si l'accord n'est pas intervenu, l'examen se poursuit devant 
chacune des deux chambres, Après deux lectures par le Conseil de 
la République, chaque chambre dispose, à cet effet, du délai utilisé 
par l'autre chambre lors de la lecture précédente sans que ce délai 
puisse être inférieur à sept jours où à un jour pour les textes visés 
au troisitine alinéa. 

« À défaut d'accord dans un délai de cent jours à compter de la 
transinission du texte au Conseil de la République pour deuxième 
lecture, ramené à un mois pour les textes budgétaires et la loi de 
finances et à quinze jours au cas de procédure applicable aux affaires 
urgentes, l'Assemblée nationale peut statuer définitivement en cu 
nant le dernier texte voté par elle ou en le modifiant par y 4 
tion d'un ou plusiurs des amendements proposés à ce texle par le 
Conseil de ta République. 

« Les délais prévus au présent arlicle sont suspendus pendant 
les interruptions de session. Ils peuvent être prolongés par décision 
de l'As-emblée nationale. » 

ârt. 7 à 17, — (Voir no 8M2t 





ANNEXE N° 9098 


Session de 194. — Séance du 6 août 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage univers}, des 
lois consiitutionnelles, du règlement et des pétilions sur la pro- 
postiion de résolution (n° 89%3:s) de MM. Paui Reynaud et plusieurs 
de ses cotlègues iendan: à décider, en application de l'article 44, 
aAunca à, du régement, la création d'une commisson Ga Coordi- 
nation de l'énergie atomique el des recherches nucléaires, par 
M. Miujez, dépule, 


Rapport adopté à la majorité absolne des membres 
composant la commission, 


Mesdames, messieurs, MM. Paul Revnaud, président de la comrais- 
Sion odes finauves; Daniel Mayer, président de la commission ües 
affaires étrangères: Hillères, président de la commission de l'édu- 
calion nationale; Max Lejeune, président de la commission de la 
défense uationaie et Paul Cousion, président de la commission de la 
production industrielle, ont déposé, le 22 juillet 1951, sous le no 898, 
une proposilion de résolution tendant à décider, en application de 
l'article à, alinéa 4, du règlement, la création d'une comimission de 
coordination de l'énergie atomique et des recherches nucléaires. 

L'exposé des motifs de celle proposilion de résolution déclare 
notamment 

a Les applications de la physique nucaire ont suscité en dix ans 
une r'vosution inilitaire. 

« Elles annoncent à bref délai des transformations vrofondes dans 
le domaine économique: production d'énergie, moyens de transports, 
utiisation des radio-isotopes en biologie, en médecine, dans la pro- 
dustion agricole, industrielle. 

« La France élait, en 19%, à la pointe du progrès en matière de 
recherches fondamentales. 

« La guerre, l'oceupalion et les années qui ont suivi nous ont fait 
prendre, dans les applications praliques de cetle science, un impor- 
dant retard par rauport aux Etats-Unis, à l'U. KR. S. $S. et à la Grande- 
Bretagne, eles ont provoqué une stagnation de nos recherches, un 
ralentissement inquiétant de la fonnation des chercheurs. 

« 1 est essentiel que ce retard ne s'accroisse pas et qu'il soit 
raltraw dans les nombreux domaines où l'effort à entreprendre est 
compalible avec nos moyens normaux. 

« Les multiples aspects du domaine atomique, l'importance excep- 
tionnelle de leur déve'oppement présent et futur ont, à juste titre, 
conduit le gouvernement provisoire à créer un haut commissariat a 
l'énergie atomique et à le doter de moyens particu:iers en le ratta- 
chant directement à la présidence du conseil. 

« Sur le plan stone ie. aucun organisme d'étude, de contrôle, 


et, au besoin, d'encouragement, n'exisie, qui, de par sa composition, 
sait en mesure d'envisager l'ensemble des problèmes posés par 
l'énergie atomique et de s'assurer que la politique suivie par les pon- 
voirs publics en celle maiière satisfait les intérêts à lung terme de 
notre pays. 





a 

« Les parlements des grands pays modernes ont constitué des 
organismes qui répondent à ces préoccupations. 

u L'Assembiée nationale doit, à notre sens, en faire de même. 

« C'est pourquoi nous vous proposons de décider la création d'une 
« commission de l'énergie atomique et des recherches nucléaires , 
composée de représentants désignés par les différentes Commissions 
intéressées de l'Assemblée nationale. » 

Votre commission du suffrage universel, des lois constiltutionne!lpe 
du règlement et des pétilions s'est reniue À ces raisons et, var 
31 voix contre 8, elle à approuvé, dans sa séance du 6 août 1% ja 
création de la commission de coordination demandée. 

Elle a cependant admis, à la demande de Mme Lefebvre, que ! 
commission du travail et de la sécurité sociale, directement in 
ressée par cette question, désignerait également trois de ses mvrm- 
bres pour faire partie de la commission de coordination. 

C'est dans ces <onditions que votre commission du suffrage uni. 
verse!, des lois constitutionnelles, du règlement et des pétition: $ 
demande de bien vouloir adopler la proposilion de résolution 
vante : 

FROPOSITION DE RESOLUTION 
tendant à créer, en vertu de l'article 1% du réglement, une com. 
mussion de coordination de l'énergie alomique et des recherches 
nuciéaires. 


Art. fee, — I} est créé, par application de l'alinéa 4 de l'article 14 
du règlement, une commission de coordination pour l'examen des 
problèmes concernant l'énergie atomique el les reéchercikes 
nucléaires. 

Art. 2, — Cette commission sera composée de 33 membres dé;i. 
gnés par les commissions ci-après, à raison de: 

4 mernbres par la commission de l'éducation nationale; 

% membres par la commission des finances; 

4 membres par la commission de la défense nationale; 

4 membres par la commission des affaires étrangères ; 

“ imermbres par Ja commission de la production industrielle ; 

3 membres par la commission de l'agriculture ; 

3 membres par la commission de la famiile, de la populalion et 
de la santé publique; 

3 membres par la commission du travail et de la séeurilé sociale; 

2 membres par la commission des territoires d'outre-mer; 

1 membre par la commission des moyens de communication et 
du tourisme ; 

À. gupse par la commission de la marine marchande et des 
pec es, 





ANNEXE N' 9099 


(Session de 1951. — Séance du 6 août 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour remeltre à la disposition 
du génie rural les sommes suffisantes afin que soit strictement 
appliqué l'article 6 de la loi du 23 mai 1951 relatif au dégrèverment 
de la taxe intérieure de consommation des carburants agricoies 
présentée par MM. Hégouin, Bayiet, Lapiace et Verneuil, députés. 
— (Renvoyée à La commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, rnessieurs, les dispositions organiques de la loi no 51-583 
du 23 mai 191, en son article 6, prévoyaient une délaxe des car- 
burants agricoles de 16 F par litre pour l'essence et de 142 F par 
htre pour le pétrole et le gas oil. 

En 1952, première année de l'application de cetie nouvelle mesure, 
les crédits furent suffisants pour donner une attribution moyerure; 
mais en 195%, du fait du blocage des crédits, il fallut de nombreuses 
interventions pour obtenir confirmation de j'altribution d'un credit 
global de 85 milliards, dont 4 milliard accordé au mois de sep- 
tembre pour éviter que soit appliquée aux carburants agricoles ln 
hausse de 5 F par litre d'essence et de 3 F par litre de gas oil 
intervenue en juillet sur le prix de ces carburants et qu port 
la détuxe à 21 F pour la première et à 15 F pour le second. 

En 195%, la commission nationale des carburants agricoles et le 
ministère de l'agriculture avaient estimé qu'un erédit de Pordre 
de 41,5 milliards: serait nécessaire pour tenir compte de la hau--e 
précédente et d'un accroissement du pare de tracteurs d'environ 
9.000 unités. 

Malgré ces avis autorisés, 8 milliards à peine furent inserits au 
budget de 1954. 

En fait, 6 mifliards seulement ont é6l£ mis à la disposition du 
génie rural, correspondants à 40 litres détaxés par hectare motorisé. 

Il semble acquis — et ceci est plus grave — que les finances 
n'accorderont pas la totalité des crédits prévus. 

Ainsi les agriculteurs n'auront pas cette année de carburants 
détaxés pour les gros travaux de :'été et de l'automne. 

Nous entrons ici dans le domaine de l'incohérence et du paradoxe. 
D'une part, on procède au remembrement pour obtenir une explot 
tation plus rationnelle des terres et notamment pour favori-cr 
l'emploi des tracteurs, on décrèle nne baisse de 15 100 sur le 
matériel agricol: pour écouler la production de ces mêmes trüc- 
leurs; on met sur pied un plan d'expansion économique et on 
décide d'augmenter la productivité en agriculture, 

D'autre part, on refuse les crédits nécessaires pour délaxer le 
carburant agricole qui est à la base méme de cetle expansion de 
noire agriculture, 
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— 
Voxi d'ailleurs comment s'exprime le rapport du deuxième plan 
Le jernisation au sujet des prix des carburants agricoles: 
” En ce qui concerne la motorisalion de l'agriculture, le pris 
. carburants est à la base du dispositif el conditionne sa réussite 
con échec. H est incontestable que le carburant cher à freiné 
uoppement de la motorisation et que l'augmentation des 
» velte source d'énergie arréterait nel son essor el placerait 
ullure française dans une posilion d'infériorité telle, vis à- 
v: des agricultures étrangères déjà plus évoluées, qu'il fandrait 

cent et simplement renoncer à Voir jamais notre économie 
4 col sortir du chaos. - 

« I! s'agirait bien d’une bataille perdue. 
« comme l'a fait justement remarquer le rapport de la com- 
mission de l'équipement rural, tous les pays évoiués Y compris 
les Etats-Unis, ont compris l'intérêt vital de cette queshüon et ont 
“sé un prix spéeial pour les carburants utilisés par l'agricuiture. 

« En ue prenaut pas une telle mesure on en ne prenant que des 

insuffisantes, les pouvoirs publics, au jugement du monde 


pitt 
enter, commettraient une faute sans excuse. » 
[nu ajoute : s L 
(ravaux effectués depuis de long mois par les représentants 
de sriculture et les pouvoirs publics ont moutré que les prix 
é rburants agricoles devraient être’ les suivants, pour permettre 
un emploi rationnel et rentable de la muotoculture : 


Essence, 4: à 35 F Île litre; 

«. Pétrole et gas oil, 23 à 25 F le litre. » 

Le rapport du deuxième plan de modernisation nous indique donc 
€ cut dans quelle voie il conviendrait de nous engager si 
pot ulons réellement développer la productivité de notre agri- 
curturt 
ll est done indispensable de fournir au génie rural des crédits 
n ts qui lui permettront d'accorder une détaxe suffisante et 
favoriser ainsi l'essor de notre motorisation agricole. 

( pour ces différentes raisons que nous demandons à l'Assem- 
bu uonale d'adopter la proposition de résolution, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


J'Ascemblée nationale invite le Gouvernement : 

4 A remeltre d'urgence à la disposilion du génie rural Jes 
e < disponibles sur le crédit budgétaire de S mnillisrüs voté 
par L'Assembiée nationale, pour être réparlies aux exploñiants agri- 


A inscrire dans le budget de 1955 un crédit de 12 milliards 
L5R7 


correspondant aux terines de la loi du 23 mai 1951, 
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(Session de 1954. — Séance du 6 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à donner aux étabiiscæments publics 
de soins les inoyens de se moderniser, de se développer el «e 
créer lous services annexes mécessaires à leur fonctionnement, 
préscniée par MM. Guislain, Segelle, Pierrc-Fegiand Mazuez, 
Mine Lempereur, M. Notebart et les inenbres an groupe socialiste, 
députés, — (Renvoyée à Ja commission de la fanulle, de la 
populalion et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, tout le monde déplore l'insuffisance notoire 
de l'anénagement sanitaire. Ê 

Celle insuffisance se manifesté à Ja fois dans le domaine de 
l'hospitalisation des malades, des infirmes, des incurables £omrme 
dans le manque de formation professionnelle du personnel soignant. 

Un réglement d'administration publique du 15 avril 19%M43 avail 
fr crit Le recensement et le classement des hôpilaux et hospices. 
a cornimission nationale de l’organisation hospitahere présidée par 
NM. le conseiller d'Etat honoraire Le Gorgeu a évalné à 300 mniards 
le montant des crédits nécessaires pour inener à bien l'enseusble des 
travaux de modernisation et d'extension de nus établissements 
Lospitaliers. 

Devant l'importance de cetie somme, la commission à cnvisagé 
j'usieurs solutions, rarmemant d'abord à 450 milliards, puis à 
4 milliards, pour enfin fixer à 120 milliards les coûts des réalisations 
absolument indispensables. Elle a estimé ce deruier chiffre corrune 
un minimum convenable. 

Mais le Gouvern:ment n'a pas voulu retenir ce chiffre l'estigant 
trop élevé et il s'est rallié au projet minimum de la commission 
Le Gorgen, soit K) milliards, dépense à inclure dans le deuxiéime plon 
de inodernisation et d'équipement du pays. 

L'importance de Ja somyne retenue en définitive, et encore çestæLe 
la plus faible, démontre combien les besoins sont urgents. 

Il resterait à créer d'ici l'achèvement du plan d'équipement 
Sanitaire et social en 194 s'il est enGn réalisé: queique 1044 ils 
d'hôpitaux et huspices, environ S.000 seraient moderuisés et 8.000) 
reconstruits. 

En outre, la lutte contre les fléanx sociaux, tuberculose cancer, 
T'iinalisme, affections cardic-vasculaires, transfusion sanguine doit 
pouvoir disposer de 2.000 à 4.000 tits supplémentaires : à cet imposant 
[rosramens doivent s'ajouter les établissements de convaleseents, 
ts préventoria, les établissements de postcure. Enfin pour doter cet 
arschal sanitaire dn personnel soignant qualifié, des écoies d'infir- 
nucres dipléunées d'Etat dotées d'internai et des centres de formation 
Cu personnel soiguant doivent êlre créés. 





Tous es projets ont. jusqu'ici énuméré à satiété les besoins, 
conflant à l'Elal les soins de trouver Les moycns liuunceérs nèces- 
dires. 

bevant l'immensilté des hesoins, seulement 10 à 12 mäliards out 
élé mis à la disposition des adiministrations hospilalières. 

Pour faire face à celle tache gigantesque, à ce rvihine, autant 
dire que jamais notre pays ne sera pourvu de moyens efficaces et 
suffisants : 

C'est pour obvier à cette carence de l'Etat, carence due aux 


difficultés Ænancières du moment que les commissions adminis- 
tratives des hospices essaient de se tirer d'affaire par leurs propres 
IHOYONS. 

Mais ces moavens sont extrèmement limilés. En effet les ressources 
propres, provienn nt soit des dotalions capables d'être aliénées 
soit des subventions que l'Elat et les collectivités publiques ne peu- 
ent occornder à un voume suffisant, st d'emorun!ts qu'il n'est 
pas possible, vu l'étroitesse des ressources propt et des march 
de l'argent de contracter. 

En conclusion, malgré l'ardent désir des commissions administra- 


üives d'améliorer leurs étahlissements, les mmoxens manquent lultale- 
ment si l'an <e résout aux conditions actaelles, 

Une solution apparait Sutisfaisante. Partant d'un principe tout dif- 
férent, cette solution ne met à contribution m l'Etat, ni les coll c- 
tivilés publiques. Se comportant comme un autofinancement €t à 
la 1namière d'une taxe indirecte, coîtte solution consisté à retenir 
sur les prix de jouraée d'hôpital et d'hospiee un pourcentage ne 
pouvant dépasser 2 p. 400, Les sommes uinsi recueillies, bloquées à 
un compte spécial du budget des établissements, seraient versées &u 
Crédit foncier. Lies serviraient à armortir les emprunts consentis aux 
élablistements en vue de leur extension, de leur moderhisaton et 
de la création de services annexes 

Le Crédit foncier serait obligatoirement tenn à émetire tous les 
ans un emprunt spécial à très long terme, soixante à soixante-quinze 
ans, permetlant d'élaier sur de nombreuses gonérations les frais 
de mise en place d’un appareil moderne, Dans un délai que tiuus 


tn tr dus crail eulfin d 


Lesuinons pas superieur à CixX älis 


des movens sanitures nécessaires au 1naintien en Don état € li 
potentiel hurnain. 

Pour éviter les doubles emplois,sles investissements fiutiies, 
seraient seuls autorisés à pratiquer cet auto-finanu-ement, les éta 
blissements avant reçu agrément el autorisation d'extension, de 
inodernuisation et de eréation. Cette amlor lion °Ccra : ‘lt pat le 
préfet sur avis du docteur départemental de la santé, si ies iTavailx 


he dépassent pas 400 millions 

Pour des travaux de plus grande jmporlaue, loulorisotion du 
uinistre de la sanié sera exigée. 

Cest done en vue d'une promple réalisation du plin d'équipement 
sanüiaire réclamé par la nalion, que mous proposons à À 2 ssrimblée 
hälivuale d'adopler Ja proposition de loi suivante, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 47, — En vue de leur modernisation, de leur extension et de 
la créaiion de services annexes de formation professonnele née: 
saires à leur rendement, les établisccren publics de ins <otit 
autorisés à effeciuer sur leur prix de jouruce une retenue d'un 
maximum de 2 p. 100. 

Art. 2. — »s sommes ainsi recueillies, bloquées à un comple 
spécial du budget de l'établissement où du groupe d'établissemmuns, 
serviront à eimpronter auprés du Crédit foncæer les fonds nécessaires 
à la mise en application de l'article 4e 

Art. 3. — Le Crédit foncier ne peut refuser le service de prit <slli- 
cité par les établissements publics de soins pour tout projet qui 4 
reçu l'agrément, soit du préfet du déparicment, soit de M. le muustre 
de la santé et de 14 ponulation 

Art. 4. — Des emprunts à très Jong terme seront cfectués par le 
Crédit foncier de France en vue de mettre, chaque anné à la di 
position de: établissements hospilaliers, les crédits nécessaires à luur 
développemenL 

Art. 9. — Des arrêtés et règlements d'administration publique pris 
dans les trois mois de la promulgalon de la loi en déterminer" 103 
lüodallés d'applialtionu 
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LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi (n° 9934 rect'fié) 21!a- 
risant le Gouvernement à mellre en ouvre un progrihuve G'équi- 
libre financier, d'organisation économitue cl de progrès S0C;a1, [1 
senltée au nom de M, Pierre MendtsTrance, président du conseil 
des ministres, ininistre des affaires élrantères, par M, Edgar Faure, 
ministre des finanres, des Affaires économiques et du plan (1), — 
(Renvuyée à la commission &es finances yes 


MIMISTLBE DES FINANCES 


l'aris, le G août 194 
A M (le présitent de l'Assemblée nationale 


Monsieur le yprésideat, 
J'ai l'honneur de vous adresser une lettre accompagne 
note expucalive que je Vous serais € 
méître à M, Je president de la co 
blée nationale. 


d'une 
ù uligé Ce vouloir bien 1rans- 
nuuission des finances de j'Assem- 


mm _ ——————_—— — en (À 





Air Voir également les n° Yi, Mi, 
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Ces documents concernent des modifications que le Gouvernement 
Propose d appo:lter au préjet de loi n° (034 (rectifié), autorisant le 
Louvernerment à mettre en uvre un programme d'équilibre finan- 
cier, d'expansion économique ei de progrès social. 

Veuillez agr‘er, monsieur le président, l'assurance de ma très 
haule cousidéraliua. 

Le ministre des finances, 
des ajJaires économiques et du plan, 
Signé: Ebcan Faune, 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Paris, le 6 août 1951. 
A M. le président de la commission des finances 
de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président et cher collègue, 


J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une note concernant 
des imodificalions que le Gouvernement propose d'apporter au projet 
de Loi (n° 95) (rectilié' au‘orisant le Gouvernement à mettre et 
œuvre un programme d'équilibre financier, d'expansion économique 
et de progrès socia!, 

Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre ce document à 
l'avis de la commission que vous présidez. 

Veuillez agréer, monsieur le président et cher collègue, l’assu- 
rance de ma haute considération. 

Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 


Nore 


Il est substilué à l'article unieue du projet :e loi n° 90% (rectifié), 
ua ariicle unique ainsi réaigé : 

Article unique. — Le Gouvernement pourra, avant le 31 mars 1955, 
sous réserve qu'aucune modification ne soil apporlée aux di-posi- 
lions incluses dans le badge] de 1955, par décrets pris en conseil 
des ministres, sur le rapport du ministre des finances, des affaires 
éconormiques et du plan et des ministres interessés et après avis du 
conseil d'Etat, prendre toutes mesures relatives à: 

je La poursuite &e l'expansion économique et l'augmentation du 
Feveiiu Häallonai: 

En ce qui con‘erne les investissements, les travaux publics, l'équi- 
pement scolaire el sanilaire, la recherche scientifique et technique, 
la construtchon de logements, l'équipement agricole et rural, en 
Mélropole et ans les pays d'outre-mer, en établissant des program- 
mes portant sur plusieurs années comportant l'ouverture des “rédits 
d'engasement y afférents, ainsi qu'en transférant à ces fins les res- 
sources dégagées, par Voie d'économies, sur les dépenses de fonc- 
ionnement et les dépenses improdnclives ; 

Par des mesures destinées à encourager la reconstitution et l'in- 
veslisscment de l'épargne ; 

Par l'encouragement des investissements des collectivités locales, 
par l'encourageinent général ou sélectif es investissements privés, 
par l'aménagement des systèmes de garanties, par la réforme du 
régime des hypothèques el des privièges, du régime des recherches 
et concessions pninières : 

En assurant le financement du fonds de garantie mutrelle agricole, 
l'organisation des marchés agricoles et l'orientation de la production 
dans le cadre «e la métropole et des pays d'outre-mer, en favorisant 
le remembrement, la réorganisation foncière el les regroupements 
d'exploilations non viables ; 

l'ar une organisaiion régionale, départementale ou locaie, en liai- 
son avec les représentants qualifiés des banques, de l'agriculture, 
du comminerce, de l'industrie, de la pêche, des transports, de l'arti- 
senat, des collectivités départementales et locales et des organisalions 
synaicales de travailleurs les plus représentalives, chargée de mettre 
au point le développement économique local dans le cadre du plan; 

En ninéliorant la législation de la construction, de la reconstruetion 
Immobilière et de l'habitat urbain et rural, sans pouvoir réduire les 
avantages actuellement accordés à ceux qui achètent, construisent 
ou améliorent! leur logement personnel ou familial. 

20 La normalisation et l'abai-sement des coûts de production: 

Notamment par l'allégement ou l'aménagement, en vue d'une 
meilleure productivité, des charges et des obiigalions sacia:es et fis- 
cales pesant sur les entreprises, en particulier l'artisanat et sur les 
salaires sans que, en malière sociale, le montant des prestations de 
sécurité sociale et ces prestations familiales puisse être réduif; par 
la définition et l'aménagement des régimes statutaires des étabiis- 
sements à caractère social assurant ‘un service publie sans qu'il 
puisse être porté alleinte aux principes fondamentaux de leur ges- 
tion; par la création et financement d'un fonds national vieillesse ; 

Par l'allégement des arges financières et des charges pesant sur 
les entreprises du fa de leurs achats d'énergie; par l'institution 
au profit des entreprises nalionales, sans introduction de capitaux 
Er de dotations en capital comportant une rémunération pour 
"Etat ; 

Var Je développement de ‘a recherche scientifique et technique, 
de l'orientation et de la formation professionnelles, de la vulgarisa- 
tion agricole, en métropole et dans les pays d'outre-mer; = 

Par la modernisation des circuits de distribution, le contrôie de 
l'autotinancement, la réforme des régimes de la faillite et de la 
liquidation judiciaire, la coordination et la réorganisation des trans- 
ports, sans création ni augmentation de taxes, la réglementation du 
crédit À la consommation, par la simglificaïion des r-gles de consta- 
tation, de recouvrement et de contrôle des divers impôts, taxes et 
autres produits sous la réserve du maintien ou du renforcement 
des droits garantissant actuellement les intérêts des contribuables, : 


66 ASSEMDIÉE NATIONALR, — S. de 1954. — 28 août 1955, 





ame 

Par la diminution des charges publiques, notamment par re 
réforine administrative et judiciaire et par l'extinelion grajuelle rH 
lous es privilèges et subventions de caractère économique, de tous 
les modes artificiels de soutien d'une activité économique dut 
dépens de la collectivité, cette diminution progressive des charses 
publiques devant se traduire par un allégement corrélalil du yré % 
vement fiscal sur les entreprises, sur les salaires ou sur les &: 
ou des impôts directs sur les revenus des personnes physiques, 

3 L'amélioration du pouviir d'achat et la sécurité de l'emploi : 

Notamment, en,encourageant les entreprises à intéresser Le: tra. 
vailleurs à l'améfioration ‘de la productivité et en prenant loutes 
inesures susceptibles d'entrainer une baisse des prix ou d'améliorer 
les rémunérations salariales, sans répercussion sur les prix de res ent 
oplunums ; 

Par l'organisation et le financement de fonds de reconversion et 
d'adaplalion des entreprises, de réadaptalion et de reclassement de 
la main-d'œuvre, 

4° L'équilibre de la balance des comptes, le développement du 
commerce extérieur avec tous les pays. 

de L'éévalion du niveau de vie dans les pays d'outre-mer pt 
la coupéralion écounommue el financière entre la métropoe el 
ces pays, notamment: 

En assurant le financement des investissements nécessaires 19 
développement des productions agricoles, industrielles et minières 
des pay d'outre-mer, sanÿ qu'il puisse être porté atleinte aux dispo. 
sitions de la loi n° 416460 du 30 avril 1916 et aux dispositions Kzaes 
qui s'y réfèrent; 

En développant outre-mer les techniques agricoles modernes ainst 
que les structures économiques appropriées dans les domoines de 
la coopéralion, du crédit et de l’organisation des marchés; 

En prenant les mesures de coordination nécessaires dans les 
doinaines commerciaux et douaniers. 

Les décreis prévus au présent arlicle pourront modifier ou abrazer 
les dispositions législatives en vigueur sans qu’il puisse être porié 
alteinte aux matières réservées à la loi, soit en vertu des disposilions 
de la Constitution, soit par la tradition constitutionnelle républicaine 
dont les principes ont été réaffirmés dans le préambule de la Consii 
tulion, ni à la protection des biens et des libertés publiques. ls 
entreront en vigueur dès leur parution au Journal officiel de la 
République francaise, mais ne deviendront définitifs qu'après leur 
ralification par le Parlement auquel i:s seront soumis avant le 
31 mai 1955. 

Les infractions aux textes pris en application de la présente loi 
seront saincilonnées par les peines prévues par les différents textes 
pour les infractions correspondantes dans chaque matière, 

Les pouvoirs conférés au Gouvernement par la présente loi pren. 
dront fin, en tout élat de cause, le jour de la démission collecte 
du cabinet en fonction au jour de la promuigation de la présente Lo 


éle, 


Liariés 
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RAPPORT fait au nom de la commission des territcires d'outre-mer 
sur la proposition, de résolution (ne 8524! de M. Conombo el 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à éleu- 
lie aux pensionnés d invaiidiié de guerre, résidant Outre-mer, |‘: 
disposilions du décret n° 521950 du 10 septembre 19352, ;1r 
M. Guissou, dévuté. 


Mesdumes, messieurs, la proposition de résolulion que nous vous 
souinellons tend à combler une lacune et à réparer une grave jinlus- 
tice. En effel, le décret n° 52-1050 du 10 septembre 1932 n'est pas 
applicahie aux amputés, grands blessés, ni aux victimes de guerre 
(veuves, orphelins, ascendanis) résidant ouire-mer. 

Ce décret accorde, à compter du 1° janvier 1932, aux retraités 
tilulaires de pensions concédées au titre du code des pension 
les et militaires de retraite et de la caisse de retraite de Ja France 
d'outre-mer justifiant de conditions de résidence effective dans un 
territoire relevant du manistère de la Fran’'e a’outre-mer ou dans 
le département de la Réunion, an moins équivalentes à celles impor 
sées à des fonctionnaires en activité de service, une indemnité tern- 
poraire égale à un pourcentage du montant en principal de la 
pension Hxée suivant un tableau. Cet indire de correction, qui e*l 
de 0 p. 100 en Afrique occidentale française, Afrique équatoriale 
francaise, Cameroun, Togo, en Somalie française et à Saint-Pierre 
et Miquelon compense la disparité monétaire existant actuellement 
entre le franc métropolitain et les diverses monnaies des territoires. 

Votre commission vous propose d'étendre le hénéfive de ces dis- 
positions aux catégories dé pensionnés citées ci-dessus qui en sont 
actuellement privées, Elle a estimé qu'il convenait de compléter li 
proposition en ajoutant aux amputés et grands blessés les viciimes 
de guerre (veuves, orphelins, ascendants). 

En conséquence, votre cammission vous propose d'adopter la pro- 
position de résoluiion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à étendre ant 
bénéficiaires de pensions d'invalidité et aux victimes de Eure 
(veuves, orphelins, ascendants) résidant outre-mer, l'indice de cor- 
rection de 40 p. 400 prévu par le décret ne 52-1030 du 10 septembre 
1922. 
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ANNEXE N°9103 


(Session de 1954. — Séance du 6 août 1954.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 
presse sur la proposition de loi de M. bLesson et plusieurs de ses 
collègues (ne 8542} tendant à modifier l'article 29 de la Joi n° 53-6%4 
du 6 août 1953 portant créalion d'un fonds des développement de 
l'industrie cinématographique, par M. Desson, dépulé (1 


Mesdames, messieurs, le 9 juillet 1954, votre commission de la 
presse adoptait à l'unanimité, et à la majorité des membres la cum- 
posant, le rapport n° &8S1 qui donnait du premier alinéa de l’article 
%9 de la loi n° 53-651 du 6 août 195% une rédaction destinée à éviter 
joute erreur d'interprétation. 

Cette affaire, inscrite sans débat à l’ordre du jour de l’Assemblée 
ationaie, en fut retirée par suile de l'opposition de M. Maurice Gri- 
maud. 

M. Maurice Grimaud, qui avait fait opposition au vole sans débat, 
je 29 juillet 1954, a été entendu le 6 août par votre comnrission de la 
presse. Il à exposé à la commission son souci de ne pas permetire à 
un exploitant de salles de cinéma, propriétaire de plusieurs salles, 

‘tre considéré comme un petit exploilant alors que ses ressources 
totales pouvaient être très importantes. IL à exprimé l'avis que Ja loi 
du 6 août 1953 vise les personnes, et non les entreprises, lorsqu'ell3 
établit les conditions à remplir pour appartenir à la petite exploi- 
Lion et il a déclaré .que, selon lui, le conseil d'Elal était resté fidèle 
à la volonté du législateur en rédigeant le décret n° 54-156 du % avril 
41 qui tent compte du nombre total des entrées dans l'ensemble 
des salles d'un méêine exploilant pour accorder ou refuser à celui-ci 
la qualité de petit exploitant. 


\près le départ de M. Maurice Grimaud, la commission a entendu 
M. Jacques Flaud, directeur général du centre national de la cénéima- 
tographie qui a indiqué l'intérêt que présente pour l'ensemble de la 
peolession du cinéma le groupement de petiles exp'oitations cinéima- 
tozraphiques, groupement d’ailleurs {très relalif, puisque sur les 3.200 
salles que compte la petite exploitation, 2.0X0 sont indépendantes et 
que la concentration de 160 salles de cette catégorie entre les mains 
de ?3 exploitants ne représenté que 1,66 p. 100 de l'ensemble des 
recettes du cinéma. 

Votre rapporteur a rappelé à la commission que les diverses inter- 
centions qui ont précédé en séance publique le vote de l'article #4 
de la loi du 6 août se référaient toutes, à propos de la petite exploi 
lation, aux salles de spectacles et non aux propriétaires desdites 
salles. 

I] a signalé que le conseil supérieur de la cinématographie, appelé 
à donner son avis sur l’avant-projet de décret jortant règlement 
d'administration pubiique pour l'application de la loi du 6 août 1953, 
en avait approuvé l'article % (chapitre 1: De la petite exploilation) 
dont les deux premiers alinéas élaient rédigés comme suit: 

« L'appartenance d’une sal'e de spectacles cinfmalographiques à 
celle catégorie (la petite expioitation) est constatée par le centre 
national de la cinémalographie. 

Celui-ci établit, chaque année, après examen des bordereaux 
renvovés par les exploitants de salles de spectacles cinématographi- 
ques, la liste des sales répondant à la définition égale de la petite 
exploitation et la porte à la connaissance de la profession cinémalo- 
graphique. » 

Ce texte fut ensuite considérablement modifié par le conseil d'Etat 
qui subsiitua, dans les deux alinéas, les mots « exploilant de spec 
lacles » aux mots « salle de spectacies », 


Par ailleurs, votre commission a reconnu la nécessité d'équiper et 
de moderniser les salles de cinéma atin d'y attirer le public et de 
grossir des receltes dont bénéficieront aussi bien les distributeurs et 
les producteurs de films que les exploitants de sailes. I est en effet 
nécessaire, pour conjurer fa crise du cinéma français, d'accomplir 
un sérieux effort tant en ce qui concerne la qualité de films qu'en 
ce qui concerne les conditions dans lesquelles sont vus ces films. Le 
concours que la loi du 6 août 193 accorde à la branche explcilation 
à justement pour but, aux termes de l'article 30 de la loi: 

… « la réalisation de travaux de sécurité, d'hygiène, d'amélioration 
technique, embellissements ou agrandissements, installation de télé- 
vision dans les salles de spectac'es cinéinatographiques pub.ics. » 

Les petites exploitants ont si bien compris que leur intérêt leur 
commandait de bénéficier de cette aide que seulement une infime 
pruporlion d'entre eux y ont renoncé. 


Quant à l'importance de la petite exploitation, elle peut paraître 
considérable si l’on observe que, sur les 2.100 salles de cinéma exis- 
lant en France, 3.200 appartiennent à la petite exploitation, mais il 
ne faut pas oublier que ces 35.200 salles ne réalisent que 6 milliards 
de recettes alors que les 1.900 salles appartenant à la grande exploi- 
lalion réalisent 29 milliards de recetes. 


Le danger, redouté par M. Grimaud, d'accorder des facilités à des 
exploitants qui a'en ont pas besoin, ne semble donc pas à craindre. 


En outre, le texte de la commission spécifie que les avantages 
consentis aux petites sales ne concernent que celles-ci, et non l’en- 
semble des salles possédées par un même exploitant qui pourra, par 
exemple, louer au forfait les fllms projetés dans + «— salle mais 
non . fllms projetés dans les grandes salles qui pourraient lui 
appartenir. 





4} Voir également le n° Sss1. 
67 ASSEMPIÉE NATIONALE — S. de 195. — 30 août 1955, 





Enfin, il convient de signaler que la faculté qui est accordée aux 
petits exploitants de renoncer au bénéfices de l'aide ne constilue 
nullement une détaxe, mais signifie seulement qu'il leur est permis 
de ne pas faire payer à leurs cléents le montant de la taxe addition- 
nelle au prix des places. ‘ 


Votre comrmission de la presse a donc décidé, à l'unanimité, de 
maintenir les conclusions de son rapport n° =s8I, 





ANNEXE N° 9104 


(Session de 1954. — Séance du 6 août 1951.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la presse sur le rapport 
{ne 9067) fait sur l'avis (n° SES) donné par le Conseil de la Répu- 
blique sur la proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale 
(in-#e no 1228) tendant à compéler l'article 99 de la loi du 29 juil- 
let 1881 sur la liberté de la presse en vue- d'interdire la photôgra- 
phie, la radiodiffusion ct la télévision des débats judiciaires, par 
M. besson, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la presse a examiné 
avec beaucoup d'intérêt le rapport (n° 9067) fait par M. Minjoz sur 
l'avis du Conseil de la Répubiique concernant l'nterdiction de Ia 
photographie, de la radiodiffusion et de la lfiévision des débats 
j'idiciaires. 

Elle a 6t# particulièrement sensible à l'argument, invoqué par 
M. Minjoz, selon lequel it est souhaitable de donner au garde des 
sceaux, Ininistre de la justice, la possibifité d'autoriser, dans certains 
cas, l'enregistrement où la reproduction des débats afin que les aule- 
risations Soient données, non pas au hasard des juridielions ou des 
circonstances mais selon des principes nellement établis. 

La commission a émis le vœu que les autorisations soient accordées 
avec une certaine libérasité, alin que la presse puisse jouer son 
rôle d'information du publie dans les meilleures conditions, compte 
tenu du principe fondamental de la publicilé des débats. 

C'est sous le bénéfire de cette observation que votre commission à 
émis, par 1! voix contre 1 et 7 abstentions, un avis favorable au 
rapport n° 9007. 


= — — 


ANNEXE N° 9105 


(Session de 195%. — Séance du G août 1954.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi (n° 9031 reclifié) et la lelltre rectiti- 
calive (ne 9101) au projet de loi risant le Gouvernemem à 
mettre en œuvre un programme d'équilibre finanter, d'expansion 
économique el «le progrès social, par M, Char,es Harangé, rappor- 
teur général, dépué (2). 





Mesdames, messieurs, saisie de la lettre rectificalive au projet de 
loi économique et financier, voire commission des finanres, T'unie 
sur l'heure, a entendu un exposé de M, Edgar Faure, ministre des 
finances, des affaires économaques et du plan 

A l'issue d'un large éclange de vues, elic propose à votre vote le 
texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Gouvernement pourra, avant le 34 mars 1953, 
sous réserve qu'aucune modification ne soit apporiée aux dispositions 
incluses dans le budzet de 1955, par décrels pris en con-eil des 
rainistres, sur le rapport du ministre des finances, des alfaires 6co- 
noniques et du plan et des ministres inifressés et apres avis du 
conseil d'Etat, prendre toute; mesures relatives à: 

1° La poursuite de l'expansion économique el l'augmentation du 
reyenu nalional: 

En ce qui concerne les investissements, les travaux publics, l'équi- 
pement scolaire et sanitaire, la recherche scientifique et technique, 
la construction de logements, l'équipement agricoie el rural, en 
métropole et dans les pays d'outre-mer, en <lablissant, sur l'avis 
conforme de la commission des finances de l'Assemblée naliona:e 
et avis.de la commission des finances du Conseil de la République, 
ces avis devant être donnés dans un délai maximum de trois 
semaines, des programmes porlant sur plusieurs annres comportant 
l'ouverture des crédits d'engagement y afférents, ainsi qu'en trans- 
férant à ces fins les ressources dégagées, par voie d'économies, sur 
les dépenses de fonctionnement el les dépenses improductives,; 

Par des mesures destinées à encourager la reconstilution et l'inves- 
tissement de l'épargne ; 

Par l'encouragement des investissements des collectivités locales, 
par l'encouragement général ou sélectif des investissements privés, 

(1) Voir également : Assemblée nationale, nos 5733, 7728; Conseil de 
la République, nos 110, 343, 954 (annéc 195%) et in-Bo n° 1#5 (année 
195 





"2 Voir également le n° 9654 
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por l'aménagement des systèmes de garanties, par la réforme du 
régune des h'pothèques et des priviièges, du régime des recherches 
el concessions muéres; 

En a-surant le financement du fonds de garantie mutuelle agri- 
coe, l'organisation des marchés agrivo:es et l’orientalion de ja pro- 
duetion dans le cadre de la métropole et des pays d'outre-mer, en 
favorisant Le remembrement, la réorganisation foncière et les regrou- 
peruents d'exploitations non viables: 


Par une organisation régionale, départementale on locale en liai- 
son avec les représentants qualifiés des banques, de l'agriculture, 
du commerce, de l'industrie, de la pêche, des transports, de l'arti- 
sanat, des collectivités départementales et locales et des organisa- 
lions syndicules de travailleurs les plus représentatives, chargée de 
mellre au point le développement economique local dans le cadre 
du plan 


En améliorant la Kgislation de la construction, de la reconstruc- 
tion immobilière et de l'habitat urbain ex rural, sans pouvoir réduire 
lés avantages actuellement accordés à ceux qui achètent, cons- 
Wuisent ou améliorent leur logement personnel où familial. 

29 La normalisation et l’abaissement des coûts de production : 

Par l'allégement ou l'aménagement, en vue d’une meilleure pro- 
duelivité, des charges et obligations suclales et fiscales pesant Sur 
les entreprises et sur les salaires sans que, en matière sociale, les 
prestalions de sécurilé sociale et les prestations farmniliales puissent 


étre luiles; par la définition et l'aménazement des régimes statn- 
aires di établissements à caractère social assurant un servie 
publie sans qu'il puisse étre porté atteinte aux principes fondamen- 
taux de leur gestion, par la création et le financement d’un fonds 


national vieillesse ; 

Par l'allésement des charges financières et des charges pesant 
sur les entreprises du fait de leurs achats d'énergie; par l'institu- 
tion, au profil des entreprises nationales, sans introduction de <capi- 
laux prives, de dotations en capilal comportant une rérmunéralion 
pour l'Elat; 

Par le développement de la recherche scientifique et technique, 
de l'orientation et de la formation professionnelles, de la vubgari- 
sation agricole en métropole et dans les pays d'outre-mer; 

Par la modernisation des circuits de distribution, le contrôle de 
l'autofinancement, la réforme des régimes de la faillite et de Ja 
Hquidation judiciaire, la coordination et la réorganisation des trans- 
ports, sans création ni augmentation de taxes, la réglementation du 
ecrit à la consommation, par ja simplification des règles de consta- 
tation, de recouvrement et de contrôle des divers impôts, laxes et 
antres produits, sous la réserve du maintien ou du renforcement 
des garanties actuellement accordées aux contribuables: 

Par la diminution des charges publiques, nolamment par une 
miforme adiministrative et judiciaire et par l'extinction graduelle de 


tous 163 privilèges et snbrventiens de caractère économique, de tous 
les modes arlfiriels de sontien d'une activité économique aux 
de le la collectivité, celle diminution progressive des charges 


her) «it 
mlfiques devant se traduire par un allégement corrélalif du pré- 
Û ment fiscal sur les entrenrises, sur les salaires ou sur les sal!a- 


 —… 


j« 1 des impôts directs sur les revenus des personnes physiques 
3e L'amélioration du pouvoir d'achat et la sécurité de l'emploi: 
Notamment, en encourageant les entreprises à intéresser les tra- 

vallleurs À l'améliaration de la productivité et en prenant tontes 

mesures susceptibles d'entrainer une baisse des prix ou d'améliorer 
les rémunérations saiariales, sans répercussion sur les prix de revient 

@plimimm ; 

Par l'organisation et le financement de fonds de reconversion et 
d'adaptation des entreprises, de réadaptation et de reclassement de 
ia main-d'œuvre, 

4e L'équilibre de la balance des comptes, le développement du 
commerce extérieur avec tous les pays. 

5 L'élévation du niveau de vie dans les pays d'outre-mer et 
la coopération économique et financière entre la métropoie et 
ces pays, notamment: 

En assurant le financement des investissements nécessaires au 
développement des prodnetians agricoles, industrielles et minières 
des pavs d'outre-mer, sans qu'il puisse être porté atleinte aux dis- 
posilions de la loi ne 16-860 du ‘% avril 195% et aux dispositions égales 
qui s'y réfèrent; 

Fn développant outre-mer les techniques agricoles modernes ainsi 
que les structures économiques appropriées dans les domaines de 
la coupération, du crédit et de l'organisation des marchés; 

En prenant les mesures de coordination nécessaires dans Jes 
domaines commerciaux et douaniers 

Les déerels prévus au présent article pourront modifier on abroger 
les dispositions Wgislatives en vigneur sans qu'il puisse étre porté 
alteinte aux matières réservées À la loi, soit en vertu des disposi- 
tons de la Constitution, soit por ia tradition constitutionnelle répu- 
blicaine dont les principes ont 614 réaffirmés dans le prémmbule de 
la Constitution, ni à la protection des biens et des libertés pmbliques, 
Hs entreront en vignenur dès leur publication au Journal efjiriel de 
Ja République française, mais ne deviendront définitifs qu'après leur 
ralification par le Parlement auqgnel fls seront soumis avant le 
ät mai 15. 

Les infractions aux textes pris en anplication de la présente Joi 
sermnt sanctionnées par les peines prévues par les difflérems lextes 
pour les infractions correspondantes dans chaque matière, 

Les pouvoirs conférés au Gouvernement par la présente loi pren- 
drom ln, en tout état de camse, le jour de la démission collective 
da cabinet en fonction au jour de la promulgation de Ja présente 
loi. 








ANNEXE N° 9106 


(Session de 1951. — Séance du 6 août Ki) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernemrn! à 
taire bénéficier les étudiants d’une réduction de 50 p. 109 sur là 
$. N. C. F. quatre fois por an, présentée par MM. Bignon et Sous. 
tuile, dépulé. — (Renvoyée à la commission de l'éducation natio- 
haie.) 


EXPOSE LES MOTLFS 


Me:dames, messicurs, le Mgislateur se penehe depuis longtævs 
sur le sort des étudiants et de nombreux députés sont partisans du 
pré-salaire. Nul n'ignore, en eflet, ies difficultés que rencontrent es 
étudiants pour trouver les moyens de poursuivre leurs études. Hien 
souvent ils vivent loin de leur famille et sont obiigés de travoier 
pour subvenir aux besoins les plus élémentaires, 

Dans ces conditions de vie difficile, ii serait désirabie qne l'Etat 
leur accorde quelques facilités pour ieur dormer Ja p@ssibililé de 
relourner chez eux à chaqu> vacance scolaire. 

Une réduction de 50 p. 1% quatre fois par an sur la S. N. C. F. 
semb'erait parfaitement justitiée, et ses incidences finuxières 
seraient peu importantes. 

Nombreux sont, en eflet, les Français qui bénéficient de facil: re 
sur la S. N. €. F.; si cet étudiant allait aux sports d'hiver, il aurait 
droit à une réduction. Il en sera de même s'il veut assister à un 
cougrès, ou participer à un pèlerinage. Dans ces conditions, pourquoi 
pénaliser celui qui retournerait simplement dans sa famille ? cette 
exeplon parait inopporhume au moment où l'antorité familiale est 
plus que jamais nécessaire. IL n'est pas question de les favoriser par 
rapport aux autres Français, mais seulement de tenir compte de 
l'éloignement que la poursuite des études leur impose. C'est pour- 
quoi, afin de permettre à tous les étudianis de profiter de Jeurs 
vacanres, il serait souhaitable qu'à Noël, à Pâques, à la Pentecole et 
aux grandes vacances, ils pnissent bénélicier d'une réduction de 
0 p. 109 sur la S, N. € F. C'est dans ce but que nous demandons à 
l’Assemblée nationale d'adopter la propesilion de résolution suj- 
vante : . 


PROPOSITION DE RESOLEPION 


L'Assembée nationale invite le Gouvernement à faire bénéfrier 
les étudiants d'une réduction de 50 p. #0 sur la S. N. C. F. aux 
moments de Noël, Pâques, de la Pentecôte et aux grandes varances. 





ANNEXE N:°9107 





(Session de 1951. — Séance du 7 acût 1%4,) 


AVIS présenté au nom de la commission de l'éJueation maffonate sut 
la proposition de loi de M. Senghor et plusieurs de ses collégurs 
(ne 40) tendant à la création d'académies dans les territoires 
d'outre-mer, par M. Raingeard, député (1). 


Mesdames, messieurs, la propositien de loi (ne 1004) diposée par 
M. Senghor et un certain nombre de nos col'èsues élus des terr- 
loires d'outre-mer tend à une portée considérable et il noms semble 
primordial d'en souligner l'importance. En ellet, nos eollègurs ne 
se proposent rien de moins que de régler dan: sen ensemble le pro- 
blèrne de l'organisation de l'enseiguement outre-mer dans le cadre 
défini par la Constitution elle-même. }} s’agit, dans leur esprit, dune 
rélorme de structure destinée à promouvoir ce que M. Sengior 
appelle « un humanisme de FUnion francaise », et à régler delinib- 
vememi l'indispensable réforme de l'enseignement ultra-marin. 

Pour nos collègues deux buts doivent être poursuivis: la décen- 
tralisalion qui, seule peut sauvegarder l'originalité des eivilisations 
respectives et faire échapper les peuples à une « assimilation pis 
sive, sismigne et stérilisante », et la suppression de la tutelle du 
politique qui doit, par la remise conjointe des services aux aulo- 
rités académiques, supprimer l'arbitraire de l'administration à 1“ gard 
du personnel et de Forganisation même de l'enseignement, pre:er- 
ver l'indépendance des enseignants en même temps que Fuuité de 
l'Université. 

Pour ce faire, le rapport de la commission des territoires d'oulre- 
mer rédigé par notre regretlé Yacine Diallo, bdèle en son e*pni 
on texte de proposition initiale, suggère deux séries de mæsures. 
Les premières, prévues à l’article fr, consistent en la eréation d'une 
section outre-mer an conseil supérieur de l'éducation nationale eT 
chacun des conseils d'enseignement prévus par la loi n° 46-104 
du 18 mai 196, c'est-à-dire les conseils d'enseignement supérieur, 
du second degré, de l'enseignement technique et l'éducation popu 
laire et des sports. k 

IL est bien évident que ces créations ne peuvent être que (5 
profitables au tte eng rationnel et harmonieux de Penser 

ment dans les territoires d'outre-mer, dont trop souvent les réa 
tés et les impératifs demeurent méconnus de la plupart des me 
bres desdits conseils. La présence de spécialistes, riches motamnent 





(1) Voir également le n° 5849. 
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et 
une expérience pédagogique direcle, doit faciliter grandement 
l'adaptation des programmes, des manuels scolaires, des modalités 
d'examens et de comcours, el contribuer à la définition d'une poli- 
tique d'ensemble. 

La commission de l'éducation nationale ne peut que se réjouir 
4x vos créations et souhaiter que les sections outre-mer usent de 
\ plénitude des pouvoirs et des attributions dévolus aux autres 
petions par la loi de 1946; son rapporteur souligne son vif désir 
x voir des dispositions réglementaires appeler à y siéger des 

rsonnalités pleinement qualifiées et soucieuses, avec elle et les 

eurs de la proposition de loi, de cet humanisme original de 

“non française riche des apporls réciproques. 

Les articles 2, 3 et 4 du rapport n° 5849 visent quant à eux l'orga- 
nisation territoriale de l'enseignement. Force nous est de recon- 
naître le caractère souvent improvisé et arbitraire de l'élat de fait 
actuel qui, sauf en Afrique occidentale française, témoigne d'une 
ne diversité dans le recrutement des chefs de service, 
oue nous propose, jour y porler remède, le lexte de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer? La transposition sur le plan des 
territoires, de l'organisation académique métropolitaine, étant 
entendu : 

{j» Oue les académies ne pourront être créées qu'après avis des 
rands ronseils on des assemblées territoriales, el sur proposition 
contointe des ministres de l'éducation nationale et de la France 
d'outre-mer (art. 2); 

9% Que les recteurs (assurant les fonctions de directeurs généraux 
de l'enseignement, de la jeunesse et des sports) seront nonunés sur 
proposition conjointe desdits ministres (art. 3); 

‘, Que, dans le ressort des académies, sera placé à la tête de 
chaque territoire d'outre-mer, un inspecleur d'académie qui assu- 
mera les fonctions de directeur de la jeunesse et des sports (art. 4). 

1 vriori, la commission de l'éducation nationale ne peut voir 
d'objeetion à cette réorganisation, qui associe plus directement Île 
département ministériel qui l'intéresse plus étroitement à l'orga- 
nisation de l'enseignement d'outre-mer. Élle croit cependant devoir 
{unnuler quelques remarques. 

Sans s'arrêter à ce qui pourrait paraitre une coutradiciton entre 
l'esprit d'une proposition qui réclame avec tant de force la souplesse 
indispensable de l'adaptation et sa lettre qui conclut à une assimi- 
lation structurelle totale avec son obligatoire rigidité, elle croit de 
son devoir d'attirer l'attention sur les dangers réels de l’inadaptation 
de notre organisation académique actuelle dont certain anachro- 
nisme appelle parfois des réserves, aux tâches si diverses, si mou- 
vantes et si nouvelles pour elle qui s'imposent dans les territoires 
d'eultre-rner. 

Par ailleurs, Ja commission de l'éducation nationale s'inquiète 
de la portée réelle de cette transposition. En effet, une expérience 
est actuellement en cours. Le décret no 50-1467 du 27 novembre 1950 
a créé l'académie d'Afrique occidentale française. Quels en sont les 
résultats ? 

Nons ne retiendeons pas évidemment ceux qui, dans le domaine 
de l'enseignement supérieur, ont pu être atteints grâce au dévone- 
ment él à la compétence des autorités académiques dans les éta- 
blissements de Dakar. 

Ce n'est point là l'objet du texte en question, dont le rapporteur 
e la commission des territoires d'outre-mer signale très justement 
u'il ne tend paiut à créer des universités, Mais Ja compnission 
étonne de voir subsister, malgré celte création déjà vieille de 
ntre ans, tant de pratiques qui ne semblent pas donner à l'ensei- 
nomment et aux enseignants celte indépendance à l'égard de r’adrni- 
istralion, dont se soucient à juste titre beaucoup de nos collègues, 

En effet, il ne paraît pas que la seule qualification d'académie, 
les nominations d'un recteur et d'inspecteurs d'académie suffisent 
à assurer l'extension de la législation métropolitaine et les garanties 
qu'elle offre au corps enseignant. 

Pour ne prendre que deux exemples, nous relèverons au Journal 
officiel de l'Afrique occidentale française . 

A la date du 24 avril 1952, la création d'une direction générale 
du personnel de la fédération qui assume désormais l'entière ges- 
ion du personnel de l’enseignement (‘%* bureau de gestion, 2° sec- 
lon) retirée de ce fait aux recteurs d'académie ; 

A la date du 22 avril 1952, un autre arrêté du hant commissaire 
précisant la composition des comanissions d'avancement présidées 
par le secrétaire général ct comprenant, sur les quatre membres 
représentant l'administration, un seul enseignant... 

Votre commission n'en désire pas moins marquer sa volonté d'une 
orientation de notre enseignement outre-mer Gans l'esprit qui a 
animé les auteurs de la proposition de loi, et que devrait pouvoir 
faciliter l’organisation académique, si ses prérogatives sont res- 
pectées et si ses représentants satisfont aux mêmes conditions de 
qualification que leurs collègues de la métropole. 

Il lui semble donc, pour ces raisons, opportun de donner un avis 
favorable aux conclusions du rapport n° 5849, compte tenu des 
réserves sur son efficacité qu'elle a cru devoir apporter. 
Toutefois, soucieuse de marquer l'intérêt qu'elle porte au pro- 
blème de l’enseignement outre-mer, elle attire l'altention de l'Assem- 
biée sur les tâches urgentes et immenses qui restent à accomplir 
eU auxquelles ne pourra faire face, même si elle est appliquée dans 
l'esprit que mous souhaitons, la réforme préconisée par la proposi- 
tion de loi de nos collègues. 

Sans vouloir entrer dans le détail, ni même prélendre fixer une 
hiérarchie des objectifs à atteindre, il lui parait impossible : 

1° De ne pas souligner la nécessité d'une scolarisation plus 
Pousste. Elle tient à cet égard, à titre d’information, à rappeler qu à 
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la date du fr janvier 1953, la population scolarisée de l'Afrique 
occidentale française demeure à 8,60 p. 100, celle de l'Afrique équa- 
loriale française à 19,7 p. 100. 


Toul en reconnaissant Ja progression réalise Copli:s Gix ans, ele 
insiste pour que la tâche qui reste à accomplir soit facilitée non 
seulement par l'octroi par le Gouvernement de crédits indispen- 
sables, en liaison et en rapport avec les efforts considérables von- 


sentis par les assemblées locales, mais aussi par le déveioppement 
des expériences d'éducation de base, heureusement entreprise en 
Afrique occidentale française, et qui constituent une élape de pré- 
paralion si importante, A la dale du 4 janvier 1403 les etffleclifs 
solaires s'étaliissaient dans l'ensemble des T, O0, M, à 523.861 
pour l'enseignement publie, 361.73 pour l'enseignement privé (dont 
l'apport, on le voit, est particuliéreiment hmporlant) soil un pour- 
centase de 19,16 p. 100, C'est dire toule ce qui reste à faire: 

3e La commission insiste également sur la nécessaire prise en 
considération du problème de l'orientation et des débouchés qu 
exige « l'établissement de programmes et d'examens mieux appro- 
priés el de diplômes correspondant aux besoins précis du secteur 
public et privé », comme le souligoait très justement M, le recteur 
Camerlynck à la conférence des directeurs de l'enseignement de la 
France d'outre-mer de 1953; 

3o Enfin, soucieu<e d'interpréter le souhait des populations d'outre- 
ner traduit avec tant de conslanre par leurs représentants terri- 
toriaux ou parlementaires, Ja <ommission rappelle la nécessité 
d'un recrutement de maitres authentiquement qualiliés pour assurer 
la diffusion d'un enseignement de qualité, 

Llle saggère notamment, à cet effet, la mise au point de contrats 
à long terme capables d'assurer la stabilité du corps enseignant. 

Sous le hénéfice de ces observations, votre commission de l'édn- 
calion nationale considérant les conclusions du rapport n° 519 
comme susceptibles de marquer un progrès pour l'atteinte des 
objectifs essentieis qui se posent pour l'enseignement outre-mer, 
donne un avis favorable à soa adoption, 





ANNEXE N'9108 


(Session de 1954 — Séance du 7 août 1951.) 


PROPOSITION DE LO!{ tendant à l'abrogation de l'arlc'e 2? de !a 
loi n° 01-651 du 24 mai 1951 et à l'organisalion de la gendarmerie 
de l'air au sein de Ja gendarmerie ualionale, présentée par 
MM. Quinson, Triboulel, Schmitllein, Golvan, Pinvidie et Bricout, 


députés, — (Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 

Mesdame:, messieurs, depuis 191%, dale de sa création, la gen- 
darmerie de l'air à été ratlachée tour à tour à l'armée de l'air et 
à la gendarmerie nationale sans qu'une solution satisfaisante puisse 
intervenir. , 

Le personnel à subi un préjudice certain du fait de celte insta- 
bilité et des nombreux changements d'afectaliun qui eu ont été la 
conséquence, 

HN s'est avéré, par ailleurs, que la gestion de ce personnel pré- 
sentait de sérieuses difficultés dans une Kzgion de gendarmerie de 
l'air aulonome qui, par suite de son effectif rédut, n'offrait pas la 
possibilité d'effectuer une carrière vormale 

La situation de la gendarmerie de l'air est actuellement réglée 
pes le décret ne 





) 03-98 An 30 seplerabre 1953 qui suspend l'effet de 
arlicle 32 de la loi de finances no 51-631 du 25 mai 19, ainsi que 
du décret pris pour son application et la ratlache provisoirement à 
la gendarmerie nationale jusqu'au er janvier 19%, 

Pour mettre un terme À ces issitudes, il importe de définir 
d'urgence une organisation qui sauvegarde l'unité de la gendar- 
meérie, facilite Va boune marche du service et offre an personnel 
ia possibilité de réaliser uné carrière normiie dans des cond lions 
satisfaisantes, 

La sa!lution iléate semble devoir être recherchée dans le sens da 
celle qui règle actuelement la situation des détachements de gendar- 
merie de la France d'outre-mer, qui font parlie intégrante de la 
gendarmerie nationale tout en élant placés sous l'autorité du ministre 
de la Frauce d'outre-mer. 

Le rattachement à la gendarmerie nalionale permet, en effet: 

Une gestion aisée du personnel qui, dun fuit de son interchan- 
geabilité, peut prétendre à une carrière normale ; 

Le maintien de l'unité de doctrine et de formation: 

Des condilions normales de recruterment. 

Par ailleurs, les unités de gendarmerie de l'air seraient rattachées 
budgélairement an secrétariat d'Elal à L'air el placées sous ses 
Grdres en ce qui concerne l'emploi. 

C'est pourquoi, nous avons l'honneur de vous présenter la pro- 
position de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'article 32 de Ja loi de finances no 51-651, du 21 mal 
1951, est abrogé en ce qui concerne la gendarmerie de l'air. 

Art, 2, — da gendarmerie de l'air fait parlie intégrante de la gen- 
darmerie nationale, 

Art, 3. — Les conditions d'application de la présente loi seront 
arrêtées par le ministre de la défense nationale el des forces armées 
en accord avec le secrétaire d'Etat aux forces armées « air », 
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(Session de 1%. — Séance du 7 août 1954.) 


BAPPORT fait au mom de la commission du suffrage universel, des 
dois mislitutonunelles, du reglement et des pélitions sur l'avis 
(ne #91;, donné par le Conseil de la République sur le projet de 
loi adoplié par l'Assemblée nalionale (in-So n° 1%64) tendant au 
Fugruugrineul des dates des élections, par M. Moisan, député (4;, 


Mesdames, imnessieurs, l'Assemmbiée nationale, an cours de la 
deuxième séance du 14 nai 195%, a adopté, sans y apporter de madi- 
fications, te projet de loi que j'ai eu l'honneur de lni soumettre, 
an bon de voire commission du suffrage universel, des lois consti- 
Donnelles, du régement et des pétitions, en conclusion de mon 
rappurrt n° Si sur le projet de oi n° 7630 tendant au regroupe- 
ment des dates des élec !ions. 

Vous nvez ainsi adrmis le principe posé nar le précédent Gouver- 
nement dans l'exposé des motifs du projet de lai, c'est-à-dire l'uli- 
té d'esparer et de regrouper les npérations électorales. 

Vous avez établi couune sut, jusqu'en 1%0 inclus, le calendrier 
ds é'ect ne 


Anne 19%%. — Pas d'élection 
' Ai IX, — Avril, élections cantonales; juin, élections sna- 
oTiaie:, Série 4 

anne 1956, — Elections légisatives, 

Anne 1997, — Vas d'élection. 

Annie 1958, — Avril, élections cantonales; juin, élections sénato- 
rlales, série kB. 

année 44%, — Elections muniipales. 

sunce Vi — Pas d'électton. 


L& conseil de la République à modifié sensiblement ce calendrier. 
Tout d'abord, il a prorogé de quelques mois la durée Gu mandat 
de ses meimbres, sous le prétexte essentiel qu'un délai suffisant 
doit sérouer entre les élecions cantonales el les élections séna- 


toriales el il propose de procéder à ces dernières en octobre 1955 
et en oclobre 1458, 
Les arguments principaux développés par le rapporteur de sa com- 


mission sont les suivants: 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale propose qne les élec- 
tions cantonales aient lieu an mois d'avril, les élections sénatoriales 
élunt repoussées du mois de mai an mois de juin, afin qu'i y ait 
un mois de battement entre l'une et l'autre, Nous considérons que 
celie mesure entraine une désorganisation du mandat parlemen- 
taire, non <euiement pour les sénateurs qui sont apelés à se pré- 
senter aux élections cantonales, mais pour tous leurs collègues, 
ainsi que pour l'ensemble des travaux du Conseil de la Khépu- 
biique. 

. D'autre part, il est gênant, pour un député on un sénaleur, de se 
présenter à des élections g'nérales un ou deux mois après s'être 

ésenté à des élections locales, Un résultat partiel fâächeux sur 
le plan tocal peut mettre l'intéressé dans une situation délicate à 
l'occasion des élections au Parlement, 

Enfin, argument qui a plus de valeur, il arrive souvent qne les 
Séhaieurs soient appelés à jouer, dans leur département, le rôle qui 
est Le leur: celui d'arbitre entre les différenis candidats aux élerc- 
tions cantonales. 11 semble difficile de faire un choix, de tenter de 
réaliser un accon lorsqu'on a la perspective, deux mois après, de 
se présenter soi-méêine devant les él:rteurs. 

Votre commission, dans sa Wajerilé, à considéré que ces raisons 
ne pouvaient suflire à justifier la prolongation de la durée d’un 
Inandat parlementaire. 

En outre, ele vous fait o*server que les membres du Conseil de 
la Répub'ique, élus en 1917, verraient la durée de leur mandat portée 
à sept ans an ter de six am. * 

Elle vous demande, sur «e point, de revenir au texle voté en 
premiére lecture, : 

D'autre part, le Conseil de la République n'a pas retenu de prin- 
cipe qui est à l'origine méme du texte que vous avez adopté. 

Une Lun paraît ras mécessiire de procéder à un regroupement des 
étre tions rois, pair contre, il lui semble indispensable de rétablir 
les élections cantonales en octobre, alors que le décalage de six 
mois prévu pour ces élections dan: le projet du Gouvernement est 
le procédé qui permet de dégager plusieurs années sans aucune 
dec tiun. 

Il faut noter que ce!le position est assez enrieuse puisque, Sans 
fournir d'explications. le Conseil de la République accepte le report 
en avril It des é'ections cantanales d'octobre 1951. 

Ainsi, aprés le vole du Conseil de la République, le calendrier 
devient ie suivant 

Année 154. — Pas d'élection. 

Aunée 195. — Avril, élections canlohales; octobre, élections séna- 
toriales, série A. 


Année 1956, — E'erlons législatives, 


Année 1957, — Octobre, élections cantonales. 

Année 1958, — Octobre, élections sénatériales, série B. 
Aunce 1959, — Elections municipales. 

Année 1960, — Oclobre, élections cantonales. 


Si vous suiviez l'avis du Conseil de Ja eg que resterait-Îl 
du texte adoplé en première lecture, exception fai'e du report des 
élections cantonales en avril 195? Rien d'autre qu'une Kégère aug- 
mentotion de la durée du mandat des sénateurs. 





(4) Voir également: Assemblée nationale, nes 7630-8441; Conseil 
de la République, nes 278-105 (année 1954) et inSe, n° 170 (année 
451), 





C'est pourquoi, mesdames, messieurs, votre commission du sut 
frage universel, des lois constitutionnelles, dn règlement et 4; 
pétitions, par 23 voix conte 3 et 12 abstentions, vous demande « 
reprendre intégralement les dispositions ci-après votées le 4% mi 
1954, 


PROJET DE LOI 


Art. fer (reprise intégrale du texle de l'Assemblée nationale). — 
Les conselilers généraux dont le mandat est renouvelable en octobre 
1% resteront en fonction jusqu'à l’ouverture de la session de pri 
lemps de 41%55 et ceux dont le mandat est renouvelable en octo 
1997 jusqu’. l'ouverture de la session de printemps de 1958. 

Exceplionneltlement, pour les années 1955 et 1958, où les éleclior 
auront lieu au mois d'avril, la première session des conseits généraux 
s'ouvrira de plein droit le second mercredi qui suivra le premier 
toux de scrutin; elle sera close au glus tard Je 15 mai. 

Art. 2 (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
(Conforme.) L'article 3 de la loi n° 58-1471 du 23 septembre 19:8 
relative à l'élection des conseillers de la République est abrogé «| 
remplacé par les dispositions suivantes : ; 

“ Ari. 3. — Les mandats des conseiilers de la République figurant 
dans la série A seront renouvelables en juin 1955; ceux figurant dans 
la <“rie B seront renouvelables en juin 1958. 

(Conforme.) « Le mandat des conseillers de la République eom 
mencera après chaque renouvellement, le troisième mardi snivant 
leur élection, daie à laquelle expirera le mandat des conseiikrs 
antérieurement en fonciions, » 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la production industrielle 
sur la proposition de résolution (n° 5:%6) de M. Deixonne et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à lire 
droit aux légitimes revendications de la corporation minière, ;:r 

M. Pierre-Olivier Lapie, député. 


Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission. 


Mesdames, messieurs, vous avez bien voulu me charger de rappor- 
ter devant notre commission la proposition de résolution {ne 53%) 
tendant à inviter le Gouvernement à faire droit aux légitimes reven- 
divations de la corporation minière (annexe au procès-verbal de }a 
séance dn 14 janvier 1%3). 

Pour permeltre à nos collègues de suivre plus aisément notre 
exposé, rappelons le texle de la proposition de résolution rapportée: 

« L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à négocier ave 
les organismes intéressés : 

« 1° L'octroi d’une provision importante, égale pour tous les 
travailleurs die la mine, à valoir sur la remise en application de 
l'artiele 12 du statut, sous sa forme actuelle, ou après sa modification 
selon la procédure réglementaire ; 

« 20 L'uniformisation et l'amélioration de Ja prime de r:ullil; 

« 30 Le transport gratuit du charbon aux pensionnés et à leurs 
veuves: 

« 4° Le relour au rapport qui existait en 1950 entre les retraites 
et les salaires: 

« ïe La réorganisation du régime de sécurité sociale minière par 
l'institution d'une taxe sur les produits du sous-sol; 

« Ge La limitation de l'importation pour résorber les stocks ct «li- 
miner le chômage ; 

« 7e La suppression des brimades et le respect des conventions. » 

Trois observations préliminaires méritent d'être faites, à l'occasion 
de ce document. Fe 

1° Il existe un problème de la corporation minière, — Le mtrile 
de M. Deixonne est de l'avoir souligné. Ë 

Les auteurs de la proposition résument en sept points très précis 
les principaux motifs de mécontentement du travailleur du sous sol. 
lis proposent en même temps, par les titres mêmes de ses para- 
graphes, un nombre correspondant de remèdes à une situation d'en- 
semble qui ne s'est pas améliorée depuis le dépôt de la proposition, 
c'est-à-dire depuis plus d’un an. Ce document peut done représenter, 
si l'Assemblée veut bien se pencher sur l'analyse des revendica- 
tions et sur les remèdes proposés, une sorte de charte nouvelle de 
la corporation minière. Son intérêt est done beaucoup plus grari 

u’aurait pu le fairé supposer la concision &e son exposé des motifs. 

auteurs invitent, en effet, d'abord le Gouvernement à entarner 
une négociation avec les organisations représentant la corporation 
minière. 1ls énumèrent les + de cette négociation, en queiqre 
sorte proposent un ordre du jour. Dans ceriains cas, ils suggère 
déjà des solutions et des amorces de solutions. 

En conséquence, la proposilion de résolution de M. Deixonne °i 
de ses coilègues dérasse le caractère occasionnel et passager qui Ci 
souvent celui de propositions de <e genre et ouvre les possibiitts 
d'une politique dans une branche importante de l'indusirie franc i". 

2% Cette obs2rvation d'ensemble une fois faite, nous nous devoi: 
d'en présenter une autre, de caractère particulier. à 

Comme on Va vu dans l'énuméré des questions À résoudre. !° 
point V vise + la réorganisation du régime de sécurité Soit 
minière par l'institution d'une taxe sur les produits du sous-s0! ». 
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r, depuis que la proposition de résolulion à 618 déposée et dis- 
. le problème de La sécurité sociale minière, les solutions pré- 
3 pour remédier à l’angoissanle siiuation des caisses ont fait 
! et de nombreuses interventions, démarches, débats, promesses 
ivernement. Nous les précisons plus Hin. 

es conditions, il nous a paru nécessaire de revrendre en 
jans le présent rapport les considérations relalives à la sécurité 
minière, mais on ne sauraïi eh déduire que nous la nég 
Nous voulons, au contraire, dès le début de ce rapport 
r avec force que les problèmes de sécurité sociale minière 
roi les plus hoportants et les plus urgents à résoudre, Mais 
»nlêmes ayant déjà retenu l'attention du Gouvernement et 
smbiée, il y a lieu iri, sous peine d'être accusé, soit de 
nn inutile, soit de négligeance coupable, de faire au moins 
l'A 

in, observation préliminaire du même ordre en ce qui 
les retraites, il ne saurait êlre queslion de reproduire ici, 

rétexte d'un raspor!, les explications détaillées en Taveur 
arnélioration du régime et surtout du taux des retraites, sur 
l’Assemblée s'est prononcée le 11 mars 1934, en votant l'ordre 

sion invitant le Gouvernemet à déposer un projet de lai 

jorer de 25 p. 100 les prestations de la C. A. N. et de por'er 
ix tiers la nortion de reversion des veuves. C'est une reven- 

toujours pendante dont la commission a élé avee précision 

‘e par les exposés de nos collègues Sion, Mancey, Catoire, 


M là aussi, un rappel à l'atlenlion du Gouvernement re 
inutile. 
tre de notre raprort étant ainsi déterminé avec précision, 
ns tour à tour chacun des termes de la proposilion qui nous 
lise, 


1 — L'octroi d'une provision importante, égale pour tous les 
leurs de la mine, à valoir sur la renuse en apyricalion ae 

cle 12 du statut, sous sa forme actuelle ou apres sa modiit 
à selon la précédente réglementation. 


statut du mineur, dit M. Deixonne, n'est plus appliqué. » 
le juge inapplicable, 1l faut le modifier. Pour le modifier, 
convoquer la commission nationale chargée de donner son ävis. 
I uvernerment s'y refuse et fixe les salaires par décrels. Ce 
pas une solution; il y a en effet deux solutions définitives: 
4 iuer l’article 12 ou le modifier selon la procédure normale. Si 
Jon ne fait ni l’un ni l’autre, ce qui est le cas, on se trouve dans 
t situation provisoire. Ce provisoire dure depuis longiemps et ris- 
que, devant l'attitude du Gouvernement, de durer encore. 
‘Donc, dans cet intervalle prolongé, il faut accorder aux travaii- 
leurs une provision en attendant soit F'applicalion de Farticke 12, 

il sa revision. 

Cette provision doit être: a) importante; b) égale pour tous; 
c, à valoir sur lune ou l’autre décision ‘ 

Notons ici que le propos de M. Deixonne n'est pas de discuter 
de l'application ou non de l’article 13 du statut du mineur. M dit: 
Une loi a été votée depuis 191, elle n'est pas appliquée: done les 
travailleurs des mines ne bénéficient pas des saiaires que le statut 
leur garantissait. 

biverses organisations syndicales ont proposé d'autres formules: 
par exemple, au lieu d'indexer le salaire des ouvriers des mines 
sur le salaire moyen maximum des manœuvres de première caté- 
gorie de l'indusirie des métaux, certains proposent de l'indexer 
sur le salaire minimum interprofessionnel garanti (diminué de l'in- 
demnité horaire de chauffage allouée aux célibataires et aflecté de 
coefficients différents de ceux qui sont indiqués dans l'article 42 el 
dans l'article 9). 

Ainsi un travailleur des mines (jour) rattaché à la zone n° 2 qui 
(touche depuis le 10 septembre 1951, dans la catégorie n° 2, 107,5, 
toucherait selon le stalut 108,5, et selon le système proposé 114,68. 
(Les proportions et même les résultats ne seraient pas les mêmes 
selon toutes les catégories. Ceci n'est qu'à titre d'exemple.) 

Nous n'avons pas à juger ici, s’il est expédient de faire ure 
modification et laquelle. Mais c'est l'évidence méme qu'une grade 
corporation comme les mines, avec les centaines de mille d'ouvriers 
et d'employés, ne peut continuer à vivre de ce provisoire et de 
celte instabilité. Comme le retour à la stabilité signifie soit l'ap- 
plication du statut, soit l'appliezlion d'uve autre formule pré'ise, 
Re doit être comblé par une provision correspondant à 
equité., 

Nous ne saurions donc qu'inviler la commission à approuver la 
suggestion de notre collègue M. Deixonne. 


Post IE. — L'uniformisation et l'amélioration de la prime de résultat. 


La prime de résultat fait depuns longtemps, dit M. Deixonne, 
l'objet de critiques trop jnstiliées. On entend, en effet, souvent 
dernander l'abrogation ou la modification des « décrels Lacoste ». 
Ceux-ci ont néanmoins eu, en leur temps, leur mérite et les 
Orzanisations qui ont, en dehors de tout mot d'ordre polilique, le 

ici de l'intérêt des mineurs, le reconnaissent. Elles demandent 
une modification du taux et un équilibre entre l'effort demandé au 
Uavailleur et la rémunération du capital. 

lippelons les origines de cette prime. Elle s’est d'abord intituke 
Priue de rendement (premier arrêté). Soumise à des conditions 
up compliquées pour que les bénéficiaires puissent en vérifier 
l'application, elle ne donna pas satisfaction aux travailleurs. 
ll lui fut done substitué, par autre arrété, un nouveau système, 
] > Simple et plus facile à comprendre: partant d'un rendement 
Ntividuel préalablement établi, il se fixait un objectif de rende- 
me it À atteindre durant le sernestre, lequel rendement donnait 
“vit à une prime forfaitaire en pourcentage des salaires, 





Critiqué et condamné par la €, G. T., l'ensemble des mineurs 
apprécia le principe de ce système : ils se rendaient conple que le 
résultat de leurs efforts individuels étaleut encourag et compensées, 
tout au moins partiellement, 


A l'origine, la prime de résultat avait été fixée forfaitairement 


selon les critères de rendement détermim Elle fut d'abord de 
2 p. hu des salaires, passa ensui ù 3 p. 100, puis à 4 et 5 p. 100 
— JUS au im nuoent où fut jinstitu le nouveau prineip une 
auginenlallion égale à 6,02 p. 109 des salaires mn que li lement, 
à partir d'une base déterminée préalablement, ungimeuterail de 
1 KkKilogramme, . 


La critique qui porte a:tuellement contre ce système est formu- 


ke de la fajon suivante par la C. G. T.-F, O 


C'est conre Qle taux insuffisamment rémunéraleur que r nous 

‘@vons, eslimant que fe résullat obtenu ne répori pa conne 
1 « 1 uit l Liu imé r! rina ] I Î 1 pro- 
ductivit les Dbénéfires retirés de elle-ci étant :i TI ‘nent 
1 irtus 

« Ce ie nous rérlamons ‘est que, désormais, l'effort humain 
soil réc unpeusé de la 1nérme facon qu ort fiancier 

A la suite d'un caleul, dans le détail d'iquel nous n'entrerons pas 
et qui prend en considération les éléments essentiels du prix de 
revient de la toune mneite, les or ranisations consitérées proposent 
de porter la prime à 1,298, soit À | Ge chuses près l'avantage 
accordé au capital argent, estàa-dire 0,9): p. tou 

1 y a lien de noter, au surplus, qu'à partir d'un rendement dSter- 
mine, le supplément obtenu ! peut ‘tré qu'à lu su l'u idü 
talon du rersonnel aux nouve!h ll | + de travail et égale if 
d'un ,supplément d'attention et d'eu muscu'aire qui mérileut 


cncouragement et récompe 


Porxt HIT Le transport gran 1 10 
er «dd leu veu 

D'une apparence moins spectaculaire celte q on est itielle 
pour réduire l’altmosphère de mécontentement qui règne chez les 
luiheurs, 

Les ingénieurs, employés, agents de maitrise et technk . en 
activilé ou en retraite, bénétfichaienut; dès avant 1948, du transport 
gratuit du chaullage. Annoncé en 19:53 au uvre) lt Cli@t Den 
nage, cet avantage ne leur fut com#dé qu'en 1952 (quand je ren- 
derment journalier individuel du fond alleignit 4.230 kg), sous 


forme de remboursement forfaitaire el partiel des frais de tran-port 
de chauffage, mais uniquement au personnel en aclivité 

Par conséquent, les retraités, pensiomrés el leurs veuves se trou 
vent écartés de ces dispositions 

Le mécontentement est d'autant plus vif à ce jet que les 
ingénieurs, employés, agents de mailrise et techniciens bénéfirient 
d'une retraite complémentaire (C. A. KR. E. M. ou C. A. R. EL M.). 

La dépense serait cependant relativement minime: environ 
210 millions, que l'on évalue en comptant 80.000 peusionnés, aves 
attribution de 5 tonnes de chauffage à #3) F la tonne de rerihourse- 
ment forfailaire = 960 mullions et BUINN veuves relrailtées, à 
2 tonnes, donc 80 milhons. 

La somme de 249 millions (représentant 4 p. 109 du budget des 
Charbonnages) n'est pas assez forte pour justifiée l'opposition des 
Charbonnages, en parallèle avec le mécontentement que celle drifé- 
rence de trailement entretient. 


Por IV. — Le retour au rapport qui ex'slait en 1% 
entre les retraites et les salures. 


Comme nons l'avons précisé dans notre introdnetion, nous ne 
voulons pas reprendre ici, sinon pour les citer, les importants tra- 
Vaux que la commission connait Fion, faits par voire vice-président 
Pau! Sion, en vue de justifier l'augmentation de la retraile des 
mineurs (la proposition no 3274, les débats en commission, les 
audiences du ministre, la séance du 11 mars 4%94%, de vote par 
l'Assemblée de noire proposition, les démarches entreprises Île 
0 mars par nos collègues de tous les groupes près de M. le pré- 
sident du conseil et les promesses curegistrées),. 

Mais depuis, aucun résultat, Néanmoins, il est nécessaire de rap- 
peler, dans le cadre du présent rapport (quand ce ne serait que 
pour altirer à nouveau Fatiention du Gouvernement sur eette 
Siluation angoissante) le fait précis suivant, qui ressort des statis- 
tiques indiseutables: le pourcentage de fa pension par rapport au 
Salaire moyen, soit au fond, soit aw jour, soit pour l'ensemble deg 
travailleurs, n'a cessé de diminuer depuis 1950: 

Année 1950: fond, 41; jour, 47: ensemble, 47, 

Année 1951: fond, 28; jour, 40; ensemble, 29, 

Année 1952: fond, 35; jour, 39: ensemble, 3 

Année 1953: fond, 37; jour, 40; ensemble, 39. 

Une augmentation de 2% p. 100 des retraites de 
travailleurs, approuvée par la majorité de l'Assemblée, 
nécessaire, L'augmentation récente de 10 p. 100 n'a rien résolu. 

Le mode de financement se rallache au point suivant également 
débaliu souvent ici: la réforme de la sécurilé sociale minière. 

Notons, avec regret, comme des commissions d'enquête l'ont 
constaté, que dans des mines métalliques isolées, le taux des sanlaires 
est extrêmement bas, en raison, dit-on, des circonsiances locales 
mais en tout ças indigne de la rémmnération du travail du mineur. 

Un retour au rapport ancien permettrait une revalorisalbon de 
l'ensemble, 
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chômage, mais manipulation et financement). Ce sont des mesures 
Pour V R‘organisation du régime de sécurilé sociale minière plus complexes qui s imposent, d'un caractère plus construetif, cor 


par l'inslüiution d'une taxe sur les produits du sous-sol. 


Comme sur Je point précédent, je n'aurai pas à insister longue- 
ment sur ce probléme, Ja commission ayant pris posilion en approu- 
vant le rapport de M. Paul Sion sous le ne 3274. 

La corporation minière fut la première à hénéficier d’un régime 


de Sécurilé sociale (loi du 29 juin 1494, caisses de secours, maladie 
et retraile, cormp'élée et modifiée par d'autres lois, en parti uiier 
par la loi du 25 février 194: caisse autonome de relraile des 
ouvriers mineurs C.. A. R. O0. M. vieillesse, invalidité, décès), 

On substitua à ces organismes la caisse autonome nationale de Ja 
sécurité sociae dans les mines (C, À. N.) (risques de toutes natures 


susceplil'es de réduire ou de supprimer la vapacilé de gain des 
travailleurs et de leur famille). 

Jusqu'en 19:65, les différentes organisations de l'époque avaient 
fait face à leurs obligations et disposaient de fonds de réserve 
confortahies 

Depuis 140, où apparurent les premières insuffisances, la situation 
n'a fait que S'aggraver. En 1951, la C. A, N. doit recourir à quatre 
reprises à des avances du Trésor, Deux avanres en 1952: au 51 décem- 
bre 1932, le montant des avances s'élèvera à 8, muülliards et la 
Situation financière de la C. À, N. reste précaire, Le décret du 4 mai 
1954 apporte une aide d'un muliard, qui ne permetlra que d'éteindre 


les dell les plus criardes 


Parmi les causes de ce déficit, celles dunes aux grèves où à la 
crise écormmique de 185%, ne seraient qu'occasionnelles, La cause 
pérmancule se'nble étre l'armenuisement des efflecÜfs par suite de la 
modernisation des mines, 

HO n'est pas question de s'éléver contre un progrès mécanique 
qui allége l'effort humain et s'inscrit dans le progrès général de Ja 


civilisation, Mais il faut cons'ater la conséquente: la diminution des 
effectifs miniere entraine un smuindrissement sensible de l'ensemble 
des salaires et, par voie de conséquence, des recettes de la sécurité 
sociale ininière, Au 1° janvier 147, date d'application du décret du 
27 novembre ‘916, le personnel o’cupé dans les seules 1nines de 
cha:bon comprenait un effectif total de 329.654 unités, pour une 
production globale de 47.39 00 tonnes. En 1951, les prévisions sont 
de 241.525 unilés pour 8.72% tonnes, La différence entrainera une 
perle de salaires, soumis à contribution, de l'ordre de 42 milliards. 
Soit, pour la sécurité sociale minière, en 1%5%, une moins-value de 
recelles de l'ordre de 13 miliards, Telle e:l, dans ses grandes lignes, 
ja siluation, 

Finalement, on considère que, pour que ‘la sécurité sociale 
minière puisse assurer le servie du risque maladie et des pensions 
{qi doivent être relevées de 20 p. 100) et pour que lies ailocations 
familiales puissent fonctionner normalement, un budget annuel de 
80 milliards est indispensable, 

L'augmentalion du faux des cotisations que l'on a essayée ne 
suffirait pas et grè-erait lourdement les budgets des cotisants, ceux 
des industriels et, pour sa gart, de l'Etat. Solulion simpliste, mais 
coûtense, et même (en raison des prix français où la charge sociale 
pèse déjà lourdement, impossible à supporter pour notre économie. 

C'est pourquoi les auteurs de la proposition se lournent vers la 
formule d'une taxe prélevée sur le prix de vente des produits 
miniers consommés en France et exportés. 

Votre commission a déjà approuvé ce système: nous n'entrerons 
pas dans les détails, voulant simplement, comime nous l’'annoncions 
eu débui, ne pas manger de rappeler l'essentiel d'un problème 
immédiat et angoissant dans le cadre général des légitimes revendi- 
cations de la corporation minière, 

L'opposition à celle taxe a été formuiée tant par les Charbon- 
naïes de France que par les saciélés d'extraction de produits 
miniers anélallurgitues, en raison du bouleversement de la structure 
actuelle des prix de revient. En particulier, pour les mines de 
hiélaux non ferreux dont la situation est déjà difficile. 

Mais, nous le répélons, il s'agit de faire jei une suggestion à 
mettre à l'ordre dn jour d'une négociation — et d'autre part 
d'évoquer un problème qui doit recevoir une audience plus vaste — 
et qui ne constitue ici qu'un rappel, mais un rappel angoissé, 


Un 


Poivr VE Limitation de l'importation pour résorber les stocks 
et éliminer le chônuge. 


Ce problème revélait un caractère aigu au moment du dépôt de 
la proposition de résolution de M. Deixonne. Alors que le maximum 
possible de stock était considéré comme % millions de tonnes, le 
slockage avail alteint déjà en janvier 1953 près de deux millions de 
tonnes 

La logique consistait done à diminuer de 2? millions de tonnes les 
42 millisus de tonnes alors importées. 

Nou; ne contestons pas la valeur de cette proposition: la pre- 
mière mesure à prendre est, en effet, pour la France, de réduire 
ses mnportalions, ele. 

Mai: le problème est plus complexe. On oublie trop facilement 
que nous nous trouvons au sein de la communauté charbon-acier. 
&i des contrecoups proviennent du marché commun du charbon, if 
est éjalement possible d'y remédier par des organismes C. E. C. A. el 
non seulement français. Dans le lent apprentissage que la France 
fait de la communauté européenne économique, il faut qu'elle s’habi- 
îne à <e servir des armes qui y sont incluses. 11 ne suffit pas de se 
laindre sans agir, mais d'entrer dans les conseils avec des dossiers 
ien préparés, assistés d'experts patronaux, travailleurs et de l'Etat, 
pour faire triompher, à tous les étages, la sauvegarde des intérêts 
francais, sans abandonner l'idéal européen. 

Une simple limitation des importations ne suffit pas à résondre 
le problème des stocks (qui n'est pas seulement main-d'œuvre en 


jointement avec la €. E. C. À. et le Gouvernement français, 

Je ne veux pas alourdir ce paragraphe. C'est un point à conci. 
dérer à part par la commission de a produelion industriel'e, par la 
commission relalive à la communauté européenne du charbon et de 
l'acier et vos représentants à l'assemblée commune. Pour le préciser 
et le rendre publie, je proposerai un amendement au point VI 4 
texte initial de la proposition : 

Au lieu de: « 6° la limitation de l'importation popr résorber Jes 
stocks et éliminer le chômage », écrire : « 6° pour résorber les slorks 
et éliminer le chômage, la limitation des importations et une action 
énergique des représentants de la France, patronaux, travaiileurs et 
Elat, au sein des divers organismes G. E. C. A. ». 

Ajoulons que ces mesures ne suffiraient pas dans certaines exploi 
tations salines ou métallurgiques, La commission à connu les diffi- 
cuités des mines de potasse d'Alsace, dont la situalion s'est à peine 
rvievée après la crise dramatique de 1952. 

Pour les mines de fer, le stockage pose des problèmes un peu 
moins graves que ceux du charbon; mais la réduction des impor- 
tations n'est pas un rémède, puisqu'elle est pen importante, C'est 
donc aussi par une action au sein du pool charbon-acier que la 
France gardera et augmentera sa possibilité de production et ses 
prix. Nolons qu'en ce qui concerne Je chômage dans les mines ée 
fer, c'est principalement la mécanisation qui est à son origine, € 
lé pool! charbon-acier tend plutôt à l'extension des exploitations. 
Mais les nouvelles exploitations emploient fort peu d'ouvrier<, le 
recruternent des fils de mineurs ne se fait pour ainsi dire plus. 

En 1950, la production s'élevait à 28 millions de tonnes atec 
22,527 ouvriers; en 1952, 37.745.000 tonnes avec 24.133 ouvriers. On 
voit done que la progression du tonnage extrait dépasse largement 
celle de la main-d'œuvre appelée. I y à done lien de préconiser des 
centres d'apprentissage et des orientations nouvelles pour les enfants 
des mineurs, 
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PorxtT VII, — Suppression des brimades et respect des conventions. 


Il est évident que les brimades ne doivent pas exisler el que les 
conventions doivent être respectées. 

Le nombreuses organisations se plaignent de l'excès des amendes 
et de leur non-jusiification, en particulier gour perle d'outils, 
piqueurs, coins de serrage, terminaison anticipée du travail. Tous 
ces cas (énumérés dans des documents d'origine diverses) méritent 
d'être éludiés individuellement et vérifiés dans leurs faits. Nous 
ne pouvons l’entreprendre ici, mais la commission se doit, comme 
M. Deixonne l'y invite, de voter la reconduction proposée. 

Les infractions aux conventions, citées dans les documents 
reinis, traitent principalement des droits des délégués mineurs et 
de l'exercice de ces droits, mises à pied abusives, violation des 
heures de travail, prise de parole sur le lieu du fravail, refus d'afti- 
cher une déliléralion syndicale, etc. Sans pouvoir, ici, faire Fénu- 
Imération des cas d'espèce, qui sont, d'ailleurs, difficiles à recons- 
tituer, il n'en demeure pas moins que la commission aura raison 
de rappeler l'existence dun droit syndical et du respect qui Jui 65 
dû par tous. Elle devra aussi rappeler, en approuvant Ja preposition, 
les salaires anormalement bas pratiqués dans cerlaines mines mcla 
liques isolées, 

elles sont les conditions, mesdames et messieurs, dans lesquelles 
volre commission vous propose d'adopler la proposition de resoiu- 
tion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nationale invite le Gouvernement à négocier avec 
les organismes intéressés : 

4° L'octroi d'une provision importante, égale pour tous les 1ra- 
Vailleurs de Ja mine, à valoir sur la remise en application de 
l'article 12 du statut du mineur, sous sa forme actuelle, ou apres 
sa modification selon la procédure réglementaire ; 

20 L'uniformisation et l'amélioration de la prime de résultat; 

3° Le transport gratuit du charbon aux pensionnés et à leurs 
veuves; 

4e Le retour au rapport qui existait en 190 entre les retraites et 
les salaires; 

5o La réorganisation du régime de sécurité sociale minière par 
l'institulion d'une taxe sur les produits du sous-sol; 

6 La limitation de l'importation pour résorber les stocks el 
éliminer le chômage : à 

7° La suppression des brimades et le respect des conventions. 





ANNEXE N'°9111 





(Session de 1954, — Séance du 40 août 1954.) 


AVIS présenté au nom de la commission de l'agriculture sur le 
rojet de loi (ne 8103 rectiflé) relatif à l'aménagement de | 
burance, par M. Mouchet, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a déposé le 49 mars 191 
sous le ne 8103 (rectiflé), un projet de loi relatif à l’aménagemei 
de la Durance. Ce projet, étudié et rectiflé par la commission de la 
production industrielle, a été adopté par 25 voix et 5 abstentions. 











(4) Voir également le n° 6892, 
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Pour que le développement économique se fasse harmonieusement 
ur le plan régional, 1 est de toute nécessité que l'essor industriel 
s'accompagne d'un renouveau d'activité agricoie. Certes, le seul fait 
d'uu sureroit de mouvement commercial et d'un afflux de population 
doit donner aux agricuMeurs locaux de nouveaux débouchés. Mais 
celte mise en valeur exige de nombreux investissements et un effort 
de spécialisation et d'équipernent. Les Alpes du Sud ont un climat 
méditerranéen. L'agriculure dépend des possibilités hydrauliques. 
sans irrigations, pas de production; les terres, en particulier celles 
des valées, sont sonvent excellentes mais doivent Cire arrosées en 
meme temps que protégées contre Jes crues parfois catastrophiques. 
Pour accroître les possibilités d'irrigalion, on prévoit la création de 
nouveaux canaux sufisants pour arroser les terres arides mais culti- 
vables. Quant aux canaux existants, la régularisation du débit de 
la rivicre, qui dévouiera directement de la création du barrage, leur 
assurera une eilicacilé plus grande, 

Le plan d'aménagement agro-industriel de Ta Durance à fait l’objet: 

D'avis favorables donnés par les chambres d'agriculture et de 
commerre de la région, à l'exception de la chambre de commerce 
d Avignon ; 

D'avis favorables des groupements agricoles de ces régions; 

L'accords entre les conseils généraux des Hautes-Alpes, des Basses 
Alpes, des Bouches-du-Rhône, du Vaucluse et Electricité de France ; 

D'une convention entre le ministère de l'agriculture et Electricité 
de France. 

Le programme des travaux envisagés comporte en effet: 
L'exécution, à Serre-Ponçon, d'un barrage en travers de la vallée 
au confluent de la Durance et de l'Ubaye, barrage qui Sea capable 
d'emmagasiner un volume de 1.200 millions de ruètres cubes. (Ce 
barrage qui submergera près de 2.000 hectares de terres dans les 
Hautes-Alpes, réalisera des aspirations qui sont maintenant sécu- 
aires, puisque c'est en 1856 que les premiers projets d'établissement 
ont été étudiés à la suile de crues extrêmement importantes qui 
ent paru justifier des mesures spéciales de prolecUon. 


ad’ 

Le réservoir ainsi constitué permeltra à la fois la régularistaion du 
débit de la Durance : 

Pendant Ja période d'hiver, où l'Electricité de France à un besoin 


particulièrement pressant d'énergie électrique, 

Et pendant la période d'été, où l’agriculture comme les callecti- 
vités locales manquent d'eau et où la suppression des pénuries 
presenie pour elles un intérêt primordial. 


L — Quets sont les soucis que pose ce projet 
à l’agriculture provençale. 


L'équipement hydroélectrique proposé par Eivcetricilé de France 
repose sur l'utilisation de la différence d'altitude entre la Durance 
au Scuil de Mirabeau (Cadarache) et l'étang de Berre (cote zéro). 

1 comporte Ja dérivalion de la Durance (250 mètres cubes-seconde} 
à Cadarache et la construction d'une chaine d'usines productrices 
entre ce point et l'élung de Berre (Jouques, Sainlt-Esiève-Janson, 
Mallemort, Salon, Saint-Chamas). 

Dans le but d'augmenter la productivité de l'équipement envisagé, 
ainsi que celni déjà existant en moyenne Durance, Electricité de 
France projette de construire à SerrePoncon un grand réservoir, 
accumulant une partie des eaux de fonte des neiges et des pluies 
d'automne, en vne de leur utilisation pendant les mois d'hiver 
(12 milliard de mètres cubes dont 700 millions utiles}. 

La production annuelle moyenne de cet équipement atteindra 
2 milliards de kWh. 

Mais cet aménagement posa à son origine de graves questions à 
l'agriculture de la Basse-Provence. 

1° Comunent pourront être alimentés les canaux d'irrigation, en 
aval de la prise usinière de Cadarache, qui dérivera la Durance vers 
l'étang de Berre ? 

2e Quels seront les débits réservés à l'irrigation pour le présent 
el pour l'avenir ? 

3 Comment sera-4il possible de concilier les besoins d’une pro- 
duclion énergétique d'hiver imporlante avec la nécessité de régn- 
liriser les débits d'été de la rivière ? La suppression des « pénu- 
ries » dont soufre périodiquement l'agriculture provençale est un 
des principaux soucis des cultivatcurs. 

4 QueHe sera l'incidence des travaux sur-le régime de la nappe 
phréaliqne en aval de Ja dérivation ? 

En réponse aux préoccupalions évognées par les quatre points 
Ciussus, nous sommes en mesure de préciser, après l'enquéte 
publique à laquelle a élé soumise la demande de concession, les 
conversations entre Electricité de France et les agriculteurs, la visite 
clectuée sur place par votre rapporteur. Malgré les réserves de Ja 
charnbre de commerce d'Avignon, ces questions semblent résolucs 
favorablement dans leur ensemble, 

D'ailleurs nous reprenons les considérations du commissariat 
ftntral au plan qui a étudié avec les techniciens spécialistes 
chacun des aspects du projet résumé ci-dessous : 

1° Le problème de l'allmentation des canaux d'irrigation sera 
resolu par la prise en charge par Electricité de France de cette 
“iunentation qui sera assurée depuis le canal usinier principal. 
L'eau agricole sera turbinée jusqu'au plus près dn lieu d'utilisation, 
désageant ainsi le maximum d'énergie (usines d'Eyguières, de Saint- 
Fémy 1, Saint-Rémy M) et les canaux n'aurout plus à tuaintenir 
leurs prises particulières en Durance; 

+ La détermination des débits à réserver pour l'irrigation à fail 
de de longs débats entre les intéressés, les collectivités locales 
ni nr € de France. Ces débats ont abouti à la reconnaissance 
ir Celle-ci au profit des irrigants du débit total de 114 mètres 
vuves rappelé ci-dessus, Electricité de France consent également, 





en ce qui la concerne, à une majoration de 20 p. 100 de ce débit 
pour permettre à l'avenir l'extension des irrigalions sur les nou- 
veaux permeoires ; 


EN 


5 La régularisation de la Durance pendant la période d'irrigation 
intensive sera assurée par une réserve agricole qu'Electricité de 
France, à la demande du ministère de l'agriculure, constituera 
dans la réserve industrielle de Serre-Poncon. 

En l'état wctuel des négocialions entre le ministère de l'a 
culture et L'ectricité de France, la réserve agricole imiliale sera 
voisine de 200 millions de mètres cubes et pourra atleindre d 
l'avenir 310 millions de mètres cubes. En contrepartie de cette 
réserve, dont l'utilisation pendant l'été cause un préjudice à la 
production électrique, le ministère de l'agriculture participera à la 
dépense de construclion de Serre-Poncon. Le coût de cette par li- 
pation est estimé, en valeur 1452, à 6 milliards de francs; 

4 Le maintien de la nappe phréatique, après la dérivation dn 
cours superäciel de la Purance, est indispensable à l'agriculture de 
régions aussi étendues el aussi riches que celles de Chileaurenard. 
Celle fertilité repose justement sur la proximité de l'eau dans 16 
sous-Sol. En ontre, la ville d'Avignon, qui prélève dans la nappe 
de la burance l'eau nécessaire à son alimentation, s'inquiète égale- 
ment, à juste litre, de ce maintien. 

Electricité de France a pris sur ce sujet les engagements les 
plus formels, Elle a procédé à des essais importants et prolongés 
d'où il résulte qu'elle parait disposer des moyens propres à assurer 
ce maintien, si le besoin s'en fait sentir, sans grever exagérément 
la rentabilité de ses propres installations. 


Le développement suivant permettra de justifier celte affirmation, 


IL. — Incidences favorables de l'équipement agro-industriel, 
Les élémenis de sa rentabhilite. 
L'équinement hydro-Clectrique projeté et Ja constitution de la 
rvé agricole à serre#Poncon auront des incidences favorubl ir 


ré st 
l'agricu;ture du bassin de Ja Durance. 

A. — Dans l'immédiat, la réserve agricole supprimera le périodes 
de pénuries huit années sur dix, et les atténuera considérablement 
les deux autres années. La régularité de la production de plus do 


70.000 heclarfs Sera ainsi définiivement assurée, Indépendarmn- 
ment de l'augmentation de la production qui risultera directement 
ae Hi supuression de la séclréresse, {a réserve agricole donnera 
aux agriculteurs la certilude de disposer à toute époque du débit 
souscrit. Is pourront utiliser au mieux leurs terrains et leur eau. 
L'utilisation de l'eau sera améliorée et de nouvelles surfaces pour- 
ront être définitivement gagnées à l'arrosage à l'intérieur de chaque 
explottution, 

Enfin, la desserte des canaux par le canal usinier d'Electricité de 
France évitera aux agriculteurs la lourde sujétion d'assurer en 


manence l'alimentation en eau de leur prise en rivière et d'échasyper 


r1 
aux divagalions capricieuses de la buranre. 
B. -—- Dans un aveni: plus lointain, la possibilité d'augmenter la 
réserve agricole de Serre-Ponçon permettra l'extension des irriga- 


tions des périmètres actuellement desservis, sur près Ge 25.000 hec- 
iares en basse Durance et 3000 hectare: en movenne Durance. Cette 
possibilité, qui sauvegarde l'avenir, me pourra être acquise que 
moyennant la créalion des réseaux de distributions correspondants, 

C. — Enfin, la régularisation intégraie de Va Durance par la 
réserve de Serre-Poncon permettra de lilérer la réserve acrirole 
actuellement constituée à Castillon de san rôle actuel. Celle-ci pourra 
être affectée à la régularisation du Verdon. Le développement agri 
cole de l'est An département des Bouches-du-Rhône et de l'ouest du 
département du Var, stoppé par le manque d’eau, pourra être 
entrepris parallèlement à la desserte des besoins humains. 

En ce qui conrerne le Var, le nombre d'hectares qui ponrratent 
être irrigués par gravité est de l'ordre de 48400 hectures, Mais le 
débit prévu ne permetira!t d'en irriguer que 11.09% pour le moment, 

Quant au département des PBasces-Alpes, l'amélioration pourrait 
porter Sur 3.700 heclare:, dont 2.000 en prairies ct 1.700 en cultures 
diverses, ; 

Conclusions, 


Cet aménagement apporlera les plus grands avantages À l'agrl- 
culture. ; 

La relenue de Serre-Poncon régularisera la Durance, l'aménage 
ment de la Basse-Durance, tout en respectant intégralement les 
caractéristiques actuelles de Ja nappe phréatique, assurera Ja prio 


e e : ‘ 
rité, la Sécurité et le développement de l'agriculture. 


Priorité. 


Puisque les canaux agricoles seront alimentés en prior dans 
l'hypothèse en contradiction arec tous les essais, où les dispositifs 
de réalimentalion artificiels s'avéreraient insuffisants, le débit néces- 
saire à la réalimentation de la nappe sera laissé en rivière par Elec- 
lricité de France . 

Sécurilé. 


La retenue de Serre-Poncon comporte le cube nécessaire à la 5 1p- 
pression des pénuries d'élé et sera réservée à l'agricullure. 
L'alimentation par les ouvrages industriets entrainera la supvores- 
sion des prises en rivière et les difficultés actuelles d'exploitation, 
en particulier pour les canaux d'aval. 

Les crues seront atténuées grâce à-l'écrétement par le réservoir 
de Serre-Ponçon, la dérivation du canal industriel, la création do 
digues de prulestion avec parlicipalion de l'E, D. E 
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Développement. 


Les possilulités nouvelles dues à Ja régularisation, de nouvelles 
suriaces pourront être irriguées 

La lilération de la réserve de Castillon permettra, dès Ia réalisa- 
tion de Serre-Ponçon, l'alimentation régulière des canaux du Verdon 
et l'arrosage des terriloires de l'Est de la Provence. 

La grande partie du produit des jimmnôts perçus au titre de l'amé- 
nagement industrie] pourra être consacrée à l'équipemant agricoie 


de cette région, 


En conclusion. 


de barrage de Serre-Poncon, techniquement réalisable, est l'ou- 
vrage clé de l'équipement hydroélectique de la Provence et en même 
temps la maitresse de la prospérité et de la rénovation de 
l'agricullure dans le Sud-Est. 

On peut donc conclure que les intérêts de l'agriculture sont ”sau- 
vegardes tant pour le présent que pour l'avenir, et que l'équipement 
hvdroéectrique de la Duranve alle pour une fois étroitement les 
intérêts de igricullure à ceux de l'industrie. 

Au cours de sa séance du © août 1955, votre commission de l'agri- 
cuilure à procédé à l'examen du rapport de votre commission de la 
pet tion industrielle sur le projet de loi n° 8103 (rectifié) relatif à 
‘aménagement de la Durance, 

se ranzeant aux arguments exposés par la commission saisie av 
fond, votre commission de l'agriculture a décidé, à l'unanimité des 
volants, un commissaire s'étant absienu, de donner un avis favo- 
Table aux conc;usions du rapport de M. Aubin. 





AWNEXE N° 9112 


(session de 1953 — Séance du 10 août 1954. 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la République à ratifer 
l'acte constitutif du comité intergouvernemental pour les migra- 
tions européennes, adopté le 19 octobre 195%, présenté au nom d2 
M. Pierre: Mendés-France, président du conseil des ministres, par 
M. Pierre Mendes-France, ministre des affaires étrangères; par 
M. Edgar Faure, ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan; par M. Eugène Clawdius Petit, ministre du travail et 
de la sécurité sociale; par M. Louis-Paul Aujoulat, ministre de 
Ja santé publique et de la popu'ation; par M. Jacques Chaban 
Delmas, ministre des travaux publics, des transports et du tour 
risme, el par M. Henri Ulver, secrélaire d'Etat au budget. — 


(Renvoyé à la commission des affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le présent projet de loi a pour objet la rati- 
fivalion de l'acte constitutif du comité intergouvernemental pour 
les migrations européennes qui a été adopté le 19 octobre 1953, à 
la sixième séance plénière de cette organisation dont la France fait 
partie, 

Au mois de mai 19%, lors de la réunion des ministres des 
affaires étrangères de France, de Grande-Bretagne et des Etats-Unis, 
la France avait pns linilialive d'attirer l'attention sur le problème 
des excédents de populalion en Europe qui pèsent lourdement sur 
l'éconnmie européenne et soulève du point de vue social des diffi- 
cultés extrêmement graves. 

Des éludes ont été entreprises qui ont amené la constatation que 
le principal obstacle aux migrations était le coût élevé des frais de 
transport, La conférence de Paris de juillet 1950, aussi bien que les 
conférences réunies à Genève et à Naples en 1991 par l'Organisation 
internalionale du travail ont confiriné la nécessité de venir en aide 
à de nombreux émigrants afin de les aider à payer leurs frais de 
voyage, Au cours de la dernière conférence qui s'est tenue à 
Bruxelles en décembre 194, il a élé décidé de prendre des mesures 
permettant d'aider les candidats à l'émigration qui se trouvaient 
dans l'impossibilité d'assurer les frais d’un voyage outre-mer, Les 
gouvernements participanis ont décidé, à cet effet, de créer un 
comité intergouvernemental pour les migrations européennes; Ja 
résolution visant celte création figure en annexe à l'acte constitutif 
joint au présent projet de loi. 

Fu vertu de celle résolution, le comité a commencé ses activités 
le Ar fevrier 1952 Il comnte maintenant 2% Etats membres, dont 
les principaux pays européens d'émigration (Aliemagne, Autriche, 
Grèce, Halie, Pays-Bas), les principaux pays d’outre mer suscepli- 
bles de recevoir des immigrants (Étais-Unis d'Amérique, Australie, 
Canada, Israël, Argentine, Brésil, Venezuela, etc.) et un certain 
nombre de pays portant un intérêt à la solution du problème de la 
surpopulation européenne (France, Belgique, Danemark, Luxerm- 
bourg, Norvège, Suède, Suisse). 

L'obiectif assigné au comité est essentiellement d'aider à la solu- 
tion du problème des populalions excédentaires en Europe. Cetts 
aclion se concilie avec les intérèls des pays gd d'outre- 
mer, en contribuant à leur peuplement par l'adoption de mesures 
destinées à accroitre les mouvements migratoires entre pays euro- 
wens et pays d'ontre-mer (sélection, transport, réception, piacement, 
mMorimalion des émigrauts). Le comité travaille en étroite liaison 
avee les autres organisations internationales intéressées par les 
migrations, en particulier l'O, 1, T. el le haut curmmissarial pour 
les réfugiés, 





Du 1% février 1952 an 31 octobre 1953, le comité à transporté 
outre-mer près de 15%.000 émigrants, Son programme pour 419% 
révoit le transport d'environ 1.000 érmigrants d'Europe vers |: 
itats-Unis, le Canada, l'Australie et l'Amérique latine, En outre. le 
comilé collabore avec les gouvernements intéressés et les orga. 
nismes compétents, au développement des services techniques 
nécessaires à l'émmigration et l'immigration et participe à Félaho. 
ration d'un certain nombre de plans de colonisation en Amérique 
latine, 

Cependant, malgré les résultais acquis dans le domaine des 
migrations au cours des années 1952 et 2953, il est apparu que pour 
mener à bien la tâche qu'il s'est fixée en matière d'émigralion, le 
comité avait besoin d'élaler ses programmes sur plusieurs années 
et qu'il était nécessaire de le doter d'un caractire moins précaire 
qui le confirmerait dans sa mission 
Ce statut à été élaboré sous la forme de l'acte constitutif dont le 
projet, préalablement soumis aux divers gouvernements intéressés, 
a été adopté le 19 octobre 1953, au cours de la 6° session du comité, 

Le préambule de l'acte constitutif réafiürme les principes qui ont 
présidé à la création du comité intergouvernemental pour les migra- 
tions européennes, cependant que le chapitre Ier précise sa mission. 
Le chapitre II vise les membres du comité qui sont d'une part, 
les gouvernements qui ont participé à sa fondation en vertn de ja 
résolution de Bruxelles ou y ont adhéré depuis et, d'autre part, les 
gouvernements qui accepleront l'acte consiitutif et feront acte 
d'adlésion. 

Les chapitre TT à VII concernent le fonctionnement et les organes 
du comité; jusqu’à maintenant les décisions prises par ladminis- 
tration du comilé élaient approuvées à l’occasion des sessions plé- 
nieres; il est apparu que pour donner plus de souplesse au fonc- 
tionnement du <omilé, il était nécessaire de disposer dans l'inter- 
valle des sessions d’un organisme qui puisse orienter la ge-tion 
de la direction et préparer les sessions du comité; le chapitre V 
prévoit ainsi la eréalion d'un comité exécutif, véritable organe de 
travail, chargé de traduire sur le plan pratique leS directives et les 
décisions du comité qui prend désormais le nom de Conseil. 

Le chapitre VI précise les pouvoirs et les attributions adiministra- 
tives des fonctionnaires du comité; et le chapitre VIE établit le sicge 
du comité à Genève où il s'est installé lors de sa fondation. 

Les obligations financières des Etats membres sont précisées par 
le chapitre VIII; le budget du comité est divisé en deux parles, 
budget administratif et budget opérationnel; tous les pays membres 
doivent participer au budget administratif, cependant que les res 
sources du budget opérationnel sont fournies soit sous forme de 
remboursement de services rendus, soit sous forme de prestations, 
soit enfin sous forme de contributions volontaires. La contribution 
de ehacun des Etats membres au budget administratif doit faire 
l'objet d'un accord entre le comité et chaque gouvernement: cetie 
contribution est d'autant plus faible que le nombre des Etats mem 
bres est plus grand et que les dépenses administratives sont plus 
réduites; tous les Elats sont donc intéressés à une saine gestion des 
finances du comité de même qu'au développement de la €vopération 
internationale à l'égard du problème des excédents de population 
auquel l'objectif principal du comité est d'apporter des solutions 
définitives de nature à faciliter l'intégration économique de l'Europe. 

Dans ce but, le chapitre IX de l'acte constitutif dote ke comité 
intergouvernemental pour les migrations européennes d’un slülut 
juridique qui lui permet d'accomplir sa mission: le chapitre X 
d'autre part, instaure une eoHaboralien intime entre le comité et les 
autres organisations internationales gouvernementales et non fou- 
vernementales afin d'éviter les deubles emplois et d'obtenir une 
meilleure coordination des efforts dans le domaine des migrations. 
Enfin, le chapitre X{ concerne diverses dispositions sur Ja forme 
dans laquelle les déeisions du comilé sont prises, les modalités de 
vote, elc. 

Tel se présente l'acte constitutif du comité intergouvernemental 

ur des migrations européennes. La France qui à été l'initiatrice de 
a coopération internationale dans le domaine des migralions et qui 
a participé d’une façon efficace à la création du comité inlergouver- 
nemental pour les migrations européennes, se doit de montrer 
l'intérêt qu'elle attache à la solution des problèmes démographiques 
en Europe; elle doit done continuer d'apporter au comité son appni 
moral et financier. La participation de nos représentants aux travaux 
de ce nouvel organisme international doit en outre garantir noire 
pays contre les conséquences d'un développement excessif et mal 
conçu des migrations extra-européennes qui se tradnirait par une 
diminution de la valeur quaiitaiive des mouvements migratoires 
européens à destination de la France. C’est dans ces conditions [1% 
nous avons l'honneur de soumettre à vos délibérations le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, ministre des affaires étran- 
gères, 


PP PT 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le président du conseil des ministres, minisire des 
affaires étrangères, qui est chargé d'en exposer les motils el d'en 
soutenir la discussion. 

Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ratifier acte constitutif du comité intergouvernermental pour 
les migrations européennes dont un exemplaire est joini à la pt 
sente loi, 
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ANNEXE 
Comité intergouvernememtal pour les migrations européennes. 
Genève, noveinbre 1953. 
Sirième session. — Acte constitutif. 
FRÉAMBULE 


Les gouvernements membres du comité intergouvernemental pour 
les misrations europér:nes, 

Rsaflirmant les principes formulés dans la résolution adoptée le 
5 décembre 1%1 par la conférence des migrations de Bruxelles et 
anncxé au présent document, 

Reconnaissant 

Que, pour accroître l'émigration européenne et permettre un acrom- 
piissement harmonieux des mouvements migratoires, et notamment 
pour assurer la réinstallation des émigrants dans des conditions 
favorables leur permellant de s'iniégrer rapidement dans la vie 
économique et sociale de ieur pays d'adoption, il est souvent néces- 
saire de pouvoir disposer de services spéciaux de migrations; 

Qu'un financement international de l'émigration européenne peut 
non seulement contribuer à la solution du problème démographique 
en Europe, mais peut également stimuler la création de nouvelles 
actisilés économiques dans les pays qui manquent de main-d'œuvre ; 

oue le transport des érmigrants doit être assuré, dans toute la 
mesure du possible, par les Services maritimes et aériens réguliers, 
mais que, de temps à autre, les facilités supplémentaires de transport 
se révèlent nécessaires; 

Qu'il iruporle de développer la collaboration des gouvernements 

es organisations internationales en vue de l'émigration des per- 
innes qui désirent partir pour des pays d'outre-mer où elies pour- 
nt, par un travail utile, subvenir à leurs besoins et mener avec 
eurs familles une existence digne, dans le respect de la personnalité 
maine, contribuant ainsi pour leur part à faire régner la paix et 

ire däns ie monde. 
Etablissent le comité intergouvernemental pour les migrations 
péennes (ci-après dénommé le comité) comme organisauüon non 
ernanente ef acceptent ie présent acte constitutif. 


en pu mue mt (A D 


” 


CHawTLE Ier, — Objectifs et fonctions. 


Art. ter, — 1, Les obje'tifs et les fonclions du comité sont: 

a) be prendre toutes mesures utiles en vue d'assurer le transport 
des émigrants pour lesquels les facilités exis'antes sont insuffisantes 
et qui, autrement, ne pourraient partir, de pars européens à popu- 
lation excédentaire vers des pays d'ornlre-mer où l'iminigraüon peut 
s'utfectuer dans des conditions normales ; 

b) D'accroiltre l'émigration européenne en assurant, sur la demande 
des gouvernements intéressés et en accord avec eux, les services 
indispensables au bon fonctionnement des opérations de préparation, 
d'accueil, dé placement jnitia! et d'établissement des émigrants que 
d'autres erganisations internationales ne seraient pas en mesure de 
fournir, ainsi que telle assistance pour les mêmes fins qui serait 
conforme aux ébjrctifs poursuivis par le comité, 

?, Le cornilé reconnait: que les critères d'admission et le nombre 
des immigrants à admettre sont des questions qu relèvent de la 
compétence nationule des Etats; dans l'accomplissement de ses 
fonctions, il se conformera aux lois et règlements, ainsi qu'à la poli- 
tique des pays d'émigration et d'immigration intéressés. 

3. Le comité s’o“cunera de l'émigration des réfugiés pour lesquels 
des arrangements pourront être faits entre le comité et les gou- 
vernements des pays intéressés, y compris ceux s'engagent à les 
accueillir, 


CuarrtREe I, — Membres. 


Art, 2, — Sont membres du comité: 

a) Les gouvernements qui, élan: membres du comilé inlergou- 
verréemental pour es migrations européennes, ont accepté le présent 
acte constitutif suivant l'article 33 ou auxquels s'appliquent les 
dispositions de l'article 31; 

b) Les autres gouvernements qui ont fourni Ja preuve de FKintérêt 
qu'ils portent au principe de la libre circulation des personnes et 
qui s'engacent au moins à apporter aux dépenses d’adiminisiration 
une contribution financière dont le montant sera convenu entre 
le conseil et le gouvernement intéressé, sous nméserve d'une décision 
di conSeit prise à la majorité des deux tiers et de leur acceptation 
du présent acte constitutif. 

Art, 3, — Tout membre peut notifier son retrait du comité pour 
A fin d'un exercice annuel, Cette notification doit être donnée par 
écrit et parvenir «u directeur du comité quatre mois au mojias 
avant la fin de l'exercice Les obiigations financières vis-à-vis du 
comié d'un membre qui aurait nolifié son retrait s’appliqueront à la 
totalité de l'exercice au cours duquel la notification aura été donnée. 

Art. 4, — Tout membre peut, par une décision du conseil prise à 
la majorité des deux tiers, perdre la qualité de membre si, pendant 
deux exercices consécutifs, il ne remplit pas ses obligations finan- 
cières à l'égard du comité ou s’il contrevient de manière persistante 
aux principes énoncés dans le présent acte conslitutif, 


CHaritRe HI, — Organes. 


Art. 5. — Les organes du comité sont; 
ai Le conseil; 

b; Le coraité exécutil; 

€) L'administraiion. 








CuaritRe IV, — Conseil. 


Art, 6. — Les fonctions du conseil, outre celles qui sont indiquées 
dans d'autres dispositions du présent acte constitubf, consistent à : 

a) Arrèler la polilique du comité ; 

b) Etudier les rapports, approuver et diriger la gestion du comité 
exécutif ; 

€) Eludier les rapports, approuver et diriger la gestion du directeur; 

d) Etudier et approuver le budget, le plan de dépenses et les 
Compies du comité : 

e) Prendre loules autres inesures en vue d'atleindre les objectifs 
du comité, 

Art, 7. — 1. Le conscil est composé des représentants de gouver 
nements membres, 

2. Chäque gouvernement membre désigne un représentant ainsi 
que les suppléants et conscilleurs qu'il juge nécessaires, 

3. Chaque gouvernement membre dispose d'une voix au conseil, 

Art, K, — 1. Le conseil se réunit normalement deux fois par an 
aux dates fixées par lui, à moins que les deux tiers de ses metnbres 
ne décident qu'une seule session suffit au cours d'une année donnée. 

2. Le conscil se réunit en se-sion extraordinaire sur la demande: 

a) bu tiers de ses Inembres; 

b) Lu comité exécutif; 

c) Du directeur, en cas d'urgence. 

3. Au début de chaque session, le conseil élit un président et les 
auires mernbres du bureau, 

Art. % — Le conscil peut créer tout sous-comité nécessaire à 
l'accomplissement de ses fonctions. 

Art, 10, — Le conseil adople son propre règlement. 


CHAPITRE V. — Comité erécutif. 


Art. 11. — Les fonclions du comité exteulif consistent à: 

a) Préparer les sessions du couseil en éludiant les rapports annuels 
du directeur ainsi que tous rapporls spéciaux ; 

b) Etudier toutes les questions d'ordre financier et budgélaire qui 
relèveut de la compétence du conseil el adresser au conseil svs 
recommandations à ce sujel; 

c) Eludier les questions particulières qui lui sont soumises par Île 
conseil et lui adresser ses recommandations ; 

d) Conseiller le directeur sur les questions que celui-ci pourrait 
Jui soumettre; 

e) Examiner les affaires qui lui sont soumises spécialerient par le 
conseil et prendre à jeur sujet les mesures qui paraittaient méices- 
saires, 

Î) Prendre dans des circonstances exceptionnelles, entre les ses- 
sions du conseil, toutes décisions urgentes sur les questions relevant 
de la compélence du conseil, lequel soumeltra ces décisions à Ut 
nouvel examen Jors de sa session suivante, 

Art, 12, — 1, Le comilé exécutif est composé des représentants 
de neuf gouvernements mernbres 

2, Ces gouvernements Imémbres sont éus par le conseil pour un an 
et sont rééligibles, 

3. Chaque membre du comité exécutif désigne un re 
ainsi que les suppléanis el conseillers qu'il juge nécessan 

4. Chaque membre du comité exéculif dispose d'une Voix 

Art. 13. — 1. Le comilé exéeulif se réunit réguiiéreiment avant 
chaque session du conseil. 

2, Il peut se réunir en session extraordinaire sur la demande de 
son président ou du direcleur, après consulialion du président du 
conseil, ou encore de la majorilé des meinubres du com exéculif, 

3, Le comilé exécutif choisit parmi ses mmetnbres un président €t 
un vice-président dont le mandat est d'une année, 


présen'ant 


Art. 15. — Le comilé exéculif adople son propre règlement 
CUAPITRE VI, — Administralion, 
Art. 15. — L'administration cemprend un directeur, un directeur 
adjoint, äihsi que le personnel ixe par le conseil. 
Art, 46, — 1. Le directeur et le directeur adjoint sont nommés par 


le conseil à la majorité des deux tiers; ils remplissent leurs fonce 
lions aux termes de contrats approuvés par le conseil et signés, au 
nom du comité, par le président du conseil. 

2, Le direcleur est responsable devant le comité et le comité 
exéculif, H administre et dirige les service, du comité, conformé- 
imept au présent acle constitutif, à la politique générale el aux déei- 
sions du conseil et du comité exécutif, ainsi qu'aux règlements adop- 


tés par eux. 11 formule des proposilions en \ue des inesures à 
prendre par le conseil, 
Art, 17. — Le directeur nomme le personnel de l'admini-tration 


conformément au règlement du personnel adopté par le conseil 

Art. 18, — 1. Dans l'accomplissement de leurs devoirs, le directeur, 
le directeur adjoint et le personnel ne doivent ni solliciter ni accep- 
ter d'instructions d'aucun gouvernement ni d'aucune autorilé exté- 
rieure au comité, Hs doivent s'abstenbr de tout acte incompatible 
avec leur silualion de fonctionnaire international 

2. Chaque gouvernement membre s'engage à respecter le caractère 
exclusivement international des fonctions du directeur, du directeur 
adjoint et du personnel et à ne pas chercher à les influencer dans 
l'exécution de leur tâche, 

3. Pour le recrutement et l'emploi du personnel, les capacités, la 
compétence et les qualités d'intégrité doivent être considérées comme 
des conditions primordiales; saul circonstances spéciales, le person- 
nel doit être recruté parmi les æessortissants des pays dont les 
gouvernements sont membres du comité, en tenant compte, aulant 
que possible, de leur répartition géographique, 
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Art. ‘9 Le dirceteur assiste, ou se fait représenter par le direc- 
teur adjoint onu un autre fonctionnaire désigné par lui, à toutes 
les lu conseil, dn comité exéeulif et des sous-cormilés, Le 
direcleur ou son représeman peut grendre part aux débais, sans 
dron de vue 

Art. 20 — Lors de la première session ordinaire qui suit la fin de 
chaque exercice annuel, de directeur présente au conseil, par l'ertre- 
muse du cormilé exécutif, un rapport sur les travaux du comité, don- 
nant un couinple rendu complet de ses artivilés au cours de l'année 
€cou,ce. 

Cuarrrrk VII. — Siège, 

art, 91 1. Le comité a son siège à Genève, Ce conseil peut 
d le par un vole à la majorilé des deux liers, de lransférer le 
pie «ni RE! nuire ic l. " 

», Les inions du ronseil et du romité exécutif ont lien au siège 
du comité, à moins que les deux liers des membres du conseil ou, 
rv<] vernent, du comité exéeuif n'aient décidé de 3e réunir il- 
leurs 

Cuarrrug Vi, — Finances, 

Art, 92? Le dire:teur soumet au conseil, par l'entremise du 
Coin exéculif, un budget annuel comprenant les dépenses d'admi- 
nistralion el d'opérations et les recettes prévues, des prévisions sup- 
cm iltes en cas de besoin et les comptes annuels ou spéciaux 
au Crmtiiti 

\ ; 1. Les ressources nécessaires aux dépenses du comité 
Sont cor il 's 

u) En ee qui regarde la partie administrative du budget, par les 
contrivutio ven espèces des gouvernements membres, ‘ 

bi En ce qui resurde la partie du budget relative aux opérations, 
pi tribulions en espèces on sous forme de services des gou- 
vesnements mermlres, d'autres gouvernements, d'organisations ou de 

erso vées 
; Le ements seront effectués sans retard et intégralement avant 
Ja lin de l'exercice auquel ils se rapportent. 

», Tout gouvernement membre doit verser une contribution aux 
dépenses d'administration, dont le montant sera convenu enire le 
conseil et le gouvernement rnembre intéressé. 

3%. les contributions aux dépenses d'opérations du comité sont 
facuilatives et tout parheipant au fonds d'opérations peut fixer 
les condilions d'emploi e sa contribution, 

4. a) Toules les dépenses d'administration au siège central et 
toutes les autres dépenses administraiives, sauf celles qui sont 


ellectuies en vue des objectifs mentionnés au paragraphe 1 b) de 
l'article 17 seront imputées sur la partie administrative du budget; 

b) Toutes les dépenses d'opéralions ainsi que les dépenses adini- 
nistralives eilectuées en vue dex objectifs mentionnés au parà- 
wraphe 1 b) de l'articte 1 seront impulées sur la partie du budget 


rolalive aux opéralions. : | 
5. le comité veillera à ce que la geslion administralive soit 
assurée d'une manière efficace et économique. 
Art, 24. Un règlement financier est établi par le conseil, 
CHatiTRE IX. — Slalut juridique. 
Art, 25 Le comilé possède la personnalité juridique et jonira 


du la capacité juridique nécessaire pour exercer ses fonctions el 
atteindre <es objechfs, en particulier de la capacité, selon les lois 
du terriloire: a) de contracter; b) d'acquérir des biens meubles 
et immeubles et d'en disposer; «) de rerevoir el de depenser des 
fonds publics et privés; d) d'ester en justice. 

Art. 26. — 1, Le cormilé jouira, sous réserve d'accords conclus 
avec les gouvernements intéressés, des privilèges et immunilés 
nécessaires pour exercer ses fonctions et atteindre ses objectifs. 

2. Les représentants des gouvernements Inembres, le directeur, le 
directeur adjoint et le personnel de l'administration jouiront égale- 
ment, sous réserve d'arcords conclus avec les gouvernements inté- 
ressés, des privilèges et immunilés néressaires au libre exercice 


de leurs fonctions en rapport avec le conité, 


Cuarrink X. — Helalions avec d'autres organisations. 


Art. 27, — 1, Le comité collabore avec les organisations interna- 
tionales, gouvernementales et non gouvernementales, qui s'occupent 
de muigralions ou de réfugiés. 

2. Le comité peut inviter tonte organisation internalionale, gou- 
vernementale où non gouvernementale, qui s'occupe de migrations 
ou de réfugiés, à se faire représenter aux réunions du eonseil, dans 
les conditions preseriltes par ce dernier. Les représentants de ces 
organisations n'auront pas le droit de vote. 


Cumwrrne XI, — Dispositions diverses. 


Art. 28 — 4, A moins qu'il n'en soit disposé autrement dans le 
présent acte constitutif où dans Îles règlements établis par le conseil 
on le comité exécutif, toutes les décisions du conseil, du comité 
exécutif et de tous les sous-comités sont prises à la majorité simple. 

2. Les imajorités prévues par les dispositions du présent acte consti- 
tutif ou ds règlements établis par le conseil où le comité exécutif 
s'entendent des membres présents et votants. 

3. Un vote n'est valable que si la majorité des membres dun conseil, 
du comité exécutif an dn sous-comité intéressé est présente. 

Art. 2) — 1. Les textes des amendements proposés au présent arte 
constitutif seront commumignés par le directeur aux gouvernements 
og lrois inois au moins avant qu'ils soient examinés par je 
corsCH, 








—— 
9, Les armendements entreront en vigueur lorsqu'ils auront 414 
adoptés par les deux tiers des mmembres du conseil et acceptés par 
les deux tiers des gouvernements membres, conformément à leurs 
règles constitutionnelles respectives, élant entendu, toutefois, q 
les amendermenst entraînant de nouvelles obligations pour | 
membres n'entreront en vigueur pour chacun d'eux que lorsqu'iis 
auront été acceptés par lui. 

Art. 29. — Tout différend concernant l'interprétation ou lapplica- 
tion du présent acte constitutif qui n'aura pas 618 réglé par voi 
de négociation ou par une décision du conseil, prise à la majorité 
des deux tiers, sera déférée À la cour internationale de justice, 
conformément au statut de sadite cour, à moins que les gouverne. 
ments membres intéressés re conviennent d'un autre mode de 
règlement dans un délai raisonnable. 

Art. 31. — Sous réserve de l’approbation des deux tiers des membres 
du conseil, le comité peut reprendre de toute autre organisation on 
institution internationale dont les objectifs et activités ressortissent 
à son domaine, les activités, ressources et obligations qui pourraien! 
être fixées par un accord international ou un arrangement convenu 
entre les autorités compétentes des organisations respecttives. 

Art. 22, — Le conseil peut, par une décision prise à Ja majorité 
des trois quarts, prononcer la dissolution du comité. 

Art. 33. — Le présents acte constitutif entrera en vignenr, pour les 
gouvernements membres du comité intergouvernemental pour le; 
Migrations européennes qui l’auront acceplé, conformément à leurs 
règles conslitutionnelles respécives, le jour de la première réunicn 
dudit comité, après que: 

a) Les deux ticrs au moins des membres dn comité et 

b} Un nombre de membres versant au moins 75 p. 100 des contri- 
butions administratives du budget 
auront notifié au directeur leur acceptation dudit acte, 

Art, 54. — Les gouvernements membres dn comité intergouver- 
nermentai pour les migrations européennes qui, à la date d'entrée cn 
vigueur du présent acte constitutif, n'auront pas notifié au directeur 
leur acceptation dudit acte, peuvent rester membres du comité pen- 
dant une année à partir de cette date, s'ils apportent une contribu- 
tion aux dépenses d'administration du comité, conformément aux 
termes du paragraphe 2 de l'article 23; ils conservent pendant cel(s 
période le droit d'accepter l'acte constitntif. 

Art. 5. — Les textes français, anglais et espagnol dn présent acte 
constitutif sont considérés comme également authentiques. 


ANNEXE 


Résolution visant la création d’un comité intergouvernemental 
provisoire des mouvements migratoires d'Europe. 


Les gouvernements qui adoptent la présente résolution, 
Considérant : 

Qu'il exisie dans cerlains pays d'Europe nn grdlème créé par 
les populations excédentaires et les réfugiés, tandis que certains pa)s 
l'outre-mer pourraient absorber un accroissement méthodique de 
population, 

Que ce problèine constitue par son ampleur un sérieux obslaclé 
à la viabilité économique et à la coopération européennes, 

Que si l'amélioralion générale des conditions économiques et un 
accroissement de Ja productivité, en augmentant les possibilités 
d'emploi et d'installation en Euroge et en Ixcilitant les mouvements 
intéreuropéens, peuvent apporter une éontribution très imporlanie 
à la solution de ce problème, un accroissement de lémigralion 
européenne vers les pays d'outre-mer n'en apparait pas moins comme 
un autre facteur nécessaire, 

Qu'il existe un rapport étroit entre le problème du développement 
économique et celui de l'immigration, 

Qu'un financement international de l'émigration européenne non 
seulement contribuera à la solution du problème démographique en 
Europe mais aussi stimulera la création de nouvelles activités écono- 
niques dans les pays qui manquent de main-d'œuvre, 

Que, si l'assistance technique peut faciliter læ solution des difii- 
cuités économiques des pays insuffisamment développés, le dévelon- 
pement de toutes les possibilités actuelles ou virtuelles d'immigra 
lion dans ces pays corslitue également un facteur important pour 
la solution de ces difficultés, 

Que les mouvements migratoires actuels ne suffisent ni à apporter 
aux pays d'émigration l'allégement dont jiis ont besoin mi à per- 
metre la pleine utilisation de toutes les possibilités offertes gar les 
pavs d'irumigration ; 

Qu'il y a intérêt à ce que les organisalions internationales pour- 
suivent leur aclivité dans tous les domaines de Ja migration qui sont 
de leur compétence 

Que la mise de facilités pour le transport à la disposition des 
émnigrants qui, autrement, ne pourraient partir, peut apporter une 
coniribution importante à l'accroissement de l'émigration, 

Que, bien que le transport des émigrants doive être assuré, dans 
toute la mesure du possible, par les services maritimes et aériens 
réguliers, une coordination dans ce domaine est indispensable afin 
de permettre effectivement le transport par ces services du plus 
grand nombre possible Dur dr a et afin que les moyens acluelle- 
ment à la disposition de l'O, I. R. puissent étre utilisés dans la 
mesure nécessaire pour assurer Un Mouvement accru d'émigrants, 

Qu'il y a lieu de prendre des mesures pour mettre des facilités 
de transport à la disposition des réfugiés qui désirent en profiter ct 
qui ont la possibilité d'émigrer de pays surpeuplés ; 

Qu'il est par conséquent nécessaire que des accords intergouver- 
nementaux soient conclus entre les gouvernements démocratiques 
qui adoptent ou pourront par la suite adopter Ja présente résolution, 
ufin de faciliter l'émigration des personnes qui sont atlachées aux 
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ncines professés par ces gouvernements et qui désirent partir 
nr des pays d'outre-mer où leurs services pourront ètre utilisés 
EU des conditions d'existence et d'emploi conforme aux normes 
D nernationales, dans le plein respect des droits reconnus à la per- 
ponne nunaine, 
Conviennent de ce qui suit: 

{ ll est constitué un « comité intergouvernemental provisoire des 
mouvements Inigratoires d'Europe ». ? 

“1 Le comité aura pour mission de prendre toutes mesures utiles 
ex vue d'assurer le transport des émigrants pour lesquels les faci- 
4: eristantes sont insuifisantes et qui, autrement, le pourraient 


vartir. de <cerlains pays à population excédentiire vers des pays 
l'outre-mer qui offrent des possibilités d'immigration méthodique, 
dans le cadre de ja politique adoptée à cet égard par les pays iuté- 


e comité aura pour fonctions: 
be fournir et d'organiser, seion les bgsoirns, les transports ter- 
restres, Imarilimes et acriens; US FE 

»\ D'assumer la responsabilité de l'affrétement des navires utilisés 
13 l'égide de l'O. EL R., dans la mesure où cela sera nécessaire ; 
e D'élablr un programme coordonné de transports maritimes on 
utilisant, dans toute la inesure possible, les ressources des ligres 
conumerciales, ainsi que les navires affrétès et trans'érés de l'O, LR, 
ain d'assurer ceux des mouvements pour lesqueis les services com- 
mercaux sont insuffisants ; ; 

d) De prendre toutes mesures directement en rapport avec les 
fus susmentionnées, compte tenu des services nationaux et inter- 
nationaux disponibles ; À 

e) Le prendre toutes autres mesures nécessaires pour qu'il puisse 
s'acquitter de ses fonctions, telles qu'eiles sont définies ci-dessus. 

ÿ. Parmi les migrants dont s'occupera le comité, sont compris 
les réfugiés et les néo-réfugiés dont l'émigralion pourrait faire 
l'objet d'arrangemenis entre le corilé et le gouvernement du pays 
qui leur donne asile. 

>. Pourront faire partie du comité les gouvernements qui ont 
fourni la preuve de l'intérêt qu'ils portent au principe de la libre 
circulation des personnes et qui s'engagent, sous réserve de l'appro- 
bation de leurs autorités gouvernementales, à apporter une contri- 
bulion financière aont le montant sera convenu entre le comité 
et le gouvernement dont ñ s'agit, 

6. Le comité élira son bureau, élablira son règlement, créera les 
sous-comités qu'il jugera utiles (notamment un sous-comité inter- 
gouvernemental pour la coordination des transports) et exercera les 
pouvoirs nécessaires à l’accomplissement de sa tâche. 

7. I établira un plan d'activité, un budget et un plan de dépenses 
et fixera les conditions d'emploi des fonds dont il disposera, confor- 
mément aux primipes suivants : 

a) Chaque pays d'immigration restera libre de fixer ses critères 
d'admission ainsi que le nombre d'iminigrants qu'il accueillera ; 

h\ Le comité ne fournira que les services indisrensables au 
déplacement des émigrants qui, sans cetle aide, n'auraient pas la 
possibilité de partir; 

c) Il veillera à ce que la gestion administrative soit assurée d'une 
manicre efficace et économique : 

d\ Tout gouvernement membre qui aurait versé une contrilfution 
ai a d'opérations pourra fixer les conditions d'emploi de cette 
contribution. 

$, Le comité nommera un directeur responsable par devers lui. 

9. I confèrera au directeur les pouvoirs nécessaires pour lui per- 
meltre de s'acquitter des fonctions qu'il lui aura confiées, 

19, Le comité examinera sans retard la question des relations à 
élablir avec les oganisations internationales, non gouvernementales 
el bénévoies qui s'occupent des questions de migration et de réfu- 
giés. 

11. Le comité examinera s'il doit prolonger son existence au delà 
d'une période de douze mois, 


Le4 





ANNEXE N°9113 





(Session de 1951. — Séance du 10 août 1951.) 


PROJET DE LOI portant suppression des éroits de garde et des inté- 
réels des consignations de valeurs mobilières, présenté au nom 
de M. Pierre Mendès-France, président du conseil des ministres, 
Iuinisire des affaires étrangères, par M. Edgar Faure, ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan. — (Renvoyé à 
la Commission des finan:es.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ex application de l'article 2 de la loi du 
% juillet 4875 et des articles 41 et 12 du règlement d’'administra- 
lion publique du 135 décembre 1875, les valeurs mobilières consi- 
gntes à la caisse des dépôts et consignations donnent lieu au profit 
de celle-ci à la perception d'un droit de garde dont le taux varie, 
en règle générale, de 0,05 à 0,25 p. 100 de la valeur nominale ou 
de la valeur en Bourse des litres, suivant la nature de ces der- 
hiers, Les revenus et produits encaissés sur les valeurs consignées 
doivent, d'antre part, conformément aux règles générales applica- 
bles aux sommes consignées en numéraire (ordonnance n° 43-1319 
du 18 août 1945 et arrêté du 3 décembre 196) étre bonifés par 
la caisse des dépôts d'un intérêt qui est de 2 p. 100 pour la période 
écouke avant le 4 janvier 1947 et de 1 p. 100 depuis cette date. 


» 





L'application de ces deux séries de dispositions entraine de gran- 
des complications, surtout du fait qu'il est nécessaire de procéder 
à un calcul d'intérêt particulier pour chacune des Qhéanves suc- 
cessives d'arrérages de valeurs. Or les dispositions considérées 
jouent en sens contraire et, dans l’ensemble, les intérêts sur les 
arrérages et produits de titres encaissés sont d'un montant sen- 
siblement équivalent aux droits de garde perçus par la caisse, 

Le présent projet de loi, qui a recu l'accord de la commission de 
surveillance de la caisse des dépôts et consignations, à pour objet 
de supprimer les droits de garde et les intérêts des consignalions 
de valeurs mobilières, Cette réforme entraînera, tant pour la caisse 
des dépôts que pour ses préposés, une simplification administrative 
importante, 

Ces disposilions sont applicabies aux consignations de valeurs 
mobilières recues par la caisse des dépôts et consignations d'Alsure 
et Lorraine, qui esl railachée à Ja caisse des dépôts el soumise, sur 
ce point, à des règles analogues. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


De to DS NDS Ne QU TE a N v1 mm. de 


Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ininistre des finanres, des affaires économiques et 
du pian, qui est chargé d'en exposer les molifs et d'en souienir la 
discussion, 

Art. fer. — A partir de l'expiration d'un délai de six mois suivant 
la date de la publication de la présente loi, les valeurs mobilières 
consignées à la caisse des dépôts et consignations ne donneront 
plus lieu à aucune perceptian de droits de garde. 

Art, 2, — A compter de l'expiration du même délai, les sommes 
encaisstes à titre d'arrérages, intérèls, dividendes, produits de rem- 
boursements ou négociations et autres produits quelronques de 
valeurs mobilières consignées ne donneront plus lieu à ancune 
liquidation ni à amcun payement d'intérêis à Ja charge de la caisse 
des dépôts el consignations, quelle que soit la dale de leurs encals- 
sements, 

Art. 3. — Les dispositions de Ja présente lai sont applicalies aux 
consignations de valeurs mobilières reçues par la caisse des dépôts 
et consignations d'Alsace et de Lorraine, 

Art. 4, — Toutes les dispositions antérieures relatives aux consi- 
gnations de vaieurs mobilières reçues par la caisse des dépôts et 
consignalions et la caisse des dépôls et consignations d'Alsace et d& 
Lorraine et à l'intérêt servi par ces deux caisses sur les sominexs 
consignées sont abrogées dans ls mesure où elies sont contraires & 
la présente loi, 





ANNEXE N'9114 





(Session de 1954. —Séance du 10 août 1455.) 





PROJET DE LOI modifiant les articles 28, 29 et 36 du code pénal, pré 
senté au nom de M. Pierre Mendès-France, président du « *j 
des ministres, uunistre des affaires étrangères, par M. Emile 





Hugues, garde des sceaux, ministre de la jusiice, par M, François 
Mitterand, ministre de l'intérieur, et par M. Robert Buron, monstre 
de la France d'outre-mer. — (KRenvoyé à la cornunission de la jus- 


lice el de législaliun.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous e<t présenté com- 
write deux réformes entièrement distincies. La preraieëre touche au 
End du droit en ce qu'elle abroge les dispositions actuelles de l'as 
ticle 56 du code pénal. La seconde purement formelle à pour but 
d'intégrer dans le code pénal les disposilions des articles 2, 3 el #4 
de la loi du 51 mai 1854. 

. — L'article %6 du code pénal prescrit la publicité par voie 
d'affichage des arrèlts portant condamnation à une peine craninelle. 
Cet affichage est prévu dans les villes suivantes: chef-lieu du désar- 
tement, siège de la cour d'assises, lieu de commission du crime, 
lieu de l'exéculion, domicile du condarané, 

Cet affichage avait pour but de porter les condamnations graves 
à la connaissance du public et de leur donner ainsi une portée 
humiliante pour Je condamne et intimidante pour les eriminuels 
éventuels. 

Au Gébut de dix-nenvième siècle, l'affichage était, en effet, avec fa 
lecture publique de l'arrêt, le seul moyen d'assurer la publicité 
de la condamnation. A Fheure actuelle, le développement de la 
presse d'information assure aux arrèls des cours d'assisée une 
publicité infiniment plus efficace que le protédé désuet de l'afti- 
chage. 

Les formalités nombreuses prévues à l'article 96 entrainent d'ail- 
leurs des frais non négligeabies, 

Il semble opportun d'abroger cette disposition qui paraît au sur- 
plus n'être plus toujours régulièrement observée depuis quelques 
années, 

II. — Le cadre de l'arlicle 36 du code pénal est ainsi rendu dis- 
ponible et il paraît souhaitable de l'afflecter aux tnporlanies dispo- 
sitions concernant la peine de la double incapacité de disposer et 
de recevoir à titre gratuit, Ce résultat peut être obtenu facilewnent en 
transposant avec de très légères adaptations de forme Jes disposi- 
tions des articles 3 et 4 de la loi du 31 mai 1854 portant abolilion 
de la mort civile. 
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Enfin, à retle occasion, les dispositions de l’artjcle 2 de la loi du 
M1 mai 1K5, restées jusqu'à ce jour extérieures un code pénal y 
seraient Cgalgrment incorporées en les fusiunnant avec les dispo- 
sitions des arlicies 28 et 29 du code. 

A cet égard, il y à hien de noter que si l’on ajoute aux condam- 
nations à des peines afflictives perpéluelles visées à l'article 2 de ta 
loi du 4 moui 1854, des condamnations prévues à l'articie 28 du code 
pénal on oblint l'ensemble des condamnations à des peines cri- 
minelles; si oh leur ajoute les condamnations prévues à l'article 29 
on oblhient toutes les peines afflichives et infamantes. D'où les 
modifications de rédaction apportées aux articles 2% et 29 du code 
pénal, l'énuméralion des peires est remplarée par l'énoncé de leur 
Catégorie, détinié aux articles 6, 7 et 8 dudit code. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
. . . L . . ee 
Décrèle 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
naliouale par le grade des sceaux, ministre de J3 justice, qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 


Art. er, — Le premier alinéa de l'aricle 3 du code pénal est 
rédigé comme sui! : 
« Art. 24, — La condamnation à une peine crirainelle emportera 


la dégradation civque, » 
(14 reste sinus changement.) 


Art. 2 —- La première phrase de l’articke 29 du code pénal est 
rédigée cuimme suit: 
« Art. 29 Quinconque aura élé rondamné à une peine affliclive 


et inlarmante sers, de plus, pendant la durée de sa peine, en état 
d'interdiction légales; ».. 
(Le reste sans chinmyeiment.) 


Art. 3. — L'arlicle ‘%# du code pénal est abrogw. 
Art. 4. — Les arlicles 3 et à de la loi du 31 mai 1855 portant abo- 


lition de la mort civile deviennent les alinéas 1e et 2 de l’article 36 
du code pénal, qui reçoit la rédaction suivante : L 

« Art. 6, — Le condamné à une peine afflictive perpétuelle ne 
peul disposer de ses biens, en tont ou partie, soit par donation entre 
vifs, soit par testament, ni rercvoir à ce titre, si ce n'est pour cause 
d'aliments, Tont testament par li fait antérieurement à sa condam- 
nation contradiciowe, devenue définitive, est nul, Les dispositions 
ci-de-sus me sont applicables au condamné par conturmace que cinq 
ans aprés l'exécution par e‘figie, 

« Le Gouverneinent peut relever le condamné à une peine afflictive 
perpétuelle de tout ou parte des incapacités prononcées par l'alinéa 
précédent. Il peut Ini accorder l'exercice, dans le lieu d'exécution 
de la peine, des droits civils ou de quelques-uns de ces droits, 
dont il a été privé par son état d'interdiction légale. Les actes faits 
par le condammé dans le lieu d'exécution de la peine ne peuvent 
engazer les biens qu'il nossédait an jour de sa condamnation, ou 
qui lui sont échius à titre gratuit depuis cette époque. » 

Art. 5, — Les articles ?, 3 et 4% de la Joi du %1 mai 1851 portant 
abolition de la mort civile, son ab'ogés 

Art. 6. — La présente loi est applicable à l'Algérie. 

art. 7. — La présente ni est apyuicable aux territoires d'outre-mer, 
au Togo el au Cameroun 





ANNEXE N°9115 


(Session de 195%, — Séance du 10 août 1954.) 


PROJET DE LOH tendant à autoriser l'octroi de priorités sur certains 
marchés aux & nts et victimes de la guerre, pré- 
snté au nom de M. Pierre Mendès-France, président du conseil 
des ruinistres, uuinistre des affaires étrangères, par M. Emmammel 
Temole, ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
et par M. Francois Mitterrand, ministre de l'intérieur, — (Renvoyé 
à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la nation doit, en toutes occasionce, mamni- 
lester <a reconnaissance et sa solicitude envers les anciens combat- 
tants et les victimes de gnerre. 

Si In règle est, en principe, générale et app'icable à tons, ces 
anciens combattants et victimes de guerre ont droit à certains 
avantages où cærlaines exceptions, 

Aussi, lorsque sur les marchés, le rhoix des places aitribuées 
aux vendeurs est fait, chaque jour de tenne, par voie de tirage au 
sort, des dispositions paraissent-elles devoir être prévues, accordant 
une priorité: 

aux mutrés de guerre, notnmment à ceux qui sont titulaires de 
la carte d'invalidité portant au verso la mention « station debout 
vnille »: 

Aux anciens combattants; 

Aux déportés; 

Aux victimes de la guerre. 

Ces dispositions pourront êlre prises par voie d'arrèté à la dili- 
gence : 

A Paris: du préfet de la Seine et du préfet de police; 

Fn province: des magistrals mrinicipaux (maires), 

Tel est l'objet du présent projet de loi. 





PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

VOL © OMR R MERE LS € be 9 0 00 SELS Se 0 °° 
Décrète : 

Le projet de loi dent la tenenr suit sera présenté à l’Assemhie 
nationae par le ministre des anciens combattants et victime: de 
la guerre, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en souteiir 
la discussien. 

Article nnique. — Lorsque le choix des places sur un marché est 
fait périodiquement, par voie de tirage au sort, les maires et, à Par 
le préfet de la Seine et le préfet de police peuvent appeler les multi. 
és de gnerre, anciens combattants, déportés et victimes de la guerre, 
À participer par priorité au tirage au sort dans les condihions el 
luniles qu'ils fixeront par arrêté. 





ANNEXE N° 9116 


(Session de 1954. — Séance du 10 août 1954.) 


PROJET DE LOI relatif à l'assainissement des professions commer. 
ciales et industrielles dans tes territoires relevant du miu:tre 
de la France é’outre-mez, présenté au nom de M. Pierre Mendes. 
France, président du conseil des ministres, ministre des affaires 
étrangères, par M. Robert Buron, ministre de la France d'outre- 
mer, et par M. Emile Hugues, garde des sceaux, ministre de {a 
justice, — (Renvoyé à la commission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'assainissement des professions cormer- 
ciales et industrielles à fait l'objet pour la métropole de la loi 
ne 47-1635 du 30 août 1947 qui icte ume incapacité d'exercer à 
l'encontre d'individus ayant encouru cerlaines condamnation: 

Pour les mêmes raisons que celles qui ont motivé l'adoption de 
cette loi en France, il a paru souhaitable d'en étendre les Gispo- 
sitions dans les territoires d'outre-mer qui sont favorables à celte 
inesure 

Mais en raison, notamment, des pénalités édictées par Ja loi dn 
40 août 1947, celle extension ne peut être réalisée par un simple 
décret pris conformément aux dispositions de l'anmicle 72, alinéa ?, 
de la Constitution. Une loi s'avère donc nécessaire. 

Tel est l’objet du présent projet de loi qui se borne à compléter 
la loi du 30 août 1947 par l'adjonction d’un article lémentaire 
prévoyant qu'un règlement d'administration publique déterminera 
les conditions d'application de cette loi dans les territoires relevant 
du ministre de la France d'outre-mer en vue de pouvoir procéder 
uux adaplations qui s'imposent. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 

Le projet de loi dent la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer, qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — La loi no 47-1635 du 30 août 1947 relative À 
l'assainissement des professions commerciales et industrielles et 
complétée comme suit: 

« Art. 8. — Un règlement d'administration publique déterminera 
les conditions d'application de la présente loi aux territoires rcle- 
vaut du ministre de la France d'outre-mer. » 





ANNEXE N°9117 





(Session de 1954. — Séance du 10 août 1954.) 


PROJET DE LOT tendant à ratifier certains textes intervenus (n 
matière douanière concernant es territoires d'outre-mer (désire: 
délibérations des assemblées locales et arrètés), présenté au nom 
de M. Pierre Mendès-Frarce, président du conseil des ministre*, 
ministre des affaires étrangères, par M. Robert Buron, mini-lre 
de la France d'outre-mer. — (Renvoyé à la.commission des affairts 
écanomiques ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 13 avril 198 sur le régime douanier 
des territoires d'outre-mer et les textes pris pour son Te t 
prévu que les décrets d'approbation ou de rejet des délibéralio:is 
prises en matière douanière par les assemblées représentatives ds 
territoires d'outre-mer devaient être soumis à la ratification du 
Parlement. Les mêmes textes ont prévu la même procédurr à l'égard 
des délibérations des mêmes assemblées approuvées tacitement pair 
_ de l'expiralion des délais impartis au Gouvernement pour 
statuer 
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routefois, la lot de finances n° 53-55 du 3 février 1953 dispose en 
… article 4 « que la ratification des décrets rendus en vertu des 
3 à 10 de la lei du 13 avril 19% fixant le régime douanier 
itoires d'outre-mer, et les délibérations et décrets visés à 
5 de celle-ci, ainsi qu'aux articles 6 et 7 du décret du 
et 1928 portant règlement d'administration publique pour l'ap- 
de ladite loi, modilé en son article 7 par le décret du 
n 12%, fera par dérogation aux dispositions de l'articie 12 
i susvisée du 13 avril 1928, l'objet au début de chaque année 
innée précédenie, d'un projet de loi unique 
ian< ces conditions que, en ce qui concerne la réglemen- 
anière, le projet de loi ci-juint a pour but de ratifier sept 
et une délibération, et quen matière de ratification six 
deux délibérations et un arrêté local, sont également soumis 
i‘hbérations aux fins de ratification. 
différents textes sônt les suivants: 
t du 12 février 193 approuvant la délibération n° 52-326 du 
rabre 1952 de l'assemblée représentative de Madagasear, 
réglementation des aulorisalions d'admission lemporaire dans 
ire de Madagascar et dépendances. 
délibération ävait pour objet d’habiliter le chef du territoire 
er les autorisations d'admission temporaire nécessaires en ee 
rne les sacs et emballages à remplir. 
iesure présemiera un intérêt cerlain pour Madagascar, dès 
‘tionnera limportante raffinerie de sucre dont la construction 
cinent en voie d'achèvement 
t du 2 février 195% approuvant une délibération de l'assem- 
‘sentative des Etablissements francais dans l'Inde en date 
bre 1952 relalive au régime de l'enirepôl des vins el spiri- 
l'origine ou de ferme européenne. 
libération avait pour objet de rapporler les dispositions 
\ la suite de a détibération du ?6 avrit 4952 de l'assemblée 
ilative des Etablissements francais dans Finde et de modifier 
we des marchandises entreposées, en ce qui concerne, tant Ja 
de l’entrepôt, que les taux des droits à acquitter lors de la 
l'entrepôt. 
et du 1° mai 1953 approuvant une délibération n° 53-47 de la 
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{ é 


cnnnuission permanente de l'assemblée représentative de Madagascar 
l * du 5 janvier 1953 portant dérogation à ja prohibition d'im- 
] n de sucres bruts étrangers. 


et du fer mai 1953 approuvant une délibération n° 52-48 de 
ninission permanente de l’Assemblée représentative de Mada 
£ ir en dale du % janvier 1953 réglementant l'admission termpo- 
J les sucres à Madagastar. 
rmmission permanente de l’Assemblée représentative de 
M rascar à @ris, le 5 janvier 195%, deux délibérations: Ja pre 
I portant déro£ation à la prohibition d'importation des sucres 
à Madagascar permettra le ravitaillement en matière première de 
la raffinerie de sucre en cours d'installation à Madagascar, dont les 
besoins en sucres bruts excéderont de beaucoup les ressources de 
la production du territoire; la deuxième réglementant l'admission 
ternooraire des sucres à Madagascar favorisera l'écoulciment sur les 
marchés extérieurs de Ja production de la raffinerie de sucre en 
gueshion, production qui dépassera de beaucoup la demaixe du mat- 

w loral, 

Décret du 2% août 19593 approuvant une délibération du Gran 
seil de l'Afrique équatoriale française, en date du 12 juin 1953 
modifiant les articles 49, 5% et 5t du code des douanes, 
modifications demandées par cette délibération portaient sur 
trois points: 

1° Institution dans le code des douanes de l'Afrique équatoriale 
française d'un article 49 bis, çour l'application du tarif, permettant 
aux linportateurs installés à l’intérieur du territoire, de bénéficier, 
au même titre qne ceux exerçant dans les ports, 41 tarif antérieur 
ie pius favorable lorsqu'une augmentation des droits ou des taxes 
se produit après le débarquement des marchandises et avant leur 
arrivée à destination; 

2° Définition de la situation juridique des marehandises en dépôt 
de douane conformément au code douanier métropolitain: 

3» Définition du régime du ciment en vrac placé sous le régime 
du dépôt, Ce matériau se détériore, en effet rapidement et devient 
ainsi invendable, 

la donc paru nécessaire de réduire de six à trois mois le délai 
à l'issue duquel le ciment devient propriété du territoire, afin que 
le produit de la vente ait quelque chance de couvrir les frais d'en- 
treposage et de magasinage, ainsi que les droits et taxes d'entrée. 

Délibération ne 9-53 du conseil général de Saint-Pierre et Mique- 
fon en date du 9 avril 1953 complétant la délibération du conseil 
général en date du 20 juin 19%47 réglementant les conditions d'en- 
trepôt des morues d’origine étrangère et rendue définitiyement exé- 
Cutoire par arrèté du 28 novembre 1953. 

_ Celle délibération avait pour but de modifier la délibération du 
20 juin 1947, réglementant les condilions d'entrepôt des rnorues 
d'origine étrangère en autorisant, sous la surveillance du service des 
douanes, les opérations suivantes: changement d'emballage, opéra- 
ons ayant pour objet la conservation des produits ou leur amélio- 
Tiion (tranehage, salage, séchage, fumage, filetage, congélation et 
lise en conserve). 

Le Gonvernement n'ayant pas eu la possibilité de statuer avant 
l'expiration des délais, cette délibération a été rendue définitivement 
t\cculoire par arrêté du gouverneur de Saint-Pierre et Miqueion, en 
uie du 3 novembre 1953. 

Décret du 1er octobre 1953-approuvant une délibération ne 10-52 du 
il général de Saint-Pierre et Miquelon, en date du 9 avril 1953, 
Slorisant Ja mise en entrepôt réel du sel marin, des matériels de 
lrvne el des provisions de bord d'origine étrangère. 

texte approuvait des mesures corollaires de Ja délibération 
Pic au début de l’année 1%3, autorisant la mise en entrepôt mel 





des morues pêchées par des chalutiers espagnols qui relâchent à 
Saint-Pierre et Miquelon. Ces mesures perimetlaient la mise en entre- 
pot rèet des produils suivants: 

Sels marins; 

Malériels de pèshe:; 

Provisions de bord 
et tous autres produits destinés À l’avitaillement des navires, À 
l'exception des hydrocarbures, 

Décret du 2 octobre 1953 approuvant une délibération n° 32-186 
de la commiss permanente de l'assemblée représentalive de 
Madagasear en date du 49 juin 1953 modiflant ke régime de l'admis- 
sion temporaire des sueres. v 

Cette délilération modifiait les conditions dans lesquelles 





l li rime 
de l'admission temporaire pouvait (tre accordé 
Décret du 12 janvier 1933 approuvant une délibération du conseil 
g ral de Saint-Pierre et Miquelon en date du 11 juillet 1952 fixant 
la nouve:le nomenclature douanière et le tarif d | ie douane 
ppplicahies aux marchandises étrangè: 
lécret du 23 janvier 1953 approuvant, en partie, et rejetant, en 
partie, la délibération ne 4112-52 GC, en date du > septermbt 1902, 
de la commission permanen du grand conseil de FAfriqu i 


dentale française complétant le tableau des exemptions condition- 
helles et exeeptionnelles annexé au tarif douanier de Afrique 
occidentale française. 


d'inscrire dans le tableau des exemptions conditiomneth et excep- 
tionnelles annexé au tant douanier de l'Afrique occidentale fran- 
çarse : 


La délibération du 2 septembre 1932 avait simplement pour but 


1° Le matériel technique destiné aux recherches minières, importé 
par la ruission du cormuissarial de l'énergie atomique 
compile ; 


1 jour 501 


2° es denrées et articles d' isage courant (à Flexec ption des 
alcools, bijoux, artickes de luxe, aiusi que d'une manitre générale 
des envois à caractère conunerciall) expédiés dans des cols farmi- 
aux bénéficiant de la franchise postale, aux militait slulionnés 


en Afrique occidentale francaise. 

A la suite d'un avis défavorable du ministère de l'industrie et du 
commerce, ce décret à anuulé cetle délibération en ce qui concerne 
le premier point el la approuvée en €e qui concerne le second 

Décret du 17 avril 19% approuvant une délibération n° 100.52 GC 
du grand conseil de l'Afrique occidentale francaise en date du 
31 octobre 1952 portant de 5 à 10 p. 100 la quolité du droit de douane 
sur les conserves de tomates, 

Le rapide accroissement des imporlalions étrangères de conserves 
de tomates en Afrique ofcidentale franeaise, constituait une menace 
sérieuse pour la production métropoutaine et i était indispensable 
de remédier à celle silualion, Tel à été le but de ce décret 

Déeret du 17 avril 1955 approuvant une délibération n° 148-352 GG 
du grand conseil d2 l'Afrique occidentale française en date du 
7 novembre 1952 porlamt de 5 à 10 p. 100 la quotité du droit de 
douane sur les chaussures à semelles de caoutchouc el dessus en 
tissus. 

Cette modification du tarif a eu pour but de favoriser l'industrie 
locale de Ja chaussure et de Jui permettre de lutter contre la concur 
rence étrangère. 

Délibération du 17 décembre 192 de l'assemblée représentative 
des Elablissements français de l'Océanie tendant à prohiber l'unpor 
tation des tabacs dans ce territoire pour toute autre destinalion que 
le comptoir général d'achat et de vente des tabues, 

Délibéralion de l'assembiée représentative des Elablissements fran- 
Cais de l'Océanie en date du 17 décembre 19532 exomérant des droits 
de douane les tabacs importés par ke comptoir d'achat el de vente 
des tabacs. 

L'assemblée représentative des Etablissements français de l'Océanie 
avait émis, au cours de sa session budgétaire de novembre 41151, 
un avis favorable à l'institution d'un comptoir des tabacs. La pre 
mière mesure à prendre pour permelitre la réalisalion de cel orsa- 
nisme élait d'inslituer la prohibition de l’importauon des tabaes 
pour toutes autres destinations que le comptoir d'achat et de vente. 
C'est cette mesure qu'a réalisée la première de ses délléralions. 
En outre, l'excédent des recelles sur les dépenses du comploir “ne- 
ral d'achat et de vente des tabacs revenant au terriloire, le maintien 
d'un droit de douane sur les tabacs importés par cel organisme est 
apparu inutile, Une deuxième délibération du 9 décembre 1#2 a 
done exonéré des droits de douane les tabacs importés par Île 
comptoir, , : 

Le ministère de la France d'outre-mer a donné l'antorisalion de 
promulgner ces deux délibérations, mais le gouverneur des Elablis- 
sements français d'Océanie ne les a pas encore rendues exéculoires. 
En effet, il convenait d'attendre que le comptoir général d'achat et 
de vente des tabaes soit constitué et fonctionne réellement pour 
proroulguer les délibérations susvisées. Celle promulgation doit inter- 
venir prochainement. 

Arrôlé ne 238 F du haut commissaire de la République francaise 
en Afrique oceidenlale française en dale du fer avril 1933 suspen lant 
à titre provisoire les droits de douane sur les sucres de betteraves, 
de cannes et sucres analogues (saccharose) bruts (y compris les 
vergeoises). 

La perceplion des droits de donane sur les sucres importés en 
Afrique occidentale francaise diminuait sensiblement la trésorerie de 


la caisse de péréqualion des sucer fl a donc été nécessaire de 
suspendre provisoirement, dans ce territoire, l'application de ers 
droits, En conséquence, el en raison de lurg e de la mesure à 


intervenir, le haut commissaire s'est vu dans la néressilé de prendre 
un arrêté en verin des pouvoirs qui lui sont conférés par l'acte dit 
loi du 96 mars 1949, valklé par la loi du ‘% octobre 146 

Délibération du 13 octobre 1952 aprouvant fa détibération du conseil 
général de £Saint-Piérre el Miquelon en date du 2 avril 1953 1oûl- 
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fiaut la délibération n° 28-52 du 11 juillet 4%:2 fixant le tarif des 
droits de douane imposé aux marchandises étrangères jmportées 
dans ce territoire. 

La délibération du 11 juillet 1952 du conseil général de Saint- 
Pierce et Miquelon avait fixé le taux des droits de douane des 
ferriloires et avait 6lé approuvée par- décret du 12 janvier 1953. 

Décret du 23 octobre 195% approuvant la délibération n° 18t/GC/53 
du grand conseil de l'Afrique occidentale française en date du 
23 mai 1993 exemptant du droit de douane les fuels oils lourds pro- 
venant des usines exercées de l'Union française. 

Celle délibération avait pour but de permettre anx fuels oils 
lourds provenant des nsines exercées de l'Enion francaise de béné- 
ficier de la totalité de la marge de préférenee aulorisée par l'accord 
goadral sur les tarifs douaniers et le commrree. 


PROJET DE LOI 


] président du conseil des ministres, 


Du rèle 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soulemir la discussion. 

Article unique Sont ralifiés : 

Le décret du 12 février 1953 approuvant la délibération ne 52-326 
du ‘6 seplembre 1952 de l'assemblée représentative de Madagascar, 
portant réglementation des autorisations d'admission temporaire 
dans le territoire de Madagascar et dépendances. 

Le décret du 23 février 1953 approuvant une délibération de l'assem- 
blée représentalive des Etablissements français dans linde, en 
date du 4 octobre 192, relative au régime de l'entrepôt des vins et 
spiritueux d'origine ou de forme européenne. 

Le décret du fe mai 195% approuvant ume délibération n° 53-47 
de la commission permanente de lassemblée représentative de 
Madagascar, en date du 5 janvier 1%, portant dérogation à la prohi- 
bition d'importation de sucres bruts étrangers. 

Le décret du fe mai 1953 approuvant une délibération ne 53-19 
de la commission permanente de l'assembiée représentative de 
Madagascar, en date du 5 janvier 49%, réglementant l'admission 
temporaire des sncres à Madagascar. 

Le décret du 28 août 1255 approuvant une délibération du grand 
conseil de l'Afrique équaleriale française, en date du 12 juin 1953, 
iuodifiant Les arlieles 49, 50 et 51 du code des douanes, 

La délibération ne 9,33 du conseil général de Saint-Pierre et 
Miquelon, en date du 9% avril 195%, complétant Ja délibération du 
conseil général, en date du 20 juin 1947, réglementant les chndi- 
lions d'entrepôt des morues d'origine étrangère et rendue définitive- 
ment exécutoire par arréé du 2 novembre 1953 

Le décret du ter octobre 195% approuvant une délibération n° 10-53 
du conseil général de Saint-Pierre et Miquelon, en date du 9 avril 
195%, autorisant la mise en entrepôt réel du sel marin, des matériels 
de péche et des provisions de bord d'origine étrangère. 

Le décret du 28 octobre 1253 approuvant une délibération n° 53-18 
de la commission permanente de l'assemblée représentative de 
Madagascar, en date du 19 juin 1%53, modifiant le régime de l'ad- 
iission temporaire des sucres. 

Le décret du 12 janvier 195% approuvant une délibération dn 
conseil général de Saint-Pierre et Miquelon, en date du f1 juillet 
4252, fixant la nouvelle nomenclature douanière et le tarif des droits 
de douane applicables aux marchandises étrangères. 

Le décret du 2 janvier 1953 approuvant en partie et rejetant en 
parle la délibération ne 112-532 GC, en date du ? septembre 1952, de 
la commission permanente du grand conseil de l'Afrique occidentale 
francaise complétant le tablean des exermpticns conditionnelles et 
exceptionnelles annexes au larif douanier de l'Afrique occidentale 
francaise, 

Le décret du 17 avril 1953 approuvant la délibéralion n° 1090-52 
GC du grand conseil de l'Afrique occidentale frencaise, en date du 
4 octobre 1952, portant de 3 à 10 p. 100 la quotité du droit de 
douane sur les conserves de tomates, 

Le décret du 17 avril 1953 approuvant une délibération ne 1418-52 
GC du grand conseil de l'Afrique occidentale francaise, en date du 
7 novembre 1952, portant de 5% à 10 p. 100 la quotité du droit de 
douane sur les chaussures et semelles de caoulchouc et dessus en 
tissus, 

La délibération du 17 décembre 192 de l'assemblée représenta- 
tive des Etablissements français de l'Océanie tendant à gprohiber 
Linporlation des tabacs dans ce territoire pour toute autre destina- 
on que le comptoir généra! d'achat et de venie des tabacs. 

La délibération de l'Assemblée représentative des établissements 
francais de l'Océanie en date du 17 décembre 1952 exonétrant des 
droits d douane les tabacs importés par le comptoir d'achat et de 
vente des tabacs. 

L'arrêté ne 2338 F du haut commissaire de la République fran- 
aise en Afrique occidentale française en date du 1° avril 1953 
suspendant à titre provisoire les droits de douane sur les sucres de 
hetleraves, de cannes et sucres analogues (saccharose) bruts (y 
compris les vergeoises), 

Le décret du 15 octobre 1953 prune! la délibération du conseil 
général de Saint-Pierre et Miquelon en date du 2 avril 1953 modi- 


Hant la délibération ne 28-52 du 11 juillet 1952 fixant le tarif des 
droits de douane imposé aux marchandises étrangères importées 
dans ce territoire, 

Le décret du 23 octobre 1953 approuvant la délibération ne 181/GC 
du grand conseil de l'Afrique occidentale française, en date du 
25 nai 1953, exemptant du droit de douane les fuels-oils lourds pro- 
denunt des usines exercées de l'Union fiançaise, , - | 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures nécessaires pour venir en aide aux 
victimes des orages de grêle qui se sont abatlus au mois de 
juin 1954 sur le département de l'Ardèche, ge ve par MM, Pau 
Ribeyre, Plantevin, Tracol et de Montigollier, députés, — (Ren. 
voyée à la comtinission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de violents orages de grèle se sont abaltns 
au mois de juin sur le département de l'Ardèche, entrainant 4es 
désâts considérables et anéantissant en pr instants les espoirs 
légilimes que les cultivateurs ardéchois plaçaient dans leurs récoltes, 
Plus de cent hectares de vignobles ont été entièrement ravages, 

levant l'ampleur des pertes frappant un département qui tire de 
modestes ressources essentiellement de ses activités agricoles, il e:t 
indispensable d'aider efficacement les victimes de ce désastre sois 
forme d'indemnités, de eg à long terme, de réduclion du m 
tant des revenus imposables, 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, j'ai l'honneur de ‘055 
demander d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre loutes 
mesures utiles pour accorder deS$ indemnités, des prêts à Jong terme 
et à faible intérêt aux agriculteurs victimes des violents orages qui 
se sont abattus sur le département de l'Ardèche au mois de jun 
dernier, 

Elle demande également au Gonvernement de bien vouloir envi. 
sager la possibilité de leur accorder certaines exonérakions, en parti 
culier celle de l'impôt foncier relatif aux surlaces sinistrées. 
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PROJET DE LOI portant ouverture de crédils spéciaux d'exercices 
Clos et d'exercices périmés, présenté an nom de M. Pierre Meudes 
France, président du conseil des ministres, ministre des afiaires 
étrangères, par M. Edgar Faure, ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, et par M. Henri l'Iver, secrétaire d'Etat 
au budget, — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Le projet de loi a été retiré par décret le 23 décembre 1954 (Jour 
nal ofjiciel du 24 décembre). 
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FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à tenir compte de la baisse du prix du blé pour le calcul du prix 
du pain et à supprimer les taxes fiscales du circuit bié-farine-pain, 
eg par M. Jacques buclos, Mmes Vermeerseh, Prin, 
MM. cCristolol, Cagne, Waïdeck Rochet, Tricart, Gravoille et les 
membres du groupe communiste, dépulés, — (Renvoyée à Ja com 
inission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, récemment, le groupe communiste a demandé 
à l’Assemblée nationale d'inviter le uouvernemment à maintenir le 
prix du blé à 3.600 F le quintal pour les producteurs de moins de 
200 quintaux et à diminuer le prix du pain grâce à une baisse nor- 
male du prix du blé des gros producteurs et à une réduction des 
charges qui grèvent le circuit blé-farine-pain. | | 

Le Gouvernement a cru devoir diminuer uniformément le prix du 
blé à la production de 200 F md quintal, : 

Dans ces conditions, cette baisse doit avoir des répercussions sur 
le calcul du prix du pain. 

Ni les consommateurs urbains, ni les agriculteurs eux-mêmes ne 
comprendraient que la baisse du prix du blé ne se traduise pis 
dr ement par une réduction À gg du prix du pain. 

e maintien du prix du pain à son taux actuel aboutirait à fare 
payer aux consomimateurs des villes et des en se une parlie 
de la majoration des marges de moulure et de panification accordee 
en février 1954 par le gouvernement Laniel. Ê 

Cela serait d'autant plus inadmissible que cette majoration n'e*t 
ustifiée ni par une hausse des salaires, ni par celle des frais d'exploi- 
ation. Bien au contraire, puisque c'est en s'appuyant sur ure 
certaine baisse des prix que Je Gouvernement a justifié Ja diminution 
du prix du bié. ù 

De plus, nous voulons -#à 4 u'une réduction supplémentaire 
du prix du pain pourrait être obtenue par la suppression des 
diverses laxes Oscales qui grèvent le circuil blé-farine-pain, 
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C'est P 'urquoi, nous Vous demandons, mesdames, messieurs, d'in- 
viter le Gouvernement à tenir comple de ja réduciion du prix dn 
né pour le calcul du prix du pain el à supprimer les laxes fiscales 
du uit bié-farine-pain. 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à tenir exactement 

de la rédurtion de ?10 F par quintal dw prix du b'é4 pour 
‘ut du prix du pain et À supprimer les taxes fiscales sur le 
it blé-farine-pain, 


compre 
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{Session de 1951. — Séance du 10 août 1951.) 
PROPOSITION DE LON tendant à 11 création d’une caisse nationale 
des prestations familiales, jrésentée par M. Guérard, député. — 
(Renvoyée à la commission du travail et de lu sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Afcsdammes, messieurs, Ja caisse nationale de sécurité sociale gère 
cn fonds, dont un seul est déficitaire : celui des assurances sociales, 
Elle a réussi, en 195%, à équilibrer sa trésorerie grâce à l'ulili- 
lion du disponible du fonds des prestalions farmiliales, mais ce 
transfert m'est qu'un pailialif, 11 est anorinal de procéder à un tel 
prélèvement de recelles provenant de cotisations spéciales et qui 
peuvent plus, par la suite, être distribuées à leurs destinataires. 

La réalisation «d’une aulonomie de la trésorerie des prestations 
familiales mettrait fin à une telle situation, réalisant la disünetion 
entre des fonds d'origine et de destination différentes. 

En outre, la surcompensation établie par le décret du 17 octobre 
41953, pour l'ensemble des régimes « salariés » des allocations fami- 
liales et qui va être étendue aux salariés agricoles, appelle logique- 
soent la séparation des fonds: en effet, leur confusion pourrait faire 
dériver vers les assurances sociales du régime général, des 1e5- 
sources à provenir éventuellement de régimes hors la sécurité 
sociale pour les législations vieillesse, maladie et accidents du 
raväil. 

La caisse nationale des prestations familiales et la caisse nationale 
de sécurité sociale pourraient néanmoins avoir un personnel Com- 
mon, afin d'éviter des frais supplémentaires fimwporiants: seul un 
second Conseil d'adininistration serail créé, gérant la caisse des 
prestations familiales. 

C'est dans ces condilions que nous vous demandons, mesdames 
messieurs, de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — L'article 2 de l'ordonnance ne 45-2250 du 1 octobre 1955, 
portant organisation de la Sécurilé sociale, est complété par l'alinéa 
suivant: « Une caisse nalivnale des prestations familiales », 

Art, 9, — Le deuxième alinéa de l'article 141 de l'ordonnance 
L° 15-2250 du 4 octobre 19% est modifié comme suit: 

« 19 D'assurer la compensation nationale des risques gérés par les 
caisses régionales de sécurité sociale, » 

Le {roisième alinéa du 1mème article est supprimé. 

L'article 15 de l'ordonnance du 4 octobre 1945, modifié par les 
bis du 230 octobre 1% ec du 16 mars 1950, est modifié comme suit: 

a Art. 13. — La caisse nationale de sécurité sociale est adminis- 
trée par un conseil d'administration, désigné pour c€cing ans, 
comprenant : ô 

« Un président de section an Conseil d'Elat on un conseiller 
d'Etat désigné par le vice-président dn Conseil d'Etat, président: 

u poux représentants du ministre du Travail et de la sécurité 
sociale ; 

« Deux représentants du ministre de la santé publique et de la 
population ; 

« Un représentant du ministre de l'économie nationale ; 

« Un représentant du ministre des figances: 

Le directeur général de la caisse des dépôts et con<ignalions 
ou son représentant; 

« Six mernbres élus par le conseil supérieur de la sécurité sociale, 
dont quatre travailleurs : 

« Vingt représentants élus des caisses régionales de sécurilé sociale 
et des Gaisses régionales d'assurance vieillesse des travailleurs sala- 
liés, dont quinze travailleurs et cinq employeurs; 

« Un mernbre élu par les personnes connues pour leurs travaux 
Ou pour les services rendus dans le domaine de la sécurité sociale 
et appartenant aux conseils d'administration des caisses régionales 
de sécurité sociale ; 
uses” membre élu par l'union nationale des associations fami- 

L 

« Les représentants des caisses régionales de sécurité sociale au 
sein du conseil d'administration de la caisse nationale de sécurité 
sociale sont élus. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 3. — L'aritcle % de l'ordonnance ne 45-2% du 4 octobre 1915 
est modifié comme suit: 

À Art. 24. — La compensation entre es caisses d'allocations fami- 
liales est assurée par la caisse nationale des prestations familiales 


mr — conditions fixées par au règlement général d'administration 
ui L 8 





use ——— 





Art, 4 Il est inséré dans l'ordonnance n° 45-250 du 4 octobre 
1955, à la suite du chapitre V du titre Il, un chapitre VI ainsi 
rédisé : 


CHariTRe VI, — Caisse nationale des prestalions familiales 
« Art. 24 À La caisse nationale des preslalions familiales a 
pour rôle 


« jo D'assurer la compensation nationale des charges des presta- 
lions farmiliale 

« 2e De gérer des fonds destinés à promouvoir, sur Je plan natio- 
nal une politique générale en faveur des familles et notamment 
un fonds d'action sociale. 

« Art, 21 B La caisse nationale des prestations familiales est 
administrée par un conseil d'adiminisiration, désigné pour cinq ans, 
Comprenant : 

Un président de section au conseil d'Elat, ou un conseiller 
d'Etat désigné par le vice-président du conseil d'Elat, présider 

Deux représentants du ministre du travail el de la sécurité 
sociale ; 

«a Deux représentants du ministre de la sanlé publique el de la 
population ; 

« Un représentant du ministre de l'économie nationale ; 

« Ln représentant du ministre des finances; 

« Le directeur général de la caisse des dépôts el _consignalions 
ou son représentant; 

Six membres élus par la commission supérieure des allocations 
familiales, dont deux travailleurs : 

« Vingt représentants élus des caisses d'allocations familiales, 
dont six salariés, cinq travailleurs indépendants el cmq employeurs ; 

« Un membre élu par les personnes connues pour leurs (ravaux 
sur les questions démographiques ou leur activité en faveur de 
la famille et appartenant aux conseils d'administration des caisses 
d'allocations familiales : 

« Un mefubre élu par l'union nationale des associations farmi- 
liales ; 

« Les représentants des caisses d'allocations familiales au sein dn 
conseil d'adnrinisiration de la caisse nationale des prestations farni 
liales sont élus, dans chaque catégorie d'administrateurs, au scrutin 
de liste à un tour avec représentation proportionnelle. 

« Il est de plus constitué auprès du conseil d'administration un 
comité de gestion pour chaque fonds géré par la caisse nationale et 
ayant une affectation spécialisée, et notamment pour le fonds d'ac- 
üon sociale, 

« Art. 24 €. — La caisse nationale des prestations familiales est 
un établissements public. Elle jouit de l'autonomie financière, Elle 
est soumise au contrôle des ministres du travail el de la sécurité 


sociale et des ministres de l'économie nationale et des finances, » 

Art. 5. — L'article 29 de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 
est complété par l'alinéa suivant: 

« Il est instilué auprès de la commission supérieure des allocations 
familiales, un comité technique d'action sociale dont la composition 
et jes attribution nt fixées q un décret conmtresigné ga minis 
tre du travail et de la sccurité sociale et le ministre de la té 
publique et de la population 

Art. 6. — Le deuxième alinéa de l'article 28 de l'ordonnance 
ne 47-229 du 4 ociobre 1055 est modifié comime suit 

a La cuisse srimaire transmet à la cais régionuie e! à la caisse 
nalionale 4e Srenrité src.aie les frachions de colisations leur revenant 
respectivement, La caisse d'allocations familiaies transmet à ! 1isso 


nallonale des prestations familiales la fraction de cotisalion ln reve- 
nant, Le directeur génfral peut ordonner »… 


(Le reslé sans chingement 

Art. 7. — L'article 6% de l'ordonnance n°9 452250 du 4 octobre 
Lis est modifé comme suil 

a Art, 64, — La caisse nalionale de ‘curité sociale et la e 
nalionüie des prestations farniliales rermboursent au profil des pusics, 
luiégraphes et telépnonez »… 

(Le reste sans changement.) 

Art. 8 Le pretnier alinéa de l'article 31 de la lo 16-2339 du 
21 oclobre 19456 est modifié comme suit 

# Les dépenses somi slipportées soil par la caisse nationnle de 
sécurité sociale, soit pur la caisse nationale des presialions familiales, 
soit par !es organismes « traux de routualhté sociale agricole. » 

art, 9, - Les article » et 31 de la loi no 456-2425 dur ‘W) tuobre 
1916, modifiée par la loi n° 56275 du 6 mars 1950, sont modifiés 
comme sûil: 

« Art. 23, — Les caisses primaires de sécurité soriale et les coiccs 
d'allocations familiales rèz'ent, pour le compte de la caisse natio- 
nale de sécurité sociale ou de la caisse nationale des prestations 
familiales, le coût ; 

(Le resie sans changement.) 

« Art. 31. — Les dépenses occasionnées par le présent titre sont 
Supporlées soil par la caisse paliona:e de sécurilé sociale, soit par la 
Caisse nationale des preslalions familiales, » 
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AVIS présenté au nom de la commission des affaires économiques 
sur Île projet de loi (n° 8103 rectifié) relatif à l'aménagement de la 
Durance, par Mine Poinso-Chapuis, député (1), 


Mesdames, messieurs, votre commission des affaires économiques 
a examiné le rapport issu des délibérations de votre commission de 
la production industrielle sur le projet de loi relatif à l'aménagement 
de la Durance. - 








(1) Voir également les nos 8899, JL. 
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Rappelons d'abord brièvement en quoi consistent les travaux pro- 
jetés il s agit de capter et meltre en valeur les possinlles repré- 
éentées par le cours de la Durance. 

A celle fin, doit être édifié un grand barrage d'emmagasinement, 
Ja digue de Serre-Ponçon, implantée à 2 kisométres à l'aval du 
confl le l'Ubaye, 

Pour r } le la régularisation du débit aînsi ottenu, on 
pro 1 à l'équipement de la Basse-Durance, à l'aval du confluent 
du Verdon qui comporte une une de cinq usines de Jonques à 
sain hatna mu 1 de l'étang de Berre 

La 1! isation de l'enseml les 1!r iX nécessilera une dépense 
lolaie estimée, en va:eur actuelle, à 133 milliards de francs, échelon- 
née sur une quinzaine d'années, avec, après les années de démarrage, 
un maximum annue) de dépenses de 15 miiliaris. 

Sur les « lil techniques des travaux, les étapes de leur réa!l- 
Salion, les garanties qu'ils doivent comporter, votre commission de 
la prodnction insirieile, qui a adopté le grojet de loi, s'est pro- 
none ce en r eXArMI IN 1 aspects, 

Qui ut al les problèmes sur lesque!s votre commission des 
affaires « "niqu saisie r avi joit se pencher ? 

A. — L'aménagement de la Durance et le deuxième plan 
d'équ'yement,. 

I! convient d'abord de savoir si un tel projet s'insère dans le plan 

heral d équ ment et il correspond à un besoin de la nation. 
Ne risque-t-il pas, par son aimpieur et son coût, dé nuire au di vélop- 
pement de l’ensemble du plan ? 

I suffit pour répondre de ranpeler les termes du rapport de notre 
collègue M. Aubin qui réaffirme d'abord ia nécessité de poursuivre 
ur lque d'expansion économique, On sait à quel point celie-e1 
est lributatre du déve'oppement de la production de l'énergie sous 
toutes « formes, et en particulier de l'énergie électrique, aussf 


longiemps que l'énergie nucléaire n'en sera pas arrivée au stade de 
l'utilisation indusirielle. 

Or, l'aménagement de la Durance permettra annuellement une 
production d'énergie d'environ 2.200 millions de kilowatts-heure. 

Le coût élevé des travaux à entreprendre ne dépassera pas un 
ordre de grandeur de 10 p. 100 environ de l'ensemble des erédils 
dépensés annuellement par Electricité de France au titre des travaux 
neufx, 

La réalisation progressive de l'équipement de }1 Durance n'inter- 
dira done ni la poursuite des travaux sur d'autres grands ensembles 
(Rhin, Rhône, Isère) ni le démarraze de grandes opérations nouvelles 
(usine marémotrice de la Rance notamment), ni l'amélioration du 
séscau de distribution. 








B. — Le projet proposé est-il rentable ? 


Celle question a fait l'ohiet d'études particulièrement poussées 
tant de la part d'Electricilé de France que du commissarist général 
ai plan et des ministères intéressés, Le seuil de rentabilité adopté 
par la rommission de l'énergie pour les opérations nouvelles avait 
été fixé aux environs de x p. 100, Or, la rentabilité énergétique de 
l'opération Durance s'élablit à un taux voisin de 10 p. 100. Le prix 
de revient du kilowatt-heure lmrance, toutes charges d'exnloitation 
comprises, S'élevail à 2,85 F et à 3,15 F alors que le prix de revient 
Piojen d'une centrale (hermique est de 4,08 F, 


C. — Les avantages économiques. 


Ceux-ci sont de deux ordres: agricoles et industrie!s. Les une et 
les autres élant farteurs de rithesse sont délerminants pour voire 
c<ouiniuission des affaires économiques, 


1° Dans le domaine agricole. 


La r'alisation de Serre-Poncon et son exploitalion suivant Îles 
modalités prévues à la convention passée entre le minis'ère de 
l'agriculture et Electricité de France et qui Sera annexée à la loi, 
préscnlera les avantages suivants : 

a) Faire face aux pénuries d'eau dont souffrent presque chaque 
été les 75.00 hectares du Vauriuse et des Bouches-du-Rhéne, évi- 
lunt ainsi sur les terres une perle moyenne de produits bruts éva- 
Juée à 1.900 millions de francs par an; 

b) Permettre l'irrigation de 2.500 hectares dans les Rouches-du- 
Rhône et de 1.300 heciares dans le Vaucluse pour oblenir une pro- 
duclion supplémentaire de fourrage et de mais donnant un revenu 
brut de 500 millions de franes par an; 

€) Rendre possible le remplarement de prises onéreuses à partir 
du canal industriel par des prises dont l'installation sera plus facile 
et peu coûteuse ; 

€) Libérer enfin, au profit des usagers du canal du Verdon, en 
contribuant à leur prospérité, la réserve de Castillon. 

On peut prévoir que les extensions de cultures et que l'extension 
de la production animalé seront d'un rendement qu'on peut évaluer 
à environ 6 milliards de francs par an, la plupart des produits étant 
livrés à l'exportation. 

Les craintes manifestées par certaines collectivités agricoles ayant 
recu tous apaisements par l'engagement de l'Electricité de France 
de réalimenter la nappe alluviale et de maintenir dans le lit de la 
Durance un débit de salubrité de deux mètres cubes seconde, 


toutés les évaluations énmnérées permettent de conclure sans hésila- 
tiun à la valeur économique du projet du point de vue agricole. 





2e Dans le domaine industriel. 


La source d'énergie nouvelle va être ouverte au cœur d'une 
région qui en est dépourvue et qui manque d'industries, une région 
qui, dans le plan d'ensemble de décentralisation industrielle, de 
fixalion des vopuilations par industrialisation complémentaire des 
terriloires ruraux pauvres qui se dépeuplent, ce reconverslon des 
industries, requiert un eflort parliculier d'équipement, Cet effort sera 
rendu possible par les ressources supplémentaires qu'apportéra le 
déroulement des travaux, par la dispombilité massive et nouvelle 
d'énergie, et par les conditions de tarifs auxquelles cetle énergie 
pourra être fournie aux intéressés, ù 

Quelques précisions éclaireront ces divers points: 

Pendant la durée des travaux (quinze ans environ) 1% milliards 

de francs seront dépensés, asportant aux salariés près de 65 milliards 
de salaires, luttant ainsi contre le chômage, arx entreprenenrs, four- 
nisseurs et artisans Jocaux une fraction importante de ces ressources 
qui susciteront une activité et une prospérilé accrues. 
Les charses fiscales dépensées sous formes de palente ou d'impôts 
fonciers par Electri‘ité de France seront, pendant les soixanle-quinze 
années de la concession au titre de la Basse-Durance, de plus de 
250 millions de francs par an qui pourront utilement contribuer à 
l'expansion économique de la région et à la réadaptation de l'indus- 
trie et de la main d'œuvre. A même fin, on a calculé que les colle:- 
tivilés locales tireraicnt des travaux réalisés, sous forme d'impôls, des 
ressources pouvant permettre de gager un emprunt d'équipement de 
7 milliards de fran-s pour les deux seuls départements des Bouches- 
du-Rhône et da Vancluse, 

La région du Sud-Fet, qui dépasse d'ores et déjà la mnvenne de 
consommation énergélique électrique nationale, est appelée à se 
transformer dans ses structures industrielles traditionnelles (par 
éxempie, l'huilerie et Ja savonnerie irrémédiab'ement atteintes par 
la création d'usines dans l'Union française et dan: les pays étrangers 
autrefois clients, et par la concurrence de produits nouveaux), et à 
s'équiper industriellèment pour relever les activités défaillantes, 
principaiement commerciales et d'échanges, de villes comme Mar- 
seille tout aussi bien que pour résorber la main-d'œuvre des puits 
de mines en voie de fermeture, Que dire des départements algériens 
pour qui une industrialisalion, au moins de complément, est une 
condition essentielle d'expansion et méme de survie (à ce propos 
soulignons que le transfert ou le remplacement des travaux des 
deux industrtes locales des zones submergées à l'occasion des tra- 
vaux a été garanti et prévu dans le financement du plan d'exécu- 
tion) ? 

Tout ceci permet d'apprécier l'importance économique particu- 
lière qu'apporte à la région Alpes-Méditerrance l'équipement de !a 
Durance. 

Mais pour que cette source soit utilisée sur place et devienne 
facteur de décentralisation et de recanversion, il faut quil y ait, 
pour les industries nouvelles et actuelles, un intérêt à faire leur 
effort d'équipement dans la région même où sera produile l'énergie. 

Si elle est fournie partout au même prix, là où eMe est produite 
et là où elle est transportée, elle cesse de jouer son role d'appel et 
de fixateur. 11 importe donc°que la question des tarifs soil soisneu- 
sement revue et que ceux-ci puissent ctre différenciés se:on les prix 
de revient, compte tenu de la qualité de l'énergie et du lieu de pro- 
duction. 1 est, à cet égard, intéressant de rappeier que, dans la vén- 
tiiation du prix moyen du kilowait-heure entre charges de production, 
de transport et de äistribution, le pourcentage du transport entre 
en ligne de compte pour un chiffre de l'ordre de 15 p. 1%. 


D. — incidences sur le tourisme et l'urbanisme. 


Dans ce domaine l'absence d’eau gêne considérablement le déve- 
loypement quant à l'hygiène et aux besoins ménagers de certaines 
pelites villes côtières des régions de Berre et de Marseille, et compro- 
inet par suite le développement du tourisme qui pourrait constitier 

our ces départements une sourre de revenus particulièrement 
limoortante. ’ 

En conclusion, votre commission des affaires économiques émet 
à l'unanimité un avis favorable au vote du projet de loi relatif à 
l'aménagement de la Durance et souhaile à l'occasion de celle pers- 
pective de production massive d'énergie nouvelle que sait étudié le 
principe d'une tarification de l'énergie basée sur le prix de revient, 
et que des dispositions réglementaires éventnellement nécessaires 
soient prises sans délai, de façon à promouvoir la @écentralisatton 
industrielle qui s'impose. 





ANNEXE N°9123 


(Session de 1954. — Séance du 10 août 195.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, du règlement et des pétilions sur l'avis 
(ne &i80) donné par le Conseil de la République sur la roposition 
de loi adoptée par l'Assemblée nationale (in-Se n° 1262) relative 
aux conditions d° ité de certains fonctionnaires dans les 

départements et territoires d'outre-mer, par M. Gaumont, 

député (1). 


Mesdames, messieurs, saisie de l'avis émis par le Conseil de la 






gr — sur la proposition de loi relatire aux conditions d'éligibi- 


lité de certains fonctionnaires dans les départements et territoires 





1) Voir également: Assemblée nationale, ne 7172-798-7286-7770 ; 
conseil de Le” République, nes 119-251-27 (année 19954) el in-8° n° 9 
(année 19%). 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 1657 








pe 
vautre-mer, votre commission du suffrage universe}, des lois cons- 
ti tionnellés, du règiement et des pélitions a décidé de reprendre 
ntiuralement'le texte de l'Assemblée nationale. | 

"1 raisons qui ont motivé l'adoption, en première lecture, de es 
‘ stions par notre Assemblée ont paru décisives à l'unanimité des 
issaires qui ont, en conséquence, volé le rélablssement da 
x ce voté par l'Assemblée nationale. 


En ! riculier, il n'a pas paru opportun de retenir l'assimilation, 
ux conditions d'éligibilité, des terrilaires et des 
«traieurs chefs de province de Madagascar aux hauls commis- 

la République, aux gouverneurs généraux el aux gouver- 


| le 
cneis de 


# be mime, il est apparu nécessaire de rélabir l'article 2 voté cn 
nivre lecture par i’Assemblée nationale et retranché du texte par 

L 1 de la République. 

pour «es Taisons, Nous Vous proposons de revenir au texte dé 
VA e nationaie et d'adopler la proposilion de loi suivante; 

PROPOSITION BE LOI 

relative aux conditions d'éligibilité de certains fonctionnaires dans 

les stements et territoires d'outre-mer, (Reprise intégrale du 

l'Assemblée nationale.) 

rt, ter (reprise intégrale du texte de l'Assembiée nationale), — 
we peuvent être élus à FAssemblée ‘nationale, au Conseil de Ja 
R . à l’Assemblée de l'Union francaise et aux assemblées 
tertiloriales où municipales, dans le terriloire d'outre-mer ou le 
groupe de territoires où is exercent ou ont exercé leurs fonctions, 
pendant l'exercice de ces fonctions et pendant les dix années qui 
6 leur cessalion, les hauts commissaires de la République, les 
£ rs généraux et les gouverneurs, 


nine.) Leurs candidatures ne pourront, en aucun cas, être 
enregistrées. 


\ tr his (nouveau) (reprise intégrale du texte de l'Assemblée 
ni ide, — La présente interdielion est également applicable à 
toute personne qui aura exercé à titre intérimaire les fonctions visées 
à l'urlicle fer ci-dessus, pendant une durée excédant trois mois. 

rt. 2 (rejet de la suppression prononcée par le Conseil de Ja 
r:oublique. et reprise in'égrale du texte de l'Assemb'ée nationale). 


LEE D) 
\e peuvent êlre élus à l'Assembiée nationale, au Conseil de la 
tépublique, à l'Assemblée de l'Union francaise et aux assemblées 
irementales où municipales, dans le département ou l’arrondis- 
ent où ils exercent ou ont exercé leurs fonctions, pendant l'exer- 
de ces fonctions et pendant les dix années qui suivent leur 
sation, les préfets et sous-préfets des départements de la Guade- 
e, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion. 

ours candidalures ne pourront, en aucun cas, êlre enregistrées. 








ANNEXE N° 9124 





(Session de 1954. — Séance du 10 août 1954. 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les règles concernant les 
pensions d'invalidité fixées par la loi des pensions civiles et 
militaires, présentée par MM. Meck, Dorey, Gabelie, Albert Schmitt, 
Schaff, les membres du groupe du mouvement républicain popu- 
lire el apparentés, députés, — (Renvoyée à la commission des 
pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les pensions d'invalidité concédées aux 
fonctionnaires en vertu des articles 39 à 46 du code des pensions 
Û et militaires de retraite el aux militaires de carrière, en 
üpplication des articles 47 à 53 du même code, sont calculées sur 
des bases très différentes. 

En effet, le fonctionnaire civil mis dans l'impossibilité définitive 
el abso:ue de continuer ses fonctions par suite d’une invalidité 
imputable an service peut prétendre seulement à une pension pro- 
porlionnée à la durée de ses services (dont le montant est infime 
si lesdits services ont été assez brefs), augimentée d'une rente d’inva- 
lidité fixée à la fraction du traitement afférent à l'indice 400 (actuel- 
lement 150.000 F) égale au pourcentage d'invalidité qui atteint rare- 
nent 10) p. 100. 

Le militaire, au contraire, dès lors que le pourcentage d'invalidité 
CU au moins égal à 69 p. 100 se voit garantir par l’article 51 du 
code, quelle que soit la durée de ses services, la moitié de sa solde 
€, si le montant de cetie preslalion est inférieur, la solde afférente 
à l'indice 109, 

Le bénéflee de cetle garantie à été étendu aux fonctionnaires 
d'outre-mer par l'article 12 de la loi du 3 février 1953, complétant 
l'article 41 du eode. 

Hs mble qu'il serait conforme à l'équité d'assurer le bénéfice 
de li même garantie à tous les personnels assujettis au régime 
echélal dés penSions. 

la dépense résultant de l'institution d’une telle disposition serait 
Muirne, puisque Je nombre des nouveaux bénéficiaires serait de 
l'ordre de 200 à 300 par an environ, et que pârmi eux, la moitié 
tavren à déjà droit, en raison de l'ancienneté acquise, à des pen- 
sions supirieures aù minimum garanti. 

Au surplus, les ressources correspondant à ce surcroit de dépenses 
pourraient être largement couvertes en retirant aux pensions d'inva- 
lidité voncédées en application du code de retraites le caractère 


ivues 





déliuiit qu'elles ont actuellement. L'administration et l'armée consi- 


dèrent en effet, avec juste raison, comme incurables pour l'appli- 
calion du code des pensions de retraite, les agents qui ne paraissent 
pas récupérables dans un déiai assez bref, 11 n'en reste pas moins 
vrai que, compile tenu des progrès de la médecine moderne, beau- 
coup des bénéficiaires de la pension concidie en verlu de l'arlicle 51 


susvisé, se gutrissent complètement et n'en ecalinuent pas moins 
à toucher une pension relativement jimporlante leur vie durant, 
pour des services parfois très brefs. Il m'est pas rare, par exemple, 


de voir des jeunes gens s'engager avant la date nermale à laquelle 


hs auraient dû accomplir leur serv ce mililaire, contracier, avant 
d'avoir effectué la durée légale du service, une affection tubercu- 
leuse, qui constilue pour eux la primo-infection, Gont presque tout 
le monde est atteint tôt où tard, et avant élé soignés assez long- 
teinps dans les bôpilaux militaires pour arriver à dépasser la durce 
légale, être considérés comine militaires de carrière lors de leur 


ce qui est normal, 
définiiif vetie fois, 
plupart du temps, 


radiation des cadres et obtenir, à litre temporaire, 
une pension d'invalidité qui est élevée, à titre 
au Minimum garanti précédemment défini, La 


ils sont guéris au bout de quelques années, mais ils continuent 
à ovcicevoir leur pension, Par contre, les militaires du contingent 
atieints de maladie dans les mêmes conditions ne se voent conceder 


maladie 
permetlant en 


durée de leur 


qu'une pension temporaire pour la 
d'une disposition 


L'introduction dans ia législalon 


cas de relour à la santé d'appeler les intéressés à accomplir un 
service dans un emploi équivalent à celui qu'iis occupaient, per- 
imclirait de réaliser une économie qui conmpenserail largement 
l'extension du nombre des bénéficiaires 


Il est entendu toulefois, d'une part, qu'une telle disposition ne 
présente d'intérèt que dans la mesure où ces pensionnes auraient 
à servir de nouveau pendant une durée suffisante, d'autre part, que 
pour inciter les intéressés à user le plus possible de cetle faculté, 
il convient de tenir comple, pour les reciasser dans leur nouvel 
emploi, de l'ancienneté précédemment acquise, et non de les faire 
reparlir du traitement de début 

Par ailleurs, il parait smssible de permettre aux intéressés de 
cumuler leur pension d'invalidité avec un traitement ibféricur dans 
les lüniles de la rémunération à laquelle ils aura ent droit si leur 
précédente carrière n'avait pas été interrompue préimalurement, 

Bien entendu, dans les deux cas, il conviendrait, lorsqu'ils 
seront à nouveau admis à la retraite, de concéder aux intéressés 
une seconde pension rémunérant les services eccomplis dans leur 
nouvel emploi et de les outoriser à cumuler ces deux pensions 
dans la limite dun maximoim de la pension à laquelle is auraient 
pu prétendre si leur carrière s'était déroulée sons accident, 

En tout état de cause, Ja présente proposition r'enlraine pas au 
loial de charge nouvelle £our le budget. 


PROPOSITION DE LOI 

Art, #7, — Je titre V du code des pensions eiviles et militaires 
de relzaite est complété par un chapitre HI el un arlicle 93 Lis 
uinsi rédigé: 

CHAPITRE HI 

« Art. 53 bis: — En auweun cas, la pendon d'invalidité accordte 
à un hénéfciaire du présent code mis traile pour infirimilé 
le rendant incapable d'accomplir pour le comple de VElat un service 
dans un emploi comportant une rémunération au moins égale à celle 


à laquelle il a droit, ne pourra étre hriléreure à la pension fixce 


à 29 np. 100 des émoluments de base visés à l'arliele 26, augmentée 
éveniuellement de la liquidation des annuiés pour bonitications 
coloniales et pour campagne, ni au traitement brut afférent à Fin 


dice 1006 prévu par l'articue fer du décret n° 53-10 du 10 juillet 1919 
el les textes subséquents. » 

Art. 2. — Le titre VI du même code 
Il et un article 67 bis ainsi rédigé: 


est complété par un chapitre 


Cuaritne IH, — Dispositions Communes. 


« Art, 67 bis. La pension des avants cause des bénéficiaires dn 
présent code détédés liluiaires d'une pension d'unalidité ou décédés 
en activité des suites de Hlessures ou de paaladies aggravres ou 
contractées en service, ne peut étre inférieure à celle qui leur 
reviendrait en prenant pour base Ja pension prévue à l'article 53 Us. » 

Art. 3. — Le deuxième alinéa de l'article 41, Fartiele 51 el Je 
deuxième alinéa de l’article 66 du même code som abrogés, 

Art. 4. — Le tiire V, chapitre HI du code des pensions civiles et 
miiitaires de retraite est complété par un article 53 1er ainsi rédige: 

« Art. 53ter, — Y, — Les bénéficiaires d'une pension d'invalidité 
concédée au titre du présent code se troivant à plus de cinq ans 
de l'âge de Ja retraite, dont l’état de santé <era reconnu compatible 
avec l'exercice d'un emploi oublie coinportart une rémunération 
au moins égale à celle de emploi qu'ils crcupaicnt au moinent de 
lcur admission à la retraile pourront, soit sur leur demande, soit 
sur l'initiative de l'administration, Cire appclés à occuper ledit 
emploi 

« I, — Dans le cas où les intéressés ceraient adimis, sur leur 
demande, à un emploi comportant une rémunération inférieure à 
celle de l'emploi qu'ils occupaient au moment de leur adm;ssion à 
la retraite, ils seront autorisés à curmuler là rémunération avec 
leur pension d'invalidité dans la limite de leur rémunération à 
laquelle ils auraient pu prétendre s'ils étaient restés en activité 
dans leur premier emploi, comple tenu de l'avancement auquel Hs 
avaient droit, 

« 1. — Dans l’une et l'autre hypothèse, il sera tenn compte, pour 
les rec;asser dans leur nouveau cendre, de la totalité de l'ancichne(é 
qu'ils avaient acquise dans leur précédent emploi, 














ER 
1658 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
en. Le. récits. 
ad IV, — Dons les deux cas, une seconde pension leur sera con- | 
cédée lors de leur radiation définitive des cadres, et ils seront auto- 
7isés à curvuler cetle prestation avec la pension prévue à l'ar- A N N E X E N , 91 26 


ticle 5% bis dans In Jimite du maximum de gension auque! fs 
auraient pu prétendre en vrenant pour base Île traitement qu'ils 
auraient oblenu, soit dans: le premier emploi, soit dans le second, 
compte tenu de l'avan-ement aont ils auraient bénéficié s'ils avaient 
accompli la totalité de leur carrière. 
Les droits de leurs ayanis cause seront appréciés, le cas échéant, 
en fonction de ceux qui sont définis au préseni yaragraphe. 
«eV Les dispositions du présent article porteront effel à comp- 
ter du 17 janvier 1954. » 


ANNEXE N° 9125 


(Session de 1954. — Séance du 10 août 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à mmoditier l'article 9 du décret ne 50-461 du 21 avril 1950 fixant les 
cotwlilions d'atirbulion des Rbonifications pour services hors d'Eu- 

© mix fonctionnaires trilulaires de la Caisse des retraites de la 


Fu} 
France d'outre-mer, préentée par M, Bouthien et les membres du 
groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la commission des terri- 


luires 4 vutre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le droit aux boniflcations pour services hors 
d'Eurupe a élé reconnu aux fonctionnaires tribulaires de la caisse 
des relrailes de la France d'outre-mer par l'article 7 du décret du 
4e novermbre 192$, puis par l’article 9 du décret n° 50-461 du 
21 avril 1950 

En droit strict, l'article 9 du décret du 21 avril 195% précité n’est 
pius applicable, puisque l'indemnité de dépaysement à laquelle 
li se réfère a élé supprimée à compter du 25 décembre 1930. Il en 
résulte que l'appréciation du droit aux bonifications, pour la période 
postérieure à ceile date, de mème, d'ailleurs que pour la période anté- 
riëure au fe janvier 1919 — dale à laquelle l'indemnilé de dépay- 
sement à @ris effet — n'a plus de base légale et n’est possible qu'en 
se fondant sur le texte, pourtant abrogé, de l'article 7 du décret du 
der vorvermbre 1928, 

H y à donc là une première anomalie, d'ordre juridique, qui com- 
monde et justifierait, à elle seule, une modification de l'article 9 du 
décret n° 50-461 du 21 avril 4950, 

Mais Lien plus, les conditions d'attribution des bonitications ont 
soule\é de nombreuses criliques en raison des discriminations 
injusles qu'entrainait l'application des textes. Quelques exemples 
valent la peine d'être cités: 

a) Un fonclionmaire, de père français et de mère indochinoise, 
aura droil à la bonification où qu'il serve, s'il est né en France. Par 
c@ire, son frère, né en Indochine, ne pourra y prétendre, our les 
services accomplis dans ce terriloire du fait que sa mère n'est pas 
européenne, à moins qu'elle ne soit juridiquement inconnue de l’état 
œivil; 

6) Un fonctionnaire, né à Tananarive, de parents M aura 
droit à la boniflcation pour les services accomplis à Madagascar, si 
ses parents éont également fonctionnaires et ne se sont pas établis 
définitivement dans ce territoire après leur retraite ou n'y sont pas 
inhumés, Par contre, il n'aura pas ses services bonitiés si ses parents 
se sont expatriés à Madagascar pour y exercer, méme termporai- 
rement, une activité dans le secteur privé, 

IH apparaît que les critères pris en considération se révèlent de 
nalure e-sentiellement contradictoire et que leur application conju- 
guce fausse dans un sens restrictif et opposé à la raison, le jeu des 
principes consacrés corntme la juslüfication des bonifications pour ser- 
vices rendu hors d'Europe. 

Au demeurant, ces discriminations s'avèrent d'autan plus para- 
doxules que les fonctionnaires relevant du régime des pensions eiviles 
de lhlat bénéficient des mêmes majoralionus dans des conditions 
mois rigoureuses, 

En effet, aux termes de l'article 8 de la loi du 20 septembre 1948, 
les servives rendus hors d'Europe sont, sans conditions d'origine, 
Ccornplés pour un tiers en sus de leur durée effective, sauf en Afrique 
du Nord où ils sont bonifés d'un quart seulement, Cette bonification 
générale à été récemment, en verin de l'article 9 de la loi ne 53-46 
du 3 février 195%, porlée À la moitié lorsque les services ont été 
accomplis dans un lerriloire d'outre-mer, appartenant à une des zones 
dont le fonctionnaire en cause n'est pas originaire. 

Dans ces conditions, il semblerait pour le moins logique et 
équitable d'apporter à l'article 9 Au décret du A1 avril 1950 des modi- 
flcations inspirées par le eouci d'établir une harmonie avec le régime 
des pensions civiles de l'Elat tout en posant des conditions d'attri- 
bution qui soient de nature à supprimer les discriminations injustes 
- sultant de l'application de l'article 7 du décret du 1 novembre 
‘ 


C'est dans re but que nous vous demandons d'adopter la propo- 
sition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à modifier l'article 
9 du décret n° 50-461 du 21 avril 1950, fixant les conditions d’attri- 
bution des bonifications pour services rendus hors d'Europe, dans 
un sens qui élablisse une harmonie équitable entre le régime appli- 
cable aux fonctionnaires tributaires de la caisse des retraites de la 
France d'outre-mer et le régime dont bénéficient les fonctionnaires 
relevant du régime des pensions civiles de l'Etat. 








(Session de 1954. — Séance du 10 août 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gonvernersent 
à organiser et à poursuivre la lutte antiatcoo!ique, pri ae 
Mme Poinso-Chapuis, MM. Jean Cayeux, Henri Lacaze el Larrot 
députés, — (Renvoyée à la commission de la famille, de Ja 
lalion ei de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 21 mars 1936, dans une propo de 
résolution que notre regretté collègue le docteur Cordon: ut 
rapportée, nous nous exprimions ainsi: 

« Si, dans une prospérité retrouvée, que nous espérons | 
nous pouvons penser que certains problèmes sociaux soient recclu 
on du moias atténués par le seul fait de l'abondance, la plupart 
d'entre eux demeureront posés ;-certains reprendront, du fuit 1m 
de cette abondance, toute Jeur acuité. 


« Parmi ceux-là, il faut penser d'abord à l'alcoolisme, ur pey 
oublié en ces dernières années, où une terrible expérience forcée | à 
mis ea régression massive, mais qui risque de reprendre dernan, 
pous ne combattons pas ce mal, en organisant sa prove ni, 
l'importance redoutable que nous lui avons connue avant la ge . 

Au vrai, notre voix rencontrait alors peu d'écho. Les huit ; 
qui se soul écoulées depuis lors nous ont donné tragiq t 


raison. 


Aujourd'hui la gravilé du péril rend plus urgente encor A 
politique de preservation de Ja santé publique et s'impose à ! les 
esprits. 


e rapport très dense dressé par M. Brunaud à la dernarte du 
Gouvernement, aussi bien que le remarquable rapport de M ja 
docteur May devant Je Conseil économique, font exactement le point 
de la situation, I est bon d’en rappeler les principales qon: 
Nous ne pouvons mieux faire que de les citer, 


I. — L'état actuel de La question. 
(Rapports Brunaud et May). 


LA CONSOMMATION DES BOISSONS ALCOOLISÉES 


La production des boissons alcoolisées des divers type, auzment'a 
de l'importation et diminuce de l'exportaiion, des quantité lèeg 
et des stocks, doit donner une image assez fidèle de a concu ion 
annuelle, Ces caleuls ne peuvent naturellement pas ét 1e 
et is varient suivant les auteurs, mais en conservant lie me 
ordre de grandeur. Si nous prenons les évalualions les plus rmodives, 
qui sont celles de Derobert, nous arrivons au {ableau suont, qu 
représente la consommation pour 1947. 

Vin. 42.933.000 hectelitres. 

Cidre, 10.892.9000 hectolitres. 

Bière, 23 millions d'hectolitres. 

Alcools proprement dits évaiués en alcoo! pur, 4.014.000 hectot 

L'alcool arrive à la consommation par deux sources quil 

L'alcool fourni par la régie générale, à titre d'alcool de bo : 

L'alcool produit directement par les bouilleurs. 

Sur la première source, on a des renseignements préei 
La quantité cédée par ja régie, pour la consommation di ie ue 
osciile entre 300.000 et 5504000 hectolitres, Ja moyenne pour le 
années 1958-1952 étant de 322.000 hectolitres. 

Par contre, l'alcool qui vient des bouilleurs est très difficie à 
apprécier. 

La progression du nombre de ceux-ci est effroyable, On en juger 
par le tablean suivant: 

Année 1969, 90.000 bouilleurs de cru. 

Année 1900, 925.000 bouilleurs de cru. 

Année 1914, 1053.000 bouilieurs de cru. 

Année 1922, 1.846 009 bouilleurs de cru. 

Année 1%0, 2 millions de bouilleurs de cru. 

Année 1918, 2.690.000 bouilleurs de cru, 

Année 1949, 2.926.000 bouilleurs de cru. 

Année 1950, 3.260.000 bouilleurs de cru. 

IL est excessivement difficile, en raison même de la fre, 
d'évaluer les quantités d'alcool produit par les bouilleurs de : on 
connaît les chiffres officiels déclarés par les bouilleurs pour ler 
consommation ea franchise et pour la production qui bénéficie «Un 
réduction de droits. On arrive ainsi, pour l’année 41959, à une pro 
duction de 433.647 hectolitres, mais ces chiffres ne tliegnent j1* 
compte de la fraude et doivent Ctre sérieusement majorés. Le rene" 
sentant du ministère de la santé pu quand il a été enter 

la commission qui à étudié le problème posé par les excédents 

’alcool, a avancé le chiffre de 600.000 hectolitres, qui est très prob 
blement un minimum. Ainsi, l'alcool non contrôlé des bouilieurs 
de eru représente au moins le double de ce que la régie des alcov4 
estime raisonnable de mettre à Ja disposition du public sous for 
d'alcool de bouche. s 

Dans ce problème des causes de l'alcoolisme, le ime des bou" 
leurs de cru doit donc être placé au ee rang, côle à côte av°c 
la multiplicité des débits et la production excessive de vin ordinair" 
n Le s'en souvenir dans ïe chapitre consacré à l'étude des 
Icmèudes. .: 
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———— 
c; l'on évalue les différentes boissons alcoolisées en fonction de 

teneur en alcool pur, on cons'ate que la consommalion de 

l'a | est resrésentée, en moyenne par: 

Le vin peur 70 p. 100; 

Le cidre pour 9 p. 100; 

La bière pour 6 p. 100 ; ; L 

I ilcools proprement dits pour 15 p. 100. 

cet en partant de cette consommation globale qu'on peut abor- 
problème de la consommation annuelle d'alcool en France 

e d'habitant. En acceptant la consommation globale la plus 

c'est-à-dire le chiffre de 2,5 litres, on arrive, pour la popu- 
n âvée de plus de vingt ans, au chiffre de 54 litres. Et si, 
e basant sur la fréquence comparée des manifestations alcooli- 

lans les deux sexes, on admet que la femine boit, en 
ne, trois fois moins que l'homme, on arrive à une consom- 
annuelle masculine de 54 litres et à une consommation 
ine de 18 litres. 
on arrive ainsi au tableau suivant: 
consommation moyenne d'alewol par an (en litres) en France: 
Ensemble de la population, 22,5. 

adultes de vingt ans et plus, 34. 
lonvres adultes, 54. 

Femmes adultes, 18. 

En 1950 et 1951, les chiffres communiqués par l'Institut national 
des érudes démographiques sur la consommation d'alcool dans les 
dilérents pays sont les suivants (en litres); 

Par habitant: 

France: en 195, 20,5: en 1951, 22. 

Bivique: en 419950, 6,5; en 1954,, 6,5. 

allie: en 1950, 9,2; en 1951, 9,2 
s, 
{ 


Le ee nt 


tu wi 






es 


suisse: en 1959, 9: en 1951, 9 

rande Bretagne: en 1950, 6, en 1951, 59. 
Allemagne occidentale : en 1950, 3,5; en 1951, 4,2 
sucde. en 1950, 3,6; en 1951, 3,5. 

Danemark: em 1950, 5; en 1951, 2,7. 
Elats-Unis: en 1950, 9; en 1951, G,2. 

Par adulte: 
France: en 195, 29: en 1951, 31. 

belgique: en 1950, 9; en 1951, 9. 
Jialie: en 19%, 14,2; en 194, 14,2 
Suisse: en 1950, 143; en 1951, 13. 
Grande-Bretagne : en 19450, 9,5: en 1951, 9,5. 
Allemagne occidentale: en 1950, 51; en 1951, G,1. 
suède: en 4%90, 4,9; en 1951, 5.1. 
Danemark: en 1950, 4,5; en 1951, 4. 
Etats-Unis: en 1950, 9,1; en 1951, 9,4 


Les débits de boissons. 


Le nombre des débits de boissons en France est considérable, 
certains disent extravagant. I a constamment augmenté au cours 
du xixe siècle et reste remarquablement stable depuis 1900, oscillant 
entre 450.000 et 500.000. T1 y à en une baisse légère, pendant et 
inmédiatement après les deux gnerres, mais le chiffre antérieur 
a été bien vite rattrapé et entre 1935 et 1938, le nombre des débits 
a nième dépassé 500.000, 

Voici quelques chiffres à titre d'indication : 

En 19, 464.419; en 1913, 482.704; en 1920, 418 773: en 1924, 429.161 ; 
en 1923, 460.274; en 1938, 507.953; en 1946, 428.762: en 1947, 423.434. 

Le chiffre actuel, d'après les statistiques du ministère des finances, 
serait de 455.054. , 

cela représente un débit pour 86 habitants et un débit pour 
1 hommes adultes et ce n’est qu'une moyenne, ce qui signifie 
qu'en certains endroits, la concentration des débits peut attein- 
dre 1 pour 20 ou méêine 25 habitants, IL y aurait 10 débits pour 
une boulangerie et cettz proportion marque bien le rûle que 
jouent les boissons dans la vie quotidienne des Francais. Nous 
ballons, hélas, à ce point de vue, lous les records parmi les pays 
europcens. 


LES CONSÉQUENCES DE L'ALCOOIISME 


Nous avons montré dans le chapitre précédent que la France 
délient un triste record en matière de production et de consom- 
ation d'alcool. C'est cet alcoolisme dont 1 nous faut maintenant 
exposer les ravages, dans ses multiples et redoutables incidences. 
; Si l'alcool, à petites doses, peut présenter de petits avantages, 
‘out excès dans sa consommation expose à des dangers considé- 
rables et qui peuvent devenir mortels. 

Deux exemplestypes de ces méfaits d'un excès momentané 
de boisson sont fournis par les accidents 9e la circulation et les 
accidents du travail. 

Les dangers sont multiples et ils menacent à peu près toutes les 
fphères de notre activité, L'alcoolisme, en effet, altère la per- 
Sonnalité humaine et cette allération peut avoir des conséquences 
huisibles, non seulement sur le plan sanitaire, mais aussi sur le 
plan moral et social. C’est ce sombre bilan de l'alcoolisme que 
Nous avons maintenant à exposer; nous le ferons avec un maxi- 
Huin d'objectivité et en ne retenant que les faits absolument 
brouvés, Même ainsi, le tableau sera assez noir pour faire de l’al- 
Coolisme l'ennemi public n° 1. 

Le tableau suivant, qui représente la mortalité annuelle par 
irrthose chez les adultes, montre bien le rôle de l'abstinence du 


temps de nr ct peul servir de test pour rcsurer avec angoisse 


k reprise du fléou, 





Estimation du mombre annuel de décès par cirrhose du foie 
pour 1X.000 personnes de chaque sexe agees de vingt ans et plus, 


Années : 
41425-19986: 44 hommes; 2 femmes. 
5: 22,6 homanes; 94,9 femmes, 
: 178 hommes; 7,6 femmes, 
7: 148 homme 8,4 lemmes, 
:8. 24,6 hommes: 15,4 femmes, 
: 29,5 hommes ; 17,3 femmes, 
1950: 36,3 hommes; 205 femmes, 
1951: 44 hommes, 27 femmes, 


1 
Lu 


1 


" 





Ces chiffres montrent aue, depuis la Libération, l'alcoolisme a 
repris chez les femmes, comme chez les hommes, son niveau 
d'avant guerre. C'est là un indice bien affligeaut de l'extension 
du mai à toutes les couches de la population. 

L'étude des affections inentales va nous fuire aboutir à la même 
conclusion, 


L'ALCOOL ET LE SYSTÈME NERVEUX 


Le système nerveux de l'homme est particulièrement sensible 
à l'intoxication par l'alcool et il peut étre touché dans toutes ses 
parties. IL existe, en pariiculier, des névriles et des paralysies 
alcooliques indubilables, mais dont la fréquence n'est pas assez 
grande pour anériter plus qu'une mention, Ce qui comple avant 
tout, c'est l'influence de l'alcool snr les centres cérébraux et, par 
là, sur la personnalité méme de l'homme. 

L'alcool est, en eilet, générateur de maladies mentales qui peu- 
vent être graves, si bien qu'un certain noinbre d'alcooliques chro- 
niques aboutissent à l'asile psychiatrique, devenant à la fois un 
déchet et nn fardeau social. 

Le ministère de la santé publique a procédé sur ces faits à une 
enquête, dont les résullats aboutissent à deux conclusions €essen- 
tielles : 

to L'alcool est, surlout chez l'homme, un facteur important de 
psychose. Sur 14.250 malades entrés en 1990 dans les hôpitaux psy- 
cluatriques, il y uvait 3.648 psychoses alcooliques proprement dites 
et 1.575 psychoses avec appoint alcoolique, soit une proportion de 
24 p. 40, si on ne considère que les cas imdisculables et de 
36 p. 400 si l’on tient compte de tous les cas où lalcoo! à joué un 
rôle, 4e fait brutal est là: le quart des malades admis dans les 
asiles doit son aliénation à l'alcool seul, Les chiffres sont beauroup 
moins élevés pour les femmes, puisque, sur un nombre équivalent 
d'entrées en 1950 (14.200), D n'y à que 5 p. 100 de psychoses 
alcooliques proprement diies et 6 p. 100 de psychoses à appoint 
alcoolique ; 

20 Cette situation si grave va en s'aggravant; cela résulle à 
l'évidence des chiffres comparés de 1%0 et de 11. Au cours de 
celle dernière année, les psychoses alcooliques vraies ont passé, 
chez l'homme, de 3.648 à 6.222, en augmentation de plus de 70 p. 400 
et représentent maintenant 28 p. 1% du nombre tolal des entrées, 
chez les femmes, ces psychoses sont en augmentation de plus de 
C6 p. 100 (1.170 contre 739) el représentent 538 p. 100 des entrées 
totales. 

On arrive ainsi, pour 1951, en ne fenant comple que des psv- 
choses alcooliques certaines, à un nombre de journtes d'hospitali- 
salion de 9.451.200. Quand on connait l'encombrement des asiles et 
les 40.000 lits supplémentaires dont on à besoin, on voit, pour 6e 
seul chiffre de l'aliénation mentale, quelles charges fl'alcoolisine 
fait peser sur notre pays. 

Le tableau suivant montre l'évolution de la mortalité par alcoo- 
lise aigu et chronique. indique les pourcentages de mort, pour 
100.000 personnes de chaque sexe, âgres de vingt ans el plus, 


Alcoolisme chronique et aigu. 
Années : 
1933-1926: 9 hommes; 2,1 femmes, 
19155: 64 hommes; 1.6 femmes, 
3456: 8,5 hommes; 0.9 femmes, 
4917: 9.1 hommes; 1,7 femmes, 
4918: 8.6 hommes; 28 femmes, 
1919: 10,2 hommes; 2,9 femmes, 
1930: 11,8 hommes; 5.4 femines. 
1951 : 17 homines; 6 femmes, 
On voit que la morlalité a dépassé, dans les deux sexes, les taux 
d'avant guerre. 


ALCOO ET CRIMINALITÉ 


Les méfaits de l'alcool ne se limitent pas aux maladies physiques 
ou mentales dont il est responsable. De mére qu'il y à des formes 
marginades de l'ivresse qui entrainent une grande partie des acri- 
dents de la circulation et du travail, de meune il v à des formes 
marginales de psychoses qui ne peuplent pas les asiles, mais dont 
les conséquences morales et sociales sont pourtant redoutables. 

L'alcool est ainsi une cause certaine de délinquance et de crimi- 
naiilé. IL est malheureusement impossible d'en fixer actuellement 
l'importance avec certitude. 

Les premiers sondages effectués donnent déjà pourtant une idée 
assez suggestive du role de l'alcool dans la criminalité. 

C'est ainsi qu'au centre de triage de Fresnes, il y avait, sur 230 
comlamnés hornmes : 

Alcooliques chroniques notaires: 73, soit 29 p. 100; 

lvresse au moment du délit: 20, soil 8 p. 100. 

Chez les alcooliques chroniques notoires, on comple 23 vicls ou 
allenlals à la pudeur, 14 ussassinals el 4 incendies, 
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A la maison d'arrêt de Rennes, sur 154 hommes examinés, 44 
étaient des alcooliques profonds et 45 des alcooliques légers, etc. 

Les chiffres sont beaucoup moins élevés chez les fermes : 
21 p. 100 à Ja maison d'arrêt de Rennes et 8 p. 100 à la prison école 
de bDoullens, mnais il s'agit de petites séries et, à Doullens, la 
moitié des détenues étaient coupables d'infanticide où l'alcoolisme 
h'a guère à voir. 

Chez les enfants mineurs, l'alcoolisme n'a pas encore eu le temps 
de s'installer et son rôle ne dépasseruit pas 3 à 4 p. 100, d'après 
un sondage elflectué au tribunal pour enfants de la Seine. IH faut 
toutefois réserver ici le rôle joué par l'alcoolisme des parents. 


Au total, d'après ces premiers renseignements dont il ne faut 
pas <e dissimuler l'insuffisance, l'alcoolisme interviendrait dans la 
délinquance et la criuninalilé pour an moins un tiers dGes cas. 


s'agit là certainement d'un minwaum el des enquêtes plus appre- 
fondies situeront probablement le rôle de l'alcool entre un tiers et 
la moitié des cas. 

Si l'on veut que re dossier soit cornplet, il faut ajouter que c'est 
surtout sur les formes graves de la criminalité que l'alcool a une 


influence, En premier leu, les infractions sexuelles, où l'aleool 
parait intervenir dans 70 p. 109 des cas, puis les meurtres Les 
petils vols, escroqueries, faux, elc,, ont des relations moins étroites 
aie l'alcoolisme, 


ALCOOLISME ET VIE FAMILIAIE 


Nans ! paragraphes précédents, nous n'avons envisagé que les 
délits et les crimes des alcooliques, c'est-à-dire les faits assez éch- 
tants pour attirer l'attention de la justice, mais à coté de ces cas 


exiréines, il faut considérer le comportement de l'alroolisine quand 
jl ne va pas jusqu'au crime ou quand ses victimes se refusent à 
l'accuse: 

Si l'on pouvait pénétrer dans toutes les familles où le père est 
alcoolique et 6ù, pariois, la ferune boit autant que l'homme, on 
découvrirait un abime de misères dont nous ne nous faisons qu'une 
idée encore confuse, Car aucune statistique précise n’est possible en 
celle Imahère. s 

Le rapport Brunaud fait état d'une petite enquête menée auprès 
du tribunal de Troyes. sur 259 dossiers de divorces et sépargtions 
de corps, l'alcoolisme d'un des conjoints est expressément Imen- 
tionné dans un cinquième des cas el il est vraisemblable qu'il 
n'est pas toujours invoqué. d 

Une enquête sur la déchéance paternelle concernant 51 dossiers 
a été (yalement faite auprès du même tribunal et auprès du tribunal 
des enfants de la Seine; dans plus de la moitié des cas, l'alcoolisme 
grave est à l'origine de la requête en déchéance et la notion d'un 
alwoolisme léger fignre pour une proportion non négligeable dans 
l'autre muilié des dossiers. 


LE COÛT PE L'ALCOOLISME 


A côté de cetle somme de détresse, on hésite per à envisager 
les pertes matérielles que l'alcoolisme coûte la société. C'est 
pourlant un aspect de la question qui, surtout dans une assemblée 
comme la nôtre, ne peut pas Ctre négligé. 

Le râpport de M. Brunaud étudie, au point de vue qui nous 
occupe, les questions suivantes: 


1° Coût annuel direft de l'alcoolisme pour l'Etat 
et des collectivités publiques et sermi-publiques. 


Le rapport chiffre ce coût À #22 milliards pour 190 et à 152 mil- 
hards pour 1%», Le tableau détaillé indique, pour 1952, les éléments 
de cæ calcul: 

Ensemble des dépenses hospitalières imputables à l'alcoolisme, 
42,5 milliards. 

Assistance (au sens large): 

A. — Part de l'Etat, 23.85 milliards. 

B. — Dépenses correspondantes des départements et des commu- 
nes, 26,7 inilliards. 

Ensemble des d‘penses d'assistance (au sens large), 50,55 mil- 
liards. 

Sécurilé sociale (au sens large). — (Chômage, accidents du travail, 
tiospilalisation, maladies sans hospitalisation, assurances sociales 
{enseinblel, soins médicaux gratuits aux anciens combattants, indem- 
hnités aux tuberculeux)., — Total des dépenses de sécurité sociale 
(au sens large) imputables à l'alcoolisme, 81,54 milliards, 

Fniance inadaptée, 1 milliard, 

budget de la justice. — Total 6,6 milliards. 

'otal général des dépenses imputables à l'alcoolisme, 152 mil- 
liards. 

En regard de ces chiffres, 11 faut placer le rendernent des impôts 
et des taxes spéciales que le Trésor perçoit sur l'alcool. Ce rende- 
ment est fixé, pour 1950, par le rapport Brunaud, à 253 milliards 
220 millions, 

Ce calcul montre un excès de dépenses pour l'Etat et les diverses 
collectivités de près de 80 milliards en 1950, 11 faut remarquer que le 
rapport Brunaud ne tient pas compte du rendement des impôts 
ordinaires (taxe à la production, laxe sur les transactions), parce que 
ces laxes auraient C6 perçues de toute façon, si les moyens de 
production avaient été utilisés pour créer d'autres biens de consom- 
nation. 

Ce coût de l'alcoolisme devrait être présent à l'esprit de tous, en 
particulier de ceux qui établissent le budget de la France. 11 n’en est 
pas toujours ainsi, parce que les recettes sur l’alcoal sont apparentes 
et que les dépenses dues à l'alcoolisme sont masquées. H serait donc 
très utile d'établir chaque année un budget spécial de l'alcoolisme 
qui rappellerait aux responsables l'importance du déficit et s'il était 
possible d'allectér aux dépenses de l'alcoolisme les recettes de l'at- 
cool, la démonstration serait encore plus exemplaire, 
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2 Pertes, du fait de l'alcoolisme, 
d'une partie des capacités de production de la population. 


Ces pertes résultent d'abord de l'excès de mortalité dû à | 1 

Rapportée à une production brute de 13 trilliards en 4952 +: ,, 
supposant que la production est exactement proportionnel 
heures de travail, la perte d'activité de 2,5 p. 100, qui résul 
ous de l'1 N. Ë. D., correspond à une perte matérielle de 2 
iards. 

IH faudrait y ajouter les pertes résultant des indisponibilite 
nombreuses des alcooliques et de leur rendement moindre 
aucune statistique ne permet actuellement de chiffrer ces 
dont on peul seulement dire qu'elles sont sûrement import: 


3° Part du revenu national affecté aux boissons alcoolisées. 


Le rapport Brunaud évalue les dépenses faites pour les boissons 
alcoolisées à 675 milliards, 

Cette somme représente 7,3 p. 100 du revenu national brut « 
de 10 p. 10 de l'ensemble des dépenses de consommation pris 

Il et remarquable, d'ailleurs, que l'ensemble des dépense: 
laires du pays représente 6 à 7 p. 400 du revenu national, Ain 
Francais dépensent plus pour boire que pour prolonger leur 

Nous ne nous dissimulons pas que tous ces chiffres n'ont « 
valeur approsuuative. 115 ont élé établis en partant d'une 
d’hypothèses sur la part que | pe l'alcoolisme dans divers pi 
pathologiques ou professionnels et il se peut que ceite part : 
plus ou moins surévaluée, Mème ainsi, l’ordre de grandeur d 
exact, d'autant plus que si l’on a peut-être exagéré dans certa 
l'incidence de l'akcoo!, on n'a pas pu tenir compte de bien des 1: 
de l'aicoolisme qui échappent à toute évaluation. 


i 


II. — Les causes du mal. 


Pour combattre le mal, il importe d'abord d'en déterminir le4 
causes, non seulement apparentes, mais réelles. 

Nous sommes un pays producteur et, si l’on en croit M. arte 
huit millions de Français vivaient directement ou indirecte: 
l'alcool, Leur nombre s'est vraisemblablement accru, I s'ac 
tenir compte de ce fait et de ne rien entreprendre qui soit de 
à atteindre des productions agricoles nationales, à nuire aux il 
économiques du pays et en même temps à de légitimes : 
particuliers, sous peine, non seulerment de commettre des inju-ties, 
mais de dresser contre l'intérêt général une barrière infranci le 
d'intérêts particuliers. 

Un tel résultat peut être obtenu, semble-t-il, par une p 1e 
tendant à uliliser le raisin et les fruits à tout autre chose qu à la 
distillation et l'alcool, lui-même, sous d'autres formes que cell: « 
boissons alcoolisées, 

L'abondance de la production joue comme un appel à la « 
mation, la multiplicilé des lieux de distribution crée la te: 
qui crée peu à peu l'habitude, 

Combien de travailleurs ne sauraient achever leur journée sans 
un four au bar pour y vider « leur petit verre » ? Combien de cex 
qui ne fréquentent pas les bars ne savent ni commencer ni tériuer 
un repas sans un appériif ou une liqueur alcoolisée et ne conçoit 
pe l'hospitalité sas ce rite ? Les boissons hygiéniques, les jus de 
ruit élaient presque inconnus en France avant la guerre, 
consommation demeure insuffisante ; les « mük bars », si nombreux 
en Anglelerre, sont rares chez nous. 

En revanche, les taudis llulent, qui sont les meilleurs pour- 
voyeurs de l'alcooiisme, ls mailsains qui chsssent hs de chez 
eux leurs occupants, absence de distractions saines et abordable: 
aux bourses ulaires, qui rejettent vers le bar comme le «ul 
refuge, vers l' comme le seul plaisir accessible et le pour- 
voyeur d'oubli. 

sont les conditions sociales qui, plus que tout, créent en France 
l'alcoolisme. 

D'autre part, les lois destinées à réprimer l'alcoolisme sont i:1n- 
pliquées la art, des sociétés, parfois de véritables £an2s 
pour cerlains éla nis, possèdent plnsieurs débits de boi-- 
sons, des établissements pourvus de licences hygiéniques déhi'ent 
de l'alcool, des gens condamnés pour infractions de tous orires 
èrent des débits de boissons, les ivrognes ne provoquent que |r: 
azzis de ‘a foule et de la police elle-même. La répression esl j'es- 
que totalement absente 


La propagande antialcoolique est inéuffisante parmi les enfar! 
ct les jeunes, à l'école, à la caserne, à l'usine. 
Jusqu'à ceîte année, aucune réédneation n'était prévue pour 


les maïheunrenuses victimes de l'alcool qui n'étaient ni dépi:t 
ni examinées médicalement, ni conseillées, ni soignées, pas plis 
que leurs familles n'étaient protégées. 


III. — Les remèdes. 


Pur résoudre viclorieusement celle question urgente et e=:cn- 
tielle de l'alcoolisme en France, fl faudrait, renonçant une br: 


fois aux demi-1nesures, aux solutions fragmentaires, aux @ompron:, 
à la politique à la petite semaine, que les 


blèmes sociaux les plus graves pour l'avenir de notre pays, 4° 
nous ayons enfin une nde politique sociale, sans parcimo 
financière et sans partien ministériels, avec des plans ( 

semble vastes et synthétiques, capables d'envisager et d’harmont : 


tous les aspects divers d'une même cause et de se projeter ha - 


ment dans l'avenir, méme lointain. 


Une politique antialcoolique eflicace devrait être à la fois préven- 


tive, répressive, curative el économique, 


gouvernements success! 
ont seuls été p s de concevoir et d'appliquer quant aux ji°- 
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MESURES PRÉVENTIVES 


c disant, nous ne prétendons pas, contrairement aux solutions 
tes préconisées par certains, einpêcher l'alcoolisation des 
uniquement en leur refusant loule roncommation licite de 


rait là un leurre, Nous ne pensons pas qu’en France Ja 
a d'alcool, la suppression des débits, l'interdiction de fabriquer 
- es boissons, les jours sans alcool, suffisent à exlirper vérita- 


h | l'alcoolisme de notre sol. L'expérience américaine d'un 
: see, où l'on s’enivrait elandestinement dans les pires condi- 
is, ert là pour nous renseigner. 


{ rdiction pure, simple, brutale, totaie et exclusive n'a jamais 
tes fruits profonds, si elle n'est précédée d’une éducation 
rée des consommateurs et si elle ne s'accompagne d'une 

de substitution: on ne supprime que ce que l'on rem- 


pourquoi nous iInsistons sur le caractère préventif de Ja 
‘Lalcoëlique : 
kducation des enfants dès l'école, par des films, des lectures, 
Los useries appropriées, des a “= } a&orties de prix et 
vient à cet enseignement divulgué sur les dangers de 
sine, propagande en faveur des boissons hygiéniques et créa- 
on, des le plus jeune âge, de « l'habitude » d'y recourir pour se 
désaltérer. 
_h organisation des loisirs, développement de la culture popu- 
lair in de susciter un centre d'intérêt dans les différentes couches 
50 1 faudrait créer à cette fin un cercle populaire dans toutes 
les communes de France — avec bibliothèques intéressantes, jeux, 


salle de projection et de théâtre, de conférences et de concerts, 
un voient organisées des spectacles de qualité, abardabrtes pour toutes 
les bourses — organisation d’un orchestre, d’une troupe théâtrale 
po re, mise de l’art à la portée de tous par un enseignement 
dispensé hors des heures de travail et par la création d'ateliers d'art 


populaire (sculpture, peinture, ete.). Développement des sports par 
la multiplication de terrains et l'équipement des joueurs aux frais 
de la collectivité. 

“ Plus encore que toutes ces mesures, pourtant si importantes, 
la lutte contre le taudis est le meilleur agent de la propagande anti- 


alcoolique. Un logement clair, saint, assez vaste pour permettre 
de sy sentir bien, de s’y attacher, d'y vivre, de s’y distraire et 
de «y réunir, ce sont, du même coup, les enfants arrachés au ruis- 
eau, les hommes, et parfois les femmes, arrachés an bar, la tuber- 
ilo<e, l'alcoolisme, la maladie qui reculent, Parmi les solutions 
qui imposent, une politique large et hamie du logement s’inserit 
dance an tout premier pian par son incidence primordiale sur l'ave- 


h le notre pays. 
MESURES RÉPRESSIVES 


Dés à présent, une action répressive véritable de l'ivresse et de 
ses pourvoyeurs devrait être poursuivie, Point ne serait besoin, pour 
«ea, de modifier beauroup l'arsenal législatif: il suffirait, le plus 
souvent, de le faire appliquer. Telle, par exemple, la loi sur 
l'iresse publique, qui demeure en fait lettre morte, akers queïe 
pourrait avoir, complétée, une portée sociale considérable. 
Actuellement, une police trop rare et indifférente abandonne 
ivrogne à ses vomissements ou le conduit au ste pour Île 
elicher le lendemain matin, ce qui est sans valeur éducative. Dans 
l'avenir, H faudrait le soumettre d'abord à un examen médical, S'il 
sazt d'un buveur occasionnel, les tribunaux pourraient lui infliger 
une amende massive qui alimenterait un fonds spécial de lutte 
contre l'alcoolisme et lui rendrait du même mr le service de le 
rapjeler à la tempérance. S'il s'agit d'un alcoolique habituel, les 
memes tribunaux devraient user de l'établissement de cure appro- 
pré, pour tenter sa désintoxication. 

Quant au cabaretier qui a servi à boire à cet ivrogne au delà de 
ha limite humainement et licitement acceptable, il apparait de ce 
fait, non comme un honnêle commerçant, mais comme un véritable 
pourvoyeur de l'alcoolisme: le souci d'une répression  vérilable 
devrait conduire tout d'abord à le rechercher, à le retrouver, à le 
poursuivre et à ferimer son établissement au cas de récidive. 

D'une manière générale, la fermeture de l'établissement avec 
perte de la licence devrait être prononcée inexorablement dans tous 
ks cas de récidive concernant des infractions commises par les 
débilants de boissons, lorsque ces infractions touchent, soit aux 
hours, eoit aux jeux, soit aux délils contre Ja propriété et les 
pc'sonnes, 

. ouhaitons que l’Assemblée adople sur ce point le texle voté par 
l1 commission de la famille. 

. Les assoclalions professionnelles de débitants de hoissons, dont 
la crande majorité des dirigeants et des membres sont d'honnêtes 
rens, n'auraient elles-mêmes rien à opposer contre une telle sévé- 
Iilé n'alleignant que les seules brebis galeuses, dont il convient 
‘e purger leur corporation avec d'autant plus d'énergie que Ja 
Inarchandise, dont elle a l'autorisation de vente, offre plus de 
uinyers 

MESURES ADMINISTRATIVES ET LÉGISLATIVES 


recensement et la revision des licences devrait étre immé- 
dialement entrepris et le régime des débits de boissons mis en ordre 
dune manière générale, ainsi que les conditions de vente de 
l'alcool, Le rapport actuellement adopté par la commission de Ja 
lituille tend à €<e but. 


Le 


MESURES CURATIVES KT RÉÉDUCATIVES 


Ces mesures étaient nulles jusqu'à cette année, avons-nous dit. 
. ke Parlement français s'est enfin honor en votant cette année 

© ‘ai sur les aicooliques socialement dangereux, dont vous pou- 
VOD: altendre beaucoup. ; 





MESURES ÉCONOMIQUES 


N nous faut toujours revenir à celle vérité es:enlielle: pour 
détourner effiracement le consommateur de l'alroo! il faut rempia- 
cer l'alcoo! par d'autres produits; pour éviter l'opposition de quus- 
sants et parfois légitimes intérêls économiques, il faut les salistaire 
d'autre façon. 

C'est une politique économique qui devrait ire entreprise. 
L'orientation des cultures, quand il le faut leur remplacement, doit 
être à la base de celte paitique. L'excès de vin doit amener à 
reconsidérer et à réglementer les implantations en vigne, L'excès 
d'alcool à réglementer Ja cullure de læ betlerare, Lne élude des 
besoins à satisfaire, des possibilités de productions et des débouchés 
d'utilisation est à la base de celte action pour permettre l'élabora- 
tion d'un plan et son exécution. 

La suppression du privilège des houilleurs de cru pourrait être 
facilitée par des avantages concédés à l'agriculture productive de 
fruits et spécialement de raisins- — ei l'encouragement à la stérili- 
salon des jus de fruits. 

L'exportation des grands crus de qualité, spécialité française 
entre toutes, pourrait être étendue encore et encouragée, La dénatu- 
ration de d'alcool pour produire un carburant de remplacement, 
avec équipement de carburaleurs appropriés, pourrait sans doute 
être également envisagée ainsi qne son uidisation industrielle. 

La muitipiication des « milk bars », servant des boissons agréa- 
bles et à bas prix devrait être poursuivie et favorisée par tous 
les moyens économiques et fiscaux possibles. 

En fonction des productions maintenues ou recherchées, toute 
une politique fruitière devrait être instaurée : stlection des qualités 
en fonclion des sols et aussi des débouchés (c'est aïnsi que Jes 
rapports de nos agents économiques sur l'Angleterre nous révèlent 
la perte des marchés anglais pour nos pêches et nos raisins parce 
que nous ne produisons pas les qualités qu'apprécient nos voisins 
britanniques) organisation de fa collecte, de la séiection, du condi- 
tionnement, des transports, de l4 conservalion dans les halles friso- 
ritiques, de façon à livrer aux consommateurs, dont la capacité 
d'absorption en fruits frais est infiniment supérieure à la consom- 
mation actuelle, des marchandises saines, abondantes et à ‘bon 
marché. Pour l'excédent de fruits ne pouvant être consommé frais, 
transformation de ceux-ci en jus de fruits, plutôt que leur distilia- 
tion. La France, par comparaison avec les U., $S, A.,, lAngieterre, 
l'Italie, la Suisse, consomme très u de jus de fruits alors qu'elle 
produit beaucoup de fruits. A cela plusieur raisons: ces produits 
sont pen connus faute d'une publicité comparable à celle dont 
disposent es tboissons adcoolis‘es, ls sont chers et sonvent, 
reconnaissons-le, la fabrication francaise est peu agréab'e et de 
mauvaise conservation. 

Il faudrait permettre, par un tnancement approprié, de pousser 
les études chimiques et techniques nécessaires et d'équiper des 
usines dans les conditions les meilleures de production, H faudrait 
aussi consacrer au lancement de ces produits de qualité, les frais 
de publicité nécessaire. 

En ce qui concerne l'alcool, la suppression du privilège des bouil- 
leurs de cru est à la fois Ja mesure la plus difficile à obtenir et 
la plus nécessaire pour luller contre la consommation à domicile et 
la diffusion clandestine de Falco). 

Le meonorole de da disiiilation et de la vente des al-oois avec 
contrôle rigourenx de leur utilisation nons parait s'imposer. 

Les bhoisons alcoolisées dont la fabrication demeurera autorisée 
ne devront faire l’objet d'aucune pubiicité, ni directe, ni indirecte 
sous une de ces formes pravocantes et srundaleuses des caravanes 
publicitaires, par exempie, qui permettent de tourner quolidienne- 
ment la lui. 

Le financement des recherches chimiques et techniques d'utili 
sation industrielle de l’alcuol doit être egalement assuré el pour- 
suivi, 

Nous ajouterons qu'en matière de produits laitiers, la même paii- 
tique d'utilisation et de remplacement de l'alcool qu'en matière 
fruilière doit être poursuivie, tout comme en ce qui concerne les 
eaux minérales et les boissons hygéniques. 

On ne saurait enfin oublier une vérilable politique sucrière, Ja 
capacité de consommation étant suscepl'le de s accroître en cette 
matière. 


MESURES FISCALES 


Toutes dispositions permettant de financer la lutte antjalcoolique, 
de charger lourdement le coût de Falcoo!, de dégrever les produc- 
teurs et les distributeurs de lait, d'eaux yninérales, de Moissons 
hygiéniques, de jus de fruit, de favoriser leur équipement, devraient 
étre ge sans délai, car elles auraient sur la lutte antialcoolique 
un eifet immédiat et considérable. 

Nous estimons, quant à nous, qu'un tel ensermble de mesures, 
adaptées et précises au besoin, mais prises, appliquées, linaneves 
et poursuivies énergiquement par ua gouvernement vraiment sou- 
cicux d'efficacité et résolu à mener à bien une véritable politique 
de la pres aurait derrière soi la grande majorilé du pays. 

Ainsi se réaliserait une œuvre de salut national. 

C'est pourqnoi nous vous dernandons d'adopter la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à mettre en 
ouvre, sans délai, avec le concours des organismes profes-jonne!s, 
scientifiques, éducatifs, médicaux, sociaux et familiaux qualifiés, wn 
plan d'ensemble éducatif, médical, social, économique et inridique 
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de lutte contre l'alcoolisme et ses terribles conséquences, à sup- 
primer le privilège des bouilleurs de cru, à présenter le plus tôt 
possible un ensernble de textes législatifs répondant à l'exposé des 
motifs de la présente résolution et à s'associer aux textes d'origine 
parlementaire qui seront déposés en ce sens. 

Elle demande que, dans le fonds de reconversion et d'équipement 
des industries prévu dans les derniers projets écoromiques et 
financiers, soient spécialement comprises les usines fabriquant des 
produits pouvant se substituer aux boissons alcoolisées. 





ANNEXE N° 9127 


(Session de 1954. — Séance du 10 août 1954.) 


BAPPORT fait nu nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposilion de résolution (n° 8497) de Mme Prin 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
h runcuer l'abaîitement de zone appliqué aux allocations fari- 
linles dans ln commune de Guarbecque (Pas-de-Calais) ann taux 
appliqué dans la commune d'isbergues, par M. Patinaud, député, 


Mesdarnes, messieurs, la proposition de résolution apporte une 
preuve supplémentaire de l'injustice des abattements de zone tant 
pour les salaires que pour les prestations familiales. 

Tous les ouvriers formant la majorité de la commune de Guar- 
becque travaillent à l'usine d'isbergues, distante de 1 kilomètre 
Ccnviront 

En certains points, seule la roule sépare les localités. 

Nul ne peut contester qne les difficultés farniliales, tant pour 
l'alimentation que pour l'habillement, sont les mêmes. 

Cependant, les abalttements de zone sur les allocations familiales 
qui sont de 5 p. 100 pour les travailleurs habitant le territoire 
d'Iisbergues, sont de 20 p. 100 pour les travailleurs de la même usine 
habilaut à quelques mètres sur le terriloire de Guarbecque. 

Le tah'enu cidessous démontre celte anomalie choqnante. 

1 enfant à charge: Isbergues, 3.277; Guarbecque, 2.760. Perle, 
007. 

2 enfants à charge: Isbergues, 11.091; Guarbecque, 9.490, Perle, 


# enfants à charge: Ishergues, 19.579; Guarbecque, 16.862. Perte, 


4 enfants à charge: Ishergues, 26.121; Guarbecque, 22.853. Perte, 


>= 


LUZ | . 
*- enfants à charge: I<bergues, 33.269; Guarbecque, 28.845. Perte, 

121. 

6 enfants à charge: Isbergues, 40.115; Guarbecque, 31.837. Perte, 
5.278 

7 enfants à charge: Ishergues, 46.960; Guarbecque, 40.823. Perte, 
Gt 

Un père de sept enfants perd en un an sur un camarade, véisin de 
quelques mètres parfois, 74.584 F, 

Une grande émotion soulève l'ensemble de la populalion de cette 
commune, Les électeurs et électrices, pour manifester leur méconten- 
lement, ont refusé de prendre part à l'élection Kgislative partielle 
du 2 mai, Le conseil municipal, après avoir à maintes reprises 
alerté Les pouvoirs publics, inenace de démissionner si satisfaction 
n'est pas donnée aux farnilles, 

Votre commission du travail n'ignore pas que le conseil d'Etat, 
por deux avis émis successivement le 2x février 1950 et le 18 décem- 
we 1951, a estimé que, depuis l'intervention de la loi du 11 février 
1920 sur les conventions collectives, les prestations familiales 
devaient continuer, en l'absence d'une disposition légale nouvelle, 
à être calculées d'après le système des zones de salaire et suivant 
D laux d'abatltement en vigueur à la date de promulgalion de ladite 
on 

Votre commission, unanime, vous demande cependant d'approuver 
la Proposition présentée pour inarquer votre volonté de voir prises, 
sans délai, les mesures législatives qui permettront la modifica 
tion des abatlements de zone de salaires et de zone d'allocations 
farmil'ales 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à ramener l'abatte- 
ment de zone appliqué aux prestations familiales dans la commune 
de Guarbecque (Pas-de-Calais) au taux appliqué dans la commune 
d'ishergnes, 





ANNEXE N°9128 





{Session de 1951. — Séance du 10 août 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécu- 
fité sociale sur la proposition de loi (n° 8353) de M. Gabriel Rou- 
caule et plusieurs de ses collègues tendant à la prise en charge 
d'un accidenté du travail, par la dernière caisse de sécurité 
sociale à laquelle l'assuré était affilié, par M. Patinaud, député. 


Mesdames, messieurs, il arrive fréquemment qu'un litige sur- 
vienne entre plusieurs caisses de sécurité sociale, quant à la prise 
en charge d'un salarié accidenté du travail ou atteint d'une ma'adie 
professionnelle, ayant été occupé dans des régions ou professions 
diférentes, 

C'est ainsi qu'un assuré du Vaucluse silicosé (atteint d'une inca- 
pacité partielle permanente de 80. p, 100 reconnue le 25 janvier 
AY, Voil sun dossier classé sans suile. 





nn | 

Les raisons données sont les suivantes: du 3 décembre 19 ; 
2% août 1916, l'intéressé a travaiilé dans les mines, puis du 2 LUS 
vier 1948 au 23 septembre 1953, dans les entreprises de 113.0 
ment. k 

Ni la caisse de sécurité sociale dans les mines, ni Ja caisse 
régionale de Marseille ne veulent le prendre en charge. re 

Dans une letlre adressée à notre collègue M. Roucaute, le {4 juil. 
let 1951, le ministre du travail s'exprime ainsi: 7 

« J'ai l'honneur de vous faire connaitre que la proposition 4e lÿ 
no 8353, présenlée par vous-même et piusieurs de vos colë 
tendant à la prise en charge d'un accidenté du travail par la 
hiére Caisse de Sécurité sociale à laquelle l'assuré était alt, à 
relénu mon attention, 

« Vous signalez, dans l'exposé des motifs, qu'un assuré silicou. 
que atleint d’une incapacité permanente de 80 p. 100 n'a pu ohte. 
nir l'attribution d'une rente ; en effet, ni l'union régionale dans les 
mines, ni la caisse régionale de sécurité sociale de Marseille n à 
ratent accepté la prise en charge de cette maladie. 

« Or, en l'état actuel des textes, la prise en charge d'une maladie 
professionnelle incombe à l'organisme dont relève ou relerait la 
Victime à la date de la première constatalion médicale de {a 
ma'adie. 

u IL ne devrait donc, à cet égard, se produire aucune difficulté 


En réalité, de telles difficultés ne peuvent manquer de <e pr- 
dure lorsque, plusieurs mois ou plusieurs années après, à des cen. 
laines de kilomètres parfois, la victime demande la prise en charve 
à la caisse ou au régime dont il relevail au moment de la première 
constatation médicale de la ma'adie, 

L'est pourquoi la proposition de loi dont il s'agit, justifiée par une 
indiscutable volonté de simplification, a recueilli Punanimité de la 
commission du travail et de la Sécurité sociale qui vous demande 
de l'adop'er, 


sues 
de 


r- 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La prise en charge des prestations dues en 
application de la législation sur les accidents du travail et les 
maladies prolessionneiles incombe à la dernière caisse de sécurité 
sociale à laquelle à été effectué le versement de la cotisalion 

Celle caisse elfectuera la liquidation des prestations pour le 


compte de la caisse ou du régime dont relevait le travailleur au 
moment de la première constalation médicale de l'accident où de 


la ma.udie, 





ANNEXE N'°9129 


(Session de 1951. — Séance du {1 août 1951.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la Répuhliqne 
sur le projet de lai (in-& no 1412) adopté par l'Assembiée nation. 
nale tendant à la réorganisation des services des œuvres sociales 
en faveur des étudiants (1). — (Renvoyé à la cominis-ion de 
l'éducation nalivonale.) 


Le Conseil de la République, par scrutin public à la majorité absolue 
des mernbres ls composant, émet l'avis que le projet fe loi, 
adopté par l'Assemblée nationale en première iccture, soit amento 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


Art, ter, — Le Centre national des œuvres en faveur de la jeunes 
scolaire el universitaire est constitué en élablissement public, dote 
de la personnalité civile et de l'autonomie financière, IL prend le 
nom de Centre natiunal des œuvres universitaires et scolaires. 

Son siège est à Paris. H est placé sous la tutelle du ministre de 
l'éducation nationale, 

Le budget du Centre national des œuvres universitaires et scolaires 
est soumis à l'approbation du ministre de l'éducation nalionale. 

Art. 2, — Le Centre national des œuvres universitaires et scolaires 
a pour 1nission d'aider et d'orienter l'action des centres régionaux des 
œuvres universitaires et scolaires définis à l'article 3, et de favoriser, 
dans les conditions prévues à l'article 4, l'amélioration des condt- 
tions de vie et de travail des étudiants ou élèves des établissements 
visés à l'article 2 de la loi n° 48-1473 du 23 septembre 1948 étendant 
aux étudiants certaines dispositions de l'ordonnance ne 45-2531 du 
19 octobre 1943 fixant le régime des assurances sociales applicable 
aux assurés des professions non agricoles. 

H est chargé notamment: 

{4° D'effectuer ou de faire effectuer toutes études sur les besoins 
des étudiants, de provoquer la création des services propres à salis 
faire ces besoins, dont la gestion sera assurée par les centres rcg11 
haux des œuvres universitaires et scolaires; ; 

2e De contrôler la gestion des centres régionaux des œuvres unir 
versitaires et scolaires; | 

3° De seconder les initiatives et l'action des organismes qui pour 
suivent un but analogue ou complémentaire ; 

4° De s'associer aux travaux des réunions internationales aux- 
quelles les pouvoirs publics l'inviteront à collaborer. Fa 

Art. 3. — Le centre national des œuvres universitaires et scolaires 
est administré par un conseil d'administration et un directeur. 

La composition du conseil d'administration est fixée comme suit . 
2e ministre de l'édueation nationale ou son représentant, fre 
sident ; 








(1) Voir également: Assemblée nalionale, nos 3262, 6077, 705, 
Conseil de la République, nos 338, 399, 444 (année 1951). 
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Es 

. 3 neteur de l'enseignement supérieur, vice-président, ou son 

re sentant ; ï x de à à 
pe recteurs d'académie ou leurs suppléants désignés par le 

M de l'éducation nationale ; . 1 ; ec 
p . fonctionnaires apaprlenant à l'administration du ministère 
Es tion nationale dont un médecin de l'hygiène scolaire et 
7 inire où leurs suppléants désignés par le ministre de lédu- 

iti “niale ; 
— «teur du budget ou son représentant ; 

M srecentants des étudiants dont un représentant des élèves 
es écoles, désignés par les associations nalionales les plus 
des & 
de sonnalités choisies par le ministre de l'éducation nationale 
er une liste comprenant trois fois plus de noms que de membres 
“ÿ - et présentée par les associalions nationales d'étudiants 
\ désig 


Jes pl ruprésentatives. | ge 
jirecteur du Centre national des œuvres universitaires et 


on est nommé par le ministre de l'éducation nationale sur 
+ de cinq personnalités ayant au moins le grade de recteur, 
nusosce par le conseil d'administration. Il est chargé d'exécuter 
Ls à ns de ce conseil et d'assurer “le fonciionnement des 
LT de À la nomination du personnel dy Centre nafional après 


sos n du conseil d'administration et, dans les mêmes condi- 
n 1 la nomination des eadres régionaux, après avis du conseil 
ration prévu à l'article 6. 

; comptable, nommé par arrêté signé conjointement par 
Je ministre de l'éducation nationale et le ministre des finances, 
t réf au maniement des fonds. 

1, yroident à voix prépondérante en cas de parlige égal des 


1 dure du mandat des administrateurs est de deux ans: tomte- 


4 es administrateurs n'appartenant plus à la catégorie au nom 
d muelle ils ont été désignés sont obligatoirement 1emplacés 
j uvellement complet du conseil. 

art. 1. — Le conseil d'administration est chargé de définir l’action 
gsnérale dun Centre national et des centres régionaux des œuvres 
univercilaires et srolaires, dans les domaines visés à l'article 2. 


“par dérogation aux dispositions de l'article 15 du décret du 
9 mai 108 relatif au budget, il est chargé: 


40 J'acsurer Ja répartition des crédits budgétaires, ordinaires et 
extraordinaires, affectés aux centres régionaux des œuvrès en faveur 
ü inesse universitaire ; 
De recueillir et de répartir tous dons, legs, subventions et 
É erses susceptibles de favoriser l'établissement, le fonciton- 
1 le développement de ces œuvres, 

Ar! — les centres régionaux des œuvres en faveur de la jen- 
r laire el universitaire sont transformés en centres régionaux 
‘ res universitaires et scolaires, ls sont constitués en éta- 
pl s publics dotés de la personnalité civile et de l'autonomie 
fi ere, Toutefois, les budgets et comptes financiers devront 
t rc l'approbalion du conseil d'université, Les centres régionaux 
«ni wes sous la tutelle du ministre de l'éducation nationale et 
Î | au siège de chaque académie. 

I taire général du centre régional est appelé à siéger au 
« de l'université lorsque les aflaires de sa compétence y sont 
tx nres, 

$ onuforme du conseil d'administration du Centre national, 
le ntres régionaux peuvent créer, dans les villes universitaires 


de leur ressort, des comités locaux qui fonctionnent sous la forme 
de ions du centre régional, 
Un représentant du comité local est appelé à siéger avec voix 


consillative an conseil d'administration du centre régional. 
Les centres régionaux des œuvres universitaires et scolaires peu- 


vent Cire créés par dévret au siège des académies où ne fonctionne 
fl de centre régional, et dans toute autre ville où le besoin s'en 
ait sentir. 

Les centres régionaux des œuvres universitaires el srolaires assu- 
teut dans le cadre de l'académie les missions définies à l'article 2. 
IE | chargés de gérer les services propres à satisfaire les besoins 
de rliants et, par délégation du Centre national, de gérer les 
wuvres nationales stinées dans leur circonscription gcographique. 

Art, 6 — Chaqne centre régional est administré par un conseil 
d'administration, présidé par le recteur. 

Les srrviees dn centre sont dirigés par un secrétaire général 
paré sous l'antorité du recteur. 

La composition du conseil d'administration est fixée comme guil: 

Le recieur de l'académie ou son représentant, président ; 

T membres du conseit de l'université ou leurs suppléants dési- 
fes par le conseil de l'université; 

Un représentant des facultés libres Jà où elles existent; 

L'insvecteur principal de la jeunesse et des sports; 

Le médecin inspecteur d'hygiène scolaire et universitaire; 

Le secrétaire général du centre qui assiste aux séances du conseil 
d'administration avec voix consultative ; 

Lintendant mniversttaire ; 

_Truis représentants des diverses catégories d'étudiants bénéficiaires 
synés par l'association corporative Ja plus représentative dont un 
pourra être choisi parmi les élèves des grandes écoles, dans cer- 
lies académies dont la liste sera fixée par le règlement d’adini- 
üstrition publique prévu à l’article 8; 

Trois personnalités nommées par le recteur sur une liste compre- 
nant trois fois À pe de noms que de membres à désigner, présentée 
rar lc associations corporatives d’éludiants les plus représentatives 
tl'choisies en raison de l'intérêt qu'elles portent aux questions 
Wwucliint ja vie des étudiants. 

, Ant. 7, — Les effectifs des personnels du centre national et des 
rentres régionaux des œuvres universitaires et srolaires ainsi que 
"* rèles relatives au recrutement, à l’avancerment et À la disci- 
Pine de ces personnels seront fixés, dans un délai de trois mois 





à compter de la promulgation de la présente loi, par un décret 
portant règlement d'administration publique contresigné par Je 
ministre de l’éduration nationale, le ministre des finances et le 
socrélaire d'Etat à la piésidence du conseil chargé de la fonrtion 
publique. 

l£ personnel en fonchon lors: de la promulgation de la présente 
loi sera affecté, par priorité, aux emplois créés on imainlenus en 
application des dispositions de l'alinéa qui précède. 

Art. 7 bis (nouveau), — ,, se sos. 

Art, S et 9, — Conformes. 


Délibèré en séance publique, à Paris, le 11 août 1954. 
Le président, 
Signé: GASTON MOX\ERVILLR, 





ANNEXE N° 9130 


(Session de 195%. — Séance du 11 août 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à interpréter l’arlicle 40, paras 
graphe 1-5 de la loi n° ‘3-14 du 51 décembre 1953 relatif à 
l'intégration de certaine fonctionnaires anciens résisiants, presen- 
tée par M. André Denis, député (1). — (Renvoyée à la comrmis- 


sion de l'intérieur.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi présentée ne propose 
aucune mesure nouvelle d'intégration, elle tend tout simplement à 
donner une interprétalion conforme à la volonté du législateur de 
Vartirle 10 ($ 1-5°), de la loi du 21 décembre 193 (inclus dans VA 
loi de finances) en vermettant l'intégration à tre complémentaire 
de certains fonctionnaires, anciens résistants, dans le corps des 
adininistrateurs civils, 

L'alinéa 5° de l'article 10 visant les agents supérieurs qui ont 
pris une part aclive et continue à la Résistance, spéritinnt, entre 
autres condilions, que ces fonctionnaires devaient avoir élé « blessés 
ou cités », 

Les décorations pour faits de Ré<istance (croix de compagnon de 


ls Libération, médaille de la Résistance) ne comportant pas tou- 
jours de citation individuelle, l'administration n'a pas cran devoir 
considérer les fonctionnaires tilulaires de dites déroralions comme 


ayant été cités au même titre que les Utulaires de Ja Croix de 
guerre, par exemple. 

I en ect résulté une diserinnnaltion de fait entre des fonelion- 
paires qui se sont distingués à des Utlres divers çl cela contrahie- 
ment à l'intention du législateur. 

La blessure on la citation n'étaient dans l'esprit des auteurs du 
texte qu'un moyen de s'assurer que les agents dont 1 s'agit 
s'élaient distingués dans Tes combats pour la libération du terr- 
toire. I! n'entrait pas dans leur intention d'établir une hifrarchie 
entre les combattants egalement méritants et avant été lésés les 
uns et les autres du fait de leur participation à ja Résistance dans 
le déroulement normal de leurs études ou de leur carrière adminis- 
trative. C'est ce principe que nous vous demandons d'affirmer en 
donnant votre approbation à cet'e proposition. 

En effet, la proposition présentée n'a d'autre objet que d'affirmer 
l'égalité entre tous ceux qui se sont distingués sur les champs de 
bataille ou dans Ja clandestinité et de les unir dans une rnèrne 
mesure de réparation et de justice sur le principe de laquelle le 
Parlement a déjà donné son accord le 31 décembre 19%. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Seront considérés comme «cilés» au sens de l'ar 
ficle 10 ($ 1-50) de la loi du 31 décembre 1953 relative au atvelop- 
pement des crédits affeciés aux dépenses du ministère des finanres 
et des affaires économiques pour l'exercice 1954 les fonctionnaires 
décorés de la croix de compagnon de la Libération ou de la médaille 
de la Résistance. 

Art. 2. — Un délai de trois mois à dater de Ja publication de la 
yrésente Joi est à nouveau ouvert par l'examen des demandes 4 jn- 
légration à tre complémentaire dans le corps des administratenws 
civils présentées par les agents supérieurs titulaires desdites déro- 
rations, s'ils répondent aux autres conditions exigées pur l'ar- 
licie 10 ($ 1-5°) de la loi précitée. 


ee ———_————— 


ANNEXE N°9131 


(Session de 1954. — Séance du 11 août 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à s'inspirer, pour la réglementation de la consommation des hois- 
sons alcooliques dans les territoires d'outre-mer, des légitimes inté- 
réts de la viticuliure française, présentée par M. Verneuil, d'puté, 
—(Renvoyée à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dès 1948, le Gouvernement, soucieux de tirot- 
ter les dégâts cansés par l'alcoolisme dans les territoires d'ontre 
mer, a déposé trois projets de lois (nes 5568, 5569 et 571, À. N, 
1 Kégislature), 














—— 
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Ces projets ont été déposés, à nouveau, au cours de la deuxième 
Kégislalure, sous les nos 1404, 1620 et 1621. 

Le projet no 1101 tend à donner aux autorités locales de réelles 
ossibilités de contrôle et de répression de l'alcoolisme dans l'ensem- 
le des terriloires reïevant du Iminisière de la France d'outre-mer. 

Les projels nos 1620 et 1621 tendent à limiter et à centingenter 
la fabrication, l'irmportalion, la vente et la consommation des bois- 
suns alcooiiques dans ces territoires, 

Ces trois projets ont déj fait l'objet de deux importants avant- 
rapports très documentés présentés, le premier par Bellencourt, 
le second par M. Apithy. 

Dans velte Igislalture, l'ayvant-rapport de M. Apilhy, présenté le 
2 décembh'e ff à la commission des territoires d'outre-mer, est 
venu à l'ordre du jour de nombreuses réonions de cette conmmis- 
sion depuis celte date. 

Mais l'examen de cet avant-rapport n'est pas encore terminé et 
la cominission des territoires d'outre-mer ne s'est pas encore pro- 
noncée sur les conclusions de l'honorable rapporteur. 

En conséquence, la commission des boissons, saisie pour avis, n'a 
pas ù la possibilité de se prononcer sur ce rapport qu'elle ne peut 
examiner avant qu'il ait été déposé, 

Cependant, M le président du conseil des ministres a transmis 
à l'assemblée de l'Union francaise, pour demande d'avis, deux pro- 
a de décrets nes 261 et 262 relalifs à l'importabin de cerlaines 
isson, alcooliques dans les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer 

C'est pourquoi nous vous proposons, mesdames, messieurs, de 
bien vouloir adopler li proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à s'inspirer, pour 
la réglemenialtion de la consommation des boissons alcooliques dans 
les lerriioires d'outre-mer, des légitimes intérêts de la viticulture 


irançaise. 





ANNEXE N° 9132 


(Session de 1951. — Séance du 11 août 1954. 


2° RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au mom de la commission de 
la reconstruction, des dommages de guerre et du logement sur les 
propositions de loi: 1° de M, Minjoz et plusieurs de ses coilègues 
(ne 5909) relative au régime des loyers des locaux gérés par les 
offices publics et les sociétés d'hahitations à loyer modéré; 2° de 
M. Chochov, sénaicur, et piusieurs de ses collègues (n° 790) modi- 
fiant le rime des loyers s locaux gérés par les effices pruñ'ics 
vi lu: sociétés d'habi,ations à lover modéré cl les conditions d'attri- 
billion de ces locaux, (bisposilions relatives aux loyers.), par 
M. Gaubert, dépuié (4), 


Mesdames, messieurs, à la suite de l'opposition formulée par le 
Gouvernement au vole sans debat du rapport ne 8526, volre com- 
Haission de la reconstruction, des dommages de guerre et du loge- 
ment à entendu M, Maurice Lemaire, ministre du logement et de 
la reconstruction, Le ministre a indiqué que l'émotion qu'avait sus- 


citée la pubtication du décret n° 53-700 du 9 août 1953 s'est mainle- 


nant apaisée, chacun avant admis le principe essentiel de ce texle, 
c'esta-dire Ja néressilé absolue d'assurer l'équilibre financier des 
organismes, If a donc proposé de ne modifier le décret qu'en auto- 


risant une péréquation pour le calcul des loyers des immeubles 
achevés postérieurement au 3 septembre 1947, cette péréquation 
devant toutefois s'opérer entre immeubles de même nature, et pour 
un laps de temps donné, 

La commission à suivi le ministre sur ce point en adoptant une 
nouvelle rédaction du début du deuxième alinéa de l'article 218 du 
code de l'urbanisme cet de l'habitation. Elle a, en outre, sur la 
proposition de notre collègue M. Midol, décidé que le loyer global 
annuel woyen serait fisé par le ministre sur proposition du conseil 
d'administration de l'organisme et avis de la collectivité locale 
garante, Par celle mesure, elle entend laisser aux organismes d'H. 
L. M. le maximum d'autonomie et donner aux collectivités locales 
la possibilité de faire valoir leurs observations, 

En ce qui concerne les immeubles d'avant guerre, votre commis- 
sion à maintenu son point de vue. 

Le choix laissé aux organismes entre l'application de la « surface 
Corrigée » (art, 217 du code) et le maintien de l'ancien laux des 
loyers avec deux majorations supplémentaires d'ici le %1 décembre 
1957, lout en préservant l'autonomie des conseils d'administration, 
ne peut pas conduire à un déficit de gestion, En effet, l'article 217 bis 
pe fait obligation au ministre de provoquer le relèvement des 
oyers en cas de déficit. Ainsi, la proposilion de votre commission a 
ro seul objet de laisser aus organismes d'H. L. M. la plus grande 
iberté possible dans la fixation du taux des loyers. 

Pour faciliter la codificalion du texte qui vous est soumis, il a été 
tenu compte, dans la numérotation des artieles, de la publication au 
Journal officiel du 26 juillet 1954 du nouvean code de- l'urbanisnre 
et de l'habitation où les articles 13 à 20 du décret ne 53-700 du 
9 août 195% madifié ont été insérés sous les mes 217 à 223. 





(li Voir également les nes 8526-8669. 





—. 
C'est sous le bénélice de ces observaiions que votre commission 

qui dans le souci d'aboutir rapidement a décidé de demander Je débat 

restreint, vous demande d'adopter la proposition de loi suivante: 


lROPOSITION DE LOI 


relative au régime des loyers des locaur gérés par les offices puhiies 

et les sociétés d'habilations à loyer modéré. 

Art, fer, — Il est inséré, après l'article 217 du code de l'urig. 
nisme et de l'habitation, un article 217 bis nouveau ainsi rédis 


« Art. 217 bis. — Pendant une période de trois années, à comptes 
du 1% janvier 1954, par dérogalion aux dispositions de l'article ‘y; 
ci-dessus, les organismes d'habitations à loyer modéré sont ante. 
risés à appliquer aux logements construits antérieurement au : sep 
tembre 1917 des loyers calculés, soit suivant les conditions définies 
par l'arrêté du 12 juillet 1949 avec application à compter de 1%5 de 
deux majorations semestrielles supplémentaires, soit suivant les 
dispositions prévues par l'article 217 précité. 

« Toutefois, le ministre du logement et de la reconstruction et 
le ministre des finances devront, après avis du corailé supérieur 
des habilations à loyer modéré, provoquer une revision des laux de 
loyers praliqués par un organisme et lui imposer, S'il y a lieu, les 
taux découlant des dispositions prévues par l'article 217 précité 
lorsque la situation financière de cet organisme l'exigera et, notarmn- 
meut, lorsqu'il sera fait appel à la garantie donnée par un dépar. 
tement ou une commure ou un syndicat de communes. 

« Les majorations qui résuilent du recours aux dispositions de 
l'alinéa précédent sont applicables de plein droit aux bénellciuires 
des baux et engagements de location ». 

Art. 2 — L'arlicle 218 du code de l'urbanisme et de l'habitation 


est abrosé et remplacé par les disposilions suivantes: 

a Art. 218. — A compter du 4 janvier 1954, les taux de: loyers 
appiicables aux logements construits postérienrement au 3 sepleribre 
1947 par les organismes d'habitations à loyer modéré sont, quelle 
que soit l'origine des capitaux investis, délerminés comme sut 

« Il est établi un loyer global annuel moyen par aggloméralion poue 
les opérations de construction de chaque organisme porlant sur le 
immeubles de mêmes normes et mis en location avant le {7 jan. 
vier 1%. 


« Le loyer global onnne! moyen à percevoir par l'organisme est 
calculé en fonction, d'une part, de la charge du capital social et 
des annuités des emprunts contractés, augmentés des frais de ge-lon 


et d'entretien, sous déduction, s'il y a lieu, des primes de bon. 
calions à recevoir, el, d'autre part. du nombre d'années t 
s'écouler jusqu'au complet amortissement desdits emprunts. Ce loyer 
global annuel moyen est fixé par le ministre du logement et de la 
reéenstruction et le ministre des finances et des affaires € pie 
ques, sur proposition du conseil d'administration de l'orzanisme 
intéressé et après avis de Ja collectivité locale ayant accordé sa 
garantie. 

« Le loyer global annuel moyen est modifié dans les mêmes condi 
tions par la réalisation de nouvelles 5" de construction ét, 
éventuellement, par les modificalions des frais de gestion, d'entre 
lien et de réparation. d 6 

« Le montant du loyer de chacun deg lagemeènts sera calcué par 
application des dispositions des articles 28, 2%, 52 et 36 de la lu 
du fer septembre 1918. 

« Le prix du mètre carré de surface corrigée est déterminé en 
fonction du loyer global annuel moyen, calculé comme il est indiqué 
ci-dessus, et de la surface corrigée de l'ensemble des logement 

« En aucun cas, les augmentations de loyer résullant des di-posi- 
lions des alinéas précédents ne devront entrainer, d'un semestre 
par rapport au semestre précédent, une hausse supérieure à 
10 p. WU », 

Art, 3. — Il est inséré, après l'article 218 du code de l'urhani-m8 
et de l'habitation, un article 218 bis nouveau ainsi rédigé: 

« Art. 218 his. — Pendant une période de trois années, à compter 
du 1 janvier 14954, par dérogation aux dispositions de larlicie 215 
ci-dessus, les organismes d'habitations à loyer modéré sont auto- 
risés à appliquer aux logements construils postérieurement au % sep- 
téembre 1917 des loyers calculés, soit suivant les conditions delines 
par l'arrêté du 29 juin 1919 avec application à compter de 195 de 
deux majorations semestriclles supplémentaires, soit suivant les 
dispositions prévues par l'articte 218 précité. 

« Toutefois, le ministre du logement et de la reconstruction et 
le ministre des finances devront, après avis du comité supérieur 
des habitations à loyer modéré, provoquer une revision des laux 
de loyers pratiqués par un organisme et lui imposer, s'il y a lieu, 
les taux découlant des dispositions prévues par l'article 218 précité 
lorsque la siluation financière de cet organisme l'exigera et, notamr 
ment, lorsqu'il sera fait appel à la garantie donnée par un déparle- 
ment ou une commune ou un syndicat de communes. 

« Les majorations qui résultent du recours aux dispositions de 
l'alinéa précédent sont applicables de plein droit aux bénéficiaires 
des baux et engagements de location ». 


Art. 4. — L'article 221 du code de l'urbanisme et de l'habilation 
est abrogé. 

Art. 5. — L'article 222 du code de l'urbanisme et de l'habitation 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 22, — Les taux de loyers résultant de l'application des art 
cles 217 à 219 du présent code sont applicables sans qu'il soit 
nécessaire de donner congé aux titulaires de baux en cours ou aux 
bénéficiaires du maintien dans les lieux. à 

« Au cas où la notification prévue à l'article 22 de la loi du 
1 septembre 1918 est faite à une date postérieure au 1° janvier 
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1, les prix de loyers résultant de l'application des articles 217 
st du présent code ne seront applicables qu'à partir du terne 
el Te qui suivra cette notification ».. 

u ant, 6 — L'article 223 du code de l'urbanisme et de l'habitation 
est abrouge. 


ANNEXE 


texte des amendements examinés par la commission 
et non adoptés par elle. 


Contreprojet présenté par MM. André Lenormand, 
Robert Ballanger, Pierre Estradère. 

art. 4e. — Les articles 13 à 20 du décret no 53-700 du 9 août 
193 modifié Ma 217 à 225 du code de l'urbanisme et de lhabi- 
tation) sont abroges. 1 x - 
art, 2. — Les loyers des logements d'habitations à loyer modéré 

et demeurent fixés conformément aux dispositions de l'articie 5 

; loi ne 47-1686 du 3 septembre 1947 et des arrètés pris pour son 
plit ation. 


sn 
ë 


Amendement présenté par MM. Robert Ballanger, 
Lucien Midol, André Lenormand. 


Avant l'article 1er: 

rt. A. — Dans le premier alinéa de l’article 217 du code de l'urba- 
nisme et de l'habitation (art. 13 du décret n° 55-700 du 9 août 1953 
modifié), la référence aux articles 31 bis el 3i bis de la li du 
gr sepermbre 1948 esl supprimée. 


Amendement présenté par MM. Lucien Midol, 
Robert Ballanger, André Lenormand. 


Avant l'article 1er: 
lusérer un nouvel article ainsi conçu: 
Art. BH. — Le deuxième alinéa de l'article 217 du code de l'urba- 
ni-me et de l'habitation (art. 13 du décret n° 53-700 du 9 äoût 1953 
modifié) est abrogé. 


Amendement présenté par M. Halbout,. 


Art, fer, — Supprimer cet article, 


Amendement présenté par MM. Robert Ballanger, 
Lucien Midol, André Lenormand. 


près l'article 3, insérer nn nouvel article ainsi conçu: 

Art. 3 bis. — Le deuxième alinéa de l'article 220 du code de l'urba- 
nisme et de l'habitation (art, 46 du décret ne 53-700 du 9 aoûl 1993 
modifié) est abrogé. 





ANNEXE N°9133 


(Session de 1954, — Séance du 11 août 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur le projet de loi (n° S5%5) portant approhalion du deuxième 
plan de modernisation et d'équipement, jur M. Gazier, député. 


TOME I 


Les données fondamenta!es de la situation économique 
de la France. 


Mesdames, messieurs, pour la première fois le Parlement est 
äppeié à se prononcer <ur le plan. 

ll s'agit d’un acte important qui engage. Gans une grande mesure 
à pulilique économique et sociale des procraines années. 

Voire commission des affaires économiques, saisie du fond du 
projet, a décidé de vous présenter un rapport en trois volumes afin 
de fournir à chacun d'entre vons les éléments de sa décision 

Le plan a pour but d'aider à surmonter les difficultés économiques 
actuelles. Le tome 1! du rapport énonce donc les données du pro- 
blème économique français et décrit la situation de la produelion 
el des échanges telle qu’elle se présente à la fin du premier semestre 
de celle année. Ce document ne fait pas double emploi avec l'excel- 
lente étude qui forme la première partie du rapport général publié 
par M. Barangé sur le budget de 1954. 11 vise au contraire à la 
tompléter et à la mettre à jour. 

Le tome H contiendra d'abord une comparaison entre le plan actuel 
el le premier plan de modernisation et d'équipement. 11 montrera 
counment l'évolution de l'économie, les Changements intervenus 
depuis huit ans et les résultats mêmes obtenus grâce au premier 
+ soulèvent aujourd’nui des préoècupations nouvelles et expliquent 
es différences qui existent entre le second plan et le premier, Ensuite 
le lome 11 présentera le plan sous forme de tableaux synoptiques qui 
beérneltront à chacun d'avoir une vue d'ensemble du plan et de 
Prendre rapidement connaissance de ses traits essenliels. Pour 
Chaque brançhe d'activité, ces tableaux indiqueront les objectifs à 
alleindre, les investissements nécessaires, les réformes à réaliser et 
les résultats à attendre des actions envisagées. 

Enfin le tome 111 sera réservé aux observalions et aux propositions 
de \otre commission des affaires économiques, La commission s'ef- 
lorce dans ses conclusions de tenir le compte Je plus large du 





résultat des études auxquelles se livrent les diff‘rentes commissions 
saisies pour avis et de les concilier avec la nécessité d'aboutir à un 
ensemiie économiquement équilibré. 

Conformément au règlement, ces commissions feront connaître 
dans des rapports particuliers leur oginion sur les parties qu plan 
qui relèvent de leur compétence particulière. 

L'avis du Conseil économique, les remarquables rapports de «ete 
commissions (Journal o’licie!, avis et rapports du Conseil écenomique 
ne du 3 août 1955) l'avis formulé par l'Assemblée de PUnion fran- 
caise dans sa séance du 5 août 1954 torment le complément inliepen- 
sable des rapports de vos commissions. 

Cet ensemble d'informations et d'études permettront à l'Assemblée 
de remplir ce qui devraif être l'une des tâches essenlielles d'un 
Parlement moderne: l'examen et le voie du plan économique de la 
nation. 


CHAPITRE Ier, — SITUATION DEMOGRAPHIQUE 
ET SITUATION DE L'EMPLOI. EYOLUTION ET PERS?ECTIVE 


A. — L'accroissement de la population totale. 


La siluation démographique de la France s'est considérablement 
améliorée par rapport à l'avaat-guerre où le déficit des naissinces 
comparées aux décès et le vieillissement de la popola ion eonsti- 
tuaient les facteurs d'un grave déclin démographique et économique. 

A la veille de la guerre de 1911, la France complait (Alsace et 
Lorraine comprises) #1 millions 500000 habitants Le recensement 
de 1946 à permis d'évaluer à 40 miiions 150.00 personnes la popu- 
lation totale au 1° janvier 1946. 

La diminution a done été de plus d'un million au cours de cette 
période et elle eût été plus forte encore sans les naturalisations 
évaluées à 2 millions. Sans l'apport éranger, la population française 
aurait diminué au lotal de plus de 3 millions en l'e pare d'une géné- 
ralion alors que dans le inéme temps la population des autres pays 
augmentait notablement. 

Les résultats du récent recensement, qui ne sont pas enrore 
connus, permetiront d'apprécier avec precision lévolulion de Ia 
opulation au cours des huit dernières années Se'on les évaluations 
faites par l'E N. S. E. F., le chiffre de la population serait de 42 mile 
lions 995.000 personnes au 4% janvier 495%, La population de la 
France s'est donc accrue de 2 millions 815.000 personnes de 1947 
à 1954. 

L'évolution de la population est résumée dans le lableau ci-après: 


L'évolution démographique de la France (1). 











POPT. ‘ EXCÉDENT 
LATIOX NAISSANCES des 
ANXNFES moyenne MARIAGES DÊCES naissances 
au rours vivantes sur 
de l'année les décès. 
1991-1938... | 10.200.000 | 285.000 636.100 612.000 - 6.000 
1946... | 40.309.000 | 516.X 840,200 011.00 + 208.200 
1917... | 40.700.000 ! 427.100 866.600 534.600 + 332,000) 
1948... ! 41.200.000 | 370.800 867,200 599,200 + 397.000 
1949...... | 41.600.000 ! 379.100 SG. 64H) 269.600 + 0,000) 
1950... 51.900.000 | 323.90) 853.700 526.300) + ‘HS, (KM) 
1951... . :2.209.00k) 17.000) SIR.CHN) Ds. (MH) + 250,0) 
1952... 1 42.600.000 | 313.000 K17.000 521.000 + 204. (HN) 
1953....... | 42.860.000 | 302.11X) 80). 000 005.0) + 215.000 




















NUPTIALITÉ 


La nuptialité qui avait été très élevée après la guerre, en raison 
des circonstances exceplionaelles, à diminué réguiiérement d'années 
en années, Cette diminution est due à l'arrivée à l'âge du mariage 
de générations peu nombreuses nées avant et pendant la dernière 
guerre. Saut imprévu une baisse régulière du aombre des mariages 
aura lieu au cours des prochaines années, 


NATALITÉ 


Le redressement de la natalité cara:térie l'évolution démogra- 
phique de la France d'après guerre, Le taux de nalailé conserve une 
avance de près de 15 p. 109) sur la période d'avant guerre, La dumni 
nution des naissances constatée à partir de 1952 est en effet la con 
quence de la structure par âge de la population et du nombre des 
Inariages plus que de la diminution de Ja fécondité, Cette tendance 
he sé relwersera qu'à pariir de 1963, à l'âge d'adulle des géné- 
ralions plus nombreuses ntes depuis 1949. 


MORTALITÉ 


La mortalité a atteint un niveau de 20 p. 100 inférieur à celui de 
l'avant guerre, grâce aux progrès de la prophylaxie et à la lutte 
contre les maladies infectieuses, La durée de vie moyenne est 
actuellement de soixanic-deux ans pour les hommes, soixante-sept 
ans et demi pour les femmes alors que pour les hommes elle n'était 
que de trenle-six ans en 1°00, quaranle-cinq ans en 190 et ein- 
quante-six ans en 1496. 





(1) Source: IL. N. S. E. E. 
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Les progrès sont particulièrement marqués dans le dormaine de £ 
Ja lutte contre la mortalité infanite dont la régression est une des C. — Perspectives d'évolution de la population totale 
caractérisliques les pus remarquables de l'évolution démographique et de la population active. 
d'apres guerr F D Dai ai Ê : " . 
‘ \ ) pour \ 192 % en 19% D'après les estimations faites par l'Institut national 49e 
Le sg: passé de 00 pour 5.000 en #07 à 37 en 28 déinographiques la population totale et la population « prob: …. 
> aciive » évolueraient, au Cours des prochaines années, de la facon 
LES DECFS : 


L'EXCÉDENT DES NAISSANCES SUR 
De 10%5 à 1644, Ia population française a été en régression du 
fait se les di éta it plus memmbreux que les naissances. 
Depu 1046. ce mouvement est renversé et la populatis n de fa 
' t accrue de trois millions d'âmes. Une tendarre 
issement est cependant à moler qui s'accentuera au cours 


des pro haines années pour Îles raisons exposées ci-dessus (dimni- 
Huit de la up itié ei de la nälalilé). 
La RÉPARTITION PAR AGE DE LA FPOPULATION 
DIMINCTION DE LA FROPONTION DE LA POPULATION ACTIVE 

Le regroupement en trois catégories d'âge (moins de 135 ans, 
15 à 64 ans, 63 ans et plus) permet de distinguer approxumativerment 
la part active de La popuialion (adulles) de la part inactive (enfants 
ei vieillards) qui est à la eharge de la première. 

La tableau ci-dessous donne, pour plusieurs années, la répartition 
proporliunnelle de la population suivant ces trois groupes d'âge 
ain-i que le nombre d'enfants et de vieillards à cent adultes, il 


permel ainsi d'apprécier ba charge pesant sur la population active. 


Evolution de la structure de la population par âge (1). 











RÉPARTITION POUR 4100 NOMBRE POUR 100 ADULTES 





Enfants 
Vieillards et 
vieitards. 


| 

| lot al Enfants | Adultes 
| 
| 


Vieillards Enfants 





1004 100 6.1 65,1 8,2 39,7 125 52,2 
13% 144) 24,7 6, 9,9 31,8 15,1 52,9 
1916 Jon) 1.4 2 n,t 31,7 15.4 4,1 
1054 100 23,6 €5,0 11,4 06,3 17,6 03,9 























La proportion d'enfants par rapport à la population totale avait 
Senhsiblement diminué depuis lavant guerre sous l'influence de la 
baisse de la matalité, Elfe s'est élevée à nouveau depuis 1946 à 
la suiie de la reprise de la.natlalilé et se retrouve en 195% au niveau 
de 196 

Quant à la proportion de vieillards, elle n'a cessé de croître en 
raison de ja diminulion régulière de la mor'alité qui a entraîné un 
alhongerwent de la vie humaine, 1 résuite de cette double évolu- 
fon que la proportion de la population aetive a tendance à dimi- 
nuer, d'autant que cette fraction va comprendre d'ici pew la totalité 
des générations moins nombreuses des années 1933 à 19%. Ce n'est 
que vers 1960 qua les générations nombreuses, nées 1946, 
altelndront l'âge de quinze ans ct renverseront celle tendanse. 

La charge pesant aur la population active va donc continuer à 
augmeuiecr au cours des prochaines années. 


B - La population active, 
VOLUME ET RÉPAMMITION DE LA POPULATION ACTIVE 


Le volume et Ia répartition de Ja population sctive me sont 
connus qu'approximativement, En attendant les résultats du recen- 
sement de 195%, les Seules données que l'on possède à cet égard 
résullent du recensement de 1946 ainsi que des mises au point 
qui ont pu ê're failes grâce aux enquêles par sondage sur l'em- 
poil, effectuées par l'E X. $ E, E. et le ministère du travail. 

D'après le recensement de 1916, Ia population active représente 
à peu près 50 p. 100 de la population totale. 

Une répartillon approximalive de Ja population active française 
en 1953 est donnée dans le tableau ci-dessous : 

Estimation de 


la population active en 1953 (2). (En milliers.) 














D 








< » mn 5 
| n £ x“ Si 
EsisSilsz| = |+# 
DÉSIGNATION J = ss 2|1+<s < = © 
2312" 1<5| 2 [== 
2 = s _ n ä 
ABRICUNUPS …..soécvcocosobssss 7.200! 2.400 | 3.500 1.300 s 
Industrie ....... sdibanthse ss 6.48 } 1.02% 150 5.H4M 258 
Transports ,..........s v.sses si0 120 » 120 o 
Activités commerciales, Hhé- 
rales et administratives... 5.067 | 1.165 410 4.092 » 
CHOMEUTS ,.....sossosscocne 200 » » » » 
TOLAUX sus sosersssouse | 20.810! 4.709 | 4.060 | 11.813} 258 




















(1) Source : I. N. S. €. EF. : 
(2) suurce: Division statistique du ministère du travail. 








suivante : 


Perspectives d'évolution de la population totale et de la poyulut 











active de 1953 à 1957 d'après l'Institut d'études démogru) re 
(En milliers.) J 
———_—_ 
DÉSIGNATION 1959 195% 195 1956 1957 
Population totale... 2.800 13.100 | 43.500 | 43.600 | 12.809 
Population « pro b a- | 
blement active »...! (4) 31.614! 21.616 31.601 21.580 | 21.56 
dont : | 
Population masculine | (13.640) | (13.659) | (13.674) } (43.674) | 17.089) 
Population féminine. (7.954) (7.957) | (7.990) | (7.909) | 1.874) 

















——__——_—_—_— 


(4) L'évaluation de la population active en 1953 qui résulte de ces 
calculs est différente de l'estimation du ministère du trar.: Cet 
écart s’il peut venir d'une différence de définition montre une fois 
de plus l'incertitude de la documentation statistique en France, 
Toutefois cette divergence importe peu pour l’objet de celte étude, 





L'examen de ce tableau montre que Ja population totale ang- 
mentera d'environ un million de personnes de 1953 à 1957 alor: que 
la population active restera remarquablement stable, avec toutefois 
une très légère tendance à la diminution. Le mouvement se hry. 
longera jusque vers 1961 du fait de l’arrivée à l’âge adulle de géné. 
Talions peu nombreuses, d'où un accroissement des charges de la 
populalion active au cours des procliaines années, 


D. — Evolution de l’emploi. 


Le nivean de l'emploi est difficile à mesurer avec précis Les 
Statistiques de chômage ne comprennent pas l’ensemble des (ra. 
Vailleurs sans emploi. Elles ne portent, en effet, que sur les cho. 
Meéurs SeCoUtus qui ne sont pas recensés dans éutes les com- 


imunes, Les elatistiques des demandes d'emploi inseriles dans les 


services de la main-d'œuvre sont plus significatives de lé 1 
du chômage, mais ne donnent pas pour aulant une e:linaion 


exacte de son importance réelle. 

Elles ne comprennent pas, en effet, tous les travailleurs sans 
emploi, soit que ceux-ci cherchent du travail sans passer | ei 
services de placement, soit qu'ils aient renoncé à trouver . 
vel emploi. 

Des études par sondages, effleectnées par VE N. S. E. E., il 1 
terait que le nombre des chômeurs réels correspond à ceui d 
chômeurs secourus multiplié par 5 ou à eelui des demande! 
d'emploi multiplié par 1,3. Hi ne s’agit là que d'une approx 
susceptible de varier dans le temps et dans l'espace, mais il fau 
tenir compte d'une correction de cet ordre pour interpréter le 
chittres du tableau suivant relatifs à l'évolution du chômage depu 
1947. 


= 
u nimes 


Evolution du chômage secouru et des demandes d'emploi 
de 1%47 à 1951. 








ANNÉES DATES HN N D'PSNANDES 

eecouru, d'emploi 

AQÛT socssorross. | fer janvier...... 9.533 46.121 
1er juillet... 6.678 31.232 

118 PEFEREELLELTE. ter janvier... 7.618 58.208 
ter juillet... 11.609 72.903 

1949 ............)1e janvier...... 27.496 98.6:6 
1er juiliet.,.... 40.847 128.511 

1950 nsrtessessss | fer janvier...... 46.39% 153.545 
1e juillet....…. 53.832 111.102 

1954 ....,,...,,. | fer janvier...... 49.271 151.254 
fer juillet...... 38.813 104.595 

1962 srsosesss,. | fer janvier... 33.038 116.416 
fe juillet... 36.103 410.506 

4953 LELREELELEEZX] fer anvier..…... 51.997 182.084 
1er à —-— one 60.074 459.277 

1951 CRRTERELELELE) 1e janvier... 61.880 193.000 
fer juillet... 61.710 159.350 











 _ 








ent 
01 


les, 
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pans l'ensemble, le chômage est reslé, depuis 19%46, notablement 
ris r à ce qu'il était avant guerre où le nombre des chômeurs 
JEUNE tre 200.000 et 600.000. En 1938, le nombre des chômeurs 


pe . s'élevait à 275.000 en moyenne, Toutefois, il faut tenir 
SU qu'en l'absence d'allocations aux vieux, nombreuses étaient 
COM onnes Agées de plus de soixante-cinq ans qui etaient ins- 
ei AA ins les fonds de chômage. 

'uures avoir atteint des niveaux extrêmement bas en 1947 et 1948, 


je chomage à augmenté dans des proportions inquiétantes de 1949 
yat, Armféliorée en fin 1951 et en 1952, la situation s'est à nou- 


2 yazzravée en 19%53, année pendant laquelle le chômage à atteint 
san eau le plus élevé depuis la Jibéralion. ; 

Te evolution se caractérise surtout par l'existence des déséqui- 
uores dans la structure française de l'emploi: 

La proportion la plus élevée des chômeurs secourus et de deman- 
durs d'emploi, de même que de chômeurs partiels, se trouve tou- 
jo r. dans les mêmes secteurs d'activités professionnelles: textile, 
nat it, cuirs et peaux, production et nlilisation des métaux, 
em! de bureaux. En dehors des fluctualions de la conjoncture, 
il e des « poches de chômage » qu'une reprise de l'activité 
economique ne parait pas susceptible de résorber, même si elle 
É La localisation dn chômage par départements ou par régions. 


Le fait que le Chômage affecte surtout les travailleurs non on 
aitiés (iInanœuvres), alors que cerlaines branches manquent 


ee à istes, 
: La proportion élevée de demandeurs d'emplois de moins de 
vost ans ct de plus de soixante ans, 


Ces déséquilibres commandent un effort important en vue d'amé- 
liorer la mobilité de la main-d'œuvre tant sur le plan professionnel 
0 - le plan géographique. L'accent devra donc être mis sur les 
es de formation, d'orientation de reclassement professionnel, 


nest 


ansi que sur les actions tendant à provoquer des changements de 
structure dans l'activité économique des régions touchées par le 


chomage chronique, 


CHAPITRE IL. — L'INSUFFISANCE DU NIVEAU DE VIT 
DES FRANÇAIS 


A La stagnation du revenu national et du niveau de vie 
depuis 1929. 


Une récente étude présentée au Conseil économique par M. Sauvy 
a avé d'évaluer quelle avait été l'évolution du revenu national 
en France depuis le début du siècle, 


Evolution du revenu national 1901-1953 (1). 











REVENU 
EN MILLIARDS| BASE 400 BASE 100 par têle 
ANNÉES de en milliers 
francs 1938. en 1929, en 1938. de 
francs 1938. 
NL és 242 » » 5,5 
MID ses 32 . » » 1,8 
MD 4153 100 0) 19,9 . 
MB to. 380 83,9 100 9 
en. 319 69,5 82,9 7,8 
MS. sms #14 91,4 109 9,9 
20 ..sst.. 417 98,7 117,6 10,6 
ME 462 102 121 10,9 
EE sise 450 103,8 123,7 11 
53 455 101,8 15 11,1 

















Les données suivantes ont été utilisées: 

Les chiffres de revenu ont été convertis en francs 193$ pour per- 
mettre une interprétation ; 

Pour les années 19938 et 1918 à 1952, les chiffres du produit national 
nel ont été utilisés; 

Pour les années 1921 à 1947, les chiffres sont ceux de la production 
lelle au coût des facteurs, calculés par le commissariat au plan ; 

Enfin, pour la période 19041 à 1913, les calculs ont été faits à partir 
de la notion de production brute. 

Telle quelle la ‘série n'est donc pas absolument homogène mais 
done une idée du développement de la richesse française depuis le 
début du siècle. 


{) Source: rapport sur le revenu national — Conseil économique. 








I ressort de ce tableau que le revenu national à progressé rapi- 
dement de 1904 à 19143, puis, après le recul dû à la guerre, a retrouvé 
jusqu'à la crise de 1929 un niveau comparable à celui de la période 
unlcricure, Au total la progression a été de 87 p. 100 au cours de ces 
2 annces. 

Par contre, les progrès sont beaucoup plus faibles à partir de 1929. 
Hs n'ont été que de 5 p. 100 en 24 ans, donc trés inférieurs à la 
periode précédente. 

La progression rapide du revenu national de 1936 à 1954 à permis 
de railraper les retards accumulés tant avant la guerre qu'au cuurs 
du deuxième confit mondial. 

En 1951, la production française globale a dépassé le plus haut 
niveau qui ait été atteint dans le passé. Ce résultat peul paraitre 
satisfaisant; si l'on compare la situation actuelle à celle de 1916 on 
méme de 1928. I l'est moins qu'il n'y parait si l'on considère que 
le ryihine de progression est pratiquement interrompu depuis 1952, 
qu'il à fallu plus de vingt ans la durée d'une génération — pour 
reirouver Île maximum antérieur et que, d'autre part, celle pro 
duction doit équilibrer une inas*e de charges el de besoins consi 
dérablement accrue. 

En 1929, la production nationale devait satisfaire aux besoins 
d'une population d'environ 408 millions d'habitants. Aujourd'hui, 
la populalion française s'‘lève à près de 43 millions d'habitants, soit 
1.800.000 de plus qu'en 1929. En outre, sous le doubic effet de l'aug- 
mentation de la natalité et de la prolongation de l'existence, la 
proportion des non-prolucteurs (enfants et vieillards) est passce 
de 32 p. 100 en 1925 à 35 p. 100 en 1954. 

En 1929, la France disposait de moyens de financement extérieurs 
qui lui permeltaient de compenser facilement un déficit commercial 
relativement faible. Malgré le développement de nos exportations 
par rapport à l'avant guerre, notre balance commerciale, après avoir 
atteint un équilibre approximatif en 1950, est redevenue négative, 
Nous dépendons aujourd'hui d'une aide extérieure qui masque notre 
véritable situation et nous permel de vivre au-dessus de nes 
movens, Mais celte aide ne peut être que d'un montant et d'une 
durée limités; elle ne saurait en aucune façon nous dispenser de 
notre propre eflort pour supporler par nous-Inêmes nos propres 
charges. 

En 1929, les charges militaires de la France étaient relativement 
faibles et ne dépassaient guère 4 p. 100 du revenu national, Aujour 
d'hui, l'effort de défense représente plus de 10 p. 100 du revenu 
national. 

Compte tenu de cette évolution, le niveau de vie individuel est 
aujourd'hui sensiblement te 1nème qu'en 14929, H n'a Gone pas aug- 
menté dans l’espace d'unz génération. 

En supposant que le rythme séculaire de progression, observé 
de 1901 à 1920, se soit poursuivi après 1929 comme dans les autres 
pays, notre revenu national serait aujourd'hui supérieur de 50 p. 109 
à son niveau actuel. Une contribution décisive aurait été apporte 
à la solution des problèmes économiques, financiers, SOCIaUXx qui se 
posent actucllement avec tant d'acuile à noire pays. 


BG. — L'insuffisance du niveau de vie en France 
par rapport aux autres pays évoluês. 


La stagnation de notre revenu national au cours des 25 dernières 
années, alors que la plupart des pays évolués enregisiraient des 
progrès sensibles, place aujourd'hui la France À un rang médiocre 
au point de vue du revenu national par tête, ainsi que le montre, 
en ordre de grandeur, le tableau suivant: 


Revenu jar téle en France et à l'étranger (1). 


Revenu national par tête (en dollars 1949): 
Etats-Unis: en 1949, 1.454; en 1951, 1.614, 
Canada: en 1949, 8%); en 1951, 92, 

Suisse: en 1919, 849; en 1951, 99, 

Suède: en 194%, 780; en 1,311, 819. 

Royaume-Uni: en 1949, 371; en 1951. 81. 

Danemark: en 1949, 6S9: en 19%, 729. 

kelgique: en 1949, 582: en 1951 (2). 

Pays-Bas: en 191%, 502; en 1951, 502. 

France: en 1919, 482; en 1941, 524. 

Allemagne occidentale: er 1919, 320: en 1951, 27 

: S, S.: en 1919, ‘0x: en 1w#31 (2). 

Portugal: en 1949, 250: en 1951 1?). 

Italie: en 1949, 255; en 1951 (21, 

Turquie. en 1919, 1495; en 1951, 154. 

Ces chiffres, toules réserves fuiles sur leur valeur spnrosfmative 
et sans doule faussés par les disparités de change, donnent cepen- 
dant un ordre de grandeur du retard pris par noire pa; 

En dépit de nos ressources naturelles, le revenu moxven én 
Français est inféricur qu tiers de celui de l'Amérieain, aux deux 
üers de celui de l'Anglais; la France se situe à peu près à mir} 
min entre les pays les moins Cvolués d'Europe et les pays les plus 
évolués du monde. 

La comparaison des consommations moyennes par habitant des 
éléments les plus révélateurs du niveau de vie confirment les pré- 
cédentes observations. 





(1) Statistiques de l'O. N. U, 
(2) Chiffres non connus. 
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Consommation d'énergie, d'acier de fibres tertiles en France 
et à l'étranger par hahilant. 
































c— tentes 
ÉNERGIE ACIER VIPRRS 
: d'hcbillement 
en touhes consommation (coton, laine, 
d'équivalence pee rayonne) 
PAT; en en 
bouille ({ kilogrammes (9). kilogranmes (2). 
| Moyenne 
1937 |} fe | 10% 152 19933 1052 
| [EU 
ir re Ve | | 
DONTIMUS ,. ss. 4,02 3,78 | 180 25 73 7, 
5 1,21 2,03 | 1% 15 7 7,9 
France ..... ssl Di 2:25 | 182 |(0) 284 7,1 1,8 
Allemagne occiden- | | | 
nes de 30 | 2,0 | 23 ag |(178 | 82 
ali TRE 082 | -52 85 2,7 5 
FRS score 1,19 | AL. 136 173 17,9 68 
SE ss ércbst 5,44 | 4,82 ,} 196 176 6,6 8,2 
DS con | 250 | A1 1x 353 84 | 85 
0 Res {SI 2,34 | 104 175 15 | 9,6 
Royaume-Uni ...... 4,2N | RET 227 47 11,9 LA] 
Ptats Unis ......... 5 89 | 181 | M8 5t8 » » 
PE [AU | 0,92 | 11 8 » ” 
ARATARS secure: 2,21 | 1 | 179 23 » » 
Nouvelle-Zélande .. | 1,9% 2,51 122 206 , » 
(1) So Annuair latistique de l'O. NX, U. 1953 
nur F. A. O 
{ Y compris la Sarre 
ï Movenne de Fensemble de l'Altemagne. 








La France se situe aparoximativement an onzième rang dans le 
monde pour la consommation moyenne d'énergie pay habitat, au 
tuitièmme rang pour la cousommation spparente d'acier, au septième 
ranz des pass européens pour la consommation de fibres d'habille- 
paint 1 

En matère de télécommunications, le retard est plus grand enrore. 
Au {7 janvier 1952, la Franmve se elessait le dix-huilième pays du 
monde pour la densité télcphonique, avec moins de 6 postes par 
#00 habitants, contre 29,3 aux Etats-Unis, 25,2 en Suède, 19,9 en 
Suisse, 11,1 en Grande-Bretagne. 

Enfin, en ce qui concerne La consommation moyenne de papier- 
journal, considéré comme Fun des indices rivélateurs du niveau de 
vie. elle était de 8 kilos en France par habitant et par an en 1954, 
contre 23 kilos aux ÆFtats-Unis, 18,7 en Suède, 12 en Grande- 
brelagne, classant ainsi notre pays au onzième rang mondial. 


C. — L'insuftisance du niveau de vie en France 
par rapport aux 


L'insuffisance du déveloprement de la richesse nationale et de 
Famélioralion du niveau de vie est d'au‘ant plus iradmissible que 
Jes besoins à satisfaire sont immenses, 


fe L'ACCROISSEMENT DU NOMBRE DE CONSOMMATEURS 


Pe l'examen de l'évolution démographique an cours des dernières 
années et des perspectives pour les années à venir, il résulte que 
la population totale de la France s'est accrue Cs près de 3 millions 
ae personnes de 1956 à 1954 et devrait normalement s accroitre d’en- 
viron 00.000 de 1954 à 1957, sans que la population artive se trouve 
ellé-méime accrue, Compte tena d'une immigration nord-africaine 
et élrangère évaluée à 70.000 personnes par an, il est permis de 
tabler sur une augmentation totale annuelle de 306.000 consomma- 
teurs. 

Lette évolution se traduit par un accroissement tant des besoins 
de consommation que des dépenses d'investissements nécessaires 
po loger ce surcroit de population, lui assurer les écoles et Îles 
iôpitaux et surtout lui eréer les moyens de production sans les- 
quels les nouveaux travailleurs seraient voués an chômage. 

Outre-mer, en Afrique du Nord en particulier, l'accroissement 
démographique est encore plus rapide que dans la métropole, La 
population musulmane s'accroît de 2,5 p. 14) chaque année, soit 
+ oh 400.009 personues dans les trois ‘errittires d'Afrique du 

ord, 


Do L'INSUFFISANCH DU NIVEAU DE VIE ALIMENTAIRE 
DK (BNTAINES CATÉGORIES SOCMEES 


On doit d'abord déplorer, en émettant le vœu très instant qu’il 
Y soit porté remède, que l'élat actuel des travaux sur la consomrIma- 
lion, dans laquelle les dépenses d'alimentation occupent une p-…— 
fnportante, ne permette pas de connaître avec exactitude les divers 
aspects de cette question, A défaut d'une vaste enquète de marché 
établie sur des échantillons représentatifs de tous les groupes 
socinux, on doit s'en tenir à des statistiques globales de consom- 
mation apparente et À quelques sondages partiels. 

en ressort que dans l’ensemble l'alimentation franeaise à pro- 
gressivement rejoint gou niveau d'avant guerre, les disponibilités 
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en calories par habitant A jour étant à peu près les m 
(Kgèrerment inférieures à 3. calories). 

Conformément à la tendance générale de progrès, la cons 
tion de produits animaux est en voie d'accroissement: la «: 
mation de viande est passée de 53 kilos en 1931-1938 à 356 act 
ment, celle des œufs de 9 à 19 kilos, celle du poisson de 
12 kilos, tandis que celle du lait et des produits laitiers aucun 
d'environ 90 p. 400. £ 

De inême, la consommation de fruits s'est sensiblement à 
passant de 24 à 26 kilos. 

Par contre, les autres consommations ont en tendance à din 
notamment celle des corps gras, de 1% à 12 kilos, avec un 
mentation de la consommation Ge beurre et de margarine e! 
diminulon de celle de l'huile. < 

Dans un sens également conforme au progrès économique, 
disponibilités apparentes se sont réduites pour les &/réales (42: 
contre 119), les plantes racines (1% kilos contre 43H) et Les 
né uses, 

Toutefois, le marché de consommation des produits alimer 
reste dominé par l'existence de nombreuses classes sous-alin 
dont l'importance n'est pas connue avec exactitude pour les ras 
déja indiquées, A certaines classes rurales et proléiariennes 
(exemple la main-d'œuvre étrangère ou d'onire-mer) s'est ; 
depuis la guerre la masse des économiquement faibles, touch 
la dépréciation de la monnaie. 

Compte tenu de l'existence de catégories sociales sons-alin 
ct de l'accroissernent de la population, on ne peut raisonna! + 
prétendre que le marché intérieur n'est pas susceptible d'o 
débouchés élargis à une production agricole en expan:i 
action conjuguée d'accroissernent du pouvoir d'achat et de } 
de l'écart entre les prix à la production et les prix à la con 
Uon doit permettre d'atteindre un tel but 


2 La CRISE DU LOGEMENT ET LA MISÈRE DE L'HABITAT ] 


Est-il besoin de rappeler que les conditions du logement en | : 
sont particulièrement défectueuses et que la crise du |! 
atteint des proportions jamais égales ? 

Quelques chiffres mesurent la situation dans laquelle se 
notre pays et l'ampleur des besoins à satisfaire. 

L'âge moyen des immeubles est de $% ans à Paris et de 12 
Ja campagne. Au recensement de 1946, le quart des logem: 
siens étaient dépourvus d'eaw; pour l'ensemble de Ja Fra ; 
deux tiers seulement des logements dans les villes de ylus de 
30.000 habitants avaient à la fois l'ean et l'électricité. | 

A la campagne, les conditions de l'habitat sont plus pr ; 
cncore, Sur 20 1nillions de ruraux, 6.500.000 seulement, s { n 
le tiers, disposent de Feau courante, ? millions atlendent « 
l'électricité. 

En Bretagne, plus de la moitié des logements sont dépouriu: de 
fout confort, 45 p. 100 des sols sont en terre ballue, |: » 
moyen d'habitants par pièce est supérieur à 2; la distance : 
entre Fhabitatfon et le plus proche point d'eau y est de nn 


I faudrait 120.000 nouveaux logements par an pour rh ep 
ceux qui disparaissent par vétusté ou défaut d'entretien, ï 0 r 
couvrir l'augmentation des besoins d'origine démographique, a) 
pour faire face aux nécessités de Ia récomstruetion. Fucore ces 
chiffres ne tiennent-ils pas compte de la nécessité de co : 
retard pris entre les deux guerres du fait de l'absence d'une poli. 


tique cohérente de l'habitation. 

Et cependant il n'a été construit ou reconstruit en 12,2 que 
80.000 logements en France, soit 20 pour 10.09%) habitants, contre 
17 en Angleterre et NM en ge Une amélioration est à noter 
en 153, année au cours de laquelle 115.009 Jogements ont 6té cons 
traits. Comparé aux besoins, ce résultat demeure toutelois in<uim- 
sant. 5 p, 100 des ménages formés dans la Seine em {913 se lron- 
vaient encore contraints de vivre en cohabitation avec diutres 
ménages, à l'hôtel ou dans une pièce sans euisine, et l'on cvalue 
à 400.000 le nombre de persunnes vivant en meublé dans i2 réz on 
garisienne. 

Les besoins ge ge et les aspirations aw bien-être de Ja popu- 
lation française et netamment des catégories sociales les plus d'favo 
risées constituent une donnée fondamentale de notre situation 
actuelle. Or, nos charges démographiques, nos charges de con-lruc- 
tion, nos charges d'exportation et de sécurité sont, pour denr plus 
grande part, inéluctables, En face de ces besoins et de ces chartes, 
notre production mationale est encore insuffisante et notre revenu 
national trop inégalement réparti. 

En définitive, c'est seulement par une augmentation de notre 
production globale et par la réalisation d'une plus juste répariiion 
que nous urrons assumer l'ensemble de nos charges et faire 
accéder à des conditions de vie meilleures une population en 
d'accroissement, 


| CHAPITRE IT, -- LE DESEQUILIBRE DE LA BALANCE 
DES COMPTES 


En cinquante ans, les caractères de nos relations économique: et 
financières avec Les pays étrangers se sont profondément Im: 
De nation vivant en partie des revenus de ses capilaux, la Fiac 
est devenue une nation assistée. ” 

A quelques exceptions près, la balance commerciale avec lélrarr 
avait été constamment déficitaire dans lentre-deux guerres ! > 
le tourisme et les revenus des capitaux placés à Pétranger, en «11 
d'une première amputation à la suite de la première guerre D 1 
diale, permettaient le plus souvent de dégaeer un solde posilif | 
la balance des payements courants. Dans le cas contraire, des U: 
ferts d'or assuraient aisément le financement du déficit, 
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Eco! n de la balance des payements courants de la zone franc 
ec l'étranger de 1913 à 1945 (en millious de francs 1128). 


« nolance commerciale {y compris frets, assurances et transit}: 
104 en moins; en 1%0, 30613 en moins; en 1929, G.ñ11 
en 1938, 4.920; en 1915, 18.473, 


ince des invisibles : 
penses : ù Fe , É 
! . de la dette publique extérieure: en 1943, néant; en 1920, 
à = 4929. 600: en 1939, néant; en 1945, 1.479. 
É en 1913, 148; en 1920, 580; en 1929, 2.500; en 193$, néant; 
+ Us), 


PU jirux; en 1943, 448; en 1920, 4.390; en 1929, 2.100; en 1955, 
ZA; en 1945, 10.459. 


»\ lecetles: 
] s du capital: en 194%, 8.875; en 1920, 2.800; 1929, 5500; en 
TR vw: en 19%45, 78, 
çourisme: en 1943, 3.571; cn 1920, 3.850; en 1929, 8.500; en 1938, 
{ n 4%45, néant. 
alt en 1913, néant; en 1920, néant; en 1929, néant; en 1958, 
nant. cn 1945, 4.205 (#4. 


l'aux: en 1913, 12.446; en 1920, G.650; en 1929, 11.000; en 1958, 
050; en 1945, 4.275. 
sr) soldes des invisibles: en 1943, 12.29 en plus; en 1920, 2.320 
en plus; en 1929, 10.900 en plus ; en 1938, 4.800 en plus, en 19%%5, 
6. 1S0 en anoins. 
+ Solles des payements courants: en 1913, 6.89% en plus; en 1920, 
‘7.69 moins; en 1929, 4.489 en plus, en 198, 120 en moins; en 


15, 21033 en Moins. 

La tin de la deuxième guerre mondiale a trouvé la France prati- 
qument privée des revenus de ses capitaux et d'une grande partie 
di elles du tourisme, alors que les nécessités de reconstruction 


et d'équipement jointes à la réduction de la flotte marchande, aggra- 
encore le déficit de la balance commerciale, déséquilibrant 
toudément la balance des payements courants, Le déficit de cette 
aurce n'a pu être couvert que par d'importants emprunts, relayés 
par l'aide Marshall, et par la liquidation d’avoirs publics et privés 
à lél'anger, 


1. — Permanence du déficit de la balance commerciale. 


Le retour à une situation économique nationale et mondiale plus 
normale, vers 1949, n’a pas éliminé le profond déséquilibre de nos 
échanses économiques et financiers avec Vétranger. Le déficit de 
la balance commerciale s'est maintenu important en dépit d'une 
amélioration passagère imputable à la guerre de Corée, et depuis 
4#%2, d'une réduction des importations due principalement à Ja 
diminution des prix internationaux et au rétablissement des res- 
trictions à importation. 

Pour l'ensemble des cinq dernières annfes, le solde de la balance 
des payements courants est presque égal au déficit de la balance 
cuminerciale. 

La différence provient du solde Kgèrement positif des éléments 
invisibles dû aux dépenses accrues des gouvernements étrangers 
pour l'entretien. des troupes alliées stationnées en France et leur 
tquipement, | le moyen de contrais @ff-shore ou sous Ja forme 
de dépenses d'infrastructure. Les revenus du capital n’ont plus été 
qu'un élément secondaire des rentrées invisibles tandis que les 
celtes du tourisme, par l'évasion vers le marché parralléle des 
devises, n'ont jamais atieint le niveau que le volume des arrivées 
de touristes pouvait valablement laisser espérer. 


D. — Equilibre de la balance des comptes par l’aide étrangère. 


An déficit de la balance des payements courants aggravé par la 
charze des intérêts des emprunts contractés après la guerre, une 
‘ile américaine directe massive et les droits de tirage à l'U, E. P. 
épuisés en 1952, ont permis de faire face. Grâce à elle, il a même 
fé possible, en 1953, de reconstitner une parlie de nos avoirs à 
l'etranger, Mais cette situation qui fait dépendre notre équilibre 
fnancier avec l'étranger d'une aide extérieure importante n’est pas 
sans présenter de graves Inconvénients ainsi que l’a souligné le 
rapport de la commission des comptes et budgets économiques de 
h nation: « M va de soi qu'un équilibre ainsi caractérisé est dan- 
gereux et, à Ja longue, intolérable. La relative abondance en dot- 
hr: dont bénéficie actuellement la France assure cet équilibre ; 
Mais, du même coup, toute notre économie se fonde sur des cou- 
rants d'imporlations qui ne pourraient certainement pas être main- 
tenus si nos ressources en dollars devaient être limitées aux pro- 
dui'< des exportations possfhles en toutes circonstances. Ainsi, l'éco- 
horie française s'oriente dans le sens d'une dépendance essen- 


lit 


Dcpuis 1949, AMÉLIORATION RELATIVE DE LA BALANCE COMMERCIALE 


le déséquilibre de nos finances extérieures, né de la guerre, 
n'est pas ee 2 à une augmentation du déficit commercial glo- 
bal avec lé ranger. Le pourcentage de couverture des importations 
par les exportations avaït, dès 19%, retrouvé son niveau de 198 et 
1, 1 1953, légèrement dépassé celui de 1929 en dépit d'un accrols- 
serment de 40 p. 100 du volume des importations par rapport à 193 
4) Dont 1 à 3 millions de francs de og des troupes alliées. 
Source: inventaire de la situation financière 4913-1946. 





2! Rapport du service des études économiques et financières dn 
Ministère des finances sur le budget économique de l'année 19:53 
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Les importations de produits pour l'alimentation humaine ent 
éte, en 1%x3, supérieures de plus & J0 p. 100 à celles de 1958, bien 
qu'elles seient en baisse depuis 1954, retrouvant presque le niveau 
de 195%. L'indice des valeurs à l'importation de ces produits, reflet 
des prix mondiaux, à diminué de 6 p. ## par rapport à 1952, mais 
it est encore supérieur de 34 p. 100 à celui de 149. 

Les mnportatjons de matières premières et de demi-produits ont 
dépassé de plus de 30 p. 100 celles de 1938, mais seulement de 
2 p. 100 celles de l'année précédente. Les achats de praduits pétro- 
liers ont cenlinué à progresser quoique plus faiblement en 1954, 
dépassant de ‘plus de 72 p. 100 le niveau de 1949; par contre, les 
importations de charbon ont diminué de plus de 20 p. #0 par rap- 
port à l'année précédente, atteignant un niveau de près de 40 p. 409 
intérieur à celu: de 1949. Les achats à l'étranger de malières pre- 
mières textiles, quoique en redressement par rapport à 1952, n'ont 
éte supérieurs que de 4 p. 100 à ceux de 1949; ceux de produits 
sidérurgiques ont augmenté de 50 p. 109 par rapport à l'année 
antérieure sans rejoindre tout à fait le niveau de 199. Les 1mpor- 
tütions de méiaux non-ferreux, elles, ont diminué de près de 
40 p. 100 par rapport à l’année précédente, et sont en réduction 
de plus du quart par rapport à 1949. 

Quant aux achais de prodnits fabriqués, bien qu'en diminution 
depuis 1951, îls sont encore le double de ceux effectués en 198 et 
supérieurs de 26 p. 40) à ceux de 19%. 

Dans l'ensemble, les importations de biens d'équipement ont 
diminué de 5 ». 100 par rapport à l'année précédente et ne sont 
plus supérieurs que de 9 p. 100 à celles de 1949. Les importations 
de produits fabriqués pour la consommation, tout en continuant À 
diminuer, sont encore plus de deux fois supérieures à celles de 1949. 
Les valeurs à l'importation des produits fabriqués ont augmenté et 
dépassé de 46 p. 100 celles de 1952 et de 45 p. 1% celles de 1949, 

Sous l’influence de res variations de volume et de prix, la compo- 
sition des importations s'est au total légèrement modifiée par rap- 
port à l'année précédente. Par rapport à 1938, il faut noter le déve- 
lovpement de ja part des importations de produits pétroliers et de 
biens d'équipement et la réduction de celle du charbon. 


Importations de l'étranger. 


1. Indice du volume (base 100 en 19491 (1): en 198, 91: en 1949, 
406; en 1950, 103; en 1951, 12%; en 1952, 128; en 153, 127. 

2. Indice des valeurs à l'importation (base 100 en 149) (1): 

Alimentation: en 1238, néant: en 1919, 100; en 1950, 112; en 4951, 
127; en 1952, 143; en 1953, 154. 

Matières premières: en 193, néant; en 1919, 100; en 1950, #13; 
en 1951, 153; en 1932, 145; en 1953, 122. 

Produits fabriqués: en 4938, néant: en 1949, 400, en 1950, 11i; 
en 1951, 132; en 1952, 125; en 195%, 14. 

Eusemble : en 1938, néant; en 1%49, 1400, en 1950, 113, en 1951, 
116; en 1952, 1442; en 1953, 12%. 

3 Structure des importations en provenance de l'éuanger en 
pour 100) (2): 

Œuergie : en 1938, 26; en 1949, néant; en 195%, 20,7; en 1951, 20,6; 
en 1902, 23,1; en 1953, 23,2. 

Dont : 

Charbon: en 198, (14,2) ;: en 1949, néant; en 1950, (6,8); en 1951, 
(7,6), en 1952, (9); en 1953, (7,2). 

Pétrole: en 1958, (11,4); en 19%:9, néant; en 19%, (13,71); en 1%1, 
(12,9); en 1952, (16,3) ; en 1953, (1,8). 

Malières premières: en 1938, 497; en 41949, néant; en 1950, 46,6; 
en 1951, 52,5; en 152, 47,1; en 19,53, 48,2. 

Dont: 

Minerais et métaux: en 198, (6,7); en 1919, néanl; em 1950, (5); 
en 191, (4); en 192, (7,5); en 1953, (3). 

Matières textiles: en 193%, (18,4); en 1939, néant; en 1950, (20,1); 
en 1951, (19,1); en 1952, (14,2) ;: en 19%53, (16,6). 

Or industriel: en 1933, (5,4); en 4949, néant; en 195, (1,7); en 
4951, (1,4); en 1952, (6,3); en 1953, (7,3). 

Froduits de consommation: en 1938, 17,8; en 1949, néan!; en 
= 19,2; en 1951, 17,6; en 19%2, 146,9; en 1%33, 16. 

ont : 

Produits alimentaires: en 1938, (10,6); en 1949, néant; en 19%, 
(12.5); en 1951, (11,5); eu 192, (12); en 195, (14,1). 

kiens d'équipement: en 193%, 6,5; en 19%:9, néant; en 1950, 13,5; 
en 1%1, 9,3; en 1932, 10; en 41953, 12,6, 

Total: en 1938, 100; en 1919, néant; en 1950, 100; en 1951, 
100: en 1952, 100; en 193, 410. 

Quant aux exportations vers l'étranger, entre 19% el 1953, elles 
sont accrues en volume de près de 65 p. 100. 

Pendant le mnême teraps celles de produits pour l'alimentation 
humaine ont augmenté de 42 p, 100. Les années récentes ont été 
marquées par le développement des ventes de céréales, tripes de 
celles effectuées en 1949, tandis que les exporlalions de produits 
aïicrs et de légumes et Cruits sont restées lrès inférieures à celles 
de 1919, A l'exportation, les prix de praduils alimentaires out baissé 
de près de 6 p. 100 par rapport à l'année préédente retrouvant 
presque le niveau de 1949. 

Les ventes de matières premières et de demi-produits ont augmenté 
de 83 p. 100 entre 1935 et 199. Elles ont progressé de 20 p. 100 
par rapport à 1952 et sont près de deux fais plus importantes que 
celles de 1949, Les ventes d'énergie ont élé supirieures de &0 p. 409 
à celles de 1949 grâce à l'augmentation des exportations de charbon, 
augmentation de 26 p. 100 par Cie à 1952 et surtout de celles de 
produits pétroliers qui, bien qu'inférieures à celles de 19532, ont été 
près de trois fois et demie plus fortes que celles de 1919. Les expor- 
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(41 Sources: LL N. S. FE. F. 
(2) Sources: statistiques douanières. 
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tations de produits sidérurgique avec une augmentation de près de 
ï» p.106 par rapport à Fannée précédente ont pius que doublé 
depuis 191%. Quant aux valeurs À l'exportation des matières pre- 
rnières el dermi-produits, eïles ont diminué d'environ 6 p. 100 par 
rapport à l'année précédente, déprssant de 17 p. 100 celles de 1949. 

Les ventes de produits fabriqués ont peu progressé par rapport 
à l'année précédente, la progression des exportations de biens de 
conommmnation lesquelles n'ont dépassé que de 1 p. 100 ceïles de 
1919, étant presque compensées par la réduction de celles de biens 
d'équipement, encore supérienre de 63% p. 100 par rapport à celle 
de 195%. Celle réduetion est principalement imputable aux m'chires 
et appareits dont le volume d'exnortations par raprort à 1949 est 
passé de 197 en 1952 à 179 en 1%3% Les prix des produits fabriqués 
se soul pratiquement maintenus au niveau de 1952 soit 34 p. 100 
au dessus de ceux de 1949. 

La structure des exportations s'est ainsi légèrement modifiée par 
rapport à 1949, Par rapport à 19%, les parts relatives de l'énergie 
et des hiens d'équipement ont progressé ax détriment de celle des 
biens industrie; de consommation 


Esportations vers l'étranger 


1. Indive du volume (hase 100 en 1949) (1): en 1938, 99: en 1949, 
Au, en 1950, 190: en 1951, 178: en 1952, 112; en 1953, 162. 

2 Indice des valeurs à l'exportation (base 100 en 1949) (1): 

Alimentation: en 19%, néant; en 1949, 100; en 1950, 1041; en 1951, 
104, em 19952, 109; en 1953, 105 

Mativres pretcières: en A3, néant: en 1949, 100; en 195%, 97; 
en 1951, 115: en 1952, 125: en 19%, 117. 

Produits fabriqués: en 1%, néant; en 1949, 100; en 1950, 107; 
en 1%, 123; en 1952, 1%; en 1931, 134. 

Ensemble: en MES, néant; en 1949, 100: en 1950, 100; en 1951, 116; 
en 1962, 126; en 1933, 120, 

3. siruclure des exportations à destination de l'étranger (en p. 100) 
(2) 

Energie: en 1998, 2; en 1949, néant; en 1950, 7,3; en 1951, 7,3; 
en 195, 11,1; en 1955, 10,3. 

Matières premières: en 1928, 51,9: en 1949, réant; en 1950, 48,7; 
en 1951, 55,5; en 1952, 90,6; en 1953, 53,6. 

Matières premières dont or industriel: en 1953, 0,2; en 1949, néant; 
en 1950, 22; en 1951, 9,7: en 1952, 9,2: en 1953, 9,2. 

Produits de consommation: en 198, 35,1; en 1949, néant; en 1950, 
JS, en 1951, 28,5; en 1952, 24,4; en 1955, 23,4. 

Produits de consommation dont produits alimentaires: en 1958, 
12,5, en 1949, néant; en 1950, 14,3; en 1951, 11,2; en 1952, 85, 
eu 1955, #2. 

Biens d'équipement: en 1938, 8: en 1949, néant; en 19%, 10; en 
1951, 10,9, en 1%52, 13,9: en 1955, 12,7. 

Totaux: en fYUSS, 100 en 1949, néant; en 1950, 100; en 1951, 
100, en 1952, 1090, en 1953, 100. 

Après s'ôtre dégradés, entre 1949 et 1951, les termes de l'échange (5) 
se sont légèrement améliorés pour les matières premières et à un 
moindre degré, depuis 1952, pour les produits alinentaires; par 
contre, ils se sont de nouveau détériorés en 1953 pour les produits 
fabriqués du fait de l'augmentation des valeurs à l'importation, 
les prix à l'exportation élant restés slables. 

Far zones monélaires, nos échanges comimerciaux ont connn, en 
dépit de quelques imoditications, une relative stabilité. 

Avec 1 zone dollar, nos échanges ont été depuis 1950 moins 
déséguilibrés qu'en 19%. Mais te développement important de nos 
achats de maliéres premières, en particulier de produits pétro- 
liers, dans la zone sterling, à largement contribué à aggraver noire 
défiwit avec cette zone et, par là. à obérer profondément notre 
siluaiion au sein de FUnion européenne de payements. 

En aifalité, la pénurie de dollars, loin d'étre imputable à une 
détérioration de nos échanges avec la zone dollar par rapport à 
1%, est due nux cloisonnements monétaires apparus depuis ta 
guerre; ces cloisènnements ont rendu impossible le retour aux pra- 
tiques untérieures à la guerre, par lesquelles la France, comme 
nombre d'autres pays occidentaux, obtenaient le réglement en dol- 
lars d'exportations destinées aux autres peilies du monde. Les 
exportations de matières premières faites par ces pays des autres 
parties du monde aux Etats-Unis leur procuraient alors les devises 
nécessaires, 

L'amélioration, en 19533, de notre balance commerciale, quoique 
réelle, ne doit pas faire illusion, En valeur, la diminution des 
uuportations y a plus contribué que l'augmentation des exportations ; 
or, la diminution de la valeur des importations, si elle a tenu à 
la baisse des prix internationaux, n'a été possible que du fait 
de la s'aunalion du volume des hnportations, reflet de celle de l'éco- 
nomie, et que grâce au maintien des restrictions à l'importa 
tion, 

Quant à l'augmentation des exportations, elle à été obtenue par 
une progression de près de 15 p. 400 par rapport à 1952, du volume 
des ventes, atténuée en partie par la réduction des prix. Mais celle 
progression du voluine a principalement concerné les matières pre- 
hiières et les demi-produits, et n'a pratiquement pas afecté les 
ventes de produits fabriqués, témoignant ainsi d'une orientation de 
nos exportations qui n'est pas sans inconvénients. 


—- ———_—_—————— _ 





(1) sources. EL N. $, E. E. 

(2) Sources: Statistiques douanières. TES 

(#) On appelle termes de l'échange le rapport entre l'indice du 
prix des marchandises exportées et l'indice du prix des marchan- 
dises moportées, La « dégradation des termes de l'échange » signifie 
donc que pour importer une même quantité de marchandises, il 
faut exporter «livantage que pendant la période de référence. 





Enfin, avec l'étranger, la balance des échanges commerciaux 4e 
produits agricoles et alimentaires, après un net redressement en 
19504951, est retombée au niveau de 1949 et de 198, avec un pour. 
centage de couverture des importations par les exportations de l'or. 
dre de 55 p. {0,. 


C. — Le commerce extérieur des pays d'outre-mer 
de l'Union française. 


La politique économique poursuivie après guerre dans les pays 
d'outre-mer de l'Union française a notablement modifié le caractire 
des échanges entre ces pays et la métropole d'une part, les pa,4 
étrangers d'autre part, | 

Alors qu'avant guerre, presque chaque année, la France importait 
des pays d'outre-mer notablement plus qu'elle y exportait, des us 
la fin de la guerre, la situation s’est renversée et les exportations 
ont dépassé largement les importations, en particulier du fait de 
la réalisalion d'un important effort d'équipement dans ces pays, 

e 


Echanges avec les territoires d'outre-mer (1). 
{en milliards de francs courants). 


Importations de la métropole en provenance des terriloires d'outre. 
mer: en 1929, 7; en 1938, 125; en 19%6, 51,7; en 1947, 95,1: en 
1948, 190,4; en 1949, 210,7; en 1950, 2808; en 1951, 335,8; en 1912, 
260,8; en 1953, 369,35; en 1953 (1 semestre), 193,7; en 1953 (2° semes. 
tre), 171,6. 

Exportations de la métropole à destination des terriloires d'outre- 
mer: en 1929, 9,1; en 1938, 8,1; en 1946, 33,5; en 1947, 93: en 101, 
192,6; en 1949, 226,7; en 1950, 387,5; en 1951, 547,4; en 1952, 51; 
en 1953, 520,5; en 1953 (1er semestre), 270,5; en 1953 (2° semestre), 
250,2. . 

Solde en faveur de la métropole: en 1929, 2,4 en plus: en 19%, 
A1 en moins; en 1946, 18,2 en moins: en 1947, 2,2 en moins: en 
1918, 2.2 en moins; en 199, 86 en plus; en 19%, 108,7 en plus: 
en 1951, 211,6 en plus; en 1952, 2378 en plus; en 1953, 1552 en 
plus; en 195% (1 semestre), 16,6 en plus; en 1953 (2 semestre), 
18,6 en re 

Rapport des exportations aux importations: en 4929, 142%5 p. 10%: 
en 1938, 67 p. 1: en 1946, 65 p. 100; en 1947, 98 p. 100: en 1948, 
101 p. 100; en 1949, 1436 p. 100; en 1950, 138 p. 100: en 1%], 
46% p. 100; en 1952, 166 p. 100; en 1953, 143 p. 100; en 1%3 
der semestre), 110 p. 100: en 19553 (2° semestre), 146 p. 100. 

Importations de la métropole en provenance des territoires d'ou're- 
mer (indice base 100 en 1949): 

Indice du volume: en 1950, 111; en 1951, 109; en 1952, 117: en 
1953, 123; en 1953 (ter semestre), 120; en 19%3 ‘2e semestre, 117 

Indice des valeurs à l'importation: en 1950, 105; en 1951, 12 
en 1952, 126; en 1955, 120; en 1953 ({er semestre), 125; en f! 
(2 semestre}, 117. 

Exportations de la métropole à destination des lerriloires d'outre- 
mer (indive base 100 en 1949): 

Indice du volume: en 1950, 116; en 1951, 129; en 1952. {i!: en 
1953, 13%: en 1953 (ler semesire), 197; en 1953 (2e semestre), 1%, 

Indice des valeurs à l'exportation: en 1950, 102; en #91, 121; 
en 1952, 1%; en 1953, 120; en 1953 (fr semestre), 121; en 153 
(2e semestre), 119. 

La même cause a contribué à modifier de façon notable, par 
rapport à 1999, la structure par zones monétaires du commerce 
extérieur des pays d'outre-mer avec l'étranger. 

Les importations de la zone dollar par rapport aux importations 
totales de l'étranger ont augmenté au détriment de celles en fro- 
venance des autres zones, tandis que les exportations étaient reln- 
tivermment plus importantes vers les autres zones que vers la 7one 
dollar et la zone sterling. Ainsi les pays d'outre-mer, au sein de la 
balance des payements de la zone franc avec l'étranger, ont contri- 
bué à aggraver notre situation tant vis-à-vis de la zone dollar que 
vis-à-vis de la zone sterling et, partant, de l'U. E. P. 


CHAPITRE IV. — L'insuffisance du déveleppsment 
de la production nationale. 


L'examen de l'évolution du revenu national au cours des vin£t- 
cinq deruières années a montré que la produelion natianale n'avait 
que très faiblement progressé depuis 1929, L'examen de celle évo- 
Intion pour les différents secteurs de l’économie francaise montre 
que si Le progrès réalisés depuis 1946 en particulier sont importants, 
ils demeurent insuffisants et sont très inégaux entre les différents 
secteurs d'activité, En outre nous n'avons que très partieilement 
comblé le retard pris sur les principaux pays étrangers au cour; des 
dix années qui ont précédé la dernière guerre, 


A. — La production industrielle. 


La production industrielle avait subi nne dépression prolon2ée 
au cours de la décade précédant la guerre. Malgré des prosres 
importants réalisés depuis 1946, le niveau atteint reste à peine spé 
rieur de 12 p. 100 à celui de 1929, notre meilleure aunée &ans le 
passé, ge” qué l'objectif du premier plan était de le depasset 
de 25 p. (00, x 

L'indice d'activité de l’ensemble des. industries, bâtiment compris, 
est passé de 79 en 1946 à 150 an €ébut de 1952 (19938 = 100). Depuis 
lors l'activité de l'industrie est demeurée stationnaire pour ler 
semble de l'année 1952 au palier de 1951 et a décliné d'environ 
2,5 p. 100 en 1955. 





(1) Sources: !. N. $S. E. E. et statistiques domaines. 
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[volution de la production industrielle en Irance 
{moyennes mensuelles). 


{Indices: base 100 en 18) 
ctricité: en 1929, 7%; en 1946, 113; en 19:17, 12%; en 49%8, L9; 


HE. N 113; en 1%0, 160; en 1951, 182; en 1952, 195; en 193, 198, 
1 caz: en 1929, 409; en 1916, 436; en 1947, 153; en 198, 159; en 
agi, 172; en 1950, 174; en 1951, 180; en 1952, 181; en 1959, 177, 
qi pétrole et carBurants: en 1929, 40; en 1%46, 41: en 1947, 73; 


n tuis, 115; en 1949, 159; en 1950, 208; en 1951, 282; ei 1952, 32; 

152, 8, 

1. Combustibles minéraux solides: en 1929, 110; en 1916, %; 
eu 19:17, 4; en 1948, 91; en 1919, 105; en 19%, 106; en 1951, 1143; 
en 1252, 118; en 1909, 112. 

y Fatraction de minerais métalliques: en 1929, 147; en 19%6, 52; 

40:7, 60; en 1938, 73; en 1949, 95; en 19%, %; en 1951, 111, en 
5 12 en 1953, 132. 

\1 FEatraction de matériaux de construction, — en 41922, 1%; 
en 196, 9; en 1947, 96; en 1948, 100; en 19419, 108; en 1950, 117; 
en 1%1, 137; en 1952, 171; en 1955, 154, 
vil. Extraction et préparation de minéraux divers: en 1929, 9%; 
,106, 95, en 1947, 144; en 1948, 122; en 1919, 125; en 19%, 13; 
en dot, 110; en 1952, 146; en 1953, 146. 

vil. Production des métaux: en 1929, 451; en 1956, 71; en 1947, M; 
\ fois, 119; en 1949, 143; en 1950, 139; en 19%1, 160; en 1992, 4717; 
n 10, 13 
CH 17h , 

IX. Transformation des métaux: en 4929, 159; en 1946, Sl; en 
4017, : en 1948, 120; en 1949, 141; en 1950, 131; en 1951, 149; 
en 19%?, 1735; en 1953, 157. 

X. Industrie du verre: en 41929, 161: en 196, 108; en 1947, 42; 
en Lois, 157; en 1939, 142; en 19950, 150; en 1951, 173; en 1922, 449; 
en 19:34, 126. 

XI. (éramique et fabrication des matériaux de construction: en 
100, 170; en 1946, 78; en 1947, %5; en 1948, 113; en 1949, 110; en 
duo, 126; en 1951, 140; en 1952, 146; en 1953, 47. 

XII Bâtiment et travaux publics: en 1929, 19; en 1946, 118; en 
4917, 122; en 1948, 123; en 1949, 125; en 1%0, 123; en 1901, 132; 


en 
{ 


en 1952, 137: en 1953, 135. 

XIII. Industries chimiques: en 1929, 113; en 1946, 91; en 1917, 109; 
en 19:8, 1285; en 1949, 126; en 1950, 155; en 19541, 153; en 1952, 1%; 
€. ! è 154. 

XIV. Caoutchouc: en 1929, 90: en 1946, S&; en 1947, 116; en 1M8, 
17; € 1949, 15%; en 1950, 173; en 1951, 209; en 1%2, 200, en 
453, 200, 

XV. Tabacs ct allumettes: en 1929, 1407; en 1946, M; en 1947, 411; 
en 191, 117; en 1949, 128; en 1950, 146; en 1951, 151; en 1952, 151; 
en 1952, 1419. 

XVI. Corps gras: en 1929, 92; en 1946, 241: en 1947, 46: en 1%8, 46; 
en 1919, 64; en 48950, 77; en 1951, 86; en 1952, 56; en 1953, 86. 

XVI Industries texliles: en 1929, 120; en 196, GR; en 1957, #9; 
en 1918, 102; en 1949, 101; en 1950, 109; en 1951, 115; en 1952, 405; 
en 1%53, 107. 

XVI, Cuirs: en 1929, 117; en 1946, 61; en 1917, 71: en 1958, "8; 
en 14%, 67; en 1950, %; en 1951, 73; en 1952, 65; en 1953, 5%. 

XIX. Papiers et cartons: en 1929, G3; en 1946, 59; en 1917, 80; 
en 148, 100; en 1949, 100; en 1950, 115; en 1951, 124; en 1952, 405; 
en 1953, 124. 

XX. Presse-Edilion: en 1946, 77; en 1947, R2; en 19:8, 9%; 
en 1419, 100; en 1950, 9; en 1951, 120; en 14952, 113; en 1953, 115. 

Ensemble (avec hâtiment): en 1929, 133; en 1946, Si; en 1947, 99; 
en 118, 113; en 1949, 122; en 1950, 423; en 19%1, 133; en 1952, 1M; 
en 1953, 140. 

Ensemble (sans bâtiment): en 1929, 125: en 1936. 79; en 1247, 95; 
en 148, 111; en 1949, 12; en 19950, 125; en 1951, 139; en 1%2, 15; 
en 1053, 141. 

Indices par groupes d'activité : 

Energie: en 1929, %5; en 1946, 1401; en 1947, 107; en 1948, 112; en 
1919, 125; en 1950, 433; en 1951, 148; en 1952, 156; en 1993, 455. 

Mai res premières et demi-produits: en 1929, 129; en 1%%6, 83; 
en 1917, 102; en 198, 122; en 1949, 130; en 1950, 1%; en 1951, 155; 
en 1952, 195; en 1953, 139. 

Equipement : en 1929, 161; en 1946, 92; en 1947, 105; en 1948, 421; 
en 1919, 137; en 1950, 129; en 1951, 144; en 1952, 169; en 1953, 152. 

Lonsommation : en 1929, 108; en 19:16, G; en 1947, 82; en 1918, %; 
en 1919, 9%; en 1950, 102; en 1951, 112; en 1352, 93; en 1953, 103. 

L'analyse des indices par groupe d’activité de la production indus- 
trielle montre que, depuis 198, les industries de transformation 
Productrices de biens de consommation ont beaucoup moins pro- 
fressé que les industrie d'équipement et que les industries pro- 
ducirices d'énergie. 

À la fin de 1953, les premières ne dépassaient guère le niveau de 
1998 alors que l'indice des industries d'équipemeut est en progres- 
Sion de 52 p. 100 par rapport à 1938, que l'indice de l'éncrgie dépasse 
de 55 p. 100 le niveau de 1938 et de 63 p. 100 le niveau de 1929 et 
que l'indice des matières premières et derniæroduits est supérieur 


de 6) p. 100 à celui de 1938 et de 23 p. 100 à celni de 1929, 

Fn outre, la comparaison de l’évolution de la production indus- 
trielle dans différents pays montre que si la France se situe dans 
un bon rang pour les progrès réalisés y 1916 et méme depuis 
19%, ji] n'en est plus de même par rappor 
äince d'avant guerre. 


à 199 ou à la meilleure 





Suüualion comparée de la production industrielle dans divers pays. 
(ANNER 1%?) 




















PAYS 1016 — 4100 1198 = 100 MEILLEURE ANNFE 

| d'avant guerre 100 
Pays-Bas ...... PTE 200 145 1%0 (1929) 
un Ar bass 171 114 108 j1uzu) 
Ailemagne ........, (1) 125 23 (1938) 
D secs oc 15? 116 144 (1921) 
Belgique ........., 137 1:19 Y3 (1929) 
Norvège ......... . 115 119 159 (1%52) 
Pranemark ...... e 1:41 115% 135 (1939) 
CAN .....6. . 15 216 A5 1U%x) 
Royaume-Uni ...... 157 133 127 (1937) 
ELAIS-UNIS ,.sossce: 123 218 1K4 (4929) 
Suède ....... PTT TA 121 10 tot 149) 

LES di ass ” ot 





(1) Non raleulé, 








10 ExERGIR 


La production énergétique qui figurait parmi les secteurs de base 
du premier plan est l'un des secteurs de l'économie française qui 
a réalisé les progrès ies plus importants au cours des dernicres 
unriucs. 

a) Charbon, — La production francaise de charbon a alieint, avec 
574 millions de tonnes en 252, un niveau junuis cCyalté da le 
assé, Elle n'est cependant que très légèrement superieure à à 
production maximum enregistrée jusqu'alors de o5,1 millions de 
tonnes en 140. 

La capacité d'extraction s'élevait à 58,3 millions 

Le rendement par poste fond est passé de 986 kilocrammes en 1959 
à 1.525 kiagramimes en 1955, soil une progression de 45 p. 100, 


le tonnes on 143 


Progrès de la prodnction rt du rendement 
dans les houillères francar CAR 


Production (en millions de tonnes): en 41929, 55; en 1%5, 47,1; 
en 1458, 47,6; en 1946, 49,3; en 1950, 52,5; en 1951, 55; en 192, 91,8, 
en | TX A 4,3. 

Rendement fond (en kilogrammes par homme et par jour): 
en 1929, 9%6: en 1955, 1.173: en 19%3%58, 1.229: en 1956, 925; eu 14%, 


1.201; en 1959, 1.207; en 1992, 4.261; en 1954, 1.429 

Rendement fond et jo ir en kilogrammes par omme et par jour 
en 1929, 69%; en 1935, #71; en 1435, 841, en 1%:6, 601; en 19:30, :N0; 
en 1951, &8: en 1952, 906: en 1953, 94. 

Parmi les nations de l'Europe « dentale productrices de charbon, 
la France et la Sarre sont les seules à avoir sérieusement ainéhioré 
leurs production d'avant guerre, A Ja fin de 1951, les indices, huse 14k) 
en 1938, y élaient respectivement de 120 et de #41, alors que ‘a 
Belgique, l'Angleterre et la Hollande étaient Toul juste à 100 et que 
l'Allemagne de l'Ouest m'était qu'à 90, 

Les rendements en France ont égaicment progressé davantage que 
dans les autres pays. 

b) Electricil&, — Le retard pris depuis 1990 par l'équipement 
hydroélectrique, puis le ralentissement des travaux neufs et l'usure 
anormale des matériels fhermiques au cours de la guerre, mellaient 
ja France en élat d'infériorilé dans un domaine où ele est naturel 
lement favorisée par son relief et sun hvdrologie, De 1129 à 194, 
la production française d'électricié n'avait augmenté que dé 60 p. 16 
{tandis que celle du Royaume-Uni était presque muiliplite par 4, 
conformément à la tendance générale du doublement tous Îles 
dis ans, 

Les installations mises en service depuis la libération ont porté 
la production d'éiectricité à 41,3 milliards de KWh en 1953, soit 
165 p. 1400 de plus qu'en 1929, 99 p. 100 de plus qu'en 1938 et 
S) p. 1400 de pius qu'en 1946. 

La capacité de production hydroft'ectrique a doublé depuis 1938, 
passant de 13.63% milliards de kKWh à 2628 milliards de kWh 
en 195%, Dans le méine temps, la puissanre installée de l'équipe- 
meut thermique passait de 6 millions de KW à 7.700.000 kW, Les 
équipement thermiques actuels peuvent d'ailleurs pour la même 
puissance installée, fournir une production beaucoup plus élevée 
que les équipement anciens. 


c) Produuts pétroliers. — La consommation civile de produits pétr 
liers s'est élevée à 13,5 millions de tonnes en 1953. Elle n'était, 
en 1933, que de 6,1 millions de tonnes, 1 y a donc eu doublement 
de la consommation par rapport à 193$, 

La capacilé de traitement des raffineries francaises, tombée de 
8 millions de tonnes en 1938 à 1,5 à la libération, a atteint 25,2 mil- 
lions de tonnes en 1%53. Depuis 19%, la production d'essence à 
doublé, celle du gas oil quadruplé, celle du fuel oil presque quintuplé, 
Les exportations de produits finis vers l'étranger sont passées de 
3,4 millions de tonnes en 1951 à 4,7 on 1952 et 4,5 en 1952 alors que 
la France en importait avant la guerre plus de 1 snillion de tonnes. 

Hien que très faible encore par rapport à la consommation, !a 
production nationale de pétrole brut a quintuplé depuis 19% et 
continue à progresser régulièrement. Elle a élé de 293000 tonnes 
en 1951, 351.000 tonnes en 1952, 269.000 tonnes en 1%53, contre 
72.000 lunnes en 1958, 
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La production de gaz naturel, inexistante avant la guerre, est 
passée de 1106 millions de mètres cubes en 196 à 219 en 1952. 

d) Ressources totales en énergie. — Les ressources totales en 
énergie (conversion faite en termes d'équivalent charbon pour l'étec- 
triilé d'origine hydraulique et les produits pétroliers) ont été de 
l'ordre de 103 millions de tonnes en 192. Ce chiffre est le plus eleve 
qui ait été atteint dans notre histoire économique; toutefois s'il 
dépasse de 25 p. #00 le niveau de 1933, il n'est supérieur que de 
10 p. 100 à celui de 1929. 83 p. 100 de ces ressources sont d'origine 
nationale ou ont été tranforinétes en France (produits pétroliers). 
Ve diminution de Fordre de 9 p 109 par rapport à l'année 1952 
est à noler en 19535 du fait du ralentissement de l'activité indus- 
trielle, 

WMicn que la population ait sensiblement augmenté depuis 198, 
chaque habitant a consgmimné en moyenne 2,2 tonnes d'équivalent 
charbon en 1943, chiffre à comparer avec celui de 1956, 1,74 tonne, 
el de 19%, 2 tonnes, 

Une évolution se poursuit dans la structure des consommations. 
La part du charbon s amenuise au profit de l'électricité et des carbu- 
rants. Alors qu'en 1%6 79.4 p. 109 de l'énergie disponible l'était sous 
forme &e charbon, celui-ci ne représente plus que 61,3 p. 100 en 1953 
tandis que la part de l'électricité passe de 12,3 p. 1400 à 15,7 et celle 
des carburants de 8,f à 19,7 p. 404. La part du charbon reste pour- 
laut supéricure à la moyenn inondiale qui est de 535 p. 100 


Volume, forme et origine de l'énergie disponible. 
(En millions de tonnes d'équivalent charbon.) (1) 


Charbon (production el in vortalions neïtes): en 41929, 852: en 
1938, 66,6: en 1956, 55,6, en 149, 705; ea 19950, 61,8; en 1951, 67,8; 
en 1952, E98; en 1935, 61,9. 

Electrihié (oroduction hydraulique et importations nettes): en 
1929, 4,4: en 1998, 7,1; en 1946, 8.6; en 1949, 8; en 19%50, 11,1; en 19514, 
4148; en 1902, 13,1; en 21953, 14,7. 

Produits pétroliers (production des raffiaeries françaises, + impor- 
ta.ions nettes où expor ations nelles): en 1929, 3,6; en 19%, 86; 
en 1946, 9,7; en 1949, 11,6; en 1950, 15,1; en 1951, 16,1; en 1952, 17,2; 
en 1953, 1N,21, 

Gaz naturel: en 1929, néant: en 193$, néant; en 1946, 0,1; en 1949, 
0,5; en 1990, 05; en 1051, 0,3; en 1952, 0,3; en 1955, 0,3. 


Ressources totales: en 1929, 93,2: en 1958, 823: en 1946, 70; 
on 1919, 91,2: en 19%, 86,3; en 1951, 29,3: en 1952, 105; en 1953, 95.2. 
tessourees par habitant (en tonnes): en 1929, 228; en 1958, 2; 


en _ 1,54: en 1949, 2,1, 61 1950, 2,06; en 1951, 2,35; en 1952, 2,4; 
en Ji, 22 


20 TRANSPORTS IATÉRIEURS 


Le tablean suivant montre l'évolution du trafic de marchandises 
pour le fer, la vois eau, la route et lensembie des transports inté- 
hieurs au rours de 


uurilieres aires, 


Tableau récapilulatif des transports par [er, roule et eau, 
1929, 1938, 1955. 


Unités: tonnage chargé (million de tonnes), 


Tonnage kilométrique (milliard de tkm.), distances (kilomètres). 
Fer 

Tonnage chargé: en 1929, 222,5, en 19938, 192,3; en 1919, 160,6; 
on 14), 151,7: en 1951, 156,6; en 19:2, 174; en 1953, 163. 

Tonnage khotmétrique: en 1:29, 418: en 1998, 26,5; en 1919, 41; 
en LA, 28,9: en 1000, 45,4, en 19952, 41; ea 1953, 40,3. 

Parcours moven d'une lonne: en 1929, 188; en 19938, 200; en 1949, 
256; en 1900, 297, en 1951, 257; en 1952, 254; en 1953, 218. 

Eau 

Tonnage chargé: en 1229, 50: en 1998, 45; en 1919, 39; en 1950, 
43, en 1951, 49; en 1952, 56,1: en 1953, 50,8. 

Tonnage kilométrique: en 1929, 6,8; en 41938, 83; en 1919, 6; 
en 1950, 6,7; en 191, 5,5; en 1992, 7,7; en 1953, 7,8. 

Parcours imoven d'une toane: en 1929, 136; en 1938, 183; en 1949, 
455; en 1950, 156; en 1991, 153; en 1952, 152; en 1953, 159. 

Route (2 

lonnage chargé: en 1929, 51.1; en 1938, 67,7; en 1949, 86,8; en 
1950, 91,3; en 1951, 107,9; en 1952, 108; en 1955, 117. 

Tonnags kilométrique: en 1929, 3,5; en 1998, 5,1; en 1919, 8,4; ea 
190, 9,2, en 1991, 105; en 1952, 10,5; en 1953, 115. 

Parcours moyen d'une tonne: en 1929, 69; en 1958, #0; en 1949, %,5; 
en 1990, 96; en 1951, 97; en 1952, 97; en 1953, 98. 

Total fer + eau + route: 

Tonnage chargé: en 1929, 323,8: en 1998, 245; en 1949, 2859; en 
1950, 25,58; en 1951, 8,7; en 1992, 2@; en 1953, 330,8. 

Tonnage kilométrique: en 1929, 52.1; en 1938, 40,2; en 41949, 55,4; 
en 1950, 548; en 1951, 63,4; en 1952, 62,2; en 1953, 59,6. 

Parcours moven d'une tonne: en 1929, 161; en 19%8, 164; en 1949, 
1%; en 1950, 589; en 1951, 190: en 19952, 187; ca 1953, 180. 

Reflétant le développement de l'activité économique, les transports 
de marchandises se situent dans leur ensemble à un aiveau très 
supérieur à ceiui de 1938, Les résultats de 1929 dépassés en 1950 
pour le tonnage kilemétrique l'ont été également à partir de 1951 
pour le tonnage transporté, 





() Coefficient de conversion en charbon; houiïlle (produits mar- 
chands) 1; houille (bas produits) et lignite: 0,5; coke importé: 1,3; 
électricité: 0,7; produits pétroliers: 1,4; gaz nature! : 1,2. 

(2) Compte tenu des réserves qui s'imposent en ce qui concerne 
l'évalualion du trafile routier. 
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Toutefois, l'évolution a été différente pour les trois modes de 
transports : 

a) Transports par fer. — Le tonnage chargé, tout en étant en 
progression à peu près constante depuis la Libéralion, sauf en 144 
et 1953, n'a pas retrouvé le haut niveau des meilleures années 
d'avant guerre, et ceci au bénéfice de la route, Par contre le 
tonnage kilométrique se silue à un niveau très supérieur à celui 
de 1939. Ce résultat, dû à l'accroissement du parcours moyen, e:t la 
conséquence du développement du transport routier qui a enleyé au 
chemin de fer surtout des transports à courte et moyenne distance 
Toutefois, cette évolution favorahe à la productivité des transports 
ferroviaires, ne s'est pas confirmée à partir de 1952. Les variations 
de 1952 et de 1953 montrent en effet une diminution du parcours 
moyen pour le transport fer, ce qui traduit en particulier une aeti. 
vité accrue du transport routier à grande distance; 

h) Transports par eau. — Le tonnage chargé a tout juste retrouve 
en 1%1 sa valeur de 195%, alors qu'il dépasse notablement cette 
valeur depuis 1947 pour le fer et la roule. Le tonnage kilométrique 
est en augmentation constante depuis la fin de la guerre, sans avoir 
toutefois encore atteint son niveau de 198; 

c) Transports pær roule, — Les transports par roule présentent Jes 
coefficients d'accroissements, par rapport à 1938, les plus élevés de 
l'ensemble des modes de transport. 

Le tonnage kilométrique des transports routiers représentail 84 
pour 199 du tonnage kilométrique du fer en 1929, 20,4 p. 10 en 
1958, 28 p. 100 en 195%. 

En définitive, l'évolution des trois modes de transport semb'e ce 
caractériser par des modifications sensibles dans l'importance rela- 
tive de chacun d'eux. 

Le trafic routier, qui n'a pas les servitudes imposées par la condi. 
tion de service publie du chemin de fer et bénéficie d'une tarifica. 
tion plus souple, tend à se développer de plus en plus, au détriment 
notamment du trafic ferroviaire. 

Cette situation rend urgente une coordination des transports inté. 
rieurs qui permelie d'assurer un parlage économiquement rationnel 
du trafic entre les divers modes de transport, partage tenant comple 
du coût de production réel minimum pour la nation, 


2° SIDÉRURGIE 


La production francaise d'acier a atteint en 1952 son niveau 
record en s'élevant à 19,9 millions de tonnes d'acier lingot, alors que 
la production de 1938 était de 6,2 millions de tonnes. Elle ne 
dépas-e toutefois que très légèrement le niveau de production de 
1929, année de la plus forte production de l'entre-deux guerres, qui 
élait déjà de 9,7 millions de tonnes, ‘ 

La capacité de production de cetle industsie est actueliement de 
l'ordre de 12,5 millions de tonnes. Elle n'est donc pas complètement 
employée, E 


B. — La production agricole, 


La production agricole n'a augmenté depuis la fin de la guerre 
que dars une proportion beaucoup moins forte que la production 
industrielle, avec ceile circonstance aggravante qgye, depuis 19, 
les autres pays européens ont progressé plus vi que nous {l 
résulle de cetle évolution une diminution sensible de la part vpn. 
sentée par le revenu agricole dans le revenu nativnal. 

Années: 

19%: pourcentage de la population agricole par rapport à la popu- 
lation totale, 2458; part des agriculleurs dans le revenu national en 
pourcentage, 19. 

1946: pourcentage de la population agricole par rapport à la popu- 
lation totale, 25,3; part des agriculteurs dans le revenu national en 
pourcentage, 25,8, 

1917: pourcentage de la population agrivole par rapport à la popu- 
lation totale, 25; part des agriculteurs dans le revenu national en 
pourcentage, 30,6. 

1948: pourcentage de la population agricole par rapport à la papu- 
lation totale, 24,8; part des agriculteurs dans le revenu national en 
pourcentage, 22,6. 

1949: pourcentage de la population agricole par rapport à la popu- 
lation totale, 24,5; part des agriculteurs dans le revenu national en 
pourcentage, 19,3. 

1950: pourcentage de la population agricole par rapport à la popu- 
lation totale, 21,4; part des agriculieurs dans je revenu national en 
pourcentage, 18,5. 

191: pourcentage de la population agricole par rapport à la popur- 
lation totale, 24,2; part des agriculteurs dans le revenu national en 
pourcentage, 16. 

Jusqu'en 1952 la gants agricole n'avait dépassé que de & pour 
400 la moyenne 1934-1938. Elle a marqué, en 1953, une progression 
notable de l'ordre de 5 p. 100 par rapport à la campagne précédente 
et a atteint ainsi le niveau le plus élevé de l'après-guerre. Autour de 
cetle moyenne ïes différentes productions s'étagent très inégalemenl, 


Evolution des principales productions agricoles. 


£ = Superfice en milliers d'hectares. — R = Rendement en quintaut 
me à l’hectare. — P = Production en milliers de quinlaux. 


S: moyenne des années 1934-1933, 5.22%: en 19%6, 4.131: en 1918, 
4231; en 1949, 4.223; en 1950, 4.319; en 1951, 4.250; en 1952, 42%, 
en 1903, 4.219,4. 1 
R: moyenne des années 1994-4938, 15,6; en 1946, 16,35; en 19%, 
18; en 1949, 19,1; en 19%, 178; en 1951, 16,7; en 1952, 19,6, en 
1953, 21,3. 3 
P: moyenne des années 1934-1998, 81.432; en 1946, 67.39; en aus, 
76.336; en 1919, 80.824; en 1950, 7:.013; en 1951, 71.159; en 1:- 
84.210,7, en 1953, 89.811,35 
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s moyenne des années 1934-1928, 742; en 19M6, 721; en 1943, 820; 


pose 806: en 1960, 962; en 1951, 1019; en 1%2, 1.074,49; en 1%3, 
1 "ovenne des années 1991-1938, 14.2; en 1946, 14,5; en 1948, 13,5; 
1149, 46; en 1950, 16,3; en 1951, 16,5; en 1952, 16,1; en 1955, 


‘p. moyenne des années 1931-1938, 10.741; en 1946, 10.626; en 1948, 
vor: en 449, 15.315; en 1950, 15.719; en 1951, 16.644; en 1952, 
(01.3; en 1953, 22.389. 
} nes de terre de plein champ : 
«. moyenne des années 1934-1998, 1.21; en 196, 853; en 195, 
puis: en 1949, 981; en 1950, 988; en 1951, 913,8; en 1952, 938,3; 
I 050,3, 

hk: moyenne des années 1994-1998, 111,7: en 1946, 1158; en 1948, 
pis: en 1949, 98,3; en 1950, 131; en 1951, 124; en 1952, 118; en 1955, 
4 
: 


p. movenne des années 1934-1998, 138.892: en 1916, 98.816; en 1948, 
none; en 1949, 96.496; en 1950, 129.426; en 1951, 120.739; en 1%, 
110.722,5; en 1953, 196.456,5. 
L es industrielles : 

s_movenne des années 1991-1938, 318; en 1916, 220; en 191$, 3%; en 
» O0: en 19590, 395; en 1951, 407; en 1952, 423,5; en 1953, 412,5. 


1 _, ; L. 
hk: moyenne des années 1434-1998, 276; en 1916, 265: en 1948, 3%; 
en 1919, 246; en 1950, 344; en 1951, 491; en 1952, 224,4; en 195, 
"1 : 
p. movenne des années 1921-1998, 87.852: en 1946, 66.26%; en 4948, 
0,2%: en 1949, 96.110; en 1950, 135.758; en 19951, 118.901; en 1952, 
10.6: en 1%93, 125.365,1. 
Qiéazineux : - 
s: moyenne des années 1931-1935, 15; en 1946, 182: en 1958, 18; 
en 1919, 153; en 1950, 152; en 19951, 169; en 1952, 169,3; en 1953, 





Ï venne des années 1934-1938, 12: en 1916, 7 en 1948, 9,7; 
en 191%, 40,1; en 1550, 10,4; en 1951, 11,7; en 1952, 14,7; en 1153, 
Pb: movenne des années 1924-1958, 180: en 1946, 1.959: en 1918, 
16410: en 1949, 1.855; en 1950, 1.582; en 1951, 1.976; en 1%52, 2.456,2; 

1 1.142,66 
{ , 


Y lions d’hectolitres) : 

S: moyenne des années 1994-1938, 1529: en 1916, 1.435; en 1948, 
11: en 1949, 1.457; en 1950, 1.453; en 1951, 1.150,1; en 1952, 1.454,5; 
e 153, À 154.6. 


L à 


venne des apnées 1934-4938, 40,9; en 1946, 23,2; en 1918, 23.1; 
en #39, 29,9; en 950, 42,1; en 19519 36,5; en 1952, 37; en 195: 





venne des années 1931-1998, 62,5: en 419%%6, 26,2: en 1948, 47,1: 
en 1919, 42,9; en 1950, 65,1; en 1951, 52,8; en 1952, 53.884,5; en 1955, 


\ 1.000 tonnes): moyenne des années 1931-1928, 1.700: en 196, 
1220: en 1948, 1.755: en 1919, 1.885; en 1950, 1.965; en 1951, 1.915; 
en 1952, 2.065; en 1953, 2.270. 


Lait (millions d’heclolitres): moyenne des années 1991-1998, 414: 
en 1916, 95; en 19%8, 115; en 1919, 192,5; en 1950, 15%; en 1951, 
161; en 1952, 150; en 1953, 170. 

Sucre (1.000 tonnes moyenne des années 1931-1938, 769: en 1946. 


69: en 1948, 861: en 1949, 792: en 1950, 1.29%; en 1951, 1.138; 
en 1152, 999; en 1953, 1.59. 
global de la production agricole: moyenne des années 192! 
19%, 100; en 1916, 8; en 1918, 92; en 1919, 9%; en 1950, 108; 
en 19541, 103; en 1952, 109; en 1953, 113. 
Celle production est dans certaines de ses branches mal adaptée 
aux besoins du marché intérieur et de l'exportation. Si certaines 
cultures comme la vigne et les betteraves sont excédentaires, 
d'autres productions comme les produits laitiers et surtout la viande 
nt être développées. 

Le niveau de la production agricole dépassera désormais, à moins 
d rconstances atmosphériques exceptionnellement mauvaises, le 
{ de satisfaction de la consommation intérieure. A un problème 
pénurie succède done un. problème d'écoulement des excédents 

la situation implique que soit mise en œuvre une organisation 
nnelle des marchés agricoles, nécessaire à la sécurilé des 
Moducteurs, et un assainissement des circuits de distribution qui 
rmelle au consommateur de profiter de l'abondance des produits 
ant les 

L'amélioration récente de la production agricole, si elle tient en 
Parle à de bonnes conditions atmosphériques, est aussi le fruit des 
lissements consentis au cours des dernières années qui ont 


permis la pénétration du progrès technique en agriculture. 

Ve se «EMILE DS Qi Sue Er 0 dRè éd Ve dés cr So dE 
, :'quipement individuel et collectif n'a progressé que très inéga- 
l nt selon les régions et selon les exploitations. 


sont les régions riches et déjà avancées qui ont marqué Je plus 
mliatives et qui ont bénéficié le plus largement de &aide finan- 
cière de l'Etat. Le retard des autres régions et des autres exploita- 
Uons n'a fait par suite que s'aggraver. 
-°S constatations dictent les actions à entreprendre en priorité 
dans le cadre du deuxième plan. 


C, — L'outre-mer. 
AFRIQUE pu Nono . 

En Tr — du Nord, l'objectif majeur du premier plan était d'atté- 
lier le déséquilibre entre le développement économique et social de 
‘acun des trois pays et leur progression démographique. Ce déséqui- 
“otre tenant essentiellement à l'irfsuffisance des investissements con- 
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sacrés à la mise en valeur des ressources naturelles de ces pays. 
Cependant, l'importance des travaux entrepris pour moderniser l'in- 
frastructure et développer les moyens d'énergie n'a pas permis de 
promouvoir autant qu'il était souhaitable l'expansion de 11 produc- 
tion proprement dite, Toutefois, les actions entreprises an terme du 
premier plan, mani'estent que ceite expansion est possibie. 


1. — Développement de la production agricole. 


Les résultats dans ce domaine, n'ont pas revètu l'ampleur souhai- 
table. 

En Algérie, la promotion de l'agriculture autochtone est poursuivie 
par l'intermédiaire des secteurs d'amélioration rurale DR 
créés en 1916, dont le nombre atteint 175 à la fin de 1952 et dont 
l'activité intéresse plus de 215.000 fellabhs et pasteurs, 

En Tunisie, la modernisation de l'agriculture tunisienne s't 
suivie par le canal des groupements coopéralifs qui ont été 
en particulier pour la mise en valeur des terres arkies du Centre 
et du Sud, 

Au Maroc, les actions entreprises ont permis, à ce jour, de déve- 
lopper en milieu autochtone des techniques culturales améliorées 
sur_320,000 hectares (sur 7 millions d'heclares exploilés par les fel 
lahs) grâce, d'une part, à l'action des monileurs el des sociéiés 
indigènes de prévoyance, d'autre part, à l'œuvre entreprise par Îles 
secteurs de modernisation du paysanat créés en 1955 et dont lacli- 
vité, qui intéressait 45.000 hectares en 1948, a concerné 155 000 hec- 
tares en 1953. 

Un programme de stockage des céréales à été Lirgement développé 
dans les trois pays et à permis en Algérie d'arcroitre la capacité de 
logement de 1.200.000 quintaux, en Tunisie de réaliser notamment ‘6 
silo de Djebel-Djelloud, et au Maroc d'achever es silos d'OuLa, de 
Marrakech et de Salé 

Le problème primordial de la défénse et de la re-iauralion des sols 
a fait l’objet d'une attention toute particulière, comple tenu de la 
rapidité d'érosion des terres nord-africaines, En Aïgerie, de 1916 à 


{| pour- 


rh 
crres, 





1953, un peu plus de 100.000 hectares ont été tra tés. Commenceés his 
tardivement, ces travaux n'alleignent en Tunisie que le rythme de 
8.000 hectares par an, et n'ont concerné au Maro i ce jour que 
50,009 hectares environ, Ce rythme est encore très insuffisant et 


devra être amplifié dans les trois pays 


Hydraulique. - De vastes actions ont été entrepri<es dur e3 
trois territoires pour développer les ressources hydratiques el atlé- 
nuer les conséquences des irrégularités de la pluviométrie, Di pr? 
grammes d'aménagements de grands péruntres d'irrigalion ont été 
entrepris, mais les investissements : ont essenlie.tement  perm.s 
jusqu'ici d'exécuter les réseaux d'adduction. Fn 1953, n'ont pu ètre 
effectivement équipés dans le cadre de res pérm que 90.000 hec- 
tares en Algérie, 5.000 hectares en Tunisie, 85.000 hectares an Mar 

Les travaux d'addurlion d'eau ont port ir l'alimentation de 
vranis centres urbains (Oran, T'emcen, PFône, Tun Casa near, 
Rabat} et d'un grand nombre de centres ruraux où Pahnentalion en 
eau potable était mal assurée ou n'était pa isqu'ici à rée 

Il, — Mines et industries. 

C'est sur le plan minier et industriel que les résultat | ts duns 
les trois pars d'Afrique du Nord, au cour le { ucrnuvcre innecs, 
sont les plus imporlants. 

Des recherches ont él8& continuées et amplitiés ir l'intermé- 
diaire des bureaux miniers Jocaux où ave a collaboralion de 
sociétés privées 

Les productions des différents minerais ont enreg j hiffres 
records, sans qu'il soit possible de dissimuler l'influence favorable de 
ja conjoncture tmternalionale depsis ja guerre de Core, Pour les 
trois pays, de 1938 à 1952, la production de ph hales est passée de 
.760,000 tonnes à 6.910.044) tonnes, a preodu:tion le fer de 
2.690.000 tonnes à 4.720046 tonnes, celles de pomb et de zinc res 
peclivement de 71.000 ont &#t de 22 .t1MX) ton à 1:9.04%) tonnes et 
84.090 tonnes, enfin la production de manganèse, provenant en 10la- 

‘lité du Maroc, s'est élèvée de 1940049 tonnes à 426.000 tonni 

be nombreuses industries se sont impiantées an cours de ct ler- 

nières années particulièrement en Algére et au*Mar 
HI, — Energie. 

Charbon. — En Algérie, la production des houilières du Sud-Oranais 
est passée de: 226.000 tonnes en 1958 à 295.000 lonnes en 1933 sans 
cependant qu'ait pu être obtenue une réduction du prix de revient, 

Au Maroc, la production du bassin houilier de bjerada, qui était 
de 290000 tonnes en 1948, à atleint 200.000 tonnes en 1953, Ln plus 
grand développement, techniquement possible, n'a pu étre re é en 
grande parlie en fonction du res<errement du marché charbonnier 
international, 

Pétrole. — Les recherches ont reçu une forte impuision au Maroe, 
en Tuñisie et, particulièrement, en Algérie dans les régions pré- 


sahariennes. 

Le gisement algérien de l’oued Guetanni, récemment exploité, voit 
sa production passer de 125 tonnes journalières en 1952 à %% tonnes 
journalières fin 1953, 

Au Maroc, la production annuelle est passée de 13.500 tonnes en 


1948 à 103.000 ionnes en 1953, entièrement traitée sur place par une 
raffinerie dont la capacité vient d'être portée à 150.44) tonnes/an, 
Energie électrique. — Des investissements importants ont été con- 


sentis dans le domaine de l'énergie électrique. Ils ont permis de 
répondre, dans des conditions salisfassantes, à un accroissement 
rapide de la consommation. 

Jepuis 1948, ont été terminées en Algérie, notamment l'usine ther- 
mique d'Oran-Port, la centrale de Bône-Il et l'usne hydro-clec- 
trique de l'oued Agrioun a élé mise en service 
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En Tunisie, les travaux @nt porté en particulier sur l'extension 
de la ce) e thermique de La Gouelle et la construction de deux 
barras r l'oued Mellègue et l'uued El-Kil, qui doivent alimen- 
Ler deux CAE F i hydro ei 1riq s. 

Au M le premmer plan à vu la mise en service de la nouvelle 
ce nt} | H irs-N s-sud à Casablar le renfor- 
ceui t d 1 “&nhirale d'Oujda et l'achèverenr de très Wnmportanis 
trav ement hydro-Cectrique sur l'oued El-Abid in-el- 
Ou dahe-Alourer 

La fu totale d'Éectr té des trois pave d'Afrique du Nord a 
pu passer de ti tions alé Kiluw cure en 19:58 à 1.:00 rail 
hot le k \a beure en 19 

IN Transports et communications. 

L'arnélioralion du réseau routier s'est poursuivie régulièrement 
dan trois territoires d'Afrique du Nord avec une prnorñé pour 
l'aru gement des grands rinéra Une âttention plus grande 


s'est cependant portée en fin de période sur les chemins déparimen- 


faux wi fe cheat de pété ration dans les douurs, en fonction 
des n il d'évacuation des prodmetions des régions appelées 


à tre mises en valewr, Le nombre de véhicules em ciroulatton en 
1951 en Algérie est de l'ordre de 1044060 (dout 45.000 utilitaires), 


de 0 en Tunisie tdont 13200 utilitaires) et de 135000) an Maruc 
(de #x) ntililaire où l'augmentation du parc à été de près 
de : h) i el ACUX ans, 

Il modernisation et léquivement des chermmims de fer des réseaux 
pord-af ns ont élé poursuivis 

Les travaux porluaires se sont développés normalement en Algé- 
rie et en Tunisie et ont ét6 parliculicrement importants au Maroc 
où ils ont concerné Casablanca, Agadir, Sal, PortLyantey ls ont 
pero 1 trafic des ports marncains de s'accroitre considérablement 
(6.541000 tonnes en F8 et 9.500040) tonnes en 145) cependant que 
le trafic des ports algériens passait de 8300000 tonnes à 90.500.000 
to ( (trafic des ports funisiens de 4.150.000 tonnes à 4.280000 
fon 

En dehors des travaux deslinés à améliorer les conditions d'uti- 
hisalion d grands acrodromes internationaux d'Afrique du Nord, 
et 1 nunent ceux d'Alger, Casablanca et El Aouina, les trois 
twrriloires ont poursuivi à un rythme nodeste l'équipement des 


aérodronmes d'intérét régional et local 
télécomimunicutions, le câble nord-africain a été 


En pa! cu 
mis en sertice en 19%, L'extension des réseaux automatiques, des 
list de rmmirn des eâbl souterrains et des faisceaux hertziens 
s4 poursuivi elon une cadence moins rapide que prévu, Le 
horn! d'abonn au téléphone est passé, en Algérie, de 54.000 


6 O0 en 492, en Tunisie de 9.600 à 419000 et au Maroc 
d: MANN) à FitNni D 


V. — Equipement culturel et social. 

1 effort à été fa notamment dans le domaine de l'enseigne- 
uetit « (il La nlé pour ralliraper le relard accru chaque année 
pi VroissCcrneri Lip int de la } ipulation. 

Le nombre des élèves est passé en Algérie de 215.000 en novem- 
bre 1! 4 à 497.00 en octobre 195%. 


ilarisée en octobre 1953 atteint 243.500 
musulmans ou israéliles. 

{ {un accroissement du méme ordre qu'en Tunisie, soit 30.000 
élèves ipplémentaires par an, qui à été enregistré au Maroc au 
CONTI de denmcres années 161.200 élèves en octobre 1258, 501.900 
en 105 dont 228.60 Marocains, musulmans ou israéliles. 

D'origine plus récente, Feflort entrepris en faveur de l'habitat 
a élé tres himilé faule de crédits suffisament importants. 

Cet effort n'est cependant pas à la mesure des inmpenses besoins 
À salisfaire (résorplion des bidouvilles) et, par ailleurs, l'habitat 
que des réalisalions très purüeiles. 


En Tu ie, la population 
| AM) Tunisie 


rural De connail ecnovure 


TEIIUNONMES D'OUTRE-MER 


Comme en Afrique du Nord, l'effort d'équipement des territoires 
d'outre-mer entrepris depuis 1947 a porilé en premier lieu sur 
l'intrasiructure publique et l'équipement social, sans qu'il ait pu 
étre [ail toujours une part assez large aux travaux susceptibles 
d'accélérer rapidement l'accroissement de la produetion. La recon- 
version nécessaire a été poursuivie depuis 490, mais ses résultats 
out #16 returdés, tant par l'ampleur des travanx déjà engagés que 
var le petit nombre de projets prêts à être utilement réalisés au 
Uitre du développement de Ja poautes, ce qui est une diffieulté 
babituelle dans les pays sous-développés, Cependant, dans certains 


sccteur:, les résultats ‘enregistrés témoignent de progrès sensibles. 


LL — Développement de la production agricole. 


D'une facon générale, les praduetions des territoires d'outre-mer, 
bouleversées par les ciug années d'hostilité<, se sont rélablies au 
incilleur niveau d'avant guerre, en le dépassant sur cerlains points, 
lamdis que la consommation intérieure imoutre de 1946 à 1932 un 
pus qui va s'accélérant. Cependant, un très gros eflort resle 
à entreprendre dans ce damaine pour rechercher à supprimer le 
déséquihibre acluel qui existe entre le niveau de vie des populations 
urbaines et celui de ln presque totalité des populations rurales. 

Le cacao produit par les territoires français d'Afrique atteignait 
en 19% un tonnage global de 92060 tonnes, Ce tonnage, tom ù 
67 000 tonnes en 15, est remonté à 109.000 tonnes en 1952. 

La progression est plus noiable encore pour le calé dant les 


exportations sont passées de 61.000 tonnes en 1428 à S8.000 en 1948 
€! 126.000 tonnes en 1952. 





Les exportations de coton égrené de l'Afrique française élaient 
de 164) lonnes en 193%; elles se sont accrues régulièrement di 
le lendemain de la guerre pour atleindre 341400 tonnes en 1%,° 

Les terriloires français d'outre-mer, autres que les Antilles, ex; 
taient avant guerre 90,000 tonnes de bananes. En 4946, les exp 
tations tormbaient à 13/0060) tonnes. Bepuis, elles n'ont cessé de pro- 
gresser, atteignant le chiffre de 135.000 tonnes en 1952. 

En ce qui concerne les oléagineux, les tonnages sont revenus on 
meilleur nivean d'avant guerre, 1nais d'usinage local, partiel (décor. 
tiquage) ou lotal (huileries), a valorisé la production par rapport 
à 199%. 

A l'office du Niger, les surfaces aménagées portent sur 25.000 hec- 
{ares, dont 23000 de riz, 6.500 de coton et 3.0 de eullures vivritres 

Uu plus large développement, tant des cullures vivrières que des 
cultures industrielles et d'exportalion, resle toutefois étroitement 
conditionné par la nécessité d'abaisser leurs prix de revient et 
d'aménager les qualités. 

U convient ici de signaler l'importance de l'œuvre accomplie dans 
le domaine de la recherche agronomique, avec notamment l'action 
puissante et diversifiée de l'office de 12 recherche scientifique outre- 
mer, Sur le plan local, une cinquantaine de slations de recher 
agronomique ont élé mises en place, cependant que des instituts 
spécialisés (institut des fruits et agrumes coloniaux, instilnt de 
recherche pour les colons et textiles exotiques et institut de recher. 
che pour les huiles et oléagineux) ont poursuivi leurs travaux. 


1. 


H, — Recherches el produclions minières. 


Les recherches minières, anxqnelles une priorité avait été accor. 
dée dans le cadre du premier plan, ont été animées par le burean 
minier de la France d'outre-mer (société d'Etat) pour toutes les 
substances autres que les hydro-carbures ou Îles minerais radio- 
actifs et avec le comours des sociétés privées 

Le fer de Fort-Gouraud (Mauritanie), le enivre d’Akjoujf (Mauri- 
laine), les phosphates de Taïba (Sénégal) et le manganèse de Fran- 
ceville (Gabon) consliluent les principaux résultats de ces recherches, 

Des progrès sensibles sont intervenus en matière de diarnant 
A. O. F. et A. E. F.) où les objectifs du plan (3002000 carals) ont 
été atteints — de minerais de fer (avec l'équipement du giiment 
de Conakry et sa mise en exploilation en 1953 grâce à la collibo- 
ralion de capitaux privés où de capitaux d'Etat — de nickel (Nou- 
velle-Calédonie) où la production a pu remonter de 108.000 tonnes de 
minerais bruts en 19%46 à G28.000 tonnes en 193% — de"chrome (Nou- 
velle-Calédonie) 1946: 25.000 tonnes — 1953: 12.000 tonnes — de 
phosphaltes (Océanie, A. 0. F, el À. E. F.). 


HIT, — Energie. 


En ce qui concerne l'équipement électrique, des amélioralions 
et des extensions importantes ont été apportées aux équipements 
existants, dont la puissance installée à élé portée de 43.500 kW en 
1946 à 93000 KW fin 1952, la produelion lolale passant daus le rérne 
temps de 62 à 206 millions de KWh. 

De plus, un certain nombre de grands aménagements h\dm 
électriques ont é16 réalisés, ls sont, soit achevés soit en vor 
d'achèvement et représentent dans une prernière étape une } 
sance installée de 47.000 kW et une capacité de production de 7 ! 
lions de KWh par an. 

En <e qui concerne le pétrole, les recherches se sont étendues 
au cours du premier plan, à la quasi-totalité des territoires; leur 
rythme doit être cependant (rès amplifié. Dans le domaine de la dis 
tribution des produits pétroliers, de grands progrès ont été réalisés 
par la créalion de dépôts d'importation et de dépôts secondaires, 
afin d'assurer le ravilullement et la distribution en vrae au lieu de 
fûts. 

L — Transports et communications. 


86 milliards de francs ont-été affectés à l'équipement routier au 
cours du premier plan. Plus de 3.800 kilomètres de routes perlui- 
mentes ont élé ouvertes et sont en cours d'achèvement, cependant 
que différentes améliorations ont été apoyortées aux pisies es 
lantes. 

L'office central des chemins de fer de la France d'outre-mer à 
poursuivi son programme de dieselisation des réseaux d'Afrique 
Loire et du réseau malgache. 

Les ports ont été dotés d'un équipement suffisant pour faire face 
à un accroissement de trafic plus important que celui enregistré 
entre 19%8 (3.012.008 lonnes à l'exportation et 2.061.000 lonnes à l'im- 
portation) 21 4952 (3.560000 tonnes à l'exporlalion et 4.900.000 tonnes 
à l'inporlation), de sorte que les nouveaux investissements pourront 
êlre limités à des travaux de superstruclure el à quelques opéra 
lions en retard (Tamatave, Djibouti). 


V. — Equipement social. 


L'enseignement du premier degré compte, en 193, 82000 élèves 
(contre 503.000 en 1916), l'enseignement secondaire compte, en 1%, 
21.000 élèves et l'enseignement technique 46.600 élèves, Une place 
plus large doit étre faite dans le cadre de l'enseignement prinair, 
à la création d'écoles de filles, cependant que doit être recherchée 
une meilleure adaptation de l'enseignement technique aux besoins 
des activités locales. 

En matière d'équipement sanitaire, il n'a pas été possible d'at- 
teindre complètement tous les objectifs, notamment en çe qui con 
cerne les ensembles hospitaliers. Par contre, l'effort a été important 
en ce qui concerne les petites formations rurales (l'A. 0.F. à ét 
dotée de 2 dispensaires, 277 maternités et 36 pavillons d'hospilt- 
lisation). H importe qu'il soit encore — en accordant lou- 
tefois une place prisritaire aux actiuns prophylactiques. 
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5 matière d'habitat et d'urbanisme, si d'importants investisse- notables exceptions à ceux des industries de certains pays étrangers, 
| nt pu étre consentis pour ellectuer des travaux d'assainis- n'a pas permis un élargissement suffisant de la consommation inté- 
1 et d'adductions d'eau et réaliser l'infrastructure et la trame rieure et a freiné le développement des exportations », La baisse des 
indispensables, les réalisations en matière d'habitat prix de revient, par une intense modernisation du matériel, est 
one, notamment, ont été relativement limitées faute de cré- donc la condition essentielle de l'expansion de l’industrie française. 
L'ettort entrepris, intéressant tant les populations urbaines que Elle s'impose aussi parce que notre industr'e doit être en mesure 
joit viser à construire aux prix les plus bas, accessibles de faire face dans un proche avenir à la concurrence accrue qui 
crand nombre. résullera de la libération des échanges, 
Les possibilités réelles de développement de la production. 2.— La productivité peut étre considérablement améliorée. 
ints par rapport à la masse des besoins à satisfaire et par , On estime que dans l'ensemble de l'économie la productivité de 
au rythme dé développement des économies étrangères, les raw jf passe légérement seD. iveau d'avant guerre, ma i lon met 
le la production nationale sont par ailleurs très inférieurs a PAFL CETIQUNES etivités ç irbonnages, sidérurgie u insports ferro- 
sibilités techniques d'accroissement de la production. Les viaires — où la productivité s'est (r sensiblement améliorée, on 
« huinaines et matérielles dont dispose l'économie fran- voit que dans les autres activités elle ucmeure à Un HVEau inférieur 
perinettraient, en effet, si elles étaient pleinement et ration- a à Moyenne des pays CVOIUES et qu'elle pourrait Progresser dans 
utilisées, de dépasser très largement les niveaux de pro- des proportions importantes, A côté d'usines trè modernes qui atlei- 
inonmalement faibles auxquels elle sembie s'accoutuiner. gnent où dépassent les produrlivités constaté X Etats-Unis, 
I à cet égard significatif que toutes les commissions de subsistent une maese consklérable d'entrepri plus où moins figres 
nuisation qui ont travaillé à l'élaboration du deuxième plan dans des méthodes pcrimées. ; ; 
uligné que des progrès considérables de la productivité et Le nivean technique des industries produetrices de biens de grande 
production pouvaient ètre réalisées sans difficultés techniques consommation est fréquemment très bas 
dans leurs secteurs respectifs. Dans Ja-plupart de ces industries on compte un très grand nombre 
xpansion agricole est techniquement possible, — L'agricul- de peiites et moyennes entreprises, L'exemp'e des pays étrangers 
{ uçaise qui occupe le tiers de la population active ne contribue où cette sitäation se retrouve, bien qu'à un degré moindre, montre 
r un cinquième à l& production nationale, Cependant, plus ee L- He ave <a ES Bgunse Fed cop ve doper 08 pe 
» p » cercle » An » llo ssè » à 70 ecormipa 1e € ve un liven or pin cil ln S 1 or 1= HE 
| CR le elle possède une margt ot là céclaiiotion sont suffsamnient je er ot MONT 567 Di 
français, bien que naturellement un des plus riches d'En- fabrications en série un abaissement des prix de revient. 
\ des rendements moyens sensiblement inférieurs à ceux de Ces condilions ne sont que trop rarement réunies dans les entre- 
ins. C'est ainsi, par exemple, que ceux-ci ont une densité prises francaises. : * 
( tel souvent double et parfois triple de celle de notre pays. Ces constatations ont conduit à classer les actions tendant à la 
“hniques modernes sont insuffisamment diffusées el notre reconversion des entreprises, à la modernisation des méthodes (sné- 
’ ment agricole est très peu développé. cialisalion, standardisation, elec} et au reclassement de la main- 
| orcellement excessif des terres empêche l'emploi rationnel d'œuvre parmi les actions du deuxième plan. 
ê breux RS : . À Fer 
| uipement individuel et collectif est très inégalement réparti ; né. 
0 ; différentes régions, il en est de méme de la scpelstion CHAPITRE V. — LA CONJONCTURE ECONOMIQUE 


\ ivricole. 

l nnulliers d'hectares actuellement incultes on employés à des 
l ions inutiles pourraient couvrir des besoins actuellement 
s par l'unportation. 

ontraste flagrant subsisle entre la richesse du sol français 
irait nourrir 60 à 65 rnillions d'habitants s'il était rationnel- 
exploité et la pauvreté des agriculteurs de certaines régions, 


\nu-i, les agriculteurs, les industriels et les commerçants dont ils 
s clients, la collectivité nationale et la balance des comptes 
j nt bénéficier du supplément de richesses que la terre fran- 


-{ apte à fournir. 
anisons croissantes qui s'établissent aujourd'hui entre l'agri- 


{ et l’industrie rendent cependant de plus en plus étroitement 
€ res les uns des autres les divers secteurs de l'économie et 
Î * l'expansion agricole un facteur déterminant de l'expansion de 
l noble de l'économie ; 
Dans l'industrie, de semblables constatations s'imposent: 
{> Une partie du potentiel industriel reste inemployce. 
| ke du potentiel des industries françaises avait conduit Ja 
eunimi-sion des industries de transformation du commissariat au 


in à estimer que, dans l’ensemble et à l'exception des industries 
pondent à des besoins nouveaux ou qui font appel à des tech- 
rijues nouvelles, la capacité physique de production devait permettre 
à la plupart des branches d'industries de dépasser très sensiblement 
*\oume de leur production actuelle, Une récente étude du commis- 
sil à la produelivité confirme cette indication. 
Ben que nettement réduites depuis un an du fait de la reprise 
eureuistrée fin 195% et au cours du premier semestre 1954, les capa- 
{ heoriques disponibles sont évaluées par cet organisine de la 
façon suivante : 
eue civil, 2 à 30 p. 100: bâtiment, 5 à 10 p. 400; machines agri- 
Ù 2) à 2 p. 100; machines pour l’industrie: gros matériel, 20 à 
p.10, constructions électriques, 20 p. 100, industries légères, 13 
à 20 p. 10° produits chimiques, 10 à 20 p. 10); bois et ameub'ement 
les branches), 20 à 100 p. 100: industries agricoles et alimen- 
| 15 à 20 p. 100: textile, 15 p. 100; automobiles, 10 à 15 p. 1; 


enerie, 15 à 209 p. 100; transports, 10 à 15 p. 100. 

Bien entendu ces évaluations tiennent compte du fait qu'il existe 
1 main-d'œuvre suffisante, que dans certains cas les horaires de 
tr | peuvent être augmentés ou de ce qu'il existe localement une 
] ‘e de main-d'œuvre disponible, Elle tient également compte 


01 fil que la production ne doit pas dépasser le niveau au delà 
qu les coûts marginaux deviennent trop lourds, par exemple par 
Minise en service de matériels démodés coûleux à remettre en élat 
e htretentr, 

Lecart entre les possibilités de production et la production effec- 
live s'il est assez grand dans l'ensemble est cependant d'importance 
Viralle selon les secteurs. Ces disparités traduisent le plus souvent 
Uh défant d'adaptation des entreprises à l'évolution des besoins de 
consommation, Certaines industries productrices de biens de 
sommation classiques n'ont devant elles que la perspective d'une 
fi extension ou voient leurs marchés menacés, Soit par les chan- 
Etinents de la mode, soit pour l'apparition de nouveaux procédés. 

p M d'une manière générale on ne saurait trop souligner, ainsi 
1e 1e fait observer l'exposé du deuxième plan que « si les industries 
uses n'ont pas connu toute l'expansion possible et souhaitable 
que le niveau de leur prix de revient, supérieur malgré de 





A LA FIN DU PREMIER SEMESTRE 1954 

Après avoir étudié l'évolution économique de la France au cours 
des dernières années et les déséquilibres de structure qui, au terme 
de cette évolution, caractérisent l'état actuel de l'économie, on 
examinera les Waits dominants de la conjoncture ans les prenners 
mois de l’année 19514. 

Il paraît toutefois intéressant de faire précéder cet examen d'un 
rappel des prévisions établies par ia cominission des comples de la 
nülion pour l'année 1%. 


A. — Le budget économique pour l'année 1954. 


L'établissement de budgets économiques présente un grand intérêt, 

Ces budgets économiques, s'ils ne soul pas él euxX-méimnes #ssiti- 
lables à des programmes d'action, indiquent les limites des actions 
possibles dans l’ordre économique, 

{ls permettent d'abord de délinir les niveaux de production et 
d'emploi qui peuvent être alteints par le plein emmpoi des ressources 
nationales et de fixer, en conséquence, l'ordre de grandeur de cha- 
cune des grandes catégories d'utilisation auxqgueiles la production 
obtenue peut êlre affectée: charges publiques, consommation privée 
et inves{issements, par exemple, 

H devient ainsi possible de mieux préciser la nature et l'impor- 
lance des ajustements à réaliser pour que le tolal des débouchés 
sSolvables offerts à la produclion puisse rester constamment à des 
niveaux voisins du maximum que celle-ci peut techniquement al'ein- 
dre 

Le budget économique permet, par exemple, de déterminer 
l'importance des marges condilionnelles de programmes d'investissé- 
nent qu'il convient d'avancer ou de retarder 

Il présente aussi l'avantage de mellre en lumière, d'un point de 
vue économique el non pas seule@ent financier, les charges qui 
pèsent sur l'économie. 

En permettant d'apercevoir les conditions de l'équipement, en 
clarifiant les choix nécessaires pour le maintenir, le budget é‘ono 
mique constitue un instrument indispensable à la mise en aœuvro 
d'une politique d'expansion sains mflalion 


LES COMPTES PROSPECTIFS POUR 1954 


Trois hypothèses ont été retenues par le service des éludes é6con0 
miques et financières chargé d'établir les comptes de la nation: 

a) Un compte retraçant les possibilités d'expansion, 

b) Un comple décrivant les risques de stagnation; 

c) Un compte intermédiaire, correspondant à Happiication d'une 
partie de la politique de redressement 

a) Le compte d'expansion élaboré à la demande du cornmissariat 
au plan, en vue de la préparation du deuxième plan, décrit l'équi- 
libre qui pourrait s'étabiir au plus haut niveau de production compa- 
tible avec la stabilité monétaire, 

Les caractéristiques du compte établi dans cetle optique sont les 
suivantes: 

— La production des denrées alimentaires, étant donné les progrès 
actuellement réalisés par l'agriculture, devait atteindre l'indice 104% (4) ; 

— La production ustriole, dans son ensemble, serait à l'indice 
107. La réalisation de l'équilibre, compte tenu de la demande accrue 
due à l'augmentation des revenus distribués tant dans l'agriculture 








(1) Les indices sont calculés sur la base de 100 en 1953. 
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que dans l'industrie, exigerait un accroissement de l'aclivité des La production automobile s'est maintenue en mai à un niv nl 
industries produrtrires de biens de consommation (indice 1068) un élevé, proche du record atteint en mars. 51.467 véhicules ont ét 
peu plus ar que celui des industries d'équipement (indice 406); sorlis, soit %5 p. 400 de plus qu'en mai 1953. 

— L'accroissement de la production impliquant une augmentation Dans l'industrie du bâtiment, Ja situation paraît caractérisée par 
sensible de l'activité, l'indice d'activité s'établirait de 4 à © p. 160 une Activiié à la fois très importante et en conslante progression. 
au-d de n 1 de 1953 La délivrance des permis de construire s'est sensiblement accéléré 

— La inasæ suariale devra roitre essentiellement par l'aug- 

; ct vité de la matn-a a cg ) pe e du ES. ues Moyenne hebdomadaire des permis de construire délivrés. 

11:41 | t ile imiiee à 1,» | (M) pa L oft à 

La prodmchion nationale s'a itrait de 5,5 p. 100 dans son en- fer trimestre: en 1953, 2.779; en 1934, 4.498. 

St 3e trimestre : en 14958, 3.106: en 1054, 5.116. 

Ce buds ant caractk é mar l'absence de déséquilibres fonda- L'indice d'activité (nombre d'heures travaillées) s'est légèrement 
mentaux « offre et la demande globale, 4 ne devrait pas y levé en 1%% malgré les progrès de la productuivié, 
avoir de variat sensible 1 niveau général des prix ‘en 1351; L'industrie chanique connait un essor particulier. L'indire (hace 

I et enfin souligné que cvs objectifs élaient calculés par rapport 4 en 1908) esl passé en 105 en février 2955 à 290 en jain conu 

, t A Lo ‘ ! ) { 11 NII 13 
aux ! ibilit uremmet bec iuniqué sans que les pouvoirs publics I en Ji . 2 . s ; 
aient à trou L (ortemcent les habitudes » ni à: modifier profondé- Cetle progression est due en particulier à l'accroissement de la 
ment k unies da d'arétone et de phénol provenant de la chimie du péirole. 

«ge . i É à la hausse d'arlivité des industries électro-chimiques, à l'augne: 

| clif n< US piques é I : LU sel - ‘ augmen 

La isalion des objectifs ainsi retenus irmpliquait la rupture lation des livraisons d'engrais à l'agriculture. F “ 


LI 
de = ation qui à caractérisé l’année 1953 et là 
| de l'investissement et de la production. 
Les prévi de ce comple ayant paru avoir peu de chances 
de se vériles dans la réallié, un nouveau budget Gil « cuimple de 
LM 


stagnat | fut établi en décembre 1%5 

bd Le commu le stagnalion comen dans une oplique très diffé- 
rente du premier, prend pour base les données de la conjoncture st 
la y que économique telle qu'elle est définie dans le budget voté. 


Ses caracteristiques sont les suivantes: la production de denrées 
alimentaires est à l'indice 403 au lieu de 104 dans le compte d'expan- 
Son. L'indice de la production industrielle est à 103,5. La hausse du 
taux 4 salaires est la même que relle relenue dans le compile 
d'expansion, 13 p 100: par contre, l'indice d'activité de la main- 
d'œuvre est plus faible: 4015, La masse salariale est donc évaluée à 
Un niveau plu: bas: 105 an heu de 166. 

Ce budget n'assure pas l'équilibre économique. L'insuffisante pro- 
gres<jon de la masse salariale ne permettrait pas l'écoulement @e 
l'ens-roble de la produchon agricole, de pius elle laisse le pays à la 
iuerct des crises sociales, 

bevant le caractère unsalisfaisant de ce compte, le servire des 
études économiques et financières à recherché les procédés de stirau- 
lation de l'économie qui perraetltraient de pallien lus iuconvénients 
majeurs de la silualion telle qu'elle paraissait devoir se présenter 
en 195%. Il s'est ensuite efforcé de traduire l'effet de ces mnesures 
dans le cadre dun budget économique. 

ec) Les comptes intermédiaires, — Les comptes précédents avaient 
lé calrulés sur la base des informations connues et des hypolhéses 
vroisermblab'es à la fin de l'année 193. Depuis celle dale les rensetr- 
gnements disponibles sur Téconomie monÿaienut une tendanre au 
redressement de la production. Par ailleurs un cerlain nombre de 
mesures ont contribué à modifier la physionomie des prévisions, Les 
principales de ces mesures s'oriente antour de rois idées: cflort 
en vue de simuler les investissements, légère augmentation de la 
masse salariale, libération des échanges, 

Ces considérations ont amené le service des études économiques 
et financières À élaborer un nonvean compte qui, bien que marquant 
une expansion légèrement plus forte que le compte de stagnation, 
est loin d'atteindre les réeullats prévus par le compte d'expansion. 

Ses raractéristiques sont les suivantes: la produrtion alimentaire 
resterait à l'indice #93, Le nivean de la production industrielle serait 
à l'indice 104,5, les biens halustriels de ronsommation atteignant 
l'indice 1406 et les biens d'équipement l'indice 403, L'activité de Ja 
main-d'œuvre augmenterait de 2? p. 100 de telle sorte qu'en définitive 
In masse des salaires distribués serait accrue de 5 p. 100. Ce budgel 
réalisernit à peu près l'équilibre économique : il écarte les principaux 
risques d'exrédents agricoles et marqhe un léger progrès en matière 
de production induetnette 

L'examen de Ja situation économique à la fin dn premier semestre 
4% doit permellre de comparer tes résultats déjà oblenus avec 
ces estimations, 


lF. — La situation écenomique, 
JL. — LA SITLATION IXDUSTIRIELLE 


Les six premiers mois de 195% ont été caractérisés par un net 
redressement de ja production ludustrielle. 


Indice de la producthuwn industrielle (1), (sans battement) 1928 = 400. 


Janvier: en 1953, 165; en 1%, 119; rapport 1933-1954, 102,7, 
Vévrier: en 1953, 145; en 195%, 149; rapport 1953-1954, 102,7. 
Mars: en 1953, 144; en 1954, 192; ropport 1453-1954, 105,5. 
Avril: en 1953, 14%; en 1954, 1% (p); rapport 1953-1954, 105,5. 
Mai: en 1993, 147; en 4954, 458 (p); rapport 1953-1954, 407,1. 
Juin: en 1954, 147; en 195%, 159 (p), rapport 1953-1954, 4Us,1. 


Par rapport à juin 1953, l'augmentation réalisée est de 8 p. 100. 
La production industrielle française passe légèrement le niveau le 
plus élevé déjà atteint (152 au premier trimestre 1952). 

Cette évolution reste caractérisée par la coexistence, au stade de 
la prodnclion finale, de secteurs en forte expansion (automobile, 
construction électrique, bâtiment) et de secteurs en stagnation. Les 
industries de produits intérimaires se situent elles-mêmes à des 
niveaux différents suivant qu'elles travaillent davantage pour les uns 
ou pour les autres. 





(1) Sourve: 1, N. &. FE. E 
(p) Frovisoire, 





L'mdustrie sidérurgique dont la production déemeurait encore en 
janvier février inférieure à 13 p. 400 à ce qu'elle était il y à un nn 
a enregistré, depuis le début de l’année, un accroissement des corn 
amies, qui permet d'esconpter une netle reprise de la production. 

Le montant total des commandes sidérurgiques en juin ect da 
954.306 tonnes, chiffre supérieur à tous ceux enregistrés jusqu'à ce 
Jour. 

Par contre, dans le textile, le nivean relativement élevé de la 
production s'accompagne dans hien des cas d'une réduction des 
carnels de commandes. 

La consommation d'électricité roarque un progrès sensible ce 
<inant à quelque 10 p. 4006 au-dessus de son niveau de l'annee 
dernière. L'évolution à long terme déjà signake qui favorise l'elec- 
tricité el les carburants (fuel) au détriment du charbon se poursuit 
et semble s'accuser, entraînant un accroissement des stocks <ur ! 
carreau des rines. 

Dans les transports, enfin, 6n cuntinue à enregistrer une diminu. 
tion des tonnages clwrgés par la Société nationale des chemins de 
fer francais par rapport à 4953. Cette diminution élait, au cours de: 
dernières semaines, de 3 à 4 p. 100, un peu inférieure à celle de 
S p. 100 constatée en mars-avril. Elle tient en partie à la concur. 
rence accrue de la vois d'eau, dont l’activité a pragressé d'environ 
10 p. 100 par rapport à 19%, et, dans une proportion difficile à 
chiffrer, de la route. 


La SITUATION AGRICOLE 


La situation agricole paraît devoir se caractériser par des ré. 
lats au moins aussi satisfaisants que ceux de la précédente récolte, 
à l'exception de la production fruitière et maraïchère. 

Les surfaces eullivées en céréales sont, dans l’ensemble, <uné- 
rieures à celles de 49% (blé, orge, maïs). à 

Pour le blé, les évaluations de récolte faites au #e juillet, tenant 
cnnpte des accroissements des surfaces cultivées (220000 hectares 
de plus que l'an dernier) et de l'estimation d'un rendement presque 
égal à celui de l'an dernier (21,3 quintaux à l'heclare en movenne), 
aboutissent à un total de #9 millions de quintaux. L'année dernière, 
l'estimation, à la même époque, était de 82 millions de quintaux et 
la récolte fut de 89 millions de quintaux. 

Le yrix de base du blé a été fixé, pour la campagne 195495, à 
3.400 F le quintal, Compte tenu de la cotisation de résorplhion dont 
sont exonérées les iivraisons inférieures à 2 quintaux el du fait que 
les producteurs auront à supporter en plus de l'an dernier la moitié 
de la taxe de slockage (32 F par quintal), le prix payé à l'agncullenr 
sera en baisse de 232 F sur l'année dernière pour une livraison de 
moins de % quidaux et de 472 F pour une livraison supérieure à 
1000 quintaux. 

Pour les betteraves suecrières, les surfaces cultivées semblent en 
diminution par rapport à l'an dernier, surtout dans les départernents 
de grande production. 

La culture du colza a encore fortement diminmé, mais des rende- 
ments plus élevés devraient compenser cette diminution. 

Pour la vigne, les promesses de récolle sont bonnes et compara- 
bles à celles de l'an dernier. 

L'accroissement do cheptel qui, an devxième trimestre 1% 
s'était traduit par un effondrement des cours à la production, 
poursuit. L'évolution se caractérise par: 

La diminution du nombre de chevaux: 

L'augmentation de l'espèce bovine (particulièrement des vaches 
laitières) ; 

La progession du cheptet ovin et porcin, dont les effectifs demeu- 
rent touleiois inférieurs à l’avant-guerre. 

La production de lait est en augmentation de 5 p. 100 à 15 p. 1m, 
suivant les régions, par ra t à l'an dernier. : Le 

Le mouvement: général d'augmentation de la production agricole 
qui, après une longue période de stagnation, semble s'accentuer, 
parait résulter d'un effort d'amétioration de la productivité: dévelop- 
perment des méthodes d'analyse des terres, de sélection des semences 
et des espèces, la mécanisation, accroissement important de 
l'utilisation des engrais. ” 


Livraisons d'engrais à l'agricullure (en tonnes). 


Azote: campagne 1921957, 208.000; campagne 1953-1954, 310.00; 
nm 1953-1951—1952-1953, 116. Lui 

engrais phosphatés: campagne 1952-1953, 468.000; campagne 1° 
1954, 580.000; rapport 1969%-1%04—19:2-1953, 124. 


Engrais potassiques: campagne 1932-1953, 370.000; campagne 1%2- 


1954, 380.000 ; rapport 1953-1954 1052-1053, 129,5. 





ls, 
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Le problème fondamental de l'agricuHure reste celni de l'écoule- 


{ ine production qui semble devoir être désormais de plus en 

excédentaire. Il ne rend que pins urgente l'organisation des 
s intérieurs et de l'exportation, aussi bien vers l'étranger que 
territoires d'outre-mer. 


x 
L'eurrot 
tuation de l'emploi, caractérisée par une régression sensibl 
er d'avril 2952 el au cours de l'année 193, ne s'est £ 
La) : 
ble des activités: effectifs, 106,4; durée travail, 44,7; acti- 
24,2 
| 1 
hle des artivités effectifs, 108,9; durée travail, 452: ti 
« 12 
ble des activités: effectifs, 110,7; durée travail, 419: a 
\ 2 . : 
1952 
ble des activilé#s: ellectifs, 1199: durée trava L 85 ; acti 
1 Eu, 
À 195 : 
nie des activités: eflectifs, 108,7; durée travail, 445; acti- 
1953 
le des activités: effectifs, 108,7; durée travail, 415; a 
1951 : . « 
i “ynble des activités: eflectifs, 1093; durée lravail, 45; a 
\ 123,7. 
| n d'avril 1955 à avril 1954: 
Euwinble des activités: effectifs, 0,5 p. 1060 en plus; durée travail, 
{ 100 en plus; acüvité, 1,5 p. 109 em plus. 
Y n d'avril 1952 à avril 1%: 
i mble des activilés : effechifs, 4,3 p. 100 en moins; durée travail, 
19); activité, 1,3 p. 100 en rmoin:. 


La durée hebdomadaire dn travail pour l'ensemble des activités se 
e iux environs de quarante-cinq heures en avri 1954, retrouvant 
son niveau d'avril 1952. Elle demeure inférienre à celles des autres 
pay: européens (quarante-huit heures). 

L'indice des effectifs légèrement éupérieur à celui d'avril 1953 n'a 
p rouvé son niveau de 1952, : 

Pour l'ensemble de la France, les chiffres provisoires de chômage 
labs par Le ministère du travait se situent à un uiveau Kgèérerrent 
superieur à celui d'il y a um an. 

Au ter juillet 1954, les demandes d'emploi nan satisfaites s'élevaient 

19.00 contre 159.009 au 1 juillet 193, soit une augroentalion 
d'environ 6 p. 400. Toutefois, sur le plan géographique, des modifica- 
tons sensibles sont à noter. Alors que les effectifs des demandeurs 
d'emploi augmentaient sensiblement en province, à i’exception de 
quelques départements, eeux de la Seine diminuaient (37.877 au 
dr juillet 195% contre 41.176 au 1er juillet 1953, soit 9 p. 100). 

Le nombre des chômeur secomrus s'élevait à 69.800 au fer juiliet 
{551 contre 60.000 au 4% juillet 19%, soit une augmentation de 
s p. 100. 

Les offres d'emploi non satisfaites omt cependant augmenté de 
45 p. 100, passant de 12.69% au 1° juillet 1953 à 14.720 au 1 juillet 
1954. 

Le chômage partiel a, par contre, beaucoup diminué et paraît se 
siuer à un niveau inférieur de près de 5%) p. 100 à celui d'il y à un 
an, lant pour les effectifs que pour le nornbre de jourmées ouvriers 

jr tues, 

Il semhle, en conelusion, que le développement de Factivité imdue- 
tielle ne se soit gnère traduit par un appel main-d'œuvre en chô- 
mage. 

Pour l'essentiel, il paraît avoir été réalisé grâce à une augmen- 
tation de la productivité et des heures travaillées, accompagnées 
en outre d'un certain aceroissement des rémunérations horaires. 

Un niveau de uetion un peu plus élevé qu’au début de 1952 
g'accpegns donc d'un nombre de chômeurs beaucoup plus impar- 
am. 

Salaires. — Le tablean suivant retrace l'évolntion depuis deux ans 
è $ salaires horaires de l'industrie en valeur nominale et en pouvoir 

achat: 

Avrie 192: salaire horaire moyen, 140; prix de détail (213 arti- 
Ces), 100; ponvoir d'achat de l'heure de travail, 100. 

Avril 19553: salaire horaire moyen, 192,5; prix de détail (243 arti- 
Clé), 100,1: pouvoir d'achat de Fhewre de lravail, 104.4. 

Octobre 1953: salaire horaire moyen, 103,7; prix de détail (213 arti- 
Clés}, 97,5; pouvoir d'achat de l'heure de travail, 406,3. 

Avril 1954: salaire horaire moyen, 16,5; prix de détail (213 arti- 
Ces), 88,5; pouvoir d'achat de l'heure de travail, 110,1. 

An fe avril 1954,-l'augmentation moyenne. des salaires horaires 
est de 4,7 q. 100 par rapport au 4e octobre 1953, de 6 p. #99 par 
rapport au Îer avril 1953, l'importance de la hausce variant selon les 
activités, Le relèvement est d'autant plus fort que les salaires &ant 
plis bas, M atteint 9 p. 400 environ pour les manœuvres ordinaires 
dors qu'il reste de Vordre de 3 à 4 p. 100 pour les ouvriers qualifiés. 

Bien qu'il soit difficile de meswrer le pouvoir d'achat des salaires, 


la 4 Hnparaison du taux des salaires et l'indice d'ensemble des prix 
3 Consommation familiale montre une angmentation du ponvoir 
d'achat réel des salaires horaires de l'ordre de 10 p. 100 depuis deux 


il, 








Toutelois le pouvoir d'achat du salaire horaire reste très inférieur 


à ce qu'il était en 193%, Môme si l’on tient comple de tous ! avan- 
{ S <h ix el de l'’allongerment de Ja durée du travail il n'est pas 
certain que le pouvoir d'achat du salarié moyen ail retrouvé son 
Pun cati 14 t guerre 
Les Prix 
L) 

l | ibililé d prix où plutôt r fléel lt s'est 
pour 1 ie  priX 4 gru #1 Tire ivi Fnemlis 
d'au u ur les prix de « lt, Dep ü x ans [l bai est de 
l'ordre à t9 P fUx pour les vrix de grus, dé 3 l jh) ir 105 prix 
ce , 

La le Prix Î ros t da n 4 dr Ï ion des 
Ï X « lan « < l ef ra qui uit dur 1 rt éris<ement 
s er des D l \er L ra CI AUTRE { (l l r tefois 
la détente a cté plus s sur les prix de gros dont l'indice 

ral à fléchi du pres de 100 que sur le prix de délai 
Indices des prix de gros et prix de d l 
Ba 109 en 1% 
I ‘ de ri le gro 

Moyen te ifilh rt, 438,9 

Mo le Far ») 1932, 1,9 

lover de l'année 1953 125,4 

Maxi m de jar + 1952, 1 

Janvier 10% Li ,X 

janvier 1%54, 137.9 

Ï \re [451 1937 

Ma Ut, 134 

Ai 1e. LCA 

Mai | | »,) 107 

Juin (1) 1954, 151,9 

Variaiiol et Li n : 

Pe janvier 19052 à janvier 1953: 7,7 p. {00 en moins 

be janvier 195% à janvier 1%1 3 p 00 Cf nous, 


Indices des prix à la con<ormmration familiale : 
Moyenne de l'année 1991, 170,1 
Muvenne de l'année 492, 145,1 
Movenne de l'année 195%, 113 
Maximum de février 1952, 148,2. 
Février 1953, 116. 
Février 495%, 114,1 
Mars 1954, 142.6 
AVri 1h, 142,1. 
Mai 195%, 4142. 
Juin 1, LH, 

Variations en on an: 
De février 1952 à février 19%: 1,7 p. 100 en maine, 
he février 195% à fevrier 195%: 1,3 p. 109 en moin 
l 
À 


LEA 


_ 


Malsré retio amélbiwralion, le niveau des prix français demeure 
supérieur à celui de La plupart des pays étrangurs. 


LA DISPARITÉ DES PRIX FMANÇAIS HT ÉTRANGENS 


Le tablean suivant qui retrace d'une manière très approximative, 
car les indices ne sont pas exactement comparables, l'évolution des 
prix de gros et du coût de la vie dans un certain nornbre de pays 
montre que les jmlices des prix en France ont connu une hausse 
sensiblement plus forte que dans la plupart des autres pays 
élrangess. 


Evolution des pris en France et à Fétranger 
de LS — 900 à jpinvier KG. 


Prix de gros: 


4. France, 5% p. 400 en phur:. 

2 Rovaume-Uni, #8 p. 106 en plus. 

3. Allemagne occidentale, 58 p. 100 en plus. 
4. Canada, 14 p. #00 en pus. 

à. Belgique, 6 p. 199 en plus. 

6. U. $S. À., 6 p. 100 en plus 

3. llalie, 3 p. 100 en momus. 


Coût de la vie: 
. France, 65 p. 100 en plus. 
Royaume-Uni, 2% p. 110 en plus. 


JL 


3. Canada, 20 p. 100. 
4. Italie, 17 p. 100 en plus. 
ñ. U. $. A., 12 p. 100 en plus. 


n 


. Helgique, 8 p. 100 en plus. 

7. Allemagne occidentale, 6 p. 100 en plus 

Une comparaison analogue faite à partir de l'année 1928 permet 
des constatalions du méme ordre, 


Evolution de l'indice des prir de gros de 198 à novembre 1%3. 
1928 = 100. 


Indice des prix de gros en monnaie nationale: France, 2.670; 
Royaume-Uni, 252; [lalie, 4.970; Allemagne, 138,7, Belgique, 310; 
Pays-Bas, 240. 

indice des prix de gros convertis en franes francais: France, 2670; 
Royaume-Uni, 2.060; Halie, 206, Allemagne, 25, Belgique, 3.095; 
Pays-Bas, 2.160. 





(:) Indice provisoire, 
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L'étude de l'ampleur réelle de ces dispärités faite par la commis- 
sion pour l'étude des disparités entre les prix français et les prix 
étrangers avail conduit ceité commission aux constatations suivantes 
qu'il parait intéressant de rappeller brièvement ici: 

“ Les prix français accusent, dans l'ensemble, une disparité 
sensible avec les prix étrangers exprimés en francs; ces disparités 


sont extrémeinent inégales, elles affectent plus spécialement Îles 
produils à base de matières premières nationales, les produits agri- 
coles et les produits les plus élaborés 

« 2. Le caractère élevé des prix français se manifeste sans doute 
avec plus de netteté lorsque les comparaisons de disparité portent 
sur | produits vendus aux consominaleurs, toutes taxes comprises ; 
na de disparile apparaissent egalement lorsque lon compare 
le prix | ixe, 

« 3. L'écart constaté entre les prix français et les prix étrangers 
concurrents est inégal. Des disparités effectives apparaissent sou- 
vent sans rapport avec les disparités qui devraient, théoriquement, 
résulter dé disparités affectant chaque élément des coûts de pro- 
duction des produits considérés, HN semble, en d'autres termes, que 
les pro s de la productivité aient suivi une marche différente 
de celle observée dans les pays étrangers et extrèmement inégale, 
suivant les entreprises d'une même branche, 

« 4. Le plus souvent, les disparités entre prix français et prix 
étrangers sont nellement marquées lorsque les produits considérés 
comportent une forte proportion de matières d origine française, 
lorsque ces produits ont subi, en France, une élaboration indus- 
trielie omplexe ou lorsqu'il sont fabriqués par des entreprises 
TEL: concentrées et produisant en moins grande série que leurs 
concurrents Ctrangers. » 


La recherche des causes de cette disparilé et des remèdes à y 
apporter n'entre pas dans le cadre de cette be $ du rapport. On 
devait, néanmoins, souligner ici l'importance de ce phénomène, qui 
est un des symptômes les plus inquiétants de Ja crise qui affecte 
d'ensermble de l'appareil économique français. 


ECHANGES EXTÉRIEURS 


Le tableau ci-après compare, par grandes catégories de produits, 
les huporlalions et les exporlalions ues premiers seinesires 1953 et 
419% (en milliards) 

Energie. — lmporlations: en 1953, 129,9; en 195%, 192,6; expor- 
tation en 1953, 46.9: en 1954, 2,9. 

Matières premières et demi-produits, — Importations: en 1953, 
230,,; en 1%54, 29%; exportations: en 1955, 216,4, en 1954, 214,8. 

Equipement, — fmporlations: en 1953, 63,1; en 1954, 64,2, expor- 
{ation en 19953, h5,5 en 1954, 61,5. 

Produits pour l'alimentation humaine, — Importations: en 41953, 
71,4; en 1%», 56,9; exportations: en 1953, 34,4; en 1954, 91,1. 

Autres produits de consommation, —" Importations: en 1953, 27,2; 
en 199%, 28,5; exportations: en 1953, 65; en 1954, 795,3. 

lotal: importations: en 1953, 573,4; en A19%04, 277,3; expor- 
talions: en 1955, 448,1; en 1%4, 474,6. 

Déficit: importations: en 1955, 125,3; en 1951, 108,2; expor- 
lations: en 19%8, néant; en 1%»%, néant. 

Ces chiffres traduisent une évolution favorable, Le solde de nos 
échanges s'est amélioré et la composition de nos importations est 
plus satisfaisante qu'en 1953, En effet si nos importations de 
matières premières et derai-produits se sont arcrues en raison du 
développement de la production nationale,"les importations de pro- 
duits fabriqués sont restés stables, 

Par 1 
duits alimentaires ont progre:sé. 

il ve faut pas se dissimuler que les progrès de nos exportalions 
sont dns en partie à la”libération des échanges réalfsés par 
dusieurs de nos clients alors que nous ne leur avons pas accordé 
de avantages équivalents. 

Les décisions de libération des échanges prises en avril dernier 
ne semblent pas avoir eu jusqu'ici de réperecussion sensible sur le 
niveau des hoportations, ” 

Il faut toutefots souligner que st cette évolution est favorable, 
elle demeure insuffisante. Au rythme actuel de ce redressement, il 
faudrait cinq ans pour assurer l'équilibre de notre balance commer- 
ciale, L'état de nos relations extérieures resle donc lun des points 
Les plus pr‘occupants dans l'évolution récente de notre économie. 


SITUATION MONÉTAIRE ET FINANCIÈRE 


a) Disponibilités monétaires. — Le montant des disponibilités 
monélaires est passé de 4.690 millions au 31 décembre 1953 à 4.715 
milliards au 4 mai 19%, d'où une augmentalion globale de 85 mil- 
liurds en valeur absolue. 

Les billets en circulation n'ont augmenté que de 14 milliards 
tandis que les dépôts en comples créditeurs vue progressaient 
de 71 milliards, 


Montant des disponibilités monétaires. 
(En milliards de francs.) 


Billets en circulation: décembre 1952, 2125; mai 1953, 2.101: 
décembre 195%, 2:30; mai 1954, 2.324, 

Lépots à vue: décembre 19952, 2.095; mai 1953, 2.118; décembre 
0953, 2.320; pnai 1954, 2.991. 

Total: décembre 1952, 4159; mai 1953, 4219; décembre 1953, 
1.620; mai 1954, 4.715. 

Au total la masse monétaire s'est accrue de 1,8 p. 100 au cours 
des cinq premiers mois de 1954, soit un pou plus qu'au cours de 
la période correspondante de 1933 (1,4 p. 400). 

Le texte el-après donne l'évolution des contreparties des dispo- 
nibilités monélaires, 


illeurs nos exportations de biens d'équipement et de pro-° 


=“ 





Contrepartie des disponibilités monétaires. 
(En milliards de francs.) 


Or et devises: décembre 1952, 2%; mal 1953, 2145; décembre 47 
25; mai 1%4, 299. , 

Créances sur le Trésor public: décembre 1952, 4.763; mai ! 
1.921; décembre 1953, 2.020; mai 1954, 1.940. 

Crédits à l'économie: décermbre 1952, 2.271; mai 1953, 22 
décembre 1953, 2518; pnai 1954, 2.552. 

Total: décembre 1952, 4.270; mai 19593, 4.275; décembre 41421 
4.763; mai 1954, 4.851. 

Le montant des emplois bancaires s'est élevé depuis le dl 
de l'année de 4.763 à 4.891 milliards, soil un accroissement n: 
5S milliards. 

Cette évolution se caractérise : 

1° Par un net accroissement de nos: réserves en devises tr: 
gères (74 milliards en plus) auquel à conduit le redressement de 
balance des payements grâce aux différentes aides américaine: 

2e Par la diminution des concours accordés au Trésor (40 mailliarite 


- en moins) ; 


30 Par une augmentation des crédits à l'économie (+430 milliar 
que l'on peut juger assez faible étant données la reprise industri 
et l'abondance de la production agricole; 

b) Le marché financier, — L'épargne sons toutes ses formes i 
s'était développée en 1953 malgré le ralentissement de lexpa 
monétaire a continué à progresser notablement an cours des ; 
luiers mois de 1954 ainsi qu'il ressort du tableau suivant: 


Epargne liquide (1). 
(En milliards de francs.) 


1. Dépôts dans les caisses d'épargne: 31 décembre 1952, &22+ 
21 nai 1952, 919; 31 décembre 1953, 1.010: 31 mai 1954, 14.110 

2. Valeurs du Trésor à court terme détennes par les particulier: et 
les entreprises: 31 décembre 1952, 530; 91 mai 1993, 571; 31 d 
cermmbre 1953, 585; 21 mai 1954, G47, 

3%, Dépôts à échéance dans les banques: 91 décembre 1952, % 
31 mai 1953, 117; 31 décembre 1953, 136; 91 mai 1954, 149. 

Totaux: 31 décembre 1952, 1.451; 31 mat 1953, 1.607; 31 décembre 
4953, 1.731; 931 mai 1954, 1.909. 

Tandis que le marché de l'or était délaissé, le marché des 1: 
françaises à revenu variable a enregistré des hausses des « $ 
moyens sans précédent depuis 1929. L'indice d'ensemble est pasé 
depuis sif mois de 192 à 226 (base 100 en 1949) soit une hauce 
voisine de 18 p. 100, presque égale à celle de 20 p. 100 enregi-tree 
durant les douze mois de l’année 1953. 

Si les emprunts du secteur public et nationalisé (Electrisif de 
France, Charbonnages, Société nationale des chemins de fer frau- 
cais) opt connu un très vif succès au cours des derniers moi: le 
émissions effectives des entreprises n'ont guère progressé, du mois 
au cours du prernier trimestre, comme en témoigne je Lili 
ci-après : 

Emissions sur le marché, 


(En millions de francs.) 
Secteur privé: 

Actions: 1er trimestre 1952, 18.541; Aer trimestre 195% 1°: 
{er trimestre 1954, 19.822 

Obligations: 1er trimestre 1952, 3.859; or trimestre 195% 1: 
fer trimestre 1954, 3.906. 

Secteur public et nationalisé : 

Economique: 1e trimestre 1952, 16.060; fer trimestre 1957, ©1317; 
1er trimestre 1954, 46.711. 

Autre: fer trimestre 4952, 235; 1 trimestre 1953, néant; |‘ 
mestre 1954, 17.523. 

Totaux: {er trimestre 1952, 98.689; 1er trimestre 195, 
4er trimestre 1954, 87.962, 

Bien que la tendance à investir semble plus arcentute à f 
qu'au début du premier trimestre, les investissements dans lind 
privée ne paraissent pas au mieux devoir dépasser en 1%: 10: 
niveaux des années 1951-1952; 

€) Le déficit budgétaire. — Le déficit des opérations budg‘t 
évalué à 322 miHliarus dans la loi des finances, est estiiné main 
à 390 milliards, Ce chiffre ne tient pas compte des dépenses d'in 
tissement puisqu'elles ont 616 « débudgélisées ». Ainsi, le d Î 
réel est évalué à 850 milliards alors qu'il l'avait 616 à 758 au del 
de l’année. Ce chiffre devra être majoré des dépenses provenant : 
événements d'Indochine, du déficit de la sécurité sociale et de à 
Régie autonome des transports parisiens. Le déficit réel sera dot 
de l'ordre de 900 milliards. 

L'importance de ce déficit peut poser avant la fin de l'année des 
problèmes difficiles. De plus, en obligeant le Trésor à trouve: 
prêleurs il contribüe à la cherté du prix de l'argent. 


C. — Conclusions. 


L'évolution récente montre que l'économie française a progre:°{ 
au cours des derniers mois dans un climat de stabilité des prix et 08 
la monnaie. Cependant les progrès paraissent fois hésitants ti 
sont accompagnés de difficultés d'adaptation. Certains de ces pros" 
sont précaire. L'amélioration de la production et de la product: 
ne doit toutefois pas faire oublier que notre pays se place à peine 1 
niveau moyen des pays européens au point de ‘vue des prosts 
accomplis depuis un an. 





(1) A l'exclusion de l'épargne collectée par les compagnies d as: r 
rance-vje, 
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nlus, l'amélioration de notre balance commerciale tient pour 
ce à des causes fortuites; elle laisse encore substituer un impor- 
D, aéfei: de nos échanges extérieurs et nous sommes très handi- 
cnar le niveau trop élevé de mos prix par rapport à ceux de 


De 


sircancer. Enfin malgré le mouvement d'assainissement et de rajeu- 
f »nt de notre appareil économique, nous souffrons encore de 
ct ures économiques trop rigides dans un monde en pieme éÉvu- 
] 1, 
‘ 
TOME If 
Exposé du plan. 
DIFFERENCES ENTRE LE FREMIER ET LE DEUXIEME PLAN 
L — L'esprit général et les objectifs du premier plan. 
n rit par un déeret du 3 janvier 1946, le premier plan de 
! sation et d'équipement à été fortement marqué par la silua- 
dranratique où se trouvait alors Féconomie française 
L'armistice datait de, mai 5955, la guerre avait duré cinq ans et 
] ipalion près de qualre annces. Aux problèmes soulevés par les 
humaines, les ruines et les destructions de loules sortes 
utaient ceux de la pénurie alimentaire, de l'épuisement des 
de la rareté des matières premières, de la difficulté de tout 
rovisionnement dans l'élat où se trouvaient nos ports, notre 
marchande, nos ponts, nos chemins de fer et, d'une manitre 
£ e, tous nos moyens de communication. La pénurie élait telie 
d rtains secteurs qu'elle ercait de véritables goulots d'étrangie- 


ment qui empéchaient de réarmorcer les circuits d'échanges néces- 

es pour faire repartir l'ensemble de la production. 

est en face de ce sombre tableau qu'apparut la nécessité d'un 
eftort organisé, d'un plan concerté, pour procéder à une sorte de 
mobilisatoin des ressources malérieiles et des énergies humaines. 

11 s'agissait d'abord et avant tout d'un plan d'urgence dont le 
but était de produire davantage et le plus vile possih'e. Le décret 
déjà cité était formel sur ce point, Le plan de modernisation et 
d'équipement, précisait-il, avait pour « premier » objet « de dcyelop- 
ver la prodnction nationale et les échanges extérieurs ». 

Cet état de fait est au cœur wème du premier plan de moderni- 

n et d'équipement. Il lui donne son ton hapératif. Il lui dirte 
s objectifs et l'ordre même de ses objectifs. F en fait le plan 
d'action sur les secteurs de base de l'économie et le plan des ordres 
de priorités dans la hiérarchie des urgences. 

Mais l'enquête minutieuse et lanalyse objective à laquelle se 

rent les a.‘eurs du premier plan de modernisation et d équi- 

pement devaient les amener à élargir le problème qui leur étail posé 
r la pénurie. FIs observèrent que la dramatique Silualion où se 
‘ivait alors l'éconornie française n'était pas la seule conséquen:e 
de la guerre et de l'occupation (1). Is insistèrent sur le fait que Ja 
1 nn payait aussi trente années de retard et d'inadaplation aux 
techniques modernes. Ils soulignèrent la gravité de fa situation ainsi 
créée, la France s'étant en outre trouvée coupée. du fait de loccu- 
pahon, des grands progrès internationaux accomplis dans le domaine 
de la recherche scientifique et provoqués par la guerre, de sorte 
que, si l'on n'y portail remède, le processus de décadence ne ferait 
que s'accélérer. 

Is concturent donc que, sous peine de rend 
efforts entrepris, il ne suffirait pas d'augmenter la production: il 
fallait encore s'atfaquer aux causes originelles du rnal, il fallait 
moderniser notre appareil de production que trente années de sons- 
t 
Ï 


u 


1 


re inefficares Îles 


juipernent ct de imalthusianisine avaient déjà, avant guerre, com- 

Inis, 

A leurs yeux, cetle constatation était davantage qu'un impératif 
de plus: elle était une nécessité inéluctab'e, 

« On ne peut pas dire que la France ait à faire un choix, écrivent- 
ñs dans leur rapport général de novembre 19%%6, Car il m'y a pas 
de choix pour elle, sinon entre une décadence gradnelle et l'action 
inmédiate, L'unique voie qui s'ouvre à nous est relle de la moder- 
nisalion et de l'équipement; la seule question est de savoir avec 
quelle rapidité nous nous y engagerons. » 

\a mot d'ordre « produire davantage », les autenrs du premier 
plan en ajoutent donc un second, non moîns caractéristique et tout 
aussi absolu: « modernisation ou décadence ». 

Les deux impératifs se conjugent aisément et l'on aboutit ainsi 
à l'ilte d'une concentration des moyens disponibles sur les indu: 
tries qui constituent les six secteurs de base (houillères, électricité, 
sidérurgie, ciment, machinisme agricole et transports), de la pro- 
duction desquels dépendent la vie de la mation et le développe- 
Inent de toute l'économie. Or, il se trouve qu'en France — jf n'est 
] inutile de le noter comme une autre caractéristique du premier 
plan — la majeure partie de ces secleurs sont constitués par des 
industries nationalisées. 

Le plan aboulit ainsi à l'établissement de programmes de base, 
qui fixent pour chacun des six secteurs de base correspondants, des 
objectifs de capacité de production — el non des oBjeclifs de pro- 
duclion, comane on l'a dit trop souvent par erreur — en mème 
temps qu'ils formulent les propositions chiffrées pour les investis- 
sements jugés nécessaires à leur modernisalion, Ces programmes 
a mvestissements, dont l'importance n'est plus à souligner, furent, à 
l'époque, l'exposition de cel esprit nouveau qui animait les auteurs 
du plan. 

mm 


CŒUHIOT lé }a balanre des com] en 1% ne il pa viteint 
La guer le Corte, ses conséquences sur Te plan économique, 
réarmement qui suivit expliquent € partie ce retard (1 Ma le 
motif qui avait conduit à nm adoplion demeure, IMpÉTIeUXx 
que jamais. À à nom: indépend é économique de la na Les 
auteurs du premier plan avaient déjà elaireanent posé le pro- 
blèune (2 

Mais la raison d'être dn second plan de mmodernisation et d'équi- 
pement n'est pas de se borner à compléter le premier, ni de rralser 
ce qui n'a pu être atteint dar cette première élage 

S'il procède d'im esprit et d'une volonté de progrès et d'inds- 
pendance parallèles, son objet, ses points d'applicalion, ses ten- 
danves générales el, en conséquence, ses moyens inéême sont radi- 
caiemment différents 

Le second plan s'inscrit en effet dans une situation économique 
d'ensemble qui n'a plus rien à voir avee les problèmes poses par la 
pénurie de 1956. I n'y a plus aujourd'hui de manqgne à produire, 
Mais, dans certains secteurs, des excès difficiles à résorber à cause 
de l'inorganisation des marehés, du niveau trop élevé des prix et 48 
l'insuffisance des revenus de certaines calégories de la popuiation, 
D'autre park certains problèmes, qui ne se posaiont pus au lende- 
main de l'armistice où à la veille du plan Marshall, comme ceux 





de la libération des échanges et de la fin de l'aide américaine, sont 
d'une brûlante actualité, Le second plan ne peut, enfin, que ten 
compté à Ia fosi des nassihitités offertes par la réalisation du pre 
mmier el des leçons de l'expérience acquise. 


PEL. L'objet du second plan. 


bjeft du second plan est d'élever le niveau de vie des populn- 
la métropole et d'outre-mer, et d'assurer la permanence d8 
ce hiveau de vie en méme temps qué | indépen lance de notre éconea- 
taie par un équilibre de la balance des payerments de la zone franc, 


Un tel but ne peut étre atteint que par une expansion 





rapide d& 


la production nationale, Mais, à Ja différence du premier plan, cette 
expansion <'effectucrait, selon le second, par une érie d'actions 
générales de caractère économique, financier ou même psycho)o- 


gique. L'objectif actuel du second plan est moins de produire dævan- 
tage e de produire mieux, avee une qualité plus élevée et des prix 
plus is, L'abaissermment du niveau des prix est, en effet, aus-i 

L'él 1 


essentiel sur le plan concurrentiel international que pour Félévatioi 
du.} ir d'achat du consommateur, 

Le sf } Ï p! in li étroitement l'« nor) que e! { sorial Lo 1114 
le mrernier plan pa lait du niveau de vie de lu populatie luti3 
l'optiq le «dk 1916. cela signifiait ju ub cherchait à re l | HELD 
blème du ravitaillement alimentaire S'il réservait Win part de "3 
travaux au problème de la construction, c'était pour faire porter 
son effort sur la moderni: n d matériaux de construction avant 
de le faire porter sur le logement, 

Le second plan peut tnaintenant donner Ha priorilé à certains 
secteurs en raison de leur importai ciale, que le logement, 
l'équipement scolaire ou l'équipement sanitaire. Alors que le pr 
mier plan devait pallier les insuffisanres et les anachronisrne des 
} nre CŒUIpeETEt l ind triel de ba [N le sert nd chef Le L combler 
les retards accumulés dans notre équipement social el d'une #ianivré 


plus générale dans le domaine social. 


VI — Le champ d'application du nouveau plan. 


Les objectifs fixés par le premier plan n'ont pu être tot lement 
alleints. D'autre part, ce plan avait été conçu comme ü ton de 
choc, rapide, portant sur cerlains points qui comimandaient | ON 
général de la production. 


Le second reprend à son compte ce qni n'avait pu êlre pi}, 
pousse plus avant certaines des réaisali s du prermier, in ur- 
fout cherche à provoquer une’ aclion de longue hal : da du 


secteurs où ne s'était pas appliqué le premier, 

Le second plan s'étend à l'ensemble de l'Union française. Certes, 
le premier plan n'avait pas souseslimé l'importance de 
Mais, en 1946, les difficullés de communication, la coupure qui avait 
séparé pendant plusieurs années l'économie du territoire français de 
celle de la plupart des terriloires extra-métropolilains, Furgence 
enfin de l’action à entreprendre avaient conduit à eirconserire les 
tâches. Un nouveau plan, élaboré ultérieurement (janvier 1948), 


| Un eh r, 





(1} Hs relevaient, par exemple, que dès 193%, dans un tableau 
donnant le revenu national par tête pour les principaux pays, la 
meilleure des méthodes de comparaison des niveaux de vie la 
France ne figurait qu'au douzième rang, venant très loin derrière 
les Elats-Unis, le Canada, la Grande-Bretagne, la Suisse et sensible- 





ment loin derrière l'Allemagne et Ja Suède, 


(4) be plus de 2 milliards de dollars (monnaie de comple) en 
4916, le déficit de notre halance des payements courants avec l'étran- 
ger avait été ramené à moins de 20 millions de dollars avant la 
guerre de Corée, mais il a de nouveau été, en 1951 et 4957, de 
l'ordre dun milliard de dollars (voir projet de loi sur Le second plan), 

(2) Voir rapport général de uovermbre 1915, p. 16, 
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concernait les territoires d'outre-mer moins flindochinr, Ponr 
l'Afrique du Nord, des programmnes concernant chacun des trois ter- 
riluires ont élé mis au point et appliqués à partir de 1949. 

Le second pi réserve une part très importante aux territoires 
d'outre-mer et propose des programmes qui traitent comme un tout 
l'ensembie de l'Union française. 

I cherche à poursuivre l'unification de la zone franc. 

l ni se L nd Î tres l 


l huportant secleur de l'économie, auquel Île 
premier plan n'avait pu s'appliquer que d'une manière incomplète, 
est une d lireclions principales où prélend s'exercer le second. 
C'est l'agricuiture 

Le premier plan availl in-crit dans ses objectifs la modernisation 
de l'agricullure, Le machinisime agricole et la production des engrais 
figuraient dès l'origine au nombre des secteurs de base, De plus, la 
nécessité de développer l'enseignement agricole, la recherche, la 
vulgarisation et le remeéinhrement avait élé soulignée mais Îles 
efforts qu'impliquaient de telles actions n'ont élé que trop partiel- 
lement consentis 

Cet élat de chose à conduit à accorder une priorité à l'agriculture 
dans le serond plan, 

Dans le serteur industriel, le second plan s'applique, tout parti- 
culièrement aux industries de lran-formalion, que le premier plan 
p'avail pu faire évoluer qu'indirectéement par les achats de biens 
d'équipement nécessaires à la reconstitution et à la modernisation 
des secteurs de base, I propose, d'ail'eurs, inoins d'en renforcer 
les capacités de production que d'y réaliser « une intense méoder- 
hisation du mmälériel existant, en vue d'obtenir l'indispensable 
réduction des prix de revient ». 

Dans un dernier secteur, le second plan propose, pour des raisons 
sociales, un effort priorilaire “et très hmporlant qui n'était pas 
inscrit avec le même développement dans le premier, II s'agit du 
secteur de la cons!'rueltion, 

I reste, enfin, une innovation très importante du second plan. 
C'est qu'il s'attache À la mise en valeur des régions sous-dévelop- 
pées non seulement au point de vue agricole, mais également en 
favorisant dans certaines régions à forte densité huynaine et qui 
souffrent d'un sous-emmploi pemmanent de leurs forces de travail, 
l'implantation d'activités indu-trielles et commerciales complémen- 
fütres 

Le premier plan avait déjà abordé cette question, essentielle, si 
lon veut aboutir à une économie harmonieuse et à un équilibre 
social, La Navoie, la Lorraine, la région de l'étang de Berre en 
sont aulant de témoignages. Mais ce fut surtout par une const- 
quence heureuse de son action sur les secteurs de base dont des 
centres importants se trouvaient exister dans ces départements. 

Pour le second plan le régionalisme est un élément indispensable 
à l'équilibre de T'ensemble, 

Notons enfin pour mémoire que le secônd plan doit aux pers- 
peclives européennes de présen'er une dernière direction à laquel'e 
ne pouvait soager le premier, La nécessité d'un élargissement des 
marchés, notamment dans le cadre européen, est vilale pour la 
France, en dehors de toute question politique tant pour résoudre 
le problème des déhonchés agricoles que pour permettre l’aceroisse- 
ment et la spécialisation nécessaires de nombreuses productions 
faiduztrielles, Mais cel'e adaptation au cadre européen exige des efforts 
äarticuliers de l'économie française. Le. second plan se propose de 
ui donner les mayens de les réaliser et d'aborder dans de bonnes 
conditions la compétilion avec les autres pays d'Europe. 


V. — Les actions de base. 


Pour accroitre la productivité, abaisser les coûts de revient, amé- 
liorer la aualité, le second plan est amenée à proposer non plus 
seulement de: programmes d'iaveslissements, mais des programmes 
ce réformes, . 

Cette innovation est extrémement importante et l’un des traits 
fondamentaux du second plan. 

Ces programmes de réformes, vérilable liste des actions de base 
nécessaires dans chaque secteur, sont indissolublement liés à leur 
objectif. 

Mais uae autre nouveauté du second plan est de prévoir à côté 
des actions de base proprement « économiques », une action psy- 
cholegique à tongue portée, ou mieux une éducation du public. 

Le second plan propose pour la première fois un programme de 
dévelopemert de la recherche scientifique et technique. 

Les contilions de la recherche étant assurées, il faut encore favo- 
riser la vulgarisation des découvertes. Le second plan prévoit donc 
un programme de vulgarisalion des techniques et des méthodes 
modernes et, d'une façon générale, la mise en œuvre de moyens 
tendant au développement d'un esprit nouveau et compétitif, Ceci 
est vrai pour les industries de transformation et plus encore pour 
l'agricu.ture. 

VI — Le financement. 


Que deviendrait un programme d'expansion économique s'il s'ac- 
compagnait d'une reprise de l'inflation ? Que deviendrait les ambi- 
tions sociales du second plan, s'il provoquait une nouvelle dégra- 
dation de la monnaie ? 

Celle première iaterrogation en suscite une autre. La France a 
connu, au cours de ces dernières annres, des périodes d'expansion 
qui coincidaient chaque fois avec des périodes d'inflation et des 
périodes de stabilité monétaire qui s'identiflaient avec des périodes 
de régression, Y a-t-il vraiment aatinomie entre ces deux données ? 
Ne peut-on organiser une expansion sans inflation ? 

Le second pian apporte une réponse concrète, fruit de nombreux 
et méthodiques travaux. Une commission du financement spéciale- 
ment prévue à cet eflet, et qui n'existait pas dans les cadres qui 
caborcrent le premier plan, a fait connaître ses conclusions, Les 





progrès de la comptabilité économique de la nation lui ont d'ailleurs 
fourni des éléments de base essentiels, et qui, même s'ils t 
pas parfaits, rendent possibles des approximalions suffisantes, On } 
“ésormais ca.culer sur des bases relativement exactes le mor 
tolal des investissements que l'économie nationale peut supports 
chaque anaée sans conséquence pour la monnaie. Les auleu 
second plan se sont parlicu.ièrement atlachés à cerner ce probl 

ls apportent des chiffres précis el proposent, pour corriger 
erreurs inévitables, des tranches condilionnelles d’investissern: 

De même, ils poussent très loin l'inventaire des moyens finar 
qui pourront être employés à l'exécution du plan, laissant une 
part à l’action combinée de la fiscalité et du crédit. 

Le second plan propose également une série de mesures con: 
pour favoriser l'épargne. 

Enfin ua facteur essentiel de stabilité économique et social 
même temps que d'amélioration du prix de revient, est la « 
nuité des programmes et la garantie des travaux que celle 
nuité assure. Une procédure nouvelle est proposée par le secs4 
plan; c'est cel'e des lois-programme qui permettraient d'engager 
dépenses nécessaires aux jiaveslissements pour piusieurs anne 
cormporteraient des possibilités d'étalement ynais non d'interrupt 
Cette procédure est, selon le directeur général de la Société nat 
des chemips de fer francais, « le imcilleur instrument de pro 
tivité dont on puisse doter le pays par la continuité qu'elle assur: 


Conclusion. 

La marge est étroite entre l’inf'ation et la récession économie 
C'est done une vigilance de tous les instants qui s'impose } 
maintenir l'équilibre entre les revenus Gu public et les possih 
d'offres de müarchandises et de services, sans lequel le plein er 
ne saurait être maintenu. On retrouve donc ici le caractère grr 

et particulier du second plan, qui, pour parvenir à une situait 
économique équilibrée et sans aide exiérieure, exige à la fois 
action d'ensemble dans les divers secteurs de lécoaomie, né 
rement solidaires les uns des autres, et une action prudi 
essentiellement continue et toujours attentive. L'équilibre général 
auquel il s’agit de parvenir doit garantir à la fois la santé de la 
moanaie, le plein emploi des travailleurs et l'indépendance écons- 
nique de la nation. 


Le 


CR | 


TOME III 
Décisions de la commission. 
CHAPITRE Ir, — Nécessité d'un plan économique. 


Le tome 1 du présent rapport décrit la situation économique de 
la Frante. Globaïement, la produciion x'a guère augmenté depuis 
1929. Les destructions de la dernière guerre ont certes été à 
rapidement réparées mais ensuite l'expansion n'a pas véritab'ernt 
repris son essor, Les facultés de cicatrisation de notre écor 
sont jatacies mais ses forces de croissance sont encore «! 
mies. 

La plupart des maux dont nous souffrons aujourd'hui son! à 
conséquence de cette stagnation Si les progrès accomplis de 121 
à 1929 s'étaient poursuivis au méme rythme, Je revenu nation 
serait aujourd hui de 950 p. 100 pus élevé, le pouvoir d'achat : 
loules les catégories de travailleurs serait sensiblement amor 
et le budget de l'Etat aisément équilibré; le déficit de la 
sociale aurait disparu grâce à l'accroissemeatl des ressource 
recettes de la Société nationale des chemins de fer français couvri- 
raient ses dépenses, 

La reprise de l'expansion est possible. La métropole et les ter- 
ritoires d'outre-mer disposent de ressources considérables en entr- 
gie, en matières premières et en main-d'œuvre, Ces ressources ne 
soat pas convenabiement utilisées. 

Le redressement de notre situation économique exige des ellis 
importants et persévérants. Mais il n'est pas possible de tout faire 
à la fois. Le risque d'inflation auque] l'économie française rt: 
exposée est la traductiun économico-financière de cette vérité. 1 et 
donc aécessaire d'établis un ordre a'urgence et de fixer des pro 
rités s 

Après vingt-cinq ans de stagnation, il est impossible de compter 
sur les seues iniliatives individuehes dispersées pour provoquer 
démarrage de l’ensemble de la production. D'ailleurs, même =; ele 
était souhaitable, cette méthode serait impratieable, Les pouvoirs 
ublics sont en eflet rontraints, qu'ils le souhaitent ou nou, €! 
ervenir dans la vie économique. 

L'Etat est propriétaire de forces de production considérable-: :l 
est donc responsable de leur emploi. 11 a la charge des secteurs de 
base qui commandent toute l'activité du pays et doit donc Îles 
orieater vers la satisfaction des besoins essentiels de la natio 
Par son budget, par le contrôle des changes et du crédit, par 
ba des lois sociales, il influence profondément l’'énonomie nalro- 
nale 

Les actions économiques de l'Etat doivent done, pour étre e!- 
Er élre ccordonaces et orientées vers des buis préalab'emeit 
“finis. 

D'autre part, il est bien clair que toutes les entreprises on! 
intérêt à pouvoir établir leurs propres projels dans cette vue con 
mune des objectifs nationaux et à étre ainsi assurées, tant pour 
leurs approvisionnements que pour leurs débouchés, de progresser 
avec l'ensembhte de l'économie. 

Enfin. 11 n’est plns possible de compter sur les automatismes t 
nomiques pour assurer le plein emploi. Les mesures prises par © 
pouvoirs pubijcs en ce qui concerne les dépenses budgétaires c', 
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iii 
tamment! les investissements, peuvent suppléer aux insuflisaaces 
là demande privée et éviter ainsi le chômage ou les crises. De 
ins le reclassement de la main-d'œuvre et la formation profes- 
“telle ne sont pas instantanés. Il importe donc de connaitre 
ge possible l'évolution du marché du travail pour agir 
1 « 


J 
u 
} 
autant 4 : 
cur lui dans toute la mcsure de nos moyens afin d'éviter le cho- 
Image. ; ; ù 
pour toutes res raisons, la nécessité de l'élaboration et de la mise 
œuvre d'un plaa économique n'est plus une question de doc- 
, elle est unanimement reconnue, si l'on néglige une minime 
taction d'esprits atlardés. Il est à cel égard très signiticatif qu'aucun 
vernemeat n'ait condamné l'idée de plan et qu'au contraire 
an actuel ait été adopté et déposé sur le bureau de l'Assem- 


h, nationale par un ministère qui se réclamait du libéralisme 
‘ nique. 

Les questions de dectrine ne jouent donc aucun rôle dans KR 
r naissance de la nécessité d'établir un plan. Toutefois, elles 


interviennent et dans le contenu du plan et dans le choix des 

muovens destinés à en assurer l'applicalion. 

Les « libéraux » souhaitent que le plan soit ua ensemble de 
tives généra'es et qu'il n'ait pas de valeur (rop impéralive sur- 

{out à l'égard des entreprises privées, 

Les « interventionuistes » se prononcent avec des nuances d’ail- 
; importantes, en faveur d'un p an plus précis, couvrant au moins 
secteurs es-entiels de l’économie et contenant les mesures pro- 

I à assurer son applcation la plus stricte possible, 

Le second flan d'épuipement et de médernisation est nettement 

proche de la conception « libérale » que de la conception 


L 

. interventionniste ». I n'est évidemment pas possible quand on 
4 un jugement sur cetle orientation de faire abstraction du 
climat politique dans lequel il est né. 


oueles que soient ses insuffisances et ses imperfections, il a le 
rl e d'exister et d’être, à certaines modificalions près, le seul 
pan susceptible d'être adopté par la majorité du Parlement. 

Le premier plan de medernisation et d'équipement dû à M. Jean 
Monvet a grandement contribué aux progrès réalisés depuis 19316 
Le second plan dû à M. Hirsch (qui fut le- collaborateur le plus 

e de M. Monnet} en prolongeant le premier et en tenant 
wunte des résultats obtenus, permettra à l’économie française de 

bler progressivement le retard pris au cours des vingt-cinq der- 
es aunces et de se hausser ainsi par élapes, à une cadenre 
+ l'on peut sonhaiter plus rapide, au niveau qu'ont alleint ies 
I les plus évulués, 


CHAPITRE IL — LA METHODE D'EXAMEN ET DE DISCUSSION 
DU PLAN 


La discussion et l'adoption du plan de modernisation et d'équipe- 
ment est, pour le Parleanent, une tâche tout à fait nouvelle. 
La Constitution de la République et le règlement de l'Assemblée 
noporlent pas de solutions immédiates aux différents problèmes 
jui se posent à ce sujet, En effet: ; 
{> Dans sa forme actuelle le plan ne se présente pas comme un 
unent législatif ordinaire ; 
La structure des comanissions de l’Assemblée nationale, telle 
qu'elle résulle du règlement en vigueur, se prète mal à l'examen du 
! l 


La procédure parlementaire a minutieusement réglé la discus 
n et le vote du budget mais n'a rien prévu pour la discussion du 
}j'an Cconomique, 


Il est utile de reprendre cës différents points: 
1° Présentation actuelle du plan. 


Le projet de loi n° S555 est un texte très court de trois articles 
porlant approbation d'un document annexe de 129 pages, Cetle 
annexe contient des dispositions très diverses. Les unes décrivent 
la situalion économique actuelle et ses exigences. D'autres énoncent 
des objectifs. B'autres encore cvaluent des crédits budgétaires à 
demander ullérieurement au Parlement par des lois programmes et 
par les futurs budgets. Certaines dispositions annoncent des mesures 
lévislalives ou réglementaires, D'autres enfin indiquent l'orientation 

nérale des pouvoirs publics ou fommulent des conseils à l'usage 
des entrepreneurs du secteur privé. 

Ainsi le plan ressemble à la fois à une déclaration d'investiture, 
à une sorte d’exposé des motifs d'une législation à préciser ulté- 
ep à une super-loi de programme et à un Ludget prévi- 
sionnel. 

La présentation matérielle de l'annexe est telle qu'elle ne se prête 
pas à des votes portant sur chacune de ses dispositions, Sa rédac- 
lion e:t très éloignée de celle &'un dispositif législatif, 


2° Rôle des commissions de l'Assemblée nationale. 


La commission des affaires économiques a été saisie du fond du 
projet. Une douzaine de commissions sont saisies pour avis. 
D'après l'instruction générale du bureau de l'Assemblée nationale 
(art, 2, $ 6) les commissions saisies pour avis doivent donner leur 
a sur | conclusions du rapport de la commission saisie du fond 
es projets. 
Celte règle est difficilement applicable à la discussion du plan 
fconomique. En effet, si la commission des affaires économiques est 
‘ompétente pour se prononcer sur la politique économique générale, 
elle ne peut, sans recourir à l'avis préalable des commissions spé- 








cialisées, émettre de jugement valable sur la politique à suivre en 
matière d'agriculture, d'industrie, de transports, de logement, de 
constructions scolaires, de recherche scientifique, de législation 
ouvrière, el& 

D'autre part, les commissions spécialisées ne peuvent traiter seules 
des parties du plan qui relèvent plus particulièrement de leur compé- 
tence, Le plan aboutit en effet à un équilibre économique d'en- 
semble, Une modification apportée à une partie du plan peut remet- 
tre en cause l'équilibre global et entrainer des conséquenres dan- 
gereuses ou se trouver incompatible avec les autres dispositions, 

Votre commission des affaires économiques à donc travaillé en 
coopéralfon étroite avec les commissions saisies pour avis. 

Les rapporteurs pour avis et le rapporteur au fond se sont réunis 
à plusieurs reprises, 

Certaines commissions saisies pour avis ont bien voulu étudier 
le projet gouvernemental et son annexe avant de connaitre le rap- 
port de la commission des affaires économiques, 

Les rapporteurs pour avis ont participé aux travaux de la commis- 
Sion saisie au fond, Hs ont pu ainsi traiter avec elle non seulement 
des questions particulières qui ressortissaient de leur compétence 
propre mais de tous les aspects du plan. 


3° La procédure parlementaire. 


Le plan constitue une annexe à un projet de loi et ne se prête 
done pas à une discussion et à des voles article par article, sur ce 
point il est comparable à un traité ou, ainsi que cela à élé dit 
plus haut, à une déclaration d'investiture, Néanmoins, il n'e-t pas 
possible que le Parlement se borne à l'accepter où à le rejeter en 
bloc comme il le fait pour les déclarations d'inveslilure ou pour 
les traités internationaux. 

Certes, il pourra se prononcer sur cerlaines dispositions d'appli- 
cation du plan, lois de programme, budgels, lois économiques 
diverses, lorsqu'elles lui seront soumises, 

Mais le Parlement est, dans une certaine mesure, engagé par le 
vote qu'il émet le jour où il approuve le plan el par cela méme par 
les dispositions qui en découleront, D'autre part, nombreuses sont 
les mesures d'application qui ne seront jamais soumises au vole du 
Parlement parce qu'elles relèvent du pouvoir exéculif ou même de 
l'inilialive des entrepreneurs. 

La représentation nationale doit donc être en me-ure d'approuver 
certaines disposilions du plan, d'en modiller ou d'en rejeler cer- 
laines autres, 

Or, le plau n'est pas présenté en la forme d'un dispositif légistatif 
et n'est donc pas susceplible d'être modifié par le vole d'amen- 
dements selon la procédure ordinaire. 

L'Assemblée peut évidemment accompagner son vote de l'adop- 
Uüon d'une proposition de résolution, Cette procédure est prévue par 
le règlement, Elle a toutefois l'inconvénient d'aboutir à une déci- 
sion de l'Assemblée nationale seule, Le Conseil de Ia République 
n'est pas saisi des propositions de résolution votées par l'Assemblée 

! lon 


Il peut évidemment voler d son côté une proposiion semblab'e 
mais il peut aussi en voler une autre tout à fait différente, Fans 
ce dernier cas, le Gouvernement serait uisi d'avis divervents des 


Assemblées et non d'une décision du Parlement 
On peut concevoir, théoriquement, que les décisions de l'Assem- 


blée s'expriment par la voie d'amendements apportés au projet de 


loi approuvant le plan, HN e:t pratiquement difficile d'insérer dans 
une joi des appréciations, des conseils ou des invitalior 

La solution adoptée par votre commission des affaires écona- 
miques est de caractère empirique el ne vaul, selon \ propre 
opinion, que pour la discus-ion du plan qui vous est actuellement 
soumis, Une procédure spéciale devra, selon elle, êire mise au 
point pour la discussion et pour le vole des plans suivant 


Cette solution provisoire repose sur la di-tinction faile entre deux 
Siluations, 

Si l'Assemblée décide de repousser purement et simplement telle 
ou telle disposition du plan, elle l'exelura nommément en préei- 
sant cette exclusion dans l'article {er du projet de loi d'approbation. 

Si l'Assemblée décide de modifier l'une des dispositions proposftes 
ou d'ajouter une disposition nouvelle, elle le fera soit en modifiant 
l'article 1er, soit en volant un article additionnel. 

Cette procédure présente un danger qui n'a pas échappé à votre 
commission, Le vote d'amendements peut aboutir à un texte incom 
palible avec Ja nécessité d'assurer un équilibre économique stable, 
Ce serait le cas, par exemple, si le total des investissements prévus 
excédait l'ensemble des ressources, 

Pour pallier cet inconvénient, qui serait redoutable si le plan 
consistait en un ensemble de mesures finpératives, imimédiatement 
obligatoires, il serait nécessaire de conférer au Gouvernement des 
pouvoirs analogues à ceux qu'il délient en matière financière, Ainsi, 
après avis conforme de la commission des affaires économiques, le 
Gouvernement pourrait faire prononcer la disjonction automatique 
de toute proposition mettant en péril l'équilibre économique, 

Il paraît impossible à votre commission de déterminer dès mmain- 
tenant les pouvoirs qui doivent être conférés au Gouvernement lors 
de la discu=sion du plan, D'ailleurs, le plan actuel est très différent 
d'un plan véritable ayant force de loi. De plus, votre commission est 
persuadée que l'Assemblée ne voudra pus émettre des votes qui 
engageraient l'économie nationale dans une voie pleine de dangers. 
Enfin, le Gouvernement pourra faire usage des pouvoirs qu'il délient 
actuellement lors de la discussion des lois de programme, des erédits 
budgétaires et des lois qui formeront le complément indispen ‘able 
du plan {el qu'il vous est actuellement présenté. 
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CHAPITRE Hi PRESENTATION DU DEUXIEME PLAN 
DE MODERNISATION ET D'EQUIPEMENT 


Votre rominission des affaires économiques à fenn à rendre un 


fre gratul nunage ou commissaire géneral au plan, à <es colla- 
boraleurs et à tous ceux qui ont coopéré à l'élaboration d'un doru- 
iuent reinarquable et cxtrémement précicux pour L'avenir de | écono- 
Luie français 

Les observa uivantes ne doivent pas être comprises comme 
‘ critiques. Iles constituent des sugzeslions pour l'élaboration du 
plan ant. Filles portent sur deux points essentiels, la présentation 


cl la date de utpol du plan sur le bureau de l'Asseinhice, 


lo Présentation du plan. 


Le plan actu ‘ mapose, ainsi que cela a été précisé au chapitre 
fl lent, d'uu texte de loi très court et d'un document annexe. Le 
projet di est fait de trois articles 

L'article 1° apyrouve le plan « comme instrument d'orientation 
de l'« nomie et comine cadre des programmes d'investissements 
dans la métropole et les pays d'outre-mer pour la période 1951-1957 ». 

L art e 2 ile que le Gouvernement doit déposer à bref délai 
] prust i de programme « jugés nécessaires à l'application 
du plan irlant, dans les secteurs en cause, « les réformes 
di ‘ ( urer la rentabilité ». La contribution de l'Elat aux 
jnive<tis t iles que ceux prévus dans les lois de programme 
era fixée da le budget de chaque excrcive « en fonction de la silua- 
Lion [} ' Je et financricre ». 

selon l'article 3, le Gouvernement doit rendre comple au Parle- 
luent ehäaytn nnce avant la présentalion du budgel, des mesures 
prises po l'exécution du plan, des résulta's obtenus, des difficultés 
rer) es Û ncnagerments qui pourra'ent apparaitre néces- 

\irt 

Air le de programme sont l'un des éléments essentiels du 
pl ‘ il e ont pas contenues dans le plan a tuel, Lors 
“li l # j I débats qui ont eu lieu devant le Conseil écono- 
huit un oravur, M, André Philip, a déclaré que, dans sa forme 
! tell le lan était exposé des m tifs des futures lois de pro- 
$ ement est exact. H faut toulelois remarquer que les 
} de } runmane actuel'ement envisagées ne couvriront pas fa tota- 
hté des ; its Gronemiques qui sont l'objet du plan. Elies concer- 
IT éqiocrment ral a construction, l'électricité, l'électri- 
tication de ln Société nationale des chemins de fer français, les télé- 
communications, léqui;ement sanitaire el social, la recherche scien- 
till 

Vocre Comimnissin recColnnan le en consequence qu à !} avenir les 
lois de progimmme soient présentées en méme lemps que le plan et 
qu'elle ' | prosressivement Ges secteurs plus nombreux de 
] 1 1 l l l L 

Allant plus loin dans ce sens et faisant sienne une suggestion du 
Conseil futile votre cofmitni ion souhaile que le budget de 
L'Etat luiimome ou. tout au moins, ses chapitres consacres aux jJnves- 
lissements et aux actions économiques, soit établi pour nne durée 


correspondant à celle du plan et soit présenté au vote du Parlement 


eu mire teinps que le plan lui-méme. 


2° Date de dépôt du plan. 


Le premier plan de modernisation et d'équipement a en fait couvert 


ln période 193:-1992, L'aunce 19535 à donc été une année de transiton 
pour laquelle aucun plan ceonomique n'avait été prévu, Le deuxième 
plan concerne les années 1054, 1955, 1936 et 1957. I à été arrèté 
et dépo sur le bureau de l'Assemblée nationale le fr juin 1954, 
c'est à dire plusieurs mois après le vote du budget. L'année 1954, bien 
qu'elle soit comprise dans le second plan, est done, elle aussi, dans 
une certaine mesure une année de transition. , 
Votre commission des affaires économiques est satisfaite de voir 
le plan soumis au Parlement, ce qu'il n'avait pas été possible de faire 
en 1915 pour des raisons extrémerment valables. Elle souhaile qu'à 


Laseuir Le plan soit urrèlé et déposé en temps ulile. 
l l 1 


CHAPITRE IV. — LES OBJECTIFS D'ENSEMBLE 


Le deuxième plan a pour objectif d'obtenir en 1957 un produit 
national porieur de 23 p. 100 à celui de 1952, Celle augmentation 
résulterait d'accroissements qui seraient de 20 p. 100 pour la produc- 
tion agricole, de 25 p. 100 à 30 p. 100 pour l'industrie et de 60 p. 400 
pour le bâtiment, toujours par rapport à 192, 

Un accroissement de 23 p. 100 en quatre ans correspond à une aug- 
imentation annuelle de l'ordre de 6 p 10, 

Les résultats attendus sont d'une part, he gr de la balance des 
pasements et d'autre part, une élévation du niveau de vie. Après 
rélèvement des ressotrces nécessaires pour assurer l'équilibre de 
La balance extérieure il resterait une auginentation de 22 p. 1 
environ du volume des biens disponibles pour le marché métropo- 
lilain., si l'on tient compte de l'accroissement de la populalion, le 
revenu linlividuel augmenterait de 4 p. 100 par an sul environ de 
17 p. 100 en 1957 par rapport à 1952. 

Cet ohjectil est à la fois modeste et difficile à alteindre. 

ll est relativement modeste, En effet, le développement de l'éco- 
nomie française s'est arrêté en 1929. Les chiffres cilés dans le tome 1 
le imontrent clairement, Si le rythme de développement constaté de 
1900 à 1929 s'était poursuivi jusqu'à présent, avec la seule rupture 
due à la guerre, le revenu national serait de 50 p. 100 plus élevé. La 
progression prévue par le plan permettra de combler une partie et 
non la totalité du retard, il faudrait poursuivre le même effort jus- 


qu'en 1965 environ pour que la courbe du revenu national rejoigne 
la courbe théorique dessinée en prolongeant celle qui retrace notre 





développement économique au cours des trente premières années de 
ce siècle. Si les objectifs du plan sont alteints, le revenu nalior 

calculé par tête d'habitant, sera, en 1957, en France, encore inférieur 
à ce qu'il est aujourd'hui au Danemark, en Grande-Bretagne, en 
Suède, en suisse et, à plus forte raison, au Canada et aux Etat: Unis 

D'autre part, il n'est pas possible d'affirmer catégoriquement que si 
l'objectif du plan est atteint le plein ermploi de la maig-d'œuvre sera 
assuré. Le rapporteur du Conseil économique, M. Alexandre Verret à 
écrit à ce sujet dans le remarquable document qu'il à fait approuver 
par l'Assemblée dont il est membre: « Le Conseil économique consi- 
dère que le deuxième plan comporte un grave risque de sous- 
érnploi », 

Pourtant, cet objectif, modeste au regard de l'immensité de la 
tâche à accomplir, ne sera pas aisément atteint. 1| suppose un déve 
loppement qui ne s’est jamais produit en France pendant quatre 
années consécutives sauf au cours des périodes de reconstrucliun qui 
ont suivi les guerres, 

De 19% à 3913 le revenu national, calculé bien entendu à prix 

constants, ne s'est accru que de 35 p. 1}, ce qui correspond à une 
augmentation annuelle de l’ordre de 2,8 p. 100. IL a diminué de 149 
à 1938, De 1956 à 1959, en sept ans, il à augmenté, il est vrai, de 
0) p. 100, mais 1946 élait une année gravement affectée par les des- 
truclions de la guerre! I est plus facile de réparer des pertes que 
d'accomplir de nouveaux progrès. Au cours de la dernière période de 
quatre ans D EE les années 1950 et 1953 le revenu national ne 
s’est acru que de 6 p. 100 environ, c’est-à-dire de moins de 1,5 p. 10 
‘ar an, 
s Selon le plan, la production industrielle devra s'élever de 25 p. 400 
à 30 p. 100 en quatre ans, c'est-à-dire d'au moins 6 p. 100 par an. 
Or, au cours des vingt-cinq dernières #nnées, seule la production 
industrielle de l'U. KR. $S. $S. a progressé à une cadence dun méine 
ordre de grandeur, Comine elle partait d'un niveau assez bas, les 
progrès lui élaient relativement plus faciles. Pendant la même 
période, la produelion industrielle des Etats-Unis à augmenté de 
2 p. 100 à 3 p. 100 par an. 

L'année 19,54 est la première des quatre années couvertes par le 
plan. Si l'amélioration de la production industrielle est sensible par 
rapport à 195% qui fut une année de récession économique, elle est 
beaucoup moins importante si l’on se réfère à 1952 qui est l’annce 
de référence du plafñf. En réalité, 1952 a été marquée par une progres- 
sion économique notable suivie, à partir du mois de rai, par un net 
recul. L'indice moven de la production industrielle pour l'ensemble 
de 1952 se situe à 14% ou à 145 selon que l'on exclut ou non le bat 
nent (l'indice particulier du bâtiment prête à de sérieuses réserves) 

L'indice moven des dix premiers mois de 1954 se situe à 151. 1! 
est donc de 4,7 p. 100 supérieur à l'indice de 1952, Ainsi l'évolution 
de la production industrielle depuis le 1er janvier 1954 est un peu 
inférieure à celle qui découlerait d'une application régulière du plan 

Ces chiffres montrent qu'il importe de £e protéger contre tout 0} 
misrne. 

Si l'objectif du plan est relativement précis pour l'ensemble de ln 
production industrielle, il n’a pas toujours la même rigueur en re 
qui concerne les différentes branches d'industrie, Les buts assignés 
aux grands secteurs de base où la production est concentrée, qu'il 
s'agisse des sociétés nationales comme les charbonnages et lélectri 
cilé ou qu'il s'agisse d'entreprises privées comme les raffineries de 
pétrole, revêlent une assez grande précision, Par contre les objectif 
concernant les différentes industries de transformation n'ont qu'une 
vateur indicative à cause du manque de moyens d'information el de 
prévision. Par exemple, selon le plan, l'industrie automobile devrait 
produire, en 1957, 20 p. 100 de plus qu'en 1932, Or, pour les six 
premiers mois de 19354 son indice s'est élevé à 218; il se trouve donc 
de 2% p. 100 supérieur à celui de 1952 (199). 

En ce qui concerne la construction, le plan a fixé quatre objertifs; 
210.000 logements lancés et construits chaque année à compter de 
1957: abaisser de 2,6 millions à 2,5 millions le coût moyen du lost 
ment; ramener à un an la durée moyenne de construction du loge- 
ment; doubler les dépenses d'entretien. Ces ohjectifs correspondent 
à un accroissement de 60 p. 100 de l'activité du bâtiment, Ils sem 
blent réalisables. 

Pour l'agriculture, le plan s'est fx£ pour but une augmentation de 
20 p. 100 de la production. Il délermine en outre des chiffres de 
production pour le blé, la viande, le lait, le sucre et l'alcool. On 
reviendra sur ces questions dans la partie du rapport consacrée au 
secteur agricole, On se bornera à faire dans le présent chapitre deux 
observations. 

La première concerne l’imperfection des statistiques agricoles. Si 
l'on connait bien les quantités de céréales collectées et la produc- 
tion des betleraves industrielles, assez bien les ventes de viande, on 
connait mal l'importance du bélail sur pied; la production de lait fait 
l'objet de plusieurs estimations; la production de pommes de terre, 
de légumes et de fruils est assez mal connue. 

La deuxième observation porte sur l’évolution de la production 
agricole. L'institut national de la statistique et des enquêtes écono- 
miques publie un indice de la production finale agricole, c’est-à-dire 
de l'eussnhle des produits allant au consommateur où à l'industrie 
Cet indire est calculé sur la base 100 correspondant à la période 1%1- 
1923. Son évolution est la suivante: 19%9, 9%; 41950, 108; 1991, 10; 
1952, 109; 1953, 113. 

Le plan vise donc à obtenir des progrès très supérieurs à ceux du 
assé, Les deux dernières récoltes sont certes encourageantes mais 
l'effort ne doit pas être ralenti, « 

Votre commission des affaires économiques approuve les objectifs 
généraux du plan. Elle tient à souligner avec force que des efforts 
considérables devront être consentis pour alleindre ces objectifs et 
que ces efforts sont d'autant plus indispensables que les objectifs 
prévus sont des minima en dessous desquels l'économie française 
resterait une économie retardataire et ne pourrait employer avec une 
pleine efficacité ses ressources et ses bornmes. 
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CHAPITRE V. — LES ACTIONS DE BASE 
ET LES LOIS DE PROGRAMME 


A. — Les actions de base, 


1e mavens propres à atteindre les objectifs du plan varient évi- 
nent selon la nature des différentes branches de l'économie. 
: les secteurs dont il à la maitrise, l'Etat peut fixer des objectifs 
de production, des programmes d'investissements el des 
sulodes d'accroissement de la productivité. Le premier plan concer- 
surtout les secteurs de base dont la plus grande part est 
sée d'entreprises nationalisées. C'est dans le secteur public 
; l'industrie du pétrole que les résullats oblenus sont les plus 
: des objectifs du plan Monnet. 
deuxième plan, on l’a vu dans la première partie du tome II, 
‘rne l'ensemble de l'économie. I recourt à la méthode employée 
prenver plan lorsqu'il traite des entreprises nationaies telles 
Charbonnages de France, Electricité de France, Gaz de France, 
N. ©. PF, ne 
te méthode est inapplicable dans les secteurs où domine l'entre- 
privée. IL est évidemment impossible, dans l'état acluel de 
société, d'imposer à ces entreprises privées agricoles, artisa- 
ou industrielles, des objectifs précis de production, des pro- 
mes d'investissement et des mélhodes de (ravail. La puissance 
ue ne peut procéder en ce domaine que d’une manière indi- 
Elle a pour mission de lever les obstacles qui s'opposent aux 
“res qu'elle souhaite, Elle doit modifier le cadre général dans 
lauel s'exercent les initiatives individuelles. Elle doit coordonner 
| férents moyens d'actions dont elle dispose (crédit, budget, 
commerce extérieur, législation, etr.) en vue d'orienter 
laclivité des chefs d'entreprise dans une direction conforme aux 
objectifs et aux recommandations du plan, Tel est le sens des 
ncions de base prévues par le deuxième plan. Les moyens permet- 
t la mise en œuvre de ces actions seront étudiés dans un 
chapitre spécial lorsque auront été examinés les problèmes qui se 
{ { dans les différents secteurs de l’économie. 
115 actions de base préconisées par le plan sont au nombre de 


fscalité, 


1 


Le développement de la recherche scientifique et technique, la 


“ditlusion des méthodes modernes de production, spécialement la vul- 


ition agricole ; 
La spéciaHsation des entreprises; 
Aa nermalisation et la standardisation des produits ainsi que l'éta- 
b:-sement de programmes de longue durée; 
organisation des marchés agricoles et la modernisation des cir- 
s de distribution; k 

La reconversion des entreprises et la réadaptation de la main- 
d œuvre, 

Certaines de ces actions de base méritent des développements par- 
tiouliers dont certains trouveront leur place dans les chapitres consa- 
cé aux secteurs auxquels ils se rattachent. 


42 Recherche et vulgarisation. 


Cette question sera étudiée au 1%° du chapitre VI « programmes 
par secteurs », La vulgarisation des méthodes de production dans 
l'agriculture sera traitée au 1° du méine chapitre, L'étude consacrée 
ci-dessous à la recherche scientifique et technique, chapitre VI, 15°, 
montrera par des exemples concrets ce que sont les actions de base 
préconisées par le plan. On y trouvera en effet la demande de cré- 
dits d'équipement et de fonctionnement, avec des suggestions concer- 
nant la formation et la rémunération du personnel, la réforme de 
l'enseignement supérieur par la création d'un troisième cycle consa- 
cré à la spécialisation, la coordination des recherches ainsi que des 
exonérations fiscales destinées à encourager les efforts privés, 


20 Spécialisation des entreprises. 


Celle action de base concerne plus particulièrement les industries 
de transformation et sera donc traitée au chapitre VI, 4°. 


30 Normalisation et standardisation, programmes de longue durée. 


la normalisation et la standardisation des produits ont pour but 
d'abaisser les prix de revient par la production en grande série et 
d'améliorer la qualité, Cette question concerne spécialement l'agri- 
culture (chap. VI, 1°) et les industries de transformatfon (chap. VI, 
Le 

L'élablissement de programmes de longue durée a pour but d'assu- 
rer aux productenrs la continuité de leurs fabrications et d'abaisser 
ainsi le prix de revient el le coût des investissements tout en faci- 
litant le plein emploi de la main-d'œuvre, Cette question revêt une 
importance particulière dans le domaine de la construction (voir 
chap. VIE, 20) et dans celui âu génie civil. De plus, la nécessité 
d'établz: les programmes à long terme est d'une portée très géné- 
rate, Les lois de programme dont il sera queslion ci-dessous ré- 
pondent en partie à cette exigence. 

Celle préoccupation doit s'imposer aux utilisateurs, qu'il s'agisse 
des administrations de l'Elat, des sociétés nationales ou des entre- 
prises privées tant en ce qui concerne les grands travaux que Îles 
achats de fournitures nécessaires à leur fonctionnement, 


i° L'organisation des marchés agricoles et la modernisation 
des circuits de distribution. 


L'organisation des marchés agricoles fera’ l'objet d'observations 
particulières au chapitre VI, 4° consacré à l'agricullure métropoli 
laine, et au chapitre VI, 16°, consacré aux pays d'outre-mer. 

12 problème de la distribution a été presque totalement négligé 
par le deuxième plan, sauf en ce qui concerne certains aspects de 





la distribution des denrées alimentaires, Il est certes naturel que 
l'on se préoccupe d'accroitre la production, de diminuer les coûts 
de revient, d'améliorer la qualité avant de se pencher sur la distri- 
bution des produits. Il importe toutefois d'empêcher que les avan- 
tages oblenus grâce à la modernisation et à l'équipement de l'agri- 
culture et de l'industrie ne soient absorbés par un appareil de dis- 
tribution trop coûteux et mal adapté 

La distribution rend à l'éconcmie du pays des services importants 
en contrepartie des charges qu'elle fait peser sur elle, Sa mission ne 
consiste pas seulement à mettre des marchandises à la disposition 
des acheteurs inais encore à conseiller et à orienter la cliemèle 
üinsi qu'à assurer l'adaptation des fabrications aux besoins et aux 
goûts des consommateurs, I est done nécessaire d'améliorer les 
services ainsi rendus À la collectivité tout en en réduisant le coût, 
A l'he ure à tuelle les méthode s ralionnelles d'étude des marchés et 
d'organisalion du travail pénètrent dans les bureaux et dans les 
magasins, La modernisation des entreprises les moins évoluées, qui 
sont la grande majorité, se traduira par un abaissement des prix à la 
Consommation 

Des mesures ont déjà ét6 prises dans ce sens, notamment par les 
décrets de 1953. D'auire part, la loi du {4% août 1954 fait allusion à 
deux reprises au problème de la distribution, Des mesurés sont & 
prendre dans le domaine fiscal, le domaine législatif (réforme 
de la faillite) et dans le domain cconomiqueé (ententes cormimer- 
ciaies, prix imposés), HN est nécessaire de pousser plus loin lexpé- 
rience des marchés-gares, de faciliter les groupements de commere 








cants et leurs services cominuns, les chaines volontaires, les véri- 
tables coopératives et de ne pas laisser l'effort de modernisation se 
limiter aux entreprises qui sont déja les plus évoluées, La mise à 


la disposition des commerçants de conseillers ou d'experts qualifiés, 
l'éducation des consommateurs peuvent jouer dans ce domaine un 
rôle considérable, La question de savoir S'# est bon d'instiluer pour 
certains produits une marge globale de distribution mérite également 
un examen parliculier, 

Votre commission des affaires économiques demande qu'une corne 
mission de modernisation de la distribution soit instituée au com- 
inissariat général au plan et que ses conclusions servent à préparer 
l'un des ajustemeuts au plan prévus par l'article 3 du projel qui 
vous est soumis. 

Certainse membres de la commission ont hésilé à s'associer à celte 
proposition parce qu'is craignent que les intérêts du pelit comme 
merce ne soient pas suffisamment défendus au sein de la commission 
de modernisation envisagée 

La majorilé des commissaires à estimé que la modernisation pourra, 
au controire, aider considérablement le pelit commerce à sortir do 
ses difficultés actuelles 


50 La reconversion des entreprises et la réadaptation 
de la muin-d'autre. 


Cette action de base concerne l'agriculture, les industries de {rans 
formations et la main-d'œuvre. Elle sera done extininée aux para- 
graphes {e et 4° Gu chapitre VI et au chapitre VII 


B. Les lois de programme. 


Comme on l'a vu au chapitre HA, le plan, tel qu'il est vous est 
soumis, est un ensemble de directives, d'intentions, d'orientalions 
dont aucune ne possède par elle-même de valeur exéculoire, mais 
qui annoncent et préparent des mesures ullérieures 

L'article 2 du projet de loi stipule que des lois de programme 
jugées nécessaires à l'application du plan seront déposées uitéricu- 
rement 

Ces lois de programme comporteront deux séries de dispositions: 
d'une part, des engagements de crédits pour la période couverte par 
le plan, d'autre part, des réformes, 

Le Conseil économique à regretté de n'avoir pu se prononcer sur 
les secteurs qui bénéficieront des lois de programme et a déclaré 
que ces lois sont « la condilion sine qua non de la réalisation du 
plan ». On pourrait même aller plus loin en affirmant que les lois de 
programme seront le plan lui-même pour les secteurs qu'elles 
concerneront, 

Il serait inutile d'élaborer et d'adopter nn plan quadriennal si les 
travaux prévus devaient être chaque année remis en cause lors du 
vote des crédits budgélaires, La valeur qui s'attache à tout plan 
économique est de permettre un effort soutenu et de donner aux 
eutreprises les moyens de s'adapter à une situation préalablement 
définie pour une période de longue durée. I n'est pas possible d'ob- 
tenir autrement une orientation convenable des investissements et 
de la main-d'œuvre ainsi qu'un abaissement des ronts. Cette néces- 
sité est incompatible avec le maintien de la règle de l'annualité 
budgétaire. Le vote annuel du budget, les incertitudes qu'il com- 
vorle, ses retards, les blocages ou les élalements de crédits qui 
e suivent aboutissent en fin de compte à des gaspillages et à des 
augmentations de prix. 

Les crédits d'engagement contenus dans les lois de programme 
sont au contraire des crédits de garantis qui permettent des actions 
à longue échéance. 

Le plan indique que de telles lois pourraient s'appliquer en matière 
de logement, d'équipement électrique, d'électrification de la Société 
nationale des chemins de fer français, d'infrastructure néronaulique, 
des postes, télégraphes et téléphones, de recherche minière et d'agri- 
culture (projet de loi n° Ki, 

La loi du 1% août 1954 autorisant le Gouvernement à mettre en 
œuvre Un programme he “gres financier, d'expansion économique 
et de progrès social stipule que le Gouvernement pourra prendre, 
après avis conforme de la commission des finances de l'Assemblée 
nationale et avis de la commission des finances du Conseil de la 
République, des décrets élablissant des programmes portant sur 
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plusieurs années en ce qui roncerne les investissements, les tra- 
vaux publics, l'équipement scolaire et sanitaire, la recherche scienti- 
fiqne, technique et! économique, la construction de logements, l'équi- 
pernent ügT cote el rural en métro pol et dans les AVS d'onutre- 
mer. Cette liste n'à pas repris les termes mêmes employés dans Île 
pla qui vous est sourmis, Toutefois, le mot « investissements » 
comprend cerlainement l'équipement électrique, l'électrification de 
la “ociété nationale des chernins de fer français, les postes, télé- 
graphes et téléphones et la recherche minière tandis que l'expression 
« travaux publies » comprend l'infrastruciure aéronautique, Ainsi, 
tant que le gouvernement de M. Pierre Mendès France restera en 
fonctions, tcut les lois de programme envisagées par le plan 
pourront tre prise sous forme de décrels a!nsi que d'auires lois de 
prograrment par exemple celles concernant la recherche et léqui- 
pement scolaire 

Celle extension est approuvée par la majorité de votre commission 
d: iffaires économiaues qui alltache aux lois de programme une 
importance extrême et qui se réserve 10 droit de se saisir pour avis 
des texles r lesquels la commission des finances sera appelée à 
donner un avis conforme, 


CHAPITRE VI OBJECTIFS ET PROGRAMMES PAR SECTEURS 


INTRODUCTION 


En abordant l'étude des chapitres du plan consacrés aux différents 
secteurs de l'économie, votre commission des affaires économiques 
lient à vous exposer quelques consiklérations, 

Elle ne prétend pas posséder la compétence générale qui l'auto- 
riserait à se prononcer sur tous les problèmes. Il ne lui est pas 
possible d'apprécier tous les aspects de la politique à suivre en ce 


qui erue l'agriculture, l'industrie, le logement, les lois ouvrières, 
le développement des territoires d'outre-mer, ete. Les questions pro- 
à chaque secleur sont du ressort des commissions compéientes,. 


1e 
re rapports pour avis déposés par chacune d'elles forment donc le 
complément indispensable du présent rapport. 

Votre commission comprend son rôle comme étant de synthèse 
et d'arbitrage Elle s'est efforeée de p'acer chaqne secteur dans 
l'ensemble de l'éconorme et de dormer des indicalions générales sur 
son importance, son évolution et ses perspectives. Elle à eu le souei 


de coucilier les solutions apporiées aux problèmes particuliers avec 
la nécessité de maintenir un équilibre économique d'ensemble sans 
lequel rien ne pourrait être réglé. 

La connaissance des prob'èmes propres à chaque secteur exige 
une élude spécialisée faite par des experts. Mais la seule étude des 


spécialistes conduit à formuler les besoins opltimaux de chaque 
branche; ces besoins sont, dans la plupart des cas, justifiés, et il 
est ai le prouver combien il serait ntile de les satisfaire dans 
un court dé,ai, Toutelois, les possibilités actuelles de l'économie 
peuvent étre insuffisantes pour répondre en même temps à un total 
de besoins dont chaque terme présente aux yeux des intéressés un 
caractere de priorité absolue el urgente. Un plan économique ne 
peut «one consister dans la sumple juxlaposiuion des programmes 
clablis secteur par secteur. 

Ce nécessaire travail d'adaptalion, de synihèse et d'arbitrage a été 
efleciué par le Gouvernement sur les proposilions qu commissariat 
général au plan, Le Parlement a le droit d'en modifier les compo- 
santes.-l ne sau‘ait proposer" lauginentation glubale des dépenses 
d'équipement sans rechercher, en mime temps, les imoyens d'y faire 
face sans inflation. A cet égard, il nnporte peu que les dépenses 
proposces incombent au budget de l'Elat on au secteur privé. Dans 
les deux cas il s'agit de charges qu'il faut couvrir pur prélèvement 
sur les ressources existantes. 

C'est pourquoi votre commiss'on a travaillé en coopération avec 
les rapporteurs pour avis des commissions spécia'isées, rmais sans 
loujours donner suite à des préoccupations qui, pour légitimes 
qu'elles soient, ne bui ont pas paru compatibles avec le souci d'assu- 
rer un équilibre économique stable. 

Le plan, tel qu'il vous e<t proposé, ne contient donc pas la tota- 
lité des travaux qu'il serait ulile d'entreprendre, Diverses proposi- 
tions de très réel intérêt émanant des commissions de modermisa- 
tion, du Conseil économique et des conumnissions parlementaires 
n'ont pas été retenues, 

Le deuxième plan précise que les opérations ainsi différées consti- 
{uent une masse de projets en réserve qu'il serait possible de réa- 
liser au cas de récession ou de sous-emploi, au cas où le désarme- 
ment permettrait de dégager des ressources supplémentaires ou, en- 
cs tn cas de modification profonde de la conjoncture interna- 
lunüle, 

Votre ecmunission à approuvé celle manière de voir. Toutefois, 
clle ponse que les risques de souseimploi sont particulièrement à 
redouter, même s'il ne se produit pa< de crise, par le simple jeu 
de l'accroissement de la productivité et de l'exode rural. Elle demande 
donc qu'un plan complémentaire soit dès maintenant établi, de 
manière à être immédiatement mis en œuvre si les circonstances le 
rendent névessaire où possible, 


1° Agriculture. 


Dans le radre des travaux de ARS du plan, trois commis- 
sions Spécialistes — outre les cOmunissions à compétence générale 


chargées de tracer les lignes nmitresses d'évolution de l'économie 
française — ont eu à connaître du problème agricole : 

Une commission d'équipement rural; 

Lne commission de production agricole ; 

Un groupe d'élude des gares-marchés. 





Les yavaux de ce ,ernier groupe d'étude ont fait l'objet d'une 


publication particulière, alors que les avants-rapports des 4e,x 
commissions dont la liaison en cours d'élaboration avait 
surtout r les vontacts personnels entre les rapporteurs r: 


ont finalement é€té discutés en comm, pür l'ensemble de k 
cipants aux deux conumissions, et @nt Cté fondus en un rappunt 
uiIque. 


LA POLITIQUE AGRICOLE 


L'ensemble de res travaux constitue un programme complet — 6n 
peut dire méme une véritable poulique agricole — dont les buis et 
les moyens sont exposés à la fois dans les rapports des commis) : 
et dans les deux fascicules présentant dans son ensemble je 
deuxième plan de modernisation et d'équipement. 

Etant donné que ces divers documents ou parties de documents, 
n'accordent pas une importance relative comparable aux difiérents 
points traités, et n'adoptent exactement, ni la même pragression 
dans les développements, ni les méines titres et sous-litres, force 
e:t, dans un résumé unique, d'adopler un ordre, non pas hiiléral, 
mais s'efforcant de retrouver la logique commune à ces divers « , 
ments. On traitera done successivement des buts et des moyens de 
la politique agrivole préconisée par le deuxième plan de moderi- 
salion et d’équipernent : 

Le but, c’est la modernisation de l'agriculture dans l'expansion : 

Les moyens, ce sont l'équipement de celte agriculture (inves 
tissements) et, jugées au moins aussi essentielles, les actions de 
base qui doivent assurer l'utilité de cet équipement (organisation 
des marchés, adaptation des structures de production, vulgarisation 
des méthodes de production rationnetlles). 

A priori, on ne saurait élever la moindre eritique de principe 
contre un tel programme de développement. Sa valeur exacie sera 
fonction des texles que le Gouvernement aura proposés où propo- 
sera en üpplicalion du plan, et des crédits qu'il affectera à ces upé- 
ration, 

Dans ces conditions, il paraît préférable de réserver, pour l'instant, 
l'examen de ce programme et de s’en tenir à la discussion de l'xég 
maîtresse de toute cette politique. 

Cette idée de l'expansion, qui impose sa marque à tout le pra- 
gramme agricole d'une inanière plus contraignante encore qu aux 
autres secteurs de l’activité économique nationale visée par le plan, 
a suscité, au début, une grande inquiétude daus les milieux azri- 
celes : désaccord total de certains metnbres des commissions, qui s’e:t 
manifesté au cours des discussions et des votes en séances plénières, 
réserve d'un assez grand noïnbre, dont les présidents des deux cormn- 
missions se sont fait l'écho, dans la lettre d'envoi du rappurt 
général, W semble bien que, depuis, des couches de plus en plus 
importantes de la population agricole aient abandonné leurs pré- 
ventions à l'encontre de l'idée d'expansion et aient entrevu lou'e 
ha fécondité d'un ‘el mouvement, moyennant certaines précautions, 
Avant d'aborder le problème de la mise en œuvre eflective des 
mesures susceptibles d'éviter certaines conséquences indésirables 
de l'expansion, il convient d'insisier quelque peu sur la logique 
inême de l'expansion. 

Certains ont parlé à ce propos d’un « pari sur l'expansion Le 
terme de pari, en tout cas pris dans son acceptalion courante, ne 
convient pas: des arguments sensiblement égaux ne sauraient élre 
mis en balance, pour et contre. 

En effet, le repliement des exploitations dans l'autarcie, par la 
compression des dépenses productives et la pratique de la cullure 
extensive, qui, du point de vue social, aboutirait à tenir la majonté 
des azriculleurs à l'écart du progrès, du point de vue économique, 
à abaisser le niveau de vie de l'ensemble des Français, et du point 
de vue national exposerait un jour la France à quelque colonisation 
étrangère, A l'exlrème inverse, une augmentation de la produetivit 
sans augmentation de la production, qui conduirait à une réducton 
d= la population agricole exc<dant très notablement la capacité 
d'aceneil des autres secteurs de l'économie nationale, constituer 
jour la nation une charge stérile, non une occasion d'élargisseniwnt 
des artivités, 

Il n'est pas besoin de revenir sur l'idée que l'économie francaise, 
dans les conditions présentes, ne peut davantage rester immobile: 
si l'on exclut — et l'on doit les exclure — les deux adaptations 
ci-dessus évoquées de l'agriculture, il ne reste comme solulion 
acceptable que l'expansion de la production, permettant de conci- 
lier l'élévation de la productivité et le maintien d'une population 
agricole à peu près conslante. 

La politique de l'expansion ne constitue done pas un pari, In415 
un engagement raisonnable. Evideramnent, cette politique ne sera 
payée de sureès que si che est appliquée par les moyens approprks, 
permettant l'écoulement de la production accrue. 

L'expansion de !a production et du revenu national, liée pour 
partie à l'expansion de la production et du revénu agricole, confu- 
ruera ses eflets avec le sensible accroissement actuel de la popul- 
ion française (natalité et immigration) et avec l'aceroissement 
nécessaire du pouvoir d'achat pour élargir la consommation demc:- 
tique ; cel accroissement de débouché ne paraît toutefois pe devoir 
Ctre aussi rapide que l'expansion de la production agricole, celle-ci 
une fois amorvée, et la nécessité s'impose d'élargir les débouchés 
extérieurs vêrs les pays d'outre-mer et l'étranger. 

La recherche d'une’ adaptation convenable de la production aux 
débouchés à un niveau antre que celni auquel les producteurs °° 
tenaient tant bien que mal depuis de nombreuses années, outre |: 
problèmes de prix et de qualité qui seront évoqués ci-après, suppose 
donc tout d'aberd la recopnaissanee aussi exacte que passible des 
besoins à satisfaire, des quantités écoulables de chague produit ‘01 
tout an moins des principaux d'entre eux). Les commissions du plan, 


ex liaison avec les organismes et personnalités qualifiés, ont tenté 
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a 


rate revue: comple tenu de l'interdépendance entre les diverses 
Le mction., de l'état actuel de la production agricole française, de 
Eee cité présumée d'adaptation et d'évolution, enfin, de sa voca- 


oz conmissions ont indiqué les niveaux de production qu 
nraissait souhaitable d'atteindre d'ici quätre ans — et dont il 
, rcbhable d'ailleurs qu'ils seraient spontanéments atteints 
au total le volume de la production agriole se soit accru 
‘un vcinouième, et que cet accroissement constitue une comiribu 
“on utile à l'alimentation nationale el à la balance du commerre 


extérieur 

] nvient de ne pas se méprendre sur la significalion de 

‘ions: en raison des aléas méléorelogiques, ce niveau ne peut 

nsidéré que conune un ordre de grandeur; par ailleurs, Île 
objectifs de production qui à été employé ne Saurait impli- 
ru détermination rigide et auloritaire des niveaux de pro- 

Î , parlieulièrement impensable en matière agricole dans l'or- 

mn technique et polilique française; il s'agit tout au plus 
rquer qu’un équilibre relatif entre les productions, variable 
les circonstances, gagnera à être observé et qu'un des rôles 
els de la politique agricole sera justement de favoriser con 
ciment l'adaptation désirable. 

L'élarsissement de la demande intérieure, l'affermissement où Ja 
le de débouchés extéricurs, supposent dans bien des as un 
es prodneteurs français dans le sens de l'abaissement des prix 
la régularisation de la qualité; un meilleur éauipcinent, indi- 

luet on collectif, c'est-à-dire de nouveaux investissements — dont 

le vinn dresse mne liste — faciliteront l'obtention d'un tel résuliat, 
effet de tels investissements, qui peut d'ailleurs être mesuré 
ex quelque manière à leur rentabilité, ne sera satisfaisant que si 

<quipermwents sont utilisés par des producteurs avertis de tout 
parti que Fon peut en tirer, sur des exploilations viables, dans un 

16 dont l'organisation éliminera, autant qu'il est possible de le 


tout calcul éco- 


teîles 





faire, le désordre et la spéculation qui découragent 


nonmique et tout progrès, et menacent la sécurité, essenticlie à l'ac- 
tiité agricole. 
] nvient de bien voir que le programme agricole du deuxième 
pl de Imodernisation et d'équipement tire son véritable caractère, 
n moins de Ja recommandation d'objectifs de production, que 


d> l'affirmation des grandes mesures de politique agricole qu'il est 
‘<saire de mettre en œuvre, en tout état de cause. 

Cependant, une fois définies les grandes lignes d'une telle action, 

] uunissions de modernisation eussent empiélé sur la compétence 

Gouvernement — sauf dans le cas où des groupes d'éludes avaie] 
reçu mission d'approfondir un problème particulier, comme celui de 
l'installation des gares-marchés ou de l'irrigation de la plaine langue- 
docienne — en proposant dans le détail une politique agricole. C'est 
l1 raison pour laquelle les actions de base, estimées pourtant au 
moins aussi primordiales que les investissements, peuvent Jaisser 
l'unpression, dans les documents du plan, d'avoir été moins « élu 
diées » que les investissements, A regarder de près, on découvre 
cependant que des eslimations précises ont été faites da coût pro- 
bable des actions de base (toutes les actions de base supposent d'ail- 
leurs un Certain équipernent et certaines, comme le remembrement 
ou la vulgarisation, à un degré tel que leur réalisation sera dans une 
larye mesure proportionnée au montant des crédits d'investisse- 
ments ouverts). 

Ainsi, grâce au plan, le Parlement se trouve à même de jnger, en 
fonction de l'orientation qu'il entendra donner à la politique agrcole, 
de Ja liaison cohérente qu'il convient d'établir entre investissements 
et actions de base, des priorités à établir respectivement à l'intérieur 
de chacun de ces groupes, et da coût total d'une telle politique. 


EVOLUTION DE L'OPINION SUR La POLITIQUE ACHRIODOLE 


La position prise par les commission vis-à-vis des problèmes de 
l'agriculture et la politique par elles préconisée marquent un lour- 
nant de grande importance dans l'opinion française. 

Au reste, le moment même où ces travaux ont été conduits (fa 
192 courant 1953) apparaît précisément comme un temps où la 
conjoncture agricole et ahmentaire a évolué très rapidement el où 
nombre de problèmes intéressant à la fois ies producteurs et les 
consommaleurs se sont renversés. 

Etant donné ces circonstances, il n'est pas étonnant que cesrtains 
des pronostics qui furent faits par les commissions de modernisalon 
se soient trouvés dépassés par l'événement. 

{l'est frappant de constater le chernin parcouru ces toutes dernières 
années, non seulement par quelques experts et pur les leaders de la 
profession agricole, mais par une bonne partie du monde paysan 
el de l'opinion nationale tout entière. 

Les consommateurs ont pris, dans la conjoncture de pénurie des 
années 1940 à 1918, puis Ge précarité de l'apyrovisionnement qui s'est 
encore révéke par la suite en quelques occasions, une conscienre 
plus vive de l'importanre des problèmes de ta production agricole 
et de l'équilibre du marché. - 

Les producteurs ont réalisé, en dépit de la facilité de quelques 
années anormales, que le revenu réel de l'agriculture francaise 
Sétait profondément dégradé dans l'entre deux-guerres et l'après- 
tucrre — qu'on en juge en lui-méme ou par rapport aux pays voi- 
Sins — €t que Ja fraction Ja plus nombreuse des agriculteurs état 
äcculée à des conditions de vie inacceptables Ceux-là éprouvent 
l'urgence de réformes de structure qui donneraient une assise ration- 
nelle à leur effort et d’ « actions intellectuelles » (enseignement, 
vulgarisation) qui leur permettraient d'accéder an progrès. 

Par ailleurs, tous les agriculteurs — et plus particulièrement ceux 
qu on! pu s'adapter et se moderniser — sentent la mécessilé d'une 
nouvelle base économique : ils sont conscients de la vanité et même 
de la nocivité d'un système qui prétendrait perpétuer l'isolement 





du marché français; des pressions artificielles à la hausse de leurs 
produits leur paraissant moins salutajres qu'une régularité dans les 
débouchés, obtenue grâce à um orgnisation du marché. 






ll est remarquable que ces diverses idées aient été exprunces arec 
vigueur et nettelé au cours de récents congrès agricoles, et que les 
intéressés aient acceple le principe de la dix pline, viure « cer- 
taines renoncialions mmomenianées, nécessaires à un tel resultat. 

Les discussions qui ont été suscitées par les travaux du plan ne 
cont évidemment pas étrangères à cetle cristalhsatiuon des idees qu 
monde } 

LES PHONOSTICS DE PRODUCTION 

En se rapportant au tableau evnoptique qui retrace le programme 
agricole du plan (rapport de votre commission, tome [, et 1 tt 
du plan nn relève que &riains objectifs de production ont élé <hii- 

Ob« fs fundamentaux 
D ] pot s Il auvmentation di on 100 
i 1 ‘au i agricol j 

BIE (millions de quintaux en 1952, 84; en 1957, %,; différence, 
11 en plus L | 

Viande (milliers de tom en 1952, 2065; en 1957, 2.%0; diffé 
rence, 4) en plu 

Lait (nuillions d heclolitres en 1952, 1420; en 1957, 200; différence, 
A) en d 15, ‘ , 

Sucri milliers de tonni: . en 1952, 118; en 1957, 1.500; difié- 
I é, 02 en s 

Aicool (imalliers d'hectoiitres en 1942, 4063; en 1951, 2.0 liTé 
reDee, € >» ©) ImOoIhs À 

Or, déià en 1933 et de nouveau en 1954, c'est à-dire avant la mise 
el lication des diverses recommandations du plan, cériains des 





« objectifs 1997 » ont éte sensiblement dépassés À | 
Blé (millions de quintrux): récolte 1953 (1), 9; récolte 1954 (chif- 


fr pi soires) (1), 110 


Viand + {millions de tonnes : récolte 19353, 2.270; récolte 1954 
(chiffres provisoires), 2.45% 

Lait (millions d'hectlolitre récolte 1953 (1), 170: récolte 1954 

üifres provisoires 2), 10 é 

Sucre (millions de tonnes récolte 1953, 45m (Chiffre sans signi- 
fication compte tenu de la poñtique de convers \ de l'alcool et du 


sucre récemment déciWfe par le Gouvernement.) 
D'où, de la part de certamms, une double critique à l'enconthe des 


objectifs du plan » répulés tout à la fos vains et déraisonnables, 
puisque, notamment dans le cas du blé, la France éprouve actuelle 
ment des difficult considérables à écouler les excédents de 5a 


production. 
Ce ne serait qu'une réponse demi-salisfaisante que d'arguer 
qu'entre temps le marché mondial du blé s est modifié; il serait, en 
effet, permis de craindre le même risque, dans les années pro 
chaines, en ce qui concerns le marché du lait et du sucre, mime de 


la viande, NH est préférabie de réfléchir à la signification profonde 
des « objectifs de prodnchioua » que comporte inévitablement un pro 
gramine d'action cohérent, Les objectifs quantitatifs du plan sont 


relatifs à des niveaux de prix, à des courants d'utilisalion, à un état 
d'organisation des marchés différents de ce qu'iis sont présentement 
(on peut en donner pour exemple l'ulilisation accrue du blé pour 
l'alimentation du bétail francais qui est en train d'être organise 

On ne saurait trop insis er sur l'idée que les objectifs du plan sont 
liés à l'accroissement généralisé, dans toutes les régions et les exploi- 
tations, de la productivit et de la rentabilité, Ce nest qu'en fonc- 
tion de l'évolution réelle de ces dermers que les objects de pre- 
duction devront être le cas échéant revisés. Et es programuimnes d in- 
vestissements ne sauraient être remis en cause, qui n'ont qu'um 
rapport assez lâche aves le niveau des productions, mais qui seront 
déterminants sur les conditions de production et sur le niveau de 
vie des agriculteurs. 

De lourdes dépenses d'équipement ne profitéraient pas à la popu- 
‘ation agricole dans son ensemble, et finalement seraient vaines, 
méme pour la fraction la plus avancée, si cet équipement n'élait 
pas conduit d'une manière ordonnée et ne visait pas à organiser le 
marché en méme temps qu'il provoque cerlaius accroissements de 
production. 

Sans revenir sur l'idée fondamentale de la convergence indispen- 
sable entre actions de base (organisation des marchés, aménage 
ments étructurels, diffusions des techniques modernes) et inveslis- 
sements, il convient d'insister sur les moyens d'action qui pertmél- 
tront Ja réalisation continue d'une telle politique. 

Cette dernière doit se poursuivre évidemment pendant de longues 
années; elle ne doit pas étre suspendue aux difficultés qui pour- 
raient naître de circonstan”2s momentan“ment défavorables, et aux 
réactions passagères que celles-ci pourraient susciter dans l'opinion. 

Certes, l'action à mencr suppose essentiellement une ferme conti- 
nuilé dans l'action gouvernementale, Elie réclame surtout une pæer- 
manence des crédils nécessaires à la mise er, place de nouvelles 
institutions (enseignement, vulgarisation} et à l'exécution de tâches 
de longue bhalzine (équipements collecüfs et individuels, aménage- 
menis structurels). 

(1) On s'en tient ici à des évalualions « officielles » modérées, 
homogènes avec les chiffres figurant dans le rapport du plan, bien 
qu'il y a de bonnes raisons d'estimer que la production s'est inscrite 
en réalité à des niveaux sensiblement supérieurs 

(2) On S'en lient ici à des évaluations « offivie’les » modérées, 
homogènes avec les chiffres figurant dans le rapport du plan, bien 
qu'il y a de bonnes raisons d'estimer que la production s'est inscrite 
en réalilé à des niveaux sensiblement supérieurs, 
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Dans le cas de l'agriculture, il eût donc été particulièrement dom- La crise actuelle a des causes bien connues: les destructions de 
mageable que les recommandations du plan ne trouvassent pas leur la guerre, l'insuffisance des cons:ructicns el des réparations depu;3 
traduction dans une loi financière pluriennale, permettant d'engager 1914. l'accroissement de la population, les migrations des car; :. 
sans àcoups les opérations indispensables, Votre commission gnes vers les villes et la mauvaise répartilion des logements « 
approuve donc le principe des engagements pluriennaux de dépenses tants. 
qui à été accenté par le Gouvernement. Elle demande qu'une exacte Celle crise, dont les répercussions économiques et sociales ain. 
concordance éoit observée entre les échéanciers financiers et Îles que morales sont inquiétantes, ne peut être réglée sans une nt 
projets annoncés par ailleurs, faute de quoi la réalisation conve- vention vigoureuse et prolongée des pouvoirs publics. 
nable de derniers pourrait tre considérée dès le départ comme La constatation qui vient d'être faite ne vaut pas seulement pour 


cornpromnise 


20 Pêche maritime. 


La flotte de pêche avait été diminuée de 30 p. 100 environ au cours 
äe la guerre, Le remplacement des unilés détruites a été effectué 
depuis 1916, mais un gros effort de modernisation reste à accomplir. 

Le deuxieme plan s'est fixé n double objectif: 

Accroitre de 20 p. 100 en quair£g ans la capacité de production de 
l'industrie des pêches maritinn 

Développer corrélativement la consommation intérieure des pro- 
duilz de la mer par ilièrement faib'e en France. 

Avant d'analyser ce programme, raspeions que la pêche propre- 
ment dite occupe 65.000 marins et que les industries et commerces 


annexes 
La pr 


emploient environ 50.440 personnes 
on annuelle au débarquerment atteint 400.000 tonnes 
représentant une valeur de % milliards de franes auxquels s'ajoutent, 
pour # milliards de francs, les produits de la conchylicullure, 
L'effort de modernisation prévu doit porter sur les trois secteurs 
de la production, de la transformation et de la distribution, 


A. — PRODUCTION 

Malgré la reconstitution des unités détruiles au cours de la guerre, 
une grande partie de la flotte est encore constituée d'unités vélustes 
à coût d'expioitation trop élevé, Le renouvellement doit porter sur 
24.000 lonneaux pour la flotte en acier et sur 930.000 tonneaux pour 
la flotte en bois. 


La modernisation d'une 


de la flutte doit être réaliste sur la base 
construction navale. 

Une attention toute particulière devra également étre apportée à la 
formation professionnelle du personnel, nolamment à celle de méca- 
niciens qualifiés 

En ce qui concerne la conchylicullure, il convient d'améliorer 
l'outillage et la protection des centres existanis et de créer 2.000 hec- 


dures. d'exploitations nouvelles, 


B. -—— ThANSFORMATION 


L'industrie française de la conserve de poisson se caractérise par 
la qualité mais aussi par le prix élevé de ses produits. L'abalsse- 
ment nécessaire du prix de revient implique un effurt de Concen- 
tration des usines et de développement des installations de stockage 
en chambre froide, 

r 


DiSTRIBUTION 


L'extension de la consommation dépend, en fait, de l'amélioration 
de la distribation ce qui suppose la mise en œuvre de moyens de 
transport aporopriés pour la prospection des campagnes et l'intro- 
duction du poisson frais dans les régions qui V'ignorent et le perfec- 
tionnement des installations de conservation et de vente des détail- 
lants, k 

Le développement de- la congélation ultra-rapide assortie d'une 
chaine de distribution apparait nécessaire comme aussi celle du 
filetage du poisson; cette dernière pratique doit être facilitée par la 
mise en œuvre d'un régime fiscal appiqué actuellement au poisson 
frais. 

Il est bien évident que ce programme .de modernisation et d'équi- 
pement doit être complété par un programme d'amélioration des ins- 
tallations portuaires figurant dans le plan d'équipement des ports 
maritimes, ainsi que par un programme de recherches repris dans 
le plan d'ensemble de la recherche scientifique. 

La commission ne peut que souecrire aux objectifs et aux pro- 
grammes de modernisation des diverses branches d'aclivilé reevant 
de la pr e maritime rappelés ci-dessus, 


Je La construction, 


Le deuxième plan de modernisation et d'équipement a réservé à 
la construction une place particulièrement importante, 

IL à fait figurer les objectifs à atteindre dans ce domaine parmi 
les objéclifs généraux: « accroissement de 20 p. 100 de la production 
agricole, de 25 à 20 p. 100 de la production industrielle, de 60 p. 400 
de l'activité du bâtiment ». Il a prévu pour le logement et les acti- 
vités annexes 1.896 milliards de francs à dépenser de 1954 à 1957 
soit 28 p. 100 du total des investissements des secteurs couverts par 
le plan. 11 a étudié avec un soin particulier les mesures propres à 
accroitre le nombre de logements à construire, à abaisser la durée 
des “travaux et à diminuer les coûts, Exceptionnellement ïjl s'est 
préoccupé des dépenses d'entretien, bien qu'elles ne soient pas des 
dépenses d'investissement, Cette exception est légitime car l’insuf- 
fisance de l'entretien accroit évidemment, à bref délai, les besoins 
de logements meufs, 

La place que tient la construction dans le deuxième plan est jus- 
titite par l'extrême gravité de la crise du logement. I] ressort des 
études les plus sérieuses qu'il faudrait construire 320.000 logements 
par an pendant trente ans pour rétablir à peu près une siluation 
saine. 





la France mais aussi pour la plupart des pays. En effet, la crise dy 
logement est internationale, Même les nations qui n'ont pas co 
les dévastations de la guerre éprouvent des difficultés à loger, da 
leurs villes, les famiiles qui participent à l'exode rural. 

La nécessité d'une action gouvernementale est donc très à 
lement reconnue, Dans son rapport de 1954 le directeur général da 
bureau international du travail s'exprime en ces termes: « Il 61. 
évident que l’entreprise privée ne peut pas, à e'le seule, résoudre 
problème des logements pour la masse jimmense des travailleurs q 
dans le monde entier, faute de moyens pour se trouver des | 
ments acceptables, sont condamnés à vivre dans des taudis où mi 
à rester sans logis, Lorsque les gens n'ont pas assez d'argent } 
subvenir à leurs besoins, seuls les pouvoirs publics sont en mesur 
de leur permettre de se doger, » 

Dans de nombreux cas les résultats obtenus à l'étranger sont <u) 
rieurs aux réalisations francaises, Une récente étude du Centr 
documentation des Nations-Unies contient les chiffres suivants 
se rapportent au nombre de logements construits en 1953, par 
lier d'habitants: 

Norvège, 10,5; Allemagne occidentale, 9,9; Finlande, 7; Suèdi 
Royaume-Uni, 6,5; Pays-Bas, 5,7; Suisse, 5,4; U. R. &£, $S., 5,3; Da 
mark, 4,9; Belgique, 4,6; Islande, 4; Tchécoslovaquie, 3,2; Polos, 
2,5 à 3; Italie, 2,9; France, 2,7; Hongrie, 1,7; Roumanie, 1. 

Certes, cette statistique est purement quantitative et ne tient 
compte, ni de l'importance des logemenñts, ni de leur confort. Néa 
moins, l'écart entre la France et les auires pays de l'Europe ind 
trielle est tellement grand que le relard de notre pays ne peul ja3 
être conteslé. 

L'année 195: marquera des progrès: 70.000 logements ont ‘16 
achevés pendant le premier éemestre ce qui porte de 2,7 à %,2 k 
coefficient du tableau précédent, 


cér 
gén 


L — Ourecrirs 


L'objectif quantitatif du plan est de construire 240.000 logements 
par an, non seulement en 1%7 mais aussi pendant bien des annees 
su dela de ce terme, Le chiffre de 240.000 logements est d'aille 
inscrit dans la loi du 15 avril 1953. Il est très supérieur aux réal 
tions actuelles et suppose un doublement des résullats de 195% 1] 
étaii atteint et en admettant que les autres pays d'Europe n'accomn 
plissent pas de nouveaux progrès, il placerail ja France tout de su 
après les Pays-Bas dans le tableau ci-dessus 

Pourtant cet objectif est modeste, Il n'est pas très supérieur ax 
réalisations de l’année 1329. Il est sensiblement inférieur à !a 
cadence actuelle de construction" en Norvège, en Allemagne occider:- 
lale, en Finlande, en Suède et en Angleterre, 

A diverses reprises le Conseil économique a proposé un obje. tit 
de 320.000 logements, IL n'est pas impossible, si les mesures pre o- 
nisées sont strictement appliquées, que l'objectif du plan soit depa 0 
en 1957. Tous les eflorts doivent tendre à ce résullat. D'ailleurs, :e 
Gouvernement se propose d'atteindre, dès 1955, l'objectif de 20.019 
logements fixé par le plan pour 1957. 

Le deuxième objectif est d'abaisser de 3,6 millions (1952 à 
2,5 millions, terrains et honoraires compris, le coût moyen unilaire 
du logement, c'est-à-dire de le réduire de 30 mp. 100. Cette réduc! 
aurait le double avantage d'accroître le nombre de logements à 
construire pour une même dépense et de les rendre plus accessill 
aux familles modestes, L'indice du coût de la construction établi per 
l'I, N. S, E. E. en liaison avec le M. R. L. permettra de suivre les 
résultats de l’action engagée en vue de faire baisser les prix. 

Le troisième objectif est de ramener à un an la durée move 
des constructions qui dépassent actuellement deux ans et demi. il 
est essentiel de surmonter les difficultés très importantes qui : 
sistent dans ce domaine. Les causes des retards sont nombreu-cs 
indolence des maitres d'ouvrage, formalités excessives, soumis-)ns 
faites par des entreprises qui emploient déjà la totalité de leurs 
moyens de production sur des chantiers en cours, manque de coori 
nation, etc. Loin de se réduire, la durée moyenne des chantiers à 
tendance à s’accroître actuellement. 

Par contre, le Conseil économique estime qu'il sera très difficie 
d'atteindre l'objectif qui coñsiste à doubler les dépenses d’entreticn 
en les faisant passer de 100 milliards en 1952 à 200 milliards en {9 
Ce n'est pas sur le doublement des dépenses que porte le scepticisme 
du Conseil économique mais sur le chiffre de 400 milliards, Selon 
lui les dépenses d'entretien n'auraient été que de 60 milliards en 
1932 et l'objectif de 200 milliards ne serait réalisable que s'il con- 
prenait non seulement les dépenses d'entretien mais aussi les Aépei- 
ses d'amélioration de l'habitat existant. 


IT. — CONDITIONS GÉNÉRALES DE L'EXÉCUTION DU PROGRAMME 


Le plan insiste sur un aspect extrêmement important de Ja qur<- 
tion, 11 est évident que si l'ensemble des programmes faisant app'i 
aux mêmes moyens de production dépassait les possibilités de l'ir- 
dustrie, il en résulterait une hausse des prix qui comprometltraii 
l'exécution du plan. Or, font appel aux mêmes moyens de Consiruc- 
tion que le logement, les constructions de bâtiments industriels. 
edministratifs el militaires ainsi que cerlains travaux de génie civil. 
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1. : —— 
È La commission de la construction du commissariat général au plan 
. ô “dressé un inventaire des différentes demandes, Or, l'accroissement IV. MOYENS FINANCIERS 
Ù È des demandes de 1954 à 1957, tel qu'il résulte des différentes wropo 
* | les intéressés, est de 75 p. 100 environ, I est done du mme Le plan affirme que « la construction et l'entretien du logement 
LA ordre de grandeur que l'augmentation envisagée pour le seul loge- ri lissent essentiellement de liniliative privée » 
r + t. Le total de ces aceroissemt ts dé] issera peut-Ctre L possi- Or. * fait, la construction de logements n'est pas actuellement 
] A ilités de dével ppement de S industries en cauee, 1} seri ü assurée t nulticltemment par l'initiative privée Sur 115 000 
# névessaire d'établir des priorités el des arhitrages si des études plus logements construits en 1953, 49:000 seule il la 
ss poussces confirmaient les craintes exprimces dans le deuxièm } nn. Ioitié t bâtis pat de particuliers el encore St) d'u ù eUX 
ÿ L'un des principes essentiels posés par le plan est celui de la ont-ils bénéficié de la prime à la construction. 
ke linuité de la construction, Son intérêt est évident. Les Coups », Si elle ne constate pas un fait, la phrase ci-dessus ne peut étre 
. 5 la mauvaise répartition des commandes dans l’espace et dans le que l'affirmation d'une doctrine ou l'expression d'un souhait, La 
L € temps sont une des causes du désordre acluel et du maintien élevé doctrine est teslable et le souhait utopique 
‘ prix. è : : ; Pour évi toute controv: , nn peul sen ter L 19 ne 
ë be méme, la nécessité d'accroître la productivité de l’industrie du né il racée par te Conseil économique ni anitiative ‘0 
: bâtiment ne peut être discutée, Le commissariat général à la produc- seule, ni Elta cul, saus attribuer une part & tiel'e à le ou 
tivité s'occupe tout parliculicrement de ce problème, Avec raison, telle méth 
s e’intéresse tout parlculièrement à des professions du bâtiment : , = dot mL SE + ‘ 
l li grouy ent 700.000 ouvriers, répartis dans 200000 entr prises où “ ». L ne n { Le : À + Dies se" _ - 1) re h è ; Fr ut 
F Jes Inéthodes sont souvent archaïques et la productivité assez basse. dent à cet ézard D'a rés les chiffres établis par la comrmissi à, de 
; D'autre part, le financement des entreprises du bâtiment s'effectue la construction du commissariat général au plan, la rentghililé ne 
; lon des procédés déplorables. Les retards considérables apportés serait établie qu'en doublant ou triplant selon le 15, les loyers 
aux règlements des devis, pendant que le fisc et la sécurité sociale actuels, ce qui sera napensable tant que les condilions di vie de 
exigent d'être payés sans délai, est une cause de difficultés pour les la population n'auront pas été considérablement amvliortes 
entreprises et de hausse des prix. Le plan juge nécessaire de proléhger les auvimentations semes- 
Enfin, l'amélioration de la productivité est nécessaire, non seule- trielles des lovers iprés le fer janvier 1954 jusqu'au moment où 
1 meft dans le secteur industriel, mais aussi dans le secteur adminis- l'équilibre se \ établi, La ques ion à élé tranehce en principe par le 
ë tratif, où il convient de simplifier les formalités et de coordonner décret du 9 août 1953 qui prolonge les augmentalions semestrieiles 
‘ ## les interventions des diverses administrations intéressées à une jusqu'à ce que le lover atleigne la Valeur localise, sous réserve que 
ne éme opération. le tolal des augmentations ze dépasse pas une majoration supé- 
ë rieure à 660 p. 1400 au prix pratiqué au {9 jui el 1955 », De plu E 
2 If. — MESURES PROPOSÉES prix du loyer est moditké, d'après le même décret, en fonction des 
3 augmentations du salaire miuñaurm interprofessionnel garanti 
} : Les nombreuses mesures d'application des principes ci-dessus sont Les mesures proposées en vue d'attirer les capitaux dar la 
. énumérées par le plan. Elles sont, pour sa plupart, exceHentes et construction n'appellent pas d'observation parliculière. Toutefois, en 
, n'appellent que très peu d'observations de la part de votre commis raison de cerlaines dé-‘onfllures récentes, il ne parait pa ussible 
sion des affaires économiques, sous réserve des éppréciations for- de développer le crédit mutuel diflüré sut in refonte lolale du 
L' muiées par votre commission de la reconstruction et des dommages statut qui lui est applicable 
de guerre, particulièrement compétente pour se prononcer sur tous Concernant la reconstruction votre commission suivant l'avis du 
les aspects, techniques ou autres, de cet important problème. Conseil économique, insiste pour qu'elle soit achevée en 1960 
| Si elle approuve la suggestion du plan tendant à soustraire les De même ele estime, comme le Conseil, que Ja quart faile aux 
programmes en cours d'exécution aux modifications de la réglemen- habitations à loyer modéré est trop restreinte bien qu'elle marque un 
talion, votre commission des affaires économiques estime qu'il n'est net progrès, A l'heure actuelle, plus encore que pr e passé, le 
pas possible d'en faire un principe absolu. p ohbèrme essentiel est de loger décemment ceux jui nt peusent pas 
L'ensemble des mesures que constituent l'élablissement de pro- songer à Sacquerir la propriété d'un logement 
grarnmes locaux, le groupement des maitres d'œuvre et la conti- Votre commission ne saurait trop appuyer les conclusions du jlan 
nuité du financement est particulièrement efficace. tendant 1 I erve " les primes à la const ICO äux Co) ons 
Signalons que la proposition tendant à ne plus désavantager par Mes Le sgh md À > han Let - À. à 8 gs + pps Le 
la fiscalité la production en atelier de certains éléments-de la la sit es dE fe us 4 ; PR IS Te SI OP + 
construction n'a plus d'objet depuis Ja créalion de la taxe à la Les aénarene Pts Doi UE pronogs ne soulèvent aueune oh'ection, 
valeur ajoutée. Les investissements prévus dañs le secteur du logement ont été de 
En ce qui concerne la main-d'œuvre, le plan estime que la cons- 97» milliards en 195%. Îs doivent être, pour les quat innéeszs du 
truction de 240.000 logements en 1957 exigera l'emploi de 310000 plan, de 1.896 milliards et de 2,540 si l'on tient unote di hauts 
ouvriers, soit 90.008 de plus qu'en 1952. H faut ajouter à ce chiffre, de terrair ct des losements figurant au programme de cer ; 
pour apprécier ies besoins de la main-d'œuvre, les travailleurs appe- cecteurs particuliers, tels que les chorbonnage , là Sid et la 
lés à remplacer ceux qui quittent la profession et ceux qui, dans la Société nationale des chermins de fer francai 
profession elle-mêrme, changent de calégorie en bénéficiant de pro- Le losement. et votre commission s'en félicite. à fait l'obiet d'un 
motions professionnelles, On aboutit à un tolal de 209.0) ouvriers programme pluriennal pris par décret en application de la | du 
(dont 119000 ouvriers qualifiés) à recruter et à former pendant les 14 août 1934. I était en effet nére ire d'assurer la construct { L 
quatre années du plan, pour la seule construction de logements. ombre suffisant de logements et cette continuité sans luquelle il 
L'apprentissage apporte 11000 ouvriers qualifiés par an et les cen- ne peut pas y avoir de réduction sensible des prix. 
tres de formation professionnelle 16.000, chilfre qui pourrait étre ; 
vorté à 33.000, De même, les difficullés qui se trouvent dans le L is : é : 
enr À. DA aus et De pémmnsl mere cute 28 Si le dé 4 Les industries de trans'ormation. 
insurmontables. Le problème de la main-d'œuvre qualifiée néces- Sons celte rubrique, le plan a groupé toutes les indu cz de 
saire à l'éxécution des travaux d'entretien n'a pas été complète- transformation autres que certaines industries de transtorn 1 de 
ment éludié, Votre commission demande que l’on envisage avec malières premières, telles que les industri parachimique les 
prudence le recours à l'immigralion pour la raison, M intes fois industries agricoles et alimentlaires et les industri prod deux 
évoquée au cours de ce rapport, que le plan n'écarte pas tout matériaux de construction, qui ont été trailées par ailleut 
risque de sous-emploi. Les limniles de celle élude étant ainsi définies, il cons t de 
Toutefois, le recours à l'immigration peut s'imposer temporaire- remarquer que ces industries de transformation euglobent des bran 
ment si le nombre des logements mis en chaulier s'accroit très ches exlréimement diverse industries mécaniques et es, 
rapidement et si la durée de la construction ne s'abaisse pas assez industries texliles, industrit du cuir et di \ fourrure, ind 3 
vite, Pendant cette période, il faudra en effet emplover plus de de l'habillement, industries du bois, industries du papier « Cats 
travailleurs qu'il n'en sera nécessaire lorsque, les objectifs ayant ton, industrie srapatqu et ce qu'il est convenu 
été atteints et les retards rattrapés, il sufira de construire à un indusiries diverse transfonnation de malieres plastiq parti 
rythme correspondant au développement de la population, à larri merie, peux et jouets, brosserie, bijouterie, orfèvrene, iistrumentg 
vée à l’âge adulte des couches plus nombreuses nées après la fin de musique, elc.). : 
de la dernière guerre, aux besoins normaux du renouvellement et à En dehoïrs de cerlains cas particuliers (Renault, S. NX. E. P.,, elc.), 
l'élévation du niveau de vie. les entrent dans le secte L Pts: t 4 1 
Le problème essentiel, en ce qui concerne la main-d'œuvre, est M om de ès grande puisqu'elles occupent 40 p. 100 des 
TS see PRES GERS 2e Le plan ne leur consacre que des dév loppements assez gi ux 
se | et l'avis du Conseil économique ne leur a réservé que quilques 
_ Dans le secteur des matériaux de construction, le plan prévoit des lignes. Cette situation s'explique aisément 
investissements de l'ordre de 4 milliards En premier lieu, ces industries sont plus mal connues que le 
Les investissements des entreprises du bâtiment se montleraient à grands secteurs de base; il n'existe pas de monographi délail- 
95 milliards. lées et à jour donnant pour chacune d'elles tous lès éléments éco 
Des mesures sont enfin prévues pour empêcher la hausse du prix nomiques essentiels. 1 en résulle que les objectifs qui leur ont 614 
des terrains et la spéculation. assignés ont un caractère approximatif, Is expriment des orenta- 
Il importe de s'occuper spécialement du financement de l'aména- tions on des intentions plutôt que des décisions. 
gement des lotissements défectueux et de la démolition des ilots En second Jieu, les pouvoirs publics ne peuvent agir r ces 
insalubres. industries que par des moyens indirects: fiscalité, crédit, eh 
Le plan propose, par exemple, de reviser la procédure d'expro- Enfin, et LP est sans doute le point le plus important, une grande 
priation. fl s’agit d'une question très importante. L'excessive lon- pariie des mesures contenues duns les autres chapitres du plan 
gueur de la procédure actuelle constitue un obstacle non négli- visent surtout les industries de transformation. C'est par exemple 
geable au développement de la construction. le cas pour certaines aclions de base: recherche scientifique, spé- 
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cialisation, normalisation, standardisation, reconversion, Les cha- 
piires concernant le financement des investissements et l'emploi 
de La eain-d'œuvre, plus particulièrement encore celui qui traite 
du commerce extérieur et du développement des exportations s'ap- 
pliquent presque intégralement eux indusiriées de transformation 
commune aux autres secteurs de l'économe. 


L. LES OBJECTIFS 


Sur la base 100 en 1952, il s'agit de porter la production de l'en- 
seinule des industries de transformation à 124 en 197. Or, le plan 


a fixé sur la imvoime base l'objectif de 1997 de la production indus- 
triclle entre 125 et 1h, Celle divergence apparente s'explique ainsi: 
d'une part, la production des industries de transformation n'est 
qu'une parue de la production industrielle. D'autre part, ces indus- 
tes ont le plus souvent une capacité de production qui leur per- 
tuellrait de dépasser dès inaintenant les objectifs du plan: le pro- 
bléme n'est pas d'accroitre celle capacité, mais d'en assurer la 


De ulilisaliun en abaissant les prix el en améliorant les qua- 
iles 

En ce qui concerne les objectifs, les industries de transformation 
ont été divisées en deux sécions: industries mécaniques et industries 
éectriqu industries lexiiles el diverses 

La premiére section, indusiries mécaniques et électriques, groupe 
des industries qui salisfont des besoins en plein développement. 
L'indice assigné à cette section pour 1957 est 1%) sur la base 1 en 
1992 avec Les indices de branche suivante: machine outil 140 à 15, 
maclunisine agricole 180, autornmobile 120, fonderie 130. La commission 
des indusiries de transformation du commissariat général au plan a 
également fixé les objectifs suivants: mécanique de précision et opti- 
que 120, malémel de manutention 130 au 1noins, matériel roulant 120 
au ions, indusiries mécaniques de biens de consommation divers : 
420 üu moins. À lire purement indicatif, notons qu'à la veille des 
vacances, en juin 1%55, l'automobile avait dépassé 138 (base 100 en 
4952) alors que son objectif 1957 est 120 et qu'au contraire la fonderie 
avait reculé à %M. Ces divergences montrent bien la difficulté de fixer 
des objectifs dans les secteurs de la production 

Li secunde section, industries textiles et diverses, groupe des 
Pndustries qui pour la plupart produisent des biens de consomma- 
tion traditionnels et qui traversent une certainé crise, L'objectif 1957 
de ce groupe a elé fixé à 120 avec le délail suivant: industries 
texliles, 110 à 115: industrie de l'habillement, 1930: industrie du cuir, 
415: industrie du bois, 113; industrie du papier, 1%2 La commission 
des industries de transformation a également fixé 180 pour les tbres 
artificielles, 4x) pour les fibres synthétiques, 110 pour la four,ure, 
408 pour le meubie, 160 pour les pâtes à papier, 1135 à 1%0 pour Îles 
divers. Toujours à tire indicalf, on avait eu juin 1%54 sur la base 100 
en 1%2: 117 pour le texliie, 111 pour le cuir, 1# pour le-papier, 


Il. — EVOLUTION DE L'EMPLOI 


Comme cela a été noté au paragraphe précédent, le problème à 
résoudre en ce qui concerne les industries de transformaiion n'est 
pas, en général, d'accroitre des capacités de production mais de 
moderniser installations et mélhodes pour abaisser les prix. Certes, 
le résullal attendu est l'augmentation des quantités produies, Mais 
il n'est pas sûr que cet accroissement compense, dans chaque cas, 
la diminution de l'emploi qu'entrainera l'amélioration de la produc- 
livité. Les deux mouvements peuvent aussi ne pas concorder dans 
le lermps. Méime s'ils concordaient l'application inême des mesures 
du plan obligera des salariés à changer d'entreprise ou de métier. 

Quantitalivement le plan a prévu que, dans l'ensemble des indus- 
tries de transformation, les compressions d'effectifs, oblenues essen- 
lieliemeni par une limilation de l'embauche, porteræient sur 60.000 
travailleurs (textiles et divers) et les augmentations sur 120.000 
(industries mécaniques et électriques), Ces chiffres, qui ne sont, 
bien entendu, que des évaluations très approximalives, montrent 
que les problèmes sonl: reclassement, réadaptation et surtout forma- 
on professionnelle, Ces questions seront traitées au chapitre VML 
Soulignons ici l'importance qui s'attache d'associer les travailleurs 
et leurs représentants à la solution de ces proMièmes humains. Signa- 
lons également que le succès d'une politique de reclassement dépen- 
dra pour une large part de l'action qui sera menée simultanément 
dans le domaine du logement, 


HIT, — EXTENSION DES INDUSTRIES « NOUVELLES » 


Alors que l'objectif dn plan est de moderniser la plupart des 
industries de transformation et non d'accroître leur capacité, il se 
pose, dans cerlains €as, des questions de création d'entreprises et 
d'extension des installalions existantes, 11 s'agt, par exemple, des 
industries de la radio et de l'électronique, des industries fabriquant 
des appareils ménagers, des industries des fibres artificielles et syn- 
théliques, des matières plastiques et des pâtes à papier. 

L'extension de ces activités peut akler à résoudre des problèmes 
de reclassement de la main-d'œuvre, 1 est utile, fans ce cas, dans 
le cadre de la politique d'aménagement du territoire, de bien chni- 
sir l'implantation géographique des industries nouvelles et de créer, 
sur le plan régional, les organismes qui établiront les liaisons et 
les coordinalions indispensables, 


IV. — MODERNISATION DU MATÉRIEL RT FINANCEMENT DRS INVESTISSEMENTS 


L'amélioration de Ia productivité dans les industries de transfor- 
mation est d'autant plus nécessaire que ces industries stppeorteront 
à plein les effets de la libération des échanges. Cette amélioration 
suppose, en premier lieu, la modernisation du matériel et de l'équi- 





pement des entreprises, Or le matériel français est souvent très 
Azé. La commission des indusiries de transformation a établi Le 
tableau suivant qui est très éloquent: 

Machines âgées de moins de dix ans: France, 80 p. 100; Ela! 
Unis, 57 p. 100; Aïlemagne, 30 p. 100. 

Machines âgées de dix à vingt ans: France, 17 p. 100; Etals-Un;s, 
22 p. 100; Allemagne, 39 p. 100 

Machines âgées de vingt ans et plus: France, 53 p. 100; Etats-Un 
241 p. 10; Aïlemagne, 31 p. 100. 

La question de savoir s'il faut importer en franchise de droits 
matériel d'équipement non fabrique en France nest pas sim; 
Elle ne peut être résolue par l'affirmative sans hésitation que da 
les cas où ji est flagrant que l'importation en <ause ne nuit pas aux 
fabricants francais de matériel, De toute manière, l'administration 
doit éviter de modifier souvent ses décisions en la matière. 

Le coût des investissements a été estimé à 775 milliards de francs 
our la période 1951-1957, et à 900 milliards si l’on tient compte de 
l'année to. La moilié se rapporte à la première section (indusiri: 
mécaniques et électriques) et i'autre moitié à la seconde (indusiries 
textiles ei diverses), I s’agit donc en moyenne de 4 p. 100 du chiff 
d'affaires que ces industries ont réalisé en 142 [' en est aliendu un 
supplément de chiffre d’affaires de 1.200 milliards en 1957, ce qui 
anontre la rentabilité de ces @pérations, 

L'examen des programmes établis pour chaque branche n'appel'e 
que peu d'observations. En général, le rapport des investissemer 
prévus pour chaque année du chiffre d'affaires annuel varie en! 
3 p. 100 et 5,5 p. 100. Toutefois un effort particulier est prévu pour 
lé machinisme agricole afin d'atlteindre l'objectif élevé de. 165: le: 
investissements ont été évalués à 23 milliards pour les quatre à: 
du plan, soit en moyenne 5.700 millions par an; ce qui Correspon 
à 9 p, 400 du chiffre d’affaires annuel, Par contre, les investisserm 
dans la fourrure et dans le cuir ont été estimés respectivement à 
1,4 p. 100 et à 1 p. 100 du chiffre d'affaires de ces industries. 

Pour l'industrie du papier il a été prévu 22.800 millions en cinq an, 
dont 15 milliards seront consacrés à l'augmentation de Ja capar: 
de production des usines de pâtes qui transforment des matières pi 
mières nalionales afin d’améiiorer notre lfalance commerciale 

Dans le sccleur des industries diverses, 7 milliards correspondent 
à la création de centrales de blanchissage dans une vinglaine de 
villes, 1 milliard doit permettre l'équipement de fabriques de disques 
micro-sillons et 4 autre milliard doit être consacré aux presses pe! 
meltant de produire de grandes pièces en matières plastiques. 

Le financement de ces investissements pose des problèmes drli- 
cats. La commission des industries de transformation du comimis-1- 
riat général au plan s'exprime à ce sujet dans des termes excellent: 
« … Les possibilités actuelles sont peu encourageanies: l'autofina 
cement fait peser sur les prix un poids très lourd; le marché finan- 
cier est très resserré; les prèls à long terme sont très rares: le 
crédit à moyen terme est trop court et trop onéreux. » Le problnie 
général du financement des investissements sera traité au chi- 
itre XII consacré aux « Inoyens d'exécution du plan ». Pour ls 
ndustries de transformation, il est prévu que la moilié des sommes 
nécessaires seront oblenues par l’aulofinancement et la moitié par 
le crédit. Ces propositions conduisent à diminuer la part acluele 
de l’autofinancement, En eflet, jusqu'en 1952, l'autofinancement brit 
(amortisseinent et prélèvement sur les bénéfices) s'est élevé à plus 
de 70 p. 400 du financement total dans les industries mécaniques ct 
électriques. Le pourcentage a été encure plus élevé dans les indu-- 
tries textiles et diverses, La commission a estimé que, pour obtenur 
par autofinancermment la moitié du financement total des inve<ti-- 
sements prévus par le plan, il fallait procéder à l'assouplissemert 
de la fiscalité et notamment permettre la constitution, en franchise 
d'impôts, de réserves pour la modernisation du matériel. 

Le recours au marché financier et au crédit fait l'objet de diverses 
propeg one dont les plus importantes seront examinées au cha- 

re XII. 

. Votre commission des affaires économiques relève avec satisfar- 
tion que ecerlaines de <es propositions sont conformes au principe 
de sélectivité. Par exemple, la commission des industries de trans 
for-uation propose de réserver un traitement favorable aux emprunts 
qui seraient émis en vue de réaliser les objectifs du plan. De méme, 
le pan souligne avec raison la nécessilé qui devrait s'imposer aux 
établissements prêteurs de tenir compile non seulement des critères 
financiers majs aussi de « critères économiques et sociaux qui cor 
respondent à l'application des recommandations (du plan) ». Elle 
approuve pleinement la suggestion concernant l'extension des caisses 
de crCdit mutuel. 


V,. — MOOHANISATION DES MÉTHODES 


La modernisation du matériel n'est pas tout. Elle ne peut donner 
son plein eflet que si elle s'accompagne de la modernisation des 
méthodes de production. La lecture des rapports des différentes mis- 
sions de productivité qui ent visité les États-Unis est à cet égard 
édifiante, Dans de nmbreux ca$ la haute production américaine ne 
s'explique pas par l’emploi d'un matériel plus perfectionné mais 
par leur meilleure organisalion el par une polilique sociale plus 
inteHigente, 

Le plan insiste à ce sujet sur la spécialisation, sur les méthodes 
d'organisation et de productivité, sur la normalisation et la qualité 
ainsi que sur les rapports entre les fournisseurs et les clients. 

La spécialisation des entreprises est une nécessité, On a dit qu’en 
France trop d'entreprises produisaient les mêmes articles et que 
chaque entreprise fabriquait trop d'articles différents. La spéciali- 
salion peut être favorisée par des mesures concernant la fiscalité, 
le crédit, l'information, Ja propagande et aussi par les dispositions 
légales applicables aux « Vonnes ententes industrielles », Bien 
entendu, il faut éviter les excès qui, sous prétexte de spécialiser les 
entreprises, aboutiraient à la constitution de monopoles. 
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tt “ . 
aration de la productivité pose des problèmes techniques et 
omes humains. Les travailleurs ont souvent l'impression 
: mn moderne de productivité cache les vieilles méthodes 
« n scientifique de la main-d'œuvre. Cetie impression est 
h renforcée par des praliques qui confondent le rende- 


: ivailleur et productivité. 
6 iisation des produits est une cause d'ahaissement des 
. joralion des qualités. En 6e domaine, il convient qu'une 
! bjective montre aux consomimaleurs le prix que leur 
lividualisme excessif et la recherche de produits trof 
Pour certaines marchandises, la créalion d'une marque 
compagnée d'une éducation du public peut dourer de 
suHats. 
injuste de méconnailre les résultats 
urs des dernières annces } nisines qui se 
de <elie question: commissariat à la normaiisation, 
trancaise de normalisation, bureaux de norinalisalion et 
iques indusiriels. 
beaucoup à faire. On peut se demander s'il 
er quatre cents modèles d'ampoules pharmace 
pacités différentes et deux cent quarant 
res de laine, On gg on muiliphier ces exermpies, 
permanent d'étude des marchés d'articles textiles pour- 
travaux en vue de réduire le nombre de molles 
re sur lesquels les commandes des adiministralions civiles 
es devront porter désormais. 
plan insiste sur le rôle considérable que pourrait jouer 
les société nationales en régularisant jeurs commandes, 
usant leurs achats, en normalisant les produits ulifisés et 
unt les formalités de toute sorte. Par exemple, l'inten- 
aire peut aider à assurer la continuité des productions en 
ulter ses commandes pendant les périodes creuses des 
lont elle est la cliente, La fédération nationale des col- 
cédantes à publié un tableau du nomifre total de for- 
complir dans l’électrificalion des campagnes. Il en res- 
plus de deux cents opérations adrministratives sont néces- 
59 vant de pianter un poteau électrique, 
\ commission des affaires économiques atlache une impor- 
{ jale aux propositions faites à ce sujet par le deuxième 


oblenus dans ce 





les orsa 


est bien utile 
iliques 


pour 


irante références 
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VI. — OBSERVATIONS PARTICULIÈRES DE LA 
DES AFFAIRES ÉCONUMIQUES 


COMMISSION 


commission enregistre avec satisfaction la création d’une 
ion de modernisation et d'équipement des entreprises de 
par l'arrêté ministériel du 31 août 195% (Journal officiel du 

nbre 19541). En effet, elle considère, en plein accord avec 
ninission de la presse de l’Assemblée nationale, que le vieillis- 

lu matériel] d'imprimerie risque d'aggraver, dans un avenir 
] , la situation des éditeurs de journaux. 

Volre commission des affaires économiques s'est préorcupée du 
sort de l'artisanat. Elle estime que l'artisanat ne doit pas éire 
nezizé au profit de ja grande ou de la moyenne industrie. L'atelier 
ä il est en effet le prolongement jirremplaçable de la grosse 
LE La productivité peut y atteindre un niveau élevé si l'artisan 
g— à se moderniser par une politique cohérente du crédit 
et de la fiscalité. 

Voire commission demande qu'en raison de leur intérêt é4cano- 
mique et social, l'artisanat et la coopération ouvrière de production 
benelcient d'un appui particulier. 

F'e estime d'autre part que l'application des excellentes mesures 
proonisées par le plan pour le secleur des industries de transforma- 


Votre 


ton néressite la création d'une organisation professionneïle, Ce sujet 
fait bjet de remarques spéciales an paragraphe Yo du chapitre 
cons cré aux moyens d'exécalion du plan, 

5° Energie. 


A. — CONSIDÉRATIOXS GÉNÉRALES 


La part: des investissements énergétiques dans les investissements 
I couverls par le plan tombe de 47 p. 40 dans te premier plan 
à 1* p. 100 Jans le deuxième. D'autre part, j’accroissement des moyens 
ticrsctiques prévus dans le cadre du deuxième plan est limité à 
0 p. 190, Sachant que le chiffre de consommation d'énergie par tète 
dhuihilant est en France inférieur à <e qu'il est dans la plupart des 
dure pays de type de civilisation comparable, sschant d'autre part 
étroite corrélation existe entre la Comsommation d'énergie et 
æ Ieïenuy national, on peut se demander si le développement prévu 
de là ressource énergétique n’est pas insuffisant. 


M | ne faut pas oublier que la faible consommation d'énergie en 
Fri si elle correspond dans certains cas à une insuffisante méva- 
Hsalon des processus de producfion, est lite pour une part à la 
Suuure économique générale de l’économie nationale, D'autre part, 
1 fiudrait pas tirer des conclusions trop simplistes de la corréla- 
L h “anslalée entre consommalion d'énergie et revenu national. 


“nentalion de consommation d'énergie esl eutrainée par le déve- 
ent du revenu au moins autant qu'eile le provoque. Il ne ser- 
ionc de rien de mettre à la disposition des consommateurs des 
US abondantes d'énergie dans des conditions telles que celte 
iI£le ne soit pas susceptible d’être utilisée. On aboutirait à un 
Hnpic gaspillage des moyens financiers limités dont la France dispose 
alere d'investissements. 

L''uismentation de la consommation d'énergie ne s'’ohtiendra pas 
l'un développement inconsidéré de sources de produetion onéreuses, 


_— 


eme SZ 


_ 


ma “entiellement par une réduction progressive du prix de l'éner- 
ge Inise à la disposition des consommaieurs; et à ce litre c'est très 
0 nent que le deuxième plan a mis l'accent sur une réduction 
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Le programme d'investissements dans les charbonnages, essentiel- 
lement orienté sur la modernisation des inslailations, contribuera à 
celle réduction, de même que les développements prévus des capa- 
cilés les plus économiques, à savoir le bassin lorrain d'une part, et 
le giserment maigre des Mouillères du Nord, d'autre part 

Peuvent contribuer aussi à cette réduction des coûts, pour certains 
Usages, les substitutions aux formes d'énergie artuellement 
empioyées, d'autres formes d'énergie susceptibles d'assurer le mine 
service éhergélique dans des conditions pus économiques, 4 ce titre, 
un certain développement de la consommation des comb bles 
liquides est fondé. 

Dans elle mesure le deuxième plan contribuera-t-il en matière 
énergetique à une réduction du déficit de la balance des comptes, en 
Ë int «une plus grande autonomie de notre epprovisionnement 
Cnergclique ? Le développement de la produetjon des charbous lor- 
rains et de la cokéfaction de ces charbons, le développenx de la 
proda-lion âes charbons maigres du Nord, augmentant nos ressources 
dan lomaines de production où la ressource française à toujours 
été insuffisante, peuvent y contribuer, sous réserve toutefois que Îles 
capaciiés de proluction intéressées puissent soutenir la concurrence 
lans le cadre de la liberté des échanges instituée au sein de la Com- 
munauté européenne Ju charbon et de l'avier. L'intensification de la 
recherche pétrolière et de la recherche atomique peut auss: conti 
buer, ni terme, à Hhuus assurer uUulit pius g inde aulonotmnie éuergé 
lique. 

Les capacités de raffinaze, portées à juste titre à un niveau élevé, 
doivent éire fixées en tenant compie des considérations suivantes 


elles doivent satisfaire Iles besoins de 

Nord et des territoires d'outre-mer. Elle 
exportations et le traitement de pétrole brut, à façon, pour l'étranger 
4) miilions de dollars ont éte ainsi obtenus et en 1953 et en 1954). 
D'un ‘ôté l'achat de pétrole brut pèse sur Ja balanre des 
comptes tant que la production nationale ne couvrira pas l'ensemble 
des besoins €t la substitution de prodiuls dérivés de malicres pre- 
réciée <elon La 


a métropoie, de l'Afrique du 
doivent aussi permellre des 


autre « 


mières importées doit êire apré profit on le coût de 
l'opération pour l'ensemble de la nation, Enfin, les possibilités futures 
d'exportation et de traitement à façon doivent ètre evaluées avec pru- 
de ue 
B. — Cranpox 
Les objectifs du plan de modernisation et d'équipement des Houil- 





lères établi en 195%6, visaient à porler la production des houillères 
nationales à 6 millions de tonnes en 1952 et à 54 milhons de lunnes 
cn 1%. 

En 1919, le programme de production des houillères de bassin 
était fixé à 5.700.000 tonnes dé charbon, aiors que la capacité glo- 
bale de production des houillères françaises élait portée à 60 imil- 
iiuns de tonnes 

Les travaux correspondant à ce programme étaient achevés à fin 
193% à concurrence de $S0 ÿn. 100 et, dès cette époque, les installa- 
tions existantes auraient permis de réaliser l'objectif de production 


du plan revisé. Mais l'évolution du marché charbonnier à entrainé 
des difficultés considérables d'écoulement de la production. 
Evolution de la produftion de charbon. 
Houillères nationales: en 19316, 47.463; en 19357, 17.435; en 1944, 
15.562: en 1949, 51.530; en 1950, 51.220; en 1951, 53.41%); en 1902, 


00.978: en 19:33, 543.247. 


Autres mines: en 1936, 1.827; en 1957, 1.854: en 1958, 1.571; en 
1949, 1.518; en 1950, 1.301; en 1951, 1.522; en 1952, 1.37:;, en 
1953, 1.200. ï Pa 

Totaux: en 1946, 49.290: en 1947, 47.909: en 1948, 45.1; 


en 1919, 53.048; en 1950, 52.521; en 1951, 51975; en 195, 
57 Ho ; en 1953, 24.557. 
On peut évaluer à environ 56 millions de fonnes, la production 


de 1951 

Le personnel total des houillères reste supérieur à 270.090 unités. 
Le deuxième plan évalue à 27.000, la réduction des effectifs entre 
1992 et 1957. En dépit de cette régression, l'effectif restera considé- 
rable; sa forle concentralion rend pins impérieuse encore la recher 
che du plein emploi de la main-d'œuvre dans le cadre môêine de la 
profession. 

Le rendement a augmenté dans de très fortes proportions et a 
mème dépassé les prévisions du premier plan. En ce qui concerne 


l'évolution du rendement, la France se place au prenuer rang, 
devant la Grande-Bretagne, et les pays du continent. 
L - 
Evolution des rendements. 
(En Kkg.-jour.) 

Fonds: en 1929, 986: en 195%, 1.229: en 19:16, 92%6: en 1957, 9°0; en 
194, 930; en 1949, 1.09%; en 1%, 1.201; en 1951, 1.307; en 1%2, 
13261: en 1953, 1.126. 

Fond et jour: en 192, 694; en 1938, SM; en 19316, GW; en 1947, 
597; en 1958, 618; en 1949, 511; en 1920, 779; en 1951, #57, en 1952, 


906; en 1953, 941. 

De 1916 à 1953, les dépenses engagées par les 
sont élevées aux chiffres ci-après (1). 

Grands ensembles: N. P, D. C 
Midi, 32.147; total, 139.539. 

Travaux neufs à moyen terme : NX. 
Centre Midi, 28.072; total, 99.180. 

Habitations: N. P. D. C., 23.399; Lorraine, 13.589; 
8.273; total, 47.15. ; 

Totaux: N. P. D. C., 129,555; 
68.192 ; total, 285.883 


charbonnazges se 


r 


53.443; Lorraine, 53.949: Centre 


P. D. C., 52.919; Lorraine, 18.198: 


Centre Midi, 


Lorraine, #7.696; 


Centre Midi, 








(1) Les dépenses engagées pour les centrales el les cokeries sont 
reprises par ailleurs. 
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Sur ce inonfant les travaux de la tranche BR, mise en œuvre à la 


suite de la ratification du pool charbon-acier, figurent pour 1.3:x) mil- 


ons sous la rubriqne « Grands ensembles », 

Le deuxième plan de modernisation des houillères a ét# élabh en 
tenant comple des modifications profondes survenues sur le march 
cha unier depuis 14% 

Creation du marché commun 

Dé, wpeinent de la vente Û pr luite pétroliers 

Modification de la structure même du marché charbonnier où l'on 
co Ù imentuiserment d ertains débouchés (S. N, C. F.) et où 
l'on « nnplé un accroissement sensible des besoins de charbon 
pour la sidérurgie et pour l'électricité, cet accroissement se faisant 
sentir essentiellement dans la moitié Nord de la France, 

Une analyse du marché a conduit à prévoir l'augmentation de la 
Capacité de production de 60 millions de tonnes à 64% millions vers 
au, lextraction réelle pouvant s'élablir sans perturbations majeu- 
res à © millions de tonr SI y à lieu, ce qui, en tenant compte 
d'une marge de 4 millions de tonnes à l'importation el à l'expor- 


ation, permet une souplesse de 10 millions de tonnes 
“ programme du deuxitine plan a your but essentiel: 
l'améliorer a répartition des qualités produites pur le bassin 
houiller du Nord et du Pas-de-Calais (par exemple d'augmenter Ja 
produetion des maigres); 


D'a-surer, grâce à des concentrations, le caractère compétitif des 
ci rir s 4 e bassin, vis-à-vis de la concurrence internationale ; 
D'arcroitre de 2 à 4 millions de tonnes suivant l'évolution écono- 


Pique, la caparilé de production du bassin lorrain; 

De faire progresser le rendement moyen fond-jour de l'ensemble 
des houilièree de telle manière à porter ce rendement à 1.100 kilo- 
grammes en 1997 (il est actuellement de 1.000 kilogrammes), 

A ce programme proprement minier, s'ajoute la construction de 
plu: de 344) logements par al. 

Le développerment des moyens et des conditions de stockage sera 
réalisé dans le cadre étendu de la Communauté européenne du char- 
bon et de l'acier, 


Les dépenses (en millions de franck) prévues au cours des pro- 





chaines années établissent comme suit: 

A 1054: grands ensembles, 34,5: habilations, 7,5: total, 

Ati » 15: grands ensembles, 25,2; habitalions, 83; total 

ut 16: grands ensembles, 19,5: habitations, 8,3; total, 

Alt 1957: grands ensembles, 144: habitations, 85: total, 

Totaux: grands ensernbles, 92,9; habitalions, 
lotal, 125,3, 

Il convient d'ajouter pour chaque année {8 milliards environ pour 

l'enserable des travaux neufs à moyen terme qui doivent étre 


financés par les recettes de J'exploitation. 

Il est bien évident que, pour permettre an programme d'investis- 
sements de porter ses fruits, il convient que les houillères françaises 
Soient placées dans un cadre économique qui leur permette de sou- 
tenir tout à la fois la concurrence des produits pétroliers el celle des 
charbons de la Communauté européenne. 

» problème de la coordination fuel-charbon doit étre résolu en 


tenant compte des charges que la concurrence faile par le fuel au 
Charbon fait peser sur l'ensemble de l'économie 

Le nditions de concurrence ne sont pas harmonisées. Les avan- 
tage ciaux des travailleurs du pétrole sont inférieurs à ceux des 


uineur:. Le régime flcal est différent, D'autre part, le charbon est 
soumis dans le cadre du marché commun à des règles assez rigides 
en mulière de prix de vente, tandis que les produits pétroliers dis- 
posent d'une beaucoup pius grâände souplesse commerciale. La même 
conctatation peut se faire dans le domaine des marges de détail, la 
trop faible différenciation des marges suivant la quantité livrée anpor- 
tant un handicap incontestable au charbon, le fuel bénéficiant d'une 
plus grande latitude 

Dans le cadre de la C. E. C. A., il convient de souligner le déséqui- 
libre des charges des houillères francaises par rapport à celles de 
leurs concurrents. Ce déséquilil porle plus épécialement sur les 
charges financières et les charges salariales. Il importe qu'il soit 
résorbé, d'une part, par la dotation en capilal envisagée par le Gou- 
vernement, d'autre part, par un alkgement des charges salariales 
obtenu par la réforme de structure du financement de ces charges. 


Les charges financières sont de l'ordre de 390 F par tonne contre 
5 F environ en Allemagne. Quant aux charges salariales, si elles 
étaient égales à celles des mines allemandes, le prix de la tonne 
serait (au cours du change) abaisé de 6:50 F 

La dotation en capital se justifle par le fait que les houillères 
nationales ne peuvent recourir à des augmentations de capital et 
doivent a supporter les Intérêts des sommes qu'elles sont obligées 
d'emprunter. D'autre part, l'Elat est souvent intervenu pour con- 


tenir où abaisser le prix du charbon, æelirant ainsi aux charbon- 
nag des possibilités d'antofinancement, 

Notons que la loi du 16 août 4954 permet au Gouvernement de 
créer par décret un fonds national vicillesse qui allègerail sensi- 


blement les charges sociales des charbonnages, 


C, — CARBONISATION 


Traditionnellement importatrice de coke sidérurgique pour une part 
imporlante de sa consoinmation, la France se trouvait exposée, en 
ériode de haute conjoncture, à des difficultés d'approvisionnement. 
En outre, ses cokeries étaient pour Ja per anciennes, trop nom- 
breuses et de trop faible capacité unilaire, La modernisation et le 


développement de la carbonisation apparaissaient, au lendemain de 
la guerre, une nécessité, en vue de satisfaire dans nne notable pro- 
ortion les besoins accrus de la sidérurgie et d'utiliser Jes possibi- 
Les nouvelles de cokéfaction des charbons lorrains, 

En 1916, la capacité journalière d'enfournement de l'ensemble des 
cokeries minières, sidérurgiques et gazières, n'était que de 23.900 t. 
Fin 1951, cèlte capacité était portée au niveau de 41929, soit 33.500 L 





nn, 
Fin 195%, elle atteignait 37.000 t. En 1955, à l'achève, 
opérations du premier plan, la capacité d'enfourneme: 
4.000 ltounes-jour et la production de coke 11,5 million 
par an. 
La production de coke était de 9 millions de tonnes & 
de 78 millions de tonnes en 1938, 
Depuis 1956, elle à évolué de la manière suivante (er 
tonnes) : 
Coke de four: 
Cokeries minières: en 1946, 3.590; en 1947, 3.627: en tu: 2e 
en 1949, 3.974; en 1950, 4.016; en 1954, 4.173; en 1%, 


, 


en 1953, 4.255. 
okeries sidérurgiques: en 1916, 1.002; en 1947, 1717: 
, en 1949, 2.15%; en 1950, 2.23; en 1951 
1952, 3.265; en 1953, 2.942. 
-okeries gazières: en 1946, 598; en 1917, G:9;: en 19:58, 
1:49, 769; en 1950, 7362; en 1951, 914; en 19%, 1 
1953, 1.188, 
Total: en 1946, 5.150: en 1957, 6.003: en 198 
1919, 6.897; en 1990, 7.011; en 1951, 8.07%; « 
9.215: en 1953, 8.615, 


ES 











Sermi-coke (cokeries annexes des mines): en 1946, 468: 19 
186; en 1948, 202; en 1949, 236; en 1950, 252; en 1951, 272 TR 


271: en 1953, 267. 
Coke de gaz: en 1956, 1.199: en 1947, 1.200; en 4918, 11e 
1919, 1.516; en 1950, 1.470; en 4951, 1.572; en 1952, 11% 
1953, 1.330. 
Total: en 1946, 6.517: en 1947, 7.399: en 1948, 7 a 
199, 8.679; en 195%, 8.733; en 1951, 9.92: en 40 
10.982: en 195%, 10.212, 

De 19:16 à 195%, les investissements relatifs aux coke 
Missent comme il suit: 

Cokeries minières, 37 millfarde, 

Cokerlies gazières, 26,3 milliards, 

Cokeries sidérurgiques, 14 milliards. 

Soit, 77,3 milliards, 

L'objectif du deuxième plan est de développer Ta product Je 
nale de coke en utilisant au maximum les possibilités ot - 
la carbonisation des charbons sarro-lorrains, L'expérier 
etfet démontré l'excellence du coke fabriqué avec 70 p 10 
charbons Sarro-lorrains comprenant des qualités flambant 
JusquÀ ces dernières &hnées incokéfiables. 

A l'achévement des programies, Ja capacité totale d' 
ment sera portée à environ 54.000 lonnes-jour, qui correspond 
production annuelle de coke de l’ordre de 14 millions de to 

Le développement de la carbonisalion, notamment à } 
Charbons lorrains, est un des éléments d'amélioration 
balance des comptes et, à ce titre, il est pleinement j \u 
surplus, il contribué à assurer la Sécurité de notre a} 

Inent en coke sidérurgique et l'écoulement de flamba 
produit apprécié, 

ll convient d'observer que plus encore que pour le chan 
développement de la production de coKe impose que ! 
dans le cadre de la C. E, C. A. les mesures d'ha 
conditions de base, Il convient d'observer à cet égar 
nisation réalisée dans le bassin du Nord et du Pa--le4 s, dont 
une partie importante de la production de coke e-t exp 
Lorraine, risquerait d'être compromise si ces mé: 
longtemps différées et si, de surcroît, l’aménageme! 
roviaires dans le cadre de la €. Æ. C. À, venait à } 
transition une réduction sensible du coût des transpor 
vers la Lorraine, 

Ce programme paraît devoir être approuvé sans réserve. 


D, — ELECTRICITÉ 


L'indice de la prodnetion d'électricité de base 100 t 
passé à 231 en 1953 (moyenne mensuelle), 

Le programme défini par le premier-plan visait à à 
produetion totale de 39,5 milliards de kWh en 1951, don! 
d'origine hydraulique (en année d'hydraulicilé moyenne). | 
un programme complémentaire, essentiellement à base de 
lion thermique, fut adopté, en sorte que l'objectif fut ü à 
43 milliards de kWh pour 1955. 

La réalisation des travaux a permis d'assrer une progress 
faisante de la production, traduite ci-après: 


Evolution de la consommation d'électricité. 
(En millions de kWh.) 


Production hydraulique: en 1947, 13.045; en 1948, 14.481: 1919 
11.156: en 1950, 16.250; en 1951, 21.200; en 1952, 2: 
1953, 22.110 

Production thermique: en 1947, 12.97%: en 1949, 15.182: 19, 

en 4951, 17.133; en 1952, 15 ( 


18.90: en 1950, 16.953; 
1953, 20.121 
Halance des échanges: en 1917, 1.006; en 1958, 4.095; en 19192, bi; 
en 190, 187; en 1951, 59 en moins, en 1%2, 90 en mn ex 
153, 10, 
: Consommation : en 1947, 27.027: en 1948, 20.058: en 1, 
30.800: en 19%, 33.390; en 1951, 38.279; en 192, 10.1 
en 1953, 41.541. -# 
Pour 1951, on prévoit une production de l'ordre de 4i à 
liurds de kWh. : ds 
La production d'électricité étant assurée par plusieurs gro 
producteurs, le tableau ci-après donne, pour 1955, la répartitio 
production, suivant les origines. ; es 
Electricité de France: hydrauliqne, 16.000; thermique, 5.1. 
Houillères: hydraulique, néant, thermique, 6.822 
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moagnie nationale du Rhône et qavers: hydraulique, 5.110; 
i nique, néant. ; , À 

Laicrorgie: hydraulique, néant; thermique, 2.743. 

«s produeteurs: hydraulique, néant; thermique, 2.309. 

taux: hydraulique, 21.110; thermique, 20.421. 

4 t des-travaux, pour la période 1946-1953, s'est élevé aux 
tros craprès, ventilé par entreprise : 
l ricité de France, 640 milliards: houillères, 105 milliards; 


uie nationale du Rhône, 90 milliards: sidérurgie, 25 mil- 


tres entreprises, » milliards; total, 865 milliards. 

S ndicatif, on peut retenir que les dépenses de grand équi- 
d'Electricité de France se ventilent approxiinalivement à 
£ pour l'hydraulique et 20 p. #0 pour lé (herinique. 


deuxième plan, l'objectif adopté est de 70 milliards de 

h : de capacité de production en 1960-1691 (les programmes 
électrique ne peuvent, par leur nalure inètme, êtr2 

t limités à une période de quatre années). 

ctif a ét# fixé en fonction d'une augmentation annuelle 


ie Ja consommation éJjectrique de l'ordre de 7 p. 100. 


l if est conforme à celui qui correspond à un doublement de 
mation électrique tous les dix ans et semble toutefois 
ix besoins de l'expansion économique prévue par le 
plan 
L 1 € : £ . 
d plan marque un net infléchissement du programme 
‘ments en faveur de la production thernnique et au détri- 


l'hydraulique, la part de l'un et de l'autre étant respecti- 
vée à 65 p. 100 et 35 p. 10 de la puissance à obtenir. 
sans revenir sur les controverses tonchant cette question, on peut 
la portée du problème est limitée par ] épuisement pro- 
nos ressources hydrauliques. HN s'agit finalement de déter- 
uelle cadence scront équipées les chutes qui restent éco- 
ent exploitables. 
I ette perspective, on peut ajouter que l'hydraulique se 
ogressivement désanvantagé par la rentabilité décroissante 
tes, alors qu’au contraire, la rentabhihté des installations 
es ne cesse de croître. D'autre part, les perspectives en 
l'énergie nucléaire font peser un aléa sur les investisse- 
‘lectriques actuellement réalisés, aléa qui est évidemment 
pour le thermique en raison de son plus rapide amortisse- 
ir toutes ces raisons, l'infléchissement du programme parait 


= 7 = 


un = mn = 


Li gramme bydraulique correspond à l'engagement de cen- 

pables de produire 6,5 milliards de kiluwatls en année 

IL est axé sur quatre grands ensembles: Rhône, Rhin, 

de l'Isère, Durance; il comprend en outre l'équipement de 

chutes moyennes, dont la production unitaire est faible, 

nt les prix de revient sont excellents: il prévoit, enfin, l'en- 

ragvernnt de l'usine marémotrice de la Ranre. 

Le programme thermique comprend l'engagement, de 1953 à 1957, 

de centrales d'une puissance équivalant à 26 groupes de 115.000 kilo- 

walls, la priorité est donné aux centrales équipées pour brûler des 

bis produits, On prévoit aussi quelques groupes de pointe faisant 
appel à des techniques récentes (turbines à gaz). 

IL apparaît indispensable de procéder par priorité aux travaux de 


qe — 





modernisation et d'équipement dans le réseau de transport et de 
d lion, en vue de réduire les pertes en ligne et d'assurr l'écon- 
te t de nouvelles prodnetions, C'est à juste titre qne les crédits 
f à cet effet ont été notablement accrus par rapport à la 
pi antérieure. 

Le pertes ont plus d'importance qu'on ne le croit souvent, En 
195, par exemple, elles ont représenté 12,5 p. 100 de la produrtion 
lolale, ce qui correspond aux trois quarts de la consommation basse 
te 111 

Les investissements prévus au titre de l'électricité sont les sui- 
y 

Année 1954: production, 120,3; distribution, 25: total, 

\unée 1955: production, 139,3; distribution, 42; total, 

A e 1956: produetion, 1%0,2; distribution, 42; total, 1#2,2; 

A © 1957: produelion, 158,5; distribution, 42; total, 200,5. 

Totaux: production, 549,4; distribution, 1461; total, 710,3. 
| baisses de prix intervenues defuis l'établissement du pro- 
{ “+ permettent d'envisager des chittres inférieurs. 


Le financement des investissements à réaliser n'es{ pas sans pré 
si des difficultés. 


P Electricité de France ia réalisation du plan est dans une cer- 
Î esure liée à l'octroi d'une dotation en capital el à la mise en 
u de Tarifs mieux adaptés à la situation économique 
À. es producteurs d'électricité autres qu'Electricité de France, 

tion est liée au prix de cession du courant à Electricité de 
Le jui, on Je sait, bénéficie du monopole de la distribution. 
E. — Gaz 
ù base 100 en 1838, la production de gaz (naturel et d'usine) 


it l'indice 177 en 19%3 (moyenne mensuelle) et le record 25 
[ ier 1954. 
l'our satisfaire une consommation en progrès rapide, l'industrie 


' disposait au lendemain de la guerre, d'installations trop 
! Ises, trop petites et trop vieilles, L'action entreprise en 198, 
ment aux recommandations de Ja commission de moderni- 
à des industries du coke et du gaz du premier plan, avait pour 
a. \odernisation des usines à gaz, avec concentration d'une pro- 


kgèrement accrue sur des unités puissantes (cokeries ou 

cer ‘3 gazières) ; 

l ‘ation de nouveaux réseaux d'interconnexion et de transport 
ni l'utiisation de la totalité des ressources en gaz, disponibles 

Bi: d'autres industries, par exemple, dans la sidérurgie, 








La cokerie Paris-Sud, en cours de construction à Alfortville, a été 
limitée à une caçacité de 1.500 tornes/jour et celle de Corniliion à 
1.60) tonnes/jour 

Le feecter de 1'Est, actuellement en voie d'achèvement, doit per- 
metire d'alimenter la région parisienne en gaz de cokeries mminières 
et sidérurgiques de l'Est (1 million de mètres cubes 

Les investissements réalisés par Gaz de France pour la période 
1918-1953 se sont élevés (en miiliards 

Usines à Gaz: 1918-19%, dépenses non ventilées; 1990-1993, 12,5. 

Transport: 1948-1950, dépenses non ventilées; 1950-1953, 4% 


Distribution: 19184950, dépenses non venlilées; 1%50-49%53, 20,9, 
lotaux: 1948-1950, 13,9; 1950-1953, 92,1. 

Note. Les dépenses relatives aux cokeries sont reprises par 

ill s 


L'évolution des ventes assume par Gaz de France a élé la sui- 


Ventes de gaz (en millions de mètres 1bes 
En 1917, 2.343: en 1958, 2,513; en 1919, 25%; en 1950, 2,571; 
en 1951, 2.677; en 1952, 2.769; en 1953, 2819. 


Mais il convient d'observer que dans ces chiffres ne fizurent pas 
les ventes de gaz naturel qui sont effectuées directement gar les 
entreprises pétrolières, nolarmment la KR, A, P. 

Le deuxième pian fixe un programme établi en fonction de prévi- 
sions de ventes annue!les de 4 milliards de mètres cubes en 1961 (à 
comparer à 2819 millions de mètres cubes en 19%3 


Les travaux prévus concernent: 

L'amence aux centres consommateurs du gaz dissomible dans 
houillères, la sidérurgie et l'industrie pétrohère (les opérations de 
cracking procurent des quatilés de gaz non condensable); 

La modernisalion des pelites et moyennes exploilalions maintenues 
en activité; 

Et surtout l'amélioration du réseau de distribution 

Les crédils afférents s'élèvent aux chiffres ci-apres 

Année 1954: usine à gaz, 4,5; transport, 91,2, distribution, 8,2; 
divers, 2,7; total, 26,4. 

Année 1955: usine à gaz, 6,3; transport, 10,6; distribution, 10; 
divers, 3: total, 29,9. 

Année 1956: usine à gaz, 8, transport, 48; distribution, 13; divers, 
3,5; total, 29,3. 

Année 1957 usine À £ 2, 2 

ivers, 3,7; tolal, 23,2 

Telaux: usine À gaz, 2193: transport, 28,9: distribution, 
45,1; diverz, 12,9; tolal, 108,8. 


les 


: transrort, 2,3; distribution, 14,9; 


Nota. — Les dépenses relatives aux cokeries ont été reprises sous 
le titre carbonisation; soit 5,5 et 1,7 milliards pour 1954 et 1955 

Les crédits envisagés pour les usines à gaz uu litre des années 
1955-1957 sont susceptibles de réduèlion dans-la mesure où le gaz 
natiwel venant du Sud-Ouest sera susceptible de se substiluer aux 
inoyens de production autonomes. 

Au titre des crédits « Transports », cn trouve pus de 19 milliards 
pour l’'amenée du gaz de l'Est à Paris. Sans condamner le £rincipe 
de l'amenée du gaz industriel à Paris, votre cormmission insiste sur 
la nécessité d'assurer la sécurité de l'emploi du personnel de Gaz 
de France et sur la nécessité d'obtenir des fournisseurs un fpr,x qui 
fasse Bénéficier jes consommateurs du résultat de l'opération. 

L'amélioration du réseau de distribution, trop longtemps différ'e, 
mérite un effort particulier que le deuxième plain de modanisalion 
consacre et auquel il convient de donner une gleine approbation, 

Les options de l'industrie gazière sont actuellement rendues diffi- 
ciles par les incertitudes touchant le développement du gaz naturel 
(Lacq), et des gaz résiduaires de raffineries, I importe de pousser 
aussi rapidement que possible les études dans ces différents 
domaines, L'évolution technique tend donc à augmenter le rée de 
transporteur et de vendeur de Guz de France au détriment de son 
rôle de rroducteur. 

1 semble donc qu'en attendant, il soit prudent de ne couvrir les 


développements de la Consomunation de gaz qu'ave de movens 
légers qui n'engagent pas trop fortement l'avenir, A cet cCygard, les 
prévisions du plan 1x rilent d'être üpprouvees, 


F. — lÉrmore 


L'indice de la proiuelion de l'industrie du péirole, de base 100 en 
195 s'est établi à 248 en 1955 (moyenne mensuelle 

Le programme engagé dns le cadre du p'erñier plan de moderni- 
sation et d'équipement visait, d'une pan à reconstituer et à accroître 
la capacité de production des raffiner à développer parallèlement 
les moyens de stockage, de transport et de distribution, d'autre part, 
à intensifier la recherche et la mise en valeur de nouveaux gise- 
ments de pétrole ou de gaz naturel, 


A. che techerches, 

En pareille matière, aucun objectif ne peut être fixé à l'avance. 
Les résuitats obtenus jusqu'à présent sont encourageants, mais 
l'effort à poursuivre reste considérable, 

La produelion nationale de pétrole brut à évolué comme suit (en 
milliers de tonnes). 









Année 1916: métropole, 51,5; et Maroc, 2,7; total, 54,2. 
Année 1947: inétropole, 49,4; et Maroc, 2,9; total, 952,3. 
Année 1948: métropole, 50,1; et Maroc, 12,95, total, 62,6, 
Année 1949: métropole, 57,5; Algérie et Maroc, 17,7; total, 795,2. 
Année 1950: métropole, 127,7; Algérie et Maroc, 498; total, 177,5. 
Année 1951: métropole, 2908; Algérie et Maroc, 83; total, 373,8. 
Année 1352: métropole, 250,2; Algérie et Maroc, 147,1; total, 497,3. 


Anne 1953: métropoie, 368,7; Algérie et Maroc, 187,1; t@lul, 550,8, 
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La progression jue l'on note dans les dérences de recherches a été 


Saltslaisante ; NH convient de temir compte dit Limites de noté poten- 
ic} vrn [A if eo qu Lift et en EREL nt de re hes ; 
Recherches de pétrole (en milliard 
En 1947, 3,5; en 1953, 7: en 1949, 9,1; en 190, 11,6; en 1951, 14; 

en 1%52, 17,6; en 422, 28 
Au total, X5,6 miliards ont été consacrés aux récherches de pétrole 

de 1%47 à 1953 
bans le deuxième plan de modernisation, la progression des crédits 

afTi s à la recherche sera poursuivie au rythme de 10 p. 100. 

lt | che le jm we (4 ht ir 
Fn 1951 er 19 Ù en 195%, 30; en 1957, 535 
Ou ne peut qu apf fn | iuginentialtior li lits 
d'inv ! À Her ! | jont le champ 

54 11 4 16 1 \ I'irupole, mais thcoré eu Afrique du 

Nord et aux territoires d'outr r 
(0) { r à terme am er ninsi une large contribution À 

l'éq : ire Dalance de; comptes el à la sécurité de nos appro- 


Vistwliliernet 


B Ra/jinage., — Distribulion 

La 1ha { | tr nent des raffineries tombée de 8 millions 4e 
tor en 498 à 1,5 mi \ de tonn 1 la Libération, élait de 4 mii- 
Jions de tonnes au début de 1947 

La Hxé un objectif de 15,7 millions de tonnes pour 41952- 
4, , à 14,3 l fl e traitement des raffineries était 
de 2» mulllons de to 1 les travaux déja engagés permettent de 
penser que la capai le sera en 1957 de ordre de 30 millions de 
tonnes. Les raffineries ont réa! sé cette canacilé supplémentaire pour 
mouvoir exporter et tra lu pétroie brut à façon pour le comple de 
l'étra ; qua és exportées et trailées à façon correspondent 
pour 153% à une capacité de 5 millions de tonne<), En présence de 
celte tual.on et des perspectives de son évolution, la commission 
de j'énerg lu commissariat général au Man 4 proposé qu'aucun 
houveile augimentalion de la capacité de rafflinage ne soit engagce 


a 1957. Fille a indiqué que l'indnsirie du pétrole devait tenir 
conmutlt lu risque de cquipernent que comportait l'exécution de 
son progranime de travaux, 


Le dévi ppement de l'industrie pétr lière tient à la nature des 
choses, mais il convient de rappeler que celte industrie jouit en 
France, du fait de la loi de 1928, d'une protection extrêmement favo- 
Tran 

Au surplus, l'industrie pétrolière vend tout À la fois des carburants 
et des combustibles, c'est-à-dire des produits (lès carburants) qui 
jouissent d'un véritable monopole et des produits (les combustibles) 
qui sont en con‘urrence avec la houjiie et l'électricité; il est bien 
évident que cette particularité est de nature à favoriser la politique 
commerciale suivie par celle industrie sur le marché des combus- 
title 


La consommation des produits pétroliers a Cvolué comme suit au 
Cours de ces dernières annfes !1) {en milliers de tonnes) : 
Essence: en 19%6, 15; en 1917, 1.088: en 1948, 1.192; en 1949, 1.913; 
en 19650, 294; en 1951, 2.797; en 1952, 3.161; en 1955. 3.194. 
Gas oil: en 1966, 453; en 1957, 53; en 19:18, 610; en 1919, 722; 
en 12%, 93. en 1951, 1.037; en 1952, 1.045; en 1955, 1.205. 
Fuels Mgers: en 1916, 2%: en 1947, 713: en 1948, 847: en 1949, 90: 
en 1950, 1.283; en 1951, 1958; en 195?, 1752; en 1953, 200. 
Fuels Murds: en 1946, 600; en 1947, 1058: en 19%, 2.205: en 1919, 
2.110; en 1950, 3.385; en 1951, 2.792; en 1952, 3.776; en 1953, 4.099. 
Autres produits: en 1946, 765: en 17, 1.022; en 1948, 941: en 1959, 
922; en 195, 1196; en 101, 1.259: en 1952, 1.411; en 1953, 1.580. 
Totaux: en 1946, 35%; en 1947, 3.19; en 1958, 6.12%: en 19%, 
7.766; en 1950, 9.297; en 19541, 10,513; en 1952, 11146; en 1953, 
12 379, 
On note que la progression des combustibles est très supérieure à 
celle des carburants. 





Investissements dans l'industrie du pétrole. 
(En milliards de francs courants.) 


Raffinage : en 1957, 28; en 1948, 7; en 1949, 45: en 1950, 185; en 
1951, 23: en 1952, 20; en 19% (2), 18: total à fin 1953, 105,3. 

Slocks el paris: en 1917, L; en 1948, 2; en 1949, 2,5; en 1950, 25; 
en 1951, 2; en 1952, 4; en 1955 !2), 3,5; total à fin 195%, 17,5. 

Transports et distributions el divers: en 1947, ?; en 1948, 25; en 
4949, 4,8; en 1950, 5; en 1951, 8; en 1952, 11; en 1955 (2), 12; total à 
fin 1953, 45,3. 

Investissements à l'étranger: en 1947, 3,1; en 1948, 4,2; en 1949, 5,9; 
en 1950, 3; en 1951, 3,2, en 1%, 4,5; en 1953 (2), 1,5; total à fin 1953, 


LA LI 
25,1. 


Total: en 1957, 8,9; en 1948, 15,7: en 1949, 28,2; en 1950, 29; 
en 1951, 3%6,2; en 1952, 99,5; en 1953 (2), 35; total à fin 1953, 
192,5. 

D'après le deuxième plan, l'effort principal de l’industrie pétrolière 
portera sur le crakiug catalytique; les investissements prévus 
devraient accroître la souplesse de marche des raffineries et donner 
la possibilité d'augmenter sensiblement la proportion de produits 
blancs extraits du pétrole; il s'ensuit que pour satisfaire nos besoins 
sn carburants, la quantité de pétrole brut utilisée, et par conséquent 
importée, devrait être moins élevée. 

Il convient d'observer qu'actuellement, la part du fuel dans la pro- 
duclion des raffineries est sugérieure de 50 p. 100, alors qu'en 1958 
cette part n'était que de 36 p. 100. 

{0 A l'exclusion des quantités consommées dans les raffineries de 
pe rouie. 

(21 Prévues, 











Les crédits d'investissements prévus pour les prochaines anne 
s'élèvent à (en milliards) : 
Année 1954; ralfinage, 


14; distribution, 20; total, 34. 
Année 1935: raffinage, 13; 

12 

1 


; distribut 1, 20; total, 33. 
Année 1956: raffinage, ; distribution, 20; total, 32. 
Année 1957: raftinage, 40; distribution, M; total, 30. 

l'olal: raffinage, 49; distribution, 80; total, 199. 

Votre commission des affaires économiques ne peut qu'a 
les conclusions du commissariat général au plan en recomtm 
que l'effort soit effectivement poursuivi dans le développen 
cracking catalytique et que la capacité de traitement des rafi 
soit limitée à 20 millions de tonnes, chiffre qui permet de: 
lions et des traitements de pétrole brut à façon. 


G. — ENERGIE ATOMIQUE 


Le Parlement à voié en juillet 1932 la loi de programme 
réalisation du plan de développement de l'énergie atomiqu 
anmées 1952-1957 (loi du 24 juiliet 1952). Bien que celle qu 
té tranchée, votre commission n'a pas vouiy que son ra 
contienne aucune considération sur une source d'énerge à n 
révolutionner l'économie, ‘$ 

La commission ne peut que faire siennes les considérati 
conclusions qui ont été formulées par la commission de l'ér 
commissariat général au plan. Celle-ci, en indiquant que 
ches atomiques comportent de grands espoirs pour notre pays 
que, s'il est difficile de prévoir les délais dans lesquels la 
nique concurrencera économiquement les sources classique 
gie, il n'est pas cependant déraisonnable de compter, dès à 
sur elle pour prendre leur relais 

I convient donc d'approuver sans réserve l’augmentatior 


des crédits d'investissement prévus dans le domaine de l'ui ñ 


drlustrieile de l’énergie atomique. 

Ces crédits s'élablissent comme il suit {en milliards) : 

En 1953, 5; en 1954, 7,8; en 1955, 9; en 195%, 9,4; en 1957 27 

Le chiffre de 1957 devra être relevé pour lenir coinple di 
ment d'un nouveau programme. 

Le Conseil économique a mis l’accent sur la nécessité 
lopper nos recherches en minerai d'uranium en précisant q 
résultats de ces recherches dépassaient les besoins de notre n rie 
atomique, notre pays y trouverait en même temps qu'un fui 
puissance économique un élément important de nos échan 
merciaux., On ne peut que souscrire à cette proposition. 

Le but du programme est l'utilisation industrielle de 4 » 
atomique, L’uranimn 2% qui résulte du traitement des monera t 
être soumis au bombardement de neutrons ralentis, dan: 
primaires, afin d'être transformé en plutonium. Le pluloniun 
désintégrant, dégage dans des piles secondaires une énerg 
fique industriellement utilisable. 

a pile expérimentale P 2 de Saclay (P 1 dite « Z06 » e:t à (Ch. 
tillon) va augmenter sa puissance. Une autre pile sera mo t 
Saclay. Deux piles primaires de grande puissance (40.00) à x 40%) 
kilowatts) sont construites dans le Gard et fourniront 1 grar é 
plutonium par 1.000 kilowatis de puissance, 


. 6° Sidérurgie. 


A. — INVESTISSEMENTS DAXS LA SIDÉRUNRGIE 

Le tab'eau suivant compare les objectifs de production définis par 
le premier plan aux productions effectivement réalisées (en miluons 
de tonnes). 

Produit acier brut: 

En 1946. — Production, 4.4. 

En 1947. — Plan, 7. 

En 1947. — Production, 5,7. 

En 19%, — Plan, 9. 

En 1948. — Production, 7,2. 

En 1949. — Plan, 10. 

En 41959. — Production, 9,2. 

En 1950, — Plan, 11. 

En 1950, — Production, 8,7. 

En 1952, — Production, 10,8. 

De 1946 à 1950 le premier plan avait prévu 125 milliards de francs 
(valeur 1949-1950) d’investissements (non compris les centrales #1 173 
cokeries). Lez investissements réalisés se sont mmontés à 416 milliards 

La capacité actuelle de la production d'acier brul est eelinm® à 
12,5 millions de tonnes par an. ’ 

Ainsi les objectifs de production déterminés en 1946 ont élé a! 3 
mais avec un certain retard. 

La sidérurgie française emploie 200.000 personnes (y com] les 
mines de fer). Ses exportations représentent le dixième des exp 
tations métropolitaines. , 

Depuis le lancement du premier plan de modernisation et 1: 
pement, un fait nouveau, d'une importance considérable, est int? 
venu : l'ouverture du marché commun de l'acier le 197 mai 12 «1 
le 1er août 1954 pour les aciers spéciaux). ES 

L'ouverture du marché commun a contribué à Ja réalisation 4177 
portantes fusions et concentrations industrielles tant dans le :6:- 
teur de l'acier ordinaire que dans celui des aciers spéciaux. 

Le premier plan visait essentiellement à l'accroissement de l: pro 
duction. Le second tend avant tout à permettre à notge industrie °° 
l'acier de supporter la concurrence des sidérurgies des autres 11! 
de la communauté ainsi que de contribuer à l'amélioration + ‘1 
balance commerciale, donc à abaisser les prix el à amélort: K# 
qualités, 


< , 
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st 
rroposilions contenues dans le denxième plan ont été établies s 
é les études de la commission de modernisation de la sidé- C. — Prix de certains éléments d'alliare. 
" cette commission à procédé à une étude du marché des pro- 
d idérurgiques tel qu'il ée présentera en 1957 en supposant I s'agit de ramener le prix du nickel et du cobalt utilisés par la 
es objectifs généraux définis par le plan. sidérurgie francaise au niveau des prix mondiaux. On sait, par 
minission d experts réunie par la Haute Antoriké a estimé exempe, que les prix de revient du nickel, à la sortie des usines 
‘ vugrnentation de 1 p. 100 de la produftion nationale s'eccom- de Nouvelle-Calédanie, qui approvisionnent l’industrie francaise des 
ne augmentation de 1.5 p 16 de la consommation d'acier. aciers Spéciaux, sont supérieurs au prix de revient des autres pre- 
L'a ement de 25 p. 109 de la production lotale prévue par le duetenrs mondianx. Celte différence peut être considérablement 
1 donc enirainer une hausse de 32,5 p. 100 des hesoins inté réduite par un effort d'organisatian et d'équipement des mines. 
vi wier, Ce calcu} est confirmé par d'autres éludes, La com- 
modernisation de la sidérurgig a retenu le pourcentage i j 
}. isralité. 
À tenu de l'exportation vers l'étranger et vers les territoires , ' 
é mer, les débouchés se chiffreraient en milliers de tonnes à: : Le plan préconise la suppression des obstacles fiscaux au rememe 
ts sidérurgiques, 9.43% (dont 320 pour le ferbiane et le fer brernient de certaines concessions dans les munes de fer. I s'agit 
r ie fins et spéciaux, 930, soit 10.680, ce qui correspond à d'étendre 2, 9 opéralions les exonérations dont bénéficient les 
ti lions de 2. d'acier brut et, compte tenu de laccroisse- échanges effectués en vue ep remermbrement rural. 
essaire des stocks à 11,5 milliers de tonnes. p'an propose en outre la consolidation dans le temps dun régime 
à x Ée d'amortissement accéléré, la « ss »s croi ! 
à # are dis Ps eo bia Li nt accéléré, la upipre ion des droits de ane à 
gramme « large », 7 ultant A total dk prévisions de l'importation de matériel non fabriqués en France et rextone on aux 
ociété, abontirait à une capar tte de product ons de 15,4 mil- mines de fer des disne lions de : art le ÿ je la loi du 7 f cr + 
tar +4 ‘acie ut € > ; 3QL lic « » france "in. Ines POSAIONS ue kart Wu a POI ON) ; Revrior Hd 
onnes d acier brut, entrainant 284 inifliarde de francs d’in qui permettent, dans cértaines conditions, de déduire du bénétice 
vi ments dont 20,5 milliards pour les logements. agrete Gitut ABes : jh 
ch à SE 7 . : : des provisions pour reconstitution des gisements. 
Le rourarnmne » réduit » repose sur les estimations de débourhés Votre commission des @gffluires économique approuve Île propasi- 
réumres ci-dessus, Les investissements nécessaires sont évalués à tons du plan concernant la sidérurgie et les mines de fer. Cormme 


liards, dont 30 milliards pour les logements. Contrairement 
i crarnmme « Jarge », le programme « réduit » me prévoit pas la 
‘ de moyens nouveaux de laminage, sous réserve de €eas 
par iers, Au lieu des 114 milliards prévus dans le programme 
. » pour les laminoirs, il en a relenu 70, dont 25 pour l’achè- 
ve t des travaux en cours et 45 pour la modernisation et l'amé- 
joration des trains existants el des installations annexes. 


PB. — INVESTISSEMENTS DANS LES MINES DE FER 


La production des mines de fer a atteint 395 millions de tonnes 
en 13, son indice d'activité est au niveau 127 sur la base 400 en 
jo, mais à 82 sur la base 100 en 1929. Le rendement abatlage est 
de 73 p. 400 supérieur à celui de 1938 et de 93 p. 100 supérieur à 
celu: de 1929, tandis que la proportion de minerai chargé mécani- 
auement, à peu près nulle en 1929, est pas-ée de 12 p. 100 en 
jus à 82 p. 400 en 195. 

Le plan prévoit pour 1957 une caparilé de production de 53 mil- 
bons de tonnes et des investissements se montant à 40 milliards 
de franes et, pour les logements, à 7 milliards. 

Rappelons que la haute autorité envisage d'affecter à la moderni- 
cation des mines de fer une partie de l'emprunt de 100 millions de 
dollards qu'elle a contracié aux Etats-Unis. 


C. — MESURES DIVERSES 


A coté du programme d'investissement à réaliser en quatre ans, 
k plan contient une série de mesures destinées à alleindre les 


objecufs fixés. Ces mesures sont les suivantes: 


A. — Développement des débouchés. 


U e-t recommandé aux producteurs et aux utilisateurs de résou- 
dre en commun les problèmes posés par l'emploi des produits sidé- 
rurgiques, Des contacts entre les intéressés, pouvant aller dans lez 
t hes utilisatrices les plus importantes jusqu'à la création d'erga- 
nistnes permanents d'études, peuvent contribuer à la standardisa- 
lion des produits, à la valorisation des qualités inférieures el à la 
huise au point des méthodes d'emploi les meilleures, c'est-à-dire, 
tn fin de compte, à la diminution des prix. 

Le plan insiste à- nouveau sur la nécessité pour l'Etat et les 
suriétés nationales de passer régu'ièreinent commandes et d'élablir 
les programmes à long terme afin d'éviter les « à-coups » toujours 
Couteux. 

1 sera également utile d'engager des campagnes de propagande et 
d'information en vue de développer l'usage de l'acier el d'en 
lavoriser des enrplois nouveaux. 


B. — Transports. 


L'acier est un produt lourd, La diminulion des frais de transport 
contribue donc dans une frès large mesure à la diminution des prix 
de vente. 

I! est done utile de prendre toutes les mesures propres à dimi- 
huer le coût du transport de l'acier. 

Votre commission insiste tout particulièrement sur l'importance 
d* la canalisation de la Moselle. sidérurgie el les mines de fer 
francaises ne peuvent rester isolées à cause du manque de moyens 
de transports économiques, des grandes régions de production dun 
coke et d'utilisation du minerai et des produits fabriqués. Le Par- 
kment à déjà manifesté son opinion à ce sujet. 

Le paragraphe 2 de l’article 2 de la loi du 10 avril 4952, portant 
äpprobation de la communauté de l'acier et du charbon stipule, en 
effet: « Le Gouvernement français devra. engager des négociations 
avec les gouvernements intéressés pour aboutir à une réalisation 
rapile de la canalisation de Ja Moselle entre Thionville et Coblence ». 
bien entendu, la canalisalion de la Moselle ne peut s'opposer à 
l'amélioration des voies de communication reliant la Lorraine au 
Vor| de Dunkerque. 








l'a fait le Conseil économique, elle insiste sur l'importance que pré- 
sente, pour la sidérurgie, Fabaisseinent du coût du crédit. le môûme, 
elle souligne que Je programme d’investissements adopté est un 
minimum au-dessous duquel on ne saurait desendre sans prendre des 
risques graves, H importe de se rappeler qu'en 1953, la France a 
produit 10 millions de tonnes d'acier et la Sarre, 2,7 millions, tandis 
que ;’ABemagne en produisait 15.4 millions et qu'elle se prépare à 
en produire 20 millions dans quelques années. 


7° Minerais et métaux non ferreux. 


Ce chapitre du plan ne concerne que la métropole. Les dispositions 
prévues pour l'outre-mer figurent dans ies chapilres consacrés à 
chaque catégorie de territoires. 

Les programmes métropolitains ont été établis d'après deux prin- 
cipes qui ont paru tres raisonnab'es à votre commission: J'une 
part, améliorer la balance des comptes en développant les ressources 
nationales; d'autre part, me pas viser à l'’anutarcie, ce qui entrainerait 
des sacrifices beauroup don coûteux. Le Conseil économique 
demande, en outre, que l'on <e préoccupe de la produetion de 
mélaux nouveaux, lels que le titane, ainsi que de Ja production 
de qualités spéciales de certains métaux, notamment le nickel:mond. 

Il est assez difficile de chiffrer avec précision quelle est, pour 
chaque minerai ou métal, la dépendance de la France à l'égard de 
l'étranger. La silualion varie beaucoup selon les années en raison 
de Ja situalion internationale et de la fiuctuationm des cours, Læ 
métropole est parliculérement favorisée pour l'extraction de la 
bauxite, mais les réserves de bonne qualité s'épuisent et ji! faut 
chercher de nouveaux gisements, Le nickel de Nouvelle-Calédonie 
couvre les trois quarts de nos besoins. La production de minerai 
de plomb de France el d'Afrique couvre notre consommation. Pour 
la plupart des autres minerais ou pmélaux non ferreux la France doit 
recourir dans une forte mesure aux importations étrangères. 

Les investissements prévus pour la métropole pendant la pérode 
couverle par ke plan se montent à ir peu moins de 20 milliards de 
francs. Pour lensemble de la zone franc (métropole comprise), is 
ont été évalués à % miliaærds de francs pour la recherche maniere 
et géologique et à 166 milliards environ pour l'équipement mer, 


Il est attendu des travaux exécutés Sans la métropole el dans loutre- 
mer une contribution de 235 milliards de francs à l'équilibre de la 
balance des comptes de la zone franc. « 


! 


Votre comimission des aflaires économiques ne se sent pas la 
compétence nécessaire pour juger les propositions d'ordre technique 
faites Lant par le plan que par la commission de la prodwetion 
industrielle du Conseil économique. Elle est done prête à se ranger 
à l'avis de la commiseion de la production imiustrielle de l'Assein- 
blée nationale qui ne remet pas en cause l'équilibre glolul établi 
par le p'an. 


So Chimie. 


L'industrie chimique rassemble des activilés très diverses et des 
entreprises de nature et d'unportance très différentes. H suffit pour 
s'en convaincre de prendre connaissance des différents sous groupes 
qui forment le groupe de l'industrie chimique: grande hdustris 
chimique minérale (produits de base, azote, engrais) ; produits miné- 
raux divers: électrorhimie: bidu-lries de svnihèse organes 
(matières colorantes, produits. organiques à usage pharmaceutique, 
parfums, tanins, matières plastiques, éle.l; ex:raction el translor- 
mation de malières animales et végétales (distillation du bois, 
alcaloïdes, résineux, traitement des corps gras, colles, etr.}; luixius- 
tries des goudrons et benzols; poudreries, explosifs; produits phar- 
maceutiques: abrasifs: charbon artificiel et terres activées: lessives 
et produits d'entretien; peintures et vernis: prodnits œnologiques; 
insecticides, anticrypltogamiques et désinfectonts: produits photo- 
graphiques, produits à usage mécanique el inétallurzique, partu- 
me rie. 

L'activité de l'industrie chimique, prise dans son ensemble, a 
atteint un niveau très supérieur à relni de 1938. L'indice de produr 
tion, de base 100 en 1938, s'est établi à 1354 en 1953 et à 18 en 
avril 195% (maximum) alurs que l'indice général <e situait aux 
mémes époques, à fi et à 155. Néammoins, cette progression bien 
{ industries chimiques élrangéres, 


que rapide à é{ 


6 dépassée par les 
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Celle situation pèse sur notre balance des .payements: nos expor- 
tation e beurtent aux produits étrangers et Ja lilération des 
échanges risque d'entrainer l'importation de marchandises qui con- 
currenceront les nôtres, 


Le plan vise à moderniser les installations et à abaisser les orix 
plutot qu à accroiire les capacités de production. Toutefois des exten 


sions ou des créa ‘us d enirenrises 5 nt prévues pour 1es fabri 
Coations nl La à 

Les investissements proposés pour les quatre années dn plan se 
montent à 169 mubiards de francs dont 105 environ pour la chimie 
de ? 

Les mn res envisagées pour atteindre les buts du plan sont: le 
développement de la recherche, l'accroissement des effectifs d'ingé- 
Hieurs « nistes, la modernisation des instal'ations, la rationalisation 
des fabrications, le développement de l'étude des marchés en vue 
de trouver de nouvelles applications et de nouveaux emplois 

L'ensemb'e de ces dispositions permettrait d'accroître la production 
Je 25% p. 100, d'augmenter de 29 milliards de francs par an les expor- 
lations et biminuer les importations 

Le ! | économique a vouin mettre les pouvoirs publics en 
garde « » les dangers d'une concentration excessive. Il est 
vel i pour erluines fabricalions de produils évolués de 
l'indusl chimique, les petiles et moyennes entrèprises peuvent 
obtenr d ents résultats, Mais celte observation 1e vaut pas 
pour toutes les artivilés groupées dates de secteur de la chimie, si 
différente ‘s unes des autres, Par exemple, en ce qui concerne 
les engra io il a été conslaté que le prix de revient passait 
du Ssunpe au doube selon la capacité des installations. . 

Le Conseil éconsmique demande également avec raison que l'on 
évite les abus de la conceniralion verticale, Les producteurs des 
matières de base ont en effet tendance à fabriquer eux-mêmes les 
produits secondaires, à concurrencer ainsi leurs propres clients, alors 
que tous les effort gagnerajent à être concentrés sur l'amélioration 
des fatrica ns 

Le prob'ème de la recherche est, dans ce secteur, d'une impor- 
tance capitale, 1 pose des prob'èmes de crédit, d'avantages fiscaux, 
de personnel (non seulement de chercheurs qualifiés, mais aussi 
d'aides techniques) et de coordination 


Le Conseil économique a exprimé l'avis que les exportations à 
développer devaient porter sur les produits élaborés et sur les dermi- 
produi 

Toutes ces recommandations sont excel'entes. Votre commission 
des allaires économiques estime que dans les diverses branches de 
l'industrie chimique, une organisation professionnelle faisant appel 
aux emploveurs, aux salariés de toute ratégorie et aux utilisateurs, 
serait de nature à orienter utilement V'action des pouvoirs publics 
et des entreprises elles-mêmes 


Jo Transports. 
1 — ThANSPORTS INTÉRIEURS 
A — Société nativnale des chemins de ter frança "À 


Le premier p'an de modernisation et d'équipement avait estimé 
que le trafic de la Société nationale des cheinins de fer français 
serait en 190 de S0 p. 100 supérieur à celui de 1938 el que es 
effectifs nécessaires seraient de 2 p. 100 inférieurs. 

En 19950 le trafie ferroviaire était un peu au-dessous de l'indice 1275 
calculé sur la base 100 en 19%, En 1953 le trafic se siluait à l'indice 
110 après avoir atteint 115 l'annce précédente, Quant aux eflectils, 
ils n'ont cessé de décroitre dans de fortes proportions, Par rapport à 
1958 Ds avaient diminué en 1950 de 15 p. 100 environ et en 1953 de 
25 p. 100 

La productivité de la Société nationa'e des chemins de fer fran- 
çais s'est donc accrue dans des proportions très élevées, La produc- 
tivité du travail est supérieure de 35 p. 100 à celle de 1229 et de 
60 p. 100 à celle de 1458, La productivité de l'énergie utilisée par la 
traction est supérieure de 5% p. 100 à ceile de 1929 et de 80 p. 100 à 
celle de 1939. 

Ces résuilals ont été obtenus grâce au travail du personnel de iout 
grade et à un effort iinporlant d'investissements. 

L'électriication des grandes artères et la substitution de la traction 
diesel à la traction vapeur sur de pelites lignes ont procuré des 
éconoruies appréciables. L'ensemble des opérations d'électrification 
réalisées de 1947 à 192 ont éronomisé 740.000 tonnes par an d'un 
charbon de bonne qualité, en partie cokéfiable. La qualité des ma:é- 
riels électriques modernes à amélioré le service. Rappelons que la 
locomotive % D 2? MOI a parcouru 951.600 kilomètres à la tête du 
train du service normal entre Paris et Lyon el qu'à côté de ce 
record d'endurance la © C 7121 a établi le record de vitesse de 
213 kilomètres-heure, L'empioi du courant monophasé industriel sous 
25.000 volts est une technique récente, mise au point en France et 
Maintenant appliquée à l'étranger, qui réduit au minimum les ins- 
tallations d'alimentation en énergie. 

Le rendement du matériel remorqué a été amélioré par une meil- 
leure rotation, un développement des matériels spécialisés de grande 
capacilé et une concentration des opérations de triage. 

Les méthodes modernes de signalisation accroissent la sécurité et 
en même temps le débit des lignes à grand trafic. 

La modernisation des techniques de la voie (emploi de rails soudés 
de 800 mètres) retarde l'usure du matériel et améliore le confort 
des voyageurs, 

La polilique des gares-centres et le développement des transports 
porte à porte réduit le coût et améliore la qualité du transport. 

Signalons également la création du pool européen des wagons qui 
unifié les méthodes et le matériel et diminue très sensiblement Ja 
longueur des parcours à vide. 





_—_—.c 
Malgré ces efforts, Ja Société nationale des chemins de fer f 
subit Ya concurrenre croissante de la route et de Ja voie d'eau: 
que les conséquences de l'absence d'une coordination des trac: 
De pus l'augmentation des tarifs a été inférieure à l'augme | 
générale des prix. 

Les problèmes à résoudre sont essentiellement la fin de 1: 
tructign, la poursuite de l’électrification et diverses améliora! 

Le but recherché par le plan est d'accroitre la sécurité, la p 
tivité et le prix de revient el non d'augmenter la capacité de 
port de la Société nationale des chemins de fer francais. 

La reconstruction du matériel a été considérée comme achev, 
début de 1951. Il reste toutefois des arriérés à payer. 

En ce qui concerne la reconstruction des installations fixe 
prévu 10 inilliards par an, ce qui conduirait à l’arhever en 1% 
atlendant, les dépenses d'entretien des installations pros 
grèvent lourdement le budget de la société et posent des pr 
de sécurité (ponts}. 

Quant aux bâtiments de voyageurs, ils n'ont 6l6 reconstruits ve 
dans une infime proportion. 

Si l'évolution de Ja situation économique et financière le pen 
serait souhaitable d'accélérer la reconstruction au cours d 
mières années du plan. 

Le programme d'électrification sera poursuivi à la cade te 
200 kilomètres par an, ce qui correspond à des investis 4 
annuels de 15 millions de francs. La liste des lignes à électritier 
fizure à la page 66 du projet de loi, Récemment, le premier tr ! 
Valenciennes—Mézières à ét# mis en service. Le troncon Mézi 3e 
Thionville serait mis en Service dans le courant de 19%, 

En dehors du programme, la Société nationale des chem de 
fer français électriflera la ligne Dijon—Vallorbe et la ligne & 
bourg—Bâle à l'aide d'emprunts placés en Suisse. 

Il jiinporte de noter que le rythine d'électrification résultant à n 
— 200 kijomètres par an — est supérieur au rythme de la pe Ù 
1917-1952 — 120 kilomètres par an — mais inférieur au rythme « 1 
période 1928-1935 — 235 kilomètres par an. 

Les autres travaux d'équipement concérnent les triages, l'ir \ 
tion du block automatique sur de nouvelles grandes artères 
rression de passages à niveau, l'aménagement de voies 
ports maritimes et des travaux divers. 

Le total des investissements prévus pour la période 1954107 :e 
monte à 147 milliards. Le rythme annuel correspondant es! 
b'ement équivalent à celui de 1953. Sur ce total de 117 n 
45 iront à la reconstruction (dont 5 de payermments arriérés | 
malériel), 60 à l'électrification, 40 aux installations autres qui 


trification et 2 à des travaux d'intérêt général (notamment ] p- 
pression des passages à niveau). Ne sont pas compris dan: ces 
sommes: 5.9 milliards pour les usines hydro-électriques de la » y 
nationale des chemins de fer francais et 6,4% milliards pour |! s 
truction de logements. Ces crédits sont repris dans les au l 
pitres du plan. 

En dehors des investissements il est prévu diverses mesure: pour 
l'amélioration de l'exploitation, la fermeture de lignes, soil à 
tement, soit pour le seul service voyageurs et la mise à voi que 
de certaines lignes à double voie. 

En conclusion, votre commission demande que l'ac-él n de 
la reconstruction des installations fixes soit retenue dar a 
complémentaire à élablir pour le cas où les circonstanes écon- 
miques rendrajent possible sa mise en œuvre et que la pro 


gramme relative à l'électrification intervienne très rapid 
estime en outre que les réformes de structure telles qu 
ture de certaines lignes, dans la mesure où cette fer re e:t 
réellement avantageuse, doit non pas précéder mais sui\ oûr 
dination des transports. La coordination est une néce 

rieuse non pas dans l'intérêt de la Société nationale des $ 
de fer français seule mais dans l'intérêt de la nation ! re 


car elle doit permettre de réduire le coût de transport, IX 
employer les crédits d'investissements et d'éviter les 271 ae 
toule nature qu'enlraine une concurrence désordonnée. 
B. — Routes. 
Le plan ne comporte pas de proposition concernant les ra FA 
effet, le fouds suécial d'investissement routier créé par la i 


0 décembre 1954 est autonome et reçoit des crédits qui 
spécialement affectés. 

Votre commission estime que le plan de modernisation « 
pement devrait comprendre tous les programmes spétialisé: 
que soit leur nature. Sinon, il n’est possible ni de déierm 
priorités, ni d'harmoniser le RES des différentes. brat s 
de l'écoñomie, ni d'établir un équilibre d'ensemble. 

Un progrès dans le sens voulu par la commission a été hier 
par le vote de l'article 61 de Ja loi du 351 décembre 195: Û 
aux comptes spéciaux du Trésor, Cet article prescrit que les pr 
de répartition des crédits du fonds routier seront comrmuniques 1 
commissaire général au plan, Il décide, en outre, qu'un rail si 
l'utilisation de ces crédits doit être présenté tous les six 1° 
la commission des investissements, par le commissaire génert 
plan et communiqué aux commissions des finances du Parler! 


Votre commission demande que le programme routier soil ré 
dans le prochain plan quadriennal de modernisation et d: 
ment. 


Le fait que le fonds routier soit exclu du plan n'a pas pe! 
votre commission d'examiner l'opportunité du percement d'un 
raire franco-italien à travers les Alpes. 

Les seules questions traitées par le plan concernent la rec! 
tion des ouvrages d'art routier. 
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11 est prévu 9 milliards de francs par an pour la reconstruction 
ges d'art détruits au cours de la gnerre, Cetie somme 
j» près de 30 p. 100 celle qui à été votée dans te budget 


! Méanmoins, à ce rythme, In reconstruction de ces ous rages 


: pas terminée avant 1960, ce qui entraine, en atiendant, de 
jurdes depenses d'eutretien, 
c. — Régie aulonome des transports parisiens. 

! s prévus pour la Régie autônome des transports parisiens 

us t à 17,7 milliards de francs. Plus de la moitié, soit 9 mmil- 

ent l'électrification de la ligne de Vincennes de Paris- 
f 1 Boissy-Saint-Léger. Cette ligne serait transférée de Ha 
. itionale des chemins de fer français à la Régie autonome 
d ris parisiens. 

di l it abstraction de cette opération, les crédits prévus pour 

td Révié itonome des transports parisiens sont en réduction par 
à x crédits précédemment alloués. 
“L crarmme comporte notamment l'équipement de la ligne ne 11 
“ …e la circulation de voitures sur pneumatiques, Ce nouveau 
’ tures, Imoins coûteux qué le matériel articulé permet une 
A es circulations, une diminution importante des 
d l'entretien des voies et une amélioration sensible du 
> les voyageurs. 

Le réconise une série de réformes. 

| ion des attributions respectives de l'office régional des 
t ts parisiens et de la régie exigera, le moment venu, une 

éiu culière des commissions compétentes du Parlement. 

L'on systématique en vue d'obtenir un décalage des horaires 

strations et entreprises, permettant ainsi à la régie 


bans ce 
Ji faudra 


ses pointes de trafic, est digne d'être engagée. 
ience de la ville de Londres est encourageante. 


bien r à obtenir l'accord des travailleurs intéressés, 

La -appression des tarifs préférentiels en vue de simplifier la vente 
6 e des cartes el billets pose des problèmes très délicats 
( nb'ent pas pouvoir être résolus tant que le pouvoir d'achat 
d crande partie de la population n'aura pas été sensiblement 

A ! 


perles de par les tarifs préférentiels 
( * compensées par des subventions équivalenles allouées 
tonome des transports parisiens, 


receties entrainées 


à la g aut 

D. — Voies navigables et batellerie. 
Le fluvial, gravement endommagé par la guerre, est actuelle- 
mé econstitué, Le réseau des voies navigables effectivement 


\ l'exploitation a 8.500 kilomètres de Iong. Son état est 


L trafie par voie d'eau a une importance souvent méconnue. I 
environ 20 p. 100 de celui du fer pour le tonnage transporté 
el 1 100 environ pour le tonnage kilométrique. H est pius loca- 
100 du tonnage kilométrique est effectué sur la Seine 
t voies d’eau situées au Nord de celle-ci et de l'axe Troyes _ 
I Rapporté à la longueur des voies du réseau, le transport des 
uses par voie d'eau est comparable au transport par fer 
wontre l'intérét que grésente la navigation fluviale pour 

nie du pays. 


ier gg de modernisation avait estimé à 58 millions de 
« poids des marchandises à transporter par voie d'eau en 
Hu, Les résultats ont été inférieurs aux prévisions. 1950: 12,5 mil- 


Lons de tonnes; 1952: 20,13; 1953: 20,73. 

Le programme compris dans le deuxième plan prévoit 26 milliards 
s d'investissements pour les voies navigables (non compris 

le dépenses engagées pour la navigation dans les aménagements du 

ji in Rhôme et celles qu'entrainerait la canalisation de Ja 

loswlle), et 2800 millions de francs pour le renouvellement du parc 


Les lravaux prévus portent sur: 

1 | accélération des travaux de reconstruction, de restauration 
jue ou de gros entretien diflére portant sur kes voies à grand 

moven trafic afin de rattraper les retards accumulés. L'état du 

jui a été qualifié de « lamentable », entraine une réduction 


du tonnage transporté (les bateaux ne pouvant naviguer avec l'enfon- 
emwnl réglementaire), des perles de temps et des avaries. Le pro- 
gamine présenté se borne à rattraper sur les seules voies à grand et 
“ Inoyen trafle les retards pris dans l'entretien depuis de nombreuses 
Alt 


% La défense des berzes et l'amélioration des passages qui consti- 


tuwnt des goulots d'étranglement. Les travaux classés dans eette 

e ne comportent pas de modification des caractéristiques des 

Certains d'entre eux sont nécessaires pour placer nos indus- 

l1 charbon et de l'acier dans une position concurrentielle à 

l'inte ir du roarché commun: 

3e La modernisation de certains canaux, notamment leur appro- 

lndissemnetn en vue de permettre la navigation à enfoncement de 

--0 m au lien de 4,80 m. 

l numission des transports et communications du cormmissa- 

-neral au plan a proposé de fixer les investissements de pre- 

urgence à #4.150 millions de france, dont 31.M0 rmillions de 

fans pour les quatre années couvertes par le plan. A celte somme, 

U fint ajonter 23439 millions de francs de payements sur opérations 

cours, Le tetal de 34.219 millions de francs pour la période 1951-1%&7 

de ‘omnpesait ainsi : 

beblaiement et emèvement d'épaves, 2% millions de francs. 

Re n-traction, 4.320 millions de francs. 

A ilion à l'identique et gros entretien différé, 
. 


Voie < 


nez 


riat 
fuére 


3.40 millions 


de france 


\inéivrations, 23.760 millions de franes. 
l ents sur onfrations en cours, 2.339 millions de franrs. 
1ulal, 31.219 millions de francs. 





— 


En 4 qui concerne les améliorations, le total proposé di tai nil 
] fra s, dont 23.74% gmillions de un S | ir les quatre ans 
iU | i à jai L'ULJUL d'une double disünclion, 

D'un t, les travaux ont été classés en travaux de première 
y i inent pas de modif on « ‘ lues 
£ les 3 s'agit de la ‘déf ëé des bers des dragages 
el curuges de la ippression des gouts, 4 * en \iux dé 
ü ll es * ayant pour « het 1 prof ndissement 1 X 
et en réforme de structure, C'est-à-dire de imisé à grande section et 


ac suppress 





D'autre part, les opérations présentées comme constquence du 
pian # nan eh vue d'améliorer la posilion concurrentiel des 
indusiries du Charbon « le la it cle distinguées des attres, 
Il s'agit des itinéraires Lille—Dunkerque, Nord—aris, Abbecuurt— 
Strasbourg et antennes. 

Ainsi les investissements proposés pour Jes améliorations se mon- 
Lüient à 16,718 millions de francs pour les travaux de premiére \té- 
gorie (dont 16 anilliards au titre du plan Schuman), 11.570 millions 
pour les travaux de deuxième catégorie (tous au titre du plan sebu- 
luan) €t 7.325 millions (tous au litre des opéralions envisagées en 
dehors de loute référence au plan Schuman). 

Le Cormmissariat général au plan considérant que les opérations 

ruposées, .si elles étaient tout: nece res, n présentant pas 

e méme caractère d'urgence à élalé l'échcancier proposé par la 
cominission, Les dépenses d'inveslissements figurant dans le plan 
quadriennal se montent ainsi à 26 milliards au lieu de 94:00 rmil- 
lions. Celte somme ne comprend pas, rappelons-le, les dépen etiyie 
vées ir ie Rhin et Sur le Rhône, elle ne wuprend pas non plus 
les sommes qui découleraient de la canalisation de la Moselle, Yile 
correspond à un effort triple de celui qui a é!é consenti au « l3 
des trois dernières années et jui t 1 reialtiveuimment (res S$s Iperieur à 
celui envisagé pour les itunes i ories de t pu Elle permet 
d'améliorer, en premier lieu, s ti ‘ cplibles d 
cer la position des industries du charbon et de l'acier au sein de la 
Communauté, notamment Ja liai Nord—Varis et les vo de d'ya 
cement des houillères et de la sidérurgie lorraine «et if sug 
Strasbourg sans néguger la liaison Dunkerque—Lille 

En € qui Concerne le financement, 1 décret } bli L:2 na 
officrel du 19 août 1%%4 prévoit l'ouve ire d \ fonds i ie: 
horalion et la modernisation des voies navigablh Ce fond era 
gré par des représeutants de ladin siration « le la bals t 
ses 1 ttes proviendront essentiellermet du la x: ii 
ports effectués par vuie fluviaie qui ont été instiluées par la il du 
9 avril 1%», dite loi Morice, Le fonds pourra également reve r lé 
produit d'emmprunls et des subventions, 

Votre commission approuve les proposilions contenues dans le 
plan qui permettront des amélioral tantes, bien qu'encore 
insuffisantes, rendues né‘essaires par les nécessités de ja conucur- 
rence internationale ei par les retards dont a souffle" l'entri h de 
otre réseau. 

Elle eslime que les crédits d'entretien doivent être trè ensible 
ment inajorés et, pour en arcroitre le renderm up} 3 
proje de déclassement des voies à faible trafic 

Elle demande que jes études surf l'achèvement du Nord 

al Arleux—Noyon) soicnt rapidement terminés afin que le coœu- 
aissarial au plan puisse formuler ses propositions à ce ‘ rs 
de la sehlalion prochaine d'un de Lnéhageté fi au pläil } 13 
& projet de 101 . 
I! Tu I ÉLUEN 

En ce qui concerne les transports inlérieu le plan x tout À 
moderniser, à aecroitre la producuvilé et à diminuer de coûts. 
Pour ce qui est des transports aériens, il se propose, en « v, de 
faire face à l'augmentation du tratk 

La commission des transports du Conseil économique demande 
que cet accroissement soit calculé avec modération. Alors que de 
1952 à 1954 l'augmentation prévue étail de 15,5 p. 100 par an, et 
pour 195% à 1957 de 11,4 p. 100 À 14,2 p. 100, & n les hypulheses, 
la commission estime plus sage de ne retenir que le laux de 40 p. 106, 


conflits sociaux du 1nois 
d'août et par la grève des services de la sécurité aférieune en 
décembre, Mais les chiffres du premier trimestre 195%, Compar d 
ceyx du prenwer trimestre 19%, confirment le sentiment de pru- 
dence exprimé par le Conseil écon fic passagers et 18 
a Déllement 
1] 


Certes, l'année 1953 a été affectée par les 


trafic postal ont très peu augmenté, le fre 


dituinué, 


D'autre part, la renaissance, sans doute prochaine, de la concur- 
rence allemande doit, efle aussi, inciter à une certaine prudence 

Les crédits d’investiss@nents affectés aux transports aériens en 193 
ont été de 23,500 millions de francs. Les propositions du plan pour 
la période 1954-1957 se montent à 140 milliards qui comprennent 
o2 imiliards de dépenses pour la construchion où l'extension d'aéro- 
dromes d'intérét général dans les pays d'outre-mer. Ces eréd sont 
réservés pour 106 milliards à l'infrastructure et aux services civis 
de l'Elal el pour 94% milliards au matériel volant 

Les propositions du plan n'appellent pas d'observation essen!iche. 

Après le Conseil économique, voire commission lient à ailtirer 
spécialement l'attention sur les questions de sécurité, sur la nécesz- 
sité de loger convenalfiement le personnel de: bases africain 1r 
l'intérêt que présente l'aviation légère et sporlive pour la formation 


des pilotes et sur l'avantage de mettre à la dispüsilluni 
une flüilille expérimentale d'hélicoplères 

Enfin, 
ports 


e da 
nait dk 


d'Air Fraue 


coordination dre transe. 
IVCF 44 


votre commission souhaite que la 


aériens s'effectue de manifre à ne pas pl 


ses lignes les 


SUCICEC Ihititie 
pius rentabies, 
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90 Transports. 


HI. — TRANSPORTS MARITIMES 


\ Ports maritimes. 
Un pays sans ports prospères est voué à l'isolement et à la déca- 
dernce 
Alors que la flotte française à été reconstruile et que son tonnage 
dépasse sensiblement celui de 1939, les ports maritimes, gravement 


endommagés par la guerre, n'ont 68 reconstruilts qu'à 75 p. 100 en 
ce qui concerne l'infrastructure et à 65 p. 100 au plus en ce qui con- 
cerne la supersiructure, 

Or, le mouvement dans les ports de la métropole, c'est-à-dire le 
lotal des entrées et des sorties de navires, est supérieur de 20 p. 100 
environ à celui de 153. En 1%, il a élé débarqué dans les ports 
métropolilains 10.500.000 tonnes de marchandises contre 2% millions de 
tonnes en 193%. Il à élé embarqué 22 millions de tonnes en 1953 
contre ; millions en 1%% Le tralle marchandises a donc progressé 
de 2 p. 100 environ depuis l'avant-guerre, Celle progression est, il est 
Vrai, due au trafic des hydrocarbures, Le mouvement des voyageurs 
est du méme ordre que celui de 193, 

Les plaintes des utilisateurs sont nombreuses et vives. Ils ne trou- 
vent pas dans nos ports les moyens de réparation suffisants." La durée 


des séjours y est particulièrement longue. (Les dépenses d'exploita- 
on sont évaluées à 600.009 F par jour pour un grand cargo et à plu- 
sieurs hilhons pour un paquet )l} La profondeur des ports et les 
tnstallat je déchargement sont ins hs iles, ce qui entraine des 
Aéplacemet les déhaiigs +! des transbordements très coûteux. Les 
frais divers, en particulier les frais de pilotage et de remorquage ainsi 
que les charg le main-d'œuvre, sont partuculiérement élevés. 

Les ports français ont ainsi la réputation, hélas justifiée, d’être les 
p'us lu continent, Les ports étrangers concurrents des nôtres 
ont été totalement re -uits. 11 faut d'ailleurs souligner que, dans 
certains cas, à Anvers par exemple, la collectivité prend en charge 


des travaux et un déficit d'expoitation qui en France incombent pour 
une large part aux usagers 
I r Lits prévus ir le plan pour la période 1951-1957 se montent 


À 110 milliards, Les crédits d'investissements de 193 élaient de 


24 milliards, L'augmentation annuelle résultant du pian est done de 
l'ordre de 15 p. 100. La moitié de ces crédits sera employée à Ja 
reconstruction qui, selon le prograinme prévu, ne sera pas achevée 
en 1937 

Le Conseil économique a nsidéré que ces crédits élaient insuff- 
sants, C'est anssi le sentiinéert Je votre commission Les nécessiiés 
économiques ne permettent pas de les augmenter actuellement. HI 
importe loutefois de considérer que ce sont des crédits minima 
au-d “is desquels il serait très dangereux de descenire. Cette obser- 


vation se rapporte aux décisisns prises lors du budget de 1954 et dont 


il sera question & la fin de ce Paragt iphe. 

L'insulfisance même de rédits a conduit les auteurs du plan à en 
concentrer la plus grande part sur les ports les plus importants. C est 
ainsi que les quatre ports principaux qui assurent 70 p. 109 du trafic 

11 


bénéfilcieraient de 65 p 100) les crédits du plan. Ces ports sont Dun- 
kerque, le Havre, Rouen, Marseille, Non seulement ils viennent en 
tôte de Uste par leur importatce, mais encore is sont les plus menho- 
ces pat i concurrence des ports élrangers. 

Votre commission approuve la méthode adoptée qui d'ailleurs 
réserve une place non négligeable à l'équipement des ports de pêche. 
Elle n'ignore pas que celle méthode conduit à repousser avec courage 
les demandes très justes eoncernant des ports de grande HNpor- 


tance, Tout plan oblige à des choix souvent douloureux; l'efficacité 
est à ce prix 

Comme elle l'a fait précédemment pour jes voies navigables, votre 
commission insiste sur la nécessité d'adapter les crédits d'entretien 
aux besoins sous peine d'accroitre les dépenses ultérieures d'équipe- 
ment dans de fortes proportions, Lifférer l'entretien est non une 
économie, mais une opération très coûteuse, De plus, la compression 
des crédits de fonctionnement aboutit à des résultats absurdes. Des 
phares ont élé éteints faute de crédits suffisants alors que «de nou- 
Véaux phares sont construits, mais, une fois achevés, restent inuti- 
lisés 

Les crédits prévus au plan sont insuffisants. Ts doivent être consi- 
dérés comme des chiffres min ma. Or, le budget de l’année 1954, qui 
est la première année du plan, comporte des crédits d'engagement 
et de payement très inférieurs à ceux qui résultent du plan. 

Ces pratiques, si elles devaient continuer, enlèveraient au plan toute 
efficacité et môme toute signilication. Pour éviter ces graves incon- 
vénients, votre comm'ssion des affaires économiques estime què 
l'équipement des ports maritimes doit faire l'objet d'une loi de pro- 
gramme dans le plus bref délai. 


B — Marine marchande et construction navale. 


Bien qu'elle ait subi de graves destructions au cours de la dernière 
guerre, notre flotte commerciale dépasse, en tonnage, de 30 p. 100 
celle de 198 et même, très légèrement, celle de 1922. 

Il se pose déjà des problèmes de renouvellement, notamment en 
ce qui concerne les navires de transition (Liberty ships). 

Notre flotte est insuffisante pour le transport des marchandises. La 
part du déficit de la balance des comptes imputable à la marine mar- 
chande, a été de près de 30 p. 100 en 1950, de 60 p. 100 en 1951, de 
90 p. 100, au moins, en 1952, et de 27 p. 100 en 1955. 

De plus, il importe de tenir compte du développement de nos 
échanges extérienrs recherché par ie plan. 

Le but du deuxième plan est de porter de 45 p. 100 à 55 p. 100 la 
part de; importations à transporter eus pavillon. français et de 
04 p. 100 à G5 p. 100 la part des exportations. Un effort particulier en 





S, 
faveur des pétroliers est rendu nécessaire pour l'accroissement 


consommation. L'objectif est de salisfaire 75 p. 100 de nos à = 
en transports pétroliers par notre propre flotte, au lieu de 45 p. jo . 

En ce qui concerne les passagers, la flotte actuelle repré, en 
tonnage, les deux tiers de ceile de 1939. Il s'agit essentiellem \ 
cause de la concurrence du tratié aérien, d'en assurer le raie a. 
ment et non l'extension. : 

L'avis du Conseil économique ne traite pas des problèm: : 
marine marchande sauf sous l'aspect, très général, de la co \ 
des transports. ; 

Toutefois, la commission des transports du Conseil écon ‘a 

tabli, sur la question, un intéressant rapport. 

D'autre part, le Conseil a adopté, le 20 juillet 1954, un avi< la 
flotte passagère de l’Allantique-Nord après avoir élé saisi d'u: 1 
quable rapport de M. Le Hénaff. 
Votre commission des affaires économiques approuve les pr s. 
tions du plan qui prévoient 2%9 milliards d'investissement: les 


quatre exercices du plan et qui énumèrent les mesures propres à 4 
assurer la rentabilité. 
Concernant ja construelion d'une grande unité pour remp'a 


deux paquebots de l'Al'antique-Nord, le pian se borne à indique ie 
des études sont en cours. À 
Sans se prononcer sur une question aussi imporlante et à , 


votre commission des affaires économiques fait sienne l'une 
clusions dégagées en juillet dernier par ke Conseil économiq | 
décision de construire le paquebot en cause est prise, il doit étre 
entendu qu'en aucun cas et dans aucune mesure, les crédits es- 
pondants ne peuvent être prélevés sur les crédits prévus par Le 
deuxième plan. 
Enfin, bien que la construction navale soit du domaine du secteur 


privé, il importe de remarquer que les pouvoirs publics ; 
Inoyens d'assurer une exacte applicalion du plan dans ce don 
Lorsque les constructions se font à l'étranger, le cont les 


changes constitue un moyen d'action efficace. 

Lorsque les constructions ont lieu en France, le bénéfice de la li 
Deflerre peut être refusé aux demandes qui ne seraient pas con! 3 
au plan. 


A0 Postes et télécommunications. 


Le premier plan d'équipement et de modernisation entier t 
consacré au développement des secteurs de base n'a pu 
nent s'occuper des postes et télécommunications. 


Le second plan consacre à ce secteur un paragraphe par r 
L'acivité des P. T. T. est lite à l'activilé économique 
Ce service est parlicuw:ièrement important, puisqu'il occupe envron 
2.04 agents, dont plus de 90.000 pour la peste, et près de co 


pour les télécommunications le reste élant affecté à 
tration centrale, aux chèques postaux, aux bâliments et LU 
et à des exploitalions diverses. 


De 1917 à 1952, le trafic des leltres est naesé de { milliard ‘ l 
lions à 2 milliards 306 millions, celui des journaux, impri et 
échantillons de 1 milliard 704 millions à 2 rilliards 0% 1 
A la fin de 1952, le régime téléphonique @e lignes soutert À 


grande distance avait une longueur de 25.000 kilomètre 
servait 1.510.000 abonnés, Au cours de 1952, le service des 
postaux à traité #32 millions d'opérations, 

Le service de télécommunications qui est particulièrement 
ne sullit pas à répondre à l'accroissement des demandes, 1 
notamment, les centraux sont « sursaturés » et 10.60) 3 
d'abonnement sont en instance. La densité téképhonique éla (2 
de 6 posles pour 100 habitants en France, contre 29 aux El $ 
25 en suèue, 20 en Suisse et 11 en Grande-Bretagne, I! « 
ticl de développer rapidement les téécommuni"ations, parc: 
apportent des recettes importantes qui assurent un amor l 
rapide des investissements, parce qu'elles permettent le 
pement d'une industr.e nationale de qualité el parce qu: 
litent l'expansion de l'économie. 

Le deuxième plan de modernisation prévoit, pour 
qu'il couvre, un total de 15% milliards de francs d'inveslis-: 

La plus grande parlie de celle somme, soit 127 milli Û 
consacrée au déveioppement des télécommunications. 11 s'a. 
croitre l'activité de 5 p. 100 par an, de moderniser les 
notamment par l'extension de l'aulomatique, de déveio 


circuits ruraux et de rendre l'exploitalion plus économi La 
répartition des autres sommes est ainsi prévue: moderni-1 du 
matériel des postes: 0,5 milliard; matériel pour le ser 1es 


chèques postaux 0,9 milliard; bâtiments et installations: 1* 
liarés: matériel et diver<:: 8,1 milliards. 


Dans les crédits réservés aux bâtiments figurent les sommes né 
cessaires à l'extension des chèques postaux qui rendent aux u-12e78 
des services extrêmement précieux. 

Il est également prévu d'améliorer les conditions de travail du 
personnel, Les eflorts les plus grands doivent être accomplis en vue 
d'assurer aux agents des P. T. T. les conditions d'hygiène et de 


sécurité qui leur menquent trop souvent. 

Le financement des travaux prévus doit faire l’objet d'une li de 
programme, Lne partie des fonds nécessaires sera procurée par le 
recours aux emprunts, L'emprunt de 193 à rapporté 13 millharts 6 
francs et celui de 1954, 2% miMiards de francs. Ces emprunts té 
placés uniquement par les bureaux de poste et par les cu 
publiques, Cette méthode est excellente. Elle permet de toucher 
des catégories d'épargnants qui ne sont pas hailuellement ca 
des banques et de mesurer ainsi la faveur dont jouit le er" 
des P. T. T. dans l'opinion. 

Le plan propose en outre l'établissement d'une complahi 
type industriel afin we connaître le prix de revient de chaque 
vice. 
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titi 
Votre commission approuve ces proposilions, Tout en donnant son gramme assigné au tourisme a pu être exécuté, Il importe done 
r iccord à l'établissement d'une comptabilité de nature indu-- qu’au cours d:s années à venir, les chiffres ci-dessus indiqués 
t elle émet le vœu que le caractère de service publie des PTT, suient respectés, 11 est indispensable, notamment, que le fin ince- 
1 t jamais perdu de vue. II s’agit d'assurer l'équilibre financier ment des équipements collectifs par le fond: d'expansion é ‘ono- 
les P. T. T., mais non d'adapler chaque tarif au prix de ique soit garanti, étant donné que les disponibilités de la caisse 
- it de chaque service rendu. I est notamment admissible que les dépôis et consignations semblent bien, sauf dans des cas 
L anements &e journaux continuent à Lénéfi‘ier de tarifs très exceplionnels, devoir être absorbées par les travaux d'équipement 
: la démocratie suppose en eflet la plus large diffusion de agricoie, rural ou d'exéculion üGes pans d'urbanisme des com- 
| ition et des idées. Toutefois, les P, T. T. devraient recevoir miunes,. 
1 vention compensatrice, La ventilation des crédits du fonds d'expansion économique affec 
tant, d'autre part, l'accroissement de la productivité dans tés au tourisme devra ètre fixe par avance dans le cadre d'une 
ke. P. T. T., votre commission souhaite que son personnel béné- loi de programme, entre les différentes catégories d'équipements, 
{ 13 largement des résultats de son travail ei soit mieux dans la proportion des deux tiers pour l'équipeinent hôtelier et 


à la prospérité de cette grande entreprise, 
Votre commission des affaires économiques constate que les 
( prévus pour le développement es télécommunicaions ne 
suffisants pour faire face aux besoins, Elle a remarqué 
quiétude que le budget de 1%52 ne correspond pas au 
e plan, ce qui prive les P. T. T. de recettes importantes, 
difficulté les industriels fournisseurs et gène considérable- 


I s utilisateurs. 

\ commission regrelle que le plan ne fasse pas état des 
j imes concernant le développement de la radiodiffusion et de 
ha ision dans ‘a métropoie. Un plan quinquennal &e construc- 
{ émetleurs et de studios à élé élaboré. 11 serait souhaitable 
put plan soit inséré dans le plan de modernisation et d'équipe 
I Cette observation sera renouvelée à d'autres occasions, Le 
pan quadriennal doit eomyfrendre tous les plans d'équipement 
t s, sinon, il est impossible d'assurer l'équilibre économnue 

£ Sans léquel aucune politique ne peut donner de résultats. 


1l° Tourisme, 
L — Omecrirs 


Liiude des marchés révèle deux possibilités certaines d'expan 
£ d'une part, par les apports en devises une clientèle riche en 


| ince des pays d'Amérique jaltine, de l'Inde et du Moyen- 
« qui n'a pas encore élé suffisamment prospectée et vers 
| e il convient d'intensifier une propigande d'appel: d'autre 
part, par laccroissement d'une clientèle à revenus moyens en 
proucnance de l'Amérique du Nord et des pays d'Europe, 

e but, cependant, ne peut ètre atlleint, wici 19%7, que par un 
nouvel effort d'équipement, aussi bien dans le domaine de l'héber- 
gement que dans celui de l'équipement colle-tif qui doivent être 
ulustés aux besoins de ces différentes catégories de courants tou- 
Ji Iues, 


’ 


sous «elite condition, j! 
] olhèse d'une conjoncture favorable, un total d'environ 28 mil- 
li de journées de séjour d'étrangers {au lien de 2 millions en 
1%-1952), représentant financièrement une recelie d'environ 100 mil- 
| de dollars (inonnaie de compte), 

Paralètement, le marché touristique intérieur devrait se dévelop- 
per -ensiklement, en fonction de l'élévation du niveau de vie et 
€ * organisation rationnelle des loisirs. 

Le programme d'équipement correspondant doit donc <e pour- 
suivre compie tenu des impéralifs suivants: 

En ce qui concerne la petite et moyenne hôtellerie, il y aura 
lou d'augmenter la capacilé d'hébergement de 60.000 chambres, 
dans des hôtels classés « de tourisme », soil 20 p. 100 du polen- 
liel existant, obtenu le plus souvent par modernisation. 

L'expérience de la « reconversion » hôtelière tendant à permettre 
la tran<formation a'hôlels de luxe, dans des stations où leur exploi- 
Lion n'est plus rentable, en hôleis à trois ou deux étoiles, doit 
élre favorisée, 

bans le domaine du tourisme populaire auquel votre commission 
allache une très grande importance, l'hôtelierie devrait étre invitée 
à ‘ludier des solutions susceptibles de prolonger pour la clientèle 
à revenus jimités e3 capacités d'hébergement actuelies, En outre, 
en accord avec les municipalités, doivent étre aménagés des ter- 
luns de camping et des chambres d'hôtes, 

Le maintien de la grande hôtellerie Guit être considéré comme 
indispensable au prestige international du tourisme français: il est 
en elfet nécessaire de retenir la clientèle de luxe, originaire des 
Flats-Unis et du Canada, d'éviter qu'elle se porte vers des pays 
concurrents du nôtre et d'attirer celle de l'Amérique du sud et des 
le\< du Moyen-Orient. 

L'équipement col'ectif doit <e poursuivre parallèlement, en éta 
bissant une priorité en faveur des projets &ont la rentabilité en 
devises apparait comme certaine et dont la réalisation correspond 
à un intérêt national, I y a lieu de constater à cet égard que la 
zentabilité de l'équipement hôtelier et celle de l'équipement eollec- 
Wf se condilionnent réciproquement et qu'ils doivent être dévelop- 
bé en fonction l’un de l’autre. Il convient donc de poursuivre la 
politique des grands ensembles, préconisée par le premier plan. 

L'équipement thermal à peine amorcé de 1939 à 1953 doit réa- 
liser la modernisation de l’ensemble de nos élablissements ther- 
Mmanx, conformément aux derniers progrès de la thérapeutique 
oderne, 


est possible d'espérer pour 193, &ans 


II. — INVESTISSEMENTS 


La réalisation des ces objectifs suppose un volume annuel de 
11 à 12 milliards d’investissements dont le tiers assuré par des 
prets sur les fonds publics. Il y a lieu de rappeler qu'an cours 
des années de mise en œuvre du premier plan, ies crédits accor- 
dés au tourisme sur le F, M. E. se sont élevés au cinquième du 
Chiffre prévu, De ce fait, bien que ies prévisions d'antofinance- 
lücul aient été largement dépassées, le tiers à peine du pro- 





d'un tiers pour l'équipement lhermnal et l'équipement colle‘tif des 
Slalions, le conseil supérieur du lourisme étant consullé sur ce 
point. 

La mise en œuvre du plan touristique doit s'opérer en fonction 


r 
d> programmes cohérents, élablis par régions ou par zones de 
séjour, Nombreuses sont les belles régions de France qui pourraient 
éire ouvertes au tourisine el connailre ainsi une nouvelle prospé- 
rité. Les collectivités locaies ont un rûie essentiel à jouer dans ce 
travail d'organisation et d'équipement, Elles devront s'allacher à 
mellre au point un plan d'aménagement régional cohérent, tenant 
comple de la coordination indispensable entre l'équipement hoteher 
et les équipements <coliectifs et établissant un recensement de 
toutes les possibiités géographiques et é‘onomiques de chaque 
région, notamment en ce qui concerne les régions sous-déve;oppées. 


III. — AUTRES MESURES 


L'efficacité de tels inve-tissements est conditionnée par un cer 
tain nombre ce mesures qu'il importe de prendre shnullanciment 

Octroi aux industries touristiques d'avantages analogues à eeux 
qui sont consentis aux exportateurs, sous condition d'un controls 
exercé sur ia qualité et les prix des prestations; 

Exonéralion de la taxe sur le claffre d'aflaires des invesltisse- 
ments de l'hôtellerie conforme au plan; 

Aiénageiments des facilités de crédils consentis à lhoteserie sur 
le fonds d'expansion économique en ce qui concerne la durée €l 
le laux des prèts; 

Autorisation pour les collectivités locales d'émettre des emprunts 
pour leur équipement, gagés par L'Etat; 

Création du €ré@it thermal par l'intermédiaire du crédit hôtelier, 
grâce à l'utilisation de la surtaxe locale à j'embouleillage des eaux 
ininérales ; 

Intensification de la propagande et, en particulier, généralisation 
de la publicité groupée ; 

Mise au point d'un instrument statistique permettant la colle:te 
effective et une interprétation valab'e des chiffres de fréquentation; 

Création d'un organisme de perfeciionnement technique des in 
dustries touristiques (productivité, normalisation onstitution de 
groupements d'achats, etc.) dans le cadre Gu conseil supérieur du 
lourisme ; 

Orientation pratique de ja formation professionnelle des chefs 
d'entreprises ; 

Généralisalion des prix « hors saison » et eurtont des prix « ser 
vice et taxes compris ». Votre commission y attache beau‘oup d'in 
térêôt. 


IV. — EFFETS ATYEXDUS 


Ces diverses actions permetient d'escompter an terme da plan 
une augmentation d'environ 30 imilliards de francs par an de la 
dépense annuelle des touristes étrangers en France, el un céveop- 
winent du tourisme intérieur (actuellement, 00 p, 100 de la popu 
tion urbaine ne prend pas de vacances), 

Des mesures doivent Ssimuilanément assurer l'écoulement des 
devises dans les circuits réguliers. 


12» La recherche scientifique et technique. 


« La République a besoin de savants; leurs découveries, le ravon- 
nement qui s'y atlac'e et leurs applications contribuent à la 
grandeur d'un pays. Or, ies crédits pour la rocherche scientifique 
sont dérisoires. NH est atftristint, mais significatil, que da France 
n'ait eu aucun prix Nobel pour la science depuis 1997, » 

C'est en ces termes que s'est exprimé M Pierre Mendès-Frane 
Cans son discours d'investiture du 3 juin 1933 

Le développement @e la recherche est l'une des nécessités prio 
rilaires du temps présent. Le Conseil économique s'est penché sur 
ce problème. J1 a entendu eu commission les personnalités les plus 
qualifiées et sur un rapport de M. Camille Soula il à adopté, je 
9 juillet 1953, un avis qui contient de 1rès importantes su2gestions 

Le commissariat général au plan à, de son côté, créé une comme 
sion de la rechesche sientifique et technique par décision de 
M. Félix Gaillard, conformément à une proposition de résotn{on qui 
avait été présentée à l'Assemblée par notre collègue M, Vialte, Les 
travaux de cette commission ont servi à l'élaboration du chapitre 
du "plan consacré à la recherche. 

Le développement de ja recherche ientifaue et technique est 
considéré par le plan comme l’une des cinq aclions de base. Votre 
commission des affaires économiques approuve chaleureusement 
cette initiative Le retard pris par la France dans ce domaine est 
articulièrement grave Dans un émouvant arliele (1), M. Henri 
Faugier a écril: 


(1) Ce que les citoyens doivent savoir. La Nef, juin KWoi. 


————————— —— — le 
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; Le nr cilleurs t<] t les p ere ner nt L ectifs estiment Si le développement des services de documentation est DCS 
q Mort puis-a le redressement, un effort héroïque, dans Serail injuislte de méconnaitre les grands progrès qui ont été 1. : 
étuis Jen part ère d l'enseignement supérieur, daus ce doinaine. M. Gaston Dupouy, directeur général 
ce pas fait, la France glisse sur une nafonal de la recherche scientifique, à fait connaître que le w 
pr 1 l $ ! | ts mulifaires où paciliques de documentation du C. N. R. S. signale dans son buliet : 
plus j es et plus d | que ceux de 240 tique, trois mois après leur publication, les articles publiés d 
\ de r ut conser l'avance qu'il les revues scientifiques de tous Les pays. Le service des m 1 
4 1e (| ] e domaine de la sciencé peut fournir dans un’ délai très bref, trois jours, plus les d 
La | C : } ] emier plan dans Ja na ince et ia: ' eg pes _ de de l'analyse dont le aum et 
qué wans le bulletin. IL semble que le problème le p ni 
le développement de 1 6 ni l \ujourd'hui selon Soit de faire connaitre plus largement les possibilités off , 
M “af ! \u exception pré sur les brevets les différents services de documentation. HE à été siz 2 
‘ po 1 ! { ‘ matières plastiqu et & tibres excrnple, à votre commission que les résultats, souvent ren 4 
8 | M. I! Mendé<} e (2) nous apprend que l'An bles, oblenus par l'office national de recherche et d'étude à 
L: ture 46.00%) ér-heurs | prochain, mais que nous n'en nautiques sont publiés dans une revue insuffisamment d ‘ 
a 13.00) Ù rh y compris ceux des centres mili- mal utilisée par l'industrie, ” 
faire lu ect f En unis US avo quinze fois moins Le plan reconmmande, en outre, la création d'un centre r l 
de het que les ŒElais-Lnis, cinq fois moins que FAngleterre, d2 l'appareillage scientifique chargé d'informer les intér * 
Quatre troois mn ] l'Allemagne de l'Onr:t créer ou de lancer directement ou indirectement des : : 
Le développement de la re rehe exige des crédits supplémen- et d'améliorer la liaison entre les créateurs d'appareils “le 
laires, mai, aussi des réformes sans lesquelles ces crédits seraient tructeurs et les uti:isateurs. £ . 
Iual utilisé | A côté de la recherche effectuée dans les établissements 4 t 
La recherche Jibre est essentiellement un servie publie. Cette la recherche privée joue un rôle non négligeable. L’industr , 
vénilé comprise dans tous les grands pays, a parfois é6!£ mécon- dépense chaqne année, pour la recherche, de 15 à 20 mil 
nu bre Le+ d ( is d'éconormie pris par le gouverne franes en France, près de G@ milliards de francs en Grande} Û 
ment Laval, en 1%5, ont cherché À supprimer la caisse nationale 50 en Allemagne et 1.04 environ aux Etats-Unis, En Grande} e 
de la recherche, Récemment, un aneien ministre à révélé que cer- % comme aux Etats-Unis les somme. dépensées par les en: $ 
(al | ( è, iv a U proposé la suppression du <ommis- pour la recherche sont exonérées d'impôts. Le plan pré i 
sariat À roi uiqu rs de la discussion d'un plan de réduc- détaxation des sommes inveslies dans les laboratoires de rec! 
l } enses publique l it demande, en outre, que les sommes obtenues par la 
Le u des somines dép es en France à l4 recherche scienti- licences de brevets à l'étranger soient exonérées de l'in 
fque et technique sous toutes ses formes civiles ne représente que revenu. * 
0,5 p. #0) du revenu national, ce qui place notre pays derrière les Dans le méme esprit, il est apparu à votre commi 
Elats-Lni 1,4 p. 104), l'Allemagne occidentale (4 p. 100), FUR.S.S organismes professionnels de recherches devaient être « y 
(0,9 p. 100), la Grande Bretagne (0,8 p. tu0), les Pays-Bas (68 p. 100 sans qu'il soit question de faire disparaîlre les laborætui ! p 
au 1! et le Canada. prises. 
Une augmentation de crédits est nécessaire ponr améliorer l'équi- Votre commission des affaires économiqnes insiste d'une 
pement, pour accroître le nombre des chercheurs et pour rendre nière particulièrement pressante sur la nécessité de déveln 
plus convenable leur situation matérielle catégerie de recherches trop négligées en France: les r $ 
En ce qui concerne l'équipement, il s'agit essentiellement de doter éconymiques. Elle a constaté avec une vive satisfaction « i loi 
de locaux et de matériel nos etablissements d'enseignement supé- du 11 août 1954 contient les mots « recherche scientifique, te , 
rieur, certaines grandes évoles, le centre national de ja recherche el économique » à propos des programmes qui seront ] por 
scientifique et l'institut national d'hygiène sociale. décrets, Bien qne le mot « économique » ait été ajouté r le 
La rémunération des chercheurs est particulièrement insuffisante Parlenrent au texte gouvernemental, elle veut y voir une 
lorsqu'ils appartiennent aux établissements publirs ten queile d'une orientation nouvelle des pouvoirs publies. La F 
guit re lifférente selon les cas, Dans les universités, de nombreux sède des économistes de haute valeur. Hs sont peu nombreux, Les 
chercheurs gyagneut vent moins que la moitié de ce que gagnent organismes officiels on privés qui se consacrent aux slat es et 
urs cullègues du secleur privé aux éludes économiques accomplissent une tâche écras 
Le seil économique a drais l'avis « que le recrutement, la se trouvent, faute de moyens, dans une situation hun i 
formalionu et le statut des chercheurs doivent faire 1 objet des Fégard de l'étranger. 
sous les plus atlentifs, molamment la situation matérielle des Il est nécessaire de réformer notre enseignement snpé l 


chercheurs doit être améliorée de façon assez sulkstahitiélle puur 


Conjurer la crise de rrerulerment…… », 


Votre ronmmission ) IS FesCTrvt à cette conclusion. 

Touletius, comme l'écrit si justement M. Mendès-France dans 
l'arli le avJAa el 

« La difficulté financière est loin d'êlre la principale; sans doute 
l'argent ext nécessaire ar succès de l'entreprise, mais des savants 
qualit kclar U qu'une augmeutation des dotations financières, 
su tre modification ni reforme, happorterait aucun résultat 
valu CR ilri rail peut être méme des in'onvénients SsCrieux ». 

C'est pourquoi deuxième plan ne se borne pas à prévoir des 
clèdilts nouveaux. H propose ch outre différentes mesures de révr- 
&i 

LH demand la ition, dans cerlains établissements d'enseigne- 
ment supéricur, d'un troisième e d'études assurant une spé- 
“ia! Lion chertifi É ( tech Jue. Celle suggestion ri pond à une 
Crau} ut ouvent faile à notre ensekgnesment sup rieur et qu exprime 
dien cette apprécia \ de M. Pauli, prix Nobel, professeur à l'école 
polytechnique de Zuri rapportée par M. Bauer: Les Français 
ont vent des conna ces très approfondies de la science de 
base, Mais lorsqu'il s'agit de la science vivante, cela ne les inté- 
resse plu ou bien ils se figurent qu'ils savent déjà tout, ou bien 
ls sent laligués, » 

D'autre part, les inventeurs salariés dont les découvertes ont 


aboutit à la prise de brevels doivent oblenir la définition de jeurs 


droits et recevoir la juste récompense de leurs efforts. 

Les prix seientiiques sont d'une valeur tellement dérisoire qu’on 
H'use plus parlois les attribuer 

Les « rcheurs sont en nombre insuffisant: leur temps est par 


surcroit mal employé à cause du manque d'aides et de collaha- 
laleu:s techniques, Le président d'une grance société industrielle 
s'est exprimé à ce sujet, devant la commission du conseil écono- 
mique, d'une manière catégorique : 

Nou« avons un... problème à résoudre au point de vue du per. 
sonue!, c'est le problème des aides, 11 est actuebeinent à Zéro ». 

Devant la même commission un représentant syndical de cher- 
cheurs a déclaré: 

« || v à un certain gaspillage d'argent à demander aux chercheurs 
de faire des travaux élémentaires, au lieu de les Hkéser diriger leur 
travail 

C'est la raison pour laquelle le deuxième ylan préconise à juste 
{litre l'adoption où la création éventuelle d'écoles techniques capa- 
bles de former les collaborateurs techniques nécessaires. Une reva- 
Ds des traitements de ces techniciens apparaît en outre bien 
indispensalle, 


— — a 





(1) Une force nouvelle dans la nation, La Nef, juin 195%, 
(2) Rélexions d'un homme politique, La Nef, juin 1954, 





que les étndes économiques ne soient pas considérées 
simple branche des disciplines juridiques, 

Il importe de résister À la tentation de comprendre svslfm 
ment dans le plan d'économies les <rédits de l'institul 
la statistique et des études économiques ainsi que le: 
aux instituts privés. 

Le Parlement a sa part de responsabilité dans l'état présent des 
recherches économiques, Votre commission regrette que , 
approbation parlementaire la France n'ait pas entrepris à 
agricole complète depuis 1880. 

Enfin. le deuxième plan signale toute l'importance des pr 3 
d'organisation et de coordination. L'insuflisanee des ressour 4 


duit en eflel à éviler dans toute la mesure possible 4 $ 
emplois et la dispersion des efforts. La commission de Ja 3 
scientifique €t technique créée au commissariat généra n 


doit faire connaître, lorsqu'elle les aura mises au point, 

sions de ses études sur ce problème délicat, La <nord 

cette matière ne doit pas avoir le earactère de direction à 
mais plutôte de liaison, de suppression des cloisons étanc! 
libre communication des idées. Une élape très imporian'e $ 
voie d'una meilleure coordination a été franchie le jour 014 
créé, conformément à une suggestion du Conseil é*onon 
secrélariat d'Etat à la recherche scientifique et au progrès technique. 


Les mesures financières et légisiatives concernant Ja rec e 
seiemtique feront l’objet d'une loi de programme particu La 


loi du 14 août 1954, autorisant le Gouvernement à mettre en 1178 
un programme d'équililfre financier, d'expansion éconemiqu 


progrès social, prévoit expressément que le programme pl nai 
de la recherche scientifique, technique et économique $ $ 


par décret après avis conforme de la commission des financ: 
l'Assemblée nationale et l'avis de Ja commmiss:on des flnaws 1 
Conseil de la République. 


120 Equipement stolaire et universitaire. 


Votre commission des affaires économiques, ainsi que ce'à 
rélalé à diverses reprises dans le présent rapport, estime que 
lan-de modernisation et d'équipement doit comprendre, d 
1 mesure du possible, l'ensemble des investissements previ: 
chiffrables, Elle a donc marqué sa satisfaction de voir ! p'0 
grammes de construction et d'équipement scolaires figurer € 
deuxième plan. : 

Elle considère qne ce secteur, bien qu'il ne soit pe au £ 
strict du terme un secteur économique, doit bénéficier d'une ! 
toute spéciale. D'abord parce que le niveau d'instruction de la ;" 
lation joue une influence prépondérante dans ba production d 
pays; ensuite, parce que le but de l'activité économique n! 
seulement d'ordre matériel. Le plan et la politique économique © 
il est l'expression ne doivent pas viser uniquement à appoiti P 
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ns 2 L a 
nesses aux hommes mais aussi, et surtout, à leur donner les 


x de développer leur personnalité et de profiter des bienfaits 
, ilture, Le plan économique doit done être un moyen d'atiein- 
x 1! démocratique: l'égalité devant l'instruction et le droit à 
LI 


jans le domaine des constructions scolaires, la situation est 
synent grave, Le surpenplèement des locaux est général dans 


La . 
{ atégories d'enseignement, 
iuses de cette situaton sont bien connues. 
vingt-cinq ans, l'effort de construction a ét£ ralenti et les 
“ ements nécessaires n'ont pas été tous enirepris, Les des- 
“ le la guerre ont encore aggravé cetle situation, Au début 
( 2 restait encore plus de 2.000 Ciasses détruites à recons- 
{ 
iffisance de Incaux se fait de plus en plus gravement 
c fur et à mesure que les enfants, més en plus grand nom- 
} irs de ces dernières années, arrivent à l’âge scolaire. 11 
f itefois, noter que l'accroissement de Ia natalité n'est pas 
4 nent la cause primordiale de la crise actuelle. Si le nombre 
é ints de six à treize ans est passé de 4.510.000 en décembre 
4 1.590.000 en mars 144, il-est encore inférieur de 10 p. 100 à 
e 1938, qui était de 5.360.000. Ces chiffres intéressants et mal 
ù nt été exposés par M. Sauvz dans lé rermarqr'able rapport 
rédigé pour le Conseil éconemique, en mars 195%, Mais lac 
« nent de la popuiation d'âge scolaire se poursuivra pour attein- 
( 1959, le chiffre de 6.200.000, très supérieur à celui de 148 
I cur démographique deviendra donc de plus en plus impor 
igmentation de la natalité s'ajoute une meilleure observanre 
nl igation scolaire, De plus, la scokrité a été polongée d'un an 
> 1, et les projets de réforme de l'enseignement prévoient une 
] e prolongation. Par surcroit, la proportion des jeunes gens 
j ivant leur études au delà du premier degré n'a cessé de 
r tre. Par exemple, le nombre des bacheliers a plus que triplé 
’ à à 1%2, Enfin, l'exode des campagnes vers les villes entraine 
) ‘uginentation de plus en plus imporlante des effectifs scolaires 
U s 


hapitre du <tenxième plan consacré à l'équipement solaire et 
4 itaire reproduit purement et simpiement les dispositions du 


} juinquennal de constr'ction et d'équipement de locaux sco- 
| et universitaires tel qu'il résulte de l'article 17, du paragra- 
] ler de la loi du 7 février 1953 relative au budget des investisse- 

plan quinquennal scolaire prévoit 269 milliards de francs de 
crédits, dont 204 à la charge de l'Etat; la réparülion en €sl üuinsi 
fix 


Enseignement du premier degré, 72,8 milliards, 
Foseignement du deuxième degré, 42 milliards, 
Enseignement. technique, 55,5 milliards, 
| ignement supérieur, 30,7 milliards. 
partie de ces crédits, 83.495 millions a été engagfe par la loi 
di 7 février 1953 selon l'échéancier suivant: 
En 193, 24.249 millions: en 195%, 25.681 millions: en 1%55, 20.528 
1 ons; en 1956, $.524 millions: en 1957, 1.517 millions. 
utre partie de ces créuits doit être accordée par le vote des 
budzels snnuels. 
“hiffres sont à rapprocher des conclusions de la commission 
Le Gorgeu. 
Celte commission à évalué à 975 milliards l'ensemble des inves- 
( nents nécessaires pour couvrir les hesoins scolaires, universi 
Î s, scientifiques, culturels et artistiques, soit: 469 milliards de 
‘ ises inéluctables, 283 milliards de dépenses souhaitables et 
£S: milliards de dépenses à reporler sur un deuxième plan quin- 
inal, Les propositions de la commission Le Gorgeu pour le pre 


micrgegré, le second degré, le technique et le supérieur (seules 
4 ories retenues par le plan) se montaient à 716 milijards, soit 

ie dépenses inéluctables, 187 de souhaitables et 142 à reporter 
Lu e plan suivant, Le Conseil économique propose de porter le 
tolal des orédits prévus au deuxième plan de modernisation de 


%A millisrds aux 397 milliards jugés indispensables par la commis 
s L& Gorgeu. 
Votre commission des affaires économiqnes n'a ras voulu, dans la 


1 irt des cas, relenir des propositions d'augmentation de crédits 
] e lorsqu'e'les lui apparaissaient très juslifiées, 

En ce qui concerne, l'équipement scotaire elle a fait une excep- 
tion à cette règle en raison de Vimporlance exceptionnelle qui 


saltache à la solution de ce problème. Eile vous demande donc de 
suvre, sur ce joint, l’avis du Conseil économique. 
lui semble possible de rmajorer sans inconvénients, de 128 mil- 
Is, soit de 1,9 p. 100. un volume d'inveslisscrmæénts quadrien- 





haiux de plus de 5 000 milli®rds. 

En eflet, les objectifs retenus dans la loi de programme du 7 fé- 
vrer 1953 intégrée elle-même dans le deuxième pian sont trop gra- 
4 insuffisants, Par exemp'e, pour le premier degré ils conduisent 
À construction de 20.30 ciasses alors que les besoins calculés sur 
là norme, d'ailleurs excessive, de 40 élèves par classe, se montent 
Pour 1957 à 38.000 classes nouvelles et à 7000 avec la norme de 
4) élèves par classe. Toutefois, avant de fixer avec précision un 


nouvel objectif, il est souhaitable de procéder dans chaque départe- 
Ient à un inventaire des besoins en tenant compte des résultats 
di dernier recensement de la population. 

‘ ne suffit pas de fixer des objectifs. N importe d'observer très 
Sir'rtement les décisions prises. Or, les crédits d'engagement et les 
lits de payement votés aux budgets de 1953 et de 1954 sont très 
lxieurs aux prévisions déjà fort insuffisantes du plan, Le Conseil 
nomique a précisé, dans son avis du 21: mars 1954 que les cré- 
° de 194 devraient être relevés de 50 p. 100 ax moins pour per- 
cire d'atteindre la norme de 40 élèves par classe, 


as 





Votre commission des affaires économiques attire, à son lour, 
votre attention, d’une manière particulièrement vive, sur l'extrème 
gravité dé la situation ainsi créée. 

Elle approuve, par ailleurs, les différen'es mesures proposées en 
vue d'accélérer les constructions et d'en abaisser le prix. Des résul- 
tats très importants ont <&ià été oblenus, Tout résuitat nouveau a, 





évidemment, le méme effet qu'une augmentation de orédit sans en 
présenter les inconvénicnis. 

Votre commission insiste en particulier pour que soient réalisées 
sans plus tarder les formes recommandées par le plan en ce qui 
concérne, d'une part, la simplificalion des procédures, de manière à 
rendre les constructions plus rapides, d'autre part, le contrle el la 
coordinalion des travaux de manière à assurer l'unité d'action indis- 
pensable tamt a l'échelon départemental qu'à l'échelon nation 

D'autre part, voire commission demande que soient préparés le 
plus rapidement possible. à l'initiitive du ministre de l'éducation 
nationale et dans le cadre de la ni on du plan, les nouveaux 
programmes d'‘quinement que rend nécessaires, pour le technique, 
le s ndaire et le supérieur, le prochain afflux d'enfants prêls à 


aborder le second cycle d'étules, 


Rien que le présent rapport ne traile que de l'équipement voire 
commission considère qu'il est de son devoir de signer [Mnsuffi 
sance de la rémunération des enseignants. I serait insuffisant de 
régler les problèmes de l'équipement si des mesures pariiculières 


ne venaient pas rapidement remédier à Ja crise grave qui affecte 
le recrutement des personnels de tous les degrés de nolre enseigne- 
ment public. 

Entin, il est évident que les construrtions à envisager dépendent 
dans une large mesure de l'orientation nouvelle qui pourra résuder 
de la réforme &e l'enseignement, 

Votre commission insiste donc pour que celle-ci intervienne sans 
relard. 


lie Equipement sanitaire et social. 


Pour examinezs la situation créée par l'insuffisance de notre #qui- 
petuent sanitaire, une conm'aission à été institue au cormmissarat 
général au plan, s:r la deimsnde du ministre de la santé publique 
et de la population. 

‘résiqée par M. Le Gorgeu, celte commission à procédé de Ja 
méme manière que là commission chargée d'éludier les problèmes 
de notre équipement scolaire, 

Elle à chiffré à 300 milliards le total des hesoins d'équipement 
qu'il serait uti'e de salisfaire, Les dépenses gcluelles pour les tra 
vaux <ubventionnés sont de l'ordre de 7 milliards par an, dont 
2,5 milliards à la charge de lElat, I n'est évidemment pas pos 
sible de multiplier par 11 ‘es dépenses actuelles, La commission 
a alors chiffré à 159 milliards les dépenses souhaitales, et à 90 mil 
liards les dépenses absolument indispensables, Une proposition inter. 
médiaire de 120 rmilliards e également 614 formuite, A s'agit là 
d'engagements, pour la période 1954-1957, les payerments devant s'éta 
ler sur une période de huit années, 

Le @Geuxième plan a retenu la proposition la plus faible, celle de 
90 milliards, 

La juxtaposition des chiffres ci-dessus montre, à elle seule, à quel 
point des proposilions raisonnables et convenablement étudiées ont 
élé comprimées. 

Sur les 90 milliards proposés, 45 milliards seraient à la charge de 
l'Etat, Il faut ajouter à cette somme 15 milliards de payement pour 
travaux en cours, dont 6 milliards à Ja charge de l'Etat Ainsi 
l'Etat, d’avrès le deuxième plan, supporterait-il 51 milliards de dépen- 
ses en huit ans, contre 2,5 milliards por an actuellement, L'effort 
serait donc plus que doublé. 


C'est Ja raison pour laquelle votre commission vous propose 
d'accepter les chiffres proposés qui permettraient de créer 21.000 lits 
en 1961 {dont 10.000) à la fin de 1957), d'en moderniser un nombre 


à peu près égal et d'en reconstruire 6,800 (dont 2.800 à la fin de 
1955). 

Les hôsitaux et hospices absorberajen! à eux seuls environ la 
moitié des crédits prévus, HN s’agit davaniage de l£s moderniser que 
de procéder à leur extension, 


Plus de 20 p. 100 des ordis envisag®s (20 millisrds) seraient con- 
sacrés aux hôpitaux psychiatriques et aux dispensaires d'hygiène 
mentale. Le plan souligne, à cetie occasion, la charge érrasante 
que fait jeser l'alcoolisme sur le pays, même si on se limile üu 
seul point de Vue financier qui n'est pas le plus important, L'alcoel 
rapporte au budget %9 milliards «te rentrées fiscales el il faut déduire 


de ces receltes le coût du régime économique de l'alcool, L'alcoo- 
lisine coûte aux collesclivités publiques 132 milliards, Ce chiffre con- 
cerne l’année 19%0. Un calcul effectué pour 1952 donne une somme 
supérieure à 152 rmi'liards, 


Le Conseil écononique fait observer que les sommes prévues pour 
l'extension des hôpitaux psychiatriques seraient mieux employées 
dans ja iutle contre l'alcoolisme lui-même, Celle remarque comporte 


une grande part de vérité, Il est, en effet, pr ble de lutter avec 
efficacité contre l'alcoolisme, La pénurie d'alcool et de vin, cau- 
sée par la guerre, à entraîné une baisse rapide des décès par cir 
rhose du foie, un dépeuplerment des asiles et une baisse de la mor 
{alité par alcooïisme aigu ou chronique. Les chiffres de morbidité 
et de mortalité des alcooliques se sont relevés depuis 1948 et ont 
rejoint, et même dépassé, ceux d'avant guerre, L'exemple de nom 
preux pays étrangers montre les résultats qu'on peut attendre d'une 
politique de lulte contre l'abus de l'alcool. 

Toutefois, le raisonnement ne peut pas être poussé trop loin. 
D'une part, les maiades, dont l'alcoolisme est la cause de l’hospita- 
lisation, ne représeñitent qu'une partie de la population des asiles. 
D'autre part, Ja lutte contre l'alcoolisine n'est qu'accessoirement 
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une question de crédits, I! suffit pour s'en convaincre de se reporter Le dérparraze du plan d'équipement dans les départements à 
à l'avis érmis par le Convell économique au cours de sa séance du mer à été plus lent que dans les territoires d'outre-mer par 
45 janvier 12564. a été accompagné par les bouleversements æiministratifs pr: . 
Votre Pmvonission eslime, en conséquence, que seule une faible par Ja transformation en départements des territoires en 
partie crédils prév les hôpilaux psychiatriques peut el Néaninoins des travaux très utiles v ont été entrepris et \ 


doit tre transféme à un poste « lutte contre l'alcoolisme ». 


Comme le Conseil économique l'a fait eemarquer, le posle « pré 
vention » est trop négligé et ! mines prévues pour les labora 
toires sont in \ntes 

Les mesures diverses proposées par le plan doivent êlre approu- 
vou ll est, en re, indispensable d'insister sur la réforine hospi- 
talière, L'organisation actue n'est p miapise à noire époque. 
M importe de permettre aux organismes d'administration de faire 
preuve te plus dimtiatise et d'effectuer une vérilahké décentrali 
Ealion. H « é“yhernm né ssmre de mmellre un tertne à 1la caexis- 
te; d'hôpui x if ire et d'établissements presque déserts. 
Abusi;en t rev: | [ra le 1 erches et d'enseignement, les 
prix de jour: it trop é'evés; ils supportent égaiement le poids 
de méthodes d'sué qui aboulissent.à un allongemert excessif des 
durées d'hospltatiset La réforme hospitalière est l'une des réfor- 
murs de setructire Andispensables À Ja bonne réalisation du plan 
d'équiper L' Je du plan, à ce sujet, est une Iscune qu'il 
 MIMAISTR eo cmmno't 

D'autre part, il rat vtile de romoléter l'action des collectivités 
en mposan la création 4 ervIt sociaux du ravail dans les 
entr: ‘ f s jm s 

En t disproportion entre les hesuins et les nossibilités devrait 
] \ la réa l | inide de: proiels de Cornnnmmauté etrro- 
pie! le santé, qui permettraient d'obtenir un rendement plus 
£ { des eflurts veluellement dispersés dans le cadre de chaque 
] l 

Le plan d'équipement sanitaire et social devrait faire l'objet du 
+ ] le vnome où de la prise d'un déoret-loi, comfor 
Jnon L À \ pi on de loi 1, 8sû ] posee paï MM, Paul 
Coste FlureL Billienas et plusieurs de leurs conègues. 


1, L'outre-mer, 


L'autre roer tient une plare perticulièrement imporlan!e dans le 
deuxitine plan de modernisation et d'equiperment, L'Afnque du Nord, 
tes territowes d'outre-mer et les d‘partements d'outre-nwt y fant 
l'ubjur d'études distinclés à cause des différences évidentes Ge leur 
sSilualion géographiqme, éronomb él poluque. Les proposilions du 
plan sont dignes d'un trés grand inliôrét tant en ce qui concerne je 
Volume des investisserments proposés que leur emploi et que les 


rélorines destinées à en accroitr: l'efficacité. 

Ceite partie du deuxième plan a élé examinée avec Lemicoup de 
soin par ‘Assemblée de l'Union française et Lar Ses Cormmissions 
sinsi que par la commission des terriloires d'outre-mer et par la 
comainission de !'miérieur de l'Assemblée nationale. Les rapports et 
avis adopés par ces organismes sont tout à fat cemarqguables et 
votre Cmminission des affaires économivues vous &n recommande 
tout spécialement la lecture, La commission des affaires éconv- 
miques attache une importance primordiale au developpement éco- 
nauique el suciu des termioites @ or 1 €T 1 Son rüunrc< ri ne Cont- 
tient pas de longs développements sur ce snjet, c'est Qu'elle m'a pas 
jugé bon de recommencer à son tour l'étude faite avec vlus de 
coinpélence par les éminentes personnalités qui siègent à l'Assem 
bée de l'Union, à la commission des territuires d'outre-mer et à 
la commission de ;'mtérieur de l'Assemblée nationale, 

Elle s'est donc volontairement limitée à des considérations très 
générales et à l'étude des comelusions d'ensemble auxouelles l'As- 
sermmblée de l'Uulon française à abouti. 

hi importe d'abord de rappeler que, depuis la Libération, des effarts 
très iMportants ont ét# accomplis et que des résultats incontestahies 
ont éié obtenus en ce qui concerne l'équipement des pays d'uutre- 
ner. La métropole y à contribué dans une très large mesure. 

En Afrique du Nord, de 19% à 1%8, l'équipement a été entrepris 
daus le cadre de prouranmmes de grands travaux Ces progranunes 
ont élé intégrés en 138 dans le plan Monnet. Dans beaucoup de 
domaines les objectifs ont été atteints, parfois même dépassés {<lec- 
lricité, pétroles, mines), Par contre, la situation de l'agriculture esl 
meins favorahls. Pour: l'Algérie, de 1949 à 4953, Les investissements 
se sont imoulés à 276 milliards, dont 115 pruvenaient du budget 
métropolitain. 

L'équipement des territoires d'outre-mer a fait l’objet d'un plan 
spécal conformément aux dispositions de la loi du 39 avril fé. Ce 
premier plan, élaboré en 16-1947, à conféré une priorité à l'infras. 
tructure publique, Les crédits d'investissements ont été augmentés, 
d'année en ænnée, d'une manière sensible, Pour la période 1947-1933, 
2906 mulliards ont <1é investis sur fonds publics, dont 90 p. 109 sont 
d'origine métropolitaine. Le smpplément correspondant à la part des 
territoires à él en fait couvert en grande partie par des avances 
le la caisse centrale aux territoires. Sur les 370 ruilliards gérés par 
le ministère de la France d'outre-mer, 50 p. 100 environ ont été 
alfectés aux transparts et commummicalions, 47 p. 109 à l'agriculture 
{y compris les lorcts), #3 p. 100 aux mines et à l'électricité, # p. 400 
aux réalisations sociales (samté, enseignement, habitat), Par terri- 
toires, la répartition a été faile de la manière suivante: &# p. 400 
pour l'A. ©. F., 19 p. 100 pour l'A. E, F., 14 p. 100 pour le Carme- 
ruun, 10 p. 100 pour Madagascar. 

Wien que des résultats très importants aient 6H oblenus, les 
objectifs fixés en 1947 n'ont été atteints qne partiellement, Par 
exemole les obstacles rencontrés par les tenfatives de mécanisafion 
agrirole ont été plus importantes qu'on ne l'avait préva. D'autre 
part, ‘es investissæments privés ont été moins abondants qu'on ne 
l'avait espéré, 





bien. De 19:6 à 1953, les crédits d'engsgement se sont mm 
2% milliards, 4 et les crédits de payement à 3% milliards, 4 1! 
élé affectés pour un pen plus du-tiers à# l'infrastructure, 
31 p. 10) à la production, voeur près de 29 p. 100 à l'équ 
social el pour près de G p. 100 aux recherches : 

En abordant l'éhxie de la partie du deuxième plan de mot 
tion et d'équigement consacrée à l'outre-mer, votre comm 
tenu à rappeler que l'organisation économique de ces pavs 
découter de la polrtique générale que l’on se propose d'y me: 

La politique de l'exclusif, plus connue sous le nom de po 
pacie colonial, a été plusieurs fois condamnée, Selon cette po 
les territoires d'outre-mer étaient des colonies mises au s 
la métropole pour lui fournir à bas prix des matières pren et 
pour constituer un débouché susceptible d'absorber certai 
ses productions excédentaims, Les excès dans les invesi 
Iuiniers ainsi que les freins apportés au développement des 
locales on de l'artisanat dans l'unique souci de ne pas 
intérélts métropolitams peuvent apparaitre comme des sur, 
de la politique du parte colonial. 

A l'opposé, la polilique qui tend à mener les pays d'o 
Vers la Séparation avec la métropole peut conduire à leur 
tous tes moyens matériels d'une économie aulonome ta 
qui concerne l'industrialisation que les échanges avec l'« 

Entin, on peut concevoir que les pays d'outre-m 
deviennent ou non politiquement indépendants, doivent 
ciés à la métropole pour former avec elle un marché éco 
commun, Cette politique tend à trailer les pays d'outre-mer 4 
rnême manière et avec les inêmes critères que les rég 
developrées de la métropole, 

La commission des affaires économiques n'a pas à se mr 
sur la politique à suivre dans l'outre-mer. Elle estirne, 
qu'il est ulile de poser la question, même en termes ! 
plittés, 


Le deuxième plan de modernisation et d'équipement. 
A. — L'AFRIQE pu Non 


Dans les trois pays d'Afrique du Nord, le fait capital qui 4 È 
tou'e la situation est l'augmentation de la population, Le taux 
croissement , aujourd'hmi de 25 100, a tendance à sa 1 
L'Algérie qui a, actuellement, 8,5 millions d'habilants en corn 
44 müllons dons Vingt am, 

Pendant que la population s'accroît à un rythine rapide li 
se dégradent. 

Le développement de la produetion agricole est primordial. ( 
la terre doit nourir plus de personnes qu'elle ne peut en emp L 
l'expansion industrielle doit accompagner Fexpansion agrico 

S'il importe de développer rapidement Ja produwedion agro 
industrielle de ces pays, il n'importe pas moins d'abaisser les prix 
de revient qui sont beaucoup trop élevés pour la plupa'l de: 
ductions et qui sont encore accrus par des frais trop considérantes 
de collecte, de comupercialisation et de distribution. 

Le deuxième pian traite particulièrement de la production azr role 
de l'équipement hydrauliqne, de l'industrialisation, de J'en-e:2 
ment, de la santé et de l'habitat. 

Les investissements prévus se montent à 550 milliards. I; sont 
intérieurs aux investissements des années précédentes (16% maliards 
pour 1952}, parce que certains travaux d'infrastructure, très coû eux, 
n'ont plus être exécutés et parce que les ressources financières 
locales sont réduites. Sur ces 550 milliærds, 270 sont prévus pour 
l'Algérie, 85 pour la Tunisie, 195 pour le Marce. La contribu ion de 
la métropole sera accrue. Elle devra être de l'ordre de 29 milliirds 
La part de cette contribution, réservée à l'Algérie, doit être de fu) 
milktards, ce qui correspond aux propositions de l'Assemhie de 
L'Umuion française. 


B. — TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Le premier plan avait porté essentiellement sur Finfrastrur'urr. 
Le deuxième plan, tout en poursuivant les investissements eultures 
et sociaux, met l'accent sur l'amélioration quantitative et qualitative 
de la production. H insiste tout spécialement sur la nécessie de 
donner une priorité aux investissements intéressant la brou--e, de 
manière à supprimer le déséquilibre actuel entre le niveau de ve 
des ulations urbaines et celui des populations rurales. Les ma: 
rurales vivent dans des condiliens ulièrement difficiles. Elles 
forment, pourtant, non seulement la majorité de la population, Im: 3 
aussi la très grande majorité de la partie de la population dont 
Factivité est essentiellement consacrée à la production. 

11 s'agit done d'aceroître la production, surtout celle des produit 
alimentaires, en n'oubliant pas que les besoins à satisfaire :" 
d'ordre quantitatif, et sus d'ordre qualitatif, étant donné !°* 
carences alimentaires et les déséquilibres nutritionnels générale ei 
constatés, Il s’agit aussi d’abaisser les prix et d'améliorer les 407 
lités, afin d'élargir les débouchés et d'avancer vers La résorpion 1 
déficit commercial des territoires d'outre-mer. 

Le deuxième plan contient des propositions précises en c° 
concerne l'agriculture, les forêts, l'élevage, la péche, l'équipernei 
énergétique, les mines, les transports et communications, la 527”, 
l'enseignement, la rædio et l'habitat. 

Les investissements prévus sur dotation d’origine métropolitaine °° 
montent à 347,5 milliards. L'Assemblée de l’Union française 1° 
demandé l'altributioh de 400 mitliards. Tout en regreltant que ce avr 
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ittre n'ait pas été retenu, le rapporteur de la commission du plan 
cmblée de l'Union française, M. Alfred Jacobson, dans sen très 
rapport, esume que celte différence de 13% p. 100 « ne 
is de nature à mettre en échec un avis favorable sur lar- 
article qui approuve le plan comme instrument d'orien- 
le l'économie). 
artiion de ces 257,5 milliards entre les différents secteurs 
discussion, Votre commission des affaires économiques a 
à ce sujet un exposé impressionnant de M. Juglss, pré- 
je votre commission des territoires d'outre-mer. M, Juglas, 
u nom de la commission qu'il préside, estime que fe 
‘ ne plan insiste trop sur le secteur énergie, mines, I pense, 
ent, que la prudence s impose en ce qui concerne le mine- 
ter et ia bauxite. 
| une que la somme de 80 milliards, affectée aux grands pro- 
iers, industriels ou hydroélectriques, est excessive tandis 
iü 1nilliards prévus pour les entreprises privées sont imsuf- 
ll y voit une survivance du « pacte colonial » et le souci 
le de ne pas concurrencer les entreprises métropolitaines. 
j re, il approuve les 2% milliards aflectés aux recherches 
es et rminières. En ce qui concerne les transports, il pense 
e premier plan à fait porler un effort trop lourd sur Yin- 
ire, le second plan est tomhé dans l'excès inverse. Les 
ards consacrés aux communicalions seront, selon lui, insuf- 
' be méme, il juge que les investissements réservés à l'éco- 
rurale (62 milliards) ne couvriraient pas les besoins priari- 
{ » ce secteur, Rappelant que de gros elorts qui Été accomplis 
dans domaine de l'équipement sanitaire, il ne fait pas d'obser- 
sur les 23,6 milliards de ce chapitre. Les 29 milliards destinés 
lat lui paraissent acceptables si l'on prend soin de ne pas 
la brousse à la ville. En conclusion, il donne son accord au 
investissements du plan, mais en souhaite une répartition 
1 te, I tient à forruuler, dès maintenant, ces réserves, non 
reluser son accord au plan, mais pour annoncer qu'il s'effor- 
avec sa commission, d'obtenir salisTaction dans le sens qu'il a 
lors du vole des lois de programme et lors du vole des 
j . Votre commission des affaires économiques s est rungte à 
cette manière devoir. 


C. — Les DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


La <iluation des quatre déparlements d'outreaner est qualifie 
le deuxième plan de « nettement mauvaise », La population 
iccroit rapidement, A La Réunion, pays de monoculture {canne 

à -ucre), les cultures vivrières et l'élevage n'occupent que le quart 
des iorres cullivables et ont tendance à diminuer à cause du dfbai- 
sement et de l'érosion pendant que la population s'accroit de 
2 p. 100 par an. A la Martinique, où le sol est pauvre, la densité 
est de 239 habitants au kilomètre carré (1) et continue à aug- 
enter tandis que la grande majorité des denrées alimentaires vient 
de l'extérieur et que les exportations ne couvrent pas les impor- 
{uions. À la Guadeloupe, la densité est de 154 habitants au kio- 
mètre carré (1), la population augmente là aussi de façon consi- 
dtrable, La Guyane est sous-peuplée (0,3 habitant au kilomètre 
carré), elle est le seul des quatre départements d'outre-mer à 
posséder des richesses minières (or, bauxile, hématile) mais elles 
sont très peu exploitées et d'autre part la quasi-totalité des produits 
consommés est importée, 

Le deuxième plan vise À améliorer la qualité et À baisser les 
prix des productions exportables (canne à sucre, rhum, banane), 
à diversifier et à étendre les cultures vivrières, à développer la 
pêche, à mette en valeur les richesses minières de la Guyane dans 
ja inesure où leur exploitation sera rentable, à augmenter la pro- 
ducuion d'électricité, à compléter les efforts du premier plan roncer- 
nant l'infrastructure générale de base et à poursuivre l'œuvre 
axomphe au cours des dernières années dans les domaines de 
lenscignement, de la santé et de l'habitat. Les possibilités d'’in- 
dusirialisation sont limitées (sauf en Guyane): il est envisagé la 
Crrailion de quelques usines de transformalion, la création d'ateliers 
artisanaux et la mise en place d'hôtels de tourisme, Votre commission 
allire tout spécialement l'attention sur les vastes possibilités que lite 
de la Réunion offre au lourisme cet regrette que ces possibilités 
dent été jusqu'à présent négligées. 

Le lotal des crédits prévus se monte à 54 milliards, dont 10 doivent 
provenir du secteur privé, 6 des budgets des ministères métropoli- 
ins et 38 du F. L D. O. M. et de la raisce centrale des territoires 
Houtre-mer, Ces chiffres ont été approuvés par l'Assemblée de 
lUnion française, 

e 
É DisPOSITIONS GÉAÉRAIES 

Après avoir examiné les crédits prévus pour chaque ratégorie de 
‘riloires par l'annexe au projet de loi, votre commission à étudié 
l'avis de l’Assemblée de l'Ünion française sur te projet de loi Jui- 
Lelne. 

L'article 1er n'a fait, l'objet, de sa part, d'aucune proposition de 
Modilcation. 

\ l'article 2, les observations de l'Assemblée de l'Union française 
ont porté sur le premier alinéa. Elle a demandé que les projets de 
luis de programme comprennent trois projets couvrant la totalité 
tes opérations quadriennales : a) de l'Algérie; b) des territoires d'ou- 
Ue-ner; c) des départements d'outre-mer. 

Il semble difficil: d'élaborer des textes comportant pour quatre 
ans l'emploi de la totalité des crédits envisagés. 11 peut se produire, 
1u cours de cette période, des événements t6talement imprévisibles. 


! 
! 





1) D'après le recensement de 1946. 








C'est pour celle raison que mul n'a demandé que les lois de pras 
gramme concernant les auires parties du plan porlent sur la totalité 
des crédits. 


En réaliié, ce qui préoccupe l'Assemblée de l'Union frençaise, ce 


n'est pas de fixer, dès inainienant, la répartition des investissemeins, 
mais d'obtenir la garantie que les crédits prévas au plan seront 
effectivement attribués à l'outre-mer et be seront pas remis en causé 
le du vole de chacun des budgets annuels, 

Cetle préoccupation est légitime. 

Elle conduit, selon votre commission des affaires économiques, non 
pas à élaborer des lois de programme an sens précis de ces mots, 
inais à fixer l'ensemble à crédits dans une loi spéciale, qui serait 
une surle de foi d'avant-prograinmes leur conférant une sécurité 
particulière, k 

A l'article 3, l’Assemblée de l'Union française à demandé que !a 
parle du rappori du Ccotnhussaire gCIM ral au plan Concernant l'outre- 
ner soit communiquée à l'Assemblée de l'Union française, I est 
naturel de faire droit a cetle juste demande, Votre cominission vous 
proposera donc d'adopler, sur ce point, le texte de l'Assemblée de 
d'Uui alraise, 


CHAPITRE VIH, L'EQUILIBRE DE L'EMPLOI. 

Le plein emploi est l'un des luts essentk ls du plan et Ta condition 
de son succés, Le chômage &st à Ta fois une catastrophe sociale et 
une absurdité économique. Pans un pays où tant de tâches restent 
à accomplir, 1 est inaduussible que des homimes et des femmes 
soient, contrée leur volonté, écartés de la production et privés d'un 
revenue décent 

Le deuxième plan, en supposant qu'il soit normalement appliqué, 
assure-t-il le plein emploi ? 

Les rédacteurs du clyvitre sur l'équilibre de l'emploi semblent : 
avoir eu le souci de prouver que les mesures proposées ne se heur- 
téront pas à une pénurie de main-d'œuvre, Us on! cherché à montrer 
qu'il sera possible de trouver la main-d'œuvre nécessaire par l'orien- 
tation et la formation professionnelles, l’organisation du glarement, 
l'embauchage de chômeurs et de diminu“s ghysiques, l'immigration 
de Nord-Africains, le recul éventuel de l'âge de la retraite, etc. 

On peut se demander si le risque majeur qui menacera l'économie 
pendant la durée d'application du plan n'est pas le chômage. 

D'après le plan, certaines industries verront leurs effectifs dimi- 
nuer de 1952 à 197. 1 s'agit d'industries diverses, de charbonnages, 
de la Société nationale des chemins de fer français, du textile, du 
gaz, des chemins de fer secondaires et, pour une pelile part, de la 
sidérurgie. Le total de ces réductions d'effectifs serait @e 151.000. 
Peu de licenc'ements seraient à redouter. En #ffel, ces cormpressions 
pourraient s'effectuer le plus souvent par une limitation de l'emn- 
bauche, 

D'un autre côté, l'expansion économique eutranera des accrois- 
sements de personnel dans plusiéurs brauches, L'esl surtout le cas 
du bâtiment ainsi que des industries mécaniques et électrques et, 
dans une moindre mesure, des transports roulers, des postes, du 
personnel des transports aériens et maritimes, des matériaux de 
construction et des imineérais et mélaux non ferreux. Le lolal de ces 
accroissements serait de 35.000 unités. 

Ainsi l'auginentation nette de l'emploi serait de 217.000 travailleurs. 
Le plan souligne que ces chiffres ont évidemment une valeur approxi- 
native. I laisse entendre qu'il s'agit d'un minimum qui ne tient 
compile ni des besoins non recensés par les commissions, ni de 
l'accroissement du personnel orcupé dans le secteur des services 

Le plan indique que ces besoins de main-d'œuvre pourront étre 
couverts. Il existe environ 04040 chômeurs totaux et 30.000 défi- 
cients physiques. L'exode rural dégage 20000 personnes par an, dont 
une partie cherchera à entrer dans le salar'at industriel ou cormmer- 
cial. 

L'Alsérie, avec son excédent annuel de 220000 personnes, constitue 
un grand réservoir de main-d'œuvre. Le recul de l'âge de la retraite 
veut, d'autre part, selou le plan, régler à la fois un problème quali- 
talit et quantitatif, 

En ‘bref, d'après les rédacteurs du plan, l'équilbre serait réati- 
sable à condilion d'assurer, dans les meilleures conditions, le trans- 
fert des travailleurs en surnombre vers les régions et les emplois où 
les offres domineront les demandes. 

A ceile vue assez optimiste, il paraît prudent d'apporter un certain 
nonbre de réserves, La simple juxtaposition des chiffres ci-dessus 
laisse déR craindre une insuffisance du nombre des emplois par 
rapport aux demandes de travail. 

De plus, l'exode rural sernble avoir élé sous-estimé. Le rapporteur 
du Conseil économique a remarqué que le chiffre de 50.000 gersonnes 
par an élait de moitié inferieur au chiffre d'exod® rural donné tradi- 
tionnellement pour la pénode 1920498 et vériils par les dénombre- 
mepnls qui ont eu lieu depuis. 

L'accroissement des naissances se traduira dans quelques années 
par un afflux sur le marche du travail. 

I est douteux que l'immigralion nord-africaine qui s'est poureuivie 
pendant la période de récession puisse étre limitée au cours des 
années à venir. 

D'auire part, il fant tenir compte des progrès de la productivité, La 
productivité semble s'accroitre très rapidement dans les périodes 
d'expansion économique. si l'on compare les 6 premiers mois de 1% 
aux 6 premiers mois de 1953, on s'aperçoit que la production indus- 
trielle à augmenté de 6 p. 100 mais que le nombre des chômeurs #st 
res{é inchangé. Si l'on compare ces méines 6 premiers mois de 14%% 
aux 6 premiers mois de 1939, on constate que la production indus- 
irielle à augmenté de 20 p. 100 et que le chômage a augmenté de 
70 p. 100, Certes, ces chiffres doivent être interpr'tée avec prudence, 
et il n'est pas possible de les extrapoler, Is s'expliquent, en partie, 
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par les fluctuations du chômage partiel et par les modifications 
üpprot 1 la réglementilion du chômage. Hs permettent tout de 
méme de conclure que, pendant les périodes considérées, l'acerois- 
sement de la production n'a pas suffi à absorber les effectifs dégagés 
par l'accroissement de la productivité 

C'est pourquoi, aux veux de votre commission, le plan est un 
minimum et toute ampulalion ou tout retard risque d'avoir de très 
gravi vonslrquences E 

Les observations montrent que le plan n'élimine pas le risque de 
8 ploi et qu'ihi faut se garder de toute mesure qui viendrait 
ü Û nbre d hômeurs 

{ raisons, auxquelles d'autres considérations pourraient étre 
“| conduisent à repousser l'idée d'un recul de l'âge de la 
fl Vo!r Commission Vous propose don d'écarter du texte 
SOU i V approbation les alinéas 14 et 1% de la section 1 du 
cha e VHI 

\ min v estime que des mesures devraient être prises 
] f ter dl'embau CA de travailleurs valides, ouvriers, 
‘ t cadres, qui, démunis de toutes rezsources, sont éliminés 

1 mu lu travail à se de leur âze, souvent bien éloigné de 
l à (L le la retraite 

| ectives du plan en matière d'emploi paraissent exa- 

re nt optimistes, plus il convient de s'attacher à l'application 

proposées neernant la mobilité des travailleurs, la 

‘ in de logements octri ke facilités de déplacement, l'or- 
ganisation de placement, lapprentissare, l'enseignement profession- 
nel, lorientetion, Ja fomnation professionnelle €t la. promotion 
L 

Si des mesures très importantes n'étaient pas prises dans ces 
dom on continuerait à voir coexister chômage et pénurie de 
nain d ivre, ce qui est absolument inadmissible 

Le décret du 14% seotembre 4954 a créé un fonds de reclassement 
de la main d'œuvre doni le fonctionnement apporttra d'utiles ensei- 
gnen ! 

[LT maintenant, il est possible d'affirmer que les opérations, sl 
délicate du reclässement, ne peuvent réussir qu'avec le plein 
assentiment d intéressés et avec le concours des organisations 


syndicales, Il faut regretter qu'ancune place n'ait ét6 faite dans Île 


comité de gestion aux représentants des travailieurs et aux repré- 
sentants des employeurs, 

En outre, il À'apparaît pas concevable de trailer d'une manière 
Gliérente les chômenrs invelontaires selon qu'ils ont perdn leur tra- 
vail à la suite de la reconversion de leur entreprise ou pour d'autres 
rü 11 

Il tmporte, d'autre part, de définir ce que M. Alexandre Verret 


coût social de la reconversion. Il est légitime 


appelle tres justement le 
que les employeurs bénéficiaires de ces opérations de reconversion 
parlicipent œux frais engagés à cette occasion. 


commission insiste sur le danger que présente 
l'absence d'une réslementation efficace de l'embanchage et du 
Licenciement. Wien des conflits sociaux auraient #t6 évités si l’on 
avait interdit aux entreprises de procéder à des licenciements massifs 
el _Ubrulaux dont la soudaineté rend très difficile la mise en œuvre 
de mesures de reclassement et de réadaptation. 

La modernisation des bureanx publics de placement est une néces- 


Enfin, votre 


sité, Le rôle joné par ces organismes est insuffisant. HN est en même 
term nécessaire d'amener les employeurs à s'adresser plus sou- 
veut à eux 

CHAPITRE VIII. — La balance des payements extérieurs. 


L'équilibre de 


l'un des buts qu 


la balance des payements sans aide extérieure est 
se propose d'atteindre le deuxième plan de moder- 


nisation et d'équipement, 

D'une manière approximalive on peut dire qu'en 1952 et 1953 le 
solde positif de la balance des invisibles, dans laqueile entre déjà 
une partie de l'aide étrangère, compense 16 solde net.de nos charges 


Le jlan considère que le solde positif actuel pourra être 
maintenu, après la disparition de la part d'aide étrangère qui S'y 
Uonuve comptabilisée, grâce à une amélioration de ‘#% milliards de 
francs de la balance du tourisme et à la réduction du déficit de la 
balance des pays d'outre-mer avec l'étranger. 

L'équilibre de la balance commerciale serait oblenu par une réduc- 
lion des hnporlalions agricoles, compensant l'arcroissement des 
importations industrielles nécessaires au développement de la pro- 
duction industrielle, et par une augmentalion de 3:60 milliuds de 
fianes des exportations réalistes en 192. 

Le Conseil économique a fait observer qu'il était « trop ambi- 
Heux » d'attendre du développement du tourisme un accroissement 
ne: de receltes de l'ordre de %) milliards. La publication des chiffres 
de 13 justifie cette réserve. Les recettes en devises du tourisme 
de 1333 ont baissé de 12 inillions de dollars par rapport à 142, Les 
vrèses d'août n'expliquent pas complètement retle différence, En 
effet les recettes de 1952 étaient elles-mêmes inférieures de 56 mil- 
lions de dollars à celles de 1%, D'un autre côW le tourisme fran- 
çais à l'étranger a coûté plus de devises en 1%53 qu'en 1%2 Ainsi 
le poste tourisme de notre balance des payements qui était tradi- 
tionnellement créditeur est devenu débiteur en 1953. 11 importe tou- 
tefois de tenir compte du fait que les rentrées réelles de devises sont 
très supérieures aux rentrées officielles. Cette situation justifie les 
mesures préconisées au chapitre tourisme du plan et du présent 
rapport, 11 importe de développer le tourisme en même temps que 
sa rentabilité en devises et aussi d'être prudent dans l'évaluation 
des résullats que l'on peut obtenir. 

De même, loin d'avoir diminué, le solde négatif des échanges com- 
merciaux des pays d'outremer avec l'étranger à augmenté entre 


en capital, 


1952 et 1953. Cet élat de fait conduit à des conclusions semblables 





à-celles tirées de l'évolution du poste tourisme. II est indispe 

d'appliquer très strictement les mesures proposées dans les cha 
consacrés à l'Union française et d'évaluer avec circonspectio 
résultals possibles, 

Par contre, et très heureusement, le déficit de la balance con 
ciale de l'ensemble de la zone franc avec l'étranger à for 
diminué entre 1992 et 153. Il est passé, en effet, de 697 milh 
dollars en 19%2 à 425 millions de dollars en 1%3. Les progres 
constants, Le déficit du premier semestre de Fan dernier 
511 millions de dollars et celui du second semestre de 423 : 
de dollars, Au cours au premier semestre de 19%54 le déficit à 
diminué, il est tombé à 103% millions de dollars. Toutefois 
fres ne doivent pas conduire à un Oôplimisme excessif, Le 
est toujours important. Sa récente réduction est due davan 
la diminution des importations qu'à la hausse des exportali 
dâvelopperment des exportalions provient pour une large } 
mesures de libération des échanges prises par nos clients al 
faute d'avoir pris des mesures pour rendre nos prix compétilit 
n'avons pu suivre suffisamment les autres pays dans cette 

Ainsi les objectifs du plan concernant le maintien des impo 
et le développement des exportations sont, d'une part, insuf 
puisqu'ils découlent àe considérations trop optimistes sur l 
ton de ‘a balance des invisibles, et, d'autre part, difficiles à att 

La cominission des affaires économiques s'est préoccupe de 
Sfluation avant même d'avoir élé saisie du deuxième plan. | 
examiné le rapport de sa sous-commission du commerce ext 
présenté par M. André Hugues, Après avoir consacré plu 
séances à cetle tude elle à chargé son bureau de déposer | 
position de loi (n° 8877), tendant à la réorganisation des servi 
commerce extérieur, L'exposé des motifs de cette proposilion « 
12 commerce extérieur sous tous ses aspects. Il est indispensal 
s'y reporter, Nous reviendrons sur certaines de ses conclusions 
fin du présent chapitre. 

Il semble possible de diminuer de 40 p. 100 par rapport à 
soit de 70 milliards de francs, les importations agricoles cornn 
propose le deuxième plan, Avec des mesures appropriées on 
espérer allez pus loin. Les résultats dépendront des succès ol 
dans l+ domaine agricole et de la manière dont seroat apyl 
les mesures préconisées par le plan pour ce secteur, I sembl 
lon puisse comprimer dans de fortes proportions non sel 
les imporiations de viande, de produits iailiers, de sucre, de 
el de légumes, mais aussi celles d’oléagineux et de maïs. Da 
domaine induiriel, il semble réalisable d'accroitre dans les 
de pétrole brut de nos raffineries, la part payable en franc: 

En ce qui concerne nos exportations, l'importance de la tà 
accomplir encore ne doit pas faire oublier la valeur des ré 
ob‘enus, En volume, n03 exportations vers l'étranger sont ar 
ment de 60 p. 1‘0 supérieures à celles de 1938 et dépassent 
très sensiblement celles de 1929. Le plan propose de port 
ventes de produits agricoles à l'étranger de 100 à 230 mailliar 
ressort des indications qui seraient données ci<lessoaus à proj 
nos échanges aves la zone sterling, que des résullats tres 
tünts pourraient tre chlenus dans ce domaine. 

Votre commission approuve la remarque du Conseil écon: 
concernant la nécessité de développer les exportations de x 
de fruits, de légumes et de produts de l'aviculture, de pri 
aux exporlalions de productions déjà excédentaires sur le n 
monhal et pour lesquelics nos prix sont particulièrement éle\: 
développement de nos exportations industrielles dépendra e- 
lement de l’avvlication des mesures préconisées, tant en ce € 
cerue ls prix que l'organisation même de notre cérmmerc: 
rieur. 

L'étude ce nos échanges, zone par zone, montre que le pi 
le plus grave est celui de. l'équilibre de la ba:ance srl: 
déficit commercial üvec cette zone s'est élevé à 274 mihard 
francs en 19533 où il a élé supérieur au déficit to'al de notre 
merce extérieur. Le pourcentage de couverture de n6s impor 
par nas exportations à constamment duninué dans cette zone 
1950 où il était de 57 pour tomber à 34 en 1953. L'équilibre «| 
derait donc un tripleruent de nos exporta.ions, On à fait ol 
a juste titre que la France, autrefois grenier de la Grande-Br 
ne lui fournit plus que des quaatités absolument insignition! 
produits alimentaires, environ 1 p. 100 de ses achats, Lors de 
nces de commerces extéreur organisées en mars 1934, notre co 
comrmercie! à Londres a cité plusieurs exemples très fra} 
parmi eux relevons qu'en 19%53 la Grande-Bretagne a al 
l'étranger 5 milivwrés de fraacs de pommes de terre nouv: 


France ui eu à fourni pour 200 millions; la Grande-Bretiz 
imporié pour 3 milliards 1/2 de franes de raisins, la Franc: 

viticole, lui en à vendu pour 180.000 F. Sur 9 milliards d'acl 
pommes, la part de la France est de 1.000 F! Les exporlation: 


çaises en Grande-Rrelagae ne peuvent se développer que si no: 
chandises répondent au goût des consommateurs, souvent diff. 
des nôtres, aux exigences des importateurs qui recherchent de: 
duits sta.xlardisés el aux sévérités des contrôles sanilaires el | 
sanitaires, 


Après le proh'ème de Ja zone sterling, le plus importaat est ci 
dela zone dollar. Noire déficit qui était de 137 milliards de frat 


en 1932 est tombé à 70 milliards de francs en 1953 (dont 29 pr 


second semestre). Le pourcentage de couverture des importation: } 


les exportations tomhé à des taux très bas après la libéralion 


de 36 en 1952 et de 58 en 1953. On dit parfois que le déficit de no 
commerce avec la zone dollar a un caractère structurel, Celle : 
ception fataliste doit être combattue. D'une part le déficit avec 
zone dollar est — les chitfres ci-dessus le prouvent — moins inqu 
tant que le déficit avec la zone sterling. D'autre part les résu 
globaux obtenus, les progrès remarquables effectués par certli 
exportateurs ayant fourm des efforts particuliers, montrent que 
équiibrer ses échan: 


France peut, par des mesures adéquates, 


ni! 


1 


1 


3 
3 
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cs Flats-Unis comme certains pays étrangers ont réussi à y La tre me de ces 1 thèses à fait | t de à s dont le 
; r ll esi évident que les eflorts français seraient beaucoup { é niqu ( fait l'e ». I : mg die 
] di les Ftats-Uuis continuaient à diminuer leur protection été dégazées de l'étude des comptes des ses 1019 180 et 44 : 
é re qui, malgré cerlains progrès, reste l'une des plus élevée e 1951 a été exclue en rafk \ de \ SÉ ŒU 2 4 % erre 
du 10 ie, : de Co 1] s agit de données globules « el j ssihle le 4 autres 
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° t ce développement soat plus grandes qu'on ne le pense L'a e 1 1 l'ion : ‘ 
( ment, Ces pays ont souvent du mal à offrir en é“hange de nu ; » &-. À | Va I té 
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{ …, tant du poiat de vue de leur nature que du point de 660 mi ls dont 4 892 ! tn Vus 10, PO SUÉS à 
; qualité et de leur prix. pa j t 20 Loif na re A brut de 144 ” EL D es “ 
je developpement de notre commerce extérieur exige la réali- ment 19 ‘60 et 45 D 1 L' héa jet d : é ts 
6 ju certain nombre de réformes de structure. | \ à réaiiser de 195 à 1957, comporte, pour chacune dk c 3 
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éx} é son opinion dans les propositions de son président, yu in re tera de j exéculion du 1 
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mes t des différents secte is, tel qu'il est prévu par le plan, est de réformes d'inporlances diverses allant d invilations et de conseils 
Ia atnment équilibré pour éviter un exeés de la demande sur jusqu'à de profondes transformations de sitruclure 
1 ON < de certaines catégories de marchandises, excès qui entrainerait Les rédacteurs du plan qui vous est proposé ont évité, dans loute 
Une liansse des prix. ; 4 L la mesure où ils l'ont pu, de proposer des mesure hupératives, U en 
re à eg Lu Be 4 pan entreprise que h partant d'un résulle que des dispositions très nombre ses el Uri s variées doivent 
de Le nive + des”. nèse qui sont les suivanie De. 0, : üur0 net les chefs d'entreprise à conformer volontairement leurs 
4 i prix ne sera bouleversé ni par des évcnemenis décisions aux directives générales de ce plan. Pendant quatre ans, 


pr n Res ni par un accroissement du déficit du budget ordinaire 
Pt eial; 
2° Lis investissements et les dépenses militaires resteront stables; 


+ Les lendances de la consomanalion resteront slables aussi 





la plupart des actes économiques, financiers et Sociaux du 
ment, du Gouvernement, des administrations, des entreprises 
individus devront être commandés par lé souci d'aileis 
objecufs généraux du plan. 
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revenus élevés qui en constituent généralement la « 
o 2 à : 1 a « e 
1” Considérations générales sur le financement des Invest linportante, Ce développement peut et doit se fonder sd e _ 
sur une augmentation de la part épargnée sur chaque reven dk 
Les investissements sont un moyen essentiel, mais non le seul Mais nous ne pouvons pas suivre les auteurs du plan | 
moyen de Ja réalisation du plan. écrivent: « ce n'est que dans la mesure où le financement des | : 
Les investissements prévus ne seront pas tous financés par les tissements ne peut étre assuré gar l'épargne et dans la limite « 
or 8 potes. e autre part, tous les crédits publics ne sont pas conjoncture l'exige qu'il doit l'être sur des ressources budgétaire 
des credits budgétaires couverts par l'impôt. Une partie impor- Co ’ “onseil 6 ue 
; le pi nine l'a fait le Conseil économique, votre commissi ti: 
on des fonds publics provient au contraire d'emprunts et de «qu'un financement pubiic suffisant doit être piéTe pendant! - 
épo ro : la durée d'application du plan ». ' 
D'un autre côté, tous les fonds privés ne proviennent pas de sous- 
cripllons hbres où d'emprunts volontaires. Certains de ces fonds 20 bud 
sont oblenus par la contramie: ce sont ceux qui proviennent de ne css 
l'aulo-financement, c'est-à-dire de marges incluses dans les prix. Le budget de l'Etat est l’un des moyens d'exécution du plar 
I n'est donc pas juste de considérer que tous les modes publics F j ji , i y Î &æ 
j : e nn premier lieu, il contient certains crédits d'équipermne ! 
de financement cinpioient la conirainte el que tous les modes prives ment po LAS re certains crédits d'équipe ment, ho le 
ne font appel qu'à la libre volonté. : ae j 
Il importe de proscrire tout recours À l'inflat En second lieu, même lorsque certains investissements sont « Lud. 
| por! pt il ürs à l'inflation. gétisés », le fait qu'ils sont garantis par l'Etat et qu'il est certain que 


Celle règle ne signifle pas, bien entendu, que le budget de l'Etat 
doive renoncer à financer les investissements tant que subsiste un 
déficit budgétaire, L'inflation monétaire se produit à partir du mo- 
ment où la demande ae créée par des billets, ou par 
des crédits ne trouve plus de contrepartie dans la production et 
provoque une hausse des prix. La question de savoir quel est le 
déficit budgétaire supportable dépend notamment de la conjoncture, 
de l'importance du chômage, de la quantité des stocks et de l'éten- 


due des capacités de production inemployées. 

Dans quelle mesure les fonds destinés à couvrir les investisse- 
ments doivent-ils provenir de la contrainte ou de libres souscrip- 
lions ? Celle question est délicate. Chaque fois que les procédés de 
contrainte sont employés, Ja puissance publique doit intervenir. 
C'est à i que l'autofinanrement, véritable fiscalité privée, doit être 


soutnis au contrôle des pouvoirs publics. C'est sans doute ce qu'a 
voulu le Parlement lorsqu'il a voté les mots « politique sélective de 
l'auiotinancements dans la loi du 14 août 1954 autorisant le Gouver- 
pement à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, 
d'expansion économique et de progres social. 

IH n'est pas possible de poser en principe que les investissements 
doivent être finanrés uniquement par le recours à l'emprunt. Le 
plan perd toute valeur si certains travaux, indispensables à l'écono- 


mue nalionale, ne sont pas assurés en tout état de cause. Si l'épar- 
gne est défaillante, il appartient à l'Etat de prendre en charge ces 
linancements de premiére urgence. 


Allant plus loin, votre cominission estime qu'on ne pent poser en 


principe absolu que « l'épargne est le mode normal de financement 
de vis vinments 

I serait inexact de prétendre que l'emprunt transfère aux géné- 
rations futures la charge de l'équipement du pays. L'emprunt n'a 
pas de pouvoir magique. Qu'el proviennent de l'impôt ou de l'em- 
prunt, les DERELE investies sont toutes dégagées par le renonce- 


luent, forcé ou volontaire, à des consommations actuelles, La diffé- 
rence e<t que, dans le cas de l'emprunt, la réparlilion des revenus 

générations fulures se trouvera modifiée : les des- 
niribuabies d'aujourd'hui payeront des impôls pour 
assurer des renles aux descendants des souscripteurs d'aujourd hui. 
l'unpot et l'emprunt entraine des répercussions 


d'ordr cial et aussi des conséquences sur l'exécution du plan Jui- 
mème, La politique qui reconrt systématiquement à l'emprunt ne 
peut réussir que si elle permet aux épargnants possibles de dispo- 
ser de surplus monétaires, Elle est donc naturellement armence à 
donner aux calégories sociales susceptibles d'épargner plus qu il 


ne leur faut pour satisfaire leurs besoins de consommation, Le ser- 
vice des études économiques el financières du ministère des finances 
s'exprime à ce sujet dans les termes suivants : 

« Toule politique qui viserait, dans l'avenir, à réduire systémati- 
quement les financements publics (quand ils sont financés par lim- 
pot) est done nécessairement lié à une diminution relative de la 
masse salariale. » 

Le service à fait un caleul, qui repose évidemment sur des hypo- 
thèses arbitraires, mais qu'il est intéressant de citer à titre indica- 
üf, Un mème produit national brut de 17.100 milliards en 1957 peut 
être oblenu de plusieurs manières. Si l'investissement public annuel 
passail de 9520 mnilliards à 200 milliards de francs ee suite d’une 
réduction du prélèvement fiscal, la masse des salaires directs et 
indirects, publics et privés, passerait de 7.580 milliards à 7.235 mil- 
liards, diminuant ainsi de 4,5 p. 100 pendant que les revenus de 
la propriété et de l'entreprise échéant au particulier passeraient 
de 4.210 milliards à 4.630 milliards, augmentant de 10 p. 100. 

Le choix entre le financement par l'impôt et le financement par 
l'épargne en eéntrainant des modifications entre les catégories de 
revenus à une influence sur l'exécution du PA Une même aug- 
mentalion de revenus n'est pas dépensée de la même manière par 
un manœuvre et par un riche actionnaire. Un recours excessif au 
financement par l'épargne favorise done plus particulièrement les 
industries de luxe ou de demi-luxe, tandis que le recours à l'im- 
nt favorise davantage l'écoulement des dezarées agricoles et des 
Liens de première qualité. 

bien entendu, il ne peut étre question: de se prononcer d'une 
manière absolue pour tel où tel mode de financement. Pendant de 
longues annéss, quelles que soient les préférences doctrinales, il sera 
nécessaire de recourir À la fois au budget (soit directement, soit 
indire tement) et à l'épargne. Les observations qui précèdent ont 
pour objet de ineltre en garde contre les tendances qui jiraient 

isqu'a rechercher un financement exclusif des investissements par 

‘épargne. Ces observations ne sont d'ailleurs pas en contradiction 
ave: le deuxième plan qui contient, à Ja page 12, l'appréciation 
suivante : 

« le développement de l'épargne ne peut consister à accroître, 
dans la composition du revenu national, les profits des sociétés et les 
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celle garantie jouera effectivement dans une grande mesure fait 
e#utrer la masse des investissements en cause, dans le total « 
dépenses publiques et par conséquent dans l'équilibre budgétaire 
global. É 

D'autre part, les dépenses de fonctionnement correspondent à ura 
utilisation de ressources en crédits, marchandises et main-d'a 
Chaque fois qu'elle est possible, leur compression, dans la mi 
Compatible avec le bon fonctionnement des services, per 
d'affecter des moyens supplémentaires à l'exécution du plan. Cette 
observation vaut spécialement pour les dépenses militaires. 

Enfin, les conditions dans lesquelles s'établit l'équilibre dos 
comples de l'Etat, influent sur la situation économique 
dons sur les conditions de réalisation du p'an, 


Œ = ® .” 


du 


3° La fiscalité. 


La fiscalité joue ün rôle dans l'exécution du plan parce quote 
influence toute la production, parce qu'elle est un des 6% S 
essentieis des prix el parce qu'elle peut, en les favorisant où en es 
décourageant, faire varier les investissements, 

Les critiques que mérite notre système fiscal sont bien 


Du point de vue économique, il est certain que Ja part « , 
des PE ie consommation est l'une des causes du ni ) 
élevé de nos prix. La complication de notre législalion 


charge pour les entreprises. La fraude est un procédé an!i« j- 
nique et nnmoral de concurrence et de sé'ection 

L'ancienne taxe à la production aboutissait à iraposer 4 
les investissements, Le régime de la taxe à la valeur ajo . 
titne à cet égard un important progrès. Toutefois, la réforn : 
presque tous les investissements, Or, le plan ne che: 1 
accroitre tous les investissements sans distinction, Au € l 


vise À favoriser seulement ceux d'entre eux qui con à 
alteindre les hpts qu'il a fixés. Il est done souhailable d' raser 
les investissements conformes au plan et de décourager É 
Le Parlement a admis en partie celle nécessité lorsqu'il à $ 
la loi du 14 août 1954, les mots « encouragement genéral où I 
dus investissements privés ». 

L'application de ce principe serait aisée si le plan ca t'en 
nature et en valenr, branche par branche, la iiste des i E 
ments à encourager, On a vu que te; n'est point le cas act , 
Néanmoins les investissements prévus sont connus avec Ê 1 
pour certains secteurs (notamment pour les secteurs de baise) et 


globalement pour les autres. 

Le tableau ne 13 de l'annexe au projet de loi en donne 
tition. 11 semble done possible de commencer avec prudence r 
les exonérations À ceux des inveslissements conformes au 

L'idée de discrimination n'a pas, à tort, été retenue par le ; en 
ce qui concerne la délaxation des investissements, Par zontre. ele 
a été mise en valeur, avec raison, en ce qui concerne Île 12217108 
des amortissements accélérés qui selon lui « doit être ren $ 
favorable pour certaines entreprises dont l'effort d'équip: t 
implique un risque industriel ou commercial nouveau, el 
pond à la réalisation des objectifs du plan ». 


Le plan préconise, en outre, diverses mesures (imposition dr 
entreprises personnelles, valeurs mobilières détenues par 163 
sociélés, coopératives, artisanat, augmentation de capital 1- 
rogations de sociétés, droits de mutation en matière de log: {, 


perceplion des droits de succession, exonération des revenli: 
servés sous forme d'épargne accompagnée d'un relèvemen! 
l'abattement à la base) sur lesquelles votre commission des alfires 
économiques n'a pas d'observation spéciale à formuler. L'avis © 4 
commission des finances de j’Assemblée nationale vous sera part 
culièrement précieux lorsque vous aurez à vous prononcer si t* 


point. 
1° Epargne. 


Compte tenu des réserves faites ci-dessus, il convient d'enconrt 
ger l'épargne et de l'inciter à s'investir conformément aux ob; 113 
du plan, 

Le marché financier s'est considérablement anémié, La mor! 
des émissions de 1948 à 1952 n'est que la moitié de la moyenne ‘3 
années 1935-1939 et que le tiers de la moyenne des années 10911. 
Il est désirable et possible de le ranimer. 

L'épargnant a été découragé par les dépréciations de la mont" 
L'indexation des emprunts le protège contre ce risque. Elle 3, ; 4: 
contre, d’incontestables inconvénients. Elle peut être adfnise *i "1 
durée de l'emprunt est limitée et si l'index choisi est intimement 
lié à l’objet de l'emprunt pour éviter — l'entreprise ne sup} 
des charges sans mesure avec ses possibilités. À 
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Qt 
est souhaitable de diminuer le coût des émissions il importe 
prudent dans l'ass uplisse ment du régime des atorisations 


EN 


d ïission, En effet, il ne s’agit pas seulement d'encourager l'épar- 
dx nais en même li = 4 d'ass u:èr son plavemcont dans les activilés 
Dies à l'intérêt général 

Votre commission approuve, tout partie iliôrement, la proposition 
du plan selon laquelle la garantie de l'Etat ou l'octroi de bonifica 
ti d'intérôts doit pouvoir étre accordée aux opéralions uliles à 
l'ex nn du p'an. 

En ce qui concerne la collecte de l'épargne, le plan ronstate à 


. titre que « la souscription sur le marché est, dans la Der 
pays évolués, de moins en moins le fait des” épargnants eux- 
nes. de plus en plus celui d'organismes collecteurs qui dé barr: 1S- 
pargnant Au souci du choix et de la surveillance de son pla- 
it et lui assurent à la fois une sécurité et une liquidité plus 


nus 


[l », 
1! est intéressant de favoriser cette évolution et de la hâter en 
où elle s'est moins aftirmé e que dans d'autres pays. Elle va 
fait dans le sens du plan puisqu'elte peut aider l'épargne à 
r conformément à ses dire-tives., Ce'a conduit à encourager 
trats d'assurante-vie, les sociélés d'investiesements et les 
l'épargne. En ce qui concerne ces dernières, il y a lieu de 
que le plan devrait englober les investissements des collec- 


n = ur ts Où © D 


{ “ares, Le.a permettrait de s'assurer que le: fonds des caisses 
dénarsne inyeslis Sur place sont employés selon un orire de priorité 
l ue à l'intérêt général, 


5° Le crédit. 


] dit est l’un des moyens principaux pes lesquels l'épargne est 
I à disposition des producieurs. A cause &e la faiblesse du 
ur financier, le crédit à moyen terme contribue dans une ti . 
gra mesure à finanrer les investissements des entre prises, qu'el 
n enine nt au secteur public ou au secteur privé. 

Le< prèts à moyen lerme réescomp'ables par la Banque de France 
( e durée limitée à cinq ans. Celte durée est souvent trop 
’ + Elle a été fixée avec le souci de défendie la monnaie, 11 est 
d * de comprendre les raisons pour lesquelles un allongement à 


< par exemple mettrait la monnaie en péril alors qu'il pourrait 
( ler une expansion de la produclion et un abaissement des 
prix. Fidèle au principe de sélectivilé, qui parait découler de l'exis- 
te méme d'un plan économique, voire coumissiun se prononce 
e ir d'un allongement à sept ans de la durée des préls à moven 
terme lorsqu'il s'agit d'opérations entrant dans le cadre du deuxième 
pli 


Le coût du crédit est élevé. Ta commission Nathan estime qu'il est 
en moyenne de 7 p. 100, c'est-à-dire inférieur aux coûts allemand et 
italien, mais supérieur aux coûts anglais, pelge et suisse, Les indus- 
triels ont contesté ces chiffres. En réalité, les frais de banque sem- 
blent variables et difficiles à évaluer exactement, I parait bien que 
l'organisation actuelle et la productivité des banques (nationales ou 
privées) puisse étre sérieusement améliorée. Peut-être serait-il bon 
de créer une commision de modernisation des banques qui serait 
chargée d'étudier ce problème ? 

Du point de vue de la bonne application du plan, l'’abaissement du 
coût du crédit doit être recherché mais seulement pour le moyen et 
le louz terme el pour les seules opéralions conformes au plan. 

s principes tradilionnels observés par les banques les conduisent 
à exiger des garanties parfois exressives el à se préoccuper davantage 
de la rentabilité financière de l'opéralion que de son utilité écono- 
mique et sociale, À ce snjet, se pose la question de la réforme du 

“lit et ausef la néressité d'amener le personnel dirigeant des ban- 
ques à modifier ses conceplions habiluelles, 


Go L'autofinancement. 


Ainsi qne cela a été souligné au début de ce chapitre, l'autofinan- 
cement est un moyen de financement des investissements qui repose 
sur une contrainte exercée par des entreprises publiques ou privées. 

Avec certaines réserves et sous certaines conditions, le plan estime 
indispensable de recourir dans ceriains ras à ce procédé qui n'en- 
traine aucune charge financière pour les entreprises et allège le 
marché financier. 

Au contraire, le Conseil économique estime que l'autofinancement 
dMourne l'épargne du marché financier, dissimule la situation exacte 
des entreprises et pèse lourdement sur les prix. 

Votre commission se sent, sur ce point, plus proche de l'opinion 
des auteurs du plan, Elle ne saurait condamner le recours à l'aulo- 
financement qui apporte des moyens irremplaçables pour accomplir 
des irivaux fructueux. Toutefois, elle estime que l'autofinancement 
ne diffère pas, par nalure, d’un impôt de consommation et qu'en 
cCon-étuence, il doit être contrôlé par les pouvoirs publics, L'auto- 
financement doit être proscrit lorsqu'il sert à financer des travaux 
Innliles on somptuaires. 11 est alors nécessaire de lul'er contre cel 
abus en contrôlant les prix, en suriaxant les profits et en pourchas- 
sul celles des ententes professionnelles dont l'action permet aux 


enireprises d'imposer des prix trop élevés. 
Le souligne, d'autre part, que le recours à l'autofinancement n'est 
Pas possible dans les entreprises soumises à une forte concurrence 


Dotanment à la suite de la libération des échanges, 


Les lois de programme et les actions de base. 


Eles ont fait l'objet du chapitre V du présent rapport. Sans revenir 
SUT les considérations qui ont été exposées à retle occasion et sur 
D'un pores dans l'analyse des secteurs économiques (chap. Vi) 


uit de ral eler que les lois de programme et les actions de base 
sont insépara les du plan lui-même et qu'elles constituent en même 
tenus les moyens essentiels de son application. 
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So La politique économique, 


L'existence même d'un plan conduit les pouvoirs publics à confor- 
mer loules Icurs décisions à ses directives. Sans prélendre passer 
en revue lous les aspects de la politique économique, votre com- 
mission ent à allirer votre atlention sur un cerlain nombre de 
points 

Si, dans l'ensemble, la modernisation de l'appareil de production 
est insuffisante, il est incontestable que de très grands progrès ont 
été accomplis au cours de ces dernières années grâce au plan Monnet 
et à linilialive de nombreux chefs d'entreprise, Toutefois, dans 
chaque branche de production, l'effort de modernisation et d'équi- 
pement n'a pas été également réparti entre toutes les entreprises et 
toutes les exploitations (cette remarque vaut autant pour l'agricul- 
ture que pour l'industrie), H s'est concentré très souvent sur cer- 
taines d'entre elles qui peuvent rivaliser avec leurs homologues 
américaines tandis qu'à côté d'elles, dans la même branche d'acti 
vité, subsistent des entreprises ou exploitations vétustes qui ne 
correspondent plus aux conditions actuelles de la produetion 

Dans ces secteurs, les entreprises, modernes ou non, vendent les 
méme marchandises à un méme prix. Ce prix est calculé de manière 
à assurer l'existence de l'entreprise marginale la plus défavoriséé 
et apporte en méme temps des bénéfices supplémentaires aux autres, 
leur permetlant ainsi de se développer encore davantage. 

Aujourd'hui, les dirigeants des entreprises les plus évoluées ne 
cherchent plus à faire disparaitre leurs concurrents, Ps s'acharnent 
au contraire à les maintenir en vie pour Ss'abriler derrière eux et 
obtenir, de cette manière, les avantages que les pouvoirs publics 
accordent en considéralion des situations les plus critiques de la 
profession, inais qui en fin de compte profitent à fus, suriout aux 
pins forts. 

Les études faites dans certaines branches montrent que pour un 
méme produit, les prix de revient font apparaitre des différences 
qui sont souvent de 40 p. 100 et parfois bien supérieures 

Dans certains cas, l'entreprise marginale doit disparaître et alors 
doivent ètre prises les mesures de reconversion dont s'est occupé le 
Gouvenement de M. Mendès-France, 

Dans d'autres cas, l'entreprise margina'e est uli'e à l'approvision- 
nement du marché et doit subsister, I est alors nécessaire de faire 
porter sur elle l'effort essentiel de modernisation, d'équipement et 
d'améiioration de la productivité afin d'abaisser son prix de revient 
qui commande tout le marché du produit considéré, 

il peut étre envisagé de financer l'équipement de l'entreprise mar- 
gina'e à l'aide des bénéfices oblenus par les entreprises les mieux 
p'arées, Pour atteindre ce but on peut recourir soit à une combinai- 
son de subventions et de taxes, soil à des fusions d'&ntreprises, soit 
à l'action des professions organisées, 

En tout cas, la surveillance des prix, le contrôle des ententes 
professionnelles allant jusqu'à la dissolution des coalilions éconn- 
iniqnement ou socialement néfastes, doivent être considérés comme 
des moyens indispensables à mettre au service du plan éco- 
nomique. 


9° L'organisation professionnelle et régionale. 


Le danger que présente tout plan, même s'il est aus<i souple ef 
aussi peu impératif que le deuxième plan, est d'aboutir à des déri 
sions administratives prises sans contact suffisant avec les inté- 
presses 

Ce danger est encore plus grand lorsque l'application du plan 
entraine des mesures sélectives et discriminées comme celles qui 
nous paraissent nécessaires en ce qui concerne la fiscalité, le crédit 
et la reconversion. 

De plus, le plan est un ensemble de directives générales qui 
demande à être pro'ongé et complété par des dispositions plus pré 
cises et plus délaillées pour lesquelles le concours des intéressés 
est indispensable, 

Votre commission eroit que les pouvoirs publics et les produr- 
tours eux-mêmes ont intérét à la créabon d'organismes compétents 
chargés d'éciairer À la fois les entreprises et les administrations sur 
les mesures à décider et de participer à leur mise en œuvre 

Ces organismes devraient se siluer d’une part sur le plan régional 
et d'autre part sur le plan professionnel, 

En ce = concerne l'organisation régionale, le Parlement s'e:t 
déjà prononcé, Il en a approuvé le principe. La loi du 1% août 1954 
qui à conféré au Gouvernement de larges pouvoirs, stipule qu'il 
pourra agir « par une organisation régionale, départementale ou 
locale, en liaison avec les représentants qualifiés des banques, de 
l'agricu'ture, de l'industrie, de la pêche, des transports, de larti- 
sanat, des collectivités locales et des organisations svndicales de 
travailleurs les plus représentatives, chargée de meltre au point 
le développement économique local dans le cadre du plan ». 

Déjà, en certains endroits, des iniliatives locales ont été prises et 
ont rendu d'utiles services, I est juste de rendre hommage à leurs 
iniliateurs, A titre d'exemple, on peut citer les organismes suivant: 

Comité d'action pour le progrès économique et social haut- 
rhénois; 

Comité d'aménagement de la Moselle; 

Commission d'études économiques de Ja région de Fourmies; 
Comité d'étude et de Hatson des intérêts bretons 

Comité d'études économiques et sociales pour la mise en valeur 
1 Centre-Ouest; 

Centre d'études d'intérêt public de Rouen et de sa région: 
Centre de recherche et d'éludes du Pays d'Auge et du Lieuvin; 
Commission de modernisation et d'équipement du Bassin lorrain: 
Comite d'études et d'aclion pour l'économie alsacienne 
Comité d'aménagement de la région de Rejirns 
Comité d'aménagement de ChAlons-sur-Marne,; 
Centre d'études d'intérêt public de l'Aube: 
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Comité d'aménagement de la Haute-Marne; 

Comité d'études régicnales économiques et sociales du Nord; 

Comilé d'études pour l'aménagement du Morvan, 

Comité pour la mise en valeur de la Lozère; 

Bureau départemental d'études économiques de l'Aude; 

Comilé de remise en valeur des Pré-Aipes drümoises, 

Centre d'études économiques de Marseille, 

Comité d'études du Var; 

Comité d'études et d'action pour l'expansion économique et 
sociale de la région stéphanoise ; 

Comité départemental d'action, de liaison économique et de pro- 
ductivité du Jépartement de l'Aveyron. 

L'insutution d'organismes régionaux est particulièrement utile pour 
mener à bien les grandes opérations du type aménagement de la 
Durance ou de ja région du Bas-Rhône et du Languedoc. 

Sur le plan des professions, il n'existe pas d'organisme réunissant 
à l'échelon national les galrons, les salariés et les utilisateurs. Les 
centres techniques industriels créés par la lui du 22 juiliet 14918 ont 
une mission lumilée et, en dehors de queiques heureuses exceptions, 
n'ont pas pris une très grande extension, Les commissions paritaires 
de la loi du 11 février 1930 ne s'occupent que des conventions col- 
lectives et ne sont pas permanentes, 

Il apparaitra de plus en plus né'essaire au lieu de consulter sépa- 
rément les diverses catégories intéressées de les réunir dans une 
institution permanente où elles pourront étudier les problèmes 
Connu cl proposer des solutions. De tels organismes existent dans 
plusieurs qays, nolamment, en Grande-Bretagne (les comiés de 
travail 

Ces organismes auraient un rôle différent des commissions de 
modernisation auxquelles il gppartient de préparer le plan et d'en 
suivre l'exécution. [ls auraient à étudier les moyens d'action profes- 
sionnelle qui doivent permettre d'atteindre les objectifs fixés, notam- 
ment par l'application ou l'amélioration des méthodes de productivité 
et d'organisation et par le dévelopsement de In normalisation, à 
donner des avis aux banques, à faciliter les opérations de reconver- 
sion el de décentralisation, à surveiller la {formation professionnelle, 
à régler les litiges nés de l'application des conventions col'ertives, à 
essayer de terminer par la conciliation les conflits sociaux, ete. 


10° La politique sociale. 


El'e est un des moyens d'assurer l'application du pan. En effet, 
le plan à pour objeelif d'élever de 4 g. 100 par an le nvieau de ve 
de la populalion. Si retle éévation globale s'eflesluait au profit des 
catégories déja favoristes, l'équilibre des productions s'en trouverait 
compromis ainsi que cela a été dit au paragraphe premier du présent 
chapitre et, d'autre part, les travailleurs s'or poseraient au plan alors 
que leur concours est indispensable à sa méussile. 

S'il fixe des objectifs généraux, le plan ne précise pas, et il ne 
lui appirlénait pas de préciser, les movens par lesquels les travail- 
leurs salariés Rénéficierent des résullats de l'expansion évonomique, 
Sans revenir sur ce qui a été commenté au chapitre VI, il faut tout 
de méme raçpeler ici que le plan nue semble pas assurer le plein 
emploi. 

Pour ces raisons, le Conseil économique a émis l'avis que le plan 
devait étre doublé d'un plan social ôssurant la participation des 
travailleurs à la reéaiisation et-aux résulluts de l'essor économique 
e! permellant nolamment de résoudre les importamis problèmes de 
reconversion, tant dans l'industrie que dans lagricuilure, en tenant 
compote du coût social de cette reconversion. » 

Volre commission des aflaires économiques s'associe pleinement 
à celle conclusion. 

Elle estime que le plan social à élaborer devra contenir notam- 
ment les mesures propres à assurer l’app'ication effective de la loi 
du 11 lévrier 1950, le développement de j'aprrentissage et de la 
formation professionnelle, la protection du travailleur contre les 
renvois arbitraires, J'extension des pouvoirs des comités d'entrenrise 
et la construction de logements onvriers. Il devra surtout garantir 
que le pouvoir d'achat des travailleurs variéra en fonction des pro- 
grès de la production. 

Votre commission souligne enfin la nécessité d'améliorer le pouvoir 
d'achat. L'insuffisance des revenus d'une grande partie de la papu- 
lalion freine l'expansion économique en n'assurant pas le plein 
écou'ement des produits, et le plein emploi des capacilés actuelles 
de production, 


{lo L'information économique. 


Pour que le plan soit convenablement appliqué, il est nécessaire de 
connattre à lout moment quels sont les résultats obtenus et d'où 
viennent les difficultés rencontrées. 11 est particulièrement indispen- 
sabie de prévoir l'évolution de la conjoncture pour prendre, en temps 
ulile, les mesures nécessaires. C'est en grande partie grâce à la 
valeur et à In rapidité de leurs observations économiques que Îles 
Américains ont empêché la crise de 1953 de prendre les proportions 
de celle de 1929, 

Malgré les résullats incontestables, acquis an milieu des pires 
difficultés, notre appareil statistique est insuffisant, faute de moyens. 
Le Conseil économique a établi le bilan de ces insuffisances et émis 
à ce sujet d'importantes recommandations dans sa séance du 9 mars 
V4. 

Ces considérations amènent votre commission à regretter que le 
plan ail pas traité l'information économique comme un secteur 
mérilant une étude et des propositions particulières, Elle émet le 
vœu qu'un vérilable programme d'équipement de notre appareil sta- 
Ustique soit Joint au deuxième plan. 

Ce programme devrait prévoir #8 effectifs minima indispensables. 
La statistique exige en effet non seulement un matériel et des locaux 
el ee documentation mais aussi des techniciens en nombre suffi- 
san 





L'extension de l'appareil statistique est d'autant plus ulile que 
l'application du plan devra être contrôlée. D'après l'article 3 qu 
projet de loi, il est stipulé que chaque année le Parlement sera sais 
d'un rapport du commissaire général du plan. Ce rapport indiquera 
notamment les résultats obtenus. 1} sera donc l'instrument ese;je) 
du contrôle parlementaire sur l'exécution du plan. 

Cetie méthode est inspirée de eelle qui a élé appliquée lors de 
l'exécution du premier plan. Mais le plan Monnet concernait jes 
secteurs de base qui sont les mieux connus, ceux pour lesquel: lg 
renseignements statistiques sont les plus nombreux et les plus exacte 
Les rapports sur l'exécution du deuxième plan seront beaucoup pus 
difficiles à établir si nos instruments de connaissance de l'économie 
Le sont pas améliorés. . 

D'un autre côté, votre commission verrait avec salisfac!ion l'orva. 
nisation d'une véritable propagande en faveur du plan, H s'agirait 
bien entendu d'une propagande objective faisant plus appel à là 
raison qu'à la passion et ressemblant davantage à la vulgarisalion 
de bon aloi qu'à la pubuicité. 

Ce'te propagande est nécessaire parce qu'il faut associer le pays 
tout enlier à la réussile d’une action écenomique dont dépend son 
niveau d'existence et son indépendance, Sans dépenser au 19 
d'argent, on peut, par des brochures imagées, des artieles de pres, 
des conférences, des émissions de radio et de télévision, des films 
de court métrage, peut-être par des affiches, lui montrer la néce:sité 
du plan et l'associer à son succès. 


{20 Le ministère de l’économie nationale, 


La constitution d’un véritable ministère de l'économie nai e, 
indépendant à l'égard de tout ministère technique, est un cond À 
sine qua non de la réussite du plan et d'ailleurs de toule politique 


économique. 

foule polilique économique, en eflet, suppose que soient remylies 
les fonctions de conception, de coordination, le cas échéant d'arbi 
trage et de contrôle, Si le ministère chargé de ces fonctions e- 


à une des administrations techniques sur laquelle il doit ex t 
son autorilé, …1 ne peut la traiter avec la même indépendance que 
les autres, Si, par surcroit, celte administration technique e-t une 
administration prestigieuse, aux traditions solides et aux cadres: de 


valeur, elle risque de dominer et de reinplacer en fait le mini-lre 
coordinateur et arbitre, 

Votre commission s'est déjà prononcée sur celte question lor: de 
l'examen de la proposition de loi de M. Catrice (n° 2648) tend à 
« instituer un grand ministère de l'économie nationale, org 
efficace de propulsion et d'expansion de l'économie française » E 
a approuvé le rapport que Mme Poinso-Chapuis lui a Soumis à ce 
sujel el qui conclut à la créaljon de ce ministère. 


Ls2 


13e Les pouvoirs spéciaux. 


Depuis le vote de la loi du 14 août 1954, le Gouvernement di- ce, 
peudant une période limitée, de presque tous les moyens d :ppl- 
caliou du plan analysés ei-dessus. 1 peut prendre par décret le: los 
de programme dont ce rapport à montré à maintes reprises L'inior. 
tance vraiment dé‘isive, 

Il peut, en outre, par décrets, encourager les investissements pri 
vés d’une manière générale ca sélective, organiser les marchés at 
coles, créer une organisation économique régionale, améliorer la 
législation sur le logement alléger les charges, mêmes fiscales, qu 
pèsent suz les entreprises, doter en capital les sociétés nalioniles, 
développer la formation professionnelle et la recherche, moderniser 
la distribulion, réorganiser les transports, réformer dans certaines 
conditions la fiscalité, supprimer privilèges et subrentions, fire 
intéresser les travailleurs à l'amélioration de la produetivité, «r2a 
niser la reconversion des entreprises et le reclassement de la : 
d'œuvre, prendre les mesures propres à encourager les expor! 
et assurer l'équilibre de la balance des comptes, développer ! ec 
nomie des territoires d'outre-mer, etr. : 

Pratiquement, seuls le budget et l’aggravation des impôts € hp 
pent aux pouvoirs gouvernementaux. 

L'un des moyens essentiels que doit emplover le Parlement rur 
assurer l'exécution du deuxième plan est le vote des hailzeis 
annuels. Du montant des crédits consacrés au logement et aux le 
tissements et de leur conformité avec les pronositions du deuxér0s 
plan dépendront. en grande partie, le surrès de l'œuvre entreprie, 
Eee ie en fin de compile, la prospérité et l'irdépendance de !3 
'rance. 


CHAPITRE XI. — Conclusions. 


Au cours de l'élude détaillée du plan, à laquelle elle a con-21# 
une douzaine de séances, voire commission des affaires économi!|1ts 
a formulé un certain nombre de remarques, d’approhalions, de 
réserves, d'objections et de propositions qui ont été consignées dans 
les chapitres précédents. 

On se bornera, dans ce dernier chapitre, à insister sur celles des 
conclusions que votre commission considère comme essentielles ct à 
examiner les articles du projet de loi soumis à votre vole. 


I. — Conclusions générales. 
{eo Votre commission approuve dans son ensemble le deuxième :!2n 


de modernisation et d'équipement tel qu'il est exposé daps l'an \e 
au projet de loi. 

Les commissaires communistes ont déclaré qu'ils voteraient con're 
le présent rapport. Ils sont opposés au deuxième plan de moder! °!- 
tion et d'équipement parce qu'il se silue, selon eux, dans le ©: 7 
d'une politique générale qu'ils condamnent. A leur avis, le deux: 11 
plan tend à accroître les profits sans élever le nivegu de vie des :!a- 
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qi 
vailleurs; il n'accorde pas une priorilé suffisante aux secteurs de 
base, il n'assure pas l'indépendance économique de la France, mais 
au contraire renforce sur cérlsins poinis sa dépendance à l'égard de 
J'étranger, i ne comporle pas un voiume suffisant d'investissements. 
res commissaires se sont prononcées en faveur du deuxiéme 


vs AU 
1 = et ont approuvé le présent rapport lout en r‘<ervant leur opinion 
eur certains points particuliers. Il leur parait diflicile de soutenir que 
f un ne vise pas à garantir l'indépendance économique du pays 
alors que l'un de ses objectifs essentie:s est d'équilbrer la balance des 
com et d'éviter ainsi le recours à une aide exiérieure, 1lS estiment 
que le rejet 4u pan en laissant l'économie sans orientation et sans 


lives aboultrait à l'accroissement des profiis, au maintien du 
in de vie insuffisant et au sous-emploi. Is ont fait remarquer 
e cest justement parce qu'il ne concerne pas que les secteurs de 
1e, Inäüis alu-Si le: branches trasa'Hant pout la consommation que 
deuxième pan permetltra d'améliorer le niveau d'existence de la 
ion, Ils pensent que réc'amer une auzment'altion des inveslis- 
ts et <e refuser à Voler les hnpôts correspondants et les dis- 
nes économiques nécessaires aboutirait, par l'inflation qui en 
rait, à prélever sur les consommateurs les plus modestes les 
sources propres à financer ces inves:isermments supolimentaires ; 
> Votre commission vous deman'e d'apporter deux Imodilications 
au plan qui vous est soumis: 
«) Ete propose d'exclure du plan les dispaitions tendant à reculer 
retraile qui fait l'obiel des alinéas 14 et 15 de la 


CORP LT 


ie de là 
: on du chapitre VHE de l'annexe, Celle question a déjà 614 
él e au chapitre VIE du présent rapport consacré à l'équilibre 
d emploi. Sans aborder le fond, votre commission à estimé qre 
les argumenis pour où coblre le recul de l'âge de !la reiraite ne 
pourraient étre examinés qu'après disparilion du chômage. Elle 
craint que le plan n'assure pas le plein emploi de a main-d'œuvre 
et eslune dons inopportun d'éludier des mesures dont l'application 


aggraverait encore la situation des nombreux jeunes gens el jeunes 
filles qui cherchent en vain du travail: 

b)\ La deuxième réserve concerne l'équipement écolaire el univer- 
silaire. De l'étude faite au 15° du chapitre VI du présent rapport, 
il résulle que les investissements prévus pour ce secteur sont insuf- 
qu'ils doivent être portés de 269 milliards à 5397 milliards, 


fisants el 
chitfre jugé abeolument indispensable par la commission Le 
Gorgeu, Dans l'esprit des commissaires, celle augmentation doit être 


accompagnée des réformes préconisées à la fin du 13° du chapitre VI 
ci-dessus. 

h %o Au cours de ses études et, plus spécialement, lon de l'audilion 
des rapporteurs des diverses commissions saisies pour avis, votre 
<onmmision à contalé que, dans tous les secteurs, les objectifs du 
glan étaient sensib'ement inférieurs aux besoins le: plus Siricterment 
évalués, Cetle conslalation n'est pas surprenvnte, L'existence même 
d'un plan suppose que les ressources ne permellent pas de couvrir 
#tou< les besoins, S'il en était autrement, il ne éerait pas nécessaire 
d'établir un pian, c'est-à-dire un orûre d'urgen'e el des priorités: il 
sutlirait de dreiser une liste, un catalogue des besoins à <atisfaire. 

W A la seule exception des investissements consacrés à l'équipement 
Scolaire et universitaire, votre commission s'est interdit de majorer 
sysléma'iqiement les crédits d'investissements prévus par Île 
deuxiéine pan. En effet, elle estime que ces majoralions metltraient 
a cause l'équilibre global recherché par ie p'an sauf si elies élaient 
accompagn‘es d'un renforcement de la sévérité fiscale et de linstitu- 
Uon de concraintes économiques rignurelises, 

à Toulgfois les circon<lances peuvent permettre ou même rendre 
Nécessaire un effort d'équipement supplémentaire. 

Elles le permettraient si la siiualien économique évoluait très fava- 
rablement ou si la situation inlernalionaie aulorisait une réduction 
des arimeim:nts, 

F Elles le rendraient nécessaire s'il survenait une dépression écono- 
mique el une extension du chomage. 

PI convient done de préparer dès maintenant un plan compmen:- 
faire qui serait lancé et mis en exéculion au cas où il se produirait 
l'une des circonstances envisagées ci-dessus. 

R Le plan complémentaire dont votre commission demande l'é'abo- 
ralion devra concerner les secteurs pour lesquels un effort plus grand 
parait partivulièrement urgent. 11 résulle des considéralions exposées 
dans le present rapport que ces secieurs sont les suivants: 

ta) Logement. — Dans la mesure où les possibiilés physiques le 
permelisont, Il convient de rappeier ici que ces possibiiités physiques 
dépendent pour la plus grande part des efforts qui seroni accomplis 
dans le «oimane de la formation professiounelle. 

b) Agriculture, — Pour les raisons exposées au fe du chapitre VL 

c) T 











’ 


Ccommmunications. — En ce qui concerne la « densité télépho- 
Niqie » la France vient, dans le monde, au dix-neuv'ème rang. Le 
téléghone joue un rôle non négligeable dans le développement de 
l'écon ne, Le plus, l'industrie de matériel tétéphonique ne travaile 
qu'à 50 ». 10 environ de sa capacilé ; 
| d) Paxs d'outre-mer, — Il convient de rappeler à ve su:et et l'im- 
Menhsilc des tâches à acompiir dans tous les pays d'outre-mer el le 
fait qu'en ce qui concerne les ‘erriltoures d'oul:e-mer les crédiis prévus 
au deuxiéine plan sent inférieurs de L3 p. 14) à creux que l'Assemblce 
de l'Lion française avait considérés comine indispensab'es. 

4° Votre commission demande que le commissariat général au plan 
Sxcup, en vue de préparer les ajustements prévus à l'arlice 3 
du projet de loi, de deux serieurs qui ont fait l'objet de propositions 
insuffisantes: Ya statistique et la distribution, Des cominissions de 
Modern sation pourraient être immédiatement constituées pour cha- 
Cun de ce: secteurs, Pour des raisons analogues, votre commissTn 
Féconunande la création d'une commission de modernisaion Char- 
ee d'éliier les probièmes de l'exportation; 

5 Le deuxième p'an concerné la modernisation et l'équipement 
de noire appareil de production. Nul ne saurait (ni reprocher de 
Ravoir é\vuqué les problèmes suciaux que dans la mesure où i!5 





; 








élaient techniquement liés aux problèmes économiques traités pat 
le plan. Pour es raisons exposces dans les rapports el dans l'avis 
du Con-eil économique ainsi que dans les chapires VIE et X (100) du 
présent rapport, il est apparu nécessaire à voire commission que Île 
plan de modernisation et d'équipement se double d'un plan social; 
ü Le deuxième plan de modernisaihion et d'équipement est un 

1 

1 

0 





instrument d'orientation, un ensemble d'intenfons, de directives et 


de conseils, Méme lorsqu'elles auront élé approuvées par le Parle- 
ment, Jes mesures qu'il préconise n'auront pas force exécutoire, 
Les mesures d'exéculion seront de nature tres diverses, Les plus 


! 


inportanies suiient des jois de programme el des budgels annuels, 
Le projel de MH OŒU) Vous Csi soumis prevoyait que les projets de luis 
de prosranmme s ent dé ss avant le fer @lobre 19%: Depuis 


le dépôt du projet de loi portant approbation du deuxième plan 
de modernisation et d'équipement, le Gouvernement aciuel a reçu Le 
droit de prendre Par décrels, jusqu'au 34 mars 1955, les mesures qui 





devaient faire l'oniel des lois de programme, 

Or, au jour où voire comaission a adopté le présent rapport 
2 décembre 1954), voire commission des finances n'a élé saisie que 
d'un seul programme, celui du logement. 

Votre commission lient à déclarer ave orce que l'absence prn- 
lonzé des lois de programme prive le pian de la plus grande parie 
de sa vaieur et de son efficacité, Les lois de programme sont, il faut 
le répéler, des instruments indispensables de l'expansion é‘ono- 
Imique, de la baisse des prix el de j'améilioral on des melnodes de 
pr ainuetion, 

D'autre part, les erédits contenus dans le Widget de 1954 étaient 
iniérieurs, parois sensiblement inférisurs, aux +rédils orrespon- 
dal à une exacte exécution du deuxième plan. Le budget de 195 
marque sur ce point un progrès sur ie précedent, Toutefois, les cré 
dits qu'il comporte ne permellent nas de raltraper les retards de 1, 

Votre commission souligne, une nouvelle fois, la nécessilé abso- 


lue d'aligner les budgels annuels sur le pian quadriennal, 

7° Le deuxième plan se silue, par la force des choses, dans le 
cadre haälional. Volire commission estime que sou application, non 
seulement se concilie parfaitement avec un redoubiement d'initia- 
hive en vue d'organiser économiquement l'Europe, mais enrore 
rend celle organisation indispensable el urgente pour donner leur 
pleine effleaciié aux efforts nalionaux ; 

Ro Volre commission ne pouvait évidemment excm'ner le denux'ème 
plan que sons la forme oûr 1 Pai était souinis, La disposition maté- 
rielle de l'annexe se prèle mal à un examen parlementaire, Votre 
commission des affaires économiques demande donc que soit étudiée, 
pour les plans à venir, une forme de rédaction qur 5 d pit HICux 
à la proctdure du Parlement; 

9% Le deuxième plan traile de nombreux secteurs de l'économie 
de FUnion française, Toutefois, des secteurs importants lui échap- 
pent encore: investissements routiers, invesi 


livilés locales, investissements de la radio et de la télévision, inves 


isseinenis des collec 


lissements imiilaires, Sans ignorer les difficultés de toute sorte qui 
s opposent à execution ramde el comeoiclte de son vœu, votre 
conmmi-sion souhaile que les pl ns à ver englobent, progressive 
ment, la lotalilé des secieurs., Tant qu'il en sera autrement, il seit 
présompiueux de ehercher à oblenir un équilibre gobal assurant 
le plein emploi sans inflation, En eñet, l'équiiibre recherché peut 
être rompu par les mesures prises dans les se: rs qui échappent 
à la compéience du plan. De plus, ces secteurs indépendants peu 
vent, dans ceriains cas, absorber des ressources dont un cimpioi 


différent serait plus profitable à la nation, 


11. Examen des articles. 
ar! 1°r 
Cet article approuve le deuxième p'ar Mon n iment d'or ce 
lation de l'économie et comme cadre des programmes d'inve tisse 


ments dans là méiropoe el les pays d'outre-her pour la période 
1951-1957. 


Les deux modifications essentielles proposées par votre commission 
des affaires économiques (non recul de {a limite d'âge et majoration 
des investissements destin \ l'équipement scolaire et universitaire) 
entrainent l'adjonclion à cet article des mois suivants “ Soi 


| 3 
réserve que Soient supprimés les alinéas 13 et 45 de Ja section f. 


du chagitre VIN de l'apnexe et qe les investissements prévus pour 


l'équipement scoaire et universilaire soient porlés à 997 milliards », 


Le premier alinéa de cet article prévoyait que le Gouvernement 
devait déposer avant le fer aclobre 1954 les iois de programme jugees 
névessaires à l'applicalion du plan. La dale du 1% oclobre 15 est 
dépassée, D'autre part, le Gouvernement actuel a reçu de Ja loi du 
11 août 1%53 le droit de fixer par décret les programmes piurien- 
naux sous réserie d'oblenir l'avis conforme de Ja conumis<lon des 
finances de l'Assemblée nationale et l'avis de la commission des 
finances du Conseil de la République, avis qui doivent être donnss 
dans un délai de trois semaines, Pour tenir comple de ces diffé- 
rentes modificalions, la rédaclion suivante vous est proposée 

« Avant le fr février 149535 le Gouvernement déposera, soit es 
projets de lois, soit, dans les conditions prévues par la loi 51-809 
du 14 août 1%5%4, les projets de décrets contenant les programmes 
jugés nécessaires à l'applicalion du p'an. Ces lois ou décrets com- 
porteront, dans les secteurs où le plan les a prévues, les rélormes 
destinées à en assurer la rentabililé, » 

Il est néressaire d'insérer ensuite un alinéa supp'émentaire pour 
tenir compte de l'avis émis par l'Assemblée de l'Union française 
dans sa séanec du 23 novembre 1951. 
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L'Assemblée de l'Union francaise demande que parmi les lois de 
programmes figurent trois lexies « couvrant la totalité des opéra- 
tions quadriennales 

a) De l'Algérie; b) des terriioires d'outre-mer, et €) 
lements d'outre-mer. » 


les dépar- 


Celle suggeslion à été éludiée au 15° du chapitre VI du présent: 


rapport. I a élé noté que l'Assemblée de l'Union souhaitait davan- 
lage la sécurilé des crédits prévus par le plan plulôt que de véri- 
tables los de programmes Axant la réparülion de la totalité des 
sommes à investir dans l'Union francaise, 

La rédaction suivante semble donc répondre au vœu de l'Assem- 
lée de l'Union française : 

Le Gouvernement déposera également, avant le fer février 1953, 
lex textes porlant engagement de la totalité des crédits prévus par 
le plan pour les gavs d'outre-mer, » 

tre commission ne formule aucune remarque sur le dernier 
alinta de l'article 2? du projet. 


article 3, 


Cet arlic'e appelle deux observations: 

a, HN prévoit ane des aménagements au plan pourraient être néces- 
sa Celle préeaution est raisonnable, Toutefois, puisque Île 
deuxième plan a été soumis à l'avis du Conseil économique et de 
l'Assemblée de l'Union française, et à l'approbation du Partement, 
il e<l naturel d'emmplover la même procédure pour les modifications 
qui pourront lui être apportées, Le fait de mentionner expressé- 
ment dans Ja loi le Conseil économique et l'Assemblée de l'Union 


fl ise sera nn juste hommage rendu aux remarquables travaux 
de res Assermmbiées; 

b, L'Assemblée de l'Union francaise a demandé que le rapport du 
commissaire général au plan soit soumis « pour re qui concerne 
les pays d'outre-mer Celle demande est légitime et il importe de 


Jui donner satisfaction. 

La rédaction suivante vous est donc proposée pour l’article 3: 

« Chaque année, avant la présentation du budget, le président du 
conseil des ministres ou ‘e ministre exercant par délégalion les 
attributions de celui ci à l'égard du commissariat général au plan 
connmuniquera au Parlement el, pour ce qui concerne les pays 
d'outre-mer, à l'Assemblée de l'Union francaise, un rapport du com- 
( ure général au plan rendant comple des mesures prises pour 
la réalisation du plan, des résullats oblenus uinsi que des diffivultés 
rencontrées et des aménagements qui pourraient apparaître néces- 

apport sera établi en accord avec les ministres inté- 


suires, Le 1? H 
russe 8 

« Le texto des aménagements apportés au plan sera soumis à 
l'avis du Conseil économique et, en ce qui concerne les pass d’ou- 
tre-mmer, à l'avis de l'Assemblée de l'Union française."1l sera soumis 


à l'approballon du Parlement. » 


Article 5%. 

Votre commission des affaires économiques à pensé qu'il élait 
nécessaire d'ajouter un nouvel article concernant le plan complé- 
mentaire à élablie el la liste, évidemment non limilative, des sec- 
teurs au'il devra traiter par priorité. Cel article es! ainsi rédigé: 

Le Gouvernement établira un plan complémentaire qui sera mis 
en appliraiion au cas où les circonstances le rendraient nécessaire 
ou possible, Ce plan comportera notamment des investissements 
nouveaux pour le logement, l'agricu:ture, les télécommipunications 
el les pass d'outre mer, » 

Pou res raisons, volre 


projet de loi suivant: 


om:nission vous demande d'approuver le 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Le deuxième plan de modernisation et d'équipement 
défini dans le dorment annexé à la présente hi est approuvé comme 
instrument d'orientation de léconoinie et comme cadre des pro- 
granunes d'investissements dans la métropole et les pays d'outre- 
er pour la période 19514957 sous réserve que soient supprimés les 
alinéas 14 et 15 de la section 1 du chapitre VHI de l'annexe (1), 
el que les investissements prévus pour l'équipement scolaire el 
universitaire soient portés à 3%7 milliards. 


Art 2 — Avant le ter février 1955 le Gouvernement déposera soit 
les projets de loi, soit, dans les conditions prévues par la loi 
no Si du 15 août 194%, les projets de décrets, contenant les 
programmes jugés nécessaires à l'application du pian. Ces lois ou 
décrets comporicront, dans les secleurs où le plan les à prévues, 
les réformes destinées à en assurer la rentabilité. 

Le Gouvernement déposera également avant le fer février 1955 les 
lexies portant engagement de !a totalité des crédits prévus par 
le plan pour les pays d'outre-mer, 

La contribution de l'Etat au financement des investissements 
autres que ceux faisant l'objet de lois de programmes sera fixée 
annuellement en fonction de la situation économique et financière. 

Art, 3 — Chaque année, avant la présentation du budget, ar 
sident du conseil des ministres, ou le ministre exerçant par délé- 
galion les attribution de celui-ci à l'égard du commissariat général 
au plan, communiquera au Parlement el, pour ce qui concerne 
les pays d'outre-mer, à l'Assemblée de l'Union française, un rap- 
port du commissaire général an plan rendant compte des mesures 
prises pour la réalisation du plan, des résultats obtenus ainsi que 
des difficultés rencontrées et des aménagements qui pourraient 
apparaitre nécessaires, Le rapport sera élabli en accord avec Îles 
ministres iniéressés, 





1, Le texte de cette annexe est inséré dans le document parle- 
mentaire n° 8555. 





Le texte des aménagements apportés au plan sera soumis à 
l'avis du Conseil économique el, en ce qui concerne les pays 
d'outre-mer, à l'avis de l’Assemblée de l'Union française. Il sera 
sournis à l'approbation du Parlement. 

Art. 4. — Le Gouvernement préparera un plan supplémentaire qui 
sera mis en application au eas où les circonstances le permettront, 
Ce plan comportera nolamment des investissements nouveaux pour 
le logement, l'agriculture, les iélécommunications el les pays 
d'outre-mer, 





ANNEXE N'°9134 


(Session de 1954 — Séance du 11 août 1954.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (no 81043 recliflé\ relalif à l'aménagement de la Durance, 
par M. Marcel Massot, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances est appelée 
à donner son avis sur le rapport fait par M. Jean Aubin, au nom 
de la commission de la produelion industrielle, sur lg projet de joi 
relatif à l'aménagement de la Durance et au barrage de Serre- 
loncon. 

Ce projet de Joi se réclame à la fois des besoins de l’agriculture 
et de l'indusirie, et des intérêts nationaux et régionaux. Il est je 
résuilat de très nombreux projels qui ont élé élablis depuis pres 
d'un sièc'e et que seules les difficultés d'ordre technique ont 
empêché d'aboutir. 

Entre autres objectifs, le deuxième plan de modernisation et 
d'équipement doit faire place à l'accroissement toujours très rapide 
de la consomimalion de l'énergie: duns le cadre du développement 
des movens de produc!ion d'énergie, il prévoit dans son programmé 
d'équipement hydraulique le demarrage de deux opérations sur ja 
Durance dans la partie supérieure de Serre-Ponçon (llautes-Alpes et 
Basses-Alpes) et dans la basse-Durance, à Jouques (Bouches-qu. 
Rhône). Ces deux opérations, apparemment distincies, font en 
réalité partie d'un ensemble dont la déclaration d'utilité publique à 
élé proposée par 12 Gouvernement dans le projet n° 8103 dépo-é le 
19 murs dernier. 

La commission de la production irslustrielle, saisie au fond, a, dans 
sa séance du 2 juillet dernier, après plusieurs réunions d'élude, 
demandé à l'unanimité meins 5 abstentions, de voter le projet de 
loi d'utilité publique soumis à l’Assemblée auquel elle à toutefois 
a un eerlain nombre de modifications. 

elle déclaration d'utilité pubiique doit précéder tout démarrage 
de ces travaux. 

Chargée plus particulièrement du point de vue économique et 
financier, votre commission des finances a exarniné: 
1° guele est l'économie générale du projet: 

2» Quels sont ses facteurs d'utilité publique : 

3e Quels sont les investissements qui seront, le moment venu, 
demandés pour ces opérations d'équipement de la Durance, inves- 
tissements d’ailleurs échelonnés, et le point de savoir si les inves- 
tissements sont indispensables et s'ils présentent la haute rentabilité 
financière qu'on doit exiger de tout équipement. 


J. — Economie générale de l'équipement. 


L'équipement projeté sur la Durance et dont la déclaration d'utt- 
lité publique est proposée, comporie deux groupes d'installation 
géographiquement distincts, mais qui sont associés pour des rüi- 
sons éconoiniques : 

A. — Un grand barrage réservoir à construire dans un site très 
favorable, le défilé de Serre-Ponçon, à 2 kilomètres en aval du 
confluent de l'Uhaye: l'étranglement topographique où sera Cons- 
truit le barrage fait suile à une très grande cuvelie. 

Ce réservoir, qui sera le plus grand de France, aura une capacilé 
totale de 1.200 millions de mètres cubes et une capacité utile de 
800 mitlions. I est destiné à régulariser le débit de la Durance en 
corrigeant le caractère torrentiel du cours d'eau à son élat sanvage, 
et en contribuant à éviler les crues dévastatrices bien connues qui, 
aux périodes de pénurie d'eau, sont gravement préjudiciables tant 
à l'agricullure qu'à l'industrie. 

B. — L'équipement de la partie basse du cours d'eau à partir de 
l'aval du confluent du Verdon ou équipement de la Basse-Durance 
qui prévoit une chaîne de cinq usines: Jouques, Saint-Estève- 
Janson, Mallemort, Salon et Saini-Chamas (au bod de l'étang de 
Berre). Cet équipement lire le bénéfice de la régularisation du débit 
obtenu par la création du réservoir de Serre-Poncon. 

La pente naturelle encore très forte de la Basse-Durance, de 
l'ordre de %0 p. 100, est un élément très favorable de cet aménage- 
ment, De la valeur de cette pente dépend, en effet, la longueur des 
canaux et, en grande partie, les dépenses à consentir pour équiper 
les chutes. 

La pente naturelle doit être augmentée par une dérivation de la 
Durance vers l'étaug de Berre. Le projet augmente artificiellement 
la pente moyenne en tirant parti d'une circonstance géographique : 
une immense courbe d’'inflexion de la Durance qui rapproche le 
cours d'eau de l'étang de Berre. | 

C'est ainsi qu'après un équipement parallèle à la Durance, d'un 
type classique, où le canal se développe dans les coteaux de bor- 
dure, de Cadarache à Matlemert, ce canal qguitterait la Durance aux 
environs de Mallemort, et gagnerait l'élang de Berre (vers Saint- 


(1) Voir également jies n°* 8899, 9111, 9122. 
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Chamas), en passant par un seuil topographique ; le seuil de Lama. 
non, déjà emprunté d'ailieurs par la Durance au temps où elle élait 
un fleuve. 

Cette dérivation entrafnerait, d'après les études techniques qui 
ont été faites, une éconormie d'une vingtaine de milliards par rap 
port à une solution restant parallèle à la Durance à l'aval de Malle 
mort. La solution de la dérivalion vers Berre évite, affirment les 
techniciens, des terrassements importants. Elle est plus courte d'une 
vingtaine de kilomètres et gagne une dizaine de mètres de hauteur 
de chute, puisqu'elle aboutit au niveau de la mer. 

Les débits d'armement des usines seront, à Serre Poncon, de 
200 mètres cubes-secondes, et en Basse-Durance de 250 mètres 
cubes-seconde. Le tableau ci-après reproduit les puissances installées 
et les énergies moyennes productibles annuellement : 

serre-Ponçon: puissance installée, 320.000 KW; éncrgie produclib'e 
annuelle, 700 millions 6e kWh 

Jouques. puissance installée 68.000 kW; énergie produclible an- 
nuclle, 345 millions de kWh. 

Saint-Estève-Janson: puissance installée, 120.000 kW; énergie pro- 
ductible annuelle, 5395 millions de KWh. 

Mallemort: puissance installée, 91.000 kW; énergie productible 
aunuelie, 440 millions de kWh. 

salon: puissance installée, 81.000 KW ; énergie productible annuel'e 
310 millions de kWh. 

Saint-Chamas: puissance installée, 112.000 kW; énergie productible 
annuelle, 590 millions de kW. 

Influence sur les chutes existantes et Moyenne-Durance. — Chutes 
complémentaires : puissance installée, 18.000 kW ; énergie productible 
annuelle, 260 millions de kWh. 

Totaux: puissance installée, 8:5.000 KW; énergie productible 
annuelle, 3.200 millions de kWh. 

C'est donc finalement une énergie de 3.900 millions de kWh que, 
en année moyenne, la réalisation du projel apporterait au réseau 
d'interconnexion national. 

Les études du développement de la consommation par région ont 
fait ressortir d'ailleurs que la consommation dans le Sud-Est aug- 
anentait plus vile que däns la moyenne nationale. I y a tout lieu 
d'espérer qu’une bonne partie d'abord, puis la totalité de ces 3.20 
millions de kWh, seront consommés intégralement dans la région, 
sinon dès la mise en service des usines, du moins dans un délai 
relativement bref. 

Enfin, du fait de la régularisalion de Serre-Poncon, ces kWh sont 
des kWh de haute qualité et non pas de l'énergie au fil de l’eau: 
Serre-Ponçon sera une usine de pointe qui travaillera huit heuïes 
sur vingt-quatre 


La MOYENNE-DURANCE 


On ne peut guère discuter la priorité d'exécution à Serre-Ponçon. 
L'équipement d'un cours d’eau aussi torrentiel que la Durance 
resterait médiocre si l'on ne disposait pas dans les autres vail 
d'un ouvrage de régularisation important. Par contre, on s'est sou- 
vent étonné de voir associer au barrage de Serre-Poncon l'aménage- 
ment de la Basse-Durance, sans y voir le projet de la Moyen 
Durance, géographiquement voisine. La raison d'ordre économique 
tient à la plus haute rentabilité de la Ba:se-Durance. 

Des rapports d'Electricité de France, il résulle que si la pente 
moyenne est à peu près la même (elle est un peu plus forte en 
suivant le cours d’eau en Moyenne-Durance, mais le gain artificiel 
de pente dù à la dérivalion compense celle légère supér j 
Moyenne-Durance}, par contre, l’autre facteur de puissance d'énergie, 
le débit moyen, est tout à l'avantage de la Basse-Durance; le débit 
#n tête de la Moyenne-Durance est de 2.800 millions de mètres cubes 
en moyenne alors qu’en tête de la Basse-Durance, du fait des apports 
des affluents et nolamiment du Verdon, son débit annuel moyen est 
de 6 milliards de mètres cubes. 

Les pentes étant sensiblement les mêmes, mais le débit nettement 
plus fort en Basse-Durance, la production d'énergie est supérieure 
en Basse-Durance, c'est la raison qui, semble-t-il, a délerminé les 
techniciens à l’associer par priorité à Serre-Ponçou, 

On ne saurait déduire de cela que l'équipement de la Moyenne- 
Durance soit définitivement écarté. Au contraire, sur les #00 mètres 
de chute que comple ce tronçon de rivière, il nous reste encore 
210 mètres à équiper, c'est-à-dire une quantité sensiblement équivas 
lente au total de la Basse-Durance qui fait 256 mètres de chute. 
Ces 210 mètres de Moyenne-Durance peuvent être équipés dans de 
très bonnes conditions économiques. Ceci ne doit pas être perdu de 
vue et cet équipement doit faire l'objet d'une deuxième phase, 
distincte de l'actuel projet, qui permetira d'ailleurs de tirer un 
bénéfice supplémentaire de la régularisation de la Durance gar le 
barrage de serre-Ponçon. 


TO 
e- 





LES SUBMEN3IONS 


La régularisation de Serre-Ponçon entraînera, pour le stockage 
de 1.200 millions de mètres cubes d'eau, d'importantes subrner-ions, 
Deux localités: Savines, dans les Hautes-Alpes, et Ubaye, dans les 
Basses-Alpes, seront en presque totalité submergées. 

La riante et belle vailée de la Haute-Ubaye va, d'autre part, se 
trouver quasi isolée des régions environnantes. C'est ainsi que ià 
sous-préfecture de Barcelonnette sera désormais éloignée de plus 
de 80 kilomètres de la gaye la plus proche. 

D'autre part, pour éviter le retour d'incidents regrettables comme 
ceux qui se sont produits à Tignes, l'administration et Electricit# de 
France se sont préoccupées, dès que le projet de Serre-Poncon à 
uni des chances sérieuses d'être réalisé, d'étudier avec soin les 


_ 











pes posés par ces submersions: l'indemnisation des expronriés 
vur évacuation dans de bonnes conditions, leur réinstallation el leur 
emploi. 


Une commission interministérielle, présidée par un conseiller 
d'Etat, M. Duléry, a été nommée pour étudier tous les aspects 3 
queslions posées par ces subiaersions et les fulurs expropriés on 


compris, avec une parfaite dignité, qu'ils ne pouvaient pas s'opposer 
à des travaux d'intérêt général. 

Encore doit-on insister, en leur rendant cet hommage mérité, sur 
la nécessité d'éviter de les laisser dans une incertitude qui devicn- 
drait rapidement dramalique. 

Il est urgent que l'Assemblée prenne une position sur le principe 
de cet équipement de la Durance. 

I! n'est pas possible de laisser plus longtemps dans l'alternative 
les paysans, ouvriers el artisans qui attendent, depuis bientôt trois 


ans, que leur sort soit fixé, 


II. — Facteurs d'utilité publique. 


Le premier facteur de l'équipement est la production d'fnergie 
€lectrique. On sait que la consommation nationale double tous Îles 
dix ans. Elie atteint 41,3 milliards de kilowatls en 1433 pour 21 mil- 





liards en 1938. Les optimistes escomplent qu'elle atteindra 70 mil- 
liards en 1960, Il importe donc d'augmenter les moyens de production 


tant thermique qu'hydraulique et l'équipement de la Duranre per- 
mettra de faire face À une partie de cet inévilable accroissement 
de la consommation d'énergie. On ne saurait freiner le dévelopye- 
ment de la consommation sans de graves inconvénients pour l'expart- 
sion économique et il est bien d'utilité publique d'accroître les res- 
sources en énergie surlout lorsque, comme c'est le cas en lespecre, 
celte énergie est produite dans des condilions économiques parlicu- 
lièrement favorables. 

Un second facteur d'ulilité publique est d'ordre agricole, 

L'aménagement de la Durance n'a pas été conçu dans le cadre 
strict de l'équipement énergétique. l2s représentants de lhadai » 
et de l'agricullure ont ici associé leurs efforts pour faire de cet 
équipement une œuvre commune el le bassin de Serre-P in 
apportera cette particularité de comporter une réserve d'eau spoci- 
tiquement attribuée aux besoins de l'agriculture, 

Cette réserve d'eau, qui pourra passer de 110 millions de mètres 


cubes en première phase à 200 millions assez rapidement, pu par 
élapes, à 310 mullions de mètres cubes, donnera aux agriculleurs de 
la Basse-Durance (75.000 hectares irrigués au total dans les dejarlue 
ments des Bouches-du-Rhône et du Vaucluse) une sécurité p [ue 
totale: les besoins agricoles en eau des seize canaux de la Basce- 
Durance seront, en effet, garantis huit années sur dix et le X 
autres années (annfes particulièrement sèches), ces besoins seront 
salisfaits avec des restrictions sans gravilé, alors qu'actuellem 3 
pénuries d'eau d'arrosage ont souvent de très graves con<équ 

Un autre facteur d'utilité publique, agricole ni aussi, ægera la 
mise à la disposition des irrigants du le Ja réserve à ; 
de 83 millions de mèlres euties qui ava “| revu lu 1 


fl itié l 6 pr 
construction du barrige de Castillon sur ie Haut-Verdo 


Jusqu'ici, depuis la construction de ce barrage, en 1919, cct'e 





réserve agricole était affectée aux ifrigan!s de la Basse-Pura or, 
les besoins en eau de ces irrigants seront, anrés Ja réalisa! ji 
projet proposé, large nt satisfaits par Ja Je P | 
La réserve agricole de Castillon pourra être ainsi dégagée et li 
férée aux jirriganis du Verdon qui sont aujourd'hu mplèten t 
dépourvus d'eau. 

Les bénéficiaires de cette réserve sont les ag Heure d'un le 
partie du département du Var, y nl le Jitt td ia 
parlie Est du département d Bo es-du-Rhône, 

C'est encore un facteur d'utilité publique pour ce projet q 19 
consliluer une sorte d'amorce de rénovalion giona le | 
nouvelles d'irrigation par gompages de toute Ia région de Ja M: 
Durance, Basses-Alpes et Hautes-Alpes, mise en valeur de la ral, 
proleclion contre 1 inondations et gain sur le lit majeur dd i 
Durance par des endignements judicieux). Tout ceci pourra et « 1 
Ctre réalisé ultérieurement dons méilleures conditions € }- 
miques, 

L'idée de cette rénovation régionale a été du reste retenue dans 
un rapport établi en 1053 par da commission d'aménagement € la 
région de la Durance, présidée par M. Closon, directeur ral de 
l'institut de la slalistique et des éludes économiques, Ce rapport, 
qui a été approuvé par le comité national d'urbanisme, a sr né 
que ce projet d'£ Juipernt il hvdroæies qu 1e conmmromettrait l fn 
au contraire, aucune des réalisations d'aménagement régional qui 
pourraient être décidées par ailleurs, 

Ce projet comporte-t-il des risques ? Celle question a déjà été 
longuement trailée dans le rapport de M. Aubin. Je n'y reviendrai 


ici que pou: mémoire. 
Deux risques, très différents l’un de l’autre, ont 616 mis en avant 
et ont d'ailleurs fait l’objet 
D'une part, la stabilité de l'ouvrage de Serre-Ponçcon qui ne semble 
plus être aujourd'hui discutée, Les études techniques mences par 


d'éludes techniques minut 


Electricité de France el par les plus éminents techniciens des grands 
ouvrages, donnent sur ce point tous apaisements, La plupart des 
grands ouvrages qui viennent d'être construits avec succès, ou sont 
actuellement en construction aux U, $S. A., sont, comme le barrage 
de Serre-Ponçon, des ouvrages en terre qui ont été choisis parce 


, 


que plus économiques dans les sites où ils doivent Ôtre implanté 
et qui ont donné toute satisfaction; 

D'autre part, les garanties du maintien de la nappe souterraine 
de la Basse-Durance. Des études nombreuses et « 
indispensables — ont cté 


»1le étaient 
menées depuis 1916 avec es moyens 
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exceplionnellement importants par des experts désignés tant par 
les organisations agricoles et les départements des Bouches-du-Rhône 
et du Vauchuse 

M. Gouvernet, professeur agrégé de géologie au lycée de Mar- 
seille 

M. Bordas, directeur de recherches agronomiques, à Avignon, 
que par Fleciricilé de France, M. Archambault, notamment, 

Sous le contrôle des administrations des ponts et chaussées, du 
éme rural, des services agricoles et du ministère de la reconstruc- 
| et du logement. 

Ces élndes, ainsi qu'il a déjà été dit par le rapporteur de la 
commission de la production industrielle, ont abouti à des conclu- 
éiuns favorables, 


11 . Coûl et rentalnlité,. 


Si le projet présenté apporte à la collectivité nalionale et aux 
collectivités régionales des avantages substantiels sans comporter, 
comme les études contradictoires l'ont montré, de risques graves, 
à quel prix ces services sont-ils rendus et les investissements qui 
vont étre affectés à la réalisation de ces travaux présentent-ils le 
caractère de haule rentabilité qu'on se doit d'exiger des entreprises 
actuelles ? 


| COUT DES OUVRAGES 


Les dépenses d'investissements se répartissent de la façon sui- 
Vante 

1° Serre-Poncçon, 46,5 milliards de francs; 

2° Basse-Durance 

‘rise de Cadarache et usine de Jouques, 1,5 milliards de franes; 

Usine de Saint-Estève-Janson, 19,2 milliards de francs; 

Usine de Mallemort, 108 milliards de francs; 

" sine de Salon et de Saint-Chamas et chutes complémentaires 
(y compris loutes les dépenses d'ordre agricole), %5 milliards de francs 
Total Basse-Durance, 86,5 milliards de francs. 
Le lolal s'éleve à 13% milliards de francs. 

Müis il faut rappeler que la déclaration d'utilité publique de ces 
travaux n'entraine pas ipso facto le démarrage des travaux, 

La commission des finances, puis le Parlement, auront à prendre 
position, en en approuvant le financement, sur le démarrage de 
chacune des chutes que comporte l'ensemble, 

Üest ainsi que le deuxième plan de modernisation et d'équipe- 
ment à relenu de cet ensemble : 

D'une part: Serre-Poncon:; d'autre part: Jouques, la première des 
usines de la chaine de la Basse-Durance; soit un tolal de 68 mil- 
liards de francs, 

Les usines suivantes seront démarrées l'une après l'autre, sur 
décision particulière du Parlement, 


B. — ECHNELONNEMENT DES DÉPENSTS 


Il sera précisé par les lois de finances, étant entendu que Serre- 
Poncon pourra être mis en service six ans après la décision de 
démarrage, el que la Basse-Durance demandera une quinzaine d’an- 
nées pour être équipée totalement, si les décisions successives de 
démarrage de chacune des chutes interviennent sans discontinuité. 
t Dans l'ensemble des travaux à effectuer par Electricité de Francs 
ces prochaines années, et qui se monteront à environ 160 milliards 
par an, l'équipement de la Durance, supposé poussé au rythme 
maximum, h'interviendra que pour un chiffre inférieur à 15 mil- 
hards par an, c'est-à-dire moins de 10 p. 100 des dépenses totales. 

La réalisation de la Durance n'empêche donc, en aucune façon, 
la poursuite, par Electricité de France, des travaux du Rhin, le 
démarrage de la Rance, l'équipement thermique et la modernisation 
de la distribution. 

La Compagnie nationale du Rhône, de son côté, pourra poursuivre 
l'équipement du Rhône (doté à part pour un volume annuel de 
l'ordre de 15 milliards) et les Charbonnages, eux aussi, pourront 
poursuivre leur effort d'équipement thermique sur le carreau des 
mines: une quinzaine de milliards est, là également, prévue annuel- 
lement pour cet équipement particulier. 

Les fonds nécessaires pour l'exécution de l'équipement de la 
Durance, seront, à défaut de ressources propres à Electricité de 
France, à provenir de l'aulto-financement ou d'emprunts sur le 
marché financier, ou encore, de prêts du fonds de construction, 
d'équipement rural et d'expansion économique, dégagés dans Île 
cadre des crédits budgétaires, votés annuellement par le Parlement, 
et des ressources du Trésor, 


C. — RENTARILITÉ 


1. Rentabilité des ouvrages eux-mêmes. 


Le prix de revient moyen du kWh de Durance, indiqué par le 
Hinisière de l'industrie, est, pour l'énergie prise aux bornes des 
usines de 2,85 F, alors qu'il est de 4,08 F pour les usines ther- 
miques (ces chiffres comprenant les charges d'investissements et 
toules charges d'exploitation, personnel, combustible, etc.). 

Le prix de revient du kWh de Durance est donc particulièrement 
salisfaisant, 

Si l'on veut caractériser la productivité des investissement par 
le taux maximum d'intérét permettant une exploitation strictement 
équilibrée, le taux de rentabilité de l'opération énergétique d'équi- 





mas. 
pement de la Durance s'élablit, d'après les prévisions d'E‘eclricitg 
de France, à plus de 11 p. 100, alors que la commission de l'énergie 
acceple de retenir des opéralions à partir du taux de 8 p. 160 
La haute rentabilité des investissements est donc un fait établie 
elle est d'ailleurs rappe:ée dans l'exposé des motifs du projel de li 
de finances pour l'exercice 1951. 


2. Rentabililé agricole. 


a) Extension de la réserve d'eau agrico!e : 
Dans l'immédiat, la ré<erve agricole de Serre-Poncon sera fixée À 
Hi0 millions de mètres cubes affectés aux irrigants de Ba-se-Durance 
qui continuent à disposer de la réserve de Caslillon, sur je Verdon 
(K5 millions de mètres cubes), 

En deuxième phase (mais ce'a doit faire l'obiet d'une décision 
spéciale), et pour pemnettre de transférer la réserve de Castillon aux 
irrigants du Verdon, la réserve agricole de Serre-Ponçon passera de 
140 millions de mêtres cubes à 200 millions de mètres cubes, 

Une réserve devra être consentie d'autre part, par Electricité de 
France pour l'irrigation par pompage de toute la Moyenne-Durance, 

Le rapport de la commission des aménagements régionaux <'est 
nolamment placé dans le eas où la réserve agricole de Serre-Poncon 
serait de 200 millions de mètres cubes, justifiant alors une conpen- 
sation financière de G milliards. 

Cet'e compensation financière évilerait des pertes de récolle due 
à la pénurie d'eau, estimée en moyenne et comple tenu de l'aller 
nance, que l'on a étudiée depuis trente ans, des années sèches € 
des années humides, à 4 milliard 900 millions de francs par an. 

b) Redevance pour mise à la disposition d'eau pour irrigation : 

Le ministère de l'agricullure et Elcctriei'é de Franre ont tal 
un projet de convention fixant les modalités de compensilions 
linanciéres à la mise à la disposition de l'agriculture d'une réerie 
Teau à Serre-Ponçon. 

Cette compensation financière a été calculée de facon à compenser 
strictement la dépréciation de Ja rentabilité énergétique de l'équi- 
pement: le fait de lâcher des eaux en été (période des arrosages 
intensifs) an lieu de l'hiver, période de forte consommation éner. 
gétique déprécie la qualité et donc la valeur des KWh produits. 

De plu:, cette eau ne produirait pas d'énergie sur toute la chaine 
des usines de la Basse-Durance puisqu'elle Sera mise à la disposition 


er A 


de l’agriculture en cours de route, d'où une diminution quantilalive 
également de la production d'énergie de l'ensemble. 
Ces éléments peuvent tre évalués et les ministères de l'agrieur. 


ture et de l'industrie se sont mis d'accord sur des <chiffres qui 
ligurent au projet commun de convention. 

Le ministère de l'agriculture aura donc à inscrire à son budzet une 
somme de 3% milliards 870 millions, c'est-à-dire 8,6 p. 100 de la 
dépen<e totale de l'aménagement de Serre-Poncon (art. {1 du pro- 
jet de convention), qui correspond à la tranche de 140 millions de 
inèlres cubes immédiatement mise à la disposition de l'agriculture, 

Les compensalions agricoles seront versées au prorata des dépenses 
de l'équipement de Serre-Ponçon. 

Les dépenses particulières à l'aménagement de Serre-Poncon ne 
dépasseront pas annuellement 8 à 9 milliards, lorsque le chantier 
sera au maximum de son ac'ivilé, 

La participation annuelle maximum de l'agriculture à Serre-Poncen 
sera donc de l'ordre de 800 millions et comme les parlicipali 
l'agriculinre sont versées avec une année de décalage, les #1 X 
de Serre-Ponçon ne pouvant pratiquement commencer avant 146, !a 
première participation de l'agriculture n'in'erviendra que < 8 
budget 1957 et pour un montant seulement de quelques dizaines de 
millions. 


C. — PLUS-VALUE DES TERRES IRRIGUÉES 


Si la compensation financière de l'agriculture est basée sur ne 
compensation stricte de la dépréciation énergélique, la p'us-value 
qu'elle apportera aux 75.000 hectares irrigués de Basse-Durance et 
aux 8.000 hectares qui doivent l'être en Moyenne-Durance est consi- 
déraible, Elle a été étudiée dans le rapport présenté par le ministere 
de l’agriculture au commissariat général au plan (commission des 
aménagements régionaux). 

Les calculs des administrations recoupent d'ailleurs les cal 
effectués par les organisations agricoles dont les conclusions 
très favorab'es. 

Pour tous ces motifs, votre commission des finances ne saurait 
que donner son assentiment au projet qui vous est soumis, sa haute 
renlabililé ne faisant aucun doute, | 

Certains points du rapport de M. Aubin au nom de Ja commission 
de la production industrielle ont pourtant relenu son atlention et 
soulevé ses objections. 

Le plus important est l'article 13 dudit rapport. Cet article est 
relatif à la répartition, entre les collectivités locales intéressées, des 
impôts que le concessionnaire devra verser du fait même du fonc- 
lionnement de sa concession. : 

La commission de la production industrielle a jugé bon de pr'- 
Voir une disposition fixant, ge le cas particulier de la Durante, 
une répartition particulière de ces impôts. 

Le molif en était que la situation créée en Basse-Durance par la 
dérivation d’une partie importante des eaux de Ja Durance vers 
l'étang de Berre, entraînait des possibilités nouvelles pour cetià 
région des Bouches-du-Rhône, actuellement déshérilée. Il était Sans 
doute équitable d'en tenir compte dans une répartition particulere 
des impôts. 

Le rapport de M. Aubin laisse entendre que le département des 
Bouches-du-Rhône avait, d'ailleurs, admis le principe d'une ristourne 
amiable du département du Vaucluse, La commission de la produc- 
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tion industrielle a estimé que cetle ristourne devait être sanctionnée 
par la loi d'utilité publique de la Durance, qui devait prévoir, au 
lieu de la répartition légale probaible : 226 p. 100 pour le Vaucluse; 
711 p. 100 pour les Bouches-du-Rhône; une répartition qui serait 
avoroximativement : 40 p. 100 pour le Vaucluse; 60 p. 100 pour les 
Houches-du-Rhône. : 

on est, semble-t-il, parti des résultats pour aboutir à la méthode de 
cul 

une tele modification de la loi pourrait se comprendre pour ces 
deux départements. t : 1 

Mais la commission de la production industrielle est allée plus loin, 
pue a ctendu le principe d'une répartition différente de la réparti- 
ton légale aux impôts de Serre-Ponçon, Celle extension semble 


anoument injustifiée, La nature exceptionnelle des ouvrages de 
serre-Ponçon n'apparait nullement, Ce barrage présente bien des 
1 nsions importantes, mais il en est évidemment tenu compte, 


l 
pasque la répartition se fait en pourcentage, I s'agit, en fait, d'un 
é ement du type classique. Un barrage est fait pour retenir l'eau, 
jui entraine d'inévitables submersions, 

\vant la loi des finances de 1953, il n'élait nullement tenu compte, 
I l'otablissement de l'assielle de l'impôt, de l'existence de 
retenues d'eau et de riveraineté, L'articie 17 de la loi de finances 
de 1953 a justement modifié cet état de choses, La répartition du 
produit des impôts dus par les concessionnaires d'inslallalions hydro- 
i niques aux collectivités Jocales est aujourd'hui déterminée en 
foncuon, d'une part, de la valeur locative des bâtiments et matériels 
texpltoitation, d'autre part, de celle des aménagements (génie civil) 
‘ ja force motrice moyenne indisponible. C'est cet élément nou- 
veau (force motrice indisponible ou riverainelé) qui a été introduit 
d la loi de finances de 1953. 

comme l'indique le rapporteur au fond, l'application stricte de 
la de 1953 aboutirait pour les Hautes et Basses-Alpes à une répar- 
1 le 50 p. 100 pour chacun des deux départément<: cette parti- 
cipation égale des deux départements alpins est le résuilat d'un heu- 
1 hasard : 

liautes-Alpes: = 

Génie civil et retenues d'eau, 22,60 p. 100. 

Puissance hydraulique devenue indisponible, ou riveraineté, 
2 30 p. 100). 


Basses-Alpes : 


Matériel électrique et bâtiments, — Usine construite entièrement 
sur les Basses-Alpes, 21 p. 10 

énie civit et retenues d'eau, 16,90 p. 109. 

Puissance hydraulique devenue indisponible, ou riveraineté, 
4210 p. 100. 

La commission de la production industrielle propose d'attribuer 
maintenant 95 p. 109 à la riveraineté et 5 p. 100 au génie civil, alors 
que la loi de 1, d'après l'avis du conseil supérieur de l'électricité, 
devait, pour les deux éléments, appliquer une proportion de 50 p. 100. 

1] est apparu à votre commission des finances que les conclusions 
de la commission de la production industrielle aboutissaient à créer 
uue siluation paradoxale. 

klles instituent, en effet, une exception à une règle qui n'est pas 
encore élaborée (le décret prévu par ja loi du 17 février 1953 n'est 
pas paru) et dont le législateur avait décidé qu'elle ne serait mise 
en \igueur que le 1% janvier 1955. 

Larlicle 43, qui a du res'e été ajouté par la commission de la 
Production industrielle au projet du Gouvernement, semble appeler 
à graves réserves de méthode, sinon d'importantes critiques juri- 
iques, 

La commission des finances à estimé qu'il n'ÿ avait pas lieu de 
Mmodilier le texte de l'arlic'e 17 de la loi de finances de 1955 el elle a 
demandé à votre rapporteur de présenter un amendement tendant 
à ia suppression de l'article 43. 

La Commission des finances a d'autre part considéré qu'un amen- 
dement devait êlre déposé pour modifier le texte de l'article 2 en 
supprimant dans cet article les mots « Ou à intervenir... ». Elle 
e-line, en effet, qu'il n'est pas possible de faire une obligation à des 
décrets de respecter des conventions futures qui peuvent évidem- 
ment être ignorées au moment où sont pris les décrets. 

Enfin, Ja commission des finances a décidé de demander à 
l'Assembiée, par voie d'amendement, la suppression de l’article 8 bis 
Qui avait été également ajouté au texte du Gouvernement par la 
Cornmission de la production industrielle, 

Si les préoccupations de la commission de la prodnction indus- 
lreile, quand l’article 8 bis a été rédigé, furent parfaitement légi- 
limes, le sens de cet article pe à une certaine équivoque et à 
Une certaine interprétation qui dépasse d'ailleurs les intentions des 
auteurs, I semble mettre en échec les principes mêmes de l'expro- 
CSS el le principe conslilulionnel: « égalité des Français devant 
ä 1 », 

Votre commission des finances pense qu'il est possible de répondre 
dix préoccupations de la commission de la production industrielle 
en demandant au ministre intéressé de rédiger une circulaire dont 
S Inspirerait la commission interministérielle Duléry et qui fixerait 
les conditions générales dans lesquelles pourraient être proposées à 
l'amiable, aux intéressés, des modalités d'indemnisation adaptées à 
leur situation sociale et professionnelle. 

La commission interministérielle Dulérÿ a d'ailleurs, à plusieurs 
reprises déjà, exprimé son intention d'exäminer avec une sollicitude 
d'interber UeulIère, la situation des expropriés socialement dignes 
a lenu des quelques modifications qui précèdent, votre 
"MISSION dés finances a donné À l'unanimité un avis favorable 
au projet de loi d'aménagement de la Durance. 





ANNEXE N°9135 


—— 


(Session de 1954. — Séance du 11 août 19:4.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à promulguer un décret portant réglementation d'administration 
ublique pour l'application de Ja loi modifiée du 1° août 146 sur 
à répr des fraudes du commorce de la oristallerie, présente 
par MM. Schafñf, Robert Schuman et Guthmuller, députés, — 
(Reavoyée à la commission de la justice et de légis ation.) 


EXPOSE DFS MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est apparu que la nécessité s'imposait, 
dans l'intérêt des producteurs comme dans celui des consommateurs, 
de fixer par décret les conditions exactes d'emploi du terme « cristal » 
en fonction de la teneur de la matière en oxyde de plomb 

La définition du cristal suivant ce critère doit avoir pour résultat 
de protéger les fabricants contre la concurrence déloyale des pro- 
duits pour lesquels ce titre est abusivement revendiqué à des fins 
commerciales, et par ailleurs donner aux acheleurs une garantie 
dé quali'é. 

Des travaux sur celle question, entrepris en octobre 1916 par 
l'association francaise de normalisation — 23, rue Notre-Dame-des- 
Vicloires, à Paris — avec la collaboration des professionnels de 
l'industrie du verre ont abouli à l'homologation d'une norme 
NF 230,004 par arrété paru au Journal officiel du 11 janvier 1937 

Celle norme fixe les appellations à employer exclusivement pour 
désigner les verres en fonction de leur teneur en oxyde de plomb, 
et notamment les conditions d'emploi du mot « crislal », 

Au terme Ges définitions données par la norme en ce qui con- 
cerne le cristal, seuls les verres dont la teneur en oxvde de plomb 
sera égale ou supérieure à 2% p. 100 pourront prétendre à cette 
définition. 

C'est ainsi que depuis cette date, les principaux ‘textes adminis- 
{raiifs, nolarmmment les textes douaniers ayant trait au cristal se 
sont inspirés filélerment de celie définition donnée par la norme 
NF 30.004, qui, à défaut de règlemeat d'administration publique pris 
en vertu de l'article 41 de la loi du fer août 1906, a constitué en 
la matière l'usage commercial et industriel 

Toutefois, du fait de l'absence de textes législatifs rendant obliga- 
loires le respect de celle norme, et plus particulièrement à défaut 
ce rglement d'adminisiration pubique concernant le commerce on 
cris'al el permettant l'application de Farticle 13% de la loi du fer août 
1905, ua certain nombre de fraudes n'ont pu ê‘re sanclionnées, les 
tribunaux n'avart pu établir le délit. 

Pour remédier à celle situation, ayant pour conséquence Immé- 
diate de permetlre à certains commerçants mon scrupuleux d'in 
duire en erreur l'achéleur, et d'autre part, afin de protéger les 
fabricants désireux de conserver au cristal français son prestige 
mondial, nous vous invitons à adopler la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'ée nalionale invile le Gouvernement à promulguer un 
décret porlant réglemeaiation d'administration publique pour l'appli- 
Calion de la loi modifiée du 197 août 1905, sur la répression des 
fraudes du commerce de la crislallerie, 





ANNEXE N'°9136 


(Session de 1954. — Séance du 11 août 19.4.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'alinéa 2 de l'article 4 
de la Hoi n° 49-1097 du 2 août 1949 porlant réforme du régime 
des pensions des personnels de l'Etat tribulaires de la loi du 
21 mars 1928, présentée par M. Maurellel et les membres du groupe 
socialiste, député, — (Renvoyée à la cominission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs l'aliafa 9 de l'article 4 de la loi no 49-1097 
du 2 août 1949 porlant réforme du régime des pensons des per- 
sonnels de l'Etat, tributaires de ja loi du 21 mars 1928, réduit de 
cinq ans l'âge auquel le droit à pension d'ancienneté est acquis 
pour les personnels de l'Elat avant efleclivement accompli quinze 
années au moins dans un emploi <emportant des cage mer PE = 
hers d'insalubrité, La bonification d'âge accordée est donc le tiers 
du temps exigé dans un tel emploi pour en bénéficier. 

Le législateur A ainsi reconnu que la santé de res personnels pou 
vait se ressentir du temps pas-é dans ces emp'ois, 

Une telle disposition ne peul que faire honneur au sentiment 
d'humanité qui l'a guidé, 

Maiheureusement elle est à peu près inefficace. 

lL est, en effet, extremement rare qu'un emploi comportant des 
risques particuliers d'insalubrité soit confé, pensent quinze ans, 
mûime au cours de plusieurs périodes d'activilé, à des personnels 
de j'Etat. 

Les chefs d'établissement, et on ne peut que les en féliciter 
établissent, pour ces emplois, un roulement entre leur personnel 
de telle façon que la santé d'aucun ouvrier ne soit définitivement 
compromise, 
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La fédération des syndicats de chefs d'équipe de la marine nalio- 
na e demande que la disposition prévue dans l'alinéa 2 de l'article k 
de La loi ne 444097 du 2 août 1949 soit modifiée et que la boruli- 
calion d'âge de cinq ans qu'elle accorde après quinze ans au moins 
daus un empoi compor'ant des risques par.iculiers d'insalubrité 
sut répare, à raison de quatre ous par année pas-re dans un 
de ces emplois suns fixation de conditions de durée minimum d'ac- 
hvilé durs cet ertmploi. Elle respecte ainsi le principe d'une bomift- 
cation d'âge égale au tiers du temps passé dans un tel porte. 

 s'ensuivrait qu'un ouvrier avant exercé un an dans un de ces 
emplois pourrait par‘ir en rétraile à soixante ans moins qualre mois 
et! une ouvrière à cinquasalte-cinq ans moins quatre mois. 

Ceux et celles y avant exercé pendant deux ans pourraient partir 
en retraile, respectivement, à soixante ans moins huit mois et 
cinquante-cinq ans mous huit mois, etc. 

Tout en reconnaissant la nécessité de rmmodifier les dispositions 
actuelles pour les rendre vérilab ement efficaces, il apparait cepen- 
dant difficile, sans risquer de compliquer outre mesure la tâche 
des services administratifs chargés de suivre les ouvriers tout au 
loig de leur carrière ct de ceux qui ont mission de préparer les 
dossiers de pension, de suivre complè'ement la fedération des syn- 
dicats de chefs d'équipe de ‘a marine nationale, 

Une solution terme doit étre recherchée. C'est l'objet de la pré- 
sente proposition de loi. 

On pourrait admettre, par exemple, de fraclionner la période de 
quinze ais actuellement prévue en cinq périudes de trois ans don- 
nant droit chacune à wire bonifilcaiion d'âge et de services du tiers, 
soit un an après trois an<, deux ans après six ans, ele. Le maximum 
de bonilieation restant, comme maintesant, fixé à cinq ans. 

Ainsi, le principe d'h'umanité introduit dans la loi par le législa- 
tour deviendrait effectif et les honifications comprenant un nombre 
exact d'aunces ne compliqueraient pas la tAche des adrmuistrateurs, 
En outre, celle disposition correspondrait à la pratique du roulement 
dans les emplois particulièrement insalubres, établie par ja plupart 
des chefs d'établissement. 

C'est pourquoi, nous demandons à l'Assemblée nationale de vouloir 
hiea adopler la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'alinéa 2? de l'article 4 de la loi n° 49-1097 du 
2 üoût 1939 est rermmp acé par le texle suivant: 

“ Les intéressées qui ont effeelivement accompli trois années au 
Moins dans un emploi comportant des risques particuliers d'insa- 
lubrité bénéhesweront de bonificalions d'âge et d'anciennejé de ser- 
Vres d'un an par période de trois ans passés dans l'un de ces 
émplois, sans que ces bonifications puissent dépasser cinq ans. » 

(Le resle süns changemet.) 





ANNEXE N° 9137 


(Session de 1955. — Scance du 11 août 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLITION tendant à inviter le Gouvernement 
À abroger |'arrèle du 5 inars 1454 relalif à l'épandage des produits 
antiparasitaires et insecticides et à prendre les mesures néces- 
Saites pour indemaniser les apiculieurs dont les essaims ont élé 


détruits à la suite des opérations de désinsectisation, présentée par 


M4. Desson, Arbeltier, braveny et les membres du groupe 
socialiste, députés, — (Renvoyée à la cominission de l'agricul- 


Iure.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'apicullure française vient de subir, dans 
Un nombre hoportant de départements, du fait de l'emploi d'insec- 
licides toxiques, en particulier sur les plantes oléagineuses, des 
dégats sans précédent. C'est par centaines que les essaims ont été 
complètement détruits et la perle subie par les apiculleurs profes- 
Sicnnels ou üatmaleurs peut ètre évaluée à plusieurs dizaines de 
Hillions 

IH est certain que l'on ne saurait faire grief au Gouvernement 
d'avoir poussé les agriculteurs à désinfecter leurs cultures et à Jut- 
ler contre les plantes parasilaires, Néanmoins, nn: certain nombre 
de précautions auraient dû être prises pour éviler que celle lutte 
contre les parasiles n'entraine en contrepartie de graves donmages 
à l'apicullure. 

Depuis 132, différentes réglementations se sont succédé en ce 
qui concerne les dates et heures pendant lesquelles pouvaient étre 
praliquées les opérations de désinsectisation., L'arrêté du 9 mars 
1%4, le dernier en date, présente malheureusement des lacunes 
qui ont élé à l'origine des dommages subis par les apiculteurs. Si, 
en effet, l'article 6 de cel arrélé inlerdit les traitements sur les 
pars inel'ifères visitées par les abeilles pendant la période de 
vur pleine floraison, l'article 8 annihile complètement la protec- 
Lion organsée par l'article 6. En prévoyant plusieurs périodes pour 
le traitement des végélaux et en ne présupposant pas la possibilité 
pour les inspecteurs de la protection des végélaux qui sont char- 
gés de délerminer ces périodes de se rendre compte de l'état des 
cuilures, il s'est malheureusement révélé, en pratique, que les opé- 
ralions de désinsectisation ont en lieu pendant la hériode de florai- 


son. D'autre part, le décret rejette la formule de comités d'entente 
catre apiculleurs et cullivateurs qui avait, dans certaines régions, 
rendu de grands services pour la délerminalion des périodes de 
trailement des plantes, Les cultivateurs sont dom absolument mat- 
tres de fixer les dates qui leur conviennent sans égard aux inté- 
réls des apiculleurs. 





ue) 

Par ailleurs, l'article 8 de l'arrêté du 5 mars 19%, prévoit que 
les traitements pourront être entrepris la veille des jours fixés à 
partir de 17 heures. Or, à celle heure, toutes les abeilles butineuses 
sont sorties et risquent d'être atleinles par les insecticides, Enfin, 
la pérsistanrce de l'effet des insecticides étend le risque causé aux 
abeilles sur plusieurs jours el rend inévilable la coïncidence de 
cette période avec la floraison. 

Ainsi, dans certains cas, la période pendant laquelle les abeilles 
ne pourront sortir des ruche: pourra atteindre dix jours et plus 

Il apparait donc que de nombreuses dispositions de l'arrélé Qu 
5 mars devront étre revues et modifites, La preuve malheureuse 
de l’inefficacité de cet arrrété est fournie par les importants dévats 
qu'ont subi les apiculteurs et dont ils ne sont nullement re-jon. 
sables. C'est une véritable calamité qui a frappé l'apiculture fran- 
çaise et l'Etat se doit d'en indermmniser les victimes. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposilion de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à abroger l'arrèts 
du 3» imars 1354 relalif à l'épandage des produils antiparasilaires et 
insecticides et à faire élaborer, en tenant comple des intércls des 
apiculteurs et des agriculteurs, une nouvelle réglementation de la 
lutte contre les insectes et contre les plantes parasilaires, El'e 
invite le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires four 
indemniser les apiculleurs dont les essaims ont élé délruils pur 
suile des opéralions de désinsectisation, 





ANNEXE 


n—— 


N° 9138 


(Session de 1954. — Séance du 11 août 194.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur la propo- 
silion de loi (ne 339) de M. René kKuehn tendant à créer un 
comité interprofessionnel des vins d'Alsace, par M. René Küehn, 
député. 


Mesdames, messieurs, le vignoble alsacien s'étend sans interrup- 
tion de Thann à Marlenheim, sur les côleaux bien exposés situés 
au pied des Vosges, Les vues de siles très pilturesques, les ruines 
de vieux châteaux féodaux, ses villages nombreux présentant un 
aspect moyenâgeux, lui donnent un caractère toul. particulier que 
l'on ne retrouve nulle part ailleurs. 

Il couvre une superficie d'environ 12.000 hectares, avec un ren- 
dement moyen de 600.000 à 800.000 hectolitres. 

Oceupant une place de premier plan dans l'économie de celle 
région, dont il est un des éléments les plus représentatifs, 1l 
souffre ni de surproduclion ni de mévente. 

Les vins d'Alsace jouissent, en effet, tant sur le marché intéreur 
qu'à l'étranger, d'une indiscutable faveur qui les met sur le mvrmne 
plan que les meilleurs crus des autres provinces françaises. 

Sans insister sur les raisons de celle silualion privilégiée, on peut 
dire d'un mot qu'elle est le fruit d'une patiente politique de qua- 
lité poursuivie depuis plusieurs décades, 

Dès 1920, après une longue période de décadence qu'expliquent à 
Ja fois les maladies dont a souffert le vignoble et la néfaste pol 
tique commerciale suivie par l'empire allemand, l'association des 
viliculteurs d'Alsace et les services officiels ont su conjuguer leurs 
eflurts et organiser cetle croisade de la qualité, Celle politique 
clairvoyante et tenace trouve aujourd'hui sa récompense: les vins 
d'Alsace jouissent d'une incontestable renommée, et ont acqus de 
solides positions sur le marché intérieur francais aussi bien que 
dans de nombreux pays élrangers. 

Comme le vignoble champenois, le vignoble alsacien à un °<l- 
tut spécial qui à été défini par l'ordonnance du 2 novembre 115 
relative à la définition des appellalions d'origine des vins d'Alsace. 
Ce texte délimite les aires de production et édicte les conditions 
d'encépagement et de vinificalion auxquelles est subordonné !etn- 
ploi de l'appellation « vin d'Alsace ». 

S'il est exact que l'appellation « Alsace » ne figure pas parmi rs 
aypellalions contrôlées, il convient de rappeler que la Kgislation 
qui a institué ces dernières s'est révél'e inapplicable aux vins 
d'Abige. notamment en raison de ses dispositions reatives au ren- 
dement maximum à l'hectare et à la taille des vignes. Ces di-po- 
silions figurent dans la législation eur les appellations contrôlées 
comine mesures propres à combatire la surproduction dont on ne 
relève pas de syimptômes dans la viticulture alsacienne. 

Par contre, d'autres prescriplions concernant les appellations 
contrôlées, se retrouvent dans le statut des vins d'Alsaée. I en 
est ainsi, notamment, en ce qui concerne le degré minimum et 
la délimitation de l'aire de production. Il y a lieu de signaler, enfin, 
que l'appellation « Alsace » est réservée aux vins provenant de 
cépages déterminés, avec une teneur en alcool supérieure à un 
cerlain degré qui est fixé chaque année. 


On peut dire que les vins d'Alsace offrent au commerce et à la 
consommalien des garanties équivalentes à celles qu'offrent les 
vins bénéficiant d'une appellation contrôle. 

Ainsi, grâce à la sévère discipline de ses organisations profes- 
sionnelles, grâce à l'amélioration incessante de ses cépages, grite 
au perfectionnement constant de <es méthodes de viniflcalion, 
l'Alsare est devenue une région viticole d'une grande originalilé 
qui complète à merveille la production française de vins blancs. 
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sisinntntit 
Mais alors que d'autres régions de produce tion de vins à appella- 

tion d'origine profitent des services inconleslables que leur ren- 

dent leurs comités interprofessionnels, la région d'Alsace n'a pas 

euvore comlilué Son orsanisation interprofessionnefle, 

celle institution, qui a un caractère oificiel puisqu'elle est créée 
me loi et qu'elle fonelionne sous le contrôle d'un commissaire 


[ i ” " p 
} couvernement, à pour rôle esseuliel de procéder à des éludes 
concernant la production €lt la commercialisation des vins et de 
développer la réputation et la demande des crus de la région inté- 
Jvssec. 


pans la mesure où les producteurs d'Alsace entendent persé<rer 
dans la voie d'une politique de qualité, la créalion d'un tel orga- 
nsme interprofessionnel est parliculièrement souha:lable, I y a 
juule une aclion, nous ne dirons pas de propagande, mais d'éduca- 
ton, à poursuivre pour que leurs efforts ne se heurient pas à 
rance ou à l'indifférence d'un public souvent mal averti ou 
é par certaines praliques commerciales discutables, 

Au-si bien la création de cet orzanisme ne pose pas de problème 
| culier de financement, 1 n'entrainera la créalion d'aucune taxe 
nouvelle. Son budget sera alimenté, comme nous l'exposerons plus 
lo par le surplus de la taxe insiluée par l'ordonnance du 2 no- 
KR bre 190, surplus qui, jusqu'ici, était sans affectation. 

C'est dans ces condilions que voire commission des boissons est 

nenée à vous proposer la cr'alion d'un comité interprofessionnel 

des vins d'Alsace, conformément d'ailleurs au désir exprimé par 
organisations professionnelles du commerce et de la production 
vins de cette région, 

\ la suite de l'examen auquel elle à procédé dans sa séance du 

9, juin 14, votre commission a été amenée à vous proposer Cer- 
es modifications du texte primilif. 

Les unes ont un caractère plutôt formel: elles ont pour objet de 


Ji 


mettre en harmonie les dispositions du présent texte soit avec les 
] avant instilué d'autres comités interprofessionnels, soit avec les 
principes généraux posés par la loi n° 553-633 du 25 juillet 1455, por- 
tant réslementalion des taxes parafiscales. 


Les autres concernent le financement du comité et portent sur 
] ticle 9. 
L'article 9 de notre proposition faisait référence à l'article 10 de 
rdonnance n° 43-2655 du 2? novembre 1945 relative à la définition 
d'orisine des vins d'Alsace qui a inslilué une laxe de 15 F par 
heclolilre assise el recouvrée dans les mêînes conditions que les 
is de cireulalion, Comme cel arlicle n'indiquait pas l'affectation 
lu produit de celle taxe, bien que sa destination n'ait pu faire 
mbre d'un doute, il a fallu avoir recours à une loi spéciale pour 
1e soil précisée celle affeclalion. La loi du 2 mars 19%9 est venue 
combler cette lacune, En même femps qu'elle doublait le taux de 
la laxe, elle disposait qu'en vue de couvrir les dépenses d'applica- 
Hon de lidile ordonnance, des prélèvements seront opérés chaque 
anne par un arrêté ministériel et rallachés par voie de fonds de 
concours au budget du ministère de l'agriculture (service de la 
sion des fraudes. | 

Dans nine réponse à une question écrite que nous avions posée 
Noir Journal officiel du 11 juin 19%, le secrétaire d'Etat an bud- 
get nous à donné les renseignements suivants sur le produit et 
l'affectalion de la taxe spéciale: 


mn M 

















PRODUIT PRÉLEVEMENTS | piRT DE L'ÉTAT 
ANNÉES prévus par la Lu à Da 
ANNÉES de la loi du ? mars 1949 | Yérsée au budget 
taxe spéciile. (hp. général 
Francs. Frances, Frances 
SONT sise sde (2) 92,00 » 32.000 
190 el Eire 2.530.000 ” 4.000 
IT see tiiasss 9.156.000 930.000 8.226.000 
ne PR LES 9,2%%.000 4.250.000 2.085,00 
LOL orne ets es 11.500,00 4.910.000 0,010 
1902 cnsssssssects es 12.711.000 D. SX). (NN) 004) 
108 ci 9,552,000 2.220).000) .000 
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(1) Les prélèvements opérés en exécution de la loi n° 49-287 du 
2 mars 1943 ont permis d'assurer le fonctionnement du comité d'ex- 
perls el la répression des fraudes sur les vins d'Alsace, 

) 


2) Recouvrements à partir du 16 novembre 1947. 





Nous n'entendons pas commenter ce lahleau et nous nous borne- 
rons à constater qu'une part importante du prélèvement opéré sur 
les on 3 d'Alsace a été versée purement et simplement au budget 

neral, 

Comme il ne saurait être question de porter atteinte au foncliôn- 
nement du comité des experts qui joue un rôle indispensable dans 
l'application du statut des vins d'Alsace, notre texte prévoit le 
Inaintien du prélèvement opéré en vertu de la loi du 2 mars 1919 
el le versement du reliquat au budget du comité interprofessionnel. 

Le ministère du budget nous a d'autre part fait observer que la 
tixe ne a un caractère provisoire et doit normalement dispa- 
Tuiire lorsque prendra fin le régime particulier de l'ordonnance de 
1955, Par suile, le financement du comité au moyen d'une partie 


de la taxe spéciale ne peut avoir qu'un caractère provisoire, Il est: 


donc prévu un financement définitif qui est analogue à celui des 
Comités interprofessionnels existant dans d'autres régions, 

Votre commission a donc été amente à vous proposer une rédac- 
üon nouvelle de l'article 9, 











La proposition de loi que nous vous présentons à élé approuvée à 
l'unanimité par la commission des boissons et s'inscrit dans le cadre 
de la politique vilicole, dont le premier souci doit ètre le maintien 
de la qualité 

En conéquence, nous demandons à l'Assemblée d'approuver le 
lcxle suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1 Il est créé, à dater de la promulgation de la présente 
loi, un établissement doté de la personnalité civile, sous fa dénommi- 
nation de Canilé interprofessionnel des vins d'Alsace », auquel 
sont intéressées les profe-sions suivantes 

Les viliculteurs récollants; les négociants en vins de la région du 


visnoble d'Alsace 


Art. 2 — Le comité interprofessionnel des vins d'AMsare (C.LV.A.) 
est chargé, en accord avec le comilé de: expert 


lo be développer, tant en France qu'à Pétranger, par tous le8 
movetis appropriés, la réputation et la demande des vins d'Alsace, 
el à cet effet d'organiser la propagande directe ou indirecte sous 
loutes ses formes : 

20 D'anporter aux ré 
nique et pratique nécessaire 
des vins d'Alsace : 

3e De centraliser les statistiques et tous les renseignements d'ordre 
économique, technique et pratique qui seraient necessaires 4 som 
action; 

no De faciliter les contacts entre les professions intéressées ef, 
d'une manière générale, toute activité rentrant dans la tâche de 
propagende et d'assistance technique el pratique définie ci-dessus 

Art, 9 Le comité interprofessionnel des vins d'Alsace est 
composé de ka manière sunante 

Dix délégués des producteurs désignés par l'association des vitirule 
leurs d'Alsace ; 

Huit délésucs du groupement des négociants en vins produ leurs; 

Un délégué du commerce; 

Un délégué du conité d'experts, 

La dure du mandat des membres du comilé est de trois ans, Hs 
sont rééligibles, 

A-sistent également aux réunions du comité à titre délibératif: les 
délégués des ministres de l'agriculture, des finanres et des afluires 
économiques, ainsi que le directeur des services agricoles du Haut- 
Rhin. 

Peuvent v assister à titre consultatif, pour les départements sur 
lesquels s'éter l'aire de production des Vins d'Alsace 

Les inspecteurs principaux de la répression des frandes: 

Les directeurs des slalions œnologiques et d'averlissements agris 
coles ; 

Les directeur: des confributions indirectes; 

Les présidents des chambres d'agriculture el de commerce : 


oltants el aux négociants lassistance tech- 


pour améliorer le vignoble el la qualité 








Les présidents des syndicats de l'hôtellerie el des syndicaf d'inl- 
tialne, 

Art. 4. Le bureau est composé de: 

Un président: 

Deux vice-présidents élus, lun parmi les délésués des producteurs, 


l'autre parmi les délégués du groufement des négociants; 

n secrétaire général; 

n trésorier et trois autres membres, dont deux choisis 
délégués des producteurs, 

Les membres du bureau sont élus par le comilé au cours de 
l'a-<emblée générale du premier semestre, La durce du inandal est 
d'une année, Hs sont rééligibles, 


1 i 


Le cas échéant, le remplacement des membres du bureau décédés 


ou démissionnaires à lieu en a-semblée générale au cours du pre- 
mier semestre qui suit le décès ou la démission; toutefois, le mandat 
des membres gu bureau élus en remplacement d membres dérnis 
sionnaires où décédés expire à la dale du renouvellement annuel 


intésral du bureau. 

Art, 5 Le rôle du bureau est: 

1o D'exécuier le programme fixé par le comité e!, le cas échéant, 
les missions qu'il a pu lui confier; 

20 be préparer les ordres du jour comportant les questions et pro- 
positions à soumettre au comité ; 

4 De rendre comple au comilé de l'activité du bureau; 

4o D'assurer le fonctionnement administratif du comité interprofes- 
sionne! notamment en engageant, rétribuant el révoquant Je pere 
sonnel nécessaire à la gestion de ce dernier, 

Art, 6. — Un commissaire du gouvernement désigné par le ministre 
de l'acriculture assiste à toutes les délibérations du comité et du 
bureau. Il peut, soit donner <on acquiescement iminédiat aux déci- 
sions envisagces, soit les soumettre à l'agrément du ministre de 
l'agriculture, 

Art, 7. — Le comité se réunit en assemblée générale sur convo- 
cation du président et en tout cas au moins une fois par seme:tre, 
Saut en cas d'urgence molivée, les convocations sont adressées au 
moins six jours francs à l'avance, 

Le comité ne peut délibérer que s'il réunit la majorilé des 
membres ayant voix délibérante le composant. 

Si ce quorum n'est pas atteint, le conseil est de nouveau convoqué 
à huilaine ou quinzaine, en assemblée générale, Celle-ci peut alors 
délibérer quel que soit le nombre des présents, 

Les décisions sont prises à la majorilé absolue des membres pré- 
sentis, 

Art. 8. — Le conseil établit chaque année un budget qui doit être 
soumis à l'approbation des ministres de l'agriculture, des finances 
et des affaires économiques. Passé un délai d'un mois à compler de 
la notification aux ministres et en l'absence d'opposition formelle 
de ces derniers, ce budget devient exécutoire de p'ein droit, 
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Art, 9, — Les ressources du comité interprofessionnel des vins 
d'Alsace sont assurées : 

1° Au moyen des cotisations par heclolitre, perçues par les rece- 
veurs buralistes au munent de la délivrance des titres de mouvement 
sollicités en vue de l'enlévement des vins de la propriété, 

Ces cotisations, au plus égales à celles fixées pour les autres 
régions où fonctionne un comité interprofessionnel des vins seront 
diublies suivant un barème annuel fixé par lg comié interprofes- 
sionnel et soumis à l'homologation des ministres de l'agriculture, 
des finances et des affaires économiques. 

Elles seront acquittées par la personne levant le titre de snouve- 
ment et, s'il s'agit d'un viticulleur, remboursées à lui par l'acheteur. 

Les frais d'assiette et de perception sont à la charge du comité 
interprofessionnel, Hs sont décomplés et payés à l'administration 
dans les conditions réglementaires. 

20 Pur toutes autres ressources, telles que dons, legs et subven- 
tions 

A titre transitoire, et tant que lez vins d'Alsace seront régis par 
le slatut particulier édicté par l'ordonnance ne 45-2675 du 2 novem- 
bre 1915, les ressources du comilé sont constituées par le reliquat 
disponible de la taxe spéciale, instituée par l'article 10 de ladite 
ordonnance, après déduction, d'une part, du prélèvement prévu par 
la loi ne 49-287 du 2 mars 1%9 et, d'autre part, des frais d’assielte 
et de perception de ladite taxe spéciale, 

Pendant le même temps, le taux de la taxe spéciale pourra être 
relevé par arrêté des ministres de l'agricullure, des finances et des 
affaires économiques, sur la proposition du comilé interprofessionnel, 
en vue d'assurer, S'il y à livu, à ce groupement le complément de 
resources nécessaires à son fonctionnement. 

Le produit de la taxe spéciale sera réparti annuellement, dans les 
conditions prévues au présent article, par arrêté du secrétaire d'Etat 
au budget, 

Art. 40, — Les fonds disponibles sont déposés an Trésor ou aux 
caisses régionales de crédit agricole mutuel dont le comité inter- 
professionnel est aulorisé à devenir sociélaire. Ledit comité - bénéfi- 
ciéra des dispositions prévues aux articles 16, 147 et 149 du texte 
annexé au décret du 29 avril 1940 portant codification des disposi- 
tions législalives régi-sant le crédit mutuel et la coopération agri- 
cole 

Le fonds de réserve sera consiilué par des valeurs d'Etat ou garan- 
lies par lui, ainsi que par des valeurs du Trésor à court terme. 

Toutefois, une régie d'avance dont le montant sera fixé par Île 
bureau pourra être confiée au directeur ou au secrélaire général, 
à charge pour lui de rendre comple au bureau de l'emploi des 
sonmnes ainsi déléguées. 

Art, 11 Sous les réserves ci-dessus, la représentation du comité 
fnterprofessionnel dans tous les actes où il est appelé à comparaître 
est assurée par son président dûment mandaté à cet effet par le 
bureau ou dans les mêmes cotidilions par l'un des vice-présidente. 

Art. 12. — Le gestion financière du comité est soumise au contrôle 
de l'Etat dans les conditions fixées par l'ordonnance du 23 novem- 
bre 1055 

Art, 13 En cas de dissolution du comité interprofessionnel des 
vius d'Alsace, la dévolulion de l'actif sera prononcée dans les condi- 
lions prévues par l'article 9 de la loi ne 54-6353 du 25 juillet 1953. 

Art, 14. — Pour tous les détails d'application de la présente lof 
non prévus par les articles 3 à 19, un règlement intérieur sera étabif 
par le comité, 

Art. 15 Un décret pris sur le rapport du ministre de l'agrieul- 
ture et du ministre chargé des affaires économiques réglera en tant 
que de besoin les modalités d'application de la présente loi. 


ANNEXE N°9139 





(Session de 1954. — Séance du 11 août 1954.) 


RAPPORT fait au mom de la commission des boissons sur la propo- 
sition de loi (ne 7849) de M. Rent Kuehn tendant à assurer la 
otection de la houttille d'Alsace dite à « vin du Rhin », pur 

M. Kené Kuehn, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi que nous soumettons à 
votre examen tend à assurer la protection de la bouteille d'Alsace 
dile « à vin du Rhin », et à en interdire l'emploi pour la vente 
ou la mise en vente de vins autres que ceux bénéficiant d'une appel- 
lation d'origine et pour lesquels l'utilisation de cette bouteille est 
consacrée par des usages anciens, loyaux et constants. 

Les vins d'Alsace jouissent d'un statut parbeulier, qui a été défini 
par l'ordonnance ne 45-2675 du 2 novembre 1915, Cette ordonnance, 
relalive à la définition des appellations d'origine des vins d'Alsace, a 
édicté la réglementation spéciale qui s'applique aux vins récoltés 
dans les départements du Haut-Rhin et du Bas-Rhin: elle à prévu 
la délimitation des aires de production et fixé notamment les condi- 
tions d'encépagement et de vinificalion auxquelles est subordonné 
l'emploi de cette appellation d'origine, 

Pour vendre les produits de son vignoble, l'Alsace utilise une 
bouteille de forme spéciale, conique à col très allongé, familière au 
public et connue sous le nom de bouteille « à vin du Khin ». Son 
ermploi est de tradition séculaire en Alsace. 

La dénomination de cette houteille est bien significative de la pro- 
venance du vin qu'elle contient et démontre en elle-même que ce 
type de récipient a été dès l'origine fabriqué pour les transports et 
la vente du vin du Rhin, Notons que le vin d'Alsace s’est d'abord 


appelé vin du Rhin, et qu'il fut débaptisé par l'autorisé allemande 
en 1870, afin d'éviler une concurrence dangereuse pour les vins 
allemands, C'est alors que ces vins furent re 
nom qui leur est définitivement resté. 


ptisés vins d'Alsace, 








D'ailleurs les preuves attestant l'ancienneté de la fabrication et 4e 
l'emploi en Alsare de ce "pe de bouteille ne D $ à L'asso- 
ciation ds viticulteurs d'Alsace a déposé au bureau de l'institut 
national des appellations d'origine une bouteille pleine de Riesling 
de Riquewihr 134, dont l'authenticité est certifiée 4 le maire et 
une commission, ]l existe encore des bouteilles de 1834, 1852, 1857, 
ete, toutes de même forme, parfois un peu plus longues ou plus 
courtes et de contenance, sinon semblable, du moins très voisine. 
Ces variations minimes, qui n'affectent pas la forme générale de la 
bouteille, s'expliquent par le caractère longlemps artisanal de ja 
fabrication. Une unifomnité n'a pu être obtenue que dans le courant 
du xrxe siècle, grâce à la généralisation des méthodes industrielles 
et à l'emploi de procédés mécaniques. 

D'autre part, des vestiges d'anciennes souffleries, des noms cadas- 
traux s'y rapportant, des archives communales constituent des 
indices sinon des preuves d'une fabrication très ancienne de ce 
type de bouteille, ; Lo 

On peut citer comme cas particulièrement caractéristique celui de 
la soufflerie (Gla<hüte) de Saint-Armmarin, près de Wildenstein, qui 
fut fondée par l'abbaye de Murbach et dont la concession, qui se 
trouve aux archives, date du 6 juillet 1700, Si nous avons tenu à 
donner ces indications, c'est pour souligner le caractère séculaire 
et tradilionnel de l'emploi, en Alsace, de la bouteille flûte, Aussi 
bien, croyons-nous, ce fait n'a-t-il jamais été contesté pas plus que 
ne peut être sérieusement contestée l'exclusivité dont a joui l'Alsace 
à cet égard, Ce n'est qu'à une date récente que cerlains producteurs 
ou négociants d'autres régions viticoles ont commencé à utiliser 
cette forme de houteille, anais, pour le publie, il est incontestable 
qu'elle évoque toujours un vin d'une origine bien déterminée, un 
vin d'Alsace. 

Le tvpe de cette bouteille a d'ailleurs été reconnu par le décret du 
15 février 193%, pris en application de la loi du 1° janvier 1930. Si 
ces textes ont été abrogés par l'ordonnance du 18 octobre 1955, 
relative au mesurage du volume des liquides, ils demeurent tempo- 
rairement en vigueur jusqu'à la publication des décrets qui doivent 
être pris en application de cette dernière ordonnance. 

L'usage de cetle bouteille à été, dans certains cas, rendu obli- 
galuire, L'article 7 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 portant statut 
des vins dispose en effet: 

« Les dénominations « grand vin », « grand cru » ou similaires, 
indiquant une supériorité de qualité ne pourront étre ulilisées qu'à 
l'égard de vins de cépages nobles, provenant de moûls ayant accusé, 
avant tout enrichissement, une quantité de sucre d'alcool donnant au 
minimum 11° d'alcool en puissance. Les vins de cette espèce, s'ils 
sont vendus en bouteille, ne pourront l'être que dans des bouteilles 
d'origine dites « à vin du Rhin» visées par le décret du 
15 février 1930.» 

A la lecture de ce texte, on peut se demander s'il traduit fidèle- 
ment la pensée du législateur, A-t-il voulu vraiment dire que, les 
grands crus d'Alsace élant logés obligatoirement dans des bouteilles 
« à vin du Rhin », ce récipient pourrait être utilisé indifféremment 
pour loger tous les vins autres que ceux d'Alsace ? 

Cette interprétation, qui répond à la lettre du texte, heurte assu 
rément le bon sens. On ne voit pas en effet dans quel but la bou- 
teille « à vin du Rhin » serait rendue libre d'emploi pen n'importe 
quel vin étranger à l'Alsace alors qu'on exigerait que Îles grands crus 
de celle origine y fussent logés, sous peine de sanction. 

Sans prolonger une vaine discussion sur les intentions du légis- 
lateur et rechercher si une rédaction maladroite n'a pas donné an 
texte une portée exagérément restrictive, il convient de reconnaître 
que, pris à la lettre — et c'est ce qui importe — l'article 7 n'édicte 
qu'une obligation, celle de vendre les grands crus d'Alsace dans des 
bouleilles à « vin du Rhin », mais qu'il ne réserve nullement aux 
crus d'Alsace l'usage de ces bouteilles, L'obligation faite pour cer- 
taines ventes n'implique nul monopole, nulle exclusivité, 

Et de fait, comme nous le rappelions plus haut, cerlains commer- 
cants, à titre individuel, et des collectivités de viticulteurs de régions 
n'appartenant pas à l'Alsace n'ont pas hésilé à employer des bou- 
teilles du type « vin du Rhin », Ces cas encore peu nombreux 
tendent à se multiplier, 

Dans la mesure où cette pratique ne reposerait pas sur des usages 
anciens, loyaux et constants — et en l'élat de notre information, 1! 
nous apparaît douteux qu'une telle preuve puisse être apportée — 
on ne peut rejeter la pensée qu'en adoptant le type de bouteille 
« à vin du Rhin », ces commerçants ont entendu spéculer sur la 
confusion qui peut naître dans l'esprit des consommateurs, non pré- 
venus sur la provenance et la qualilé des vins vendus, Il ne peut 
y avoir de doute que la forme du récipient intervient dans le choix 

e l'acheteur, Si le sens visuel du grand public est habitué à la 
orme des bouteilles bordelaises ou bourguignonnes, le type de la 
bouteille « à vin du Rhin » est devenu, dans son raisonnement, 
synonyme de bouteille « à vin d'Alsace ». Le renom dont jouissent 
les vins d'Alsace depuis la reconstitution du vignoble peut expliquer 
la naissance et le développement de pratiques commerciales dont la 
correction est contestable, et qui causent le plus grand préjudice aux 
producleurs alsaciens et aux consommateurs. s services de la 
répression des fraudes ont d'ailleurs été amenés, à la suile 
d'enquêtes, à signaler l'existence d'abus de cette nature, 


La législation française, relative à la protection des appellations 
d'origine remédie dans une large mesure aux usurpations de nom, 
Inais elle ne sanctionne pas, avec la même efficacité, certains abus 
résuilant du mode de présentation, I n'est pas douteux pourtant qu à 
côté de l'appellation dont le rôle est déterminant pour l'identification 
des produits, il existe d'autres éléments, extérieurs ou apparents, qui 
concourent à cette identification, Le moins important n’est pas, à cet 
égard, la forme, la contenance, l'aspect général et la couleur du 
récipient, Le déeret-loi du 14 juin 1938 a d'ailleurs prévu que Île 
mode de présentalion des marchandises constitue un élément d'iden- 
tification d'un produit et pouvait faire l’objet d’une protection à 
déterminer par décret, 
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C'est pourquoi il a paru opportun à votre commission de vous 
proposer un texte qui assurera, dans l'intérêt des producteurs et 
aussi dans l'intérêt des consomnateurs, la protection de la bouteille 
« à vin du Rhin ». 

Votre commission a pris toutes garanties peur qu'aucune alteinte 
illégitime ne soil portée au principe de la liberté du commerce, 

C'est ain-i que le texte prévoit qu'un arrêlé du ministre de l'agri- 
culture, pris après avis d'une commission présidée par le directeur 
-ncralt du service de la répression des fraudes, aura à constater les 
droits éventuels de eerlaines appellalions à celle bouteille et à 
examiner les droits de prescriplion ou de possession continue qui 
pourraient être invequés, 

IL est bien entendu d'autre part que la protection visera unique- 
ment le tpe de bouteille dont les caractéristiques de forme, conte- 
nance et couleur auront été formellement définies, Ainsi, un type 
de bouteille de même forme et même contenance, mais de couleur 
différente, pourra être utilisé puisqu'aussi bien cetle différence de 
couleur suffira à écarter toule confusion dans l'esprit de l'acheteur. 

Il convient de noter que la protection proposée ne constitue nulle- 
ment une innovation, Qu'il nous suffise de rappeler les précédents 
suivants: 

« Décrets des 15 mai 1926, 29 mai 196, 91 juillet 1937 réservant 
la bouteille dite « Clavelin » aux vins jaunes à appellation contrôlée 
« Arbois », « Château-Layon », « l'Eloile », « Côte--du-Jura »; 

« Décret du 31 mai 1996, article 7, relatif à la « bouteille à Muscat 
de Frontignan »; 

Décret du 31 juillet 1937 relalif aux condilions d'emploi de la 
bouteille dite « bourguignonne » pour la présenlalion des vins « Châ4- 
teauneuf-du-Pape », 

Ainsi, le texte que nous vous proposons respecte l'esprit de notre 
législation qui, si elle affirme le principe de la liberté commerciale, 
se soucie en mème temps d'en assurer le jeu correct en réprimant 
toute tromperie et fraude sur l'origine de la qualité des produits. 

Notre proposilion n'a pas d'autre objet. Sans qu'il soit porté 
alleinte à des droits qui, résultant d'usages anciens et constants, 
pourraient êire considérés comme légilimement acquis, il s'agit de 
mettre un terme à une confusion, la plupart du temps voulue qui, 
spéculant sur l'ignorance du publie, aboulit à une fraude au détri- 
ment tant du consommateur que du producteur, 

Votre commission des boissons à adopté ce texte À l'unanimité, se 
bornant à rectifier certaines erreurs matérielles qui s'étaient glissées 
dans la rédaction initiale du projet, En conséquence, elle demande 
à l'Assemblée nationale de bien vouloir l'adopter dans la forme 
suivante : 


PROPOSITION PE LOI 


Art. fer, — Il est interdit d'employer la bouteille du type « vin 
du Rhin » pour la vente ou la mise en vente de vins autres que 
ceux bénéficiant d'une appellalion d'origine, et pour lesquels luti- 
lisation de cetle bouteille est consacrée par des usages anciens, 
louyaux et constants, 

Art, 2, — Un arrèlé du ministre de l'agriculture fixera les carac- 
léristiques notamment de forme, contenance et couleur de la bou- 
teille du type « vin du Rhin ». 

Art. 3. — Un arrêté du ministre de l'agriculture établira, en tenant 
comple des usages visés à l'article {°r, la liste des vins à appellation 
d'origine qui pourront être vendus en bouteille du type « vin du 
Rhin ». 

Cet arrêté sera pris après avis d'une commission présidée par 
l'inspecteur général, chef du service de la répression des fraudes, 
et comprenant, en nombre égal, des représentants des viticulteurs 
et des représentants des négociants en vins désignés par le ministre 
de l’agriculture. 

Art, 4%. — Les infractions aux dispositions de l'article 4 de la 
présente loi seront punies des peines prévues par la loi da 
17 août 1905 sur la répression des fraudes, 
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ANNEXE N'9140 





(Session de 1%51. — Séance du 11 août 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires étrangères <ur 
le projet de loi (n° 5404) tendant à autoriser te Président de ia 
République à ratifier: 1° le traité in<liluant l1 Communauté euro- 
péenne de défense et les actes annexes; 2° la convention sur le: 
relations entre les trois puissances et ia République fédérale d’Alle- 
magne et jes conveniions rattachées signées à Bonn le 26 mai 
1952, ainsi que les leitres échangées les 26 et 27 mai 1952; 50 le 
protocole additionnel au traité de l'Atlantique-Nord et relatif aux 
engagements d'assistance des parties au traité de l'Atlantique-Nord 
envers les Elats membres de la Communauté européenne de 
défense; 4° le traité entre le Royaume-Uni et les Etats membres 
de la Communauté européenne de défense {di-posilions relalives 
aux accords de Bonn), par M. Gaborit (1). 


Mesdames, messieurs, le 4% f£vrier 1953, votre commission des 
affaires étrangères, saisie du projet de loi n° 5494 tendant à la rati- 
fication du traité de Paris et des accords de Fonn, décidait de 
confier l'examen d2 ces textes à deux de ses membres; elle dési- 
gnait M. Jules Moch comme rapporteur du traité de Paris et moi- 
méme comme rapporteur des accords de Bonn. 


(1) Voir également les nos 8620, S6SS, 8912. 











— 


Après de longues el minutienses délibérations, la commission, le 
9 juin 1954, par 24 voix contrz 48 et 2 abstentions, adoptait les 
conclusions du rapport de M. Jules Moch tendant au rejet de la 
Communauté européenne de défense. 

Au contraire, j'avais élaboré et présenté à la commission un rapport 
qui, se situant dans la perspective de la ratification du traité de 
Paris, concluait à l'adoption des accords de Bonn 

Le vole de la commission, hostile an traité de Paris, étant inter- 
venu et sans que la commission se soit prononcée sur mon propre 
rapport, je crus devoir donner ma démission de rapporteur. 

Le 7 juillet, la commission me demandait de reprendre mon 
rapport et précisait sa volonté de me voir conclure, en l'état actuel 
de la question, à la disjonetion de l'article 2 du projet de loi, relatif 
à la ratification des accords de Bonn. 

C'est ainsi que, quoique personnellement favorable à l'adoplion deg 
deux trailé<, je coneluais dans le sens qui m'avait été demandé 

La commission adoplait alors à l'unanimité ces conclusions qu'elle 
m'avait elle-même, je le répète, impérieusement dictées, 

En ce qui concerne la présentation du rapport, la commission à 
eu un double souci: 

19 Faire connaitre et justifier ces conclusions; 

2 Publier du premier rapport tout ce qui pourrait permettre de 
fournir une docuinentalion objective sur les accords de Bonn. 

Le présent rapport, qui complète done le rapport n° 8620 de M, Jules 
Moch en ce qui concerne l'étude du projet n° 5404, répond dans 
le texte qu'on va lire à ces deux objectifs. 


1. — HISTORIQUE SOMMAIRE DE L'EVOLUTION DU STATUT 
DE L'ALLEMAGNE DEPUIS 1515 


1. La situation en 1945. 


Les textes de base concernant l'occupation conjointe de Tl'Alle- 
magne sont les accords internationaux connus sous le nom de 
« Déclarations du 5 juin 1945 n. 

Ces déclarations relatives au contrôle de l'Allemagne et à la déli- 
milalion des zones d'occupation, furent élaborées par la commis- 
sion consultative européenne à Londres, et promulguées à Berlin 
pur les quatre comimandants en chef alliés. 

Elles comprennent les textes suivants: 

a; Déclaration concernant la défaite de l'Allemagne et la prise 
de l'autorité suprème a l'égard de l'Allemagne par les qualre gou- 
Verneiments; 

b) léelaralion concernant les zones d'occupation en Allemagne; 

€) Déclaration concernant les organisimes de contrôle; 

d) béclaralion concernant les consultations des quatre gouverne- 
ments avec les gouvernements d'autres nations unies, 

Ces accords, tirant les conséquences de ja capitulation sans condi- 
tions du Reich hillérien, transféraient la totalité des pouvoirs déte- 
nus par le gouvernement allemand aux quatre puissances dont les 
troupes occuperaient l'Allemagne jusqu'à la conclusion du traité de 
paix. Le trailé de paix serail élaboré par les quatre puissances, qui 
détermineraient les fronticres de l'Allemagne, ainsi que le statut de 
l'Allemagne et de tout: régicn faisant actuellemeat partie du terri- 
loire allemand, 

IH était précisé que cet ensemble de dispositions n'entrainerait 
pas l'annexion ae iAllemagne., C'est pourquoi les quatre gouverne- 
inents assumaient, à Glre provisoire, c'est-à-dire jusqu'à l'élabora- 
lion d'un trailé de paix, « l'autorité supréime à l'égard de l'Alle- 
mäagne ». 

Celle notion d'auiorité suprême alliée présente une importance 
parüeulière pour l'ensemble de la politique d'occupation, Elle cons 
tilue une notion assez nouvelle dans le droit international, Celui-ci 
connait 4 « debellatio », situation d'un Etat complètement vaineu 
dont la structure étatique est détruile, et qui est finalement annexé 
par les Etats vainqueurs. La situation élait différente en ce qui 
concerne l'Allemagne. La structure étatique de l'Etat allemand était 
bien détruile, mais les Alliés n'avaient pas l'intention d'annexer 
l'Allemagne, En revanche, ils voulaient soumettre celle-ci à une 
sorte de processus de régénération. Ils voulaient créer en Allemagne 
des condilions morales, sociales, politiques el économiques propres 
à eimpécher la renaissance d'un esprit d'agression, 

C'est pourquoi les déclarations de 1915 furent rédigées de façon 
à permettre une occupation de l'Allemagne dans laquelle les aulo- 
rités alliées ne seraient pas lices par les règles tradilionnelles d'occu- 
palion de guerre et notamment par les conventions de la Haye 
interdisant de Ilégiférer en terriloire occupé sur des malières nè 
concernant pas directement ses intérêts militaires, 


2. Le quadripartisme. 


L'autorité supréme alliée devait être exercée collectivement À 
Berlin par le conseil de contrôle allié el individuellement par chaque 
connmnandant en chef dans sa zone. 

L'autorité alliée devenait done en quelque sorte le gouvernement 
de l'Allemagne. Mais celle tutelle alliée se fixait des buts précis 
et limilés: 

a) L'élimination du national-socialisme el le développement de la 
démocratie en Allemagne; 

bi La fixalion ultérieure du statut de l'Allgrmagne dans un traité 
de paix. 

Le succès d'une pareille politique dép'ndait du maintien de 
l'entente entre Alliés, Elle execluait toute action unilatérale de la 
part de l'un d'entre eux, Or, dès 39%%5, VU, R, S, S. eut pour préoccu- 
palion principale de soviéliser sa zone d'occupation (réforme agraire, 
influence prédominante du parti unique, ete.). 

Dès l'origine, MU RS. $S. interpréla ie quadripartisme comme 
devant lui permettre d'intervenir dans les zones occidentales, tont 
en soustrayant sa propre zone à loul contrôle, La coupure de 
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gré contenue en germe dans la répartition du territoire 
allemand en zones d'occupation, ainsi que dans les accords de 
Potsdam eux-mérmes, qui traitaient le problème des réparalions sur 
la base d'une distimelion entre les parties occticnlales et orien- 
lules du pay:, fut rendue inévilable par l'attitude de l'U. R. S. $. 
La politique soviétique s'inspirait, en eilet, d'une double préoceupa- 
tion, d'une part, faire de l'Allemagne orientale un bastion avancé 
de sécurité soviétique, d'autre part, opérer en zone ‘orientale des 
prélevements massifs pour compenser les perles subies au cours 
de la guerre, La politique de réparations de TU, R. $S. S. rendit aussi 
impossible la mise en œuvre du principe de l'unilé économique posé 
à l'otsdan. 

Les alliés ne pouvaient, en effet, accepler un é'at de chose qui 
aurait amenés à payer indirectement des réparations à l'nion sovié- 
tique. Le quadripartisme, qui n'avail jamais réellement fonctionné, 
prit fin le 20 mars 1248 sur l'imitialive de DU. R, 5. 5. elle-méme 
dont le représentant quit'a le conseil de contrôle, 

Entre temps, était intervenu l'échec des conférences de Moscou 
CGimars-avril 1917) et de Londres (novembre 1947), 


3. L'organisation de l'Allemägne occitentale. 


Devant l'attitude de l'U. R. S. £., le trois puissances décidèrent la 
mise en place d'un gouvernement dans les trois zones oecidentales 
(arcomis de Londres, juin ÆA%N). Celle iniliative ne violait aucune 
obligation quadripartite. Celte fois, le principe de la souveraineté 
zouale, utilisé par VU, R. S. S, pour soviéliser l'Allemagne de l'Est, 
jouait au bénéfice des alliés occidentaux. 

Les relations entre le gouvernement fédéral et les trois puis- 
sances furent précisées par un statut d'occupation « octroyé » c'esl-à- 
dire ne résultant pas de négociations, mais d'une décision unilatérale 
des trois puissances agissant sur la base de leur autorité suprême. 
Les relalions entre les alliés el les Allemands restaient des relations 
d'occupants à occupés. Les pouvoirs accordés au gouvernement 
fédéral pouvaient à tout moment être repris, en tout ou en partie, 
par les autlorilés alliées agissant sur les bases de leur autorité 
supreine 

le. vrandes lignes de ce slalut d'occupation furent fixées en 
avri 1949 par les trois ministres des affaires étrangères. I réservait 
à la compétence des autorités alliées un domaine fort étendu dans 
léquel la haute commission alliée gardait des pouvoirs de nature 
gouvenrementale, En dehors de certains domaines-clés comme Îles 
affaires étrangères, ainsi que la protection et la sécurité des besoins 
des troupes d'occupation, ce domaine englobait les secteurs de 
l'activité allemande dans laquelle des programmes alliés, en vue 
d'introduire des réformes de struciure, étaient soil projelés, soit 
en cours d'exécution (par exemple: réparations, res'itutions, décar- 
tellisation, etlr.), 


4 Evolution de la situation de la République fédérale. 
a) Les 4Acconps pu PrFIENSBERG 


Les accords du Pelersberg furent le premier allégement apporté 
au statut de la République fédérale. ls posaient dé'à le principe de 
l'iucorporation de la République fédérale romme membre pacifique 
de la Communauté européenne, A cet effet, l'association de l’Alle- 
magne avec les pays de l'Europe occidentale devait être poursuivie 
dans tous les domaines, notamment par l'entrée de la République 
fédérale dans les organismes internationaux appropriés, ain<i que 
par l'échange de représentations commerciales et consulaires nvec 
d'autres pays. Les accords prévoyaient l'admission de la République 
fédérale au Conseil de l'Europe, ainsi que la participation allemande 
à l'autorité internationale de la Rubr. ls comportaient, d'autre part, 
ceriains allégements tant en re qui concerne les restrictions imnpo- 
sées aux constructions navales allemandes, qu'à l'égard du pro- 
gramme des démontages (réparations). 


b) RÉVISION DU STATUT D'OCCUPATION 


La révision du statut d'occupation intervenu à la conférence de 
New-York (septembre 1950) devait rentorcer l'autonomie du gouver- 
nement fédéral sans tou'efois modifier les bases juridiques du 
sy<ième, Le statut restait octroyé et non négocié. 

Toutefois, le domaine réservé à l'action directe des puissances 
occupantes se trouvait très sensiblement réduit, Dans le domaine 
des affaires étrangères, M était prévu que les pouvoirs réservés 
alliés seraient exercés de manière à laisser à la République fédérale 
une assez large autonomie dans la conduite de ses relations diplo- 
imutiques avec les pays étrangers Le gouvernement fédéral élait 
aulorisé à créer un ministère des affaires étrangères et à entretenir 
des relations diplomatiques avee les pays étrangers. Le contrôle 
exercé jusqu'alors sur le commerce exlérieur et l'échange était 
raliquement abandonné. Enfin, la procédure d'examen de la légis- 
ulion allemande élait allégée. : 

L'évolution des événements conduisait à une transformation pro- 
gressive des rapports entre Allemands et alliés. Il devenait de plus 
en plus difficile à ceux-ci, même dans le domaine des Lg 
réservés, d'intervenir brutalement dans la vie intérieure de la Répu- 
blique fédérale et de révoquer les décisions prises par le parlement 
fédéral. 11 apparaissait de plus en plus clairement que le maintien 
du statut d'occupation devenait incompatible avec les progrès de 
la démocratie allemande. 

Cette évolution fut précipitte el, dans une assez large mesure, 
compliquée lursqne fut posée à New-York, en septembre 1950, dans 
les conditions que l'on sait, la question du réarmement de l'Alle- 
magne, 





5. Conférence de Bruxelles et négociation des acoords Contractuels. 


A Bruxelles, les trois ministres des affaires éirangères reconnurent 
que l'évenluaiité de la ge de la er vost 8 fédérale à la 
délense devail amener les alliés à reconsidérer le problème des 
relations entre les trois puissances et le gouvernement de Bonn, 11 
fut admis qu'il était difficile d'apporter de nouveaux aménagements 
à ce statut en restant sur le plan d'un stalut d'occupation 
« octroyé ». Alors que jusqu'à présent, la République fédérale était 
restée un pays occupé, il convenait ce la traiter en partenaire, en 
associée. Ce nouveau slalut ne pourait pas être décidé unilatéra- 
lement, il ne pouvait résuller que de libres négociations. 

Compte tenu de ces considérations, les directives suivantes furent 
établies par les ministres : 

a) Etablir les relations entre les alliés et l'Allemagne sur une 
base contractuelle aussi large que possible : 

b) Les accords contractue's devraient viser lous les aspects de 
ces relations à l'exception des problèmes réservés au règlement de 

aix 

La négociation commenca en février 19% entre les trois hauts 
coumnissaires alliés et le chancelier Adenauer. Elle fut marquée pe 
les réunions de Washington (septembre 1951), de Paris (novembre 
1951) et de Londres (février 1252). 


6. Les accords de Bonn. 


Par la silualion qu'ils s'allachent à résoudre, comme par les 
objectifs qu'ils s'assignent, les accords de Bonn constiluent un 
document dont on ne trouve aucun équivalent parmi jes traités 
antérieurement conclus. 

I ne faut pas perdre de vue le fait fondamental qu'en l'état 
présent du monde, la sécurité française est assurée par l'existence 
d'un disposilif défensif situé en Allemagne. Tout affaiblissement 
du stationnement allié en Allemagne constitue donc une menace 
directe à notre sécurilé. 

Je voudrais insister sur ce fait que pour nous ce dispositif est 
bien défensif et que l'Europe consliluée avec pour bases le pool 
Charbon-acier, les accords de Bonn et éventuellement la €. FE. D, 
ne menace personne; loin de constituer une menace, j'affirme que 
contrairement à ce qu'en pensent cerlains de nos collègues, elle 
ne constitue pas une provocation. Je ne veux même pas considérer 
les accords de Bonn et la C. E. D. comme une riposte à la consti- 
tulion du bloc oriental, encore que nous soyons bien obligés de 
constater que l'Union soviétique a groupé, de Îorce, des peuples qui 
coopéreralent à la défense de sa sécurité, si elle était menarée. 
Pourquoi les peuples libres n'auraient-ils pas la faculté de s'orga- 
niser économiquement et militairement ? . 

Mais le but qui nous anime est totalement différent, Notre action 
et notre volonté inflexible ont été depuis la libération et sont plus 
que jamais, de régler définitivement le problème franco-allemand. 
Les accords de Bonn ouvrent une voie nouvelle dans la collaboration 
et l'organisation de la sécurité de l'Occident. Les problèmes inter- 
nationaux ne se règlent pas en faisant du sentiment et en exprimant 
quelques ressentimentis d'une défaite, qui nous amena le cortège de 
la déportation et des camps de la mort et qui fut suivie d'une 
magnifique victoire de la résistance à l'oppression et au fascisme. 
Nous n'avons pas encore oublié; mais en veriu de celte générosité 
humaine qui caractérise l'âme française, nous devons nous efflorcer 
d'oublier car, s’il ne pouvait en être autrement, comment pourrions- 
nous ne pas nous souvenir encore Ge Jeanne la Lorraine que les 
Anglais brûlèrent à Rouen, que Waterloo fut une défaite cuisante 
a la France mais que depuis, indéfectiblement, notre amité nous 
ie à l'Angleterre, amitié forgée dans l'adversité cu à la faveur des 
combals menés en commun pour la défense de la liberté, Les 
accords de Bonn, c'est l'expression de notre désir farouche de nous 
opposer au retour d'un pangermanisme qui à saigné plusieurs fois 
en une génération les forces vives de la France, c'est notre oppo- 
sition résolue à la volonté de puissance nietzschéenne qui alimenta 
pendant des années la jeunesse allemande, en exallant en el'e le 
sens nalional et en la nourrissant de la haine hitlérienne de la 
France. 

Les accords de Bonn ont élé librement acceptés par l'Allemagne 
occidentale qui est née selon les règles sortesies de la démocralie 
et qui aspire à être soutenue dans cette marche difficile et longue 
vers l'organisation démocratique de la ration. Le peuple allemand 
est inlelligent, ne eg” dynamique, Mais la France n'a pas à le 
redouler, elle, dont les fils ne sont pas disciplinés ailleurs que sur 
le champ de bataille mais sont aussi intelligents et aussi dyna- 
miques que les Allemands et ont montré au monde les chemins de 
la liberté, Les Français n'ont pas le droit, avec le passé culturel et 
Inilitaire qu'ils ont derrière eux, d'avoir un complexe d'infériorilé. 

Les accords de Bonn veulent rompre avec la politique française 
de la période d'entre les deux guerres, avec cette politique de 
méliance qui nous amena progressivement vers les catastrophes que 
vous savez. 


II. — ANALYSE DES ACCORDS DE BONN 


Je me permets de vous rappeler que les accords de Bonn sont 
constilués par une série de conventions passées entre les trois 
puissances: Royaume-Uni, Etats-Unis, République française, d'une 
part, et la République fédérale, d'autre part. 

Une convention générale appelée : 

Convention sur les relations entre les trois puissances et 1la 
République fédérale d'Allemagne. 
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Trois conventions rattachée qui feront l'objet de l'arlicle 8 du 

té - 

FEonvention relative aux droits et obligations des forces étrangères 
et de leurs membres sur le territoire de la République fédérale 
d'Allemagne ; 

Accord relatif au régime 
membres des forces; 

convention sur le règlement de questions issues de la guerre et 
de l'occupation. 

En outre, chacune de ces conventions comporte un cer'ain 
nombre d'annexes dont nous aurons à connaitre au moment de 
l'étude de chacune d'entre elles 

Au moment où j'aborde cette étude, je rappelle quel fut le but 
et la signification des accords contractueis. 

Le but est d’ incorporer la République fédérale sur la base de la 
pleine égalité des droits dans la communauté du monde libre. 

La convention sur les relalions entre les trois puissances et la 
République fédérale et les conveniions rattachées présentent deux 
aspects différents. Elles tendent, d'une part, à liquider une situation 
rée de la guerre et de l'occupation et, d'autre part, elles organisent 
le stat ionnement d' 4 gr forces étrangères chargées de la 
défense commune sur le territoire de la République fédérale, 

Il est, en effet, impossible de résoudre le problème de l'Allemagne, 
ni de réaliser son unité, (ant que l'accord entre les trois puissances 
et l'U. S. $S. ne sera pas réalisé. Le problème s'est donc posé 
our les trois puissance de rendre à la République fédérale la plus 
Lorge autorité sur ses affaires intérieures et extérieures, tout en 
conservant les moyens de négocier l'unité allemande et de main- 
tenir les droits alliés à Berlin. 

En outre, la nécessité de faire stationner en pays étranger et en 
temps de paix des forces militaires importantes à des fins de défense, 
a créé une situation sans précédent. Or, la présence des troupes 
alliées en Allemagne est d'un intérêt vilal pour la défense de ce 
pays. Elle impose des charges à la République fédérale, tout en lui 
apportant des avantages économiques sous la forme des dépenses 
des forces en monnaies étrangères. 

D'autre part, l'envoi de ces troupes à l'étranger impose une charge 
sévère, militaire et financière, aux trois puissances occidentales. si 
est indispensable que pour leur entrainement, leurs lignes de com- 
munication, leurs besoins militaires essentiels, ces troupes jouissent 
de toutes facilités, elles doivent avoir toute liberté d'action, fante 
de quoi la défense de l'Aliemagne resterait inorganisée, et elles 
courraient des risques que leurs gouvernements ne sauraient 
accepter, 

Le. but a donc élé de concilier le respect des droits de la Répu- 
hlique fédérale et de ces citoyens avec les lMgilimes exigences 
d'efficacité des forces de défense étrangères. 

Enfin un règlement général de paix ne pouvant être conclu actuel- 
lement, ces conventions ont pour objet de liquider la siluation née 
de la guerre et de mettre fin aux contrôles du régime d'occupation 
avant la conclusion d'un traité de paix. Elles contiennent d'ailleurs 
un certain nombre de disposilions qui, normalement, auraient figuré 
dans un traité de paix. 

Elles ont donc été rédigées de-façon à servir les principaux 
objectifs des alliés. 

Il n'est pas inutile de rappeler que ces accords ont été négociés 
librement, sur la base d'une complète égalité, 11s ouvrent à coup 
sûr un nouveau chapitre des relalions de l'Allemagne avec les puis- 
sances occidentales. 


fiscal applicable aux forces et aux 


1. Convention sur !es relations entre les trois puicsances 
et ia République fédérale. 


Cette convention fixe les principes fondamentaux qui serviront de 
Lase aux futures relations entre les trois puissances alliées et la 
République fédérale d'Allemagne. Elle concrétise l'accord politique 
entre elles, 

Elle se compose d'un préambule el de onze articles seulement, 

Ses dispositions ont un triple objet 

1° Accorder à la République fédérale la 
ses affaires intérieures et extérieures; 

20 Délimiler les droits conservés par les alliés: 

Jo Définir les objectifs d'une politique commune (art. 4°r, $ 1er). 


plus Jarge autorité sur 


AUTORITÉ DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 


L'octroi de la liberté à la République fédérale résulle des inno- 
Valions suivantes: 

Le statut d'occupalion est abrogé (art. fer, $ 2); 

La haute commission allite et les commissariats de Land dispa- 
raissent (art. 1, $ 2); 

Les trois puissances conduiront leurs relations avec l'Allemagne 
de l'Ouest par l'intermédiaire d'embassoteurs qui agiront conjoin- 
tement dans certains domaines (art. 4er, & 3): 

Les forces armées étrangères onsbes eur le territoire fédéral 
ne sont plus des forces d'occupation, elles ont pour seule mission 
d'assurer la défense du monde libre (art. 4, 8 ter), 

La République fédérale, libérée de tout contrôle, pourra ainsi 
développer, sous son entière responsabilité, ses institutions démo- 
cratiques et fédérales, dans le cadre de la loi fondamentale, 


POUVOIR DES TROIS PUISSANCES 


Toutefois, eu égard à la situation internationale actuelle, à la 
division actuelle de l'Allemagne, à l'impossibilité présente de conclure 
un traité de paix, les trois puissances doivent nécessairement con- 
server certains droits. La convention générale énumère limitati- 
vement ces droits qui ont trait au stationnement des lorces armées 





en Allemagne et à la protection de leur sécurité, à Berlin, ainsi 
qu'à l Allemagne dans son ensemble, y compris les problèmes de 
l'unification et du règ'ement de paix (art. 2), 

Elle RER ies obligations respectives des deux parties. 

C'est ainsi que si la République fédérale doit s'abstenir de toute 
action préjudiciable à ces droits et en faciliter l'exercice aux trois 
por ‘es (art. 2, $ 2), celles-ci s'engagent à consulter la Répu- 
lique fédérale pour leur mise en œuvre (art, 3, & 3). 

L'article 4, paragraphe 2 précise que les trois puissances consnl- 
teront la République fédérale, dans la mesure où la situation milt- 
laire le permettra, pour le stationnement de leurs troupes sur son 
territoire. 

Le paragraphe 3 du méme article indique que les contingents 
appartenant aux forces armées de toute nation qui n'en fournit pas 
actuellement ne pourront être amenés eur Je territoire de la Répu- 
blique fédérale sans le consentement de cette dernière, sauf « en 
cas d'attaque extérieure ou de menace extérieure d'une telle 
allaque ». 

En ce qui concerne la sécurité des forces armées sur le territoire 
fédéral, les trois puissances ont le pouvoir de dfclarer l’état de 
crise sur tout ou partie du territoire Fédéral dans cerlaines circons- 
lances inettant en danger la sécurité des forces: 

Atiaque contre la République fédérale ou Berlin; 

Renversement de l'ordre libéral et démocratique fondamental; 

Alteinte grave portée à l'ordre publie; 

Menace sérieuse de l'un de ces événements (art. 5, 8 2). 

à ne pourront le faire que si la République fédérale et la 

D. ne sont pas à même de faire face à la crise. 

N paragraphe 6 précise que si les trois puissances ne mettent pas 
fin à la crise dans un délai de trente jours, le gouvernement fédéral 
peut, après avoir fait la demande, consulter le Conseil de l'O, T. A. N, 

Enfin, le paragraphe 7 (qui me paraît particulièrement important) 
spécile que : 

« Indépendamment de l'état de crise, tout chef mililaire peut, si 
ses forces sont sous le coup d'une menace imminente, prendre pour 
leur protection toutes les mesures immédiates appropriées (y com- 
pris le recours à la force armée) ». 

En ce qui concerne Berlin, la République fédérale promet de 
coopérer avec les trois puissances pour les aider à s'acquitter de 
leurs responsabilités à l'égard de l'ancienne capitale; elle apportera, 
en outre son plus large concours à la reconstruction politique, cullu- 
réelle, économique et financière de la ville (art, 6), 


INTÉGRATION DE LA RÉPUBLIQUE FÉVÉRALE 


Le nouveau régime s'insère dans le cadre d'une politique commune 
dont la convention générale définit les objectifs et bre les consé- 
quences. L'objectif immédiat est d'intégrer la République fédérale 
sur une base d'égalité dans la communauté européenne en voie de 
formation (art. 7, $ 2), qui fait elle-même partie de la communauté 
des nations libres, C'est à cet eflet que la République fédérale 
convient de se conformer, dans la conduile de ses affaire ütuix 
principes inscrits dans la charte des Nations Unies (art, %, $ 29 et 
eux buts définis par le statut du conseil de l'Europe; aflirime son 
inteniion de devenir membre des organisations internationales du 
monde libre, s'engage librement à participer à la Communauté euro- 
péenne de défense. L'objectif plus lointain est de rétablir, par des 
movens pacifiques, l'unité d'une Allemagne pleinernent libre (art, 7, 


8.2). Aussi, les quatre Elats signataires affirment-ils que le règle- 
ment de paix pour l'ensemble de l'Allemagne devra être librement 
négocié par toules es parties (art, 7, 8 1er): ils conviennent éga- 
lement que l'Allemagne unifiée devra bénéficier des droi et sera 
liée par les obligations résultant, pour la MR publique liuleraté des 
nouveaux Accor et des trailés contribuant à créer une cormmu- 


naulé européenne inlcgrce. 
CLAUSE DE REVISION 


La convention générale comporte une importante clause de revision 
qui s'applique également à toutes les conventions rattachées, D'après 
celle clause, les termes des seront reronsidérés, à da 
demande de l'un des quatre Etats, en cas de rétablissement de 
l'unité de l'Allemagne, ou en cas de création d'une fédéralion euro- 
péenne, ou dès que se produira tout autre événement dont Îles 
quatre Etats seront unanimes à reconnaitre qu'il revêt une fmpor- 
tance essentielle, Les parties entreront alors en négociations en 
vue de modifier les accords, dans la mesure nécessaire, pour tentr 
compte du changement intervenu dans la situation (art. 10). 

Cette convention comporte en outre deux annexes: A et B, 


accords 


A. — AIDE MATÉRIELLE A BERLIN 

L'annexe A, qui constitue le complément de l'article 6° de 1 
présente convention, est une déclaration du gouvernement fédéral 
concernant l'aide matérielle relative à Berlin. 

La République fédérale s'engage à apporter son aide matérielle 
à Berlin. Etant donné l'importance que représente Berlin pour Île 
monde libre et en raison des liens étroits qui ratlachent Berlin à 
la République fédérale, la République fédérale tient à renforcer Ja 
position de Berlin dans tous les domaines et, en particulier, à 
assurer une amélioration de la capacilé de production el du marché 
du travail à Berlin. 


La déclaration précise que la République fédérale continuera à 
apporter à Berlin: 
1° Une aide financière destinée À garantir l'équiibre budgétaire: 


2° Un traitement équilable dans la répartition des produits en 
quantité insuffisante 

30 L'octroi d'une part équitable de l'aide extérieure reçue par la 
République fédérale ; 











1718 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE 


NATIONALE 








ÿ Lune assistance dans le développement du cormerce extérieur 
el l'extension de toute mesure de faveur en matière €e politique 
comiterciale que les circonstances pourraient justifier; 

wo Le maintien des disponibilités monétaires approprites en DM 
(occidentaux) et de stocks d'approvisionnement suffisants pour faire 
Jure à toute éventualité ; 

6 L'entretien et l'amélioration des communications et moyens 
de transports entre Berlin et la République fédérale ; 

19 L'inclusion de Berlin, dans loute la mesure du possible, dans 
les Accords internationaux conclus par la République fédérale. 

Celle déclaration à fait l’objet d'une lettre adressée au chancelier 
fédéral par les trois hauts cormmisaires alliés sur les rapports entre 
la République fédérale de Beriin, dont voici l'essentie!: 

Les trois hauts commissaires expriment le désir des trois puissan- 
ces d'apporter leur concours à la consolidation des liens entre la 
République fédérale et Berlin, dans toute la mesure du possible. 

Celle leltre précise que les trois puissances sont conscientes de la 
nécessité, pour la République fédérale, d'apporter son aide à Berlin, 
et des avantages que peut présenter l'adoption, par Berlin, d’une 
politique semblab'e à celle du Bund. C'est pourquoi elles ont donné 
aux aulorilés fédérales l'assurance qu'elles exerceront leurs droits à 
Berlin de manière à faciliter l'aide fédérale à Berlin, à permettre la 
représentalion de Berlin et de la population berlinoise à l'extérieur 
et d'encourager l'adoplion, par Berlin, d'une politique semblable à 
celle de La République fédérale, En ce qui concerne ce dernier point, 
les trois puissances ne s'opposeront pas à l'adoption par les autorités 
berlinoises, selon une procédure appropriée, des textes Jégislatifs 
promulgués en République fédéra'e. 


B, CRÉATION D'UN TRIBUNAL D'ANRITRAGE 

Fa convention générale crée l'une des institutions les plus caracté- 
risliques du nouveau régime: le tribunal d'arbitrage, dont la compo- 
silion et les conditions de fonctionnement font l'objet d'une charte 


üännexce, 


Composition. — Organisation. — Siège du tribunal (titre TH, 

Le tribunal se compose de neuf membres qui seront choisis parmi 
ts plus hauts imagistrals ou les juriconsultes les plus éminents 
qart. 197, 8 1). Trois sont nommés par la République fédérale; cha- 
cune des trois puissances en désigne un; les trois autres, appelés 
iermbres neutres, sont nommés par accord entre les trois puissances 
el la République fédérale et ne doivent être ressorlissants d'aucun 
des quatre Elats signataires (art, fer, 8 2), Ces neuf membres élisent 
pour deux ans un président parmi les membres neutres (art, 3). 

Les paragraphes 3 et 4 de l'article 17 précisent qu'en cas de 
difficuilé pour ces nominations, il pourra étre fait appel au président 
de la cour internationaie de justice. 

Le tribunal éiège soit en assemblée plénière, soit en chambre de 
trois membres (art. 4, 8 fer), L'assemblée ne peut délibérer qu'en 
nombre impair et doit toujours comprendre un nombre égal de 
membres nominés par les trois puissances et de membres désignés 
par la République fédérale (art. 4, 8 2). Selon un principe analo- 
gue, les chambres se composent d'un des membres désignés par 
les trois puissances, d'un des membres normmés par la République 
fédérale et d'un membre neutre (art, 4, 8 3). Les décisions sont 
prises à la majorité. 

Le éiège permanent du tribunal éera situé sur le territoire fédéral 
et sera déterminé par un accord administratif uitérieur (art. 7). 


Compétence et pouvoirs du tribunal (titre Il). 


Le tribunal est compétent pour statuer sur tous les liliges entre 
les rois puissances et la République fédérale, résultant de l'appli- 
calion des différentes conventions, que les parties ne parviennent 
pas à réger par voie de négociations, Ne sont exclus de sa juridic- 
tion que les litiges qui mettent en cause l'exercice des droits spé- 
ciaux conservés par les trois puissances (art. 9, & 1). Le tribunal 
règle en outre les difficultés qui peuvent se produire au sujet de 
la compétence de cerlains des organismes judiciaires ou adminis- 
tratifs prévus dans les conventions techniques (art. 9, $ 2). Le 
tribunal statue sur la base des différentes conventions, en appli- 
quant les règles d'interprétation des traités généralement admises 
en droit international. 

Ses pouvoirs sont étendus, 11 peut ordonner à la partie, qui a pris 
sur le territoire fédéral des dispositions législatives ou règ'ementaires 
ou des meéeures administratives contraires aux conventions, de les 
priver d'effet onu de les annuler et même prononcer lui-même leur 
privation d'effet ou leur annulation, si cette partie ne se conforme 
pas à son arrêt, I peut annuler les décisions judiciaires exécutoires 
sur le territoire fédéral qui contreviennent aux principes fondamen- 
taux des accords, à l'exception des décisions des tribunaux militaires 
(art. 11, 8 5 b), D'une manière générale, si la partie perdante ne 
rend pas les mesures impliquées par son arrêt, il peut autoriser 
‘autre partie à prendre les mesures correspondantes de nature à 
rétablir une situation juridique correcte (art. 11, $ 6). Il a également 
le pouvoir, avant de se prononcer sur le fond, d'ordonner Îles 
mesures conservatoires qui lui paraissent s'imposer (art. 12). Ses 
arrêls sont définitifs et sans recours, motivés et signés par le prési- 
dent et le greffier (art. 21). 


Procédure (litre HI). 


La charte fixe aussi la procédure applicable devant le tribunal. 
Cette procédure, qui comporte une phase écrile et une phase orale 
(art. 17), s'inspire étroilement de celle suivie devant la cour jnter- 
nalionale de justice, 





l 


Avis consultatifs (litre IV). 


I convient, enfin, de signaler à he dehors de ses attributions 
judiciaires, le tribunal peut, à la demande conjointe des gouverne- 
ments de la République fédérae et des trois puissances, donner 
des avis consultatifs sur ja manière d'appliquer correctement les 


conventions (art. 2%), 


2. Convention relative aux droits et obligations des forces étran- 
gères et de leurs membres sur le territoire de la République 
fédérale d'Allemagne. 


Cette convention règle le <tatut des forces étrangères qui seront 
stationnées sur le territoire fédéral en vue de contribuer à la défense 
commune de l'Europe et du monde libre. Cette convention est le 
complément des articles 2, 4 et 5 (particulièrement le $ 8) de la 
convention générale. 


NATURE DE LA CONVENTION 


Par ses objectifs fondamentaux et par sa teneur, cette convention 
est semblable aux conventions sur le stationnement de troupes nor- 
malement conclues entre Etats souverains, lor<que les troupes de 
l'un d'entre eux stalionnent sur le terriloire de l'autre. Un tel traité, 
comme c'est le cas pour la présente convention, doit préciser d'une 
manière explicite les méthodes d'identification des membres des 
forces, les arrangements en matière de juridiction, les mesures des- 
tinées à permettre aux forces d'appliquer leur propre discipline, les 
dispositions relalives au franchissement des frontières par les forces 
et autres problèmes connexes. Des arrangements intergouvernemen- 
taux de ce genre ont été conclus en ce qui concerne les activités 
des forces aériennes américaines en Grande-Brelagne et des forces 
américaines dans leurs bases des Caraïbes (terriloire brilannique), 
L'accord N. A. T. O. sur le stationnement des forces de l’une des 
puissances signataires sur le terriloire d’un autre est également un 
exemple d'un tel accord. 


CONSIDÈRATION PARTICULIÈRES 


Abstraction faite de ces similitudes fondamentales, le cas de la 
République fédérale est exceplionnel. Pour des raisons évidentes 
d'ordre géographique et poiilique, la République fédérale est consi- 
dérée comme un territoire stralégique avancé el exposé, Il en résulle 
que les effectifs des troupes appelées à y éslalionner seront très 
élevés et qu'ils seront déployés, en lemps de paix, dans des posi- 
tions qui, dans certaines éventualités, peuvent subilement devenir le 
théâtre d'opérations militaires. C'est pourquoi il a élé nécessaire d'in- 
clure dans cette convention des dispositions spéciales qui ne figurent 
pas dans des conventions de ce genre. 


STRUCTURE DE LA CONVENTION 


La convention se compose de cinquante articles, répartis en quatre 
groupes : 

Titre premier, — Dispoeilions générales (art, 4er à 

Titre deuxième, — Juridiction (art. 6 à 16 inclus); 

Titre -troisième, — Adininistration et aide matérielle (art. 17 à 
48 inclus); 

Titre quatrième. — Dispositions transitoires et définilives (art, 19 
et 50). 

Ces arli‘les sont complétés par deux annexes: 

Annexe « A ». — Infractions intéressant la sécurité; 

Annexe « B »., — Fréquences radio. 


5 inclus); 


TrrRe Ier 

Le titre I, qui a trait aux dispositions générales, ne me paraît 
as devoir relenir longuement notre attention. L'article {4er donne 
« signification des expressions « terriloire fédéral », « les trois 
puissances », « autre Etat fournissant des forces », « la puissance 
intéressée », « les forces », « les autorités dee forces », « les membres 
des forces », « les Allemands », « les immeubles », etc. 

L'article 2 a trait à l'observation de la loi allemande, sauf déro- 
gations précisées dans la présente convention. À 
D'après l'artic'e 3, les forces s'engagent, dans l'exercice des droits 
et immunités qui leur sont accordés, à prendre en considération 
les intérêts allemands et à tenir particulièrement compte de la 
capacité de l'économie allemande et des besoins intérieurs, ainsi 
que des exportations de la république fédérale et de Berlin-Ouest. 


Tirme 11. — duridiction. 
Première partie. — AFFAIRES PÉNALES 


L'article 6, 8 premier, est ainsi libellé: 

« Sauf disposition contraire de la présente convention, les aulo- 
rités des forces sont éeules compétentes pour exercer la juridiction 
pénale sur les membres des forces. Les autorilés des forces n'exé- 
cuteront pas un arrêt de mort sur le territoire fédéral ausei long- 
temps que le droit allemand ne prévoira pas une telle peine. » 


Position des forces au regard du droit allemand. 


Les dispositions du titre deuxième sont fondées sur le prin- 
cipe selon lequel les membres des forces, sauf dispositions con- 
traires, sont tenus d'observer le droit allemand. Selon la coulume 
généralement applicable en vertu d'une convention sur le slalion- 
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nement des troupes, les délits criminels commis par des membres 
des forces relèvent de la juridiction des tribunaux imilitaires, les 
tribunaux allemands exerçant leur juridiction sur les déiits en 
maüére civile, Les autorités des furces apporteront toute la coopé- 
ration possible à la mise en œuvre des jugements rendus par des 
tribunaux et autorités allemands dans des instances en matière 
sivile. Les arrestations et fouilies comorelles des membres des 
forces incomberont aux forces, sauf en cas d'urgence, où ces res- 
ponsabilités seront assumées par la police allemande qui remettra 
de toute manière les délinquants aux forces, 

L'article 7 précise: 

D'une part, dans quelles conditions les autorités allemandes 
peuvent toutefois mellre en état d'arreslation un membre des 
jorces, en vue de le remettre sans relard aux autorilés compétentes: 

a) A la demande des autorités des forces; 

b) Au cas où les autorilés des forces ne peuvent agir avec toute 
la célérité nécessaire ; 

c) Dans le cas de flagrant délil; 

d) En cas de danger de fuite, si ce membre des forces commet 
ou tente de commettre un acle d'espionnage au déiriment de la 
république fédérale. 

D'autre part, les autorités allemandes peuvent fouiller un membre 
des forces ou les objets dont il est porteur: 

a) À la demande des autorités des forces: 

b) Si ce membre doit être désarmé ou un objet, constiluant une 
reuve, saisi. 

Le logement officiel d'un membre des forces ne peut être fouillé 
par les autorités allemandes, sauf à la <emande des autorics des 
furces. 

Sécurilé des forces. 


Les tribunaux militaires n'auront aucune juridiction sur les ressor- 
tissants allemands. Dans les dispositions destinées à assurer la 
sécurité des forces, celles-ci s'en remettent principalement à l'aulo- 
rilé de la république fédérale, Toulelois, du fait que la législa- 
tion allemande en vigueur ne contient pas de dispositions couvrant 
cntièrement la sécurité des forces, il a été décidé qu'un amende- 
ment serait apporté au code pénal afin de leur accorder la protec- 
uon nécessaire dans ce domaine (Annexe « À »)., Les disposilions 
appropriées seront mises en œuvre par les tribunaux allemands. 
Ces mêmes dispositions (titre premier, art, 4) prévoient une pleine 
coopération entre les autorités allemandes el les autorités des forces 
en vue de garantir la sécurité de la république fédérale, des trois 
puissances, de leurs forces stalionnées en terriloire fédéral, des 
membres de ces forces et de leurs biens, 


Deuxième partie. — AFFAIRES AUTRES QUE PÉNALES 


L'article 9 fixe la compétence et la procédure autres que pénales. 

L'article 10 à trait à « l'exécutæn des litres exécutoires ». 

Les paragraphes 4 et 5 indiquent que la liberté individuelle d'un 
membre des forces ne pourra faire l'objet d'aucune restriction de 
la part d'un tribunal allemand ou d'une autorité allemande; qu'en 
aucun €as la saisie ou la saisie-arrèl ne pourra jouer contre un 
membre des forces, 


Troisième partie. — DISPOSITIONS COMMUNES AUX AFFAIRES PÉNALES 
ET NON PÉNALES 


Les articles 11, 12, 13, 14, 15, 16 traitent respectivement de: 

La comparution, devant un tribunal, des lémoins et de l'assigna- 
ton en jusiice; 

De l'obstruction au cours de la justice; 

Du droit des avocats de plaider devant un tribunal allemand; 

Du huis clos et renvoi des procédure:; 

De la divulgation de renseignements; 

Des frais commis dans l'exercice d'une fonction officielle, 


Trrre II 


Première partir. — DROITS ET OBLIGATIONS 
ouvements (art. 17). 


« Les forces et leurs membres ont le droit d'entrer, de se dépla- 
cer sur le territoire fédéral, de le survoler, et de la quitter avec 
les véhicules, les navires, les aéronefs dont ils sont propriélaires, 
qu'ils dirigent ou qui sont dirigés pour leur comple, sans autres 
restrictions que celles e sont contennes dans la présente conven- 
lion. La république fédérale garantit aux forces et à leurs membres 
l'usage de toutes les voies de communicalions publiques et voies 
navigables allemandes, ainsi que le droit de survoler le territoire 
lédéral, d'utiliser les aérodromes à la disposition des forces, d'y 
alterrir et d'en décoller » ($ 1°r). 

Dans l’accomplissement de leur mission, les forces auront une 
liberté de mouvement illimitée sur le terriluire fédéral, à moins de 
dispositions contraires de la convention. Les infractions au code de 
la route allemand ne seront tolérées qu'en cas de nécessilé mili- 
laire (8 3). 

Par suite de l'encombrement de l'espace aérien de la république 
fédérale auquel on peut s'attendre, la république fédérale et les 
trois puissances créeront une commission chargée de coordonner 
les activités aériennes civiles et militaires (art. 17, 8 8), La C. E. D. 
Pourra être représentée à cette commission, 








Les disposilions concernant les manœuvres auxquelles les forces 
pourront se livrer sur le territoire fédéral éeront prises en accord 
avec les autorités allemandes (art. 19). 

L'article 20 a troit aux ouvrages et mesurés de défense. 

Les installations et les ovvrages destinés directement à la défense, 
ainsi que les installations de sécurité, seront érigés ou adaptés par 
la république fédérale dans la mesure, aux emplacements et d'apres 
les types qui seront nécessaires pour la défense commune, 

Lorsque des tbesnins spéciaux de secret et de sécurité l'exigeront, 
les forces pourront ériger ou adapter elles-mêmes ces in-tallations 
ou ces ouvrages, sous réserve qu'une consultation préalable ait lieu 
avec la république fédérale. 

Conformément à l'article 21, le forces s'engagent à appliquer des 
normes sanitaires et de sécurilé au moins égales à celles prévues 
par les règlements allemands appropriés, Les forres et le gouver- 
hement fédéral inslaureront à ce sujet une coopéralion complète 
(art, 29). 

L'article 22 traite des installations, archives, documents, biens et 
courriers. 

L'article 23 précise que les forces ont le droit de palrouiller sur 
la voie publique et dans les eux publics. 

Les articles 2%, 25, 25, 28, 29 et M traitent respectivement : 

be l'identification des membres des forces: 

bu contrôle des frontières et des étrangers; 

Des entrées et sorties: 

Des droits de séjour sur le territoire allemand; 

Port d'armes, 

Décès et inhumation des membres des forces 

J'ai réservé l'article 27 qui me parait avoir plus d'importance # 
il s'agit en effet de l'exiradition des membres des force 

Les autorités allemandes averliscent par écril les autorités compé- 
tentes des trois puissances de la réceplion d'une demande d'extra- 
dilion émanant d'un gouvernement autre que celui des trois 
puissances, à moins que l'extradition ne soit interdite par le droit 
allemand ($ 2 

Les trois puissances peuvent faire part aux autorités allemandes 
de leurs objections à Fextradilion pour des raisons de sécurité (8 31. 

Si es autorités allemandes désirent néanmoins accorder celle 
extradilion, le cas est soumis à un arbitre, qui ne doit être de la 
nationalité, ni de l'une des parties en cause, ni de l'Etat qui 
demande l'extradition. NH est désigné par le président ou un des 
vice-présidents du tribunal d'arbitrage visé à l'article 9. 

L'article 2 précise que les autorilés de la puissance intéresse 
ont le droit d'importer, d'exporter, de posséder et, sous réserve des 
dispositions du paragraphe 2, de distribner aux membres des forces 
toutes monnaies non allemandes ($ 4er), après consultation du 
gouvernement fédéral (8 2). 


Impôts et tares (art, 53 el 51). 


L'octroi aux forces d'immunités en malière d'imposition repose 
sur un principe normalement appliqué dans les relations inter- 
rationa'es selon lequel les gouvernements ne s'imposent pas entre 
eux. Il est évident que la République fédérale ne désirera pas tirer 
profit de la présence des forces sur son territoire, Des garanties 
contre les infractions par les forces ou par leurs membres des 
règlements allemands en matière d'impôts, douanes et d'exportation- 
her sont consignés dans une série de dispos'lions parti- 
culières d'un caractère extrémeinent sévère, Partant du principe 
selon lequel les forces seront, en général, soumises à la légi-lation 
fiscale allemande, elles prévoient entre autres une coopération 
entre les fonctionnaires des douanes allemandes el ceux des forces, 
une inspection aux points de passage des frontières, un approvi- 
sionnerment ralionné de marchandises destinées aux troupes et 
des poursuites judiciaires contre les délinquants, 


Trrne IV, — Dispositions transitoires et définitives. 
Article 49, 
Trailé instituant la C. E. D. 


Les droils et obligations assumés par les Flats signataires em 
verlu de la présente convention ne porient pas alleinte aux dispo- 
sitions du traité instituant la €. KE. D., qui, elles-mémes, ne portent 
pas atteinte aux droits et obligations assumés par les parlies en 
verlu de la présente conven‘ion, 


Article 50, 


L'article 50 à trait au règlement transiloire pour les forces de 
la C. E. D 

Conformément aux dispositions de l'annexe « C » à la présente 
convention, certaines dispositions de celle convention s'appliquent 
durant une période transitoire aux forces armées stationnées sur 
le territoire fédéral, de l'une de trois nissances ou d'un autre Etat 
fournissant des forces, membres de la C. E. D, 


, 


Article 51, 


L'article 51 institue une clause de revision de la présente conven- 
tion si un des Elals signalaires le demande, à tout moment, à la 
fin de la période de deux ans après son entrée en vigueur, sans 
préjudice des disposilions de l'ariicle 10 de la convention générale. 
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Art. 21, — Les forces dans leurs installations (hygiène, sécu- 
ASNEXE À rit6, ele.), 


(Art. 3%, 8 2.) 


PreSriptions pénales pour la protection des trois puissances, 
des forces et de leurs membres. 


La section ? à trait à la trahison en matière rmililaire. 

Après la définition « les secrets militaires » et la eu'pahilité de 
« trahison » inerviennent les peines infligées pour chaque degré 
de culpabli [D 

La section 2 à trait an sabotage. 

La section 3 à trait aux faits tendant à saper la voionté de servir 
et la shisecipline des forces 

La section 4 à trait à la diffamation envers les forres, 

La section à traite de l'aplivation, en faveur des forces, de 
certaines dispositions du code péral allemand, 


ANNEXE 


(Art. 18, $ 3.) 


Dispositions conternant les frécuences radio. 
Fréquences radio, 


L'aunese e Rs rend l'exploitation des communications ef stations 
d'émissions radio des forces econforre aux arrangements inter- 
hationanx existants el institue un comilé des fréquenres à repré- 
sentalion paritaire (v compris un représenlant de la ©. E. D.) 
wrésidé à tour de rôle, Le comité sera compétent en 6e qui “onrerne 
attribution el la coordination des fréquences el d'autres questions 
techniques relatives aux stations radio des forces. 


ANNEXE © 
(Art. 00, & fer.) 
Règlement transi'oire pour les forces armées 
de la Communauté européenne de défense. 


A dater de lent ée en vigueur du traité instituant la Communauté 
européenne de défense, les puissances visées aux paragraphes 2 


et % de l'article fer de la présente convention, et qui sont Îles 
membres de la Communauté européenne de défense, assumeront 
dans tes condiions suivan es, excusivement les droits et obligations 
ci-dessous amenlionnés, résultant de la yrésente convention et de 
Svs danexcvs 


a) Jusqu'au 1 mars 195%, les droits et obligalions résu!lant de 
l'artu ” mn 
b) Jusqu'au 90 juin 195%. les droits et obligations résultant du 


» ! 


paragraphe fer de l'article 3 et, dans la mesure où ils visent la 


satisfac ion des besoins des forces, des paragranhes 2 et 4 du méme 
article, des paragraphes fer, 2 et 5% de l'artir'e 32, de l'article 3, 
dans la m ce où OÙ a trait aux immumnités fiscales des forres; 
des articles 56, 37. 58, 29, 40, 41, 42, 44, 45 et 8; 

6 A tire transitoire, el jusqu'à mne d'ile qui sera, dans chaque 
ea fixée en aveord avec Va République fédérale, et oni ne pourra 


tre postérieure ou ‘t tuin 1953, les droits et obligations résullant 
des artic'es 4, 47. 18, 19, des paragraphes fer et 3 de Lartivle 29, 


des articles 9 et 2% et. dans le cas de mutations de service, de 
l'article 5: cofin de l'arlicie 4: 

d) Jusou'à l'entrée en vigneur d'une lai fédérale pour la protection 
wépale des forces armées de la communauté européenne de défense, 
l droits « hiigalions résultant du paragriphe 3 de l'article 3 et de 
l'annexe \ » 

Références. 

Art TE (1 sen gl pe Le 

Art Stuisfaction donnée aux besoins des forces. 

Art. 7 Monnaies el changes, 

Art. :t} Emountd: fiscale Cimmpôt de consommation). 

A. 6 Les vor'reprises non allemandes au servie des forces. 
— Leur staltr:f 

Art. 17 Prestations allemandes pour satisfaire les besoins des 
for: 

Art, 58 Les immçubles pour les forces et la C. E. D. 

Art, 99 Fournitures: 

o) Prioril 

b) Les meilleures cond bians. e 

Art, Constructions pour les forces, 

Art. 41! “ervices de transports, 

Art, 12 Porté pour les transmissions, 

Art. hi Main-d'aunvre eivile, 

Art. 43 Services civils: 


Non allemands; 
Allemands 


Art, A Maintien de l'aide existante (réquisitions). 

Art h — Assistance réciproane el sécurilé, 

Art. 17 Liberté de mouvement. 

Art. !N. Liberié de transmissions (réseaux autonomes et alle- 
mands:. . 

AT 19 — Manœuvres (Liberté de). 

Art M Le. ouviages de défense érigée par Bonn {sauf dans le 


cas de <ecrel: 
83. — Les dommagrs possibles soumis au tribunal et arbitrage. 





Art. !4, — Traitement douanier des forces. 

Art. 5. — Traitement douanier des membres des forces. 
Art. 4% — Liilisation des services publirs, 

Art, 3. — $ 5. Mise en vigueur de l'annexe A. 


3. Actord relatii au régime fiscal app'icable 
aux forces et aux membres des forces. 


Cet accord spécifie que, sauf dispositions contraires énoncées à 
l'article 3, à savoir que « lorsque le fait géné"aleur de l'impôt résulte 
de la participation des forces à l'ensemble de l'activité économique 
allemande, ces dernières sont exemplées des impôls perçus en vertu 
du droit fiscal allemand (art. 1er) », 

Par contre, les « membres des forces », c'est-à-dire les fonction- 
haires travaillant pour les forces, sont assujellis au parement des 
impôts prévus par la légslation allemande (art. 2). 

Les membres des forces sont exonérés de lous impôts et taxes 
allemandes sur les revenus pereus à litre de trailement. 

La bière achetée ou importée par les forces est exemplée de 
l'impôt de consommation 

Par contre, les organisation ou entreprises commerciales désignées 
à l'article 56, paragraphes fer et 2, ne bénéficient de ces exemplions 
fiscales que comple lenn des exceplions qui suivent: 

a) Leurs emp'ovés sont assujettis à l'impôt; 

b\ Elles acquilient les impots sur les revenus et les bénéfices: 

ec) Elles arquittent les impôts sur les biens affectés aux activités 
professionnelles sur le territoire fédéral, 


4. Convention financ.ère. 


La convention financière régit les arrangements financiers qui, 
compte tenu de la constilution de contingents alle:nands dans 1e 
cadre de la communauté européenne de défense, s'appliqueront aux 
forces étrangères slalionnées en République fédéra'e. 

celte convention contient l'engagement de la République fédérale 
d'Allemagne d'apporier à la défense occidentale une contribution à 
caractère permanent, comparable à celle des autres pays participants 

En outre, elle prévoit qu'une part de celle contribution sera rendue 
disponibie jusqu'au 30 juin 1933 pour le financement des dépenses 
des forces étrangères stalionnées en République fédérale ; 

Elle régit l'utilisation des fonds ainsi rendus disponibles ; 

Elle définit les facilités et services qui seront mis à litre gratuit 
à la disposition des forces étrangères: 

Elle prévoit l'abandon respectif par les gouvernements des trois puis- 
sances el le gouvernement fédéral des réclamations affétentes aux 
dommages causés el établit les procédures pour le règlement des 
réclamations | présentées au titre des dommages résullant des 
activités des forces étrangères; 

Elle établit les bases des payements relatifs aux installations maté- 
rielles, biens matériels et services fournis aux forces étrangères et 
à leurs membres; 

Elle prévoit l'éventualité de l'établissement d'un budget commun 
de dépenses aux fins de travaux en capital destinés à couvrir les 
besoins en construction des contingents allemands de la C. E. D. 
et des forces étrangères: 

Elle contient des dispositions transitoires pour Ja transformation 
du statut des troupes francaises, belges et luxermbourgeoises dans la 
République fédérale, en salut des forces de C. E. D. 


Importance de la contribution. 


La République fédérale s'engage à apporter une contribution 
annuelle à la défense occidentale qui, selon les critères de N. A. 
T. O.. serait comparable à celles des autres pays occidentaux, Celle 
contribution sera fournie sous forme d'une conlribulion financière à 
la €. E. D. et d'une aide matérielle aux forces étrangères stalionnées 
en Allemagne, autres que les forces de la C. E. D, (art, 3, & fer et 2). 

Au cours de In période comprise entre l'entrée en vigueur de: 
conventions et le 30 juin 1955, celte contribution sera de l'ordre de 
#20 inillions de D, M. par mois, Après cette dernière date, la contri 
bution sera déterminée se'on des principes et des procédures corres- 
pondant à ceux applicables pour l'établissement des dépenses de 
défense des autres pays participant à la défense occidentale et d'apres 
les critères de N, A. T, O. (art. 4). 


Répartition de la contribution. 


Au cours de: six premiers mois qui suivront l'entrée en vigueur 
des conventions, une part de 551 millions de D. M. du montant men- 
suel de 80 millions de D. M. sera utilisée à l'entretien des forces 
étrangères slationnées en République fédérale, Pour chacun des trois 
mois qui suivront, une somme de 319 millions de D. M. sera affectée 
à ces fins (art, 4, & 51. 

La répartition de la contribution entre contingents allemands de 
la C. E, D. et les forces étrangères a été élablie de manière à faire 
face aux besoins des contingents ailemands au fur et à mesure ue 
leur constitution selon les plans définis par S. M. A. P. E. 

La répartition de la part allcuée aux forces étrangères pour !a 
période précédant le 30 juin 1953 sera effectuée par les gouvernements 
des Etats-Unis, du Royaume-Uni et de la France après consultation 
du ee fédéral. Celle somme transitera par le budget de la 
C. E. D., mais ne constituera pas une obligation on une charge pour 
la C. E. D, et ne sera pas soumise à son contrôle (art. 3, 8 5 b). 


La 
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Utilisation des fonds. 


trois puissances s'engagent à maintenir à un minimum com- 


8 avec l'efficacité militaire les frais impulabies sur les fonds 
} ins à l'entretien des forces et à uliliser ces fonds d'une manière 
s nuelle et économique (art. 5, & 1e). 

Facuités et services Journis à titre gratuit. 
ane lez forces sont stalionnées sur le territoire d'un pays ami, 


j vst d'usage que ce dernier permelle à ces forces d'utiliser sans 
aucune redevance les services el facilités publics normalement utili- 
aus sans qu'il y ait de charge particulière limmposée aux résidants du 
ü \ question, Par conséquent, la République fédérale convient 
furces étrangères bénéficieront graluitement d'un certain 
pion de facilités ou services, lels que les servires de police, de 
santé publique et de protection contre l'incendie, Les aéronefs 
aires peuvent utiliser sans redevance les aérodroines civils appar- 
nant à la République fédérale (art. 7, $ 5). 
ces dispositions sont semblables à celles appliquées par tous les 
pa, membres du N. A. T. En 
pour les services présentant un caractère particulier, les rede- 
sauces seront fixées d'un Commun accord. 


Réclamations afférentes aux pertes et dommages (art. 8). 


Chacune des trois puissances et la République fédérale renoncent 
à toute réclamation à l'encontre de l'autre partie pour dominages 
œausés à tout bien possédé par elle sur le terriloire fédéral (art. 9). 

Les services allermands et les services des forces des trois puis- 
sances coopéreront selon une procédure commune agréée en ce qui 
scoucerne la réglementation des réclamal.ons afférentes à des doin- 
mages, présentées par des particuliers à l'encontre des forces, qui 
paitront après l'entrée en vigueur de la convention. Celles existant 
avant son entrée en vigueur doivent être réglées par la République 
fédéraie. 


Recettes provenant de la cession des biens. 


La convention établit les procédures pour la cession des biens qui 
ne sont plus nécessaires aux forces. En règle générale, les recctles 
provenant de la cession des biens acquis sur des fonds des frais 
d'occupation, seront portées au crédit de la République fédérale 
{art, 11). 


Payements relatifs aux installations matérielles, biens matériels 
el sertices. 


La convention prévoit que les forces étrangères payeront les prix, 
ux el loyers en usage dans la Répubiique fédérale, Cependant, 
dans les cas où des utilisateurs militaires, lels que les forces de la 
C. E. D., recoivent des réductions ou des traitements bénéficiaires, 
ces réductions où traitements bénéficiaires doivent étre accordés à 
luules les forces étrangères. 

hans cerlains domaines particuliers, tels que la main-d'œuvre, les 
réquisilions, les transports et les communications, les taux seront 
élablis par voie d'accord entre le gouvernement fédéral et les forces 
éltrongères où par une législation fédérale (art, 12). 


Disposilions de procédure, 


M'e-t institué un comité de coordination composé de représentants 
des trois puissances et de la République fédérale, Ce comité contri- 
buera au règlement de toute difficulté résullant de l'application de 
celle convention (art. 14). 

Les termes de celle convention peuvent étre reconsidé'és sur 
Jiiliative de l'une des parties signataires. 

.Des accords administratifs subsidiaires peuvent élre conclus pour 
J'application de cette convention, 


ANNEXE À. — A la convention financière, 


L'annexe À fixe l'application des dispositions de l’article 8 de la 
Convention financière pour les forces + Royaume-Uni et celles de 
la Belgique, du Danemark et de la Norvège. 

+ allributions de l'organisme compétent des forces visé au para- 
iphe 9 de l'article 8 de la convention financière seront, en ce qui 
Concerne ces forces, déléguées à la République fédérale, 
est convenu, conformément au paragraphe 14 de l’article & que 
re P. 100 de l'indemnité allouée par les organismes compétents 
allemands où par les tribunaux allemands de droit commun seront 
imputés sur les fonds destinés à l'entretien des forces rendus dis- 
Pons: en vertu de la convention financière, Le solde, 25 p. 100 de 

indemnité, sera supporté par la République fédérale. 





2. Convention sur le règlement des questions 
issues de la guerre et de l'occupation. 


ol convention traite, dans ses douze chapitres, des questions résul- 
nl la fin de la guerre et de la fin de l'occupation, Un grand 
ve HR von gr elles ne sont réglées que provisoirement. une solu- 
7 éfinitive ne pouvant intervenir à l'heure actuelle du fait que 

ITOIS puissances n'ont été mandatées ni pour mener des négo- 
flliuns au nom de foutes les autres nalions qui élaicnt en guerre 





avec l'Allemagne et qui, à ce titre, sont habilitées à participer an 
règlement de paix définitif, ni pour prendre des engagements fiant 
ces nations, Les trois puissances ont fait en sorte de ne porter aneun 
préjudice à la position que ces nalions pourraient désirer adopter 


à l'occasion du traité de paix définitif. 


Quatre catégories. 


Les questions traitées par cette convention peuvent étre groupées 
en quatre catégories principales: 

jo Les questions normalement trailées dans le cadre d'un traité de 
paix ; 

2e Celles qui, bien que n'élant pas traitées de celle manière, 
auraient élé inévilablement, en raison de la situation parlteuliere 
de l'Allemagne, incluses dans un trailé de paix si un tel iraité avt 
déjà été négocié (à savoir restitulion el indemnisation des victimes 
du régime national-socialiste) ; 

ue Les questions concernant le transfert méthodique à la Répu- 
blique fédérale d'importantes fonctions et responsabilités assumsées 
jusqu'à présent par les trois puissances telles, par exemple, celes 
relatives à l'aviation civile; 

4e Questions de moindre importance, faisant l'objet d'un seul 
chapitre, les facilités qui seront accordées provisoirement  äux 
ambassades des trois puissances et à leur personnel en malière de 
locaux d'habilation et de travail. 


Cuarrrne Ier, — Sort de la législation alliée et des accords conclus 
var les allies. 


L'objectif principal du premier chapitre est d'établir les principes 
régissant les droits et obligations qui découlent des mesures prises 
par les alliés au cours de la période de l'occupation, Dans ce but, 
des dispositions parlculières prévoient que la législation alliee 
demeurera en vigueur, étant entendu que les avtorités allemandes 
pourront y apporter des amendements, la priver d'effet où labroger 
(art, fer), Ce droit n'est lnnité que dans ia mesure où son exercice 
porterait atteinte aux droits des trois puissances définis par la 
convention sur les relabions ou dans les cas où les parties contrac- 
tantes en ont ainsi décidé pour des raisons particulières (art, 2). 

D'autres dispositions de celle convention prévoient que les accords 
internationaux conclus par les autorilés alliées au nom de leurs 
zones respectives et les actes entrepris par ces aulorilés en Alle- 
imagne resteront également en vigueur. 

L'article 3 me parait avoir une grande importance, I précise qu'an- 
cune personne ne sera poursuivie où ne sera Iésée dans ses droits 
civiques ou sa situation économique par Faclion de tribunaux all 
mands ou d'autsrilés allemandes, du seul fait qu'avant l'entrée en 
vigueur de la présente convention, elle a manifesté des sentiments 
de sympathie pour la cause, la politique ou les intérêts des trois 
puissances ou leur a appor'é son aide ou fourni des renseignements, 

L'article 4 précise que es trois puissances ne maintiendront aucun 
tribunal sur le territoire fédéral, sauf dans les cas expressément 
prévus dans la présente convention ($ fer), 

Au cours de la période transitoire visée au paragraphe 3 du gré 
sent article, 2s trois puissances pourront continuer à exercer leur 
compétence en vertu de la ségislation de la haute commiss.on allice 
et des hauts commissaires däns la mesure pour. 

a) Mener à son terme toute affaire en instance devant eux lors 
de l'entrée en vigueur de la présente convention; 

b) Slaluer sur toutes instances pénales ou non, autres que des 
instances pénales dirigées contre un ressortissant allemand, 

Tous les jugements et décisions en matière pénale, qui ont été ou 
qu: seront rendus en Allemagne par un tribunal où par une autorité 
jud'ciaire des trois puissances où de l'une d'entre elles, dermeure- 
ront définitifs et valables à lous égards en droi! allemand (art. », 
8 {'r) (art. 7, 8 1er). 


Criminels de querre 


Il est institué une commission mixte, ayant pour fonelion de pré 
senler des recommandations, qui ne pourront, pas meitre en cause 
la validilé des condamnations au sujet de la remise ou de la réduc- 
lion dé peine et de la libcration conditionnelle en ce qui concerne 
les personnes condamnées pour crimes contre l'humanilé ou contre 
les lois et les usages de la guerre, ou pour crimes comimis pendant 
la guerre (art. 6). 

Celte commission est composée de six membres dont un est 
nounné par chacun des gouvernements des trois pu:ssances et trois 
par le gouvernement fédéral, Les membres de la commission doi- 
vent être des personnes indépendantes, n'escreant pas d'autres 
fonctions officielles que celle de juge ou de professeur d'université, 
et ne recevant pas de la part des gouvernements qui les ont nom- 
més d'instruction quant aux recommandations qu'ils sont appelés 
à formuler, Les personnes qui ont participé, äe quelque manére 
que ce soit, an jugement des crimes de guerre ne peuvent étre 
nommées membres de la commission (art. 6, & 2). 

La commission se prononce à la majorité de ses six membres 
(art. 6, 8 7). 

Dans un délai de trente jouts a comp'er de l'entrée en vigueur de 
la présente convention, il sera créé une commission consullative 
mixle des grârés, composée sur une base parilaire (3— 3%), Mais 
elle fait nniquement dès « recomimandalions » et n'a pouvoir de 
décisoin que s'il ÿ à unanimilé, 
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Cuarrrmk IL — Déconcentration et décartellisation. 


Les dispositions relatives à la déconcentration et à la décartellisa- 
tion figurent dans le chapitre IH. L'objectif de ce chapitre est d'as- 
surer 

Lne législation efficace en matière de décartellisation : 

La déconcentralsation des industries charbonnière el sidérurgique 
et de l'industrie cinématographique ; 

La déconcentration de l'I. &. Farben; 

La déconcentration des Grossbanken ; 

Ainsi que la protection des personnes qui, en se fondant sur la 
légisintion alliée appelée à disparaitre, se sont établies dans une 
branche ou profession comimerciale, mais qui n'auraient pas les 
Uütres que la législation sllemande pourrait requérir à l'avenir. 

Une grande partie du travail, dans ce domaine, a déjà été menée 
à bonne fin. Par exemple, sur les vingt-huit sociétés nouvelles sidé- 
rurgiques envisagées, vingt-quatre ont déjà ét formées. Le gouver- 
nement fédéral s'est déclaré à maintes reprises en faveur d'un pro- 
gramme de déconcentration desliné à d‘truire toute concentralion 
excessive de puissance économique (art. 4). 

Des dispositions de ce genre ne figurent pas normalement dans 
un trailé de paix, La névessilé de prévoir leur inclusion dans le cas 
de l'Allemagne résulte du fait que les concentrations excessives de 
puissance économique, qui avaient existé dans le passé, avaient con- 
tribué d'une manière directe à létablissemen: du régime nazi et 
à sa puissance d'agression. 

L'article fer est ainsi rédigé 

« Jusqu'à l'entrée en vigueur d'une loi fédérale contre les res- 
triclions à la libre concurrence, qui soit en conformité avec Îles 
disposilions essentielles d' projet soumis par le gouvernement fédé- 
ral au Bundesrat, la législation suivante sera maintenue en vigueur: 

a) La Joi ne 56 du gouvernement militaire américain ; 

b) L'ordonnance n° 7s du gouvernement militaire britannique ; 

€) L'ordonnance ne %; du commandant en chef français en Alle- 
maghne ; 

di Les règlements édités pour l'appliration de la loi el des ordon- 
nanves visres aux alinéas a, betc,s 

Le paragraphe fer de L'article fer du chapitre Ier de la présente 
convention qui dit que la République fédérale peut abroger ou 
amender la législation edicite par les autorités d'occupation, ne 
s appliquera pas dans ce cas. 

L'article 4 qui à trait à la déconcentralion des industries charbon- 
nières et sid'rurgiques indique que la loi ne 27 de la haute com- 
mission alliée relalive à cette réorganisation, sera maintenue en 
vigueur jusqu'à ce que cetie déconcentralion soit terminée ($ 1). 

Ce but atteint, les pouvoirs de la haute cominission seront trans- 
férés à une agence créée par la présente convention, composée de 
mernbres désignés par les trois puissances et responsables devant 
elle. 

Un comilé mixte composé de sept membres est créé pour examiner 
les requêtes déposées au moment de l'application de cette conven- 
Lon, 

L'article 6 à trait à la déconcentration de V'I G. Farbenindustrie, 
Les lois en vigneur actuellement sur la saisie des biens appartenant 
à l'E. G. Farbenindustrie et le contrôle desdits biens sont maintenues 
en vigueur jusqu'à ce que la déconcentration de PT. G. Farbenindus- 
trie soit achevée (& 4er). 

Ce but atteint, la haute rommission alliée transfère ses pouvoirs 
à une agence dont les mermbres seront désignés par les trois puis- 
sances et responsables devamt elles. 

L'article 10 instaure la protection du statut du commerce el de la 
profession. 

Les personnes physiques où morales qui, entre le 8 mai 1945 et la 
date d'entrée en vigueur de la présente convention, ont commencé 
à exercer un commerce, un métier ou une profession libérale, ne 
ee être astreints à cesser leur activité, sauf en cas d'infrac- 
ion grave a, de malhonnètet# ou d'incompélience b ou si dans le 
cas d'une personne morale, il a été prononcé un jugement ou un 
arrôt contre un des direcicurs responsables et qu'il n'a pas été 
écarté de la direction €, 


CHAPITRE I, — Restitutions internes. 


Le mécanisme institué en vertu de la législation alliée en ce qui 
concerne la restitution de biens identifiables aux victimes de la 
persécution du régime national-socialiste est mainténu aux termes 
de ce chapitre (art, 4), Cependant, les cours d'appel alliées exis- 
tantes sont remplacées par des cours mixtes se composant de mem- 
bres neutres et d'un nombre égal de membres allemands et alliés 
(art, 6). 

La composition, la compélence, les pouvoirs et les obligations de 
la cour suprème des restitutions sont définis var la charte de la 
cour suprême des restitutions. 


ANNEXE AU CHAPITRE III. — Charte de la cour suprême des restilulions. 


La cou est composée du président de la rour, du conseil des 
présidents des trois chambres (art. fer, $ 1°). Chaque chambre 
est composée d'au moins cinq juges, d'un greffier et d'un grefle 
($ 2). Ln commissaire du gouvernement peut être désigné auprès 
de l'une quelconque des chambres de la cour dans les conditions 
que les gouvernements des trois puissances et le gouvernement 


fédéral pourront déterminer ($ 3). La dissolution est prononcée 
dorsqu'une chambre n'a plus à connaitre d'aucune affaire (à 4). 





| 


ressens … 

Les cinq juges visés au paragraphe 2 de l'article 1e sont nommés 
ainsi qu'il suit: deux juges nommés par un des Bouvernementg 
intéressés, deux par le gouvernement fédéral et un qui nec 
ressortissant de l’une des irois puissances ni ressortissant allemang 
après accord entre les trois puissances et la République f:déra1e 
ou à défaut d'accord, par le président de la cour internationale 44 
justice. ; 
: Les autres articles de celte annexe ont trait à la nomination des 
greffiers, aux traitements et indemnités, aux langues officielle te, 


Cuartrræ 1V. — indemnisation des victimes des persécutions nazi 8, 


Au terme de ce chapitre, le mécanisme allemand existant pour 
l'indemnisation des victimes de la persécution nazie qui ont sut 
des pertes de biens identifiables ou qui ont subi un préjudice dans 
leur liberté, dans leur vie ou intégrité corporelle, est maintenu et 
des dispositions sont prises en vue de le perfectionner. 

Par l'article unique de ce chapitre, la République fédérale re: on- 
naît l'obligation d'assurer une indemnisation appropriée aux per. 
sonnes persécutées en raison de leurs opinions politiques, de leur 
race, de leur religion on de leur idéologie ($ fer) et s'engage à ce qe 
la iégislation édictée dans ce domaine sur le territoire fédéral ne 
soit pas moins favorable pour les demandeurs que la législation 
actuellement en vigueur ($ 2 a). 

Les engagements que la République fédérale a pris dans les 
chapitres troisième et quatrième sont conformes à la déclaration 
unanime du Bundeslag en date du 15 octobre 1951, relative à la 
nécessité de réparer les torts causés, aussi bien sur le plan moral 
que matériel, aux victimes de la persécution nazie. Ce problème t 
particulier à l'Allemagne. 


Cuarrrré V. — Restilulions externes. 


Ce chapitre traite de la restitulion de biens pris dans d'autres pavs 
par les forces d'occupation allemandes au Cours de la guerre, En 
pratique, la plupart de ces biens, dans la mesure où ils ont pu 
être identifiés sans difficulté, ont déjà été restitués selon des pro. 
cédures alliées. Le problème qui subsiste sera réglé par la création 
d'un service allemand chargé de traiter des demandes en restitution 
wresentées par les gouvernements et par l'institution d'une procé- 
dure devant les tribunaux civils allemands pôüur le règlement des 
demandes individueiles. 

Une annexe à ce chapitre fixe les conditions dans lesquelles sera 
instituée l'agence administrative prévue au paragraphe fr de l'arti 
cle 1 et la procédure qui va jusqu'à l'exproprialion an profit de la 
République fédérale et le transiert aux ayants droit (5 ,. 


Caarrrre VI. — Répralions et avoirs allemands à l'étranger. 


La solulion adoptée pour le problème des réparations consiite 
essentiellement à préserver le statu quo en atlendant le rèclement 
définitif de cette question dans le cadre du traité de paix entre 
l'Allemagne et ses anciens ennemis ou par tout autre accord anté 
rieur (art. 1®'). Le LE des réparations est un exemple lypique 
du cas où it aurait été impossible de parvenir actuellement à un 
règlement définitif, un grand nombre de pays autres que le< trois 

uissances, et dont les demandes doivent être prises en ronsidéra- 
ion avant qu'un règlement définitif n'intervienne, n'ayant pas 
participé aux négociations. Afin de $ 





réserver le statu quo, il a vté 
décidé de maintenir en vigueur la loi m° 5 du conseil de controle 
(dans la mesure où elle n'a pas déjà été privée d'effet) et la lol 
ne 63 de la haute commission alliée (art. 2). Ces lois régissent les 
pus des droits afférents aux biens pris au titre des réparations, 

ur suppression pure et simple aurait fait naître de graves diffi- 
cultés d'ordre juridique. Le domaine que vise principalement cette 
ariie de la convention est celui des avoirs allemands à l'étranger 
art. 4). Dans ce domaine, les trois puissances ont des responsabilités 
très étendues en vertu d'accords internationaux, notamment dé 
l'accord sur les réparations conclu avec treize autres pays à Paris, 
le 14 janvier 1946. Par suite de ces responsabilités, les lroi- pris 
sances n'ont pu donner leur accord à l'octroi d'un droit illimité À 
la République fédérale de mener avec d'autres pays des négoshitions 
sur les avoirs étrangers. sg un accord est intervenu, donnant 
à la République fédérale des pouvoirs étendus pour nézocier. 


CHarrre VIL — Statut des personnes déplacées et des réfugiés. 


Dans le domaine des personnes déplacées et des rélugic-. des 
dispositions prévoient l'octroi d'un statut approprié aux apairHes 
d'origine étrangère et l'admission ainsi que la répartition des refu- 
ges politiques non allemands. Ces dispositions s'expliquent par le 
ait que la situation existant en Allemagne après la dernière Z21Ie7re, 
dans ce domaine et dans d’autres, n'est pas une Ssiluation normale. 

La République fédérale s'engage : 

a) A appliquer la loi fédérale sur le statut juridique des étranzer3 
apatrides ; . 

b) A ratifier la convention des Nations Unies sur le statut 11167 
national des réfugiés ; i. 

€) A assurer la continuation actuellement effectuée par le servie 
international des recherches ; sa 

di A assurer l'entretien et la conservation sur le territoire fé1érl 
des tombes des victimes civiles alliées de la rre et des tombes 
des personnes déplacées et des réfugiés non ands. 
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mg VI. — Règlement des dettes extérieures allemandes 
CAP d'avant guerre. 
«tion des dettes extérieures d'avant guerre de l'Allemagne 
ls en un an l'objet des délibérations de la commission des 
fait “Londres, à laquelle sont représentés la République fédérale, 
dette dE ssances et d'autres pays créditeurs de l'Allemagne. Dans 
MS Ja République fédérale réaffirme sa détermination d'abou- 
ge CM joment de ses deltes et convient de ne prendre aucune 


Ur à ne sui pourrait porter préjudice à un tel règlement, noltam- 
MU ne Je domaine du contrôle des changes. 
”  envagement de l'Aïlemazne a fait l'objet d'une lettre en date 


1. tot adressée par le chancelier fédéral à la haut? commis- 
Oise et d'une réponse des hauts commissaires, qui figurent 
exe de ce chapitre. 


Cuaritrre IX. — Abandon de créances. 


pabandon par le pays vaincu, en son nom et au nom de ses 
“'uucsants, de toutes ses créances résultant de la guerre ou de 


Lu de d'occupation l'ayant suivie, à l'encontre de ses ennemis 
0 ipants, font également partie des questions relevant normale- 


nent d'un traité de paix. C'est pourquoi ce problème qui est réglé 
ce chapitre doit faire l'objet d’une confirmation lors du rèzle- 
F \ de paix. Au cours des délibérations de la conférence de 
Londres, des trois puissances ont fait savoir aux représentants alle- 
jands qu'elles étaient disposées, au cas où un règlement général 


dut jendrait sur la question des dettes extérieures allemandes, à 
né pas revendiquer le règlement de cerlaines créances, s'élevant 


à un montant supérieur à deux milliards de dollars, dont la Répu- 


divue fédérale est débitrice à leur égard au tre de l'assistance 
n nique d'après guerre à l'Allemagne. 

Liquidation de la J. E. I. A. (art. 4). 
Ce chapitre contient également des dispositions prévoyant l'indem- 
pisaton des trois puissances par la République fédérale en ce qui 
concerne les créances résultant des activités de l'ancienne agence 


mixte des exportations et importations (J. E. LE A.). Cette azence 
avait été instituée par les Alliés afin de conduire’ les opérations 
commerciales de l'Allemagne avec l'étranger et il est évident qu'il 
élait nécessaire de prévoir sa liquidation. A ce propos, il ÿ à lieu 
de se rappeler qu'un montant important résullant des bénéfices 
réalisés par cette agence, a déjà été transféré à la République fédé- 
pale et que les avoirs qui subsistent seront remis Sous peu. 


Cusrrrre X. — Droits de propriété élrangers. 


Ce chapitre, qui s'intitule « Intérêts étrangers en Allemagne », 
prévoit que les anciennes nations ennemies de l'Allemagne et leurs 
ressortissants seront, dans toute la mesure du possible, rétablis dans 
leurs droits de propriété et dans leurs intérêts sur le territoire féds- 
ral dans tous les cas où ces droits et intérêls ont été affleciés Ju 
fait de la guerre (art. 4er, $$ 1er et 4) (Ce principe figure normalement 
dans un trailé de paix). A cet effet, certains textes législatifs ont dû 
Ctre maintenus en vigueur. Les plus importants parmi eux sont ceu) 
ni gr que les ressortissants des Nations Unies, détenteurs d'un 
vel, jouiront maintenant du droit dont ils auraient bénéficié pius 
lo! si la guerre n'avait pas eu lieu, ceux prévoyant le gnaintien du 
statu quo en ce qui concerne la position des créanciers étrangers 
tant que la question des dettes allemandes: n'aura pas été réglée 
à Londres et ceux destinés à pallier les difficultés que présente, pour 
les ressortissants étrangers, l'application de la législation sur la 
rélorme (art. 7, $ 3). 


Erxemption des ressortissants des Nations Unies. 


Il existe, en outre, des dispositions aux termes desquelles les 
fessorlissants des Nations Unies et leurs biens sont exemplés d'une 
Cerlaine catégorie d'impôts et de taxes, destinés à faire face aux 
fharges incombant à l'Allemagne du fait de la guerre. Dans le cas 
des impôts prévus par la loi sur la péréquation des charges, seule 
Une exemplion parbelle leur est accordée, du fait que la loi n'a pas 
pour seul objet de faire face à des charges résullant de la guerre, 
Mais traite également des inégalités sociales en Allemagne, Ainsi, 
les ressortissants des Nations Unies seront exemplés des payements 
MEVUS par la législation sur la péréquation des charges au cours 
d'une période de six années sur les trente années prévues, trois 
de es six années s'étant déjà écoulées. Les victimes des persécutions 
Uu résume national-socialiste qui ne sont pas ressortissants des 
aions Unies bénéficieront d'une exemption de six années sur la 
Première fraction de 150.000 DM des biens qui leur ont été restilués 
(art, 6 c), tandis que les sociétés allemandes contrôlées par des 
Tessorlissants des Nations Unies ne bénéficieront de l'exemplion de 
SX ans que si la participation des ressortissants des Nations Unies 
1 feale ou supérieure À & p. 100 et, dans ce cas, au prorala des 
Yarlicipations (art. 6 b). 
{il Gouvernement fédéral instituera une autorité fédérale supé- 
tulior Pour recevoir, examiner et trancher les demandes de resti- 
mg r de restauration, conformément au paragraphe 2 de l’arti- 
à du chapitre 10. Elle provoquera les enquêtes, recherchera les 
“IQins el les preuves. 





ol 





Cnarrrre XI. — Facilités accordées aur ambassades et consulats 
des trois puissances. 


Ce chapitre accorde aux trois puissances je droit de conserver, 
en vue de leur ulilisalion par les aml@ssades, certains bâtiments et 
autres biens occupés actuellement par les trois puissances, Le Gont- 
veruement fedérai a accepté celle dispositioñ du fait qu'il désire 
éviter que la pénurie critique du logement en Allemagne, en £éné- 
ral, et à Bonn en parliculier, ne rende impossible l'établissement 
d'ambassades du Royaume-Uni, de la République française et des 
Eiats-Unis d'Amérique (art. fr). Les trois puissances s'efforceront 
de convertir leur droit d'usage des biens appartenant à la Répu- 
blique fédérale, aux Lander on au domaine privé en régime de loca- 
tion. Les loyers seront fixés sur la base des prix pratiqués dans la 
localité pour le type de propriété en cause. 


Cuarnne XII — Contrôle de l'aviation citile. 


Ce chapitre contient, d'une part, des dispositions aux termes 
desquelles la République fédérale assuwmera tous les contrôles dans 
le domaine de Faviation civile, et, d'autre part, un engagement 
des trois puissances à fournir les services techniques à la Répu- 
biique fédérale, sur sa demande, au cours de la période initiale 
(art, 1°r), sous réserve des dispositions suivantes: 

La République fédérale s'engage à adhérer à la convention civile 
internationale, élaborée à Chicago en 19%, dès que possibie, En 
altendant, elle s'engage fart. 2): 

a) A appliquer et respecter les dispositions de la convention sur 
l'avialion civile internationale et de l'accord de 1955, relatif au tran- 
sit des services aériens internationaux ; 

b) A appliquer à lexploitation de l'wiation civile internationale 
dans l’espace aérien de la République fédérale les principes fonda- 
mentaux de Ja navigation aérienne jin'ernalionale ainsi que Îles 
Standards, les procédures et les méthodes qu'elle recommande ; 

c) A accorder aux atronefs des pays étrangers les mêmes facilités 
de navigalion aérienne qu'à ceux de la République fédérale. 

Dans l'exercice de leurs responusabililés, en ce qui concerne Berlin, 
les trois puissances continueront à rég'ementer tout le trafic aérien 
à destination ou en provenance des couloirs gcriens de Berlin étla- 
Diis par l'autorité alliée de contrôle. 


ANNEXE 


à la convention sur le règlement de questions issues de la guerre 
et de l'occupation. 


Charte de la commission arbitrale, 


Titre I. 


Les parties contractantes ont également jugé utile de se confor 
mer à des précédents en maïière de traité de paix, en élablissant une 
commission arbilrale chargée de régler les liliges pouvant résulter 
des Chapitres de la convention relatifs aux reslitutions externes et 
aux intérêts étrangers, Ce'te commi<sion <e composecra de trois 
membres nommés par les trois puissances, de trois membres nom- 
més par la République fédérale et de trois membres neutres. 


Tune IL. 


La commission est compétente pour statuer sur les litiges visés À 
l'artic'e 7 du chapitre V (c'es!-à-dire sur les biens, droits et intérêts 
en Allemagne) et à l’article 12 du chapitre X de la convention sur 
le règlement de questions issues de la guerre et de l'occupation 


(c'est-à-dire sur les intérêts Clrangers en Allemagne), 


Turme HI 


Le titre HI à trait à la procédure: les liliges sont portés devant Ja 
commission par une requête écrite contenant un exposé des faits qui 
donnent lieu au litige ainsi que les arguments invoqués par Je 
demandeur. 


Tune IV 


Le titre IV indique que chacun des Etats signataires ou adhérents 
Supporiera la charge des traitements et indemnilés des membres de 
la commission. 


Tuine V 


Le titre V (art, 147) spécifle que tout Etat peut arcéder à la pré. 
sente charte en nolifiant par écrit sa décision à chacun des Etats 
signataires par la voie diplomaiique. 


I E 


Lettres échangées lors <e la signature de la convention sur les 
relations entre les tros puissances et la République fédérale d'Alle- 
magne, et des conventions rattachées. 


Ces lettres constituent pour la plupart les engagements formels de 
la République fédérale sur chscun des articles jimportants des accords 
de Bonn. 

Revenons quelques instant sur les points principaux des accords 
de Bonn, 
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Le premier poînt sera celui des droits réservés mentionnés à l'ar- 
ticlé 2 de la convention généraie et ainsi conçu: 

u Art. 2. — jo Les trois puissances se réservent, en raison de la 

tualion internationale, les droits antlérement exercés ou détenus 
par elles en ce qui concerne : a) le slationnement de forces armées 

1 Allemagne et la protectiog de leur sécurité : b) Berlin et €) l'Alle- 
magne dans son ensemble, y compris l'unification de l'Allemagne et 
Un règlement de paix. 

«a %e La République fédérale, pour sa part, s'abstiendra de toute 
action préjudiciable à ces droits et coopérera avec les trois puus- 
sances en vue d'en faciliter l'exercice, » 

Les droits réservés, font aussi l'objet des articles 5, 6, 7 et 11, 

Que représentent Îles droits réservés ? 

Urâce au maintien des droils réservés, les trois puissances conser- 
vent leurs droits de puissance occupante vis-à-vis de l'Union sovié- 
tique, non seuement à Berlin mais dans l'ensemble de l'Allemagne. 
Le maintien du droit de stationnement des troupes de base des 
accords de 19% exclut notamment toute possibilité de contestation 
de la part de l'U, R. 8. S$. 

D'autre part, le principe de la compétence de la France, de la 
Grande-Mrelagne, des Elals-Unis et de l'U, R. S. S. pour le règlement 
du problème allemand, laisse la porte ouverte à une reprise des 
négociations avec VU. R. S. $S. Elle désire ainsi sauvegarder la pos- 
sibililé du rélablissement pacifique de l'unité allemande, tout en 
assurant aux trois puissances occidentales fn droit de regard sur 
les initialives que pourrait prendre l'U, R. 5. S. dans sa zone d’occu- 

tion. 

’ Le maintien de ces droits réservés a, d'autre part, pour consé- 
quence de limiter la compétence de la République fédérale à son 
propre terriloire: ce point est d'une particulière valeur en ce qui 
concerne Ja Sarre. 

Au point de vue général de la sécurité, il est clair que le main- 
tien dans ce domaine de l'intégralité des responsabilités alliées 
constitue une très précieuse garantie en ce qui concerne le maintien 
des troupes anglaises et américaines sur le continent. 

Le droit de stationnement s'applique d'ailleurs également aux 
autres pays alliés qui entretiennent actuellement des troupes sur le 
territoire fédéral, à savoir: la Belgique, le Luxembourg, le Dane- 
mark, la Norvège, le Canada. Au cas, assez peu probable, où d'autres 
Elats, membres de l'O, T, A. N., voudraient envoyer des troupes sur 
le terriloire fédéral, l'accord préalable du gouvernement fédéral serait 
nécessaire, sauf en cas d'allaque ou de menace d'une telle attaque. 
Et ceci me parait très important. 

Le droit réservé concernant la protection et la sécurité des troupes 
a Comme corollaire très important, la possibililé de proclamer l'état 
de crise sur le terriloire fédéral (art. 5). 

Cet article est ainsi rédigé: 


« Art. 5. — 1° Dans l'exercice de leur droit de protéger la sécurité 
des forces armées sltationnées sur le territoire fédéral, les trois puis- 
sances se conformeront aux dispositions des paragraphes suivants du 
présent article. 


« 2o Au cas où la République fédérale et la communauté euro- 
péenne ne seraient pas à méêimne de faire face à une situation qui 
serait créée par: 

« Une attaque contre la République fédérale ou Berlin; 

« Un renversement de l'ordre libéral et démocratique fondamental; 

« Une alleinte grave portée à l'ordre publi, ou, 

«_l'ne menace sérleuse de l'un de ces événements, 
et qui, de l'avis des trois puissances, mettrait en danger la sécu- 
rilé de leurs forces, les trois puissances devront, après avoir 
consulté le gouvernement fédéral dans la plus large mesure possi- 
ble, déclarer l'état de crise sur tout ou partie du terriloire fédéral. 

« Jo Dés la déclaration de l'état de crise, les trois puissances 
pourront prendre toute mesure nécessaire en vue de mainienir ou 
rélablir l'ordre et d'assurer la sécurité de leurs forces. 

« 4° La déclaration précisera le territoire auquel elle s'applique. 
L'état de crise ne sera pas maintenu pus longtemps qu'il n'est 
nécessaire pour faire face à la crise. 

« 90 Les trois puissances cousulteront le gouvernement fédéral 
dans la plus large mesure possible, tant que durera l'état de crise. 
Elles feront appel dans la plus large mesure possible au concours 
du gouvernement fédéral et des autorités allemandes compétentes. 

« 60 Si les trois puissances ne mettent pas fin à l'état de crise 
dans un délai de trente jours après une demande du gouvernement 
fédéral à cet effet, le gouvernement fédéral peut saisir le conseil 
de l'organisation du traité de l’Allantique-Nord d'une requête ten- 
dant à ce qu'il examine la situation et émette un avis sur Île 
point de savoir s'il devrait être mis fin à l'état de crise. Si le 
conseil aboutit à la conclusion que la prolongation de l'état de 
crise n'est plus justifiée, les trois puissances rétabliront la situa- 
lion normale aussi rapidement que possible. 

« 70 Indépendamment de l'état de crise, tout chef militaire peut, 
si ses forces sont sous le coup d'une menace imminente, prendre, 
pour leur protection, toutes les mesures immédiates appropriées (y 
compris le recours à la force armée) qui sont nécessaires pour 
écarter le danger. 

« So Sous tous ses autres aspects, la protection de la sécurité 
de ces forces est régie par les dispositions de la convention relative 
aux droits et obligations des forces étrangères et de leurs membres 
sur le territoire de la République fédérale d'Allemagne, visée à 
l'article 8 de la présente convention. » 

Quatre points me paraissent essentiels dans cet article: 

1° Au cas où la République fédérale et la Communauté européenne 
de défense n'auraient pas été à même de faire face à une attaque 
contre la République ou Berlin, les trois puissances peuvent pren- 
dre toutes mesures nécessaires en vue de rétablir l'ordre ét assurer 
la sécurité de leurs forces ($ 3). 





20 Si dans un délai de trente jours, les trois puissances 1, 
mis fin à l'état de crise, la République fédérale peut ::.+ 
conseil de l'O. T. À. N. (8 6). L pe 

3e Indépendamment de l'état de erise, tout chef militai, 
si ses forces sont sous le coup d'une menace imminent: ; 
pour leur protection toutes les mesures immédiates appropre. 
compris le recours à la force armée} qui sont nécessair 
évarter le danger. 

4° Enfin, toute latitude est donnée aux trois puissances pour ire, 
venir en cas « d'un renversement de l'ordre libéral et déniwr 
fondamental » (art, 2). ; 

Cet article est, à mon sens, d'une importance éapitale. Il 4, 
des pouvoirs extraordinaires aux trois puissances sur un terr « 


ê nr 


re 


étranger, auquel on à donné, certes, la possibilité de gérer lui im 
ses propres intérêts, mais qui accepte l'intervention de forces arm. 
étrangères sur son sol. _— 
La dernière clause me paraît également essentielle, et jidique 
d'une part, très nettement, la volonté de l'Occident de prév is 
retour offensif d’un régime à forme dictatoriale et, d'autre pont 
l'engagement formel de la République fédérale d'asseoir le re2pne 


démocratique naissant de l'Allemagne. 
L'article 6 précise qu'étant donné la situation de Berlin, la eat 
allemande échappe à la compétence du gouvernement fédéral ‘sx 


gue les Alliés conservent leurs droits intégraux dans ce don Re 
e conseil municipal de Berlin joue d'ailleurs le rôle d'un goy. 
vernement. Cette ville resté äonc soumise à un statut d'ou ipation 


mililaire à quatre. 

Je citerai pour mémoire l'article 7 qui a donné lien À nne laro 
confrontation de points de vues, notamment au sein de votre 
commission. ÿ 

Je ne saurais passer sous silence l'article 10 (clause de revision 

ui prévoit que les arrangements contractuels pourront être reyisés 
dans l'éventualité d'une modification fondamentale de la situation 
internationale, telle que le rétablissement de l'unité allemande ou 
la création d'une fédération européenne. 

Une autre possibilité de revision est donnée en cas d'accord na. 
nime des Etats signataires pour reconnaitre à tout au 
ment un « caractère fondamental similaire » (b). 

La modification fondamentale dont il s'agit concerne premier 
chef les rapports Est-Ouest. Dans l'hypothèse d'une units 
l'Allemagne, ceux des droits qui tiennent à la coupure du pars 
raient disparaitre. 

Enfin, l'article 11 subordonne l'entrée en vigueur de: Is 
contractuels non seulement à teur ratification par lous les Flts 
signataires, mais aussi à la ratification du traité C. E. D. 

Je voudrais également insister sur le chapitre IE de la convention 
sur le règlement de questions issues de la guerre el de 


tion, et qui a trait à la décartellisation et à la déconcentralion, Grive 
à ces dispositions, les trois puissances désarticulent totalement le 
sysième des trusts de l’industrie allemande et visent à détruire 
toute possibilité de concentration nouvelle des indu-tries ui 
ont fait la force du fascisme hillérien (les grandes ban et 


l'I G. Farben, par exemple). 

Par lettre du 2 mai 1952 adressée à Son Excell 
S. Mac Cloy, président de la Haute commission allie: 
chancelier Fédéral prend l'engogement que, pendant la 
trois ans, c'est-à-dire à la date convenue pour la «di: le 
l'agence compétente pour la déconcentration de V'T. (4. 1} 
responsable devant les trois puissances, le gouverr: 
veillera à ce que, soit directement, soit indirecte Fi È 
mesure ne soit prise pour amener: 

a) La fusion ou toute autre réunion de sueresseurs de LE CG. 


Farben ou de sociétés antérieurement dominées par ou de 
suciélés successeurs de celles-ci; 

b) L'emprise dominante d'une autre quelconque d'entre cor 
l'une des sociétés précilées ; 

c) L'emprise dominante, sur deux ou plusieurs des étés préct 
tées, d'une autre personne, physique ou morale; 

d) Pendant ce même délai, il ne devra être conélu e! leux où 
plusieurs des sociétés précitées aucun contrat fondant 1 - 
nauié d'intérêts entre les parties contractantes ou pr'vo: (] 
prise en charge des profits et des pertes. … 

J'estime que cetle obligation faile par les trois pui--i À 
République fédérale d'une évolution vers le libéralisme économe, 
acceplée par le gouvernement et le Parlement de Bonn, : (2 


une sérieuse garantie pour la France. 

Enfin, les accords ayant trait à l'aviation civile et à l'énerzie ato- 
 ù "# (p. 183) démontrent assez le souci qu'ont eu les n°: eurs 
de la sécurité de la France. 

L'étude que je viens de faire devant vous de ces points prier 

ux des accords de Bonn, montre de quel faisceau de garant 
e gouvernement de l'époque où ils ont élé signés s'est entoure. 

a) ls maintiennent ja porte ouverte à la reprise du dialoznue A6 
l'U. R. S. S. en vue de la conclusion d’un traité de paix at 
l'Allemagne. : F- 

Après l'entrée en vigueur des accords, les trois puissances ot 
dentales pourront à tout moment rouvrir la conversation interrTmpe 
à Berlin. Le gouvernement de Bonn sera, comme il es! 127700 
consalté à tous les stades. Mais il ne disposera d'aucun droit de 
veto. 

b) Le droit de stationnement des troupes alliées est m1" 
sur la base de l'autorité suprême. Aucun gouvernement 111 
ne peut opposer son velo au maintien de contingents at © 
Allemagne. ° 

ce) L'ensemble du système assure aux trois puissances d°° D 
bilités de contrôle sur l'Allemagne de l'Ouest qui ne son! j'te 
geables. La convention générale consacre le principe de la re-508 
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«cite alliée dans le domaine essentiel des relalions avec 
7 lause concernant l’élat de crise permettrait aux autorités 
IE D" ervenir, à la demande du gouvernement fédéral et après 
ae CU je la Communaulé européenne de défense, si une 
pre + venait à surgir coutre les institutions démocraliques de 
peer , que fédérale. Les accords de Bonn nous garantissent 
la Key toute possibilité de putsch extrémiste en Allemagne. 
À es accords maintiennent le principe de l'action tripartite 
E cgard de lAliernagne puisque les ambassadeurs des trois 
ME: continueront à agir conjointement pour toutes les ques- 
cressant les droits réservés alliés. 

Le once des droits réservés continuera à justifier des réunions 
trous grands sur l'Allemagne. 

es accords sanvegardent les résultats de la politique d'oceu- 
et en assurent l'achèvement (restitutions, réparations, décar- 
# jsal nm, ét2.). 

R tveut le principe de la contribution de l'Allemagne tédé- 
la défense, dans des condilions qui rmettront enfin une 


us À 


_ 2 jun des charges de défense entre ja République fédérale et 
es vois On sait que les charges supportées aclueilement par 
ja République de Bonn (frais d'occupation) sont très sensiblement 
lire aux charges supportées par la France. 

“4 …s l'entrée en vigueur des accords, la République fédérale 
84 ler à la défense une contribution comparable à celle des 
rar « pass occidentaux, y compris les charges supportées par 
V ti e-ner, c'est-à-dire pour ce qui nous concerne, ÿ Compris 


jépenses d'Indochine. 


a P- cords de Bonn ont suscité maintes critiques du côté alle- 
mand au moment du débat de ratification. Il a été souligné notam- 
ment du coté socialiste que les accords maintenaient de nombreuses 
luuitation à la souveraineté allemande, constituaient une pétrifica- 
un du droit d'occupation, empéchaient la ne de Age fédérale 
d'avoir une politique étrangère propre et l'entretenir des relations 
és avec LSE 

2 M. Wally brandt (S. P. D.) déclarait par exemple: 

Les accords de Bonn font subsister une partie essentielle du 
récuue d'occupation, C'est un fait que les forces armées des alliés 
auront un droit établi de derneurer ici. C'est aux représentants 
des puissances occidentales qu'appartiendront les compétences énor- 
mes prévues à l'article 5. Cette convention ne nous apporte pas 
l'éga des droits. Et il n'est pas exact qu'elle nous permette de 
récupérer notre liberté d'action comme on cherche à nous le faire 
croire. » 


{le docteur Adolf Arndt {S. P. D.) ajoutait: 

« l'est contraire à la constitution que nous nous engagions à 
faciliter l'exercice de ces pouvoirs dictaloriaux aux Alliés, » 

bans le propre parti du chancelier Adenauer, le docteur Herman 
kopf (. D, U.) reconnait que: 
« si le statut d'occupation disparaît, cette récupération de la 

liberté reste grevée d'hypothèques avec les droits réservés et le 
règlement des questions issues de la guerre et de l'occupation. » 


LEL 


Avant adoplé le rapport de M. Jules Moch, défavorable à la 
ntilicalion du traité creant la communauté européenne de défense, 
la majorité de la comanission n'a pas voulu prendre de décision 
sur les accords de Bonn sans connaitre les conséquences juridiques 
du rejet de la C. E. D. sur ces accords. 

Après en avoir délibéré et pris l'avis du Gouvernement, les 
commissaires, dans leur très grande majorité, ont acquis la convic- 
Uon que, les deux traités étant juridiquement liés, le rejet du pre- 
mier entrotnerait la cauucilé du second. 

Dés lors, e3 attendant de connaître la décision de l’Assemblée 
sur le trailé de Paris — décision dont dépendra la nécessité d'un 
exunen critique des accords de Bonn — la commission m'a donné 
un mandat impératif pour cenclure à la disjonclion de l'article 2 
du projet de loi n° 5404, qui vise à ja fois le traité relatif à la 
wmmuniauté européenne de défense et les accords contraciue:s. 

Cet arhcle 2 e:t ainsi rédigé: 

« Le Président de la République est autorisé à ratifier la conven- 
tion sur les relations entre les trois puissances et la République 
fédérale d'Allemagne et les conveniions rattachées signées à Bonn 
le 2 mai 1952, ainsi que les lettres é’hangées les 26 et 27 mai 1952. » 

Ea demandant ia disjonction de l’article 2 du prajet de loi, en 
as de rejet du trailé de Paris, votre commission a compris la 
Sunarité qui unit les traités de Bonn et de Paris. 

A premiere vue, la chase paraît raisonnable, car il apparaît nette- 
ment qu'ils sont étroitement liés, D'ailleurs, l'exposé des motifs 
1 projet de loi ne laisse aucun doute sur celle interprélalion, 
Puisque le premier paragraphe est ainsi rédigé: 

‘ Les textes actuellement soumis au Parlement: accords contrac- 
lues, traité créant la commuaauté européenne de défense, proto- 
toles «1 lectres annexes, forment un tout indissoluble. La mise en 
hpplicalon des accurds est subordonnée à l'entrée en vigueur du 
Ualé. Is constituent un système cohérent dont la complexité s’'ex- 
Pique par la nésessité de faire face à une siluation sans précédent 
dans l'histoire, » 

Je rappellerai simplement pour mémoire que les articles 2, 4, 5 
el 51 ont trait à la communauté européenne de défense et qu'is 
gr paraissent ètre d'une importance capila'e. Le premier traite des 
rs r'servés des trois puissances en ce qui concerne le s'ation- 
ee. E de forces armées en A'lemagne et la proterlion de leur sécu- 
bon e deuxième traite de la mission et du stationnement de ces 
bite ur le territoire fédéral. Le troisième traite de Jeur possi- 
UC d'in‘ervention pour protéger la sécurilé des forces armées, 





pour protéger la République fédérale ou Berlin dans le cas d'une 
attaque contre elle ou du reaversement de l'ordre libéral et démo- 
cratique fondamental. Le quatrième subordonne l'entrée en vigueur 
des accords de Bonn à la ratifi'ation de la C, E. D. 

L'imbricution des deux traités apparait donc netlement. 

D'autre part, la commission à jugé nécessaire de prendre l'avis 
du Gouvernement sur l'aspect juridique de la question posée par 
le rejet du traité de Paris, 

Elle a recu de M Île secrétaire d'Elat aux affaires élrangères, 
M. Guérin de Beaumont, en date du 29 juin 195%, la leitre suivante; 


« Monsieur le président, 

« Par leltre en date du 14 juin.19°4, vous avez bien voulu me de- 
mander de vous faire connaître l'opinion du Gouvernement sur les 
con<équences juridiques que le rejet de la C. E. D. peul avoir à 
l'égard des accords de Bonn. 

“ Comme vous le savez, l'entrée en vigueur des accords de Bonn 
est liée à l'entrée en vigueur du traiié de Paris, ainsi qu'il découle 
de l'article 11, paragraphe 2, de la convention générale, 

« D'autre part, la même convention comporte en son article #4, 
paragraphe #4, un engagement de la Répub.ique fédérale de par:i- 
ciper à ‘a dé'ense comumuae en adhérant à la communauté euro- 
péenne de défense. 

« Le rejet de la €. FE, D. entraîne donc nécessairement, sur le 
plan purement juridique, une revision des accords de Bonn. Ceux-ci 
devraient, dès lors, être soumis, à nouveau, aux pays qui ont déjà 
ratifié ces accords, à savoir, les Etats-Unis, la Grande-hrelagne et 
la République fédérale d'Allemagne. 

« I convient de soul'gner que l'en'rte en vigueur des arcords de 
Bonn comporterait un ré ablissement de Ja souveranelé mi itaire 
de l'Allemagne de l'Ouest, Celle-ci sera, dès lors, théoriquement 
libre de procéder à un réarmement unilatérial el non contrôlé, Pour 
prévenir une telle conséquence, il serait nécessaire de négocier 
avec la République fédérale un protoco'e spécial, Du seul point de 
vue de la rédaction, la négociation d'un ‘el protocole s'avérerait, 
d'aileurs. assez ardue. 

« Veuillez agréer. ». 

Comme votre comimis-ion à réservé un accueil! favorable au rap- 
port de notre collègue M, Jules Moch, c'est-à-dire défavorable à 
la communauté européenne de défense, e’le peut penser qu'elle ra 
suivie par le Parlement et que, par conséquent, les références au 
{railé de Paris contenues dans es ac’ords de Bon ne peuvent 
éire ralifiées dans leur letire actuelle (c'est IA l'aspect juridique), 
Pour s'en rendre compile, il suffit de <e reporter aux ariicles des 
accords que jai mentionnés plus haut. Dans ce cas, il est possible 
de conclure à la di<jonclion, car il faudra repenser, rediscuter ces 
accords en fonction de faits nouveaux qui pourraient se produire 
si le Parlement confirmsit le vo'e de votre commission hostile à la 
C. E. D. 

Si toutefois l'Assemblée ne suivait pas sa comm's-ion dans ses 
conclusions et autorisait la ratificahion du traité de Paris, cetle der- 
nière aurait à se prononcer sur les conclusions que je lui avais pri- 
wilivement soumises tendant à l'adopiion des accords de Bonn, 

Sous le bénéfice de ces observalions et comple tenu de <a posi- 
lion actuelle, votre commission vous propose donc la disjonction 
de l'article 2 du projet de loi ne 5404, autorisant M. le Président 
de la République à ratifler les accords de Bonn, étant bien entendu 
que sa décision n'implique ni le rejet, ni l'acreplation des accords 
de Bonn, mais tend à réserver la question jusqu'au moment où 
l'Assemblée se sera prononcée sur le traité de Paris. 


= — — — 


ANNEXE N'9141 


(Session de 1354. — Séance du 11 août 1954.) 

DEUXIEME RAPPORT SI PPLEMENTAIRE fait au nom de la com. 
mission des finances sur les propositions de loi: 1° de M. Rosen- 
blatt et plusieurs de ses colègues (ne 2402) tendant à modifier 
les alinéas 2 et 3 de l'articie 2 de l'ordonnance n° 45-2711 du 
2 novembre 1945 relalive fu fonciionnement des caisses d'épargne 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle; 2° de MM. Rend 
Kuehn, Bourgeois et Ritzenthaïer (ne 609) tendant à modifier les 
alinéas 2 et 3 de l'articie 2 de l’ordonnancs du 2 novembre 1935 
realiie au fonctionnement des caisses d'épargne des départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle; :° de M =schatf et 
plusieurs de ses collègues no Ma) tendant à modifier les alinéas 2 
et 3 de l’article 2 de l'ordonnance n° 45-2711 du 2 novembre 1946 
relative au fonctionnement des caisses d'épargne du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Mosalle; ï° de M. Mevk et plusieurs de ses 
collègues (n° 7622) tendant à re'ever le pourcentage du montant 
de leurs dépôts que les caisses d'épargne du Bas-Rhin, du Haut. 
Rhin et de la Moselle sont autorisées à emnlover en prêts à des 
collectivités ou établissements publics de ces départements, par 
M. Raymond Boisdé, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, dans sn séance du 20 mai 1954, votre com- 
mission des finances avait repris, sur le rapport supplémentaire de 
M. Bardon, l'examen de la proposilion de loi (ne 7622) de M. Meck 
et plusieurs de ses collègues, concernant les caisses d'épargne d'At 
save et de Lorraine, à laquelle peuvent ire railarhées les proposi- 
tions de loi (n° 402) de M. Rosenblalt, (n° 509) de M. Kuechn 
et (no 00) de M. Schaff. 





(1) Voir également les nos 12%, S529. 
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Le texte que la commission des finan-es avait élaboré lors de 
tele seconac lec'ure donnait satisfaction aux auteurs des proposi- 
{ions de loi, mais le ministère de la reconstrucilon s est 0:posé à 
+ “ 
. 


Hicriplion selon la procédure du vole sans débat. 

| nriaile, en effet, que lesdites caisses d'éparzre soient aussi 
autorisées à plaser une partie de leurs fonds en prèts aux groupe- 
ments de sinistrés binéficiant de la garantie de l'Etat, en applica- 
lon de à Loi dur 20 mars 17 

[ e modilicaiion avant reçu l'agrément de la direction du Trésor 
du ministère des finances, je vous propose de l'adopter et de rédiger 


Comme 5 e unique de la proposition de loi: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modijier les trois premiers alintas Jde l'article 2 de l'or- 
donnance n° 432,11 du %? norembre AW. relative aur caisses 
d'éeparque fonchonnant dans les départements du Bas-Rhin, du 


Uaut-Hhon et de la Mosrel 


Article un'que Les trois prem'ers alinéas de l'artiv'e 2 de l'or- 
donunaince du 2? novembre 1955 maintenue en vigueur jusqu'au 
st d nbre 1%55 par a joi n° 51-15 du 15 janvier 1931 sont rem- 
n $ pui t ex suivant! 

Jusqu'au 31 d'‘einbre 1955, les caisæs d'épargne du Bas-Rhin, 
du Hau,-Rlhiin et de la Moselle sont aulorisées à effectuer elles- 
méiues 6 placement de 50 p. 100 Su montant, déterminé au 31 dévcem- 
bee de l'année précédente, des fonds qu'elles ont recu au titre des 
Cu t l'éparsne, en préis à des collectivités ou établissements 
pubues des trois départements on à des organismes bénéliciant de 
la garanile de ce ecuvités où étabiissements puliies, ainsi qu'aux 
grounoements sinistrés bénéliciant de a garantie de l'Etat en appli- 
cation des articles 44 à 49 de la loi n° 43-280 du 30 mars 1957, ou 
en prèts h\p ures, Toutefois, les p'a‘ements æn prêts hypolhé- 


cares ne peuvent dépasser 10 p. 100 du montant des comptes 


Le lolal des prêts consentis par une caisse d'épargne à une 
méme colie"l ou élabiissement publie on avee sa garantie ne 
peut exréder le dixicme du montant des comptes d'épargne. Le 


montant des prèls hypothécaires est liinilé à 1.500.000 F par béné- 


ANNEXE N° 9142 


(Session de 1955, — séance du 11 août 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur ‘le projet 
de loi I “im, poriant ouverture des @rédits n'cessaires à ne 
lournée de :a Comédie-Française «11 Union Soviétique, par M. Félix 


Gui Au, d [l 


Mesdames me-sicurs, :e gouvernement précédent avait donné son 
a probation à un projet d'échange encre la Comédie-Française et les 
valels sovichiques de Moscou et de Léningrad, dont Finitiauve à 
dié prise au mois de janvier par ie gouvernement sovélique. 

Aux termes de l'accord de principe intervenu à ce sujet entre les 
deux gouvernements, la Comédie-Francaise de ait se rendre au mois 
d'avril! dernier à Moscou, où ele à donné 15 représentations et à 
Léninsrad où elle en à d'inmné 6. 

En contreparlie, les hallels soviétiques devaient venir à l'Opéra du 
8 au ‘6 mai et v donner 16 repré<entalions, 

Le gouvernement de l'U. R. $S, s, ne demandait au Gouvernemen 
français aucune contrepartie financière pour les représentations des 
baïleis soviéliques: il appartenait donc au Gouvernement français 
de prendre en charge les dépenses de la tournée de la Comédie- 
Francaise en lnion soviétique, 

L'initiative du gouvernement soviétique étant intervenue au mois 
de janvior 1955, il n'en a pu être fait élat dans le cadre dn budzet 
de 1953. Le Gouvernement à jugé nécessaire de mettre à la disposition 
du ministre des affaires éirangères un crédit sunp'émentaire de 
25 milions de francs pour permetire à la direction de< relations eul- 
tureiles d'organiser la lournée de la troupe de la Comfdie-Française. 

En application de l'article fer de la loi de finanves, l'ouverture 
de ce crédit supplémentaire au minisire des affaires étrangères est 
ragée par une annulation de crédit d'égai montant, 

Tel et l'obiet du p'ésent projet de loi dont votre commission des 
finan:es vous propose l'adoplion. 





PROJET DE LOI 


art, fee, — Sur les crédits ouverls au ministre des finances et des 
affaires économiques par la ioi no 33-1314 du 51 décembre 1953 rela- 
tive au développement des eredils affectés aux dépenses du ministère 
des finances et des affaires économiques (L — Charges communes) 
pour l'exercice 1951, un crédit de 2% millions de francs est et 
demeure définitivement annu'é au titre du chapitre 35-91 « Dépenses 
éventuelles et arceidentelles ». 

Art, 2 — Il est ouvert au ministre des affaires étrangères, sur 
l'exer:ice 195%, au titre du budget des affaires étrangères (L — Ser- 
vive des äffaires étrangères) et en addition aux crédits ouverts par 
la loi ne 541% du 31 décembre 1953 relative au dévelnppement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère des affaires étrangires 
pour l'exercice 1954 (1, — service des affaires étrangères) un crédit 
de 3% millions de franes applirabe an chagitre 12-23 « Relations 
culturelles avec l'étranger, — Echanges culturels ». 





—, 


ANNEXE N°9143 





(Session de 1954 — Séance du 11 août 1951) 
RAPPORT fait au nom de la commission des finances ere P 


(ue %w9) donné par le Consei: de la Répubiiaue sur Le pro +- 
lo, adoplé par l'Assemblée nationale (in-Se no 15%) porta - 
lon du badzet annexe des prestations familiales agricoles é 
l'exercice 1954, par M. Marcellin, dépulé (1). . 


Meslime:, messieurs, dans sa séance du 11 août 191 , 
commission des finances à xXaminé j'avis du Conseil de là me 
biique sur le budget des prestalions familiales agrico!es. ce 

Le Conseil de la République s'est d'ailleurs borné à modifier tr 
articles de ce projet: j'arlivie 3 relatif à la surcompen:a! nm di 


divers régimes, l'article 8 dans lequel s'était glissée une erreur mac 
rieile et l'artic'e 15 relatif aux imodalités de la baisse de 1; li 
du matériel agricole. 

En outre, it à regroupé dans un titre W toutes les dis ; 
diverses d'ordre financier qui n'avaient pas de relation parlicuh , 


uvec .e budsetl des presiauions familiales agrivoies. 


Examen des artic!'es. 
Article 3 


Aorès une longue discussion, l’Assembiée nationale avai! ivceplé 
le texte du Souvernement, ainsi rédigé: 

« La sircompensation interprofessionnelle des prestations fami. 
liales versées aux salariés des professions non agricole 
due, à compler du fer juillet 1951, &ux prestations famiiaies 
series aux saiariés agricoles, 

« Un décret pris sur le rapport des ministres intéressés fiers 
les conditions d'app'ication du présent arlcle. » 

Le Conseil de Ja République, à la majorité de %00 voix tre 
a relusé de prendre en considération ce texte el lui a substitué l'ar. 
livle suivant: 

« La surcnpensation entre les différents régimes des prestæ 
tions fanni.iales versées aux saiariés des grofessions non azrioes es I 
étendue, pour le deuxièine semestre 1954, aux préstalions famiiales 
légales <v.Vies aux salariés agrico.es. 

« Ln décrei pris sur le rappor: des minisires intéressés fixera les 
condi.ions d'application du précédent alinéa. 

« Le couvernement devra, avant le 31 décembre 195% déoocer 
un projet de loi portant réforme des divers régimes de prestations 
familiales + 

En réalité, la solution adnptée rar le Conseil de la Répub'ique 
diffère assez peu de celle que votre rapporteur avait lui intime 
proposée à voire commission des finances en premiére 
qui n'avait pas élé mise au’ voix, la Commission ayant 
dé ‘ision plus éloignée encore des proposilions du Gouvernem 

Le texte pre par le Conseil de la République a évidemnent 


S est él 


e = 


l'avantage de ne pas engager l'avenir puisque, S'il accepte a sur 
compensation pour le second semestre 1%54, il impose au à - 
nement l'obligation de déposer, avant la fin de l'année, un p je 
loi portant réformes des divers rézimes de prestations famiiates, 
sans d'ailleurs, et c'est en ce sens que ce projet diffère de cell que 
voire rapnorieur avait proposé, que le principe de la surcompensation 


figure expressément dans le texte odoplé par l'autre Assemhiée. 
Aurès une brève discussion, volre commission s'est rilée à 
l'article amendé par !e Conseil de la Répub:ique. 


Article 8. 


En raison d'une erreur d'imprimerie, le mot « divisionnaire s 
avait été omis dans le paragraphe 2, au dernier alinéa, Le Conseil 
de la République propose de le rétablir, Votre commission 
ceile rectification, 


Article 13. 


Le Conseil de la République a supprimé cet artice, dont voit 
le texte : 

« La dernière phrase du dernier alinéa de l'articie 22 de la ll 
n° 51-1041 du 10 avril 1954 est modifiée comme suit: 

« Celle baisse sera obtenue par voie de subvention budzétaire 
versée aux fabricants de matériel agricole. Toutefois, en ce qui cor 
cerne les malériels n'ayant pas vne destination essentiellement asttr 
cule, la subvention pourra être versée directement aux utilisateurs.» 

La commission des finances et la commission de l'agri rent 
du Conseil de la République ont estimé, en effet, que le <\<0m 
actuellement en vigueur était trop avancé dans son exécution pour 
qu'il y ai! intérêt à le modifier en cours d'année. 

Votre commission n'a pas été convaineue par celte arzumentinon. 
Elle estime au contraire qu'il est possib'e el souhaitable de mil 
un régime qui comporte de muitiples inconvénients pour 1e: dr 
culteurs, 

Elle vous propose donc de “eprendre le texte de l'article 17, ad 
en pr'mière lecture par l'Assemblée naliona!e. 


volt 





(1) Voir également: Assemblée nalionale, nes 8976, SOS9: Lunel dé 
la Ré; ubiique, nos 464, 487, 190, 491, in-8e no 199 (année 11). 
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tel 
elle accepte les interversions d’arlicies proposées par le 
le la République et qui répondent à un souci de meilleure 
- hénéfice des observations et modifications qui précèdent, 
propose l'adoption du projet de loi dont la tencur suit: 


PROJET DE LOI 


loi portant firation du budget annere des prestations [ami- 
cotes pour l'erercice 1954, et de diverses dispositions d'or- 
nier tuéressant l'agriculture. 


n du titre proposé par le Conseil de la République.) 


ms L. — Disposilions relatives au budget annere des prestations 
larmniliales agricoles. 


\ du titre ler proposé par le Conseil de la République.) 


ee CC 


art. 3 tadoption du texte amendé par le Conseil de la Répubii- 
que). — La Surcompensation entre les différents régimes des pres- 
qalions familiales versées aux salariés des professions non agricoles 
est étendue, pour le deuxième semestre 194, aux prestations farni- 
jales legales servies aux salariés agricoles. 

Un decret pris sur le rapport des ministres intéressés fixera les 
d'application du précédent alinéa. 
ernerment devra, avant le 31 décembre 1951, déposer un 
1 portant réforme des divers régimes de prestations fami- 


conditions 
Le GO 


ls 

rt. 8 (adoplion du texte amendé par le Conseil de la Républi- 

que. — (Lonforme.) $ 4%, — La loi n° 46-2339 du 24 octobre 1916 
e au conténtieux de la sécurité et de la mulualité sociales 


LKR LEE 
agricoles est complétée comme suit: 

Conforme.) « Art. 9 bis. — Lorsque le litige mef en cause la 
question de savoir si la législation de sécurité sociale applicable est 
celle atfcrente aux professions non agricoles ou celle aflérente aux 
professions agricoles, la commission de première instance comprend, 
outre le président, deux assesseurs des professions non agricoles et 
deux as-esseurs des professions agricoles. » 


Lonforme.) « Art. 14 bis. — Lorsque le litige met en cause la 
de savoir si la législation de sécurité sociale applicable est 
* atférente aux professions non agricoles ou celle atfférente aux 
prulessions agricoles, la commission régionale d'appel comprend, 
outre le président, deux assesseurs des professions non agricoles et 
deux assesseurs des professions agricoles. 
(Conforme.) « Dans ce cas, la commission siège sans le commis- 
are du Gouvernement, prévu à l'article 16, mais au vu de conclu 
is écriles présentées, d’une part, par le directeur régional de la 
curilé sociale et, d'autre part, par l'inspecteur divisionnaire des lois 
wiales en agriculture. » 
(Conforme.) £ 2. — 11 est ajouté après le premier alinéa de l'arti- 
cle 25 de la loi n° 46-2339 du 24 oclobre 19%%6, les alinéas suivants: 
Conforme.) « Peuvent interjeter appel, dans le délai de quarante 
jours du prononcé de la décision : 
« a) Le directeur régional de la sécurité sociale ou son représen- 
visé à l’article 1Ë de la présente loi, en ce qui concerne les 
uges auxquels donne lieu l'application des législations de sécurité 


van 


124 


EP ur ue 


« b) L'inspecteur divisionnaire des lois sociales en agricullure, 
visé à l'article 16 de la présente loi, en ce qui concerne Îes litiges 
auxquels donne lieu l'application des législations de mutualité sociale 
agricole. 

«“ En outre, pour les litiges prévus à l'article 9 bis de la présente 
li, le directeur régional de la sécurité sociale ou son représentant 
el l'inspecteur divisionnaire des lois sociales en agriculture peuvent 
Chacun lnlerjeter appel dans les mêmes délais. » 

(Conforme.) 8 3, — 11 est ajouté, après le deuxième alinéa de 
l'artule 28 de la loi ne 46-2339 du 24 octobre 1946, les alinéas sui- 
van 
,(tonforme.) « En outre, peuvent former un pourvoi dans le délai 
de quarante jours du prononcé de la décision : 

« a Le directeur régional de la sécurité sociale ou son représen- 
lant visé à l’article 1 de la présenle loi, en ce qui concerne les 
Liges auxquels donne ljeu l'application des législations de sécurité 

«* b) L'inspecteur divisionnaire des lois sociales en agriculture, 
Visé à l'arlicle 16 de la présente loi, en ce qui concerne Îles litiges 
üuxkquels donne lieu l'application des législations de mutualité sociale 
agricole. 

Conforme.) « Pour les litiges prévus à l’article 14 bis de la pré 
Stnie lui, le directeur régional de la sécurité sociale ou son repré: 
fthant el l'inspecteur divisionnaire des lois sociales en agricullure 
peuvent chacun former un pourvoi dans les mêmes délais. » 


nn 


; Aït. 9 bis (nouveau) (adoption de l’article nouveau proposé par le 
gpl de la République). — L'article 4 de la loi n° 46-483 du 
— soul 146 fixant le régime des prestations familiales est complété 
Par la disposition suivante : 

a Si un allocataire relevant d'un régime d'allocations familiales se 
IUTe temporairement ou définitivement transféré à un autre 
régime, le service des prestations familiales incombe au régime 
POmIUT jusqu'à la régularisation administrative, à charge pour lui 
uen poursuivre le remboursement auprès de l’autre régime. » 

(Lonforme à l’ancien article 44 de l’Assemblée nationale.) 





Art. Jler (nouveau) (adoplion de l'article nouveau proposé par le 
Conseil de la République). — L'article 27, modifié, du décret-loi du 
29 juillet 1499, relatif à la famille et à la naialité françaises, est de 
nouveau modifié comme suit: 

L — Le dernier alinéa du paragraphe 1° est modifié comme suit: 

« g) Les coopératives d'utilisation de matériel agricole (lype C) 
visées à l'arlicle 2 de l'ordonnance du 12 octobre 19%45 et régulière- 
ment agréées, sauf pour leur personnel administratif ou des ateliers 
de réparation. » 

IT. — Le dernier alinéa du paragraphe 2e est supprimé. 

Conforme à l'ancien art. 15 de l'Assemblée nationale.) 


Terne NT, — Dispositions diverses d'ordre financier 
intéressant l'agriculture, 


(Adopti 
LRTLIT 

Art. 13 (rejet de la cuppression proposée par le Conseil de la 
République et reprise intégrale du texte de FAssemblée nationale). 
— La dernière phrase du dernier alinéa de l'article 22 de la loi 
no 4-44 du 10 avril 4954 est modifiée comme suit: « Celle baisse 
sera oblenue par voie de subvention budgétaire versée aux fabri- 
cants de matériel agricole, Toutefois, en ce qui concerne les maté- 
riels n'ayant pas une destination exclusivement agricole, la sub- 
vention pourra èêlre versée directement aux utilisateurs, » 


on du titre proposé par le Conseil de ia République.) 


TUTLETTIES LL. LAYT A CE | 


Art. 44. — Pevient art, 9 bis nouveau. 
Art. 15, — Devient art, 9ter nouveau. 


ANNEXE N'9144 


(Session de 1%%4. — Séance du 11 août 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur l'avis 
(ne 906) donné par le Conseil de la République sur le projet de 
loi (in-8e n° 1452), acoplé par l'Assemblée nationale, relatif à 
diverses dispositions d'ordre fiscal, par M, Charles Barangé, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 11 août, voire commis 
sion des finances à examiné l'avis du Conseil de la République sur 
le projet de loi relatif à diverses dispositions d'ordre fiscal 

Vous voudrez bien trouver ci-dessous le commentaire et le résultat 
de ses délibérations, 


EXAMEN DES ARTICLES 
Article 1er Lis, 


Tare proportionnelle sur les bénélices agricoles, 
Eronéralion en faveur des jeunes agriculteurs, 


Texte volé par l'Assemblée nalignale : 

L'article 2 du code général des impôts est complété par l'alinéa 
suivant: 

« Toutefois, les jeunes agriculteurs dont l'exploitation a un revenu 
cadastral inilial inférieur à 1.000 F sont exonérés du payement de 
la taxe proportionnelle frappant les bénéfices de l'exploitation agri- 
cole, pendant les cinq premières années de leur instailation. » 


Texle volé par le Conseil de la République: 

L'arlicle 2 du code général des impôts est complété par l'alinéa 
suivant: 

« Toutefois, les jeunes agriculteurs remplissant les condilions 
prévues à l'article 56 du décrel-loi du 29 juillet 193%, modifié par 
l'article 1er de la loi du 24 mai 1916, dont l'exploitation à un revenu 
cadastral inférieur à 40.00% F, sont exonérés du payement de la taxe 
proportionnelle frappant les bénéfices de l'exploilation agricole, pen- 
dant les cinq premières années de leur installation. » 

Pécision de la commission des finances: 

Le texte adopté par le Conseil de la République diffère de celuf 
volé par l'Assemblée nationale sur les deux points suivants: 

Tout d'abord, pour éviter toutes difficullés d'application, il est 
précisé que les jeunes agriculleurs susceptibles de bénéficier de 
l'exonération temporaire de la taxe proportionnelle sont ceux qui 
remplissent les condilions prévues à l'article 56 du décret-loi du 
29 juillet 1939 modiflé, c'est-à-dire ceux qui peuvent prétendre aux 
prèts spéciaux du crédit mutuel agricole. 

D'autre part, le texte du Conseil de la République adople comme 
crilère le revenu cadastral proprement dit, alors que celui de 
l'Assemblée nationale faisait référence au revenu cadastral « initial ». 

Sur ce deuxième point, le secrélaire d'Elat au budget a exprimé 
la crainte que la référence choisie par l'Assemblée nalionalg soit 
de nature à entrainer dans la pratique des complications, le revenu 
cadastral antérieur à 1953 ne figurant plus dans les documents cadas- 
traux et le revenu cadastral antérieur à la revision des évaluations 

(4) Voir également: Assemblée nationale, n°s 7673-7969-8246-#261- 
8337-8376; Conseil de la République, nos 391-1060 (année 19%) et 
in-8Se ne 188 (année 19554), 
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des propriétés non bäâlies n'£'ant pas le méme en Alsace et en 
Moselle que dans les auires départements. Dans ces conditions, le 
Gouvernement a demandé et oblenu que soent substilués aux 
termes « revenu dastral initial inféricur à 1.000 F » les termes 
« revenu cadas ral inférieur à 10000 F », le cocffirient 40 étant le 
cocllicient moven résultant des revisions qui ont été effectuées 

sur le premier point (référence au décret du 29 juiilet 1931), votre 


couvm <sion à accepté le texte du Conseil de la République. 

En revanche, elle a préféré maintenir le texte de FAssemblée 
n onale en ce qui concerne la définilion du revenu cadastral fixant 
la lhin.lte d'exoncrat!ion 


Article ferter, 


Lnpôts directs, Rémunéralion des artisans pêcheurs, 
Text vo e par | Assemblée nationale : 
Sont ajoulés à ja fin du premier alinéa de l'article 3: du code 
Leépeorul des imuots, les pots € apres 
.« à l'excepiion des arlisans pêcheurs, les revenus au titre de 


lions diles « à la part » élant considérés comme 


Texte volé par le Conseil de la République : 
Sont ajoutés à la fin du premier alinéa de l'article 3: du code 


gur il des impols, les imols carrées: 

‘ \ l'exreplion des artisans pècheurs, pour les revenus Corres- 
pondant aux rémunérations diles « à la part » qui leur reviennent 

1 tire de leur travail personnel, ces rémunérations élant lakées 
Cottitli dus sa rovs, » 

Péri 1 de la cominiss'on des finances: 

M. Le secrétaire d'Etat au budget a fait observer an Conseil de la 
Hipublique que la rédaction de larlicie fr ler, tel qu'il est issu 
des débats de l'Asseimbide nationale, aurait pour effet de soumettre 
iu Vi ucnt formulaire de 3 p. 100 l'ensemble des sommes re\e- 


‘urs, qu'elles représentent leur rémunération 
d'armmateur ou leur particination personneïle à la pêche. L'activité 
des intéressés serait, dans de nombreux cas, taxée davantage qu'ele 
ne l'est dans le régime actuel, alors qu'il semh'e que le désir de 
l'A mblée nalionale ait été de hmiter l'application du prélèvement 
es paris de pêche rémunérant je travail person- 

nel du pa'ron pêcheur, 
ive''e rédaction adontée par le Conseil de la République 

répormt au contraire à ce dernier objet 

Votre commission des finances vous propose de l’adoptler. 


Art, {er quater. 


Eroncralion lisrale cn faveur des manifestations organisées 
Lar des assucialions sans but lucratif. 


Texte voté par l'Assemblée nationaie. — Néant, 
Texte volé par le Conseil de la République : 
L'articie 207 dn code général des impôts est complété comme suit: 
w Les bénélies réalisés par des associalions sans but lucralif 
reges par la loi du 1er juillet 1901 organisant, avec le concours des 
niuunes ou des départements, des foires, exposilions, réunions 
porlives el autres manifestations pubiiques, correspondant à l'objet 
défini par leurs statuts et préseniant, du point de vue économique, 
un intérét certain pour la commune ou la rég'on. » 

Décision de la commission de< finances: 

La commission des finances de l'Assemblée nationale avait, en 
peemière lecture, adopté un texte légèrement différent, qui tendait à 
exonérer de la laxé proporlionnel'e et de Ja patente les manifesta- 
Liins organisées par des associations sans but lucratif, 

Ce lexle avait été disjoint à l'Assembée nationale, le Gouverne- 
mont avant invoqué à son encontre l'article fer de la loi de finances. 

Le secrétaire d'Elat au budget a accepté an Conseil de la Répu- 
blique, le texte ci-dessus dont ia portée est plus Jimitée puisqu'il ne 
vise que l'exonération de l'impôt snr les sociétés 

Tout en regr'etlant celle restriction, votre commission des finances 
ne peut faire autrement que vous proposer l'adoption du texte du 
Conseil] de la République. 


Article ler quinquies. 


Amortissement des actions ou parls acquises 
dans les suciélés de Construction. 


Texte volé par l'Assemblée nationale : 
Le premier alinéa de l'artic'e 25 de la loi no 53-633 Qu 25 juillet 
1953 est compiété comme suit: + 
.« la valeur résidue:le desdiles actions ou parts élant amorlis- 
sable sur quarante ans. » 
Texte volé par le Conseil de ;a Répuliique : 
Le premier alinéa de l'articie 2% de la loi n° 53-633 du 25 juiliet 
1953 est complété comme suit: ; 
… « la valeur résidueile desdites actions ou parts élant amortis- 
sable sur quarante ans, à la condilion que les aelions 6ù parts 
soient représentatives de logements réservés au personnel des 
entreprises qui les ont souscriles. » 
Décision de la commission des fsances: 
L'article 25 de la Joi du 25 juiliet 1953 prevoit pour les entreprises 
industrielles, commertiales om agritoles, soumises à l''mposition 
d'après le bénéfice réel, la possibilité de procéder à un amortisse- 





————— 
ment exceplonnel, à concurrence de 50 p. 100 d2 leur prix de re ‘ent 

es actions Où parts acquises dans rerlaines Sociétés avant pour 
J po 


chjet la construction de maisons d'habilalion. 

En première lecture, l'Assemblée nationale, sur la proposiii de 
sa commission des finances, avait compiété ce texte par une d > 
on tendant à permettre l'amortissement du re.iqual sur quarant 


Lirante 
ühi, 

Le Conseil de la République a accepté celle addilion, mai: en 
limitant le bénélice aux seules entreprises prenant des paris og 


a-lons en vue de loger leurs personnels, 
Voire commission accepte cetle modification. 
Arlicle {°r series. 
Impôts sur l:s bénéfices industriels et commerciaux. — Eronér iLio® 
des plus-values cn matière de lolissements. 
Texte volé par l'Assemliée nationale : 


Il est ajoulé au code général des impôts un nouvel arlicle 10 bis 
ainsi bhibelie : 


« Pour l'application dé l'article 10, les terrains appartenant à des 
sovièlés Couopéralives de consiruction qui auront fail, au moine de 
leur aliénalion, l'objet d'une autorisabüon de lotir, dans le< condi. 


' 
Uuons prévues par la loi d'urbanisme du 15 juin 1955, Sont Coneidérés 


conmune éléments de Factif jrmobilisé. 

« Toutefois, le bénéfice des dispositions du présent article est sibor 
donné au remploi des plus-values ajoutées au prix de revient des 
éléments cédés, soit en Facquisition et en l'aménagement de terrains 
en vue de leur lotisseinent, soit en la construction de logements 

« Le remploi ainsi prévu ne saurait être considéré comme pourvar 
salisiaire à Fobligation pour les employeurs de participer à l'effo 
de constraction résulMant des disposilions du décrel n° 53-701 q 
9 aout 15. » 

Texte voté par le Conseil de la République: 

Il'esi ajouté au code général des impôts un nouvel article 40 bis 
ainsi iibe:lé : 

« Pour l'application de l'article 30, les terrains appartenant à des 
Sociélés cooperalives de construction qui auront fait, au moment de 
leur aliénalion, l'objet d'une autorisation de lotir, dans les conditions 
prévues par la loi d'urbanisme du 15 juin 1943, sont considér's comme 
eléments de l'actif irmmobilisé, 

« Toutefois, le bénéfice des dispositions du présent arlicle est subor. 
donné au remploi des plus-values ajouiées au prix de révient des clé. 
ments cédis, soit en l'acquisition et en l'aménagement de terrains 
en vue de leur lotissement, soit en la construction de logements 

« Le remploi ainsi prévu ne saurail êlre considéré comme pouvant 
salisfaire à l'obligation pour les employeurs de participer à l'eflort 
1 


EE re 


de construction résultant des dispositions du décret n° 55-70! d 
ÿ août 1953. » 

Décision de la commission des finances: 

L'Assemblée nationale n'est appeke à slaluer sur ce texle en 
deuxième lecture que pour rectifier une erreur de forme, I avait été 
fait allusion à Ja loi d'urbanisme du 15 juin 1953, alors qu'en réa 
il s'agit de la loi du 15 juin 1945. 


Article 1er octies (nouveau), 


Primes à la construction. — Eremplion de tare proporlionneile, 
l'rurogalion de délai, 


Texte voté par l'Assemblée nalionaïe. — Néant, 
Texte volé par le Conseil de la République : 

Dans le premier alinéa de Farticle 126 bis du code géné des 
lnpôts, la date du 3% juin #51 est remplacée par celle du «#1 jun 
1956. 

Lécision de la commission des finances: 

Le Conseil de la République a adopté le texte ci-dessus qû à l'ini- 
liauve de MM. Chochoy et Zussy et dont l'objet est de prorozer de 
deux ans l'expiration du délai dans lequel doivent être présentées les 
demandes de:prêts à la construction par les personnes ayant obtenu 
le Lénétice des primes à la construction ou le concours du fonds 
d'amélioration de l'habitat, pour pouvoir bénéficier de l'exemplion 
de la taxe proportionnelle sur le produit des emprunts oblisataires 
émis en représentation de ces prêts. 

Ce texte à d'ailleurs reçu l'accord du Gouvernement. 

Votre commission des finances vous en propose l'adoption, 


Article 2, 


Opérations de lotissement de terrains. — Assouplissement 
du régime fiscal. 


Texte volé par l'Assemblée nationale: 

1. L'arüicle 35, paragraphe 2°, du code général des impois est 
complété ainsi qu'il suit: 

« ainsi qu'aux sociétés civiles formées uniquement entre 163 
membres d'indivisions provenant de successions où donations J 
raison des terrains compris dans ces indivisions. » 

9, L'arlicle 42 bis du code généra! des impôts est modifié commé 
il suit: 

« Les plus-values réalisées par les personnes visées au °° de 
l'article 3% ci-dessus à l'ocension des ventes de terrains qui eur 
appartiennent depuis une daje antérieure au fe janvier 11 el 
qu'elles ont élé ou seront autorisées à lotir dans les ondes 
prévues por la loi d'urbanisme n° 3% du 15 juin 1943, ne scr°u 
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mprises dans les bénétices imposables que pour le quart on Je 


tiers de leur montant suivant que R vente interviendra avant le 


4er janvier 1957 ou le jer janvier 1960. 

s° L'article 210 bis du code général des impôts est modifié comme 
PR £S plus- values 
ce livrant 
l'occasion de la vente de terrains qui le Ù. appirliiennent de puis 
une date antérieure au fer janvier 1953 et qu'elles ont 616 ou seront 
a tu ristes à lotir dns les conditions pr'vues par la loi d'urban sme 
I 
e 


réalisées par les soictés og personnes morales 
à des cpéraltions visées à l'arii- 3, 2e, ci-dessu à 


»1 du 12 juin 1945, ne Seront comprises dns les bénéfires imno- 
bles ue pour la moitié ou les deux tiers de leur montint suivant 
que la vente interviendra üvant le 1er janvier 1957 ou le ter jan 
jer 1950, » 
” Le bénéfice des dispositions insérées sous les paragraphes 1 et 2 
qui pécèdent est subordonné à la condilion que les actes de 
vente contiennent ‘la déclaralion que les terrains sont destinés à 
Ja construction de maisons dont Îles trois quarts an moins de la 
superlicie totale seront affectfs à Thabitation et qu'ils partent abli- 
galion d'avoir terminé de con<truire dans un délai maximum de 
ual:e ans. 
ùr Le paragraphe 250 de l'article 271 et 
l'arlirle 220 du code 
suit: 

« ou les sociétés civiles formes uniquement entre les membres 
d'ndivisions provenant de Surcessions où de donations, » 

6. Le droit supplémentaire p'évu an paragraphe I de l'ar 
tite 1571 quater du code général des impôts est fixé à 6 F par 
40 F. 

Tele vot# par le Conseil de la République : 

{ L'article %, raragraphe 2°, du code général des 
cunplété ainsi qu's suit: 

« ainsi qu'aux sociétés civiles formées uniquement entre les 
membres d'indivisions provenant de successions ou don alions à 
raison des terrains comivis dans ces indivisions ou aux te”rains 
acquis avant le fer janvier 19:30 et qui sont demeurés en exploila- 
tion isrivo!e. " 

2, L'article 12 bès du code généra: des 
] sui! 

LP Les plus-values réalisées par les personnes visées au ?e de 
l'article % ci-dessus à l'occasion des ventes de lerains qui leur 
apparliennent depuis une dale antérieure au der jinvier 4%34 et 
qu'elles ont été ou seront autorisées à lotir dans les conditions 
prévues par la loi d'urbanisme ne 324 du 15 juin 1943, ne seront 
conpises dans les bénéfices imposables que pour le quart ou le 

Üers de leur montant suivant qe la vente interviendra avanl le 
ge janvier 1957 ou le ter janvier 1650, » 

3, L'articié 210 bis du code général des impôts est modifié comme 
il suil: 

« Les plus-values réalisées par les sa’jélés ou personnes marales 
se livrant à des opéralions visées à l'arti‘le %, 2°, ci-dessus 
l'occasion de ,a vente de terrains qui leur appartiennent depuis 
une date antérieure au fer janvier 1954 et qu'elles ont été ou seront 

lorisées à lotir dans les conditions prévues par la loi d'iwhan eme 
ue 21 du 15 juin 1943, ne seront comprises dans les bénéfies impo- 
sables que pour la moilié ou les deux tiers de leur montant suivant 
que la vente interviendra avant le 1er janvier 1957 ou le 1er jan- 
vier 1960, » 

i. Le bénéfice des dispositions insérées sons les paragriphes 2 et 3 
qui pré‘édent est sul bordonné à la condition que les actes de 
vente sale nhent Ja d‘claration que les terrains sont destinés à 
la construction de maisons dont les trois quaris au moins de la 
siperficie totale seront affectés à l'habilation et qu'ils portent ob'i- 
£galion d'avoir terminé de construire dans un délai maximum de 
g''atre ans. 

3. Le paragraphe ie de l'article 271 et le paragranhe fe de 
l'article 299 du code général des impôts sont complétés comme 


suil : 


le paragranhe 16 de 
général des impôts sont complétés comme 


impôts est 


impôts est modifié comme 


on les soeriétés civiles formées uniquement entre les 
d'indivisions provenant de surcessions ou de donalions, » 
6. Le droit supplémentaire p'évu au paragraphe IT de l'ar- 
a - qualer du code général des impôts est fixé à 6 F par 
00 F, 


Dé‘ision de la commission des finances: 

le Conseil de la République n'a modifié que sur deux points le 
texte adopté pair l'Assemb'ée nationale : 

\u paragrapne fer, il propose que soient exontrées de l'impôt 
les plus-values qui nourraient être réalistes lors du lotissement 
el de la vente de terrains arquis avant le fer janvier 19:0 et qui 
Sant demeurés en exploitation agricole, Le Conseil de la R‘pu- 
blique a considéré, en effet, qu'il ne s'agissait pas, en ce cas, d'opé- 
ralions suéculatives et qu'il était justifié, dans ces conditions, de 
leur élendre le bénéfice de l'exonération. 

\i paragraphe 4, le Conseil de la Républiqne a re”tifñé les réfé- 
fences, comple tenu des modifications qui avaient ét6 apnrorkes 
par l'Assemblée nationale au texte du Gouvernement. 

Voire commission vous propose d'adopter le texte ainsi amendé. 


membres 


Article 3 ter. 
impôts directs. 
en fareur 
recherches. 


— Déduction du montant des libéralités effectuées 
d'œuvres d'intérét général et de laboratoires de 


Texte voté par l’Assemblée nationale : 
Les entreprises assujetties à l'impôt sur le revenu des personnes 
Physiques où à l'impôt sur les soc jétés sont auiorisées à déduire du 
montant de leur bénéfice imposable, dans la limité” de 1 p. 1000 de 








leur ehitfre d'affaires, les PRES qu'elles ont eff::lués au profit 
d'œuvres où d'orguiismes d'intérét gén'ral, de caractère philn- 
thropique, édu:alif, s entifiq ie, Social ou familial, 

Pour les autres contribuables, la dédurtion est admise dans la 
limile de 0,50 p. 109 du revenu impusah'e 

Les dispositions du présent acticle s'appliquent aux 
Sées à Commpier du 1e janvier 15, 


sommes ver- 


Texte volé par le Conseil de la République 

Les entreprises assujetties à l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques ou à l'impôt sur les soviétés sont autorsées à déluire du 
montant de lecr Dre ce imyosabie, dans la lime de 0.20 p, 1.0 de 
ce bénétice, les ve ue nis qu'e'ies ont effeclués au profil d'œuves 
où d'organismes d'inl‘rêt général, de caractère phi.anthropique, édu- 
catif, scienüfique, s° al ou familial. 

Pour les autres contribuables, la déduction est admise dans la 
limite de 0,50 p. 100 du revenu imposibe, Toute'ois, la d'minution 
du montant de la suwtlaxe progressive résuitant de la dédution ainsi 
prévue ne devra pas dépasser celle qui résulierait de l'augmenta- 
lion de l'abatlement à Ja base, correspondant à la situalon de 
famille du contribuab'e, d'un montant égal à celui de ladite déduc- 
tion. 

Les dispositions du présent arlicle s'ap 
sôcs à compter du 1e janvier 1954, 


paiquent aux somines ver- 


Décision de 11 commission des finances: 

Le texte adopté par le Conseil de la République diffère sur deux 
points de celui volé par l'Assemh'ée nallunie. 

Tout d'abord, au lieu de limiter la déduction du bénélice impo- 
sabie à 16 p. 1 du chiffre d'affaires des entreprises ileressees, 
il la limité à 0,50 p. 100 du benélice imposabie. Le Conseil de la 
Répultique a estimé, en effet, que la fixalion d'un maximun en 
pourenliage du chiffre d’ affa res conduisait à des inégalités el pou- 
vait donner lieu à des difficultés, notamment, dans le cas des entre- 
prises agricoles, dont la détermination du chiffre d'affaires est 
jualaisée, 

D'autre part, afin d'égaliser le sacriiice que représente la libé- 
ralité, quelle que soit l'imporlince du revenu passible de la sur- 
taxe progressive Sur laquelle elle est préservée, le Conseil de la 
République, sur la proposition de M. à lene, à complété le 2e alinéa 
par une disposition en vertu de laquelle la réduction de la surlaxe 
progressive qui prutue de la libératité ra calcuiée en considérant 
la libéralité comme une majoration de l'abatlement à Ja base. 

Sur ces deux poinis, les modifications proposées par le Conseil 
de la République re streiznent très sensiblement la poriée des mesures 
envisagées par l'Assemblée nalionase, Aussi voire Conmission Vous 
propose-l-elie la reprise du lexte volé par l'Assembiée en prenuére 
leciure. 

Article 5 lus. 
Imposition des plus values réalisées en malière de cession 
de parts bénejiciaires. 


Texte voté par l'Assermbiée nationale: 

L'articie 160 du code général des jimpôts est modifié ainsi qu'A 
suii : 

« Art. 160. — Lorsqu'un associé, actionnaire, commanditaire où 
\orleur de paris bénéliciaires cède à un tiers, pendant la duree de 
fs société, tout ou partie de ses droits sociæux, l'excédent qu prix 
de cession sur le prix d'acquisition — où la valeur au 1 janvier 
1919 affectée d'un coefficient, si celle valeur corritée est supérieure 
au prix d'acquisition où encore le prix d'acquisition affecté d'un 
coefficient si ceile acquisition est postérieure au fr janvier 1419 — 
de ces drois et compris dans les bases de la surlaxe progressive 
due par l'intéressé. Toutefois, la plus-value imposable est limitee 
à la moitié de l'excédent calcué par ranport à la valeur au fer jan- 
vier 1919 non récvalute ou, s'il est inférieur, au prix d'arquisilion. 

« Le coefficient visé à l'alinéa pré: ii prévu en matière 
de récvalualion des bilans pour Fannée 995%: si l'acquisition est 
postérieure au fer janvier 1%19, le coefficient applicahe est celui 
de l'année précédant l'année d'acquisition, 
tefois, l'imposition de | 


ident est cel 


« Tou la plus-value ainsi réalisée... » 


(Le reste sans changement.) 
Texte volé par le Conseil de la Répulfique: 
L'artice 160 du code général des 
sui! : 
« Art, 160, 


impôts est modifié ainsi qu'il 
— Lorsqu'un asso:i4, aclionnaire, commanditaire on 
porteur de paris bénéticiaires cède à un bers, pendant la duree de 
la société, fout ou parie de ses droits sociaux, Fexcedernt du prix 
de cession sur le prix d'acquisition où la valeur au fer janvier 
1919 si elle et sunérienre — de ces droits est laxé exclusivement à 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques, au aux de $ p. 0. » 
(Le reste sans changement.) 


Décision de la commission des finances 

La commission des finances du Conseil de la Républ que a effectué 
dans son rapport n° 1) une analyse très intéressante des dispo- 
sitions de l'article #60 du code général des hinpôts el du texte 
volé en première lecture par l'Assemblée nalionale, 1 ressort de 
celle analyse que le texle issu de nos débats ne répond pas exarie- 
ment au vœu de ses auteurs, à sasoir éviler que fussent sourmses 
à l'impôt des plus-vaines d'origine purement mondlaire, 

Les disposilions adoptées par le Conseil de la République, en accord 
avec le Gouvernement, semblant mieux adaptées au bul poursuivi, 
voire commission des finances S'y est ra:lice, 
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Article 10 ter, 


Erontration fiscale en fureur des sociétés coopéralives 
de construction. 


Texte volé par l'Assemb'ée nationale: 

Les sociélés coopératives de construction qui procèdent, sans but 
lucratif, au lotissement et à la vente de terrains leur appartenant 
sont exonérées de l'impôt sur les sociétés et des taxes sur le chiffre 
d'affaires. 

Texte voté par le Conseil de la Répuiique: 

Les sociétés coopératives de construclion qui procèdent, sans but 
lucratif, au lotissement et à la vente de terrains leur appartenant 
sont exonérées de l'impôt sur les sociétés et des taxes sur le chiffre 
d'affaires 

Ces exoh‘ralions sont également applicables sons les mêmes condi- 
lions aux sociélés d'économie mixte dont les slatuis sont conformes 
aux causes types annexes au décret no 51-239 du 6 mars 1954 
ainsi qu'aux groupements dits de « Casiors » dont les membres 
éflectuent des apports de travail. 

Décision de !a commission des finances: 

Cet article à élé complété nn Conseil de la République par une 
disposition étendant le bénéfice de l'exonération prévue au para: 
graphe 19, à ceriaines sociéiés d'économie mixle ainsi qu aux grouu- 
prinents le t.astors, 

Voure commission à accepté cette addition. 


Arlicle 10 quinquies. 


Versements Jorlaitaires sur Les trailements el salaires. — Eroncra!ion 
de l'indemnilé de logement des instütuieurs. 


Texle voté par l'Assemblée nalionale. — Néant. 
Texle volé par le Conseil de la République : 

Le ver-ement forfaitaire de 5 p. 100 sur les traitements et salaires 
afférent à la valeur de l'avantage résultant pour les insliluteurs 
de la mise à leur disposition d'un logement ou dé l'octroi d'une 
indemnité çompensairice par les cominunes est à la charge de 
| Elat. 


Décision de la commiasion des finances: 

Fan première lecture, sur l'initiative de M. Guy Petit, la commis- 
sion des finances de l'Assemblée nationale avait adopté un texte 
éxonérant du versement forfaitaire de 5 p. 100 sur les salaires, 
la valcur représentalive du logement attribué par les communes 
aux instituteurs ou l'indemnité qui en tient heu. 

Ce texte avait élé disjoint, le Gouvernement ayant invoqué l'ar- 
ticle fer de la loi de finances. 

Le Conseil de la République a finalement adopté une disposition 
inspirée des mômes soucis, mais qui a l'avantage de ne pas faire 
échec aux principes, puisque si elle exonère les communes de 
l'impôt de 5 p. 100 sur le logement des instituteurs on l'indemnité 
èn lenant lieu, elle met le versement de cet impôt à la charge 
de l'Etat. 

D'autre part, le Gouvernement a pris l'engagement de ne pas 
recouvrer les itmposiions arriérées dues à ce titre par les com- 
munes, 

Votre commission vous propose l'adoption du texte voté par le 
Conseil de la République. 


Article 11 À (nouveau), 


Sociétés coopératives agricoles et caisses de crédit agricol: mutuel. 
Exonération du droit de transcription en cas de fusion, 


Texte volé par l'Assemblée nationale, — Néant, 


Texte volé par le Conseil de la République : 

Le premier alinéa de l'article 717 du code général des impôts est 
modifié comme suit: 

« les actes de fusion de sociétés anonymes, en commandite, par 
actions, à responsabilité limitée, ainsi que les actes de fusion de 
socictés coopéralives agricoles ou de caisses de crédit agricole mutuel 
sont dispensés du troit de transcription établi par l'article 716, que 
la fusion ait lieu par voie d'absorption ou au moyen de la création 
d'une société nouvellr.. » 

«le resle sans changement.) 

Décision de la commission des finances : 

Sur la proposition de la commission de l'agriculture du Conseil 
de la République, celle assemblée a adopté le texte ci-dessus qui 
éiend aux acies de fusion de sociélés coopératives agricoles, ou de 
caisses de crédit agricole mutuel, l'exonéralion des droils de tran- 
scription accorcée aux sociétés en cas de fusion. 

Le Gouvernement à accepté cet amendement, auquel votre com- 
mission se rallie, 

Article 12 bis. 


Tare proportionnelle. — Imposilion de la femme seule. 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 
Pour application de l'article 186 du code général des impôts, sont 
assimilées aux enfants à la charge du contribuable les personnes 
visées à l'article 27-11 de la loi n° 51-404 du 10 avril 1954, 





Texte volé par le Conseil de la République : 
Pour application de l'article 186 du code général des impôts, sont 
assimilées aux enfanis à la charge du contribuable les personnes 
visées à l'article 25-11 de la loi no 54-404 du 10 avril 1954. 


Décision de la commission des finances : 


Le Conseil de la République s'est borné à rectifier une erreur 
figurant dans la référence à la loi du 10 avril 1954. 


Arlicle 20 bis. 
Renforcement du contrôle fiscal. 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 

I. — Les dispositions de l'arlicle 1769 du code général des impôts 
sont élendues à tous les impôts et taxes visés dans ce code, Les 
infractions conslatées dans les formes propres à chaque nature 
d'impôts et taxes sont réprimées par le tribunal correctionnel à 
la requête de l'administration compétente. 

Les peines prévues au premier alinéa de l'article 18%9 du code 
général des impôts seront appliquées à quiconque aura, de quelque 
inanière que se soit, empêché ou tenté d'empêcher l'exercice du 
contrôle fiscal, et les peines prévues au 2° alinéa du même article 
seront appliquées à quiconque aura incité le public à empecher 
l'exercice du contrôle fiscal. 

I, — Le chiffre fixé au 3% alinéa de l'article 183 du code général 
des impôts au-dessus duquel cesse de s'appliquer le taux réduit 
de la taxe proportionnelle prévu audit alinéa est porté de 200.000 
à 440.000 F. 


Texte voté par le Conseil de la République : 

Les dispositions de l'article 1769 du code général des impots 
sont éiendues à tous les impôts et taxes visés dans ce code, Les 
infractions constatées dans les formes propres à chaque nature 
d'impôts et taxes sont réprimces ue le tribunal correctionnel à 
la requête de l'administration compétente. 

Les peines prévues au premier alinéa de l'article 1839 du codé 
général des impôts seront appliquées à quiconque aura empcché 
l'exercice d'une opération de contrôle fiscal ou participé à une 
action collective tendant à empécher ladite opération. 

Décision de la commission des finances : 

L'article 20 bis a donné lieu à une discussion suffisamment longue 
à l'Assemblée nalionaje pour qu'il ne soit pas nécessaire den 
rappeler le contenu et l'intérêt. 

Le Conseil de la République a tenu à faire figurer dans deux 
textes distincts les dispositions relatives aux sanclions applicables 
aux personnes qui empêchent l'exerice du contrôle fiscal, d une 
part, et les allégements d'impôts prévus en faveur des arlisans, 
d'autre part. 

Le ag = IT de l'article adopté par l'Assemblée nationale 
fait dune l'objet d'un article 20 bis À (nouveau). Votre commission 
des finances ne peut que se rallier à celte meilleure présentation. 

D'autre part, le deuxième alinéa du paragraphe 1 de l'article 20 bis 
a été modifié par le Conseil de la République en vue de rendre sa 
rédaction moins extensive. 

Votre commission a acceplé celte nouvelle rédaction en tant 
qu'élle concerne les Le per ayant empêché léxercice d'une 
opération de contrôle fiscal ou ayant participé à une action co! 
lectivé tendant à empêcher ladite opération. Mais elle à e-timé 
qu'il y avait lieu de rétablir les peines prévues envers les prer- 
sonnes qui incileraient le public à empêcher l'exércice du contrûie 
fiscal. 

Article 20 bis A (nouveau). 


Allégements fiscaux en faveur des artisans. 


Texie voté par l'Assemblée nationale. — Néant. 


Texte voté par le Conseil de la République : 

Le chiffre fixé au troisième alinéa de l’article 183 du code général 
des impôts au-dessus duquel cesse de s'appliquer le taux réduit 
de la taxe proportionnelle prévu audit alinéa est porté de 200.000 F 
à 440.000 F. 

Les dispositions de l'alinéa qui précède seront applicables aux 
revenus de 1953. 

Décision de la commission des finances : 

Cet article ne diffère du deuxième paragraphe de l'article 20 hit, 
volé par l’Assemblée nationale, qu'en ce qu'il dispose que les taux 
réduits de la taxe proportionnelle prévus en faveur des artisans 
s’appliqueront aux revenus de 1953. En fait, il s’agit là d'une simple 
précision, l'Assemblée nalionale ayant toujours considéré que les 
dis 2 ge qu'elle avait votées ne pouvaient étre autrement inter- 
p 8. 

Votre commission ne pa donc qu'approuver la précision inlro- 
duite par le Conseil de République. 


Article 20 ter. 
Contribution foncière. — Personnes âgées. 


Texte voté par l'Assemblée nationale : . 
N'est assujetti à la contribution foncière, pour l'immeuble «1 1! 
habite, le propriétaire ou l’usufruitier, s’il est âgé de plus de soixante- 
quinze ans, à la condition qu'il ne soit passible ni de Ja surla\e 
progressive ni de la taxe proportionnelle sur les bénéfices ou revenl 
professionnels el que l'immeuble ne fasse pas l'objet d'une location. 
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e un 
Texte voté par le Conseil de la Répubiique : 
cunvrimé par le Conseil de la République. 
CUupr"" 
pecision de la commission des finances : 
L'Assemblée nationale, Sur la proposilion de M. Guérard, avait 
“ en première lecture, un texte exonérant de la contribution 
f ère, au titre de l'immeuble qu'ils habitent à condition que 
ji ne soit pas loué, les proprélaires âgés de plus de soixante- 
quinzé, ans, Don passibles de la surlaxe progressive el la taxe pro- 
noruonele sur les revenus professionnels, 
ï Le Conseil de la République n'a pas cru devoir adopter ce texle: 
j {mé tout d'abord que l'un des critères retenu « la non-impo- 
sion à l'impôt sur le revenu » n'élait pas satisfaisant, du fait que 
les majorations de loyers intervenues depuis le fer septembre 198 
n'entrent pas en ligne de comple pour le calcul du revenu imposable 
et qu'ainsi des propriétaires de plusieurs immeubles de rapport 
pourraient bénéficier d'exonéralions a:ors que leurs revenus sont 
parlois assez importants. 
D'autre part, le Conseil de la République a constaté que la dispo- 
silion proposée diminue les reisources des collectivités locales. 
Pour ces deux raisons, il l'a disjointe, 

Votre commission des finances a estimé que Jes arguments 


avancés par le Conseil de la République ne tenaient pas un compte 
ceutisant des condit'ons très restrictives que l’Assemblée avait fait 
fourer dans son lexlie, conditions qui limitent très raisonnablement 
je bénéfice de l'exonération. Dans ces conditions, elle vous propose 
de rétablir le lexle volé par l'Assemblée nationale en première 
lecture. 


Arlicle 20 septies. 
Date de payement des impots. 


Texte volé par l’Assemb'ce nationale : 

La date limite de payement des impôts est fixce, pour les contri- 

Laables agriculteurs, au 1* décembre 1951. 
Texte voté par le Conseil de la République : 

Réserve faile des dispositions concernant Jes acomptes provision- 
nels pour tous les impôts normalement perçus par voie de rôle au 
titre de l'année en cours, aucune majoration de 10 p, 100 pour paye- 
ment tardif ne sera appliquée avant le 15 septembre pour les com- 
unes de plus de 39.000 habitants el avant le 51 octobre pour les 
uaires CoÏinunes, 


Décision de la commission des finances: 

L'Assemblée nationale avait voté, en première lecture, un texte 
reportant au er décembre 1934 la date limite de parement des 
impôts pour les contribuables agriculteurs. 

En fait, ce texte tendait à préciser qu'en ce qui concerne les con- 
tribuables agriculeurs, la date d'application de la majoration de 
40 p. 100 serait reportée au 1er décembre. 

Le Gouvernement a fait observer au Conseil de la République 
qu'il ne pouvait accepter une telle mesure en raison des besoins du 
Trésor, d'un part, et parce qu'il était difficile dans la pratique et peu 
satisfaisant pour fJ'équité de faire une discrimination entre les 
cloyens pour la date de payement des impôts. 

Le Gouvernement a donc proposé au Conseil de la République 
de reporter de facon permanente la date d'application de la majo- 
ralion de 10 p. 100 au 15 septembre pour tous les contribuables des 
communes de plus de 3.000 habitants et au 51 octobre pour tous ceux 
des autres communes, Cette distinction est basée sur le fait que dans 
les communes"de moins de 3.000 habitants, la majorité des habi- 
lants sont des agriculteurs dont on connait les difficultés de tréso- 
rérie. 


… 


re commission des fimances s'est ralliée au texte proposé par 
le Conseil de la République, 


Arlicle 20 nonies. 
Exploitation des gisements de pélrole. 


Texte voté par l’Assemb'ée nationale : 

Par dérogation à l'article 5 de ia loi minière du 241 avril 1810, le 
lHilulaire d'un permis exclusif de recherches d'hsdrocarbures qui, 
remplissant les conditions requises par l'articie 16 de ladite Joi, à 
droit à l'obtention d'une concession, peut, par arrêté du ministre 
chargé des mines, être autorisé à en commencer l'exploitation 
avant que soit instituée la concession, Dans ce cas, les clauses du 
cahier des charges de la concession jouent rétroactivement dès Je 
début de l'exploitation, 

Texte voté par le Conseil de la République : 

Par dérogation. à l’article 5 de la loi minière du 21 avril 1810, le 
tilulaire d'un permis exelusif de recherches d'hydrocarbures qui, 
remplissant les conditions requises par l’article 16 de lJadile loi, à 
droit à l'obtention d'une concession, peut, par arrêté du ministre 
chargé des mines, être autorisé à en commencer l'expioitation 
au profit de qui il appartiendra avant que soit instituée la conces- 
Sion. Dans ce cas, les clauses du cahier des charges de la concession 
jouent rélroactivement dès le début de l'exploitalion, 


Décision de la commission des finances: 

Le texte voté en première lecture par l’Assemblée nationale avait 
Pour objet essentiel de permettre aux titulaires d'un permis de 
recherches d'hydrocarbures de commencer l'exploilation du gise- 
ment avant que soit instituée la concession, ce qui, en l'état de la 
Kgislation, demande un assez long délai. 





Ce texte à élé complété par un amendement de M. Monichon qui 
a donné lieu à une longue discusison au Conseil de la République et 
dont il semble que l'objet soit, dans le cas ou le permissionnaire de 
recherches ne devrait pas ou ne désirera lt pas devenir le concessions 
naire, de permellre au ministre charge des mines, de lui donner 
néanmoins la possibilité de commencer l'explaitation, « an profit de 
qui il äppartiendra », avant que la concession ne soit instituée, 

Votre commission des finances n'a pas cru devoir retenir rette 
Modification dont l'interprétation Jai est apparue difficile et les inci- 
denves dangereuses, 


Article 2%nonies A (nouveau), 
Répartition des bénélices des erpluilations minières. 


Texle voté par l'Assemblée nationale, — Néant, 
Texte voté par le Conseil de la République : 

Le paragraphe 9 de l'article 2 de la loi du 9 seplembre 1919 est 
modifié comme suil: 

« % Les conditions générales de la participation aux bénéfires de 
l'exploitation de lout le personnel, employés el ouvriers de l'entre- 
prise concessionnaire el d'autres entreprises de recherches et d exploi- 
tation de substances minérales ainsi que de la caisse nalionale de 
la sécurité sociale dans les mines: cetie part sera prélevée sur celle 
de l'Etat el à concurrence de 2% p. 106 de celle-ci, » 

Décision de la commission des finances: 

La loi du 9 septembre 1919 fait obligation aux sociétés minières, 
lorsqu'elles font des super-bénéfices, de rélrocéder une partie de 
ceux-ci à PElal, Dans ces super-bénéfices, une fraction de 2 p. 109 
est risiournée aux ouvriers. 

Jusqu'ici ce texte n'a recu aucune application. Mais il est pos- 
sible, en raison du succès des recherches pétrolières faites dans 
notre pays, que la loi du % septembre 119% soit désormais appelée à 
jouer. 

M. Courrière, auteur de l'article addilionnel ci-dessus, estime que 
le iexte aclueremnent en vigueur ne serail pas adaplé aux conditions 
particulières de l'industrie pétrolière: le personnel d'exploilation qui 
serait appelé à participer à la répartilion du super-bénéfice peut, en 
ellet, n'ètre que très peu nombreux el, d'autre part, ce nesl pas 
toujours ce personnel qui a concouru el participé aux recherches, 

Dans ces conditions, il a proposé au Conseil de la République de 
répartir de facon nouvelle la part revenant aux ouvriers en indiquant 
que celle-ci ira non seulement aux ouvriers spécialistes travaillant 
à ce moment-là dans l'entreprise mais qu'une parlic pourra être 
ristournée à la caisse de sécurité sociale des mines, 

Tel est l'objet de l'article ci-dessus qui a reçu l'assenliment de 
VOire COInIMiIssIOn, 


Article 2% nonies B (nouveau). 
Taux de la redevance des mines. 


Texte voté par l'Assemblée nalionale. — Néant, 
Texte voté par le Conseil de la République: 

Le premier alinéa de l'article 25 de la loi de finances pour l'exere 
cice 1954 (loi no 53-1308 du 51 décembre 1955) et remplacé pur 16 
texte suivant: 

« Les taux des redevances communale et dépar!'ementale des mines 
sur le charbon sont respectivement fixés, à compler du 1 janvier 
195%, à 0,15 p. 100 et à 0,05 p. 100 du prix moyen de la lonne nelle. » 


Décision de la commission des finances: 

L'article 25 de la loi de finances pour l'exercice 1954 a fixé respecti- 
veiment à 95 F et à 3 F par tonne netle le taux des rede\ances 
communales et départementaies des mines sur le charbon. 

Ce texte a prévu d'autre part que la revalorisation de la redevanre 
relalive aux autres substances minérales concédées, c'est-à-dire 
nolamiment aux mines de fer, serait effectuée par voie réglementaire, 
Celle revalorisation n'est pas encore intervenue el lauteur de 
l'amendement prête au Gouvernement l'intention de n'arcoräer qu'un 
relèvement insuffisant de la redevance sur ics mines de fer. 

Le texte proposé, qui fixe en pourcentage du prix du charbon Île 
montant des redevances, conduirail au contraire selon l'intention de 
son auteur à augmenter de quelques francs la redevance des inines 
de charbon et en revanche de porter de 3 à 6 F la redevance des 
mines de fer, 

IL a été adopté par le Conseil de la République malgré l'opposi- 
tion du Gouvérnement qui a fait valoir, d'une part, qu'un décret 
réglant cette question élait en préparation et, d'autre part, que dans 
l'intérêt même des charbonnages dont la siltualion est actuellement 
difficile, les décisions à prendre en ce domaine devaient Cire Inûre- 
ment éludiées. 

Votre commission ajoute que le texte du Conseil de la République 
ne répond pas aux intentions de son auleur, puisque, tel qu'il est 
rédigé, il laisse au Gouvernement le soin de fixer le taux de la 
redevance relative aux substances minérales concédées aulres que 
le charbon. 

Pour tous ces molifs, votre commission à élé unanime à rejeter 
une disposition qu'elle considère comme jnopporlune, 
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Article 21 bis. 
Contribution foncière, — Imposiüion des pépinières non aménagées. 


Texte volé par l'Assemblée nationale : 

Pour l'évalualion des revenus des propriétés non bâties, en vue 
de l'application de la contribution foncière el des taxes assimilées, 
ne sont pas comprises dans le groupe neuf de natures de cultures 
prévues à l'article 18 de l'instruction de la direction générale des 
contributions directes du 31 décembre 1908, les pépinières exploitées 
sur terrains non aménagés; ces pépinières doivent être comprises 
dans la catégorie des « lerres » à la Casse correspondant aux caracté- 
Tisliques du terrain. 

La présente disposition sera applicable pour la première fois à la 
contribution foncière élablhie en 1%64. 

Texte volé par le Conseil de la République: 

Pour l'évaluation des revenus des propriétés non bâlies, en vue 
de l'application de la contribution foncière et des taxes assimilées, 
les pépinières exploitées sur terrains non aménagés doivent être 
comprises dans la catégorie des « lerres » à la classe correspondant 
aux caraclérisiiques du terrain, 

La présente disposition sera applicable pour la première fois à la 
contribution foncière établie en 19%64. 


Décision de la commission des finances: 

L'article adopté en première lecture par l'Assemblée nationale 
faisait référence à upe instruction ministérielle. Le Conseil de la 
République à estimé qu'il n'était pas de bonne méthode de faire 
référence, dans un texte législatif, à une simple décision réglemen- 
taire, Aussi, sans modifier le fond du texte qui Ini ciait proposé, 
nous souimetl-il une rédaction nouvelle qui ne prête pas à celte 
crilique. 


Voire commission n'a pu que l'adapter. 


Article 23 bis. 


are à la production. — Application du taux réduit aux plats préparés 
et conserves contenant au moins 2) p. 10) de viande. 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Sont soumis au taux de la taxe à la production prévu à l'article 262 
du code général des impôts: 

« Les produits de charcuterie, p'ats préparés et conserves de viande 
contenant, par rapport au poids net total du produit fini, 20 p. 100 
au moins de v'andes et abats de triperié couverts par le payement 
de la taxe de circulation instituée par Farticlé 17 de la loi n° 51-198 
du 21 mai 1934. » 


Les conditions d'ap] ition de celte disposition seront fixées par 
arrciés du s taire d'Etat au budget, 
Texle x par le Conseil de la République 
Su né par le Conseil de la République, 
1 n de la commission des finances: 
Le Conseil de la République a disjoint cet article qui aurait fait 
Ju emploi avec une disposition déjà volée dans la loi portant 


Article 23 quater, 


Ta es ur le chif[ ° d'affaires 


Exoncration en fateur des régies municipales. 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Les taxes sur le chiffre d'affaires ne sont pas applicables aux 
régies municipales qui présentent un intérêt collectif de nature 
sociale, culturelle, éduealive ou touristique, ainsi qu'aux régies de 
services publics, qu'elles soient ou non déficitaires, à moins que, 
dans le ressort de la collectivité locale dont elles dépendent, ces 
régies soient exploitées en concurrence avec des entreprises privées 
ayant le même objet. 

La disposition qui précèdent a un caractère interpré!tatif, 

Texte voté par le Conseil de la République: 

Les taxes sur le chiffre d'affaires ne sont pas applicables aux régies 
municipales et départementales qui présentent un intérêt collectif 
de nalure Sociale, culturelle, éducative ou touristique, ainsi qu'aux 
régies de services publics, autres que les régies de transports, à 
moins que, dans le ressort de la collectivité locale dont elles dépen- 
dent, ces régies soient exploitées en concurrence avec des eutre- 
prises privées ayant le même objet. 

La disposition qui précède à un caractère interprétalif. 

Décision de la commission des finances: 

Sur la proposition du Gouvernement, le Conseil de la République 
a modifié sur deux points le texte adopté par l'Assemblée nationale 
en première lecture : 

I a, tout d'abord, pour une raison d'équité, étendu le bénéfice 
de l'exonération de taxes sur le chiffre d'affaires aux régies dépar- 
tementales ; 

D'autre part, il a exc:u de cette mesure de faveur les régies dé 
transport, 

Le Gouvernement a fait valoir, en eflet, qu'il devait déposer avant 
la fin de l'année un projet de loi portant régime fiscal des trans- 
ports et que, dans ces conditions, il préférait réserver l'examen de 





la question jusqu'à ce moment-là, d'autant plus que le 
concurrence auquel se réfère l'article adopté par l'Assems 
parfois difficile à apprécier dans le domaine des transports. bé. 
Votre commission se rallie au texte proposé par Le Consei 4 à 
République. il de la 


Article 24 (nouveau), 
Opérations de commercialisation des semences de Céréales 


Exonération. 


Texte voté par l'Assemblée nalionale, — Néant. 


Texte volé par le Conseil de la République : 
Les opérations de vente, de commission, de courtage et de 


portant sur les semences de céréales sont exonérées de toutes > 


liscales et sociales, 
L'ariicle 39, paragraphe II, de la loi n° 53-79 du 7 février 10 } est 
abrogé. . 
Décision de la commission des finances : 
L'article ci-dessus reprend le texte de l'article G4 du protet von. 
vernemental qui étendait à tout le cycle de la commer-jalisation des 
semences, l'exonération des taxes fiscales el sociales déjà accorice 


pour les échanges de semences de céréales, 
Le Conseil de la République a estimé qu'en raison de la 
mité de la prochaine période des semailles il était nécesegire qua 
ce texte figure dans le pretnier train de disposilions d'ordre 
cier. 
Votre commission des finances vous en propose l'ad )ption. 


Article 25 (nouveau). 


Assujeltissement à la tare sur la valeur ajoutée 
des collectivités locales effectuant des travaux immobiliers, 
Texte volé par l'Assemblée nationale. — Néant, 
Texte volé par le Conseil de la République: 
Chaque fois que les collectivités locales effectuent 
mêmes des travaux immobiliers, elles peuvent prendre 
d'assujetti à la taxe sur la valeur ajoutée et bénéficier ans 
les livraisons qu'elles se font à elles-mêmes, de la ré! le 
% p. 100 pour l'assiette de ladile taxe, prévue au paragraphe 2 de 
l'article 6 de la loi n° 53-104 du 10 avril 49541. 
Décision de la commission des finances: 





Le texte ci-dessus résulle d'un compromis entre la nt le 
finances du Conseil de la République et le Gouvernement, I! a . 
objet d'éviter que des dispositions de ia réforme 
sent, dans certains cas, pour les collectivités loca Lui eff nt 


des travaux immobiliers, à un surcroît de charges 
Votre commission des finances vous en propose l'a 


Article 95 bis (nouveau). 


Suspension de taxe en faveur des petits bois destinés à la papeterie, 
Texte voté par l’Assemblée nationale, — Néant. 
Texte voté par le Conseil de la République : 
Le paragraphe 4 de l'article 157 de l'annexe IV du c général 


des impôts est complété comme suil: l 

a Est également suspendue sur les petits bois non | 
diamètre inférieur à 9 centimètres au fin bout et à i la 
papelerie : ; 

« La perception de la taxe créée aux termes de lai 1613 du 
code général des impôts. » 


Décision de la commission des finances: 


L'article additionnel ci-dessus, dû à l'initiative de M. M n, 
a_ pour objet d'exonérer les petits bois destinés à la ] de 
la taxe sur les produits des exploitations forestières el des: 3 
instituée au profit du fonds forestier national. er 

L'existence de celte taxe fait qu'à l'heure actuele bois 
demeurent inemployés alors qu'il serait possible de les 1 È 


notamment pour réduire nos importations de ré-ineux. : : 

Votre commission est fdvorable à cette mesure. Ton , 10 
Gouvernement ayant donné satisfaction au Conseil de 
blique, en suspendant, par un arrêlé en dale du 9 août fini, 
perception de la taxe dont il s’agit, elle à estimé que 1€ 13 
ci-dessus n'avait plus d'objet et l'a disjoint, 


Article 25 ter (nouveau). 


Suspension de taxe en faveur des petits bois destinés à la paprteres 
Texte voté par l’Assemblée nationale. — Néant. 
Texte voté par le Conseil de la République : 4 
L'article 459 bis de l'annexe IV du code général des Hp © 
complété comme suit: ntis é 
« Les bois non écorcés d'un diamètre inférieur à 9 cent te 
au fin bout et destinés à la papeterie sont exonérés de !1 11 Le 


prestations familiales agricoles créée par l'article 1613 bis du (° 
général des impôts. s 
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pécision de la commission des finances: 

te a un objet identique au précédent, mais il concerne 
: n de la taxe de 2,350 p. 100 sur les produits des exploi- 
l'ex rnesticres et des scieries qui alimente le budget des pres- 
{ tuuiliales agricoles. Il est à remarquer que celte exonération 
1 É ra aucune perte de recettes pour le budget des prestations 
; … avricoles, puisque l'existence même de la taxe fait 
L 
1 


X 


ment les bois de papeterie qu'elle frapperait ne sont pas 
is et que, par conséquent, le rendement de la taxe est nul, 


mission à disjoint ce texte désormais sans objet, pour 
ndiquées à l'article précédent. 


Article 25 quater (nouveau). 
rare sur le chiffre d'affaires. — Construction. 


T voté par l’Assemblée nationale. -- Néant. 


y,ye volé par le Conseil de la République : 
! | e 260 (1°) du code général des impôts est complété 


ve sont toutefois pas imposables les livraisons failes à soi-même 
t irtivrulier pour ses propres besoins et par lout groupement 
oins personnels de ses membres, lorsque ces livraisons 
des locaux d'habitation répondant aux normes fixées 
pris en exécution de l'article 2 de la loi n° 53-318 du 
| 4055. » 

\icune taxe sur le chiffre d'affaires ne sera perçue sur la 

des inaisons d'habitalion dont les entrepreneurs auront 

nencé la construction pour leur propre compte avant le 

1 illet 1954. 

péision de la commission des finances: 

L'irlicle addilionnel ci-dessus à un double objet: 

Lune part, exonérer de la taxe à la valeur ajoutée les entre- 
et les partieuliers qui construisent pour eux-mêmes, et 
d'encourager la construction par des organismes comme 

ET ions « Caslors ». 

bautre part, exonérer également les constructions commencées 

asont la date d'application de la réforme fisra!e. 

Votre commission a accepté cet artic'e additionnel. 


Ds mt mé ve 


I — 


L 


Article 26 (nouveau). 
Taxe sur la valeur ajoutée. — Produits cupriques à usage agricole. 


Texte voté par l'Assemblée nationale. — Néant. 


Texte volé par le Conseil de la République : 

L'alinéa ec du paragraphe 1° de l'article 1er de Ja loi n° 54-404 
du 10 avril 1934 portant réforme fiscale est rédigé comme suit: 

c) Sur le soufre, le sulfate de euivre et les autres produits 
cupriques contenant au minimum 10 p. 1400 de cuivre,-deslinés à 
l'usage agricole. » 

Décision de la commission des finances: 

Cet article a pour but d'étendre aux produits cupriques contenant 
#u minimum 140 p. 1400 de cuivre le bénéfice du lauX réduit de la 
taxe sur la valeur ajoutée acrordé dans le cadre de la réforme 
fiscale aux affaires portant sur le cuivre et sur le sulfate de cuivre 
de-tinés à l'usage agricole. 

Celle disposition à pour objet d'éviler un déséquilibre et par 
conséquent une injustice fiscale à l'égard de certains produits de 
remplacement, 

Votre commission vous en propose l'adoption.) 


Article 26 bis (nouveau). 
Impôt sur les spectacles. — Répartition entre les communes. 


fexte volé par l'Assemblée nationale. — Néant. 

Texte volé par le Conseil de la République : 
Les alinéas 1 et 9 de l'article 1566, code général des impôts, sont 
Modifles comme suit: 
e Art. 1566, — T, — Alinéa 1. — Le produits de l'impôt visé aux 
ärliries Li, code gene) des impôts, est atiribué aux communes 
Sur les territoires desquelles les spectacles sont donnés, Toutefois, 


c as où un casino est situé sur le territoire d’une commune 
Vosine de celle classée station thermale, climatique ou balnéaire, 
Qui permet son exploitalion, le produit de l'impôt est attribué à Ja 
Commune de la situation du casino et à la station classée dans les 


Froporions prévues à l'alinéa 9 ci-après, » 

I, — Alinéa 9, — Compléter cet alinéa par la phrase suivante: 

* Lorsqu'un casino est situé sur le territoire d'une commune 
Tone de celle classée station thermale, climatique ou balnéaire 
1 vermel son exploitation, l'impôt est réparti exelusivement au 
lrorala des populations respætives des communes intéressées. » 
Larlirle 1577 du code général des impôts, 1, est complété comme 


€ 

“ Toutefois, la part communale du produit de la taxe locale 
Prtiue à l'occasion de l'exploilation d'un casino silué sur le terri- 
lire d'une commune voisine de celle elassée station thermale, 
Cimalique où balnéaire qui rmet son exploilation est répartie 
Entre ces communes au onts de leurs populations respectives. » 


Déticlon de la commission des finances: 
M irlicle concerne l'impôt sur les spectacles. Le montant de 
de !Mp0t est actuellement attribué aux communes sur le territoire 
“utiles les spectacles sont donnés. Le texte volé par le Conseil 








de la République prévoit que pour les casinos situés dans une 
commune voisine de celle classée comme station (hermale, clima- 
tique ou balnéaire, le produit de la taxe sur les spectacles qui y 
sont donnés sera réparti entre les deux communes, 

Votre commission a estimé que cet article méritait une étude 
altentive, qui pourrait être effeciute lorsque sera examinée la 
réforme de l'impôt sur les spectacles. Eile vous propose donc de 
di-joindre provisoirement ce texte. 


Article 26 ter (nouveau). 


Exonération d'indermnités compensatrices versées par des pays 
étrangers à des personnes ayant fait l'objet de mesures de nalio- 
nalisation ou d'exproprialion. 


Texte voté par l'Assemblée nationale Néant, 
Texte volé par le Conseil de la République : 

Le règlement des indemnités qui sont allouées aux personnes 
physiques ou morales francaises atteintes par une mesure de nalio- 
halisation, d'expropriation ou toute autre mesure restrictive de 
caractère similaire prise par un gouvernement étranger à la suite 
de la période de guerre 1939-1945, ne donne lieu à aucune perceplion 
uu profit du Trésor. 

Décision de la commission des finances: 

L'article ci-dessus a pour but d'exonérer de toute perception an 
profit du Trésor les indemnités compensalriees versées à des per- 
sonnes ou entreprises françaises par certains pays étrangers à la 
suile de mesures de nationalisation ou d'exproprialion prises à leur 
égard. 

Votre commission a adopté ce texte, mais serait heureuse d'obtenir 
du Gouvernement, en séance publique, des informations complé- 
imentaires sur' sa portée exacte, 


Article 28 (nouveau), 
Régime fiscal de la margarine. 
Texle voté par l'Assemblée nationale, — Néant, 
Texte voté par le Conseil de la République : 
Les dispositions du décret no 53-812 du 3 septembre 1933 portant 
aménagement du régime financier de cerlains produils de large 


consomimation et des textes subséquents sont abrogées en ce qui 
concerne la margarine de table. 


Décision de la commission des finanres: 

Lrans le cadre de <es pouvoirs spéciaux, le précédent gouverne- 
ment avait, en vertu d'un décret ne 53-82 du 5 septembre 1%, 
délaxé la margarine de tab'e en vue de provoquer une baisse du 
cout de la vie. 

Le Conseil de Ja République a estimé qu'en raison de la dimf- 
nulion du prix du beurre, il était aujourd'hui possible de taxer 
à nouveau la margarine. Cette mesure procurerait 700 millions de 
ressources supplémentaires au Trésor, en année pleine. 

Votre commission vous propose l'adoption de l'article 28 nouveau. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission vous 
propose l'adoption du projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, fer bis (adoption partielle du texte du Conseil de la Répn- 
blique)., — L'article 2 qu code général des impots est complété 
par l'alinéa suivant: 

« Toulelois, les jeunes agriculleurs remplissant les Conditions 
prévues à l'article 56 du décrel-loi du 29 juillet 1939, modifié par 
l'article fer de la loi du 24 mai 1946, dont l'exploilation à un revenu 
cadastral inilial inférieur à 1.090 F, sont exonérés du payement de 
la taxe proportionnelle frappant les bénéfives de l'exploitalion agri- 
cole, pendant les cinq premières années de leur inslallation. » 

Art. {er ter (adoplion du texte armendé par le Conseil de la Répu- 
blique). — Sont ajoutés à la fin du premier alinéa de l'article 34 
du code général des impôts, les mols ci-après: 

…, « à l'exception des artisans pêcheurs, pour les revenus cor- 
respondant aux rémunérations dites « à la part » qui leur feviennent 
au titre de leur travail personnel, ces rémunérations étant taxées 
comme des salaires, » 


Art. {er qualer (adoption de l'urticle nouveau introduit par Île 
Conseil de la République), — L'article 207 du code général des 
impôts est complélé comme suil: 

« 5° Les bénéfices réalisés par des associations sans but lucratif 
régies par la loi du 1er juillet 1901 organisant, avec le concours 
des communes ou des dépariements, des foires, expositions, réu- 
nions sportives et autres manifestations publiques, correspondant à 
l'objet défini par leurs statuts et présentant, du point de vue éco- 
nomique, un intérêt cerlain pour la commune ou fa région. » 


Art, {er quinquies (adoplion du texte amendé par le Conseil de 


la République). — Le premier alinéa de l'article 25 de la loi 
n° 53-653 du 25 juillet 1%3 est complété comme suil: 

…, « Ja valeur résiduelle desdites actions ou parts étant amor- 
lissable sur quarante ans, à la condition que les actions ou parts 
soient représentatives de logements réservés au per-onnel des entre 
prises qui les ont souscrites, » 

Art. fer series (adoplion du texte amendé par le Conseil de la 
République). — Il est ajouté au code général des impôts un nouvel 
article 40 bis ainsi libellé: 

« Pour l'application de l'article 40, les terrains appartenant À 
des sociétés coopératives de construction qui auront fait, au moment 
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de Jeur a'iénation, l'ob!st d'une autorisation de lotir, dans les 
condillons prévues par la loi d'urbanisme du 15 juin 1955, sont consi- 
dérés comme éléments de l'actif immobhilisé, 

(Conforme.) Toutefuis, le bénetice des disposilions du présent 
article est subLordonné au remploi des plus-values ajoulres an 
wrix de revient des éléments cédés, soit en l'acquisition et en 
end de terrains en vue de leur lotissement, soit en la 
construction de logements, 

(Conforme) « Le remploi ainsi prévu ne saurail être considéré 
comme pouvant salis'are à l'obligation pour les employeurs de 
participer à l'effort de construction résullant des disposilions du 
décret n° 33-501 du 9 août 1954 » 





Art. 17 ochies nouveau) fadeplion du texte amendé par le Conseil 
de la République), - Dans le premier alinéa de lartcie 126 bs 
du code général des himpôts, la date du 50 juin 154 est remplacée 
par celle du 30 juin 1956. 

Art. 2 Ca lopltion du texte amendé par le Coneil de la Républiquer. 


— 1. L'article 5 :$ 2 du code général des impots est complété 
ainsi quil sul 

“ husi qu'aux sowciél£s civiles formées uniquement entre les 
membres d'indivisions provenant de sucress'onms cu dmations à 
raison des terrains compris dans ces indisisions on aux terrains 
acquis asant le Aer janvier 1910 et qui sont demeurés en exploila- 
lion asriroe ” . 

(t forme) 2, L'article 42 bis du code général des impôts est 
moditté comme il suit: 

(Conforme) « Les plus-values réalistes par les personnes visées 
au 20 de l'article 93 ci-dessu<, à l'occasion des venies de terrains 


qui ler appartiennent depuis une dale antérieure au 1° jan- 
vier 5 et qu'elles ont é'6 ou seront autori-ées à lolir dans les 
L 
‘ 


condiions prévues par la loi d'urbanisme ne 321 du 13 juin 1953, 
he seront c'inmprises dans ls b'néfices imrocabies que pour Île 
quart où le tiers de levr montant suivant que la vente interviendra 
avant le fr janvier 1955 ou le 1 janvier 1960, » 

(Conform ,, L'ariircle 230 bis du code genéral des impôts est 
modiié comme jl suit: s 

(Conforme) « Les plus-values réalisées par les sociétés ou per- 
éonnes morales se livrant à des opérations visées à l'article %, 


20, ci-dessus, à l'occasion de ïa vente de terrains qui leur appar- 
tiennent depuis une dale aniérieure au {7 janvier 1954 et qu'elles 
ont élé ou seront aulorisées à lotir dans les conditions prévues par 
la loi d'urbanisme ne 9321 du 13 juin 191%, ne seront comprises 
dans les binéilcès imposables que pour la moitié ou les deux tiers 
de leur montant ivant que la vente imierviendra avant le fr jan- 
vier 53 on Le fr janvier 1900, » 

4. Le Lénétlice des di-mos Lions instr'es <ons les paragranhes ? el 
qui pre dent est subordonné à la condilion que les actes de vente 
contiennent la dé‘laralion que les terrains sont destinés à la cons- 
truction de maisons dont les trois quarts au moins de la superficie 


", 
J 


totale ront affectés à Firabitation et qu'ils portent obligation 
d'avoir lerminé de construire dans un délai maximura de quatre ans. 
(Contorme) 3. — Le paragraphe 250 de l'arlirle 271 et le para- 
graphe 16e de l'article 290 du code g'néral des impôts sont complé- 
és conrue suil: 
(Conform ou les sociéléé civiles formées uniquement entre 


les membres d'indivisions provenant de successions ou de dona- 
Lions, » 

(Conforme) 6. Le droit supplémentaire prévu au paragraphe I de 
l'article 1374 quater du code général des impôts est tixé à 6 F 
par 164 EF, 

Art. 3% ter (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale). 
— Les entreprises assujeliies à l'impot sur le revenu des personnes 
physiques où à l'impôt sur les sociétés, sont autorisées à déduire 
du moulant de leur bénéfice imposable, dans la limite de 1 p. 100 
de leur chiffre d'affaires, les versemens qu'elies ont elfeclués au 
profit d'œuvres ou d'organismes d'intérêt général, de caractère 
philanthropique, éduralif, seientifique, social ou familial. 

Pour les autres contribuables, la déduelion est’ admise dans la 
limite de 0,50 p, 106 du revenu imposabe, 

Les dispositions du présent article s'appliquent aux somimes ver- 
gées à commler du {°° janvier 1954. 

Art. 5 bis (adoption du texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique), — L'article 160 du code général des impôls est modifié 
ainsi qu'il suil: 

« Art. 160, — Lorsqu'un associé actionnaire, ecmmanilaire ou 
Eee de parts bénéliciaires cède à un tiers, pendant la durée de 
a société, lout ou partie de ses droits sociaux, l'excédent du prix 
de cession sur le prix d'acquisition — ou la valeur au 4% jan- 
vier 1919 <i elle est supéricure — de ces droits est laxé exriusive- 
ment à l'impôt sur le revenu des personnes pliysiques, au laux 
de 8 p. 100, » 

(Le re-le sans changement.) 


Bert ee b à © ee 717. D 0 6 m0» (EUR S 605 QU URI S 
Art. 10 ter (adoption du texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique), — (Conforme) Les sociétés coopéralives de construction 


qui procèdent, sans but lucralif, au lotissement et à la vente de 
terrains leur appartenant sont exonérées de l'impôt sur les socétés 
et des taxes sur le chiffre d'affaires. 

Ces exonérations sont également applicables sous les mêmes 
conditions aux sociétés d'économie mixte dont les sialuts sont 
conformes aux clauses types annexées au décret n° 51-239 du 
6 mars 1954 ainsi qu'aux groupements dits de « Castors » dont les 
membres effectuent des aprorts de travail, 





a) 

Art, 10 quinquies (adoption de l'arlicle nouveau introduit par je 
Conseil de la République). — Le versement forfailaire de 5 p. #9 
sur les traitements et salaires afférent à la valeur de l'avantave 
résullant pour les instituteurs de la mise à leur disposition d'un 
logement ou de loctroi d'une indemnilé compensalrice par 
communes est à la charge de l'Etat, 
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Art. 11 A (nouveau) (adoption de l'arlile nouveau introd ir 
le Conseil de la République). — Le premier alinéa de l'article 717 
du code général des impôts est modilié comme suit: 

« Les actes de fusion de sociélés anonvmes, en commandite par 
aclions, à responsabilité limilée, ainsi que les actes de fusion de 
sociétés coopéralives agricoles ou de caisses de erédit a , 
mutuel sont Ù 4 du droit de transcription établi par Larti. 
cle 716, que la fusion ait lieu par voie d'absorplion où au moyen 
de la création d'une société nouvelle ».. à 
(Le reste sans changement.) 


les 


Ari. 12 bis (adoplion du lexte amendé par le Conseil de la Répu. 
blique). — Pour l'applicalion de l'articie 186 du code général des 
impôts, <ont assimilés aux enfants à la chorge du conirbuable 
. personnes visées à l'article 27-H1 de la loi n° 51-405 du 10 avri 
051. 

Art. 20 bis (adoplion partielle du texte du Con®%l de la Répne 
bique). — (Conforme.) Les dispositions de l'articie 1769 du cale 


ginéral des impôts sont élendues à tous les impôls et taxes veus 
dans ce code, Les infractions constatées dans les formes propres 
à chaque nalure d'impôts et taxes éont réprimées par le tribunal 
correctionnel à la requéle de l'administration compétente, 

Les peines prévues au premier alinéa de l’arlicle 1839 du code 
général des impôls seront appliquées à quiconque aura ermpéché 
l'exercice d'une opération de contrôle fiscal où participé à une action 
collective tendant à empêcher Jadile opération, et les peines prévues 
au deuxième alinéa du même arlicle seront appliquées à quionque 
aura incilé le pubiic à empêcher l'exercice du contrôle fiscal. 

Art. 20 bis A (nouveau) (adoption de l'article nouveau introduit 
par le Conseil de la République). — Le chiffre fixé au troisiéme 
alinéa de l'artiste 183 du code général des impôts au-dessus duquel} 
cesse de s'app'iquer le taux réduit de la taxe proportionnelle prevu 
audit alinéa est porté de 200.000 F à 410.000 F. 

Les di<posilions de l'ainéa qui précède seront applicables aux 
revenus de 1955. 

Art. 20 fer (nouveau) (rejet de la suppression prononcée par le 
Conseil de la République et reprise intégrale du texle de l'Assemblée 
nalionale), — N'est pas assujetti à la contribution foncière, pour 
l'immeuble qu'il habite, le propriélaire où s'usufruitier, s'il e-1 âgé 
de plus de 535 ans, à Ja condition qu'il ne soit passible ni de la 

t 






suriaxe progressive ni de la laxe proportionnelle sur les bénéti 
ou revenus professionne!s et que l'immeub'e ne fassent pas l'obje 
d'une location, 

Art. 20 seplies (adoplion du texte amendé par le Conseil de 
la République), — Réserve faile des dispositions concernant les 
acomples provisionnels pour tous les impôts normalement perçus 
par voie de rôle au titre de l'année en cours, aucune pmajoralion 
de 19 p. 120 pour payement lardif ne <era appiiquée avant le 15 sep. 
temmbre pour les communes de plus de 3.000 habitants el avant le 
31 oclobre pour les autres communes, 


Art. 20 nomes (nouveau) (reprise intégrale du texte de l'A-sem- 
blée nationale), — Par dérogalion à article 5 de la Joi miniere du 
21 avril 1810, le titulaire d'un permis exclusif de recherches d'h\- 
drocarbures qui, remplissant les conditions requises par l'article 16 
de ladite loi, a droit à l'obtention d’une concession, peut, par arrété 
du minisire chargé des mines, êlre autorisé à en commencer l'exploi- 
tation avant que soit instilute la concession Dans ce cas, les chances 
du cahier des charges de ia concession jouent rélroactivement des 
le début de l'exploitation. 

Art. 20 nonies A (nouveau) (adoption de l'article nonveau intro 
par le Conseil de la République), — Le paragraphe 9% de l'arlice 2 
de la loi du 9 <eplembre 1919 et modifié comme suit: 

« 9% Les conditions générales de la participation aux bénéfices de 
l'exploitation de tout le personnel, employés et ouvriers de !entre- 
prise concessionnaire et d'autres entreprises de recherches el d'explor- 
lation de substances minérales ainsi que de la caisce nalionale de 
la sécurité sociale dans les mines; celle part sera préievée sur ce 
de l'Etat et à concurrence de 25 p. 100 de celle-ci. » 

Art, 20 nonies B (nouveau) (rejet de l’article nouveau introduit 
par le Conseil de la République). — .............. 

Art. 21 bis (adoption du texte amendé par ie Conseil de la Répu- 
blique), — Pour l'évaluation des revenus des propriétés non bâties, 
en vue de l'application de la contribution fencière et des taxes ass 
milées, les pépinières exploitées sur terrains non aménagés doivrnl 
être comprises dans la catégorie des « terres » à Ja classe Correspolr 
dant aux caractéristiques du lerrain. 

(Conforme.) La présente disposition sera applicable pour la pre- 
mière fois à la contribution foncière établie en 19%. 
nn ne vr? 

Art. 23 bis lacceplation de la suppression proposée par le Conti 
de 1e MODO. — 1 ee gr sue s annee eee. 

Art. 2% quater (adoption du texte amendé par le Conmeil de 1 
République). — Les taxes sur le chiffre d'affaires ne sont pas appt 
cables aux régies municipaies el déparlementales qui présentent 


t 


, 
t 


MERCURE ELLE 4, © 4 














tt 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1735 





collectif de nature éoeijale, culturelle, éducative ou tou- 


he are 2 qu'aux régies de services publics autres que les régies 

ï transports, à moins que, dans le ressort de la collectivité locale 

à : elles dépendent, ces régies soient exploitées en concurrence 

pe de entreprises privées ayant le même objet. 

“  ntorme.) La disposition qui précède a un caractère interprétalif. 
Art, 21 (nouveau) (adoption de l'article nouveau introduit par le 
, la République). — Les opérations de vente, de commis- 


vil de 
( de courtage et de facon portant sur les semences de céréales 
ces de toutes taxes fiscales et sociales. 


exo ét 
el 39, paragraphe HI, de Ja loi n° 53-79 du 7 février 1953 


L'article 

e> mort £ . 2 1 n n 

nouveau) (adoption de l’arlic'e nouveau introduit par le 

de la République). — Chaque fois que les collectivités Joca- 

ctrectnent pour elles-mêmes des travaux immobiliers, elles peu- 

ndire la position d'assujetti à la taxe sur la valeur ajoutée 

Gcier ainsi, sur les livraisons qu'elles se font à elles-mêmes, 

réfaction de 35 100 pour l'assiette de ladite taxe, prévue 
graphe 2 de l'article G de la loi n° 54-504 du 10 avril 1954. 

À 95 bis (nouveau) (acceplalion de la suppression proposée 

Conso ne SL es dé eos Do € © :e 

urt, 25 ter (nouveau) (acceplalion de la suppression proposée par 

le ( ES I a a té 0 9 See due à 


rt, 25 qualer (nouveau) (adoption de l'article nouveau introduit 
conseil de la République), — 1. — L'article 220 (4°) du code 
ral des impôts est complété comme suit: 

\e sont toutefois pas imposables les livraisons faites à soi-même 
par \ particulier pour ses propres besoins et par tout groupement 
F besoins personnels de ses membres, lorsque ces livraisons 
| sur des locaux d'habitation répondant aux normes fixées par 
| pris en exéculion de l'arlicle 2 de la loi n° 53-318 du 15 avril 
1952. 
1H. — Aucune taxe sur le chiffre d'affaires ne sera perçue sur la 
des maisons d'habitation dont les entrepreneurs auront com- 
mencé la construction pour leur propre compte avant de 4° juil- 


Art. 26 (nouveau) (adoplion de l'article nouveau introduit par le 
{ | de la République). — L'alinéa c) du paragraphe 1° de l'arti 
cle ter de la loi n° 55-104 du 10 avril 1954 portant réforme fiscale 
el ligé comme suil: 
sur le soufre, de sulfate de cuivre et Jes autres produits eupri- 
( ntenant au minimum 19 p. 100 de cuivre, destinés à l'usage 
\ 96 bis (nouveau) (rejet de l'article nouveau introduit par 
le eil de IRORORUMIIQUE), = à à ee à» à + © © + + ee. + © « 
\rt, 26 ler (nouvean) (adoption de l'article nouveau introduit par 
conseil de la Répnblique). — Le règlement des indemnités qui 
louées aux personnes physiques on morales françaises aflein- 
par une mesure de nationalisation, d'expropriation où toute autre 
re restrictive de caractère similaire prise par un gouvernement 
ger à la Suite de la période de guerre de 1959-1915, ne donne 
à aucune perception au profit On Trésor. 
Art. 28 (nouveau) (adoption de l'article nouveau introduit pag le 
Ci il de la République), — Les disposilions du décret ne 5° 812 
du septembre 1953 portant aménagement du régime financier de 
{ 


os nt pue PP mt 


produits de large consommation et des textes subséquents 
abrogées en ce qui concerne la margarine de table, 





ANNEXE N°9145 


(Session de 1954. — Séance du 11 août 1954.) 


RAPPORT fait an nom de la commission de la production indus- 
trielle sur l'avis (ne 8826) donné par Je Conseil de la République 
sur le projet de loi (in-8e no 4#%) adopté par l'Assembice nalio- 
hale relatif à la procédure de eodification des textes légisialifs 
con ernant les mines, minières et carrières, par M, Catloire, 
éputé (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la production fndus- 
lrielle a estimé devoir revenir au texte présenté en première lec- 
lure par l’Assemblée nationale. 

En effet, d'une part, il apparaît qu'une simple codification ne doit 
Pas perineltre, comme le suuhaile le Conseil de la République, des 
lodifications de fond; d'autre part, le délai de trois mois prévu pour 
l: dépôt du texte portant codification est strictement impossible à 
Trspecter, comple tenu des procédures (eonsullations des exploi- 
lanls, conseil général des mines, conseil d'Etat). - 

En effet, la matière est fort délicate, et engage profondément 
| ir (les principes de la loi de 1810 sont toujours en vigueur, et 
1! serait fâcheux de les modifier, on doit simplement en moderniser 
api lh‘alion, compte tenu de l'évolution économique, sociale et tech- 
Dans ces conditions, et afin de ne pas retarder la codification des 
1 cs législatifs concernant les mines, minières et carrières, dont 
l'intérêt est certain et apparaît comme le prélude indispensable à des 





> 1) Voir également: Assemblée nationale, nes 6554, 8182; Conseil 
dose République, mes 258, 377 (année 1954) et in8e n° 458 (année 





modifications de fond éventuelles, il semble préférable à tous points 
de vue de revenir au texte agoplé le 14 mai dernier par l'Assemblée, 
En conséquence, votre commission vous propose d'adopier le 
projet de loi suivant: é 
PROJET DE LOI 


Art. 2 (reprise intégrale du tezte de l'assemblée nationale), — 
Ce décret apportera aux textes en vigueur les adaplalions de forme 
rendues nécessaires par le travail de codification à lexclusion de 
toute modification de fond, 
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ANNEXE N°9146 


(Session de 1954. — Scence du 11 août 1935.) 
AVIS fait au nom de la comm'ssion de la produetion industrielle 


sur la proposition de reésoimlion (n° S9is) de M. Paul Reynaud et 
plusieurs de ses collègues tendant à décider, en application de 
l'article 15, alinéa 4, du règlement, la création d'une commission 
de oocrdination de l'énergie atomique ct des recherches nucléaires, 
par M. Catoire, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la production indus 
trielle s'est saisie, pour avis, de ce texie, car elle a craint que* 
celte nouvelle commission ait un secteur mal délimilé avec celui 
qui est normalement le sien et qui comprend loutes les formes 
d'énergie. 

Sur le fond même, c'est-à-dire la création d'une commission, les 
commissaires ont donné eur accord, mais ils seraient désireux de 
supprimer le mot « énergie » dans la dénomination de la Gomamis 
Sion. 

Votre commission propose, en censéquence, de nommer celle 
COMMISSION : 

« Commisson de coordinali 
cléaires, » 

Sous réserve de cette modification, la commission de la production 
industrielle donne un avis favorable. 


n des recherches atomiques et nu- 





ANNEXE N'°9147 


(Session de 1954. — Séance du 12 août 1945.) 


PROPOSITION DE LOH tendant à compléter l'arlicle 67 du code de 
la pharmacie, présentée par M. Charret, dépulé. - (Renvoyse à 
la commission de la famille, de la populalon et de Ja santé 
publique.) 


EXPOSE PES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un arrôté du Conseil d'Etat, en date dm 
23 février 1954, annulait un arrêlé du préfet de FHérault refusant 
l'octroi d'une licence de pharmacie à Ja caisse régionale de sécurité 
sociale de Montpellier, En fait, fl reconnait à la securité sociale 1e 
droit de posséder une pharmacie. 

Cet arrêté étend donc ies dispositions de l'article 67 du code de 
pharmacie qui ne prévoi! pas le cas des caisses de sécurilé sociale. 

Le conseil d'Elat considere, en effet, que Jes pharmacies bénéti- 
cient de la dérogation prévue par l'article 67 du code el peuvent se 
dispenser de répondre à la définition de l'officine selon les disposi- 
tions de l'article 58 du code, à la condition de fonctionner en régime 
intérieur, et que telle est bien Ja silualion d'une pharmacie qui a 
pour objet de fournir Le pepeute destinés au traitement des vic- 
times d'accidents dont la réparation incombe à la sécurité social 

A première vue, la décision du conseil d'Elat se rapporte à un 
objet précis et limité, d'une portée relativement restreinte : Ja créa 
lion et le fonetionnement d'une pharmacie d'approvisionnement 
destinée à alimenter les infirmeries d'usine et services de la méde- 
cine du (ravail. 

En examinant le seul cas de la caisse régionale de sécurité de 
Montpellier dont le budget de preslalions pharmaceutiques, au titre 
de la prévention médicale, est de l'ordre de 5 à 6 millions; en pré- 
cisant que ces fournitures comprennent, en grande partie, des pan- 
sements que la caisse se procure déjà au wrix de sortie d'usine, 
prix au-dessous duquel il lui sera impossible de descendre, même 
avec un service pharmaceutique propre, on serait tenté de laisser 
se développer une expérience qui serait rapidement funeste aux 
finances de la caisse et conslituerait une expérience salutaire pour 
les administrateurs clairvoyants de la sécurité sociale, 

Si l'on envisage le cas de vingt caisses régionales de securité 
sociale à qui la possibililé peut être offerte de créer une pharmacie 
analogue, cet arrêté du conseil d'Etat risque de dépasser considéra 
blement la portée très restreinte qui lui a priunilivement élé assi- 
gnée. C'est pourquoi, il es! indispensable que le HKgislateur précise 
très nettement que les dérogations prévues a l'article 67 du code 
de la pharmacie ne doivent pas Ctre interprétées extensivement. 

I n'est pas besoin de raisonnement prolongé pour comprendre 
que si le législateur n'affirme pas, par un texte, sa volonté d'arrêter 








(1) Voir également le n° 9098, 
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toute interprétation extensive de cet article, toutes les caisses de 


sécurité sociale auraient bientôt le droit de pos-éder une pharmarie, 
On aboutirait ainsi à un svériable monvpole d'Elat contre lequel il 
serait jnpo<s ble de luller, ct la profession pharmaceutique n'aurait 
plus qu'a disparaitre 

I est donc indispensable d'éxiler l'extension de l'arrêté du 23 f6- 
vrier, c'est pourquoi nous demandons à l'Asscrobjée nationgle 


d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique I est ajouté, à l'article 67 du code de la pharma 
c'e, un heficle 67 is rédie connm stiit 

Nul ne ra gérer ou exploi'er une officine de pharmarie, en 

dehors d d'rogalions prés \ l'article 67, alinéa Jr, du code de 
la paurimacie, nonunément stpulces, » 


ANNEXE N'°90148 


(Session de 1951 Séance du 12 août 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à reporter au 7 novembre la date d'exigibiliié de lous les im- 


pots directs, produits et taxes annuelles mis en recouvrement au 
mois d'août 19514, présentée par MM. Vendroux el Charret, dépulés. 
— {Renvosce à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, me:sicurs, aux termes des articles 1663 et 1532 du 
“ute général des impôts, modifs par les articles 29 et 30 de ja 
loi de finances pour l'exercice 1922, les impôts directs, produils et 
laxes assimilés sont exigibles le dernier jour du mois suivant celui 
de La mmise en recouvrement du rôle. Une majoralion de 10 p. 100 
st appliquée aûx cotisalions où aux fractions de cotisations qui 
n'ont pas Clé régides le 15 du troisième muis suivant celui de la 
ie en recourement du rôle. j 

Le ininistère d fluanvces vient de mettre en recouvrement pour 
fin août la plupart des hinpôts directs, taxes assimilées, impôls sur 
les benéfices industriels el commerciaux, elc. 

Or, ces binpôls qui ] années p Ccédentes, n'étaient mis en 
recouvrement que pour fin octobre, viennent d'être mis en recou- 
vréiment pour Je 15 scotembre., Ce recouvrement anticipé frappe 
durement les artisans d'autant plus que cetle année ces jimpôls 
sont considérablement augmentés. 

I apparait done indispensable de leur accorder des délais plus 
larses pour se mettre en règle vis-à-vis de leur percepleur, à J'occa- 
sion du paxement des taxes, contributions ou redevances qui vien- 
nent à é‘héance fin août 

Celle mesure apparait d'autant plus nécessaire que la majorité 
des petites entreprises voient leur chiffre d'affaires baisser au cou- 
rant du mois d'août, beaucoup même sont complètement arrêtées 


our congé annuel, Néanmoins les frais généraux et les charges 
sociales demeurent es mêmes; la trésorerie des artisans et des 
petites entreprises risque de me pouvoir faire face à la fois à ces 
charges et aux impôls, car elle est souvent insuffisante, même en 


tomps normal 
C'est pour res raisons que nous demandons à l'Assemblée nalio- 
nale de bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à reporter au 
4e novembre la dale d'exigibilité des impôts directs, produi's et 
taxes assimiks mis en recouvrement actuellement pour le 15 sep- 
tembre, 





ANNEXE N°£2149 


(Session de 1954. — Séance du 12 août 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à compléter l'arrêté interministériel du 23 janvier 1954 relatif au 
reclassement du personnel communal, présentée par M. Dubois 
et :*s membres du groupe socialiste, dépulés. — (Renvoyée à la 
commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'arrêté interministériel du 19 novembre 
1348 a fixé le classement indiciaire des agents communaux, et 
notamment les gardes champêtres. Ces agents bénéficient de l'échelle 
129-175 en sept classes. 

La même échelle à été attribuée aux enquêteurs edministratifs. 

Pour des raisons diverses, de nombreux gardes champètres qui 
appartenaient précédemment à la police locale n’ont pas été versés 
dans la police d'Etat en 1942 et ont, par conséquent, conservé leur 
titre de « gardes champêtres » (échelle 125-175), tandis que leurs 
collègues reclassés dans Ja police d'Etat en qualité de « gardiens 
de la paix » bénéficient de l'échelle indiciaire 135-223 (6 classes). 

L'arrèté interministériel du 23 janvier 1954 (Journal officiel du ?8) 
a autorisé la créalion d'un nouveau grade: celui d'agents d'enquêtes, 
échelle 190-210. 
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— 

Peuvent être classés dans l'échelle d'agent d'enquêtes, les enque. 

teurs administratifs dont la mission consiste à procéder à l'instiu 

tion complète d'affaires en rassemblant, contrôlant et exploitant des 

informations nécessaires aux maires, et à effectuer sous leur res 

ponsabilité les enquêtes délicates exigeant des qualités de tacl et 
d'initiative. 


Ce nouveau texte a accentué le déclassement des gardes cham. 
pêlres. | 
En effet, dans les peliles et moyennes communes, ces avents 


doivent effectuer toutes les enquêtes comme il est indiqué ci-dessus 
et, de plus, ils ont des pouvoirs de police qui exigent souvent des 
services à toute heure du jour et de la nuit, y compris les diman- 
ches el jours de fête, D'autre part, leur nomination ne peut inter. 
venir qu'avec l’agréinent du préfet. 

Il en résulte que, pour rémunérer décemment leurs gardes cham- 
tres, de nombreux conseils municipaux vont demander la trans. 
ke de ces emplois en ceux « d'agents d'enquêtes » et que, 
par suile, de nombreux maires seront privés du seul agent com. 
inunal ayant des pouvoirs de police. 

I est évident que si la plupart des gardes champêtres remplissent 
effectivement les fonctions d'agents d'enquêtes, les titulaires de 
ces derniers emplois ne disposent pas des pouvoirs de police, 

Les maires n'auront plus, alors, que la ressource de faire apnel 
à la gendarmerie .pour faire respecter les arrêtés de police muni- 
cipale et rurale, et tous les magistrats municipaux savent combien 
il leur sera difficile d'agir efficacement, étant donné que la gendar. 
merie est souvent surchargée de besogne. I en sera de méme en 
cas d'accidents ou de rixes, à moins que les maires ne puissent 
a-surer eux-mêmes les fonctions d'agents de police. 

Normalement, en raison de leurs fonctions, les gardes champttres 
devraient bénéficier de la même échelle indiciaire que les gardiens 
de la paix 135-225), 

En tout élat de cause, leur échelle ne devrait pas être inférieure 
à celle des agents d'enquêtes (10-2101, puisque, accomplissant Ja 
même besogne en ce qui concerne les enquêtes, ils assurent, en 
plus, des services de police, 

Pour toutes ces raisons, nous demandons à l'Assemblée nalionale 
de vouloir bien adopter la proposition de résolution dont le texte 


suit : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


. L'Assemb'fe nationale invile le Gouvernement à compléter l'arrôt4 
interministériel du 2% janvier 1%%, afin de permettre la revalurisa- 
lion du trailement des gardes champétres. 





ANNEXE N°9150 


(Session de 1951. — Séance du 12 août 1954.) 


PROPOSITION DE LOF tendant à modifier le décret no 53-87: dn 
22 septembre 19%3% relatif à la location-gérance de fonds de 
Commerce, présentée (1) par M. Minjoz et les membres du groupe 
Socialiste, députés, — (Renvoyée à la commission de la juslice et 
de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames:s, messieurs, le décret no 52-87: du 7? seplemibre 1953 
relatif à la location-£érance des fonds de commerce à posé un cer. 
lain nombre de comdilions qui doivent être remplies par les pro- 
priétaires de fonds de €ommerce pour pouvoir continuer l'exploita 
lion de leur fonds en location-gérance. 

A contrario, tous les propriétaires ne remplissant pas ces condis 
tions doivent, en application de l'article 12 du décret, mettre fin à ce 
mode d'exploitation de leur fonds dans le délai d'un an à partir du 
22 septembre 1954. 

En dehors des difficultés juridiques que l'application de ce décret 
peut entrainér, il nous apparaît que le délai d'un an qui a été fé 
par le Gouvernement est noloirement insuffisant pour permetire de 
régler d'uné facon satisfaisante les siluations aussi bien des pro- 
pPriétaires que des gérants libres. 

Ces derniers, en particulier, risquent d'être des vic'imes jnjusti- 
fiées de l'application rigide du décret, Le 22 septembre 1%54% au malin 
un grand nonvbre de gérants libres vont se trouver privés à la [35 
de leur logement et de leur emploi. 

Des siluations Sociales extrémement pénibles et fort nombreuses 
vont se frouver ainsi créées sans qu'aucune disposilion n ail 
prévue par le Gouvernement pour leur trouver une solution. 

En conséquence, nous eslimons que, sans remettre en cause 18 
prineipe méme du décret, le délai imparti par l'article 12 pour son 
entrée en application est beaucoup trop court et c'est pourquoi nous 
vous demandons d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 12 du décret no 53-874 du 22 seplembre 
1953 relatif à la location-gérance de fonds de commerce €si ail! 
modifié : 

« Les dispositions du présent décret sont applicables aux contrats 
de location-gérance conclus après sa publication. Elles deviendi 
applicables le ter janviers 1956 aux contrats de localion-gérance € 
cours, » 

(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
ticle G1 du règlement, 





—————— 
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ANNEXE N° 91561 


(session de 1%. — Séance du 12 août 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la marine marchande et 
des pêches sur le projet de loi (n° 6227) portant modification de la 
loi du 23 février 1941 concernant la de taxes locales 
de péages dans les ports maritimes de commerce, par M. Gaborit, 


d puté. 


Mesdarnes, messieurs, le projet de loi qui vous est soumis a pour 
put de moditier la loi du 23 février 141 concernant la perception de 
wxes locales de péages dans les ports maritimes de commerce. 

L'article {er de la loi du 23 février 1941, concernant la perceplion 
de tuxes locales de péages dans les ports maritimes français, expose 
que ces taxes « uvent être ls cs dans un port marilime, ses 
annexes et dépendances, au profit d'un département, d'une commune 
ou de lout autre établissement public, pour assurer le service des 
emprunts contractés ou des allocations offertes, en vue de subvenir 
à l'établissement, à l'amélioration ou au renouvellement des 
ouvrages ou de l'outillage public de ce port et de ses accès, ainsi 
qu'à cerlaines dépenses d'exploitation et d'entretien ». 

Les taxes peuvent être: 

a) Les taxes sur les navires, les marchandises et les voyageurs; 

b) Les taxes sur le produit du poisson débarqué ; 

r Les taxes de séjour. 

Cest le paragraphe relatif aux taxes sur le poisson débarqué qui 
intéresse plus particulièrement la Commission de la marine mar- 
chande el des pêches. 

L'article 3 du méme texte précise que: 

« Celle taxe €e:t établie en raison du produit brut du pen 
débarqué par tout navire de mer quels qu'en soient le port d arme- 
ment et la nationalité. 

« Elle est perçue suivant des modalités et à un taux déterminés 
par l'acte institutif. 

« La taxe est payable par les marins vendeurs du poisson ou par 
les armaleurs imporlateur<, ou par les achelenrs, ou par les uns et 
les autres, dans des conditions déterminées par l'acte institutif: les 
marius pécheurs en sont exernptés pour le poisson qui leur est altri- 
ué pour leur consommation personnelle et celle de leur famille, » 

Ces dispositions, d'ailleurs, Comme l'indique l'exposé des motifs, 
ne font que reproduire celles de l’article 113% de la loi du 26 mars 
197, qui avaient elles-mêmes remplacé les dispositions de l'ar- 
ucle 12 de la loi du 16 juiliet 1921 portant ouverture de crédils sup- 
pémentaires sur l'exercice 1920. ; 

IL apparaît nelterment que dans l'esprit du législateur et confor- 
mérment à une jurisprudence constante, l'administration, sur propo- 
sition des collectivités en faveur desquelles une taxe sur la valeur 
da poisson débarqué était instiluée, aurait toute latitude pour fixer, 
dans l'acte institutif, plusieurs tarifs suivant les catégories de pois- 
son arnenées au port et pour exempter certaines d'entre elles, 

Or, le conseil d'Etat, slaluant an contentieux, saisi par le syndicat 
de la pêche bhaulurière d'un gramd port, d'une requête tendant à 
l'annulation d'un arrêté interministériel du 20 septembre 1949, qui 
avait institué au profit de la chambre de commerce de celle vile, 
une taxe sur la valeur du poisson débarqué, en tant que ledit arrêté 
a exempté de la taxe, en même temps que le poisson attribué à 
chaque marin de l'équipage pour sa propre consommation, diverses 
cülésories de poissons, savoir: 

La sardine sans sel, vendue à quai par les pécheurs et non destinée 
à étre employée en usine; F 

Les huitres de euiture, c'est-à-dire provenant des parcs réguliè- 
rment autorisés par l'inscription maritime ; 

Les produits de la grande pêche séchés et salés qui sont, par 
ailleurs, astreints au payement d'un péage sur les marchandises; 

Tout poisson ayant subi une T— de sauris-erie, : 

Le conseil d'Etat a. par arrêté du G juin 1952, donné satisfaction 
à la requête de la pêche hauturière et annulé l'arrêté interminis- 
tériel du M septembre 1949, du fait qu'il exonérait de la taxe, des 
catégories de poissons éébarghés dans le port auires que le poisson 
altribué aux marins de l'équipage. 

Le conseil d'Etat a observé que si la fixation des modalités de 
perception et de cele des taux de péage sont laissées à l'apprécia- 
üon de l'administration, l'application de la {axe elle-même a un 
caractère général et que cetle laxe doit être appliquée à tout le 
poisson débarqué sous Ja seule réserve de la dérogation instituée 
en faveur des marins pêcheurs. 

Il a considéré au surplus, que si le décret du 26 avril 1941, pris 
en verlu de l’article 2 de la loi du 23 février 1941, pour l'applica- 
tion de cette loi, prévoit notamment, en ses titres 1 et JNH, la 
pue d’inslituer certaines exemptions partielles ou totales por- 
int sur la taxe sur les navires, les voyageurs ou les marchandises 
“insi que la taxe de séjour, ce texte ne comporte, en son titre HI, 
relatif au péage sur le poisson débarqué, aucune disposition qui 
äulorise l'application au poisson d'un régime analogue d'exonération, 

Or, l'intérêt de l'application des ports commande que l'adminis- 
tralion, sur proposition des collectivités intéressées, ait la faculté 
de tenir compte des situations de fait et de prévoir en conséquence, 
Suivant les circonstances locales, plusieurs tarifs suivant les catégo- 
nes de poisson amences au port et certaines exemptions. 

Dans le but d'éclaircir cette question, un exemple concret peut 
être cité: celui de la Rochelle, 

L'arrêté interministériel du 20 septembre 1949 inslituait une taxe 

2 p. 100 sur le poisson débarqué au port de la Rochelle {ville 
El la Pallice) pour l'armortissement de l'emprunt effectué pour Ja 
Construction du nouvel encan. 
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En précisant que la taxe élait due sans qu'il soit fait de distincs 
lion entre la Rochelle-Ville et la Rochelle-Pallice, la chambre de 
commerce avait voulu éviter que des débarquements de poisson 
s'effectuent clandeslinement à la Pallice dans le seul but d'échapper 
à la taxe. Cette disposition n'avait jusqu'à ces temps derniers sous 
levé aucune 4ifficulté. 

Mais l'arrêté interministériel du 20 septembre 1949 avait prévu 
une exemption en faveur « des produits de grande pêche séchés et 
salés », 

Or, la compagaie générale de grande pêche débarquait ses pro- 
duits dans ses installations à la Palie et du fait des exemptions 
visees dans ledit arrêié était exonérée, Ce qui était juste, puis- 
qu'elle n'avait aucun rapport direct ou indirect avec les installa- 
üons pour Ja pêche de la Rochelle. 

L'arrêté interministérie! du 15 juin 4954, pris à la suile de l'arrêt 
du conseil d'Etat, en supprimant les exemplions, rend les produits 
débarqués par la compagnie générale de grande pêche passibles 
de la taxe de 2 p. 100, co qui consli'ue pour elle une charge supplé- 
mentaire lourde et pose un sérienx prob'ème d'exploi'ation. 

Ce cas n'est certainement pas jsolé, 

Aussi, en présence de la jurisprudence créée par l'arrêté du conseil 
d'Etat, a-t-il paru indispensable d'amender les textes aclue S 

Votre commission vous propose done d'accepler le projet du Gou- 
vernement, mais en y apportant deux modifications: 

L'une, article 3, paragraphe 1°r: 

« La recelte des taxes sur le produit du poisson, doit, après accord 
avec les collectivités intéressées, être affletée... » 

L'autre, article 3, paragraphe 4, in fine: 

«a Elles peuvent également s'appliquer à lous les produits de la 
mer d'origine aniroale, sauf huilres, moules, coquillages d'élevage 
ou de parcs. » 

En conséquence, la commission de la marine marchande et deg 
pêches vous propose l'adoption du texle ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 3 de la loi du 23 février 1941, roncen 
nant la peércepiion des péages dans les ports maritimes, est reme 
placé par les dispositions suivantes: 


« Tares sur le produit du poisson débarqué. 


« Art, 3. — La recette des taxes sur le produit du poisson débar 
qué doil ètre affectés, après accord avec les collectivités intéressées, 
à des dépenses effectuées dans l'intérêt de la pêche et relatives: 

« Soit à la création ou à l'amélioration d'ouvrages, constructions, 
installations, outillages publics; 

« Soit à l’entrelien des ouvrages, au maintien ou à l'amélioration 
des profondeurs, 

« Ces taxes sont étabiies en raison du produit brut du poisson 
débarqué par tout navire de mer, quels qu'en soient le port d'arme- 
ment et la nationalité, Elles doivent également s'appliquer à tous 
produits de la mer d'origine animale, sauf les huitres, moules, 
coquillages d'éevage ou de parcs 

« Les taxes, qui pourront être variables selon les catégories de 
poisson où de produits Je la mer, seront perçues suivant! des moda- 
lités et à un taux determiné par l'acte qui tes insti‘ue, Elles seroat 
payables par les marins vendeurs du poisson, où par les armaleurs 
et a Per ou par les acheteurs, ou par les uns ou les autres 
dans le: conditions également déterminées par le même acte; les 
marins pêcheurs #n seront exemplés en ce qui concerne le poisson 
qui leur est attribué pour leur consoinmatioi personnelle et celle 

e leur famille, » 

L'acte instilutif des taxes pourra établir d'autres exemptions tolates 
ou partielies 

Pour les acheteurs on vendeurs d'autres catégories de poissons 
ou de produits de la mer, l'acte institutif pourra élablir des exempe 
Uons totales ou partielles. 


’ 


—— — — 


ANNEXE N’°'9152 


(Session de 1954. — Séance du 12 août 1954.) 


PROPOSITION DE LOf tendant à une réforme du contentieux fiscal, 
présentée par M. Penoy, député, — (Renvoyée à la commission 
des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les récents débats qui à l'Assemblée natia- 
nale ont opposé partisans et adversaires du contrôle fiscal polyva- 
lent ont fait ressortir, mais insuffisamment me semble-t-il, un aspect 
essentiel du problème fiscal, malheureusement négligé par toutes 
les réformes qui nous ont été proposées jusqu'à ce jour: celui du 
contentieux fiscal. 

Or, poser ce problème, c'est déja en partie le résoudre, é'ant 
entendu que nous ne pouvons qu'être tous d'accord, pour que l'en- 
semble des contribuables honnêtes, et c’est la très grosse majorité, se 
voient accorder, dans le dormaine fiscal, la protection des droits 
sacrés de la défense, qui est reconnue en matière pénale à tous 
les citoyens. 

Et cependant, tel n'est pas le cas actuellement. 

Avec la réglementation en vigueur, le contribuable honnête, le 
seul qui soit à défendre, ne dispose d'aucun moyen effica:e pour 
se justifler, 
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En eflet, le code des impôts comporte quelque 5.000 articles, Quel 
est le coulribuable qui, n’exerçant pas la profession d'expert fiscal, 
peut les connaitre ? 

Lorsqu'il se treuve en désaccord avec son contrôleur pour un 
motif quelconque, celui-ci le laxe d'office et l'on doit reconnaître 
qu'il le fait très souvent dans le meilleur esprit possible mais, 
néanmoins, dans l'iuiérét de la parüe qu'i représente, 

Si le désaccord persiste, les deux parlies vont devant la commis- 
sion départementale où l'administration pos<ède la majorité des 
voix et le secrélaire, qui rédige le rapport ou fait un supplément 
d'enquêéle, est un furctionnaire du ministère des finances, qui ne 
devrait cependant intervenir que comme l'une des parties en cause. 

Si le contribuable n'acceple pas la décision de la commission 
départementale, il va au conseil de préfecture. 

Mais, là encore, 11 aura la surprise de retrouver son contrôleur, 
c'est-à-dire — et que l'on m'excuse l'expression — un des justi- 
cables, chargé de l'instruelion de l'affaire, 

Si L: contribuable honnéèle, fort de son droit, demande une EXpeT- 

tise, c'est toujours le contrôleur qui l'a taxé, qui assisté de l'ins- 
pecleur principal, présidera les réunions des experts et réiigera le 
proces-verbal de l'experlise, qu'il fera d'ailleurs signer imimédiate- 
ment aux experls, avant qu'ils aient eu le jemmps matériel de 
réfléchir à léle reposée et de rédiger leur rapport, En ouire, l'en 
demandera ou contribuable d’apposer également sa signature à 
côté de celles des experts qui, du ce fait, se trouvent en quelque 
sorte liés, avant le dépôl de leurs rapports, aux conclusions du 
wocès-verbm. 
L'examen de cette procédure nons amène donc à reconnaître que 
si le couiribuable honaé!te n'accepte pas dès l'origine la décision 
de son contrôleur, il à devant Ini un adversaire ave: lequel il n’a 
plus les droits ni les possibilités de défense, qui, cependant, devraient 
être sacrés devant la juridiction administrative, comme ils le sont 
devant les juridictions civies et pénales. 

Dans ces condilions, comment peut-on concevoir qu'un adversaire, 
mème agissant de l'adiministralion, soit em même temps juge et 
partie devant le tribunal qui, malgré toute son indépendaace, est 
assi-té comme nous venons de l'indiquer au procès qu'il doit juger 
et où le contribuable part de toute façon perdant ? 

La répre-srnm de ja fraude fiscale est une nécessité absolue et 
nous somtmes tous d'accord sur ce point. Mais, que l'igaorance d’un 
texte fiscal où d'une réglementation pe administrative de la 
part d'un pelit ou moyen contribuable, qui n'a pas les possibilités 
d'avoir un contentieux fiscal, soit interprétée par un fonelioanaire 
comme une fraude, donnant lieu aux conséquences graves que nous 
allons rapidement examiner, est absolument jiavraisemblable, en 
tout cas anormal, et certainement injuste. En effet, une telle inler- 
nee permet au<si bien le rejet d'une comptabilité honnête 
enve par un comptable non à demeure qui connaît essentiellement 
le code du commerce et imparfaitement celui des impôts, que la 
nullité des déclaralions fiscales sous le prétexte de « manque de 
preuves suliisantes et probantes du bénéfice réel ou insuffisantes 
au point de vue comptable fiscal » alors que de bonne foi le 
contribuable croyait sa comptabitilé en règle et ses déclarations 
imposées régulièrement faites, puisqu'il en possède tous les accusés 
de réceplion., Elle perinel encore le renversement de la charge de 
la preuve, ele. 

NH va sans dire, en conséquence, que le contribuable honnête 
est imparfaiement protézé, d'abord à l'égard des autres contri- 
buables pour qui la fiscalité par ses complications el ses constantes 
modillcalions permet toutes les opérations occultes, ensuite à l'égard 
de l'adininistration qui apolique trop souvent une taxation aärbi- 
traire contre laquelle les juridictions actuelles sont fillusoires. 

Pour pallier ces inconvénients et remédier à la situation que je 
viens d'exposer, Ïl serait donc souhaitable: 

fo Que dans les commissions départementales les voix soient 
égales pour les représentants des contribuables, comme pour ceux 
de l'administration et que le secrélaire de la commission soil un 
greffier ne dépendant que du ministère de Ja justice; 

2e Que dans les instances devant le conseil de préfecture, l'instruc- 
fion de l'affaire ne soit plus menée par le fonctionnaire enquêteur 
mais confiée à un magistrat du conseil de préfecture ; 

ÿo Que les expertises soient soumises à la règle générale en Ja 
malière, c'est-à-dire celle dn code d'instruction criminelle et que 
soit supprimé le privilège de la présidence et du secrétariat aussi 
bien dans les commissions que dans les expertises, enfin que le 
siège du ministère public soit oceupé par un magistrat et non par 
un fonctionnaire de l'administration. 

Tel est le but de la présente proposition de loi, qne j'ai l'honneur, 
mes chers collègues, de soumettre à votre approbation. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les dispositions qui règlent le contentieux fiscal sont 
moliliées ainsi qu'il suit: 

a) La commission contenlieuse départementale sera composée à 
por!s égales de représentants des contribuables et de l'administration. 
Son serrélariat sera assuré par un greffier désigné à cet eflel par le 
duinistre de la justice; 

bd) L'instruction des affaires soumises au conseil de préfecture sera 
menée pur un magistrat dépendant de cette juridiction ; 

c) Les expertises en matière fiscale seront summises aux règles de 
procédure prévue en matière d'expertise par le code d'instruction 
criminelle. 

Art. 2. — Un règlement d'administration publique fixera les moda- 
lités d'applicalion de la présente loi qui abrage toutes dispositions 
contraires en la matière, 








ANNEXE N° 9163 





(Session de 1951. — Séance du 42 août 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTIUN tendant à inviter le Gouvernerneit: 
42 à poursuivre derechel les négociations avec la République 
fédérale d'Allemagne alin que les ressortissants polonais :\:1t 
travaillé successivement dans les mines ou établissements as<imi- 
lés de France et d'Allemagne bénéficient de la convention géné. 
rale sur la sécurité sociale signée à Paris, le 10 juillet 4950, entre 
la France et la République fédérale d'Allemagne, 2° à faire béné. 
ficier, en attendant, les intéressés de la législation française appli 
cable en matière de eécurité sociale dans les mines, présentée par 
MM. André — Henri Martel, Kriegel-Vairimont, Mines Prin, 
Roca et les membres du groupe communiste, députés, — (Ren- 
voyée à la commission de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une convention générale sur la sécurité 
sociale a été signée à Paris, le 10 juillet 1950 entre la France et ja 
République fédérale d'Allemagne. 

Sa publication a fait l’objet du décret n° 52-74 du 415 janvier 192 
paru au Journal officiel du 19 janvier 1932. 

A cette convention s'ajoutent quatre accords complémentaires 
dont l'un, l'accord n° 3%, lèse gravement les intérêts des re:sonis. 
sants polonais ayant travaillé successivement en Allemagne et en 
France et tout particulièrement les intérèls des mineurs ressorlis- 
sauts polonais ayant d'abord travaillé en Westphalie puis, au lende- 
moin de la première gusrre mondiale, dans les mines françaises 
à la demande du gouvernement français. 

L'accord complémentaire n° 3 à la convention générale du 10 juillet 
49% entre Ja France et la République fédérale d'Allemagne sur la 
sécurité sociale, relatif à la situation, en matière de sécurité 
sociale, des réfugiés et personnes déplacées, qui sont où qui ont 
été occupés alternativement ou successivement en France cl dans 
la République fédérale d'Allemagne est ainsi rédigé : 


Art. der. — Les travailleurs salariés ou assimilés aux salariés, 
réfugiés et personnes déplacées, qui sent où qui ont élé occupés 
alternativement où successivement dans les deux pays contraelants 
bénéficient sons les réserves prévues au présent accord, des disposi- 
tions de la convention générale entre Ja France et la République 
fédérale d'Allemagne sur la sécurité sociale et de l'accord complé- 
mentaire n° 4 relatif au régime de la sécurité sociale applicable 
aux travailleurs des mines et établissements assimilés. 


Art. 2. — Par « réfugiés » et « personnes déplacées », Ïl y à lien 
d'entendre les personnes reconnues comme telles au sens de ja pre- 
luière partie de l'annexe 1 de la convention internationale du 
15 décembre 1%6 portant constitution de l'organisation julerna- 
tionale des réfugiés. 


Art. 3. — Les conditions de résidence auxquelles les dispositions 
de la convention et de l'accord complémentaire subordonnent l'octroi 
de certains avaniages ne visent que la résidence sur de territoire 
des deux pays contractants. 


Art. 4. — Le présent accord qui sera approuvé par chacu des 
pays contractants entrera cn vigueur à la inéme date que la conveu- 
tion générale, 

«“ ]l est conclu pour une durée d'une année, à partir de l1 date 
où il entrera en vigueur, nS 

« Àl sera renouvelé tacitement d'année en année, sauf dénonciation 
qui devra être notifiée rois mois avant l'expiration du terne », 

On peut donc constater que les dispositions des articles 1+ et 2 
de el etcel écartent du bénéfice de la convention les vieux 
iineurs pclonais ayant conservé leur nationalité. 

Ceci est d'autant plus injuste que le Gouvernement français fit 
donner à l'époque la se ferme à ces travailleurs de la mine 
que les années de service effectuées dans les mines allemandes leur 
seraient prises en comple par le régime rminier français quand Hs 
seraient appelés à prendre leur retraite. 

Or, aujourd'hui, l'on se refuse à faire honneur à ces promesses 
et l'on écarte délibérément des avantages de la convention les 
travailleurs qui ont conservé leur nationalité polonaise. 

Certes, on leur laisse la possibilité de réclamer la qualité de réf 

és et, partant de là, de signer un acte de renonciation à leurs 
roits de citoyens polonais. Mais c'est à une atteinte grave aux (ra 
ditions de liberté et de justice du peuple français. 

Ajoutons que la plupart de ces vieux mineurs qui, pendant d8 
longues années ont joué un rôle prépondérant dans le relëvement 
de l'industrie charbônnière de notre pays, se trouvent aujourd ti 
privés de pension et dans un état de dénuement total. 

A leurs réclamations le ministère du travail répand qne les diffe 
cutés, dans ce domaine, viennent des autorités de Bonn, qui refusent 
d'inclure dans la convention cèlte catégorie de mineurs. 

Si des négotiations doivent être poursulries pour amener lé 


po : a. 
gouvernement de la République fédérale à modifier sa position, n° 
D rrg pe esp k.. me A, 4 vs es 
polonais soit réglée selon des disposit légis ç 
en matière de sécurité sociale dams les mines. 
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yel est l'objet, mesdames, messieurs, de la présente proposition 
de résolution que nous vous demandons de bien vouloir adapter. 


FROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Aas=emblée nationale invite le Gouvernement : 


{» À poursuivre les négociations avec la République fédérale 
d'Allemagne afin que les ressortissants polonais ayant travaillé suc- 
ivement dans les mines où établissements assimilés de France 
+ l'Allemagne, bénéficient de la convention générale sur la sécurité 
cjate signée à Paris, le 10 juillet 1950, entre la France et la Répu- 
pique tcdérale d'Allemagne ; - | RE 

», À faire bénéficier, en attendant, les intéressés de la législation 
gançaise applicable en matière de sécurité sociale dans les mines. 


ANNEXE N°9154 





(Session de 1954, — Séance Qu 12 août 1954.) 


pAPPORT fait au nom de la commission de la défense nalionale sur 
je projet de loi (n° SM13) fixant les contingents annuels de décu- 
nions de la Légion d'honneur et de la médaille militaire avec 
traitement à attribuer aux personnels militaires de l'armée active, 
des services de la France d'outre-mer et des services pénitentiaires 
coloniaux, par M. Cominentry, député. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi ne 8815 fixant pour l'année 
454 les contingents de décorations de la Légion d'honneur et de la 
médaille militaire, avec traitement, à attribuer aux personnels de 
l'armée active, des services de la France d'outre-mer et des ser- 
vices pénitentiaires coloniaux, prévoit des contingents séparés pour 
des trois armées et leurs services communs. gi 

Ce système de répartition, inauguré l’année dernière, parait devoir 
étre maintenu en 1954. 

Votre commission de la défense nelionale a, par contre, estimé 
qu'il était nécessaire de tenir davantage comple du nombre total 
des conditionnants par armée et du nombre de ceux-ci ayant servi 
en Indochine. 

C'est pourquoi, pour l'attribution, notamment, des croix d'officiers 
te la Légion d'honneur, elle a réduit le nombre de ces croix proposé 
pour les services communs, de à unités qu'elle a réparties à 
jaison de cinq pour chacune des trois armées. 


lle vous propose, en conséquence, d'adopter le texte suivant: 
Prof J P 


PROJET DE LOI 


Art for, — Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
disposera en 1954 des contingents suivants de décerations (Légion 
d'honneur et médaille militaire) avec traitement destinés à récom- 
penser les personnels militaires de l’armée active et ceux qui, en 
application des dispositions législatives en vigueur, concourrent pour 
ces décorations avec ces derniers: 

Légion d'honneur: 

Services communs aux trois armées: Croix de cormmandeur, 10; 
Croix d'officier, 30; Croix de chevalier, 10, ; 

Armée de terre: Croix de commandeur, 110; Croix d'officier, 265; 
Croix de chevalier, &8S0, , 5 S 

Armée de mer: Croix de commandeur, 20; Croix d'offfcier; 4100; 
Croix de chevalier, 256. 

Armée de l'air: Croix de commandeur, 20; Croix d'officier, %; 
Croix de chevalier, 340, 

Médaille militaire : 

Services communs aux trois armées: 3.%00. 

Armée de terre: 6.700, 

\rmée de mer: 1.000 

Armée de ‘lair: 900. 


Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer disposera en 1954 
pour le personnel de statut militaire de son département des contin- 
gnts ci-après de décorations avec traitement dans l'ordre de la 
Légion d'honneur : 

1 Croix de commandeur; 

3 Croix d'officier; 

# Croix de chevalier; 


Art. 3, — Je garde des sceaux, ministre de la justice, dispasera 
en 1%%, pour le personnel des surveillants militaires des élablisse- 
ments pénitentiaires coloniaux des contingents ci-après de déco- 
lion (Légion d'honneur et médaille militaire) avec traitement : 

1 Croix de chevalier: 

6 médailles militaires, 

Art. 4, — Le conseil des ministres disposera, au titre de l’exer- 
cie 1%54, de 2 Grand-Croix de la Légion d'honneur, de 20 Croix de 
£rand officier de la Légion d'honneur pour les personnels militaires 
+ l'armée active et ceux qui, en application des dispositions Kgisla- 
lives en vigueur, concourent avec ces derniers, et d'une Croix de 
&rand officier de la Légion d'honneur pour le | gg à statut 
Militaire relevant du ministère de la France d'outre-mer. 
at 5. — 11 ne pourra étre employé chaque semestre que la moitié 
5 Coniingents annuels fixés aux articles précédents, 








ANNEXE N°9155 


{Session de 19%. — Séance du 12 août 41%4.) 


PROPOSITION DE LOT transmise par M. le président du Conseil 48 
la République tendant à modifier l'acte di loi du 5 juillet 1941 
portant organisation de l'enseignement agricoie publie en ce qui 
concerne |" école coioniale d'agriculture de Tunis, formulée par 
M. Longuet, sénateur (1). (Renvoyée à la commission de 
l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, notre proposilion de loi a pour but ds 
reclasser l'écoie coloniale de Tunis dans l'enseignement agricole 
du troisième degré 1 

Créée en 189%, l'école coloniale d'agriculture de Tunis, établis- 
serment public d'Etat, doté de la personnalité civile, rattachée au 
minisere de l’agricullure, prend place parmi les écoles supérieures 
d'agriculture tant pour ses programmes d'adininistration et d'ensei- 
gnement que par ses travaux de recherches, les publications scienti- 
fiques de ses professeurs el les silualions occupées par ses anciens 
élèves, 

Elle à pour but principal de former des ingénieurs destinés à 
gérer les domaines ruraux et plus spécialement ceux de l'Afrique 
du Nord et de l'Union française, ainsi que des techniciens pour 
les services publics ou privés et des spécialistes de la recherche 
agricole. 

La durée des éludes est de trois ans et l'enseignement très vaste 
de l'école coloniale d'agriculture de Tunis en fait une véritable 
école de formatien générale préparant les jeunes gens à la mise 
en valeur des terres el industries des pays d'outre-mer. 

Le titre d'ingénieur E. C. A. T, créé en 192, particulièrement 
apprécié outre-mer, consacre la valeur indéniable et solidement éla- 
blie de ceux qui le possèdent, 

Ces diverses considérations justifient le rec'assement demandé 
qui correspond à un souci d'équité étant donné la valeur el la répu- 
tation de l'école coloniale d'agriculture de Tunis. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames, messieurs, de 
bien vouloir adopler la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 1er de l'acte dit loi du 3 juillet 1941 portant 
organisation de l’enseignement agrirole pubiie, modifié par l'ar- 
ticle fer de l'acte dit loi no 34% du 12 juin 19% el par la loi n° 51-33 
du 15% janvier 1954 est de nouveau modifié comme suit: 

« Au troisième degré: 

« Les écoles naliona'es vétérinaires, les éroles nationales d'agri- 
cuiture, l'école nationale d'horticulture, l'école nationale des indus- 
tries agricoles et alimentaires, l'institut national agronomique et 
ses sections spécialisées, l'école coloniale d'agriculture de Tunis, » 

Art. 2. — Il est ajouté au titre IV l’articie suivant: 

a Art. 12 quater. — L'école coloniale d'agriculture de Tunis a« 
pour objet la formalion des ingénieurs destinés à la gestion des 
domaines ruraux, des spécialistes de la recherche agricole et des 
techniciens pour les services publics et privés. 

« Les élèves y sont admis uprès concours; la durée des études 
est de trois ans. 

« Un diplôme d'ingénieur est décerné aux élèves de cet é'ablis- 
sement qui en sont jugés dignes à la fin de la troisicine année, » 


ANNEXE N°9156 


(session de 19:54 — Séance du 12 goût 1954.) 


AVIS présenté au nom de la commission de l'agriculture sur 14 
proposition de Ici (n° 55%) de Mine Roca et plusieurs de 5se4 
collègues tendant à la majoration de l'allocation maternité et à 
son exiension à toutes les naissances, par M. Billat, député (2), 


Mesdame:, messieurs, la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique à adopté un rapport (n° 8817) sur 
la proposilion de loi & Mine Roca et plusieurs de ses collègues, 
tendant à étendre l'allocation maternité à toutes les naissances et 
à majorer le taux de cette allocation actuellement en vigueur, 

Votre commission de l'agriculture est unanime À considérer que 
l'allocation malernilé doit être une aide efficace À La famille 
lorsqu'un enfant vient accroitre le nombre des membres qui la 
composent. Les familles de modestes exploitants agricoles forment 
l'immense majorité des familles paysannes. Elles connaissent 
&ujourd’hui des difficultés accrues au point que, pour nombre 
d'entre elles, leur existence même est en jeu, C'est pourquoi l'aide 
à la mère doit être apportée À l'occasion de chaque maternité, 








(1) Conseil de la République, n° 513, 
(21 Voir égalesaeul le n° #17. 
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Pour atteindre ce but, votre commission de l'agriculture a adopté 
sans aucune réserve où objection les articles 1er, 2 et 3 du rapport 
établi au nom de Ja commission de la farnille, de la population et 
de la santé publique. 

En ce qui concerne l'article #4, votre commission de l'agriculture 
née 1oéconnail pas l'intérêt qu'il y a de majorer le taux de l'allo- 
cation qui n'a pas varié depuis 148, alors que depuis cette époque 
les prix des produits industriels, en particulier les produits textiles, 
cuir, et... ont augmenté dans de grandes proportions. Mais cetie 
majora'ion ne doit pas se traduire par une augmentation des 


charges sociales que la profession agricole — en particulier les 
modestes agriculteurs supporte déjà avec beaucoup de difficultés. 
Sorl e bénéfice de cette réserve, la commission de l'agriculture 


donne un avis favorable au rapport ne SS{7, 


ANNEXE N° 9157 


(Session de 1954. — Séance du 12 août 1954.) 
RAPPORT faut au nom de Ja commission de l'agricullure sur l'avis 


(ne 8x) donné par le Conseil de la République sur la proposition 
de lou adoplée par l'Assemblée nationale (in8e n° 1400) relative 


aux eondillons d'âge exigées pair l'électorat et l'éligibilité aux, 


chambres d'agriculiure, par M. Lillat, d'pulé (1). 


Mesdames, messieurs, Je Conseil de la République n’a  n 
ancune modification aux deux articles de la proposition de loi 
adoplée par l'Assemblée nationale, accordant le droit de vote aux 
chambres d'agricuilure aux jeunes agriculeurs et agricuitrices âgés 
de vingt et mn uns, et le droit d'éligibilité à vingt-cinq ans. 

Ha introduit un article 4 nouveau dont l'objet est de permettre 
l'inscription sur les listes électorales devant servir aux opérations de 
vote prévues pour 19%, des bénéficiaires de la présente loi. 

Au moment de l'adoption en vreruière lecture de celle-ci par notre 
Assemblée, la revision des listes élait à ses débuts. Mais elle a été 
close au {4% août dernier, L'article introduit par le Conseil de la 
République est donc indispensable, Votre commission de l'agricul- 
ture vous propose de l'adapter et donne ainsi un avis favorable au 
texte transmis par le Conseil de la République et qui est ainsi établi: 


PROPOSITION DE LOI 


Lo VV ce SN ER cc 0 0 es one 6 D NES NEC LR NOR TET 

Ari. 3 (nouveau) (adoption de l'article nouveau introduit par le 
Conseil de la République). A titre transitoire, et nonobstant toutes 
dispositions coniraires de la loi du % janvier 1924 modifiée, les 
mesures suivantes seront appliquées en vue des élections prévues 
en 1%55: 

Dans ‘e mois qui suivra la date de la promulgation de la présente 
loi, les préfets feront afficher, dans toutes les communes intéressées, 
un avis annonçant une nouvelle revision des listes électorales. 

Dans les vingt jours qui suivront l'affichage de cet avis, les ins- 
criptions seront effectuées dans les conditions prévues à l’article 6 
de la loi du 3 janvier 1924, Huit jours après l'expiration de ce délai, 
la liste sera déposée à la mairie dans les conditions de l’article 8 
de la loi du 3 janvier 192%. Dans la huitaine qui suivra l'expiration 
de ce délai, la mairie transmettra au juge de paix les réclamations 
écartées par la conunission. L'action de la justice devra s'exercer 
dans les trois semaines qui suivront, dans les conditions prévues 
aux articles 10, 11, 12 de la loi du % janvier 1924, La liste électorale, 
rectiflée s'il y a lieu, en vertu des décisions judiciaires, sera défini- 
Lvement close à l'expiration de ce dernier délai. 





ANNEXE N'°9158 


{Session de 1955. — Séance du 12 août 1%1.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de lKgis- 
lation sur: 1. Le projet de loi (n° 83%) tendant à modifier le taux 
de compétence des juridictions des loyers; II. Les propositions 
de loi: 1e de M. Isorni (n° 1596) tendant à modifier Je taux de la 
compétence du juge de paix; 2° de M. Malon et piusicurs de ses 
collègues (ne 7292) tendant à relever la compétence des juges de 
paix en matière de loyer; 2° de M. Mignot (ne SM3) concernant 
la mndifluation des taux de compétence des tribunaux judiciaires, 
par M. Groussæaud, député. 


Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission. 


Mesdames, messieurs, la loi fixant la compétence des juges de 
paix date du 12 juillet 1905, Elle a fait l'objet de nombreuses modifl- 
cations. Notre Assemblée est à nouvean saisie de trois propositions 
émanant, dans l'ordre chronologique, de M. Isarni, de M. Maton et 
de ses collègues du groupe communiste, de M. Mignot, et d'un projet 
de ki gouvernemental. 

Les anteurs de ces différents textes proposent tous une augmenta- 
tion du taux de compétence, afin de permettre: au tribunal de paix 
de rester saisi des litiges dont fl avait naturellement connaissance. 





(1) Voir également: Assemblée nationale, nes 7459, 8:52 et in-8° 
ne 4400: Conseil de la République, nes 34, 392 (année 1954) et in-8° 
ne 164 (année 194). 





Il ne s'agit pas dans leur esprit d’une extension du champ d'a 
du magistrat cantonal mais simplement, en raison de l'élévatior 
coût de la vie, d'établir une simple péréquation, Ds 

Votre commission de la justice a étndié les suggestions air 
sentées. Elle a tout d'abord remarqné que chacune d'elles 
pas de nature à assurer un règlement salisfaisant de la quest 
raison de son caractère partiel. ; 

En effet, M. Isorni n'élève que la compétence générale: M. 
el ses coilègues ne songent qu'aux loyers; M. Mignot, plus cor 
ne vise pas les dispositions indispensables pour l'Algérie: ent 
projet gouvernemental ne concerne que le relèvement du 1: 
compétence du juge de paix en matière de lover. 

Votre commission a donc eslimé qu'il convenait de se pron 
non seulement au sujet de la compétence générale, mais éza er 
sur les compétences spéciales du juge de paix comme aus:i 
statuer pour le territoire métropolitain et l'Algérie, 

Pariant de ce critère, elle a retenu dans leur esprit les prop 
et le projet gouvernemental. : 

Seule, sera envisagée la modification du taux en premier r 
la cominission avant été unanime pour estimer qu'il n'éla 
opporlun de relever la compétence en dernier ressort afin de sep? 
aux justiciab'es, dans le plus grand nombre de cas, la r 
du recours devant le second degré de juridiction. 

Elle propose de porter le taux de compétence générale à 15040 F 

Ce chiffre a été fixé en tenant compte du taux de G00 F en 10% 
et en prenant en considération l'élévation tant de l'indice de x 
construction que de l'indice des prix de détail. 

En matière de loyers, le jeu des majorations semestriciks # 
augmenté dans une proportion suffisamment importante pour que 
les juges de paix se voient retiser la connaissance d’un grand normes 
d'affaires alors que le législateur entendait leur confier Le soja de 
régler ces litiges. R 

Votre commission estime qu'il faut porter à 60.000 F le a11 de 
compétence des juges de paix dans tous les <as prévus à l'ar: 3 
de Ja loi du 12 juillet 190% ou, s'agissant de locations en meublé 
lorsque le montant du loyer mensuel n'excède pas 10.000 F. 

Lesdits taux élant également applicables lorsque le juge statue 
comme juge des loyers, conformément à la procédure instituée par là 
loi du Î+ septembre 4948. 

Il apparait enfin utile de majorer pareillement le faux de comne. 
tence des juridictions prévues au titre II du décret du 26 se; icimbre 
1939 auquel se réfère l'ordonnance du #1 octobre 4945 tendant 
inslituer des mesur:s exceptionnelles et temporaires en vue de reiné- 
dier à la crise du logement. 

Cette ordoanance étant toujours en vigueur et s'appliquant aux 
pe en meubié dont le bailieur à la qualité de loueur protes- 
sionnel. 

La commission de la justice a décidé une modification du taux de 


À 


Ge C2 | 


2 


= 


compétence en matière de pension alimentaire, il lui sémbe quen 
l'espèce le juge de paix doit pouvoir disposer d'un taux de compri. 
tence relativement élevé sfin que, notamment, les personnes 463 
sans ressources puissent continuer à s'adresser à Jui et à bénélier 


d'une procédure simple et rapide sans subir la faiblesse du taux 
maximum actuel d2 la pension alimentaire. 

Il y aurait donc lieu, selon la commission, d'admettre la somine de 
150.000 francs comme pour la compétence générale. 

Enfin, la loi du 30 décembre 1959 étendait à l'Algérie les di:p0- 
sitions de la loi du 1e septembre 1938. IL échet là encore d’auzment 
les taux de compétence du juge et d'aller jusqu'à 60.000 F pour !e 
loyer annuel des locaux nus e! à 10.000 F pour ie loyer mensuel des 
meublés. 11 en sera de méme du juge de paix à compétence é' , 
par modification de l’article 13 de la loi du 24% mai 4951, lor:que le 
oyer annuel est de 80.000 F ou lorsque s'agissant de location: meu- 
blécs le loyer mensuel n'excède pas 20.000 F. 

li apparaît enfin util: de prévoir que la fixation du tanx de com- 
pélence ne sera pas fonction des droits, amendes de timbre et d'* 





registrement perçus ou à percevoir à l’occasion de Finstantt auf 
dans le cas où ils seraient demandés à titre de dommages-intércts en 
réparalion d'un faute précisée et que les procédures comnwneres 
avant la mise en vigueur de la présente loi resteront soumises tnt 
pour le taux de la compétence que pour les degrés de juridirtion aux 


disposilions législatives en vigueur au jour de lintroduction de l'ins- 
lance, 

Telie est l'économie de la proposition de loi que la commission de 
la justice propose à votre agrément. Elle n'a, soulignons-le encore, 
pas pour objet de transformer en quoi que ce soit la juridiction de 


aix. 
. ll ne s'agit que de nréserver edit tribunal des effets produi!s soit 
par la hausse du coût de la vie soit par les majorations des lovers, 
C'est le vœu du législateur d'attribuer au juge de paix en prem 
instance les litiges de faible importance. 
texte présentement soumis à l'Assemblée nationale répond À 

celte volonté constante. II ne constitue nullement une queieon ue 
novation, mais s'inscrit dans les nombreuses dispositions lézislatives 
, — sont venues depuis la loi de 1905 modifier les taux dans un but 

‘indispensable péréquation. - 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, votre commission vous 
demande de bien vouloir adopler le texte suivant: 


PROJET DE LOI 
modifiant le taux de compétence des justices de pait. 


Art. 4er, — Le taux de la compétence, à charge d'appel, des jneet 
A . fixé à l’article ter de la loi du 12 juillet 195 est porté à 


Art. 2 — L'article 3, alinéa 7 de Ja loi du 42 juillet 1%° est 
modifié ainsi qu'il suit: DT 

« Le tout, lorsque les locations verbales ou écrites n'excèdent pa3 
aanuellement 60.000 F » 
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D 
art. 3. — L'article 7, paragraphe 1° de Ja loi du 12 juillet 1905 
e:t ainsi modifié : 3 , ‘ : : 
; jo bes demandes en pension alimentaire n'excédant pas en 
titalité 150.000 F par an fondées sur les articles 205, 206, 207 du 
vil. S'il y à plusieurs défendeurs à la pension alimentaire, 
‘ urront être cilés devant le tribunal de paix du domicile de 
« ‘eux au choix du demandeur; » 
; i. — Les artiles 47 et 48 de la loi n° 48-1360 du 1° septem- 
nes 138 sont ainsi modifiés: 
|, Art. 47. — Le juge de paix saisi par la partie la plus diligente 
’ ut de toutes conteslations auxqueiles les disposilions du pré- 
re peuvent donner lieu, lorsque le montant du loyer annuel 
de la demande n'excède pas 60.000 F, charges non com- 
pr. :; ou, s'agissant de localions en meulflé, lorsque le montant du 
i mensuel n'excède pas 10.04 F. » 
4: reste de l’article sans changement.) 
t. 48. — Si le montant du loyer annuel, au jour de la demande, 


ex ().000 F, charges non comprises ou, s'agissant de locaions 
en iblé, si le montant du lover mensuel excède 10.000 F, les 
| nt soumis par la partie la plus diligente au président du 
n civil ou au juge qui le remplace, lequel sera saisi et sta- 
tuera suivant la forme prévue pour les référés, Les délais d'assigna- 
ü il ceux prévus à l’article 72 du code de procédure civile. » 


Le reste de l'article sans changement.) 

rt, », — Les articles 19 et 20 du décret du % septembre 41929 
résant les rapports entre bailleurs et locataires en temps de guerre 

+ modifiés ainsi qu'il Suit: 


—_—_—_——— 


Celle décision a soulevé une grande émotion dans toute la région 
car si elle était définitive, non seulement elle aggraverait la situation 
fait aux mineurs et à toute la papulation lahorieuse, mais elle consa- 
crerait l'abandon d'une partie de nos richesses nationales car il est 
possible de continuer l'exploitation de ce puits en y apportant cer- 
Luins aménagements, 

Pour les mineuws, la Jermeture du puits « La Clarence » entrat- 
nerail: les mutations dans d'autres puils, de longs déplacemenis, par 
conséquent un sur:roit de fatigue Ainsi, les mineurs de « La Cla- 
rence » mutés momentanément au puits 3 de Liévin rentrent à 
\ü heures après être partis de chez eux à 4 heures du matin, soit 
une absence de 12 heures. 

Ce sont les familles menacées de dislocation car des transferts 
d'ouvriers sont envisagés dans le Douaisis et le Valenciennois., De 
plus, ce serait accroissement du chômage: déjà, plus de 3.000 jeunes 
sont sans travail dans la région d Auchel 

Les ouvriers du jour seraient inévitablement déclassés, mutés dans 
d’autres services alors que dans la rmajorilé des cas ce sont d'anciens 
mineurs du fond atteints de silicose ou accidentés, 

Le commerce loval serait également atteint. 

En résumé, toute la région intéresée serait menacée de ruine. 

C'est pourquoi toute la population prend conscience que les argu- 
ments avancés par la direction des houillères pour justiller le projet 
de fermeture sont destinés à en cacher la véritahie raison, 

11 s'agit, en eflet, de l'ap ication systématique du « plan 
Schuman » et la catastrophe du 20 juin sert de prétexte à l'opé- 


È ration. 
+ « Art. 19. — Les juges de paix, saisis par la partie la plus dili- D'aillewrs, le bilan 4953, qui vient d'être publié por les houillères 
£ connaîtront des contestations de tloules natures auxqueiles du Nord et du Pas-de-Calais montre tous les méfaits du plan 
, les positions qui PE peuvent donner lieu, lorsque le mon- Schuman et Je danger très grave qui pèse sur notre industrie 
, t 1 loyer annuel, au jour de la demande, est inférieur ou ézal charbonnière, de même que sur la corporation minière toute entière, 
| à «) F. Les parties pourront se faire représenter ou assister par C'est ainsi que ce bilan prév“ise que la poduction a diminué de 1952 
à tous mandataires de leur choix. » à 1953 de 1.852.000 tonnes, tandis que les slocks à terre se sont élevés 
J Le reste de l’article sans changement.) à 1.907.000 tonnes au 31 décembre 1953, : 5 
x 6 . . ’ Le nombre de tailles en exploitation est tombé de 1.122 au 91 dé- 
, « Art. 20, — Si le montant du lover annuel, au jour de la demande, . 2 ee en onu de 
: ; a és tn cembre 1951 et 1.026 fin 1952 à 928 en 195. 

dépisse 60.000 F, les litiges seront soumis, par la partie ja plus Le chômage partiel a auementé et les effectifs ont baissé de 
« dilzente, au président du tribunal civil ou au juge qui le remplace, 8.0 see + A NE ES DR MS ne is 
1 lequel sera saisi et statuera suivant la forme prévue pour les réfé- 7 UnRES Par 1à JOIE Ur Ge LPOIS NOUVEAUX PUITS, 


Pendant ce temps, la France a acheté 10 millions de tonnes de 


lé] 

| ilais Ageic nr Ÿ AY T rs “artis … 
rés. Les délais d’assignation seront ceux prévus à l'article 72 du charbon de la Ruhr qui lui ont coûté 29 milliards de fran 
p | 


ode de procédure civile. » 

















( : tr Cette politique est contraire à l'intérêt national. 
à Le reste de l’article sans changement.) Dans le cas particulier, la fermelure du puits de « La Clarence » 
. Les dispositions du présent article sont applicables à l'Algérie. doit êlre évitée 
Art, 6. — Les deux premiers alinéas de l'arlicle 4% de la li Certes, il n'est pas questlon de faire travailler les mineurs dans 
X n° 10-1597 du 30 décembre 19%, portant application à l'Algérie des les mêmes conditions d'insécurité qu'avan: le 20 juin. Ce que nous 
_ dispositions de la loi du 1 septembre 194$, sont modifiés ainsi qu'il demandons, c'est que la direction des houillères et le service des 
sui mines prennent toutes les mesures nécessaires pour permellre l'ex- 
? « Le juge de paix, saisi par la partie la plus diligente, connaît ploitati nm de la « La Clarence » sans danger. 
à de toutes les contestations auxquelles les dispositions de la présente Cela est possibie. 
s loi peuvent donner lieu, lorsque le montant du loyer annuel, au 40 Par l'installation du procédé de dégazétification; 
jour de la demande, n'excède pas 60.000 F, charges non comprises, 20 Par l'amélioration de l'aération. 
À ou, s agissant de Jocations en meublé, jorsque Je montant du loyer Soulignons que ces travaux de modernisation ont ét£ exécutés dans 
X mensuel n'excède pas 10.000 F. d'autres puits, Au surplus, les derniers rapports des techniciens font : 
e « Il en est de même du juge de paix à compétence étendue, lorsque ressortir qu'après les {travaux élémentaires qui viennent _d être 
| le montant du loyer annuel, au jour de la demande, n'excède pas réalisés, la teneur en grisou est au degré le plus faible atteint jusqu'à 
n 60000 F, charges non comprises, ou, s'agissant de locations en ce jour et que l'exploitation de certaines tailles est possible, è 
# meublé, lorsque le montant du loyer mensuel n'excède pas 20.000 F, » C'est pourquai nous vous demandons, mesdimes et messieurs, 
le Art, 7. — Pour fixer le taux de la compétence des diverses juri- d'adopter la proposition de résolution suivante: 
$ dicti nu ge 4 É eve ges hd pas en ligne de 
e, conple, les droits, doubles droits, amendes de timbre et d’enregis- PET ee. 
je trement perçus ou à percevoir à l’occasion de l'instance, sauf dns PROPOSITION DE RESOLUTION 
i- le cas où ils seraient demandés à titre de dommages-intéréts en 
éparation d'une faute précisée. L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre rami- 
n- Art. 8. — Les procédures commencées avant la mise en vigueur dement les mesures nécessaires afin de mainienir en activité nor- 
: de la présente loi resteront soumises, en ce qui concerne le taux male le puits de « La Claren’e », commune de Divion (Pas-de-Calais), 
uf de compétence et les degrés de juridiction, aux disposilions légis- en y apportant les aménagements propres à a-surer la sécurilé des 
en alive en vigneur au jour de r'introduction de l'instance, ouvriers. 
nt 
11 
di o 
ANNEXE N°9159 ANNEXE N°9160 
de ee 
s (Session de 1954 -- Séance du 12 août 1954.) (Session de 1954. — Séance du 12 août 1954.) 
e 0POsS N D ESOLUTION tendant à inviter le Gouverrgement À 
TS. PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement M niet de la carie d'é iq t faibles la 
re à premire rapidement les mesures nécessaires afin de maintenir possibilité d'obtenir deux paquets de cigarettes où un paquet de 
1 À y activité normale le puits de mine « La Clarence » à Divion tabac par semaine au même titre et aux mêmes conditions que 
ns (Pas-de-Calais) en y apportant les aménagements propres à assurer la troupe, présentée par M. Durroux et les membres du groupe 
ee l1 sécurité des ouvriers, présentée par M. André Mancey, Mme Prin socialiste, députés. (Renvoyée à la commission de la famille, de 
ves el les membres du groupe communiste, députés. — (Renvoy<e la population et de ja santé publique.) 
but à la commission de la production industrielle.) 
ous 1 
:XPOSE DES MOTIFS 
EXPOSE DES MOTIFS . 4 
Mesd . Mesdames, messieurs, le sort des vieux travailleurs est, chacun 
ci tames, messieurs, le 20 juin 1%54, une terrible catastrophe le déplore, fort précaire. Celui des détenteurs de la carte d'écone- 
(Pas. se jai puits de mine de « La Clarence », commune de Divion miquement faibles est encore plus douloureux. 
Lt) ( me . ‘alais), et causait dix morts et deux blessés graves. En attendant que l'Assemblée et le Gouvernement puissent donner 
‘à dés orte teneur en grisou, signalée à plusieurs reprises par le à ceux qui ont consacré toute leur existence au travail des condi- 
le IEgué mineur et dont la direction des houillères n’avait pas tenu tions de vie meilleures, il importe de mettre tout en œuvre pour 
‘vinple, a été à l'origine de la catastrophe. adoucir la situation des plus défavorisés. 
est La direction des houilières en tire argument pour demander la J1 serait, à cet effet, possible de faire bénéficier les possesseurs de 
“rmnelure du puits « La Clarence » pour le 1°r D cn dounant la carte d'économiquement faibles des avantages accordés aux paili- 
pa5 “omme motif: « puits dangereux et inexploitable », taires en ce qui concerne l'achat de tabac 
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Le paquet de tabse À 100 F et le paquet de cigarettes à 80 F 
sont inaccessibles aux économiquement faibles et pourtant se priver 
de tabac est pour beaucoup un renoncement cruel. Instiluer une 
carte de tabac à prix réduit pour les détenteurs de la carte d'écono- 
miquement faibles serait facile et permettrait une distribution régn- 
hère et exempte de fraude 

C'est la raison pour laquelle nous vous demandons de bien vouloir 
adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder aux 
détenteurs de la carte d'économiquetment faibles une attribution de 
deux paquets de rigarettes on d'un paquet de labac par semaine aux 
conditions consenlles aux wgulitaires. 


ANNEXE N'°93161 





(Session de 1954, — Séance du 12 août 1954.) 


RAPPORT fait au nora de la commission de la justice et de législation 
sur le projet de loi (he AIM) modifiant et complétant le: articles 
139, 140, 142, 143, 144, 260, 479, 480 et 481 du code pénal, par 
M. Minj:z, dépulc. 


Rapport adopté à la majorité absolue 
des membres composant la commnussion. 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a saisi l'Assemblée natio- 
nale du présent projet de loi à la suite de l'utilisation frauduleuse 
et répétée de papiers à en-tête des Assernblées parlementaires. Cer- 
fains individus n'hésilent pas, en effet, à recourir à ce moyen 
frauduleux pour abuser les autorités auxquelles ils s'adressent ou 
our inspirer confiance à nn correspondant avec lequel ils désirent 
raiter des aifaires financières. 

D'autre part, certains particuliers se sont fait établir et ont utili:€6 
des imprimés imitant à s'y mméprendre ceux en usage dans les admi- 
hislrations, dans le but évident de causer une inéprise dans l'esprit 
du publie. 

Des entreprises privées ont, par exemple, délivré à leurs agents des 
cartes présentant une analogie frappante avec les cartes d'identité 
prolessionnelles dont sont pourvus certains fonclionnaires pour leur 
permettre d'établir leur qualité. 

Or, ces agissements d'une gravité certaine échappent le plus sou- 
vent à la répression pénale en l'état actuel de noire législation. Sans 
doute existe-l-il déjà ies dispositions de l’article 405 du code pénal 
sur l'escroquerie el de l'article 258 sur l'immixlion dans des fonc- 
lions officielles, mais souvent tes éléments de ces infractions ne 
sont pas réunis. 

IH à paru, en conséquenre, nécessaire d'établir un texte spécial et 
plus général pour protéger les imprimés officiels; tel est le but des 
arlicles 142, paragraphe 3°. 143 et 154, paragraphe 2° du code péna!, 
roposes €] apres 

Par ailleurs, des "néprises analogues ont élé provoquées par 
l'usage d'uniformes qui imitent ceux des gendarmes ou des fonic- 
Vonnaires de police, 11 est égalemeñt nécessaire de probiber de tels 
abus: celte interdiction fait l'objet de l'article 260 du code pénal, 

D'autre part, les oillets émis par le Trésor publie, par exemple à 
l'époque de Ja Libération, lors de l'échange des billets en 4945 ou 
dans les territoires occupés, risquent de ne pas être suffisamment 
protégés contre les contrefaçons ou falsifications, L'article 139 du 
code pénal vise les « effets émis par le Trésor public avec son 
timbre » et des décisions de jurisprudence faisant une application 
stricte de cette disposition poraissent la limiter au cas où les effets 
serdient revôtus d'un tirnbre sec en relief, semblable à celui figurant 
sur le papier timbré. 

Les effets comportant seulement l'inscription « Trésor publie » 
mentionnée d'une autre façon ne seraient pas considérés comme 
entrant dans les termes de l'article 1% du code pénal. Sans doute 
estil possible de considérer leur contrefaçon comme un faux en 
écriture publique; toutélois, et pour prévenir toute hésitation, il 
semble plus sûr de remplacer la formule «° effets émis par le 
Trésor public avec son timbre » par les mois « effets émis par le 
Trésor public avec sa marque ». 

Enfin, la répression des agissements de certains individus qui 
revôlent publiquement un costume présentant avec l'uniforme mili- 
taire une ressemblance suffisante pour créer une méprise dans 
l'esprit du publie est également nécessaire, Les articles 260, 479, 
480 et 4% du code pénal, tels qu'ils sont proposés dans le présent 
projet de lui permettront une telle répression. 

En outre, on a profité de l'occasion de ces modificalions pour 
Intégrer dans le eude pénal les nombreuses dispositions actuellement 
éparses qui se rapportent au même groupe d'infractions. 

Par ailleurs, il à été pen que la loi nouvelle s'appliquerait aux 
territoires d'outre-mer el aux territoires sous tutelle. 

Votre commission de la justice et de législation a adopté, à l’una- 
nimité, le + de loi qui lui était soumis en y apportant indé- 
pendamment de légères modifications de forme, les aménagements 
suivants : 

1° Le taux des amendes prévues par le projet de loi a été doublé 
afin de tenir coinple des modifications apportées aux taux des 
amendes pénales par l'article 70 de la loi du 14 avril 1952, le projet 
ayant, en effet, été élaboré avant l'entrée en vigueur de cette dis- 
position; , 





2e Afin de compléler la codification des infractions de faux, efteu 
tuée dans le nouvel article 144 du code pénal, votre commission à 
inséré dans ce texte les dispositions de l’articie 4 de la loi du 27 octo. 
bre 126 concernant les cartes d'identité postales et Les cartes 
d'abonnement à la poste restante. 

Votre commission de Ja justice vous propose, en conséquence 
d'adopter le texte suivant: . 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — L'article 1439 du code pénal est modifié ainsi qu'i 
suit : 

« Ceux qui auront contrelait le sceau de l'Etat ou fait usage qu 
sceau contrefait; 

« Ceux qui auront contrefait ou falsifié soit des effets émis par le 
Trésor public avec son timbre ou sa marque, soit des billets de 
banque autorisés par la loi ou des billels de mème nature émi: par 
le Trésor où qui auront fait usage de res etlets et billets contretaits 
vu falsifiés ou qui les auront introduits sur le territoire français, 

« seront ponis des travaux forcés à perpétuité ; 

« Les sceaux contrefaits, les effets et billets contrefails ou falsifite 
seront confisqués et détruits. 

“ Les dispositions de l’article précédent sont applicables aux crimes 
mentionnés ci-dessus, » 

Art. 2. — Est abrogée Ja disposition finale de l'article 140 du code 
pénal ainsi conçue : 

…« dont le maxiraum sera toujours appliqué dans ce cas. » 

Art, 3. — L'article 4#2 du code pénal est modifié ainsi qu'il 
suit : 

«“ Seront punis d'un emprisonnement d'un à cinq ans et d'une 
amende de 40.000 F à 4 millions de francs: 

« 40 Ceux qui auront contrefait les marques destinées à être appo- 
sées au nom du Gouvernement sur les diverses espèces de deurces 
ou de marchandises ou qui auront fait usage de ces fausses marques; 

« 2e Ceux qui auront contrefait le sceau, timbre où marque d'une 
autorité quelconque, ou qui auront fait usage de sceau, timbre où 
inarque contrefaits ; 

« 3e Ceux qui auront contrefait les papiers à en-lèle on imprimés 
officiels en usage dans les assemblées instituées par la Constitution, 
les administrations publiques ou les différentes juridielions, qui les 
auront vendus, colportés ou distribués, ou qui auront fait usage des 
papiers ou imprimés ainsi contrefaits; 

« 4o Ceux qui auront contrefait ou falsifé les timbres-poste, 
empreintes d’affranchissement ou coupons-réponse émis par |'admi- 
nistration francaise des postes et les timbres mobiles, qui auront 
vendu, colporté, distribué ou utilisé sciemment lesdits timbres, em- 
preintes où coupons-réponse contrefaits ou falsifiés. 

« Les coupabkes pourront en outre être privés des droits men- 
tionnés en l’article 42 du présent code pendant cinq ans an mois 
et dix ans au plus, à compter du jour où ils auront subi leur peine. 

« ls pourront aussi être interdits de séjour pendant le mème 
nombre d'années. 

« Dans tous les cas, le corps dn délit sera confisqué et détruit 

« Les dispositions qui précèdent serunt applicables aux tentatnes 
de ces mêmes délits. » * 

Art. 4. — L'article 143 du code pénal est modifié ainsi qu'il sui: 

« Quiconque s'étant indtument procuré de vrais sceaux, marques, 
timbres ou imprimés prévus à l'article précédent, en aura fait où 
tenté d'en faire une application ou un usage frauduleux, sera puni 
d'un emprisonnement de six mois à trois ans et d’une amende de 
24.000 F à 2 millions de francs. 

« Les coupables pourront en outre être privés des droits mention- 
nés en l’article 42 du présent code pendant cinq ans au moins el 
dix ans au plus, à compter du jour où ils auront subi leur peine. 

« Ils pourront aussi être interdits de séjour pendant le meme 
nombre d'années. » 

Art. 5. — L'article 154 du code pénal est remplacé par les dispo- 
sitions suivantes: 

« Seront punis d’un emprisonnement de dix jours à six mois et 
d'une amende de 20.00 francs à 200.000 francs: 

« 1° Ceux qui auront fabriqué, vendu, colporté ou distribué tous 
objets, imprimés 0 formules, obtenus par un procédé quelconque 
qui. par leur forme extérieure, présenteraient avec les pièces 0 
monnaies ou billets de banque ayant cours légal en France où 4 
l'étranger, avec les titres de rente, vignettes et timbres du service 
des postes, télégraphes et téléphones ou des régies de l'Etat, actions, 
obligations, parts d'intérêts, coupons de dividende ou intéreis Y 
afférents et généralement avec les valeurs fiduciaires érnises par 
l'Etat, les départements, les communes et les établissements publits 
ainsi que par des sociétés, compagnies on entreprises privées, ln? 
ressemblance de nature à faciliter i’acceptation desdits objets, 11 
primés ou formules aux lieu et place des valeurs imitées; 

« 20 Ceux qui auront fabriqué, vendu, colporté, distribué ou utilis# 
des imprimés qui, el leur format, leur couleur, leur texte, leur 
disposition typographique ou ‘tout autre caractère, présenteraient 
avec les papiers à en tête ou imprimés officiels en usage dans Îles 
Assemblées instituées par la Constitution, les administrations pub! 
ques et les différentes juridictions une ressemblance de nature à 
causer une méprise dans l'esprit du public; 

« Je Ceux qui auront sciemment fait usage de timbres-posle 04 
de timbres mobiles ayant déjà été utilisés, ainsi que ceux qi 
auront par tous les moyens altéré des timbres dans le but de es 
soustraire à l’oblitération et de permettre ainsi leur réutilisation 
ultérieure ; . 

« 4o Ceux qui auront surchargé par impression, perforation en 
tout autre moyen les timbres-poste de Ja métropole ou des terri- 
toires de l'Union française ou autres valeurs fiduciaires postales péri 
mées ou non, à l'exception des ns prescrites par le ministère 
des postes, lélégraphes et téléphones ou par le ministère de la 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSFMBLEE NATIONALE 1743 





prance d'outre-mer pour leur comple onu pour celui des offices 
sstaux des terriloires d'outre-wer, ainsi que ceux qui auront vendu, 
! rte, offert, distribué, exporté des tmbres-poste ainsi surchargés, 
5e Ceux qui auront contrelait, imité ou alléré les vigneîtes, 
ubres empreintes d'affranchissement où coupons-réponse Gmis par 
crvice des postes d'un pays étranger, qui auront vendu, colporté 
distribué lesdites vigneltes, timbres, empreintes d'affranchisse- 
| où coupon-réponse ou qui en auront fait usage; 
6 Ceux qui auront contrefait, imilé ou aftéré les cartes d'identité 
iles françaises où étrangères, les cartes d'abonnement à la poste 
restante, qui auront vendu, colporté ou distribué lesdites cartes ou 
en auront fait usage. 
Lans tous les cas prévus au présent article, le corps du délit 
sera confisqué et détruit. » 
" 4rt. 6. — Le Livre I, titre F, chapitre II, section IV, paragraphe 7e 
d le pénal est complété par un article 269 rédigé comme il suit: 
trt. 2, — Sera puni d'une amende de 20.000 F à 200.000 F 
ira l'être d’un ermprisonneinent de dix jours à six mois 
uconque aura publiquement revêtu un costume présentant un. res- 
ernb'ance de nature à causer une méprise dans l'esprit du public 
tes uniformes de la gendarmerie, de la police d'Etat ou de la 
eture de police, tels qu'ils ont été définis par les textes régle- 
menimres Où par ardonnance du préfet de police. 

« Les dispositions ci-dessus seront applicables, en temps de guerre, 
à duiconque aura peus revêtu un costume présentant une 
ressemblance de nature à causer une méprise dans l'esprit du publics 
avec un uriforine rnilitaire, » 

Art. 7, — Le paragraphe fe de l'article 479 du code pénal est 
rétabli dans la rédaction suivante: 

« 1° Ceux qui, hors des cas prévus à l’artiele 260, anront publique- 
ment revêtu un costume présentant une ressemblance de nature à 
causer une méprise dans l'esprit du public avec des uniformes défi- 
mis par les textes régiementaires. » 

Le paragraphe {er de l'article 480 du code pénal est rétabli dans 
la rédaction suivante : 

« lo Contre ceux qui, hors des cas prévus A l'article 260, auront 
publiquement revêtu un costume présentant une ressemblance de 
nature à causer ume mméprise dans l'esprit du public avec des uni- 
formes définis par les textes réglementaires. » 

L'arlicie 481 du code pénal est complété par un paragraphe 2° ainsi 
concy : 

« 3° Les costumes présentant une ressemblance de nature à causer 
une méprise dans l'esprit du pub'ic avec des uniformes définis par 
les textes réglementaires, » 

Art. 8. — Sont abrogés: 

La loi du 16 octobre 1849, qui prononce des peines rontre les indi- 
vidus qui feraient usage de timbres-peste ayant servi à l’affranchisse- 
ment des lettres; 

L'article 24 de la loi de finances du {11 juin 18539; 

la loi du 41 juillet 18& portant interdiction de fabriquer, vendre, 
colporlter où distribuer tous imprimés ou formules simulant les billets 
de banque et autres valeurs fiduciaires et toutes les imitations des 
valeurs françaises et élrangères: 

L'article 4 de la loi du 13 avril 1892 qui approuve les conventions 
et arrangements de l’Union postale universelle conclus à Vienne le 
4 rte et imodilie le tarif des envois de valeurs déclarées à 
Linterte s 

L'article 52 de la loi de finances dn 8 avril 1910; 

L'article 4 de la loi du 27 octobre 1946 portant approbation des 
conventions et arrangements de l’Union postale universelle signés 
au Caire le 20 mars 1954; s 

L'ordonnance du 19 octobre 1935 relative à l'interdiction de surchar- 
ger les limbres-poste français et de vendre, colporter, offrir, distri- 
Lier où exporter des timbres-poste surchargés. 

Ar. 9. — Les dispositions des articles 6 et 7 ci-dessus seront appii 
cauies Un mois après la promulgation de la présente loi. 

Ari. 0, = La présente loi, à l'exception de ses articles 6, 7 et 9, 
a + PPUCERS dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au Carne- 


+ 


Iu 


E) 
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ANNEXE N° 9162 


(Session de 195%. — Séance du 12 août 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de commu. 
a et du tourisme sur la proposition de joi (ne 8276) de 
. Pinton, Sénateur, portant création d'une commission interpar- 
lementaire chargée d'étudier la à des iormalités” de 
frontières pour les voyageurs, leurs bagages ct leurs véhicules auto- 
inobiles, par M. Sibué, député. 


Mesdames, messieurs, l’auteur de la proposition de loi n° 82% 
” —— A none du eg de d'Europe. ni it 

4 commission dique de l'assemblée de Strasbourg, frappée 
par les diffeultés, plus grandes qu'avant 1914, que A 44 
Voyageurs r le franchissement des frontières, a créé, en 1952, une 
Fous-Commission de six on sept membres « chargée d'étudier La 
PE ge des formalités de frontières pour les voyageurs » 
M. Pinton représente la France à cette sons-commission. 
AT En + me, devant le conseil de l'Europe, avec un 
> re de € lusieurs i D 
position. 48 Aus + pese à plusieurs nations, la pro- 
F L'assemblée, après avoir pris connaissance et approuvé le pro- 
ie récomiranda tion relatif à la simplification des formalités de 
,". 1 Considérant l'intérêt, en vue dun développement de l'idée 
Curopéenne, d'apporter le maximum de résullals pratiques et certains 








à une opinion publique trop souvent indifffrente et qui serait plus 
sensible à des réalisations tangibles et immédiates qu'a des spécula- 
tions théoriques et phisolophiques si élevées sajent-elles; 

« b) Considérant qu'à cet égard nul progrès ne serait plus sensible 
que la suppression où du moins l'allégement de: formalités de fron- 
lière (contrôle de police, des douanes, des devises et passage des 
automobiles aux froutières) ; 

«  — Forme le vœu pressant que le comité des ministres fasse 
siennes les dispositions de la recommandation et en poursuivre acti- 
verment la réalisation auprès des gouvernements intéressés, allant 
jusqu'à provoquer la réunion de conférences internalionake au moins 
sur la base d'unions régionales, telles que celles pr'vues au litre B 
de la recommandation : 

« a) Considérant, d’antre part, le caractère négalif on à tout le 
moins décevant des réponses fournies par la plupart des gouverne- 
ments qui ont consenti à corumuniquer leurs observations au projet 
de rapport qui leur avait été soumis à celle fin; 

« b) Notant au surpins que, deux mois après Je délai fixé, dix 
gouvernements sur quinze n'avaient fait parvenir aucune réponse, 

« c) Considérant, en outre qu'it est vain d'espérer du comité des 
ministres des réenltats plus encourageants que ceux obtenus par les 
efforts et déivarches antérieurs ; 

« d) Considérant, en revanche, les résultats excellents, et qui se 
sont imposés aux gouvernements intéressés, obtenus par le comié 
interpartementaire scandinave pour la simplification des formalités 
de frontière et observant que ce comité interporlementaire ne s'est 
réuni que sur l'initiative des parlements eux-mêmes et après érhec 
de négociations qui s'étaient déroulées sur le plan goavernemental; 

« 1. — Souhaite que, sur la base des unions régionales définies 
ci-dessus, des conférences interparlementaires constituées à l'exemple 
du comité scandinave ée réunissent dans le plus bref délai: 

« III. — Décide, à cet effet, de communiquer la présente résolu- 
tion aux présidents de toutes les assemblées parlementaires des Etats 
membres du conseil de l'Europe en Jes priant d'en informer le plus 
largement possible les membres de leur assemblée: 

« IV. — Invite tous les représentants à l'Assemblée à prendre 
eux-mêmes l'initiative de telles interventions publiques O1 au Sein 
des commissions parlementaires qui leur paraitraient Je plus favo- 
reble à l’organisation ou au développement de ces réunions : 

« V. — Charge son président de communiquer cette résolution 
aux présidents des assemblées parlementaires des Etats membres du 
conseil de l'Europe en les priant d'en informer le plus largement 
possible les mermbres de leur Assemblée, » = 

C'est en application du point IV de cette proposition de ré0- 
lation, que M. Pinton a pris l'initiative d'une proposition de loi 
créant une commission iuterparlementaire « chargée d'étudier tous 
les moyens d’aboulir rapidement à une simplification des formalités 
de fromières pour les voyageurs, leurs bagages et leurs véhicules 
automobhiles ». | | 

L'exposé des motifs de la proposition de loi met en relief le fait 
que la circulation à travers l'Europe est plus difficile en 1954 — 
alors que l'on s'efforce de réaliser par étapes la communanté enro- 
péenne — qu'à la veille de la guerre de 14% où l'Europe en armes 
était profondément divisée. AE e 

Alors aw’il existe un conseil de l'Europe, une organisation euro- 
péenne de coopération économique, et que la communauté euro- 
éenne du charbon et de l'acier libère entre les Etats membres 
a circulation du charbon, du minerai el de l'acier, les individus 
franchissent difficilement les frontières. 

Des conventions ont été pasces, des accords réuli és, mais leur 
application ée heurte, selon l’auteur de la proposition, à la routine 
des gouvernements et des administrations de certains pays, parmi 
lesque!s il cite tout particulièrement la Grande Bretagne et la France. 

Cependant, grâce à des rénnions interparlementaires, anpuyées 
par la presse et l'opinion publique, une pression pourrait étre € ere 
cée sur les gouvermements pour les amener à une plus saine €ompré 
hension de ce profTième, 

C'est aihsi que AÀes ré ullats tangibles ont 616 obtenus entre Îles 
pays scandinaves: Suède, Norvège, Finlande et Danermark. Lo répu 
blique fédérale allemande, suivant es receommandatinne du “on eil 
de l'Europe, a supprimé, à partir de juillet 195, le visa obligaloire 
jour l'entrée des ressortissants des États membres du conseil de 
‘Europe et des pays de l'O. E. C. E. | à 

Depuis, ét selon des informations récentes, la comm sston des 
affaires étrangères et la commission d'administration  iierne du 
kundestag allemand, out décidé à l’unanimilé de supprimer sans 
restriction e visa obligatoire pour les ressortissants de 1 us les 
Etats avec lesquels la république fécérale entreltent des relations 
diplomatiques et, en outre, de renoncer au passeport et de res n- 
naître la carte d'identité ordinaire (ou, à défaut, d'autres papiers 
d'identité) comme titres de légitimation valables pour le franchis- 
sement des frontières du territoire fédéral. 

Selon la souscommission de l'assemblée de Strasbourg qui s'e t 
réunie à plusieurs reprises, dans diverses vi les d'Europe, quatre 
éléments essentiels doivent être examinés en vue d'une simplhifi- 
cation : 

to Les formalités de police et le contrôle de l'identité des voya- 
geurs par le moyen de passeports €l de Visas, 

2o Le contrôle douanier; 

3e Le contrôle des devises, 

4 Le franchissement des frontières par les automobiles, 

La sous-commission a proposé des solutions que M. Pinton, auteur 
de la proposition de loi, résume dans l'exposé des motifs. 

11 ne semble pas que les problèmes ci-desaus indiqués soient du 
ressort particulier de !a commission des moyens de communication 
et du tourisme, mais plutôt des commissions des finances €t de 
l'intérieur. 
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Néanmoins notre comtmission est intéressée par les facilités qui 
peuvent être accordées à la circulation des voyageurs qui em- 
pruntent les divers moyens de transport par terre, par eau où par 
air, grâce à des accords internalionaux, 

Au surplus, la proposition de loi de M. Pinton se borne à 
demander la création d'une commission interparlementaire qui sera 
chargée d'éludier:ies moyens propres à faciliter la cireulation des 
voyageurs, de leurs'bagares et de leurs véhicules automobiles à 
travers les frorrtières d'Europe. . 

La commission des moyens de communications et du tourisme 
ne peut qu'étre favorable à de pareilles initiatives, et elle propose 
à l'Assemblée nationale de voter la proposition de loi, dont voici 
le texte 

'ROPOSITION DE LOI 


Article unique, — W est créé une cormmission interparlementaire 
chargée d'étudier tous les moyens d'aboutir rapidement à une sim- 
ification des formalités de frontières pour les voyageurs, leurs 
agages et leurs véhicules automobiles. 

Celle commission comprendra : 

Dix membres de l'Assemblée nationale, dont quatre désignés par 
sa commission des moyens de communications et du tourisine, deux 
par sa commission des affaires économiques, deux par sa commis- 
sion des affaires étrangères et deux par sa commission des finances; 

Ciugq membres du Conseil de la République, dont deux désignés 
par sa commission des moyens de communications et du tourisme, 
un por sa commission des arfaires économiques, un par sa commis- 
sion des affaires étrangères et un par sa commission des finances. 

Celle commission interparlementaire devra déposer son rapport, 
dans le délai d'un an, à dater de sa consltution définitive. 


ANNEXE N° 9163 


(Session de 1%4, — Séance du 12 août 1954.) 


AVIS présenté au nom de la commission des moyens de <ommunica- 
tion el du tourisme sur la prcposition de résolution (n° 898) de 
M. Paul Reynaud el plusieurs de ses collègues tendant à décider, 
en apphcalion de l'article 14, alinéa 4, du règlement, la création 
d'une commission Ge coordination de l'énergie atomique el des 
recherches nurléaires, par M. Sibué, député (1). 


Mesdames, messieurs, la commission des moyens de communication 
el du tourisine, après examen du rapport de M. Minjoz, est d'accord 
sus le principe de la création de cette commission. 

Êile remarque toutefois que l'article ? de la proposition de résolu- 
on prévoit, dans Ja composilion de la commission de coordination, 
un seul inembre de la commission des moyens de communication et 
du tourisme, alors que d'autres cominissions, certainement moins 
intéressées par ce problème, seraient représentées par trois ou 
quatre de leurs membres 

Elle propose donc de modifier ainsi qu'il suit l’article unique: 

4° Au iieu de: « composée de lrente-deux membres », inscrire: 
« composée de trente-cinq membres ». 

2 Au lieu de: « un membre de la commission des moyens de com- 
municalion €t du tourisme », inscrire: « trois membres de la 
commission des moyens de communication et du tourisme ». 

C'est pourquoi volre cormission des morxens de communicalion et 
pe donne un avis ‘avorable sous réserve des modifications 
ci-dessus. 





ANNEXE N° 9164 


(Session de 1951. — Séance du 12 août 19541.) 


AVIS transmis | # M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi (in-8e n° 14%) adopté par l'Assemblée nationale 
tendant à :nodifler les articles 9, 4 et 17 de la loi du 17 mars 199 
relative à la vente et au nantissement des fonds de commerce (2). 
— (Renvoyé à la commmssion de la justice et de Kgislation.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
Ag nationale en première leciure, soit amendé comme 
suil: 


PROJET DE LOI 


tendant à modifier les articles 3, 4, 5, 7 et 17 de la loi du 17 mars 
1909 relative à la vente et au nantissement des fonds de 
comInerce, 


Art. 1er, — L'article 3 de la loi du 17 mars 1909 relative à-la vente 
el au hanlissement des funds de commerce est modifié ainsi qu'il 
suil : 

« Art, 3. — Sous réserve des dispositions relatives à l'apport en 
socidlé des fonds de commerce prévues à l'article 7, toute vente ou 
cession de fonds de commerce, consentie méme sous condilion ou 
sous la forme d'un autre contrat, ainsi que toute attribution de fonds 
de commerce par partage ou licilalion, sera, dans la quivzaine de sa 
date, publiée à la diligence de l'acquéreur sous forme d'extrait ou 





.{) Voir également les nos 9098, 91156. 
(2) Assemblée nationale, nos 8039, S11; Conseil de la République, 
nos JSû, 463 (année 191). 











——— 


d'avis dans un journal habilité à recevoir les annonces légales dans 
l'arrondissement ou le département dans lequel le fonds est exploité 
En ce qui concerne les fonds forains, le lieu d'exploitation est celj 
où le vendeur est inscrit au registre du commerce, 

« La publication de l'extrait ou de l'avis faite en exéeulion du 
précédent alinéa, deyra être, à peine de nullité, précédée soit de l'en. 
registrement de l'acte contenant mutalion, soit, à défaut d'acte, de Ja 
déclaration prescrite par le deuxième alinéa de l’article 8 de la lj 
du 28 février 4872. Cet extrait devra, sous la même sanction, rar 
porler les date, volume et numéro de la gt drum ou, en cas de 
simple déclaration, la date et le numéro du récépissé de cette dévlx 
ralion et, dans les deux <as, l'indication du bureau où ont eu lieu 
ces opérations. Il énoncera, en outre, la date de l'acte, les noms 
prénoms et domiciles de l'ancien et du nouveau propriétaire, Ja 
nalure et le siège du fonds, le prix stipulé y compris les charces 
ou l'évaluation ayant servi de base à la perception des droits d'en. 
régistrement, l'indication du délai ci-après fixé pour les oppositions 
et une élection de domicile dans le ressort du tribunal. 

« La publication sera renouvelée du huitième au quinzième jour 
après la première insertion. 

« Dans les + mr jours de la première insertion, il sera pro- 
cédé à la publication an Bulletin officiel du registre du commerce 
et du registre des métiers de l'avis prévu à l'article 3 de la Jai 
du 9 avril 149, relative au Bulletin officiel du registre du commerce 
et du registre des métiers. 

« Dans les dix jours suivant la dernière en date de ces publications, 
tout créancier du précédent propriétaire. » 

(Le reste de l'article sans changemen.) 

Art. 2. — Conforme. 

Art. 2 bis (nouveau), — L'article 5 de Ja loi du 17 mars 1909 est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Pendant les vingt jours qui suivent la dernière en date &s 
publications prévues à l’articie 3, une expédition ou l'un des origi. 
naux de l'acte de vente est tenu, au dormicile élu, à la disposition 
de tout créancier opposant ou inserit pour être consulté sans dépla- 
cement. 

« Pendant le même délai, tout créancier inserit où qui a formé 
opposition dans le délai de dix jours fixé par l’article 3 peut prendre, 
au domicile élu, communication de l'acte de vente et des opposi- 
tions et, si le prix ne suffit pas à désintéresser les créanciers inscrits 
et ceux qui se sont révélés par des “rap au plus tard dans 
les dix jours qui suivent la dernière en date des publications prévues 
à l'article 3, former... ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2 ter (nouveau). — L'alinéa 4 de l’article 7 de la loi du 13 mars 
1909 est modifié rinsi qu'il suit: 

« Dans les dix jours de la dernière en date des publications prévues 
à l'article 3, tout créancier... (le reste de ji'alinéa sans changernent », 

Art, 3. — Le quatrième alinéa de l'article 17 de la loi du 17 mars 
1909 est ainsi modifié: : 

« L'affiche sera insérée dix jours avant la vente dans un journil 
habilité à recevoir les annonces légales dans l'arrondissement où ke 
département dans leqnel le fonds est situé, » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 142 août 1954. 

Le president, 
Signé: GASTON MONNERVILIE 


ANNEXE N° 9165 


(Session de 1954. — Séance du 12 août 1954.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale (in-8o n° 1411) 
modiflant le décret organique du 2 f# 1552 sur les élec- 
tions (1). — (Renvoyé à la commission du suffrage universel, des 

lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
DRE PEINE PRE RER ere 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — L'article 15 du décret organique du 2 février 1852 est 
modifié comme suil: 

« Art. 15. — Ne doivent pas être inserits sur la liste électorale: 

« 1° Les individus condamnés pour crime; 

« 20 Ceux condamnés à une ge d'emprisonnement quelle qu'en 
soit la durée, assortie ou non du sursis, pour vol, €scroquerie, abus 
de confiance, délits punis des peines du vol, de l'eseroquerie ou de 
l'abus de conflance, soustraction commise par les dégposilaires de 
deniers publics, faux œ faux certificat prévu par |ar- 
ticle 161 du code Je corruption et trafic d'influence prévus par 
les articles 177, 178 et 173 du code pénal, ou attentals aux murs 
prévus par les articles 330, 331, 334 et 334 bis du code pénal; 

« 3o Ceux condamnés à plus de trois mois d'emprisonnement 
sans sursis, ou à une peine d'emprisonnement d'une durée supé- 
rienre à six mois avec sursis, pour un délit autre que eeux énumérés 
au paragraphe 2°, sous réserve des dispositions de l'article 17; 


« 4e Ceux qui sont en état de contumace; 


(1) Voir également: Assemblée nalionalé, nes 2119, 370, Conseil 
de la République, nes 339 et 450 (année 1954). 
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« 5° Les faillis non réhabilités dont la faillite a été déclarée soit 
par des tribunaux français, soit par un jugement rendu à l'étranger, 
mais exéculoire en France; 

a 6» Les interdits. » 

art. 2. — L'article 46 du décret organique du 2 février 1852 est 
modifié comme suit : 

« Art. 16. — Ne doivent pas être inscrits sur la liste électorale 
endant un délai de cinq anpées, à compter de la date à laquelle 
a condamnation est devenue définitive, les condamnés, éoit pour 
un délit visé à l'article 13, 5°, à une peine d'emprisonnement sans 
sursis, égale ou supérieure à un mois et inférieure ou égale à trois 
mois, où à une peine d'emprisonnement avec sursis égale ou supé- 
rieure à trois mois et inférieure ou égale à six mois, soit, pour un 
délit quelconque, à une amende sans sursis supérieure à 200.000 F, 
sous réserve des dispositions de l'article 17, 

« Toutefois les tribunaux, en prononçant les condamnations visées 
au précédent alinéa, pourront relever les conduimnés de cette pri- 
vation temporaire du droit de vote et d'élection. 

«“ Sans préjudice des dispositions de l'article 15 et du premier alinéa 
du présent article, ne doivent pas être inscrits sur la liste électorale 
rendant le délai fixé par le jugement, ceux auxquels les tribunaux 
ont interdit le droit de vole et d'élection par application des lois 
qui autorisent celle interdiction. » 


Art. 3. — L'article 17 du décret organique du 2 février 1852 est 
rédigé comme suit: } 

« Art. 17, — N'empêchent pas l'inscription sur la liste électorale : 

« 4° Les condamnations pour délits d'imprudence, hors le cas de 
délit de fuite concomitant; 

« + Les condamnations prononcées pour infractions, autres que 
les infractions à la loi du ?% juillet 1867 sur les sociétés, qui sont 
qualifiés délits mais dont cependant la répression n'est pas subor- 
donnée à la preuve de la mauvaise foi de leurs auteurs et qui ne 
sont passibles que d'une amende. » 

Art, 4 et 5. — Conforme, 

Art. 6. — La présente loi est applicable à l'Algérie, dans les terri- 
{oires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun. 

Les dispositions de l'article 16 de la loi n° 51-293 du 17 mars 194 
sont abrogées. Dans le département de la Réunion, le taux de 
l'amende prévue à l'article 16 sera calculé conformément aux dis- 
positions du dernier alinéa de l'article 70-1 de la loi du 14 avril 1952. 

Art. 7. — Il sera procédé, par décret en conseil d'Etat pris sur 
le rapport du ministre de l'intérieur et du garde des sceaux, ministre 
de la justice, après avis de la commission supérieure chargée d'élu- 
dier la codification et la simplification des textes législatifs et régle- 
ménlaires, à la codification des textes concernant Ja législation 
électorale et, notamment, les disposilions sur l'électorat, les listes 
électorales, Fléligibilité, la propagande, l'organisation des scrutins 
et les référenduims. 

Ce décret apportera aux textes en vigueur les adaptations de 
forme rendues nécessaires par le travail de codification à l'exclusion 
de toute modification de fond, Il sera procédé tous les ans et dans 
les mêmes conditions à j'incorporalion dans ce code des textes 
législatifs modifiant cerlaines de ses dispositions sans s'y référer 
expressément, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 12 août 1951, 

Le président, 
Signé: GASTON MONKERVILLE, 





ANNEXE N°9166 


{Session de 1934, — Séance du 12 aoûl 1954.) 


AVIS (ransmis par M. le président du Conseil de la République sur 
la projosition de loi adoptée par l'Assemblée nationale (in-89 
n° 118%) relative aux forclusions encourues en application de l’arti- 
cle 29 du décret n° 53-960 du % septembre 1%3 règlant les rapports 
entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement 
des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial, 
industriel ou artisanal (1). — (Renvoyé à la commission de la 
justice et de législation.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
d par l'Assemblée nationa.e en première jecture, soit amen- 
dée comme suit: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Les locataires occupant matériellement les lieux 
qui ont encouru Ja forclusion prévue par l'article 29 du décret 
n° 53-960 du 30 septembre 1953, pourront, sauf décision judiciaire 
passée en force de chose jugée, valablement saisir la juridiction 
compétente, dans un délai de trois mois à compter de la publication 
de la présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 12 août 1954. 

Le président, 
Signé: GASTON MONNERVIILE. 


ct 
(1) Voir également: Assemblée nationale, nos 8773, 8786; Conseil de 
ta République, nos 422, 492 (année 1%), 


ne) 





ANNEXE N° 9167 


(Session de 1954. — Séance du 12 août 1954.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la reconstruction, des 
dommages de guerre et du logement sur le projet de loi (n° 8103 
reclifié) relatif à l'aménagement de la Durance, par M. André 
Lenormand, député (1). 


é INTRODUCTION 


Mesdames, messieurs, le projet de loi no 8103 rectifié, relatif à 
l'aménagement de la Durance, à fait l'objet du rapport ne 819 que 
la commission de la production industrielle a adopté à la majorité 
absolue de ses membres. 


D'autre part, eu égard aux incidences que comporte le projet de lal 
no 8103 rectifié, concernant l'exproprialion, l'indemnisation et la 
réinstallation ailleurs des personnes vivant actuellement dans les 
régions appelées à être submergées par la construction de la retenue 
de Serre-Poncon, votre commission de la reconstruction et du loge- 
ment était chargée de donner son avis. 


L'avis de la commission de la reconstruction 
et du logement. 


1° Considérations d'ordre général. 


D'après les documents dont votre commission de la reconstruction 
et du logement a été saisie, il ressort que la construction d'un bar- 
rage el d'un réservoir à Serre-Poncon, permellra d'eminagasiner 
4 milliard 200 millions de inetres cubes d'eau dont 700 millions de 
mètres cubes utilisables, 

Une centrale hydraulique serait créée au pes du barrage ainsi} 
qu'une chaine d'usines électriques le long des canaux à réaliser. 
A partir de Mallemort une série de canaux dirigeraient une parlie 
de l'eau de la Durance vers l'étang de Berre. 

Ce prés présente un double intérêt au point de vue de la produce. 
{ion d'énergie électrique et de la sauvegarde de la production agri- 
cole d'une des plus riches provinces françaises, 

Au point de vue de la production d'énergie électrique, l'ensemble 
de Serre-Poncon et des usines complémentaires de ja Durance sera 
annuellement de 3 milliards 200 rnillions kilowatls, dépassant de loin 
la production actuelle des usines existantes sur la Durance et le 
Verdon. 

Au point de vue de la production agrivole le projet permettra 
d'accorder une dolalion supplémentaire d'eau de 20 p. 100 aux 
canaux existants el d'élendre les ijrrigations à plusieurs milliers 
d'hectares, 

Les ressources en eau pour les besoins urbains s’en trouveront 
accrues d'autant; c'est ainsi que Ja ville de Marseille verra sa dola- 
tion augmenter de 30 p. 100, Les adductions d'eau pourront étre 
étendues à de nombreux villages, 

Par ces travaux de grande envergure, la capricicuse Durance sera 
domestiquée, son débit sera régularisé. 

Les dangers d'innondalions en période de pluies seront réduits À 
leur minimum ainsi que les dangers de pénurie d'eau en période de 
sécheresse, 

En un mot, l'aménagement de la Durance améliorera la vie des 
Populations des cinq déparlements intéressés: Hautes-Alpes, Basses- 
Aïpes, Var, Vaucluse et Bouches-du-Rhône. 

Cet aménagement apportera plus de sécnrilé pour l'agriculture de 
ces départements; il est done d'un grand intérêt national, 

Toutefois, de tels travaux d'aménagement ne peuvent être exécutés 
sans amener certaines modifications ou bouleversements du point 
de vue de la vie économique actuelle des régions intéressées, 


20 Incidencts du projet pour les populations locales. 


La retenue d'ean de Serre-Ponçon submergera la vallée de Ja 
Durance sur 20 kilomètres et celle de l'Ubave sur 10 kilomètres, Une 
telle incidence aura pour effet la disparition de plusieurs vo'es de 
communication et de deux agglomérations: Savinee, dans les Hautes. 
Alpes et Ubaye, dans les Basses-Alpes, la première d'une importance 
de 800 habitantz, la seconde de 1%) habilants. 

Le nombre des constructions devant être atteintes par la sulhmer- 
sion de la vale de la Durance est de l'ordre de ‘#0, parini les- 
quelles figurent les deux établissements industriels de Savines, 

Selon les précisions données par la commission de la production 
industrielle, la population active ain<i touchée directement par le 
projet d'aménagement compte environ 200 agricuitewrs, 120 ouvrier, 
20 commerçants, quelques fonclionnaires et personnes exerçant une 
profession libérale, 

En un mot, il s'agit de prévoir ct d'organiser l'indemnisation 
et le départ de 300 à 400 familles. : 








(1) Voir également ies n°s S899, 9111, 9122, 9134. 
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Les modalités d'expropriation, de réinstallation 
et de relogement. 


C'est en effet sur les modatités d'expropriation, de réinstallation 
el de relugelment des populations intéressées que voire comrmis- 
sion de là reconstruction et du logement avait plus particulière- 
went à se pronmicer, 

Corine le souligne le rapport de la commission de la production 


Hlustricfle: « Ln trouble grave existe déjà dans le pays depuis la 
demainle de concession, c'està-dire depmis deux ans et demi; lea 
habitants viscut dans une incertitude, quant à leur sort futur, qui 
ha que lrop durée, » 

I Ov a done lieu que le projet d'aménagement de la Durance, 
a\ec loules les garanties nécessaires pour la sauvegarde des inté- 


rets lésitimes des populaliwns intéressées, soit rapidement voté alin 
de mettre 1m terme à celle amxiété. 

Léndemnisation doit être fixée compte tenu du préjudice rausé 
ge léviction et l'expropriation, 11 doit être tenu compile de toutes 
es pertes subies par la population du fait des changements éco- 
houmiues el sociaux à intervenir, 

Chaque famille doit être mise à même de retrouver un foyer 
convenable et des moyens normaux de subsistance préalablement 
à son expropriation., 


Les articles 7 à 12 du rapport de la commission de prodnction 
indu el'e tendent à ce but. 

L'artic'e 19, en parti-ulier, prévoit que pour se reloger, les expro- 
pres auront droit, en pius des indemnités d'expronriation qui leur 
seront lues, à des prèts 4 des tanx rédmits consentis pur la caisse 
des dépôts et consiznations au titre de la législation sur les habita- 
tions à loyers modérés, ainsi qu'aux primes et prèts spéciaux à 
la construction, instilués par les is et règlements eu vigueur, 


realite à l'akle à la construction. 

L'article 11 accorde aux agriculteurs et aux arlisans expropriés la 
priorité pour que leur soient accordés des prêts à taux réduits. 

Les industries expropriétes, qui se réinstalleront dans les départe- 
ments visés par la présente loi, et les industries nouvelles qui 
vien traient à s'élablir à proximilé des ouvrages dans le cadre du 
plan d'am masement du territoire, pourront bénéficier des préts et 
avantoces accordes war le fonds de construction, d'équipement rural 
et d'expansion économique. 

Ces différentes me-nres semblent donc devoir donner satisfaction 
aux populations intcressées, 

Au&i, aorès avoir repoussé un premier rapport défavorable de 
M. Degoulle — rapaort défavorable à l'aménagement de la Basse- 
Durance — \otre commission de la reconstrurtion et du logement 
a ben vouiu adlonier les conclusions favorables de son nouveau 
rapporteur par 19 voix contre 8. 

Après s'être assurée que les Kégitimes intérèls des populations 
intéressées élaient sauvegardés, votre commmission de la reconsimc- 
tion et du logement à, en effet, estimé dans sa majorilé que l'amé- 
nagemet de la Duranre était d'un grand intérét général et devait 
étre mie en œuvre aussi rapidement que possible. 

C'est pourqgnoi, mesdames et imes-ieurs, votre commission domne 
un avis favorable aux conclusions du rapport n° 8899 de la corn- 
mission de la produchion industrielle. 





ANNEXE N° 9168 


(Session de 195% — Séance du 13 août 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inriler le Gouvernement 
à prendre des mesures jimanédiaies pour assurer de manière 
dérents la rentrée sootaire 1954 dans l'enseignement du premier 
degré el pour développer le recrutement des élèves-maitres 
étoltes normales primaires, présentée (1) par MM. Pierrard, Tha- 
mier, Mille Marzin, Mme Grappe, MM. Cristofol, Signor, Bontavant, 
Kriczæel-\alrimont, &ravoille et les membres du groupe commu- 
nisle, députés, — (Renvoyée à la commission de l'éducation natio- 
hale.) 


EXPOSE PES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les avertissements n'ont pas manqué au 
Gouvernement concernant les difficultés prévisibles de Ja rentrée 
scolaire du 12 septembre 1054 dans l'enseignement du prermier degré. 
Tous nos collègues ont encore en mémoire, notamment, les eraimies 
exprimées avec laut de force par M. le président de notre commis 
sion de l'éducation natienale au cours de la longue et rebomdis- 
sante discussion du budget 1954. Tous gp se reporter à l’élo- 
quent rapport de M. Sauvy, adopté par le Conseil économique, se * 

rt décrivant avec précision le dramatique surpeuplement 

‘école primaire. 

Nous voici à quelques semaines de l'échéance, L'organisation 
représentative des maîtres du premier degré, le S. N. 1, a saisi 
notre commission de l'éducation nationale des mesures immédiates 
qu'il convient de prendre. 

La présente proposition de résolution n'a pour ambition que de 
rappeler au Gouvernement ces exigences nationales. 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, confurmément à 
l'article 61 du règlement. 








Nous sommes persuadés que l'accord de l'immense majorité de 
nos collègues conduira à de rapides mesures gouvernementales en 
faveur de cette jeunesse française si souvent évoquée dans des dis. 
cours ministériele à 

C'est pourquoi nous vous prions, mesdames, messieurs, d'adopter 
la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Ascemblée nalionule invjte le Gouvernement à déposer des pro 
jets de toi: 

1° Créant 3.000 postes, au 15 septembre #53, dans l'enseignement 
da premier degré; à 

2e Assurant la formation professionnelle à tous les instituteurs 
remplaçants et accélérant teur titularisation ; 

Jo Augmenlant, dès octobre 1954, le recrutement des élèves mai- 
tres des écoles normales primaires par la majoration des crédits de 
bourses et de fonctionnement de ces établissements, 





ANNEXE N° 9169 


(Session de 1954, — Séance du 13 août 1954) 


AVIS transtuis pe M. le président du Conseil de la République «nr 
le projet de foi adopté par l'Assemblée nationale (in-8e m° 1344) 
aulorisant le Gouvernement à metlre en œuvre un programme 
d'équilibre financier, d'expansion économique et de progres 
social (1). — (Renvoyé à la conmmnission des finances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le prejet de lei, adopté 
par l’Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Gouvernement pourra, avant le 31 mars 19, 
suus réserve qu'aucune modification ne soit apportée aux di<po- 
sitions incluses dans le budget de 1955, par décrets pris en concæil 
des ministres, sur le rapport du ministre de: finances, des affaires 
économiques et du plan et des ministres intéressés et après avis 
du conseil d'Etat, prendre toutes 1nesures relatives à: 

4° La poursuite de l'expansion économique et l'augmentation 
du revenu national: 

En ce qui concerne les investissements, les travaux publics, l'équi- 
pement scolaire et sanitaire, la recherche scientifique, technique 
et économique, la construction de logements, l'équipement agricoie 
et rural, en métropole et dans les pays d'outre-mer, en établissant, 
sur l'avis conforme de la commission des finances de lAssemb'ée 
nationale et avis de la commission des finances du Conseil de la 
République, ces avis devant être donnés dans un délai maxinium 

trois semaines, des programmes portant sur plusieurs années 
comportant l'ouverture des crédits d'engagement y afférents, ainsi 
qu'en transférant à ces fins les ressources dégagées, par voies d'éco- 
ee sur les dépenses de fonctionnement el les dépenses jimpro- 
uctives; 

Par des mesures destinées à encourager la reconstitution et l'inves- 
tissement de l'épargne; 

Par l'encouragement des investissements des collectivités locales, 
par l’encouragement général ou sélectif des investissements privi:, 
par l'aménagement des systèmes de garanties, par la réforme du 
régime des hypothèques el des privilèges, du régime des recherches 
et concessions rninières ; ” 

En assurant le financement du fonds de garantie mutuelle agricole, 
l'organisation des marchés agricoles et l'orientation de la production 
dans le cadre de là métropole et des pays d'outre-mer, en favorisant 
le remembrement, la réorganisation foncière et les regroupements 
d'exploitations non viables, en assurant le reclassement des exploi- 
tants libérés par ces mesures, en instituant un Foms national d'alle- 
| reg des charges d'adduction d'eau et en assurant son finance- 
em ; 

Par une organisation régionale, départementale ou locale en liaison 
avec les représentants qualifiés des banques, de l’agrieuiture, du 
commerce, de l'industrie, de la pêche, des transports, de l'artisanat, 
des collectivités locales et des organisations syndicales de travailleurs 
les Pa représentatives, chargée de mettre au point le développe- 
ment économique local dans le cadre du plan; 

En améliorant la législation de la construction, de la reconstruction 
immobilière et de l'habitat urbain et rural, sans pouvoir réduire 
les avantages actuellement accordés à ceux qui achèlent, construisent 
ou améliorent {eur relogement personnel ou familial, 

2° La normalisation et l’abaissement des coûts de production: 

Par l’allégement ou l'aménagement, en vue d'une meilleure pro- 
ductivité, des charges et Den rage sociales et fiscales pesant sur 
les entreprises et sur les salaires sans que en matière sociale, les 
prestations de sécurité sociale et les prestations familiales puissent 
être réduites: la définition et l’arménagement des régimes Statu- 
ne des pe à D eg social ES y + 
public sans qu'il puisse être porté alteinte aux principes fondamen- 
taux d'un fonds national esse ; 


(1) Assemblée, nationale, ne 903% (rectifié), 9074, 9961, 9101; 
Conseil ge, République, ne 52 {année 1954) et inS° ne 24 
(année 1954). 
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cs . 
par l'allégement des charges financières et des charges pesant 


les entreprises du fait de leurs achats d'énerg'e; par l'institution, 


—s profit des entreprises nationales, sans introduction de capitaux 
nivés, de dotatiéns en capital comportant une rémunération pour 
pi 4 
J'Etal ; 


par le développement de la recherche scientifique et technique, 
de l'orientation et de la formation professionnelles, de Ja vulgarisa- 
ton agricole en métropole et dans Îles pays d'outre-mer; 

par la modernisation des circuits de distribution, par une poli- 
que sélective de l'autlofinancement, la réforme des régimes de la 
faite et de la liquidation judiciaire, la coordination el la réorga- 
nisation des transports, sans création ni augmentalion de taxes, la 
réclementation du crédit à la consomynation, par la simplification 
des règles de constatation, de recouvrement et de contrôle des divers 
impôts, taxes et auires produils, sous la réserve du maintien ou du 
renforcement des garanties actuellement accordées aux contri- 
buables; 

Par la diminution des charges publiques, notamment par une 
réforme administrative et judiciaire et par l'extinction graduelle de 
tous les privilèges et subventions de caractère économique, de tous 
les modes artificiels de soutien d'une activité économique aux dépens 
de la collectivité, cette diminution progressive des charges publiques 
devant se traduire par un allègement corrélatif du prélèvement fiscal 
eur les entreprises, sur les salaires ou sur les salariés ou des impots 
irects sur 16s revenus des personnes physiques, 

En aucun cas, les allégements ou aménagements fiscaux réalisés 
en application de la présente Joi ne pourront diminuer, pour chaque 
collectivité locale, le montant total de ses ressources caieulées sur 
ja base de la Kégislation en vigueur lors de la promulgation de la 
présente loi. 

39 L'amélioration du pouvoir d'achat et de la sécurité de l'emploi: 

Notamment, en encourageant les entreprises qui intéressent les 
travailleurs à l'amélioration de la productivité et en prenant toutes 
mesures susceptibles d'entraîner une baisse des prix ou d'améliorer 
les rémunérations salariales, sans répercuwssion sur les prix de revient 
optima ; 

Par l'organisation et le financement de fonds de reconversion et 
d'adaplation des entreprises, de réadaptation et de reclassement de 
la main-d'œuvre. 


4o L'équilibre de la balanre des comptes, le développement du 
commerce extérieur avec tous les pays. 


5° L'élévation du niveau de vie daus lé pays d'outre-mer et 
la coopéralion économique et financière cuire la métropole et 
ces pays, notamment: 

En assurant le financement des investissements nécessaires au 
développement des productions agricoles, industrielies et minières 
des pays d'outre-mer, sans qu’il puisse être porté atteinte aux dis- 
silions de la loi n° 46860 du 30 avril 1946 et aux dispositions 
égales qui s’y réfèrent; 

En développant outre-mer les techniques agricoles modernes ainsi 
que les struclures économiques appropriées dans les domaines de 
la coopération, du crédit et de l'organisation des marchés; 

En prenant les mesures de coordination nécessaires dans les domuai- 
nes commerciaux et douaniers ; 

En réalisant l’allkégement des charges financières qui pèsent sur 
les entreprises, d'abaissement du loyer de l'argent et la diminution 
du coût de la distribution ; 

Fu procédant aux réformes administratives reconnues nécessaires. 


Les décrets prévus au présent arlicle pourront modifier ou abroger 
les dispositions législatives en vigueur sans qu'il puisse être porté 
atteinte aux matières réservées à la loi, soit en vertu des disposi- 
tions de la Constitution, soit par la tradition constitutionnelle répu- 
blicaine dont les principes ont été réalfirmés dans le préambule de 
la Constitution, ni à la protection des biens et des libertés publi- 
ques. lis ne pourront, eu aucun cas, dirainuer les droits et préro- 
gatives des autorités concédantes en matière d'électricité et de gaz, 
ni les droits et prérogalives des collectivités locales, 

Les décrets portant réforme du régime des hypothèques et des 
privilèges, réforme du régime de la faillite et de la liquidation judi- 
ciaire et réforme judiciaire ne pourront être pris qu'après avis des 
commissions de la justire et de législation de l'Assemblée natio- 
nile et du Conseil de la République, ces avis devant étre donnés 
dans un délai maximum de trois Sernaines. 


Les décrets prévus au présent article entreront en vigueur dès 
leur publication au Journal officiel de la République française, mais 
ne deviendront définitifs qu'après leur ratification par le Parlement 
auquel ils seront soumis avant le 31 mai 1%55. 


_Les textes pris en application de la présente loi ne seront sanc- 
tiionnés, en dehors des peines prévues par le paragraphe 15° de 
l'article 471 du code pénal, que par les dispositions péna es édictées 
bar les lois antérieures relatives aux mêmes matières, sans que 
puissent être modifiés la qualification des infractions relevées, la 
hature et le quantum des peines applicables. 

Les pouvoirs conférés au Gouvernement par la présente loi pren- 
front fin, en tout état de cause, le jour de la démission collective 
La cabinet en fonction au jour de la promulgation de la présente 


Délibéré en séance publique, à Paris, Je 12 août 41954. 
Le président, 
Signé: GasTON MONNERVILLS. 


ms 





ANNEXE N°9170 





(Session de 1954. — Séance du 13 août 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la comunission des finances sur l'avis 
(ne 9169) donné par le Conseil de la République sur le projet de lui 
Uo-Se ne 1544), adopié par l'Assemblée nationale, autorisant le Gou- 
vernement à mellre en œuvre un programme d'équilibre financier, 
d'expansion économique el de progrès Social, par M. Charles 
Barangé, rapporteur général, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances a examiné 
l'avis du Conseil de la République sur le projet de loi autorisant le 
Gouvernement à mettre en œuvre un programme d'équilibre finan- 
cier, d'expansion économique et de progrès social. 

Vous trouverez ci-dessous le texte qu'elle vous propose de bien 
vouloir adopter: 


PROJET DE LOI 


Article unique (Adoption partielle du texte da Conseil de la Répne- 
blique). — (Conforme; Le Gouvernement pourra, avant le 31 mars 
1955, sous réserve qu'aucune modification ne soit apportée aux 
dispositions incluses dans le budget de 1955, par décrets pris en 
conseil des ministres, sur le rapport du ministre des finances, des 
aflaires économiques et du plan et des ministres intéressés et après 
avis du conseil d'Etat, prendre toutes mesures relatives à: 

(Conforme) 1° La poursuite de l'expansion économique et l'aug- 
mentation du revenu national: 

En ce qui concerne les investissements, les travaux publics, l'équi- 
pement scolaire et sanitaire, la recherche scientifique, technique et 
economique, la construction de logements, l'équipement agriroje et 
rural, en métropole et dans les pays d'outre-mer, en établissant, 
sur l'avis conforme de la commission des finances de l'Assembite 
nationale el avis de la commission des finances du Conseil de la 
République, ces avis devant être donnés dans un délai maximum 
de trois semaines, des programmes portant six plusieurs années 
comportant l'ouverture des crédits d'engagement y adférents, ainsi 
qu'en transférant à ces fins les ressources dégagées, par voie d'éco- 
lounies, sur les dépenses de fonctionnement et les dépenses impro- 
dcucives; 

(Conforme) Par des mesures destinées à encourager la recons 
lilulion et l'investissement de l'épargne; 

(Conforme) Par l'encouragement des investissements des collec- 
livités locales, par l'encouragement général ou séleclif des inves- 
tissements privés, par l'aménagement des systèmes de garanties, 
par la réforme du régime des hypothèques et des privileges, qu 
régime des recherches et concessions minières; 

En assurant le financement du fonds de garantie mutuelle agri- 
cole, l'organisation des marché: agricoles et l'orientation de la pro- 
duction dans le cadre de la métropole et des pays d'outreaner, en 
favorisant le remembrement, la réorganisation foncière et les reégrou- 
pements d'exploitations non viables, en assurant le reclassement 
des exploitants libérés par ces mesures, en instiluant un fonds 
hational d'allégerment des charges d'adduction d'eau et en assurant 
son financement; 

Par une organisation régionale, départementale ou locale en liaison 
avec les représentants qualifiés des banques, de l'agriculture, du 
commerce, de l'industrie, de la pêche, des transports, de l'artisanat, 
des collectivités locales et des organisations syndicales de travail- 
leurs les plus représentatives, chargée de mettre au point le déve- 
loppement économique local dans le cadre du plan; 

(Confomne.) En arnéliorant la législation de la construction, de 
la reconstruction immobilière et de l'habitat urbain et rural, sans 
pouvoir réduire les avantages actuellement accordés à ceux qui 
achètent, construisent ou améliorent leur logement personnel où 
familial. 

(Conforme.) 2° La normalisation et l'abaissement des coûts de 
production : 

(Conforme.) Par l'allégement ou l'aménagement, en vue d'une 
meilleure productivité, des charges et obligations sociales et fiscales 
pesant sur les entreprises et sur Îles salaires sans que, en matitre 
sociale, les prestations de sécurité sociale et les prestations familiales 
puissent être réduites; par la définition et l'aménagement des 
régimes statutaires des établissements à caractère social assurant un 
service public sans qu'il puisse être porté atteinte aux principes 
fondamentaux de leur gestion, par la création et le financement d'un 
fonds national vieillesse ; 

(Conforme.) Par l'alégement des charges financitres et des charges 
pesant sur les entreprises du fait de leurs achals d'énergie ; par 
l'institution, au profit des entreprises nationales, sans introduction 
dé capitaux privés, de dotations en capital comportant une rémuné- 
ration pour l'Etat; 

(Conforme) Par le développement de la recherche scientifique et 
technique, de l'orientation el de la formation professionneltes, de 
la vulgarisation agricole en métropole et dans les pays d'outre-mer; 
Par la modernisation des cireuits de distribution, le contrô'e de 
l'autofinancement, la réforme des régimes de la faillite et de La liqui- 
dation judiciaire, la coordination et la réorganisation des transports, 
sans création ni augmentation de taxes, la réglementation du 
crédit à la consommation, par la simplification des règles do cons- 








(1) Assemblée nationale, nos 9021 (cectifé), 903%, 9074, 9101, 9103: 
Conseil de la République, nor 50%, 511, 596, 937, 28, DA, H42, 51% 
(année 1954) el in-8e ne 204 {année 1954). 














1748 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





fatalion, de recouvrement et de contrôle des divers impôts, taxes 
el aulr produlis, sous la réserve du maintien ou du renforcement 
des garanties actuellement accordées aux contribuables ; 

(Conforme.) Far la diuninution des charges publiques, notamment 
par une réforme adrainistrative et judiciaire et par l'extinction gra- 
duclle de tous les privilèges et subventions de caractère économique, 
de tous les modes artiliciels de soutien d'une activité économique 
aux dépens de la collectivité, cette diminution progressive des 
charges publiques devant se traduire par un allégement corrélatif 
du prélèvement fiscal sur les entreprises, sur les salaires ou sur les 
Sala ou des jimpôts directs sur les revenus des personnes 
physique 

Conforme.) 3e L'amélioration du pouvoir d'achat et la sécurité de 
l'emploi : 

Nolamment, en encourageant les entreprises à intéresser les tra- 
Vailleurs à l'amélioration de la produetivilté et en prenant toutes 
mesures susceplibles d'entrainer une baisse des prix ou d'améliorer 
les rémunérations salariales, sans répercussion sur les prix de revient 
opiiina, 

{(Conforme.) Par l'organisation et le financement de fonds de 
reconversion et d'adaptation des entreprises, de réadaptation et de 
reclassement de la main-d'œuvre. 

(Conforme.) 4° L'équilibre de la balance des comptes, le dévelop- 
pement du commerce ex!lérieur avec tons les pays. 

conforme } 5° L'élévalion du niveau de vie dans les pays d’outre- 
mer et la coopéraiion éconinique et financière entre la métropole 
et ces pays, notamment : 

(Contorne.) En assurant le financement des investissements néces- 
saires au développement des productions agricoles, industrielles et 
ininières des pays d'outre-mer, sans qu'i puisse étre porté aileinte 
aux dispositions de la loi n° 46-860 du 950 avril 1916 el aux disposi- 
tions légales qui s'y réfèrent; 

(Conforme.) En développant outre mer les techniques agricoles 
modernes ainsi que les structures économiques appropriées dans les 
domaines de la coopérallon, du crédit et de l’organisation des mar- 
chés; 

(Conforme.) En prehant les mesures de coordination nécessaires 
dans les domaines commerciaux et douaniers; 

En réalisant l'allégement des charges financières qui pèsent sur les 
entreprises, l'abaissement du loyer de l'argent et la diminution du 
coût de la distribution. 

Les décrets prévus au présent article pourront modifier on abroger 
les dispositions législatives en vigueur sans qu'il puisse étre porlé 
alleinte aux matières réservées à la loi, soit en vertu des disposi- 
tions de la Constilution, soit par la tradition constitutionnelle répu- 
blicaine dont les principes ont été réaffirmés dans le préambule de 
la Constitution, ni à la protection des biens et des libertés publiques. 
ls ne pourront, en aucun cas, diminuer les droits et prérogatives 
des autorités concédantes en matière d'électricité et de gaz ni les 
droit: et prérogatives des collectivités locales. Hs entreront en vigueur 
dès leur publication au Journal ofjiciel de la République française, 
mais ne deviendront définitifs qu'après leur ratification par le Par- 
lement auquel ils seront soumis avant le 31 mai 19535. 

Les texies pris en application de la présente loi ne seront sanc- 
tionnés, en dehors des peines prévues par le paragraphe 15° de 
l'article 471 du code pénal, que par les dispositions pénales édictées 
par les lois antérieures relatives aux mêmes matières, sans que 
puissent être modifiés la qualification des infractions relevées, la 
nature et le quantum des peines applicables, 

(Confonme.) Les pouvoirs conférés au Gouvernement par la pré- 
sente loi prendront fin, en tout état de cause, le jour de la démis- 
sion collective du cabinet eu fonction au jour de la promulgation 
de la présente lol, 


ANNEXE N°9171 (Rectijiée) 





(Session de 19%. — Séance du 13 août 1954.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° 510% el annexes) tendaut à autoriser le Président de la 
République à ratifier: 1° le traité instituant la Communauté euro- 
péenne de défense et les actes annexes; 2° la convention sur les 
relations entre ;e+ trois puissances el la Republique tedérale d’AI- 
femagne et les conventions rattachées signées à Bonn, le % 
mai 1952, ainsi que les lettres échangées les 26 et 27 mai 
1952; 3° le protocole additionnel au traité de l’Atlantique-Nord 
et relatif aux engagements d'assistance des parties au traité de 
l'Atlantique-Nord envers ies Etats mernbres de la Communauté 
européenne de défense; 4° je traité entre le Royaume-Uni et les 
Etats membres de la de défense (disposi- 
tions relatives: fe au traité instituant la Communauté européenne 
de défense; 2° au protocole additionnel au traité de l'Atlantique- 
Nord; %e au traité entre le Rovaume-Uni et les Etats membres de 
la Communauté européenne de défense), par M. Max Brusset, 
député (1). 

INTROPUCTION 


L'ensemble des problèmes posés par le traité de Paris n’est pas 
du ressort de votre commission des finances. Mais, la solution pro- 
poste pour la défense des nations libres d'Europe est telle qu'elle 
aurait, si elle était adoptée, d'immenses répercussions sur les finan- 
ces et l'économie des États membres. 

C'est sur ces répercussions immédiates et leurs conséquences iné- 
Juclables à plus ou moins brève échéance que votre commission se 
devait de donner un avis. 


—-_— 


(1) Voir également les nes 8620 S688-8912-91 10. 








mr ER 
I s’agit là d’un pe je l'abondante littérature suscitée :2r 
le projet de C. E. D. a jaissé presque complètement à l'écart, Sins 
doute, cetle étude est rendue très difficile parce que très core. 
turate et par le côté inédit du système proposé. si 

Mais les problèmes posés et les modifications à prévoir sont d'une 
teile ampleur qu'il est impossible de les ignorer. Aucune commune 
mesure, par exemple, entre les sommes annuelles sur lesque 4 
peut agir la C. E. C. A., de l’ordre de 50 millions de dollars, et Le 
19 imilliards de doilars que l’on peut estimer devoir être mis à là 
disposition de la Communauté de défense, en cas de ratifivat : 

On conçoit aisément, à la lecture de ce chiffre, de quel énorme 
moyen d'action disposeront les dirigeants de la C. E. D., et n- 
bien pourrait faciement, par une utilisation nouvelle de ces 
mes, être conirôlée ou perturbée gravement l'économie de certains 
des pays participants. 

Le traité consacre aux questions e relèvent plus particulière. 
ment de la commission des finances Îles articles 83 à 414 du traité 
lui:ntme, un protocole financier spécial, un protocole relatif aux 
rémunérations des personne!s de la Communauté et un pro , 
relatif au régime fiscal. 

Nous nous efforcerons d'étudier les dispositions prévues, unique. 
ment sous l'angle de leurs rénercussions financières et économiques, 
mais, il est bien évident que, pour porter un jugement <omiet 
il faut les introduire dans le contexte du traité. ae 


TITRE Ier. — LES DISFOSITIONS FINANCIERES 
A. — Le budget de la Communauté. 


Les institutions financières de la C. E. D. sont prévues aux arl!. 
ces 83 à 100 du trailé et dans le prototole spécial financier. 

Les organismes chargés de les mettre en application sont les 0772. 
nises prncipaux de la Communauté : commissariat, conseil, aim 
blée, cour, auxqueis sont adjoints trois organismes spécialisés: un 
contrôleur financier, une direction des finances, une commission 
des comptes. 

L'essentiel de l'activité financière de la Communauté peut se 
résumer par une description rapide de la procédure buwigélaire, 
depuis sa préparation jusqu'à son exéculion. 

Le budget de la Communauté, dans lequel est inscrit la totalité 
des recettes et des dépenses, est unique et annuel. Cependant, l'ar- 
ticle 88, paragraphe ?, permet l'établissement d'un budget supp 
mentaire, Le point de départ est le {+ janvier. 

ll est préparé par le commissariat, en consultation avec les gou- 
vernements des États. Lui est adjoint un plan commun d'armement, 
d'équipement, d’approvisionnement et d'infrastructure. I est étabii 
en une monnaie de compte commune, choisie par le conseil siatuant 
à la majorité des deux tiers, le rapport entre la monnaie de comyte 
et la monnaie nationale résultant du taux de change officiel, notiñé 
par chaque Etat à la Communauté, 

Les recettes de la Communauté comprennent: 

a) Les contributions versées par les Elats membres; 

b) Les recettes propres à la Communauté ; 

c\ Les sommes que la Communauté peut recevoir en tan! que 
personne juridique ou sous forme d'aide extérieure. 

Le conseil, compte tenu de la situation des Etats, doit déter- 
miner le montant des contributions assurant ure répartilion équi- 
table des charges. Cette décision est prise à l'unanimité, à défaut 
d'accord, la procédure adoptée par l'O. T. A. N. sera ulilisée. 

Ces contributions sont payables en monnaie nationale, par 
douzième, au premier jour de chaque mois. A Flunaninité, le 
conseil peut accepter que le EX s'effectue dans une monnaie 
différente. Un certain nombre de règles est prévu en cas de rmodi- 
fication du pouvoir d'achat des monnaies, de façon que la Com- 
munauté ne soit pas lésée. 

Le conseil, saisi du projet de budget, trois mois avant le début 
de l'exercice, à un délai d'un mois pour se prononcer. Il le fait, à 
l'unanimité, sur le volume global des crédits et sur le montant 
de la contribution de chaque Eiat membre, à la majorité des deux 
tiers sur la répartition des dépenses. 

Ce texte est transmis à l'assemblée qui doit avoir statué deux 
semaines au moins avant le début de l'exercice. Celle-ci peut modi- 
fier les textes mais, il lui est interdit d'accroître le montant toial 
des crédits. Elle peut, cependant, à la majorité des dieux tier;, 
rejeter l'ensemble du projet. Appel des décisions de l'assemblée est 
révu sous forme de deuxième lecture demandée au conseil dans 
es quinze jours soit par un Etat membre, soit par le commis 
sariat. Le conseil statue alors, dans les deux semaines, à la majorité 
des deux tiers. 

Au cas où les délais ne seraient pas respectés, trois douzièmes 
sont ssibles sur la base maximum des dépenses de lexercire 
précédent, mais, à l'expiration de ces trois mois, le texte lai 
par le conseil est mis en vigueur, à condition que l'assemblée ail 
eu au moins quinze jours pour l'exarniner. 

L'exécution du budget est assurée par le commissariat. Des po# 
sibilités de virement lui sont accordées dans la limite d'autorisi- 
tions spéciales ou particulières. Cette exécution est suivie par le 
contrôleur financier qui dépend du conseil. Le visa de ce derritt 
est indispensable pour toute décision du commissariat comportant 
engagement de dépense, avec possibilité d'arbitrage par le conil 
en cas de conflits entre le commissariat et le contrôleur. Le contrü- 
leur fait un ma card trimestriel au conseil qui le transmet ensuite À 
l'assemblée ; il e également son avis sur le projet de budget, au 
commissariat, au conseil et à l'assemblée. : 

La vérification des comptes est faite par la commission des 
comptes. Son rapport est transmis au conseil qui le transmet À 
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FRE n * ta: 
j'assemblée, pour que celle ci puisse donner la décharge définitive. 
celle-ci ne peut être refusée que par une majorité des deux tiers de 
l'Assemblée. | 

\ures celte brève description du système financier prévu, essayons 
de voir quelles pourraient en être les répercussions pouf la vie des 


Etats membres. 


B. — inconvénient de la conception générale choisie. 
Budget propre. 


Eutre les divers systèmes financiers possibles et notamment un 
ue basé sur la coordination et le contrôle des budgets de 


detense de chaque pays, le trailé a choisi de doter la communauté 
d système budgétaire entièrement comparable à celui d'un Etat 
pédesal. Une différence pratique, cependant, doit être vue dans le 
fat que la communauté ne dispose pas de recettes propres ou lout au 

\ de recelles propres importantes. 

iL se produit ainsi, comtmne nous le montrerons par la suite, un 
y ble renversement de la souveraineté. En eflet, à l'inverse de la 
situation existant à l'O. T. A. N., la communauté ne se borne pas à 
« constater » les sommes votées par les partements nationaux, mais 
j v a tout lieu de croire qu'alors qu'elle ne semble pas juridi- 
auement habilitée à fixer les allocations giobales, elle leur imnpose 
cependant le montant de leur contribulion et les prive, par là-mérne, 
de leur indépendance financière. 

I. — CONTRÔLE DES PARLEMENTS SUR LE BUDGET DE LA COMMUNAUTÉ 


I] est inutile de rappeler quels longs efforts ont été nécessaires 
e irs des siècles pour que les parlements puissent d'abord contro- 
] ensuite décider le montant et l’utilisation des contributions 
demandées à chaque citoyen. IH s'agit .là de la condition essentielle 
d'un régime de liberté. 

Voyons ce que ce principe devient dans le système envisagé. 

Le budget commun est préparé par lé commissariat, après consul- 
tatin des Elais membres. Notons, en passant, qu'il n'est pas ques- 
üon que les services compétents de ces Elats soient orgamiquerment 
associés à son élaboration et encore moins les assemblées législatives 
uationales. 


a) Contrôle par le Conseil, 


Le Conseil, où siègent les représentants des Couvernements, 
décide seul, à l'unanimité, le montant total des crédits el ja part 
rnie par chacuu et à une majorité qualifiée la répartition des 
tlises, 
Les Parlements n’ont aucun éroit de regard sur le vote d'en- 
semb'e du budget. Is conservent seulement le droit de voter, sur 
un chiffre global, la purt de leur pays au budget commun, ainsi 
ie les recettes né’essaires pour y faire face, 

ls peuvent évidemment blämer l'attitude du représentant de 
leur Gouvernement au Conseil, soit en le renversant, soit en refu- 
sant les crédits. H s’agit d’une sanction a posteriori et on voit mal 
mment elle pourrait être efficace, le vote du Conseil étayt acquis 
et le refus des crédits rendant impossible tout fonctionnement de la 
Communauté, 1 ne leur reste en fait aucune possibilité effective à 
prendre part à l'élaboration et à la mise en œuvre de la politique 
linanvière de la Communauté. 


Ex — 


b) Contrôle par l'Assemblée. 


Le contrôle budgétaire constituant la prérogative essentielle du 
pouvoir législatif, il semble que ce soit à l'Assemblée, où sont 
représentés les pouvoirs législatifs nationaux, que doive se retrouver 
celte prérogative. C'était d'ailleurs la volonté exprimée par l’Assem- 
ble nationale, le 19 février 1952. 

En fait, malgré 1£s apparences, le rôle de l’Assemblée est presque 
consultatif, I est d'abord limité par des dispositions comparables à 
celles que constitue pour le Parlement français la « loi des 
Maxima », L'Assemblée ne peut pas augmenter le montant total 
des crédits proposés par le Conseil. Elle peut changer l'aflecta- 
lon de certains de ceux-ci, Mais, l'article 93% qui fixe le système 
. répartition des contributions Jui en interdit toute modifica- 
ion. 

Elle peut enfin rejeter l'ensemble du budget mais, ce vote doit 


celte dernière, Le contrôle démocratique s'effectuerait à cet échelon. 
Nous avons vu ce qu'il failait penser de son action. Nous y revien- 
drons plus en délai, mais comment admettre que le droit de velo en 
matière de répartition de charges puisse être considéré comme un 
vèritabie contrôle démorratique ? 

Rappelons à ce propos que ce contrôle ne s'exercerait qu'a pos- 
teriori, le Gouvernement et surtout l'Assembke ne pouvant désa- 
vouer leurs représentants qu'une fois le vote émis, la décision du 
Conseil reslant dans ce cas valable. 

Les auteurs du traité s'en sont tellement rendus comple qu'ils 
ont créé un pseudo-contrôle par une As-emblée à pseudo pouvoirs. 
De deux choses l’une, ou bien le Conseil rassemble en lui le pouvoir 
exécutif et le pouvoir législatif, et une telle conceplion est anti- 
nomique d'un régime démocratique et à quoi sert l'Assemblée ? ou 
bien le Conseil est un organisme exéculif mais, l'Assemblée étant 
sans pouvoirs, il n'y plus de régime démocralique. 

En fait, par suite d'un mauvais choix en matière d'institutions 
financières (création d'un budget propre, qui posluie un pouvoir 
fédéral) les rédacteurs du traité n'ont pn aboutir qu'à une siruclure 
bâlarde à mi-chemin entre le respect des souveraineiés, qui risque 
d'être bafoué, et une autorité supranationale qui risque, soit d'être 
omnipotente et dictatoriale parce que sans responsabilité, Sail lola- 
ment paralvsée, 

Nous sommes bien fondés de dire, dans ces conditions, que la 
plus grande part du budget de la défense nationale de la France, 
c'est-à-dire à peu près d'un quart des dépenses de l'Etat va échapper 
au contrôle du Parlement français. Sans compler que celle somme 
de 600 à 700 milliards environ risque fort à l'avenir de devenir 
beaucoup plus importante: stratégie nouvelie, armes nucléaires, 
égalisation des soldes sur les niveaux les plus élevés, etc. 

Ce budget, échappant au contrôle du Parlement, reste-t-il sous le 
contrôle du Gouvernement ? Telle est Ja question que nous avons 
déjà effleurée mais qui est d'une telle importance que nous allons 
nous y arrêler davanlage, 


IL — CONTRÔLE DES ETATS SUR LE BUDGET DE LA COMMUNAUTÉ 
L'essentiel du contrôle est constitué : 
1° Par le droit de veto dont les Etats disposent au Conseil. 


Encore faudrait-i} qu'il puisse efficacement jouer. : 

Supposons que les pariements ou les gouvernements des Etats 
imposent à leurs représentants uhe position impéralive en rnalière 
de crédit global et de quote-part nalienale, Si les représentants main- 
tiennent leur position, le Conseil ne pourra jamais aboulir, d'où 
paralysie complète de ia communauté puisque seulement trois 
douzièmes provisoires sont prévus, A l'issue des (rois mois, que 
deviendra l’ensemble de l'organisme ? 

On se demande comment il se fait qu'aucune procédure de rem- 
placement n'ait été envisagée et, devant ce fait, nous sommes natu- 
réellement conduils à penser que cette absence est Je résultat d'une 
volonté délibérée, 11 a été voulu que, le traité voté el mis en piace, 
les pays ne puissent pas se servir de leur droit de veto. Comment 
pourraient-ils raisonnablement le faire! Il est clair que, lout en 
maintenant ce droit, qui semble assurer le respect des indépendanres 
nationales, tout est fait, en pratique, pour qu'il ne soit pas utilisé. 

Le droit de velo ne doit, dans une organisation internationale, 
être prévu que comme une sauvegarde pour les intérêts essentiels et 
non fa seule sauvegarde intervenant, comine dans le trailé de 
GC. E. D., à dg très nombreuses reprises. 

Il faut que d'autres procédures moins décisives soit mises en 
place. + 

Faire reposer le respect de la souveraineté des Elats sur le 
seul. droit de velo aboutit très rapidement à rendre ce vels 
inapplicable et par là à la disparition de la souveraineté au profit de 
l'autorité supranationale créée, du moment que, liés par le traité, les 
Etats ne peuvent s’en relirer et que les impératifs d'une défense efli- 
cace priment. 

Placés devant une telle situation, que feront, en effet les minis- 
tres ? Agiler le droit de veto ? Ils savent bien, et leurs partenaires 
aussi, qu'il est inulilisable, puisqu'à la longue, ils ne pourront Île 
maintenir et que seule une position pôlilique tout à fait prééminente 
ermettrait, et encore, à un Etat de s'en servir avec continuité, 
Dans ces conditions, les membres du conseil se trouveront totalement 
dcraunis de pouvoir el, finalement, les positions opposées s'annulant, 


ea être émis à une majorité des deux tiers des voix exprimées et à la ce seront les thèses du commissariat qui, ayant pour elies les supé- 
ans majorité des membres composant l’Assemblée. riorités technique et juridique, l’'emporteront à la longue quasi mathé- 
nés. Ces maigres pouvoirs sont encore réduits par le délai de six matiquement. Ce soi-disant contrôle des gouvernements ne peut donc 
rité semaines qui lui est imparti pour se prononcer. aboutir qu'à une paralysie de la communauté ou à une omnipuis- 


sance du commissariat. Dans les domaines où la règle d'unanimité 


Enfin et surtout, le rejet ou les modifications apportées ne 
4 j PP 4. est requise, le conseil ne peut, en fait, qu'entériner les propositions 


deviennent effectifs que si le Conseil n'est pas saisi en deuxième 


_ leciure où si, saisi en deuxième lecture par e commissariat où un du commissariat. 
AT ne de Re pes L AT + pus à : ne us sin 

ai ÿ 1 ME 8, a lieu euxième lecture devant l'Assemblée ° ji : 

ail £!, si celle-ci maintient sa position première, le déroulement ulté- ns de Date ocedtencenchwmedhenuendhs 

rieur de la procédure n'est pas prévu. Cependant, en vertu de l'ar- Pour la répartition des crédits, pour les crédits de programmes et 

pos- ticie 88, paragraphe 4er, troisième alinéa, il semble bien que le der- pour les virements de crédit, 
“" "+ mot reste au Conseil, L Ê , Noter que ces trois domaines, surtont le premier et le second, 
nice ef | ni grâce au Conseil, nl grâce à l'Assemblée, un contrôle ont pour les Etats une importance comparable à celle des crédits 
ant men jà du budget de la défense nationale ne peut étre efleciué par globaux qui, sans eux, sont dénués de toute signification. Dans ces 
ol L Ix-1 mêmes qué leurs concitoyens ont désignés dans ce but. dormaines essentiels, la règle d'unanimité n'élant pas requise, les 
8 doute, a-t-on essayé de pallier ce reproche en affirmant que intérêts vitaux des Etats ne sont absolument plus défendus, méme 
4" cest par le droit de veto accordé aux membres du Conseil que pas sür le papier. . 
A. de le peer dévolu aux Assemblées législatives en matière Dans cette partie de notre exposé consacré à l'abandon d'une 

‘ 'udzétaire. ans cette optique, le Conseil fonctionnerait en quelque partie de notre indépendance financière, il importe également de 
pe = . corne une Assemblée élue au suffrage à deux degrés. Le repré- souligner que ce n'est pas seulement le montant du budget militaire 
4 sentant du Gouvernement au Conseil ne serait que le mandataire de qui échappe au contrôle du Parlement el du Gouvernement mais une 








l'Assemblée nationalg étant membre du Gouvernement choisi par part bien plus considérable encore de l'ensemble du budget national, 
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Le budget d'un pays est un tout, pour l'établir, les différentes 
parties n'en sont pas fixées indépendamment, mais en fonction les 
unes des autres Compte tenu des facuités contribulives d'un pays, 
cormmple tenu de sa situation économique, un certain pourcentage 
s'établit entre les diverses dépenses à eflectuer. Or, l'importance du 
budget militaire est telle quesson utilisation et son développement 
constituent un élément délerminant dans la vie économique d'un 
ays, Fixer le montant d'un budget militaire, c'est donc fixer, dans 
| "méme temps, en partie, les autres secteurs budgétaires. De plus, 
la défense nationale n'est pas seulement et uniquerment militaire 
ais aussi économique et financière et la répartition des dépenses 
constitue, daus celte optique, un élément important de cette défense 
nationale 

Enfin, les considérations qui édictent le choix du commissariat, 
en imalière de défense ne seront certainement pas les mémes que 
celles qui auraient dicté le choix fait par les Etals, C'est ainsi que 
tel crédit d'armement, onf,eux en lui-même, peut se révéler ulile 
économiquement et socialement pour un pays, aspect qui serait 
ignoré par la communauté, 

On voit que la logique du système aboutit à accorder à l'autorité 
supranationale un rôle plus inportant encore qu'il ne paraissait dans 
la gestion de nos affaires économiques et financières. 

Notons À ce propos que les dates retenues pour le vote du budge! 
de la ©. FE. D. sont les mêmes que relles du budget français. Celui- 
ci ne pouvant être établi qu'après celui-là, même, ce qui est dou- 
feux, si le budget de la communauté était voté dans les délais 
normaux, un retard important en résullerait pour l'adoption du 
budget francais, à moins que les auleurs n'aient pensé que la 
procédure budgétaire de la communauté n'était qu'une apparence 
et que les parlements nationaux, dès qu'ils auraient connaissance 
dun chiffre arrêté par le commissariat, pourraient le tenir pour défi- 
ditif el établir leurs propres prévisions en conséquence. 


C. — Calcul des contributions. 


Nous absrdons là une question essentielle puisque nous avons 
vu que le contrôle eflectif des Etats sur ce calcul était des plus 
aléatoire, sinon inexistant, Placés devant cette difficulté, les rédac- 
teurs du traité ont eru la résoudre en différant la solution, mais 
sans indiquer les lignes précises suivant lesquelles elle devait inter- 
vera, 

H est seulement prévu que, dès l'entrée en vigueur du traité, les 
contributions des Elats merobres seront fixées par le conseil, selon 
la procédure de FO, T. A, N., à l'exclusion de tout autre mode de 
répartition, Par la suite, le conseil devra rechercher, à l'unanimité, 
une méthode de fixation tenant compte « des possibilités finan- 
cières, économiqnes et sociales des Etals membres » et assurant 
une répartilion équitable des charges. Si l’unanimilé ne se réalise 
pas, on en restera à la procédure antérieure. 

H'e-t donc possible de voir faire une augmentation d'impôt sur 
les contribuables français dont on ne pourra contrôler l'emploi, d'où 
un risque très grave pour les contribuables français qu'il faut iei 
mome souligner avec force, 

HW es regrettable qu'il ait été impossible d'introduire, dans le 
traité, une méthode d'évaluation des pourcentages qui aurait dun 
moins permis aux Etats d'en tenir compte, lors de l'établissement 
de leur propre budget, 

Que dire de la rélérence an système de l'O, T. 4. N., Sinon qu'il 
est lui-ineme hnprécis mal défini, sujet à discussion ct en fait, sans 
beaucoup de garantie 

En effet, alors que l'idée initiale du comité des Sages avait été 
de fixer un pourcentage global pour chaque Etat, portant sur ja tola- 
lité des dépenses mnililaires, cette idée ne put étre réalisée. 

Le syslème en vigueur est complexe, 

Pour certains domaines, furent comparés lee efforts que chaque 
pays Clait disposé à faire et déduits de cette comparaison, les pour- 
centages partiels revisables chaque année. 

Pour la France, ils sont actuellement de 22,5 p, 100 pour les ser- 
vices civils el les frais administratifs, de 17 p. 100 pour les charges 
de premier établissement, de 13 p. 100 gour les dépenses 4'infra- 
structure, ele, 

Le système adoplé pour le calcul du montant glohal est différent. 
Il s'agit beaucoup plus d'indications et de recommandations données 
pe le conseil de l'O, T, À. N. aux Elals que de directives, l'après 
es éléments de calcul relenus, les dépenses militaires de l'O, T. 
A. N. de la France seraient en 1953 de 1.450 milliards, mais déduc- 
tions faites (aide américaine outre-mer, etlc.), la somme compta- 
bilisée à Ja €, E. D. serait de %08 milliards au maximum, Les 
recommandations du conseil de l'O, T. 4, N. sont établies, compte 
tenu d'un certain nombre de données économiques, financières, 
sociales, démographiques, etc, pour ellaque pays, en vue de déter- 
miner la capacité contributive de chaque Elat en pourcentage de 
son revenu brut, Le côté hypothétique de ces analyses permet 
d'entrevoir avec quelles difficultés il serait possible de déterminer 
la quote-part de chacun des membres, sans compter le rombre 
d'éléments subjectifs qui interviennent dans ces calculs, 

Là encore, c'est le commissariat qui, finalement, prendra Ja 
décision et déterminera la contribution demandée sans qu'il soit 
possible, pour en discuter, de s'appuyer, même en valeur relative, 
sur les caiculs effectués par l'O, T. A. N. 


D. — Autres répercussions sur les finances des Etats, 


a) Malgré l'énorme importance de son budget, Ja communauté 
ne dispose d'aucun moyen de trésorerie (inutile de souligner le 
inauvais principe d'une telle institulion financière): elle à donc 
impérativement besoin que ses recelltes lui parviennent à des 
évchéances très régulières, D'où les règles assez draconniennes 
prévues à l'article % pour le payement des contributions. Celles-ci 





sont payables par douzièmes, au premier jour de chaque mois. 
En cas de relard de plus de dix jours, l’article 26 du protocole 
financier prévoit un intérêt de 10 p. 100 (en cas d'avance, ou 
contraire, l'intérêt versé par la communauté est celui généralement 
admis dans l'Etat créditeur pour des opérations de même nature). 

Des échéances aussi importantes (65 milliards environ pour ja 
France) et aussi régulières constitueraient à coup sûr une gêne 
sérieuse pour la trésorerie et la vie économique du pays. Au lieu 
de mesurer le rythme des fabrications aux possibilités de la tré. 
sorerie, ce systéme risque d'aggraver Îles difficultés de <elleci, 
son manque de souplesse constituant un facteur d'inefficacité. 

b) Désormais, l'aide extérieure pour la défense commune béné- 
ficiera uniquement à la communauté, 

La nature et le montant de laide accordée à la communauté ne 
correspondront sans doute pas exactement avec la nature et le 
montant de-l'aide déjà accordée aux signataires du (lraité, 

De nouveaux accords seront nécessaires. ° 

C'est le commissariat qui est compétent pour les questions rela- 
tives à l'aide extérieure fournie à la communauté, mais l'avis 
conforme du conseil est nécessaire. 

Toute répartilion d’une aide extérieure par voie d'arbitrage de 
devises librement convertibles contre monnaies nalionales des Etats 
membres doit faire l'objet d'une approbation spéciale du conseil 
slatuant à l'unanimité, 

On voit mal comment le partage de cetle aide pourrait s'établir, 
aucune proportionnalité avec les contributions nationales n'étant 
prévue et au cas où cetle aide ne serait pas augmentée, le 
ombre des parties prenantes ayant crû, les anciens bénéficiaires 
se verraient privés d'une part substantielle de ce qui leur revenait 
auparavant, 


TITRE IL. — LES DISPOSITIONS ECONOMIQUES 


Le système économique de la C. E. D. est prévu aux articles 10 
et 111 dans le protocole spécial financier, 

La règle suivie par les rédacteurs en ce domaine découle du 
choix en matière budgétaire. Ce qui veut dire que chaque fois 
qu'un crédit figure au budget, soit pour des travaux d'équipement 
et d'infrastructure, soit pour des fabrications d'arinement, ete. 
c'est le commissariat qui propose, ordonne, dirige et contrôle les 
moyens d'exécution (usines, chantiers, centres de recherches, ele). 

Tout secteur économique qui est appelé à utiliser les crédits qu 
budget commun sort de l'orbite nationale pour passer dans celle de 
l'autorité supranationale du commissariat. 

Telle est la règle générale. 

Pour celle gestion, le commissariat est le seul maître, les 
gouvernements intéressés n'intéervenant que de façon strictement 
consultative. L'article 101 édicte que le commissariat prépare, en 
consultation avec les gouvernements des Elais membres, les 
programmes communs d'armement, d'équipement, d'approvision- 
nement et d'infrastructure des forces européennes de défense et 
assure l'exécution de ces programmes, 

I y a ainsi tutelle du commissariat sur les usines où il entend 
placer ses commandes. Compte tenu de l'importance de celles-ri, le 
contrôle par l'autorité supranationale sur une part de notre activité 
économique, et les perturbations qui pourraient en résulter, peuvent 
être très sérieuses. 

Pour tenter d'y porter remède, un certain nombre de directives 
sont fixées au commissariat pour guider son action. 

Elles font l'objet des articles suivants du traité et notamment des 
articles 102, 103 et 104. 

Avant de les examiner, notons que la eritique faite au <y<tème 
budgétaire choisi vaut pour le système économique. Cette entité éco- 
nomiques supranationale, par suite du respect indispensable des 
économies des Etats, nécessitera un appareil beaucoup plus complexe 
que Je total des appareils nationaux. J1 n’est pas douteux qu'un 
organisme, chargé de coordonner et de slandardiser l'ensemble des 
programmes dont l'exécution aurait été confiée aux nations, aurait 
été plus efficace et moins onéreux, 


Cusrirne Ier. — Préparation et exéculion des programmes. 


(art. 102, 103 et 104.) 

Pour la préparation et l'exécution des programmes, le comin::s- 
riat doit: 

4° Utiliser au mieux les aptitudes techniques et économiques de 
chacun des Etats et éviier de provoquer des troubles graves dans 
leur économie ; 

2 Tenir comple du montant des contributions et respecter les 
règles de transfert monétaire ; 

30 Simplifier et standardiser les productions. ] 

Le Conseil peut donner des directives dans ce sens au comrnis- 
sariat mais à la majorité des deux tiers, ce qui diminue singulière- 
ment la portée de cette garantie. £ 

Ces principes généraux d'action sont développés de façon précise 
aux articles suivants, ainsi qu'à l’article 96 et aux articles 29 et % 
du protocole financier. Le 
P Pour la meilleure utilisation des aptitudes des Etats, la commission 
evra: 

« Faire appel à la concurrence la plns étendue possible »; 

« Attribuer les commandes aux offres les plus avantageuses ». 

Pour éviter de troubler l'économie du pays, il est regrettable que 
Je traité ne contienne aucune règle précise permettant déterminer 
à quel moment l'économie peut être considérée comme troublée, 
ainsi que les moyens d’y remédier, alors que l'article 105, que 
nous éfudierons plus loin, prévoit une procédure précise pour corri- 
e les troubles qui risqueraient d'intervenir dans le fonctionnement 
e la communauté, 
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pour tenir comple du montant des contributions, des plafonds 
cont fixés et par l'artiele % et par les articies 29 et 2 du protocole 
inamne ter. 
m le côté antinomique de ces directives, ce qui conduit à 
w‘wn<er que: 

‘Ou bien les structures et l'équilibre économique des Etats seront 
respectés et, dans ce cas, impossibilité de division du travail, de 
ctandardisation, d’abaissement des coûts de production par élargis- 
sement du marché; ‘ 
"ou bien la communauté jouera dans un sens efficace pour la 
r'alisation de ces divers objectifs et lécunomie des pays sera grave- 
juent perturbée. 

or, tout conduit à penser, et on constatera en détail par la suite 
que, déchiré entre ces tendances @pposfes, Inais prisonnier du <vs- 
tume mis en place, tout l'organisme baseulera sahs marche arriere 
possible dans le sens d’une augmentation toujours croissante du 
trunsfert de souveraineté jusqu'à la disparition des souverainelts 
nationales. 
Articles 29 et 30 du protocole. 


Nous touchons là une clause de sauvegarde essentielle dont la 
valeur et linterprétalion ont soulevé de vives controverses. Le jeu 
de ces dispositions a une importance capitale, aussi bien pour 
l'industrie française que pour la balance des comptes et par là pour 
uolre indépendance finanwière. 

L'article 96 édicte : 

Que la communaulé s'efforce de limiter les règlements entre les 
Ftats mersbres, ou entre ceux-ci et les pays liers qui pourraient 
otlecter la stabilité économique et monétaire des Etats membres. 

L'article 29 du protocole édicte : 

Dans l'exécution du budget, le commissariat doit utiliser À ses 
rèslements dans le territoire d'un Elat membre une fraction au 
moins égale à 85 p. 109 de la contribution versée par cet Elat. A la 
demande de lEtat intéressé où du commissariat, celte fraction 
pourra être réduite, En cas de désaccord, la question est portée 
devant le conseil qui statue à l’unanünité. 

L'artiele 34 du protocoïe édicte : 

Dans l'exécution du budget, le commissariat doit limiter le mon- 
tant des gr — dans le terriloire d'un Etat membre à une 
somme au plus égale à 115 p. 100 de la contribution versée par cet 
Llat, A la demande de l'Etat intéressé où du commissariat, le mon- 
tant des dépenses en une monnaie nalionale pourra être portée à 
plus de 115 p. 109. Si un accord he peut intervenir sur cet accrois- 
sement entre le commissariat et l'Etat intéressé, la question est 
porlée devant le conseil qui Statue à l'unanimité. 

Quels commentaires appelient ces dispositions ? 

Ces articles 29 et %6 sont destinés à assurer à la fois l'application 
partieile de l'article 96, limitation des réglemnents financiers entre 
les Etats et à garantir aux industries des Elats un pourcentage 
minimum de commandes. 

A preraière vue, il serable qu'un Etat soit assuré de disposer 
sur son territoire pour un pourcentüige compris entre 85 et 
115 p. 100 du montant de sa contribution. En fait, ce qui n'a pas été 
souligné jusqu'ici, si le plafond minimum de 83 p. 104 est bien 
Laraimi, celui de 115 P 100 n'est pas du tout intangible. 11 suffit, en 
effet, d’un accord à la fois du commissariat et d'un Elat pour que 
cette limite ne joue pius, IL est hors de doute que, si celui-ci, à 
moins d'impossibilité matérielle absolue, n'y verra que des avan- 
tages. La rédaction de l’article 30 qui laisse supposer un désaccord, 
arhitrable à lunanimité par le conseil, n'est ainsi qu'un trompe- 
l'œil, On se serait plutôt attendu à ee que l'article fut rédigé de 
façon inverse et que, pour dépasser 115 p. 100, il fallut non l'ac- 
cord de l'Etat intéressé et du commissariat mais l'accord des autres 
Elals et du commissarial, Les véritables Jimites entre lesquelles pour- 
ront s'effectuer les commandes seront de: 

Maximum: 85 p. 100 de la contribution de l'Etat intéressé. 

Maxivaum: 100 p. 100 de cet'e contribution + 15 p. 100 du mon- 
tant de Chaque contribution des 5 autres Etals participants. 

Une garantie supplémentaire pourrait étre trouvée dans l’ar- 
tiéle 103, paragraphe er, qui impose de joindre au projet de budget 
un état indicatif de la répartition géographique de l'exécution des 
différentes catégories de programmes, Mais nous avons vu plus haut 
les garanties qu'offre en réalité la procédure budgétaire sans comyp- 
ler les possibilités de virement de crédit prévues à l’article 9%. 

Ces limites fixées, essayons de déterminer quelles pourraient être 
Pour notre pays les conséquences de la mise en application de ces 
dispositions : 


4° La France auraît-elle des chances de recevoir des commandes 
Pour un montant supérieur à sa contribution ou, tout au moins, 
conserverait-elle Les Ts p. 100 non garantis ? 


Pour bénéficier de ces commandes, et, sous la réserve que des 
troubles graves, sur l'appréciation desquels nous reviendrons, ne 
oo” pas de se produire, c'est la règle du moins disant qui 
ouera, 

Ur, quelle est la situation de deux principaux partenaires: France 
et Allemagne de l'Ouest ? 

Selon le rapport de la commission Nathan, chargée de «a l'étude 
des disparités entre les prix français et étrangers, les prix indus- 
(iels allemands sont, sur le marché intérieur, toujours inférieurs 
à leurs homologues français, La différence est inégole et atteint fré- 
quemnent 15, 20 et même 39 p. 100. 

Sur le plan international, et malgré les détaxes consenties en 
France aux exportateurs, les Pix français sont supérieurs de loin 
aux prix hollandais, italiens ef allemands. 

es raisons n'en sont pas dues à un simple problème de change, 
Inais sont des raisons profondes dues aux différences de situaliun 
économique et du niveau de vice. 





“ 
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a) La raison principale de la situation privitég ée de l'industrie 
allemande est qu'elle a profité de la dernière guerre pour se déve- 
lopper considérablement et s'équiper de facon inoderue. 

b) L'indusrie française, par contre, a été bien plus affectée par 
la guerre et l'oceupalion, Les prèts américains ont élé largement 
absorbés par des dyesses improductives (guerre d'Indochire par 
exemple). Elle est disperste, peu spécialisée, peu concentrée 

«) Le système fiscal français, aussi bien direct quindirert, est 
le plus lourd, Or, l’article 29 de la convention relalive an régime 
commercial e! fiscal de Ja C. E. D, prévoit que les marchandises 
acquises par la Communanté sur le territoire des Etats membres 
sont passibles des droits et laxes applicables dans l'Elat en ques- 
tion. 

di La situation en matière de main-d'œuvre est également défa- 
vorable à la France. Les salmires en Allemagne sont très inféneurs 
aux salaires francais, Le niveau de vie moven est très bas, Les avan- 
tages sociaux + sont inférieurs de 20 p. 100 en pourrentage de salaire 
par rapport à la France. Les heures supp#mentaires sont rémuné- 
rées de facon beaucoup moins onfrense., Les salaires féminins enfin, 
nombreux dans le textile et l'industrie mécanique, sont inféricurs 
de 20 p. 100 aux salaires masculins. 

Cette situation désavantageuse ne pourrait pas être comblée, pour 
deux raisons: | 

Aucune période intérimaire n'étant prévue, il sera impossible 4e 
prendre les mesures qui pourraient rendre nos prix compétitifs, 

Une fois le traité en vigueur, l'article 164, paragraphe 7, inter- 
dit toute intervention d'ordre public ayant pour effet de fans-er 1e 
jeu de In concurrence. Le Gouvernement ne pourrait done plus accor- 
der une aide au secteur menacé, 

La France n'a donc que des chances r'duites de recevoir en Com- 
mandes plus de 85 p. 106 de sa contribulion. 


20 Conséquences de la perte de ces 15 p. 100, 


En supposant la contribution française au budget fixée à 750 mile 
liards, cela fait que chaque année, 400 milliards environ aliincnle- 
raient, à peu près à coup sûr, les budgeis d'industries étrangères. 
Une telle aggravalion du déficit de notre balance des eomples seræit 
très grave. Si cette somme ne parait pas très jhinportante en valeur 
absolue, en valeur relative, elle l'est et un tel transfert ferail courir 
à notre pays de graves risques te ÿ et sociaux. Cetle somme 
serait en quelque sorte un versement fait par le contribuable fran- 
çcais pour renforcer les industries pos per vd concurrentes el en par- 
ticulier allemandes, ce qui augmenterait chaqgne année la suprématie 
de cette dernière, Nécessitant, d'autre part, à moins d'exportations 
accrues, une transformation de francs en devises Cirangères, elle 
ontrainerait à une échéance plus ou moins proche une chute du 
taux de change. Le marasme économique et social qui en dévoulerait 
pourrait conduire à une véritable crise économique, 


Ce déséquilibre de notre balance des comptes pourrait encore être 
aggravé pour deux raisons: 

a) Par Îles dispositions de l'article 3% du protocle fmancier, 
D'après cet article, l'aide extérieure, en finances sera traitée, comme 
une recetle distincte des contributions des Elats membres el n'en- 
trera pas dans le champ d'application des articles 29, 30, 34 el % du 
protocole. 

La clause de la sauvegarde des 85 p. 108 (art. 29) ne joue donc 
plus, et la France peut être privée d’une partie de celte aide. 

b) Par les disposilions de l'article 31 de la convention sur Île 
régime comanercial et fiscai de la C. E. G, articl2 21: les marchan- 
dises acquises our la comm:mauté dans un Elat non membre sont 
soum.ses, à leur entrée sur le territoire de la communanté, aux 
droits et taxes applicables eur le territoire de l'Etat membre dans 
lequel 11 est procédé au dédouanement pour l'importalion définilive, 

Or, les tarifs français étant plus élevés que ewux de l'Allemagne 
el de la Belgique, le trufic sera automatiquement délourné au 
détriment de nos finances et de nos ports, 


30 Dans la limite des &5 p. 100 garantis, la stabilité économique 
est-elle assurée ? 


Ce pourcentage de 85 p. 100 demande d'abord à Ctre défini. Corn- 
ment eultrerout en compte les comimandes sous traitées par l'inius 
trie d’un pays à des industries d'autres pays de la cormmunanté ? 
11 faudrait que le montant des marchés sous-traités soit défalqué des 
S5 p. 100 garantis du pays où ils sont effeclivement réalisés 

Que doil-on entendre par territoire des Elats membres où doivent 
être dépensés les 85 p. 106, l'Union française, par exemple, failelle 
partie de <e territoire ? (Une réponse aflirimative désavantagerait 
gravement la France.) 

La garantie de 85 p. 106 est globale, I n'y à donc aucune garantie 
per chacun des secteurs pris en particulier, Si notre pays se trouve 
en placé dans un secteur donné, celui-ci se trouvera favorisé, et 
profitéra au maximum des commandes aux dépens des nutres sec- 
teurs qu'un proceseus inévilable condamnera à une disparition rapide 
(insuffisance de commandes, impossibilités d'investissement:, alour- 
dissements des prix de revient, etc.). 

Nous avons vu ci-dessus quelles élaient les directives dont Île 
commissariat doit tenir compte pour la répartition des cominandes, 

Nous g'acant devant les données de fait actuelles, comment 
jouerait l'application de ces directives ? 

L'Allemagne pertant de zéro verra la quasi-totalité de sa contrt- 
bution utilisée à des travaux d'infrastructure ainsi qu'aux payements 
dus pour les troupes staljonnées sur son territoire, L'industrie 
allermande ne travaillant pas à l'henre acluelle pour des buts mil 
taires, cela n'entrainera pour elle aucune perturbation, 
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La France, par suile des restrictions imposées à l'article 407, 
eunexe Il (interdiction de fabrication dans les zones stratégiquement 
expostes), bénéficiera des commandes pour les matériels réservés, 
ainsi que pour les secteurs où elle se trouve bien placée (aéronau- 


tique, électronique, etc), Dans ces conditions, il est à craindre que 
l'application des directives sur les « condilions les plus avanta- 
reuses » ne fassent que la plus grande part des commandes passées 


la France soit absorbée par ces secteurs, ce qui n'est pas regret- 
table en soi; mais l'application de la règle des pourcentages garantis 
fera que les autres secteurs seront très pauvrement dotés (d'où 
alourdissement des prix de revient, et finalement diminution des 
commandes), 

Celte situation fera que le commissariat sera conduit à confier 
aux autres pays de la communauté l'exécution de commandes qui 
auraient pu être effectuées en France si une part suffisante des 
cornmandes avait pu êlre passée au secteur industriel intéressé, 
A la Jongue, on peut même supposer que des usines pourront étre 
construites, gn Italie où au Béné'ux, pour fabriquer des produits 
(textiles, cuirs, etc.) qui auraient pu l'être en France par des usines 
appelées à fermer par insuffisance de commande. 

Aux termes de l'article 103, le comumissariat poura établir des 
programmes s'élendant sur plusieurs années, Le secteur qui, 
d'entrée, aura été attributaire d'importants marchés, aura Ja possi- 
bililé de réaliser, à la faveur de ses commandes, des investis- 
sements d'équipement 

Bénéficiant de la règle relative à la standardisation, il se retrou- 
vera également mieux placé pour la séalisalion des programmes 
ultérieurs, Le déséquilibre d'origine, au lieu de s'atténuer, sera 
appelé ainsi à se développer, 

Il jmoorte de ne pas oublier non plus le facteur d'incertitude 
que crééront les 15 p. 100 en plus de rommandes qui, chaque 
année, pourront ou non se diriger vers tel ou tel pays, facteur 
a gônera considérablement pour l'établissement de plans à longue 
Ccnecance, 


Cnsritre 11. — Modification des programmes, 
(Article 405.) 


Si, en cours d'exécution, le commissariat constate que Ja réa!li- 
Salion d'un programme est compromise en totalité ou en parte pour 
des raisons telles que: 

L'insuffisance d'approvisionnement en matière première ; 

Le manque d'équipement ou de capacité des entreprises; 

Des prix anormalement élevés; 

Le non-respect des délais de livraison. 

I doit saisir le conseil qui, statuant à l'unanimité, décide, en 
consultation avec lui, des mesures à grendre. A défaut, le comrmis- 
sarialt peut formuler des recommandations à l'Etat intéressé, La 
procédure à suivre est lourde, minutieusement définie, mais les pou- 
voirs respectifs sont très mal dé'imités, 


Cnrnne Il. — Recherche scientifique et technique. 
(Article 106.) 


Dans le domaine de la recherche scientifique et technique et des 
brevets, domaine dont l'importance est capilale pour le développe- 
ment industriel d'un pays, ont prévalu les règles adoptées pour 
la fabrication des armements. 

Toute la recherche militaire est soumise au contrôle et aux inter 
dictions de la C. E. D. (article 107, fe & dj. 

Un programme commun de recherche technique et scientifique 
sera unis au point par le commissariat qui gérera les cré- 
dits nécessaires. 11 dispose, pour cela, de pouvoirs discrétionnaires 
de vérffication, d'enquête et de contrôle, 

L'article 107, paragraphe 6 et l'articie 108, prévoient de sévères 
sanclions à l'encontre des entreprises qui tenteraient de se sous- 
traire aux instructions du commissariat ou au contrôle de ses agents. 

On connait l'interpénétration qui existe en matière de recherche 
entre les domaines militaires et <ivils, interpénétration complète 
pour tout ce qu est recherche fondamentale. Le commissariat, 
srâce aux arlicies 106 et 107, peut obtenir dans les laboratoires et 
urcaux d'études toutes informations « nécessaires à l’aceomplisse- 
ment de sa mission », Il peut se faire délivrer n'importe quel ren- 
soignement. On constate ainsi la possibilité d'une mmainmise com- 
pièle de sa part sur l'ensemble du système de recherche scienti- 
flque des Etats membres, 

On imagine mal, de plus, comment la législation des brevets, dif- 
férente dans les divers pays, se pliera à un tel système et comment 
le commissariat pourra faire face à une tâche aussi démesurée. 


Cnartine IV. — Mon@pole des fabrications d'armement, 
(Articles 107, 108.) 


Le but de cet article, d'une extrême importance, était de “on- 
trôler de façon très étroite l'industrie d'armement allemande. 

Mais le traité élant basé (article 6) sur le principe de la non- 
discrimination, tout contrôle et toute restriction de droit sont ézale- 
ment appiicables à tous les membres. Remarquons en passant que 
la grave servitude que s'impose ainsi la France est sans contre- 
parle, puisque la liste des « matériels interdits » peut être modifiée 
par le conseil à la maoÿrité des deux tiers et que, malgré l'oppo- 
er de la France, l'Allemagne pourrait quand mème avoir sauis- 
action, 

Cet article est de tous celui qui porte les plus graves atteintes 
à l'autonomie des Etats, 





Le principe en est le suivant: la production du matériel de guerre, 
l'importation et l'exportation du matériel de guerre en provenance 
ou à destination des pays tiers, les mesures intéressant directement 
les installations destinées à la production de matériel de guerre, 
ainsi que la fabrication de prolotvpes et la recherche technique 
concernant le matériel de guerre, sont interdites, sauf autorisalion 
délivrée par le commissariat suivant des règles à définir. 

Le paragraphe 6 de J'article 407 et l'article 4108 définissent les 
moyens de contrôle et de rétorsion applicables aux contrevenants 
à ces dispositions. 

Ce lexte étend d'une manière considérable l'emprise du commis- 
Sariat Sur la totalité des industries d'armement ainsi que sur la 
recherche scientifique et technique qui échappe désormais complète- 
ment au contrôle du gouvernement français, 

Les conséquences en sont notamment: 

Que la France ne pourra plus armer et mettre sur pied ses forces 
naälionales par ses propres fabrications ou achats sans l'autorisation 
du commissariat. 

Celui-ci peut les accorder ou non en fonction du programme 
général qu'il aura établi. 

Que l'exportation d'armement est contrôlée et peut être même 
interdite, d'où perte appréciable de devises. É 

Cet article contient, de plus, dans son paragraphe #4, alinéas E et F, 
des dispositions qui méritent une mention particulière. Son appli- 
cation permet au commissariat de contrôler toute la politique fran- 
çaise vis-à-vis des forces françaises demeurées nationales et vis-à-vis 
de l'Union française, 

Le commissariat, y est-il dit, délivre les autorisations générales 
pour Ja production, l'unportation et l'exportation de matériel de 
guerre nécessaire aux forces nationales et aux forces des Elats 
associés à l'égard desquels Jes Etats membres auraient des respon- 
sabilités de défense. 11 établit un contrôle assurant que les béné- 
ficiaires de ces licences n'y recourent pas au delà de leurs besoins. 

Il délivre les autorisations générales intéressant les produits fizn- 
rant à l'annexe 1 à des fins civiles et établit un contrôle assurant 
que les bénéficiaires de ces licenceæn'y recourent qu'à ses fins. 

Qui dit « autorisations... nécessaires » entend qu'il faudra justi- 
fler vis-à-vis du commissariat de ce que la France jugera nécessaire 
ou bien admettre que c'est lui qui évaluera ses besoins. 

Ainsi la politique d'armement vis-à-vis des forces restées natio- 
n< ù marine, outre-mer, Etals associés, est atteinte au prernier 
chef, 

La nécessité de justfler les demandes met la France en demeure 
d'indiquer au commissariat la totalité de ses objectifs. 

On touche du doigt l'intrusion du commissariat dans un nouveau 
secteur de la vie éconumique. 


Par suite des objections intervenues, le protocole additionnel no 3 
a été rédigé prévoyant que les autorisations générales seraient déli- 
vrées gens dès la mise en application du trailé et sans 
limitation quantiiative, qualitative ni de durée. Le commissar,at reste 
cependant juge de contrôler l’utilisation des licences accordées pour 
“déterminer si les bénéficiaires £ n'y recourent pas au-delà de leurs 
besoins », 

Il n'est pas de notre ressort d'apprécier la valeur juridique de 
tels protocoles: mais, quand ils paraissent en contradiction formelle 
avec la lettre du traité, en cas de contestlalion, il paraît évident que 
ce soit le texte du traité, soumis à ratification, qui l'emporte. 
Etant donné, par exemple, que la possibilité d'instalation d'une 
industrie nucléaire en dépend, on conçoit l'importance de la ques- 
tion posée. | 


Cnarrrne V. — Plan de mobilisation économique. 
(article 111.) 


Comme si les attributions accordées au comanissariat n'étaient pas 

déjà écrasantes, l'artiéle 411 donne au comunissariat la tâche de 
réparer, en consullation avee les gouvernements, les plans relatiis 
la mobilisation des ressources économiques. 

Nous nous trouvons, là encore, devant une nouvelle extension de 
l'emprise du commissariat sur la vie économique du pays. 

La mobilisation économique requiert en effet pour sa préparation 
des opérations qui touchent aux domaines les glus divers (transports, 
main-d'œuvre, services de santé, elc.). C'est une tâche immensé- 
ment complexe, Pour l’aceomplir, elle nécessiterait de Ja part du 
commissariat non senlement un appareil administratif effroyable- 
ment lourd, mais aussi la pénétration de ce dernier dans les moin- 
dres détails des structures économiques et sociales des différents 
Etats, 

On voit mal le bénéfice qu'une telle attribution peut entraîner 
dans un domaine où les Etats eux-mêmes ont la plus grande peine 
à aboutir. 


Cuarrrme VI. — Comité consultatif. 


(Aet. 109 et 110.) 


Pour tenter de pallier au côté exagérément technocratique dt 
système, il a été créé un comité consultatif groupant des représen- 
tants des employeurs et des salariés. L'idée en est sans doule heu- 
reuse mais, dénué de tout pouvoir réel ainsi que de tout élément 
<=: © sssnn on ne voit pas ce qu'il pourrait apporter de cons- 
tructif, 

Quelles conclusions peut-on tirer de cet essai d'analyse des 
conséquences économiques des dispositions du traité ? 
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mere 
n n'est pas question, bien entendu, de condamner une des idées 
directrices qui à animé les rédacteurs, à Savoir : l’avantase que 
«terait la création d'un marché commun permettant par la 
Ci ation, Ja standardisation et une meilleure répartition des 
PU lies, une augmentation considérable du potentiel de défense. 
EE“ Leureusement, ii nous semble que les dispositions envisagées 
: conduisent pas à cêt heureux résultat et qu'elles entrainent, en 
rod irlie, des sacrifices et des déséquilibres tels que le bilan 


final <e rvèle terriblement négatif. 
s n des aspects qui frappe immédiatement, à l'étude des textes, 
est le dk «quilibre existant entre la façon dont sont assurés et 


vrvés, sans cesse et avec minulie, les droits et inlérèts de la 
sommunauté tandis qu'en contrepartie, en dehors de vagues direc- 
tives vénérales, aucune obligation précise n'est édiciée en vue 
de sauvegarder les intérêts et prérogatives des Etats membres. 
conme nous l'avons vu, les seuls articles qui prévoient des 
mesures positives en faveur des Etats 6ont: ; 

L'aruice 96 qui édicte « si du fait de l'exécution da budget, la 
«aviuté économique et monétaire d'un Etat membre vient à étre 
compromise, le commissariat prend les mesures nécessaires », 

L'article 10 qui édicte que le commissariat doit éviter de pro- 
voquer des troubles graves. 

aucune règle prévue ne fixant le moment où ces condilions sont 
remplies, il est à craindre que les dispositions au conseil sur ce 
out ne soient sans conclusion. 

” [a conclusion que l'on peut en tirer est évidente. Ce déséquilibre 
ne peut jonér qu'en favenr d'une augmenattion continue des pou- 
voirs de l'autorité supranationale, Ki, comme dans les dispositions 
financières, nous apercevons Ja pensée directrice qui a servi de 
guide aux auteurs: faire que les mécanismes jouent de façon utila- 
térale en faveur d'une unification croissante de l'Europe à six. 

NL est vraisemblable que les auteurs du traité Qnt parfaitement 
apercu les troubles que créeraient les dispositions envisagées mais, 
ils ont pensé, compte tenu de l'impossibilité pour un Etat de faire 
seesion, que ces troubles, eux-mêmes, conduiraient à un aban- 
don croissant des sauvegardes nationales. 

En contrepartie, les conditions nécessaires au fonctionnement bar. 
monieux d'un marché commun sont-elles réalisées ? 

IL est difficile de parler de « marché commun » puisque Ja 
nature des besoins de la communauté recouvre une variété infinie 
de produits et non un secteur de l'économie. 

Pour qu'un marché commun puise être réalisé, fl faudrait en 
réalilé opérer une intégration complète des économies. 

Comment parler églement de « marché commun » alors que, 
face à une muititude d'entreprises, se place un acheteur unique, 
organisme administratif tout-puissant ? C'est en réalité le cominis- 
sarat qui sera le maître absolu de Ja concurrente, 

Sur le plan général de la libération des échanges, par contre, 
k traité demeure un cadre trop étroit pour permettre les spécia- 
hisations de fabrication et les déplacements d'industries les plus 
souhaitables, 


TITRE III. — LA REMUNERATION DES PERSONNELS 
DE LA COMMUNAUTE 


A. — Cette question fait l'objet d'un protocole spéeial. Elle peut 
avoir de telles répercussions financières qu'elle mére qu'on s'y 
intéresse, 

En principe, les personnels militaires de la communauté sont 
soumis à un règlement de solde unique, leur statut étant commun. 

De nombreuses dispositions sont prévues pour que, quel que soit 
kur situation, le niveau de vie de ces personnels soit identique à 
funclions égales. 

Si, malgré cela, suivant le pays où ils seraient appelés à servir, 
des différences subsistaient, les autorités nationales dont ces per- 
sonnels sont les ressortissant, auraient à prendre, à titre transitoire, 
des dispositions permettant d'assurer la réparation du préjudice causé, 
Les coinpléments de rémunération qui résulteraient de ces dispo- 
Sitions demeurerait à la charge des budgets des Etats dont les mili- 
— intéressés sont les ressortissants et seraient payés dans l'Etat 
origine, 

Si le conseil, statuant à l'unanimité, estime que ces compléments 
tompromettent les recettes du budget commun, l'Etat intéressé doit 
eménager ces compléments de façon à ne pas porter préjudice à la 
tommunauté, 

Pour les personnels civils auxquels ne serait pas applicable la 
Wslementation en vigueur, soit dans l'Etat de séjour, soit fans l'Etat 
des intéressés, le commissariat sur avis conforme du conseil statuant 
à l'unanimité réglera leur statut et leur rémunération, 

,B. — La Jégislation fisaie concernant ce personnel es{ fixée à 
l'article 41 de la convention concernant le régime commercial et 
Lsal de la communauté. 

Le principe en est qu? Je régime fiscal applicab'e et celni de 
l'Etat où ces personnes physiques possédaient Jeur domicile fiscal au 
Moinent de rentrer dans la communauté. 

Cependant, le conseil, statuant à l'unanimité, peut sur propo- 
Suon du commissariat, déterminer des catégories de fonctionnaires 
de la communauté, de rang élevé et en nombre limité, qui seront 
txonérés dans leur Etat d'origine, de tout impôt sur les traitements 
bg a la communauté mais pourront être imposés au profit de 
Che-C1, 

l Cette disposition, exorbitante, ne se justifie en aucune manière et 
vn n'en perçoit pas clairement les motifs valables. 

C. — Comparaisons avec les rémunérations actuelles : 

*., est évident qne les soldes des militaires de l'armée européenne 
® Seront pas inférieures aux soldes actuellement attribuées aux 








Militaires des six pays participants, Ce sont les soldes belges et 
hollandaises qui sont les plus élevées; c'est donc sur celles-ci que se 
fera l'alignement. 


La France ne pouvant posséder deux régimes de soldes diffé- 


rentes, l'alignement se fera évidemment pour tous les militaires 
intégrés ou non. Compte tenu des modifications de hiérarchie qui se 
feront également forcément dans le sens Je plus favorable aux 
personnels en cause, on peut estimer que nos dépenses militaires 
seraient augmentées de 50 à GO milliards pour jes seules soldes 
directement inilitaires, auxquelles devraient s'ajouter les dépenses 
entrainées par les corps techniques et les traitements et pensions 
civiles qui y sont plus où moins directement rattachés. 


Cet aspect financier du problème est donc très loin d'être négli- 


geable. 


ConCLUSION 


Nous avons tenté de vous donner un bref aperçu des principales 


répercussions financières et économiques qu'aurait le trailé de 
C. E. D. 


1 


Mais, le système proposé est tellement inédit et touche à telle- 


ment de domaines de la vie nalionaie que ces répercussions sont 
innombrables, 


C'est dans ce but que, plutôt que d'énumérer dans le détail 


loutes les répercussions qu'il pourrait entrainer, nous avons essayé 
de définir les lignes principales de celles-ci: 


1. Dessaisissement des autorités budgétaires traditonneîles ; 
2. Atteinte à l'indépendance financière de Ja nation; 
3. Fixation par la communauté d'une part importante du budget, 


d'où contrô:e indirect du reste du oudget; 


4. Deséquilibres brulaux du système économique sans clauses de 


Sauvegarde et de garanties suffisantes; 


». Déficit possible de la balance des comptes d'où renforcement de 


la dépendance financière vis-à-vis de l'étranger; 


6. Disparition du contrôle national sur un secleur important de la 


vie économique ; 


7. Système tendant, pour pallier les déséquilibres économiques, 


à un accroissement du transfert de souveraineté. 


Telles sont les principales conséquences. 

Bien entendu, comme nous l'avons déjà dit, un traité doit être 
apprécié dans son ensemble, 

Mais, sur le plan qui nous préoccupe, il nous parait qu'il aurait 


été possible d'oblenir des résullals meilleurs dans les directions 
recherchées: standardisation, abaissement des coûts de production, 


répartilion des tâches, contrôles, elec, par un syslème en même 
temps moins destructeur et de l'indépendance el de l’économie 
Dationa:e. 

L'originalité du traité de Paris nous parait qu'il aggrave tous 
les inconvénients propres à Ja libération des échanges el à l'établis- 
sement d'un marché commun, sans effectivement r'aliser cet objectif 
et qu'il n'apporte en méme temps aucun rernède aux graves perlur- 
bations économiques qu'il provoque, 

11 est curieux de constater qu'en confiant à un organisme 


supranational des pouvoirs diclatoriaux, le traité ui refuse toute 


responsabilité dans l'organisation des économies nal'onales, On a 
pu dire « qu'il bouleverse sans reconstruire el que le terme d'inté- 
gration qui sert à qualifier l’action de la communauté ne saurait 
être employé sans quelque ironie ». 

C'est pourquoi votre commission des finances m'a chargé d'émettre 
en son nom un avis favorabie au rapport (n° 8620) de M. sules 
Moch par 23 voix contre 18 et 1 abstentiun. 





ANNEXE N'°9172 





(Session de 1951. — Séance du 13 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOH tendant à mettre les disposilions du code du 
travail en harmonie avec la pratique babiluellement suivie en 
natiere de bulletin de paye, présentée par MM. Meck, Bouxom, 
Duquesne, Joseph Dumas, Mine Francine Lefèvre, MM. Reille-souit 
ei Viatle, députés, — (Reuvoyée à la commission du travail et de 
la sétéurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui vous est soumise 
a pour objet de mettre les dispositions de l'arbcle 44 a du livre er 
du code qu travail en harmonie avec la pratique la plus générale- 
ment suivie en matièrs de bullelin de paye. 

On sait que cétte pièce présente le plus grand intérêt pour Île 
travailleur, auquel elle permet non seulement de vérifier le décomple 
du salaire qui iui est versé, mais encore de justifier de ses droits 
dans un grand nombre de domaines, et en lout pretmier jiieu, en 
imalière d'assurances sociales, 

Aussi est-il imporlant que ce document soit établi dans des 
conditions qui sauvegardent effectivement les droits des travailleurs. 

Dans cet ordre d'idée, la pos proposition apporte quelques 
retouches au libellé de l'article 44 a: 

a) Elle oblige l'employeur à remettre un bullelin de paye à tous 
les travailleurs employés par lui, quels qu'ils soient, Elle étend prati- 
quement l’obligition légale ayx employeurs d'anprentis, de gens de 
maison et à ceux exerçant une activité agricole, Ce faisant, elle ne 
fait que consacrer une pratique universellement suivie el qui touuve 
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son origine soit dans les conventions collectives, soit en agriculture 
dans les arrélés prélectoraux pris en application de l'ordonnance du 
2 juillet 1955, soit encore dans l'usage; 

b) ile recherche une bonne conservation des mentions figurant 
sur le bullelin de paye par l'obligation faite à l'employeur de le 
rédizer à l'encre ou à l'aide d'un procédé permettant d'obtenir une 
écriture indélébile ; 

ci Elle adapte les dispositions assez anciennes de l'article # a 

à la réalité actuelle en prescrivant de faire figurer sur le bulletin les 
mentions correspondant, d'une part, aux. différents éléments du 
saioire, à partir desquels celui-ci est aujourd'hui calculé et, d'autre 
part, aux différentes relenues qui sont pratiquées par l'employeur 
sur la rémunération brute, en fonction d'obligations légales ou 
cuntractuelles, 
Parmi ces mentions qui, nous le soulignons, sont toutes consa- 
crées par l'usage et figurent à ce titre sur la plupart des carnets à 
suuche vendus aux employeurs pour la confection de kurs bulletins 
de pare, on remarquera celle relative au nombre d'heures eflectuées 
pe le travailleur durant la période de travail à laquelle correspond 
e salaire vers, Ele revêt une parliculière importance, car elle per- 
met de vérifier si le salaire a été exactement calculé à partir du 
salaire, le plus généralement horaire, fixé par la convention collec- 
tive ou l'accord de salaires, elle conditionne au même titre la correcte 
application de la loi du 2% février 1916 sur les heures supplémenu- 
taires, 

d) File précise enfin qu'aucune signature ne pent être exigée du 
travailleur au moment de la remise du bullelin de paye, autre que 
celle par laquelle H reconnait que le montant des espèces qui lui 
sant reinises correspond bien au montant de la rémunération nette 
qu! figure sur le bulletin de paye. Dans la pratique, il en est bien 
ainsi. Le contraire rendrait gossible l'exercice de pressions sur le 
travaileur tendant à obtenir de lui, en échange du payement du 
salaire, qu'il renonce à tout on partie de ce qui lui est dû. La li 
du ‘1 décembre 13, qui à introduit au livre ler du code du travail 
ua article 44 ce, se siluait déjà dans cet ordre de préoccupations. 


PROPOSITION DE LOI 


Acticle unique. — L'article #4 à du livre ler du code du travail est 
ainsi modifié : 

« A l'occasion du pavermment des salaires, il est remis au travail- 
leur un bulletin de pave, rédigé à l'encre on à l'aide d'un procédé 
permetlant d'obtenir une écriture indélébile, 

« Ce bulletin de paye doit imdiquer : 

« a) Le nom, l'adresse de l'employeur ou, à défaut, la raison 
sociale de l'établissement, son numéro d'immmatriculation à la sécu- 
rité sociale et l'organisme auquel il efflectme le versement des cotisa- 
tions de sécurité sociale ; 

« b) Le nom du travailleur et sa classifkation professionnelle : 

« ce) Le montant du salaire en espèces, le nombre d'heures nor- 
males ou supplémentaires auquel ce salaire correspond : 

« d\ les diverses primes et indemnités accessoires de salaires; 

« e) Les retenues effectuées par l'employeur au titre de la sécu- 
rité sociale et, le cas échéant, au titre d'un régime complémentaire 
de retraites, les retenues pour cessions, saisies-arrêts et toutes autres 
qui pourraient être effectuées, quelle qu'en soit la nature; 

« f) Le total de la rémunération mette versée au travailleur. 

« Le hullelin de pave duit faire apparaître clairement les duffé- 
renis é'éments de la rémnnéralion pris en considération pour le cal- 
cul de Ja cotisation de la sécurité sociale. 

« | ne peut être exigé, au moment de la paye, aucune formalité 

signature où d'émargement autre que celle établissant que le 
loial des espèces remises an travailleur correspond bien au montant 
de la rémunération nette indiquée sur le bulletin de paye. » 


ANNEXE N° 9173 





(Session de 195%. -— Séance du 13 août 1951.) 


PROPOSITION PE LOI tendant à préciser les conditions d'application 
du salaire minimum interprofessionnel garanti aux travail- 
leurs, présentée par MM. Bonxom, Duquesne, Joseph Dumas, 
Mme Francine Lefebvre, MM. Meck, Reille-Soult et Viatte, députés. 
— (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret fixant le salaire minimmm îinter- 
proiessionnel garanti, qui est, on le sait, le salaire au-dessous duquel 
ausan travailleur ne peut être rémunéré, s'applique sans difficulté 
aux travailleurs âgés de dix-huit ans révolus, 

Mais ce décret est ainsi rédigé qu'il laisse subsister une incerti- 
fade sur le point de savoir si une même garantie de salaire doit 
ôtre accordée aux jeunes travailleurs: ceux-<i me sont point, en 
effet, expressément visés par lui. 

La circulaire ministérielle du 2% août 1950 a remédié au silence 
de ce texte en preserivant de faire bénéficier les jeunes travailleurs 
des règles en vigueur sous l’empire de la réglementation généra- 
lisée des salaires qui a précédé l'institution du S. M. I. G. 

Ces règles, on s'en souvient, déterminaient les salaires des jeunes 
travailleurs en fonction de ceux des adultes, les abattements que 
les salaires des jennes travailleurs devaient supporter à cet égard 
dépendaient de leur âge; ils étaient fixés ainsi: 50 p. 109 de quatorze 
à quinze ans, 40 p. 100 de quinre à seize ans, 99 p. 109 de seize à 
dix sept ans, 20 p. 100 de dix-sept à dix-huit aus. 





RE 

Les règles en vigueur décidaient par ailleurs que Je: jeunes 
ouvriers travaillant an rendement dans les mêmes condition: qe 
les ouvriers adultes avaient droit à un salaire caleulé de ce, (er. 
niers (cire. du ministre du travail du 20 janvier 1947). 
Malheureusement, le décret dn 23 août 1%0 modifié par le ‘re 
da 5 février 195% ne reprenant pas expressément ces dispos: lions 
certains tribunaux ont eru PS décider que les termes de la 
cireulaire ministérielle du août 19%50 ne s’imposaient pa. aux 
employeurs et que, par suite, ceux-ci n'avaient pas d'obligation x, à. 
vis des jeunes travailleurs employés par eux, en ce qui corxcerie le 


S. E M. G. 

Cependant, la loi du #1 février 1950 en vertu de lagnelle 01! 414 
pris les différents textes fixant le S. M. I. G. a, sans ancun doute 
voulu en faire bénéficier les j*unes travailleurs, La généralité de se4 
termes ne laisse à ce sujet aucune incertitude, 

L'objet de la présente proposition de loi est de bien préciser ee 

oint: elle se base, pour la détermination de Ja garantie de satire 

laquelle ont droit les jeunes travailleurs, sur des dispositions 
reprises de celles de la circulaire ministérielle du 25 août 1%» 

Le texte proposé réduit cependant de 19 p. 400 les abaltements 
gr par cette dernière, conformément an mouvement favorable 

une telle réduction que font apparaître plusieurs conventions 
collectives. 


PROPOSITION DE LOL 


Article unique. — Les dispositions des textes réglementaires préçus 
par les articles 31 X et 31 X a du livre Er du code du travail sont 
applicables aux jeunes travailleurs. 

Le salaire minimum au-dessous duquel aucun jeune travailleur 
ne peut être payé est fixé en fonction du salaire minimum garanti 
de l'adulte et compte tenu des abattements ci-dessous, pratiqué: sur 
ledit salaire : 

De quatorze à qui ans, 40 p. 190. 

De quinze à seize ans, 30 p. 100. 

De seize à dix-sept ans, 20 p. 100. 

De dix-sept à dix-huit ans, 10 p. 100. 

Cependant, lorsque les jeunes travailleut au rendement dan: jes 
mêmes conditions que les ouvriers adultes, les bases de leur rému- 
nération doivent être les mêmes que celles de la rémunéralion des 
adulles efleetuant le même travail. 





ANNEXE n° 9174 


(Session de 1954. — Séance du 13 août 1951.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 
justice et de législation sur le projet de loi (n° 9192) relalil aux 
de fabrique 


marques et de commerce seus séquestre 61 France 
comme biens par M. Jean-Paul Palewski, député (1:. 


Mesdames, messieurs, votre commission de la justice et de légis- 
lalion a procédé à l'examen des oppositions sentées au vole sans 
débat du rapport (n° 8528) sur le projet de loi relatif aux marques de 
fabrique et de commerce sous séquestre eu France emniue biens 
ennemis. 

La première de ces oppositions émanait de M. de Léotard qui 
demandait de prévoir, à l'article 5, que ke prix de cession serait 
déterminé par accord direct et, seulement à défaut d'un tel accord, 
par une commission spéciale d'évaluation. 

Votre commission a accepté cet amendement qui correspondait 
absolument à l'esprit dans lequel avaient été adoptés les artieles 4 
et à du rapport. 

Les autres oppositions émanaient de MM. Goudoux et Alphonse 
Denis. Ceux-ci maintiennent l'opposition de principe formulée par le 
groupe communiste lors de l” ion par votre commission du rag- 
port no 8528. 

Pour les raisons exposées dans ce “édent rapport, voire com- 
mission de la justice a décidé, par voix contre 7, de tmainteluy 
les décisions prises antérieurement par elle. 

Elle vous propose, en conséquence, d'adopter le texte suivant: 


PROJET LE LOI 


Art, {er à 4. — (Voir rapport n° 8528). 

Art. 5. — Le prix de cession sera déterminé par accord direct €n'r@ 
l'administration des domaines et le demandeur, ou, faute d'accd, 
par une commission spéciale d’évaluatiog. Cette commission co 
ne un conseiller à la cour des compls, président, un repiv:eA 
ant de l'administration des domaines et un représentant de: inté- 
ressés gp “y 4 le ministre chargé de l’industrie et du comiieré 
sur une lis blie par branche professi , Composée de trois 
noms par branche, et présentée par la fédération des syndicats d !1n- 
portateurs. La de la coramission sera rendue trois mois 41 
plus tard k tion du délai prévu à l'article 3, en cas d8 


À de cette décision pourra être é par l'acqné- 
reur éventuel ou l'administration des gr er la cour 
d'appel de Paris suivant les règles de procédures ordinaires. 


Art. 6 à 10. — (Voir rapport n° 8528), 
(1) Voir également le ne 8528. 
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(Session de 1954. — Séance du 13 août 1954.) 


paPPoRT fait au nom de la commission des territoires d'outre-mer 

eur l'avis (n° 8459) donné par le Conseil de la République sur le 

jet de loi adopté par l’Assemblée nationale (in-Se ne 4202) rela- 

mn à l'extension dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun el à 

Togo, de la loi n° 50-597 du 30 mai 1950 instituant un article 320 bis 
et modifiant l'article 434 du code pénal, par M. Ninine, député (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 18 février 1954, 
y'assermblée nationale à adopté le projet de loi relatif à l'extension 
dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo de la loi 
pe 22597 du 30 mai 1950 instituant un article 320 bis et modifiant 
l'article 434 du code pénal. 

Le Conseil de la République a, de son côté, procédé à l'examen de 
méme projet en sa séance du 13 mai dernier, 

mais considérant que les mesures édictées par l'article 2 de la 
Joi du 30 mai 1959 — loi considérée comme de « circonstance » et 
« innumaine » — paraissaient inutiles et dangereuses, la chambre 
ée réilexion a disjoint cet article. Elle propose, en conséquence, que 
œul l'article {er de la loi concernant les incendies involontaires, soit 
élendu outre-mer. 


Votre commission des territoires d'outre-mer qui a eu, an cours 
de ses séances des 6 el 12 août à se prononcer sur l'avis émis par 
le Conseil de la République, a fini par se ranger à ce point de vue. 
Cependant il convient de souligner 2 les motifs de sa décision ne 
sont pas exactement ceux du conseil. 

En effet, le dernier alinéa de l’article 434 du code pénal, tel qu'il 
est actuellement en vigueur dans les territoires d'outre-mer, prévoit 
déjà la peine de mort quand « J'incendie a occasionné la mort 
d'une ou de plusieurs personnes se trouvant dans les lieux incendiés 
au moment où il a éclaté », 

Il est évident que le fait d’ailumer volontairement un incendie 
qui entraine des perles de vies humaines, est un acte criminel qui 
doit être assimilé à l'homicide volontaire et puni de la méme façon. 

La peine de mort ne constitue done nullement une sanction 
nouvelle introduile par la loi du 30 mars 1950, au dernier alinéa de 
l'article 434. Seulement avant 1950, l'incendie volontaire occasionnant 
mort d'homme n'était puni de la peine de mort que lorsque les vic- 
times étaient présentes sur les lieux incendiés au moment de l'ac- 
cumplissement du crime. 

La réforme accomplie par la loi du 20 mai 1950 consiste sim- 
plement à supprimer cette dernière condition (présence des victimes 
au moment où l'incendie est allumé). 


D'autre part, il n'est pas exact de déclarer que Ja loi du 30 mai 
190 qui a modifié l'article 434 du code pénal est une loi de « cir- 
constance » s'appliquant à « une situation précise et pour un temps 
donné ». 


La loi est intervenue à l’occasion d'un fait précis, à savoir les 
grands incendies de forêts qui ont ravagé le Sud-Ouest de la France 
en 19:9 et quand on s’est aperçu que les sanctions prévues à l’arti- 
cle 434 étaient inadéquates pour assurer la répression de cerlains 
actes criminels. 

La lacune alors constatée du code pénal a été comblée: la loi 
du 20 mai est done devenue une loi permanente; autrement dit, si 
la réforme de l’article 434 a bien été provoquée par une situation 
exceptionnelle, elle n'en revét pas moins un caractère général et 
pe et elle n'est intervenue que parce que son utilité, pour 
‘avenir, est apparue certaine. 


C'est en se plaçant, non plus sur le terrain juridique, mais bien 
sur le plan humain que les préoccupations de votre commission des 
terriloires d'outre-mer ont fini par rencontrer celies qu'avait expri- 
mées Je Conseil de la République. 


Il est incontestable que le paysan africain qui allume volontai- 
rement un feu de brousse, ne se rend pas toujours compte exacte- 
ment des suites possibles de son acte. il ne réalise pas que l'incen- 
die provoqué par lui est susceptible d’avoir des conséquences mor- 
telles pour des personnes non présentes sur les lieux au moment où 
le feu est allumé. Les responsabilités encourues du fait de l'incendie 
volontaire n'ont donc pas absolument le méme caractère dans la 
Métropole et dans les territoires d'outre-mer. 


C'est en considération de ce fait que votre commission des terri- 
foires d'outre-mer a fini par se rallier au point de vue du Conseil 
de la République et vous propose, en conséquence, comme lui, la 
disjonction de l'article 2 du projet dont il s’agit. 


ct 


PROJET DE LOI 


relati] à l'extension dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et 
au Togo, de la loi n° 50-597 du 30 mai 1950 instituant un article 
34) bis du code pénal (adoption du titre proposé par le Conseil de 
la République). 


Aït. 2 (acceptation de la suppression proposée par le Conseil de la 
République). 

(4) Voir également: Assemblée nationale, no» 1797-2199; Conseil de 
la République, nos 60-194-211 (année 1954) et in-£o ne 90 (année 4954). 














ANNEXE N° 9176 


(Session de 1954. — Séance du 13 août 1954.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission de la reconstruction, des 
dommages de guerre et du logement, sur l'avis (ne S767) donné 
par le Conseil de la République, sur le projet de Joi adopté par 
l’Assemblée nationale (in-So he 1429), relatif à la rénaration des 
dommages de guerre subis pair la Société nationale des chemins de 
fer français, par M. Midol, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la Rfpublique a compiété l’ar- 
ticle ler du présent texte pair une disposition relative à l'indemni- 
salion de: biens sinistrés acquis par la Société naliunale des chemins 
de fer français ou cédés par ele, Votre commission de la recons- 
truction avait adopté une disposition similaire incluse dans son rap- 
port ne 2925 et n'v avait renoncé que devant l'hostilité du Gouver- 
nement et afin de permettre l'adoption d'un texle attendu depuis 
près de dix ane, 

C'est pourquoi elle vous propose l'adootion du texte du Conseil de 
la République qui a recueilli l'accord du Gouvernement. 

De même, en ce qui con’erne je taux des frais généraux, vo're 
commission acceple-t-elle la nouvelle rédaction de l'articie 4 qui se 
trouvait déjà dans le rapport n° 2935 précité, 

C'est sous le bénéfice de ces observations que votre commission 
de la reconstructioh vous propose d'adopter le projet de loi ci-des- 
sous; 


PROJET DE LOI 


Art. ler (adoption du texte du Conseil de la République), — Tes 
dispositions ci-après s'appliquent à la rec3nsliiution des ouvrages, 
des installations, du maiériel et de l'outillage de la Société nationale 
des chemins de fer français, détruils, disparus ou cudomimagés par 
suite de faits de guerre et des biehs acquis par el'e de tiers sinistrés, 
tels que ceux-ci sont définis par la législation générale des dom- 
mages de guerre, 

Les droits à indemnisation afférents À des biens sinistrés, cédés 

avant remise en élat par la Société nationile des chemins de fer 
francais à des tiers, donneront lieu, au profit de ces derniers, après 
accord du ministre du logemen! et de la reconstruelion, à lapplica- 
tion de la loi du 28 octobre 1936 et des textes subséquents, 
Art. 9 (adoption du texte du Conseil de la République), — I ne 
sera tenu compte, dans la détermination des indemnités de recons- 
titution, d'aucune charge financière s'ajoutant au principal des 
dépenses majorées de leurs frais généraux calculés au inêime ‘aux 
que pour les dépenses d'élaslissement, 





ANNEXE N'°9177 


(Session de 1951. — Séance du 13 août 1954, 


AVIS présenté au nom de la commission de la famille, de 11 popula- 
tion et de la santé publique sur: le projet de loi (n° 2227) 
relatif à la police de la cireulation routière; 11. les propositions 
de loi: 1e de M, Rabier et plusieurs de ses collègues (n° 2541) ten. 
dant à compléter la loi du 17 juillet 148 élablissant, en cas d'ac- 
cident, la responsabilité des conducteu’s de véhicules de tout 
ordre ; 2e de M, Gautier et plusieurs de ses collègues (ne 5101) ten- 
dant à abroger le décret ne 51-109 du 29 août 1%1 modifiant le 
décret du 20 août 1939 portant règlement général sur la police de 
la circulation et du roulage; III. la proposition de résolution de 
M. Charret et plusieurs de ses coliègues (n° 243$) tendant à inviter 
le Gouvernement à rendre légale et obligatoire la détermination 
biochimique du degré d’imprégnation alcoolique de l'accidenteur 
et de la victime dans le cas où leur responsabilité paraitrait enga- 
gée, par M. Guislain, député (2). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la famille, ée la popu- 
Ja‘tion et de la santé publique a examiné le rapport présenté par 
M. Lacaze au nom de la commission de la justice et de législation 
sur la police de la circulation routière. 

Au cours de cette éinde, votre commission, en vue de prévenir 
un grand nombre d'accidents de la circulation, avait envisagé qu'il 
pouvait être indispensable, à partir d'un âge donné, de vérilier pério- 
diquement l'intégrité physiologique des conducteurs de véhicules à 
mo!eur. 

Il arrive en effet fréquemment que les fonctions sensitivo-molrires 
des conducteurs s'émoussent progressivement saus autrement atlirer 
l'attention de l'intéressé Iuj-même. On peut noter entre autres, la 
diminution de la vision, de l’ouie, l’artérite oblitérante, la diminu- 
tion générale des réflexes, elc. Tous ces états d'insuffisance, généra- 
teurs d'accidents, s'installent insensiblement chez l'homme. Le sujst 
ne les décèle le plus souvent qu'à l'occasion des difficultés de 
conduite qui surgissent brusquement et nécessitent toules les res- 
sources de l'organisme en face d'un danger, 

(1) Voir également. Assemblée nationale, nos 497-2384-2768-2925- 
7192-8248, Conseil de la République, nos 234-292-322-927 (année 1951) 
et in-S%e no 133 (année 1954) 

@) Voir également le n° 8870 
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Mais votre commission n’a pas cru devoir proposer un amendement 
au rapport de la commission de la justice et de Kgiskation, espérant 
qu'il lui aura suffi de signaler celte silutation pour que le Gouver- 
eiment chargé d'appliquer les nouvelles dispositions concernant Ja 
police de la circulation routière tente +; obvier., 

En conséquence, votre commission de la famille, de la population 
et de la santé publique donne un avis favorable à l'adoption du rap- 
port ne 8850, de M. Lacazc 





ANNEXE N°9178 


(Session de 195%, — Séance du 13 août 1951.) 


RAPPORT fuit au nom de la commission de la défense nationale 
sux la proposition de loi (ne 860) de M, Pupat et plusieurs de 
sus collègues, tendant à accorder la gratuité du voyage par che- 
auin de fer ou autobus à tous les militaires accomnplissant leur 
service actif, pour toute permission au-dessus de mere ge 
heures et pour une dislancs de plus de 100 kilomètres aller et 
relour, par M. Maurellel, député, 


Mesdames, messieurs, notre collègue M. Pupat et les membres 
du groupe paysan et du centre démocratique demandent par le 
texte de celle proposition 4e loi que la gratuité du voyage par 
chemin de fer où autobus soit accordée à tous les militaires accom- 
plissant leur service actif pour toute permission au-dessus de qua- 
ranie-huit heures et pour une distance de plus de .100 kilomètres 
allier et relour, 

ils font justement remarquer: 

Que jes transports sont onéreux; 

Que les % F par jour alloués aux soldals ne leur permettent 
pas de supporler ces frais; 

Que les families de nowubre d’entre eux ne peuvent pas noù )lus 
des prendre à leur charge ; 

Qu'il en résulte une inégalité choquante entre, d'une part, les 
miütaires dont les ressources personnelles leur permettent d'assu- 
ner les frais de transport et de pouvoir se rendre assez souvent 
dans leurs familles et, d'autre part, ceux qui, déshériltés de la 
furluue, ne peuvent bénéficier d'une telle satisfaction. 

Lelte a de a donc pour objet essentiel de placer tous les 
tnililaires, fortunés ou non, sur un pied de stricte égalité quant 
aux possibilités de joies farnilisles que procurent les permissiuns. 
On ne peut qu'applaudir à l'initiative de nos collègues. 

Je dis cependant rappeler qu'en octobre et décembre 1952, la 
commission de la défense nationale à adopté, en ce qui concerne 
les permissions 1nilitaires, deux rapports que j'ai eu l'honneur de 
jui présenter et qui demandaient, entre autres: 

« La gratuité du transport par voies ferrées et maritimes pour 
les permissions normales — généralement deux — et les per- 
missions agricoles, souvent bloquées avec les permissions nor- 
annales. » 

Ce qui réduisait à pen près, pour tons les militaires, la charse 
à supporter par l'Etat aux frais de deux voyages, aller et retour, 
en dix-huit mois, 

Comme l'article 45 de la loi du 31 mars 1928 accorde déjà cette 
raluiié au delà de 100 kilomètres, mais une seule fuis au cours 
e la durée légale du service militaire, le supplément de frais 
gour l'Elat, n'était en réalité que celui correspondant à un se 
voyage. 

Nous ne dermandions la gratuité pour toutes les permissions que 
pour les militaires classés soutiens de famille, et vous savez qu ils 
Le sont pas si nombreux. 

Cependant, à la demande du Gouvernement, ce rapport défendu 
ar le président Kœnig en personne, lors de la deuxième séance de 
d'Assemblée nationale du 1: mai 19%, fut renvoyé à la commission 
des finances et celle-ci le repoussa le 18 mai sous prétexte qu'il 
eréuit des dépenses nouvelles sans contrepartie et que l'article 4° 
de la loi de finances devait lui être appliqué. 

Pourtant, il ne Fe pas tellement illogique de payer deux 
yoyages, au cours de dix-huit mois, alors que pour douze mois de 
service militaire on en payait déjà un. 

La question méritait d'être reprise, c'est ce qu'ont fait M. Pupat 
et ses collègues. 

La commission de la défense nationale ne saurait, À huit mois 
de distance, se déjuger sur un problème qu'elle avait tout particu- 
en dtudié et qui a, sur le moral des soldats, une influence 
certaine. 

Elle propose done que vous adoptiez la proposition qui vous est 
soumise, après qu'ell: ait ét# cependant quelque peu amendée. 

Cette proposilion ne voit la gratuité que pour les transports 
Par voie ferrée ou autobus. Or, de nombreux appelés du contingent 
sont incorporés outre-mer, Pour que l'égalité entre tous les mili- 
taires, réclamée par M. Pupat et ses collègues, soit effective, il faut 
également prévoir la gratuité pour les longs parcours à eflectuer 
par voie maritime. 

En outre, cette proposition demande la gratuité du transport pour 
tous les militaires accomplissant leur service actif. Elle lp 
être interprétée comme ne devant être appliquée qu'aux soldats du 
contingent, Les engagés volontaires seraient ainsi écartés du béné- 
fice de cette gratuité, même pendant les premiers dix-huit mois 
de leur présence sous les draapeaux qui correspondent à leur temps 
normal de service militaire, Ce serait pénaliser les jeunes gens qui 
consacrent à la défense du pays plus de temps que la loi ae leur 
en impose, 

Enfin, comme la proposition de M. Pupat et de ses collègues 
risque de se voir appliquer à son tour l'article 4 de la de 





linances, votre commission de Ja défense nationale a décidé de 


demander à l'Assemblée nationale de spécifler, que dans le cas où 
elle — adoptée, cette loi ne prendrail eflet qu'à partir du 1 11. 
vier 19%5, 

Ainsi le Gouvernement, pour tenir compte de Ja volonté du 1: 


lateur, devrait prévoir, dans le dWudget militaire de 1955, les crciits 
nécessaires à l'application de cette loi. 
En conséquence, votre commission de la défense nationale vous 


propose d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à accorder des gratuités de transport aux permissionnaires 
pendant la durée de leur service rnilitaire actif. 


Article unique. — La gratuité du voyage par voie ferrée, mar 
time ou par autobus est accordée à tous les militaires aecom:lis- 
sant leur service actif ainsi que, pendant les dix-huit premiers mis 
de leur service 1nilitaire, aux engagés volontaires, pour toute per. 
ruission d’une durée supérieure à quarante-huit heures et pour : 
distance de plus de 1% kilomètres aller et retour. 

Les dispositions de la présente loi prendront effet à dater dau 
4er janvier 195. 





ANNEXE N°9179 


(Séance de 1954. — Séance du 15 août 1954.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la défense nalisnule 
sur les propositions de loi: 1° de M. Le Coutaller et plusieurs de 
ses collègues (ne 7851) tendant à rétablir entre traitements à ::.. 
vité et pensions de retraile le résultant de la loi 
n° 43-1450 du 29 septembre 1948 (pensions civiles et mililaires), 
à modifier dans l'immédiat les bases du calcul des pensions, come 
correéclif provisoire à la situation actuelle, et à assurer pour l'1,e- 
nir la correcte application de la péréquation intégrale et autorua- 
tique des pensions, 2e de M. Cristofol et plusieurs de ses collézues 
(ne 8277) tendant à apporter une première amélioration à Ja 
Situation des retraités par la modification des bases de calcul des 
pensions en vue d'aboutir au rétablissement du rapport entire traite- 
ments d'activité et retraites tel qu'il a été établi par la loi n° ;& 
1150 du 20 septembre 1948, par M. Maurellet, député. 


Mesdames, messieurs, la loi du 20 septembre 19%48 avait accordé 
aux vieux serviteurs du pays la péréquation des pensions de retriites 
sur la base des soldes et traitements d'activité. 

ré péréquation n'avait été réalisée d’ailleurs qu'en quatre 
paliers. 

Mais, depuis, les gouvernements, reconnaissant que l'augmentation 
du coût de la vie nécessitait la revalorisation des soldes et traite- 
ments, ont accordé aux personnels en activité des indemnités Lou 
soumises à retenue, notamment l'indemnité de charges militaires. 

. H'en est résulté une dépréciation importante des retrailes actuel- 
iement versées par rapport à ce qu’elles devraient être si à jéré- 
quation avait été respectée. 


Cette dépréciation est de l’ordre de 17 p. 109. 

Les diverses assgciations de retraités civils et militaires ont sou 
vent protesié contre une telle situation. 

Le Parlement s'est fait, à plusieurs reprises, l’écho de leur mécon- 
tentement, notamment au cours des débats des 26 et 27 novembre, 
puis du 9 décermbre 1952, des 13 et 31 décembre 1953 à l’Assemblee 
nationale, et au Conseil de Ja République les 17 et 18 decembre 
1952 et le 31 décembre 1953. 

La commission des finances a, de son côté, le 1er avril 1954, invité 
le Gouvernement à déposer avant le 1% octobre 1954 un texie qui 
rétablirait, par paliers, le montant des retraites au taux fixé par la 
loi du 20 septembre 1918. 

On ne peut que regretter que le Gouvernement de la République, 
dont le premier rôle devrait être de respecter la volonté du Parlement 
et d'a rap gd les textes légisiatifs régulièrement votés, s'ellorce au 
con les tourner sinon de les violer. 

Les propositions de MM. Le Coutaller et Cristofol ont pour bat 
de le lui rappeler et de l’invifer à prendre les dispositions nécessaires 
pour respecter la volonté du Parlement. 


— - <# proposé par M. Le Coutaller dans son rapport 8508 dispose 
en effet: 

« fe Qu’à compter du 4e janvier 1954 les pensions de retraite 
seront provisoirement calculées en prenant pour base les traitements 
et soldes soumis à retenue pour pension le dévret ne 51-1179 
du 26 septembre 1951 portant ration desdits traitements et soirs 
augmentés de l'indemnité de résidence allouée en application (1 
décret ne 51-1130 du 26 septembre 194 dans la zone de salaire du 
plus fort abattement. 

« 2° Que tout compément d'émolument alloué aux gersonneis © 
activité aura désormais sa ussion immédiate et intégrale sur 
le montant des retraites et pensions. » 

Leg retraités, qui attendent depuis trois ans que soit régulièrement 
mia rer la loi du 20 septembre 1948, ont donné leur approbation à 
ces dispositions. 

Votre commission de la défense nationale, qui ne peut se dé-r: 
téresser du sort fait aux anciens militaires retraités d’ancienne!° 
ou proportionnels, à leurs veuves ou leurs orphelins, émet un ::° 
favorable ai Loi 7 au nom de ja commission des pensvis 
par notre cullègue, M. Le Coutailer. 
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ANNEXE N° 9180 


(Session de 1951. — Séance du 13 août 1951. 





)\DPORT fait au nom de la commission de la presse sur les pro- 
1e ions de résolution: 4° de M. Legaret et plusieurs de ses col- 
1 es (ne 8228) tendant à inviter le Gouvernement à sauvegarder 
: intérêts de la population scolaire et sportive de la région pari- 
“enne, à l'occasion du programme d'édificalion de la Kaison de 
la radiodiffusion-télévision française; 2» de M. Joseph Denais 


j 


+22) tendant à inviter le Gouvernement à un nouvel examen 


dv projets intéressant la Maison de la radio, par M. Desson, 

député. 

Me-dames, messieurs, le 25 juillet 19%3, votre commission de la 
était appelée à se prononcer sur la demande de discussion 
da uryence présentée par Joseph Denais en faveur de sa propo- 


de résolution (ne 8932) tendant à inviter le Gouvernement 

, nouvel examen des projets intéressant la Maison de la radio. 
anres avoir entendu M. Bourgès-Maunoury, ministre de l’industrie 
commerce, qui a rappelé la nécessité de grouper tous les ser- 
,< de la radiodiffusion et li a exposé le projet de construction 
€ ué, la commission a décidé, par 13 voix contre une, de repous- 
«er l'urgenee. Elle a prié le président du conseil municipal de Paris 
de lui faire connaître quelles étaient les intentions de la ville de 
pars quant à l'aménagement éventuel d'un stade sur l'emplace- 
incnt choisi pour l'édification de la Maison de la radio; celni-ci lui 
a demandé de ne pas prendre de décision avant que la municipalité 
ce Paris ait pu faire valoir son point de vue. 

Votre commission, qui avait été saisie entre temps d’une propo- 
sition de résolution de M. Legaret ayant le même ohjet que celle 
déposée par M. Joseph Denais, a estimé qu'elle ne pouvait surseoir 
à statuer Sur ces propositions de résolution. En effet, le refus de 
prendre une décision aurait constitué une prise de position, étant 
donné que le permis de construire demandé en faveur du projet 
retenu pour la Maison de la radio sera accordé dans le courant du 
uuis de septembre 1954. 

La commission a tout d'abord observé que les auteurs des propo- 
siions de résolution ne contestent pas d'utilité d'un programme 
d'éditication d’une maison de la radiodiffusion digne de celles qui 
existent dans les pays étrangers. 

La construction de cette maison, outre des raisons de prestige 
international, comporte en outre une justification immédiate : 

Elle permettra l'évacuation de quatorze immeubles aménagés en 
studios et en bureaux; elle augmentera les moyens techniques pér- 
meltant de faire face à la demande en émissions; elle conduira à 
une concentration des services d’où résulteront des économies de 
transport, de matériel, de gp la diminution de la vulnérabi- 
lité des liaisons, l'amélioration de la qualité des émissions et l’amé- 
horation du rendement des studios. 

La commission a ensuite passé en revue les objections faites au 
projet actuel. 

La première concerne Je choix de terrain. 

ll faut reconnaitre que le choix d’un emplacement assez vaste 
pour y installér les services de la R. T. F. présentait des difficultés 
considérables. 

Le terrain du quai de Passy a été choisi an cours d'une conférence 
aui s'est tenue le 12 avril 1952, à la préfecture de la Seine, en pré- 
sence des représentants qualifiés de la ville de Paris, de la radiodif- 
fusion-télévision française et du M. KR. 

Ce choix a été soumi, suivant la procédure légale en vigneur, à 
l'avis de la commission de contrôle des opérations immobilières qui 
l'a approuvé sans réserve, au Cours de sa séance du 7 mai 1952. 

Au cours de sa séance du 40 juiliet 1952, le conseil municipal de 
Paris a approuvé la vente de ce terrain à la radiodiffusion française, 
eu vue d'y édifier la Maison de la radio, moyennant un certain noimn- 
bre de servitudes. 

l est vrai que le conseil municipal est revenu à deux reprises sur 
son vote du do juillet 1952, mais üprès accomplissement des forma- 
lités d'acquisition. 

Le Parlement a approuvé le projet de la R. T. F., au moment du 
votc du budget de 1953, et a donné les crédits nécessaires à l’acqui- 
silion du terrain du quai de Passy (bleu ne 4276, année 1953, p. #2 
et 93, chap. 5310, observation n° 3). 

Ce terrain à été acquis par la radiodiffusion-télévision française, 
par acte administratif du 18 mai 1953. 11 est entièrement payé. 

Les signataires de la proposition de résolution (ne 8928) ont fait 
observer que le décret de réservation du terrain avait été pris, le 
19 juillet 1952, sans qu'eussent été observées à son occasion les 
prescriptions de l’article 2 de Ja loi du 26 mai 1949 qui exige la 
Signature du ministre de l'éducation nationale pour les suppressions 
de lerrains de sport, L'administration des domaines a répondu à 
celle observation que la réservation étant faite pour cause d'utilité 
publique, il n’y avait pas lieu de demander la signature du minisire 
de l'éducation nationale. 

Le terrain a donc été réguiièrement acquis. 

Un concours ouvert le 17 novembre 1952 et jugé le 26 mai 1953 a 
Pérmis de désigner l'architecte de la Maison de la radio de Paris 
ct de retenir le meilleur projet architectural. 

Les membres du jury ont été choisis parmi les fonctionnaires de 


Fes les ministères et services intéressés et parmi les hommes de 
art, 


£ 


à 


ett 





Le projet a été soumi entre juin 1953 et pmars 1954: 

A la préfecture de la Seine qui a vérifié que les servitudes ire po- 
sées dans l'acte d'acquisition étaient satisfaites : 

A toutes les commissions habilitées à en connaître : 

Commission départementale des sites (3 mars 1954 

Cormrmnission supérieure des siles (27 avril 4%4) ; 

Conseil général des bâtiments de France (20 mai 4954), 

NH a été approuvé sans modification. 

La demande de permis de consruire a été déposée le 25 juin 1954. 

Le délai réglementaire d'instruction est de trois mois. 

Les plans définitifs sont en cours d'exécution et les travaux de 
terrassement pourront commencer à l'automne prochain. 

Le projet relenu est manifestement une réussite de l'architecture 
moderne; l'immeuble prévu a sa place sur les bords de la Seine, 
jalonné, comme l'a fait remarquer M. André Lhote, par une série 
de monurnents qui racontent t'histoire de Paris: Notre-Dame, la 
Sainte-Chapelle, le Louvre, la place de la Concorde, le Grand-Palais, 
le Palais de Chaillot. « Le Palais de la radio, conclut M, André Lhote, 
est une continuation logique de ces monuments et doit marquer la 
deuxième moitié du vinglièmue siècle, » 

Les oppositions rencontrées viennent des voisins qui voudraient 
conserver leur vue sur la Seine. I est bien évident qu'une telle 
objection, basée sur des motifs d'ordre personnel, ne saurait étre 
retenge, d'autant plus que de nombreux habitants du quartier ont, 
par contre, pris parti en faveur de l'installation de la Maisen de la 
radio au quai de Passy. 

La seule objection sérieuse consiste dans le fait que la construction 
de la Maison de la radio entrainerait la suppression d'un stade et 
d'un espace vert. 

Il faut tout d'abord remarquer que le 16 arrondissement est un 
des plus fuvorisés du point de vue des stades et des espaces verts, 

Piusieurs commissaires ayant demandé si le choix d'un autre ter- 
rain était possible, votre rapporteur a fait valoir le fait que l'aban- 
don &Gu quai de Passy stériliserait trois années d'études et rendrait 
improductives les dépenses effectuées à l'occasion du concours d'ar- 
chitecte et pour les études déjà faites, soit plus de 35 millions. 

En outre, «et abandon remettrait en cause les décision conver- 
gentes du Pariemebt, à deux reprises (vote des budgets de 1953) ct 
1%54, du conseil municipal de Paris, de la commission supérieur: des 
sites, du conseil supérieur des bâtiments de France, 

Par ailleurs, i! est faux de dire qu'un autre terrain pourrait être 
facilement substitué au terrain du quai de Passy: le terrain de 
Brimborion est soumis à des servitudes qui ont conduit à son aban- 
don, et le rond point de la Défense est loin d'être immédia 4rment 
disponible sur une surface d'un seul tenant et de forme utilisable, 

Enfin, il convient de répondre à l’objection concernant les difil- 
cultés de stationnement automobile qu'entrainerait l'adoption du 
projet considéré. 

Le plan prévoit en parking pour 250 voilures et il #xiste, au bord 
de la Seine, un parc à charbon qui pourrait être transformé en 
emplacement pour les voitures ou en garage. 

En oùtre, le stade Rondenay est relativement pen fréquenté et À 
peine équipé. On peut d'ailleurs signalèr à proximité nn terrain de 
48.000 mètres carrés actuellement occupé par un dépôt de pavés et 
qui pourrait êlre aménagé en espace vert, 

Mais, il convient d'observer que l'abandon du projet de construc- 
tion de la Maison de la radio laisserait le champ libre à la société 
immobilière Raynouard qui avait une option sur ce terrain et qui 
à“ engagé une instance devant les tribunaux à ce sujet. 

I faut surtout reinarqner que la Maison de la radio ne couvre 
qu'une parlie du terrain considéré et que l'Etat s'engage, aux 
termes de l'acte de vente (6°), à « réserver à des usages d'habita- 
tion une bande de terrain en bordure des rues de Boulainvilliers, 
du Ranelagh et du quai de Passy, sur une élendue représentant au 
moins la moitié du périmètre de l’ensemble du terrain cédé, bande 
dont la profondeur sera teile qu'elle permettra de construire à 
toute hauteur en bordure des trois voies précitées, » 

Votre commission de Ia presse a jugé que l'utilisation de cet 
emplacement comme terrain de jeux permettrait de concilier les 
intérêts de la radiodiffusion française et ceux des familles dont les 
enfants fréquentent le stade Rondenay, 

Cet emplacement permet l'installation de terrains de jeux sur près 
de 10.000 mètres carrés. 

Votre commission a donc décidé d'inviter la ville de laris À 
abroger la sixième clanse du contrat passé avec l'Elat, clause yré- 
voyant la construction d'immeubles à usage d'habitation et de la 
remplacer par nne clause réservant ces espaces libres pour €en faire 
des espaces verts destinés aux enfants du voisinage. 

C'est dans res conditions que votre commission de la presse, una- 
nime, vous demnande d'adopter la proposition de résolution sui- 
vante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

D'une part, à entreprendre dans les plus brefs délais la construc- 
tion de la Maison de la radio selon le programme approuvé par le 
Parlement lors du vots du budget annexe de la radidiffusion-télé- 
vision française, sur le terrain acquis par l'Etat à la suile du vote 
du conseil muniotpal de Paris du 10 juillet 1952 et de ja conventi n 
de cession du 19 mai 1954, 

D'autre part, à revenir sur l'engagement pris de réserver À deg 
usages d'habitation une bande de terrain laissée disponivie par la 
construction de la Maison de la radio et à s'engager à armenager cet 
emplacement en terrains de jeux ou en espaces verts, 


———— 
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ANNEXE N'°9181 


(Session de 1%. — Séance d1 13 août 1954.) 


RAPPORT D'INFORMATION fait au nom de la commission des 
finances sur la mission de rontrôle de l'emrloi des fonds d’ 
tissoment dans le; territoires d'outre-mer de l'océan Indien, par 
M. Jean-Paul Paiewski, député. 


Remarques preliminaires. 


Mesdames, messieurs, la commission des finances na bien voulu 
mé charger de continuer cetle année la mission de contrôle de 
l'emploi des fonds d'investissements dans les T. O, M.; je me suis 
ne celle anne dans les territoires de l'Est africain et de l'océan 
ndien. 

J'avais, l'année dernière, en tête de mon rapport d'information 
sur la mission accoraplie uans les territoires de l'Afrique oœciden- 
tale française, donné les éléments essentiels de l'organisation finan- 
cière, et souligné le rôle du fonds d'inveslissements et de la 
caisse centrale de la France d'outre mer. Je ne reviendrai done pas, 
aujourd'hui, sur ces problèmes et je rendrai compte directement à 
Ja com's n de ma mission 4 Madagascar, aux Grandes Cornores, 
à la Uôte française des Somalis et à l'ile ae la Réunion. 

Je me bornerai à présenter quelques observations générales en 
guise d'introduction : 

1° Madagascar, les GrandesComores, la Côte française des Somalis 
relèvent directement du ministère de la France d'outre-mer et sont 
soumis au même régime que les territoires de l'Afrique occiden- 
tale francaise, 

Toutelois, la proximité de territoires cépendant de l'Est africain 
britannique, en ce qui concerne les Grandes Comores, et de l'empire 
d'Elhiopie, en ce qui concerne la Côte française des Somalis, pose 
des problèmes de nature diplomatique dont il conviendra de dire 
quelques mots, car ils cnt une influence directe sur le développe- 
meni des terriloir:s français; 

2e L'ile de la Réunion, par contre, est un département d’outre- 
mer, A ce dire, jes fonds d'investissements lui sont délivrés par 
le F. 1 D, O0, M. Leur emploi releie du contrôle du ministère de 
l'inicrieur ei du ministère des affaires économiques. 

Celle dualité dans l'organi-ation de nos territoires d'outre-mer 
appelle quelques réflexions. Si es conceptions poliliques cevant 
lesquelles il convient de s'incliner ont éngé en départements cer- 
tains territoires d'outre-mer Réunion, Martinique, Guadeloupe, 
Guyane), il n'en est pas moins vrai que les conditions mêmes d'évo- 
lution de ces terriloires se rappro‘hent singu'ièrement de celles des 
territoires dépendant de la France d'outre-mer. D'ailleurs, la multi- 
plicilé des services relevant de ministères différents n'est certau- 
nement pas un facteur qui facilite les relalions entre la métropole 
et l'ensemble des territoires c'outre-mer, et l’on peut justement 
s'étonner que quatre et même cinq ministères, au moins, se parta- 
gent les attributions d'une vérilable administration centrale. Je me 
borne à rappeler qu'il existe un ministère pour les territoires musul- 
ans d'Afrique du Nord, le ministère de l'intérieur et le ministère 
des affaires économiques pour les départements d'outre-mer, le 
ministère des Etats associés pour les Etats d’Indochine, et enfin 
le ministère de la France d'outre-mer pour tous les autres terri- 
toires extra-métropolilains. On peut se demander si un tel morcelle- 
ment de l'autonté est un facteur de progrès el “ce bonne gestion 
des inlérêts de la métropole et des terriloires d'outre-mer. C'est un 
problème politique qu'il convenait de poser au seuil de ce rapport. 

D'autre part, en ce qui concerne les départements d'ou're-iner, 
lt m'est apparu que malgré l'éloignement de la Réunion des autres 
départemenis d'outre-mer, la piupart des problèmes qui sont à 
résoudre pour chacun d'enire eux appelle des solutions à peu près 
identiques 

sur Le plan politique, il s'agit d'acapter la législation métropo- 
lilaine à ces terriloires. 

Sur le plan économique, il s'agit de faire vivre une population 
ardenment francaise, mais qui souffre, en ce qui concerne la 
Réunion, la Marlinique et la Guadeloupe, de ne connaître d'autres 
sources de richesse qu'une main-d'œuvre excédentaire et une mono- 
culture insuffisante pour assurer une juste répartition des profits. 

IL y aurait, me semble-t-il, intérêt à grouper sous une même 
autorité l'ensemble de ces départements d'outre-mer pour assurer 
leur évolution dans le cadre de la législation métropolitaine au 
lien de les laisser comme aujourd'hui évoluer en vérilakes parents 
pauvres, au sein œ'une administration d'essence striclement métro- 
politaine. 

J'anticipe ici sur les conclusions de mes études relatives au dépar- 
tement de la Réunion. 

Je reviendrai donc sur ce sujet dans la partie du rapport concer- 
nant ce territoire ; 

3e J'ai parlé des problèmes diplomatiques qui se posent à propos 
des Comores et de la Côte française des Somalis. 
le crois que pour ce dernier territoire, il conviendra d'examiner 
cette question sous un angle beaucoup plus large. En effet, l’état des 
rapports franco-éthiopiens présente ponr la Côte française des Soma- 
lis et pour son port Djibouti un intérêt considérable. On peut dire 
que le développement de l'économie éthiopienne est lié au déve- 
loppement de notre port de Djibouti, mais il convient aussi de 
pes ner que, sans le trafic à destination ou en provenance de 
l'Ethiopie, Djibouti pert une grande partie de ses avantages. 

1! convenait done, je crois, au seuil de ce rapport, de bien marquer 
ce point essentiel. 





. Ve 
En conclusion de ces queiques remarques, je veux simplemen 
poser ici les trois problèmes qui échappent à la compéten-e de n, : 
copnmission, 1nais Lo observateur de la vie de nos terri 
toires de l'Est africain et “e l'océan Indien ne saurait négliger i 
1° La complexité de nos administrotions en ce qui concerre ! 
gestion de nos territoires d'outre-mer, le manque d'unité dan es 
efforts accomplis, et le cloisonnement excessif des administrations, 
2° La nécessité d'une a:tion diplomatique en ce qui concerne Jeg 
problèmes comoriers et ceux. de la Côle francaise des Somalie 
ee 2 particulièrement importante en ce qui concerne ce dernier 
territoire ; 
3e La nécessité d’une Men ot ve des départements @’ontre-mer 
au rythme de la vie métropolitaine, et pour obtenir ce résuital la 
coordination indispensable des mesures à prendre dans les quatrs 
déparlentents sous une antorité chargée de promouvoir cette ada 
tation et d'en corriger les détails d'exécution, x 


OBSERVATIONS GENERALES 


1. — ETAT DES CREDITS ASCORDES PAR LE F, !, D. E. S. 
ET LA C. C. F. O. M. 


A. — Madagascar. 
(Franc: métropolitains.) 


Budget d'équipement. 


Crédits accordés au titre des budgets 1947-1448 à 1959-1951 (ag 
30 juin 1954). N 

Fugagements, 95.518 147.381. ” 

Payement, 31.888.087.334. 

Contribution de l'Etat, 16.895.953.480, 

Coutribution du territoire, 14.996.090.001. 

Avances C. C. F. 0. M., 13.127.00S.633. 

Ressources prapres, 997.522.271. 

La répartition de ces crédits, par exercice, figure à la page 7 de 
la situation du F. 1 D. E. S. au 31 mars 195%. (Il convient d'ajouter 
au montant figurant pour les autorisalions d'engagement ouvertes 
au titre de la tranche 1953-1954 une somme de 1.933.400.60 EF cor. 
respondant à des crédits débloqués depuis le 31 mars 1954. 


Avances accordées par la C. C. F. 0. M. À des collectivités publiques 
ct a des établissements publics de 1M8 au 90 juin la. 


Communes: 
Au titre des travanx de voirie, 22%2.000.00. 
Au titre des travaux d'adduction d’eau, 1#5.000.0M, 
Au titre des travaux d'éiectrification. 322.686.938. 
Modernisation, assainissement, 768.600.000, 
Total, 1.508.206.928. 
Etablissements publics: 
Au titre de construction de magasins, 300.090.000. 
Au titre de travaux divers, 46.600.000. 
Total, 36.600.000. 
Avances spéciales accordées par la C. C. F. O. M. au territoire 
de Madagascar: 
Sinistrés d'Antalaha, de Fort-Dauphin et de Tamatave, 20.00.00) 
sinistrés de Majunga, 100.000.600, 


Concours accordés par le F. I. D. E. S. au titre de la section néné- 
rale de 1947 au 5 juin 1%64%. (Participations et dotations aux sociétés 
d'Etat et d'économi mixte, subventions eux organismes de recher- 
che scientifique, recherche minière, cartographie, carte géologique, 
enseignement et assistance sociaie, €lc., avances aux orgaiismnes 
de recherches pétrolières.) 


Engagement, 3.381.500.000. 
Payement, 1.953.740.000, ! 
La répartition de ces crédits par bénéfriaire est indiquée ant 
ages 11 à 35 et 2 à 8 de la situation du F. 1. M. E. S. au 31 mars 
Yi. 11 convient d'ajouter les nouvelles opérations suivantes ay rou- 
nn on tes le 31 murs 1954: 
, D, P, 2! 
Autorisations d'engagement, 62.740.000. 
Crédits 2 | etes 43.980.000. 
C. G. 0, T.: 
Autorisations d'engagement, 13.000.000. 
Crédits de payement, 13.000.000. 


Avanres et participations de la C. C. F. 0. M. SL, 
à des sociétés d'Etat et d'économie mitte au 390 juin 19% 


Energie de Madagascar (1953), 3.600 millions, 
Crédit de Madagascar (19%), 200 millions. 
Crédit de Madagascar (1931), 1009 millions. 
Crédit de Madagascar (1953), 100 millions. 
Crédit de Madagascar (1954), 209 millions. 


Concours de la C. C. F. 0. M. aur sociétés privées 
de 1947 au 30: juin 1951. 


Prêts directs {montant des crédits accordés) : 
Travaux publics, 20 millions. 
Equipement, portuaire, 10 millions. 
Energie électrique, 920 millions. 
Transports, 200 millions. 
Industries extractives, % millions. à 
t'êéche, industries agricoles et alimentaires, 1.810.300.00. 
Textiles, 118 millions. 
Divers, 1% millions. 
Totol, 3.311.200.000. 
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U 
gine) : pe LÉ 
avaux publics, 6 millions, 
À portuaire, 14% millions. 
industries extractives, 82 mitons. L : bu 
peche, industries axricoies et alimentaires, 164 millions. 
Texliles, 14 millions. 
Diser, 900 miilions. 
lotal, 9@ mällions. 
n «st à nuler que, depuis 1951, la banque de Madagascar a pris 
chorze les opérations de réescompte. 
ir, d'aval (bnancement de marchés), 156.%0.000. 
pu ce qui concerne l'année 1%3, les crédits pour Madagascar 
ge répartissent de Ja manière suivante : 


pérations de 1éescomple (montant des crédits ouverts à l'ori- 


a) Opérations anciennes. 


production et énergie: autorisations d'engagement, 1998; cré- 
dits de payerment, 899,75. É ; Le 
pntrastruciure : autorisations d'engagement, 1.018; crédits de paye- 
ent, 416. . : à ‘ 
Wnivenent social: autorisations d'engagement, 447; crédits de 
1.123,23. 

générales: autorisations d'engagement, #; crédits de 
gveintnl 72 ; ; 5 L ; 
pe Totaux: autorisations d'engagement, 1.709,6; crédits de paye- 

nent, 6.201, 

1e: opérations reportées et annulées en engagement concernent : 
des ouvrages d'art au chapitre chemin de fer, cerlains travaux de 
gule Tananarive—Majunga el le pont du Mandrare, 


pryeme if, 


féperises 


b) Opérations nouvelles. 


Produrüon et énergie: autorisations d'engagement, 1.43; pour- 
ceutave, ©; crédits de payement, 604. 

infrastructure : autorisalions d'engagement, 3.239; pourcentage, 59; 
crédits de payement, 1.052. 

Equipement sacial : autorisations d'engagement, 816; pourcen- 
ze, Lo: crédits de payement, 274. 

” Totaux; autorisations d'engagement, 5.533; pourcentage, 400; 

crédits de payement, 1.930. 3 

125 dotations ouvertes à Ja rubrique « Production et énergie » 
«ut essentiellement affectées à la production agricole, 31 p. 1%, 
à l'hyéraulique, 37 p. 490, et à l'élevage, 26 p. 400. 

Les dotations consenties au titre de l’infrasructure sont réparties 
ail: ' 
Chemins de fer: 1.110 millions, soit 34 p. 100. 

Routes et ponts: 1.160 millions, soit % p. 100. 

Ports et voies navigables: 652 millions, soit 20 p. 109. 

Aéronautique : 67 millions, soit 2 p. 100. 

Transmissions: 299 millions, soit % p. 100, 

lotal: 3.279 millions, soit 100 p. 1. ‘ 

Au litre de l'équipement social, la santé publique reçoit f70 mil- 
lions (21 p. 100), l'enseignement 206 millions (62 p. 400), les travaux 
d'urbanisme 140 millions (17 p. 100). 

Uutre les dotations qui viennent d'être examinées, le comité 
directeur du F, EL D, E. S. a autorisé la caisse centrale à consentir, 
dans le cadre des dispositions de l’article 4 de la loi du 20 avril 196, 
des préls à des collectivités publiques et à des entreprises privées 
dont les activités concourent à la réaïisation des objeclifs du plan 
dans les territoires d'outre-mer. 

Au cours de l’année 1953, les dotations qui y ont été consacrées 
s'ébvent pour Madagascar à 4.087 milliards, 7 en crédits d'engage- 
ment el 690 millions, 6 en versement, Ces dotations correspondent 
“i solde entre le montant des opérations nouvelles autorisées et 
cui des annulations d'engagement et des recouvrements auxquels 
li a élé procédé au cours de cette même période. 

ll convient de noter que les prêts aux entreprises privées ont été 
à Madagasear de 361 millions en engagement et 218 millions, 6 en 
versernent; que les opéralions de réescompte des ellets à moyen 
terme ont été de moins 235 millions, 9 en engagement et de moins 
4 millions, 5 en versement; que des prêts à des collectivités publi- 
ques autres que les territoires et à des établissements publics ont été 
ée 411 millions, 6 en crédits d'engagement et de 234 millions, 4 en 
versement et qu'enfin les avances aux sociétés d'Etat ou d'économie 
mixte ont été de 3.600 millions en crédits d'engagement et de 498 mil- 
dons, 2 en versement ‘ces crédits devaient permettre à Madagascar, 
l'aménagement hydro-électrique de la Mandraka et la construction du 
barrage réservoir de Tziazombaniry). 
ig part, les sinistrés d’Antalaha ont bénéficié de SQ mil- 

ns, 4 k 

B. DaPuES Comores. 
(Francs métropolitains.) 
Budget d'équipement. 


Crédits accordés au titre des budgets 1947-1948 à 1953-1953 inclus 
{au 30 juin 1954) : 

Engagement, 2.218.720.000. 

Payement, 2.094.900.00. 

Contribution de l'Etat, 1.193.160,000 

Contribution dun territoire, 901.470.000, 

Avances C. C. F. O. M.. 900.590.000, 

Ressources propres, 1.150.000. 
là répartition de ces eréditx, par exercice, figure à Ja page 28 de 
à Siluaton du F. L D. E, S. au 31 mars 1903, 





Avance spéciale accordée par la C. C. F. 0. M. 
au terriüoire des Comwres. 


Prét en faveur des sinistrés victimes du cyclone du 22 octobre 1952, 
#2 millions. 

En ce qui concerne l'exercice 1953, les opérations aux Comores 
peuvent être résumces de la manière suivante: 


A. — Opérations anciennes. 


Production : autorisations d'engagement, "ant; crédits de payes 
muént, 26. 
gi "se: autorisations d'engagement, 61; crédits de payement, 


Equipement social: autorisations d'engagement, 51; crédits de paye- 
ment, 302, 
a - es autorisation d'engagements, 118; cr'dits de payement, 
128, 
Les dotations complémentaires ainsi attribuées sont affectées aux 
roules €l à la sauté publique pour la quasi-totalité, 


B, — Opérations nouvelles. 


Production: autorisations d'engagement, 72; pourcentage, 21: crés 
dits de payement, 26. 
Infrastruclure : aulorisations d'engagement, 200; pourcentage, 66, 
crédits de payement, 150, 
Equipement social: autorisations d'engagement, 22; pourcentage, 
10; crédits de payements, 14. 
Totaux: autorisations d'engagement, 304; pourcentage, 100; cré- 
dits de payement, 200, 
Les crédits destinés à ja production affectent surtout l'agricullure 
(6: millions). 
A l'infrastructure, le port de Moroni reçoit S0 millions et l'aéro- 
drome d'Ouani 120 mriilions. 
L'équipement social comporte des dotations de 12 millions pour 
la santé publique et 20 millions pour les travaux urbains et ruraux. 
Dans les mémes conditions que pour Madagascar, les Comores 
n'ont pas eu de crédits d'engagement, mais 8 millions de versement, 
D'autre part, les sinistrés du 22 décembre 1959 ont bénéficié de 
8 millions de versement, 


C., — Côte française des Somalis, 
(Francs métropolitains.) 


Budget d'équipement. 


Crédits accordés au titre des budgets 1918-1938 à 1953-1954 inclus: 

Engagement, 3.674.140,282 

Paseinent, 5.113.601.082. 

Contribution de l'Etat, 2.925.908.967. 

Contribution du terriloire, 2.487.602,715. 

Avances C. C. F. O0. M., 2.127.589,532. 

Ressources propres, 60.013.183, 

La répartilion de ces crédits, par exercice, figure à la page 28 de 
Ja situation du F L D. E. $S, üu 91 mars 1954, 


Concours accordés par le F. 1. D. E. S, au titre de la section générale 
de 1947 au 31 mars 1%54, 


Engagement, 1.620.000. 
Payement, 1.630.000. 
Ces crédits ont été accordés au litre de l’enstignement, 


Concours de la C. C. F. O0. M. aux sociétés privées 
de 1947 au 31 mars 1%. 


Prêts directs: 

Travaux publics: montant des crédits accordés, 16.900.000; verses 
ments elflectués, 16.300.04M), 

Dépôts pétroliers: montant des crédits accords, 71.710.000; verse 
ments etlectués: 34.710.000, 

Total: montant des crédils accordés, 91.010.000; versements 
effectués, 91.010.000, 
Opérations de réescompte: 

Pêches, industries agricoles et alimentaires: montant des crédits 
ouverts à l’origine, 12.500.000; montant des crédits employés (so!de), 
néant. 

En ce qui concerne l'exercice 1953, les opérations À la Côle des 
Somalis peuvent être résumées de la manière suivante et les voici: 


A. — Opéralions anciennes. 


Production et énergie: autorisations d'engagements, 58,7; crédits 
de payement, 99,5. 
Infrastructure : autorisations d'engagement, néant; crédits de paye- 
ment, 489. 
Equipement social: autorisations d'engagement, 6,5; crédits de 
payement, 14,5. 
Totaux: antorisations d'engagement, 52,2; crédits de payes 
ment, 6#2. 
Les installations électriques du port de Djibouti absorbent l'inté- 
gralité de la dotation inscrite à la première rubrique. L'annulation 
de 6,5 millions affecte le proj£t de construction de sanatoriums. 
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B. — Opérations nouvelles. 


Production: autorisitions d'engagement, 48,9; pourcentage, 10; 
orédils de payements, 6,5. 

infrastructure: aulorisations d'engagement, #3,8; pourcentage, 43,5; 
crédit, de payement, 106. 

Equipement social: autorisations d'engagement, 201,7; pourcen- 
lage, 13,5; crédits de payements, 91,3, 

Dénenses générales. aulorisalions d'engagement, 126; pourcen- 
lage, ?; crédits de pavemenis, 12,6. 

Tolaux: auloriswions d'engagement, 7, pourcentage, 100; 
crédits de payements, 216,4. 

Les dolations ouvertes au titre de la production concernent uni- 
quement l'agriculture, 

A l'infrastructure, les dotations sont affectées : aux routes 12 p, 100, 
au port de Djibouti F0 p. 100, aux transmissions 5 p \ 

Sur la part consacrée à l'équipement social, la santé reçoit 80 p. 100, 
l'enseignement 6 p. 100, l'urbanisme et l'habitat 27 p. 100, les tra- 
vaux urbains et ruraux 37 p. 100, 

D'autre part, les préts aux entreprises privées ont été de moins de 


5,7 en versements. 


D. — Département de la Réunion. 
(En francs m«tropolitains.) 
Budget d'équipement. 


Crédits accordés au titre des budgels de 1947 à 195% inclus: 


Engagement, S.841,259.512. 
Pasenæent, 7.086.733.905, 

Avances C, C, F. O0. M, 791.975.848, 
hes<sources propres, 7.774.190. 


Avances accordées par le €. C. F. 0. M. à des rollectivilés publiques 
autres que le trpartement) et à des établissements publics de 
4917 au 50 juin 164. 


Lornrunes 
Au titre des travaux de voirie, 28 millions. 
\u tilre des travaux de constructions immobilières et divers, 
40.20 000 
Au titre des travaux de constructions scolaires, 111,.971.660. 
lotal, 190.22:.660. 
Etablissements publics: 
Au titre de la construction d'un entrepôt, 130 millions. 
Avan:es sptcia!es accordées par la C. C. F. O0. M. au département 
de la Réunion: 
Réfeclion des roules départementales, 250 millions. 
Réfe tion d'immeubles départementaux, 21.800.090, 
Total, 271.800.000, 


Concours accordés par le F. 1 D. E, S. au titre de ln section géné- 
rate de 1947 au 90 juin 193% (participalions et dolalions aux sucié- 
tés d'Etst et d'économie mixte). 


Engazement, 26.800.000. 
Payement, 216.S00.0W, 


Avances et participations de la C. C. F. 0. M. 
à des sociétés d'Etat et d'économie mixte au 9% juin 1951. 


Société immobilière de la Réunion, 200 millions, 
Energie électrique de la Réunion, 873 millions, 


Crédits directs. 


Prêts spécianx à la construction. Montant des prèts accords au 
& juin 195, 20 millions. 


Crédits de réescompte (montant des crédits accordés). 


Travaux publics, 21 millions 
Pêche, industries agricoles et industries alimentaires, 1.251.500.000 
st 590 millions, soit 1.814 441.000, 
Dépôts pétroliers, 9 millions, 
lndustries mécaniques, 24 millions, 
Total, 1.901.500.000, 


4 — REMARQUES GENERALES SUR L'UTILISATION DES FONDS 
a) Travaux publics. 


L'exécution des travaux publics présente une importance consi- 
dérable pour le développement économique des territoires d'outre- 
mer, Non seulement un parc de malériei doit être constilué, non 
seulement une main-d'œuvre doit être instruite, non seulement il 
convient dans uh grand nombre de cas de faire re à la compé- 
tence et à l'utilisation des services d'entreprises privées, qui hésitent 
à l'aire des dépenses considérables sans l'assurance d'une continuité 
de travaux indispensables, mais encore il faut que l'animateur des 
travaux publics ait vraiment conscience de son rôle et de l'impor- 
tance primordiale de sa fonction. 





A cet égard, il y à lieu de noter que les chels de service à 
travaux public: rencontrés au cours de cette mission m'ont dés é 
être souvent gênés dans l'exécution des tâches qui leur sont nc 
lement dévolues : 

1° Par Ja lenteur avec laquelle ils reçoivent les approbations nés 
saires de l'administration centrale (proje!s, marchés, avenants) : * 

2e Paz l'insuffistnce de la concurrence entre scciéiés privées 
des moyens de contrôle ; be 

3° Par l’annualilé des crédits mis à leue disposition dans y 
mesure où le chef de service ne fait pas appel à l'autorisation de 
D me et aux reports automatiques suivant un échéanciez étudié 

‘avance. 

IL est possible que sur certains ds ces points des améliorations d 
caractère administratif puissent intervenir, en particulier en ce qu 
concerne les transmissions et les liaisons entre l'administration 
centrale et le chef du service des travaux publics de chaque ter. 
toire. Mais, ce qui ne saurait être suppléé, c'est l'esprit d'initiative 
la volonté et l'impulsion données par un chef de service à tou< ses 
subordonnés, l'initiative personnelle ainsi que la vision {rès claire 
des nécessités qu'impose l'é’onomie d'un terriloire: cela est proyre 
ment la marque d'un individu, ; 

Dans une large mesure, on peut dire qne le succès du plan d'in 
vestissement dans un territoire délerininé est fonction de la valew 
du chef des services des travaux publics. 

Trop souvent j'ai entendu, dans tel ou tel territoire, des reproches 
concernant la lenteur des études préalables, des approbations de 
marchés ou d'avenants, la lenteur d'exécution des travaux publics o 
l'incompréhension du Service quant aux nécessités imposées par ke 
développement économique et la Saine gestion du terriloire. 

I y à donc lieu de porter une attention particulièrement serupu. 
leuse sur le choix des hommes et sur les réformes administratives 
qui s'imposent quant aux points que j'ai soulignés: lenteur des 
transmissions, annualité des engagements financiers. 

Les travaux publics imposent également un équilibre normal 
entre le développement économique et le développement des movens 
de transport, le choix de ces moyens de transports, la coordination 
entre le rail, la roule et l’air afin de provoquer une saine coneur. 
rence, une évacuation des produits aussi rapide que possible, leur 
UWansport soit à l’intérieur du pays, soit leur exportation. 

Sur ce point, il est indispensable que l'administration et, en parti. 
culier, les chefs de service des travaux publics prennent des jni. 
tiatives hardies et susceptibles d'aider an développement général du 
terriloire en plein accord avec le chef des services économiques, 


At Norma 


b) Investissements privés. 


Un problème d'ordre général doit être également évoqué à propos 
de l'utilisation des fonds d'investissements: il concerne les inves 
tissements privés. Voici ce qui a élé excellemment écrit à propos 
de Madagascar. 

« Dans un discours prononcé le 26 septembre 1953, à l'ouverture 
de la session de l'assemblée de Madagascar, M. le haut cormmis- 
saire a souligné que le territoire faisait pour s'équiper un efrt 
important, Cela n'est pas niable. On peut admetire que 10 p. 100 à 
20 p. 100 des budgets sont consacrés à l'investissément, 1nmis cel 
effort d'investissement, appliqué souvent, parce que c'élait ins 
pensable, au domaine social, n'est pas toujours directement produeut. 

« D'auire part, on ne saurait apprécier un effort d'investissement 
en exarminant seulement le secteur publie, à plus forte raison le 
secteur public locai. he ce css du territoire en moyens de pro- 
duction est le résultat d'efforts communs, du territoire lui-même, 
de la métropole, du secteur privé, Toule une politique a él 
naguère élaboré pour encourager ce dernier à accroitre, à Madazis. 
car, la capacité de produire 

« Or, plusieurs constatations doivent étre faites. On peut évaluer 
À S milliards l'effort d'inveslissement (productif ow non) réalisé 
depuis 1917 sur le budget du territoire, et à 12 milliards celui réalise, 
sur le plan local, au titre de l'ensemble des budgets. 

« Mais, si important paraisse-t-il, reffort propre de Madaziscir 
représente moins que celui qui a été réalisé, dans le méêrne te:nps, 
pour le snême objet, par la métropole et qui peut être évalué à au 
moins 1% milliards. Et l'on doit ‘enir compte anssi du fait que, 
simultanémént, la métropole dépense, au titre du fonctionnement 
des services, une somme comparable à celle que supporte le budert 
local (3 miiliards environ en 1952), 

« Il n’est pas question, bien au contraire, d'estimer cet effort trop 
grand, au moins en valeur. absolue, Seulement, l’on doit prendre 
arde de ce que Madagascar dépendant, pour la plus large part, de 
a métropole brrsqu'il s'agit de créer de nouveaux moyens de fPr0- 
duction, il faut que la politique budgétaire, notamment la politique 
fiscale, qui y est appliquée témoigne d’un effort constant d'utiliser 
au mieux les ressources limitées de l'ile. Faule de quoi, l'aide indis- 
pensable de la métrcpole risquerait d'être plus limitée, à tloul le 
moins la plus réticente. Fee 

« Dons cet ensemble, le secteur privé a eu une part assez faille. 
Dans l’ensemble, si l'on tient comple à la fois des investissements 
d'origine locale, assez minimes, et des investissements dort 
métropolitaine, on peut estimer À moins de la moitié de l'effort 
réalisé sur les crédits publics l'effort d'équipement réalisé par de: 
particuliers, Encore faut-il noter qu'une part importante des biens 
créés, tels que les immeubles à usage d'habitation, me constituent 
que dans une très faible mesure des biens de production, mais, 44 
contraire, des biens de consommalion. Ce: 

« Dans le même temps, des trans'erts importants étaient réalisés 
sur la France: on peut les estimer à au moins 5 milliards. 
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TE 
« Ainsi, la politique fiscale inaugurée il y a quelques années a 
éé plus souvent interprétée comme un moyen de réaliser des béné- 
fes échappant à l'impôt que comme un moyen de créer des biens 
de production à Madagascar mére. : 1 

« M. le haut commissaire a cru devoir donnez, sur ce point, un 
avertissement solennel dans son discours du 26 septembre. 
« Pour qui examine la siructure générale de l'économie de Mada- 
r, son caractère commercial plus que productif, l'insuffisance 


asc £ . , 242 h 
5 ire, on pourrait dire l'absence, de loute polilique de crédit appli- 
cable à des investissements durables, ces constatations ne sauraiet 


l rprendre. 
ais des conséquences devront en être tirées, Si l'effort privé 
est si insuffisant, l'effort public doit, davantage encore, combler sa 
défaillance. D'où un grobème d'aménagement des dépenses et de 
erfation de ressources, que l'administration pourra orienter, par 
voie d'autorité, vers les secteurs négligés. 

« Des mesures frappant les revenus stériles et exonérant plus 
encore les revenus investis dans la création de vérilables biens de 
production devaient en même temps être prises. 

‘« Une telle action constituerait, d’ailleurs, aux yeux de la métro- 
pole, !a preuve que Madagascar veut réellement, au prix d'un 
immense effort, s’équiper, se moderniser et il pourrait en résulter 
un accroissement de la participation du contribuable et peut-être 
des capitaux de France. 

« Tout l'avis du contrôle financier sur les projets de budgets pour 
51, c'est-à-dire sur les mesures fiscales, sur le budget de fonction- 
nement, sur le budget d'équipement, est commandé par ces quel- 
ques principes généraux. » 

pour parer à une telle situation, on peut légitimement penser à 
certaines mesures fiscales. 

A cel égard, le contrôle financier s'est exprimé en ces termes: 

« Le contrôleur financier a particulièrement apprécié les termes 
dans lesquels M. le directeur des finances a eslimé nécessaire de 
rappeler le vérilable détournement qui avait été fait dans la politique 
d'alégements fiscaux suivie par le haut commissariat qui n’entendait 
pas rendre plus aisés des superprofits mais favorisait un accroisse- 
ment des investissements, c’est-à-dire de ja production, de l'élément 
fondamental de richesse et de prospérité de l'ile. 

« Le contrôle a procédé à quelques comparaisons dont il doit se 
borner ici à citer quelques exemples. 

« A Madagascar, l'impôt sur les bénéfices divers est actuellement 
de 7,5 p. 100 et de 8 p. 100 pour la fraction supérieure à 2 millions 
avec un abattement de 80. F pour les particuliers, sans abatte- 
meut pour les sociétés. 

« En Afrique occidentale française, le taux est de 1S p. 100 pour 
les particuliers, avec un abatlement de 100.000 F, el de 22,5 p. 10 
pour les sociétés, sans abattement. 

« En Afrique équatoriale française, le taux est de 25 p. 100 ou 
21,0 p. 100. 

« L'impôt général sur le revenu est, à Madagascar, au maximum 
de > p. 100 au-dessus de 6 millions de francs. 

« En Afrique occidentale française, les 25 p. 100 sont atteints à 
partir de 800.000 F. A partir de 3 millions de francs, l’inpôt est de 
60 p. 100. 

«“ En Afrique équatoriale française le taux est déjà de 24 p. 100 
pour 59.000 F; il atteint 69 p. 100 au-dessus de 2 millions de francs. 

« Il en résulle des disparités qu'aurait justifiées seulement une 
pleine réussite de la politique d’encouragements aux inveslisserments. 
Ainsi, une société à responsabilité limitée, au capital de 50 miliions, 
composée de deux membres à égalité de parts, travaillant tous deux 
dans l'entreprise, avec un seul gérant, et qui réalise 72 millions 
de bénéfices, y compris les appointements des associés, paye: 

« À Madagascar, 5.309.292 F, soit 7 p. 100: 

« En Afrique occidentale française, 13.622.250 F ou 12.342.500 F, soit 
49 p. 100 ou 417 p. 100; 

« En Afrique Kuatoriate française, selon les cas: 17.619.200 F, soit 
2 p. 100; 19.141.380 F, soit 27 p. 100; 16.276.800 F, soit 23 p. 100; 
17.6:9.2%0 F, eoit 25 p. 100. 

« Le contrôle estime qu'il n'y aurait qu'avantage à adopter, à 
mnt 19 is des taux du même ordre pour les bénéfices non réin- 
veslis, 

« Par contre, il souhaiterait que des déductions très supérieures 
aux 25 ou 50 p. 100, présentement admis, pouvart même aller jus- 
qu'à l'exonération totale, soient consenties au titre des investisse- 
ments. Des avantages, particulièrement importanis, pourraient être 
consentis à certaines catégories d’affaires, notamment aux nouvelles 
entreprises agricoles ou industrielles. 

« De telles mesures iraient dans le sens de celles qui seront 
prises dans l'ensemble de l’Union française. On sait qu'en Afrique 
occidentale française des dispositions tendant à dégrever les contri- 
nr tt qui réinvestissent leurs bénéfices sont intervenues récem- 

ent. 

« En définitive, c’est un produit supplémentaire de 350 à 400 m!!- 
_ qu devrait être demandé à la fiscalité directe, de l'avis du 

ntrôle. 

.« L'almission, beaucoup plus généreuse des déductions pour inves- 
tissements devrait, en e #, se doubler d’une définition plus précise 
de ceux-ci, Il est des inveslissements qui tendent à créer, non des 
Moyens de production, mais des biens de consommation. Certains 
de ces faux investissements peuvent avoir un caractère strictement 
spéculatif. Ainsi eu est-il, pour la plus large part, de la construction 
d'immeubles à usage d'habitation. On peut difficilement admettre, 
d'autre part, du moins au même titre que les investissements agri- 
coles où industriels, l'acquisition de matériels de bureau ou de voi- 
lures de tourisme. 

« Tout, dans la législation fiscale, devrait tendre, et tendre seule- 
Ment, à augmenter la production, la productivité de Mad:gascar. 
Cette augmentation seule peut permettre, en effet, d'asseoir une 
Politique scciale cohérente et que les revenus du pays soient à 





méine de supporter. » 


€) Crédit agricole. 


La vocalion de Madagasrar et des autres territoires, sauf la Côte 
des Somalis, est avant tout une vocation agricole. 

J'aurai, en parlant plus spécialement de l'économie de la Grande 
Ile, l'occasion de revenir sur ce point, mais je voudrais d'ores et 
déjà insisier sur un problème plus général, celui du crédit agricoie. 

J'ai constaté, avec un grand regret que, s’il existait un crédit à 
court terme, celui-ci ne profitait en définitive qu'à des entreprises 
ayant de très solides assises financières et que ce crédit élait inea- 
pable de promouvoir une véritable augmentation de la production 
et de la productivité agricoles. 

Etant donné les somines considérables qui doivent être consacrées 
Pour 1 mise en valeur d’un domaine, une forme de crédit de celte 
nature est totalement insuffisante. 11 faut aller beaucoup plus soin 
et envisager la créalion d'un crédit agricole à long terme el à 
remboursement différé. En effet, il faut compter plusieurs années 
avant que l'agriculteur puisse recueillir un véritable bénéflke de 
ses investissements et faire peser sur jui, trop vite, la charge d’un 
remboursement rend inefficace et souvent inopérante la valeur du 
prèt qui lui a été consnti. Or, il n'existe pas, à l'heure aeluelle, 
de possibilité de crédit agricole à long terme de celte nature, et 
ceile situation pèse lourdement sur l'économie de Madagascar, 

Je crois savoir que ce problème préoccupe la hante administra- 
tion de l'ile, mais j° constate, avec regret, que jusqu'à ce jour 
aucune solution valable ne lui a été donnée, 

Les crédits actuellement consentis par le crédit agricole sont des 
avances de campagne remboursables en dix-huit mois de délai au 
maximum et des crédits d'équipement dont les taux d'intérêt sont 
noloirement trop élevés, 

L'organisation bancaire à Madagascar manque de souplesse et 
d'allant; elle ne répond pas de façon satisfaisante aux besoins de 
l'économie agricole locale. , 


d) Problèmes sociaux. 


Les problèmes sociaux qui sont à résoudre différent évidemment 
suivant les territoires. 11s concernent l'habitat, ia santé, l'enseigne- 
ment, 

Sur ces différents points, des réalisations heureuses peuvent être 
constatées; à Madagascar, aux Comores, aux Somalis, à la Réunion, 
l'accent à été mis sur la nécessité d'obtenir des résultats aussi har- 
monieux que possible en faisant énéficier l'ensemble de la popuia- 
tion des bienfaits de notre civilisation. 

}1 faut donc persévérer dans celle voie, ne pas hésiter à verser les 
quelques dizaines de millions nécessaires ici ou là pour achever 
un point du programme. Notre pays pourra d'iei peu de temps s'eu- 
norgueillir de tout ce qui aura élé fail dans celle voie. 

I est évident que les territoires de l'Est africain et de l'Océan 
indien, par suile des circonsiances, n'ont pas commis les erreurs 
graves que l’on reproche à juste titre d'avoir été commises dans les 
territoires africains de l'Afrique occidentale ou équatoriale, LH y a 
en un plus juste équilibre entre les investissements immédiatement 
rentables et les inveslissements à caractère social. On souffre moins 
du déséqui'ibre entre la partie de la population instruite et celle qui 
est soumise aux vieilles coutumes ancestrales, et ne bénéficient pas 
encore de la civilisation de l'Europe occidentale, 

Cependant, le problème des « gratle-papiers » existe, moins aign 
qu'en Afrique, mais toujours préoccupant, be plus, on ne tient pas 
compte suffisamment des débouchés possibles pour une jeunesse 
instruite et il convient d'être très prudent en celte imalière, de 
manière à ne pas créer des ruptures d'équilibre préjudiciables an 
bien commun. D'une manière générale, les populations des ierriloi- 
res que je viens de visiter sont parfaitement loyales et profondé- 
ment atiachées à notre pays. Il serait absurde de créer, par notre 
imprévoyance et nos erreurs de méthode, des sources de discorde. 
A Madagascar, la France a supprimé la primanté d'une partie de la 
population, celle des hauts plateaux sur celle des zones côtières 
considérée comme un néservoir d'une main-d'œuvre d'esclaves, il 
n'y a encore que peu de temps de cela. Nous avons fait un effort 
cousidérable pour l'instruction de la popnlation des hauts plateaux. 
Nous ‘aisons un eflort non moins important en faveur des popula- 
tions côtières. Je crois que nous ne pourrons que nous louer des 
résuilats qui seront oblenus à la condition d'agir avec la prudence 
et le sang-froid désirables, 

Sans doute existe-t-il une poignée de mécontents qui seront ton- 
es des irréductibles, mais leur voix ne sera pas entendue de 
‘ensemble de la population, si nous savons agir avec intelligenre et 
avec cœypr, et montrer que l'effort de coopération franco-maïgache 
est indispensable pour la prospérité de l'Île et la sauvegarde des 
libertés dont jouissent lous les citoyens de l'Union française; je 
souhaite que les élites autochtones, dont les liens avec l'ensembie 
de la population doivent étre maintenus, trouvent l'emploi de leurs 
talents au bénéfice de tous les habitants de la Grande Ile. 

Aux Comores, la population témoigne un patriotisme ardent et 
les manifestations qui ont accompagné la présence du délégué de la 
commission des finances montrent la joie qu'épronvent les Com- 
riens lorsqu'ils peuvent saluer sur leur ile la présence d'un métlro- 
polilain. 

Le problème social de la surpopulation, en parlie résoln grâce 
au morcellement de certains grands domaines à Anjonuan, provoque 
l'émigralion de nombreux Comoriens, soit à Madagascar, soit dans 
les possessions britanniques de l'Est africain. 

Nous avons le plus grand intérêt à maintenir un lien entre ces 
Comoriens qui ont quitté leur terre natale, mais qui demeurent 
fidèles à la France et à les faire bénéficier d'une culture française 
chaque fois que cela sera possible sur un territoire élranger, 
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A la Côte francaise des Somalis, le seul problème qui se pose à 
l'heure actuelle est celui des remous grovoqués par la propagande 
Nélusie autant que mensongère de la radis du Caire el la Ligue 
arabe. A cet égard, le minisière des affaires étranzères se doit d'agir 
avec vigueur, Malheureusement celte action est restée totalement 
inefficace jusqu'à ce Jour, 4 

Dans l'ile de la Réunion, le problème social est grave, parce qu'il 
exise un déséquiibre profond entre la situation d'un tres pelit 
noiunbre de farmilles dont la richesse est considérable et la masse 
d'une population blanche ou noire dout les conditions d'exislence 
sont imiscrables, Jndolence nalurelle ou égoisme excessif, peu imper- 
lent les causes, il suflil de constaler que la situation sociale de 
l'ile de la Réunion n'est pas same et qu'il onvisni d'y perler 
rermede. 

Enilu, dans toutes nos positiuns de l'Océan indien, de fortes 
imunisralions de Chinois, d'indiens, de Majaisiens, d'indonésiens, 
viennent accapurer le pelit commerce et cunsliinent souvent des 
hosaux de population assez linperméables et qui ne sont pas Sans 
soulever des préoccupalions pour l'avènir économique des terri- 
toires, À cet égard, il conviendrait qu'une politique d'ensemble soit 
nelieiment définie pour éviter les conséquences graves qué pour 
raient avoir à la fois le chiffre élevé de cetie population d'origine 
asialique et la place considérable qui serait prise par elle dans 
l'économie des terriloires. C'est un problème analogue à celui que 
pose en Afrique l'émigralion des Syriens et des Libanais. 

Le développement de la prophylaxie sanitaire à eu pour consé- 
quence dans les territoires un arrêt de la mortaiilé, un accroisse- 
inent de la longéviié humaine et un accroissement de la popula- 
. n. Cela est particulièrement sensible à Madagascar dont l'état 
sanaire est excellent et dont la population est chaque année en 
excédent sur les chittres de l'année précédente. 11 est donc indis- 
pusable de prévoir la nourrilure de ceite population et c'est püur- 
quoi tout doit être fait dans l'immédiat pour non seulement éviter 
loule famine, mais donner des moyens de subsistance normale. 


€) Tourisme. 


Le problème du tourisme a 616 jusqu'ici négligé à Madagascar et 
à la Réunion, Or, il présente un très vif intéreèt pour ces deux ter- 
ritoires comme je voudrais le souligner ici, D'autre part, à Djibouti, 
la nécessité absolue q'un hôtel de passage se fait seutir dans ce 

ort qui est une escale vers l'Elhivple et le Centre-Afrique ou vers 
‘Océan indien. - 

En <e qui concerne Madagascar, 11 conviendrait de faire mg à 
les eflorls sur trois centres de tourisme: Nossi-Bé, Antsirabe et 
Fort-Dauphin, Je erois qu'en unissant les efforts des compagnies 
de transports ferroviaire, routier et aérien, et de l'union hôtelière 
du territoire, serait possible d'amorcer un courant de tourisme 
qui porterait les haibitanis de l'ile à chercher en ces trois stations, 
soit l'usage des sources therinales, soit une cure bienfaisante d'air 
marin. A l'heure aecluella, le prix trop élevé des transports, 
l'absence d'hôtels dignes de ce nom, un imnanque d'organisation 
rendent inexistant tout courant touristique, 

Dans l'ile de la Réunion, non seulement le tourisme aurait pour 
objet d'attirer certains habitants de l'ile, les habitants de l'ile Mau- 
rive ou de l'Afrique du sud, mais encore il constituerait un élé- 
ment du redressement social qui s'impose. En eflet, il existe à la 
Réunion, sur Les plateaux du centre de l'ile, des stations thermales 
bientfaisantes, dont la population à l'heure actuelle vit dans des 
condilionus imisérables parce que sans travail. Celle population est 
blanche le plus souvent, inais les emfants qu'il m'a été donné de 
Voir sont dans un tel état de misère physiologique que l’on peut 
avoir honte des souffrances endurées par ces malheureuses familles 
depuis qu'une surpopulation excessive condamne à la misère des 
milliers d'individus, Pour rendre prospérité aux habilanits de €es 
hauts lieux un courant touristique pourrait lar:erment contribuer à 
améliorer la situation Jusqu'à ce jour rien ne parait avoir été 
tenté de sérieux malgré les efforts de l'administration. Les familles 
patriciennes de l'ile ne paraissent guère se soucier de la situation 
alors que des investissements, prôduelifs à plus ou moins longue 
échéance, permettraient sans doute à un cerfain nombre de nos 
conciloyens de connaîlre des conditions de vle plus normales, et 
parfois de ne pas litléralement mourir de falm. I est donc indis- 
ensable de promouvroir dans l'fle de la Réunion une politique du 
ourisme. 


f) Industrialisaltion. 


Le développement démographique dans les territoires de l'Est 
africain et l'Océan indien n'impose pus à l'heure actuelle une 
industriaiisalion très poussée, Sans doute est-il nécessaire de pour- 
suivre les ro de délimiter les gisements, d'étudier l'uti- 
lisation des richesses du sons-s0l, mais les conditions de commer- 
cialiation des been seules doivent guider les hommes chargés 
de déierminer les secteurs dans lesquels doivent se faire les inves- 
tissements. NH est certain que les industries de translormation de 
produits alimentaires présentent un vif intérêt: que le développe- 
ment de certaines industries pour faciliter la construction est sonhet- 
table; mais il serait regrettable d'investir des dizaines de milliards 
pour c<onslalter ensuile que le produit retiré de la mine, le charbon 
par exemple, est invendable, 

C'est malheureusement l'erreur grave qui a élé commise en ce 
qui concerne les mines de charbon de la Sakoa à Madagascar. Dans 
l'état actuel des choses, ce charbon est invendable faute d'acqué- 
reurs et créer une industrie chimique à base de charbon coûterait 
des milliards, sans profils immédiats pour le territoire. 

D'autre part, il ne paraît pas ï avoir de ressources pétrolifères 
véritables et l'alimentation l'île en produits pétroliers peut se 
faire dans d'excellentes conditions, élant donné la proximilé des 
gisements du Moyen-Orient, 
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11 faut donc en celle matière agir avec une grande prudence et 
faire passer résolument en deuxième urgexe les prolèmes «1. 
dustrialisstion proprement dits. I est bien entendu que ces her. 
vations ne s pliquent pas aux imélaux rares el aux produits 
spéciaux dont l'utilisation est sournise au conirôie du commissariat 
à l'énergie atomique. « : 


PROBSLEMES RELATIFS AUX DIFFERENTS TERMTOIRES 
A. — Madagascar. 


Dans l'exposé du programme de Madagascar, relatif au plan qus 
driennal 1953-1907, un peut lire les considérations suivantes (on 
cernant la géographie économique de la Grande Lie: 

Si l'on cherche à ja caractériser parmi celle des grands lerritoreg 
de l’Union française, l'économie de Madagascar apparait essentielle. 
ment dominée par les jimpérallls géographiques allachés à ja Lus- 
sionormie d'une grande lie. d 

Cetle ie s'étend sur 589.000 kilomètres carrés, porte 439.00 hihi. 
tants, et présente un relief médian très accusé, d'où résullent deux 
caractéristiques essentielles; :a pluralité des zones utiles et la varicté 
des aptitudes. 

Les terres exploitables sont réparties en zones d'étlendue variable 
sur toute la périphérie de l'ile et dans quelques vallées des plateaux : 

rlies basses de la côle Esf, estuaires des fleuves (Basse-Betisiboka 
Mahavavy, Sambirano, Mangoky, Mandrare), régions fertiles deg 
hauts plaleaux (Tananarive, lac Alaotra). Ces régions ferlies sut 
séparées par d'immenses régions stériles le plus souvent latériées 
11 s'ensuit que la struelure de Madagascar s'o e à un dévelop- 
2e reg continu de t africain, en remontant de La côte vers l'r 
érieur, et rend d'emblée nécessaire une fragmentation des efforts, 
Ceïle-ci ne peut convenir qu'à des réalisations de taille moyenne, 
très éloignées des concentrations spectaculaires qui se sont mulisées 
en quelques endroits de l'Afrique noire. 

Par contre, cette dispersion des régions utiles accroît la difficulté 
et le coût des é uipements routiers et ferroviaires indispensables 
pour les relier enire elles, ainsi que pour assurer leur approvision 
nement et l'évacuation de leur prdurtion. 

La variété des aptitudes de ascar assure à son é-onomie 
un caraclère très équilibré résultant d’une gamme exceptionnelle de 
productions naturelles, Les efforts et les ues se trouvent ain: 
répartis entre plusieurs spéculations e crgg ce qui met l'ile à 
l'abri des inconvénients de la motoeuilure. 

L'important échantillonnage des produits miniers que Madagascar 
tire à présent de sor sol (granhite, mica, charbon, rutile, schistes 
bitumeux, 1ninerais radioactifs) et les embryons d'industries de 
transformation déjà implantées dans l'ie ne font que confirmer cette 
impression: la variété de ses productions, la valeur élevée d'un grard 
nombre d'entre elles annoncent pour Madagascar le prochain déve- 
loppement d'une économie complexe caractéristique d'une coitec- 
tivité évoluée, 

C'2st en effet l'impression très nette qu'une connaissance plus 
approfondie du sob et des habitants donne au voyageur un peu 
rebuté par les espaces stériles qu'il vient de survoler avant d'arriver 
aux environs de Tananarive. 

Je voudrais maintenant faire part d'impressions générales plus 
personnelles. 


a) Transports. 


Il est certain que l’on peut découper sur le territoire de la Grar le 
De nombre de régions naturelles qui peuvent constituer de véritables 
régions économiques : il s’agit en général de bassins, de deltas, de 
rivières, principalement dans la parie qui avoisine leurs déhouciis 
sur la mer. 

D'autre part, sur les hauts plateaux on peut également délimiter 
des zone: d'activités économiques et de produelion. La eonfizuralion 
de l'ile, la nécessité de satisfaire à une demande accrue à la f15 à 
<ause de la pous®e démographique et de l'élévation du nissan de 
vie conduit à l’élude des moyens pour satisfaire le marché interieur 
et l'exporlalion des produits vers les différents pays consommateurs. 

Le problème des transports et des frets se trouve donc imrmeéidii- 
tement posé, Or, à l'heure “etuelle, une des causes des diffi'ulies 
économiques que peut rencontrer Madagascar réside incontestahie- 
ment dans le coût trop élevé des frets el l'absence d’un réseau de 
communications équilibré. 

En ce qui concerne l'aviation, on peut dire que toutes les grandes 
villes sont reliées à la capitale par un réseau qui fonctionne Lien et 
qui s'appuie sur une infrastructure susceptible de perfectionnement 
mais déjà cohérente. à 

Toulelois, il est indispensable qne soit établi à Majunea mn 
aérodromé de secours susceplible de recevoir les D. C. 6. Je crois 
savoir que cet aérodrome classé dans la catégorie B au projet du pan 
d'équipement aéronautique est inscrit sur les aérodromes d'interit 

énéri pris en charge par l'aviation civile, Les travaux doivent 

ébuter dès le début de la saison sèche 19565. L 

En ce qui concerne les chemins de fer, on sait qu’ n'existe que 
deux réseaux, l’un reliant Tananarive à Tamalava avee embran-he- 
a vers le lac Alaoutre et Antsirabé, l’autre reliant Fianaran-v4 

anacar. 

Ce réseau a €t8 rénové et amélioré; en ce qui concerne l'exn'ot- 
tation on peut prévoir dans l'avenir une extension par un proon- 
germent de Ia 1 Tananarive — Antsirabé jusqu'à Fianarantsn, 


aais ji! conviendrait d'abord d'étudier très sérieusement les cd 
tions de rentabilité de ce prolongement. 

Par contre, en ce qui concerne les axes routiers, fl apparait 
incontestable qu’un 
domaine si Von veut obtenir un abaissement des frais 
En eflet, à l'heure actuelle, une grande partie 


gros eflort doit être entrepris dans °® 
transports, 


des produits iiports 
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mar débarqués à Tamatave, supportent le coût du transport en 5. — La zone des Pangalanes, suite de deltas groupés en un 


chemin de fer jusqu'à Tauanarive, puis de la sont expediés à 
Jintérieur du pays. : ‘ 1 

j, n'existe pas de raule continue vraiment pralicable en toutes 
saisons entre Tananarive et Majunga. Je pense que l'améliora- 
tion et l'achèvement de celie rouæe sont aboiument indispensab:es. 
ji est nif'essaire également qu'une roule praticable en toutes 

: relie Tananarive à Diego-Suarez au Non, Tananarive à Tuléar 
et à Fort-Dauphin, vers le sud, 
Je sais que l'achèvement de ces routes imposra de grands efforts 
inriers, mais je pense qu'en première urgence il est indispensable 
ruiibrer la desserle Jar cheinins de fer Tananarive—iamalave 
par iransports routiers Majunga—Tananarive. 

En dehors des granus axes rouliers, un effort parlicuier doit être 
suivi par le terriloire et les provinces pour assurer grâce au 
|. db. E. $S. et au fonds d'investissement routier l'exéculion du g'o- 

ne de voies d'évacuation des produits agricoles, soil vers les 
«is marchés locaux, soit vers jies ports. 

\ ce qui concerne les ports, il faut concentrer les efforts sur un 
mmbre d'entre eux. 


Sa” 


fi 
d 


FS Jamatave doit bénéficier d'un effort particulièrement soutenu 
à cause des avantages qu'il présenie, ii ne faudrait pas négliger les 
deux autres ports de Ja côte Est: Manacar et Fort-Lauphin; je pre- 
mier terminus d'une voie ferrée qui dessert la région de Fianarantsoa 
et qui est le débouché naturel pour les produits des terres situées à 
proxin té de la partie sud du canal des l'angalanes; le second apte à 
recevoir, en vue de leur évacuation, tous les produits de l'extréme- 
sud de la Grande-lle. - | 


sur la côte Ouest deux ports doivent essentiellement recevoir un 
appui financier en vue de leur agrandissement et de leur amélio- 


Talon, 

L'abord Majun£ga, relié à Tananarive par la route, dont j'ai parlé 
plus haut et dont le trafic avec la mélropoie, la côte africaine el les 
pays situés au débouché du canal de Suez, peut être particulièrement 
lucratif, Ensuite, Tuiéar, situé au fond d’une rade admirable, port 
abrité, en eau profonde et dont le développement sera fonction du 
développement de toute la parlie Sud de Madagascar, en dehors 
méme de son intérêt stratégique; je ne veux parler ici ni de Diego- 
Suarez, qui relève essentiellement de la marine nationale, ni des 
ports de pêche côliers, qui pourront être améiiorés par les territoires 
éux-1nrmes. ' 

Je voudrais également indiquer qu'il convient, à mes veux, d'équi- 
pe: en port intérieur le port de Morondava silné à proximité de 
Ja haule mer, mais où les courants rendent diffici'e l'établissement 
d'un véritable port maritime. 

Je signale, enfin, la nécessité de poursuivre, le plus rapidement 
possible, l'installation de dépôts d'hydrocarbure. 

En ce qui e<oncerne le canal de Pangaianes, je suis partisan 
d'exécuter la partie sud et la partie nord, l'une permettant l'évacua- 
tion des produits vers le port de Manacar, l'autre vers le port de 
Tamalave, ce qui ne nécessitera que des travaux assez peu coûteux. 
Quant à la partie centrale, de beaucoup la plus onéreuse et la plus 
diflicile, je pense qu'il conviendrait d'attendre et de connaître le 
résultat des travaux exécutés dans les deux tronçons nord et sud du 
canal avant de se lancer dans une @pération qui entrainerait de gros 
frais et dont la rentabilité ne me parait pas assurée. 


b) Zones de productions naturctles 


A Madagawar, les productions naturelles sont, avant tout, le riz, 
alinent de base de l’Île, qui possède donc des débouchés très impor- 
tants sur le marché intérieur et dont les prix sont intéressants pour 
les pays voisins; le café et le girofle sont au premier rang des expor- 
falions actuelles, mais une action immédiate et puissante est néces- 
satire en vue de rajeunir et renouveler les plantations. 

L'élevage répond à la vocation naturelle des régions de l'Ouest et 
du sud; on trouve encore la canne à sucre, le sisal, l'arachide, le 
nein et les aleurites, Je tabac, le manioc, la pomme de terre. 

On peut distinguer, en ce qui concerne ces productions naturelles, 
sept zones: 

1. — La zone de la Mahavavy-Sambirano (97.000 habitants, 55.000 
h'clares eultivés, 140.000 bœufs), riches deltas aples aux eullures 
d'exportation, comme à la production du riz et de la canne à sucre, 
siluée en face de Nosy-bé, qui peut servir de modèle, Les supplé- 
ments de tonnages en riz et sucre permettront, après consommation 
D: d'alimenter une exportation intéressante dans tout l'Océan 
lien, 

2. — La zone de la Basse-Belsiboka (241.000 habitan{s, 92.000 hec- 
ares cultivés, 555.000 bœufs}, riz, tabac et élevage, qui pourra 
devenir le grenier de la côte Ouest, en attendant que l'énergie 
hydraulique permette l'installabon d'industries de transformation 
complémentaire de celles établies sur les plateaux. La route Ma- 
junga—Tananarive, outre son intérêt pour l'accroissement du mou- 
vement de la navigation à Majunga (dégageant d'autant Tamalave 
embouteillé) liera ainsi deux pôles d'activité. 

Majunga, premier port de la côte Ouest est le débouché d’un 
arrière-pays promis un développement important. La Betsiboka 
constitue le grand axe de cette zone. Antérieurement au 31 mars 1955, 
les crédits F. 1. D. E. S. concernant cette région se sont élevés à 
156 millions. 

Le périmètre dont on envisage l'extension de l'irrigation concer- 
nent Ambalabé, Marovoay, la Karambo, le Bekarara. 

3. — La zone de Morondava (riz, tabac, sisal, arachides, 143.000 
habitants, 56.400 hectares cultivés, 405.000 bœufs), contribue à la fois 
Dee Velopper le commerce extérieur et à salisfaire les besoins 

4. — La zone de l’Alaotra (93.700 habitants. 42.800 hectares. 195.000 
bœufs, riz, manioc, est le grenier de la côte Est et des plateaux. 
Flle est l'élément intermédiaire d’un grand triangle dont Tananarive 





occupe le sommet et la côte Est constitue la base. . 


ensemble unique par Je canal des Pangalanes (1.084 habitants, 
331.700 hectares culiivés, 227.000 bœufs), Avec le riz, le café, le 
girofle, la vanille, elle est une des bases essentielles de la politique 
d'exportation de l'ile, et la richesse qu'elle permet d'introduire agit 
directement sur l'élévation du niveau de vie, Mais elle manque de 
ressources vivrières., Aussi est-elle complémentaire de la zone précé- 
dente (lac Alaotra). 

En dehors du graphite, la richesse de la zone des Pangalanes est 
essentiellement ügricole et provient principalement du café. 

6. — La zone du Mandrare (75.000 habitants, 26.500 heclares cul- 
tivés, 170.090 bœufs), riz, ricin, sisal, mica, offre déjà une balance 
salisfaisante entre les ressources agricoles et minières. Son intérêt 
tient à la nécessilé d'accroitre les ressources du sud de l'ile, pre- 
lifique, mais pauvre. 

7. — La zone Mangoky-Sakoa est riche de promesses, mais son 
développement futur est subordonné à de très importantes éludes. 
D'une part, le bassin du Mangoky (190.000 hectares dans le seul 
della) avec ses possibilités en riz et colon. 

Pour mettre pleinement en valeur les diverses zones, il faut 
évidemment que le F. EL D. E. S. participe financièrement à leur mise 
en valeur, mais il existe égalemem ‘\n grand nombre de travaux qui 
pue êire pris en charge par le budget provincial. Dans celte 
iypothèse il im'apparait indispensable que les gen puissent 
contracter directement des emprunts auprès de la caisse centrale. 
Les budgels provinciaux de Madagascar sont judicieusement équi- 
librés et j'espère qu'il sera possible à la caisse centrale de donner 
une suite favorable aux demandes présentées, 


c) Production minière. 


Madagascar oifre cerlaines ressources indéniables au point de vue 
minier. 

La principale paraît constiluée par le bassin charbonnier de la 
S. A. K. O. A. qui pourrait constituer la base des zones industrielles. 
En effet, la main-d'œuvre de cette zone trouverait sur place Ja 
nourriture nécessaire ainsi que des matières premières agricoies, 
Malheureusement, l'étude et la recherche minière poursuivies dans 
la région n'ont pas permis de meltre à jour des gisements de char- 
bon d'une qualité. supérieure à ceux que l'on trouve en Afrique du 
Sud. De plus, la recherche de marchés étrangers n'a pas encore 
abouti à des résultats intéressants, de telle sorte que l'utilisation 
sur place du charbon étant très réduite, ce charbon ne trouve pas 
d'acheteurs et toute exploitation se révélerait coûleuserment  défi- 
citaire. 

Il existe encore d'autres richesses minières: le graphile, des 
métaux rares réservés à l'heure actuele au commissariat à léner- 
gie alomique; des traces de produits pétroliers ont seules été 
décelées, 

Il résuite de ce court exposé qu'à l'heure actuelle, la production 
minière, à moins de découverle sensationnelle, n'est pas un grand 
attrait pour le développement économique de ile. 

I laut continuer les prospections. Sous la poussée des besoins, 
les industries de transformation pourront naitre par la suile et se 
développer dans des condilions normales de rentabilité, 


d) Procédés de culture, 


I résulte des considérations qui viennent d'être développées que 
l'agriculture et l'élevage sont les ressources essentielles de la Grande 
lle. C'est donc en vue de satisfaire les besoins alimentaires de Ja 
population et de favoriser l'exportation des produits riches qu'il faut 
agir. 

Cette action doit être poussée dans quatre directions: 

1e En favorisant le plus intensément possibie la recherche agro 
nomique (étude el vulgarisation des fumures et des engrais: étude 
des variétés de plantes; multiplication des semences; créalion de 
corps d'agents supérieurs et surlout de cadres moyens pour Ja 
conduite des exploilalions agricoles 

2o En améliorant et en régularisant l'irrigation des terres eulli 
vables, œuvre de grande haleine qui doit èlre entreprise el poursuivie 
par un génie rural parfaitement adapté aux conditions locales el dont 
les travaux les plus intéressants peuvent déjà être éludiés dans Ja 
zone du lac Alaoutre. 

se En favorisant l'élevage et en le protégeant contre les épidémies 
‘rôle du service vétérinaire) ; en habilusnt les producteurs à parquer 
les bêtes et peu à peu à les mettre à l'élable «e façon à enrichir 
les terres de fumier. 

so En pratiquant une politique intensive de reboisement et d'ex 
p'oitation rationnelle des foréts, en mulbüpiiant les efforts déjà 
accomplis dans ceile voie, 

Le centre de formation agricole de Nanisana pour la formation 
des cadres moyens autochtones, Ja station de recherches agricoles du 
lac Alaoutre pour la recherche, l'amélioration des variétés, la multi 
plication des semences, la station du café près de Tamatave doivent 
ètre dotés de tous les moyens d'action nécessaires, par priorité, 

D'autre part, la création de C. R A. M. doit étre encouragée et 
poursuivie, car elle constilue le meilleur moyen d'associer, mme 
sefnb'e-t-il, les auiochiones à la vulgarisation des méthodes de 
culture moderne el de leur faire comprendre la nécessité de cette 
évolution. 

Bien entendu, la réussite des C. R. 4. M. est subordonnée à une 
politique générale infiniment souple et à Ja bonne entente de l'admi- 
nistration et des intéressés. 

Lea problème de la régénération et de la conservation des sols 
doit faire l’objet d’études apyrofondies, ainsi que le reboisement. 
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e) Service de santé. 


Je n'ai pas d'observation particulière à faire en ce qui concerne 
le service de santé. 

L'état sanituire général est bon, le paludisme est en régression 
totale, la variole a pratiquement disparu, la syphilis est vaincue, la 
tuberculose est dépistée, les sages-femmes rnalgaches sont excel- 
lenles, les médecins malgaches commencent à acquérir une certaine 
ratique. 

: Il est indispensable de continuer la lutte antipalndique, la lutte 
antituberculeuse ; la rénovation de l'hôpital colomial et de l'hôpital 
de Béfilitane à Tananarive sont indispensables 

L'institut Pasteur n'a pas, à Tananarive, un développement suffi- 
saut; ji: doit être rénové, amélionw, simplifié. 


{) Instruction publique. 


Y est indispensable dans la période artuelle, ici comme en Afrique, 
de promouvoir une instruction technique agricole, artisanale et 
industrielle et d'éviter une extensior excessive des établissements 
d'enseignement général 

La situation est moins grave qu'en Afrique, mais nous irions au 
devant de graves mmécomptes si nous persistions à fabriquer des 
porteurs de diplômes au lieu d'instruire des spécialistes et techni- 
ciens expérimentés. 

A cet égard, Madagascar a le plus grand besoin de praticiens de 
l'agriculture et d'artisans. C'est donc dans cette voie qu'il fant 
diriger tous nos efforts, Eviter de créer un fossé entre le peuple et 
les élites est un devoir auquel nous ne devons pas nous dérober. 


£) Construction el vie socle. 


La construction doit se développer à Madagascar grâce aux efforts 
des sociétés immobilières. 

bes réalisations particulièrement heureuses ant été faites à Tama- 
ave el à Tananarive. Le mouvement est donc amoré et il convient 
de poursuivre daus la même voie, en abaissant autant que possible 
Je coût de la construction. 

Au point de vue social j'insiste tout particulièrement sur la 
nécessité d'éviter tout choisonnement entre a société française et la 
sockilé malgache. Le Cercle franco-malgache créé à Tananarive par 
des Français et des Malgaches soucieux d'établir cette cohésion est 
fine chose excellente À la comdilion que les Européens y viennent 
nenbreux et s'efforcent de nouer avec !a socicté autochtone des 
relations de courtoisie d'où peut naître une collaboration conflante 
our le développement économique, social, culturel de Madagascar. 
es individus appartenant a une quinzaine de races différentes 
vivent à Madagascar. Le rôte de la France est de maintenir la bonne 
enténte et l'harmonie entre ces races si souvent ennexnies dans k 
ee et de les guider vers un idéal dont notre pays a su exprimer 
‘espoir à travers les siècles, 


h) Observalions relatives à quelques points particuliers. 


Je voudrais sous cetle rubrique vons faire part de quelques 
observations qu'il nr'a été donné de faire an cours de ma mission. 

1e La société sucrière de Mahavavay (S. O. $S. LU. M. À. V.) a réalisé 
des travaux extrémerent imperlants, grâce à des capitaux privés et 
à des capitaux d'Etat. 

A l'heure actuelle, les exploîitations agricoles de raffinerie sont en 
développement normal (3400 hectares plantés) et susceptibles d'at- 
tebmire leur peine capacité rapidement (2:40 tonnes de cannes). 
Le problème qui se trouve posé et qui n'a pas encore été résolu 
concerne principalement l'évacuation de la production du sucre 
raffiné et il était envisagé, soit de transporter par €anal ces produits 
et de les charger en rade foraine sur carges, soit de les transporter 
jusqu'au port de Nossi-Bé à Helvillke et de les charger. 

Les usines de la société ont été mises en route en juillet 295 
Ysoit approximativement à la date prévae dans les plannings ini- 
tiaux). Elles comportent : 

Une sucrerie d'une capacité de greduction de :%.000 tonnes de 
surreé par an; 

Une raffinerie d'une capacité de production de 70.006) tonnes de 
sucre par an. 

Au © mars 1954, les dépenses exposées par la S. 0. S. U. M. A. V. 
S'élevaient à 3922 millions de francs CFA, dont Le financement 
avait été nssaré au moyen des ressources suivantes (en millions de 
fraucs CFA): 

Capital, 1.000, 

” Avances des associés (groupe Saint-Louis), 1.060. 

Fournisseurs et divers, 297, 

Banque de Madagascar, 411. 

. Fonds privés (y compris les avances de la Banque de Madagascar), 

66%. 

Payement par le territoire des travaux d'infrastructure, 556. 

Avance de la cuisse de réserve, 150. : 

brôt crédit de Madagascar, 16. 

Prêt C. C. F. O0. M., 5® (1). 

Fonds publics, 1.284. 

Total, 3.952, 

De toute manière, il sera fait appel an concours de fonds publics 
pour l'étathissement d'une digue de protection contre les crues de la 
rivière, ainsi que pour le dragage du canal d'accès à la mer à Port- 
Sim-Lomis, tête du canal, 


(t\ HN reste encore à utiliser 187,5 millions de francs CFA sur les 
credits consentis par la caisse centrale, 








D'après les “ga «qd qui m'ont été fournis, il semble que 
Ma création de la $. O0. S. U., M. A. V. réponde à une politine 
d'expansion de l'économie suerière française et il est certain que 
la prospérité de l'entreprise est fonction des conventions inter: x. 
tionales qui permettront à la France d'exporter des produits su: rieys 
et, “scsi d'absorber la production de la S. O0. < 
M. À : : 





%o Amélioration des zones de culture dans la région de Mar v 

Cette région, particulièrement riche en production rizicole, mérite 
de recevoir les dotations nécessaires à l'extension des surface: cu 
tivées, l'amélioration du réseau de drainuge, des voies d'évacuation 
l'achat du matériel complémentaire, l’augrnentation du cheptel et; ! 

20 La circonscription autonome de Morondava, composée de 1 
districts, a des possibilités d'extension pour la eulture du r;; «t 
la culture de l’arachide, mais deux obstacles s'opposent actuelle rt 
à l'extension de ces cultures: la faible densité de population (27 x 
kilomètre carré) et les difficultés de communication. 

Le problème des liaisons routières paraît devoir être résoln dans 
un bref délai car, pour nn double motif, d'abord économique et 
ensuite psychologique, économique parce que les planteurs de 1:14, 
sont complètement isolés pendant six mois de l'année; faute de 
routes, les investissements nouveaux de capitaux sont frein le 
commuerce intérieur paralysé. 1 importerait donc de prévoir le plus 
ue possible la construction de routes d'évacuation des pro. 

mits : 

4äo Vulgarisation des engrais chimiques en riziculture malo he: 

Dans le cadre du plan quadriennal, un effort est fait pour | 
développement des principales productions de Madagascar et, parmi 
elles, le riz, le café, l’arachide, les cultures vivrières qui intéresser 
plus particunèrement les populalions autochliones. 

En ce qui concerne le café, 1a mise en œuvre du fonds de souten 


au café, parallèlement aux investissements du F, I. D. E. &S., permet 
de mettre en œuvre les moyens nécessaires en vue d'une action 
harmonieuse et efficace. 

Pour les autres, et principalement le riz, production esseniielle 


pour Madagascar, aliment de base des ulations locales, en cons. 
tant accroissement et qui bénéficie de débouchés très importants 
dans les pays voisins, les services agricoles de vulgarisation ne 
disposent pas toujours de la totalité des moyens qui seraient nécesz- 
saires. 

En ce qui concerne la riziculture en particulier, l’accroisseruent 
de la production est recherché par deux actions de nature di. 
rente: l'une tendant à l'extension des surfaces eullivées par la 
réalisation d'aménagerments hydrauliques et l’autre visant l'omw- 
lioration des variétes actuellement cultivées et des pratiques cul- 
tureles. 

L'amélioration des aménagements hydrauliques actuels et la créa. 
tion de nouveaux entraineront la mvse en culture de terres nn 
velles. Environ 209.000 hectares sont intéressés par la mise en œuvre 
du plan quadriennal (amélioration et extension). La culture du riz 
devrait occuper 809090 à 830.000 hectares dans une dizaine d'années, 

C'est surtout par l'amélioration des techniques eulturales que 
l'on peut espérer accroître la production dans de grandes propur- 
tions grâce à l'augmentation du rendement à l’hectare. 

La généralisation de l'emploi des semences sélectionnées, obte- 
nues par le service de la recherche agronomique, est susceptihe 
d’accroilre les rendements et, par conséquent, la production dans 
une proportion de 39 à 50 p. 100. Celle question a élé égalernent 
résolue par la création de centres multiphcateurs de semence: qui 
sercnt équipés par les crédits F. L D. S. prévus à cet effet «! 
fonctionneront sur les budgets provinciaux. 

L'amélioration des pratiques culturales permet également d'obtr- 
nir uñ accroisser de la production: emploi d'instruments de 
culture bien adaptés permettunt de cultiver mieux sur des surfaces 
plus grandes; de fumures organiqnes (fumier et engrais 
vert) et minérales permettant d'accroître les rendements à l'hec are. 
Le bleme de la culture attelée ne présente plus de difficultés 
partlentières, la vulgarisation dans ce domaine avant obtenu, dan: 
‘ensemble, des résultats encourageants, et les locaux élont 
en mesure de consentir les avances remboursables nécessaires en 
vue de la cession aux cultivateurs des instruments bien adaples 1x 
conditions locales. 

Par contre, la fumure en général et l’utilisation des eng’: 
chimiques sont encore très peu pratiquées. Ce t, les cultiva- 
teurs autochtones recourraient a t à l'emploi des engrais miné- 
raux, puisqu2 teur application permettrait, sans ation irapor- 
tante de travail, un bénéfice immédiat, bien que l'important pro- 
bième du maintien de la fertilité des terres leur échappe totalement. 
qui ont été faites notamment sur les Lüuts 

ont permis d'enregistrer des rendements 

2 à 4 tonnes contre 15 à 2 en rizières sans , laissant un 
bénéfice de l'ordre de 5. F par hectare traité, sans tenir comple 
de l'effet résiduel. Mais ces démonstrations n'ont pu intéresser 

‘une infime partie des cuîtivateurs. La grande masse n'a donc pi 
tre touchée, te de moyens, et elle n'est pas accessible à !1 
propagande orale ou écrite et par la radio. Par ailleurs, la faible-> 
du pouvoir d'achat de la masse des cultivateurs autochlones enir:ve 
l'œuvre de vulgarisation de | oi des e chimiques. Ces 
roblèmes ne sont pas spéciaux à Madagascar. Ils ont été résolus an 

ne antes avances de fonds de la 
pari de la puissance ue, qui ent permis une action efficace €t 
durable, les engrais nt, à l'origine, soit distribués gratuitement, 
soit remboursés partiellement. 


La situation financière locale ne permet de dégager à Mal 
ascar les crédits nécessaires à une telle déralons C'est pourquel 


est le F. L D. E.S. rrait avoir, dans le domaine 
— la vülgarisaLion des engrais chhsiques, ua rôle très important 4 
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“To 
1] va sans dire que la question de la fumure organique, très 

tante, notamment eû rizienlture, ne serait pas négligée pour 
En collaboration avec le service de l'élevage, les services 

es de vulgarisation continueront à encourager la création 
‘7, nes rustiques et l'utilisation de litières tendant, à la fois, à 
la production de fumier et à améliorer l'élat sanilaire des 


X. 
+ on porteraît principaletnent : 
hans la région des Hauts Plateaux (provinces de Tananarive 
Fianarantsoa) où la production rizicole est d'une importance 
. Dans cette zone Ja population est dense et occupe la pres- 
lité des terrains riches; l'augmentation de la production rizi- 
ndue nécessaire par la poussée démographique, ne peut guère 
» que par l'accroissement des rendements à l'hectare. D'autre 
en raison de l'amour des cultivateurs pour les rizières, notam- 
ent en pays Betsiléo, et du fait que les techniques culturales y sont 
vment évoluées par rapport aux autres régions, la vulgarisa- 
Ls engrais y trouvera un terrain plus favorable; 
2 hans la province de Tuléar, en raison de l'importance qu'y 
là riziculture au point de vue de l'économie de ja provinee : 
» bans la zone de la Basse-Betsiboka (districts de Marovoay, 
ami Boéni, Maevatanana). 
. qui concerne la région du lac Ajaotra (province de Tama- 
ie, la création des collectivités æatochiones Inodernisées et des 
ss ions syndicales devrait permeitre d'assurer la vulgarisation 
. cucrais sans autre effort spécial. 
Luns les zones intéressées les surfaces cultivées sont les sui- 


vince de Tananarive, 110.000 hectares. 

brune de Fianarantsoa (hauts plateaux), 97.008 hectares. 

Province de Tuléar, 60.000 hectares. 

bas-e-Belsibaka, 52.00 hectares. 

Total, 319.000 hectares. 

La flumure s'est avérée très intéressante : 

— 11) à 300 kilas de phosphates naturels (agrophos, hyperphos- 
phate, nova hos, ete.); 

— 100 à 156 kilos de sulfate d’ammoniaque. 

Cette fumure oblige à procéder à deux épandages, l’un pour les 
phosphates et l'autre pour le sulfate d'ammoniaque. Elle est donc 
difficilement applicable en grande vuigarisation, le cultivateur rnal- 
gache risquant de confondre ou d'intervertir les doses de chacun des 
éléments. 

IL est done nécessaire de mettre à la disposition des cultivateurs, 
un mélauge qu'il sera possible d'épandre en une seule fois. Dans ce 
but la formule 40 — 45 — 10 pourrait ètre proposée à la dose de 
zun kilos à Fhectare. 

L'azute serait = mr sous forme de nitrate d'ammoniaque, P 205 
sous forme de phosphate naturel et Ku2 sous forme de chlorure 
de potassium, 

Cet engrais revient actneHement, rendu gare Tananarive, à 21.300 F 
Ja tonne, En rant avec un tonnage important, on peut espérer 
réduire ce prix à 20.000 F. 

L'eflort portant sur quatre ans se répartirait proportionnellement 
aux surfaces cultivées dans chacune des zones envisagées plus haut. 

En admettant qu'une somme de 21X} millions puisse étre consa- 
cree à la vulgarisation des engrais chimiques, le programme annuel 
serait le suivant: 

— Province de Tananarive: 850 tonnes à 20.000 F: 17 millions: 
surface à traiter annuellement, 2.800 hectares. 

- Province de Fianarantsoa (hauts plateaux) : 750 tonnes à 20.000 F: 
15 millions ; surface à traiter annuellement, 2.500 hectares. 

Province de Tuléar: 500 tonnes à 20.000 F: 10 millions; surface 
à traiter annuellement, 1.650 hectares. 

— Passe Betsiboka: 400 tonnes à 20.000 F: 8 millions; surface à 
iraiter annuellement, 1.350 hectares. 

Totaux, 50 millions, surface à trailer annuellement, 8.300 hec- 
tares, 

La réalisation de ce programme sera assurée par le personnel 
normal des services provinciaux de l'agriculture, sans qu'il soit 
uécessaire de recruler des agents en supplément; 

5° Marché du riz dans l'Union française : 

Un problème très important est posé à propos de l'écoulement du 
riz puisque le riz est la culture la plus répandue à agasear et 
qu'il constitue à la fois la base de l'alimentation des autochtones 
ainsi qu'un produit d'exportation très important. A cet égard, je 
voudrais faire les observations suivantes: 

Por déeret mo 539% du 30 septembre 1953, le Gouvernement a 
procédé à l’organisation du marché des céréales et de l'office natio- 
hal interprofessionnel des céréales et a étendu au riz les attribu- 
tions de cet organisme. 

L'exposé des motifs préeise : le riz, dont la eulture dans la métro- 
pole mérite de retenir ee l'attention des pouvoirs y 
conserve, dans les conditions prévues à l’article 17 du présent texte, 
un régime analogue à celui du blé. 

Dès son préambule, le législateur précise qu'il se préoccupe uni- 
quement du riz dans la métropole et à aucun moment, il ne pré- 
voit que ce texte envisage une aïde à la riziculture de l'Union fran- 
caise 

L'O, N, I. €. obtient done le monopole d’achat et de répartition 
du riz et un arrêté conjoint de ministre de l’agricallure, du ministre 
des finances et des affaires économiques doit fixer chaque amée un 
prix garanti du paddy, l'office se chargeant de ag toutes dispo- 
sitions pour assurer l'écoulement au prix fixé tous les stocks. 

Ce texte augmente considérablement les pouvoirs de l'ancien 
Gnariz en accordant au riz de production métropolitaine un écoule- 
ment et un garamti. H n'y à aucune raison que les producteurs 
Métlropolitains, certains de Fécoulement de leur récolte, n’étendent 
on maximum leurs surfaces eultivées, interdisant ainsi de fait et à 
brève échéance toute sibilité d'exportation ee la production 
‘outre-mer dont la métropole devrait Ctre le dé naturel. 





Le décret ne 53-975 consaere done une polilique du riz à caractère 
purement métropotitain. 

Les faits suivants ne font que confirmer celle assertion: 

1° En ce qui concerne les riz de luxe. — L'arrêté du 7 octobre 1953 
fixe : 

a) Un tonnage maximum de 3.000 tonnes de riz de lixe peur 
Madagascar, alors que les possibilités d'exportation sent de l'ordre 
de 6.000 tonnes ; 

b) Un prix plafond de vente au détail, calculé en fonction des 
prix du paddy dans la métropole €t ne tenant pas compte ce la 
production d'outre-mer. 

L est à noter que jusqu'à présent les riz de luxe se commercia- 
lisaient librement à tous les <lades. Il y a là un raidissememt de la 
réglementation. 

Cette taxation, si elle est compréhensible pour la production métro- 
politaine, ne se justifie nullement pour les riz en provenance des 
terriloires d'outre-mer puisque ceux-ci ne profitent pas, en contre- 
partie, de la garantie de prix, accordée par l'Etat à la produetion 
carnarguaise. Bien au contraire, la fixation d'un prix plafond, inter- 
venant après la commercialisation des paddys à Madagascar me peut 
que fausser les cours au détriment des producteurs. 

€) Un prix de vente uniforme au détail ne tient pas comple des 
différentes qualités, ce qui amènera un abaissement de lu qualité 
d'ensemble. 

Cet arrêté ayant soulevé, dès sa parution, de violentes protesta- 
tions, un nouveau projet à élé soumis an département, Cëe nouvean 
texte donnant partiellement satisfaction aux producteurs des lerri- 
toires d'outre-mer a été approuvé mais n'a pas encore élé publié, 
le ministère de l'agriculture n'ayant pas estimé devoir donner son 
accord. 

Le fait de ne pas vouloir dissocier les riz d'origine métropolitaine 
des riz en provenance des territoires d'outre-mer ne peut avoir que 
des inconvénients graves pour ces derniers, les problèmes étant 
totalement différents. 

Au cas où il ne serait pas possible d'envisager une libre ecommer- 
cialisalion des riz de luxe des territoires d'outre-mer dans la métro- 
pole, il paraitrait indispensable de dissocier les deux problèmes et de 
prendre un arrêté ministériel distinct pour chaque catégorie. 

20 En ce qui concerne les riz ordinaires, — L'article 17 du décret 
du 39 septembre 1953 prévoit des dérogations à l'exercice du mono- 
pole de l'O. N. I. €., uniquement pour les riz de luxe. 

Les riz ordinaires des territoires d'outre-mer ne peuvent done plus 
être admis librement; ils sont soumis à un contingentement au 
même titre que les riz étrange:s, ce qui revient à envisager, à brève 
échéance, l'impossibilité d'entrée dans Ja métropole, Actuellement, 
les riz ordinaires ne sont pas admis ou ne le sont qu'an prix de 
multiples démarches et interventions et pour de très faibles quan- 
tités. 

Cette manière de procéder revient donc à proscrire toute idée 
d'extension de la cuiture rizicote notamment à Madagascar, terri- 
toire qui est dans la nécessité d'exporter une partie de sa production 
excédentaire À la suite de très gros investissements qui ont été 
effectués au titre du dernier plan quadriennal 

Au méme titre que les riz @rdinaires, les issues, farines hasses 
et dérivés du riz ne sont plus admis dans la métropole et ceci par 
une simple décision de FO. N. 1. C. Le département de la F. 0. M. 
est intervenu pour faire rapporter celle mesure (lettre ne 1970 du 
45 mars 1954) lais n'a pas encore reçu de réponse, 

La production métrepoiitaine, grâce à la garantie de prix, étant 
en augmentation constamte, il est légitime de penser que l'opinion 
émise au cours d'une récente commission par mn mermbre du Iminis- 
tère des affaires économiques deviendra une règle générale : 

« Pour aider au maximum Ja riziculture métropolitaine sang 
augmenter toutefois les prix de vente du riz ordinaire, il semhie pré- 
férable d'importer des pays étrangers plutôt que des territoires de 
l'Umion française puisque les premiers supportent une péréqualion 
et qu'il n’a jamais été une obligation pour La métropole doccordez a 
l'Union française toutes ses dermandes d'exportation. » 

3o L'article 17 du décret du 20 septembre dévolue, en ce qui 
concerne le riz, les attributions du conseil central de l'O, N. F1 C à 
une cormmission Spéciale; mais celle-ci ne comprend que des 
membres professionnels nommés par arrêté conjoint du ministre de 
l'agriculture, du ministre des finances et des affaires économiqués. 
Ces dispositions risquaient fort d'aboutir à l'exclusion des repré- 
sentants des producteurs des T. O. M, 

Compte tenu de l'importance rglative de la riziculture dans les 

O0. M., une représentation paritaire des producteurs de chacune de 
ces appartenances aurait été souhaitable, Cette représentation pari- 
taire n'a jamais été envisagée et c'est seulement après de mul- 
tiples inte-ventions que le Département a pu faire admettre qu'un 
représentant des T, O. M, siège au sein de cette commission alors 
que notre demande était d'avoir au minimum 2 sièges sur les 6 
prévus. ; 

Le danger est que cette mesure n'étant pas officialisée par un 
texte risque d'être rapportée si le besoin s'en fait sentir. 

En conclusion, on peut affirmer que le monopole d'importation 
instauré au profit de l'O. N, I. €. inquiète de façon très sérieuse les 
producteurs d'outre-mer, Is estiment que les dérogations ar mono- 
pole, prévue au deuxième paragraphe de l'artic'e 17 du décret ne 
sauraient les satisfaire car ils pressentent, et les événements récents 
confirment ces appréhensions, pour la prise de chaque arrêté de déro- 
gation, le renouvellement de difficultés muitiples créées par les 
ministères techniques de la métropole. 

Les producteurs d'outre-mer demandent que le monopo'e de 
l'O. N. E C. soit abrogé en ce qui concerne les riz de luxe el que 
ceux-ci soient librement commercialisés à tous les slades, 

Le protectionnisme institué en faveur de la rizieulture mélropo- 
litaine est peu conforme à la solidarité économique qui doit exister 
entre tous les territoires qui forment l'Union française et les prodne- 
teurs d'outre-mer ne peuvent comprendre que celle solidarté me soif 
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défendue que lorsqu'il y va de l'intérêt des départements métlropoli- 
tains et qu'il y en soit fait # lors de l'adoption des mesures d'équi- 
libre économique intéressant l'ensemble de la nation. 

6e Flat des réalisations de la Société d'énergie de Madagascar. — 
La Société d'énergie de Madagascar a entrepris la construction 
d'un barrage réservoir de 260 nuliions de mètres cubes à Tsiazom- 
saniry ainsi que l'aménagement hydroé'ectrique de Ja chute de la 
Mandraka (11.009 kilowatts en première élape) en vue de régulariser 
le cours de l'Ikopa et d'alimenter Tananarive en électricité par une 
ligne de 60 kilovoits, Mandraka-Tananarive. 

Le coût des investissements est estimé à 2.400 millions de francs 
C. PF. 4. 

Les marchés principaux ont 46 passés dans le courant de 
décembre 1953, et les travaux ont immédiatement commenté, 

A la Mandraka, l'exécution en rivière des fouilles du barrage se 
poursuit, La galerie a d'ores et déjà été percée sur une cinquantaine 
de mètres, et elle sera bientôt atlaquée par les deux extrémités. Lea 
ptate-forme de l'usine et du poste est achevée, et les bé!'onnages 
duivent commencer d'ici peu, 

A Tsiazoinpaniry, les fouilles du barrage sont ézalement assez 
avancées, et les premiers mètres cubes de béton doivent prochai- 
nement être mis en piace. 

Le matériel de la ligne Mandraka-Tananarive est en cours d’appro- 
visionnement, 

IL est permis de penser que, comme prévu, ces ouvrages pourront 
entrer en service vers la fin de i'anrée 1955 


B. — Archipel des Comores. 


Les demandes du terriloire des Comores pour l'ensemble du plan 
4953-1957 sont parfaitement juslifiées. Le territoire des Comuwres, 
malgré les secousses provoquées par la dernière ca.asitrophe, est en 
bonne voie de redressement et marche vers un épanouissement 
économique, A cet égard, il est hautement souhaitable que les cré- 
dits nécessaires lui soient accordés pour qu'il y parvienne. 

Je désire toutefois ajouter, à propos des Comores, les considéra- 
tions suivantes: | 

io Considéralion d'ensemble sur l'exécution des programmes. 
— Evolution de la situation du territoire. — L'autonomie adminis- 
trative et financière accordée aux Comores en 1916, avait suscité 
dans certains esprits un doute sur sa possibilité de durée. On 
évoquait le rattachement en 1M2, conclusion malheureuse d'une 
remièvre expérience de l'autonomie, imposée par les difficultés 
budgétaires el l'on se demandait si l'archipel avec ses ressources 
alors limitées et ses charges dont on pouvait déjà prévoir l'accrois- 
sement rapide, pourrait assurer les responsabilités impiiquées par 
son nouveau stalut. En fait, ce jeune territoire a bénéficié d'un 
concours exceptionnei de circonslances, et le plan d'équipement 
économique et social en meltant à sa disposition les invesiisse- 
ments massifs qui corditionnent l'aménagement de l'infrastructure 
économique et le pe or de la production lui a donné très 
upportunément sa véritable chance. 

A la veille de la mise en œuvre des opérations du premier pro- 
gramme, le territoire des Comores présentait les caractéristiques 
essentielles d'un pays sous-développé : 

Une infrastructure économique de type rudimentaire comportant 
des routes insuffisanies et délabrées, peu ou pas d'ouvrages d'art, 
des ports permettant strictement le mouillage de caboteurs en rade 
furaine, des terrains d'aviation accessilies aux seuls Junkers; 

Un équipement social limilé à quelques écoies de brousse peu 

fréquenites el à quelques dispensaires insuffisamment approvision- 
ués ; 
Une production exportable en légère augmentation, mais extré- 
mement vulnérable, parce que spéculative et fortement menacée 
par les rongeurs et les insectes, Celle vroduction se trouvait par 
ail'eurs génée dans son p'acement sur les marchés extérieurs par 
suite d'une organisation encore insuffisante des services du contrôle 
de conditionnement. 

Dans son ensemble, la situation du territoire, assise sur une éco- 
nommie fragile et instable, un outillage social rudimentaire était 
celle d'un pays resté en marge du progrès économique et social. 

En moins de cing aunées, le plan vient de modifier profondément 
la structure de base de ce pays en le rendant apte à un développe- 
ment accru de sa production et de sa productivité, 

On peut donc considérer que le territoire des Comores a mené À 
bonne fin l'ensemble des programmes anciens dans les délais nor- 
malement imparlis au premier plan, et qu'il pourra ainsi Se Consa- 
crer exclusivement à la réalisation du nouveau plan. Les opérations 
nouvelles prévues au titre de la dernière tranche 19%53-19%4% ont d'’ail- 
leurs été entreprises dans des conditions nromales et se poursuivent 
activement (développement de la production agricole, atrodrome de 
Ouani, lulte antipalustre, elc.). 

La tranche 1954-1955 présentée par le territoire assure la conti- 
nualion de <et effort d'équipement, Elle comporte essentiellement 
la poursuite des actions précédemment engagées, exception faite de 
deux opérations nouvelles: 

La construction de roules nouvelles à Anjouan et à la Grande 
Comore, voies de pénétralion d'ordre économique, destinées à ouvrir 
à la production agricoie des régions jusqu'alors inaccessibles; 

La réalisation de diverses installations radioélectriques (liaisons 
radioélectriques, radiophare de Dzaoudzi, etc.); 

% L'accroissement démographique aux Comores a eu pour consé- 
quence une importante éraigration dans l'Est africain britannique 
et à Madagascar. La défense des intérêts comoriens et le dévelup- 
pement de l'enseignement du français dans le territoige de Tan- 
ranvika et le sullanat de Zanzibar sont étroitement liés à l'existence 

un peste consulaire français à Dar-Es-Salam, confié à un agent 
de carrière. 





2 
Notre consul général à Nairobi considère comme indispensah 
l'installation dans la capilaie du Tanganyika d'un fonctionnaire à. 
affaires étrangères ou de la France d'oulre-mer qui serait à la lois 
chargé de suivre l'évolution politique de ce territoire placé so r 
tutelle dont nous sommes peu informés et de d‘fendre nos intérêis 
en pariiculier ceux de la rolonie comorienne très nombreu ans 
les iles et les villes du littoral. 


; Ce fonctionnaire, placé à la tête d'une chancellerie détachée « 
l'autorité du consul général de France à Nairobi, dont la circona ne. 
tion est aujourd'hui trop vaste pour y faire de fréquentes tournées 
Pourrait aisément, de Sa résidence ordinaire à Dar-es-Salam «ur 
veiller le bon fonctionnement de l’école franco-comorienne de rm 
Zibar. Celle-ci, noions-le en passant, est subventionnée à la fois n . 
l'administrateur supérieur des Comores (10.00% shilings) el a, 1 
direction des re'ations culturelles au ministère des affaires étran rs 
res (14.200 shillings). Ces allocations sont malheureusement insufi. 
santes pour assurer l’instilution de nouveaux cours demandés par la 
communauté comorienne. Or, la direction des relations culturelles ne 
pourrait, Mm'a-t-on dit, dans les circonstance: présentes, augmenter 
our l'exer:ice en cours, la fraction impulable à son budget qui, on 
e voit, resle la plus lourde, ; 

La création d'une chancellerie détachée à Dar-es-Salam, gérée 
par le vice-consul aéministrateur de la F. ©, M., actuellement en 
service à Nairobi et rélribué sur ie budget général de Madazas 
apparait à ions égards comme la meïüleure solution, A eôté des 
avantages administratifs qu'elle comporterait, elle soulisnerait 
l'impcrtanc attachée par la France à la défense de nos intéréts dans 
celle région et faciliterait notamment l'attribution de erédits SUD- 
plémentaires pour l'école franco-comorienne. 11 convient de tocen. 
naitre en effet que cette dernière a mené souvent une exislancs 
précaire et que le contrôle de l'enseignement n'a pas toujours é(4 
exercé avec toute l'efficacité désirable, I en est résulté des réti- 
cences de la part des servi’es culturels pour l'ouverture des crédits 
sollicités. u 

La présence à Dar-es-Salam, donc à proximité de Zanziha 
administrateur chargé du censulat, AE permettre — EL. 
tions fréquentes, qui dans le passé ont trop souvent manqué “Cet 
agent, mieux qu'un simpie auxiliaire des affaires étrangères à la 
tte du bureau consulaire de Zanzibar, que l’on supprimerait alors 
sans inconvénient, serait en mesure d'aîtirer l'attention des auto. 
rités françaises compétentes sur les besoins de notre école dont fl 
superviserait la bonne marche. 

.La principale difficulté pour atteindre le but proposé, à savoir 
l'ouverture d’un consulat de France à Dar-es-£alam est d'ordre finan. 
cier, Il semble toutefois que cette difficulté ne soit pas insurmon. 
table. En effet, l'administrateur des T, ©. M., vice-consul à Nairoti 
qui serait détaché À Dar-es-Salam, est déjà rétribué sur le bud et 
général de Madagascar. L'assemblée représentative de la Grandells 
feint actuellement d'ignorer ce qu'elle considère comme une irré. 
gularité. Si le transfert à Dar-es-Salam de cet emploi et de sa rému- 
nération était opéré, Madagascar n’en assumerait pas une Charges 

lus lourde et l'on verrait, en échange, un administrateur de a 

rance d'outre-mer remplir une mission, où il serait à même de 
rendre à la Grande-ile et à l'archipel des Comores des serrires 
éminemment précieux. Enfin le bureau consulaire de Zanzibar étant 
supprimé, l'instiiuteur européen, directeur de l'école, pourrait en 
Inérme temps et en liaison étroite avec notre consul à Dar-es-Salim 
remplir les fonctions d'agent consulaire ur les affaires courantes 
de la colonie comorienne résidant dans le sultanat. 

J'ajoute que le gouverneur britannique du Tanganyika, lors de 
la visite officielle qe Ini a rendue le haut commissaire de Mada- 
gascar et dépendanres au mois @e juin 1951, a exprimé le désir ds 
voir s'ouvrir une représentation consulaire francaise dans son terri- 
toire, Le même vœu a été publiquement manifesté à cette occasion 
Le Liwali, président de la communauté comorienne de Dar-es- 


se dans 


C. — Côte française des Somalis. 


Le problème de la Côte françuise des Samalis est dominé, comme 
je l'ai déjà indiqué dans les observations générales, pæ les rela- 
‘ions avec le royaume voisin d'Ethiopie et par la fondation du port 
de Djibouti, terminus de la voie ferrée Addis Abéba—Djibouti, port 
d'escaile marilime et aérien. 

L — En ce qui concerne le port, j'estime indispensable d'y ins- 
taller une forme de radoub. détéés se | Gé 

Les navires susceplibles d'être intéressés par cette forme de 
radoub peuvent être classés en trois catégories. 

A. — Lignes maritimes d’Extrême-Orient, d'Australie et de Mada- 
gascar. 

B. — Cabotage international en mer Rouge et future marine mar- 
chande éthiopienne. 

CG — Navires pétroliers. 


A. — Lignes maritimes d'Extréme-Orient, d'Australie 
et de Madagascar, 


Lorsqu'ils ont passé le canal de Suez, les paquebols et car::0® 
pratiquant les lignes d'Extréme-Orient, d'Australie ou &@e Mada- 
gascar, ne disposent, si la nécessité s’en fait sentir, que des formes 
de radouh de Colombs et de Diego-Suarez. Ces formes sont situées 
presque en bout de ligne, à une grande distance de la Méditerranée 
et à la périphério de la zone stratégique, mer Rouge, océan Indien. 

Une forme de radoub située à Djibouti, à l'origine de l'éventail 
des routes maritimes de l'océan Indien, et à mi-chemin entre la 
Méditerranée et les ports destinataires de ce trafic, attirerait cette 
clientèle de longs courriers qui font escale à Djibouti, soit pour 
ellectuer des opérations comynerciales, soit pour soutage (110 par 
mois en moyenne), 
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intéresserait également, pour la même raison, les navires 
ignes faisant escale à Aden (330 par mois en moyenne) 


Elle 
des mêmes l 


1 n'y a actuellement qu'un dock floltant de faible tonnage, en 


où 

nAuvAatrs état. ” 
MS one un nombre de navires égal à environ 4%0 par mois 
. entre Aden et Djibouti, pourrait fournir une celientële à la 
le de radoub de Djibouti, soit par nécessité (avaries diverses) 
it pour effectuer un carénage rapide, opération plus lengue en 
NI 4 errance ou en Europe en raison &e l'encombrement des formes. 


p,_ — Cabotage international en mer Rouge et futur marine 
marchande éthiopienne, 


Les navires pratiquant le cabolage internalional en mer Rouge 
mène Je long de la <ôte de l'Afrique orientale, jusqu'à Mon- 


Passe constitueraient également une cliemtèlke non négligeable pour 
la forme de Djibouti, ear il à a pour l'inslant, à part les maigres 
faciitts d'Aden, aucune installation qui puisse être mise à Jeur dis- 
Pa soit voyons se conslituer une marine marchande éthiopienne, 


comme il en est fortement question, elle sera évidemment atlirée 
ur ettectuer les carénages de ses bâtiments par une forme de 
ut à Djibouti, à proximité immédiate des ports de Massaouah et 
cet argument est également valable pour la future marine 


Asa! s 
. re éthiopienne, 


LE hi 
C. — Navires pétroliers. 


Les navires pétroliers allant dans le golfe Persique ou remontant 
lh\ mer honge constituent actuellement le plais grand courant de 
yañe maritime qui passe à proximité de Djibouti. 

Pendant l'année 19%53, il passait en moyenne, tous les jours, 
devant ljibouti, dix-huit pétroliers de fort tonnage desservant les 

wrts pétroliers de la Méditerranée, de la Grande-Bretagne ou du 

Kors de l'Europe. Ce chiffre est actuellement en augmentation. 

Les pétroliers qui avaient déchargé leur cargaison en Grande- 
Bretagne, dans le Nord de l'Europe en dans les ports français de 
l'Atiantique et de la Manche, se trouvaient après les quatre jours 
de mer nécessaires en moyenne au dégazage de leurs tamks, en 
Mediterranée, à proxinité du canal de Sicile. 

ls pouvaien!, à ce moment-là, s'ils désiraient passer au bassin, 
utiliser les formes de radoub de Palerme (Sicile) ou de Bizerte 

Tunisie). 

( Le séjour de ces formes devait être très court et ne pas dépasser 
sinzt qualre heures, en raison du nombre élevé de jours de mer que 
doit réaliser annuellement un pétroiier moderne, pour faire face aux 
oblisalions des chartés-parlies d'affrétement (entre 23%0 et 30 jours 
de mer par an). 

Les bassins de radoub, de Palerme et Bizerte étant bien outillés 
pour de tels carénages rapides ont reçu dans l’année 1953, pour ces 
raisons, un nombre élevé de pétroliers. 

La créalion de la Saoudi Arabian Tankers Company limited et 
le développement du port de Djeddah où l'on envisage de construire 
uac forme de radoub, soulignent l'intérêt capital de cet ouvrage sur 
la roule du pétrole entre 16 golfe Persique et Suez, H serait donc 
extiémement souhaitable que le PE de Djibouti soit complété d'une 
forine de radoub avant que celui de Djeddah ne soit en mesure de 
Jéuliser cet équipement. 

Ce bref aperçu de l'intérêt d’un? forme de radoub sur la route 
du pétrole ouvre our Djibouti des possibilités réelles. 

En eflet, si les pétroliers venant d'un port de déchargement 
situé sur les rivages atlantiques des pays européens ont la res- 
source d'effectuer leur carénage en Méditerranée lorsqu'is sont sur 
le chemin du golfe Persique, il n’en est pas de même pour ceux 
qui déchargent leurs Cargaisons dans les ports méditerrancens. 

Le: derniers en eflet effectuent la fin de leur dégazage en mer 
Rouze et se trouvent à proximité de Djibouti lorsqu'il est terminé. 

La construction d'une forme de radoub à Djibouti présenterait 
pour eux un réel intérêt et, si les opérations de carénage ne dépas- 
saient pas vingt-quatre heures, la clientèle des navires pétroliers 
deviendrait certainement très importante. 

On peut estimer que le trafic pé'rolier Nord-Sud qui passe devant 
Djibouti est de 8 à 9 pétroliers par jour et on peut penser raison- 
niblement que 3 d'entre eux viennent d'en port méditerranéen. 

Il faut donc compter en moyenne une centaine de pélroliers par 
: — nicotee d'être intéressés par la lorme de radoub de 

bout, 

Enfin la construction d’un t pétrolier à Djibouti, déja très 
aruncse est un argument supplémentaire en faveur de la forme de 
radoub. T sera en effet très simple pour les pétroliers qui auront 
eg leur cargaison à Djibouti d'effectuer leur carénage sur 
Mare, 

En outre, la construction de la grande raffinerie d’Aden attirera 
à proximité de Djibouti un nouvean trafic maritime pétrolier qui 
constituera pour cette forme une clientèle supplémentaire. 

Si l’on ajoute aux arguments ex és ci-dessus l'avantage straté- 
fique que ba constenchon d'un tel ouvraÿe donnerait aux yositions 
françaises en mer Rouge et dans l'Océan Indien, et en particulier 
à bjibonti comme port de formation de convois en temps guerre, 
d'une forme de radoub apparaît comme extrémernent 

inaita L 
Le lotal des navires sussertibles d'être intéressés par ret ouvrage, 
J compris les navires pétroliers et les cabolewrs atteint près de 
pe bâtiments par mois, Dans ces conditions, sa rentabilité paraît 
ssurée, 

TT. — fl convient d'ajouter fci que Djibonti ne possède pas d'hôtel 
digne de ce nom et qe la construction et l'exploitation d’un hôtel 
Sarerent indispensables, 





NT. — En <e qui concerne le port aérien, dont la piste doit étre 
allongée et dont l'infrastructure doit être encore nméliorée, je 
souhaité que les travaux soient exécutés dans Le plus bref délai 
possible. 

AV. — Pour le chemin de fer, il m'apparaît indispensable qu'une 
Coordination très étroite existe entre les différents modes de trans- 
ports rouler, aérien, maritime et par rail. Cette coordination doit 
étre assume avec le concours de l'aûrninistration locale et à un 
échelon supérieur en're les différents organismes ministériels inté- 
ressés, 

Les Irais de port de transit et les frais par le chemin de fer 
devraient étre sensiblement équivalents aux prix pratiqués pur les 
iransilaires d'Assab et les camionneurs, Lie solution pourrait cons s- 
ter dans le dédouanement, à Djibouti, des marchandises importées 
à destination de l'Ethiopie, 

f, — La construction d'un abattoir frigorifique s'achève, Une 
ferme d'élevage expérimental pourrait être utilement créée, mais 
rien de valable ne peut être fail sans une pro<pection d'eau, La .vie 
dans {e port de Djibouti a été complèlement transformée par la 
Captalion de l'eau. M est certain qu'une prospection ralionnelle de 
l'euu, entreprise sar des points déterminés du territoire, pourrait 
periuelire une amélioration considérah'e des roudilions de vie, 

VI, — En ce qui concerne l'enseignement, il doit étre poussé 
vers la technique de manière à fournir au porl des ouvriers spé- 
cialisés qui seront indispensables, 

VII, — Comme place financière, Djibouti n'a pu utiliser ses récents 
atouts qui sont importants: monnüuie libre el furle, zone fran'he, 
api direct nul, 

A l'instant où se développent des capilaux dgns celle régon, la 
créalion d’agenres bancaires nouvelles doit tre envisagre avec 
ferveur pour üider les puissants mouvements d'échanges qui 
näilront incontesiabiement du développement de l'Ethiopie, de la 
côte française des Somalis, ainsi que des pays arabes de l'autre coté 
de la mer Rouge, 

VIN, — Il “convient de dire maintenant quelques mots sur la 
Situation de la côte française des Somalis dans la conjoncture 
actueile. 

La côte française des Somalis constitue, dans le Sud de la mer 
Rouge, une position stratégique sur deux blocs poliliques d'imoor- 
tance à peu près égale, mais d'intérêt opposé: d'un côté, il y 
a :’Ethiome, pays fortement indépendant, aux traditions chrétiennes, 
e' où la populalion musulmane occupe, dans tous les domaines, une 
posilion secondaire, et de l'autre, le bloc musulman (Soimalis, pra- 
lectorat d'Aden, Yemen, Arabie séoudile) où l'influence br.lannique 
tente un nouvel effort pour s'irnplanter, 

NH est certain que la valeur stralégigne de Djibouti repose sur 
trois piliers essentiels dont j'ai déjà paré: le port, l'aérodrome el le 
chemin de fer, et je ne reviens pas sur ce que j'ai dit à leur sujet, 
Ce sont Les alouts @grimordiaux qui peurent perimellre à l'influence 
française de rayonner dans toute celle zone de liaison entre l'Afrijue 
el l'Asie. 

L'Ethiopie fait de très grands efforts pour devenir une grande 
nation africaine et la plus importante de l'Afrique orientale. 

C’est nar l'accord qu'elle vient de signer avee les U. $S, 4, qu'elle 
Cotmple faire ses preiniers pas vers son nouveau destin. sur le plan 
économique, l'Ethiopie a incontesiabiærment besoin des services du 
port de bjibouti, Même si les efforts de Djibouti aboutissent à citer 
un autre gort d'évacuation sur la mer Rouge, la part âe Djibouti doit 
rester considérable. Plutôt que d'aboutir à une concurrence désor. 
donnée, il serait préférable qu'un acrord franco-Clhiopien règle 
d'ores et déjà ce problème, Le port de Djibouti doit jouer son rôle de 
“u poumons de l'Ethiopie ». 

Dans les lignes de cel accord doit également être compris le 
raccordement du réseau rouler français au réseau éthionien. lne 
route Djibouti-A<sab, qui se brancherail sur la route Assab—Addis- 
Abéba n'apporierait aucune gêne au trafie du chemin de fer franco- 
éthiopien, mais marguerait notre désir d'aider l'Ethiopie à recevoir 
des produits étrangers €l à exporter les siens dans les meileures 
conditions possibles, 

Sur le plan stratégique, # serait hautement désirable qu'une 
organisation mililaire ulite en mer Rouge s'appuie, pour être valable, 
sur des packs locaux qui, à l'instar de ceux conclus en Méliter 
rande, éclairciraient la situalion poitique avant la mise sur pied 
de l'accord final, Dans une perspeclive de cette nalure, notre position 
à Djibouti nous pe de revendiquer le commandement et 
l'organisation de la zone Sud du canal de Suez, les routes du goite 
Persique et tout le trafic pétrolier. 

La mer Ronge et ses nations riveraines, si longlemps fermées À 
l'influence étrangère, tournent nne nouvelle page de leur destin. 
Une vicille nativun, l'Ethiopie, enfermée jusqu'à présent sur ses 
plateaux montagneux, s'ouvre à Ja civilisation ocridentale, Une 
antre nation, l'Arabie séoudite, possède les glus grandes réserves de 
pétrole du monde. 

L'Afrique orientale, de Suez à Mombassa, est traverse par des 
courants nouveaux et sort de son came Sécuiaire, La France est 
présente sur ses rivages depuis le dix-seplième siècle. MN fant qu'elle 
prenne conscience des lendemains qui se préparent, qu'elle reste 
au premier rang des grandes puissances dont l'firenre civilisatnre 
permettra de guider les penples dans cetle partie du monde vers un 
destin meilleur, 


D. — He de la Réunion. 


1° Je voudrais, à propos de l'île de la Réunion, revenir sur tes 
indications contennes dans les remarques préliminaires à propos du 
problème de la départementalisation. 

l esi hien évident que, nouveau département françair lex-colonie 
de la Rénnion ne peut recevoir, sans accomodesnent, la législation 
Iétropolitaine, Différents facteurs s'y opposent: politique el admij- 
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nisiratif, notamment, sans ometltre les habitudes locales qui, datant 
de près de deux siècles, constituent des barrières qu'on ne saurait 
inpunément renverser de façon brulale. 

1 faut donc adapter, et c'est peut-être pour ne pas l'avoir fait 
d'une façon suffisamment large que le nouveau régime administratif 
frappe de paralysie les départements d'outre-mer. 

Il serait souhaitable que tous les textes légaux applicables 4 
ceux-ci fussent préalablement souris à l'avis du service des dépar- 
tements d'outre-mer au ministère de l'intérieur qui devrait obliga- 
toirement recueillir l'avis des préfels responsables, 

En parliculier, en ce qui concerne l'extension de la législation 
sur la sécurité sociale, il ne faudrait pas aboulir à une augmentation 
du chômage provoquant un accroissement d'une mesure déjà cho- 
quante d'aspect et un déficit budgétaire que ne pourrait supporter 
la caisse de sécurilé sociale, 

D'autre part, il convient de rappeler que les lois votées depuis la 
promulgation de la Constitution sont applicables de plein droit aux 
départements d'outre-mer, sauf dispositions expresses contraires. 

Le conseil d'Elat, dans ses avis des 12 novembre 1%#%6 et 
% décembre 1947, a précisé que les décrets d'application ne peuvent 
porler atteinte à l'esprit et aux dispositions essentielles des lois; par 
contre, des meodificalions peuvent y être apportées pour tenir compte 
des condilions particulières de vie des nouveaux départements 
d'outre-mer, sans qu'il soit fait échec au principe général d'assimi- 
lation. 

sur les points particuliers du régime douanier, le conseil d'Etat 
8, par exemple, admis que les adaptalions peuvent aller jusqu'au 
maintien d'une autonomie tarifaire limitée. 

En ce qui concerne la législation fiscale, le conseil a été d'avis 
que les modalités d'application de la législation métropolilaine ne 
peuvent comprendre fa création de taxes ou d'impôts nouveaux, 
méme s'iis sont destinés à tenir tieu d'impôts analogues à ceux 
existant en métropole, la création d'un jmpôt étant réservée au 
Parlement. 

Il est bon de rappeler que, à la différence des lois métropolitaines 
intervenues après le 24 décembre 1%16, date d'entrée en vigueur 
de la Constiluiion, celles qui sont intervenues entre 1e 26 mars 19%6 
(date d'application de la loi sur la départementalisation) et le 
24 déceintire 1916 ne sont pas applicables de plein droit aux dépar- 
tements d'outre-mer. 

Enfin, en ce qui concerne la législation antérieure au 20 mars 
1946 (qu'il s'agisse de lois ou de règlements métropoliltains ou de 
textes locaux) elle demeuré applicable tant qu'elle n'a pas été 
modifiée, abrogée et remplacée par des décrets d'application ; la 
Constitution, qui n'est pas rétroactive, n'a rien changé à ce régime. 
Le conseil d'Etat a précisé, dans un avis, que toutes les fois que 
les décrets d'application de la législation métropolilaine aux dépar- 
teunents d'outre-mer n'ont pas été pris dans les délais normaux, la 
législation locale demeurerait provisoirement en vigueur, Elle peut 
être modifiée dans les formes fixées par le senatus-consuile du 
3 mai 1854 tant que, sur une arnatière déterminée, la législation 
méiropolitaine n'a pas élé étendue, 

U va de soi qu'à la faveur des modifications prises en vertu de 
ce senalus-consulle sous forine de règlements d'administration publi- 
que on de décrets simples, selon les matières, le Gouvernement 
ne pourrait bouleverser profondément la législation locale, alors 
que le Parlement lui enjoint d'étendre le plus vite possible la légis- 
lation métropolitaine correspondante, Le recours au senalus-con- 
suite reste donc légilime pour assurer l'imposition de la législation 
locale en vigueur, mais non pas pour la modifier. 

Le rappel de cette doctrine générale n'est pas inutile car il 
indique clairement la volonté du législateur de permettre, dans des 
conditions suffisantes de sonplesse, une heureuse conciliation du 
rincipe d'asshnilation et des nécessités résullant des conditions 
ocales. 

Cette nssimilation réclame, comme je l'ai dejà dit pour l'en- 
semble des départements d'outre-mer, l'institution d'une autorité 
chargée À la fois de promouvoir et d'éviter toutes mesures sus- 
ceptibles de nuire à la population des départements intéressés, 

Les principales dispositions à revoir concernent la liberté des 
salaires, les travailleurs étrangers, la législation sur les loyers, l'assis- 
tance médicale gratuile, la constitution d'un cadre local pour cer- 
tains emplois administratifs, la Jégislation sur les étrangers et leur 
expulsion, la lutte contre l'alcoolisme, etc. 

8 En ce qui concerne maintenant le développement de l'équi- 
pement de la Réunion, il convient de présenter les observations Sui- 
vanles : 

Le premier programme quadriennal 1950-1953 a visé avant lout, 
dans le domaine économique comme dans le domaine social, à éla- 
blir une infrastructure. 

En fait, dans le domaine social, on a mis l'accent sur le sens le 
lus traditionnel et le plus spectaculaire du terme. En matière 
conomique, le développement de l'infrastructure n'a été qu’amorté, 
sauf dans un secteur: celui de l'énergie électrique, où de brillantes 
réalisations ont été effectuées. 

La socitlé d'économie mixte Energie électrique de la Réunion a 
été créée en 1%0 (1). Son capital s'élève à 100 millions, il est 
réparti entre : 

C. C. F, 0. M., % millions de francs C.F.4. 

E. D. F., 25 millions de francs C.F.A. 

Département de la Réunion, %5 millions de francs C.F.A. 

Actionnaires privés, 20 millions de francs C.F.4. 


Total, 100 millions de francs C.F.A, 





(1) Arrêté du ministre de la France d'outre-mer du 3 octobre 1949; 
délibération F, 1 D. O. 
Uitulise, janvier 1900, 
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Depuis sa constitution E. €. R. a consacré son activité à l'éle 
ficalion progressive du département de la Réunion. 

El'e exploite trois centrales thermiqués qui ont été conslruiteg 
par elle-même et E. D, F. et mises à sa disposilion par l'Etat (réalisa 
lion ” peer | mg es Se 

Ces trois centrales avaient, à l'origine, les puissances suivantes: 

Saint-Denis, 1.460 kW. ve cn 

Pointe-des-Galets, 410 kW. 

Saint-Pierre, 470 kW. 

Outre l'exploitalion des équipements mis à sa disposition et des 
réseaux électriques, les réalisations de la société FE. B. R. sont de 
deux ordres: 

L — L'ajusternent de la capacité de production des centrales à 
la consommation. 

II. — Le renouvellement et le développement des réseaux de 
distribution et la construction des réseaux de transports. 

L — La société E. E. R. a elle-même procédé au renforcement 
de la puissance installée dans les trois centrales grâce à un crédit 
consenti par la Caisse centrale, 

La puissance installée a été portée en 1954 à: 

Centrale de Saint-Denis, 260 kW ; - 

Centrale de Saint-Pierre, 1.025 KW ; 

Centrale de la Pointe-des-Galets, 65 kW. 

Total, 3.700 kW, 

De pins, E, E. R. à acquis et modernisé la centrale hydraulique 
de Saint-Denis d'une puissance de 175 kW. 

Les travaux de réfection de l'usine ont élé terminés en fin jan- 
vier 1951. 

IL, — La société E. E. R. à élabli un réseau de lignes de 15 kW 
À ue de porter le courant aux agglomérations consormma- 
rives. 

Ce réseau se décompose en trois secteurs : 

Le secteur de Saint-Denis: 50 kms de lignes 15 KW et 14 postes 
de transformation ; 

Le résean de Saint-Paul: 15 kms de lignes 15 kW et G postes de 
transformation ; 

Le réseau de Saint-Pierre: 28 kms de lignes 15 kW el 8 postes 
de transformation. 

Au total, 103 kilomètres de lignes ct 28 postes de transformation. 

Par ailleurs, afin d'assurer ja distribution du courant dans les 
communes de l'île antres que Saint-Denis. la société à amélioré où 
construit Je réseau de distribution de ces communes, Ce réseau est 
le suivant : 

Ligne de Saint-Paul, 7 km 300, 

Ligne du Port, 7 km. 

Ligne de Saint-Benoît, 6 km 700. 

Ligne de Saint-André, 12 km. 

Ligne de Saint-Pierre, 43 km 

Ligne de Saint-Joseph, 5 km 700, 

Ligne de Saint-Louis, 7 km #06. 

Ligne de Bas-Panon, Sainte-Marie, Sainte-Suzanne, Tampon, à km, 

Total, 6: km. 


Enfin, la société à décidé d'entreprendre en 1954 l’interconnexion 
des réseaux 15 kilowatts, 

Au cours du premier semestre 1954, la société a procédé aux ét. 
des nécessaires à l’interconnexion 15 kilovolts, le Port-Saint-Pierre, 

Les travaux gour l'interconnexion 135 kilovolts ont effectivement 
commencé le 10 mai 1954 en portant du côté Port. 

La construction de postes de transformation à été entreprise à 
Bois-de-Nèfles, Berniva, Saint-Gilles-ies-Bains. 

L'exécution de branchement des abonnés nouveaux s'est poursui- 
vie sur un rythme normal. 

Les crédits accordés à la société pour lui permettre ses réalisations 
sont les suivantes (en millions de francs C. F. A.): 
FE onrtanere: 2e de la puissance des centrales, avance C. C. F. O0. M, 

} 


Réseaux de transport, avance C. C, F. O0. M., %0. 

Réseaux de distribution, avance C. C. F. O. M., ®. 

Dotation F, £ D, O, M., 6, 

_Interconnexion des réseaux (1 tranche), avance C. C. F. 0. M, 


». 

Dotation F. L. D. O. M., 35. 

En outre, les centrales ont élé payées sur des crédits F, I. D. O0. M, 
d'un montant de 210 millions de francs C. F. A. 

3% ka première tâche à accomplir pendant le prochain plan qua- 
driennai est donc la continuation des efforts antérieurs et la réaï- 
sation des travaux nouveaux qui constituent leur suite logique. 

IL faudra ensuite, pour tenir comptes des nouveaux impératifs 
(essentiellement augmentation de la production) tout en reliant ce 
plan au précédent programme : 

1° Installer l'infrastructure économique et sociale encore Iman- 
quantes ; 

2 Faciliter directement la production. 

Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, dans une leltre du 
9 décembre 1953 consacrée à la préparation de la tremche 191, 
indique clairement que l’année 1954 serait une aunée de transilinn, 
sans grands crédits. L'évolution des chantiers et lè caractère imp*- 
rieux des besoins amènent à demander que l'échéancier prévu €ñ 
ce qui concerne les crédits de payement pour les opérations déja 
lancées soit avancé (hôpital en yarticulier)., IL ne faut pas oublier 
en eflet qu'en ce qui concerne la Réunion, la plupart des grands 
travaux n'ont été lancés qu’en 1952 ou 1953. En ce qui concerne 
l'équipement électrique, l'effort à poursuivre consiste en l'étabiis- 
sement d’une interconnexion entre les trois centrales actuelles. Pour 
que les travaux ne soient pas arrêtés au début de l'année 1955, des 
crédits de l'ordre de 1%0 millions sont nécessaires et doivent èire 
assurés pour ces cxercices. . 
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RÉ: : : 
L'excellent travail fait jusqu'ici en matière é'ectrique ne doit pas 


re illusion, il ne s’agit que d'une solution de transition qui a 
er à l'ile de sortir du néant. Il serait souhaitable que le plan 

uadriennal 4953-1957 voie le lancement d'un aménagement hydro- 
jectrique dont toute étude sérieuse et objective montrera la possibi- 
lité. Seul un me gg hydraulique, par l’abaissement du prix de 
revient de l'énergie fournie, amènera un développement de la con- 
sommation et par là, favorisera les petites activités artisanales et 
industrielles quasi inexistantes (alors que la grande masse de la 
population pan les qualités pour s’y adonner) et diminuera Jes 
prix de rev ent de la principale industrie. 

Un des secteurs essentiels sur lesquels l'action directe du F. 1. 
p. 0. M. a déjà donné des résultats remarquables et doit être pour- 
suivie inlassablement pendant de très jongues années, est celui de 
ja protection et de la reconstitution de la couverture forestière 
de l'ile. Une subvention annuelie de l'ordre de 3% millions permet 
de faire face aux tâches du service, mais le rythme des travaux 
exige que les ouvertures de crédits soient régulièrement avancées 
par rapport à l'échéancier habituel. 


Objectifs nouveaur. 
Les têtes de chapitres à retenir sont les suivantes: 


1° Routes. 


La route dite de la Montagne — dont la nécessité n'est plus à 
démontrer — devrait pouvoir étre mise en chantier dans le courant 
de 19% et être terminée au cours du nouveau plan. Celle route 
coûterait 900 millions + C. F. A. d'après les estimations les plus 
sérieuses, Soit 250 millions par an en moyenne, En outre, il est 
nécessaire de continuer l'aménagement du réseau routier national, 
essentiellement la route circulaire et la route transversale Saint- 
Pierre — Saint-Joseph par les plaines. 

Sur la plus grande part du parcours, le hérissonnage est à faire 
méme aux endroits actuellement bitumés (l'apparence des routes 
réunionnaises ne doit pas faire illusion sur leur qualité technique). 

En outre, de nombreux ouvrages d'art manquent sur les plus vio- 
leutes des ravines. Certains ponts pourront être récupérés lors de 
ja suppression du chemin de fer, mais il serait bon d'étudier l'amé- 
nagement des radiers submersibles peu coûteux, tel qu'il en existe 
en Afrique du Nord. 

En gros, il serait bon de disposer d'une masse de manœuvre de 
900 millions par an pour les travaux sur les routes nalionales: le 
rythme moyen suivi entre 1950 et 1953 a approché 150 millions. 
Routes départementales et vicinales. — Leur mise en état est à 
classer en toute première urgence. Les chemins vicinaux qui s’éche- 
lonnent quelquefois de la cote 0 à la cote 800 draiînent toutes les 
cannes qui vont aux usines (1.600.000 tonnes, lors de la dernière 
campagne, ont été ainsi transportées en cent cinquante jours). 
L'incidence réelle du mauvais état acluel des chemins sur les prix 
de revient varie entre 500 F et 1.000 F la tonne de canne. Les che- 
mins privés font l’objet de soins coûteux de la part des unsiniers 
ou des planteurs,; ils sont mieux tenus que les chemins commu- 
paux. 

JL serait souhaitable de pouvoir investir sur fonds F. I. D, O. M. 
endant les quatre prochaines années, une centaine de millions sur 
es chemins communaux et le double sur les routes départementales. 
Ce chiffre peut paraître faible, mais il faut tenir comple des facultés 
contribulives des collectivités locales et de leur possibilité d'emprunt, 
puisque ces collectivités doivent, avec le régime actuel, intervenir 
pour une part égale à celle de la subvention F. 1, D. O. M. en 
empruntant, en général, auprès de la C. C. F. O. M, Un ou deux 
« plans » seraient nécessaires après 1957 pour régler le problème 
sur la base des chiffres ci-dessous. soit (en vo:ume de travaux): 

50 millions par an sur les communales: 

100 millions par an sur les départementales. 


20 Port. 


Des appontements, des voies de quai ont été installés, du 
Matériel naval (chalands, dragues) a élé remis en état ou acheté, 
des études ont été faites au cours de la précédente période qua- 
driennale. Le tout pour environ 100 millions. 11 est souhaitable que 
es travaux de prolongement de la jetée Sud soit menés rapidement. 
Son rôle est Capital quelles que soient les solutions techniques, 
modestes ou grandioses qui pourront plus tard être proposées pour 
modifier radicalement un port qui en soi a beaucoup plus d'avantages 
que ne lui vaut une répulalion due en partie à la ponction faite par 
le déficit du C, P, R. à la faveur d’une gestion commune. Le marché 
actuellement en cours qui ne gg que sur quelques mètres, doit 
être re à Le permettre le prolongement d'une cinquantaine 
Tee 1 faut que les crédits correspondants soient dégagés à 

, Ps. 


3° Production. 


Régie de mécano-cultures. — Les enseignements qu’on peut tirer 
du fonctionnement de la régie mmécano-cullure en Guadeloupe 
et les conditions particulières au déparlement de la Réunion (démo- 
graphique notamment) amènent à définir très neltement les ser- 
vices que celte régie aura à rendre à la produclion agricole du 
département. 

, 1 s’agit de mettre à la disposition des moyens et petits planteurs 
(et ils sont en grande majorité) un certain nombre de tracteurs 
Tépartis pour commencer en trois ou quatre points de l'ile. Ces 
tracteurs du type de ceux actuellement possédés par les sociélés, 
Cestà-dire D6 où DS Caterpillar avec équipement complet de 
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bulklozage serviront à la préparalion des sols encombrés de rochers 
et à la récupération de sols excellents actuellement incultes depuis 
que les méthodes rudimentaires d'épierrage pratiquées par les 
ancètres ne peuvent ee être suivies et se révèlent d'aiieurs sans 
influence sur les rendements. J1 existe actuel'ement (statistique a‘ 
12 avril 194) 8 tracteurs D 6 et 7 tracteurs D 8 dans toute l'ile, ils 
appartiennent ous aux usines sucrières et à deux ou rois gros 
planteurs et procèdent au déroctage et à ‘’épierrage sur leur domaine 
propre, travail qui durera dix ans au moins. Sans entrer dans les 
détails, une des unités de la régie pourrait être basée à Saint-Joseph 
sur le domaine de l'école d'agriculture, une autre à la Plaine-des- 
Cafres pour la mise en cullure de terres à d’autres fins que la canne. 
La gestion échapperait aux influences du clocher, elle serait contite 
à un technicien des services agricoles 

L'emploi ne serait nullement diminué par l'utilisation de ces 
bulldozers, au contraire. La régie, comme le font d'ailleurs déjà 
les sociétés privées, ne ferait pas les façons cuilurales avec le maté- 
nel. Elle se contentlerait de créer des sols, et par là même ceréerait 
de l'empioi, 


&o Adduction d'eau, 


. C'est le “nm Eième de base en matière sociale, Il touche également 
a j'économie par ses liens avec l'hyvdraulique agricole, Les adduc- 
ions d’eau ont fait l'objet, depuis 1950 essentiellement, d'une aulo- 
risation de programme de 235 millions sur lesquels 78 seulement ont 
été dépensés au 31 décembre 1953. Un eéerlan nombre de localités 
seront dotées d'adduction d'eau, mais toutes reposent sur le prin- 
cipe de captages lointains et de canalisations coûteuses difficiles 
d'entretien, souvent à faible débit, Le problème gagnerait à être 
éludié (au moins dans la partie sèche, arrondissement Sous-le-Vent) 
sous l'angle de l'utilisation des nappes souterraines et des pos<ibi- 
lités d'irrigation. 

Il est nécessaire de rappeler ici qu'actnellement, malgré les 
adductions réalisées, aucune commune de l'ile ne dispose d'eau qui 
soil réellement potable, les analyses en font foi et l'existence à l'état 
endémique de toutes les inaiadies transmises Dar l'eau. 


5e Habilat. 


La société d'économie mixte « Société immobilière de la Réunion s 
(S. 1. D. R.) a eu des débuts difficiles. Ses réalisations futures 
seraient largement facilitées, quelquefois elles seront méme condi- 
tionnees par T'aménagement, sur subvention F, EL D. O0. M. des 
terrains choisis (viabilité, eau, assainissement, ect), car il s'agit, 
avant tout, de -eloger ou de mieux loger une population à très faible 
pouvoir d'achat dont le désir de mieux habiter est certain, et dont 
le niveau inteilectuel et la mentalité sont largement en avance sur 
les conditions actuelles de l'habitat. 

D'autre part, une des conditions essentielles de la bonne marche 
de la vie économique de l'ile est que l'Etat puisse loger, moyennant 
redevance bien entendu, ses fonctionnaires provenant de l'extérieur 
(cadres, ‘echniciens de toute sorte, liScaux, sanitaires, agricoles, ele ). 

La continuation de :’effort qui pendant le plan précédent a abouti, 

ur 100 millions environ, à la construction d'une trentaine de 
ogements de fonctionnaires actuellement livrés à l'habitation est 
indispensable sans solution de conlinuilé, Des détails de conception 
devraient être revus (songer aux familles nombreuses en parlicu- 
lier et choisir l'immeuble individuel effectivement moins coûteux 
que la caserne), Une cinquantaine de logements résoudraient le 
problème pour une bonne décade. Une autorisation de programme 
de 100 millions est indispensable à ce titre, 

Cependant, l'exécution de <e plan ne peut pas suffire pour assai- 
nir définitivement la situation dans l'ile de la Réunion dont la sur- 
face est limilée et la population trop dense. 

Il est donc indispensable de trouver, en dehors même du pro- 
gramme d'équipement, dont j'ai indiqué les lignes essentielles 
d'autres procédés pour donner du travail et suppr'iner une misère 
souvent effrovable, capable d'engendrer des mouvements de révolte 
qui ne seraient hélas que trop justifliés, 

Je pense qu'outre l’amélioralion des procédés de cullure de la 
canne à sucre, l'instraction donnée à un certain nombre de jeunes 
gens pour devenir des cadres moyens dans l'agriculture, il est pos 
sible de trouver des emplois de main-d'œuvre dans la création d'une 
véritable industrie du tourisme dans l'ile de la Réunion. 

Les sources thermales, les beautés naturelles des montagnes du 
centre de l'ile, permeltraient de créer un courant touristique qui 
existait déjà avant la guerre, On pourrail en particulier, recevoir 
des tourises de l'ile Maurice, proche voisine de l'Afrique e! de 
Madagascar, 

Pour créer ce mouvement, il faut installer un petit nombre de 
stations et offrir aux voyageurs des possibilités de transport adap- 
tées à leurs moyens; à l'heure actuelle, aucune organisation de 
ce genre n'existe, 

Cet effort serait à tenter. 

Je suis persuadé qu'il pourrait être avantageux à fous égards 
pour l'île de la Réun'on, et je pense que les importantes disponibi- 
lités concentrées entre les mains d'un pelit nombre de familles 
dans l'ile trouveraient là un emploi intéressant, et qui aurait des 
conséquences au point de vue social. 

Je sigrale, d'autre part, quelques points particuliers auxquels fl 
serait important de porter remède, 

I n'existe pas, dans j'ile de la Réunion, d'ingénieur du génie 
rural et cetle carence est profondément regrettable. 

I! serait nécessaire de créer un cadre subalterne de moniteurs 
agricoies (5 à 6); celle création relève du ministère de l'agriculture 
et aiderait considérab'ement au développement des cultures, 
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D'une façon plus générale, je regret'e d'avoir à signaler que les 
crédits du ministère de l'agricullure en faveur de l'ile de la Réu- 
nion sont dérisoires en ce qui roncerne le fonctionnement des 
Siations d'essai, le personnel et le matériel. 

Il ne semble pas que l'administration centrale ait conscience du 
rôle qu'elle doit jouer vis-à vis de ce département lointain. 

Le problème des cultures secondaires et celui du reboisement 
n'ont pas fait l'objet d'efforts soutenus pour étre résolus. 

La répartition des revenus provenant de la cullure et de la trans- 
formation de la canne à sucre entre sucriers, planteurs et ouvriers 
agricoles, doit être revisée, 

Enfin, en ce qui concerne les (rivaux publics, il est incontestable 
que le climat et res tornades, qui provoquent des dégâls considé- 
rables chaque année, imposent une vigilance et des efforts tout 
particuliers et qu'on ne saurait se contenter du simple fonction- 
nement des services assimiables a celui d'un d‘partement inctro- 
politain, 

Pour terminer, je voudrais parler d'un effort qui a été atrompli 
par la collaboration entre le dépariement de la Réunion et l'ile de 
Madagascar, sous l'égide du B. D. P. A. HN s'agit de favoriser l'immi- 
gration réumionnaise à Madagascar, groupant dans la région de la 
Sakay, de la Grande-lle, un certain nombre de familles et en don- 
nant à ces dernières les moyens de devenir propriétaires d'une 
ferme au bout d'un siage. 

I est démontré, en effet, qu'un stagiaire mMunionnais peut être 
généralement formé sur le plan professionnel en douze mois, mais 
Il à été aussi constaté qu'à l'expiration de celle période, certains 
immigrants ont encore besoin d'un complément de formation. 

D'autre part, la valeur des sols de la Sakay, ainsi que les 
méthodes el les sendements, sont connus. 

Lne formule d'exploitation agricole, basée à la fois sur l'élevage, 
la culture sur grandes superticies (arachide, manioc) et sur le 
Wiaraichage, a é'é Immise au point. 

Les formations de la Sakay trouveront un débouché normal et 
centable sur le marché de Madagascar. 

D'après les “enseignements fournis pour l’année 1953, les implan- 
lations de familles réunionniises sur la Sakay groupaient 57 Sla- 
giaires et leurs lamilles, soit 226 personnes, et ce chiffre sera 
porté, au 31 décembre 1954, à 89 immigrants et leurs families, au 
der juillet 195, à 121 familles, soit environ 7°0 personnes. 

Les recettes ellectuées par le village-école de la Sakay permet- 
tent de couvrir cette année environ 40 p. 100 de ses dépenses de 
fonctionnement, Grâce à l'amélioration des rendements, au déve- 
loppement du prograrmmme d'élevage, à l'extension des superficies 
cultivées, le village devrait avoir son autonomie financière à l'issue 
de la prochaine campagne. 

L'organisme de production agricole, implanté sur des terres déjà 
travaillées, semble devoir couvrir à 60 p, 100 ses dépenses de 
fonctionnement dès la fin de la campagne 1951-1935 et assurer son 
équilibre financier en 1955-1956. 11 aurait alors deux années d'exis- 
tenvce. 

Ces résultats satisfaisants et rapides aurant été obtenus grâce à 
la formule économique de ces implantaliogs basées à la fois sur 
l'embouche et sur Les activités agricoles étendues aussi bien aux 
cultures sur grandes superficies (arachides, manio’, mails, Kgumi- 
neuses et plantes de couverture) qu'aux cultures intensives. et 
rentables (lomales, oignons, pommes de terre, produils rmarai- 
chers). 

Les frais d'implanlations d'une famille s'élèvent à environ 
900.000 F C. F. A. Cette dépense couvre le prix de construction des 
bâtiments d'habitation et d'exploitation, l'acquisition du matériel, 
la constitution du cheptel, de l'aménagement de l’infrastruc'ure 
(cour, pistes, etc.) et la préparalion des sols. 

Les relations entre la population malgache et les immigrants 
réunionnais après une période d'adaptation se sont révélées satis- 
faisantes. Il est certain qu'une expérience de cetle nature demande 
du temps, des mises de fonds très imporlantes et que le résultat 
obtenu ne pourra jamais être te! que le problème de l'accès démo- 
graphique de la Réunion soit par là entièrement résolu. 


Toutefois, à la condition que le choix des personnes soit fait 
après une sélection sévère, que les stagiaires soient formés grâce 
aux etflorts d'un personnel spécialement choisi et adapté, et au 
mérite duquel il convient de rendre hommage, un résultat salis- 
faisant pourra être oblenu et une perspective ouverte aux Réunion- 
nais, que l'absence de débouchés et d'emploi de main-d'œuvre 
serait susceptible de porter à un véritable d“sespoir. 


En résumé, effort dans le domaine des cultures secondaires et 
principalement de l'élevage, développement d'une industrie touris- 
tique, immigration à Madagascar sont les trois éléments qui me 
paraissent susceptibles d'améliorer la condition actuelle de nos 
compatriotes de l'ile de la Réunion et de provoquer à la fois de 
nouvelles ressources pour la main-<d'œuvre et une meilleure répar- 
lition du revenu. 


En achevant ce rapport il m'est particulièrement agréab'e de 
remercier tous ceux, présiden's et membres élus des assemblées 
politiques et consulaires, haut commissaire et gouverneurs, chefs 
de province et administrateurs, fonctionnaires des divers services, 
colons métropolitains on autochtones, qui ont bien voulu m'ac- 
cueillir et faciliter ma tâche avec un dévouement et une courtaisie 
dont je leur suis particuliérement reconnaissant: ils incarnent en 
ces terres lointaines « toute la gentillesse française ». 
CR 








ANNEXE N° 9182 


(Session de 1951. — Séance du 13 août 1951.) 


AVIS présenté 2 nom Ge la commission de la défense nalionile 
sur le projet de :oi (n° 3 et annexes) tendant à autoriser je 
Président de la > 


: 1° le traité insiituant }; 
Communauté eur de défense ct les aotes annexes; >: |; 
convention sur les relations entre les trois puissances el |: Répu. 
gr Ce d' _ et les a dm rattachées sign +; 
à Bonn le 2% mai 2, ainsi que les lettres échangées les € 
27 mai 1932; 5° le protocole additionnel au traité de l'Atiantos 
et relatif aux engagements d'assistance des parties au (1. té 
de green. og envers ”_ Etats membres de la Com. 
nauté européenne de wélen-e: 4° le traité entre le Royaume-Uni 
et les Etats membres de la Communauté européenne de détense, 
Le up relalives aux ac:ords de Bonn), par M. Tribo set, 
épulé (1). 


Mesdarnes, messieurs, le général Pierre Kænig, notre collée 
avait préparé un avant-rappurt dout le onxième chapitre visait Les 
accords de Bonn; il en avait fait même approuver les grandes ligues 
par votre comimission de la défense nationale, 

Votre commission des affaires étranzires, ayant distingué les 
deux rapports, celui sur l'armée européenne et célui sur les accoris 
de Bonn, j'ai la mission de rédiger définitivement le second des 
rapports pour avis. Je m'inspirera, néanmoins, du texie qu'avait 
préparé le général Kæniz, et je le citerai souvent. 


L — Liens et discordances entre les accords de Bonn et la C. FE. D. 


Notre collègue, M. Gaborit, cite, dans la conclusion de son r:p- 
part, l'exposé des Imolifs du projet de loi: 

« Les textes actuellement soumis au Parlement: accords contrace 
tuels, traité créant la Communauté européenne de défense, proto. 
coles et letires annexes, forment un tout indissoluble. » 

C'est là un problème qui a préoccupé beaucoup, semble-t-il, votre 
commission des affaires étrangères et: qui, urlant, ne nous parait 
pas contestable. La convention sur les reiations entre les trois puis- 
san:es et la répub'ique fédérale d'Allemagne, et les con\entions 
rattachées, se réfèrent constamment à la Communauté européenne 
de défense. 

Mais l'on comprend, du reste, que des collègues soucieux de logi. 
que et de respect du droit, désireux de comprendre ces conven. 
tions, se soient posés la que-<lion de savoir s’il était possible de lier 
deux texies aussi discordants que celui sur la Communauté euro- 
péenne de Géfense et le texte des conventions passées par le: (rois 
puissances. 

Car il est vite apparu au rapporteur de votre commission de /a 
défense nationale que la <ilalion de l'exposé des motifs, faile pur 
M. Gaborit, n'avait pas été poursuivie sans imprudence jusqu à la 
phrase suivante: « La mise en application des accords est -ubor- 
donnée à l'entrée en vigueur du traité, Is constituent un s<v-l'me 
cohérent, dont la complexité s'explique par la nécessité de faire 
face à une situation sans précédent dans l'histoire. » 

Nous avouons que le système créé par cel ensemble d'actes dipo- 
matiques, nous paraît en vérité incohérent; et si cette incohéivn'e 
apparait surlout à voire commission de la Géfense nationale, © e<t 
parce qu'elle retentit directement sur le statut des forces fran- 
Caises actuellement stalionnées en Allemagne, ce qui est l'objet 
direct des études de cetle commission. 


Il. — Les accords de Bonn, première étape du relour de l'Allemuyne 
dans l'Europe libre. 

Ce n'est pas par’e que l'on cile, à chaque article ou presque. la 
Communauté européenne de défense que celle-ci peut s’accorder 
juridiquement et logiquement avec des conventions qui ont pur 
but d'assouplir le régime d'occupation, d'en changer le nom, 115 
non point de le faire entièrement uisparaitre. 

Certes, la fin du statut d'occupation est solennellement proclamée. 

Le préambule de la convention principale déclare : 


« Considérant que le maintien du statut d'occupation... est 
incompatible avec l'objectif que constitue Fintégration de la R'pu- 
blique fédérale dans la Communauté européenne : 

« Considérant que la République françaïse, les Etats-Unis d'Amé- 
rique et le Royaume-Uni... (ci-après dénommés « Les Trois Puis- 
sances ») sont décidés, en conséquence, à se réserver seulement 
les droits spéciaux dont le maintien est nécessaire, éans l'intéréi 
commun des Etats signataires eu égard à la situation internalio- 
nale particulière de l'Allemagne... » ; 

Cette seule citation illustre de façon remarquable l'incohérere 
des conventions, puisque, il faut bien le dire, si le statut d'occupa- 
tion est incompatible avec la Communauté européenne, les droits 
spéciaux que nous 4llons étudier rapidement ne le sont pas Imoin:. 
L'article fer peut proclamer que « La République fédérale a pleine 
autorilé sur ses affaires intérieures et extérieures », il est néce- 
saire d'ajouter aussitôt après « sous réserve des exceptions figurant 
dans la présente convention ». J 

De même, l’on ne parlera plus de troupes d'occupation: et l'ar!i- 
cle 4 précisera: « La mission es forces armées stationnées par les 
trois puissances sur le territoire fédéral sera la défense du monie 
libre, dont la République fédérale et Berlin font partie »; ma, 
aussitôt après, il sera indiqué: « Les trois puissances consuiteront 
la République fédérale, dans la mesure où situation militaire le 


(1) Voir également le n° 9140, 7 
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nermettra, en <e qui concerne le stationnement de ces forces 

nées sur le territoire fédéral ». 

kien mieux, l’article 5 prévoit, comme nous le verrons plus en 
la proclamation de l'état de crise et même le droit pour tous 

fs militaires des trois puissances, en dehors de l'état @e crise. 
endre des mesures immédiales, y compris le recours à la force 


Lee 

Leu 

“comme l'écrivait fort bien le général Kœnig: « L'ensemble des 
nventions se propose de donner aux forces de défen-e toutes les 

cités désirables pour leur stationnement, leur entraînement, le 

untien de leurs lignes de communications, la satisfaction de leurs 

esoins militaires essentiels, et pour leur a:surer une contribution 

nancière. 

« On retrouve ainsi dans les accords de Bonn l'essentiel des dis- 

prsitions qui constituaient les domaines réservés du statut d'occu- 

pation d'avril 1919: 

La protection et la sécurité des forces alliées; 

Le prestige ; 

La couverture des frais d'occupation. » 

insi, les accords de Bonn ne constituent qu'une première étape 

dns le retour de l'Allemagne parmi les nations européennes libres. 
Et pourquoi les trois puissances maintiennent-elies encore ce 
nésim# d'exception ? 

C'est sans doute par le souci d'observer les lois naturelles et de 

» pas passer brulalement d'un statut d'occupation à la liberté 

le: mais surtout, c'est bien évidemment parce que les trois 


D ms ot hd 


> 22. 
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sances estiment que la prudence reste de rigueur dans Îles 

vorts des nations libres avec l'Allemagne. 

Tout le texte des conventions le prouve, ainsi: 

« At. 3. — La République fédérale convient qu'elle se confor- 
wera, dans Ja conduite de sa nolitique, aux principes inscrits dans 
la charte des Nations Unies et aux buts définis dans le statut du 
Consei! de l'Europe ». 

« Art. 5, — Au ças où la République fédérale et la Communauté 
européenne ne seraient pas à même de faire face à une situation 
qui serait créée par: 

« Lne attaque contre la Répuüblique fédéra'e ou Berlin, 

, Un renversement de l'ordre iibéral et démocratique fondamental, 
vue atteinte grave portée à l'ordre pubiic. 

« Les trois puissances pourront ... déclarer l'état de crise... ». 

Si bien que lorsque, dans son rapport au nom de la commission 
des allaires étrangères, notre collègue, M. Gaborit, cite les protes- 
ftitions d'un certain nombre d’homines politiques allemands contre 
les accords de Bonn, il était trop facile de pente qu'il y aurait, 
de fait, des protestations, Nous comprenons fort bien que les diri- 
geants du peuple allemand souhaitent lui faire brûler les étapes 
e! que les accords de Bonn leur soient insupportables, alors que la 
Communauté européenne de défense les remplit G’enthousiasme. 

Mais, ii ne nous paraît ni raisonnable, ni juste, d’englober les 
deux textes dans un même jugement: et il nous paraît essentiel 
que le Gouvernement français, particulièrement, fasse savoir qu'il 
juze nécessaires les précautions prudentes prises à l'égard de l'Alle- 
masne dans les accords de Bonn; ce qui, à notre avis, condamne 
en même temps le passage immédiat à Ja confiance totale que signi- 
{: la Communauté européenne de défense. 

si, vraiment, le Gouvernement français juge que le stalut d'occu- 
palion est totalement périmé, qu'il n'est plus nécessaire de main- 
tenir en quelque sorte l'Allemagne en liberté surveillée, même 
après trois invasions successives, même après l'hil'érisme et ses 
excès, même après les témoignages acluels sur le bouillonnement 
nouveau des forces allemandes, dont beaucoup, hélas, sont inquié- 
tantes, ee 

l! faut que ce Gouvernement fasse comprendre aux Etafs-Unis 
et à la Grande-Bretagne qu'il n'est plus né’essaire de réserver 
aucun droit pour le stationnement et la sécurité des forces armées 
en Allemagne. 

Il faut même que les Etats-Unis et la Grande-Bretagne « passent 
les premiers » car si l’une des trois puissances à que'que raison de 
se montrer réticente, n'est-ce pas la France, tant de fois dévastée et 
briurée par l'Allemagne,  # à 

IL faut renoncer aux accords de Bonn, et en venir immédiatement 
À la Communauté européenne de défense qui suppose une confian-e 
totale dans la nouvelle Allemagne. Il resterait d'ailleurs, en ce 
{ 


L 
] 
] 


s, À convaincre la Grande-Bretagne qui fait partie comme nous 
des trois puissances signataires et comme nous des puissances €rro- 
péennes, qu'elle n'a aucune raison valable de ne pas participer 
comme nous à cette Communauté européenne. 


UL — La Communauté européenne de défense, dernière étape 
du retour de l'Allemagne dans l'Europe libre. 


Car l'aspect essentiel de la Communauté européenne de éfense 
pour le peuple allemand n'est pas du tout, comme certains milieux 
politiques français ont voulu !e faire croire, l'absence d'une armée 
hationale, mais bien au contraire la rentrée soudaine et immédiate 
dans l'Europe libre, sur un pied d'égalité absolue, de confiance inté- 
grale puisque l’on va jusqu'à la fusion, à « l'intégraiion » des forces 
Militaires, 


C'est ce que proclame le préambule: 

« Considérant que les Etats signataires ont pour objectif commun 
d'intégrer la république fédérale sur une base d'égalité dans la 
Communauté européenne, » 

Moyennant quoi, parmi les trois Etats signataires, l’un d'entre eux 
est situé en Amérique, l’autre est en Europe mais refuse de s'abais- 
ser à cette fameuse égalité; enfin, le troisième seul, la République 
française, est invitée à entrer dans celte Communauté européenne 

base d'égalité avec l'Allemagne; et la preuve que cette Comrnu- 
nauté de défense oblige la France à renoncer à toute prudence, à 








toute précaution à l'égard de l'Allemagne, qui l'occupait encore 
Miutairement il y a dix ans, c'est que l'article 50 de la convention 
relaliveé aux droits el obligations des forces étrangères, comporte une 
annexe « C » intitulée: « Règlement transitoire pour les forces 
trmces de Ja C, E. D, » 

. telle annexe précise qu'à dater de l'entrée en vigueur du traité 
insUtuant la C, E, D., les puissances. qui Sont membres de la 
GE. D, (cet euphémisme s'adresse uniquement à la France) assu- 
Meront. exclusivement les droils et obligations ci-dessous mens 
liennés...! 

a) Jusqu'au 31 mars 1953, les droits de chasse et de pêche: 

U) Jusqu'au 36 juin 1953, les droits et obligations concernant lez 
biens des forces françaises, l'emploi de la monnaie francaise, les 
tmmuniiés fiscales, le personnel civil alemand, l'aide matérielle 
le droit des immeubles, ies marchandises, matériel et services, les 
consiruetions, les transports, Jes transmissions, etc. : * 

c) A titre transitoire et jusqu'au 30 juin 19353 au plus tard, ce qui 
concerne l'assslance réciproque, les mouvements des forces fran- 
Çaises sur le territoire allemand, les manœuvres et exercices d'en- 
lrainsment, les ouvrages de défense, ete., elc, 
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Enfin, la loi pénale de la C, E. D. se subhsliluera pour la France 
aux droits et obligalions prévus, dans ce domaine, pour les Elals- 
Unis et la Grande-Bretagne, 

Tout ceci fait bien vor qu'en ce qui concerne la France, les 
accords de Bonn sont en réalité un trompe-l'œil, Nous ne sommes 
l'une des trois puissances signataires que pour abandonner tous les 
droits réservés que conservent soigneusement les deux autres puis- 
sances, 

En ce qui nous concerne, nous sommes invités À donner À l'Alle- 
magne nouvelle la preuve de confiance la plus extrôme, la dernière 
élape de l'amitié, si je puis dire, qui consiste a fusionner nos armées, 

faire commander nos soldats par des che!s allemands et récipro- 
quement, 

Comme la défense nationale touche À tons les domaines de la vie 
d'une nation, il faut bien dire que la France et l'Alemagne sont 
invitées à une communion politique tolale, Mais alors, que viennent 
faire les accords de Bonn ? 


IV. — Siluation impossible à définir 
des troupes françaises stationnées en Allemagne. 


Le général Kœænig écrivait: 

« Pour les U. S. A, et la Grande-Bretagne, les accords de Bonn 
constituent un statut convenable et privilégié, Il n'en est pas de 
même pour la France puisque les forces françaises d'Allemagne ne 
bénéficieront plus, après l'entrée en vigueur du traité de C. E. b., 
des droits concédés par ces accords, mais de ‘droits égaux à ceux 
des forces allemandes intégrées dans la Communauté européenne 
d2 défense. Cette inégalité de traitement entre les forces des trois 
puissances occupantes de l'Ouest est une conséquence direcle du 
principe de l'intégration voulue par les auteurs du traité de C. E. D. 
et s'exerce au seul détriment de la France: non-discrimination défa- 
vorable à nos seuls intérêts lorsqu'il s’agit de la France et de l'Alle- 
magne, discrimination défavorable à nos seuls intérêts lorsqu'il 
s'agit de la France et de ses deux alliés de la guerre 1939-1913. » 

Ce jugement du général Kæ@nig est entièrement vérifié dans la vra- 
tique, dans les délails pour ainsi dire. 11 suffit de se reporter à l'ana- 
lyse sommaire que nous faisons plus haut de l'annexe « C », liée à 
l'article 50 de la convention relative aux droits et obligalions des 
forces étrangères stationnées en Allemagne, 

Mais la situalion juridique ne nous parait pas si simple: 

La convention principale « sur les relations entre les trois puise 
sances et la République fédérale d'Allemagne » garde en principe 
toute sa valeur à l'égard de chacune des parlies contractantes, donc 
à l'égard de la R: publique française. 

Il n’est pas douteux, dans ces conditions, que l'arlicle & et l'arti- 
cle » sont valables pour les troupes françaises, aussi bien que pour 
les troupes américaines et les troupes britanniques, 

Je sais bien que de mauvais esprits pourront prétendre que c'est 
là seulement un faux-semblant et que nos deux alliés, avec la com- 
licité du Gouvernement français signataire, ont voulu donner l'il- 
usion à la France qu'elle demeurait une des trois puissances, alors 
qu'en réalilé, par les conventions annexées qui traitent des détails 
d'application, les forces françaises perdraient tout statut privilégié 
el protecteur. 

Nous ne pouvons croire à une manœuvre de ce genre, et nous 
pensons que le Gouvernement francais prendra les mesures néces- 
saires pour que, même en cas de ratification de la C, E. D., les trou- 
pes françaises gardent un double statut, d'ailleurs fort difficile à 
définir, à la fois Européen, à la fois Français, ce qui est le seul 
moyen de faire honneur à la convention principale signée, nolatu- 
ment aux arlicles 4 et ». 

C'est ainsi que, d'après l'article 4, la France doit pouvoir, pour 
assurer les missions et la sécurilé de ses troupes slationnées en 
Allemagne, décider de leur stationnement sur simple consul'ation 
de la République fédérale « dans la mesure où la situalion militairs 
le permettra ». Le paragraphe 3 de ce même article 4 prévoit expres- 
sément que c'est la France, avec ses deux alliés, qui doit obtenir 
le consentement de la République fédérale pour faire venir sur le 
territoire de celle-ci des forces armées appartenant à une nation qui 
ne fournit pas actuellement de contingents, 

Enfin, et surtout, l’article 5 prévoit que, « au cas où la Républi- 
que fédérale et la Communauté européenne ne seraient pas à mme 
de faire face à la situation », les trois puissanres, c'est-à-dire Ja 
France comme ses deux alliés, pourront déc'arer l'élal de crise sur 
tout ou partie du territoire fédéral. 














1732 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Le lexte est décisif, Les deux rôles des forces francaises sont dis- 
tingudes dans le méme paragraphe d'un même article; car parler 
de la Communauté européenne, c'est parler aussi des contingents 
francais qui participent à cette Communauté, Cet article prévoit donc 
que si les forces françaises devenues européennes ne pouvaient pas 
faire face à la siluation, la France, avec ses deux alliés, pourrait 
déclarer l'élat de erise el, comme eux, « prendre loute mesure 
necessaire en vue de maintenir ou rétablir l'ordre et d'assurer la 
securité de leurs forces », 

Ou ce texte ne veut rien dire, ou il signifie que, même au sein de 
l'arinée européenne, les forces françaises, lorsqu'elles sont station- 


nées en A'jemagne, gardent un slaltut privilégié qui permet, par 
exemp'e, au tGouvernerment français, lorsque l'état de crise est 
déclaré, de reprendre en mains ses trouyes afin d'en assurer le 
sécurité, 


L'article 5 va même bien plus loin. 

Il édicte dans son paragraphe 7: « Indépendamment de l'état de 
crise, tout chef militaire peut, si ses forces sont sous le coup d'une 
menace bhomminente, prendre, pour leur protection, toutes les mesu- 
res immédiates appropriées (y compris le recours à la force arimée) 
qui sunl nécessaires pour écarter le danger. » 

Ainsi, toui chef mililaire d'une des trois puissances, ce qui sigui- 
fle bien évidemment méme le cominandant d'un groupement fran- 
ais incorporé dans l'armée européenne, du moment qu'il est sta- 
tionné en A‘lemagne, peut décider les mesures de sécurité qui lui 
paraissent néressaire, On se demande, d'ailleurs, quelle serait la 
siluation de ce chef français, s'il se trouvait sous les ordres d'un 
ginéral de corps d'armée allemand, baptisé européen, et s'il jugeait 
nécessaire de s'auloriser ainsi de l'article 5 pour utiliser la foree 
armée contre la population, ou méme la police, ou les troupes alle- 
mandes ? 

Nons avons cru ne-essaire de sortir ces groblèmes du nuage diplo- 
malique el de les faire apparaître daus la pratique, dans l'apph- 
cation par des chefs mililaires et par leurs troupes. 

Mais, parce qne les conséquences pratiques paraissent invraisem- 
blables, il ne faudrait pas croire que le fondement juridique en est 
fragile, Nous avons eilé les textes, Le commentaleur officiel du 
traité et des accords, dans le tome HI des annexes du projet 5404, 
écril 

Il convient de souligner qne re droit de stationnement appar- 
tient aix gouvernements et n'est pas atlaché aux trouges elles- 
Pemmes, 

« Autrement dit, et bien que les troupes françaises stationnées en 
Allemagne doivent devenir européennes dès l'entrée en vigueur du 
traité de la Communauté européenne de défense, le Gouvernement 
français continuera, popr sa part, à détenir, au même titre que les 
gouvernements anglais et américain, un droit de stationnement qu'il 
n'exercera en fail dans sa pénilude qu'en ce qui concerne Berlin. » 

Celte dernière réserve ne peut résuller que d'une décision for- 
melle du Gouvernement français, autorisé par le Par:ement qui, en 
dehors de Berlin, accepierail de réduire en fait les droits que lui 
éccordent en grincipe les accords de Bonn. 


V. -- Les drois de la France doiwent être exercés. 

Votre commission de la défense na ionale demande au gouverne- 
ment francais de n'abandonner aucun des drous qui lui sont coneé- 
dés pur les accords de Bonn; elle n'accepte pas que, par le biais de 
Ja €. FE, D., un gouvernement français puisse, sans consultalion du 
Parleiment, renoncer à figurer effectivement parmi les trois puis- 
sances el abandonner l'exercice de prérogatives énoncées dans un 
Waité. 

Comment ces droits peuvent-iis être exercés ? 


Votre commission de la défense nationale a appris avec surprise 
que la France ne prévoyait pas la création d'un grand commande- 
ment, celui de commandant des forces Trançaises slationnées en 
Allemagne, Certes, l'on nous assure que, mi les Etats-Unis ni Ja 
Grande Bretagne ne créeraient un commandement de ce genre, et 
que les forces, que ces deux nations feront stationner en Allemagne, 
seront chacune sous le commandement du général chargé de diriger 
leurs opérations pour la défense du Centre-Europe, dans le cadre de 
j0, T. 4. N. 


Mauiz, ces commandants opéralionnels seront, à coup sûr, un 
général américain pour les forces américaines et un général britan- 
nique pour les forces brilanniques. On comprend alors que ces géné- 
raux puissent à la fuis diriger les opérations et ge le rôle poli- 
tique, administralif, qui est confié par les accords de Bonne, aux 
représentants et aux chefs militaires des trois puissances. Encere 
serait-il plus logique et de meilleure administration, à notre avis, de 
distinguer les deux postes et d'avoir, même pour les troupes am“- 
ricaines et les troupes britanniques, un commandant opérationnel 
(0. T. A. N.) el un chef des forces nationales stalionnées en Alle- 
magne. En tout cas, pour la France, le problème se pose de façon 
aiguë. Si le traité sur la C. E. D. est ratifié, les forces françaises 
stationnées en Allemagne ne seront plus sous un commandement 
opérationnel français, mais sous un commandement européen. 


Déjà, le général Kænig réclamait que sur ce terrain il y ent enga- 
ement de confier un commandement opérationnel européen fmpor- 
fnt à un chef français, afin de maintenir l'égalité entre les trois 
puissances : 

« 11 eût fallu créer un grand commandement réservé aux forces 
européennes intégrées, grand commandement comparable à celui 
détenu par nos alliés américains et britanniques — c'est-à-dire un 


commandement de groupe d'armées — et d'exiger que ce grand com- 





mandement fût confié à un officier général d’origine française. A 
notre connaissance, rien n'a élé fait dans ce sens. Soyons uscurés 
qu'après ralification de la C. E. D. et des accords de Bonn, il serait 
trop tard pour imposer de telles modifications: ear, dès la mise en 
vigueur du traité de Paris et des accords de Bonn, les forces euro. 
péennes seront obligatoirement réparties entre les deux commande. 
ments opérationnels existant sur le tléâtre, l'un sous commaide. 
ment britannique, l'autre sous commandement américain. En outre 
et dans le même temps, le commandant en chef des forces frin- 
caises en Allemagne perdra sa personnalité interarmée et ses pré- 
rogalives territoriaies. » 

Sur ce dernier point, voire commission de la défense nationale 
pense que le Gouvernement français ne doit pas transiger. Le pose 
de comumandant des forces francaises en Allemagne doit être imain- 
tenu. Il doit conserver l'égalité avec les représentants des forces 
armées des deux autres puissances et il doit êlre capable d'interverur 
auprès des autorilés allemandes pour que les accords de Bonn sent 
respectés, notarament les articles 4 et 5. 

S'il est bien certain qu'après ratificauon éventuelle de la C. E. D. 
ce conunandement ne s'exercerail directement que sur notre garni- 
son à Berlin, nous estimons qu'en cas de crise, par exemple (ait. 2), 
le rôle polilique et administratif de ce commandant devrait :e 
trans'ormer de nouveau en un commandement directe et effectif des 
contingents francais qui, pour assurer leur sécurité, seraient relires 

l'armée européenne, ou bien encore, comme l'avait préru le 
général Kœnig, soient renforcés par des troupes françaises venues 
de la métropoie ou de l'outre-mer. 


VI. — Conclusion. 


Les problèmes juridiques el pratiques que pose le statut des troupes 
françaises stationnées en Allemagne nous ont montré le caricicre 
hätif et désordonné des actes dipiomaliques qui nous sont soumis, 

Dans son avant-rapport, le général Kænig, que son ancien rûe de 
commandant en cher en Allemagne avait mis au courant des délais 
d'application, soulignail qu’une grande quantité de questions avaient 
dié négligées dans ces accerds, et il en donnait une énumération 
impressionnante ; 1! ajoutait  — rien n'avait été fait, par exempie, 
pour assurer à nos troupes, maintien d'un personnel civil alle- 
Imand anaogue à ceiui dont continuent à disposer les deux autres 
puissances. 

Il n'est pas douteux que l’ensemble des textes diplomaliques qui 
nous sont soumis, trahit la préc pitation. 

Le commentateur des accords le déclare en termes prudenis: 

« Cette évolution fut précipitée, et dans une assez large imesure 
compliquée, e fut pose à New-York, en septembre 190, la 
question du réarmement allemand, » 

La guerre de Corée faisait penser aux Américains, qu'il falait 
d'urgence se ie centre une offensive soviétique, la présence 
des troupes aliemandes leur paraissait wudispensable et dans un &i 
rapproché. Or, le Parlement français en élait encore à des motions 
uaanimes contre le réarmement allemand. C'est alors que fut impro- 
visée la C. E. D., et que pour régler l'évolutign nécessaire de l'Ale- 
magne de l'Ouezt, l'on Se hâla de rédiger ce mélange de drois 
Dre et de coinmunauté égalilaire, baplisé: accords de 

onn, 

Ces textes de circonstances sont mauvais, personne ne peut le 
contester sur Je pian de la rédaction, du droil et de la diploinalie. 
Mais, il faul avouer qu'en ce qui concerne les accords de Bonn, les 
rédacteurs ont une excuse valable; prétendre à la fois maintenir 
l'Allemagne sous la lutelie prudente de trois nations, et, à la fois, 
.inviter l'une de ces nations, la plus menacée, à entrer dans la com- 
munauté militaire et égalitaire la plus compiète avec celte mére 
Ailcimagne, c'était vouloir réeiement la quadralure du cerc:e. 

Les historiens s'étonneront à coup sûr, et les observateurs impar- 
tiaux s'étonnent déjà, que, parmi les grandes puissances el !eu- 
semble des nations libres, il n'y ait eu aucun gouvernement qui ait 
fait preuve du courage et de la sagesse nécessaires pour proclamer 
l'évidence: que le traité de Paris et les accords de Bonn soni des 
textes malvenus qui ne répondent absolument plus à la situation 
actuelle, et que, dans ces conditions, il conviendrait de modifier les 
accords de Bonn pour en exclure tout ce qui traite de la C. E. D, 
et de provoquer immédiatement une conférence des quinze nations 
représeniées à Strasbourg, pour revoir le problème de l'indispensable 
communauté de défense de l'Europe occidentale. 

Nous sommes d'ailleurs persuadés que celte nouvelle conférence, 
dont l'O, T. A. N. a déjà préparé tous les éléments, aboulirait tres 
rapidement à des résullats efficaces. 

En 19%5%0, l'erreur était excusable; en 1%5%, la persévérance est 
diabolique et incompréhensible, 

En attendant, votre commission de la défense nationale sest 
associée unanimement à la décision de votre commission des affaices 
étrangères, Elle donne un avis favorable aux conclusions du rapport 
de M. Gabhorit, tendant à disjoindre la ratification des accords de 
2% 1: La qu'une décision ne sera pas prise pour le traité de 
C. E. D. 

Mais, dès maintenant, elle tient à dprmer qu'en, approuve ce qui, 
dans les accords de Bonn, permet aux troix puissances, dent la 
France, de faire stationner des forces en Allemagne et d assurer leur 
sécurité ; elle entend que le Gouvernement français, quoi qu'il arrive, 
exerce tous les droits que lui donne le statut d'occupation, et que 
lui donneraient jes arcords de Bonn; elle prétend enfin, alors que 
tant de nations parlent de l'égalité des droits, maintenir l'égalité 
entre les trois puissances, qui est inscrite dans la convention prin- 
cinaie et qu'aucun autre texie ne saurait contredire, 
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ANNEXE N° 9183 


— — 


(Session de 195%. — Séance du 13 août 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
poursuivre activemen: les négocialions internationaies relalives 
la canalisation de la Moselle et à cnireprendre en même temps 
v< indispensables travaux de modernisation et de remise en élat 
jes canaux de l'Est, du Sud-Est et du Nord, notamment ces 
canaux desservant lhinterland dn port de Strasbourg, présentée 
par MM. Robert Schuman, Pflimlin, Bourgeois, Bapst, Fon'upt- 
Esperaber, Kanffmann, Krieger, Kuehn, Meck, Mondon, Peitre, 
kitzenthaler, Schaff, Albert Schmitt, Thiriet, Wagner, Wasmer et 
Wolff, députés. — (Renvoyée à la commission des moyens de coru- 
munication el du lourisme.) 


EXPOSE DES MOT!:FS 


Mesdames, messieurs, la France à reçu de la He République un 
r-eau de voies navigab'e< élendu et homogène qui, au moment de 
sa construction, n'avait d'égal dans aucun pays élranger; après trois 
quarts de siècle, il t‘moigne encore aujourd'hui de la hardiesse des 
vues des hommes politiques qui le concurent et de la maitrise tech- 
nique des ingénieurs qui le réalisèrent, bien que les conditions 
nalurelies du relief et de l'alimentation en eau aient été souvent 
peu favorables, 

Ce réseau de voies d'eau à rendu et rend encore des services 
considérables à l'industrie, au comimerre et méme à l'agriculture, 
ben qu'avec le temps, il soit devenu de moins en moins adapté 
aux besoins de l'économie moderne, 

Les dimensions des écluses, fixées par La loi du 5 août 1879, et 
un mouillage réduit à ! m So limitent, en effet, Je port en lourd des 
bateaux à 280 tonnes. De plus, les voies n'opt pas toujours reçu les 
améliorations qui auraient pu facilement leur êire apportées, lelies 
que l'électrification des éciuses, Fait beaucoup plus grave, le réseau 
a été insuffisamment entretenu et après la série d'accidents survenus 
aux barrages et aux berges depuis trois ans, il est hors de doute 
qu'un élément important du patrimoine nalional est en train d'être 
dilapidé. 

L'eflort financier considérable, soutenu depuis la libéralion pour 
reconstituer le parc flottant détruit par la guerre, risque donc d'avoir 
été vain si les bateaux doivent continuer à circuler sur des voies 
qui se délériorent taus les jours pour le plus grand dommage des 
industrieis utilisateurs et de nombreux bateliers artisans. 

Celie silualion n'est pas digne de la France et elle est dange- 
reuse pour noire éconolnie, spéciaement pour celle des régions de 
l'Est. Depuis la fin du xixe siècle les pays voisins, et l'Allemagne 
notamment, ént construit de grands canaux ou passent des chalands 
d'un tonnage trois et quatre fois supérieur aux péniches de notre 
réseau. Ces grands chalands assurent ainsi aux régions industrielles 
étrangères qu'ils desservent des transports de masse dans des condi- 
lions el à des prix qui se rapprochent des transports maritimes. 

L'absence d'un résean de grandes voies d'eau modernes est 
pour l'industrie française une gêne d'autant plus sérieuse que 
l'institution de la communauté du charbon et de l'acier l'a soumise 
plus directement à la concurence de rivaux mieux équipés. 

Si les circonstances ne permeltent pas d'envisager, dans l'immé- 
diat, un programme général de construction de grands canaux, 
li! convient de procéder dès maintenant à la réfection d'ensemb'e du 
résean exploité, de manière à remetlire les voies dans un état 
d'entretien convenable et à porter leur mouillage à 2? m 20, en 
commencant impérativement par les canaux aboutissant au port 
rhénan de Strasbourg, dont la prospérité est essentielle à la France 
dans le cadre de la communauté charbon-acier. 

D'autre part, il est urgent que saient menées sérieusement les 
Régocialions reialives à la canalisation de la Moselle, qui doit assurer 
au bassin Lorraine-Sarre une liaison directe avec la mer. L'existence 
de la communauté européenne du charbon et de l'acier rend possible 
el nécessaire un lel raccordement de ce centre minier et industriel 
aux grandes voies navigables européennes. 

Enfin, en recherchant une harmonieuse coordination des ({rans- 
paris, il convient de déve:opper les ports intérieurs de transhorde- 
Iment, parce que des voies d’eau actives apportent plus de trafic au 
chemin de fer qu'elles ne lui en retirent 

L'Assemblée nationae a déjà eu l'oc-asion d'exprimer l'inquiétude 
que lui cause l'état du réseau navigable français, notamment, lors 
du débat de ratification du traité instituant la communauté charbon- 
acier, lors du vote à l'unanimité de la loi « Morice » du 10 mars 1933 
el, enfin, lors de ja discussion du budget des travaux publics pour 
1%; les engagements pris légalement doivent être tenus. 

Nous vous demandons, en conséquence, d'adopler la proposilion 
de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à poursuivre acti- 
Yement les négociations relatives à la canalisation de la Moselle et 
à entreprendre en même temps les indispensables travaux de moder- 
Misalion et de remise en état des voies d'eau desservant le port de 
Strasbourg, vers la Lorraine et von, la région de l'Est et la région 
du Nord, ainsi que l'aménagement des ports intérieurs de transbor- 
dements du Nord et de l'Est. 








ANNEXE N° 9184 


(Session de 1954. — Séance du 13 août 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à rembourser aux économiquement faibles, possesseurs de rentes 
françuises dont le revenu est inférieur ou égal à 1.000 francs, le 
Capital représenté par ces rentes, présentée par M. Verdier el les 
membres du groupe socialiste, dépuliés, — (Renvoyée à la com- 
nission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, personne, dans celte Assemb<e, n'est indife 
férent au sort des économiquement faibles que les difficultés bulgé- 
laires n'ont pas permis d'ainéiorer d'une facon salisfaisante. 

Notre constant souci doit être néanmoins de tout faire pour aider 
celle catégorie de Français particulièrement défavorisée, 

Nous devons prendre en considération toutes les mesures, môême 
si elles ne sont qu'un détail, susceptibles de soulager leur misère et 
compalib'es avec les possibilités financières de la nation, 

Parmi ces mesures, il nous a semblé que les économiquement 
faibles, qui avaient fait confiance à l'Etat en souscrivant des rentes, 
pourraient bénéficier d'un avantage particulier. 

Nous proposons que le Gouvernement prenne les mesures néres- 
saires pour permettre le remboursement aux économiquement faibles 
possesseurs de rentes françaises, dont le revenu est inférieur on 
égal à 1.000 F, du capital nominal représenté par ces rentes, I est 
en effet particulièrement juste qu'après avoir fait confiance à l'Etat 
en souserivant des rentes, des vieillards soient maintenant dénués 
de ressources, Que l'on songe, en effet, à ce que représentait 1.000 K 
de rente avant la guerre et à ce que cela représente maintenant. 

D'autre part, pour tenir compte de la déprécialion de la monnaie, 
le remboursement devra être indexé et tenir compte de la date 
d'achat. 

C'est un simple geste d'humaniké que nous espérons du Gouver- 
nement et c'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la propo- 
sition de résofulion suivante : 


PROPOSIMON DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement À prendre leg 
mesures nécessaires pour faire rembourser aux économiquement fai- 
bles possesseurs de rentes françaises, dont le revenu esÛ inférieur ou 
égal à 1.000 F, le capilal représenté par la valeur nomina.e de ces 
rentes, indexée suivant la date d'acquisilion, 





ANNEXE N° 9185 


(Session de 195%. — Séance Qu 13 août 1954.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances Sur |a prie 
position de loi de MM. Laborbe, Viafte et Sourbet (ne 247) len- 
dant à modifier la législation relative à la protection des appel- 
lations d'origine, par M. Gabelle, député (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du vendredi 13 août, 
votre commission des finances à examiné le deuxième apport 
supplémentaire (no 9903), présenté par M. Laborbe, ou nom de la 
comraission des boissons, tendant à modifier la législation relalive 
à la protection des appellations d'origine 

Le nouveau texle proposé par la commission des boissons, pour 
l'article 12 modifié de la loi du 6 mmai 1919, appelle, de la part de la 
commission des finances, deux observalions qui ne tendent, d'ail- 
leurs, pas à modifier le fond des modifications prepostes, 

Au premier alinfa du nouvean texte, la commission des boissons 
a précisé que les comptes, arrêlés le dernier jour de chaque mois, 
devaient être tenus sur place « à la disposition des agents des 
contributions indirectes du grade d'inspecleur el au-dessus... », 
En fait, les agents du grade d'inspecteur sont affectés dans les 
inspections centrales, sitnées généralement dans les villes et sont 
plus spécialement chargés de l'application et du contrôle des taxes 
sur le chiffre d'affaires, alors que la vérification des mouvements de 
marchandises chez les marchands de boissons en gros est habiluel. 
lement contiée aux agenis d'un autre «cadre, 

C'est pourquoi, votre commission des finances vous propose, 
par un premier amendement, de remplacer, dans le premier alinéa 
du texte modificatif, les mots: « à la disposition des agents des 
contributions indirectes du grade d'inspecteur et au-dessus... », 
par les mots: « à la disposition des agents des contributions jindi- 
rectes habilités à effectuer des recensements », 

IH ne serait pas logique, en effet, d'enlever aux employés qui 
procèdent habituellement aux inventaires la possibilité de vérilier 
les registres d'entrées et de sorties, alors que ce pouvoir serait 
reconnu aux auxiliaires comimissionnés du service de la répression 
des fraudes. 

D'autre part, votre commission des finanres vous propose da 
supprimer, au seplième alinéa du texte modificatif, les mots: « en 
ce qui roncerne les eaux-de-vie ». 

En eflel, les titres de mouvement et de couleur existent, non 
seulement pour les eaux-de-vie, mais également pour les vins et les 











(1) Voir les nos 4796, 6279, O0. 
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vins de liqueur, I convient donc de ne pas limiter la portée de 
€el alinéa concernant les factures aux seules eaux-de-vie. 

sous réserve de l'addition des deux amendements correspondant 
à ces modifications de forme, votre commission des finances émet 
un avis favorable à l'acoplion du deuxième rapport supplémen- 
huire ne 900%, 


——— 


ANNEXE N°9186G 


(Session de 1951 — Séance du 26 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOT relative aux condilions d'éligibilité de cer- 
lains fonctionnaires dans les terriloires d'outre-mer et dins les 
féparlements et les arrondissements imétropolilains et d'outre- 
luër, présentée (1) par M. OUopa Pouvanaa, député, — (Renvoyée 
à la commission du suffrige universel, des lois consiitutionneiles, 

du réglement et des pétilions.) 


EXPOSE DE>s MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’Assemblée nationale a volé, récemment, 
Une loi lemlant à déterminer les conditions d'éligibilité des hauts 
commissaires de la République, des gouverneurs généraux et des 
g'uyerneurs, dans les terriloires de la France d'outre-mer, 

Les textes qui fixaient, jusqu'à celte date, les incompatibilitks 
électorales dans les territoires d'outre-mes pour les élections à 
l'Assemblée nationale, au Conseil de la République, à l'Assemblée 
de l'Union française et aux assemblées terriloriales, contenaient 
des disposilions diverses 

Celle question a été effectivement, alors, reconsidérée en ce qui 
concerne les gouverneurs el les gouverneurs g‘néraux pour les élec- 
Lions à venir. 

Dans leur proposition de lai (n° 7172} M. Savary et plusieurs de 
ses collègues s'exprimaient ainsi, sur les pouvoirs de ces hauts fonc- 
tionnaires : 

« On sait les pouvoirs considérables que ces hauts fonctionnaires 
déliennent, 

Avant notamment dans leurs attributions la nomination et Ja 
de-'ilution des chefs coutumiers, la nomination, l'avancement et la 
révocalion des agents des cadres iocaux, lorientation de l'activité 
économique des terriloires. les fonctionnaires, les notables et 
nombre d'élecleur<s influents deviennent automatiquement leurs 
obligés, Par la for'e des choses l’autorite qu'ils exercent sur eux 
se prolonge bieu au-delà des délais actuellement prévus pour l'éli- 
&gibilité. 

L'Assemblée nalionale à sanctionné ce débat dans le sens indiqué 
par le rapport n° 7143 de M, Gaumon!, au nom de la commission 
des territoires d'outre-mer, sur la proposition de loi n° 37172 de 
M. Savary el plusieurs de ses collègues, 

Ces texies hous paraissent cependant insulfisants, sinon quant au 
délai imparti à ces hauts fonctionnaires pour se présenter éventuel- 
lement dans un ‘érriloire où ils ont exercé leurs fonctions, du 
moins quant à lénumération des fonctionnaires visés, 

En effet, tout ce qui a été dit sur l'influence que les gouverneurs 
él gouverneurs généraux peuvent exercer sur le territoire qu'ils ont 
précédemment commandé peut l'être, d’une facon aussi complète, 
sur l'influence exercée, dans les méêtmes conditions, par d’autres 
fonctionnaires, dont les pouvoirs, pour étre sans doute différents, 
n'en sont pas moins considérables; nous voulons parler des Secré- 
faires généraux, des directeurs où che's de service des affaires 
poliliques, des directeurs ou chefs de service de la sûreté ou scu- 
rité, onu leurs adjoints, des direcleurs ou chefs de service de l'é:e- 
vage ou leurs adjoints, 

Il en va de même, et dans la métropole et dans les dépar!ements 
d'outre-mer, en ce qui concerne les préfets et les sous-préfets. 

Dans ce but, compte tenu de la proposition de loi ne 7172, du 
rapport ne 7198, de l'avis n° 7236, du rapport supplémentaire n° 7770 
et du complément d'informa'ion de notre présent texte, nous vous 
proposons de bien vouloir adopter la présente proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Ne peuvent être élus à FAssemblée nationale, au 
Conseil de la République, à l'Assemblée de FUnion française et 
aux assemblées territoriales ou municipales, dans les territoires 
d'outre-mer ou le groupe de terriloires où ils exercent ou ont 
exercé leurs fonctions, pendant l'exercice de ces fonctions et pen- 
dant les dix années qui suivent leur cessation, les secrétaires 
généraux, les directeurs ou chefs de service des affaires politiques, 
les directeurs ou chefs de service de la sûreté on de la sécurité, 
leurs adjoints, les directeurs ou chefs de service de l'élevage, leurs 
adjoints 

Leurs candidatures ne pourront, en aucun cas, être enregistrées. 

Art, 2. — Ne peuvent être élus à l’Assemblée nationale, au Con- 
seil de la République, à l'Assemblée de l’Union française et aux 
assemblées territoriales où municipales dans le département ou 
l'arrondissement où ils exercent ou ont exercé leurs fonctions, 
pendant l'exercice de ces fonctions et pendant les dix années qui 
suivent leur cessation, les préfets et sous-préfels des départements 
et arrondissements métropolilains et des départements et arrondis- 
sement d'outre-mer. ; 

Leurs candidatures ne pourront, en aucun cas, être enregistrées. 
cotée) htéobtié 

(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l'article 61 du règlement. 





ANNEXE N° 9187 





(Session de 1955. — Séance du 2% août 1954.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la production ina L 
trielle sur le projet de loi (n° 5161) tendant à autoriser le Preésie 
dent de la République à ratifier: 1° le traité insituant la Com. 

munauté européen-e de défense ct les actes annexes; 2° |: con. 

vention sur les relations entre :c; trois puissances et |: Répu. 
blique fédérale d'Allemagne et les conventions rattachées sis 

à Bonn le 26 mai 1952, ainsi que les lettres échangées les 2% «{ 

27 mai 1952: 3° le protocole additionnel au traité de l'Atlantique. 

Nord et relalif aux engagements d'assistance des parties au traité 

de l'Atiantique-Nord envers les Elats membres de la Commun: 

européenne de défense; 4° le traité entre le Royaum-Uni « 

Etats membres de la Communauté européenne de défense (1: 

sitions relatives: 4° au traité instituant la Communauté eur 

rer de défense; 2° au protocole additionnel au traité de 

‘’Atantique-Nor&; 3° au traité entre le Royaume-Uni et les Et! 

membres de la Communauté européenne de défense;, par 

M. Pierre-Olivier Lapie, député (1). 


LE 


Mesdames, messieurs, votre commission de la production ind 
{riel'e, chargée d'examiner pour avis le trailé de Communauté eu 
péenne de Géfense, a procédé à l'examen délaillé des articles du 
traité relevant de sa compétence, 


Elle tien à faire les observations suivantes: 


1° Double importance du titre V, dont la commission 
est spécialement saisie. 


La compétence de votre commission porte tout particulièrement 
sur les clauses d'ordre é‘onomique et industriel: c'est le titre \ 
articles 401 à 141. 4 

Soulignons dès l’abord l'importance de cette partie du fraité. Fle 
est double : 

a) Les clauses économiques vont beaucoup plus loin que la fahri. 
cation d'armement au sens étroit du terme, Elles portent en réa ié 
sur la mobilisation industrielle des six pays signataires pendant 
cinquante ans. Elles portent également sur la recherche s:jenli. 
tique et industrielle, en en restreignant la liberté; 

b) La partie V comporte un article essentiei du traité, l'article 107 
el ses annexes {sans compler les échanges de lettres Schuman- 
Adenauer sur ia limilation des armements en Allemagne), clause 
dont le caractère polilique en fait une des clefs du traité tout 
enlier. 


2 Analyse des articles 101, 102, 103, 10%, 10% bis, 105, 106 107 et 5 
anneres, 107 bis, 108, 4, 110 et 111, composant le titre V (disy 
silions économiques), du traité de Communauté européenne de 
défense. 


CRE 


L'ariiele 101 définit le contenu des dispasilions économiques: cet 
l'armement au sens large: armement (proprement @it}, mmalerel 
de guerre, équipement, approvisionnement et infrastructure. Tel 
est le domaine couvert par les disposilions économiques du traité, 
Les programmes sont préparés et exécutés par le commissariat. 

L'article 102 comporte les directives données par le traité au com- 
missariat dans son travail, et donne compétence au conseil pour 
compléter ces directives, : 

L'article 103 est financier: l'approbation du budget vaut l'appro- 
bation des programmes. Son paragraphe 2 à trait aux programmes 
portant sur plusieurs années. 

L'article 104 est relalif à la passation des marchés (sur le pran- 
cipe de la con:’urrence la plus étendue}, leur surveillance, leur 
réglement, et les litiges (le 10% bis soumet à lapprobalion du 
conseii les règlements d'application rédigés par le commis-arlil!. 
Article qui semble aller de soi, mais qui soulève des problèmes 
d'application nationale. 

L'article 105 oblige le commissariat à saisir le conseil, statuant 
à l'unanimité (done veto), des mesures à prendre en cas d'ine\e- 
cution d'un marché (insuffisance d'approvisionnement en maliéres 
premières, manque d'équipement ou de capacités installées, prx 
excessifs, délais dépassés). I1 prévoit, en cas de velo, toute un® 

rocédure qui souligne la complication du marché international 
ntégré. 

Avec l'article 106, nous revenons à la compétence du commi:-1- 
riat: outre le programme d'armement (sens large) il répare un 
programme de recherche scientifique et technique dans le aomaire 
militaire — et en assure l'exécution. Nous verrons plus loin cour 
ment. 1 | 

L'article 107 est considéré comme l’article central du titre V, °t 
comme un des articles essentiels du traité tout entier. En résurt, 
l'artic.e 107 porte sur le matérie! de guerre, défini à l'annexe 1, es 
interdictions de production et les autorisations spéciales ou ar 
rales à obtenir pour produire, exporter, importer, et. Au maté jel 
de guerre, défini à l'annexe 1, s'ajoutent les installations, pro 
types et recherches techniques sur matériel de guerre, ainsi 4 " 
les contrôles correspondant à ces interdictions et autorisations 
les sanctions (amendes et astreintes) acéqualtes. » 

Doivent être également ajoutées à la définition de matériel de 
guerre, par l'annexe II, les armes atomiques, chimiques, Dog, 
ques, engins à longue portée, guidés, elc., navires de guerre 
aéronefs militaires. 


(1) Voir également les n°s 8620-8638-8912-9171 (reclifié). 
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à ces textes déjà compliqués doivent s'ajouter: 
\n protocole additionnel sur les territoires d'outre-mer : 


u, L'accord annexe E L (du projet distribué n° 516%) fixant la 
f ere pour l'application à l'Allemagne du paragraphe 4 b du 
r poudreries et engins à courte dislance) : 


L'echange de lettres 1 M (du document ne 540ï-annexes) dit 
es Adenauer-Schuman sur l'interprétation non discriminatoire 

liste 107 en raison de la position stratégiquement exposée de 
nagne pour l'application de l'annexe IL el pour la recherche 


d le domaine des armements y énumérés, 
emble de ces textes est considéré comme essentiel et pro 
t outre un réarmement a lemand. 
| icle 107 bis ajoute à l'articie pré’écent un délai pour la 
I n des règlements d'application, 


L'article 108, combiné avec l'article 114, est relatif. aux informa- 

tons que les entreprises doivent obligaioirement donner au <om- 

jat, et, Gans son ge - 1e 2, aux sanctions, amendes et 

es que la Cour peul iniliger aux entreprises qui se sous- 

tracaient à ces obligations. 

Les articles 109 et 110 constituent auprès du commissariat un 
consultatif cornposé à égalité de représentants des produce 


tn 
tours et des travailleurs pour aider à l'établissement des pro: 
grammes et autres obligations des articles 101 et 102, et à la so u- 
thon des problèmes de naiure économique et sociale posés par 
Jevcculion de res programmes. 

Falin, l'article 111 décide en deux lignes que le commissariat 
p' re les plans relatifs à la mobilisation des ressources Ccono- 
- des Etats membres. 


I est l'analyse impariiale, en prenant les articles à la suite, 
de di-positions Gu titre V du traité C. E. D. 


Les dispositions du titre V confèrent aux neuf membres du 
conumissariat un pouvoir exorbilant sur à peu près toute l'éco- 
none de l'Europe à sir. 


Si, au lieu de suivre l'ordre numérique des articles 101 à 111, 
nous tentons de rassembler logiquement les dispositions voilon- 
turement éparses, nous arrivons aux conslatalions suivantes: 

4 — Le litre bénin de « Dispositions économiques », le nombre 
restrent d'articles, une dizaine, dans un document qui en comprend 
I ie cent, dissimulent mal, à la lecture, l'étendue des matières 
s quelles porte le traité. Armemeit, a-L-on dit, mais armement 
] imprend pas seulement matériel de guerre, il comprend l'équi- 
penent (tissus et cuirs, elc.), fa rer mm (viande, pain, 
pétrole, essence, transports, elc.}, ‘infrastructure (ciment, fer et 
t le bâtiment, et tous les travaux publies), A l'armement ainsi 
( la s'ajoute la recherche scientifique et technique, donc tous les 
laboratoires (car comment distinguer ici le civil du militaire ?). On 
( un pool des informations industrielles et s'ienlifiques, avec 
sanctions. Enfin, on avoue dans un dernier et modeste article, que 
cest la mobilisation économique de six nations que la commu- 
n prépare. - 3 : 2 ; 

Ainsi, nous sommes loin de la gestion d’une armée de troupiers 


el de leurs fusils. La guerre ne se fait pas el ne se prépare pas Sans 
l'économie des nations intégrées, Elle y passera tout entière, On a 
dépassé le stade des inltégralions de deux matières premières bien 
délimitées, le charbon et l'acier. Sous le prétexte militaire, toute 


l'industrie européenne, les informations industrielles el brevels, les 
lsboraloires de recherches sont mis en commun. 

Il vaut mieux, avant de ratifier, le savoir — et se décider en 
sachant où lon va, plutôt qu'en l'ignorant (à moins que l'on désire 
he pas voir). 

B. — Môme remarque sur les pouvoirs du commissariat. Bien 
qu éparpillés en divers articles distants les uns des autres, les pou- 
voirs du commissariat sont les suivants. Is sont conidérables : 

1° Plan de mobilisation économique (art. 111); 

2° Programme commun d'armement, équipement, approvisionne- 
ment, infrastructure (art. 1041, 102); 

3 Programmes de recherches scientifiques et techniques (art. 106); 

io Exécutions des programmes, c'est-à-dire passation des marehés, 
leur surveillance et les règles spéciales indiquées plus haut (art. 104, 
405, 105 bis); 

Délivrance des autorisations générales ou spéciales, exceplion- 
nelles à l'interdiction de fabriquer, rechercher, elc., enquêtes corres- 
pondantes, contrôles et sanctions (art. 107) ; 

ü Rassemblement des informations industrielles et scientifiques 
dec pouvoirs d'enquête et sanctions. 

On nous dira que certaines garanties proviennent de l'avis du 
CE de la présence du comité consultatif et des compétences de 
1 COUF, 

Je l'entends, mais dans quelles faibles limites: le cadre d'appli- 
Callon du titre V est immense et couvre, en fait, toute l'économie. 
Rarement, et sans doute jamais, des pouvoirs si grands et presque 
äbsolus n'ont été concentrés dans tant de pays à la fois, avec une 
compétence si vaste, entre les mains de si peu de personnes 


i° Argumentation critique: Comment cetle grande mécanique 
éconvimico-militaire jonctionnera-t-eile en réalité ? 
l. — Qui seront les neuf commissaires, armés de tels pouvoirs ? 
Il. — Comment se sont passés cès marchés considérables ? 
HT. — Où demeure le secret nécessaire à l'élaboration des inven- 
lions et des recherches ? 
: = Quelts protection l’indusirie de notre pays oblient-elle dans 
tout cela 
D: — Dans quelle mesure l'Allemagne, comme on le prétend, est- 
le surveillée davantage ? 
\L — L'Europe sera-t-elle économiquement organisée £ 





Beaucoup d'autres questions pourraient étre posées et l'ont été en 
effet. Nous n'avons relenu que les plus angoissantes, les six dont les 
réponses doivent déterminer notre choix. 


JL. — Qui seront les neuf commissaires ? 


Les articles 19 et suivant disent bien qui les nomme, comment 
ils délibèrent et ce qu'ils font, Hs ne peuvent dire qui ils sont. 18 
seront choisis, dit l’article 20, en raison de leur compétence géné- 
rale. S agissant d'une organisation militaire, il est Lort à penser 
qu'ils Seront en majorité des généraux. On confie donc la régence 
économique de l'Europe à une réunion d'officiers, 


IL — Passation des marchés de fournitures et leurs conséquences, 


Le commissariat est pratiquement (en raison de la liberté de déci- 
Sion qui Jui laissent ses consultations avec les Etals-membres et les 
directives du conseil prises à la majorité des deux tiers) à la tête 
d'une masse de commandes qu'on évalue approximativement à qua- 
tre mille milliards de franes (1.000 miliard<). 

La passation des marchés doit se faire après appel à la concur 
rence: les commandes doivent être attribuées aux offres les plus 
avantageuses. 

Beaucoup ont pensé et pensent encore que l'intégration écono- 
tnique européenne consistait à atlénuer les efflels dangereux de la 
concurrence et à établir une ralionalisation méthodique des indus- 
tries sur le plan européen. Ceux-là doivent être déçus: on organise 
un marché fermé de la concurrence au sein de l'Europe, 

fes rédacteurs du traité se sont si bien aperçus du danger de 
celle formule, qu'ils ont introduit un paragraphe pour éviler de 
provoquer des troubles graves dans l'économie de chaque Etat. 

Autrement dit — et avoué par les signataires du traité eux- 
mémes — la mise en concurremce de marchés aussi considérables 
est à l'avantage unique de la communauté: au meilieur prix des 
offres pour la communauté, et peut perturber ou ruiner des Ccono- 
es nalionaes, 

Le danger est donc reconnu, sans qu'on ait (rouvé pour le pallier 
que des recommandations, La gravité des troubles n'est d'ailleurs 
appréciée que par le commissariat lui-même (ou la cour) el ne reste 
qu'une préoccupalion accessoire, la principale élant le moindre prix. 

Une lelle optique des choses peul mener au délraquage des 
économies nationales, sans bénéfice vérilable pour l'organisation 
ralionnelle de l'Europe. 


HI. — Où demeure le secret nécessaire à l'élaboration des inventions 
el des recherches ? 


Il disparait. C'est là un des points les plus inquiétlants du traité, 
quant à l'avenir ième de la recherche scientifique et au progrès de 
l'industrie, Sans doule un échange de vues est nécessaire entre 
savanis, et fruclueux, à un certain point de leurs recherches, à une 
cerlaine malurié: mais cet échange doit être volontaire et non forcé 
Or, le traité organise une véritable inquisition. 

ll en est de même, avec des conséquences financières qui peuvent 
être ruineuses, sur les inventions, brevets, tournemains, ele, Lne 
firme renseignée peut ainsi enlever des marchés à une firme dont 
l'invention va être au point, ou qui n'a pas les moyens financiers de 
la meltre immédiatement en application. 

Ces problèmes sont très délicats dans l'avancement général du 
progrès scientifique et technique; peut-être faudra t-11 un jour reviser 
nos habitudes, mais après de minutieuses préparalions, et avec l'idée 
principa'e d'un progrès généralisé en vue de la paix — et non point 
par quelques articles rapides et brulaux en vue d'une application de 
guerre. 


IV. — Situation de l'industrie de notre pays? 


Celle situation est envisagée en particulier à l'égard de la princie 
paie concurrente: l'Allemagne, 

Le système de passalion des marchés et l'intérêt primordial de 
la Communauté pour le prix le plus bas aura pour conséquence Ja 
spécialisation des pays par indusirie se'on qu'ils seront bien placés 
et la fin de l'économie multiple qui est le type de l'économie fran- 
çaise. 

Or quel est l'Elat le mieux placé ? 

Quel est celui qui n'a pas à ameortir des installations antérieures 
pour la fabrication de ses propres armeinenlis ? L'Allemagne (où 
ces fabrications sont interdites). Quel esl celui qui à, par contre, 
une industrie de machines-outils où de matériel d'équipement ? 
L'Allemagne. Quel est celui qui est situé de telle façon que ses 
implantations sont utiles à la ©. E. D. ? L'Allemagne, 

L'Allemagne fera done, les premières années, les offres les plus 
avantageuses pour des installations de fabrication d'armement — et 
obtiendra dans les années suivantes les marchés d'exécution, 

Ainsi, sans même avoir à faire appel à l'article 30 du protocole 
financier (voir dépenser chez lui 115 p. 100 de sa contribution), 
un Etat, et en particulier l'Allemagne, ponrra sans cesse améliorer 
une posilion favorable au départ, Tel nest pas le but de ceux qui 
voudraient réaliser un équilibre européen, 


V. — Dans quelle mesure l'Allemagne 
est-elle surveillée davantage ? 


Les partisans du traité considèrent comme vune clause protectricé 
essentielle, non seulement l'ensemble des interdictions, enquêtes et 
contrôles qui pèsent sur l'Allemagne comme sur tous les autres 
pays signataires, rmais encore, mais surtout, à leurs veux la elef 
du traité réside dans l'arlicle 107, ses annexes el ses échanges de 
lettres sur les interdictions spéciales. 
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Quant aux règles spéciales, dites non discriminatoires, appliquées 
à l'Allemagne, elles ne sont qu'illusion, Le refus d'autorisation de 
production pour le matériel de guerre de l'annexe I! n'est pas 
absolu, 11 geut être modifié par simple instruction générale du 
conseil des ministres. L'interdiction des recherches, dans le méme 
domaine des armements, ne vaut qu'exception faite des demandes 
rovenant de la Communauté européenne de défense. (Echange de 
feitres, document 1. M. ne 510%, annexes.) 

Or, voit-on le commissariat ou le conseil priver longtemps Ja 
comimunauté des exnériences des laboratoires allemands sur Îles 
engins téléguidés par exemple (où ils ont été si largement en 
avance) ou de certaines fabrications de guerre, s'ils le trouvent 
nécessaires ? 

Il n'est pas jusqu'à la phrase « présente tension internationale » 
qui ne couvre une situalion passagére. 

Il est à craindre que la mise en application de la C. E. D. fasse 
disparaitre ces pré“autions dès le premier jour. 


VL — L'Europe seratelle économiquement organisée ? 
6 
Non. — La préoccupation des auteurs du trait# a été de batir 


une Europe militairement organisée et, croyaienl-ils, mieux orga- 
nisée, en ‘ait mieux défendue La préoccupation économique n'est 
qu'accessoire: elle vient pour servir les buts de guerre, non une 
organisation de paix. Elle apparait comme nous avons vu, en temps 
de guerre, l'économie sourmise aux nécessités dures et provisoires 
de la guerre. 

Mais une organisation mi'itaire de l'Europe pour cinquante ans 
implique une organisation économique qui ne soit pas uniquement 
tournée vers la guerre, mais puisse persévérer dans une almos- 
phère de paix. 

Bien pius, quand les bâiisseurs de l'Europe parlent de l'orga- 
nisalion éconornique, c'est dans et pour la paix et le progrès 
humain. 

Tout cet idéal est détruit et rendu impossible par les brèves 
clauses é“onomiques du traité C'est pourquoi, nous, partisans de 
l'Europe, nous disons que la C. E. D, ne construit pas l'Europe, 
mais la désagrège, mais la détruit, 

Le commissariat veut-il créer un ordre économique international 
supérieur ? Non. Il veut des canons au moindre prix, quitte à démo- 
lir les économies nationales, 

Le commissariat est-il un agent de rationalisation ? Non, car il 
n'a pas pour objectif une action consciente et concertée sur les 
structures économiques. 

Le commissariat at-il pour but de réorganiser les économies 
existantes afin d'oblenir à la longue des prix inférieurs dans l’équi- 
libre des économies nationales ? Non, il est tenu à faire systéma- 
tiquement appel à la concurrence, en replâtrant les malheurs qu'il 
aura causés (dans la mesure où il les apprécie) 

Ainsi, le commissariat n'est pas le facteur d'organisation écono- 
mique de l'Europe qu'il aurait pu être. I} ne cherche pas à substi- 
tuer un ordre économique international aux économies nationales 
intégrées. 11 risque, au contraire, de désorganiser sans contrepartie 
l'économie des pays non spécialisés, au profit des économies spécia- 
lisées ou concentrées, industrielles ou agricoles. 

Les clauses économiques du traité C.E.D., loin de créer une 
intégration économique de l'Europe, créent une série de désinté- 
grations nationales au profit de la Rubhr. 

La préoccupation militaire, prenant le pas sur l'économique, va à 
l'encontre de la construction pacifique et rationnelie de l'Europe. 
C'est bien la preuve que, comme nous l'avons dit depuis longtemps : 
on a mis la charrue avant les bœufs. On a, avec précipitation, 
renversé l'ordre des facteurs. On a voulu, non sans excuse à 
l'époque, en 195%, trouver une forme militaire à l'Europe, dans l'at- 
mosphère de tension de l'heure. Maintenant, si l'on désire construire 
l'Europe, il ne faut lui donner sa forme miitaire que lorsque son 
économie (et aussi sa forme politique, mais c'est d'un autre 
ressort) sera dégagée et assurée. 

Créer des fonctions militaires avant l'Etat européen, et l'Elat 
avant que soient réunies les conditions économiques de l'existence 
de la nation, c'est d'une rare et dangereuse absurdilé, Ces fonctions 
s'exerceront sur des hommes non préparés à les subir, c'est-à-dire 
contre eux. Alors le danger d'effusion sanglante, que l'on voulait 
éviter, s'amplifiera. 


CONCLUSION 


Les clauses économiques du traité, brièvement rédigées, nous 
paraissent des plus dangereuses, A eiles seules elles convaineraient 
de refuser la ratification du traité : elles ne visent pas à l'organi- 
salion supranationale, économique et pacifique de l'Europe, que nous 
souhaitons ; elles subordonnent tout (car elles englobent une très 
large part de l'économie nationale) aux nécessités militaires; elles 
euvent mener à la désintégration des économies nationales et à 
eur ruine; elles font peser, non seulement sur l'industrie, mais sur 
la science, un contrôle, une inquisition insugportables et malthu- 
siens, contraires au progrès économique et humain; elles ne nous 
aranlissent pas contre une évolulion dangereuse et rapide de 
Allemagne, malgré certaines finesses de langage, elles facilitent sa 
résurrection économique, scientifique et militaire. : 

Ainsi, l'idéal européen ne peut être atteint; :e but immédiat de 
retenue de l'Allemagne n'est pas atteint non plus. Les sacrifices 
demandés à l'économie française et les risques courus pour son 
existence même ne sont pas récompensés puisque ni l'idéal lointain, 
ni le but immédict ne sont approchés. 

IH n'a donc pas paru possible à votre commission de donner un 
avis favorable { la ratification du traité de Conmunauté européenne 
de défense, Par son refus, elle met en garde l'opinion et le 
Gouvernement contre les dangers que le traité ferait courir à l'éco- 





nomie, à l’industrie, à la science françaises, dévoile la fausseté de 
la protection qu'il prétend assurer contre une résurreelion militaire 
allemande, et souligne la contradiction qui existe entre les clauses 
économiques du titre V et les conditions rationnelles d'une cons. 
truction économique et pacifique de l'Europe. 

En conséquence, votre commission de la production industrielle 
émet un avis défavorable au projet de loi relatif au traité jnsliluant 
la Communauté européenne de défense. 





ANNEXE N° 9188 


(Session de 1954. — Séance du 26 août 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur : {0 ]s 
roposition de loi (ne 8313) de M. Delachenal, tendant à modifier 
Fanicte 21 de la loi no 52-1310 du 31 décembre 1953 sur les pensions 
des veuves de guerre ; 2° la proposilion de loi (n° 8191) de M. 
Devemy et plusieurs de ses collègues tendant à accorder aux veuves 
de guerre remariées, séparées de fait de leur second mari, le béné. 
fice des dipositions de l'articie 21 de la loi no 53-1310 du 31 décem- 
bre 1963, leur permettant de recouvrer, dans certaines conditions, 
l'intégralité de leur droit à pension, par M. Mouchet, député. 
Mesdames, messieurs, l’article 21 précité accorde l'intégralité de Ja 

pension de veuve de guerre aux veuves remariées et redevenues 

veuves ou divorcées à leur profit, la loi a prévu les catégories aux- 
quelles s'appliquent ces dispositions, Bien que le terme précis ne 
figure pas dans le texte, le législateur n'a pas voulu d'exclision, 

L'administration refuse ce droit aux veuves de guerre qui ont oblenv 

la séparation de corps à leur profit alors que les veuves n'ont pas 

demandé le divorce, se contentant de la séparation de corps, à cause 
de leurs opinions religieuses, 

I y à là une injustice que l’Assemblée nationale voudra certaine. 
ment faire disparaître en apportant une modification à l'article 21 
susvisé afin que les veuves séparées de leur second mari puissent 
également recouvrer leur droit à pension. 

Tel est l'objet de la proposition de loi que nous soumellons à 
votre approbalion, L 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier l'article 21 de la loi n° 53-1340 du M décembre 
1953 au profit des veuves de guerre remariécs, séparées de leur 
second mari. 


Le deuxième alinéa de l'article 21 de la loi no 53-1240 du 21 dé. 
cermbre 195% pour l'applicaltfon de nouveaux taux d’émoluments et la 
liquidation des indemnités dues aux anciens combattants et victimes 
de la guerre est modifié comme suit: 

« Toutefois les veuves remariées, redevenues veuves, divorcée: ou 
séparées à leur profit de leur second mari, recouvrent l'intégralité 
de leur droit à pension... » 

(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N° 9189 





(Session de 1954. — Séance du 26 oût 1954) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 

définir et la défense des territoires de l’Union française, 
{renvoyée à la Commission des territoires d'outre-mer) présentée 
ar MM. Gaston Defferre, Jugias, Senghor, Silvandre, Aubame, 
lenri Guissou, Joseph Dumas, Sanogo Sekou, Saïd Moham-d 
Cheikh, Devinat, Tony Révillon, Ninine, Hamimadoun Dicko, Savary, 
Coftin, Liurette, Malbrant, Dronne, Bayrou et Magendie, députés. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'étude de l'organisation de la défense de 
l'Union française révèle une disparité grave entre la situalion du 
térriloire métropolitain et celle des territoires extra-métropolitain:. 

Il existe actuellement (sans tenir compte de Ja C.E.D. qui crécrait 
une troisième catégorie) deux catégories de territoires : 

fo Ceux qui sont inclus dans la zone d'application du Pacte 
Atlantique qui sont couverts par un pacte d’assislance mutuelle dont 
les termes sont précisés par les articles 4 et 5 de ce pacte ; $ 

2e Ceux qui ne sont garantis par aucun pacte ou traité, ce qui 
est le cas non seulement de la plus grande partie de l’Union fran- 
Cuise, mais même de certains territoires de la République (déparie- 
ments et terriloires d'outre-mer). 

La coordination avec nos alliés ne découle dans ce cas que d’'arran- 
gements non authentiques, déjà pris ou en cours d’éloboration (con- 
versations de Nairobi et de Dakar pour l'Afrique hoire et l'Océan 
indien, Staff agency de Washington pour l'Extréme-Orient). 

Des forces de l'O. T. A. N. sont certes d'ores et déjà stationnées en 
Afrique noire et au Maroc. +é 

Mais dans une guerre moderne, les territoires d'outre-mer revèti- 
raient une importance déterminante et Jeur protection est essentielle. 

Le Moyen-Orient, qui est à la fois un des points de contact entre 
le monde libre et l'U. R. S. S. et un des principaux centres mondiaux 
de production pétrolière, risque par exemple d'être le théâtre d'opé- 
rations militaires importantes. 

Or, si comme il y a tout lieu de le croire, les voies d'acrès à cette 
région par la Méditerranée, par l'Océan indien et par la Mer rouge, 
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sers 
sont coupées, ou en tout cas très menacées, c'est l'arrière-pays 
africain, jusqu'à l'Afrique occidentale française et l'Afrique équa- 
turiale française qui deviendrait sans doute ja véritable zone de com- 
municalions et de ravitaillement en tous genre, 

Les ports et roules, les voies ferrées, les aérodromes d'Afrique, 
ourra ent avoir alors un rôle déterminant à jouer. 
} Le Parlement français à le droit de savoir exactement quelles dis- 
ositions ont été prises non seulement pour l’utilisation de tous les 
territoires de l'Union française en cas de conflit mais aussi pour leur 
viense. 
ag 7 Gouvernement de la République en est responsable. 
L'organisation de la défense du inonde.libre, commencée depuis la 
sisnature du Pacte de Bruxelles, doit avoir pour suite normale la 
réalisation de traités diplomatiques soumis au Par:ement et non pas 
de simples arrangements militaires plus ou moins secrets pour 
étendre à tous les territoires de la République et de l'Union française 
ke; garanties déjà accordées à Ja métropo:e. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à définir et à orgn- 
niser Ja défense de tous les territoires de l'Union française non 
couverts par les traités en vigueur. 


ANNEXE N°9190 





(Session de 19514. — Séance du 26 août 1951.) 


PROJET DE LOI tendant à rendre applicables aux établissements 
français de l'Océanie certaines modificalions apporlées au code 
pénal par les textes en vigueur dans la métropole, présenté au 
nom de M. Pierre Mendès-France, président du conseil des minis- 
tres, ministre des affaires étrangères; par M. Robert Buron, 
ministre de la France d'outre-mer; par M. Emile Hugues, garde 
des sceaux, ministre de la justice, et par M. Edgar Faure, ministre 
des finances, des affaires économiques et du pian, — (Renvoyé à 
la commission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, de 1939 à 1945, des modifications ont ét# 
apportées dans la métropole à certains articles du code pénal. Elles 
n'ont pas toutes été, jusqu'à présent, rendues applicables aux éta- 
blissements français de l'Océanie. 

L'objet du projet de loi ci-après est de les mettre en vigueur dans 
te territoire d'outre-mer afin d'harmoniser les dispositions du code 
pénal qui y est appliqué avec celles correspondantes du même code 
imélropolitain. : 

Parmi ces modifications, les unes résultent d'actes du gonverne- 
ment dit de l'Etat français, actes validés depuis par voie d'ordon- 
nence, les autres de textes antérieurs ou postérieurs à ce 
gouvernement. 

Pour étendre les premières au territoire dont il s'agit, it est 
nécessaire, afin d'éviter la publication au Journal officiel des 
établissements de l'Océanie, d'actes comportant la formule exécu- 
toire dun gouvernement de Vichy d'en reprendre inlégratement les 
dispositions. Les secondes peuvent, au contraire, être étendues dans 
le territoire en y rendant simpiement applicabies les textes dont 
elles résultent. 

L'article 4er du projet de loi est consacré aux modifications 
appor ées aux articles 174, 305, 307, 318 et 479 du code pénal dans 
la métropole par des acles de l'autorilé de fait. La réduction 
nouvelle de ces articles telle qu'elle résulle de ces textes y est 
enliérement reproduite. 

L'article second énumère les texles antérieurs et postérieurs au 
gouvernement de Vichy qui ont modifié le code pénal et dont 
l'extension aux établissements francais de l'Océanie est aclueïle- 
ment souhailable et demandée par l’aulorité locale. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, . 


Décrète : 

Le ‘projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'assemblée 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer, qui est charzé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. fer, — Les articles 17%, 305, 208, 378 et 479 du code pénal, 
applicables aux établissements français de l'Océanie, sont modifiés 
ou complétés ainsi qu'il suit : 

« Art. 174. — Tous fonctionnaires ou officiers pubiics, tous percer- 
teurs des droits, contributions ou deniers publics, leurs cominis ou 
préposés, qui auront reçu, exigé ou ordonné de percevoir pour 
droits, taxes, contributions ou deniers, ou pour salaires ou traite- 
ments, ce qu'ils savaient n'être pas dû ou excéder ce qui était dû, 
seront punis, savoir : les fonctionnaires, officiers publics ou percep- 
teurs, d'un emprisonnement de deux à dix ans et leurs commis ou 
Préposés d'un emprisonnement d'un an à cinq ans; une amende 
de 20.000 à 2 millions de francs sera toujours prononcée. 

“* Le condamné vourra être interdit pendant dix ans au plus, à 
Partir de l’expiralion de la peine, des droits énumérés en l'article 42 
du présent code. En outre l'interdiction de séjour pourra èlre 
Prononcée pour une durée de deux à dix années. 





« Les dispositions qui précèdent sont applicables aux grefflers et 
officiers ministériels lorsque le fait a été commis à l'occasion des 
recettes dont ils sont chargés par la loi. 

« seront punis des mêmes peines tous délenteurs de l'autorité 
publique qui ordonneront des contributions directes on indirectes 
autres que ceïles autorisées par la loi, lous fonctionnaires, agents ou 
employés qui en établiront les rôles ou en feront le recouvrement, 

« Les mèmes peines seront agplivables aux détenteurs de l'autorité 
publi jue qui, sous une forme quelconque et pour quelque motif que 
ce soit, auront, sans autorisation de la loi, accordé des rations où 
franchises de droils, impôts ou taxes publics, ou auront effectug 
gratuitement la délivrance de produits des établissements de l'Etai, 
«-Les bénétliciaires seront punis comme complices, 

« Dans tous les cas prévus au présent arlicie, la tentative du délit 
sera punie comuine le délit lui-même, 

« Art. Us, alinéa fer, — Quiconque aura menacé par Ccri anon m8 
onu signé, image, svimbole ou emblème, d'assassinat, d'empoisonne- 
ment ou de tout autre atlentat contre les personnes, qui serait 
“unissable de la peine de mort, des travaux forcés à perpétuilé ou de 
a déportation, sera, dans le cas où la menace aurait été faite avec 
ordre de déposer une somme d'argent dans un lieu ind'qué, ou de 
remplir toute autre condition, puni d'un emprisonnement de deux 
ans à cinq ans et d'une amende de 36.000 francs à 210.000 francs, 

‘Le reste sans changement.) 

« Arf. 3508, — Quiconque aura, par l'un des moyens prévus aux 
arlic'es précédents, menacé de voies de fait on violence non prévues 
par l’article 305, si la menace a été faite aver ordre où sous condilon, 
sera puni d'on emprisonnement de sx jours à trois mois et d'une 
ainende de 4.000 francs à 24.000 francs ou de l'une de ces deux peinez 
seulement. 

« Art 358, alinéa fer, — Les médecins, chirurgiens et autres officiers 
de santé, ainsi que les pharmaciens, les sages-femmes où toutes 
autres personnes déposilaires, par élat on par profession on par 
fonctions temporaires où permanentes, des secrets qu'on leur confe, 
qui, hors le cas où la loi Le: oblige ou les autorise à se porter dénon- 
ciateurs, auront révélé ces secrets, seront punis d'un emprison- 
nement d'un mois à six mois et d'une amende de 21.000 francs à 
120.000 francs, 

(Le reste sans changement.) 

« Art. 479, So, — Les auteurs ou complices de bruits, tapages on 
attroupements injurieux ou nocturnes troublant la tranquililé des 
habitants, » 

Art 2, — Sont rendus applicab'es aux Etabiissements français de 
l'Océanie les textes suivants 

1° Article 10 du décrel-loi du 15 avril 1939 abrogeant l'article 313 du 
Code pénal ; 

20 Article 82 du décret-loi du 29 juillet 1999 relatif à la famille et 
à la nationalité française modifiant les trois premiers alinéas de 
l'article 317 du Code pénal ; 

so Article 90 du décret-loi du 29 juillet 19939 relatif À la famille et 
À ja natalité francaise, modifiant Je second alinéa de l'arlicle 358 du 
Code pénal ; 

4o Article fer de l'ordonnance ne 43-19 du G janvier 1943 complétant 
l'article 479 du Code pénal par l'adjonetion d'un paragraphe 1% , 

5° Ordonnance n° 43-19 E 8 février 1915 complétant l'artlic'e 9931 
du Code pénal par l'adjonelion d'un troisième alinéa : 

Ge Ordonnance no 43-191 du 8 février 1913 modifiant Jes arlic'eg 
160, 173, 138, 179 et 180 du code pénal, 


2 


ANNEXE N'9191 


(Sessipn de 1951, — Séance du 26 aoûl 1954.) 


PROJET DE LOI tendant à rendre applirable à la Nouvelle-Calédonia 
et dépendances cerliines modificalions apportées au code pénal 
ar les textes en vigueur dans la métropole, présent au nom de 
M. Pierre Mendès-France, président du ronseil des ministres, 1ninis- 
tre des affaires étrangères, par M. Robert Buron, ministre de la 
France d'outre-mer, par M. Ern le Hugues, garde des sceaux, minis 
ire de la justice, et par M. Edgar Faure, ministre des finances, dez 
affaires économiques el du plan, — (N#avoyé à .a COM M:5100Ù Gr8 
territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, de 19959 à 19:53, des modifications ont 414 
apportées dans la métlropo:e à certains arlic'es du code pénal, Ebez 
n'ont pas toutes élé, jusqu'à présent, rendues applcables à la 
Nouvelle-Calédonie et à ses dépendan es ; 

L'objet du projet de loi ci-après est de les meltre en vigueur dans 
ce terriloire d'outre-mer, afin d'harmoniser les dispositions du code 
pénal qui y est appliqué avec celles correspondantes du méine code 
métropolitain 

Parini ces modifications, les nnes résultent d'actes du gouverne. 
ment dit de l'Etat francais, actes validés deçuis par voie d'oruon- 
nance, les autres de texles an'érieurs où postérieurs à ce gouver- 
nement. 

Pour élendre les premières au terriloire dont il s'agit, il est nécesg- 
saire, afin d'éviter la publication au Journal offiriel de la Nouvelle- 
Calédome d'actes “omportan! la formuie exécutore du gouverne- 
ment de Vichy, d'en reprendre intégral ment les dispositions, Les 
secondes peuvent, au conirare, être “lendnes dans le lerriloire en y 
rendant simplement applicables les textes dont elles résultent 

L'article premier du présent projet de loi est con<arré aux modif. 
calions apportées aux arlicies 174, 203, 208, 378 et 479 du code pénal 
de Ja métropole par des acles de l'autorité de fuit La rédaction 
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nouvelle de ces articles telle qu'elle résulte de ces textes y est 
entièrement reproduite. 

L'article second énumire les textes antérieurs et postérieurs an 
gouvernement de Vichy, qui ont modifié le code pénal et dont l'ex- 
tension à la Nonuvelle-Calédonie et dépendances est actuellement sou- 
Laitab'e et demandée par l'autorité loraie, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 

Le projet de 10i dont la teneur suit sera présenk à l'Assemblée 
Näallunae par |e ministre de la France d'outre-mer qui est chargé 
d'un exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art, fer, — Les articles 17%, 205, 308, 378 et 479 du code pénal 
abplicab'es à la Nourele-Caiédonie et dépendances, sont modifiés ou 
complétés ainsi qu'il suit : 

« Art. 175. — Tous fonctionnaires ou officiers publics, tous percep- 
teurs des droits, contributions ou deniers publics, leurs commis 
ou p'oposés, qui auront reçu, exigé ou ordonné de percevoir pour 
droils, taxes, contributions ou deniers, ou pour salaires ou traite- 
ments, ce qu'ils savaient n'élre pas dû ou excéder ce qui était dû, 
seront punis, savoir : les fonclionnaires, officiers publics ou percep- 
leurs, d'un emprisonaciment de deux à dix ans, et leurs commis 
Ou préposés d'un emprisonnement d'un à cinq ans; une amende de 
20.000 à 2 millions de francs sera toujours prononrée. 

« Le condamné pourra être interdit pendant dix ans au œolus, à 
parlir de l'expiration de la peine, des droits énumérés en l'article 42 
du prisent coude, En outre, l'interdiction de séjour pourra être pro- 
honvée pour une durée de deux à dix années. 

« Les dispositions qui précèdent sont applicables aux greffers 
el ofiiciers ministériels lorsque le fait a été comunis à l’occasion des 
receites dont ils sont chargés par la lai. 

« Seront punis des mémes peines tous les détenteurs de l'auto- 
rilé publique qui ordonneront des coniributions directes ou jimli- 
recles autre que celles autorisées par la Joi, tous fonctionnaires, 
agenis ou empoyés qui en élabliront les rôles*ou en feront le 
recouvrement. 

« Les imèmes peines seront applicables aux délenteurs de l’auto- 
rilé publique qui, sous une forme quelconque et pour quelque motif 
que ce soit, auront, sans autorisation de la loi, accordé des exoné- 
ralions ou franchises de droits, impôts ou taxes publics, ou auront 
effectué graluiterment la déiivrance de produits es établissements 
de l'Etat 

« Les bénéficiaires seront punis comme complices. 

« Dan: tous les cas prévus au présent arlicle ia tentative du «élit 
sera punie comine le délit lui-méme. 

« Art, 909, alinéa 4, — Quiconque aura menacé, par écrit ano 
nvime ou signé, image, symbole ou emblème, d'assassinat, d'empoi- 
sunnement ou de tout autre attentat contre les personnes, qui serait 
punissable de la peine de mort, des travaux forcés à perpétuité ou 
de la déportation, sera, dans le cas où la menace aurait été faite 
avec ordre de déposer une somme d'argent dans un lieu indiqué ou 
de remplir toute autre condition, uni d’un emprisonnement de 
deux ans à cinq ans et d'une amende de 96.000 frams à 
210.000 francs 

(Le reste sans changement.) 

« Art. 08 — Ouironque aura, par l’un des moyens prévus aux 
arlicles précédents, menaré de voies de fait ou violence non prévues 
par l'article 903, si la menare a été faile avec ordre ou Sous condi- 
lions, sera puni d'un emprisonnement de six jours à trois mois et 
d'une amende 4.000 francs à 21.000 francs ou de l’une de ces deux 
peines seulement. 

Art. 578, acinéa fer Les médecins, chirurgiens et autres offiriers 
de santé, ainsi que les pharmaciens, les sages-femmes et toutes 
autres personnes déposilaires, par état ou profession ou par fonctions 
temporaires où permanentes, des secrets qu'on leur conlie, qui, hors 
le cas où la loi les oblige ou les autorise à se porter dénoneialeurs, 
auront révélé ces secrels, seront punis d'un emprisonnement d'un 
mois à six mois et d'une amende 21.000 francs à 120.000 francs. 

{Le resle sans changement.) 

« Art. 479, So, — Les auteurs onu compiices de brui's, tapages ou 
aliroupements injuricux ou noôclurnes troublant la tranquillilé des 
habitants; 

Art. 2%, — Sont rendus applicables à la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances les textes suivans : 

to Article 40 du déeret-loi du 18 avril 1929 abrogeant l'arlicie 314 
du code pénal; A 

do Article 8? du décret-loi du 29 juiliet 1939 relatif à la famille et 
À la natalité francaises, modifiant les trois premiers alinéas de 
l'article 217 du code pénal; 

3e Article 90 du dévret-loi du 29 juillet 1939 relatif à la famille et 
à la natalité francaises, modiflant le second alinéa de l’article 378 
du code pénal, 

jo Article ter de l'ordonnance n° 15-19 du G@ janvier 19:55 complé- 
tant l'article 179 du code pénal par l'adjonction d'un paragra- 
he 13°: 

, 5° Ordonnance ne 435-190 du 8 février 1913 compiétant Farticle 331 
du code pénal par l'adjonction d'un troisième alinéa : 

Ge Ordonnanre ne 45-191 dn 8 février 1915 modiflant jes arti- 
cles 160, 177, 179, et 180 du code pénal; 

Te Ordonnance ne 55-1156 du 2 juillet 1915 modiflant les preriers 
alinéas de l'article 951 du code pénal. 








ANNEXE N° 9192 


(Session de 1951. — Séance du 26 août 1954.) 


PROJET DE LOI modifiant l’article 14 de la loi du 16 juillet 1949 : ;» 
les publications destinées à la , présenté au nom d« 
M. Pierre Mendes-France, président du conseil des ministres 
ministre des affaires étrangères; par M. Ermite Hugues, garde des 
sceaux, ministre de la justice; par M. François Mitterrand, mini 
tre de l'intérieur; par M, Jean Berthoin, ministre de léducation 
nationale; par M. Robert Buron, ministre de la France d’ou!re. 
mer; par M. Engène Claudius-Petit, ministre du travail et de à 
Sécurilé sociale; par M. Louis-Paut Aujoulat, ministre de la san 4 
pub'ique et de la population, et par M. Jean Masson, secrétaire 
d'Etal à la présidence du conseil, — (Renvoyé à la commission 
de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messicurs, le développement considérable pris an 
cours de ces dernières années par l'exploitation commerciale de la 
es tt n'a pas inanqué de relenir jattention des pours:; 
pupucs. 

Le département de l'information a, en effet, dénombré au mo s 
de juin 1951 21 publisations licencicuses ou pornographiques avait 
un tirage global mensuel de 869.30 exemplaires. En juin ji: 
52 revues de même nature élaient mises en vente avec un lira 
global de 1.155.%M exemplaires, Depuis celte date, la plupart de ces 
publications ayant fait l'objet d'arrêétés d'interdiction d'affichage 
et de vente aux mineurs, ies éditeurs ont publié un nombre de plis 
en plus grand d'exemplaires sous des titres différents et sans pér 
dicité régulière. Le département &e l'information a relevé du mous 
de janvier au mois d'octobre 1953 un total de 596 garutions renr.- 
sentant 6.801.860 exemplaires de publications mises en circulation. 

Ces brochures comportent dans la plupart des cas des illustrations 
d'une indiscutable obscénité; les textes qui les accompagne: 
n'hésitent pas à prentire jeur thème dans Ja prostitution ou das 
l'homosexualilé féminine qui est illustrée avec la plus grante 
complaisance. 

Certes, les pouvoirs publics ne sont pas entièrement désarmés 
pour lutier contre la multiplication des publications de cetle nature, 

Les articies 119 à 12%9 du décret-loi du 29 juillet 1999 relatif à la 
famille et à la natalité francaises ont institué des dispositions rigoi- 
reuses contre l'outrage aux bonnes mœurs, commis notamment par 
la voie de la presse. 

Les mesures de nature à donner ia plus grande efficacité à ces 
disposilions sont actuellement à l'étude; le cas échéant, une 
modification législative pourrait être envisagée. 

L'article 1: de la loi du 16 juillet 1949 sur les publications 
destinées à la jeunesse à plus précisément pour objet de pro'égr 
la jeunesse contre le danger des publicalions licencieuses, por no- 
graphiques ou faisant au crime une place excessive. Mais l'exni- 
rience a prouvé que les dispositions de cet article pouvaient ‘ire 
tournées par des éditeurs peu scrupuleux, Il est apparu nécescire 
de prévoir des modifications législatives destinées à assurer au le\e 
une plus grande efficacité. 

Il y a lieu de noter tout d'abord que les alinéas 1er, 3%, 4, et € ce 
la nouveile rédaction proposée pour l'article 14: de la loi du 16 jui!- 
let 1919 se bornent à reprendre les dispositions actuellement en 
vigueur avec, dans un but de clarté, de légères modifications de 
forme. 

Les autres alinéas réalisent des modifications de fond : 

1° Alinéa 2, — Alors que le texte acluel interdit la publicité sur 
la voie publique en faveur des publications qui ont fait l'objet 
d'arrêlés d'interdiction de vente aux mineurs, le texte prop 
interdit toute publicité sous quelque forme que ce soit; ainsi et 
notamment frappée la EE faite en faveur d'une publication 
interdite, dans une publication qui ne l’est pas. 

20 Alinéa 5, — Les éditeurs de publications frappées d'interdiction 
de vente aux mineurs ou susceplibles de J'ètre ont parfois volon- 
tairement fait état dafS leur publicité, du fait que cette interdiction 
n'était pas intervenue. Certains éditeurs vont même jusqii 
invoquer une prétendue autorisalion des pouvoirs publics. 

Les mentions « non interdit à l'affichage » où « autorisé à l'ai 
chage » peuvent tromper ies parents ou éducateurs, ou même Île: 
distributeurs, en faisant croire inexactement que la publication n'a 
pas motivé de crilique de la part des pouvoirs pubiies. 

I y a lieu, semble-t-il, de prohiber de telles mentions. 

3o Alinéa 7. — Afin d'échapper aux interdictions prononcées, la 
plupart des édileurs spécialisés dans la presse pornographie 
utilisent le procédé consistant à publier, sous une autre forme "1 
notamment sous un nouveau titre, une revue analogue à celle dont 
l'exposition et la vente aux mineurs ont été interdites. 

Une nouvelle interdiction de la publication sous son nouvel aspect 
est évidemment prononcée. ë 

Mais il n'en demeure pas moins qu'entre la date de la premiére 
arution de ces publications et cecile de l'arrêté grononçant eur 
nterdiction, s'écoule une période plus ou moins longue qui est m°e 
à profit pour diffuser la revue. 

ine nouvelle interdiction peut d'ailleurs provoquer un nouveüil 
changement de titre et ainsi de suite. 

Il parait indispensable de remédier à cette déficience de la loi di 
16 juillet 19 qui est de nalure à mettre en échec les efforts entrc- 
pris en vue de protéger la moralité juvéniie. 
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RE LE . ! F1 *A L ci æ : . . 
\tinéa 8. — Ainsi qu'il vient d’être exposé, l'arrêté ministériel 
diction ne peut matériellement intervenir qu'un certain temps 


atén li 

orès la mise en vente de la publication. 

“pour parer à cette situation, il convient, outre le changement de 

tire réprimé à l'alinéa précédent, de prévoir une disposition spéciale 
‘suard de l'éditeur ayant diffusé, en un court laps de temps, 

” sicurs publications qui ont été frappées d'interdiction de vente 

; mineurs et d’exposilion. 


C'est ainsi que l'alinéa 8 envisage l'inslilution d'un dépôt préalable 
cjal de la part de tels éditeurs; cette disposition n'ajoute rien 
aux mesures d'interdiction prévues par 1 arlicle 11: actuel, mais elle 
+ leur intervention en temps utile. 


né 
: L'alinéa 9 établit les règles de la responsabilité péna'e appli- 
cites dans le cadre de l'article 1%. Ces règles s'inspirent de celles 
risultant de l'artic'e 121 du décret-loi du 29 juillet 1959 relatif à la 
famille et à la natalité française. 

Go L'alinéa 10 a pour bul de déroger aux dispositions de l'arlic'e 6 
de la loi ne 47-585 du 2 avril 1957 prescrivant que doit être obliga 


isiroment admis dans les sociétés coopéralives de messageries de 
ne jout journal ou périodique. 

#11 semble, en effet, équitable de ne pas exposer ces sociétés et 
‘pusilaires à des responsabilités pénales éventuelles. 


u 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrèle : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
ni ie par le garde des sceaux, ministre de la justice, qui esl 
d'en exposer les motifs et d’en soutenir la dicussion. 


urt, ter, — L'article 14 de la loi du 16 juillet 1919 eur les publica- 
tons destinées à 4 jeunesse est rédigé comme il suit 

rt. 14. — Il est interdit de proposer, de donner ou de vendre à 

des mineurs de 18 ans, les pubiications de toute nalure présentant un 

danger pour la jeunesse en raison de leur caractère licencieux ou 


nographique ou de la place faite au crime. 

« ll est interdit, en outre, d'exposer ces publivalions sur la voie 
publique, à l'extérieur ou à l'intérieur des magasins ou des kiosques, 
vu de faire pour elles de la publicité sous queique forme que ce soit, 

Les publications auxquelles s'appliquent ces interdictions sont 
désignées par arrèlé du ministre de l'intérieur, La commission char- 
gée de la surveillance et du contrôle des publicalions destinées à 
l'enfance et à l'adolescence est habilitée à signaler les pub'ications 
qui lui paraitraient justifier ces interdictions. 

« La vente ou l'offre conplée des publications définies à l’article 
premier de la présente loi, avec des publications visées à l'alinéa 
premier du présent article, est interdite. 

« Aucune publication ne peut faire état de ce qu'elle n’a pas fait 
l'objet des interdictions précitées, ni comporter aucun texte ou 
mention de nature à faire inexactement croire à une autor.salion des 
pouvoirs publics. 

« Les infractions aux dispositions des précédents alinfas du présent 
arlicie sont punies d'un emprisonnement d’un mois à un an el d'une 
tinende de 100.000 francs à 1 million de francs. 

« Quiconque aura, par des changements de titres, des arlifices de 
présentalion ou de pubiicité, ou par toute autre manœuvre, éludé ou 
bnié d'éluder l'application des interdictions prononcées, conformé- 
nent aux trois alinéas du présent article, sera puni d’un emprisonne- 
ment de deux mois à deux ans et d’une smende de 24.000 francs à 
2 millions de francs. En outre, et sous les mêmes peines, le tribunal 
pourra interdire, temporairement ou définitivement, la publication du 
périodique. Toute condamnation à plus de dix jours d'emprison- 
hement, pour le délit prévu au présent alinéa, entraînera privation 
des droits de vote et d'élection pendant une période de cinq ans à 
compter du jugement définitif. 

Lorsque, dans le délai d'un an, trois publications, périodiques ou 
non, depuis l'entrée en vigueur de la loi du 16 iuillet 1949, é6ditfes en 
fil par le mème éditeur, auront été frappées des interdiciions pré- 
Vues aux {rois premiers alinéas du présent article, aucune publication 
01 autre ïivraison de publication, analogue, du même éditeur, ne 
pourra êlre mise en vente sans avoir élé préalablement déposée, en 
trois exemplaires, au ministère de la justice et avant que se soit 

ulé un délai de trois mois à partir de la date du récépissé de ce 
dépôt, Le fait, pour l'éditeur ou le directeur de publication, de ne pas 
eflecluer le dépôt prévu ci-dessus où de mettre la publication dans 
le commerce, avant l'expiration du délai susvisé, sera puni des peines 
tatrainera l'incapacité prévue à l'alinéa précédent. 

« A l'égard des infractions prévues par les cinquième, septième et 
huitième alinéas du présent article, le directeur de pubiication ou 
l'éditeur sera poursuivi en qualité d'auteur principal : à son défaut, 
l'auteyr et, à défaut de l'auteur, les imprmeurs et distributeurs, 
Seront poursuivis comme auteura principaux. Lorsque l'auteur n'est 
Pas poursuivi comme auleur principal, il sera poursuivi comme 
complice, Pourront être poursuivis comme complices, et dans tous 
‘s Cas, foules personnes auxquelles l’article 60 du code pénal est 
äpplicable. 

“Les sociétés coopératives de fnessageries de preise prévues par la 
Ki no 47-585 du 2 avril 4947 devront, nonobstant les dispositions de 
l'article 6 de ladite loi, refuser d'admettre ou exclure toute publi- 
€aUion périodique ayant fait l’objet des interdiclions prévues aux 
deux premiers linéas du présent arlic'e. ” 

\rt. 2, — La présente ‘où est applicable aux terriloires d'outre-mer, 
au Togo et au Cameroun. 


CRE Rs ges 





ANNEXE N'°9193 


(Session d2 1951. — Séance du 26 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À modifier l’article 1463 du code géné 
ral des impôts en vue de supprhaer Fimpos. tion au droit proportion. 
nel de la patente pour les emplacements occupés dans les garages 
publics par les membres de certaines professions imposab'es, pré- 
sentée par M, Médecin, député, — (Renvoyée à la mass ou de 
l'intérieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de très nombreux projets de rélorme fiscale 
Ont prévu en malière d'impôts directs ja substitution dune taxe 
nouvelle à noire vieille contribution de la palente. 

Il est donc généralement admis que celle dernière ne correspond 
plus aux condilions que devrait remplir pareille contribution, 

Si, en raison mème de l'importance que la patente occupe dans 
notre système fiscal, il est difficile de la remp'acer actue lement, 
encore faut-il pouvoir y apporter les ainénagemenis que justitient les 
conditions de vie présentes. 

C'est donc sur un cas particulier que vont porter nos observations, 

Aux termes de l'article 116% du code général des imnots, le droit 
proportionnel est établi sur la valeur 1ocalive des magasins, bon- 
liques, usines, ateliers, hangars, remises, chantiers et autres locaux 
servant à l'exercice des professions imposabies, y compris les installa- 
tions de toute nalure passible$ de la contribution foncière des pro- 
prictés bâties. 

Depuis quelques années, à la suite d'une interprétation large de ce 
texte, une contribution au titre de la patente est exigée pour les em- 
p'acements occupés dans lé$ garages publics par les membres de cer- 
laines professions imposables, 

Cette pratique est infiniment regrettable non seulement pour lez 
intéressés, mais également pour la colectivilé : 

— en raison de la valeur locative anormaement élevée dans ce cas 
particulier, la contribulion perçue atleint, en effet, un taux souvent 
exorbitant, Or, les redevables versent déjà au trésor, plus ou moins 
d'rectement, au titre d'usagers d'une voiture automobie des sommes 
importantes ; 

— par ailleurs, le garagiste est évidemment imposé à la patente 
pour l'ensemble du jocal qu'il donne en location, I! y a donc, et 
nous insislons sur ce point, doubie imposilion sur le mme emplace- 
ment. 

Enfin, cette situation a de regretlables conséquences pour la collec- 
tivité : 

Fuyant une charge devenue hors. de proportion avec les services 
rendus, l'usager déserle, en effet, le garage public et laisse sa voilure 
dans la rue, 

be ce fait : 

Les problèmes de la circulation et du neltoiement des voies publi- 
ques se trouvent aggravés ; 

Les centres commerçants des villes perdent de leur valeur, la 
clientèle ne trouvant plus d'emplacement pour laisser les voitures à 
proximité des magasins ; 

Le trésor enregistre une diminut'on de rec - 

Enfin, sur le plan professionnel, la siluation des garages devient 
plus critique, 

Bien que pour l'extension de ce droit proportionnel l'administration 
s'appuie, d'une part : sur l'article 116% du code général des impôts 
et, d'autre part, sur un arrût du conseil d'Elat en date du 12 juillet 
1229, c’est seulement à une date encore récente, devant les besoins 
impérieux du trésor, que son application fut généralisée, 

Aussi bien pensons-nous qu'il y aurait intérêt à rechercher une 
répartition plus équitable de l'imposition dont il s'agit afin qu'elle 
né constitue pas une véritable pénalité à l'égard de ceux qui ne 
laissant pas leur voilure dans Ja rue, ne créent aucune gêne pour la 
collectivité, 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de soumettre à voire appro- 
baton la proposition de loi suivante: 


‘(tes 


PROPOSITION DE IOI 


Article unique. — T est ajouté à l'article 1163 du code général des 
impôts un alinéa ? bis ainsi conçu: 

« Toutefois les membres des professions irnposables (industrie!s, 
commerçants, pro'essions libérales, etc.) sont exonérés du droit pra- 
porlionnel pour les emplacernents que leurs voitures occupent dans 
les garages publics. » 


ANNEXE N'°9194 


(Session de 195% — Séance du 26 août 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à attribuer l'échelon de solde maximum aux commandents apri3 
vingt-six ans de service, présentée par M. Médecin, député. -- 
(Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution n° 5M6 de ]s 
résente législature que nous avons eu l'honneur de déposer sur 
€ bureau de votre Assemblée le 18 mars 1955, en faveur des vieux 
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commandants et des vieux capitaines retraités avant le fr janvier 
198 a élé envoyée pour élude à votre commission des pensions. 
Or, le décret n° 54-545 du 26 paai 1% (Journal officiel du 27 mai 
19%%), en rendant normal le 5° échelon de solde des capilaines 
{indice 410), jusqu'alors eaceplonnel, a donné salisfacÜon aux 
officiers de ce grade en activité comme à la retraile. 

Ainsi, pur application de la péréquation incluse dans la ioi du 
20 septembre 198, les capitaines en retraile réunissant six ans et 
six mois de grade et ayant plus de dix-huit ans de service (condition 
remplie par tous les retraités) bénéficreront d'une revision de leur 
pension sur l'échelon maximun de leur grade, ce qui rend 
désormais caduques et hauliles les dispositions les concernant, 
incluses dans la proposition de réso.ulion précitée. 

I n'en est pas ainsi pour celles relatives aux vieux comimandants 
qui n'ont rien obtenu et pour lesquels deux raisons nouvelies 
viennent s'ajouter aux arguments développés en 195%: 

4° Le relèvement des limites d'âge @révu par le décret n° 53-1571 
du % décembre 1953 (Journal officiel du 1% janvier 1%54) appliqué 
progressivement ; 

2° Le décret du 26 mai 1951 précité modifiant les soldes de certains 
officiers. 

Ces deux décrets imposent d'une facon péremptoire l'attribution 
de l'échelon maximum de solde basé uniquement sur la durée des 
Sérvires aux cormmandants en activilé et en relraile. En eflet, 
le relèvement des limites d'âge ramène à cel'es d'avant 1910 
et le nouveau décret sur la solde à laissé croire aux commandants 
que, les échelons intermédiaires supprimés, on allait revenir aux 
échelons de 1958 aux indices de %% et 4,5, La circulaire d'application 
du décret du 26 mai, datée du 15 juin 1955, n'a pas confirmé Îles 
termes de ce décret, si bien que rien n'est chanzé pour les comman- 
dants, 

L'occasion était pourtant propice pour remédier À une situation 
défavorable qui dure depuis trois ans dans les conditions suivantes : 

Hn'y avait en 1°18 que deux é“helons de soldé pour les comman- 
dants; le premier avant quatre ans de grade, le second après quatre 
ans de grade ou après vin£gt-huit ans de service, Avant le mois de 
novembre 1951, celle dernière clause était de trenute-deux ans. 
Le décret du 10 juillet 1938 remplaca ces deux échelons par six 
nouveaux, Ceci s'expliquait car les nouveiles soldes relevaient d'un 
plan d'application de quatre ans. On avait créé des catégories plus 
nombreuses indiquées dans le tableau su;vant: 


Echelon 42 indice 475. — Après neuf ans de grade ou après quatre 
ans de grade et vingt el un ans de servire, 
Echelon 32 indice 459 — Après six ans de grade on après vinet- 


six ans de service ou après trois ans de grade et dix-huit ans de 
servire, 


Echelon 31 indice 450, Anrès dix-huit ans de service. 
Echeïon 2% indice 410. — Après trois ans de grade. 

Echelon 21 indice 410, — Après quinze ans de service. 

Echelon 11 indice 360. — Avant trois ans de grade et avant quinze 


ans de service. 

Les nouveaux numéros des é“helons qui ne figurent pas dans le 
décrel ont élé donnés par l'intendance militaire, Une colonne de 
ce décret indique les majorations applicables annueïlement à cha- 
cun de ces échelons dont le montant différait, bien que correspon- 
dant aux mémes indices. A la fin de l'application du plan de qua- 
We ans, les échelons 31 el 42 ont été confondus ainsi que ceux 
2 et 22 pour alleindre le plus élevé. 

C'est ainsi qu'en 193% disnarurent des échelons les seconds chif- 
fres que l'indentance militaire indique comme correspondant aux 
échelons anciens et que ces échelons furent ramenés au nombre 
de quatre. L'échelon St confondu avec le 3 enlevait au nouveau 
troisième le libellé « où après vingt-six ans de service » qui n'avait 
plus de raison d'être puisque cette durée était réduite à dix-huit 
ans. 

A ce moment, la clause des vingt-six ans de servire aurait dû 
être portée dans le libellé du quatrième échelon, auqnel elle n'avait 
pas élé jointe à l'origine, simplement pour suivre la règle de la 
progression décroissante, pour laltribution de l'échelon maximum 
à tren'e ans aux colonels, à vingt-huit ans aux lieutenants-colonels, 
Pour les commandants, cette clause de vingt-six ans n'élant plus 
incluse dans le libellé du troisièine échelon devait étre reportée 
au quatrième. 

Actuellement, un capitaine promn commandant passe d'emblée au 
deuxième échelon s'il à plus de quinze ans de service, au troisième 
s'il en a plus de dix-huit, mais il doit attendre quatre ans de grade 
pour atteindre le quatrième, aurait-il alwrs trente-cinq ans de ser- 
vice, ce qui est le cas de nombreux officiers retraités avant 1918 
ou qui sera celui de nombreux autres 3 suite du relèvement des 
limites d'âge. Le décalage est trop grand. 

ll semble nécessaire de modifier cette situation en décidant que 
le quatrième échelon pourra étre attribué aux vieux commandants, 
tant en activilé qu'en relraile, après vingl-six ans de service. 

C'est pour ces raisons que nous avons l'honneur. mesdames et 
messieurs, de vous demander d'adopter la proposition de résolu- 
tion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le ec “ge à prendre Îles dis- 
positions nécessaires pour que le libellé du quatrième échelon de 
solde des commandants (indice 475) soit complété, in fine, par les 
mols: « … Qu après vingt-six ans de service ». 








ANNEXE N° 9195 


(session de 1951, — Séance du 2% août 1954) 


PROPOSITION DE LOF tendant à comoléier les dispositions des lojg 
n° 46-1084 du 18 mai 1946 et n° 48-993 du 2 juin 1248 en vie d'éten. 
dre aux chercheurs d1 centre national de la recherche scientifique 
le bénéfice des lois précitées quant aux comités administrati s pari. 
taires et au conseil supérieur de l'éducation nationale préc: 
par MM. Cogniot, Giovoni, Pierrard, Thamier, Boutavant, Signor 
Mle Marzin et les membres du groupe comimuniste, d« 
— (Renvoyce à la commission de léducalion nationale.) 


L 
i Lx 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en l'absence de tant arganisme par 3 
ayant ie pouvoir de contrôier les décisions de l'administration, des 
“bus de pouvor peuvent facilement être commis, ainsi que l'a 
montré l'histoire récente du C.N.R.S. Les chercheurs ne post 
aucun organisme d'appel des décisions de l'administration du CN 
R.S., il a paru expédient de réparer celle omission en modifian! 
loi du 2 juin {936 par l'adionction d'un paragraphe supplérmer 
En méme temps, il est indispensable de modifier la loi du !# mai 
19:65, organisant le conseil supérieur de léducalion naliona! 


- : \ 
que les chercheurs soient représentés au sein de la plus haute 
instance universitaire, 

Etant donné que le comité paritaire ain<i créé a des pouvoir: en 


matière disciplinaire que le comité national de la recherche sc, 
que ne possède pas, il est nécessaire de prévoir une représentation 
mixte au conseil Supériewr, à la fois du comilé national de la 
recherche et du comité technique paritaire. 

Tel est l’objet de la proposilion de loi suivante que nous vous 
demandons, mesdames et messieurs, de vouloir bien adop'er. 


PROPOSITION BE LOI 


Art, 1er, — La loi n° 38-203 du 2 juin 198 réorganisant le centre 
nalional de la recherche scientifique est complétée ainsi quil suit: 
« Art. 5 bis. — En ce qui concerne le respect des règles relatives 


aux progosiions de recrutement, d'avancement ou de sanction des 
chercheurs, un comité administratif parilaire du centre nalional de 
la recherche scientifique de 20 membres titulaires et de 20 membres 
suppléants, désignés par moitié parmi les chercheurs du €. N. RS, 
sur proposilion des attachés, chargés, maitres et directeur: de 
recherche du €. N. R. S. est obligatoirement consulté. » 

Art. 2, — l’article 8 de la loi n° 461084 du 18 mai 1946 re'alif À 
la composition du conseil supérieur de l'éducation nationsle est 
complété ainsi qu'il sut: 

« 9° 5 mernbres élus par le comité administratif parilaire du 
centre national de la recherche scientifique et 5 membres éius par 
le comité nalional de la recherche scientifique, parti ceux de xs 
membres qui procèdent à l'élection. » 





ANNEXE N° 9196 


— —— 


(Session de 1954. — Séance du 26 août 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'abrogation de l'article 34 de la 
loi n° 54-364 Cu 2 avril 1954, aulorisant la fabrication de cartouches 
de chasse par le service des poudres, présentée par MM. lefranc 
et Bricoul, députés. — (Renvoyée à la commission de la défense 
nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 13 ‘ructidor, an V, a organi-é le 
monopole de la fabrication et de la vente des poudres au profit de 
l'Etat. 

La loi du 1% août 1885 a déclaré libre la fabrication des mu:iiions 
non chargées. 

Ces textes de base assortis de quelques autres complémentaires 
ont ainsi institué un régime, réservant au seul Etat la fabrication, là 
détention, la vente, l'importation et l'exportation des poudres 

En ce qui concerne, par contre, l'encartouchage, il a été laissé 
hors monapole. 

Pourtant, en 1945, la poudrerie de Sevran-Livry, qui dépend du 
ministère de la défense nationale, reçu un matériel allemand 
moderne de chargement de cartouches, et a entrepris la fabrication, 
produisant, dès lors, et vendant des cartouches de chasse. 

Les armuriers se sont plaints dé cette concurrence illéga'e auprès 
du ministre compétent, et devant son silence, ont introduit aupres 
du conseil d'Etat une demande en annulation. 

La haute juridiction administrative prononçant sa décision le 
13 novembre 1953 annulait la décision ministérielle implicite ayant 
rejeté la protestation des armuriers. 

Queiïques mois plus tard, et à la date du 19 mars 1954, l’assembice 
nalionale adoptail un amendement dont le texte élait le suivant : 


« Le service des poudres est autorisé à fabriquer et à vendre des 
cartouches utilisant les dres de sa fabrication. 

« Les conditions d'application du présent article seront fixées par 
un décret <ontresigné r le ministre de la défense nationale. » 

Ce texte devenu l'article 34 de la loi du 2 avril 1%%4 ne pouvait 
évidemment que porter échec aux conséquences de l'arrêt rendu paf 
le conseil d’Elat le 13 novembre 1953 








le 14 
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Au surplus, par la publication du décret d'application n° 55-61 du 
4 juin 1904, le nouveau texte tend à aggraver la situation antérieure 
à l'arrêt de la haute juridiction, puisque l'article 4 de ce déerst 
suturise le monopole à vendre sous forine de cartouches de chasse, 
10 p. 100 du tonnage de poudres de chasse vendu directement au 
ou cédé à l'administration des contributions indirectes. 


PU es renseignements recueillis, il apparait que ce pourcentage 
éruivaudrait à une fabrication de 1% millions de cartouches, alurs 


que celle antérieure aurail été de l'ordre de 7 à 8 millions. 

1 en résulterait ainsi que la chambre syndicale de l'industrie et 
du commerce des armes aurait eu grand tort de faire proclamer son 
pon droit par notre haute juridiction adminislalive, puisque prati- 
quement eile se trouverait sanctionnée par une aggravalion de la 
concurrence di monopôle. LL à 

11 <emble, d'ailleurs, que cette législation ronfectionnée par voie 
ranendement portait la main sur le principe de la séparation 


des pouvoirs, el le ministre de la défense nationale ne s'y est 
pas mépris, lorsqu'il précisait au cours de la discussion du 19 mars 
451 à l'Assemblée nationale « le souci que j'ai de la séparation 
des pouvoirs exige que je laisse l'assemblée maitresse de sa déci- 


” Ainsi done la poudrerie a poursuivi pendant des années une acti- 
yiié manifestement illégale; la chambre syndicale de l'industrie 
t du commerce des armes, munitions et articles de chasse à, de 


n coté, introduit une instance devant la haute juridiction admi- 
nistrative, pour faire reconnaitre son droit et quand, après des 
annces, celui-ci est établi et au moment même où l'activité illi- 
cite doit cesser, par respect pour les décisions de justice, vigueur 
accrue lui a été rendue dans les circonstances ci-dessus rappelées 


n'est pas la première fois que le pouvoir législatif intervient 
je celle manière, et porte échec au pouvoir judiciaire, à l'instant 
ne où il vient de proclamer le droit, mais il faut reconnaître 
aue cette façon de procéder n'est pe souhaitable. 

"La vénéralisation d'une aussi fâcheuse tendance inclinerait dès 
lors le législatif à se muer en une sorte de juge d'appel ou de 
souverain apprécialeur des décisions de notre haute juridiction 
adin nistrative. 

[| apparaît de plus que l'autorisation ainsi donnée au service 
des poudres et plus précisément à la poudrerie de Sevran-Livry 
annclle de nombreuses critiques dont les débats intervenus à 
l\isemblée nationale à propos de l'amendement susvisé, ne por- 
tent guère la trace. 

Tout d'abord, il apapraît que la fabrication des cartouches par 
la poudrerie constitue l'intervention d'un service titulaire dun 
monopole dans un secteur concurrentiel ouvert à des industriels 
qui eux, sont dans l'obligation absolue de se fournir audit mono- 
pole de la poudre indispensable à leurs fabrications. Ainsi donc, 
ces ulilisateurs sont contraints d'acheter au service des poudres, 
sans pouvoir le concurrencer dans sa fabrication de la malière 
première, mais par contre ce même service est autorisé par le 
texte de l’article 34 de la loi du 2 avril 1951, à pratiquer une concur- 
rence a, à l'encontre de cette clientèle obligatoire que 
constitue l’ensemble des fabricants de cartouches du secteur 
concurrentiel. I est à peine besoin de souligner qu'une telle 
situation va nettement à l'encontre des principes trad'tionne'le- 
ment admis en matière commerciale où le vendeur de la matière 
première ne saurait espérer conserver longtemps la faveur des 
clients utilisateurs, s'il entreprenait de les concurrencer dans leurs 
fabrications. Il est au moins regrettable que l'existence d'un mono- 
le puisse permettre à l'Etat de concurrencer ainsi impunément 
k clientèle qu'il contraint de se fournir à lui. 

Il faut noter aussi que la poudrerie de Sevran-Livry a pris Île 
départ pour la fabrication des cartouches en s'équipant gratuite- 
ment de machines allemandes modernes, à Ja faveur des circons- 
tances, procurant ainsi à un monopole d'Etat un matériel destiné 
à une activité illégale, et plaçant les fabricants du secteur privé, 
dès le départ économique d'après guerre, dans une situalion défa- 
yorisce. 

Au surplus, la situation née des faits ci-dessus rappelés a comporté 
des conséquences fiscales sur lesquelles il convient de porter un 
instant l'attention Par application du décret n° 49-1429 du 3 octo- 
bre 11149, le service des poudres a élé aulorisé à vendre d'rectement 
ses produits, l'administration des contributions indirectes restant 
chargée de la vente au détail, en France, des poudres de chasse 
et des poudres et explosifs de mines. Ainsi la vente directe des 
cartouches fabriquées par le service des poudres en éludant l'in- 
iermédiaire des contributions indirectes conslituait une situation 
privilégiée, d'autant plus que la traduction sur le plan fiscal 
entraînait ainsi au profit du seul monopole, une diminution d'un 
franc à un franc cinquante par cartouche, dans le poids des taxes. 

A noter enfin que les armuriers se plaignent de ce que Île 
service des poudres, vendeur de cartouches, accorde des facilités 
de payement que les trésoreries du secteur concurrentiel ne peu- 
vent consentir en ces temps difficiles, et ils font de plus observer 
que le monopole vend ses cartouches au prix de gros à certains 
acheteurs grivilégiés, ce qui souligne un peu plus le caractère 
Criliquable de cette situation. 

L'armurerie a été durement éprouvée par la guerre, spécialement 
en ce qui concerne la fabrication des cartouches, puisque la chasse 
hélait plus autorisée. Plus récemment, l'épidémie de myxomatose à 
porlé un nouveau coup sérieux à cette industrie qui se remellait 
à peine des tristes circonstances de l'occupation allemande. 

Voici qu'aujourd'hui le monopole des poudres, débordant les 
limites de l'activité pour laquelle il avait été créé, concurrence 
dans des conditions singulières une clientèle contrainte de se 
fournir chez lui, ce qui est déjà fort choquant, mais au surplus, 
Pralique cette concurrence dans des conditions d'inégalité qui 
lacent les fabricants de cartouches dans une situation défavorise, 
*$ pénalisant ainsj également au moyen de l'article 34 de la loi 





du 2 avril 1954 et du décret d'application susvisé, sans que rien ne 
puisse justifier une telle sanction. 

ll ne saurait être admis qu'un monopole, qui constitue en réalité 
un privilège, guisse, en définilive, être utilisé par l'Etat pour pra- 
Uquer une concurrence inégale au préjudice du secteur privé, 

L'e-t pourquoi, il est demandé à l'Assemblée nationale d'adopter 
le texte ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique, — L'arlicle 91 de la loi ne 54-364 du 2 avril 1954 


est abrogé. 





ANNEXE N° 9197 


(Session de 1954, — Séance du 26 août 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur : f° la proposition de loi de M. Calri:e et plusieurs de ses 
collègues (n° 3:99) sur l'institution de commissions économiques 
régionales, correspondantes du Conseil économique; 2° la propo- 
siton de résolution de M. Catrice et plusieurs de ses collègues 
(n° SS69) tendant à inviler le Gouvernement à instituer des 
comités économiques régionaux, par Mine Poinso-Chapuis, député, 


Mesdames, messieurs, l'évolution des structurés économiques, Île 
développement des techniques et la transformation des marchés ont 
amené graduellement hors du champ compétitif un certain nombre 
de nos industries el de nos entreprises. 

Les unes se sont asphyxiées progressivement, 

D'autres se sont défendues sans imagination, sur le plan de la 
facilité, en se réfugiant dans ie seul marché intérieur, à l'abri d'un 
protectionnisine historiquement et économiquement dépassé et en 
imposant à ce 2narché inérieur leur cote de défense, c'est-à-dire 
le plus haut prix. Ces solutions de paresse, caractéristiques d'un 
vieillissement national, se sont trouvées grandement facilitées par 
le manque de courage des gouvernements et du Parement devant 
les pressions politiques ou professionnelles et aussi par la néces- 
sité plus nobie, de maintenir le niveau de i'emploi recherche 
difficile ans une économie longtemps en récession, — de donner 
au problème social et humain <a primauté, d'éviter la ruine et Île 
dépeuplement de régions n'ayant aucune achivilé de remplacement, 
de faire obstacle au risque de concentralion excessive que lélimi- 
nation brutale des faibles par les forts pouvait entrainer, asseyant 
ainsi la domination des trusts ou de carlels puissants et dangereux. 
Pour toules ces raisons inavoutes ou wvalab'es, nol'e économie 
s'est installée dans une position marginale, de plus en jus anérniée, 
de plus en plus éloignée des condilions concurrentielles, et far 
contre-coup de l'expansion revigorante, alors que, dans le môme 
lemps, les économies voisines en plein dynamisme accroissaient 
leur produetivité, s'emparaient des marchés, et nous contraignaient 
à une sorte d'autarcie; que toujours dans le même temps, Île 
niveau de vie trop bas de nos masses laborieuses tout aussi bien 
que le chômage menacant demandaient une augmentation de notre 
production, que le développement des techniques exigeait l'élargis- 
sement des marchés et que l'évolution internationale nous accu- 
lait à la libération des échanges pour construire les communautés 
nouvelles débordant je cadre étroit des nations. 

Il est cependant des industries et des entreprises qui se sont 
efforcé de lutter. Certaines d'entre elles, favorisées par leurs moyens 
financiers, par une exceliente gesiion et par un sort heureux, ont 
réussi à se placer dans une siluation compétitive et expansionniste, 
D'autres ont été relardées et parfois arrêtées dans leurs efforts par 
l'absence de crédit ou l'insuffisance de leur équipement technique, 
l'un conditionnant d'ailieurs l'autre 

Un immense brassage, une redistribution des énergies, des moyens, 
des ressources, est en cours dans le domaine de l'économie, 

H faut stimuler la production, et pour cela d'abord encourager, 
sou'enir, financer les éléments valables de celle production que 
freine seulement l'absence des moyens. I faut aussi, dans le même 
but, arracher à leur position marginale les entreprises qui pèsent 
sur l’ensemble de nos prix et de notre rendement, soit en les orien- 
tant vers d'autres activités rentables, si elles sont vigoureuses et 
bien conduiles, mais stoppées par l'évolution de la demande ou 
l'équipement des pays neufs, leurs clients antérieurs, soit les éli- 
miner, si elles ne sont ni améliorables, ni adaptables, ni reconver- 
tibles; mais dans ce dernier cas, il faut éviter que de telles élimi- 
palions ne tournent au désastre humain et social ou à l'asphyxie 
régionale. I faut donc faire en sorte que soit reclassée la main- 
d'œuvre et suscitées des activités de remplacement. 

Si l'on veut avoir l'image concrète d'une région donnée, il faut 
examiner l'ensemble de ses entreprises: on constate que les mineurs 
des bassins d'Alès et de Decazeville, sont invités à gagner la Lor- 
raine, que Longwy atlire les ouvriers métallurgistés de Tarbes, 
que les industries diverses de Ganzes, de Saint-Etienne, de Fourmies, 
les tissages des Vosges entrent en sommeil, (andis que les buileries 
et savonneries de Marseille doivent renoncer à leur ancienne supé- 
riorité et à leurs débouchés mondiaux. 

Une telle régression industrielle s'ajoutant à Ja politique de 
centralisation si longtemps poursuivie par les entreprises fran- 
çaises, risque d'aboutir À une concentration économique, financière 
et géographique telle, que les transferts de travailleurs avec tous 
les problèmes humains qu'ils posent, deviennent de plus en plus 
nombreux et inévitables, que la crise des logements et des trans- 
ports, les difficultés du rativaillement et des services communs 
s'accroissent encore dangereusement dans les grands centres, fan- 
dis que des villes entières de laille plus réduite verront leurs 
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immeubles inoccupés, leurs services publics, leurs transports sous- 
employés et que des zones agricoles se trouveront sans aucun 
roche pays de consommation. Gaspillage de temps, d'argent, de 
urces, accroissement du malaise social, précurseur de la révolte. 

C'est pourquoi il est apparu à beaucoup qu'un encouragement ou 
une reconversion économique devaient se penser, certes, dans 
une perspective d'expansion générale de l'économie francaise, mais 
être étudiés et réalisés au stade de ja région, avec le souci de main- 
tenir l'activité régionale dans toute la mesure où elle est compatible 
avec les exigences nationales, 

C'est dans cet esprit que M. Catrice et quelques-uns de ses col- 
lègues ont «posé, le 9 juillet 1954, une proposition de résolution 
tendant à créer des comilés économiques régionaux, comprenant en 
leur sein les personnalités locales ou départementales représenta- 
tives des diverses activi'és économiques de la région, des repré- 
sentants qualifiés des organisptions svndicales, tout aussi bien que 
des familles, des associations imnmobilières, etc. : 

« Ces comités auraient pour objet de préparer et de contrôler 
l'exécution de plans régionaux tendant à maintenir l'activilé écono- 
nique de la région, » 

Celle proposilion de résolution, avec l'orientation générale de 
laquelle notre commission marque son complet accord, se trouve 
aujourd'hui dépassée puisque les dispositions qu'elle envisage sem- 
blent incluses dans la lettre rectificalive au projet de loi autori- 
sant le Gouvernement à mettre en œuvre un programme d'équi- 
libre financier, d'expansion économique et de progrès social, dépo- 
sée le 6 août 1951 

L'article unique dudit projet contient à la page #%, deuxième 
paragraphe, le texte suivant: « La poursuite de l'expansion écono- 
unique et l'augmentation du revenu national. (sera poursuivie). 
par une organisation régionale, départementale ou locale en liaison 
avec les représentants qualifiés des banques, de l’agriculture, du 
commerce, de l'industrie, de la pêche, des transports, de l'artisanat, 
des collectivités départementales et locales et des organisations 
syndicales de travailleurs les plus représentatives, chargée de mettre 
au point le développement économique local dans le cadre du 
Jan. » 

Malgré l'imprécision des termes et les différences qui apparais- 
sent dans l'étendue du cadre donné à ces organisations, il semble 
qu'il y ait effectivement concordance de but et de méthode entre 
la proposition de résolulion de M. Catrice et le projet de loi gou- 
vernemental. 

Celui-ci ayant été adopté et les pouvoirs spéciaux demandés par 
le gouvernement pour le mettre en œuvre lui ayant été accordés, 
ji! va donc être possible au président du conseil et aux ministres 
responsables d'en réaliser par décret les diverses dispositions. 

Il ne nous à point paru inulile cependant, que ce rapport tra- 
duise dans quel esprit votre commission des affaires économiques 
tout entière souscrivait aux iniliatives gouvernementales, et ce 
qu'elle en espérait. 

Mais votre commission à pensé également que la mise en place 
de ces comités pourrait permettre une décentralisation plus poussée 
dans le domaine de l'information et de l'expansion économique 
nationale, nolamment en matière de commerce extérieur, en même 
temps qu'une coordination des différentes lâches économiques épar- 
ses dans le cadre de la région. 

Or, l'Assemblée élait déjà saisie d'une proposition de loi (n° 3799) 
de M. Catrice et de plusieurs de ses collègue<, très antérieure en 
date et d'une objet un peu différent, puisqu'elle tendait à l'insti- 
tution de commissions économiques régionales correspondantes du 
conseil économique. Après l'examen d'un avant-rapport général, 
vutre commission des affaires économiques s'élait déclarée favo- 
rable, en principe, à une telle création et au rôle qu'eile devrait 
jouer. 

De quoi s'agit-il en effet ? de décentraliser le Conseil économique 
en le dotant de sections régionales, composées de façon quadripartite 
de membres appartenant aux chambres de commerce, aux chambres 
d'agriculture, aux chambres «te métiers et aux syndicats ouvriers, et 
chargées de recevoir la documentation du conseil économique, 
d'étudier dans le cadre régional les problèmes que celui-ci leur 
soumettrait et de lui faire, en relour, connaitre Jeurs observations 
el conclusions, 

La loi du 20 mars 1951 prévoyait le principe de cette décentrali- 
sation, mais en la limitant à un seul membre correspondant par 
région économique ce qui ne saurait manifestement présenter 
l'ampleur et la diversité de la consultation qui font l'intérêt du 
conseil économique lui-même, 

Sans doute, les chambres de commerce font-elles valoir qu'elles 
assurent presque toujours celle délégation et qu'elles constituent 
elles-mèmes le carrefour économique le mieux informé, Cela est 
exact, mais elles demeurent dans un cadre limité et n'ont pas de 
liaison organique avec les agriculteurs, les artisans et le monde 
ouvrier qu'il est nécessaire de çouvoir consulter si l'on veut 
recueillir l'écho des préoccupations différentes concernant toute Ja 
vie économique. 

Ayant donné, comme nous l'avons dit, au terme de l’avant-rapport, 
un préjugé favorable à la proposition de M. Catrice, votre commis- 
sion des affaires économiques a été impressionnée lors du vote 
définitif du rapport d'ensemble, par le fait qu'avait été prévu entre 
temps par la loi sur l'équilibre financier, l'expansion économique 
et le progrès social, la création d'organismes régionaux, et qu'ainsi, 
deux commissions régionales assez Jourdes, composées sans aucun 
doute partiellement des mêmes membres, seraient appelées à 
coexister, accroissant le gaspillage du temps et la dispersion des 
efforts, quand une ylus grande coordination serait nécessaire. 

Ce même souci de ccordination a amené votre commission, sur 
l'intervention de J'yun de ses membres, à se pencher sur un autre 
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aspe”t du problème. I est nécessaire de décentraliser les servi, 
et organismes économiques. Nous en retrouvons l'affirmation d; à 
la proposition de loi sur la création et les structures d’un ministi s 
indépendant des affaires économiques, où la nécessité pour re minis 
tère d'avoir des services extérieurs est soulignée; dans le rapport 
très dense et très riche de M. Hugues, sur le commerce extér c.. 
dans les initialives prises et poursuivies par divers secrétaires 
d'Etat aux affaires économiques et désignées en dernier lieu sous 
le terme de « provincialisation », notamment en ce qui con-e-re 
les problèmes des échanges avec l'étranger. Dans ces perspect ee 
des commissions tégionales spécialisées vont être, ou Pourront 
étre, créées. Ù 

Est-il souhaitable que se poursuive la floraison parallèle d'orva. 
nismes multigles, ayant méme vocation finale: une meilleure pi. 
tique économique générale, une prospérilé régionale ? à 

La réponse va de sci; mais la traduction dans le concret de la 
<oordination nécessaire est plus délicate. 

C'est à Ja fois très simple et dangereux de penser à rezroure 
en un seul organisme régional toutes les missions économitx 
que nous avons successivement envisagées. i 

Très différenciées dans leur objet, elles requièrent, pour tre 
remplies, des compétences nettement différentes: la création de 
services extérieurs du minisière de l’'éccnomie nationale relève des 
structures administratives de ce dernier et de la qualification de ses 
<ollaborateurs, En revanche, la décentralisation des organismes 
relatifs au commerce extérieur requiert le concours de techniciens 
ayant une information large et documentée aussi bien que l'exs6- 
rience pratique du problème, pour leur permettre d'apprécier celui 
et de suggérer les solutions valables. Tel homme d'affaire parf:- 
tement averti de tout ce qui touche à la distribution ou au cm. 
merce intérieur, tel industriel remarquable dans ie domaine de ces 
fabrications, mais limité à cela, ne seraient d'aucun secours en 
matière de commerce extérieur, ou pire encore, risqueraient de 
transposer leur expérience hors de propos et d'orienter fâche<e- 
ment les conclusions. Nous sommes jà en présence d'une collé- 
gialilé qui doit être très spécialisée. 

Parallèlement, les consultations auxquelles le Conseil €cono- 
mique a intérêt à procéder dans le cadre des régions pour que 
ses travaux aient une valeur authentiquement nationale exigent un 
éventail à peu yrès complet des différentes composantes de l'acti- 
vilté économique, mais n'exigent que cela, I faut que toutes Jes 
questions posées soient susceptibles d'être résolues : À ce cadre 
consultatif, avec des garanties de compétence suffisantes: mais 
le rôle de ces sections largement composces s'arrête cependant aux 
problèmes économiques généraux et proprement dits. 

Bien ylus vaste est la mission dévolue aux organismes prévus 
dans la proposition de résciution n° 2618 de M. Calrice et dans le 
projet gouvernemental devenu loi. 

L'élément humain s'imbrique étroitement avec l'élément écono- 
mique. 11 s'agit de dresser une sorte de glan économique régionil, 
de sélectionner l'aile aux entreprises, de conseiller, d'orienter des 
reconversions ou des créations de remplacement, et cela demande 
une très large participation de tous les intéressés, de loutes les 
compélences, non seulement en fonction de leur représentativité 
celle fuis, mais aussi de leur apport personnel ; il faudra cumuler 
dans ces cCoïnmissions Ja connaissance parfaite de Ja géographie 
régionale, une connaissance égale des grandes structures écono- 
miques nalionales et des structures industrielles et commerciales 
de la région, des ressources naturelles, du sous-s0!, des ressources 
énersliques, de la main-d'œuvre etc, 

Chaque choix adopté jimpliquera du chômage ou un ermpiui 
meilleur, des travailleurs à former ou à réadapler et di les 
moyens de celle réadaptation, des besoins en main-dœuvre où des 
excédents de main-d'œuvre et donc des transplantalions à prévoir, 
des familles à loger. 

Cela déborde largement le cadre des seuls techniciens économiques 
et exige le concours des techniciens des problèmes démegra; hiques:, 
familiaux, sanitaires, sociaux, de l'urbanisme, des transports, des 
représentants de collectivités départementales ou locales, ete. O7, 
si de tels mernbres paraissent indispensables dans une commi:<on 
ayant la vocation prévue par la loi, leur présence ne se ju-tile 
aucunement, mieux, constituerait une gêne, lorsqu'il s'agil -eu- 
lement de consultation pour je Conseil économique ou en matiere 
de commerce extérieur. 

Après s'être livrée à ce tour d'horizon très attentif et très complet, 
votre commission à done conclu qu'il faudrait concilier le soi de 
coordination conduisant à la commission régiona:e unique, avec 16 
souci de la spécialisation requise en certaines matières. 


L'organisation en sections de la commisison à intervenir ll 
a jaru la formule susceptible de répondre à cette double exi:enre. 


Ces organismes régionaux pourraient donc être composés d'un 
certain nombre de sections groupant leurs membres selon leur vori- 
tion et leur spécialisation propre, La section relative au commerce 
extérieur, par exemple, pourrait siéger seule comme orgañi-me 
régional consultatif en cette matière; l’ensemble des sections €°9- 
nomiques à caractère représentatif ou quelques-unes d'entre el!r, 
joueraient le rôle de section régionale du Conseil économique, tandis 
que pour les travaux relevant de leur compétence propre, les <om- 
missions instituées par la 2oi sur l'équilibre financier, l'expansion 
économique et le progrès social, siégeraient toutes sections réunit, 
plus les membres choisis au titre des « personnalités ». 


Le Gouvernement pourrait, nous semble-t-il, en s'inspirant d'une 
telle formule, utiliser ses uvoirs récents, pour procéder à une 
remise en ordre, en même temps qu'à une décentralisation efficare, 
dans le cadre de la région et conformément à ses projets. 


. 
h 
CS 








mi 
si0 
nil 
en 


r! 
î 





CAL 


T° ve 








DOCUMENTS PARLEMENT/.RES — ASSEMBLEE NATIONALE 1783 








pe 

c'est dans cet esprit que votre commission des affaires écono- 
niques à adopté à l'unanimité la proposition de résolution suivante 
qu'elle soumet à voire vote: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


sentant à inviter le Gouvernement à attribuer certains pouvotrs aux 
wrganismes visés au paragraphe premier, cinquième alinéa de 
L'article unique de la loi n° 51-509 du 14 août 1954, 


L'Assemblée nalionale invile le Gouvernement à attribuer aux 
organismes chargés de meitre au point le développement écono- 
mique local dans le cadre du plan, selon les condilions prévues au 
paragraphe premier, cinquième alinéa de l'arlicle unique de la loi 
n° 21-809 du 14 août 1951: 

a) Un rôle, à caractère consultatif, de correspondant du Conseil 
ré nomique ; < à 4 : 

b) Une mission d’information et de centralisation pour les pro- 
plimes du commerce extérieur. 





ANNEXE N° 9198 





(Session de 1954. — Séance du 26 août 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION relative aux conditions d'impres 
sion des demandes en autorisation de poursuites formulées contre 
.un membre de l’Assemblée nationale, présentée par M. Meck, 
député. — (Renvoyée à la commission du suffrage universel, des 
lois constiltutionnelles, du règlement et des pétilions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sous le n° 8106 a élé distribué le 23 mars 
1551 un opuscule de 42 pages demandant la levée de l'immunité 
parlementaire à l'égard de l’auteur de la présente proposition de 
ré-olution. Les fais d'impression se sont chiffrés à plus de 100.000 F. 
il me semble raisonnable de demander que, lorsque des personnes 
saisissent l’Assemblée nationale d'une liltéralure de ce genre, ils 
doivent tout au moins en payer les frais. 

En la circonstance, il s'agissait du fait que j'ai réagi dans une 
réunion en répondant à des attaques qu'un avocat de Strasbourg 
atait dirigées contre l'attitude prise par les députés alsaciens et 
lorrains à l'occasion de la regrettable affaire d'Oradour. 

L'Assemblée nationale à rejeté cette demande. 

ll me parait exorbitant de demander au contribuable de payer 
les frais d'une manœuvre de chantage qu'entend engager telle ou 
ile personne. 


Je vous propose donc d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Les auteurs de demandes en aulorisalion de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée seront tenus d'avancer les frais d'impres- 
sion à la trésorerie de l’Assemblée nationale, Ces frais seront défi- 
nilivement acquis à ladite trésorerie chaque fois que la demande 
st levée d'immunité par:ementaire ne ser& pas relenue par l'Assemn- 

iée. 





ANNEXE N° 9199 


(Session de 1951. — Séance du 26 août 1951. 


PROPOSITION DE LOI modifiant les conditions dans lesquelles les 
travailleurs indépendants âgés doivent parliciper aux caisses d'allo- 
cations familiales, présentée par M. Marcel Naegeien et les mem- 
bres du groupe socialiste, dépulés. — (Renvoyée à la comimis- 
sion du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, reprenant les motifs qui assortissaient la 
Proposition n° 6439 du 13 février 1949, la proposition relative aux 
lravailleurs indépendants âgés cotisant aux caisses d'allocations 
familiales, nous avons l'honneur de déposer une nouvelle propo- 
silion de loi tendant à limiter dans le temps celte participation. 

En effet, à l'heure actuelie, aucune limite d'âge n’existe en faveur 
des travailleurs indépendants. Ils sont appelés à coliser aux caisses 
d'allocations familiales jusqu'à leur décès. On a vu le cas douloureux 
de nombreuses personnes âgées de plus de S0 ans, certaines grave- 
ment atteintes par la maladie, n'ayant que des ressources insuf- 
lisantes et recevant néanmoins d'impératives objurgations de la 
coisse, 

. Il y à là une applications totalement erronte des principes de 
Solidarité et de compensation. 

Un homme de plus de 65 ans, une femme de plus de 60 ans, 
lrivailleurs indépendants, qui sentent déjà leurs forces décliner, 
éprouvent de lourdes difficultés souvent pour payer leur part d'allo- 
Calions familiales. 

De plus, ils payent ces allocations alors que, du fait du caractère 
récent de la loi, ils ont eux-mêmes élevé leurs enfants sans recevoir 
aucune aide. 

































































Il parait également exorbitant d'exiger ces cotisations des tra- 
vaiileurs indépendants à un âge où, à une aclivilé réduite corres- 
pond, en général, des ressources diminuées, 

Ainsi, la stricte équité comme les principes généraux des obli- 
gations et de leur cause conduisent à demander une plus juste 
application des textes. 


Nous avons l'honneur de déposer la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Par dérogation à la loi du 2? août 1946, mode 
fiée par les lois du 31 décembre 1947 et du 2 murs 1918, les travail- 
leurs indépendants seront exonérés du payement des allocations 
familiales à partir de 65 ans pour les hommes et à pariir de C0 ans 
pour les fermimes. 

L'exonération prendra date du jour où, ayant alleint l'Age prévu 
par la loi, ils en font la déclaration à la mairie de leur domicile, 


ANNEXE N° 9200 





(Session de 1951. — Séance du 26 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi du 10 août 1871 
relalive aux conseils généraux, présentée par M. Pradeau et Îles 
membres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la commis- 
sion du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du réglement 
et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 10 août 1871 relative aux conseils 
généraux a formulé un certain nombre d'incompatlibililtés entre 
le mandat de conseiller général et cerlaines fonclions administra- 
tives qui s'exercent dans le cadre départemental. 

L'article 8 de la loi susvisée a énuméré par ailleurs les différents 
cas d'inéligibilité, 

Celle législation qui, dans son ensemble, a donné depuis 1871 
satisfaction, se révèle toutefois çar certains pelils détails inadaptée 
aux circonstances acluelles, 

L'article 10 stipule entre autres que “le mandat de conseiller 
général est incompatible dans le département avec les fonctions 
d'architecte départemental, d'agent voyer, ele. ». Or, cetle dernière 
catégorie de fonctionnaires est disparue, Elle a été remplacée par 
différents eorps d'ingénieurs des travaux publics de J'Etat qui ne 
sont pas rémunérés par le département, alors que les agents voyers 
l'étaient. 

C'est la jurisrrudence qui a été obligée d'interpréter le texte de 
la loi et qui a assimilé, ou n'a pas assimilé, suivant les cas, les 
agents remplacants les agents voyeèrs à ces derniers. Ainsi, les 
ingénieurs T. P. E. ont été assimilés aux agents voyers el se trou- 
vent frappés par l'incompatlibilité que prévoit l'article 40 de Ja loi. 
Or, à l'exception du directeur départemental des travaux publics, 
les ingénieurs des T, P, E. ont une activité professionnelle limités 
à un canton (deux au plus) et enfin ils ne reçoivent aucun sa- 
laire du département. 

IL apfarait donc anormal de leur imposer une incempatibililté 
entre leurs fonctions et le mandat de conseiller général lorsque ce 
mandat est obtenu dans un canton qui n'est pas dans le ressort de 
leur activité professionnelle, 

L'esprit de la loi de 1871 était d'ailleurs bien de limiter aux can- 
tons de leur ressort l'inéligibilité de certaines personnes puisque Île 
douzième alinéa de l'article 8 précise que « les ministres des culles 
sont inéligibles dans les cantons de leur ressort », De même, Île 
quinzième alinéa rend inéligibles les conservateurs, inspecteurs et 
autres agents des eaux et forêts dans les cantons de leur ressort, et 
le seizième alinéa prévoit la même incapacité pour les vérificateurs 
des poids et mesures dans les cantons de leur ressort, 

Il semble donc parfailement normal que les ingénieurs T. P. FE 
en service ordinaire soient éligibles dans les cantons qui ne sont 
pas de leur ressort et qu'en conséquence le mandat de conseiller 
général soit compatible eve: leurs fonctions si ce mandat à été 
oblenu dans un canton qui n'est pas du ressort de leur activité 
professionne!e. 


C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fe. — Le huilième alinéa de l'article 8 de la loi da 
10 août 1871 relative aux conseils généraux est compiété par l'alinéa 
suivant : 

« Toutefois les ingénieurs des travaux publics de l'Etat (T. P. E.) 
ne sont inéligibles que dans le ou les cantons de leur ressort, » 


Art. À — L'erticle 10 de la loir du 10 août 1871 relative aux 
conseils généraux est abrogé. Il es! remplacé par le texte suivant 
« Le mandat de conseiller général est incompatible dans le dépar 
tement avec les fonclions d'architecte départemental, d'employé de 
bureau de la préfecture cu d'une sous-rréfecture et généralement 
de tous les agents salariés sur les fonds départementaux. 
« La mème incompatibililé existe à j'égard des calrepreneurs deg 
services déparlementaux. » 
es 
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ANNEXE N°9201 


————— 


(Session de 1951. — Séance du 26 août 1954.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder aux fonctionnaires at'eints de tuberculose en raison de 
la guerre les mémes avantages de congé à plein traitement que 
ceux ayant contracté leur maladie dans l'exercice de leur fonc- 
tion, présentée par M. Charret, député. — (Renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les fonctionnaires atteints de tuberculose 
contractrée perdant la dernière guerre ou des suites de celle-ci et 
tiulaires de ce fait d'une pension temwporaire d'invalidité de 
400 p. 100 se trouvent actuellement, quant à la question des congés 
de longue durée, pâlir d'une inégalité de traitement, vis-à-vis tant 
des fonctionnaires ayant contracté leur maladie dans l'exercice de 
leurs fonctions que des militaires de carrière dont la maladie a 
été imputée à leur service. 

En effet, la loi du 19 octobre 1946 portant statut général de la 
fonction publique et attribuant, dans le deuxième alinéa de son 
article 93, la prolongation de trois à cinq ans des maxima de congés 
de longue durée à plein traitement, et de deux à trois ans de 
mmaxima des congés à derni-traitement pour tuberculose, aux fonc- 
tionnaires ayant contracté leur maladie dans l'exercice de leurs 
fonctions, laisse en dehors du bénéfice de ces dispositions les fonc- 
tionnaires dont la maladie a été impulée à la guerre. 

Celte différence inéquitable est devenue illogique depuis la loi 
ne 49-083 du 23 juillet 1949, attribuant (article 24) les mêmes prolon- 
galions aux mililaires de carrière atteints de tuberculose lorsque 
celle-ci a été reconnue imputable au service (elle est imputable dans 
fous les cas où elle donne lieu à l'octroi d'une pension d'invalidité, 
a précisé le ministre de la défense nationale, dans une note du 17 
février 1950, adressée à MM. les généraux gouverneurs militaires, 
relative à l'application de l'article 24 de cette loi). 

D'autant plus que bénéficient de cette loi, non seulement les 
Militaires de carrière pensionnés « guerre », mais aussi ceux pen- 
sionnés « hors guerre ». 

Le maintien à trois ans et deux ans des maxima des congés à 
plein et derni-trailement pouvant être octroyés aux fonctionnaires 
atteints de tuberculose imputée à la guerre et pensionnés à ce titre 
« guerre » s'avère donc maintenant contraire à l'équité. 

Il serait urgent, pour être efficace, de réparer l'oubli dans lequel 
ceux-ci se trouvent laissés, en portant la durée de ces maxima à cinq 
ans et trois ans pour ceux qui n'avaient pas épuisé les trois pre- 
mières années de congé à plein traitement accordées soit au 49 
octo'e» 1916, soit pour le moins au 13 mars 198, date de la pre- 
mière instruction ne 4 de la loi du 19 octobre 1946, portant statut 
général de la fonction publique (instruction dont le titre 5 main- 
tient sans changement le régime des congés de longue durée appli- 
cable aux fonctionnaires mobilisés, fixé par l'article 4 de la loi du 
49 mars 1935: trois ans à plein traitement, deux ans à demi-trai- 
tement) et en accordant à ceux qui se trouveraient, à la date choisie 
entre les deux précitées, dans la deuxième période de deux ans, 
une année supplémentaire de congé à demi-traitement. 

La réparation ainsi apportée à l'injustice en question n'aurait, 
par ailleurs, que des incidences budgétaires extrémement faibles — 
de plus non renouvelables — vu le très petit nombre d'intéressés : 
200 au maximum. 

C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblce nationale d’adop- 
ler la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder aux 
fonctionnaires atteints de tuberculose en raison de la guerre les 
mômes avantages de congés à plein traitement que ceux ayant con- 
lracté leur maladie dans l'exercice de leur fonction, 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder aux jeunes sapeurs- appelés sous les drapeaux 
une permission ex te, présentée par M. Deixonne et les 
membres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans les villages de France, les corps de 
sapeurs-pompiers volontaires rendent de signalés services, L'éloge 
des soldats du feu n'est plus à faire et le dévouement dont ces 
hommes sont capables est reconnu par tous. 





L'école du devoir qu'en réalité représente le corps communal de 
sapeurs-ponrpiers aurait besoin de recruler beaucoup de jeunes et «j 
l'article 61 du décret du 7 mars 1953, portant statut des sapeurs. 
pompiers communaux permet aux jeunes gens de 16 ans de «en. 
gager dans ces corps d'élite, l'expérience montre que c'est sur- 
out après l’accomplissement du service militaire que les volontaires 
donnent leur adhésion. 

Il parat nécessaire d'encourager les jeunes à venir dans les 
compagnies de sapeurs-pompiers en leur procurant un intérêt immt. 
diat. Prévoir, par exemple, des journées de permission supplé. 
mentaires calculées proporlionnellement au temps accompli dans 
un corps de sapeurs-pompiers serait un stimulant pour les jeunes 
qui, d'ailleurs, auraient fait un apprentissage préliminaire. 

C'est la raison pour laquelle nous vous propôsons d'adopter la pro- 
posilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder aux jen. 
nes sapeurs-pompiers appelés éous les drapeaux une permission 
exceptionnelle proportionnelle aux années de présence dans un corps 
de sapeurs-pompiers volontaires. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à reviser les pensions des militaires 
et marins non officiers, retraités avant le 1 janvier 1958; et celles 
de leurs ayants cause sur la base des soldes de la gendarmerie 
et de la garde républicaine, présentée par M. Pierre Montel, 
député. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’arrêté du 1er septembre 1948 (J.0. du 7 
dudit) a créé sept échelles de solde pour les militaires et marins de 
carrière nun officiers. Ces échelles, d’un taux très différent, sont 
accessibles aux sous-officiers en activité qui peuvent acquérir les 
brevets donnant droit à la solde correspondante. Ces militaires 
peuvent doné s'en accommoder tant bien que mal puisqu’au mo- 
ment de leur mise à la retraite ils obtiennent une pension basée 
sur la solde qu’ils ont réellement perçue au cours des derniers sig 
mois de leur carrière. 

Or, il n’en est malheureusement pas de même des sous-officiers 
dont la pension était déjà liquidée avant la mise en application de 
ces nouvelles dispositions. 

Jusqu'à cette époque, il n'existait qu’une seule échelle de solde 
applicable à l’ensemble des sous-officiers des armées de terrz, de mer, 
de l'air et de la gendarmerie, C'est sur celle solde qu'était effectuée 
la retenue de 6 p. 100 pour la pension. 

Hi aurait donc été normal et équitable, au moment de l'application 
des dispositions de l’article 61 de la loi du % septembre 19°, ue 
prendre comme ‘base de Va péréquation, la solde de la catégorie de 
ces militaires la flus avantageuse pour les intéressés, puisqu'il était 
très difficile sinon impossible d'appliquer à des sous-officiers et à 
leurs ayants cause, retraités, depuis dix, vingt ou trente ans, et plus, 
les dispositions ayant pour but de présenter des brevets qui nexis- 
taient pas à l'époque ou, s'ils existaient, n'avaient pas donné lieu à 
délivrance d'un titre quelconque qui, au surplus, ne donnant pas 
droit à une solde spéciale Four la liquidetion de la pension, n'ont 
pas été conservés par les intéressés. 

L'administration l'a si bien compris, qu’au moyen de palliatifs 
comme l'attribution, par le décret du 17 mars 1949 de l'échelle 
ne 2 à tous ceux qui, retraités avant le 1er janvier 1948, ne pou- 
vaient pas présenter un des brevets conduisant à Ja solde d'une 
échelle supérieure, ou encore par des modificatifs à l'instruction 
initiale fixant les modalités d'intégration dans les échelles, elle na 
pas réussi à calmer le mécontentement de la majeure partie des 
vieux sous-officiers retraités et ce n'est pas far le moyen de l'exa- 
men des états de services de guerre que l’on arrivera, à notre avis, 
à un résullat. 

Par contre, en appliquant à tous ces anciens serviteurs la solde 
de base des militaires non officiers de la gendarmerie et de la 
garde républicaine qui est celle qui a servi pour le calcul des re- 
tenues pour pension avant le 1° janvier 1948, nous sommes persua- 
dés que le Parlement ferait œuvre de justice, 


Nous vous proposons donc de vouloir bien adopter la proposition 
de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOT 


Article unique. — A compter du 1® janvier 1955, il sera procédé en 
faveur des militaires non officiers des armées de terre, de mer et 
de l'air et de leurs ayants cause, qui en feront la demande, dont les 
services ont été arrêtés avant la promulgation de la loi du 20 sep 
tembre 1918, à la révision de leur gension sur la base des so!ies 
de la gendarmerie et de la garde républicaine à l'exclusion de Lin- 
demnilé spéciale applicable aux taires de ces armes. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à aménager les tarifs de solde des 
militaires et marins de carrière des grades de sous-lieutenant el de 
ieutenant pour tenir comple de la hiérarchie, présentée far 
M. Pierre Montel, député, — (Renvoyée à la commission de la 
ätense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mexiames, messieurs, elors que tous les tarifs de solde élablis 
jusqu'aux tableaux annexés à l'arrêté du 17 septembre 19:8 (Journal 
officiel du 7 dudit) avaient respecté la hiérarchie, ceux annexés à ce 
dernier arrêle qui crée pour un même grade de sous-officiers 
plusieurs échelles de solde, à pour résultat de crées des injustices 
fagrantes. 

C'est ainsi que des sergents après quinze ans de services à 
l'échelle de solde ne 4, sont classés à l'indice de solde 260, alors que 
les sous-lieutenanis qui sont placés à six rangs au-dessus d'eux 
dans la hiérarchie, el d'une ancienneté supérieure, sont seulement 

l'indice 250. 

En etlet, les sous-lieutenants qu'ils réunissent trois ans, dix ans 
ou vingt ans de services et plus, sont tous classés à l'indice 230. 

Mais, ce qui est plus grave encore, c'est que les lieutenants, 
quelle que soit ;eur ancienneté, après sept ans de service, s'ils ne 
runissent pas au moins trois ans de grade de lieutenant, éont 
cassés à l'indice 200 alors que les sergents-majors, les adjudants, 
les adjudants-chefs et les aspirants, à l'échelle de solde n° 4, attei- 
gnent ou dépassent l'indice 300. 

Il en résulle des anomalies très choquantes pour ne pas dire des 
injustices très graves qu'il semble .facile de faire disparaitre en 
créant des indices supplémentaires pour les officiers très anciens en 
service des grades de sous-lieutenant et de lieutenant, et de rétablir 
ainsi, dans toute la mesure du possible, la hicrarchie militaire, car 
la commission qui a procédé à l'établissement des échelles de solde 
de 19:8 ne semble pas avoir tenu comple que les grades de sous- 
lieutenant et de lieutenant sont quelquefois détenus par des mili- 
taires de carrière très anciens en service, ce qui n’est généralement 
pas le cas pour les fonctionnaires civils des esdres supérieurs. A telle 
enseigne que le législateur de 1%8 a été obligé d'introduire en 
faveur des retraités mililaires une clause de sauvegarde à l’article 18 
de la loi portant réforme du régime des pensions civies et mili- 
taires, mais cette clause est vexaloire puisqu'elle oblige les intéres- 
sés à accepter une pension d'un grade inférieur à celui détenu pen- 
dant l'activité. 

Nous vous proposons donc de vouloir bien adopter la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Afin de respecter la hiérarchie militaire dans 
la mesure du possible, le tableau 1 annexé à l'arrêté du 1er sep- 
lembre 1948 est modifié ainsi qu'il suit: 

Sous-lieutenant, sans condition d'anciennelé de grade ; 

Avant 2 ans de service, indice 185; 

Après 2 ans de service, indice 223 

Après 3 ans de service, indice 2; 

Après 9 ans de service, indice 2S0û; 

Après 12 ans de service, indice 200. 

Lieutenant : 
Avant 3 ans de grade, avant 5 ans de service, indice 250; 


Avant 3 ans de grade, après 5 ans de service, indice 275; 
Avant 3 ans de grade, après 7 ans de service, indice 300; 
Avant 3 ans de grade, après #2 ans de service, indice 32%; 
Avant 3 ans de grade, après 15 ans de service, indice 3%; 
Après 3 ans de grade, avant 7 ans de service, indice 275; 
Après 3 ans de grade, après 7 ans de service, indice 200; 
Après 3 ans de grade, après 12 ans de service, indice 3%; 
Après 3 ans de grade, après 15 ans de service, indice 3:50: 
Après 3 ans de grade, avant 12 ans de service, indice 220; 


Après 5 ans de grade, après 12 ans de service, indice 350; 
Après 8 ans de grade, sans condition, indice 250. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à instituer des contrats de participa- 
tion aux fruits dans toutes les entreprises, en faveur de tous les 
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AVIS présenté au nom de }—1 commission des territoires d'outre-mer 
sur le projet de loi (n° 5404) tenaant à autoriser le Président de la 
République à ratifier: 1° le Traité insliluant la Communauté euro- 
péenne de défense el les actes annexes: 2° la convention sur les 
relations entre les trois puissances el la République fédérale d'Alle- 
magne et les conventions rattachées signées à Bonn le 26 mai 1992, 
ainsi que les lettres échangées les 26 et 27 mai 1952; 3° le pro- 
tocole additionnel «1 traité de l'Atlantique-Nord et relatif aux 
engagements d'assistance des parties au traité de l'Atlantique-Nord 
envers les Elals membres de la Communaulé eu henne de 
défense; 4° le traité entre le Royaume-Uni et les Eiais membres 
de la Communauté européenne de défense (dispositions relatives: 
1° au traité instituant la Communauté européenne de défense; 
20 au protocole additionnel au traité de l’Atiantique-Nord; 3° au 
traité entre le Royaume-Uni et les Elats membres de la Commu- 
nauté européenne de défense), par M. Apithy, député (1). 


Mesdames, messieurs, ia République française n'est pas un Etat 
européen comparable à la Réesublique fédérale allemande ou à la 
République italienne, Le terriloire de la République française Com- 
porte, en effet, non seulement un demi-million de kilomètres carrés, 
situés en Europe, et divisés en 89 départements, mais aussi 43 mil- 
lions de kilomètres carrés réparlis sur divers continents et spécia- 
Jement en Afrique, Les citoyens français ne sont pas 4% millions, 
mais 87 millions. En outre, la République est responsable de 43 mil- 
lions d'hommes rattachés à l’Union française par les statuts d'Etat 
associé ou de prolectorat, 

Cette donnée de base est fondamentale. La communauté française 
a élé forgée, tant au cours des deux guerres mondiales qu'au cours 
du tout récent conflit indochinois, par les sacritices communs des 
diverses populations qui la composent. Elle a été juridiquement cons 
sacrée ar la Constitution de 1946 qui a reconnu, sans discrimina- 
tion de race, de couleur, de religion ni de statut personnel, la qua- 
lité de citoyen français à 43 millions d'hommes, afri‘ains en majo- 
rilté, 

Faut-il rappeler aussi le rôle de cheville ouvrière joué par les 
Français d'outre-mer entre 1910 et 1912, les débarquements alliés en 
Afrique du Nord en 192, l'imporlance des formations autochtones 
dans les combats de Tunisie, d'Italie et de la Libération; en un mot, 
l'apport de ces pays ultra-marins grâce auxquels la France a pu 
survivre à l’envahissement total, a pu rentrer en force dans la 
guerre et depuis, a été reconnue une des plus grandes puissances 
qui partagent le leadership du monde et siège dans toutes les gran- 
des assises internationa'!es. 

Ce rappel de faits élémentaires nous a paru indiswensable, car il 
semble que ces notions n'inspirent pas toujours la conduite de la 
politique étrangère de la République. Or, si dans les domaines éco- 
nomique et social notamment, il faut tenir le plus grand compte 
de la diversité des territoires, en malière de politique étrangère, on 
doit raisonner en fonclion des aspirations et besoins communs aux 
87 millions de citoyens de la République, 

Cet impératif parait avoir été oublié par les négociateurs du 
traité de Communauté européenne de défense, Le texte prévoit 
une diminution progréssive de la souverainelé française, telle que 
l'Etat ne serait plus en mesure d'assumer ses responsabilités extra- 
européennes. L'examen des modalités concrètes du trailé révète que 
cètte éventualité serait réalisée dès la mise en vigueur du trallé, 
Il faut donc envisager avant sa ralificalion le dilemme quil pose- 
rait au sujet des populations françaises non européennes: sait, les 
intégrer, elles aussi, à l’ensemble européen, soit, les laissant hors 
de cet ensemble, compromettre définilivement leur avenr et Îles 
liens qui les unissent à la partie française de l'Europe uniliée, 

Les voies dans lesquelles le traité engage la République francaise 
et la totalité de ces concitoyens élant mises en lumiére, un Choix 
politique demeure à faire. A cet égard le rûle de la commission des 
territoires d'outre-mer est d'éclairer l'Assemblée nationale au:si fidé- 
lement que possible sur les aspirations fondamentales des Français 
vivant outre-mer. 


CONSEQUENCES DU TRAITE POUR LES TERRITOIRES FRANÇAIS 
NON EUROPEENS 


A. — La miSsion extra-européenne de la République a été oubliee, 


Les milieux qui ont exercé une affluence déterminante sur l'orien- 
tation européenne de la polilique française ont eu deux sources 
d'inspiration, Pour les uns, le souvenir de l'Euroge chrétienne du 
moyen âge avant l'éveil des sentiments particu arisles de naliona- 
lité; pour les autres l'exemple prestigieux des Elals-Unis d Armeri- 
que. Quelque respgclables que soient les préoccupations humaines 
qu’expriment ces perspectives, elles méconnaissent lune €t L'autre, 
les populations françaises d'outre-mer. L'Europe moyenâgeu-e vivait 
dans un cercle géographiquement clos, Aucun des divers Elals armé- 
ricains n'avait, avant l'unification, de responsabilités extérieures à 
son territoire. ; 


éléments constituant ces entreprises, présentée par M, Paquet, La nature de l’Union francaise depuis la Constitution de 196 pose 
député. — (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité des problèmes totalement différents, Elle permet seulement le rat- 
sociale.) tachement à un système plus large qu'un système européen, -i l’on 








Nora, — Cette proposition de loi a été retirée par l’auteur 1 veut envisager la Création d'un ensemble eurafricain, il faut savoir 
&mars 1955 (J, 0. du 5 mars). ? Su que celle opéralion exige de fort longs délais: l'hieloire des unités 
pn (1 Voir également les nos 8620, 8688, 8012, 9171 reclilié, 9187, 
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allemande, française ou suisse le prouve, Elle nécessite en tout cas 
de minulieuses études. 

N'ayant pas pris intimement et profondément conscience de Ta 
communauté de deslin des 87 millions de citoyens liés ensemble par 
la Constitution de 19%6, les négociateurs français du traité de la 
Communauté européenne de dense ont été amenés à préparer un 
texle qui ignore l'unité de la République, considère les territoires 
d'outre-mer comme des annexes de la métropoie et tend implicite- 
ment à les ramener à celle position secondaire sans même prévoir 
clairement qu'ils seront annexés à l’Europe, « &pportés en dot », ou 
si les liens qui les rattachent à la France européenne seront reli- 
chés, Le résullat sera le fruit logique et cohérent de conceptions 
initiales anachroniques et fausses, conceptions que les éius d’outre- 
mer ont le devoir de dénoncer chaque fois qu'elles réapparaissent. 
lis sont, en effet, les gardiens du devenir de l'Union française con- 
tre une tendance — d'autant plus dangereuse qu'elle est compréhen- 
sible et naturelle — à revenir à la notion valable, il n'y a pas si 
longtemps, d'une République française limitée à l'hexagone, qu'éco- 
liere, nous avons tous dessiné. 


B. — La disparition de la souveraineté française, 


Conformément à leur objectif final, les auteurs du traité ont amé- 
nagé la diminution progressive de la souverainelé française, ou, si 
l'on préfère, son étroite subordination à des institutions supranatio- 
Dales aussi bien législalives qu'exéeutives et judiciaires. 

La première et la plus importante des attributions d'un Etat sou- 
verain, est la libre disposition d'une force ârmée, C'est la raison 
pour laquelle la Constitution de 19%6, reprenant une disposition tra- 
ditionnelle du droit publie des Etats occidentaux, donne au premier 
magistrat de Ja République le titre de « chef des armées ». Cette 
libre disposition dont un traité d'alliance est une des manifestations, 
doit disparaitre avec la Communauté européenne de défense. 

Il résulte logiquement de la création d'une armée européenne 
unique = faut créer une institution politique pour diriger cette 
armée, Mème si l’article 38 du (Mité ne prévoyait pas la formation 
d'une assemblée supranationale élue, la création d'une institution 
souveraine s'imposerait, Une armée unique ne peut durablement 
être soumise à l'autorité d’un conseil de « six » membres, conseil 
que le veto de l'un d'entre eux peut paraïyser à tout moment, 

Cette institution supranationale sera dotée d'un exécutif, en 
l'espèce le commissariat. Ne sera-t-il pas normal que la Commu- 
naulé en tant que telle ait la possibilité de traiter avec l'étranger ? 
La Haute Autorité de la Communauté européenne du charbon et de 
l'acier (C. E. C. A.) n'a-t-elle pas signé un contrat d'emprunt avec 
le gouvernement américain ? La Communauté européenne de 
délense aura a fortiori des possibilités plus larges, Très Jogique- 
ment, la convention signée le 13 avril dernier avec l'Angleterre pré- 
voit que le gouvernement de Sa Majeté accréditera un représentant 
au conseil de la Communanté et un auprès du commissariat, 

Les articles 95 et 99 décident par ailleurs explicitement que c'est 
le commissariat qui négocie l'aide extérieure reçue ou accordée par 
la Communauté. 

Ainsi s’achemine t-on vers un Elat européen souverain disposant 
d'une armée, de services de renseignements (art. 114) et de services 
diplomatiques. 

Mais, outre ceite évolution progressive vers la reconnaissance de 
Ja Communauté cornme Elat souverain, la Communauté disposera de 
tribunaux spéciaux pour juger ses ressortissants (1). Ainsi, il y à 
quelques siècles, l'Eglise avait en Europe des juridictions propres, 
mais elle n'avail pas les moyens de coercilion dont diposera la Com- 
munauté. L'histoire nous enseigne que celte dualité de juridiction 
n'est pas durable lorsqu'elle s'applique à un nombre de ressorlis- 
sants important, sauf si l’une des juridictions domine l'autre et 
progressivement étend sa compétenre, 

Nous ne pouvons être hostiles aux efforts que reprécentent ers 
dispositions pour surmonter un nationalime dont l'histoire contemn- 
poraine impose le dépassement. C'est un effort de même nature qui 
est demandé aux divers territoires de l'Union française qui doivent 
surmonter leurs particularismes locaux pour s'intégrer de jour en 
jour plus librement à la République. 

Nous pensons même que dans l'un et l'autre cas, l'appartenanre, 
sans restriction mentale, à un régime fédéral n'entraine pas néces- 
sairement une centralisation étouffante, mais est compatible avec 
une autonomie Fimilée, mais néanmoins réelle, 


C. — Problème posé pour les territoires non eurcpeéens. 
1° Per l'évolution vers l'intégration. 


Mais nous sommes amenés à nous demander jusqu'où peuvent 
aller les abandons de souverainelé pour un Elat qui prétend gouver- 
ner et administrer un grand nombre de geuples divers répartis dans 
de: régions extra-européennes. 

En perdant progressivement ses atlributions souveraines au profit 
des institutions de la Communauté, l'Elat français conserve-t-il des 
pouvoirs juridiques et pratiques tels qu'il soit en mesure d'assumer 
effectivement les responsabilités que lui a données la ‘Constitution 
de 19%%6 vis-à-vis des Français d'outre-mer et, à plus forte raison, à 
l'égard des Elals associés ou sous protectorat ? 

Telle est la question qui nous préoccupe. 

« Le projet, écrit M. Michel Debré, sénateur, est dramatique pour 
Ja France, comme (out projet de fusion et d'intégration. En effet, on 
ne saurait trop le répéter: la clef de voûte de l'Union française, 
c'est la participation progressive de l'outre-mer à la souveraineté 
nationale et en attendant, le loyalisme à l'égard de cetté souve- 


De. "NR 
rainelé. Que celle-ci disparaisse et l'Union française disparait en 
même temps. Intégrer l'Union française, c'est la dissoudre, \e 35 
l'intégrer, c'est la condamner à faire sécession. » . 

Et il ajoute (Le Monde du 21 avril 1951) : 

« La division créée par la politique de fusion faussement appelie 
européenne, qui touche la souveraineté, aussi bien exercice du pou- 
voir que cilovennelé, est une menace de sécession dont l'anrpleur 
devrait empêcher de dormir ceux qui croient à l'avenir de l'Union 
et à la mission de la France... » 

Tel est aussi l'avis de M. Kenneth Vignes, conseiller de l'Union 
français, lorsque, au congrès national du M. R. P. de mai 19,2: il 
déclarait que « l'intégration de la métropole seule à une commu. 
nauté européenne ouvrirait la voie à un séparalisme des pays 
d'outre-mer, séparatisme encouragé par la sécession de Ja metro 
pole... » 

D'une façon générale, fl faut reconnaître, bien que leurs rapports 
avec la France reposent sur une association déjà ancienne, les pays 
d'outre-mer n'ont pas encore un allachement à la France aus 
profondément enraciné que les provinces métropolitaines. Ceci n'a 
rien d'étonnant ni d'inquiétant, si l’on songe qu'il restait, il n'y à 
pas si longtemps, des traces d'autonomisme en des provinces mélro. 
politaines + “— plusieurs siècles d'unificalion. Mais cet élat de 
choses doit rer une certaine prudence. 

Or, il est indiscutable que la première force de cohésion, e:cen. 
tielle pour toutes les populations et tout PES pour celles 
dont l'évolution n'est pas achevée, c'est le preslique de la Répu- 
blique française. Qui ne comprend qu’une France dont on procl:- 
mera la dépendance vis-à-vis d’une autorité supérieure, nolamment 
dans le domaine militaire, capital pour le prestige des nations, 
n'exercera plus une force d'attraction déterminante. H s'agit là d'un 
facteur psychologique et affeclif, mais l'histoire nous enseigne que 
les facteurs de cette nature ont souvent plus d'influence sur la 
vie des peuples que les considérations juridiques. 


20 Par le traité lui-même. 


Les considérations que nous venons d'évoquer si elles sont, nous 
semble-t-il, très fortes et très impressionnantes, peuvent paraitre, 
à cerlains, abstraites et générales, dépassant très largement le traité 
qui nous est soumis. 

Mais l'analyse du texte même du traité révèle que, dès sa mice 
en vigueur, ie problème du maintien de l'autorité française outre- 
mer se trouvera posé. 

Les auteurs du traité, eux-mêmes, ont vu le danger que présen- 
fait pour la cohésion de la République, les dispositions du traité, 
is ont tenté d'écarter, an moins dans une certaine mesure, l'appli- 
cation des règles générales aux puissances admimstrant des terri- 
toires non européens. Ce faisant, ils reconnaissaient entre la com- 
munauté européenne de défense et les responsabilités outre mer, 
l'existence d'un hiatus. Ont-ils réussi à supprimer la difficulté ? 

a) Articles 10, 12, 13 et 21 et protocoles additionnels 1 et 6: 

Ces textes organisent la division de l'armée française en deux 
pariies, l'une intégrée à l'armée européenne, l'autre charzée de 
mission extra-européenne. La question qui se pose est donc de 
savoir si la France aura la possibilité de disposer d'une armée exlra- 
européenne suffisante et de l'employer librement. 

L'article 10 prévoit que la France pourra recruter une armée pour 
ses missions outre-mer. Mais celle-ci me devra pas être dune 
ampleur compromeliant la participation contractuelle de chaque El. 
IL y aurait donc deux armées francaises entre lesquelles les trans 
ferts individuels et les correspondances de grades (art. 31) sont 
précisés par le protocole 1. - 

Ceite armée demeurée nationale sera-t-elle suffisante pour les 
missions que la France doit remplir hors d'Europe ? On en peut 
douter, car il sera toujours possible à ses partenaires de souligner 
que l'effort outre-mer empêche la France d'apporter une contribu- 
tion suffisante à la communauté. Ceci est particulièrement net en 
ce qui concerne la dualité des budgets mililaires. 

La formule de la doubte armée est donc insuffisante. Les auteurs 
du traité l'ont d'ailleurs reconnu et ils ont pensé qu'il fallait, en 
cas de « crise grave affectant un terriloire non européen », que !1 
France puisse retrouver l'usage d’une fraction de ses forces 1nlé- 
grées. Tel est l’obiet des articles 12 et 13, alors que les articles 13 et 
15 prévoient le règlement des problèmes économiques et surtout 
financiers consécutifs à ces transferts. 

Quelles sont donc les conditions de ces transferts? 

Il faut l'accord du commandant suprême qui n'a pas à motiver 
sa décision. Donc la France, en cas de crise outre-mer, peut se 
voir opposer un refus par un homme: le commandant suprême «il 
n'a pas à juslifier son allitude. La France perd donc là une liberte 
essentiel'e pour son rôle outre-mer. : 

Le protocole 6 organise une procédure assez subtile (1) qui, en 
fait, rendrait le retrait pratiquement automatique et qui, da 
laisserait à la France la liberté dont elle a besoin. Malheureusement, 
ce protocole, qui change profondément le traité, n'aurait de \1 Hs 
que s'il était ratifié par les parlements des Elals membres. 07, 1° 
‘arlements étrangers n'ont ratifié que le traité et les protocoles 1° 
eur sont même pas soumis. . LE 

La République, de l'aveu implicite, mais clair, des négociateur: «1 
traité, n'a donc plus la liberté qui Jui serait nécessaire pour (1° 
toujours en mesure d'assumer ses responsabilités extra-européente. 

b) Articles 107 et prolocole 5: 

Cet article 107 interdit la fabrication d'armes pour d'autre but 
que i'équipement de l’armée européenne, 11 prévoit une except 
en faveur des armées dites nationales, pratiquement de l'armw 
française extra-européenne. Les modalités de celte exception ont 








(1) Articles 51 à 67, cf le rapport de la commission de la jstice 
et de législation, ne 8912 





4) CT. rapport de la commission des affaires étrangères, docu- 
ment 8620, pages 122 el 124. 
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motivé la rédaction du protocoie 3. Ce dernier fait apparaitre que 
autorisation serait bien donnée de façon permanen'e et dès le 
début du traité, mais que le commissariat aura un droit de regard 
absolu sur toutes les fabrications à destination de l'armée non 
ntégrée. 

me u ce domaine, la République ,conserverait sa liberté d'action, mais 
sous surveélilance. 

" _e) Article 120: 

Cet article prévoit la possibilité de stationnement des troupes 
européennes en Afrique, au Nord du Tropique du Cancer. Il n'y a 
ja rien de particulièrement grave, car celle éventualité est soumise 
à l'approbalion unanime du conseil. La France garde donc une 
eine souveraineié. Toutefois, en approuvant le traité, le Parlement 
francais reconnaitrait au Gouvernement le droit d'accéder à une 
demande en ce sens sans avoir à soliciter l'autorisation du Parle- 
ment. 11 y à donc dessaisissement de droit, non du Gouvernement, 
mais du Parlement. 

Enfin, cet article 120 prévoit, bien que les terriloires d'outre-mer 
coient extérieurs au traité, que des Français non Européens pour- 
ront être recrutés pour l’armée européenne, ce qui ne laisse pas de 
donner l'impression d'une contradiction. Ces Français échapperont 
ators aux juridictions, tant de leur terriloire d'origine que de la 
République. 


L'option. 

AMm<i, nous pensons avoir démontré que l'orientation européenne 
ée la France continentale et, très ES de l’organisalion de 
la Communauté européenne de défense, n’est pas compatible avec 
les responsabilités actnelles de la République vis-à-vis des pays 
d'outre-mer qui ne sont pas des annexes secondaires de la France 
d'Europe. 

I n'en résulte pas nécessairement que l'unité française doive être 
rompue. Les territoires français non européens auraient besoin, si 
ja République perdait sa capacité d'Etat souverain, au profit de 
lEurupe, de se rattacher à une autre institution souveraine. 

La première solution logique est de relier ces territoires d’outre- 
mer à la communauté européenne souveraine qui se substitue déjà 
à l'Etat français vis-à-vis des Français d'Europe. Un certain nombre 
de dispositions du traité oriente en cette voie. 

La seconde solution serait de créer une entité juridique nouvelle, 
un Etat souverain qui gouvernerait et administrerait les seuls Fran- 
cais non européens. D'autres disposilions du traité et singulièrement 
la création de deux armées (forces intégrées et forces nationales) 
von! en ce sens, 


L'intégration des territoires non européens. 


Dans notre recherche d’une souveraineté qui se subetituerait à 
celle de la République, nous trouvons tout naturellement la com- 
munauté des « Six ». Les territoires non européens peuvent être 
intégrés à celle communauté, ainsi que l'est la France métropoli- 
taine. Hs perdraient, ce faisant, une partie d'autant plus grande 
de leur particularisme et de leur patriotisme français que la struc- 
ture même de l'Union française demeure encore théorique et qu'on 
a malheureusement négligé, depuis la promulgation de la Consti- 
tulion, de transposer les principes dans le domaine des réalités. 

Celte intégration pes complèle de la France européenne et non 
européenne est la solution vers laquelle oriente la présence à lAssem- 
blée du conseil de l'Europe de représentants de populations fran- 
caises d'outre-mer. Elle est d’ailleurs déjà décidée en ce qui concerne 
le marché commun de l'acier et du charbon (art. 79 du traité de 
la C. E. © A). 

Il est cerlain que les ar'enaires européens de la France préfé- 
reraient cette solution à toute autre, car en devenant europénne 
l'Afrique française deviendrait un peu allemande, un peu italienne. 
Quelques citations convaincront de l'état d'esprit qui règne sur ce 
sujet tant au delà du Rhin qu’au delà des Alyes. 

Dans le numéro de juin 1954 de la revue italienne Africa. ‘qui fait 
campagne pour le retour à l'Ilalie de ses possessions africaines), 
nous hisons : 

« Nos pouvons affirmer que la structure eurafricaine de la Com- 
munaulé européenne est en voie de réalisation grâce au premier 
pas qui a été franchi par un Africain et qui déjà se concrétise, 

«“ M. Senghor, délégué du Sénégal, dans un discours vibrant et 
lucide, demande que les représentants des territoires français d'outre- 
mer puissent être élus et faire partie du Parlement européen 

« Une telle perspective n'est pas très appréciée par certains 
Français atteints dans leurs privilèges, mais elle est ardemment 
souhaitée par de nombreux Africains... 

«“ Ceux qui désirent le retour en masse de nos colons dans ces 
terres déjà fécondées par notre sueur et notre sang, doivent aujour- 
d'hui croire en la Fédération européenne et la vouloir. 

«“ Car il est désormais clair que l'épanouissement de l'Afrique ne 
commencera que quand l'Europe sera une Fédération. 

« Ce ne sera pas possible avant, car les intérêts nationaux se 
heurteront toujours les uns aux autres... 

« Pour certains, cette communauté européenne peut signifier, 
peut-être, le renoncement à des positions de ‘prédominance, mais 
tlle signifiera, avant tout, une nouvelle conquéte des positions 
fortement ébranlées et signifiera, pour tous les Européens, l'arrêt 
de l'invasion asiatique, l’arrét de la concurrence et de la péné- 
lration américaines. 

«“ Pour toutes ces raisons, nous invitons tous ceux qui s’intéres- 
sent aux problèmes africains à apporter leur contribution à la créa- 
liun de la fédération européenne... » 





D'autre part, M. Paul Bernard, lors de la conférence plénière de 
janvier 1953 du comité d'études el de liaison du patronat de l'Union 
française, a pu déclarer, à propos de l'intégralion des terriloires 
d outre-mer et du problème allemand: 

« Devant le conseil de l'Europe, à Strasbourg, le 2 septembre 
1952, le docteur Sem'er, délégué aliemand, à é é chargé de présenter 
le rapport sur les méthodes qui paraissaient les plus propres pour 
réaliser une coordination étroite entre les économies des pays 
européens et celles des pays d'outre-mer qui leur sont liés par des 
rapports constifutionnets, 

« Son point de vue a élé précisé dans le numéro de novembre 
1952 de la Nouvelle Revue de l'écononue contemporane 

« Les déclaralions du docteur Semier ont le mérile de la fran- 
chise et ne prêtent à aucune équivoque. Nous en citons quelques- 
unes : 

« Si l'Europe occidentale était privée de ses prolongements d'outre- 
mer, elle serait dans l'impossibilité de subsister par elle-méime, 
méme en cas d'intégration économique comrlèle. 

« Il parait! opportun de diriger le développement économique de 
la zone nord-africaine constituée par les pays d'Europe occidentale 
et leurs dépendances d'outre-mer, de façon à la rendre largement 
ou méme totalement indépendante des imporlalions du reste du 
monde. 

« Un tel développernent économique suppose l'investissement de 
capitaux financiers considérables, Il serait peut-vtre nécessaire de 
faire appel au concours des Etats-Unis dans le cadre du quatrième 
point du programme Truman, mais c'est d'abord aux Européens 
qu'il conviendrait de faire appel et quand je parie des Européens, 
ie ne songe pas seulement aux pays ayant des droits et des devoirs 
articuliers en Afrique, tels que la France, la Grande-Bretagne et la 
selyuique, je fais aussi allusion aux pays européens sans responsa- 
bilités coloniales. Ceux-ci sont en mesure de participer de façon 
diverse, mais également importante, au développement et à la mise 
en valeur des territoires d'outre-mer, Hs devraient contribuer, selon 
des modalités appropriées, aux dépenses d'équipement de base, qu'il 
faut consentir dans les pays d'outre-mer avant que puissent fonc- 
üonner les entreprises industrielles et commerciales. 

« Parallèlement, tous les instituts économiques allemands, qui 
jouent un grand rôle dans la vie de celte nation, publient des 
études comportant les suggestions les plus hardies sur le déveloprpe- 
ment considérable à atlendre du commerce africain, lequel permet- 
trait d'une part d'absorber le surplus du matériel d'équipement alle- 
mand et, d'autre part, d'accroître les disponibilités mondiales en 
matières premières, végétales, minérales ou animales. 

« Les rapports publiés sur les projets de l'ambassadeur Labonne, 
concernant la création de zones industrielles dans le Sahara par 
l'exploitation intensive de ressources minérales, les grands prograin- 
mes d'équipement africain pour le développement des cultures olfa- 
gineuses, l'instauration d'industries chimiques ou d'industries mfra- 
niques ou de fabrication de pâte à papier, passionnent leurs tech- 
niciens. 

« Les exportations allemandes en direction des territoires français 
du Sud du Sahara sont d'ailleurs en constant accroissement, L'Alle- 
magne prend rang de premier client étranger du Maroc. Parmi les 
fournisseurs, elle vient immédiatement après la France, les Elats- 
Unis et Cuba. 

« [l tombe sous le sens que l'intensification des érhanges entre 
la France d'ouire-mer el l'Allemagne peut étre profitable aux deux 
parties 

« .… Mais le danger de l'Allemagne n'en est pas moins entier. Sa 
puissance industrielle est un fait. Ses méthodes commerciales pour 
la conquête des marchés sont redoutables. 

« La pression démographique qui l'étreint la condamne à porter 
ses regards au dehors. D'autre art, sa posilion à Végard des pro- 
blèmes européens, du fai! de son manque de territoires extérieurs, et 
de matières premières, est comparabe à celle de lialie et il ect 
à craindre que les deux pays ne fassent souvent bloc dans Îles 
discussions. » 

L'orientation des Belges est pen différente. Leur récente jinter- 
vention auprès %e la Haute Autorité de la C. KE. €. À. en vue d'une 
üpplication plis romplète de l'article 79, ci-dessus évoqué, prouve 
que l'intérêt qu'il y a pour nos parlenaires européens à une inté- 
gration de la totalité des terriloires et populations de la République 
ue leur échappe pas. 

La synthèse des points de vue européens en cette matière a 
d'ailleurs été clairement exposée par le plan dit de Strasbourg. On 
se rappelle que les recommandations de ce « plan de Strasbourg », 
qui établissent une priorité en faveur des intérêts des métropoles au 
détriment des pays d'outre-mer, créent une situation dont Îles 
conséquences seraient préjudiciables aux trois Elats qui, dans 
l'Europe des six, ont une vocalion outre-mer, et avantageuses pour 
deux de ces Etats qui aspirent à nouveau à jouer un role africain. 

Au surplus, le projet de communauté politique élabli par l'Assem- 
blée « ad hoc », et qui préfigure l'application de l'article 3% du 
traité de communauté de défense prévoit en son article 83 que tout 
Européen ayant fait son service militaire dans l'armée intégrée aura 
dans tous les territoires les mêmes facilités que les nationaux. Pra- 
tiquement, de jeunes Allemands et de jeunes [aliens auront dans 
les territoires français non européens les mêmes droit que les 
ciloyens français. 

Celle intégration générale voulue par les partenaires européens 
de la France peut être souhaitée par certains Français. Elle per- 
mettrait de maintenir l'unité française en évitant toute ruplure 
entre population européenne et population d'outre-mer, 

Sans attendre d’autres constructions institutionnelles, cerlaines 
dispositions du traité qui nous est soumis, vont duns le sens d'une 
intégration des territoires non européens, 
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Telle est la possibilité d'un recrutement, dans les territoires non 
européens, des troupes destinées à l'armée intégrée (art. 1209) et 
le passage consécutif de ces troupes sous le régime dun droit 
européen. 

Telle est la possibilité d'un stationnement des troupes intégrées 
dans les territoires non européens au Nord du tropique du Cancer 
avec le seul accord du Gouvernement, au Sud avec l'approbation du 
Parlement. 

Hors même ces deux cas ou l'intégration est explicilement prévue, 
il en est d'autres qui ne manqueraient »as de se faire jour avec 
la mise en application du traité. Le Parlement ayant demandé que 
le texte soit aménagé pour que soit maintenue l'intégrité du 
système français, des protocoles ont été négociés. Or, le protccole 
n° { en son article 8 prévoit — il ne peut imposer — que les forces 
nationales non intégrées calqueront leur stalut sur celui des forces 
intégrées. Quant au protocole n° 3, it prévoit que le personnel des 
armées nationales non intégrées pourra êlre reçu — moyennant 
finances — dans les écoles destinées à la formation du personnel des 
armées intégrées. 

Notre collègue, le général Kæœnig, s'étonne, dans le rapport qu'il 
a déposé au nom de la commission de la défense nationale (docu- 
ment n° 8688, p. 76) de celte unification qu'il juge contraire au 
désir d'un maintien de l'intégrité francaise exprimé par le Par- 
lement, Mais il n'en saurait être fait grief aux négociateurs des 
protocoles, le traité étant ce qu'il est, tout effort en vue d'éviter 
une ruplure entre la France intégrée et la France non intégrée, 
sboutit inévitablement à intégrer la totalité de la Réoublique fran- 
çaise, Cet exemple concret éclaire bien la nécessité de l'option qu? 
nous décrivons. Pour sauver ce qui peut être sauvé de son intégrité 
(au sens exact du terme), la France est contrainte par le traité de 
renoncer à son unité. 


La rupture entre la France européenne et la France non européenne. 


Pour éviter la disparition progressive du caractère français des 
terriloires non européens de la République, la seule solution est de 
séparer la France en deux parties, Ces deux parli£s pourront avoir 
des organes communs, mais leur droit en matière internationale, 
leur législation, leur réglementation et leur politique seront diffé- 
rentes, Personne ne préconise ouvertement celte soiution, mais elle 
a élé adoptée, en fait, par crainte de voir les terriloires non euro- 
péens perdre leur caractère français. 

Le trailé de la Communauté charbon-acier n'a pas mis en pool 
la production des terriloires d'outre-mer, afin que la Haute Autorité 
ne se substitue pas à la souveraineté de la République. 

Le traité de la Communauté de défense prévoit la juxtaposition 
de deux forces armées distincles, et, si l'on veut éviter l'unification 
progressive dans laquelle engagent, par exemple, les protocoles n° 1 
et n° 3, il faudra élablir des cloisons assez élanches entre des per- 
sonnels différents. Et des problèmes analogues se poseront très vite 
en ce qui concerne l'armement, les services de renseignements, le 
financement des forces armées et même la représentation diploana- 
tique — les ambassadeurs de France ne représentant pleinement 
que la France non intégrée, 

Il v aurait done bien, dès à présent, séparation du territoire de la 
République en deux zones distinctes, l'une, européenne, avec une 
souveraineté diminuée, l'autre extra-européenne, avec une pleine 
souveraineté. Qui peut nier que la subordination de la seconde à !a 
première serait anorma'e ? Comment un ensemble souverain, encor: 
insuffisaminent développé, pourrail-il être laissé sous la dépendance 
d'un ensemble plus riche et matériellement plus puissant, mais 
qui aurait perdu sa souverainelé ? 

L'existence de la France non intégrée ne sera durable que si elle 
s'accompagne progressivement d'une autonomie de plus en plus 
large, voire d'un rattachement à un système plus large qu'européen. 


11. — L'OPINION DES FRANÇAIS ET NOTAMMENT DES FRANÇAIS 
D'OUTRE-MER SUR LES PERSPECTIVES OUVERTES PAR LE 
TRAITE DE COMMUNAUTE DE DEFENSE 


Le traité de Communauté de défense impose et, dans une certaine 
mesure, organise, dès sa mise en vigueur, des changements consi- 
dérables dans les relations entre les citoyens français non européens 
et un Elat qui cesse d'être souverain. Les deux conséquences 
possibles du traité ayant été bien comprises, reste à savoir si l’une 
ou l'autre nous paraît désirable ou si, au contraire, elles ne con- 
traisgnent la France à des sacrifices tels que mieux vaudrait alors 
renoncer au trailé qui les impose. 


A. — L'intégration de la France d'outre-mer à l'Europe. 


Certains de nos collègues africains « ultra européens » envisagent 
Sans appréhension cette solution dont nous avons vu qu'elle était 
désirée par les partenaires européens de la France. Elle nous semble 
néanmoins devoir tre rejetée si l’on veut respecter les légitimes 
besoins et aspirations tant des Français d'Europe que de la quasi- 
totalité des Français d'outre-mer, 
4° Les Français d'Europe sont jaloux de garder « leurs posses- 
sions d'outrezner ». Ce sentiment de propriélaire qui est prédomi- 
nant est certes inadmissible, Mais il recouvre et enveloppe, comme 
une gangue qui doit disparaitre peu à peu, le juste souci de conser- 
ver, dans les territoires d'outre-mer, certains privilèges vis-à-vis des 
citoyens étrangers. Il est légitime que les Français trouvent une 
compensation à l'effort humain et matériel qu'il font, sous toutes 
les latitudes, pour guider l’évolution vers une vie plus moderne des 
populations non européennes dont ils ont pris la charge. I n’est pas 
contestabie que tant sur le plan humain, spirituel et intellectuel 
que sur le plan matériel, social et politique, les Français d'outre-mer 





____. 
doivent beaucoup à leurs concitoyens du vieux continent. 113 doivent 
donc considérer comane pleinement justifié que ceux-ci réclament 
une position différente de celle des étrangers. 

NL serait d'ailleurs déraisonnable que Îles Français d'Europe 
renoncent à des avantages que leur ont légitimement gagnés par 
rapport à d'autres nations des générations de missionnaires, de méde. 
cins, d'éducateurs et d'administrateurs et aussi des générations de 
contribuables et d'épargnants. Tous les pays d'Europe n'ont pas 
acquis les mêmes droits sur les richesses des territoires mis en 
valeur par l'initiative française ; 

20 Les Français d'outre-mer peuvent, nonobstant un patriotisme 
français déjà réel en bien des cœurs, considérer que la France 
d'Europe n'est plus aussi apte que d'autres pays d'Europe à aider, 
par des capitaux et r des techniciens, à la promotion matérielle 
des régions qu'ils habitent. Mais un calcul aussi directement ints. 
ressé, aussi « cynique » n'est pas nécessairement un bon calcul, 
Les rapports entre des peuples de race et d'évolution différentes ne 
sont pas seulement économiques, ils sont d'abord politiques dans 
loutes les acceptions de ce terme. 

Les Français d'Europe n'ont pas ‘toujours eu vis-à-vis des popu- 
lations d'outreaner une attitude irréprochable; mais celle-ci ne doit 
pas être appréciée dans l'absolu en se référant à je ne sais qua 
modèle idéal. I faut reconnaitre et proclamer que, de toutes {es 
nations occidentales, la France est celle qui manifeste le moins de 
discriminations raciales et, qu'en outre, après un siècle de présence 
outre-mer, c'est la nation qui a le plus appris les règles politiques 
et humaines de la conduite à tenir vis-à-vis de peuples moins 
évolués. La générosité naturelle et traditionnelle des Français 
d'Europe leur vaut d’être pour les peupies d'outre-mer le meilleur 
des associés possibles. 

Ce n'est pas sans appréhension que les populations françaises 
d'Afrique verraient venir, en leur territoire, d'autres Européens doit 
il n'est pas nécessaire de rappeler en quel lieu et en quel temps 
leur comportement vis-à-vis des populations autochlones a (14 
reconnu odieux. Il est d'ailleurs significatif que la première déclara- 
tion de l'Europe des « Six » ait eu une résonance telle qu'el'e à 
fait contre elle l'unanimité des Français d'outre-mer. 

Les querelles de famille qui obscurcissent parfois l'atmosphère de 
la République ne doivent point faire douter de la solidarité profonde 
de la France continentale et d'outre-mer. Si, faule de trouver à 
Paris l'Etat souverain nécessaire à leur prospérité pacifique, les 
Français d'outre-mer devaient envisager de dépendre d'une capitale 
européenne que Strasbourg et Luxembourg préfigurent, beaucouÿ 
préféreraient, à n'en pas douter, l'isolement. 

En contraignant les Français d'outre-mer à de telles solutions, les 
Français d'Europe non seulement abandonneraient des droits le: 
times, mais ils failliraient à leur mission vis-à-vis des populations 
qu'il y à huit ans ils acceplaient au nombre des citoyens de la 
République, 


B. — Vers l'autonomie de la France d'outre-mer, 


L'autre face de l'alternative pour les Français d'outre-mer serait 
de retrouver, avec leur souveraineté, leur autonomie. Déjà, une 
armée nationale mise au servie de la France d'outre-mer est prévue. 
A partir de cette première attribution, la formation progressive d'un 
Etat souverain est d'autant plus concevable, que l'irrigation caute 
aux sentiments nationalistes de nombreux Français par l'intégration 
de la métropole, trouverait un exuloire en cette création. 

D'autre part, je me permets de se pr qu'ils peuvent se préva- 
loir des dispositions de la charte des Nations Unies — acceptées par 
le Gouvernement français — aux termes desquelles les territoires 
non autonomes peuvent, après une période plus ou moins longue, 
décider soit leur intégration égalitaire dans l'Etat administrant, soit 
leur indépendance séparée. 

En discriminant la métropole des territoires d'outre-mer et en 
intégrant les éléments de sa souveraineté à une communauté à 
caractère supra-national limité à un continent, vous les exposeriez 
à la sollicitation d'autres regroupements de fondement géographique, 
racial ou religieux. 

Est-ce à dire que cette orientation soit la bonne ? Nullement. La 
France intégrée ne serait évidemment plus une grande puissante, 
mais la seconde des composantes de l'Europe des « Six ». La fin du 
rôle international de la France d'Europe aurait sonné et ce serail 
justice puisque les Français, involontairement peut-être, inconsciem- 
ment peut-Ctre, auraient trahi — en renonçant — ce qui demeure 
leur vocation vis-à-vis des peuples d'outre-mer. 

Mais la situation ne serait guère meilleure pour les Français non 
européens. Malgré l'étendue de leurs terriloires et l'importance totale 
de leur population, il est pour le moins douteux qu'ils soient en 
mesure de constiluer une unité nationale dépourvue du facteur 
d'unification que représente la France d'Europe. Leurs richesses 
potentielles sont considérables, mais leur mise en valeur ne: 
concevable qu'avec des capitaux et des techniciens extérieurs. 


C. — Le rejet du traité. 


En présence de ces déplorables issues, on est contraint de s'inter- 
roger sur la possibilité d'un traité qui mettrait fin à l’Union française 
telle que l'avait formée la Constitution de 1946. Certes, tous les 
Français, ceux d'outre-mer comme ceux d'Europe, comprennent l1 
nécessité d'une efficace défense de l’Europe el singulièrement de 
l'hexagone traditionnel, clef de voûle de la République. Mais on 
est en droit de se demander si la sécurité que doit donner l'arm ® 
européenne ne peut être assurée qu'en renonçant à l'intégrité de 
l'Union française et si la Communauté européenne de défense ne 
sacrifie pas dans une trop large mesure les valeurs qu'elle se pro- 
pose de défendre, ” 

Ce n'est la mission de votre commission, ni d'étudier, ni, à plus 
forie raison, de proposer ce qu'il est convenu d'appeler une solution 
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» rechange. Mais c’est son devoir de donner à l'Assemblée l'aver- 
ment solennel que la ratification du traité ne constitue pas 
rement un risque pour l'unité de la République, mais implique 
‘vocablement la fin de l'union entre les Francais d'Europe 
ux d'outre-mer. Celle certitüide est telle que votre 4 
ur se déclare convaincu que la France peut consentir de graris 
itices, accepter même certains risques pour obtenir une solution 
hange et qu'aucun prix ne sera {trop grand en regard de l'aban- 
“un de la vocation de la France d'outre-mer, abandon que le Parie- 
:t déciderait en ratiflant le traité qui nous est souris. 
votre rapporteur pense que ce trop rapide exposé s'ajoute à ce 
nu a clé dit sur les aspects militaire, juridique et financier de la 
l'iuununauté européenne de défense. 
pour toutes les raisons développées ci-dessus, le rapporteur 
üït en donnant un avis favorable au rapport sur le fonds 
gejclaut le projet de loi, 


t 


t 


ALL, 


lil. — DISCUSSION EN COMMISSION 


Votre commission des terriloires d'outre-mer a été appelée à se 
ner, dans sa séance du mercredi 25 août, sur les conclusions 

$ rapporteur. È ‘ N 

Lorsque la discussion s'est engagée, votre commission a élé saisie 
dune motion présentée par M. Devinat, et ainsi conçue: 
La commission des territoires d'outre-mer, consciente des dan- 
r jue représente pour l'Union francaise le réarmement allemand, 
$ e contre la ralification séparée des accords de Bonn qui pri- 
erait la France de son meilleur atout dans la discussion ultérieure 
des modalités de ce réarmement. 

après que M. Devinet eût précisé la portée et le sens de <a 
I n et rappelé que selon les déclarations du président du conseil 
rejet de la Communauté européenne de défense ne réglerait pas 

autant le problème du réarmement allemand, une discussion 

engagée sur la recevabilité de la motion et l’opportunilé de 
| examen. 
Au scrutin par appel nominal et à la majorité de 21 voix contre 17 
et 2 ahstentions, la commission à décidé de ne pas incrire à son 
ordre du jour l'examen de cette motion. 

Ont voté « pour »: 

MM. Apitby, Bayrou, Char!es Benoist, Cermolacce, Césaire, Coffin, 
bi-ko, Dronne, Forcinal, Hénault, Hetlier de Boislambert, Kriegel- 
\ nont, Liuretle, Magendie, Malbrant, Mamadou Konaté, Robert 
Manceau, Molinatti, Gabriel Paul, Raingeard, Védrines. 

Ont voté « contre »: 

MM. Aubame, Defferre, Devinat, Joseph Dumas, Guissou, Michel 
Jacquet, Juglas, Labrousse, Laforest, Ninine, Ranaivo, Tony Révillon, 
said Mohamed Cheikh, Sanoge Sekou, Senghor, Silvandre, Solinhac. 

se sont « abstenus »: 

M\£ Estèbe, Savary. 

La discussion s'est ensuite engagée sur les conclusions du rap- 
)Jurieur, 

M. Senghor, après avoir fait des réserves notamment sur l'inter- 
prelation donnée par le rapporteur aux disposilions du plan de 
Strasbourg, à déclaré qu'il voterait contre l'avis défavorable à l’adop- 

du traité estimant que la Communauté européenne de défense, 

<i elle est un mal, est un moindre mal. Si la Communauté euro- 

péenne de défense est rejetée, les alliés preposeront une formule de 

itnement allemand qui sera incontestablement plus dangereuse. 

Il a ajouté qu'en cas de rejet de la Communauté européenne de 
défense il voterait contre tout réarmement allemand. 

M Manceau à déclaré que les commissaires du groupe commuy- 
nicte voleront l'avis de M. Apithy défavorable au traité. La Commu- 
naulé eurcpéenne Je défense, a-t-il indiqué, est contraire aux dispn- 
silions du préambule de la Constitution; elle permettrait le recrule- 
tuent de troupes dans l'Union française pour l'armée intégrée et 
l'uiiisation de contingents atlemands pour la défense de nos terri- 
loires d'ovtre-mer. Ainsi serait préparé le retour des impérialistes 
illemands et italiens en Afrique. En réalisant une coalition dirigée 
pir les Américains, la Communauté européenne de défense ne ferait 
ju'agsraver, l'oppression colonialiste qui pèse sur nos territoires 
ü ouire-mmer. 

.Répondant aux orateurs, M. Apithy a déclaré ne pouvoir partager 
l'opinion de M. Senghor sur le plan de Strasbourg. Dans les condi- 
ons aclnelles l'intégration des territoires d'outre-mer ne peut 
aboutir qu'à. une irternalionalisation du pacte colonial, En réponse 
‘ une observation de M. Manceau, il a indiqué que le traité précisait 
hellement que seuls les contingents fournis par l'Etat intéressé 
pourraient être engagés dans les territoires d'outre-mer. 

Au scrutin par appel nominal et par 24 voix contre 15 et une 
äb:lention, votre commission a approuvé l'avis qui lui était soumis, 

Ont voté « pour »: 

MM. Apilhy, Bayrou, Charles Benoist, Cermolacce, Césaire, Coffin, 
Dicko, Dronne, Forcinal, Hénauïlt, Hellier de Boislambert, Kriegel- 
Valrimont, Liurette, Magendie, Malbrant, Mamadou Konaté, Robert 
Marceau, Molinati, Ninine, Gabriel Paul, Raingeard, Saïd Mohamed 
Uheikh, Savary, Védrines. 

Ont voté « contre »: 

MM. Aubame, Defferre, Devinat, Joseph Dumas, Guisson, Michel 
Jacquet, Juglas, Labrousse, Laforest, Ranaivo, Tony Révillon, Sanogo 
Stkon, Senghor, Silvandre, Solinhac. 

S'est « abstenu »: 

M. Estèbe. 

Votre commission des territoires d'outre-mer vous propose de 
donner, en conséquence, un avis favorab:e au rapport de M. Jules 


Moch. 
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ANNEXE N° 9207 


(Session de 1954. — Séance du 26 août 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'applicalion de la règle dn none 
Cumui des peines en malière de contravention par modification de 
l'article 351 du code d'instruction criminele, présentée par M. Le- 
franc, député, — (Renvoyce à la commission de Ja juslice el de 
législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'arlicle 451 du code d'instruction criminelle 
dispose en son dernier alinéa qu'en cas de conviction de plusieurs 
crimes où délits la peine la plus forte sera seule prononcée, 

Il est donc ainsi admis que pour les faits les plus graves, entraf- 
nant pour leurs auteurs la comparution devant la cour d'assises ou 
devant le tribunal correctionnel, et par conséquent pour les accusés 
et les incuipés prévenus de faits volontairement commis, la règle 
du non-cuimul doit leur permettre de bénéficier d'une b'enveillance 
très compréhensive, 

Par contre, le texte susrappelé. nous pré ie que les délinquants 
inférieurs poursuivis pour des infractions bénignes et souvent invo- 
lontaires, qui ne sont passibles que d'une poursuite devant le tri- 
bunal de simple police et d'une contravention, ne peuvent se pré- 
väloir du bénéfice de la mêime règ'e. 

C'et ainsi que, sans aller jusqu'à la comparaison qui mettrait en 
regard Ja s'tuation de l'assassin auteur de plusieurs crimes et de 
l’automobiliste qui aurait à plusieurs reprises slalionné dans un 
endroit interdit alors qu'il ignorait l'arrêté de réglementation, il faut 
considérer que le prévenu, qui de mauvaise foi a émis divers chè- 
ques sans provision et fait une Série de dupes, pourra bénéficier du 
non-cumul refusé au contrevenant de bonne foi auquel on reproche 
des faits infiniment moins graves. 

Une telle discrimination choque notre éouci d'égalité spécialement 
vif lorsqu'il s'agit de la loi p'nale et surloul lonmque de multiples 
contraventions doivent s'a lditionner 

De plus une augmentation récente et substantielle des amendes 
en matière contraventionnelle ne laisse pas sans conséquence pécu- 
niaire l'interdiction du non-cumul. 

Il apparait done opportun qne la règle ainsi applicable en matière 
de crimes et délits <oit aussi étendue aux contraventions, 

C'est pourqui il est demandé à l'Assemblée nationale d'adopteæ 
le texte ci-après: 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Le dernier alinéa de l'article 351 du code d'ing 
truction crimineile est abrogé et remplacé par le texte suivant 

« En cas de conviction de plusieurs crimes, délits ou contraven- 
tions, la peine la plus forte sera seule prononcée, » 


ANNEXE N° 2208 





(Session de 1954. — Séance du 26 août 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à élendre aux Caves coopéraiives de vinification le bénéfice de la 
baisse de 15 p. 100 sur le matériel agricole, présentée par M, Tourné, 
Mine Roca, MM. Waldeck Rochet, Zunino, Marc Dupuy, Castera, 
Pierre Meunier, les membres du groupe communiste et les merm- 
bres du groupe des républicains progressisles, députés, (Ken- 
voyée à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 22 de la loi du 10 avril 1954 pare 
lant réforme fiscale a prévu une baisse de 15 p 100 du matériel 
agricole et l'arrêté ministériel du 11 mai 1954, paru au Journal 
officiel du 21 mai 1954, a fixé la liste des matériels agricoles suscep- 
tibles de bénéficier de cette baie, 

De plus, le décret no 54-917 du 11 mai 1954 à précisé que le paye- 
ment de la subvention eéerait fait après accomplissement des forma- 
lités par l'intermédiaire des exploitants agricoles, entreprises de 
battage, de travaux agricoles et les coopératives d'utilisation du maté- 
riel agricole. 

Toutefois, par une omission regrellable, les caves coopératives de 
vinification sont exclues du bénéfice de ces dieposilions. Si cette 
omission n'élait pas réparée rapidement, une grave injustice éerait 
commise vis-à-vis d'uné branche jmporiante de la production agri- 
cole: le vin. 

Les caves coopératives de vinification sont, en France, au nombre 
de 1.40%, À ce chiffre, doivent s'ajouter les 15 ne ge en cons- 
truction. Dispersées dans 43 départements différents, ces 1.092 caves 
coopéralives de vinificalion groupent plusieurs centaines de milliers 
d'adhérents et vinifient plus de 15 millions d'hectos de vin. 

C’est dire combien est grande leur rôle dans l'économie nationale, 

De plus, des centaines de ces caves coopératives ont rommentcé, 
ou envisagent de commencer, de nécessaires et très coûleux ogran- 
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dobionsts ou aménagements, Beaucoup d'entre eles doivent 


rénover quand ce n'est pas renouveler totalement — le matériel 
de vinification: moteurs divers, fouioir<, Cgrappoirs, pressoirs pour 
améliorer la qualité du vin. 

Les caves coopéralives de vinification doivent done pouvoir béné 
ficier des dispositions de la loi du 10 avril 1951, puisqu'elies font 
partie de l'économie agriro:e francaise. | 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames, messieurs, de 
bien vouloir adopter la propœæilion de solution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLLTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à étendre aux caves 
Couperatives de vinification le bénéfice de la baisse de 15 p. 100 sur 
le matériel agrico e prévue par l'article 22 de la loi du 10 avril 195%, 
portant r forme fiscale, 


ANNEXE N'5S209 





(Session de 1951. — Séance du 26 août 1951.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de Ja commission de 
l'intérieur sur: EL Le projet de loi (n° 4796) créant une caisse Ge 
retraite en faveur des officiers publics et ministériels d'Algérie; 
1H, La propoœilion de loi (n° 2525) de M, Haninesser portant créa- 
liun d'une caisse de reiraites pour les officiers ministériels d'AI- 
gèrie, par M. Marcel Ribère, deputé l. 


Mesdames, messieurs, l# proposition et le projet de loi qui nous 
éont soumis tendent à u&urer à chaque calégorie d'officiers minis- 
tériels, en Algérie, une assurance vieillesse qui leur est indispen- 
sable puisque, contrairement à ceux de la mépropole, is ne béné- 
flcient pas du droit de présentation. Ces officiers publics et minis- 
tériels, en ellet, sont nommés après concours, très rarement sur 
titres, et ils doivent cesser leurs fonctions à l'âge de soixante-dix 
aus, puisqu'ils ne sont pas propriélaires de leurs charges, confor- 
rmément au statut des notaires, des avoués, des huissiers, des com- 
tmissaires priseurs, des courtiers marilimes, des bachadels, des 
adels et des aouns, Il était donc normal que l’on songeat à leur 
assurer leurs vieux jours en créant des caisses de retraites, ali- 
mentées sur le produit de leurs émoluments. 


Mais encore faul-il que ces caisses soient rendues obligatoires pour 
qu'elles puissent avoir leur plein effet et rempiir convenablement 
leur rôle. 1 existe, en effet, de nombreux systèmes de retraites par 
capitalisation mais qui ne peuvent couvrir, bien entendu, que Jes 
seuls colisants., Cette obligation, de plus, n'a rien d'exorbitant du 
droit commun puisqu'elle existe déjà pour la retraite des cadres, par 
exempe. 

Le 22 juillet 1953, le Gouvernement à fait opposition au vole sans 
débat du rapport (n° 6244) de M. Haumesser sur Sa proposition de 
loi (ne 2725). Un projet de loi (ne 379%) concernant la même ques- 
tion avant également été déposé, votre commission à procédé à 
un examen commun des deux textes. 

En conclusion, elle vous demande, mesdames, messieurs, de 
vouloir bien adopter le projet de loj suivant: 


PROJET DE LOI 


portant création d'une caisse de retraite pour les ofliciers publics 
et ministériels d'Algérie. 


Art, fer, — Il est instilué une caisse de retrailes à laquelle les 
officiers publics et ministériels d'Algérie qui ne perçoivent de l'Etat, 
en cetle qualit, aucune pension de retraite, sont obligatoirement 
affiliés. 

Celte caisse est gérée et administrée par les organismes profes- 
sionnels régionaux. 

Elle ne peut bénéficier d'aucune subvention à la charge du budget 
de l'Elat, de l'Algérie ou des collectivités publiques locales. 


Art. 2. — La caisse de retraites des offiviers publics et ministériels 
d'Algérie comporte un fonds de réserve commun et une section dis- 
tincle par profession. 


Art. 3, — Outre les modes de financement particuliers à chacune 
des sections prévues à l'arlicle 2, le bénéfice du décret du 10 dé- 
cermbre 1919 relatif au droit de plaidoirie et son affectation pourra 
ôtre étendu par décret aux avoués plaidant devant les juridictions 
spéviales à l'A'gérie. 


Art. 5. — Un règlement d'administration publique fixera pour 
chaque prolession et, le cas échéant, pour l'ensemble d'entre elles, 
le statut juridique, les ressources de la caisse, leur mode ée recou- 
vrement, les bénéficiaires des pensions directes ou de réversion, la 
date d'entrée en vigueur, les sanctions civiles des infractions à leurs 
dispositions et, en général. les modalités d'application de la pré- 
sente loi. 

Voir également je ne 625. 











ANNEXE N°9210 


(Session de 1954. — Séance du 26 août 1954.) 


RAPPORT fait an nom de la commission de l’intérieur sur le projet 
de loi (ne 9115) tendant à autoriser l'octroi de pricrités sur ce. 
tains marchés aux anciens combattants ci vicliines de Ja guerre 
par M. Marcel Ribère, député. à 


Mesdame:, messieurs, la nation doit, en toutes occasions, mari. 
fesler sa reconnaissance et sa so.licilude envers les anciens com. 
baltants et les victimes de la guerre. 

Si la règle e:t, en principe, générale et applicab'e à tous, ces 
anciens comballants et victimes de la guerre ont droit à certains 
avantages ou cerlaines exceptions. 

Au&i, lorsque sur les marchés, le choix des places attribuées aux 
vendeurs est fait, chaque ojur de tenue, par voie de tirage au sort, 
des dispositions paraissent-elles devoir être prévues, accordant une 
priorité : 

Aux mulilés de guerre, notamment à ceux qui sont titulaires de 
la carte d'invalidité portant au verso la mention « slalion debout 
pénible »; 

Aux anciens cormballants; 

Aux déportée ; 

Aux victimes de la guerre. 

Ces disposilions pourront être prises par voie d'arrûlé à la dii 
gence : 

A Paris: du préfet de la Seine et du préfet de police; 

En province: des magistrats municipaux (maires). 

Votre commission de l'intérieur a eslimé que ce projet était plei- 
pans justifiée et l'a adoplé en en élendant les dispositions à 
A gerie. 

C'est pourquoi elle vous demande de bien vouloir adopter le texte 
suivant! : 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Lorsque le choix des places sur un marché est fait 
périodiquement, par voie de tirage au sort, les maires et, à Paris, 
le préfet de la Seine et le préfet de police peuvent appeler les 
mulilés de guerre, anciens combatlants, déportés et victimes de à 
guerre, à participer par priorité au tirge au sort dans les condi- 
ons et limites qu'ils fixeront par arrêté. 

Art. 2. — La présente loi el appiicable à l'Algérie. 





ANNEXE N'°9211 


(Session de 1951. — Séance du 26 août 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la propa- 
silion de loi de M. Médecin (n° 862%) tendant à valider des nomi- 
nations en qualité d'administrateurs civiis, par M. Marcel Ribère, 
député. 

Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui nous est sourmi-e 
tend à réparer un oubli dont les conséquences risqueraient d'être 
fâcheuses pour une catégorie de hauts fonctionnaires, 

La loi n° 51-18 du 3 février 195%, en effet, se rapporte au dévelop- 
pement des crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1953 (finances et affaires économiques, 
chapitre I, affaires eg Une disposition de celle loi 
valide les nominations en qualité d'administralteurs civils des agents 
des cadres supérieurs entrés en fonction à l'administration centrale 
après le 31 décembre 1945. 

Le cadre d'application de celte loi devrait, par définition, ren- 
fermer tous les cas qui s'y rapportent sans tenir comple de l'appar- 
tenance et de l'affectation des intéressés, Or, il se trouve que re 
texte ne vise que les nominations intéressant le département des 
affaires économiques de la métropole. 

Il en résulte que 18 administrateurs civils (12 rattachés à la pré- 
sidence du conseil et 6 au ministère des finances), actuellement en 
service au Maroc, ne peuvent réclamer le bénéfice de cette loi alors 
qu'ils remplissent toutes les conditions qu'elle exige. 

Il s’agit donc de réparer une simple omi-sion. fel est l'objet de 
celte proposition de loi qui présente, d'autre part, l'avantage de 
n'entrainer aucune incidence budgétaire: en effet, les agents vis, 
nommés administrateurs civils à compter du {+ janvier 1947, sont 
déjà rémunérés en cette qualité. > 

‘ous signalerons " le décret no 47-2310 du 9 décembre 191 
dont il est que:tion dans l'article unique est un déeret qui concerne 
l'intégration des fonctionnaires des cadres supérieurs de l’adminis- 
tration chérifienne. 

Nous signa'erons enfin qu'une ‘coquille s'est glissée dans la 
rédaction de la proposition de loi et qu'il faut lire: fer décembre 
1945 au lieu de 31 décembre 19i5, la date du 1-7 décembre ayant 
de RES choisie pour ne pas limiter le champ d'application 
u texte. 

En conclusion, votre commission vous propose, mesdames, mes 
sieurs, de vouloir bien adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Sont validées les nominations en qualilé _d'ad- 
ministrateurs civils prononcées en application du déeret n° 47-2319 
du 9 décembre 1917 et concernant les fonctionnaires des cadres 
supérieurs entrés en fonction après le 1er décembre 1919, 











pROPO: 
del 
{ex 


ni 
NOTA. 


‘ 


décrel 
tembre 
mer:e, 
kgales 
par )! 


l ne 
du déc 
du {er 
dudit d 
décret 
l'Assen 

HE — 
di Cor 

Il fa 
OCatiol 
du 22 


= 


(1) Y 
de Ja 
(année 








+ 


LL _ du à À 








us 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1791 





——— 


ANNEXE N° 9212 





(Session de 1954. — Séance du 26 aoûl 1954.) 


P! POSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement à 

ai une politique de la ceepération outre-mer el à proposer des 
l'uisiatifs atin d'en fixer les règles adaptées à ces terri- 
présentée par M. Liuretle, député. — (envoyée à la con- 
jun des territoires d'outre-mer.) 


,. — Ce document n'a pas encore été publié. 


7 2228 





ANNEXE N° 9213 


(Session de 19%. — Séance du 2% août 1951.) 


pAPPonT fait au nom de la commission de la justice et de législa- 
tion sur l'avis (ne 8916) dénné par le Conseil de la République sur 
ja proposition de loi adoptée par l'Assemhke nationale (in-# 
tendant à remellre en vigueur, en ce qui concerne les 
baux à loyer jorlant sur un fonds de commerce, Je décret 
du te juillet 1939 ayant pjour objet de permettre aux commercants, 
industriels et artisans d'introduire une action en revision du prix 
de leur loyer lorsque, par le jeu d'une ciause d'échelle mobile, 
ji: se trouve modifié de plus d'un quart, pag M. Lefranc, député (1). 


Me-dumes, messieurs, le décret du 1° juillet 1939 avait institué 
pour les commerçants, industriels et artisans, la possibilité d'intro- 
duire une action en revision du prix de leur loyer, lorsque, par le 
jeu d'une clause d'échelle mobile, ce prix se trouverait modifié de 
ylus d'un quart. 

celle possibilité de revision élait uiilisab'e tant en ce qui con- 
crue le loyer des locaux ou immeubles à u<age commercial, indus- 


tel où artisanal, qu'en matière de loyer de fonds de commerce. 

ur, le décret du 30 septembre 1955, réglant les rapports entre 
hailleurs et locataires, en ce qui concerne le renouvel:ement des 
buux à Lovers d'immeubles cu de locaux à usage commercial, indus- 


| artisanal a, dans son article 47, abrogé les dispositions 
res et notamment le décret du fer juillet 1939, maintenant 
butelis par son article 28 la possibilité de revision au cas d'échelle 
mobile, mais en ce qu: concerne les seules lo“ations d'immeubles et 
ue IX. 

Votre commission, saisie de :a proposition de loi ne 35679 tendant 
à rmeltre en vigueur les dispositions du décret susvisé en matière 
de fond: de commerce, et lorsqu'il y a clause d'échelle mobile, a, par 
| port ne 8230, manilesté son aprrobalion et proposé un texte 
adopté par J'Assemblée nationale sous forme des deux articles 
> 1113. 

(rt, fer, — Par dérogation aux dispositions de l'arlicle 47 du 
“rot no 53-060 du 30 septembre 1953, réglant les rapports entre 
leurs et locataires, en ce qui concerne le renouvellement des 
x d'immeubles à usage commercial, industriel ou artisanal, je 
et du {er juillet 1999 ayant pour objet de permeitre aux com- 
: s, industriels et! artisans, d'introduire une action en revision 
du prix de leur loyer lorsque, par le jeu d'une clause d'échelle 
mobite, il se trouve moditié de plus d'un quart, est remis en vigueur 
en ce qui concerne les baux à loyer gorlan! sur un fonds de com- 
merce. sous réserve des dispositions de l'article 2 ci-dessous. 

411.2, — Les contestations relatives à l'application de la présente 
li seront jugées suivant la procédure prévue aux articles 29 et sui- 


ae 


jants du décrets n° 53-460 du 30 septembre 1953. » 
Le Conseil de la République, par un avis n° 89.16 s’est déclaré 
û rt quant au fonds, mais en considération de l'existence du 


décret du 22 septembre 1953, modifié par un autre décret du 20 sep 
lembre 1933, le tout relatif à la location-géranre des fonds de com- 
mere, propose un autre présentalion des nouvelles dispositions 
kzales, ainsi qu'un comp'ément à celles envisagées antérieurement 
par Volre commission. 

Les observations contenues dans le rapport n° 40% de M. Gilbert 
Jules, snateur, au nom de la commission de la justire et de Kgis- 
htion civile du Conseil de la République sont les suivantes: 

[, — Le décret du fer juillet 1959 étant remis en vigueur, il serait 
de lors nécessaire de se reporter à l’article 47 du décret du 0 sep- 
tembre 1953, pour connaitre l'abrogation du décret premier nommé, 
el à l'article 28 pour connaître les droits à revision concernant Jes 
baux à loyer de locaux et immeubles. 

Lne telle objection parait sans portée, le texte antérieurement 
adoplé par votre commission précisant suffisamment que l'article 47 
du décret du 30 septembre 1953 avait privé de tout eflet le décret 
du {+ juillet 1939, Quant à la nécessité de se référer à l'article 23 
dudit décret du 30 septembre 1953, elle résulle du texte de ce dernier 
décret et non de celni proposé par votre commission, et adopté par 
l'Assemblée nationale en première lecture. 

I. — La seconde objection formulée par l'honorable rapporteur 
€1 Conseil de la République, parait plus justifiée. 

I fait remarquer, en eflet, qu'en ce qui concerne le = ntrat de 
l'alion-gérance d'un fonds de comrrerce, il a fait l'objet d'un décret 
d1 22 septembre 1952, et qu'ii serait souhaitable qu'on ne détachät 

) Voir également: Assemblée nationale, nes 824), 8916; Conseil 
de Ja République, nes 283, 404 (année 1%) et in-So n° 172 
(année 1951), 


« 








point de ce texle les dispositions afférentes à la revision de ces 
contrats, lorsqu'ils sont assortis d'une clause d'échelle mobile 

Le bien-fondé de cetle observation a conduit votre commission 
de la justire à repenser la forme de la législation envisagée, et à 
admettre que s'il s'agit de remettre en vigueur les dispositions du 
décret du 1er juillet 19%, il semble aussi que le légisiateur opérant 
par la voie des pleins pouvoirs, à discrimainé la législation sur les 
baux d'iumimeubles et de locaux, d'avec celle des fonds de commerce, 
el qu'ainsi les textes sur la revision de ces derniers doivent s'inciure 
désormais dans le texte du décret du 22 septembre 1953. 

HL — Une troisième objection formulée gar la. commission de 
Ja justice du Conseil de la République, doit aussi semble-t-il retenie 
l'attention. 

En effet, fl est souligné par le rapport que la seule remig en 
visueur des dispositions du décret du fer juillet 1939, en ce qui 
concerne les baux de fomis de commerce, entrainerail, eu égard au 
texte de l'article 23 du décret du ‘0 seplembre 1%3, remise en 
vigueur d'un critère de revision différent, suivant qu'il s'agirait de 
locaux ou de fonts de commerce, alors qu'il était commun dans 6 
décret abrogé. 

En eflet, l'arlicie 28 admet la revision uniquement au cas de pré- 
sence dans le texte du contrat « d'une clause d'échelle mobile », 
tandis que le décret du 1e juiilet 1929, simplement remis en vigneur, 
adinettrait la revision seulement lorsqu'il y aurait « clanse d'é‘helle 
mobile fondée sur les indices du coût de la vie, les indices écono- 
miques ou les variations des prix 

Votre commission a admis, d'une part, qu'il souhaitable 
d'uniformiser les texiles en matière de revision et, par ailleurs, 
d'admettre la possibilité de cette dernière en tous les cas, sans res- 
triction, où la variation de plus d'un quart du montant du loyer 
pourrait se tronvez acquise, 

IV. — Le Conse:l de la Réfubiique, par sa commission de la jus- 
lice a soulevé la question de discontinuité dans les possibilités <e 
revision telles qu'elles résuiteraient d'une part de l’äbrogalion du 
décret du 1 juillet 1929 par l'article 47 du décret du 30 septerm- 
bre 1953 et de la seule remise en vigueur du texte antérieur, 

Il n’est cerles pas niable que des procédures ont pu, de ce fait, 
se trouver inlerroempues, que des demandes en justice, appuyées sur 
les dispositions du décret du fer juillet 1939, peuvent avoir été reje- 
tées ou se trouver en instance; il n'es! pas contestable, non plus, 
gu'en malière de revision de lover de locaux ou immeubles, la 
solution de continuilé a élé assurée gar la publication, au méme 
instant, du texte de l'articie 28 du môême décret du 30 senteme 
bre 1953. 

Votre commission de la justice a décidé, dans un souci d'équité, 
de faire écho à la préoccupation du Con:scil de la République, en 
prenant en considération les demandes de revision auxquelles 
l'abrogalion inscrite dans le décret du 20 septembre 1933 aurait fait 
échec. 





Ces diverses modifications qui vont amener l'intégration du ‘exte 
nouveau dans celui du décrel du 22 septembre 195% et qui vont le 
rapprocher des dispositions du décret du 50 seple mbe 1953 sur la 
revision des loyers des imineubles, entrainent des conséquences 
secondaires et aussi des additions de textes sur lesqueïes l'attent on 
doit être attirée. 

Tout d'abord, il faut rappeler que l'article 12 du décret du 2 seç- 
tembre 193, se présente dans les termes suivants 


… « les disposilions du présent décret sont apolicables * 
contrats de Jlocatisn-gérance concius après Sa pubiication, Elcs 
dev'endront applicables, un «n apres sa publication, aux contrats de 


location-gerance en cours, » 

Or, le texte nouveau qui est envisagé, prendrait glace dans let 
décret du 22 septembre 1433, après l'arlicle 12 et sera applicable aux 
contrats en cours, I semble donc opportun de modifier l'article 12 
pour dire applicables les dispositions qui précèdent ce dernier, €et 
auxquelles effectivement le rédacteur dudit décret se référait exclu- 
sivernent. 

De même, îl semble nécessaire d'ajouter au texte prévu €! par 
assimilation au texte de l'article 28 du décret du 20 sejtembre 1953, 
que si l’un des éléments relenus pour le calcuf de a clause d'éche:l8 
mobite vient à disparailre, la revision ne pourra être demandce et 
poursuivie que si les conditions économiques se sont modifiées au 
point d'entrainer une variation de plus du quarf de la valeur 10ca- 
Uüve du fonds d: commerce. 

Enfin. il semble que toujours par assimilation avec le texte dudit 
article 28, et aussi par référence à l'articie 23 du mme décrel du 
30 septembre 1933, il y a lieu de préciser que le juge saisi devra tenir 
compte de tous éléments d'appréciation el de la valeur localive équi- 
able. 

Sous le bénéfice de ces diverses observalions, voire Commission 
de la justice et de législauon, vous proçose d'adopler le texte 
suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à modilier et à compléter le décret n° 871 du 22 sepleme 
bre 1933, relatif à la location-gcrance de Jonds de commerce, de 
facon à permettre la revision du prix du loyer des bau£ portant 
sur des fonds de commerce lorsque, per le jeu d'une clause 
d'échelle mobile, ce prix se troure modifié de plus du quart, 


(Adoption du nouveau titre proposé par le Conseil de la République.) 


Art, 47, — (Adoption de la suppression proposée par le Conseil 
de la République). 

Art. 2. — (Acceptation de la suppression proposée par le Conseil 
de la République). 
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Art, 3 (nouveau) (adoption de l'article nouveau proposé par 
le Conseil de la République), — L'article 12 dn décret n° 59-87: du 
22 septembre 1953 est ainsi modifié: 

« Les dispositions qui précèdent sont applicables aux contrats de 
location-gérance.…., » 

(La suite sans changement.) 

Art, 4 (nouveau) (adoption de l'article nouveau proposé par le 
Conseil de la Républiquer, — H est inséré, après l'article 12 du 
décret-loi ne 53-874 du 22 septembre 1#%5, un article 12 bis et un 
article 12 ler ainsi conçus: 

“trt, 12 bis, — Si le contrat de location-gérance en cours ou 
conciu après la publication du présent décret est assorti d'une clause 
d'échelle mobile, la revision du loyer peut, nonobstant toute conven- 
tion contraire, être demandée chaque fois que, par le jeu de cette 
clause, ce loyer se trouve augmenté ou dimnué de plus du quart 
par rapport au prix précédemment fixé contractuellement ou par 
décision judiciaire, 

« si l'un des éléments retenus pour le calcul de la clause 
d'échelle mobile vient à disparaitre, la revision ne pourra être 
demandée et poursuivie que si les condilions économiques se sont 
modifiées au point d'entrainer une varialion de plus du quart de 
la valeur locative du fonds de commerce. » 

e Art. 92 ter, — La partie qui veut demander la revision doit en 
faire la notification à l'autre partie par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception ou par acte extrajudiciaire. 

« A défaut d'accord amiable, l'instanre est introduite et jugée 
conformément aux dispositions prévues en malière de revision du 
prix des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage comimner- 
Cial ou industriel, 

« Le juge doit, en tenant compte de tons les éléments d'appré- 
Cialion, adapter le jeu de l'échelle mobile à la valeur loralive équi- 
table au jour de la notification. Le nouveau prix est applicable à 
partir de celle méme date, » 

Art, 5 (nouveau) (adoption partielle de l'erticle nouveau pro- 
posé par le Conseil de la République). — Les notificalions réguliè- 
rement formées en vertu du décret-loi du 1 juillet 1939 demeu- 
rent valables, Les instances ayant fait l’objet d'une décision de 
rejet fondée sur l'abrogation dudit décret-loi peuvent être renou- 
veltes et le nouveau prix prendra effet à compter du jour de la 
notification originaire, 

Les instances en cours et celles introduites en application de 
l'alinéa précédent seront poursuivies et jugées conformément aux 
dispositions et à la procédure prévues par la loi applicable au jour 
de la notification. 


ANNEXE N° 9214 


(Session de 1954. — Séance du 26 août 1954.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation-sur le projet de loi (no 4328) modiflant la 10i du 17 novem- 
bre 1941 relative au service des comptes courants et chèques pos- 
taux et la loi n° 49-1093 du 2 août 1949 relative à la publicité des 
protèts, par M. Lefranc, député. 


Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission. 


Mesdames, messieurs, la loi du 17 novembre 1941, modifiée par 
la loi du 18 août 198, a réglementé le fonctionnement des comptes 
courants et chèques postaux, service placé sous l'autorilé du minis- 
tre des postes, télégraphes et téléphones, 

Ces textes ont Cté récemment inclus dans le code des postes, 
félégraphes et téléphones, publié en application de la loi du 
27 février 1952. 

D'autre part, la loi du 2 août 1949, en modifiant l'article 462 du 
code de commerce et l'article 57 du décret du 20 octobre 1935, a 
organisé la publicité des protèts en malière de chèques bancaires, 
mais n'a rien prévu concernant la publicité des cerlificats adminis- 
tratifs dressés par l'administration des postes, télégraphes et télé- 
phones et constatant le non-payement des chèques postaux. 

Or, il semble que les raisons qui ont motivé la publicité des 

rotéls en malière bancaire, sont à considérer comme valables pour 
es certificats administratifs susdésignés. 

C'est en considération de cette siluation, que le Gouvernement a 
déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale le projet de loi 
ne 428 dont votre commission de la justice a été saisie. 

Elle a admis la nécessité de ce texle, mais elle a décidé qu'il 
serait spécifié que le chèque poslal étant payable à vue, le certificat 
de non-payement devrait être dressé à l'instant même de la consta- 
tation de la défaillance du débiteur, Elle a apporté quelques modif- 
calions de rédaction et, sous ces réserves, votre commission a 
reconnu l'opportunité du projet susvisé, et vous propose d'adopter 
le texte suivant: 

PROJET DE LOI 


Mmodijiant les articles 172 et 173 du code des postes, télégraphes 
et s‘léphones et la loi n° 444093 du ? août 1919 relative à la publi- 
cité des protéts. 


Art, fer, — L'article 172 du code des postes, télégraphes et télé- 
phones est remplacé par les dispositions suivantes: 
« [ — Le chèque postal est signé par le tireur, et porte la date 


du jour où il est tiré. H indique le lieu d'où il est émis ainsi que 
la somme pour laquelle i est tiré, 








Le 

« Cette somme doit être libellée en chiffres et en toutes jette 
le montant en lettres prévalant en cas de différence, Toutefois 4! 
exceptions à ces principes peuvent étre fixées par décret, ch. 

« Le chèque postal est payable à vue. Toute mention contre 
est répulée non écrite, Le chèque postal présenté au Paiement 
avant le jour indiqué comme date d'émission est payable je j,; 
de la présentation. : 

« Le chèque postal sans indication du lieu de sa création e:t con, 
déré comme émis dans le lieu de résidence du tireur désigné dons 
l'intitulé du compte reproduit sur le titre, 

« Le chèque postal sans désignation de bénéficiaire vaut comme 
chèque au porteur. . 

« IL — Lorsque le chèque postal est présenté au payement pr 
le bénéticiaire, celui-ci ne peut refuser un payement partiel 

« Si la provision est inférieure au montant du chèque, le binsn. 
ciaire a le droit d'en demander le payement Len is Concurrence 
de la provision, après déduction de la taxe applicable à l'opésation 
effectuée, 

« En cas de payement partiel, le centre de chèques po-lavr 
détenteur du compte du tireur, peut exiger que mention de te 
payement soit faite sur le chèque et qu'une quittance lui en soit 
donnée. Le centre dressera pour le surplus un certificat de non- 
payement, 

« HN. — Dans les cas et conditions déterminés par décret, la non. 
exécution d'un chèque postal présenté au payement par le hénéf. 
ciaire est constatée par un certificat de non-payement, élabli jininé. 
diatement par le centre de chèques postaux et qui sera transmis ay 
bénéficiaire dans les quatre jours ouvrables qui suivent le jour de à 
réceplion du chèque par ledit centre. 

« Ce certificat permet au bénéficiaire d'exercer son recours contre 
le tireur. Ce délai peut être modifié par décret, 

« Le bénéficiaire peut, par une mention inscrile sur le litre et 
signée, renoncer à cette transmission. 

« IV. — Le bénéficiaire d'un chèque postal doit donner avis du 
défaut de payement au titreur dans les quatre jours ouvrables qui 
suivent le jour où il a reçu notification du certification de non-paie- 
ment, ou, s’il a renoncé audit certificat, le jour où il a eu connais 
sance du défaut de payement. 

« Le centre de chèques postaux prévient le tireur par lettre recom- 
mandée adressée dans les quarante-huit heures qui suivent l'étabiis- 
sement du certificat de non-payement. 

« Le centre de chèques postaux remet contre récépissé au grelfler 
du tribunal de commerce ou du tribunal civil statuant commercia- 
lement, du domicile du débiteur, uu lui adresse, par lettre recom- 
mandée avec accusé de réception, une copie exacte du certifleat de 
non-payement. Cette formalité doit être accomplie dans la quinzaine 
de l'établissement dudit certificat. 

« V. — Le bénéficiaire peut réclamer à celui contre lequel il exerce 
£on recours: 

« fo La somme impayée sur le montant du chèque postal; 

« 20 Les intérêts au taux légal à partir de la date de présentalion 
du titre, telle qu'elle est indiquée par le certificat de non-payeinent; 

« 3° Les frais d'inscription, au greffe du tribunal compétent, du 
certificat de non-payement, ainsi que les frais afférents. 

« Les dispositions pénales qui répriment les délits en matière de 
chèques bancaires sont de plein droit applicables au chèque postil. 
Par contre, ce dernier n'est pas soumis aux autres dispositions con- 
cernant le chèque bancaire. » 

Art. 2. — Le quatrième alinéa de l'article 133 du cede des postes, 
télégraphes et téléphones est remplacé par les disposilions suivantes! 

« Le chèque postal barré ne peut être payé qu'au banquier désigné 
par une chambre de compensation ou par virement à son romple 
courant paslal, ou au bénéficiaire par virement à son comple courant 

stal. Le banquier désigné peut recourir à un autre banquier pour 
‘encaissement par une chambre de compensation. » 

Art. 3. — Les articles 3, 4 et 5 de la loi n° 49-1093 du 2 août 1919 
relative à la publicité des protèts sont modifiés ainsi qu'li suil: 

a) 11 est ajouté au premier alinéa de l'article 3 les mots: 

… « ainsi que des cerlificets de non-payement des chèques postaux 
qui lui seront dénoncés par les centres de chèques postaux. » 

b) 11 est ajouté au paragraphe 3° de l’article 3 les mots: 

… « ou du certificat de non-payement du chèque postal. » 

€) Il est ajouté au paragraphe 4° de l’article 3 les mots: 

… « où le motif de rejet du chèque postal figurant sur le certt 
ficat de non-payement., » 

d) N est inséré dans l'article #, après les mots « à compter du jour 
du protêt »: | 

… « Où de l'établissement du certificat de non-payement du chèque 
postal. » 

e) N'est inséré dans le premier alinéa de l’article 5, après les mots 
« de l’eflet et du protèt »: 

.… « du chèque postal et du certificat de non-payement. » 

f) I est ajouté gu premier alinéa de l'article 5 les mots: 

… « ou du certificat de non-payement. » 

Art. 4. — La présente loi est applicable à l'Algérie. 











PROJET 


1904 


Mesÿ 
dispose 
martin 
tation 
sur les 
jente S 
modalil 
fixés, F 
d'un du 
soumis 

Or, il 
transpo 
Colomb 
les gou 
ticle 1: 
tout at 
que da 
sienne] 
revenu 
rai tan 

L'exo 
à l'imp 
société: 

Cet à 
duit en 

Le pl 
répond 


Le pr 


Le pi 
naliona 
du plai 
discuss 


Articl 
hérant 
accord 
blique 
kes ent 


Décret 
reven 
port 


Le p 
Sur | 
miques 
au bud 


Art. 
dérienn 
dés zné 
prevue. 
conclu 
biique 
de l'im 
ls 50c 
impôts, 
en rem 

ar! 
Parlem 


général 


Art. 
le mn 
sont €! 
duurnai 





qui 
Ave. 


1A1$- 


biis- 


fier 
[N! l- 
OIN- 
| de 


line 


ion 
nt; 
du 


tal. 


‘Oli- 


tes, 


né 
pie 
ant 
our 











——— 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 1793 





ii 


ANNEXE N° 9215 





(Session de 1%54 — Séance du 26 août 1954.) 

PROJET DE LOI tendant à la ratification du décret ne 51-527 du 17 mai 
à exonérant des impôts sur les revenus, par réciprocité, les 
entreprises colombiennes de transport aërien, présenté, au nom de 
w. Pierre Mendès-France, président du conseil des ministres, minis- 
tre des affaires étrangères, par M. Edgar Faure, ministre des finan- 
ces, des affaires économiques et du plan, et par M. Henri Ulver, 
scrélaire d'Elat au budget. — (Renvoyé à la comunission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


wesdames, messieurs, l'article 216 du code général des impôts 
dispose que les bénéfices réalisés par les entreprises de navigalion 
maritime ou aérienne établies à l'étranger et provenant de l'exploi- 
ation de navires où d'acronefs étrangers sont exonérés des impôts 
sur les revenus, à condilion qu'une exemption réciproque el équiva- 
jente soit accordée aux entreprises françaises de mème nature. Les 
modalilés de l'exemption et les impôts auxquels elle s'applique sont 
fixés, pour chaque pays, par un accord diplomatique et font l'objet 
d'un décret contresigné par le ministre des finances et qui doit étre 
soumis à la ratification du Parlement dans un délai de trois mois. 

Or. il résulte d'un accord concin le 28 avril 195, relativement aux 
transports aériens, entre la République française et la république de 
Colombie, que les entreprises aériennes désignées respectivement par 
les gouvernements des deux pays dans les conditions prévues à l'ar- 
tele ter de cet accord n'acquitteront Fimpôt sur le revenu ou 
tout autre impôt complémentaire ou additionnel grevant le revenu 
que dans leur propre pays. Il est précisé à cet égard qu'il s'agit exclu- 
swement du revenu provenant des recettes du trafic aérien et que ce 
venu comprend aussi bien celui acquis à l'intérieur des pays con- 
tractants que celui d'origine extérieure, 

L'exonération ainsi prévue s'applique, en ce qui concerne la France, 
à l'impôt sur le revenu des personnes physiques et à l'impôt sur les 
sociétés. 

Cet accord a fait l’objet du décret n° 51-527 du 17 mai 1954 repro- 
duit en annexe. 

Le présent projet de loi, qui tend à la ratification de ce décret, 
gpond aux prescriptions de l'article 236 du code général des impôts. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nalionale par le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 
iSCUSSION. 


Article unique. — Est ratifié le décret neo 54-527 du 17 mai 1954 exo- 
hérant des impôts sur les revenus, par réciprocilé, en verlu d'un 
accord conclu le 28 avril 1953 entre le Gouvernement de la Répu- 
b'ique française et le gouvernement de la république de Colombie, 
es entreprises colombiennes de transport aérien. 


ANNEXE 


Décret n° 54-527 du 17 mai 1954 exonérant des impôts sur les 
par réciprocité, les entreprises colombiennes de trans- 
aérien. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écano- 
Miques, du ministre des affaires étrangères et du secrélaire d'Etat 
au budget, 


Décrè!e : 

Art. fer, — Les bénéfices provenant de l'exercice de la navigation 
&renne et réalisés par des entreprises de transport aéren 
désznées par le gouvernement colombien dans les comiitions 
prévies à l’articie ter de l'accord relatif aux transports aériens, 
conclu le 2 Avril 1953 entre la Répubiique française et la Répu- 
biijue de Colombie, sont exemptés en France, à titre de réciprocité, 
de | impôt sur le revenu des personnes physiques et de l'impôt sur 
ls sociétés, prévus au titre Ier du livre ler du code général des 
pots, ainsi que des impôts et taxes analogues qui seraient perçus 
€n remplacement des impôts susvisés ou en addition à ces impôts. 
Art, 2, — Le présent décret sera soumis à la ratification du 
rement, conformément aux dispositions de l’article 216 du code 
Ethcral des impôts. 

Art. 3, — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le m.nistre des affaires étrangères et le secrélaire d'Etat au budget 
Font chargés de l'exécution du présent décret, qui sera pusiié au 
Journal officiel de la République française, 











ANNEXE N°9216 


(Session de 1951. — Séance du 26 août 1954.) 


PROJET DE LOI complétant le code pénal par un article 186 bis, 
présenté, au nom de M. Pierre Mendès-France, président du 
conseil des ministres, ministre des affaires étrangères, par 
M. Emile Hugues, garde des sceaux, ministre de la justice, par 
M. Emmanuel Temple, ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre, ministre de la défense naliona'e et des 
forces armées par intérim, et par M. Robert Buron, ministre de 
la France d'outre-mer, — (Renvoyé à la commission de la justice 
et de lég:salion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess'eurs, deux conventions relatives, l'une au traites 
ment des prisonniers de guerre, et l'autre, à la protection des 
ersonnes civiles en temps de gucrre, ont ext sisnees à Genève, 
le 12 août 1959, et publiées, apres ratification par le Parlement, au 
Journal officiel du 6 imars 192, 

Aux termes de l'articie 129 de la première convention et de 
l'article 116 de la seconde, les hautes parties contractantes s'enga- 
gent à prendre toule mesure législative nécessaire pour fixer jes 
sanctions pénales adéquales: à appliquer aux personnes ayant 
comimis ou donné l'ordre de commettre certaines infractions graves 
définies respectivement aux articles 130 et 117 des m£mes conven- 
tions. 

Parmi ces infractions fizure le fait de contraindre un prisonnier 
de guerre ou une personne protégée à servir dans les forces armées 
de la pussance ennem.e. 

Or, aucune disposilion pénale du droit français ne semble 
répondre exactement à :'ob'igalion ainsi souscrite par la France. 

Les fuils qu'il s'&git de sanctionner péna'ement s'apparentent 
par le contenu de jl'incriminatsin, aux crimes définis aux arlicies 7, 
paragraphe 4, et 77 du code pénal, Mais is en différent essentielle- 
ment par leur finalité. Alors que les articles 7 et suivants du 
code pénal visent des faits portant préjudice à la défense nationale, 
la nouveile incriminalion envisagée tend à sanctionner cerlains 
actes contraires à de hauts principes humanitaires. 

L'ordonnance du*2?8 août 1951 dans son article 2, 5°, G°, 7°, vise 
de même des agissements semblables à ceux qu'il s'agit de 
réprimer, mais elle ne s'applique qu'aux nationaux ennem.s où aux 
agents non français de l'ennemi. 

Enfin, l’article 92 du code pénal qui a pour hut de protéger 
l'autorité établie, se place dans un domaine différent de celui dans 
lequel doit jouer la disposition pénaie à éiablir. 

Celte nouvelle disposition qui vise non seuement de simples 
articuliers, mais surtout des fonctionnaires ou agents investis de 
l'autorité publique, parait trouver sa plare dans le cinquième para- 
graphe de la > section du chapitre IT du code pénal sous le titre 
« des abus d'autorité contre les parliculiers ». 

Une disposition semble devoir être faite selon que l’enrôlement 
de force est le fait d'une personne investie de l'autorlé publique 
pour laquelle une aualificalion criminelle semb'e justfi‘e, où qu'il 
est le fait d'un particuiier qui serait puni de peines correciionnelles 
seulement. 

Tel est l'objet du prfsent projet de loi ani rend les dispositions 
applicabies aux territoires d'outre-mer, au Togo €l au Carneroun. 


PROJET DE LO{ 


Le président du conseil des : ainisires, 


nn 22e... 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté À l’Assemblée 
nationale par le garde des sreanx, ministre de la ju-tice, qui est 
chargé d'en exposer les molifs et d'en soutenir la discussion. 


Art. fer, — Jl est inséré dans le code pénal un article 186 bis, 
ainsi conçu: 

« Tout fonctionnaire ou officier publie, tout agent ou préposé du 
Gouvernement, tout commandant en chef ou en sous-ærire de la 
force publique, qui aura contraint où ordonné de contraindre un 
prisonnier de guerre où un non militaire de nationalité étrangère 
à servir dans les forces armées d'une puissance en état de guerre 
avec son pays, sera puni des travaux forcés à temps. 

« En dehors du cas prévu à l'alinéa précédent, tout enrôlement 
par contrainte ou tentative d'enrôlement par contrainte d'un prison- 
nier de guerre ou d'un non militaire de nalionalité étrangère dans 
les forces armées d'une puissance en état de guerre avec son pays 
sera puni d'une peine de deux ans à cinq ans d'emprisonnement 
et d'une amende de 21.000 F à 4S0.006 F. » 


Art, 2. — La présente loi est app'icable aux territoires d'outre- 
mer, au Togo et au Cameroun. 
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ANNEXE N° 9217 


(Session de 1955. — Séance du 26 août 1951.) 


PROJET DE LOl.modiflant l'article 19 de la loi n° 46-22% du 19 oc!a- 
bre 1916 relaie au statut général des fonctionnaires, pré:elhile, 
au nom de M, Pierre Mendès-France, président du conseil des 
ministres, ministre des affaires étrangères, par M. Jean Masson, 
secrétaire d'Etat à la présidenee du conseil. — (Renroyé à la 
commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, placé sous la présidence du président du 
conseil où d'un ministre déégué pur celui-ci, le conseil supérieur 
de la fonction publique, organisme paritaire, exerre, outre des 
altributions spéciales en matière de discipline et d'avancement, des 
attributions consullatives générales. Aux lermes de Ia loi du 19 ocla- 
bre 1916, sa compétence s'étend en ellet à « lou:cs questions 
dutéressant les fonctionnaires ou la fonction publique ». 

Le conseil supérieur de la fonc'ion publique ne peut pleinement 
remplir son rûe d'informalion et de conseil, que si les diverses 
iendances syndicales sont représentées dans son sein. 

Or, cette condition se trouve de plus en plus difficilement réali- 

soble du fait que, malgré la différencialion syndicale arerue, le 
nombre des meimbres du conseil supéreur demeure fixé à 25, par 
une disposition législative expresse, 
Dans le souci d'assurer une représentation suflisante aux diilé- 
rentes fédérations, le projet de disposilion légisialive suivant, tend 
à porter de 12 à 11 le nombre des membres nommés sur proposition 
des organisations syndicales de fonctionnaires et pour maintenir 
de caractère paritaire du conseil supérieur à augmenter de deux le 
pombre des représentants de l'administration. 

Le conseil supérieur de la fonction publique compremira donc 
désormais 23 membres, dont 1: nommés sur proposition des orga- 
hisalions syndicales de fonctionnaires. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres 

_ . . . * . . . . . . . . . . . . - L . . . ee . . . . . …. 
Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le secrélaire d'Elat à Ja présidence du ronseil, qui 
est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — L'alinéa ter de l'article 19 de la loi ne 46-231 
du 19 octobre 1946 relative an statut général des fonctionnaires est 
abruzé et remplacé par l'alinéa suivant: 

« Il est institué un ennseil supérieur de Ia fonction publique 
présidé par le président du conseil ou son dékigué et comprenant 
vingt-hnit memires nommés par décrets en conseil des min:sires, 
dont quatorze sur proposition des organisalions syndicaies de 
fonctionnaires. » 





ANNEXE N°9218 


(Session de 1951. — Séance du 25 août 19%.) 


'ROJET DE LOI tendant à Ja ratification du décret ne 51-8'6 du 
13 août 193% portant modification du tarif des droits de douane 
d'importation, -u-pen-ion ou rétablissement des droits de douane 
d'importation applicables à certains produits, présenté au nom de 
M. HFierre Mendès-France, président du conseil des ministres, 
Ju nisire des affaires é‘rangères, par M. Edgar Faure, ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, par M. Maurice 
Hourgès-Maunourv, ministre de l'industrie et du commerce, par 
M. Ilenri Ulver, secrétaire d'Etat au budget, et par M. Henri Cail- 
lavet, secrélaire d'Etat aux affaires économiques el au plan. — 
(Renvoyé à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'industrie francaise des dentelle:, fulles, 
broderies et guipures est tributaire de l'étranger pour ses achats de 
mialériel, Les inéliers et appareils qu'elle utilise ne sont pas 
construits en France et sont hnpor!és traditionnellement de Grande- 
breiagne, d'Allemagne et de Suisse. 

Les métiers à tulles, dentelles, broderies et guipures, confondus 
Gans la nomenclature douanière avec d'autres métiers, Claient frap- 
pés à l'impor'ation de droits de douane qui en augmentaient le prix 
de revient sans bénéfice pour l’économie nationale puisqu'il n'exisie 
pas en France de produe Îion équivalente à l'étranger, 


Ces droits avaient, au contraire, pour effet de gèner l'équipement 
des fapricants français de dentelles, tulles, broderies et guipures, 
qui constiluent le plus souvent des entreprises familiales à caractère 





artisanal, el qui ne disposent pas de capitaux importants, Mo; 
équipés que les industriels étrangers, ils pouvaient diftic:, 
soutenir la concurrence de ces derniers. 

Alin de venir en aide à cetle industrie dont l'activité pri 
est orientée vers l'exportalion, le Gouvernement a estimé «Q es 
droits de douane applicables aux métiers à dentelles, à tuiles 
guipure, à broderies, ainsi qu'à leurs appareils et machine: 
suires el pières détachées, devaient être suspendus, 

H convenait, pour cela, de modifier tout d’abord la nomen:tilnre 
larilaire atin d'isoler les matérie!s dont il s’agit des autres mat 
lextiles, 

Ces mesures ont él£ réalisées par le décret n° 55-816 du !: ht 
1%4 pris en vertu de larticle 8 du code des douanes, 

Ce décret à rétabli, par ailleurs, les droits de douane d'inpor. 
lation applicables à divers produits chimique: que Findustrie fran. 
aise e<t maintenant en mesure de fabriquer, 

Conformément aux disposilions du deuxième alinéa de l'article à 
du code des douanes, qi prévoit que tes déerels de l'espèce doivent 
être présentés en forme de projet de loi à lAs<emblée nationale 
assortis d'une demande de discussion d'urgence, immédiatement 
elle est réunie, on dès l'ouverture de la nouvelle session si ele ne 
l'est pas, nons avons l'honneur de présenter à vos délibéraüons Le 
projet de loi ci-après: 


> 


riels 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


.. ss Fees... 
Décrète : 


Le projel de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assmilée 
nationale par le ministre des finances, des affaires économique. et 
du plan, qui est chargé d'en exposer les motifs el d'en soutenir la 
discusion, 

Article unique. — Œst ralifié et converti en loi le déeret n° 5:16 
du 13% août 1954 portant modilivalion du tarif des droits de douane 
d'importation, Suspension ou ré'ablisscment des droits de douane 
d'importation applicables à cerlains produits. 


ANNEXE 


Décret n° 54-816 du 13 août 1954 portant modification du taïif des 
droits de douane d’ , Suspension cu rétabliszement des 
droils de douane d'importation applicables à certains produits. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du nraistre des finances, des affaires économe 
et du plan, du manistre de l’industrie el du commerce, du secrélare 
d'Etat au budget et du secrélaire d'Elat aux affaires économ 
et au plan, 


ques 


0 
Lécrète : 

Art, fer, — Le tarif des droits de douane d’impor'ation est modifié 
conmne suit en ce qui concerne les produits repris au tableau ci 
dessous : 

Méliers à lulles, À dentelles, à guipures, à tresses, à passemen- 
terie, à filet, à broderies: 

Tarif no 1625 A. — Méliers à tuiles, à dentelles, à guipures: 

Métiers rectilignes, 22 p. 100, 

Méliers ciiculaires, 22 p. 100. ” 

Tarif no 1624 B. — Métiers à tresses, à passementerie, à flel: 

Mébers circulaires à tresses el à passementeric, 13 p. 100. 

Autres, 22 p. 100, 

Tarif no 1624 C. — Métiers à broderies, 22 p. 100. 

Appareils et machines accessoires de métiers à tisser, à bourre 
terie, à tules, à dentelles, à guipures, à tresses, à passementerke, 
à filet, à broderies: 

Tarif ne 16% A. — Appareils et machines accessoires de mélers À 
lisser, à bonneterie, à tresses, à passemmenterie, à filet: 

Mécaniques Jacquerd, ralières et autres mécaniques d'armatlures, 
13 p. 100. 

Autres, y compris les machines pour l'appareillage des mécaniques 
d'arma'ures, 22 p. fu. 

Tarif n° 16235 B. — Appareïts et machines accessoires de métiers À 
tuiles, à dentelles, à guipures : 

Machines à remonter les chariots, 22 p, 100. 

Mécaniques Jacquard, 18 p. 100. 

Autre:, 22 p. 100. 

Tarif no 625 C. — Appareils et machines accessoires de métiers À 
broderies : 

Automates, 18 p. 100. 

Sachines à piqmer les cartons, machines à répéter les car'ons, 
métiers de contrôle, coconneuses, 22 p. 100. 

Autres, 22 p. 100. 

Accessoires et pièces détachées pour méliers à lisser, à bonne: 
terie, à lulles, à dentelles, à guipures, à tresses, à passementerie, à 
iilet, à broderies et pour leurs appareils et leurs machines accer 
Soires repris au n° 16235 A à C ci-dessus: 

Tarif no 1626 À. — Accessoires et pièces détachées pour métiers À 
tisser, à bonneterie, à tresses, à passementerie, à filet et pour Ieurs 
appareils et leurs machines accessoires repris au n° 162% A ci-ucsi: 

Naveïles, 20 p. 100. 

Lames, lisses el harnais, 15 p. 100. 
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aiguilles et articles analogues: 

wontés sur socles métalliques, 25 p. 100. 

\ montés sur socles métalliques : 

bp tines et Similaires (jacks, transferts, sliders, ondes, combles, 
nettes, e'c.) en tôle découpée, 2 p. 10, 


P atines, 


P'hiyuiies articulées, 25 p. 100. ki 

Aiguilles façonnées, poinçons, passeites et aulres articles en fil 
rond ou plat (aiguilles de poinçons, de peignes, de rebrousseuses, 
cavettes, crochets de grifle, de rebrousseuses, de remmail'euses, 
ress ; de sûrelé, e'e.), 25 p. 100. 

vartes perforées pour mécaniques Jacquard et similaires, 15 p. 100 


ponr métiers à tisser, 22 p. 100. É 

Pour autres Mméliers et appareils accessoires repris au n° 1625 A, 
Q ” LEA 

Tyarif no 1626 B. — Accessoires et pièces détachées pour métiers à 
. à dentelles, à guipures et pour leurs appareils et leurs ma- 


tuile > Fe: 
cnines accessoires repris au n° 16% B ci-dessus: 

C 118, bobines, Combs, jumelles pour métiers rectilignes, 
92 pn, AA, 
yatants (leurs plateaux et couteaux), fuseaux complets et pièces 
di! s de ibat'ants el fuseaux pour métiers circulaires, 22 p, 100. 


autres, 22 p. 100. 

Tarif no 1626 C. — Accessoires et nièces détachées pour métiers à 
proderes et pour leurs appareiis et leurs machines accessoires repris 
1625 C: 

Aiguilles, régime des aiguilles pour machines à coudre (n° 1631 C). 
Navetltes, 20 p. 100. 

Boites à navettes, y compris leurs plaques-agrafes, 22 p. 100. 
itres, 22 P. 100. 

. 2 — Les droits de douane d'importation applicables aux pro- 


du 


t 


A 
art : ‘ ne, 
duits repris ci-après sont provisoirement suspendus : 

Métiers à tulles, à dentelles, à guipures, à tresses, à passementerie, 

à flet, à broderies: 

Tarif no 1624 A: 

= Méliers a tulles, à dentelles, à guipures. 
larif no 1624 C: 

= Méliers à broderies. 

Appareils et machines accessoires de métiers à tisser, à bonneterie, 

à tuiles, à dentelles, à guipures, à tresses, à passementerie, à filet, 

à broderies ; 
farif n° ex-163%5 B: 

= Appareils et machines accessoires de méliers à tulles, à dentelles, 
à guipures: 

— — Machines à remonter les chariots, 

— — Mécaniques Jacquard. 

Tarif ne ex-163%5 C: 

= Appareils et machines accessoires de métiers à broderies: 

_ Automates. 

— — Machines à piquer les cartons, machines à répéter les cartons, 
métiers de contrôle, coconneuses. 

Accessoires et pièces détachées pour métiers à tisser, à bonneterie, 
à tulles, à dentelles, à guipures, à tresses, à passemen'erie, à 
lllet, à broder.es et pour leurs appareils et leurs machines acces- 
suires repris au n° 162% A et C. 

Tarif no ex-1626 B: 

Accessoires et pièces détachées pour métiers à tulles, à dentelles, 
à guipures et pour leurs appareils et leurs machines accessoires 
repris au n° 1625 B: 

— — Chariots, bobines, combs, jumelles pour métiers rectilignes,. 


— — baltants {leurs plateaux et couteaux}, fuseaux complets et 
pièves détachées de battants et fuseaux pour métiers circulaires. 
Tarif ne ex-1626 C: 

— Accessoires et pièces délachées pour métiers à broderies et pour 
leurs appareils et leurs machines accessoires repris.au n° 1625 C: 

— — \avettes, 

— — boites à navetles, y compris leurs plaques agrafes. 

Art, 3, — Les droits de douane d'imporlation applicables aux pro- 
duils ci-après sont rétablis: 
Tarif no ex-524: 

à Monvamines acycliques et leurs dérivés de substitution et leurs 

els 


” Auires (éthylamines et leurs sels [à l'exception du diéthylamine 
et ses sels], allyhsopropylamine, etc.). 
Tarif no ex-525: 
. Polyamines acycliques et leurs dérivés de suibsltution et leurs 
sCIS : 
— Autres (hexaméthylène diamine et ses sels, elc.). 
a 4". 4. — Continueront à bénéficier du régime antérieur plus 
dvorable Jes marchandises visées à l’article 3 ci-dessus que l'on 
Justifiera, dans les conditions et sous les réserve fixées par l'ar- 
ne. 2 du code des douanes, avoir été sg d'rectement à desti- 
Nation du territoire d’im rialion avant la date d'insertion du pré- 
“ren décret au Journal officiel, et qui seront déclarées pour la con- 
ps sans avoir élé placées en entrepôt ou constituées en 
Cput, 
Art. 5. — Le ministre des finances, des affaires économiques et qu 
Plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
vurnal officiel de la République française, 








ANNEXE N°9219 


(Session de 1951. — Séance du 20 août 1954.) 


PROJET DE LOI modifiant certaines dispositions relatives à la fixa'ion 
des autiences, à la répartition des magistrats dans les chambres 
des cours d'appei et des tribunaux de première instance, et à la 
représentation devant les justices de paix, présenté au nom de 
M. Pierre Mendès-France,: président du conseil des minisires, 
ministre des affaires étrangères, par M. Emile Hugues, garde des 
sceaux, ministre de la justice, (Renvoyé à la commission de la 

justice el de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis le décret du 29 mai 1910, les vacances 
judiciaires avaient lieu entre le 1er août et le 1e octobre 

En considération de ces dates, l'article 2 du décret du 25 mars 
1931 a prévu que dans les quinze jours précédant les vacances judi- 
ciaires, c'est-à-dire « dans la seconde quinzaine de juillet, par délt- 
bérations prises en assemblée générale, les tribunaux de ratlache- 
ment arrêtent le rou'ement annuel et fixent le nombre, le jour 
et la nature des audiences qu'ils tiennent au chef-lieu des circons- 
criptions judiciaires rattachées ». 

Toujours en conséquence de la période des vacations, la Joi du 
44 août 1943 a prescrit que dans la première quinzaine de juillet, soit 
dans les quinze premiers jours du mois précédant les vacances judi- 
Ciaires, une ordonnance du premier président ou du président du 
tribunal fixait, pour l'année judiciaire suivante, la répartition des 
magistrats dans les diverses chambres de leurs juridictions el 
désignait les magistrats chargés d'assurer le service des vacations, 

Enfin, l’article 2 de l'acte dit loi du 26 juin 1951 a stipulé que 
« chaque année, dans la première quinzaine d'octobre, les cours 
d'appel arréteront l'état des justices de paix de leur ressort où Îles 
avocats et avouts auront exclusivement qualité pour représenter ou 
assister les parties dans les conditions prévues par les alinéas 3 el 4 
de l'article 26 de la loi du 12 juillet 195 » 

Or. le décret du 17 mai 1954 a établi les vacances judiciaires 
entre le 143 juillet et le 15 septembre. IL y a lieu, dès lors, de faire 


coïncider les délais prescrils par les lois précitées avec la nouvelle 
période des vacations. "É 
Toutefois, en prévision du cas où celle-ci serait encore modifice 
à l'avenir, il est préférable de ne plus prévoir de dates fixes mais 
des délais se référant à la période des vacalions. 
Tel est l'objet de la présente loi, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des mMistres, 


Décrèle : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le garde des sceaux, ministre de la justice, qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 


Art, 4er, — L'arlicle 2 du décret du 28 mars 1934 est modifié 
ainsi qu'il suit: À | 
« Art. 2. — Dans la quinzaine qui précédera les vacances judi- 


ciaires, par délibérations prises en assemblée générale soumises à 
l'homologation de la cour d'appel et à l'approbation du garde des 
sceaux, ministre de la justice, les tribunaux de rattachement arrêtent 
le roulement annuel et fixent le nombre, le jour et la nature des 
audiences qu'ils tiennent au chef-lieu des circonscriplions judi- 
ciaires rattachées. » 

Art. 2, — L'article 4er, alinéa fer, l'article 3, l'article 5, alinéa 
te el l'article 7 de la loi du 1% août 195%, complétés par Je 
décret n° 53-1016 du 16 octobre 1953 et relative à la répartition des 
magistrats du siège dans les chambres des cours d'appel et tribunaux 
et à la désignation des magistrats chargés d'assurer le service des 
vacations, sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art. 1e, — Dans la première quinzaine du mois qui précède 
les vacances des cours d'appel e! des tribunaux, une ordonnance du 
premier président, après avis du procureur général, fixe pour l'annce 
judiciaire suivante la répartition dans les chambres de la cour des 
présidents de chambre et conseillers dont cetle cour est composée, » 

« Art. 3. — Dans la première quinzaine du mois qui précède 
les vacances de cour d'appel et des tribunaux, une ordonnance du 
premier président, après avis du procureur général, désigne Îles 
présidents de chambre et conseillers chargés d'assurer le service 
des vacations. » ns 

« Art. 5. — Dans la première quinzaine du mois qui précède 
les vacances des cours d'appel el des tribunaux, une ordonnance du 
ner ag après avis du procureur de Ja République, fixe pour 
‘année judiciaire suivante la répartition dans les chambres du 
tribunal des vice-présidents et juges dont ce tribunal est composé, » 

« Art. 7, — Dans la première quinzaine du mois qui précède les 
vacances des cours d'appel et des tribunaux, une ordonnance du 
président, après avis du procureur de la République, désigne les 
vice-présidents et juges chargés d'assurer le service des vacalions, » 

Art. 3. — L'article 2 de l'acte dit 1oi du 26 juin 41941 relatif à la 
représentation devant les juges de paix est modifié ainsi qu'il suit: 

« Chaque année dans les quinze jours qui suivront la rentrée 
pass, les cours d'appel arréteront l'état des justices de paix de 
eur ressorl où les avocats et avoués auront exclusivement qualité 
pour représenter ou assister les parties dans les conditions prévues 
aux alinéas 3 et 4 de l’article 26 de la loi du 12 juillet 1905, » 


————— 
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ANNEXE N° 9220 


(Session de 1954. Séance du 26 août 1954.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République 
sur le projet de lui adoplé par l'Assemblée nationale (in-Se ne 1478) 
tendant à fixer l'époque des élections pour la reconstitution du 
conseil général de la Guadeloupe dissous par décret du 24 dé- 
cembre 1953 (1). — (Renvoyé à la corumission de l'intérieur.) 


Le Conseil de la République, par scrutin public à la majorité absolue 
des membres le comrosant, émet l'avis que le projet de loi, 
adopté par l'Assemb:ée nationale en première lecture, soit amendé 
comme suil: 


PROJET BE LOI 


Art, ter, — Les élections auxquelles il devra être prorédé dans 
le département de la Guadeloupe pour le remplacement du conseil 
général dissous par décret du 24 décembre 1953 auront lieu le 2% oc- 
lobre 1955. 

Un second tour de serutin aura lieu le dimanche suivant dans les 
cantons où il devra y être procédé, 

Art. 2. Les conseillers généraux soumis au premier renouvelle- 
ment resteront en fonciion jusqu'à l'onveriure de la session 4&e 
printemps 12% el seront renouvelés en avril 1758. 

Délibérée en séance publique, à Paris, le 26 août 1954. 

Le président, 
Signé: GASTON MONNER VII LE. 





ANNEXE N° 9221 


(Session de 1954. — Séance du 26 août 1954.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (in-8° n° 1481) 
porlant statut des autoroutes {2}. — (Renvové à la commission des 
Iuovens de communication et du tourisme.) 


Le Conseil de la République, par scrutin public à la majorité absolue 
des membres le composant, émet l'avis que le projet de loi, adopté 
rar l'Assemblée nationa'e en p'emière lecture, soit amendé comme 
suit: 

PROJET DE LOI 


Art. fer, — Le régime des autoroutes, institué par la présente loi, 
s'applique aux voies roulières à destination spéciale, sans croise- 
ments, accessibles seulement en des points aim‘nagés à cet effet 
et essentiellement réservés aux véhicules à propulsions mécaniques. 

le classeinent d'une voie dans la catégorie des autoroutes résulte 
de l'acte déclarant d'utitité publique la construction de ladite voie, 
cet acte intervenant dans les mêmes formes que pour les routes 
halionales. 


Art, 2, — Conforme. 


Art, 3. — Les propriétés limitrophes des autorou'es ne jouissent 
pas du droit d'accés sans que l'établissement de ces autoroutes puisse 
avoir pour conséquence leur enclavement définitif. Elles ne possèdent 
les autres droits reconnus aux riverains des voies publiques que dans 
les condilions fixées par les règlements d'administration publique 
prévus à l'article 5 ci-après. 

Elles sont soumises au régime des servitudes applicables aux 
propriétés riveraines des roules nationales, 

En outre, des servitudes particulières destinées à éviler les 
abus de la publicité peuvent être imposées aux propriétés limitrophes 
onu voisines dans les conditions fixées par les règlements d'adminis- 
tration publique prévus à l'article 5 de la présente loi, 

Art. 3 bis, — L'usage des autoroutes est en principe gratuit. 

Toutefois, l'acte déclaralif d'utilité publique peut, dans ces cas 
exceptionnels, décider que la construction et Fexploitation d’une 
autoroute seront concédées par l'Etat à une collectivité publique, 
à un groupement de collectivités publiques, ou à une chambre de 
commerce, où à une société d'économie mixte dans laquelle ies 
intér'ts publics sont majoritaires. 

Dans ce cas, la convention de concession et le cahier des charges 
sont approuvés par décrels pris en conseil d'Etat, après avis des 
collectivités locales directement intéressées; ils peuvent autoriser 
le concessionnaire à percevoir des péages pour assurer l'intérêt et 
l'amortissement des capitaux investis par lui, ainsi que l'entretien 
et éventuellement l'extension de l'autoroute, 


Art. 4 et 5, — Conformes. 





(1) Assemblée nationale, nos 7596, 8535; Conseil de la République, 
nes 409, 552 (année 1%54) et in-8e ne 210, 

(2) Assemblée nationale, nes 2738, 5103, 664; Conseil de la Répu- 
blique, nes 423, 510, 554 (année 1954) et in-8e me 209 (année 1954). 





Art. 6 (nouveau), — Les dispositions des deuxième et tr 
alinéas de l'artirle 3 bis de la présente loi n'entreront er ;, 
que lorsque l'intégralité des ressources aflectées au fond: ; 
par la loi ne 51-1480 du 30 décembre 1951 sera effectivement \,; 
à ce forms. A 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 août 1954. 

Le président. 
Signé : GASTON Moser vu 
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ANNEXE N'’' 9222 


(Session de 195%. — Séance du 26 août 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à arcorder aux fonctionnaires 2 
agents de l'Etat mis à la retraite au titre de l'article 21 je là i 
du 8 août 1917 une bonification de services égale à la proruss, 
d'aciivité qu'ils étaient en droit d'espérer en veriu des di-j1yeg 
de l’article 10 de la loi du 15 février 1946, présentée par MM xl 
Baylet et Laplace, députés. — (Renvoyée à la commission des pen 
sions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 18 août 1926 &yant rarmens Le 
limites d'âge antérieurement fixées à 63 ans pour la calégors 4 
{serviees sédenlaires) et à 60 ans pour la catégorie B (services act 
respectivement à 14 et 55 ans où 53 ans, avail, par 30n arlicke & 
ac-erdé aux fonctionnaires et agents touchés par cetle me sure W 
faculté d'inclure dans le calcul de leur pension les années de or. 
vices qu'ils auraient accomplies s'ils étaient demeurés en fonction 
jusqu'aux Inniles d'âge précédemment fixées, 

Cette faculté était subordonnée au versement pendant une période 
égaie à celle dont ils pouvaient ainsi réclamer le bénélice d'une 
retenue de 5 p. 100 sur ie Gaïtement qu'ils avaien: perçu en derner 
lieu. 

Or, ï'article 10 de la loi du 15 février 1946, en relevant uriformt 
ment de trois années les limites d'âge en vigueur à cette date a 
pratiquement rétabli celles fixées avant la loi du 18 août 1%%, Mk 
de même que cette dernière loi avait supprimé les avantases dat 
jouissaient fonctionnaires et agents avant sa promuigation, de mime 
aussi l'article 21 de la loi du 8 août 1947 a transiloirement supprimé 
en parlie le relèvement général des limites d'âge accordé jar la hi 
du 15 février 1946 et limité Ja prorogation des services à la dure 
de ceux restant à accomplir entre retle dernière date el ceile à 
laquelle les intéressés auraient atteint la limite d'âge prévue par 
loi du 18 août 1256. 

Une disposition spéciale permettait de prolonger le mainliea en 
fonctions jusqu'au 31 décembre 1917 des fonctionnaires et agents qi 
avaient atteint, avant cetle date, la limile d'âge ainsi détermine 

D'autre part, un certain nombre de fonctionnaires promus à on 
grade supérieur postérieurement à la loi du 13 février 1946 n'ont ju, 
en raison de la loi du 8 août 1947 obtenir une pension calculée sur 
leur nouveau grade, étant donné qu'ils ne réunissaient pas, a 
moment où its ont atteint la limite d'âge fixée par l'article 2! de 
ladite loi, les six mois exigés par l'article 17 de la loi du 2 :e3 
turnbre 1948. 


Hi y aurait lien, par analogie avec la règle suivie sous l'empire d8 
l'article 6 de la loi du 18 août 1936, de tenir compte de la bonilicaton 


demandée pour parfaire les six mmois dont il s'agit. 

Le préjudice subi par les fonctionnaires et agents admis à la 
retraite dans les conditions ci-dessus exposées étant le même, es son 
principe, ge celui dont avaient été victimes ceux touchés par la bi 
du 18 août 1996, il est équitable de leur accorder en compensation 
les mêmes avantages que ceux mentionnés à l'article 6 de celle 
dernière loi et sous les mêmes réserves quant au versement dé 
la retenue de 3 p. 100 sur le dernier traitement perçu. 

Pareillement, les conditions d'antériorilé de mariage donnant à ! 
veuve droit à la pension de réversion devront être appréciées compté 
tenu de la bonification à laquelle ils pouraient prétendre. 

Les répercussions financières de cette proposition de Joi sont pn- 
tiquement négligeables, car se réclameront seuls de ces dispositions 
les fonctionnaires et agents qui, du fait de leurs services effectifs, 
n'atteignent point le nombre d'annuités suffisant pour obtenir le 
maximum des trois quarts du traitement d'activité, 


Tel est l’objet de la proposition de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Tout fonctionnaire et agent de l'Etat admis À 
la retraite en application des dispositions de l’artiele 24 de la li d 
8 août 1947 a droit à une pension calculée d'après les services qn il 
aurait accomplis jusqu'à la limite d'âge précédemment fixée par 19 
ticle 10 de la loi du 13 février 1946 ss 

Les services inclus dans le décompte de ses annuités donnent D 
à des versements calculés sur le dernier traitement perçu, égaux à 
50 p. 100 de la retenue qu'il aurait subie. . 

Ces versements sont au choix de l'intéressé, échelonnés sur 178 
pen égale à la durée des services pris en comple dans les condie 
ions susvisées ou effeciuées par anticipation à toute époque au co 
de la période de bonification accordée. à 

Les conditions d'antériorité de mariage requises de veuves 04 
fonctionnaires et agents de l'Etat, bénéficiaires des disposilioni: d 
présent article, en ce qui concerne le droit à une pension de TT 
sion, sont appréciées compte tenu de la bonification des services: 
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ANNEXE N° 9223 ANNEXE N° 9226 


(Session de 1951. — Séance du 26 aoûl 1#%4.) 


;pPPORT fait, au nom de la commission de l'intérieur, sur le pro- 
re, de loi (ne 1282) tendant à la constatation de la nullité de 
lcte dit « loi du 17 mai 1941 » autorisant la mise en ex 
d'un gisement de sel en Algérie, par M. Marcel Ribère, député. 
mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous est soumis trouve 
 jucutication dans les faits suivants: pendant la période d'armis- 
tice et pour faciliter le ravitaillement en se, qui s'avérait difficile, 
: w dit « loi du 17 mai 1941» permettait au gouverneur général 


At à . : * * : 
ugérie d'autoriser l'exploitation d’un gisement de sel gemime, 


ee nu sous Ja dénomination de « Rocher de Djelfa ». 

. \ucun permis d'exploitation n'ayant été dernandé, les latitudes 
avaient été laissées au gouverneur n'eurent même pas à se 

#4 tester. seuls, les membres de quelques caravanes exploitaient, 

al r manière, un gisement naturel, 


il convient done de rétablir un état de choses normal, c'est-à-dire 
d'appliquer à l'Algérie les mémes règles d'exploitation que dans la 
métropole et de ne plus accorder de permis d'extraction du « Rocher 
de Djelfa ». - : 

En conclusion, votre commission vous demande, mesdames et 
messieurs, de voler l'article unique du projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est expressément constatée la nullité de l'acte 
dt loi du 17 mai 1941 antorsant l'exploitation du gisement de sel 
algérien dit « Rocher de Dijelfa ». Toutefois, la constatation de celte 
niltité ne porte pas atteinte aux effets résultant de l'application 
dudit acte antérieure à l'entrée en vigueur de la présente loi. 





ANNEXE N°9224 


(Session de 1954. — Séance du 27 août 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement : 
a) à ouvrir un crédit exceptionnel de 500 millions de francs destiné : 
jo à indemniser les victimes de l'orage et de la grêle qui ont 
causé d'importants dégâts dans le département des Hautes-Alpes; 
% à venir en aide aux collectivités locaies pour réparations des 
dommages causés; 3° à permettre à l'administration des ponts et 
chaussées de rétablir une roule nationale ermportée par les inon- 
dalion<; b) à accorder aux sinistrés la remise de leurs imposi- 
tions, présentée par MM. Francois Benard et Jean Aubin, députés. 
— Renvoyée à la comruission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le département des Hautes-Alpes, déjà for- 
tement altemnt par les intempéries du printemps, à été de nouveau 
h proie de véritables tornades ces jours derniers. 

Spécialement au cours des journées dn 20 au 26 août, les régions 
du Dévoluy, du Champsaur et de la Vallouise ont été plus particu- 
lérement touchées. 

De graves domimages en sont résultés, tant pour la voirie natio- 
nale et départementale que pour les propriélaires agricoles, Les 
récoltes de blé ont été anéanlies, les arbres fruitiers et les vignobles 
endommagés, les bâtiments ruraux sinistrés. Des fermes dans le 
Queyras et une scierie à Serres furent frappes par la foudre et 
incendiées, 

La route nationale 527, déjà endommagée deux fois par des orages 
de printemps, vient d'être emportée à nouveau sur une longueur de 
20 mètres et recouverte par plus de 10 mètres de limon. Les tra- 
vaux de rétablissement se chiffrent déjà à plus de 200 millions. 

Un grand nombre de chemins départementaux nécessitent eux 
aussi des réparations d'extréme urgence. 

Pour toutes ces raisons, étant donné les modestes revenus des 
Pets propriétaires frappés par ces calamités, il est indispensable 
que l'Assemblée aide à réparer les dégâts causés, qui peuvent être 
(valués à 500 millions, C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter 
proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 
4) À ouvrir un crédit exceptionnel de 500 millions de francs destiné: 
D À indermniser les victimes de l'orage et de la grêle qui ont 
Gusé d'importants dégâts dans le département des Hautes-Alpes; 
a, À venir en aide aux collectivtiés locales pour réparations de 
nminages causés ; 


M A permettre à l'administration des ponts et chaussées de réta- 
I une route nationale emportée par les inordations ; 
b} A accorder aux sinistrés la remise de leurs impositions, 
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(Session de 1954. — Séance du 27 août 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder des allégements fiscaux et des prêts aux agri 
victimes des intempéries, pr'sentée par MM. Rousslot, Jacquinot, 
Gilliot et Raymond Lefèvre, députés, — (Renvoyée à la commission 
de l'agricullure.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames messieurs. 1 persistance des intempéries fait perdre 
à de lès nombreux agriculteurs une partie importante de leur 
récolle, Elle ne leur permet pas, par ailleurs, de l'engranger norma- 
lement, Aussi les batlages ne pourrontits s'effectuer dans de bonnes 
condilions que dans quelques mois. 

La plupart des agricuileurs ont à faire fa’e à de lourdes échéances 
en fin de moissons. ls envisageaient de les couvrir avec les pre- 
Imières livraisons de céréales. Mais celles-ci ne te étre mises 
sur le marché en raison de leur état de siccilé défavorah'e, 

Geite siluaiion, provoquée par les événements jimprévisibles de la 
nalure, va priver la plupart des agriculteurs d'une partie importante 
des recettes qu'ils escormptaient et indispensable à cette époque en 
raison des frais linportants que nécessite une production céréalière, 
qu'il s'agisse de blé on de céréales secondaires. 

Pour faire face à une telle situation, un large allégerment fiscal 
est devenu indispensable, en même temps qu'une aide financière 
sous forme de prèts à court terme. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile je Gouvernement à accorder de très 
larges allégements fiscaux sur les impôts fenciers et bénéfices agri- 
coles aux agriculteurs qui ont subi des perles de récoltes à la sirite 
des intempéries et à autoriser el facililer la Caisse nationale de crédit 
agricole à leur accorder des prèls spéciaux à court terme. 





ANNEXE N° 9226 


(Session de 1954. — Séance du 27 août 1454.) 


AVIS, transmis par M. le président de l'Ass mblée de l'Union fran- 
caise, sur le projet de loi (n° 5404) lendant à autoriser le Président 
de la République à ratifier: 1° le traité insliluant la Communauté 

e de défense el i:s actes annexes; z° là convention sur 
les vretations entre les trois puissanres el l1 République fédérale 
d'Allemagne «tt les conventions railachées, signées à Bonn le 
26 mai 1952, ainsi que les lettres échangées les 26 et 27 mai 142; 
3e le protocole additionnel :11 traité de l'Atlantique Nord et relatif 
aux engagements d'assistance des parties au traité de l'Atlantique 
Nord envers les Elals membres de {a Cornmunauté européenne de 
déiense; 4° le traité entre le Royaume-Uni e6t |cs Etats membres 
de la Communauté européenne de défensa (di-positions relatives: 
1° au traité instituant la Conmmunauté européenne de défense; 
29 au prolocole additionnel au trailé de l'Atlänlique Nord: %° au 
trailé entre le Royaume-Uni et les Elals membres de la Cornmu- 
naulé euroyéenne de défense) (11. 


L'Assemblée de l'Union française émet, sur le projet de loi qui 
lui est soutmis, l'avis suivant. 

L'Assemblée de l'Union francaise, 

Soucieuse de ne se prononcer que sur Îles articles du traité de 
Communauté européenne de défense et actes annexes intéressant les 
terriloires non méiropoliiains de l'Union française ;, 

Regretle que cet instrument dipiomatique ait éié conçu et négocié 
en fonclion d'une défense exclusivement européenne et continen- 
lale, sans tenir suffisamment compile de la situation mullicontinen- 
tale de la République française et de l'Union française, ainsi que du 
caractère indivisibie de la République française ; 

Considérant que les articles 2, 140 et 15 du traité cornnortent une 
discrimination: inadmni<sible entre territoires curopéens et non eura- 
péens de l'Union française en général et de la République française 
en parlicuti®r; 

Que l'article 12, ainsi que les articles 75, 77 et 197, comportent une 
méconnaissance regretlable de la situation spéciale de l'bnion fran 
çaise et de ses besoins spéciaux; 

Que l'article 13, même amendé par le projet de protocole addition- 
nel et interprétalif, reste d'une application compliquée, génératrice 
de délais non limités et constituant un danger pour la rapidité et 
l'eflicacité d'une riposte ou d'une déiens<: contre les troubles ou 
menaces de troubles se produisant dans un territoire non européen 
de l'Union française, puisque celle application dépendra dans la 
pratique d'une appréciation extranationale où supranationale ; 

Que l'articie 31 du traité et l'article 23 du protocole militaire attri- 
buent au commissariat, en matière de nomination aux grades, cer- 
laines des prérogatives strictement réservées au Président de la 
République et au président du conseil des ministres, respectivement 
par les articles 30 et 47 de la Constitution; 

Que le traité ne remplit pas les conditions posées par le para- 
graphe 15 du préambule de la Constitution aux limitations de souve- 





(4) Voir également les no S62%, SGSN, 8012, 9171, JIRT, 9206. 
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raineté que l'artiele 26 de cette dernière permet d'entériner sans 
autre formalité; 

Que l'article 3% du traité prévoit l'institution, postérieurement 4 
la mise en vigueur du trailé lui-méme, d'une communauté poli- 
tique mal définie, contrairement à la condition préalable posée par 
l'Assemblée nationale dans son ordre du jour du 19 février 1952, et 
que l'instiiu‘ion de cette communaté politique pose des prob'èmes 
mettant en question la cohésion interne de la République française ; 

Que les articles 43 et 43 bis placent l'Union française en général, 
et singulièrement la République française, dans une position dimi- 
nuée par rapport aux autres parties contractantes dans le calcul du 
« vole pondér$ »; 

Estimant, en conséquence, que 1e traité de Communauté euro- 
péenne, de par sa conception, ses limiles, sa nature et ses buts, 
ainsi que par plusieurs de ses dispositions expresses, compromet la 
cohésion morale et matérielle ainsi que la défense et la sauvegarde 
de l'Union française; 

O:e cet instrument diplomatique va donc, en principe et en fait, 
h l'encontre de toute la politique proclam£: et voulue tant par la 
Constitution que par l'œuvre subséquente des assemblées; 

Que cette politique tendant à assurer une cohésion morale et 
matérielle toujours plus complète entre les diverses parties de l'Union 
francaise, sans discrimination continentale ou autre, se trouve contre- 
carrée par le trailé, 

Emet un avis défavorable à la ratification du traité instituant la 
Communauté européenne de défense et des acies annexes. 


ANNEXE N° 9227 





(Session de 195%. — Séance du 27 août 1954.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE, fait au nom de la commission de la 
délense nationale, sur: L Le projet de loi (ne 7430) modifiant 
l'article 23 de la loi du 31 mars 1928 relalive au recrutement da 
l'armée: 11. Les propositions de loi: 4° de M. Frédéric-bupont 
(no 7:82) tendant à reculer l'âge limite fixé pour le sursis d’incor- 
poration en ce qui concerne les étudiants des facuilés et les élèves 
ues grandes évoles: 2e de M. Billat et plusieurs de ses collègues 
(n° N554) tendant à étendre aux étudiants des écoles nationales d’in- 
génieurs el établissements assimilés le bénéfice des dispositions 
r'lalives au sursis d'appel sous les drapeaux, actuellement applica- 
bles aux étudiant en médecine, en pharmacie, en chirurgie den- 
taire et aux élèves vétérinaires, par M. Triboulet, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la défense nationale, 
informée de l'opposition formulée par la commission de l'éducation 
nationale au vole sans débat du rapport (n° 8645) relatif aux condi- 
tions d'octroi et de durée du sursis d'incorporation dont peuvent 
bénéficier les éludiants et les élèves des grandes écoles, à chargé 
son président et son rupporteur de rechercher, avec le président et 
le rapporieur pour avis de la commission de l'éducation nationale, 
une lormu'e susceptible d'oblenir l'accord des deux commissions. 

En effet, M. Doutrellot, rapporteur pour avis de la commission de 
l'éducation nationale et auteur de l'opposition, exprimait le désir de 
voir porter de cinq à sept ans la durée du sursis d'incorporation, 
sans aulres conditions que celles actuellement exigées. 

Par contre, M. le ministre de la défense nationale et la commis- 
sion de la défense nalionale elle-même estimaient que la prolonga- 
tion automatique du sursis jusqu'à l'âge de vingt-<ept ans irait à 
l'encontre des intérêts bien compris des étudiants: beaucoup de ces 
jeunes gens devraient accomplir leur service militaire alors qu'ils 
seraient déjà chefs de famille. 

D'autre part, du point de vie du commandement, il en résulterait 
un vieillissement sensible des cadres, inconvénient permanent auquel 
viendrail s'ajouter un inconvénent temporaire, certes, mais peut-être 
encore plus grave, qui aurait pour résultat de réduire très sensible- 
ment, dans les deux années à venir, la proportion de cadres que, 
chaque année, l'armée doit trouver dans le contingent. 

Toules ces raisons ont été examinées par les deux présidents et les 
deux rapporteurs qui se sont ralliés à une formule transactionnelle 
que voire comimnission de la défense nationale a ratifiée. 

Le nouveau texte, ainsi approuvé, prévoit que « le ministre de la 
délense nationale peut, notamment pour permettre l'achèvement 
d'un cycle de scolarité ou d'un stage et après consultation obligatoire 
des organismes universilaires compétents, accorder une prolongation 
de sursis, dans les mêmes limites que celles prévues pour les Clu- 
diants en médecine ». 

Ce texte rejoint les préoccnpations exprimées au nom de la com- 
mission de la défense nationale dans le rapport n° 8645. 

Nous indiquions que la prolongation du sursis ne devait pas être 
d'exception, mais de règle, chaque fois qu'ume justification universi- 
taire sérieuse serait présentée. Quelle meilleure justification qu'un 
avis des organismes universitaires compétents? 

Votre commission veut croire que le ministère de la défense 
nationale donrera suite à tout avis favorable. Si cet espoir était déçu, 
elle répondrait au désir de la commission de l'éducation nationale 
en éludiant de nouveau le problème pour lui donner une soiution 
plus stricte. 

C'est pourquoi votre commission de la défense nationale vous 
propose d'adopter le projet de loi dont la teneur suit. 

(1) Voir également les nes 8615-9032. 


. 











PROJET DE LOI 


complétant l'article 23 de la loi du 31 mars 198 relative 
au recrutement de l'armée. 


Article unique. — Les quatrième et sixième alinéas de l'article 9% 
de la loi du 31 mars 19% relative au recrutement de l'armée sont 
complétés ainsi qu'il suit: 

« Quatrième alinéa. — En outre, le ministre de la défense nationale 
et des forces armées peut, notarament pour permettre l'achèvement 
d'un cycle de scolarité ou d'un stage et après consultation ob’igatoire 
des organismes universilaires compétents, accorder une prolongation 
de sursis, dans les mêmes limites que celles prévues pour les éty- 
diant en médecine. » 

« Sixième alinéa. — En cas de demande de sursis prévu au qua. 
trième alinéa in fine 6x présent article, les demandes sont adresses 
directement au ministre de la défense nationale et des forces 
armées, » 





« ANNEXE N°9228 


(Session de 1954. — Séance du 27 août 1951.) 


AVIS SUPPLEMENTAIRE, présenté au nom de la commission de 
l'éducation nationale, sur: L Le projet de loi (n° 74%0) modifiant 
l'article 23 de la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de 
l'armée; 11. Les propositions de loi: 1° de M. Frédéric-Dupont 
(n° 7285) tendant à reculer l'âge limite fixé pour le sursis d’incor- 
poration en ce qui concerne les des facultés et les 
élèves des grandes écoles; 2o de M. Billat et plusieurs de ses col. 
lègues (n° 8354) tendant à étendre aux étudiants des écoles natio. 
nales d'ingénieurs et établissements assimilés le bénéfice des dispo- 
sitions relatives ay sursis d'appel sous les drapeaux, actuellement 
applicables aux étudiants en médecine, en pharmacie, en chirurgie 
dentaire et aux élèves vétérinaires, par M. Doutrellot, député (1). 


Mesdames, messieurs, la commission de l'éducation nationale, après 
avoir examiné le rapport supplémentaire (n° 9227) de M. Triboulet, 
approuve à l'unanimité la nouvelle rédaction proposée pour le qua- 
trième alinéa de l’article 23 de la loi du 31 mars 198, relative au 
recrutement de l’armée. 

Dans ces conditions, elle donne un avis favorable à l'adoption du 
rapport supplémentaire de M. Triboulet, 





ANNEXE N° 9229 





(Session de 1954. — Séance du 27 août 1954.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission de l'intérieur, sur les pro. 
positions de loi: 4° de M. André Mariy et plusieurs de ses collègues 
(ne 222%) tendant à l'intégration, dans le cadre de contrôleurs, ds 
premiers commis et commis principaux de l'assistance publique; 
2° de M. Frédéric-Dupont (n° 4220) tendant à l'intégration, dans le 
cadre de contrôleurs, des premiers commis et commis principaux 
de l'assistance publique; 2° de M. Arbeltier et pere de ses col- 
lègues (n° 5755) tendant à l'intégration, dans le cadre des contro- 
leurs, des premiers commis et commis principaux de l'assistance 
publique, par M. Qinson, député. 


Mesdames, messieurs, les proposilions de loi que la commi:sion de 
l'intérieur a examinées ont pour but de faire intégrer un certain 
nombre de commis et commis principaux de l'assistance publique, 
qui n'ont pu bénéficier du reclassement, lors de la création en 1917, 
des cadres de contrôleurs, d'agents de contrôle et de caissiers. 


L — Voyons quels sont ces nouveaux cadres. 


Le cadre des contrôleurs de l'assistance publique de Paris a (!4 
créé en 1947 pour permettre de doter un certain nombre de postes 
bien définis des établissements hospitaliers d'agents justifiant de la 
compétence et de l'autorité nécessaires. s 

Ces contrôleurs assument en particulier de nombreuses fonctions 
concernant l’économat, la comptabilité et la gestion du personnel. 

Le cadre fut créé le 16 août 1947, et l'arrêté portant création di 
cadre stipulait que pouvaient bénéficier d’une nomination à l'emploi 
de contrôleur, non seulement les commis et commis principaux. 11415 
encore les régisseurs comptables et chefs de groupe remplissant 
certaines conditions d'ancienneté. | 

L'assistance publique avait proposé que l'effectif budgétaire du 
cadre de contrôleurs fût fixé à 140 unités; les autorités de tutelle, par 
arrêté interministériel, l’ont limité à 100. Or, au 16 août 1947, date 
fixée pour la création du cadre, 281 agents remplissaient les condi- 
tions requises pour accéder au grade de contrôleur, alors que cent 
nominations seulement ECS être effectuées. L 

On a donc été obligé de faire un choix entre les agents intéres:"s. 

La commission de classement, comportant des représentants du 
personnel, élus par leurs collègues, fut réunie, et c'est au vu des 
propositions de cette commission que les nominations au grade de 
contrôleur ont été prononcées. 


(1) Voir également les nos 8615-9032-9227, 
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les 281 agents présentés, 22% élaient tilulaires du grade de 
ais principal (49 parmi ces 226 provenaient de l'ancien cadre 
renier commis principal qui avait été supprimé par décret du 
 uitet 1939, Sur ces 49, 1 furent nommés contrôleurs). 
à de ertain nombre de commis, 181 exactement, n ont pu ainsi étre 
RO tion de ces 481 non nommés avait ému le conseil muni- 
| de Paris qui l'avait signalée à plusieurs reprises à M. le préfet 
seine, en lui demandant de remédier à cet état de chose, et 
oct ainsi que deux ans plus tard, un arrêlé du 2 août 1949 pré- 
| création d'un cadre d'agents de contrôle et de caissiers, 
uxquels pouvaient prétendre les premiers commis et com- 
ucipaux, et un certain nombre d'agents justifiant de la 
ne et de l'autorité nécessaires, : v 
a ainsi 110 postes d'agents de contrôle et 10 postes de 
soit 480, Les 181 premiers commis qui n'avaient pas été 
. en 1947 pouvaient prétendre à ces emploi:. Lne conmumission 
aiment eut à nouveau à se prononcer, el il advint que les 
r< connais et commis principaux ne furent pas 1ous, promus. 


sut 


com 


yctal : . . £ « : 
li ani que sur les 18 fonctionnaires provenant de l'ancien cadre 
de ernier commis, qui n'avaient pas élé nenmmés contrôleurs en 
pi et qui pouvaient espérer bénéficier de l'intégraliun, aucun n'a 


t« pront 

«t a ‘situation de ces commis qui a ému un cerlain nombre 

in nus vollègnes, émotion qui s'est traduile par les propositions de 
ir lesquelles la commission de l'intérieur à eu à disculer, 

Tel est le problème. 


IL — Décisions de la commission de l'intérieur. 


1 commission de l'intérieur a admis d'abord que l'intention des 
sutonitcs de tutelle en créant les différents cadres na pas élé 
d'owcrer la transformation de la tolalité des emplois de commis en 
emplois de contrôleurs ou emplois d'agents de contrôle ou de cais- 
sers, mais seulement de créer des cadres nouveaux auxquels pour- 
aient accéder, par voie d'avancement, les plus qualifiés des agents 

ause. 
*'Par contre, elle a ét6 obligée de constater que fa plupart des 
premiers commis principaux non intégrés dans les nouveaux cadres, 
occupent néanmoins des postes de responsabilité et que, de ce fait, 
ils touchent des salaires notoirement inffrieurs à ceux des agents 
qu'il: eucadrent et dont ils surveillent et dirigent le travail 

La commission de l'intérieur a donc (16 amenée à con-idérer que 
la hitrarchie des salaires ne correspond pas à celles des fonctions 
et c'est la raison re elle a adoplé à l'unanimité les 
luwer<es opositions de où. ’ 

‘ Mais la "commission n'admet pas que les nominalions soient aulo- 
matuques, Elle veut qu'il y ait examen des litres des agenis en 
cou<e par la commission administrative paritaire. RS 

Elle ne veut pas que les agents bénéficient d'une nomination à 
un rade supérieur sans qu'il soit tenu compte de leur manière de 
crvir, et elle veut évier, surtout à l'assisiance publique, que des 
asent: non qualifiés se voient attribuer des avantages de carrière 
non juslitiés par leur compétence et leur dévouement; mais comme 
la prudence ne doit pas faire commeltre des injustices, elle pense 
qu'en adoptant les propositions de loi, cela permettra de revoir à 
nouvau des cas signalés par leurs auteurs, c'est-à-dire de vieux 
fonctionnaires encadrant des subalternes qui em des salaires 
infiniment supérieurs à ceux de ees vieux serviteurs. 4 : 
La Re — de l'intérieur, par ailleurs, désirerait que l'effectif 
budzétaire des cadres de contrôleurs, d'agents de contrôle et de 
casiers soit rétroactivement porté à un chiffre suffisamment élevé 
pour permettre la nomination de tous les agents qui, à la suite de 
ces nouvelles mesures, seraient jugés dignes d'un avancement. Car 
l'on intègre sans créer de posles nouveaux, une telle mesure 
iura obligatoirement pour effet de mettre obstacle à tout avance- 
ment pendant une période d'assez longue durée: le chiffre de dix 
ans a été cité. 

Aucune possibilité de nomination ne serait offerte aux agents plus 
jeunes que leur manière de servir et leurs aptitudes profe-sionnelles 
rendent dignes d'une promotion. PU. SIP 

C'est pour toutes ces raisons que la commission de l'intérieur à 
reclifié la rédaction de l'article 4er et de l'article 2, et à créé un 
ériicle nouveau. ‘ TA à 

Cel ce nouveau texte qu'elle a relenu à l'unanimité, et qu'elle 
Vous decimande d'adopter : 


PROPOSITION DE LOI 


retire à l'intégration de certains commis et commis principaux de 
l'assistance publique dans le cadre des contrôleurs, des agents de 
Controle, des çaissiers et des secrétaires d'hôpitaux. 


Art. jer, — Après avis de la commission adminisirative parilaire, 
Seront intégrés dans le cadre des contrôleurs, des agents de contrôle, 
des caissiers et des secrétaires d'hôpitaux, avec le même effet rétro- 
aclif que leurs anciens collègues, les anciens commis et commis 
Principaux de l'assistance publique qui n'ont pas élé intégrés dgns 
ce cadre, mais qui, en 1947, figuraient sur la liste d'aptitude. 

Art, 2, — Les commis principaux pourront, sans étre astreints à 

Un nouveau concours, accéder aux grades de contrôleurs, d'agents 
de contrôle, de caissiers ou de secrétaires d'hépitaux, 
_ Arf. 3, — Les effectifs budgétaires des contrôleurs, des agents de 
tonirôie, des caissiers et des secrétaires d'hôpilaux seront portés à 
Un chiffre suffisamment élevé pour permettre la nomination de tous 
k5 acenls présentés par la commission administrative paritaire. 
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ANNEXE N°9230 


(Session de 1%54. — Séance du 27 août 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la pra 
posilion de loi (ne SS12) de M, Séralini tendant à intégrer tes 
« anciens r auxiliaires » des administrations centrales 
dans le cadre des administrateurs civils, par M. Sérafini, député, 


Mesdames, meéssieur:, la proposition de loi qui vous est soumise 
ei le corollaire logique de la loi de finances du 31 décembre 1953, 
article 40, qui a permis l'intégration des agents supérieurs du 
nunistère de l'intérieur dans le cadre des administrateurs civils. 

Huit ans après la réforme des administralions centrales, tout le 
monde s'accorde à reconnaitre aujourd'hui que les opérations d'inté- 
ration effectuées en exécution de l'ordonnance n° 45-2283 du 9 oclo- 

re 1945 et des actes subséquents, ont clé faites d'une manière 
extrémement variable ; les règles établies par les texles visés ci-des- 
sus ont été diverscinent interprétées, puisque les taux d'intégration 
ont élé bien différents suivant les départements ministériels 
(97 p. 100 pour les finances, 57 p. 100 pour les travaux publics, ele.) 

Pourtant, pour celte dernière centrale, les cadres supérieurs ne 
le cédaient en rien à ceux des autres cenirales, tant au point de 
vue de l'importance des titres requis pour se présenter au concours 
d'entrée qme de la signification desdits concours et de la valeur des 
fonctionnaires qui se trouvaient en aclivilé, au moment de cette 
réforme 

Cerlains de ces fonctionnaires qui, eux aussi, élaient issus du 
concours national de rédacteur, et bien que proposés pour l'inté- 
gration, en ont élé exclus, mais ont élé cependant maintenus aux 
lorictions de responsabilité qu'ils assumaient et voire mômne promus 
à des fonclions plus importantes encore. 

Dans d'autres centrales, certains de ces fonclionnaires ont ‘16 
dirigés vers d'autres fonctions, après avoir subi un concours où il 
leur était assuré des avantages équivalents sinon plus sub4antels, 

Pins particulièrement, au ministère de l'intérieur, un cerlain pour- 
centige de rédacteurs auxiliaires n'ont pas été intégrés comimne 
asents supérieurs, et sur les conseils de leur administration, sont 
devenus rédacteurs de préfecture, 

Ainsi, ce choix s'est opéré, non d'après les notes des agents mais 
pour de simp'es raisons d'opportunité, bien que jusqu'au 31 décem- 
bre 1955, tous les rédacteurs auxiliaires exerçaient les mêmes fonce 
üons. 

I en est résulté, nolaminent, que les agents du ministère de 
l'intérieur, qui avaient affronté le concours des préfectures, ont 616 
délibérément écarté: du cadre des agents supérieurs. 

Mais, fait plus grave, ce ministère précisait par lettre en date du 
19 février 1947, à l'un d'entre eux, que la counmission d'intégration 
considérait que les agents ayant élé reclassés dans le cadre des 
préfeclures se trouvaient bénéficier d'avantages comparables à ceux 
qui étaient offerts à leurs camarades reclassés agents supérieurs et 
qu'en conséquence, leur reclas-ement dans ce dernier grade ne <e 
justifiait plus. 

Or, le décret du 22 anai 1946, article 8, 3e, disposait que la situation 
administrative des intéressés devait être appréciée au 21 décembre 
1945, pour la détermination des conditions d'intégration. 

Aussi, celle commission en soutenant que les avantages des agents 
supérieurs et des agents des préfectures étaient équivalents, appré 
ciait des Siluations, après la date fixée par le législateur, et en 
violait ainsi les intentions. 

Le vole de la loi de finances du 31 décembre 1953 a mis en valeur 
la disparité des nouvelles conditions administratives d'agents issus 
d'une même catégorie de fonctionnaires, puisque les uns sont deve- 
nus finalement administrateurs civils et que les autres resteront 
allachés de préfecture, donc dans une situation hitrarchique nette- 
ment inférieure à celle de leurs anciens collègues, 

Pourtant ces altachés remplissent des fonctions d'administrateurs 
civils, mais leur avenir s'en trouve à jamais amoindri. 

En réalité, les opérations d'intégration n’ont donné de résultats 
salisfaisants que dans les ministères où elles ont Clé menées avec 
le plus large esprit de justice, voire même avec une certaine géné 
rosité, dans les cas liligieux. 

Partout ailleurs, elles ont suscité le plus sourd des malaises entire 
fonctionnaires, hier camarades loyaux, aujourd'hui voisins méfiants 
et hostiles, séparés en deux groupes distincts dont l'un à les faveurs 
et l'autre les amertumes et qui, pourtant, depuis huit ans exacle- 
ment, accomplissent les mêmes tâches. 

Ce malaise est général à toutes les centrales, mais où it atteint 
toule son ampleur et loule son acuité, c'est surtout au rainistère 
des travaux publics, 

Différents ministres de ce département ont reconnu, an moment 
comme postérieurement aux opérations d'intégration, que celles-ci 
avaient été condniles peut-être trop durement, d'autant qu'aucune 
nomination ne peut y étre effectuée en vertu du fameux « tour 
exlérieur », prévu par l'article 5 du décret du 28 mai 1949, et malgré 
les plus grandes difficultés éprouvées à recruter des administrateurs 
provenant de l'école nationale, 

Un tet résullat est encore plus choquant si l’on considère que les 
fonciionnaires des anciennes directions (mines, carburants, électrie 
cité) transférées en 1940 des travaux publics au ministère de line 
dustrie, ont élé intégrés à 76 p. 400. 

Cette lai est aussi le seul recours contre les règlements d'admis 
ni<trafion publique dont la disposition ffcheuse du pourcentage a 
entrainé pour certains l'arrêt brusque de leur carrière, sans tenir 
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compte de la réalité journalière de leurs fonctions, sous le prétexte 


d'une pseudo-sélection. 


Par ailleurs, la solution de celle question des non-intégrés amè- 
nera, avec la délente dans les services, une notable simplification 
de la gestion du personnel par la disparition de grades dont ie 


maintien ne se justifie pas sérieusement. 


Enfin, l'incidence financière sera négligeable, eu égara au nombre 
restreint des fonclionnaires qui pourraient encore bénéficier de ces 


nouvelles dispositions d'équité, ; 
C'est pourquoi, votre commission de l'intérieur, unanime, vous 
demande d'adopter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à intégrer les anciens rédacteurs auriliaires 
des administrations centrales dans le cadre des administrateurs civils. 


Article unique — Par dérogation aux di<positions de l’article 13 
de l'ordonnance n° 45-283 du 9 octobre 1%5 modifiée et à celles 
de l'article 10 de la loi n° 48-4992 du ‘1 décembre 1948, il pourra 
être procédé à des intégrations complémentaires dans le cadre des 
administrateurs civils en faveur des agenis qui, possédant la qua- 
lité de rédacteur auxiliaire dans une administration centrale anté- 
rieurement au 31 décembre 1933, font partie du cadre A ou ont été 
nommés meinbres du cadre des préfectures et où il n'a pas été 
ouvert de concours de rédacteurs en 1%%5 ni fait application de 
l'article ? de l'ordonnance du 22 février 1943, n'ont pas pris part 
au concours spécial ouvert 4 application de l'article 43 modifié du 
décret ne 45-2414 du 18 octobre 1945. 

des intégrations prévues par l'alinéa précédent seront prononcées 
sur le seul avis des cotnmissions administratives parilaires des adimi- 
nistrateurs civils siégeant en commission d'avancement pour la 
promotion à la classe exceptionnelle, 

Les intéressés devront remplir les conditions prévues pour Îles 
intégrations iniliales, sous réserve des dérogalions résultant de la 
présente loi et sans que le grade de sous-chef de bureau soit exigé 
des agents ci-dessus. 

Ils seront reclassés à compter du {° janvier 1947 en tenant compte 
de leurs années de services eflectifs depuis leur entrée dans l'admmi- 
nistralion et, s'il y a lieu, suivant des règes identiques à celles 
appliquées aux agents bénéficiant des intégrations initiales et à 
la classe de début des administrateurs civils au 31 décembre 1953, 
selon les conditions prévues aux premier et sixième alinéas de l’ar- 
ticle 14 du décret n° 45-2414 du 13 octobre 1935 modifié, Les intégra- 
tions à la deuxième classe ne pourront être prononcées que sur 
proposition de la commission administrative parilaire des adminis- 
traleurs civils qui déterminera, en outre, les modalités de reclasse- 
ment, Les fonclionnaires intéressés bénéficieront, le cas échéant, 
de l'indemnité compensatrice prévue par l'article 3 du décret 
n° 47-1157 du 4 août 1947. 

Les nominations seront prononcées, s'il y a lieu, en surnombre 
des effectifs budgétaires actuels de la classe dans laquelle les inté- 
ressés seront intégrés et dans la limite des crédits budgétaires exis- 
tants, Ce surnombre sera résorbé au fur et à mesure des vacances 
survenant à compter de la promulgation de la présente loi, 

Les intégrations ne comporteront, en aucun cas, des rappels pécu- 
niaires pour la période antérieure au {7 janvier 1951; elles devront 
être achevées dans un délai de six meis à compter de la promul- 
galion de la présente loi. 





ANNEXE N°9231 


(Session de 1954. — Séance du 23 août 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur l'avis 
(no 9220) donné par le Conseil de la République sur le projet 
de loi adopté par l'Assemblée nalonale (in-8°, n° 148), tendant 
à fixer l'époque des élections pour la reconstitution du 
général de la Guadel dissous par décret du 21 décembre 193, 
par M. Wagner, député (1). 


Mesdames, messieurs, par l’article fer de l'avis (n° 9220) qu'il a 
donné sur le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale tendant 
à fixer l'époque des élections pour la reconslitution du conseil 
général de la Guadeloupe, le Conseil de la République a décidé que 
ces élections auraient lieu le 24 octobre 1954, alors que l’Assemblée 
nalionale avait proposé le troisième dimanche suivant la promulgation 
de ja loi. 

Votre commission de l'intérieur a adapté cette modification. 

Elle a également adopté le texte proposé par le Conseil de la 
République pour- l'article 2, texte qui tient compte du vote récent 
de la loi regroupant la dale des élections, 

Votre commission vous demande, en conséquence, de bien vouloir 
adopier le projet de loi sulvant: 


PROJET DE LOI 
Art. fe (adoption du texte amendé par le Conseil de la Répu- 


blique), — Les élections auxquelles il devra être procédé dans le 
département de la Guadeloupe pour le remplacement du conseil 





(4) Voir également: Assemblée nationale, n°* 7396-8535; Conseil 
de la République, nes 409-552 (année 1951) el in-S°, n° 210 
{année 1954), d 
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général dissous par décret du 2: décembre 1953 auront lieu 

? octobre 1954. . 


Un second tour de scrutin aura lieu le dimanche suivant dans 
les cantons où il devra y étre procédé. 

Art. 2 (adoplion du texte amendé par le Conseil de la Répu. 
blique). — Les conseillers généraux soumis au premier renoue 
lement resteront en fonclion jusqu'à l'ouverture de la ses-ior wi 
printemps 1958 et seront renouve.és en avril 1958 


1 de 





ANNEXE N°9232 


(Session de 1951. — Séance du 28 août 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de lérie 
lation sur l'av:s (n° 9166) donné par le Conseil de la Répub;que 
sur la proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale (jn% 
ne 1180), relative aux # encourues en application de 
l'article 29 du no 53-90 du 30 septembre réglant les 
rapçorts entre bailleurs et locataires en ce qui concerne 
renouvellement de; baux à 
usage commercial, industriel ou artisanal, par M Misnot 
député (1). És 


Mesdames, messteurs, le Conseil de la République a apporté trois 
modifications au texte adopté en première lecture par l’Assemblée: 

1° Le Conseil de la République a précisé que le relevé de 
forclusion ne serait applicable qu'aux locataires occupant encore 
matérellement les lieux. 

Votre commission vous propose d'accepler cette adjonction. En 
première lecture, elle ne l'avail pas estimée indispensable, pensant 
qu'en pratique celte condition serait toujours remplie; mais il ny 
a pas d'inconvénient à l'indiquer dans le texte. 

2o Le Conseil de la République a supprimé le dernier alinéa, aux 
termes duquel les contrats qui ne pourraient, du fait de la loi 
nouvelle, recevoir = ges seraient annulés de plein droit, 
a estimé, en eflet, que cetté Ne #7 était superflue, la loi 
nouveile constituant un cas de force majeure susceptible de 
permettre la résiliation des contrats qui, de son fait, ne pourraient 
être exécutés. - 

Votre commission a partagé ce point de vue; elle vous prorose 
d'accepter la suppression du dernier alinéa. 

3 Enfin, le Conseilede la République a modifé, dans la forme, 
la présentalion du texte. 

Votre commission vous propose de reprendre la rédaction adople 
en première lecture qui avait l'avantage de préciser qu'il s'agissait 
d'un relevé de forclusion dont la conséquence est de permeitre 
aux iocalaires forclos d'’assigner à nouveau valablement. 

Votre commission vous propose, en conséquence, d'adopter le 
texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique (adortion à paré du texte proposé par le Conseil 
de la République). — Pendant un délai de trois mois à compter 
de la publication de la présente loi, les locataires, occupant maté- 
riellement les lieux, qui ont encouru la forcilusion prévue par 
l’article 29 du décret ne 53-960 du 30 septembre 1953 en sont relevés 
de piein droit. 

Les dispositions de la présente loi sont applicables en l'absence 
d'une décision de justice pass/e en force de chose jugée. 
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(Session de 1954. — Séance du 28 août 1954.) 


RAPPORT fait, au nom de la commission de la famille, de la popt- 
lation et de la santé publique, sur les propositions de loi: 
4° de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses collègues (n° 1097) 
relative à la limitation des débits de boissons; 2° de M. Legaret et 
plusieurs de ses collègues (n° 5066) relative à la réglementation 
des cercles organisés par les associations d'anciens com- 
battants, d'anciens résistants, d'anciens Peer de guerre où 

._ victimes de la guerre, par Mme Poinso-Chapuis, député. 


L'alcoolisme en France. 


Mesdames, messieurs, il est grand temps d'entreprendre enfin une 
pet énergique et cohérente contre la remontée actuelle de l'al- 
coolisme. 

L'importance de ce fléau social et de l’hémérragie continue, tant du 

int de vue sanitaire que du point de vue économique, qu'il entre- 
ient dans notre pays l'heure où la faiblesse numérique de notre 

ulation et la nécessité de réduire au minimum le gaspillage de 
notre potentiel de ressources et d'énergie s'imposent à tous les 
esprits, rend plus urgente encore qu'en tout autre temps une poli- 
tique de préservation. 


(1) Voir également: Assemblée nationale, ne* 8773-8786 Conseil — 
la République, nos 422-492-510 (année 1954) et inS°, n° - 
{année 1951), _ 
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La France est le pays où l’alcoolisation de la population est deve- 
nu la plus forte du monde (1). Réduites en quantité d'alcool pur, 
je consommations annuelles de boissons contenant de l'alcool (vins, 
coiritueux, ete.), par tête d'habitant, en différents pays, étaient 
aux niveaux suivants à la veille de la guerre: 

France, 23,5 litres (dont 73 p. 400 en vins); 

belgique, 7,9 litres; 

Angleterre, 4,2 litres; 

suède, 3.1 litres; 

Danerwark, 2,2 litres; 

Norvège, 2 litres; 

Pays-Bas, 1,4 litre. . 

pour la France, ce niveau a été actuellement retrouvé et même 
épassé (2). 

d “ n'est Das inutile de rappeler l'une des conséquences les plus 
directes de cette alcoolisation moyenne excessive (car l'alcoolisation 
permanente des organismes ne reste pas sans effet sur leur résistance 
genvrale, à plus ou moins long terme). 

Entr: trente-cinq et cinquante ans, c'est-à-dire à un âge où Îles 
hommes sont en pleine force, la mortalité des Français, à la veille 
de la guerre, était deux fois plus élevée que celle des Françaises, 
En Hollande, où la lutte antialcoolique était efficace, il n'y avait pas 
de ditférence. 

Cette surmortalité masculine est en liaison directe avec le degré 
d'alkcoolisation d’une population. Elle nous coûtait chaque année, 
avant la guerre, de 30.000 à G0.000 décès ps d'hommes qui 
auraient dà être en pleine force. « L'alcool tu lentement » n'est que 
parliel'ement exact. IL tue assez vite. Mais on meurt d'autre chose, 
tout au moins officiellement. 

un constate le fait à son intensité maxima dans les départements 
gros consommateurs d'alcool: Ille-et-Vilaine, Morbihan, Côtes-du- 
Nord, Calvados, Loire, Rhône, Seine-Inférieure, Haute-Savoie, Dans 
le Morbihan, où d'autres facteurs ajoutent leur effet à celui de l'al- 
cool, le niveau de la mortalité atteignait celui des Indes ou de la 
Birmanie à la veille de la guerre. 

kappelons aussi l'expérience cbsolument inattendue et probante 
de la période de guerre. La consommation du vin était tombée à la 
moitié de celle d'avant guerre, celle du cidre au cinquième, les dif- 
ficultés matérielles de l'époque avaient réduit les distillations parti- 
culières (réquisition du cuivre, manque de combustible, elc.). 

Malgré la pénurie subie dans tous les domaines par la population 
(chauffage, nourriture, produits pharmaceutiques, elc.), on a enre- 
gistré un gain de 20 p. 160 sur la mortalité des hommes adultes en 
Brelayne-Normandie et 5 p. 160 pour l'ensemble du terriloüe (3). Ce 
gain est principalement, sinon uniquement, le bénéfice d'une désin- 
toxication alcoolique de la population française. 

Nous savons, par ailleurs, que le dosage de l'alcoob dans le sang 
des accidentés, en Italie et en Belgique (nous regrettons qu'il ne 
soit pas pratiqué systématiquement chez nous), montre que la 
moitié des aceidents du travail sont imputables à une alcoolisation 
légère, et ces pays sont de loin moins alcoolisés que la France. 

Un rapport récent, établi sur trois années de dosages analogues 
pratiqués dans un arsenal d’une grande ville de l'Ouest, à indiqué 
une proportion de 9 à 95 p. 100. H n'est pas possible encore d'extra- 
ler à l'ensemble du territoire, mais il est permis de méditer sur 
ke 970.000 accidents du travail qui ont ouvert droit à 55 milliards de 
prestations de la sécurité sociale en 1949, par exemple, et sur le fait 
que les accidents mortels du travail étaient, proportionnellement, 
six fois plus nombre’x en France, et huit fois plus nombreux en 
Bretagne-Normandie, qu'aux Pays-Bas, à la veille de la guerre. Is 
élaient de même plus nombreux qu'en Angleterre, en Belgique ou 
en ltalie. 

Ur, il ne semble pas que la sécurité du travail soit moins grande 
ici que là, Si l’on suppose, en restant probablement en deçà de la 
réalité, que la moitié seulement de ces accidents sont imputables à 
un: alcoolisation modérée, c'est un coût minimum de 30 milliards en 
191% qu'il faut inscrire déjà, au passif de l'alcoolisme à cette date, à 
la charge des contribuables et de l'écenomie (4). 

Nous mentionnons ici la seule incidence sur les prestations acci- 
dents du travail, sans tenir compte de la perte de production qui 
résulie d'une accident. Cette perte est évidemment supérieure à 
l'indemnisation de l’accidenté, Nous laissons également non chiffrée 
la part imputable à l'alcoolisation dans les 150 milliards d'indem- 
hilés maladie distribuées en 1949. 

on se trouve, en fait, en face d'un vaste problème qui n'a encore 
jamais été examiné, celui du déficit de la sécurité sociale et de 
l'alcoolisation de la population. 

Rappelons aussi qu'en 1949, sur un revenu national net de 7.400 
milliards, les Français ont dissipé, en achats de boissons contenant 
de l'alcool, 500 milliards environ, soit 7,5 p. 100 de ce revenu, alors 
(4) Iébits de boissons en France: en 1830, 282.000; en 1890, 413.000 ; 
en 1901, 464.00; en 1938, 508.000; en 1941, 436.000. 

touilleurs de cru: en 1880, 411.000; en 1900, 926.000; en 1920, 
1.730.000; en 1930, 2.300.000. 

Nombre d'habitants pour un débit de bcissons (1938): en France, 
S5 habitants; en Halie, 2%5 habitants; en Angleterre, 435 habitants. 

2) Le chiffre qui vient d'être cité ne rend pas exactement compte 
de la réalité, ear il provient d’un calcul qui égalise les consomma- 
lions des enfants, des hommes, des femmes et des vieillards. Des 
Cstimations plus poussées indiquent une consommation annuelle 
moyenne, par homme adulte, de 50 à 80 litres d'alcool en France. 

3\ Les entrées dans les asiles sont tombées de 100 à 235 de 199%6- 
AUS à 1945. 

(1) Dans un rapport récent, élabli par le professeur Derobert, sur 
la demande du ministre de la santé publique, le coût budgétaire de 
l'alcoolisme, calculé, en particulier, sur la base du coût des inves- 
Uussements d3 tontes sortes (aliénés, criminalité, etc.) s'élève à un 
a+ plus Ge 3 aniliards, éparpillés dans les différentes notes bud- 
+'laires 
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qu'à la même époque les investissements d: l'économie produelive 
n'ont été que de 230 milliards, et que les Français consacraient 
1,5 p. 109 de leur revenu national à payer leurs loyers, 

Pour réduire ce fléau social et redresser l'économie de gaspillage 
dans laquelle la France est plongée, un ensemble considérable de 
mesures est à envisager. 


Les remèdes. 


Lès 1916, une proposition de résolution tendant à tracer les grandes 
lignes de la lutte antialcoolique était déposée, notre regretté col- 
lègue du groupe socialiste, le docteur Cordonnier, l'avait rapportée 
en la complétant et en la précisant &vec la compétence qui élait la 
sienne et la passion courageuse du bien publie qui l'animäait, Ce rap- 
E avait rencontré l'accueil favorable de la commission de la 
amille, de la population et de la santé publique saisie au fond et de 
l'Assemblée nationale dans sa très grande majorité, Il envisageait 
lous les aspects d'une lutte antialcoolique ellicace, qui doit se fonder 
principalement sur une action éducative et curalive, sur une polie 
üique de la production el de la consommation. 

En ce qui concerue les consommateurs, il faut informer chaque 
citoyen des dangers de l'alcool et de ce qu'il coûte au pays; il faut 
habituer les enfants et les jeunes à la sobriété et à l'usage des seuls 
produits sains et inoffensifs, Il faut soigner les intoxiqués, les réédu- 
quer, les protéger et protéger leur famille. 

En ce qui concerne la production, il convient de l'arienter et de 
l'utiliser de telle façon, par une politique agricole et économique 
rie que les inlérèts légitimes des producteurs soient pro- 
tégés, que les produils soient utilisés sous une autre forme que dis- 
tüillés, que l'alcool produit recoive au maxitoum une utilisation autre 
qu'alimentaire, que lexorbilant et très dangereux privilège des 
bouilleurs de cru disparaisse, que la comomimation de produils de 
remplacement: jus de fruits, lait, boissons hygiéniques, soit enrou- 
ragée. 

Il faut éga'ement agir sur la consommation: diminuer le nombre 
des points de vente et les sollicitations commerciales, augmenter 
le prix des produits alcoolisés, c'est à coup sûr diminuer leur con- 
sominalion. 

Ce sont là les bases essentielles d'une véritable politique anti- 
alcoolique réaliste. 

Tous ceux qui se sont atlachés à ce problème avec le maximura 
d'autorité ont successivement, dans des études et des rapports œui 
s'imposent par leur documentation et leur compétenre, proposé sous 
des formes diverses des mesures à peu près identiques. Qu'il s'agisse 
du docteur Derobert, du docteur Cavaillon, tous deux à la demandè 
du ministre de Ja santé publique, du professeur Perrin, comme 
président de la commission antialcoolique d'hygiène sociale et secré- 
taire général du groupement médical d'études antialcooliques, de 
M. Ledermann pour l'institut d'études démographiques, de M. l'admi- 
nistrateur Brunaud, à l'iniliative du Gouvernement lui-même, du 
docteur May devant le Conseil économique, dont les conclusions ont 
élé eg par notre collègue M, Marcel David dans son rapport sur 
le budget de la santé publique, tous ont unanimement proposé aux 
ravages de l'alcoolisme des remèdes dont la concordance sur l'essen. 
liel ne peul manquer de nous frapper. 

Mais, parti les différentes élapes à parcourir, certaines posent @es 
problèmes parfois longs et difficiles à résoudre, demandent des cré- 
dits dont l'obtention risque de freiner les réalisations nécessair:s ou 
comportent des mesures ne portant de fruits qu'à très longue 
échéance. Aussi, faut-il parer au plus pressé, C'est pourquoi, tout en 
réclamant le développement des jnilialives éducatives, les plus efti- 
caces à terme, tout en affirmant la prééminence du préventif sur le 
curatif, le Parlement s'est honoré en volant une loi sur les alcoo- 
liques socialement dangereux, d'une portée très immédiate, 

C'est pourquoi aussi, tout en poursuivant la réalisation d'une 
vaste politique économique prenant le problème à sa source dans 
la production et chez les producteurs, il à paru aux auteurs de la 
proposition de loi ne 1037, d'un effet immédiat quoique d'une effilca- 
cité plus restreinte mais nullement négligeable, d'agir sur la eon- 
sommation, avec la conviction que toute mesure prise, aussi par- 
lielle qu'elle puisse apparaitre, &e soldera par un gain certain pour 
l'ensemble de la nation, Pour atteindre un tel objectif, votre com 
mission de la famille, de la population et de la santé publique, au 
cours de multiples séances de travail, s'est livrée à de longues 
discussions très approfondies, parfois passionnées, toujours soute 
cleuses de concilier j'efficacité, l'intérêt général et le respect des 
légitimes intérêts particuliers, 

Il nous à paru intéressant avant d'’expeser l'aboutissement de 
ses travaux, de plarer sous vos yeux, d'une part, un tableau 
succinct de la législation actuelle, et d'autre part, les conclusions 
des travaux du professeur Perrin et de M, Brunaud, que le docteur 
May a reprises, non parce que nous en arceplons toutes Jes 
formulations, mais parce qu'elles comportent de véritables sugges- 
tions législatives, qu'il peut être utile à l'Assemblée de connaitre. 

Grâce à cette documentation, l'Assemblée nationale pourra appré- 
cier les textes de sa commission en pleine connaissance de cause, 

























































La législation actuelle. 
(Tableau résumé, extrait du rapport Brunaud,) 


Dispositions toujours en vigueur, 


La profession de débilant est interdite aux mineurs el à certains 
condamnés (loi du 9 novembre 15), 
Chaque débitant ne peut être propriétaire que d'un seul débit 
sauf respect des droits acquis (loi du 25 septembre 1951), 
Il est interdit à un débitant d'employer une femme de moins 48 
21 ans sauf si elle appartient à sa famille (loi du 9 novembre 1915), 
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L'ouverture d'un débit on sa translation sont soumises à déclara- 
tion ni du 9 novembre 1913). 

Les débits de boissons peuvent étre fermés pour une durée n'excé- 
dant pas trois mois par arrêlé du préiet, soit à la éuite d'une infrac- 


tion, soit en vue de préserver l’ordre, la santé ou la moralité publics 
(loi du 2% août 1945). 
Les débits de boissons doivent faire élalage de boissons non 


älcouliques (loi du 4 octobre 1945). 

Les prétels peuvent déterminer par arrélés des zones de protection 
dans lesquelles, sous réserves des droits acquis, des débits de bois- 
sons ne pourront s'établir autour des édifices du culle, cimetières, 
élablissements hospitaliers, établissements d'éducation, élablisse- 
ments militaires, élablissements de la S. N. C. F., usines dont le 
personnel est soumis à laction de certains produite nocils (loi du 
22 mars 19%2 et du 6 mars 1955): 

Les dispositions suivantes résultent de la loi du 21 septembre 
4981: 

Les boissons sont réparties en cinq groupes: 

to Les boissons non alcooliques; 

2% Les boissons fermentées non distiliées : 

3% Les vins doux naturels, vins de liqueur apérilifs et liqueurs 
Ltrant moins de 18°; 

4e Les alcowls provenant de la distillation de vins, cidres, poirés ou 
fruis ne supportant aucune addition d'essence; 

5e Toutes les autres boissons alcooliques, 

Dans les débit de boissons, il est interdit aux mineurs de vingt ans 
de consommer des boissons des groupés 3, 4, ©. 

Les débits de boissons son! réparlis en quatre catégories selon 
l'étendue de la licence dont ils sont assortis : 

Licence de première catégorie, boissons sans alcool. 

Livence de deuxième catégorie, die licence de boissons hygié- 
niques comportant l'autorisation de vendre pour consommer sur 
p'ace où pour emporler les boissons des deux premiers groupes. 

Licence de troisième catégorie, dite licence restreinte comporlant 
la méme aultorfsation pour les boissons des trois premiers groupes. 
Les boissons des groupes 4 et 3 peuvent être vendues à emporter ou 
conscumées sur place à l'occasion des principaux repas Comme 
accessoires de la nourriture 

Licence de quatrième catésorie, dite grande licence ou iicenwe de 
plein exercice ne comportant pas de limitalion. 

L'ouverture de tout nouvel établissement de 4° catégorie est 
Interdite, sauf le cas où il n'existe aucun débit dans l'azz:omcra- 
tion où si le débit et ouvert à litre provisoire dans j’enreinte d'une 
foire où d'une exposition organisée par l'Etat, les collectivités publi- 
ques ou les associations reconnues d’ulilité publique. 

L'ouverture d'un débit de 2 et % catégorie est interdite dans les 
communes où les débits des catégories 2, 3 et 4 dépassent la pro- 
ortion d'un débit par 4% habitants ou fraction de ce nombre. Cette 
nlterdiction ne s'applique pas aux établissements de 5° catézorie qui 
vendent qxelusivement à consommer sur plare à l'occasion des prin- 
cipaux repas el comme accessoires de la nourriture, ni aux #tablis- 
sements dont l'ouverture intervient à la suite d'un transfert répon- 
dant à des besoins touristiques dûment constatés par }es crsanismes 
louristiques régionaux. 

A l'occasion d'une foire, d'une vente ou d'une fête publique, quel 
que soit l'organisateur, des débits de boissons peuvent cire cuverts 
mais ils ne sont aulorisés à vendre que des boissons des deux yre- 
iers groupes, 

Les tenanciers d'établissements de la fre et de la 2° catégorie sont 
üffranchis des droits de licence. 

A moins qu'il ne s'agisce d'un débit de la fre catézrorie et sous 
réserve des droits acquis, aucune personne ou société ne peut possé- 
der ou exploiter plus d'un débit a consommer sur place. 

Des peines d'amende sanctionneht les infractions, 

Le juge est tenu de prononcer :a fermeture définitive du débit en 
cas d'ouverture irréguliè:e, I peut prononcer Finterdiction d exercer 
la profession et l'interdiction des droits civils. 

sont considérés commune supprimés les débits ne fonctionnant pas 
deguis plus d'une année, Toutefois, cette disposition ne joue pas 
s'il s'agit d'un cas de force majeure. 

La translation d'un débit est autorisée dans les limites de Ja 
commune et peut être répétée plusieurs fois, à comlition d'être 
opérée par le propriétaire du fonds lui-même ou ses ayants droit. 

L'article 8 de la loi du fer octobre 1947 interdit la vente à crédit 
des spiritueux, que ce éoit pour consommer sur place cu pour 
emporter, Mais aucune sénction pénale ne permet de faire respecter 
celle très utile interdiction 

Est toujours applicable (mais non apgliquée) l'article 1à de f’srdon- 
nance du 4 novembre 1780 par lequel « il est fait défense à tous les 
cabareliers, taverniers, Mmonadiers, vinaigriers, vendeurs «€ bières, 
d'eaux-de-vie et de liqueurs au détail, de recevoir chez eux aucune 
femme de débauche, vagabonds, mendiants et flous, le tout à peine 
de cent livres d'amende » : 

La plupart des mesures de pe sont édictées par le maire de la 
commune (art, 97 de la loi du 3 avril 1884) et aussi par le préfet 
(art. 99 de la méme loi). Ce dernier a la prépondérance en cas de 
conflit, par exemple si le maire est cabaretier. Il pourra alors régle- 
menter les débits de boissons en lieu et place du maire défaillant 

après lui avoir adressé une mise en demeure de le faire lui-même. 

l'armi ces règlements municipaux, les plus importants concernent 
la durée d'ouverture, Pratiquement, c'est surtout l'heure de la fer- 
meture qui es! réglementée. 





Conclusions et propositions du professeur 
en U see © © CN 


« La première pensée des réformateurs est: fermons tout de :;1e 
le plus grand nombre de cafés et l'alcoolisme sera vaincu. 

“ A la réflexion, ce moyen m'a paru simpliste et, en fuit, ins 
pérant, 

« T1 faut voir qu'à la ville, la buvette répond à un besoin. O1 à 
dil: le café est le salon du pauvre; et cela est incontestahe «à 
journée aile, l'ouvrier, mal logé, aime à passer un bon mornent 
uans une Salle assez souvent gaie et confortable, où il retrouve des 
camarades, Ces réunions amicales sont ce qui altire également les 
moins déshérités, Or, elles peuvent être parfaitement conserites 
tout en supprimant l'alkcoolisation chronique qui en est l'habituelle 
conséquence, Il suffit que les consommateurs soient oblig's de 
lournir des tickets, Quant au débitant, il saura vile s'arranger pour 
que ses bénéfices n’en soient pas diminués, ce qui nous e-t à-.ez 
indifférent, le jour où la population sera préservée de l'empoi-orne. 
ment. 

« Est-ce à dire que le nombre des débits ne devra en aucun cas 
Ctre réduit ? Certainement pas. Nous avons admis que le café derait 
Ctre conservé comme lieu de réunion et de récréation; faut-il encore 
qu'il présente réellement ces caractères et en premier lieu qu'il 


salisfasse aux lois de l'hygiène, avec une aération et une in<olilon 
suffisantes, Tous les établissements insalubres devront voir leur 
hcence supprimée, Ce sera souvent le cas des débits annexé: à: un 


autre commerce, qui n'offrent en général aux consommateurs qu'une 
arrière-boutique obscure. 

« Un lieu de réunion, d'autre part, ne se comprend que :i Les 
« invités » disposent de tables el de sièges confortables, Un endroit 
où l'on ne consomme que debout est un lieu où l’on entre er coup 
de vent pour ingurgiler à la hâte quelque chose de forl: c'esi un 
« aSsomimoir », Toule celle eatégorie doit disparaître. 

« Une autre question irritante est celle des périmètres in'erdits, 
il est évidemment très choquant de voir, à la sortie des atelier. et 
des écoles, des jeunes gens, apprentis ou écoliers, se précipiter dans 
les débits qui s'offrent à a om pas. Il était done légitime de fixer 
autour de certains établissements un périmètre dans lequel tout 
comimerce de boissons alcoolisées fût interdit. Qui ne voit, méme, 
que l'alcoolisme sévirait moins chez les cheminots s'il ny avait 
pas de cafés à proximité des gares, et chez les employés de tram- 
Ways, si les buvelles ne se groupaient au terminus de la ligne ? 
Mais ces interdictions restent facultatives et, en pratique, inexis 
tantes, Elles ne seraient d'ailleurs plus nécessaires, si l'on adoplait 
le système des tickets. 


« Si la carte de boissons alcoolisées ne peut étre impo-ée, il 
faudra envisager la création obligatoire d'importants périmétre: de 
protection autour des usines, des écoles, des églises, des temples, 
des gares, des terminus de tramways, ceci en plus des me-ures 
énumérées au n° 1 (1). Les débits resilants devraient être réduits 
dans le délai d'un an au nombre admis de 1 pour 400 habitants, 
La corporation des débitants, obligatoirement organisée, serait char 
gée de celte opération. Elle créerait un fonds de solidarité qui per- 
mettrait de verser pendant quelques années une somme dont là 
valeur serait à fixer aux propriétaires des établissements supprimés, 
Ce fonds serait alimenté par les versements des débitants autorisé: À 
continuer leur commerce et dont le chiffre d’affaires serait par là 
même augmenté, versements qui Seraient nalurejlement défaques 
du revenu pour le calcul de l'impôt, 

« Dans tous les cas, sauf celui d'insalubrilé et de cumul, la fer- 
meélure pourrait être évitée par la transformation en débits de term- 
pérance, Ces derniers devraient être dotés par l'Elat de gros avan- 
lages sous forme de réduction de la patente et de l'impôt sur le 
chiffre d'affaires. Nous verrons qu'ils devraient avoir le monopole 
pour les réunions de sociétés, en particulier de sociétés sportive: 

« Une telle transformation, qui ferait au début beaucoup crier 
les intéressés, serait finalement bien acceptée (surtout bea:oup 
mieux que la fermelure pure et simple) et les commerçar!: se 
rendraient comp'e que leurs pertes sergient finalement fort minmet, 
car la plupart des gens, alant surtout au café pour se distrire, 
prendraient bien vile leur parti de consommer surtout ou ex:lusi- 
vement des boissons véritablement hygiéniques, ce qui est d'ailleurs 
déjà couramment observé dans bien des villes du Midi de la Fratre. 
Et nous n'aurions plus, le dimanche, le spectacle désolant de tous 
ces jeunes enfants atlablés en compagnie de leurs parents devant 
un verre de vin blanc et même un apérilif. 


em 


« Mais comme rien ne sert de gémir sur les faits ni de s'enteter 
à réaliser des chimères, nous proposons de faire adopter par €5 
pouvoirs publics les parlies de notre programme destinées à 16 
rencontrer qu'une faible opposition : 

« Création d'un fonds spécial pour permettre l'installation e! 
fonctionnement de très nombreux débits sans alcool, conjugu: - à 
des clubs populaires el centres d'accueil. Corrélativement, il sera 
interdit aux diverses sociétés, sportives ou autres, d’avoir leur -°-8 
social ou leur lieu de réunion dans un établissement possédant un8 
licence pour vendre des boissons alcoolisées. 


(1) Si l’on adop'e la carte de boissons alcoolisées, il suffit: 3 
a) De fermer tous les débits ne présentant pas les conditions 4 !7- 
iène suffisante, d'interdire la consommation debout et fermer 115 
*s établissements où cette consommation est la seule possibilité ; 
b) De retirer la licence à tous les commerçants qui ne s'occupent 
pas de l'alimentation et même, parmi ces derniers, à tous ceux q'il 
ne disposent pas d'une salle séparée de leur magasin pour recc\uir 
les consommateurs. 
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permeture de tous les débits insalubres sans indemnité, Sup- 
l 


sion de la consommation debout, qui favorise beaucoup l'al- 

«me pour certains travailleurs (charreliers, livreurs, ouvriers se 

jant d'un chantier à l'autre, etc); 

“+ Retrait de la licence à tous les débitants exerçant un autre 
erce, sauf si celui-ci concerne l'alimentation, Pour ceux qui 
nuent à bénélicier du cumul, interdiction de servir des boissons 
commer Sur place dans le local où se fait l'autre commerre. 
t de la licence si cette dernière condition ne peut être réalisée ; 

so institution de la fermeture hebdomadaire des débits. Applica- 
x leur personnel des lois sur la limitation du nombre des 

t s de travail... 

“, tv Institution d’une carte de répartition des boissons a'coolisées, 
bligation de fourni: des tickets aussi bien pour la consomina- 

‘ dans les débits que pour la consommation familiale, 

« A ce rationnement, il serait nécessaire d'ajouter l'interdiction 

x débitants de vendre en dehors des repas aucune boisson alcooli- 

e titrant plus de 4°. » 
Paul Perrin, Une croisade médicale contre l'alcoolisme, p. 122, 
12, 121, 169, 170, 174.) 





tn 


Conclusions et propositions de M. Jacques Brunaud (adininistrateur 
civil au ministère des finances) sur le coût annuel et la prévention 
de l'alcoolisme (mission d'enquête de la présidence an conseil 
dins le cadre du comité central d'enquête sur le coût et le rende- 
ent des services publics). 


ProPosiriox XVII 


Remise en vigueur des dispositions de l'article 10 de l'ordonnance 
du 20 octobre 1945 sur la limilation des débits de boissons en vertu 
jesquelles, dans les communes importantes définies par le texte 

quiconque, soit par cession, soit par transmission successorale aura 
acquis un des élabiissements (de troisième ou quatrième caté- 
gorie) de tout autre qu'un ascendant, un descendant ou un conjoint 
ne pourra en continuer l'exploitation s'il ne justifie avoir procédé à 
la fermeture détinilive dans une commune de même catégorie du 
méme département d'un autre débit de même catégorie ou d'une 
catégorie supérieure, ou sa transformation définilive en un de 
premiére ou de deuxième catégorie », } 

Il serait souhaitable que le texte ancien fût aggravé par l'appli- 
çion de la règle aux débits de deuxième ca'égorie. 


ProProsrrion XVII 


Modification des lois du 22 mars 1912 et du G mars 1913 en vue 
d'obliger les préfets à délimiter des zones de protection avec extinc- 
ton des droits acquis à l'intérieur de ces zones par le rachat, par 
l'administration, du droit de licence à l'occasion de la première 
uiulalion de propriété du débit. 


Pnorosrriox XIX 


Tout établissement faisant commerce de boissons alcooliques 
devrait obligatoirement opter entre la vente pour la consommation 
immédiate ou la vente à emporter, De même tout établissement 
vendant à la fois des boissons alcooliques à consommer sur place et 
d'autres produits devrait opter entre la vente de boissons alcooliques 
à consommer sur place et Jes autres ventes. 

Ces règles ne seraient pas applicables si la commune ne possédait 
aucun autre débit de même catégorie ou de catégorie supérieure 
cilectuant la vente à consommer sur place. 

; licences en cas de renonciation seraient rachetées par l’admi- 
dstralion, 





PROPOSITION XX 


Serait interdit aux débits de deuxième, troisième, quatrième caté- 
£orie d'abriter le siège social des sociétés sportives ou de jeunesse 
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Prorosrriox XXII 


Il conviendrait d'interdire la vente à emnorter ou la consommation 
für place de toute boisson alcoolique dans les coopéralives ou 
ürgâänisations de vente réservées au personnel des entreprises, ser- 
Vices publics et assimilés. 

Les prix de vente réduits et les facilités de consommation offertes 
Sur place encouragent gravement l'alcoolisme, 

Lenquéteur a constalé un alcoolisme particulièrement redoutable 
dans les entreprises nationalistes où les coopératives de vente fonc- 
lonnent activement: S. N. C. F., établissements d'Electricité et de 
L2z de France, Dans les administrations publiques, l'alcoolisation très 
importante du personnel des petites catégories semble très favorisée 
pue les achats (et les consommations sur les lieux du travail) à 
Mporter 


Prorosiriox XXII 


Derrait être assuré le respect des dispositions prévues par l’article 8 
du décret du 40 juillet 4913 modifié, qui n'autorise la consommation 
de \in, bière, cidre, poirés, hydromels non additionnés d'alcool sur 
les lieux de travail qu'à l'occasion des repas et dans les limites 
instituées par un règlement inléreur à l'entreprise. 

L'application de ce texte varie beaucoup d'une entreprise à l'autre. 
Des pénalités sévères devraient frapper les employeurs qui n'en 
dsurent pas le strict respect. 








Pnorosrriox XXIV 


Interdiction de consommer des boissons alcocliques dans les débits 
avant 10 heures du malin. 

M. jean, du ministère de la santé, inlique à çe sujet: 

« Sans préconiser la litnitalion des heures d'ouverlure des débits 
(système anglais) il semble qu'on puisse envisager, dans un pre- 
ruier stade, l'interdiction de consommer des boissons alcoolisées 
avant, par exemple, 10 heures du matin. Une telle mesure aurait un 
grand etfet dans les villes où la pratique du ou des « cafés arrosés » 
et du ou des « coups de b'anc » ou « coups de rouge » avant la prise 
du travail, constitue, pour beaucoup, un rite journalier. » 

Ce rite n'est d'ailleurs souvent que la manifestation de l'état de 
besoin que crée l'intoxicalion. Après l'abstinence de la nuit, l’orga- 
nisme recherche son excitant habituel partiellement éliminé pendant 
le sommeil. 


Prorosrriox XXV 


Abrogation de l'instruction 16262/4. S. F. A. ED du 31 août 1919 
aulorisant La consormimalion des boissons aicoolisées apéritifs et 
hqueurs dans les foyers mililaires et interdiction rigoureuse de ces 
consommations dans les cantines, carrés et mess, Seules seraient 
aulorisctes les boissons du 2° groupe à condition qu'elles constituent 
l'accessoire des sepis Mise à la disposition des un.tés, d'eau potahle, 
de boissons sans alcool et d'appareils réfrigérateurs, notamment 
ouire-Iner, 

IH convient de noter que la coutume a institué de nombreux 
bars sur les terrains d'aviation militaire: bar des mécaniciens, bars 
d'escadrille, elc. En Indochine, par exemple, la direction du service 
de santé de l'air indique que malgré l'interdiction de consommer 
culre le lever et le coucher du soleil, les bars sont fréquentés à 
toute heure du jour. s 


Pnorosirion XXXI 


Une polilique de boissons de remplacement est subordonnée À 
la muitip'ication des appareils réfrigérateurs à usage familial, les 
appareils devraient bénéficier d'exonérations fiscales, 

A noler que la multiplication de ces appareils favoriserait la 
concentration des magasins d'alimentation vendant au détail, 





Pnorosrrion XXXI 


Les entreprises publiques ou privées devraient être tenues de 
mettre à la disposilion permanente de leur personnel des appareils 
de distribution d'eau rafraîichie dont le modèle pourrait être agréé 
el le nombre fixé en fonction de l'importance de l'entreprise. 

Les débits et restaurants seraient tenus à la même obligation à 
l'égard de leur clientéle, 


Les travaux de la commission. 


Votre commission de la famille, de la population et de la santé 
publique a pensé que, plutôt que d'édicter des interdictions multiples 
exigeant tout un contrôle difficie et tracassier, sugcitant trop souvent 
le réflexe de la fraude, gd était préférable de chercher à limiter la 
con:ommation de l'alcool en limitant les occasions de le consomimer, 
spécialement par les jeunes, cependant qu'un +<erlain nombre de 
mesures positives, sans rien changer à l'économie générale de la 
législation existante, en assureraient l'efficacité et combatltraient les 
possibilités de fraude. . 

c'est dans cet esprit que les créations ou transferts d'élablis- 
semevts Seront Msormais soumis à l'aulurisalion préalable au lieu 
de la déclaration. 

Que les licences dites foraines ou baladeuces dont on a d‘noncé 
de tout côté la fachité qu'elles apportent à frauder la limitation du 
nombre des débits, seront e.les-mémes soumises aux mêmes forma- 
lités d'obtention que les licences définitives et devront être dépostes 
sous menace de pénalités, à la fin du délai pour lequel elles ont été 
accordées, 

Sont confirmées et renforcies les dispositions existantes relatives 
à l'emploi des iwineurs dans les établissements de boissons, ainsi 
qu'à l'interdiction de leur vendre des boissons a'coolfsées, Votre 
commission de la famulle n'a pas cru nécessaire de reprendre les 
dispositions concernant l'accès de ces mineurs auxdits établisse- 
ments, alors qu'une loi récente n° 53-190 du 13 mars 1953 a réglé la 
question avec précision. 

Les sociétés sportives et les associations de feunes ne pourront 
plus avoir leur siège social dans des bars ou cafés: elles ne devront 
pas non. plus s’y réunir, à moins que le maire de la commune ne se 
soit déclaré dans l'impossibilité de leur fournir un autre licu de 
réunion. Ceci aura l'avantage de placer les maires en face de leurs 
responsabilités et de les inviter à créer des foyers ou cercles Comimue 
naux 

Le texte que nous gropcsons à l'Assembiée reprend également 
el précise : 

a) Les conditions de moralité exigées des propritlaires ou tenane 
ciers de débits; 

h) Tes conditions et les circonstances dans lesquelles peuvent 
Cire vendues les boissons alcoolisées dans les restaurants. 

lour faciliter le respect de la classification en catégories diverses 
avec les obligations qu'elles comportent, la loi que nous vous p'opo- 
sons prévoit la création d'un panonceanu apposé à l'extérieur et 
portant visiblement le numéro de la licence et sa catégorie, ceci 
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permellra à quiconque d'exercer un contrôle sur la concordance 
contre celle calégoriw et la malure des boissons vendues, 

L'assimilation totaie, au joint de vue Kgislalif, des cerles privés 
aux élablissements commerciaux, le rerensement de toutes les 
licences ellectué dans des fichiers départementaux colligés à leur 
tour en un fichier national, l'attribution d'un numéro d'ordre à 
chaque licence, constiluent des mesures de contrôle depuis long- 
temps réchamées par la profession elle-mème. 

Pour faire respecter l'interdi:lion d'exploiter plusieurs débits de 
boissons, la mise au nomiriatil des a-tions des sociétés exploitant 
lesdits établissements permeilra de savoir queis sont les proprié- 
laires réels derrière le couvert de ces soriélés. 

L'élablissement sera considéré comme avant fait l'objet d'une 
mulalion lorsque la majorité des actions aura changé de main. 

Enfin l'ivresse ne pourra pus en matière génale constituer une 
Circonsiance atlénuante. 

D'autres dispositions ont pour objet de raréfier les orcasions de 
vente et de diminuer le nombre des licence, sans spoliation et 
sans atteinte aux inliérèts légilimes des cotmimercants honnêtes (les 
autres n'étant déflendus par personne et nolamtment pas par leur 
Corporation), 

Les mesures ont, pour la plupart, présenté celle rare fortune 
d'être suienues à la fois $ar Ceux qui ménent la lutte antiatcoolique 
el par les associalions professionnelies dans leurs rapports de congrès. 
Cest ainsi que lorsque des infractions de droit commun telles que 
celles entrainant actuellement l'interdiction d'exercer la profession 
de débilant auront motivé deux ou plusieurs condamnations succes- 
sives, la fermeture de l'établissement avec perle de licence s'en- 
suivra. 

lorsqu'un fonds de commerce où est excloité un débit de bois- 
sons sera vendu à un autre usage conmmercial, ou lorsqu'il sura fait 
l'objet d'une exproprialion, la valeur de la lirence devra obligatoi- 
rement être comprise dans le prix ou dans l'indemnité (de façon 
que le vendeur où l'exproprié ne subisse aucune lésion) et la 
licence sera supprimée. 

La non-exploitation d'un débit pendant une durée d'un an entrat- 
hera aulomatiquemenut l'anpadation de la livenve, 

La coexistence dans un même établissement de deux commerces 
ayant des objets différents, dont l'un porte sur les buissons alcoeli- 
sées, tout aussi Wen que la coexisienre de la vente à consommer et 
de la vente à eimporter des mêmes boissons, sont apparues à tous 
ceux qui ont éludié le problème de l'a coulisme (voir les deux cha- 
pitres précédents, le rapport de M. le docteur Derobert, le rappo:t du 
docteur May devant le Conseil économique, aussi bien que les 
rapports des congrès de débilants de boissons quoique avec un ohbjec- 
Hif diflérent) comme l'un des plus puissants appels à la consomima- 
lion. 

Ha donc paru ulile d'y meltre fin en obligeant les commerçants 
à opter el en les indemnisunt à celle fin du prix de la licence à 
l'expioilalion de laquelle ils renonceront. 

Plus complexes sont les dispositions relalves aux périmètres de 
protection. Ceux ei existent, il n'est donc: pas question de les créer. 
Mais soum:s à l'initiative du préfet, ils revéient des rigueurs très dif- 
lérentes, 1! nous à paru ulite, gour unitler les mesures prises, de Îles 
confier au iminislre Nui-même, qui en déterminera la porte et 
l'umpleur. 

Certams cominissaires avant fait observer que le respect des 
siluations acquises aboulissait en fait à anurihier l'efficacité des 
pérunètires de protection el à constituer une sorte de monepo'e valo- 
risant pour les établissements déjà instalkes, vuire commission, après 
avoir longuement recherché le moyen de parvenir à d'miuuer Île 
nombre des élablissements à Fintérieur de ces périmètres, salis 
mesures coercilives de dép'acement forcé, comine sans expro, rialion 
automatique, lésante parfois pour le propriélire el risquant de cons- 
tituer une lourde charge financière el, d'autre part, unanime dans le 
souri de ne point démunir de vastes zones, souvent centrales, des 
villes, de tout établissement de consommation et de tout hôtel, 
s'est arrêtée à la formu'e suivante: les hôtels exislant à l'intérieur 
des périnèires y seront maintenus sous la seule “ondilion de re 
vendre de boissons alcoolisées qu'a l'occasion des deux principaux 
repas. Les débits des deux premières catégories ne seront Fas lou- 
chés, Quant aux autres, ils auront le droit soit de se transférer, soil 
de se convertir en début de l'une des deux premières catégories (en 
gardant ainsi, le plus souvent, toule leur cientèle) soit de se main- 
tenir sans changement: mais dans ce dernier cas, il sera loisible à 
ua organisme de rachat créé à cet effet, après consullation des repri- 
sentants de toutes les parties intéressées el dans la mesure des 
ressources disponibles, de se substiluer, en cas de veule, à l'acqué- 
reur du funds, pour éleirdre Ja licence sans que le vendeur subisse 
aucun préjudire, 

Le fonclionnement de ces diverses disposilions a nécessité Ja 
cwalion d'organismes nouveaux: les comilés départementaux de 
lutle antialcoolique réunissant tous ceux qui out compétence ou 
mulérèt en cette matière, depuis tes producteurs jusqu'aux familles, et 
qui devront être obligatoirement consultés dans toules les mesures 
de création, de translation où de rachat: un comité national Jarge- 
ment conslitué pour élabcrer el poursuivre une politique de l'alcou!; 
un fonds spérial pour p'océter aux rachalis nécessaires et subven- 
tionner efficacement la luttg antiaicoolique. 

Il nous a jaru enfin que, pour mener plus avant celle action, il 
conviendrait avant toutes chose qu'une mise en ordre et une codifi- 
cætion des textes en vigueur soient malisées qui seules permettront 
de veiller plus efficacement à leur application et, ultérieurement, de 
les renlorcer ou de les abroger, si besoin, de les comléter. 

Tel est l'ensembie des dispasilions que votre commission de la 
famille, de la population et de la santé publique propose an vote de 
l'Assemblée nationale, Nous tenons à souligner qu'elles ent reçu un 
avis favorable du ministère de la santé publique et de la population, 
dont les observations ont été largement retenues. 








PROPOSITION DE LOI 


tendant à modjier la regtementation des débits de boissons 
el a luiler contre l'alcoolisme. 


Art. fer, — 11 est interdit d'ouvrir, de créer ou de transférer. mi:ne 
à l'intérieur d'une commune, un débil vendant à consomme: «ir 
place où à emporter les boissons énumérées aux paragraphes 2e 
4e et 5e de l'article {°r de la loi validée du 21 septembre 4951. ni 
autorisation du préfet arcordée après avis conforme du corn. 
départemental prévu à Particle 2 

Eu cas de tran<fert duns un autre département, le préfet +! Le 
comité compétents sont ceux du département dans lequel le débit 
doit étre transféré. 

Art, 2 — 11 est interdit d'ouvrir, de créer ou de transférer un 
débit visé à l'article f°%: 

1° Dans les périmèires prévus par l'article fer de l'acte dit hi 
du 4 novembre 1940; 

2° Dans un rayon de moins de 100 mètres d'un débit existant ou 
dans un rayon supérieur fixé par arrèlé préfectoral après con-ula- 
tion du cotuité départemental prévu à l'article 29. 

Art. 3. — Les parts ou actions des sociélés ayant pour objet l'ex. 
ploilation directe ou indirecte d'un débit vendant des boissons urs 
2e, de, 4e où 5° groupes à consonmper sur place où à emporter son 
obligaloirement nominatives, Les sociétés existant à a date de la 
promulgation de la présente loi devront, dans le délai de six mois à 
compiler de ladile promulgation, modifier leurs statuts en conséquence 
et, SU v a lieu, leurs titres. 

Les lilulaires de parts ou actions visées à l'alinéa précédent devron!, 
dans le même délai, en faire la déclaration au préfet du départemeit 
dans lequel est silué l'établissement, 

eg cession fera l’ubjet, dans le mème c@élai, de la même dé:la- 
ration. 


Art. # — Sans préjudire des disposilions de l'article 4 de la li 
du ? novembre 1915, lout propriétaire, copropriélaire, associé, dite. 
teur de part, actionnaire, g'rant où exploitant d'un débit vendant 
des boissons des 2%, 3, 4 et 3e groupes, ne doit avoir fait l'objet 
d'aucune condamnation afflictive ou mfamante. 


- 


Art. 5. — L'article 5 de la loi du 9 novembre 1915 est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« La ferinelure avec annulation de la lirenre sera de droit chaque 
fois que le proprictaire du fonds d'un débit vendant des boi--ons 
à con<omuner sur place ou à eimporter des 2°, 3%, 4e el 3% groupes 
aura fait l'objet d'une condamnation pour l'un des faits visée au 
paragraphe 2% de l'article 4 de la présen:e loi ou pour prostitution, 
proxénétlisme. jeux ou paris clandestins, trafic stupétiant:. 1 
en sera de même lor-que le gérant aura fait l'objet de l'une des 
condamnations visées ci-dessus, à la condition que le propriétare 
du fonds ait pu être informé des faits ou de la moralité du gérant, 

« En lout état de cause, la récidive du gérant ne pourra permettre 
au propriélaire de se prévaloir de sa bonne foi, » 


Art. 6. — Le premier alinéa de l'article 2 de la loi du 9 noverire 
1915 est complété comme suit: 

« Toutefois, dans le cas de mutation r décès, la déclaration 
peut ètre valablement souscrite dans le délai d'uu mois à conmner 
du décès, » 

Art. 7. — Les deux premiers alinéas de l'article 11 de la loi du 
9 novembre 1913 sant remplarés par les dispositions suivante: : 

« La livence d'un débit qui a cessé d'être exploité pendant plis 
d'une annce sera annulée, » 

Art, 8. — L'article 4er de l'acte dit loi du 4 novembre 1940 relulif 
à la nouvelle régiementalion applicable aux débits de boissons per 
mèlres de protection) est compléié comme sut: 

« En ce qui concerne les débits vendant des boissons des 2? 
4e el 5e groupes, les périmètres de protection el leur étendue croit 
déterminés par décreis pris sur le rapport du ministre de la unité 
publique et de la populalion. » 

« Lans un délai d'un an à comp'er de la promulgation de la li 
n° du . les propuiélaires de débit. de 
boissons assortis d'une licence de 3 ou de 4° caiégorie silués à !1n- 
lérieur des périmètres prévus à l'alinéa précédent devront op'er 
entre la transformation de leurs fonds en débits de {re el de 2° catr- 
gorie, leur transfert en dehors desdits périmètres où leur maintien 
sur place. La transformaiion du débit ou le transfert devront étre 
effectués dans un délai de six mois à compiler de l'oplion. Dar: le 
cas du maintien sur place ou lorsqu'il n'aura été fait aucune dec ti- 
ration d'oplion, le comilé supérieur prévu à l’artirle 29 de lilie 
loi pourra, dans la limile des ressources du fonds spécial de latte 
antialcoo!jique el après avis du comité départemental prévu au meme 
article, exercer un droit de préemption lors de toute mutation des 
débits intéressés. En ce cas la licence sera annulée. FR 

« Les dispositions de l'alinéa qui précède ne sont pas applicab'es 
aux hôtels-restaurauts et aux restaurants assortis uniquement & u7e 
livence des trois premières cakégories à condition qu'aucune des 
boissons dont la vente est autorisée par la catégorie de la licence ne 
soit effectivement servi qu'exclusivermment à l'occasion des deux pri 
cipaux repas, comme accessoire de la nourriture. » \ 

Art. 9. — Aucun établissement quei qu'il soit ne peut détenir, 
vendre ou offrir gratuilemént des boissons des 4° et 3% groupes : il 
n'est assorti d'une licence de % catégorie lorsque les boissons <on! 
vendues ou offertes à emporter ou d'une licence de 4° catégorie lor-- 
que les boissons sont vendues ou offertes à consomimer sur plait. 

Par dérogation aux dispositions de l'alinéa précédent et lor-}: il 
s'agit d'un restaurant assorti d’une licence de 3 catégorie, les Loi 
sons des #° el % groupes peuvent y être détenues el servies 4 
ètre consommées sur place exclusivement à l'occasion des deux 
principaux repas, comme accessoire de la nourrilure 
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10. — L'artivle 9 de la loi du 1er octobre 1917 esl abrogé et 


n -: - par les dispositions suivantes: 
est interdit d'employer des mines de moins de 20 ans au 
F de la clientèle dans les débits de boissons et auires lieux 
oubiice, ainsi que dans les locaux des cercles privés, clubs ou asso- 
è ions détenteurs d'une licence de 2e, 3% ou 4% catégorie. La €is 0- 
e ni précède n'est pas applicable aux en‘ants âgés de plus de 
1 ans des propriéiaires des débils ou des gérants des cercles, clubs 
uiation-. » 
art. 11. — L'arlivie 8 de la loi validée du 21 septembre 1951 et 
a modifié : 


IL est interdit de vendre ou offrir gratuitement des boissons des 
” et > groupes à des inineurs de moins de 20 ans dans Îles 
hits de boissons où autres lieux publies ainsi que dans les locaux 


« .__£ . n 
d erv'es privés, ciubs ou associations, » 

act. 12. — Le premier alinéa de l'article 3 de la loi du 9 novembre 
ju, est ainsi modifié: 

Les personnes qui, à l'occasion d'une foire autre que rel'es 

\ « à l'article 44 du dévret du 29 juillet 1939 relatif à la viticulture, 
d vente ou d'une fée publique, désirent établir un débit de 
bu-<ons doivent oblenir l'avis conforme des organisa'ewrs, s'il y à 
lie et du inaire ou, à Paris, du préfet de police, ainsi que l'auto- 
rsabon prévue à l'article {er de la loi ne du .» 


art. 143. — L'article 15 du décret du 29 juillet 1939 relatif à la 
viiculture est ainsi mx.ilié : 

« l'ar dérogation aux dispositions de l'ar'iele 4°, avant-dernier 
a'inva, de la loi du 9 novembre 1915 et de l’article 40, preinier alinéa, 
de ladite loi, l'ouverture, par des personnes ou sociétés de natio- 
nalité française ou étrangère, de débits de boissons de toule nature 
à “onsomminer sur place peut être aulorisée dans l'encein'e des #xpo- 
sions et de foires organisées par lElat, les collectivités publiques 
ou les associations recopuues d'utilité publique, pendant la drrce 
de; manifestations. d 

L'ouverture est subordonnée à l'avis conforme du commissaire 
g'ntral de l'exposition ou de la foire ou de toute personne avant 
la mèce qualité et du maire ou. à Paris, du préfet de polire ainsi 
qu'à l'autorisation prévue à l'article {°° de la loi n° du 

Les avis sont ennexés à la déclaration souserile à la pré- 
fe.lure el à ia recette buralistée des contributions indirectes, 

Les dispositions des deux derniers alinéas de l'artile 140 de la 
loi 1 9 novembre 195 ne sont pas applicables aux débi!s ouverts 
coniorm'ment aux dispositions du présent article. » 


Art. 15. — Dans tous les cas, les autorisations prévues aux arti- 
ces 7 de la loi du 9 novembre 1915 et 11 du décret du 29 juillet 1929 
relatif à la viticullure ne seront valables que pendant la durée effec- 
tive de la manifestation en cause. 

*s autorisations seront recensées conformément à l'arlivl» 4$ de 
la présente loi et retournées à la préfecture dans is buis jours 
de-dites manifestations. 

Toute infraelion aux dispositions du premier alinéa du présent 
) e entrainera la fermeture immédiate du débit prononcce par 
arreté préfectoral. Le délinquant sera puni d'une amende de 2100 
à 2.000 F, Lorsque les autorisations n'auront pas été relournées dans 
ke conditions fixées au deuxième alinéa, le tribunal prononcerà 
condarnation, indépendamment de la peine d'amende, au ver<e- 
ment au fonds prévu à l'article 3% d'une somme de 1€ 000 F par 
jour de retard. 

Art, 15, — Tout commercant vendant des boissons de 9%, 3e, 4° 
ou » groupes devra opter entre la vente pour la consommation sur 
place ou la vente à emporter. 


\rt. 16, — Tou'e personne exploitant dans un même local un 
debit de boissons à consommer sur place des 2e, 3e, 4e ou 5° groupes 
et un autre commerre devra, avant toute mutation de son fonds 
de commerce, opter pour l'une de ces activités lorsque son établis- 
sement est situé dans une commune où un écart de commune dont 
le chiifre de la population est supérieur à %00 habitants. La licence 
qui ne sera plus exploitée de ce fait sera achelée par le fonds prévu 
à l'article 30 et annulée, 

_Les dispositions du présent arlic'e n'entreront en vigueur qu'A 
l'expiration d'un délai de six mois à compter de la promulgalion de 
la présente loi. 

Art. 47. — L'article 11 de la loi validée du 2: septembre 1931 
€:t abrogé et remplacé par les disposilions suivantes: 

« Il ne sera plus délivré de licence de fe catégorie. » 

Art. 18. — Les licences de toutes cat-fgcries sont recenstes et 
Hninatriculées sur le plan national. Un numéro d'ordre sera attri- 
buié à chacune d'elles. 

\rt. 19. — T1 sera établi, dans chaque département, un fichier des 
déhits de boissons de touies ra‘égories à consommer sur place ou à 
emporter, ainsi que des personnes physiques ou morates intéressées 
à leur exploitation. 

Les maires devront fransmettre aux préfets tons les renseigne- 
Inents recueillis lors des déclarations prévues aux articles {+r et 2 
de la loi du 9 novembre 195. La transmission sera effeciuée dans 
les conditions prévues an dernier alinéa de l'article fer de ladite loi. 

Les fichiers départementaux seront utilisés pour l'etablissement 
d'un fichier central. 

Tons les fichiers prévus au présent arlicle éeront tenus par les 
Services du ministère de la santé publique et de Ja population qui 
th assureront la mise à jour. 

Art. 20, — En cas de cession à titre gratuit ou à titre onéreux 
d'un fonds de ecommerce ayant pour objet l'expioitation d'un débit 
Vendant des boissons à emporler ou à consommer sur place des 








2e, Je, 4e et % groupes, la licence est obligatoirement comprise dans 
la cession lorsque l'activité du fonds se continue; lor-qu'un ecom- 
merce d'une autre nature est substilné à un débit de bossons dans 
les mêmes locaux, la licence est annule, 

Art. 21, — En cas d'exproprialion pour cause d'ulilité publique du 
fonds d'un débit vendant des borssons à consommer sur place des 
2", 3°, &e et groupes, la valeur de la licence sera Hiorporre au 
montant de l'indemnité d'expropriation. La licence eera annulée. 

Les dispositions de la loi du 20 avril 1924 modifiant la loi du 
9 novembre 1914 -out abrogées en ce qu'elles ont de contraire aux 
dispositions du pré-ent article, 

Art, 22. — Tout débitant de boissons, tout restaurateur, de quel- 
que calégorie que soil la licence dont est assorti son établissement, 
doit apposer de facon visible, à l'extérieur de son établissement, un 
panonceau mentionnant la catégorie de ladite licence et son numéro 
d'inumatricu ation. 

Art, 25, — Les sociclés sportives ou de jeunesse ne peuvent avoir 
leur siège social dans un d'bit de 2e, 3°, 4e el 5° catégorie. 

Il est également interdit aux mémes sociétés de tenir leurs réu- 
nions dans l'un des délits visés à l'alinéa précédent à moins qu'elles 
ne juslilient, après dermande adressée à M maine de la communs 
de leur siège, de l'impossibilité pour celle-ci de mettre à leur dispo- 
silion une salle correspondant à leurs besoins, Dans ce cas, l'entrée 
du local doit être indépendante de celle du débit. 

Art. %1. — Sans préjudice des disposilions de l'article 1 de la 
loi ne 48-24 du 6 janvier 1948, les cercles privés, clubs, associations 
qui servent des boissons des 2°, 3e, 4e et 5e groupes sont soumis atiX 
dispositions législatives et régiementaires applicables aux débits de 
bois -ons. 

Art. 25. — L'introduclion des boissons alcooliques énumérées À 
l'article fer de la loi vaidée du 21 seplembre 194 est interdite sur 
les lieux de travail. 

Art. 26, — Toute infraction aux articles 4er, 2, 4, 9, 22, 23 et 25 sera 
punie d'une amende de 1.009 à 00.000 F. 


Le denxième aïinfa de l'article 24 de la loi validée du 2% sep- 
tembre 1911 sera, en outre, applicable. 

Art, 27, — Toute infraction aux arlivles 3, 15, 16, 20 el 2% sera 
punie d'un ermprisonnement de huit jours à trois mois €t d'une 
amende de 20.000 à 2 taillions de francs ou de l’une de ces deux 
peines seulement. 

Art. 28, — En matière criminelle on correctionnelle l'ivresse ne 
peut en aucun cas être retenue comme circonetance allénuante, 

art. 29, — J| est créé un comilé supérieur consullaiif d'étude 
des probèmes de l'alcool et de la lulle contre l'alcoolisme, Ce 
comité, dont la composiiion sera fixée par décret pris sur le rapport 
du mini-tre de la santé publique et de la population et du ministre 
des finances et des affaires économiques, comprendra des représen- 
tants des ministères intéressés, des comrmmnis<ions parlementaires 
compélentes, du Conseil économique, des débilants de boissons, des 
producteurs, des transformateurs et des utilisateurs d'alcool, des 
économistes, des médecins, des éducateurs, des travailleurs Sociaux, 
des familles et des organismes de lutte contre l'alcoolisme. 

Un comité départemental de lutle antialcoolique sera créé dans 
chaque département. 

Art. 30. — Il est créé un fonds spécial de lutle antialcoolique. Ce 
fonds est alimenté par un droit fixe sur le montant de la licence, 
une majoration des droits sur les mutations des débits de boissons 
des 2, 5e et 4 calégories et par des subventions du ministre de la 
santé publique et de la popuiation. 


Le fonds sera géré par le comilé supérieur con-ullalif prévu à 
l'article 29. Ses ressources seront utilisées pour le rachat des licences 
ainsi qu'il est prévu aux arlicles 8 et 16 et pour la subvention de 
toule action en vue de la lutte contre l'alcoolisme. 

Art. 31. — Les modalilés des déclaralions prévues à l'arlicle 3, les 
cunditions d'exercice du droit de préemption prévu à l'article 8, les 
délais des options prévues aux articles 15 et 16, les formes, condi- 
tions, délais du recensement et de l'immatriculation des licences 
révus à l'article 18, l'établissement des fichiers prévus à l'arlicle 19, 
a nature et les conditions d'apposition du panonceau prévu à l'ar- 
tele 2, le fonctionnement du comité supérieur consulialif, la com- 
position et le fonctionnement des comilés départementaux prévus à 
l'article 29, ainsi que les conditions de fonctionnement du fonds 
spécial, le montant du droit fixe el de la majoration de droits prévus 
à l'article 30, seront fixés par décrets pris dans Jes trois mois de la 
promulgation de ia présente loi. 

Art, 32. — HN sera procédé à la codification, sous le nom de code 
des boissons et des débits de boissons, des textes Wgislatifs concer- 
nant le régime des boissons, celui des débils de boissons et les 
mesures destinées à lutter contre l'alcoolisme, par décret en cémseil 
d'Etat pris sur le rapport du garde des sceaux, ministre de Ja jus- 
tice, du ministre de Ja santé publique et de la population, du 
ministre de l'intérieur et du ministre des finances, des affaires 600- 
nomiques et dun plan, après avis de la commission supérieure 
chargée d'étudier la codification et la simplification des textes légis- 
latifs et réglementaires. 


Ce décret apportera aux textes en vigneur les adaptations de 
forme rendues nécessaires par le travail de codification à Pexclusion 
de toute modification de fond. 


Il sera procédé, tous les ans et dans les mêmes conditions, à l'in- 
corporation dans le code des boissons et des débits de boissons, des 
texles législaiffs modifiant certaines dispositions de ce code sans s'y 
référer expressément, 
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ANNEXE N° 9234 


(Session de 1953. — Séance du 28 août 19%45.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique sur: 1. Le projet de loi (n° 2825) sur 
les hôpitaux et hospices publics; 11. Les propositions de loi: 
4° de M. Jean-Paul Palewski (ne #1) sur l'organisation et le fonc- 
tionnement des établissements hospitaliers; 2° de Mine Rabalé et 
plusieurs de ses collègues (n° 215) sur l'ord ent et le fonc- 
tionnoment des établissements hosugitaliers; %° de M. Jean Guilton 
el plusieurs de ses collègues (n° 969) relative au remplacement de 
la loi du 21 décembre 1941 eur la législation hospitalière; :° de 
M. Bernard Lafay et plusicurs de ses collègues (n° 406) tendant à 
réorganiser les hôpitaux publics et à insliluer le plan hospitalier 
du territoire; % de M, Klock et plusieurs de ses collègues (n° &:) 
tendant à modifier l’article 10 de la loi maintenue du 21 décembre 
1941 relalive aux hôpitaux et hospices civils; 6 de Mme Francine 
Lelebvre (ne 40%) sur l'organisation et le fonctionnement des 
établissements hospitaliers; 7° de M. lPierre-Fernand Mazuez et plu- 
sieurs de ses collègues (ne 7196) tendant à modifier l'article 16 
de la loi du 21 décembre 1941 afin de donner compélence aux 
commissions administratives dans le choix de médecins, chirur- 
giens, pharmaciens el spécialistes des hôpilaux et hospices, par 
M. Barrot, député. 





Mesdames, messieurs, les hôpitaux français traversent une grave 
crise et ne correspondent plus aux besoins médicaux, sociaux, éco- 
miques et administratifs de noire époque. Nous ne voulons comme 
preuves de ce malaise que les cris d'alarme jetés par tous les tech- 
hiciens, les travaux du Conseil économique, les nombreuses et ins- 
Fans lives propositions de loi déposées sur le bureau de cette Assem- 
nee, 

Le présent rapport que nous avons l'honneur de présenter essaye, 
heureusement eroyons-nous, de pallier cetie grave crise hospitalière. 

Pour être fructueux, un pareil travail implique à la fois un sérieux 
examen passé et une élude poussée des problèmes actuels. Si 
donc nous faisons un rappel historique, ce n'est pas pour céder à 
un usage, mais pour montrer l'évolution de la tradition hospitalière 
eo pl Ro md cn go eh 
tradition qui a contribué à la grandeur de la médecine française et 
dont il faut obiigatoirement tenir compte. 

Qu'il nous soit permis de spécifler qu'il nous sera impossible de 
donner un aperçu de cet'e tradition hospilalière sans faire en méme 
temps, quoique rapidement, un historique de ‘a médecine et des 
äuslitulions sociales, 


L'historique des hôpitaux et la législation jusqu'en 1941. 


Quand on évoque l'histoire des hôpitaux, il est d'usage de citer 
l'Hôtel-Dieu de Paris cré£ au Ville siècle par Saint-Landry, évêque de 
Paris. Mais il est rarement ajouté que cet établissement était ee 
ment un centre d'hébergement pour pélerins et pauvres sans abri. 

En eflet, à cet époque, et pendant tout le moyen âge, la méde- 
cine n'est pas une science. Elle ne s'impose pas. Le principe de cha- 
rilé se trouve seul à la base des établissements fondés durant celte 
période et gérés d'ailleurs par les autorités ecclésiastiques. Un tel 
caractère est très important et mériterait d'être souligné car il va 
peser et pèse encore sur notre organisation actuelle. L'hôpital, à son 
origine, est un établissement strictement charilable. 

C'est re qui explique que dans la première partie du moyen âfe 
Hi n'y ait pas de médecin à l'Hôtel-Dieu. Pour l'hébergement, il n'est 
fait aucune distinction ni d'âge, ni de sexe, ni de maladie. La seule 
ségrégation qui peut se signaler est la léproserie qui isole mais ne 
soigne pas le malade. 

Au cours du moyen âge, la situation évolue lentement et le centre 
d'accueil devient un hospice aux activités sociales et médicales asso- 
cites, C'est seulement au cours du Xlie siècle qu il est trouvé trace 
d'un médecin à l'Hôtel-Dieu. 

Avec l'évolution lente mais réelle de la médecine et surtout de la 
chirurgie, nous assistons aux premières différencialions entre enfants, 
malades, vieillards et même convalescents, ainsi qu'à l'implantation 
plus importante de médecins et de chirurgiens dans les hôpilaux. 

Par la suite, l'autorité royale ne se désintéresse plus de la ques- 
tion. Pour des raisons de police plus que d'humanité, elle tend à 
mettre la main sur les hôpitaux, ce qui explique la laïcisation de 
leur administration. Puis, en vue de mettre un terme à la mendi- 
cité, Louis XIV, par un édit de 1662, prescrit la création d'un hôpital 
général dans toute ville importante. Cet édit est considéré comme la 

remière charte hospitalière française et subsistera jusqu'à la Révo- 
ulion. 

Au cours du XVIIIe siècle, la médecine va de l'avant. Tenon et 
son ccole imposent des principes d'hygiène. Sous l'influence des 
idées philosophiques et plus spécialement du « Contrat social », les 
idées de bienfaisance et de service public se substituent peu à peu à 
celles de charité. L'aboutissement normal de celte fermentation 
d'idées est la législation de la Convention qui transforme l'hôpital 
en service public, conception assez proche de la nôtre mais qui, 
pour avoir été trop révolutionnaire et ne pas avoir assez tenu comple 
de la tradition, est restée lettre morte, Le seul résnitat. malheureu- 
sement tangible, de cette législation est la dissémination partielle 
mais importante de la fortune hospitalière. 

Le Directoire revient en arrière et rend aux hôpitaux leurs biens. 
Puis le Consulat et l'Empire rattachent les hôpitaux aux unités admi- 
nistratives de base, le département et la commune. Cette organisation 
subsistera jusqu'à la loi de 1851, 


‘ 
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Pendant cette époque, nouveaux progrès de la médecine: ne 
sance de la clinique, création de l'internat, répartition plus ralion. 
nelle et plus scientifique ges malades, distinction entre l'hôpital et 
l'hospice. Mais l'hôpital — même lorsqu'il n’abrite que des malades 
reste un centre d'hébergement qui ne distribue encore qu'une méde. 
cine simple. L'hôpital est donc uniquement réservé aux indigents. 

La loi de 1851 ne change pas grand-chose à l'organisation exe. 
tante, mais codifie plutôt les lois et décrels antérieurs. Elle reste à 
peu près immuable jusqu'en 1911. 

Mais si les textes ne changent guère pendant ces quatre-vinot. 
dix ans, par contre les données médicales, sociales et économiques 
sont complétement bouleversées. é 

Pendant la deuxième partie du XIXe siècle, une double évolution 
se produit : 

a) La médecine fait un énorme bond en avant avec Pasteur. On 
assiste en outre à la naissance de l’anesthésie et de la chirurzie 
moderne ; 

b) En même temps, par suite de l’industrialisation poussée, 


villes deviennent tentaculaires, et la misère croissante du prolétariat 
urbain naissant amène le législateur à voter les lois d’assistan 
Si, pendant cette période, la clientèle de l'hôpital augmente, c'e:t 


que la misère suit une courbe ascendante, mais ses ressortissants 
restent toujours les pauvres et les indigents. 

Après la guerre de 1911-1918, le mouvement s’accentue, La méde. 
cine et la chirurgie, en plein essor, nécessitent un équipement 
onéreux et le coût de l'acte médical — méme en dehors 
l'hôpital — devient plus élevé. 

C'est de cette époque que date le développement des laboratoir 
de la rädio, de la chirurgie, des consult£tions, qui, s’il entraine 
recul de la mortalité, nécessite un appareillage qui ne se rencon! 
que dans les hôpitaux et concourt à augmenter d'une façon im] 
tante le prix de l’hospitalisation. 

Dès lors, les classes sociales encore aistes sont, en c<as de 
maladie grave, reprises du cadre normal de la médecine tradition. 
nelle, du fait du coût éjevé de l'acte médical, mais surtout parce 
qu'elles voient dans l'hôpital le seul centre valable de diagnost 
et de soins comp'exes. 

Corrélalivement, l'appauvrissement des classes moyennes et la lo) 
sur les assurances sociales drainent vers l'hôpital une clientèe de 
plus en plus importante. 

Aussi, a nécessité d’une législation nouvelle s'impose-l-el'e. 

L'Etat doit serrer le problème de plus en plus près, d'où la 
création, en 19%, d'un ministère spécialisé: le ministère de 
l'hygiène, de l'assistance et de la prévoyance sociale, notre acte 
ministère de la santé publique et de la population. Puis les ascu. 
rances sociales, en jetant dans le circuit hospilalier des organismes 
payeurs nouveaux, amènent ces derniers, à juste titre, à réclamer 
un droit de regard sur la gestion des hôpitaux. 

Toutes res ransidérations sont à la base de la législation da 
M décembre 1941 et du décret d'application du 17 avril 19%, Ce! 
unsembie de textes forme ce qu'on appelle communément la charte 
hospitalière, 

Celle charte, sans changer la nature juridique de l'hôpital, qu! 
reste essentiellement un établissement public communal, l'intèzre 
dans une politique d'ensemble hospitalière. 

Les caractéristiques essentielies de celte réforme peuvent se 
résumer ainsi: 

Hiérarchie des établissements, 

Adoption du cadre régional. 

P'anification de l'équipement hospitalier à l'échelon national, 

4° Les hôpitaux sont classés en différentes catégories: 

a) Les hôpitaux ; 

e b) Les centres hospitaliers (groupe d'hôpilaux ou hôpitaux impor 
ants) : 

c) Les centres hospiatliers régionaux, qui dispensent toutes !es 
spécialilés, y compris les techniques très inodernes; 

d) Les hosrices, 
2e Les centres hospilaliers régionaux se situent au chef-lieu de 
la région, qui se trouve être, dans la plupart des cas, le siège d'une 
faculté ou d'une école de médecine. 

Ils constituent des centres de recherche et se doivent de répondre 
à tous les besoins en soins hautement spécialisés de la région. 

Notons ici que la région de Vichy a été rempiarée en matière de 
santé et population par les inspections divisionnaires de la santé 
dont le ressort est le même que celui de la sécurité sociale; 

3e Les questions hospitalières sont traitées sur un plan national 
par le ministre de la santé publique qui prend l'avis de la com 
raission du nr hospilalier. Toutes créations, toutes suppressions 
d'hôpitaux, toules trans'ormatlions de services hospilaïiers sont 
examinées à l'échelle nationale. 

Celle 'égislation constitue sur le passé un pe énorme °!, 
pourtant, malgré son adoplion récente, elle est nouveau dépasse 
par événements et ne permet déjà plus d'assurer une 
normale des hôpilaux. 

uelles sont donc les ‘nsuffisances de notre système hospitalier ? 
Elles sont multipies et d'origines très diverses, Nous les avons 
classées en cinq catégories un peu schématiquement, nous devon: 
le reconnaitre, Imais nous avons dû nous y résoudre pour la cart 
de cet ex; usé. 


marche 


L — L'hôpital a gardé son caractère d'assistance. 


L'hôpilal voit affluer à lui — et nous reviendrons plus tard su? 
ce problème — de nouvelles couches sociales: 42 

Aux indigents se sont joints de multiples usagers payants, Qu 1 
soient ou non assurés sociaux, En raison de ce payement direii 
ou indirect, l'hôpital perd son caractère charilable car il devient aux 
veux du public un service public commercialisé. 4 ce Lire, 1! 7° 

néficie plus comme par le passé des dons el fondations {1 
pourrajent l'aider à se moderniser, 
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D'autre part, il conserve malgré tout son caractère de bienfaisance 
son des servitudes d'hébergement social qu'il ne peut éluder 


€ conditions de séjour parfois fort incorfortables qu’il offre et 
“count un lourd héritage du passé. 
L installés dans des locaux vélusles, souvent conçus à usage 


ice, les hôpitaux sont loin de présenter les conditions minima 


d ntort qu'une clientèle payante de plus en plus importante est 
it d'exiger. : 
; l in mot, ses fonctions sociales (hébergement et Hhospice) et 
ce tonctions médicales ne sauraient coexister si l'on veut que 
ñ perde enfin son caractère d'assistance. 
II, — Caractère communal de l'hôpital. 

\ l'exception de quelques hôpitaux et hospices inltercommunaunx 

ec! artementaux, l’organisation hospialière française est essen- 


ue lement communale. , | A M\A | 
J ché à la plus petite circonscriplion territoriale française, 
con caractère local met obstacle à une poiilique hospilalière 


j'ensemble. 

“pondé et fonctionnant en raison des besoins, mais aussi, hélas, 
â ssibilités de la commune, l'hôpital ne tient aucun compte 
de: besoins de la population sur le plan national où même rézional. 
{ ilarisme hospitalier provoque les situations paradoxales 
sunantes: <oexistence d'hôpilaux dans une même aggiomération 


urbaine séparés par une ligne conventionnelle: la délimitation de 
Ja 1nmiune. ; G \ 
rssultat de cet état de fait: double emploi, taux insuffisant 
d ipation des lits, équipement médiocre de chacun de ces 
hovitaux, prix de revient très élevé de la journée d'hôpital. 

\faisré sa tentative louable, la charte hospitalière n'a pas doté 
de pouvoirs nécessaires les organismes régulateurs et de planiti- 
« Elle n'a pas donné aux techniciens du ministère de la santé 
et 1x organismes payeurs, les caisses de sécurilé sociale, la place 
{ eur revient. 


IL — Manque de liaison entre l'hôpital et les autres élablissements 
de soins publics ou prirés. 


Les hôpilaux, établissements publics communaux, ne sont pas 
les <euls établissements de soins. L'armement hospitalier français 
est complété par un réseau d'hôpilaux psychiatriques, des  éta- 
bli--ements de cure antituherculeux (sanatorinme<, prévemtoriums, 
aérums), des centres régionaux anti:ancéreux et des établissements 
privés (établissements charitables ou à but Imcratif). Ces établisse- 
ments ne rentrent pas dans le cadre de la politique hospitalière et 
sont soumis à des législations particulières, 

Or, comme nous l'avons dit précédemment, l'hôpilal est devenn 
le centre de diagnostic et de soins, C'est lui qui bien souvent détecte 
le mal et dirige ensuite les ma'ades sur ces établissements. Dans 
le sens contraire, ces mêmes établissements sont amenés à faire 
appel aux services de l'hôpital pour certains soins spécialisés. 

ce dernier sert donc pratiquement, mais non en droit, de plaque 
tournante entre les différents établissements de soins. I convient 
en conséquence d'intégrer tous ces établissements, quelle que soit 
Jeur nalure, dans un plan hospitalier d'ensemble. 


IV. — Lourdeur de la tutelle. 


I n'entre pas dans nos intentions de nous étendre sur ce problème 
qui n'est pas strictement hospitalier mais qui frappe toutes les 
collectivités locales et les élablissements publics. 

Dans le domaine hospitalier, nous constaterons seulement que la 
tutelle ne permet ni de lutter utilement contre le particularisme local 
hi Je promouvoir une politique hospitalière d’en<emble. Par contre, 
elle paralyse toutes les initiatives en réduisant d'une facon très sen- 
sibe l'autonomie et les pouvoirs des commissions administratives. 


V. — Rendement insuffisant. 


Vour toutes les raisons ci-dessus indiquées, par suite de la mau- 
vaise répartition des hôpitaux, de la difficulté de changer l'affecta- 
lion des services, par manque de politique hospitalière conçue sur 
le plan national, le rendement des hôpitaux est notoirement insufi- 
sant et l'armement hospitalier, aussi paradoxal que cela paraisse, 
hesl bien souvent que partiellement ulitisé, 

Il nous faut maintenant, après avoir évoqué les défauts de notre 
SY-‘emme hospilalier, en faire un inventaire succinet. 

Le recensement de 1949-1950 fait apparaitre 188.131 lits d'hôpitaux 
proprement dits, répartis entre 1.883 ctablissements, 

\ ces lits doivent s'ajouter: 

Hopitaux psychiatriques, 93.000 lits. 

l'ablissements publics de lutte antitubereuleuse, 45.315 lils. 

L'armement hospitalier pubiie est donc de: 

188.831 + 99.000 + 45.215 327.116 lite, 
Soil un pourcentage de lits par population de S,07 p. 100. 

l'y à lieu de mentionner par ailleurs: 

1° Les établissements privés de lutte antitubereulencse, 28.869 lits; 

-’ Les cliniques et maisons de santé à but lucratif, 150.000 lits ; 

J° Les hôpitaux et cliniques privés à but charilable, 18.000 lits. 

Total, 196.860 lits. 

An total, l'armement hospitalier se chiffre à 521.000 lits, soit un 
indice lit-population de 12,93 p. 100. 

Le armement hospitalier est très inégalement réparti et, pour 
S 1 tenir au secteur « hôpitaux publics », il varie de région à région 
quel L et 6,41 p. 400. Cette inégalité quantitative est également 
ualitative, 

elle synple statistique démontre donc qu'il est indispensable de 
Pivmouvoir un plan d'équipement hospitalier national, 





Mälgré ses défauts, malgré son insuffisance surlont dans certaines 
ae l'hôpilal a acquis un prestige énorme auprès de la popu- 
ation. 

Ceci tient d'abord à des considérations d'ordre moral: le rôle 
joué par certains hôpitaux dans l'enseignement el la recherche 
scientifique. Le fait d'être soigné par un chef de service qui se 
trouve être professeur à la faculté ou à l'école de médecine, rehausse 
très considérablement l'hôpital aux veux du palient. 

Par ailleurs, le développement de la inédecine et de la chirurgie 
exige un appareillage coûteux que seuls peuvent acquérir les orgd- 
nisnfes publics, L'hôpital est aussi devenu le seul centre valable 
de diagnoctie et de soins. C'est ce qui explique notamment le déve- 
loppement des consultations, 

En fait, l'hôpital est maintenant le pivot de la médecine, Gra- 
viient autour de lui les autres établissements de soins, qu'ils soient 
ublics ou privés, et eme malgré des liaisons encore insuffisantes, 
{es médecins du secleur privé. 


La législation hospitalière à l'étranger, 


Après avoir brossé rapidement un tableau d'ensemble du pass& 
et de la situalion actuelle, nous voudrions jeler un coup d'œil 
sur la législation étrangère. 

Les mêmes problèmes s'y posent-ils ? 

Quelles solutions ont été adoptées ? 

Dans quelle mesure peut-on en tenir compte ? 

IL n'est certes pas dans nos intentions de vouloir copier servilés 
ment les réalisations des pays étrangers mais Ï faut, croyons-hous, 
étudier leurs expériences en replaçant le problème sur le plan stric- 
tement français, c'est-à-dire en tenant comple de La mentalité fran- 
Caise, de l'organisation médita'e, sociale, économique et adiminis- 
tralive de noire pays. 

Les solutions sont d'ailleurs fortement condilionnées par lorien- 
fation politique et la structure économique el adininistralive des 
différents pays, Mais, quels que soient les principes qui l'animent 
et le cadre où elle se ment, la législation hospitalière n'est partout 
que l’un des éléments de la législation sanitaire et sociase tout 
entière. C'est par référence à l'ensemble de ceile-ci qu'elle prend 
sa vérilable signification. Aussi n'aurons-nous garde d'omettre de 
brèves nolalions sur la législation sociale, au cours du rapide tour 
d'horizon que nous allons maintenant entreprendre et qui nous 
mènera depuis les systèmes élatisés jusqu'à ceux de la libre entre- 
prise, Malgré tont, la divergence des formules ne laisse pas de faire 
apparaître des tendances comimunes dont nous avons pu déjà déce. 
ler pour certaines l'äction dans notre pays, et qu'il importera d'appré- 
cier quand nous aurons à définir les principes de la nouvelle 
organisation hospitalière de la France. 


U. A. S. S. 


Etalisée, la législation hospitalière soviétique assure au ciloyen 
l'entière gratuilé des soins, 

Le ministère de la prolection de ia santé se présccupe de tout 
l'arsenal hospitalier, du corps médical dont la formation et le 
contrôle lui incombent el de la recherche scientifique. Toute mesure 
décrélée par le ministre est immédiatement applicable dans toute 
l'étendue de l'Union et toute distinction entre médecine urbaine et 
médecine ruraie n'évoque, semble-t-il, qu'une idée d'importance ou 
de grandeur. 

Le pays est divisé en régions, les régions en arrondissements, 
les arrondissements en secteurs, chaque secteur possède un centre 
médical, genre polvelinique, dont dépendent les médecins à domi- 
cile; il est en relation direrte avec un hôpilal d'arrondissement, 
présentant toutes les spécialisalions possibles, Un centre sanilaire 
se trouve au chef-lieu d'arrondissement; il répartit les preseriplions 
dans tous les secteurs de l'arrondissement, créant une unité par- 
faite. 

Les médecins d'un grand hôpilta! de région sont souvent tenus 
d'aller donner des conseiis complémentaires dans les secteurs et 
les districts régionaux. 

La prophylaxie est au prermier plan; un réseau de dispensalres 
assure le dépistage de la tuberculose, du cancer, des maladies véné- 
riennes, ele., et une particularité du système anédical amène à ce 
que le médecin, qui a traité le malade à l'hôpilal, l'accompagne au 
dispensaire et à J'hôpiltal, et qu'ainsi tous contacts utiles soient 
établis entre le praticien et le médecin consultant hospitalier, 

Les centres de recherche médicale dépendant du ministère de la 
protection de la santé, les recherches médicales sont dirigées et 
planifiées; chaque hôpital a un plan de recherche établi pour l'année 
par le conseil scientifique qui siège au ministère de la protection 
de la santé; des crédits seront affectés en conséquence, 

Le budget total de la santé s'élevait, en 195%, à 22 milliards de 
roubles. 


Grande-Brelagne. 


De conception différente, avec des réalisations parfois analogues, 
la loi réglementant le service de santé nalional, préparée pendant 
sept ans par le cabinet Churchill, fut votée le 6 novembre 196 el 
entra en vigueur le 5 juillet 1938 après deux ans de mise au point 
Le principe de la gratuité était créé en Angleterre. 

Le N. MH. $S. (National Health Service) placé sous l'antorité du 
ministère de la santé, assisté du conseil central du service consuk 
tatif, comprend trois branches: 

Médecine de ville (celle des praticiens) ; 

Médecine sociale et hygiène publique; 

Médecine hospitalière, 

Cette dernière englobe tous les hôpitaux, sanatoriums, hôpitaut 
psychiatriques, ele,, auxquels il faut ratlacher les maisons mmater- 
nelles, les médecins spécialisteé el diverses organisalions techniques 
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d'ordre médical, dont l'activité n'est pas réservée aux seuls hôpi- 
taux. 

L'organisalion hosæilaliètre en Grande-Bretagne est es-entiellement 
régionale: chaque région diviste elle-même en distriets, chacun 
d'eux doté d'un groupe hospitalier, est articulée autour d'un centre 
hospitalier d'enseignement, 

Les conseils hospitaliers régionaux ont autorilé sur tous les 
hôpitaux, les servies techniques et les services des médecins Spé- 
cialistes d'une région, à l'exception des hôpitaux d'enseignement. 
Sous l'autorité des conseils régionaux, chaque groupe hospitalier est 
géré par un comilé d'administration, chargé du budget et de la ges- 
lion économique, A la tête des lrôpilaux, sont placés des comités 
d'établissements qui ont surtout un rôle de surveillance et sont 
consultatile. 

Les frontières élablies entre districts et régions ne Sont pas 
fnfranchi-sab'es puisque les malades gardent le libre choix de hrs à 
tal. 1! existe des groupes spéciaux pour les établissements psychia- 
triques el parfois pour les sanatoriums. De même, quoique forte- 
ment hiérarchisés, les orsanismes à qui échoient la direction aux 
différents échelons, jouissent-dans leur ephère d'action d'une très 
grande liberté. 

Les établissements catholiques et certaines institutions qui, pour 
des raisons diverses, n'o'it pas élé nalionalisées et représentent dans 
l'ensemble un armement peu important, sont liés pour la plupart, 
par des arranzements avec les conseils régionaux, pour je traile- 
ment de certains malades 

Chaque région ho: pe re dispose d'un groupe havwilalier d’ensei- 
gnement, à la tête duquel est placé un conseil de gouverneurs qui 
cumule les attributions des conseils hospilaiiers régionaux et des 
comités d'adinministration, La mission de ces hopilaux est d'assurer 
l'enseignement de la médecine, en liaison étroite avec les univer- 
silés, écoles de médecine et institutions intéressées, 

A Londres, où le romilé se trouve rattaché à quatre régions diffé- 
renles, coexistent 20 groupes hospitaliers d'enscignement, les uns 
destinés aux étudiants, les autres au perfectionnement des médecins. 

Au total, l'indice lit-population était en moyenne au 51 dérembre 
as de 7,08 p. 100 et variait de 5,73 à 8,29 p. 100 suivant les régions. 
La capacité d'hospilalisation, neliement insuffisante lors de la mise 
en route du N. M. $S, s'est améliorée considérablement grâce à la 
création de lils nouveaux. Toule'ois, la frésuentalion hospilalière 
ayant tendance à subir un accroissement parallèle, le nombre de 
malades portés sur Ja liste d'attente reste important, et le taux 
moyen d'occupation des lits loujours très élevé, 

Par ailleurs, pour pallier, dans une certaine mek<ure, les pertes 
rausées par l'absentéisme et l'invalidité, pertes évaluées à 300 mil- 
lions de livres par an au moins, plus de #0 hôpitaux en Angleterre 
el au Pays de bales ont élé dotés de services spécialisés de réédu- 
talion fonctionnelle, de physiothérapie el de gymnastique rééduca- 
live; les résullats sont excellents. 

Le développement du Home Care, d'une part, des services de 
traitements externes et des consultations hospitalières, d'autre part, 
corrige dans une certaine mesure l'insuffisance de la capacité d'hos- 
pitalisation due à lheure actuelle moins au manque de lits qu'à la 
pénurie de personnel soignant qualifié. Le mot consultation ne doit 
pas étre entendu an sens francais du terme, Le principe de l'organi- 
salion anglaise élant la généralisation de Ja protection, tous les 
spécialistes consultent à l'hôpilal avec un statut particulier, L'hôpital 
est aussi centre de diagnostic et, différence essentielle entre Îles 
organisations hospilalières française et anglaise, nul n'est admis en 
consultation à l'hôpital s'il n'y est envoyé par son médecin de ville. 
La liaison est donc élablie entre le praticien et l'hôpital. 

Du fait de la gratuité totale des soins et des médicaments, les 
dépenses incombant au N. H. S. ont accusé une redoutable progres- 
sion, Pour parer aux exagérations toujours possibles, une légère 
participation aux frais est, dans plusieurs cas, maintenant réclamée 
aux malades, 

Le total des dépenses s'est élevé, au cours de l'exercice 1950-1951, 
à 269.966.100 livres; le budget hospitalier de la nation est inelus 
dans celui du service national de la santé tout enlier; en raison des 
mesures prises, les dépenses tendent actuellement à se stabiliser. 

Les comptes financiers des conseils régionaux hospitaliers, des 
conseils de gouverneurs des hôpilaux d'enseignement et des comités 
d'administration sont tenus dans Ja forme prescrite par le ministre et 
examinés par des experts nommés par lui. 

En 1951, le coût du N. H. S. calculé sur l'ensemble de la popu- 
lation s'élevait environ à 2 shillings 6 pence par tête et par semaine, 
el le ministre de la santé déclarait: 

« Une grande partie du coût total était versé autrefois en frais 
d'hôpilal et en consu lations particulières ; il s’agit simplement d'une 
redistribution de la dépense nationale et non d'une nouvelle charge 
pour l'économie... », 


Danemark. 


Réalisant d'autre manière un objectif assez semblable, le royaume 
du Danemark à fondé sa législation hospilalière sur ce principe 
fondamental: « Aucune question d'argent entre le médecin et le 
malade ». Déjà, il y a un siècle et demi, 1 avait été demandé aux 
comtés et aux aulorités municipales d'agir de telle sorte que tout 
habitant puisse obtenir, dans quelque hôpital que ce soit, le trai- 
tement nécessaire À son état, sans evoir a se préoccuper des frais 
pouvant en résulter, Pour celte raison, ce sont encore, à l'heure 
actuelle, les autorités locales qui ont la charge des hôpitaux géné- 
raux. 

L'Etat possède quatre grands hôpitaux. le plus grand, qui compte 
4.30 lits, est l'hôpital universitaire de Copenhague. I existe vingt- 
cinq de ces établissements, situés de telle façon que personne n'ait 





un trajet supérieur à 12 miles à parcourir pour aller à l'hôpital. En 
raison du grand nombre d'iies, un excellent système de transpors 
aériens a été développé pour assurer les soins nécessaires aux fer- 
iniers où aux pêcheurs les plus ikolés. 

Pour bien comprendre ja législation hospitalière danoise, il faut 
considérer la politique générale du pays en malière de sécnrité 
sociale, Tout le système est organisé de telle sorte que le Maxiniumn 
de bénéfice soit obtenu des assurances privées, avec contribulion et 
supervision de l'Etat, et sous la responsabilité des autorités locales 
qui versent des subsides. Chaque municipalité, chaque comté à 
une organisation à laquelle SO p. 100 des ciloyens appartiennent en 
payant des souscriptions volontaires. 

Les services de consultation sont très peu développés au Dane- 
inark, car la société médicale y voit un danger pour le médecin de 
famille: pour eetle inême fgaison, le médecin de consultation ne 
fait qu'élablir un diagnostic et renvoie le malade à son médecin 
traitant. 

Les soins aux aliénés, déficients mentaux, aveugles, sourds et 
muets, sont à la charge de l'Etat, leur financement à des origines 
multiples, en parliculier une taxe générale appelée « soutien prin- 
Cipal », 

Suède. 


A l'encontre de l'organisation hospitalière danoise, l'organisation 
suédoise ne s'est pas greffée sur un système d'œuvres eéharitables 
remontant loin dans le passé; de réalisation relativement récente, 
elle est la création d'un Elat socialiste, ayant vécu à l'abri des deux 
guerres mondiales. 

Au point de vue adminisiralif, la Suède est divisée en vingt-quatre 
départernents — Stockholm forme une circonscription particulicre, 
A ces divisions administratives correspondent des divisions sani- 
laires composées de districts et dépendant de la direction générale 
de la santé, l’une des branches du ininistère de l'intérieur. IL n'y à 
pas, en Suède, de ministère autonome de la santé. 

L'adiministration des services de santé suédois est. partagée, à des 
degrés divers, par les autorités communales, les conseils de pro- 
vince et le gouvernement national, Les hôpitaux régionaux relé- 
vent des conseils de province, ce sont des Fspilaux généraux, 
aulour desquels gravitent des hôpitaux moins importants, dits 
« acpartementalisés » on « non départementalisés »., Dans les 
régions nordiques, afin d'éviter au malade de longs déplacements, 
des petliles hôpitaux ruraux ont été édifiés de façon éparse. -Seuls, 
les deux hôpilaux d'enseignement de Stockholin, le Karoknska et 
le Séraphim, sont des hôpilaux d'Etat, associés d’ailleurs à l'école 
de médecine; les autres hôpitaux universitaires, notamment celui 
de Gœteborg, sont administrés à la fois par le conseil d'Etat, le 
conseil de province et le conseil de la ville. Par ailleurs, toutes 
les grandes villes et les centres urbains ont créé des services de 
consu'tation. 

La plus grande partie des charges financières incombe aux dépar- 
tements et aux communes et trouve sa scurce dans l'impôt, bien 
ue Ja plupart des ciloyens econtractent des assurances maladie 
ans des sociétés dont certaines sont nées au temps des corpora- 
tions. I faut noter qu'un système d'assurance obligatoire à été 
instauré par le Riksdag en 1916: son entrée en vigueur est àjour- 
née, An surplus, l'assurance obligatoire n'exeluera pas lassurance 
facultative, puisqu'elle autorisera ladjonction de cotisations ven 
lüires. 


ltalie. 


En lialie, la direction et la surveillance générale en matière de 
santé sont confiées à un haut commissaire à l'hygiène et à la 
santé, qui dépend de la présidence du conseil et a sous son auto- 
rité la direction générale de la santé; sur le plan provincial, 
laulorilé sanitaire est dévolue au préfet, sur le plan communal, 
au maire. , 

Le lent développement de la législation sociale a créé une orga- 
nisalion de prévoyance et de sécurité sociale, complexe et mor- 
celée, sans earäctère oblizaloire, composée d'institulions majeures, 
tel l'E N. A. M. (Inslitut national de l'assurance maladie) qui pour- 
voit l'assurance maladie pour certaines catégories de travailleurs et 
d'institutions mineures, dont les in‘erférences sont génératrices de 
difficultés. 

Un plan de réforme générale hospitalière a été mûürement étudié, 
mais la situation financière de la nation ilalienne entrave consi- 
dérablement sa mise en application. d'autant plus que la capaci's 
d'hospitalisaiion réclame des mesures d'urgence. Les années de 
guerre cnt ajouté, par des destructions et des détérioraltions, à 102 
situation déjà très grave. Les pe sont répartis en trois grands 
groupes : hôpitaux généraux, hôpitaux spécialisés, « infirmeries » 
(établissements réservés aux convalescents, chroniques, etc.). 


On trouve: 

712 hôpilaux dans l'Italie du Nord. 

280 hôpitaux dans l'Italie centrale. 

335 hôpitaux dans l'Ilalie méridionale. 

L'examen comparatif de la répartition des lits par rapport à !4 
population fait apparaitre des variations, aliant, sur le plan national, 
de 0,71 p. 1.000 en Calabre à 6,41 p. 1.000 en Ligurie et sur le plan 

rovincial, de 0,45 p. 1.000 à Avellino à 414.79 p. 1.000 à Crémone. 
æ problème qui se pose aux autorités techniques n'est donc pis 
seulement de retrouver la capacité d'avant guerre. neltement in-uf- 
fisante, mais d'élever le quotient moyen des lits disponibles a 
minimum de 4,5 pour mille habitants, c'est-à-dire de créer plus 
de 60.000 dits. Le problème est avant tout financier et nule 
réforme hospitalière d'envergure ne peut acluellement prendre 
corps. : 
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Belgique. 


plus riche et mieux organisée, en dépit des destructions mas- 
sives qu'elle eut aussi à subir du fait des guerres anondiales, la 
pelzique jouit d'une législation hospitalière assez voisine de la nôtre, 
La loi du 22 décembre 19%4 y a instauré un régime de sécurité 
,ciale. Toutefois, l'organisation hospitalière belge est caractérise 
par ce fait que le secteur privé est d'une imporlance à peu près 
“le à celle du secteur public. 
°Les hôpitaux sont communaux mais échappent à la gestion muni- 
cipale et sont régis par une commission d'assistance publique qui 
a qualité d'établissement publie et dont la création obligatoire a 
eu pour, objet de mettre fin aux inégalités d'équipement hospitalier 
entre villes et campagnes. En cas de ressources insuffisantes, les 
hopitaux voient leur déficit comblé par le budget communal, Les 
services et établissements psychiatriques relèvent également des 
commissions d'assistance publique, mais les établissements de cure 
ou de prévention tuberculeuse sont du domaine de l'œuvre natio- 
nale dé défense contre la tuberculose. Quant aux hospices de vieil- 
lards, ils occupent une place très importante et appartiennent tant 
aux œuvres privées qu'aux commissions d'assistance; ils sont au 
nombre de 478, leur indice atteint 3,3 lits pour 1.000 habitants. Les 
hopilaux d'enseignement font partie de l'organisation générale et 
sont associés à une faculté de médecine, 

Dans l'ensemble, l'armement hospitalier belge est insuffisant et 
cette insuffisance varie avec les provinces, l'indice lit-population 
est de 4,20 p. 100 dans le Brabant et de 1,4 p. 100 à Namur, 

Un plan décennal de consiruetion et de réorganisation hospita- 
litre prévoit un crédit de 150 millions de francs belges pour créer 
de nouveaux lits ou en renouveler. 


€ 


Etats-Unis. 


Ta législation hospitalière en Amérique est caractérisée par son 
respect de la liberté d'exercice de la profession médica'e. Les Améri- 
cains sont à peu près unanimement opposés à la médecine d'Etat 
qu'ils appellent « médecine socialisée ». le ce fait, l'initiative indi- 
viduelle est de règle mais subit, toutefois, l'action régulatrice du gou- 
vernement fédéral, qui accorde les subvention, et de l'American 
College of Surgeons qui établit des standards techniques auxquels 
il est à peu près impossible d'échapper. 

be ce fait, les établissements hospitaliers, presque tonjours indé- 
pendants les uns des autres, gérés dans les formes les plus variées, 
sont pratiquement régis par une sorte de règlement hospitalier 
commun. hs tiennent une place morale et matérielle considérable 
dans la vie américaine, deur activité est en constant développement 
et, en se basant sur le montant des sommes inveslies, les Amé- 
ricains se plaisent à dire que leurs établissements hospitaliers 
arrivent au septième rang des « industries » du pays.  R 

En ne faisant que mentionner les « Proprietary Hospilals », d'ail- 
leurs peu importants, analogues à nos cliniques privées, on distingue 
deux grandes catégories d’hôpitaux: les hôpitaux publics (fédéraux, 
d'Etat où municipaux) et les hôpitaux privés à caractère philanthro- 
pique, dits « non-profit » que l’on appelle couramment les « Volun- 
lary Hospitals ». Ce sont en général des hôpitaux à trois classes : 

4° Le Wards-hospitalisation en salle commune ; 

% Les Semi-private, hospitalisation en petite chambre de 2 à 
4 lits; 

3 Les Private, hospitalisation en chambres particulières, quelque- 
fois très luxueuses, dans lesquelles on peut faire appel à du per- 
sonne} spécial (garde de nuit, etc.). * 

En 1949, les Etats-Unis disposaient de 1.429.090 lits plus 
89,396 berceaux, dont 84 p. 100 pour les hôpitaux généraux et spé- 
ciaux, 9 p. 400 pour les nerveux et mentaux, 7 p. 100 pour les tuber- 
culeux. 

Ces chiffres ne couvrent pas les besoins actuels. Dans l'ensem- 
ble, les Etats-Unis souffrent d'une pénurie sensible des moyens 
hospitaliers; il faudrait, au total, créer 930.000 lits pour garantir 
4, p. 1400 lits aux habilants. 

L'activité des hôpilaux de malades aigus fait apparaitre des séjours 
moyens de courte durée, variables avec la catégorie des établisse- 
ments et qui traduisent l'influence des facteurs sociaux et écono- 
niques, 

L'hospitalisation est onéreuse et pose de difficiles questions de 
financement, surtout pour les hôpitaux privés, d'autant plus qu'il 
n'est pas de sécurité sociaie aux ‘U. S. A. Les nn n'ont 
d'autre ressource que de s'assurer eux-mêmes contre la maladie, 
d'où le développement d'assurances « non-profit », du type « Blue- 
Cross », qui couvre essenliellement les frais d’hospitalisation, 
jendant un délai d'ailleurs limité, et d'assurances complémentaires, 
(pe « Blue-Shield ». ÆŒEn fait, de très nombreuses variélés 
d'assurances suivant les Etats et même suivant les Jlocaiilés, 
couvrent plus ou moins complètement les risques encourus. 

L'évolution hospitalière consacre désormais, à côté de l'hospita- 
lsalion, une place imporlante aux consultations externes ‘out 
patins departments) qui contribuent à élargir la notion d'hôpital. 

ulefois, bien qu'elles soient très fréquentées, elles gardent, dans 
de nombreux cas, leur caractère primitif de dispensaires, manquent 
de prestige, et n'ont qu'un lien fénu avec les autres départements 
de l'hôpital. Elies tendent, cependant, à se transformer en centres 
de diagnostic fonctionnant en accord avec les médecins privés. Le 
champ d'action des hôpitaux vient encore de s'accroître avec les 
Soins à domicile (Home Care), actuellement en pieine extension 
dans les grandes villes. 

L'assistance médicale gratuite américaine poursuit des buts 
sembiables à ceux de noire assistance médicale gratuite, mais elle 
Manque d'unité, tant pour les méthodes pratiquées que dans les 
moyens employés, cela tient aux décisions kKzislatives fédérales, à 





l'indépendance des Etats, à leurs moyens financiers, aux traditions 
locales, aux ressources des comtés. Les disparités peuvent être 
grandes d'un lieu à un autre, Les nécessiteux médicaux sont 
ceux qui ne peuvent faire face aux dépenses très élevées 
qu'occasionne la maladie. Il exisle une commission d'Etat qui 
contribue à raison de 1,5% dollar par jour aux frais d'hospitalisation 
des nécessileux médicaux dans les hôpitaux agréés, le reste est À 
la charge des comtés + 4 

Les difficultés financières, qui frappent les hôpilaux privés 
charilables, jointes aux besoins d'extension et de renouvellement 
du Capilal hospilalier ont amené le gouvernement fédéral, en 
application de*la loi du 13 août 1946, à subvenlionner les Etats, 
à charge pour eux de participer au financement des constructions. 
Celle intervention se traduit par une planification hospitalière 
générale qui associe les hôpitaux publics et les hôpitaux privés 
et dont Ja structure est essentiellement régionale, Cette orga- 
hnisalion régionale se traduit, notamment, Far des échanges entre 
les centres régionaux et les hôpitaux du territoire environnant 
sous forme de stages de perfectionnement et de tournées da 
consuilants, 


Résultat de la législation comparée. 


Cet exos, même sommaire, de législation comparée est en so! 
très instructif, En effet, si la France ne peut s'enorgueillir de sa 
structure hospitalière, force nous est de constater que, pour des 
raisons souvent fort différentes, les mêmes problèmes se posent À 
l'étranger. El nous voudrions à ce sujet meltre l'accent sur huit 
points qui montrent l'évolution sur le plan mondial du problème hos- 
pitalier, Contre ce courant, il serait vain de lutter et il devra en 
conséquence en être tenu largement compte dans la législation que 
nous vou:ons faire adopler, 


4° Organisation sur le plan national. 


Sans adopter les solutions extrêmes que l'on rencontre en 
U. KR. S. S. ou en Angleterre, nous assistons dans tous les pays a 
l'intervention croissante de l'Etat dans l'organisation et le fonction- 
nement des hôfilaux dont l'aboutissement, dans un terme encore 
lointain, parait ètre la nationalisation des services hospitaliers. 

Dans la conjoneture actuelle de la France, il convient de retenir 
d'une telle tendance que le problème hospitalier doit être pensé et 
dirigé, de façon effective, sur le plan national. 


20 Cadre régional et hiérarchie des établissements. 


Partout nous conslalons que ïe système hospitalier tend à s'orgae 
niser sur le plan régional, que ce soit en droit comme en Angleterre, 
ou en fait comme aux Etats-Unis et en Belgique. En France, la même 
tendance s'est fait jour en 1914 ävec la région et les inspections divi- 
sionnaires de la santé, 

Dans le cadre régional, l'organisation hospitalière s'est hiérar- 
chisée, Elle comporte un réseau d'hôpitaux, destinés à répondre aux 
besoins courants de a population environnante et parmi lesquels 
certains peuvent n'assumer que des fonctions incomplètes. Ce réseau 
est axé sur un centre hospilalier régional qui groupe l'ensemble des 
spécialités et est chargé en outre de l'enseignement et de la recher- 
che, Certains de ces centres à Paris et à Londres par exemple, 
disposent de services hautement spécialisés et ont un rayonnement 
vérilablement national, 


30 Coexistence d'établissements publics et privés. 


Partout sauf en U. R. S. S. nous voyons la coexistence d'élabliss 
sements du secteur pub'ic el du secteur privé. Il convient, en 
conséquence, de tenir compte de <es deux séries d'établissements 
dans toute élaboration de pian d'ensemble et de prévoir une coordi- 
nalion de ces différents éléments, 


4o Fusion des hôpitaux proprement dits 
et des autres établissements de soins. 


L'hôpital, centre de disgnostie et de soins, doit faire la synthèse 
de toutes ies disciplines médicales, Ceci est particulièrement sens 
sible en Grande-Bretagne et aux Etats-Unis, il devra être tenu 
compte en France de celle évolution dont le besoin est ressenti par 
tous dans le but de rendre son unité à la médecine. 


50 Suppression du rôle d'hébergement des hôpitaux. 


Corrélativement l'hôpital, centre de diagnostic et de soins, ne 
doit plus supporter les charges sociales d'hébergement qui l'accablent 
particulièrement en France. 

En conséquence, il faut <5ordonner étroitement l'action de l'hôpi- 
{al et celle de l'hospire, dont la caçacité doit souvent être accrue, 
et en même temps dans leur fonctionnement interne séparer défini- 
nitivement l'hôpital de l'hospice, 


Go Mission des hôpitaux en matière de réudaplaltion 
fonctionnelle et de convalescence. 


Aux Etats-Unis, en Grande-Bretagne, en U. R. S. $., les hôpitaux 
sont les pivots de !a réadaptation, dont ïils assument la charge 
pee au stade de la réadaptation fonctionnelle, En France de 
elles réalisations sont à peu près inexislantés mis à part quelques 
centres spéciaiisés. Et pourtant la réadaptation gagne souvent à étre 
mise en œuvre dès la phase aignë de la maadie, Ces dépenses 
seraient au demeurant jlus que rentables pnisqu'elles ont pour ellct 
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de rendre ses capacités de travail à un infirme dont la charge pèse- 
rait plus lourdement sur l'économie du pays. Un effort semblable 
devrait être eutrepris en ce qui concerne la convalescence, par la 
création de services et d'onnexes hospitalières, 


7e Séparation de la politique hospilalière de la gestion. 


L'expérience tant étrangère que francaise montre qu'il convient 
de scinder d'une part la gestion et d'autre part la rs ee hopi- 
tatière. Pour être efficare et réaliste, la geslion doit éire wcale. Au 
contraire, la politique ho<pila.ière doit être traitée sur un plan plus 
vas'e, 3 FN. 

Cette théorie est déjà heureusement appliquée aux E'ats-Unis et 
en Angleterre. En France, tout reste à l’élat de projet; nous avons 
l'intention d'en teuir largement compte dans le texle que nous vous 
proposons. 

Se Eflort d'équipement. 

Quel que soit le pays examiné, on s'aperçoit de l'énorme effort 
fait par tous dans la modernisation de l'équipement hospitalier. Dans 
ce secleur, la France n'occupe pas la p'ace qui devrait iui revenir, 
surloul si l'on tient conmpte de son retard, 


Les chservations des organismes de contrô'e. 


Avant de passer à la partie construclive de notre travail nous 
avons pou: res de tenir compte très largeinent des observations 
formulées sur la législation hospitalière par les organisines d’Elat 
chargés de jies contrôler 

da cour des comptes, dans le rapport qu'elle a présenté pour les 
années 1915-1947, el qui a été publié au Journal officiel du 28 dé- 
cembre 1948, définit en quelques paragraphes que nous nous per- 
mellons de citer, les grandes lignes de la réforme à accomplir. 

« Si grave qu'apparaisse la cerise financière des hôpitaux elle ne 
doit pas dissimuler l'importance d'autres problèmes, moins souvent 
évoqués, que soulèvent ces établissements concernant la structure 
méme, l'organisation des hôpilaux publics, ainsi que la moderni- 
sation indispensable de leur equipement. 

« Les réalisations hospitalières ont été tenues en France pendant 
de très nombreuses années, pour un devoir ou une manifestalion de 
charité; cetle conception est historiquement à la base de la répar. 
tition anarchique des quelques 2.0Wk) établissements qui existent sur 
notre terriloire et de l'organisation défertueuse de leurs services. 
Dans bien des cas, la siluation géographique d'un établissement à 
été déterminée non par des mécessilés sanitaires préalablement 
dégagées, mais par les dispositions impératives d'un legs ou d’une 
fondation. 

« Le fonctionnement de nombreux hôpilaux sur le plan stricte- 
ment local, ne leur à pas permis de développer, d'une manière 
suffisante leurs moyens d'action. Ceux-ci sont demeurés générale- 
tuent faibles sans corrélation rigoureuse avec les besoins de la popu- 
lation et avec les exigences de la technique. HI est aujourd'hui 
devenu urgent d'établir un plan d'équipement cohérent en réser- 
vant à chaque établissement la place et le rôle qui doivent lui être 
attribués dans une organisation sanitaire et hospitalière rationnelle. 
Il importe que, compte tenu des ressources offertes par les élablis- 
semeonts, chaque circonscription soit dotée des hôpitaux et des 
centres de soins de diverses catégories répondant à ses besoins. 
Moins d'hôpilaux mais plus importants et pourvus de tous les per- 
lechionnements de la technique moderne, un nombre relativement 
considérable de centres de soins et de maternités, tel parait devoir 
être le schéma de l'organisation future. 

« Dés maintenant, pour arriver À la réalisation de ce p'an cerlaines 
mesures législatives ou administratives pourraient intervenir uii- 
lement. Depuis la Libération une refonte de la loi organique de 1941 
et du règlement d'adininistration publique a été envisagée à diverses 
reprises, Les objectifs primitivement fixés étaient modestes, Hi s'agis- 
sait essentiellement de mettre fin à la dépendance de la commission 
adininistrative à ‘égard du conseil municipal, de donner au ministère 
de la santé publique le moyen d'intervenir efficacement en vue de 
laire prévaloir ses vues techniques et de fixer un statut nalional des 
personnels; même ainsi limités, les projets suscitèrent des objections 
el des résistances. 

« Ï1 parait, cependant, urgent de compléler Ja loi du 21 décem- 
bre 1941, dont les lacunes sont accusées chaque jour par le mau- 
vais rendement des hôpitaux publics. 

« La création d'un groupement hospitalier, soit départemental, 
soit mieux encore régional disposant d'une administration autonome 
sous l'autorité du ministère de la santé publique, serait en mesure 
de coordonner l'action des établissements de soins et de définir Ja 
politique hospitalière de la circonscriplion. 

« La cour estime que cette refonte de l'administration hospila- 
lière devrait, pour Clre compièle, comporter l'unifieation du statut 
des hôpitaux généraux et spéciaux (sanaloriums, hôpitaux psychia- 
triques, elec.) el organiser une liaison pius intime entre la prévention 
et l'hospitalisation, » 

De son côté, l'inspection des finances, anpeiée à donner son avis 
sur le point de savoir si les dépenses d'hospila'isation tant de la 
sécurité sociale que de l'A. M. G. étaient compressibles, a présenté 
un rapport qui mériterait d'être lu d’un bout à l'autre. Nous nous 
contenterons de citer des extraits de la troisième partie visant les 
réformes à rechercher. 

« Le plan national d'équipement hospitalier qui est non seulement 
un eflort de coordination, mais de réorganisation des hôpitaux à 
l'échelon régional et tenant comple des besoins de la médecine 
moderne et des possibüités existantes supposerait une prédominance 
incontestée du bien commun, et des moyens efficaces de le faire 
respecter. En fait, i! se heurte non seulement à la résistance du corps 
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médical, mais aussi à l'impossibilité quasi totale d'imposer je 
discipiine à des établissements dont le Caractère communal n'a nc 
encore éié mis en cause. Le seul moxren de pression du minister . 
d'accorder des priorités de linancement que les circonstances re:4, t 
souvent iliusoires. IL faut une réorganisation des commissions air 
nistratives. à 

« Mais la refonte des textes Kgaux serait insuffisante si elle no 
<ontribuait à assurer une meilleure direction et un contrôle ph 


efficace. 7 

« 11 parait nécessaire de définir les compétences respective: en 
consacrant le pouvoir de gestion du directeur sur lez affair 
quotidiennes de l'établissement, en précisant du même cour . 
responsabilité, La commission admrinisiralive devrait ne disposer 


du patrimoine et ne gérer l'établissement qu'à l'échelle d'un «1, 
cice budgétaire. : 

« Si l'enseignement, la recherche et l'expérimentalion entrainent 
des dépenses difficiles à préciser, i! est à peu près incontestable qu ils 
he sont pas étrangers aux prix plus é'evés des grands echlres 
régionaux. Les malades soignés dans un de ces hôpilaux ne duise:t 
pas supporier seuls la charg: du progrès. Il y a un problème (e 
répartilion nationale des charges qui jeut avoir des incidences sr 
de nombreux budgets locaux. » 7 

Voi.à ébauchées par deux des grands corps de l'Etat les réformes 
que nous devons essayer de traduire dans ce texte. 

Il nous appartient maintenant de vous montrer comment, tenant 
compte du passé, de l'élat de la <cience médicale, de Ja sirucie 
‘condmique, sociale et administrative du pays, nous avons tent: do 
doter ‘a France d'un système hospitaher adapté à nos besoins el à 
nos possibilités. 








A la recherche d'une coordination. 


Le but principal à rechercher est d'arriver à une coordi ñ 
aussi parfaile que possib'e des activilés hospilalières el para: 
talières, : 

C'est une né’cssilé des Etats mo-lernes d'avoir à coordonner 
dans ‘ous les domaines. Ce que nous essayons de faire pour es 
hôpitaux, nos prédécesseurs ont eu à le réaliser au siècle derurr 
pour l’enseignement. 

Le code fureslier du 31 juillet 1827 enlève à l'entière compéic:.e 
de l'administration municipale l'entretien et 'a gestion des fort; 
communales ou de sections communales, pour établir le controle de 
l'Etat par le moyen du conseil des eaux el forêts présidé gar Le 
ministre de l’agriculture. 

Dans le secteur hospitalier fl faut attendre 1951 pour voir un 
ee de coordination, bien imparfait, réali<é par la ‘oi du 21 déco 
re. 

D'où vient ce retard ? 

Depuis le xue siècle, date à laquelle les premiers médecins n13- 
rurent dans nos hôtels-Dieu, l'hôpital existe pour le ma:ade. Sa var 
est fonction de !a médecine et de la chirursie qui y sont praliquire<, 

Jusqu'au début du xx siècie et même plus près de nous, à 
| en gr d'une opération ou la valeur d'un traitement mis en œuvre à 
aris Ou dans un modeste hôpital de provine dépendait en den: 
tive presque exclusivement de la compétence et de lhabilit: du 
praticien. 

La médecine et la chirurgie étaient exercées de facon artisan, 
Il n'en est plus ainsi aujourd'hui. Certaines opérations de 
rurgie cérébrale ou vasculaire ne peuvent, en raison de leur cu 
lexité tre pratiquées par n'importe quel chirurgien. Bien px, 
e chirurgien le pius compétent ne peut opérer dans n'importe quele 
salle d'opération. Il lui faudra une équipe et un matériel spécia:ts 

difficiles à réunir. 

De mème, certaines maladies exigent pour être traitées effea- 
seinent un appareillage rare et coùûleux et une spécialisation Lris 
poussée du médecin. 

L'hôpital doit s'adapter aux données nouveïles, l'effort d'‘qii- 
pement doit être ordonné et contrô'é. 

Il faut pour cela faire cesser l'anarchie que nous connaissons, 

Nous ne devons plus voir deux Hôpitaux installés dans des villes 
voisines de quelques kilomètres se faire une concurrence coûteuse et 
préjudiciable au malade; la mise en commun des sommes dépenses 
pour de ver doit permettre la mise sur pied d’un hôpital 
modè!e doté de tous les perfectionnements. Saint-Malo et =an!- 
Servan, Mezières et Char'eville, combien d'exemples de ce g'ure 
nous pourrions citer. 

Telle commission administrative d'une petite ville ne doit pu 
pouvoir, à son gré, créer une malernité dont le fonetionnenr 1 
rendra précaire la vie de celle marchant déjà au ralenti à queluu 
kilomètres. 

Les services de l'hygiène publique et de l'hygiène sociale ne 
doivent plus s'ignorer à l'échelon de base. Le <entre anticancéreux 
est doub:é, à quelques centaines de mètres, à l'hôpital publie, jar 
un service de l'hôpital public spécialisé dans le traitement du cancer. 

Nous n'en finirions plus de multiplier les exemp'ies, chacun ce 
ns “a chers collègues, peut en trouver sur le plan de son dépar- 
ement. 

Les considérations de prestiges local doivent disparaître au p'oît 
de l'intérêt véritab'e du malade d'abord, des institutions d’assi-tance 
et de prévoyance ensuite. 3 

Il faut arriver à une coordination meilleure et à un mininain 
d'unité de direction. 


$ 
$ 


Quels établissements doivent être coordonnés ? 


Parmi les propositions soumises à la commission aucune n'envl- 
sageait de légiférer pour les établissements ie 

Dans un domaine où la personne humaine met en jeu le p:15 
précieux de ses biens + Ja santé », il est particulièrement souhaitsbie 
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croient 
de voir une concurrence génératrice d'émulation s'établir entre deux 
secteurs, l'un pub'ic et l'autre libre. ; 

” Ja vie des établissements privés ne saurait donc, en aucun eas, 
étre mise en <ause. , is 

La solution adoptée pour les élablissements publics n'étant, cepen- 
dant, pas une nationalisation, nous aurions pu envisager de l'élendre 
aux élablissements privés. L : 

Votre commission à pensé qu’il était plus sage de coordonner le 
7 public seulement. Le texte qui vous est soumis n'est dejà pas 
mole, son appiicaiion sera difficile, il convenait de ne gas trop le 
harger. 
Le Parlement devra, dans un deuxième temps, s'attacher à résoudre 
ce problème. Pour ce faire, il s'inspirera, utilement, des travaux du 
conseil économique, La solution est facile à entrevoir. Les comammis- 
sons régionales et la commission nationale, mises en place par 
x présent texte pour le secleur public, seront complétées par des 
représentants du secteur privé. 

Le: commissions régionales ainsi étoffées auront à connaitre des 
demandes de créations ou d'extension d'élablissements; dans Je 
cadre de l'inventaire dressé par la coramission nalionale, elles juge- 
rol aulorisalions ou refus seront signifiés aux intéressés, Ces der- 
niers pourront passer outre à une décision de refus, la sanction 
étant le non-agrément par la sécurfté sociale. 

La commission nationale sera appelée à juger en appel. 

11 conviendra, bien entendu, dans un souci de justice et pour 
sviter toule influence politique au sein des commissions, que la 
“rité soit bien établie et que les membres des commissions pré- 
sentent les plus grandes garanties d'impartialité. 

Le ministère de la santé publique est divisé, du point de vue 
médical, en deux sections: hygigne publique et hôpilaux et hygiène 
sociale. Cette division, avait, dans le passé, sa raison d'éire, Aujour- 
d'hui, il semble, au contraire, qu'elle soit dépassée, Le Français 
moven ne comprend pas la différence qui existe entre l'hôpital et le 
sanatorium où lhôpital psychiatrique. Le technicien, lui aussi, com- 
mence à ne plus comprendre lorsqu'il constate que certains hôpitaux 
po-sèdent des quartiers d’aliénés et des pavillons sanaloria, 

Le législateur, au contraire, quand il essaie de meltre de Yurdre 
ins le fatras de textes existants, réalise les difficultés d'application 


v + 


ü 
d'une législation d'ensemble, A une exception près, tous les auteurs 
de propositions ont reculé devant l'obslacle et se sont conltentés de 
présenter des texies applicables aux établissements dépendant de 
l'hygiène publique, 

Le Gouvernement a fait de même, remettant à demain la grande 
réforme, il écrit dans l'exposé des motifs de son texte: 

l'eut-être sera-t-il un jour utile de créer un établissement public 
départemental dont les moyens d'action seraient nécessairement plus 
aulonoines el plus efficaces que ceux d'une simple commission et 
qui pourrait grouper dans son sein non seulement les établissements 
hospitaliers, mais les établissements départementaux de soins el de 
prévention. 

« Un projet de loi réorganisant les institutions locales de pré- 
vention sera prochainement soumis au Parlement, Ce projet de loi, 
qui s'inspirera des mêmes principes que le présent projel, tendra à 
réunir, sous l'autorité de la commission hospitalière départementale, 
la tolalilé des ressources dont nous disposons dans ce domaine. » 

Nous le signalions plus haut. Le Conseil économique essaye de 
trouver la possibilité de coordonner le secteur privé et le secteur 
public. IL apparait assez singulier dans ces conditions de ne pas 
tenter d'abord, et par tous les moyens, la coordination des établis- 
sements de l'hygiène publique et de l'hygiène sociale, Bien des fois, 
nous avons, aù cours des discussions budgétaires, indiqué à celle 
tribune les inconvénients de cette division un peu arbitraire: ser- 
vices faisant double emploi, difficultés de changer la destination de 
iel établissement, directives différentes concernant une même série 
de malades, services généraux communs impossibles à réaliser dans 
ke cas d'un hôpital public et d'un hôpital psychiatrique voisins. 

Essayons de serrer d'un peu plus près le problème, 


Hôpitaux psychiatriques. 


Is sont régis par l’ancienne loi du 20 juin 19% sur les aliénés, 
aujourd'hui articles 326 à 355 du code de la santé publique. 

La loi comporte une série de dispositions de police destinées à 
la sauvegarde des aliénés comme à celle des tiers. De ce fail, le 
ministre de la justice et le ministre de l'intérieur sont les véritables 
luleurs de ces établissements . 

L'article fer de la loi devenu l'article 3% du code de la san‘é 
publique, indique: « Chaque déparlement est tenu d'avoir un 
élablissement public, spécialement destiné à recevoir et soigner les 
aliénés, ou de traiter à cet effet avec un établissement public ou 
privé, soit de ce département, soit d'un autre département. » 

C'est en op licalion de ce texte que fonctionnaient en France, an 
17 janvier 3, 90 hôpitaux psychiatriques. Ces 90 établissements 
hont pas une structure administrative uniforme. IL existe: 

6 hôpitaux psychiatriques autonomes échappant à la tutelle dépar- 
lementale et ne relevant que de l'administration centrale; 

1 hôpital psychiatrique national; 

92 hôpitaux psychiatriques départementaux : 

11 quartiers d'hospice réservés à des malades mentaux, fonction- 
Dant soit à l’intérieur, soit en annexe d'hôpilaux généraux ; 

20 hôpitaux psychiatriques privés faisant fonelion d'établissements 
Publics, en vertu de conventions avec les collectivités publiques, 

Pour bien marquer la nécessité d'une refonte du texte de 1838 e!, 
cn méme temps, la dualité inévitable entre les établissements de 
l'hygiène staiele et de l'hygiène publique, signalons l'existence des 
services de neuro-psychiatrie des hôpitaux publics. Fonctionnant 
Comme service, souvent ils ne reçoivent que des malades en trai- 
lement volontaire. Is doivent abriler dans l'ensemble du pays 
2000 malades environ. 





Etablissements de cure antituberculeux. 


Les lois fondamentales dans ce domaine sont celles du 15 avril 116 
sur les dispensaires, et du 7 septembre 199. Elles ont été refondues 
el codifiées par l'ordonnance Au 31 Getobre 19135 et incluses dans 
le code de la santé publique sous les articles 214 à 253 

Le taux de mortalité par tuberculose s'est abaissé de 120 pour 
10.000 habitants en 1938 à 40 en 1992. 

Si l'on lient comple de ce chiffre seulement, on pourrait logique- 
ment penser qu'un tiers des établissements de cure est à reconverir, 
Il n'en est rien, car la baisse de mortalité ne s'accompagne pas 
d'une baisse de morbidité correspondante. Et les difficultés de pla- 
cement des malades restent grandes. 

La commission du plan estime que notre équipement, qui com- 
porte 112.955 lits, est à compléter le plus rapidement possible par 
”.621 lits nouveaux. 

Comment se répartissent ces lits et! quelle est la structure admi- 
hisiralive des établissements qui les abritent: 

1° Sanaloriums pour tuberculose pulmonaire : 

136 élablissements groupant 28.286 ils, 45 p. 109 de ces lits 
seulement appartiennent au secteur public (déparlecmenaux, inter- 
départementaux où communaux) ; 

2° Sanatoriums pour tuberculose non pulmonaire : 

% élablissements groupant 8.012 Hits, 30 p. 100 de ces lits appar- 
tiennent au secteur public; 

+ Hôlels de cure: 

4atit lits appartenant tous au secleur privé. 

4° Sanaloruims de post-cure : 

Cette catégorie créée depuis la guerre presque exclusivement par 
des œuvres privées ou des particuliers, comporte 49 élablissements 
et 3.171 lits, 5 p. 100 de ces lits appartiennent au secieur publie; 

»° Préventoriums el aériums: 

204 établissements, 14.429 lits, 2% p. 100 des lits en préventorums 
appartiennent au secteur public, 1% p 100 seulement en aérums; 

6° Services hospitaliers spécialisés pour tuberculeux : 

20.000 lils environ, lous au secteur public, puisque inslallés dans 
les hôpitaux pubiies, 

Celte dernière catégorie groupe en fait les services hospilaliers 
de phlisiologie., On ne comprend vroument pas pourquoi le fait de 
bapiiser ces services « Centre » les oblige à être régis par un texte 
différent de la loi sur les hôpitaux. Celle siluation suscite de 
multiples difficultés puisque dans un méme établissement, tous les 
services ne se trouvent pas assujettis à la mème réglementation, 

On ne voit pas pourquoi un service de phlisiologie doit réglemen- 
lairement être organisé dans des condilions différentes du service de 
Imédecine onu de celui de cardiologie. 

Il apparaît là encore que le texte de l'ordonnance du 51 ocloire 
1915 mérile d'èlre revu, 


Centres anticancéreur. 


Créés par une circulaire de 1922, réorganisés el dotés d'un statut 
légal par une ordonnance du 1 octobre 1945 qui en a fait des 
élablissements reconnus d'utilité pubiique, ces centres au nombre 
de 15 comprennent 2.086 lits, On imagine combien ce nombre est 
insuffisant. Le chiffre des décès par cancer qui élait de 137 pour 
10.000 habilants en 1926 s'est élevé à 186 en 1951. 

Le chiffre des décès par tuberculose que nous avons cité plus haut 
est de 40 pour 10.000, C'est assez marquer l'inporlance du cancer, 
véritable fléau moderne, 

Les centres anticancéreux ont pour objet: le dépistage, l'examen, 
l'hospitalisation et le traitement des malades: 

La surveillance prolongée des résullals (hérapeultiques: 

Les recherches sur l'étiologie, la prophylaxie et la thérapeutique 
du cancer. 

Or ces diverses tâches sont du ressort des attributions générales 
des hôpitaux. En fait on consiale, et c'est heureux, que, malgré 
l'existence des centres anlicancéreux, de très nombreux cas de 
cancer sont encore hospilalisés et traités dans les hôpitaux. 

On voit mal les raisons qui peuvent justifier le maintien des 
centres anticancéreux souvent implantés à eôlé de l'hôpilal en 
dehors du cadre hospitalier, 

On aurait autant de raisons de créer une organisation semblable, 
demain pour le rhumatisme ou la poliomyélite, Notre système hos- 
pitalier deviendrait ainsi comparlimenté et ruineux, 

Si Ja cause el la thérapeutique du cancer sont découvertes un 
jour pschain, ces centres seront difficiles à reconverlir. Si au 
contraire ils étaient des services de nos grands hôpilaux, la reconver- 
sion s'avérerait très simple. 

Là encore concluons: l'ordonnance du 1° octobre 1915 devrait 
être revisée, 

Transf[usion sanguine. 


Les centres n'ont pas encore de slalut. I serait À notre avis 
grand temps de penser que ceux du secleur public devraient être 
considérés comme service d'hôpital, Sans cela nous verrons notre 
législation hospitalière s'enrichir d'un lexle nouveau et parfaileiment 
superflu. 


Conclusion. 


Cet exposé un peu long sur les services d'hospilalisalion dépene 
dant de l'hygiène sociale nous a semblé nécessaire, I montre à 
l'évidence qu'un effort doit être entrepris pour essayer d'unifier les 
statuts des différents élablissements, 

Pouvons-nous, dans le cadre de la présente loi, décider que le 
statut des hôpitaux publics sera applicable aux hôpitaux psychia- 
triques, aux établissements de cure et aux centres de lulle auti- 
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cancéreuse ? Votre commission a pensé, à la suite du Conseil écono- 
mique, cette transformation impossible. 

Des raisons particulières à chacune des catégories envisagées s'y 
opposent. Nous avons suffisamment montré, par exemple, combien 
ü serait difficile de toucher à la loi du :0 juin 18% sur les aliénés. 

Une raison enfin nous semble valable pour l'ensemble, Nos hôpi- 
taux publics sont des établissements communaux. Celte qualité a 
entrainé la multiplication des tutelles et donné naissance, au nom 
des « libertés locales », au système un peu anarchique que nous 
connaissons. 1 ne convient pas, au moins dans l'immédiat de placer 
les établissements de l'hygiène sociale, départementaux pour la 
plupart, dans un cadre plus étroit, 

Telles sont les raisons qui ont amené votre commission à vous 
proposer un texte comportant des parties très nettement distinctes, 

La première traile des hôpilaux et hospices publies, Elle modifie 
Sur un certain nombre de points la loi de 1451. 

La deuxième intitulée: « Coordination des établissements hospi- 
faliers » constitue la nouveauté du projet. 

Pour la première fois un effort est tenté pour coordonner non 
seulement les hôpilaux et hospices publics, mais encore tous les 
établissements d'hospitalisation et de soins publics ou semi-publics. 


La réforme hospitalière. 
Des hôpitaux et hospices publics. 


Un projet gouvernemental et six propositions de loi étaient soumis 
à l'ésamen de notre commission 

Seul, le texte de nos collègues MM. Guitton, Segele et Mazuez 
modifiait profonciment la gestion traditionnelle des hôpitaux. - 
 faspiré du sysième anglais, il créait, le plus généralement au chet- 
les de département « un conseil général d'administration hospita- 
hére », charzé de gérer tous les hôpitaux de la circonscription. Les 
prix de journées élaient identiques pour chaque spécialité (médeci- 
ne, chirurse, hospice) quel qne soit l'hôputal .où les soins éiaient 
dispensés au sein de la circonscription. 

Chaque établissement conservail une commission consultative pou- 
vant émeltre des vœux et donner son avis sur loutes les questions 
inléressant la gestion, 

Cette formule était séduisante par hien des côtés, L'unilé de ges- 
tion sssurait la coordination parfaite, Les tutelles étaient réduites au 
maximun. 

Malsré cela, votre commission n'a pas retenn ce texte. Le docteur 
May dans son rapport au Conseil économique a développé avec perii- 
ncnce les inconvénients d'une gestion trop centralisée el trop lourde. 
Nous savons combien la commission de surveillance de l'Assistince 
publique de Paris à une tâche difficile en raison du nombre d’élablis- 
sements soumis à son contrôle, 

Nous imaginons fa-ilement en regard, les difficullés du Conseil 
général! d'adininistration hospitalière dans un département élendu, 
tomporltant parfois deux groupes d'hâpilaux éioignés de plus de 100 
Liloinètres A 

A la suile de l'étude comparée des lézislations hosp'talières étran- 
gères, nous avons écril: « Pour être efficace, la gestion doit être 
wcale ». Votre commission a retenu ce principe a 

Comme par le passé, les établissements hespilaliers sont adminis- 
trés par une commission administrative, Les pouvoirs de cette com- 
mission sont limités à la fois par les pouvoirs du directeur de l'éta- 
blissement et par es attributions de deux organes nouveaux, la 
sommission régionale hospitalière et la cormmission nationale. 

Le directeur reste bien l'agent d'exécution des décisions de la com- 
mission adrministrative mais il devient, sur certains point<, l'agent 
l'exécution des commissions régionales et nationales. 

Le directeur règle les affaires courantes de l'établissement: Ja 
rommission adiministrative dispose de son patrimoine et gère J'éta- 
blissement à l'échelle d'un exercice budgétaire. La commission régio- 
nale et la commission nationale hospilaïière étabiissent le plan hos- 
pilalier el en assurent l'éxécution. 

Pour ne pas trop alourdir ce rapport, il nous semble ntile de déve- 
bpper en quelques points les principales modifications apportées par 
k texte qui vous est soumis, à la législation existante. 

Nous trailerons donc suecessivement: des commissions adminis- 
trutives, des tuleiles, de la participalion du budget de l'Etat aux 
fépenses d'enseignement, de la constitution du cadre nationale des 
personnels directeurs, de la nomination des médecins, des régimes 
spéciaux, 

Des commissions administratives. 


Comme par le passé, les établissements hospitaliers sont adminis- 
rés par une commission administrative, Le nombre des membres est 
porté à 9 au lieu de 7. 

L'hôpital recevant les malades de plusieurs communes, la néces- 
sité d'assurer une représentation intercommunale est apparue à 
votre commission, Les auteurs de proposilions avaient d'ailleurs 
tous retenu celte idée, Un membre élu par le conseil général parmi 
ks conseillers municipaux des communes utilisant l'établissement 
ligurera désormais parmi les membres de la commission adminisira- 
uve. 

Le médecin choisi par le per comme administrateur, n'appar- 
tiendra pas au corps des médecins hospilaliers et ne devra avoir 
aucun intérêt direct ou indirect avec les élablissements de soins 
rivés, On pourra s'étonner de celte décision. La règle adoptée par 

commission à «A + est, pour tout le personnel médical, 
infirmier et administratif, de ne pas admettre au conseil d'adminis- 
iration une personne appointée par l'établissement. 11 restera, bien 
entendu, la possibilité et le devoir pour la commission, d'entendre 
à titre consultatif les délégués représentant le personnel. Les méde- 
tins ont d'ailleurs n moyen d'expression normal puisque le texte 
maintient l'existence de’ la commission médicale consultative. 





Trois exceptions sont prévues à cette règ'e: 

1o Dans les hôpitaux situés dans une viile siège de faculté on 
d'école de médecine, comportant de çe fait des services d'enseigrie. 
ment. | 

La commission administrative sera poriée à 13 membres, par 
addition de deux membres nommés par ke préfet: 

Un none proposé par le conseil de la faculté où de l'écle 
de médecine appartenant au corps médical hospitalier; 

Un représentant des organismes de sécurité socia'e. 

Et par deux membres de droit : 

Le doyen de la faculté où le directeur de l'école de médecine : 

Et je trésorier-payeur général ou son représentant choisi en 
dehors du personnel hospitalier. 

L'article 712 prévoit en effet qu'une indemnité forfaitaire const. 
inant recelte en alténualion de dépenses hospilalières sera verice 
chaque année par la faculté on l'école de médecine à l'admini-(ra- 
tion hospitalière qui met à la disposition de l'enseignement ou de la 
recherche, tout ou partie de ses services, 

Dans ces conditions, il est apparu néces<aire d'assurer aux deux 
parlies intéressés, éducation nalionale et finances, une repreésenta- 
lion au sein de la commission. 

2 Les élablissements ou groupements hospitaliers formant des 
centres régionaux et les élablissements qui présentent une impor. 
lance particulière verront leur commission ren:orcée de Iris 
membres. 

Deux nommés par le préfet: un ronseiller municipal et un repré. 
sentant des organismes de sécuriké sociale, 

Le troisième de droit: le président de la commission médicale 
consullative. 

Votre commission à dérogé par là au principe admis exposé plus 
haut, de ne jamais admeitre à là commission administrative un 
membre du personnel de l'établissement. Elie a cru pouvoir le faire 
dans celte circonstance en raison de l'importance du où des hôpilaux 
à gérer, Des probièmes concernant la marche des services se posc- 
ront à tout moment névcessilant un avis technique, le nombre des 
membres porté à 12 ne permelra pas au médecin hospitalier de 
peser trop fortement sur les décisions de la commission. 

3° Les hospices, établissements d'une geslion moins €<omplexe, 
auront une commission administrative de cinq membres: Je maire, 
un membre élu par le conseil municipal, un élu par le conseil géné- 
ral. dans les conditions indiquées plus haut et deux membres nom- 
nés par le préfet. 

La présidence doit-elle rester au maire de la rommune, Sitge de 
l'élablissement, ou être attribuée par élection comime le demane là 
fédéralion hospitalière ? “if 

La question a fait l’objet d'un vaste débat. Le statu quo est main- 
tenu, sauf cependant pour les OI de la première catégorie, 1n 
ainerxlement de notre collègue M. Savale a été retenu: pour ces 
hôpilaux situés dans de très grandes villes, le président sera élu. Le 
inäire gardera, s’il en a le goût et le temp=, Ja possibilité de poser sa 
candidature, et dans l'imense majorité des cas, les plus grandes 
chances d'être élu. Si an contraire, accablé par la diversité el la 
complexilé de ses tâches, nanti bien souvent de plusieurs mandats, 
il éprouve le besoin de laisser la présidence à l’un des membres de 
la commission, il en aura le loisir. 


Tutelles. 


Dans le système actuel de l’article 286 dn eode de la saints 
publique, une très grande partie des décisions de la commission 
administrative sont soumises à l'avis du conseil municipal el don- 
nent ensuite lieu à approbation, suivant les mêmes règles que les 
délibérations de ce conseil. 

IL en est ainsi pour les budgets et les comptes, et, en général, 
pour toutes les receties et dépenses des étabiissements hospitaliers, 
pour les acquisitions, échanges, aliénations de propriétés des élablis- 
sements, pour leur affectation aux services et, en général, pour tout 
ce qui intéresse leur conservation ou leur amélioration, pour 163 
projets de travaux pour construction, grosses réparations el démo- 
Ltion dont la valeur dépasse 100.000 F, pour les conditions des 
baux dont la durée excède dix-huit ans pour les biens ruraux rl 
neuf ans pour les autres biens,  +Ÿ les actions judiciaires et tran- 
sactions et pour les placements de fonds ainsi que les emprunt:. 

Lorsque l'objet de la délibération est l'aliénation d'un des 
“mmmeubles de la dotation, l'avis à recueillir du conseil municipal 
est obligatoirement un avis conforme, 

Au cas où le préfet refuse son approbation, le ministre de la 
santé publique et de la population peut être saisi d'un pourvoi. Il 
peut, de pius, soit d'office, soit à la demande du préfet, annuler une 
délibération pour violation de de la loi ou des règlements, ou encore 
dans un intérêt supérieur d'ordre pubiic ou de bonne administration. 

A re régime, le projet qui vous est présenté apporte comm? 
modification essentielle la suppression de l'avis intermédiaire «4 
conseil municipal, sauf pour les cas particulièrement important:, 
qui ont paru être ceux où l'avenir de l'établissement et ses charges 
jouvaient être affectés par un emprunt où par un projet de ravaux 
nancé par l'emprunt, Bien qu'obligatoire, cet avis ne sera d ailleurs 
pas forcément un avis conforme. 

Nous ne voyons pas seulement dans cette réforme un allégement 
de la procédure, déjà souhaitable en lui-même. En eflet, nous Y 
voyons surtout le moyen d'accentuer l'indépendance des Commis 101$ 
sions administratives pour, en contre-parle, les renforcer dans ja 
conscience de leurs responsabilités. 

Tel est le sens général de l’article 692 du projet, dont la rédaction 
tient également te du nouveau partage des tâches entre Jes 
commissions et les directeurs d'établissement, ce qui fait à paraitre 
explicitement , comme actuellement d’ailleurs, toute délibération 
n'ayant fait l'objet d'aucune observation du préfet ou du sous-préf't 
quarante jours après sa communication est réputée approuvée. 
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Néanmoins, une annulation des délibéralions pour une des 
causes ci-dessus rappelées est loujours possible. Elle pourra désor- 
mais intervenir Sur = décision du préfet, représentant du 


pouvoir central, ou sur ision ministérielle avec, dans le premnier 
£a=, possibilité de recours à l'échelon supérieur. 


Participation de l'Etat aux dépenses d'enseignement. 


\ l'heure présente, des dépenses très lourdes sont imposées aux 
“taux de nos viles de faculté au titre de l’enseignement et de ja 
erche, Ces dépenses entrent dans le prix de journée. Le malade 
spitalisée, et Jui seulement, fait les frais de l'enseignement pra- 
tique du jeune médecin, lui seul également verse une contribution 
aux frais de recherche. 

Une telle Situation est anormal. Le malade aisé recevant À domi- 
ele ou en clinique privée, les soins d’un praticien en renom, béné- 
nor largement des progrès de l’enseignement et de la recherche, 
progres rendus possibles grâce aux sommes prélevés sur des malades 
plis pauvres que lui. \ 

L'enseignement et la recherche ne doivent plus fire financés par 
le malade, mais par le budget général de la nation. Ainsi chaque 
Francais participera en proportion de ses ressourres au financement 
de deux éléments qui conditionnent les progrès dans l’art de guérir. 

L'article 712 du texte adopté par votre commission stipule: 

« Art. 712. — Une indemnité forfaitaire constituant recette en 
atlonuation de dépenses hospitalières sera versée chaque année 
par la faculté ou l'école de médecine à l'administration hospitalière 
qui met à da disposition de l'enseignement et de la recherche tout 
ou pirlie de ses services. 

cette indemnité sera calculée à la clôture de l'exercire au 

la du nombre de lits ce ciinique mis à la disposition de 
enseignement et fixée à un pourcentage du prix de journée moxcn 
de l'exercice considéré. 

cette indemnité représentative des frais supplémentaires de 
foncuonnement sera complétée par une annuilé d'amortissement 
des travaux où constructions engagés au bénéfice de l'enseignement 
et de la recherche pendant la mème période. 

« Les crédits correspondant aux dépenses visées par le présent 
article seront inscrits chaque année au budget du ministère de 
l'éducation nationale. » 

I! importe de bien s'entendre sur le sens des mesures ainsi pro- 

s Il n'est nullement dans l'esprit de votre commission de 
pen<er que l’enseignement doive être uniquement toléré, en quelque 
sorte, en qualité d'invité payant, à l'hôpital, Au contraire, la liaison 
est de plus en plus nécessaire en raison de l'évoiution des techni- 
ques. Elle s'effectuera de meilleure façon, et sans arrière-pensfe, 
si l'enseignement verse sa part contributive à une œuvre commune. 
L'importance de cette œuvre ne pourra que s'en trouver améliorée, 
notamment dans le domaine de la recherche appliquée, actuellement 
sacnilié dans certains centres, faute de movens suffisants. En fin de 
compie, l’enseignement et la recherche se trouveront chez eux à 
l'hônital plus qu'ils n'y sont actuellement, ainsi que la rédaction 
donnée à l’article 680 l'a entendu marquer. 


hô 
re 
bu 
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La direction des établissements. hospilaliers. 


Le ccle de la santé publique confie actuellement la direction des 
établissements hospitalrers à des agents appointés, nommés par le 
préfet, qui portent le nom de « directeur » dans les hôpitaux de 
plus de XX lits et de « directeur économe » dans ceux de moindre 
importance. 

Ces agents exécutent les décisions de la commission administra- 
tive el assurent la responsabilité du service. Ils sont assistés par des 
sous-directeurs si le nombre des lits le justifie. 

En dehors des receveurs, et gar ailleurs des médecins et pharma- 
ciens, les autres membres du personnel administratif, hospitalier 
et secondaire, sont nomimés par la commission administrative. 

Dans ces secteurs également, le projet que nous avons l'honneur 
de rapporter vise à oblenir une plus grande efficacité du personnel 
el surtout du personnel de direction dont le rôle doit être absolu- 
ment primordial. 1! développe leurs responsabilités et leurs devoirs 
el y fait correspondre une plus grande indépendance à laquelle il 
est pourvu par }a constitution d’un cadre national. 

Sous le néfice de celle observation générale, le détail des 
mesures préconisées est le suivant: 

1° La distinction entre les établissements devant être administrés 
Dar un directeur général, un directeur ou par un directeur économe, 
sera faite par règlement d'administration publique ; 

2 Le fonctionnaire dont il s'agit voit ses prérogatives renforcées. 
Il est responsable de la conduite générale, du bon ordre et de la 
discipline à l'intérieur de l'établissement et a pour fonctions: 

4) De représenter l'établissement en justice et dans les actes de la 
vie civile en vertu d’une délibération de la commission adminis- 
tralive, attribution actuellement dévolue par l'article 688 du code de 
la santé au président ou à un membre de ladite commission: 

b) Il administre les biens mobiliers et immobiliers en accord 
vec la commission ; 

c) Lorsqu'il ne remplit pas les fonctions d'économe, il surveille 
la comptabilité matières ; 

Il prépare et propose les budgets, comptes et inventaires; 

€) Il nomme le personnel administratif et secondaire sauf excep 
tions prévues à l'article 6% proposé. 11 révoque ce personnel sur 
avis d'un conseil de discipline ; 

a? Il ordonne les dépenses sauf lorsqu'il remplit les fonctions 
cconome : 

9) I exéente les décisions du ministre transmises par la commis- 

Sion nationale ou par la commission régionale hospitalière, ainsi que 

les décisions de la commission administrative. 

L'énurmération des attributions qu'exerceront en propre les direc- 
leurs d'établissements augmentera d'une très large mesure leur aulo- 





rité personnelle. Cela est absolument nécessaire. Actuellement, on 
assisle trop souvent à un effacement préjudiciable à la bonne marche 
des services, qui est due au fait que le directeur n'a pas le moyen de 
choisir le personnel placé sous ses ordres et de prendre à son égard 
loutes décisions que commande l'intérêt du service. On voit aussi 
des directeurs placés sans possibilité d'action personnelle réelle 
entre les conceptions opposées de la commission administrative et 
des membres du corps médical hospitalier qui peuvent provenir 
d'idées également défendables, mais qu'il importe de concilier. 

Même lorsque ces difficultés n'existent pas, l'exécution des tâches. 
de gestion ne po que s'améliorer en rapidité et en efficacité si elles 
sont confiées à une personne à demeure dans l'établissement, 

Je Sauf en ce qui concerne les établissements qui sont dirigés 
obligaloirement par un médecin, la direction des établissements sera 
assurée par des agents choisis dans un cadre national dont le statut 
sera déterminé par un règlement d'administration publique et auquel 
apparliendront également les sous-directeurs, directeurs-économes, 
économes, sous-économes. Leur nomination sera effectuée par le 
ministre de la santé publique et de la population sur avis de la 
commission administrative et d'une commission paritaire nationale. 

Pans 90 p. 100 des cas au moins, la nomination devra être subor- 
donnée à la réussite à un concours sur épreuves et sur titres, précé- 
dée de l’inscriplion sur une liste nationale d'aptitude, 


Nomination des médrcins. 


Votre commission a également apporté d'importantes moditicae 
tions au slatut des médecins hospilaliers. Actuellement, l'article 65% 
du code de la santé publique prévoit que leur nominaticn est pro- 
noncé par le préfet, à la suile de Jeur inscription sur une liste d'ap- 
litude dressée après un concours sur épreuves où sur litres, Les 
articles 114 el 182 du décret du 17 avril 1953 précisent qu'il s'agit 
d'un concours sur épreuves pour les établissements situés dans les 
villes de facuilé ou école de plein exercice el dans les autres é#la- 
blissements importants. L'article 219 du méme règlement prévoit un 
concours sur titre pour les autres postes. 

Le projet qui vous est présenté divise les hôpitaux en trois cat. 
gories. Ces catégories sont fixée par un règlement d'adininistralion 
publique prévu à l'arlicle GR2 

Soulignons tout d'abord que, quelle que soit l'importance de l'hô- 
pilal, les chirurgiens, les spécialistes, les assistants d'anesthésie, sont 
toujours nommés par le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, après concours sur épreuves ouvert sur poste vacant. 

Au contraire, les posles de médecins des hôpilaux sont pourvus 
de façon différente suivant qu'il s'agit d'établissements appartenant 
à Tune ou à l’autre des catégories. 

Dans l'esprit de la commission, la première catégorie comprendra 
les établissements de villes de facullé ou de centres importants pour- 
vus de services hautement spécialisés. Les médecins seront nommés 
dans les mêmes conditions que ci-dessus, après concours sur épreu- 
ves ouvert sur pos'e vacant. Les snmédecins des hôpitaux de deuxième 
catégorie seront nommés par le préfet sur proposilion de la com- 
mission administrative, Hs seront choisis sur une liste d'aplilude éta- 
blie après concours sur litres. 

Ainsi le choix le meilleur sera permis, jeunes médecins titrés et 
praticiens contirmés par leur activité dans le cadre local, se verront 
placer dans des conditions d'égalité. 

Enfin, dans les petits hôpilaux, les méderins inscrits au conseil 
de l'Ordre, pourront étre autorisés à soigner leurs malades à l'hô- 
pilal., Ce système, qui est assez largement pratiqué düns cerlains éla- 
blissements étrangers, ne saurait être relenu en France dans Îles 
centres importants en dehors de la formule des cliniques ouvertes, 
Au contraire, il est parfaitement admissible et souhaitable dans les 
petites villes où il ne conduira pas à d'inextricables difficultés adrmi- 
nistralives. 

Votre commission s'est posé la question de savoir si dans ces 
établissements il convenait de laisser un médecin chef. La majorité 
s'est prononcée pour l'affirmative et a décidé qu'il serait choisi 
comme les médecins d'hôpitaux de deuxièine catégorie sur la liste 
d'aptitude. 

C’ganisation des services médicaux. 


Service [ulltime, cliniques ouverles, services ouverts. 


Votre commission est persuadée qu'une meilleure organisation qn 
iravail à l'hôpital doit permeltre de diminuer semsiblement les durées 
d'hospitalisation. 

L'abaissement des prix de journées n'est pas essentieliement à 
rechercher. Au risque de paraitre culliver le paradoxe, nous pen 
sons au contraire que la diminution des dépenses de la nation en 
matière d’hospilalisation se traduira fatalerment far une augmen- 
lation des prix de journée. j 

L'objectif à atteindre semble être le service « full-lime » nous 
disons bien le service, et mon le médecin. 

En Amérique, patrie du « fulllime », 8 à 10 p. 100 seulement des 
médecins sont à plein temps. Les chefs de service, les assistants tra- 
vaillent dans les mêmes conditions que chez nous. Le malin ils 
voient les malades à l'hôpital, et l'après-midi ils se consacrent à 
leurs malades personnels contre des honoraires librement débatlus. 
Si l'hôpital américain garde l'après-midi une aclivilé semblable à 
celle du matin, si le personnel et le matériel y sont mieux utilisés 
que chez nous, c'est qu'il existe une autre catégorie de praliciens : 
les « médecins résidents » travaillant à plein temps. 

Anciens internes, ils contracten: un engagement de deux ou trois 
ans au service de l'hôpital et sous les ordres des chefs de cliniques 
et des médecins des hôpitaux assurent la marche des services conli- 
nuellement. . rte 

Ajoutons que dès que l'importance de l'établissement le justifie, 
trois spécialités sont obligatoirement exercées à plein lemps: l'ana- 
tomie pathologique, la radiologie el l'anesthésioiogie, 
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Ce sysième nous parait valable. Doil-il être transposé chez nous 
Biégralement En vérilé une érie d'expériences analogues à celle 
que l'assistance publique de Paris poursuit actuellement doit per- 
mettre de fixer une doctrine. À était donc nécessaire d'avoir un texte 
suffisamment souple pour permettre au ministre de la santé, de pro- 
mouvoir un certain nombre d'essais, variables suivant l'importance 
des établissements, cliniques ouvertes pour les hôpilaux des petites 
villes, services ouverts dans des cas très précis el pour certains spé- 
cialistes hautement qualifiés. 

L'article 679 et l'ariicle 725 quinquiès dans son paragraphe 9, ont 
dié rédigés dans ce but. 


Les régimes spéciaur. 


La commission n'a pas jugé opportun de modifier le régime des 
fiôpilaux qui dépendent des assistances pubiiques de Paris, de Mar- 
seille et de Lyon. Ces établissements présentent des caractères parti- 
culiers qui découlent de leur rattachement à une organisation plus 
générale d'aide sociale et de soins. 

Pour Paris et Marseille, certaines tulelles spéciales ne pourraient 
Cire abolies valablement. Dans les trois villes enfin, les conditions 
de recrutement des cadres, et surtout des cadres médicaux, ne sau- 
raient faire l'objet de changements immédiats. 

L'idée d'une modification au moins partielle ne doit pas étre repous- 


ste pour l'avenir, Néanmoins, Ja question est apparue assez impor- 
tante pour que sa solution soit placée dans le domaine de la loi. 
Dés à présent toutefois, les disposilions prévues pour ïa parlici- 


palion de l'Etat anx frais d'enseignement et de recherche sont élen- 
du: à ces centres, 


Coordination des établissements hospitaliers. 


Ce chapitre est ineontestablement le plus important de la loi. Nous 
l'avons démontré, le premier but à atteindre dans la réforme hospi- 
talière est une coordination meilleure des établissements existants. 

Dans la première partie de cet exposé, nous avons indiqué lon- 
guement les raisons qui rendent impossible pour l'instant, l’unifi- 
calion de la législation hospitalière, Nous avons dit l'obligation où 
nous étions de conserver aux élablissements de l'hygiène sociale 
Jeurs statuts propres, mais en même temps la nécessité de les sou- 
mellre aux règles du chapitre 1V sur la coordination. 

Nous avons également marqué la volonté de la commission, de ne 
pas étendre la présente lai aux établissements privés. 

Nous ne reviendrons pas sur ces deux démonstrations. 

Parce que l'équipement sanitaire ne lui appartient pas, et parce 
qu'il à trop peu de crédit pour participer aux créations, à l'enire- 
tien et à la modernisation de cet équipement, l'Etat se trouve pra- 
tiquement incapable d'assurer correctement sa tâche nôrmale de 
coordination, 4: conception et d'animation. 

Cette vérilé nous est apparue dans le secteur publie. I est facile 
d'imaginer combien elle est plus évidente encore dans un secteur 
que nous appellerons semi-publie. 

Les caisses de sécurité sociale disposent de fonds d'action sani- 
laire et sociale alimentés par fractions des cotisations perçues 
dont l'importance n'est pas négligeable. Elles peuvent participer à 
des réalisations sanitaires et les effectuer elles-mêmes, Sans doute, 
le ministère d> la santé, ministère de tutelle avec le ministère du 
travail, à un cerlain droit de contrôle. S'il lui est parfois possible de 
s'opposer à des réalisations inopportunes, il ne lui est pas possible 
d'irmiposer une réalisation utile. 

Dans le domaine sanitaire, des réalisations d'une certaine impor- 
tance ont été faites par les Houillères nationales, par l'Electricité 
de France, par les organismes de sécurité sociale minière, par la 
Société nationale des chemins de fer français et par les unions 
de sociétés de secours mutuels. 

Le ministère de la santé publique connaît mal ces réalisations 
el ignore lout des projets s'il en existe, dans ces différentes collec- 
uviiés 

Il paraît normal de soumettre ces établissements bénéficiant de 
fonds publics où semi-publies à la coordination, C'est la décision 
à laquelle s'est arrôiée votre commission et qu'elle à traduit dans la 
rédaction de l'article 714. 

Les études nombreuses réalisées en matière hospitalière ont 
conduit leurs auteurs vers une coordination à l'échelon régional. 

Les avantages de”cetle conception sont multiples. Nous en souli- 
£uerons quelques-uns : 

1° Dans la plupart des cas, seul l'hôpital de la région centre uni- 
versilaire permet la création de services hautement spécialisés. Ces 
services sont les compléments indispensables des hôpitaux existant 
sur le territoire de la région, On peut done dire que la région est 
la plus petile unité terriloriale pouvant réunir tous les moyens 
de traitement désirables ; 

2e Seule la région est un cadre suffisamment large pour éviter 

les rivalités d'hôpilaux au sein d'un organisme de coordination. 
Nous connaissons des départements où existent deux centres hospi- 
taliers d'importance à pen près égale. Une coordination limilée au 
département empéêcherait difficilement la prédominance de l'un ou 
de l'autre de ces centres hospitaliers dans la commission ; 

de La région pourra vraiment promouvoir en sen sein une poli- 
tique hospitalière. On voit mal comment certains départements 
pauvres et peu peuplés pourraient y réussir, la Lozère par exemple; 
fi La sécurié sociale est organisée à l'échelon régional. IL est 
séenhailable que des contacts étroits soient établis entre la commis- 
sion régionale hospitalière et la caisse régionale de sécurité sociale 
qui travaillent l'une et l'autre dans des domaines voisins et bien 
souvent communs. 

Une objection est à retenir cependant à l'encontre d'une telle 
organisation. L'unité administrative est dans notre pays le dépar- 





0 
tement. Une organisation régionale sera difficile à articuler et à 
faire vivre avec des supports administratifs forcément artificiels, 
Nous n'avons pas retenu cette objection, il existe des précédents 
dans des domaines voisins, production industrielle, par exemple 
Nous pensons que les avantages l'emportent largement sur }es 
inconvénients. 
Malgré cela, votre commission de la famille, de la population 
et de la santé publique a retenu la création d'une commission 
départementale hospitalière. 


Commission départementale hospitalière. 


Un certain nombre de membres de votre commission, votre ra 
porteur notamment, étaient partisans de supprimer purement «4 
simplement cet échelon. La majorité en a décidé autrement. Mais ji 
est certain que le travail de cette commission départementale se 
trouvera assez réduit. Il nous semble qu au maximum, elle aura 
à se réunir deux ou trois fois l’an. Elle aidera la commission régis. 
nale à établir les plans, par le recensement des existants et des 
besoins au sein du département. 

Seule Jui incombera en propre la mission d'organiser la forma. 
tion du personnel infirmier et des assistantes sociales, nécessaires 
aux établissements du département. 

La composition de la commission a été étudiée pour assurer une 
représentation équitable aux élus du département, représentar 
l'intérêt général, aux administrateurs d'établissements et aux déle. 
gués des organismes de sécurité sociale, intéressés au plus haut 
chef à l'organisation hospitalière. 


Commission régionale hospitalière. 


Cheville ouvrière du système, elle n'a pas de pouvoir de décision, 
En fuit, cependant, ses travaux décideront de toute la vie ho<pila. 
lière de la région. 

Ses propositions transmises à la commission nationale seront 
dans l'immense majorité des cas, entérinées purement et simple- 
ment par le miuistre. Les décisions à intervenir seront pensées par 
elle et rendues exécutoires par l'approbation ministérielle. 

Sa composition élargie est le reflet de celle de la commission 
départementale. 


Commission nationale hospitalière. 


Deux conceptions étaient possibles pour les attributions de cctla 
commission. L'une nous conduisait à une véritable nationalisation. 
Elle consistait à donner à la commission nationale les pouvoirs 
de décisions détenus par le ministre. Ce dernier, président de 
droit, avait la possibilité de défendre ses thèses, mais ne pouvait 
les imposer qu'avec l'accord de la majorité. 

Dans celte optique, la commission comprenait des représentants 
de tous les mninisières intéressés: travail, finances, agriculture, 
intéricur, les directeurs du ministère de la santé, et un cerlan 
nombre d'autres personnalités choisies parmi les élus, les adminis- 
traiteurs, les dirigeants de caisse de sécurité sociale et les lechni- 
ciens. 

Votre commission de la famille, de la population et de la ‘anté 
publique, après uveir délibéré très longuement sur la question, na 
pas retenu cette conception quelque peu révolutionnaire, 

Les pouvoirs de décision resteront donc entre 5325 mains du 
ministre. La commission nationale sera l’analogue d® la cemmis 
sion Le Gorgeu, en matière Le en gerer Seule différence, son 
activité s'étendra à tous les problèmes eg os a 

Elle sera chargée d'animer la politique hospitalière, di! le para- 
graphe premier de l’article 723 C'est-à-dire que son rôle sera doub'e: 
centraliser et étudier les proposilions des commissions régionale, 
‘avant de les soumettre à l'approbation ministériel, penser es 
réformes souhaitables et, avec l'approbation du ministre qui la 
préside, les traduire dans les circulaires destinées aux élabli:-- 
ments hospitaliers. 

Cette limitation des pouvoirs de la commiss‘on nationale nous à 
amenés logiquement à modifier sa composition. 

Puisque le ministre garde le pouvoir de décision, il n'est plus 
nécessaire d'assurer une représentation aux représentants de l'Ebt. 
Comme par le passé, ils peuvent présenter au puinistre de la santé 
leurs objections ou leurs suggestions. 3 

Les directeurs du ministère restent les conseillers du ministre Si, 
sur telle question, leur point de vue est différent de celui de la 
commission. Il appartiendra au ministre d'’arbitrer et de choi-ir. 

En fait, la commission nationale gardera, en vertu de l'ar- 
ticle 725 bis, la possibilité d'entendre toute personne susceplible de 
l'aider dans ses travaux, et l’on peut imaginer que les directeurs du 
ministère, les directeurs de centres hospitaliers seront appelés, en 
fait, à collaborer avec la commission. Finalement, les solutions 
rétenues seront très généralement acceptées, à l'avance, par l'adnu- 
nistralion, 


Fonds national hospitalier. 


Les divers groupes d’études qui se sont penchés sur le problèm® 
de l'équipement hospitalier ont souligné l'importance des ressources 
nécessaires à la réalisation d’un ensemble cohérent en rapport avec 
l'état des besoins et au niveau du développement des techniques. 
La création d’un fonds national hospitalier a paru essentielle pour le 
rassemblement de moyens financiers suffisants comme pour l'ulilr 
sation rationnelle de ceux-ci en vue de l’accomplissement de pro- 

ammes devant normalement s'étendre sur plusieurs exercices 

udgétaires. Tel est l’objet de l'article 725 quater 

Sans préjudice du concours qu'il recevra de l'Etat grâce aux 
crédits annuels d'investissement et d'équipement, Je fonds national 
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pencficiera d'une importante ressource propre, grâce à nn prélè- 
nt égal à 2 p. 100 du prix de journée de l'ensemble des établis- 
puwents soumis à la coordination. Ce prélèvement sera complabilisé 
air region et affecté aux besoins des établissements correspondants. 
‘p'autre part, le fonds national pourra recevoir des dons et legs. 
Le prélèvement de 2 4 100 sur le prix de journée est appelé à 
er un rôle important dans la coordination. Comptabilisé par région 
+ utecté aux besoins des établissements correspondants, il sera le 
ventable ciment destiné à unir au sein de la région tous les étab:is- 
cents d'hospilalisation. La commission régionale décidant, par 
pe 

h 


ver 


veinvle, de réaliser en première urgence la transformation de pelits 
ces vides de clientèle en élablissements pour convalescents ou 
roniques, les subventions provenant du prélèvement de 2 p. 100 
jrout, en priorité, à ces projets. A l'inverse, le jour où un service 
hautement spécialisé nécessitera une installation coñteuse à l'hôpital 
ngonal, les petits établissements participeront à la dépense 
{nsi la notion de solidarité deviendra une réalité. On comprendra, 
1 lev.dence, que le grand hôpital régional ne peut fonctionner cor- 
recent sans les autres établissements. A l'inverse, l'hôpital 
l 
I 


e du chefdieu de canton fonctionnant pour l'hospifalisation 
e percevra les liens qui l’unissent à !élablissement de Ja 
sur lequel il dirige ses malades graves. 


Conclusion. 
Essai d'une politique hospitalière. 


1e: dispositions que votre commission a élaborées à la suite d'une 
vue étude, innovent en de multiples et importants domaines. 
ne font pas pour autant table rase du passé dont les enseigne- 
ents ont été retenus. Il à été tenu compte de l'ensemble des cri- 
jues qui ont été formulées contre le régime actuel et des sugges- 
1, de caractère parfnis divergent d'ailleurs, qui ont été présen- 

par les milieux inléressés, pour porier remède aux difficuités 


An ne te que tot pape md 


L2 . sc n 4: ” 
si le Parlement se railie à nos proposilions, il semble qu'il met- 
tra à la disposilion du Gouvernement et de l'administration un outil 
e Lel dont ils devront alors tirer le plus grand parti. 
établissements hospitaliers doivent suivre l'évolution d'un 
mule où l'aspect technique des problèmes prend une importance 
chaque jour plus accentuée et où la spécialisation est de plus en 
plus poussée sans pour aulant, bien au contraire, qu'on puisse 
cliger de prendre des vues d'ensemble des questions que l'on 
traile et de les replacer dans des perspectives plus générales, Ainsi, 
chaque établissement doit-il se conformer individuel'ement à des 
inératifs de rendement indissociables du haut niveau des moyens 
mis en œuvre et dont il prendra la place dans un ensemble harmo- 
neux à tous les degrés, du plan local au plan nalional, 
\ volonté d'obtenir une efficience plus grande a élé à ‘a base 
de: travaux dont le résultat vous est soumis. Telle est la raison pour 
laquelle doit être prévue la séparation des services de convalescenis 
e: de chroniques, qui allégera la gestion des services de soins actifs 
el cvitera une sous-utilisation d'un équipement onéreux ainsi qu'un 
gaspillage du travail! journalier du personnel soignant. Le mêm: 
moul conduit à préconiser la transformation d'un cerlain nombre 
d'établissements qui n'ont pius une clientèle normale, en £entres de 
chroniques ou de convalescenis ou en centres spécialisés de soins 
ox de réhabilitation de paralysés, d'enfants inadaplés ou de dimi- 
liés physiques. 

Le cadre, défini avec la plus grande souplesse possible, doit per- 
muelltre de fructueuses expériences d'utilisation plus intensive de 
l'ensemble des moyens disponibles. La conception d'une médecine 
hospilalière à plein temps doit répondre à celle notion, principa- 
lement en ce qui concerne certaines spécialités, mais d'autres for- 
mules peuvent être mises au point avec d'aussi appréciables résut- 
tils, Ce qu'il faut en eflet, sans préjudice de la névessité d'une 
unité de vue et d'une unité de direchon pour chaque service, c'est 
que ce dernier fonctionne sans interruplion, grâce à des équipes 
homogènes de praticiens se réparlissant l’ensemble du travail. A 
ceux qui s'inquiélaient de l'influence de la semaine de quarante 
heures sur la production intéressant la défense nationale, un grand 
disparu, le président Léen Bium, avait répondu en substance que 
l'important m'était pas que les hommes travaillent quarante-huit 
heures par semaine, mais que les machines soient utilisées vingt- 
quatre heures sur vingt-quatre. 

La question est la :même pour les hôpilaux. ’ é 

Le personnel médical doit par ailleurs recevoir de Kgilimes salis- 
factions de carrière. On a cherché à y pourvoir. be la mème façon, 
i! doit pouvoir s'appuyer sur un cadre administratif de direction 
rompu à tous les aspects de sa besogne, conscient de ses respon- 
sibilités et doté de prérogatives suffisantes pour résoudre rapide- 
ment ioutes les questions couran!?s, mais dont les membres soient 
giidés et conseillés par des commissions administratives consti- 
luées de personnes au fait de tous les aspects locaux des problèmes. 

Enfin, les meilieurs projets restent sans efficacité réelle si l'on 
ne prévoit pas les moyens de leur financement. Ces moyens Seront 
donnés par le fonds national hospiialier qui consliluera en même 
leinps le meilleur mode d'intervention dans le sens d'une sélection, 
liant en ce qui concerne l'urgence et la qualité intrinsèque des 
constructions nouvelles, que pour l’utilisation des équipements exis- 
linlts, sans qu'il soit par ailleurs exclu de priver les collectivités 
qui ne se conformeront pas au pian de toutes les possibilités d'em- 
jrunt auprès des organismes contrôlés par l'Etat. 

En définitive, c'est à un travai! d'ensemble et à une remise en 
ordre générale que nous convions tous les milieux intéressés au bon 
fonctionnement des hôpitaux. 

Nous n'avons pas la hardiesse de prélendre que le projet que 
Tous avons l'honneur de défendre réglera pour plusieurs décades les 
divers aspects d’une matière en pleine évolution, comme toute la 





médecine elle-même. Toutefois, si certaines de ses parties ont chance 
de se trouver dépassées dans quelques années et d'apparaitre alors 
comme simplement transitoires, nous avons la conviction que l'en- 
semble répond actuellement à une nécessité pressante et que son 
adoption se traduira par de considérables progrès. 

Pour ces motifs, votre commission de la famille, de la population 
ei de Ja santé publique vous demande d'adopter le projet de loi 
dont la teneur suit, 


PROJET DE LOI 
tendant à modifier les articles 618 à 725 du code de la santé publique 
(hopitaur et hospices publics). 


Article unique. — Les articles 678 À 725 du eode de la santé 
Puüubuque sont remplacés par les dispositions suivantes: 


Tinrne Ir, — Des hôpitaux et hospices publics. 
CHAPITRE Ar, — GÉNÉRALITÉS 


« Art. 638. — Les hôpilaux et hospices publics constituent des étae 
blissements publics communaux, intéercommunaux, départementaux 
où 'erdéparlementaux dotés de la personnalité civile et de l'autu- 
nomie financière. 

« Les hôpitaux pourvoient aux examens de médecine préventive 
et de diagnostic, au trailement avec ou sans hospitalisation et à 
l'isolement prophylactique des malades, blessés et femmes enceintes. 

« Les hospices pourvoient à l'hospitalisation des vieillards, infirmes 
el incurab:es. 

« Art. 679. — Les hôpilaux et hospices publics sont ouverts indis- 
linclement à toutes les personnes dont l'état requiert leurs ser- 
vices, savoir: 

« 1° Dans les conditions prévues par les lois et règlements en 
vigueur, aux bénéticiaires des lois d'aide sociale, d'aide aux vic- 
times de guerre, de sécurilé sociale, d'assurances sociales et d'acri- 
dents du travail agricole et de régimes spéciaux d assurances 
sociales ; 

« 20 Dans les conditions qui seront fixées par les règlements d'ad- 
ministralion publique prevus à l'article 72% quinquies aux personnes 
qui recourent à leurs services à titre payant. 

« Les hôpilaux peuvent, en outre, être autorisés, dans les condi- 
lions qui seront fixées par les règlements d'administration publique 
prévus à Flarticle 72% quinquies, à créer et faire fonctionner des 
cliniques ouvertes dans lesquelles les malades, blessés on femmes 
en couches admis à titre payant sont libres de faire appel au méde- 
cin, chirurgien, spécialiste ou sage-lemme de Jeur choix. 

« Les hôpitaux des villes sièges de faculté ou d'école de médecine 
peuvent être autorisés, dans les mêmes conditions, à réserver des 
lits à la clientèle personnelle des médecins, chirurgiens et spécia- 
listes de l'établissement. 

« Arf. 680, — Les hôpitaux sont tenus d'apporter leur concours 
aux facuités et aux éco.es de médecine pour permet{re l'ense'gne- 
ment clinique des étudiants en médecine, : 

« Les hôpitaux peuvent en outre assurer un enseignement et des 
cours de perfectionnement gux ineémbres du corps médical et du 
personnel soignant. 

« Art. 651. — Les établissements visés à l'arücle 678 peuvent assu- 
rer la gestion des foyers de pupilles de l'Etat dans les conditions 
tixées à l'article 22 de l'acte dit loi du 13 avril 1943 relatif à l'assis- 
lance à l'enfance. Toutefois, en aucun cas, lesdits foyers ne devront 
être installés dans l'enceinte d'un établissement hospilaïlier. 

« Des dérogations pourront être accordées, à litre transitoire, par 
arrêié du ministre de la santé publique et de la population, pour les 
loyers silués, à la date de la primulgation de la présente loi, dans 
l'enceinte d’un établissement hospitalier, 

« Ces dérogations cesseront de produire effet à l'expiration d'un 
délai de cinq ans à compier de la promulgation de la présente loi. 

« Art. 62, — Un règlement d'administration publique pris après 
avis de la commission nationale hospilalière élablira la liste des 
Dôpitaux, des hôpilaux-hospices, des Lies et des groupements 
hospiialiers formant des centres régionaux hospilaliers, 

«a Le même règlement d'administration publique fixera les condi- 
tions de classement des hôpilaux en trois catégories, selon leur 
importance ou leur spécialisation. 


CHAPITRE IE — DE L'ADMINISTRATION DES HÔPITAUX 
ET HMOSPICES FUBLICS 


« Art. 683. — Chacun des établissements visés à l'article GR2 es? 
administré par une commission administrative, par un directeur 
£encral, un direc'eur ou un directeur économe. 


SECTION J, — Des commissions administratives, 


« Art. 64. — Sous réserve des dispositions de l'article 686, les 
Ccomrmissions ädministratives des hôpitaux et  hôpilaux-hospires 
communaux sont composées du maire el de huil membres renou- 
velables comprenant : 

« 1° Deux membres élus dans son sein par le conseil municipal 
de la commune, siège de l'établissement : 

« 20 Un menvbre élu par le conseil général, parmi les membres 
des conseils munieipaux des communes ullisant l'établissement 
hospilalier intéressé ; 

u 39 Cinq membres nommés par le préfet, savoir: 

« a) Deux représentants des organismes de sécurité sociale ou de 
mutualité agricole présentés par le directeur régional de la sécurité 
sociale et le contrôleur divi-ionnaire des lois sociales en agriculture : 

« b) Un médecin non hospitalier n'ayant aucun intérêt direct ou 
indirect avec les établissements de soius privés, choisi sur une listg 
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établie conjointement par le syndicat el l'ordre départemental des 

médecins ; 

“ ec) beux membres choisis parmi les personnalités connues pour 
leurs travaux sur les problèmes hospitaliers ou leur attachement à 
la cause hospitalière, résidant dans une des communes utilisant 
l'établissement hospitalier intéressé. 

« Art. 685, — Les commissions administratives des hospices 
recevant exclusivement des vieillards, des infirmes et des incurables 
sont composées du maire et de quatre membres renouvelables 
comprenant 

« 1° Un membre élu dans son sein par le conseil municipal; 

« 20 Un membre élu par le conseil général parmi les mermbres des 
conseils municipaux des communes comprises dans la circonserip- 
tion de l'établissement intéressé ; 

« 3e Deux membres nommés par le préfet, choisis parmi les per- 
sonnaliltés connues pour leurs travaux sur les probièmes hospita- 
hers ou leur attachement à la cause hospilalière, résidant dans une 
des communes utilisant l'établissement hospilalier intéressé. 

« Art 6. — En ce qui concerne les groupements hospitaliers for- 
mant des centres régionaux hospilaliers dont le siège est sité dans 
une Ville siège de facullé ou d'école de médecine, la commission 
administrative comprend en outre: 

« Le doyen de la faculté de médecine ou le directeur de l'école 
de médecine ; 

« Un professeur proposé par le conseil de la faculté ou de l'école 
de médecine, appartenant au corps médical hospilalier, et nommé 
par le prélet; 

« Un représentant des organismes de sécurité sociale présenté dans 
les condilions prévues à l'arlicie 681, nommé par le préfet; 

« Le trésorier-payeur général ou son représentant choisi en dehors 
du personnel hospitalier. 

« Dans les aulres groupements hospitaliers formant des centres 
régionaux hospitaliers et dans les établissements qui présentent, 
dans les conditions qui seront délerminées par un décret pris sur 
le rapport du ministre de la santé publique et de la population, une 
hmporlance particulière, soit du fait du nombre de leurs lits, Soit 
du fait de l'affectation de leurs services, la commission administra- 
üve telle qu'elle est prévue à l'article 681, comprend, en outre, un 
conseiller municipal et un représentant des organismes de sécurité 
sociale nommés par le préfet ainsi que le président de la commis- 
sion médicale consultative. 

« Art, 687. — Dans les hôpilaux, hôpitaux-hospices et hospices 
inltercommunaux, départementaux et interdépartementaux, la compo- 
sition et le mode de désignalion des membres des commissions 
administratives seront fixés par le décret de création de l'établisse- 
ment. 

« Art, 688. — La durée des fonctions des membres des commissions 
administratives, ainsi que leur mode de renouvellement, seront déter- 
minés par un règlement d'administration putblique. 

« Art. 689. — La commission administrative des établissements 
hospitaliers est présidée par le maire de la commune où est situé 
l'établissement ou par celui qui en remplit les fonctions. Le prési- 
dent a voix prépondérante en cas de partage égal des voix. Toute- 
fois, le président de la commission administrative des centres régio- 
naux hospilaliers est élu pour trois ans par la commission, Il est 
rééligible. 

« Chaque commission administralive élit tous les ans un vice-pré- 
sident, 

« En cas d'absence du président et du vice-président, la prési- 
dence appartient au plus ancien des membres présents el, à ancien- 
nelé égale, au plus âgé. 

« Art. 690, — Les commissions administratives peuvent être dis- 
soutes ou leurs membres révoqués par le préfet sur proposition ou 
avis du directeur départemental de la santé ou du directeur dépar- 
temental de la population et de l'aide sociale. 

« En cas de dissolution ou de révocation, la commission est rem- 
placée ou complétée dans le délai d'un mois. 

« Est réputé démissionnaire et remplacé immédiatement tout 
membre qui, sans motif légitime, s'abstient, pendant six mois, 
d'assis'er aux séances de la commission. 

« Si un membre cesse ses fonclions avant l'expiration normale de 
son mandat, il est pourvu dans le délai d'un mois à son rempla- 
cement, En ce cas, les fonctions du nouveau membre prennent fin 
à l'époque où auraient cessé celles du mervbre qu'il a remplacé. 

AT. fonctions des membres des commissions administratives sont 
gratui'es. 

« Art. OM, — Le préfet a accès aux séances des commissions 
administratives et peut y être entendu. 

« Le directeur départemental de la santé, le directeur départemen- 
tal de la population et de l'aide sociale, le trésorier-payeur général, 
l'architecte départemental et le directeur général, directeur ou direc- 
teur<conome de l'établissement sont obligatoirement convoqués, à 
titre consultatif, aux séances des commissions dont l'ordre du jour 
doit leur être communiqué deux jours au moins à l'avance. 

« Les comimissions administratives peuvent entendre toutes per- 
sonnes susceptibles de les informer sur une affaire donnée, 

« Art. 692. — Sous réserve des dispositions de l'article 6%, la 
commission administrative règle, par ses délibérations, les affaires 
de l'établissement. 

« Toutefois, les délibérations portant sur les objets suivants: 

« Budgets et comptes; 

« Acquisitions, aliénations et échanges des propriétées et leur 
affectation au service ; 

« Projets de travaux pour construction, grosses réparalions et 
démolition ; 

«“ Conditions des baux et fermes: 

« Actions judiciaires et transactions : 

« Placements de fonds et emprunts, 
doivent être approuvées par le préfet ou le sous-préfet après avis 
du directeur départemental de la population et de l'aide sociale ou 
du directeur départe.nental de la santé. 


« L'avis du conseil municipal est en outre obligatoire pour jes 
délibérations portant sur les emprunts et les projets de travaux 
lorsque ceux-ci sont financés par l'emprunt. 

« Est réputte approuvée toute délibération qui n'a fait l'objet 
d'aucune observation de la part du préfet ou du sous-préfet quarante 
jours après sa communication à l'autorité de tutelle. 

« Lorsque le préfet ou le sous-préfet refuse d'approuver une dé. 
bération, la commission administrative peut se pourvoir devant je 
ministre de la santé publique et de la population. 

« Art. 693. — Le préfet peut, soit d'office, soit après avis ou À la 
demande du directeur départemental de la populalion et de l'aide 
sociale ou du directeur départemental de la santé, prononcer l'annu. 
lation des délibérations des comanissions administratives prises en 
violation de la loi, d'un règlement d'administration publique, ou 
contraires à l’ordre public ou à l'intérêt supérieur du fonctionnement 
de l'établissement, 

« La commission administrative peut se pourvoir devant le mini:tre 
de la santé publique et de la population contre cette décision. 

« Le ministre de la santé publique et de la population peut égale. 
ment prononcer celte annulation. 


Secrios II. — De la commission médicale consultative, 


« Art. 693. — Une commission médicale consultative, dont la compo. 
sition, les attributions et les conditions de fonctionnement seront 
déterminées par un règlement d'administration publique, doit étre 
instituée dans les établissements hospilaliers visés au dernier alinéa 
de l'article 65. 

« Pour les autres établissements hospitaliers, les attributions de la 
commission prévue à l'alinéa précédent sont dévolues à une commis- 
sion médicale consultative régionale dont la composition, les attribu- 
tions et les conditions de fonctionnement seront déterminées par un 
règlement d'administration publique, A celte commissian Liret 
obligatoirement être adjoints avec voix délibéralive un ou plusieurs 
médecins de l'établissement sur lequel la commission est appelte à 
émettre un avis. 

« Les avis sont adressés à la commission administrative et au 
directeur de l'établissement, au préfet, au directeur départemental 
de la santé et à la commission régionale hospitalière. 


Secrion III — Du directeur et du personnel. 


« Art. 695. — Un règlement d'administration publique déterminera, 
comple tenu de leur importance, les établissements qui seront diri- 
és par un directeur général, par un directeur ou par un directeur- 
conome. 

« Art. 696. — Le directeur général, le directeur ou le directeur 
économe, dont le traitement est supporté par l'établissement, est 
responsable de la conduite générale, du bon ordre et de la disci- 
pline à l’intérieur de l'établissement. 

« Il a pour fonction: 

« 4° l'e représenter l'établissement en justice et dans les actes de 
: _ civile, en vertu d’une délibération de la commission adminis- 
rative ; 

« 20 D'administrer les biens mobiliers et immobiliers de l'établis- 
sement en accord avec la commission adeninistrative ; 

« 3° De surveiller la comptabilité matière de l'établissement lors- 
qu'il ne remplit pas les fonctions d'économe ; 

« 4o De préparer et proposer les budgets, comptes et inventaires; 

« 5° De nommer et, après avis d’un conseil de discipline, de révo- 
quer le personnel à l'exclusion du receveur, des directeurs d’établis- 
sements annexes, des sous-directeurs, des économes et des sous 
économes dans les établissements où il en existe; 

« Go D'ordonnancer les dépen:es, sauf lorsqu'il remplit les fonc- 
tions d'économe, auquel cas l’ordonnancement est confié à un admi- 
nisirateur désigné dans son sein par la commission administrative; 

« 7° D'une manière générale, d'exécuter les décisions du ministre 
de la santé publique et de la population qui lui seront transmises 
par la commission nationale hospitalière ou par la commission ré£io- 
nale hospitalière en tant que celles-ci sont applicables à l’établisse- 
ment, ainsi que les décisions de la commission administrative. 

« Art. 697. — 11 est constitué un cadre national des directeurs 
généraux, directeurs, direcleurs-économes, sous-directeurs, économes 
et sous-économes des établissements hospitaliers énumérés à 
l’article 678 et aux paragraphes 1° à 5° inclus de l'article 711, à 
l'exclusion toutefois des directeurs des établissements qui doivent 
obligatoirement être dirigés par un médecin. 

« Le statut du personnel de ce cadre sera déterminé par un règie- 
ment d'administration publique. 

« Font partie du cadre national les personnes nommées à l’une des 
fonctions énumérées au premier alinéa du présent article et titula- 
risées dans leurs fonctions après une année d'exercice. 

.“ Art. 6%. — Les personnels appartenant au cadre visé à 
l'article 697 sont nommés par le ministre de la santé publique et 
de la population, après avis du préfet, de la commission adminis- 
trative et de la commission paritaire nationale qui sera constituée 
suivant les modalités fixées par le règlement d'administration 
publique prévu au deuxième alinéa du méme article. 

« Neuf dixièmes au moins des emplois vacants dans chaque caté- 
gorie sont réservés aux personnes inscriles sur les listes nationales 
d'aptitude établies dans les conditions prévues à l'article 699. 

« Les postes de directeurs des établissements qui doivent obliga- 
toirement être occupés par des médecins sont pourvus par normi- 
nation du aninistre de la santé publique et de la ee et 
n'entrent x. en ogg pour P'app ication de l’alinéa précédent. 

« Art. 699, — Les listes nationales d'aptitude sont établies par le 
ministre de la santé publique et de la population, 

« L'inscription a lieu après concours sur épreuves et sur titres. 

« Un règlement d'administration publique déterminera les condi- 
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CT . 2: 
« Art. 700. — Les fonctions de receveur des établissements hospi- 
taliers visés à l'article 682 sont assurées par un receveur apparte- 


nant aux cadres des services du Trésor. 12 ù 

”. Le personnel des bureaux de recelles spéciales sera prélevé dans 
Jes cadres des services du Trésor. p 

« Les conditions de nomination des agents des services du Trésor 
aux fonctions de receveur des établissements hospitaliers seront 
déterminées par décret pris sur le rapport du ministre des finances 
et du ministre de la santé publique et de la population. 

« Art. T1. — Les médecins des hôpitaux de la première catégorie, 
les chirurgiens, les spécialistes, les assistants d'anesthésie des hôpi- 
taux sont nommés par le ministre de la santé publique et de la 

pulation après Concours sur Li reuves ouvert sur poste vacant dans 
les conditions fixées par un règlement d'administration publique. 

« Les médecins des hôpitaux de deuxième catégorie, ainsi que les 
médecins chefs des hôpitaux de troisième calégorie, sont nommés par 
le préfét sur résentation, par la commission administrative de 
l'hopital, de plusieurs candidats choisis sur une lise d'aptitude 
établie après concours sur titres dans les conditions fixées par un 
reclement d'administration publique. 

« À défaut de candidats ou en cas de refus des candidats admis, 
des médecins, chirurgiens, spécialistes et assistants d'aneslnésie 
euvent être nommés provisoirement dans les conditions fixées par 
fs règlements d'administration publique prévus aux deux alinéas 
qui récèdent. S . : 

« ne les hôpilaux de la troisième catégorie, les médecins inscrits 
au tableau du conseil de l’ordre peuvent être autorisés par le préfet 
et aurès avis du directeur départemental de la santé à soigner leurs 
malades hospitalisés. 

« Les pharmaciens des hôpitaux seront nommés dans les condi- 
tions qui seront déterminées par un règlement d'adaninistration 
publique. 


CHaPrTRE III. — DISPOSITIONS FINANCIÈRES 


« Art. 702, — Les revenus de la dotation sans affectation spéciale 
doivent être con<acrés, par priorité, soit aux installations nouvelles, 
soit à l'amélioration des installations anciennes ou de l'outillage 
hospitalier, Une délibération de la commission administrative approu- 
vée par le préfet, après avis du directeur départemental de la santé 
et du directeur départemental de la population et de l'aide sociale 
déterminera dans les conditions susindiquées l'affectation de ces 
revenus, 

« Art. 703, — Les frais de traitement ou de ue occasionnés aux 
établissements hospitaliers publics par des indigents ressorlissants 
des territoires d'outre-mer où des Elats associés ainsi que des indi- 
gents étrangers non bénéficiaires d'une convention de réciprocité, 
sont répartis ainsi qu'il suit, s’il n’y à pas de remboursement par 
le territoire ou l'Etat d'origine : la dépense est à la charge de l'Etat 
si l'intéressé a résidé depuis anoins de trois ans dans le départe- 
ment; dans le cas contraire, elle est répartie conformément aux 
barèmes applicables en matière d'assistance. 

« Art. 704. — Le budget de l'établissement prévoit obligatoirement 
les dépen<és nécessaires aux transformations et créations de ser- 
vices décidées par la commission régionale hospilalière ou par 
la commission nationale. 

« Aucune dépense ne peut être prévue pour le fonctionnement 
des services dont la suppression a Ct6 décidée par lesdiles commnis- 
sions, | 

« Art. 705. — La commission administative accepte ou refuse les 
dons et legs qui sont faits à l'établissement." Toutefois, lorsque les 
dons et legs donnent lieu à des réclamations des familles, l'auto- 
risation de les accepter est donnée par décret en conseil d'Etat. 

« En atlendant l'acceptation des legs telle qu'elle est prévue 
ci-dessus, les receveurs font tous les acte: conservatoires nécessaires. 

« La réduction des charges résultant d'une libéralité faite au profit 
d'un établissement hospitalier peut étre prononcée à la demande 
de la commission administrative lorsqu'il est établi que les revenus 
provenant de cette libcralité sont insuffisants pour assurer l’exécu- 
tion intégrale des charges imposces, S'il y a accord entre l’établis- 
sement gratifié et les auteurs de la libéralité o5 leurs ayants droit, 
la réduction est autorisée par arrêté préfectoral. Dans le cas contraire, 
la réduction est prononcée par décret pris sur le rapport du ministre 
de la p publique et de la population, après avis conforme du 
conseil d'Etat. 

« Art. 706. — Le préfet peut inscrire d'office au budget de l'éta- 
blissement les dépenses obligatoires notamment celles qui sont 
vistes à l’article 704. 

« Art. 707. — Les recettes des établissements hospitaliers publics 
pour lesquels les lois et règlements n'ont pas prescrit un mode 
spécial de recouvrement s'effectuent sur des état exécutoires dres- 
s's par le directeur de l'établissement. 

« Les poursuites sont exercées selon les règles suivies en matière 
de contributions directes. 

« Les oppositions, lorsque la matière est de la compétence des 
tribunaux ordinaires, sont jugées comme affaires sommaires et le 
nd un) peut y défendre sans autorisation du tribunal adminis- 
araur, 

« Art. 708, — Les établissements hospitaliers sont soumis, en ce 
qui concerne leurs fournitures et l'exécution de leurs travaux, aux 
mêmes règles que les collectivités dont ils dépendent. 

« Par décision du préfet et dans des conditions fixées par arrêté 
conjoint du ministre de la santé publique et de la population, du 
Ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
de l'intérieur, les ue et hospices publics peuvent élre auto- 
riés à traiter de gré à gré pour des fournitures de produits alimen- 
laires, de produits pharmaceutiques ou d'objets de consommation 
Courante, quel qu'en soit le montant. La décision du préfet, prise 
annuellement - après avis du trésorier-payeur général, pour chaque 
Ciablissement, dispense de l'approbation, pour chaque établissement, 





dispense de l'approbalion les marchés se rapportant à l'achat de 
fournilures visées dans cette décision et pendant la période consij- 
dérée. 

« | n'est pas déragé aux dispositions de la loi du 18 août 19% 
relative aux adjudications et marchés passés avec les éociélés d'ou- 
vriers français par les communes et les étabiissements de bienfai- 
sance et d'assistance, 

« Art. 709, — La comptabilité des établissements hospitaliers 
publics est soumise à des règles étlerminces par règlement d'admi- 
histration publique. 

« Art. 710, — Les prix de journée d'hospitalisation sont fixés 
selon des modalités déterminées par un règlement d'administration 
publique. L 

« À ces prix de journée peuvent s'ajouter des honoraires médi- 
caux dont les modalités de déterminalion éeront fixées par un 
règlement d'administration publique. 

« Art. 711. — L'encaissernent des rerelles et le payement des 
dépenses de l'établissement sont effectués sauf convention contraire 
dans les 90 jours, fin de mois, par le receveur ou le percepteur, 
sans qu'il soit tenu comple des disponibilités effectives mais dans 
la limiie des crédits inscrits aux budgets de l'année. 

« Le Trésor fournit aux agents complables les avances indis- 
pensables, 

« Art. 712. — Une indemnité forfaitaire constituant recette en 
atténuation de dépenses hospitalières est versée chaque année par 
la faculté ou l’école de médecine à l'administration hospitalière 
qui met à la disposition de l'enseignement et de la recherche tout 
ou parlie de ses services, 

« Celle indemnité est calculée à la clôture de l'exercice an pro- 
rata du nombre de lils de clinique mis à la disposition de l'ensei- 
gnement et fixée à un pourcentage du prix de journte moyen de 
l'exercice considéré, 

«“ Cette indemnité, représentative des frais suppkmentaire de fonc- 
tionnement, est complétée par une annuité d'amortissement des 
travaux où constructions engagés au bénéfice de l'enseignement et 
de la recherche pendant la même période. 

« Les crédits correspondant aux dépenses visées par le présent 
article sont inscrits chaque année au budget du ministère de l'édu- 
cation nationale. 

« Un arrêté interministériel pris conjointement par les ministres 
de la santé publique et de la population d'une part, et de l'édura- 
tion nationale d'autre part, fixera la composition de la commission 
chargée d'établir chaque année, avant le 30 avril, dans chaque ville 
siège de faculté ou d'école de médecine, les bases de calcul de cette 
indemnité et de l’annuité d'amortissement. 

« Art. 713. — Les dispositions des chapitres Ier, IT et HIT du pré- 
sent titre, à l'exception de l’article 712, ne sont pas applicables 
aux hôpitaux dépendant de l'assistance publique de Paris, de l'assis- 
tance publique de Marseille et des hospices civils de Lyon. Elles ne 
pourront être étendues en tout ou partie à ces établissements que 
par une loi, 


CuaPiTRE IV, — COONDINATION DES ÉTABLISSEMENTS HOSPITALIERS 


« Art. 714. — Sont soumis aux dispositions du présent titre: 

« 4o Les hôpitaux et hospices publics définis à l'article 678 da 
code présent; 

« 2 Les établissements de cure antituberculeux définis par le 
titre Ier du livre JE du présent code; 

« 3° Les hôpilaux psychiatriques publics régis par le titre IV du 
livre II du présent code ; | 

« äo Les centres anticancéreux prévus par le titre HI du livre HI 
du présent code ; 

« » Les centres publics de transfusion sanguine; 

« 6° Les établissements de soins et de cure, comportant hospital- 
sation, appartenant aux organismes de sécurilé sociale du régime 
général et des régimes particuliers qui ne sont pas déjà visés dans 
les paragraphes précédents ; 

« 7° Les établissements de soins appartenant aux unions de socié- 
tés de secours mutuels; 

« 8o Les élablissements de soins appartenant aux sociétés natlio- 
nales. 

« Art. 715. — La coordination hospilalière est assurée: 

« 1° Par une commission nationale hospitaiière ; 

« 20 Pur des commissions régionales hospitalières ; 

« 39 Par des commissions départementales hospitalières. 

« Art 716. — Un arrêté du ministre de la santé publique et de 
la population divisera la France en régions hospilalières dont cha- 
cune s'étendra sur le territoire de plusieurs départements. 

« Chaque région aura son centre dans une ville, siège d'une 
faculté de médecine ou d'une école de plein exercice, ou à défaut 
dans une ville disposant d'une organisation hospitalière suffisante 
et comprenant notamment un ensemble complet de services spécia- 
lisés. 


Cuaritre V. — DES COMMISSIONS DÉPARNTEMENTALES HOSPITALIÈRES 


« Art. 717. — La commission départementale hospitalière : 

« 40 Elablit l'inventaire des ressources des établissements visés 
par l’article 714; 

« 20 Elablit l'inventaire des besoins sanitaires du département; 
« 30 Participe à dla préparation des plans et programmes d'équi- 
ement, en éludie Je financement, émet des propositions pour la 
ermelure, l'ouverture ou la transformation de structure des ser- 
vices ; 

« 4e Facilite l'équipement hospitalier du département en étudiant 
des marchés pour l'appareillage coûteux, 
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leurs possibilités ; 

« 6» Veille à ce qme soit assurée par des établissements on des 
inélitutions désignées par elle, la formation dn personnel infirmier 
“ des assistantes sociales nécessaires aux établissements du dépar- 
ement, 


« Art 518 — La commission départementale ho<pitalière comprend : 

« Deux représentants du conseil général élus par cette assemblée; 

« Un représentant de l'association des maires de France ; 

« Trois membres choisis soit parmi les directeurs généraux ou 
les directeurs, soil parmi les membres des commissions adininistra- 
lives, désignés par la fédéralion ho-pitalière de France, ces deux 
catégories de membres devant obligatoirement être représentées 
dans cetle commission ; 

« Trois représentants des organismesede sécurité sociale, de la 
mutualité agricole et éventuellement de régimes <péciaux, nommés 
par le préfet; 

« Deux médecins nommés par le préfet, dont un exerçant obliga- 
toirement en milieu rural, choieis sur une liste dressée conjointe- 
ment par le syndicat ou la fédération départementale des syndicats 
pédicaux et le conseil départemental de l'ordre des médecins; 

« Un infirmier où une infirmière tilulaire du diplôme d'Etat, 
choisi par le préfet sur une liste dressée par les organisations syndi- 
cales; 

« Le prélet ou son représentant assiste obligatoirement aux 
réunions ; 

« La commission élit son président, lequel a voix pers 
en cas de partage égal des voix. Elle peut s'adjorndre, à titre consul- 
tatif et pour des objets déterminés, loules personnalités compéten- 
fes et notamment : 

, « Le directeur départemental de la santé: 
\« Le directeur départemental de la population el de l'aide sociale ; 

« Le trésorier-payeur général; 

« L'architecte en chef du département. 


l'a Art, 719, — La durée des fonctions et le mode de renouvellement 
Jes membres des commissions départementales hospitalières seront 
fixés par un règlement d’adininistration publique. 


| CHaPrrme VI. — DES COMMISSIONS RÉGIONALES HOSPITALIÈRES 


(4 
| « Art. 720. — Au centre de chaque région ho:pitalière est instiluée 
une commission régionale hospitalière. 

« La commission régionale hospitalière : 

« fe Prépare les plans el programmes d'équipement des élablisse- 
tuents hospitaliers, après consultation des commissions déparle- 
mentales ; 

, « 2 Propose.à la commission nationale: 

« L'afflectation des établissements hospilaliers de la région; 

« La répartilion des différents services entre ces élablisements; 

« Les créations, agrandissements, transformations et suppressions 
n'cessaires ; 

« % Etudie le financement des opérations ci-dessus énumérées et 
donne un avis sur l'attribution des concours financiers à apporter 
aux élablissements hospilaliers intéres<és ; 

« i° Propose l'union de plusieurs hôpilaux sous une gestion unique 
quand cette union apparait conforme à l'intérêt général. 


« Art. TA. — La commission régionale hospitalière comprend : 

« Un membre du corps préfectoral désigné par le ministre de 
l'intérieur, président : 

«“ Deux représentants du ministre de la santé pubiique et de la 
population (un inspecteur divissonnaire de la santé et un inspecteur 
divisionnaire de la population et de l'aide sociale) ; 

« Trois représentants des conseils généraux choisis par le ministre 
de la santé publique et de la population sur une lisle comportant 
deux conseillers généraux par département, élus par chacune des 
a<sernblées départementales ; 

« Deux représentants de l'association des maires de France; 

« Trois représentants de la fédération hospitalière de France chai- 
sis parmi les directeurs généraux ou les directeurs et les membres 
des commissions administratives, ces deux catégories de membres 
étant obligatoirement représentées ; 

« Trois représentants des organismes de sécurité sociale, de la 
mulualité agricole et éventuellement des régimes spéciaux, nommés 

ar le ministre du travail et de la séenrilé sociale, choisis sur une 
liste dressée par Ja commission régionale de séeurilé sociale; 

« Un professeur de da faculté de médecine ou de l'école de plein 
exercice lorsqu'il en existe une dans la région, chef d'un éervice 
hospitalier, désigné par le conseil de l’université. 

« Lorsque la région ne possède ni facult# de médecine, ni érole 
a plein exercice, le ministre de la santé pubiique et de la population 
désigne : 

« Un médecin-chef de service hospitalier: 

« Deux médecins praticiens, dont un, exerçant en milieu rural, 
choisis eur une tisle établie pour chaqne région, conjointement 
par la confédération des syndicats médicaux et par le consei] natio- 
nal de l'ordre des médecins. ; 

« La commission peut s'adjoindre à titre consuilatif et pour des 
objets déterminés, toutes personnalités compétentes. 


« Art. 722. — La durée des fenetions et le mode de renouvellement 
des membres des commissions régionales seront fixés par un règle- 
ment d'administration publique. 

« Les dispositions du présent chapitre s'appliquent à tonus les 
établissements qui dépendent de Ja région mème s'ils sont situés 
hors de ses limites terriloriales, 








« Art. 723. — 1 est institné auprès du ministre de la santé put 
que et de la population une comimission nationale hospitalière char. 
gée d'animer la politique hospitalière du pays. 

« La commission nationale hospitalière : 

« fo Etablit l'inventaire des ressources des établissements vis 
à l'article 714; 

« 20 Etabiit l'inventaire des hesoins sanitaires du pays; 

« 3e Propose les transformations et suppresions de services on 
d'établissements, compte tem des avis des commissions régionales: 

« 4° Prépare le plan national de modernisation et d'équipement 
el propose dans le cadre de ce plan les ordres d’urgenre : 

« 5° Contrôle le fonds national] hospitalier prévu à l'article 725 qua. 
ter, en répartit le montant; . 

« 6 Arbitre les différends qui pourraient se produire entre les com- 
missions départementales et le: commissions régionales ; 

« 7° Donne au ministre de la santé publique et de Ja population 
son avis sur les questions + lui soumet relatives à l’organisation 
el an fonctionnement des hôpitaux et hospices publics et des étà. 
blissements hospitaliers soumis à sa tutelle. 

« Art. 724. — La commission nationale hospilalière comprend: 

« Le ministre de la santé publique et de la population, président : 

« Un conseiller d’Etat en service ou honoraire, désigné par le 
ministre de la santé publique et de la population, vice-président : 

« Un représentant de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique de l’Assemblée nationale ; 

« Un représentant de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique du Conseil de la République : 

« Un représentant de la commission des affaires sociales du Conseil 
économique ; 

« Quatre conseillers généraux désignés par l'association des pré-i. 
dents de comeils généraux dent deux choisis parmi les membres 
des commissions de surveillance des hôpitaux psychiatriques dépar- 
teumentaux ; 

“à Deux maires désignés par l'association nationale des maires de 
rance ; 

« Huit représentants éjus par les commissions régionales hospila- 
lières dont quatre représentants les collectivités et quatre repré-cn- 
tant les organismes de sécurité sociale ; 

« Trois représentants des commissions administratives des hopi- 
laux, désignés par la fédération hospitalière de France ; 

« Un membre de Ja commission de surveillance de l'assistance 
publique de Paris, désigné par cetite commission ; 

« Un membre de Ja commission administrative des hospices civils 
de Lyon, désigné par cetle commission ; 

« Un membre de la commission de surveillance de l'assistance 
publique de Marseille, désigné par cette commission ; 

«.Deux médecins désignés par le conseil national de l’ordre des 
médecins, choisis en dehors des médecins des hôpitaux, dont l'un 
exerçant obligatoirement en milieu rura!; 

« Un pharmacien désigné par le conseil national de l'ordre des 
pharmaciens ; 

« Un architecte désigné par le conseil supérieur de l'ordre des 
architectes ; 

« Un directeur de centre régional de lutte contre le cancer, 
a ar le ministre de la santé publique et de la population: 

« Un directeur, non fonctionnaire, de centre de transfusion san- 
ne, désigné par le ministre de la santé publique et de la popu- 
ation. 

« Un règlement d'administration publique fixera les conditions 
de fonctionnement de la commission nationale hospitalière, la dure 
des fonetions et le moe de renouvellement de ses membres. 

« Art. 725. — La commission nationale hospilalière momme une 
section permanente chargée de régler les questions urgentes dans 
l'intervalle des sessions. 

« La section permanente comprend: 

« Le président et le vice-président de la commission nationale ; 

« Sept membres élus en son sein par la commission nationale. 

« Les décisions prises par la section permanente font l’objet dun 
rapport à la séance suivante de la commission nationale. 

« Art. 725 bis. — La cormmission nationale hospitalière et la se°- 
tion permanente peuvent s’adjoindre, avec voix consultative, toutes 
personnes, y compris des fonctionnaires, susceptibles de les aid r 
dans leurs travaux. 

« Art. 735 ter, — Un règlement d'administration publique, pris 
après avis de la commission nationale hospitalière, fixera la Compo- 
sition et les attrinutions des sections ou groupes de travail qui 
comprendront, selon leurs attrbulions, certains membres de li 
commission nationale hospitalière et des personnalités spécialement 
désignées en raison de leur compétence. 


CHAPITRE VIII — DU FONDS NATIONAL HOSPITALIER 


« Art, 725 qualer, — Il est institué un fonds national hospitalier 
chargé, sur proposition de la commission nationale hospilalier®, 
d'apporter son concours à la création, l'extension et lamélioralion 
de l'équipement hospitalier national. : 

« Le fonds est dolé de la personnalité civile. Ses opérations font 
l'objet d’un compte spéeial ouvert dans les écritures de la cais:e 
des dépôis et consignitions. 

« 11 est aliments: 4° par les crédits d'investissement et d'équt- 
pement inserits annu-llement au budget du ministère de la santé 
publique et de la populalion; 2° par le uit d'un prélèvement 
de 2? p. 100 sur le prix de journée des élablissements visés à Parti: 
cle 714, par journée d'hospilalisation, 3° par jes dons et legs quil 
est habilité à recevoir, 
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— ; 

« Le produit du prélèvement sur le prix de journée est compta- 
pilisé pour chacune des régions et affecté a ses besoins. 

« Un règlement d’administration publique, pris après avis de la 
commission nalionale hospitalière, fixera les conditions de fonc- 
uonnement du fonds natonal hospilalier et les modalilés de son 
intervention. 


CHAPITRE 1[X. — DISPOSITIONS DIVERSES 


« Art. 725 quinquies. — Sans préjudice des dispositions des arti- 
cles 679, 682, 688, 69%, 695, 697, 698, 699, 701, 70), 710, 719, 722, 724, 
3 ter et 72% qualter, Un où plusieurs règlements d'administration 
publique, pris après avis de la commission nationale hospitalière, 
dctermineront les modalités d'application des chapitres 1 à IX du 
présent titre, notamment en ce qui concerne : 

« to Les conditions de fonctionnement des commissions adminis- 
tratives et des commissions départementales et régionales hospi- 
ilières; 

? « 2o Les condilions d'admission des hospitalisés ; 

« 3° Les règles applicables pour la fixalion des prix de journée 
et honoraires médicaux ; 

« à Les conditions d'organisation et le fonctionnement des ser- 
vices de diagnostic, de consultations et de traitement; 

« x Les conditions d’organisation et de fonctionnement des cli- 
niques ouvertes et des services ouverts; 

« 6e Les règles applicables pour les créations, suppressions, {rans- 
ormations et agrandissements des établissements hospitaliers, 
in<i que les conditions dans lesquelles les différentes collectivilés 
ubliques, caisses de sécurité sociale, de mutualité agricole ou de 
mes spéciaux d'assurances peuvent parliciper aux dépenses qui 
résultent; 

« 7° Les modalités de remboursement, par les organismes de sécu- 
rité sociale, des frais d’hospitalisalion, de soins, de consultations 
externes et actes divers pratiqués dans les établissements ou dis- 
pensaires de soins privés pour les assurés sociaux ; 

«“ Ro Le statut du personnel administratif et du personnel hosni- 
talier ; 

« Jo Le elatut du personnel médical, qu'il soit occupé à temps 
pariel où à temps complet, les conditions de son recrulement, Îles 
I 






ules de nomination des chefs de service, médecins, chirurgiens, 
écialistes, pharmaciens el directeurs de laboratoire, internes et 


externes. » 





ANNEXE N°9235 


rm RRRS 
(Session de 1954. — Séance du ?8 août 1955.) 


PROPOSITION DE LOI portant création d'une académie nationale 
des sciences sociales, présente par M. André Ilugues, député, — 
(Renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


« Le vingiième siècle sera le siècle du progrès social. » 
Mexpis-FRance. 
(Assemblée nationale, le 10 août 1954) 


Mesdames, messieurs, à mesure que se perfectionne notre civih- 
salion, à mesure que deviennent plus complexes les rouages de 
tout ce qui fait notre vis sociale — définie comme l'ensemble des 
lapports existant entre les hommes — ceux-ci éprouvent davantage 
le besoin de s'appuyer, dans la définition même de ces rapports, 
sur des autorités choisies comme les plus compétentes en Chaque 
malière. 

Suivant en cela l'évolulion instinctive de l'esprit humain, les gou- 
vernements eux-mêmes ont éprouvé à diverses reprises le besoin 
de grouper, dans chacune des branches les plus directement uliles 
de la vie sociale, les spécialistes les plus éminents, Celle préoccupa- 
tion a répondu au double but de les mieux honorer, d'abord, ensuite 
de permettre à la collectivité de pouvoir disposer à tous instants des 
avis les plus autorisés sur les problèmes les plus importants posés 
par la vie d'une société organisée. 

Ainsi sont nées les savantes compagnies qui ont à la fois cris- 
lallisé le respect de la nation pour ses éliles et apporté une aide 
permanente à l’autorilé, dans la définition même des règles régie- 
sant les rapports entre les hommes et les progrès de la civilisation, 

Parce que le langage est la première nécessité de la vie sociale, 
l'Académie française fut la première créée, parmi ces savantes com- 
pagnies, lorsqu'en septembre 1635, le Cardinal de Richelieu la chargea 
à la fois de rédiger le dictionnaire et de veiller sur la pureté et 
l'illustration de Ja langue française. 

Trente ans plus tard, en 1665, cet esprit à la fois universel el pra- 
fondément réaliste que fut le grand Colbert, créait l'Académie des 
inscriptions et belles lettres, chargée de travaux d'érudilion hislo- 
rique et archéologique. 

Mais le dix-septième siècle, s’il sut s'illustrer par ées lettres et son 
administration, est aussi la période de grande curiosilé à l'égard des 
sciences, Aussi, le même Colbert créail-il, en 1666, l'Académie des 
éciences, dont la renommée est devenue, depuis, universelle. 

Complétant l'action de la royauté, la Convention devait ajouter, 
cent trente ans plus tard, deux fleurons à celle couronne qui allait 
devenir l’Institut de France, Elle créait,. en effet, en 17%, l'Académie 
des sciences morales et poiitiques, destinée aux éludes de philo- 
sophie, d'économie politique, de droit et d'histoire générale, ainsi 
que de l'académie des beaux-arts, formée par la réunion des sec- 








tions de peinture, de sculpture et de musique, créées précédemment 
par Mazarin et Colbert, 

Mais, si ces siècles furent ceux des lettres, des arts et des 
eclences nouvellement nées, le dix-neuvième siècle voyait l'extra 
ordinaire développement d'une branche demeurée jusque-là fort 
chscure dans ses moyens et peu efficace dans ses eflets, bien 
qu'étant de nécessité essentielle: la médecine. C'est pourquoi, dans 
but de donner un nouvel essor à cet art qui était en train de 
devenir une science, le gouvernement de Louis XVIII créait, sur 
le modèle des précédentes, l'académie de médecine, à laquelle 
la science médicale moderne est redevable du plus grand nombre 
“Je ses progrès. 

Ainsi, chacune des principales et des plus essentielles parmi les 
grandes familles de la connaissance humaine se trouve en quelque 
sorte couronnée et prolégée par une savante compagnie chargée 
d'en enregistrer et d'en encourager les progrès, 

Mais la caractéristique d'une soriété est d'être à l'image du cer- 
veau humain, c'est-à-dire d'évoluer sans cesse, Chaque siècle voit 
ainsi apparaitre des problèmes nouveaux, nés de l'évolution des 
techniques et des changements intervenus dans la vie sociale, C’est 
ainsi que, si le dix-septièrne siècle fut en France celui des belles 
lettres, le dix-huitième celui de la médecine, le vingtième pourrait 
être aisément qualifié: le siècle des questions sociales, 

Que ce soit en matière de rapports entre les hommes dans le tra- 
vail, d'organisalion de la vie familiale, dans la vie en collectivité, 
dans ces mnouvelles-nées que sont les grandes villes ou quil 
s'ag'sse des probièmes, plus récents mais combien angoissants, de 
la sécurité des individus et des familles au regard de la maladie, 
de l'accident ou des conditions de vie, problèmes auxquels on a 
donné le nom générique de sécurité sociale, des problèmes d’en- 
fance, de population, d'organisation médico-sociale, une science, ou 
plutôt un ensemble de sciences est né, s'est développé et à acquis 
une importance aujourd'hui capitale: les sciences Sociales. 

L'Etat, :es collectivités mineures, les organismes de sécurité 
sociale ed d'allocalions familiales, les organisations privées d'aide 
sociale, les syndicats qu'ils sojent patronaux on ouvriers — ont de 
plus en plus besoin de ces nouveaux techniciens que sont les 
épécialistes des diverses questions sociales 

Probième particulierement ardu. Les techniques en jeu sont nom 
breuses et variées: problemes financiers, problèmes administratifs, 
problèmes d'organisation où de panificalion, problèmes sanitaires, 
mais envisagés sous l'angle social, problèmes d'assistance, mais sur 
tout problème humain. 11 y a là une immense science qui s'écha 
fsude, et sur 'aquelle seru basée sans contesle toute ja société 
de demain. 

Il devient donc infiniment nécessaire et urgent de cristalliser, de 
codifier, de planifier ces sciences sociaies, encore trop disparales, si 
indispensables pourtant et d'un avenir si certain. 

Pour réaliser celte œuvre, immense et capilale, qui s'étend non 
seulement au plan nalional, mais internalional, il est indispen- 
sable de disposer d'une compagnie gronpant les grands techniciens 
français des divers aspects de celle science sociale, de méme que 
l'on a groupé des chimistes, des biologisles, des naturalistes, des 
physiciens classiques et alomiques pour. former l'académie des 
sciences; des médecins, des chirurgiens, des radiologistes, des accou- 
cheurs pour former l'académie de médecine. 

La portée de celte né ’essité est mondiale Ancun pays du monde 
ne possède encore, à l'heure actuelle, celle académie des scienres 
sociales, dont tout, dans l'évoiution actuelle, fait ressortir immpé 
rieusement la nécessité, 

C'est afin de complé'er celle importante lacune que nous vous 
demandons d'adopter la proposition de ,oi portant création d’une 
académie nationale des scienres sociales, Non seulement celle aca- 
démie nationale, qui viendrait compléter heureusement les grandes 
compagnies existantes, dont elle serait la sœur nouvelle, sera la 
première du genre dans le monde, mais elle permeltrait de définir 
dès maintenant les grandes règles techniques et humaines sur Îles 
quelles devront être basées les nombreuses réalisations sociales 
que notre époque el notre pays voient déjà bourgeonner. 





Il serait vain de vouloir échafauder une organisation sociale eff} 
cace sans UN programme gréélabli, sans un plan directeur, De 
mème qu'il serait vain de vouloir construire un immense édilice, 
sans architecte et sans bureau d'études, 

Notre pays est riche de épécialistes des questions sociales, qui 
sont aussi des hommes de grand cœur, Mais il est nécessaire que 
ces homines puissent trouver, avec la consécration officielle de leur 
science, la possibilité de se grouper, pour que de leurs travaux 
jaillisse la grande plarmficalion générale qui, seule, peut assurer 
l'efficacité de l'effort social de la collectivité. 

L'académie nationale des sciences sociales sera ainsi, non seu 
Jement une éminente compagnie cristallisant Je diamant des 
connaissances sociales de notre époque, mais le conseiller érouté 
du Gouvernement comme le sont déjà l'Institut de France et l'aca 
démie de médecine pour toules les questions de leur ressort 
particulier, 

C'est pour ces raisons, mesdames et messieurs, que je vous 
demaude d'adopter la proposition de loi suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — I] est institué une académie nationale des sciences 
sociales, chargée de l'étude des questions relatives à l'enfance, à 
la famiie, au travail et aux loisirs, à la sécurilé sociale, à la vie 
individuelle et collective, à l'amélioration humaine et, d'une façon 
générale, à toutes les questions sociales, 

Art. 2. — L'académie comprend 40 membres, qui siègent à vie, 
Elle se renouvelle par cooptation., 











1820 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





FF 


Art. 3%. — Les statuts et règlements de l'académie sont délibérés 
par elle. Ils deviennent applicables après approbation par le munistre 
de l'éducation nationale. 

Art. 4. — Pour permettre la première constitution de l'acxlémie, 
les vingt premiers membres sont nommés par le ministre de l'édu 
calion nationale, 

Ces vingt premiers membres compléteront l'effectif de l'académie 
par cooplatiun. 





ANNEXE N°9236 


(Session de 19%5%4. — Séance du 28 août 1954.) 


PROPOSITION DE LOI relalive à l'exercice rt à l'organisation des 
expertises, présentée par M. Edouard Herriot, député, — (Ren- 
voyée à la commission des affaires économiques.) 


Nora. — Ce document n'a pas encore élé publié. 





ANNEXE N° 9237 (Rectijiée) 
(Session de 1954. — Séance du 28 août 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à mettre fin aux difficultés naissant de 
l'application des majorations de retard (ou pénalités) aux débi 
des cotisations exigées par les organismes de sécurité sociale divers, 
soumis au contrôle des ministères du travail ou de l'agriculture, 
présentée par M. Paquet et les membres du groupe paysan, dépu- 
lés, — (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité 
suciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des difficultés fréquentes naissent de l'appli- 
cation des majorations de relard (ou pénalités) aux débiteurs des 
cotisations exigées par les organismes de sécurité sociale divers 
soumis au contrôle de M. le iministre du travail et de la sécurité 
sociale où de M. le ministre de l’agriculture. 

Ces majorations, dont le montant est caleulé conformément à des 
arrctés ministériels ou des décrets, sont onéreuses 40,5 0/00 par jour 
de relard pour le régime général des salariés, 1 0/0 par mois de retard 
pour les régimes autonomes de la loi du 17 janvier 1948). 

Elles couvrent les frais de contentieux engagés par les caisses 
pour le recouvrement des cotisations arritrées, frais qui grèvent leur 
gestion par la négiigence ou la enauvaise volonté des débiteurs. 

Cependant certains de ces débiteurs sont de bonne foi; ils ont 
oublié de faire valoir en temps utile les motifs de leur retard e‘ 
ont recu des « mises en demeure » dans la forme réslementaire 
a l'engagement d'une procédure comportant des frais (enquête, 

iuissier, etc.) 

ll est normal que les caisses venillent se couvrir de ces frais 
rapidement et elles imputent souvent, par simultancité, les pre- 
luiers versements d'acomptes effectués par les débiteurs aux coti- 
salions les pes anciennes et aux majorations correspondantes, au 
lieu de solder complètement toules les cotisations et, seulement 
après liquidation de celles-ci, payer les majorations, 

Ce procédé inadmissible n'est pas conforme à l'avis du Gouver- 
nement et si, généralement, les caisses de sécurité du régime 
général y ont renoncé, il semble qu'il soit encore appliqué par 
certaines caisses autonomes. 

Il est donc nécessaire de fixer par voie Le it l'obligation d'impu- 
tation prioritaire aux cotisations qui constiluent le principal de la 
dette et d'affecter les versements ultérieurs aux majorations. Les 
caisses ne sont pas privées du remboursement des frais qui n’est 
ainsi que différé et l’objet essentiel des cotisations est mieux assure 
puisque les fonds destinés à assurer le pres des prestations 
qui sont à charge des caisses sont alimentés par priorité, les fonds 
de gestion des caisses, affectés aux services de contentieux ou à 
tout autre objet, n'étant approvisionnés qu'en seconde ligne. 

Enfin, il est intéressant d'observer qu'il est admis qu'à titre 
exceptionnel toutes les caisses doivent pouvoir accorder la remise 
de ces majorations de retard, mais leurs commissions compétentes 
ne staluent qu'après payement des cotisations; l'imputation simui- 
lande aux cotisations et aux majorations de relard ralyse de 
telles mesures gracieuses puisque le principal de Ja delte se solde 
dans le même temps que Le Inajorations. 

Les majorations appliquées par les caisses ont à la fois un 
caractère pénal répressif des omissions des débiteurs, et un carac- 
tère de compensation d'une perte d'intérêts pour les caisses créan- 
cières., Cependant cette compensation reste minime et secondaire 
puisque tous les organismes de sécurité sociale procèdent pe répar- 
lition de leurs fonds et non par une capitalisation, longue 
échéance et personnelle, comme la constitution des réserves impo- 
sées aux sociétés d'assurances. 

C'est à tort qu'il serait fait application de l'article 1254 du code 
civil pour imputer simultanément aux cotisations et à leurs majo- 
rations, ou pour les imputer d'abord à ces majorations par assi- 
milation à de véritables intérêts. 

C'est également à tort que de telles imputations seraient motivées 
par un oubli du débiteur qui n'aurait pas stipulé sa volonté de 
payer d'abord le principal de sa dette (art. 12:33 du code civil). 

S'il fallait cependant retenir un caractère sécondaire de com- 
pensation des intérêts perdus, il serait plus logiquement fait appli- 








cation de l'article 1256 du code civil qui prévoit l'imputation 
prioritaire à la dette dont le débiteur doit rechercher d'abord l'a, 
quittement: c'est précisément celle des cotisations dont les maj. 
rations grossissent à mesure du retard des payements. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter {x 
proposition de loi suivante pour lever ces difficultés sans apporter 
de modifications de calcul des majorations propres à chaque régime 
ni aux règles de contentieux: j 


FROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Lorsqu'un débiteur, ayant reçu d'un organisms 
de sécurité sociale, par mise en demeure ou par tout autre moyen 
un rappel de cotisations arriérées assorties de majorations de relard, 
verse des acomptes à valoir sur les sommes réclamées, l’imputation 
de ces acomptes sera obligatoirement faile par priorilé aux coti. 
sations qui constituent le principal de la dette faisant l'objet du 
rappel, les versements ultérieurs solderont les majorations de retard. 

Ces dispositions sont applicables également aux débiteurs contre 
lesquels nne procédure de recouvrement est ouverte. 

Sont abrogées toutes dispositions particulières contraires À } 

tsente loi qui sera applicable à toutes les dettes en instance 
ors de sa publication. 





ANNEXE N°9238 





(Session de 1951. — Séance du 28 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à valider les dispositions des arrèiés 
des 6 mai et 7 juillet 1949 du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, portant intégration dans le corps des 
ingénieurs de la nav aérienne, présentée par M. Charret, 
député, — (Renvoyée à la commission des moyens de comrmuni- 
calion et du tourisme.) 


Nora. — cette proposilion de loi a été retirée par l'auteur le 
9 décembre 1954 (J. O. du 10 décembre). 


ANNEXE N°9239 





(Session de 1954. — Séance du ?8 août 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des immunités parlemen. 
taires sur la demande en autorisation de poursui (ne SS71) 
+ ee a M. Marcel Cachin, par M. Pierre-Fernand Mazuez, 
éputé. 


esdames, messieurs, conformément à la jurisprudence qui s'est 
établie au sein de votre commission depuis le vole de la loi du 
25 mars 1952 concernant les incompatibilités entre les fonctions de 
parlementaire et celles de directeur de publication et tendant À ne 
as donner suite aux demandes de levée d'immunité parlementaire 
orsqu'elles étaient provoquées par des délits de presse, votre com- 
mission vous demande aujourd'hui de ne pas accepler de lever 
l'immunité parlementaire de M, Marcel Cachin. 

Au surplus, elle a estimé impossible d'admettre que le nom de 
= Marcel Cachin soit lié à une affaire concernant Je « Rouge 

ser », 

En conséquence, votre commission vous propose de rejeter la 
demande en autorisation de poursuites (n° #871). 


ANNEXE N° 9240 





(Session de 1954. — Séance du 28 août 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à porter à soixante-dix ans pour les 
personnes visées à l’article 1er de la loi du 21 octobre 1941 la 
possibilité d'assister ou de représenter lés parties en justice de 
paix; présentée par M. Tremouilhe, député. — (Renvoyée à la 
commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du %6 juin 1941 relative à la repré 
sentation devant les justices de paix donne l'exclusivité de la 
représentation ou de l'assistance des parties aux avocats et avoués 
se présentant en ge Elle fait exception en faveur des per- 
sonnes de la famille, conjoints, parents ou alliés en ligne direc'e, 
ou jusqu’au troisième degré inclus en ligne collatérale, ou de 
Re exclusivement attachées au service personnel ou de 
"entreprise. 

Elle exclut les personnes qui, avec plus ou moins de diplômes de 
droit, précédemment étaient admises sans discrimination à « plaider » 
en justice de paix, et dont certaines en faisaient métier constant. 

Cette exclusion trop brutale a nécessité une correction inscrite 
dans l'article fer de la loi du 21 octobre 1941: « Par dérogation a1x 
dispositions de l'alinéa 4 de l’article 1e de la loi du % juin 1911, 
toute rsonne, faisant, à la date de la publication de ladite oi, 
profession d'assister ou de représenter les parties devant les justices 
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ES » " 
de paix visées par ce texie, peut continuer jusqu'à l'âge de soixante- 
cinq ans l'exercice de sa prolession ». 

La limitation à soixante-cinq ans reste encore trop étroite si l’on 
tient compile que de celte profession modeste les membres n’ont 
tiré que des bénéfices trop limilés pour leur permettre de vivre 
cécemment dans l'oisiveté d'une longue vieillesse. I1 semblerait 
us convenable de n'imposer à leur activité que les limites prévues 
pour les avoeats par l'article 4e ($ 4) de la loi du % juillet 1941 
retementant la profession d'avocal « c’est-à-dire le fait de maladie 
d'infirmité graves ». 

Néanmoins, tenant comple qu'il ne s'agit que d’une tolérance 
ord‘e à une profession condamnée à disparaitre, la limitation 
rait être fixée à soixante-dix ans. 


ces considérations nous portent à vous demander d'adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe de l’article 1er de la loi du 
eo, oclobre 1944 autorisant par mesures transilaires certaines ver- 
«nncs faisant profession d'assisier et de représenter les parties 
ice de paix à continuer l'exercice de leur profession, est 
rédigé comme suit: 

« Par dérogation aux dispositions de l'alinéa de l'article 1e de 


la loi du 20 juin 1941, toute Eee er faisant, à la date de la 
womuzation de ladite loi, profession d'assister et de représenter 
l pulies devant les juslices de paix visées par ce texte peut 
contunuer, jusqu'à l'âge de soixante-dix ans l'exercice de sa 
l [cssion.… # 





ANNEXE N° 9241 





(Session de 1954. — Séance du 28 août 1954.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur la propo- 
silion de loi (ne S12) de M. Mondon et plusieurs de ses collègues 
tendant à exontrer les communes de Moselle et d'Alsace des 
conséquences dommageables de cerlains actes accomplis par les 
fonctionnaires allemanris chargés par l'ennemi de l'administration 
de ces communes de 1940 à 1945 et à indemniser les personnes 
liées conformément à la législation sur les dommages de guerre, 
par M. Pierre Courant, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances, dans sa 
céance du 13 août 195%, a examiné pour avis le rapport supplé- 
mentaire ne 8Sx) de M. Wagner, fait au nom de la commission 
de l'intérieur sur la proposition de loi ne S12% de M. Mondon 
tendant à exonérer les communes de Moselle et d'Alsace des congé- 
quences dommageables de certains actes accomplis par les fonc- 
hounaires allemands chargés par l'ennemi de l'administration de 
ces communes de 1910 à 195. 

Votre commission des finances, après avoir pris connaissance des 
observations du département du budget, s’est rangée au point de 
vue de la commission de l'intérieur et a décidé d'émettre un avis 
Juvorable aux conclusions du rapport de M. Wagner, 





ANNEXE N° 9242 


(Session de 195%. — Séänce du 28 août 1954.) 


PROPOSITION DE LOI sur les possibilités dé recul de la limite d'âge 
des membres du personnel des entreprises nationalisées ayant 
des enfants à charge ou pères d'au moins trois enfants, présentée 
par M. Coudert, député, — (Renvoyée à la commission de 
l'intérieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesiames, messieurs, en faveur des fonctionnaires et employés 
Qivils des services de l'Etat, la loi du 8 août 1936 dispose en son 
e 4: 


« Les limites d'âge seront reculées d’une année par enfant à 
Charge, sans que la prolongation d'activilé puisse étre supérieure 
à trois as, étant entendu que la notion d'enfant à charge est celle 
délinie par les lois et règlements en vigueur, 

« Les limites d'âge seront également reculées d'une année pour 
toul fonctionnaire et employé civil qui, au momént où il atteignait 
Sa cinquantième année, était père d'au moins trois enfants vivants, 
à condition qu'il soit en état de continuer à exercer son emploi 
el sans toutefois que cet avantage puisse se cumuler avec celui 
prévu au paragraphe précédent. » 

En 1936, il était peu question d'établissements publics et encore 
Moins de ces établissements publics à caractère industriel et com- 
Mercial que sont devenues les entreprises nationalisées. I n’a donc 
pis été prévu que ces judicieuses dispositions s'appliqueraient éga- 
lement au personnel de ces établissements publics et seuls les 
fonctionnaires et assimilés en bénéficient. 


(1) Voir également les nes 8399 et 8896. 








Dans l'industrie privée, il est toutefois tenu le plus souvent 
compte des charges de famille lors de la mise à la retraite. 

Le personnel des entreprises nationalisées est en fait à peu près 
le seul pour lequel il ne soit pas en cetle circonstance tenu compte 
de ces charges. 

Pour remédier à celte anomalie, nous soumettons à votre appro- 
bation la proposilion de loi, dont vous trouverez le texte ci-après. 

Ses dispositions ent encore plus de raison d'être que celles de la 
loi de 19%, puisqu'elles s'appliqueraient à un personnel plus jeune; 
les limites d'âge du personnel des entreprises nationalisées étant 
moins élevées que celles des véritables fonctionnaires. 

Elle donnerait satisfaction aux De de famille appartenant au 
personnel de ces organismes hybrides que sont les entreprises natio- 
halisées, Son seul dépôt leur permettrail déjà de demander à ce 
qu'il soit sursis à leur mise à la retraite jusqu'à sa discussion. 

Ne portant pas atteinte aux droits de la partie du personnel de 
ces entreprises désireux de jouir rapidement d'une retraite, elle 
ne risquerait pas de soulever le mécontentement qui se manifesta 
lorsque le précédent gouvernement voulu toucher à l'âge de la 
relraile dans ces entreprises. 

Réduisant le nombre des retraités, ele contribuerait cependant 
à combler le déficit des caisses autonomes de sécurilé sociale de 
cerlains de ces organismes et présenterait de ce fait, non seulement 
un intérêl d'ordre social, mais encore un intérét d'ordre financier, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le bénéfice des disposilions des deux premiers 
paragraphes de j'article 4 de la loi du 18 août 1956, concernant les 
mises à la retraile par ancienneté, est étendu au personnel des 
établissements publics à caractère industriel et commercial. 

En conséquence, les limites d'âge du personnel des entreprises 
nalionalisées seront reculées d'une année par enfant à charge, sans 
que la prolongalion d'activité puisse être supérieure à trois ans, 
élant entendu que la notion d'enfant à charge esl celle qui est 
définie dans les lois et règlements en vigueur. 

Les limites d'âge seront également reculées d'une année pour 
tout membre du personnel des entreprises nationalisées qui, au 
moment où il atteignait sa cinquanlième année, élait père d'au 
moins trois enfants vivants, à la condilion qu'il soit en état de 
continuer à exercer son emploi et sans loutefois que cet avantage 
puisse se cumuler avec celui prévu au paragraphe précédent, 


mm 


ANNEXE N°9243 


(Session de 1%54. — Séance du 28 août 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la modification des articles 57 et M 
de la loi du 3 avril 1884 relatifs à la conservation des délibérations 
des conseils municipaux el des arrûtés municipaux, présentée par 
M. Raingeard, député, — (Renvoyée à la commission de l'intéreur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 5 avril 1884 à organisé, rour l4 
conservation des décisons du conseil municipal et des arrêts du 
maire, un système destiné avant tout à en garantir la sincérité et 
l'intégrité, et à prévenir des fraudes toujours possibles, Elle prescrit 
que ces acles comimunaux doivent être transcrits sur des registres 
colés et paraphés. Les textes légaux sont ainsi rédigés: 

« Art, 57, — Les délibérations sont inscrites, par ordre de date, 
sur un registre coté et paraphé par le préfet ou le sous-préfet, 

« Elles sont signées par tous les membres présents à la séance, 
ou mention est faile de la cause qui les a empêchés de signer. 

« Art, 96. — Les arrêtés du maire, actes de publication et de notis 
calion sont inscrits à leur dale sur le registre de la mairie, » 

li est sans doute facile, dans les petites communes, de respecter 
la volonté du législateur, mais jeu de grandes villes ont Ja possibilité 
de s'y conformer, En effet, le nombre et la complexité des affaires 
trailées par le conseil municipal, la longueur sans cesse croissante 
des débats, la variété toujours plus grande des arrêlés pris par le 
maire, ont accru d'une manière démesurce le volume des textes à 
transcrire. Il en résuile des relards dans la mise à jour des rezistres 
et, parfois, une méconnaissance complète de la loi, 

Fort heureusement, la jurisprudence à été obligée de se montrer 
indulgente pour les praliques qui ont fleuri ci et M à la place de la 
transcription, Le conseil d'Etal a décidé qu'une délibération n'est pas 
nulle du seul fait qu'elle n'a pas été consignée sur le registre. D'autre 
art, la cour de cassation et le consil d'Etat admettent, l'une et 
Foute, que les formalités de transcription au registre du texte ‘d'un 
arrêté municipal et de son procès-verbal de publicalion ou de notifi- 
calion ne sont pas prescriples à peine de nullité, 

Néanmoins, il est souhaitable de mettre la législalion en harmonie 
avec les nécessités de Ja pratique, tout en assurant, comme par le 
passé, la conservation des actes dont il s’agit et en évitant toute 
altération de leur teneur, Nous préconisons à cet effet de compléter 
les articles 57 et 9% de la loi précitée par deux dispositions nous 
velles: la première tend à donner force probante, sous cerlaines 
conditions, aux procès-verbaux imprimés publiés dans de nome 
breuses communes; la seconde inspirée de la réforme de la procé- 
dure de transcription hypothécaire réalisée en 1921, à faciliter 14 
tenue du registre des arrêtés municipaux, 
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L'adoption des deux textes proposés conduirait à une simplification 
appréciable de la tâche des mairies et serait génératrice d'économies. 
Dans toutes les villes de quelque importance, en effet, un employé 
est orcupé toute l'année | la tenue des registres el pourrait être 
affecté à une besogne moins anachronique. 

Nous avons l'honneur, en conséquence, de vous soumettre Ja 
Froposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les articles 57 et 96 de la loi du 5 avril 1881 
sur l'organisation municipale sont complétés comme suit: 

« Art. 57. — Dans les communes où le procès-verbal des séances 
est reproduit par un procédé d'impression ou inséré dans un bulletin 
rounicipal imprimé, le registre des délibérations peut être remplacé 
par un exemplaire du texte imprimé, signé de tous les conseillers 
présents à la séance, authentifié par le paraphe du préfet ou du 
sous-préfet el déposé aux archives municipales. 

« Art. 96, — Dans les communes où le maire prend plus de 
cinquante arrêtés par an, le registre des arrêtés peut être remplacé 
ar un registre d'ordre, coté et paraphé, sur lequel est faite, au jour 
le jour, une mention sommaire de l'objet de chaque arrêté et où 
sont relnltées les formalités de publication ou de notification. Le 
maire à l'obligation de faire re'‘ier chaque année, en un ou pluseurs 
volumes, le texte in erlenso de tous les arrêtés inscrits au registre 
d'ordre, » 





ANNEXE N°9244 





(Session de 1951. — Séance du 28 août 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à ouvrir un crédit de 5% millions de francs pour venir en aide anx 
Snistrés de rézons du dépariement de l'Ain dévastées par les 
orages du 11 août 195%, présentée par MM. Saint-Cyr, Tony Révillon, 
Anthonioz et Billiemaz, députés. — (Renvoyée à la commission des 
finances } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un orage de grèle d'une rare violence s'est 
abatlul sæmedi 15: août sur les bords de la piaine de l'Ain et les 
montagnes qui la bordent, causant de très graves dégâts. 

La zone atteinte est longue de quarante kilomètres environ, et 
larze de dix à douze kilomètres, elle intéresse 36 communes sur les 
cantons de Meximieux, Lagnieu, Ambérieu, Saint-Rambert-en-Lugey, 
Hautevilie, Poncin et Nantua, 

1.123 hectares de vigne ont subi des dégâts atteignant de 40 à 
100 p. 190 de la récolle 1955, la récolle de 1955 élant elle-même assez 
gravement compromise, P 

8 hectares de tabac sont à peu près comp'ètement détruits. 

220 hectares de mais sont endommagés, à raison de 20 à 50 pr. 100, 
330 hectares de plantes sarclées à raison de 20 à 30 p. 100. 

Enfin 2% hectares de céréales dans les régions montagneuses ont 
subi d'importants désàts. 

Il est difficile d'estimer exactement le montant des pertes subies 
par les régions éprouvées; mais il est hors de doute que je total est 
de l’ordre de 80 à 100 millions de francs. 

Il importe de préciser que le sinistre atteint des régions où domine 
à raison de 90 p. 100 la petite exploitation agricole dont les revenus 
très faibles assurent au cultivateur une existence difficile. 

Une épreuve semblable à celle qui vient de s'abatire sur cette 
région ahoutira à la misère pour un grand nombre de foyers si une 
manifestation de la solidarité nationale n'intervient à bref délai en 
faveur des sinistrés. 

C'est pourquoi nons vous invitons, mesdames, messieurs, à adopter 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à ouvrir un crédit 
de 50 millions de francs pour accorder d'urgence une aide substan- 
tielle aux sinistrés des régions du dérartement de l'Ain, qui ont été 
dévastées par les orages du 14 août 1951. 


ANNEXE N°9245 





(Session de 1954. — Séance du 28 août 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter ie Gouvernement 

à ire pour la prochaine campagne le prix de 290 F le 

de vin à la production, présentée par M. Tourné, 

Mme Roca, MM. Waldeck Rochet, Castera, Marc Dupuy, Zunino, 

Lucien Lambert et ies membres du groupe communiste, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commiss:on des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Dpvoésmnes, messieurs, nous arrivons à la fin de la campagne viti- 
cole. 

Elle se termine sur des prix assez réguliers. Le prix de 290 F le 
degré-hecto est accordé partout à la production, sans difficulté. Les 
très bons vins se vendent même souvent à des prix supérieurs, 





rie 

Ainsi, après mille difficultés rencontrées pendant les tro:s quarts 
de la campagne, les viliculleurs peuvent vendre au prix fixé Par je 
Gouvernement, environ 290 F le degré-hecto, 


Que se passera-t-il à la prochaine campagne qui va commenres 
dans quelque temps ? Le prix du vin sera-t-il reconduit ? Jusqu'xi 
le Gouvernement n'a pas dévoilé ses intentions. C’est pourquoi k 
Farlement se doit de demander au Gouvernement de reconduire. 
avant les vendanges prochaines, le prix de 290 F le degré-hec{o en 
faveur des vins nouveaux. 


II ne faut pas que l'incertitude permette à nouveau aux spéculh. 
teurs d'acheler à vil prix des quantités considérables de vins et de 
perturber ainsi le marché, au début de la nouvelle campagne, comme 
cela se produisit l'année dernière entre le 30 septembre et Je 
15 octobre. 


Certes, même reconduit, le prix de 290 F le degré-hecto, qui ne 
saurait ètre qu'un minimum, ne réglera pas tout le problème vi. 
cole. Toutefois, il donnera une indication sur les intentions du Gou. 
vernement, et les producteurs, comme les négociants, sauront à quoi 
s'en tenir dès le début de la campagne. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs 
de bien vouioir adopier la propos.tion de résolution suivante: . 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gonvernement à reconduire avant 
les prochaines vendanges le prix du vin de 246 F le degré-heclo pour 
les vins de la future récolte. 





ANNEXE N° 9246 





(Session de 195%. — Séance du 29 août 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement: 
a)à ouvrir un crédit exceptionnel de 300 millions de francs desliné: 
1° à indemniser les victimes de l'orage et de la grêle qui ont cau:é 
d'importants dégâts dans le département du Tarn-et-Garonne; 
20 à venir en aide aux collectivités locales pour réparations des 
dommages causés; b) à accorder aux sinistrés Ja remise de leurs 
imposihions, présentée par MM. Baylet et Laplace, députés, — (Reu- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le département du Tarn-et-Garonne déjà 
cruellement atteint par les inondations de 1952, a été de nouveau 
la proie de véritables tornades æu cours des derniers mois, et priu- 
cipalement des dernières semaines, 

De graves dommages en sont résultés pour les propriétaires agri- 
coles notamment. Les récoltes ont été anéanties, ou gravement 
endommagées, les arbres fruitiers et les vignobles endommagés où 
détruits, les bâtiments ruraux sinistrés. 

Etant donné les modestes revenus des petits propriétaires frappés 
de ces calamités, et déjà durement atteints par une crise agricole 
sans précédent, il est indspensable que l’Assemblée aide à réparer 
les dégâts causés qui peuvent être évalués à 300 millions. C’est pour- 
quoi nous vous proposons d'adopter la proposition de résolution sui- 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 
PA A ouvrir un crédit exceptionnel de %00 millions de francs des 
iné : 

1° A indemniser les victimes des orages et de la grêle qui ont causé 
d'importants dégâts dans le déparlement du Tarn-et-Garonne; 


20 A venir en aide aux collectivités locales pour réparations des 
dommages causés; 


b) A accorder aux sinistrés la remise de leurs impositions. 





ANNEXE N° 9247 


(Session de 1954. — Séance du 29 août 1954.) 


l'industrie des présentée par 
Mine Franciñe Lefebvre, député. — (Renvoyée à la commission d9 
l'agriculture.) 


Nora. — Cetle proposition de loi a été retirée par l'auteur le 23 fé 
vrier 1955 (Journal officiel du 24 février), 


PROPOSITION DE LOI tendant à la réorganisation du comité profet- 
sionnel alimentaires, 
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ANNEXE N°9248 





(Session de 195. — Séance du 20 août 1951.) 


pROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gonvernement 
\ arcurder &ide ellicace et rapide: 1° à la commune de 
sur-tsère (Savoie) pour réparer les dégâts causés par la crue subite 
du « Nant de Pussy » el assurer la protection des riverains; ?° aux 
familles dont les immeubles et auires biens ont gravement souf- 
fert de la crue, présentée par MM. Billat, Pierre Cot, Mme Grappe, 
M Dufour, les membres du groupe communiste et les membres 
du sroupe des républicains progressistes, députés, — (Renvorée 


à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


we-dames, messieur<, dans la nuit du 9 au 10 août, un affluent 
de l'isère, le torrent dénommé « Nant de Pussy », démesuément 
i par une trombe d'eau dévalaut du mont Bellachat où il 
prend sà sourre, 4 causé de graves dégâts sur son parcours notam- 
ment sur le territoire de la commune de Fcissons-sur-Æsère (Savoie). 

\u hameau de Feissonnet, un pont métallique et des immeubh'es 
ont cé détruits ou gravement endonmmmagés. Le lit du torrent et les 
terres riveraines ont été submergées par des rochers, des cailloux 
et des tronc d'arbres. Le petit cheptel à été anéanti. 

Les dégâts se chifrent à plusieurs millions, 6 

Les victimes sont de peliles gens vivant modestement de leur 


\joutons que la commune de Feissons-sur-Isère est l'une des loca- 
liés savovardes qui, il v a dix ans à pareille époque, ont éié parli- 
culitrement éprouvées par la guerre, L'ennemi à incendié la plus 
grande partie de la commune, en représailles contre l'action de la 
Résistance, Le hameau de Feissonnet, en particulier, à été incerdic 
par les nazis presque en fotalité. 

Pour elle, le dixième anniversaire de ces journées tragiques est 
marqué par une nouvelle épreuve. 

|! est done nécessaire que les dégâts causés sojent rapidement répa- 
re et que la protection des habilants contre le retour d'une sem- 
bable crue soit assurée, 

C'est pourquoi, nous vous proposons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de résolution ci-après. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

lo À allouer sous forme de subvention, prêts et secours dont le 
montant sera fixé après évalualion des dégâls, une aide efficace aux 
colleclivilés ayant subi des destructions du fait de la crne subite du 
« Nant de Pusey », notamment à la commune de Feissons surAsère 
(Savoie), ainsi qu'aux familles dont les immeubles et autres biens 
ont clé détruits ou gravement endommagés: 

do A mettre en œuvre les moyens nécessaires pour que les tra- 
vaux d'aménagement du lit du torrent et de protection des riverains 
soient rapidement effectués; k 

% A accorder aux sinistrés l'exonération de leurs impôts pour les 
années 1953 et 1954. 





ANNEXE N°9249 


(Session de 1954. — Séance du 20 aoûl 1954.) 


RAPPORT fait, au nom de la commission des lerri'oires d'outre-mer, 
sur le projet de loi (n° 5180) relalif à certaines institutions du 
Togo sous tutelle français, par M. Ninine, député (1). 


Mesdames, messieurs, à la <suile du renvoi qui lui en avait été 
fait par l'Assemblée, votre commission des territoires d'outre-mer 
procélait dès le mois de janvier 1953 à un premier examen du 
projet de loi (no 5186) daté du 19 décembre 1952 et relalif à cer- 
laines insltutions du Togo sous tutelle francaise. 

S'agissant d'une transformation profonde des institutions existantes, 
l'importance, ni la difficulté de l'enireprise ne pouvaient lui échap- 
per. Au surplus, le dépôt de ce texte sur le bureau de l'Assembice 
avait été accompagné de déclarations faites à la pres-e, notamment 
par le secrétaire d'’Elat à la France d'outre-mer, lequel laissait 
entendre que ce projet n'élait que le premier d’une série qui com- 
prendrait le Cameroun, autre territoire associé, et également d'autres 
lerriloires de Ja Républiqne francaise, I est à remarquer cependant 
qu'à celle date, les textes en question n'ont point encore été déposés, 
el que votre commission n’a eu dès lors à s'occuper que de celui 
relatif au Togo dont elle avait été saisie. 

.Au cours du premier échange de vues dont il vient d’être ques- 
tion, il apparaissæit à l'évidence qu'un texte de cette nature et de 
celle portée, intéressant à la fois la polilique française dans l'outre- 
mer et l'avenir des populations autochtones e:les-même<, ne pouvait 
fire sérienement examiné sans qu'eut été pris au préalable l'avis 
de l'Assemblée de l’Union francaise. 

Dans le méme temps, cette Assemblée elle-même, demandait aussi 
à connaître de la question, ce qui en fait, ni constilutionnellement 
De pouvait Ii être refusé. Aussi bien, c'est à l'unanimité de ses 
ee 





(1) Voir également le ne 8803. 


Arouvent en majorité, vous reéconnallrez avec moi, en toute objec- 





membres que vo're commission des territoires d'oulre-mer se pro- 
noncail dans un sens favorable à ceile requêie. 

De janvier 4933 au mois de juin 195%, en commission d'abord, 
puis en séance plénière, l'Assemblée de Versailles s'est penchée 
ur le problème, Eile l'a fait patiemment, avec un soin méliculeux, 
un souci constant du bien public et des grands intérêis qui se trou- 
vent en jeu; le iravail au'elle a élaboré avec un serupule qui l'ho- 
nore, et auquel nous devons à notre tour rendre hommage, à incon- 
testablerment facitité la (âche de votre commission des terriloires 
d'outre-mer. 

Ceriains cependant pourront trouver très longs — trop longs 
mème — jes délais que s'est accordée l'Assemblée de Versailles 
pour formuler sun avis. 

NH ne faui point l'en h'imer. 

D'une part, ses travaux ont élé longs et laborieux, En dehors 
de la commission de politique générale saisie au fond, trois autres 
commissions: celles des finances, de la justice et des relations 
extérieures, out dû tre consultées sur le problème posé. 

D'autre part, et l'on ne nous en voudra pas de le répéter, la 
travail qui a été fait à Versailles est sérieux el de qualiié, C'est 
inson'eslablement grâce à ui qu'ici votre commission des terri- 
toires d'outre-mer à pu conclure si rapidement, 

Enfin, ces d'lais tennent à l'importance execeptionnelle du pro- 
blème lui-même. 

Ft c'est le lieu de répéler ici ce que disait à Versailles, le rappor- 
teur de la commission de politique générale, M. Charles-Cros : 

« Dans le cadre du statut actuel (du Togo) mettre sur pied un 
organise de ce genre ne“ pas chose facile si l'on a le souci 
de maintenir dans le pays — comme l'accord de tutelle nous en 
fait l'obligation — bon crdre et bonne administration, » 

Avec non moins de perlinence encore il ajoulait: 

« On se trouve aujourd'hui sur un terrain vérilablement neuf: 
il est bien évident que du fonctionnement bon ou mauvais des 
ins‘Hutions au Togo, et plus particu:ièrement de celles dont la 
création est prévue, va dépendre, pour une grande part, l'avenir 
d'un territoire au sujet Guquel la France a, en plus des respons 
sabilhiiés qu'elle assume communément à l'égard des territoires 
d'outre-mer, des responsabilités spéciales vis-à-vis des organismes 
internationaux à l'égard desquels elle a pris des engagements. » 

Dès le mois de janvier 1953, procédant à un examen d'ensemb'e 
du projet gouvernemental dont elle avait la saisine, il avait semblé 
à votre coummni-son des terriloires d'outre-mer que le projet en 
cause lait trop timide, pas assez hardi; qu'il ne tenail pas assez 
comple des aspirations des populations, de l'évolution actuelle des 
esprits et des faits el, chose encore plus grave, d'engagements résul- 
lant soit d'accords internationaux où nous sommes purtie, de déc'a- 
rations faites par nos représentants accrédités, par exemple devant 
Fo. N. U. soit des disposilions de notre Consülulion, et des dis 
cours — ils engrgeut, comme les actes — de plusieurs membres 
on Gouvernement. 

A iuus, dès ce moment, il apparaissait que le projet du 19 décem- 
brie 1952, manifestement insuffisant, ne pouvait être considéré que 
comme un point de départ, une base de discussion. 

C'est aux mêmes conclusions qu'à l'Assemblée de l'Union fran- 
Caire, nos collègues sont parvenus, 

Fcou'ez. un moment, les criliques sévères du projet gouverne 
mental, faies par le rapporteur de Ja commission de politique 
générale : 

« Que contient le texte du Gouvernement ? L'examen comparé 
de ce document du titre HE du décret du 25 octobre 1946 actuelte- 
ment en vigueur et qui fixe les attribuiions de l'A-semblée terri- 
lorinie du Togo, fait ressortir qu'une seule matière vous entendez 
bien, une seule malière — passe du domaine de la consullation pour 
avis au domaine de la délibération, I s'agit des questions se rap- 
perlant au plan d'équipement à l'article 19 du projet de loi. On le 
voil, nous sommes fort loin de compte, De plus, non seulement 
le projet de loi n'accroit que de facon insignifiante les ne ari 
Ge l'A--embiée, mais, #n son arucle 14, il dépossède celle-ci du 
droit qu'elle exerce actrellement de délibérer sur cinq questions 
haporlautes, à savoir: le placement des fonds du tlerriloire; les 
a lions à intenter ou à soutenir au nom du territoire; l'acceptation 
ou Île refus des dons et legs au territoire; les transactions concer 
nant les droits du territoire: l'assurance des propriétés du terriloires 

« Le pouvoir de délibération sur ces matières, le Gouvernement, 
dans son projet de loi, le transfère à l'exécutif; et, si j'ajoute que 
le méme projet de loi, en son article 2, prévoit la composition 
de cet exéculif, en l'espèce le conseil du Gouvernement, de telle 
manière que L'administration et les membres désignés par elle s'y 




































































üivité, que c'est en fail à l'adrainistration elle-même que sont ainsi 
dévolues des prérogatives eeniielles de l'Assemblée, ce qui est 
manifestement contraire à l'espril de la réforme envisagée, 

« Je pourrafs dire aus que, parmi les matières sur lesquelles 
le commissaire de la République est obligatoirement tenu de consul- 
ter l'Asærmmblée, en vertu de la réglementa'ion en vigueur, le Gou- 
vernement à cru bon de supprimer, dans son projet de loi, deux 
rubriques importantes: d'une part la réglementation en matière 
de procédure civile, de l'autre lersnnisetite des cadres locaux. On 
a quelque peiré à croire qu'il puisse s'agir d’une erreur ou d'une 
simp'e omission. 

« Ainsi done, et, sur des points précis que je viens d'énumérer, 
le projet de loi marque indisculablement, et ceci à 616 reconnu par 
la commission, un retour en orritre par rapport à la réglementation 
actuellement en vigueur, Vous approuverez, j'en suis sûr, votre com 
mission qui, en ce domaine, demande le maintien du sfatu quo 
et qui est d'avis de donner à l'Assemblée pouvcir de délibérer sur 
diverses matières faisant actuellement l'obxet d'un simple avis dé 
BD DORT.sosonsovopnes topo se sudess soon nosssesvee dose er es + RFA . 





1324 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


ASSEMBLEE NATIONALE 





Si l’on continue toujours de suivre le g "4 de la commission 
de poire gentrale de l'Assemblée de FÜn'on française et c'est 
exact — l'on se rend compte que le droit d'iniliative apparemment 
accordé aux membres de l'Assemblée terriloriale du Togo, en 
vertu de l'article 1% du projet, existait déjà en leur faveur, en 
matière financière, incontes ablement ja plus imporlante, confor- 
mément à l'article 38 du décret du 25 octobre 1916; que par ailleurs, 
l'As-embée prévue ne di posait même pas de la possibilité d'émettre 
des vœux. 

Quant au conseil de Gouvernement qui devait être la grande inno- 
valion du sys'ème de par sa composilion, et la prépondérance des 
éléments nommés par le commissire de la République, il restait 
un organisme purement administratif. Le chef du territoire président 
de ce conseil, conservait l'esentiel de ses prérogatives Aussi bien, 
le régime actuel'ement en vigueur, avec le conseil privé, se trou- 
vait-il à peine améloré et perfectionné. 

C'est donc à remplir ce cadre, pratiquement vide, offert par le 
Gouvernement; À combler les lacunes d'un projet dont on pouvait 
dire d'emblée qu'à pari un changement d'étiquette il n'apportait 
tien de nouveau, rien de subs'antiel, que s'est atlachée l'Assemblée 
de l'Union française. 

Elle l'a fort heureusement fait, L'avis qu'elle donne est concret. 
Ce texte positif nous allons bientôt le comparer, l'analyser aussi 
complètement et aussi clairement que possible, et le rapprocher 
de celui qui initialement nous avait élé présenté, 

Mais avant de nous livrer à ceïle étude, nous devons nous poser 
quelques questions : 

D'abord, pourquoi ces réformes: 

En second lieu, comment les réaliser; 

Entin, quel doit en ètre le contenu el la portée, 


Motif des réJormes. 


Pourquoi ces r‘formes ? 

C'est le Gouvernement lui-même qui, dans son exposé des motifs, 
se charge de nous l'apprendre : 

« Les assemblées territoriales créées en verlu de la loi du 7 octo- 
bre 1946 ont vu leurs règles de fonclionnement, leur mode d'élec- 
tion, leur compé'ence et leurs attributions fixés par des décrets du 
2 octobre 1916, La Constitution du 27 octobre 1936 a cependant 
prévu qu'à l'avenir leur régime électoral, leur composition et leur 
compéten”e seraient déterminées par la loi, C'est pourquoi les nou- 
velles dispcsitions concernant les é'ections à la plupart des asserm- 
blées territoriales avait fait l’objet d'une loi promulguée le G février 
1922. A ceile ocrasion, le légi“aleur à marqué son désir de voir 
rapidement fixé par les textes législatifs le slatut de ces assem- 
bées, » 

Si l'on ne légifère que pour le Togo, c'est qu'il « n'a pas paru 
rene ni opporiun de présenter en un seul ensemble les di-posi- 

ions régissant toutes es as-emblées terri'oriales », 

L'élude des problèmes relatifs au Togo pouvait être conduite à 
son terme pins rapidement qu'ailleurs; ce territoire a une popula- 
lion et une étendue relaiiverment peu importantes et l'organisation 
administrative n'y est pas compliquée par son inclusion dans un 
groupe de territoires, laquelle entraine nécessairement la superpo- 
silon d'organes de groupe aux organes terriloriaux. 

Et l'expo-é des motifs poursuit: 

« 1 faut encore rappeler que le Togo est placé sous le régime de 
la iulele et que le Gouvernement, devant Fiistanse internationale 
compélente, à marqué son intention de modifier le régime actuel, 
sous réserve des droits souverains du Parlement. » 

Aucune de ces raisors ne peut être contestée, 

Mais il faut bien reconnaitre que si c'élaient les seules, on ne 
s'expliquerait pas, comme on la déjà dit à Versailles, que Île 
Cameroun, également terriloire non groupé et soumis comme je 
Togo au régime de tutelie, fût traité différemment, 

En réalité, il y a autre chose. 

I existe au Togo un état de fait par'iculier et dont il n'est pas 
possible de ne pas tenir le plus grand compte, 

C'est, d'une part, la vie politique intense, con<éculive au mou- 
vement nationaliste dit des Ewés qui se constale dans ce territoire; 
c'est, d'autre part, la présence à côté de ce terriloire sous tulelle 
d'un pays étranger, la Gold Coast, où les changements de structure, 
les modifications constitutionneiles intervenus au cours de ces der- 
nières années sont considérables. 

Si l'agilaltion faite au cours de ces dernières années autour du 
problème de la réunification des Ewés commence à s'apaiser, il est 
non moins exact de constater que d'autres mouvements également 
revendicalifs ont vu le jour au Togo. 

Les uns et les autres demeurent actifs, formulent leur desierata. 
Ceux mêmes qui sont pour le maintien de la présence française 
au Togo agissent pareillement, 

Chaque année, les un; et les autres délèguent leurs mandataires 
à l'O. N. U., suit devan: la 4e commission, soit devant le conseil 
de tutelle, 

On ne se fait point faute, ni d'un cé!#, ni de l'autre, de rappeler 
aux inléressés les fins essentielles de la tutelle, tel que le prévoit 
l'article 75 de la charte: 

Favoriser le progiès pulitique, économique et social des popula- 
tions, ainsi que le développement de leur instruction; 

Favoriser également leur évolution progressive vers la capacité 
à s'administrer elles-mêmes ou l'indépendance, comp'e tenu des 
conditions particulières au territoire et à ses populations, des aspira- 
lions libreinent exposées de celles-ci; 

Et, d'autre part, l'obligalion résultant de la même charte, à la 
charge de la puissance administrative, de mettre en place et d'as- 
surer le foncl'onnerment c'institutions netlement démocratiques. 

Aussi b'en, l°s popu'ations du Togo — comme celles du Cameroun, 
d'ailleurs — ont le sentiment très vif d'une différence fondamentale 


pp 





—, 
de statut, par per aux autres territoires, existant en leur favey 
Elles entendent tirer de cette différence de régime toutes les cons 
quenres de droit, à tells enseigne que certains leaders n hésitent 
are à rappeer la vocaiion de ce territoire à son indépendance ul 
a faculté qu'il possède de s'intégrer à telle auire communauté 4 
de fusionner avez un pays déterminé, 

Ajoutez à cela le voisinage de la God Coast où depuis un certiy 
temps, avec le président N’Krumah, se fait l'expérience — 24e 
concluante d'ailleurs — d'une nouvelle démocralie noire, et |, 
comprendra que les Togolais qui, en très grand nombre se rat. 
chent elhniquement aux populations voisines, qui sont intelligent 
travail'eurs et possèdent, en bref, d'énormes qualilés, ne veujerf 
pas, poliliqueracni, être trop en retard sur le terriloire limitrophe 

Par conséquent, la puissance administrative ne pouvait many 
d'être particulièrement attentive à la situat'on polilique de ce ter. 
toire, el elle se devait de tenir le plus grand compte des a:pirationg 
des populations, 

Accorder à temps, des franchises politiques et de droit devenai 
pour elle un impératif. 

On l'a assez souvent répété: c'est pour n'avoir pas reconnu À 
temps cette vérité que la France a éprouvé depuis 1943 en Inde. 
chine loules ces dificullés, Finalement, carmme on le sait, elle Set 
trouvée plus tard contrainte de céder plus que ce qu'il lui était 
demandé au début. 

est bien évident qu'il n'est plus possible aujourd'hui de renoy 
veler les mêmes erreurs. 

Partout, en Afrigne comme ailleurs, les peuples sont épris de 
justice et de liberté. On ne peut les leur refuser indéfiniment 
d'autant plus que les principes dont ils réclament l'application 
ont é'é formulés et répandus 
méme. 

Par ailleurs, n'ed-il pas vrai que ce sont nos gouvernants eux. 
mèmmes qui réguhèrement ont mis l'accent sur le sens politique 
dont faisaient preuve tes assemblées localcs et vanté leur rapide 
maturité ? 

La France doit non seulement affirmer, mais également montrer 
‘ar tous ses acies, qu'elle s'est engagée dans une voie, sans retour, 

ien ne lui a été plus funeste, ici et là, que ses tergiversations, 
ses alermoiemen!s, ses reculs après un premier pas en avant, les 
rétractations suivant des déclara‘ions positives, généreuses, des 
retours en arrière, après un geste nob:e. 

lei, dans ce demaine de la politique, la règle devrait êlre posée 
comme ailleurs de façon absolue, que « donner et retenir ne vaut », 

ll est hors de £oute — et tous ceux qui se sont penchés sur les 
problèmes de l'outre-mer, dégagés de toute idée préconçue, de tous 
préjugés, mus par aucun intérêt, mais par le seul souci du bien 
commun et de la pérennité de la présence française en Afrique, 
le savent bien, que c'es! par une politique courageuse et franche, 
caractérisée par des réformes importantes et hardies, que nous par. 
Le a à maintenir inlactes nos positions dans cette partie du 
monde, 

L'exemple de l'Angleterre, avec ses terriloires de la Gold Coast 
el de la Nigeria est là pour nous engager dans cetle voie. 

L'Angleterre, dans cette partie de son Commonwealth, comme 
ailleurs, a consenti d'énormes sacrifices. Elle a abondonné dans ces 
deux territoires le pouvoir politique. Mieux, en Gold Coast, ele 
a fait ce que nous n'’aurions jamais osé faire. Du jour au lendemain, 
elle à fait libérer un détenu politique N'Krumah, pour en faire un 
premier ministre et lui confier les destinées du pays. Mais aussi bien 
en Nigeria qu'en Gold Coast, son rayonnement et son prestige restent 
intacts, sa puissance économique considérable. 

Voilà des exemples que nous devons méditer, 

Pour en revenir au cas particulier du Togo, nous devons encore 
rappeler les promesses faites par nos représntants les plus qualités; 
celles-ci ont été souvent évoquées à l’Assemblée de l'Union fron- 
caise, et ceux d'entre nous qui ont eu le loisir ou la euriosilé de 
lire, après le très beau rapport de M. le conseiller Charles Cros 
sur la réforme des instilutions du Togo, le compte rendu des débats 
en séance plénière, savent à quoi s’en tenir, Nous nous bornerons, 
pour le moment, à mentionner seulement ces déclarations, à 
Savoir : 

Celle du 23 juillet 1951 de M. Léon Pignon, représentant du Gou- 
vernerment francais, à la % session des Nations Unie:; 

Celle du mois d'août 1952 de M. Pflimlin, alors ministre de la 
France d'outre-mer, devant l’Assemb'ée territoriale du Togo: 

Celle enfin de M. Jacquinot, alors ministre de la France d'outre- 
rmer, tantôt devant l'Assemblée nationale (9 avril 1954), tantôt à 
Dakar ou encore au Cameroun (inauguration du barrage d'Fdéa. 
Les promesses failes dans ces déclarations ont-elles é!6 tenues? 
C'est ce que nons nous proposons d'examiner dans les deux cha 
pitres qui vont suivre. 


travers le monde par la France elle. 


Mode de réalisation des réformes. 


On l’a déjà compris, le projet du Gouvernement voudrait assure? 
une participalion pus ctroi'e et plus large des populalions logo 
laises aux affaires de leur pays. 

Pour y parvenir, deux moyens sont envisagés: d'une part, ln 
conseil de Gouvernement — embryon d'exécuiif où les inlire#s 
doivent faire l'apprentissage du pouvoir; d'autre part, une As<s0nr 
blée territorla'e aux pouvoirs accrus qui devrait être f'amorce d'un 
législatif Jocal, sans rler d'assemblées d'un moindre degré, les 
conseils de circonscriplions — assemblées de base, à côté des mur 
cipalités dont l'institution est envisagée par ailleurs — et qui * 
verront dotées de la personnalité civile, S 

A cet égard, le Gouvernement, dans son exposé des motif: du 
projet de lai, nous expose le processus suivi. é 

C'est d'abord la loi du 7 octobre 1946, posant le prinripe de la 
création des assemblées territoriales, le re.ais ensuite de cclle lol 
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ris décrets du 25 octobre 1946 relativement aux règles de fonc- 
Ponnement, au mode d'éleelion, à la compétence ei aux attribu- 
tions desdites assemblées. puis, c'est la Constitution du 25 octobre 
1946 disposant qu'à l'avenir le régime électoral, la composition et 
la compétence des assemblées seront déterminées par la loi; enfin, 
ja loi du 6 février 1952 concernant le renouvellement des assemblées 
territoriales el mévoyan: l'intervention dans le délai de six mois 
_ 6 combien dépassé — de nouvelles mesures législatives destinées 
à trancher les questions de compétence et d'atiributions toujours 
) idantes, 

Ar: est au moins pour répondre en partie au dé:ér exprimé par le 
gislateur, que le Gouvernement déposait le 19 décembre 1%2, sur 
Je bureau de l'Assemblée, le texte Soumis à nofre examen. 

pes innovations importintes devaient, semble-t1l, résulter de l'in- 
tervention de ce texle. 

En réalllé, à côté d''ns:ilutions anciennes comme l’Assemblée 
terriloriae qu'il transforme légèrement ou les conseils de cireons- 
cription auxquels il accerde la personnalité civile, il ne crée, et 
bien timidement d’ailleurs, qu’un con+eil de Gouvernement. 

« Le conseil de Gouvernement, expose-t-il, compor‘era des diffé- 
rences impor.antes, avec l'actuel conseil privé, qui n'est qu'un 
organe purement consu:talif, Il sera composé du chef du territoire 
qui le présidera, de trois membres élus par l’Assemblée et de trois 
membres nommés par l: chef du territoire. I décidera de tous 
projets à sournettre à l'Assemblée, suivra l'exécution des délibé- 
nations de celle-ci et prendra des décisions sur un grand nombre 
d'actes de ge-tion intéressant Je patrimoine du territoire. » 

pour ce qui concerne l'assemblée elle-même, il était déclaré: 

« L'assembice terriloriale pourra décider qu'il soit procédé à la 
constatation des coutumes et de l'organisation de l'élat civil des 
citoyens de statut couturmier et pourra établir les règlements d'appli- 
cation des lois et décrets du Président de la République. Elle conti- 
nuera à délibérer dans les mêmes conditions que précédemment en 
matière financière, en ce qui concerne le budget, le plan d'équi- 
pement, la fiscalité, les travaux publics et les intérêts patrimoniaux 
du territoire. Toutefois, certaines de ses attributions à caractère 
individuet seront transférées au conseil du gouvernement dans le 
but de réaliser un partage plus satisfaisant entre les attributions 
relevant normalement de l'exécutif et celles relevant d'une assem- 
blée élue. Comme le prévoyait déjà le décret du 23 octobre 1946, 
les délibérations de l'assemblée sont définitives sous réserve d'un 
simple contrôle de légalité. Les dékbérations fiscales relatives à 
l'assiette et au mode de perception de l'impôt sont désormais, 
comme déjà celles relatives aux tarifs, définitives si elles ont fait 
l'objet d'une décision d'approbation ministérielle; elles n'exigent 
plus dans ce cas l'intervention d'un décret en conseil d'Etat, » 

Il était encore précisé: 

« L'avis de l'assemblée continuera à €tre pris obligatoirement pour 
certaines matières telles que l'octroi des côncessions et permis 
géntraux de recherches, l'organisation des cadres locaux d'agents 
publics, ainsi que l’organisation des professions des auxiliaires de 
la justice êt des officiers ministériels, » 

Quant aux conseils de circonscription prévus déjà par un décret 
du 3 octobre 196, et dont la création consacre « le développeraent 
des institutions démocratiques sur le plan régional où l'éducation 
civique des populations peut être assurée dans les meiljeures conai- 
tions », ils peuvent recevoir en vertu de ce texte la personnalité 
civile, Mais faut-il encore pour que celte qualité soit atiribuce à la 
circonscription que son développement économique permette 
d'assurer des ressources suffisantes à son budget propre. 

Le conseil de circonscription a en effet un budget, délibéré rar 
le conseil de circonseription et qui pourvoit notamment, grâce 
à une taxe locale, aux programmes de travaux propres à chaque 
circonscription. 

Conseil de gouvernement, assemblée territoriale, conseils de cir- 
conscription, tels sont donc les trois organismes fondamentaux 
prévus dans le projet envisageant la réforme des institutions €u 
Togo, sous tutelle française. 

Il convient de se demander si ces mesures, et particulièrement 
celles concernant le conseil de gouvernement et l'assemblée, dont 
lk< attributions inchangées, à part une seule, nouvelle, sans être 
pour autant originale, correspondaient à la fois à ce qui avait été 
promis et à ce qui était attendu. 


Contenu de la réforme. 


A New York, le représentant de la France au conseil de tutelle, 
avait notamment déclaré le 23 janvier 1951 : 

« Le Gouvernement français m'a donc autorisé à faire part au 
conseil de son intention de saisir très prochainement le Parlement 
des projets de réformes intéressant les territoires de l'Afrique occi- 
deutale française et du Togo. A cet effet, le Gouvernement déposera 
Un projet de loi qui remplacera les conseils privés siégeant auprès 
des vouverneurs ou commissaires de la République par un conseil 
ue gouvernement, La composition des conseils de gouvernement 
sera fondamentalement différente de celle des conseils privés, les- 
quels, comme vous le savez, sont avant tout des états-majors de 
hauts fonctionnaires. Dans les conseils de gouvernement siégera 
une majorité de membres désignés par les assemblées repri-cn- 
lalives, c’est-à-dire, en fin de compte, par la population. D'autre 
iaït, les attributions des conseils de gouvernement seront singu- 
trement plus larges que retles des conseils privés. ils sercnt 
Diiamment et surtout chargés de suivre l'exéculion des décisions 
2e: assemblées représentatives. En ce sens, les eonseils de gouver- 
nement participent de manière intime et effective à l'exercie du 
Pouvoir exécu‘if. » 





De son côté, le ministre de la France d'outre-mer confirmai: cette 
prise de posilion dans le discours prononcé au mois d'avril 1992 
devant l'assemblée territoriale du Togo. 11 disait en eflet: 

« Il est normal, il est équitable que tant de progrès que nous 
voulons poursuivre se traduise aussi par une participation aussi 
large que possible de Ja population togolaise et de ses élus à la 
gestion des affaires publiques. » 

Et plus loin: 

« Je suis aujourd'hui en mesure de vous annoncer que le gon- 
vernement de la République est décidé à déposer dès à rire 
parlementaire, en automne, un projet de loi augmentant encore les 
pouvoirs de votre assemblée terriloriale et qui tendra en même 
temps à instituer auprès du gouverneur un conseil de goux-rne- 
ment composé notamment de membres délégués par l'assemblée 
terriloriale et par ce conseil du gouvernement une part plus décisive 
encore pourra êlre prise par les élus dans la gestion des affaires 
du Togo. » 

On pouvait espérer que toutes ces bonnes dispositions,. ces décla- 
rations d'intention allaient se refléter fidèlement dans le projet 
de r forme. 

Comme on vient de le voir, à la lecture de nombreux passages de 
l'exposé des motifs, en fait il n'en est rien. 

Le coriseil de gouvernement ? Ni par sa composilion, ni par sa 
compétence, il ne peut donner satisfaction. D'une part, il consacre 
la prépondérance de l'élément administratif. Outre le chef du terri- 
loire qui préside et dont la voix, en cas de partage des voix, est 
prépondérante, il comple encore trois membres nommés par Île 
chef du territoire et choisis en dehors de l'assemblée. La majorite 
qui devait, au sein de ce conseil, être accordée aux éléments éius, 
n'existe pas. D'autre perl, aucun pouvoir propre en faveur de ce 
conseil qui demeure un organisme purement consultatif. | 

A l'exemple de ce qui a été fait pour les Etablissements frençais 
de l'Inde, on aurait pu prévoir un vice-président du conseil, colla- 
borant de façon étroile avec le chef du pouvoir exécutif, le rermpla- 
çant en cas d'absence, contresignant les actes administralifs. 

De même, ainsi que le suggère M. le conseiller Soppo Priso, 
dans une proposition de résolution déposée sur le tburean de 
l'Assemblée de l'Union francaise, on aurait pu confier par exempie, 
un sechur de l'activité du pays, à chacun des membres de ce con- 
seil de Gouvernement, 

C'eût été permettre À l'élément autochtone de faire l'apprentis- 
sage du pouvoir et de participer effeclivement à la gesuun des 
affaires du pays. Mais rien de tout cela dans le projet en question, 
A peu de chose près, il reconduit purement et sunpiement l'ancien 
conseil privé, et quand il innove, c'est pour enlever à l’Assemblée 
des attribulions qui iui avaient été accordées précédemment. Ainsi, 
transfére-t-il au conseil de Gonvernement, sur cinq malières, des 
pouvoirs autrefois dévolus à l'Assembiée, à savoir: 

»Jacement des fonds du terriloire; 

Actions à intenter ou à soulenir au nom du terriloire; 

Acceplalions ou refus des dons et legs faits au lerriloire; 

Transaction concernant les droits du territoire; 

Assurance des propriétés du territoire, 

Au regard de l'assemblée territoriale, le projet du Gouvernement 
ne se montrait pas davantage audacieux. 

Des pouvoirs nouveaux devaient lui être accordés, En fait, la 
réforme envisagée se bornait à lui accorder le droit de faire pro- 
céder à la constatation et à la rédaction des coutumes, ainsi que 
celui d'organiser l'élat civil des citoyens de statut personnel. Elle 
pouvait, il est vrai, élablir des règlements d'application des lois 
et décrets du Président de la République. Mais son pouvoir délibé- 
rant élait à peine élargi, La tutelle administralive dermeurait la 
mème, et quant au statut financier du terriloire, au mode d'éta- 
blissermment du budget, il n'y avait praliquement rien de changé. 

Il importait dans ces condilions de modifier le cadre tracé par le 
projet, gouvernemental, d'élargir les attributions et les compétences 
de ces deux organismes de manière qu'ils puissent répondre à la 
fois à ce qui avait été promis et à ce qui était atlendu. 

C'est ce qu'a fait l’Assemblée de l'Union française, et nous allons 
tout de suite, voir comment, 

Les organismes qu'il s’agit de mettre en place sont incontesta- 
blement d’un type nouveau, Il n'existe pas de précédent dans Ja 
réglementalion des terriloires d'outre-mer; c'est bien pour celle 
raison que l'entreprise, ainsi que le soulignait le rapporleur de la 
commission de politique générale à l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise, s'avérait difficile, 

Cependant, en dehors du texte gouvernemental, l’Assemblée de 
Versailles pouvait se référer à la proposition de M. Soppo Priso dont 
il a déjà élé question, porlant réformes et création de certaines 
institutions au Togo, ainsi qu'à la proposition de M. le sénateur 
Ch. Oxala concernant le Cameroun. 

Elle n'a point manqué de le faire, et c'est le rapporteur, déjà 
cilé, qui, dans son exposé à ja tribune de l'Assemblée de l'Union 

française, nous indique que toules les suggestions contenues dans 
la proposition Soppo Priso, à part une, ont pu trouver place, dans 
le texle de synthèse qu'il avait mission de rapporter 

Un conseil de Gouvernement de douze membres, dont trois ex 
oflicio (secrétaire général, chef du gouvernement, commandant 
d'armes) et neuf non ex oflicio, telle est la composilion de cet 
organisme dont la mission essentielle consisle à assisler le com- 

missaire de Ja République dans l'administration au territoire et 
l'application des délibéralions et décisions de l'Assemblée, Les 
commissaires sont choisis par un premier commissaire Jui-mêrme 
éiu au scrutin secret parmi ls membres de l'assemblée territoriale. 

Entin, des secteur: d'activité correspondant aux différentes 
branches de l'organisation administrative du territoire, sont dévolus 
à chaque commissaire, 

Tei est en bref, l'é’onomie du projet de M. Soppo Prisa, 
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Nous n'entrerons pas dans le délail de l'organisation envisagée 
par lui, On verra ci-après, par l'analyse des dispositions contenues 
dans le texte de compromis de l'Assemblée de l'Union française 
les emprunts importants qui lui ont été faits. 

De sept primitivement prévu, le nombre des membres du conseil 
de Gouvernement est porlé à dix, répartis à égalité entre les mem- 
bres élus et les membres désignés. Des incormpatibilités sont pré- 
Vues entre la qualité de memirre du conseil de Gouvernement et 
certaines fonclions (président de l'assemblée territoriale, président 
de la commission permanente de celle assemblée, membre du Gou 
vernement de la République, député, sénateur, membre de l'Assem- 
blée de l'Union francaise et du Conseil économique). 

Le: attributions du conseii de Gouvernement sont nettement pré- 
cisées et délimitces, le rylhmme de ses réunions organisé; tracée, 
la procédnre à suivre en cas de désaccord entre le commissaire 
de la République et la majorité du conseil, sur une décision de 
celui-ci, on bien encore pour des décisions à prendre en certaines 
ammlières en cas d'urgence, 

Pour assurer l'indépendance des membres du conseil, une indem- 
hité annuelle, payable par mensualités, et indépendante du rem- 
SEE de leurs frais de transport er de déplacement est prévue 
€ leur faveur. 

La puissance administrante étant chargée aux termes mêmes 
des accords de tlulelie, du bon urdre et de l'administration de ce 
terriloire qu'elle gère comme partie intégrante du territoire français, 
il ne pouvait étre question de la déssaisir de ses responsabilités, et 
de retirer au commissaire de la République Fessentiel de ses pré- 
rogalives. Ainsi devait être éearté tout système tendant soit à confier 
Je pouvoir ekéculif aux preprésenlants des populations togolaises, 
soit à rendre le conseil de Gouvernement responsable devant l'assern- 
biée territoriale. 

Tel fut le sort réservé à mn projet qui, invoquant les dispositions 
de l'article 87 de Ja Conslitution, tendait à faire du président de 
l'assemMée locale l'organe essentiel de l'exécutif. 

A côté de cela, et tout en maintenant le principe de l'entière 
responsabilité du commissaire du Gouvernement devant le Gouver- 
Deimeut qu'il représente, il est apparu possible et même souhaitable 
de confier aux mernbres du conseil, pour leur permellre de faire 
l'apprentissage du pouvoir, un secteur d'activité ressortissant à l'or- 
£ganisalion administrative du territoire. 

C'est ce point qui constitue la grande finnovalion dun système 
el qui procurera, à n'en pas douter, les satisfactions les plus impor- 
tankes aux populations locales el aux membres autochtones appelés 
à siéger au sein de ce conseil de Gouvernement dont la {âche essen- 
telle demeure d'assister le Gouvernement dans l'administration du 
territoire, l'exécution des délibérations et décisions de l'Assem- 
bide ainsi que l'examen des principales questions politiques. 

Pour tous ceux qu'intéressent les problèmes de l'Afrique noire, 
fl allait de soi qu'une réforme des inslitutions dans un terriloire 
dorné eg em l'élargissement des pouvoirs de l'assemblée locale. 

Une telle décentralisation est depuis longtemps souhaitée, deman- 
dée avec insistance par tous nos collègues, 

I n'est pas en effet un seul élu autochlone qui n'ait, an cours 
de ces dernières années, pris la parole à ce sujet et qui ne se soit 
prononcé dans le même sens L'unanimiié est totale, 

Le Gouvernement, conscient de ce sentiment, et se rendant 
compile anssi peut-être des difficultés inouies que l’on peut rencon- 
trer pour évoquer devant un Parlement littéralement submergé la 
moindre question intéressant l'outre-mer, avait envisagé de doter 
l'assemblée terriloriaie du Togo de pouvoirs très étendue. Fant-il, 
ici encore, rappeler les déclarations faites à ce sujet par le repré 
sentant de la France à l'O. N. LU. ? 

Dans son dis’ours du 23 juillet 1951, M. le gouverneur général 
Pignon n’indiquait-il pas: 

« En ce qui concerne les attribulions des assemblées représenta- 
lives territoriales, le Gouvernement adressera au Parlement des 
lettres reclificatives aux projets de loi déjà déposés et dont le vote 
n'a pu intervenir avant la clôture de la de’nière session, Je ne 
puis aujourd'hui vous indiquer que les grandes lignes de la réforme 

roje'ée. 

, « En premier lieu, les assemblées seront habilitées à prendre des 
délibé-ations sur la plupart des matières où elles avaient seulement 
jusqu'à présent, une facnulé d'avis. En second leu, les membres 
des assemblées recevront un droit d'initiative qui, jusquà présent, 
n'était reconnu qu'aux seuls gouverneurs ou commissaires de la 
République. En troisième lieu, les assemblées seront explicitement 
autorisées à émettre des vœux. On voit done que le champ des 
atiributions des assemblées sera ainsi considérablement élargi, » 

Les déclarations de membres successifs an Gouvernement étaient 
également aussi encourageantes et pleines de promesses, 

Il en est encore de même d'ailleurs de l'exposé des motifs du 
projet en cause. 

Cependant, quand on examine le texte dn projet lui-même, on 
s'aperçoit qu'en réalité il + “gs lui aussi praliquement rien de 
nouveau au sujet de l'Assemblée, 

Le pouvoir délibérant de celle-ci est limité, Le droit d'initiative 
qui lui est reconnu est plus apparent que réel puisque déjà, en 
matière financière, elle jouissait de cette faculté, 

A l'opposé de ce qui a lieu pour tous les conseils généraux métro- 
politains, l'Assemblée n'est point habilitée à formuler des vœux. 

Les seuls progrès réels qu'elle marque, c'est d'une part qu'elle 
délibère, au lieu de formuler un avis, sur les programmes tendant 
à la réalisation des plans d'équipement. C'est, d'autre part, que « les 
délibérations de l'Assemblée sont, définitives sous réserve d'un simple 
contrôle de légalité », et que les délibérations fiscales font l'abjet 
d'une décision d'approbation ministérielle au lieu d'exiger l'inter- 
vention d’un décret en conseil d'Etat, 

L'Assemblée de l'Union française a notablement élargi ce cadre, 
jugé trop étroit. Outre les atributions dévoiues inilia:ement à 





D 
l'Assemblée, elle a prévu que celle-ci pourrait délibérer «1: tons 
projets et propositions ressortissant à des malières de caractere lo} 
qui ne font pas l’objet d'une disposition Kgale ou réglementaire. 
émettre des avis sur l'opportunité ou l'extension pure et sinple 6j 
sur la forme d'adaptation au territoire des lois et décrets. 

Exception faite des délibérations prises en matière financicre 4 
pour lesquelles une procédure plus stricte est prévue, les hs. 
rations de l'Assemblée sont définitives et rendues exéruloires par 
arrêté du commissaire de la République pris en conseil de Gou. 
vernement. 

Si l’on ajoute que l'AssembkKe recoit désormais la possihilits 
d'émettre des vœux, on comprendra que son autonome devient 
infiniment plus grande, son autorité et ses uvoirs accrus, grâce 
aux propositions de l'Assemblée de l'Union francaise. 

H est facile de s'en convaincre en comparant les deux textes y 
Gouvernement et de l'Assemblée de l'Union française que nous 
reéproduisons ci-contre, ainsi que celui arrêté par votre commi-sion 
des terriloires d'outre-mer, en prenant pour base de ses trararx 
l'avis de l’Assemblée de l'Union française, ’ 

Si votre commission a fort peu modifié le second texte qui li 
élait proposé, cela tient au fait que celui-ci résulte d'un compromis 
qu'il a été long et difficile d'obtenir de la part des commissions 
compétentes et des groupes de l’Assemblée de Versailles, Mais c'e 
aussi, comme nous l'avons dit, que le projet proposé est valibe, 
qu'il est sérieux et de qualité. 


Comparaison des deux textes du Gouvernement et de l’Assemblée de 
l’Union française et observations de la commission des territoires 
d'outre-mer. 

Ainsi donc ont été modifiées ou complétées sensiblement par 
l'Assemblée de FYUnion francaise les dispositions primitivement 
envisagées par le Gouvernement. 

Nous établissons ci-après la comparaison des principales dispo. 
sitions des téêxtes en présenre: Gouvernement, Assembkée de l'Union 
francaise, commission des te-ritoires d'outre-mer, faisant suivre les 
articies, le cas échéant, de brèves explications indiquant les molifs 
de la décision de votre commission des territoires d'outre-mer. 


Texte du Gouvernement: 

Art. fer, — Jes institutions du Togo sous tulelle française come 
prennent un conseil de Gouvernement, une assemblée lerriloriie et 
des conseils de circonscription, qui sont régis par les dispo-ilions 
de la présente loi. 


Texte proposé par l'AssembkKe de l'Union française: 

Art. fer, — Les institutions territoriales e! régionales Qu Togo sous 
tutelle française comprennent, outre le commissariat de la Répu- 
blique, un conseil de Gouvernement, une assemblée territoriale el des 
conseils de circonscription, qui sont régis par les dispositions de 
la présente loi. 


Texle proposé par la commission des territoires d'oulre-mer: 

Art. fer, — Conforme. F 

Certains membres de Ja commission, redoutant qne le liheï!!s 
de cet article, où sont prévues des institutions régionales, avec les 
conseils de circonscription, ne fit obstacle à l'extension au Togo des 
dispositions de la loi municipale, alors en discussion, auraient voulu 
voir modifier cet article en constquence. Le vote de la loi sur lors 
nisation municipale outre-mer, où un article 4 prévoit la création de 
muhicipalités à Lomé, Anécho, Atakpamé et Sokodé sans préjudice 
des possibilités offertes par l’article ter de cette loi, ayant apais 
leurs craintes, ils n'ont pas insisté. 


Texte du Gouvernement: 

Art. ? — Le conseil de Gouvernement est composé de la manière 
suivante : 

Le chef du territoire, président; 

Trois membres élus par l’Assemblée territoriale parmi ses mem- 
bres ; 

Tois membres nommés par le chef du territoire et choisis en 
dehors de l'Assemblée. 

Texte proposé par l'Assemblée de l'Union française : 

Art. ? — Le conseil de Gouvernement est compusé de Ja manière 
suivante : 

Le commissaire de la République, président; 

Cinq membres élus par l'Assemblée territoriale ; 

Quatre membres nominés par le commissaire de la Républiq'e. 

Texte proposé par la commission des territoires d'outre-mer: 
Art. 2. — Début conforme. 4 

Dernier alinéa. — Quatre membres nommés par le commi-airé 
de la République et choisis en dehors de l'Assemblée. 

La commission à été unanime pour adopter un amendement de 
M. Senghor aux termes duquel les membres nommés par le comini- 
saire de la République devraient être choisis en dehors de 1 \> 
semblée. 

D'autre part, à une très forle majorité, elle a décidé de con-°ri"" 
la composition du conseil et la répartition des sièges telles qu elles 
ont été prévues par l’Assemblée de l’Union française, A défaut dire 
prépondérance des élus au sein de cet organisme, conseil €! 71 
assemblée, les élus doivent être à parité avec les autres mem". 
Par ailleurs, s'agissant de faire l'éducation politique des mas: pre 
laises et leur expérience du pouvoir, il a été fait remarquer 1! 
convenait que le conseil fut suffisamment éloflé pour permellre dè 
coniier à chacun un secteur d'activité. 
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rexte du Gouvernement: Art, 5. — Les membres du conseil de Gouvernement bénéficient 


art. 3 (2 premiers paragraphes). — Les membres du conseil de 
Gouverne ment élus par l'Assemblée exercent leurs fonctions pour 

…e période égale à la moitié de Ja durée du mandat des membres 

2% l'Assemblée. 
“qoutefois, cette période ne prend fin qu'à la date de l'élection 
ws nouveaux Imémbres du conseil qui doit inervenir au plus tard 
e lendemain du jour de l'ouverture de la plus proche session tenue 
par | \ssemblée après expiralion de celle période. 
rt, 3 (3e paragraphe). — Les membres élus cessent d'exercer 
eurs fonctions le jour où leurs titulaires cessent d’apparltenir à 
l'Asses mblée. Leur remplacement a lieu au cours de la plus proche 
ession tenue par l’Assemblée. Leurs fonctions prennent fin à la 
da" \ laquelle auraient cessé celles des membres qu'ils remplacent 
art, 3 (ie paragraphe). — Les membres du conseil de houver- 
nement, nommés ar le che! de te mriloire, exercent leurs fonctions 
pendant une période égale à celle prévue au premier alinéa ci-dessus 
pour les membres élus. 

Texte proposé par l’Ascemblée &e l'Union française : 
art, 2 bis. — La composilion du conseil de Gouvernement est 

<e au Journal officiel du territoire, 
art. 2 Luc — Peuvent êire élus ou nommés membres du conseil 
de 60 “nement, les citoyens des deux sexes jouissant de leurs 
droits civils et poliliques et âgés de 25 ans au moins. 

art. 3. — Les membres du consei: de Gouvernement élus par 
l'Assemblée exercent leurs fonclions pour une période égale à la 
moitié de la durée du mandat des membres de lAssembke. 

Joutefois, cette période ne prend fin qu'à ia aale de l'élection 
des nouveaux membres du conseil qui doit inerven:r au plus tard 
le lendemain du jour de l’ouverture de la plus proche session tenue 
par l'Assemblée après expiration de celte période. 

Art. 3 bis. — Lors du renouvellement ou en cas de dissolution 
de l'Assemblée, les membres élus du conseil de Gouvernement res- 
tnt en fonctions jusqu'à l'élec!ion de leurs remplaçants au cours 
de la première session de la nouvelle Assemblée 

En cas de vacances survenues en cours de mandat, il est prorédé 

x remplacements nécessiires dès l'ouverture de la prochaine 
session, Les fonctions des memb'es du conseil ain<i élus en conrs 
de mandat prennent fin à la date à laquelle auraient cessé celles 
de leurs prédécesseurs<. 

art. 3 ler. — Les membres du conseil de Gouvernement, nommss 
pir le commissaire de la République, exercent leurs fonctions pen- 
dant une période égale à ce'le prévue pour les membres élus. 

En cas de changement du commissaire de la République, le nou- 
veau titulaire peut procéder à de nouvelles nominations au cours 
de l'année qui suit son entrée en fonctions. 


Texte proposé par la commission des territoires d'ou:re-mer: 

Art. 2 bs, 2 ter, 3, 3 bis, 3 ter. — Conformes. 

Une longue discussion s'est instiluée au sein de la commission 
relativement à l'opportunité du second alinéa de cet article, Certains 
membres de 1à commission le criliquaient à raison de la faculté 
qu'il semble laisser au corumissaire de la République d'avoir une 
clientèle, à lui, au sein de ce conseil, d'autres, à cause de la néces- 
té d'assurer un minimum de continüité dans ‘Ja gestion des affaires 
du pays. 

Il est apparn, an contraire, que cette disposition élait le gage 
d'une relle efticacité du cosseil, et qu'il convenait de la conserver 
comme « soupape de sûreté » en cas de conflit entre le commissaire 
de la République et le conseil, 

Celle précaution avant é!lé reconnue comme très sage, l'amen- 
dement de M, Benoist, tendant à la suppression de celte alinéa, a, 
par conséquent, été repoussé. . 


Texte du Gouvernement. — Néant, 


Texte proposé par l’Assemblée de l'Union française : 
Art. 3 quater. — La qualité de membre du conseil de Gouvernement 
es! incompatib'e avec les fenctions de: 
Président de l’Assemblée territoriale ; 
‘résident de la commission perm: anente de l’Assemblée territorial e; 
Membre du Gouvernement de la République française ; 
Membre de l'Assemblée nationale, du Conseil de la Républiqi le, de 
l'Assemblée de l'Union française et du Conseil économique. 
Toutefois, le député, les sénateurs et le conseilles de l'Union fran- 
(aise du Togo sont tenus informés en temps utile, par les soins du 
Commissariat de la République, de toute convo“ation du conseil 
de Gouvernement aux réunions duquel ils assistent de droit, avec 
Yoix consultative. 


Texte proposé par la commission des territoires d'outre-mer 
Art. 3 quater. — Conforme. 
Un amendement de M. Malbrant, invoquant le principe de la sépa- 
yat . des pouvoirs et demandant la suppression du dernier alinéa 
de cet article, a été écarté. 


Texte du Gouvernement: 

Arl. 4. — Tout membre du conseil de Gouvernement peut, en 
Cas d'absence, déléguer ses pouvoirs à un autre membre de ce 
conseil. 

Lorsque l'absence d'un membre du conseil se prolonge au delà 
de six mois, il est prévu à son intérim dans les conditions ci-après : 
S'il s'agit d'un membre élu par l'assembhe, l'intérimaire est 
désigné par cette cernière ou, à défaut, par la commission perma- 
nente. 

S'il s'agit d'un membre désigné par le chef du territoire, ce der- 





hier désigne également l'intérimaire, 


pour les réunions du conseil des dispositions de l'article 51 de la 
présente loi. 
Texte proposé par l'Assembiée de l'Union française : 

Art. 4. — Tout membre du conseil de Gouvernement peut, en cas 
d'absence, donner mandat de voter en son nom à un de ses 
collègues, chacun de ces derniers ne pouvant détenir qu'un seul 
pouvoir. 

Lorsque l'absence d'un membre du conseil se prolonge au doit 
se prolonger au delà de trois mois, il est pourvu à son intérim 
dans :es condilions ci-après : 

S'il s'agit d'un membre élu par l'assembice, l'intérimaire est 
désigné par celle-ci, ou, à défaut, par la commission permanente. 
Dans ce dernier cas, la désignation doit être ralifiée par l'assembiée, 

S'il s'agit d'un membre nommé par le € aminissaire de la Répu- 
blique, ce dernier désigne également l'intérimaire., 

Si l'absence se prolonge ou doit se prolonger au de'à de huit mois, 
il est pourvu au remplacement définitif. 

Art. ». — Indépendaminent du remboursement de leurs frais de 
transport et de déplacement, les membres du conseil de Gouver- 
nerment perçoivent une indemnilé annuelie payte mensuellement et 
dont le montant est fixé par délibération de l'assemblée terriio- 
r 4e. 

S'ils sont fon: mr is percoivent le complément entre leur 
solde et l'indemnité dessus définie, ou seulement ieur solde si 
celle-ci est supérieure à l'indemnité 

Les fonclionnaires membres du conseil peuvent êlre placés en 
position de service délaché, Le détachement e-t de droit pour un 
membre élu par l'assembiée lorsqu'il en fait lui-même la demande. 


Texte proposé par la commission des territoires d'outre-mer: 


Art. 4. — Conforme. 

Art. 5. — Indépendarmment du remboursement de leurs frais de 
transport et de déplacement, les membres du conseil de Gouverne 
ment percoivent une indemnité annuelle payée mensueilement et 
dont le montant est fixé far délibération de l'assemblée territo- 
riale, par référence à un cadre de fonctionnaires, 

S'ils sont fonctionnaires, ils perçoivent le comp'ément entre leur 
solde et l'indemnilé ci-dessus définie, ou seu:emment leur sokde si 
celle-ci est supérieure à l'indemnité. 

Les fonctionnaires membres du conseil peuvent être plarés en 
position de service d'taché, Le détachement est de droil pour un 
fonctionnaire élu par l'assemblée lorsqu'il en fait lui-même la 
demande. 

La commission à adopté un amendement de M. Senghor prévoyant 
que le montant de lindermnité annuelle prévue en faveur des 
membres du conseil de Gouvernement serail fixce par l'assemblée 
lerriloriale, « par référence à un cadre de fonctionnaires ». 

Par ailleurs, au troisième alinéa, elle à élé d'accord qu'il était 
préférable de répéier le mot « fonelionnaire » el dire que « Île 
détachement es! de droit pour un fonctionnaire élu », au lieu de 
« le détachement est de droit pour un membre élu », 


Texte du Gouvernement : 
Art. 6. — Pans les réunions du conseil de Gouvernement, le chef 
de terriloire peut se faire assister de tout fonclionnaire de son 
choix. 


Texie propos par l'Assemblée de l'Union française : 

Art, 6, — Conforme. 

Art, 6 bis. — En cas d'absence du commissaire de la République, 
la présence du conseil de Gouvernement revient de droit au haut 
fonctionnaire chargé d'expédier les affaires courantes ou d'assurer 
l'intérim, 

Texte proposé par la comimission des terrilores d'outre-mer: 

Art. 6, Gbis, — Conforme. 

Noire collègue, M. buboist, s'est élevé contre le remplacement 
du cormmissaire de la Bépublique par ie haut fonclionnare chargé 
d'expédier les affaires courantes où d'assurer | intérim. 

Pour Jui, l'intérim devrait être exercé par un vice-président du 
conseil. 11 estime que les mots: « en cas d'absence » sont peu 
clairs. 

Un amendement déposé par lui en ce sens à élé rejelé à une 
forte imajorilté. 


Texte du Gouvernement: 

Art. 7. — Le conseil de Gouvernement est convoqué par son pré. 
sident, ses délibérations sont valables lursqu'au moins trois membres 
sont présents, IL se prononce à la majorité des membres présents 
ou représentés, les abstentions ou les bulletins blancs n'entrant pas 
en ligne de compte pour le calcul de la majorilé, En cas de partage 
ézal des voix, la voix du président est prépondérante. 

Les débats du conseil de Gouvernement sont secrets, 


Texte proposé par l'Assemblée de l'Union française: 

Art. 7. — Le conseil de Gouvernement se réunit obligaloirement 
au moins une fois par mois sur convoralion de son président qui 
est tenu, en outre,  « réunir le conseil dans un délai de trois jours 
lorsque la moitié au moins de ses membres en à fait la demande 
écrite et signée. 

Les délibérations du conseil sont valables lorsque la moitié plus 
un des membres sont présents ou représentés, 

Le conseil <e prononce à la majorité des membres présents ou 
représentés, les abstentions ou les bulletins blancs n'entrant pas en 
ligne de compte pour le calcul de la majorité. 

En cas de partage égal des voix, la voix du président est orévon- 
déranlie, 











1928 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





Lorsque le quorum n'est pas alteiut, une deuxième convocation 
respeclant un délai de trois jours francs peut êlre à nouveau 
adressée, En ce cas, les décisions sont valables quel que soit le 
nombre des membres présents où représentés. 

Les débats du conseil me sont pas publics. Les procès-verbaux qui 
S'y rapportent ne sont pas publiés, 


Texte proposé par la commission des territoires d'outre-mer: 


Art 7. — Le conseil de Gouvernement se réunit au moins une fois 
par mois sur convocation de son président qui est lenu, en outre, 
de réunir le conseil dans un délai de trois jours lorsque la moitié 
ou moins de ses membres en à fait la demande écrite et signée. 

La suile conforme. 

lei les débats ont porté <ur les réunions ohligatoires su moins 
une fois pur mois, el sur le carecière secret ou seulement « pas 
public » des débats, 

La question à été tranchée sur le premier point en enlevant 
l'adverbe « obligatoirement » qui, à cô'é de l'expression « au moins 
une fois par mois » he signifiait rien, et dont l'emploi était plutôt 
vicieux. 

En second lien, considérant le fail qu'en France, les débats an 
sein du conseil des ministres, s'ils ne sont pas publies, ne sont pas 
pour autant secreis, puisqu'iis font l'objet de communiqués à la 
presse, et sont relatés dans les journaux, la commisson à été 
d'accord pour s'en tenir au texte de l'Assembiée de l'Union française, 
é'ant entendu cependant que les membres du conseil de Gouver- 
pement pe pourront en aucun cas faire état publiquement des 
oninions personnelles émises sur lel ou tel sujet au cours des reêu- 
pions du conseil, 


Texle du Gouvernement. Néant. 
Texte proposé par l'Assemblée de l'Union française: 


Art, 7bis. En cas de désarcord sur une décision du conseil de 
Gouvernement entre la majoriié du conseil et le commissaire de 
la République, celui-ci peul suspendre l'application de celle déci- 
sion en faisant appel, dans les huit jours, devant le ministre de 
la France d'outre-mer. Le ministre devra statuer dans les deux mois, 
fau e de quoi la décision du conseil sera considérée comme validée. 


Texle proposé par la commission des territoires d'outre-mer: 


Art, This, — Au cas où le commissaire de la Répubiique estimerait 
qu'une décision du conseil de Gouvernement excède la compétence 
de celui-ci, 1 peut suspendre l'appliration de celle décision en 
faisant appel, dans les huit jours, devant le ministre de la France 
d'outre-mer, Le ministre devra slaluer dans les deux mois, faute 
de quoi la décision du conseil sera considérée comme validée. 

Après une longue discussion sur les désaccords pouvaut intervenir 
entre le commissaire de la République et son conseil, l'omnipotence 
de ce haut fonctionnaire ou l'inutilité de cet article, selon le cas, 
le texte proposé par l'Assemblée de l'Union française à été évartlé, 

La commission à préféré à cette rédaction celle qui avait élé tout 
d'abord proposée par la commission de politique générale de celte 
Assembh'ce, 


Texte du Gouvernement: 


Art. &, — Le ronseil de gouvernement exerce les attributions 
prévues aux articles suivants. Il exerce en outre ceiles précédem- 
ment dévolues an conseil privé. 

art. 9. Le chef du terriloire exerce son pouvoir réglementaire 
Par arrèlés pris après consullation du conseil de gouvernement. 


Texte proposé par l'Assemblée de l'Union française : 


Art, . — Le conseil de gouvernement assiste le commissaire de 
la République dans l'administration du terriloire et pour l'exécution 
des délibérations et décisions de l'assemblée territoriale ainsi que 
pour l'examen des principales questions politiques. 

Il exerce, en outre, les attributions prévues aux articles suivants, 

Art. 9. — En toutes matières autres que ceiles visées à l'article 11 
ci-dessous, le commissaire de la République exerce son pouvoir 
rég'ementaire par arrèlés pris après consullalion du conseil de 
gouvernement. 

Toutefois, en cas d'urgence, pour les besoins de l'ordre public, 
de la santé publique, de la défense du territoire, le commissaire de 
la République peut prendre seul les arrèlés nécessaires, sauf à en 
référer au conseil de gouvernement qui doit être convoqué immé- 
diatement, 


Texte proposé par la commission des territoires d'outre-mer: 

Art. 8 el 9. — Conformes. 

Celle question du « pouvoir régiementaire » a donné lieu à un 
long débat. Certains membres de la commission ont en effet demandé 
de préciser dans quelles matières et à l'occasion de quelles affaires 
le commissaire de la nt à exer ait son pouvoir réglementaire. 
Les explicalions données ont fini par les rassurer. 

Plus longue encore a été la discussion sur les mesures que, en 
cas d'urgence et pour les besoins de l'ordre public, de la santé 
me gg el de la défense du terriloire, le commissaire de la Répu- 

lique était habilité à prendre seul, sous réserve d'en référer au 
conseil du gouvernement, lequel doit être convoqué immédiatement. 
Certains ont estimé cette disposilion comme sans objet car faisant 
parlie des pouvoirs normalement déférés à la puissance politique; 
d'autres redoutant des mesures d'ordre policier ou re mn xd toujours 
possibles y ont vu un moyen destiné à limiter l'arbitraire; ils ont, 


Par conséquent, demandé le maintien de celte disposition à raison 
de sa valeur morale. 

Ainsi un amendement déposé par M. Benoist pour la suppression 
de cel alinéa a-Lil été repoussé 


égalité de voix. 





Texie du Gouvernement : 
Art. 10, — Le conseil de gouvernement décide de tous les projeg 
à soumettre à l’Assemblée. : 
Il peut charger un de ses membres d'en soutenir la di: ission 
devant l'AssembKe. 


Texte proposé par l'Assemblée de l'Union française : 


Art. 10. — Le conseil de gouvernement décide de tous Les prijetg 
à soumettre en son nom à l’Assemblée. : 
I peut charger un de ses membres d'en soutenir la dun 


devant l'Assemblée. 
Les membres du conseil ont le droit d'assister aux séances 
l'Assemb'ée et d'y prendre la parole. | 
Is peuvent, sur leur demande ou sur convocation, être er 
par les commissions de l'Assemblée. 


Texle proposé par la commission des terriloires d'outre-mer: 

Art. 10, — Contorme. 

Le fait qu'un membre du conseil de gouvernement pourrait (tre 
chargé de soutenir devant l'Assemblée un projet ésaboré jar 
conseil à fait poser la question de savoir si dans tous les cas les 
membres du conseil de gouvernement ne devaient pas être cho 
en dehors de l'Assemblée. Une teïle mesure présenlerait, en effet, 
l'avantage de les metire à l'abri de lout soupçon de collusion aiec 
l'administration. 

En sens inverse, il à élé fait remarquer que nul mieux que les 
membres du conseil de gouvernement, choisis au sein de L'A-on. 
blée, n'eélaient plus qualités pour faire adopter par celle-ci, où sans 
au“un doute ils jouissaient d'un très grand prestige, les mesures 
arrêlées au sein du conseil, L'exemple des ministres métropolilains 
choisis presque toujours au sein dn Parement a été invoque. 

Finalement, l'amendement déposé par M. Benoist à l'appui de ses 
observations à élé repoussé. 

Par ailleurs, une discussion s'est ouverte également sur le point 
de savoir s'il fallait maintenir ou supprimer l'expression « en son 
nom » contenue au premier alinéa de cet arlicie. 

L'amendement relatif à la suppression déposée par M. Malbrant 
a été écarté. 


Texte du Gouvernement : 

Art. 11. — Le conseil de Gouvernement est chargé de suivre l'ex& 
Cculiun des délibérations de l'Assemblée ou de sa commission perima- 
nenle. A cet effet, les arrêlés par lesquels le chef du territoire 
rend exéculoires les délibérations de l'Assemblée et de sa commission 
sont pris après consultation du conseil de Gouvernement. 

Art. 12. — Dans le cas d'urgence résultant de circonstances écono- 
miques, le conseil de Gouvernement peut, à titre exceplionne!, 
prendre des décisions immédiatement exéculoires en vue de moi 
fier les tarifs des droits d'entrée el de sortie, ainsi que les tarii- des 
chemins de fer. Ces décisions sont soumises à la ratificalion de 
l'Assemblée. Si elle est en cours de session, l'Assemblée doit être 
saisie avant sa séparalion. Dans le cas contraire, elle doil l'être 
à l'occasion de la session suivante. 

Les délibérations de l'Assemblée en matière de droits d'entrée et 
= sortie sont soumises aux dispositions de l'article 3% de la présente 
oi. 


Texte proposé par l'Assembiée de l'Union française : 

Art. 11. — Le conseil de Gouvernement est chargé de veiller À 
l'exécution et de suivre l'application des délibérations de l'Assernbiée 
ou de sa commission permanente. 

A cet effet, les arrêlés par lesquels le commissaire de la Répur 
blique rend exécutoires les délibérations de l'Assemblée el de sa 
coinmission permanente sont pris en conseil de Gouvernement! dans 
un délai maximum de trois mois: 

Art. 12, — Dans les cas d'urgence résultant de circonstances érono- 
miques exceplionnelles, le conseil de Gouvernement peut, apres avis 
du bureau de l’Assemblée, si celle-ci est en cours de .session, ou 
de la commission permanente dans le cas contraire, prendre des 
décisions immédiatement exécutoires en vue de modifier les tarifs 
des droits d'entrée et de sortie, ainsi que les tarifs des chemin: de 
fer. Ces décisions sont soumises à la ratification de }'Assemblee. 
Si l'Assemblée est en cours de session, elle dait être saisie avant 
sa séparalion. Dans le cas contraire, elle doit l'être à l'occasion de 
sa plus proche session. 


Texte proposé par la commission des lérriloires d'outre m:r:! 


Art. 11, — Conforme. 

Art. 12. — Dans les cas d'urgence résultant de circonstances écono- 
miques mg reed | le conseil de Gouvernement peut, après avis 
du bureau l'Assemblée, si celle-ci est en cours de session, où 
de la commission permanente dans le cas contraire, prendre ‘3 
décisions immédiatement exéculoires en vue de modifier les tar's 
des droits d'entrée et de sortie, ainsi que les tarifs des chemins de 
fer. Ces décisions sont soumises à la ratification de l'Assembire. 

Pour certains, cet article aboutissait à réduire les pouvoir, de 
l'Assemblée, 

Après que notre collègue M. Grunilsky eut souligné la situation 
économique particulière du territoire, el montré que les me-urts 
envisagées ne pourraient être prises qu'en cas circonstances 
économiques graves, la commission, considérant qu'elle se trouvait 
simplement devant un problème d'application pratique, a décidé de 
me on qu cet article, à l'exception toutefois des deux dernières 
phrases. 


Texte du Gouvernement : 
Art. 13. — Le conse:l de Gouvernement se nce sur l'attri 
bution de la personnalité aux circonscriptions administratives dans 
les conditions fixées au titre IV, 
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DOCUMENTS 
EEE di 
| 4i, — Le conseil de Gouvernemeat se prononce sur les 
; ee i iprès intéressant le patrimoine du territoire : 
actes ci-après 


{ wctroi des concessions agricoles inférieures à 200 hectares et 
des permis iemporaires d'exploitation foreslière d'une durée légale 
Su intérieure à cinq ans; ñ E+ 

de Actions à intenter où à soutenir au nom du terriloire; 

3 fransactions concernant les droits du territoire ; RUE 
acceptation ou relus des dons et legs fait au territoire; 
re A--urance des propriétés du terriloire ; L. 

{ pincement des fonds du terriloire dans les conditions prévues 


ir\IC4e Eu 


Tone II 
Attributions de l'assemblée terriloriale. 


L'assemblée territoriale est saisie soit par le chef du territaire, 
suil par un de ses ineinbres. 
"Elle prend ses délibérations et formule ses avis au plus lard au 
‘rs de la session ordinaire qui suit la session au cours de laquelle 
a élé saisie. TE 

art. 16. — Après consullation des conseils de circonscription 
intéressés, l'assemblée peut décider qu'il soil procédé à la consla- 
ation el à la rédaction des coutures. 

‘cette constatation et cetie rédaction sont opérées dans les formes 
puces per arrêté du chef du territoire pris apres consullation du 
conseil de Gouvernement. à ; 

Elle peut décider des formes suivant lesquelles est organisé l'état 
«vil des citoyens de statut coutumier. 

Texle proposé par l'Assemblée de l'Union française : 

art. 13. — Le conseil de Gouvernement se prononce sur l'attri- 
Luton de la personnalité aux circonseriptions adiministralives dans 
les vondilions fixées à l’article 46 de la présente loi. < 

arl. 11. — Après avis de l'assemblée territoriale ou, à défaut, 
de la commission permanente, le conseil de Gouvernement se 
prononce sur l'octroi des concessions agricoles égales ou inférieures 
à 0 heclares, des concessions forestières égales ou inférieures 
à 40 hectares et des permis temporaires d'exploilation forestière 
d'une durée égalé ou inférieure à cinq ans. 

Art. 44 bis -— Le conseil de Gouvernement se prononce sur les 
transactions concernant les litiges dont l'intérél maximum est de 
100.000 F. 

Art. 4 ter. — Chaque membre du conseil de Gouvernement 
exerce de façon permanente des attributions individuelles avec 
droit d'informalion générale auprès des services publics. 

IL est altribué à chacun, par le commissaire de la République, 
un secteur d'activité ressortissant à l’organisation administrative du 
territoire. Les membres du conseil suivent notamment, auprès des 
chefs de services publics compris dans les secteurs qui leur sont 
dévolus, la préparation ou le règlement des affaires ayant fait 
l'uhjet des décisioss du conseil ou de l'assemblée. À 

Art. 14 quater. — Chaque année, à l'ouverture de la session 
budgétaire, le commissaire de la République rend comple à l'as- 
semblée, au nom du conseil de Gouvernement, par un rapport spécial 
el détaillé, de la situation du terriloire et de la marche des services 
publics, 


cut 


ele 


Trrne II 
Attributions de l'assemblée territoriale. 


Art. 15. — L'assemblée terriloriale est saisie soit par le commis- 
saire de la République, soit par un de ses membres. 

Elle prend ses délibérations et formule ses avis au plus tard an 
cours de la session ordinaire qui suit la session au cours de laquelle 
elle à été saisie. à 

Les propositions qui sont soumises à l'assemblée doivent être 
déposées dix jours au moins avant l'ouverture de la session à la 
cominission permanente qui en donne sans délai communication 
au cominissaire de la g—.— 

Le commissaire de la République pourra toujours faire connaître 
son avis sur les quesiions qui ne sont pas de son initiative. L'as- 
seimblée terriloriale ne pourra lui refuser s'il le demande le renvoi 
de la délibération à la prochaine session ordinaire, 

Art. 16, — Après consullation des conseils de circonscription 
intéressés, l'assemblée peut décider des formes suivant lesquelles 
el organisé l'élat civil des citoyens de statut coutumier. 

Texle proposé par la commission des terriioires 4° 

Art. 19%, 14, 144 bis. — Confnrmes, 

Arl. 14 ter. — Chaque membre du conseil de Gouvernement exerce 
de façon permanente des attributions individuelles. 

Il est attribué à chacun d'eux, par le commissaire de la Répu- 
blique, un secteur d'ac&vilé ressortissant à l'organisation adminis- 
trative du territoire. 

Les membres du conseil ainsi investis ont un droit général d'in- 
lormalion leur permettant de suivre, dans tous ses détail, la marche 
du ou des services placés dans le secteur qui leur est attribué. 


ntre-mer: 


TirrE II 
Attributions de l'assemblée terriloriale. 


Arl. 15. — Conforme. ; inti 
Art. 16, — Après consultation des conseils de circonscription 
intéressés, l'assemblée peut décider des formes suivant lesquelles 
esl organisé l’état civil des citoyens de statut personnel. 

La commission a préféré au mot « coutumuer » celui de « per- 
Sonnel » qui, jusqu'à maintenant, a été employé pour tous les textes 
ädoptés par le Parlement, 





Texte du Gouvernement : 

Art. 17, — L'Asscimblée délibère sur les règlements d'application 

des lois et des décrets lorsque ces textes ui en donnent le pouvoir, 
Texte proposé par l'Assemblée de l'Union française : 

Art. 17. — Conforme, 

Art 17 bis. — L'Assembiée peut délibérer sur lous projets et pro- 
positions ressortissant à des matières de caractère local qui ne font 
pas l'objet d'une disposition légale ou réglementaire, 

Sa dérision devient exécutoire si dans un délai de trois mois le 
Cotminissure de la République n a pas informé le président de l'As- 
semblée de son intention de faire opposition ou des réserves, 

En cas de réserves, le commissaire de la République demande à 
l'Assembite de procéder à une seconde lecture du texte adopté. 

En cas d'opposition, le commissaire de la République transmet le 
texte adoplé au ministre de la France d'outre-mer pour étre sou- 
is à l'Assemblée de l'Union francaise et au Pariement, 

Texle proposé par la commission des territoires d'outre-mer: 

Art. 17. — Conforme, 

Art, 17 Lis. — Les trois premiers alinéas, conformes, 

Dernier alinéa. — En cas d'opposilion, le commissaire de la Répu- 
blique transinet le texie adoplé au ministre de ja France d'outre- 
mer pour être soumis au Parlement pour les matières entrant 
dans le domaine de la loi; à l'avis de l'Assemblée de FlUnion fran- 
caise pour les imalières du domaine du Président de la République; 
au président du conseil des ministres pour celles qui sont régies 
Par décret. 

L'adoption de cette disposition, inspirée des mesures prises pour 
l'ASsembiée algérienne, insliluée par la loi du 4e septembre 1947 
est la grosse innovation de ce projet, C'est elle qui doit donner à 
l'Assembiée territoriale du Togo son véritable caractère de petit 
parlement local, Ceite disposition est exorbitante au droit francais, 
et l'ampleur des discussions qui ont eu lien à Versailles à son 
sujet, souligne son imporlance. Comine à l'article ci-après, un souri 
de précision a conduit à modifier le dernier alinéa de cel article, 

Texte du Gouvernement, — Néant. 
Texte proposé par l'Assemblée de l'Union française : 

Aït, 17 ter, — L'Assemblée peut émettre des avis sur l'opportne 
his de l'extension pure et sinple ou de la forme d'adaptalion au 
lerrnituire des lois et décrels, Les avis sont transmis par le com- 
Imissaire de la République au ministre de la France d'outre-mer 
pour €lre soumis à l'Assemblée de l'Union francaise et au larle- 
ment en ce qui concerne les lois, el à l'Asseml'te de Union fran- 
Cäaise pour les décrels. 

Texte proposé par la commission des terriloires d'outre-mer: 

Art, 17 ter, — L'Assemblée peut émettre des avis sur l'opportu- 
nité de l'extension pure et simple ou de la forme d'adaptation au 
terriloire des lois et décrets. Les avis sont transmis par le commis- 
saire de la République au ministre de la France d'outre-mer pour 
être soumis au Parlement, en ce qui concerne les matières qui 
Sun du domaine de la loi; à l'avis de l'Assemblée de l'Union fran- 
Case pour les matières qui sont du domaine du décret du Président 
de la République, du président du conseil des ministres pour les 
iualières qui sont du domaine du décret. 

Cet article s'inspire comme le précédent de l'expérience de l'As- 
sermblée algérienne. 

Une simple question de précision à amené votre commission des 
territoires d'outre-mer à 1a6difier la rédaction proposée par l'Assem- 
blée de. l'Union française, L'espril des deux icxles reste pourtant 
le méme, 

Texte du Gouvernement: 

Art. 18. — En malière financière et Gans les conditions fixées au 
litre WI, l'Assemblée délibére : 

Sur le budget du terriloire ; 

Sur les impôts, taxes, contributions e{ redevances de loule nalure 
à percevoir au profit du lerriluire el au profil des circons r.piions 
dotées de la personnalité morale visée au litre IV de la présente loi, 
des chambres de commerce, d'industrie et d'agriculture ainsi que 
sur les centimes additionnels à ces impôts, taxes et contributions; 

Sur les emprunts à contracter par le lerritoire; 

Sur l'octroi par le terriloire de sa garantie: 

Et sur la participation à la conslitution Gu capilal d'entreprises 
intéressant l'économie du terriloire. 

Art. 19. — L'Assenblée délibère sur les programmes tendant à la 
réalisation et à l'exécution du plan d'équipement el de dévelappe- 
ment prévu par la loi du %0 avril 1956 dans les conditions fixées par 
les décrets pris pour l'application de ladite loi. 

Art. 20, — En malière d'intérêts patrimoniaux du terriloire el de 
{ravaux publics, l'Assemblée délibère sur les questions suivantes; 

40 Délterminaiion des travaux publics à entreprendre : 

9%0 Classement et déclassement des roules, des canaux el des 
élangs ; 

30 Conditions d'éxécution des ouvrages destinés à un usage publig 
el tarifs à perceoir; 

4o Concession de l'exécution des travaux d'intérêt lerrilorial ou de 
l'exploitation des serices G'ulililé publique ; 

5e Tarifs à percevoir par les services publics: 

6e Acceptation des offres de concours aux dépenses d'intérêt terri- 
torial : 

7e Mode de gestion des propri‘tés immobilières du territoire ; 

&o Acquisition, aliénation, échange, cession à bail des propriétés 
immobilières du territoire affectées ou non à un service publie, 

Texte proposé par l'Assemblée de l'Union française, 


Art. 18 — En matière financière et budgétaire, l'Assembiée dén- 
bère dans les conditions fixées au titre HI de la présente loi. 
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Art. 19. — L'Assemblée délibére sur les programunes tendant à 'a 


réalisation et à l'exécution qu plan d'équipement et de développe 


rnent prévu par la loi du :,0 avril 1916 dans les conditions fixées par 


les décrets pris pour l'application de ladite loi, après avoir été con 
suilée sur leur préparation. 

Art, 20, — L'Assemblée délibère sur les questions suivantes : 

1° Détermination es travaux publics à entreprendre ; 


%0 Classement et déc'assement des routes, des Canaux et des 


étangs : 


Je Condilions d'exécution @es ouvrages destinés à un usage public 


€! tarfis à percevoir; 


io Concession de l'exé‘ution des travaux d'intérêt terriloria! ou de 


l'exploitation des services d'utilité publique ; 
0 Tarifs à percevoir par les services publics: 


6° Acceplation des offres de concours aux dépenses d'intérêt terri- 


t rial . 


1° Mode de gestion des propriétés immobilières du territoire : 


8° Acquisition, aliénation, échange, cession à bail excédant dix- 
huit ans de proprié‘és mobilière: el immobilières Gu territoire affec- 


lées où non à un service public ; 


% Actions à intenter ou à soutenir au nom du territoire, sauf dans 


les cas d'urgence où, sous les réserves formulées à l’article 27 de la 
présente loi el sur décision du-conceil du Gouvernement, le commis- 
saire de la République pe intenter tou'e action ou y défendre sans 
re m préaiabie de l'Assemblée et faire tous actes conserva- 
oires ; 

190 Transactions concernant les droits el obligations du territoire 
portant sur les liliges supérieurs à 500.000 F, 

Île Acceplalion ou refus des dons et legs faits au territoire. Le 
commissaire de la République peut toujours, sur décision du conseil 
Guy Gouvernement et | titre conservatoire, accepter les dons et legs. 
La délibération de ï'Assemblée qui intervient ensuite a effet du jour 
de celle acceplation ; 
12° Assurance des propriétés mobilières e! immobilières du terri- 
oire : 

15% Réglementation foncière, agricole, forestière et minière, et 
rézlementation de la chasse et de la pêche ; 

110 Réglementation sur les lovers; 

15° Organisation du crédit agricole, commercial, industriel et 
limobilier ; 

Lu L . . . L . . . . Li . . . L . - . . L2 L . . LL . LZ . . . LA . . -. 
15° Organisation des sports, des œuvres péri et postscolaires, et de 
félncation physique, 

Aid 8 mors vu ét es ef dE UNS € à Sc ® Ce AUS 

Texte proposé par la comrnission des territoires d'Ou're-mer: 

Art. 18, 19 et 20, — Conformes 

Le même qu'à Versailles, l'examen de cet article a é6tf extrème- 
ment laborieux. Les questions qu'il énumère el sur lesquelles l’As 
svmblée reçoit pouvoir de Gélibéralion, ne concernent pas que des 
Juestion de caractère patrimonial mais aussi bien des questions d’un 
nlérèt général ou territorial qui normalement ressortissent à l'exé- 
culif (nos 13 à 18) et sur lesquelles à raison mème de leur nature 
l'Assemhlée ne devrait qu'être consultée. 

M. Malbrant demandait le transfert à l'arlicle 23 bis du paragra- 
he 13% de cet article, intéressant des problèmes d'intérêt capital pour 

Afrique (protection de la forût, lutle conire l'érosion, conservation 
des sols, elc.). Sa suggestion, soutenue par le président Juglas, 
ayant été repoussée, était reprise — mais en ce qui concerne unique- 
ment la rézlementalion agricole par notre collègne M. Devinat. Cette 
proposition ne devait pas connaître un meilleur sort, 

Les questions postes par ces six paragrapies et particuliè:ement 
celles du paragraphe 1%, sont importantes, Les autochtones, qui ont 
eu à souffrir de r‘glementation talillonne ou mal appliquées, sont 
absolument intransigeantes à cet ézard. 

C'est finalement à la grosse majorité Ge 21 voix contre 7 et 3 
ab<tentions que le maintien du texte proposé par l'Assemb'ée de 
l'Union française a élé acquise. 


Texte du Gouvernement: 

Art. 21, — En matière économique, socia'e e* d'alministration de 
ln justire, l'Assemb'ée délibère sur les moda:itfs d'application lerri- 
turiale des lois et décrets relatifs aux objets ci-après d's:gnés; 

fo Encouragement à la produetion; 

%o (rganisation des caisses d'épargne; 

%e Habilations à bon marché; 

fo Coopéralives ; 

5e Organisation du tourisme ; 

6e l'rbanisme ; 

7° hBourses d'enseignement; 

So Assistance : 

Qo Taril des frais de justice. 

Art. 22, — L'Assemblée célikère en matière douanière dans les con- 
ditions fixées par la loi du 13 avril 193% et les décrels pris pour son 
application. 

Art. 12 (dernier alinéa), — Les délibérations de l'Assemb'ée en 
malière de droils d entrée et de sortie sont soumises aux dispositions 
de l'article 34 de la présente loi. » 

Art. 23, — L'Asseinblée est obligatoirement consultée par le chef 
du territoire sur les malières d'intérêt territorial ci-après : 

4° Octroi des concessions agricoles supérieures à 200 hectares des 
permis temporaires d'exploitation forestière d'une durée supérieure à 
cinq ans et des concessions forestières. En cas d'accord entre le 
chef du terriloire et l’Assemblée, la concession ou le rmis sont 


accordés par arrêté du chef Ge territoire après consultation du con- 
sel: de gouvernement. 

En cas de désaccord, il est statué par décret pris sur le rapport du 
ministre de la France d'Outre-mer pour les con-essions azricoles jus- 
qu'à 1.500 hectares, pour les concessions forestières jusqu'à 2.500 hec- 
tares et pour les permis temporaires d'exploitation forestière d'une 








ns ns 
durée supérieure à cinq ans: au-dessus de ces limites il et statue 

par décret pris en conseil des ministres sur avis de l'Assemblée g 
l'Union-française. 

2° Octroi &es permis généraux de recherches des types A etBr 
cas de désaccord entre le chef du territoire et l’Assemblée, ji! 
slatué par décret pris sur le rapport du ministre de la France d'ou 
tre-mer pour les perinis généraux de recherches du type B et py 
décret pris en conseil des ministres sur avis de l’Âssemblée de 
l'Union française en ce qui concerne les permis généraux de rechep 
ches du lype A. hs 

Texte proposé par l’Assemblée de l'Union française : 

Art, 21, — Conforme. 

Art. 22, — L'Assemblée Gélibère en matière douanière dans les con 
ditions fixées par la loi du 13 avril 19% et les décrets pris pour so 
application. È 

es délibérations de l'Assemblée en malière de droit d'entrée et 4e 
sorlie sont soumises aux dispositions de l'article 34 de la présente loi 

Art. 23. — L'Assemblée déiibère sur : 

1° L'oclroi des concessions agricoles supérieures à 200 hectares 
des concessions forestières supérieures à 500 hectares et des per 
temporaires d'exploitation forestière d'un durée supérieure à cine 
ans, qui seront accordés par arrêté du commissaire de la République 
‘ris en conseil de gouvernement, rendant exécutoires les délibéra 
tions de l’Assemblée ; 

2e L'octroi @es permis généraux de recherches des types A etf 
susceplibles d'être accordés suivant la même procédure que je 
concessions susvisées, 

Pour ces mêmes con’essions et permis, si le commissaire de } 
République estime que la décision prise par l’Assemblée ne répone 
pas à l'intérêt général, il peut, dans le délai d'un mois et après con 
sultation du conseil de Gouvernement, saisir le ministre de la France 
d'outre-mer, sur le rapport duquel le Gouvernement statue par décre 
après avis conforme de l’Assemblée de l’Union française, 

Texte proposé par la commission des territoires d'outre-mer: 

Art. 21, — Conforme. 

Art. 22, — Conforme, 

Art. 23, — Début conforme. 

Dernier alinéa. — Pour ces mêmes concessions et permis, si l 
commissaire de la République estime que ia décision prise par l'A: 
semblée ne répond pas à l'intérêt général, il peut, dans le déla 
d'un mois et après consultation du conseil Ge gouvernement, saisi 
le ministre de ia Fran’e d'outre-mer, sur le rapport duquel le Gou 
vernement statue par décret après avis de l’Assembiée de l'Union 
française. 

Simple modification imposée par les dispositions de la Conslitu 
tion. L'avis conforme de l’Assemblée de l'Union française, prévr 
dans cet article, comme aussi plus loin, à l'article 46, a été rem 
placé par l'avis pur et simp'e de cette Assemblée, En l'état aclue 
des textes — et nous le regrelttons tous — l'Assemblée de l'Union 
francaise ne dispose que d'un pouvoir consultatif. L'avis qu'elle pen 
émettre ne peut lier le Gouvernement. Exiger l'avis conforme de 
l'Assemblée, dans jies cas envisagés par les articles 23 et 46, revien 
drait à modifier la Constitution par la loi. En l'état actuel de noire 
droit, cela n'est pas possible. 

Texte du Gouvernement: 

Art. 233. — L'assemblée est obligatoirement consultée par le che 
du territoire eur les matières d'intérêt terrilorial ci-après: 

11° Organisation de l’enseignement du premier et du second dezré 
de l'enseignement technique et professionnel; 

Go Réglementation en matière de travaux publics; 

So Organisation de la représentation économique dans le cadre 
du terriluire {chambres de commerce, d'industrie, d'agriculture, el. 

13° Régime pénitentiaire ; 

{io Organisation du notar:at, des professions d'avocat-défenserr 
huissier, commissaire-priscur, courlièér et autres officiers minis 
téric:s et d'agent d'affaires; 

30 Organisation administrative du territoire; 

4o Ré:ime domanial. 


Texte proposé par l'Assemblée de l'Union française: 

Art. 23 bis. — L'assembiée est obligatoirement consultée par !4 
cominissaire de la République sur les questions d'intérêt terriloria) 
ci-après : 

1° Organisation de l'enseignement des premier et second degrés, 
de l'enseignement technique et professionnel]; 

d%o Réglementation en matière de travaux publics; 

3e Organisation de la représentation économique dans le cadre 
du terriloire (chambres de commerce, d'industrie, d'agriculture, €ic.); 

ï° Régime pénitentiaire ; , 

5° Organisation du notariat, des professions d'huissier, commis 
saire-priseur et autres officiers ministériels, de la profession d'av 
cat-défenseur, ainsi que de <eiles de courtier et d'agent d'affaires; 

Go Organisation administrative du territoire; 

7° Régime domanial; . 

Se Réglementation en matière de procédure civile, exception faite 
de l'organisation judiciaire ; S Fe 

9e Réglementation de l'état civil, compte tenu des disposilions 
prévues a l'article 16 ci-dessus ; 

10° Régime du travail et de la sécurité sociale; 

119 Organisation locale de la santé; 

12° Organisation des cadres locaux. 

Texte proposé par la commission des territoires d'outre-mer: 

Art. %3 bis. — Conforme. : 

Un amendement de M. le président Juglas complétant cet arti € 
par un {2° relatif à l’organisation des cadres locaux à été adopte 
sans discussion. 
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rexte du Gouvernement : 

rt, 2à, — L'Assemblée peut adresser au commissaire de ja Répu- 
pique toute demande de renseignements sur les questions intéres- 
rs le territoire, Elle peut également charger un ou plusieurs de 
. membres de recueillir dans le territoire les renseignements 
à 1 sont nécessaires pour slaluer sur une affaire régulièrement 
use à ses délibérations. 

ur 25, — L'Assemblée peut adresser directement, par l'intermé- 
y. de son président, au ministre de la France d'outre-mer, 
“ues observations réialives à la gestion du territoire, 

rt 6. — Les délibérations de l'Assemblée prises sur les matières 


aux articles 16, 17, 20, 21 et 29 sont définitives et rendues 





Vin pe P. À 
exéculuires par arrêté du chel du terriloire en conseil de gouverne- 
ue 


y» Si leur annulation n’est pas demandée pour excès de pouvoir 
où violation de la loi par le chef du territoire dans un déiai d'un 
mois à partir de la clôture de la session, le recours formé par le 
che! du territoire doit étre notifié au président de l’Assemblée et 
au président de la commission permanente ; 

so si l'annulation n'est pas prononcée dans un délai de deux 
mois à partir de la date de la notification prévue ci-dessus, l'annn- 
jaiun est prononcée par un décret pris en forme de règlement d'ad- 
pinstration publique. 

rexte proposé par l'Assemblée de i'Union française: 

url. 24 et 2, — Conformes. 

rt. 25 bis. — L'Assemblée peut émettre des vœux. 

Les vœux sont adressés aux autorités énumérées à l'article 17 ter 
ci-dessus et transmis comme prévu audit article. 

Art. 6, — Les délibérations de l’Assemblée prises sur les malières 
visées aux articles 16, 17, 20, 21 et 29 de la présente loi sont défi- 
ntives et rendues exécutoires par arrêté du comunissaire de la Répu- 
bique pris en conseil de gouvernement : 

jo Si leur annulation n'est pas demandée pour excès de pouvoir 
où violation de Ja loi pe le commissaire de la République dans un 
délai d'un mois franc à partir de la clôture de la session. Le recours 
{orné par le corrmissaire de la République doit être nolifié au pré- 
s4ent de l'Assemblée et au président de la commission permanente ; 
do si l'annulation par décret pris en forme de règlement d’adini- 
netration publique n'est pas prononcée dans un délai de deux mois 
à partir de la date de la notification prévue ci-dessus. 

Texte proposé par la commission des terriloires d'outre-mer: 
art. 24, 25, 23 bis et 26. — Conformes. 
Tous les autres articles de ce projet conslituant les titres HI (Sta- 
{ financier et budget du territoire), IV (les conseils de circonscrip- 
ns), V (les dispositions diverses et transitoires) ayant élé 4 
s pratiquement sans discussion, et toujours sans de grandes modi- 
fications à l'un ou l’autre texte de base, nous ne croyons pas ulile 
de poursuivre celte comparaison. . s 

Signalons simplement l'adoption à l'article 27 d'un amendement 
de M. le président Juglas aux termes duquel le Togo est doté de la 
personnalité morale « et de l'autonomie financière », d'autre part, 
le désir qu'a manifesté la commission, à l'occasion de l'examen des 
rives 30 et M1 relatifs du budget de voir voter celui-ci exactement 
comme en France, par chapitre et article; de n’autoriser les vire- 
ments de crédit d’arlicle à articte, et non pas seulement de chapitre 
à chapitre, que selon des formes bien précises. Signalons ézalement 
la crainte éprouvée par nôtre collègue M. Grunitzky à propos des 
tableaux d'effectifs prévus au ne 4° de l'article 38. 

Notre coliègue redoutait que l'élablissement de ces tableaux ne 
vint « barrer la route », interdire le recrutement des jeunes Togo- 
las, faisant actnellement <es études dans la métropole. 

se: appréhensions ent pu êlre aisément dissipées. : 

Enfin, en vue d'éviter les abus, i: a paru utile de supprimer le 
dernier alinéa de l'article 51, lequel prévoyait: 

« En outre, les membres de l'Assemblée ayant un mandat à l’As- 
sembée nationale, au Conseil de la République, à l'Assemblée de 
l'Union française et au Conseil économique ont droit, sur justifica- 
tion, au remboursement de leurs frais de transport. » : 
l'a semblé prélérable de laisser à l'administration locale le soin 
de « prononcer à cel égard. 


t 
li 
t« 


Conclusions. 


Nous l'avons dit, le texte que votre commission des terriloires 
d'outre-mer a décidé de prendre comme base de ses travaux résulte 
d'un compromis réalisé à l'Assemblée de l'Union française enire des 
tendances bien différentes. g : 

Votre commission des territoires d'outre-mer, animée du méme 
désir de conciliation, n'y à finalement apporté que de légères 
Jelouches, 

Il fallait également aller vite et mettre à son tour l'Assemblée 
hilionale en mesure de se prononcer sur ce lexie dans le meilleur 
délai possible, Depuis plusieurs années celle réforme des institutions 
du Tozo est impatiemment attendue à New-York. Les retards suc- 
cessifs qu'elle a connus depuis 1952 ont souvent p'acé le reprc- 
sentant de la France dans le plus grand embarras. Le report d anuce 
en année de sa réalisation pourrait laisser S'instaler dans ce miieu 
de l'O, N, U., où la France ne compte pas que des amis, l'opinion que 
notre pays ne fient pas ses engagements. D'autre part, nous-mêmes, 
nous nous tenons aussi comme moralement engagé, ayant, comme 
dél'gué du Gouvernement français à la session de l'O. N. U. en 
novembre 1953 annoncé que les réformes gromises interviendraient 
dans un délai que nous évaluions alors à sept où huit mois. 

Solution de compromis, ce texte ne peut donner pleinement satis- 
fiction à personne. Certains ne manqueront pas de trouver qu'il 
he va pas assez loin et ne représente pas les réformes hardies et 





Courageuses qui eussent été nécessaires. Nos co'lègues communistes, 


—— 


= exemple, demandaient à Versailles que la plus grande latitude 
ñt laissée à l'Assemblée pour organiser librement ses travaux, et que 
l'application et l'exécution des décisions de l’Assemblée fussent, 
conformément à l’article #7 de la Constitution, ‘aissées au président. 

Nous avons également analysé rapidement le contenu de la pro- 
position de M. Soppo Priso, rappé’é la proposition de loi du séna- 
teur Charles Okala tendant à instituer au Cameroum une assem- 
blée à pouvoirs législatifs. 

Le projet qui vous est soumis s'écarte profondément de <es thèses, 
Mais il est aussi considérablement en avances sur les praposilions 
primilives du Gouvernement. 

l'est bien évident que ce lexte constitue une élape. N doit parer 
au plus pressé et répondre à la silualion politique actuelle dans ce 
territoire sous tutelle, soumis à tant d'influences extérieures, 

L'étape qu'il marque est cependant décisive, car à aucun moment 
il ne sera possible de revenir en arrière sur ce qui est fait aniour- 
d'hui et qui, en dépit de ses imperfections et de ses lacunes, marque 
uu progres très nel par rapport à <e qui existait à cette date. 

A cet ésard, comme à combien d'autres, l'importance de ce texte 
ne peut étre niée par personne, Son adoption aura €hez nous, 
comme à l'extérieur, une grande répercussion. 

Ainsi que le soulignait notre col'ègue. M. Grunitzky à la commission 
des territoires d'outre-mer, ‘ors des explications 4 vote sur l'en- 
semble du projet, la politique que mènent au Togo les amis de la 
présence française est rude. L'idoplion de ce texte à une très forte 
majorilé ne pourra étre pour eux qu'un encouragement et une nou- 
velle raison d'espérer, D'autre part, et toujours d'après le député du 
Togo, sur beaucoup de points le fait a précédé le droit. H ne s'agit 
plus que de codifier par un texte un étal de choses existant, Cela 
ne peut être que profitable à tous, An surplus, « tant vaut l’ouvrier, 
tant vaut loulil ». si incomp'et et imparfait que soit l'instrument 
mis aux nains des Togolais, il leur appartiendra, en évitant de 
sombrer dans toute hasse démagogie, ainsi que le leur recommandait 
un des nôtres, notre collègue Saïd Mohamed Cheikh, d'en retirer 
le maximum. 

Notre pays, qui à fail au cours de ces dernières années de trop 
douloureuses expériences, notamment &vec l'Indochine, la Tunisie et 
le Maroc, l'Inde, se souviendra ‘e moment venu, il faut l'esgpérer, 
qu'il vaut mieux donner, donner beaucoup et de plein gré, que de se 
le voir arracher par la force. L'exempe de l'Angleterre aux Îndes, en 
Gold Coast et tout récemment encore en Egypte est à retenir et à 
méditer, On ne fait pas pins l'Histoire à contre-courant qu'il n'est 
possible de méconnaitre l'évointion actuel!e qui porte tous les peuples 
unbus des mêmes idéaux à réclamer plus de justice, de liberté et de 
bien-être. 

La France, moins qu'aucun autre pays, ne peut méconnaître res 
fendanres, Celles-ci puisent en effet leurs sources dans son assé, 
me toutes ses tradilions huinanistes, révolutionnaires et émanci- 
pairices, 

L'heure des oplions est ouverte. Avec ce texte qui revêt aujour- 
d'hui une valeur de symbole, de projet-vpe, car il sera bientot 
suivi — nous l'avons dit — de quantité d'autres, notamment pour le 
Cameroun, un premier pas se trouve franchi; il conviendrait de ’e 
faire tous ensemble, joyeusement, sans arriére-pene,. 

Votre commission des territoires d'outre-mer, ani a adopté l'en- 
semble du projet, à l'imporlante majorilé de %% voix contre 7, 
vous demande de Ja suivre dans ses conclusions et d'adopter par 
conséquent le texte dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


relatif aux institutions territoriales et régionales du Togo 
sous tutelle française. 


Art. 1er, — Les inetilulions territoriales et régionales du Togn 
sous tutelle francaise comprennent, outre le commissariat de Ja 
République, un conseil de gouvernement, une assemblée territoriales 
et des conseils de circonscription, qui sont régis par les dispost-}:8 
de la présente loi. 


Tome Ier 


Du conseil de gouvernement. 


Art, 2. — Le conseil de gouvernement es! composé de la maniere 
suivante : 

Le commissaire «le la République, président ; 

Cinq membres élus par l'assemblée territoriale : 

Quatre membres nommés par le commissaire de la République ct 
choisis eu dehors de l'assemblée. 

Art. 3. — Le composition du conseil de gouvernement 
au Journal ofJiciel du territoire. 

Art. 4. — Peuvent être élus ou nommés membres du conseil 
de gouvernement les cilovens des deux sexes jouissant de leurs 
droits civils el politiques el âgés de vingteinq ans au moins 

Art. 5%. — Les membres du conseil de gouvernement élus par 
l'assemblée exercent leurs fonctions pour une période égale à la 
imoilié de la durée du mandat des membres de l'assemblée 

Toutefois, cette période ne prend fin qu'à la date de l'élection 
des nouveaux membres du conseil qui doit intervenir au plus tard 
le lendemain du jour de l'ouverture de la plus proche session twnue 
par l'assemblée après expiralion de cette période. 

Art. 6. — Lors du renouvellement ou en cas de dissolution de 
l'assemblée, les membres élus du conseil de gouvernement restent 
en fonctions jusqu'à l'élection de leurs remplaçants au cours €8 
la première session de la nouvelle assemblée. 

En cas de vacances survenues en cours de mandat, il est procédé 
enx remplacements nécessaires dès l'ouverture de la prochaine 
session, Les fonclions des mcrabres du conseil ainsi élus en cours 


st publice 
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de mandat prennent fin à la dale à laquelle auraient cessé celles 
de leur yrédérvesseurs. 

Art. 7. — Les membres du conseil de gouvernement, nommés par 
le commissaire de la République, exercent leurs fonctions pendant 
une période égale à celle prévue pour les membres élus. 

En cas de changement du commissaire de la République, le nou- 
veau titulaire peut procéder à de nouvelles nominations au cours 
de l'année qui suit son entrée en fonctions, 

Art, 8. — La qualité de membre du conseil de gouvernement est 
incompatible avec LS fonctions de: 

Président de l'ass:nblée terriloriale ; 

Président de la commission permanente de l'assemblée territoriale ; 

Membre du gouvernement de la République française ; 

Membre de l'Assemblée nationale, du Conseil de la République, 
de l'Assemblée de l'Union française et du Conseil économique. 

Toutefois, le député, les sénateurs et le conseiller de l'Union fran- 
Çaise du Togo sont tenus informés en temps utile, par les soins 
du commissariat de la République, de toute convocation du conseil 
de gouvernement aux réunions duquel ils assistent de droit, avec 
voix consullative. 

Art. 9, — Tout membre du conseil de gouvernement peut, en 
cas d'absence, donner mandat de voter en son mom à un de ses 
collègues, chacun de ces derniers ne pouvant dé!enir qu'un seul 
pouvoir. 

Lorsque l'absence d'un membre du conseil se prolonge ou doit 
se prolonger au-delà de trois mois, il est pourvu à son intérim dans 
les condilions ci-après : 

S'il s'agit d'un membre élu par l'assemblée, l'intérimaire est 
désigné par celle-ci ou, à défaut, par la commission permanente. 
Dans ce dernier cas la désignation doit être ralifiée par l'assemblée. 

S'il s'agit d'un membre nommé par le commissaire de la Répu- 
blique, ce dernier désigne également l'intérimaire. 

Si l'absence se prolonge ou doit se prolonger au-delà de huit mois, 
il est pourvu au remplacement définitif. 

Art. 10, — Indépendamment du remboursement de leurs frais de 
transport et de déplacement, les membres du conseil de gouverne- 
ment perçoivent une indemnité annuelle payée mensuellement et 
dont le montant est fixé par délibération de l'assemblée territoriale 
par référence à un cadre de fonctionnaires. 

S'ils sont fonctionnaires, ils perçoivent le complément entre leur 
solde et l'indemnité ci-dessus définie, ou seulement leur solde si 
celle-ci est supérieure à l'indemnité. 

Les fonclionnaires membres du conseil peuvent être placés en 

rsition de service détaché. Le détachement est de droit pour un 
onclionnaire élu par l'assemblée lor-qu'il en fait lui-même la 
demande. 

Art. 11. — Dans les réunions du conseil de gouvernement, le 
commissaire de la République peut se faire assister de tout fonc- 
tionnaire de son choix. 

Art. 12, — En cas d'absence du commissaire de la République, 
la présidence du conseil de gouvernement revient de droit au haut 
fonctionnaire chargé d'expédier les affaires courantes ou d'assurer 
l'intérim. 

Art. 13. — Le conseil de gouvernement se réunit au moins ure 
fois par mois sur convocation de son président qui est tenu, en 
outre, de réunir le conseil dans un délai de trois jours lorsque la 
ee au moins de ses membres en a fait la demande écrite et 
signe. 

Les délibérations du conseil sont valables lorsque la moitié plus 
un des membres sont présents ou représentés. 

Le conseil se prononce à la majorilé des voix des membres rré- 
sents ou représentés, les abstentions ou les bulletins blancs n'entrant 
pas en ligne de compte pour le calcul de la majorité. 

En cas de partage égal des voix, la voix du président est pré- 


pondérante. 
Lorsque le quorum n'est pas atteint, une deuxième ‘onvocation 
respectant un délai de trois jours francs peut être à nouveau 


adressée, En ce cas, les décisions du conseil sont valables quel 
que soit le nombre des membres présents ou représentés. 

Les débats du conseil ne sont pas publics, Les procès-verbaux 
qui s'y rapportent ne sont pas publiés. 

Art. 1%. — Au cas où le commissaire de la République eslimerait 
de décision du conseil de gouvernement excède la corwpélence 

e celui-ci, il peut suspendre l'application de cette dé‘isen en 
faisant appel, dans les huit jours, devant le ministre ‘42 la France 
d'outre-mer. Le ministre devra slatuer dans les deux mois, faute 
de quoi la décision du conseil sera considérée comme validée, 

Art. 45. — Le conseil de gouvernement assiste le commissaire de 
la République dans l'administration du territoire et pour l'exécution 
des délibérations et décisions de l'assemblée territoriale ainsi que 
pour l'examen des principales questions politiques, 

Il exerce en outre leS-attributions prévues aux articles :uivants. 

Art. 16. — En toutes matières autres que celles visées à l'arti- 
cle 18 ci-dessous, le commissaire de la République exerce son 
pouvoir réglementaire par arrêtés pris après consullation du conseil 
de gouvernement. 

Toutefois, en cas d'urgence, pour les besoins de :’ordre public, 
de la santé publique, de la défense du territoire; le commissaire 
de la République peut prendre seul les arrêtés nécessaires, sauf à 
en référer au conseil de gouvernement qui doit ètrs convoqué 
immédiatsment. 

Art. 17. — Le conseil de 
à soumettre en son nom à 


ouvernement décide de tous les projets 
‘assemblée. 


Il peut charger un de ses membres d'en soutenir la ciscussion 
devant l'assemblée, 

Les membres du conseil ont le droit d'assister aux séances de 
l'assemblée et d'y prendre la parole. 

Ils peuvent, sur la demande ou sur convocation, étre entendus 
par les commissions de l'assemblée. 
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Art. 18. — Le conseil de gouvernement est chargé d- ile; ; 
l'exécution et de suivre l'application des délibérations de l'a:-nples 
ou Je sa commission gg re ‘ ï 

A cet effet, les arrèlés par lesquels le commissaire de Ja Répt. 
blique rend exécutloires les délibérations de l'assembl'e et de 
commission permanente sont pris en conseil de gouvernement dans 
ua délii maximum de trois mois, 

Art. 19. — Dans les cas d'urgence résultant de circonslarces éconp. 
miques exceptionnelles, le conseil de gouvernement peut, après 
avis de la commission permanente prendre des décisions im de 
tement exécutoires en vue de modifier les tarifs des droits «'enirés 
et de sortie, ainsi que les tarifs des chemins de fer. Ces Jcisiong 
sont soumises à la ratification de l'assemblée. 

Art. 20, — Le conseil de gouvernement se prononce sur l'altr 
bution de la personnalité morale aux circonscriplions admin. 
tratives dans les conditions fixées à l'article © de la présente joj, 


Art. 21. — Après avis de l'assemblée territoriale ou, à défaut, de 
la commission permanente, le conseil de gouvernement :e jm. 
nonce sur l'octroi des concessions agricoles égales ou inférieures À 
200 hectares, des concessions forestières égales ou inférieures 4 
500 hectares et des permis temporaires d'exploitation forestière d'une 
durée égale ou inférieure à cinq ans. 

Art. 2, — Le conseil de gouvernement se prononce sur le: {rang 
actions concernant les litiges dont l'intérêt maximum est d 
200.000 F. 

Art. 23. — Chaque membre au conseil de gouvernement exerce de 
facon permanente des attributions icrviduelles. 

H est attribne à chacun d'eux, par le commissai:e de la Réyu- 
biique, un seeteur d'activité ressortissant à l’organ:<2tion ami. 
nistrative du territoire, Les membres du conseil ainsi investis «t 
un droit général d'information leur permettant de suivre dans tons 
ses détails la marche du ou des services placés dans le secieur qu 
leur esi attribui. 

Art. 24. — Chaque année, à l'ouverture de la session budz‘taire, 
le commissaire de la République rend compte à i'assemblée, ou 
nom du conseil de gouvernement, par un rapport spécial et détaille, 
de la situation du territoire et de la marche me sèrvic®s publics, 


Tirne M 
Attributions de l'assemblée territoriale. 


Art. 95. — L'assemblée territoriale est saisie soit par + commis 
saire de la République, soit par un ‘“e ses membres. El'e prend « 
délibérations et formule ses avis au plus tard au cours de la <e-<im 
ordinaire qui suit la session au cou:s de laquelle elle x él saiske, 

Les propositions qui sont soumises à l'assemblée doivent être 
déposées dix jour: au moins avant l'ouverture de la 3e=:sion à h 
commission permanente qui en donne sans délai commun alion 
au coinmissaire de la Œ— — 

Le commissaire de la République pourra toujours faire connaître 
son avis sur les questions qui ne sont pas de :0n jiniiiatve. 
L'assemblée territoriale ne urra lui refuser, s'il le deimande, le 
renvoi de la délibération à la prochaine session ordinaire. 

Art. 26. — Après consultation des conseils de cir'oa<cription inté 
ressés, l'assemblée peut décider des fermes suivant lesquelles est 
organisé l'état civil des citoyens de statut personnel, 

Art. 127. — L'assemblée délibère sur tes. règlements €’apypl'ication 
des Dis et des décrets lorsque ces textes lui en donnent le pouver. 

Art. 28. — L'assemblée peut délibfrer sur tous Prajels el prop 
sibhons ressortissant à des matières de caraetère local qui ne font 
pas l'cbjet €'une disposition légale ou règlementairc. 

Sa aécision devient exécutoire si dans um délai de trois mois le 
commissaire de la République n'a pas informé le président de 
l'essemblée de son intention de faire opposition on des réserves. 

En cas de réserves, le commissure de la Répablique derinde 
à l'assemblée de procéder à une seconde lecture du texte adopté. 

En cas d'opposition, le commissaire ée la République tran-net 
le texte adopté au ministre de la France d'outre-mer pour él 
soumis au Parlement pour les matières entrant dans le damaine (e 
la loi; à l'avis de l’Assemblée de l'Union française pour les mali- 
res du domaine du Président de la République; au président du 
conseil des ministres pour celles qui sont régies par décret. 

Art. 29, — L'Assemblée peut émettre des avis sur l'opportunité de 
l'extension pure et simple ou de la forme d'adaptation au territoire 
des lois et décrets. Les avis sont transmis par le commissaire de 
la République au ministre de la France d'outre-mer pour fire 
soumis au ‘Parlement. en ce qui concerne les matières qui sont du 
domaine de la loi; à l'avis de l’Assemblée de l'Union française pour 
les matières qui sont du domaine du décret du Président de la 
République ; au président du conseil des ministres, pour les matières 
qui sont du domaine du décret. { ROLE 

Art. 90, — En matière financière et budgétaire, l'assemblée dé 
bère dans les conditions fixées au titre III de la présente lai. 

Art. 31. — L'assemblée délibère sur les programmes tendant À 
la résiliation et à l'exécution du plan d'équipement et de déielor 
pement prévu par la loi du 30 avril 1946 dans les conditions fix®$ 
par les déerets pris pour l'application de ladite loi, après 1197 
été consultée sur leur préparation. 

Art. 32. — L'assemblée délibère sur les questions suivantes: 

1° Détermination des travaux publics à entreprendre ; | 

d% Classement et déclassement des routes, des canaux €! +8 


étangs ; J 

3 Conditions d'exécution des ouvrages destinés à un usage public 
et tarif à percevoir; “5 

& Concession de l'exécution des travaux d'intérêt territorial ‘0 
de l'exploitation des “services d'utilité publique; 

5° Tarifs à percevoir par les services publics; 72 
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ce acceptation des offres de concours aux dépenses d'intérêt 

itorial ; 
le Mode de gestion des propriétés immobilières du territoire : 

so Acquisition, aliénation, échange, cession à bail excédant dix- 
nuit ans des propriétés mobilières et immobilières au territvie 
etées 0 nun un service public ; 

Actions à intenter ou à soutenir an nom dn territaire, sanf 
; les cas d'urgence où, sous les réserves formulées à l'article 44 
de la présente loi et sur décision du conseil du gouvernement, le 
commissaire de la République peut intenter toute action ou y 
dér-ndre sans autorisation préalable de l'assemblée et faire tous 
acte: conservatoires ; : 

jo Yransactions concernant les droits et obligations du territoire 
portant sur les litiges supérieurs à 500.000 FF; 

{io acceptation ou refus des dons et legs faits au territoire, Le 
commissaire de la NT peut toujours, sur aécision du conseil 
de souvernemeñl et titre conservatoire, accepter les dons et les 
Les. La délibéretion de l'assemblée qui intervient ensuite à effet 
du jour de cette acceptation ; 

1» Assurance de propriétés mobilières et immobilières du terri- 
Pig Kkézlementation foncière, agricole, forestière et minière, et 
clermen atioc ée la chasse et äe la pêche; 

» Réglementation sur les loyers: 
» Organisation du crédit agricole, commercial, industriel et immo- 

Ier ; 
ar Organisation des sports, des œuvres péri et postscoluires, et 
de l'‘ducation physique. 

rt. 33. — En matière économique, sociale et d'administration ée 
la justice, l'assemblée délibère sur des modalités d'application lerri- 
toriale des lois et décrets relatifs aux objets ci-après designés: 

4 Encouragement à la production; 

%0 Orzanisation des caisses d'épargne; 

% [abitations à bon inarché; 

j° Coopératives ; 

5e Organisation du tourisme; 

üo L'rbanisme; 

= bourse d'enseignement; 

&» Assistance ; 

ÿ Tarif des frais de justice. 

ut. 23, — L'assemblée délibôre en matière douanière dans Îles 
ecndlions fixées par la loi du 43 avril 1928 et des decrets pris pour 
son application. 

Les délibéralions de l'assemblée en matière de droit d'entrée et 
de sortie sont soumises aux dispositions de l'article 19 Ce la présente 
loi 

Art. 35, — L'assemblée délibère sur: 

{o L'octroi des concessions agricoles supérieures à 200 hectares, 
des -uncessions forestières supérieures à 500 hectares et des pertuis 
temporaires d'exploitation forestière d'une durée supérieure à cinq 
ns, qui seront accordés par arrêté du commissaire de ia Répu- 
hlique pris en conseit de gouvernement, rendant exéculoires les 
délibérations de l'assemblée ; 

+ L'octroi des permis généraux de recherches des types À et B 
susceptibles d'être accordés suivant la même procédure que les 
conce<sions susvisées. 

Pour ces mêmes concessions et permis, si le commissaire de la 
République estime que la décision prise par l'Assemblée ne répond 
pas à l'intérêt général, il peut, dans le délai d’un mois et après con- 
sullalion du conseil de gouvernement, saisir le ministre de la France 
d'outre-mer, sur le rapport duquel le Gouvernement statue par décret 
üprès avis de l'Assemblée de l’Union française, 

Art. 36, — J'Assemblée est obligatoirement consultée par le com- 
missaire de la République sur les questions d'intérêt territorial 
ci-après: 

1° Organisation de l'enseignement des premier et second degrés, 
de l’enseignement technique et professionnel; 

2 Réglementation en matière de travaux publics: 

3 Organisation de la représentation économique dans le cadre du 
lerriloire (chambres de commerce, d'industrie, d'agriculture, etc.) ; 

‘ Régime pénitentiaire ; 
uw Organisation du notlariat, des professions d'huissier, commis- 
Saire-priseur, et auires officiers ministériels, de la profession d'avo- 
cat-lefenseur, ainsi que de celles de courtier et agent d'affaires, 

6 Organisation administrative du territoire; 

7° Régime domanial; 

So Réglementation en matière de procédure civile, exception faite 
de l'organisation judiciaire ; 

% Réglementation de l’état civil, compte tenu des dispositions pré- 
vues à l’article 26 ci-dessus; 

100 Régime du travail et de la sécurité sociale; 

11° Organisation locale de la santé; 

{2 Organisation des cadres locaux. 

Art, 97. — L'Assemblée peut adresser au commissaire de la Répu- 
blique toute demande de renseignements sur les questions intéres- 
sant le lerritoire. Elle peut également charger un ou plusieurs de. ses 
Membres de recueillir dans le territoire des renseignements qui lui 
sont nécessaires pour siatuer sur une affaire régulièrement sou- 
Inise à ses délibérations. 

Art. 33 — L'Assemblée peut adresser directement par l'intermé- 
diaire de son président au ministre de la France d'oulre-mer toutes 
observations relatives à la gestion du territoire, 

Art. 39, — L'Assemblée peut émettre des vœux. 

.Les vœux sont adressés aux aulorités énumérées à l’article 29 
Cidessus el transmis comme prévu audit article, 

Art. 40, — Les délibérations de l’Assemblée prises sur les matières 
Visées aux srticles 26, 27, 22, 33 et 41 de la présente loi sont défi- 
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nitives et rendues exécutoires par arrêté du commissaire de la Répur- 
blique pris en conseil de gouvernement : 

1° Si leur annulation n'est pas demandée pour excès de pouvoir 
ou violation de la loi par le commissaire de la République dans un 
délai d'un mois franc à partir de la clôture de la session. Le recours 
formé par le commissaire de la République doit être notiflé au pré- 
sident de l’Assemblée et au président de la commission permanente ; 

20 Si l'annulation par décret pris en forme de règlement d'adminis- 
tration publique n'est pas prononcée dans un délai de deux mois à 
partir de la daie de la notification prévue ci-dessus, 


Tire III 
Du statut financier et du budget du territoire. 


Art, 41. — Le territoire dun Togo est doté de la personnalité morale 
et de l'autonomie financière. Il peut posséder des biens, contracter 
des emprunts, donner sa garanlie à des engagements contractés par 
des tiers dans son intérêt, gérer ou concéder l'exploilation de ser- 
vices d'utilité publique. 

Le commissaire de la République représente le territoire dans tous 
les actes de la vie civile: toutefois, en cas de litige entre l'Etat et 
le territoire, ce dernier est représenté par le président de la commis- 
sion permanente ou, à défaut, par un membre de celle-ci spéciale 
ment désigné par elle à cet etfet, 

Art. 42, — L'Assemblée délibère sur: 

1° Les emprunts à contracter par le territoire ; 

2o L'octroi par le territoire de sa garantie à des engagements Cone 
fractés par des entreprises d'intérêt public sur la question desquelles 
l'administration du territoire possède un droit de contrôle ; 

3° La participation du territoire à la constitution du capilal d'entre- 
prises dont l'activité intéresse l'économie du terriloire ainsi que 
l'octroi des prêls à ces mômes entreprises; 

4 Le placement des fonds du territoire, dans les conditions pré- 
vues à l'article 957. 

Les délibérations prises sur les matières Cnumérées ci-dessus sont 
soumises à la prorédure fixée à l'article 49. per des emprunts 
ou engagements contraclés par le terriloire et bénéficiant de la 
garantie de l'Elat ne sont pas encore complètement amorlis ou 
expirés, de nouveaux emprunts on engagements ne peuvent être 
contractés qu'après autorisation par décret en conseil d'Etat, 

Art, 43. — L'Assemblée à le contrôle des recelles de l'agence des 
timbres en ce qui concerne la vente des timbres émis pour le 
comple du territoire. 

Art. 4%. — Le budget du territoire, établi annuellement, groupe 
l'ensemble des dépenses et des recettes du territoire. 

Le projet de budgel du territoire est préparé par le commissaire 
de la République el soumis à l'Assemblée dans les conditions ffxées 
à l'article 17 de !a présente loi. 

Le budget est délibéré par l'Assemblée et rendu exécutoire par 
arrôté du commissaire de la République en conseil de gouvernement. 

Art. 45. — Les recettes et dépenses du budget éont réparties en 
chapiires et en articles, selon une nomenclature déterminée par le 
ministre de la Franc: d'outre-uer, 

Chaque chapitre et chaque article du budget doit faire4l'objet d'une 
délibération particulière. 

Cet examen achevé, l'ensemble du budget est soumis À l'approba- 
lion de l'Assemblée qui se prononce s'il y a lieu sur les mesures 
à prendre pour assurer l'équilibre des recelles et des dépenses, 
compte tenu des dispositions de l'article 54 ci-après, 

L'évalualion du rendement futur des impôts, taxes, 
et redevances, délibérés par l'Assemblée incombe au 
gouvernement. 

Art. 46. — Le budget ne pul être modifié en cours d'exercice que 
selon la procédure fixée pour son établissement. 

Tout virement de crédit de chapitre à chapitre doit être aulorisé 
par l'Assemblée, 

En cas d'urgence et en dehors des sessions de l'Assemblée, des 
virements de crédits d'article à article dans le corps d'un méme 
chapitre, peuvent cependant être opérés, sur avis conforme de la 
commission permanente visée à l'article 69, par arrêtés du commis- 
saire de la République pris en conseil de gouvernement; ces arrêtés 
doivent être soumis à la ratification de l'Assemblée à sa prochaine 
réunion. 

Les modifications ainsi décidées ne peuvent avoir pour objet que 
de rectifier les erreurs d'évaluations et de parer aux insuffisances de 
crédits que des événements postérieurs à l'ouverture de l'exercice 
ont révélées, ou d'acquilier des dépenses que des circonstances 
imprévisibles lors de l'établissement du budget primitif ont ullérieu- 
rement rendu nécessaires; sauf nécessilé grave, elles ne sauraient 
comporter l'extension des services existants ou la modification des 
dépenses de programme des budgets. 

Tout accroissement du volume des dépenses, 
milif, doit faire l’objet de l'inscription et de la créalion 
des recelles suffisantes pour le gager, 

Art. 47. — Le budget comprend en recettes: 

Les produits du domaine du territoire: 

Les redevances des concessionnaires, fermiers et autres débiteurs$ 

Les fonds de eoncours; 

Les dons et legs; 

Le produit de tous les impôts, taxes et contributions percus À 
quelque titre que ce soit sur le terriloire, à l'exception de ceux 
perçus au profit des autres collectivités locales, des chambres de 
commerce, d'industrie ou d'agriculture; 

Les produits divers. 

Art. 48. — L'Assemblée délibère sur le mode d'assiette, les règles 
de perception et le taux des impôts, laxes, contributions et rede- 
vances de toute nalure à percevoir au profil du territoire, 
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Elle fixe le maximum des rentimes additionnels à ces impôts, 
laxes el contributions pouvant êlre perçus au profit des autres collec- 
Eu locsles et des chambres de commerce, d'industrie ou d'agri- 
culture. 

Elle délibère également sur le mode d'assiette, les règles de percep- 
tion et le maximum des laux des impôts et taxes devant être perçus 
uu profit des circonscriplions dotées de la personnalilé morale 
visées au titre IV de la présente hi. 

Art, 49. — Les délibérations de l'Assemblée sur les matières énu- 
mérées à l'article 48 ci-dessus sont rendues exécutoires par arrêté 
du comnussaire de la République, pris en conseil de gouvernement, 
si elles ont fait l'objet d'une dérision d'approbation du ministre de 
la France d'outre-mer. Dans le cas contraire, elles ne deviennent 
définitives et ne peuvent être rendues exécutoires que si leur annu- 
lation n'a pas été prononcée en tout ou partie par décret du conseil 
d'Etat dans les quatre-vingt-dix jours à partir de la dale d'enregis- 
tremment de la délibération au ministère de la France d'outre-mer. 
Celte date est notifiée, sans délai, par l'intermédiaire du cominissaire 
de la République, au président de l'Assembife et au président de la 
conmnission permanente, 

Si le ministre de la France d'outre-mer estime, après avis du 
conseil d'Etat, qu'un complément d'information est nécessaire où 
que la délibération peut étre rendue exécutoire si certaines modifi- 
cations y sont apportées, il en fait part d'urgence, par l'intermé- 
diaire du commissaire de la République, an président de l'Assem- 
blée ct'au président de la commission permanente. Cette notification 
interrompt le délai de quatre-vingt-dix jours dans lequel l'annulation 
de la délibération aurait dû être prononcée, 

Si l'Assemblée, appelée à se prononcer à nouveau, adopte les modi- 
fications proposées, sa délibération devient définitive et elle est 
rendue immédiatement exécntoire par arrêté du commissaire de fa 
République pris en conseil du gouvernement. Dans le cas contraire, 
la nouvelle délibération reste soumise aux mêmes conditions d'appro- 
bätion on d'annulation que la délibération primitive. 

Art. 5) — La perception des impôts, taxes, contributions et rede- 
vances de toute nature se fait sur les bases anciennes et d'après les 
lurifs antérieurs jusqu'à la publication des arrêtés du commissaire 
de la République, rendant exéculoires les délibérations devenues défi- 
nitives dans les formes el délais prévus à l'article précédent. 

Les délais prévus audit article sont des délais francs. 

Art. 4, — Les délibérations prises par l’Assemblée, en matière 
d'impôts directs, de contributions ou taxes assimilées, sont appli- 
cables à partir du 17 janvier de l'exercice suivant, même si elles 
ue peuvent être rendues exéculoires avant celte date. 

Art. 52, -- L'iniliative des dépenses appartient concurremment au 
cominissaire de la République et aux membres de l’Assemblée, 

Aucune création où augimentalion de dépenses, aucune suppres- 
sion ou diminution de recettes ne peut être retenue si elle ne trouve 
pas sa contrepartie dans les recettes prévues ou si elle n'est arcom- 
pagnée de relèvement de laxes, de création de taxes ou d'économies 
de mére importance. 

Il ne peut être procédé à aucune création d'emploi qui ne serait 
point prévue au budget de l'exercice en cours, 

Toute délibération prise contrairement aux dispositions ci-dessns 
est nulle et de nul effet, La nullité en est prononcée en conseil 
d'Etat. 

Art. 53. Les d' penses inscrites au budget du territoire sont divi- 
sées en dépenses obligatoires et en dépenses facultatives. 

Les dépenses obligatoires se rapportent : 

to A l'acquittement des dettes exigibles et à la couverture des 
déficits budgélaires antéricurs ; 

29 Aux contributions dues par le territoire à la caisse de retraites 
de la France d'outre-mer et aux caisses locales de retraites des fonc- 
lonnaires : 

% Aux dépenses afférentes au service judiciaire et au maintien de 
la sécurité intérieure, à l'exception de celles placées à la charge du 
budget de l'Elat par une disposition législative ; 

4 Aux traitements et indemnités des fonctionnaires figurant au 
fab'eau d'effectifs établi dès promulgation de la présente loi, pour 
chaque cadre, par le commissaire de la République en conseil de 
gouvernement et approuvé par l'Assemblée, Toute modification ulté- 
rieure à ce tableau devra, si elle doit entraîner des dépenses supplé- 
menlaires, Cire appronvée par l'Assemblée, 

Art. 54. — Si l'Assemblée ne se réunit pas ou se sépare Sans avoir 
volé le budget ou sans l'avoir volé en équilibre, ou si encore les 
crédits nécessaires à la couverture des dépenses prévues à l’article 53 
ci<lessus n'ont pas été votés, le commissaire de la République ren- 
voie le budget dans les quinze jours à l'Assemblée convoquée à 
cet effet, si besoin est, en session extraordinaire, L'Assemblée doit 
alors statuer dans ies huit jours. 

Si elle ne l'a pas fait ou si sa délibération n’a pas abouti au vote 
en équilibre du budget comportant la couverture des dépenses pré- 
vues à l'arlinie 55, le budget, sur proposition du commissaire de la 
République, le conseil de gouvernement consulté, est établi d'office 
par décret en conseil d'Etat, 

Ce décret peut prévoir toutes réductions de dépenses on toute 
création de ressources nouvelles, 

Art, 55, — Lors du commencement d'un exercice, si, ur une 
rause quelconque le budget n'a pas été voté on établi d'office, le 
budget de l'exercice précédent est reconduit provisoirement. 

Art. 56, — 12 comple administratif de chaque exercice est élabli 
par le commissaire de la République qui en donne connaissance au 
conseil de gouvernement, 

I est ensuite communiqué à l’Assemblée territoriale doit l'exa- 
miner au cours de la plus proche session suivant cetle commuui- 
cation, Les observations de Fassemblée sont adressées par son pré- 


sident au commissaire de la République, 

Le compte administratif est définitivement arrêté par le ministre 
de la Franre d'outre-mer. I est ensuite transmis par lui à la cour 
des comptes avec les observations présentées par l'Assemblée. 





Art. 57. — Les excédents de recelles du budget du territoire cons. 
en en fin d'exercice sont affectées à la constitution d’un funds de 
réserve. 

Une partie du fonds de réserve doit rester liquide pour parer sux 
besoins pouvant se manifester subitement en cours d'exercice: le 
montant minimum en est fixé par arrêté du ministre de la France 
d'outre-mer. 

Le solde du fonds de réserve est pes. sur décision du conseil de 
gouvernement, selon des modalités déterminées par décret. 

Les prélèvements sur le fonds de réserve sont autorisés par 
Le ogg dans les mêmes formes que lës dépenses inscrites au 

udget, 

En cas d'urgenre due à des circonstances exreptionnelles et en 
dehors des sessions de l'Assemblée, des prélèvements peuvent 
cependant être opérés, sur avis conforme de la commission perma- 
nente, par arrêtés du commissaire de la République pris en conseil 
de gouvernement. 

Ces arrêtés doivent être soumis, pour approbation, à l’Assemblée, 
à sa prochaine réunion. 

Art. 58. — Si la commission permanente ne pouvait se réunir 
pour quelque cause que ce soit, les dispositions des articles 46 et 57 
seraient appliquées par le commissaire de la République sur avis 
conforme da conseil de gouvernement. 

Art. 59. — Les recettes et dépenses de certains services publics 
dn territoire peuvent faire l’objet de budgets annexes jinstitués par 
écret, Les budgets annexes sont préparés, délibérés el exécutés 
comme le budgel du territoire. 


True JV 
Des conseils de circonscrigdion. 


Art. 60. — Après avis de l'assemblée territoriale, le conæil de 
gouvernement peut attribuer la personnalité morale aux circons- 
vriplions administratives — cercles on subdivisions — dont le déve- 
loppement économique permet d'assurer des ressources suffisantes 
à leur budget propre. 

En cas de désaccord, le commissaire de Ja République saisit le 
ministre de la France d'outre-mer sur le rapport duquel le Gouver- 
nement stalue par décret après avis de l'Assemblée de l'Union 
française. 

Art. 61. — La gestion du patrimoine d'une circonscriplion dotée 
de la personnalité morale est assurée par le conseil de circuns- 
criplion institué par le décret du 3 janvier 1946. 

Le conseil de circonseription décide de l'acquisition, de l'amo- 
dialion ou de TJ'aliénation des biens de la circonscription, des 
emprunts à contracter, des garanties à accorder et des aclions À 
intenter pour la défense des intérêts patrimoniaux de Ja <ircons- 
cription, dans des conditions qui sont déterminées conformément 
eux lois ét décrets fixant le régime financier des territoires d'outre- 
mer, par arrêlé du commissaire de la République pris en conseil 
de gouvernement. 

Art, 62, — Le hudget des circonscriptions dotées de Ja person- 
nalité morale pourvoit aux dépenses d'intérêt particulier à la 
circonscription et spécialement aux dépenses de travaux d'amini- 
gement devant favoriser le développement de l'économie et 1! arné- 
liuration des conditions de vie de ses habitants. 

Le budget de la circonscription est alimenté : 

Par le produit du patrimoine de la circonscription; 

Par des dons, legs et fonds de concours ; 

Par le produit centimes additionnels aux fmpôts, taxe: e! 
contributions, perçus au profit du territoire, dont le montant est 
fixé par le conseil de circonscription dans la limite du maximum 
déterminé ch année par délibération de l'Assemblée territoriale ; 

Par le produit des taxes et contributions spéciales dont l'assielle 
et le mode de perception sont déterminés par délibération de 
l'assemblée territoriale et le taux, par décision du conseil de circons- 
criplion dans la limite du maximum fixé par l’Assemblée; 

EÉventuellement, par une contribution dn budget du territoire, 
déterminée par l’Assemblée. 

Art. 63. — Les budgets des circonscriptions dotées de la person- 
nalité morale sont rendus exéculoires par arrêté du comin:-1ir6 
de la République pris en conseil de gouvernement. 

Les conditions s lesquelles sont préparés, délibérés, exécutfs 
et contrôlés les hudgets et les comptes de ces circonscriptions sont 
déterminées conformément aux lois et décrets fixant le régime 
financier des terriloires d’outre-mer, par arrêté du commissaire 
de la République, pris en conseil de gouvernement. 


Tree V 
Dispositions diverses et transitoires. 


Art. 64. — L'assemblée tient chaque année deux sessions erdi- 
nares. 

La yremière session ordinaire s'ouvre entre le 4e mars et Je 
fer avril, cette date pouvant étre exceplionnellement modifiée par 


décret. | 

La deuxième session ordinaire, dite session budgétaire, se tient 
chaque en durant le deuxième semestre et s'ouvre au plus tard 
le oc j à 

La durée de chacune des deux sessions ordinaires ne peut excéder 
trente jours. É 

L'assemblée peut être convoquée en session extraordinaire, soit 
par arrêlé du commissaire de la République, pris en conseil de 
gouvernement, soit à la demande écrite des deux tiers de St: 
imernbres adressée an président. 

La durée totale des sessions extraordinaires me peut excéder 
soixante jours, non + ÿ toutefois celles qni pourraient se tem 
en application de l'article 54. 
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Re 
ces sessions sont ouveries et cioses par arrèlé du commissaire 
de la République, pris en conseil de gouvernement. 
rt. 60. — Le fonelionnemnent de l'assemblée demeure régi par 
Jes articles 25 à 52? du décret n° 46-2373 du 23 octobre 1946. 
urt, 66. — Le mandat de meinbre de l'assemblée n'est pas 
CAE unéré. 
“roueluis, les membres de l'assemblée, à l'exception de ceux 
jentre eux qui font parlie du conseil de gouvernement, perçoivent 
“dant la durée des sessions de l'assemblée telle qu'elle est 
iétenminée par l'articie 64 et des réunions des commissions dont 
tunt partie ès qualiié, ainsi que pendant la durée des missions 
ils sont chargés par l'assemblée en conformité de l'article 27 
t indépendamment du remboursement de leurs frais de transport 
iane les limites du terriloire, une indemnité ps de présence, 
ninée par arrété du commissaire de la République, pris en 
nseil de gouvernement et par référence à l'indemnité de même 
ture, accordée à une catégorie de fonctionnaires. 
Cette indemnité est également alloufe pendant Ja durée des 
1 ements indispensables pour se rendre au lieu de la convo- 


art. 67. — L'assembiée vote pour son président une indemnité 
our frais de représentation el les somines nécessaires au fonc- 
uonnerment de son secrétariat, 

urt. 6%, — Aucun membre de l'assemblée territoriale ou d'un 
conseil de circonscription ne peut être inquiété, poursuivi, recher- 
ché. arrêté, détenu ou jugé à l'occasion des opinions ou votes 
émis par lui, au cours d'une séance, sur des affaires inscrites à 
l'ordre du jour. 

Art. 69, — L'assemblée élit chaque année dans son sein une 
commission permanente cornposée de trois meinbres au moins et 
de cinq au plus rééligibles. 

Les lonciises de membres de Ja commission permanente sont 
jucormpatibles avec celles de maire de chef-lieu ainsi qu'avec celles 
de membre de l’Assemb'ée nationale, du Conseil de la République, 
de l'Assemblée de l'Ucion française et du Conseil économique. Elles 
sont ézalement incompatibles avec les fonctions de membres du 
conseil de gouvernement. 

Art. 7%, = La cominission permanente demeure régie par les 
articles 49, 51 et 52 du décret no 4ü-2373 du 25 octobre 1946. 

Art. 71. — Les membres de la commission permanente perçoivent, 
indépendamment du remboursement de leurs frais de transport, 
uuë indemnité journalière dans les mêmes conditions que l'indern- 
uilé journalière allouée aux membres de l'assemblée. 

Aït. 72. — Il est interdit à tout membre de l'assemblée ou du 
conseil de gouvernement d’exciper ou de laisser user de sa qualité 
dans ses entreprises financières, industrielles ou commerciales ou 
dans l'exercice des professions libérales ou autres et, d'une façon 
géuérale, d'user de son titre pour d'autres” molifs que l'exercire 
de son mandat. Tout membre de l'assemblée ou du conseil de 
gouvernement qui aura contrevenu aux présentes dispositions pourra 
être déclaré démissionnaire selon le cas par’ l'assemblée ou par le 
conseil de gouvernement. 

Art. 73%, — A titre transitoire, les premières élections et normni- 
ralionus des membres du conseil de gouvernement auront lieu au 
cours de la première session de l'assemblée qui suivra la date de 
la promulgation de la présente loi. 

Ces membres exercent leurs fonctions jusqu'à expiration de la 
moitié Lg à courir de la durée du rmandat des membres de 
l'assemblée. 

Art. 75, — Un règlement d'administration publique déterminera 
les inodilités d'application de a présente loi, 

Arl, 75. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la 
présente loi et notamment à l'article 4 du décret du 23 mars 1921 
dé'erminant les attributions du commissaire de la République fran- 
çaise au Togo, l'article 4 et le chapitre 2 du titre 1! du décret du 
5 janvier 1946 portant réorganisation administrative du Togo, les 
articles 18, 2% et 48 ainsi que le titre HE du décret n° 46-2378 du 
25 octobre 1946 créant une assemblée représentative an Togo. 

Toutefois, les dispositions de l’article 4 du décret du 3 janvier 1916 
resteront applicables jusqu'à la date de l'installation du premier 
conseil de gouvernement. 





ANNEXE N°9250 


(Session de 1954. — Séance du 930 août 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les dispositions nécessaires afin de venir en aide aux 
exploitants dont les récoltes de céréales ont été endom- 
Imagées par les pluies persistantes de gs et août 1954, pré- 
senltée par MM. Tourtaud, Fourvel, Védrines, Goudoux, Bilat, 
Tricart, Cherrier et les membres du groupe communiste, députés. 
— (Reuvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, durant les mois de juillet et d'août, les 
pluies persistantes ont causé d'importants dégâts aux cultures et 
aux récolles de céréales en particulier. 

bans les régions où la moisson s'effectue tardivement, notam- 
ment dans le Centre, le mauvais ternps a gravement compromis 
la rentrée de la récolte de blé, seigle, avoine el orge. Fin août 
cele-ci n'était pas achevée. Les récoltes non encore coupées ont 
#ermé. Les blés en meules, demeurés plusieurs semaines exposés 
aux averses journalières, ne pourront dans la plupart des cas être 








reconnus marchands. Or, dans ces régions, essentiellement de 
etites et moyenues exploitations, les cullivateurs éprouvent déjà 
ls lus grandes difficulés. Le prix du blé fixé à 3.400 F le quintal 
e<t \oin de correspondre au prix de revient. D'üntre part, les blés 
récoltés risquent d'ètre impropres à la consommation el à coup 
sûr ne pourront être utilisés comme semences. 

l'our toutes ces raisons, il convient de prendre d'urgence des 
mesures afin, d'une part, de permetire à l'O. N, E CG. d'acquérir 
la totalité du blé sans opérer de réfaction sur le prix, ce blé pou- 
vant êlre utilisé pour l'atimentation du bétail, et, d'autre part, dé 
fournir aux exploilants des semences de qualité à prix réduits. 

Enfin, il y aurait lieu d'éxonérer d'ianpôis, en fü51, les exploi- 
tants avant subi des pertes et de leur accorder priorité pour l'octroi 
de wrûts à moyen et long termes par le crédit agricole, 

En conséquence nous vous demandons, mesdames el messieurs, 
d'adopter la proposition de résolution suivante 


FROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

1° À permettre à l'O. N.I.C. d'acquérir sans réfaction Sur le 
prix fixé par le décret ne 51-633 du 17 juillet 1954 la totalité des 
dés impropres à Ja consommalion du fait des inleinpéries, ces 
blés étant utilisés pour l'alimentalion du béiail; 

do De fournir à prix réduit des semences de céréales aux culti- 
valeurs dont la récolle a subi des dommages du fait des pluies 
de juillet et aoûl; 

3 D'exonérer ces exploitants agricoles de tout impôt recouvrabie 
en 195%, de suspendre en leur faveur le recouvreanent pour l'exer- 
cice en cours de toute annuilé d'emprunt, de leur accorder priorité 
pour l'octroi de préls à moyen et long termes par le crédit agricoe. 


ANNEXE N°9251 


(Session de 1951. — Séance du 91 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à proclamer le Sahara (territoire 
national », présentée (1) par M. Puopat el jes inembres du £roupe 
paysan et du centre démocralique, dépulé, — (KRenvoycée à la 
commission des terriloires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à une époque où toutes les nations ne cese 
sen: de revendiquer les unes envers les autres telle où t&ile portion 
de terriloire, il conviendrait que notre pays fasse connaître défi- 
re fseitEn les limites exactes et délinilives de son territoire natio- 
nai. 

La France est une des rares nations de ce siècle qui ait atteint 
les limites terriloriales qu'elle s'etair assignées au cours des âges 
et que l'histoire lui a imposces définitivement. 

Hors de la métropole, pourtant, un imunense territoire reste sans 
statut adiministratif précis. H s'agit du Sahara. Exploré, occupé et orga- 
nisé par la France, celle-ci possède sur ce vasle espace une sou- 
veraineté incontestable, Cet immense désert est totalement Francais, 
C'est un Cas précis de prise de possession pacifique, de création 
ex nihilo, Tout ce qui existe est l'œuvre de la France el d'elle 
seule, 

Il conviendrait donc que l'Assemblée nationale se prononce rapi- 
dement sur Ja proclamation du Sahara: territoire nalional. 

En présence de pseudo-nalionalismes exacerbés, d'une part, des 
perspectives industrielles que réservent les régions sahariennes, 
d'autre part, il est urgent pour la France de fixer définitivement 
et souverainement ses droits sur cet immense lerritoire. 

Nous vous demandons donc de bien vouloir adopter Je texts 
suivant : 

PROPOSITION DE LOI 


Art, 1%, — Les différentes régions du Sahara font parlie intégrante 
du territoire nationa} de la République française, 
Art, 2. — Une commission de spécialistes de nationalité francaise 


sera chargée d'en préciser les limiles dans le mois qui suivra ia 
promulgation de celle loi, 


ANNEXE N’°9252 





(Session de 1954, — Séance du 31 août 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rendre applicables aux mutations 
intervenues depuis le {er janvier 1954, les dispositions de l'article 95 
de la loi n° 54-404 du 10 avril 1954 portant réforme fiscole, présentée 
pe Mme Poinso-Chapuis et M, Coudray, députés, — (lRenvoyée & 
a commission des finances.) g 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l’article 35 de la loi du 140 avril 1954 portant 


réforme fiscale apporte un très imporlant allégement aux droits de 
mutation exigibles sur les ventes d'habitations. 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conlormément à 
l'article 61 du règlement. Q , Coulormémen 
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En eflet, la fraction du prix n'excédant pas 2.500.000 F est entiè- 
rement exonérée du droit principal de 10,80 p. 100 de la taxe à la 
première tuulation de 4,#0 p. 400 et de la taxe départementale de 
3 p. 100, Pour la fraction du prix comprise entre 2.500.000 et 5.000.000 
de francs, les taux des taxes et druits sont réduits de moitié. Seule 
la taxe locale de 1,50 p. 100 et la taxe additionnelle de 0,70 p. 100 
continuent à être perçues sur la totalité du prix. 

Ainsi que le précise le paragraphe HI de l'article 35, les nouvelles 
dispositions s'appliquent aux Hutations intervenues depuis Île 
der avril 145% 

De nombreux locataires devenus acquéreurs de leur appartement 
dans le courant du premier trimestre 1%%4 ne peuvent done en béné- 
ficier, Cependant, étant donné que l'année fiscale commence en 
France le 17 janvier, il semble logique que la date d'application de 
la loi soit fixée également au 4 janvier 1954. 

Tel est l'objet de la proposilion de koi que nous soumettons à 
voire opprobation. 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Dans l'article %5, paragraphe HI, de la loi 
ne Di-40% du 10 avril 4%, substituer, à la date du 1% avril 1954, 
celle du Le janvicr 19%, 


ANNEXE N° 9253 


(Session de 1954. — Séance du 31 août 1951.) 


PROJET DE LOI porlant amnistie dans les territoires d'outre-mer, 
présenté an nom de M. Pierre Mendès-France, président du conseil 
des ministres, minisire des atfaires étrangères, par M. Robert 
Buron, ministre de la France d'outre-mer; par M. Emile Hugues, 
rarde des sceaux, ministre de la justice, et gar M. Emmanuel 
Temple, ministre de la défense nationale, — (Renvoyé à la coin- 
lissiun de :a justice el de iégisiation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement, qui vient d'accomplir une 
œuvre de jaix dans les pays d'Union française depuis trop longtemps 
déchires par la guerre, entend manifester à l'égard de tous les 
terriloires où flotte le drapeau de la République sa volonté d'établir 
un chmat de compréhension et de fraternité. 

IL est certain que rien de fécond ne peut résulter de la violence 
el de la haine qui engendrent la répression. 

Ceux qui ont tenté de bouleverser la paix française ct la sécurité 
commune, ceux qui, à l'occasion de manifestatiens et de troubles 
ont été entrainés jusqu'au crime por des passions partisanes, ont éi 
justement condanmés. 

Mais la France qui veut progressivement satisfaire les aspirations 
qu'elle-méme a suscitées dans les pays d'outre-mer, et rester fidèle 
à ses traditions séculaires de liberté et de progrès, souhaite rallier 
à son œuvre tontes les bonnes volontés, 

Celte intention s'est déja manifestée par de nombreuses mesures 
de clémenre qui ont atténmé les peines primitivement jinfligées. 
D'autre part, les lois d'aninistie que le Parlement a votées, el notam- 
ment celle du 6 août 193, ont élé appliquées oulre-mer comme 
dans la métropole, 

Le Gouvernement vous propose aujourd'hui d'affirmer solonnelle- 
ment que des sentiment généreux animent la Répubiique. Afin de 
rendre plus confiante l'union de tous les ciloyens, nous voulons que 
s'eflnce pour toujours le souvenir doulonreux de certaines discordes. 

Sans doute le projet de loi qui vous est soumis n’aura-t-il on 
d'ellet systématique sur certaines condamnations infligées aux plus 
grands coupables, Toutelois, il est prévu que ceux-ci pourront, dans 
toute la mesure compatible avec les exigences de la sécurité com- 
inune, bénéficier de ja « grâce amnistiante ». Û 

C'est là un geste d'apaisement dont l'importance est réelle. Il ne 
saurait donc avoir jour conséquence de jeter le trouble dans les 
em ni étre exploité pour faire renaître de tragiques malen- 
tendus, 

C'est pourquoi le projet de loi qui vons est soumis ne s'étendra 
qu'aux seuls territoires où règnent définitivement le calme, Ja paix 
et aussi cet esprit d'union et de fraternité qui s'impose plus que 
jamais à lous les membres de la communauté française. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


5e 
* 


Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer, qui est chargé 
d'en exposer les muiifs et d'en soutenir la discussion, 


Tune Ier, — Amnistie à la suite d'événements et d'incidents 
à caractère politique. 


Art. ler, — Sont amnistiés les faits commis au cours onu à l’occa- 
sion des événements énumérés ci-après lorsque ces faits n’ont 
entrainé initialement ou ne sont susceptibles d'entraîner qu'une 
condamnation à l'amende ou à une peine privative de liberté 
assortie ou non d'une amende, dont la durée est inférieure 3 
quinze ans. 





L — Afrique équatoriale française. 


A. — Gabon: 

a) Aflaire lloua dit Iongo (1938); 

b) Affaire Monga (Paul) (1949) ; 

c) Affaire de Port-Gentil (juin 1955), 
. — Monyen Congo: 

a) Affaire Diata (Camille) (1M5). 
r 


5. — Oubangui-Chari : 
a) Affaire Kete (Jean) (1952. 
D. — Tchad: 


a) Affaire N'Gaba (Henri) (1917); 
b) Affaire de Dola (octobre 1920 à février 1951): 
c) Rébellion armée de Bebalem-Moundou et affaires annexes {mars 
avril 1952). 
IH. — Afrique occidentale française. 


Incidents de la Côte d'Ivoire (1949-1950). 
NI. — Togo. 
Affaire de Vogan (1954). 


IV. — Madagascar. 


a) Manifestation du 19 mai 19:6 à Tananarive* 

b) Incidents de Sabotsy-Mamehana (Tananarive) du 24 fuin 19%: 

c) Incidents d’'Androrangavola (district d'’fanadiana) de décem- 
bre 1%6; 

d) Incidents d'ordre divers à l’occasion des élections de 1945 à 
1917 en vue de désigner des représentants de la population autoch- 
tone aux deux Assemblées nationales constituantes, l’Assemblée 
nalionale (1% législalure), au Conseil de la République et aux 
assemblées locales; 

e) Evénements dils « Rébellion maïlgache » de 1947-1946. 

Art. 2. — Sont exclus des dispositions de l’article 4e ceux qui 
ont fait l’objet d'une condamnation pour un autre crime ou déit, 
à une peine privative de liberté égale ou supérieure à deux an:. 

Art. 3. — Sont également exclue de l'amnistie de droit ceux qui, 
à l’occasion des événements énumérés à l’article 4er, se sont rendus 
coupables, comme auteurs, coauteurs ou complices, du crime, de 
meurtre et d’assassinat, 


Tirne 11. — Amnistie aux fonctionnaires, employés ou agents 

des auministraiions civiles et militaires. 

Art. 4. — Sont amnistiés les faits ayant donné lieu ou pouvant 
donner lieu à des sanctions disciplinaires qui sont la conséquence 
des condamnations judiciaires amnistiées, rendues à la suite des 
événements énumérés à l'article 1°, 

Les personnes bénéficiaires des dispositions du présent artice 
pourront être rétablies dans la situation qu'elles avaient au jour 
où la sanction a produit eflet, sans qu’elles puissent toutefois pré- 
tendre à reconstitution de carrière ni à indemnité. 

Art. 5. — Sont amnistiés les faits ayant donné lieu à des sanctions 
disciplinaires prononcées pour « incapacité morale » contre les fonc- 
tionnaires, agents, ouvriers et employés de l'administration civile, 
en vertu de l'arrêté du haut commissaire de la République à Mada- 
gascar, en date du 18 juin 1947. 

Les personnes bénéficiaires des dispositions du présent artic!e 
seront rétablies dans la situation À ge avaient au jour où la 
sanction a produit effet, sans qu'elles puissent toutefois prétendre 
à reconstitution de carrière ni à indemnité. 

Art. 6. — Tout militaire des armées de terre, de mer et de l'air 
qui aura perdu son grade, ses décorations ou ses droits à pension 
en vertu des condamnations prononcées pour des faits amnisties 
par la présente Ii, pourra par décret être réintégré dans lesdits 
grades, décorations ou droits à pension sans que les mesures alisi 
rtises puissent avoir d'effet pour une période antérieure à la pro- 
mulgation de la présente loi. 


Tire Il. — Amnistie de certains délits. 


Art. 7. — Amnistie pleine et entière est accordée aux infractions 
commises dans les territoires d'outre-mer antérieurement au 1° jiri- 
vier 1954 et qui sont ee par les textes suivants: 

Articles 27, 30, 31, 33, paragraphe 1 de la loi du 29 juillet 1*°t 
sur la liberté de la presse modifiée par les ordonnances des 6 mmüi 
et 2 août 1954 et 13 septembre 1945. 

Décret du 4 décembre 1930 modifiant pour Madagascar l'article 61 
du code pénal. 

Décret du 4 décembre 1990 modifiant pour Madagascar l'article 94 
du code pénal. 

Décret ne 47-1720 du 2 septembre 1917, 


Tire IV, — Amnistie par mesure individuelle. 


Art. 8. — Peuvent être admis par décret au bénéfice de l’amnis!'e 
les personnes condamnées pour des faits commis au cours où à 
l’occasion des événements énumérés à l’article +, à des pein°s 
privatives de liberté les où supérieures à quinze ans. Les inté- 
ressés auront un délai d'un an, à compter de la promulgation de 
la présente loi ou de Ja date à laquelle leur condamnation S'1 
devenue définitive, pour demander le bénéfice de l’amnistie. Il se1a 
slatué sur les dossiers après avis d’une commission spéciale dont 
ia composition sera lixée par décret, 
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Trrre V. — Dispositions d'ordre général, 


Art. 9. — L'amnistie ne peut en aucun cas mettre obstacle à 
raction en revision devant toute juridiction compétente en vue de 
juire étabiir l'innocence du condamné. 

Art. 10, — L'amnistie me confère pas Ja réintégration dans l'ordre 
à la Légion d'honneur, ni ds le droit au port de la médaille 
snilitaire. Il sera statué à cet égard et pour chaque cas individuelle- 
inent par la Grande Chancellerie sur la pronosition du ministre de 
la France d'outre-mer, et après avis du garde des sceaux, ministre 
de la justice, ou, s’il y a iieu, du mfnistre de la défense nationale. 

Art. 11. — L’amnistie ne préjudicie pas aux droits des tiers. En 
cas d'instance sur les intérêts civils, le dossier pénal sera versé 
aux débats et mis à la disposition des parties. 

Lorsque le tribunal de répression aura été saisi avant la promul- 
ration de la présente loi, soit par citation, soit par l'ordonnance 

renvoi, ce tribPunai restera compétent pour statuer, le cas échéant, 
sur les intérêts civils. 

Art. 12. — L'amanistie n’est pas applicable aux frais de poursuite 

d'instance avancés par ï Etat ou le territoire, La contrainte par 

rps ne pourra être exercée contre les condamnés ayant bénéticié 
l'amnistie si ce n'est à la requête des victimes de l'infraction ou 
de icurs ayants droit. 

\rt 143. — Les contestations sur le bénéfice de la présente amnis- 
Le sont soumises aux règles de compétence et de procédure prévues 
par les articles 590 et suivants du code d'instruction criminelle. 

Lorsque le droit au bénéfice de l’amnistie est réclamé par un 
incuipé, prévenu on a°cusé, la requête doit être présentée à la juri- 
diction cumpéiente pour slaiuer sur la poursuite, Hans ce dernier 
cas, les débats sont soumis aux mêmes règles de procédure el de 
publicité que pour la poursuile elle-même. 

Art. 44%, — Il est interdit .à tout magistrat ou fonctionnaire de 
l'ordre administratif, et ce, à peine de sanctions disciplinaires pou- 
ant aller jusqu'à la révocation ou la destitution, de rappeler ou de 
laisser subsister, sous quelque forme que <e soit, dans un dossier 
judiciaire ou de police, ou dans tout document quelconque, les 
vondarnnations, les peines disciplinaires et déchéances eflacées par 
l'amnistie. 

seules, les minutes des jugements ou arrêtés déposés dans les 
greffes échappent à cette interdiction. 

Il est interdit, sous les mêmes peines que ci-dessus, de rappeler 
ou de laisser subsister sous quelque forme que ce soit dans tout 
dosser administratif où tout autre document quelconque concernant 
le fonctionnaires, agents employés ou ouvriers des services publics 
ou concédés, les peines disciplinaires effacées par l'amnistie. 





ANNEXE N°99254 


(Session de 1954, — Séance du 31 août 1954.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (in-8o n° 446%) 
portant modification de la loi du 3 juillet 4934 sur la signalisation 
routière (1). — (Renvoyé à la commission des moyens de comimu- 
nialion ei du tourisme.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de lei, 
en + 7 ER nationale en premiere lecture, soit amendé 
comme 3 


PROJET DE LOI 


Art. 1er, — L'article 2 de la loi du 3 juillet 1934 est remplacé par 
les dispositions suivantes: 

« Le ministre des travaux publies, des transports et du tourisme 
et le ministre de l'intérieur arrêtent, suivant les règles posées par 
les actes internationaux relatifs à la signalisation routière auxquels 
la France est partie, les types (formes, dimensions, couleurs) des 
signaux réglementaires. 

« 11 sera procédé à la mise en service de ces signaux ainsi qu’à 
la suppression de tous panneaux, indications, signaux non conformes 
aux dispositions de la présente loi el des actes susvisés dans les 
délais prévus par ceux-ci. » 

, Art. 2, — L'article 3 de la loi du 3 juillet 1934 est remplacé par 
les dispositions suivantes: 

« Le droit de placer en vue du public, par tous les moyens appro- 
ps des indications ou signaux concernant à un titre quelconque 
a circulation et le tourisme, n'appartient qu'aux administrations 
halionales, départementales ou communales chargées des services 
de la voirie. 

« Ne sont pas considérées comme concernant la circulation les 
indications qui se rapportent à une activité commerciale à la doubie 
condition - 

.* 1° De ne pas comporter simultanément une indication de Joca- 
lité et de direction ou de localité complétée, soit par une flèche, soit 
par = 4 à Le ve pp 

« 2° Que ces cations ou signes ne soient lac ur le 
cms À gnes pas placés sur 1 

« Toute publicité est interdite sur les immeubles ou terrains bor- 
dant la voie publique, par affiches, panneaux ou peintures qui, par 
leur forme, leurs couleurs et leurs dimensions pourraient être con- 


nf Assemblée nationale, nos 1371, 2765, 43%; Conseil de la Répu- 
que, n°s 406, 517, 553 (année 1954) et in 8e no 22 (année 1954), 











—. 


fondus avec les signaux administratifs. Sont æotamment interdits, 
quelles qu'en soient les dimensions, les motifs publicitaires : 

« a) De forme triangulsire à fond de couleur allant du blane 
au jaune; 

« b) De forme circulaire à fond rouge ou bleu, ou bordé de 
rouge. 

« En dehors des agglomérations, toute publicité, visible pour le 
conducteur se dirigeant vers l'obstacle signalé, est interdite sur le 
ou les côtés de la route portant la signalisation de l'obstacle, dans 
uné zone commencant à 90 mètres en avant d’un s gnal avancé de 
virage, passage à niveau ou croisement avec une route à priorité, 
se terminant à l'obstacle signalé et s'étendant en largeur, à parkr 
de l'axe de la chaussée, sur une distance de 40 mètres, augmentéé 
de Ja moitié de la largeur de cette chaussée, 

a La distance de 50 mètres est porlée à 100 mètres lorsque la 
publicilé est réalisée par panneaux comportant des matériaux réflé- 
chissants, 

« S'il s'agit d'un virage, la publicité est autorisée dès l'amorce 
de celui-ci à l'exception de Ja publicité conçue pour être visible de 
nuit et de celle sur portatifs spéciaux 

« Tous panneaux, indications, signaux on affiches non conformes 
aux disposilions du présent article devront être supprimés à l'expi- 
ralion des contrals intervenus avec les annonceurs et au plus tard 
dans un délai de deux ans à compiler de la prornulgalion de la pré- 
sente loi. 

« Toute infraction aux dispositions qui précèdent sera punio 
d'une amende de 24.000 à 100.000 F; la répression @n sera pourstiivis 
con'ormément au décret du ?8 décembre 19% concernant lunifica- 
tion des compétences en matière de police de la circulation et de 
la conservation des Voies publiques, » 

Art. 3. — Supprimé par le Conseil de Ja Répnhlique, 

Délibéré en séance publique, à Paris, Le 91 août 1954. 

Le président, 
GASTON  MONNEN VILLE, 





ANNEXE N'9255 


(Session de 1954. — Séance du 31 août 195.) 


PROPOSITION DE LOI portant réorganisation des services de la santé 
publique dans les territoires d'outre-mer de L'Union française, pré- 
sentée par MM. Conombo, Jean Cayeux, Anubame, Apithy, Barrot, 
Nazi Boni, Hamadoun Diecko, boua'a, Gurye Abbas, Henri Giisson, 
Grunitzki, Mamadou Konalé, Hubert Maga, Onedraogo Mamadou, 
Mme Poinso-Chapuis, MM. Marcel Ribère, Said Mohamed Cheikh, 
Mamba Sano, Sanogo Sekou, Sidi-el-Mokhlar, Solinhuc, bechir 50w 
et Zodi Ikhia, députés. — (Renvoyée à la comrission des tlerri- 
toires d'outre-mer.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la conférence de Brazzaville avmit formulé, 
en 1914, des recommandations visant à la réorganisation des services 
sanilaires dans les territoires d'outre-mer, Au début, eiles sont, en 
artie, restées lettre morle, parce que, d'une part, elles se sont 
eurtées à une très grande pénurie de malériel qui ent été néces- 
saire pour équiper les nouveaux services el notamment les services 
mobiles d'hygiène et de prophylaxie, et que, d'autre part, la guerre 
d’Indochine a, pendant des années, fixé en Extréme-Orient une partié 
importante des officiers du corps de santé des troupes coloniales, 

Aujourd'hui, le fonds d'équipement pour le développement écono- 
mique et social des territoires d'outre-mer permet enfin la moder- 
nisation des établissements sanitaires et l'appareillages des forma- 
tions mobiles. Mais le problème n'est pas résolu pour antant. 

Si, depuis cinquante ans, la protection de la santé publique 
outre-mer esl assurée dans sa presque totalité par des médecins et 
pharmaciens du service de santé des troupes coloniales, dont la 
compétence, la valeur, le dévouement et l'expérience sont indiseu- 
tables et indiscutés, il faut bien admeélire qu'une réforme de struc- 
ture doit étre entreprise sans tarder. 

Le climat économique, social et politique n'est plns celui des 
vingt-cinq premières années du siècle, La complexité des problèmes 
médico-sociaux exige la créalion d'une organisation à la fois plus 
souple et mieux adaplée, qui puisse, avec autorité, faire face à tous 
les besoins sanitaires des territoires, et qui soit capable de répondre 
aux perfectionnements techniques de la inédecine moderne, particu- 
lièrement de la médecine tropicale, sans pour cela perdre de vue 
la recherche scientifique, 

La situation de certains territoires est devenue, en effet, si cri- 
pe de que les hautls-comrmissaires ont été amenés à envisager des 
solutions d'urgence qui ne sont que des expédients, tels que Ja 
création ou le renforcement de cadres locaux d'assistance médicale 
et le recrutement de praticiens contractuels, Or, dans j'un ou 
l’autre cas, on est paradoxalement conduit à proposer des situations 
ou inférieures ou instables, qui ne permetlent pas toujours une 
sérieuse sélection, ou qui lèsenut injustement ceux dont Ja valeur 
professionnelle est remarquable et incontestable, mais qui, malheu- 
reusement, servent sans slatut ou avec un statut inédiocre et 
périmé, 

IL y à plus: les médecins autochtones, diplômés d'Etat, ne trouvent 
pas actuellement dans l'administration les places auxquelles ils ont 
droit de prétendre, puisqu'on les incorpore dans les cadres locaux 
d'assislance médicale dont les statuts ridicnles demanderaient À être 
révalorisés, s'il n'était souhaitable de les voir supprimer le plus 
rapidement possible, 
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Véritablement, la création d'un cadre général de la santé pubiique 
apparait douce comme une nécessité. I sera fait ainsi appel à la 
tulalité des techniciens les plus qualifiés qui pourront, classés selon 
leurs mériles et leur valeur, améliorer constamment, au cours de 
leur carrière, leurs connaissances professionnelles, 

Il s'agit donc de constituer nn corps de santé outre-mer, dont la 
base serait essentiellement composée par l'apport massif de prati- 
cieus issus du corps de santé des troupes coloniales, qui assureraient 
ainsi la pérennité de l'action sanitaire outre-mer, puisqu'ils servent 
déja pour les neuf dixièmes hors cadre lorsqu'ils sont en service 
dus les territoires ultranarins. ; 

C'est dans cet esprit que l'article 3 de la proposition de loi prévoit 
que les premiers effectifs des nouveaux cadres seront notamment 
fournis par le personnel technique et administratif provenant des 
officiers du service de santé des troupes coloniales. k à 

En outre, pour assurer la transition nécessaire, il a été spécifié à 
l'article 5, que, pendant une période de cinq ans, les officiers intégrés 
dans le service général de la santé publique outre-mer pourraient, 
dans cerlaines conditions, étre mis temporairement à la disposition 
du minisière de la défense nationale. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, {er L'action sanitaire et médico-sociale, administrative et 
technique, duns les territoires dépendent du ministère de la France 
d'outre-mer, est assurée par un service général de la santé publique 
outre-rner 

Ce service prend en charge: 

Les hôpitaux, asiles, hospices, dispensaires et tous établissements 
panilares xes; 

Les instituts, les laboratoires, les centres de traitements et de 
recherches; 

L'hygiène urbaine el rurale ; 

Les services médico-sociaux, médico-scolaires et l'inspeclion médi- 
cale du travail; 

La police sanitaire ; 

Les services généraux d'hygiène mobile et de prophylaxie. 

Art, 2, — Dans la métropole, le service général de la santé publique 
outre-mer comprend: 

Une direction générale de Ja santé publique au ministère de la 
France d'outre-mer ; 

Un conseil supérieur de la santé publique outre-mer; 

Un institut- supérieur d'hygiène et de médecine tropicale; 

Les seriices Inédicaux relevant du ministère de la France d'outre- 
mer. 

Art, %. — Je service général de la santé publique outre-mer est 
assuré gar des médecins, des pharmaciens, des administrateurs 
appartenant à des cadres généraux eivils, dont l'organisation est 
ue par des décrets pris en forme de règlement d'administration 
ublique. 

, Les premiers eflectils de ces cadres sont fournis dans les conditions 
qui sont définies par les mmémes décrets, par un personnel pro- 
venant: 

Les officiers du corps de santé des troupes coloniales actuellement 
eh servie, 

Des offlciers du corps de santé des troupes coluniales ayant quitté 
leur cogps par dégagement des cadres, démission, mise à la retraite 
el non encore atteints par la limite d'âge fixée pour le personnel 
du service général de la santé publique outre-mer ; 

Des médecins des cadres de l'assistanre médicale indigène ; 
m0 nnidecins el pharmaciens contractuels Ütulaires du diplôme 
"Etat. 

Art, 4, — Les dépenses afférentes au fonctionnement du service 
de la santé publique outre-mer sont à la charge: 

le Du budget de l'Elat en ce qui concerne les institutions et 
organismes de poriée internationale et fédérale tels que: 

L'organisation du service général de la santé publique outre-mer, 
ainsi qu'elle est définie à l'article 2 de la présente lai; 

Les cadres supérieurs des services généraux d'hygiène mobile 
et de prophylaxie ; 

Le contrôle sanitaire aux frontières: 

Les instituts de recherches outre-mer: 

HA ut la liste sera dressée annuellement, avant inscription au 
pudget ; 

20 Des budgets locaux en ce qui concerne les autres services et 
particulièrement : 

Les hôpilaux, asiles, hospices, dispensaires et tous établissements 
sanitaires, chargés de la médecine des soins. 

Art. 5, — Pendant une gériode d'un an à compter de la promnl- 
gation de la présente loi et des décrets visés à Particle 3, les ofti- 
ciers du corps de santé des troupes coloniales seront admis, sur 
leur demande, dans les cadres généraux de la santé publique outre- 
Ier, après radiation des cadres de l’armée active, prononcée par le 
ministre de la défense nationale. 

A litre transiloire, et pendant une période qui ne pourra excéder 
cinq ans, les anciens officiers issus du corps de santé des troupes 
coloruales, comple tenu pour chacun d'eux des services déjà accom- 
plis antérieurement outre-mer dans les cadres, pourront étre mis, 
apres approbation du ministre de la France d'outre-mer, à la dispo- 
Silion du ministre de Ja défense nationale, dans la mesure où 
l'exigeront les besoins des unités militaires stationnées dans les 
terriloires d'outre-mer, et ce pour un séjour ne pouvant dépasser 
vingt-quatre mois. 

Art. 6, — Les décrets visés à l’artjole 3 seront promulgués dans 
a délai maximum de six mois après promulgation de la présente 
oi. 

Art. 7. — Tontes les dispositions législatives et mglementaires 
coniraires aux disposilions de la présente loi sont et demeurent 
>rogrves. 





ANNEXE N°9256 


(Session de 1951. — Séance du 31 août 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement a 
déposer avant le 10 février 1955 un projet de loi-programime vissnt 
à fixer et à financer un plan de en f tion de matériel 
de chemin de for propre à remédier au chômage partiel et à 
assurer le piein emploi dans les entreprises spécialisées et surtout 
à doter le nouveau réseau électrifié de la Société nationale des 
chemins de fer français de matériel roulant de gros tonnage propre 
à confirmer et à soutenir la rentabilité de ce réseau, présentée por 
MM. Gossel, Eatoire, Barrot et Bichet, députés, — (Renvoyée à 
la commission des moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à plusieurs reprises, le Gouvernement s'est 
déclaré décidé à pratiquer une poiilique de plein emploi. 

Cette siluation correspond au Souci que le Parlement a, de son 
côté, plusieurs fois exprimé. 

Jusqu'à présent, peu de mesures ont été prises qui nous permet- 
tent de vérifier la volonté gouvernementale à ce sujet. Tout au plus 
u-t-on repris les dispositions d’un projet déjà ancien propre à 
assurer la reconversion des entreprises les plus menacées. La Imodi- 
cité des crédits qui accompagnent ce projet est loin dè proportion 
avec les vastes nécessités ouvertes par ce problème. 

L'inventaire des besoins réels n'est pas fait et l’on s'inquiète de 
certaines invitations à la reconversion faites à des secteurs indus- 
rie!s qui correspondent à des secteurs de besoins non satisfaits. 

Le but de la présente proposilion de résolution est d'attirer l'atien- 
tion du Gouvernement sur un secteur menacé d’une certaine 
asphyxie et souvent invilé à la reconversion (à laquelle il faut, 
bien sûr, penser) alors qu'il devrait d'abord répondre à des besoins 
non satisfaits. 

Il s’agit des industries de fabrication de matériel roulant pour 
les chemins de fer. 

Ces industries out participé avec bonheur à la reconstitution dn 
parc de la Société nalionale des chemins de fer français. Or, il 
semble qu'au delà du programme de cette reconstitution on n'ait 
pas vu suflisamment le groblème du renouvellement ni surlout 
celui de la dotation en matériel nouveau. 

Dans un but d'assainissement interne, la Société nationale des 
chemins de fer français est revenue depuis 1952 à la fornuue du 
renouvellement du matériel à la faveur d’une annuité norinale 
calculée en pourcentage des recettes d'exploitation. 

C'est en apparence de la sagesse. Toutefois, il est à craindre que 
cela n'entraine à une politique de restriction peu conforme à ja 
modernisation, facteur important de la rentabilité. 

Surtout en un moment où l’on parle d'intégration européenne 
des transports, il faut être placé dans les meilleures conditions pour 
se défendre au sein d’une communauté qui complera de redoulæbles 
concurrents 

Réaliser cetie communauté avant que nous ayons réalisé notre 
propre programme de rajeunissement de notre pare nous exposerait 
à des difficultés d'autant plus sérieuses que nous sentons à parlir de 
maintenant la présence, en face de Ja nôtre, d'une indu:tre 
concurrente très voisine et très dynamique. 

C'est dans cette optique qu'il faut, sans plus attendre, fixer et 
financer de nouvelles mises en fabrication. 

Lesquelles ? 

11 appartient sans doute d’abord à la Société nationale des chemins 
de fer français d'établir la hiérarchie de ses urgences. Elle risque 
cependant de ne pouvoir le faire avec assez de moyens ni avec 
assez d'audace, influencée qu'elle est par une certaine tendance 
à la rétraction de certains secteurs du trafic. 

C'est pourtant cette constatation qui devrait l’inspirer et provo- 

ver en même temps l'intervention du Gouvernement sous farine 

une loi-programme. 

Celle-ci devra tout d'abord doter le nouveau réseau électrifié de 
wagons d'un nouveau type et de gros tonnage. Notamment js 
perspectives de rentabilité de la nouvelle ligne Valenciennes-Thion- 
ville seraient fallacieuses si un matériel nouveau, adapté, ne venait 
appuyer les calculs des techniciens qui escomptent une réduction 
sensible du quotient prix en fonction des nouvelles données j2s- 
sibles: poids-vitesse. 

La puissance méme des nouvelles locomotrices électriques com- 
mande la construction d'urgence de wagons de gros tonnage pour 
le transport à grande distance des cokes, charbons et minerai:. 

D'autre part, le problème de l'alimentation en combustibles des 

andes centrales thermiques qui jal6nnent le bassin parisien (dont 
1 faut bien prendre conscience de l'étendue) pose également uu 
problème d'équipement nouveau. : 

Certaines grandes entreprises privées de production d'énergie élec- 
trique comme la S. E. R. V. A. (Société d'électricité de la région 
de Valenciennes-Anzin) avaient envisagé, dès avant la guerre, de 
faire construire des wagons de gros tonnage 2e le transport et le 
déchargement rapide des fines et charbons de qualités secondaire; 
et dont l'utilisation pour une putes à prix de revient amélioré 
milite en faveur de l'accélération de toutes les manutentions. 


Dans ces conditions, la société nationale Electricité et Gaz de 
France et les houilières nationales doivent étre dotées de ce matériel 
conçu pour leurs besoins modernes. 

Il reste À parler de l'essentiel, c’est-à-dire de l'aspect social et d° 
l'aspect économique de la question que nous considérons étroitement 
liés au plein emploi. 
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su moment mème où M. le président du conseil se déclarait 
decidé à pratiquer une politique du plein emploi, le premier signa- 
taire de la présente proposition recevait du nouveau ministre du 
travail une lettre très inquiétante pour l'industrie de ja construrtion 
ct de la réparation du rmatériel roulant des bassins de l'Escaut et 
de la Sambre. 

Dans sa letire, M. le ministre du travail envisageait, pour 1955, 
la fermeture de plusieurs entreprises. 

Or, sachant les conséquences sociales et politiques déjà très 
craves entraînées par le chômage partiel et la réduction des heures 
de travaii, nous demandons au Gouvernement de prendre dès main- 
tenant toutes mesures propres à assurer le plein emploi, c'est-à-dire 
au premier chef la sécurité des familles ouvrières trop souvent expo- 
sv; aux crises et aux imprévoyances. 


La loi-programme que nous sollicitons du Gouvernement doit éga- 
lement répondre à l'impératif productivité. 

Elle doit s'accompagner d'un engagement de financement étalé 
sur quatre ans au minimum afin de permeltre aux entreprises d'éla- 
Llir leur plan de fabrication dans les meilleures conditions écono- 
pit [ues, 

La règle hahiluelle des budgets annuels d'investissements doit 
être bannie et remplacée par des plans financés pour quatre ou 
cinq années. 

C'est là que doivent s'inslaurer des méthodes nouvelles de cal'a- 
boration entre l'Elat et les grandes professions en vue de la stabililé 
économique et de la recherche du plein emploi, 

Cette collaboration facilitera le retour à un assouplissement de a 
politique du crédit spécialement pour nos industries exportatrices 
qui pourraient encore trouver des débouchés dans des pays sots- 
développés qui demandent des délais de payement atteignant par- 
fois cinq ans. 

Elle facilitera également les allégements fiscaux judicieux et 
fructueux. 

C»s derniers points feront l'objet d'une proposilion de loi que 
nous entendons déposer prochainement sur le bureau de l'Assemblée 
nalionale. 


En altendant, nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 
vouloir bien adapter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer avant le 
40 février 195 un projet de loi-programme visant à fixer et à finan- 
cer un plan de mise en fabrication de matériel de chemin de fer 
propre à remédier au chômage partiel et à assurer le plein emploi 
dans les entreprises spécialisées et surtout à doter le nouveau réseau 
électrifé de la S. N. €. F. de matériel roulant de gros tonnage 
propre à confirmer et à soutenir la rentabilité de ce réseau. 





ANNEXE N°9257 


(Session de 1954. — Séance du 31 août 1951.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République 
sur la proposition de loi adoptée par l'Assembiée nationale (in-8 
ne 4%17}, tendant à modifier les articles 4 et 11 de la loi du 
3 mai 1844 modifiée, sur la police de la chasse, en vue de per- 
mettre Ja visite des carniers (1). — (Renvoyé à la commission 
de l'agriculture.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition ée loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale en prernière lecture, soit amen- 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Le cinquième alinéa de l'article 1 de la loi du 3 mai 
1514 modifiée est coinpléié comme suil: 

« Hors de leur domicile, les chasseurs et les personnes les accom- 
pagnant sont tenus d'ouvrir leurs carniers, sacs Où poches à gibier 
à ioutc réquisitior des agents ci-après. 

« — Officiers de malice judiciaire, y compris les gardes des fédé- 
rations départementales des chasseurs, mais à lexchusson de tous 
“ulres gardes particuliers ; 

« — Fonctionnaires de police et mmililaires de la gendarmerie non 
officiers de police judiciaire : 

« — Lieutenanis de lonveterie dans l'exercice de leurs fonctions. 
.« Cette vérification ne pourra étre faite que dans les circonserip- 
tions où les agents visiteurs ci-dessus désignés pourront, en raison 
de leur compétence territoriale, dresser les procès-verbaux en 
inatière de chasse. » 


Art. 2, — Conforme, 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 31 août 1954. 


Le yrésident. 
GASTON MONNER VILLE. 
=—_—_—_—_—_— 
AR, does: gen pres nes Lys SEM, 8642: 
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(Session de 1953. — Séance du 31 août 1455.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République 
sur le projet de loi adopté par i’Assemblée nationale (in-Ke 
no {532} tendant à la revalorisation des indemnités dues au titre 
des liégi<lalicns sur les accidents du travail 6! les maladies pro- 
fessionnelles (1). — (Renvoyé à la commission du lravail et de 
la sécurité sociale.) 


Le Conssil de la République émet l'avis que le projet de loi, 
adopté À pps nationale en première lecture, soit amendé 
comme : 


PROJET PE LOI 





Trrax Ir. — Dispositions relatives à la répar 
des accidents du travail ct des maladies protessi iles 
Cuarirne ler, — Rentes d'accidents du travail. 
Section I. — Professions non agricoles, 
Art. fer, — Le prernier alinéa de l'article 49 de la loi n° 46-219 


du 39 octobre 1946 sur la prévention et la réparalion des arcidents 
du travail et des maladies professionnelles est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« La rente due aux avants droit de la victime d'un accident mortel 
ou à la victime d'un accident ayant oceasionné une réduetion de 
capacité an moins égale à 40 p. 100 ne peut pas être calculée sur 
un salaire annuel inférieur à un minimum déterminé d'après les 
coefficients de revalorisation fixés pour les pensions d'invatidité par 
les arrêtés pris en application du paragraphe premier de l'article 56 
de l'ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 1945, compte tenu des dis- 
positions du quatrième alinéa de l'article 50 ci-après. Si le salaire 
annuel est supérieur au salaire minimum susvisé et lorsqu'il s'agit 
de la victime de l'accident. quelle que soit la réduction de capaerté 
subie, il n'entre intégralement en compte pour le calcul de la rente 
e s'il ne dépasse pas le double dudit salaire minimum. S'il Je 

épasse, l'excédent n'est compté que pour un tiers, Toutefois, il 
n'est pas tenu compte de la fraction excédant huit fois le montant 
du salaire minimum. » 

Art. 2 et 3. — Conformes. 

Art, 3 bis (nouveau). — Un article 50 bis rédigé comme suit est 
ajouté à la loi ne 46-2426 du 30 octobre 16: 

«a Les coefficients de revalorisation fixés pour les pensions d’inva- 
lidité par les arrètés pris en application du paragraphe premier de 
l'article 56 de l'ordonnance no 45-2454 du 19 octobre 1%, modifiée 
sont applicables aux rentes visées à l'article 48 et allouées en 
réparation d'accidents antérieurs à la date fixée par lesdits arrélés, 

« Toutefois, ces arrètés auront pour date d'effet le 1° mars au 
lieu du {+ avril, 

« Le premier coefficient, qui est applicable à compter du 17 mars 
1955, est celui qui résulte du rapport prévu à l'article 56 précité, 
+ pis 1%5 élant l'année considérée ei l'année 1%»4 l'année écou- 

e. 
« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux 
rentes correspondant à une réduction de capacité inférieure à 
19 p. 100, compte lenu du quatrième alinéa de l'article 5, » 

Art. 3 ler (nouveau). — A l'article 65 de la loi no 462426 du 
30 octobre 19%6, la dernière phrase du premier alinéa est modifiée 
comme suit” 

« Ce salaire et la majoration sont soumis À la revalorisation pré- 
vue pour les rentes à l'article 50 bis, la majoration esl payée par 
la caisse »... 

(Le reste sans changement.) 

Art, 3 quater (nouveau), -— Le premier alinéa de l'article 61 de 
la loi no 462526 du % octobre 1%6 est complété par la phrase 
suivantes: 

« Ce salaire es{ affecté des coefficients de revalorisation visés à 
l'articke 50 bis. » 


Section V. — Professions agricoles. 


Art. 4. — L'article 2 de Ja loi validée no 451 du 1€ mars 1959 
portont modification de la législation sur les accidents du travail 
en agricuiture est abrogé el remplacé pur les dispositions sui- 
vantes: 

« Art :2. — La rente due aux ayants drait de la victime d'un 
accident mortel où à la victime d'un arcident ayant occasionné nne 
réduction de capacité au moins égale à 10 p. 100 ne peut pas être 
calcnlée sur un salaire où un gain annuel inférieur à un poiniroum 
déterminé d'après les coefficients de revalorisation fixés pour les 
pensions d'invalidité par les arrêlés pris en application du para- 
graphe premier de l'articte 565 de l'ordonnance n° 45-2434 du 
19 octobre 1945, compte tenu des dispositions du quatrième alinéa 
de l’article 50 de la loi n° 452520 du 30 octobre 1M6 modifiée, sans 
préjudice des dispositions des articles 8 et 9 de la loi du 45 décembre 
1922 modifiée dans le cas où les salaires minimun prévus anxdits 
articles 8 et 9 sont supérieurs au rminimum susvisé et comple tenu 
des dispositions des alinéas 6 et 7 ci-après, 





—_—_—_—_—…—_—_—_—_—_—_—__————— 


(1} Assemblée nationale, ne 4473, 456%, 4649, SOC, GAS, 7H54, Kiss, 
9096: Conseil! de la République, nos 547, 561 (année 1%341) el ins» 
n° 225 (année 1954). 
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« Si le salaire ou le gain annuel est supérieur au salaire minimum 
prévu à l'alinéa précédent et, lorsqu'il s'agit de la victime de l’acci- 
dent, quelle que soit la réduction de la capacité subie, it n'entre 
intégralement en comple pour le calcul dé la rente que s'il ne 
dépasse pas le double dudit salaire minimum. S'il le dépasse, l'excé- 
dent n'est complé que pour un tiers. Toutefois, il n'est pas tenu 
compile de la fraction excédant huit fois le montant du salaire 
ENNnImUurn, ” 

« Les exploftants visés À l’article 4 de la loi du 15 décembre 1922 
peuvent adhérer pour les membres de leur famille et pour eux- 
mêmes, pour tout ou partie des prestations prévues par ladite loi 
et celles qui l'ont modifiée. 

« Le caleul de l'indemnité journalière ou des rentes se fera sur 
la base du gain annuel résultant du contrat d'assurance en vigueur 
à la date de l'accident. Le gain annuel minimum susceptible d'être 
déclaré est fixé par un arrêté pris par le ministre de l'agriculture. 

« Les exploilants et les membres de leur farnille ne bénéficient 
des dispositions de l'article 23 de la loi du 9 avril 189 que pour 
le payement des prestations prévues au contrat d'assurance. 

« La rente est calculée en application des règles prévues aux 
articles 50 et 5% modifiés de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1%6 
sous les réserves suivantes: 

« Le tolal à comparer à l'indemnisation minimum prévue à l'ali- 
née 4 de l'article 50 susvisé comprendra, le cas échéant, les majo- 
rations de rentes accordées au titre des accidents antérieurs. 

« Les conditions du droit à pension d'invalidité visé à l'alinéa 5 
du méme article %0 sont en la matière celles fixées par l’article 44 
du décret ne 59-4225 du 21 septembre 1%% portant règlement d'ad- 
iminuistration publique en ce qui concerne les assurances sociales 
agricoles, 

« Dans le cas où l'incapacité permanente est totale et oblige la 
victime, pour eflectuer les actes ordinaires de la vie, à avoir 
recours à l'assistance d'une tierce personne, le montant de la rente, 
caiculé comme il est dit au sixième alinéa du présent article, est 
majoré de 40 p. 1064. En aucun cas, cette majoration ne peut étre 
inférieure au minimum prévn au deuxième alinéa de l'article 50 
de la loi n° 462126 du 30 octobre 1946. 

« Lorsque l'eccident est survenu au cours d’un travail salarié 
agricole ou à l'occasion d'une maladie professionnelle agricole, 
les bénéficiaires de rentes des survivants qui n'effectuent aucun 
travail salarié et n'exercent aucune activité rémunératrice, ont droit 
aux prestations en nature de l'assurance maladie dans la mesure 
où ils ne hénélicient pas déjà de ces prestations en vertu d'autres 
dispositions légales, Ces prestations sont à la charge des caisses 
mutuelles d'assurances Sociales agricoles. » 


Art, 4 his (nouveau). — Un article 2 bis, rédigé comme suit, est 
ajouté À la loi ne 151 du 16 mars 1943: 
« Art. 2 his, — Les coefficients de revalorisation fixés pour Îles 


pensions d'invalidité par les arrêtés pris en application du para- 
mg premier de l'article 56 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octo- 
re 19%5 mnodifiée, sont applicables aux rentes visées à l'article 2 
et allouées en réparation d'accidents antérieurs à la date fixée par 
lesdits arrêtés. 

« Toutefois ces arrêtés auront pour date d'effet le 17 mars au lieu 
du 1 avril. 

« Le premier coefficient, qui est applicable à compter du 17 mars 
1955, est celui qui résulte du rapport prévu à l'article 56 précité, 
l'année 1953 étant l’année considérée et l’année 1954 l'année écoulée, 

« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux 
rentes correspondant à une réduction de capacité inférieure à 
10 p. 100, sous réserve des dispositions du quatrième alinéa de 
l'article 50 de ja loi n° 462426 du 30 octobre 1946. » 


Art, 4 ter (nouveau), — Un artiele 2 ter, rédigé comme suit, est 
ajouté à la Jai no 151 du 16 mars 1942: 
u Art. 2 ter. — lorsque l'accident est dû à la faute inexcusable 


du patron on de ceux qu'il s’est substitués dans la direction, la 
majoration et le sasaire visés à l'article 20, alinéa 3, de la loi du 
9 avril 1898 modifiée, sont soumis à Ja revalorisation prévue à 
l'article 2 bis ci-dessus, » 


Cnarirne II, — Majorations de rentes et allocations. 


Art, 5 à 8 — Conformes. 

Art. 9. — Le montant actuel de la bonification ajoutée à la majo- 
ralion où à l'allocation, dans le cas où l'accident a occasionné une 
incapacité totale de travail obligeant la victime à avoir recours 
à l'assistance d'une tierce personne, pour effectuer les actes ordi- 
naires de la vie, est fixé à 40 p. 10) de la rente majorée en vertu 
des dispositions de la présente loi el sans qu'il puisse être inférieur 
au minimum prévu au deuxième alinéa de l'article 50 de la Joi 
n° 46-2126 du 30 octobre 196. 

Art, 10 — Conforme. 

Art. 11. — Les rentes revalorisées conformément aux dispositions 
des articles précédents, ainsi que les allocations et bonifications 
accordées aux bénéficiaires des articles 3 et 6 de la loi n° 446 du 
# avril 1942 et des articles 3, deuxième alinéa, et 5 de l'ordonnance 
ne 552679 du 2 novembre 1915 seront aflectées des coefficients de 
revalorisation prévus à l'article 50 bis ajouté à la loi n° 46-2126 du 
#0 octobre 1916 par l’article 3 bis de la présente lai, 

Art. 11 bis (nouveau). — Les revalorisations prévues aux articles 5 
et 11 sont applicables an salaire défini à l'artiele G1 de la loi 
n° 46-2525 du 30 octobre 1916 pour fixer la limite de cumul des rentes 
d'accidents du travail avec certaines pensions d'invalidité. 

Art. 12, — Conformne. 


Trrre 11. — Dispositions relatives à l'assurancoe-invalidité 
et à l’assurance-viaillesse. 


Art, 13 el 15, — Conformes. 





—". 


Trrne III. — Dispositions diverses et di:nsitions transitoires. 


Art. 15 et 16, — Conformes. 

Art. 17. — Les disposition du chapitre Ier du titre f# sont apyk 
cabies à la réparation des accidents du travail survenus el des 
maladies professionnelles conslatées après le 31 août 1954. 

Les dispositions des articikes 5 à 10 sont applicables aux victimes 
d'accidents du travail survenus ou de maladies professionnelles 
constatées avant le fer sepiembre 1954 ou à leurs ayants droit. 

Le salaire annuel minimum prévu à l'article 49, premier aiinéa, 
de la loi n° 46-2526 du 3% octobre 196 et à l'article 2, premier alina, 
de la loi n° 151 du 16 mars 1943, modifiés respeclivement par jes 
articles 1° et 4 de la présente loi, est fixé à 276.000 F à la date 
du 1er septembre 1954. 

Les arrêtés de revalorisation prévus au premier aïinéa de l'ar. 
licle 49 de la loi neo 46-2526 du % octobre 196 et au premier ana 
de l'article 2 de la loi ne 151 du 16 mars 1913 auront effet, en 
matière d'accidents du travail et de maladies professionnelles, Le 
der mars au lieu du {er avril. 

Le premier coefficient, qui est applicab'e à partir du fer mars 19, 
est celui qui résulte du rapport prévu à l’article 3% de l'ordonnance 
n° 45-2454 du 19 octobre 1915, l'année 1953 élant l'année considéréo 
et l'année 1954 l'année écouiée. 

Art. 17 bis (nouveau). — Dans la mesure où les augmentalions 
des rentes résuitant de l’anplicalion des arrêtés de revalorisation ne 
seraient pas compensées par les primes ou cotisations couvrant je 
risque agricole, ces augmentations seraient supportées, pour les ai 
dents antérieurs au fe janvier suivant la date d'effet desdits arreiés, 
par le fonds agricole de majoration des rentes suivant des modaités 
et dans les conditions déterminées par décret rendu sur le rapport 
du ministre de l'agriculture et du ministre des finances. 

Art. 18. — & 1er, — Le bénéfice des dispositions des articles 5 à 
40 est accordé de plein droit, avec effet du 1° septembre 19%51: 

4e Aux victimes ou ayants droit de victimes d'accidents du travail 
régis par la loi ne 46-2426 du 30 octobre 196; 

2% Aux victimes ou ayants droit de victimes d'accidents du travail 
régis par le livre 11 ({re parlie) du code lwal des assurances sociales 
au 19 juillet 1911; 

3° Aux victimes ou ayants droit de victimes d'accidents du travail 
régis par le livre Mf (2e partie) dudit code, me sont visés à l'ar- 
ticle 20, alinéa 4er, de la loi ne 52-898 du 2 juillet 1952; 

4e Aux victimes ou ayants droit de victimes d'accidents du travail 
régis par la loi du 9 avril 1898 et les lois subséquentes qui l'ont 
complétée et moditiée, notamment, ceiles qui l'ont élendue à l'agri- 
culture, si, à la date de la publicat:on de la présente loi, ils béné- 
ficient des dispositions législatives antérieures ayant même objet 
ou si, remplissant les conditions pour en bénéficier, ils avaient, à 
la mème date, adressé une demande à cet effet au directeur général 
de la caisse des dépôts et cons'gnations. 

8 2, — Les victimes ou ayams droit de victimes d'accidents du 
travail régis par les lois visées au 4° ci-dessus, dont les rentes sont 
revalorisables conformément aux dispositions du titre 1%, mais qui 
n'avaient pas réclamé le bénéfice des los antérieures relatives à 
la majoration des rentes ou qui ne pouvaient y prélendre ainsi que 
les bénéficiaires du supplément de rente accordée en verlu de l'ar- 
ticle 20 de ja loi du 9 avril 1898 à raison de la faute inexeusable de 
l'employeur, doivent adresser une demande au directeur général de 
la caisse des dépôts et consignations, 

Si cette demande est antérieure au fe septembre 1955, le bénéfice 
de la revalorisation leur est accordé avec effet du {er septembre 11. 

Les demandes présentées à partir du {+ septembre 1953 n'auront 
effet qu'à compter de la première échéance trimestrielle de la caisse 
nationa'e d'assurances sur la \ie «1 suivra la présentation de la 
demande. Toutefois, elles auront eflet de la date d'entrée en jous- 
sance de la rente principale si elles sont présentées dans le délai 
de six mois à compler de la date de la décision qui a fixé le montant 
de ladite rente. Quelle | = soit la date d'effet de la demande, il est 
pee à y tenu compte des augmentations açpliquées aux rentes à 
celte date. 

$ 3. — Les dispositions dn dernier alinéa de l’article 2 de la loi 
validée n° 151 du 146 mars 1913 modifié par l'article 4 de la présente 
loi sont applicables à dater du 1 septembre 1%54, quelle que sait 
la date de l'accident ou de la première constatation médicale de 
la maladie professionnelle. 

Art. 19. — Conforme. 

Art. 20. — Les victimes d'accidents du travail dont le droit à 
LG, + agne a été reconnu soit au titre de la loi du 9 avril 1», 
modifiée par la ki du 1e ge 1933, soit au titre de l’article 5 de 
la loi n° 446 du 3 avril 1942, reçoivent leurs appareils de prothé‘e 
ou d'orthopédie suivant les modalités techniques de fourniture, de 
réparation et de renouvellement prévues pour les victimes d'acci 
dents du travail régis par la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946. 

__ À ocus de l'alinéa précédent auront eflet du 1% jan- 
vier 1955. 

Le surcroît de dépenses pouvant résulter de leur application est À 
la charge des fonds de majoration des rentes, en ce qui concerne 
les victimes d'accidents agricoles, à la condition que l'accident soit 
antérieur au fer janvier 1955. 

Arl. 21 et 22. — Conformes. 

'Até em — Les dispositions de la présente loi sont applicables à 
É rie. 

Les organismes d'assurances sont tenus, nonobstant tonte clanse 
contraire des contrats, de servir les prestations prévues par la K£'> 
lation modifiée en vertu des dispositions ci-dessus. à 

Pour couvrir ces suprléments de charges, les organismes d’assi- 
rances ont Ja faculté + ÿ un supplément de prime à partir de 
la date et dans la limite du maximum qui seront fixés par arrti£ 
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du gouverneur général de l'Algérie, pris après avis du comité consul- 
talif aigérien des assurances. 

Toutefois, en ce gui concerne le risque non agr:cole, les augmen- 
tations des rentes résultant de l'application des arrètés de revalorisa- 
tion pourront être supportées par le comple algérien du fonds de 
majoration des rentes institué par la loi ne 146 du 3 avril 1942 suivant 
les modalités et dans les conditions déterminées par le décret prévu 
au dernier alinéa de l’article 17 bis qui sera en outre contresigné 
par lé Ministre de l'intérieur et par le ministre du travail et de la 
securité sociale, 

Le compte algérien du fonds de majoration susvisé supporte le 
surcroît de dépenses résultant de l'application des dispositions de 
l'article 20 à ses ressorlissants dont l'accident est. antérieur au 
ger janvier 1955. 

art. 24. — Conforme. 

Art. 25. — Les rentes allouées à raison d'accidents du travail sur- 
venus dans les départements d'outre-mer entre le 31 août 1916 et le 
yr janvier 1952 sont calculées d’après les règles en vigueur dans 
la métropole à la date de l'accident, 

Les rentes allouées ayant la publication de la présente loi devront 
tire revisées avec effet rélroaciif pour tenir compte des dispositions 
de l'alinéa précédent, Le supplément de rente sera liquidé et sup- 
porté par la section compétente du fonds de majoæ#tion des rentes 
créée en vertu de l’article 8 de la loi n° 49-1104 du ? août 1y49. 

art. 26, — Conforme. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 31 août 1951. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 





ANNEXE N° 9259 





(Session de 1%4. — Séance du 31 août 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la Sécuri!é 
sociale sur l'avis (no 9258) transmis par M, le président du 
conseil de la République sur le projet de loi adopté par l’Assem- 
blée nationale (in-8o no 1552) tendant à la revalorisation des 
indemnités dues au titre des Kgislations sur les actidenis du tra- 
vail el les maladies professionneiles, par M. Meck, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission du travail et de la sécurité 
sociale vous demande d'adopter le texte résullant des délibérations 
dy Conseil de la République. 





ANNEXE N°9260 





(Session de 1951. — Séance du 31 goût 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à alléger le régime des droits de suc- 
cession et de donation en ligne collatérale privilégiée, présentée 
par MM. Meck, Lucas, Pflimlin, Moisan, Albert Schmitt, Mine Fran- 
cine Lefebvre et les membres du groupe du mouvement répubii- 
cain populaire, dépulés, — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de la loi du 14 avril 1952, il est 
ellectué sur lensemble des parts recueillies par les héritiers en 
liyne directe (ascendants et descendants) et par le conjoint, un 
abattement de 5 millions de francs pour la perceplion des droits de 
rnutation, Ce chiffre est même majoré de- 3 millions par enfant 
vivant ou représenté, ou par ascendant à la charge du défunt. 

Ainsi, un enfant dont le père ou la mère veuf décède, peut 
recueillir, sans payer de droit de mutaïion, un patrimoine pouvant 
aller jusqu'à 8 millions. 

Sans vouloir remettre en cause les dispositions très favorables 
précitées, il est d'autres cas qui mérilent d'être considérés. 

Dans l'état actuel de notre législation fiscale (loi du 31 juil- 
let 1939) les donations et successions entre frères et sœurs copli- 
uent de supporter des droits de mutation excessivement lourds, 

Voici, à titre d'exemple, le montant des droits à la charge des 
rires et sœurs pour la part héréditaire qu'ils recueillent: 

Jusqu'à 5.000 F: 21,85 p. 100; 

De 5.001 F à 20.000 F: 26,45 p. 100; 

De 20.001 Æ à 50.000 F: 31,05 p. 100; 

De 50.001 F à 100.000 F: 35,65 p. 100; 

De 100.001 F à 500.000 F: 40,25 p. 100; 

De 500.001 F à 2 millions de francs: 43,70 p. 100. 

Ces droits sont encore majorés de 25 p. 100 pour les célibataires, 
Que restera-t-il d'une succession modique de 100.000 F après l'ac- 
quittement de ces droits, d'une part, des frais d’entérrement et de 
deuil, d'autre part ? 

Les cas concrets qui se reproduisent autour de nous montrent que 
les frères et sœurs du défunt, loin de recueillir une petite part dans 
la succession de leur collatéral, se trouvent placés dans une situation 





(1) Assemblée nationale, nos 44173, 4554, 4619, 5078, 6153, 7854, 
89%, 9096; Conseil de la République, n°s 517, 501 (année 1951) et 
in no 235 (année 194). 








de gêne qui ne saurait correspondre ni à la volonté du défunt, ni à 
la plus élémentaire équité. 

Les personnes mariées sans enfants, ou les célibataires se voient 
de la sorie sous le coup d'une véritable pénalisation, La plupart sont 
pourtant loin d'être des égoïstes. Les célibataires sont-ils neuf fois 
Sur dix responsables de leur célibat ? Quoi de plus normal, de plus 
naturel et de plus respectable qu'une vie commune entre frères et 
sœurs, où la conjugaison des eflorts de chacun contribue à rendre 
viable la pelite cominmunauté ? 

L'exemple suivant illustre amplement la nécessité d'une mesure 
législative : 

Deux sœurs, deux célibataires, qui le sont restées parce qu'elles 
avaient à leur charge une mère sans ressources et un frère intirme, 
ont, à force de travail et d'efforts conjugués, réussi à acquérir uns 
Inodes'e maison campagnarde, refuge pour leur vieux jours. Agées 
aujourd'hui respectivement de sixante-cinq et soixante-dix ans, l'une 
d'entre elles partira cerlainement avant l'autre, Leurs ressources 
bour vivre sont plus que limitées et seront réduiles de moitié au 
premier décès (suppression de retraite), Que deviendra la survivante 
en face des droits de succession à acquitter ? Sans doute devra-t-elle 
vendre la pelite maison pour satisfaire le fisc et finir ses jours sous 
un toit étranger, s'il s'en trouve, 

Il est d'autre cas où les taux des droits de mutation frappent 
surlout les célibataires peu fortunés de la campagne qui, presque 
toujours ont fait des sacrifices au profit de leurs frères et sœurs et 
qui, par conséquent, mériteraient de ne pas être privés de moyens 
d'existence. 

Enfin, est-il encore besoin de démontrer que les droits de mutation 
trop élevés conduisent à l'émiettement des patrimoines, à l'anéan- 
tüissement des moyens de produciion et à la fraude fiscale ? 

La présente proposition, dans un esprit réaliste et par un souci 
d'équité, tend uniquement à remédier aux situalions les plus 
pénibles et à favoriser une saine épargne, là où celle-ci ne présente 
pratiquement plus d'intéreét. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous demander d'adopter 
la proposi'ion de loi suivanie : 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Pour la perception des droits de mutation à titre 
gratuit, 11 est effectué sur l'ensemble des parts recueillies par les 
trères et sœurs et les descendants de ces derniers ui abal'ement ue 
cinq cent mille francs, 





ANNEXE N'° 9261 


(Session de 1951. — Séance du 31 août 1954.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de 
la République tendant à ajouter à l'article 4% du déeret n° 53-874 
du 22 seplembre 1953, modifié par le décret n° 53-965 du 20 sep- 
tembre 1953, Ges dispositions en faveur des mutilés de guerre, for- 
mulée par M. Gaston Manent et les memibres du groupe de la 
gauche démocratique et du rassemblement des gauches répnbli- 
caines et apparentés, sénateurs (1), — (Renvoyée à la commission 
de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la réorganisation dans le sens d'un allège- 
ment de notre système de distribution est incontestablement sou- 
hailuble, En particulier l'extension prise, au cours des dernières 
années, par la localhon-gérance des fonds de commerce à donné Heu 
à des abus qu'il convenait de réprimer et le Gouvernement parait 
avoir élé bien inspiré en consacrant à cette question deux des décrets 
pris dans le cadre de Ja loi du 141 juillet 1933 portant redressement 
économique et financier: le décret no 53-874 du 22 septembre 1953 
et le décret n° 53-963 du 90 seplembre 19%. 

En verlu de ces textes, la location-géranre des fonds de commerce 
est élroiltement réglementée, Désormais, seules peuvent donner leur 
fonds en location-gérance les personnes physiques ou morales avant 
depuis plus de 7 années exploité une entreprise commerciale et les 
personnes physiques avant exercé pendant la même durée une arti- 
vité commerciale, à condilion que le fonds ainsi mis en gérance soit 
du ressort de leur activité professionnelle antérieure, 

La rigueur de ce régime est manifesle, Aussi le décret susvisé du 
22 seplembre 1953 prévoit-il que la durée du délai exigé peut tre 
réduite par ordonnance du président du tribunal civil rendue sur 
simple requête de l'intéressé, lorsque celui-ci re qu'il est dans 
l'impossibilité d'exploiter son fonds personnellement ou par l'inter- 
Inédiaire de préposés, 

I1 est aisé de prévoir que de nombreux anciens combattants hors 
d'état physique de gérer personnellement leurs fonds de commerce 
vont se trouver conduits à invoquer le bénéfice de cette disposition 
et à solliciter du juge une dérogation aux conditions qui viennent 
d'être rappelées. 

Autanr pour prévenir un arbitraire inévitable que pour éviter 
aux viclimes de la guerre d'avoir à produire des preuves qui peu- 
vent être difficiles à fournir, aussi fondées qu'elles puissent être, il 
semble préférable d'édicter un régime spécial pour les mulilés de 
guerre, dont la diminulion physique ne saurait valablement être 
contestée. 





(1) Conseil de la République, n° 575. 
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C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 4 du décret ne 53-874 du 22 septembre 
4%3, modifléé par le décret ne 537935 du 20 seplembre 19%, est 
complété par un alinéa ainsi conçu: 

« Toutefois, lex dispositions du présent article ne sont pas appli- 
Cables aux mulilés de guerre dont le laux d'invalidité esi au runs 
égal à 10 p. 100. » 





ANNEXE N° 9262 


——— 


(Session de 1954, — Séance du 91 août 1954.) 


RESOLUTION transmise par M. le président du Conseil de la 
Képublique demandant l'Assemblée nationale une prolonzation 
du délai constitutionnel imparti au Conseil de la République pour 
formuler son avis sur la propoaition de loi, adoplée par l’Assem- 
blée nationale, tendant à indemniser les commerçants, industriels 
et artisans sinistrés de la perte de leur droit au bail, — (Renvoyée 
à la comunission de la reconstruction, des dommages de guerre et 
du logement.) 


Le Coneil de la République a adopté la résolution dont la teneur 
gun : 

En application de l'article 20, deuxième alinéa, de la Constitution, 
le Con-eil de la République demande à l'Assemblée nationale de 
rrolongser de quarante-cinq jours le délai constitutionnel qui lui est 
mparti pour formuler son avis sur la proposition de loi adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant à indemniser les commerçants, indus- 
triels et artisans sinistrés de la perte dé leur droit au bail, 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 31 août 1954. 
Le président, 
GAST:A Moxnkn ville. 


ANNEXE N° 9263 


(Session de 1954, — Séance du 3 octobre 1954.) L 


PROPOSITION PE LOI tendant à modifier les décrets n° 53-874 du 
22 septembre 1953 et n° 53-963 du 30 septembre 1953 relalifs à la 
location-gérance «e: fonds de commerce, présentée (1) par M. Ray- 
mond Boisdé et les membres du groupe indépendant d'action répu- 
blicaine et sociale, députés. — (Renvoyée à la commission de la 
justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les décrets ne 53-874 du 22 septembre 1953 
el n° 53-963 du 30 septembre 1953 pris dans le cadre de la loi du 
41 juillet 1953 ont édicté une nouvelle réglementation des gérances 
libres, en vue d'apporter une plus grande loyauté et une plus grande 
clarté dans les transactions commerciales el d'éliminer les spécu- 
laleurs, notamment les personnalités étrangères aux activités com- 
merciales, de ce mode de gestion des fonds de commerce, 

Toutefois, l'expérience a montré que certaines dispositions des 
décrets des 22 septembre et 30 septembre devaient étre complétées 
ou aménagées soit pour tenir comple de ceriaines silualions parti- 
culières, soit pour expliciter certaines dispositions trop concises du 
texte, pouvant donner lieu à interprétation erronée. 

Tel était déjà l'objet de la proposition de loi n° 7847 de M. Lefranc 
et de la proposition de loi n° 8404 de M. Mignot, qui ont fait l'objet 
du rapport n° 8069 de M. Mignot, adopté à la majorité absolue par la 
commission de la ju:lice et de législation, mais non bénéficiaire de 
la procédure d'examen d'urgence, 

La présente proposition de loi reprend l'essentiel de la proposition 
annexée au rapport de M. Mignot concernant notamment: 

L'harmonisalion des dispositions de l'article fer du décret dun 
2 septembre qui vise « le propriétaire du fonds » avec celles de 
l'article 11 qui se réfère aux contrats conclus « par le propriétaire ou 
l'exploitant d'un fonds »; 

La modification de l'article 2 du décret afin de préciser que la 
mise en localion-gérance de ronds artisanaux ne leur fait pas perdre 
leur caractère artisanal; 

L'inclusion d'une disposition permettant au propriétaire dn fonds 
de commerce ou au gérant libre de résilier dans un délai de deux 
mois le contrat on la convention de location-gérance concin anté- 
rieurement au 23 septembre 1953, étant donné que les engagements 
des parties n'ont plus la même consistance qu'au moment de la 
signäture du contrat ou de la convention ; 

L'insertion d'une disposition prévoyant l'indemnisation éventuelle 
du locataire-gérant en cas de nullité ou de résiliation amiable du 
contrat, afin de le rembourser des investissements qu'il avait réalisés 
et qui n'avaient pu être amortis et d’obliger le propriétaire à 
reprendre le stock existant, à moins qu'il ne soit anormalement 
important ; 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l'article 61 du règlement, 





| 





Une dérogation aux dispositions des articles 4, 5 et 8 du décret 
du 22 seplembre 1953, lorsque le propriétaire est mineur, aliéné on 
interdit ou lorsque le contrat de location-gérance est conelu par un 
Inandataire de justice chargé de l'administration d'un fonds de 
commerce, 

Mais ces dispositions doivent être complétées afin d'adapter Je 
décret du 22 septembre 1953 aux nécessités pratiques et de faciliter 
Le cr des fonds de commerce par les locataires-gérants qui les 
exploitent, 

a situation du propriétaire du fonds telle qu'elle résulte de 
l'article 2 du décret du 22 septembre 1953 peut prêler à confusion. 
Le propriétaire est soumis à toutes les obligations attachées à !a 
qualité de commerçant, ce qui laisserait supposer qu'il doit posséder 
la capacité d'exercer une profession commerciale, coliser aux caisses 
d'assurance vieillesse des commerçants, étre assujetti au régime 
fiscal des commerçants et peut même être mis en faillite. 

L'exigence d'une « pleine capacité commerciale » ainsi conçue 
lèserait les intérêts des personnes qui héritent du fonds de commerce 
familial; elles pouvaient jusqu'ici le mettre en location-géranre 
jusqu'au moment où elles pouvaient l’exploiter elles-mêmes. 

L'assujettissement aux diverses obligations de la sécurité sociale 
et aux cotisations aux caisses de vieillesse présente un caractère 
anormal dans certains cas, notamment lorsque le propriétaire est âgé 
ou lorsqu'il est mineur. 

Enfin, permettre la mise en faillite du propriétaire du fonds serait 
en contradiction avec les principes fondamentanx dn droit commer- 
<ial francais qui lient la faillite à l'exercice effectif d'une activité 
commerciale, 

Il est nécessaire d’expliciter les conditions que doit remplir Je 
propriétaire du fonds en visant non plus toutes les obligations du 
commerçant mais un cerlain nombre de conditions déterminées, à 
Savoir: 

La possession d'une pleine capacité civile, sauf pour les mineurs 
et les aliénés; 

L'absence de toute condamnation comportant déchéance d'exercer 
une profession industrielle ou commerciale ; 

L'inscription au registre du commerce ; 

La faculté de cotiser à une caisse d'assurance vieillesse afin de 
compléter les versements nécessaires à l'obtention des prestations. 

L'article 4 du décret précise que peuvent mettre un fonds en 
location-gérance les personnes physiques ou morales ayant exploité 
une entreprise commerciale ainsi que les personnes phÿsiques ayant 
exercé une activité counmerciale, L'imprécision de ces termes pouvait 
entrainer une divergence d'interprétation qu'il convient d'éviter. En 
effet la mise en location-gérance ne peut étre refusée aux propric- 
taires de fonds lorsqu'ils sont eux-mêmes employés qualifiés du 
commerce. 

L'article 5 du décret permettait au président du tribunal civil de 
réduire le délai de sept années exigé par le texte lorsque le propric- 
taire du f: nds justifiait être dans l'impossibilité d'exploiter lui-même, 
Il est logique de considérer que ce délai peut, dans certains cas ju:- 
tifiés, être ramené à zéro. Ce pourrait étre notamment le cas où le 
propriétsire du fonds, ayant hérité de celui-ci alors qu'il était en 
gérance libre et que son auteur n'avait pu l’exploiter personnellement 
pu sept ans, désirerait le garder dans <on patrimoine en maii:- 
enant ce mode de geslion jusqu'au jour où il pourrait exploiter le 
fonds directement ou le faire exploiter par un de ses surcessibles. 

Il est également apparu nécessaire en raison de la lourde respon- 
sabilité mise à la charge du proprittaire du fonds de lui permetire de 
se prémunir contre une mauvaise gestion, quelquefois volontaire, @e 
son locataire-gérant, Cette sauvegarde des droits menacés du pro- 
priétaire ne peut être obtenue que par l’adoptian d'une procédure de 
résiliation judiciaire entraînant la déchéance du terme. 

D'autre part, il convient de remarquer que pour des raisons qui n2 
sont pas forcément spéculatives un grand nombre de propriétaires 
de fonds de commerce anis en gérance ne sent pas en mesure de 
satisfaire à la double exigence du décret et sont obligés de vendre 
à bref délai leur fonds. On peut craindre un engorgement du marehé 
des fonds de commerce pouvant favoriser des spéculations qu'on 
avait voulu éviter. 

Atin de pallier eet inconvénient il vous est proposé de reporter an 
4 octobre 1955 la date d'application des décrets des 22 et 3 sep 
tembre 1953 aux contrats en cours. 

En tout état de cause la vente de ces fonds devra permettre dans 
de nombreux cas aux acluels gérants libres, déjà propriétaires du 
stock, d'accéder à la propriété du fonds qu'ils exploitent, Celte 
accession, souhaitable, puisqu'elle permettra une promotion sociale 
aux locataires gérants, se doit d'être aidée par les pouvoirs publics, 
en facilitant l'octroi de crédits par les établissements financiers, 
et de toutes façons en abaissant le taux des droits et taxes exigibles 
à l’occasion d’une telle mutation. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante : 


/ PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article {er du décret ne 53-874 du 22 septembre 195 
est ainsi modifié: ' 

« Tout contrat ou convention par lequel le propriétaire ou l’exploi- 
tant du fonds... ». 

(Le reste sans changement.) 

Art, 2, — Les articles 2, 4, 5, 8 et 12 dn décret ne 53-854 du 22 sep- 
tembre 195% modifié par le décret du 30 septembre 1%3 sont modi- 
fiés comme suit : 

« Art. 2. — Le locataire-gérant a la qualité de commerçant o", 
sl s'agit d’un établissement artisanal, d’artisan et est soumis à 
toutes les obligations qui en découlent. I doit, en particulier, étre 
immatriculé au registre du commerce ou au registre des mélier®, 
avec l'indication de sa qualité et du nom du propriétaire du fond:. 
Cette inscription fait l’objet des mesures de publicité légale. 
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« Art. 4. — Ne | donner leurs fonds en location-gérance 
que les personnes physiques ou morales ayant régulièrement et pen- 
dant sept années au moins, soit exploité une entreprise commerciale 
ou artisanale, soit été employés qualifiés dans une entreprise de 
méme nature, Ces personnes ne peuvent donner en localion-gérance 
1e des fonds du ressort de leur activité professionnelle antérieure 
ou d'une activité connexe. 

« es personnes doivent remplir les conditions requises pour 

exercer le commerce, et sant tenues d'être inscriles, en quaiilé de 
propriétaire, au registre du commerce ou an registre des métiers 
avec la mention expresse de la mise en location-gérance. IL leur 
appartient soit de faire Clablir une inscription à cet eflet, soit, 
elles étaient déjà inscrites au regisire du commerce ou à 
mistre des métiers, de faire modifier leur inscripl'on antérieure. 
es peuvent, sur leur demande, être admises à continuer à 
tiser aux organismes de sécurilé sociale de leur profession, aux 
de con‘erver leurs droits aux prestalions vieillesse, 
« Art. 5. — Le déiai prévu par l’arlicle précédent peut être sup- 
primé où modifié par cronnance du président du tribunal civil 
rendue sur simple requéte de l'intéressé, lorsque celui-ci justitie 
quil est dans l'impossibilité d'exploiter son fonds personnellement 
ou par l'intermédiaire de préposés, et notamment lorsqu'il a reçu 
par voie de succession, dans son palrinoine, le fonds exploité sous 
forme de gérance. 

« Art. — Jusqu'à la publication de l'inscription du lacataire- 
sérant au registre du commerce, ou faute de celle-‘i, à l'expira- 
üon du délai imparti à cette formalité par l'article 51 dn code 
ve commerce, le propriétaire est solidairement responsable, avec 
> vérant, des dettes contractées par celui-ci à l’occasion de l'exploi- 
ja1tion du fonds. | 

« Dès l'expiration de ce délai et dans la mesure où les rondi- 
tions prévues par la presente ioi sont remplies, le propriétaire 
demeure seulement reésponsab'e, à concurrene de la valeur du 
fonde, des deltes contractées par le locataire-gérant à l'occasion 
4e l'exploilation dudit fonds. 

« Les contestalions relatives à cetle valeur, qui doit être appré- 
citée au jour de l'introduction de l'instance en responsabilité du 
propriétaire, sont tranchées par le tribunal de commerce compé- 
lent, Celui-ci statuera, s'il a lieu, après expertise contradictoire. 

« Au cas où la gestion du locataire-gérant comprometirait la 
voleur du fonds, ou au cas où le propriétaire serait mis en cause 
au cours de ia lacation-gérance, ce dernier peut demander au pré- 
sident du tribunal civil, statuant sur simple requête, d’ordonner 
la résiliation de la location-gérance. La résiliation judiciaire entraine 
la déchéance du terme visé à l'article 

« Art. 12. — Les dispositions du présent décret sont applicables 
aux contrats de Jlocation-gérance ou aux conventions en tenant 
heu, conclus après sa promulgation. Elles deviendront applicables 
aux contrals en cours à compter du fer nctobre 1955. » 

Ar!. 3, — Nonobstant toutes dispositions contractuelles contraires, 
pendant un délai de deux mois à compter de la publication de la 
présente loi, chacune des parties ayapt, antérieurement à la publi- 
calion du décret n° 53-874 du 22 septembre 1953, conclu un contrat 
de la nature de celui défini à Particle {tr dudit décret, pourra signi- 
fier à Son Coconiraclant, par acte extra-judiciaire, la résiliation de la 
convention. . 

Art, 4, — Sauf accord des parties, la résilialion prendra effet, en 
ce qui concerne les dispositions de l'articie 8 du décrel n° 53-874 du 
22 septembre 195%, au jour de la notification et, en ce qui concerne 
les dispositions contractuelles, le dernier jour du mois suivant la 
Dutilicalion. 

Art. 5. — Eñ cas de nullilé du contrat de location-gérance dans les 
condilions prévues à l'artice 11 du décret ne 53-874 du 22 sep- 
termbre 1953 ou en cas de résiliation amiable visé par l’article 3 de 
la présente loi, le locataire-gérant pourra être indemnisé des dépenses 
horrmales d'aménagement faites par lui et qui n'ont pu être amorties. 

Le grd sera alors tenu de reprendre avec le fonds les mar- 
rhandises entreposées dans celui-ci, dans la mesure des existants au 
premier jour de la location. 

Art. 6. — Les dispositions des articles 4, 5 et 8 du décret n° 53-874 
du 22 septembre 1953 ne s'appliquent pas aux contrats de gérance 
passés par des mandataires de justice chargés, à quelque titre que 
ce soit, de l'administration d’un fonds de commerce, à condition 
qu'ils aient été autorisés aux fins desdits contrats par l'autorité ds 
lhiquelle ils tiennent leur mandai, et qu'ils aient satisfait aux mesures 
de publicité prévues. 

De même, elles ne s'appliquent pas aux propriétaires de fonds qui 
sont mineurs, aliénés ou interdits. 

Art, 7. — En cas de nullité, dans les conditions fixées par l’ar- 
Uücle 11 du décret n° 53-874 du 22 septembre 1953 ou de résiliation 
ümiable du contrat de location-gérance d'un fonds de commerce 
conclu antérieurement à la publication de ce décret, la vente dudit 
fonds au gérant libre n'est soumise qu'à un taux réduit de moitié, 
aux droits et taxes exigibles à l'occasion de cette mutation, 

En outre, sans préjudice, le cas échéant, des exonérations édictées 
par l'article 152-2, a du code général des impôts, la plus-value déga- 
Eée par le cédant n'est assujettie à l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes ph siques ou à l'impôt sur les sociétés, qu'au taux réduit 
lixé à l’article 200 on à l'article 219 du coûe général des impôts, 
luëme si la cession intervient dans les cinq -années de la création ou 
de l'achat du fonds. 

L'application de ces dispositions est subordonnée à la condition 
que la cession soit réalisée avant le {°r octobre 1955. 

rt. 8. — La présente loi et le décret ne 52-874 du 22 septembre 1953 
Telatif à Ja location-gérance des fonds de commerce sont applicab'es 
à l'Algérie, ° 

Art, 9. — Le décret no 53793 du 30 septembre 1%3 relatif à la 
localion-gérance des londs de commerce es! abrogé. 
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ANNEXE N° 9264 


(Session de 1951. — Séance du 7 octobre 1954.) 

PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil 
de la République tendant à compléter les dispositions de l'ordon- 
nance du 21 avril 1945 et celles de la loi n° 49-573 du 2% avril 
1949 en vue de permettre, dans certains cas, la revtnd'cat'on de 
titres ou vaeurs mobilières lorsque ceux-ci ont élé vendus En 
Bourse, formuiée par M. Beauvais, Sénateur (1), — (KRenvoyée 
à la cominuission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 91 avril 19:35 écarte, en 
son article 13, toute revendication de titres où valeurs mobilières 
lorsque ceux-ci ont élé vendus en Bourse, Elle ne permet aux pro- 
priélaires dépossédés de revendiquer leurs titres que dans l'hypothèse 
où ceux-ci ont fait l'objet de cession par conventions directes où, 
encore, lorsque les acquéreurs ont eu connaissance de l'origine de 
propriété. 

De même, dans le cas où les titres ou valeurs mobilières ont été 
placés sous l'administration provisoire des domaines dans les condi- 
tions de l’article 11 de l'acte dit loi du 22 juilet 1941, cetet admi- 
nistralion a procédé à des réalisations massives généralement par 
voie de cession directe, les propriétaires dépossédés ont pu, alors, 
dans le cadre de l'ordonnance du 21 avril 1955, faire annuler ces 
cessions. 

L'administration des domaines a eu recours aussi À des tiers 
qu'elle a chargé de procéder à la réalisation, pour son comple, de 
certains titres en Bourse: elle à alor marqué, pour des raisons 
d'opportunité, ses opérations sous l'apparence de véritables cessions 
directes, de telle sorte que, par suite de la restilution à ces ces- 
sions de leur carartère vérilable, les propriéluires dépossédéa se 
sont trouvés dans l'impossibililé de s'adresser aux cessionnuires 
apparents, ceux-ci n'élant que mandataires. Hs n'ont au surplus 
aucun recours contre ies acquéreurs qui n'ont pu connaître lori- 
gine des titres, 

Une telle siluation est de nature À créer entre les spoliés une 
inégalité contraire à l'esprit el à ia lettre de l'ordonnance du 21 avril 
1915. Par ailleurs, elle n'entre pas dans les prévisions de l'article 7 
de ceite ordonnance qui a accordé aux spoliés une réparation an 
titre des dominages de guerre en cas d’insolvabilité ou de détournce- 
ment des auteurs où complices de la spoliation. 

Il serait équitable qne l'Etat accorde une réparation à une calé- 
gorie de victimes qu'il éerait injuste de laisser sans recours et il 
apparait que l'indemnisation des intéressés peut intervenir selon 
lés modalités prévues par l'arrêté du {er seplembre 1950, pris en 
exécution de Ja loi n° 49-573 du 23 avril 1949. 

Celle indemnisation est l'objet de la présente lai, 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante : 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — L'article 43 de l'ordonnance du 21 avril 1955 
est complété ainsi qu'il suit: 

« Les dispositions suivantes eeront applicables lorsque les titres 
et valeurs mobilières ont été placés sous l'administration provisoire 
des domaines dans les conditions de l’article 11 de l'acte dit loi du 
22 juillet 1941 et vendus en Bourse par ladite administration avec le 
concours de cessionnaires apparents. 

« Les intéressés recevront de l'Etat un montant égal en vaïeur à 
la somme représentative des titres dont ils ont élé dépossédés, cal- 
culé suivant les cours du 31 décembre de l’année précédente la pro- 
muilgation de la loi, en tenant compte des avantages y attachés et 
par voie de remise de bons ordinaires du Trésor à deux ans d'éché- 
ance portant jouissance du jour du règlement. 

« ls reverseront à l'Etat le prix qu'ils auraient encaissé du chef 
des ventes en Bourse, on subrogeront l'Elat dans leurs droits éven 
tuels à l'égard des sommes qui auraient pu être prélevées sur ce 
prix. 

« Les modalités d'application des présentes dispositions seront 
fixées par un arrêté du ministre des finances qui devra étre pris 
dans un délai de deux mois à compter de la promulgation de la 
présente loi, » 





ANNEXE N' 9265 





(Session de 1951. — Séance du 7 oclobre 1954.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à considérer, au regard de la Sécurité 
sociale, leur vie durant, comme enfants à la charge de leurs 
parents, ceux atteints d'une infrmité les plaçant dans l'impossi- 
bilité de subvenir à leurs besoins, présentée par M. André Morice, 
député. — (Renvoyée à la commission du travail el de la sécurilé 
sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 23 de l'ondonnance du 19 octobre 
195 sur la sécurité sociale assimile aux enfants de moins de seize 
ans non salariés — donc pouvant bénéficier du chef de leurs parents 





(1) Conseil de la République: n° 581, 
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des prestations de ce régime — « les enfants de moins de vingt ans 
qui sont, par suite d'infirmité ou de maladie incurable, dans l'im- 
possibilité de se livrer à un travail de éalarié » 

S'il est ainsi donné aux parents d'enfants se trouvant dans cette 
situation pénible de les couvrir au point de vue de l'assurance 
maladie entre seize et vingt ans, il reste que, passé cet âge, 
ceux-ci éont intégralement à leur charge, leur vie durant, situation 
qui, consilérée du seul point de vue pécuniaire, est particulière- 
ment lourde et souvent même tragique. 

H est bien certain que si, à l'époque où fut rédigée l'ordonnance 
pres itée, cette mesure pouvait être considérée comme un progres sur 
le plan de l’aide à la famille, il n'en est Qi is de méme aujourd'hui 
où l'action gouvernementale tend à prendre à &a charge une part 
loujours plus grande des frais inhérents à l'éducation des enfanis 
et à les faire bénéficier des réalisations sociales susceptibles de leur 
perinetllre d'améliorer leurs qualités morales, intellectueiles et phy- 
siques. 

On ohjectera, cependant, que la loi d'assistance, dite: « Joi Cor- 
donnier » du 2 août 1949, a justement pour effet de pallier l'insuffi- 
sance de protection du régime de securité sociale, puisqu'elle accorde, 
sur déclaration des parents à la mairie de leur résidence, de leurs 
enfants infirines de plus de vingt et un ans et sur demande sou- 
inise à l'examen de la cominission cantonale, soit une pension 
d'invalidité, soit une allocation de compensation, Mais les taux de 
ces eubsides s'élevant, le premier au montant de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés, et l'autre a une somme se situant, sui- 
vant Ia résidence, de 48.000 à 72.000 F, ne peuvent, à l'heure actuelle, 
être considérés comme apportant aux parents une aide suffisante. Hl 
ést bien évident, d'autre part, que l'attribution, soit de la pension, 
soil de l'allwcation, ne éaurait fait obstacle à l'octroi des prestations 
sécurité sociale puisque, si l'enfant pouvait se livrer, méme partielle- 
ment, à un travail salarié, lesdites prestations lui seraient allouées 
et pour‘une rémunération pins élevée. 

Mais surtout, il semble bien que la consécration que vient de 
donner l'article 21 de la loi de finances pour l'exercice 1954 de la 
qualité d'enfant mineur aux enfants ivfirmes atteints d'une infirmité 
permanente Les mettant dans l'impossibilité de gagner leur vie, en 
lour attribuant de ce fait droit à la pension d'orphelin au décès 
de leur auteur, soit de nature à leur ouvrir droit aux prestations 
de sécurilé sociale, 

On ne saurait concevoir en ce domaine deux interprétations difé- 
rentes, suivant. que l'on ée place au point de vue pension où an 
point de vue sécurité sociale, Dans lun cet l'autre cas, l'enfant 
doit être considéré à vie comme mineur et participer, du chef de 
son auteur, à tous les avantages du régime de sécurité sociale. 
‘ette conception déconte de celle qui vient d’être introduile dans 
l'article 56 du code des pensions civiles et mililairee, 


Tel est j'objet de la proposition de loi ci-après: 
Fr PROPOSITION DE LOT 


Article unique. — Le deuxième paragraphe de l'article 23, cha- 
pitre 11: « Assurance maladie », de l'ordonnance du 19 oclobre 1945 
est 10odiflé ainsi qu'il suit: 

« Sont assimilés aux enfants de moins de écize ans. ceux qui 
sont, par suite d'inflemités où de maladie incurable, dans l'impossi- 
builé permanente de se livrer à un travail salarié. » 


ANNEXE N'9266 


(Session de 1951. — Séance du 7 octobre 1954.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer des versements de Cotisa- 
tion d'allocations fanviliales le: s de défense contre les 
eaux, présentée par M, Hettier de Boislambert, député. — (Ren- 
voyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, dans diverses régions, cotières en parti- 
culier, les propriétaires de terrains soumis à l'invasion des eaux 
out élé amenés à se grouper en syndicats de délense. 

Ces syndicats assurent la charge de créer et d'entretenir les 
canaux d'évacuation des eaux et éventuellement d'effectuer les tra- 
vaux nécessités par la montée des eaux au cours des grandes 
inarces, 

Sans l'existence de ces syndicats, qui ont un but anignement 
agricole, des terrains ayant une jmporltante valeur de pêturage 
seraient inondés et inutilisables. L 

Des cotisations sont perçues auprès des propriétaires pour financet 
les travaux. 

Les membres des syndicats versent des sommes proporlionnelles à 
l'étendue de leurs avoirs aux caisses d'allocations familiales à 
titre de cotisations fixes, 

Les ouvriers chargés des travaux de curage et d'entretien des 
tossés, effectuant un travail agricole, devraient bénéfirier des pres- 
tations correspondant à leur situation, éans que les caisses des 
syndicats se trouvent dans l'obligation de cotiser en ‘tant que 
telles, puisqne leurs cotisations feraient double emploi avec celles 
payées par les propriétaires, 

Ît apparaît done que les cotisations dnes aux salariés pour tra- 
vaux agricoles devraient être prises en charge par les caisses fami- 
liales sans qu'il soit demandé de nouvelle participation qui incom- 
berall, à travers leurs syndicats, de nouveau aux propriétaires, 





D'ailleurs, si les cotisations en espèces étaient transformées en 
prestations en nature, les redevables seraient habilités à valider Les 
feuillets d'allocations farniliales de leurs employés sans nouveau 
versement. 

PROPOSITION DE 101 


Article unique. — Les syndicats des propriétaires groupés pour 
défendre les terrains inondables contre Le eaux et l'action d2 la 
ner, sont habilités à employer la main-d'œuvre agricole nécessaire 
aux travaux de défense sans versement complémentaire d'ailoc1- 
lions familiale, lorsque £es versements ont déjà été effectués pop 
les propriétaires pour les terrains relevant de l'action syndicaie, 





ANNEXE N° 9267 





(Session de 19%. — Séance du 17 octobre 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 2 (1: alinéa) 
de la loi du 29 juillet 1885 relative à l'établissement, à l’entre- 


De 0 NS CS PR PRES, D Cie- 
niques, préseulée par M. Llettier de Boislambert, député. — (Ren- 
voyée à la counmission des moyens de communication et du tou- 


risine.} 
Nora. — Ce document n'a pas encore éié publié. 


ANNEXE N° 9268 





(Session de 195%, — Séance du 7 octobre 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d’urgenee les dispositions nécessaires pour venir rapi- 
dement en aide aux victimes de l'orage de grêle qui, le 30 juin 
1954, a ravagé de nombreuses communes de l'arrondissement de 
Confolens (Charente), présentée par M. Pronteau et les membres 
du groupe communiste, députés . — (Renvoyée à la commission 
des finanres.}) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un orate de grêle particulièrement dévas- 
lateur s’est abattu le 30 juin 195% sur une partie du département 
de ia Charente frapçant plus particulièrement les eommunes d’Am- 
hérac, Chantrezae, Chirac, Exideuil, la Péruse, Loubert, Manot et 
Saint-Laurent-<de-Céris. 

Certaines récoltes ont été totalement détruites, par exemple à 
Chirac où, selon les estimations des services agricoles, les dégâts 
dépassent 25 millions d?> francs et 33 millions de francs selon les 
estimations de la commune. 

A Exidéuil, les dégâts s'élèvent à 20 millions de franes. Les jar- 
dins ouvriers ont élé ravagés. 

It y a donc lieu de venir au plus vile en aide à des populations 
si durement éprouvées. 

Les pouvoirs publics devraient, en eonséquence, accorder des 
remises d'impôts et de cotisation aux caisses agricoles, des prets 
k faible intérêt mais aussi des indemnités indispensables pour sou- 
lager les sinistrés et leur permettre de continuer leurs exploitations. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous Vous dermanduns 
d'adopter la proposition de résolulion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'urgence 
les dispositions nécessaires pour venir rapidement en aide aux 
victimes de l'orage de | mes qui, le 30 juin 14954, a ravagé de nom- 
Lbreuses communes de l'arrondissement de Confolens: 

a) En les exonérant de tout impôt recouvrable en 1954, en sus 
pendant en leur faveur le recouvrement, [our l'exercice en cour:, 
de toute annuité d'emprunts, en leur accordant priorité pour l'octroi 
de prêts à moyen et long terme auprès du crédit agricole; 

b) En leur accordant, sur les crédits prévus à cet t, une indem- 
nité de 100 millions de francs, répartie au prorata des pertes sulries 
par chacune d'elle. 





ANNEXE N° 9269 


(Session de 1954. — Séance du 7 octobre 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à laisser à -la Le. des établissements scolaires et sporti!s 
Je terrain de } pare des sports André Rondenay, sis à Pari, 

de Passy, et à édifier la maison de la radio sur un autre 
PE présentée par M. Marcel Cathin, Mme Vermeersch, 
MM. Raymond Guyot, Estradère et les membres du groupe Com- 
inuniste, députés. — (Renvoyée à la commission de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale a autorisé le Gou- 
vernement à inserire au titre des dépenses d'équipement des ser- 
vices de la radiodiffusion française les crédits nécessaires à l'édi- 
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fication d'une « Maison de la Radio » dont l'intérêt serait de 
permettre le regroupement, dans le même immeuble, de services 
actuellement dispersés. 

Depuis 1952, le ministère de l'information a cherché à Paris un 
emplacement pour y construire cet immeuble et a préparé un projet 
d'éditication sur un terrain sis dans le {46e arrondissement, quai de 
Passy, rues Raynouard et de Boulainvilliers, dont il a obtenu 
cession du préfet de la Seine en date da 18 mai 1953, 

A aucun moment le Gouvernement n'a cru devoir informer 
l'Ascemblée nalionale et notamment ses commissions des finances 
ct de la presse, des conditions dans lesquelles celte cession a été 
obtenue, pas même au moment des discussions sur les crédits 
d'investissement du ministère de l'information pour 19533 et 1954. 
sans doute parce que les conditions de celle cession n'eussent pas 
chtenu l'agrément de l'ässemblée nationale. 

Rappelons donc l'enchaînement des faits. Le 10 juillet 1952, le 
conséil municipal de Paris est saisi d’un raywort défavorable à la 
cession à l'Etat dudit terrain, demandée par la préfet de la Seine. 
ce dernier omet de dire an conseil municipal que le terrain en 
mnestion est utilisé par 47.000 sportifs et écoliers du 16 arrondis- 
sement €t - ces écoliers ne disposent d'aucun autre emplace- 
ment pour l'éducation physique et la pratique des sports. Des 
informations sont fournies au conseil raunicipal, tendant lui faire 
croire que le regroupement des services de la radiodiffusion fran- 
çaise dans la Maison de la radio libérera une quarantaine de loge- 
ments pour les Parisiens et que, par ailleurs, la vente du terrain 
du quai de Passy à l'Etat (ancien pare des sports André-Rondenay) 
vermettra la construction de logements en bordure dudit terain. 
Mais il n'est pas précisé au conseil municipal qu'une option a été 
donnée pour construction d'appartements à la société privée immo- 
bilière Raynouard-Passy. Le conseil peut supposer que c&s loge- 
ments seront les H. L. M. qu'il avait élé prévu avant guerre 
d'y construire. L'acuité de la cerise du Jogeinent à Paris entraine 
le conseil, insuffisamment informé, à suivre le préfet et à voter 
une délibération cédant le terrain au ministère de l'information 
pour y édifier la Maison de la radio. 

L'office municipal des éports du 16% arrondissement fait alors 
connaitre au conseil municipal es incidences de sa décision: 
16.000 sportifs du 16° arrondissement et surtout 11.000 écoliers, dont 
le déplacement est beaucoup plus anicile, vont être privés du seul 
emplacement dont ils disposaient pour l'éducation physique et la 
pratique des sports. Les directeurs d'établissements scolaires pri- 
maires et secondaires, les familles d'élèves, les groupements farni- 
linux demandent avec l’oflire municipal des sports que cette 
décision soit annulée et que le terrain demeure à Ja disposition 
des établissements scolaires et sportifs, méme si pour l'immédiat lt 
ville de Paris ne peut pas aflecter les crédits indispensables à 
l'aménagement d'une aire plus grande dudit terrain. 

Mieux éclairé, le conseil municipal vote le 39 mars 1953 une déli- 
bération annulant celle du 49 juin 1952. Le préfet de Ia Seine passe 
outre sous prétexte que des élections municipales ont lieu trois 
semaines après. « La nouvelle assemblée prendra ses responsapililés 
dans cette question » déclare-t-il (8, M. 0. du 15 avril 195%). Mais 
il n'attend pas que cette nouvelle assemblée siège et, en date âu 
43 mai 1953, il signe l'acte de cesSon du terrain. 

Le conseil municipal est donc placé devant le fait accompli. 

I! n'accepte gas et reprend la question (voir B. M. 0. du 17 juillet 
4952) afin de s'informer des conditions anormales dans lesquelles 
cette cession de terrain est intervenue, En date du #1 dérembre 1%3 
(voir B. M. O0. du 26 janvier 194), il vole une délibération confir- 
mant la décision d'annuialion de la délibération du 10 juillet 1952 
et invite le préfet à entrer en pourparlers avec le éecrétaire d'Etat 
à l'information pour faire édifier la Maison de la radio sur un autre 
terrain à la limite de Paris ou en banlieue, 

Ces délibérations successives et les déhats qu'elles ont provoqués 
sont parfaitement connus des services de l'information qui, cepen- 
dant, n’en ont tenu aucun compte, L'Etat a pavé à Ja ville de 
Paris les sommes convenues pour l'achat du terrain et le M. R. U. 
a été saisi d'une demande de permis de construire selon une 
maquette qui a été présentée à la commission de la presse au 
début d'août: 195%. Les services responsables poursuivent donc acti- 
vement la réalisation de leur projet d'édification €e la Maison de 
la radio sur cet emplacement tout en sachant furt bien à quoi 
é'en tenir sur les conséquences de cette opération. 

L'objet de la présente proposition n'est pas d'empôcher l'édif- 
cation d'une Maison de la radio, mais de faire respecter par le 
Gouvernement les intérêts des enfants et adolescents, si déliléré- 
ment méconnus par les précédents ministres de l'information et le 
préfet de la Seine, agissant au nom des gouvernements de l'époque. 


Il est de ne pas laisser dire que l’Assemblée nalionale peut 
permettre à un ministère de réaliser une opération immobilière 
dont est susceptible de bénéficier une société privée à buts spécu- 
latifs, l'option de la sociélé Raynouard-Passy sur le terrain de 
l'ancien parc des sports André-Rondenay n'étant pas encore levée. 

Pour ces motifs, il ne nous paraît pas possible que l'Assemblée 
nationale me demande pas au Gouvernement de chercher, fut-ce 
en banlieue, une autre emplacement pour la maison de la radio, 


IL a été question à la commission de la presse de faire modifier 
par la ville de Paris les conditions de la cession du terrain à l'Etat 
de manière à réserver pour les sports une superficie de 40.009 mètres 
carrés sur les 38000 dont ont eu jusqu'ici l'usage écoliers et 
sportifs. Pour être moins défavorable que le projet primitif, cette 
suggestion n’en aboutirait s moins à retirer près des trois quarts 
du terrain aux actuels utilisateurs. Or, dans le 46° arrondissement 
comme dans les autres arrondissements de Paris, la perspective 
est pas de voir s’armenuiser, mais augmenter les efleclifs scolaires, 





dans le second comme dans le premier degré. Il est déjà difticile 
aux directeurs des établissements scolaires qui utilisent ce terrain 
de respecter les horaires prévus par les programmes et instructions 
ministérielles pour l'éducation physique et il serait nécessaire 
qu'une aire plus grande du terrain fût arnénagée pour résoudre 
celle difficulté, C'est pourquoi nous pensons que la question dont 
être reconsidérée, d'autant plus que la maison de \ radio ne 
saurait être édifiée sur un emplacement exigu et qu'il convient 
donc, comme le demande, depuis mars 1953, le conseil municipal, 
d'en trouver un autre. 

Pour toutes ces raisons, nous vous dernandons, mesdames et 
messieurs, de vouloir bien adopter la proposition de résolulion 
suivan!e : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 

A rétrocéder le terrain du quai de Passy acquis le 18 mai 1953 
pour édifier la maison de la radio à la ville de Paris afin que celle-ci 
arhève l'aménagement de cet emplacement en terrain d'éducation 
physique pour les écoles de Paris: 

A rechercher un autre emplacement pour construire la maison 
de la radio. 





ANNEXE N°9270 


{Session de 1954. — Séance du 7 octobre 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instituer un fonds routier urbain 
destiné à permettre le financement des grands travaux routiers 
à l'intérieur des villes et spécialement à Paris, présentée par 
M. Bernard Lafav, député, — (Renvoyée à la commission des 
inoyens de comimunicalion el du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'accroissement extrémement rapide de Ja 
circulation routière constitue l'un des phénomènes les plus frap- 
pints de la période d'après guerre 

Le jérc automobile français, aujourd'hui complètement rerons 
fitué, compte 2.900.000 véhicules, auxquels il convient d'ajouter 
1.700.000 motocycles, cyclemoteurs et scooters. Ces chilfres sont, du 
reste, en constante augmentation, puisque la production des voitures 
automobiles de tous genres est passée de 22:00 véhicules en 19358 
à 498.000 en 1953 dont 370.000 « touristes », 

Les enquêtes effectuées montrent que l'ensemb'e de ces véhicules 
a parcouru, en 1932, 80 milliards de kilomètres-voyageurs alors que 
la Société nationale des chemins de fer français, durant là même 
année, en totalisait 28 milliards. 

La consommation d'essence et de gas oil, qui mesure l'activité 
réelle du roulage, n'a cessé de croître an cours des dernières année 
195%, avec une consomimation d'essence de 4.885.009 méêtres enbes 
et une consommation de gas oil de 1.440.000 mètres cubes, présente 
un accroissement de 10 p. #99 pour l'essence et de 13 ». 100 pour 
le gas oil par rapport à 19%. Les prévisions pour 1%4 font état 
d'un coefficient d augmentation sensiblement identique. 

Les statistiques accusent d'ailleurs une progression du parcours 
annuel en véhicules-kilomètres qui passe de 13 milliards en 19% 
à 37 milliards en 1553, 


Intensité de la circulation dans les régions urbaines. 


Cette intensité serait parfaitement folérab'e, si la circulation était 
uniformément répartie sur le terriloire ou tout au moins si les 
conrentralions en certains points y demeuraient d'umportance 
modérée. 

En fait, ii n'est pas besoin de démontrer que la situation est 
profondément différente selon les lieux, au point que les moyennes 
énoncées précédemment n'ont plus en pratique aucun sens, 

En effet, la circulation est absorbée pour les neuf-dixièmes par 
les 80.000 kilomètres de routes nationales. 

Ces routes ne représentent pas tout à fait 15 p. 100 de notre 
réseau routier qui s'élend sur 6%.00% kilomètres, 

Une discrimination supplémentaire doit être faite entre les routes 
nationales elles-mêmes dont 13 p. 100 seulement assurent un passage 
journalier moyen supérieur à 1.200 véhicules, 

En définitive, on pent dire que 1,7 p. 100 du réseau national 
supporie sensiblement la moitié du trafic d'ensemble. 

Encore ce trafic alteint-il des proportions gigantesques à l'entour 
des villes. En face d'un trafic inoven de 700 usagers par jour, sur 
les routes nationales, il faut rappeler les chiffres enregistrés, par 
exemple, les jours de pointe à Paris, sur l'autoroute de l'Ouest: 
12.800 véhicules par jour en 1948, 42.00 en 1951, 47.000 en 1992, 
53.000 en 1953, C0.000 en 1955. 

Si nous en revenons anx données fournies par la consommation 
de carburant, nous constatons qu'à éux seuls Iles trois départe- 
ments de la région parisienne (Seine, Seine-et-Ojse, Seine-et-Marne) 
absorbent 29 p. 100 de la consommation totale française d'essence 
et de gas oil. 

A eux seuls également, les huit grands départements urbains 
(Bouches-du-Rhône, Gironde, Nord, Pas-de-Calais, Rhône Seine, 
Seine-Inférieure et Seine-ct-Oise) représentent un tiers de notre 
consommation totale de carburant, 
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L'exemple de Paris, 


A l'intérieur des grandes agglomérations l'ensemble du trafic 
provoque un embouteillage quasi chronique. 

L'exemple de Paris est, à ce point de vue, suffisamment démons- 
tralif pour que nous Jimilions à ce cas-type l'étude de la cireu- 
bution urbaine, 

Nous n'entendons pas iméconnaitre pour outant les difficultés 
que connaissent d'autres grandes villes. Elles ont élé analysées 
ailleurs avec pertinence. - 

I nous semble simplement que les solutions valables pour 
Puris seront transposables dans d'autres centres urbains, 

En parlant de la capitale, c'est done de toutes les grandes villes 
de france que nous entendons parler, de toutes les cilés pour qui 
se pose ou se posera à bref délai le même angoissant problème. 

Le problème de la circulation parisienne déborde d'ailleurs très 
largement les questions d'intérêt local, Paris, en tant _ capitale 
de la France, mérite, en effet, le titre de « Capitale de la circu- 
lation nationale », Paris est non seulement le grand centre intel- 
lecluel, administratif et économique du pays: il en est aussi le 
centre routier et touristique, puisque tous les grands itinéraires 
partent — rappelons-le — du parvis de Notre-Darne, 

be ce fait, qu'il s'agisse de Ja grande traversée Nord-Sud de Ja 
France, de la transversale Rouen ou HBrest-Strasbourg ou Dijon, 
ou des transversales Nancy-Bordeaux on Rouen-Clermont-Ferrand, 
tous les grands ilinéraires routiers, qu'ils soient commerciaux ou 
fuurisliques, traversent Paris. 

Ce fait, joint à l'extrême importanre économique de la capitale 
et à l'activité roulière qu'elle entraine, à pen un développe- 
ment de la circulation parisienne, aujourd'hui arrivée à un stade 
voisin de l'étouffement., Les solutions d'organisation et de régle- 
meéntalion y ont été poussées jusqu'à l'extréme lunite de leurs 
possibilités; elles sont désormais insuffisantes pour résoudre seule 
le problème. 

La décongestion de Paris exige une politique d'urbanisme et 
de grands travaux devant laquelle il el impossible de reculer: 
l'évolution des chiffres qui montrent le trafic à l'intérieur de 
l'enceinte de la capitale le montre amplement. 

Réduite à néant pendant l'occupation, la circulation a repris à 
partir de 1946 et s'est accrue depuis à un rythme effarant. Alors 
qu'en 193%, 500,000 voitures élaient jimmatriculées dans la Seine, 
à la fin de 19534, on en comptait 67.00%; on en prévoit 700.000 à la 
fin de l'annte-1%5%4, auxquelles il convient d'ajouter quelque 1%0.000 
motocycles, Ajoutons que, dans la Seine, pendant le seul mois de 
juillet 1954, 17.7#3 véhicules neufs ont été iminatriculés et 19.M5 
véhicules d'occasion, Les voitures de province et les voitures 
étrangères sont également de plus en plus nombreuses à Paris, en 
raison de l'intensification générale de la circulation, dont le reten- 
lissement se fait sentir de façon d'autant plus aiguë dans la 
capitale. 

Les complages effectués en divers points de Paris ont montré 
qu'il passe journellement : 

Place de l'Alma, 7.000 véhicules; 

Place Saint-Augustin, 62.000 véhicules; 

Place de la Madeleine, 47.000 véhicules. 

Les carrefours-clés de Richelieu-Drouot, rue Royale, rne Saint- 
Honoré, Chevaux de Marly et Rivoli-Sébastopol, présentent une 
activité encore plus intense, 

Nous somines loin des 700 usagers par jour que supporle, nous 
l'avons vu, la moyenne des routes nationales et des 51 usagers par 
jour que supporte la moyenne des voies départementales et vici- 
hales classées, 

Arnéliorer, et dans certains cas mème, rendre possible la circu- 
lation, est done une nécessité pour Paris, qui perdrait rapidement 
son attrait, son prestige et son activité économique si une telle 
situation devait se prolonger. 

Nous pensons que ce problème, lié par ailleurs à celui des 
{transports (collectifs et individuels) ne pourra être résolu dans son 
ensemble et sans doute pour le siècle venir que par la mise en 
route de vastes opérations d'urbanisme qui apporteront enfin des 
des solutions valables aux problèmes, à nos yeux inséparables, de 
l'habitat et de la circulation, 

Des élndes basées sur cette notion sont en cours, mais la mise 
en route des réalisations qui en découleront ne pourra être assez 
rapide et surlout assez vaste, en fonction de nos possibilités finan- 
cières pour qu'il nous soit possible, sur le plan de la circulation, 
d'attendre tous les bienfaits qu'on en peut escompter. 

Aussi, la capilale se trouve-t-elle, comme d'autres grandes cités, 
dans la double obligation: 

D'une part, d'améliorer par des travaux à court terme la foirie 
qui existe el est devenue insuffisante ; 

D'autre part, de prévoir la réalisation échelonnée sur une dizaine 
d'années d'un programme de grands travaux de voirie. 

La mise en œuvre de ce programme de grande voirie est malaisée 
car sa réalisalion est infiniment plus onéreuse que celle d'un 
rogramme de voirie interurbaine et dépasse de ce fait les possihi- 
ités financières des collectivités locales, en apparence seules inté- 
ressées, \ 

Pour sortir de cette Impasse, nous préconisons l'institution d'un 
fonds routier urbain qui permettrait à uotre avis de mener à bien 
celte politique d'avenir. 

Notro proposition tend, en somme, à étendre à la grande voirie 
urbaine, des dispositions dont bénéficie déjà l'ensemb'e du réseau 
routier, Une analyse sommaire du fonctionnement du fonds spécial 
d'investissement routier n'est donc pas ici inutile, 





La modeornitation du réseau routier. 
Le fonds spécial d'investissement routier, 


La conception de notre réseau routier national est ancienne 
{croisements et passages à niveau, profils non adaptés à la vitesse 
des véhicules, absence d'autorontes et de grands itinéraires à circuila- 
tion intensive). Enfin, la route, héritière fidèle du passé, traverse trop 
d'agglomérations qui constituent sur son parcours un chapelet de 
goulots d'étranglement. 

A celte situation, la loi du 31 décembre 1951 s’est efforcée d’ap- 
porter un remède, en instituant le fands spécia! d'investissement 
routier. Ce texte à été complété par la loi du 3 janvier 1%2, qui 
spécialise un fonds routier départemental et un fonds routier vicinal. 
Ces institutions méritent que l’on s'arrête à leur étude et à l’exa- 
uen de leurs premiers résullals. 

Le fonds spécial devait permettre le financement d’un premier 
plan quinquennal sur le produit des droits intérieurs sur les arbu- 
ranis routiers, dont la répartition élait initia’ement la suivante; 

43 p. 100 pour les routes nationales; 

2 p. 100 pour les routes départementales; 

2 p. 100 pour les routes vicinales, 
soit un total de 22 p. 10. 

En fait, par suite de diverses circonstances, les fonds effeetivr. 
ment consacrés à l'investissement routier sunt loin d’avoir atleint de 
pareils chiffres. 

Il n'entre pas dans nos intenttons d'examiner ‘ici l'insuffisance 
des sommes dont a été effectivement doté le fonds routier; souli- 

nons seulement le fait qu'el'es sont très inférieures aux prévisions 
niliales, et qu'elles ne peuvent assurer je développement de notre 
réseau routier à un rythme suffisant pour permettre sa modernisa- 
on et pour l'adapler à l'accroissement <onlinu de la circulation. 


li faut moderniser aussi la voirie urbaine. 


Nous avons montré précédemment, en prenant Paris pour exemple, 
l'intensité de la circulation à l’intérieur des villes. 

Par un curieux paradoxe, l’action du fonds spécial d'inveslis- 
sement roulier s'arrête à la porte des villes. c'est-à-dire là où se 
situe justement l’un des nœuds essentiels du problème. 

Or, l'intensification de la circulation est tellement rapide que, 
d'ici quelques années, !’abord et la traversée des grandes viiles, et 
en premier lieu de Paris, sera impossible si l'on %e procède pas à 
l'établissement d'un programme de grands travaux routiers urbains 
et si l’on ne prend pas d'urgence les mesures propres à le financer 
et à le réaliser. Cet engorgement des grands centres ne pourra que 
gûner de plus en plus l’ensembme d'u trafic national. 

Les grandes villes constituent, en effet, les « nœuds » de Ja circu- 
lation qui s'effectue essentiel'ement de ville à vile. Paris, en 
Particulier, constitue le point d'abouiissement des principales roulcs 
nationales de France. 

Spécialiser une partie des ressources du fond routier en les 
affectant à la grande voirie urbaine est parfaitement justifié pour 
cette” seule raison, 

Une telle mesure serait d'autre part équitable, car les habitants 
des villes contribuent, pour une part très importante, au payement 
des taxes sur l'essence, qui alimentent justement le fonds routier 
nationa! et les fonds départemental et viciral. On calcule, ainsi, que 
l'économie parisienne paye annuellement, au titre des taxes sur 
l'essence et le gas oil, quelque %5 milliards de franes. 

Toutes ces raisons nous incitent à prévoir des mesures spé‘iales 
our faire face à la situation elle-même très spécia:e que constitue 
‘accroissement de la circulation dans les vil'es en général, et dans 
la capitale en particulier. 

Tels sont les motifs qui militent pour l'adoption d'un programme 
routier urbain, et son financement à j'aide d’un fonds routier 
urbain, aflecté aux grands travaux intéressant la viabiité à l'inte- 
rieur des grandes villes. 

Ce fonds sera alimenté par un pré'èvement sur le produit de 11 
taxe intérieure sur le carburant. Ce prélèvement est prévu au tax 
de 2 p. 100, soit un taux identique à celui qui alimente actuellement 
le fonds routier départemental et le fonds routier vicinal. 

Au terme de notre pronosilion, les sommes prevenant du fonds 
routier urbain seraient allouées, à titre de subvention, aux collecti- 
vilés urbaines qui accepteraient de faire elles-mêmes un effort pour 
moderniser leur voirie. Une disposition de ce genre régit aclue'!:- 
ment le fonds départemental et le fonds vicinal; en ce qui concerne 
Je fonds départemental, en particulier, il est prévu qu'il supporte la 
moitié de la dépense lorsque le département iniéressé a lui-mêm: 
pris en charge l'autre moitié. 

Une disposition analogue est donc prévue pour le fonds urbain 
| # ne pourra subventionner la dépense d’un aménagement noue, 

concurrence de 50 p. 100, que 'orsque la municipalité aura elle- 
même accepté de supporter l'autre moitié, ceci afin d'éviter cer- 
tains abus qui ne pourraient que discréditer l'institution elle-mémc. 

Le produit du prélèvement de 2 D. 100 permettrait d’affecter, chagie 
année, een 5 milliards aux travaux de grande voirie urbaine. 
Ajoutée à l'effort équivalent des collectivités locales, celte somme? 
permettrait d'effectuer en urgence, les p - — aménagements 
essentiels à la sortie des grandes villes, et d'exécuter à Fintérieur de 
leurs limites les grands travaux nécessaires. 

Une répartition équitable des crédits entre les villes intéressées 
sera assurée par décret. 








Dh dd A dé nd 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 1847 





La voirie parisienne et le fonds routier urbain, 


Voià donc brièvement décrit le mécanisme administratif et 
financier du fonds routier urbain, tel que nous le concevons. 

Nous voudrions mainteant préciser, afin d'éviter toute méprise, 
dans quel esprit devront être utilisées, selon nous, les ressources 
ainsi dégagées au profit des collectivités locales. 

se servir des crédits rendus disponibles pour percer ou am- 
nager des voies d’un intérêt strictement local serait en vérité un 
contre-sen5s. 

Le fonds routier urbain n'a pas été conçu pour de telles opt- 
ralions. 

Il devra, au contraire, financer la création ou l'amélioration des 
grandes voies de circulation urbaines qui, si elles faci'itent les 
déplacements à l’intérieur même des villes, ont également une inri- 
dere heureuse Sur le trafic général, soit qu'elles assurent le pas- 
sise à travers l'agglomération des grands itinéraires, soit qu'elles eu 
rendent la pénétration plus aisée. 

Evoquée dans abstrait cette distinction peut sembler quelque 
peu subtile ou même arbitraire. 

Aussi nous a-t-il paru plus vivant et plus explicite aussi de 
choisir un exemple précis qui nons permelle de fixer plus exacte- 
ment le champ d'application du fonds routier urbain, en faisant le 
déperL ns la voirie d'intérêt locai et la grande voirie d'intérêt 
Cnerai. 
© Auile ville mieux que Paris ne se prèlait à celte mise au point. 

C'est donc une fois encore sur les problèmes parisiens que s'ap- 
puiera notre déraonstration. 

Nous avons dit tout à l’heure qu'à Paris, seules des opérations de 
grand urbanisme étaisnt susceptibles de résoudre es problèmes de 
la circulation. 

Noire propos n'est pas de définir ici les principes et les modalités 
d'une ‘cle entreprise. 

Nous pouvons indiquer cependant que, dans les quartiers péri- 
phériques, là où la densité de construclion est faible, de vastes 
opérations d'urbanisme sont réalisables si on les ee + E ave 
courage avant qu'aient disparu les actuelles possibilités. 

Le problème de la circulation peut y étre traité à la faveur d'une 
politique de l'habitat qui substiluerait la notion de construction à 
l'échelle de l'ilot ou du groupe d'ilots à celle de la construction 
tout au long des voies de circulation. 

Des garages souterrains seraient prévus; des parcs de stationne- 
ment réservés: des voies nouvelles, des voies actuelles améliorées 
et libérées du stationnement — voir du cheminement des piétons — 
draineraient largement le trafic. 

Mais il est des quartiers où peu de transformations sont conrce- 
vables dans un avenir rapproché, C'est le cas du « cenire », où 
seules des opérations limitées restent possibles. 

Or, c'est dans ce noyau central, dont la structure de voirie est 
inchangée depuis le xvne siècle, à l'exception des percées haussman- 
niennes (170 kilomètres de voies nées ou élargies en dix-sept ans), 
que le trafic est le plus dense, la circulation la plus malaise, 

Pour remédier à cetle siluation, qui empire sans cesse, deux 
actions peuvent être entreprises simultanément, 

1° 11 faut procéder aux divers aménagements de voies qui restent 
possibles, effectuer les travaux, limités mais localement efficaces, 
dont l'urgence est reconnue (passages souterrains et aériens), résou- 
dre le problème du stationnement; 

2° Pour décongestionner les artères centrales les plus encombrées, 
il! faut prévoir la construction et l'uménagement de voies à grande 
circulation qui permettent de traverser Paris où d'en faire le tour 
suivant plusieurs circonférences, sans emprunter les circuits tradi- 
tionnels. Le trafic de l’ensemble de la région parisienne s'en trou- 
vera amélioré. 

Les travaux de cette seconde sorte répondent donc exactement à 
la définition de la grande voirie, telle que nous l’entendions plus 
haut, ls devraient étre subventionnés par le fonds routier urbain. 
C'est donc à leur examen que nous allons tout d'ahord procéder, en 
nous réservant d'évoquer plus loin Ja réalisation des travaux d'in- 
lérêt plus proprement parisien. 


1° Les travaur de grande voirie 
subventionnés par le fonds routier urbain. 


A. — La rocade de la zone verte, 

Celte voie à grand trafic bordera, sur sa partie extérieure, la zone 
verte, dont l'aménagement permet celte réalisation, 

La rocade aura pour fonction d'assurer la réception des flots de 
circulation des autoroutes ou des grands itinéraires et de les répartit 
rationnellement dans la capitale, en divers points de pénétration. 
Ceci suppose aussi que les autoroutes elles-mêmes se divisent en 
lusieurs branches quelques kilomètres avant leur arrivée à la 
imite de la capilale, comme l'envisagent actuellement les services 
icchniques. 

Ainsi sera résolu le problème toujours délicat de leur entrée dans 
l'aris sans encombrement, 

Ceci n'exclut pas d’ailleurs la création de parcs de stationnement 
placés à proximité des aboutissements des autoroutes, Is permet- 
tront à de nombreux provinciaux d'abriter leurs voitures. Si 'eur 
construction n'est pas urgente, il est bon d'en fixer et d’en réser- 
Le dès maintenant les emplacements aux différentes portes de 

aris. 

Pour en revenir À la rocade de la zone verte, précisons qu'il 
S agira d’une voie de circulation rapide qui présentera en somme 
des caractères comparables à ceux des autoroutes, 

Aucun croisement À niveau ne l'interrompra. Elle comprendra 
deux voies de circulation, 








Des ouvrages d'art: passages en dessus, en dessous, trèfles, ete, 
assureront Sa fonction distributrice de la circulation inlerurbaiue 
au réseau urbain de la ville. 

Elle ne saurait donc faire double emploi avec le boulevard des 
maréchaux qui draine à l'heure actuelle un trafic important, mais 
présente les inconvénients d'une rue normale roisements mulli- 
piles, circuialion à double sens, accès parfois insuffisants) 


B. — La rocade intérieure. 

L'aménagement d'une autre rocade doit être prévu, qui elle ans 
sera une voie à grande circulation. Elle épousera en grande partie le 
tracé des boulevards créés jadis sur l'enceinte des fermiers géné- 
raux. Elle empruntera done le boulevard de Grenelle, le boulevard 
Garibaldi, le boulevard Pasteur, opérera Ja jonction avec le boulevard 
Saint-Jacques, le boulevard Augustle-Blanqui, le boulevamt de 
l'Hôpital, le boulevard de la Bastille, le boulevard Richard-Lenoir, 
suivra ensuite une voie nouvelle à créer entre la gare de l'Esf et la 
gare Saint-Lazare, aboutira à la tranchée Saint-Lazare — porie Dau- 
phine, dont la couverture est prévue, Son bouclage sera assuré gar 
le viaduc qui franchit l'ile des Cygnes. 

Des ouvrages d'art évileront les croisements à niveau, 

Cette rocade, du fait de sa situation intermédiaire entre le ceutre 
et la périphérie, est appelée à jouer un rôle très important dans la 
circulation parisienne et interurbaine, à l'instar des nouvelles vuies 
à grand trafic que créent les américains à l'intérieur de leurs villes, 
elle rendra plus facile la traversée de Paris et décongestionnera le 
centre d'une façon certaine, car il sera désormais plus rapide de 
l’emprunter pour al'er d'un point de la capitale à son opposé que 
de cheminer à travers les rues encombrées du noyau central. 

Grâce aux voies de pénétration dont nous allons parler mainie- 
nant, elle constituera un se:ond aboutissement des véhicules drai- 
nés par la rocade de la zone verte, 


C. — Les voies de pénétration d'une rocade à l'autre. 

Elles seront au nombre d'une dizaine et permettront l'accès de 
la rocade de la zone verte à la rocade intérieure, Ainsi seront assu- 
rés, dans de meilleures conditions, d'une part, la distribution dans 
Paris des véhicules venant de l'extérieur et, d'autre part, le passage 
du centre à la périphérie, aux autoroutes et aux grands ilinéraires, 

L'aménagement de telles voies, qu'eles donnent lieu à des tra- 
cés nouveaux où nécessitent seulement Ja transformation de rues 
qui existent déjà, ne comporte pas de difficullés majeures, Toutes 
traverseront les quartiers de ia périphérie dont nous ävons dit. tout 
à l'heure qu'ils se prélaient bien à de semblables opérations. 

Pour franchir le boulevard des Maréchaux, ces voies de pénétra- 
tion emprunteront des ouvrages d'art, la plupart du leinps souter- 
rains. : 

Certains d'entre eux sont à exécuter dans un avenir rapproché 
puisqu'ils s'inscrivent dans les projets d'aménagement du boule- 
vard des Maréchaux lui-méime. 

C’est le cas pour les ouvrages à prévoir: 

Porte des -Flandres ; 

Porte de Saint-Ouen, 

Porte de Vitry; 

Porte de Versailles; 

Porte d'flalie. 


D. — La voie transversale Nord Est-Sud-Est, 


Traverser Paris d'Est en Ouest est chose relativement facile. Selon 
cet axe, le débit du trafic peut élre eucore augneulé, sans qu'on 
rencontre de difficultés insurmontables 

IL n'en va pas de même pour l'axe Nord-Sud de la Capitale, S'il 
est exact que loule amélioration apportée aux itinéraires Est-Ouest a 
une incidence heureuse sur la circulation Nord-Sud, il n'en reste 
pas moins que Paris manque de grandes voies de traversées Nord- 
sud 

La nécessité d'en créer se fait impériensement sentir. 

On a envisagé l'élargissement des percées actuelles: boulevard de 
Strasbourg, rue Saint-Jacques, etc. Les dépenses à engager seraient 
trop importantes, à notre avis, pour qu'un tel projet soil réalisable 
dans un temps assez rapproché. 

Il semble au contraire relalivement aisé d'aménager une voie de 
trafic rapide joignant la région Nord-Nord-Est de Paris (el son aulo- 
route), à la région Sud-Sud-Est (et à son autoroute), Ft suffirait pour 
cela d'utiliser l'emprise du canal Saint-Martin, et l'assielte de ses 
voies lotérales, depuis le bassin de ja Villette jusqu'à celui de la 
Bastille. 

Désaflecier le canal Saint-Martin, dont l'activité économique 
diminue chaque aunée, ne soulève aucune objection majeure 

Un nouveau pont établirait la jonction de cette voie nouvelle 
avec le houlevard de la Gare et l'avenue d'Italie, qui, grâce à des 
améliorations, en deviendrait le prolongement normal 

Cette voie transversale serait reliée à la rocade interne et jorerait, 
par rapport à elle, le æôle d'exutoire. 

Nous avons ainsi énuméré les grands travaux dont le finance- 
ment partiel doit être logiquement assuré par le fonds routier 
urbain. 

Leur réalisation s'étendra sur plusieurs années, Fille suppose, en 
eflet, des mises de fonds importantes. 11 n'est pas facile de chiffrer 
ces dépenses dans l’état actuel des projets 

Le tableau suivant fait cependant élat des évaluations possibles; 

Rocade périphérique (35 kilomètres), 35 milliards; 

Rocade intérieure (20 kilomètres), 15 milliards ; 

Voies de pénétration d'une rocade à l'autre (1), 8 milliards; 

Axe Nord-Sud (10 kilomètres), 10 milliards, 
soit au totat une dépense de 68 milliards. 





(1) Les unes sont à créer, les autres à améliorer. 
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Selon la formule que nous avons tout à l'heure retenue, 50 p. 109 
de ces travaux resteraient à la charge de la ville, le fonds routier 
urbain assurant le financement de l'autre moitié, soit %4 milliards. 

I n'est pas exagéré de penser que la tranche annuelle accordée à 
la ville de Paris sur le fonds routier urbain serait de l’ordre de 
2 milliards, 

Pour réaliser le programme que nous avons tout à l'heure défini, 
HN faudrait done une période d'un peu pius de quinze ans. Elant 
donné l'importance des travaux, ce délai ne nous parait pas 
excessif 

I serait tout à l'honneur du fonds routier urbain de faciliter une 
réalisation d'une telle envergure. De tels projets militenl donc en 
faveur de sa créalion. 


2e Les travaux d'intérêt proprement parisiens. 


Ces travaux sortent pour la plupart du cadre de la grande voirie. 
Leur financement, par le fonds routier urbain ne saurait être envi- 
sagé (à l'exception peut-être d'une partie des passages souterrains 
qui facilitent les traversées Est-Ouest ou Nord-Sud), Nous les citons 
donc presque tous pour mémoire afin de définir plus exactement 
re y nous entendons par le terme de « travaux de voirie d'intérêt 
ouca 5 

Les problèmes administratifs, techniques et financiers que pose 
leur réalisation ne seront pas longuement évoqués, puisqu'il est 
évident qu'ils sont plutôt d'ordre local que national. 

D'autre part, nous n'avons pas établi entre eux d'ordre d'urgence 
car c'est au sein du conseil rmunicipal que ces projels devront être 
examinés plus à fond. 

Il s'agit, dans tous les cas, de travaux indispensables mais à 
objectif limité; tous concernent la circulation parisienne, cependant 
les uns intéressent la circulation proprement dite, les autres 1e 
stationnement. 


n 


A. — Le stationnement. 


Dans les artères du centre, le stationnement, malgré tes sévères 
mesures de limilation édiciées ces dernières années, réduit souvent 
d'un tiers la surface des chaussées. 

Le supprimer, c'est faciliter la circulation et rendre à leur desti- 
nation première des rues qui assureront ainsi le traflc plus lar- 
gement. 

Nous pensons donc que le problème des parkings doit s'inscrire 
au tout premier plan de nos préoccupations. 


a) Il s'agit de parxings souterrains, essentiellement, la densité 
de la construction ne permettant pas de prévoir, en général, l'édifi- 
cation de garages en surface, 

Dans l'élat actuel des choses, la création de garages en sous-sol 
ne peut techniquement se concevoir sous les imineubles, Le sous-sol 
des grandes artères est la plupart du temps encombré. Les grands 
bâtiments publics ont eux-mêmes un sous-sol très occupé ou repré- 
sentent trop de poids pour qu'il soit possible d'élablir des fouilles 
sous leurs assises, 

Les garages souterrains dont nous proposons la création sont 
re situés le plus souvent dans les sous-sols des jardins et des 
l aces, 

Une prospection détaillée nous permet d'affirmer qu'on peut 
Éponger ainsi la presque totalité des voitures en stationnement dans 
le centre de Paris. 

Le simple énoncé des principaux emplacements retenus Je 
montrera : 

Cour du Carrousel: 

Cour des Tuileries ; 

Place de la Bourse : 

Piace Vendôme (accès par le parking de la piace Saint-Honoré) ; 

Square du Temple; 

Rues SaintMerri—Beaubourg; 

Avenue des Champs-Elysées ; 

Luxembourg: 

Square houcicaut: 

Square Henri-Bergson ; 

Avenue de Messine ; 

Square d'Anvers; 

Gare de l'Est: 

Square de la Chapelle, 

b) Les parkings aériens peuvent étre réalisés par emprise sur Je 
domaine privé à des endroils où la configuralion d'un quartier se 
prêle mal à des opérations en sous-sol, 

113 peuvent également être construits sur le domaine publie, 

C'est le cas de deux garages aériens dont Ja construction est 
aclucllement envisagée : 

Parking Saint-Æazare ; 

Couverture de la tranchée Pereire, 

Enfin un garage peut associer les deux formules, celui qui sera 
Cdifié place Saint-Honoré et abrilera de 700 À 1.000 voilures. 

Précisons que si ces réalisations sont cofiteuses elles peuvent 
Cire financées pour une part par la ville de Paris mais qu'on peut 
faire appel, pour une autre part, et une part très large, à des capi- 
laux privés qui seraient assurés d'une rentabilité normale. 

De plus, le ministre de l'intérieur a prévu un crédit de 12 milliards 
A a construction d'abris. 1 n'est pas exclu que des abris sou- 
errains puissent servir de garages, ce qui rendrait l'opération 
doublement intéressante, et permettrait à la ville de Paris et à 
J'Elat d'associer Jeurs efforts. 


B. — Aménagement de carrefours et passages souterrains. 


L'aménagement des carrelours présente un intérêt primordial. 
Chaque croisement important représente, en eflet, dans les 
quarliers où le lrafic est dense, une occasion d'embouteillage. 











——_— 

Dans certains cas, ces nœuds de circulation peuvent élre 
désencombrés par un aménagement en surface (élargissement des 
chaussées, rectification des bordures, institution de sens giratoires,. 

Des travaux importants sont à prévoir dans cet esprit au rond- 
point des Champs-Elysées et au carrefour Sèvres-Babylone, Ils sont 
iminédiatement réalisables, 

Mais, pouf décongestionner la plupart des voies À grand trafi:, 
il faut prévoir des passages souterrains ou aériens qui permettent 
la croisée des voitures à des niveaux différents. 

C'est pourquoi nous préconisons la mise en chantier des ouvrages 
suivants : 7 

fo Passage souterrain du Châtelet; 

20 Passage souterrain de la place de la Concorde (rive droite); 

3e Passage aérien du quai de l’Arsenal à la place Muazas; 

ho Passage souterrain du quai d'Orsay (rive gauche) ; 

üo Passage souterrain de la place Saint-Auguslin. 

Les trois premiers faciiitent l'écoulement des véhicules au long 
de l'itinéraire Est-Ouest ininterrompu, créé par l'institution dun 
sens unique sur ies quais rive droile 

Le quatrième joue un rôle analogue, sur la rive gauche. 

Le dernier, enfin, libère un nœud vital pour la circulation dans 
le Nord-Ouest. 

Répondant à des nécessités semblables, la création d'une voie 
aérienne empruntant le viaduc d'Auteuil, transformé à cet effet, 
permettrait le bouclage des boulevards militaires, Actuellement, en 
effet, le non-aménagement de la sortie du boulevard Victor rend 
précaire la liaison des 15e et 16° arrondissements. 


C. — Ouvrages de franchissements pour piélons. 


Les ouvrages réservés aux piétons sont encore pen norabreux À 
Paris. 11s deviendront de plus en plus nécessaires à mesure que se 
Le ep l'institution de sens uniques et de voies à grande cir- 
culation, 

Citons, parmi les plus urgents, les ouvrages de traversée sui- 
vants: 

Place de l'Etoile: 

Carrefour Richelieu-Drouot ; 

Boulevard Poissonnière ; 

Bou'evard de Strasbourg; 

Carrefour Raspail-Saint-Germain. 

Les uns seront obligatoirement souterrains (place de l'Eloile, par 
exemple), les autres seront souterrains ou aériens selon que les 
données techniques et esthétiques se préteront mieux à l'une ou 
l'autre solution. 


D. — Amélioration des voies existantes. 


Signalons, pour en terminer, des travaux de moindre importance 
répondant à la nécessité d'élargir certaines voies parisiennes par 
des rescindements de trottoirs. 

Ces aménagements pourraient intéresser, entre autres: 


L'avenue de l'Opéra ; 

L'avenue du Général-Leclerc; 

Le boulevard Saint-Michel; 

Le bou:evard du Montparnasse; 

L'âvenue d'Italie; 

Le boulevard des Maréchaux ; 

Le boulevard Raspail, enfin, où il est concevable d'envisager, à 
plus ou moins bref délai, la disparition du plateau central. 

Des travaux permettraient également, en certains points, l’aména- 
gement des berges de la Seine, utilisables soit pour la circulation, 
soit pour le stationnement. 

Voilà donc dressé, de façon assez schématique, le programme des 
travaux à effectuer dans la capitale. 

Les premiers avec le concours du fonds routier urbain; 

Les seconds sans son aide. 

Cet exposé succinct nous a permis, croyons-nous, de faire la 
différence entre les uns et les autres. Mais il en ressort aussi que 
ces projets sont absolument inséparables ; les travaux d'intérêt local 
perdraient leur raison d’être si les travaux de grande voirie n'étaient 
pas effectués simultanément. 

Faciliter la circulation Est-Ouest dans Paris sans en préparer les 
us ge par des voies à grande circulation serait, en particulier, 

usoire. 

Ceci imontre à quel point l'intervention du fonds routier urbain 
s'avère nécessaire pour qu'il soit financièrement possible de mener 
à bien les projets les plus vastes et les plus intéressants. 

A l'issue de cet examen, nous pensons pouvoir affirmer valable- 
ment que seule l'institution d’un tel fonds pe de donner 
aux grandes villes comme à Paris l'équipement routier qui leur est 
nécessaire pour leur permetire de faire face à leurs obligations en 
matière économique et touristique. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous demander d'adopter 
la proposition de loi suivante : 


PRO?OSITION DE LOI 


Art. fer, — Dans le délai de six mois suivant la promulgation de 
la PE loi, les ministres de l'intérieur et des travaux publics 
et des transports établiront, conjointement avec le ministre du loge- 
ment et de la reconstruction, et après consultation des assemblées 
locales intéressées, un programme des nds travaux routiers 
nn susceptibles d'améliorer la circulation dans les grandes 

es. : 

Art. 2. — Le programme des s travaux routiers urbains sera 
financé pour partie par un fonds routier urbain, alimenté par un 
get mr sur le produit des taxes sur la consommation intérieure 

s carburants. 
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rite 
routefois, le concours du fonds routier urbain est subordonné à 
engagement préalable par les collectivités locales de prise en charge 
de 1 p. 400 de la dépense. 
rt, 3. — Le taux du prélèvement institué, sur le produit des taxes 
«ur la consommation intérieure des carburants, au profit du fonds 
sp al prévu à l'article 2, est fixé à 2 p. 100. 
art, 4. — La répartition des ressources du fonds roulier urbain 
entre les villes intéressées sera fixée par décret. 








ANNEXE H° 9271 


(Session de 1951. — Séance du 7 octobre 1951.) 


pROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour généraliser dans teuies 
ls communes urbaines l'interdiction de l'usage «e l’avertisseur, 
résentée par M. Jacques Vendroux, député. — (Renvoyée à la 
cuntnission des moyens de communicalion et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le préfet de police a signé, le 20 juillet 1954, 
une ordonnance interdisant l'usage de l’avertisseur automobile dans 
le département de la Seine; cet exemple a été suivi par plusieurs 
communes urbaines, 

IL reste, néanmoins, de nombreuses villes où l’usige de l'aver- 
tisseur n'est non seulement pas interdit, mais obligatoire (à certains 
croisements, par exemple). 

Ces mesures, qui sont contraires, manquent de cohérence et 
risquent de provoquer chez les conducteurs une désorientation ce 
leurs réflexes. En effet, un automobiliste peut dans la même journée 
étre soumis aliernilivement à l’un2 ou l'autre de ces obligalions et 
ces changements peuvent être la cause d'accidents, 

Il est donc indispensable que le Gouvernement prenne dans Je 
cadre du code de la route les mesures appropriées pour généraliser 
J'oréonnance du préfet de police. 

C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée nationale de bien 
vouloir adopter la proposition de résolution suivan!'e: 


PROPCSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre Jes 
mesures nécessaires pour généraliser dans toutes les communes 
urbaines de France l'interdiction de l'usage de l'averlissenur auto- 
mobile. 





ANNEXE N° 9272 


tn | 
(Session de 1951. — Séance du 7 octobre 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à ouvrir un »reruier crédit de 2 milliards de francs afin de venir 
en aide aux victimes du séisme qui à ravagé une parlie de 
l'Algérie dans la nuit du 8 au 9 septombre 1954, présentée par 
MM. Jacques Duclos, Raymond Guyot, Fayet, Mme £Sportiss et 
lès membres du groupe comimunisie, députés, — (Renvoyée à 
la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un tremb'ement de terre d’une violence 
extraordinaire x provoqué dans la nuit du 8 au 9 sepleimbre 1%54 
une épouvantable catastrophe en Algérie. La ville d'OrKansville 
est partiellement détruite et des villages voisins sont rasés. 

Le séisme a provoqué d’autre part l'effondrement du barrage d'irri- 
gation de Lamartine et la campagne a été inondée. Le grand bar- 
rige de l’oued Fodda est fortement endommagé. 

En dehors d’Orléansville, on déplore de nombreuses victimes dans 
toute Ja région: à Miliana, au village de Duperré à 60 kilomètres 
d'Orléansville, à Carnot, à Rouïna, aux Atlafs, etc. 

Selon les dernières informations, le nombre des morts s’élèverait 
à 1.600 et le nombre des blessés à plusieurs milliers. 

Devant ce bilan tragique, la solidarité de la nation doit s'affirmer 
avec promptitude et efficacité. C'est pourquoi nous demandons que 
le Gouvernement accorde un premier secours de 2 milliards de 
francs, cette aide devant élire complétée dès que sera connue 
l'étendue exacte de cette catastrophe. 

En conséquence, hous vons demandons, mesdames, messieurs, de 
ben vouloir adopter la proposition de résolution suivante ; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à ouvrir un pre- 
Mier crédit de 2 milliards de francs afin de venir en aide aux vic- 
limes du séisme qui a ravagé une partie de l'Algérie, dans la nuit 
du 8 au 9 septembre 1954 





ANNEXE N°29273 


(Session de 1954. — Séance du 7 octobre 1951) 


PROPOSITION DE LOI tendant à encourager et à faciliter la locæ 
tion de certains tocaux d'habitation, présentée par M. Ywgouin, 
1-9 — (Renvoyée à la commission de la justice e! ce légis- 
ation.) 


Retirée par l’auteur le 41 mai 1955 (Journal ofliciel du 12 mai), 





ANNEXE N° 9274 





(Session de 1954. — Séance du 7 octobre 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder le -bénéflce des disposi- 
tions de l'article 22, paragraphe 3, de la loi Cu 4 mars 1929 por- 
tant organisation des différents corps d'ofticicrs de l'arinee de 
ner et du corps des équipages de la floile à tout officier géné- 
ral qui, quel qu'ail été son grade, a asiumé les rosponsahilites 
du commandement en chef des forces navales françaises libres 
et des forces navales françaises combatianies, présentée par 


M. Maurice Schumann, député. — (Renvoyée à Ja Commission 
de la défense nationale.) 
Nota. — Ce document n'a pas encore é!é publié. 


ANNEXE N° 20275 


(Session de 1954. — Séance du 7 octobre 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prévoir dans l'arrêté de fixation du prix du sucre le remiourse- 
ment des frais d'approche des sucres des départements (l'cutre- 
mer, présentée par M. Raphaël Babet, député, — (Renvoy“ie à 
la commission de l'agricuilure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, wnessieurs, successivement l'Assemblée nationale, l'AS. 
seimblée de l’Union française et le Conseil économique viennent 
de se prononcer sur la nécessité absolue d'accorder le rembourse- 
ment des frais d'approche qui grèvent lourdement les producteurs 
de sucre de canne des départements d'outre-mer, 

Ma proposition de résolulion, déposée sur le bureau de l'Assemblée 
nationale dès 1e 7 novembre 1950 sous le n° 111491, rapporte par 
M. Culd Cadi sous le ne 690 le 11 août 1%1, volée à l'unanimité ad 
la commission de l’agriculture, invilait le Gouvernement à rétablir 
la détaxe pour le transport maritime des sucres des déparlements 
d'outre-mer, après avis des organismes pr'o’essionneis intéressés, 

Quelque temps plus tard, le Conseil économique, reprenant d'ins sa 
séance du 10 juin 1%3 une résolution déjà adoptée à l'unanimité Je 
21 mars 1951, se prononcait à nouveau en faveur de la compensalion 
des frais d'approche de ces mêmes sucres, 

Récemment, la proposition n° 195 déposée par M Repiquet sur le 
bureau de l’Assemblée de l'Union française tendant à inviler le 
Gouvernement à rétablir au profit des sucres des départements 
d'ouire-mer le remboursement des frais d'approche, fut suivie du 
capport ‘n° 257 de M, Delmas, conseiller de 1 Union française, voté 
par l’Assemblée le 29 juillet 1955, 

La situation précaire de notre industrie sucrière d'outre-mer, ainsi 
que le devoir de lui accorder une juste parité de traitement avec la 
production métropolitaine, imposent au Gouvernement de réaliser 
d'urgence, à l'occasion de Ia fixation du prix du sucre, le vœu una- 
nimement émis par ces diverses assemblées, 

Les départements d'outre-mer ont actuellement une produrtion 
sucrière exportab'e de l’ordre de 329.000 tonnes et la charge de leurs 
frais d'approche, répartie sur la production nationale, représente- 
rait un montant d'environ 2? à 3 F par kilogramme, 

Il est possible d'accorder aux producleurs sucriers des dépar- 
tements d'outre-mer la légitime compensalion à laquelle ils ont droit, 
en ajoutant les frais de transoort de leurs suc'es dans le compte 
des Cols d'approche des sucres méiropolilains, tel qu'il est réglé 
par l’article 13 du dernier arrêté de fixation du prix du sucre, 

Ainsi le vœu expimé par les diverses assemblées parlementaires 
serait réalisé sans que cela ne sacrifle en rien les intérêts du Trésor 
ni même ceux des consommateurs, En effet, le prix effectif ce vente 
du sucre au public subit, du fait de la libre concurrenre, des dif- 
férences notoirement très supérieures à a marge indispensable 
aux frais d'approche des sucres des déparlements d'outre-mer, en 
sorte que la frésente propusition restera p'aliquermment sans jnci- 
dence sur le coût de la vie. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPCSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à romp'endre 
dans l'arrêté de fixation du prix du sucre les frais de transport 
des sucres d'outre-mer dans le compte des frais d'approcne donnant 
lieu à remboursement au pret des raffireurs, 


—— ——— 
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ANNEXE N° 9276 (Rectijiée) 


(Session de 1954. — Séance du 7 octobre 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à interdire le système de vente avec 
timbres-primes 0uù lous autres titres analogues ou avec primes en 
nature, présentée par M. Raymond Boisdé, député, — (Renvoyée 
à la commission des affaires éconvmiques.) 


EXPO<E DES MOTIFS 


Mestames, messieurs, la loi ne 51-356 du 20 mars 1951 tendant à 
interdire de système de venle avec primes ou linbres-pritnes à 
souleré certaines difficuités d'application que s'est eflorcé de résoudre 
le décrel du 19 septembre 1954. 

Toutefois, l'expérience a fait apparaître que, malgré les dispositions 
en vigueur, le système de vente avec primes ou avec timbres-primes 
n'a pas complètement disparu en raison de l'imprécision de certaines 
des dispositions législatives et réglementaires. Il apparaît, dans ces 
cormlilions, nécessaire d'apporter des modifications importantes à la 
Joi du 20 mars 1951 

1, — L'article 2 de la lot du 26 mars 1951 interdit les ventes avec 
prunes en nature, rédaction qui semble, contrairement à la volonté 
du législateur, exciure du champ d'application de la loi les objets ou 
marchandises attrisuées gratuitement à l'occasion de la prestation 
d'un service, of il est inconstestable que la remise de primes dans <e 
dernier cas présente les mêmes inconvénients qu'a l’occasion d'une 
vente de marchandise propretnent dite, 

U. — L'article 3 de la loi du 20 mars 1951 dispose qu'est autorisée 
la distribution de menus objets de faible valeur marqués d’une 
manière indélébile et apparente, conçus spécialement pour la publi- 
cité; il parait indispensable de rappeler que les articles publici- 
{aires remis en primes doivent préseuter une faible vaieur tant 
jntrinsèquement que relativement au montant de chaque vente. 

. — En vue de mettre fin à des pratiques qui tendent à se 
répandre et à tourner Ja lei en même temps qu'elles provoquent 
une augmentation non justifiée de«< prix des articles auxquels des 
primes prublicitaiwes sont annexées, il semble bon de préciser q'e la 
distribution desdites primes ne peut justifier un passement du 
prix de la marchandise, 

IV, — La loi du 20 mars 1951 autorise les escomptes on remises 
en espèces; ces pratiques doivent être maintenues mais il apoagaît 
uliie d'en préciser la portée; et afin d'éviter qu'une forclusion îno- 
pinée puisse être opposée au porteur de bons ou vignettes donnant 
droit à escomple ou remise en espèces, il parait nécessaire de stipuler 
que le délai de remboursement ne poura être inférieur à trois mois 
ä compler du jour où le cormmerçant aura cessé de pratiquer l'es- 
comp'e. : 

V. — Aux termes de la loi du 20 mars 1951, la poursuite et la 
répression des ventes avec primes ou avec timbres-primes incom- 
bent exclusivement aux autorités judiciawes; celte loi n'a pas donné 
— uninet à des agents spicialisés pour la constatalion des infrac- 
ons. 

Le défaut d'habilitation d'agents spécialisés a eu pour conséquence 
— ‘ras souvent inopérantes tes stipulalions de la loi du 20 mars 
on. 

La présente loi à pour objet d’assimiler ces infractions aux pra- 
tiques dez prix illicites prévues par l'ordonnante no 43-1485 du 
30 juin 1945 sur les prix et de rendre applicables les mesures de 
répression édictées par l'ordonnance ne 45-1484 du même jour. 

Enfin, il convient de remarquer que toute 5a partie de la loi du 
20 mars 1951 relative aux mesures transitoires concernant le rem- 
boursement des timbres-primes en circulation au moment de la 
promulgation de ja koi est devenue sans objet et peut, par consé- 
quent, être supprimée sains inconvénient. 

Dans ces condilions, el en raison des nombreux remaniements 
ui doivent être apportés à ce texte, la meilleure solution apparait 
Cire de l'abroger purement et sunplement et de lui subsliluer unc 
nouvelle loi tenant compte des observations précitées. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, for, — Est expressément interdit le syslème de vente on 
preslation de service avec distribution de coupons-primes, timmbres- 
primes, Dons, tickets, vignettes ou autres titres de dénomination 
quelconque donnant droit à une prime dont la remise est différée 
par rapport à l'achat. 

Art. 2, — Sont également fnterdites la vente ovec primes en 
nature consistant en attribution gratuite de tout objet ou mar- 
chandise de nature différente de ceux qui sont débités aux clients, 
ainsi que la remise à titre gratuit d'un objet ou marchandise à 
l'occasion d'une prestation de service. 

Art, 3%, — Les interdictions prévues aux articles {+ et 2 s’appli- 

vent à toutes les ventes commerciales quelle que soit la qualité 

1 vendeur, Elles ne s'appliquent : 

1° A la distribution de menus objets marqués lisiblement et d'une 
manière indélébile et apparente, conçus spécialement pour la publi. 
cité, à condition mu présentent une faible valeur tant intrinsè- 
quement que relativement au montant de chaque vente ou presta- 


tion de service proposé; 
2° Anx prestations de service accessoires à la vente ou À la livrat- 
son d'une marchandise, ou accessoire à une prestation de service; 





mie 
3e Aux récipients on emballages contenant habituellement 1 :, 
ditionnellement la marchandises vendue, ou employés hatiieite, 
nent pour la prestation du servite; 
4 Aux accessoires qui accompagnent normalement la vente 6: la 
livraison de la marchandise, ainsi que la prestation de servie. : 
5° Aux acomptes ou remises en espèces, 


Art. 4. — La vente d'une marchandise, ainsi que la prestation 
de service, ne peuvent, lorsqu'elles sont annoncées pulfiqie ment 
comme assorties d'une prime dans les conditions prévues jar | 
présente loi, comporter de ce seul fait une augimentalion d: prix 
pratiqué saus la prime. 

Art. 5, — Les escomples ou remises en espèces prévus À l'ar. 
ticle 3 ci-dessus peuvent être accordés, soit au moment de là vente 
soit selon un système cumulatif, avec relevés où emploi éventuel 
de carnets, coupons ou autres titres analogues, 

Ces carnets, coupons ou autres titres analogues, doivent men. 


tionner leur valeur de remboursement ainsi que le nom et l'iïoise 
des producteurs ou des commerçants qui les ont remis. 

Le remboursement des titres est effectué à la demande du porteur 
par les producteurs ou ies commerçants qui les ont établis, à l'ex. 
clusion de tout intermédiaire. 

Ce remboursement doit être eflectué à toute époque, en ces, 
sur simple présentation des tisres, quel que soit le montant des 
sommes où escomptes en espèces acquis par le client. 

Une date limite pour le remboursement peut être éven!luelle. 
ment indiquée sur les titres. Le délai aiusi fixé ne doit en aucun 
cas être inférieur à trois mois à compler de la date de cessalion de 
là remise des titres. 

Le remboursement est effectué obligatoirement en espèce: les 
roducteurs où commerçants intéressés ne nd en aucun cag 
enir à la disposition de leur clientèle, pour leur donner à nouveau 
un caractère de prime, des produits de nature différente de ceux 
qu'ils proposent habituellement à la vente. L 

Art. 6. — Les infraclions aux on de la présente loi sont 
assimilées aux pratiques des prix illicites prévues à l’article % de 
l'ordonnance n° 45-1 du 3% juin 195 relative aux prix et, cornme 
telles constatées, poursuivies et réprimées dans les conditions lixées 
par l'ordonnance ne 45-1484 du 30 juin 1945. 

Art. 7. — Un décret pris sur le räpport du ministre char;é du 
comrmmerce et du ministre chargé des finances et des affaires «one. 
précisera en tant que de besoin les conditions d'appli ation 
de la présente loi. 

Art. 8 — Un décret en consil d'Etat, pris sur Île rapport du 
ministre des finances et des aaffires économiques, apportera à l'or- 
donnance n° 45-1483 du 30 juin 1915 les adaptations de forme néves 
saires pour y intégrer les dispositions de l'article 7 de la poses 
loi, à l'exclusion de toute modification de fond, 

Art. 9. — La présente loi est applicable à l'Algérie. 

Art, 40, — La loi n° 55-356 d:1 20 mars 1951, poriant interdistion 
du système de vente avec timbres-primes où tous autres titre; ana- 
logues, ou avec primes en nature, est abrogée, 





ANNEXE N° 9277 


(Session de 1954. — Séance du 7 octobre 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 206 du code cidl, 
relatif aux alimentaires de: gendres et bellesfiles 
envers leurs beau-père et belle-mère, présentée par MM. Rech 
Tanguy Prigent, députés. — (Renvoyée à la commission de la ju 
tice et de légis'alion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il arrive bien souvent que l’abligalion | 
un gendre de payer une pension alimentaire à son beau-père où à 
sa belle-mère soit une source de désunion dans son méni,°. l? 
rendre débiteur de la pension aura tendance à reprocher à sa lei 
es exigences de ses beaux-parents, et la femme sera-prise entre + 
devoirs d'épouse et sés devoirs de fille. Bien des brouilles conjiuts 
n'ont pas d'autres sources, 

Du point de vue mora', on peut se demander si l'obli:itn 
alimentaire entre alliés est le moins du monde justifiée, 11 n'existe, 
en elfet, entre beaux-parents d'une part, gendre ou belle-fille à autre 

rt, aucun lien naturel, aucun lien de sang. J1 peut n'exister 2111 
ien d’aflection. €t enfin, les uns n'ont par forcément acqui: ds 
titres à la reconnaissance des autres, parfois même au controirr. 

Il est choquant de penser us par exemple, les hbeaux-parents ("1 
se sont opposés au mariage ‘eur fille peuvent, si le mariaze ti 
tout de même fait à la majorité de celle-ci, venir réclamer à leur 
gendre de les faire vivre. Nous connaissons de tels cas. a 

IL est non moins choquant que le conjoint d'un enfant qui °°" 
marié contre la volonté de ses parents puisse réclamer à ceux ci 5 
moyens de subsister. LS 

Evidemment, s'il existe des enfants du mariage, on conçoit ! 0117 
gation alimentaire du chef de ces enfants, mais elle existe dre'1°- 
ment, en vertu des dispositions de article 209 du code civil, s175 
qu’il soit nécessaire de faire intervenir une obligation aline: 2176 
entre chacun de leurs parents et les grands- nts de l’autre line. 

M paraîtrait plus juste de ne laisser subsister que l'obl 1111 
alimentaire entre ascendants et descendants, ces derniers a\11! à 
remplir leurs obligations d'après leurs ressources personnelle:, 527$ 
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… soit fait appel aux ressources de leur conjoint. Pour cette rai- 
paraît opportun de modifier l'articie 206 du code civil de 


au 1 
son, LEP 
ja façon qui su: 


PROPOSITION DE LOI 


ice unique. — L'article 206 äu -ode civil, modifé par la loi 
du 9 août 199, est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 
art. 206. — Les dettes d'aliments envers les père et mère et 
autres ascendants sont des dettes personnelles de 1 enfant ou des- 
cendant, même s'il est marié, et sous quelque régime matrimonial 
ii “e soit. 
T pontetois, lorsque l'enfant ou descendant tenn À l'obligation 
simentaire est une femime mariée qui a j'administration et la jouis- 
Lince de ses biens personnels ou de biens réservés provenant de 
rusercice d'une aelivité professionnelle séparée, elle est tenue de 
wwlver sur ces biens personnels ou réservés la pension alimentaire 
qui lui incombe. » 





ANNEXE N°9278 


(Session de 1954. — Séance du 7 octobre 1954.) 


PROPOSITION DE LOT portant répression de la « vente à la sau- 
vette », présentée par M. Raymond Buisdé et les membres du 
groupe indépendant d'action républicaine et sociale, députés, — 
{(Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous constatons trop souvent encore la pré- 
ænce, sur la voie publique, d'individus qui procèdent à la vente de 
marchandises diverses, el, ce, dans des conditions totalement irré- 
guières; ces individus, parfois vendeurs d'occasion, ne peuvent 
donner aucune garantie aux clients. Les ventes sont faites en éludant 
évidemment toutes les charges normales des commerçants, et notain- 
ment les charges fiscales et sociales, enfin les intéressés ne possèdent 
pas les autorisations administratives nécessaires pour vendre sur la 
voie publique, mais les autorités de police ne peuvent mettre fin 
à leur activité, étant pratiquement démunies des moyens d'action 
nécessaires. 

1 apparaît que la solulion la plus simple et la plus efficace consiste 
à insérer dans le code pénal des dispositions prévoyant que la vente 
sur la voie publique, en infraction aux règlements en vigueur, cons- 
{itue une contravention et que les agents de l'autorité seront habi- 
lités à saisir et à confisquer les marchandises irrégulièrement 
exposées ou Inises en vente et le matériel ayant servi à ces ventes. 

Or, les pouvoirs spéciaux accordés au Gouvernement précédent 
ainsi qu'au Gouvernement actuel ne perinettent pas de prendre des 
dispositions d'ordre pénal. 

Telles sont les raisons ur lesquelles nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — L'article 475 du code pénal est complété par les dispo- 
sillons suivantes : 

« {4° Ceux qui offriront, mettront en vente ou exposeront en vue 
de la vente, des marchandises quelconques sur la voie ou dans les 
lieux publies, en contravention aux règlements ou arrêtés légalement 
faits par l'autorité administrative. » 

Art. 2. — L'article 477 du code pénal est complété par les dispa- 
siions suivantes : 

«5 Les marchandises et le matériel qui auront servi à l'offre 
en vente on à la vente sur la voie on dans Jes lieux publics dans 
le cas du paragraphe 1% de l'article 455 » 





ANNEXE N°9279 


(Session de 1954, — Séance du 7 octobre 1954.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à supprimer la double perception du 
droit proportionnel de patente sur les explo:tants el le: clients 
patentables des garages pubiics, présentée par M. Aïfred Krieger, 
dévuié, — (Renvoyée à la commission de l'inléricur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par suite des besoins sans cesse croissants 

du Trésor, l'administration des contributions a généraiisé, depuis 
Quelques années, l'application des dispositions de l'article 1463 du 
tode général de impôts, aux termes duquel « le droit proportionnel 
é patente est établi sur la valeur locative de tous locaux servant 
à l'exercice des professions imposables ». 

En veriu de ce texte et d'une jurisprudence établie par un arrêt du 
Conseil d'Etat en date dun 12 juillet 1929, « le patentable qui remise 
dans un garage public une voiture servant à l'exercice de sa protes- 
Sion, est passible dudit droit proportionnel à raison de l'empiace- 
Inent qu'il occupe, même s'il ne s'agit pas d'un emplacement 
éservé et ce nonobstant le fait que l’exploilant du garage est lui- 





même imposé au titre des mêmes locaux pour sa propre profes- 
Sion ». 

L'explication singulière de celte méthode serait qu'elle ne tend 
qu'à placer sur un plan de stricte égalité les palentables qui garent 
leurs voitures professionne'!les soit dans des locaux professionnels 
personnels soit dans de garages publics, 

Une tele interprétation a dû sembier abusive à nombre d'agents 
de l'administraljon des finnaces, puisqu'ils apparait qu'elle ne fut 
relenue à l’origine que par un petit nombre d'entre eux, et ne fut 
généralisée qu'en 198 devant les besoins impérieux du Trésor et, 
sans doute, les rappels de l'administration centrale. 

A titre indicatif, un industrie! ou membre des professions lil#ra!es, 
qui a païé. en 1932 à Paris, une location annuelle de garage 35.000 F 
pour une Citroën 11 CV, a dû règler un droit proportionnel] de paten'e 
de 17.500 F, auquel il convient d'ajouter les taxes sur chiftre 
d'affaire incluses dans Je prix du garage, soit 8,55 p, 100 ou 
3.136 F. C'est done à 20.646 F ou 96 p. 100 du prix du garage qu'est 
établi le montant de l'imposition versée au Trésor pour la location 
d'un empiacement au titre duquel l’exp'oitant du garage a déjà lui- 
méme payé le droit proportionnel de patente. 

Daus certaines villes de province, l'application dn « centime Île 
franc » conduit à une NT dépassant 100 p. 100 du coût da 
girage, indépendamment du droit payé par l'exploitant. 

Fuyant cette charge, l'usager « déserte » le garage et Jaisse sa 
voilure en stationnement sur la voie publique, aggravant ainsi les 
problèmes de la circulation et du netloiement des voies publiques, 

Dans les centres commercants, le stationnement devient pratique- 
ment impossible aux abords des magasins, et la clientèle se détourne 
souvent des dits centres, d'où il résulte sans aucun doute une dimi- 
nution de recettes pour le Trésor. La situation critique des garages 
est, elle aussi, une source de diminulions de recettes pour le Trésor, 

Le nombre croissant des véhicules en circulation a engendré 
pratiquement la suppression des vols de voiture, De plus, dans Jes 
professions touchées par celle mesure, les véheuies sont assurés, L€8 
patentables en cause ont donc intérêt à ne faire usage dn garage que 
pendant la saison d'hiver et ce au tarif simpie passager journalier, 
évitant ainsi l'imposition au titre du droit proportionnel de patente. 

Il n’est pas douteux qu'une étude sérieuse de ce problème armé- 
nerait à constater que Ja généralisation de cette double imposition 
d'un même local n'a pas créé de recettes nouvelles pour le Trésor, 
mais au contraire provoqué une diminution, beile illustration de Ia 
formule « l'impôt tue l'impôt ». 

Cette double imposition ne constitue qu'une pénalité à l'égard de 
ceux qui, en faisant usage de garages publics, évilent de géner la 
collectivité des usagers de la route. 

C'est donc pour metire fin à cette donble imposition abusive 
que je vous soume!s la proposition de loi ci-3près : 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — L'article 1463 du code général des Impôts est 
complété in fine par Falinéa suivant: 
« Toutefois, dans Ja situation particulière des garages publics, 


celle prescription ne saurait avoir pour conséquence d'entrainer à 
la fois l'imposition de l'exploitant el celle des elents patentables. » 





ANNEXE N'°9280 


(Session de 1951. — Séance du 3 octobre 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer des cotisations de sécurité 
sociale et d'allocations familiales les payciments de dividendes 
consentis au personnel par le: sociétés à participation ouvrière, 
présentée par M. Alfred Krieger, député, — (Renvoyée à la com- 
luission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nne louable conception du progrès social, 
qui tenu à une répartition plus équitable des fruits de la production, 
à amené certains de nos honorables collègues des divers groupes à 

tudie” différents systèmes de participation ouvrière aux bénéfices 
des entreprisss, et à déposer certaines propositions tendant à la 
création de sociétés d'un genre nouveau où encore à rendre contrar- 
tuelle la participation ouvrière aux bénélices, en même temps qu'à 
amorcer une réforine de l'entreprise sur le plan de la gestion, 

Aucune de ces propositions n'avant été adeplée à ce jonr, des 
entreprises ont décidé spontanément Ge faire application de Ja loi du 
26 avril 1917, en eréant des actions diles de travail à côté de leurs 
actions de <apital. 

be telles initiatives doivent être approuvées et même favorisées par 
cette Assemblée, dont les membres ont toujours manifesté le plus 
grand intérêt pour tout ce qui touche au problème social, 

| convient de préciser que les entreprises, dans lesquelles a ét4 
prise relle initiative de participation ouvrière, n'ont en général qu'à 
s'en féliciter, car, nonobstant les difficntiés d'équipement, un tel 
Miéressement aux résullats et à la gestion apparait comme un 
sérieux stimulant de la prouuclivilé, ce problème crucial de notre 
économie. 

Or, voici que les organismes de cécurité sociale font obstacle aux 
initiatives de ce genre et risquent même d'entraîner la suppression 
des efforts louables déjà effectués dans jies entreprises en ecanse, 

Ces organismes viennent de décider que les dividendes distribués 
au personnel, pour ces actions rommunes dites de travail, pouvaient 
être considérés conne des salaires différés, devant supporier 1ouics 
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cotisations au tilre du régime général de la sécurité sociale, avec 
bien entendu, eflet rétroactif. 

Le caracière particulier des actions dites de travail, lesquelles 
sont attribnées à ln communauté du personnel à titre de rémunéra- 
tion exceplionnelle du travail, peut en eflet permettre d'assimiler les 
dividendes en découlant à une rémunération différé du travail. Maïs, 
M est évident que le législateur de 1917 aurait résolu ce problème des 
charges en faveur des entreprises el des travailleurs s'il y avait eu 
à l'époque un régime général de sécurité sociale, dans les mêmes 
conditions qu'il prévoyait des avantages liscaux pour les entreprises 
adoptant celte nouvelle forme de sociétés. 

Si celle fnlterprélation, apparemment logique de l'article 21 de 
l'ordonnance du # octobre 143, devait être maintenue, elle aurait 
pour conséquence première de réduire considérablement l'avantage 
reliré par les travailleurs de celte furme d'association. De plus, ce 
qui est plus grave, l'accroissement des charges et des formalités 
adininistratives ainsi Impusé conduirait à l'abandon de cette louable 
formule de société par des entreprises qui ne l'avaient adoptée que 
dans l'intérét des salariés, Ainsi le législateur de la IVe République 
mettrait en échec Jes efforts du législateur de 4917 et créerail un 
recul sur les plans social et économique. 

Une telle incidence à dû échapper au législateur de 1915, et il 
appartient à cette Assembke de préciser l'interprélalion exacte à 
donner au texte fondamental, ou bien d'en modifier les termes, ce 
qui nous semble la meilleure solution, eu égard aux interprétations 
extensives qui font jurisprudence en la matière, 

L'article 21 de l'ordonnance ne 45-220 du 4 octobre 1945 détermine 
l'assiette des cotisations de sécurité sociale, des allocations familiales 
et des accidents du travail, ces cotisations devant être calculées en 

renant pour base « l'ensemble des salaires et gains perçus par les 

énéficiaires de chacune des législations ». 

La loi ne dispose que pour l'avenir, et il est Lien évident qu’en 
accouplant les termes salaires et gains, l'auteur a voulu parer, pour 
l'avenir, à toules manœuvres consistant à réduire les salaires offi- 
ciels soumis aux charges et à compenser la différence par des pri- 
Mes diverses, avantages pécumiaires on en nature. 

Mais, par là même, il ouvrait la voie à l'interprétation qui nous 
précceupe, les dividendes distribués au personnel étant effectivement 
Un gain supplémentaire du salarié. 

La loi du 26 avril 1917 a introduit une notion nouvelle en « créant 
à côté des actions de capital, des actions dites de travail permettant 
au salarié de parliciper aux bénéfices ce l'entreprise en mème temps 
qu'à la gestion ». 

Au départ, l'attribution de telles actions représente certainement 
une rémunération du travail, mais les fruits (dividendes) qui en 
sont issus au cours des exercices sociaux postérieurs doivent-ils être 
assimilés à une rémunération du travail, où au revenu perçu par le 
détenteur d'actions de capital, lors de la répartition générale des 
dividendes à toutes actions cæ capital et de travail ? 

Les difficultés juridiques ne manquent pas, lorsque des nolions 
nouvelles sont introduites dans notre droit par suite de l'évolution 
sociale où économique. En droit traditionnel, nous devrions probable- 
ment trancher en assimilant les fruits à la chose elle-mérne, 

Mais telle ne pouvait étre l'intention du législateur en 1917. 

Il n'est pas doutenx que cétte loi de 197 n'a créé cette nouvelle 
forme de pour inarquer la üiflérence fondamentale 
enire le salaire et ses accessoires proprement dits, d'une part, el les 
fruits de la participation à la gestion aux côtés des primitifs bailieurs 
de fonds, d'autre part. 

En prévoyant un certain droit de répartilion aux aclions dites de 
travail, en cas de dissolution de la société, ainsi qu'une représenla- 
tion obligatoire au sein du conseil d'administration, le législateur @e 
4917 à reconnu un droit de gestion, un droit de propriélé sur Îles 
biens 4 les fruits de ces biens, absolument indépendant du salaire 
qui n'est que la contrepartie d'un louage de services. 

Les limitations dans la répartition des bénéfices ou dans la répar- 
tition éventuelle des biens ne modifient en rien la nature propre &e 
ce droit de propriété, puisqu'anssi bien, parmi les actions ou parts 
de capital, il existe fréquermment des titres privilégiés. 

Les détenteurs d'actions de capital, simultanément actionnaires et 
salariés de l'entreprise, ne supportent les charges sociales que sur 
leur traitement de cadre et non sur les dividendes perçus en leur 
qualité d'actionnaire. 

U est done logique et équitable que le même sort soit réservé anx 
dividendes perçus par les actionnaires mineurs, mais actionnaires 
quand même, que constituent les salariés associés. 

Une telle mesure d'exonération a d'autant plus d'intérêt qu'il 
est souhaitable de voir eette formule de sociétés d'étendre de plus 
en plus, ce que ne saurait provoquer les prétentions des organismes 
de sécurité sociale, prétentions qui, comme il est dit plus haut, 
risquent au coniraire d'amener une régression de ce progrès social 
et économique. 

C'est donc en vous demandant de vous opposer à une telle régres- 
sion sociale et économique, que je soumeis à votre approbation la 
proposition de loi ci-après: 


sociétés, que 


PROPOSITION DE LOI. 


Article unique. — 1 est introduit, entre le premier et le deuxième 
alinéa de l'article 31 de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945, 
portant organisation de la sécurité sociale, l'alinéa suivant: 

« Ne sout pas assumiées à des gains on salaires au sens du présent 
article, toutes répartitions de dividendes consenties par les entre- 
rises à lewr personnel, notamment les répartitions découlant de 
‘application dans les entreprises de la loi du 26 avril 1947, » 
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(Session de 1954. — Séance du 7 octobre 1954.) 


PROJET DE LOI relalif au développement des crédits affect, ve 
du ministère des étrangères pour l'exercice 1955 
(I. — Services des affaires étrangères), présenté au non 
M. Pierre Mendès-France, président du conseil des ministre. 
M. Edgar Faure, ministre des finances, des affaires éconon 4 
et du plan, et par M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux fn? 
et aux affaires économiques, — (Renvoyé à Ja commise 
finances.) k 


Nora. — Les sommes figurant dans le présent projet de ] 


au; 


sauf indication contraire, exprimées en milliers de francs. L 
EXPOSE DES MOTIFS DU PROJET DE Lol 
Ouverture des crédits. 


Art. fer, — Il est ouvert au ministre des affaires étrangère: n 
litre des dépenses ordinaires pour l'exercice 1955, des crédit 
vant à la somme de 14.771.234.000 EF, 

Ces crédit s'appliquent : 

A concurrence de 6.743.288.000 F, au titre HI: Moyens des cor. 
vices ; ; 
Et à concurrence de 8.027.946.000 F, au titre IV: Interver 
publiques, 
conformément À la répartition par service et par chapitre, q À 
est donnée à l'élat A annexé à la présente loi. à 


Analyse des crédits. 
NOTE PRÉLIMINAIRE 


, Ea vue de permettre la comparaison des erédits demandé: 107 
l'exercice 195 avec les charges réelles correspondant aux me:ues 
appliquées en 1%% et étendues en année pleine, l'explicatio S 
différences des chapitres affectés aux dépenses ordinaires 4 
vices civils à été, comme l’année précédente, divisée en deux ! 


La première dile: « $ A. — Mesures acquises », comporte « 
vement 

L'incidence de mesures inscrites dans les développeme:ts du 
« budget voté de l'exercice 1954 »; 

La traduction en année plein de mesures ayant pris effet au rs 


de l’année 1%; 

L'apmiication de mesures ou de texles qui, bien que n'avant pas 
encore donné lieu à ouverture de crédits, ont déjà reçu l'approbation 
des assemblées ;: 

La mise au point des crédits évaluatifs relatifs à l'application des 
lois d'assistance et au versement de diverses prestations à caracl 
obligatoire ; 

Tous es transferts ou mouvements d'ordre. 

En ce qui concerne les mesures déjà traduites dans le fa le 
« budget volé de l'exercice 1954 » et qui sont toutes comprise: $ 
le paragraphe A4, le présent fascicule se borne à rappeler bri 
l'objet et les conséquences budgétaires des modifications envisicres, 

La s:conde partie, diie: « $ B. — Mesures nouveilee », « 
essentiellement : 


Les ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 
acquises ; 

Les mesures nouvelles proprement dites, en nombre très Lil. 

Sous le bénéfice de ces observations d'ordre général, la situ on 


ne du budget des affaires étrangères pour les exercices foi 
et 195 se présente de la manière suivante : 

Titre, IL. — Moyens des services: exercice 1954, 6.510.287; exercice 
1955, 6.743.288. Différence, 232.901 en plus. 

Titre IV. — Interventions publiques: exercice 1954, 7.562.100; ever. 
cice 1955, 8.027.946. Différence, 462.816 en plus. 

Totaux: exercice 1954, 14.079.187; exercice 19955, {4.751.221 lUe- 
rence, 695.747 en plus. 

Soit une différence nette en moins de 695.741. 

Cette différence se répartit entre mesures acquises et mesures nou- 
velles de la manière suivante: 

Titre LI. — Moyens des services: mesures acquises, 94.116 en 
mesures nouvelles, 138.755 en plus, Total, 232.9 en plus 

Titre IV, — Interventions iques: mesures acquises, 2551 en 
moins; mesures nouvelles, 400 en plus. Total, 462.836 en pus 
fotaux: mesures acquises, 91.512 en plus; mesures nouvel, 

604.155 en plus. Total, 695.757 en plus. 

Les modifications ainsi envisagées pour l'exercice 4955 s'anali-cnt 
cormme suit: 

Titre II. — Moyens des services. 
$ A. — Mesures acquises. 

I — Mesures traduites dans le budget voté de 1954: 

Application du décret ne 53-1218 Qu 9 décembre 1%? 71:14 
indiciaires) décret ne 53-857 du 17 tembre 4953 Gndemne 
spéciale dégressive) et de la loi n° 53-138 du 31 décembre 1 
{majoration des taux des prestations familiales), 7.738 en plis 
II. — Extension en année pleine de mesures ayant pris eff: 91 

cours de l’année 1954: 

Inseription des crédits nécessaires an fonctionnement des Dire anx 
de circulation en Allemagne, 6.674 en plus. 
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a 


béeret n° 50-196 du 6 février 1959 relatif à certaines indemnités 
du Les administrations centrales, 1.509 en plus. 

irroté du 3 avril 4954 portant création ct suppression de régies 
F es, 16 en moins. ; 

( ilaire n° 44-5 B/4 du 22 juillet 1954 (indemnités forfaileires du 


personnel supérieur), 686 en plus. , 
Lircutaire n° 47-43 B/2 du 31 juillet 1954 (indemnités de cabinet), 
42 en plus. 
ui. — Autres mesures acquises : 
y ajustement aux besoins réels de crédits évalualifs : 
pre. ations familiales, 1.826 cn plus. 
l ions et versements obligatoires, 29: en moins. 
inscription des crédits nécessaires au versement des cotisations à 


'L P. À. CG + E., 150 en plus, ; k 
suctement du montant des dotations affectées à la rémunération 

de. onnels diplomatiques et consulaires, 11.682 en plus. 
\.-tement des crédits afférents aux dépenses de loyer, 19.060 en 

\ nent du montant des crédits afférents aux frais de corres- 

lance, de courriers et de valises, 55.500 en plus. 

Ù sustement du montant des crédits afférents aux réparations 


civies, 9.000 en plus. 
, suppression de crédits non renouvelables : 
supression de l'emploi de directeur de l’ancien O.B.IP., 1.92i en 
gs” sression de crédits non renouvelables, 25.117 en moins, 
3 Transferts: 
Transtert du titre IV dans le cadre de la centralisation des com- 
modes administratives à l'échelon ministériel, 3.000 en plus. 
Totaux pour le paragraphe A, 121.527 en plus: 27.381 en moins. 
Net en plus pour les mesures acquises, %4.140. 


$ B. — Mesures nouvelles. 


1. — Ajustement des crédits de fonctionnement des services: 
\iustcment des crédits de remboursement de frais el de matériel 
à | aduinistration centrale, 700 en plus. 
Ajustement des crédits de remboursement de frais et de matériel 
in les services à l'étranger, 10.100 en plus. 
lascriplion des crédits nécessaires à l'équipement du ministère des 
afares étrangères en matériel de télétransmission, 100.000 en plus. 
ajustement des crédits de remboursement à diverses adininistra- 


tions, 3.931 D : sr: 3 

ajustement des crédits de missions et conférences internationales, 
9070 en plus. 

Ajasterment du montant de ls subvention à }'O.F.P.R.A., 5.000 en 
mois 

ajustement corrélatif des crédits afférents aux prestations et ver- 
semacnts obligatoires, 63 en plus. 


HU. -- Mesures particulières : 


Incidence de la création du ministère des affaires marocaines et 
tunisiennes, 2195 en moins. PA 

Economies provenant de la réforme du service de la comptabilité, 
2.0) en moins. 


Transformations et suppressions d'emplois, 2.197 en moins. 
Ajistement de divers crédits d'indemmnités, 780 en plus. 
Création d’une légation à Taez (Yemen), 3.802 en plus. 
justement du montant des crédits afférents à la rémunération des 
ee unels diplomatiques et consulaires pour tenir compile de la 
aus<e du coût de la vie à l'étranger, 36.000 en plus. 
Economies provenant de la réforme du système des appels par 
ordre et des majorations familiaies à l'étranger, 43.802 en moins. 
Création de 3 conseillers diplomatiques du Gouvernement, 3.800 
fn plus. 
Mise au point des dotations relatives aux auxiliaires des postes 
dinomatiques et consulaires, 31.000 en plus. 
lucidence de la prise en charge par l'Etat du domaine de la Cel'e- 
Sant-Cloud, 15.358 en plus. 
Totaux pour le paragraphe R, 217.609 en plus: 78.554 en moins. 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 133.759, 
Tolal en plus pour le titre HI, 232.901. 


Titre IV. — Interventions publiques. 
$ A. — Mesures acquises. 


Mesures diverses: 
Ajustement des crédits aflérents aux frais de résidence d’'ambas- 
Sides étrangères, 916 en plus. 
Transfert au titre IL dans le cadre de Ja centralisation des com- 
inde: administratives à l'échelon ministériel, 3.500 en moins. 
Totaux pour le paragraphe A, 946 en plus; 3.40 en moins, 
Net en imoins pour les mesures acquises, 2.554. 


$ B. — Mesures nouvelles, 

Mesures particulières : 

Ajustement du montant des crédits affectés aux relations cuitu- 
telles avec l'étranger, 230.00 en plus. 

Conséquence du GE YCY en 1955 du programme d'assistance 
kchoique bilatérale, 120.000 en plus. 

Ajuslement du montant des subventions allouées à divers orga- 
sines, 540 en plus. 

Ajustement du montant de Ja participation de la France à des 
“penses internationales, 276.39 en plus. 

Fonomie réalisée sur les crédits d'aide et de secours aux réfugiés 
rabes de Palestine (U.N,R.W.A.), 200,000 en moins, 





Ajusltement du inontant des crédils aflertés aux frais de rapatrie« 
ment, d'assistance et d'action sociale, 1.30 en moins. 
Conséquence de la création du ministère des affaires marocaines 
et tunisiennes, & 000 en moins. 
Totaux pour le paragraphe B, 726.900 en plus: 261.500 en moins. 
Net en pius pour les mesures nouvelles, 465.400. 
Total en plus pour le titre TV, 462.816, 


Développement par chapitre, article et paragraphe 
des modifications proposées pour l'exercice 1955, 


TirRE HI, — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 
Chapitre 31-01. — Administration centrale, 


Rémunérations principales, 
Crédits votés pour l'exercice 195%, 403.066. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art, fer, — Traitements du ministre et du secrétaire d'Etat, 1.200. 


Art. 2, — Traitements du personnel titnlaire, 359.791. 

Art. 3. — Traitements du personnel temporaire, 31.987, 

Art. 4. — Salaires des auxiliaires, 1.440. 

Art. » {ancien 5). — Traitements du personnel de l'ancien office 
des biens et intérêts privés, néant, 

Art. » (ancien 6). — Versement au Trésor des retenues pour pen- 


sions civiles, mémoire. 

Total, 394.078. 
: En inoins pour l'exercice 1955, 8.988. 
À. — Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté 1951: 

Application du décret n° 53-1218 du 9 décembre 1933 (révisions 
indiciaires) (art. 2): 

Sténodactyiographes: 74 x (269 — 260), soit 666 en plus. 

Application du décret n° 53-837 du 17 septembre 1953 (indemnité 
spéciale dégressive) : 

Article 2, 5.681; article 3, 466; article 4, 77; article » (ancien 5), 
60. Total, 5.984 en plus. 

Ajustement du montant des retenues au titre du régime de sécy- 
rité sociale : 

Article 2, 160; article 3, 11; article 4, 5; article » (ancien 5), 4 
Total, 180 en moins. 

b) Autres mesures : 

4° Mouvements d'ordre : 

Transfert à l’article 2 des crédits afférents à la rémunération du 
personnel titulaire de l’ancien otfice des biens et intérêts privés: 

Article » (ancien 5), 17.447 en moins ; retenues au litre du régime de 
sécurilé sociale, 379 en plus. Total, 17.068 en moins. 

Article 2, 17.447 en plus, retenues au titre du régime de sécurité 
sociale, 379 en moins, Total, 17.058 en pes 

Transfert à l’article 3% des crédits afférents à la rémunération du 
personnel temporaire de l'ancien office des biens et intérêts privés: 

Article » (ancien 5), 3.820 en moins; retenues au titre du régime 
de sécurité sociale, 205 en plus, Total, 3.615 en moins, 

Article 3, 3.820 en plus; retenues au titre du régime de sécurité 
sociale, 205 en anoins. Total, 3.615 en plus. 

2° Suppression de crédits non renouvelables: 

Suppression des crédits prévus en 1%54 au titre du personnel 
licencié de l'ancien office des biens et intéréts privés (article » 
{ancien 5}): 

Indemnilés de licenciement, 1.704 en moins; indemnité spéciale 
dégressive, 60 en moins: retenues au titre du régime de sécurité 
sociale, 417 en plus. Total, 1.647 en moins. 

Incidence de Fa suppression de l'emploi de direcleur de l'anvien 
office des biens et intérêts privés à compter du 31 décembre 1954 
(article » [ancien 5]), 1.504 en moins. 

Net, 3.151 en moins. 
Total pour les mesures acquises, 3.319 en plus. 

. — Mesures nouvelles : 

4° Modifications dans la répartition des emplois d'adininistrateurs 
civils en surnombre (art, 2, & fer): 

En moins: 8 administrateurs de 3e classe, 5.010; 

En plus: 8 administrateurs de 2° classe, 68%, 

Net, 1.856 en plus. 

20 Transformation d'un emploi d'administrateur civil de rclacca 
exceptionnelle en un emploi d'agent comptable des chancelleries 
diplomatiques et consulaires (art. 2): 

En moins: 1 administrateur de classe exceptionnelle, 1228; 

En plus: 1 agent comptable (indice 699, 1.228, 

30 Transformation de certains emplois dans le but de simplifier 
la gestion des personnels (art. 2, 88 5 et 6): 

a) Emplois supprimés : 

2 sergents veilleurs, 440; 4 suisses d'antichambhre, 952; 1 argentier, 
260; 6 veilleurs, 1.104; 1 aide de bibliothèque, 261, Total, 3.020 en 
moins. 

b) Emplois créés: 

2 brigadiers, 440; 4 huissiers de cabinet, 952: 4 huissier chef, XA; 
ç Less d'équipe, 1.128 ; 1 adjoint administratif, 2%, Total, 307% eu 
plus. 

Net, 50 en plus. 

4o Remise en ordre de la pyramide des emplois d'ouvriers profes- 
sionnels (art. 2, $ 5). 

a) Emplois supprimés: 

1 ouvrier professionnel de 2e catégorie, 295 en moins; 

6 ouvriers professionnels de 4° catégorie, 1.308 en moins. 

b) Emplois créés: 

7 ouvriers professionnels de 3e catégorie, 1.858 en plus. 

Nel, 185 en plus. 
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5e Suppression au {7 janvier 1955 de l'emploi de secrétaire général 
de l'ancien office des biens et intérêts privés (art. 2}, 1.109 en moins. 

G° Incidence de la prise en charge par l'Etat du domaine de la 
Celle-Sain'-Cloud 

chef du service intérieur (183-250) (art. 2), 457 en plus. 

ageut contraciuel (115-220) (art, 4), 295 en plus. 

hornme d équipe 119-113) (art. 2), 198 en plus. 
uppression d'un emploi de chef de travaux pour gager l'emploi 
de chef du service intérieur (art. 2), 32 en moins. 

Net, D58 en plus. 
7o Moditication du classement indiciaire du délégué français auprès 


Lo in mme 


du Conseil de l'Europe (art, 3 

En moins: 1 délégué (525-609), 1.074: 

Fu plu 1 délégué (640-675), 1.308, Net, 234 en plus. 

Celle mesure est gagée par les ajustements suivants (art, 3). 

Fu moins: { conseiller technique adioint, 839; 

En plus: 1 chargé de mission de 2° calégurie, 616. Net, 223 en 
Moins 


Ho Réorganisation du service de Ja complabilité du ministère des 
afluires étrangere 


a) Suppressions d'emplois an 939 juin 1%4: 
à administrateurs de Jg* classe en surnoimbre (art. 2, $ 1e) 
GG x 
- - 1.220 en moins, 
6 
210 x 2 


2 employés de bureau (art. 2, 8 6) ——— 2 


210 en moins. 
b) Economies réentant d'autres aménagements de personnel 
(6 mois) [urt, 2, & 1er), 1.423 en moins. 
Net pour la réforme, 2.89% en moins. 
90 Transfert (art. 2?) au budget des affaires marocaines et tuni- 
siennes 
1 ministre plénipotentiaire de fre classe, 4,504; 4 administrateur 
civil de pre classe, 1074: 5 administrateurs civils de 2° cla&e, 4.310; 
À adruinistraleurs civils de 3e classe, 2,520; 1 secrétaire d'adminis- 
tralion de ?e classe, 254: 2 adjoints administratifs, 580; 2 sténodacty- 
lographes, 538; 1 employé de bureau, 210. — Net, 11.090 en moins. 
10e Ajustement du montant des retenues au titre du régime de 
sécurité sociale : 
Article ?, 442 en plus; article 3, 17 en moins. — Net, 125 en plus. 
Tota pour les mesures nouvelles, 12,307 en moins. 
Net en moins pour le chapitre, 8.988, 


Chapitre 21-02, — Admiréstration centrale, — Indemnités 
al allocations diverses, 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 63.073. 

Crédit: demardés pour l'exercice 1959: 

Art. ter, — fnderanités de cabinet, 11.000 

Art. © — Indemnités pour travaux supplémentaires, 21.927, 
Art. % — Indemnités pour sujétions spéciales, 5 8o1 . 

Art. 4. Hidomnités dépendant de la productivité ou des services 
retuins, 19.50), 

Art. 5. — Vacations, 7825 

Art 6. — Indemnités pour frais de représentation, mémoire. 

Tolal, 69.147. 
En plus pour l'exercice 1955, 4.020. 
A. —- Mesures acquises: 

Ajustement du crédit afférent aux indemnités dépendant de la 
productivité où des services rendus (art. 4), 1.309 en plus. 

Application de l'arrèté qu % avril 194 poriant création et snppres- 
son de régres d'avances auprès du ministère des affaires étrangères 
(art, 9), 16 en moins, 

Ainstement dun crédit afférent aux indemnités de cabinet (appli- 
cation de la circulaire du ministère des finances no 47-43 B,2 du 
3h juillet 145%) (art. 1er), 1.492 en pus. 

Ajustement du erdt afférent aux indemnités forfaitaires du per- 
sonnel sunérieur (art. 2), 686 en plus 

Ajustement du montant des retenues au titre du régime de sécurité 
sociale (Cart. 4%), 210 en plus, 

Téotat pour ies mesures acquises, 3.881 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Incidence de la transformation de 8 emplois d'administra'eurs 
civils de %æ classe en surnombre de 8 emplois d'administrateurs 
civils de % chasce en surnoinbre {art 2), 1233 en plus. 

Consiquence de la suppression, à partir du fe juillet 1955, de 
à administrateurs civils de 3° classe en surnomnbre (art. 2), 107 en 
Moins, 

Crédit provisionnel pour la modification du taux des indemnités 
de langues étrangères (art, 3), 500 en pius. 

Ajustement du montant de l'indemnité de caisse el de responsa- 
bilité de l'agent comptable des chancelleries diplomatiques æl con- 
sulaires (application du décret n° 51-759 du 20 juillet 1954) (art. 3), 
105 en plus, 

Crédit provisionnel en vue d'’allouer une indemnité à la personne 
non fonctionnaire en activité de service qui sera chargée des fonc- 
tions de conservateur du domaine de la Celle-Saint-Cloud (art. 3), 
10% en plus. 

Inscription d'un crédit provisionnel en vue de l'attribution d'indem- 
nités pour vacations aux membres de diverses commissions sié- 


geant auprès du ministère des affaires étrangères (art, 5), 7% en plus. : 


Incidence de la création du ministère des aflaires marocaines et 
tunisiennes (art, 2), 647 en moins. 
Tolal pour les mesures nouvelles, 119 en plus, 
En plus pour le chapitæ, 4.00. 





Chapitre 21-11. — Services à l'étranger. 
Rémunérations principales et indemnités, 

Crédits volés pour l'exercice 1954, 2.318.401, 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art. 1er, — Personnel tilulaire des postes diplomatiques et con. 
sulaires, ; 

Crédits nécessaires, 2.354.954. 

A déduire: dépenses impuiées enr le compte spécial du vou. 
vérnement français auprès de la Banque nalionale de Yougoslaiie 
35. (HN. 

Net, 2.919.951. 

Art. 2. =- Personnel temporaire des délégations françaises auorès 
d'organismes internationaux, 19.050, . 

Aït, 3. — Ambassadeurs maintenus en activité et personnel en 
disponibilité, 2x), 494. 

Art. 4. — Versement au Trésor des retenues pour pensions ciyi. 
les, mémoire. 

Total, 2.958.802, 
En pius pour l'exercice 1955, 10.494. 
A. — Mesures acquises: 

Ajustement du montant des indemnités de résidence compte tent 
des modifications intervenues dans ia répartition des postes cl des 
emplois (art. 1), 4.145 en plus. 

Ajustement du montant de la dotation prévue au titre des majo. 
ralions familiales (art. 4er), 5.323 en plus. 

Application d'un index de correction moyen fixé à 2,27 compte tenu 
des inodifications intervenues dans le montant des indemnités de 
résidence et des majorations familiales en 4er), 8.214 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 14.682 en plus, 
B. — Mesures nouvelles: 

Incidence de la création d'une Jégation à Taez (Yemen) art. {w): 

Celle mesure se traduit par la rémunération d'un ministre p'éni. 
poienliaire de 2° classe en surnombre; un emploi de conseiller des 
affaires étrangères de fre classe demeurant bloqué en contre-partie 
3.802 en plus. ; 

Inscriphüon d'un crédit provisionpel en vue de couvrir la hausse 
du coût de la vie pouvant intervenir à l'étranger au cours de 
l'année 195 (art. £er), 26.000 en plus. 

Incidence de la réforme du régime des appels par ordre et 4 
système des majoralions familiales à l'étranger (art. 1e), 43.802 
en moins. 

(Les économies devant résulter de celte mesure gagflent les aug. 
mentations de crédits proposées ci-dessus.) . 

Nominalion de 3 conseillers diplomatiques du Gouvernement 
(art. 3), 3.800 en plus. 

Suppression de la délégation française à l'agence Interallite des 
réparations (art. 2), 3.991 en moins. 

Total pour les mesures nouvelles, 4.191 en moins. 
En pius pour le chapitre, 10.191. 


Chapitre 31-12, — Services à l'étranger, — Frais de représentation 
et divers. 

Crédits votés pour l'exercice 1954, 293.232, 

Crédits deruandés pour l'exercice 1955: 

Art, 1er, — Frais de représentation des postes diplomatiques: 

Crédits nécessaires, 278.601. 

A déduire: dépenses iimpulées sur le comple spécial du Gouvernes 
ment français auprès de la Banque nationale de Yougoslavie, 5 4, 

Net, 273.601. 

Art. 2, — Frais d'établissement, 11.778. 

Art. 3. — Frais de représentation des délégations françaises auprès 
d'organismes internationaux, 7.953. 

Total, 293.332. 
Eu plus pour l'exercice 1953, 100. 
A. — Mesures acquises: 

Mouvement d'ordre: arlicle 1er, 2.000 en plus; article 2, 20% en 
moins. 

B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement du crédit prévu au titre des frais de représenta'on 
des membres de la déégation française auprès de l'organisaton du 
\'ailté de l'Atlantique-Nord (art. 3), 100. 

Ea vlus pour les mesures nouvelles et peur le chapitre, !'N, 


Chapitre M-A43. — Services à l'étranger. 
Rétribution de concours auxiliaires. 

Crédits volés pour l'exercice 1954, 711.686. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art. fer, — Crédits mis à la disposition des chefs de postes dipl 
matiques et consulaires pour la rétribulion de leurs préposés (aus 
liaires de bureau) : 

Crédits nécessaires, 755.257. 

A déduire: dépenses imputées sur le comple spécial du Gonver 
nement français auprès de la banque nationale de Yougoslavie, 


Net, 743.257. 
Art. 2 — Droits supplémentaires de vacation appliqués dans les 
chancelleries, 5.326, 
Art. 3. — Rémunération des membres de la mission d'étude des 
archives diplomatiques allemandes, 4.357. 
Total, 753.110, 
En plus pour l'exercice 1955, 41.451. 
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ET, ” 
A. — Mesures acquises: 

Reconduction en année pese des crédits prévus pour une partie 
à | innée seulement en 1954 au titre des dépenses de fonelionne- 
nent des bureaux de circulation de Budapest, Sarrebruck el Varsovie 

| 4er), 6.674 en plus. 
sf Total pour les mesures acquises, 6.674 en plus. 
p, — Mesures nouvelles : 

justement du crédit aflérent à la rémunération des auxiliaires 
des postes diplomatiques et consulaires (art. 17), 34.780 en plus. 

Cette dépense est gagée : 

A concurrence de 14 millions de francs par le produit des recettes 
encaiscces par les postes à l'étranger à l'occasion de la vente des 
jurmuilaires de demandes de visas ; | L 

A concurrence de 20.180.000 F par les économies réalisées sur les 
chapitres HAL et AL. : QE 
tn plus, pour le chapitre, 41.454. 


Chapitre 31-91. — Indemnités résidentielles, 
credits votés pour l'exercice 1954, 110.280. 
credits dermandés pour l'exercice 1955: 
art, 1. — Indemnités de résidence, 99.566. 
rl, 2. — Primes de transport, 8.084. 
Total, 107.650, - L 
Fu moins pour l'exercice 1955, 2.630, 
À, — Mesures acquises : 
meidence de la suppression de l'emploi de directeur de l’ancien 
uttce des biens et intérêts privés, à compter du 31 décembre 1954 
(art, 1), 200 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 
Incidence de la création du ministère des affaires marocaines et 
tunisiennes : : 
Art. 4er, 2.267 en moins; 
Art. 2, 163 en moins. 
Total pour les mesures nouvelles, 2.430 en moins, 
En moins pour le chapitre, 2.630. 


3e partie. — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 
napitre 3-91. — Prestations et versements obligaloires, 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 62.558, 


tredits demandés pour l'exercice 1955: 
Art, ter, — Prestations familiales, 33.482. 


Art. 2, — Suppiément familial de traitement, S 970, 

Art. 5. — Allocations de logement, 750, 

Art. à. — Primes d'aménagement et de déménagement, 150, 

Art, » — Traitemenis des fonclionnaires en congé de longue 
durée, 1.898. À 

Art. 6, — Remboursement des prestations versées au titre de Ja 
sécurité sociale, 3.000 

\rt. 7. — Application de l'article 92, 2% alinéa, de la loi du 
19 octobre 1916, mémoire. 


art. 8. — Versement des cotisations au régime de sécurité sociale, 


10.86, 


art. 9, — Attribution aux personnels auxiliaires des allocations 
vageres annuelles prévues par l’article fer de la loi du 48 septembre 
1560, 200. 

Art. 10 (nouveau). — Contribution de l'Elat au titre du régime des 


ruaites complémentaires des agents contractuels et temporaires 
([ P. A. C. T. E.), 13%, 

lotal, 65.576. 

En plus pour l'exercice 1955, 3.048. 
Mesures acquises : 

a) Mesures traduites dans le budget voté 1951: 

Ajitoment du crédit afférent aux prestations familiales compte 
tenu de la majoration des taux prévus par ja lof ne 53-1358 du 
21 décembre 1933 (art. 4er), 1.218 en plus. 

IncJence de l'indemnité spéciale dégressive (contractuels, tempo- 
raires et auxiliaires) sur le montant des colisaliôns au titre du 
téxine de sécurité sociale (art. 8), 50 en plus, 

b) Autres mesures: 

Ajustement au besoins réels des crédits relatifs aux prestations 
lamilisies (art, 4%), 1.826 en plus. 

, Ajustement aux besoins réels des crédits relatifs au versement 
&es colisations au régime de sécurité sociale (art. 8): 

lirricuce de la suppression des crédits afférents aux indemnités 
de licenciement des agents contractuels de l’ancien ©. B. L. P. 
divenciés à compter du 1e janvier 1954), 294 en moins, 

Inscription des crédits nécessaires au versement de la contribution 
fe | Etat au titre du régime de retraites eomplémentaire des agents 
toniractuels et temporaires institué par le décret n° 51-1145 du 
12 décembre 1951 (art. 10, nouveau), 150 en plus. 

lotal pour les mesures acquises, 2.950 en plus. 
Mesures nouvelles: 

!° Ajustement aux besoins réels: 

Aricle 3, 473; article 4, 115, Total, 588 en plus; 

+ Ajustement du crédit afférent au versement des cotisations au 
lime de sécurité sociale, compte tenu des mesures proposées au 
Ure des chapitres 31-01 et 31-44 (article 8), 520 en moins; 

“ Incidence de la création du ministère des aflaires marocaines 
€ linisiennes, néant, 

Fatal pour les mesures nouvelles, 68 en plus. 
En plus pour le chapitre, 3.618. 





Chapitre 33-92. — Prestations et versements facultatifs. 
Crédit votés pour l'exercice 1954, 12.252, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art. 4er, — Subvention aux cantines, 1.360, 
Art. ?, — Service médico-social, 806, 


Art, 3, — Subvention aux colonies de vacances, 216. 
Art, 4. — Subvention aux sociétés de secours mutuels, 2.20, 
Art. 5. — Secours, 7.540, 


. », 
Total pour l'exercice 1955, 12.252, 


4e partie. — Matériel et fonctionnement des services, 


Chapitre 34-01. — Administration centrale, 
Remboursement de frais. 
Crédits votés pour l'exercice 1054, 13.514, 
Crédits demandés pour l'exercice 19%: 


Art, 47, — Déplacements dans la métropole, 2.55. 
Art. 2. — Habillement, 3.000, 
Art. » (ancien 3). — Dépenses de représentation remboursées sur 


justifications, néant, | 

Art. 3 (ancien 4). — Frais de représentation des agents diploma- 

üques et consulaires en fonction à ladministralion centrale, 9.124, 
Toial, 11.379, 
En moins pour l'exercice 1955, 1.135. 

A. — Mesures acquises: 

Incidence de la suppression de l'emploi de directeur de l'ancien 
office des Miens et intérêts privés à compter du 31 décembre 1954 
{art. fer), 239) en moins. 

B. — Mesures nouvelles: 

Incidence de la création du ministère des aflaires marocaines et 
{auisiennes : 

Suppression de la ligne: « Dépenses de représentations remloure 
sécs sur justifications », 913 en moins. 

Eu moins pour le chapitre, 1.155, 


Chapitre 34-02 — Administration centrale — Matériel. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 91.225, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. 1er, — Fournitures de bureau, 21.412. 


Art. 2, — Chauffage, éclairage, eau, 22.409. 

Art. 3. — Entretien et renouvellement du mobilier, 13.061. 

Art, 4. — Lingerie et argenterie, 3.450. 

Art. à. — Entrelien des bâätisnents, neltoyage des locaux, 31.572, 
Art. 6. — Frais de correspondance, 3.000. 

Ari. 7. — Abonneinents et acnats de journanx, reliures, 2.029. 


Art. 8, — Archives et publications diplomatiques. Achat, restan- 
ralion et reliure de livres et documents, entretien général des 
urchives et de la lnlliothèque, 2.825. 


Art. 9. — Fonctionnement de l'atelier de microphotographie, 610. 

Art. 40. — Information et presse. Documentation. Impression de 
bulletins et recueils de presse étrangère, 4.500, 

Art. » (ancien 11), — Entretien du château de la Celle-Saint-Cloud, 
néant. 

Art. 11 (ancien 12), — Dépenses diverses, 1.928. 

Art. 12 (ancien 1). — Secrétariat du conseil supérieur des Fran- 
çais de l'étranger, 109. 

Art, » (ancien 14). — Matériel de l'aneien office des biens et inté- 


rèls privés, néant. 

Total. 109 995, 

En plus pour l'exercice 1955, 18.700. 
A. Mesures acquises: 

Mouvements d'ordre: 

Transfert de la dotation atfférente an matériel de l'ancien office 
des biens et intérêts privés aux différentes rubriques de matériel 
de l'administration centrale : 

Article » (ancien 14), 7.895 en moins; article 3, 5.600 en plus; 
arlicle 53, 1.500 en plus; erticle 7, 600 en plus; article 41 (ancien 12), 
195 en ep 

Transfert de l’article » {ancien 11), à l'article 5 du chapitre 3402: 

Article » {ancien 11), 1.500 en moins; article 5, 4.500 en plus. 

Transfert d'une partie de la dotation de l'article 6 à l'article 3: 

Article 5, f 861 en moins; article 3, 1.861 en plus, 

Transferts: 

bu chapitre 34-94 (art. 2) à l'article fer du chapitre 33-® des cré- 
dits afférents à l’achat de fournitures diverses dans Je cadre de la 
centralisation des commandes administratives à l'échelon ministé- 
riel envisagée par la commission d'étude des marchés, 500 en plus. 

Du chapitre » (ancien 42-43), article » (ancien 7), à Jarticle 4° 
du chapitre 31-02 des crédits afférents à l'achat de fournitures 
diverses dans le cadre de la centralisation des commandes admi- 
nistratives à l'échelon ministériel envisagée par la commission : 
d'étude des marchés, 3.000 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 3.500 en plus 
B. — Mesures nouvelles: 

Inscription des crédits nécessaires à l'aménagement, à l'entretien, 
et à la remise en état du domaine de la Celle-Saint-Cloud à la suiie 
de la prise en charge par le ministère des affaires étrangères de la 


gestion de ce domaine: 


Article 2, 500; article 3 (1), 2.200; article 5 (1), 12.000. — Total, 
11.700 en plus, 





{1) Crédit non renouvelable, 
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Inscriplion des crédits nécessaires à la couverture des dépenses 
de chauffage et d'éclairage des bâiiments du Quai d'Orsay recons- 
pruits (art, 2), 590 en plus, 

Total pour les mesures nouvelles, 15.200 en plus. 
En plus pour le chapitre, 18.700. 


Chapitre 25-03. — Administration centrale, — Frais de réception 
de personnages étrangers et présents diplomatiques, 


Crédits volés pour l'exercice 1954, 16.880. 
Crédits votés pour l'exercice 1955: 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art, 10°, — Frais de ré ‘eplion de personnages étrangers, 8.880, 
Art. 2, — Invitations et réceplions de journalistes étrangers, 6.000. 
Art. 3. — Présents diplomatiques, 2.000, 

Total pour l'exercice 1955, 16.880. 


Chap. 95-11, — Services à l'étranger, — Remboursement de frais. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 344.20. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 


Art, {9r, — Frais de voyage et de transport de mobilier, 284.00. 
Art. 2. — Inspection des pcstes diplomatiques et consulaires, 15.000. 
Art. 3. — Allocalions aux chefs de postes consulaires pour dépen- 


ses de représentation à l'occasion d'escales, de cérémonies ou de 
lèôtes exceptionnelles, 5.35%, 

Art. 4. — Frais de tournées dans les circonscriptions, 195390, 

Art, 5, — Remboursement des frais £e déplacement des merm- 
Bros du conseil supérieur des Français à l'étranger, 6.300. 

Total, 290,320, 
Fn moins pour l'exercice 195%, 13.900. 
A. — Mesures acquises: 

Mouvement d'ordre : 

Article 1er, 3.000 en moins; article 4, 3.000 en plus. 
B - Mesures nouveiles : 

Réluclions destinées à gager l'augmentation proposée au titre du 
Chapitre 31-43 (art, {r): 

Artic'e er, 13.000; article 2, 3.000, Total, 16.000. 

Ajustement des crédits afférents aux frais de déplacement des 
membres du conseil supérieur des Français de l'étranger (art. 5), 
2-0 en plus, 

En Moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 
11.000, 
Chapitre 24-12, — Services à l'étranger. — Matériel. 

Crédils votés pour l'exercice 1954, 906.596. 

Crédits demandés pour l'exercice 19%55: 

Art, fer, — Fonds d'abonnement (frais de service et de bureau, 
affranchissement, éclairage, chauffage, nettoyage, gardiennage) : 

Crédits necessaires, 9571:.183 

A déduire: dépenses imputées sur le compte spécial du Gouver- 
nement français auprès de la banque nationale de Yougoslavie, $.OU. 

Net, 269.183, 

Art. 2. — Fntretien des immeubles, achat et entretien du matériel: 

8 a) Entretien des immeubles, 462.500, 

A déduire: dépenses imputées sur le compte spécial du Gouver- 
nement français guprès de la banque nationale de Yougoslavie, 4.500, 

Net, 15.000. 

$ b) Malériel, 91.000, 

A déduire: dépenses imputées sur le compte spécial du Gouver- 
nement français auprès de la banque nationale de Yougoslavie, 500. 

Net, 90.500, 
Total, 218.40. 

Art, 3, — Entrelien général des bibliothèques, 3.000. 

$ a) Entretien des bibliothèques, 1.000. 

$ b) Documentation générale des postes, 2.000. 


Art, 4, — Contribution aux frais d'agences consulaires dans le cas 
d'insuflisance de recelles, 6.500, 
Art. 5. — Postes et centres d'information à l'étranger. Dépenses 


de matériel et diverses, 93.006, 

Art. 6 (ancien 7). — Consultations juridiques, 10.245. 

Total, 930.432, 
En plus pour l'exercice 1955, 23.596. 
A. — Mesures acquises: 

Transfert au chapiire 31-43 (art, 2) des crédits afférents aux frais 
de fonctionnement de la liaison télégraphique entre le Mont-Valérien 
et le quai d'Orsay (art, 5), 104 en moins, 

B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels des crédits relatifs aux dépenses 
de fonds d'abonnement des postes diplomatiques et consulaires 
(art. 1er), 22.000 en plus. 

(A concurrence de, 11 millions de francs, cette dépense est gagée 
ar le produit des recelles encaissées par les postes à l'étranger à 
Fécossile de la vente des formulaires de demandes de visas.) 

Mise au point des crédits afférents à l'entretien général des biblio- 
thèques (documentation générale des postes diplomatiques et consu- 
laires) (art, 3), 2.000 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 21.000 en plus. 
En plus pour le chapitre, 23.896, 


Chapitre 3:-M, — Loyers et indemnités de réquisition. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 241.210, 


Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art, ler, — Adininistration centrale, mémoire. 


Art. 2. — Services à l'étranger. Loyers, taxes et impôts: 

Crédils nécessaires, 263.770 en plus. 

A déduire: dépenses ve sur le compte spécial du Gouver 
nement français auprès de la banque nationale de You 20slavie. 
#0 en moins. Net, 263.270. se , 

Total, 263.270. 
En plus pour l'exercice 1955, 19.060, 
Mesures acquises: 

Ajustement au montant des dépenses réelles des crédits transférés 
en 1954 de la section IL (services français en Sarre) du budget des 
affaires étrangères, au titre des dépenses de loyer du consulat de 
France à Sarrebruck (art. 2), 463 en plus. 

Mise au point des crédits affectés au payement des loyers des 
postes diplomaliques et consulaires, compte tenu de la hausce des 
loyers dans la plupart des pays étrangers (art. 2), 18.597 en plus 

En pius pour les mesures acquises et pour le chapitre, 1%. 


Chapitre 31-92. — Achat et entretien du matériel automobile, 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 9.715, 
Crédils demandés | grd l'exercice 1955: 
Art. fer, — Achat de véhicules automobiles, 1.900. 
4 2. — Entretien et fonctionnement du matériel automobhie 
013. j: 
Total, 9.915. 
En plus de l'exercice 1935, 200, 
\ — Mesures acquises, néant. 
B, — Mesures nouvelles : 
Entretien et fonctionnement de la voiture effectée à la déWzgation 
française auprès de l'O. T. A. N., 200 en plus, 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 20, 


Chapitre 31-93. — Remboursement à diverses administrations. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 269.777. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 


Art. fer, — Remboursement au budget annexe des postes, t414. 
graphes et téléphones, 172.690. 
Art. 2, — Remboursement aux budgets de divers ministères, 70.%8. 


Art. % — Remboursement à l'imprimerie nationale, 20.000, 
Art. 4. — Remboursement à l'imprimerie des journaux offiiels, 
1.191. 
Total, %4812 
En moins pour l'exercice 1955, 4.965. 
A. — Mesures acquises: 

Annulation de crédits de crédits non renouvelables (art, 2), 19% 
en moins. 

Transfert du ehapitre 31-12 des crédits afférents au fonctionnement 
de la liaison téégraphique entre le Mont-Valérien et le Quai-G'or 
say (art. 2), + 101 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 18.896 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 

Equipement du ministère des affaires étrangères en matériel de 
transmission (acquisition d'émetteurs et de lampes pour les stations 
de radio du réseau des ambassades (art, 2), 20.000 en plus. 

Ajustement aux besoins réels des crédits afférents aux rembhourse- 
ments à l’invrimerie nationale (art. 3), 3.9M. en plus. 

Incidence de la création du ministère des affaires marccaines et 
tunisiennes (art. 1er), 10.000 en moins. 

Total pour les mesures nouvelles, 12.931 en plus. 
En moins pour le chapitre, 4.95. 


Chapitre 31-91. — Frais de correspondance, 
de courriers et de valises, 

Crédits votés pour l'exercice 1954, 246.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art, 4er, — Télégraphe, téléphone, T. S. F., 281.610. 

Art. 2 — Frais de courriers et de valises, 99.390. 

Total, 381.000. 
En plus pour l'exercice 1955, 135.000. 
A. -- Mesures acquises: 

Transfert an chapitre 34-02 (art. 1°) des crédits afférents à l'ac'at 
de journitures diverses, les crédits correspondants devant être regrou- 
pés au chapitre en question dans le cadre de la centralisation des 
commandes administratives envisagée par la commission d'études 
des marchés (art. 2), 590 en moins. 

Agustement aux besoins réels: 

Article 1er, 39.480; article 2, 25.320. Total, 55.500 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 55.000 en plus. 
B — Mesures nouvelles: 

Inseription des crédits nécessaires à l'exécution du programme 
d'équipement de matériel de télétransmission destiné à reinplactr 
le malériel actuel, celui-ci n'offrant plus de garanties suffisantes au 
poin! de vue de la sécurité (art. 1%), 80.000 en plus. 

En plus pour le chapitre, 135.000. 


Chapitre 3195. — Missions. — Conférences internationales (1). 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 312.752, 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art. 4er, — Frais divers de voyages, de séjour, de représentation, 
de bureau, à l'occasion de missions temporaires en France et à 
l'étranger, 52.314. # 

Art. *. — Frais de déplacement (voyages, indemnités de mission el 
de représentation), frais de fonctionnement et de représentation diplo- 








(1) Libellé modifié. 
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RE R L 
matique de la France à divers organismes internationaux et des 
deegations françaises aux conférences internalionales se tenant à 
étranger, 172.107. rs : 
dre: 3. — Frais d'organisation, de fonctionnement et de représen- 
miuon des conférences el négucialions internationales se tenant en 
e. 74 890 

Fronce, 7489. , É ° : 

art, 4. — Mission d'études des archives diplomatiques allemandes, 


art. 5. — Frais de mission et de représentation des membres fran- 
çais de l'assemblée consullative européenne à Strasbourg et de 
l'assemblée instilué# dans le cadre de la Communauté européenne 
du charbon et de l'acier, 9 832 

Art. 6 (nouveau). — Frais divers engagés à l’occasion du recours 
à des tiers membres neutres ou à des arbitres dans le cadre de 
divers commissions où tribunaux arbitraux mixtes au sein desqueis 
ja France est représentée, 3.000. 

retai, 317.422 
En plus pour l'exercice 1955, 4.570. 


A — Mesures acquises: 
aunulation de crédits non renouvelables (art. 3), 4.500 en moins. 
p. — Mesures nouvelles: 


ajustement aux besoins réels sur la base du programme de confé- 
pence internationale envisagé, pour 1955, en France (art. 3), 4.500 en 


jus 
, ajustement des crédits afférents aux frais d'entretien de la mission 
alice d'étude des archives diplomatiques allemandes à Whaddon Hall 
(art. 4), 1.570 en pius. 
crédits destinés à la couverture des frais engagés à l’occasion éu 
recours à es tiers membres neutres ou à des arbitres dans le 
cadre de divers commissions ou tribunaux arbitraux mixtes au sein 
desquels la France est représentée (art. 6 nouveau), 3.000 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 9.070. 
En plus pour le chapitre, 4.570. 
Chapitre 36-91. — Subvention à l'office français de prolection 
des réiugiés et apatrides. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 46.090 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, 11.000, 
En moins pour l’exercice 1955, 5.000. 
A. — Mesures acquises, néant. . 
B. — Mesures nouvelles: 
Réduction jugée possible, 5.000, 
En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 5.000. 


7e parlie. — Dépenses diverses. 
Chapitre 37-91. — Réparalions civiles. 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 1.000 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, 10.000. 

En plus pour l'exercice 1955 9.000. 

A. — Mesures acquises: 

Ajnstement aux besoins réels, 9.000 en plus. 

En plus pour les mesures acquises et le chapitre, 9.000. 

Chapitre 37-92. — Emploi de fonds provenant de legs 
ou de donations. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1%5, mémoire, 


8° partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 
Chapitre 38-31. — Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance (moyens des services). 
Crédits votés F gd l'exercice 1951, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, mmémoire. 
Chapitre 3892. — Dépenses des exercices clos 
(moyens des services). 
Crédits volés pour l'exercice 1954, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, mémoire. 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


1re partie. — Interventions politiques et administratives. 


Chepitre 41-91. — Allocation à la famille d’Abd-el-Kader. 
Crédits votés pour l'exercice 195%, 8.700. 
Crédils demandés pour l'exercice 1955, 8,709. 


2e partie. — Action internationale. 


Chapitre 42-01. — Frais de résidence d’ambassades étrangires. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 2.875 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, 3.821, 
En glus pour l'exercice 1955, 946. 
À. — Mesures acquises: 

Incidence de la majoration du montan: du loyer annuel de l’im- 
meuble ou est inslallée l’a:nbassade de Turquie à Paris en anpli- 
lion d'üne décision du tribunal civil de la Seine en date du 
17 décembre 1953, 946 en plus. 

En pius pour les mesures acquises et pour le chapitre, 916. 





Chapitre 42-22, — (#) Relations culturelles avec l'étranger. 

Crédiis votés pour l'exercice 1954, 2.799,514, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art, 197, — Rémunération du personnel culturel (enseignant, adm. 
nistratif et chargé de missions d'enseigneinent 

Crédits nécessaires, 1.318.200, 

A déduire: dépenses imputées sur le compte spfrial du Gouver. 

nement francais auprès de la banque nationale de Yougoslavie, 18,200, 
Net pour l’arlicie 1er, 1.300.000. 

Art. 2. — Fonctionnement des services, œuvres et établissements 
cuilurels à l’étranger: 

Crédits nécessaires, 1.009 000. 

A déduire: dépenses impulées sur le compte spfcial du Gouverne- 
ment français auprès de la banque nationale de Yougos'avie, 9.000. 

Net pour r'article 2, 1.000.000. 

Art. 3 (nouveau), — Hrais de voraze et de déplacement (frais de 
voyage et de transport de bagages du personnel culturel el parti- 
cipation aux frais de voyage et de mission des personnalités char- 
gées d'une mission administrative ou d'enseignement), 461.000. 


Art. » {ancien 3). — Boursiers français à l'étranger, néant. 

Art. » (ancien 4). — Bours'ers étrangers en France, néant 

Art. : (nouveau). — Boursiers françuis à l'étranger et boursiers 
étrangers en France, 370 000 

Art. 5. — Fouilles archéologiques, 60.0, 

Art. 6. — Entretien et désenses jiminobilières des établissements 


culturels, 44.000, 

Art. 7. — Service des emprunts, 20.71%. 

Art. 8 (nouveau). — Subvention aux organismes ét missions 
d'échanges culturels, 161.000 

Art. 9 (nouveau, — Frais de réception et de documentation, 
2.000. 

Art. 10 {nouveau). — Mani'estations artistiques, 169,300, 

Art, {1 (nouveau), — Diffusion de livres, 111.000. 

Art. 12 (nouveau), — Diffusion de films, 61.00, 

Art. 13 (nouveau). — Diffusion &'informations culturelles, 121.100. 

Total, 3.287.511. 
En plus pour l'exercice 1953, S28.000, 
A. — Mesures acquises: 
Mouvements d'ordre : 

Trans'ert de l'article 2 à l'article 3 (nouveau) des crédits aff. 
rents aux frais de voyage et de déplacement du personnel culturel: 
article ?, 115.000 en moins; article 3 (nonveau), 145.000 en plus, 

Transferts des articles » (ancien 3) et » (ancien 4) à l'article 4 
(nouveau) des crédits afférents aux boursiers français à l'étranger 
et aux boursiers étrangers en France: article » (ancien 3), 61.009 
en moins: article » (ancien 4), 265.000 en moins; article 3 (nou- 
veau), 529.000 en plus, 

Trans'erts: 

Transfert du chapitre » {ancien 12-23): article 8 (nouveau), 12500; 
article 9 (nouveau), 2.000: article 10 (nouveau), 10640: article 44 
(nouveau), 106.000: article 12 (nouveau), 60.000: article 13 (nouveau), 
111.300; to°al, 498.000 en plus 

Total pour les mesures acquises, 498.000 en plus. 
B. — Mesures nouvel'es: 

1o Ajustement des crédits de rémunération du personnel cnlturel 
en vue de permetire le déveloprement de l'enseignement français 
et la diffusion de la science el des techniques françaises (art, 1°), 
122.200 en plus. 

Ajustement des dépenses imputées sur le compte spécial auprès 
de la banque nationale de Yougoslavie (art, 4er), 7.200 en moins, 

20 Mise au point des crédits de frais de voyage et de déplacements 
comple tenu des mesures d'expansion envisagées à larticle 1% 
(art. 3), 16.000 en plus. 

3° Augmentation du nombre des hourses allonées (art, 4): aux 
Français à l'étranger, 41.000; aux étrangers en France, 40.000, soit 
41.000 en plus. 

äo Relèvement des crédils de fouilles archéologiques (art. 5), 5.000 
en plus. 

50 Ajustement des crédits pour la conservation et dé la remise 
en état des imineubles culturels (art. 6), 4.000 en plus, 

6e Financement par voie d'emprunts à long terme d'opérations 
immobilières à l'étranger (lvcée de l'alliance française à Santiago- 
du-Chili, lycée français de Tanger, lycée de la mission laïque à 
Addis-Abeba, lycée de l'alliance ijsraélile à Tel-Aviv). Inscription 
au budget des annuités correspondantes (art. 7), 15.200 en plus. 

7e Ajustement aux besoins (art. 8), 51.500 en plus. 

8e Augmentation de la subvention à l'association française d'action 
arlistique (art. 10), 63.200 en plus. 

9° Ajustement aux besoins (art. 11), 5.000 en plus. 

100 Aïustement aux besoins (art. 12), 4.000 en plus, 

11° Ajustement aux besoins (art. 13%), 10.000 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 930.000 en plus. 
En plus pour le chapitre, 828.000, 


Chapitre » (ancien 42-23). — Relations culturelles avec l'élranger. 
Echanges culturels. 

Crédits votés pour l'exercice 195%, 707.500, 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art, » (ancien 1er), — Subventions aux organismes d'échanges 
culturels, néant. 

Art » (ancien 2). — Frais de réception et de documentation, 
néant. 

Art. » (ancien 3). — Missions culturelles, néant 








(#) Le libellé de ce chapitre a été modifié à la suile dn regronpe- 
ment en un seul chapitre des crédits aférents oux relations cultu- 
relles avec l'étranger. 




















———— 
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Art. » (ancien 4), — Manifestations artistiques, néant, Assistance techniquê des Nations Unies, 507.625. 

Art, » (ancien 5). — Diffusion de livres, néant. Fonds international de secours à l’enfance (F. L S. E.), 17: 0m, 
Art, » {ancien 6). — Diffusion de films, néant. Centre international de l'enfance, 66.400. 

Art. » [ancien 7), — Diffusion d'informations culturelles, néant. $ b) Organisations internationales européennes : 

Art, » (ancien 8), — Assistance technique bilatérale, néant. Conseil de l'Europe, 162.436. 


Art, » (ancien 91, — Diffusion générale d'informations à l'étran- 
ger, néant. 


En moins pour l'exercice 1953, 707,500. 
À. Mesures scquises: 
Transfert au chanitre 4222: 

Le l'article » (ancien f*) au chapitre 422 (art. 8 nouveau), 
50.500 en moins 
De l'articie » 

en moins 

be l'article » (ancien 3) au chapitre 42-22 (art. 8 nouveau), 60.000 
en roms 

De l'article » (ancien 4) au chapitre 42-22 (art. 8 nouveau), 2.000 
en moins 

(Art. 10 houveau), 106.000 en mains. 

De l'article » (ancien 5) au chapitre 42-22 (art. 
106.000 en moins. 

De l'article » (ancien 6) au chapitre 42-22 (art. 12 nouveau), 
60.000 en moins. 

De l'article » (ancien 7) au chapitre 42-22 (art. 13 nouveau), 
111.500 en moine, 

Total en moins, 428.000. 

Transfert de l'article » (ancien 7) au chapitre 34-02 (art. 4er) 
[conséquence de la centralisation des commandes administratives 
à l'échelon ministériel}, 3.500 en moins, 

Transfert au chapitre 42-23 (nouveau) de la dotation inscrite au 
chapitre » (ancien 42-23) au titwe de l'assistance technique bila- 
térale, art, » (ancien 8), 146 000 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 647.500 en moins. 

Incidence de la création d'un ministère des affaires marocaines et 

tunisiennes {article » [ancien 91), 60.000 en moins. 
En moins pour le chanitre, 707.500. 


(ancien 2?) au chapitre 42-22 (art. 9 nouveau), 2.060 


11 nouveau), 


Chapitre 42-23 (nouveau). — Assistance technique bilaléraie. 


Crédits volés pour l'exercice 1954, néant. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, 266.000 
Eu plus pour l'exercice 1955, 266.000, 


A. — Mesures acquises: 


Transfert de l'article « (ancien 8) du chapitre » (aneien 42-25), 
136.000 en plus. 


B. — Mesures nouvelles : 
Développement en 1955 du programme d'assistance technique bila- 
térale, 120.000 en plus. 
Eu plus pour le chapitre, 266.000, 


Chapitre 42-%. — Participation de la France 
à des dépenses internationales. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 3.201.043. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, 3.377.409. 
En plus pour l'exercice 1955, 76.390. 
A. — Mesures acquises, néant, 
B., — Mesures nouvelles: 

14° Contributions obligatoires : 

Ajustement du montant de la participation de la Franre aux 
dépenses de cerlains organismes internationaux sur la base des 
contributions versées en 1954, 11.8) en plus. s 

2e Mesures particulières sur le montant desquelles la France 
n'est pas Hée : 

Ajustement du montant de la participation française aux orga- 
nismes suivants : 

Assistance technique des Nations-Unies, 85.000 en plus; 

Laboratoire européen de recherches nucléaires, 51.000 en plus: 

Comité iptergouvernemmental pour les migrations en Europe, 15.000 
en plus; 

U., N. R. W. A. 
moins ; 

Participation de la France aux dépenses de l'Union latine, 3.500 en 
plus ; 

Contribution de la France aux dépenses de décoration du siège 
des Nalions Unies à New-York (crédit provisionnel), 5.000 en plus; 

Parlicipation de la France aux dépenses communes de diverses 
commissions où tribunaux arbitraux mixtes, 5.000 en plus. 

En pius pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 76.390, 


Analyse du crédit: 


Section EL — Participations résullant d'engagements inter- 
nationaux : 

$a) Nations Unies et institutions spécialisées des Nations Unies : 

Organisation des Nations Unies (O0, N. U.}, 861.505, 

Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la 
culture (U, N. E. S. C. O.), 215.000, 

Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l’agriculture 
(0. À. A), 160.170. 

Organisation mondiale de la santé (0. M. S.), 197.000. 

Organisation de l'aviation civile internationale to. A. C. L), 71.046. 

Organisation météorologique mondiales (0. M. M.), 7.378. 

Organisation sanitaire panaméricaine, 1.627. 

Commission intérimaire de l'organisation internationale du com- 
merce (C. A. T, T.), 7.24, 


(ajustement aux besoins constalés), 200.000 en 





| 


Secrétariat permanent du comité des cinq ministres des :ffaireg 
étrangères des puissances signataires du traité de Bruxelles, 0 x 
MR européenne de coopération économique (O0. FE. «. F:\ 

5.000 , 


Conseil de coopération douanière, 15.423. 
pe sers européenne pour la protection ee. 1.0, 
Laboratoire européen de physique nucléaire, 000, 
$ c) Divers organismes internationaux : 
Cour permanente d'arbitrage de la Haye, 438. 
Commissions fluviales internationales, 4.600. 
Commission internationale de l'état civil, 296. 
Institut international pour l'unification du droit privé, 224. 
Union internationale de Berne pour la protection des œuvre: lit. 
téraires et artistiques, 825. 
Union internationale contre le péril vénérien, 35. 
Commission internationale pour la chasse à la baleine, 147. 
Groupe d'études de l’étain, 559. 
Groupe d'études du caoutchouc, 662. 
Comité international du coton, 1.400. 
Coopération technique interafricaine, 22.000. 
Comunission du Pacifique Sud, 25.087. 
Conseil scientifique du Pacifique, 263. 
Commission des Caraïbes, 19.340. . 
Association du tourisme dans les Caraïbes, 1.225, 
Union latine, 3.500. 
Commissions et tribunaux arbitraux (1), 5.000, 
Total, 3.085.805. = 
Section IL — Participations bénévoies : 
Programme d'aide et de travaux de secours pour les réfugiés arabes 
de Palestine (U. N. R. W. A.), 200.000. 
Fonds des Nations Unies pour les secours aux réfugiés, 2.000 
Comité intergouvernemental pour les migrations en Europe (C. 1 
M. E.), 65.000, 
Corporation financière libyenne, 419.600. 
Participation aux dépenses de décoration du nouveau siège des 
Nations Unies, 5.000, 
Total, 2.600. 
Total pour le chapitre, 3.377.408. 


Chapitre 42-32. — Subventions à divers organismes. 
Crédits votés ponr l'exercice 1954, 22.499. 
Crédits demandés pour l'exercice 1959, 23.009. 
En pius pour l'exercice 1955, 510 
A. — Mesures acquises, néant 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement du montant de la subvention à l'institut iuternaliond 
des sciences administratives, 310 en plus. 
Inscription d'une subvention à l'association internationale allan- 
tique, 200 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 51. 
Analvse des crédits: 
Comité international de la Croix-Rouge, 2.999. 
Associalions française pour les Nations Unies, 3.000. 
Groupe français de l’union interparlementaire, 2.250. 
Institut international des sciences administratives, 710. 
Institute of Pacific Relations, 350. 
Mouvement européen, 10.000. 
Association des amis de la République française, 3.000. 
Union des associations internationales, 500. 
Association internationale atlantique, 200. 
Total, 23.009. 
Chapitre 42-33. — Assistance à la Libye. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 360.008. 
Crédits derwandés pour l'exercice 1955, 260.090. 
(sans changement.) 


Chapitre 42-34. — Assistance aux réfugiés étrangers en Fran:e. 
Crédits votés pour l'exercice 194, 225.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955, 225.000. 

(sans changement.) 


Chapitre 46-91, — Frais de rapatriement (2). 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 77.999. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, 40.000. 
En moins pour l'exercice 1955, 37.999, È 


A. — Mesures acquises: 
Trans!ert au € tre 46-92 (nouveau) des crédits aflérents® 
Aux ges d'assistance des Français pécessiteux à l'étranger, !° 
en moins. > 
Aux avances exceptionnelles aux Français rapatriés, 5.200 en m1. 
A la subvention au comité d'entr'aide aux Français rap: 
6.000 en moins. 
Total pour les mesures acquises, 27.999 en moins. 


1) Crédit proevisionn 
(3 Libellé modilié, > 
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— Mesures nouvelles: 

Réduction jugée passible sur les crédits afférents aux frais de 
rapatriement, cette réduction gage l'augmentation proposée au cha- 
pire 46-92 (nouveau) au bénéfice des frais d'assistance, 10.000 en 
moins. 


En moins pour le chapitre, 37.999. 
Chapitre 46-92 (nouveau). — Frais d'assistance et d'action sociale. 


crédits votés pour l'exercice 1954, néant, 
credits demandés pour l'exercice 1955: 


art, 4er, — Frais d'assistance des Francais nécessilteux à l’étran- 
eur, 22.799. 
ee"! . n ' 2 

Art. 2, — Avances exceplionnelles aux Français rapatriés, 5.200, 

Art. 3. — Subvention au comité d'entr'aide aux Français rapalriés, 


8.aw. 
Total, 26.199. 

En plus pour l'exercice 195, 36.199. 
A. — Mesures acquises: 

fransfert du chapitre 46-91: art. 4er, 16.799; art. 9, 5.200; art. 3, 
6.000, lotal pour les mesures acquises, 27.999 en plus. 
B. — Mesures nouvelles : 
justement aux besoins réels: art. 4er, 6.000; art, 3, 2.500; total 
pou: les mesures nouvelles, 8.5%0 en plus, 
En plus pour le chapitre, 36.199, 


Dépenses en capital. 


Texte de l’article 2. — TI] est ouvert au ministre des affaires éltran- 
gres pour l'exercice 1955, au titre des dépenses en capital, des cré- 
dits s'élevant à la somme de 2.853 millions de francs et des aulto- 
risations de programme s'élevant à la somme de 4.192 millions de 
francs. 

ces crédits et ces autorisalions de programme s'appliquent à con- 
currence de 959 millions de francs pour les crédits de payement et 
de 22% millions de francs pour les autorisations de programme, au 
titre V: « Investissements exécutés par l'Etat » el à concurrenre 
de 18% millions de francs pour jes crédits de payement et de 4.894 
millions de francs pour les autorisations de programme, au titre VI 
« Investissements exécutés avec Je concours de l'Etat » conformé- 
ment à la répartition par service el par chapitre, figurant à l'état B 
anicxé à la présente loi 


Dispositions spécia!es. 
Article 3. 


Modifications du tarif des chancelleries diplomatiques 
et consulaires. 


Texte de l’article. — Les matières faisant l’objet du décret-loi du 
2 août 1937 mettant en vigueur le tarif des droits à percevoir dans 
les chancelleries diplomatiques et censulaires et au ministère des 
affaires étrangères, relèveront, à dater de la promulgation de la pré- 
sente loi, de fa compétence du pouvoir réglementaire. 

bes décrets pris Sous le contreseing du ministre des affaires étran- 
gères et du ministre chargé du budget, pourront, en tant que de 
un compléter ou modifier les dispositions fondamentales dudit 
tarif. 

Exposé des motifs. — Les dispositions actuellement en vigueur per- 
mettent au Gouvernement de modifier dans les conditions suivantes 
le taux des droits figurant au tarif des chanccileries diplomatiques et 
consulaires : 

a) Par arrêté interministériel lorsqu'il s'agit d'une modification de 
portée générale ; 

b) Par décret simple lorsqu'il s'agit de mesures de réciprocité à 
l'égard de certains pays seulement. 

1} parait souhailabile que les autres dispositions du tarif puissent 
également ête modifiées par voie réglementaire lorsque les circons- 
lunces en font apparaître la nécessité. 

Le présent article a pour objet de permeitre au Gouvernement de 
p'océder à ces modifications. 


. Article 4. 
Taux du droit de timbre, dit « droit Nansen ». 


Texte de l’article. — La valeur du timbre dit « timbre Nansen » 

äpplivable au droit perçu sous le contrôle et pour le compte de l'of- 
l'e français de protection des réfugiés et apatrides est fixée à 100 
Tancs, 
_ Exposé des motifs. — Institué par la loi du 7 mai 1934 en ce qui 
toncerne les réfugiés russes et arméniens, le droit de timbre dit 
« droit Nansen » -a été par la suite étendu à toutes les catégories 
de réfugiés placés sous la protection de l'office français de protec- 
lon des réfugiés et apatrides (0. F. P. R. A.). 

Les produits du « timbre Nansen » sont répartis, sous le contrôle 
2 l'O, F, P, R. A. entre divers organismes d'aide et de secours aux 
CIuUgIés. 

La valeur du timbre Nansen était jusqu'ici calculée par préférence 
à la valeur-or 1934. En présence des difficultés auxquelles donne lieu 

fixation d'un cæfficient de majoration, le présent article de loi 
4 Pour objet de fixer sur de nouvelles bases la valeur du « droit 


Sansen », 





PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan, et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éconv- 
miques, 
es 2 4 22 2 + a 2 ee 2 

Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté À l'Assemhlée 
nationale par le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques qui sont churgés d'en exposer les molifs et d'en soutenir la 
discussion : 

Art, fer, — Il est ouvert au ministre des affaires étrangères, an 
titre des dépenses ordinaires pour l'exercice 1955, des crédits s'élevaut 
à la somme de 14.771.23%4.000 F, 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 6.713.238.000 F, an UÜtre HI: Moyens des ser- 
vices; 

Et à concurrence de 8.027.946.000 F, au litre IV: Interventions 
publiques, 
conformément à la répartition par service et par chapitre, qui en 
est donnée à l'état A annexé à la présente loi, 

Art. 2. — Il est ouvert au ministre des affaires étrangères pour 
4955, au titre des dépenses en capital, des crédits s'élevant la 
somme de 2.853 millions de francs et des autorisations de pro- 
gramme s'élevant à la somine de 4.192 millions de francs. 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent, à con- 
currence de 959 millions de francs pour les crédits de payement et 
de 2.29% millions de fraues pour les autorisations de programme, 
au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat » et, à concur- 
rence de 1.89% millions de francs pour les crédits de payement et 
de 1.89% millions de francs pour les autorisations de programme, 
au titre VI : « Investissements exécutés avec le concours de l'Etat », 
conformément à la répartition par service el par chapitre, figurant 
à l'état B annexé à la présente loi. 

Art. 2 — Les matières faisant l'objet du décret-loi du 28 août 1997 
mettant en vigueur le tarif des droits à percevoir dans les chancel- 
leries diplomatiques et au ministère des affaires étrangères, rele- 
veéront, à dater de la promulgation de la présente loi, de la colm- 
pétence du pouvoir réglementaire. 3 \ 

Des décrets pris sous le contresing du ministre des affaires étran- 
ères et du rministre chargé du budget, pourront, en tant que de 
wesoin, compléter ou modifier les dispositions fondamentfaies dudit 
tarif. 

Art. 4. — La valeur du ‘hwbre dit « timbre Nansen » appiirahle 
au droit perçu sous le contrôle et pour le compte de l'affice français 
de protection des réfugiés «t apatrides est fixée à 100 F. 

Fait à Paris, le 10 septembre 1954, 

Par le président du conseil des ministres! 
PIERRE MENDÈS FRANCE, 
Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, 
EBGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affcires économiques, 
GILBERT -JULES, 


Erar À. — Tableau, par service et par chajitre des crédits demandés 
sur l'exercice 1935 au titre des dépenses ordinaires, 
(Montant des crédits en milliers de francs.) 

Affaires étrangères. 

L — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
Tirne JU — MOYENS DES SERVIS 
re partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 

Chap. 21-01. — Administration centrale, — Rémunérations pr ne} 

pales, 394.078, 


Chap. 31-02. — Administration centrale, — Indemnités el alloca- 
tions diverses, 69.103. 


Chap. 31-1L — Servires à l'étranger, — Rém intrations principales 
et indermnilés, 2.358.892 

Chap. 31-12. — Services à l'étranger. — Frais de représentation et 
divers, 293.332. 

Chap. 31-13. — Services à l'étranger. — Rétribulion de concours 
auxiliaires, 793.110. 

Chap. 31-91. — Indemnilés résidentielles, 107,650, 


nl 


Total pour la {re partie, 3.976.19%. 


3 partie, — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 
Chap. 33-Y, — Prestations et versements obligaloires, G5 576, 
Chap. &792. — Prestations et versements fucullalifs, 12,292, 


Total pour la 3° partie, 73,828. 
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& partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 21-01, — Administration centrale, — Remboursement de 
frais, 11.374 

Chap, 5442 — Administration centrale. — Matériel, 159.925. 

Chap. 34-43, — Adiministralion centrale. — Frais de réception de 
personnages étrangers et présents diplormatiquez, 16.890, 

Chap, 34-11, — Service à l'étranger. — Remboursement de frais, 
830.330. 

Chap. 74-12, — Services à l'étranger. — Matérie], 999.532. 

Chap. 34-M, -- Lovers et indemmnilés de réquisition, 265.270. 

Chap, 442, — Achat et entretien du matériel automobile, 9.915. 

Chap. 34-93, — Remboursement à diverses adimimsirations, 264.842, 

Chap. 31-95, — Frais de correspondance, de courriers et de valises, 
Ss1.000, 

Chap. 21-95, — Missions. — Conférences internationales, 317.322. 


Total pour la 4° partie, 2.638.265. 
G partie. — Subrentions de fonctionnement. 
Chap. 936-M. — Subvention à l'office français de protection dez3 


réfugiés el apairides, 41.00) 
Totai pour la Ge partie, 41.000, 


fe partie. — Dépenses diverses, 
Chap. 27-91, — Réparations civiles, 10.000, 
Chap. 37-92, — Emploi de fonds provenan! de legs ou de donations, 
mémoire. 


Total pour la 7e partie, 10.000, 
8e partie, — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 


Chap. 2-91 — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (moyens des services), rmémoire, 
Chap. 38-92, — Dépenses des exercices clos {moyens des services), 
Iémeorre, 
Total pour Ja Se partie, mfmoaire. 
Total pour le titre Il, 6.743.288 


: Trine IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
. {Montant des crédits en milliers de francs.) 
4 partie, — Interventions politiques et administratives. 
Chap. 41-91. — Allocations à la familte d'Abd-æl-Kader, $.700, 
2e partie, — Action internationale. 
Chap. 424M., — Frais de résidence d'ambassades étrangères, 3.821. 
Chap, 42-22 — Relations culturelles avec l'étranger, 4.387.214 
Chap, 42-25. — Assistance technique bilatérale, %%.000. 
Chap. 42-31. — Participation de la France à des dépenses interna 
tionales, 3.371.403. 
Chap. 42-32, — subventions à divers organismes, 23.009. 
Chap, 42-53, — Assistance à la Libve, 260.000. 
Chap. 42-44, — Assistance aux réfugiés étrangers en France, 225.000. 
Total pour la 2% partie, 7.912.747, 
G* partie, — Action sociale, — Assistance et solidarité, 


Chap. 46-91, — Frais de rapatriement (1), 40.000. 
Chap. 46-92 (nouveau). — Frais d'assistance et d'action sociale, 
90 1) 
Total pour la 6° partie, 76.199, 


Se partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (interventions pmuliiques), mémoire, à 
Chap. 48-92, — Dépenses des exercices clos (interventions publi- 
ques), mémoire. 
Fotal pour Ja 8e pariie, mémoire, 
Total pour le titre IV, 8.027.446, 
Tolal pour l'état À, 15.771.234. 


Evar BR. — Tableau, par service et par chapitre, des antorisations 
de programme et des crédits de payement demandés pour l'exer- 
cie 195 au titre des dépenses en capital. 


Affaires étrangères. 
I. — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
True V. — INVESTISSEMENTS EXÉQUTÉS PAR L'ETAT 
6° partie. — Equipement culturel et social. 


Chap. 56-20, — Relations culturelles avec l'étranger. — Acquisitions 
{romobilières, constructions et grosses réparations d'immeubles appar- 
tenant à l'Etat: 

(En millions de franes.) 

Autorisalions de programme demandées, 471,2. 

Crédits de payement demandés, 332,2, 





ee 
{1) Libellé modifié, 





.—._. 


Te partie. — FEquipements administratif et divers. 


Chap. 57-10. — Achat el aménagement d'immeubles dipioia! que 

et consulaires : ; 
(En millions de francs.) 

Autorisations de programme demandées, 1.826,8. 

Crédils de payement demandés, 626,8. 

Chap. 57-99. — Dépenses des exercices périmés non frais de 
déchéance : : ù 

Autorisations de programme demandées, mémoire. 

Crédits de payement demandés, inémoire. 

- Totaux pour la 7° partie: 


(En millions de francs.) 
Autorisations de programme demandées, 1.826,8. 
Crédits de payement demandés, 626,8. 
Totaux pour le titre V: 
(En millions de francs.) 
Autorisations de programme demandées, 2.298. 
Crédits de payement demandés, 959. 
Trrng VE — INVESTISSEMENTS EXÉQUTÉS AVBC LE CONCOURE DE L'[1uT 
B. — PRETS ET AVANCES 
& parlie. — Investissements hors de la métropole. 
Chap. 60-81. — Equipement économique de la Sarre; 


(En millions de francs.) 
Autorisalions de programme demandées, 1.394. 
Crédits de payement demandés, 1.89%. 
Totaux pour le titre VI: 


(En millions de francs.) 


Autorisations de programme demandées, 1.894, 
Crédits de payement demandés, 1.894. 
Totaux gour l'état B: 


(En miliions de francs.) 
Autorisations de prograrome demandées, 4.192. 


Crédils de payement demandés, 2.853. 





ANNEXE N' 9282 





(Session de 1954. — Séance du 7 octobre 1951.) 


PROJET DE LOI relatif au développement des crédits affectés at 
dépenses du ministère des affaires étrangères pour l'exercice 1955 
(II. Services des affaires allemandes et autrichiennes), pri: 1 
nom de M. Pierre Mendès-France, président du conseil dx 
ministres, par M. Edgar Faure, ministre des finances, des alfars 
économiques et du plan, et par M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Ftt 


aux finances et aux affaires économiques. — (Renvoyé à la con- 
mission des finances.) 
Nora, — Les sommes figurant dans le présent projet de loi sx}, 


sauf indication contraire, exprimées en milliers de francs. 
EXPOSE DES MOTIFS DU PROJET DE LOI 


Ouverture de crédits. 
(Dépenses ordinaires.) 
Texte de l'article 47, — Pour l'exercice 14955, il est ouvert 1 
président du conseil des ministres, au titre des dépenses ordinanr 
du ministère des affaires étrangères (services des affaires a! lemand 
et autrichiennes), des crédits s'élevant à la somme globale € 
1.897.172.000 F. 
Ces crédits s'appliquent: 
A concurrence de 1.693.994.000 F, au titre HIT: moyens des servis, 
Et à concurrence de 293.178.040 F, au ‘titre IV: interventions 
publiques, 
conformément à la répartition par service et par chapilre, qu € 
est donnée à l’élat annexé à la présente loi, 


Analyse des crédits. 


NOTE PRÉLIMINAIRE 


RS | 


En vue de permettre la comparaison des crédits demandés po 
l'exercice 19%55 avec les charges réelles correspondant aux 1nesu1t3 
appliquées en 19%54 et étendues en année pleine, Fexplicati n 05 
diflérences des chapitres aflectés aux dépenses de fonctionreme!t 
des services civils a été, comme l'année précédente, divise ‘1 
deux parties: 

La première, dite « Paragraphe A: Mesures acquises », com; Te 
exclusivement : 

L'incidence de mesures inscrites dans les développements du * ! 
get volé de l'exercice 1954 »; 
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| .xtension en année pleine de mesures ayant pris eflet au cours 

l'année 1954; é 

| plication de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 

enc ‘ donné lieu à ouverture de crédits, ont déjà reçu l'approbation 

es Assemblées; . , 3 

La mise au point des crédits évaluatifs relatifs à l'application des 

1. d'assistance et au versement de diverses prestations à caractère 
atoire; 4 

Vus les transferts ou mouvements d'ordre. 

kn ce qui concerne les mesures déjà traduites dans le fascicule 
-et voté de l'exercice 1954 » et qui sont toutes comprises 


di 


uns L paragraphe A, le présent fascicule se borne à rappeler briè- 
vement l'objet et les conséquences budgétaires des modifications 
nt ivcres 


La «cconde partie, dite « Paragräphe B: Mesures nouvelles », con- 
t <<entiellement : 
Les ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 


Les mesures nouvelles proprement dites, en nombre très limité. 
lénéfice de ces observations d'ordre général, la situation 
compa du budget du ministère des affaires étrangères (II. Ser- 
vies des affaires allemandes et autrichiennes) pour les exercices 
ui et 1955, se présente de la manière suivante en ce qui concerne 
k: wjcuses ordinaires : 
titre I, — Moyens des services: exercice 1954, 1.875.634; exercice 
155, 1.003.994 Différence, 271.610 en moins. 
Titre IV. — Interventions publiques: exercice 1954, 294.%6; exer- 
ce 195, 293.178. Différence, 1.188 en moins. 
Totaux: exercice 1954, 2.170.000; exercice 1955, 1.897.172. 
hifférence, 272.828. 
cuit une différence en moins de 272.828, 
Cette différence se répartit entre mesures acquises et mesures nou- 
elles, de la manière suivante : 
Titre HI. — Moyens des services: mesures acquises, 68.414 en 
moins: mesures nouvelles, 203.226 en moins. Total, 271 64) en moins. 


fitre IV, — Interventions publiques: 1.188 en moins. Total, 41.188 
en InoIns, 
Totaux: mesures acquises, 68.414 en moins; mesures nouvelles, 
A.414 en moins. Total, 272828 en moins. 
Les modifications ainsi envisagées pour 1%5 s'analysent comme 
guul : 


Titre HI. — Moyens des services. 


$ A. — Mesures acquises, 
{. Mesures traduiles dans les développements du budget voté de 
l'exercice 1954: 
Création d'une indemnité spéciale dégressive (décret no 53-837 du 
17 septembre eg | 253 en plus. 
Majoration du taux des prestations familiales (loi n° 53-1318 du 
îl décembre 1953, 8.323 en plus. 
2 Fxtension en année pleine de mesures ayant pris effet au cours 
de l'année 1954: 
Suppression d'emplois de personnel autrichien, 15.209 en moins. 
Suppression d'emplois de personnel francais, 64.979 en moins, 
Réduction du nombre des véhicules automobiles, 1.855 en moins. 
2. Autres mesures acquises: 
Aprylication des décrets nes 54-510 et 54-541 du 26 mai 1954, 178 en 


Contribution de VElat au régime de retraite complémentaire des 
Contractuels, 5.550 en plus. 
Evacuation d'un immeuble sis 76, rue de Lille, 675 en moins. 
Totaux pour le paragraphe A, 14.204 en plus: 82718 en moins, 
Net en moins pour les mesures acquises, 68.414, 


Titre II. 


$ B. — Mesures nouvelles. 
4. Ajustement des crédits de fonctionnement des services! 
1° Personnel: 
Insutlisance de dotation calculée selon la règle des traitements 
foyens, 82 en plus. , 
De la déduction pour vacances d'emploi, 979 en plus. 
Les cotisations au régime de sécurilé sociale, 52% en plus, 
Divers, 800 en plus. 
2 Matériel: divers, 26.73% en moins. 
J° Dépenses diverses, 38.298 en moins. 
4° Mesures particulières : 
Kilablissement d'emplois de personnel étranger, 6.206 en plus. 
Suppressions d'emplois, 137.970 en moins. 
Totaux pour le paragraphe B, 8.592 en plus; 213.006 en moins. 
Net en inoins pour les mesures nouvelles, 204.414, 


Titre 1V. — Interventions publiques. 


$ B. — Mesures nouvelles, 


Aclion éducative et culturelle : : 

Ajuslement des crédits aux besoîns prévus, 1.188 en moins. 
Total pour le paragraphe B, 1.158 en moins. 

En moins pour les mesures nouvelles, 1.188. 





Développement, par Chapitre, article et paragraphe, 
des modific?tions de crédits proyosées pour l'exercice 1955. 


Trene JII, — MOYENS DES SERVICES 
{re partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité. 
Chapitre 91-01. — Services centraux. — Rémunérations principales, 


Crédils volés poyr l'exercice 1954, 30.662. 
Crédits demandés pour l'exercice 1%o4: 


Art, 1er, — Emoluments du personnel sur contrat, 3.069. 

Art. 2. — Traitements du personnel du cadre temporaire, 26.085. 

Art. 3. — Salairgs des auxiliaires, 1.702. 

Art. 4. — Rémunération des personnels des services exlérieurs 
Wansférés aux services centraux, mémoire. 

Art. 5. — Indemnités de licenciement, mémoire. 


Total, 30.556. 

Abatlement forfailaire (licenciements à efflecluer au cours de 

l'année 1950), 1.469 en moins. 

Nel pour le chapilre, 29.387. 

En moins pour l'exercice 1955, 1.275. 
A. — Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application du décret ne 53-837 du 17 septembre 1939 (indemnité 
spéciale dégressive) (art, 4), 218 en plus. 

b) Autres mesures: 

Application du décret n° 53-1148 du 17 novembre 1953: 

Application incidence des licenciements opérés à compter du 
4er avril 1954 sur les crédits prévus au titre des rérmunérations prin- 
cipales : 

4 attaché de 2e classe (art. 2), 109; { auxiliaire (art. 1er), 63. Total, 
152 en moins. 

Net pour les mesures acquises, 46 en plus. 
B., — Mesures nouvelles: 

Ajustements aux besoins prévus des crédits relatifs 

A l'iusuffisance de dotation calculée sur la base du traitement 
moyen: article 2, 135; article 3, 17. Total, 42 en plus. 

A la déduction pour vacances d'emplais: article 2, 2 en moins. 

Aux reléenues opérées au titre du régime de sécurilé sociale (part 
des intéressés): article 3, 2 en moins. 

Licenciements à effectuer au cours de l'année 195 (abattement 
forfaitaire enr les crédits prévus pour les rémunérations principale:), 
1.469 en moins. 

Net pour les mesures nouvelles, 1321 en moins, 
Net en moins pour le chapitre, 1.275. 


Chapitre 31-02. — Services centraux, 
Indemnités et allocations diverses. 
Crédits votés pour l'exercice 195%, 2.199. 
Crédits demandés pour l'exercice 1%5: 
Art, ter, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 2.197, 
Art. 2, — Indemnités pour sujétions spéciales, 93. 
Art. 3. — Vacations, 227. 
Art. 4 — Indemnités et allocations diverses des personnels trans- 
férés des services extérieurs aux services centraux, ImCInoIire, 
Total pour le chapitre, 2.417, 
En plus pour l'exercice 1959, 221. 
A — Mesures acquises: 
Application du décret ne 53-1118 du 17 novembre 1953: 
incidence du licenciement d'un auxiliaire à compter du fer avril 
1954 sur les crédits prévus au titre de l'indemnité de technicité 
(art, 2), 2 en moins. 
Application -des décrets nos 54-510 et 54-541 du 26 mai 1954: 
Incidence sur les crédits prévus au titre des indemnités forfals 
taires pour travaux supplémentaires (art, {*r), 75 en plus. 
Net poyr les mesures acquise, 73 en plus. 
B — Mesures nouvelles: 
Ajustement du crédit prévu pour le parement des indemnités for- 
faitaires pour travaux supplémentaires, 151 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles, 151 en plus. 
En plus pour :e chapitre, 224. 


Chapitre 91-1t, — Services extérieurs. — Rémunérations principales 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 1.026.602. 
Crédits demandés pour l'exercice 1): 


Allemagne : 

Ari, 1, — Traitement du haut comainissaire et du haut commis- 
saire adjoint, 11.256. 

Art. ?, — Traitement du personnel du cadre temporaire, 289.909, 

Art. 3. — Fmoluwnments du personnel sur contrat, 632.819. 
Art. 4, — Einoluments du personnel de la prison de Spandau, 
3.026. 

Art. 5. — Indemnités de licenciement, mémoire, 


Total pour l'Allemagne, 947.040, 
Abatiement forfaitaire (licenciements à effectuer au cours de 
l'année 195%), 98.385 en moins. 
Net pour j'Allemagne, #38.657. 
Antriche : 
Art. 6. — Traitement du haut commissaire de Ja République fran- 
Cuise, 3.981. 
Art, 7. — Traitement dn personnel du cadre temporaire, 21.993, 
Art. 8. — Ermoluments du personne! sur contrat, 20.979. 
Art. 9 — Indemnités de Jicenciement, mémoire, 
Tolal pour l'Autriche, 49.893. 
Tolal généra!, 888.550, 
Eu moins pour l'exercice 1955, 138.052 
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Allemagne : 
A. — Mexures acquises: 

a) Mesures traduites dons le budget voté: 

Application du décret n° 53-837 du 17 septembre 1953 (indemnité 
Spéciale dégressive) (art. 93), 55 en plus. 

b) Auires mesures: 

Application du décret mo 53-1118 du 17 novembre 1953: 

Incden-e des licenciements opérés à compter du f# avril 1954 sur 
ls crédits prévus au titre des rémunérations principales: 

3 adminisirateurs de %° clase (auires fonctions); 18 administra- 
leurs de fe classe : 48 attachés de 1% classe : 18 atlachés de 2e classe ; 
6 slisch de y classe 

Ar!licie 2, 0612 en moins 

2 chargés de mission, 2e catégorie ; 86 agents suballernes; 45 agents 
des serv ces annexes 

Arlic'e 4, 12.056 en moins, 

Net your les mesures acquises, 21653 en moins, 
B — Mesures nouvelles: 

Licenciements à effectuer au cours de l'exercice 1955 (abattement 
forfaitaire) sur les crédits prévus pour les rémunérations principales, 
JUIN en moins 

Tolal pour les mesures nouvelles, 98383 en moins. 
Nel en moins pour l'Allemagne, 120.036, 
Autrche : 
A Mesures acquises: 

suppressions d'emplois effectuées au cours de l'année 1%: 

incitence sur les crédits prévus au titre des rémunérations prin- 
Clouies 

article 7: 3 administrateurs de % classe exerçant d’autres fonc- 
tions, 3 administrateurs de 4% classe, à attachés de fre classe, 3 atta- 
chés de 2e classe, B attachés de 3% classe, Total, 11.460 en moins. 

Arlicie NS: 1% agents subailérnes, 8 agents des services annexes, 
8.064 en moins, 

Total pour les mesures acquises, 19.52: en moï'ns. 
B, — Mesures nouvelles: 

inscription d'un crédit au titre des charges familiales du haut 
comunissaire (art. 6), 352 en plus 

Ajus'ement aux besoins prévus des crédits relatifs: 

A l'insuflisance de dotation calcuite sur la base du traitement 
Juo ven : 

Arlicle 7, 768 en plus; article 8, S5S en moins, Net, 90 en moins. 

A ja déduction pour vacances d'emplois: 

Article 7, 465%; article 8, 400, Total, S65 en plus. 

Aux relenues au titre du régime de sécurité sociale: 

Article 7, 207; article 8, 164. Total, 371 en pius. 

Tolal pour les mesures nouvelles, 1.308 en plus, 
Nel en Inmoins pour l'Autriche, 1.016, 
En moins pour le chapitre, 138.052. 


Chapitre 42, — Services exiérieurs, — Indemnités 
et ailocalions diverses, 
Crédits votés pour lexercice 1934, 79.975. 
Crédits deinandés pour l'exercice 1955: 
Allernmagne : 
Art. er, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 8.051. 
Art. 2, — Indemnités pour sujétions spéciales, 18.290. 
Art. 5. — Vacations, 5.287, 
Art, 4. — Indemuilés pour frais de représentation, 9.506. 
Total pour l'Allemagne, 41.074. 
Abattement forfaitaire (licenciements À effectuer au cours de 
l'année 1955), 79. 
Net pour l'Allemagne, 40.995 
Autriche : 
Art. » — Inderanités pour travaux supplémentaires, 672. 
Art. 6. — Indermnilés pour sujétions spéciales, 379. 
Art, 7 — Vacations des personnels de l'enseignement, 100. 
Art. K, — Jndennités pour frais de représentation, 8.165. 
Art, % —— Indemnités générales des personnels en service en 
Autriche, 15.502 
Tolal pour l'Autriche, 21.818. 
Total, 65 KI. 
En moins pour l'exercice 1955, 5.160. 
Allemagne : 
A - Mesures acquises: 
Application du décret ne 53-4118 du 17 novembre 1953: 
Incidence des suppressions d'emplois effectuées au cours de l’année 
tu sur les crédits prévus au titre de l'indemnité de technicité: 
article 2, 26 en moins. 
Application des décrets nes 54-540 et 51-54 du 26 mai 1954: 
Incidence sur les crédits prévus an titre des indemnités forfai- 
tuires pour travaux supplémentaires: article 1°, 82 en plus, 
Net pour les raesures acquises, 56 en plus. 
PB — Mesures nouvelles: 
Licenciements à effectuer au cours de l'année 1955. 
battement forfailaire sur :es crédits prévus au titr: des indem- 
hités et allocations diverses, 79 en moins. 
Total pour les mesures nouvelles, 79 en moins. 
Net pour l'Allemagne, 23 en moins, 
Autriche : 
A. — Mesures acquises: 
Auyplication des décrets nes 54-510 et 51-541 du 26 mai 1954: 1 
Incidence sur les crédits prévus au titre des indemuités  forfai- 
laires pour travaux supplémentaires: article 5, 8 en plus. 
Suppressions d'emplois effectuées au cours de l'année 1954: 
Incidence sur les crédits prévus au titre des indemnités pour- 
travaux supplémentaires: article 5, 169 en moins. 
Incidence sur les crédits prévus an titre des: 
ludemnités pour sujétions spéciales: personnel des douanes, 436; 
personnel de la sûreté, 24. 





Indemnités de technicité, 7. 
Imdemnités pour responsabilité pécuniaire, 17. 
Article 6, 48% en moins. 
lucidence sur les crédits prévus an titre des indemnités générales 
des personnels en service en Autriche: indemnité d'éloignement 
2881: indernnilé d'isolement, 1.869, és 
Article 9, 4.755 en moins. 
Total, 5 406 en moins, 
Net pour les mesures acquises, 5.298 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajuslermment aux besoins prévus des crédits concernant: 
La déduction pour vacances d'emplois: article 5, 3%; article S gs: 
Les retenues au titre du régime de sécurité sociale : article 9 11, 
Total, 261 en plus. F 
Tola! pour les mesures nouvelles, 261 en plus. 
Net pour l'Autriche, 5.137 en moins. 
En tnoins pour le chapitre, 5.160. 


Chapitre 31-43. — Personnels étrangers. — Rémunéralions principales, 
Allocations et charges diverses (1), 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 46.M7, 
Crédits demandés pour l'exercice 1950: 
Auiriche : 

Art. 17, — Rémunérations, 30.710. 

Art. ?. — Ailocations et charges accessoires, 8.681, 

Art. 3. — Indemnités de licenciement, 3.000. 

En moins pour l'exercice 1955, 4.526. 
A. — Mesures acquises : 

Licenciements opérés au cours de l'exercice 1954: 

Incidence sur les crédits de rémunérations des licenciements effee. 
tués : 

Le 1or juillet 1954 : 20 employés, 44 chauffeurs mécaniciens (ouvriers 
manduvres), 19 femmes de ménage. Total, 10.079 en moins. 

Le 1e oclobre 1954: 10 employés, 6 chautfenrs mécaniciens (ouvriers 
manæuvres), 4 fenmnes de ménage. Total, 3.658 en moins. 

Article 4%, 13.717 en moins. 

Incidence sur les crédits prévus au titre: 

Les versements aux caisses de maladie, 1223; des primes pour 
les assurances accidents, 171; de l'impôt spécial sur les loyer:, 4, 

Article 2, 1.492 en moins. 

Mesures d'ordre : 

Transfert de l'art. 4er à l’art. 2 des crédits relatifs à l'allocation 
de logement (467.000 F) et aux gralifications de Noël (1270.00) F): 
article 4er, 1.737 en moins; article 2, 1.737 en plus, 

Total pour les mesures acquises, 15.209 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 

Rélablissement de 19 emplois d'employés et de G emplois de chauf- 
feurs et ouvriers: article 1°, 6.206 en plus. 

Suppression d'un emploi de femme de ménage: article 1er, 1:9 ea 
moins. 

Augmentation des salaires des employés en application des contrats 
collectifs: arlicle 1°, 3.345 en plus. 

Créations d'emplois e{ augmentations de salaires: 

incidences sur les crédits prévus au titre: des allocations de loge- 
ment, 116; des gratifications de Noël, 74); des assurances maladie, 
730: des assurances accidents, 56; des frais administratifs de lqui- 
dation, 395. 

Article 2, 2.047 en plus. 

Ajustermemt aux besoins prévus des crédits relatifs: 

Aux allocations farmniliales, 1.361; aux vacations et heures suppié- 
menlaires, 120: à l'impôt sur les loyers, 185. 

Article 2, 1.666 en moins. 

Aux indermnités de licenciement: article 3, 900 en plus. 

Net pour les mesures nouvelles, 10.683 en plus. 
Net en moins pour le chapitre, 4.526. 


Chapitre 31-91. — Indemnités résidentielles. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 144.514. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Services centraux : 
Art, 1er, — Indemnités de résidence, 6.733. 
Art, 2, — Prime de transport, 47». 
Art. 3. — Indemnités résidentielles des rsonnels transférés des 
services extérieurs aux services centraux, 4.000. 
Total paur les services centraux, 11.228. 
Abatjement ‘forfaitaire (licenciements à effectuer au cours de 
l'année 1955), 363. 
Net pour les services centraux, 10.865. 
Allemagne : 
Art. 4. — Indemnités de résidence, 112.143. 
Art. 5. — Prime de transport, 83. , 
Total pour l'Allemagne, 112.526. 
Abattement forfailaire (licenciements à effectuer au cours de 
l'année 1959), 11.924. 
Net pour l'Allemagne, 100.602. 
Autriche : 
Art. 6. — Indemnités de résidence, 9.183. 
Art. 7. — Prime de transport, 10. 
Total pour l'Autriche, 9.195. 
Total, 120.960. 
En moins pour l'exercice 1955, 23.584. 
Services centraux: 
À. — Mesures eg 7 —"Ÿ 
Application du décret no 53-1118 du 17 novembre 1953: + 
Incidence des penes d'emplois eflecluées au cours de l'année 
1951: article ter, 48; article 2, 5. 
Total pour les mesures acquises, 53. 


(1) Libellé modifié. 
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EE 
__ Mesures nouvelles : 
ajustement aux besoins prévus des erédits relatifs : 
a) A l'a esnnee de dotation calculée sur la base du traitement 
oven, 20 en paus. 
" Aux retenues au titre du régime de sécurité sociale, 3 en moins. 
rl cle er, 17 en us. 
è AUX indemnités résidentielles des personnels transférés des 


services extérieurs aux serviees centraux: article 3, 4.000 en moins. 


abattement forfaitaire (licenciements à effectuer au cours de 
Jannce 1%5), %3 en moins. 
Net pour les mesures nouvelles, 4.316 en moins. 
rotal pour les services centraux, 4.329 en moins. 


Allemagne : h 
A. — Mesures acquises : 
Application du décret ne 53-1118 du 17 novembre 1953: 
lunridence des + sn d'emplois effectuées au cours de l’année 
wi: article 4, 2.913. 
lotal pour les mesures acquises, 2.M3 en plus. 
p. — \Mesures nouvelles : 
abattement forfaitaire (licenciements à effectuer ou cours de 
J'annce 195), 11.924 en moins. 
Total pour les mesures nouvelles, 11.924 en moins. 
T ue pour l'Allemagne, 14.837 en moins, 
Autriche : 
À. — Mesures acquises : 
suppressions d'emplois effectuées au cours de l'onnée 19%: 
article 6, 4.348 en moins. 
Total pour les mesures acquises et pour l'Autriche, 4.348 en 
moins. 
En Inoins pour le chapitre, 23.584. 


# partie. — Personnel en activité et en retraite, — Charges sociales. 


Chapitre 3-M, — Prestations et versements obligatoires. 
Crédits volés pour l'exercice 1%54, 259.906. 
Credits demandés pour l'exercice 1955: 
Services centraux : 
Art, 1er, — Prestations familiales, 1.799. 
Art, 2. — Supplément familial @e traitement, 6. 
Art. :. — Allocations de logement, 50. 
Art. 1. — Prime d'aménagement et de déménagement, #,. 
Art. », — Remboursement des prestations versées au titre de la 
sécurité sociale, 150, 


art. 6. — Versement des cotisation au régime de Ja sécurité 
pociaic, 3.248. 
Art. 7 {nouveau), — Contribution de l'Etat au régime de retraite 


cunpl'imentaire des assurances sociales (L P. A. C. T, E.), 300. 
Total pour les services centraux, 6.238, 
Ahaltement forfaitaire (licenciement à effectuer au cour de l'année 
[Um à 188, { 
Net pour les services centraux, 6.090, 
\llemagne : 
Art, 8 (ancien 7). — Prestations familiales, 129.222 
Art. 9 (ancien 8). — Supplément familial de traitement, 30.99. 
Arl. 10 (ancien 9). — Remboursement des prestations versées au 
jiire de la sécurité sociale, 1.329, 
Art. 11 (ancien 10). — Versement des cotisations versées au titre 
&e la sécurité sociale, 79,723, 
Art. 12 (nouveau'. — Contribution de l'Etat au régime de retraile 
counpl‘mentaire des assurances sociales (1. P. À. C. T, E.), 5.000, 
Total pour les services centraux, 246.273. 
Abaïtement forfaitaire (licenciements à effectuer au cours de l'an- 
Bée 1954), 25.435. 
"Net pour l'Allemagne, 220.838. 
Autriche : 
Art. 13 (ancien 11}. — Prestations familiales, 4.672. 
Arl. 14 (ancien 12}. — Supplément famihal de traitement, 950. 
Art. 15 (ancien 13). — Remboursement des prestations versées au 
{ire de Ja sécurité sociale, 379. 
Art. 16 (ancien 11). — Versement des cotisation au régime de la 
sécurité sociale, 4.208. à 
Art. 17 (nouveau). — Contribution de l'Etat au régime de relraile 
tomplémentaire des assurances sociales (1. P. 4, C. T. E.), 250. 
Total pour l'Autriche, 10.139, 
Total, 237.367. 
En inoins pour l'exercice 1955, 22.539. 
services centraux : 
À. — Mesures acquises: 
Application du décret n° 53-1118 du 17 novembre 1953: 
liridence des suppressions G’emplois effectuées au cours de l'an- 
née 1154 sur les crédits prévus pour les cotisations au titre du régime 
de sécurité sociale : & 47, part des intéressés, 11; 8 2, part de l'Etat, 
4. — Article 6, 3 en moins. 
Contribution de l'Etat au régime de retraite complémentaire des 
conftactuels (I. P, À. C. T, E.) (art. 7), 0 en plus, 
Net pour les mesures acquises, 270 en plus, 
L. — Mesures nouvelles: 
Ajustements aux besoins prévus des crédits relatifs: 
Aux prestations familiales (art. 1er), 45 en moins. | : 
Aux prestation versées au tre du régime de sécurité sociale 
(art, 5), 122 en moins. 
Aux retenues opérées au litre du régime de sécurité sociale: 8 4er, 
pert des intéréssis, 5; $ 2, part de l'État, 9. — Art. 6, 15 en pins. 
Likenciements à effectuer-au cours de l'exercice 199 (abattements 
forfaitaires sur les crédits prévus au titre Ges prestations et verse- 
lutils obligatoires}, 168 en moins. 
Net pour les mesures nonvelles, 324 en moine, 
Net pour les services centraux, 54 en moins, 








Allemagne : 
À. — Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget volé: 

Application de la loi ne 53-4348 du 31 décembre 193 (majorations 
el prestations familiaies) {art. 8), 7.388 en plus. 

L' Autres mesures: 

Application du décret ne 33-4113 du 17 novermbre 1952: 

Incidences des suppressions d'emplois eflectuées au cours de l'an- 
née 1954 sur les crédits prévus pour: 

Les prestations familiales (art, 8), 3.358 en moins. 

Le supymément familial de traïtement (art. 9), Si2 en moins. 

Les cotisations versées au titre du régime de sécurité sociale: & fer, 
part des intéressés, 875; $ 2, part de l'Etat, 1458, — Arlicie f1, 
2.333 en 1noins. 

Applica'ion des Gécrets no 54,540 et ne 51.511 du 26 mai 1951: 

Incidentes de la majoration des indemnités forlailaires pour tra- 
vaux supplémentaires sur les crédits prévus pour les colisalions ver- 
sées au litre du régime de sécurité sociale : & 4er, part des intéressés, 
»; 8 2, part de l'Etat, 8. — Arlicle 11, 13 en pins. 

Contribution de l'Elat au régime de retraite complémentaire des 
contractuels (I. P. A. C. T. E.) (art. 12), 5.000, 

Net pour les mesures acquises 5.908. 
B. —— Mesures nouvelles: 

Livenciements à effectuer au cours de J'année 1955 (abattement 
forfaitaire sur les crédits prévus au titre des prestations el verse- 
ments obligatoires), 25.435 en moins. 

Total pour les mesures nouvelles, 25.535 en moins, 
Net pour l'Allemagne, 19.527, 
Autriche : 
A. — Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application de la loi n° 53-1348 du 31 décembre 1953 (majoration 
des prestations familiales [{art. 11]), 9435 en pius. 

b) Autres mesures: 

Contribution de l'Etat au régime de retraile complémentaire des 
contractuels (L P. A. C. T. E.) (art. 17), 250 en plus. 

Suppressions d'emplois effectuées au cours de l'année 1954. Inci- 
dence sur les crédits prévus pour: 

Les prestations familiales (art. 13), 2.290 en moins. 

Le supplément familial de traitement (art. 14%), 456 en moins. 

Les prestations versées au titre du régime de sécurité sociale 
(art. 15), 21 en moins. 

Les cotisalions versées an tîltre dn régime de sécurité sociale: 
& 4er, part des intéressés, 581; 8 2, part de l'Elat, 973, — Article 16, 
1.597 en moins. 

Total, 4.324 en moins. 
Net pour les mesures acquises, 3,199 en moins, 
B. — Mesures nouvelles: 

Ajuslement aux besoins prévus des crédits concernant: 

Les prestations familiales (art. 143), 151 en plus. 

Le supplément familial de traitement (art. 11), 30 en plus. 

Tolal pour les mesures nouvelles, 481 en plus, 

Net pour l'Autriche, 2.958 en rnains, 

Net en moins pour le chapitre, 22.599. 

Chapitre 93-92. Prestations et versements facultatifs. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 1.579, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 


Services centraux, 979: 
Art, fer, —- Subvention à la cantine, 119. 
Art. 2. — Service médico-social, 10, 
Art. %, — Subvention aux colonies de vacances, 100. 
Art. 4. — Secours, 150, 
Art. 5. — Subvention à la cantine pour les personnels transférés 
des services extérieurs aux services centraux, mémoire, 
Art. 6 (nouveau). — Dépenses d'intérèt social, mémoire, 
Allemagne : 
Art. 7 (ancien 6). — Secours, 500, 
Autriche : 
Art. 8 (ancien 7), — Secours, 3. 
Art. » (ancien $), — subvention à la cantine, néant. 


Total, 1.229. 
En moins pour l'exercice 1955, 3950. 


Services centraux : 


A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Art, 6 (nouveau). — Les dépenses fmputables à cet article seront 


couvertes par un versement de fonds provenant de la liquidation 
de divers. organismes d'intérêt social ayant fonelionné au profit 
des services des affaires allemandes et autrichiennes. Les crédits 
seront rattachés suivant Ja procédure des fonds de concours, 
mémoire. 
Autriche : 

A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement du crédit aux besoins prévus (art. 8), 100 en plus. 

Suppression de la subvention à la cantine. Art, » (ancien 8), 450 
en Inoins. 4 ; 

En moins pour les mesures nouvelles, pour l'Autriche et pour 
le chapitre, 350, 


je partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chayitre 34-01. — Services centraux. — Remboursement de frais, 
Crédits votés pour l'exercice 195%, 690. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, 690. 
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Allemagne : 
Chapitre 34-02. — Services centraux. — Matériel, A. — Mesures acquises, néant. 
B — Mesures nouvelles: 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 6.875. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 


Art. er, — Fournilures de bureau, 1.250. 

Art. *. — Chauflage, éclairage et eau, 1.750. 

Art. 4, — Entretien et renouvellement du mobilier, 250. 

Art. 4. — Entretien des bâtiments et nettoyage des locaux, 1.750. 
Art, 5, — Frais de correspondance, 5. 

Art. 6, — Abonnements, achats de journaux, de livres, reliures 


et documentation, 100, 


Art. 7. — Dépenses diverses, 250, 

Art. #. — Entretien des centraux téléphoniques et télégraphiques, 
sn. 

Art. 9. — Frais éventuels de déménagement, mémoire. 

Art. 10, — Dépenses de location, mémoire. 


Art. 11. — Centraiisation des archives, 400, 
Total, 6.200, 
En moins pour l'exercice 1955, 675. 
A. — Mesures acquises : 
Evacuation de l'immeuble sis 76, rue de Lille. Suppression du 
crédit inscrit pour frais de localion, 675 en moins. 
En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre, 675. 


Chapitre 34-11, — Services extérieurs. — Remboursement de frais. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 27.705, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Allemagne : 


Art. fer, — Déplacements, 11.824, 
Autriche : 
Art. 2. — Déplacements, 5.990. 


Total, 20611. 
En moins pour l'exercice 1955, 6.891. 
Allemagne : 
A Mesures acquises, néant. 
B. — Mesuies nouvelles: 
Imputation sur le budget des frais d'occupation en Allemagne de 
ceriains frais de déplacements, Art, fer, 5.131 en moins. 
Total pour les mesures nouvelles et pour l'Allemagne, 5.191 
en moins, 


Autriche : 
A. Mesures acquises, néant. 
B, — Mesures nouvelles: 


Ajuslement aux besoins prévus des crédits relatifs: 
Aux missions en métropole: par chemins de fer, 600 en plus; par 
avion, 200 en moins, 
Au remboursement des frais de transport des agents et de leur 
famille rentrant définitivement en France, 2.250 en moins. 
Au remboursement d'un voyage de congé annuel aux agents et à 
leur familie, 400 en moins. 
Net, 2,2%) en moins. 
Molillcation du régime de remboursement de frais de mission en 
territoires occupés ;crédit provisionnel), 490 en plus. 
Article 2, 1.760 en moins, 
Net pour les mesures nouvelles et pour l'Autriche, 1.760 en 
PHhouts, 
En moins pour le chapitre, 6.891. 


Chapitre 21-12. — Services extérieurs. — Malériel. 

Crédits votés pour l'exercice 1955, 26.421. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Allemagne, 2,100: 
Art. ter, — Fournitures de bureau, 250. 
Art. 2. — Dépenses diverses, 230. 

Art. 3. — Entretien du immatériel téléphonique, télégraphique et 
radio, mémoire. 

Art. #. — Entretien de l'armement, mémoire. 

Art. 3. — Frais de correspondance et documentation des services, 
1.000, 

Art. 6. — Dépenses accessoires pour l'approvisionnement des ser- 
vices français de Berlin, mémoire. 

Art, 7. — Matériel de santé, 150. 

Art. 8. — Rapatriement des corps des agents et de leurs familles 
décédés en occupation, 200. 

Art. 9. — Frais de transport des archives, 250. 

Autriche, 19.786: 

Art, 10, — Fournitures de bureau, 4.300. 

Art. 11. — Frais de correspondance, 160, 

Art. 12, — Dépenses diverses, 250, 

Art, 13. — Chauffage, éclairage, eau, 11.016. 

Art. 14. — Rapatriement des corps des agents et de leurs familles 
décédés en occupation, 200. 

Art. 13. — Entretien des bâtiments et nettoyage des locaux, 300. 

Art, 16, — Entretien et renouvellement du mobilier, 100. 

Art, » (ancien 17). — Frais de regroupement des bureaux et des 
services, néant 

Art. 17 (uncien 18), — Abonnement, achat de journaux et de 
documentation, 60. 

Art. 18 (ancien 19), — Frais d'expédition d'archives (frais de trans- 
port sur le territoire français), 200. 

Total, 21.886. 
En moins pour l'exercice 1955, 4.535 
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Aynstement aux besoins prévus des crédits ouverts au titre des 
articles suivants . 
Art. 47, — Fournitures de bureau, 750 en moins, 
Art. 2. — Dépenses diverses, 550 en mains. 
Art. 4. — Entretien de l'armement, 50 en moins. 
Art. 7, — Matériel de santé, 110 en moins. 
Art, 8 — Rapatriement des corps des agents et de Jeurs farmnilleg 
décédés en occupation, 150 en moins. 
Art. 9. — Frais de transport des archives, 750 en moins. 
De les mesures nouvelles et pour l'Allemagne, 2.260 en 
moine, 
Autriche : 
A. — Mesures acquises, néant. 
R — Mesures ncuvelles : 
Ajustement aux besoins prévus des erédilts ouverts au titre des 
articles suivants” 
Art. 40, — Fournitures de bureau, 1.090 en moins. 
Art. 11. — Frais de correspondance, 40 en moins. 
Art. 42 — Dépenses diverses, 200 en plus. 
Art. 43. — Chantfage, éclairage, eau, 445 en moins. 
Le 15. — Entretien des bâtiments et nettoyage des locaux, 100 en 
u®, 
' Art. » (ancien 17), — Frais de regroupement des bureaux et cer. 
vices, 1.000 en mains. 
Art 17 (ancien 18) — Abonnement, achat de journaux. — Docu. 
mentation, 40 en plus. 
Art. 18 l'ancien 19). — Frais d'expédition d'archives (frais de trans- 
port sur le territoire français}, 400 en moins. 
Net per les mesures nouvelles et pour l'Autriche, 2175 en 
moins, 
En moins pour le chapitre, 4.535. 


Chapitre 21-92, — Achat et entretien du matériel automobile, 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 19.765, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Allemagne : 
Art, 4er, — Entretien et fonctionnement du matériel automobile, 
2.200), 
Autriche : 
Art. 2, — Entretien et fonctionnement du matériel automobie, 


Total, 9.910. . 
En moins pour l'exercice 1953, 9.855. 
Allemagne : 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement du crédit aux besoins prévus, 8.000 en mains. 
Total pour les mesures nouvelles et pour l’Allemagne, 8.000 en 
moins, 
Autriche : 
A. — Mesures acquises: 
Réduction du nombre des véhicules opérée le er juillet 191, 
1.855 en moins. 
Total pour les mesures acquises et pour l'Autriche, 1 en 
moins, 
En moins pour le chapitre, 9.855. 


Chapitre 34-93, — Remboursement à diverses administrations. 

Crédits votés pour l'exercice 1954, 46.526, 

Crédits demandés pour l'exercice 19955: 

Services centraux : 
: Art, 4er, — Remboursement aux postes, télégraphes et téléphones, 

3.114. 

Art. 2 — Remboursement À l'imprimerie nationale, 500. 

Art. 3. — Remboursement à l'imprimerie des Journaux officiels, 7. 

Total pour les services centraux, 13.651. 
Allemagne : 
‘ me 4. — Remboursement aux postes, télégraphes et téléphones, 

7.312. 

Art. 5. — Remboursement à la défense nationale, 3.000. 

Art. 6, — Remboursement à l’Imprimerie nationale, 700. 
: Art. 7. — Remboursement à l'imprimerie des Journaux offci 
99. 

Total pour l'Allemagne, 21.411. 
Autriche : 

Art. 8, — Remboursement aux postes, télégraphes et téléphones, 

536 


s, 


“Art. 9. — Remboursement à l'imprimerie nationale, 400. 
Art. 40. — Remboursement à la direction des Journaux officiels, 


G1. 
Total pour l'Autriche, 3.000. 
Total général, 38.062. 
En moins pour l'exercice 1953, 8.164. 
Allemagne : 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustements des crédits aux besoins prévus: 
Art. 4. — Remboursement aux postes, télégraphes et téléphones, 
2000 en moins. 
Aït. 5. — Remboursement à la défense nationale, 5.500 en moins. 
Art. 6 — Remboursement à l'imprimerie nationale, 300 en moin 
Total La N les mesures nouvelles et pour l'Allemagne, 8.000 
en moins. 
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Aulrh he : 
A. — Mesures acquises: néant, 


B. — Mesures nouvelles : 
Aiustement du crédit aux besoins prévus: artic! 
ment aux postes, télégraphes et téléphones, 464 en 


Total pour les mesures nouvelles et pour l'Autriche, 


En moins pour le chapitre, 8.164. 


Chapitre 31-91. — Remboursement 
eu 
Crédits Vi otés pour l'exercice 1954, 29.083, 
Crédits dem: indés pour l'exercice 1%: 

er, — Réquisitions, 7.332. 


A ; 
art 2 — Participation aux dépenses de fonctionneme: 


pisin quadrip artites de la commission alliée pour FA rie he. 
art, 3. — Dépenses _ téléphone et de télégraphe, 
art. 4. — Transports, 714. 


Total, 90.235. 


En moins pour l'exercice 1955, S.S18. 
A, — Mesurcs acquises, néant. 
p. — Mesures nouvelles: 
] : des réquisitions portant sur : 
| illa du haut-comimissaire, 542 en moins: un 
moins: des logements pour le personnel, 1.423 en moins. 
\ ment du crédit prévu pour les dépenses d'entretien localif, 


S pus 


suporession du crédit pour la liquidation des réquisilions mainte- 
nues pendant une partie de l'année 1954, 2.000 en moins, 


Net (art. 1%), 9.085 en moins. 
\jusiermne nt des crédits aux besoins prévus: art. 2, 


art. 5, 1.317 en moins; art. 4, 2.311 en pius. 
En moins pour :es mesures nouve:les et pour le 


7e parlie, — Dépenses direrses. 


Chapitre 35-01. — Services centraux. — Fonds 
Crédils volés pour l'exercice 1954, 18.00 
Lrodits demankés pour l'exercice 1955, 30.000, 

En plus pour l'exercice 1955, 31.950, 

A Mesures acquises: 
Transfert du chapitre 37-11, 60.000 en plus, 

Total pour les mesures acquises, 60.00 en plus. 

B Mesures nouvelles : 
Ajustement de la dotation, 25.050 en moins. 


Total pour les mesures nouvelles, 2*.0u0 en moins. 


Net en plus pour le chapitre, 31.%0,. 


Chapitre 372, — Centralisalion et exploilalien d'archives triparliles 


de la haule commission alice, 


Crédits votés pour l'exercice 1954, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1%», mémoire. 


Les dépenses impulables à ce chapitre sont couvertes par un 
sement allié dont le rroduil sera rallaché suivant la procédure des 


funds de concours. 


Chapitre » (ancien 33-111, — Services extérieurs. 


Fonds de souveraineté, 
Crélits votés pour l'exercice 1954, 60.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, néant. 
Lu moins pour l'exercice 1955, 6.000, 
A. — Mesures acquises: 
Transfert de la dotation au chapitre 37-01, 60.000 en 


En moins pour les inesures acquises et pour le chapitre, 


Chapitre 3:-M, — Frais judiciaires et réparalions civiles 


rédits votés pour l'exercice 1%54, 37.600. 

Crédits demandé s pour l'exercice Woo: 

services centraux : 

Art, fer, — Frais judiciaires et réparalions civile 
Allemagne : 


Art. 2, — Frais judiciaires et réparations civiles, 20.000. 


Autriche : 
Aïl. 3, — Frais judiciaires et réparations civiles, 
Total, 21 000, 
En moins pour l'exercice 1955, 6.650. 
Services centraux: 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
a — nt du-crédit aux besoins prévus, 1.700. 


lolal pour les mesures nouvelles et pour les services centraux, 


1:00 en moins. 

Allemagne : 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 


Ajustement du crédit aux besoins prévus, 8.500 en moins. 
lolal pour les mesures nouvelles et pour l'Allemagne, 8.500. 


Autriche : 
A. — Mesures acquises, néant. 
es 


om} ler du fer janvier 195, des indemnisations 
s causés aux lruimeubles et aux meubles réquisitionnés, 


cn moins pour 


1 des administrations aulrichiennes el dépenses accessoires (1). 


sion à Strasbourg ayant 


— D penses ratlat 


volés pour l'exercice 


on, 


Dépenses des exet 


1.100 en moins; 


En plus pour l'exercic eo 1955, 


s, 2.000. . 
— Frais de fonctionnement de la cour suprême des reslilu- 


Transfert des crédits de À artie le 


efert des crédils « de 





(1) Libellé modifié, 
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B. — Mesures nouvelles : 

Application des dispositions du décret n° 50-4#M Qu 5 mai 1950 à 
tous les agents de la mission universitaire : 

Suppression des 6» emplois existants et des rrédits correspondants, 
7.920 en moins. 

Création de 635 emplois de professeurs (rémunération calculée sur 
la base d'un traitement moyen annuel de 1.137.000 F): 1157 x 65 = 
3.905, soit 73.45 en plus, 

Net (art. 2), {5 en moins. 

Ajustement de la dotation prévue au titre de l'indemnité pour 

charges adininisiralives, 15 en inoins, 


Article 2 
Ajustements des crédits aux besoins prévus pour les échanges 
culturels 


Exposition, 655: diffusion de livres, périodiques et musique, 2.000; 
diffusion de photos, disques et fms, %0; publications de la direction 
gcncrale des affaires cuiturelles, 3.007, Total (art. 3), 6.012 en moins. 

En moins pour les mesures nouvelles, pour l'Allemagne et 
pour le chapitre, 6.012. 


8e partie. — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 


Chapitre 48-91. — Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance (interventions publiques). 
Crédits votés pour l'exercice 1%4, mémoire, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, mémoire. 


Chapitre 4892, — Dépenses des exercices clos 
(interventions publiques). 
Crédits votés pour l'exercice 195%, mémoire. 
Cicdils dermandés pour l'exercice 1955, mémoire. 


Dispositions spéciales, 


Art, ? — Autorisalion de transfert de crédits de chapitre à cha- 
pitre. — Au cours de l'exercice 19%5 et dans la limite des dotations 
fixces par l'ariicle fer ci-dessus, des arrêtés du ministre des affaires 
étranseres et du ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan pourront procéder à des transferts de crédits de chapitre à 
chapitre. 

Expost des motifs, — Cet article reconduit pour l'exercice 1955 
une disposition prise pour l'année 1954 et dont l’utlité demeure pour 
des motifs antérieurement développés. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, et du seecrélaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques, 

. L . . . . . . . . . . . . LL . . . . . . . -. . . . . LA D - e . LL . -. 


Pécrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nalionale par le ministre des finances, des affaires économiques el 
du plan et par le secrétaire d'Etat aux finances et aux aflaires éce 
nomiques qui sont chargés d'en exposer les motifs et d'en souten,r 
la discussion : 

Art. fer, — ]] est ouvert au ministre des affaires étrangères, au 
litre des dépenses ordinaires pour l'exercice 1955 (services des 
affaires allemandes et autrichiennes), des crédits s'élevant à la 
somme globaie de 1.897.172.000 F, 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 1.603.9M.000 F. au titre IN, Moyens des services; 

Et à concurrence de 293.178.000 F, au titre IV, Interventions 
publiques, 
conformément à la répartition par service et par chapitre qui en 
est donnée à l'état annexé à la présente loi 

Art. ?, — Au cours de l'exercice 1955 et dans la limite des dota- 
tions fixées par l'article 1er ci-dessus, des arrêlés du ministre des 
affaires étrangères et du ministre des finances, des affaires fcono- 
miques et du plan pourront procéder à des transferts de crédits de 
chapitre à chapitre. 


ETAT ANNEXE . 


Tableau, par service et per chapitre, des crédits ouverts 
sur l'erercice 1935 au titre des dépenses ordinaires. 


Affaires étrangères. 
LU. — SERVICES DES AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 
Trrme HI. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie, — Personnel. — Rémunérations d’activite. 


Chap. 9101. — Services centraux. — Rémunérations principales, 
29.387. 

Chap. 21-02. — Services centraux. — Indemnités et allocations 
diverses, 2.417. 

Chap. 41-11, — Services extérieurs. — Rémunérations -“princi- 
pales, 888.550. 

Chap. M-42. — Services extérieurs, — Indemnités et afocations 
diverses, 65.813. 





__— 
Chap. 31-13. — Personnels étrangers, — Rémunérations principales 
Allocalions et charges diverses, 42.594. ? 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 120.960. 
Total pour la {re partie, 1.149.518. 


3 partie. — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 


Chap. 23-91. — Prestations et versements obligatoires. 237 267, 
Chap. +92 — Preslations et versements facullatifs, 1.229. 
Total pour la troisième partie, 23.596. 
&e partie. — Matériel et [fonctionnement des services. 


Chap. %4-01. — Services centraux. — Remboursement de frai:, Gp. 
Chap. 34-02, — Services centraux. — Matériel, 6.200. 


Chap. 31-11. — Services exléricurs. — Remboursement de frais, 
20 814. 

Chap. 94-12. — Services exlérieurs, — Matériel, 21.856. 

Chap. 24-92, — Achat et entretien du matériel automobile, 9940. 


Chap. 34-93. — Remboursement à diverses administrations, 28 062 
Chap. 34-91. — Remboursement à des administrations autrichiennes 
et dépenses accessoires, 90.295. 
Total pour la 4 partie, 127.747. 


7e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 27-M. — Services centraux. — Fonds spéciaux, 50.000, 

Chap. 37-02, — Centralisation et exploitation d'archives tripartites 
de ia haute commission alliée, mémoire. 

Chap. 37-M. — Frais judiciaires et réparations civiles, 31.00, 

Chap, 37-92, — Fonctionnement du servire de délivrance de Cocy- 
_ 4 circulation et exploitation des archives administra- 
ives, 7.143. 

Total pour la 7e partie, 88.143. 


8e partie. — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 


Chap. 98-M. — Dépenses des exercices périmés non frappés de 
déchéance (moyens des services), mémoire). 
Chap, 33-92, — Dépenses des exercices clos (moyens des services), 
mémoire, 
Tot. pour la Se partie, mémoire. 
Toiai pour le titre II, 1.603.994. 


TiTne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2 partie, — Action internationale. 


Chap. 42-11. — Subventions, 151.220. 
Chap. 42-12, — Dépenses diverses. 141.858. 
Total pour la 2° partie, 293.178. 


Se partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 48-M. — Dépenses des exercices périmés non frappées dé 
déchéance (interventions publiques), mémoire, 
Chap. 48-92, — Dépenses des exercices clos (interventions 
publiques), mémoire. 
Total pour la 8e partie, mémoire. 
Total pour le titre IV, 293.178. 
Total pour l'état annexe, 1.897.172. 





ANNEXE N°9283 


(Session de 1951. — Séance du 7 octobre 1954.) 


PROJET DE LOI relalif au développement des crédits affec!és at 
dépenses du ministère des affaires étrangères pour l'exercice 1955 
(1II. Services français en Sarre), présenté au nom de M. Pierre 
Mendès-France, président du conseil des ministres, par M. Eds? 
Faure, minisire des finances, des aflaires économiques et du plan, 
et par M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances et aux 
aflaires économiques. — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Nora. — Les sommes figurant dans le présent projet de loi sont, 
sauf indication contraire, exprimées en milliers de francs. 


EXPOSE DES MOTIFS DU PROJET DE LOI 
Ouverture des crédits. 


Texte de l'article unique. — Il est ouvert au président du conseil, 
ministre des affaires élrangères, au titre des dépenses ordinaires 
des services français en Sarre pour l'exercice 1955, des crédits s vie- 
vant à la somme totale de 1.206.302.000 F. 

Ces crédits s'appliquent : ñ 

A concurrence de 828.002.000 F au titre II: « Moyens des ‘r 
vices », et à concurrence de 378.300.000 F au titre IV « Interven- 
tions: publiques », 
conformément à la répartition par service et par chapitre, figurant 
à l'état annexé à la présente loi. 
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Analyse des crédits, 
NOTE PRÉLIMINAIRE 


pn vue de permettre la comparaison des crédits demandés pour 
l'e sncice too avec les charges réelles correspondant aux mesures 
oooces en 1954 et élendues en aunce pleine, l'explicalion des 
Pbnees des chapitres affectés aux dépenses de fonctionnement 
Le cervires civiis a été, comme l'année précédente, divisée en 


eux parues: 
[a mière, dile « Paragraphe A. — Mesures acquises », comporte 
exclu nent 

L'incidence des mesures inscrites dans les développements du 
« budget voté de l'exercice 1954 »; 


L'extencon en añnée pleine de mesures ayant pris effet au cours 
"M innce 191: : 
L'applivalion de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 

Li a . . n e . 

ce donné lieu à ouverture de crédits, out déjà reçu l'approbaliou 
des aseinb'ées; Pre - CC à» RUE 

La mise au point des crédits évalualifs relatifs à l'application des 
lois d'as-istance et au versement de diverses preslalions à caractère 
ji ous les transferts on mouvements d'ordre. 
ns . «ui concerne les mesures déjà traduites dans le fascicu'e 
… hudzet voté de l'exercice 1954 », el qui sont toutes comprises 
jans Le paragrapae A, le présent fascicule se norne à rappeler briè- 
lubjet et les conséquences budsélaires des modifications 


enr srts 
La srconde partie, dile « Paragraphe B. — Mesures nouvelles s» 
i ue essentiellement: 
Les ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 
‘es mesures nouvelles proprement dites 
Sous le bénéfice de ces observations d'ordre général, la situation 


omparce du budget des services francais en Sarre pour les exer- 
cices 151 et 1955 se présente de la manière suivante: 
Titre HE — Moyens des services: exercice 1954, 857.600; exer- 
cice 1035, 828,002; différences, 29.638 en moins, 
Titre IV. — Interventions publiqu*s: exercice 1954, 378.900; exer- 
cice 1159, 378.300. 
Totaux: exercice 1958, 1.225.960; exercice 1955, 1.206.302; dif- 
férences, 29,638 en moine, 
Suit une différence nelle en moins de 29.658. 
Celle différence se répartit entre mesures acquises el mesures 
nouvelles de la manière suivante: 
litre I, — Moyens des services: mesures acquises, 99.149 en 
moins; anesures nouvelles, 9.391 en pus; tolal ou net, 29.658 en 
ImnoIns. 
Titre IV. — Interventions publiques, néant. | 
Les motifications ainsi envisagées pour l'exercice 1ÿ5 s'analysent 
couine suit: 


Titre LI. — Moyens des serrices. 


$ A. — Mesures acquises. 


L — Mesures traduites dans les développements du budget volé de 

l'exercice 1953: 

Mäjoralhion du taux des prestations familiales (loi n° 53-1318 du 
31 décembre 1953), S00 en plus. 

Il Extension en année pleine de mesures ayant pris effet au 

de l'année 1951: 
Reconduction en année pleine des mesures d'économie inlerve- 
s au cours de l'année 1954, 12.636 en moins. 
Il. — Autres mesures: 

{» Ajustements aux besoins réels de crédits évaluatifs: 

lreslalions et versements abligaloires, 6.Y358 en moins; 

lndeminité de résidence, 2.270 en inoins. 

2 Transfer!s: 

Transfert au budget de la justice des crédits afférents au fonc- 
Honneanent de la chambre franco-sarroise de la cour d'appel de 
Sarrebruck, 4,495 en moins. : ; 

Jo Applivation au personnel sarrois des texles locaux intervenus 
en scplembre 1953 et juillet 1954, 13.500 en plus. — 

i° l'arlicipation de l'Etat au régime de retraite instilué par le 
d'eret no 51-1143 du 12 décembre 1951, 600 en plus. . 

Totaux pour le paragraphe A, 16.900 en plus: 56.349 en moins. 
el en moins pour les mesures acquises, 99,119. 


8 B. — Mesures nouvelles. 
I Ajustéement des crédits de fonctionnement des services: 
. 1° Personnel: ajustement des crédits relatifs au payement des 
bioeronités pour travaux supplémentaires, 750 en moins. 
=" Malériel, 2,200 en moins. 
” In‘idence de l'augmentation des loyers en Sarre, 12.857 en 
plus, 
I — Mesures particulières: 
Liinsformations d'emploi, 116 en moins. ; 
lulaux pour le paragraphe B, 12.857 en plus, 3.066 cn moins. 
Nel en plus pour les mesures nouvelles, 9.791. 
Nel en moins pour le titre HI, 29.658. 





Dévelonpements, par chapitre et par article, 
des modifications proposées pour l'exercice 1955. 


Terre HI MOYENS DES SERVICES 
{re partie, — Personnel, — Rémunéralions d'activué. 
Chapitre 91-01, — Rémunérations principales, 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 270.398 
Crédits demandés pour l'exercice 4953: 


Art. 1er, Traitement du personnel temporaire, 208.118, 
Art. 2, — Suppléanres du personnel enscignant, 4.100, 
Art. 4 Indeimnités de licenciement, mémoire, 


Total, 212,518. 
En moins pour l'exercire 1953, 17.880. 
A Mesures acquises : 
Reconaiuction en année pleine des suppressions de postes traduites 
pour une fraction de l'année seulement dans le budzet de 1954 


suppressions d'emplois réalisées à compter du 30 juin 1951: 
1 conseiller, 332 en moins, 
1 directeur des services de sécurilé exicrieure, 637 en moins. 
1 chef de seivice, 69% en moins. 
8 chargés de mission et agents supérieurs des services de sécurité 
Cxérieure, 4936 en moins. 
25 aitachés administratifs et allachés des services de sécurité 
extérieure, 6.270 en moins, 
où eimploveés d'administration de tre catésorie, 4.950 en moins. 
suppressions d'emplois réalisées à corpler du 30 novembre 1954: 
à attachés adiministralifs, 1.505 en moins. 
Total pour les mesures acquises, 17,361 en moins. 
1H Mesures nouvelles: 
Transformation à compler du fer janvier 1955 d'un emploi de 
conseiller en un emploi de chef de service (art. 1°r), 116 en moins. 
Total pour les mesures nouvelles, 116 en moins. 
En moins pour le chapitre 17.880. 


Chapitre 31-02. — Indemnités € 


t allocations diverses. 

Crédits volés po 1r l'exerrire 1954. D M4), 

Crédits demainks pour l'exercice 1955: 

Art, fer, Indemnités pour travaux supplémentaires, 7.361, 

Art. 2, — Indemnité pour sujélions spéciales, 4.014. 

Art. 3. — Indemnilés dépendant de Ja productivité et des services 
rendu<, 7.24) 


Art, 4. — Varalions, 109. 

Art. 5 Indemnilés aux bénéficiaires de l'article $ du décret du 
29 août 1918, 20614. 

Art, 6 Indemnités diverses du personnel enseignant, 17.231 


Total, 53.50, 
En moins pour 


l'exercice 1955, 1.150. 


A. — Mesur?s acquises: 
Coty ‘quen e di: suppr ion d'emplois in'ervenues en 1951: 
art. {27, NO en moins: art. 7 (ancien). 220 en moins. 
Tolal pour les mesures acquises, 460 en moins, 
B - Mesures nouvelles: 


Ajusteinment du erédit relatif au payement des indemnités pour 
{ravaux supplémentaires, comple tenu de la majoration des taux de 
ces indemnités reeutlant du relèvement des rémunéralions prévu 
par le décret no 51-40 du 26 mai 1954 (art. {°), 730 en moins. 

Total pour les mesures nouvelles, 750 en moins. 
En moins pour le chapitre, 1.150. 


Chapitre 91-03. — Emoluments du personnel sarrois, 

Crédits volés pour l'exercice 19054, 90058, 

Crédits dermantée pour l'exercice 1953, 109.161, 

En plu pour l'exercice 1953, 4.406. 
Mesures acouises: 

Reconduclion en année pleine des suppressions de postes inler- 
venues à compler du fer juillet 1951: 

2 employés T, O0, A., 7.44) en moins, 

» emp'ovés T. O0, B., 1.95% en moins. 

Transfert au budget de Ja justice, à compler du f{°r janvier 1955: 

De 1 emplové T. O0, A., 630 en moine, 

be 2 emplosés T. 0, B., 1.116 en moins, 

Insuffisance du traitement moyen, 483 en moins, 

Conséquence des modificalions intervenues dans Ja législation 
Sarroise au mois de sep'embre 1953: 

telèvement de 6 p. 100 des traitéments pub'ies éarrois, affiliation 
du personnel sarrois an régune de retraile complémentaire des as<n- 
rances sociaie:, indemnisation des accidents du travail, soil 10.500 
en plus, 

Con<équence de l'application des ordonnances des 28 et 29 juillet 
41951 du gouvernement sarrois porlant reévement des salaires et 
des indemnilés, 3.900 en plus, 

En plus pour les mesures acquises et pour !le chapitre, 4.106. 


Chapitre 91-91. — Indemnilés résidentielles, 


Crédits volés pour l'exercice 1954, 121.591, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art. er, — Indemnités de résidence, 45,219, 


Art. %. — Indemnités sarroises, 48,7%. 

Art. 3. — Indemnilés pour difficultés particulières d’exislenre, 
27.95. 

Art. 4. — Indemnilés pour primes de transport, 40, 


Total, 122.000, 
En moins pour l'exercice 1953, 12.794, 
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Mesures acquises : 

Reconduction en année pleine des suppressions d'emplois inter- 
venues em 9004: art, fer, — Effet du ter jnillet 1954, 3.25%: effet du 
4er décembre 195%, 297; art, 2. Effet du fer juil'et 195%, 3.764; 
effet du 1er décembre 1054, 941: art. 3. — Effet du fer juillet 1954, 
2.261; effet du {7 décemiwe 1254, 1%, 

Aju-lement des crédits aux besoins réels: art. fer, 890; art. 2, 200; 
art. 3, 1.2), 

En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre, 12.291. 


3 partie. — Personnel en actrrilé et en retraite. 
Charges socuales. 


Chapitre 9391, — Prestations et versements obligatoires. 


Crédits volés pour l'exercice 1954, 61 690. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art. {er Prestations familiales, 25.797. 
Art. ? Supplément familial de traitement, 7.319. 
Art, 3% — Memboursement des prestations versées au titre du 
régime de sccurilé sociale, mémoire, 
Art. 4 Contribution au régime de sécurilé sociale, 17.974. 
Art. 5 (nouveau), — Participation de l'Etat au régime de retraite 
fnsulué pur le décret n° 51-1515 du 12 décembre 1951, 600, 
Total, 51.690. 
En moins pour l'exercice 1955, 10.000. 
Mesure: acquises: 
Recon lon en annce pleine des suppressions d'emplois interve- 
nues en 1954: 
A combler du 90 juin 1954: art. fer, 2.421: art, 2, 799; art. &, 1.329. 
Tolul, 4 189 en moins 
x A compler du 30 novembre 1954. art. fer, 187; art. 2, 66. Total, 
eo EN Mains, 
Conséquence de l'applicalion de la loi no 3 1748 dun 31 décembre 
+ # portant majoration du taux des prestations familiales (art, 4er), 
00 en plus. 
Ajustement de la dotation compte tenn des besoins réels: art. 17, 
3.900: art. 2, 2058: art, 4, 1.000, Total, 69% en moins, 
Participation de l'Etat au régime de retraite institué par le décret 
n° 51-1145 du 12 décembre 1951, 600 en plus, 
En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre, 10.000 


Chapitre 33-92, — Prestations et versements fcultatifs. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 7.192. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 


Art. fer, — Subventions aux cantines, 2.302 

Art, 2. — Service médico-social, 606, 

Art. 3, — subventions aux colonies de vacances, 300. 
Art. 4: — Vaccinalions, 92%, 

Art, ». — Secours, #0, 


: Art. 6. — Transport des élèves habitant des localités éloignées de 
’écoe, 2. 180, 
Total pour l'exercice 1955, 7.152, 


& partie. — Matériel et fonctionnement des servires. 
Chapitre 21-01, — Rembonrsement de frais. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 10.454, 
Crédits dérmandés pour l'exerrire 1955: 


Art. 197, — Déplacements, 7.737, 

Art. 2. -- Habillement, 266. 

Art. 3. — Frais spéciaux, 600, 

Art. 4 Icpenses de représentation remboursées sur justilira- 


tion, 330, 

Total, 9.952. 

En mins pour l'exercice 1955, 1.088, 
A. — Mesures acquises: 

Recondnelion en année pleine des économies réalisées en 1954 
(art, 4), 500 en moins, 

Transfert au budget de la justice, À compter du 1 janvier 41955, 
dos crédis afférents aux déplacements des magistrats (art, 1er), 
&s en mains, 

Tolal pour les mesures acquises, 588 en moins. 
B, — \esures nouvelles: 

Mise au point des crédits pour fraïs de déplacement (art. 47), 
500 en moins. 

En moins pour le chapitre, 1.088, 


Chapitre 93-02. — Matériel 
Crédits volés pour l'exerrire 19354, 98.277, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art, for, — Fournitures de bureau, 4.142. 


Art. ?, — Chaulfage, eau, éclairage, 32.780. 

Art. 3%, — Entretien et renouvellement du mobilier, 9.000, 

Aït. à. — Entretien et netlovage des locaux, 32.216. 

Art. ». — Frais de correspondance, 1.000. 

Art, 6. — Abonnements, achats de journaux, de livres, reliures et 
documentation, 1 164 

Aït, 7. — Dépenses diverses et entrelien de l'armement, 222. 

Art. &, — linpressions, 2.000, 

Art. 9. — Fntretien des centraux télfphoniques et télégraphiques, 
gr, 


Art, 10, — Transports, 942. 
art, 11. — Népenses de matériel pour les établissements français 
du deuxième degré, 6.60, 





art. 12. — Dépenses de matériel pour les établissements français 

d'enseignement du premier degré, 6.250, — 
Total, 97.166. 
En moins pour l'exercice 1953, 1.111. 

Mesures arquises: 

Transfert an budget de la justice, à compter du 4er janvier 49:;, 
des erfdits afférents au fonctionnement de la magistrature francaice 
en Sarre: art, fer, 103; art. 2, 265; art. 4, 3: art, 6, 45. cdd 

En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre, 1.111. 


Chapitre 31-91. — Dépenses de locations et de réquisitions. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 83.174. 
Crédits demandés pour l'exercice 1%5: 


Art. fer, — Lovers des locaux à usage administratif et indemnitre 
de réquisition de meubles, 52,786. 
Arl. 2, — Lovers des 1caux à usage d'habitation et indemnité de 


réquisition de meubles, 12.672. 

Tolal, 95.438. 

En plus pour l'exercice 1955, 12.284, 
A. — Mexsures acquises: 

Transfert au budget de la juslice, à comater du er janvier 1955 
des crédits afférents au fonctionnement de la magisiralure française 
en Sarre (art. 1), 575 en moins. ie 
B. — Mesures nouvelles: 

Majoration du prix des loyers (tranche 1%5): art, 4er, 7.125 en 
plus; art. ?, 5.72 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 12857 en plus. 
Net en pus pour le chapitre, 12.284. 


Chapitre 31-92. — Achat et entrelien du matériel automobile, 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 10.80, 
Crédils deinmandés pour l'exercice 1955: 
Art. fer, — Achat de matériel aulomobie. mémoire, 
Art. 2. — Entretien du matériel automobile, 9.991. 
Total, 9.931. 
En moins vour l'exercice 1953, 929. 
A. — Mesures acquises: 
Reconduction en année pleine des suppressions de véhicules inter- 
venues à compler du 20 juin 1954 (art. 2), 564 en moins. 
Transfert au budget de la justice, à compter du fer janvier 195, du 
crédit d'entretien d'une voi!ure automobile (art. 2), 165 en moins, 
Total pour les mesures acquises, 729 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 
Suppression de quatre molocycleltes, à compter du 4% janvier 
1955 (art, 2), 200 en moins. 
En moins pour le chapitre, 929. 


Chapitre 31-93. — Remboursements à diverses administrations, 


Crédits votés pour l'exercice 1951. 23.219. 
Crédits demandés pour l'exervire 195: 
Art. 4er, — Remboursement à l'administration des P. T. T., 14.10. 
Art. 2, — Remboursement à l'imnrimerie nationale, 2.40, 
Art. 3. — Remboursement à l'imprimerie des journaux officiels, 
120. 
Art. 4. — Remboursement an ministère de l'air des frais de fonc- 
tionnement de la mission aérienne, 4.799. 
Total, 21.420. 
En moins pour l'exercice 1955, 1.799. 
A. — Mesures acquises: : 
Transfert au budget de la justice, à compter du 1e janvier 195, 
des crédits afférents au fonctionnement de la magistrature française 
en Sarre (art. 1°), 299 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: à L 
Ajustement aux besoins réels (art. 1er), 1.500 en moins. 
En meins pour le chapitre, 1.799. 


Te partie. — Dépenses diverses. 


Chapitre 27-01, — Célébrations et comimémoralions. 


Crédits votés pour l'exercice 193%, 2.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 19%53, 2.000. 


Chapitre 27-02. — Fonds spéciaux. 


Crédits volés pour l'exercice 1954, 40.000. 
Crédils demandés pour l'exercice 1955, 40.000, 


Chapitre 97-91. — Frais de justice, de contentieux. 
et réparations duus à des tiers. 
Crédits votés pour l'exercice 195, 2.000. 
Crédits demandés | gr < l'exercice 1955: À 
Art, 4er. — Frais de justice, de contentieux et de réparations jus 
à des tiers, 1.500. : Fi 
Art. 2 — Accidents du travail, frais funéraïres, indemnités aux 
médecins, etc., 500, 
Total pour l'exercice 1955, 2.000. 
8e partie. — Dépenses ratlachées à des exercices antérieurs. 
Chapitre 38-91. — Dépenses des exercices périmés 
non frappes de déchéance (moyens des services). 
Crédits votés pour l'exercice 1954, mémoire. 
Créd'ts demandés pour l'exercice 195, mémoire. 
Chapitre 29-02, — Dépenses des exercives clos (moyens des services) 


Crédits votés pour l'exercice 1954, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, mémoire, 
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Tire IV. — INTERVENTIONS PUR QUES 
2e partie. — Action internationale. 


Chapitre 42-01. — Presse. — Information et documentation 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 83 06m, 
Crédits demandés pour l'exercice 193: 
Art. ter, — Presse, information, 8.700, 
Art. 2. — Documentation, 4.706, 
Art. 3. — Aclion extérieure, 62.300, 
Art. 4. — Spectacies, 9.100. 
Total pour l'exercice 1955, 85.000, 
Chapitre 42-02. — Subventions diverses. 
Crédits votés pour l'exergice 1954, 293 390. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art. 1er, — Bourses, 7.000. 
Art. 2 — Subventions aux mouvements de jeunesse, 7.000 
Art. 3. — Subventions aux formations sportives sarroises, 4.200, 
Art. 4 — Subvenijion de fonctionnement à l'université de la Sarre, 
260.000, 
Art. 5. — Subvention au comité des œuvres du service social sar- 
ois et aux colonies de vacances sarroises, 10.(k0, 
Total pour l'exercice 1955, 293.308, 


8e partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chapitre 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (interventions publiques). 

Crédits votés pour l'exercice 1951, m<moire. 

Crédils demandés pour l'exercice 1955, Int mure, 


Chapitre 49-92 — Dépenses des exercices clos 
(interventions publiques), 
Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, mémoire, 
CRE EE 1) 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


.... sv 


Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan et par le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires éco- 
nomiques qui sont chargés d'en exposer les motifs el d'en soutenir 
la discussion: 

Article unique. — I est ouvert au président du conseil, ministre 
des affaires étrangères, au titre des dépenses ordinaires des services 
français en Sarre pour l'exercice 195, des crédits sélevant à la 
sumine totale de 1.2%.302.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: à concurrence de 88.002.000 F au fitre IT: 
« Moyens des services »; et à concurrence de 278.3N.000 F au 
titre IV: « Interventions publiques »; conformément à la répartition 
par service et par chapitre figurant à l'élat annexé à la présente 
doi. 

ETAT ANNEXE 


Tableau r service et par chapitre, des crédits ouverts 
; L l : 
sur l'erercice 195. 


(Mon!lant des orédits en milliers de francs.) 
TiTRE II. — MOYENS DES SERVICES 
ire partie. — Personnel — Rémunération d'activité. 


Chap. 21-01. — Rémunérations principales, 212.548. 
Chap. 31-02. — Indeinnilés et allocations diverses, 53 0, 
Chap. 31-03, — Emoluments du personnel sarrais, 403.464, 
Chap. 31-91 — Indemnités résidentielles, 122,000, 

Total pour la 1r° partie, 491.822, 


2° partie, — Personnel en activité et en retraite, — Charges sociales, 


Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 51.690, 
Chap. 33-92. — Prestations et versements facullatifs, 7.152, 
Total pour la 3% parlie, 59.8i2. 


& partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 35-01. — Remboursement de frais, 9.353. 
Chap. 31-02, — Matériel, 97.166. 
Chap. 31-91, — Dépenses de locations et de réquisitions, 95.153 
Chap. 31-92, — Achat et entretien du matériel automobile, 9.91, 
Chap. 31-93. — Remboursements à diverses adininistrations, 21.420. 
Total pour la 4° partie, 233.928. 





æ partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 37-01, — Célébrations et commémora'ions, 2.000. 

Chap. 37-02, — Fonds spéciaux, 50.000, 

Chap. 37-91. — Frais de juste, de contentieux et réparations 
dues à des tiers, 2.900 


8e partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 
Chap. 28-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
de déchéance (moyens des services), mémoire 
Chap. 33-92, — Dépenses des exercices clos (moyens des services), 


méinoire, 
Total pour la 8° partie, m‘moire. 
Total pour le titre 1, S2S.002 


Tarne IV INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3e partie. Action internalionale. 
Chap. 4204. — Presse, — Information et documentation, 85.900, 
Chap. 42-02. Subventions diverses, 293.500, 


Tolal pour la 2 partie, 978.300, 


Se partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 
Chap. 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées d6 
déchéance (interventions publiques), mérmoire, 
Chap 48-92, — Dépenses des exercices clos (interventions pubii- 


ques), mémoire, 
Total pour la Se partie, mémoire, 
Total pour le titre IV, 378.300, 
Total pour les services français en Sarre, 1.206.302, 


—— — ——— 


ANNEXE N° 9284 


(Session de 1954. — Séance du 7 octobre 1954.) 


PROJET DE LOI relalif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du minisiore des affaires marosaines «| tunisiennes pour 
l'exercice 1955, présenté au non de M. Pierre Mendés-Franee, pré- 
sident du conseil des ministres, par M. Edgar Faure, ministre des 
finances, des allaires économiques et du plan, et par M. Gübert- 
Jules, secrétaire d'Etat aux finances el aux aflaires économiques, — 
(Renvoyé à la commission des finances.) 


Nora. — Les somines figurant dans la présente annexe sont, sauf 
indication contraire, exprimées en milliers de francs. 


EXPOSE DES MOTIFS DU PROJET DE LOI 
Ouverture des crédits, 


Art. Aer, — Il est ouvert au ministre des affaires marocaines ef 
luuisiennes, au titre des dépenses ordinaires pour l'exercice 116, 
des crédits s'élevant à la somme de 215.127.00 F, 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 1:0,427.009 F, au tatre IH: moyens des servicess 

Et à concurrence de 75 millions de francs, au titre IV: interven- 
tions publiques, 
conformément à la répartilion par service et par chapitre, qui en 
est donnée à l'état A annexé à la présen'e loi, 





Analyse des crédits. 
NOTE PHRÉLIMINANLE 


Le budget des affaires marocaines et tunisiennes n'existant pas 
en 194, li n'y à pas lieu de procéder à la comparaison qui est eflec- 
tuée pour tous les budgets entre les crédits de 1951 et ceux demandés 
pour 1955. 

L'analyse par grandes masses de ce budget est la suivante: 


TITRE II. — MOYENS DES SERVICES 


$S B — Mesures nouvelles, 


I. — Crédits nécessaires au fonctionnement des services: 

a) Rétablissement des crédits supprimés au budget des affaires 
étrangères pour les services des affaires marocaines et lunisiennes, 
personnel, 13.914; malériel, 10.915. 

b) Mesures particulières: prise en charge du cabinet du ministre, 
5.40; créations d'emplois, 49.448; matériel, 336%; remise çn état 
des locaux deslinés au regroupement des services, 25.000, 

Net pour le titre I!1, 140.427. 


TIRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


$ B. — Mesures nouvelles. 


Crédits nécessaires aux dépenses d'informalion et de propagands 
à l'étranger, 75.000. 





Total pour la % partie, 41.000. 





Net pour le titre IV, 75.000, 
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Développement par chapitre, artic'e et paragraphe des crédits 
proposés pour l'exercice 1955. 


A. — Dépenses ordinaires. 
Trine JE — MOYENS DES SERVICES, 
ire partie. — lersonnel, — Rémunération d'activité. 
Chapitre 91-01, — Rémunérations prin'ipales. 


Crédits volés pour l'exer‘ice 1955, néant. 
Crédits ceimandés pour lexereice 1955: 


Art, fr, — Trailement et frais de représentation du ministre, 609. 

art, 2 lraitermment du personnel de direction el des personnels 
Ululaires détachés, 18.183. 

Art, 3, — FEmoiuments du personnel sous contrat, 18.157. 

Art. 5, — sSalures du personnel anxiliaire, 2.78, 

Art. 5, — Versement au Trésor des relenius pour pensions civiles, 


amichhire, 
Tola: pour le chapitre, 40.12, 
En plus, 10.92 

A. — Mesures acquises, néant, 

&. — Mesures nouvelles: 

4° Dolabon du ministre (art. fer): traitement, 500; frais de repré- 
Schtation, 100, soit 600 en pus, 

%o (réalion d'emnlois de direction fart, 2): 1 directeur général 
(4)-S), 1,560; 1 chef de service (700, 1.288; 2 sous-directeurs 
(ot 655) 3ISS, soit 6.556 en plus. 

» Créuits n'cessaires pour ja rérounéralion d'un effecÜf maximum 
de 20 administratenrs civils (art. 2), 16.360 en plus. 

sout translérés d1 ministère des affaires étrangéres dans le cadre 
di present budget les emplois el-ap'ès: 5 administraleurs civis de 
2 classe; 4 administrateurs civils de 3e classe, 

Les autres postes seront poursus par des personnels An corps des 
ad'ninistraleurs civils détachés de leur administration G'orig'ne. 

A déduire : 

Crédits nécessaires pour Ja rémunéralion de chefs de bureau et 
sous-chefs de bureau recrulés sous contrat en nombre égal au nom- 
bre des emplois d'adiministraleurs civils non pourvus par translert 
ou détachement !{ef, 50, ci-après), 7.926, 

jo Autres personnels Utulaires transférés du ministère des affaires 
étrangères (art, 2): 

1 secrélaire d'adiministration de ?e classe (185-255), 2351: 2 adioints 
administratifs (190-2701, GS): 2 <ténodactyiogranhes (145-200), 5%; 1 
emp'ové de bureau (110-169), 210 net, soit 4.682 en plus, 

Lo Recrutement de personnels sous contrat (arl. ©): 

a) Personnels administratifs : 

5 chefs de bureau (410-200), 4.110: 6 sous-chefs de bureau (940- 
40), 3.780: 8 rédacteurs (485-290), 3.501; à agents administratifs de 
1e catévorie (130-290), 1.400: 5 agents administratifs de 2e catégorie 
(125-200), 1h: 2 agents administratifs de 3° catégorie (110-160), 
420, soit 11.699 en plus. 

b) Personnels spécialisés: 

1 juriconculte (500-600), 4.054; 1 tradneteur (250-500), 670; 4 chif- 
freurs (183-225), TS: 2% conducteurs d'automobile de fre calésorie 
(170-290), 610: 2 conducteurs u’aulomobiie de 2e catégorie (115-210), 
bül, soit 19%: en plus. 

6 Auxiliaires de cabinet (art. 4): 

n agents contractue;s de catinet y - À 
bureau (110-160), 1.020; 3 auxiliaires de service (!00-110), 552, soit 
0.977 en plus, 

7e Traitements des personnels de l'administrelion des P.T.T. déta- 
chés (art, 2): 

3 téléphonistes standardistes, 1.897 en plus. 

&o Relennes au titre du régime de sécuritf sociale: 

l'ersonnels titulaires (art, 2), 468; personnels sous contrat (art. 2), 
91: personnels auxiliaires (art. 4), 299, soit 1.388 en moins. 

Jo Retenues au titre du régime de relraite | à à rs des per- 
sonneis contractuels et temporaires (4. P. A. C. T. E.): < 

Ch!s de bureau et sous-chefs de bureau (art, 3), 151 en moins. 

Total pour les mesures nouvelles, 40.92 en plus. js 
En plus pour les meeures nouvelles et pour le chapitre, 
40.982. 


(2721, 99%5: 5 auxiliaires de 


Chapitre 21-02 — Indemnités et allocalions diverses, 

Crédits volés pour l'exercice 1954, néant, 

Crédits demandés pour l'exercice 1: 

Art. ter, — Indemmilés de eabinet, 5.40, 

Art. ?. — Indemnités diverses, 3.i. 

Art. 3. Vacations, 4.000. 

Total, 129% 

En plus pour l'exercice 1959, 12.954. 
A. — Mesures acquises, nant, 
B. — Mesures nouvelles: 

to Rémunération des membres du cabinet du ministre (art. 1er), 
AN) en pius: 

2e Indemuilés forfaitaires du personnel supérieur (art. 2): 

1 directeur général, 292; 1 chef de service, 25; 2 sous-directeurs, 
236: 5 administrateurs civils de Ze classe, 405; 4 adininisirateurs 
civils de 3% classe, 232, soit 1.510 en plus. 

A déduire: abattement forfaitaire de 15 p. 100, 226. 

Net, 1.2%h en plus; 

%o Prime de rendement des personnels supérieurs et des person- 
nels titulaires transférés du ministère des aflaires étrangères (art. 2), 
éuo en plus, 





4° Crédit provi-ionnel pour indemnités diverses (art. 2), 1.:00 en 
plus, : 
us Vacalions, 4.000 en plus. 
Tolal pour les inesures nouvelies, 12.955 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles el pour le chapitre, 12.944, 


Chapitre 31-M. — Indemnités résidentielles, 


Crédits votés pour l'exercice 1951, néant, 
Credits demandés pour l'exercice 1955: 
Art. 1e, — Indemnités de résidence, 8.700. 
Art. 2. — Primes de transport, 690. 
Total, 9.390, 
En pius pour l'exercice 1935, 9.390. 
A, — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouveles: 
Incidence des créations d'emplois: fndemnités de résidence, 
6.700 en plus; primes de transport, 6% en plus. 
Tolal pour les wiesures nouvelles, 9.390 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 9.390. 


c? 


* partie. — Personnel en activilé el en retraile. — Charges sociales. 


Chapitre 9393-01. — Prestations et versements obligaloires. 


Crédits votés pour l'exercice 1991, néant, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art, fer, — Prestaliors familiales, 4.000, 
Art. 2. — Sappiément familial de traitement, 1.000, 
Art, 3, — Allocations de logement, mémoire. 
Art 4. — Primes d'aménagement el de déménagement, mémaire. 
R ans o. — Verscments des cotisations au régime de sécurité sociale, 
rt, 
Art. 6. — Versement des cotisations av titre du régime de retraites 
complémentaires des assurances sociales (IPACTE), 462. 
Tolal, 7.596. 
En pius pour l'exercice 1955, 7.196. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
4° Crédits provisionneïs: art. 1er, 5.000 en plus; art. 2, 1.000 en 


20e InciJence des créations d'emplois: art. 5, 2.031 en plus; art. 6, 
562 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 7.196 en plus. 
En plus pour les mesures nouveiles et pour le chapitre, 7.196. 
Chapitre 32-02. — Preslalions et versements facullalifs. 
Crédils votés pour l'exercice 1954, néant. 
Crédits demandés pour Fexercice 1955: 
Art, fer, — Subventions aux cantines, mémoire. 
Art. 2. — Services médico-sociaux, mémoire. 
Ari. 3. — Subventions aux colonies de vacances, mémoire. 
Art. 4 — Secours, #0. 
Total, 5. 
En plus pour l'exercice 1955, 50. 
A. — Mesures arquises, néanl. 
B. tesures nouveiles : 
Sccour<, 5%) en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, #0. 


4 partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chapitre 31-01, — Remboursement de frais. 


Crédits volés pour l'exercice 1%, néant, 
Crédits demandés pour l'exercice 1999: 
Art. 1er, — Déplacements, 4.000. 
Art. 2, — Habiliement, mémoire. in 
Aït. 3. — l'épenses de représentations remboursées sur justifica- 
lions, 2.200, 
Total, 6.200, 
En plus pour l'exercice 1953, 6.200 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Crédits nécessaires au fonctionnement du service: 
Déplacements (art, 14), 4.000 en plus. 
Frais exceptionnels du ministre (art. 3), 200 en plus. a 
Frais de réceplion de personnalités marocaines et funis:ennes, 
2.00% en plus. N 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapige, 6.200. 


Chapitre 31-02. — Matériel. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, néant. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art. 4er, — Fournitures de bureau, 950. 
Art. ?. — Chauffage, éclairage et eau, 2.400, Ê 
Art. %. — Entretien et renouvellement du mobilier, 60. 
Art. à. — Entretien des batiments où nelloyage des locaux, 1.800 
Ar. à. — Frais de correspondance, 8, 
Art. 6. — Abonnements documen alien, bibliothèque, 3.000. 
Art. 7. — Matériel du chiffre, mémoire. . 
Art. 8. — Dépenses de réinslallation des services, 10.000. 
Total, 19.60. x L 
En plus pour l'exercice 1955, 19.650. 
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A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 

jo Crédis nécessaires au fonctionnement courant des services : 
art. tr, 950: art, 2, 2.400; art. 5, Gin); art. 4, 1.800; art. 5, Kb; art. 6, 
3.000, soit 9.650 en plus. 

de (Crédits provisionnels pour le regroupement éventuel des ser- 
vices: art. 8, 10.000 en plus. 

En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 19.60. 


Chapitre 31-M. — Achat et entrelien du malériel automobile. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, néant. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art, ter. — Achat de véhicules automobiles, 630. 

Art, %, — Entretien et fonctionnement du matériel automobile, 
1.145. AA 

Total, 1.71. É 2 F D 

En plus pour l'exercice 195%, 1.773. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 

{o Achat d'une voilure de service (art. 4er), 620 en plus. 

ss Entretien et fonctionnement de 4 véhicules de tourisme (art. 2), 
4155 en plus. C suis 

En plus pour les mesures nouveiles et pour le chapitre, 1.735. 

Chapitre 31-92. — Remboursements à diverses administralions. 

Crédits votés pour l'exercice 1954, néant. 

Crédits demandés pour l'exercice 1%: 

Art. {er, — Remboursements au budget annexe des postes, télégra- 
phes et té'éphones, 11.610. à : & 

Art. 2. — Rermboursements aux budgets de divers ministères, 
mémoire, : - à 

art. 3. — Remboursements à l'imprimerie nationale, 4.000. 

Art. & — Remboursements à l'imprimerie des journaux officiels, 
10. 


! 


Total, 15.740. 
En plus pour l'exercice 195, 19,740. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouveiles: 
Lignes directes assurant les liaisons avez le Maroc et la Tunisie, 
8.640 en plus. 1 
Communications téléphoniques (art. fer), 6.000 en pius. 
Travaux effectués par l'imprimerie nationale (art, 2), 1.000 en plus. 
Journaux officie’s (art. 4), #N) en pus, : 3 
En plus pour les mesures nouveïies et pour le chapitre, 15.740. 
Chapitre 91-93 — Frais de correspondance, 
de courriers et de vaiises. 
Crédits volés pour l'exercice 1951, néant. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Article unique, 1.:4X. s 
En ælus pour l'exercice 1955, 1.200. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Crédit provisionne!, 1.209 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 1.39, 


5° partie. — Travaux d'entretien. 


Chapitre 35-91. — Travaux immobiliers. 
Crédits votés pour l'exercice 1%54, néant. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953 (article unique), 25.000. 
En pius pour l'exercice 1955, %.0@. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvel'es: 
Remise en élat de locaux appartenant à l'Etat afin de permettre 
Je regroupernent des services (crédit provisionnei}, 2.009 en plus. 
En pius pour les mesures äaonvelies et pour le chapitre, 25.000, 


7 partie, — Dépenses diverses. 

Chapitre 37-M., — Prise en charge éventnel'e des d'pences de divers 
organismes susceéplibles d'être raliachés au ministère des affuires 
marocaines et tunisiennes. 

Crédits votés pour l'exercice 1954, néant. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire. 
Chapitre 37-®. — Réparations civiles et frais de justice. 
Crédits votés ponr l'exercice 4954, néant. 
Crédits demandés pour l'exercice 19%, mémoire. 
8° partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 
Chapitre 38-M. — Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance (moyens des services). 
Crédits votés pour l'exercice 1954, néant. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, mémoire. 
Chapitre 38-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des services). 


Crédits votés pour l'exercice 19%54, néant. | 
Crédits demandés pour l'exercice 19%, mémoire, 





TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2e partie. — Action internationale, 


Chapitre 42-01. — Diffusion générale d'informations 
relalives au Maroc el à la Tunisie, 
Crédits volés pour l'exercice 1954, néant. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Article unique, Ta44N,. 
En plus pour l'exercice 1955, 70.000. 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles : 
Diffusion d'informations et propagande relatives au Maroc et à la 
Tunisie, 75.000 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 75.000. 


Dépenses en Capita!. 


Texte de l'article 2 — I est ouvert au ministre des affaires maro- 
Caines et tunisiennes pour l'exercice 1909, au titre des dépenses en 
Capilal, des crédits de payement et des aulorisations de progranine 
Selevant à la somme de 3% milliards de francs, 

Ces crédils el ces aulorisahions de programme s'appliquent au 
Uütre VI « Investissements exécutés avec le concours de FElat » 
conformément à la répartition par service el par chapitre, figurant à 
l'élat B annexé à la présente loi. 

Exposé des molrs. L'exposé des motifs de l'article 2 est cons- 
titué par les déveloncements qui suivent. 

TiTak VE, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 

B. — Prêts et avances. 
8e partie — Investissements hors de la métropole. 
Chap. 69-81. — Equipement économique et soriai du Maroc, 

Aulorisalions Ge programme demandées pour 145, 21 millions de 
francs, 

Urôdits de payement demandés pour 1955, 21 millions de francs. 

Ces crédits perimellent de concourir, sous forge de prêts, au 
développement économique et social du protectoérat, dans le cadre 
des plans généraux approuvés par le commissariat général du plan, 

Chap. 60-82. 

Autorisations de programme demandées pour 1255, 13 millions de 
franc s, 

Crédits de payement demandés pour 1955, 13 miilions de francs. 

Ces crédits permetlent de concourir. sous forme de prêis, au deve- 
logpement é“onomique et social du protectorat, dans le calre deg 
plans généraux approuvés par le commissariat général du pan, 


Equipement économique et social de la Tunisie. 


Dispositions spéciales. 
Article 2. 
Translerts de personnels. 


Texte de l'article, — Au cours de l'exercice 1955, est autorisé le 
trausiert au minisière des afiaires maroraines et tunisiennes d'er- 
plois el de crédits figurant au budget d'autres déparleinents ministé- 
riels. 

Les transferts seront efeetués, en tant que de besoin, par des 
décrets pris sur le rapport du ministre chargé du budget el des 
Iminisires intéressés 


Exposé des motifs, — La constitution du ministère des affaires 
marocaines €t tunisiennes est susceptible de faire apparaître an 
cours de l'exercice 1%55 des besoins de personnets dont il n'a pag 


Clé possible de tenir compte aans le projet de budyzel de ce dfpar- 
tement, 

Le présent article de loi a pour obiet d'auloriser, sans accroisse- 
ment des effectifs globaux des fonctionnaires de l'Etat, les lrans- 
lerts de ministère à manistère des emplois et des crédits qui seraient 
necessaires, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté À l'Assemblée 
halivnaie par le ministre des finances et des affaires éconoiniques 
et du plan et le secrétaire d'Elat aux finances et aux aa i- 
nomiques qui sont chargés d'en exposer les moûufs et d'en soutenir 
la discussion: 

Art, {°r, — NH est ouvert au ministre des affaires rnarorcain et 
tunisiennes, au titre des dépenses ordinaires pour l'exerei @ 1905, 
des crédits s'élevant à la sonmune de 215 127.000 F 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 14.427.000 F, au titre HI: movenrs des services: 

EL à concurrence de 7% millions de francs, au titre IV: interven- 
tions publiques ; 
conformément à la répartition par service et par chapitre, qui en 
est donnée à l'état A annexé à la présente loi, 

Art, 2, — 11 est ouvert au ministre des aTaires marocaines et tunf- 


siennes pour l'exercice 19%55, au Utre des dépenses en capilal, des 
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] une de 93 milliards de fran = ° 
Ces crédits el £a stirielions de programme l'aliment 08 ANNEXE fi° 9285 
L we VI | es! ments exsérultés avec 1 eoi urs de l'Etat », bn Zi 
contormément à la répartition par service et par chapitre, figurant à Be , + 
l'état H annexé à la présente Jai (Session de 1954 — Séance du 7 5ctobre 1954.) 
art. 3 Au cours de l'exercice 1055, est autorisé le transfert an 
pit tore d affaire H'airocairé el lun enues d'emvlois et de cré- PROJET DE LOI relalif an développement des crédits affectfs aux 
dits figurant au builget d'autres départements ininisiériels, dépenses du ministère de l'agriculiure pour l'exercice 1925, | 
(u transfer seront effectués, en tant que de besoin, par des senté au nom de M. Pierre Mendès-France, président du conseil 
décrets pris sur le rapport du ministre chüorzé du budget et des ues ministres, par M. Edgar Faure, minisire des finances, des 
Hiinisires intéressés, affaires économiques et du plan, et par M. Gilbert-Jules, secré- 
j taire d'Etat aux finances el aux affaires économiques, — (Kenvoyé 
Etat A. Tableau, par service et par chapitre, des crédits demandés à la commission des finances). 
sur l'exercice 1%5 au lilre des dépenses ordinaires, Nora. — Les snmmes figurant dans la présente annexe sont, sauf 
(Montant des crédits en miliers de francs.) indication contraire, expr'inées en milliers de francs. 
Affaires marocaines et tunisiennes. EXPOSE DES MOTIFS 
Tvurr — 1 » dé ‘ ; ha 
livre HI ÎOYEXS DES SERVICES Dépenses ordinaires. 
re plier, — \prconne " [ge $ ons ‘activité at. : ” » 
1 parlie. Personnel. Rémunérations d'activité, Art. 4er. —n est ouvert au ministre de l'agriculture, au titre des 
Ch p. :1.M. — Pémuntrations prineipa'ez, 10 9 poser À RUES à onahadiés rs, des crédits sélevant à la 
Chan. 21-02 — Indemnilés et allocations diverses, 12054. soinine e 4.001 .310.000 . 
Chap. 91-91. — Indemnités résidentielles, 9.390, Ces crédits s'appliquent: 
Total pour la 1° partie, 65.316. A concurrence de 141 millions de francs au titre TL. — Dette publ. 
que et dépenses en atlénualion de recelles, chaplire 15-SL « Ren- 
9" partie Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. boursement sur produils divers des foréls »; 


Chap. 27-91, — Presialtions ect versements obligatoires, 7.196, 
Chap. 43-92, — Prestations et versements facu:talifs, 50, 


Total pour la 4 partie, 7.516. 
4e partie. Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 93401, — Remboursement de frais, 6.200, 





Chap, 4-02, — Matériel, 19 Gr, 

Chap, 31-91, — Achat et entretien du matériel automobile, 4.773. 
Clap. 31-92, — Remboursement à diverses administrations, 45,74 
Chap. 31-95. — Frais de correspondance, de courriers et de vaiises, 


Total pour la ke partie, 11.565. 


& partie. — Travaux d'entrrtien. 
ce 35 MN, — Travaux immobilers, 25.000, 
ülal pour la ü partie, 2.0, 


Te partie. — Dépenses diverses. 


Clap. 97-91, — Prise en charge éventuelle des dépenses de divers 
organismes susceplibies d'être rallachés au minstère des affaires 
airocaines el tunisenunes, mémoire. 

Chap, 33-92, — Réparalions civiles, mémoire, 

Total pour la 7° parlie, mémoire. 


& partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 3891. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (moyens des services), mémoire. 
Chap, 98-91, — Dépenses des exercicecs clos (moyens des services), 
fin inore, 
Tulal pour la Se partie, mémoire. 
Tuial pour le titre HI, 140.427. 


Turne IV, — INTENVENTIONS PUBLIQUES 
2° partie. — Action internationale. 


Chap. 42-01, — Diffusion g‘néraie d'informations relatives au Maroc 
el à la Tunisie, 72.000, 
Total pour la 2e partie et pour le titre IV, 75.000. 
Tolal pour l'élat A, 215.427. 


Citats B, — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
de programme et des crédits de payement demandés pour L'exer- 
cice ss Qu litre des d'penses cn capital, 


(En millions de francs.) 


Affaires marocaines et tunisiennes. 
Trrnm VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
& partie. — Investissements hors de la métropole. 


Chap. 6-81, — Equipement économique et social du Maroc : autori- 
Sauons de programme demandées, 21.000; crédits de payement 
demandés, 21.0k0, 

Chap. 69-82, — Fquipement économique et soc'al de la Tunisie: 
aulorisat ons de programime demandées, 13.000; crédits de payement 
dermandés, 130), 

Totaux pour le titre VI: autorisations de programme demandées, 
M04; crédits de payement demandés, 31.000, 

Tolaux pour l'élat BR: autorisations de programme demandées, 
J10%, crédils de payement demandés, 3.00, 


————————— 





A concurrence de 15.602.291.000 F, au titre HI: Moyens des ser- 
vices; 

Et à concurrence de 988.05%1.000 F au titre IV: Interventions publi- 
ques ; re ‘ ; 

Conformément à la répartition par service et par chapitre, qui en 
esl donnée à l'élat A annexé à ia présenle Joi, 


ANALYSE DES CREDITS 
NOTE PRÉLIMINAIRE 


En vue de nermet're la comparaison des c'édits demandés an 
titre des dépenses ordinaires pour l'exercice 1955 avec les charges 
réelles correspondant aux mesures appliquées en 194 el étendues 
en année pleine, l'explication des difiérences des chapilres affectés 
à ces dépenses à élé, comme l'année précédente, divisée en deux 
parties : 

La première, dile paragraphe A. « Mesures acquises », comporte 
exclusivement : 

L'incidence des mesures inscrites dans les développements du 
« budget volé d2 l'exercice 1954 »; 

La traduction en année pleine de mesures figurant dans le budget 
de 1954 pour une fraction de l'année seulement: 

L'application de mesures on de textes qui, bien que n'ayant pas 
donné lieu en 1%5%4 à ouverlure de crédits dans les chapitres parl- 
culiers, ont néanmoins reçu, précédemment, l'approbation des assem- 
biées ; 

L'application de mesures ou de textes qui, non traduits dans le 
budget de 1954 ont fail l'ohjet d'une ouverture ou d'une annulation 
de crédits sur cel exercice ; 

La modification des crédits relatifs à l'application des ais d'assis- 
tance et au versement de diverses prestations à caraclère obligatoire, 

Tous les transferts ou mouvements d'ordre. 

En ce qui concerne les mesures déjà traduites dans le fascicule 
« budget volé de l'exercice 4954 » el qui sont toutes comprises dans 
le paragraphe A, le présent fascicule se borne à rappeler brièvement 
l'objet et les conséquences budgétaires des modihications envisagées. 

La seconde partie, dile paragraphe B. « Mesures nouvelles », con- 
cerne essentiellement: 

Les ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 
acquises; 

Les mesures nouvelles, proprement dites, en nombre très limité. 

Sous le hénéfice de ces observations d'ordre général, la situation 
comparée du budget de l'agriculture pour les exercices 1951 el 199 
se présente de la manière suivanie : 

Titre Xe, — Delle publique, exercice 1954, 11.000; exercice 195, 
11.000. 

Titre IT — Moyens des services, exercice 1954, 12.281.195; exer- 
cice 1955, 15.602.291; différence, 1.320.799 en plus. 

Titre IV. — Interventions publiques, exercice 1954, 1.000.858; exer- 
cice 1955, 98K.051; différence, 12.787 en moins. 

Totaux, exercice 1954, 13.293.393: exercice 1955, 41.601.345; dif- 
férence, 1.720.799 en plus; 12.787 en moins. 
Soi: une différence en plus de 1.308.012, 


Celle différence se répartit entre mesures acquises et mesures 
nouvelles de la manière suivante : 


Titre M. — Moyens des services, mesures acquises, 45.149 en 
moins; mesures nouvelles, 1.265.918 en plus; total net, 41.320.:%) 
en plus. 

Titre IV. — Interventions publiques, mesures acquises, _ 13.200 
en plus; mesures nouvelles, 27.987 en moins, total nel, 412.781 en 
moins. 

Totaux, mesures acquises, 29.949 en moins: mesures nouvelles, 
41.35.91 en plus; total net, 1.308.012 en plus. 
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Les mouifications ainsi envisagées pour l'exerci'e 1933 s'analvsent 
gomme sul, 
Titre II. — Moyens des services. 


(A. — Mesures acquises) 


1 

1 — Mesures traduites dans les développements du budget voté d 
L'exercice 1901: 

Tracuclion des révisions indiciaires, 68.931 en plus. 

Création d'une indemnité spéciale d'gressive (décret no 352-827 
17 septembre 19%), 65.999 en plus. 

Majoralion des rémunérations des fonctionnaires en service dans 
artements d'oulrc-mer (décret ne 9535-1266 du 22 décembre 
2 en plus. 

Majoralion de salaires des ouvriers, 11.12 on plus. 

Majoralion du taux des prestalions familiales (loi n° 52-1248 du 
21 septembre 19551, 32.327 en plns. 

Création d'une indeinnilé de risque en faveur des agents des eaux 
et forèts, 1%.5% en plus. 

II, — Extension en année pleine de mesures ayant pris effet au 
cours de l’année 1954, 2.957 en plus 
1, — Autres mesures a’quises 

4. Ajustement aux Eesoins réels de crédits évaluatifs: 

Preslalions et versements obligatoires, 62.721 en moins. 

2 Mesures diverses: 

Elections aux chambres d'’agricul{fure, 7.000 en pus. 

Non-reconduction &e crédits ouverts en 1954, 15.000 en moins, 

Suppression de crédits dont le financernent est assuré dans le cadre 
du titre VIE « Fonds forestier national », 208.227 en moins. 

Transferts de crédits au tilre IV « Interventions publiques » 
45.200 en moins. 

Divers, 10.62% en plus. 

Tolanx pour je paragraphe 4, 255.999 en plus: 401.158 en moins. 
Net en moins pour les mesures acquises, 43.119. 





(B. — Mesures nouvelles.) 
I. — Ajustement des crédits de fonctionnement des services, 

4° Personnel, 

Ajustement des crédits pour insuffisance des dotations calcuïces 
sur la base &u traitement moyen, 32.700. 

Aménagement des déductions pour vacances d’ re 717.190. 

90 Matériel et fonctionnement des services, 111.170 

3o Travaux d'entretien, 161.892, 

4e Subventions, $52.00o. 

I. — Mesures particulières 

1° Personnel: 
- Créations d'emplois, 191.00 en plus: Suppressions d'emplois, 72.179 
en moins; Exploilation en régie d'Alsace-Lorraine, 52.910 en pius; 
Divers, 3.925 en plus. 

2% Matériel: 

Créations d'emp'ois, 72.007 en plus: Recensement agricole, 550.00 
en plus; Lavers, 8.412 en plus; Divers, 17.294 en plus, 

3° Subventions: lutle anti-a: ‘ridienne, 2.009 en plus. 

Totaux pour le para graphe B, 1.438.127 en plus: 72.179 en moins. 
Net en plus pour les mesures nouveiles, 1.365.918. 


Titre IV. — Interventions publiques. 


($ 4. Mesures acquises.) 


Transfert du titre IN, 15.200 en p'us. 
En pius pour les mesures acquises, 15.20. 


($S B. — Mesures nouvelles.) 

Bourses, 17.563 en plus. 

Apprentissage het 71.300 en plus. 

Migrations rurales, 47.601 en pus. 

Divers, 46.654 en pts. 

Vulgarisation, 158.500 en moins. 

Contrôle de la salubrité des viandes, 35.605 en moins. 
Totanx pour le $ B, 186.118 en plus; 215.105 en moins. 
Net en moins pour les mesures nouvelle s, 27.987. 


Développement par chapitre, article et paragraphe des modifications 
proposées pour l'exercice 1955. 
TITRE ler 
DETTE PUBLIQUE ET DÉPENSES EN ATTÉNUATION DE RECETTES 
5e partie. — Remboursements el restitutions. 
Charitre 15-81. — Remhoursements sur produits divers des forèts. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 11. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, 11.000. 


TITRE IL 
MOYENS DES SERVICES 
ire partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chapitre 21-014. — Administration centrale, 


Rémunérations principales, 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 373.134. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art, 4er, — Trailement du ministre, 1.200. 

Art. 2. — Traitements du personnel titulaire, 376.267. 





.t 9, dent ton , e ! ! ! ) 
Art. 3. — Rémuréralions du personnel contractuel, 3.509 


Art. 4. — Pelenues pour pensions civiles, méinoire. 
lotal, 31.020, 
En plus pour l'exercice 1955, 7.586. 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduiles dans le budget votf: 
R i d'une erreur roncernant la retenue au Lire du rézime 
di { riid & [l ri. 1 . >) en plus 
vi i à du deret ne 53-121S du 9 décernbre 1953 portant revi- 
Si il ires (rlCnodaciviographes) [art. 21, S69 en plus. 
ln en spéciate dégressihe (décret n° 535557 du 17 septembre 
TN art. 21, 2.815 en pius. 
: Aulires mesrires 
App alion de l'arlic'e 10 de Ja loi n° 53-114 du 91 d'cembre 1953 
relalif à des iatégrations complémentaires dans le corps dt adini- 
hisl'aleurs civils API, 2) : 
Supprescion ie 5% emplois d'agents supérieurs de fre classe, rému- 


néralion de % eimp'ois d'administrateurs civils de ?° classe en sur- 
nombre, encemibhe, 69 en pius 

Ap; alion du décret no 5:-:02 du 21 juillet 1951 portant statut 
des agents supérieurs (art. 2: 


isformation de {1 emplois d'agents supérieurs de fre classe en 
| uis d'asents supérieurs hors classe, 2.199 en plus, 
ranslorinalion de 9 empios d'agents supérieurs de % classe en 
9 emplois d'asents supérieurs de {re classe, 4.611 en pius. 
lulai pour les mesures acquises, 7.586 en plus. 

B. — Mesures nouveiles: 

Transformations d'emplois (art, ? 

Emplois sup; rimés: {1 adjoint a idrainistral if, { ouvrier professionnel 





de 1 catégor,e, 2 agents de ser vice, 
Emplois eréis! { jnspecleur du matériel, ? ouvricrs professionnels 
de 2e calésorie 
Total pour les mesures nouvelles, néant, 


Eu pus pour ie chapitre 31-01, 7.586. 
Chapitre 51-02, — Administration cenirale. — Indemnités et 
allocations diverses, 

Crédits votés pour dog os 1951, 52.08, 


Crédits demandés pour l'exercice 14655 

Art, fer, — Indemnité de cabinet, 9.704, 

Art. 2, — laidemanilés pour travaux supplémentaires, 24.701. 

Art, 3. — indemnités pour sujétions spécin'es, 27 

Art. 4. — Indemnités dépendant de la productivité ou des services 
rendus, 20. J. 

Art. 3. — Varations, 60. 


Tolal, 51. 1%, 
En plus pour l'exercice » 1950, 2.638. 
A. — Mesures acquises 
neidence des nm: mina! ions en surnombre autorisées dans le corps 
es adinini-traleurs civils et dans le corps des secrélaires d'adminis- 
tration: article 2, osaragraphe 3, 600 en pius; arlicié 4, paragraphe 1, 
49 en bp u<, Sont 1007, en pius. 

Incilence de l'arrêté du 3 mai 1951 (Journal officiel du 8) portant 
relèvement dun plafond des avances, sur le montant de l'indemnité 
de responsabilité allouée au caissier régisseur d'avances du minis- 
ture, art, 3. 

Incidence du décret no 52-1218 du 9 décembre 1933 portant révi- 
sions indiciaires (sténodaetylographes et hommes d'équipe) sur Île 
montant global des primes de rendement alloutes au personnel titu- 
laire de l'adiministration cenirale (art, 4), 48 en plus, 

Conséquen:e ce l'application de l'article 10 de la loi n°9 52-1915 du 
M décembre 142% et des décrets nos 55-762 du 21 juillet 1954, 
51-550 et 01-551 da 26 mai 1954: article 2, parazraphe 3, No en plus; 
urlicle 4, paragraphe 1, #42 en plus, soit 1.317 en plus, 

Mouvement d'ordre: art. 17, 46 en moins: »rt. 4, 46 en p'us 

Totai pour les mesures acquises, 2.190 en plus. 

B. — Mesures nouveles: 

Rémunération des meimbres des cabinets ministériels (art. fer), 153 
en plus, 

Incidence des transformations d'emplois proposées an chapitre 
21-01: article 2, paragraphe 1, 6 en moins; arlcle 4, paragraphe 1, 3 
en plus. — soil à en moins. 

Total pour les mesures nouvelles, 118 en plus. 
En plus pour le chapitre 51-60, 2.63, 


. — Rémunéralions principales du personnel 
» la liquidation des comptes spéciaux (1), 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 21.630. 
Crédits demandés pour l'exercire 1955, 2.192 
En moins pour l'exercice 1465, 19.198, 
A. — Mesures acquises, 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application du décret n° 53-1218 du 9 déc embre 1953 portant révi- 
sions indiciaires (sténodaclyJographes) (art. ancien fer), 44 en plus. 

Indemnité spéciale dégressive (décret n° 53-557 du 17 seplermbre 
1953) (art. ancien 1°), 40 en plus. 

b; Autres mesures: 

Extension en année pleine de la mise à la retraite au 90 juin 1954 
d'un inspecteur général en surnombre (art, ancien 1%), 716 en 
ImoIns, 

Transfert au chapitre 31-91 « Services agricoles, — Rémunérations 
principales » des crédits prévus pour la rémunération du personnel 
de l'inspection générale de l'agriculture (art. ancien 1°), 18.536 en 
moins. 

Total pour les mesures acquises, 18.998 en moins. 











(1) Modification du libellé du chapitre. 
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p Mesures nouvelles : , 
Réduction jugée possible (art, » ancien 2), 500 en moins. 
lotul pour les mesures nouvelles, 500 en moins. 
En inoins pour le chapitre 91-11, 19.498. 


Chapitre » (ancien 21-12), — Inspection générale de l'agriculture. 
indemnités et allocations diverses. 


Crédil volts pour l'exercice 1954, 99. 
Crédits demandés pour l'exercice 195, néant, 
En moins pour l'exercice 1955, 99. 
Mesures acquises: 
Transfert au chapitre 91-32: « Services agricoles. — Indemnités 
ét allocations diverses », 99 en moins. 
En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre » 
(ancien 31-12), 99. 


Chapitre 31-21. — Direction de la production agricoie. 
Rémunérations principales de personnels divers. 


Crédits volés pour l'exercice 19354, 1.021. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 


Art. er, — Kémunération du personnel affecté au contrôle des 
prines à la reconsiitution des oliveraies, 312. ee 
art. 2, — Rémunération des secrétaires des commissions de sur- 


Vuillance des taureaux et des verrats, 3.500, 
Total, 3.812, 

A déduire: rattachement à l'article 2 du présent chapitre, dans la 
lirnile d'une somme de 3 millions de francs, des fonds de concours 
versés en application de l'article 65 de la loi du 23 décembre 1916 
par les propriétaires de taureaux, 2.000. 

Net, #12. 
En moins pour l'exercice 1955, 209, 
A. — Mesures acquises: 

Mesures traduiles dans le budget voté: 

Application du décret ne 53-1218 du 9 décembre 1953 portant revi- 
sions indiciaires (sténodactylopgraphes) (art. 1e), 9 en plus. 

Indemnité spéciale dégressive (décret ne 53-557 du 17 septembre 
4953) (art. ter), 435 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 52 en plus. 
L Mesures nouvelles: 

Suppression d'un emploi de sténodactylographe titulaire (art. 4er, 
paragraphe 1°), 261 en moins. 

Net en moins pour le chapitre 31-21, 209. 


Chapitre 91-23. — Services, laboratoires et écoles nationales 
vélérinaires, — Rémunérations principales. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 227.804, 
Crédits demandés pour l'exercice 1%55: 


Art. 1e, — Traitements du personnel titulaire, 241.888. 
Art. 2. — Trailements du personnel temporaire, 5.297. 
Art. 3. — Rémunérations du personnel contractuel, 3.137, 
Aït. 4. — Relenues pour pensions civiles, mémoire. 
Total, 253.322. 
En plus pour l'exercice 1955, 25.428, 
A. — Mesures acquises : 


Mesures traduites dans le budget voté: 

Application du décret ne 53-118 du 9 décembre 1953 portant revi- 
sions indiciaires (art, fer), 6.628 en plus. 

Indemnité spéciale dégressive (décret n° 53-557 du 17 septembre 
4953) (art. 17), 4.326 en plus. 

Incidence du décret ne 53-1266 du 22 décembre 1953 instiluant un 
cp men lermporaire de la majoration de 25 p. 100 (art, 1er), 
272 en plus. 

Tola! pour les mesures acquises, 10.226 en plus. 
B. — Mesures nouvelles : 
Créations d'emplois : 

Art. 1er, — Services sanitaires vétérinaires: 

3 directeurs départementaux des services vétérinaires; 10 vété- 
rinaires sanitaires d'Etat ; 

Laboratoires de recherches vétérinaires: 

4 chef de travaux assistant; 1 garçon de laboratoire; 

Ecoles nationales vétérinaires : 

2 maitres de conférences. 

Ensemble, 12,20 en plus. 

Art, 2, — Ecoles nationales vétérinaires: 

6 a-sistants temporaires, 2.962 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 15.202 en plus. 
En plus pour le chapitre 31-23, 25.428, 


Chapitre 1-21. — Services, laboratoires et écoles nationales 
vélèrinaires. — Indemnilés et allocalions diverses, 


Crédils votés pour l'exercice 1954, 3.185, 
Grédits demandés pour l'exercice 1955: 


Art, 1%, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 1.509. 
Art. 2, — Indemnités pour sujétions spéciales, 856. 
Art, 3. — Indemnités dépendant de la productivité ou des services 


rendus, 41, 
Art. 4. — Vacations, 1.300. 
Tolal, 3.706. 
En plus pour l'exercice 1955, 521, 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles : 

Conséquence des créations d'emplois sur les indemnités pour sup- 
plément de travail (art, 4er, paragraphe 17. Laboratoire de recherches 
vétérinaire), 3 en pius. 

Augmentation du nombre de vacations des chargés de cours 
(art. 1er, paragraphe 3), 195 en plus. 








Relèvement es indemnités pour charges administratives aux direc- 
teurs des écoies nationales vétérinaires (application du décret en pré- 
paralion) {art, fe, paragraphe 4j, 170 en plus. 

Reléverment des indemnités pour responsabilité pécuniaires aux 
agents cornptables des écoles nationales vétérinaires (applicalion du 
décret n° 51-759 du 20 juillet 1954) [art. 2, paragraphe 1°], 153 en 

lus. 

4 En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 31-24, 
v21. 


Chapitre 21-35. — Scrvice des haras. — Rémunérations principales, 
Crédits voiés pour l'exercice 1954, 243.374. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art, fer — Traitements du personnel titulaire, 336.928, 
Art. 2 — Sulaires du personnel auxiliaire, 11.2X9. 
Art. 3. — Retenues pour pensions civiles, mémoire. 
Tolal, 348.217 
En plus pour l'exercice 1955, 4.842. 
A — Mesures acquises: 
Application du décret no 52-1218 du 9 décembre 1953 portant revt- 
sions indiciaires (sténodactylographes) [art. 14), 44 en pius. 
: Indemnilé spéciale dégressive (décret n° 53-557 du 17 seplembre 
953) : 
Art. 1er, 3.096 en plus; art. 2, 1.763 en plus. — Soit 4.799 en plus. 
” plus pour les mesures acquises et pour le chapitre 31-25, 
813. 


Chapitre 91-26. — Service des haras, — Indemnités et allocalions 
diverses. 


Crédits votés pour l'exercice 195%, 18.546. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art. 4e, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 452. 

Art, 2, — Indemnités pour sujélions spéciates. 17.058. 

Art, 3. — Indemnités dépendant de la productivilé ou des services 
rendus, 136. 

Art. 4. — Varalions, 1.200, 

Total, 18.516. 


Chapitre 31-27. — Service de l'inspection des courses 
et du pari-mutuel, — Personnel, 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 8.076. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art, 4er, — Traitement du personnel titulaire, 8.042, 
Art. 2. — Indemnités et allucations diverses, 367. 
Art. 3, — Relenues pour pensions civiles, mémoire. 
Total, 8.409, 
En plus pour l'exercice 1955, 393. 
A. — Mesures acquises: 
Mesures traduites dans le budget voté: 
Application du déeret ne 53-1218 du 9 décembre 1953 portant rex]- 
sions indiciaires (sténodactylographes) [art, 1], 9 en plus. 
Indemnité spéciale dégressive (décret n° 53-557 du 17 seplembre 
1953) [art. 1er], 426 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 135 en plus. 
B, — Mesures nouvelles: L | 
Application du décret ne 50-196 du 5 février 1950 relalif à certaines 
indemnités dans les administrations centrales (art. 2), 198 en plus. 
En plus pour le chapitre 31-27, 335. 


Chapitre 31-31. — Services agricoles, — Rémunéralions principales. 


Crédits votés pour l'exercice 1934, 735.21. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art, 14e, — Traitements du personnel titulaire, 781.316. 

Art, 2, — Rémunérations du personnel contractuel, 65.684. 

Art. 3 — Relenues pour pensions civiles, mémoire. 

Total, 817.000, 
En plus pour l'exercice 1955, 111.769. 
A. — Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application du décret ne 53-1218 du 9 décembre 1953 portant revl- 
sions indiciaires (ingénieurs en chef, rédacteurs et sténodactylogra- 
phes) [art. 1er], 5.765 en plus; indemnité spéciale dégressive (décret 
no 52-557 du 17 septembre 1953) [art, 4er], 4.020 en plus; incidence 
du décret no 53-1266 du 22 décembre 1953 institnant un complément 

rovisoire de la majoration de %5 p. 100 (art, fer), 1.617 en p'us. — 
Eoit 11.402 en plus. 

b)\ Autres mesures: 

Transfert à l'article fe du présent chapitre des crédits prévus 
au chapitre 91-11 « Inspection générale de l’agriculture, — Rémuné- 
rations principales du personnel de l'inspection générale et du per- 
sonnel chargé de la liquidation des comptes spéciaux » pour la rému- 
nération du personnel chargé de l'inspection générale de l’agricul- 
ture (art. 1er), 1836 en plus: application du décret ne 54-733 di 
10 juillet 1954 relatif à la fixation et à la revision du classement 
indiciaire de certains personnels civils de l'Elat (ingénieurs princi- 
paux des travaux agricoles) [art. 1er], 2.768 en plus. — Soit 21.104 en 
us. 

, Total pour les mesures acquises, 32.506. 
B. — Mesures nouvelles: ‘ 

Aménagement de la dotation calculée sur la base du traitement 
moyen (art. 4er), 15.000 en plus. 

Créations d'emplois : 

Art. fer, — 20 ingénieurs des services agricoles, 42.300 en plus. 

A déduire: pour échelonnement dans le recrutement, 3.075 en 
moins, 

Net, 9.235 en plus, 
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ESS 
art. 2. — 200 conseillers agricoles (rrédit provisionnel indicatif), 
90 contrôleurs auxiliaires de la protection des végétaux. — Ensemble, 


104.842 en plus. A 
\ déduire: pour échelonnement dans le recrutement, 51.297 en 
OS 
Net, 53.53 en plus. 
Inscription d'un crédit pour la rémunération de 15 emplois de 
nadurteurs des travaux agricoles ex Surnombre et aineénagetnen, de 
cuffisance de la dotation caleulée sur la base du traitement 
ven ‘régularisation) fart, 17], néant. 
jascriplion d'un crédit pour la rémuné'alion d'un insperteur géné- 
pal de l'agriculture réintégré en surnombre (art, 1°), 1.193 en plus. 
Tolal pour les mesures nouvelles, 79.263 en plus. 
En plus pour le chapitre 51-31, 111.:69. 


Chapitre 31-32 — Services agrico'es, 
Indemnités e! allocations diverses. 
Credits votés pour l'exercice 1954, 19.505. 
Credits deivandés pour l'exercice 1%: 
art, ter, — Hndemnités pour travaux supplémentaires, 3.808. 
rt — fademnités pour sujélions spéciales, 168, 

Ar! — Indemnités dépendant de la produclivilé ou des services 

rendus, 1.681. 

5. — Vacations, 5.500, 

lotal, 11.197. 

En moins pour l'exercice 1955, 4.998. 
À Mesures acquises: 

Transfert au présent chapitre des crédits inscrits en 1953 au cha- 
itre 1-12: 

inspection générale de l'agriculture — Indemnités et allocations 
diverses: art ?°, 52 en plus; art. 2, $ en p'us; art. 3, 44 en plus. — 
suit, # en plus. 

ran-fert de l'article 4 au chapitre 21-%4: Service de la protection 
des végélaux, remboursement de frais, 4.500 en moins. 

\ppliwation de l'arrèté du 12 septembre 1932 fixant le taux de 
l'indemnité de responsabitilé des régisseurs d'avances (conséquence 
du relèvement du plafond de l'avance consentie au régisseur de 
linspec'ion générale de l'agriculture) (art, 2), % en plus. 

En moins pour les mesures acquises el pour le chapitre 31-22, 
1.58. 

A ce chapitre seront rattachées à litre de fonds de concours une 
partie des sommes encaissées par les régisseurs de recelles Cons- 
utuces auprès des Gireclions des services agricoles. 


LL 
D 
} 


Chapitre 91-33 — Services agricoles. 
Salaires et accessoires de salaires du personnel ouvrier. 
Crédits volés pour l'exercice 1454, 8.289, 
rédits demandés pour l'exercice 15, 8.2x9. 


Chapitre 91-37. — Elablissements d'enseignement agricole. 
Rémunérations principeles. 

Crédits votés pour l'exercice 1954, 460.263 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art, 47. — Trailements du personnel titulaire: 

Institut nalional agronomique, 38.623; écoles nationales d'agri- 
cullure, des industries agricoles et d'horlicullure, 119526; écoles 
d'agriculture, 1029%; écoles d'enseignement ménager agricole, 


145.216: apprentissage agricole, 99%%, -— Total (art, 1er), 456.191. 

Art. 2, — Rémunération du personnel contractuel, 4.794. 

Art. 3, — Salaires du personnel auxiliaire : 

Ecoles d'agriculture, 1.309; écoles d'enseignement ménager agri- 
cole, 20.180, — Total (art. 3), 21.489. 

Art 4. — iictenues pour pensions civiles, mémoire. 


Total, 482.174. 
En plus pour l'exercice 1955, 22.211. 
Chapitre 31-38. — Ftablissements d'enseignement agricole. 
Indemnités et al'ocations diverses. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 88.855. 
Crédits demandés pour l'exercice 145: 


Art, fer, — indemnités pour fravaux supplémentaires, charges 
adininistratives et divers, 83.595, 

Art. 2, — Indemnités pour sujétions spéciales, 7.143. 

Art. 3%. — Indemnités dépendant de la produetivilé ou des services 


rendus, 84. 
Total, 90.820, 
En plus pour l'exercice 1955, 1.967. 


Chapitre 31 41. — Institut national de la recherche agronomique. 
Rémunéralions principales. 

Crédits volés pour l'exercice 1954, 317.520. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art, 4er, — Traitements du personnel titulaire, 259.724. 

Art. 2, — Rémunérations du personnel contractuel, 88.267, 

Art. 3%, — Relenues pour pensions civiles, mémoire. 

Total, 347.904. 
En plus pour l'exercice 1955, 50.171. 
À. — Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application du décret no 53-1218 du 9 décembre 1953 portant revi- 
Sions indiciaires (sténodactylographes) [fart. 1°}, 145 en plus. 

Indemnité spéciale dégressive (décret n° 93-597 du 17 septembre 
un 1e}, 79% en plus. 

Incidence du déeret n° 53-1266 du 2% décembre 19533 instituant un 
Complément temporaire de la majoration de 25 p. 100: art. 1°, 291 en 
plus; art, 2, 355 en plus. — Soit 616 en plua 

Total, 1.637 en plus. 








b) Autres mesures: 
Suppression de la déduction pour échelonnement dans le recru- 
tement (art, fer, 4685 en plus 
Total pour les mesures acquises, 6.22 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 
Aménagement de l'insuffisance de la dotation calculée sur la base 
du trailement moyen (art. f7), 4.586 en plus. 
Créations d'emplois * 
Art. fr: : maitres de recherches, 9 chargés de recherches, 8 assis- 
lants, — Ensemble, 121%) en pius. 
Art, 2: 20 sgents contractuels techniques, 9.873 en plus, 
Total pour les mesures nouvelles, 21119 en plus. 
En plus pour le chapitre 31-11, 90.471 


Chapitre 91-32, — Institut national de la recherche agronomique, 
Indemnités et allocalions diverses, 

Crédits volés pour l'exercice 105%, 1.692, 

Crédits demandes pour l'exercice 195: 

Art, der, Indemnilés pour travaux suprmlémentaires, 4GL 

Art. 2, — Indemnités pour sujélions spéciaes, 4.224. 

Art. 3. — Indemnités dépendant de la productivité ou des service@ 
rehidus, #40, 

Total, 1.S22, 

En plus pour l'exercice 1955 
A. — Mesures acquises, néant. 
B, — Mesures nouvelles: 

Auginentation du nombre des fonctionnaires chargés des fonctions 
d'admini<traleurs des centres de recherches agronomiques (art, 2, 
paragraphe 1er), 60 en plus. 

Incidence sur les indemnités forfaitaires pour travaux supplémen- 
taires du décret ne 55-510 du 26 mai 1954 relalif aux trailements, 
saldes et indermnilés des personnels de lElat (art, 14e), 70 en 
plus. 


UW. 


En plus pour les mesures nouvelles et le chapitre 21-12, 190, 
Chapitre 9154 — Contrôle des lis sociales en agriculture, 
Rémunéralions principales, 

Crédits votés pour l'exercice 1954, 125.555. 

Crédits demandés pour l'éxéreice 1955: 

Art. fer, — Trailements du personnel titulaire, 191.810, 

Art. 2. Reltenues pour pensions civiles, mémoire, 

Total, 151.810, 
En plus pour l'exercice 1955, 6.255. 
A. — Mesures acquises: 

a) Mesures tlraduiles dans le badget voté: 

Application du décret ne 53-1218 du 8 décembre 1953 portant revl- 
sions indiciaires (<sténodaciylographes) (art, 4er), 105 en plus; 
indemnité spéciale dégreéssive (décrel n° 53-837 du 17 septembre 1955) 
(art, fer), 506 en plus, — Soit SI en plus. 

bi Aulres mesures: 

Rémunération d'un inspecteur divisionnaire en surnornbre sup 
les crédits correspondant à la vacance de deux empiois de contrô- 
leurs de fe classe, mémoire, 

Total pour les méeures acquises, 811 en plus, 
B. — \iesures nouvelles: 

Création, à compier du fer janvier 1955, de quatre emp'ois d'inspec- 
teurs de 2e classe et de vingt emplois de contrôleurs de 2° classe 
des lois éociales en agriculture (art. fer), 5.164 en plus. 

En plus pour le chapitre 91-51, 6,27. 


Chapitre 21-52. — Contrôle des lois sociales en agriculture. 

Indemnités et alocations diverses. 

Crédits votés pour l'exercice 1954, dépense annuelle, 522, 

Crédits demandés pour l'exercice 19955: 

ANT, 18, Indemnités pour travaux supplémentaires, 399, 

Art. 2. — Indemnilés pour sujétions spéciales, 3%, 

Art. 3%. — Indemnités dépendant de la productivité ou des services 

rendus, 129, 
Total, 522, 


Chapitre 91-61. — Service de la répression des fraudes, 
Rémunérations principales, 

Crédits volés pour l'exercice 1951, 138.778. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art. fr, — Traitements du personnel titulaire, 121.663. 

Art. 2, — Rémunérations du personnel contractuel, 10.314. 

Art. 3. — Rémunérations du personnel chargé de la surveillance 
des fabriques de margarine et d'oléo margarine, mémoire, 

Art. 4%. — Relenues pour pensions civiles, mémoire, 

Total, 132.007, 
En plus pour l'exercice 1954, 3.229, 
A. — Mesures acquises: 

Méures traduites dane le budget voté: 

Applicalion du décret ne 53-1218 du 9 décembre 1953 portant revle 
sions indiciaires (sténodactylo) (art, {°°), 97 en plus: indemnité 
spéciale dégressive (décret no 53-837 du 17 septembre 195% (art, 4er), 
9 en pus; incidence du décrel no 53-1266 du 22 décembre 193 
instituant un complément temporaire de la majoralion de 25 p. 109 
(art. fer), #09 en plus, — Soit 1.027 en plus, 

Total pour les mesures acquises, 1.027, 
B. — Mesures nouvelles: 

Anvénagement de l'insuffisance de la dolalion calculée sur la base 
du trailement moyen (art, ter), 4914 en plus. 

Transfert du chapitre 91-63 des crédits relatifs à la rémunération 
de deux chefs d'équipe (dont un sur fonds de concours) (art. 4er), 
317 CN pus, 

















13:6 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





Transformation d'emplois traneformalion de deux emplois de chefs 
d'équipe en deux emplois d'aides de laboratoire spécialisés (art. 1e) 
(dont un sémunéré sur fonds de concours), 89 en moins. 

luial pour les mem nouveiles, 2.202 en plus. 

En plus pour le chapitre 1-61, 5.229. 

Chapitre 2162, — Service de la répre&ion des fraudes. 
Indeimmmilés el atocations diverses, 


Crédits volés pour l'exercice 1954, 4.954, 

Crédits dermandés pour l'exercice 195: 

Art. fer, Indemnilés pour travaux supplémentaires, 2.524. 
2 Indemnités pour sujétions spéciales, 2:56, 

. 3. — Indesnnités dépendant de ia prxiuctiviié ou des ser- 
vires rendus, 119 

Art. 4 - Indemnités pour frais de représentation, méinoire. 

Total, 4 9,9, 
En plus pour l'exercice 1955, 25. 
A Mesures acquises: 

Application dm décret ne 54-119 du & février 1954 instituant une 
indemnilé spéciale du directeur du service de la répression des 
fraudes an laboratoire central de la recherche vétérinaire d'Alfort 
(art, %, paragraphe 2), 60 en p'in. 

Ainét nent de la déduclion pour vacances d'emplois (art. 4er), 
60 en moi, 


B. — Mosures nouvelles: 

Transtert du chapitre 2149 « Servire de la répression des fraudes. — 
Salaires du personnel ouvrier » des crédits prévus pour le paye- 
ment des indemnités pour travaux eupplémentaires à deux chefs 
d'équine (dont un rémunéré eur fomis de concours) dont les emplois 
sont transform en deux emplois d'aides de jaborataire spécialisés 
(dont un sur fonds de concours) (art. 1er, paragraphe 2), 25 en 


pu ‘ 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 21-62, 


Chapitre 31-63. — Servire de la répression des fraudes. 
Salaires et accessoires de salaires du personnel ouvrier. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 4.167 
Crédits dermandés pour l'exercice 1955, 4.263. 
En plus pour l'exercice 199, 9%. 
A. — Mesures acquises: 

a) Mesures traduiles dans le budget voté: 7 

Majoralions de salaires non traduites dans le budget de 1954, 
268 en plus 

b) Autres mesures: ; L ya | 

Complément de rémunération (arrêté interministériel du 26 février 
1954), 250 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 508 en plus. 
B. — Mesures nouvelles : 

Transfert des crédits relatifs à la rémunération de deux chefs 
d'équipe (dont un sur fonds de concours) : ; 

Aù chapitre 91-414 « Service de la répression des fraudes, — Rému- 
nérations principales », 477 €n moins. 

Au chapitre 31-62 « Service de la répression des fraudes. — Indem- 
hilés et allocations diverses », 25 en moins, 

Au chapitre 3%1-M « Indemnités résidentielles » (Art. 4), 10 en 
moins. 
Total pour les mesures nouvelles, 412 en moins. 
Net en plus pour le chapitre 31-63, 9% en moins, 


Chapitre 91-71, — Direction générale du génie rural 

et de l'hydraulique agricole, — Rémunérations principales, 
Crédits votés pour l'exercice 1954. 610.526. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art, er, — Traitements du personnel titulaire, 657.146. 
Art. 2, — Rémunération du personnel contractuel, 11.813. 
Art. 3. — Relenues pour pensions civiles, mémoire. 

Total, 668.959, 

En plus pour l'exercice 1955, 28.433. 


A — Mesures acquises: 

Mesures traduites dans le budget voté: 

Application du décret ne 53-1218 du 9 décembre 1953 portant revi- 
sions indiciaires (sténxlactylographes et ingénieurs-adjoints des tra- 
vaux publics d'Etat) (art. ter), 1.553 en plus. 

Indemnité spécia'e dégressive (décrel ne 53-557 du 17 septem- 
bre 125%) (art, ter), 5.058 en plus 

Incidence du décret ne 53-1266 du 22 décembre 1953 instituant un 
complément temporaire de la majoration de 25 p. 100 (art. 1%), 
559 en plus. 

Autres mesures: 

Application aux ingénieurs des travaux ruraux des dispositions 
du décret ne 5:-7%: du 10 juillet 1%%4 (classe exceplionnelle acces- 
sible à 10 p. 100 de l'efleetif) (art. fer), 3.872 en plus. 

En plus pour les mesures acquises, 10.702 en plus. 


B. — Mesures nouvelles: 
Créations d'emplois. 
4° Amcnagement du centre national de machinisme agricole 
(art. 2): 
{ interprète traducteur (indices: 420-500), 2 sténodactylographes 
(indices : 135-200), 1 concierge (indices: 110-115). Ensemble: 1.524 en 
plus. 





2e Accélération du remembrement : 

Art. fer, — 3% ingénieurs du génie rural, 15 ingénieurs des travaux 
ruraux el ingénieurs adjoints, 8 adjuinls techniques, Ensemble: 
11.720 en plus, ” 

Art. 2: 6 sténodartvlographes, 1.187 en plus. 

En plus pour les mesures nouvelies, 17.724. 
Net en plus pour le chapitre 21-71, 28.433. 


Chapitre 91-72, — Direction générale du génie rural 
et de l'hyüraulique agricole. — Jimiemniiés et allocations diverses 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 53.649, 

Credits demandés pour l'exercice 1955: 

Art. fer, — Indernilés pour travaux supplémentaires, 12.295. 

Aït. 2, — Indemniiés pour sujétions spéciales, 150. 

Art. 3. — Indeinnités dépendant de la productivité ou des services 
rendus, 47.983, 

Total, 56.420. 
En plus pour l'exercice 1955, 2.781. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Conséquence des créations d'emplois: 

Centre national du machinisme agricole: art, 1er (paragraphe 3), 
1: en plus; art, 3 (paragraphe 2), 14 en plus. 

Accélération du rermembrement: art. 17 (paragraphe 2), 147 en 
p'us; art. 3 (paragraplie 1er), 1.677 en plus; art, 3 (paragraphe 2), 
‘5 en plus, 

En 4 pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 91-72, 
) “à 
Chapitre 91-72. — Direction générale du génie rural et de l'hydran- 
lique agricoie, — Sasires el accessoires de salaires des persünneis 
rémunérés sur les bases du commerce el de l'industrie, 

Cridiis votés pour l'exercice 1954, 19.178. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art, fer, — Salaires du personnel ouvrier du centre national de 
machinisme agricoie des stations d'hydraulique agricole el de l'écu.e 
nationale du génie rural, 11.387. 


Ari, 2. — Salaires du personnel de l'E! navigable et de ses dépen- 
dances, 8.624. ‘ 
Art. 3. — Rémunération du géomètre-expert emp'oyé par la section 


téchnque du remembrement, 774. 

Art. 4. — Salaires du personnel ouvrier permanent employé aux 
travaux des canaux de la Hardt, 2.02%. : 

Art, 5. — Salaires du personnel ouvrier permanent employé aux 
trava 1 du servire de distribution des eaux de ia Neste, 51. 

Total, 23.369. . 
En pius pour l'exercice 1953, 4.191. 
A. — Mesures acquises: 

Applicalion du décret ne 51-131 du 3 février 1954 relatif à la reva. 
lorisalion des salaires les plus bas (art, fe), 51 en plus. 

Application de l'arrêté interministériel du % février 1954 in<tituant 
un complément du salaire horaire aux personnels ouvriers du minis- 
tère de l'agricuiture : 

Art. fer, 203 en plus: art. ?, 429 en plus; art. $&, 176 en plus; art. 5, 
63 en plus. — Soit, S76 en plus. 

Application du barème de salaire étahli le fer septembre 192 par 
l'ordre des géomèétres experts (art. 21, 452 en plus. 

Transfert du chapitre 31-72, articie 2, à l’article 4° du présent cha 
pitre d'une parte des crédits relatifs à la rémunération du personne! 
employé au nelloyage de l'école nationale du génie rural (art, 1®), 
10 en plus. 

Tolal pour les mesures acquises, 1.622 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 
Créations d'emplois (art. fer). 

a) Centre national de machinisme agrico!e : 

Un ouvrier professionnel 3e catégorie, deux ouvriers professionnels 
2e catégorie, un ouvrier professionnel fre calégor.e, un ouvrier spé- 
cialisé 2e calégorie, — Ensemble, 2:51 en plus. 

b) Eco'e nationaie du génie rura!: 

Un ouvrier spécialisé 2e éatégorie, 430 en plus. 

Aménagerments divers: 

Transfert à la slalion centrale d'essais de machines d'un ouvrier 
profess'onnel de {re catégorie et d'un ouvrier professionel de 2e calé- 
gorie, par Suile de la suppression de la station de Montpellier 
(art, 1°), 65 en plus. 

Transformalion à l'école nationa!e du génie rural d'un emploi d'ou- 
vrier snécialisé (2e catégorie) en un emploi d'ouvrier professonel 
(ire catégorie) [art. 1er}, 15 en pius. 

Regroupement à strasbourg des services de l'IN navigable et réduc- 
tion du nombre des heures supplémentaires (art. 2), #4 en moins. 

Apjlicalion au géomètre expert de la section technique du remem- 
brement de la rémunération afférente à la 4 catégorie de son grade 
{art. 3), 116 en plus. 

Net 215 en moins. 

Total pour les mesures nouvelles. 2.569 en plus. 
En plus pour le chapitre 31-73, 4.191. 


Chapitre 91-81, — hirection générale des eaux et forèts. 
— Rémunérations principales. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 2.372.842. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art, {°7, — Traitement du personnel titulaire, 2.296.181. 
Art. 2 — Rémunérations du personnel contractuel, 2.369. 
Art. 3. — Relennes pour pensions civiles, mémoire. 
Total, 2.298.550. 
En moins pour l'exercice 1954, 74.292. 
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A — Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application du décret n° 53-1218 du 9 décembre 193 portant 
révisions indiciaires (art, fer), (Sténodaciylographes, chefs ue dis- 
tricts et agents techniques 1.54 





43.924 en plus 

indemnité spéciale dézressive (décret ne 53-257 du 17 oc‘ubre 
4953): Art. 1er, 37.144; Art. 2, 2.196. — Soit 296:0 en plus. 

Incidence du décret n° 53-1966 du 22 décembre 1633 instituant un 
complément temporaire de la majoration de 25 p. 100 (art. 1°), 
2,6% en plus. 

Total: “5.599 en plus. 

b) Autres Inesures: 

Application du décret no 54-735 du 10 juillet 1954 relatif À la 
fixation et à la révision du classement indiciuire de certains grades 
et emplois (ingénieurs de lravaux, art, 1er), 3.0 en plus. 

Péduction pour tenir compte du fait que certains emp'ois sont 
rémunérés sur les crédits dont dispose le fonds forestier national: 
Art. 4er, 7:.6%9 en moins; Art. 2, 112.802 en iuoins. — Soit 195.001 
en InoImns, 

Net pour les mesures acquises, 104.222 en moins. 
BR — Mesures nouvelles: 

io Aménagement de la dotation (art. fer): Incuffisance de la dota- 
tion calculée sur la base du traitement moyen, 15.009 en plus; 
Déduction pour vacances d'emplois, 15.000 en plus, — Soil 50.000 
en plus, 

Jo Suppression de 2%A emplois d'agents techniques des eaux et 
forêts (art, 4er), 62.330 en moins. 

3e Aménagement corrélatif de la déduction pour vacan:es d'em- 
plois (art. 1er), 62.750 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 500% en plus. 
Net en moins pour le chapitre 31-81, 71.292. 








Chapitre 31-82, — D'reclion générale des eaux et forêts. 
Indemnités et allocations diverses, 

Crédits volés pour l'exercice 194, 61.648. 

Crédits demandés pour l'exercice 1959: 

Art. fer, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 12.559. 

Art, 2, — Indemnités pour snjétions spéciales, 114.603. 

Aït. 3. — Indemnités dépendant de la productivité ou des services 
rendus, 48.851. 

Art. 4. — Vacalions, 1.199. 

Total, 207.242. 
En plus pour l'exercice 19%5, 145.594, 
A. — Mesures acquises: 

1° Application du décret n° 53-M7 du 28 septembre 1953 (J. O0. du 
29 septembre 1953) instituant une indemnité forfaitaire de sujétions 
et risque en faveur des agents lechniques et chefs de district des 
eaux et forêts (art. 2), 150.5% en plus. 

2o Conséquence de la création de régies d'avances auprès des 
inspeclions des eaux et forêts (üivers arrèlés pris en application ce 
l'arrêté interministériel du 14 octobre 1933) {art 2], — Indemnités 
de responsabilité aux régisseurs, 438 en plus. 

3% Déduclion pour tenir compte du fait que certains emplois sont 
rémunérés sur les crédils dont dispose le fonds forestier national: 
art. 42, 1.174 en moins: art. 2, 641 en moins. — Soit 1.755 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 1:8.969 en pius, 
B. — Mesures nouvelles: 

jo Apyliration de l'arrêté dn 4 mai 1953 (indemnités d'enseigne- 
ment et frais des jurys de concours, art, 17, 8 2), 4.000 en plus. 

2e Conséquence de la suppression de 2:0 emplois d'agents techni- 
ques des eaux et forêts: 

Indemnité forfaitaire de suj‘lions et risque et aménagement cor- 
rélatif de la déduction pour vacances d'emplois (art. 2), 6.402 en 
moins, 

Indemnités d'exploitations en rézie et aménagement corrélatif de 
la déduction pour vacances d'emplois (art. 2), 973 en moins. 

Total pour les me-<ures nouvelles, 3.375 en moins. 
Net en plus pour le chapitre 31-82, 145.594, 





Chapitre 91-83 — Direction générale des eaux et forêts. 
Salaires et sccessoires de salaires du personnel ouvrier. 

Crédits votés pour l'exercice 195%, 426.661. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art. {°r, — Salaires du personnel ouvrier des eaux et forêts, 2.9:3. 

Art. 2. — Exploilations en régie. — Salaires, 487.002, 

Total, 490.000, 
En plus pour l'exercice 1955, 63.339. 
A. — Mesures acquises: 

Application de l'arrêlé interministériel du 26 février 1954 instituant 
un complément de salaires aux personne!s de l'agriculture (art. 1e), 
323 en plus. 

B. — Mesures nouvelles: 

Application des arrêtés d'aménagement des forêts domaniales dans 
les trois départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin 
(art, 2), 63.016 en plus. 

En plus pour le chapitre 31-83, (2.229. 








Chapitre 31-91. — Indemnitfs résidentielles, 
Crédits votés pee l'exercice 1954, 1.047.842, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953- 
pe Je. — Indemnités de résidence, 994.972. 
. 2. — Indemnités spéciales des personnels appelés À se:vi 
outre-mer, 14.213. , te ray 
Art. 3. — Indemnités pour difficultés exceptionnelles d'existence, 


‘Art. 4, — Primes de transport, 16.536. 
Total, 1.033.021. 
moins pour l'exercice 1955, 14.824, 





A. — Mesures acquises: 
Déduction pour tenir compte du fait que certains emplois sont 
rémunérés sur les crédits dont dispose le fonds forestier national : 
Art. fer, 37.518 en moius; art, 2, 480 en moins 
Total pour les mesures acquises, 37.298 en moins. 
B Mesures nouvelles : 
lransfert du chapitre 31-63 « Service de la répression des fraudes #, 
— Salaires et acre salaires du personnel ouvrier, 10 en plus, 
Conséquence des créations d'emplois : 
Art. 1er, 22.998 en plus; art. 2, 259 en plus Soit 23.167 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 23177 en plus, 
Net en moins pour le chapitre 31-91, 11.821. 


oires de 





9e partie — pe sonnel. — Pensions et a!locatio? E 


Chapitre 22-81, — Pensions et bonifications des pensions de re'raileg 
des préposés communaux domanialisés et des gardes forestiers 
auxiliaires, — Allocatioss aux médaiiés forestiers pensionnes, 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 2.794. 

Crédits demandés pour l'exercice 1995: 

Art, 1er, — Cadre gén'ra!, 31 

Art. 2. — Cadre d'Alsace el de Lorraine, 2.553, 
Total, 2.584 
Fun moins pour l'excreire 19595, 210. 

A. — Mesures acquises, néant. 

B -—- \iesures nouve les 
Ajuslement aux besoins réels fart, 2), 210 en moins. | 

En moins pour les imesures nouvelles et pour le chapitre 32 81, 


212. 


2" partie. — Personnel en activité et en retraite, — Charges sociales, 


Chapitre 33-41. — Prestations et versements obligatoires, 
Crédits votés pour l'exercice 1054, 1.6:5.795, 
Crédits demandés pour l'exercice 4955: 


Art. 4er, — Prestations familiales, 1.047.712 

Art. 2. — Suppiérmeut familial ce traitement, 268.204. 

Art. 3 Allocation <e logement, 14.702 

Art. 4 — Priunes d'aménagement et de déménagement, 1.102, 

Art 5. — Trastement des fonctionnaires en congé de longue durée, 
28.063. 

Art. G — Pemboursement des preslalions versées au titre de la 
sécurilé sociale, 6.00. 

Art. 7. — Applications de l'article 92, deuxième alinéa de la loi 
du 19 décembte 19146, 6.06% 

Art. 8 Verscinent des cotisalions au régime de la sécurilé 
socinle, 123.917 

Art. 9 Allocations viagères annuelles aux personnels auxiliaires, 


200, 
Art. 19. — Versements aux caisses d'allocations familiales, 82,291, 
Art. 141. — Versements eux caisses d'accidents du travail, 10.06 
Total, 1.587.723. 
En moins pour l'exercice 1955, 58.00. 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budger* voié: 
Ajustement aux besoins rée]s (art, 8), 895 en moins 
Application du décret no 55-837 du 17 septembre 19% (fndemni'és 
spéciales dégressives 1rt. 8), plus 
Application du Geécret no 531218 du 9 décembre 1953 (Bevisions 
indiciaires) {art. 8), =) en plus 
Application d'u decrel n° 05 
5 en plus. 
Application de la loi n° 53-1948 du 51 décembre 1953 (ar Le}, 
32.327 en plus. — Net, 932.215 en pius. 
b) Autre: mesures: 
Transfert du chapitre 34572 « Direction générale du génie rural et 





de l'hydraulique agricole, — Matériel » (conséquence du transfert au 
chapitre 91-53 des crédits de rémunération du personnel emp 016 
au nettoyage des locaux de l'école nationale du génie rural: artieles, 


93 en plus, article 10, 96 en plus; artic € 11, 19 en pius. — Soit 199 en 
LUS, 

Déduction pour tenir compte du fait que cerlains emplois sont 
rémunérés sur les crédiis dont dispose le fonds forestier national: 
arlicle 1°r, 37.299 en moins; article 2, 18.119 en moins; arlicle &, 
19.565 en moins. — Soit 71 93 en inoins, 

Ajustéement aux besoins réels (art. 1er), 62.721 en moins, 

Total pour les mesures acquises, 105 202 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 

Conséquence de l'aménagement des crédits prévus pour les salaires 
du personnel des exploitations en régie: article 8, 10.721 en pus; 
articte 10, 7.888 en plus; article 11, 14.215 en plus. — Soit 19.921 en 
pius, 

Conséquence des créations et transformations d'emploi 

Article 1°, 11.742 en plus; article 2, 5.120 en plus; article 8, 
12.336 en plus. — Soit 27.208 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 47.132 en plus. 
Net en moins pour ie chapitre 933.91, 58.030. 


Chapitre 93-92. — Prestations et veræments facultatifs 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 21.822, 
Crédits demandés pour l'exercice 195: 


Art. fer, — Subventions aux cantines: 1. Services de Paris, 1.715 
2. Services de province, 1.145, — Soit 3.191 

Art. 2, — Service médico-social, 2.106 

Art. 3. — Subventions aux colonies de varances, 4 195 


Art. — Subventions aux sociétés de secours muluels, 72% 
Art. 5. — SCCOUrS, 11.60%, 
Tolal, 21.822, 
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1878 
A. — Mesures arquises, néant. A — Mesures acquises: 
L Mesures nouvelles Transfert au chapitre 31-21: Services agricoles. — Remboursement 
Mouvement d'ordre : de frais, 4.900 en moins. 
Article fe: paragraphe 1°, 801 en moins; paragraphe 2, 19 en En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre 34-11, 
Jin = 4.900. 
Article 2, 1.000 en plus. * ù é SE iiins 
Chapitre » (ancien 21-12), — Inspection générale de l'agriculture. 


je partie Matériel et Jonctionnement des services. 


Gliipitre 33: 01. Adiministralion centrole. — Renboursement de frais. 


Cros volés pour l'exercice 1954, 5.020, 
Crédits demandés pour l'exercice fus: 
Art. der, — Déplacements, #.000, 
art ? Habillement, 1.158. 
Tot il, bi 113, 
En pus pour l'exercire 195%, 1358. 
A. — Mesures avquises, nant, 
3. — Mesures nouvelles 
Ajustement aux besoins réels (art, 2), 4358 en plus. 
En pus pour les inésures nouvelles et pour le chapitre 31-01, 
14, 
Chapitre 91-07. — Administration centrale, — Matériel, 
Créhts volés pour l'exercice 1955, 49.625, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
ter, — Fourmiure de bureau, 2.512, 
— (Chauffage, éclairage, ean, 12 
3. — Fulretien ét renouvellement du mobilier, 1.680. 
4. — Lingerie, 0. 
D, Neltoyase de: lcaux, 6.23% 
6. — Frais de correspondance, 1.000. 
7. — Dépenses diverses, 2,710. 
LS 


8, Vrais de réceptions officielles du ministre et du secré- 
taire d'Etat, 200 


+? 


_- 
ETF 


2>->>»>>2> 


art. 9 Fouctinnement dau service d'éludes et de documen- 
tation, 909, 

Art. 10. — Fras de mailériel du service des œuvres sociales, 900. 

Art. 11 Fruis d'organisation et de mécanisalion des travaux 
administratifs, 6.978, 

Art. 12. Dépenses diverses de ratériel entraînées par la liqui- 
dution des anciens services du ravitaillement, 7.179, 

Aït. 13%. — Frais de fonctionnement du service des imprimés, 4.262. 

art, 45. — Mérile agricole et ant‘dailies agriroles, 256. 

Art. 13 cecrélariat technique du comité 


. 1%, — Fonclionnement du 
de liaison avec l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation 
ét l'agricullure, 942 

Art, 16 

ture, 3.470. 
Total, 125 D, 

Déluetion tenant compte: de l'application du décret ne 49855 dû 
2 juin 1949 relatif au financement des dépenses aflérentes au ser- 
vice de l'assurance saciale agricole; de la loi n° 49-96 du 46 juil- 
let 1919 portant création d'un budget annexe des prestalions fami- 
Lales agricoles: de la loi no 22-799 du 10 juillet 1952 relative à 
l'aïlocation vieillusse agricoïe, 1.300. 

Net pour le charitre, 51.35, 
En plus pour l'exercice 1955, 1.790, 


nouveau), — Publications du ministère de J’agricul- 


A. — Mesures acquises, 
Transfert du présent chapitre (art. 12) 
moins 


au chapitre 25-01, 1.000 en 


Total pour les mesures acquises, 1.000 en moins. 


B. — Mesures nouve:les: 
| tion de l'arrôté ne 22 691 « À L np 
L des sataires et des pris, n° 3 du 3 avril 1953 (art o), 400 en 


\ph lu 2 avri! 49351 publié an Pulletin 
officu 


. Unifcotion des publications du ministère de l'agriculiure: 
a) Transfert du chapitre 31-32 (art. 7) à l'article 16 (nouveau) du 
présent chajitre, 2,470 en plus. : 
b) Mouverment d'ordre, arlicie 91, 1.200 en moins; 
veau 1200 en plus, 
€) Réduction jugée possible (art. 
Net, 2.270 eu juus. 
M) nements d'ordre : 
article 2%, 600 en plus: article 3, 250 en plus: article 4, 200 en 
plus; article 159 en plus; article 9, 202 en pius; article 12, 2.000 
en moins: articie 43, 100 en plus; article 15, 459 en plus. 
Tolal pour les mesures nouvelles, 2.730 en plus. 
Net en plus pour le chapitre 24-22, 1.790. 





arlicle 146 (nou- 


16 nouveau), 200 en moins. 


Chapitre 31-09, — Frais d'établissements d'enquêles statistiques. 
Crédits votés pour l'exercice 194, 109.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 659.000. 
En plus pour l'exercice 1959, 500.000, 
A — Mesures acquises, néant, 
LB — Mesures nouvelles: 
Recensement général agricole, 5:0.000, : 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 340, 
A).000 
Chapitre » (ancien 35-11. — Inspection générale de l'agriculture. 
Remboursement de frais. 
Crédits volés pour l'exercice 1154, 4.900, 
Crédits demandés pour l'exercice 1%5, néant, 
En moins pour l'exercice 1955, 4.900. 





Mütériel. 

Crédits votés pour l'exercice 1954, 570. 

Crédits dernandés pour l'exercice 10, 

En moins pour l'exercice 1959, 570, 
Mesures âcquises: RE : 

Transfert au chapitre 21-22: Services agricoles. — Matériel, 570 en 
moins. 
En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre » 

(ancien 24-12), 570. 








néant, 


Chapitre 31-22. — Direction de la production agricole, — Frais 
de fonctionnement de divers services. 

Crédits votés pour l'exercice 1924, 1.200, 

Crédits deinandés pour l'exercice 1955: 

Art, 4er, —— Frais de fonctionnement des commissions de sus 
veillance des taureaux et des verra!ts., — Matériel, 1.000. 

Art. 2, — Frais de surveillance et de contrôle des epéralions de 
grainage des vers à scie, 200. 

Total, 1.200. 


Chapitre 31-23 — Services sanitaires et laboratoires vétérinaires. 
Rembourseinent de frais. 

Crédits votés pour l'exercice 495%, 26.100, 

Crédils demandés pour l'exercice 1954: 

Art. 47, — Dépiacements, 28.207, 

Art. 2, — Habillement, 645. 

Art. 3. — Frais de déplacement des membres des commissions de 
revision des laugeaux des départements d'Alsace et de Lorraine (1), 
Ji. 

Total, 29,275. 

En plus pour l'exercice 1955, 2.873. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B — Mesures nouvelles: 

Application du décret n° 52-928 du 25 septembre 1952 portant relès 
vement des indemnités allouces aux commissaires et vétérinaires 
chargés de l'inspection des taureaux reproducteurs dans les dépar- 
teinents du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle (art 3 nouveau), 
ÿ7: en plus. 

Conséquences des créations d'emplois fart. fer): missions et tour- 
nées, 1.500 en plus; indemnités kilométriques, 1.000 en plus. — Soit 
2.500 en plus. 

En p'us pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 242, 
r +.) 


-_ », 


Chapitre 34-24. — Services sanitaires 
et laboraloires vélérinaires, — Matériel, 

Crédits volés pour l'exescice 1954, 26.660, 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art. 4e, — Services sanilaires véifrinaires, 474. 

Art 2. — Laboratoires de recherches vétér naires, 26.182 

Total, 26.660, 

Chapitre 31-25, — Service des haras, — Remboursement de frais, 

Crédits votés pour l'exercice 19454, 29.362, 

Crédits demandés pour Jexercice 1955: 

Art. fer, — Déplacements, 12.288, 

Art. 2, — Habillement, 11.974. 

Total, 25.362, 

En plus pour l'exercice 1955, 4.000, 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 

Relèvement du taux des indemnités d'habillement du personnel 

des haras (crédit provisionnel indicatif), 4.014. ; 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 91-25, 
4.000. 
Chapitre 21-2%, — Service des haras, — Matériel, 

Crédits votés pour l'exercice 1954, 280.576. 

Crédit demandés pour l'exercice 1955: 

Art. 4er, — Soins et médicaments aux sous-agents. — Frais d8 
bureau du service des haras, 2.000. : 

Art. 2. — Frais de transport des étalons et frais de monte, 18.303. 

Aït, 3. — Ferrure, sellerie, soins et médicaments aux étalons, — 
Subventions à diverses écoles de maréchalerie, 11.828. 

Art. 4. — Nourriture des élalons nationaux, 245.295, 

Art, 5. — Remonte des haras, mémoire, 

Total, 280,576. 
A. — Mesures acquises, néant. 
BR — Mesures nouvelles: 

Mesure d'ordre : transfert de l'article 4 à l’article 2, 2.500. 

A l’article 3 « Remonte des haras » seront raltachés, selon la pro- 
cédure des fonds de concours, dans Ja limite de 20 miliions de 
francs, les prélèvements opérés en faveur de l'élevage sur les 
sommes engagées au pari mutuel. 

(1) Nouveau libellé résullant de l'application de la loi n° 49-1653 du 


21 décembre 199 introduisant la législation vétérinaire dans Îles 
déparlements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin el de la Moselle. 
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Chapitre 34-27. — Service de l'inspection des rourses 
et du pari mutuel. — Matériel et remboursement de frais. 

Crédits votés pour l'exercice 1954, 1.685, 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art. er, — Dépenses de matériel, 632. 

Art. 2. — Remboursement de frais, 1.053, 

Total, 1.685. 

Chapitre 31-31. — Services agricoles. — Remboursement de frais, 

Crédits volés pour l'exercice 1954, 99.750, 

Crédits demandés pour l'exercire 1955: 

Art, fer, — Déplacements, 125.158, 

Art. 2. — Habillement, 252 

Total, 125.410. 
En plus pour l'exercice 1955, 25.660, 
A — Mesures acquises: 

rransfe rt du chapitre » {ancien 31-11). — Inspection généraie de 

l'agriculture. — Remboursement de frais, 4.90 en plus. 
Totai pour les mesures acquises, 3.200 en plus. 
B — Mesures nouve:les 

Conséquences: 

a) Des recrutements effectués en 195% (art. fer), 2.160 en plus. 

b) De l'envoi en mission, d'un inspecteur général, dans les dépar- 
tements d'outre-mer (art. fr), 600 en pius. 

c) Des créations d'emplois prévues ap chapitre 91-31 {art. fer: 
frais de déplacements, 53.000 en plus; à déduire: pour échelonne- 
ment dans le recrutement de 200 conseillers agricoles, 1:00) en 
inoins. — Soil 15.000 en plus, 

Total pour les mesures nouvelles, 760 en plus, 
En pius pour le chapitre 21-31, 25.600. 
Chapitre 31-32. — Services agricoles. — Matériel, 

Crédits volés pour l'exercice 14%, 22.470. 

Crédits demandés pour l'exercice 1%5: 

Art. fer, — Fournitures de bureau, 3.19. 

Art. 2. — Chauffage, éclairage, eau, 10.773. 

Art. 3. — Entretien et renouvellement da mobilier, 3.060, 

Ari. î (nouveau). — Lingerie, 3. 

Art. 5 (ancicn 4). — Entretien des bätimenl:, nettoyage des 
3.071. 

Art. G (ancien 5). — Frais de correspondances, 4.718. 

Art. 3 (ancien 6). Abonnercents, achats de journaux, 
reliures, document ios 1, 1.168. 

Art. S — Frais d'entretien des appareils de projection et de sono- 
risalion, 2.742. 

Art. 4 — Dépenses diverses, 5.195. 

Total, 26.482, 
En plus pour l'exercice 1955, 4.012, 
A. — Mesures acquises: 

Transfert du chapitre » (ancien 31-12) 
l'agrienlture. — Matériel »: 

Article 1er, 155 en plus; article 2, 2293 on plus: article 3, 63 en 
plus; arlicle 4 nouveau), 3 en plus; article 3 (ancien 4), 28 en 
plus; article 6 (ancien 5), 43 en plus; article 7 (ancien G), 17 en 
plus; article 9, 38 en plus. 

Total pour lies mesures acquises, 
B. — Mesures nouvelles: 

Transfert au chapitre 34-02: « Administration centrale. — Maté- 
riel » des crédits prévus en 1954 pour le Bulletin technique d'infor- 
mation des directions des services agricoles (art. 7 ancien), 2.450 en 
Jnoins. 

Application de l'arrêté ne 22.694 du 2 avril 4954, publié an Bulletin 
officiel des salaires et des prix, n° 7 du 3 avril 1954 (art. 5, ancien 4), 
212 en plus. 

Ajustement du crédit destiné aux frais d'entretien des appareils de 
projection et de sonorisation utilisés pour la vulgarisation (arL 8), 
900 en plus. | * 

Inscription d'un crédit à titre non renouvelable destiné à la réali- 
sation du programme d'installation des directions des services agri- 
coies dans les cités admninistralives on les « Maisons de l'agricul- 
ture » (îre tranche), art. 9 (frais de déménagement), 3.044) en plus. 

Inseription d'un crédit à litre non renouvelable destiné à la réa- 
lisation du programme <s- hat de machines à écrire et duplica- 
teurs (1re tranche}, art. 1.000 en plus. } 

Conséquence des osvèhs d'emplois } gr ées au chapitre 21-31: 
article 1e, 600 en plus: article 3, 200 en plus: article 6 (ancien 5), 
300 en plus; article 7 (ancien 6), 30 en nice : article 9, 70 en plus. — 
Soii, 1.200 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 3.112 
En plus pour le chapitre 3:32, 4.012. 


locaux, 


de livres, 


« Inspection générale de 


570 en plus. 


en plus. 


Chapitre 2593 — Indemnisation des correspondants des directions 
des services agricoles et des slalions d'avertissements agricoles, 
Crédits volés pour l'exercice 1954, 31.73% 
Crédits demandé; pour l'exercice 195: 


Art, fer, — (Correspondants des directions des services agri- 
coles, 32.800. 

Art. % — Correspondants des stations d’avertissements agri- 
roles, 1.955, 


Total, 34.73, 





— Service de la protection des végétaux, 
Remboursement de frais, 
Crédits volés pour l'exercice 1%, 19.630. 
Crédits demandés pour l'exercice 1%, 22.370, 
En plus pour l'exercice 1955, 8.700, 
A. — Mesures acqui<es: 
Transfert du chapitre 91-32: Services agricoles. — Indemauilés et 
allocations diverses, 4.509 en plus 
Total nour les mesures acquises, 
B. — Mesures nouvelles 
Incidence de la création de 30 emp'ois de contrôleurs auxiliaires 
de mn des végétaux, 4.200 en plus. 
tal pour les mesures nonve:les, 4.200 en plus. 
En plus your le 


Chapitre 34-34. 


1.200 en plus. 


chapitre 31-34, 8.700. 


Chapitre 31-35. — Service de la protection des végélaux. 


Mali riel. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 98.950, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 


Art. der, — Fournitures de bureau, 1.526. 

Art. 2, — Chauffage, éclairage, eau, 2.316. 

Art. 2%. — Fntrelien et renouvellement du mobilier, 2611, 

Art. 4. — Nettoyage des locaux, 711. 

Art. 5. — Frais de correspondance, 675 

Art. 6, — Abonnements, achais de journaux, reliures, documents, 
506. 

Art. 7. — Dépenses diverses et service médica’, 404. 

Art. 8. — Matériel de l'inspection de phylopathologie, 4.292. 

Art. 9. — Organisation de la lutte contre les grands fléaux des 


Cuiluree : 
$ 1. Matériel de démonstration et de laboratoire. — Transport, 
impression tracts, aftiches et exposition 5.160, 
$ 2. Indemnités pour de;ltiu ions el dommages aux parlicu- 
liers, 2.000, 
$ 3. Foncli nnement des slations d'averlissements agricoles el des 
stations de désinfection, 11.23%. 
$ 4. Dépenses occasionnelles né l'organisation de la 
lutie contre les grands fléaux des cuitures, 47.900. 
Total pote l'article 9, 66.545. 
Total, 39.727. 
£n pins pour l'exercice 1955, 
A, — Mesures acquises, = À 
B. — Mesures nouvelles: 
Intensificalion de la lutte contre les parasites des cultures 
paragraphe 4), 9.000 en plus, 
Incidence des créations d'emplois (20 contrôleurs auxiliaires) : 


Crédits annuels: art, 1er, 150 en paius; art, 2., f.6o66 en plus 


‘essilées par 


90.757 


, 
art. 4, 186 en plus; art. 5, 3 en plus; art. 6, 3 en plus: art, 8, 
910 en plus; arl, 9,. paragraphe 3, 4.000 en plus, — Tulal, G.SUi en 
)'u3. 


Inscription d'un crédit à titre non renouvelable pour les frais de 
première instaliation : art. 3, 1.870 en plus; art. 8, 3.083 en plus. — 
Total, 4.953 en pl L 

En plus pot ur les mesures nouvelles el pour le chapitre 51-95, 


AU. Tu. 


Chapitre 2437. — Etablissements d'enseignement agricole, 
Reimboursement de frais. 
Ciédits votés pour l'exercice 1954, 11.758, 
Crédits demandes pour l'exercice 1055: 
Art. fer, — Déplacements, 15,500, 
Art. 2, — Habillement, 28. 
Total, 15.708. 
En plus pour l'exercire 1955, 1.000, 
A, — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 
Conséquence des créations d'emplois fart. fer), 9 009 en plus 
Norminalion d'un professeur adjoint d'école d'agriculture de ja 
nion: inscription d'un crédit non renouvelable (art. 1°), 1.000 en 
US. 
y Application du décret no 53-3388 du 7 avril 1954 {commissions agri- 
coles de la taxe d'apprentissage): inscription d'un er‘dil à titre 
provisionnel (art, 1°r), 1.000 en plus 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 5j 3% 
4. LU. 


6 
Rite 


Chapitre 31-38. — Etablissements d'ensejrnement agricole. 


Matériel. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 155.209. 

Crédits dermardés pour l'exercice 1%, 

Art, 99, — Institut national agri humique et écoles netionales 
d'agricuiture : 

$ 17, — Institut nation al agronomi que 21 :09%. 

8 2. — Ecoles d'application et cours feinporaires, 2.748 

8 3. — Ecoles nalionales d'agricuilure, des industries agri:olcs ef 
d” horticulture, D2.Xh. 

8 4 — Dépenses diverses, 510, 

Total pour l'arlicle 1er, 79,567, 

Art. 2. — Ecoles d'agriculture : 

8 qe, : — Bergerie nationale, 2.794, 

& 2. — Froles régionales d'agriculture et écoles 
tière, 12.156. 
. — Ecoles pratiques 
. — Ecoles d'agriculture fixes, 
. — Dépenses diverses, 22. 
Total pour l'article 2, 67.203, 


d'industrie Jaf- 


d'agriculture et écoles spécislistes, 24.871. 
æmnbulantes et saisonnières, 26,824, 


on 
Dé ci, 
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Art. 3, — Enseignement ménager agree la charge du ministère de l'agricuilure en application de Ja loi 
& ter, — Frole nalionale d'enseignement m ver asrivole, 2,819. ne 45-2120 du ‘0 ociobre 19:36; ail. 84% el So) (art. » nouveau), 
à | ’ en ! { e I 200 en plus. Mémoire. 4 € 
ES ige U des inelituteurs et instilutrires, 1.67 lolal pour les mesures acquises, 15.000 en moins. ( 
ET el ménaze srico.es pir cor B. Mesures nouvelles: ( 
" Ajustement aux besoins rée!s (art, 6), 700 en plus. * 
I i J ADP £ « 
| | ) 4 Net en mouns pour le chapitie 51-53, 14.300. 
Art. 5 ou _ Cominissions agricoles de la laxe à ren- RE : CS ; Et ._ù 
à | int 5 à a: Chapitre 9154, — { mtrôle des lois socia'es en agricu:iure. 
| ! -| Rensboursement de frais. \ 
} j nl l'e e 1° rÀ Crédits votés pour l'exercice 195%, 91.817. — à 
ds" % , cquisé Crédits demandés pour l'exercice 1995, 59.913. c 
À cent En pius pour l'exercice 1955, 8.100. 
1 « [1 [1 ? [1] » ] t ? nl 2 » r 
Ù Î ; pee - j Ù ’ x À: A — Mesures a”“quises, n ant. ; 
‘ i hi it à ü dirvises üoti Û i » 1495 b Mesures nouvelles: 
Le sures uvelle< 
cu . So os lie 108 « * Conséquence de la ertalon de quatre emplois d'inspecteur de 
4 .  o , de c'asse €! de vingt emnois de contrôleurs des lois sociales en B. — 
R — Vi es 1 es d x : agriculture de 2° classe, S.100 en plus. \ 
fo An 4 crédits de matériel par suite roisse- En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 31-54, co 
r lt du e à ( dans les établissements € che: gueinent ë. 160, L « | 
ni ‘ F4 
articte ter Chapitre 33-55. — Contrôle des lois sociales en agriculture. é 
f 1e l tut national agronomique, 4.800 en p'u. Matériel. 4 
8 2 l. l d'üpyli on « vours temn rail: #, 414 O1 plus. Crédits volés pour l'exercice 1955, 20.616, gl: 
h | es nalionales d'agricullure, des industries agricoies el Crédits demandés pour l'exercice 195: L 
d'hut , 10,60S en plus. Art, fer, — Fournitures de bureau, 6.210. gui 
\ ' ; k : Art, 2, — Chauffage, éclairage, eau, 1.710. «à - 
g 1m Bercerle nationale, #5 en plus, | à c eh art, 3, — Entre'ien et renouvellement du mobilier, 4.557. 
€ 2. — roles régionales d'agriculture et école d'inauslrie laitière, Art. 4. — Nelloyage des locaux, 1.03:6, 
4.500 en plus. | ‘ LA ,2 D. Art, 5. — Frais de Correspondance, 1.096. 
8 2 Ecoles pratiques d'agricullure et éroles spéciaisées, 3.725 Art, 6, — Abonnements, achals de journaux, livres, reliures, doc 
en jus mentalion, 93.581. ( 
F 5 l'acwrliculture Les 4 “ui! < 1 <aiso dres 5 n | _ 0 ! 4 n ; 
$ À. Evules d'agriculture fixes, ammbulantes et saisonnières, 5.210 Art, 7. — Dépenses diverses (service médical, travaux de dactylo- 4 
en pl graphie à l'extérieur), 3.263. 
ar ie de, tionai L F ! K rer aorlcnle } Toial, 22.366. è 1 
: R 7, Eco'e nationale d'enseignement ménager agricole, 10 en En pus pour l'exercice 1955, 1.790, . à 
jitis ! 
2. — Fvcolrs d'enseignement ménager agrirole, 6.173 en p'us. A. — Mesures acquises: Ar 
E Lulul, 42.440 en plus, Non-reconducüon d'un crédit inserit à litre non renouvelable an CALE 
. Ouverture de nouvelles écoles: p - budget de 1954 (art, 93), 500 en muins, AI 
técoles d'agriculture pratique (art. 2, paragraphe,.3), 1.300 en B. — Mesures nouvelies : Ja d 
lu écoles d'agriculture d'hiver fixes (art. 2. paragraphe 4), 1.500 F Conséquenre de la créalion de quatre emplois d'’inspecteur de gui 
en plus ' 2e classe et de vingt emplois de contrôieur de 2 classe: Ai 
» écoles d'agriculture d'hiver ambu'antes (art, 2, paragraphe 4), Art, 197, 550 en plus; grt. 2, 150 en plus: art. 3, 60 (1) en plus; 


s cours saisonniers (art. 2, paragraphe 4). :2 en plus. 
3 écoles d'enseignement ménager agricole (art. 3, paragraphe 2), 


10 écoies ménagères agricoles ambulantes (article 3, paragraphe 2), 


1iR, 
… vinet diserse: 
a) Tran-formation en école révionn'e d'une école d'agrivulture 
(art. 2, paragraphe 2), 900 en pius; (art. 2, paragraphe 9), 650 en 
hiutis Net, 220 en 


Total. 6 700 e1 pl 


ji HE: 

b) Pépenses de fonctionnement des rosnmissions agriroles de la 
taxe d'apprentissage (décret no 315-388 du 7 avril foi) (art. 4 nou 
Veau lit ! Hu) ep 3, 

Folni pour les mesures no‘ivelies, 40.008 en pis. 
plus pour le chapitre 91-38, 37.002. 


Chapitre 215-293, — Direction des affaires professionnelles et soc'aies. 


Fra de foucuonnenent de d:verses Cointm.ssions. 

Crédits volt pour l'exercice 10584, 94.429, 

{ ll deinandés pour l'exervice 195: 

art. ter — ! le ! { nement des commissions ritaires du 
travail en agriculture, des commissions de conchialion e! de ln sec- 
LUon üg Ù lé lg Cuininission supérieure @es Con\chliiuns coijec- 
tives, 2.229 

art, 2 Frae de fonctionnement des comimissions consullatives 
à; ueñialcs des baux ruraux, 6.100, 

art, 7 Frais de foncl'onnemen! de la commission consultative 
de: a-suranves sociales agricoles, 900. 

AL & — Frais de fonctionnement de la commission nalionale 
égricole de linvalidité et de l'inaptlilude au travail, 9.100, 

\rt, n (nouvean — Frais de fonctionnement du fonds agricole 
de sinidarilé des ciipioyeurs, 200, 

Ar!. @ il : — licniboursement de frais, 1.209, 


A d'd e pour tenir compte du fait qe es dépenire prévues 
aux aurbcles 3, 4 et 5 sont couvertes par vo,e dc funds ut Cun- 


En mon, pour l'exer“ice 1905, 15.900. 
A, — Mesures acquises: 

Suppression des crédits inserits à titre non renouvelable au bud- 
gel de l'exercice 1953 (élections aux Drbunaux pariiuires el 6rSni- 
salon de l'assembiée généraie des asses<eurs) art, 2), 15.000 en 
Hoi 

Appiicalion de l'article 26 dan dceret ne 52-1166 dn 18 octobre 14952 
finurt les condilons d'application de Ja loi ne :2-7:%% du 10 juillet 
19 relative à l'allocation de vieillesse agricole (art. 4', .00 en plus. 
Mésnoire 


Applica‘ion de l'artic'e 7 du dérret d'u 15 dérembhre 1914 pré- 





vovant le remboursement des dépenses de personnel et de raté- 
el du lonJs agricue de suldarilé des empioyeurs (frais mis à 








Art. 4, %5 en plus; art. 5, 206 en pius, art 6, 300 en plus; art. 7, 
Jo en pius. 
Total pour les mesures nouvelles, 2.250 en plus, 
Nel en pius pour ie chapilre 31-50, 1.700. 
Chapitre 91-61. — Service de la répression des fraudes. 
Remboursement de frais, 
Crédits votés pour l'exercice 1454, 50.650. 
Crédits demandés pour l'exercire 1955: 
Art. 9er, — Déplacements, 55.36. 
Art 2 — Fabil'ement, 214. 
Total. 55.6 0, 
En plus pour l'exercice 1955, 5.009. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels (art. fer), 5.0, 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 21-64, 
2.000, 
Chapitre 21-62 — Service de la répression des fraudes. 
Matériel, 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 56.200. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art. 17, — Fournilures de bureau, 3.954. 
Art. — Chauffage, éclairage, eau, 2.102. 
Art. — Entretien et renouve'lement du mobilier, 11. 
Art. — Lingerie, 40. 
Art. 5. — Entretien des bâtiments, netloyage des locaux, 900. 
Art. 6. — Frais de correspondance, 1%. 
Art, 7, — Abonnements, achats de journaux, livres, reliures, doct 
mentation, 116. 
Art. 8. — Frais d'analyses et de contrôle, 50.220. 
Art. 9. — Surveillance des fabriques de margarine et d'oléo mar- 
garine, mémoire. 
Ari. 10. — Hépenses diverses, 2.237. 
Tolal, 59.304, 
En plus pour l'exercice 1955, 3.000. 


= 


PétmE ls 


A. — Mesures acquises, néant. 


B. — Mesures nouvelles: 
Conséquence de l'augmentation du nombre des analyses et des 
contrû'es (art. 8), 2.000 en ‘lus, 
Inscription d'un crédit à titre non renouvelable (art. 1") [achat 
de machines à écrire), 1.000 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 34-62, 
NX 


. Le 
tt 





(1) Dont 500 à Lilre renouvelable, 
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C1 tre 33-71. — Direction générale du génie rural 
et L 1 hydraulique agricole — Reérmtour ciment ut {ri is. 
l is votés pour l'exercice 1953, 112.000, 
{ its demandés pour l'exercice 1955: 


gr, — Déplacements, 126.416. 
nouveau). — Habillement, 54 
126.700), 
l plus pour l'exercice 1955, 14.500, 
A — Mesures acquises : 
| jvation du décret n° 50-1038 du 17 août 1959 
s et de pelit équipement aux sous-asents de 


indemnité de 
l'hydraulique 


€ e 
t rt. ? nouveau), 51 en plus. 
clion compensatrice des crédits inscrits à l'article 17, 51 en 
I 


Net pour les mesures acquises, 
p. — Mesures nouvelles: 


\ ivement des crédits pour frais de déplacements relatifs aux 
( es des fonctionnaires des déparierments d'ouire-mer (art. 4°), 
, \éu ius,. 
* Cons quenee des créations d'emploi demändés pour l'accélération 
du remernbrement (art, 1°), 9.900 en plus. 

{ équence de la créalion du cenire national de machinisme 
2 e (art, 1°), 1.500 en pius. 

pros de stage à la station du Vergières des ingénieurs élèves du 


génie rural (art. fer), 3.0 en plus. 
, En plus pour les inesures nouvelles et pour le chapitre 24-71, 
11.10. 
Chapitre 21-72. — Hirection généra'e du génie rural 
et de l'hxdiaulique agricole. — Maiériel, 


Crédits votés pour l'exercice 195%, 593.721, 
urédus demandés pour l'exercice 1955: 
\rt, {r. — Services du génie rural et de l'hydraulique agricole, 


{rt, 2, — Ecole nationale du génie rural, 8.977. 


art, 3. — Eco.e d'applicalion des ingénieurs des (ravaux ruraux, 


art. 4. — Centre national de machinisme agricole et service de 
Ja documentation sur le machinisme agricole, 13.000, 


dr. ». — Stations expérunentules d'hydraulique agricole et de 
gi rural, 9.028, 
Aït. 6. — Comité directeur du machinisme agrico:e, 903, 


lotal, 67.606. 
En plus pour l'exercice 1955, 19.915. 


A. — Mesures acquises: 

Transfert de l'art. 2 du présent chapitre au chapitre 21-73 « Direc- 
bon générale du génie rural et de l'hydraulique azrico'e., — Salai- 
res ei accessoires de salaires des personnels rémunérés sur la base 
du commerce et de l'industrie » (art. 1#) dune partie des crédits 
destinés à la rémunéralion du personnel employé au nelloyage des 
locaux de l’école nationale du génie rural, 530 en moins. 

Transfert corré'alif au chapitre 23-941, Prestations et versements 
ohliga'oires: Art. 8, 95 en moins; Art. 10, 96 en moins; Art. 41, 
49 en moins, — Soit 199 en moins, 

Total pour les mesures acquises, 739 en moins. 


PB. — Mesures nouvelies: 

Applivation de l'arrêté no 922-691 du 2 avril 1954, publié au PBalt- 
ln oflitiel des salaires et des prix no 7 du 3 avril 191: Art. 47, 

en p'us; Art. 2, 15 en pius; Art. 3, 7 en plus; Art. 4, #1 en 
us: Art. 5, 10 en plus: Art. 6, 7 en pius. — Soil 24 en plus. 
inscription d'un crédit pour impression de cours: 

Leole nationale du génie rural (art. 2), 1.000 en plus. 

seclion d'application des ingénieurs des travaux ruraux (art 2), 
400 en plus, 

Inscription d'un crédit pour voyages d’études et stages des ingé- 
reurs elèves de l'école nationale du génie rural (art. 2), 319 en 
pus. 

Conséquence de la création et de l'aménagement du centre nalio- 
nai de imnachinisme agricole: art 4%, 3.982 en fius; Art. 5, 2.0 
en pus. 

Conséquence des créations d'emploi prévues pour l'améiioration 
du rernembrement (ar!. 1%), 3.090 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 14.691 en us. 


ot” 


Net en plus pour le chapitre 51-72, 12.915. 


l 
l 


Chapitre 31-73. — Dépenses d'études, de zurve;'#mree 

€! de lravaux hydrauliques et de génie rurai à la charge de l'Etat, 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 49.559, 

Crédits demandés pour l'exercice 195: 

Art, fer, — Travaux, 10.168. 

Art, 2, — Eludes. 62.091. 

Fe — lolice et surveillance des eaux non domaniales, 2.200. 

val, 71.709. 
En plus pour l'exercice 1955, 25.000. 

À. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouve!les: 

tonsiquence du dévesoppement de l'équipement rural ‘mise en 
Bppnication du deuxième pan de modernisation el d'équ.pement) 
Ari. 2], 25.04% en pius. 
; Reléve nent du moniant des crédits de fonds de concours versés 
41 litre des contributions pour l'étude et la vériticalion des projets 
€ hidrauiique et de génie rural, pour la direciion des travaux, pour 
ititrélien des conrs d'eau et barrazes, réservoirs, dans les dépur- 
»y veuf : 1 
tements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mos.ie et pour les 





travaux d'entretien et À la remise en élat de l'Hl navigaktie lu Rhin 
el de leurs dépendances, du Qualeclbach el du canai Vauban, 4.20 
Ci Jus Mérnoir 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le ipitre 93133, 
» (MN) 
Chapitre 31-81 - Direction générale des eaux et forèls, 
Remboursement de frais, 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 238.299. 
Li s dem IS } l'exercice 1: 


À : i 2). 501. 
\ 2 Habiiement, 99.717, 
Art. 4, — Alumentation, 2610. 
Art. 1. Fra:s divers, 5.121. 
Total, 389.002, 
En [lus pour l'exer ( 
A. — Mesures acquises, néant. 


195%, 90.707. 


B Mesures nouvelles: 

fo Majoration du erédit pour tenir comp'e de l'importance des 
déplarements nécessités par lexéculion du service (art, Ar, 32.3200 
€li pius. 

2e Conséquence de la suppression de 230 emplois d'agents lechni- 
ques des æeaux et forûls: 

Indemnité de bicyclette : 
la déduction pour vacances d'emplois (art, 
en Horn, 

Indemnités d'habillement, chaussures et petit équipement, 
nagemment corré'atif de la déduction pour vacances d'emplu:s 
paragraphe a) 345 en moins. 

En pus pour les inesures nouvelles el pour le chapitre 91-81, 
30.07 


entretien et aménagement corrélatif de 
1er, puragraphe 0), 1.043 


el amé- 
(art. 2, 


Chapitre 34-82 — Direclion générale des eaux et forûts. — Matériel. 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 33.110, 
Crédits demandés pour l'exercice 145: 
Arl. fer, — Fournilures de bureau, 8.169. 

Art, 2, — Chauflage, éclairase, eau, ».210. 

). 


Art. — Entrelicn et recoavellement du mob'ler et du matériel, 
10.04). 

Art. 4. — Lingerie, Mémoire. 

Art. 5. — Nelloyage des locaux, 6.117. 

Aït. 6. — Frais de ccirespondance et de transport du malérieY 
5. ( i 1 L 
v.U>; 


Art. 7. — Service mélical, 1.520. 

Art. S. — Abonnements, achats de journaux, reliures, documenta 
ALI 

Art. 9. — D‘penses diverses, 110. 

Art. 10, — Matériel et dépenses diverses des écoles des Barres, 2,707. 
Art. 11. — Frais d'adjudications et amnagements, 13.120, 


pe 
_ 


Aït. 12, — Frais d'expioilalion dans les furèls domauiales de la 
région landaise, 14.712 
Art. 13, — Frais de fonctionnement des exp'oilalions en régie, 9.957, 


Tolal, 78.890. 
En pus pour l'exercice 1953, 3.190, 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 
App'ication de l'arrêté no 22-695 du 9 avril 1954 (B. 0. S. P. ne ? 
du 3 avril 1954) [art, 51, 450 en plus 
Opéralions de délimitation el de bornage dans les départements 
d'outre-mer (art, 11), 3.000 en D. iS, 
En plus pour les mesures nouvelss et pour le 


ÿ 10. 


re 91-82, 


Chapitre 24-91, — Loyers, 





Crédits votés pour l'exercice 1954, 931.528, 

Crédits demandés pour l'exercic3 1955: 

Art. fer. — Administration centrale, 125, 

Art. 2. — Services sanitaires vétérinaires, 454, 

Art. 3. — Service de l'inspection des courses et du pari mutuel, 
912. 

Art. 4. — Directions départementales des services agricoies, 10,56, 

Art. 5. — Servire de la protection des végélaux, 3:53. 

Art. 6. — Contrôle des lois sociales en agriculture, 4250, 

Art. 7. — Service de la répression des fraudes, 1.24. 

Art. 8, — Direction générale du génie rural et de l'hydraulique 
agricole, 9,132. 

Art, 9. Direction g'nérale dee eaux el forêts, 19.286. 


Total, 45.412. 

A déduire: pour ten'r compte du fait que certaines dépenses sont 
couvertes par voie de fonds de concours: inspection des *ourses 
el du pari muluel, 312; contrôle des Jois sociales en agricullure, 
4, — Tolal, 4,562. 

Net peur le chapitre, 43.80 
En plus pour l'exercice 1955, 9.292, 
A. - Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: \ 
loyers, charges et preslationes 


Cnséquen-e de la majoration Ge 
article 1er, 25 en plus: articie 2, 39 en plus; article 3% (pus 62), 
némoire; article 4, 2.056 en plus, ariicie 95, 488 en plus: art le 6 
(plus 740), mémoire; article 7, 24% en plus, article &, 1.795 en pus, 
article 9, 5.786 en pius., — Total, 8.552 en plus. 





Conséquenre des créalions d'emplois: article %, S% en plus; 
atücle 6 (plus 590), mémoire, — Total, £0 en plus. 
En plus pour les iwmesures nouvelles et pour ie chajitre 34 9, 


Re. : AA 
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Chapitre 3:92, — Achat et entretien du matériel automobile. 


Crédits votés pour l'exercice 195%, 70.135. 

Cré lits demand pour l'exercire 1955: 

Art. fer, Achat de matériel autornobile, 18.900. : 
Art. 2 — Entrelien et fonctionnement du matériel automobile, 


Total, 92.112 
En pius pour l'exercice 1955, 22.707. 
A. — Mesures acquise 
Modiflcation de la dotation en voitures de tourisme entrelenues 
sur fonds de convours (art, 2;: service de la répression des fraudes: 


# véhicules, 900 en plus, mémoire. 


B. — Mesures nouvelles: 
I Achat (azt, fer): 

{o Arménagement des erédits d'achat pour le remplacement des 
véhicules hors d'usage, 5.%4) en plus, 

29 Lonscquenre de la création du centre national de machinisme 
agrice.e, 5.800 en plus 

Total, 11.200 en plus. 
Il, — Entretien (art. 2): 

4° Conséquenre de l'extension du parc automobile: 

a) Prévue an titre des d‘pences de fonctionnement: centre natio- 
nai de machinisme agricole, 900 en plus. 

Lb) Prévue au btre des dépenses en capital ftitre V): services 
agrirokws (25 carmmonneiles), 4.373 en plus. 

c) Provenant d'achats effectués avant 1955, sur les fonds d'équipe- 
ment réservés aux déparlements d'outre-mer: génie rural (3 véhi- 
cuies utilitaires), 1050 en pius 

d) l'rovenant d'achats effectués avant 1955, sur crédits de maté- 
riel: service de Ja protection des végétaux (6 véhicules utilitaires), 
4.10 en p'us. 

2e Amcaagement de la dotation: 

service de la réoression des fraudes, 986 en plus. 

Direction générale des eanx et ferèts, 3.096 en plus. 

39 Participation du conseil supérieur de la pêche aux frais d'entre- 
lieu et de foncionnement d'une voilure de tourisme, méinoire. 

Totai: 11.507 en plus 
En pius pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 94-92, 


Chapitre 54-93. — Remboursements à diverses administrations. 

Crédits votés pour l'exercice 1954, 92.300. 

Crédits demandés pour l'exercice 1%: 

Art. 1er, — Reymmboursements à l'administration des postes, léié- 
graphes et téléphones, 72258, 

Art. 2, — Remboursement à l'Imprimerie nationale, 27.081. 

Art. 3. — Remboursement à l'imprimerie des Journaux officiels, 
2.407. 

Total, 101.656. 
En plus pour l'exercice 1955, 9.256. 
À. — Mesures acquises 

Frais d'établissement du rapport annuel sur les assurances sociales 
Agrivsies (applicalion de l'art 13 du d'cret du 30 octobre 19% et 
de ja loi du 5 avril 1951) [art. 2], (+ 350), mémoire 

Transfert du chapitre 3:-3 « Elablissements d'enseignement agri- 
pole, — Malériel»: Art. 1, 2.118 en plus; art. 2, 50 en pius. 

lolal pour les mesures acquises, 2.198 en plus. 
H — Mesures nouvelles: 
Conéquu e du renforcement des services (art. 1er): 
gricoles, 1.110 en plus. 
Survie de la protection des végétaux, 1.388 en plus (1). 
soc.aies en agricuiiure {+ 523), mémoire. 
Buireclion générale du génie rural et de l'hydraulique agricole, 
900 en pius. 
l'garisation : 

Conscquence de l'accroissement du nombre de correspondants en 
relation avec le service de la cinémathèque agricoe (art. 4er): 
Administration cenlraie, 3.170 en plus. 

lotal pour les mesures nouveiles, C.S58 en plus 
En plus pour le chapilre 31-93, 9.256. 


Chapitre 1594 — Consommation en nature 
dans les élabiissements relevant du ministère de l'agriculture. 


Crédits volés pour l'exercice 9951, 2.009, 


Crédits dermandés pour l'exercice 1955, 2.900. 


Chapitre 9595, — ludemnités pour frais de mission à l'étranger. 


Crédits volt pour l'exercice 1931, 2.400. 
Lcreus « nandés pour l'exer € 1933, 1. 100, 
Fn gus pour l'excroce 1995, 2.000. 
A. — Mesures acquises, nant, 
h — Mesures n 'uUve,es: 
Ajustement dé credits, afin de permettre la constitution des mar- 
cas ugricoles à l'étranger, 2000 en pins. 
En plus pour les mestire+4 nouvelles et pour le chapitre 31-95, 
2.40, 


_— ———— 





(!; Dont 272 à litre non reuouveiabie pour l'installation de lignes 
l tpyrioii Iuts. 





& partie. — Travaux d'entretien. 


Chapitre 25-04. — Administration centrale. — Travaux d'entretien. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 3.000. 
Crédits dernandés pour l'exercice 1955, 4.000. 
En plus pour l'exercice 1955, 1.000. 
A — Mesures acquises: 
Transfert du chapitre 342: Administration centrale. — Matériel, 
1.000 en plus. A ' 
En plus pour les mesures acquises et le chapitre 35-04, 1.000. 


Chapitre 25-23. — Scrvices sanitaires et laboratoires vélérinaires. 
Travaux d'entretien. 
Crédits volés pour l'exercice 1954, 808. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, 808. 
Chapitre 25-%5. — Service des haras. — Travaux d'entretien. 
Crédits volés pour l'exercice 1934, 13.750. 
Crédils dernandés pour l'exercice 1955, 13.790. 
Chapitre 25-31, — Services agricoles. — Travaux d'entretien 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 2.509. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, 3.100. 
En plus pour l'exercice 1%, 291. 
A. — Mesures acquises, néant, 
B — Mesures nouvelles: 
Hascriplion d'un crédit, à titre non renouvelable, pour la réfe tion 
de bâtiments administralifs (Guyane), 251 en plus. : 
Fu pius pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 3591 
51 


251. 


Chapitre 25-37. — Elablissements d'enseignement agriccle. 
Travaux d'entrelien. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 49.400, 
Crédits demandés pour l'exercice 195», 59.000. 
En plus pour l'exercice 1959, 9.000. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B — Mesures nouvelles: 

Accroissement des dépenses d'entretien des bâliments et mic 
en état de bâtiments destinés à l'ouverture de nouvelles écoles, 
9.600 en plus. 

Chapitre 25-61. — Service de la répression des fraudes. 
Travaux d'entretien. 
Crédits votés pour l'exercice 195%, 1.000. 
Crédits deirnandés pour l'exercice 19%59, 1.000. 


Chapitre 35-81. — Direction générale des eaux et forêts. 
Travaux d entretien, 

Crédits votés pour l'exercice 195%, 314.993. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art, 1°, — Entretien des forèts éomaniales, des dunes et des 
immeubles foresliers, 3%5.709. 

Art. 2. — Entretien du domaine des Barres. — Travaux exéculs 
par les élèves, 250. 

Art, à, — Entrelien des parcs nationaux, 1.000. 

Art. 4. — Entretien des ouvrages édifiés pour la restauration et la 
conservation des terrains en montagne, 137.000, 

Art. 5. — Entretien des chemins et pistes dans les forêts dorma- 
niales de la région landaise, 10.009, 

Art. 6 — Chasse, 7.000. 

Art, 7, — Pis-icullure, 9.000. 

Total, 500.000, 

En plus pour l'exercice 1955, 155.067. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B — Mesures nouvelles: 

Aménagement du crédit destiné à l'entretien et à la rise en 
per du patrimoine national géré par l'administration des eaux et 
orêts: 

Art. fer, 106.397 en plus; art. 3, 16 en plus; art. $, 41.101 en p'us; 
+ », 2.620 en plus; art. 6 (8 1er), 1.953 en pius; art. 7, 2.040 tn 
plus. 

mn plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 21, 
09.067. 


G partie, — Subrentions de fonctionnement. 


Chapitre 30-01. — Subventions à divers organismes intéressant 
l'agriculture. 
Crédit, votés poar l'exercice 1954, 1.700, 
Crédits dernandés pour l'exercice 1955” | 
Art. 4°", — Subvention pour frais de fonctionnement à l'acad 118 
d'agriculture, 1.825. 
Art. 2. — Subvention £our frais de fonctionnement à l'acadtme 
vétérinaire, 17. 
Totai, 2.000 
En plus poër l'exercice 1955, 300. 
A, — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouyelies. FAR 
Ajustement aux besoins réels: Article premier, 275 en plus; 
article ?, % en plus. x 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 20!, 
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Chapitre 36-23. — Ecoles io 
Le ia} méine — nationales vétérinaires 
; lits v e lonclionnement. Subventions 
ijits votés pour l'exercice 1954, 67 8e pariie - n 
«dits demandés pour l'exerc ns ag 00. Dépenses rattachées à des ex 
en Moins qour l'oues rx ), 91. iU5. Cha ! . rercices anlér 
; han ET rit urs. 
en. A — Mesures acquises : cice 1955, 9.59 non Fran DS AS PA ES 
Ï' n<fe -{ au chapitre 199 Bou Crédils vo! J s de drchcarrce moyen: S I nes 
nseizneme agr À . urses aux élèves a À i “ÉD és pour l'exercice » K 5 cs services] 
pr i es ee à vétér.naire > - nt étab'iscements Crédits di nds: _ . x | ice 191, mémoire es) 
* PR 24 ayerment des 1? . reddit peu au pr hrs mecs ieti 
patiwnales vétérinaires, 15.209 € s bourses gux cicre PAS ! PNA. 
ph, — Mesures n uvelles : 200 en moins. lëves des ecoles Chapitre 38-9° Dépences des 
ie, raanstert du chenitse TT FH d Ces moyens des Se À exercices clos 
miux, — Contrôe + grid « Prophylaxie des maladie ri ts votés pour l'exez LS ces 
, recnerche vétérinaire et atubrité des viandes. — Au dies des ani- tédits demandés pour L CUS 
ae AT es sh _ bnique. — Indermn il I _ de la ir l'exercice 1955, mémoire 
W ‘ aire ” révus à Pertic - “ wur abalise # 
{= re de médec 4 erticle » EL à. 
] decine vélér de ù pour l'enseigne 
aunagemen 11 des cré dits néc dre aire, GU5 en pius igneimnenut Lire IV. INTERVENTIONS Pr ! 
paul les vétérinaires . + essaires au forctionneme 1 Ve PUBLIQUES 
(2), 5.000 er us (enseignement nent des écoles sncrureac DE er: | 
x | : st , À entretien 7 w Lrrièe tion internal;onale 
al çour les mes \ 15, Chapitre 4: _ 
6 ures uvelles pa Ix dé apilre 420 
Net en moins pour le A ‘velles, 5.605 aux dépenses de Tonctio 1. — Par:cipation de la Frar 
iapitre 06-23, 0.595 CUrédi! vol hneimelil de divers orgur s anre 
Chapitre 36-51. — Tnsti ; - IT s volés pour l'ex =“. réanisines inle:nationau 
: it: Crédits de reice Tu nl FT 
pic D de la re ‘herche ag ; ar! e— demandés pour 1 nord mg ou 
te RER itions de fonctionnement agronomiiue ment A Participation de la Fi 190% : 
de és pour l'exercice 1951, 319.845 . Art, © deg" international Hg ag = dépenses de fonctiun 
Credits de sc L “o1, 319.54. ‘ 2. — Parliciné re Û "oid, 2 sui ai val 
dits demandés pour l'exercice 1955: ment de l'oftici icinaon de la Fri se Le à 
Lt. 1. — Sub 05 nt de l'oftice international aux dépenses de foncti 
: ° ubventions pour fr Art. 4 — Partie ; al du vin, 5.212 e fonclionne- 
{ alional de “ ais divers de fo n pas Ps DER 1 
{rt 2. — rates ‘herche agronomique, gs à mnement à l'ins- æ de l'office in:ernation ‘1 re aux dépenses de fonc! 
gt nn pour renouveli 1. . 4 Participat - : des épizoolies, 5 À tps hmt ti sagl 
et à ole. 1.000. ivellement du inatér: : Le L dépense 
ra érie! scient:f it du con:eil inte rance_aux dé > 
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RÉ à à ion l'office nation: ac e divers organis£ « ance aux dépense 
tal, 415.45. e national antiacridien, 5.511 Lotal, 182% ganismes inlernalionaux, 08 s de fonclionne- 
l 3 . - Ji, | égaré das 
A! si plus pour l'exercice 1955, 94.660 A M plus pour l'exercice 1955, 251 
1 «at ï ” ” na s ac L > à 
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B. — Mesures nouvelles 
Conséquence de l'augmentation du nombre des apprentis dans 
les centres d'apprentissage (art. 1er), 9.232 en plus. 
Augmentation du nombre des maisons famifiales et des centres 
saisonniers (art. 1er), 55.512 en plus. 
Création de deux centres de culture mécenique (art. f°r), (4) 
G HUM en plus 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapilre 41-33, 
74.2, 


é part Action économique. — Encouragements et interrventions. 


Chapitre 444M. — Frais d'organisation et de fonctionnement 
de la vulgarisalion et de l'informalion éducatives, 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 23.804. 
Crédits demandés pour l'exercice 1%: 


Art. 1er, Fonctionnement de la cinémalographie et de la photo- 
tègue agricoles, 42.04), 

Art. 2 Presse et propagande, 1 889 

Art. 3 Information et propagande technique, 4.385. 

Art. 4 (nouveau) [anciens 4 el 5). — Prix Sully Olivier de Serres 


et réiribulion d'études économiques et techniques intéressant l'agri- 
culture, 7/9, 
Tolal, 45.985 
En plus pour l'exerrice 4955, 12.181, 
A. Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 
Extension de la diffusion de films agricoles dans le cadre du pro- 
gramme de vulgarisation, 12.181 en plus. 


Chapitre 41.02. — Congrès, expositions et manifestations 
d'intérêt général. 

Crédits volés pour l'exercice 1954, 10.009, 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Article unique. — Participation de la France à des exposilions 
et congrés ou à des manifestations d'intérêt général, 8.000. 

En moins pour l'exercice 1955, 2.009. 
A. — Mesures arquises: 

Transfert au chapitre 44-11: concours général agricole, 2.000 en 
Hoilis. 

En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre 44-02, 2.000. 


Chapitre 43-11, — Concours général agricole, 
Crédits voifs pour l'exercice 19%5%4, 43.000, 
Crédits demand's pour l'exercice 1959, 47.000. 
En plus pour l'exercice 1954, 2.00, 


A. — Mesures acquises: 

Transfert du chapitre 41-02: congrès, expositions et manifestations 
d'inicret général, 2.000 en plus. 

En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre 41-11, 
2 CH). 

Le concours général agricole se tenant à Paris, dès le début de 
l'exercice, il est demandé en outre une aslorisation d'engager, en 
1955 par anticipation sur les crédits à a!louer pour 1956, des dépenses 
s vicvant à la somine de 10 miilions de francs. 


Chapitre » (ancien 44-%), —= Vulgarisalion. 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 178.500. 


Urédiis desnanidés pour l'exercice 1%5, néant. 
En ineins pour l'exercice 1955, 178.500, 

A. — Mesures acquises, néant. 

h Mesures nouvelles 


Les dépenses de vulgarisation seront désormais financées selon une 
procédure qui sera définie dans le cadre d'un texte actuellement en 
preparation. 

En moins pour les mesures nouveïles et pour le chapitre » (ancien 
4121), 158.500, 


Chapitre 4422. — Encouragements à la sélection animale. 
Crédits volés pour l'exercice 1954, 115.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1995: 


Art, fer, — Encouragements à l'extension du contrôle laitier, 90.000. 

Art. 2. — Encouragements à l'achat et à la conservation de bons 
reproducteurs, 14.500, 

Art. 3. — Subventions aux syndicats d'élevage, 7.500. 

Art. 4. — Subventions aux livres généalogiques, 7.000. 

Art. 5. — Subventions de premier établissement à des centres d'in- 
sémuinalion arlilleielle et pour la mise à l'épreuve des taureaux, 6.000. 

Art. 6. — Formation technique des inséminateurs et des chefs de 


centre, 4.00), 
Total, 129.000. 
En plus pour l'exercice 1955, 14.000. 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles : 
Extension du contrôle laitier (art. 1er), 42.000 en plus. 
Conséquence de l'accroissement du nombre des syndicats d'élevage 
(art. 3), 1.500 en plus. 
Extension de l'insémination artificielle (art. 5), 500 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 44-22, 
14.000, 


(1) Dont 5.000 à titre non renouvelable, 





—_—— 


Chapitre 41-23. — Primes à la reconstitulien des olivaies, 
Frais de contrôle, — Matcriel. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 9.000. 
Crédils deruandés pour l'exercice 1955 : 
Art. 4er, — Primes à la reconstitution des olivaies, 8259. 
Art. 2. — Frais d'administration, 730, 
Total, 9.000. 
Chapitre 44-24. — Propagande à j'étranger en faveur du vin. 
Crédits volés pour l'exercice 1954, méroire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1%, Iméimoire. 


Chapitre 45-25. — Subvention pour la limitation du prix du pain 
dans les uéparl-iments d'outre-mer, 
Crédits votés pour l'exercice 1%, mémoire. 
Crédits deinandés pour l'exercice 1955, mémoire. 
Une dotation globale est inscrile au budget du ministère des finan 
ces (1. — Charges communes). Le transfert sera effectué par d 
en cours d'exercice, 


Chapitre 41-26. — Subvention aux cérmales secondaires importées 
Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, incinoire, 


Chapitre 41-27. — Encovragement à l'emploi des engrais azols 
et des superphosphates. 


Crédits volés pour l'exercice 1951, mémoire, 
Crédits dermandés pour l'exercice 1955, mémoire, 


Chapitre (ancien 44-23). — Prophylaxie des maïadies des animaux 
Contrôle de la sa:ubrilé des viandes. Amélioration de la recher:je 
vétérinaire et zootechnique. Indemnités pour abalage d'aniaux, 
Crédits votés pour l'exercice 194, 95.605. 

Crédits demandés pour l'exercire 1%55, néant, 

En moins pour l'exercice 1959, 35.60. 

A. — Mesures acquises, néant, 

B, — Mesures nouvelles: 

Financement, dans le cadre du titre VIH: dépenses effectuez sus 
ressources affectées, des dépenses actuellement financées au jre. 
sent chapitre (articles 1° à 4), 35.000 en moins. 

Transfert de l'article 5 au chapitre 36-23: écoles nationales vétér. 
naires. — Subventions de fonctionnement, 695 en moins. 

En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 

{ancien 41-73), 25.600. 


Chapitre 41-29. — Encouragement à l'industrie chevaline 
et rulassière. 


Crédits votés pour l’exercire 1951, mémoire, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, mérnoire. 


Chepitre 41-M. — Subvention au sucres en provenance de la 
Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion. 
Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire, 
Crédits demandés pour i'exercice 153, mémoire, 


Chapitre 41-32, — Encouragement à l'achat de semences de qui 
Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire, 
Crédits demandés pour l'exercice 1, mémoire. 


Chapitre 11-32. — Subvention pour la limitation du prix du pin 
dans la métropole, 


Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire, 
Crédits demandés pour l'exercice 195%, mémoire. 


Chapitre $i-31. — Subvention pour 11 couverture des pertes r'sulan 
de l'exportation des blés excédentlaires. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1%5, mémoire. 


Charitre 41-71. — Dégrèvement des carburants agricoles 


Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 19%5, mémoire, 


G» partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 


Chapitre 46-51. — Direction des affaires professionnelles et soci:°# 
Calamités agricoles. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, mémoire. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: ! 

Art. 4er, — Dotation de la caisse de solidarité contre les calzmit 
agricoles créée par la loi de finances du 31 mars 4932 (art. 1% 1 
111), mémoire. 

art. 2. — Dotation du fonds spécial de garantie institué par 4 
loi du 8 août 1950, mémoire. | 

Art. 3. — Section vilicole du fonds national de solidarité agrico 
mémoire. 

Total, mémoire, 
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Chapitre 36-52. — Remboursement à la caisse nationale 
de c'édil agricoie, 
rédits votés pour l'exercice 1954, 29.903. 
«dits demandés pour l'exercice 195: 
yet, ter, — Bonifications d'intérêts mise à la charge de l'Etat par 
! e 8 de la loi du % avril 1920 sur les prêts aux pensiennés 
" ires et victimes de la gueire, 400. 
rt. 2. — Bonifications pour naissanres d'enfants accordées aux 
nes agriculteurs bénéficiaires de prêts d'installation, 54.500, 
art, à — Applica'ion du décret-loi du 21 mars 19% concernant le 
mine de retraiie, 1.300 
Jotal, 60.200. 
En plus pour l'exercice 1955, 20.202. 


à — Mesures acquises, néant, 
I Mesures nouvelies: 
Ale au point des ‘“rédits compte tenu ces paxements effectués: 
A e ter (loi du à avril 1920), 50 en plus: article 2 (décret du 
c) ril 1910), 19.052 en plus; artic'e 3 (décret loi du 24 mai 1938), 


4 too en plus. 
En pins pour les mesures nonveiles et pour le chapitre 46-52, 
30.:XP, 


Chapitre 46-55 — Subvention aux caisses d'assuranres accidents 
du travail de l'agricullure en Aïlsace et en Lorraine. 
dits voléS pour rexercire 195%, 98.176. 
lis demands pour l'exercice 1900, 98.176, 


C tre 46-56. — Subventions for’ailaires pour le dévelonpement 
| des ja:dins ouvriers. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 3.000. 
crédits demandés pour l'exercice 1%5, 5 000. 


Chapitre 46-57, — Subvention pour l'organisation 

des migrations rarales d'agriculteurs français de la métropole. 

Ccdits votés pour l'exercice 1951, 82.999. 

crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art, ter, — Subventions à l'association nationale des migrations 
purates, 15.000, 

rt. 2. — Aide financière directe aux agriculleurs migrants et à 
leur famille, 85.600. 

Total, 120.600 

En plus pour l'exercice 1955, 47.601. 
A — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 

Développement de la politique des migrations intérieures, 42.601 
en plus, 

EN plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 46-57, 
42.601, 

Les crédits demandés pour l'exercice 1955 s'analssent ainsi: 

art. fer, — Subvention à l'association nationale des migrations 
rirales: (prospection, o’ganisation et réalisation des migrations 
rurales), 45.000 en plus. 

Art, %, — Aide financière directe aux agriculteurs migrants et à 
leur famille: 

& {er, — Subvention à l'association nationale des migrations rurales 
en vue du remboursement aux migrants des frais de transport et 
de &ménagement eur décisions individuelles du ministre de Fagri- 
caiture, 70.600 en plus. 

8 2, — Garantie des prêts sollicilés par les migrants auprès des 
caisses de crédit agricole, 4° #Q en pius. 

Total, 120.600. 


8e partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chapitre 48-M. — Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance (intervention publiques), 
Crédits votés pour l'exercice 1954, m‘moire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, mémoire. 


Chapitre 48-92 — Dépenses des exercices clos 
{interventions publiques). 


Crédits votés pour l'exercice 1%54, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire, 


Dépenses en Capital. 


Art, 2. — I] est ouvert au ministère de l'agriculture, pour l’exercice 
195, au titre des d‘penses en Capital des crédits s'élevant à la 
soinme de 53 milliards de franes et des aulorisalions de programine 
svevant à la somme de 60 milliards de francs. 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent: 

Au titre VI « Investissements exéculés par l'Etat » à concurenre 
de 3952088000 francs pour les erédlis de ÿavement et de 4.945 
lillions de francs pour les autorisations de programme ; 

Au titre V « Investissements exécutés par l'Etat » à concurencr 
de 49047.912.000 francs pour les crédits de pavement et de 55.052 
Miilions de francs pour les autorisations de programme ; 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, figurant 
à l'élat B annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs. — Le présent article fixe: 

A 60 milliards de francs le montant des autorisations de programme 
et à 53 milliards de francs le montant de crédits de payernent à 
âtcorder en 1955 pour la couverture des dépenses en capital du 
luinistère de l’intérieur. 

Les autorisations de programme sont aflectées en totalité à des 
Opcralions nouvelles. 





Les crédits de payement sont répartis à ra:son de: 

40.64 millions de francs pour la couveriure des opéralions en 
cours ; 

12.396 millions de francs pour la couverture des opérations nou- 
velies. 


Dépenses effectuées sur ressources aflectées, 


Texte de l'article, — Il est ouvert au m'nistre de l'agricu!ture pour 
l'exercice 14,5 au titre des dépenses efiecluées sur ressources aifec- 
tées, des crédiis s'élevant à la somme de 95.203 miions de francs 
et des autorisations de prograinme s'élevant à :a somme totale de 
2.410 miilions de france 


LCs aulorisauons de programme el ces crédits de parvemet t sont 
appiicables au titre VII « Dépenses effectuées sur ressources alffec- 
es » conformément à la répartition par service el par chapitre 
tgurant à l'état C annexé à la présente joi, 

rxposé des molifs. — L'exposé des molifs de l'article 3 est donné 


par les développeinents qui suiven 


Tiree NII DÉPENSES EFFECTUÉES SUR RESSOURCES AFFECTÉES 


Tableau récapitulatif des prévisions de recettes pour 1955. 


A. — Fonds d'assainissement du merché de la viande. 
Produit du prélèvement effectué sur les recouvrements aprés au 
titre de la taxe de circulation eur les viandes (loi ne 5391217 du 
3 décembre 1953 et décret ne 54-101! du 12 octobre 1954), 7.2:K Gt), 
Recelles diverses et accidente; es, memoire, 
Droit de visite et d'inspection du bétail et de la viande, 60.000 
Total pour le titre VE, A, 7.260.000, 


B, — Fonds d'assainissement de la viticulture. 


Produit du prélèvement effectié sur les recouvrements o;érés am 
litre de la taxe unique sur des vins (art, er du décret ne 519% du 
14 seplembre 1954), 6.SX.000, 

Produits des redevances enr les rendements (art, 14 du décret 
ne 23-977 du 30 seplermbre 1954), 1:0.0)0, 

Produit de la redevance relative à la carte de contrôle des produe- 
teurs et négoviants en bois et plants de vigne (art. 29 du décret 
n° 959-977 du 30 septembre 1953), 10.000, 

Produit des amendes et pénalilés prévres au code du vin (art, 24 
du décrel ne 53-957 du 930 septembre 1933), 10.000, 

Contrisution du budget de l'Algérie, mémoire, 

Recettes diverses et accidentelles, mémoire, 

Total pour le litre VII, B, G.970.K4, 


C. — Fonds d'assainissement du marché du lait 
et des produits laitiers. 


Produit du prélèvement effectué sur les recouvrements opérés au 
litre de la taxe de circulation sur les v.andes (décret ne 54-1011 du 
12 octobre 19541), 1.800.000, 
Produit des cotisalions professionnelles de résorpllon (décret 
ne 51-1011 du 12 oclobre 1954), mémoire, 
Recettes diverses et accidenteiles, mémoire. 
Tolal pour le titre VI!I, C, 1.890.000, 


D. — Basse de 15 p. 100 sur le prir des materiels 
destines par nature a l'usage de l'agriculture. 


4e partie. — Inlercentions. 


Chap. Ri-51. — Renvboursement au titre de la baisse de 15 p. 100 
sur le prix des matériels destinés par nature à l'usage Ge l'asricul- 
ture, aulorisalions de progronmne cemandées, néant; crédils de 
payement demandés, 13.000.606). 

Total pour le titre VHI, D, autorisalions de programme dernan- 
dées, néant; crédils de payement demandés, 13.440 J 0, 


E. — Fonds forestier national. 


Dépenses ordinaires. 
Chap. S3-$1. — Dépenses de personnel, autorisations de programme 
deimandées, néant; crédits de payement demandés, 217.0). 


Chap. 83-S2, — Dépenses de matériel, aulorsaltlons de programme 
demandées, néant; crédits de pavernent demandés, 62.000, 

Chap. 83-83 — Dénenses diverses ou lentel!es, au‘orisations 
de programme demandées, néant; crédils de payement demandés, 
1.000, 

Chap. 83-85, — Remboursement de taxes indûüment perçues, auto- 
risalions de prosrammme demandées, néant; crédits de parement 
demandés, 260.000, 

Total pour les dépenses ordinaires. autorisations de programme 
demandées, néant; crédits de payement demandés, 6#1.000, 


Dépenses en capital. 


Chap. 85-81, — Travaux de reboisement, autorisations de pro- 
Craie dernandées, 2.300.000; crédits de payciment demandés, 
3.842.000. 
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Chap, 8, 2 Travaux de conservation et de mise en valeur de 
la forêt, autorisations de programine demandées, 610.000; crédits de 
payement dermandés, 2.015.000 


Fotal pour les dépenses en capital, autorisations de pro- 
gramme demandées, 29410.000; crédits de payement deman- 


«! ) MAI (NA) 
Total pour te titre VIH, E, autsrisalicns de programme dernan 
des, 2910000, crédits de payement demandés, 6.500.000, 
A FONDS D'ASSAINISSEMENT DU MARCHÉ DE LA VIANDE 
partie - Moyens des services. 
Chapitre S321 — Dépenses de fonctionnement, 
Crédits votés pour lexercive 195% 1), 5.04), 
Crédits demandés pour l'exercice 1955 
Art, f" Rémuncraltion du personne!, 4.000. 
Art. ? bépenses de mmalér'el, 1.000 
art, Remboursement de frais et contrôle, %4000, 
Lolu!, 7 14), 
En pus pou ‘exercice 190, 2.000 
A Mesures acquises, néant, 
LH Mesures nouvelles 
Renforcer nt d effectifs de contrôle art. fer), 9 000 en plus. 
En us pour les mesures nouvelles et pour ie chapitre #21, 
2 «) 
Chapitre 83-29 Frais d'inspection des abattoirs industriels, 


des fabriques de conserves et des magasins frigorifiques, 


Crédits votés pour l'exercice 1934, néant. 
Crédits demandés pour l'exercice 195 (art. unique), 60.000. 


Fr pr s pour l'exer-ive 195, 00 M), 
A M'sures arquises, néant, 
B Me-u! houveiles 
Prise en charge, au titre des dépenses effectuées sur ressources 
affectées, ds dépenses afférentes aux frais d'inspeclien des abat 


toirs industries, des fabriques de conserves et des magasins ffigo- 
rifiques anterieuremment financées sur les crédits du chapitre 41-58 
du budget de agricu ture, 6000 en plus. 
En plus pour les mesures nouve;les et pour le chapitre 85-22, 
[CAALLER 


! 


k° partie. — Interventions. 


Chapitre 85-41. — Rézgu'arisalion du marché du bétail 
el des viandes, 


Crédits votés pour l'exercire 1954 (2), 3.309.009. 


Crédits demandés pour l'exercire 195% (articie unique), 4.370.000. 
En plus pour l'exercice 195, 870.000, 
A Mesures acquises 
Apnlivation des disnosilions de l'article 2 du décret n° 53-980 du 
& sepiembre fui, NO 44), 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre 84-21, 
N°71 4KM), 
Chagitre 85-22, — Prophylaxie des maladies des animaux, 


Crédits volés pour l'exercice 1954 ON, 620000, 
Credits demand: s pour l'exercice 1953 (article unique), 9 00.400, 
En plus pour l'exercice 1955, 10.000, 
A. - Mesures arquises, néant 
B Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels, 1.880.000 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 8-2, 
1 0 000), 


B. — Fonps D'ASSAINISSEMENT DE LA VITICULTURE 
2e partie. — Moyens des services. 


Chapitre 8823 fancien 83-25), — Institut des vins 
de consomination courante, — Personnel, 
Crédits votés pour l'exervice 1954, 120.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1933 (article unique), 155.000. 
En pus pour l'exercice 1959, 935.000, 
À. — Mesures a”quises: 
L -- Aménagement de la dotation, compte tenu des effectifs 
retenus pour l'exercice 1934, soit 13.110 en moins. 
Personnel tiltu'aire (service central): 
4 directeur, 1 agent comptable. 
l'ersonne!l contractuel: 
to Service central: 4 sous-directeur, 18 agents contractuels, 6 com- 
mis, 9 sténodactylographes, 3 agents de service; Le 
do Inspection: { inspecteur général, 2 inspecteurs principaux; 
% services extérieurs: 8 cheîs de centres régionaux, 20 inspec- 
teurs des plantations, 10 contrôleurs des plantations; 20 secrétaires 
administratifs, 


(1) Un crédit supplémentaire de 3 millions de francs à élé ouvert 
u ministre de l'agriculture au titre de l'exercice 1%4, par arrêté 
u 3 septembre 1951. 





) Des crédits supplémentaires ont été ouverts au ministre de 
‘agriculiure, au titre de l'exercice 1934, par les arrêtés du 22 mars 
doi (M2 027 F) et du 3 septembre 1954 (4 milliard de franes). 

(D Un erédit supplémentaire de 62% millions de franes à été 
ouvert au ministre de l'agriculture, au litre de l'exercice 1954, par 
l'arrélé du 3 septembre 1954 





NE, 
I, — Application du afcret n° 51-510 du 26 mai 1954 relatif aux 
frailements, solj:s ei indemnités des personnels civils de l'E1a 
du décret no 51-511 du 26 mai 19% relauf au régime de l'indemnité 
de résidence el du décret n° 31-10 9 du 9 octobre 1954 relalf à l'in. 
demnité spéciale dégressive, 2,342 en plus, 
Total pour les mesures acquises, 12928 en moins, 
B. — Mesures nouveles: 
1 — Créalions d'emplois: 
7 agents contracueis, 3 sténodactyiographes, 2 chefs de centre 
isionaux, 10 inspecteurs de plantations, 2% con'rôleurs des pla 
tions, 10 secrétaires administralifs, Tolai: 52, soit 429% en 
NI, — Inscription d'un crédit pour indemnités de licencienx 
2.4) en plus, 
Total pour les mesures nouvelles, 47.93% en plus. 
Net en plus pour le chapitre 85-23, 35.000, 


A. & 


Chapitre 83-35 fancien &-26). — Institut des vins 
de Consommation courante, — Re:nboursement des frais. 
Crédits volés pour l'exercice 1954, 20.000. 
Crédits demandés pour ;'exercice 195 (artic'e unique), 39.000. 
En plus pour l'exercice 159, 9.000, 
A. — Mesures acquises: 
Ajuslement aux besoins rée!s, comple tenu des effectifs reter 
gt d'exercice 1291, 3.000 en moins. 
. — Mesures nouve'les: 
Conséquence des créations d'emploi proposées au chapitre 89 21, 
124000 en pus. 
Nel en plus pour le cha;itre 83-25, 9.000. 


a 


Chanitre $2-35 (ancien 83-27). — Institut des vins 
de consommation courante, — Matériel. 

Crédits volés pouz l'exercice 1951, 30.020. 

Crédits demandés pour l'exercice 19%: 

Art. 1°, — Matériel, 53.000. 

Art, 2. — Loieïs, 24.000. 

Art. 3. — Malcriel aulomobile, 13 009, 

Totai, om, 

En pius pour l'exercice 1955, 38.000 
A. — Mesures acquises, néant, 
B, — Mesures nouve:les: 

Ajustement aux bessins réels, comple tenu, notamment, des créa. 
tions d'emplois proposées au énapitre 852% (1): art. fe, 21.000 en 
plus; art 2, 1:.64x) en plus; art. 3, néant. 

En pius pour les mesures nouvel.es et pour le chapitre 82%, 
JS. 


L 


4e parlie. — Interventions. 


Chapitre 81-24 nouveau), — Aide à l'exporlation de vins métrops 
lilains et algériens de qualité loyale et marchande ne bénéticiant 
pas d'une appe:alion d origine contrôlée el de moûts concentrés 
ou huh, 

Crédits pour l'exercice 1951, néant. 
Crédits demandés pour l'exercice 19553 (art. unique), 1.800.000. 
En plus pour l'exercice 1955, 1.800.000, 

A. — Mesures acquises: ° 
Appiivalion des dispositions de l'article 11 du décret n° 55-953 du 

30 septembre 1933 (2), 14.800.000 en plus. 

FE: tr pour les mesures acquises et pour le chapitre 8-21, 
1.300.000. 


Chapitre 81-25 (nouveau). — Etablissement du cadastre vilicole. 
Crédits votés pour l'exercice 1951, nant, 
Crédits demandés pour l'exercice 193 (art. unique), 565.000. 
En plus pour l'exercice 195, 585.000. 
A. — Mesures acquises: 
Conséquence des dispositions du décret ne 53-977 du % septembre 
193 (5, ONo.060 en plus, 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre 8125, 
(NX), 


Chapitre 81-26 (nouveau). — Primes et indemnités diverses allri- 
buées en vue de l'assainissement des vignobles métlropolitains el 
algériens. 


Crédits votés pour l'exercice 19531, néant, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, 4.303.000. 
En plus pour l'exercice 1955, 4.205.000. 
Mesures acquises: 

Conséquence des dispositions du décret ne 53-977 du 30 septembre 
13 1), 4:43.00 en plus. 

En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre 812%, 
4.193.006), 

(1) La dotation du chapitre 83-26, proposée pour l'exercice 19%», 
comprend des crédits non renouvelables, à concurrence de 64 millions 
de franes, soil: inatériel, 35.000; loyers, 15.000; matérie: aulornu- 
bile, 14.000. 

(2) Un crédit de 36 millions de francs à été ouvert au minisire 
de l'agricullure, au titre de l'exercice 19%4, par l'artic'e 4 du 
décret n° 51-255 du 14 septembre 1954. 

(3) Un crédit de 40 millions de francs a été ouvert au ministre de 
l'agriculture, au titre de l'exercice 1%4, par l'article 4 du désret 
ne 5-95 du 14 septembre 1%54. ai: 

(4) Un crédit de 1 milliard de francs a été ouvert au minisire 
de l'agriculture, au titre de l'exercice 1954, par l'article 4 du décrel 
ne 51-955 du 11 sepiermbre 1%4. 
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C. — FONDS D'ASSAINISSEMENT DU MANCIIÉ DU LAIT 
ET DES PRODUITS LAITIENS 


3e partie. — Moyens des services. 


Chapitre 69-23 (nouveau). — Dépenses de fonctionnement. 
crédits votés pour l'exercice 1951, néant. 
«rédits demandés pour l'exercice 1955: 
urt, tr, — Personnel, 2.000. 
4 2 — Matériel, 500. 
— nn de frais et contrôle, 2.000, 


Total, 4.50%), 

En plus pour l'exercice 1%5, 4.500, 
\ Mesures &c quises, néant. 
] Mesures nouve:les : 


ie en place du personnel de contrôle (1): art. 1er, 2.000 en plus; 
40 en plus; art. 3, 2.000 en plus. 
£n plus pour les mesures nouveles et pour le chapitre 83-28, 
4.00, 


& partie. — Interrentions. 


Chapitre 81-23 (nouveau). — Assainissement du marché du lait 
et des produits laitiers. 
crédits votés pour l'exercice 1954, néant. 
Crédits demandés pour l'exercice 1%3% (art. unique), 1.795.500. 
En plus pour l'exercice 1956, 1.795.500 
Mesures acquises: 
\prtication des dispositions du décret ne 54-1011 du 12 octobre 
di (2), 1.795.500 en plus. 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre 81-28, 
1.595.500. 


D. — BAISSE DE 15 P. 100 SUR LE PRIX DRS MATÉRIELS DESTIRÉS PAR 
NAIURE A L'USAGE DE L'AGRICULTURE 


4 partie. — Interventions. 


Chapitre 61-71 (nouveau), — Remboursement au titre de la baisse 
ce 10 p. 100 sur le prix des matériels destinés par nalure à l'usage 
de l'agriculture. 

Crédits votés pour l'exercice 1951, néant. 
Crédits demandés pour l'exercice 195, 13.000.000, 
En pus pour l'exercice 19%55, 13.000.000. 

Mesures acquises: 

\pplicat ion des dispositions de Ja Joi n° 5:-401 du 10 avril 

4%1 (9, 13.000.000 en plus. 

En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre 84-71, 
13.000.000. 


E. — FOoxps FORESITMER NATIONAL 
Dépenses ordinaires. 


Chapitre 82-81, — Dépenses de personnel. 


Credits votés pour l'exercice 1954, 306.000. 
rédits demandés pour l'exercice 1955: 

\rt, fer, — Rémunération du personnel technique et d'encadre- 
ment, 215.000. 

Art, 2, — Rémunération du personnel administratif, 102.000, 

Total, 317.000, 
En plus pour l’exercice 1955, 11.000. 
A. — Mesures acquises: 

io Application du décret ne °3-1218 dn 9 décembre 193 portant 
révisions indiciaires (sténo-dactylographes) [art, 2], 535 en pius. 

2 Application du dferet n° 53-557 du 17 septembre 1%3 instituant 
une inae mnilé spéciale dégressive: article 1°, 2644 en plus; art 
cle 2, 1.25% en plus. — Soit 5.899 en plus. 

go ‘Application des décrets nos 541-540 et 55-511 du 26 mai 1954: 
erticle 1er, 4.610 en plus; articie 2, 1.572 en plus. — Soit 6.212 en 
plus. 

\pplic ation du décret n° 51-1009 du 9 octobre 1954 
2% 41 plus; article 2, 88 en plus. — Soit 35% en plus. 

En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre 838 
11.000. 


: article 1er, 


La dolation de ce chapitre sera transférée au budget de l’agricul- 
ture (titre HI. Moyens des services) par arrêté en cours d'exercice 
{application de l'ordonnance du 2 novembre 194). 


Chapitre 8262. — Dépenses de matériel. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 68.000. 

Crédits cemandés pour l'exercice 1955: 

Arl. fer, — Frais de déplacement du personnel technique, 40.000. 
Ant. 2. — Matériel et frais de bureau. — Frais généraux, 20.000. 





nn] Un crédit de 1 million de francs na été ouvert au ministre 
de l’agriculfure, au titre de l'exercice 1954, par l’article 4 du décret 
n° 5i-1011 du 12 octobre 1954. 

2) Un crédit de 411 millions de franes a été ouvert au ministre 
de l'agriculture, au titre de l'exercice 1953, par l’article 4 du décret 
n° 54- 1011 du 12 octobre 1954. 

3) Un crédit de 10 milliards de francs a été ouvert au ministre 
des finances et des _aflaires économiques au Ulre de l'exercice 1951, 
Pär la loi no 511-805 du 13 août 1954. 








Art. 3. — Frais de déplacement des membres des conseils dépar- 
temmentaux et du conseil supérieur de la forût privée, et des mem- 
bres du comité de contrôle, 2.000, 

Art. » (anrien 4). — Propagande, néant. 

Total, 62.000. 
En moins pour l'exercire 1953, 6.000. 


A. — Mesures ac Iuises, nant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Financement des dénenses fe nronagande sur la dotation du the 
pile 85-82 (art. » fancien1), 6.000 €n moins 
F1 


moins bour les mesures nouvelles et pour le chapitre 


DJ-c2, 0.04), 


Chapitre 63-83. — Dépenses diverses ou accidentelies. 
Crédils volés pour l'exercice 195%, 1.090. 
Crédils demandés pour l'exercice 1955 (art. unique), 1.000. 


”» QL 


Chapitre S3-84. — Remboursement des taxes indüment perçues, 
Crédits votés ponr l'exercice 1954, 260.000. 
Credits demandés pour l'exercice 1955 (art, unique), 260.000. 


Dépenses en capital. 


Chapitre 8581. — Travaux de reboisement. 
Autorisations de programme demandées pour l'exercice 4955, 
2.300.000. 
Crédits de payement demandé s Lee ur l'exercice 1955: 
Opérations en cours, L 
Opérations nouvelles, 85) 500, 
Total, 3.843.000. 





Dispositions spéciales. 
(Articles 4 à 9.) 


Art. 4. — Montant marimal des préts attribués pour l'exercice 1955 
au litre de l'habitat rural et des mr'gralions rurales. 


Texte de l'article. — Le montant maximal des prêts qui pourront 
êlre attribués pour l'année 19%5 au ütre de l'habitat rural el des 
migrations rurales est Dxé à la somme de 8 milliards de franes 

Exposé des motifs. — Les crédils de payement afférents aux prêts 
qui pourrogt étre atiribués pour l'année 1%65 eu titre de l'habitat 
rural et des migrations rurales seront demandés au Parlement dans 
le cadre du projet de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor 
pour l'année 1%5, 

Il à paru cependant intéressant de demander, au titre du présent 
projet de Toi, les autorisations d'engagement correspondant aux 
PRE ainsi définis, de manière que le Parlement puisse prendre, 
] ‘asion du vote du présent projet de loi, une vue complète 
A l'effort consenti par le Gouvernement en matiére de préls et 
avances à l'agriculture, 

En définitive, et compte tenu des disposilions de l'article 2 ci- 
dessus, il est proposé de metlre à la disposition du ministre de 
l'agricullure, au titre des prêts et avances pour l'exercice 1454, 
des autorisations de programme ei des crédits de payement s'éle- 
vant respectivement à la somme de 381 milliards de francs el de 
41,8 milliards de francs. 


Art. 5. — Attribulion aux agriculteurs mgrants du bénélire 
des dispusitions du décret du 29 avrii 1940. 


Texte de l'article. — L'article G6 du décret du 29 uvril 4940 modt- 
fé. portant codification des dispositions législatives régissant Je 
crédit mutuel et la coopération agricoles, est complété comme suit: 

2 Dans tous les cas, aux agriculteurs dont la qualité de migrant 
aura élé reconnue par le ministre de l’agricultur 

Exposé des motifs. — Les crédits dermandés, lant sur le budget 
de fonctionnement qu'au titre des dépenses en capilal permellent, 
d'une part de consentir une subvention à l'association nationale des 
migralions rurales pour la prospeelion, l'orgauisation et la réalisa- 
tion des migrations et, d'autre part, de dégrever partiellement les 
migrants Ge leurs frais de déménagement et de les subventionner 
en vue de les aider à ac quérir du cheptel on du matériel. 

Malgré cette aide financière, les migrants se heurtent souvent à 
des diffisuiltés de trésorerie en raison des frais qu'ils doivent engager 
dès leur installation pour mettre en état de fonctionnement Îles 
exploitalions qu'ils trouvent en région d'accueil. 

Or, si des crédits sont prévus sur le fonds d'expansion économique 
et d'équipement rural pour l'octroi de prêts, il subsiste toutefois 
une Mcune qui réside dans le fait qu'aucune catégorie spéciale 
de prêts n'est actuellement prévue pour les migrants agricoles, 

Ceux-ci en effet peuvent bénéficier: 

1» Des prêts à moyen terme ordinaires (art, 51 du décret du 
29 avril 41910 modifié portant codification des disposilions législa- 
tives régissant le crédit mutuel et la coopération agricoles), 

20 Des prè ts d'installation aux jeunes ménages (art. 55 du décret 
du 28 avril 1940); 

3° Des prêts à moven terme spéciaux prévus pour les agriculteurs 
ayant exercé la profession agricole pendant cinq ans au moins, 
avant ou après leur mariage, soit comme ouvriers, soit comme 
employés, soit chez leurs parents (art. 66 du décret du 29 avril 
1940) ;: 

4 Des prêts à longs termes ordinaires (art. 74 et 83 du décret 
du 29 avril 1910). 

La majeure partie (70 p. 199) des chefs de famille migrants sont 
âgés de plus de trente-cinq ans. 64 p. 100 sont déjà établis dans la 
zone de départ. C'est dire que le nombre des migrants pouvant 
bénéficier des conditions avantageuses attachées à certains préls 
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(ceux des articles 55 et 66 du décret du 29 avru 1919 notamment) En contre-partie, l'exercice de ce contrôle entraîne, au profit », 

est très minim Trésor, la perception d’une laxe dont le produit figure aux pr = 

En ra \ de l'intésôt qui s'attacherail à accorder de semblables divers du budget général. ' 

avantages à ! les mmigrar pour les raisons exposées plus haut, En raison de l'accroissement du nombre des abattoirs insnecté: 


il semblerait opportun d'étendre à leur intention le bénclice de L'aur- 


Tel est l'objet du présent projet d'artiele de loi. 


art 6. — Contribution furlautaire aux dépenses de fonctionnement 
de l'adinuustrélion des eaux et fur:ts. 


Texte de l'artic'e, — Sur les fonds mis à la d'sposition du conseil 
supéreur de la chasse, il sera effectué un prélèvement annuel cor- 
ru» lant au montant de la rémunéroliun d'un inspecteur général 
el de di nscrvaleur< de iux et forèts, 


Cette somme sera rattachée au budget de l'agriculture selon la 
procédure des funds de concours, 


Exvo:! des motifs — Le décret no 46-1416 Eu 13 juin 196 portant 


r‘parlilion d oinies au titre du minisitre de l'ogricuilure à prevu 
la suppresson de deux emplois d'inspeeleurs généraux des eaux el 
forêts 

Il résul! des débats par'ementaires intervenus à l'époque que 
cette mesuia devait être accompagnée de :a prise en charge par je 
conseil sunérieur de la chasse des traitements d'un inspecleur gcné- 
ral des esux et for el de deux conservaicurs, 

Le pr'<ent projet d'article a pour objet de donner une base légale 
è : buiion, 

Art. 7. — Financement des travaux d'équipement rural. 
Texte de l'article, — Les dispositions re'atives au financement de 


l'équipement rural prévues par l'arlic'e fe de la loi n° 45-47 1 du 
fi aout 1937, modifiée el complétée par les textes subséqrents el en 
parliculier par l'ârticle 19 de la loi n° 19-482 du 8 avril 1949 et l'ar- 
licle 3% de la loi n° 93-80 du 3 févrer 1955, sont prorogces jusqu au 
Ji décembre 1%, 

Exposé des motifs. — Le présent article a pour objet de maintenir 
en vigueur en 1953 le régime de financement des travaux d'équipe- 
ment rural institué par l'articie fer de la loi du 1% août 1947, modifié 
par l'arlicle 19 de la loi du 8 avril 1949 et diverses lois ultérieures, 

ent l'article 3 de la loi ne 53-30 du 7 février 1953. Les 
subvern « avcordées par le ministère de j'agricu'tnre sont versées 
moilié en capital, moilié en annuilés, les collectivités recourant à 
l'emprunt pour mobiliser la parie de la subvention payable en 


anunu.lcs. 


el nolarm 


Art. 8. — Engagement par anlicipalion. 


Texte de l'article, — Le ministre de l'agriculture est autorisé à 
engager en 1955 par anticipation sur Îles crédits qui lui seront 
alloués pour Fexercice 193%, des dépenses s'élevant à la somme de 
10 millions de francs applicable au chapitre 41-11 « Concours général 
agricole », 

Exposé des motifs. — L'autorisation d'engager en 1955 au titre du 
chapitre 44-14 et sur les crédits qui seront ouverts pour l'exercice 
1956 des dépenses s'élevant à la somme de 10 millions de francs, 
permettra de faire face aux frais d'organisation du concours général 
agricole 106 qui se tient dès le début de l'année (fin février début 
diars). 

Art. 9. — Vente de publications. 


Texte de l'article. — Le produit de la vente des publications 
éditées par les services du ministère de l'agriculture Sera versé au 
Trésor pour étre rattaché au budget du département interessé selon 
la procédure des fonds de concours, 

Exposé des motifs. — Les publications éditées par le ministère de 
l'agriculture sont actuellement cédées soit gratuitement, soit à 
titre onéreux, soit même éditées aux risques et périls de l'imprimeur. 

Dans le cas des cessions à titre onéreux, le produit des ventes 
est rétabli au budget de l'agriculture selon des procédures diverses 
(rétablissement de crédits, fonds de concours, recettes en atténualion 
de dépenses). ; 

Dans ces conditions, il est apparu souhailable de recourir à une 
procédure unifiée de versement des fonds, et de rattachement des 
gecellex, 

Tei est l'objet du présent arlicle de lol. 


Art. 10, — Financement des dépenses afférentes au contrôle 
de la salubrité des viandes. 


Texte de l'article. — Le produit des droits perçus au titre des 
articles 9, 14 et 15 de la loi du 7 juillet 1953, modifiée par l'article 12 
de la loi no ‘S-4974 du 31 décembre 198 et par les articles 5 et 6 
de la loi n° 51-126 du 16 avril 1954 sera rattaché au fonds d'assainis- 
sement du marché de la viande pour être afleclé aux frais de 
contrôle sanitaire des abatloirs industriels, des fabriques de conserves 
et des magasins frigorifiques. 


Exposé des motifs, — Les dépenses afférentes au contrôle de la 
salubrité des viandes sont jusqu'à présent imputées sur les crédits 
ouverts au chanitre 41-28 « Prophylaxie des maladies des animaux. — 
Contrôle de la salubrité des viandes. — Amélioration de la recherche 
Vétérinaire et zootechnique. — Indemnilés pour abalages d'ani- 
maux » du budget de l'agriculture. 





du renforcement de inspection imputable à lJ'augment 
tonnage des viandes abatlues et aux exigences des pays expor 
il à paru préférable de rapprocher les dépenses et les nr 
visées ci-dessus dans le cadre du ‘ire VII « Dépenses ele 
sur ressources allectées », 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économis :4 
et du plan et du secrétaire d'Elat aux finances el aux a! 
Cccononmtiques ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemil'a 
nationale par le rminisitre des finances, des affaires économidnue: ot 
du plan el par le secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires 
hnomiques, qui sont chargés d'en exposer les molifs et d'en soutenir 
la discussion. . 


Art. fer, — Il est ouvert au ministre de l'agriculture au titre 464 
dépenses ordinaires pour l'exercice 1955 des crédits s'élevant à 
somme de 1:.604,%3:5.000 FE. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 11 millions de francs au titre Ler, — rite 
publique el dépenses en aiténualion de recelles, chapitre 1:41: 
« Remboursement sur produits divers des forêts »; | 

A concurrence de 15.602.291.000 F, au titre IL: e Moyens des 
services »; 

EL à concurrence de 988.051.000 F au titre IV: « Interventions 
publiques », 
conformément à la répartition par service et par chapitre, qui en 
est donnée à l'élat A annexé à la présente loi, 

Art. 2. — Il est ouvert au ministre de l'agriculture pour l'exer. 
cice 1935, au liire des dépenses en capital, des crédits s'élevant à 
la soinme de 53 milliards de franes et des autorisations de 
grarmime sélevant à la somme de 60 milliards de francs. 

Ces crédils et ces autorisations de programme s'appliquent: 

Au litre V: « Inveslissements exécutés par l'Etat » à concurrerce 
de 5.952.08x.000 F, pour les crédits de payement, et de 4.918 milliors 
de francs, pour les autorisations de programme ; ù 

Au tiire VI: « Investissements exécutés avee le concours de 
l'Etat », à concurrence de 49.047.912000 F, pour les erédils de 
payement, et de 55.052 millions de francs, pour les autorisations de 
programme, 
conformément à la répartition par service et par chapitre flzurant 
à l'élat B annexé à la présente loi. | 


Pru- 


Art. 3. — 11 est ouvert au ministre de l'agriculture pour l'exercice 
1955, au titre des dépenses effectuées sur ressources affectées, des 


crédits s'élevant à la somme totale de 35.207 millions de francs et 
des aulorisations de programme s'élevant à la somme tolale de 
2.M0 millions de francs. 

Les autorisation de programme et ces crédits de payement sont 
applicables au titre VIN: « Dépenses eifectuées Sur ressources 
affectées », conformément à la répartition par service et par chapitre 
figurant à l’état C annexé à la présente loi. 

. Art 4%. — Le montant maximal des prêts qui pourront être at 
Dués pour l'exercice 1%595 au titre de l'habitat rural et des mizrations 
rurales est fixé à la somme de 8 milliards de francs. 3 

Art. 5. — L'article 66 du décret du 29 avril 1940 modifié, partant 
codification des dispositions législatives régissant le crédit rmuluel 
€! La coopération agricoles, est complélé comme suit: 

« 2° Dans tous les cas, aux agriculteurs dont la qualité de migrant 
aura Clé reconnue par le ministre de l’agricullure. » 

Art. 6. — Sur les fonds mis à la disposition du conseil supér'eur 
de ia chasse, il sera effectué un prélèvement annuel correspondant 
au monlant de la rémunération d'un inspecteur général et de deux 
conservateugs des eaux et forcts. 

Celle somme sera rattachée au budget de l’agriculture sclon la 
procédure des fonds de concours. 

Art. 7. — Les dispasitions relatives au financement de l'équ'pement 
rural prévues par l’article {°r de la loi no 47-1301 du 14 août 147, 
modiliée el complétée par les textes subséquents et en parli ? 
par l'article 19 de la loi n° 49-182 du 8 avril 1919 et l’article à de 
la loi n° 53-80 du 7 février 1955, sont prorogées jusqu'au 31 décembre 
1955. 

Art, 8 — Le ministre de l'agriculture est autorisé à engager en 
1955, par anticipation sur les crédits qui lui seront alloués pour 
l'exercice 19%, des dépenses s'élevant à la somme de 40 millions 
de francs applicable au chapitre 41-11 « Concours général agri'o:e ». 


Art. 9. — Le produit de la vente des publications éditées par !°5 
services du ministère de l'agriculture sera versé au Trésor pour 


être rattaché au budget du département intéressé selon la procure 
des fonds de concours. 
0 


Art, 10. — Le produit des droits perçus au titre des articies ?, 
11 et 15 de la loi du 7 juillet 1933, modifiée par l'article 12 de 
loi no #8-1974 du 21 décembre 1918 et par les articles 5 et 6 de 1 
loi ne 51-126 du 16 avril 1951, sera rattaché au fonds d'assainissement 
du marché de la viande pour être affecté aux frais de econt" 
sanitaire des abatloirs industriels, des fabriques de conserves el d'$ 
magasins frigorifiques. 
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ETATS ANNEXES 
Erar A. — Tableau, par service et par chapitre, des créd'ts demandés 
l'erercice 1%55 aa titre des d'yenses ordinaires en muliers de 
{ { v) 


mures Ier, — DETT& PUBLIQUE ET DÉPENSES EN ATTÉNUATION DE RECETTES 
5e pcriie. — Remboursements et resllultions 
Chap. 15-8SL — Rermboursements sur produi!s divers des forêts, 
Tite il. — MOYEXS DES SERVI ES 
ire partie. — Personnel. — Rémunérations d'aclitité. 


Cha 91-01. — Adininisiralion centrale, — Rémunéralions prinvi- 





pi | LU, 
Chap. 31-02. — Administration centrale, — Indemnités el allocations 
ü CS, 01.12. 
id. 01-11 — Rémunérations principales du personnel chargé de 
] ndätion des Ccoinpies shéciaux, 21:42 
chap. 31-21 — Dire. lion de la producuion agricole, — Rémunéra 


iales de personnels divers, 12 
— Services, iaboraloires et écoles nationales vétéri- 





{1 }, “—.) 
paires, — Rémunéra ions principo es, 253.522, 

Chap. 91-2 — Services, laboraloires el écoles nalionales vétéri- 
paires. — Indemnités el allocations diver-es, 5,706, 

Chap. u1-2%. — Service des häras. — Rémunérations principales, 
3m. i. 

Chap, 21-26. — Services des haras. — Indemnités et allorations di- 
verses, 





I «10, 
Chap, 31-27, — Service de l'inspection des courses et du pari mu- 
tel, — Personnel, méimnoire 

Chap, 91-51 — Services agricoles, — Rémunérilions prinripa’es, 
Bi: tu, 

Chap. 91-33. — Services agricoles. — Indemnités et allocations 
diverses, À 

Chap. 41-53. — Services agri‘oles. — Salaires el accessoires de 
saiaires du personne ouvrier, 8.239, 





Chap. 91-57. — Elablissements d'enseignement agricole. — Rému 
nésalions principales, 482.174. 
Chap. 31-38, — Etablissements d'enseignement agricole, — Indem- 


niiés el ailocalions diverses, 99.20, 

Chap. 31-41. — Institut national de la rechezx 
Rémunérations principales, 217.994, 

Chap. 31-52, — Institut national de la recherche agronoïmnique. — 
Indemnilés el allocations diverses, 1.822, 

Chap. 31-51. — Conirée des lois sociales en agricu!lure. — Rému 
néralions priné ‘ipales, mémoire. 


he agronomique, — 





, 

Chap. 3 . — Contrôle des lois sociales en agriculture. — Indem- 
nikés el allocations diverses, mémoire 

Chap. 31-61. — Servire de la répression des fraudes. — Rémuné- 
rulions principales, 112.007. 

{ hat 01-62. — Service À la répression des fraudes. — Indemniiés 
€! locations diverses, 4.97 


hap. 1-63 — Se rvice PS la répression des fraudes, — Salaires et 
éccessoires de salaires du personnes ouvrier, 4.263, 

Chap. 91-71. — Pireclion générale du génie rural et de l'hydrau- 
Yque agricole. — Rémunérations principales, G6s,959, 

Chap. 91-72 — Direction générale du génie rural e! de l'hydrau- 
ique agricole, — Indemnilés et adlocalions diverses, 96,490, 

Chap, 91-73. — Direction générale du génie rural et de l'hvdran- 
lique agricole. — Salaires et accessoires de sa'aires des personnels 
rémunérés sur les bases du commerce et de l'induetre, 23,269, 

Chap. 91-81 — Direr'ion générale des eaux et forèis. — Rémuné- 
rélions principales, 2 208.550, 

- 1-82, — Direction générale des eaux et forûts. — Indem- 

ilés et allocations diverses, 207,212 

PCher. 91-83 — Direction g'nérale des eaux et forêts. — Salaires et! 
ércescoires de salaires du personne! ouvrier, 441,00, 

Chap. 31-01 — Indemnités résidentielles, 1.093.021, 


Total pour la fre partie, 7.780.854. 








2e partie. — Personnel. — Pensions et allscations. 

Chap. 2281. — Pensions et bonifivcations de relraile des prénssée 
Conmunanx domaniulisés et des gardes fore-l'eèrs auxiiaires. — Alio- 
calions aux médaillés forestiers pensionnés, 2.814 

Total pour la 2e partie, 2.584 


è* partie. — Personnel en aclivilé et en retraite, — Charges sociales. 


Chap. 33-91. — or ations et versements obligatoires, 4.587,323. 
Chap. 33-92, — Prestations et versements facullatifs, 21.8S2 
Total pour la 3° parlie, 1.609.545. 


4° partie. — Matériel et fonctionnement des Services. 


Chap. 4-01. — Administralion centrale. — Remboursement de 
ais, 5.478. 
‘ Chap, 34-02 — Administration centrale, — Matériel, 59,295, 

Chap. 4-03, — Frais d'établissement d'enquêtes statisiiques, 639.000, 

Chap, 34-22, — Direction de la prodne(ion agricole. — Frais de fone- 
tionne ment des divers services, 4.200, 


Chap, 24-23 — Services anilaires et laboratoïies vétérinaires. — 


Pda nt de frais, 29.23% 





( I (a Services sanilaires et al . _— 
M ecrivi ut 

{ | 1-2 ser des haras Pem er le fi 62, 

La i-_d = vive des häarüus. Maotoru 20... st 

Chap. 34-27 SCIVICE l'instu on des con ot Qu pars Ii 1. 
— Malériel el r vursement de frais, mémoire 

Lit J3-J1 SCT LL it { Ken: L [LS { fra Sy 
12.410 

\ 1 1-12 » \ires cotes \ rie] 2 

Chap ! Inen ilion ce po it lire [ des 
<cervice icrivoles el des <in ms d'ave tissem ts acrio L , 

Chap 151 service Gt 1} cchon à \ it ) { 
mnt de fra ù [0 

Chap OT Service de la protecLon d \ x Matériel, 
0 ) 

Chap 94-77 Etablissements d'enseignement agricole Rembour- 
sement de frais, 13.708 

Chap, 31-38. Etablissements d'ensel:nement voit Ma'é- 
riel, 195.141. 

Chap, 91 Direction des affaires professimnelles et socid'es. 
— Frais de fonchionuneinent de diverses commissions, 40,121 

Chap. 31-51 Contrôle des lois sociales en asticuilure, Rem- 
boursement de frais, amémoire 

Chap Jos. Contrôle d lois sociales en a ture Maté 
riel, incinoire, 

Cuap. 41-61. Service de la répression des fraudes, Rerihourse 
ment de frais, Dn.6m). 

Chap. 51-62, service de la r'pression des fraudi Matériel, 


Direction générale du génie rural et de l'hydrau- 
Remboursement de frais. 126,900, 
— Direction générale du génie rural e! de lhydrau- 
Matériel, 67.656. 
j Dépenses d'études de surveillanre et de travaux 
hydrauliques et de génie rurai à la « 





harge de l'Eiat, 54.500 

Chap. 54-S1, Direction générale des eaux et foret. Rembour- 
sement de frais, 39.002, 

Chap. 94-S2 Dircclion générale des eaux et fortts. — Malériel, 
78.50, 

Chap. 24-91. — Lovers, 43.850 

Chap. 34-92. — Achat et entrelien du matériel automobile, 93.112, 

Chap 91-93. — Remboursements à diverses administrations, 101.696, 

Chap. 91-91. Consonmimabton en nalure düuns les Clabil--ements 
relevant du ministère de l'agriculture, 2,4, 

… 91-90. — Indemnités pour frais de missions à létlranger, 
4.100, 


» 


Total pour la %e partie, 2,702 003. 


5e partie. - Travaur d'entretien. 
Chap. 25-01. — Administration centraie, — Travaux d'entretien, 
4.000. 
Chap. 95 23. — Services sanitaires et laboratoires vétérinaires, — 


Travaux d'entretien, sus. 


Chap. 35295 — Services des haras. — Travaux d'entrelien, 13,770, 
Chap. 95-91. — Services ngnTens. — Travaux d'entretien, 2.100, 
Chap. 50-97. iblissements d'enscisnement agricole, Travaux 
d'entretien, 29 A 
hap ‘5-61. Service de la répre on des fraudes, — Travaux 
d'entrelien, 1.000, 
Chap. 39 SI. Direction générale des eaux et fori Travaux 
d'eutretien, :00.(kk) 


Tolui: pour la 5e partie, 581.68, 
Ge partie. — Subventions de fonctionnement. 


Chap. 26-01 Subventions à divers organismes intéressant l'agris 
cullure, 24h), 

Chap. 56-27. Ecoles nationales Vétérinaires Subrenti de fonc- 
Gonneimnent, 57.409. 

Chap. 36-41, — Institut national de la recherche agronomique, — 
Subirention de fonclionnement, 414.500, 


Total pour la G° parüe, 473.910, 


7e partie. Dépenses diverses. 
Chap. 95-51, — Chambres d'agriculture Fra d'élections géné 
rales, 10.060, 
Chap. 33-81, — Impositions sur les forêts domaniales, 975.00, 
Chap. 95-91 bruits d'u-aze. Frais d'ins'ance., lnideimnmités à 
des Lliers, 66.720. 
Chap. 37-92. Emploi de fonds provenant de legs ou de donations, 


memoire. 
Total pour la 7e partie, 151.710, 


S° partie. Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 
Chap. 3891. — Dépenses des exercices périmés non fraprées de 
déchéance ‘imoxens des services), mémoire. 
Chap. 38-92, — l'epenses des exercices clos {moyens des services), 


tucrioire, 
Total pour la 8e partie, mémoire, 


Tolal pour le titre 1, 15.602.291, 











1890 DOCUMENTS PARLEMENTA!RES — ASSEMBLEE NATIONALE 





Trrng IV, — INTRRVENTIONS PUBLIQUES 
2 partie, — Arlion internationale. 


Chap. 4201. — Participation de la France aux dépenses de fonc- 
Lonueinent de divers organismes internationaux, 18.316. 
Folal pour la 2 partie, 18.316. 


& partie. — Actiun éducative el cullurelle. 


Chap. 4291, — Bourses, 112.297. 

Chap, 4532 — subsentions pour le développement des activités 
cuitureies de Ta jeunesse rurale, 27.000, 

Chap. 47%3, — Apprentissage agricole et horticole, 266.047. 
Total pour Ja % partie, 196.141. 


& pari Action éconammique., — Encouragements et interventions. 

Chap. 41-01, — Frais d'organisation et de fonctionnement de la 
vulgarisalion et de l'information éduratives, 45.987, 

Chap. 41-02, — Congrès, expositions et manifestations d'intérèt 
g'n "al, NS ON), 

Chap. #4-11 Conrours général agricole, 47.000, : 

Chan, 45-22 — Fnrouragements à In sélection anîrmnale, 129 000. 

Cha 15-25. — Prunes à la reconstitution des oliveraies. — Frais 
de controle Matériel, 9.0, 

Chap. 4-25 Propagande en faveur du vin, mémoire. 

Chap, 412% Subventions pour la linitation du prix du pain 
à la tunteioupe, à la Martinique et à la Guvane, mémoire. 

Chap. 41-26 — Subvention aux céréales secondaires importées, 
menio 

Chap 4:27, — Encouregement à l'emploi des engrais azotés et 
des : Uperphos} hatez, mémoire. 

Chap. 1-29 Encourazgements à l'industrie chevaiïine et mu'as- 
sière, mémoire, 

Chap. 41-51 - Subventions anx sucres en provenance de la Gua- 
deloupe, de la Martinique et de la Réunion, mémoire. 

Chap, 45-52, — Encouragements à Fachat de semences de qua- 
lité, mémoire 

Chap. 41-55. — Subvention pour la limitation du prix du pain dans 
la mélropoie, mémoire, 

Chap, 41-23, — Subvention pour la ronverture des pertes résul- 
tont de lexporltalion des blés exrédentaires, mémoire. 

Chap, 4571 Dégrévenents des carburants agricoles, mérnoire. 

Fuial pour la 4° partie, 255.950. 
[TS part ? Aclion sociale. — Assistance et solidarité. 


Chan. 16 01 Direction des afaires professionnelles et sociales. — 


Calaimilés agricoles, Imétnoire 

Chap. 405 Reubüuursement à la caisse nationale de crédit 
agriwo'e, 60,200, 

Chap. 4659, — Subvention aux caisses d'assurances accidents du 
travail de l'agrsullure en Alsace et en Lorraine, 98.476. 

Chap, 46%, — Subventions forfaitaires pour le développement des 


Jardins ouvriers, 5.000, 
Chap. 4697 Subventions pour l'organisation de migrations rura- 
les d'agriculleurs français de la métropole, 130.600. 
Tolat pour Ja 6° parlie, 294.256. 


8° partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 
Chap 489. — Dépenses des exercices primés non frappées de 
déchéance (interventions publique mémoire, 
Chap. 4892 Lcponses des exercices clos (interventions publi- 
que , Toenmire 


lutal pour la Se partie, mémoire. 
Total pour le titre IN, 98021. 
Total pour l'état A, 14.0601.5:5. 


Erat RP Tableau, par service ct par chapitre, des aulorisations de 
programme et des credus de payement demandés sur l'erer- 
cice 1% au titre des dépenses en capilal (en milliers de francs). 


TiruE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
ire partie, — Agricullure. 


Chap. 51. — Enuinement des services centraux, autarisations 
de programe deinandcées, J4Q0u0; crédits de payezient dernandés 
pour l'exercice 1055, 21.00), 

Chap 51-20, — Equipenent des services vélérinaires, autorisations 
de programme demandées, 1.000.000; crédits de parement demandés 
pour l'exercice 1%%, 217.000, 

Chap, 5-22 — Equirenent des servires des haras, autorisations 
de programme demandées, néant; crédits de payement demandés 
pour l'exerciee 1%, mémoire. 

Chap 51-20. — Equipement des services agricoles et des centres 
d'essais démonstratifs, autorisations de programme demandées, 
Sn.Ou, crédits de pareinent demandés pour l'exercice 1955, 182.009. 

Chap 51-32. — Service de la protection des végélaux. — Equipe- 
ment, autorisations de programme demandées, 40.000, crédits de 
payement demandés pour l'exercice 1955, 48.000. 

Chap. 51-00, — Service de la répression des fraudes, — Equipe- 
ment, autorisations de programme demandées, néant; crédits de 
payement dexïandes pour l'exercice 1%5, néant. 








Scenes. 

Chap. 51-60. — Grands travaux d'hydraulique et d'équipement agi 
coles, autorisations de programme demandées, 350.000; crédits da 
payement demandés pour l'exercice 1955, 346.09. 

Va + 51-62, — Aménagement de points d'alimentation en eg 
potable, autorisations de programme demandées, 700.000; crédits 
de payement demandés pour l'exercice 1955, 569.999. 

Chap. 51-50. — Travaux prévus par la loi du 7 juin 1951, autorisa. 
tions de programme demandées, 150.000; crédits de payement deman. 
dés pour l'exercice 1955, 1%0.000. 

Chap. 51-72, — Mise en valeur des landes de Gascogne, autorisa. 
lions de programme demandées, 300.000; crédits de payement dernan-. 
dés pour l'exercice 1%55, 161.999. 

Chap. 51-73. — Aménagement du centre de recherches et d'expé. 
rimentation du génie rural et construction de bâtiments adminis. 
tratifs, autorisations de programme demandées, 30.000; crédits de 
payement demandés pour l'exercice 195, 114.500. 

Chap. 51-80, — Travaux d'équipement des eaux et forêts, auto. 
risations de programme demandées, 1.000.000; crédits de payement 
demandés pour l'exercire 195, 4.048.500. 

Totaux pour la {7° parte, autorisations de programme deman. 
dées, 3.954.000: crédits de payement demandés pour l'exer. 
cice 1955, 2.575.089, 


G partie. — Equipement culturel et social. 


Chap. 56-20. — EFlablissements d'enseignement agricole. — Fqnf- 
peisent, autorisations Ge programme deinandées, 994.000; crédits 1e 
payement demandés pour l'exercice 195, 1.076.999. 


7e partie. — Equipement administratif et divers. 

Chap. 57-99. — Dépenses des exercices périmfs non frappées «4 
déchéance, autorisations de programme deinandées, mémoire; cré- 
diis de pavement demandés pour l'exercice 1955, mémoire. 

Totaux pour le titre V, autorisations de programme derran- 
dées, 4.8.0; crédiis de payement demandés pour l'exer- 
cice 1)55, 3.952.088. 


Tirng VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — Subventions et participations. 
{re pariie, — Agriculture. 


Chap. 61-20. — Subventions aux agriculteurs et à leurs organt. 
salions professionnelles pour l'amélioration des techniques de 
production (semences, cheptels, matériels divers), aulorisations de 
programme demandées, 1940.00; crédils de payement demandes 
pour l'exercice 1955, 35.00€. 

Chap. 61-32. — Subventions pour la vulgarisation des progrès 
techniques et les viliages et zones témoins, autorisations de pro- 
gramme demandées. 300.000; crédits de payement demandes pour 
l'exercice 1955, 290.000. 

Chap. 61-60. — Subventions d'équipement pour le gfnie rural, 
autorisations de programme demandées, 13.650.000; crédils de 
payement demandés pour l'exercice 1955, 10.922.377. 

Chap. 61-70. — Subventions d'équipement pour le génie rural. — 
Remembrement et regroupement cullural, autorisalions de pro- 
gramime demandées, 4.800.000; crédits de payement demandés [our 
l'exercice 1955, 2.105.162. 

Chap. 61-72, — Subventions d'équiverent pour le génie rural. — 


Habiiat rural, autorisations de programine demandées, 3 millions, 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1955, 2.614825. 
Chap. 61-20 — Subventions d'équipement pour les eaux et forûis, 


antorisations de programme demandées, 100.000; crédits de payernent 
demandés pour l'exercice 1955, 111.000. 
Totaux pour la fre partie, autorisations de programme deman- 
dées, 23.9°0.000; crédits de payement demandés pour 
l'exercice 1955, 16.081.662. 


Ge partie. — Equipement culturel et social. 


Chap. 66%. — Subventions de premier équipement aux "211% 
sements d'apprentissage agricole reconnus par l'Etat, autorisauons 
de programme demandées, 100.000; crédils de payement dermandts 
pour l'exercice 1955, 60.000. : de Éeil VI 

Chap. 66-10. — Subventions d'équipement pour l'institut nationa de 
la recherche agronomique, autorisations de programine demanctt*, 
700.000 ; crédits de payement demandés pour l'exercice 1955; 720.71. 

Chap. 66-50, — Subventions de premier équipement aux agriculleus 
migrants francais originaires des régions classées excédentaires, au0° 
risalions de programme demandées. 130.000; crédits de payent 
demandés pour l'exercice 1955, 155.000. 

Totaux pour la 6 partie, autorisations de programme deman- 
demandées, 950000: erédits de payement demandés pour 
l'exercice 1955, 971.250. 


T partie, — Equipement administratif et divers. 


Chap. 67-29. — Dépenses des exercices périmés non frappées d® 
déchéance, autorisations de prograinme demandées, mémoire ; erédiis 
de payement demandés pour l'exercice 14553, mémoire. 

Totaux pour le titre VI, $ A, autorisations de programme deman- 
dées, 24.930.000; crédits de payement demandés pour l'exer- 
cice 1955, 17.052.912, 
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Chap 


B. — Prèts et avances, C. — Pond dalle de micrchs de ln 
1re partie Agriculture ci des produits lautie:s. 
be. * 
ul ' ar! " 
. : : dis . J° parlie, — M: véns des servives. 
(0-11. — Prêts pour la modernisation et l'équinement de ; HA 2 
ne. r + Chap, 87-28, — lépenses de fonctionnement, autorisations de prés 


“culture et de l'industrie de l’azoie, autorisations de programme 
< es, néant; crédils de payement demandés pour l'exercice 
2(k1,000, 

. (0-42, — Prêts d'équipement rural, aulorisalions de pro- 

me demandées, 29.222.000; crédits de payement demandes pour 

orcice 1955, 18.267.000. 

é . 60-13, — Prêts pour amélioralions de la production agricole, 

risations de programme demandées, 900.000; crédils de payement 

demandés pour l'exercice 1955, 1.328.000, 

Totaux pour le titre VI, paragraphe BR, aulorisalions de pro- 
gramme demandées, 30.122.000: crédits de payernent deman- 
dés pour l'exercice 1955, 31.905.009. 

Totaux pour le titre VI, autorisations de programme demandées, 
05.052.000: crédits de payement demandés pour lexercice 
1959, 49.017.912, 

Totaux pour l'état B, autorisations de programme demandées, 
60.000.0000: crédits de payement demandés pour l'exercice 
1255, 53.000.000. 


Ja 
demand 
1 
ir. 1 
y 1 


(i 


Eur C. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations «ae 
î vamme et des creduis de payement demandés sur lerertue 1% 
utre des dépenses effectuées Sur ressources ajjecitees (en 


ta 
ilLards de francs), 
Time VIT. — DÉPENSES EFFECTUÉES SUR RESSOURCES AFFECTÉES 
À. — Fonds d'assainissement du marché de la viande. 
3e parlie, — Moyens des services. 

( 852%, — D‘penses de fonelionnement, autorisalions de pro- 
gone demandées, néant; crédits de püement demandés pour 
| 1955, 7.000, 

Chap. 83-22, — Frais d'inspection des abatloirs industriels, des 


s de conserves et des inagasins frigorifiques, aulorisalions de 
mine demandées, néant; crédits de payement deimandés pour 
cice 1955, 60.000. 

Total pour la 3e parlie, aulorisalions de programme demandées, 

néant; crédits de payement demandés pour l'exercice 19,59, 

6:.000. 


fe partie. — JInlerventions, 


Chap. 84-21, — Régularisaltion du marché du bélail et des viandes, 
lions de programme demandées, néant; crédits de payetment 
Û dés pour Fexercice 1955, 4.370.000, 
ip. 84-22, — Prophylaxie des maladies des animaux, autorisations 
de programime demandées, néant; crédits de payement demandés 
nur l'exercice 1955, 2.500.000, 
folal pour la 4e parlie, autorisations de programme demandées, 
néant: crédits de payement demandés pour lexercice 1955, 
6.850.000), 
Tolal pour le titre VIH, A, aulorisalions de programme deman- 
dées, néant: crédiis de payement demandés pour l'exercice 


1059, 6.937.000 


; . . 





B. — Fonds d'assainissement de la viticulture, 
9° partie. — Moyens des services. 


Chap. 83-25, — Institut des vins de consommation courante, — 
el, autorisalions de programme demandées, néant, crédits de 

piement demandés pour l'exercice 1955, 155.000, 

p. #5-25, — Institut des vins de con<omimalion courante, — 

Remboursement de frais, aulorisalions de programme demandées, 


Léanl; crédits de payement demandés pour l'exercice 1955, 59.000, 
Chap. 83-26, — Institut des vins de consommation couranie, — 
Matériel, autorisations de prograinme demandées, néant; crédits de 


pisement demandés pour l'exercice 1955, 8S.000, 

Total pour la % partie, aulorisalions de programme demandées, 
néant; crédits de payement demandés pour l'exercice 195, 
282.000. 

&e partie. — Interventions. 

Chap. 84-24. — Aide à l'exportation de vins métropolitains et algé- 
! de qualité loyale et marchande ne bénéficiant pus d'une appella- 
1 nirôlée et de moûls concentrés où non, aulorisalions de pro- 
Frame demandées, néant; crédits de payement demandés pour 
l'exercice 1955, 1.800.000, 

Lhap. 84-25. — Etablissement du cadastre viticole, autorisations de 
F “rommme demandées, néant; crédits de payement demandés pour 
exercice 1955, 589.000, 

Liap, 81-26, — Primes et indemnités diverses atiribuées en vue 

issainissement des vignobles métropolilains et algériens, auto- 
T'alions de programme demandées, néant; crédits de payement 
Gmandés pour l'exercice 1955, 4.303.000. 

Tolal pour la 4 partie, autorisations de programme demandées, 
néant: crédits de payement demandés pour l'exercice 1955, 
6.68S.000, 

Total pour le titre VII, B, autorisations de programme deman- 
dées, néant; crédits de payement demandés pour l'exercice 





d 





1955, 6.970.000, 








ndes pour 


gamme demandes, 
l'exercice 159, 4.000 


néant, credi's de payement d 


\arlie, — Interventions, 


Chap. S1-29, — Assainissement du marché du lait et des produits 
laiüers, autorisations de progranumne demai ucant; crédils do 
payciment cenandés nour l'exercice 195, 1.790 

fuial pour le ire VH!-C, auorisalions de p'og'amime deman- 
dévs, néant: crédits de payement demandés pour l'excrcice 
1955, 1.800.000. 





D — Baisse de 15 p. 100 sur le prir des matériels destinés par nature 
à l'usage de l'agriculture. 


ke partie — Jnlerventions. 

Chap. 81-71. — Remboursement au titre de la baisse de 15 p. 100 
sur le prix des malériels destinfs par nature à l'usage de l'agricul 
ture, autotisalions de vrograimme demandes, néant; crédils de paye- 
Ineut demandés pour l'exercice 1955, 12.000.009. 

Tula; pour le titre VIL-D, autorisations de programme deman- 
dées, néant; crédits de payement demandés pour !exercice 


Lo, 13.000.001), 
E — Fonds forestier nalional, 


Dépenses ordinaires. 
S3-8{, — Nénenses de personnei, autorisations de p'ag'amme 
ces, néant, crédits de parement demandes pour Fexereice 





Chap. S5-S2. 


Dépenses de matériel, autorisations de progrimme 
demandées, néant 


crédiis de parement demandes pour lexercice 


= , 
1%, G2.000, 

Chap. 83-83. — Dépenses diverses ou accidentelles, autorisations 
de prostamme demandées, néant; crédits de payement demandés 


pour l'exercice 199, 1.000 
Chap. 83-81. — Remboursement de laxes indûüment perçues, aula 
risalions de programme demandées, néant; crédits de payement 
demandés pour l'exercice 195, 260.000, 
Tota pour les dépenses ordinaires, autorisations de p'og'amme 
demandées, néant: crédils de payement demand pour 
l'exercice 1953, 610 000. 


Dépenses en capital. 

Chap. 85-Sf Travaux de reboisement, autorisations de progrimme 

dernandées, 2.300.000: cridils de payement deinandés pour lexer 
cite 10, J.S15.000 

| ) a 


Chan. 53-82. Travaux de conservation el de mise en vieur de 


la foret, autorisation de programmes demandées, £10,000; credits de 
payement demandés pour l'exercice 1953, 2.017.0th, 

Tolaux pour les dépenses en caplal, autorisations de pro 

gramme demandées, 2,910 OM; :rédils de payement demandés 


pour l'exercice 159. 3.60 000, 
Tuiaux pour le titre VIE, auto:'isations de programme deman 





does, 2410000 ‘“rcdits dt paserni nt demar s pour l'escr- 
cice 14,5, GA 000), 
Totaux pour l'état €, autorisalions de progrirame demandées, 


2.910.040: crédits de parement demandés pour excrcie 19 
25.207.000), 
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(Session de 1951. — Séance du 7 octobre 1951.) 
PROJET DE LOI relatif au développement des crédits afeciés aux 
dépenses du ministère des anciens combattants et victimes de la 
guerre jour l'exércice 1855, pré<enté au non de M. Pierre Mendés- 
France, président du conseil des ministres, par M, Edgar Faure, 


ministre des finances, des affaires économiques et du plan, et 

par M. Gilberi-Jules, secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires 

économiques, — (Renvoyé à la commission des finances.) 

NOTA - Les sommes figurant dans la présente annexe sont, sauf 
indicalions contraires, exprimées en milliers de fran 

EXPOSE DES MOTIFS 
Ouverture des crédits. 

Art, fer, — TI] est ouvert au ministre des anciens combattants et 
vicimes de la guerre, au titre des dépenses ordinaires, pour l'exer 
Cice Wow, des crédits S élevant à la somme tolale de 186.5:5.226.000 
francs 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 5.812.322.009 F au titre III: Moyens des ser- 
vices, 

Et à concurrence de 180.721.901.000 F, au titre IV: Interventions 
publiques, conformément à la réparlilion par service et par cha- 


pitre, qui en est donnée à l'élal annexé à la présente 101 
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ANALYSE DES CREDITS 
NOTE PRÉLIMINAIRE 
En vue de permettre ja comparaison des crédits demandés pour 


l'exercice 1955 avec le: Charges réelles Cuirespondart aux mivcsurrs 
appliquées en 1%4 el éiendues en anne peine, l'explicalion des 


d'fféren des chi ‘s affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils à été, comme l'année précédente divisée en deux 
L: 

La pr:mière, dile « Paragraphe A. — Mesures acquises », comporte 
es ue jai : 

L'inciter des mesures inscrites dans les développements du 
» budget voté de l'exercice 1994 »; 

L'extension en annce pleine de mesures ayant pris effet au cours 


de l'annee 195; 

L'application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 
encore d é lieu à ouverture de crédits, on: déjà reçu l'approbation 
des assermbises ; 

La mise au point des crédits évalualifs à l'appiication des lois 
d'assistance el de solidarité et au versement de diverses prestalions 
à caractère obligatoire; 

Tous les translerls ou mouvements d'ordre. 

En ve qui concerne les Immésures déjà traduites dans le fascicule 
« budgel vaié de l'exercice 1955 », et qui sout toules comgrises dans 
le paragraphe A, le présent fascicule se borne à rappeler brièvement 
l'objet el ies conséquenres budgétaires des modifications envisagées. 

La seconde parlie, dile « Paragraphe B. — Mesures nouvelles », 
Eoncerne essentiellement: 

Les ajustements aux besoins ré 
acquises; 

Les mesures nouvelles proprement dites. 

Sous le bénéfice de ces observations d'ordre général, la situation 
tomparce du budget des anciens combattants et victimes de la 
guerre, pour les exercices 1154 et 1935 se présente de la manière 
suivante en ce qui concerne les dépenses ordinaires: 


‘ls non compris dans les mesures 


Titre A. — Moyens des services: exercice 1954, 5.533.127; exercice 
As, 5.812.422; difference, 2738.9%% en plus. 
Titre AV. — Inlervenhions publiques: exercice 1951, 166.181.591; 


exerce 1905, 180,724.004; difference, 11.5:3.:M0 en plus. 
Totaux: exercive 1954, 171.112.021; exercice Los. 186.517.32% ; 
difiérence, 11.832.009 en pus. 
Soit une d'férence nette en glus de 13.832.305. 
Cette différence se répartit entre mesures acquises et mesures 
nouvelles de la manière suivante: 
litre NL — Moyens des services: mesures acquises, 29.168 en plus; 
mesures nouvelles, 239.827 en plus; total, 273.9% en plus. . 
Titre IV, — Interventions publiques: mesures acquises, 6.663.479; 
mesures nouvelles, 7.889.931; toial, 11.593.310 en plus. ( 
lolaux: mesures acquises, 6.702.617; mesures nouvelles, S mil- 
lions 129.658; total, 14.532.305 en plus. 
Les modiflealions ainsi envisagées pour l'exercice 1%5 s'analysent 
comine suil: 


Türe I. — Moyens des services. 


A. — Mesures acquises. 
L — Mesures traduiles dans les développements du budget voté 
de l'exercice foi : 

Traduction des revisions indiciaires, 1.712 en plus. 4 $ 

Création d'une indemnité spéciale dégressive (décret ne 53-857 du 
47 seplembre 195%), 144.484 en plus. +3 ; NT. 

Majoralion du taux des prestations familiales (loi ne 53-1538 du 
31 décemiltre 1953), 6.%%0 en plus. 


Hi. — Extension en année pleine des mesures ayant pris effet 
au cours de l’année 495%, 4.116 en plus. 
III. — Autres mesures acquises : 


1° Suppression d'emplois en surnombre maintenus jusqu’au 
81 décembre 1954, 13.5M en moins; 
do suppression des crédits non renouvelables ouverts au budget 
de l'exercice 1%», 103.000 en mous, 
+ Divers, 347 en plus; 
ÿ° Contribution de l'Etat au régime de retraite des contractuels, 
4.000 en plus. 
Fotaux (paragraphe A), 455.599 en plus: 116.1% en moins. 
Net en plus pour les mesures acquises, 39.168, 


B. — Mesures nouvelles. 


I. — Ajustement des crédits de fonctionnement des services: 
4e Personnel: 

Aménagement de la déduction exceptionnelle consécutive à Ja 
réforme de l'auxiliariat, 13.900 en plus. 

Aménagement des déductions pour vacances d'emplois, 418 en 
is, 

Ainénagement des crédits afférents: aux rémunérations des vaca- 
teurs aflectes à la liquidation des pensions, 7.977 en plus: aux 
indemnités de cabinet, 80 en plus; aux majorations d'Afrique du 
Nord, 10.000 en plus; aux travaux à la tâche et à domicile, 2.000 en 
plus; au payement des vacations des commissaires du Gouverne- 
ment, 2848 en moins. 

Conséquence de l'aménagement des effectifs de l'institution natio- 
nale des invalides sur certaines indemnités et vacations, 2.290 en 
IUS, 

Ze Matériel: 

Ajustement du crédit aflérenl aux opéralions de lrausferts de 
corps, 61.194 en plus. 

Divers, 4.159 en plus: 





sine. 
3e Travaux d'entretien, 58.235 en plus: 

4e subvention de fonctionnement (office national des 3 
combattants et victimes de la guerre), 2.14 en plus; 

0° Réparations civiles, 2,28 en moins. 

11. — Mesures particulières: 

4° Pérsonne!: 

Créations d'emplois, 52051 en plus. 

Suppressions d'emplois, 78.%9 en moins. 

Incidence des créalions et suppressions d'emplois sur les dote 
tions afférentes: aux retenues au litre de la sécurité sociale, 6% +7 
lus; à l'indemnité spéciale dégressive, 4.032 en moins; à diflérerts. 
indemnités de FI. N. E., 1.097 en plus; aux charges sociales {ch3s 
53-91), 329 en moins; aux indemnilés résidentielles, 40.16 en moins 

Suppression de la commission supérieure de revision des pensions 
52 en moins, A 

Inscription d'un crédit pour le payement d'une prime de Janz le 
arabe et berbère, 215 en p'us. é 

Fonctionnement des commissions interdépartementales de surveL 
lance et de contrôle des soins gratuits, 2.009 en plus. 1 

29 Matériel: 

Développement dn centre médical de traitement des paraplézinies 
(% tranche), 50.000 en plus. E 

Frais de lourmwes aflérents aux ateliers mobiles. d'Afrique du 
Nord, 1.:4x en pius. 

Aménagement d'un cimetière national à Lyon-la Doua {{r {rn. 
che), 6.00% en plus. 

Aménagement d'un cimetière national à Condé-Folie (tre tranche) 
4.000 en p'us. à 

Aménagement d'un parcours du souvenir et regroupement des 
corps au Mont-Valérien (ire tranche), 10.006 en plus. 
Eee du camp et de la nécropole du Struthof, 29.000 en 
plus. 


HiCiens 


Totaux (paragraphe B), 3%.1491 en plus; 98.664 en moins. 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 239.827. 


Développement par chapitre, article et paragraphe 
des modifications proposées pour l'exercice 1955. 


TITRE IV, — INTBRVEXTIONS PUBLIQUES 


A. — Mesures acquises: 
Dépenses obligatoires : 
A. — Retraite du combattant, pensions d'invaidité et allocations 
supplémentaires 
Conséquence des majorations intervenues ans les taux movens 
arithinétiques en application du décret n° 55-510 du 26 mai 1 por. 
tant majoration des traitements de fonctionnaires, 1.518.961 en plus 
Ajusleinent aux besoins réels, 4.333.120 en plus. 
B. — Besoins médicaux gratuits: 
Ajustement aux besoins réeis, 611.395 en plus. 
Tolaux paragraphe A, 6.669.479 en plus. 
Net en pius pour les mesures acquises, 6.663.179 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 
I. — Retraite da combattant, pension d'invalidité et alloca'ions 
supplémentaires : 
Co en 1% de ia % tranche du plan quadriennal, 8.010000 en 
us, 
É H. — Liquidation et règlement des pertes de biens, péc 
des el avantages malcriels prévus par les différents slaiuls &; vi 
times de la guerre: 
Nouveaux crédits nécessaires à l'application de la loi ne 52-1519 du 
1 dé’embre 1953 (litre HE): 
a) Indemnisation des perles de biens, 1.200.000 en moins. 
b) Pécu'e des prisommers de guerre, 2.263.600, soit 1.064001 en 
lus. 
eo Pécule des déportés et internés poliliques, 500.000, sait 209040 
200.000 en moins. 
d) Slatut des réfractaires, 225.000, soit 115.009 en plus. 
e) Statut des personnes contraintes au travail, 450.000, soit 290.040 
en plus. 
Il, — Ajustements aux besoins réels et mesures particulières: 
Secours et allocations à d'anciens militaires et à leurs ayants 
cause, 10.900 en pus. 
Remboursements à la société nationale des chemins de fer fran- 
Çais, 348.000 en moins. 
Appareillage des mutilés, 50.000 en plus. TS 
Ajustement de la subvention pour dépenses sociales &e l'offre 
national des anciens combattants et victimes de la guerre, 1%.%0 
en plus. ; 
Totaux paragraphe B, 9.727.831 en plus; 1.8:8.000 en moins. 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 7.589.591. 


1 
e 


Trreg IE — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chapitre 31-01, — Administration centrale. 
Rémunérations principales. 


Crédits volés pour l'exerc:ce 195, 666.615. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art. fer, — Traitement et indemnité pour frais de représentil1 
du ministre, 6%. 

Art. 2. — Trailements du persannel titulaire, 641.935. 
Art. 3. — Traitements du personel temporaire, 49.100. 
Art. 4. — Emoluments du personnel sur contrat, 88%. 
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enr 

Art. 5 (nouveau). — Salaires et accessoires de salaires pour le 
personnel ouvrier, 12.447. 

art. 6. — (ancien 5). — Versement au Trésor des retenues pour 
pensions civiles, mémoire. 

Total, 6 2.932. { & à 
En pius pour l'exercice 1955, 17.287. 

A. — Mesures € —"# e : ; n. 

apolication du décret n° 53-111$ du 9 décembre 193 (revisions 
indiciaires) (art, 2), 591 en plus. ; | 

awoulication du décret ne 53437 du 17 septembre 193 (indemnité 
ériae dégressive) (art. 2), 2.76 en plus. 
| suppression d'un emploi de technicien des travaux (art. 4), 
g:1 en moins; à déduire: relenues au titre du régime de sécurilé 
sociale, 27 en plus. — Net 6:i en moins. 

Transferts : 

a) De l'article 2 du présent chapitre à l'article 1er qu chapitre 
91-21 d'un emploi de médecin commandant, 5:2 en moins, 

b) bu chapitre 31-21 au présent chapilre: 
nstitution du service technique central de l’apparcillage : 


mn" 


Li 

art. 2, paragraphe 3 (nouveau): 2 experls-vérificaieurs à 610, 
410 en plus; 3 contremaitres à 521 (1), 1.59 en plus: art 5. (nou- 
veiu): <& ouvriers à 32: (2), 11.700 en plus; prime de rendement, 
{ut en pus. — Soit 16.014 en plus. 

ec) Du chesitre 31-41 à l'article 4 du présent chapitre de 4 emplois 


d'inspecteurs des transferis de corps, 2.504 en plus. 
Net pour les mesures acquises, 40.149 en p'us. 
p — Mesures nouvelles : , a | 

\ménagement de la déduction pour vacances exceplionnel'es in'é- 
recont le corps des secrélaires d'administration par uiilisation des 
cicd.ts libérés par la suppression de 2 agenis supérieurs de 5° classe 
{art. 2) et déblocage corsélatif des emplois ci-après: 1 emploi de 
secrétaire d'administration principal, 4 emploi de secrétaire d'adiui- 
nistralion @e {re classe. . 

Rétablissement d'un emploi de techni‘ien des travaux jusqu'au 
91 décembre 1%55 (art. 4), S:U en plus. 
sin‘nagerment de la déduclion exceptionnelle (art, 2), 4:00 en 
nius, 
" suppressions d'emplois jugées possib'es (art. 21: a 

a) ? employés de bureau en année pleine pour gager la créalion, 
prévue ci-après, d'un emploi de chef du service inlérieur. 210 x2, 
420 en moins; 

b) 175 emplois comme conséquence du regrot 

A compter du 1e mars 159: 19 aides-commis, 4.30% 
de bureau, 9.800. — Suit 14.106 en moins. 

A compter du 1e avril 1955: 13 aides-commis, 2 652; 937 employés 
de bureuu, 5.828, — Soit 8.550 en moins. 

A compter du 1 oclobre 1955. 12 ales-commis, 816; 28 employés 
de burrau, 14 9%5. — Soit 2.41 en moins. 

Conséquence de la suppression des emplois désignés ci-dessus, sur 
l'indemnité spéciale dégressive (art 2), 2.340 en moins. 

Transformation d'emplois pour la conslilulion d'un corps d'inpec- 
tion générale (art. 2): 

ai Créations: 2 inspecteurs généraux {indice 670-730), 2.756: 2 ins- 
pecieurs généraux àdjoints (indice 525-6%), 2.216. — Soil 4.%2 en 
lus. 

b) Suppressions d'emplois pour gager la mesure vise ci-dessus: 

(art, 2,: 14 inspecteur général, 1.271; 1 inspecteur général adjoin!, 

4018: 2 inspecteurs, 1.678; 2 médecins lieutenants colone s, 2.088; 

2 agents supérieurs de % classe, 1.320, — Soil 7.578 en Inoins. 
Total, 2.336 en moins. 

Créution d’un emploi de chef du service intérienr gage par la 
suppression de deux employés de bureau (indice 1%5-315) (art. 2), 
«2 en plus 

Création de deux emplois pour la constitution du service technique 
central de l’appareillage (art, 2) (mnesure gagée au chapitre 31-21) : 

1 ingénieur chef du bureau d'études à 799, 705; 1 contremaitre 
à 5214, 521. — Soit 1.256 en plus, 

Ajustement des dédurbons: 

Vacances d'emplois: article 2, 888 en plus; article 4, 76 en moins; 
arlicle 5, 395 en moins. — Soil 417 en pus. 

Relenues au titre du régime de sécurité sociale: article 2, 651 en 
plus: article 4, 137 en moins, ariicle 5, 329 en moins. — Soit 24 en 
noie, 

Net pour les mesures nouvelles, 22.862 en moins. 
En plus pour ie chapitre, 1.728. 


ipement des services: 
), où employés 





Chapitre 31-02. — Alminishralion cen'rale, — Indemnités 
et allocations diverses, 

Crédits votés pour l'excreice 1954, 145.999. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art. fer, — Indemnités de cabinet, 5.509. 

Art. 2. — Indemnités pour travaux suppiémentaires, 29.361. 

Art. 3. — Indemnités pour sujélions spéciales, 3.832. 

Art. 4. — Indersnités d‘pendant de la produclivilé ou des services 
rendus, 34.836. 

Art. 5, — Vacations, 71.792. 

Total, 145.524. 
En moins pour l'exercice 1955, 478. 
A. — Mesures acquises: 

Conséquence du rélab issement du poste de directeur de l’adminis- 
tration générate (désret du % août 1953) et de la suppression d'un 
poste de chef de bureau temporaire : 

Article 2: 242 — 76 = 165, abatiement 15 p. 100 = 25, 142 en plus; 
article 4, 78 en plus. — Soit 26 en plus. 
= 


Attribuiion <te l'inderunilé spéciale dégressive aux agents vaca- 
teurs (application de la I-1tre ne 05-69-FINX-BUD-G S.M. du 90 octobre 
19531 (art. 5), 3 806 en plus. 

Transferts : 

Du chapitre 31-22 à l'article 5 du présent chapitre du crédit nèces- 
saire à Ja rémunération de ? chirurgiens deutistes, 4014 en plus. 

De l'article 2 (8 5) du présent chapitre à l'article fer (8 4) du 
chapitre 31-2 du crédit afferent au payement d’une indemnité pour 
charges imaililaires, 4:25 en moins. 

To'al pour les mesures acquises, 4.867 en plus. 


B — Mesures nouveiles: 


Application de Ja circulaire 47-43 B-2 du 91 juillet 1954 fixant la 
rémunéralion des meimbres du cabinet çart. 17), 80 en plus 

Inseriplion d'un crédit pour le relévement au niveau de l'indice 110 
des rémunérations des 100 vacaleurs inscriis au présent chapitre 
(art. 5), 1.S11 en plus. 

Suppression du crédit aférent aux indemnilés versées aux membres 
de la commission supérieure de revision des pen-ions (art. 5), © en 
Inoins, 

Inscription d'un crédit nécessaire à la rémunéralion de deux 
ernpiois désignés Ci-apres (art, h) (mesure gogce par la suppression 


de 3 agents de service au chapitre 21-21 
1 chirurgien dentise, 529, 1 dessinaleur, 200, — Soit 729 en plus. 


Suppressions d'emp'ois au {1° janvier 1Xw comme conséquence 6e 
la réorganisation du contrôle médical à l'échelon central de \à conces- 
sion des pensions (art. 2: 
1 médecin vérificateur 470%x92080, 978; 4 médecins examinaleurs 
Ji x 2080, 3.129): 3 médecins vérifica'enurs (retraités) 336x12, 1.240: 
6 médecins examinaleurs (relrailés) 24,1 x 42, 2,065. — Soil 7.105 en 
moins. 
Suppression de 10 vacuieurs affectés à la liquidation des pensions 
(art. »), 3.098 en moins, 
Ajusement des déductions pour vacances d'emplois (art, 5), 
311 en plus. 
iclenues au litre du régime de sécurité sociale (art, 5), 241 en 
plus. 
Net pour les mesures nouvelles, 5.345 en moins. 
En moius pour le chapatre, 458. 


a 


, Chapitre 31-11. — Institution nationale des invalides 
Rémunérations principales, — Indemunives el ailucalions diverses, 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 70.937. 

Crédits demandés pour l'exercice 1%: 

Art. 1%, — Traiteinents du personnel tilulaire, 55.405. 

Art. 2 — Rémunérations du personnel temporaire, 1.473. 

Art. 3. — Indeémnilés pour travaux supplémentaires, 1.352 

Art, 4. — Indemnités pour snjétions spéciales, 29%, 

Art. 5. — Indemnités dépendant de la produstivilé ou des services 
rendus, 916. 

Art. 6. — Vacalions, 6.131. 

Art. 7. — Versement au Trésor des rélenues pour pensions civiles, 
Mémoire. 

Total, 65.%8. 
En pius pour l'exercice 1955, 14.631. 
A. — Mesures acquises: 

Afpiication du décret no 59-1218 du 9 décembre 193 (révisions indi- 
ciaires) [art. 1er], 1S en plus. 

Applical'on du décret n° 53-837 du 17 septembre 1953 (indemnité 
spéciaie dégressive) [art. for), 2.583. 

Total pour les mesures acquises, 2.603 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Aménagerment des effectifs compte tenu de l'entrée en foncliunnes 

ment progressive du centre de traitement de puraplégiques. 


Arlicle fer, 

1e Emplois créés au fer janvier 1955, 

1 — Personnel adminuistrauif : 

Un chef des services adinin'stratifs, 620 en plus; un économe {1}, 
468 en pus; cinq adjoiults adm'nis'raiifs délachäs par l'adininistra- 
tion centrale, 1.15% en plus: un standardisle, 290 en plus. 

IL. — Personne! hospitaïer: 

Un surveillant général, 531 en plus: trois surveillants, 1.333 en 
plus: neuf infirmiers pr,ncipaux, 4.473 en plus; quatre infirmiers spé- 
cialisés, 1.63 en plus; quatorze aides soignants, 3.696 en pus; onze 
servanis, 2.420 en pius. 

If, — Personne] ouvrier: 

Deux ouvriers de 1re call zorie, 650 en plus; six ouvriers de 3° caté- 

gorie, 1.5$4 en plus; un conducteur tourisme, 287 en plus. 
Total, 19.694 en pius. 
20 Emrlois créés au 1° mai 1955. 






I, — Personne! hospilalier: 
Un sursciliant, 31 en plus; un Infirmier principal, 331 en plus: 
deux infirmiers sp ilisés, 515 en plus, cinq aides solgnanis, #0 en 


plus; cinq servants, 733 en plus. 
HI. — Personnel ouvrier 
Un ouvrier de % catégorie, 176 en plus 
Total, 3.005, 
3e Emplois créés au fer octobre 195% 
— Personnel hospilalier 
Deux infirmiers spécialisés, 201 en plus; cinq aides-soignants, 339 
en plus; dix-sept servants, 93, en pus. 
IIL — Personnel ouvrier: 
Un ouvrier de 3% catégorie, 66 en plus. 
Total, 1.53% en plus 
fo Emplois supprimés au fer janvier 19:55 








(1) Dont 1 contremaître provenant du cadre spécial 
(2) Dont 2 ouvriers provenant du cadre spécial. 











(1) Le premier titulaire du poste pourra bénéficier à titre personnel 
du traitement afférent à l'indice 990. 
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L — Personnel adininistralif: en plus; prime de rendement, 5.5:9 en plus; prime de faisant 


Un scerélaire principal, 63% en moine: un rédacteur comptable, 
422 en mon; trois commis, 897 en moins, un emp'oyé de bureau, 
210 en mins 


1! Fersonnel hospitalier: 
Cinq réédurateurs, 130 en moins; treize infirmiers, 1.819 en moins 
il Personnel ouvrier: 


Vingt et un agents de service, 4.138 en moins. 
Total, 12957 en moins. 


Arlicle 2. 


to Emp'ols créés au fer janvier 195: 

Un assisiante sociale chef, 611 en pins. 

de Aménagement de certaines remunérations: 

Standardiste à 290 au lieu de 25% (art. 1r), 30 en pins: assistante 
sociale à 152 au lieu de 2Nÿ art. 21, 69 en plus. Soit 99 en plus. 

Conséquence d°s créations et suppressions d'emplois visées ci-des- 
sus sur l'inlemnilé spéciale dézressive (art, °°), hi en moins. 

ajustement pour vacances d'emplois ‘art, fer), 2655 en moins, 

Ajustement des retenues au litre du régime de sécurité sociale 
(art, fer), 256 en moins, 

Inscription d'un crédit néressaire au payement d'une indemnité 
pour charges miiilaires au médecin adjoint jart. 3), 121 en pus. 

Inserplion d'un crédit afférent au payeinent de deux indemnités 
de fonction (art. 3): une indemnité à 3%, une indeinnité à 61, soit 
159 en plus;-abattement 15 p. 100, 21 en moins, Net 113 en pius, 

Relôvement du crédit nécessaire au payement des heures supp'é- 
mentaires en fonction de l'augmentation des effectifs ‘art. 3), 560 en 
nus 
: Relévement du crédit afffrent an payement des indemnités spé- 
ciates versés aux infirmières ‘augmentation du nombre de parties 
prenantes, angrnentation des taux) [art, 4]: 21 à 6.000, plus 6 à 12.000, 
soit 1% motns 26, — Net 172 en plus. 

Suppression du crédit afférent à l'indemnité versée au conrierge 
slandard ste, % en moins. 

Pre de rendement pour les dix-huit fonctionnaires administratifs 
litu'aires détachés de l'administration centrale (art, 5), 29 en pus. 

Relèverment de Findemnité à l'aumonier ‘art. 5, 23 en pus. 

Inscription d'un crédit provisionnel consécutif à l’aménazement des 
effectifs du personnel médical et paramédical et aux modificat'ons 
apportées dans la durée de son ulilisalion par suite de la création 
du centre de traitement des paraplégiques (art. 6, 2.000 en pus. 

Net pour les mesures nouvel!es, 12,028 en p'us. 
En fius pour le chapitre, 11.651. 


Chapitre 91-21. — Services extérieurs. — Rémunéralions principales 

Crédits votés pour l'exercice 1954, 1.101.938, 

Crédits demandés pour l'exercice 195" 

Art. for, — Traitements du personnel titulaire, 1.097.611. 

Art, % — Emoluments du personnel sur contrat, 21.053. 

Art. 3%. — Salaires du personnel auxiliaire, 192.287, 

Art, 4. — Versement au Trésor des relenues pour pensions civiles 
el mililuires, mémoire. 

lotal, 1.239.065. 
En plus pour l'exercice 1955, 132.016. 
A — Me-ures acquises: 

Applivalion du décret no 35-1218 du 9 décembre 1953 (révisions 
indiciatres) fart, fer], 1.10% en plus. 

Application du décret no :3-837 du 17 septembre 1453 (indemnité 
spéciale dégressive) [art, fer], 71.267 en plus 

Extension en année pleine du erédit afférent à la rémunération 
de % médecins contrôleurs recrutés au fer juillet 194% (art, 2), 3.326 
en plus: à déduire: retenues au litre du régime de sécurilé sociale, 
12% en moins. — Net, 3203 en plus. 

Transfert du chapitre 31-041 à l'art. fer du présent chapitre d’un 
emploi de médecin-commandant, 872 en plus. 

Transfert au chapitre 21-01 des emplois ci-dessous mentionnés: 

Art. ter: ! contremaitre, 521 en moins. 

Art, 3: 2 experts vérificateurs, 1.280 en moins: 2? con!tremaîtres, 
1042 en moins: ? ouvriers du care spécial, 6% en moins: 34 
ouvriers à salaire régional, 11.050 en moins; prime de rendeimen!, 
Lil en moins, 

Total, 16.01: en moins. 

Transfert du chapitre 31-41 des emplois suivants: 

Art. ?, paragraphe 1er, — Personnel métropolitain: 

à contro'eurs dépar'ementaux, 1.872 en plus; 6 contrôleurs adjoints, 
2064 en plus: ! vérificateur plaqueur, 28 en plus; © chefs de dépot 
morluaire, 1.260 en plus. 

$ % — Personnel en Allemagne et en Autriche: 

3 chefs de service des sépultures, 2.181 en plus; 1 contrôleur 
identiflcateur, 3St en plus. 

$S à. Personnel à l'étranger: 

a) Fn Russie: 2 agents, mémoire. 

b) Fn Yougoslavie: { agent, mémoire. 

A ajouter: indemnité spéciale dégressive, 21 en plus 

Total, 8.620 en plus. 

Art. 3, paragraphe 1er, — Personnel métropolitain: 

5 employés de bureau, 1050 en plus; 7 manutentionnaires et 
convoyeurs, 1238 en plus; ? ouvriers professionnels (Salaire horaire), 
674 en plus. 

$ 2 — Personnel à l'étranger: 

1 auxiliaire recruté sur place à 2.720 roubles par mois (32.610 
roubles), 959 en plus. 

A ajouter: indeinnilé spéciale dégressive, 372 en plus. 

8 3. — Chauffeurs: 

t chauffeur 3 catégorie, 387 en plus; 6 chauffeurs %° catégorie, 
2,137 en plus: 70 chauffeurs 5° catégorie, 31.108 en plus; 7 chauf: 


- 


feurs 6e calégorie, 3.199 en plus; 2 chaufleurs 7 calégorie, 1.105 











fonction de chef d'équipe, 282 en plus. 

Total, 49.02 en plus. 

To al pour les mesures acquises, 121.179 en plus. 
B — Mesures nouvelles: 

Création à compter du {er janvier 1955 de 3 emplois de contrôleur 
chef d'équipe (art. 2): 

112.000 x 5, 1.116 en plus. 

Suppression d'emplois pour gager la mesure visée ci-dessus: 

» eimplorés de bureau jart 3), 104 en inoins; 4 contrôleur 
adjoint (ari. 21, 514 en moins. — soit 1.291 en moins. 

Net, 22 en plus. 

Création à compter du fer janvier 195% de 6 emplois de médecins 
contrôleur (art. 2): 739.000 x 6, 4.454 en plus. 

Constitution à compter du 1er juillet 19%5:5 d'un rarps de médecins 
spécialistes de lappareillage (4 médecins) [art, ff): mesure gavce 
par voie de virement du chapitre 31-22? de crédits afférents aux aa 
lions des midevins civils des centres d'apparcillage, 1.615 en plus 

Individualisalion dans les emplois d'agents de service des agents 
d'entretien des cimetières nalionaux (art, #{°r): , 

2% agents de service, indice 100-110, — Traitement moyen 184 = 
Dépen<e annuelle, 47.10%; 513 agents d'entretien des cimetières 
nationaux, traitement moyen 18%. — Dépense annuelle, 100.2S0. 

Création au {7 janvier 195 de 3% emplois d'agents de maitrise 
et de 7 empiois d'ouvriers orthopédistes pour les centres d'appa- 
reillage mobiles d'Afrique du Nord (art, 3): ; 

{ contremaitre à -221.000, 524 en plus: 2? chefs d'équipe à 260 000 
720 en plus; 7 ouvriers auxiliaires à salaire régional Ce catégorie, 
% échelon), 2275 en plus; prime de rendement, :86 en plus — 
Soit 3.s02 en plus. 

Transformation d'un emploi de délégué départemental de fre classe 
en un emploi de délégué interdépartemental de fre classe, Celte 
mesure sera gasce par la suppression d'un emploi d'aide-comrmis 
(art, 17), 226 en plus. 

Création à compter du fr janvier 1955 d'un pasle de commissaire 
du Gouvernement (indice 579) [art. 1er], 1.102 en plus. 

Suppressions d'emplois, 

a) En aunce pleine: 

1 aide-commmis pour gager la transformation d’un poste de déléz8 
départemental en un poste de délégué interdéparlemental (art, 471 
272 en moins: 6 emoloyés de bureau pour gager le relèvement d 
crédit atférent aux trasaux à la tâche et à domicile inscrits à 
chapitre 64-2 (art. fer), 1.26 en moins; 3 agents de service por 
gager la création au chapitre 31-02 d'un chirurgien dentiste et d'un 
dessinateur (art, fer), 362 en moins: ? chefs d'atelier pour £gager la 
création au chapitre 31-01 d'un ingénieur chef du bureau d'études 
et d'un contremaitre (art, fer et 3), 1.-80 en moins. 

b) Au 17 mars 195 (art, fer): 

19 employés de bureau, 3.325 en moins; 6 aides-commis, 1:20 

en moins, 
ci Au {fr septembre 1935 (art, fer): 

75 employés de bureau, 5.250 en moins; 25 aides-commis, 2.27 
en moins. 

Tolal, 15.556 en moins. 

Conséquence des suppressions d'emplois ci-dessus sur l'indemnité 
spéciale dégressive (art, 4er), 1.346 en moins. 

Ajusterment des crédits nécessaires au payement de la majoration 
noxd-africaine de 35 100, du complément provisoire d'indemnité 
de 5 p. 100 prévu en Tunisie et du versement forfaitaire de 3 p. 100 
de l'Algérie: 

Art. 1er, 9.000 en plus; art. 3, 1.000 en plus, — Total, 10.000 en plus 

Aménagement de la déduction execptionnelle consécutive à la 
réforme de FO (art, 4er), 9.000 en plus. 

Ajustermment des dédurtions compte tenu des mesures précitées 

Vacances d'emplois: art, 1%, 261: en moins; art. 2, 198 en moin:; 
art. 3, 618 en plus. — Xel, 186 en plus, 

Relenues au titre du régime de sécurité sociale: art, fer, 82 en 
moins: art, 2, 606 en moins; art. 3, 1.950 en moins. — Soil, 265 
en moins. 

Net pour les mesures nouvelles, 10.837 en plus. 
En plus pour le chapitre, 132.016. 


Tr. 









Chapitre 91-22. — Services extérieurs, — indemnités 
et allocations diverses, 

Crédits votés pour l'exercice 19%4, 199.062. 

Crédits demandés pour l'exercice 1%»: 

Art, fer, — Indemnilés pour travaux supplémentaires, 12,766. 

Art, ?, — Indemnités pour sujélions spéciales, 8.25. 

Art. 3%, — \acalions, 184.906. 

Total, 205.915. 
En plus pour l'exercice 1955, 6.853. 
A. — Mesures acquises: 

Mouvement d'ordre: 

Transfert du paragraphe 1e @« au paragraphe 1 b de l'article 5 
(montant du crédit transféré: 4.46S), 

Réparation d'une erreur matérielle dans la détermination du crédit 
destiné an payement de Flinderanilé pour supplément de travail 
(art, 1er), #15 en plus. 

Attribulion de l'indemnité spéciale dégressive aux agents vai 
teurs (application de la lettre ne 07.693-FÎN/BUD/G.S.M. du 20 oclo- 
bre 195%) [art 3], 5.063 en plus. à 

Transfert de l'article 3, & 1° b au chapitre 31-02 du crédit afférent 
aux vacations des chirurgiens denlistes des centres d'apparcillas”, 
1.011: en moins. É 

Transfert du chapitre 31-02 à l'article fer du présent chapitre 
charges qmililaires servies à un médecin commandant, 173 en plis 

Transfert du chapitre 31-M à l'article 2 du présent chapitre cu 
crédit afférent à la prime de travaux insalub:es, 43 en pius 
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transfert du chapitre 31-41 des indemnités servies au personnel 
des transferts de corps et des missions de recherches: art. 14, 
0 en plus; art. 2, 297 en plus, — Sait 1717 en plus. 

‘7 Tolal pour les mesures acquises, 5.569 en plus. 
p. — Mesures nouvelles : 

Virement de l'article 3, 8 {er b au chapitre 31-21 du crédit afférent 
aux vacations de 4 médecins civils des centres d'appareillage, 1.645 
én moins ; 3 e : 

hseripuüon d'un crédit pour le payement d'une prime de langue 
be et berbère (art. 2), 216 en plus. 


“'rustement du crédit afférent aux travaux à la tâche et à domicile 
(art. 3) {mesure gagce par la suppression de 6 employés de bureau 
au ipitre 31-21), 2.000 en plus. 


Application de l'article 108 du décret no 53-1037 du 23 octobre 1953 
jn.hiuant les conmnissions interdépartementales de surveillance et 
contrôle des soins graluits (art, 2), 2.000 en plus, 

Reduction du crédit aflérent aux vacations des commissaires du 
couvernement pour gager la création au chapitre 31-21 d'un einploi 
d commissaire du Gouvernement, 1.102 ën moins. 

Au-lement aux besoins réels du crédit relatif aux vacations des 
conmissaires du Gouvernement, comple tenu des dispositions de 
larrété du 29 juillet 1954, 1.746 en anoins. 

In-cription d'un crédit pour le relèvement au niveau de l'indice 110 
des rémunérations des 150 vacateurs inscrits au présent chapitre 

t_ 2), 6.166 en plus. 
suppression de 13 emplois de vacateurs à compler du 1+ jan- 
ver 1955 (art, 2), 4.498 en moins, 

Ajustement de la déduction pour vacances d'emplois, 407 en moins. 
Net pour les mesures nouvelles, 1.253 en plus. 
En pius pour le chapitre, 6.853. 


de 


Ghapitre » (ancien 91-11. — Service des transports et des trans- 
jerts de corps et permonnel des missions de recherches, — Rému- 
nérations et indemnités. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 58 092, 

crédits demandés pour l'exercice 1955: 

art. » (ancien {*), — Emolurments du personnel sur contrat, 
néant. 
art, » (ancien 2). — Salaires des auxiliaires, néant. 

Art, » (ancien 3), — Salaires des chauffeurs, néant, 

Aït. » (ancien 4), — Indemnités diverses, néant, 

Total, néant. , 
En moins pour l'exercice 1955, 58.932. 
A. — Mesures acquises: 

Applicalion du décret no 53-837 du 17 septembre 1953 (indemnité 
swclae dégressive) : article fer, 29 en plus; article 2, 3550 en plus. — 
soit 479 en plus. 

Non-reconduction des crédits destinés à la rémunération des 
emplois maintenus provisoirement jusqu'au 91 décembre 1954 (per- 
sonne! en surnombre) : 

Service des transferts de corps: 

Art, fer: 

a) Personnel métropolilain: 1 contrôleur départemental à 468, 
!6s en moins; 1 contrôleur adjoint à 344, %4 en moins: 8 chefs 
de dépôt mortuaire à 272, 2.16 en moins; indernnité dégressive, 
23 en moins. 

b) Personnel en Allemagne et en Autriche: 

3 chefs de service des sépullures à 828, 2.484 en moins; 4 contrô- 
leur idenlificateur à 51, 58 en moins, 

A déduire : retenues au titre du régime de sécurité sociale, 3%0 en 


Net pour l'article 1°, 5.746 en moins. 
Art. 2. — Personnel métropoiitain: 

i employés de bureau à 210, 840 en moins; 5 manutentionnaires et 
convoyeurs à 184, 920 en moins; 2 ouvriers professionnels (salaire 
horaire) à 337, 674 en moins; indemnité dégressive, 277 en moins. 
A déduire: retenues au titre du régime de éécurité sociale, 199 en 
plus. 

Net pour l'article 2, 2.512, 

Suppression du crédit nécessaire au payement de diverses indem- 
nilés, conséquence des suppressions d'emplois précitées, 114 en 
moins, 

Transfert de l'article 1e du présent chapitre à l'article 4 du cha- 
pire 31-01 de 4 emplois d'inspecteurs, 2.504 en moins. 

Transfert de l'article 1er du présent chapitre à l'article 2 du 
chapitre %-M des emplois suivants: 

i contrôleurs départementaux, 1872 en moins; 6 contrôleurs 
aljoints, 2.06% en moins; 1 vérificateur plaqueur, 2% en moins; 
ù chefs de dépôts mortuaires, 1.369 en moins; 3 chefs de service 
des sépultures, 2.484 en moins; 1 contrôleur identificateur, 581 en 
Ioins; 2 agents, mémoire ; 4 agent, mémoire. — Soit 8.589 en moins. 

Transfert de l’article 2 du présent chapitre à l'article 3 du cha- 
pire 91-21 des emplois éuivants: 

5 employés de bureau, 1.050 en moins; 7 manutentionnaires et 
convoyeurs, 1288 en moins; © ouvriers profeseionnels (salaire 
horaire), 674 en moins; 1 auxiliaire recruté sur place à 2.720 roubles 
Fer mois, 32,640 roubles, 979 en moins. — Soit 3.991 en moins. 

lransfert de l'article 3 du présent chapitre à l’article 3 du cha- 
pitre 31-21 des emplois suivants: 

1 chauffeur, 3% catégorie, 387 en moins; 6 chauffeur, 4° catégo- 
Te, 24%7 en moins; 70 chaufleurs, 5 catégorie, 31.408 en moins; 
1 chauffeurs, 6e catégorie, 3.49 en moins; 2 chauffeurs, 7 catégo- 
lie, 1,103 en moins; primes de rendement, 5.519 en moins; primes 
de faisant fonction de chef d'équipe, 282 en moins. — Soit 44.665 en 
Inoins, 








Transfert de l'indemnté epéciale dégressive au chapitre 1-21: 
art. er, 31 en moins: art. 2, 472 en moin: Soit 403 en moins. 
Transfert de l'article 4 du présent chapitre aux articles {er et 2 
du chapitre 31-22, 4217 en moins. 
Net pour les mesures acquises, 69.362 en moins, 
B. — Mesures nouvelles 

Rélablissement des crédits destinés à permettre le maintien des 
emplois supprimés au 31 décembre 19% à l'exception de 5 postes 
de chef de dépôt mortuaire, 7.118 en plus, 

Ajustement des déductions opérées : 

Pour vacances d'emplois: art. fer, 403 en plus: art. 4, 107 en plus: 
au titre du régime de sécurité sociale, 3.102 en pus, — Soil 
5.412 en plus. 

Net pour les mesures nouvelles, 10.490 en plus. 
En inoins pour le chapitre, 958.932, 
































Chapitre 31-91. — Indemnités résidentielles. 


Crédits votés pour l'exercice 1934, "05.680, 
Crédits demandés pour l'exercice 1959: 


Art. 17, — Indemnités de résidence, 449.895. 

Art, 2. — Indeinnilés spéciales des personnels appelés à servir 
outre-mer, 40,930. 
. Aït. 3. — Indemnilés pour difficultés exceptionnelles d'existence, 
V7), 


Art. 4. — Primes de transport, 28.882. 
Total, 494.957. 
En moins pour l'exercice 1955, 12.313, 
A. — Mesures acquises: 
Administration centrale: 
Conséquence de la suppression d'un emploi de techaicien du ser- 
vice des travaux: art. 1%, 165 en moins; art. 4, 10 en moins, 
services extérieurs: 
Conséquence de la créalion de neuf emplois de médecins contrô- 
leurs (art. 1e), 535 en plus. 
Transfert des corps: 
Conséquence de la suppression du personnel en surnombre: 
art. 1er, 2,311 en moine; art, 4, 243 en moins. 
Net pour les mesures acquises, 2117 en moins, 
B — Mesures nouvelles: concquences : 
a) Administration centrale : 
1° Du retablissement d'un emvgloi de technic'en du service des 
{travaux (art. 1), 465 en plus 
20 Des suppressions d'emplois ci-dessous (art. 1er): 
a) En année pleine: 2 employées de bureau, 159 en moins. 
b) A compiler du 1% mars 1455: 19 aides-conmis, 1.311 en moins; 
6 employés de bureau, 2.714 en moins. 
c) A compter du fer avril 1953: 13 aides commis, 807 en moins; 
21 employés de bureau, 2209 en moins. 
d) À compter du 1er octobre 1955: 12 aides-commis, 229 en moins; 
3S emplovés de bureau, 587 en moins 
Jo De la transformation d'emplois pour la constitution d'un corps 
de l'inssection générale (art. 1%}, 551 en moins, 
4o De Ja création d'un emploi de chef du service intérieur 
(art. 1er), 107 en plus. 
5 De Ja création des emplois ci-après: 1 ingénieur chef du 
bureau d'études (art. 1°), 151 en pius; 1 contrermaitre (art, fer), 421 
en plus. 
Conséquence des mesures ci-dessus mentionnées (art. 4), 72 en 
moins. 
b) Institution nationale des invalides: 
149 Des trans!ormetions et créations d'emplois (art. 4°): 
a) En année pleine, 3.469 en plus. 
b) A compiler du {°° mai 1935, 871 en plus. 
c) A compter du fer octobre 1955, 490 en plus. 
2e Des suppressions d'emplois (art. 4er), 3S2ÿ en moins. 
Conséquence des mesures ci-dessus menticnnées (art. 4), 900 en 
plus. 
c) Services extérieurs: 
fs De Ja création de 3 emj;lois de contrôleurs chefs d'équipe 
(art. 1er), 504 en plus. 
20 De la suppression des emplois pe (art. 4er), 5 employés 
de bureau, 361 en moins: 4 contrôleur adjoint, 83 en moins. 
30 De la création de 6 médecins contrôleurs (art. 1er), 7s5 en plus. 
# De la constitution à compter du {7 juillet 1955 d'un corps de 
mdecins spécialistes de l'appareillage (4 médecins) {[art, 1°], 261 en 
us. 
5e De la création des empolis ci-après (art. 1er): 4 contremaître, 
107 en lus; 2 chefs d'équipe, 172 en plus. 
6° De la transformation d'un emploi de délégué départemental de 
4re classe en un délégué interdépartemental de {re chasse (art. 1%), 
18 en plus. 
7e De la création d'un emploi de commissaire du Gouvernergent 
(art. 1°), 135 en plus. 
8 Des suppressions d'emplois ci-après (art, 1er): 
a) En année pleine: 1 aide-comrmis, 73 en moins; 6 employés 
de bureau, 438 en moins; 3 agents de service, 105 en moins; 2 
chefs d'atelier, 218 en moins. 
rs Dj) Au 1er avril 1955: 19 employés de bureau, 1.146 en moins; 
6 aides-cornmis, 36% en moins. 
c) Au 4x seplembre 1955: 75 employés de bureau, 1.819 en moins; 
25 aides-commis, 606 en moins. 
Conséquence des mesures ci-dessus mentionnées (art, 4), 297 en 
moins, 
Ajustement aux besoins réels (art. 1er), 55 en plus. 
d) Transfert des corps: conséquence du rétablissement des ermglois 
en surnombre: art, 1°, 1.949 en plus; art 4, 243 en plus. 
Net pour les mesures nouvelles, 40.166 en moins. 
En moins pour le chapitre, 12.913, * 
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Fola'., 226 302 
bn plus pour l'exerrice 
À. — Mesures acquises: 
Sdimmstralion centrale : 


1959, 1.074. 


Lonséquenre de l'application du décret ne 57977 du 17 seplem- 
bre 1955 (indemnité sx 'lale dégressive) [art, s}, 58 en pus. 

Consquene de la 14 pression au 31 décembre 195% d'un emplot 
de techniien du sersice des travaux (art. 8), 53 en moins. 

sers extérieur 


crédit inscrit en 1953 par suite du 


Extension en année pleine du 
(art. 8), 3238 en plus. 


recrutement de 9 médecins contrôteurs 

Transfert des corps: 

Conséquence de la supnression an 31 décembre 1%54 du personnel 
en surnombre irt 8), 1.110 en moins, 

Application de la loi ge 5%-1318 du 31 décembre 1953 (art. fer): 

Administration centrale, 1.95% en plus; institution pationale des 
invalides, 31 en plus; servires extérieurs, 2.364 en plus; transfert des 
corps, 162 en plus, — Total 5.300 en plus. 

Contribution de l'Etat au régime de retraite des 
(IPACTE), 1.000 en plus, 

Net pour les mesures acquises, 4.103 en plus. 
E Mesures nouvelles: 

Conséquence du rétablissemsent partiel des emplois en surnombre 
du service des transferts de corps (art, 8), 1.20% en plus. 

Ajustement des dotations suivantes cempte tenu d'une part des 
dépen-es réelles, d'autre part des modifications survenues dans les 
effectifs (art, 8). 

Administration centrale: chapitre 21-01, 265 en lus; chapitre 
21.02, 613 en moins: services extérieurs, 6.17 en plus; transfert de 
corps, 8.22 en moins. — Net, 1.653 en moins. 

Pour mémoire: 

Aju-lement des crédits transfénts an budget des finances (I. char- 
ges cominunes<) au titre des cotisations de strurité sociale des 
fonctionnaires tituiaircs et des ouvriers d'Elat, 31 en moins. 

Net pour les mesures nouvelles, 9329 en moins. 
En pius pour le chapitre, 4.074. 


contractuels 


Chapitre 93392 — Prestations et versements facultatifs, 


LI 
Crédits votes pour l'exercice 1954, 16.612, 
Crédits demantés pour l'exercire 1955: 
t er, subventions aux cantines, 
2 médico-social, 3.013 


art 8.000. 

Art 

Art. 3%. — subventions aux colonies de vacanres, 3.967. 
art 

Art 


_— sers e 


ï. — Subventions aux sociétés de secours muluels, 600, 
Dm — Sr'onrs, {1.440 
Total pour l'exercice 1953, 16 612 


& partie, — Matériel et fonctionnement des services. 


Chapitre 34-01, — Administration centrale, 
Remboursement de frais. 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 6.681, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955. 
Art, 1%, — Dé:licements: 
$ a. — Mi:sions et tournées, 7 187. 
& b. — Indemnités kilométriques et de bicyclettes, 
8 c. Changement de résidence, 133 
Total pour l'art. fer, 5.208. 
Art. 2. — Habillement: 
$ à. — Indemnités d'habillement, 578. 
$ b. — Achat et entrelien de vêtements, 1.895. 
Total pour l'art. 2, 2.473. 
Total, 7.681. 
En plus pour l'exercice 1955, 1.000. 
Mesures acquises: 
Transfert du chapitre 91-21 
paragraphe A), 1.000 en plus. ; 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 1.000. 


1.602. 


(art. 2) au présent chapitre (art. 1°, 


9107. — Administration centrale. — Matériel 
et dépenses diverses. 

Crédits volés pour l'exercice 1954, 82.002, 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art. ter, — Fournitures de bureau, 21.089. 

Art. 2. — Chauffage, éclairage et eau, 27.460. 
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En plus pour le chapitre, 8.000, 


Chapilre 31-11. — Institution nalionale des invalides. — 
ternboursement de frais. 

Crédits volés pour l'exercice 1954. 597, 

Crédits deruiniés pour l'exercice 1933: 

Art. {°7, — Indemnité de bicyclette, 3. 

Art, 2, — Habillement paragraphe a. — Indemnités d'habillement 
192; paragraphe bd. — Arnal et entretien 
897. 


de vélements, 70e, — suit 


Talal, 200, 
En lus pour l'exercice 1955, 203. 
Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels comple 
service (art. 2, paragraphe b), 203 en pius. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 302, 


tenu de l'extersion du 


Chapitre 91-12. — Institution nalionale des javalides. — à 
Matériel et dépenses diverses, É 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 81.213, 

Crédits demandés pour l'exercice 13: 

Art, 4er, — Fournitures de bureau, 270, 

Art. 2, — Chauffage, éclairage et eau, 12.000, 

Art. 3. — Entrchien et renouvellement du mobilier, 500, 
Art. 4. — Lingerie, 700. 

Art. 5. — Nelioyage des locaux, 600. 

Art, 6. — Frais de correspondance, 20, 

Art. 7. — Service mdical, 2.000, 

#rt. 8. — Abonnements, achats de journaux, livres, reliures, dou. 
mentation, 51 

Art. 9. — Alimentation, 27.200. 

Art. 40. — lhépnenses diverses, 350, 

Art. 11, — Travaux d'entretien, 1.154 

Aït. 12, — Centre médical de traitement des garaplégiques, 50.000 

Tolal, 91.944. 

A déduire: Contribution des pensionnaires à leur entretien, paye- 
ment des frais de <éjour des hébergés, prestations dues au tilre de 
la loi du 31 mars 1919 pour les hospilalisés dont le moutant doit él 
rétabli au crédit du présent chapitre, 25.000. 

Net, 64,054. 
En moins pour l'exercice 1955, 11.209. 
A. — Mezsures acquises: 

Suppression des crédits destinés aux dépenses de premier élablis 
sement du centre médical de traitement des paraplégiques (2° L'un- 
che) [art. 12], C0.000 en moins. 

B. — Mezsures nouvelles: 

Conséquence de l'augmentation 
(art. 1er), 100 en plus. 

Accroissement des dépenses dues à l'extension des besoins: art. ?, 
2.002 en plus: art, 3, 1 en plus; art. 4, 200 en plus; art. 5, 112 en 
Plus: art, 6, 10 en plus; art, 7, 1.000 en plus; art. 8, 2 en plu; 
art. 11, 155 en plus. — Soil 4.500 en plus, l 

Ajustement du prix moyen de revient de 1a journée d'alimentation 
art. 9). 

, 283 FF, x 365 j. x 195, 27.300; à déduire : Crédit voté pour l'execira 
1054, 23.099. — Net, 2.301 en plus. 

Créalion d'un centre médical de trailement des paraglégiquet 
3 tranche) [art. 12], 50.000 en plus. | 

Ajustement de la ligne de déduction atférente à la part contribulite 
des pensionnaires compte tenu, d'une part, de l'augmenlalion du 
taux de pension (loi du 31 décembre 1953), de l'accroissement du 
nombre des pensionnaires, d'autre part, 9.2 en moins. 

Net pour les mesures nouvelles, 48.701 en plus. 
En moins pour le chapitre, 11.299. 


du rersonnel administratit 


Chapitre 34-21. — Services extérieurs. — Remboursement de frais. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 42.752 


9 
Crédits demandés pour l'exercice 1955 
Art, 4er, — Déplacements, 57.422, 
Art. 2. — Habillement, 1.611. 
Totat, 59.03. 
En plus pour l'exercice 1955, 16.281. 


A. — Mesures acquises: 


r\ 


Transfert du chapitre 34-24 (art. 2) au présent chapitre (art. !"}, 
74 


14.781 en plus. 
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Annexe n° 9286 ;"//°. DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1897 
l Mesures nouvelles : Transfert de l’article 4 à l'article 5 du crédit afflérent au regroupe- 


Inseription d'un crédit afférent au payement des indemnités pour ‘ 


nus de tournées des conducteurs et orthopédistes affectés aux 
cliers mobiles d'appareillage en service en Afrique du Nord (Alger, 
js et Casablanca} [art, 12], 1.500 en plus, 
En plus pour le chapitre, 16.281. 


Chapitre 91-22. — Services extérieurs. 
Matériel et dépenses diverses, 


credits votés pour l'exercice 1954, 84.743. 

credits demandés pour l'exercice 1955: 

art. ter. — Fournitures de bureau et frais divers, 37.863. 

\rt, 2 (nouveau libellé). — Entretien des locaux, chauffage, éclai- 
rase et eau, 36.110. 

Art 3 (nouveau libellé), — Dépenses mobilières d'hébergement, — 
runctionnement des centres de rapatriement et d'étrangers, 625. 


url, à. — Frais de constitution de dossiers de pension, 570. 
rt. 5 (nouveau Hbellé)., — Achat et entretien du matériel médi- 
| — Achat de filins et produits pharmaceutiques, 4.665. 


Art. » (ancien 6). — Reproduction de documents, néant. 

Art. 6 (ancien 7, nouveau libellé), — Travaux d'entretien, aména- 
gement et équipement des locaux, 48.410, 

art {ancien S). — Fonctionnement des centres de rapatriement 
el d'étrangers, néant. 
Total, 128.245. 
En plus pour l'exercice 1955, 43.500, 

i — Mesures acquises: 

Mouvements d'ordre : 

Transfert de l'article » (ancien 6) à 
crédit transféré : 150), néant. 
Trausfert de l'article » (ancien 8) 
transféré : 150), néant. 
L -— Mesures nouvelles: 
Inscription d’un erédit pour le 
ecrire (art. 1er), 5.000 en plus. 

\justement du crédit affecté à l'achat de produits pharmaceuti- 
ques (art. 5), 250 en plus. 

inscription d'un erédit destiné à l'achat d'appareils de cardiologie 
ct de radiologie (art. 5), 1.525 en plus. 

\ménagement et équipement des 
cpartementales et départementales 


hius 


l'article 17 (montant du 


a l'article 3 (montant du crédit 


renouvellement de machines & 


inter- 
[ancien 8], 96.725 en 


services des directions 
(art. 7) 


Total pour les mesures nouvelles, 45.500 en plus. 
En plus pour le chapitre, 45.500. 


Chapitre 34-23. — Dépenses diverses du service de l'état civil, 
des successions et des sépullures militaires. 


Crédits volés pour l'exercice 195%, 192.432. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art. 4er, — Entretien des sépultures perpétuelles de la guerre en 
France, dans les lerritoires de l'Union française, à l'étranger 
{guerres 1914-1918 et 1939-1945), — Entretien des tombes militaires 
de la guerre 1870-1871 (loi du 4 avril 1873). — Subventions, 41.51. 

Art. 2, — Conservation et aménagement des sépultures perpétuelles 
de la guerre 1911-491S en France, dans les territoires de l'Union 
française et à l'étranger. — Réparations et outillage, fourniture de 
crvix individuelles, — Ainénagerment floral, 51.793. 

Art, 3, — Achat de terrains pour cimetières militaires français. — 
ludermnités à payer aux communes pour l'occupation d'une partie 
de leurs cimetières par des sépultures militaires perpétuelles (loi du 
4: juillet 1924 et décrei du 22 février 1910), 2.000, 

Art. 4. — Fonctionnement du service de l’élat civil, des sueces- 
sions et des sépultures militaires, 69.569. 

Art. 5. — Travaux d'aménagement du caveau du « Haut Lieu » du 
Mont-Valérien, 10.571. 

Art. 6. — Achat de terrains pour l'aménagement de cimetières 
Mililuires alliés, 10.000, 

rl 7, — Frais d'inhumation des militaires allemands décédés 
sur le territoire francais au cours des combats pour la Libération. 
— Achat de terrains pour cimetières allemands. — Dépenses d’en- 
trelien et de regroupement des sépultures allemandes de la guerre 
1959-1915, 11.551. 

Art. S, — Rernise d’un diplôme d'honneur aux familles des 
« Morts pour la France » de la guerre 1999-1915, 1.500, 

Art 9. — Aménagement du camp et de la nécropole du Struthof. 
— Erection d'un mémorial de la déportation, 20.000, 

Total, 2041.30. 
En plus pour l'exercice 1955, 9.198. 


A. — Mesures acquises : d 

Suppression du ‘rédit ouvert en 1954 pour la création du cime- 
uvre militaire français de Gdansk (Pologne) [2° tranche, art. 1}, 
0x en moins. 

Suppression du crédit affecté en 1951 au regroupement des corps 
en Syrie (3 tranche, art. 4), 2.000 en moins. 

Suppression du crédit prévu en 1954 pour la création d'un cime- 
mn national :x Sainte-Anne-d'Auray (2° tranche, art. 4), 500 en 
INOINS. 

Suppression du crédit ouvert en 1951 pour l'aménagement du carnp 
el de la nécropole du Struthof (art. 9), 20.000 en moins. 

Mouvements d'ordre : 

Transfert de l'article {7 à l’article 5 du crédit aférent au gar- 
diennage et à l'entretien du caveau du Mont-Valérien (montant du 
crédit transféré: 74), néant. 

Transfert de l'article 4 à l'article 2 du crédit relatif à l'aménage- 
nent des tombes dans les cimetières communaux et provisoires 
montant du crédit transféré: 1.000), néant. 

75 ASSEMBLÉE NATIONALE, — $, de 


1951. — © octobre 195. 








ment au Mon!-Valérien des corps des viclimes françaises ayant droit 
à la sépulture perpétuelle et inhumés dans la région parisienne 
(crédit transféré inscrit pour mémoire), néant. 

Tolal pour les mesures acquises, 29.500 en moins, 
B. — Mesures nouvelles: 

Ajustements aux besoins réels: art. 
1.700 en plus, art. 4, 597 en moins; art. 3, 499 en moins; art. 6, 
2.000 en moins; art. 7, 2.000 ea plus: art. 8, 500 en plus, 

Crédit nécessaire au relèvement de 100 à 115 F du taux d'entre- 
des sépullures en France et aux colonies (art, {°r), 2.784 en 
plus. 

Aménagement d'un cimetière national a Lyonla Poua (art. à) 
[fre tranche}, 6.000 en plus. 

Arnénagement d'un cimetière 
[ire tranche), 4.000 en plus, 

Regroupement au Mont-Valérien des corps des victimes françaises 
ayant droit à la sépulture perpéluelle el inhumés dans la région 
parisienne. — Aménagement d'un parcours du souvenir (art, 9) 
{ire tranche], 10.000 en plus. 

Aménagement du camp et de la nécropole du Struthof (art. 9) 
[2e tranche}, 20.000 en plus. 

Net pour les mesures nouvelles, 28.693 en plus 
En plus pour le chapitre, 9.198. 


fer, 2.190 en moins: art. ?, 


national à Condé-Folie (art. 4) 


Chapitre 34-21 (ancien 54-11). - 


Service des transports 
el transferts de corps. — 


Matériel el dépenses diverses 


Crédits votés pour l'exercice 19531, 161.600, 


Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art. 1er, — Matériel et dépenses diverses, 210,000. 
Art. (ancien 2), — Reémboursèment de frais, néant 


Total, 210.000. 
En plus Zcur l'exercice 
A. — Mesures acquises: 
Transfert de l'article fer au chapitre 91-22 art. 2 
à la prime de travaux insalubres, 13% en moins. 
Transfert de l'article 2 au chapitre 44-01 (art. 19), 4.000 en moins; 
au chapitre 91-21 (art. Aer), 11.381 en moins, — Soit 95.781 eu 
Inoins. 
En moins pour les mesures acquises, 
R. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels: art, fer, 
En plus pour le chapitre, 48.100. 


1959, 35.100. 


du crédit aférent 


15.791. 


61.193 en plus. 


Chapitre 31-91. — Lovers et indemnités 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 51.991. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art. 4er, — Administration centrale, 1.602. 
Art. 2. — Services extérieurs, 10.85%. 

Art. (ancien 3). Dépenses immobilières d'hébergement, néant. 

Art. 3 (ancien 4) (nouveau libellé). — Affaires contentieuses, - 
Règlement après jugement et transaction, — Dépenses immobilières 
d'hébergement, 28.621. 

Totat, 51.073. 
En moins pour l'exercice 1955, 218. 

A. — Mesures acquises: 

Mouvement d'ordre: transfert de l'article (ancien 4) À l'article 3 
‘ancien 4) du présent chapitre (inontant du crédit transféré: 200), 
héant. 

B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement des crédits suivants en fonclion dé la hausse de 
cerlains loyers: art. 1er, 236 en plus; art. 2, 1.408 en plus, — Soit 
1.64% en plus. 

Econornie résultant du regroupement des services (ar!. 2), 1.962 en 
moins. 

Net pour les mesures nouvelles, 318 en moins. 
En moins pour le chapitre, 318. 


de réquisition, 


Chapitre 51-92. — Achat et entretien du matériel aulomobile. 


Crédits votés pour l'exercice 195%, 21.143. 


Crédits demandés pour l'exercice 19%: 

Art. 1, — Entretien et fonctionnement: 

Besoins permanents, 16.100. Besoins temporaires, 5.313 -- Soit 
21.415. 

Art. 2, — Achat de maéériel automobile, néant. 


Total pour l'exercice 1955, 21.413. 


Chapitre 31-93. — Remboursements à diverses administrations. 

Crédits votés pour l'exercice 1954, 77.212, 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art. fer, — Remboursement à l'administration des 
graphes et téléphones, 29.057. 

Art. 2, — Reroboursement à l'Imprimerie nationale, 47.20%. 

Art. 3. — Remboursement à l'imprimerie des Journaux officiels, 882, 

Total pour l'exercice 195, 77.212, 


postes, télé 


6 parlie., — Subventions de fonctionnement. 
Chapitre 36-31. — Office national des anciens combattant 


et viclimes 
de guerre, — 


Contribution aux frais d'administration. 
Crédits volés pour l'exercice 1954, 1.697.150, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Article unique, 1.760.220 
En plus pour l'exercice 1955, 63.070, 
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A. — Mesures acquises: 

tneidlen æ du décret n° 53-897 du 17 septembre 1953 instituant une 
mdemnits spéciale dégressive, 32.470 en plus. k 

Incidence de la loi n° 53-1348 dun 1 décembre 1953 portant majo- 
ration des allocations familiales, 2450 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 34.920 en plus. 
B., — Mesures nouvelles : 

Rétablissement dun crédit correspondant au prélèvement sur les 
fonds de réserve de l'office naljonal et des offices départernentaux 
en 195%, 28.10% en plus. 

En plus pour le chapitre, 63.070, 


7° partie, — Dépenses diverses. 


Réparation de dommages. — Accidents du travail 
Frais de justice. 
Crédits volés pour l'exercice 1954, 97.258. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art. 4er, — Indemnités pour dégradations aux immeubles loués ou 
réquisitionnés, 36.400. 


Chapitre 37-91 


Art. 2, — Réparation de dommages causés aux personnes, 8.000 
Art. 3. — Accidents du travail, 5.000 
art. 4. Frais de justice, 6.000. 


Total, 55.000. 
En moins pour l'exercice 1955, 2.278. 
Mesures nouvelles : 
Ajustement du crédit en fonction du nombre d'affaires en instance 
dont le règlement est prévu pour 1955 (art. 1er), 2.000 en plus. 
Réductions jugées possibles: article ?, 2.000 en moins; article 3, 
2.000 en moins ; article 4, 278 en moine, 
Net pour les mesures nouvelles, 2.28 en moins. 
En moins pour le chapitre, 2.278. 


Chapitre 37-92. Emploi de fonds provenant de legs ou de donations. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, mérmoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, mémoire. 


8e partie. — bLépenses raltachées à des exercires antérieurs. 
Chapitre 38-91. — hépenses des exercices périmés non frappées 
de déchance (moyens des services). 
Crédits votés pour l'exercice 1954, mémoire, ! 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, mémoire, 
Chapitre 33-92. Dépenses des exercices clos ({movens dés servives). 


Crédits votés pour l'exercice 1954, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 195, mémoire. 


Trou IV, INTERVENTIONS PUBLIQUES 
tre partie. Interventions politiques et administratites. 
Chapitre 41-91. Fètes nationales et cérémonies publiques. 


Orédits votés pour l'exercice 1954, 1.494. 
1.351. 


«) 
Grédits demandés pour l'exercice 1955, 
Ge parlie. Action sociale. Assistance et solidarité. 


Chapitre 46-01, — Subventions el secours à des associalions et œu- 
vres diverses intéressant les anciens combattants et victimes de 
la guerre. 

Crédits volés pour l'exercice 1954, 95. : 
Crédits demandés pour l'exercice 14955: Article unique, 95. 


Secours et allocations à d'anciens mililaires 
el à leurs ayants cause. 


crédits volés pour l'exercice 494, 22.300, 
Grédils demandés pour l'exercice 19:15: 


Chapitre 46-02 


Art, 1er, — Secours permanents et éventuels: 21.200. 
S 1er, — Secours aux anciens militaires et à leurs ayants cause, 
10. tou. 


& 2. — Secours éventuels, 10.750, 

Art. 2. — Secours immédiats aux ayants cause des militaires déct- 
dés ou disparus au cours des opérations de guerre (application du 
décret du 15 mai 1940, modifié par les décrets des 17 octobre 1945 
ul 6 mars 1954), 12.000. 

Total, 33.200. 
En plus pour l'exercice 1955, 10.900. 
Mesures nouvelles : 

Ajustement aux besoins réels: 

Art, 4er — Paragraphe à, 1.005; paragraphe b, 4000. — Soil 5.090 
en plus. 

Application des dispositions du décret ne 54-266 du 6 mars 19%4 
(art, 2), 5.900 en plus 

Total pour les mesures nouvelles, 10.900 en plus. 
En plus pour le chapitre, 10.900 


Chavitre 46-03. — Remboursement à la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 1.291.999. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art. fer, — Frais de voyage des familles pour se rendre eur les 
tombes des militaires (guerre 1914-1918 et 1915), 89.999. 

Art. 2, — Transports divers, 9.000. 
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Art. 3. — Réductions de tarifs consenties aux militaires pensionnés 
hors guerre et aux victimes civiles pensionnées de guerre (appliva- 
Mon de la convention du 23 mars 1947), 815.000. 

Total, 943.999. 
En moins pour l'exercice 1955, 318.000. 
Mesures nouvelles: 
Ajusterent aux besoins réels, 348.000 çn moins. 
En moins pour le chapitre, 348.600. 


Chapitre 46-04, — Habillement. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, mémoire, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire. 
(Ce chapitre bénélicie de la faculté de report.) 


Chapitre 46-21. — Retraite du combattant. 


crédits votés pour l'exercice 1954, 7.299.999. 

Crédits demandés pour l'exercice 195: 

Article unique — Retraite du combattant, 8.187.178. 

En plus pour l’exercice 1955, 887.179. 
Mesures acquises : 

Transfert du chapitre 46-29 au présent chapitre des erédits néces 
saires à l'application en 1954 du décret n° 54-446 du 16 avril 1954, 
pris dns le cadre de la loi n° 53-1310 du 31 décembre 1953, 827 &13 
en us. 

Cinesquence des modifications intervenues dans les taux moyers 
arithmétiques en application du décret ne 51-540 du 26 mai 1954 por- 
tant majoration des traitements et des soldes des fonctionnaire, 
60.176 en plus. 

Total en plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 


De 


Chapitre 46-22. — AHocalions provisoires d'attente (articles D-27 À 
D-52 du code des pensions militaires d'invalidité et des victime: de 
la guerre). 


Crédits volés pour l'exercice 195%, 19.300.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art. f, — Pensionnés de la guerre 1914-1918, 5.807.573. 

Art. 2. — Pensionnés de la guerre 1939-1945, 11.500.087. 

Art. 3. — Pensionnés hors guerre, 940.102. 

Art, 4. — Victimes civiles de la guerre, 1.604.820 

Total, 19.852.582, 
En plus pour l'exercice 1955, 552.582, 
Mesures acquises: 

Transfert du chapitre 46-29 au présent chapitre dus crédits corre-- 
pondant à l'incidence en 1954 du décret no 55-446 du 16 avril to 
pris dans le cadre de la loi n° 53-1340 du 31 décembre 1953 (premicre 
tranche du pan quadriennal), 818.603 en plus. 

Conséquence des majorations intervenues dans les taux morens 
arithmétiques en application du décret n° 51-540 du 26 mai 1954 } 
tant majoration des traitements et des soldes des fonclionnaires, 
222.091 en plus. 

Ajustement aux besoins réels, 488.112 en moins. 

Net en plus pour les mesures acquises el pour le chapitre, 
592.582. 


Chapitre 6-2. — Pension d'invalidité, 


Crédits volés pour l'exercice 1954, 91.162.299, 

Crédits demandés pour l'exercice 1955 : 

Art, 1°, — Pensions de la guerre 1914-1918 : 

$ 4er, Militaires, 62.593.615; $ 2. Victimes civiles, 25300, — 
Soit 63.149.615. 

Art. 2, — Pensions de la guerre 4939-1915 : 

$ 1er. Militaires, 21.378.410; $ 2. Victimes civiles, 9.926.5:2. 
Soit 27.904.972. 

Art, 3, — Pensions hors guerre, 5.419.852. 

Art, 4. — Majorations pour enfants, 1.727.120. 

Total, 97.441.859. 
En plus pour l'exercice 1955, 6.538.800. 
Mesures acquises : 

Transfert du chapitre 46-29 au présent chapitre des crédits corres- 
pondant à l'incidence en 19%4 du décret ne 51-146 du 16 avril 15: 
pris dans le cadre de la loi no 53-1340 du 31 décembre 1953 (pre- 
mière tranche du plan quadriennal}, 3.501.:88 en plus, 

Conséquence des majorations intervenues dans les taux moyens 
arithmétiques ên application du décret no 54-540 du 26 mai 1954 po:- 
tant majoration des traitements et des soldes de fonctionnaire:, 
1.095.591 en plus. 

Ajustement aux besoins réels, 1.910.181 en plus. 

” 7 as les mesures aequises et pour le chapitre, 


La dotation du présent chapitre sera transférée âu budget des 
Hnances, des affaires économiques et du plan (1. — Charges com- 
munes), par arrêté en cours d'exercice (application de l'ordennante 
du 2? novembre 1944). 


Chapitre 46-24. — Allocations spéciales PE aux grands 
invalides prévues par les articles L. 31 à L. #4 du code des per 
sions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre. 


Crédits votés pour l'exercice 1955, 12.100.000. 
Crédits dem s pour l'exercice 1955: 
Art, fer, — Militaires de la guerre 1914-1918, 7.588.302. 
Art. 2. — Militaires de la. guerre 1959-1943, Ë compris les pensionri S 
des F. F. I. et les pensionnés des membres la résistance, 5.310.220. 
Art. 3. — Pensionnés hors À pie y compris les pensionnés dCs 
chantiers de jeunesse, 1.034. 
Art. 4. — Victimes civliés de la guerre, 832.585. 
Total, 11.795.169. 
En plus pour l'exercice 1955, 2.695.169. 











Mi 


ar) 
la! 
1u 

L 

















it 


We 


1res 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1899 
acquises: : ‘ 
[ransfert du chapitre 46-29 au présent chapitre des crédits corres- Chapitre 46-28. — Apparcillage des mutilés 


“dant à l'incidence en 195% du décret no 51-516 du 16 avril 
ris dans le cadre de la loi n° 53-4910 du 31 décembre 
mire tranche du plan quadriennal}, 311.834 en plus. 
conséquence des majorations intervenues dans les taux moyens 
thmétiques en application du décret ne 545-550 du 26 mai 1954 

int majoration des traitements et des sokles de fonctionnaires, 
529 en plus. 

«justement aux besoins réels, 


1951 
193 ( pre- 


2.214.806 en plus. 


En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 2 mmil- 
liuns 695.169. 

Chapitre 46-25. — Allocaiions spéciales prévues par l'article L. 38 du 

«Je des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 


suerre, Allocation spéciale aux aveugles enrûkés dans la résistance 
rt, L. 189 du code des pensions), 


cdits votés pour l'exercice 1954, 6.600.000, 

rédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art, 4er, — Pensionnés de la guerre 1914-1918, 1.687.021. 

art. 2, — Pensionnés de la guerre 1939-1945, y compris les pen- 
sjonnés des F, F. I. et les pensionnés des membres de la résis- 
tance, 1.637.724. 

Art, 3. — Pensionnés hors guerre, y compris les pensionnés des 
chantiers de jeunesse, 101.352, 
Victimes civiles de la guerre, 565.876. 


Art, 4. — 
Art, 5, — Aveugles enrôlés dans la résistance, 45.420. 
Total, 7.038.293. 


En plus pour l'exercice 1955, 438.299, 
Mesures acquises : 

lranstert du chapitre 16-29 au présent châpitre des crédits corres- 
pondant à l'incidence en 195% du décret no 51-116 du 16 avril 1954 
pris dans le Cadre de la loi n° 53-140 du 31 décembre 1953 (pre- 
mire tranche du plan quadriennal}, 34.731 en plus. 

conséquence des malsstions intervenues dans les taux moyens 
arithmétiques en application du décret n° 54-510 du ?6 mai 1954 
portant majoration des traitements et des soldes de fonctionnaires, 
17.577 en plus, 

Ajustement aux besoins réels, 325.915. 

En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 438.203. 


Chapitre 46-26, — Indemnité temporaire aux tuberculeux 
pensionnés à 100 p. 100 non hospitalisés. 


redits votés pour l'exercice 1954, 8.700.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art, fer, — Pensionnés de la guerre 1913-4918, 2.766.000. 

Art. 2, — Pensionnés de la guerre 1939-1945, y compris les pen- 
sionnés des F. F. I. et les pensionnés des rmemibres de la résis- 
länce, 4.111.000, 

Art, 3. — Pensionnés hors guerre, y compris les pensionnés des 
chantiers de jeunesse, 1.760.000 F. 

Art, 4, — Victimes civiles de Ja guerre, 509.000. 

Total, 9.140.000. 
En plus pour l'exercice 1955, 140.000, 
Mesures acquises : 

Conséquences des majoralions intervenues dans les taux moyens 
arithmétiques en application du décret no 51-540 du 26 mai 1954 por- 
tant majoration des traitements et des soldes de fonctionnaires, 
100.000 en plus. 

Ajustement aux besoins réels, 310.000 en plus. 

En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 410.000. 


Chapitre 46-25. — Soins médicaux gratuits el frais d'appiication 
* de Ja loi du 31 mars 1919 et des lois subséquentes. 

Crédits votés pour l'exercice 1954, 5.191.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art, fer, — Soins médicaux et frais accessoires (application de 
l'art, 64 de la loi du 31 mars 1919); aliénés: frais d’internement 
à la charge de l'Etat (application de FKarticle ‘5 de la loi-du 91 mars 
1919. — Ensemble, 6.046.195. 

Art. 2%, — Indemnités, pendant leur hospitalisation, aux anciens 
militaires en instance de pension convoqués devant les commissions 
de réforme (art. 8 et 44 du règlement d'administration publique du 
2 septembre 1919). — Frais de route et de comparution accurdés 
aux anciens militaires susvisés (tarif de l'art. 4%, paragraphe 1er du 
règlement précité), aux victimes civiles de la guerre (art. 7 e! 
21 du décret du 11 août 1920, art. 21 et 20 de l'instruction du 
1er décembre 1920 et aux anciens militaires et victimes de guerre 
convoqués devant les centres d’appareillage pour y faire réparer ou 
remplacer leurs appareils: : Epant > spéciaux de réforme, 220.700; 
b) Centres d'appareillage, 23.500. — Soit 244.200. 

Art. 3. — Frais d'hospitalisation, d'examens radivlogiques et hacté- 
FOIS des anciens militaires en instance de pension, 115.000. 


otal, 6.405.395. : 
En plus pour l'exercice 19,55, 611.3%5. 
Mesures gcquises : 


p à La du relèvement des prix de journée dans les hôpitaux 
Art, 9er): 


a) Hôpitaux militaires, 546.825 en plus. C4 

b) Hôpitaux de l'assistance publique de Pari, 39.370 en plus. 

c) Hôpitaux psychiatriques, 25.200 en plus. h 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 611.895. 





Crédits votés pour l'exercice 1953, 791.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 109: 
Art. {er, — Equipement des centres d'appareillage, 14.070 
RUE, Fourniluree d'appareils de mprothèse el d 
S20.4 A, 
Tolal, Si1.000, 
En pius pour | 
Mesures nouvelles : 
inscriplion d'un crédit permettant l'aliribution de fauteuils plants 
aux plus grands invalides et l'expérimentation des procédés modernes 
relatifs à l'appareillage des mutilés (appareils de prothèse à ven 
touses; allègement et motorisation des-voiturelltes destinées aux plus 
crands invalides), 50.000 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles el pour le chapitre, &1,000, 


rihopédie, 


exercice 50, 20 000, 


Chapitre » (ancien 46-29), — Applicalion des 
d'émolument et liquidation des indemnités 
combattants et victimes de guerre. 


taux 
anciens 


nouveaux 
dues aux 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 5.199.999, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, néant. 
En moins pour l'exercice 1955, 5.199.900. 
Mesures acquises: 
Transfert du présent chapitre aux <hapilres ci-après mentionnés 
des crédils nécessaires à l'application en 1954 du décret n° 51-546 


du 16 avril 1954, pris dans le cadre de la loi n° 53-1540 du 31 décom 
bre 1953 cart. 17): 

Chap. 46-21, 827.003 en moins; chapitre 46-22, SI8.603 en moins; 
Chap. 46-23, 3.501.788 en moins; Chap. 46-24, 911.831 en moins; 
Cham. 46-25, 34.771 en moins, 

En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre, 
».199.%W. 
Chapitre 16-30. Application de nouveaux taux d'émoluments et 


liquidation des indemnités dues aux anciens comballants et vic- 
lines de guerre. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, néant. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, 8.010.000, 
En plus pour l'exercice 1955, 8.040.000. 
Mesures nouvelles : 
Inscription d'un crédit afférent à l'application de nouveaux Taux 


d'émoluments aux anciens combattants el victimes de guerre 
«ranche 1%55, 8.030.000 en plus. 
En plus gour les mesures nouvelles et pour Je chapitre, 


8.010.000, 

L'article 47 de la loi ne 53-1310 du 31 décembre 193% pour Fappli- 
cation de nouveaux taux d'émoluments et !a liquidation des indem- 
nités dues aux anciens combatlants et victimes de guerre dispo-® 
que les mesures prévues aux articles précédents « entreront er 
vigueur à compter du fr janvier 1954 » et que « leur application se 


fera par tranches successives de manière à être intégralement 
réalisée à# la date du fer octobre 1957 », 
Le coût total de ces mesures a élé estimé à 932,5 milliards avant 


les revalorisations entraînées par les majorations de traitement 
accordées aux fonctionnaires classés à l'indice 170, 

Sur ce tolal, la première tranche, mise en payement à compter 
du 4 pnai 1954, à coûté 5,5 milliards en 1954, ce qui représente en 
année pleine 8.310 millions, Pour assurer Ja progression normale 
et régulière du plan, le supplément de crédits demandé chaque 
année doit être de 32: 4 = 8 milliards. Tel est l’objet de la demande 
du Gouvernement pour Je présent chapitre, 

Pour répondre, en outre, au vœu du Parlement, qui a souhaité 
un échelonnement aussi bien répañti que possible de ces mesures, 
et compte tenu du terme fixé au fer octobre 1957 pour l'achèvement 
du plan, le Gouvernement a prévu que le plan serait réalisé par 


tranches d'égale importance pes effet au fer janvier et au 
{er octobre de chaque année. Le rythme d'exécution serait alors le 
suivant : 


Tranche du fer mai 1954, 8.540 milliards; tranche du 1e janvier 


1955, 4.000 milliards: tranche du Jr octobre 1955, 4.000 milliards ; 
tranche du fer deg 1956, 4.000 milliards; tranche du 1 octobre 
1956, 4.009 milliards; tranche du fer janvier 19957, 4.000 milliards ; 


tranche du 1 octobre 1957, 4.000 milliards, — Total, 22.540 milliards. 


Nota. — En dehors Qu crédit demandé au présent chapitre et qui 
s'ajoute à celui de 5,5 milliards ouvert l'an Vernier, ét transféré 
aux différents chapitres intéressés, il est demandé un crédit de 
3,4 milliards au budget des charges communes four l'application, 
en 1955, du rapport constant (application du décret n° 51-4082 du 
8 novembre 195%). 


Chapitre 46-31. — Indemnisalion des pertes subies par les déportés 
et internés de la résistance et par les déportés et internés poli 
tiques. 

Crédits votés pour l'exercice 1954, 2.600.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 4%55: article unique, 
En moins pour l'exercice 1955, 1.300.000. 
Mesures nouvelles : 
Ajustement au besoins réel:, 1.300.000 en moins. 
En anoins pour les mesures nouvelies et pour le 
1.000 


1.900.000. 


“hapilre 


1.300.000. 
(Ce chapitre bénéficie de la faculté de report.) 
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Chapitre 46-12 — Règlement des droits pécunigires des F. F. C. LE 
et des déportés et intérnés de la résistance. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, mémoire, 
Crédits demandés pour l'exercice 1959: 


Art. fer, Soldes, accessoires de sotdes el indermiiés diverses, 
inémoire, 
Art. 2. Frais de fonctionnement, mémoire 


Total, mémoire 
Ce chapitre bénéficie de la faculté de report.) 


Chapitre 46%7 — Pérule alloué aux prisonniers de guerre 
ou à leurs ayants cause, 


Credits votés pour Fexercice 1953, 1.199.999. 
trédits demandé pour lexerpeice 15: 
art. 1e - Pécule alloué aux ayants cause des prisonniers de 


guerre décédés en captivité, néant. 
Art. 2, — Pécule alloué aux ayants cause des prisonniers de guerre 
décedés depuis jeur relour de captivilé, néant. 
\r!, à Pécule alloué aux prisonniers de guerre, 2.263.000, 
art, à. Liquidation des dossiers: 
$ a. Dépenses de personnel, mémoire. 
8, Dépenses de matériel, mémoire. 
Total, 2.265.000 
En plus pour l'exercice 1955, 1.065.001. 
Mesures nouvelles 
Aiustement aux besoins réels (art 3), 1.063.001 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le «chapitre, 
1.463.001. 


Chapitre 46-31. — Indemnités aux rapatriés, 
Crédits volés pour l'exercice 1951, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice fs: article unique, mémoire. 
Le chapitre bénéficie de la facuité de report.) 


Chapitre 16-55 Pécule alloué acx déportés et jnternés politiques 

Crédits votes pour l'exercice 1954, 700.000, 

Crédits demandé pour l'exercice 1955: 

Ari. fer, — Diéportés politiques, 190.000, 

Art, 2. Internes politiques, 10.060, 

Total! “4 144) 
En moins pour l'exercice 1955, 200,690, 
Mesures nouvelle 

\justemeuts aux besoins réels: art, fer, 160.000 en moins: art, à, 

60000 en mont 
En mains pour les mesure nouvelles et pour le chapitre, 
00.000 

Ce chapitre bénéficie de la faculté de report. 

Chapitre 16-96 Application de la loi no 760-1027 du 22 août 19% 
établissant le statut du réfractaire. 

Crédits votés pour l'exercice 195%, S0.000, 

Crédits demandés pour lexercire 1955: 

\rt, fer lidermnités prévues par les articles L. 339 et L. 340 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre, 229.044) 

rt. 2, Liquidation des dossiers: 

S a. Dépense- de personnel, mémoire. 

$ b. Dépenses de malériel, mémoire. 

Total, 225.000 
En plus pour l'exercice 1955, 113.000. 
Mesures nouvelles 
\jastement aux besoins réels, 155000 en plus. 
me pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 
[RARALER 
Ce chapitre bénéficie de la faculté de report.) 


Chapitre 46-35. — Applicalion de la loi n° 51-28 du 1: mai 1951 
relative au statut des personnes contraintes au travail en pays 
ennemis, en territoire étranger occupé par l'ennemi ou en terri- 
loire français annexé par l'ennemi. 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 160.000, 





Crédits demandés pour Fexercice 1955: 
Art, fer, — Indemnités prévues par les arlieles L, %%9 et L 310 
du code des pensions mmililaires d'invalidité et des victimes de la 


cuerre, 490.000 
Art, 2. Liquidation des dossiers: 
$ a. Dépenses de personnel, mémoire. 
$ b. Dépenses de matériel, mémoire, 
Total, 450.000, 
En plus pour l'exercice 1955, 290.00 
Mesures nouvelles: 
\justement aux besoins réels, 290,000 en plus 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 
DURE NI] 
Ce chapitre bénélirie de la facullé de report,) 


Chapitre 46-54. — Office natiomal des anciens combatlants el victimes 
de la guerre, — lbépenses socities. 

Crédits votés pour l'exercice 1954, 2877.S5%4 

Crédits demandés pour exercice 1H: 

Article unique. Dépenses sociales et dépenses diverses de 
l'office national, 3.014.780, 

En plus pour l'exercice 195, 136.990, 
Mesures nouvelles: 

Ajustement de la subvention corrélativement à la réduction dun 
prélèvement opéré sur le fonds de réserve de l'office national et 
sur les fonds de réserve des offices départementaux, 136.930 er plus. 

En plus pour le< mesures nouvelles pour le chapitre, 136.930, 





———— 
Se partie, — Dépenses rattachées à des erercires antérieurs 
Chapitre 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frappée. 


de déchéance (interventions publiques). 
Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire. 
Crédits demandés pour Fexercice 1955, mémoire. 


Chapitre 18-02, — Dépenses des exercices clos 
(interventions publiques). 
Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire. 
Crédits demandés pour Fexerciee 1955, mémoire. 


Dispositions spéciales. 


Article 2 — Suppression de la commission Supérieure 
de revision des pensions 4busivex 

Texte de l'article, — 10e I est mis fin, à daïer du jour 4e | 
publication de la présente loi, aux opéralions administratives 
révision des pensions, régies par la loi du 29 décembre 19%. 

20 La commission supérigure de revision des pensions abusir:- 
est supprimée à daler de ce même jour. 

3e Les attributions de la cominission supérieure de revision de 
pensions sont transférées au conseil d'Etat, statuant au contentieux 

ï° Les requêtes qui relevaient de la compétence de la commis 
supérieure de revision des pensions sont dispensées du ministér 

d'un avocat au conseil d'Etat et à la cour de cassation et 0 

jugées, sans frais, par le conseil d'Etat qui statue dans les condition: 

prévues à l'article 31 (8 2) de l'ordonnance qu 31 juillet 195. 
5° Les dossiers qui seraient en instance devant la commis: 

supérieure de revision des pensions lors de Ha publication de la 

présente loi seront transinis sans délai au conseil d'Etat par 
secrétaire de ladile commission supérieure, 

Ge Toutefois, la commission spéciale de cas-alion adjointe 
conseil d'Etat resté compétente mp slaluer sur les recours 
sont où seront introduits contre les décisions rendues par la con 
Imission supérieure de revision des pensions jusqu'à la date de 
publication de la présente Toi. 

Dans les cas où res décisions seront annulées par la commissie! 
spéciale de cassation adjointe temporairement au conseil d'Etat, lee 
affaires seront renvoyées devant le conseil d'Etat, statuant au conter 
tieux, qui se prononcera définitivement. 

Exposé des motifs. — La revision des pensions diles abuse. 
wrganisée par les décrelslois des % juillet el _S août 19955 puis pu 
le décret-loi du 25 août 1997 et finalement par la loi du 29 décem 
bre 1932, est pratiquement terminée. 

seuls quelques rares dossiers ayant jusqu'à présent échappé aux 
tris et retrouvés lors de l'examen de nouvelles dernandes de pen- 
présentées par les intéressés on de demandes de pension formuler. 
par les ayants rause de ces derniers, pourraient encore êlre son: 
à la revision établie par les texte: susvisés. 

Mais celte tâche extrémement réduite ne justifie plus Je main 
cu place des organisines participant à celle revision, c'est-à-dire de: 
comités administratifs de revision chargés de proposer au ministn 
aprés étude de< dossiers, le maintien, ia réduction où la suppres-io 
de la pension et de la commission supérieure de revision des pr 
sions abusives, jurklicüon qui <e prononce sur les contestalio 
soulevées devant elle par Îles invalides avant fait lobjet d'un 
décision ministérielle de suppression où de réduction de pensio 

Eu effet, les comités administratifs de revision n'ont pas en 
se réunir depuis 1952 et la cominission supérieure de revisioi 
des pensions abusives n'a plus qu'une dizaine d’affaires pencante: 
devant elle. 

Le présent article de loi prévoit done la cessation des opéraltio 
administratives de revision des pensions, régies actuellement ji 
la loi du 29 décembre 1942, mettant ainsi fin au rôle des contre 
administratifs de revision. H prévoit aussi la suppression de li 
cominission supérieure de revision des pensions abusives, dont le: 
attributions sont conférées au conseil d'Etat statuant au contentienx 
Celui-ci jugera les quelques affaires dont la commission supérieur 
de revision des pensions abusives sera enrore saisie Où serai 
susceptible de lélre. 

Articles % el 4, — Réglement des frais aflérents à la liquidation des 
dossiers de pécule des prismniers de guerre on de leurs ayons 
cause et de l'indemnité forfaitaire allouée aux réfractaires €4 00 
personnes contraintes an travail. 

Texte de l'article 3—Le ministre des an‘iens combattants € 
victimes de la guerre est autorisé à régler, par imputation 
l'article 4% du chapitre 16-33: « Pécule alloué aux prisonniers di 
guerre où à leurs avants cause », les frais afférents à la liquidalo 
des dossiers de pécule des prisonniers de guerre où de leurs axui 
cause el, notamment, à recruler des vacateurs. : 

Les effectifs de vacateurs et les erfdits dont sera doté cel arte 
seront fixés par arrêté conjoint du ministère des anciens rombil 
lants et viclimes de la guerre et du secrélaire d'Etal aux finance 
el aux affaires économiques, Les erédils seront prélevés. sur li 
dotation de Farticle 3 du méme chapitre. 

Texte de l'article %. — Le ministre des anciens combatlante (1 
victimes de la guerre est autorisé à régler, <ur les crédits di 
chapitre 46-%: « Application de la loi n° 50-1027 du 2% août #41 
établissant le statut du réfractaire » et du chapitre 46-37: « Aphl 
cation de Va doi ne D4-52S dû 14 mai 1934 relative au statut d- 
personnes contraintes au travail en pays ennent, ef territoire 
étranger occupé par l'ennemi ou en terriloire français annexe pr 
l'ennemi », les frais afférents à la liquidation des dossiers (1: 
l'indemnité forfaitaire allouée aux réfractaires et aux personne 
contraintes au travail où à leurs ayants-canse, el. notamment 
à recruter des vacatenrs. 
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_ mséiiilh 
Un article: « Liquidation des dossiers (Vacations) » est inserit 
r mémoire à chacun de ces deux chapitres. 
Les effectifs de vacaleurs et les erédits dont seront dotés les deux 
cles seront fixés par arrêté conjoint du ministre des anciens 
mbattants et victimes de la guerre et du secrétaire d'Elal aux 
nees et aux affaires économiques, Les crédits seront prélevés 
la dotation inserile à chacun des deux chapitres. 


Exposé des motifs. — Les deux articles de loi proposés ont pour 
et de reconduire en 195 le< dispositions adoptées en 1% pour 
aettre au ministère des anciens combattants et victimes de la 
re le règlement des frais de personnel et de matériel afférents 
, liquidation des droits des pensionnés de guerre, des réfractinre s 
des personnes contraintes au travail (art. 3% el 4 de la Joi no 35-1531 
1 décembre 1933 relative au développement des crédits affectés 
\ dépenses du ministère de anciens combattants et victimes 
ja guerre pour l'exercice 1954). 


article 5. Instruction des démandes de pensions. 
Dérogation au secret professionnel des meédecms. 


rexte de l'article, — Nonobslant les dispositions légales relatives 
respect du secrel professionnel, les médecins ainsi que les 
anismes chargés d'assurer un service public détenteurs de ren- 
unements Médicaux ou de pièces médicales susceplibles de faci- 
e+ l'instruction d'une demande de pension formulée au litre du 

«Je des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
wrre, sont autorisés à communiquer ces renseignements el ces 
ièces, où ampliation de cellesæi aux postulants à pension eux 
mmes où aux services administratifs dont les agents sont eux 

nes tenus au secret professionnel, chargés de Finstruction de 

w demande, lorsque lesdits services les requièrent. 

Exposé des motifs. — Lors de l'instruction des demandes de 
ensions présentées au titre du code des pensions militaires d'inva- 
dité et des victimes de la guerre, des difficultés surgissent assez 
trequemment, lorsqu'il s'agit d'apprécier la relation avec le service 
avec un événement de guerre de linfirnité où du décès invoque, 
in fait que, souvent, les renseignements où documents médicaux 

es à celte apprécialion sont fournis avec réticence où mere 

fusés par les médecins ou les organismes (telles que les caisses 
“curité sociale) qui les détiennent, = br, fn 

ceux-ci font valoir, pour expliquer leur attitude, l'obligation au 
ret professionnel auquel ils sont tenus par l'article 338 du code 
} 


celte position de principe, en entravant le fonctionnement des 
vices chargés de l'instruction des demandes de pension, nul 
définitive aussi bien aux intérêts de l'Etat qu'à ceux des postu- 

nls eux-mêmes. : 

Or, les fonctionnaires de ces services instructeurs étant eux-mêmes 
us à d'obligation de discrétion professionnelle par Farticle 13 
1 loi du 19 octobre 196, il n'y à aucun inconvénient à Jeur com- 

viniquer les renseignements et documents médicaux qui leurs sont 
essaires pour l'appréchation des droits à pension. ; 

il suffit done pour résoudre les difficultés signalées plus haut de 

évoir une dérogation aux dispositions de l'article 338 du code pénal, 
intorisant les médecins el les organismes susceptibles de fournir 
renseignements et ces documents à les transmettre aux Services 
visés, lorsque ceux-ci leur en feront la demande pour leur besoin, 


Article 6 — Mode de calcul des pensions. 


lexte de l'article, — 1. L'articte L Sbis du code des fensions mii- 
tirea d'invalidité et des victimes de la guerre est complété par un 

néa ainsi Conçu: - 

Les montants annuels des émoluments délerminés en fonelion 
l'un indice de pension dans les conditions fixées au présent article 
ont ebtenus en faisant le produit de l'indice par la valeur du point 

idice, le résultat étant arrondi, s'il y a lieu, au multiple de quatre 
‘nmédiatement supérieur. » F dar: 

I, L'article L 19 du code des pensions militaires d'invalidité el des 

times de la guerre est complété par un alinéa inséré entre 1e 

emier et le deuxième alinéa du texte actuel et ainsi conçu: 

Les montante annuels des majorations de pensions déterminées 

nlormément à l'alinéa ci-dessus, sont arrondis, s'il y a lieu, au 
multiple de quatre immédialement supérieur. » - 

Exposé des motifs. — Celte disposition analogue à celle prévue pour 
les pensions fondées sur la durée des services par l'article 30 du 
ude des pensions civiles et mildaires de relraile, a pour objet de 
er une règle d'arrondissement simple des montants annue!s des 
pensions, permeltant le calcul des montants trimestriels sans nouvel 
arrondissement, Elle dispense de fixer ces montants par décret, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances el des 
ilfaires économiques, 

\u l'urgence constatée ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : | 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
haliôonale par le secrétaire d'Etat au budget, qui est chargé d'en 
e\poser les motifs et d'en soutenir la discussion: 

Art. fer, — I] est ouvert au ministre des anciens combattants et 
\iclimes de guerre, au titre des dépenses ordinaires, pour l'exer- 
cire 1955, des crédits s'élevant à la somme tolale de 186.547 millions 
126.000 F. 

Les crédits s'appliquent : 

A concurrence de 2.812.122009 F, au titre HI, — Moyens des ser- 





vices; 


Et à concurrence de 180.734.904.000 F, au titre EV. Interventions 
publiques, 

Conformément à la répartition, par service et par chapitre, qui en 
est donnée à letat annexé à la présente loi, 

Art. 2, — 1° Il est mis fin, à dater du jour de la publication de 
la présente loi, aux opérations administratives de revision des pen- 
sions, régies par la loi du > décembre 19; 

2e La commission supérieure de revision des pensions abusives 
est supprimée à dater de ce méme jour; 
se Les atiributions de la commission supérieure de revision des 
Pensions sont transférées au eonseil d'Elüt, statuant au conten 
tieux ; 

so Les requéles qui relevaient de la compétence de la commission 
supérieure de revision de pension sont dispensées du ministére 
d'un avoeal au conseil d'Etat et à la cour de cassation et sont 
jusées, säns frais, par le conseil d'Etat, qui statue dans les condi- 
lions prévues à larticle %4, paragraphe 2, de l'ordonnance du 
31 juillet 1%; 

» Les dossiers qui seraient en instance devant la commission 
supérieure de revision des pensions lors de la publication de la 
présente loi seront transmis sans délai au conseil d'Etat par le 
sccrélaire de ladile commission supérieure ; 

60 Toutefois, la commission spéciale de cassation adjointe au 
conseil d'Etat reste compétente pour statuer sur les recours qui 
sont on seront introduits contre les décisions rendues par la com 
mission supérieure de revision des pensions jusqu'à la date de la 
publication de la présente loi, 

Dans les cas où ces décisions seront annulées par la commission 
spéciale de cassation adjointe temporairement au conseil d'Etat, 
les affaires seront renvoyées devant le conseil d'Etat, statuant au 
contentieux, qui se prononceéra définitivement 

Art. 3, Le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre est autorisé à régler, par imputation sur l'article 3% du 
chapitre 46-33: « Pécule alloué aux prisonniers de guerre où à leurs 
ayants cause les frais afférents à la liquidation des dossiers de 
pécule des prisonniers de guerre ou de leurs ayants cause cet, 
notamment, à recruter les vacaleurs, 

Les effectifs de varateurs et les crédits dont sera doté cet article 
seront fixés par arrété conjoint du ministère des anciens combattants 
el Victimes de guerre el du secrétaire d'Elat aux finances et aux 
affaires «conomiques, Les erédits seront prélevés sur la dotation 
de l'article % du même chapitre, 

Art. 4. Le ministre des anciens combattants et victimes de 
cuerre est autorisé à régler, sur les crédits du chapitre 46-26 

Application de Ja loi n° 50-1027 du 22 août 1950 établissant le 
statut du réfractaire et du chapitre 46-37: « Application de la 
loi n° SISS du 1% mai 1951 relative au statut des personnes 
contraintes au travail en pays ennemi, en terriloire étranger occupé 
par l'ennemi ou en terriloire francais annexé par l'ennemi », les 
frais afférents à la liquidation des dossiers de l'indemnité forfaitaire 
allouée aux réfractaires et aux personnes contraints au travail ou 
à leurs avants cause et, notamment, à recruter des varateurs. 

Un article: Liquidation des dossiers (Vacations) », est inscrit 
pour mémoire à chacun de ces deux chapitres, 

Les ellectifs de vacateurs et les crédits dont seront dotés les 
deux articles seront fixés par arrêté conjoint du ministre des anciens 
coinbattänts el victimes de guerre et du secrétaire d'Etat aux 
finances el aux affaires économiques, Les crédits seront prélevés 
sur la dotation inserite à chacun des deux chapitres. 


Art. 5. — Nonobstant les dispositions légales relatives au respect 
du secret professionnel, les médecins, ainsi que les organismes char 
ges d'assurer un service public détenteurs de renseignements médi 
Caux ou de pièces médicales susceptibles de faciliter l'instruction 
d'une demande de pension formulée au titre du code des pensions 
militaires d'invalidité et des viclimes de guerre, sont autorisés 4 
communiquer ces renseignements et ces pièces, où armpliation de 
celles-ci, aux postulants à pension eux-mêmes ou aux services adimi 
nistratifs dont les agents sont eux-mêmes tenus au secret profes 
sionnel, chargés de l'instruction de leur demande, lorsque lesdits 
services le requièrent. 

Art. 6. I L'article LS his du code des pensions mililaires 
d'invalidité et des victimes de guerre est complété par un alinéa 
ainsi conçu : 

“ Les montants annuels des émetuments déterminés en fonction 
d'un indice de pension dans les conditions fixées an présent article 
sont obtenus en faisant le produit de l'indice par la valeur du 
point d'indice, le résultat étant arrondi, s'il y a lieu, au multiple de 
quatre hmmédiatement supérieur. » 

IL L'article L 19 du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de guerre est complété par un alinéa inséré entre Le 
premier et le deuxième alinéa du texte actuel et ainsi concu: 

Les montants annuels des majorations de pensions déterminées 
conformément à l'alinéa ci-dessus sont arrondis, s'il y à lieu, au 
multiple de quatre immédiatement supérieur » 

Fait à Paris, le 10 septembhre 195: 


Etat, par service et par chapitre, des crédits demandés 
sur l'exercice 1955, au titre des dépenses ordinaires. 


ANCIEXS COMBATIANTS ET NICTIMES DE GUERRE 


Tirer HI 


Moyens des services. 


{re partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité, 
Chap. 4-2. — Administration centrale, 
cipa'es, 682,992, 
Chap. 31402. — Adiministration centrale 
diverses, 155,521. 


Eémunéralions prin- 


Indemnités e1 allocations 
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1902 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
Chap. 41-11. — Institution nationale des invalides. — Rémunérations Chap. 46-23 — Pécule a'loué aux prisonniers de guerre où à leurs 
principales, lnleinnilés et allowalions diver-es, 65.168. ayants cause, 2.269.000, , a 
Chap. 41-71 services extérieurs Rémunérations principales, Chap. 16-44. — Indemerntés aux rapatriés, mémoire. 
1.243.954. Chap. 46-25. — Pécule aLoué aux déportés el internés poitiqu 
Chap. 91-22 — Services exICrIeurs Indemnités et allecations 140.000 2 ; ; . " 
diverses, 205.43. Chap. 4626. — Application de la loi ne 50-1027 du 22 août 1:50 
Chap, service des transports et des transferts de corps et établissant le statut du réfractaire, 225.000, 4 
personnel des missions de recherches, — Rémunérations et indem- Chap. 46-37. — Application de la loi n° 51-558 du 1% mai 1951 rel: 
nités, néant. tive au statut des personnes contraintes an travail en pays ennemi, 
Chap. 91-91, — Indemnilés résidentieïles, 199.307. cn territoire étranger occupe par l'ennemi ou en terriloire francais 
Total pour la fre partie, 2.927.253. annexé par l'ennermi, 450-000, . 
| Chap. 46-51. — Office national des anciens cegnbatlants et victimes 
œ partie, — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. de guerre. — Dépenses scciales, 3.044.780. 
« à « à epti on Le 
Chap. 1-4 Prestations et versements obligatoires, 236.502. Total pour la Ge partie, 150.795.5%0, 
Cha ï L. ep Ge à LA (15, ements facutaiifs, 16.61 S& partie — Népenses rattachées à des exercices antérieurs 
ota )UUr Ji 4° partie, su. . * à - 2 e> 
Chap. 4891. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
ie partiw. Matériel et fonctionnement des services. déchéance ‘interventions publiques), mémoire. 
‘hs AK "s $ ces pci lis à spvonti s audi. 
Chap. 401 — Adininistration centrale, — Remboursement de À Dépansee. des cuseien che (inlervesiions publi 
frais, 7.60. F . à u : 
. 4109 — ste de — tt à fnamacce otal pour ia # partie, Mméinoire. 
A. e., Adininistration centrale. Matériel el dépens Total pour le titre JV, 180.734.904. 
Chap. 31-11 — Huslilution nalionale des invalides. — Rembourse- Fotat pour l'Elat, mater 
ment de frai-, gui. | she 
Chap. 4-12. — Institution nationale des invalides. — Matériel et 


d'‘renses diverses, 64941 à 

Chap. 35-21, — Services extérieurs. — Remboursement de frais, 
MHADETR 

Chap. 3122. — Services extérieurs, — Malériel et dépenses diverses, 
128,21. 

Chap. 4-2. Dépenses diverses du service de l'élal civil, des 
cuccessions et des sépultures militaires, 204.320. 


Chap. 24-25 — services des transports et des transferts de corps. 
- Matériel el dépenses diverses, 2.000. mn = L 
Chap, 41-91, — Loyers et indemnités de réquisilion, 51052. 
Chap, 192, — Achat et entretien du imatériel automobile, 21.415. 
pe | 34-045, — Remboursement à diverses administrations, 77.212 
olal pour la %° partie, 916.851. 
G partie, — Subventions de fonelionnement. 
Chap. 96-51. — Office national des anciens combattants et victimes 
de guerre, — Contribution aux frais d’adininistration, 1.709.220. 
7e parle, — penses diverses, 
Chap. 97-M. — Réparation de dommages, — Acridents du travail. 
_— Frais de juslire, 92.000 | 
Chap. 7-02. — Emploi de fonds provenant de legs on Ge donations, 
mémoire. 
Total pour la 3e partie, 55.000. 
se partie. — Dépenses ratlachées à des exercices antérieurs. 
Chap. 38-91. p 2 des exercices périinés non frappées de 
déchéance (inovens des services), mémoire. 


Chap. 3S-0 
mémoire. 
Total pour la Se partie, mémoire. 
Total pour le titre II, 5.812.422. 


Dépenses des excreices clos (moyens des services à 


Fernx IV, — Interventions publiques. 
dre partis Interventions publiques et adininistratives. 
Chap. 41-01 — Fèles nationales et cérémonies pubiiques, 1.351 
Ge partie, — Action sociale, — Assistance et solidarité. 
Chap. 46-91, —- Subventions el secours à des associations el œuvres 


diverses intéressant les anciène conbatlants et victimes de 


guerre, 05 


Chap. 5602 — Secours el allocations à d'anciens militaires et à 
leurs avants cause, 5,200 

Chap. 460%, — Rembour<ement à la Sociélé nationtn'e des chemins 
de fer francais 943.099, 

Chap. 46405 — Habillement, mémuire, 

Chap, 46-21, — Retraite du combattant, 8.187.178. 


Chap, %6-22, -- Allocaliens provisoires d'altente (art. D. 57 à D 52 
du code des pensions taililaires d'invalidité et des victimes de 
guerre), 19.S52.5N2 

Chap, 162%, — Pensions d'invalidité, 97.701.859. 

Chap, 1021: — Alloralions spéciales supplémentaires aux grands 
invalides prévues pe les articles L. 31 à L. 31 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des vietimes de guerre, 14.795.169, 

Chap. 46-25. — Alocations spéciales prévues par l'article L. 38 du 
code des pensions militaires d'invalidité el des viclimes de guerre. 
— Allocalion spéciale aux aveugles enrôlés dans la Résistanee 
(art. L. 189 du cede des pensions), 7.038.299, 

Chap. 46-26, — Indemailé temporaire aux tuberculeux pensionnés 
à 1x) p, 100 men hospitalisés, 9.140.000. 

Chap. 16.27, — soins médicaux gratuits et frais d'application de la 
loi du 4 mar: 199 et des lois subségnentes, 6.403.395. 

Chap. 16-28, — Appareitage des muifés, 841.000. 

Chap. 46-30, Applivalion des nouveaux laux d'émoluments et 
Lounidation des indemnités dues aux anciens combattants et victimes 
de ue” N that CAM, 

Le A 6-1. — Indemnisation des pertes de biens subies par les 
dépes és el internés de la Résistance et par les déportés et internés 
politiques, 1.200.000. 

Chap. 46:12, — Réglement des droits péeumiaires des F. F. C. IL. et 
us déportés el internés de la Résistance, mémoire. 





ANNEXE N'°9287 





(session de 15, — Séance du 7 otobre 1954.) 


PROJET DE LOH relatif au développement des crédits affectés aux 
: du de ! pour |’ 1955, 
présenté au nom de M. Pierre Mendès-France, président du 
conseil des ministres, par M. Edgar Faure, ministre des finanres, 
des affaires économiques et du plan et par M. Gilbert-Jules, secre- 
taire d'Etat aux finances e{ aux affaires économiques, — (Rens 
à ia commimnission des finances.) : 
Nora. — Les sommes figurant dans la présente annexe sont, siuf 
indication contraire, exprimées en méiliers de franes. 


EXPOSE DES MOTiFS 
Dépenses ordinaires. 


Art. fer, — Ouverture des crédits, — Il est ouvert au ministre de 
l'éducation nationale, au titre de l'exercice 1959, des crédits s'élevart 
à la somme de 218.817.7356.000 F. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 226.657.693.000 F, au titre II: Moyens des ser 
vices ; 

Et à concurrence de 22.100.065.000 F, au litre I\: Interventions 
publiques, 
conformément à la répartilion par service el par chapitre, qui en 
est donnée à l'élat A annexé à la présente Joi. 


Analyse des crédits. 
NOTE PRÉLIMINAIRE 


En vue de permettre la comparaison des crédits demandés pour 
l'exercice 1955 avec les charges réelles correspondant aux mesures 
pe ne en 1951 et étendues en année pleine, l'explication des 
différences des chapitres affectés aux dépenses de fonctionnerne: 
des services civils a été, comme l’année précédente, divisée en deux 
arlies : 

La première, dile « Paragraphe A. — Mesures acquises », comfo!! 
exclusivement: j 

L'incidence des mesures inscrites dans les développements (1 
« budget voté de l'exercice 1954 ;» 

L'extension en année pleine de mesures ayant pris effet au cour: 
de l'année 1951: 

L'application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 
encore donné lieu à ouverture de crédits, ont déjà reçu l'approbation 
des assemblées; 

La mise au point des crédits évaluatifs relatifs à l'application de: 
lois d'assistance et au versement de diverses prestations à caractère 
obligatoire : 

Tous les transferts ou mouvements d'ordre. 

En ce qui concerne les mesures déjà traduites dans le fascicue 
« ibudgel volé de l'exercice 1954 » — et qui sont toutes compris: 
dans Je paragraphe A — le présent fascicule se borne à rappele” 
brièvement l’objet et les conséquences budgétaires des modifications 
envisagées. 

La seconde partie, dite « Paragraphe B. — Mesures nouvelles », 
concerne essentiellement: 

Les ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 
arquises ; 

Les mesures nouvelles proprement dites. L 

Sous le bénéfice de ces observations d'ordre général, la situation 
comparée du budget de l'éducation nationale pour les exercices 151 
et 1955 se présente de la manière suivante en ce qui concerne ies 
dépenses ordinaires : . À 

itre M, — Moyens des services: exercice 1951, 21.168.119; exercice 
14953, 226.657.69. Différence, 12.189.574 en plus. 2 

Titre IV. — Interventions publiques: exercice 1955, 20.077.127; 

exercice 1955, 22.160.063. Différence, 2.082.936. en plus. 
Total: exercice 19541, 29.245.216; exercice 1935, 248.517.736. 
Soit une différence nette en plus de 14.572.510. 











je DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1903 
ex cette différence se répartit entre mesures acquises et mesures 
" nouvelles de la manière suivante: $ B. — Mesures nouvelles. 


ritre HIT. — Moyens de services: mesures acquises, 6.001.130 en 
us; mesures nouvelles, 6.185.124 en plus. Total 12.489.574 en plus. 
‘ fitre IV. — Interventions publiques: mesures acquises, 227.437 en 
.: mesures nouvelles, 1.835.499 en plas. Total, 2.082996 en plus. 
Total général: mesures acquises, 6.228.537 en plus; mesures 
nouvelles, 8.313.923 en plus, En tout, 51572310 en ‘lus. 


} 


| Les modifications ainsi envisagées pour l'exercice 195 s'analrsent 
vs. comme suit: 
L Titre I. — Moyens des services. 
% 8 A. — Mesures acquises. 
| — Mesures traduites dans les développements du budgel volé 


de l'exercice 1951: 
lraduction des révisions indiciaires, 95.992 en plus. 
k \pplicalion des salaires en vigueur au fe janvier 19:24, 241.8s0 
pius. 
+ éation d'une indemnité spéciale dégressive (décret n° 53-897 
du 17 septembre 1955), 459.172 en plus. 
Majoration du taux des prestations familiales (loi n° 59-1318 du 
1 décembre 1953), 226.096 en plus, 
IL — Extension en année pleine de mesures ayant pris effet au 
cours de l’année 1951: 
réations d'emplois, 3.578.068 en plus. 
IL — Autres mesures acquises : 
{> Ajustements aux besoins réels de crédits évaluatifs: 
Prestations et versements obligatoires, 705.000 en plus. 
indemnité de résidence, 631.357 eu plus. 
Transferts: du titre JE au titre IV, 69.800 en moins. 
» Application de la loi du 23 décerabre 1953 relative aux fonction- 


lux mures d'outre-mer, 410.272 en plus. 2 
55,  Titularisation des élèves des écoles normales supérieures (loi 
du du 20 mars 1954), 78.112 en plus, 
es, » Divers, 18.431 en plus, : 
ré- Totaux pour le paragraphe A, 6.070.950 en plus; 69.809 en 
né moins. 
Net en plus pour les mesures acquises, 6.004.150. 
iuf 
Titre TI 
$ B. — Mesures nouvelles 


|» Personnel: 
Ajustements : 
bes déductions pour vacances d'empiois, 191.338 en plus. 
de Les insuffisances de dotation calculées sur la base du traitement 
ut inuven, 120.000 en moins. 

le certaines prestations obligatoires, 28,000 en plus. | 

be dépenses de personnel autres que des créations d'emplois bud 
gélaires (notamment rémunérations de services au moyen d'indem- 
lilés, heures-années d'enseignement), 273.215 en plus. 

Prise en charge par l'Etat des rémunérations des personnels des 
écoles de médecine et de harmacie, 180.000 en plus. 

Créations d'emplois, %.319.119 en plus. 

2 Matériel: 

Majoration du nombre des indemnités des nortmaliens prunes 
el relèvement de leurs bourses de trousseaux, 82.000. 

Frais d'examen dans l'enseignement technique, 73.000. 

Frais de déplacement et de stage pour la jeunesse el les sports, 
45.100, 

\utres majorations, 171.216. 

Total, 371.716 en plus. 


4e Travaux d'entretien : 
ne Versailles, 400.000. 

| Monuments historiques, 250.000, 
\ \utres ajustements, 29.498. 


Total, 679.43 en plus. 

1° Subventions : 

Centre national de la recherche scientifique, 206.000, 

Universités et écoles normales supérieures, 400.000, 

Lycées, 100.000. 

libliothèques, 30.009, 

l'héâtres nationaux, 125.000, 

Etablissements d'enseignement technique, 270.000. 

Encouragement professionnel, 116.000. 

hivers, 6.616. 

Total, 1.274.616 en plus. 

5 Réduction des crédits our les immeubies diplomatiques el 
consulaires à la suite de l'inscription au ministère des affaires étran- 
£ires des dotations affectées aux constructions et aux aménage- 
inents d'immeubles diplomatiques et consulaires, 81.400 en moin:. 


, 


Go Transfert du titre IV, 51.522 en plus; transfert du titre V, 


er 1::.:00 en plus. 
ns 7° Divers, 10.000 en plus. 
Totaux pour le paragraphe DB, 6.692.824 en plus; 201.100 en 
rnoins. ? 


Net en plus pour les mesures nouvelles, 6.488.121. 


Tître IV, — Interventions publiques. 


in 
D $ A. — Mesures acquises. 
à I. — Extension en année pleine de mesures ayant pris effet au 
ce cours de 1954, 157.338 en De 
Il. — Transtert du titre III, 69.800 en plus. 
1 UT. — Divers, 299 en plus. 


Total pour le paragraphe A, 27.87 en plus. 
Net en plus pour les mesures acquises, 227.497. 








lo Aclion éducative et culturelle : 
Auginentation du nombre des bourses: 
Aux étudiants de l'enseignement supérieur, 55.000 : 
Aux élèves des établissements de l'enseignement 
220 tt). 
Augimentation du nombre des bourses nationales, 220.000, 
subventions pour l'éducation populaire, les spurts, les activités 
de jeunesse, 400.000. 
Année géophysique internationale, 200.000, 
Subventions pour les arts et les lettres, 97.000, 
Subventions aux internats, 5.000, 
Autres ajustements, 96.10%, 
Total, 1.630.103 en plus. 
2° Action sociale : 
(Œuvres sociales en faveur des étudiants, 63,999, 
Colonies de vacances, 220.00). 
Autres mesures, 17.519. 
Total, SMS en plus. 
Je Transferts: 
Au litre I, 51.522 en moin: 
Au titre V, 23.000 en moins. 
Totaux pour le ‘paragraphe B, 1953.02 en plus; 71.52 en 
moins. 
Nel en plus pour les mesures nouvelles, 1.855.199. 


technique, 


Développement par chapitre, article et paragraphe, 
des modifications proposées pour l'exercice 1955. 


Tire WE, — MoYExs DES SERVICES 


ire parlie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chapitre 31-01, — Administration centrale. 
Rémunérations principales. 

Grédils votés pour l'exercice 1051, 599.956. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art, 1er, — Trailements et indemnités pour frais de représentation 
du ministre et du secrélaire d'Etat, 1.200. 

Art, 2. — Traitements du personnel contractuel, 569.821. 

Art, 5%. — Rémunération du personnel contractuel, 12.974. 

A!l. 4. — Salaires du personnel auxiliaire, 697. 

Art. à, — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
Hivinoire, 

Tolal, 581.6S9. 
En plus pour l'exercice 1955, 25.905. 
A, — Mesures acquises: 

suppression de la déduction effectuée au titre de l'indemnité 
spéciale dégressive: en plus à larticle 2, 10.89, 

Suppression de la déduction effectuée au titre de 
claires: en plus à Particle 2, 1055. 

Transfert au présent chapitre, du chapitre ‘1-21, des emplois 
ci-après: 1 intendant, 379; 1 économe, 63%; 7 cominis (2%), 2.04; 
15 <ténodactylographes (269), 3,766; 6 dactylographes ronéolypistes 
(225), 1.508. 

Soit en plus à l’article 2, $.553, 

Transfert du présent chapitre au chapitre 91-73 d'un emploi d'ar- 
chiviste (indices 250-410): soil en anoins à l'arlicle 2 (8 11), 51. 

Transfert au chapitre 36-M nouveau « Subventions de fonetionne- 
ment aux organismes de documentation pédagogique et de télé- 
enselsnement: 


révisions indi- 


$ 5. — 6 adjoints administratifs à 299, 1.740. 
$ 9. — 7 sténodactylographes à 209, {L.SS5. 
$ 10. — % agents de bureau: 


1 aide-commis à 272; 
à 228: 710. 

j 12. — 7 agents de service à 198, 1.386. 

En moins à l'article 2, 5.719. 

Transfert d'emplois au chapitre 96-91 nouveau subventions de 
fonctionnement aux organismes de documentation pédagogique et 
de télé-enseignement »: 

2 administrateurs civils (ind. 5300-6930), S71%x2, 1.748 

1 agent supérieur (ind. 500), 46 

En moins à l'article 2, 2.678. 

Mouvement d'ordre: transfert de l'article 2? à l'article 3 d'un crédit 
de 149.000 F pour l'insuffisance de la dotation calculée sur la base 
de la rémunération moyenne (en vue du payement de l'agent sur 
se re + 9 du service des lellres rémunéré sur la base de l'indice 6%), 
néant, 

Ajustement des crédits de séeurilé sociale : 

Réduction du crédit pour lilulaires, Soit en plus à l'article 2 
7.260 en plus. 

Augmentation du erédil pour auxiliaires, Soit en moins à l'article 
4.526 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 44281 en plus 
B. — Mesures nouvelles: 
Article 2: 

Ajusiement du crédit pour insuffisance de la dotation calculée sur 
la base du traitement moyen, 885 en plus. 

Aménagement de la déduction exceplionnelle pour vacances d'em 
plois des secrétaires d'administration par suite de la mise à la 
rctraile de deux agents supérieurs, 1.320 en plus. 

En moins ($ 4) suppression de deux agents supérieurs, 1.320 

Conséquence de la nouvelle répartilion des agents supérieurs dans 
les différentes classes, en application du décret du 21 juillet 1954 
portant statut de ce corps: 

11 à la hors-classe à 1.016, 11.176; 91 à la 4e classe à 829, 26.009; 
Ras 2 classe à 660, 25.740; 2 à la 2e classe à 448, 89%, Total, 

DE Z 77 


1 employé de bureau à 210; 1 dactylographe 
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Crédit restant disponible pour les agents supérieurs : 602,299 moins 
1.320, soit 00.959 
Eu plus, 2 812. 


8 Transfommation de deux emplois di hefs de groupe cal- 
culateurs iod. 210-270) en deux emplois de calculaleurs (ind. 1:%- 
241 15 x 2 29x21, 226 eh Moins 


Suppression d'une partie de la déduetion pour vacances d'emplois 
conséquence des recruletments par concours 
Cadre technique et adjoints administratifs, 2.669 en plus. 


Es Création de deux pu les de secrétaires sténodactvlographes 
conséquence du décret du 21 janvier 193%: reconstitution de la 
direction de l'hygiène scolaire et universitaire): 317x2, 63% en plus. 

Transformation de dix emplois d'agents de bureau (ind. 110-160 
en dix emplois de sténodactylozraphes [ind. 135-200j: (269 x 10 
210 x 10), 54) en plus, 


Déduction pour vacances «4j ernpor, MM) en moins, 

Indemnité différentielle aux employés de bureau daelylographes, 
modification de l'effectif 

Nouvel effectif: 1%5; ancien effectif: 102. 

Différence: 32 à 18, soit 576 en plus 

Aménagement du cadre des ouvriers professionnels : 

Nouvelle répartition: 1 chef ouvrier (ind. 170-240), 5%; 2 ouvriers 
professionnels de ?e catégorie (ind. 115-220), 20542, 590; 1 ouvrière 
professionnelle de 3e catégorie (ind, 135-195), 264; 1 ouvrière profes- 
sionnelle de 4 catégorie (ind, 120-170), 22S. Total, 1.417. 

Ancienne répartition: 2 ouvriers de 2e catégorie, 590; 1 lingére, 
228: 4 aide-lingère, 184: 1 homune d'équipe, 1SS, Total, 1.19). 

Net, en plus: 227. 

Transformation d'emplois: 

be chef de garage (ind. 170-210) en emploi de chef de garage dépan- 
eur (ind. 200-270), 392 #39, 57 en plus. 

Tpplication du nouveau statut du personnel scientifique des archi- 
ves, au lieu de: « conservateur adjoint », lire: « conservateur 

Création d'un emploi de sous-inspecteur du service intérieur (ind, 
170--240), 323 en plus. 

Par transformation d'un emploi de chef surveillant (ind, 1:0-185)) 
à 200, 260 en moins. 

Net, Go en plus. 

Article 7: 

8 2, — Création de cinq emplois d'ingénieurs contractuels pour le 
renforcement des services techniques de construction scolaires: 
o ingénieurs contractuels (225-475) à 620, 3.100 en plus. 

8 3%, — Agents techniques de la direction de l'enseignement tech- 
nique: transformation d'un emploi d'agent technique de 2e catégorie 
ind, 3400-34) en un emploi d'agent technique de {re catégorie (ind. 
580-175), différence de rémunération moyenne: 774-581, 193% en plus, 

Total pour les anesures nouvelles, 15.02 en plus. 
En plus pour le chapitre, 25.30. 


Chapitre 31-02 — Administration centrale 
luidemnilés el allucations diverses, 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 78.753, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 


Art. 197, — Indemnités des membres des cabinets ministériels, 
9.847. 

art. 2. Indemnités pour travaux suppémentaires, 341.215. 

art. à. Indemnités pour sujétions spéciales, 1.910. 

Art. 4. — Indemnités dépendant de la produelivité ou des ser- 
Vives rendus, 28.62%, 

Art, 5. Vacations, 3.001. 


Total, 85.261. 
En plus pour l'exercice 1959, 6.521. 
A. — Mesures acquises: 

Trausferts du chapitre 31-21 au présent chapitre des crédits des- 
tinés à l'attribution d'heures supplémentaires et d'indemnilés forfai- 
aires aux personnels transférés du chapitre 91-21 au chapitre 31-01. 
Soit en plus à l'arliele 2, 927. 

Application de l'arrêté du 12 septembre 1932 portant de 2.100 F 
à 4.500 F le montant de l'indemnité au régisseur d'avances, Soil en 
pus à l'article 3, 2. 

Aménagement de la dotation pour primes de rendement, En plus 
à l'article 4, 990. 

Aménagement de la dotation pour primes mensuelles de rende- 
ment au personnel mécanographe (décret du 26 septembre 1951) 
Soit en plus à l'article 4, M. 

Total pour les mesures acquises, 1953 en plus. 


B, — Mesures nouvelles: 

Application du décret n° 5168 du 21 janvier 1954 et ajustement 
de crédits pour tenir compte de l'effectif réel des agents supérieurs. 
Soit en plus à l'article 2 (8 4), 4.384. 

Ajustement de la dotation pour primes de rendement en function 
des créations d'emploi. Soit en plus à l'article 4, 184. 

Total pour les mesures nouvelles, 1.563 en plus. 
En plus pour le chapitre, 6.52%. 


Chapitre 3143 — Personnel du compte spérial 
« groupement des achats de matériel de l'éducation nationale » (1). 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 110.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 14° 
Article unique, 110.350. 

En plus pour l'exercice 1955, 9350. 





4) Libellé modifié. 





SE Mines | 
Mesures acquises: : 
Suppression de la déduction effectuée au titre de l'indemnité spg. 
ciale dégressive, 990, - 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 55, 
N. B. — En application de la loi n° 48-25 du 6 janvier 194 les 
dépenses de personnel du comple figurent au budget général. Elles 
ne sont pas en réalité à la charge de l'Etat, étant donné : 
conformément à la loi susvisée, elles sont inscrites en déper.es 
au compte de cogmmerce et en réceltes au budget général à une 
ligne spéciale: « Remboursement par certains comples épéciaux des 
dépenses de personnel applicables à leur fonctionnement +» 


Chapitre 31-11 Universités. Observaloires et instilut de physique 
du globe, — Rémunérations principales, 

Crédits volés pour l'exercice 1951, 3.291.100, 

Crédils demandés pour l'exercice 1955: 

Art, Ur. — Traitements du personnel titulaire, 7.780.482, 
Art, 2, — Versement au Trésor des retenues pour pensions civil 


nxmoire. : 
Folal, 3.780,182, 
En plus pour l'exercice 1955, 189.082, 
Chapitre 31-12, — Universités et observaloires 
Indemnités el allocations diver-es. 
Crédits volés pour l'exercice 1954, 226.052, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
art, fer, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 290.755. 
Art. 2, —— Indemnités pour sujétions spéciales, 7.245. 
Art. 5%. — Indemnités pour frais de représentation, 3.925. 
Art.#. — Personnels rémunérés sous forme d'indemnités, 96.0<7, 


Total, 397.112. 
En plus pour l'exercice 1953, 71.360. 
A. — Mesures acquises: 

Incidence de certaines revisions d'indegnnilés (art, fer), 91 en 
Hoi, 

Application de l'arrêté du 9 décembre 1953 fixant la rémunéri- 
tion de l'agent comptable de l'observaioire de Paris (art, 2, para- 
graphe 2;, 59 en plus. 

Suppression de la déduction effectuée au titre de l'indemnité spé- 
ciaie dégressive (art. #1, 40 en moins, 

Ajustement du crédit de éécurité sociale: 

Auginentation de la sécurilé sociale des auxiliaires, soit en moins 
à l'article 5, {85 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 157 en moins. 
B. — Mesures nouvelles : 
Article 1er: 
Augmentation du crédit pour leures supplémentaires, 23.00) en 
plus. 
Article 2: 
Ajustement du crédit de frais de suppléanre (8 3), 5.500 en plus. 
Article 4: 

Création de 30 emplois de lecteurs (ind. 217) à 358, 410.740 en 
lus, 
. Création de 350 postes de moniteurs de travaux pratiques (nou- 
velle formule) pour les facultés des sciences, des lettres et de 
droit: Indemnité annuelle de 100.000 francs cumulable avec les 
bourses d'enseignement supérieur, 35.000 en plus. 

Augmentation du crédit destiné au personnel auxiliaire des ci 
niques, des laboratoires et cours des facultés de médecine et 4» 
pharmacie, 220 emplois, taux moyen 100.000 F, 22.000 en plus. 

Abattement pour tenir compte du report au 1er octobre 1955 de la 
moilié des créations d'emplois, 25.10% en moins. 

Relenues an titre du régime de sécurité sociale, 1.320 en moins 

Total pour l'article 4, 41.017 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 71517 Ca plus 
Net pour le chapitre, 71.360, 


Chapitre 51-13. — Evoles normales supérieures. 
Rémunérations principales, 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 222,272, 
Crédits demandés pour l'exercice 196%: 
Art, fer, — Traitements des personnels titulaires, 380.767. 
Art. 2. — Versements au Trésor des retenues puur pensions Civile:, 
inémoire. 
Total, 30,767. 
En plus pour l'exercice 1955, 158.195. 
A. Mesures acquises : 
Reconduction en année pleine des emplois créés au 4er octobre 
195%, 1.414 en plus, 
Incidence de cer!'aines modifications indiciaires; 144 en plus. 
Suppression de la déduction eflectute au titre de l'indemnité 
spéciale dégressive, 2.730 en plus. 
Tranfert du chapitre 31-97 des indemnités d'entretien des élèves 
des écoles normales supérieures, 96.460 en plus, = 
D de la loi n° 54-304 du 20 mars 1954 octroyant la q'ialité 
de fonctionnaire aux élèves de première et de deuxième année des 
écoles normales supérieures : 
Première année (indice 200) 178 x 92% = 578%; 
Deuxième année (indice 225) 186 x 973 = 69.378. 
Total, 127.28. 
A déduire: retenue au titre du régime de sécurité sociale, 2.11; 
transfert du chapitre 31-97, 96.160, — Différence, 27.587 en plus. 
Ajustement des crédits de sécurité sociale : 
Augmentation de la sécurité sociale des titulaires, soit en moins 
à l'article 1er, 1.942. 
Total pour les mesures acquises, 126.120 en plus, 
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g — Mésures nouvelles : . : ; is . 
\nénagement de la déduction pour vécances d'emploi, 6.00 Chapitre 21-16. — Enseignement supérieur. — Personnel technique. 
se S Rémunérations principales 
4 ! _ . £ te e 
tions d'emplois art. 1er es 200 Crédits volés pour Fexereice 1054, O0. 
Feole normal le supérieure (rue d'Ulm 2 chefs de travaux Jédits demandés pour l'exercice 169 
\ a 472, 1.741. ie EL REPrE nt! Ars. der, Traitements du personnel Ololaire, 367,711 
Ecole normale s upe 00) au trs Sd ) Art. 2, — Réimunéralions du pe rsonnel contr: ictuel, SOU, 
> chefs de travaux (360-390) à N:2, 1.331 Art, 3, — Versement au Trésor des relenues pour pensions civiles, 


«pécialiste premiè re catégorie (170-230) à 925. 
vents non spée ialistes 120-160) à 220, 110. 
%» fvole normale supérieure (Fontenay): 1 sténodactylographe 
200) À 269. 
lotal, 4.522 en plus. 
e Elèves des écoles normales supérie uses: 
rélèves de premie re année (20) à : 
| clèves de deuxième année (225) à : 
:o élèves de 3e et 4e année (200) à 
lotal, 35.712 en plus. 
Dédu tion pour tenir comple du fait que 7 élèves de deuxième 
s de troisième et quatrième recevront une bourse de voyage 
ranger et ne percevront un traitement que pendant deux mois: 
et 13 363 en plus, 
lotal à déduire, 13.553 en plus, 
enues au titre du régime de la séc trité sociale, 626 en moins. 
lotal pour les mesures nouvelles, 92.073 en plus. 
En plus pour le chapitre, 158.195, 


1 





re 41-14, — Grands établissements d'enseignement supérieur. 
dr istitut de France, — Académie de médecine, — Rémanéralion;s 
incipales. 
édits votés pour l'exercire 195%, 496.920, 

dits demandés pour l'exercice 1955: 


. 1. Traitements des personnels titulaires, 432,150, 
art. 2. — Salaires des auxiliaires, 4.682. 
rl. 3. — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
Inoire. 


lotal, 106,82 
En plus pour l'exercice AMoo, 19.903, 


hapitre 31-19. — Grands élablissements d'enseignement supérieur 
Ecoles normales supérieures, — Institut de France. — Acadé- 
ie de médecine. — Indemnités et allocations diverses, 


crédits votés pour l'exercice 1954, 101.103, 
Litdits dernandés peur l'exercice 195: 


art. " — Indemnités pour travaux supplémentaires, 69.396, 

art, 2, — Indemnités pour sujétions spéciales, 1.827, 

art. 3. — Vacations, 54.276. ; 

Ait. 4. — Personnel rémunéré sous forme d'indesnnités, 11.570. 
art. D. — Indemnilés diverses, 5.381. 

Art. 6. — Indemnités dépendant de la produciivilé ou des services 


rchdus, 160. 
l'otal, 119.610. | 
En plus pour l'exercice 1995, 15.117, 
4. — Mesures acquises 
suppression de la déduction effectuée pour revision de certaines 
ndeinnités (art. 1er), 65 en plus. , 
suppression de Ja déduction effectuée au litre de l'indemnité 
speciale dégressive (art. 4), 130 en plus. 
Incidence de certaines modifications indiciaires (art. 4), 4.119 en 
! s, L4 
Rectifcations d'erreurs matérielles traduites dans le budget voté 
ut, 9}, 4.927 en plus, 
LL isteme! it du crédit de sécurité sociale: 
\ugmentation de la sécurité sociale des auxiliaires, soil en moins 
irticle 4, 159, 
Net pour les mesures acquises, 9.105 en plus, 


b, — Mesures nouvelles: 
Article 4er: 
$ 3. — Aménagement de la déduction de S.217.00%) francs effectuce 
cu 1954, 3.000 en plus. 
Article 2: 
\ugmentation des indemnités de risque 63 x (20 — 15), 315 en plus, 
Article 3: 
Relèvement de certaines indemnités accordées aux membres de 
l'institut : 
Membres libres 65 x (15 — 2), Si5 en plus. 
‘chancelier et secrétaires perpétuels: 5 x (360 — 180), 900 en plus; 
l 200 — à À 1:0 en plus. 
Vembrés de la commission de l'histoire littéraire: 4 x (60 — 20) 
20 en plus. 
Total, 2.015 en plus. 
\eadémie des inse riplions et belles lettres. Relèvement du 
‘ux des jetons de présence de la commission des antiquités et 
I la commission des écoles d'Athènes et de Rome, 12 en plus, 
Tota! our l'article 3, 2.027 en plus. 
Article } 
Ocltroi d'une indemnité annuelle à un agent du muséum d'histoire 
hilurelle de la Réunion (à titre provisionnel), 20 en plus, 
(re d'un poste de répétiteur, 38 en plus. 
A déduire: retenues au titre du régime de sécurité sociale, 8 en 


Inoins. 
Net pour l'article 4, 370 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 5.712 cn plus. 
En plus pour le chapitre, 15.117. 


, 


{ 








Hicihoire. 
Tolal, 268.511 
En plus pour l'exercice [EPA o.07!, 
\ Mesures acquises 
Suppression de la déduetion effectuée pour tenir comple de Fajor 
nement de eccrlaines créations d'emplois (art, 1°), 11.121 en plus 
Suppression de la déduction effectuée au ditre de lindermamité 
clale dégressive (art. 1), 13.845 en plus, 
Ajuslement du crédit de sécurité sociale 
iéduction de la sécurité sociale des titulaties, 9.977 en Imoins, 
Auginentalion de la sécurité sociale des auxiliaires rémunérés sur 
des postes de titulaires, 1101 en plus, 
Soit en plus à Particle 167, 2,556 
lolal pour les imeésures acquises, 27.712 


il 


sp 


B. — Mesures nouvelles: 
art. der, Créations d'e ut Hois : 
12 techniciens (85-560) à 168, 5.616. 
LH techniciens adjoints ou aides techniques principaux {480-270 
à 10, 00. 
1S aides techniques (170-210) à 9939, 6.090. 
21 aides de laboraloires spécialisés (149-220) à 295, 7.00, 
i5 aides de laboratoires (495-195) à 26%, 12.144. 
[EN] garçons de laboratoire (120-160) à 220, 15.300. 
Abattement pour tenir compte du report de Ja moilié de ces créa 
Lions au fe octobre 1%w, 14058 en moins. 
Net en plus pour ces créations, 31727 
Incidence des créations sur les retenues au litre du régime de 
sécurilé sociale, 790 en moins. 
Net pour les mesures nouvelles, 30997 en plus. 
Eu plus pour Le chapitre, 5.679. 


Chapitre 91-21. Lycées el collèges, Rémunéralions principales, 


Crédits votés pour exercice 195%, 25.003.029, 
Crédits derandés pour l'exercice 1955 : 


Art. 1er, Traitements, 23.679.791, 
Art. 2) -- Salaire du personnel auxiliaire, 1.876.646. 
art. 2. — Versement au Trésor des retenues pour pensions eiviles, 


inetnoire, 

Total LROC TN 157. 

Eu plus pour l'exercice 1955, 553.108, 
A Mesures acquises: 

Ke“onduction en année pleine des modifications intervenues au 
cours de l'année 1954: article 1, 917.842 en plus. 

Article 2, 22,2% en plus. 

Suppression de la déduction effectuée au tilre de l'indemnité <pé- 
ciale dégressive (art. 17), 98.590 en plus. 

Incidence de certaines revisions indiciaires, 1.023 en plus. 

Application du décret n° 55-4266 du 2 décembre 1953 (rémunéra- 
lion des fonctionnaires en service dans les départements d'oulre- 
ner) [art, 11, 13.045 en plus, 

lransfert au chapitre 51-22 « Lycées el collèges, Indemnités et 
allocations diverses » d'un crédil pour heures supplémentaires d'en- 
seighement, 200,000 en rnoins. 

Transfert au chapitr 31-01 « Administralion centrale, Rémuné 
rations principales » (art. 2) des postes ciaprès: 

L'intendant (590-510) à 774: { économe (530-1 à 690: 7 comiInis 
(120-290) à 200, 2.050: 11 sténodactlographes 200) à 269, 5,106, 
{ mé “+ à ronéolypistes (120-150) à 228, 1.36%, 

Fotal, 8.573 en moins. 

Transfer: au chapitre 51-02 Adininistralion centrale. Indern- 
nités et allocations diverses » d'un crédit pour le payement des 
indermnilés forfaitaires et pour travaux supplémentaires du personnel 
ci-dessus, 927 en moins. 

So Transfert au chapitre 36-94 (nouveau) Subventions de fone- 
lionnement aux organisimes de documentation pédagogique el de 
télé-enseignement » de l'article {7 du présent chapitre : 

a) A l'article 17 du chapitre 56-91 (nouveau): 

n professeurs agrégés (315-630) à GS, 4.440 en rnoins. 

11 professeurs licenciés (290-510) à 679, 7.469 en moins, 

L intendant (300-410) à 779; 4 sous-inténdant (229-410, à 007, Lil 
joint des services économiques de 2° classe (189-290) à 60: 4 ns 
tuteurs enseis sant dans les classes secondaires entre neuf et douze 
ans (218-390) à 999, 1.677; 2 sénodaci y ogreplu s (159-200) à 269, ou; 
9 agents spécialisies 2e calégorie (145-220) à 2995, 2659, à agent 
spécialistes 3e catégorie (130-150) à 298, 1.190; 1 agent nou spéciali-le 
(120-160) à 220. Total, 19.789 en moins. 

b) A l'article 2 ou chapitre 36-91 (nouveau) en moins: 

1 professeur agrégé (45-630) à 8IS: 1 professeur bi-admissible 
Mono0) à 715: 6 professeurs licenciés (220-110) à 679, 4.074; % al 
joints d'enseignement (225-490) à 976, 1.72, Total, 7.115 en moins. 

Total du transfert Cart, 1e,, 23.200 en moins, 

9e Transfert au chapitre 31-44 « Elablisse IT uts publics d'ensetigre 
ment technique. — Rémunérations principales » de l'article er du 
présent chapitre. 

En moins: 4 professeurs licenciés (250-510) à 679, 2,716; 6 chargés 
d'enseignement (225-430) à 576, 4,496. Total, 6.172 en moins, 

j0° Transfert au chapitre 36-91 (nouveau) « Subventions de fonc- 
tionnerment aux organismes de documentation pédagogique de lélé- 
enseignement » de Farticle 2 du présent chapitre, 
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‘ A l'article 1°7 du chapitre 26-91 (nouveau) en moins: } 
» surveillants d'externat à 299, 1.495; rétribution du personne! auxi- 
Liuire, 23.976. Total, 24871 en moins. 
ho A l'article 2 du chapitre 96-91 (nouveau) en moins 
1 surveillant d'externat à 299. 
Total du transfert (art. 25, 25.150 
Transfert du chapitre 1-44: 
lo À l'article te du présent chapitre 
RECU 
20 A l'article 2 du 
à 24) mo 
Total du transfert, 21.690 en plus, 


10 répétiteurs (185-260) à 468, 


présent chapitre: 69 maitres d'inlernal (175-185 


Chapitre 31-22 Licées et collèges, — ludemniltés et alocations 


diverses, 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 1.993.141. 
Crédits demandés pour l'exercice 195: 
art. er, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 1.695.781. 
art, 2, — Indemnités pour sujétions spéciales, 20.900, 
Total. 1.718.741. 
En plus pour l'exercice 1955, 323.000. 
A, — Mesures acquises: 
Transfert du chapitre 51-21 Licées et collèges. — Rémunérations 
principales » à l'article {er ($ ?, alinéa «) du présent chapitre d’un 
rédit pour neures supplémentaires d'enseignerment, 300,000 en plus. 
BH. — Mesures nouvelles: 
Artiele 1er: 
$ *, alinéa a: 
a“ Dédoublement des classes du centre préparatoire au profcssorat 
d'éducation 1nusicale, 2.600 en plus. 
b: Développement du centre national d'enseignémment par corres- 
jondance, 6.009 en plus. 
$ 2, alinéa / 
\ogmentation d'une demi-heure hebdomadaire de l'enseignement 
l'instruction civique, 40.000 en plus. 
\justéement aux besoins réels: 
8 «+, alinéa 4, 20.000 en moins. 
$ , alinéa b, 5.000 en moins, 
Total pour les mesures nouvelles, 23,600 en plus. 
En plus pour le chapitre, 223.600. 


Chapitre 91-31, — Ecoles normales primaires 
Rémunérations principales. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 3.274.389. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art. fer, — Traitements du personnel titulaire, 3.967.258 

rl. 2. Salaires du personnel auxiliaire, 98.156. 

Art, 3. — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
Incmoire 

Total, 3.165.511 
En plus pour l'exercice 
\ Mesures acquises: 

Reconduction en année pleine des modifications d'effectifs surve- 
nues au cours de l'exercice 195% (art. fer), 46.871 en plus. 

A déduire: retenues an titre du régime de sécurité sociale (art. ter), 
25 en moins 

Application du décret ne 53-1266 du 22 décembre 1955 portant amé- 
nagement du réghne de rémunération des fonctionnaires de l'Etat 
on service dans les départements d'outre-mer ‘art 19), 782 en 
itls 
suppression de la dédnction effectuée an titre de l'indemnité spé- 
cale dégressive (Cart, ter), 50:32 en plus, 

\justement du crédit de sécurité sociale : 

Réduction de la sécurité sociale des titulaires, soit en plus à l'ar- 
tivle fer, 182. 

Augmentation de la Sécurité sociale des auxiliaires, sojt en moins 
i l'article 2, 687 

\rt, fer, S ter, — 1° Transfert du présent chapitre au chapitre 26- 
91 (nouveau) Subvention de fonclionnement aux organismes de 
doecnmentation pédagogique et de télé-enseignement » d'un poste de 
brolesseur certifié (220-510), 679 en moins. 

Art. 2 — Transfert du chapitre 91-22 (art, fer, $ 9) des crédits 
hévessaires à la rémunération de 135 maitres auxiliaires licenciés 
Soit: 517.000 x 15 1.509 en plus. 

\ déduire: sécurité sociale, 4635 en moins. 

Net pour l'article 2, 7.290 en plus. 
Net pour les mesures acquises, 73.787 en plus. 
1 Mesures nonvellés : 

2 Mouvement d'ordre: 

ConsoHdation de 2 postes de professeurs agrégés (315-690) à 868, 
21.700, 

Et de 11 postes de professeurs certifiés (250-510) à 679, 7.409. 

us Créations d'emplois : 

o professeurs agrégés (31540) à 868, 4.310. 

13 professeurs certiliés (250-510) à 679, 10.18. 

o inspecteurs primaires (240-025) à 609, 9.175. 

lu adjoints des services économiques de 2e classe (1853-20) à 360, 
5.600, 

20 chargés d'enseignement (225-490) à 556, 11.520. 

2 agents spécialistes : 

3 agents spécialistes tre classe (170-220) à 925, 97. 

5 agents spécialistes 2e classe (145-220) à 295, 1.770, 

ü agents spécialistes 3e classe (130-170) à 238, 1.428. 

10 ts non spécialistes (120-160) à:220, 2.200. 


800 élèves maitres de 1% année (110) à 166, 132.800, 
Indemnité spéciale Re — 13.600: 
30 surveillants (135-260) à 468; 9.560. 


1954, 221.025. 









A déduire: pour tenir comple du report au {°° oclobre 195; 4: us 
créations d'emplois, 146.459 en rnvins. 
Total, 48.814 en plus. 
A élèves maîtres % année (175) à 282, 98.700. 
Indemnité spéciale complémentaire (1.500 x 350), 5.950. 
io Autres mesures de personnel: 1: 
Transformation de 3 postes d'adjoints des services économie: 
(185-250) en postes de sous-intendant (235-M0), soil 5 x (557-4 
GS en plus. 
5e Réduction de l'insuffisance de la dotation calculée sur Ja ! 
du traitement moyen, 29.169 en moins. 
6° Ajustement de la déduction effectuée au titre de la : 
sociale, 4.211 en moins. 
Net pour les mesures nouvelles, 150.23 en plus. 
Total en plus pour lé chapitre, 224.025. 


Chapitre 31-32, — Ecoles normales primaires. — Indemnité; 
et allocations diverses, 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 204.629. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art. fer, — Indemuités pour travaux supplémentaires, 203.671. 
Art. 2, — Indemnités pour sujélions spéciales, 19.904. 
Ari, à. — Vacations, 5.155, 
Total, 228.823, 
En plus pour l'exercice 1955, 27.198. 
. — Mesures acquises: 
heconduction en année pleine des modificalions survenues au cour; 
de l'exercice 195%, 1.524 en plus. 

Transfert de larticle 1% ($ 2), du présent chapitre au chapit 
nouveau 36-91 « Subventions de fonctionnement aux organismes d 
documentation pédagogique et de téléenseignement » d’un crédit 
d'indernnité pour travaux supplémentaires au professeur Chargé de 
la section du premier degré au centre d’erseignement, 29 en moin: 

Transfert du présent chapitre (art. {#, paragraphe 2) au chapitre 
34-851 article ?, des crédils nécessaires à la rémunération de 15 maitre. 
auxiliaires licenciés, 5.755 en moins. 1 

Total pour les mesures acquises, 6.260, 
LB. — Mesures nouvelles: 

ÿ 2. — Ileures supplémentaires (application de l'article 8 du dcr: 
De 50-550 du 25 Ina 1956; : (E 

RY grofesseurs agrégés, 3.615 en plus. 

Los professeurs non agrégés, 29.815 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 25.458 en plus. 
Eu plus pour le chapitre, 27.198, 


A 


Chapitre 91-23, — Ecoles primaires élémentaires. 
Rémunérations principales. 


Crédis volés pour l'exercice 1951, 88.163.881. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

rl. ter, — Traitements du personnel titulaire, 87.958.170. 
Art. 2. — Frais de remplacement, 3.043.007. 

Art. 3. — Versement au Trésor des retenute pour pensions civiles, 

mémoire. 

Tolal, 91.001.157. 

En plus pour l'exercice 1955, 2.897.206, 
A — Mesures acquises: 

Reconduction en année pleine des modifications d'effectifs 
venues au cours de l'exercice 1954 (art, fer), 1.056.151 en plus. 

Application du déeret n° 53-1266 du 22 décembre 1953 (rémuc 
ralion des fonctionnaires en service dans les départements d'outre- 
mer {art. 1er]), 119.237 en plus. 

Incidence des revisions indicaires (art. 4e), 51.810 en plus 

Ajnsiement des crédits de sécurité sociale : 

Majoralion de la sécurité sociale des titulaires, 91.727 en plus. 

Majoration de la sécurité sociale des auxiliaires payés sur ce» 
postes de titulaires, 89.700 en plus, 

Soit en moins à l'article fer, 181.427. 

Réduction de la sécurité sociale des auxiliaires, soit en plus 
l'article 2, 5.885 en plus. 

Transfert du présent chapitre au chapitre 26-94 (nouveau) « Sub 
venlion de fonctionnerment aux organismes de documentation péda 
gogique el de léléenseignement des erédits nécessaires à la rému ( 
nération de 122 instituteurs et institutrices (183-360) à 468 (art. 1”, 
07.006 el Moins. 

Total pour les mesure: acquises, 997.840 en plus. 
B. — Mocures nouvelles: 

Art. 1er, — Réduction de l'abattement effectué pour tenir Com)! 
du fait que les créations d'emplois sont faites au traitement ce 
début, 120.000 en plus. 

Consolidation de 2.578 postes d’instituleurs et d'institutrices d'écoe: 
élémentaires prérédemment rémunérés sur les erédits figurant 1: \ 
pied du chapitre. (185-260) à 463, 1.206.505 en plus. 

Jo Créations d'emplois en métropole : * 

a inslitutrices maternelles : ] 

200 postes au fer avril, 463 x 220 = 145,000 en plus: abattement ;: 
tenir compile du report des créations, 29.250 en inoins. Net, 85.5 Pr 
en plus. 

JUU eg au 16 septembre, 468 x200 — 110.100 en plus: abatteme: 
pour lenir comple du report des créations, 99.550 en moins. \ 

40.95% en pus ( 
Total, 128.700 en plus. 

6.750 instituteurs élémentaires : 

1.800 postes au 1°" janvier, 468 x 1.800 = 842.400 en plus; 4,950 pose: 
au 16 septembre, 468x 4.950 — 2.316.600 en plus; abattement pour 
À gp bg du report des créations, 1.640.925 en moins. Net, 675.615 
en plus. 

d Total, 1.518075 en plus. 7 
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--n instituteurs enseignant dans un cours complémentaire : 487 x 350 
67.850 en plus; abattement pour lenir compte du report de ces 
Jitions au 16 septembre, 189.727 en moins. Net, 78.123 en plus. 
a instituteurs chargés de l'enseignement agricole : 4537 x 2:40 
1]. 50 en plus; abattement pour tenir compte du report du {+ octo- 
= de ces créations, 91.312 en moins. Net, 30.438 en plus. 
Total pour le paragraphe fer, 1.755.33%; en plus. 

ÿ 2, — Outre-mer: 

-ù instituteurs des départements d'outre-mer: 463 x 190 = 70.200) 

lus; majoration de 30 p. 100, 21.060 en plus; abatleinent pour 

- compte du report au 16 septembre de ces créations, 61.6i6 en 

us. Net pour le paragraphe 2, 26.620 en plus. 

Total pour les eréations d'emploi, 1.781.456. 
instormation de 300 postes d'instituteurs élémentaires 

‘xs en postes de cours complémentaires et assimilés 

:.700 en Flus. 

\ déduire : réduction Ge l'insuffisance de la dotation calcuïée sur la 

du traitement moyen, 1.406.503 en moins. 
tenues au titre de la sécurité sociale, 31.000 en moins. 
Net pour l’article 1°, 1.773.656 en plus. 

rt. 2, — Ajustement aux besoins réels, 70.000 en plus. 

\ déduire: retenue au titre de la sécurité sociale, 4.200 en moins. 
Net pour l’article 2, 65.800 en y 
Total pour les mesures nouvelles, 1.899.156. 
En plus pour le chapitre, 2.837.206, 


155-3600 
195-370) à 


! 


Chapitre 91-35. — Ecoles primaires élémentaires. 
Indemnilés el allocations diverses. 


pitt crédits votés pour l'exercice 1954, 161.531. 
rédits dernandés pour l'exercice 1955: 
édit Art, der, — lndemnilés pour travaux supplémentaires, 55.970. 
ile \et, 2 — Indemnités pour sujétions spéciales, 108.850, 
ins 41, 3. — Médaille d'argent des instituteurs, 4.249, 
pitr ‘ Total, 467.079 
Îtres En plus pour l'exercice 1955, 5,349. 
- Mesures acquises : 
Application de la loi n° 53-1318 du 31 décembre 1955 majorant 
claures prestations familiales. — Arlicie 2 ($ 5), 50 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 300 eh pius. 
L — Mesures nouvelles: 
asliele 2, — $ ter, — Ajustement du crédit d'indemnité pour classes 
laoplication (%% indemnités à 15.000 F), 4.995 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 1.45 en plis. 
En plus pour le chapitre, 5.51. 
Litre 31-37. — Ecoles nationales de perfectionnement, — Centres 
itionaux de pédagogie spéciale et d'éducation de pein air 1 — 
kérounérations principales, 
his volés pour l'exercice 1954, 104.754, 
{ts demandés pour l'exercice 1955: 
\et, der, — Traitements du personnel titulaire, 30.191. 
\rt. 2, — Traitements du personnel temporaire, 30,96. 
iles, rl. — Rémunérations du personnel contracluel, 4.857, 
\rl. 4. — Salaires des auxiliaires, 13.100. 
Art, D. — Salaires des personnels rémunérés en vertu d'un statut 
i'ier, 28.128. 
Art. 6. — Frais de remplacement, 2820, 
Art. 7. — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
nn'InoIre. 
lotal, 106.022 
es En plus pour l'exercice 1953, 1.268. 
1uU6 


res acquises : 
suppression des déductions effectuées : 
\u titre de l’indemnilé spéciale dégressive (art. 5), 1.128 en plus. 
\1 litre de certaines revisions indiciaires (art. fer), 480 en plus. 
Le» cUfñcation d'une erreur dans le budget voté de 1954, article 1er: 
1. — 16 économes, indices 420—410, trailement moyen 630, JOUE 
S 3, — | économe, indices 300— 410, traitement moyen 630, 620, 
IS à Total, 10,150, 
dit inserit au budget, 11.050, 


Sub Différence, 310 er moins. | 

Cu Net en plus pour les mesures acquises et pour le “hapitre, 1.268 

mu lus. 

1 x . . * . + 
Chapitre 31-38. — Evoies nationales de perfectionnement, — Centres 

itionaux de pédagogie spéciale et d'éducation de plein air (1}. — 
lidermnilés el allocations diverses, 
pl “dits volés pour l'exercice 193%, 9,017. 


Ge rédits demandés pour l'exercice 1955: 
\rlicle unique, 6.117. 
En moins pour l'exercice 1955, 2.600. 


à . 
e \ Mesures acquises, néant. 2 A 
iransfert au chapitre 34-31 du crédit nécessaire aux frais de déyia- 
ement du centre nalional d'éducation de plein air, soit au para- 
: craphe 3, 1.600 en moins. 
ro F. — Mesures nouvelles: 
\inénagement de la dotation, 1.000 en moins 
L En moins pour le chäpitre, 2.60v. 
Chapitre 31-39. — Ecoles nationales réservées anx enfants de mari- 
ners et de parents -xerçant des professions nomades ou de farmilies 
SL lispersées. — Rémunérations principales. 
sics r 2e , : - —— 
)OUr Lrédits votés pour l'exercice 1954, S.175. 
675 Crédits demandés pour l'exercice 1#5, 15.000, 


En plus pour l'exercice 1955, 6.32 
4) Libellé modifié. 











A. — Mesures acquises: CA 
suppression de la déduction effectuée pour tenir compte de l'éche- 
lonnement des créations d'emplois, 8.737 en plus 

suppression de la déduction effectuée pour tenir comple de révi- 
sions indiciaires, 115 en plus, 

Total pour les mesures acquises, 8 S5i en plus, 
LB. — Mesures nouvelles: 
Uovaagement de la dolalion, 2.29 CI InuIns. 
En plus pour be chapitre, 6.520, 

Li; itre 21-61. 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 483.196. 

Crédits demandes pour l'exercice 19505: 

Art. Aer, — Trañeiments du personnel titulaire, 493%.4413. 

Art, 2, — Rémunérations du personnel contractuel, 61.72, 

Art. 3 — Salaires du personnel auxiliaire, 1.502. 

Art. 4. — Versement au frésor des relen'ies pour pensions civi.es, 
nétnoire 

Tolal, 503.671. 
En plus pour l'exervice 1955, 18 155 en plus 
A. — Mesures acquises: 

Reconduction en année pleine de créations d'emplois (art. 4°), 
G.3:3%6 en pus. 

suppression de la dédurtion eflectuée au titre des revisions indi- 
ciaires (art, 1er), 466 en plus, 

Ajustement de crédit pour les indemnités différentiels aux 
employés de bureau nominés dactviographes (art, fer), 30 en plus 

Ajustement des crédits de sécurilé sociale (art. 4er): 

Réduction de la part des titulaires, 106% en plus; 

Auginentolion de Ja part des auxiliaires rémunérés sur des postes 
de titulaires, 9.051 en moins. Net, 3.983 en moins. 

Suppression des déductions effectuces au titre de l'indermnilé Sé- 
ciale dégressive: art. fer, 13.055; art. 2, 967; arl. 3, 5%. Total, 15.254 
en plus. 

Jotal pour les mesures acquises, 16.519 en plus. 
B. — Mesures nouveiles: 
jo Créations d'emplois : 

Art, fer, — Personne! scientifique: 2 conservateurs 
4.721; 3 bibliothécaires (290-110) à 981, 1.743, 

Corps des sous-Miliothécaires : { sous-bibliothécaire de chaste excep- 
tHonnelle (333-290) à 605: :% sous-bibliothécaires de fre class 
(265-315) à 504, 1.912; 3 sous-bibilmthécaires de 2e el stagiaires (18 
251) à 360, 1.800. 

Personnel administratif: 3% rédacteurs (185-915) à 422, 1266: 4 com- 
mis (130-230) à 299, 1.19%; 3 sténodaclvlographes (193-200) à 269, 
805; 1! emplové de burean (110-160) à 210, 

Personnel de service: 1% maguasiniers (190-185) à 251, 3.263 

Personnel de sécurité: 1 pompier (1930165) à 251. 

Total, 11.260. 
\balltement pour tenir comple du report au {7 octobre 1955, des 
créations d'emplois, 10.750, 
Total, 3.99, 
Relsnue an titre du régime de <sécuriié sociale, SL en moins. 
Tota:, 5.309. 

2e Inscription d'une déduelion pour vacance d'emploi, 3.000 en 
His. 

Net en plus pour l'article fer, 509 en plus. 

Art. 2, — Personne] contractuel: 

3 bibliothécaires contractuels spéejalistes (990) à 706, 2100 

: Wibliothécaires contractuels 1225-2095 À 541, 1.623 

1 assistante sociale contractuelle (M0-320) à 432. 

Tolai, 4.155. 
\battéement pour tenir comple du report, au 1 octobre 195, des 
créations d'emplois, 3.151 en moins. 
Tôtal, 1.014 en plus. 
Resenue au titre du réginre de sécurité sociale, 62 en moine 
Net en plus pour l'article 2 #M2en plus, 


- Jibliothèques. — Rémunéralions principales. 


190-510) à 86, 


Art. 3. — Personnel saisonnier: 
#0 mois à 17.400, 700 en plus. 
\hätlement pour tenir cotmple dû report au fer ocloly 
real d'emplois, 525 en moins. 
Relenue au titre du régime de sécurité sociale, 10 en moins 
Total, 535 en moins, 
Net pour l'article 3%, 163 en plus. 
Total pour jes imesures nouvelles, 1.66 en plus, 
pius pour le chapitre, 18.173. 


e 1955 des 


En 
Chapitre 21-62, — Bibliothèques — Indemnités 
et allocations diverses, 

Crédits volés pour l'exercice 1454, 11.212, 

Créails demandés pour l'exercice 1955: 

Art, fer, — (lndemmités oour travaux supplémentaires, 12.029, 

Art, 2, — Indemunilés pour sujétions spéciales, 523 

Art, 3%. — indemnités des membres des commissions, 150, 

Art, 4. — Vacations, 1.55%. 

Art. n nouveau, — Indernnilés mensuelles pour missions de 
révigauisation de bib'iothèques municipales classées ou contrôlées, 
1.190. 

Total, 15.710. 
En plus pour l'exercice 1955, 1.198. 
A. — Mesures acquises: 

Art. 1er, — $ 3. — Ajuslement du taux moyen de l'indemnité de 
lonction des ’onclionnaires chargés de la direction d'une biblio- 
thèque centrale de prêt (décret n° 51-61 du 6 janvier 1951), 18 eh plus. 

Art. 2. — Comité des travaux historiques et scientifiqres. — Jetons 
de présence aux Imembres des sections, — Crédit porté de 90 F pa 
séance à 120 F (décret ho 55-418 du 15 mars 1954), 20 en plus. 

Total pour le: mesures acquises, 43 en plus, 
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li. Meu-ures nouvelles i° Rémunération de personnels temporaires (art, 3): 
Ari. à (nouveau). — Missions ronfées à des titulaires du diplôme au) Rémunération du personnel spécialisé dans les travaux d'irnstn 


supérieur de bibliothécaire et à des titulaires du certificat d'aptitude 
aux fonctions de bibliothécaire, 1.150 en plus. 

Er. plus pour le chapitre, 1.198. 
ires el accessoires de salaires 
commerce el 


Chapite 91-63, Bibliothèques, sal 
des person rétnunérés sur a base du 
l'indusirie. 

Urédits votés pour l'exercice 1954, 7.819. 
Crédit: demandés pour l'exercice 9%oy: 
Arlicle unique, 8.149. 

Fa lus pour l'exercice 1955, 200, 


\. — Mesures acquises, néant, 
B. —— Mesu:es nouvelles: ajustement aux besoins (promotions), 300. 
Chapitre 31-62. — Archives de France, — Rémunérations principales. 


Crédits votés pour l'exercice 195%, 154.829. 
Urédits demandés pour l'exercice 1%: 


art. ter, — Traitements du personnel titulaire, 173.24. 

Art. 2, — Rémunérations du personnel contractuel, 3.589, 

Ari. 5. salaires du personnel, auxiliaire, 1.376. 

Art. 5. — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 


inémoire, 
Total, 178.210 
En plus pour l'exercice 1955, 23,51. 
\, — Mesures acquises 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
\ri, ter: 
le Application du décret n° 53-837 du 17 septembre 1953 instituant 
une indemnité spéciale dégressive, 2,115 en plus. 
\justement corrélatif des retenues au titre du régime de sécurité 
sociale, 54 en moins; 
o Inciaence des revisions indiclaires, 36 en plus; 
% Suppression de l'abattement effectué pour tenir compte de 
l'échelonnement du recrutement, 4.566 en plus, 
Art, 3. Application du décret no 33-837 du 17 septembre 1953 
nstituant une indemnité spéciale dégressive, 103 en plus. 
djustement corrlatif des retenues au titre du régime de sécurité 


'iale, 7 en ImoMs. 
b) Autres mesures: 

to Application du décret n° 53-1266 du 22 décembre 1953 
en service outre-mer) (art. {er 135 en plus : 
Redressement d'une erreur au budget voté de 1954 (art. 1er): 


personnel 


\u lieu dt Il ntremaitre (225-290) à 4#o, lire : 1<0-290) 
1 492»; 
Au lisu de , ouv'iers (170-250) à 344, soit 1.720 », lire: « (170-210) 
à 5.0, soit 1.653 . 
\u lieu de 99 sous-archivistes (185-390) à 197, soit 49.205 », lire: 
1So-60) 100) à 168, soit 16.392 », 
Soit en moins (51.361 — 48.399) : 2,962: 


3 Ajustement de l'insuffisance de dotation calculée sur la base 
lu traitement moyen (art. {er}, 3.996 en plus. ; 

‘ Déduetion pour vacances d'emplois (art, 1°"), 3.000 en moins. 

Net pour les :nesures acquises, 4.926 en plus. 

li, Mesures nouveiles : 

lo Crédit provisionnel pour l'application du statut (en cours d'éla- 
bhoration) du personnel scientifique des ar hives de France, 7.42 en 
plus, 

29 Application du 
aichives de France 
A. Emplois supprimés : + PR re 
97 sous-archivistes principaux et sous-archivistes (185-360) (3901 à 
i6N, 13.996: ? sous-archivistes (archives départementales d'outre-mer 

1S0-100) [390] à 468, 990. — Soil, 46.332 en Moins. 


nouveau statut du 
décret et COUFrs): 


personnel technique des 


B. Emplois ercés: 
20 adjoints d'archives (300-110) à 670, 13.100 en plus: 8 sous-archi- 
\isles de classe exceptionnelle (310-360) à 620, 4.960 en plus; 25 Sous- 
archivistes de fre classe (275-3151 à 511, 13.308 en plus; 43 sous-archi- 
Vistes de 2e classe (185-269) à 373, 16.039 en plus, 
A ajouter: majoration pour tenir compte d'un surnombre, 1.000 en 
plus, 
soit, 49.707 en plus. 
Net pour l'application du statut: 
pis, 
ÿe Créations d'emplois (art, 1°): 
a) Personne] scientifique ‘cadre actuel): 
2 conservateurs adjoints (archives nationales) (490-550) à 907, 1.814 
en plus. o er 60 pt 
3 archivistes en chef (archives départementales) [250-5590] à 719, 
2.157 en plus. 
b) Personnel technique (nouveau cadre): 
1 sous-archiviste de classe exceptionnelle 
plus, 
> sous-archivistes de tre classe (275-315) à 911, 1.022 en plus. 
i sous-archivistes de 2e classe (ISP269) à 375, 1.192 en plus, 
ce) Personnel administratif: 
2 dames sténodactylographes 135-200) à 269, 533 en plus. 


d rersonnel de service: 


> 


19.707 — 46.3 = 3.319 en 


310-360) à 620, 620 en 


: gardiens (110-160) à 210, 810 en plus. 

e) Personnel ouvrier: 
3 ouvriers de ?e catégorie (145-220) à 295, 885 en plus. 
T1 ouvrier de 2 catégorie (143-195) à 264, 264 en plus. 


lotal pour les créations d'emplois, 9.632 en plus. 





lation et de présentation des expositions: 12 mois à 30.000, 250 en 
pius. 
b) Rémunération au moyen de fonds de concours de personn.] À 
etnployé à des travaux de restauration, mémoire. 
A déduire: réajustement de la contribution des départements à: ; 
reimuhération des personnels DE 1.000 en moins; abali ! 
ment pour tenir compte de léchelonnement des recruterner 
(art, 1er), 1.200 en moins; retenues au titre du régime de sécurls 
Sociale: titulaires (art. fer), 191 en moins; auxiliaires (art. 
21 en moins, — Soit, 2.112 en moins. 
Net pour les inesures nouvelles, 18.455 en plus. 
En plus pour le chapitre, 23.351, 


Chapitre ‘1-66, — Archives de France, — Indemnités 
et allocations diverses. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 10.699. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art, 1er, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 1.671. 
Art. 2, — Indemnités pour sSujétions spéciales, 51, 
Art, ©, — Vacations, 8.991. 
Total, 10.713. 
En plus pour l'exercice 1955, 714. 
A. — Mesures acquises: 
1° Ajustement du erédit pour indermnilés de lechnicilé aux elfes. 
ufs réels ‘art. 2, paragraphe fer): 
1 sténodac!ylographes à 7,2, 29. 
Crédit inscrit au budget, 18. 
Net, 11 en plus. 
2° Incidence des décrets n° 55-510 et 55-551 du 26 mai 1954 (art, tr, 
paragraphe 2), 143 en plus. 
lolal pour les mesures acquises, 21 en plus. 
B, — Mesures nouvelles: 
1° Incidence de l'augmentation du nombre des candidats aux ditré 
rents concours de recrutement (art. 4°, paragraphe 5), %5 en plus, 
2° Indemnité de technicité à 2 sténodactylographes (art, 2, 
graphe fer), #5 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 50 en plus, 
En plus pour le chapitre, 74. 


Chapitre 31-71. — Inspection des arts et des lettres. 
Rémunérations principales. 
Crédits Votes pour lexerelce 1954, 14.143. 


Crédits demandés pour l'exercice 1995: \ 
Art, fer, Enseignement et production artistiques, 6.119. 

\r!, 2, —— Musées de France, 4.668. 

rt, 3. — speclacles et musique, 4.91. 

Art, 5. — Versement au trésor des retenues pour pensions civiles, 


Inémoire. 
l'olal, 15.718, 
En plus pour l'exercice 1955, 1.579. 
A. Mesures acquises: 
Ajustement du crédit pour insuffisance de la dotation eal'ue 
sur la base du trailement moyen (art, fer), 1.100 en moins, i 
B, — Mesures nouvelles: Ù 
Création d'un poste d'inspecteur des musées de province (25-515) 
(art, 2.), #87 en plus. ù 
\ déduire: retenue au tre du régime de la sécurité sociale, 12: 
moins. 


Total, 475 en plus. 
En plus pour le chapitre, 1.515. 
Chapitre 31-72, — Arts et lettres. — Enseignement artistique. Il 
Rémunérations principales. 
Crédits volés pour l'exercice 1954, 192.811. [E 
Crédits demandés pour Fexercice 1955: 
Art. fer, — Trailements du personnel tilulaire, 153.901. L 
art. 2. Salaires du personnel auxiliaire, 8.124. 


Art. 3, — Versement au Trésor des relenues pour pensions civiles, 
tuémoire. 
Total, 162035. 
En plus pour l'exercice 1955, 9.214. 


{ 

A — Mesures acquises : : 

Suppression de la déduction effectuée au titre de l'indemnité 
spéciae dégressive (art, 1er), 2.460 en plus. 

pris de certaines modifications indiciaires (art, er), 5.S09 en 
plus, 

Ajustement du crédit réservé à la rémunération du directeur et 
du secrétaire général de l'académie de France à Rome (art. Ler, $ 1°), \ 
2531 en moins. 

Ajusltement de divers crédits réservés au personnel italien (de i 
l'académie de France à Rome (art. 2): 

Bonification du treizième mois, 48 en plus. s 


Assurances maladie et accidents du travail, 110 en plus. 

Cherté de vie, 121 en plus. 

Indemnités compensatrices, 39 en plus. 

Primes journalières de présence, 30 en plus. 

Attribution d'une demi-mensualité, 185 en plus. 

Insulffisance de crédits calculés sur la base des salaires moye”*, 
205 en plus. 

Ajustement du crédit de sécurité sociale (art, fer) : 

Titulaires, 82 en moins. 

Auxiliaires, 609 en plus, 

Application du décret n° 54-851 du 30 août 195% portant fixation ct l 
revision du classement indiciaire. 
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DE 
l. art fer, $ 2. — Ecole nalionale supérieure des beaux-arts: 
ca 4 secrétaire (225-360) à 508, 308. 
\ déduire: crédit voté 1954, 197. 
Différence, 11 en plus. 
Ecole nationale supérieure des arts décoratifs: 
1 \u lieu dé: 1 chef de service administratif (24-290), 5%; lire 
4 \ secrétaire 1290-4101, 581. — Différence, 21. 
at | Net pour les mesures acquises, 6.116 en plus. 
6 L Mesures nouvelles 
Eco nationale supérieure des beaux-arts {art f{°r, $ ? 
fransformation d'un poste de professeur du ï groupe en poste 
professeur du 2° groupe 1051-23), 41 en plus 
\iménasement de la déduction pour vacances d'emplois, 91 en 


création d'un poste de chef d'atelier d'archilecture (630), 1.228 en 


s 4 b. — Personnel enseignant: école nationale des beaux-arts 
de Dijon 
(réation d'un poste «le professeur de décoration 
res hebdomadaires, indice 300-510), 7:0 en plus. 
Fotal pour Particle fer, LS en plus. 
Retenue au titre de régime de sécurité sociale, 2% en moins. 
Net pour l’article fer, 1.935 en plus. 
Art. 2. Salaire du personnel auxiliaire de Facadémie de Fran 
Rome. 
crédit provisionnel pour tenir compte du reclassement des salaires 
lalie et d'un prochain relèvement des tarifs des assurances 
maladies et accidents du travail, 1.000 en plus 
Retenue au Qtre du régime de sécurité sociale, 167 en moins. 
Net pour l'article 2, S53 en plus. 
, En plus pour les imesures nouvelles, 2,768 
En plus pour le chapitre, 9.245. 


voluine (seit 


Ë bapitre 91-73, — Arts et lettres. — Mobilier national et manufac- 
Té- tures nationales des Gobelins et de Beauvais et manufacture natio 
de Sèvres, — Rémunérations principales 


dits volés pour l'exercice 1954, 160.870, 
crédits demandés pour l'exercice 1955: 


\rt 1e. Traitements du personnel titulaire, 143.449 

art. _ Ré munéralion du personnel contractuel, 49,712 

Art. 4, — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles 
none 


Total, 165.161 
En plus pour l'exercice 1955, 42941. 
\ Mesures acquises : 
a, Mesures traduites dans le budget voté. 
le Application du décret n° 33-857 du 16 septembre 1453 instituan! 
ue imdemnité spéciale dégressive : article 1er, 2.121 en plus; article 2, 
0 en plus, — Soit, 2.191 en plus, 


’ Reltenue an titre du régime de sécurité sociale: article fer, 24 en 
ins; article 2, 22 en moins. — Soit, 4% en moins. 
2° Incidence de certaines modifications indiciaires (‘décret no 33-1218 
: décembre 19553) (art. fer), 27 en plus. 
b\ Autres mesures, 
1° Ajustement du crédit pour insuffisance de la dotälion caleulée 
la base du traitement moyen (article 4): 8 A, 2419: 8 b, 
| 1.155, — Soit 359 en plus, 
)) 2° Inscriplion d'une déduclion pour Vacances d'emplois (art, fer), 


2.00) en moins, 
Indemnités différentielles à des emplovés de bureau nommés 
lYlographes (art, 1°): $ A, 36: 8 B, {S. — Soit 54 en plus. 
i° Ajustement du montant des relenues an titre du régime de 
irité sociale : 
Art, fer: titulaires, 431 en plus: 
0 en plus. 
\rt. 2, 103 en moin, 
Net pour les mesures acquises, 4.119 en plus. 
(E Mesures nouvelles : 
lo Suppressions d'emplois: 1 ouvrière restauratrice qualifiée ({170- 
2), J5o en moins; 1 première ouvrière (175-250), %50 en moins. 
, 2° Créations d'emplois: { sous-chef d'atelier, 487 en plus; 1 chef 
N l'equipe (175-270), 370 en plus, 
Net pour les mesures nouvelles, 172 en plus, 
En plus pour le chapitre, 1.291. 

Chapitre 31-74. — Arts et lettres. — Mobilier national et manufactures 
nationales. — Salaires et accessoires de salaires des personnels 
ouvriers rémunérés sur la base du commerce et de l'industrie, 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 6.922. 

Crédits demandés pour l’exerctce 1953: 
t Article unique. — Ouvriers non affiliés au fonds spécial, 7.164. 
En plus pour l'exercice 1953, 512. 

, Mesures arquises : 

Application du décret ne 53-837 du 17 septembre 

” i Re he spécinle dégressive, 577 en moins 

\ijustemenñt corr<l latit des retenues au titre du régime de sécurité 
-viale, 3% en moins. 
En plus pour les mesures acqnises et pour le chapitre, 512. 


auxiliaires, 550 en moins, — Xe! 


1953 instituant une 


Chapitre 31-75. — Arts et lettres. — Musées. 
Rémunérations prineipales. 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 246.353 
’ Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
art. 1e, — Traitements du personnel titulaire, 211.127 
Art. 2 — Rémunération du personnel contra” tel, 2.774. 
Art. à — Salaires da personnel auxiliaire, 21.616, 
t Art — Versement au Trésor des relenies pour pensions civiles, 
Inérmoi S 
Total, 265.517. 
En plus pour l'exer e 1959, 19.178 











31-76 arts et lettres 
Rémunérations principales, 


Chapitre 

Conservaloires nationaux. 

Crédits votés pour l'exercice 1954, 190.516. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955 


Ar, 2er, Traitements du personnel titulaire, 138.613 
Art. 2, — Rémunérations du personnel contractuel, L110 
Art. 3. — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 


InèIuoire. 
Total pour le chapite, 199.723 
En plus pour l'exercice 195, 977. 
— Mesures acquises 
Suppression de la déduction effectuée au titre de l'indemnité 
spéciale dégressive (art. 1%), 53 en plus 
Incidence de certaines revisions indiciaires (art, fer), 5,755 en 


plus, 
Rectification d'une erreur: professeurs rémunérés par vacations : 
catégorie A 16 heures-année, taux 168.000, 2.6S8 en plus; crédit 


inscrit au budget, 1.158 en moins, Différence, 1.530 en plus. 

Modification du nombre des professeurs fonctionnaires et du nom 
bre des heures-année (professeurs contractuels prenant la suile de 
professeurs fonctionnaires mis à la retraite à la fin de Fannée 
scolaire 1954). 

a) Professeurs fonctionnaires de {re catégorie 

L'ermpioi de 12 h. (musique de chambre), 1,228 en moins, remplacé 
par 12 heures-année de catégorie C (108.000 x 12), 1.296 en plus, 

1 emploi de 106 h. (art Ivrique), 1.023 en moins, remplacé par 
10 heures-année de ealégorie B (120.000 10), 1.200 en plus, 

1 emploi de 9 h. (orgue), 921 en moins, remplacé par 9 bheures- 
année de catégorie B (120.000x9, 1.080 en plus. 

b)\ Professeurs fonctionnaires de 2e catégorie: 

emploi de 12 h. (chant), 1.044 en moins, remplacé par 12 heures- 
année de catégorie © (198.000 x 12), 1.296 en plus, 

€) Professeurs fonclionnaires de 3° catégorie 

{ eimploi de 12 h, (solfège), 955 en moins, émplacé par 142 heures 
année de catégorie D (91.000 x 122, 1.092 en plus 

Total, 793 en plus. 

Suppression du erédit prévu pour tenir cornple du report au 
er octobre de l'ajustement du nombre des professeurs fonctionnaires, 
2:9 en moins. 

Ajustement aux besoins réels du crédit de sécurilé sociale (part 
des intéressés!) : 

Titulaires, 2.029 en moins 

Temporaires rémunérés sur des 1.99% en plus. 

Auxiliaires rémunérés sur des postes de titulaires, 36 en plus 

Application du décret no 24-850 du 90 août 195% portant fixation 
et revision du classement indiciaire (art, 17 

L — Conservatoire national de musique, 

Au lieu de: 1 chef de Secrélariai 225-300, 497; 1 secrélaire de la 

direction, rédacteur 185-315, 422. — Total 919. 


postes de titulaires 


Lire: 1 secrétaire 2255360, DOS: 1 rédacteur, 422, Total, 920 
Différence, 19 en plus. 
I, — Conservaloire national d'art dramatique 
Au lieu de: 1 secrélaire de la direction 290-1410, 589: 1 secrétaire 
rédacteur 185-315, 422, Total, 1001 
Lire: À secrétaire 250-110, D8t: 1 rédacteur 185-945, 422, + Tolai, 


1.00. 
Nel pour les mesures acquises, $,377 en pin 
[ER Mesures nouvelles 
Personnel enseignant 
1° Arménageiment d'horaires 
108,, 321 en plus: classes de déchiffrage (1 h., ca 
91 en plus. 
20 Création d'un poste de professeur pour les 
{6 h. calég. C, taux 108), 6:88 en plus 
A déduire : Ajustement de erédit de séeurilé sociale 
rémunérés par vacations), 63 €n moins, 
Net, 55 en plus, 
Total pour les mesures nov 


Fn plus pour le chapitre, 9,373. 


classes de d nse . : cat. C, taux 
t D, taux 91 


instruments à vent 


profes Cu] 
lles, 1.000 l' plus. 


Chapitre 21-37. - Arts et lettres 
el allocations diverses 


:ndermnités 


Crédits volés pour l'exercice 195%, 56.108, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955 


Art. der, — Enseignement et produetion arlistiques, 21 320, 
art. 2. - Musées de France, 61419. 
Art. 3 — Spectacles et musique, 24.902, 


Total pour le chapitre, 92.737. 
En moins pour l'exercice 1953, 3.671. 
A. — Mesures acquises: 

Art. 4er, — fo Annulation de crédits sans ermploi: 

& 1er, a. — Rémunération de travaux consécutifs aux écoles régio 
pales d'architecture, 50 en moins. 

& ?. a. — 1e Erole nalionale supérieure des beaux-arts, 4 en moins 
4 mobilier national, 35 en moins; »° manufacture de Sevres, 6 en 
muns. L 

8 %. a. — Ecole nationale supérieure des beaux-arts, 1 en moins. 

8 %. a. — Ecole nationale supérieure des arts décoralifs, 1 en 
moins. 3 

9% Application du décret du 7 mars 195% portant altribution d'in 
demnité forfaitaire à certains personnels de l'école des beaux-art 
Le crédit nécessaire soit 212.110 F est pris sur le paragraphe 17 b 
do; heures supplémentaires de l'école des beaux-arts, néant. 

30 Ajustement du crédit pour indemnités aux personnels de l'ara 
démie de France à Rome paragraphe D, 42 en moins, 

fe Transfert au chapitre 33-91 (art. 8) des crédits inserifs pour 
honoraires médicaux, Soil en moins au paragraphe 4 4, SO. 

Total pour l'article fer, 189 en moins 
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Art. 2, — Transfert au chapitre 33-91 (art. S) des crédits inscrits , Cotes. : 

pour honcraires médicaux. Soit en moins au paragraphe 3 a, 140. Chapitre 31-83. NE \rchitecture. ge Salaires et accessoires de sa] 
Art. 3. — 19 transfert au ehapitre 43-91 (art. 8) des crédits inscrits des personnels rémunérés sur la base du commerce et de l'in. 


jour honoraires m“dicaux, Soit en moins au paragraphe 3 a., 415. 
2+ Transfert du chapitre 26-73 au paragraphe 3, b., Es en plus. 
3° Transfert au chapitre 6-73 (art. fer des crédits pour Ja classe 
d'orchestre du Conservatoire national ce musique ($ 4°), 5.100 en 
tiuils. 
Net pour l'article 3, 3.767. 
Total pour les mesures acquises, 6096 en moins. 


P Mesure nouvelles, 
Article 1°: 
$ 1. —— Indemnités pour travaux supplémentaires. 


a.) Supplément de travail: mobilier national et manufactures 
hationales (ajustement aux besoins), % en plus. 

b.) Jurys de concours et conférences: école nationale supérieure 
des beaux-arts (ajustement aux besoins), #13 en plus. 

Fcole nationale supérieure des arts décoratifs (ajustement aux 
besoins), 198 en plus. 

Ecoles nationales et municipales d'art, 40 en plus. 

e.) Indemnités diverses: rémunération du personnel de surveil- 
lance des examens et concours, 1%6 en moins. 


8 2. Indemnités pour sujétions spéciales, 


b.) Indemnités pour travail de nuit: suppression du crédit pour 
la suppléance des concierges des écoles nationales d'art des dépar- 
tements, 26 en moins. 

6.) Indemnités d'intérim. Ecoles nationales d'art des départements, 
co en plus. 


8 3. Indemnilés dépendant de la productivité. 


Pérsonnels administratifs du mobilier national et des manufac- 
tures nationales, 1.000 en plus, 


$ 4. — Vacations. 


b.) Ecole nationale supérieure des arts décoratifs. Augmentation 
de l'indemnité au correcteur d'épures, 20 en moins. 


8 5. — Andéemnités spéciales au personnel 
de l'académie de France à Rome. 


Ilonoraires du médecin, 39 en plus. 
. Indemnités de congés du directeur et du secrétaire général, 15 en 
lus. 
? Net pour l'article fer, 2,355. 
Article 2: 
Création à l'école du Louvre d'une chaire d'histoire du dessin, 
paragraphe ?®, €, T4) en plus. 
Ajustement des indemnités pour responsabilité pécuniaire (cré- 
dit provisionnel), paragraphe 2, 30 en plus. 
Total pour l'article ?, 80 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 2.125 en plus. 
Æn moins pour le chapitre, 3.671, 


Chapitre 3181, — Architecture, — Rémunérations principales. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 959.914. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art. der, — Traitements du personnel titulaire, 955.621. 
Art. 2, — Rémunération du personnel contractuel, 20.480. 
Art. 3. — Salaires du personnel auxiliaire, 17.132. 
Art. 4. — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiies, 
nénwuire. 
Total, 399.293. 
En plus pour l'exercice 1955, 23.319. 


Chapitre 31-82, — Architecture. — Indemnités et allocations diverses. 
Crédits votés peur l'exercice 1954, 22.932. 
Crédits demandés pour l'exercice 1%5: 
Art, ler, — Indemnités gour travaux supplémentaires, 6.341. 
Art. 2. — Indemnités pour sujélions spéciales, 3.532. : 
Art. 3, — Indemnités dépendant de la productivité ou des services 
rendus, 1.491. 
Art. 4. — Vacations, 15.010. 
Total, 26.407. 
En plus pour l'exercice 1955, 2.179. 
A — Mesures acquises: 
Ajustement de la déduction exceptionnelle (art. 4er), 3.000 en 
plus. 


R — Mesures nouvelles: 


Art. 2: Indemnités pour sujétions spéciales et risques aux chefs 
de district et agents techniques des eaux et forêts, 322 en plus. 


Art. 3: Relèvement du taux des primes de rendement du personnel 
du service des eaux et fontaines de Versailles, Marly et Saint-Cloud, 
136 en plus. 

Rentes aux anciens servileurs du domaine de Champs-sur-Marne, 
47 en plus. 

Art. 4: Mouvement d'ordre: 

Translert d'un crédit de 176.000 F de l'article 4, paragraphe 4 
(vacations), 176 en moins. 

A l'article 4, paragraphe 3 A (indemnités pour collaborations 
diverses), 176 en plus. 

Nel pour les mesures nouvelles, 475 en plus. 
En pius pour le chapitre, 3.475. 





trie. . 

Crédits votés pour l'exercice 1954, 26.972. 

Crédits demangés pour l'exercice 1955, 27.169. 

En plus pour l'exercice 19955, 497. 
A. — Mesures acquises: 

\pp'icalion du décret n° 51-131 du 5 février 1954 sur la reva 
salun des salaires des journaliers, 753 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Suppression du crédit correspondant à ja rémunération de l' 
tricien du château de Chambord afin de gager la création au : 
vitre 31-81 d'un ouvrier du bâliment (2 catégorie), 268 en moi 

Ajustement du crédit de sécurité sociale, 12 en plus. 

Net pour les mesures nouvelles, 256 en moins. ‘ 
Net en plus pour le chapitre, 497. 


Chapitre 31-91. — Indemnités résidentielles 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 24293.:81. 
Crédits demandés pour l'exercice 1%5: 
Art. 1er, — Indemnité de résidence, 25.152.300. 
Art. 2. — Indemnités spéciaies des personnels appelés à se 
outre-mer, 139.000. 
Art. 3. — Indemnités pour difficuilés exceptionnglles d'exi:t 
217.000. 
Art. 4. — Primes de transport, 297.871. 
Total, 25.926.171. 
En plus pour l'exercice 1955, 1.672.687, 


Chapitre 31-92, — services communs. — Inspection général: 
et adininistration académique, — Rémunérations grincipalr: 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 2.230.000, 

Crédits demandés pour l'exercice 1%55: 

Art. fer, — Enseignement français à l'étranger, 1.193. 
Art. » ‘ancien 2). — Documentation pédagogique, néant. 
Art. 2 (ancien 3). — Egseignement supérieur, 206.361. 


Art. 3 (ancien 4). — Enseignement du second degré, 87.429. 
Art. 4: (ancien 5). — Enseignement du premier degré, 1.30S.01: 
Art. 5 (ancien 6). — Enseignement technique et apprentissage, 


927.691. 
Art. 6 (ancien 7). — Jeunesse et sports, 970.179. 
Art. 7 (ancien SN). — Hygiène scolaire et universitaire, 30.599. 
Art. 8 (ancien 9). — Versement au Trésor des retenues pour ; 
sions civiles, mémaire, 
Total, 2.332.092. 
En plus pour l'exercice 1953, 102.092. 
Chapitre 91-93, — Services communs. — Inspection généra'e 
et administration académique. — Indemnités et allocations diversex. 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 86.312, 
Grédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art. fer — Rectorats, 4.310. 


Art. 2. — Enscignement du second degré, 4.836. 
Art. 3. — Enscignement du premier degré, 47.084. 
Art. 4. — Enseignement technique, 12,351. 

Art. 5. — Jeunesse et sports, 11.313 


Art, 6. — Aménagement du régime jindemnitaire des inspecte:; 
généraux, 11.400. 
Art. 7. — Hygiène scolaire el universitaire, 201. 
Total, 91183. 
En plus pour l'exercice, 5.141. 
A — Mesures acquises : 
Suppression de !a déduction eflectuée pour tenir compte du report 
au {er octobre de certaines créations d'emplois: en plus à l’article 5, 
1 


431. 

Transfert de J’articlke 3 à l’arlicle 4er du crédit correspondant aux 
indemnités forfaitaires de 3 secrétaires. Soit en moins à l’article ; 
et en  … à l’article fer: 5 x 50 = 250 et, pour le chapitre, néant. 

Incidence de l'application du décret du 5 juin 1953 sur les inden- 
ne. Le vie des secrétaires d'administration académique (art. 1°}, 

en plus, 

Incidence de l'application du décret du 5 juin 1953 sur les indem- 
nités forfaitaires des secrétaires d'administration académique (art. 4), 
256 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 1.900 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Art. fer, — Rectorats. — Conséquence des créations d'emplois: | 
ter, ne Indemnités de technicité: 8 sténodactylographes; taux, 1,2; 
ÿ7 en plus. È 

$ 3. — Indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires: 
Lu gi — 9 principaux et 2 secrétaires : taux moyen, 50 *x i; 
200 en plus. 

Prime de rendement d'un inspecteur général, 75 en plus. 

Total pour l’article 1er, en plus. 


Art. 2. — Enseignement du second degré: ; 
$ 2. — Primes rendement: répercussion de la création 4 u1 
poste d’inspecteur général pour l'enseignement ménager, 74 en pPiu. 
Art. 3. — Enseignement du degré : ‘ 
1° Mouvement d'ordre : transfert des ts nécessaires à l'attribu- 
tion d'une indemnité pour charges administratives à un inspecteir 
d'académie agrégé. 
8 fer, — Indemnités rour charges administratives, 185 en 7l::. 
5. — Frais de ge aux inspecteurs, 185 en moins. 
20 Conséquence de la création d’un poste d'inspecteur d’acadér1 ? 
agrégé, 185 en plus. 
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0 Conséquence de Ja réforme de l'inspection générale : 


& qer, ndemnités pour charges administratives: suppression des 
jemaités allouées aux inspecteurs généraux adjoints aux recteurs, 
-} en moins. 
£  — Primes de rendement aux inspecteurs généraux : 
“ Transformation de deux postes d'inspectrices générales des 
les maternelles en postes d'inspectrices générales de l'instruction 
iblique: (74-41) Xx2, 26 en plus; b) transformation de deux postes 
nspecteurs généraux adjoints aux recteurs en postes d'inspecteurs 
“raux de l'instruction publique: 3:x2, 1158 en plus. — Soit, 174 
us. 
Net pour l'arlicie 3, {f en moine. 
\r!, à. — Enseignement technique : 
& ter, — Indemnités pour charges administratives : 
Extension aux inspecteurs principaux de l'enseignement technique 
taux d'indemnités pour charges administratives accordés aux 
inspecteurs d'académie (décret en instance): 6 indemnités à 155, 


“0: à indemnités à 1%, 520; 2 indemnités à 100, 200; 9 indemnités 


‘ 


77. 019. 
| \ déduire: Crédit inscrit au bhudgel voté de Ii, 1.343 en moins. 
; Net, 982 en plus. 


nséquence de La transformation de 1 empioi de secrétaire 
x 1 emploi de secrétaire principal, 60 en plus. 
s 1. — Indemnités de technicité: 33 skénodaclylographes des secré- 
ils d'oriemalion prfessionnelle, taux: 4,2 à 7,2, 19 en plus. 
Primes de rendement aux insperteurs généraux: Con<é- 
nce des créations d'emplois: 74 x 7%, 1418 en plus. 

Total pour l’article 4, 1.388 en plus. 
\rt. D. — Jeunesse et sports: 

7. — Primes de rendement aux inspecleurs généraux: Cansé- 
ce de la création de 1 emploi de médecin inspecteur général, 
{ de service du contrôle médical sportif 38 en plus. 
it. 40, — Ajustement du crédit grovisionnel, 4.400 en plus. 

Net pour les mesures nouveHes, 3.211 en plus. 

En plus pour le chapitre, 8.141. 


i 


SG, — 


Chapitre 91-91. — Apglication de la rmalement ilion relative 
aux fonctionnaires suspendus de lcurs fonctions. 

édits votés pour l'exercice 19954, 800. 

“dits demandés pour l'exercire 10: 


\rt. der, — Enseignement supérieur, mémoire. 
\rt, 2, — Enseignement du second degré, an). 
Art. 3, — Enseignement du premier degré. 900. 
irt 4. — Enseignement technique, mémoire 

\rt. n. — Jeunesse et sports, mémoire 


Total gour l'exercice 1955, 8% 


Chapitre 31-95. — Hygiène scolaire et universitaire. 
témunérations et vacations du personnel médical et social. 
édits votés pour l'exercice 1954, 999.825. 
crédits demandés pour l'exercice 1953: 


Art, 4er (nouveau). — Traitement du personnel] titulaire, 188.900. 
Art, 2. (nouveau), — Rémunération du personnel contractuel, 
{ m6 


Art. » (ancien 17), — Rémunéralions des médecins, assistantes et 
jointes d'hygiène scolaire et universitaire, néant, 
irt, 3 (ancien 2). — Médecins et adjointes rémunérés à l'acte ou 
la vacation et examens radiologique, 101.311 
E, Art. 4 (ancien 3). — Contribution de l'Etat aux villes ayant con- 
rvé une organisation municipale d'hygiène scolaire, 154,590, 
Total, 996.137. 


En plus pour l'exercice 4955, 96.312. 
A. — Mesures acquises: 
Indemnité spéciale dégressive (décret n° 53-S37 du 17 septembre 
rt 1054) (art. 2), 1.660 en plus. 
3 Retenues au titre du régime de sécurité sociale (art, 2), 490 en 
IHoins, 
ux Application du décret n° 53-4266 du 22 décembre 1953 portant 
4 aménagement du réghne de rémunération des fonctionnaires de 
à l'Etat en service dans les départements d'outre-mer (art, 2), 900 en 
A Net pour les mesures acquises, 2.460 en plus. 
4 B. — Mesures nouvelle : 
n- . — Titularisation d’une partie du personnel médical et social 
: en application du décret du 21 janvier 1954 relatif au pereonnel 
We social (statut en cours). Cette réforme se odut per: 
{> La suppression des crédits et des postes (2093) inecrit à l’ar- 
Hicle » (ancien article 1er), soit en moins, 258.S95. 
2 L'ouverture d’un article {er (nouveau). — « Traitements du per- 
a ronnel titulaire » et la créalion de 240 pusles nouveaux : 
=, %) médecins départementaux (400-510) à 862, 77.580. 
{0 médecins de circonscription (315-475) à 709, 106.350. 
S: A ajouter: majoration de 3% p. 109 pour les fonctionnaires en ser- 
4; vice dans les départements d'outre-mer, 4.009, 
Abondement pour perle au change, 3.000. 
Total, 190.930. 
A déduire: retenues au titre de la sécurité sociale, 2.730. 
Soit en plus à l’article 4 nouveau, 188.200. É 
In nséquence de l'application des nouveaux statuts et du relève- 
IS, ment indiciaire (art. {7}, mémoire. 
2 L'ouverture d'un article 2 (nouveau). — Rémunération du per- 
U- sonnel contractuel et la création des emplois suivants: 
ur 437 médecins de secteur (315-475) à 709, 309.833. 
5 assistantes départementales principales (20-369) à 522, 3.192. 
Se %) assistantes départementales (210-320) à 452, 40.680. 
c ti assistantes de secteur (2 ) à 452, 274.008. 
1 709 infirmières de secteur (485-275) à 383, 268.100. 


1ü conducteurs (170-239) à 325, 9.200. 














A ajouter: majoration de 30 p. 106 pour les fonctionnaires en ser- 
vice dans les déparlements d'outre-mer, 1.400 

Abondement pour perte au change, 500. 

Total, 901.913. 

A déauire : 

Participation des départements et des communes et cotisations 
familiales aux dépenses du contrôle médical, 519.000. 

Pour tenir compte des visites faites par des médecins praticiens 
et assistantes correspondant à des postes vacants de médecins de 
secteur et d'adjointes d'hygiène scolaire, 142.000. 

Pour tenir compte du fait qu'une partie du personnel social en 
fonction n'a pas encore la qualification d'infirmière, 09.000. 

Pour excès de traitement moyen, 13.369, 

Relenues au titre de la sécurité sociale, 50.000, 

Total, #23.369. 

.. Soit en plus à l'article 2 (nouveau), 78.544. 

Conséquence de l'application des nouveaux statuts et du relève- 
ment indiciaire (art. 2), mémoire, 

IL. — Créations d'emplois, — Aménagement des effectifs par suile 
de l'augmentation de la population scolaire. 

Article 2: 

Une assistante sociale conseillère techniqne 
plus. 

100 médecins de 

109 assistantes de 

100 infirmières de secteur 

A déduire : 

Participation des départements et des ‘ommunes et 
laniliales aux dépenses du, contrôle médical, 50.000. 

Pour excès de traitement moven, 23.400. 

Retenues au titre de la sécurité sociale, 8.000. 

Soit 81.400 en moins 
En plus à l’article 2, 73.592 
Article 3 (ancien 2): 

Aménagement du crédit prévu pour ke payement! des examens à 
l'acte et à la vacation, 36.000 en moins, 

Aménagement du crédit prévu pour les examens radiologiques 
pour tenir compte qu'un certain nombre d'examens sont faits par 
des médecins d'hygiène scalaire qualifiés, 24.989 en moins. 

sugmentation des effectifs (étudiants), 200 x 20000 = 1.000 en plus 

Net en moins à l'article 3, 56.589, 
Article 4 (ancien 3): 

Augmentation des effectifs scoliires, - 

— 9,900 en plus 
Net pour les mesures nouvelles, 53859 en plus. 
En plus pour le chapitre, 26,312. 


(290-360) à 6592, 592 en 


secteur (709x100), 70.900. 
secteur (452%x100), 45.200. 
(383 x 100), 28.300. 


cotisations 


- Part de l'Etat, 150 x 60.000 


\méliorations de Ja 
de Ja fonction enseignante. 
Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, néant 
Chapitre supprimé, 
Les crédits seront inscrits avec ceux destinés à la revalorisation 
de l'ensemble de la fonction publique 


Chapitre inmcien 31-96. situation 


Personnel en activité et en retraite. 


Charges sociales, 


Je parlie. 


Chapitre 93-91. — Prestations et versemen's obligatoires 
Crédits votés pour l'exercice 14954, 14.195.899. 
crédits demandés pour l'exercice 1%: 
Art, fer, — Prestations familiales, 8.913.890. 
Art, 2. — Supplément familial de traitement, 3.280.180, 
Art. 3. — Allocations de logement, 88.000, 
Art. 4. — Primes d'aménagement, de déménagement, 5.600. 
Art. 5, — Traitements des fonctionnaires en congé de longue darée, 


1.092.061, 
Art. 6. — Allocations viagères aux vieux travailleurs, 1.717. 
Art. 7. — Application de la législation sur les accidents du tra- 
Vail, 70.000. 
Art. 8. — Honoraires des médecins et frais médicaux, 20.635. 
Art. 9. — Service des retraites de la caisse de prévoyance de 
l'école centrale des arts el manufactures de Paris, 11.000, 
Art. 10 — Prestations en espèces versées au titre du régime de 
sécurité sociale, 266.00). 
Art. 11. — Versement des cotisations au titre du régime de sécurité 
sociale, 2.712.829. 
Art. 12 (nouveau). Contribution de l'Etat au 
mentaire de certains agents contractuels, 10.000, 
Art. 13 (ancien 12). — Versement au Trésor des relenues pour pen 
sions civiles, mémoire, 
Total, 16.471.154, 
En plus pour l'exercice 


régime comnlé 


1059, 1.950.228 


Chapitre 93-92, Prestations et versements facullatifs. 


Crédits votés pour l'exercice 195%, 198.886. 

Créuits demandés pour l'exercice 1955: 

Art, 47, —— Subventions aux cantines et 
{ifs, 44.108. 

Art. 2. — Services médico-sociaux, 1.000. 

Art. 3. — Société de secours muluels. 153 168 

Art. 4. — Colonies de vacances, 15.650, 

Art. à. — Garderies d'enfants, 250. 

Art. 6. — Secours aux fonctionnaires, anciens fonctionnaires, 
leurs veuves, orphelins ou à leurs familles, 11.910. 

Art, 7. — Fonctionnement des comités départementaux de liaison 
des services sociaux, 2.500, 

Total pour l'exercice 1955, 198.86. 


reslaurants Coopéra- 











nn. 
1912 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE Annexe n° 9287. 
A, — Mesures acquises, néant, NC 
B. — Mesures nouvelles: Chapitre 51-12, — Enseignement supérieur, Matériel, 
Mouvements d'ordre Crédits votés pour l'exercice 1954, 53.842. 


Transfert du crédit inscrit au paragraphe 2 de l'article 2 au para- 
graphe 14 de l'article 6 dont de libellé sera mmogifié comme suit: 
u Prôts d'urgence, secours et prestations diverses délivrées par le 
service social, — Participation au fonctionnement des aides farmi- 
Lales à domjcile article 2, paragraphe 2, 1.000 en moins; 

attiele 6, paragraphe 15, 1.000 en plus. 
Transfert de l'article ter et de l'article 4 à Yarticle 6: arlicle 1°, 
2.00) en moins; article 4, 1.000 en moins; arlicle 6, 6.000 en plus. 
Nel pour les mésuies nouvelles el pour le chapitre, néant, 


ï partit Matériel et fonclionnement des serrices 


Chapitre 31-01. Admini<tration centrale. 


temboursement de frais 


Crédits votés pour l'exercice 1955, 12.681 
Crédits dernandés pour l'exercice 1955 


art, fer Déplacements, 024. 
art. 2 Habillement, 2.860. 
Art. 3 Dépenses de représentation remboursées sur justifi- 
cation | an 
Total pour l'exercice 1953, 12681. 
Chapitre 41-02 Administration centrale Matérier, 
Crédits votés pour l'exercice 195%, 100,652, 
Crédits dernandés pour Fexercice 19%55 
art, fer, Fournitures <e bureau, 22.000 
art. 2 Chauffage, éclairage, 23.720, 
Art, Entretien, mobilier, 5.000 
Art. 1 Lingerie, 24h) 
Art. » Entretien des bätiments, 19.132. 
art. 6. Frais de wiespondance, 2.000. 
rt. 7 \bonnements, achats de journaux, de livres, 5.000, 
Art. S. Dépenses diverses, 3.000, 
art. 9 Atelier de mécanographie, 25.654) 
Total, 101.182 
En plus gour l'exercice 1955, 3.520. 
4 — Mesures acquises 


lranstert à lartiele fer du chapitre 36-91 nouveau subventions de 
fonctionnement aux organismes de documentation pédagosique et 
de télé-enseignement soit en moins à l'arbcle {er, 4000 en moins. 


[R Mesures nouvelles 
At. der, — Modernisation du pare des machines à écrire, 500 en 
plus ; 
art. 5 \justement des salaires des fernmes de ménage, 1.050 
en plus, Aménagement de nouveaux locaux (crédit non renouve- 


ajustements de crédits d'entretien, L5u en 
5.020 en plus. 
1250 en P 


able), 1:50 en plus ; 
plus. lotal pour l'article 3 
Tolal pour les gneésures nouvelles, 
Net en plus pourele chagitre, 3390, 


Chapitre 251-053 Relations universitaires avec f'étranger et la 
France d'outreaner, — Matériel et remboursement de 1 


115. 


Crédits votés pour l'exercice 495%, 9,500, 


Crédits demandés pour Texerrive 1 






art. ter, Inspection générale dé l'enseignement à l'étranger 1.755. 

art. 2 Congrès, missions en France et à létranger, 4.947. 

rt. 5 Achat de livres, de matériel scientifique ou scolaire en 
ue de l'expansion universitaire (établissements d'enseignement, 


bicumentation sur l'outre-mer à l'usage du personne: 


bibliotheque: | 
iétropole, Exploitation de ja 


enseignant et des étudiants de ia 
docomentation étrangére, 2LS'u 
Total, 9.500 
En plus pour lexercite 1955, 200, 
\ Mesures acquises, néant 
[HR Mesures nouvelles de 
\justement aux besoins réels: Art 17, Lo en plus; àrl. 4, où en 


plus. ? 11 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 20. 
Enseignement supérieur, — Rembourserments 


Chapaitr tit 
de frais. 


Crédits volés pour l'exercice 1951, 17.221. 
Crédits demandés pour l'exercice 1%55 


Art, ter, — Déplacements, 25.080. 

Art, 2. Habillement, 4.18%. : 
art. à. Examens et concours, 25.690, 
Art, # Alimentation, 249. 


Total pour le chapitre, 993.08. 
Eu plus pour le chapitre, 9.943. 
A. — Mesures acquises 
Art, à. Transfert an chapitre 43411 des crédits affectés an 
pasement des prix atribués aux “auréals des COnCours, 320 en moins. 
b. Mesures nouvelles: 
Art. 2, Conséquence des créations d'emplois. 
chaussures et d'habillement. 
Universités: So à 2.000, Zn; 
9: Muséum: À à 3.000, 5. 
Art. à. Anscription d'un crédit non renouvelable pour le con- 
cours d'agrégation de médecine et de pharmacie de 1%55, 6.000 en 
plus, 


— Indemnités de 


Ecoles normales supérieures : 3 à 5.000, 


Total pour tes mesures nouvelles, 6.267 en plus. 





Net en plus pour le chapitre, 9.M7. 


25 ASSEMBLÉE NATIONALE, — S, de 1955. — © octobre 15, 


Crédits demandés pour l'exercice 195: 


Art, 1°, — Ecole pratique des hautes études, 7.500, 

Art. 2, — Ecole nationale des langues orientales vivantes, % 019 
Art. & — Frole nationale des chartes, 4.00. 

Art. 5, — Ecole francaise de Rome, 4.500, 

Art, 5. — hureau des longitudes, 1.74. 


Art, 6, — Institut de France, 25.300, 


Art. 7. — Académie de amédecine, 3.810, 
Art. &. Institut d'hydrologie, 1.60. 


Total, 51.237 
En moins pour l'exercice 195, 2,555. 
A. — Mesures acquises, néant, 
3, — Mesures nouvelles: 
Art, fer, — Ajustement du crédit: conséquence des créations d' 
plois, 1.000 en plus. 
Art, 5. — Aménagement de la dotation, 3.553 en moins. 
Net en moins pour les mesures nouvelles et pour le 


tre, 2 oo. 


l 


Chapitre 51-21. — Enseignement du second degré. 
Remboursement de frais. 
Crédits volés pour l'exercice 1954, 169.082. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art, 1%, Inspection générale de l'enseignement, 19.419. 


At, 2, Frais de déplacements de missions, 107.168. 
S Her, — Frais de missions, 11.251. 
S 2. — a) Indemnité de mutations, 11.211. 


b, Frais de déménagement, 925%. 
8 9. — Frais de transport, 23.045. 
Art. 3, — Frais de voyage en France des fonclionnaires des dés 
terments d'outre-mer, 41.015. 
Art. 3. — Commissions administratives et comités techniques 
laires (frais de déplacement et de séjour), 4.370. 
Total, 175.000. 
En plus pour l'exercice 1955, 5.918. 
A. — Mesures acquises, néant. 
ï, — Mesures nouvelles: 
Art. 1er, — Ajustement aux besoins, 1.000 en plus. 
Indemnité forfaitaire des inspecteurs de l'académie de Paris 
cation du décret no 51-135 du 6 février 1954), 500 en plus, 
Total pour l'article {er, 1.500 en plus. 
. 2, — N 3. Frais de transport, 4.418 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 5.91 


art 


Lhapitre 93522 — Enseignement du second degré 
Formation pédagogique du personnel. 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 188.819, 
Créd'is demandés pour l'exercice 195: 
Arl. 17, — Examens el concours, 113.76, 
Art. 2, — Frais de stage, 53.065, 
Total, 209.819. 
En plus pour l'exercice 1953, 15.000. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B.._— Mesures nouvelles: 
_ Art, er, — Ajustement aux besoins réels 
9 Inillions non renouvelable), 15.090 en plus. 
En plus pour le chapitre, 15.000. 


(dont un crédit ce 


Chapitre 31-23. — Enseignement du second degré. 
Bibliothèques el matériel scolaire. 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 119.000. 
Credits demandés pour l'exercice 1955, 135.000. 
En pius pour l'exercice 1955, 16.000. 
A, — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
\juslement aux bessins réels, 16.000 en plus. 
En plus pour l2s mesures nouvelles et pour le chapitre, 15 04 


1-31. — Enseignement du premier degré. — 


Chapitre 
Rermboursements de frais. 


Crédits votés pour l'exercice 19, 539.071. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Arlicle unique : 

S 1°, — Missions et tournées, 267.316. 

$ — Indemnités kilométriques, 20.960. 

S5 — Changement de résidence, 935.200, 

Ê — Frais de voyage des fonctionnaires dGes 
d'outre-mer, 63.000, 
$ — Frais de stage, 5.35. 
$ — Frais de déplacement du centre national de pédagogie 
spéciale, 1,771. 

$ 7 (nouveau). Frais de déplacement du centre nalional d'édu 
tion de plein air, 1.600. 

Total, 557.202 
En plus pour l'exercice 1955, 18.18, 
A. — Mesures acquises: 

Transfert du chapitre :A4-3S « Ecoles nationakes de perfectionne- 
ment, — Indemnités et allocations diverses » au paragraphe 7 (101 
veau) du présent chapitre d'un crédit pour les frais de déplacement 
du centre national d'éducation de plein air, 1.600 en plus. 
kB. — Mesures nouvelles : 

S 1er, — jo Conséquences des créations d'emplois: 

12 | (0ts d'inspecteurs de l'enseignement primaire 250% 12, 2.001 
en plus. 


départements 


o 


e 
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. ment pour tenir compte du fait que 11 créations n'auront ! Art 2. - Bibliothèques municipales et 1blique l'es tio! 
nu ter nctobre 1955, 2.063 en moins. PEtet. (AE DS RRS EURE PT 
, 937 en plus. \ _ Ribliothèaques de le. nt ï 
forfaitaire 75x12, 900 en plus ut À — 20e à De Den : 
nent pour tenir comple du report au 1 octobre 1955 de e documentation, 4.500. PAPHCAUORS de caracière scisnuNque 
ns d'emplois, 619 en moins art. 5. — Publications à omité des tr tarton: x 
281 en plus. | tüfiques, 9.209. “ons qu comité des travaux historiques el scien 
tes d’instituteurs itinérants agricoles: S7x250, 91.750 en rt. à — £ 
es d’insti iéran N S3x250, 21.750 en | A = iscri] \ à la Reruw \ l'Annuaire des biblio 
ienis pour tenir ‘omple qu report au ler octobre 1955 de Art 7. — Achats exceptionnels, 6.200 
ions, 16.320 en moins. irt. 8. — Archives de sécurité 2830 
2.130 en plus. Total, 103.665 Ù + 
ARphbep: hecnîr dels _ : 
stemment aux 1j e ns reel / En jus pour l'exercice 1955, 4.500 
tion de l'article 35 Ge la loi du 6 février 1953 ‘omptes \ - Mesures acquises, néant 
), 9.180 en plus. | B Mesures nouvelles 
- Frais de déplacement du centre national de pédagogie sp \justermment aux besoins rt. der, 1.100 en plus; art. 2, 605 er s 
\) en plus. rt. 3, 233 en plus: art £ 600 en nlns: art 6° 1G er, Fee 
il, 2880 en plus, ct sa its k ee M dc | , 161 en plus I 
pour les mesures nouvelles, 16.528 en plus. l'otal, 4,500 en plus. “e 
plus pour le chapitre, 18.128 | En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 3.50 
r 3 " Pre | " 
34-32. Enseignement du premier degré Matériel. ss itre 31-65 \rchives de France Remboursement de frais 
volés pour l'exercice 1954, 326.000 | Croquis volés pour l'exercice 1954, 6.661 
demandés pour l'exercice 1955 : Lred S lemandés pour l'exercice 1% 
Matériel des écoles normales, 228.211 \ri 1 Dépl icements, 5.891 
Publications périodiques et livres, S.689 \ri. 2. — Habillement, 63s 
al, 347.000. \ t. 3. — Alimentation, 369 
plus pour l'exercice 1955, 21.000. lotal, 0.8. # 
S En plus pour l'exercice 1955, 234 
diesures acquises, néant. \. — Mesures acquises, néant 
11 B Mesures nouvel'es 
Mesures nouvelles: lo Incidence rat ue à ' 
L de ute } 9 pe nce de la Création de 1 emp:6is de gardien: art. 2, 12 en 
. — $ fer, — Ajustement aux besoins, 21.000 en plus. plus; art. 3, 42 en plus. 
plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 21.000 20 Ajustement aux besoins rt. 2), 180 en plus 
* " rs L “ 
Fe S; En plus pour ies mesures nouvelles et pour le chapitre, 251 
H-3. — Ecoles nationales de perfectionnement. Centres 
iux de pédagogie spéciale et d'éducation Ge plein air. - Chapitre 3161, — Archives de Franc Matériel 
rie 1). lits votes pour l'exercice 1954, 23.760 
ts votés pour l'exercice 1953, 49.900 n "S . — lés p ur L'ExEr ice 1955 
ts demandés pour l'exercice 1%55 2 Es ournilures de bureau, 1.000. 
: Fra art, 2 Chauffage, éclairage, eau, 7.500 
er, — Dépenses de fon°tionnement, 1.327 art, 9 Eutrelien et renouvellement du mobilier. * 700 
>, — Achat de matériel, 8.693. Arl. Lingerie, 50 j rs des à 
lotal, 52.020 Art, 5 Fntretien de 
| , 22020. = rc, ntreélien des bâtiments et netlovage s ox 
En plus pour l'exercice 1955, 2.120 Art. 6 Entre en des co “ re. 1.00 Jegs 0 sine. dues 
Mesures acquises, néant. Art. 7. — Frais de correspondance, 250 
* NF 18 Bibliothèque, reliure et restauration: a) Bibliothèque 
Mesures nouvelles: 60); D reliure et restauration, 2,500, 
er, — Ajustement aux besoins, 2.120 en plus. Art. 9 Dépenses diverses, SOû 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 2.120. Art. 10. Fonctionnement du microfilm, 4.750 
FA Art. 11 (nouveau). — Equipement du imicrofilm, 2.000 
3-34 (nouveau). — Enseignement du premier degré. - Art. 12 (ancien 11 Entretien du musée de l'histoire de Fra 
Entretien des éèves instituleurs en cours de scolarité. À 
s votés pour l'exercice 1934. néant ? 4 : L SISIHOSTapnIe, 4oU 
jits demandés pour l'exercice 1955. — Article unique, 1.140.423. Réparation des archives privées classées 
En plus pour l'exercice 1935, 1.110.123. 
\chat de d né) 1.000 
Mesures acquises: 
i sfert Gu chapitre 31-97 « Entretien des élèves professeurs di ice 1955, 9,00 
gnement » du crédit correspondant aux indemnités d’entre- \ Mesures acquises, néant 
des élèves instituteurs: , 
Métropole 11.550 à 90.000 pour neuf mois, 1.039.197 en plus. 1 Mesures nouvelles 
tre-mer 206 à 90.000 pour neuf mois, 18.510 en plus. tri, 2 - Ajustement des crédits de chauffage, compte tenu di 
Total pour les mesures acquises, 1.058.057 en plus. installation de nouveaux locaux, 1.510 en plus.” à a 
Mesures nouvelles : _ + 2 ee pp 44 ne re it des 1 
h si sé ca à à PE IUX 10 IX er 1 acnai escabeaux métalliques (UK) 
Majoration de l'indemnité de trousseau: 18.000—13.500 x 11.756 Art. © \iuslement aux besoins, 500 en pus dd 
292 en plus. LU \ b \justement aux besoins, 390 en plus 
tement aux besoins réels: augmentation du nombre des Art S Achat d’ur er pré mel TL r 
n r = D 1Q! } l At un Inassicol pour l'atelier de ré ‘ fou) € 
nnités: 94.500x312= 29.484 en plus. plus Û : 
Mt. nd GITES rallec 3 2 0 lune : : P 
® 1 tal pour les en" ure nouvelles, 52.990 CN pius. art, 10 Ajustement aux besoins, 1.250 en plus, 
En plus pour le chapitre, 1.140.425. \rt. 11 (nouveau). — Première tranche d'équipement du labora- 
see : toire du microfilm, 2.000 en plus. 
ipitre 31-61. — Bibliothèques. — Remboursement de frais. Art, 12 (ancien 11). — Ajustement aux besoins, 600 en plus 
FR s dé 6 Art, 15 (ancien 14). — Ajustement aux besoins, 760 en plus 
dits votés pour l'exercice 1954, 7.622. Fi lus ue SE A dense À gr ge gr tn plus. 
lits demandés pour l'exercice 1955: SP reiede L'pour le chapitre, 9.000 
. dèr, — Déplacements, 6.908. Chapitre 34-71 Arts et letti 
- ë hapitre 31-7 — Arts el leltres, — Remboursement de fr 
2 — Habillement, 1.319. we . x en ment de frai 
3. — Alimentation, 400, Crédits votés pour l'exercice 1951, 23.816. 
Total, 8.622 Crédits demandés pour l'exercice 1955 
nn Ve mois f S die rt. fer, — Enseignement et production artistique 32 
En plus pour l'exercice 1955, 1.000 ; \rt ifusées de France. 9 #7 ue, 9.1 
Mesures acquises, néant. \ri ÿ. — Spectacles et musique, 2.391. 
E ; Total, 29.097, 
+ Mesures nouvelles : En plus pour l'exercice 1955, 281 
: : 2 iUs pol exercice 1%595, 2 
l. 4er, — Déplacements, Crédit exçeptionnel et non renouvelable à : 
r l'organisation du congrès international &es bibliothèques à \. — Mesures acquises, néant 
elles en 1955, 1.000 en plus. B Mesures nouvelles : 
l . à . — MCsures nouveiles : 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 1.000 5 % sphèses 
Art. 1er, — Déplacements. 
A à di é ustement «1x SOins rhilier n onal *0 en t : née 
Chapitre 31-62. — Bibliothèques. — Matériel. Re. er tt Po : 2 pige genre Le d en plus; manufa( 
s è y a 1 HdtoItd, SCVTES, JU en pius; enseignement artistique, 243 
lits votés pour l'exercice 1954, 100.164. en plus. id 
‘dits demandés pour l'exercice 1955: , ménigement du crédit pour frais de départ et de retour des mem 
\r!, fer, — Ribliothèques de l’Institut de Francs et des établisse- pres LAS mn À RL 14 à R ne, 0 CN plus. 
its scientifiques (Bibliothèque Mazarine. — Biblisthèque de l'école as Pe ose à PNR ER 
langues orientales vivantes et bibliothèque de l'académie de ut & — Ajustément du crédit: frais de déplacements, 748 en plus 
… iecine), 11.500. OO our l'arc aménagement de Ja dotation, 1.000 en moins 
——_—_—_——_————— Olal pour l'articie 2, 252 en moins. 
l) Libellé modifié. En plus pour les mesures nouvélles et pour le chapitre, 281 
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Chapitre 34-72 Enseignement et production artistiques. — Matériel. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 113.073. 


Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art. 1er, Ecoles nationales d'art des départements, 10.500. 

art. 2 Mobiller national et manufactures nationales des Gobelins 
él de Beauvais, 17.000. 

art. 3 Atelier école d'Aubusson-Felletin, 530. 

Art. 4 Manufacture nationale de Sèvres, 40.616. 

Ar! ancien 5 Arneublement et décoration des immeubles 


dont l'aménagement incombe au mobilier national, néant. 


art. ancien 6 \ménagernent des résidences présidentielles, 
néant. 

Art. à (nouveau Enseignement artistique. — Acquisition d’ou- 
vrages d'art, documentation, frais d’exarnens. 

Art. 6 (nouveau), Frais d'exposition, 400. 


694.846. 


Total pour le chapitre 
1955, 


En moins pour l'exercice 
A. — Mesures acquises: 
lransfert au chapitre 43-72 « Arts et lettres. — Commandes artis- 
tiques et acquisitions d'œuvres d'art » des dotations ci-après : 

Art. 2, $ 6, commandes de tissage de tapisseries aux artisans et 
fabricants d'Aubusson, 21.000 en moins; Art. 5, 14.650 en moins; 
art. 6, 14.000 en moins : 

Transfert des dotations des articles (ancien 2) et » (ancien 5) 


du chapitre 43-72 aux articles ci-après du présent chapitre: 


13.227. 


Art, 5 (nouveau), 800 en plus; art. 6 (nouveau), 400 en plus. 
Net pour les mesures acquises, 45.450 en moins. 
B Mesures nouvelles : 


1° Incidence de l'institution 
artistique supérieure (C. A. F. A. S.). 
Art. 1e Ecoles nationales d'art des départements: Bourges, 
100 en plus; Dijon, 100 en plus; Limoges, 100 en plus; Nancy, 100 en 
p Nice, 50 en plus; Strasbourg, 50 en plus. 
lotal pour Particle 1er, 500 en plus. 
% Ajustement aux besoins (art. 2): 


du certificat d'aptitude à la formation 
EN 


q 


$ 4, Matières premieres et produits chimiques, 883 en plus; $ 
taxes el impôts, 117 en plus, — Soit, 1.000 en plus. 

3° Ajustermment aux besoins (art. 4 

S 11. Taxes et impôts, 723 en plus. 


lotal pour mesures nouvelles, 2.223 en plus. 
Nel en moins pour le chapitre, 43.227. 


Chapitre 34-73. Arts et lettres. — Musées. — Matériel. 


Crédits votes pour l'exercice 1954, 102.959. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 


Art. 1 Fournitures de bureau, 2.200, 

art 2 Chauffage, éclairage et eau, 55.354. 

Art. à. Entretien et renouvellement du mobilier, 2.008. 

Art. 4. Lingerie, 265. 

art. 5 Entretien des bâtiments, 7.656. 

Art. Ü Frais de correspondance, 1.100. 

rt, 7 \bonnements, achats de journaux, reliures, photo- 
graphies, 1.790 

Art. à. Dépenses diverses, 12.351. 

art. 4 Présentation, entretien et restauration des collections 
nationales, 2%3.04K) 

Tolal, 105.679 


En plus pour l'exercice 1955, 2.720. 
\ Mesures acquises 
Ajustement du crédit nécessaire au payement des 
vances et unpôts (art. 8, paragraphe 4), 320 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 220 en plus 


taxes, rede- 


B Mesures nouveiles : 
Art. 2, paragraphe 2. — Eclairage: ajustement aux besoins, 2.000 
en plus. 
Art. 7. — Achat et renouvellement de volumes pour la bibliothèque 
de l'école du Louvre, 200 en plus. 
Photographies, 2009 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 2.400 en plus. 
En plus pour le chapitre, 2.720. 


Chapitre 34-74. — Arts et lettres. — Célébrations 
et commérmmorations officielles. 


Crédits volés pour l'exercice 195%, 10.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art fer -— Commémeorations de caractère culturel, 8.000. 
Art. 2, — Commémorations diverses, 2. 
Total, 10.00, 
Sans changement 
Remboursement de frais. 


Chapitre 34-S1 Architecture. — 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 83.445 
Crédits demandés pour l'exercice 1955 : 


Art. ter, — Déplacements, 63.127. 
Art. 2. — Habillement et armement, 14.190. 
Art. 3. Alimentation, 1.128. 


Total, 78.445. 
En moins pour l'exercice 1955, 5.009. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles : 
aménagement de la dotation, art. te, 5.000 en moins. 
En moins pour les mesures nonvelles et pour le chapitre, 5.040). 











Chapitre 31-82. — Architecture. — Matériel. 
rédits votés pour l'exercice 1954, 97.711. 
rédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art. Ler, — Bâtiments civils et palais nationaux, 20.480. 
2, — Monuments historiques, 14.100. 
. 3. — Résidences el services présidenliels, 35.60. 
Art. 4. — Office de documentation sur les monuments hister 


108. 


Art. 5 — Musée des plans-reliefs, 


art. 6. — Agences des bâtiments de France, 15.850. 
Art. 7. — Service technique des constructions scolaires, 810. 
Art. 8. — Service des eaux et fontaines de Versailles, Mar 


Saint-Cloud, 791. 
Art. 9. — Taxes municipales, 2.600. 
Art. 10. — Organisation des hureanx de province, 6.900. 
Tolal, 97.811. 
En plus pour l'exercice 1955, 100. 
A. — Mesures acquises: néant. 
B. — Mesures nouvelles : 
Ajustement aux besoins (art. 5), 100 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 


Chapitre 31-83. — Service du droit d'entrée dans les musée 
et monuments de F'Eta!. 


Crédits votés pour l’exercice 1954, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1%5: 
Art. fer, — Personnel, mémoire. 
Art. 2, — Matériel, mémoire. 
Tolal pour l'exercice 1955, mémoire. 


Chapitre 34-91, — Dépenses de localions el de réquisit 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 217.149. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 


Art. fer, — Administration centrale, 475. 
art. 2 Enseignement supérieur, 1.265. 
Art. 3. — Enseignement du second degré, 3.279. 
Art, 4. — Enseignement du premier degré, 2.565. 


Art, 5. — Administration académique. — Inspection de l' 
ment technique, 2.850. 

Art. 6. — Enseignement 
120.360, 


technique. — Centres d’appren 


Ari. 7. -— Inspection de l'orientation professionnelle, 2.500 
Art. 8, — Jeunesse et sports, services extérieurs, 4.500. 
Art. 9. — Jeunesse et sports, établissements d’enseignemer 


Art. 10. — Education physique, 78.353. 
Art. 11. — Ars et letires. — Musées, 1020, 
Art. 12. — Architecture, 262. 

Total, 225.030. 

En moins pour l'exercice 1955, 22.119. 


\. — Mesures acquises: néant, 
k. — Mesures nouvelles : 

Art 6. — Enseignement technique. — Aménagement de 
tian, 21.139 en moins. 

Art. 19, — Localions de diverses installations destinées à 


lion physique. Ajustement aux besoins, 5.000 en plus. 
Art. 41. — Arts et lelires. — Musées. — Aménagement de 
tien, 2.980 en moins. 
Net en moins pour les mesures nouvelles et pour le 
22.119. 


Chapitre 34-92. — Achat et entretien du matériel automobi 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 50.196. 
Crédits demandés pour l'exercice 1995 


Art. fer, — Administration centrale, 8.616. 

art. 2, — Fcoles nationales de perféctionnement, 888. 
Art. 3 — Centres d'apprentissage, 8.550. 

Art. 4. — Jeunesse et sports, 10.53%. 

Art. 5. — Bibliothèques, 10.24. 

Art. 6. — Archives, 800. 

Art. 7. — Arts et lettres, 2.054. 

Art. 8 — Architecture, 7.011. 

Art. 9. — Hygiène scolaire et universitaire, 9.633. 


Art. 10 (nouveau). — Institut de France, 650. 
Total, 58.979. 
En plus pour l'exercice 1955, 8.483. 


Chapitre 31-98. — Remboursements à diverses administral: 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 147.198. 
Crédits demandés pour l’exercice 1955: 
4 er, — Remboursements à la direction des Journaut 0/| 
2. 509), 
Art. 2, — Remboursement à l'imprimerie nationale, 46.800. | 
Art. 3. — Remboursements à l'administration des P. T. T., :* 
Total, 128.198. 
En moins pour l'exercice 1955, 19.000. 
Mesures acquises: | 
Transfert à l’article 2 du chapitre 36-91 (nouveau) « Subven 


de fonctionnement aux organismes de documention pédagogique 


de télé-enseignement » des crédits ci-après: 


De l’article 2: remboursements à l'imprimerie nationale, 13.00* 


moins. 
De l’article 3: remboursements à l'administration des P. T. 
6.000 en moins. 
En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre, |* 
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: Art. 2. — Participation de l'Etat à l'entretien et à la conservation 
itre 31-91. — Hygiène scolaire et universitaire. des édifices inserits à l'inventaire supplémentaire, 20,000 
Remboursement de frais. | Art. 3. — Protection et aménagement des plages du débarquement 
s ir l'exercice 1954, 60,305. | allié en Normandie, 15.000, 
: demandés pour l'exerc ice 1953: ; og 2.225.000. Éd hé 
! — Médecins is on ge de l'hygiène scolaire et universi- " p or pour ! CRerGICe 1955, 249.612. 
secteur du matériel et des inslallations, 6.000. A. — Mesures acquises, néant 
Médecins départementaux, médecins examinateurs et | B. — Mesures nouvelles: F 
T'ypvsgiène scolaire et universitaire. 71.872 . Lrédits nécessaires en 1955 (correspondant au montant des travaux 
natal "77 972 à lancer au € urs de cet exercice), 2.500,00 
st CU our | exercice 1955, 17.367. Crédits gg au + du nt des engagements autorisés et 
re î non couverts en 1%, 324.012. 
pe res acquises, néant Total, 2.824.612. 
e de la création de 2? postes d'inspecteurs généraux À déduire: abattement exceptionnel pour tenir compte du fait que 
105 en plus. les travaux engagés ne donm ront pas lieu à payement en 1955 
le l’auymentation des effectifs de médecins et d’assis- pour leur intégralilé, 599.612, 
rt. 2). 16.872 en plus. Net à ouvrir, 2.229.000. 
pl 15 pour les = rêû res nouvelles et pour le chagitre, 17.361. En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 219.642, 
, 95-02. — Hygiène srolaire et universitaire. — Malériel. On demande en outre l'autorisation d'engager, en excédent des 
votés pour étre ice 1954, 113.200. crédits ouverts des dépenses S evil à 7où millions par anticipa- 
leman jés pour l'exercice 1955: tion sur les crédits à ouvrir en 1956 
- Frais d'arquisil ion de malériel pour le contrôle médical 
et universitaire, 27.000. Chapitre 35-82, — Bâtiments civils et palais nationaux | lien, 
> — pocumentation, information et propagande, 4.00. aménagement et restauration 
- Frais divers de fonctionnement du contrôle médical sco- 
iniversitaire, 18.200. Crédits votés pour l'exercice 1954, 1.979.153 
1. - Ma! ériel et frais de fonctionnement des inspections d’hy- Crédits demandés pour l'exercice 1955 
aire et universitaire, 6.000. Art. 4er, — Bâliments civils, 733.093. 
tal 115 2%. Art. 2. — Palais nationaux, 299.800, 
igement. Art. 3. — Etablissements d'enseignement supérieur, 960,560 
(esures acquises, néant. Art. 4. — Etablissements d'enseignement du second degré, 275,170, 
ires Im uvelles : Art. 5. — Etablissements d'enseignement technique, 906.1 
Aménagement de la dotation. 5.000 en moins. Art. 6. — Musées de France, 33.080, 
- (Mn ganisati nn de stage de a des médecins exami- Art. 7. — Fôles nationales et cérémonies publiques, 11.5 


les assistantes, 2.04 en Total pour l'exercice 1955, 1.979.153. 


Entretien des bureaux les 16 médecins ispecteurs régio- B. — Mesures nouvelles: 
ivellement de imatériei, machines, etc.), 3.000 en plus. Crédits nécessaires correspondant au montant des travaun incer 
‘ur les mesures nouvelles et pour le chapitre, néant. au cours de cet exercice, 2.650.000, 
Crédits nécessaires au payement des engagement ot 
incien 34-07). — Entretien des élèves-professeurs non couverts en 1954, 420.547. 
de l’enseignement. Total, 3.070.547. 
. voléé oour l'exârcles 1064. 1.590.315. A déduire : abattement excepti nnel pour tenir compte du (ue 
| demandés pour l'exercice 1953: : té a ol à 1 _ nent pas lieu à payement pour leur 
F'èves de s écoles normales supérieures, néant. =. td : édit n gr Pois 195: “070 +74 
Elèves instil uteurs en cours de scolarité, néant. on  éir d 2e ge re | ms Ro Ag st di. sis à 
Etèves de l’école nofmale supérieure de l'enseignement crédits ouverts des dépenses s'élevant à “70 mi lions de [rai par 


éant!. 
— Elèves pr 


anticipi S »s crédits à ir en 1956. 
professeurs d'éducation physique, néant. inticipation sur les crédits à ouvrir en 195% 
lotal, néant. à pe 
moins pour l'exercice 1955, 1.289.314. Chapitre 35-83. — Immeubles dip'omatiques et consulaires, 
Mesures ac juise S : lravaux d'entreuen. 
rt de la dotation aux chapitres ci-après: 





re 31-13. — « Ecoles normales supérieures. — Rémunérations Crédits votés pour l'exercice 1954, 111.100. 
es ». 96.100 en moins. | Credits demandés pour l'exercice 19%5: article unique, 30.000. 
re %{-34. — « Etablissements publics d'enseignement tech- ! En moins pour l'exercice 1955, 841.400. 
Rémunérations principales », 78.392 en moins. D, | A. — Mesures acquises, néant. 
1-54, — « Jeunesse et sports. — Rémunérations princi- | B, — Mesures nouvelles: 





52,325 en Moins | Aménagement de la dotation pour tenir comple du fait que ne 
tre 24-34 (nouveau), — « Entretien des élèves instituteurs €n | seront désormais imputés sur le présent chapitre que des travaux 
le scolafité », 1.038.037. | d'entretien. — Les crédits pour constructions neuves, transforma- 
tre 48-11, — « Enseignement technique. — Bourses et trous- lion ou aménagement des immeubies dipomatiques et consulaires 
sont inscrits au budget des affaires étrangères (chap. 57-10), 84.400 
| en moins. 
| En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 
81.100 
On demande en outre l'autorisation d'engager, en excédent des 
| crédits ouverts, des dépenses s'élevant à 10 millions de francs par 
tre 35-31. Ecoles nationales de perfectionnement. Centres anticipation sur les crédits à ouvrir en 1956. 
naux de pédagogie spéciale et d'éducation de plein air. - | 
vaux d'entretien (1). 


1.000 en moins. 
En mwoins pour les mesures acquises et pour le chapitre, { mil- 


lion 289.314. 


5e partie. — Travaux d'entretien. 


Chapitre 35-81. — Service des eaux et fontaines de Versailles, 
‘ ; ki Êr Marly et Saint-Cloud. — Travaux. 
dits votés pour l'exercice 1954, 9.500. ù bé . 


dits demandés pour l'exercice 1955, 9.300. | Crédits votés pour !exercice 19541, 165.999. 
Crédits demandés pour l'exercice 19%: article unique, 191.000. 
Chapitre 35-61. — Bibliothèques. — Participation | En plus pour l'exercice 1955, 25.001. 
, aux frais d'aménagement des bibliothèques municipales. | A. — Mesures acquises, néant. 
dits votés pour l'exercice 1954, 10. GS5 s B. —— Mesures nouvelles: ajustement aux besoins, ?30M en plus 
lits demandés pour l'exercice 1955: article unique, 10.000. En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 25.001, 
En moins pour l'exercice 1955, 685. 
Mesures acquises, néant. | Chapitre 5-85. — Dépenses de restauration et de conservation 
Mesures nouvelles : du domaine national de Versailles 
ménagement de la dotation, 685 en moins. ’ 
En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 685 Crédits volés pour l'exercice 1954, 363.000 
Crédits demandés pour l'exercice 1%5 
Chapitre 35-71. — Arts et lettres. — Travaux de décoration. Art. 1, — Travaux d'entretien, de conservation €t d'arnéna- 
: | gement des bâtiments et parcs, 735.000, 
rédits votés pour l'exercice 1954, 6.999. | _ Art. 2. — Restauration des décors mobiliers et des collections, 
crédits demandés pour l'exercice 1955, 6.999. | acquisitions d'objets d'art, aménagement des ateliers de restau 
ralion, 20.000, 
Chapitre 35-81. — Monuments historiques. — Entretien, | Total, 765.000. 
conservation et remise en état. | à . plus pour un 19%, 400.000, 
Me Ads , ire 405% 25 9 . — Mesures nouvelles: 
de — Moses #1 vd deg > mel | Dotation exceptionnel:e non renouve! able, 100.000 en plus 
Crédits demandés pour l'exercice 4955: | En plus nc V6 rise rate : ét 
Art. fer, — Monuments el sites_classés : | * 400.000 pour es mesures nouvelles et pour le chapitre 
$ 4er, Appartenant à l'Etat, 729.000. | 400.000. ces 
| On démande en outre l'autorisation d'engager, en excédent des 


$ 2. — .N appartenant pas à l'Etat, 1.450.000. ] à 
— crédits ouverts, des dépenses s'élevant à 230 millions par anti 


|) Libellé modifié. | pation sur les crédits à ouvrir en 1956. 
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4. — Mesures acquises: 


Chapitre %5-9%1. — Protection des trésors artistiques lo Suppression de la déduction effectuée au titre de l'ind: 
et historiques piatiunaux. spéciale désressive: article 1er, 4.250 en pius; article 2, 120 e: 
Lrédit volt pou exerce] 154, InCmoIré _— SCI, 1.35) en dé h : 
Crédits demandés pour l'exercice 195 2o Application de la loi n° 53-1348 Gu 31 décembre 1953 m 
Art. 1er, — Arts et lettres musées de France), mémoire certaines prestations familiales ‘art. 1er), 25 en plus. 


3o Application du décret n° 54-131 du 5 février 1954 portant 
lorisation des salaires ‘es plus bas: article 2, 200 en plus; arti 










’ ni nl LI 
Art. 4, — Bibliothèques, métuoir 2S8 en plus. soit 483 en plus. 
Art. à. -— Dépetisés cotümunes, Mémoire Total pour les mesures acquises, 148$ en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins: article 1°, 7.000 en plus; articie ? 
- Subventions de fonctionnement eli pius. 
Total pour les mesures nouvelles, S.200 en plus. 
of Centre nalional de la recherche scientifique En pus pour le chapitre, 10.088. 
\ n Lr4 101 d| ») : 
Crédits demand pour l'exercice 1%55° Chapitre 96-15 subventions aux grands élablissemen 
art. 1 Sub 1 CN. R. $, pour le fonctionnement de l'enseignement supérieur et aux fondations de l'Institut 
et établi \ënt, 4 (1H) France. 
” ) « } ‘ nl ” { (] & " : h tann | : » 
cent “d'histoire de la leuxis se ’ li re mo di le. 6.708. une | crédits votés pour l'exercice 1991, 216.051. 
\ K subvention à { N, KR. S. pour le développement des | | rédits aeimandés pour L exercice, 1955 : 
échangi nidau ‘ ientitiques entre s les AVS membres de Art. der, — Lonese de France, 49.108. | 
l'O. E CE _ 750 De - _ Art. 2. — Muséum national d'histoire naturelle. — Servi 
Total, 4.304.208 muséologie, — Muséum d'histoire naturelle de Saint-Denis 
En | due 1 cice 195%. 310.00 Réunion, 6.600. ù À è + des 
\ Mine che ‘ 7 n — ee rs ise En r d mer 917.253. 
«= I Le Pr Du 4 EE rt. 4 — Institu rançals d'archéologie orientale au Caire 
ironie spé émet tte de 29 septembre 198 | ANS — Ces TR Te 
Reconduciion « leiné de me res pi vues pour une pal \rt. 6 Fondations de 1! Institut de France, 2.990. 
d inf 109: (re ement « ersonnel nouveau). 122.604 en \rt. 7. — E’ole normale supérieure (Ulm), 46.740, 
ca ; sotesibagentes LA ue rt, S, — Ecole normale supérieure du boulevard Jourdan, ! 
Loi »12:Q A ani re bib Art. 9, — Ecole normale supérieure de Saint-Cloud, 15.620 
ci re ne | ose famili 6 3086 € : Tu: embre 455 majorant | \rt. 10, — Ecoe, normale supérieure de Fontenay-aux-Roses 
lolal pour les mesures à “AuisCs 131.170 en plus Fou, 2. ; == “1 
(E Mesures nouvelle: ‘ be Et gd plus pour l'exercice 1955, 7.247. 
S cé sé ad » ds sé sésni ' S ee | i Mesures acquises : M 
Hi ‘ riel, 16 où ’ fl P l “ 1 a! Ù % : 600 ANT OR PRES: | \opiie iion du lécret no oi-581 du 30 août 1954 portant fixal 
A déduire: augmentation des recéttes nt pres du centre, 38.470 en | revision du reclassement indiciaire. ue + be 
moins , L - \rt, 5. Au lieu de |_agent complable 185-390), trait. 370 
Net nour les mes + many 06.530 en plus | 1 secrétaire comptable 299-110 , trait. 581, soit en plus, 211. 
En ! pour le chanitre. 340.000. de | rt. 1. Au lieu de : i conducteur de fouil es (250), 342, 1 : 
l pou | Î comptable (185-350), 370, soit 712, lire: 1 architecte de feuill 
Chapitre 11 l ersités ct observatoires Subventions pour | 5.4), S2S, 1 secrétaire comptable (250-150), 620, soit LAS, — S 
D JU } \ } IX ‘entretien » renot le , - Pr IS 1. 
sr raUIX lravaux d'entretien et renouvellement de ma | Toial pour les mesures acquises, 947 en plus. 
À FE. — Mesures nouvelles: 
Crédits volés pour l'exercice 1954, 2 905.761 Art. 2, paragraphe %. — Aménagement de la dotation, 15.100 
Crédits mandeés pour l'exercice 1955 | Moins 
\rt. 1 subventions aux universités pour frais généraux et | rt 2%. — Ajustement aux besoins, 1.700 en plus. 
“épenses de fon:tionnement, 2.966.651 Ro 7 = \iustement aux besoins, {0.000 en plus 
tri. ? Subventions aux observatoires et institut de physique art. & \justement aux besoins, 5.000 en plus. 
du globe pour frais généraux et dépenses de fonctionnement: 15.500. Art. %, — Ajustement aux besoins, 3.000 en plus. 
8 4) Observatoir le Paris, 12,%75: $ b) Observatoire de la Marti- | Total pour les mesures nouvelles, 6.300 en plus. 
nique, 2.125 En plus pour le chapitre, 7.217. 
rt. 5 Subventions aux universités pour travaux d'entretien, 
10.000. 
Art i subvention IX niversités our renouvellement du | Chapitre 6-21. Enseignement du second dezr Lie 
matériel des laboratoires de travaux pratiques, 201.909. | Matériel. 
où Subventions pour frais traordin *s de laboratoires € | - Æ ” 
ne +de — ] xtraordinaires de laboratoires et | Crédits votés pour l'exercice 10,4. 1.862.000. 
8 1° Subvention aux universités. 370.000: & % — Subventions Crédits demandés pour l'exercice 1955. 1.933.000. 
‘ nñ t ’ à JLETU { 
aux établissements scientifiques. 200.000. En plus pour L exercice 195%, 70.001. 
Mesures acquises: 


1 
| 
Total. 2.686.156. nr” - d: : nb, 4 
En plus pour Lane: e 1955. 280.695 | Fransfert au chapitre 26-91, - subventions ue fonctionner 
? Î aux organismes de do’umentation pédagogique et de télé-ens 
(| 
| 


4, — Mesures acquises org do 
Art. fer [ Application du décret n° 53-837 du 17 septembre a , Farine . ‘ è É 
1,2 stit n mA nlenm it snécin! hé TA » » avn s ) CsSUres 'HIECS : 
n nnlinnhnn de le di no MORIN Hs 94 4e. Ad 4 mal | Conséquence de la création de 4 nouveaux lycées, 20.000 el 
NC] \DF ca y À Le x À. À. 4 décembre 14953 majorant lotal pour les mesures nouvelles, 100.001 en plus. 
c) Application du décret ne 51-4%1 du 5 février 1954 portant revalo- | Net en plus pour le chapitre, 70.001. 
risatlon des salaires les plus bas, 5.736 en plus | | ; n<ei 
d) Translert au chapitre 26-M: subvention de fonctionnement aux | Chapitre 36-2. - Enseignement du second dezré 
organismes de documentation pédagogique et de télé-enseignement, Subventions aux établissements prives. 
NON) € noihis TT € 19 : ne L x - 
a. v : . * Crédits votés pour l'exercice 1954, 69.971. 
J d re t) (Puvres SOCIAIES +] f » des , - nr A * : ? _— 
n° ur : du hapltr p- + L. ivré ia en faveur des étu | Crédits demandés pour l'exercice 1955: . 
RS a Le ee + | Art. 47, — Subventions à l'école alsacienne, au collège Séviz 
” does P . He: - so mb Don js | el au collège Sainte-Barbe, 31.985. 
\i Le ra Le na: art for. 120.000 en plus: art. 2. 100.000 | Art. 2. — Subventions aux établissements confessionnels 
nn art. 4, 50.000 en plus: art. 5: 4 jer d “ventions aux uni. | ‘cond degré de l'académie de Strasbourg, 10.170. 
ed. AS Es lee À ne CE de À à — \rl. 3. — Subventions aux cours seconcaires de Neuilly et de \ 
versites, 70,004) en plus: $ 2 Subventions aux établissements scien | cennes. 254006 F 
tifiques 20.000 en plus. | ‘ [' rh 2 42 
otal pour les mesures vuvelles, 80000 en plus otal, 71.161. s i . 
EE en plus. | En plus pour l'exercice 1955, 1.190. 
TE PER ENT dt - Fr | A — Mesures acquises, néant. 
. - L sis + = ouv 1] G° 
Chapitre 36-12 subvention au palais de la Découverte. 4 on- h. — Mesures nouvelles: ape 
dation nationale des sciences po ques, à Ja fondation Phièrs et | Incidence du décret n° 51-540 du 26 mai 1554: 
u centre d'étuces de politique étrangère TS. | Art. 4er, 585 en plus; art. 2, 170 en plus; art. 8, 435 en plus. 
- 199 En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 11° 
Lrédits voiés nour l'exercice 14, 21.01 | 
CONS CURE DOUTER | Chapitre 26-61. — Bibliothèques. — Fonctionnement 
Ari. 1 Subvention au palais de la Découverte, 80,62! , et encouragements divers. 
art, 2 subvention 1 fondation nationale des sciences pol | 
tiques 916... ; 2" D Crédits votés pour l'exercice 1954, 263.099. 
Art SUPY \ à la fondation Thiers, 5 315. | Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art, à Subvention au centre d'études de poiitique étrangère, Art, er, — Réunion de: bibliothèques nationales et 6ervires 
DR ir échanges internationaux, 152.900. Ê as 
Total, 133.352 art. *. — Bibliothèque des universités, 144.499. 


En plus pour l'exercice 1959, 10.085, art. 3. — Phonothèque nationale, 3.200. 





1 ip res diverses 
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, — Bibliothèque du Muséum national d'histoire naturelle 
isée de l'Homme, 4.800. 
Subventions aux sociétés savantes, 1.230 
. Subvention à l'association pour l'enseignement des si 


ropologiques, 70. 
Congrès annueé! 


des sociétés savantes, 40, 


SN, — 


unéraire ou en nature, 6.000. 


Total, 313.099. 
plus ge l'exercice 1955, 30.040. 
Mesures juises, néant. 


Mesurt 
1er, —- Varagraphe 


* nouvelles : 
ler, Bibliothèques nationales, 






subvention aux associalions d'uvres de lecture pul 


fque 


justement aux 
12.04k) en JUS. 
ression du catalozue général ‘crédit non renn ile * 
al pour Particle fer, 20.090 en plus. 
L Paragraphe fer, Ajustement aux sui pour tenir 
le weroisseiment des etlectifs et de la vrise en chars ( 
‘es bib iothèques universilaires (Clermont-Ferrand, He S 
6 LOU en Dius. 
plus pour ies mesures nouvelies el po le chapitre 
“it } 
e 26-71. — Arts et lelres, — Enseignement « roductio 
irtistiques. — Subventions diver<es 
lits votés pour l'exercice 1951, 62.05. 
W demandés pour l'exercice 1955 
{er - subve nti in à l'académie de France à Rome, 6.200. 
3, — subvention à l'écoie nationale supérieure des beaux-arts 


subvention propre, 
\ d'examens, concours 
irlerments, of). 

subvention à 


7.000 : $ 
et exp 


Supvenlions pour 


silions pour les éroles 


l'écoie nationale supérieure 


} GW) 


, — Subvention aux écoles régionales et municipales 


— Subvention aux ateliers extérieurs de l'école 


l'orga 
d'a 


nationale 


ire des beaux-arts, 3.500. 
— Subvention à l'acedémie des Peaux-arls pour indemnile 
lugistes des concours pour les grands prix, #0. 
1. — Subvention ds associations d'étudiants ès arts, 100. 
 — Fondation Salomon de Rotschild (maison des artiste: 


riel, entretien des jardins, éclairage et 
9, — Muison nationale de retraile 
“ulpteurs, de Nogent-sur-Marne, 
lotal pour le chapitre, 63.659. 
I Jus pour l'exerce ice {55. 
Mesures acquises: 


bauffage, 
des artistes 


2.000. 


7), 
peintres, 


1.61 


nsfert des crédits d'organisation d'examens, de concours 
sitions pour ies écoles d'arts des départements 
us à l'article 2 (paragraphe 2), 50 


moins à l'article 4, 500. 


Mesures nouvelles : 
Art. fer, \justement aux besoins, 
\rt. 2, — Paragrap'e 


200 en plus 


1 
‘ 


jer, Subvention de matériel Ajustement 
ix besoins pour tenir compte de l'accroissement du nombre des 
es, 1.000 en plus. 
Art. 3. — Ajustement aux besoins, 250 en plus 
Art. 9, — Ajustement aux besoins, 150 en plus. 
En plus pour les mesures et pour le chapitre, 1.600. 
Chapitre 56-72. — Arts et lettres. — Musées, — Subventions divers 
Crédits votée pour l'exercice 1951, 63.932. 
Crédits demandés pour l'exercice cg À 
Art, fer, — Subvent ion à la réunion des musées Ppüalionaux et aux 
‘es nationaux dotés de l autonomie financière, 16.129. 
\rt. 2, — Subventions aux musées classés et contrôlés, 12,500 
\rt. 3%, — Subvention à l'union centraie des arts décoratifs, 12.9 
Total, 71.593. 
En plus pour l'exercice 195, 5.061 
| — Mesures acquises: 
Suppression de la déduction effectuée au litre de lindein sé 
ate dégressive (art. 3), 1.617 en pins. 
nefdence de certaines revisions indiciaires, 9 en plus 
Conséque nce de Ja transformation de deux emplois d'ouvrier rra 
lsée dans le budget de 1954 et non traduite en ce qui concerne les 
demnités supplément de travail 5,1%x2, 11 en nl Is : 2 supprimer 
demnité de chaussures 3x2, 6 en imoins. — Différence, 3 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 1.661 en plus 
— Mesures nouvelles: 
Art. 2. — Développement de l'action de l'Elat en faveur des musées 
de el contrôlés: 
» Pour participation aux travaux d'équipement, 2.00 en plus 
» Pour acquisitions, restauration, préservation d'œuvres d'art et 


2.000 en plus. 
Total pour l’article 2 et pour les mesures nonveiles, 1.000 
plus. 
En plus pour le chapitre, 5.661. 
Chapitre 36-73. — Arts ‘el leitres. — Enseigne men! de la musique 


et de l’art dramatique, — Subventions. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 8.811. 
pour l'exercice 
— Conse: vatoire national 
17.5 573. 


Crédits demandés 
Art. ler, 
onne ment, 


1955 : 


de musique. de 


subvention 


* 
LE] 








œ.. = — ser va € l'art näli S ent de 
11 HE NX, 
\ J s.) (ons X e. 7 ' 
! 
\ 1 lP 1 | = le m 
{ Ji { | es de 


art. inc it Ren ral te n eTrs 
lotal pour le chapitre, 93.263 
En plus pour l’exercice 1955, 6.452 
\ - Mesures acquises: 
lo Transfe | 3-7 \ ( ‘ ] 


nnilés el 


ulocal livers [l }, paragt pl e : s) de la dotation 
7 Q 4 Ç 
i du ] [re 
20 Translert du t4 arts « S Indemnités et 
cations diverses rt. 3, paragraphe 1er) des crédits relatifs à la 
[REY orchestre, 5.100 en plus 
| i t he «Ces 


jo Ajustement aux besoins réels des crédits d'entretien des ‘AUX 
ir 1 . 100 en ] Ni 
) lit non renouvelable la remise en état de diverses 
pièces du musée du Conservatoire de musique (art. 1‘), 1.000 en plus 
Totai po es mesures 1 ( 1.100 en plus 
En plus pour le chapitre, 6,152 


Chapitre 36-71 Théatres nationaux 
Crédits volés pour l'exe’cice 1954, 1.507,18 
Crédits demandés pour l'exercice 1955 
art. der: $ je Subvention à la réunion des théâtres lyriques 
nationaux, 1.102.263; $ 2 - Subvention à la Comédie-Française, 
318.000; $ 3. - subvention an TI re il ia! populaire, 51.000, — 


il } article 1er, 1,504.263, 
art. 2. subve 


HITLONS Gautix iisses de relia ie l'Opéra et de 

)péra-Comid 119,200 

Art. 3. subvention | service s retrai 4 jétaires de la 
Comédie-Françuise, 600. 

Ar!. 4. Subvention à la caisse des relrailes des arti s ou eéMm- 
lovés de Ja Comédie-Française, 2.000 

art. 9. — Inde mnité au conservateur d itériel de l'Etat à la salle 
Luxembourg et au Théâtre national popul 1ire, 24. 


Total, 1.656.087. 
En plus pour | 

\. — Mesures 104 
Application 
2.000 en plus 
Incidence de lappli 


"exercice 118.900. 


lu 5 février 1954, article 1er, paragraphe der, 


‘ation du décret du 27 953 portant relève 


nent des salaires sur Îla irt patronale due ]} . les caisses de 
retraites, article fer, paragraphe ter, 4.000 en plus 

\oplication du décret du 9 août 1953 sur la participation à l'effort 
le const:uction, article 1er, paragraphe fer, 94 en plus 

Incidence de l'application du nouveau régime des conventions col 

tives sur l'effectif des retraites, article 2, 6.900 en IS 

Total pour les mesures acquises, 22.500 en plus. 

B Mesures nouvelles 

Incidence de l’applicalion du 1 eau régime de nventions col- 
ectives 

Art. fer, & fer, 125.000 3: $ 2, 10.000 Ï Soit 135.000 en 
plus 


14.400 en plus; & 2, 


Art. der, $ 4er 





2, 2.000 en plus; $ 3, 2.000 en plus. 
_ Soit 18.100 en pl IS. 
Rajusterment des rerettes 
Art. fer, 8 fer, 50.000 en n 1; 9, 7.000 en moi Soit 57.000 
en moins, 
Net en plus ] ir les 1res ! V N À 126 100 
En plus pour le chapitre, 148.900 
Chapitre 26-91 (nouveau S ( je f { ement aux 
organismes dd ] nenta pédag e « | télé-enseigne- 
nent 
rédits votés r l’ext e 1951, néai 
Crédits dé 16s ur l'exé e 1955 
rt. {er itré itional de d ment pédagogique 17,749 
art. 2. | real à lé aus [ue et de ] tation 
laire € fess 71.291 
Total. 415.000 


115.000. 


Pnsrs diver LE, 


7e partie 


01-91 Frai 


Crédits votés vonr l'exerciri 


Dé} 
de 


1954. 69.250 
Crédits demandés pour l'exercice 1955 : 
Art. 1er, Frais de justice et réparations civiles, 60.000. 


art. ? Dénenses re tant pour l'Etat de 1 loi d ) 


Chapitre justice et arations 


rép 


1997 


sur la 7 ENT des membres de l’enseignement public, 21.850 
Total, #1. 
En pl lus pour l'exercice 1955, 12.900 
A, - Mesures cauises, nt { 
B. — Mesures nouvelles 
Aiustement aux hesoil Article 4er, 42,500 en plu 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 12.:%#M) 














1918 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
Art, 10. — Subvention pour les manifestations cullurell 
41-92 Emploi de fonds provenant de legs nisées dans le cadre de l’Union française, 400. 
ou de donations. Art. 11. — Subvention pour les centres d'éducation pour les 
: leurs nord-africains de la métropole, 30.000. 
ICO pour l'exercice 19%, mémoire. Art. 12. — Subvention de fonctionnement des centres de rech 
; nandés pour l'exercice 1959, mémoire. pour l'établissement et l’enseignement d'un « français éléme: 
et des langues vernaculaires dans les territoires d'outre-mer 
Se ourt Dépens: attarhées à des exercices antérieurs. Etats associés, 1.500. } 
é Art. 13. — Subvention à des organismes chargés d’organis 
Chapitre 38-91 Dépenses des exercices périmés congrès et rencontres internationales et d'y assurer certaines 
ep" ie 4 : cipations, 16.900. 


in frappées de déchéance (moyens des services). 


Crédits pour l'exercice 1954, memoire. 


(:1 ernandés pour l'exercice 1%5%5, mémoire. 


les exercices clos (moyens des services). 


Chapitre 38-92, — Dépenses d 
Crédits volés pour l'exercice 1%%4, mémoire. 
Crédils demandés pour l'exercice 1955, mémoire. 
Tire IV INTERVENTIONS PUBLIQUES 
partie iction éducative et culturelle, 
{ ipili ancien 43-01). subventions au servi e 
talion et d'orientation scolaires et universilaires. 
Crédit \ p r l'exercice 1954, 03.989 
( ‘ | pour l'exercice 1955: article unique, néant. 
Ï I l pour l'exercice 1955, 93.585. 
\ \lu irt [H 11s4 

Sup rt de la déduction effectuée au titre de l'indemnité 
spé« & d { ve, 97 e!l plus. 
h Mesure nouvelles 

Transfert de la dotation à l'article 2 du chapitre 36-91 (nouveau) 

sul de fonctionnement aux organismes de documentation 
pédagogique et di enseignement », 54.522 en moins. 

vel en moins pour le chapitre, 53.585. 
Chapitre 47-01 (nouveau). Centre national 
de e« che scientifiqu \nnée géophysique internationale. 
Crédits w pour l'exercice 1954, néant. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955 article unique, 200.000. 
En plus pour l'exercice 1955, 200.000. 
h Mesur: nouvelles 

Crédit provisionnel pour la participation de la France à l'année 
géopl ie internationale, (La totalité de la dépense s'élèvera à 
1 milliard Les 00 millions complémentaires seront ouverts dans 
les 1 sets des années ultérieures.), 200.000 en plus. 

En volus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre: 
M CU 
Chapitre 4402 (1 Centre national de la recherche scientifique. 
Expéditions polaires. 
Créd pour l'exercice 1954, 50.000, 
Cri dés pour l'exercice 1955: article unique, 30.000. 
bi \ pour l'exercice 1955, 20.000. 
A désiies acquises, néant. 
B \] ouvelles 
An uenl de la dotation, 20.000 en moins. 
| pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 
délai de dépenses est le suivant: 

ersonnel 00, frais généraux de fonclionnement, 2.000; publi- 

Ccalion ques, 13.000, Total, 30.000. 
ch 13-03 Relations universitaires avec l'étranger 
la France d'outre-mer. — Subventions. 

Crédits x pour l'exercice 1954, 71.876. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art. 1 subventions à des élablissements ou organismes 
d'expa versilaire scientifique ou culturelle et indemnités au 
personnel chargé d'enseignement el de missions y afférent, 2.600. 

art. 2 subvention aux offices et services spéciaux pour l'accueil 
d'univei res étrangers et de mernbres du personnel de l'ensei- 
gnement français à l'étranger, 3.390. 
art. 3 subvention à l'office national des universités et écoles 
rancuises, 11.712 

art. 4 Cotisation de la France au bureau international d’éduca- 
tion de Genève, S10, 

art, 5 Subvention au centre international de synthèse. — 
Subvent pour encourager: 1° la traduction d'ouvrages scien- 
tifiques francais en vue de leur expansion à l'étranger; 2° la 


traduction en français d'ouvrages scientifiques étrangers, — Subven- 
tion à l'association Guillaume Budé, 1.519. 


Art. 6 subvention à la confédération des travailleurs intellec- 
tuels, 186 

Art. 7 Subvention à des organismes tendant à développer des 
relations universitaires de caractère international el européen, 5.560. 

Art. & subvention aux fondations catholiques irlandaises, 
anglaises et écossaises, 600, 

Art. 9 Subvention pour les stages de perfectionnement pour le 


personnel enseignant métropolitain se rendant dans les territoires 
d'outre-mer et pour les instituteurs autochtones exerçant dans ces 
territoires, 2.40h), 


(4) Libellé modifié. 








\rt. 14. — Subventions à l’école primaire française de Bäl: 
Total pour le chapitre, 78.377. 
En plus pour l'exercice 1955, 6.501. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles : 

Ajustement aux besoins: 

Art. 1%, 80 en plus; art. 2, 270 en plus; art. 6, 150 e 
art. 7, 1.000 en plus; art. 8, 100 en plus; art. 11, 4.501 en 
art, 14%, 400 en plus. 

En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, t 


Chapitre 43-11. — Enseignement supérieur. Bourses. — Ren 
sement aux universités et aux facultés du montant des ex 
tions de droits accordées par l'Etat. — Participation de l'El 
dépenses d'impression des thèses de doctorat. — Prêts d'1 


Crédits votés pour l'exercice 1954, #.316.550. 
Crédits demandés pour l'exercice 1959: 


Art. 47, — Bourses ordinaires, 3.650.850. 

Art. 2. — Remboursement aux universités el aux faeultés du 
tant des exonérations de droits accordées par l'Etat, 48.000. 

Art. 3. — Participalion de l'Etal aux dépenses d'impress 
thèses de doctorat, 35.000. 

Art. f. Prêts d'honneur, 82.700 

Art. 5 (nouveau). — Prix aux lau‘éats des concours de J'en 


ment supérieur, 390, 
Total pour le chapitre, 3.816.900 
En plus pour l'exercice 1955, 900.350. 
A. — Mesures acquises: 

Transfert du chapitre 34-41 à l'article % nouveau du présen 
pitie des crédits affectés aux prix attribués aux lauréat: 
concours de l'enseignement supérieur, 330 en plus. 

B. Mesures nouvelles : 

Création de 1.000 bourses spéciales au taux de 200,000 EF po 
instituts de :-ciences appliquées (art. 1, paragraphe 6 nou 
200.000 en plus. ; 

Aménagement de certaines bourses et accroissement du no 
art, 4er, paragraphe 1e), 300.000 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 500.000 en plus. 
En plus pour le chapitre, 500.350, 


Chapitre 43-21. — Enseignement du second degré. 
Aide aux internats. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 375.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 195%: article unique, 425.01 
En plus pour l'exercice 1955, 50.000. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins, 50.000 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 50 


Chapitre 43-31. — Enseignement du premier degré. 
Œuvres complémentaires de l’école. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 141.185. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art. 1#. — Attribution de subventions en espèces aux œur 
scolaires de l'enseignement publie du premier degré et frais d'éln 
des demandes desdites subventions, 26.768. 


Art. 2. — Subventions en espèces aux œuvres scolaires dan 
départements d'outre-mer, 1.00. 
Art. 3% — Subevnlions à diverses associations scolaires, 1.200 


Art. 4. Contribution de l'Etat à l'achat, par les communes: 
les œuvres scolaires de l’enseignement public du premier de: 
d'appareils cinématographiques pour les écoles primaires, mém 


Art. 5. — Subvention à l'association franco-italienne, 10.000. 

Art. 6. — Service d’Alsace-Lorraine: remboursement aux c 
munes des dépenses nécessitées par l'enseignement religieux. ! 

Art. 7. — Matériel d'enseignement, 10.050. 

Art. &. — Travaux manuels el pratiques, 6.279 

Art. 9. — Enseignement post-scolaire agricole et raénager agric 


— Subvention de premier établissement, 34.998. 

Art. 10. — Caisse des écoles, 79.199. 

Total, 170.185. 

En plus pour l'exercice 1954, 29.000. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles : 

Ajustement aux besoins: art, 9, 10.000 en plus. 

Art. 10, — $ 5. Transport des élèves des écoles éloignées de le 
domicile, 18.000 en plus; $ 6. Transport des enfants paralyse- 
1.000 en plus. — Soit 19.000 en plus. É 

En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 29.00 
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2-22, — Ecoles nationales du premier degré avec internat. | 
e inadaptée. — Entretien et trousseuu des élèves (1). | 
votés pour l'exercice 1954, 67.500. | 
demandés pour l'exercice 1955: 

y, — Ecoles nationales de perfectionnement : 


iles nationales de perfectionnement. — Enfance inadaptée. 
ien et trousseau (2), 62.800, 
subvention au centre de regroupement des enfants privés 
lle. en dehors de la période scolaire, 4.500. 
prix et récompenses, 200. 
— Ecoles nationales réservées aux enfants de mariniers el 
nts exercant des professions nomades ou des familles dis- 
_ Entretien et trousseau, mémoire. 
tal pour l'exercice 1955, 67.900. 


! 





Chapitre 43-61. Bibliothèques. Bourses. 


votés pour l'exercice 1954, 400. 
demandés pour l'exercice 1955: article unique: 400. | 
| 
Chapitre 43-71. Arts et lettres. — Bourses. | 
votés pour l'exercice 1951, 83.683. | 
demandés pour l'exercice 1955: | 
jer, — Enseignement et produetion artistiques, 57.074. | 
- Spectacles et musique, 29.64 | 
Service des lettres, 350. | 
- Musées de France, 600. 
tal, 87.669. 
plus pour l'exercice 1955, 3.986. 
lesures acquises : 


budget voté: rectifications d'erreurs 


Moins; 


sures traduites dans le 
les (art. 1er). 3.108 en 
res mesures: incidence du décret no 


31-919 du 11 septembre 


vrant à nouveau l'accès du concours de Rome aux candidats 

art. 4er, paragraphe 1e majoration de 10 p. 100 pour 

s mnaires mariés, 967 en plus; majoration pour enfants 
12), 787 en plus; application de l'index de correction 2,14, | 


plus. — Net, 2.470 en plus. : 

al pour les mesures acquises, 638 en moins. 

cures nouvelles : 
a) Ajustement des crédits en fonction de l'effectif statutaire 
sjonnaires de l’académie de France à Rome : en moins: 2 pen- 


res, 1.962 en moins: b) ajustement aux besoins du crédit 
is d'études, 506 en plus. 
Augmentation du nombre des bourses d’études à l'école 


le des beaux arts (34 bourses au taux moyen de 100.000 F), 

n plus. 

\ugmentation du nombre des bourses d’études à l’école | 

le des arts décoratifs (5 bourses au taux moyen de 100.000 F), 
n plus. 

dugmentation du nombre des bourses d'études dans les écoles 

iles d'art des départements (10 bourses au taux moyen de 

F), 310 en plus. 

\justement à 34.000 F du montant de la participation annuelle 
Etat aux bourses de voyage des écoles régionales et municipales 
| 17 er, plus 
5. Ajustement du crédit, 17 en moins. 

\ (nouveau). Attribution de bourses d’études 
régionales d'architecture (20 bourses au 
*) F), 1.500 en plus. 
Nel pour les mesures nouvelles, 4.624 en plus. 
Net en plus pour le chapitre, 3.986. 


aux élèves des 
taux moyen de 


Le 


Chapitre 43-72, — Arts et lettres. — Commandes artistiques 
et acquisitions d'œuvres d’art (3). 
lits votés pour l'exercice 1954, 63.980. 
rédits demandés pour l'exercice 1955: 
t. 4er, — Commandes et acquisilions à des artistes vivants. — 
icomptes et soldes de commandes en plusieurs parties et sur plu- 


rs exercices. — Exécution de moulages, tirages de gravures, tis- 
de lapisseries, fonte de sculptures, frappe de médailles. — Acqui- 
s de pierres slaluaires et de cadres. — Frais de transport, 64.000. 


» (ancien 2). — Acquisitions d'ouvrages d'art, néant. 
— Frais d'exposition, néant. 


\rt. » (ancien 3). : ; 
— Commandes à des compositeurs de musique, 


\rt. 2 (ancien #). 

\rl. 3 (ancien 5). Dépenses de fonctionnement des dépôts des 

vres d'art, 320. 

\rt. 4 (ancien 6). — Cessions de tapisseries en payement de car- 

s, mémoire. 

\rl, 5 (nouveau), — Commandes de tissages de tapisseries aux arti- 
et fabricants d'Aubusson, 21.000. 


rl. 6 (nouveau), — Ameublement et décoration des immeubles 
nt l'aménagement incombe au mobilier national, 18.000. 

\rt, 7 (nouveau). — Aménagement des résidences présidentielles, 
(LEA 


Total, 120.320. 





En plus pour l'exercice 1955, 54.340. 


1) Libellé modifié. 
2) Effectif, 800 élèves : 
jour, dépenses éducatives 20 E 
r an. 
Comme conséquence des transferts de crédits qui ont eu lieu 
1 chapitre 34-72 au présent chapitre et vice-versa, les dépenses du 
‘sent chapitre pourront donner lieu à report de crédits de l’exer- 
ice 1951 à l'exercice 1955. 





nourriture 250 F par jour, entretien 40 F 
par jour, trousseau 22.500 F 
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A. — Mesures acquises: 


> Transfert des dotations des articles 2 (paragraphe 6) et 6 du 
Chapitre 31-72 « Enseignement et production artistiques. — Matériel » 
aux articles ci-après du présent chapitre : 
Art. 5 (nouveau), 21.000 en plus; art. 6 
art. 7 (nouveau), 11.000 en plus. 
2° Transfert au chapitre 34-72 des dotations des art. » 
et » (ancien 3) du présent chapitre, 1.200 en moins. 
lotal pour les mesures acquises, 45.450 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins: 
plus; art. 6, 3.350 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, S.890 en plus. 
En plus pour le chapitre, 54.340. 


nouveau), 11.650 en plus; 


(ancien 2) 
art, 1er, 


1.500 en plus; art. 2, 1.040 en 


pitre 43-73 \rts el lettres. — Spectacles, — Musique. 
Lettres, - subventions. 

rédits votés pour l'exercice 1954. 317.035. 

rédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art, 1er, — Société des conerts du Conservatoi:e. — Association des 
‘oncerts Colonne, — Association des concerts Pasdeloup, — Associa- 
ion des ncerts Lamoureux. — Société des instruments à vent, 
16.999. 

Art. 2. — Activité musicale à Paris et dans les départements et 
subventions à des organismes dont l’activité intéresse la musique, 
11.500, 

Art. 3, — Groupements de musique de chambre, 450. 

rt. 4, — Sociétés de musiques populaires et maitrises, 2.700. 

Art, 5, — Diplôme d'honneur des sociétés musica!'es et chorales, 180 

Art. 6, — Organisation du Grand Prix de Rome de composition 
musicale, 1.450. 

\rt. 7, — Subvention aux « Jennesses musicales de France », 10 000 

Art. 8. Concours international de musique et de violon Margue- 


rite Long-Jacques Thibaud, 2.000. 
\rt, 9. — Théâtres parisiens, — Aide à la première pièce, — Con 
cours de jeunes compagnies Subventions à des orginismes dont 
l'activité intéresse le théâtre, — Centre francais du théâtre. — Le 
théâtre et l’Université, 39.800. 
art. 10 (1 Festivals d'amatiques et lyriques, 


.— théâtres de plein 
ir et théâtre d'Orange, ensemble 12.500. 


Art. 11. — Décen'ralisation dramatique, 72.000. 

Art. 12. — Décentralisation lvrique, 167.000 

Art, 13, — Subventions en Alsice et en Lorraine, 43.676. 

Art, 13. — Subventions pour manifestations radiodiffusées, 274. 
art. 15, — Service des lettres subventions diverses, 1.506. 
Art. 16. — Subvention À la caisse nationale des leltres, mémoire. 


Total, 111.035. 
En plus vour l'exercice 1955, 97.000, 
A. — Mesures äcquises : 
Transfert de l’article 2 à l’article 10 du crédit affecté aux festivals: 
Art. 2, 10.500 en moins; art. 10, 10.500 en plus. 
Net pour les mesures acquises, 
B, — Mesures nouvelles : 

Organisation, en 19%55, du concours international de musique et de 
violon Marguerite Long-Jacques Thibaud (art, S), 2,000 en plus. 

Art. 10, — Ajustement aux besoins, 10.000 en plus. 

Art. 12, — Transfert au présent article des crédits inscrits à l’ar- 
ticle 13 pour les mani‘estations Ivriques en Aïlsire et en Lorraine, 
11.000 en plus; ajustement aux besoins, 80.000 en plus. — Tolal pour 
l'article !2, 124.000 en plus. 

art. 13. — Transfert à l’article 12, 14.000 en moins; ajus'ement aux 
besoins, 5.000 en plus, — Total pour l’article 13, 39.000 en moins. 

En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 97.000 
Subventions diverses, 


Chapitre 13-Sf. Architecture. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 21.220 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art. fer, — Monuments historiques, Comités d'art et d’archéo 
logie, 220 

Art. 2 — Monuments historiques, — Caisse nationale des monu- 
ments historiques, 1.000. 

Art. 3. — Sites, — Caisse nationale des sites, 500 

Art. 4. — Fouilles archéologiques, 19.500. 


Total pour l'exercice 1953, 21.220, 


Chapitre 43-91. — Bourses nationales 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 6.298.119 
Crédits deman lés pour l'exercice 1955 : 
art. Enseignement du second degré. 

classiques et modernes. — Elablissements sert 


lités, 4.258.426. / 

8 1. Bourses ordinaires, 3.819.126; $ 2. Pupiles de la nalion,. 
Métropole et Algérie, 455.000; 8 3. Départements d'outre-mer, 81.000. 

Art. 2. — Enseignement du premier degré. Cours complémen 
taires, 1.377.924 

8 14. Bourses ordinaires, 1.181.311: & 2. Pupilles de la 
Métropole et Algérie, 120.098: & 3. TMréparlements d'outre-mer, ) 
s :. Bourses d'entretien aux élèves fréquentant une école éloignée de 
leur domicile, 35.79%: 


Lycées et collèges 


, 
mdaires privés habi- 


nation, — 
10.725 : 





(1) Libellé modifié. 
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nn. —- 
iique. — Collèges techniques et écoles | A4. — Mesures acquises. 
Art. 5. — Transfert du chapitre 36-11, 20.000 en plus. 
i: $ 2. Pupiiles de la nation. — Métro- | B. — Mesures nouvelles: 
igéi partements d'outre mer, 8.142. | Art. 1er — Transfert du chapitre 46-12 (nouveau), 72.00 e: 
Art. 4. — Ronrses aux enfants français résidant à l'étranger et fré- | Art, fer, — Ajustement aux besoins: 
juentant des élabliscernents français, 60.000. | Fonds de solidarité universitaire, 3.000: résidence uni 
lotal, 6672.88 | d'Antony, mémoire; autres cités, 13.000, 
En plus pour l'exercice 1955, 377.461 | Total pour l'article f°r, 18.009 en plus. 
\ Mesures acquises Art. 2. — Relèvement de 60 à 62 F de la participation d 
suppression des abattements effectués pour tenir compte du fait au prix des repas servis dans les reslaurants univer 
ju'un certain nombre de bourses ne sont attribuées qu'à compter 2 x 19.214.000 - 90.12% en plus, 
du 1er octobre 1453 ; Augmentation du nombre des repas dans lex restaurants 
AL 2:51! 115.331 en plu & 2, 12.000 en plus: 8 3, 6.003 en plus. sitaires (de 15.214.000 à 15.250.000) : 62 x 26.000-2.22 en plus 
Soit 133.331 en plus \justement du nombre des repas dans les restaurants 
\ I 8 Ur, 18.005 en plus, $ 2, 6.000 en plus. -- Soit 24.005 en | sociaux (de 881.000 à 807.000): 110 x 74.000=8.110 en moins. 
l Rd: | Augmentation de 110 à 120 F de la participation de l'Etat 
lotal pour les mesures acquises, 157.33 en plus | des répas dans les reslaurants médico-sociaux: 19 ,%807.00 
E Mesures nouvelles | en plus. 
\rt, fer Enseignement du second degri | : Tota! pour l'article 2, 42.590 en plus. 
Rétablissement un crédit de 100 millions sur les 655 millions abat- | Ari. 3, — Appiication du décret no 53-837 du 17 septemh] 
is au budget de 195%, 100.000 en pus. | instiluant une indemnité spéciale dégressive en faveur de ce: 
\ugmentation du nombre des bourses | catégories de personne!s, 753 en plus. 
$ 1. Bourses ordinaires \justement aux besoins, 7.06: en plus. 
u} Elèves des classes préparatoires aux grandes écoles: 320 bourses | Total pour l'article 3, 7.809 en plus. 
1 100.00), :EZONN) en plus : à ; | En moins pour les mesures nouvelles, 13601 en moins 
bi Autres élèves: internes: 55.3%00 x 3.600, 199.800.000; demi pension: | En plus pour le chapitre, 6.399. 
2.000 1000. 11610000: externes: 14.280% 4. 00, #5, 9.000: externes 
irveilla 1.620 % 850, 1.377.004), Soit, 27.085.000 en plus. | Chapitre 16-12 nouveau). _ (Cité universitaire de Par 
Total du paragraphe 1°, 319.985 en plus. | Subventions 
Crédit pour permettre à l'Etat de prendre à sa charge des remises | ; . j Se 2 
l'internat et d'externat consenties dans les collèges, 15 en plus. — ! Crédits volés pour l'exercice 1951, néant. É = 
soit 220.000 en plus | Crédits demandés pour l'exercice 1955: article unique, 59% 
\batlement pour lenir compte du fait que les attributions de | En plus pour l'exercice 195, 133,000, 
bourses aux enfants fréquentant les établissements privés n'attei- | À. Mesures ACQUISES, REARE. 
sneut pas leur plein effet, 420.000 en moins. | MU Mesures ROUVEUCS. i e 
l'otal pour l'article fer, 100.000 en plus | Fransfert du chapitre 46-11 (article . 72.000 en plus. 
Art, ? Enseignement du premier degré | \justement aux besoins, 7.000 en plus. 
\usmentation du nombre des bourses | En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitr 
$ 1. Hourses ordinaires | ; Le ' 
Internes 50,000 x 1.000, 50 inillions; demi-pension 20.000 x 100, | Chapitre 46-91. — Assistance culturelle. 
S millions: externes: 11.380 % 1600, 23.328.000, — Soit, 81.328.000 en Crédit votés pour l'exercice 1%54, 30.096, 
plu Puoit le ! | Crédits demandés pour l'exercice 1935: 
S 2 1} es de ja nation , er, — Enseigneme ù Du 110 tisti 16, — 
Internes 6.000 x 200, 10 millions: demi-pension : 20.000 x 60, 1 mil- | pe se ET ge à TOR : 
lion 200.000: externes: 11.%80%x220, 4.207.600, — Soit 14.407.600 en | 5.107. ; 
plus RDS EE | | rt. 2. — Spectacles et musique. — Encouragements et se 
N 3. Départements d'outre-rne les artistes, à ieurs veuves et à leurs familes,4.267. 
ue ds En, ; nee | Art. 3. — service des lettres. — Indemnités littéraires, 7.500 
l ition de l'index de correction: t' ___ Cohyanit : ananas à fie : au 34 . 
11580%x 50, 729000: 729,000 %x 1.65, 1.202.830: 1.202.850 — 729.000, | NL 200 Sr aens ps xs buste 
173,850 Soit, 2.293.150, arrondi à 2.223 en plus. Totai pour le chapitre, 20.246, 
Total pour l'article 2, 97.939 en plus En plus pour l’exercice 1955, 250. 
Art, 3, — Enseignement technique A. — Mesures acquises, néant. 
S !. Bourses ordinaires: BH. — Mesures nouvelles: 
Internes : 55.200 x 360, 19,9 0.000 ; derni-pension : 21.900 x 230, 5.037.004); Ajustement aux besoins (art. 2), 250 en plus. 
externes: 11.380x 110, 1.603.800 soit, 26.620.800 en plus. En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 20 


$ 2, Pupilles de la nation: 


Internes: 55.500 x 120, 6.660.000; demi-pension: 21.900 x80, 1.752.000 ; L » s 

externes: H1820x 100, 1.128.000, — Soit, 9.870.000) en plus. ze partie, — Action sociale Prévoyance. 
\battement pour tenir compte du fait que ces bourses ne seront isa : RE TES RE ; 
P | + en moins Chapitre 47-11. — Contribution de l'Etat au régime de séc 


attribuées qu'à compter du te octobre 1%, 24.92 


; sociale des étudiants 
lotal pour l'article ?, 12.164 en plus ociale des éludianis. 


Art. Enfants français résidant à l'étranger Crédits votés pour l'exercice 1954, 768.926. 
\justement aux besoins réels, 10.000 en plus. Crédits demandés pour l'exertice 1955, 70.195. 
lotal pour les mesures nouvelles, 220,142; en plus En plus pour l'exercice 1955, 11.269. 
En plus pour le chapitre, 377.161. A. — Mesures acquises, néant. 
BH, — Mesures nouvelles : 


En application de Ja Joi n° 48-1173 du 23 septembre 198, 


Chapitre 43-93 Bourses de voyase Ê o1 a 1 . À 
dit pour l'exercice 1953. 16.000 tribution de l'Etat doit être calculée sur la base de 240 millions d 
GESQUS VINS ROSE SORNEERS SES francs, cette somme étant majorée d'un coefficient égal au 741,7 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: entre les prix de journée du sanatorium des étudiants à la date € 
vrt. { Enseignement du second degré, 3.000 ter juillet précédant l'exercice considéré, soit 240.000 x 1.704,15 2 
«rt. 2 Enseignement du premier degré, 7.000, 80.195 
Art. 9 Enseignement technique, 6.573 Crédit voté pour 19%, 76.926. 
& (e - hourses de voyage à l'étranger en faveur du personnel Diflérence. 11.269 en plus 
des éroles d'enseignement technique, 800; & 2. — Bourses de sé En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 112 
jour à l'étranger des élèves de l'école normale supérieure de l'en 
M“ : NT te ml sh Chapitre 43-12. — Contribution forfaitaire de l'Etat aux char 
Re d'enseignement et de recherche médicale. 


En plus pour l'exercice 199535, 1,370. : 
Crédits votés pour l’exercice 1954, 240.000. 





\ Mesures acquises, néant. | : U ; . . 
(E Mesures nouvelles : Crédits demandés pour l'exercice 1955: article unique, 210.000 
\justement aux besoins: art, fer, 825 en plus: art. 2, 551 en plus. : Sn <= : D dE hs à FC VER 
Total en plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, Chapitre 47-91. — Hygiène scolaire et universitaire. — Subvc 

[RO Crédits votés pour l'exercice 1954, 28.999. 
Crédits demandés pour l'exercice 1957 - 
we parti \etion sociale, Wssistance et solidarité. Art. ter, — Subventions pour travaux. — Centres médico-sc0 
21.999 
Chapitre 16-11 (Œuvres sociales en faveur des étudiants. Art. 2. — Subventions aux établissements de cure, de posteure, 
sventic sé r scnciali a fdiro-sociales 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 1.339.880  —"" | ce associations médico-sociales, 10.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1995: DOS ai  à 
Art. Lee -- Fonds de solidarilé universitaire el! cités universilaires, En pus pour l'exer e 1955, 6.000. 
164,000 A — Mesures acquises, néant. 
art. 2 Restaurants universitaires et médico-sociaux, 1.012.310. B. — Mesures nouvelles : | 
Art. 3%, — subventions de fonctionnement à divers organismes et Art. 4%, — Installations de nouveaux centres médico-scolair 
comités d'œuvres sociales en faveur des étudiants, 117.939. 5.009 en plus. 
art. i Entretien et équipement dans les services des œuvres en Art. 2. — Ouverture @e nouveaux établissements de cure, ] 
faveur des étudiants, 12.000. cure, et prévention. — Création de centres psycho-pédagogilu 
lotal, 1.266.279. 1.000 en plus. 
En plus pour l'exercice 195, 6.34, En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 6. 
Î 
L4 
L 

















_ ns , rs 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1921 
\ Mesures acquises : 
‘ nul ‘ — enenses attachée: ( lP8 exercices $ pli { S a 
Se part Dépenses rat ees exercices antérieur Application de iispos ins la régle relative au régime 
- : Hiinlotrié Lirt é rer sS à X! i l« ir € { { 
e 38-91. — Dépenses des exerci’es périmés non frappées | ne die | ss 
de déchéance (interventions publiques), _ Ajustement d rédit di rs | it 112 « 
it du créd 0 CCR: i litulaires - en 
its votés pour l'exercice 1954, mémoire. moins, ouvrier auxiliaires, 300 en plus. Différence, 1S$ en plu 
its demandés pour l'exercice 1955, mémoire. lotal pour les mesures acquises, 178 en plu 
[E Mesures nouveiltes 
‘hapitre 48-92, — Dépenses des exercices clas Lréations d'e mplois 
interventions publiques). | a) Organisation d ervice de radioactivils | re] el rtifi 
k : : =! ’ iell 
dits votés pour i’exercice 1954, mémoire. i 
4 ; ser. 2x > ingenieur exXpérimentateur sur contrat, catégorie HI A Loelff 
, emandéz vour l'e ve 195 \émMmOir 7 » nERE 
dits demandés pour Fexercice 1%, mémoire ient 150 (86,250 x 12), 1.035 en plus 


| l aide-phvsicien 159 x 255 x 12). St en 
secrétariat d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse lodifieation corrélative des primes de rendement 


et aux sports. 20 p. 100 de 1,546,500 soit en plu 
Majorati Dour vers ei 1 fond écial, Sécurilé so le el 
\NALYSE DES CREDITS LACET! Liu « | 
Création d ctnploi d'ouvrier n gagée « partie par la 1] 
ement ja chapitre, article et paragraphe, des modifications + Can 7: REpEUR 1-41 pe ! FFE national des arts el 
woposées nour l'erercice 1955 neue] Rérmunérati pl pale aun agent de service (198 
Î 0 . . =) «1! paitis 
lolul pour les mesures nouvelles, 2.215 en plus 
(REEE (ELE MOYENS DES SERVICES Net er pi IS pour je cl itre, 2.037 
re puit er sonuel émunerals ‘activité nn. bl { 
lr l Î on Rému tons d'activité Chap. 31-1! Etabli Hier publics d'enseignement tech iique 
ipitre 91-11 Conservatoire nalional des arts et métiers. ; ENTRE VERRE 
Rémunérations principales. Crédits volés pour l'exercice 1954, 15.660.044 
1955 457 455 Crédits demandés pour l'exercice 1955 
{ lSs no xercice [A 01.494. x ° t à é 
lits rs 64 u en exercice 1055 491 ds Il lraitemmnents du personnel tilulaire, 13.539.529 
{ & 'E «les ol , 1 eh mt ) 1 
{l l l l * Î t PERTE [l 11 person Î iborail 2.83! 
Traitements du personnel titulaire, 161.920 Ar! “ L, _ rà il , ] rs + l - inporaire, 2.839.606 
il à 4 : 2 ers “] l I 1 du étent Il ensions civiles 
» — Versement! au Trésor des relenues pour pensions civiles, mémoire , | [ Ù il 
ire. Total. 16.379.135 


lotal, 161.920. x qu En plus pour l'exercice lo, 719,091 
Eu plus pour l’exertice 1955, 1.466. 








Mesures acquises: Chapitt 1-1) | lisse l | eignement le. que 
ression «les déductions effectuées au titre de l'indemnité spi Indetnnilés el allocations diverse 
e dégressive, 2.316 en pus. de Fe rédits votés pour l'ex 1954, 719,276 
s pression Ces léductions au titre de revisions indiciaires, 153 en Crédits dem és p ve e 1955 
. « \rl Le ALL , 1 rt L { aux Sup 
\iustement du crédit de sécurité sociale: titulaires, 883 en moins; plémentaires, 926.991 l 
res payés sur des postes de titulaires, 1.238 en plus. — Net, rt. 2 Indemnités r sujétions spécial 1.160 
el Moins | Total, 961.151 
\pplicalion du décret n° 51-851 du 30 août 1953 portant fixation et | En plus pour l'ex 1955. 251 875 
sion du chissement indiciaire, article 1er: | LVL — Ve sures acquise 
\u lieu de: ! secrétaire administratif, 250-550, 719; 1 chef de l1 | Reconduction en anne pleine des modifications intervenues à 
ibiiité. 183-350, 157; { chef de service adiministratif du labora {| Compier du 1er cetobre 1951 (art. fer), 53S en plus. 

l'essais, 290-120, 590. — Soit, 1.766. ne ; | Fransfert de l'article {°, $ 3 du chapitre 31-44 Etablisseme 

1 secrétaire général, 110-350. 881: 9 secrétaires. 270-110, 1.16? pub'ies d’enseigneme echnique Rémunération rincipale 
soit, 2.016. \ l'article te, $ 3 du présent chapitre d'un crédit pour heures sup} 

Différence, 2S0 en plus ! Imentaires CTI CIS NEIMN [EE D EL res iinée p'oIesst fs (l 
\ouplication du décret no 51-733 du 10 juillet 4954. | 26.981 150.000 : 2.01% heures année professeurs techniques idjoint 
\u lieu de: 9 gardiens et agents de services, 110-145-198, 1.782, | à 1223 25.000, — Soit 173.000 en 

re: 1 huissier, 120-170-2298, 28; 1 agent de service de jre catégorie, | Total pour les mesures acquises, 175.538 en plus 
170-228, 228 : 7 agents de -ervice de 2 catégorie, 10-1559-198, L356 hi. Mesures 1 velles : 
Soil, 1.842 Art. 1er, S 4 E. lé ationales, collèges techniques et établisse 

Différence, 60 en plus | ments assimilés 

Total pour les mesures acquises, 2.44 en plus | - — Heures année (enseignement). 

Mesures nouvelles : onséquence de l'augmentalion des effectifs: 1.440 heures proh 
Remplacement de 3 dames vérificatrices par 3 aides de laboratoire seurs ct professeurs techniques à 28,584, 41.161; 2.000 heure of 
nôèmes indices | seurs techniques adjoints à 12,231, 24.162 l'otal, 65.623 en pl 1 

‘ation de 3 emplois d'aides de laboratoires (135-195) à 264, 792 en | C. — Supplément de tra 
IS. | | Conséquence de 1 création de 210 emplois d'agents de service 
\noïication an personnel du musée du conservatoire des arts et | 2-40x 210, 580 

iers des indices du personnel des musée s nationaux: | ; Dénense pour un trimeés're, 14% er pus. 
Au lieu de: { gardien-chef, 120-170-238, 28; 1 brigadier, 120-160-9220, ! F Travaux supplémentair 
0: 25 gardiens, 110-145-1993, 1.950. — Soit, 5.108. , *ONSCŒUETC e la créalion les emplois suivants: 5 secrétaires de 
Lire: 1 surveillant, 4160-220-309, 308: f brigadier, 130-170-238, 938: uirection (16,8), 84: 10 adjoints des services économiques (16,8), 168 
gardiens de musée, 110-160-2190, 5,950. — Soit, 5.796. — Total 252 en plus 

Différence, 388 en plus. | _ Dépense po rt ire, 64 en plus 
Relèvement du crédit pour insuffisance de la datation calculée sur | S ” Centres Va ‘hUssazte 
base du trailement movenr, 1.000 en plus. | j, — Indemnités forfaitaires 
suporession de { agent de service destinée à gager en partie la D 2 e e de la créalon de 220 emplois d'agents de servici 

ition au chapitre 31-43 « Conservatoire national des ar's et métiers, 60% 220, 608 
Salaires du personnel ouvrier » de ! ouvrier m'con, 198 en moins | 3 Déne se pour un trimesire, 152 en pl 
Net pour les mesures nouvelles, 1.982 en plus. | E. — Travaux Suppmentaires. 
En plus pour le chapitre, 1.166 Lonséquence de a création de 30 emplois d'adjoints dé e] 
economiques: 16,8 x 230, Ki 
‘ ! * : : P ar £ \épense pour un irirm { 2) @ ] 
Chapitre 21-12. Conservatoire national des arts et métiers. | RE Le rt Ar US. 4 1 paul 
Indemnités et allocations diverses | S 0. CEniTes pubiIies d'orientation pro eue 
, , Conséquence Je la créalion de S emplo le directeurs: %6%x8. 298 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 12 k ou e pour J fi ken plu 
Crédits demandés pour l'exercice 1955 : \at. 2. ndermnités pou (A s spéciale 
\rt. der, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 12.216. conséquence des er 71 l'éniplois d'intendants: 30x5, 150 
Art. 2, — Indemnités pour sujétions spéciales, 372. Dépense pour un trimestre, 38 en plu 
Art 3. — Vacations. Collaborations diverses, NO. T u< nr les mesure niveles, 66.337 en plus 
Total, 12.668. E pour le ijitre, 211.875 
En plus pour l'exercice 1955, &5. Chapitre 3151 EPS RAE ; e 
\Mesures acquises : | PRANS. SEE scunesse el _sporis Rémuncratio rincipal 
\ppiicalion du décret n° 54-352 du 23 mars 194 portant relèvement Crédit: volés pour l'exercie 1954, 2.828.664, 
l'indemnité pour charges administratives du directeur du conser- Crédits demandés pour l'exercice 1955 
loire national des arts et métiers (art. 197), 85. Art. 127, — Traitements du personnel titulaire, 2.792.729 
| \ri, 2. — Rémunéralion «u ]; nnel temporaire et contractue 


Chapitre 31-43, — Conservatoire national des arts et métiers. “dé , : 
Salaires du personnel ouvrier. | Ari. 3 Salaires Qu personnel auxiliaire, 4.89. 
Art. 1. Versemt in T1 r des retenues pour pensions civiles 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 22.624. | mémoire. É 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, 24.661, Total, 3.073.665 
En plus pour l'exercice 1955, 2.037, En plus pour l'exercice 1955, 244.999. 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





LA 
A. — Mesures acquises 
Suppression de la déd 
au 1% oclobre de certaines créations d'emploi: 
en plus, à l’arti'lée 2, 71.509 en plus ES 
Application du décret n° 53-257 du 16 seplembre 1953 instituant 
une indemnité spéciale dégressive (art. 1er), 5,219 en pius. 
Incidence de certaines revisions indiciaires (art. 1e7), 135 en plus. 
\ménagement pour tenir compte du remplacement par du per- 


cuon eflectuée pour tenir compte du report 
à l'artice 1er, 17.329 


nnel titulaire des maitres auxiliaires provisoirement recrutés : 

Art. fer. Professeurs, 130x679x9/12, 66.202; maîtres, 60 x 457 

9/12, 20.560 soit, 86.767 en plus. 

Art, 2. — Maîtres auxiliaires, 190 x 152 x 9/12, 64.410 en moins. 

lranstért du chapitre 31-97 Entretien des élèves, professeurs de 
l'enseignement » (art. fer, 52,425 en plus 

Rectification d'une erreur dans le budget voté de 1954: 

rt. ler, paragraphe d, 2. — 6 commis indice 130, 230 (240), traite- 
nent moyen 290, 1.740; crédit inscrit au budge!, 1.794. — Différence 


‘1 en moins. 

art. fer, paragraphe €, 
ment moyen 719, RO: € 
15 en moins 


1. — 4 entraîne 
ré 


ws nationaux 300-525 traite- 
2.1 édit inscrit au budget, 2.996. — Diffé:ence, 


i no 54204 du ?0 mars 19%4 attribuant la qualité 


le fonctionnaire stagiaire à tous les élèves des écoles normales supé- 
rieure rt. ! 

151 élèves de le année, indice 200 154 x 225, 50.050; 102 élèves 
le 2 année, indice 225 109 x 373, 48.016. — Total, 88.096. 

\ déduire: retenues au titre du régime de sécurilé sociale, 2.202; 
crédits transférés du chapitre 34-97, 52125 Différence, 33.469 en 
plus. : 

\pplication du décret ne 53-1266 du 22 septembre 55 portant 
unénagement du régime de rémunération des fonclionnaires de 
l'Etat en service dans les départements d'outre-mer (art, jer), 918$ en 
MAL! 

: \justement du crédit de sécurité sociale: art. fer, — Titulaires, 
3.015 en moins; art. 2. Auxiliaires, S.115 plus Différence, 
1.012 en plus. 

Soit en moins sur le chapitre, 1.512 


Rectification d'une erreur sur le montant du crédit de sécurité 


sociale s'appliquant à l'indemnité dégressive=178 au lieu de 1.531 

soit en plus sur le chapitre pour l'indemnité dégressive (art. 1er), 

1.603 en plus. d 
Aménagement de la déduction pour vacances d'emplois (art. 19), 


10.000 en pl 
\justement des crédits pour insuffisance a dotation calculée sur 
la base du traitement moyen, 16.4 en moins, 
lotal pour les mesures acquises: art. 
art. 2, 716 en moins; soit 19.6:8 en plus 
(E Mesures nouvelles : 
A compter du 1! janvier 19%55 


1S. 


jer, 195.264 en plus; 


L — suppression d'emploi. 
l'ersonnel titulaire (art. 1° s | 
1 médecin-chef du service du contrôle médical sportif et de la 


rééducation physique (630), 122% en moins (pour gager la création 
au chapitre 31-92 d'un poste d'inspecteur général). 


1 directeur adjoint (établissements nalionaux) (252-520), 702 en 
moins. 

2 aides infirmières (135-195), 93% en moins. 

1 secrétaire administratif (185-315), 422 en moins 

Total, 2.8% en moins. 
Il. — Créations d'emplois. 

Personnel titulaire (art. 1°) : | 

“) Personnel administratif: 1 directeur (centre national de Join- 
ville) (550-650), 1,159 en moins; 1 surveillant (1%0-2%), 3S3 en plus. 

h) Personnel de service: 2 agents spécialistes de 3° catégorie (1:0- 
170), 476 en plus; 4 agent non spécialisé (120-160), 220 en plus. 


©) Personnel enseignant: 1 professeur des écoles normales Supx 
rieures d'éducation physique (agrégé) (315-690), SG en plus. 
Total pour l'article ter, 3,106 en plus. 
Personnel temporaire et contractuel (art, 2) x 
d) Personnel technique: 4 médecin du service du contrôle 
al (300), 521 en pius 
lotal pour l'article 2, 521 en }; 
II Transformation d'emplois. 
Personnel temporaire et contractuel (art. 2 k 
d) Personnel technique : transformation en une catégorie 
des 16 emplois de médecins conventionnés,. mémoire. 
A compter du ter octobre 195%: 
Créalions d'emplois. 
Fersonnel titulaire (art. 1er). 
e) Personnel enseignant: | 
1%0 emplois de professeurs d'éducation physique: 12 métropole 
secteur scolaire) (250-510) à 679, 8283 en plus; $ outre-mer (sec 
teur scolaire) à 679, 5.432 en plus 
Mujoration spéciale de 30 p. 100, 1.023 en pus. 
0 chargés d'enseignement d'éducation physique (secteur Scolaire 
25-130) à 576, 23.010 en plus. 
so maîtres d'éducation physique el sportive a 
i6 cadre supérieur (200-350) à 472, 7.392 en plus, üi 
(185-315) à 422, 27.008 en plus. | pos 
\justement du crédit proyisionnel pour tenir compte de la fusion 
des cadres supérieur et normal des maitres d'éducation physique 
en un cadre unique (185-350), 2.000 en plus. : 
5 postes d'élève des écoles normales supérieures d'éducation phy 
sique (tre année) (200) à 32%, 16.2» en plus. 
Total en année pleine, 165.719 en Flus. 
A déduire, pour tenir compte du report des créations au 4 octo- 
bre 1959, 124.312 en moins. 
Net, 41.437 en plus. 


médi 


lue 


unique 


secteur postscolaire 
cadre normal 





… 

Pérsonrie emporaire et contra ‘tuel (art. 2) , : 

‘0 instituteurs spécialisés (éducation populaire) (200-590) à 

A) nn fus. - À 

sù maitres auxiuaires (inslituteurs de cours complémentaires 
noins de 3 ans) (195-370) à 487, 38.960 en plus. 

Total en année pleine, 54.290 en plus. ne 
\ déduire, pour tenir compte du report des Créations au 1er i 


e 1955, 40.717 moins 
Net, 13.573 en plus. 
Personnel titulaire : 


en 


En moins: 50 maitres d'éducation physique, 22.850 en moins. 
En plus: 50 chargés d'enseignement (secteur scolaire), 28.800 
plus 


\ déduire: pour ienir compte du report des créations au 4e 0: 

bre 1955, 4.462 en inoins. 
Net, 1.188 en plus. 
IV, — Aménagement de 

Pour lenir comple : 

lo De la création à compter du 1 octobre 1955 de: 

9 cinplois de professeurs, S0 emplois de maitre d'éducation ph 
ique qui devront, dans l'immédiat, être pourvus par des maitr: 
auxiliaires possédant le brevet d'aide-moniteur. 

\ déduire, crédits correspondant à Ja rémunération de professe 


l'effectif des maitres auxiliaires. 


d'éducation physique et sportive et de maîtres d'éducation physiq 


lituiaires : 
Professeurs, 22.067 en moins. 
tres d'éducation physique, 9.740 en moins. 


En moins à l'article er, 31.807. 
\ ajouter: crédits nécessaires pour la rémunération de 210 mailr 
Xiliaires, 21.157 en plus. 
En plus à l'article 2, 21.157. 


la rémunération au fe octobre 1955 de 130 professeurs d'éd 
cailon physique et sporlive et de 50 maîtres d'éducation physiq 
liluiaires sur la base des effectifs recrutés au concours. 

\ ajouter: crédits nécessaires pour le trailement des professe 
: éducation physique et sportive et de maitres d'éducation physi 
iuralres ; 

130 professeurs, 22.057 en plus. 

A) imäailres d'éducation physique, 5.712 en plus. 

En plus à l’article fer, 27.779. 

\ déduire: crédits correspondants à la rémunération de mai 
iuXiliaires, 18,125. 

En moins à l'article 2, 18.135. 


[! 


V. — Autres aménagements. 

ls Ajustement des crédits pour insuffisance de la dotation calci 
Sur la base du traitement moyen, 4.497 en moins. 

2° Aménagement de la retenue au titre du régime de sécur 
sociale par suite de créations et de suppressions d'emplois: art. 1 
‘1, en moins; art, 2, 63S en moins. 

lotal pour les mesures nouvelles: art. 1°, 33.873 en pl 

art. 2, 16.478 en plus; soit 50.351 en plus. 


En plus paur le chapitre, 244.999. 


Chapitre 91-52, — Jeunesse et sports. — Indemnités 

et allocations diverses. 

Crédits votés pour l'exercice 1954, 180,565. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953 : 

Art. 167, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 189.569. 
Q= 


nt 


rt. 2. — Indemnités pour sujétions spéciales, 1.425. 
Art. 3, — Moniteurs itinérants des sports, 8.000. 


Total pour le chapitre, 198.994. 
En plus pour l'exercice 19535, 18.429. 
4. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles : 
Art, 1e, $ 2. — Frais de suppléance. Ajustement aux besoins : 
Supp'éance du personne! enseignant, 947 en plus; suppléance 
personnel soignant et agents de service, 800 en plus. 
$ 5. — [leures années des professeurs et maîtres d'éducation p': 
sique et sportive : ajustement aux besoins, 12.000 en plus. 
$ 4. — supplément de travail et heures supplémentaires : aj: 


inehi de la dotation, 100 en plus. 
8 : Cours et conférences : ajustement aux besoins, 12 
en j' 


15. 
Total pour l'article 1°, 11.872 en plus. 
Art. 2, $ 2. — Indemnités de gestion et de responsabilité : 


* ajus 
ment aux besoins, 357 en plus. 


Art. 2, — Moniteurs itinérants des sporis : ajustement aux bes 
3.200 en plus. ” 
En plus pour les mesures nouvelles et pour ie chapi 


18.129, 


ï° partie, — Matériel et fonctionnement des services. 
Chapitre 31-41. — Enseignement technique. — Remboursement! 
de frais. 
Urédits votés pour l'exercice 1954, 130.788. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
art. 1er, — Déplacements, 127.575. 
Art. 2, — Habillement et logement, 5.180. 
Total, 192.755. 
En plus pour l'exercice 1955, 1.967. 
A. — Mesures acquises: 
Suppression du crédit relatif aux indemnités de chaussures el : 
pelit équipement (art, 2}, 33 en moins. 
H. -— Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins: article 17, paragraphe 5. — Frais de stars 
de perfectionnement dans l'industrie et le commerce, 2.000 en plu 
Net en plus pour le chapitre, 1.967. 














ASSEMBLEE NATIONALE 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 1923 
dé: | \rt, 13. — Matériel et fonctionnement des centres régionaux de 
Chapitre 34-42. — Enseignement technique. — Matériel. L jeunesse et des sports, 45.699. 
votés pour xércice 1954. 288.804. | Art. 15, — Mutériel et fonctionnement des 5 établissements natio 
s demandés pour l'exercice 1955 | iuX de la jeunesse et des sports, 45.699. 
Inspection. — Dépenses de fonctionnement, 33.147. . Art. 14. — Matéric! et fonctionnement des 5 établissements natia 
aux de ià Jeunesse et des sports, 50.320 


- Remboursement aux préfectures des dépenses engagées” 


xamen des demandes d'exonération la axe d'apprentis 


de 


- Examens et concours, 325.000. 


al, 302.34: 


En plus pour l'exercice 1955, 73.546 

Mesures acquises, néant. 

Mesures nouvelles : 

jer, — Ajustéement aux besoins, 5.000 en plus. 


de la dotation, 5.300 en mains. 


Aménagement 





Ajustement aux besoins, 73.816 en plus 
en plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 
316. 
itre 34-51. — Jeunesse et sports. — Remboursement de frais. 
s votés pour l'exercice 1954, 211.892. 
ts demandés pour l'exercice 1955: 


— Frais de déplacements, 74.132. 
l'éducation physique destinés au personnel de 


— Stages 


\ement public, 40.860. 
— Stages de forma'ion des candidats au diplôme d'aide 
d'éducation phy-<ique, 16.480. 
1. Stages d'éducation populaire, 18.510. 
5 Slages de formätlion des animateurs de mouvement de 
e, 5.000. 
( Stag de rination du personnel d'encadrement des 
s de vacances, 38.229. 
1 stages sportifs, — Cours de perfectionnement et d’en-ei 
sportifs, 48.607 
— Stages de rééducation physique et d'initiation au contrée 
sportif, 1.210 
- Stages dans les départements d'outre-mer, 2.080. 
10, — Frais de transport des élèves, 36.830. 










11. — Frais de voyage en France des fonc'ionnaires des dépar- 
s d'outre-mer en congé, 4.645. 
12, — Commissions administratives et comités techniques par 
- Frais de déplacements et de séjour, 810. 
lotal pour le chapitre, 287.393 
En plus pour l'exercice 1955, 45.500. 
Mesures acquises, néant. 
Mesures nouvelles: 
bellés et l'ordre des divers articles ont été modifiés en vi 
meilleure présentation des-dépenses. 
tement aux besoins pour tenir compte de l'accroissement des 
jer, 10.000 en plus; art. 2, 1.000 en plus; art. 3, 3.000 en plus; 
partie de l’ancien 4 et de l’ancien 5), 4.000 en plus; art. 5 
de l’ancien 4), 2.000 en plus; art. 6 (partie de l’ancien 4 et 
cien 5), 10.000 en plus: ancien 6), 11.000 en plus; 


1 
art, 7 
‘à (ancien 8), 3.500 en plus; art. 11 (ancien 9), 1.000 en plus. 


En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 45.500 
Chapitre 51-52, — Jeunesse et sports. — Matériel. 

ts votés pour l'exercice 1954, 218.879. 

lits demandés pour l'exercice 1955: 


Examens et concours: 

— Epreuves d'éducation physique dans les examens des 

ordres d'enseignement dans la métropole, 22.600. 

2, — Jurys d'examens et de c INnCours de recrutement des 

ie l’enseignement sportif et des aides-moniteurs d'éducation 

ue. 800. 

3. — Diplôme de directeur et 

et de maisons de jeunes, 800. 
Epreuves d'éducation physique dans les examens des 

ordres d'enseignement pour les départements d’outre 


le moniteur de colonies de 


- Brevet sportif populaire, — Frais d'examens, 12.475. 
Achat et entretien de matériel: 

6. — Achat et entretien de matériel pour les activités phy 
s et sportives dans les’ établissements d'enseignement du 
ème degré de l’enseignement technique et de l’enseignement 
rieur, 35.000. 

— Achat et entretien de matériel d'éducation physique et 


ve pour les établissements d'enseignement de la jeunesse e! 
rts, 22.891. 

8. — Achat et entretien de matériel d'éducation physique pour 
livités phfsiques e! sportives postscolaires, 20.500. 

9. Achat et entretien de matériel d'éducation physique el 

ve pour les établissements des divers ordres d'enseignement 


iépartements d'outre-mer, 1.608. 
10, — Contribution à l’achat par communes de matériel 
ition physique et sportive pour les établissements d'enseigne 
lu premier degré, mémoire. 

- Fonclionnement des services : 1 
it. — Matériel et fonc'ionnement des services de l'inspection 
Jeunesse el les sp rrts, 90. 96 
Ù Matériel et fonctionnement des services techniques de 


D, — 
pement : 
Dépenses de matériel 
tiques, mémoire. 

Contrôle ‘echnique, 4.800. 


du centre de recherche et des seciions 





l'otal, 238.879. 
En plus pour l'exercice 1955, 20.000 
\. — Mesures acquises, néan'. 


Bb, — Mesures nouvelles 
\justement aux besoins: art. 1er, 8.000 en plus: art. », 2.000 en 
nus; art. 6, 7.000 en plus; art. 8, 3.000 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 20.000 
Chapitre 34-53 Contrôle médical des activite physiques 
rtive [ luca!i physiqui 
111s voifs pour l'exer! WD 101, 1* 706 
ed iermmaäandés pour ercice 1955 
\ I Frais d'acquisitio e renouvellement et d'entretien de 
li di role médical! sportif. Impression de fiches, bro 
es, € , SU controje inédical sportif, 3.200, 
\ 4 Cha el oil de médecine appliquée à l'éducation 
hysique et aux sports Formation des cadres, Récompenses 
ir travaux relalifs à 1 uédecine appliquée à l'éducation physique 
et aux sports, 4.082. 
art. 3 Vacalions aux médecins inspecteurs régionaux et dépar- 
termmentaux, 410.000, A 
rt, 3 - Surveillance médicale des piscines et lieux de bai 
gnade (L 
\ri, 5 Rééducation physique, 35.200. 
art, # - Contrôle médical des activités physiques et sportives 
et rééducation physique dans les départements d'outre-mer, 1.100 
Total, 54.083. 
En plus JU exercice 1955, 5.977 
\ Mesures acquises, néant, 
B Mesures nouvelles: 
qrt. 1" Ajustemen! aux besoins, 1.500 en plus 
Art. 2 a) Fonctionneéements de la chaire de biologie HXH); D) nrx 
récompenses, 200 Total pour l’article 2, 1.100 en plus. 
Ari \justement aux besoins, 2.000 en plus. 
art. Aménagement de la dotation, 10 en moins 
\rt. Ajustement «ux besoins, 377 en plus 
\rl, 6 \justement aux besoins, 500 en plus. 
Net en our es jJnesures nouvelles et pour le cha 


plus ! 
bocumentation. Bibliothèques 
iihèques pédagogiques. 

reoice 1954, 166.164. 
exercice 1955: 


Chapitre 31-96. 
et ciné 
Crédits votés pour l’exe 
Crédits demandés pour 
Art, *’ (ancien 1e). — Hbocumentation pédagogique générale, - 
Expositions scolaires, — ‘raductions, — Missions. Fonctionne 
inent des centres de documentation pédagogique, néant. 


\rt. (ancien 2), — Livres et publications, néant 

art. (ancien Cinémaäthèques pédagogiques. Enseigne- 
nent audio-visuel (enseignement général), néant, 

Art, fer (ancien 4). — Enseignement technique. Cinémathèque 


pédagogique, — Ensrignement audio-visue] Subventions à cer- 
lains établissements, 28.000, 


» Fonctionnement 


technique, 


Art, 2 (ancien 5). Enseignement 
les comimnissions nationales pr fes-jonnell Travaux de docu 
menlation professionnelle, 2.500. 
Art, 3 (ancien 6 Jeunesse et sporls Etudes, — Inforrma 
on, — Documentation. — Pro‘ection de l'enfänce, 29.250. 
l'otal, 59,750). 
En moins pour l'exercice 1955, 106.141 
A Mesures acquises: 
Fransfert au chapitre 99-91 (nouveau subvention aux organismes 
te documentation pédagogique et de télé-enseignement ar!icle 2, 
s dotations des ar'icles 1 à 3: 
Art. 1er, 9000 € moins: art. 2, 65.060 en moins: art. 4, 22%%4 en 
Hoins 
En moins pour les mesures acquises et pour le cha 
nitre, 106.414 
ne partie. Travaux d'entretien. 
Chapitre 35-11. — Enseignement technique. Trôvaux d'entretien 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 97.000. 


Crédi's demandés pour l'exercice 1955 
Art, fer, — Inspections principales, 8.000. 
art. 2. inspections de l'orientation professionnelle, 2.000. 


Art. 3. — Centres d'apprentissage, 214.59. 

Total, 254.500. 

En plus pour 

\. — Mesures acquises, 

H. -- Mesures nouvelles: 

fransfert de crédits d'entretien 

pitre 56-46. — « Centres d'apprentissage 
quennal » des dépenses en capital. 

Art. 4er, 4.500 en plus: art. 2, 1.000 en plus; art. 3, 152.009 en plus. 

En plus pour Le mesures nouvelles et pour le chapitre, 157.500. 


l'exercice 1955, 157,500 


néant. 


inscrits au cha 


précédemment 
Plan quin 


Equipement 
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Chapitre 35-51 Jeunesse et sports Travaux d'aménagement 
d'entretien et de grosses réparations 

Crédit voté pour l'exe ce 195%, 159.100 

Credits lermandés ll l'exercice 14%55 

\rt, 1 an igerment des étal sements nationaux et régio- 
naux de la jeunesse el des sports, 30.00. 

rt, 2 - Travaux d'entretien et de grosses réparations dans les 
auberges de la jeunesse et dans les maisons de jeunes en fonction- 

d0,4H 4) 


nement, 
\ t 1 


rl, 3 Fravaux d'entretien € l'asnélioration <es installations 


l'éducation physique et sportive, 74.100 
l'olgl pour l'exercice 1955, 159.100 
0 Lu Subrentio lu fonclionne: ent 
ha ë 20-11 i itoire national des arts et métiers. 
Contri ii enses de fonctionnement 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 42.761 
Crédits demandés pour l'exercice 1955 
art. 1 Conservatoire national des arts eêl métiers, 20.48 
Art, 2 Institut aérotechnique, 912 
Art. 4 Etelons nationaux du tème métrique (loi du 2 avr 
1919 10.70 
art. 1 Inétitut d'études du travail et d'orientation profession 
nelle et service de recherches et d'études de l'enseignement tech 
nique, 20.10 
Art, © service de muséologie technique, 456 
Total, 52,761 
En plus pour l'exercice fo, 10,00) 
\ Mesures acquise néant, 
4 Mesures nouvelles 
art. 3 lransfert dans les nouveaux locaux, réinstallations et 
perfectionnement des services de vérifications légales obligatoires 
crédit non nouvelable 10 0) en lus 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 10.000 
Chapitre 6-12 Enseignement technique Subventions 
\ix établissements publi 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 3.715.000, 
Crédits demandés pour lexercice 1559 
\rt, 1er Ecoles nationales d'enseignement technique et collèges 
techniques nationaux Centres d’appentissage. — Dépenses de 
fonctionnement, 73.187.000, 
Art L Collôges techmiques Matérit 62,000). 
\rt. 3 Centres d'apprentissage Achat de matériel, 116.000 
Fotal 4.085.000) 
En plus pour l'exercice 1953, 270,00 
\ Mesures iCquiIse néant. 
h Mesures nouvelle 
rt, 1e, 5 1. Incidence de la créalion d'une école nationale 
d'enseignement technique et à compter du fer octobre 1955, de la 


nationalisation de 
S ‘4. \justerment 
30,000 en plus 
Ë \justement aux 
dt apprentissage, 203.000 
lotal pour l'article 1%, 253.000 en plus. 
art. 2 Ajustement aux besoins, 17.000 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 270.000. 


juatre collèges tecl 20,000 en 
iux besoins des sections techniques 


niques, pus. 


des lycées, 


besoins des frais généraux des 


centres 


Chapitre 16-13 Subvention x 
vrmation professionnelle de 


l'établissement 


de ! l'industrie aéronautique. 


Crédits volés pour l'exercice 1954, 281,000 
Crédits demandés pour l'exercice 195: article unique, 260.000, 
En moins pour l'exercice 1955, 21.000. 
\ Mesures acquises, néant 
[E Mesures nouvelles: 
\ménagement de la dotation, 21.000 en moins. 
En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 
1 (NM) 


nseignement ec 


établissements 


Chapitre 95 hnique Subventions 


et instituts 


Crédits volés pour l'exer 
Crédits demandée pour l'éxercice 1955: 
drt, fe Subventions transitoires accordées en application de 
l'article % de la loi du 21 février 1949 aux centres d'apprentissage 
par les articles 7 et S de cette loi, 131.999. 
2 Subventions aux écoles nationales supérieures 


ice 154, 252,899. 


\ises 


art. d'ingé- 


nieurs, Jo,.00t) 
Art. 3 subventions 4 l'école supérieure d'électricité, aux jins- 
liluts spécialisés el aux écoles techniques privées reconnues par 


l'Etat, 76.700 
Art. 4 Subventions aux instituts de technique comptable pour 
a formation professionnelle des experts-comptables, 675. 
art. : Subventions de l'Etat aux et 
ment ménager familiai, 8.990, 
lotal, 263.124. 
En plus pour l'exercice 1955, 10.225 
A Mesures acquises, néant 
B, Mesures nouvelles : 
\justéement aux besoins 
En plus pour 


) _- écoles cours 


d’enseigne- 


art. 2, 10.000 en plus; art. 4, 225 en plus. 
es mesures nouvelles et pour le chapitre, 10.235, 








Chapitre 36-45. — Enseignement technique. — Subventions er 
le niri facuitatif l'orientation professionnelle, — 1 
11 f 2 1 t 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 19.400 
Crédits demandés pour “exercice 1955: 


faveur 


er subventions en (a 
ion professionneile, 19.100. 
Art, 2 (nouveau). — Subventions aux cours professionnels, : 


Art. 3 (nouveau). — Organismes pour l’améioration de la 


ultatifs 


centres 


lu travail par la promotion et pour la sélection des me 
nuvriers, — Accueil des délégations, 34.200. 
Art. 4 (nouveau Aporentissage artisanal. — Subventi 
\lambres ce metiers, 104.500, 
Art, 5 (nouveau). — Subventions aux cours de perfection] 
onduisant à la promotion ouvrière et professionnelle (e 
ement tendant à augmenter la qualité dans le travail 150 4 
Total, 1.108.100, 
En plus pour l'exercice 19535, 1,088,700 
\. Mesures acquises: 
Fransfert de la dotation du chanitre 26-16 aux articles 2 


3: nouveaux du présent chapitre, 972.330 en plus. 
B. Me: res nouvel 


les : 


ant: 2, Ajustement aux besoins, 13.140 en plus, 

Art. 3. — Organisation de la “° exposition nationale du 
‘rédit non renouvelable), 19.000 en plus. 

art. 5. — Ajustement aux besoins, 84.239 en plus. 


mesures nouvelles, 116.370 en plus. 


our les 
| le Chapitre, 1. 


En plus pour 8.700 
ancien 36-416 
Encouragem 


Chapitre » Enseignement 


technique 
professionnel, 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 972.,% 


Crédits demandés pour l'exercice 1955, néan 
En moins pour l'exercice 1455, 972,370 
Mesures acquises: 
Transfert de la dotation du présent chapitre au chamitr 
Enseignement technique. — Subventions en faveur des « 
facultatifs d'orientation professionnelle, Encouragement 
sionnel, 972.330 en moins. 
En moins pour les mesures acquises et pour le 


972.330, 


Chapitre 36-51. Sports scolaires et universitaires. 
Subventions, 

Crédits votés pour l'exercice 195%, 162.322, 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art. 4er, — Instituts régionaux d'éducation jhysique, 12.633 
An. 2. Organismes nationaux de sports scolaires et ur 
taires (enseignement du premier degré, second degré, techi 
supérieur) : 

a) Office du sport écolaire et universitaire, 81.853; b) autres 


nistnes, 20,000, — Soit, 101.852. 
Art. 3, — Groupements locaux de sports scolaires et universi 


enseignement du premier degré, second degré, technique, 
rieur), 5.189. 

Total, 172,67. 

En nlus pour l'exercice 1955, 10.353. 
\. — Muures acquises: 


Suppression de la 
spéciale dégressive (art. 2, $ a), 
B. Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins: 
Art. 2: a) Office du sport scolaire et universitaire, 3.30 en 
h) associations sportives scolaires et universitaires, 3.000 en p 
Total pour l'article 2, 6.500 en plus. 
Art. 3: associations sportives scolaires el 
plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 
En plus pour le chagitre, 10.353. 


déduction effectuée au 


393 en plus. 


titre de l'indi 


universitaires, 3.% 


10.000 en plus. 


7e partie, — Dépenses diverses. 


Chapitre 37-. —- Application de la loi du 30 octobre 19%6 sur 
prévention et la réparation des accidents du travail et des 
lies professionnelles aux élèves des écoles publiques d'en: 
ment technique et des centres d'apprentissage. 

Crédits votés pour l'exercice 1954, 32.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, 35.000, 
En plus pour l'exercice 1955, 2.000. 

A. — Mesures acquises, néant. 

B. — Mesures nouvelles: 

\justement aux besoins, 2.000 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 
S partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieur 


Chapitre 38-91. — Dépenses des exercices périmcs 
non frappées de déchéance (moyens des services 
Crédits votés pour l'exercice 1954, mémoire, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, mémoire. 


des ser 


Ghapitre 38-92, — Dépenses des exercices clos (moyens 
Crédits votés pour l'exercice 1954, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, mémoire. 





1) Libellé modifié, 
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TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
NL partie. — Action éducative et culturelle 
e 43-41. — Enseignement technique. — Bourses et trousseaux 
votés pour l'exercice 1954, 5.025.969. 
s demandés pour l'exercice 195: 
I — Bourses aux élèves de l'enseignement technique su] 
14.062. 
2 Ecoles nationales professionnelles et écoles national 
nuels d'hor'ogerie, 207.64. 
Ecoles privées assimilées aux écoles nationales profes 
es, 16.00S. 
i bourses d'ap} sage et de format ménagère dal 
vues techniques, 
Bourses aux r'« s { rlisanat Artisal 
2x, OU 
6. — Bourses aux stagiaires des écoles normales nationales 
niissage, o.UUU, 
7. Centres publics d'apprentissage, 41.026.199 
N centres privés visés par la loi du 21 février 1949, 72.000 
9, — Enfants sans famille ou retardés, 153.000. 
| LLA stages commerciaux et industriels 1.000 
«À À Allocations aux candidats ingénieurs du conservalo 
il des arts et méliers pour travaux «di che industrielh 
le leur thèse, 102. 
12, — Secours exceptionnels, 2.890. 
Bourses aux élèves des Elals associés, 16,06), 
11. — Bourses aux élèves des départements d'outre-mer ns 
blissements d'enseignement technique publics ou priv 
1S par l'Etat. autres que les collè ve : echniques, ON! 
lotal, 5.119.369 
plus pour l'exercice 1955, 124.000. 
Mesures âc quises 
sfert à l'article 1 aragrap 12 (nouveau indemnil 
elien à 40 auditeurs de l’école nor male supérieure de l’ensei 
technique » du présent chapitre du erédit figurant préc: 
ent à l’article 5 du chapitre ancien 34-93 1) 100 
1.000 en plus, 
lotal pour les incsures acquises, 4000 en plu 
Mesures nouvelles 
1, — $S 1. Institut supérieur des matériaux et de la constru: 


iécanique: 4 bourses supplémentaires: 4 100.000. 400. 


Ecole centrale des arts et manufactures: 44 bourses nou 
11 100.000. 4.400. 
Ecole centrale Ivonnaise: 20 bourses nouvelles: 20 100.000, 
Evole supérieure d'électricité de Mu! ikoff. Augmentation du 
inoyen (100.000 — 52.500): 110 14.500, 6.290, 
Ecole des hautes études mnmerciales, augmentation du taux 
100.000) 73.000 FE 25.000. 1.500. 
sections préparatoires à l’école normale supérieure d'ens 
ent technique, bourses nouvelles: internes, 40 100,410) 
);: deimi-pensionnaires, 20 62,500, 1.250.000, Soit, 5.250. 
l'otal pour l'article 17, 19.380 en plus, 
2, — Ecoles nationales professionnelles et écoles nationales 
sionnel les d'horlogerie, création de bourses nouvelles: 
ernes: {ob 12.000, 6.300, 
ni-pensionnaires: 100 20.000, 2,000, 
relien: 50 14.580, 729 
USseaux, 4.1S0, 
lotal pour l’article 2, 12.209 en plus. 
3, — Ecoles privées assimilées aux écoles nationales profes 
eiles, création de bourses nouvelles : 
bourses d'internes, 42.000 1.050, 
hourses deimi-pensionnaires, 20,000 600, 
ourses d'entretien, 11 DS) lio.8. 
lotal pour l’article 3, 1.796 en plus. 
— Centres d'a} prentissag publics 
I. Elèves de nationalité franc se Jo. 18% bourses au lieu di 
164, soit 1.320 bourses de plus à 42.000, 55.410 
2. Allocations d’études aux fils de Francais à l'étranger: 380 de 
à 42.000, 15.960, 
Total pour Rire 7, 71.100 en plus, 
{. 10, — Stages commerciaux et industriels. \justement aux 
ins, 12.000 en “plus. 
rt, 12, — Secours exceptionnels: ajustement aux besoins, 815. 
: 14. — France d'outre-mer, — Augmentation du nombre des 
rsiers dans les écoles nationales professionnelles et les écoles 
selgnement technique supérieur, 2.04 en plus. 
Total pour les mesures nouvel'es, 120.000 en plus 
En plus pour le chapitre, 124.000. 
pitre 43-42. — Enseignement technique. — Prix et récompens: 
rédits votés pour l'exercice 1954, 13.000. 
édits demandés pour l'exercice 1955 : 
rt. der, — Souscription à des ouvrages, méthodes, œuvres utiles | 


nseignement technique, 6.000. | 
. 2. — Prix aux anciens élèves médaillés des écoles nationales 
énieurs arts et métiers. 150. 


3, — Récompenses aux élèves des écoles de l’enseignement 


nique, 7.85%, 


DOCUMENTS PARLEMENT AIRES 








Total, 14.000, 

En plus pour l'exercice 1955, 
Mesures acquises néant. | 
Mesures nouvelles | 
siement aux besoins (art. 1er), 1,000. | 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 1.000. 


1.000. 


ASSEMBLEE NATIONALE 1925 





Chaplire 45-14 Enseignement techniqui — Aid iuxX internals 

LF'qus voies poul exercice 1954, 47.100 

its demandés pour l'exercice 1j, 30.00) 
En moins ñ ir l'exercice oo 10..1 

\ Mesur juises, néant 
B Mesures nouvelles 

lransfert au chapitre 56-40 « Etablissements nationaux et ser 

es extérieurs de l'enseignement technique-Cquipement » des 
iécpenses en capilal d'un crédit de 23 millions, 23.000 en moil 

Lonséquent le la prise en ge par l'Etat de 5 nouveaux 

rnals, 6.200 en plus 
En moins pour les mesures uivelles et pour le cha 
pitre 16, 

{ 15-11 | ivnienlt fe hique Pre | nel 

( its volés pou ercice 1954, 29.778 

art, 1 Anciens eleve le écoles nationales d'ingénieurs arts 
cl métiers, 200. 

crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art. 2 Ecole centrale des arts et manufactures, 4.400 

Art. 3 Ec es nationales d'ing Et arts el _métit et école 
nalionale d'ingénieurs de Strasbourg 1.111 

Art, 4 Ecole nationale sup ne de céramique de Sèvres t 

ole ilionale supérieure des its et industries textiles de Ro 

iixX, 1.114 

art. © Ecole centrale Ivonnaise, 1.300 

Art. 6 Ecoles privées reconnues par l'Elat et similées à des 
écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers, 4.995 

Art, : Ecoles supérieures de commerce, 6.000. 

Art. Experts comptables stagiaires, 25 
Total pour l'exercice 1955, 29.778 
Chapitre 43-01 Jeunesse et sports 
Elablissermer d'enseisnement Bourses 
Crédits ‘ pou ex ice 1954, 53.979 
Crédits demandés pour lFexercice 1955 
\l Bourses d'éducatio phys ique, 53.70N 
\rt, ? bourses d'études et d'i nement sportif, 4.500 
Total pour le chapitre, N,20N 
En plus pour l'exer ‘ice 1959, 4.889 
\ Mesures acquises dant, 
B Mesures nouvelles 
\justement aux besoins pa ite de l'augmentation des effect 
l. {er), 4.889 en plu 
En plus po les mesures uvelles et pour le chapitre, 4889 
Chapit 13-52 Jeunesse el sport Développement 
| ducaltion populaire et «lt activités Cducative ë ulturelle 
(E. volés pou l'exercice 19654, 291.990 
Crédits demandes Arr l'exercice 1955 
Art, 1e \ssociations et organisations nationales el 
TH 250.000 
Art, 2, — Manifestations artistiques populaires, 5.040, 

Art. 3, — Achat de matériel et d'équipement à titre de subventi 

en nature, 47.000. 
Total, 302.000 
En plus pour l'exercice 1955, 50 G%H) 

\ Mesures acquises, néant 
l - Mesures nouvelles 

\justement aux besoin url. 1 10.650 en plu 

En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 5065 
Û pi letine<t Développement des sports, 
Ü | LE lans le inilieux du travail et des activités 
| 
i {ts volés nour l'exercice 195%, 425.617 

Crédits demandés pour l'exercice 195 

Ari, 1 Subventions aux fédérations el associations sportives 
0 : 000 

Art, 2 Organisation d'épreuves de masse, $S.133 

Art \etivités de plein air, 136,%0 

\ri. 4 Centres d'initiation sportive, 94.28 

tre. 9 \etivités physiques el sportives dans les miieux uu 
| vail. 2,504 

Art. 6 Préparation el ilicipation aux jeux olympiques et 
autres grandes manifestation jt lernationales (9), 59.004), 

rl. 7 Fonds national sportif, 500. 

Art: b. Règlement de frais de transport à la SN.CI lari 
réduits, 62,50), 

Art. 9, — Relations internationale Echanges sportifs avec li 
pays étrangers, 1.800 

Vtt. 10, — Fréparation et participation aux jeux sportifs de l'outre 
iner, mémoire. 

Art. 11. — Participation à l'organisation de secours en montagnt 
mémoire. 

Art. 12 — Subvention au 70 du contrôle médical sportif extra 
scolaire: centres régionaux d'éducation physique et sportive, centres 
néd ”sporti fédération et groupements sportifs, mouvements de 

[ de ple 111 entre pl ‘+ sines, e1c., 20.399 

Art 1: Subventions pour travaux d'entretien et d'amélioration 
des installation l'éducation physique el sportive 10,000, 

Total, 696,618 
En plus pour l'exercice 1955, 271.004. 








(1) Libellé modifié. 
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1926 


4 « 
ses, néant 


\ - Mesure icqui 
B, — Mesures nouvelles: 


Ajustenvent aux besoins: art, fer, 78,501 en plus; art. 3, 100.000 en 
plus ; rt. 5, 37.500 en plus: art. 6, 45.000 en plus; art. 12, 10.00 


ur pius 





plus pou t mesures nouvellés et pour !e chapitre. 
71.001 
Chopitre 13-54 nvtivités de jeunesse. 
Fonctionnt nent. quiperne il Formation de ca ire 
Crédi tés pour l'exercice 1954, 145.200 
Crédits demandés pour l'exercice 19595: : 
\rt, 1e neien art. 1 et 21, Institutions, mouvements el 
auberge le jeune \ssociations et œuvres péri et post 
aire | BC TA LE 
ar! neien 2) Inetitutios. mouvements et associations de 
jeunesse, œuvres péri et posl-scolaires, néant. 
Art, 2? (ancien à Achat de materiel et d'équipement à titre de 


bventions en nature, 430.1XK), 
art. 3 (ancien 4 Relations internationales ce jeunes. Accueil 
étrangers Participation française au Jamboree (1), 73.590. 
Ari. « (Nouveau Récompenses diverses, mémoire. 
W tal, 223.90) 
Fa plus pour l'exercice 1955, 78.390. 
\ viesures juises . 

Transfert de édits de l'article » (ancien 2) à l’article 1: 

En plus à l'arivle fer, 67.200. 

En moins à l'article » (ancien 2), 67.200. 

Net pour les mesures acquises, néant. 
[E Mesures nouvelles 

\ju-lement à besoins: art. fer, 21.800 en plus; art. 3 (ancien 4), 
53.590 en plu rt, 4 Iveau ouverture d'une ligne destinée 
\ peimettre évectue‘ lement l'imputation des dépenses pour récom 

AA 1 LE LEE 
| En p por | tuesures nouvelles el pour le chapitre, 78.350 
7 li Action sociale Préetcoyance. 
Uhauitre 47-51 { imps et colonies 
\iuisons fanilivltes de vacances. Communautés d'enfants. 

Crédits volés pour l'exercice 1954, 780,000 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art, {er Formation du personnel d'encadrement Subventions 
aux fédérations et orsanismes agréés, SO0.000, 

art. 2 subventio] pour équipement en malériel des camps, 
colonies, maisons familiales de vacances et centres d'accueil, 110.000. 

\rl subventions de fonctionnement pour camps, colonies, 
tuuisons familiales de vacances, centres d'accueil (enfants d'âge 

aire, feunesse ouvrière et étudiants), 780.000. 

Art, 4 subventions aux communautés d'enfants, 22.000. 

Art. 5 Subventions de fonctionnement et d'équipement pou 
les colonie e! unps d vacances des départements d'outre 
ner, 000 

Fotal. 14K4W)44h) 

Un plus pour l'exercice 1955, 220.000 
\ Mesures acquises, néant. 
[E Mesures nouvelles : 

art. 2 \justéement aux besoins, 10.000 en plus 

Art. 3 Ajustement aux besoins pour tenir compile du relève- 
ment des taux de subvention par enfant, 200.000 en plus. 

art. 1 \jastement aux besoins, 10.000 en plus. 


Total pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 220.000. 


se pürlie, Dépenses raltachces à des ererrices antérieurs. 


Chapitre 1891 


bon frappées de 


Dépenses des exercices périmés 
déchéance (interventions publiques). 


Crédits votés pour l'exercice 195%, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, mémoire. 
1S-92. 


Chapitre Dépenses des exercices clos 


(interventions publiques). 


Crédits 
Crédits 


votés pour l'exercice 1954, mémoire. 
demandés pour l'exercice 195%, mémoire. 


Dépenses en capital. 


Texte de l'article, — I est ouvert au ministre de l'éducation 
nationale pour 195%, au titre des dépenses en capital, des crédits 
s'élevant à la somme de 73 milliards de francs et des autorisations 
de programme s'élevant à la somme de 84.350 millions de francs. 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent: 

Au titre Y « Investissements exécutés par l'Etat », à concurrence 
de: 21.802 millions de francs pour les crédits de payement et de 
31.165 millions de francs pour les autorisations de progranwmne, con- 
formément à la répartition par service et par chapitre figurant à 
l'état B annexé à }a présenté loi: 

Au titre VI « Investissements exécutés avec le concours de l'Etat », 
à concurrence de 48.198 millions de francs pour les crédits dé paye- 
ment et de 58185 millions dé francs pour les autorisations de 
programme, conformément à la répartition par service et par cha- 
pitre figurant à l'état B annexé à la présente loi. 


(1) Libellé modifié. 
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Exposé des molifs, — Le présent article fixe: 

A S4350 millions de francs le montant des autorisations 
STairmue , 

Et à 73 milliards de francs le montant des crédits de par 


à accorder en 1%55 pour la couverture des dé 
tninistère de l'éducation nationale. 
Les autorisations de programme sont affectées, à conCurrer 
Si.350 millions de francs à des opérations nouvelles. 
Les crédits de payement sont répartis à raison de: 
92.971 millions de francs pour la couverlure des 
ire : 
13.629 millions de francs pour 


penses en Cu 


opérali Ü 


la couverture des opérations 


Dépenses effectuées sur ressources afiectées. 


l'article 3. — F1 est ouvert au ministre de lédu 
naiionale pour 1955, au titre des dépenses effectuées sur ress 
affectées, ües crédits s'élevant à la somme de 20 millions de f 
ipp'icables au titre VIH « Dé} effectuées sur ressources 
té conformément à la répartition par service et par ch 
figurant à l'état C annexé à la présente loi. 
Exposé des motifs, — L'exposé des motifs 
lilué par les développements qui suivent. 


Texie de 


ens<es 
Us », 


de l'article 3 esl 


Tituk VIII, — DÉPENSES EFFECTUÉES SUR RESSOURCES AFFECTÉI 
Ressources uffectées à l'aide temporaire 


à l'équipement des théâtres privés de Paris 


Recetles attendues pour 1955 
to Produit de la taxe, 30.000. 
2/Recelles accidentelles ou diverse 
Total, 30.00 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Chap. 81-71. Arls et lettres subventions à | 
ihéalres de Paris, 30.000 


De tHoire, 


équiper 


Chap. Si-72. Arts et lettres. Dépenses diverses et à 
telles, mémoire. 
Chap. Si-73. Arts et lettres. —- Reslilulion de droits indi 
pereus memoire, 
Total, 30.000. 


&e partie — Interventions publiques. 

Chapitre 84-71. Arts el 

Subventions à l'équipement des 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 

Crédits demandés pour lexereice 
Sans changement. 


lettre 
privés de 


éâtres Pari- 
30.000 


1959, 20.000 


Chapitre S1-72. lèttres, 


Dépenses diverses 4 
Crédits votés pour l'exercice 19534. mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, mémoire. 


arts et 
à 


accidentelles, 


Chapitre 84-73. Aris et lettres 
Restitution des droits indûment perçus. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, mémoire. 


Crédits demandés our l'exercice !955, mémoire. 


Dispositions spéciales. 


Art, 4. — Autorisation d'engagement de dépenses par antici, 


sur les dotations de 1%5, 


Texte de l'article. — Le imninistre de l'éducalion national 
autorisé à engager en 1955, par anticipalion sur les crédits qui 
seront alloués pour l'exercice 1956, des dépenses s'élevant 


somme totale de 1.460 miilions de francs et réparties par se: 
et par chapitre conformément à l’état D annexé à la présente 

Exposé des motifs. — Les dépenses d'équipement du budget 
ral ne comportent que des opérations faisant l’objet de program 
cependant cerlaines des dotations applicables au fonetionne! 
nornal des services supportent des dépenses dont l'exécution 
échelonnée sur plus d’une année. 

Pour en permettre la réalisation, sans majorer inutilement 
dotations budgétaires de l'exercice 1955 qui risqueraient de demi 
parliellement inemployées en fin d'exercice, il convient d'auto 
les services intéressés à engager, dès 1955, des dépenses qui « 
impulées sur les dotations de l'exercice 1956, 


Art. 5. Création d'écoles nationales d'enseignement techni, 


Texte de l'article. — Deux écoles nationales d'enseignement (: 
nique sont créces respectivement : 

Dans la Seine-Inférieure ; 

Dans la région bordelaise. 

Un arrêté pris par le ministre chargé de l'enseignement techn 
fixera la date et les conditions de ieur ouverture. 

Exposé des motifs, — Les demandes accrues dés milieux pro! 
siounels intéressés en cadres moyens et én techniciens exigent 
la part de l'enscignement iechnique un effort croissant en 
domaine. 
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« mieux professionnels chiffrent à 10.000 au minimum le 
bre des techniciens qui devraient être ainsi formés annuel 
ent. C'est en fonction de ces données qu'a été prévue la création 
unplantation des deux écoles nationales d'enseignement tech 
1e désignées ci-après: 
ne école nationale dans !a Seine-Inférieure ; 
e école nâtionale dans la région bordelaise 


Art. 6. — Firation du laux des droits et lares perçus 
les musées, collections et monuments appartenant à l'Etat 


xte de l'article Le taux des taxes perçues pour photographier, 
natographier et mauler les objets el documents appartenant à 
it est fixé par arrêté concerté du ministre intéressé et du minis 
“hargé du budget. 
posé des motifs, — L'article 48 de la loi n° 51-598 du 24 mai 19: 
se que le droit d'entrée dans les musées, col'ections el monu 
s appartenant à l'Etat, est fixé par arrêté concerté du ministrs 
essé et du secrétaire d'Etat au budget. 
taux des taxes pour photographier, cinématographier et mouer 
fixé par un règlement d'administration publique ainsi que le 
oient l’article 120 de la loi du 31 décembre 1921 pour le droit de 
tographier et de cinématographier, et un décret du 22 juin 192 
fïé par le décret du 11 février 1926 pour le droit de moule] 
parait légitime de fixer à l'avenir lé taux de ces diverses taxes 
arrêté interministériel selon une procédure analogue à celle 
régit le droit d'entrée. 
ut. 7. — Personnels techniques de l'enseignement supérieur. 
Date d'ejjet des mesures d'intégration. 


xte de l'article. — Les mesures d'intégration dans le corps des 
mnels techniques de l'enseignement supérieur prévues en ce 
concerne les garçons d'anatomie des facullés de médecine, les 
niers du muséum national d'histoire naturel'e de l'observatoire 
Paris et de l'université de Strasbourg, les taxidermistes et les 

soigneurs du muséum national d'histoire naturelle, et les cal- 
ieurs el observateurs des observatoires, prendront effet du 
iivier 1919. 

itefois, en ce qui concerne les agents occupant des emplois 
s postérieurement à cette date, les mesures d'intégration corres- 
lantes ne prendront effet qu'à compter de la date de création 
es emp'ois. 
«posé des motifs, — Le décret du 14 avril 1949 portant révision 
lan de classement hiérarchique des grades ot emplois a procédé 
eclassement indiciaire de diverses catégories de personnel tech- 
e et assimilé de l'enseignement supérieur. 

reclassement prenait effet du ter janvier 1949 sous réserve de 
rvention des réformes statutaires corespondantes. 
tie réforme statulaire, particulièrement importante en ce qui 
erne les personnels techniques de l’enseignement supérieur, n’a 
être réalisée, aux termes des travaux de la commission de 
rmé des laboratoires, que par le décret du 15 février 1951, celui-ri 
int évidemment effet du fer janvier 1949. 

La disposition législative proposée a pour effet, au moment où 
t d'être effectuée une adaptation importante du statut men- 
né ci-dessus pour tenir Compte des enseignements d'une expé 
e de denx années, d'arcorder, dans un souci de logique et 
stricte équité, à l’ensemble des personnels qui viennent d'être 
grés dans le corps unique des personnels techniques, de l’en- 

nement supérieur, les mesures d'intégration, et notamment de 
activité, déjà prévues en faveur de leurs collègues. 


Art. 8. — Dépenses en capital. — Transferts de crédits. 


lexte de l’article, — Les crédits ouvéris au ministre de l'éducation 
ionale, au titre des dépenses en capital, pour l'exercice 1955, 
irront faire l’objet de transferts de chapitre à chapitre par arrêté 
< sous la signature du ministre des finances, des affaires écono- 
ques et du plan, du ministre de l'éducation nationale et du 
rétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, après 
is conforme de la commission des finances de l’Assemhlée 
tionale et après avis de la commission des finances du Conseil de 
République. 
Exposé des motifs. — Les crédits de payement, dont l'ouverture 
demandée äu titre des dépenses en capital pour 1955, soit 
milliards, majorés des crédits inemployés, reportés de 1954, 
‘ours suffisants pour assurer au cours de 1955 la poursuite des 
ilisations en cours ét le lancement des opérations nouvelles. I 
possible toutefois que des transferts de crédils de payement 
vèrent nécessaires en cours d'exercice afin d'adapter les paye- 
nts au rythme réel des travaux par secteur et pour éviter de 
entir l'activité de certains chantiers. 
Le présent article, qui reprend les dispositions de l’article 47 de 
2 no 54-405 du 10 avril 1954 a pour objet de permettre ces 
nsferts, 


+ 


PROJET DE LOI 


président du conseil des ministres, 

ir le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
du plan et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éro- 
niques ; 

conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
# projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
üionalé par le ministre des finances, des affaires économiques et 
plan et par le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires co 
niques, qui sont chargés d'en exposer les motifs et d’én soutenir 
liscussion. 











ASSEMBLEE NATIONALE 1927 
rt. Ÿer IL est ouvert au ministre de l'éducation nationale, 
litre di exercice 1955, des crédits s'élevant à la somme de 

248.817.796 000 F 
Ces crédits s'appliquent 
A concurrence de 226.657.693.000 F, au titre III: Moyens de ser 
Ft À icurrence de 221601063000 F, au titre IV: Interventions 
formément à la répartiien, par service et par chapitre, qui en 

est domnét l'état À annexé à la présente loi 
\rt. 2 Il e<t ouvert au ministre de l'éducation nationale pour 

s 1 tutre sS dépenses en capital, des crédits s'élevant à ln 
nine de 2: milliards de francs et des autorisations de programine 
evant à «a -onune de Si.:70 millions de francs 
Nr dits et ces autorisations de programme s'appliquent : 
\u titre Investissements exécutés par l'Etat, à coneur 
29 02 prilli de francs pour les crédits de payement el 
le 41.165 millions de francs pour les autorisations de programme, 
oniormément à la réparlilion par service et par chapitre figurant 
état B annexé à la présente loi; 
Au tit VI Hivestissemments exécutés avec le concours de l'Etat, 


i concurrence de 48.198 millions de francs pour les crédits de paye 
ment et de 3.82 millions de francs pour les autorisations de pro 


gramme, conformément à Ta répartition par service et par chapitre 
ligurant à l'é'at B annexé à la présente loi. 
art. 3 [est ouvert au ministre de l'éducation national: 


pour 1954, au titre des dépenses effectuées sur ressources affectées, 
des crédits <'élevant à la somme de 30 millions de francs appli- 
cables au titre VHE « Dépenses effectuées sur ressources affectées », 
onforméme it à la répartition par service et par chapitre figurant 
à l’état C annexé à la présente loi. 


Art. 4 | ministre de l'éducation nationale est autorisé à 
engager en 19%, par anticipation sur les crédits qui lui seront 

H pour l'exercice 1956, des dépenses s'élevant à la somme 
tale de 1.10 millions de francs et réparties par service et par 
apitre conformément à l'état D annexé à la présente lai, 

ent: 5 bBeux écoles nationales d'enseignement technique sont 
réces respectivement 

Dans la Seine-Inférieure 

Dans la région bordelais: 


Un arrêté pris par le ministre chargé de l'enseignement tech 
que fixera la date et les conditions de leur ouverture 

Art, 6. Le lanx des taxes perçues pour pholog'aphier, cinéma- 
craphier et mouler les objets et documents apparlenant à l'Etat 
t fixé par arrêlé concerté du ministre intéressé et du ministre 
hargé du budget 

Art. 7. Les mesures d'intégration dans le corps des personnels 
iechniques de l'enseignement supérieur prévues en ce qui concerne 
les garcons d'anatomie des facnités de médecine, les jardiniers du 
Musénm national d'histoire naturelle, de l'Observatoire de Paris 
et de l’université de Strasbourg, les taxidermistes et chefs soi- 
gneurs du Muséum d'histoire naturelle et les calculateurs et obser- 
vateurs des observaloires prendront effet du {9 janvier 1949. 
Toutefois, en ce qui concerne les agents occupant des emplois 
créés postérieurement à celle date, les mesures d'intégration cor- 
respondantes ne prendront effet qu'à compter de la date de erfatjon 
de ces emplois 

Art, 8. Les crédits ouverts au ministre de l'éducation natio 
uale, au 'itre des dépenses en capital, pour l'exercice 1955, pourront 
faire l’objet de transferts de chapitre à chapitre par arrêté pris sous 
la signature du ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan, du ministre de l'éducation nationale et du secrétaire d’Elat 
aux finances et aux affaires économiques, après avis conforme de 
la commission des finances de l’Assemblée nationale et après avis 
de la commission des finances du Conseil de la République. 

Fait à Paris, le 140 septembre 1954. 


ETATS ANNEXES 
ETAT A. — Tableau, par service el par chapitre, des crédits demandés 


sur l'exercice 1955, au titre des dépenses ordinaires (en milliers 
de francs). 


TITRE UN. MOYENS DES SERVICES 
tre partie Personnel Rémunérations d'activilé 

Chap. 314. — Administration centrale Rémunérations prin 
{ ipales, DR 4.680 

Chap. 31-02 - Adininistration centrale Indemnités et alloc 
lions diverses, 85.261 

Chap. 31-03. — Personnel du compte spéeial Groupement des 
achats de matériel! de l'éducation nationale », 110.350, 

Chap. 1-11 Universités, — Observaloires et institut de physi 
que du globe, Rémunérations principales, 2.780.482 

Chap. 91-42. — Universités et observatoires, Indemnités et allo 
cations diverses, 397.412. 

Chap. 31-13. — Froles normales supérieures Rémunérations prin 
cipales, 280.767. 

Chap. 1-44. — Grands établissements d'enseignement supérieur. 
— Institut de France, — Académie de médecine, — Rémunérations 
principales, 456.832. 

Chap. 31-45. — Grands établisserments d'enseignement supérieur, 
— Ecoles normales supérieures. — [nstitut de Frante — Acadérnie 
de médecine. — Indemnités et allocations diverses, 119.610. 

Chap. 31-16, — Enseignement supérieur. Personnels techniques 

Rémunérations principales, 368.511. 

Chap. 91-21. Lycées et collèges. Rémunérations principa- 
les, 25.556.497. 
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{ | 1-22 ] s el lèg indernuiles el aliocations 
} 16.541 

t l fi KR 1li pri 

, . 
Chä} 1-51 | Indemnités et alloca- 
| | l Î ratio!nis 
{== 
{ lncdermiite et 
li 
{1 | | : Ü é piri ui Centres 
\ de pédagogi ‘ don de plein ai Rérmu- 
] paies, 106.022 
{ | 1-25 | i (il fectionnement centres 
{ oui ‘ h à idem 
t L L 
[ | EC l | vhfants d Häari 
exI l s Hnades ou ae farmidhes 
° | piri l 15.000 
Chap. 1-41 les arts et mélier Rermu- 
i i i 
{ | i { \ ‘ ut ef metiers tnder 
‘ 12.0 
[ 1-1 { 61 le ir4 { nette! sulai- 
! » b6l 
Chap. 31-41 | ghierre technique. 
[ \ [ 165.570. 
\ | d’er ge t technique. 
| [ME 14 t 061.154 
{ Lol | Rémunérations princip 
LE ‘1 
L- L e depart et allocations 
130,270 
Ü | 11-01 ] | i principales, 503.671 
Cha 1-62 l | ! 6 el allocations diver 
15.71 
| 4 heu = és! cessoires de salaires 
erso rén 1 base ninerce et de l'indus 
1.11 
DAT \rehive eo Fra Rémunérations principa 
15,210 

{ i 11-65 \ i le Ï emmuiltés et allocations 

Vi 10,71 

l 1-71 nique el di ettr Rémunéra- 

) | cipalt 15.718 

Chap. 31-72 \ et ti | vignement artistique Répot 

cral | 12 02, 

Cha 1-7 \ ( letti Mobilier national et manufac 
ture itionate les Gobeli Û e Beauvais el manufacture natio 

ile é Rémunération pri pales, 165.161 

{ | 11-51 Arts t etti Mol { itional et manufactures 

il il sului (I cessoire de salaires des personnels 
} lu ’ s «4 ‘ uimerce et de l'industrie. 7.464. 

Liu} | \ris el letires du Roermunéerations prinet- 

ile M, | 

hu 11-71 \ t ! { } FVihionres 1thoNatix 
Rémuneéral Ï | 139.2 

{ | Il \ | \re | (D cations diver 
! 2 ll 

Chap. 41-81 \ tectur lin il principales, 399.295 

Chap 1-2 Al ect Î nniles el illocations diver- 

. 20. 

Cha: DIN \! hil« rt » ire et accessoires de salaires 
«lt il hueëels rem [| ur la base du commerce et de indus 
trie, 27.169 

Cha] 51-91 Indernnila réshh lite 29.026.171. 

Chap. 1-0 Services COoFminuns Inspection générale et admi 
nistration déimnique Répaunera principales, 2,932.092 

Chap, 31-05 Services communs ispection générale et admi- 

ration académique Indemmnils el allocat liverses, 91.485. 

Chap. 31-91 Application de la réglermentatie relative aux fonce 
| nhaires Spenennt de le irs fonctio LIRE 

Chap, ‘H-95 Hvgiéi scolaire et universilaire Rémunérations 
ets { du personnel médical et social, 596.137. 

lotal pour la fre partie, 180.277.852. 
partie Personnel en activité et en retraite Charges sociales. 
Chap. 33-91 Prestations et versements obligatoires, 16.471.151. 
1h. 9393-02. Prestations et versements facultatifs, 198.886. 
lotal pour la 3e partie, 16.670.037. 
i° partis Matériel et fonctionnement des serrices. 

Chap. 3401 \dministration centrale. — Remboursement de 

frias, 12.684. 
hap. 21-02 \dministration centrale. — Matériel, 104.182. 


Chap. 34-03. — Relations universitaires avec l'étranger et la France 
d'outre-mer, — Matériel et remboursement de frais, 9.500. 
Chap. 34-11. — Enseignement supérieur. — Remboursement de 


Chap, 31-12, — Enseignement supérieur. — Matériel, 51.287. 

Chap. 31-21. — Enseignement du second degré. — Remboursement 
de frais, 175.000 F. 

Chap. 31-22, — Enseignement du second degré. — Formation péda- 
gogique du personnel, 203.819. 

Chap. 31-23, — Enseignement dn second degré. — Bibliothèque et 
matériel scolaire, 135,000 
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Chap. 34-31. — Enseignement du premier degré. — Remboursen 
de frais, 557.202. 
Chap. 31-32. — Enseignement du premier degré. — Matériel, 347. 
Chap. 31-33. — Ecoles nationales de perfectionnement. — Cer 
nationaux de pédagogie spéciale et d'éducation de plein air 
Matériel, 52.020. 


Chap. ‘4-31. -- Enscignement du premier degré, — Entretien 
élèves instituteurs en cours de scolarité, 1.140.423. 

Chap. 34-41. Enseignement technique. — Remboursemen 
frais, 132.755 

Char. 54-42. Enseignement lechnique. — Matériel, 362.347 

Chap. 34-51, — Jeunesse et sports. — Remboursement de f 
287.393. 

Chap. 44-52. — Jeunesse et sports. — Matériel, 23S.879 





Chap. 41-53. Contrû:e médical des activités physiques el &; 
lives, — Rééducation physique, 54.083. 


Chap. 54-61. — Bibliothèques. — fKemiboursement de frais, &.622 

Chap. 31-62, — HRibliothèques, — Matériel, 103.664. 

Chap. 31-65. — Archives de France. — Remboursement de fi 
G.S98. 

Chap, 33-61. — Archives de France. — Matériel, 32.760. 

Chap. 31-71. — Arts et lettres. — Remboursements de frais, 29.0 

Chap. 31-72, — Arts et lettres. — Enseignement et production art 
liques, — Matériel, 69.846. 

Chap. 31-73. — Arts et lettres, — Musées. — Matériel, 105.679. 

Chap. 31-74. — Arts et lettres. — Célébrations et commémora! 
fficielles, 10.000. 

Char. 31-81, — Architecture, — Remboursement de frais, 78.415 

Chap. 31-82. — Architecture. — Matériel, 97.811. 

Chap. 31-83. — Service du droit d'entrée dans les musées et mo 


ments de l'Etat, mémoire, 
Chap. 31-91. Dépenses de locations et de réquisitions, 225.0%) 
1 Achat et entretien du matériel automobile, 5$.9 


Chap. 1-95 - Remboursements à diverses administrations, 12.1 


Chap. 31-91. — Hygiène scolaire et universitaire. — Rembourserm: 
le frais, 77,872, 

Chap. 34-95. Hygiène scolaire et universitaire. — Matéri 
115.200) 


Chap. :51-95, Documentation, ibliothèques et cinémathè 
pe ] 12021 ques, 10,750. 


Tota pour la # partie, 5.124.568. 
sw partie. Travaux d'entretien. 
Chap. 55-31 Ecoles nationales de perfectionnement. — Cel 


nationaux de pédagogie spéciale et d'éducation de plein ai 
Travaux d'entretien, 9.300. 

Chap. 3%5-11. — Enseignement technique. 
254.70M), 


Travaux d'entre! 


Char. 39-91, Jeunesse et sports. — Travaux d'aménager: 
d'entretien et de grosses réparations, 159.100. 

Chap. 33-61. — Bibliothèques, — Participation aux frais d’amé 
sement des bibliothèques municipales, 10.000. 

Chap. 35-71. — Arts et lettres, — Travaux de décoration, 6.99% 

Chap. 35-81. — Monuments historiques, Entretien, conserva 
et remise en état, 2.225.000. 

Chap. 35-82, — Bâtiments civils et palais nationaux. — Entre! 
aménagements et restauration, 1.979.153. 

Chap. 35-83. — immeubles diplomatiques et consulaires, — Tra: 
d'entretien, 30.000. 

Chap. 33-83. — Services des eaux et fontaines de Versailles, M 
et Saint-Cloud. Travaux. 191.000. 

Chap, 33-85. — Dépenses de restauration et de rénovation du dom 
iational dé Versailles, 765.000. 

Chap. 95-91. — Protection des trésors artistiques et historiques 


nationaux, mémoire. 
Tota: pour la ne partie, 2.630,52. 


Ge partie, — Subrentions de fonctionnement. 
Chap. 36-01. — Centre national de la recherche scientifi} 
1.304.20S 
Char. 36-11. — Universités et observatoires. — Subventions ] 


frais généraux. — Travaux d'entretien et renouvellement du mat 
riel, 3.686.156. 


Chap. 36-12. — Subventions au palais de la découverte, à la fondi- 


tion nationale des sciences politiques, à la fondation. Thiers et 
centre d'études de politique étrangère, 352. 

Chap. 36-13. — Subventions aux grands établissements d’enseizi 
ment supérieur et aux fondations de l'Institut de France, 253.301 

Chap. %-21, — Enseignement du second degré. — Lycées. — Mat 
riel, 1.953.000, 

Chap. 36-22, — Enseignement du second degré. — Subventions 
établissements privés, 71.161. 

Chap. 36-11. — Conservatoire national des arts et métiers. — Co 
tribution aux dépenses de fonctionnement, 52.761. 

Chap. 36-42. — Enseignement technique. — Subventions aux € 
blissements publics, 3.985.000. 

Chap. 36-43. — Subvention à l'établissement de formation prof: 
sionnelle de l'industrie aéronautique, .000. 

Chap. 36-44. — Enseignement fechnique. — Subventions à div: 
établissements et instituts, 263.124. 

Chap. 36-45. — Enseignement technique. — Subventions en fav 
des centres facuitatifs d'orientation professionnelle. — Encouragemi: 
professionnel, 1.108.100. 

Chop. 36-51. — Sports scolaires et universitaires. — Subventior 
172.679. 

Chap. 36-61. — Bibliothèques. — Fonctionnement et encourag 
ments divers, 313.099. 

Chap. 36-71. — Arts et lettres. — Enseignement et production art: 
tiques, — Subventions diverses, 63.669. 
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ré — — _—— 
Chap. 96-72, — Arts et lettres. — Musées. — Subventions diverses, 

“1 598. 8e partie, — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs, 


Chap. 26-73. — Arts et lettres. — Enseignement de la musique et 
de l'art dramatique. — Subventions, 95.263, 
Chap. 36-74 — Théâtres nalionaux, 1.656.087. ; 
Chap. 3-91. — Subventions de fonctionnement aux organismes de 
documentation pédagogique et de télé-enseignement, 415.000, 
Total pour la 6° partie, 18.537.859. 


_ 


ie partie. — Dépenses diverses. 


. 

Chap. %7-. — Application de la loi du 30 octobre 1916 sur la 
révention et la réparation des accidents du travail et des maladies 
rotessionnelles aux élèves des écoles publiques d'enseignement 
-chnique et des centres d'apprentissage, 35.000. 
Chap. 37-91. — Frais de jusiice et de réparations civiles, S1.850. 
Chap. 37-92. — Emploi de fonds provenant de legs ou de donations, 
memoire, 

Total pour la %e partie, 116.S50. 


, 
? 
L 
1 
LS 


g partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs, 


Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (inoyens des service), mémoire. 
Chap. 38-92. — Dépenses des exercices clos {moyens des services), 
mémoire, 
Total pour la 8e partie, mémoire. 
Total pour le titre II, 226.657.695. 


Tirme IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3% partie. — Action éducaiive et culturelle, 


Chap. 43-01. — Centre national de la recherche scientifique. — 
Auuée géophysique internationale, 200.000, 


Chap. 440% — Centre national de la recherche scientifique. — 
E\p'dilions polaires, 30.000. 

Chap. 43-03. — Relations universilaires avec l'étranger et la France 
d'outre-mer, — Subventions, 78.377. 

Chap. 411, — Enseignement supérieur, — Bourses. — Rembour- 


sement aux universités et aux facuilés du montant des exonérations 
de droits accordées par l'Elat. — Participation de l'Etat aux dépenses 
d'impression des thè<es de doctorat, — Prêts d'honneur, 3.816.N, 

Chap, 43-21, — Enseignement du second degré. — Ajde aux inter- 
nals, 125.000, 

Chap. 43-, — Enseignement du premier degré. — Œuvres com- 
j'mentaires de l'école, 170.185. 

Chap. 43-32, — Æcoles nationales du premier degré avec internat, 
— Enfance inadaplée. — Entretien et tfoussean des élèves, 67.500. 


Chap. 43-11, — Enseignement technique, — Bourses et trou<seaux, 
2.119.509, 

Chap, 43-12, — Enseignement technique, — Prix et récompenses, 
11.000). 

Chap. 49-13. — Enseignement technique. — Aide aux internats, 
NUAPE EX 

Chap, 43-14. — Enseignement technique. — Prêts d'honneur, 29,758, 

Chap. 43-51, — Jeunesse et sports. — Elablissements d’enseigne- 
ment, — Bourses, 58.268, 

Chap. 43-52. — Jeunesse et sports. — Développement de l'éducation 
populaire et des activités éducalives et cuilurelles, néant. 

Chap. 43-55. — Jeunesse et sports. — Developpement des sports, 


des activités physiques dans les milieux du travail et des activités 
de p'ein air, 696.618, 








Chap. 43-51. — Activités de jeunesse, — Fonctionnement, équipe- 
ment, — Formation de cadres, 223.54). 

Chap, 43-61. — Bibliothèques, — Bourses, 400. 

Chap. 43-71, — Arts et lettres, — Bourses, 87.669. 

Chap. 43-72, — Arts et lettres. — Commandes artistiques et acqui- 
sillons d'œuvres d'art, 120.320, 

Chap. 43-73, — Arts et lettres, — Sprectacies, — Musique. — Lettres. 


— subventions, 411.035. 
Chap, 43-81, — Architecture. — Subventions diverses, 21,220. 
Chap. 43-91, — Bourses nationale:, 6.673.880, 
Chap. 43-93. — Bourses de voyage, 17.579. 
Total pour la 3e partie, 13.629.211. 





Ge partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 


Chap. 46-11, — Œuvres sociales en faveur des éludiants, 1.366.279. 
Chap. 46-12, — Cité universilaire de Paris, — Subventions, 79.000. 
Char. 46-91, — Assistance culturelle, 30.316. 

Total pour la 6° partie, 1.173.625. 


7e partie. — Action sociale. — Prévoyance. 


Chap. 47-11. — Contribution de l'Etat au régime de sécurité sociale 
des éludiant:, 780.195, 


Chap. 47-12, — Contribution forfaitaire de l'Etat aux charges d'en- 
s°isnement et de recherche médicale, 230.000. 

Chap. 47-51, — Camps et colonies, maisons familiales de vacances, 
Communautés d'enfants, 1.009.000. 

Chap. 47-91. — Hygiène scolaire et universitaire. — Subventions, 


v1.909, 
Total pour la 7% partie, 2.055.194. 
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Chap. 48-M. — Dépenses des exercices périmé: non frappées de 
déchéance (interventions publiques), inémoire. 
Chap. 48-92. — Dépenses des exercices clos (interventions publie 
ques), mémoire. 
Tolal pour la 8e parlie, mémoire, 
Total pour le titre IV, 22.160.065. 


RÉCAPITULATION 


Titre II, — Movens des services, 226.657.699. 
Titre IV, — Interventions publiques, 22.160.062. 
Interventions pour l'éducation nationale, 218.17,75%6. 


ETat PB. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de 
programme ou de promesse et des crédits de payement demandés 
sur l'ererrcice 1%55 au titre des dépenses en capital. (Eu miliers 
de franes.) 


Education nationale. 


Time V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS PAIR L'ÉTAT 
© partie. — Logement et urbanisme. 


Chap. 59-S0, Service des eaux de Versailles, Mariy et Saint C'oud, 
— Équipement, autorisations de programme où de promesse deman- 
dées, 341000: crédits de pavement demandés pour l'exercice 1955 


. . 
221.000, 


@ partie, — Equipement culturel et social. 
Chap. 56-10, — Etablissements d'ense gnement supérieur, Equis 


pement, autorisations de programme où de promese dermandres, 
15.000; crédits de payement demandés pour l'exercice 1905, 30.000 

Chap, 56-15, — Etablissements d'enseignement supérieur, — Equi- 
peinent (plan quinquennal}, autorisations de programme ou de pro 
ines-e demandées, 890,000, crédits de payement demandés pour 
l'exercice 1953, K7S.06H), 


Chap. 96-20, — Elablissements du second degré appartenant à 
l'Etat, — Equipement, autorisalions de programme où de promesse 


demandées, 956.000! crédits de payement deinandés pour l'exercice 
1959, 1.537.000. 

Chap. 56-21. Elab'issements du second degré appartenant à l'Etat, 
— Equipement (loi de programime), autorisations de programme ou 
de promesse demandées, 2315000; crédits de payement demandés 
pour l'exercice 1455, 3.013.000, 

Chap. 56-25, — Etablissements du second degré appartenant à 
l'Etat, — Equipement (plan quinquennal), aulorisalions de pro- 
gramme ou de promesse demandées, 7.671.000; crédits de payement 
demandés pour l'exercice 1955, 3.045.044), 

Chap. 56-41, — Etablissements nalionaux et services extérieurs 
de l’enseignement technique, — Equipement, aulori-alions de pro- 
graine ou de promes<e demandées, 253.000; crédits de parement 
demandés pour l'exercice 1955, 4.058.000. 

Chap. 41. — Etablissements nationaux et services extereurs de 
l'enseignement technique, — Equipement (loi de programme), aulo- 
risalions de programme ou de promesse demandées, 1.510.000: credits 
de payement demandées pour l'exercice 1953, 4.308.000 

Chap. 56-42, — Centres d'apprentissage, Equipement, antorisne 
tions de programme où de promesse demandées, 5956090; crédits de 
parement demandés pour l'exercice 1955, 2.125.000, 

Chap. 96-65 — Centres d'apprentissage, — Equipement loi d 
programme), äulorisations de programme on de promesse dermane 
dées, 2,750.,000; crédits de payement demandés pour l'exercice 1955, 
2.5 00.0N), 

Chap. 96-15. 


Etablissements nationaux et services extéricurs 


de l'enseignement technique, — Equipement (plan  qunquenna 
autorisalions de programme où de prome-<e demandées, 2,220,000 ; 
crédits de parement demandés pour Fexercice 1055, 4.950.000 

Chap. 56-16, — Centres d'apprentissage, — Equipement (plan quin- 


quennab, autorisations de programme où de promesse demandées, 
6.953.000! crédit de payement demandés pour l'exercice 1955, 4.124.000, 

Chap. 56 3%. Etablissements d'éducation physique et eportite. — 
Equipement, autorisations de programine où de promesse demandées, 
392.000; crédits de payement demandés pour l'exercice 1955, 280,000, 

Chap. 96-70, — Manufactures nationales, mobilier nalional el 
d'art nationales, — Equipement en matériel, autorisations de pro- 
gramme ou de promesse demandées, 27.0)0; crédits de payement 
demandés pour l'exercice 14955, 13.000, 

Chap. 96-72, Musées nalionaux. Equipement, autorisations de 
programme on de promes-e demandées, 110,000: crédits de payement 
demandés pour l'exercice 1955, 143.000, 

Chap, 56-80, Monuments historiques Restauration el répa- 
ralion de dominages de guerre, autorisations de programme où de 


eccors 


promesse demandées, 1400.00): crédits de payement demandés pour 
l'exercice 1955, 1.011.004), 
Chap. 36-82, — Häliments civils et palais nalionaux Travaux 


d'équipement, autorisations de programme où de promesse derna 
dées, 1.325.000; crédits de payement demandés pour l'exercice 1955, 
1.065.000. 

Chap. 56-90, Frais d'éludes et de contrôle des travaux d'équi- 
pement, autorisations de programme où de promesse dermantées, 
37.40): crédits de payement demandés pour l'exercice 4955, 21000, 

Totaux pour la 6° parlie, autorisalions de programme où « 
promesse demandées, 29,163.000: crédits de payement domane 
dés pour l'exercice 1959, 23.651.000, 
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7e partie, — Equipement administratif et d vers. 


Chap. 57-60, — Extension des archives nationales, autorisations 
de programme où de promesse demandées, mémoire; crédits de 
pasement demandés pour l'exercice 1955, mémoire. 

Chap, 57 0 Conetruction d'immeubles n'cessüires an fonction- 
hneétnent des gdlministrations et services publics de l'Etat, autorisa- 
hons de programme où de promesse demandées, 1.350.000; crédits 
de payement demarvlés pour Fexercice 1955, 790.000, 


Chap, 57-99 Dépenses des exercices périmés non frappées de 
dé héance, autorisations de programme où de promesse dernandées, 
memoire, crédits de payement demandés pour l'exercice 1955, 


luchireont 
folaux pour Ja 7* partie, autorisations de programme on de 
promesse demandées, 1.359.000; crédits de parement derman- 
des pour l'exercice 1005, 700). 
Totaux pour le titre V, antor.salions de programme on de pro- 
inesse demandées, 1 165.00: crédits de payement demandés 
pour l'exercice 1955, 24.802 000), 


= 


Trrne VE — INVRSTISSEMENTS EXÉCUIÉS AVEC LE CONCOURS DE L'Erar 
A. — Subventions e‘ paru:ipations, 
& partie — Equipement cullurel et social. 
Chap. 66.10, — Subvention d'equirement an centre national de Ja 


recherche Scentifique et sux ‘iahlissements de recherche scienti- 
Hque, autorisations de programme ou de prome-se dermmondées, 


JAMM.OUM), crédits de pañerm-nts dermmand's pour Fexercice 1%, 
AA ON) FF 
Chap, 60-12 Subventions d'équisement aux nniversités et éla- 


Lblis-ements d'ensvignement « prieur, autorisations de programme 
vu dé promesse dermandéss, 2.MML OU), Créuils de parciment detman- 
dées pour l'exercice 1955, ‘3. 100 4KN). 

Chap, GA — Sobwentions d'équipement aux universités et éta- 
bissements d'enseisnement suipérenur (loi de pregramme), autori- 
salons de programme où de promesse demandées, 5.241.000: crédits 
de payement demandés pour exercice 1955, 2.796.004). 

Cha. 66-15 — subventions d'équipement aux universités et éla- 
blissements d'enseignement -cpéeur (plan quinquennali, autorisa- 
lions de programme où <e promesse dermnandées, 2511000; crédits 
de payement demandés pour L'exercice 4959, 1.173.000 

Chap, 66-23 — Subventions à cquipement aux élablissements du 
second degré n'apparlenant pas à lElat, autorsalions de programme 
ou de promesse demandées, 1 65: (00; crédit de payement demandés 
pour l'exercice 145, 1.221048, 

Chap. 66-21, — Subventions d'équipement aux élablissements du 
second lezré n'appartenant pas à lhlat (loi de programme), auto- 
risalions de programme @1 de promesse oemmandées, 1.244.000: cré- 
dits de payement demandés pour l'exercice 1955, 1.070.000, 

Chap 662, — Sobventins d'équipement aux élablissements du 
second dezre n'appartenant as à FElat (plon quinquennal), auto- 
risations de programme où de j''ormesse demandées 2.761000; crédits 
de pavement demandés pour sexercire 1955, 4.960.000, 

Chap, 6-20 — subentiuons d'équipement pour les établissements 
du premier degré, autorisations «€ programme ou de promesse 
demandées, 674000; crédits de payement demandés pour lexer- 
cice #53, 10.012 14) 

Char. 6-1, — Subventions 4 éouipement pour les établissements 
du premier dezré (loi de prosranmme), autorisations de programme 
on de promesse écrnandées, 8.060.000; crédits de payement dernandés 
pour lexercire 1959, 9.158.000, 

Chap. 6-7, — subventions d'équipement pour les établissements 
du prenner dezré (plan quinpiennal}, autorisations de programe 
ou de promesse demandées, 10,76 000; crédits de parement derman- 
dés pour l'exerce ce Lun, (0 2) (uH) 

Chap 66-10, — Subventiors d'équipement aux établissements 
d'enseignement technique, autorisations de programme ou de pro- 
messe demandées, 100,900: crédits de payement dernandés pour 
l'exercice 1955, 265.000. 

Chap. 66-41, — Subventions d'éqgo:pement aux établissements 
d'enseignement technique (loi de programme), autorisations de pro- 
gramme où de promesse dernii es, 443.000; crédits de payement 
demandés pour l'exercice 165, 700.000 

Chap. 661r — Subentions d'équirement aux établissement 
technique (plan quinquennall, athiorisalions de programme ou de 
promes<e demandées, 2.500 x; crédits de payement demandés pour 
l'ex reice 1055, POPTR LL LI 

Chap. 6-30, — Subientions d'équipement pour l'éducation physi 
que et es sports, autorisations be ro "ammme on de prome-se deman- 
dées, 1.616.000; crédits de piserment demandés four l'exercice 1955, 
1 prima) 

Chap. 6660, — Subventions d'équipement aux bibliothèques, auto- 
risations de programme cu de promesse demandées, :10.000; crédits 
de payement demandés pou” lexe:cice 1955, 406.044: 

Chap. 66-70. — Subventions d'équipement aux salles de spectacles, 
conservatoires et écoles de musique, autorisations de programme on 
d promesse demandées, 236.000; credits de farement demandés pour 
l'exercice 4955 260.000, 

Chazs, 66-72 — Subventions d'équinement aux musées, aulor:sations 
de programme on de promesse demandées, 50 000; crédits de paye- 
ment demandés pour l'exercice 15, 66.000, 

Chap. 66.90 — Subventions d'équipement social, autorisations de 
programme ou de promesse demandées, 1.111.000; crédits de paye- 
ment demandés pour l'exercice 1955, 1.304.000 

Totaux pour ;a 6* partie, autorisations de programme ou de 
promesse demandées, 2405.000! crédits de payement deman- 
des pour l'exercice 195, 48.117.000. 








7e partit. — Equipements administratil: et divers. 


Chap. 67-469, — Subventions d'équipement aux archives départe. 
menilales, aulori-ations de programme ou de promesse demande 
1:41.000, crébls de payement demandés pour l'exerciee 1953. 84 04) 

Chap, 67-% — lkenses aes exercices périmés non frappées de 
déchéance, autorisations de prozrimime ou de promesse demand e= 
mémoire, crédits de payement demandés pour l'exercice 4%, 
Imerrnre, 

Totaux pour la 7e partie, autorisations de programme ou de 
pro -<e demandées, 130049: crédits de payement deman- 
dés pour l'exercice 1052, 84.000 

Totaux porr je titre VE aulorisations de programme on de 
proine-<se demandées, 53.185 000: crédits de faysement dernan- 
dés pour l'exercice 1955, 4<.198.000, 

Totaux pour l'éducetion nationale, autorisations de pro 
gramme ou de promesse demandées, Si250.0M): credits de 
paseiment demandés pour l'exercice 1955, 73.000.000, | 


Ervar €. — Tablean. par Serrice et par chapilre, des crédits oureite 
sur l'exercice 1955. au titre des dépenses effectuces sur ressources 
ufijectées. En milliers de francs.) 

Education nationale. 


Tone VII! — DÉPENSES EFFECTUÉES SUR MESSOURCES APFROIÉES 


4° partic. — Intercentions publiques. 


Chap. 85-51. — Arts et lettres, — Sibvenmions à l'équipement des 
théâtres privés de Par:<, :4:0kk) 
Chap. 81-32 Arts €! letires, — [penses diverses el accih 


telles, mémoire, 
Chao, Ni-7%, — Aris et lettres, — Reéstitution de droits indü 
perçus, Hwéinoire, 
Total jour l'état C, ‘4.000, 


Erar D. — Tableau. par service el par chapitre, des autorisations 
accordées par anticipation sur les crédus à ouvrur en 1%%. Ln 
milliers de francs.) 

Education nationale. 


5e partie. — Malterie, fonctionnement des services 
et travaux d entretien. 

Chap. 35-84 — Monuments historiques. — Entrelien, conser ation 
el reunise en état, 7c41.00Hh, 

Chap. 4-82 — hâliments civils et palais nationaux. —= Entretien, 
aménagement et restauration, 470.44, 

Chap. 35-83 .— Immeubles diplnaliques el consulaires, — Traiaix, 
10.000. 

Chap. 2-85. — fépenses de restauration et de conser\alion d1 
domaine national de Versailles, 250.000. 

Total pour l'état D, 1.160.000. 





ANNEXE N° 9288 





(Session de 1931. — Séance du 7 œtobre 1954.) 

PROJET DE LOI relatif an développement des crédits affec'é: aux 
dépenses du ministère des finances, des affaires économiques et 
du plan pour l'exercice 14353, charges communes, jrésculé 1 
nom de M. Pierre Mendès-France, président du conseil des 
ininistres, par M. Edgar Faure ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, et par M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques. — (Renvoyé à la com 
mission des finances.) 

Nora. — Les sommes figurant dans 1a présente annexe sont, sauf 
judications contraires, exprimées en milliers de francs, 


EXPOSE DES MOTIFS DU PROJET DE LO! 


Turne 1. — DISPOSITIONS RELATIVES À L'EXÉCUTION DU BUDGFT 
DES CHARGES COMMUNES 


À. — Dépenses ordinaires. 


Texle de l'article fer, — 11 est ouvert au ministre des finances. 
des affaires économiques et du plan, au titre des dépenses ordinaires 
du budget des charges communes pour l'exercice 1955, des crédits 
s'élevant à la somme globale de 69%.796.356000 F, 

Ces crédits s'appliquent: 

A coneurrence de 273.921.881.000 F, au titre ler: Delte publique €t 
dépenses en atiénuation de rerelies ; . 

A concurrence de 9.206.2%.000 F. au titre F1: Pouvoirs publics: 

A concurrence de 2327.879.528.000 F, au titre Hi: Moyens des 
services; 

Et, à concurrence de 84.728.711.000 F, au titre IV: Interventions 
publiques, l 
conformément à Ja répartilion par service et par chapitre, qui el 
est donnée à l'état A, annexé à la présente lai. 

Exnosé des motifs, — L'exposé des motifs de l'article ter e:t 
constitué par le budget voté 1955, les tableaux, la note préliminaire 
et les développements ci-après. 
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ANALYSE DES CREDITS 


NOTE PRÉLIMINAIRE 


En vue de permetlre la comparaison des crédits demandés au 
Lire des dépenses ordinaires pour lexeércice 1%9 avec les Charges 
relles correspondant aux mesures appliquées en 1954 et élencurs 

n année pleine, l'explication des différences €es chapitres affectés 
\ ces dépenses à élé, comme l'année précéden'e, divisce en deux 
] arlties: ee | - 

La première, dile « Paragraphe A: Mesures acquises 
exclusivement: 

L'incidence de mesures inscriles dans les développements du 
budget voté de l'exercice 1954 »; 

La traduction en année pleine de mesures figurant dans le budyet 
de 1954 pour une fraction de l'année seulement: 

L'application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayan* pas 
niné lieu en 1954 à ouverture de crédits dans les chapitres prarti- 
culiers, ont néanmoins reçu, précédemment, l'approbation des 
emblées: 

L'application de mesures ou de textes qui, non traduits dans le 
Ludset de 1954, ont fait l'objet d'une ouseriure ou d'une annulation 
de crédits sur cet exercice; 

La modifivalion des crédits relalfs 
nce et au versement de diverses 
iloire ; 

Les transferts ou mouvements d'ordre. 

En ce qui concerne les mesures déjà traduites dans le fascicule 
e budget volé de l'exercice 1954 » — el qui sont toutes comprises 
ins le paragraphe A — le présent fascicule se borne à rappeler 
brisvement l'objet et les conséquences budgc'aires des modifications 
ech\isasres. 

La seconde partie, dit « 
couverte essentiellement: 

Les ajusteimenis aux besoins réels non compris dans les mesures 

juises, 

Les inesures nouvelles proprement di'es. 

sous le hénéfice de ces observations d'ordre général, Ia situation 
“nparée du budget du ministère des finances el des affaires ccono- 
muiques (L — Charges communes) pour les exercices 1f54 et 1959 
«e présente de la manière suivante: 

Tire Ier, — Detle publique et dépenses en alténralion de rercetles, 
exercice 19954, 215.132.651; exercice 1955, 273.92LS81; différence en 


PA ELPS) 
: , Le 
1 : , 100 
‘us, 28.189.244. 


comporie 


‘ 


à l'application des lois d'a-sis- 
prestations à caractère 


oubli- 


Paragraphe B: Mesures nouvelles » 


litre IL — Pouvoirs publics, exercice 195%, 3.815.678; exercice 150, 

0.206.236; différence en plus, 1.258.508, d 
Titre HE. — Movens des services, exercice 1954, 296.801.165; exer- 
e 1955, #27.879.02%8 ; différence en pins, 71.079.269. 


litre IV, — Interventions publiques. exercice 1954, 52.211.160; cxer- 





cice 1959, 84.728.711: différence en plus, 32.17.9914. 
Totaux, exercice 1954, 5062.295.697: exercice 1959, 695.796.906; 
différence en plus, 153.440.719. 
Soit une différence nelle en plus de 123.1:10.719. 
Cette différence se répartit entre mesures acquises et mesures 


vouvelles de la manière suivante: 
Titre ler, — Dette publique et dépenses en al'énualion de recetles, 





mesures acquises, 27.811.017 en plus; mesures nouvelles, 637.300 en 
plus: to'al, 28.189.257 en plus. 
Titre I — Pouvoirs publics, mesures acquises, néant; mesures 


nouvelles, 1.358.338 en plus; total, 1.%8S.:58 en plus. 
Titre HE — Moyens des services, mesures acquises, 
us; mesures nouvelles, 45.083.881 en plus: total, 71.05 


991.182 en 
} lus. 





en 


4 





Titre IV, — Interventions publiques, mesures acquises, 97.000 
en plus; mesures nouvelles, 24.720551 en plus; ‘tolal, 017.001 
en plus, 

Tolaux, mesures acquises, 62.600.129 en plus; mesures n6u- 


velles, 70.840.290 en plus; total, 19%3.410,719 en plus. 
Les modifications ainsi envisagées pour l'exercice 1955 s'analysent 


coummmne Su: : 
Tire Er, — Dette publique rt dépenses 
en ullénualion de recelies. 
À Mesures acquises: 
1 — elle intérieure : 


1° Delte perpéiuelle et amortissable: 

a) Conséquence de Faimorlissement el 
1422188 en moins. 

b) Conséquence des mesures nouvelles et ajislement au montant 
des engagements de l'Etat. 

service des rentes et obligations dn Trésor: 

Emission des certificats d'investissements, 2.211.872 en plus; trans- 
fer à la caisse autonome des reutes inscrites au fonds de soutfn, 
821.695 en plus. — Soit, 3.066.567 en plus, 

Politique de construction et de reconstruction immobilière : 

Applicalion de la législalion sur les dommages de guerre, 3.168.501 
en plus; encouragement à la construction immobilière (intérêts des 
avances et prêts I. L. M. — Bons à lols des cités d'urgence). 
1211.209 en plus. — Soit 7.455.3:9 en plus. 

Participation de l'Etat au service de divers emprunts: 

Einprunts émis par les entreprises nationalisées, 2 millions en 
plus; financement €<es prêts aux jeunes agriculleurs, 21200 en 
plus: Emprunts de Ja caisse nationale de crédit agricole. 902.0 
en plus; emprunts locaux, 1.339.700 en plus; autres emprunts, 129.100 


des remboursements, 


en plus. — Soit 4.593.900 en plus. 
Indemnisation des sociétés d'assurance 
Lavail, 320.000 en plus. 
Divers, 30.600 en plus. 


contre les accidents du 





Net en plus pour la delle perpétuelle et amortissable, 15.595.298. 


2e Delite flottante 


Ajustement au montant probable des engagements de l'Etat: 
Sommes déposées au Trésor, 1.262.000 en plus; bons à cours terme 
el valeur assimilée, 11.145.000 en plus; service des avances des 
iisluiltuis d'émission, 83.000 en plus 
Total en plus pour la delle flottante, 13.170 000, 
Il - Dette extérieure : 
Conséquence de l'amortissement, 1760.29 en moins 
Ajustement aux besoins réels, 4.100 en plus 
Net en moins pour la delle extérieure, 1.761.291, 
[ILE Garantie 
Réduction jugée possible sur la base des engagcinents pris par 
l'Elat, 2.152440 en moins 
I\ Dépenses en atténualion de recelles 
Remboursements sur produits indirects et divers: 
Application de l'article fer de Ja doi no 55-445 du 15 avril 1954 


(remboursement des droits de douane perçus à l'importation de 


certains biens d'inveslissements), 2 millions en plus: application 
de l'article 26 de la loi no 53-1508 du 21 décembre 1933 (remmbour- 
sement des droits de licence aux bouilleurs de crus), 4 million 


en plus. — Soit % millions en plus 
Net en plus pour les mesures 
B. — Mesures nouvelles 
EL — Delle intérieure : 
Encouragerment à la constructio 


acquices, 27.811.947. 


: ; 
hionmobilhière : 


Application de l'article 2 du décret no 535-1119 du 10 novermbre 1951 
insliluant des mesures deslinces à faciliter le logement des fom 
lionnaires, 20.000 en plus, 

[LR Delle flotiante : 

Frais de trésorerie: ajusteimen's aux besoins réels, 2.659.000 en 

plus 
Hf. — Remboursements et restilutions: 


directes: 
ouvicinents, 2.500.000 en plus. 


Protuilts Hotteets 


fo Dégcrèvements sur contribuli 

Conséquence de l'évolulion des rec 

20 Remmbourseiments sur 

Ajustement aux besoins réels, 207.000 en plu 
la passation hors taxe de certains marchés du 
défense commune (off shore), 7 millions en 
Inoin<, 6,7%5,000, 


1 Versement au budget sarrais de la part lui revenant sur 


ns 


conséquence de 
programe de 
Net en 


‘ 


recelles communes, 2.500.000 en plus, 
IV. Divers, 8,700 en moins. 
Totaux, 7.479.000 en plus; G.S01.700 en moins 
Net en plus pour les mesures nouielles, 6:7.3%00, 


Tour I — Ponroirs publirs. 
B. — Mesures nouveiles 

Demande des Assemblées: 

A&eimblée nationale el Assemblée de Tnion francaise 
plus; Conseil de la République, 425.000 en plus; Consei 
que, 71.200 en plus, — Totaux, 158.558 en plus 

Nel en plus pour les mesures nouvelles, 1.358.558. 


452,153 en 
Cconotn- 


Titre M. Uoyens des serrices 
A. — Mesures acqui-e 
1o Non reconduciion des crédits globaux corre. pondant aux mesne 
res traduiles dans les divers budgets: 
a) Indemnilé spéciale dégressive, salaires ouvricre, révisions itdli- 
Ciaires, 3.990.000 en moins. 
L) Majoralion des prestations familintes, 1818000 en moins. 


c) Retrailes des contractuels (EL P, A. C. T. E.), 
20 Mesures traduiles dans le budyel volé: 
Incidence de Ja majoration preslalions familiates en ce 
concerne les personnels en retraile (loi no SES du 51 
LUS 105.200 en plus, 
5° Application en année 
cours de l'année 1954: 

a) Amélioration de la siluation des fonclionnaires et 
l'Etat: application des décrets nos 55-540 6l 54-541 du 26 pui 
(personnels civils en activité), 4.000.009 en plus 

b) Incidence de Ja 
1.740.000 en plus. 

€) Divers (cilés administratives), 16,660 en plus, 

ho Ajuslements aux besoins réels de crédils évalualifs: 
d'Alsace Lorraine), 


S10.0X) en moin£, 


es 


qui 
décembre 





pleine de mesures ayant pris effet au 


agents de 
1954 
- 
des allocations 


surcompensation faruiliales, 


a) Pensions d'anciennelé 
16.511.989 en plus. 

b) Contribution de l'Elat au payement 
diverses collectivilés, 150.000 en plus. 

c) Preslalions et versements obligatoires: per<onnels en activité 
(lilulaires), 469.855 en plie: personnels en retraite, 57,700 en plus; 
versement foriailaire en remplacement de l'impôt cédulaire, 4.290.000 
en plus. 

ww Mesures dont le principe a 616 approuvé par le Parlement: 

Applicalion de l'arliele G de la loi no 5 du 19 juillet 1953 
{inajorations d'ancienneté aux fonctionnaires anciens cornbatlants) 
2.000.000 en plus. 

Ge Transfert: 

Transfert au budget de ja France d'outre-mer des crédits réservéa 
au remboursement à la radiodiffusion télévision francaise des ser- 
vires rendus par celle-ci au titre de la France d'outre-mer, 225.009 
en Inoins. 

Totaux, 94.274.482 en pins; 
Net en plus pour les mesures 


y compris le régime 


des pensions servies 


par 


12-54, 


8.25 00 en 
acquises 


Moins, 
37 40] 
25.001 Us 


’ 
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B. — Mesures nouvelles: 

lo Auméhoralion de la silualion des fonctionnaires et agents de 
l'Etat, des retrailés el victimes de la guerre (crédit global): 

Applicalion des décrets nos 54-1009 du 9 ortobre 195%, 51-1082, 
Dit, DUR, D4-1085 et 54-106 du 8 novembre 195% (personnels 
civils el militaires en activité, retrailés et victimes de la guerre), 
RALEIARS TETRT) D te, 

20 Autires mesures 

Cilés adiminsetrative:, 11:40 en plus 

Remboursement à forfait des services rendus par les P. T. T., 
1 0417 704) en pius 

Rembour-ement à forfait des services rendus par la radiodifiu 
on, 194001 en plus 

Fonds de-liné à l'amélioration de la produrtivilé des éervices 
adummistralife, 2010 en plus, 

Centre nalional d'étude des tkeommunications, 26.000 en plus. 

Régularisation des pertes de change, 168.000 en moins. 

Ajustement de la dotation pour dépenses éventuelles, 1.000.000 en 
pires 

Divem, 33.280 en moine, 

Totaux (paragraphe BY, 45.299261 en plu:; 205.389 en moins. 


Nel en plus pour les mesures nouveiles, lHALENR. ER 


Teens IN Interventions publiques. 
A Mesurez acquises : 

fo Transfert 

Translert du budget des Elals associés de la subvention à Ja caisse 
des retraites de la France d'outre-mer, 1.100.000 en plus. 

2e Mise au point de crédits évalualtils : 

Prunes à la constru bon, 5.444000) en plus. 

Prestations farmiiales rattachées anx pensions d'invalidité, 147.000 
en pus 

Sécurilé sociale des pensionnés de guerre, 40.900 en plus. 

Contribution au fonds spécial créé par la loi du 10 juillet 1952, 
+000 en plus. 

subvention à la caisse des retrailes de la France d'outre-mer, 
700.009 en plus. 

Totaux, N.793.000 en plu, 
Net en plue pour les mesures arquises, 8.797.090, 

lp Mesures nouve'les : 

Action éronotmique : 

Subventions économiques, 7.600.006) en plus. 

Carburants agrivoies, 2.600.001 en plus. 

Fonds de garantie rmutueile et d'orientation de la production agri- 
cote, 7.000.044) en plus. 

Compensation des disparités des charges salariales des charbon- 
nages francais, 6.900.009 en plus. 

A-lion sociate 

Majoralion de: rentes viagères: 
en plus, M 

Subvention d'équilibre au budget de la Légion d'honneur, 70.550 en 


pu: 


ajustement aux besoins, 250.000 


Totaux en plus pour les mesures nouvelles, 23.720.551. 


Développement, par chapitre et article, 
des modifications pronosées pour l'exercice 1955. 
Tune !7, — DETIE PUBLIQUE ET DÉPENSES EN AITÉNUATION DE RECETTES 


1e partie. — Dette intérieure. — Dette perpétuelle et amortissable, 


Chapitre 11-01 Service des rentes perpétuelles et amortissables 
dinsi que des bons et obligations du Trésor à Imoyen terme. 


Crédits votés pour l'exervice 1951, 23.181.288, 
Grédiis demandés pour l'exercice 1959: 
A. — hRentes perpétuelles 
Art, fer henes 3 p. 100 perpélnel, 
Art, 2, Rentes 5 p. 100 perpétuel, 3 
H. Nentes amortissables: 
art, 3 Rentes 5 p. 100 amortissable 1920-19, 383.581. 
Art. à. — Rentes 3 p. 100 amorlissable 1878, mémoire. 


715.617. 
a 


16.700. 












Art, à. Obligalions k 1/2 p. 100 amor'issable 1933-19%%8, 

Art, 6 Obuügahons # p. 100 ameortissable 1931-1931, 15: 

art, 7. Ob'igalions 1 ls p. 100 amortissabie 19% k 

Art & Obagations 5 p. 100 amortissable 1938-1918 is 
Aus 76 

art. 9 Rentes 3 p. 100 amertissable 1942, 73.953 

Ar!, 10 hRentes 3 1/2 p. 100 amortissable 1912-1% 

srt. 11 Obligations 3 1/2 p. 100 amortissable 1913 

Art. 12, — Obligations 3 1/2 p. 100 sinortissable 1911-1954, 78.396. 

Art, LJ Rentes 3 p. 100 amortissabie 1945, 686.272. 1 

dre 11 hentes 3 1/2 p. 100 amertissabie 192 à capital garanti, 
111040 

rt, 15 Rentes k 1/2 p 100 amertissab'e 1952 à capital garanti, 


Art. 46 nouveau}. — Rente 3 p. 100 d'Alsace Lorraine, mémoire 
Art, 17 ancien 16) Emprunt libératoire 3 p. 100 19:8 (loi du 
7 janvier 1948), 4.196.100. 
Art, 18 (ancien 13). 
LAN 'A LEA 
Art, 19 ‘ancien 18). 
A p. 100 195, mémoire. 
Art, 20 (ancien 19), — Service des obligations du Trésor 


Obligalions du Trésor & 1/2 p. 100 1952, 


Service des bons du Trésor à 3, 6 ou 12 ans 


3 1/2 p. 100 et 4 p. 100 1%, mémoire. 
Art. 21 (nouveau), — Service des certilicats d'investissements 1953 
amorlissaihies en dix ans (décret du 1 décembre 1953), 2.214.872 
Lol, 29.741.408, 





A déduire: pour tenir compte de l’annulalion des coupons atta- 
chés aux litres détenus par le fonds de soulien des rentes (applica. 
lon de l'article GS de la loi de finances du 31 décembre 1957), 
216.573. 

Total des crédits demandés pour l'exercire 195, 25.194.805. 
tn pius pour l'exercice 1955, 2.313.597. 
A, — Mesures acquises: 

Rentes déposées pour échange contre des rentes viagères, 705 en 
Hoins. 

Kentes ayant fait retour à l'E‘at, remboursements, régularisalions, 
J.852 en moins. 

Économie d'arrérages résultant de lamortissement, 131.770 en 
mous. 

Rentes remises en payement de taxes d'enregistrement, 12 en 
Pons, 

KRentezs 3 1/2 p. 100 1952 remises en payement d'impôts, 175.000 en 
ons 

Ajusterment des crédits à inscrire pour le service de l'emprunt 
Lbéraloire 3 p. 100 1938, 439.600 en moins, 

Conséquence de l'émission des certificats d'investissements 1953, 
2.211.852 en pius. 

Conséquence du transfert À la caisse autonome d'amortissement 
de rentes précédemment inscrites au fonds de soutien, 851.695 en 
plus. 

En plus pour les mesures arquises et pour le chapitre 11-04, 
2.343.507 


Chapitre 11-11, — Annuités diverses à verser 
à la caisse des d'pôls et consignations. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 6.454.493. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 


Art, fer, — Annuilé pour aimortir nne somme équivalente au mon- 
tant des obligations 7 1/2 p. 100 1921 émises aux Etals-Unis et non 
présentées au rembourement par la caisse des dépôls et consigna 
tions, S.S8Is. 

Art. 2% — Annuités pour amortir une somme équivalente au mon- 
tant des obligations 4 p. 100 1959 et 3 3/4 p. 100 1939 (emprunts contrac- 
tés aux Pays-Bas et en Suisse) rachelés en Bourse, 37.007. 

Art, 3 — Annuilé de remboursement de l'emprunt contracté 
auprés de la caisse des dépôts et consignations en 1943, 36.:81. 

Art, 4. — Service des intérêts des avances failes par la caisse des 
dépôts el consignations à lElat pour la distribution de l'énergie c'ec- 
trique dans les campagnes, 26.965. 

Art, 5. — Service des intérêts des avances faites à l'Etat par la 
caisse des dépôls et consignations pour l'amélioration du logement 
rural, 9.801. 

Art. 6. — Service des intérêts des avances faites à l'Etat par la 
caisse des dépôts et consignations pour les travaux d'équipement 
rural, 41.168. 

Art. 7. — Service des intérêts des avances faites à l'Etat par la 
caisse des dépôts et consignations pour la restauralion des cherins 
vicinaux et des adductions d'eau, 4.841. 

Art, 8, — service des intérêts des avances faites à l'Etat par la 
Caisse des dépôts et consignalions pour l’organisation et l'assainisse- 
nent du marché de la viande, 239. 

Art, 9. — Service des intérêts des avances failes à J'Elat par la 
caisse des dépôts et consignations pour les prêts agricoles à mnyen 
terme, 1.074. 

Art, 10, — Service des intérêts des avances failes à l'Etat par la 
caisse des dépôts et consignations pour les prèts agricoles à long 
icrme, 5.993. 

Art. 11, — Annuité de remboursement due à la caisse des dépots 
et consignations pour construction de deux u-ines d'hydrogéna- 
Uon, 256. 

Art, 12 — Annuité de remboursement des avanres failes pour le 
compte de l'Etat par la caisse des dépôts et consignalions pour le 
financement des travaux en'repris pour lutler contre le chômage, 
NAT 

Art. 13. — Annuilé de remboursement des avances faites pour le 
comple de l'Elat par la caisse des dépôts el consignations pour le 
financement de travaux des'infs à favoriser la reprise de l’activité 
générale, 10.679. 

Art, 14. — Service des inlérûôts des avanres faites à l'Etat par Ja 
caisse des dépôts et consignalions pour la réparation des domimases 
causés par ies inondations du Sud-Ouest, 4.721. 

Art, 15. — Annuilé due à la caisse des dépôts et consignalons pour 
la réforme monétaire en Alsace et en Lorraine, 148. 

Art, 16. — Service des titres amortissables en trente an: par 
semestrialités émis en appiicalion du décret äu 20 mars 1915, 910.509. 

Art. 17. — Service des titres d'annuités rem:s à la caisse des 
dépôts et consignations en échange de titres d'emprunts de l'Elat 
appartenant aux fonds énumérés à l'article 5 du décrel ne 49-83 du 
21 janvier 1919, 5.130.105. 

Art, 43 ‘ancien 19). — Service des obligations du Tré-or 
5,30 p. 100 (décembre 1919) remboursables en vingt ans par 
annuités, 177.476. 

Art, 19 (ancien 01, — Service des intérêts de l'avance faile à 
l'Etat par la caisse des dépôts et consignations en vue de la ges- 
hon des titres LE les socié'és en payement de l'impôt de 
solidarité nalionale, 1 

Art. 90 (ancien 21). — Service des emprunts autorisés par |l'är- 
licle 26 de la loi du 10 juillet 19%, 19.788. 

art. 21 (ancien 22). — Remboursement à la caisse des dépôts et 
consignation des frais engagés par elle pour l'apolication de l'ordon- 
pance du 1° mai 1915, 800. 
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Art. 22 (ancien 23). — Service des inlérêts de l'avance faite à 
l'État par la caisse des dépôts et consignations pour le rachat d'obli- 
gatons de l'emprunt extérieur i p. 100 1939, 25.027. 

Art, 23 (nouveau). — Service des bonitications d'intérêts accordées 
aux départements et aux Communes par l'ancienne caisse de crédit 
aux départements et aux communes, 15.000. 

Total des crédils demandés pour l'exercice 1955, 6.112991. 
Fa moins pour l'exercice 1955, 312.202. 
A — Mesures acquises : 

Réduction provenant du jeu rormal de l'amortissement, 327.002 en 
zunins. 1 > Ê , 

Aju<'ement aux besoins réels (art. 19 [ancien 20), 200 en moins. 

Prise en charge du service des homifications d'intérêts accordées 
aux départements et aux Conununes (art. 23 {[nouveauj;}, 15.000 en 
\IUS. 

: En moins pour les mesures acquises et pour le chiptre 11-11, 


512.207. 


Service des litres d'annuités ameortissibles 


Chapitre» çancien 11-12). 
à de la loi du 27 mars 1914. 


en dix ans, émis en applicaio 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 22.612. 

Crédits demandés pour lexerc'ce 1%5 (article unique), néant 
En moins pour l'exercice 1995, 22.612. 


A — Mesures acquises: 
Conséquence du jeu normal de l'amortissement (dernière échéance 
en 1%), 22.612 en moins. 5 
En moins pour les mesures acquises el pour le chapitre » 
{ancien 11-12), 22.602. 


Chapitre 41-12 (nouveau. Service des titres émis en règlement 
des indemnilés pour réduction de contingents des distileries. 


Crédits votés pour l'exercice 1654, néant. 
Crédits demandés pour l'exercice 195% (article unique}, 80.000. 
En plus pour l'exercice 1453, 80.000. 
A Mesures acquises: 
Application des dispositions de l'articie 4 lu décret ne 22-709 du 
9 août 1953, de L'ariicle 12 de la loi ne 53-1211 du 31 décembre 1953, 
de l'article 12 du décret ne 51-202 du 235 février 1991 et de | arrêté 
du 12 mai 19354, 80.000 en plus. 4 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre 11-12 
(nouveau), 80.000. 








Chapitre 11-13. — Annuilés et intérêts dus où garantis par l'Etat 

au Crédit foncier de Franre, 

Crédits volés pour l'exercice 1954, 12.876, 

Crédits demandés pour l'exercice 1959: 

Art, Aer, — Financement des programmes de lravaux approuvés 
par les lois des 90 mai 1941, 4 juin 4941 et 10 novembre 1942 (Mar- 
seille, région parisienne et Nantes), convention du 22 mai 1942, 9.217, 

Art. 2 {ancien 3). — Amnuilés de remboursement des préls con- 
sentis par le Crédit foncier de France aux propriétaires d'immeu- 
bles avant souffert des inondations Ge janvier el février 1910, 31, 

Art. 3 (ancien 5). — Annuités dues ou garanties par l'Etat pour 
le remboursement des sommes versées aux commrnes par le Crédil 
foncier de France en exécuiion de la loi du 4 octobre 1919, 2.53 

Art, 4 (nouveau), Service des bons à lots émis en vue de l'édifi- 
cation des cités d'urgence, 66.000, 

Total des crédits demandés pour l'exercice 1955, 77.779. 
En plus pour l'exercice 1955, 61 993. 
A. — Mesures acquises: 

Diminution provenant de 
(art. fer), 381 en moins. 

Conséquence du jeu normal de l'amortissement, 716 en moins. 

Conséquence de la prise en charge des bons à lots en vue de 
l'édification des cités d'urgence (art. 3% de la convention du 4 mars 


remboursements sur prêls réalisés 


195% passée entre l'Elat et le Crédit foncier de France) (art 4, nou- 
veau), 66.000 en plus. à 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapi- 


tre 11-13, 61.993. 


Chapitre 11-14. — Service des emprunts autorisés par les lois des 
19 octobre 1919 et 31 décembre 1947, par le décret-loi du 51 août 
1927 et les lois des 6 nai 1941 et 21 juillet 1950, 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 3.958.598. , 
Crédits demandés pour l'exercice 195 (article unique), 3.898.161. 
En moins pour l'exercice 1955, 60.494. 
A. — Mesures acquises: 
Réduction provenant du jeu normal de l'amorlissement, 60 5% en 
moins 
En moins pour les mesures acquises et pour Je chapi- 
tre 11-15, 60.434. 


Chapitre 11-153. —  Ronifications d'intérêts alloués en application 
des décrets des 25 août 1937, 2 mai 198 et 17 juin 19%, 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 3.708, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953 (article unique), 41.400. 
En moins pour l'exercice 19%55, 2.300, 
A. — Mesures acquises: 
.Réduetion du volume des opérations bénéficiant des bonilications 
d'intérêt, 2.300 en moins. 
En moins pour les mesures acquises et pour le chapi- 
tre 11-15, 2.300. 








Chapitre 11-16. Annuilés à la caisse autonome d'amortissement, 

Crédits volés pour l'exercice 1954, mémoire. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955 

Art. fer Participation éventuelle de l'Etat aux services des obli- 
gations 4 p. 100 1941 de Ha caisse autonome  d'amortisse- 
ment, mémoire, 

Art. 2. Annuilés à la caisse autonome d'amortissement (loi du 
7 août 1926, art, 6), mémoire, 

Total des crédits demandfs pour l'exercice 1955, mémoire. 


Chapitre 11-17 Charges afférentes au service des bens et emprunts 
émis par la caisse nationale de crédit agricole, 

Crédits volés pour l'exercice 1951. 692 500. 

Crédits demandés pour l'exercice 1959: 

Art, ter. Charge afflérente au service des bons À 15 ans 19% 
Cinis par la caisse nationale de crédit agricole (financement de 
rêôts aux jeunes agriculteurs: art. #1 de la loi no 50-53 du 21 juul- 
et 1950 el arrêté du 3% novembre 195%), 3.000 

Art, 2 — Charge aflérente au service de l'emprunt 1951 de la 
caisse nationale de crédit agricoie amurtissable en dix, quinze ou 
vingt ans (finanrement de prôls individuels à long terme, art. 74 
de l'annexe an décret du 29 avril 1910 et sections 1 et 2 de la loi 
du 15 mai 1931), 103.000, 

Art. 3 Charge afférente au service des bons à quinze ans 1953 
émis par la caisse nationale de crédit agricole (financement de prêts 
aux jeunes agriculteurs, art. #9 de la loi ne i-854 du 21 juillet 4400 
ct arrèlés des 18 imars et 18 nai 1953), 580.000, 

Art. 4 (nouveau Charge afférente au service de l'emprunt 194 
de la caisse nationale de crédit agricole amortissable en vingt ans 
(financement de prêts individuels à long terme), 502.300, 

Art, 5 (nouveau), — Charge afférente au service d'un nouvel 
emprunt 195% à long terme de la caisce nationale de crédit agri 
cole, 400 00) 

Tolal des crédits demandés pour l'exercice 19 


1.720.200. 
En plus pour l'exercice 1955, 1.047.800 


A Mesures acquises 
Ajustement aux besoins réels: art. fer, 3.000 en plus: art. 2, 20.000 
en moins: art. 5, 212500 en plus, — Net, 195.260 en plus. 


Application des dispositions de l'arrêté du 17 mars 1954 et de la 
convention passée à la même date entre l'Etat et la caisse nationale 


de crédil agrivo'e (art, 4 nouveau), 502 300 en plus. 
Ernission par la caisse nationale de crédit agricole aux cours du 








quatrième Tromestre 1954 d'un nouvel emprunt à long terme (art, 5 
nouveau O0 000 en plus. 
En plus pour Île mesures acqyises el pour le chapi- 
tre 11-17, 1.097.809, 
Chapitre 11-21 Annuilés pour le parement des subventions 
atiribuées aux collectivités locates 
Crédits volés pour l'exercice 1954, 923.72 
Crédits demandés pour l'exercire 
art, fer, Service des emprunts contractés en exécution de la 
loi du 11 juillet 19%5, 4.112, 
srt. 2 sers,ce des emprunts contractés en exéculon de la oi 
du : juilel 1iiss, SIS2S, 
Art. 3. — Annuilés pour le pavement des subventions de 1Elat 


attribuées aux collectivités cales pour 
d'équipement rural  1.%:%.0060 


Art. 4. Annuilés pour le payement des sulsentions de l'Etat 
attribuées aux collectivités publiques où privées en vue de l'équi 
rement des ports marilimes et de navigation intéricure, 42 000, 

Total des erédils demandés pour l'exercice 1%9, 1.177 94, 
En plus pour l'exercie 1959, 591.208, 
\ Mesures acquises 

Conséquence du jen normal de l'amortissement: art, fer, 423 en 
moins; art 2, 8.564 en pins soit, 8.799 en taoins 

Accroisseient provenant de l'angrmentation du volume des sub- 
ventions et te lapoltcalion des disposiuiwuns de l'arrêlé du 20 sep 
tembre 1952: art. 3, 54.000 en plus, art, 4, 1%.009 en plus. — Koil, 
563.000 en plus 

Net en plus pour les mesures acquises el pour le chapitre 11-21 
70 1 205. 


l'exécution de travaux 


Chapitre 1122 — Participation de l'Ftat 
li serve d'emprunts Caux 
Crédits volés pour l'exercice 195%. 510 S00 
Crédits dernatmies pour l'exercite 1055 : 


Art. £. Participation de l'Elat au servire des emgrunis corm- 
munaux du Crédit foncier de France, 1.291 915 

Art, 2, — Parlicipation de :'Elot au servire des inléréis des 
emprunis contractés par les caisses de crédits municipal, S.CHM, 

Total des créits demandés pour lPexerecice 1965, 1.202.215 
En plus pour l'exercice 1955, 761.115 
A = Mesures ac quises 

Application de la convention du 29 jullet 1951 intervenue entre 
le ministre des finances ei le gouverneur du Crédi fonc er de France 
par application de l'article 10 de la doi ne 50-141 du fer février 190 
(art, 1°r), 150 900 en plu: 

Application de la convention intervenue Je 22 mars 1954, entre 
le ministre des finances et le Crédit foncier de France par applirae 
lon de l'article 10 de la loi n° 50 151 du fr février 1990 (art. 1%), 
206.190 en pins. 
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Application de la convention à interven entre le mminstre des 
Hnatwes et le vouterneur du Crédit fonrie: le Frantve par applica- 
Lion de l'art e 50 da la jioi ne 260-151 du ter février 400 (art. jer) 
« 1%.:00) en pus 

Diminalion provenant de TV'amorlissement des capitaux des 
finprunts CONMHUNHAUX 6 f 1060) à lots 1959, 1950, 1951 et 1952 affectés 
aux freis aux coleclivilés locales de ja métropole (art. fer 3.289 
on hi 

Nel en plus pour les me-ur ce! pour le chapitre 11-22, 561,113. 

Chapitre 11-25. — service des provi ns faile au tire de la garant.e 

des cinprunts « trac!és pat cs anchwhhes COiupues derernues 
départements d'outre-m 

Cred \o pour lext ce 1956, 25:99. 

Créhte demandés pour ext icg 19%" 

Art. {re Marlhinique, 96% 

Art, 2 —1 à li ne, 8,22 

ar! — La Ryinion, 6.29 

Art. 1. — 1! \ane . 

fu d édits demandés pour l'exercice 1959, 25.119 
Chante 11-M - Rembhourcements divers 
à la société nalionale des chermins de fer français. 

Crédits votés rour l'exercice 1951, 1.119.800. 

Credit: dermandé< pour lexer e 195 

Art ! Rembour<ement à la Sociétés nationale des chemins de 
ler fra le hurges des emprunts émis en couverture des insuf- 
fisinces d'eux itatio: 1.1::7.:4N) 

Art, à — Annals dues à la S2c'été nationa'e des chemins de fer 
francais en remboursement des travaux exécules par elle ou par les 
üncie! éseaux pour construction de lignes nouvelles (convention 


approuvée par les lois des 2) novembre 183 et 29 oclobre 1929) et 


pour d Jout-ement des voies gins) qu au litre des dépen-es rexmbour- 
sables à l'administration des chemins de fer de FEfat, 230.300. 


i 


rt. 3 — ftemboursement à !a Sociélé nationale des chemins de 
fer francais des frais de <ervice d'un emprunt de la Compagnie des 
chemins de fer de l'Ouest, en application de la loi du 21 février 1955, 
2.600. 
Total des crédits demandés pour l'exervice 1953, 1.971.100. 
bn moins poli rxt ice 1055, 48. 100, 
A Me; ucqui<e 
Consiquence du jeu normal de l'amortissement, d'une rduclion 
des frais de <ervice résultant «hu regroupement des ermprunts et de 
la sappre-sion des l es des obligations Est 2 42 p. 100, 3 p. jou) 
el à p. 100 définitivement amortics en foi, art. fer, 414, art. 2, 
7.100 
En moins pour les me:ures acquises €l pour le chapitre 11-51, 
nt 
Chapitre 11-22 un tés diverses à la « iété nationale des chre- 
mins de fer francais et à diver<es compagnies de chemin de 
fu! 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 65.500, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955 
Art, 1 Garanties d'intérélts résuilant des conventions de 1851 
el 132, fui 
l art. 2 Annui 2 compagnie des chemins de fer de Paris 
à Lyon et à la Méditerra ce, 13. 
Art. 3 Annuilés aux "compagaies de chemins de fer, — Avances 
el subientions, 4.421 
Art, Annuilés à la compagnie des chemins de fer Méditer- 
rahice-Ni IF RCELL 
n Tolat des crédits deinandés pour l'exercice 1955, 69.500 
En plus pour l'exercice 1965, 3.S00, 
A Mesures à quises 
Conséquence du jeu normal de l'amortissement: article fer, 74 en 
moins: urlicle 2, 93% en moins; article 3, 1.232 en moins. — Soil, 


2.70 en moins, 
à Ajustement aux besoins constatés (art, 4), 5.500 en plus. 
Net en plus pour les mesures acquises el pour le cha- 
pitre 11-32, 5.NU0, 
hapifre 11-55, — Subvention à la compagnie franco-espagnole 
du chemin de fer de Tanger à Fez. 
Crédits voies pour l'exercice 195%, 92,200, 
Crédits demandés pour lexercire 1953 (artiele unique), 91.900, 
Eu moins pour l'exercice 195, 900, 


À Mesures à Œuises 


Aju-lement aux besoins réels, 900 en moins. 
En moins pour les imesutes àcq vi pour le chapitre 11-23, 
MM), 
Chapitre 1174 — Participation de l'Etat au service des emprunts 


\ émis en vue de penmnellre lexéeculion des opéralions prévues au 
plan de modernisation et d'équipement 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 35.000.000, 
Crédits demandés pour lexereice 1953 (article unique), 7.000.000 
En plus pour l'exercice 1%9, 2.000.000, 
A — Mesures à quirses” 

Ajustement aux besoins réels: application ‘de l'article 5 de la loi 
ne St du 21 juillet 1950 relative au développement des dépenses 
d'investissement pour l'exercice 1950 (prêts el garanties), de 
l'article 18 de la loi ne 51-638 du 2% mai 1931, de l'article 9 de la 
loi ne 521% du 3 janvier 1932, de l'article 26 de la loi ne 52-S0 du 
7 février 1953 et de l'article 5% de la loi n° 93-1936 du 31 décem- 
bre 1953, 2 0).000 en plus 

En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre 11-34, 
2.000.000, 








hapitre 11-55. — Service des emprunts contractés par les compa. 
gnies de navigation subventionné es en vue de la construction «, 
havires devenus la propriété de l'Elat et pour assurer la trésorerx 
de ces sociclés (application de la loi du 28 février 1918). 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 74.8S7. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art, fer, — Empruntis intérieurs, 71.94%: 
Paragraphe 17, service des intérêts, 60.962; paragraphe 2. LECITTE 
10.973. 
Art. 2 — Emprunts extérieure: 
Paragraphe 7, Service des intérêts, mémoire; paragraphe 
Hnpôts, mémoire, 
Total des crédits demandés pour l'exercice 1955, 71.995. 
En moins pour l'exercice, 2,952 


15 


A. — Mesures acquises: 
Réduction provenant du jeu normal de l'amortissement (art. ! 
2.952 en moins, 
En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre 


11-35, 2.952, 


Chapitre 11-51. Encouragement à la construction immobilière, 
Inlér£is des avances ou prêts et bonificalions d'intéréls. 


Crédits volés pour l'exercice 1953, 12.042.929, 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art, fer, Constructions d'habitations à loyer modéré: 13.098.151. 

Paragraphe 14, Intérêts d'avances faites à l'Etat par la caisse des 
dépols et consisnations, 13.087.000, 

Paras raphe 2, Intérêts de préls consentis aux Gér£anismes d'h 
lolions à loyer modéré, 11.154. 

Art. 2. — Avanees aux organismes d'habilalions à loyer modéré 
(décret du 135 mai 1935), 6.684. 

Art. 3. — Bonificulions d'intérêts pour les sommes provenant 
d'emprunts éinis par les organismes d’habhilations à lover mod: 
pour la construction d'habitations à loyer modéré, 1.150.000. 

Art. 4. — Bonilications d'intérêts au titre des prêts supplémre) 
laires consentis en faveur des fonclionnaires (décret no 1119 d 
40 noveinbre 1953 (art. 2), 20.000, 

Toläl des crédits demandés pour l'exercice 195 
En plus pour l'exercice 1955, 4.221.509. 


A. — Mesures arquises: 
Ajustement aux besoins réels corré latif à à l’augmentalion du volure 
des avances (art fer), 3.661.509 en plus. 
Ajustement aux besoins rée's corrélabf à l'angmentalion du 
volume des capitaux bonifiés (art. 3), 550.000 en plus, 
Tolal pour les mesures acquises, 4.211.509 en pius. 


, 16.275.858. 


B. Mesures nouvelles: 
Application de l'article 2? du d“ res n° 24-1119 du 10 novembre 191 
instituant des mesures destinées à faciliter le logement des fon 


ionnaires, 20.000 en plus. 
Toial pour le: mesures nouvellez, 20.000 en plus, 
En plus pour le chapitre 11-41, 4.231.509, 


Chapitre 11-52, — Remboursement au Crédit foncier de France et 
au Sous-Cunploir des enirepreneurs des dépenses prises en charge 
par l'Etat au titre des travaux de ravalement des imimcubles el 
de reconstruction d'immeubles sinistrés, 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 438.0 

Crédits demandés pour Vlexercice 1955: 

Art, 4°, — Rembour-ement au sous-comploir des entrepreneurs 
de la fraction prise en charge par l'Etat des dépenses de fin 
cemment des travaux de ravaleanent des immeubles, 60,000, 

Art, 2, — Remboursement au Crédit foncier de France €et au sou-- 
coinmploir des entrepreneurs des dépenses prises en charge par 
l'Etat en vue de la reconstruction d'immeubles sinistrés, 120.000, 

Art, 3. — Subventions pour perles de loyer (lois des 12 sep- 
lémbre 1930 et 28 août 1941), G.000, 

Art, 4. — Ravaleinment des immeubles (alinéa 17 de l'art, 6 de 
la convention du 31 octobre 1910 entre l'Etat, le Crédit foncier d 
France et le sous-comptoir des entrepreneurs), mémoire, 

Tolal des crédits demandés pour l'exercice 1%59, 186.000, 
En plus pour l'exercice 1955, 28.000, 
A. — Mesures acquises: 

Ajus'eanent aux besoins rée!s: 

Augmentation du volume des effets en cireulalion (art. #9), 4.000 
en plus 

\usimentilion des prêts à courl terne et à long terme (art. 2), 
21.000 en plus, 

En plus pour les mesures acquises et pour le chapilre 
11-12, 28.000. 


Chapitre 11-53 — Payement par annuilfs des indemnités 
de domimages de guerre 191:-1M8, 

Crédits volés pour l'excrrice 1954, 56. 120, 

Crédits 4emandés pour l'exercice 19% (article unique), 3 
En moins pour l'exercice 1955, 8.572. 

A. — Mesures acquises: 

Conséquenre du jen normal de l'amortissement, 8,572 en moins 

En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre 11-15, 
8.572, 
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gnations, 100.000 en plus; imérèls sur comples courants de la $. N, 
Chapitre 11-55. — Service des titres et emprunts F., 23.000 en moins; intérêts sur dépôts de la caisse nationale de 
mis en application de la législalion sur les dommages de guerre. crédit agricole, 120,600 en plus, 
: in ‘exercice 104 > 99% AS 3e Dépots des collectivités administratives et  élablissements 
crédits votés pour l'exercice 1954, 13.233.165. publics, *0.000 en moins. 
intéréts des fonds particuliers 


Crédiis demandés pour l'exercice 1905: 
service des titres, 9.623.000. 


ter, — ; 
s pr. — Service des titres émis en application des arlicles 9, 10 
18-1973 du 931 décembre 198 et des arlicles 41 


11 de la 101 n° 
> de la loi ne 50-155 du 91 janvier 1950, 9.265.000, 
L service des titres nominalifs 4,75 @. {00 délivrés en paye- 
il des indemnités prévues par les articles 19 à 23 de la lui 
339 du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre, 38.000. 
— Service des titres émis en appliation des ariicles 11 et 13 
ret n° 33-717 du 9 août 1953, modifié per le décret n° 53-95 
eptombre 1953 et l’arlicle 13 de la loi n° 53-121 du 51 dé- 
13 (domumnages mobiliers), 320.000 


url à service des emprunts, 6.109.113 
s pr, — Service des emprunts autorisés par les articles 44 à 49 
\ loi du 20 mars 1947 en Vue du tinancement de la recunstutu 
s biens sinistrés, 2.985.015. 
service des emprunts émis par la sociclé de reconstruction 
et de renouvellement du pare fluvial, 124.100, 
Total des crédits demandés pour l'exerci 1955, 15.702.143. 
Eu plus pour l'exercice 1959, 2.195.953. 
A Mesures acquises: 
\ nentation liée à de nouvelles émissions de titres (art, £r), 


2 CN puis. 
ement aux besoins $ 1°), 423.600 en 
‘quence da remboursement des emprunts étnis par la 
instruction et de renouvellement du pare fluvial en applin 
onventions des 17 mars et 5 août 1919 jart. 2, $ 2), 216.2: 


moins. 
société 


réels (art, 2? 





de la prise en charge de trois nouveaux emprunts 
lé de recon-truction et de renouvellement du pare 
91 octobre 1955, S jan- 





"ar la sorié 


f en application des conventions des 
\ 1934 et 22 avrit 4954 (art. 2, 8 2), 125.100 en plus. 
Net en plus pour les mesures acquises et le Chapitre 11-41, 
2.198.928, 
Chapitre 11-51, — Rachal de concessions de canaux. 
( lits votés pour l'exercice 1%54, 121. 
dernandeés l'exercice 1%55 (article unique), 121, 


pour 


{ dis 
Chapitre 14-52. — Remboursement d'avances pour les travaux 
prestations en nalure des voies navigables el des ports Imarilimes, 
(rédits volés pour l'exercice 1954, 2.NM. l . 
Lrédils denrandés pour l'exercice 1955 (article unique), 2.89%. 


Chapitre 11-61. — Service des intéréls des emprunts contractés 
par des organismes internalionaux (1). 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 13.200, 
(redils demandés pour l'exercice 1993: 
Art. 1er (ancien unique). — Service des intérêts des emprunts 
contractés par VU. N. E. S. C. O. en vue de la construction à Paris 
de son siège permanent, 72.600. 
Art. 2 (nouveau). — Service des intérêts des emprunts contractés 
par l'organisation de l'aviation civile internalionale (0. A. C. 1.) 
pour l'acquisition d'un immeuble destiné à l'installation, à Paris, 
serviees européens, mémoire. 


Total des crédits demandés pour l'exercice 1955, 72.60, 
Fan plus pour l'exercice 1955, 59.400, 
A Mestires acquises: 
\pplication de l'article 34 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953 
(art. 4%), 59.400 en plus, 


\pplication de l'article 57 de la loi no 53-1226 du 31 décembre 1953 

(art. 2), mémoire. : 

En pius pour les mesures acquises el pour le chapitre 11-61, 
00, 100, 


Chapitre 41-71 (nouveau). — Indemnisation des sociétés d'assu- 
rance contre les accidents du travail (servire des titres émis 
en application de l'article 35 de la loi n° 53-1336 du 31 décembre 
1:55). 

Crédits votés pour l'exercice 1954, néant. 
Crédits demandés pour l'exercice 19%5, 320.000, 
En plus pour l'exercice 1955, 320.000, 

A. — Mesures acquises: 

Application de l'article 35 de la loi n° 53-13%6 du 31 décembre 19%, 

220.000 en plus. 

En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre 11-71, 
220.000, 


2 partie. — Delle intérieure. — Dette flottante. 


Chapitre 12-01. — Intérêts des comptes de dépôts au Trésor. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 11.070.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1933 (article unique), 12.222.000. 
En plus pour l'exercice 1955, 1.262.000, 
À. — Mesures acquises : 
Ajustement au montant probable des engagements de l'Etat: 
1° Dépôts des budgets annexes (P. T. T.), 900.0) en plus. 
2° Dépôts des offices et établissements publics de l'Etat: intérêts 
Sur comples courants généraux de la caisse des dépôts et consi- 





des trésoriers-payeurs généraux, 
cier et Banque du Maroc 


1000 en 


ments 





1” Dépôls efleciués par des tiers: 
15.000 en plus; divers 
241.000 en plus. 

la Sarre au Trésor français, 


Crédit fon- 
n Dépôts des fonds disponivles de 


rontis 
Nel en plus pour les mesures acquises et pour Île 


pitre 12-01, 1.262 (NX), 


cha- 


Intérêts des bons du Trésor à court terme 


Chapitre 12-02 
et valeurs a-simiées 


Crédits votés pour l'exerrice 1054, 62.245.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953 (arlicle 
En plus pour l'exercice 1995, 14.115.000, 

A Mesures acquises: 
Ajustement aux besoins 
de l'Etat: 

Intérèts des valeurs du Trésor à court terme, 13.270.000 en plus. 
‘rôts des trailes émises en règlement des dépenses publiques 
1.125.000 en moins, 
en plus pour les 
pitre 12-02, 14.145.000. 


unique), 76.490.000, 


prévisibles, compte tenue des engage- 


mesures acquises et pour le cha 


avances des instituts d'émission, 
Crédits votés pour l'exercice 1054, 4.575.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 445% (article unique), 1.658.000, 
En plus pour Texercice 1955, 83.000, 
A Mesures acquises : 
Ajuslement des crédits au montant des engagements de l'Etat: 
Caisse centrale de la France d'outre-mer, 83.000 en plus, 
Banque d'Etat du Maroc, 100000 en moins 
Instituts d'émission des Etats associés, 100000 en plus 
En plus pour les ineésures acquises el pour le chapitre 
8:1.000. 


12-03, — Service des 


Chapitre 


12 02, 


Chapitre 12-04 — Frais de trésorerie, 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 8.100.000 
Crédits demandés pour l'exercice 1953 (article 
En plus pour l'exercice 1955, 2.659.000, 

A. — Mesures acquises, néant. 
B. Mesures nouvelles : 
Ajustement aux besoins réels, 2659000 en plus 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 120%, 
2.600000, 


unique), 10.759.000 


partie. — Dette erléricure 
Chapitre 3-01. — Redevance annueile envers l'Esnagne pour droit 
de déplaisance sur les deux versants de la frontière des 
l'yrénces, 
Crédirs volés pour l'exercice 1934, 2.750. 
Crédits demanuwés pour l'exercice 1955 (article uni que), 2.70 


Chapitre 12-02, — d'emprunts contractés à l'étranger, 
Créaits votés pour l'exercice 1955, 24.498,510, 

Crédits demandés pour lexercice 193 : 

contractés aux 


service 


Elatslnis ef 


Art, 1er, service des emprunts 
1921, méinoire. 
Art, 2. — Service des emprunts rontractfs auprès des gouverne- 


Bank ct de la Banque interna 


») 


ments étrangers, de l'Exporl-Import 
üonale de l# reconstruction depuis 19%, 
‘“ontraciés aux 


Lt.) 


Pays-Bas et en 


Art, 3. — Service des emprunts 
Suisse, 298,52, 
Total 6es crédits demandés pour l'exercice 1953, 22,733.149. 
En moins pour l'exercice 1955, 1.763.291. 
A — Mesures acquises: 


Conséquence du jeu normal de l'amortissement et du rembourse. 


ment d'avances: article 2, 14.729.273 en moins; article 3, 43.118 en 
moins, — Soil 14,732.391 en moins. 
‘harze de l'emprunt de 500000 dollars contracté par le 


Prise en 
port autonome du 
canal maritime de Suez (art. 2), 

Net en moins pour les mesures à 


3-02, 1.769.991. 


suprès de Ja Compagnie universelle du 
7.000 en pius 
‘quises et 


Havre 


pour le chapitre 


garanties à des gouvernements, 


étrangers 


Prêts et 
ressortissants 
Crédits votés pour l'exercice 145%, 229.100. 
Crédits démmandés pour l'exercice 1955 


Chapitre 13-03. — 


servi‘es ou 


| iuis des 21 décem- 


Art. fer, — Garantie des einprunts autrichiens 
bre 1432 et 18 juillet 1431), 219,200. 
Art: 2 Garantie des ermprunts émis par la Compagnie franco- 


chemins Ge fer, 9.300. 


polonaise des 
e de l'emvorunt grec 2 1 


Art, 3. arant 15 000 


) p. 100 129% 


Art. 3. — Garantie de leimprunt te oslovaque 1995-1042, inéimoire 
Art. 5. Prêt au Gouvernement polonais (ioi du 10 septembre 
19:13), mémoire. 
Total des crédits demandés pour l'exercice 1955, 213.500. 
En plus pour l'exercie 1%55, 4.100, 


A. — Mesures à 
Ajustement aux besoins réels, comple tenu des eng 
par l'Etat français: arlicle 9er, 4.22% en plus; article 3, 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre 1305, 


quises : 
\vements pris 


LM) ep pri 





(1) Libellé modifié. 





4.100. 
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ke partie, — (Garanties. 


Chapitre 15-01. — Garanties diverses. 

Crédits volés pour l'exercice 1954, 1.050.000, 

Crédits deinandés pour l'exercice 1955: 

Art, fer Garanties des intérêts alloués aux obligations de la 
banque de France et de la banque Ge l'Algérie el aux parts bénéfi- 
Ciaires des banques nationalistes, mémoire. 

Art. 2. Garanties des intéréts allonés aux parts bénéficiaires des 
so'iélés d'assurances nationalisées, mémoire. É 

Art. 4, — Garanties accordées à des collectivités et établissements 
I iblics, à des services autonomes ainsi qu'à des entreprises indus- 
relles, commerciales où arlisanales, 1.600,00). 

Art. %, — Garanties afférentes au financement de la construction 
du maisons à usage principal d'habitation : 

& 17, baranlie concernant les avanres à moyen terme du sous- 
comploir des entrepreneurs et du crédit foncier de France et les prêts 
de consolidation de cet établissement (art. %9, alinéa fer de la loi 
ne SOKok du 21 juillet 1%0, décret n° 50699 du 2 août 1950), 
liéimoire, 

# 2? (nouveau), Garantie du titre des prêts complémentaires con- 
sentis aux fonctionnaires par le “ous-comploir des entrepreneurs, 
l'union de crédit pour le bâtiment, et le crédit foncier de France en 
application du décret no 53-702 ou % août 1955, mérnoire. 

8 % (ancien 2), Garantie «u titre des opérations du fonds natio- 
nai de l'amélioration da l'habitat, mémoire 

8 à (ancien %), Bonili'ations d'intérêts an erédit foncier (art. 39, 
a'inéa 2 de la loi no %-S55 du 21 juillet 1950, décret n° 50-899 du 
2 aoû! 19%), méimoire, 

Art. 5 (nouveaut, Garantie afférente à la dotation du fonds de 
reserve de lépargne-construetion oi n° 53-32 qu 15 avril 1953, 
décret n° SESS0 du 22 septembre 1953 et convention du 23 février 
1%54 passée entre l'Elat, la caisse des dépôts et consignations et le 
crédit foncier de France), mémoire 

Art, 6 (honveau). Garantie d'opérations effecltutes en faveur des 
adhérents de cerlaines sociétés de crédit différé (art. fer et 2 de la 
Joi ne 55-517 du 15 avril 1%), mémoire. 

Total des crédits demandés pour 1955. 1.600.000, 
En moins pour l'exer'ice 1955, 2.150.000, 
A Mesures acquises: 

Ajustement aux besoins réels, coinpte tenu des engagements p:is 
par l'Flal, 2.554.000 en moins, 

En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre 14-01, 
2 550000, 


Garanties d'intérôlts aux réseaux secondaires et 
aux chemins de fer concédés, 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 13.500. 

Crédits deinandés pour l'exercice 1955: 


Chapitre 11-02 


Art, fer, — (sarantie d'intérêts aux réseaux secondaires, 13.3, 
art. 2 Garantie d'intérêts aux chemins de fer concédés, 
Biémoire 


Tolal des crédits demanués nour l'exercice 1955, 43.500, 
En moins pour l'excreice 1954, 2.000, 
A Mesures acquises : 
Conséquence de l'ajournement d'un emprunt et du jeu normal de 
l'amortissement, 2009 en moins, 
En moins pour les :nesures acquises el pour le chapitre 11-02, 
2.04), 


Chapitre 11-09, Garantie donnée par l'Etat en matière de travaux 
de ravalement d'immeubles (art, 6, alinéa 2 de la convention du 
1 octobre 1910). 

Crédits votés pour l'exercice 19%, 15.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953 (article unique), 13.000. 


ue purtie, — Dépenses en atténualion de recettes. 


Chapitre 15-01. — Dégrèvement sur contributions directes 
el taxes assimilées, 

Créaits volés pour l'exerci'e 1954, 20.000.0M. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955, 12.240.000. 

En pus pour l'exercice 1955, 2.200.000, 
A Mesures acquises, néant, 
h — Mesures nouvelles: 
Ajusiement aux besoins réels, comple tenu de l'évolution des 
recouvrements, 2.300.000 en plus 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 15-01, 
2.500.000, 
Chapitre 15-02, — Remboursements sur produits indirects et divers. 

Crédits votés pour l'exercice 1954, 25.388.000, 

Crédits demandés pour l'exersice 1955: 

Art, ter, Enregistrement, domaines et timbre: 1.820.000, 

& fer, Restitution de sommes indñment perenes, 1.550.000, 

8 2. Versement #ux territoires d'outre-mer de la part leur reve- 
nant <ur les produits de l'impôt sur le revenu des valeurs mobiliè- 
res, 270.000, 

Art, 2. — Mouanrs: 2.880.000, 

& ter, Indemnité fortifiaire à régler an Prince de Monaco en repré- 
senlalion des droits de douane et taxes de navigation perçus dans 
Ja principauté, 250,600, 

8 ?. Remboursement des droits indñment perçus par suite de faus- 
ses applications du tarif, d'erreurs de liquidation ou de perception, 
2.620.000, 

Art. 3, — Contributions indirectes: 8.000.000, 

€ ter, Restitution de droits inéüments perçus, 7.600.000. 

8 ? Indemmnilés forfailaires à régier au Prince de Monaco au titre 
de la taxe à la prodnelion et des taxes uniques de remplacement 
perçues dans la prin'ipauté, 100.000, 





nee 

Art. 4. — Produits divers. Remboursement de sommes indüment 
perçues à différents titres et de droits de timbre de demande 
reconnues fondées, 80.000, 

Art. 5. — service des enquêtes économiques Remises et restity 
tions, 15.000, 

Art. 6. — Programmes de défense commune (application de l'arti 
cle 73 de la loi de finances pour 1952), 9.000.000, 

Total des crédits demandés pour l'exerci'e 1955, 21,795.000. 
En moins pour l'exercice 1%55, 3.793.000. 
A. — Mesures acquises: 

Application de l'article 4er de la Joi n° 54-45 @u 15 avril 1951, por. 
tant fixation du tarif des droits de douane à l'importation (rembo:r. 
semen: de droits de douane perçus à l'importation de certains biens 
d'investissement) : article 2, paragraphe 2, 2.000.000 en plus. 

ARR de l'article 2, alinéa premier, de la loi n° 53-1208 du 
1 cembre 1953 portant abrogation de l'articie S @e la loi n° 5611 
du #1 juillet 193% ‘remboursement de droits de licence aux bouil- 
leurs de cru): arti''e 3, paragraphe fer, 1.009.000 en plus, 

Total pour les mesures arquises, 3.009.000 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Ajuslements aux besoins réeis: 

Article fer, paragraphe f:r, 200.000 en plus; paragraphe 2, 5:90 
en moins; articie 2, paragraphe 1°, 69.000 en plus; article 5, 34% 
en moins . 

Conséquence de la passation « hors taxe » de cetlains marchés 41 
progranntne de Cefense commune (off-shore): article 6, 7000.00 en 
moins, 

Net pour les mesures nouvelles, 6.793.000 en moins. 
En moins pour le chapitre 15-02, 3.793.000. 


Chaoitre 13-03. — Frais de poursuiles et de contentieux. 
Crélits votés pour l'exercice 1954, 1.266.37M, 
Crédits démanués pour l'exercice 1955: 
Art. fer, — Contributions directes, 254.210. 
Art. 2 — Enregistrement, domaines et timbre, 100.000. 
art. 3 — Contributions indirectes, 201.000 
Art. ï. — Douanes el droils indirects, 192.350. 
Ari. 5. — Produits divers, 173.000. 
Art, 6. — Service des enquèles éronomiques, 72.000. 
Total des crédits dermandés pour l'exercice 19%, 1.297.300. 
En plus pour l'exercice 1955, 31.20, 
A — Mesures acquises, néant. 
B -- Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels: art. 3, 36.200 en glus; art 5, 25.0 
en moins; art. 6, 20.000 en plus, 
Net en plus pour les mesures nouvelles et pour ie chapitre 
15-03, 31.200, 





Chapitre 15-01 — Versement au budget sarrois de la part lui revenait 
sur les receltes communes, 
Crédits volés pour l'exercice 1953, 8.200.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1933 (article unique), 10.300.0, 
En pius pour l'exercice 1955, 2.300.000. 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels: conséquence de l'évolution d:3 
recouvrements, 2.300.000 en plus, 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 1501, 
2.400.000. 


Chapitre 15-03. — Remboursements de billets de la Banque de France 
privés d'u cours légal entre 1945 et 1918. 
Crédits votés pour l'exercice 195%, 11.500. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955 article unipac), 11.30€. 


Chapitre 15-06. — Remboursements pour décharge de responsabil.lé 
en cas de force majeure et débets admis en surséance infinie 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 25.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 1935 (article unique), 25.000 
En moins pour l'exercice 1955, 10.000. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels, 10.000 en moins. 
En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 15%, 
10.000, 


Chapitre 15-07. — Poudres. — Achats et transports. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 376.000. 
Crédils demandés pour l'exercice 195: 
Art. fer, — Achats au service de la fabrication, 330.000. 
Art, 2, — Frais divers et transports, 20.04, 
Total des crédits demandés pour l'exercice 1955, 250.000 
En moins pour l'exercice 1%5, 26.000, 
A, — Mesures acquises. néant 
B — Mesures nouvelles : 
Ajustements aux besoins réels: art. 1er, 36.000 en moins, art. 2, 
10.000 en plus. Es 
En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 154%, 
26.000, 


Chapitre 15-08. — Dépenses domaniales. 


Crédits volés pour l'exercice 1951, 79.100. 

Crédits demandés pour l'exercice 1455: L 

Art. fer, — fo Entretien et réparation des bâtiments et domaines 
de l'Etat et des hiens des contumax, 13.000; 2e dépenses relatives 
à la gestion du domaine de Chambord, 4000. Soit 17.009. { 

Art. 2 — Frais d'estimation, d'affiches et de ventes des domaines 
de l'Etat, 700, 





CI 
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\rt. 3. — Dépenses relalives aux épaves, déshérences et biens 
vacants, 9.000. j | L 
rt. 5. — Frais occasionnés par les séquestres <d'intérèt général 

idiministration provisoire des biens spoliés, 7.000, 
art. 3. — Contributions des bâliments et domaines &e l'Etat et des 
biens des contumax, 34.990. 

urt. 6. — Frais occasionnés par Ja liquidation des congr'zations 


€ 


‘! 

{ Total des crédits demandés pour l'exercice 1955, 75.200, 
En moins pour l'exercice 1%55, 3.900, 

A — Mesures acquises, néant, 

k Mesures nouvelles : 


Ajustement aux besoins rées: art. fer $ {er, 3.900 en moins 
“ En moins pour les mesures nouvelles et pour le chajitre 15-08 
3.900 


ge partie. — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 
initre 18-91. — Dépenses des exercices périmés nou frappées 
de déchéance (dette publique). 


lits votés pour l'exercice 1951, mémoire. 
crédits demandés pour l'exercice 1%55, mémoire, 


hapitre 18-92 — Dépenses des exercices 2153 (delle publique) 


“dits volés pour l'exercice 1953, mémoire. 
lits demandés pour l'exercice 1955, méravire, 


Tire IL — POouUvons PUBLICS 
PIRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE 


Chapitre 26-11. — Dotalion du Président de la République. 


dits votés pour l'exercice 1954, 4.000. 
rédits demandés pour l'exercice 19%55 (article unique), 1.00. 


Chapitre 20-12. — Cabinets civil et militaire 
du Président de la République. 
édits volés pous exercice 1953, 5.000. : 
rédils demandés pour l'exercice 1993 (arlicle unique), 5.000. 


Chapitre 29-15. — Frais de maison 
du Président de la Répubiique. 
rédits volés pour l'exercice 1954, 20.000. F 
rédilts demandés pour l'exercice 1%5 (article unique), 4).000. 


ee - 


Chapitre 20-14 — Frais de représentation, de déplacements 
et de voyage du Président de la République. 

Crédits volés pour l'exercice 1954, 15.000, + 
Crédits demandes pour l'exercice 1953 {article unique), 15.000. 
Chapitre %M5. — Frais de renouvelisment et de fonclionnement 
du parc aulomobile de la présidence de la République, 

Crédits volés pour l'exercice 1934, 16.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953 (arlicle unique), 16.000. 


Chapitre 20-16, — Services adrmministralifs de la présidence 
de la République. — Frais de mission et de documentation. 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 7.000. 

Urédus demandés pour l'exercice 1955 (arlicle unique), 7.000. 


Chapitre 20-17, — Constitulion d'un fonds de bibliothèque 
à la présidence de la République. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 1.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1% (article unique), 1.000. 


Chapitre 29-18. — Frais de fonctionnement du haut conseil 
de l'Union françai<e, 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 5.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 19595 (artic'e unique), 3.000. 


Chapitre 20-19. — Frais de renouvellement et de fonctionnement 
du parc automobi'e du conseil supérieur de la magistralure. 

Crédits volés pour l'exercice 1954, 2.60, 

Lrédilts demandés pour l'exercice 1%5 (article unique), 2000, 


ASSEMBLÉE NATIONALE ET ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Chapitre 20-21. — Assemblée nalionale et assemblée 
de l'Union française. 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 4.986.078. 
Urédils demandés pour l'exercice 1953 ‘article unique), 5.818.253. 
En plus pour l'exercice 1955, 862.158. 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvel!es: 
Ajustement aux besoins, 862.1% en plus. , 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 20-21, 
802.158. 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 
Chapitre 20-31. — Indemnités des sénateurs et dépenses 
administratives du Conseil de la République, 


Crédits volés pour l'exercice 1955, 2.250.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955 article unique). 2.675.000. 





En plus pour l'exercice 1%»%5, 425.00. 





A. — Mesures arquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement lemmandé par le Conseil de la République, 12.000 en 
p'u:. 
En plus pour les mesures nouveiles et peur le chapitre %0 1, 
125.00, : 


CONSEIL ROCONOMIQLE 


Chapitre 20-11 Inderanilés des membres du conseil, 
Crédits volés pour l'exercice 1954, 232.000. 
Crédlis demandes pour l'exercice 19353 (article unique), 285.000, 
En plus pour le chapitre 20-11, % 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. Mesures nouvelles: 
Vustement demandé par le Conseil économique, 23.000 en plus 
En plus pour les inesures nouvelles et pour le chapitre 20 11, 
0 0, 





Chapitre 20-32, — Dépenses administratives, 


Crédits volés pour l'exercice 1934, 171.600 
Crédits demandés pour l'exercice 1955 (article unique), 213.000, 
En plus pour l'exercice 1955, 38.100, 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 
Vuslement aux besoins réels, 38.100 en plus, 
En pius pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 20-19, 
JS. 100, 


Tire DE. — MOoYExs DES SERVICES 
1" partie. - Personnel — LH ‘muneralions d'acth ue, 


Chapitre 1-11, — Cités administratives el cilés logements, 
l'ersonnel 

Crédits volts pour l'exerci: e 1951, 7 1.:AN), 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Article fr, — Cités administratives, 86.120. 

Art. 2, — Cités logements des départements d'outre-mer, #0. 

Toial des crédits demandés pour l'exercice 1955, 86.920, 
En plus pour l'exercice 1953, 12,620, 
A -- Mesures arquises: 
fe Mesures traduites dans le budget volé: 

Incidence du décret no SEAT du 17 seplembre 19% instituant 
une indemnilé spéciale dégressive (art, #7), 2.400 en plus, 

Incidence de la loi n° 53-1348 du 1 décembre 19933 portant majos 
ralion du taux des allocations famiiales (art, £r), 200 en plus. 

29 Auires mesures! 

Extension en année pleine des crédits correspondant aux cités 
administratives dont ja créalion ou l'extension n'est intervenue qu'au 
cours de l'année 195% (art, 1%), 2.060 en plus 

Total! pour les inesures acquises, 5,700 en pl IS, 
B. — Mesures nouvelles: 

ajustement aux besoins réels (art. 1°), 4.600 en plus, 

Extension de cilés anciennes et eréalion de cilés nouvelles 
(art. fer): dépense en année pleine, 4.020 en plus; abattement pour 
tenir comple de l'échelonnement des extensions et des créations de 
cités, 1.820 en moins, — Net, 2.200, 

Total pour les mesures nouvelles, 6.860 en plus, 
En plus pour le chapitre 91-11, 12.620. 


Chapitre 31-91, — Indemnités de licenciement, 


Crédits volés pour l'exercice 1954, 200.000, 
Crédits demandés pour l'exercice Mis (article unique), 961000, 


Chapitre 31-92, Salaires des personnels auxiliaires 
recrutés dans les conditions prévoes par la loi du % avril 1950, 
Crédits volés pour l'exercice 194, mémoire 
Crédits demandés pour l'exercice 19595, mémoire, 


Chapitre 2193. — Amélioration de la situation des personnels de l'Elat 
el des victimes de la guerre. 

Crédits volés pour l'exercice 195%, 7.100.000, 

Crédits demandés pour l'exercice 1%53 (article unique), 59.200.000 

En plus pour l'exercice 1955, 48.100.000, 
A. — Mesures acquises: 

Non-reconduction de crédits ouverts en 1954 et répartis entre lea 
diflérents départements ministériels, 3.900.000 en moins, 

Application des dispositions des lois n° 51-1123 du 24 septembre 
4951 et n° 52-815 du 19 juiliet 1932 (article 6) (attribution de bomifi- 
cations d'ancienneté aux fonclionnaires avant pris part à la résis- 
tance où ayant combaltu au cours de la campagne 1939-1915 | budget 
général et budgets annexes] (1), 2000044 en lus 

Application en année pleine des dispositions du décret n° 31-510 
du 26 mai 195% relalif aux trailements, soldes et indemnités des 
personnels civils et miiilaires de FlEtat et du décret no 51-511 du 
25 pnai 1954 relatif au régime de l'indemnité de résidence des fonc- 
tionnaires et agents de l'Elat {personnels civils en activité), 9.000,99 
en plus. 

Net pour les mesures acquises, 3.100.000 en plus. 
B. — Mesures nouvel'es: 

Application des dispositions du décret no 34-1009 du 9 octobre 
1954 et des décrets n° 54-1082, no 51-1083, no 24-084, no 51-1083 et 
n° 51-108; du 8 novembre 19%%4 (modification de l'indemnité spéciale 
dégressive et des salaires ouvriers, majoration des soldes el traite- 
ments des personnels civils et militaires, modification du régime de 


_— es -  —— — _ 





(1) Ce crédit tient comple des raptrls à paver sur l'exercice 155. 
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l'indemnité de résidence, institution d'un supplément temporaire de 
rémunération et, à tiire provisoire, d'une prime hiérarchique, 
indemnité forfaitaire speciale en faveur des personnels enseignants) 


(personnels civils et militaires en activité, retraités et vicuines de 

la guerri 1), 13.000.(4K) en plus 

L'analvse de ce crédit est la suivante, personnels en activité, 90,7 
personnels en retraile, 5,4; viclimes de guerre 3,1; mesures parli- 
culières en faseur des personnels enseignants, 3,5. 

lolal pour les mesures nonveiles, 17.000.900, 
En pius pour li hapitre 51-075, 48.100), 

Chapitre 319 R'gularisation de la situation des fonctionnaires 
«dl | dans t ri n nlernationaies d'assistance tech- 
nique. 

Crédits votés pour l'exercice 195%, 9.008, 

creed leimandés pour l'exercire 1%5 (arlicle unique), 9.04, 

de partie l'ersonnel. — Pensions et allocations. 
Chapitre 32-21, — Subvention à la caisse des retraites 
de l'imprimerie nationale 

Cris voi l r l'exercice 1054, 356.805 

Crédits demand pour l'exercice 1955 (article unique), 36$ 612. 

En | lu | r l'exercice VÆS 11.07. 

A. — Mi re F I ‘ 

Pne id de Ja hoi : 2.700 du 10 juillet 1952 (art, #6) relalive au 
régime d'allocation vu esse des personnes non salariées, 1.637 en 
plu N s 

Révision de cer es pensions en application de la loi n° 51-1314 
du 1 décernbre 1953, 2400 en plus 

Incidence de l'arrélé du 3 avril 495% portant extension des conven- 
tior nlectives de Find trie du livre nhexes techniques) et des 
arrélé< du 21 avril 1934 portant fixalion des salaires, 12.700 en plus. 

Incidence du décret n° 54-510 relatif aux traitements et soldes des 
personnels civils et mililaires de l'Etat, 500 en plus, 

Auuimentaltion de ressources venant en déduction des charges 
conune conséquence des arrélés et décret précités, 750 en moins. 

lolal pour les mesures acquises, 16.187 en plus. 

[E Mesures ‘nouvelle 
Diminution des charges de la caisse des retraites par suile de décès, 

4 OU) € 1rvonil 

Total pour les mesures nouvelles, 4389 en moins, 
Net en plus pour le chapitre 32-21, 11.807. 


Chapitre 3201, — Remboursement À la caisse des dépôts et consi- 


gnations des sommes avancées par cet établissement pour la reva- 
lorisation des pensions des anciens fonctionnaires sarrois, 

Crédits volé pour l'exercice 1951. 8200. 

Crédiis demandés pour l'exercice 1935 (article unique), 8.200. 


4 (49 


— Versements au fonds spécial prévu par l'article 2 


Chapitre 
août 1449 pour le régime de retraite des onvriers des 


de la loi du 


établissements industries de lEliat. — Compléments des pensions 
aux ouvriers et allocations aux ouvriers et veuves d'ouvriers de ces 
établissements, 
Crédi volés pour l'exercice 1954, 6.100.000 
Crédits dermaride pour l'exercice 1453, 6.100.000), 
Chapitre 32-93, — Pensions militaires. 
Crédit volés pour l'exercice 1054, 00.659 009. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art. fer, — Pensions militaires, 98.000.000, 
Art, 2, — Majoration pour toul tilulaire avant élevé jusqu'à l'âge 


de 16 an un nwnbre d'enfants égal ou supérieur à trois, 1.280.000, 
lotal des crédits demandés pour l'exercice 1955, on 2a() (HN), 
En plus pour l'exercice 195, 8S.620.0M. 

A. — Mesures 


Rectification de 


acquises : 


l'incidence du décret ne 52-1210 dn 20 novembre 


492 conférant, à compter du fer janvier 1952, aux mililaires autoch- 
tunes, les mêmes règles de liquidation qu'aux militaires métropo- 
lilains, et instituant la révision générale desdites pensions, 1.020.000 
en plus 


Incidence des articles 3 et 4 de la loi no 53-04 du 21 décembre 
195% inslituunt la liquidation de eertaines pensions sur la base du 
traitement brut afférent à l'indice 14 el modifiant le plafond des 
battements (art. 17), 2.796.000 en plus 

Incidence de l'arrêté du 14 févreir 1952 relatif à l'attribution de 
2 "4 de campagnes pour la guerre 1939-1445 (art. fer), 1.000.009 
en plus, 

Incidence du décret no 513510 du 26 mai 1%5% relatif aux traite- 
ments, soldes et indemnités des personnels civils et militaires de 
V'Elat (art. 1er), 4.840.000 en plus, 

Incidence des textes susvisés sur les majorations (art. 2), 107.000 
en plus. 

Mise au point des crédits, 1.857.001 en plus. 

En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre 32-93, 
8.620.001. 

(1) Les crédits névessaires à l'application de ces mesures aux per- 
sonnels des P, T, T. el de la radiodiffusion-télévision francaise Sont 
prévus, à concurrence d'environ 5 milliards, dans les budgets 


annexes intéressés, 


Chapitre 32-91. — Pensions civiles. 

Crédits votés pour l'exercice 195%, 88.651.999, 

Crédits demandés pour l'exercice 1455: 

Art. 4er, — Pensions civiles (loi du 20 septembre 1948), 95.000 00, 

Art. 2, — Pensions diverses, 8.800. 

Art. 3% — Majoralion pour lout Utulaire ayant élevé jusqu'à ! ::0 
de 16 ans un nombre d'enfants égal ou supérieur à trois, 1.730.044, 

Tolal des crédits demandés pour l'exercice 1955, 96.738.800. 
En plus pour l'exercice 19455, 8.083.801. 
A. — Mesures acquises : 

Incidence des articles 3 et 4 de la loi n° 53-4914 du 31 décembre 
195% instituant la liquidation de certaines pensions sur la base cu 
traitement brut afférent à l'indice 100 et modifiant le plafond des 
abaliements (rat. fer), 2.676144 en plus. 

incidence du décret n° 51-510 du 26 mai 1954 relatif aux traitements, 
soldes el indeinnités des personnels civils et mililaires de l'Etat 
art, fer), 1.063.000 en plus. 

incidence des texles ci-dessus sur les majorations pour enfants 
(art. 3), 78.000 en plus. 

H Mise au point des crédits (art. fer et 3), 3.366.8M en plus. 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre 520: 

&.unS.SUL, 


rentes de vieillesse, d'invalidité 


Chapitre 32-95. — Pensions, 
Alsace el Lorraine. 


ou d'accidents, — 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 2.500.000, 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art. fer, — Pensions civiles des anciens fonctionnaires, de Jeurs 
veuves el de leurs orphelins, vieilles pensions d'avant 1850, su; - 
ments aux renies d'assurances sociales, pensions civiles et mililuies 
el secours permanents (convention de Baden-Baden), 2.2:%).000. 

Art. 2, — Majoralion pour tout titulaire ayant élevé jusqu'à L@ 
de 16 ans un noinbre d'enfants égal ou supérieur à trois, 72.000. 

Total des crédits demandés pour lexercice 1955, 2.325.000, 
En moins-pour l'exercice 195», 175.000, 
A. Mesures acquises : 

Incidence de l'articie 
22.00) en plus, 

lucidenve du décret no 54-510 du 26 mai 1454, 51.000 en plus. 

Excédent des exiinctions par rapport aux concessions, el mi 
point des crédits, 254.000 en moins. 

Nel en moins pour les inesures acquises et pour le chapitre 
02-95, 135.000, 


ï de la loi n° 52-1314 du 31 décembre 193, 


_ 


Chapitre 32-46, — Contribution de l'Elat au parement 
des pensions servies par diverses colleclivités. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 730.000, 
Crédils demandés pour l'exercice 195 (article unique), 900.000. 
En plus pour l'exercice 1955, 150.000. 
A. — Mesures acquises: 
Incidence de la révision générale des pensions des diverses cai-ces 
el accéléralion des opéralions de remboursement, 150.000 en plus. 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre 321%, 
LA UMM), 


Chapitre 32-97. — Indemnité spéciale temporaire aux retraités 
de l'Elat affiliés à la caisse nationale d'assurance sur la vie. 


Crédits volés pour l'exercice 1954, 40.000, 
Crédits demandés pour Fexercice 1%, 7.000, 
En moins pour l'exercice 1955, 33.000, 
4. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 

Applicalion des disposilions de l'article 8 de la loi n° 53-16 du 
3 février 1953 (suppression progressive de l'indemnité spéciale ter 
poraire), 33.000 en moins. 

En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 22,97, 
33.000, 


s à la caisse nalionale 
sociale, 


52-08. — Remboursements 
de sécurité 


Chapitre 


Crédits volés pour l'exercice 1953, 22.000. 
Crédils demandés pour l'exercice 195 (article unique), 17.000, 
En invins pour l'exercice 1955, 5.000, 
A. — Mesures acquises: 
Ajuslement aux besoins conslatés, 5.000 en moins. 
En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre 52%, 
2.000. 


es 


hapitre (ancien 32-99). — Application du décret du 28 août 1919 
portant règlement de retraites applicables à certaines calégorics 
d'agents de l'Etat. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 210.009, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, néant, 
En moins pour l'exercice 1955, 310.000, 

A. — Mesures acquises: 

Non reconduction du crédit global prévu pour l'application du dé- 
crel du 2 août 1949 portant A tm A de retraites applicables à cet 
laines calégories d'agents de l'Elat. Les dotations nécessaires ont 61 
inscrites au budget des différents départements ministériels inle- 
ressés, 310.000 en moins. 

En moins pour les mesures acquises et pour le chapilre (ancien 





92-99), 310 (00. 
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. 
: A. — Mesures acquises, néant 
3e partie. — l'ersonnel en activite et en retraite. — Charges sociales B. —— Mesures nouvelles 
an » ' ‘ \justerment aux besoins réels, 1007700 en 
Chapitre 33421 — Personnei en & uvile. — Preslalions el versemen!s En plus pour les imesures nouvelles el Puur le chapitre 31-91 
obligatoires. 1.007.700 . » 
Crédits volés pour l'exercice 195%, 12.196.813. 
A L:édits demandés pour l'exercice 1955: Chaoitlr 192. — Reïnboursement à forfait de In valeur des sep. 
, Art, 147, — Prestations familiales, 4,750.000, vices rendus par la radiodiffusion française à diverses adminis- 
art. 2. —  Colisalions au titre du régune de sécurilé sociu'e, tralions 
10.18.66, x ’ te 4 Crédits pour l'exercice 1954, 1.153.909 
l'otal des crédits demandés pour l'exercice 1955, 13.208.646, Crédit nindés p l'exercice 1953 (article uniquu 1.525 1000, 
< En plus pour l'exercice 1955, 5.071.855. En moins pour l'exercice 19353, 20,909 
L A — Mesures acquises: 2 ? N | - ù 
A Non reconduction des crédits ouverts en 1%% pour la majoration \ lesures acquis 
du taux des prestations familiales (vrédits répartis entre les budgets Transfert au budze! de Ia France d'outre-mer des crédits réservés 
“es différenis départements rninislériels iniéressés) (art, 417), au remboursement à la rotiodiffusi { i \ f'ancaise di Cr- 
t { Si8 O0) en moins \ ph s fendus par ce tu ire de ja France d'outre-mer, 225.000 
Incidence de la surcompensation des pres'ations familiales, 1.720.0%) el moins 
ét PiUux, 
: Mise au point des crédits (art, 2, 16983 en plus. D M "+ Pen 
Nel en plus pour les mesures acquises el pour le chapitre 55-91, Ajastement aux besoins nels, 195.001 en plus. 
5.071.806. | À l le chapitre, 50.999, 
. 
Chapitre 33-92. — Personne! en retraite, Prestations et versements Cha pitra 1-43 (nouvean — Fonds des'iné à l'amélioration 
obligaloirex, de ia prodaclivilté des services adiministralifs, 
Crédits votés pour l'exercice 195%, 5.580.000, Crédits votfs pour l'exercice 19514, néant 
Urédils demandés pour l'exercice 1955: Crédits demandés pour l'exercire 1453, 50.000, 
Art. 407. —  Preslalions familiales raltachées aux pensions de En plus pour l'exercice 155, 50.000 
rotraite: 1.830.000. \ Mesures a‘quises, néant 
$ 1er, Pensions mililaires, 1.012.000. B. Mesures nouvelles 
$ 2, Pensions civiles, S67,000, Dolalion destinée à couv'ir des dépenses dont l'objet est d'amé- 
$ 3. Pensions d'Alsace et de Lorraine, 11 0400 liorer la productivité des servi adminis ralifs, 50.000 en plu 
Art. 2, — Cotisations de sécurité sociale. 4.193.000 En plus pour les mesures nou es et pour le chapitre 3:93 
| $ ter, Pension®e anililaires, 2.005.000 CALE é 
$ 2. Pensions civiles, 2.137.000. 
$ : Pensions d'Alsace et de Lorraine, 51.000 ’ : RT 
Total des crédits demandés pour l'exercice 19255, 6.025.000 or vubcentions de fonctionnement 
En plus pour l'exercice 1955, 143.000, Chapitre 591. — Remb nent an. bufget. anneñs: des. -posias 
A Mesures acquises: télégranh et ! hotue les dérena du ser e gén I u 
| 1j» Mesure traduite dans le budget volé: centre nulional d'études des t 7 LE 
Incidence du re èvement du taux des preslalions familiales opéré divers ministères. | Fr'én de. var ln 
par la loi n° 53-1318 du 31 décembre 1955 (url. 1er;, 109.200 en pus. BE 4ù 
20 Aulres inesures: Crédiis volés pour :'exet e 1954, 438.000 
Mise au point des crédits (art. fer), 20.900 en moins. Crédits demandés pour l'exercire 1935 (ariicie unique 101.000, 
l'onséquence des ajustements de crédits prévus aux chapitres 22-93 En plus pour l'exer e 1955, 26.000. 
el 32-91 art, ? AS O0) en plus, 4. — Mesures ai JUiSe=, R'ant 
Net en plus ponz les mesures acquises et pour le chapitre 35-92, B — Mesures nouve'les 
. 113. 0XH), ; 
\justement x hesoins réels, 26000 en plu 
Chapitre 32-93. — Versement forfaitaire institué en remplacement À dl dus les mesures nouvelles el pour le chipile 56-91, 
de l'impôt cédulaire. +) VU, 
Crédits votés pour l'exercice 1955, 29.800 0 
Crédits demandés pour l'exercice 1953 tarlicle unique}, 31.000.000 “ parlue Depenses dite 
En pius pour l'exercice 1955, 1.20:.000, . : 2 ! 
x Chapitre 27-91. témuncr in des mc 15, mernb'es des come 
À Mesures acquises: missions de réforme instifuées par sa loi du 1% avril 194%5 et des 
Mise au point de la dofation, 1.290.000 en plus méderins phiisiologues, eancérologues, psyrchialte Frais de 
En pus pour les mesures acquises el pour le chapitre foncüounerment des comités médicaux départementaux. 
1 24) mdr, Crisdit . LA 1e l'ovor { ) à 
ll: volés pour exe] e 1%, 000, 
Credits deéimandés pour l'exerci 105 
 parlie, — Matériel et fonctionnement des services. Art. 1e - Médecins, mernbres des rni ns de ré'orme ing: 
Chapitre 21-11. — Cités sdministratives et cités logements. RE EE PRES VEN EE PS CRE en 
Matériel et frais de fonclisnnement, à ù s épà k 
art  - Médec point )PUCS, « { 1logues el hintres 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 19: 250. 10 04 . 
Crédits demandés pour l'exercice 1453 lota! d édils demandés pour l'exercire 1935, 25.000, 
Art, fer — ilés administratives, 197.250. , 
Ari. 2, — Cilës logements des départements d'outre-mer, 3.0, Chapitre 1-02, — Récgularisal des pertes de change 
Art. 3. — Travaux d'entretien, 4.100. ” résiilant de Ia fixation de nouveaux taux de chan‘ellerie, 
Total des crédits demandés pour l'exercice 1955, 201.890. 4 ; c 
En ee gr exer'i "+ 1055 20.600. CICRNS VOICS Dour l'ERCTCICS TRUE. SR/ePe 
, . à * dédie Crédits dt indé (} exet 1953 (ar le unique 504) 00 
4 — Mesures acquises: En m s pour l'exercice 1955, 168.000 
Ex'ension en année p'eire des c'édits correspondant aux cilés A. — Mesures arquises, néant 
idininistratives dont la création ou l'extension nest intervenue B. — Mr “5 n elle 
qu'au cours de l’exercire 1934 lar'. fer), 10.200 en plus. de ve M 
Incidence du décre! mo 31121 du à février 1951 revalorisilion des Ajus'ement aux besoins réel! 165 000 en moins 
bis salaires) {art. fer], 5.500 en plus. En moins pour les mesures iwveiles et pour le chapitre 37-92, 
Tolat pour les mesures quises, 15.900 en plus. 16.000. 
(E Mesu:es nouvelles : shape 1e Remboursement de relenues 
Extension des cités administratives d'Angers et! de Clermont Cred ( pour l'exercice 1953, 200.000. 
Ferrand (art, fer), 2.200 en plus Crédits demandés j l'exercire 195 
Création d'une cité adimini<trative à Lille (art. fer), 7.300 en plus. Art. fer tembousement de retenues, loi du 20 septembre 1948 
soit, 9.700 en plis 5 (art. 52 à 57), 199,500 
\ déduire: crédits correspondant à l'échelonnement, en Ours Art. 2. — Trans'ert de retennes À la caisse de prévoyance des 
d'exer‘ice, des mesures envisagées ci-dessus (a L fer), 5.000 en fon naar et en és tunisiens ïi du 26 février 19% IL TA 
nons. s Total des crédits demandés po l'exe e 1955, x) 00), 
Net pour les mesures nouvelles, 1.700 en plus, 
En plus pour le chantre 33:-11, 20.600. Chapitre 27-91 Dépenses éventuciles et accidentelles. 
Chaoitre ‘1-91, — Remboursement à forfait de la valeur d'affran- Crédits votés ee ex Cie 1951, 2.000,06 4 
chissement des correspondan‘es officielles, des averlisséments et Lrédis dermanues PONT: 2 XeT 1 (arlicle unique :.000.000, 
avis émanant des adinministralions fininciè es et de la valeur des En plus pour l'ex | (Es L 150, 1.00).00h), 
services rendus par l'adminislraion des postes aux divers ser- 4 Mesures acquises, né 
vices publics. B Me=ur ivelle 
Crédits volés pour ''exercice 195, 7::0.900 A lement aux besoins 1? 1 000.000 en plus 
Crédits demandés pour l'exercice 195 (arlicle unique), 8.058 500. En plus pour le nt es our el peur le pitre 37-94, 
En plus p l'exe-cice 1905, 1.007.700, 1.000.000 
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@ partit — Dépenses rallachtes à des erercices antérieurs. Œ partie. — Action économique. — Subventions 


Chapitre 28. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de dechranvce moyens des services 
Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1%55, mémoire, 


Chapitre ‘58-92 Dépenses des exercices clos (moyens des services). 


Crédits volés pour l'exercice 1954, mémoire, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, mémoire. 


Taie IV, — IXNTERVENTIUSS PUBLIQUES 


* parle. — Achon économique. — Encouragements 
el aulerrentions. 


Chapitre 491. — Encouragement à la construction immobilière. 
Primes à la construc!'ion. 
Crédits votés pour l'exercire 1951, 3.100.000. 
Crédits demandé: pour l'exercire 1%33 (article unique), 11.000.000. 
En plus pour l'exercice 1%, NATAIALETR 
A. Mesures acquises 
Ajuslement aux besoins réels, compte tenu des engagements 
acluelement pris en malicre de pranes à la construction, 5.600.0 


cu puus 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre 41-91, 
0.00) CON). 
Chapitre 31-922 — Subventions économiques. 
Crédits volés pour l'exercice 144, 21.100 000 
Crédits demandés pour l'exercie 19% (articie unique), 28.900.&û 
En plus pour l'exercice 1953, 7.810.000. 
A. — Mesures acquises, néant 
B. — Mesures nouvelles 
Ajustement aux besoins réels: 
Charbon Subventions à la caisse de compensation des prix 


des combustibles minéraux solides et indemnités compensalirices 
versées à Ja Société nationale des chemins de fer français pour 
réduelion des tarifs de transport du charbon, 4.%%000 en moins. 

Sucre, — Aide à l'exportation des sucres, 200.000 en plus; sucres 
D. O. M., 10.000 en plus. 

Blé, farine, pain, — Marché intérieur, 800.000 en plus: marché 
extérieur, 10 710) O0 en plus. 

Nickel, 900.000 en plus. 

Net en plus pour les mesures nouvelles et pour Je cha 
pitre 41-92, 7.00. (x) 

Le crédit demandé pour l'exercice 1933 s'analvse comme suit: 

Cnarbon, — Participation de la métronole au déficit des houillères 
du Sud-Oranais, 40.000; subvention à la caisse de compensation 
des prix des combustibles minéraux solides el indemnilés compen- 
satriées à la Société nationale des chemins de fer français pour 
réduction des tarifs de transport du charbon, 7.100.000. 

Sucre, — Aide à l'exportation des sucres, 3 100 000; sucres D. O0. M. 
1 400 CN) 

Blé, farine, pain, — Marché intérieur, 53.000000: marché extérieur 
(exportations sur lélranzer, les dénarlements et les tlerriloires 
d'outre-mer). 10 XX) 000, 

Nickel, 900.000 

Total, 2 900 000. 


Chapitre 4493 — Dégrèvement des carburants agricoles. 
Cr‘dits volés pour l'exercice 1954, 7 906 004. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953 (article unique), 10.600.000. 
En plus pour l'exercice 1955, 2.600.001. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels le dégrèvement étant caleulé sur la 
base de 6 litres par hectare motorisé, 2 60044M en pius. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 41-%, 
2.600.001. 


Chapitre 44-94. Subvention au service des alcools pour Tl'inderm- 
nisalion des distillateurs dont les conltingents ont élé réduits ou 
suppruncs. 

Crédits votés pour l'exercice 14%, néant. 

Crédits demandés pour l'exercice 19353 (article unique), mémoire. 

Chapitre ouvert pour mémoire en vue de l'application des dispo- 
sitions de l'article 6 du projet de loi n° 9556 (collectif sur l'exer- 

sie 1954). 


Chapitre 44-95 Subvention an fonds de garantie mutuelle 
et d'orientation de ia production agricole. 


Crédits votés pour l'exercice 195%, néant 
Crédits demandés pour l'exercice 195, 7.000.000, 
En plus pour l'exercice 1955, 7.000.000. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. —- Mesures nouvelles: 
Partiripation de l'Etat à la constitution du fonds, 7.009.000 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 44-%5, 
7 1.000, 





aux entrepr.ses d'intérêt national. 


Chapitre 4591 (nouveau), — Compensation des disparités 
des chüurges salariales des charbonnaiges français. 


Crédits volés pour l'exercice 195%, néant. 
Crédils demandés pour lexercice 1%% (article unique), 6.000.000. 
En plus pour l'exercice 195, 6.090.000. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 

Crédits nécessaires pour l'octroi aux charbonnages français d'une 
subvention au titre de la compensalicn des disparités de charges 
salariales, 6.000.000 en plus. 

En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 45-91, 
6.000.000, 


G° partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 
Chapitre 4621. — Remboursement à la caisse des dépôts et con<i- 
gnalions des pensions el secours alloués aux victimes de l'expé 
dition de Chine en 1900. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 10. 
Crédils demandés pour lexercice 1955 (arlicie unique), 10. 


Chapitre 46-41. — Subvention au budget annexe 
de la Légion d'honneur (1). 


Crédits volés pour l'exercice 1954, 838.151. 
Crédits dermaindés pour l'exercice 193 (article unique), 908.701 
En plus pour l'exercice 1955, 70.550. 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins prévisibles. 70.559 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 46 41, 
70 do0. 


Chapitre 1691. — Pensions d'invalidité. 


Crédits votés pour l'exercice 195%, mémoire. 

Crédits demandés pour lexercice 1955, mémoire. 

Ce chapitre sera doté, en cours d’exrreice, par voie d'arrêté portant 
transfert du chapitre 462% « Pensions d'invalidité » du budget de; 
aviens combattants et victimes de la guerre. 


Chapitre 46-92. — Prestations familiales rattachées 
aux pensions d'invalidité, 


Crédits volés pour l'exercice 1954, 3.073.000 
Crédits demandés pour l'exercice 195 (article unique}, 3.220.000. 
En plus pour l'exercice 1959, 147.000 
A. — Mesures acquises: 

1» Mesures traduites dans le budget volé: incidence de la lol 
no 23-1318 du ‘1 décembre 1953 unajorant le taux des prestations 
familiales, 184.100 en plus. 

2° Auires mesures: mise an point des crédits, 977.400 en moins 

En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre 46 92, 
117.000), 


Chapitre 4609. — Prestations assurées par l'Etat au titre du régime 
de sécurité sociale des pensionnés de guerre (loi n° 5ÿ-S39 du 
29 juillet 1950). 

Crédits votés pour l'exercice 1454, 1.250.000 

Crédits demandés pour l'exercice 1%55 (article unique), 1.700.000. 

En plus pour l'exercice 19%55, 450.000, 

A. — Mesures acquises: 

Mesures traduiles dans le budget voté: 

Extension des remboursements prévus par le décret ne 52-1161 dn 
{4 octobre 1952 pris pour Fapplication de la loi n° 50-879 du 29 juil- 
let 1950, 400.000 en plus. 

Extension à l'Aigérie du régime de sécurilé sociale en cause (décret 
ne 44-188 du 20 février 1955), 50.000 en plus. 

En plus pour ies mesures acquises et pour le chapitre 46-93, 
4). 00). 


Chapitre 46-94. — Mujurations de rentes viagères. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 11.130.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955 (article unique), 14.400.000. 
En plus pour l'exercice 1%5, 250 000. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajuslement aux besoins réels: 
Mujoration des rentes viagères de la caisse nationale d'assurances 
sur la vie, 200.00) en plus. 
Majoralion des renies viagères consüluées auprès des caisses auto 
nomes muluaiistes, 3X1000 en plus. ; 
Majoralion des rentes viagères constituées auprès des ormpagnics 
d'a-surances-vie, 420.009 en moins. À 
Majoralion des rentes viagères conctiluées auprès des compagnie; 
d'assurances contre les aceidents, 30.000 en moins. 
Total en plus pour les mesures nouvelles et pour le cha- 
pitre 469%, 250.004), 


(1; Libellé modifié. 
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Chapitre 46-95. — Contribution de l'Etat an fonds spécial 
institué par la loi du 10 juillet 1952. 

Crédits votés pour l'exercice 1954, 4.100.000. 

Crédits dernandés pour l'exercice 1953 (article unique), 2.200 000 
En plus pour l'exercice 1955, 8.00. 

A — Mesures acquises: 

Ajustement aux bsoins réels, 800.000 en plus, 

En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre 46-55 
800.000. 


, 


7e partie. — Aclion sociale. — Prévoyanre. 


Chapitre 47-91 (nouveau). — Participation de l'Elat 

aux dépenses de la caisse des retraites de ia France d'outre-mer 

Crédits votés pour l'exercice 1951, néant. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955, 1.800.090. 

En plus pour l'exercice 1955, 1.800.000, 
A — Mesures acquises: 

Transfert du budget des Etats associés {chapitre 47-01) de la par- 
ticipation de l'Etat aux dépenses de pensions des anciens fonction 
naires des cadres généraux et locaux d'indochine, 1.100.000 en plus. 

Ajusiement aux besoins réels, 220.000 en plus. 

Participation de l'Etat aux dépenses de pensions des fonction- 
naires locaux des quatre anciennes colunies devenues départements 
d'outre-mer (remboursement à la C. R. F. ©. M. des arrérages de 
pensions versées au titre des années 148 à 1953), 480.000 en plus. 

En plus pour les mesures acquises el pour le chapitre, 
1.800.000 


8e partie. — Dépenses ratfachées à des exercices antérieurs. 


Chapitre #8-M. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (interventions publiques), 

Crédits votés pour l'exercice 1954, mémoire. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955, mémoire, 


Chapitre 48-92. — Dépenses des exercices clos 
(interventions publiques). 
Crédits votés pour l'exercice 1954, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, méimoire, 


Dépenses en capital. 


Texte de l'article 2. — Il est ouvert au ministre des finances, des 
affaires économiques et du pian au titre des dépenses en capilal 
du budget des charges communes pour l'exercice 1955, des autori- 
salions de programme s'élevant à la somme de 3.286.34.000 F et 
des crédits de payement s'élevant à la somme de %.166.500.000 F, 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent: 

Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat » à concurrence 
de 1.166.300.000 F pour les crédits de payement et de 1.286.300.000 F 
pour les autorisations de programme ; 

Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours de 
J'Elat » à concurrence de ? pmilliards de francs pour ies crédits de 
PE et pour les autorisations de programme; conformément 
à la répartition par service el par chapitre figurant à l'état B 
annexé à la présente hi. 

Exposé des motifs. — Les autorisations de programme et Jes cré- 
dits de payement demandés au présent article sont affectés à des 
opéralions nouvelles, 


Tirne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


3e partie. — Subvention au budget annere 
des postes, télégraphes et téléphones (2 section). 
Autorisations de programme demandées pour 1955, 990, 
Crédits de payement demandés pour 1955, 990, 


4 partie. — Action économique. — Encouragements et interventions, 


Chapitre 51-90. — Augmentation de capital des entreprises nationa!es, 


Autorisations de programme demandées pour 1955, mémoire, 
Crédits de payement demandés pour 195, mémoire, 


7 partie. — Equipements administratifs et divers. 


Chapitre 57.00. — Opérations foncières et acquisilions immobilières 
Autorisations de programme demandées pour 1%5, 176,3. 
Crédits de payement demandés pour 1955, 176,3. 

Les autorisations de programmes et crédits de payements deman- 
dés doivent permettre de réaliser diverses opéralions immobilières 
qui ont été relenues par la commission centrale de contrôle des 
opérations immobilières et s'inscrivent dans le plan de regroupe- 
ment des services administratifs (applicalion des articles 49 et 50 
de la loi no 490-928 du 8 août 19% et 17 de la loi n° 51-299 du 
21 mai 1951), 





Chapitre 5301. — Participation du budzet général 

aux dépenses de construction d'une maison de la radio à &yon, 

Autorisations de programme demandées pour 1935, 1290, 

Crédits de payement demandées pour 1955, mémoire 

Le vote de l'autorisation de programme proposée doit permettre 
de conclure avec la ville de Lyon une convention destinée à assurer 
l'édification d'une maison de la radio comprise dans un ensemble 
administratif regroupant, nolamiment, des services financiers et, en 
particulier, la trésorerie générale du Rhône pour laquelle une auta- 
risation de programme est d'ores et déjà prévue au titre du budegt 
des finances (Services financiers, — Dépenses en capital, cha- 
Pitre 57-%). 

Aux termes de ce contrat la ville de Lyon ferait abandon des ter- 
rains cComiounaux de l'ancien hôpital Besgenettes sous la condition 
que les salles d'audition de la maison de la radio soient mises pério- 
diquement à la disposilion de la municipasité 

Le budget annexe de la radiolélévision française assurera le finan- 
cement de la constru n de ces salles, sous réserve d'une parti- 
cipation du budget général pouvant alleindre, au max mum, 120 mil 
lions de francs. 


Tirnk VI, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ÉTAT 
A. Subventions et participations. 
7e partie, — Equipement administratif et divers. 


Chapitre 67-00. Contribution de l'Etal aux dépenses de cons- 
truclion de logements destinés à ire loués à des fonclion- 
naires. 


Autorisations de programme demandées pour 1955, 2.000, 

Crédit de payement demandé pour 1%5, 20%. 

Les autorisations de programme et crédits de payement demandés 
doivent permettre d'appliquer les dispositions de l'article fer du 
décret no 51-1119 du 10 novembre 1% inslituant des mesures des- 
tinées à faciliter le logement des fonctionnaires, 


DISPOSITIONS SPECIALES 


DISPOSITIONS FISCALES 


Trruu I. 
Contrôle des revenus mobiliers. 


Texte de l'article. — Le deuxième alinéa du parographe Ier de 
l’article 119 du code général des impôts est modifié ainsi qu'il 
suit : 

« Elle est, en outre, tenue de remeltre an directeur départe- 
mental dés contribulions directes du lieu de l'établissement payeur, 
dans des conditionse qui nt arrûlées par le ministre des finanres, 
le relevé des sommes pavées par elle, sous quelque forme que ce 
soit, sur présentation ou remise de coupons ou d'instruments retré- 
sentatifs de coupons. Ce relevé indique, pour chaque requérant, ses 
nom et prénoms, son domicile réel et le montant nel des sommes 
par lui touchées ou la valeur de l'avantage en nature dont il à 
bénéficié. (le reste sans changement), » 

Exposé des molifs. Cet article se borne à apporter aux dispost- 
tions du deuxiine alinéa du paragraphe Ter de l'article 119 du 
code général des impôts relatif à l'établissement des relevés de 
coupons une modificalion de forme tendant à adapler les disposi 
tions de cet article aux modalités nouvelles de certains emprunts 
émis (emprunts de la Société nalionale des chemins de f français 
et d'Electricité de France notanunent) qui prévoient non plus le 
payement des coupons en espèces comme c'élait In règle au 
moment où ce texte est  inlervenu mais leur payement sous 
forme de certains avantages en nature (bons kilomètres, coupons 
donnant droit à une fourniture de courant, elc.), 

Pour tenir compte de celle particularité, le nouveau texte pré- 
cise que les relevés que les élablissements payeurs doivent adres- 
ser chaque année au service des contributions directes devra Com- 
porter non seulement le montant net des somimrs louchées par 1e 
Pénéñciaire des coupons mais égaement, le cas échéant, la valeur 
de l'avantage en nalure dont il a prolilé, 





A®t. &. — Déclaration des commissions, courlanes, honoraires. 


Texte de l'arlicie. — Les disnosilions de l'article 210 du code 
générol des impôts sont applicaules aux administrations de FlElat, 
des départements et des communes et, d’une manière générale, à 


tous les organismes placés sous le coutrûle de l'autorité administra- 
üve, 
ExpœŒé des motifs, — Sous sa forme actuelle, le premier alinéa 


de l'article 210 du code général des impôts prévoit que « #8 
chefs d'entreprise ainsi que les contribuables dont les revenus 
sont rangés dans la catégorie des bénéfices des professions non 
commerciales, qui, à l'occasion de l'exercice de leur profession, 
versent à des tiers ne faisant pas partie de leur personnel éalarié, 
des commissions, courtages, ristournes commerciales ou autres, 
vacalions, honoraires occasionnels ou non, gralificalions €t autres 
rémunérations, doivent déclarer ces somines dans les conditions 
prévues aux articles K7 et 89 ci-dessus, lorsqu'elles dépassent 5.000 F 
par an pour un mème bénéficiaire », 

D'autre part, l'article 2% de Ja lof n° 51-104 du 10 avril 1954 
dispose que « les sommes appartenant à la catégorie des bénéfires 
des professions non commerciales au sens de l'arlicle 92 du code 
général des impôts, à l'exciusion des revenus des charzes et offices, 
et qui donnent lieu à une déclaralion obligatoire au service des 
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contribution ( tt en vertu des arlick 20, 251 et 1994 du 
code général d hnuôl, sont soumises à un \ersement forfailaire 
ee » p. la à rze du bénéficiaire 

Or, à l'exception de ceux qui font l'objet di c'evés produits ner 
] TEET v uril socia en verlu des dispositions de l'ar! 
CL 1% du de  néôormM « S pinrrt.s a dé iral.on dacs honoraires 
Ve fr« par des administrations d lat. des départements et des 
CRE T TETE EEE nsi que pur les orsanines pacés sous le conirû'e 
«! iulourilé adiministratl) , nest à icilement prévue par au'Ln 
Î« 

I s'ensuit q [ res — tels par exemp'e Ceux qui Sont 
Ver-d par la »: de écurilé ule aa titre de la Kzis'ation 
sur hi icidei ju ! il ent pas, d'apres la légis'ation 
Hi] elle, boenétivier du rogim stilu par l'article 24 de la loi du 
1 ivre 1% ! AL 

Les dispositiot ‘ isagées ont pour but de donner à ce régime 
d'une tot) n champ d'apyni on pli larze et plus conforme à 
d'esprit dud rli he 
Ari. Déclaration à produire par les caisses de Sécurié sociale, 

sanction 

Texte d irlic le L'arlicle 19%: du code général des impôts 
ét coli] e pur lüditièu suivant 

foule infraction aux prescriptions du premier alinéa ci-dessus 
donue dieu à l'applicalion de l'amende prévue à Flarlicle 17%5-1. 
tile amende esl majorée dan és conditions fixée indit article, 
lorsque les reeves mout pas été fourmis dans les délais imparbs 
pur l lé lerministériel ISVISé, » 

Exposé des rmolif En vertu des disnositions de l'article 1994 
du de général di impôts, les caisses de sécurité sociale chargées 
de la gestion des risques maladie et maternité, les organismes 
chargés de la gestion des risques maladie et malermié des régimes 
spéclaux de & irilé sociale, ainsi que les sociéiés ou unions de 
sociétés de secours inultuels fonctionnant comme organismes d'assu- 
rances sociales agricoles pour les assurances maladie et maternité, 


sun! tenus d'élablir annuellement, et de fournir à l'administration 
des contributions directes, un re:evé récapitulatif par médecin, den- 
liste « ive-femine des feuilles de maladie et notes de frais remises 
par les assure 

Mais en l'état actuel de Ja législation, Fobligation qui résulte de 
ce texte n'est assortie d'aucune sanction. 


Or l'artice 24 de la loi n° 53-101 du 10 avril 1951 dispose que 


« | soinmes appartenant à la catégorie des bénétices des profes- 
sions non commerciales au sens de l'article 92 du code général des 
jmpots, à l'exelus'on des revenus des charzes et offices, et qu 
donnent lieu à une décarslion obligatoire au service des contri- 
butions directes, en vertu des artich 210, 211 et 1991 du code 


général des jinmpôls, sont soumises à un verscrment forfailaire de 
» p. 100 à la charge du bénéficiaire 

I s'ensuit que le defaut de production des relevés précilés risque 
de souleser de graves difficuités, les praticiens ne pouvant éire 
admis à bénéficier du nonveau régime d'imposilion à raison du 
Juunlant des honoraires non déclarcs. 

La mesure envisagée a vour but de contraindre les organismes 
intéressés à se conforiner exactement à leurs obligations et de 
douner ainsi à l'article 24 de la loi du f@ avril 19,5 son pein eflet. 
eu appliquant aux infraëlions comimnises kbes amendes flscales qui 
sanchonnent les omissions ou inexactiludes en malitre de déciara- 


lun de ! ilcimen!ts el salatrées par Îles vinployeurs, 
Art. © — Impot sur la dynemilte. 

Texte de l'arlivle, — Le troisième alinéa de l'article 591 du code 
£éncral des jimpols « modifié el rédigé ainsi qu'il suit: 

Læ droit à percevoir ne peut être supérieur à fdù F par kilo- 
gramme, » (Le reste sans changement.) 

Expo des motifs Il existe tradilionnellement une équivalence 
entre les charges tiscales supportées respectivement par la dyna- 
juite, les poudres à feu el les explosifs à base de nitroglycérine 
Cette équivalence s'es! trouvée rornpue par l'article 32 de la loi de 
finances du 14 avril 1932 qui a triplé le tarif de l'impôt sur les 


dynanutes et celui de la redevance sur les explosifs à base de 
nilrosrise sans toulefo;s faire subir la méme augmentation au 
plaf 


rise 
‘nuit du druit à percevoir sur les dynaimites. 11 en résulle que, 
dans de nombreux cas, l'impôt de consommation grevant les poudres 
et explosifs de mines du monopole est supérieur à la charge iiscae 
sunporice par certains types de dynamiles 

Le présent lexle vise à faire cesser cette anomalie. 


Art 7. — Tare locale additionnelle aur tares 
sur le chiffre d'affaires. — Papiers de presse. 


Texte de l'article. — L'alinéa 2 de l'article 1575 du code général 
des nnpols est modifie et rédigé comme suil: 
« 20 Les affaires visées à l'article 271, 59 et 9e, alinéa b. » 
Exposé des motifs. — Le présent article a pour objet de régulari- 
r législativement une siluation existant, en fait, depuis plusieurs 
änndes, à savoir l'exontration du payement de la taxe locale addi- 
liunnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires dont bénéficient les 
pariers de presse, Il reproduit une disposition proposte par la com- 
mission des finances du Conseil de la République et adoptée par 
ce!le Assemblée dans sa deuxième séance du 31 décembre 1955, 


&t 
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lors de la discussion de la loi de finances pour l'exercice 497: 
Journal officrel du 1% janvier 1954, Déb, C, R., p. 2821, 2e colonne), 
Celle exonération bénéficiera éga'#ment aux encres d'imprimere 
et à leurs solvants dont les ven'es sont, depuis Ja promuiZairu 
de La loi no 5817 du 11 août 195, exonérèes de la laxe sur la 


Art. S. — Represson des infractions au statut de la viticulture. 


Texte de l'article. — EL — L'article 12% du code du vin est abro:4 
el remplacé par jes uispositions suivantes: 

« Toute infraction aux dispositions du décret n°9 53-977 du 20 sep. 
termbre 1953 el des textes réglementaires pris pour son appiicalion, 
ainsi qu'aux dis wsilions du code du vin, est constatée et pou: 
suivie comme en malère de coniribulions indirectes par les azents 
des contributions indirectes ou des contributions diverses, par les 
asents chargés de la répression des fraudes où par tous autres 
avents habilités à cet effet par décret, Les infractions aux dispo 
silions de l'articie #0 du décret n° 953-973 précité peuvent étre çcuns- 
lalées pur tout moyen de droit 

« Toule jufraclion est punie correclionnel'ement d'une amende 
de 24.040 EF à N.000 F avec affichage du jugement et, en outre, 
ch Cas de récidive, d'une peine de dix jours à un mois d'emprison- 
nement, le tout sans préjudice, s'il y a lieu, des pénalités édictées 
por d'autres textes. 

« Sera puni des mêmes peines quiconque aura trompé ou tenté 
de (romper sur la nalure, la qualilé, la variété ou l’origine des he s 
où pianis de vigne ou qui, sans molif légitime, déliendra des boss 
ou plants de vigne, dont la commercialisation est interdite ou la 
désignation variétale inexacie, dans ses dépôts, magasins, locaux 
ou voilures servant à son commerce, où dans leurs dépendances, 
ainsi que dans les gares, les halles, les foires où les marchés. 

« De plus, en cas de récidive, ja fermeture de l'éiablissemert ou 
l'interdiction de vendre ou de faire du commerce de bois et plants 
de vigne pourront être ordonnées par ie tribunal, soit à titre teru- 
poraire, soit à titre définitif. 

“ Aux peines ci-dessus s'ajoutent: 

« fo En cas d'infraction aux dispositions de l'article 11 du 
décret n° 93-977 du 30 seplemblre 1953 relalif aux redevances sur 
les rendements élevés, le remboursement des redevances fraudées 
ou compromises et le payement d'une amende tliscale égale üu 
triple desdites redevances; 

« do En cas d'infraction aux dispositions des articles &5, 86, 90, 
91, 93 et 91 du code du vin ainsi qu'à celles des articles 26 à 59 
du décret du ‘0 septembre 1952 susvisé, le payement d'une amende 
fiscale de 200.090 F par hectare ou fraction d'heclare de vigne 
planté irrégulicrement sans préjudice de l’arrachage des plantations 
irréguïières, Celle amende est applicable annuellement pendant 
loute la durée de la plantation; 

« Jo En cas d'infraction aux disposilions des articles 4er, 3, 4, 6, 
7 el 12 du décret n° 53-97: du 930 septembre 192, le payement d'une 
amende fiscale au triple du droit de circulalion el de la taxe 
unique sur les quantités non représentees; celie pénalilé est ézale- 
ment éncourue par les négociants que l’adiministraiion aulorise à <e 
subslituer aux ré:ollants pour la représenfalion des vins bloqués; 

« 4° En cas d'infraction aux dispositions de l'article 50 du code 
du vin, le payement d'une amende fiscaie de 400.000 F par hectare 
ou fraction d'hectare de terrains cédés ou transmis en violation 
desdites dispositions. Celle amende demeure exigible annuellement 
pour loule la durée de la cession irréguiière ; 

« »e si les alcools viniques et les aïcools de vin de prestalion obli 
gaioire ne sont pas livrés aux dates jiimites réglementaires, une 
amende fiscak égale à la valeur d'achat par l'Elat des alcooïës de 
prestation non livrés. Cetle amende est doublée si le relardataire 
h'a pas effeclué la livraison dans le délai de trois mois à compter 
des dates limites visées ci-dessns, 

« Le tribunal pourra ordonner, dans tous les cas, que le jugement 
de condamnation soit publié intésralement où par extraits dans les 
journaux qu'il désignera, et affiché dans les lieux qu'il indiquera, 
notamment aux portes du domicile et des magasins du cordamné, 
sans toutefois que les frais de celle publication puissent dépasser 
le maximum de l'amende encourue. 

« En cas de récidive, l'affichage devra toujours être ordonné. 

« L'administration peut, en outre, refuser au prestataire tout 
litre de mouvement pour ‘a mise en circulation de ses vins ou de 
ses caux-de-vie à partir des dates lmites fixées pour la livraison des 
alcools, la mesure pouvant être maintenue jusqu'à rè que la foia- 

ité de ces derniers ait élé miss à la disposilion du service des 
ficoo!s, 

« Le produit des amendes visées au présent article est versé au 
fonds d'assainissement de la viticulture institué par l'arlicle 21 du 
décret no 53-977 du 3% septembre 195, » 

H. — Les infractions aux articles 17, 18, 20, 27 (pafagraphe 2) et 
29 du décret n° 53-977 du 9 septembre 195% penvent être, en outre, 
constatées et poursuivies comme en malière de fraude et falsifica- 
lions et punies des peines prévues à l'article 13 de la loi du 
1er août 15. modifiée pe la loi du 21 juillet 192%, sans préjudice 
des peines plus graves fixées par la même loi en cas de fraude, et 
des sanctions encourues, le cas échéant, pour les infractions fiscales 
connexes qui sont conslalées et poursuivies comme en mmalière de 
contributions indirectes, 

Exposé des motifs, — Le décret no 53-957 du % septembre 193 
a modifié profondément je statut de la viticulture. Cependant, en 
raison des limiles fixées à la délégation de pouvoirs par la loi du 
11 juillet 193, ce texte n'a pu adapter, en fonction de la nouvelie 
réglementation, !es dispositions répressives, notamment <elles qui 
font arlue'lement l'objet de l'article 1% du code du vin. 

Le présent article tend à réaliser cette adaptation. 
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Art 9. — Dispositions répressives relatives au marché des Céréales. 
Texte de l'article. — Le montant des amendes fiscales prévues par 
le: décrets de codification modifiés des 24 avril 1#%6 et 25 novel 
j 1937. et le décret-loi du 17 juin 1%& selalif à la semoulerie. 
'usion de celles dont le taux est fixé en fonction de la valeur 
de: marchandises ou du montant des droits lraudés, est affecté qu 
cfticient 20. Li Es. "4 L 
, \ l'exclusion de celles dé ja rcprunces par des textes antérieurs 
> er du 4% seplembre 


e 


les infractions aux dispositions @u décret n° 

452 et des décrels prévoyant le régime de chaque campasne ainsi 
qu'aux textes réglementaires pris pour leur application, sont punies 
aune amende fisca’ de 244 F par iniraclion, Imajoree, le cas 
échéant, du quintuple des taxes, redevances et colisaljons cludées 


ou compromises, ou des somines dont il aura été jadüment 
demandé le payement. Les dispositions des alinéas 5, 6, 7 el s de 
l'artic'e 33 du texte annexé au décret de codification du 21 avril 
avc sont applicables aux infractions visées au présent alinéa. 

L'artice 31 du texte annexé au décret de codification du 
o: novembre 1937 est applicable aux infractions aux dispositions 
des arlicles 44 (alinéa 3) et 16 de la loi du 5 juillet 1911. : 
Les dispositions de l'article S de La loi du 15 mars 194% sont appli- 
cables au défaut de payement du versement comnensaleur Vis à 
varlicte 7 du décret no 53-976 du 30 septembre 1955. 

; Exposé des motifs. — Le présent arlicle contient quatre séries de 
d:positions. j s 

La première répond à la nécessité de imajorer le montant de cer- 
tunes amendes fiscaies, fixées généralement à 4% ou 14 F par des 
wxles antérieurs à 1959. 

La seconde a pour but de réprimer les infraclions au décret 
no 22975 du % seplembre 1953 relalif à l'organisalion du marché 
de: céréales ainsi que les fraudes en inalière de laxes, redevances, 
colisalions, primes et indemnités dont le rézime es précisé dans 
les décrets fixant, pour chaque campagne, le prix et les modaiilés de 

trocession de céréales. 

Le troisième alinéa permet de sanctionner les infractions à ceies 
des dispositions de la loi du 5 juillet 1951 — relative au marche des 
céréales secondaires — maintenues en vigueur par le décret 
n° 57-975 du 20 septembre 1953. x 

L'abrogation de l’article 4 de la loi du 15 mars 1933 par le décret 
n° 53-976 du 30 septembre 193 ne permet plus de réprimer le défaut 
de payement du versement compensateur insüilué par Particle 7 
du même décret. Le dernier paragraphe a pour objet de comb'er 
cette lacune. 

L'ensemble de ces dispositions, jointes aux mesures répressives 
déj1 existantes, permettront à l'administration des contributions 
indirectes de rempiir, avec efliracilé, sun rûle de contrôle el de 
financement du marché des céréales. 


Art. 10. — Jugements el arrêts de séparation de corps. 
Exonération du droit proportionnel de condamnation. 


Texte de l'article. — Le paragraphe 2° de l'article 697 du code 
g'ncral des impôts est complété ainsi qu'il suit: 

» Sur les jugements et arrèts prononcant un divorce ou une 
ation de €orps; » 

Exposé des molifs. — Au regard des droits d'enregistrement frap- 
pant les actes judiciaires, la législation en vigueur assujettit à des 
résimes différents, :orsqu'ils ermporlent condamnation à des dom 
mages-intérèls à litre indemnitüire, d'une part les jugements et 
arrets de divorce, lesquels sont exonérés du droil proportionnetr de 
condamnation par larlicle 697-2° du code général des nnpôis el ne 
donnent en principe ouverture qu'au droit fixe de 5.00 F prévu à 
l'article 673 du même code, d'autre part les jugements et arrêts de 
séparation de corps, qu'aucune disposition n'exonère du droil pro- 
portionnel. 

Cette disparité des régimes applicables à deux catégories de déci- 
sions judiciaires se rapportant à la même matière constitue une 
anomalie particulièrement fàächeuse depuis que la loi n° 43-89 du 
29 mai 198 a complété article 311 du code civil par un quatrième 
alinéa dont lobjet est d'étendre au cas de séparalion de corps la 
possibilité, déjà conférée aux juges en matière de divorce, d'allouer 
au conjoint au profit duquel la décision est rendue des domimases- 
aniérêts pour le préjudice moral qui lui est causé. Depuis Fentrée 
en vigueur de cette ioi, les décisions prononçant une séparation 
de corps se sont trouvées assujetties, beaucoup plus fréquemment 
que dans le passé, au droit proportionnel de condamnation, dont le 
daux est actuellement fixé à 4,00 p. 100 par l'article GW du code 
éusvise, 

Dans ces conditions, il a semblé opportun et équitab'e d'admettre 
les jugements et arrêts de séparation de corps au bénéfice de l'exo- 
nération déjà accordée en malière de divorce. Tel est l'objet du 
présent article. 


+) 
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Art. 11. — Passeports. — Laissez-pasSer el sauf-conduits. 
Titres de voyage des réfugiés, — Régime fiscal. 


Texte de l'article. —= I a) Les deuxième et troisième alinéas du 
Paragraphe 1er et le second alinéa du paragraphe 3 de l'article 966 
du code général des impôts sont abrogés. 

b) Il est ajouté à l'article 966 du code généra} des impôts deux 
Paragraphes 4 et 5 ainsi conçus: 

« $ 4. Les titres de voyage délivrés aux réfugiés ou apatrides sont 
Valables deux ans et sont soumis à une taxe de 1.100 F. 

« $ 5. Le payement du prix des passeports visés au paragraphe 1er 
el des taxes édictées par les paragraphes 3 et 4 ci-dessus esl cons- 
lalé par l'apposition sur des formules sans valeur fiscale, dans Les 





conditions qui sont fixées par un arrêté du ministre de l'intérieur 
el du secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, de 
liinbres mobiles du modèle institué par le décret du 9 juillet 19%, » 

Il. a) Le premier alinéa de !arlicie 967 du code général des 
impôts est complété ainsi qu'il suit: 

«a Toutefois, le visa est délivré gratuitement, par mesure de réci- 
procité, aux ressoriissants des puissances étrangères dont la liste 
est établis par arrêté du ministre des affares étrangères, du minis- 
tre de l'intérieur et du secrétaire d'Etat aux finances el aux affaires 
économiques, » 

b) 1 est ajouté à Yarticle 967 susvisé un alinéa ainsi conçu qui 
prendra place entre le premier alinéa compiélé comme ji! est dit 
ci-dessus et le deuxième a'inéa de cet article 

« Les disposilions du présent arlicis sont appli‘ables aux visas 
des titres de voyage délivrés aux réfugiés et aux apatrides, 

Exposé des motifs, — L'article 2S de la convention internationale 
de Genève du % juillet 191 relative an statut des réfugiés à prévu 
la délivrance, par les Etats contractants, aux réfugiés résidant rézu- 
liérement sur leur terriloire, de titres de voyage leur permettant 
de voyager hors de ce territoire, En exécution du paragraphe 5 de 
l'annexe à celte convention, la durée de va'klilé des titres délivrés 
en France à élé fixée a deux an:. 

Le paragraphe 3 de la même annexe ayant précisé, d'autre part, 

us les droits à percevoir pour la délivrance des titres susvisés ne 
dépasseraient pas le tarif le plus bas appliqué aux passeports natio 
naux, l'article ci-dessus fixe à 1.100 F le montant de la taxe affé- 
rehle à ceux de ces titres qui seront clablis par les autorités fran- 
Caises, Ce chiffre correspond aux deux tiers du prix actuel des 
passeports qui sont valab'es trois ans. 

Ce régime sera appliqué aux titres de voyage délivrés aux apa- 
trides et aux réfugiés qui ne peuvent pas prétendre au bénélice de 
la convention de Genève, 

L'article susvisé unifiée par ailleurs le mode de perception des 
droits et taxes exigibles en prévoyant lultilisation de timbres 
mobiles de la série unique vréce par le décret du 9% juillet 1925 

D'un autre côté, ledit arlicle complète et modifie article 57 du 
code général des impôls, conformément aux prescriptions du para 
graphe 10 de l'annexe à la convention précitée, par une disposition 
qui assujeltil les visas des titres de voyage pour réfugiés aux 
méimes droils que les visas des passeports. 

Il prévoit, au surplus, la possibilité d'accorder le bénéfice de la 
réciprocilé aux pays étrangers, dont la liste sera établie par arrétés 
interministériels, qui accordent la graluité du visa aux nationaux 
français. 


Art. 12. — Frais de justice dans les départements du Bas-Rhin, 
du Uaut-Rhin et de la Moselle. 

Texte de l’article. — 1. — Sous réserve des di position Ci ès, 

les frais de justice perçus dans les départements au tlaut-Rhin, 

du Bas-Rhin et de la Moselle sont liquidés en munntiant par Vibgl- 


cina le montant en principal des droils calcuiés conformément aux 
règles posées par les lois locales des 18 juin 1478, 20 mai 1888 et 
du 6 décembre 1899, modifites par les lois jocai:s subséquen'es et 
pa” la loi du 6 janvier 1932. 

Toutefois, les droits gradués sont douiés en nuéligpiant par 


vingt-cinq les limites de tranches et les droits correspondants, tels 
qu'ils sont fixés par les textes susvisés 


Pour les affaires n'ayant pas trait à es sntércis patrimoniaux ia 
valeur de l'objet est en princiuc de 250,009 F, L: tribunal peut Ja 
réduire ou l'augimenter, Sans pouvui: des'crrire au-dessou je 
12.500 F, ni dépasser 9 millions de iran?s. 

Les droits d'écrilure sont 6,41X aux émolument; alloués pa e 
lürif général des greffiers en malèie civile et commpetciole pour K 


€spéditions, 

Le lexle copié doit, ur 
que Celui prévu audit tarif, 

II. — En malière criminelle, corr::lisnns: le et de simpie nolice, 
les droits à percevoir à l'occasion de lous arr s où jugements sont 
C£aux à la somme: 

1° Des droits figurant an larif gon“ral des frais de justice en 
malière critninelle, de police c<orrecloant.k ou de simple polire; 

2o Des droits de timbre et d'enregistrement dont serait gravée 
li minute desdits arrêts ou jugements d'aprè, ie code général des 
impôts. 

A cel effet, les tarifs de ce code sont, en tant que de besoir, 
rendus applicables dans les départements du Haut-Rhin, du Bas 
Rhin et de la Moselle. 

Les perceptions fixées au présent paragraphe sont exelnsives de 
celle visée à l’article 80 b de la loi locale des 18 juin 1878, x) mai 18m. 

HI. — Les droits établis au paragraphe I sont réduits de moitié 
dans les procédures par ordonnance pénale du tribunal de simp.e 
police lorsque la condamuation acquiert autorité de Ia chose jugre 
sans débat principal. 

Cette réduction n'a pas lieu lorsque l'opposition é'evée contre une 
ordonnance pénale est rejelée par jugement à raison du défaul de 
comparution de l'inculé au débat principal 

IV. — Dans le cas prévu à l'article 27, alinéa 2, de la loi locute 
du 6 décembre 1899, le minimum de l'actif net qui doit étre lai 
au pupille est de 50.009 F. 

V. — Les demandes en remboursement de frais se prescrivent 
par qualre ans, à compter de la date où lesdits frais ont été perçus 
pour les créanciers domiciliés en Europe, et par cinq ans pour le3 
créanciers domiciliés hors du territoire européen. 

VI. — L'article 20, 2°, de la loi du G janvier 1932 est ainsi modifié: 
« Pour l'ordonnance d'envoi en possession (art, 1008 du code 
Civil}, » 
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vil L'aiinéa fr de l'article 29 de la loi du 6 janvier 1932 est L'article ci-dessus reproduit, dans la mesure où ele a ét adoptée 
remplacé par la disposition suivante par la commission des finances de l’Asseinblée nationale (voir r: 
« En couverture parlielle des menus frais des tribunaux une port n° 7969 de M. Charles Barangé), une disposition qui à été insér, 
surlae de 3 p. 100 est perçue sur les droits liquidés d'après les dans le projet de lai n° 76%, relative à diverses dispositions d'ordre 
prescriplions de la Kgisialion locale, au profit du département dans financier (article 6). 
le ressort duquel est silué le greffe chargé de la liquidation de ces 
droits. Le ri ivrement de cel! irtaxe se fait simultanément avec Art 1%. — Ajustement du taux drs amendes civiles et des amveries 
le pi les fr , à consigner lors du pourvoi en cassation, 
11 — pe ans \é T7 >< tre de fr e de fiucelice san The 
4 4 Er ne + pal titre de frais de Justice sont. arron Texte de l’article. — 1° Les amendes prévues par les articles 2 4 
à pu +4,” - ge le 192, 252, 413, 1394, 21848, 222 et 2203 du code civil, sont com: 
IX. — 14 lisf (10 du présent arlicie seront appliquées dès chacune entre un mminhaum et un maximum fixés comme ji! €: 
leur mise en vigueur pour le réglement des frais de toutes les procé- Ci-dessous : 
co. décision 4 mu nn 2e 4 fait l'objet Article 5%, minimum 2.000, maximum 20.000; article 63, mininumn 
' J SRE VS ge 2.004, maximun 20.000; article 192, miniraum 2.000, maximum 20.06: 
2. 1 Dre toute es dis] ions contraires à celles du article 252, minimum 2.000, maxinum 20.000: article 443, miniinun 
1 . ù ; é . à br LES 1.000, maxioum 10.000: article 1395, minimum 2%, maximum 2000: 
} | nous, - Li - kb n rendues par JeS Juri lictions arlicle 21348, minimum 2.000, maximum 20.009; article 2202, minimum 
Siege a lans 1e Mais-R , de Haut-Khin et la Museïle ne donnent 20.000, maximum 200.000; article 2205, minimum 40.000, maxi 
j 1 à fa perct in de droits de timbre et d'enregistrement, 100.000. 
conne dans les autres départements français, Inais de « frais de 2» Les amendes prévues par les articles 10, 67, 213, 254, 910, 2 
J'! U liquidés par les grefles suivant les formes de la loi lo die. 264, 276, 474, SN, 4%, 701, 1030 et 1039 du code de procédure civiik 
Le tarif de ces frais de juslice demeure fixé a j'heure actuelle sont comprises chacune entre un minimum et un maximum f 
par une loi du 6 janvier TE, sous la seule réserve d'une majoration comme il est dit ci-dessous 
de 5 p. 1 prévue à Particle 9 du décret du 2 mai 1938 el à Article 16, minimum 300, maximum 2.000; article 67, minimum 500 
l'arlicle % du décret du 29 novembre 1999 et d'une Juajoration de maximum 2.000: article 21%, minimum 7.500, maximum 30,000: rl 
1 p. 100 } se à Larticie A de la lai qu 31 qu ‘more 1918, C'est cle 241, minimum 5.000, maximun 20.000; arlice 246, minhaum 
dire qu Lest plus eh rapport avec la valeur actuelle de la monnaie. 15.000: maximun G0,000: article 263, minimum 5.000, maximum 
1 ai e ci-dessus lend à re:ever ce lar f. , 20.000: article 264, onininum 5.000, maximum 20.000: article 27% 
Au cours de la pr'cédente législature, le Gouvernement avait minimum 500, maximum 2.000; article 274, minimum 2.39%, maximun 
déposé un projet de loi ayant méime objet que ledit arlivie; mais 10,000: article 9%, minimum 10.000, raaximum 40.000: arlicle 150 
ce projet na pu aboutir parce qu'il ne comportait pas une ‘refonte mininuumn, 2.500, maximum 10.000: article 751, minimunr 4.006, im 
complète des tarifs des frais de justice en matière civile, en prenant mum 2.000: article 10%0, minimum 5.000, maximum 20.000: 4: 
pour base, d'une part, les émoluments versés aux greffiers des juri- 1059, rainimum 3%, maximum 2.000, 
i Hs ut ésie de létropole e d'autre par *S droits » 
e n ; Se 9. Eee et, d'autre par, à ons, à 3o Le deuxième alinéa de l'article 15393 du code de procédure civite 


linvbre el d'enregistrement exigibles sur Iles décisions judiciaires 
d'apres le code général des impot 
La chancellerie à fait procéder à l'étude détaille nécessaire pour 


adapler le tarif des frais de justice en vigueur dans le ressort de 
la cour d'appel de Colmar aux tarifs de l'intérieur. 

Mais la inalière des frais de justice est si étroitement liée à la 
procédure judiciaire qu'il est pratiquement impossible de modifier 
d'une i l'autre, Or, la loi du 1er juin 192% a maintenu en vigueur, 
dans les trois départements de l'Est, les règles du codé de procédure 
civile local ainsi que de nombreuses procédures gracieuses dont on 


ne trouve pas l'équivalent dans les autres départements. Tant que 
ces règles subsisteront, il parait préférable de conserver la régie- 
mentation des frais de justice propres aux trois départements, en 
alaplant seulement le barème de ces tarifs aux condilions écono- 
iquement nouvelles 

I en est autrement en matière pénale, la procédure française 
avant 66 introduite depuis 121 dans le ressort de la cour d'appel 
de Colmar. C'est la raison pour laquelle l'artliele proposi prévoil, 
en celle matière, l'unification des tarifs, disposition qui ne.présente 
Pas de difficulté 

En matière civile, cet article ne modifie d'ailleurs pas profondé- 
ment les presecriplions qui fixent le montant des fra:ss de justice 
el ne porle pas atteinte aux règles traditionnelles en vigueur dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselie. 

S'il est exact que les draits fixes actuellement perçus seraient 
mullipliés par 25, en revanche il a été tenu compte, en ce qui 
concerne les droits gradués, de l'accroissement des frais déjà réalisé 
du seul fait de l'angmentation des sommes faisant l'objet des liliges. 
Auss-i l'arlicie ci-dessus se borne-t-il, sur ce point, à multiplier par 
25 les liimiles des tranches ét les druiis correspondants, 

Les dispositions proposées ont essentiellement an caractère finan- 
cier puisqu'elles tendent à mettre un terme à la perte de recelles 
subie par le Trésor du fait de l'insuffisanre des tarifs actuels des 
frais de justice, C'est la raison pour laquelle le Gouvernement en 
demande l'adoption sans attendre qu'ait pu être réalisée, en matière 
civile, l'unification de la procédure judiciaire sur l'ensemble du ter- 
tiloire, 


Art. 13. — Augmentalion de certains droits de sceau. 


Texte de l'article, — Seront perçus, d'après le tarif ci-dessous, sans 
préjudice des frais d'insertion au Journal officiel S' y à lieu, mais 
sans addilion d'aucun droit d'enregistrement, ni d'aucun décime, les 
droits de sceau élablis au profit du Trésor sur les actes suivants: 

Substilution ou addition de nom, 100.000 F. 


Exposé des motifs — Is droits de sceau perçus à l'occasion des 
décrets portant substitution ou addition de nom, dispenses d’ailian- 
ces ou de parenté et dispenses d'âge en vue de mariage, naturali- 
sation et réintégration dans la qualité de Français, libération des 
liens de l'allégeance française, élaien! fixés par l'ordonnance ne 45-10 
du 20 janvier 1945, 

La loi no 53-59 du 3 février 1953, due à l'initiative du ministère de 
la santé publique et de la populalion, a doublé les droits de sceau 
erçus à l'occasion des décrets de naturalisation, réintégration et 
ibéralion des liens d’'allégeance. 

Une semblable mesure parait opportune en ce qui concerne les 
droits de sceau perçus à l'occasion des décrets portant substitution 
ou addition de nom, 

La réforme envisagée offrira l'avantage de procurer au Trésor une 
augmentation de ressources importante, tout en sauvegardant Îles 
situations dignes d'intérêt, la chancellerie conservant le droit de con- 
sentir les remises totales ou partielles que iui donne la loi du 21 avril 

») 





esi modifié ainsi qu'il suit: 

« Ei cas d'appel jugé dilaloire ou ab'iif, la turidiction d'appel, en 
déclarant l'appel irrecevable, devra condamner l'appelant à 
amende de 500 à 2.000 F, s'il s'agit de l'appel d’une ordonnance 
de l'appel d'un jugement d'un juge de paix ou d'une décision di 
conseil de prud'hommes, et de 1.000 à 4.000 F, s'il s'agit de l'opyrel 
d'un jugement d'un tribunal de première instance ou d'un tril 
de commerce.*e 

ko Le premier alinéa de l'article 451 du code de procédure ciiile 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« En cas d'appel jugé dilatoire ou abusif, l'appelant pourra , 
condamné à une amende de 2.5) à 10.000 F s'il s’agit de l'appel 
d'un jugement d'un juge de paix ou de l'appel d’une ordonnanre, 
de 3.40% à 29,000 F sur l'appel d'un jugement d'un tribunal de j;r 
imière instance ou d'un tribunal de commerce. » 

oo Le taux de l'amende prévue à l'article 68 du code de commerce 
est compris entre 4.004 el 4.000 F 

Go Le minimum de l'amende prévue à l'article 18 de la loi cu 
18 mars 1919 tendant à la créalion d’un registre du commerce el 
porté à 5.000 F et son maximum à 50.000 F. 

7° Le taux de l'amende prévue à l’article 20 de la loi du 22 janvier 
181 sur l'assistance judiciaire, modifiée par la loi du 10 juillet 1 
est coinpris entre, et 2.000 F. 

8o Les nouveaux taux d'amendes civiles édictées par les ar!°les 
ci-dessus sont applicables aux faits, actes ou omissions, postérieurs 
à la publication de la présente loi. 

ÿo Le taux de l'amende à consigner lors du pourvoi en cassaiion 
est fixé comme suit; 

30.009 F lorsque la décision attaquée est contradictoire : 

15.00) F lorsque la décision allaquée est rendue par défaut on par 
conltumace. 

Nonobslant toutes disposilions contraires, cette cons<ignation sera 
exigée pour tous les pourvois, dispensés ou non du ministère d'a 
cat, sauf les cas prévus à l'article 420 du code d'instruction etin 
nelle et à l’article 17 de la loi du 2 brumaire an IV, concernant lu: 
ganisation du tribunal de cassation. 

Exposé des motifs. — L'article ci-dessus tend à rajusier les taux t 
diverses amendes civiles dont le montant, inchangé depuis de nomn- 
breuses années, est parfois dérisoire el impropre à prévenir el à 
sanctionner les infractions à la loi. Le relèvement de centaines des 
amendes vise également à écarler les appels abusifs ou formés dans 
un but purement dilaloire. Il en est ainsi en particulier de l'amende 
à consigner lors du pourvoi en cassation dont le faible taux actuel 
est un encouragement à des pourvois insuffisamment fondés qui ont 
pour conséquence d'alourdir de plus en plus, au préjudice des fi: 
ces publiques et d'ure bonne administration de la justice, le fon- 
tüionnement de la cour de cassation. 

Le rajustement de certains taux est tempéré par l'institution d'un 
minimum et d’un maximum. Le relèvement, opéré suivant une di-- 
crimination tenant comple de certaines silualions (officiers d'etit- 
civil), n'est pas uniforme. 


le 


Art. 15 à 17. — Institution d'une redevance fire des mines. 


Texte de l'article 15. — Les concessionnaires des mines, les lint- 
laires de permis d'exploitation de mines, les explorateurs de mint* 
de pél,ole et de gaz € wmbustibles sont tenus, à compler du {°° j1 
vier 1955, de + +4 une redevance fixe à l'Elal. Cette redevance 0°! 
annuelle et réglée d'après l'étendue de la concession on des 1°1 
rains compris dans le périmètre et d'après la nature de la substante 
mincrale, 
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Texte de l'article 16. — Les titulaires de concession, de permis 
l'exploitation et de permis exclusifs de recherches bénéficieront 
d'exonération partielle ou totale de la redevance fixe 


iucsures 


à : ynines, tenant compte de laclivité des travaux d'exyloilation 
et de recherches entrepris à l'intérieur des périmètres de leurs 
ilres miniers. Celle exonération sera loiale en ce qui concerne les 
concessions, permis d'exploitation €t permis exclusifs de recherches 
faisant l'objet de travaux de recherche ou d'exploitation suffisants. 


Les décrels en conseil d'Eiat, contresignés par le ministre de l'in 
custrie et du commerce et par le ministre des finances, des affaires 
’ imniques et du plan, préciseront les conditions de l'exonération 
prévue au pre ent article. 

Texie de l'article 17. — Des décrets en conseil d Elat, contresignés 
le ministre de l'industrie et du commerce et par le ministre 

finances, des affaires économiques et du plan, fixeront le tarif 
de la redevance fixe des mines, 

LS 

Exposé des molifs. — Les articles 33 et 34 de la loi du 21 avril 
j«io avaient institué une redevance fixe des mines, proportionnelle 
ù surface concédée, Par la suilé, celte redevance fixe fut régie 
par les articles 254 à 228 de l'ancien code général des Hupoôols direcis 
et elle fut appliquée aux permis d'exploitation de mines el aux 
permis exclusits de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, 
conte aux COHCesSIons, 

D'un rapport relativement faible, celte redevance, dont le taux 
ftuit fixé à: : , 

1.10 F par hectare pour les concessions et permis d'exploitation, 

aux étant porté à 7 F par hectare pour les concessions Inex- 
ploiées depuis 10 ans; | 
110 F, 0,50 F ou 0,10 F par hectare pour les permis exclusif de 
recherches d'hydroca: bures liquides ou gazeux, RÉ» 
jut supprimée à ecmpier du der janvier 1959 par l'article fe du 
rel n° 48-986 dn 9 décembre 1938 porlant réforme fiscale. 

Mais, en adoplänt une telle mesure, seul le coté fiscal de cette 
redevance avail élé envisagé, sans que son intérêt minier ail été 
fisaminent pris en considération. L'articie 4 de la loi du 8 avril 
{10 portant fixation du budget des dépenses el des recelles de 
l'année 1910 avait, en effet, introduit la disposition suivante: 

« à défaut de payement de la redevance fixe pendant deux 
années consécutives, la déchéance peut êlre prononcée suivant es 
formes prescrites par l'article 6 de la loi du 27 avril 1858. » 

ürèce à cetle disposition, la redevance fixe des mines devenait 

frein à l'accaparement minier et permetlait, en outre, par la 
déchéance de concessionnaires inacüfs el parfois méme disparus 
denuis longlemps, de rouvrir des gisements à la recherche el à 
L'exploilaliorr. 

{in de favoriser la mise en valeur du sous-sol français, il convient 
de rélablir une redevance fixe dont la suppression risque de con 
duire à la condamnation définitive ou de longue durée de cerlains 
£i=cmmenis. 

IL importe, toutefois, de ne pas perdre de vue que ce rétablis- 
sement ne devrait pas avoir pour conséquence un alourdissement 
des charges fiscales supportées par les concessionnaires où permis- 
sonnaires qui exploitent ou effectuent des travaux de recherche 
normalement. C'est pourquoi ont élé prévues des inesures d'exo- 
néralion qui conduiront à n'imposer Îles titres iminiers que pour 
une part de la redevanre fixe excédant un seuil qui sera établi en 
fonction directe des quantilés extraites et des travaux de recherches 
réalisés, Les laux de la redevance fixe el le mode d'é'ablissement 
des seuils seront prévus avec des marges suffisantes pour éviler 
que soient touchées les exploitations de gi-ements difficiles dont 
le rendement par hectare est faible. 


Art. 18, — Ventes aux enchères publiques à la requête 
des percepleurs. — Subrogalion de d'administration à l'udjudicataire 


Texle de l'article, — 1. Lorsqu'en vue du recouvrement des 
uupots directs où de tous autres produits, un percepteur fail pro- 
céder à la mise en vente aux enchères puiniques d'objets ou 
d'elfleils mobiliers, ïe Trésor public à le droil de se faire subroger 
à l'adjudicataire par l'officier pubiic ou ministériel chargé d'eflec- 
tuer la vente. 

2. Le percepleur poursuivant la vente doit à cet effet, aussitôt 
que l'officier public ou ministériel à adjugé les objeis ou effels, 
lui déclarer qu'il exerce au profit du Trésor public le droit prévu 
à l'article 1 du présent article. L'officier publie où ministériel 
prononce immédiatement la subrogalion du Trésor publie à l'adju- 
dicalaire. 

3. Il est fait mention par l'officier public ou ministériel à son 
procès-verbal: a) de la déclaration du percepleur; b) de la subro- 
galion du Trésor à l'adjudicataire. 

ï. Les objets ou effets mobiliers sont reynis par le percepleur au 
service des domaines. 

5. Le débiteur est libéré à concurrence du prix d'adjudication, 
diminué des seuls frais qui seraient restés à sa charge si le Trésor 
ne s'était pas fait subroger. 

La dépense est imputée sur les disponibilités du compte « Opéra- 
lions commerciales de l'enregistrement et des domaines ». 

Si le prix obtenu lors de la vente des objets ou effets par le 
service des domaines est supérieur au prix d'adjudication, la plus 
Value ainsi réalisée bénéficie au débiteur. 

Exposé des motifs. — Les ventes molkilières auxquelles les per- 
cepleurs doivent recourir pour assurer le recouvrement des impots 
direets et des autres produits qu'ils prennent en charge se heurlent 
depuis quelque temps à de sérieuses difficullés, provoquées par 
des organisations qui s'efforcent de s'opposer au déroulement normal 
des ventes aux enchères publiques, en portant des enchères ridicuie- 





ment faibles et, en invoquant les dispositions de l'article 624 du 
code de procédure civile pour se faire déclarer adjudicataires, les 
enchérisseurs éventuels avant été préalablement écartés par inti- 
midation. 

De telles pratiques, qui tendent actuellement à se généraliser, 
pourraient avoir pour ellel de compromettre gravement le recou- 
vrement. 

Pour faire échec à ces manœuvres, il parait opportun de danaer 
au Trésor la faculté de se faire déclarer adjudicataire des objets 
mis en vente au lieu et place de l'adjudicalaire, si l'enchère portée 
üpparait manifestement insuffisante, 

Les objets ainsi acquis par le Trésor seraient ultérieurement remis 
en vente par jes soins du service des dumaines dans les meilleures 
condilions de temps et de lieu, rendant impossible toute manœuvre 
poux éloigner les-acanéreurs éventuels 

La mesure préconisée garantirait entièrement les intérêts du rede- 
vable; en effet, celui-ci conserverait intégralement les garanties et 
avantages dg la vente aux enchères publiques: en outre, il pro- 
fiterait de la plus value oblenue dans la vente effectuée par Îles 
domaines, sans avoir à supporter aucun frais 





coins du service des 


suppicinentare, 

Art. 19 - Suppression de certaines tares de narigalion, dans le® 
départements de la Guadeloupe, ae la Martinique et de la 
Heun:on. 


Texte de l'article, — Sont supprimés, à compler du +  jan- 
vier 1955 

A là Guadeloure., les droits de cons, de passeport, de phares et 
balises, d'expédition des caboteurs el de permis; 

A la Martinique, les droits de congé, de passeport, de pesage, de 
perinis, de phare, de mouillage provisoire, de jaugeage, d'armarrage 
et de balisage et le droit annuel des caboleurs locaux; 

A la Réunion, les droits de convé, de pas eport et de phare. 

Exposé des motifs Le service des douanes des départements 
de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion continue à 
recouvrer, en vertu de la réglementation locale, diverses taxes 
de navigation, Gi ne sont pas perçues par les service des douanes 
inétropoliläarn. 

Exposé des motifs, — Le taux de ces droits étant minime, leur 
re‘ouvremment eéniraine, aussi bien pour le commerce que pour 18 
service des douanes, nn travail hors de proportion avec le rendement 
de l'impôt, dont le produit est reversé, soit au budget de l'Etat, soit 
au budgel particulier de collectivités locales, 

Dans un but de sinplificalion, ainsi qu'en vue de réaliser en 
celle matière lanifieation désirable entre les législations applica 
bles, d'une part, dans la métropole et, d'autre part, dans les dépar- 
lements en question, dans le cadre de la loi du 19 mars 196, qui 
a érigé ces terriloires en départements, il à paru opportun de sup- 
primer les faxec dont il s'agit, sans qu'il doive en résulter, d’ail- 
leurs, une diminution de recelles appréciable pour les bénéficiaires 
actuels 

Tes est l'ohjet du présent article, 


Art. 20, -- Simplification des [formalités douanicéres 
eutre les d'fférents territoires de l'Union francaise. 


Texte de l'article, — T. — I est ajouté au titre XI du code des 
douanes un chapitre V ainsi libellé: 


Chapitre V. — Disposilions communes, 


Art. 322 b jo Dans les relations directes entre Je territoire 
douunier, d'une part, et les territoires de l'Union française non 
Compris dans le territoire douanier, la Tunisie et la zone francaise 
du Maroe, d'autre part, ainsi que dans les relations entre deux par- 
lies du terriloire douanier, le service des douanes du territoire de 
départ e<t autorisé, pour le compile du service des douanes du terri- 
Loire de destination, à procéder aux opérations douanières et à per- 
cevoir le imontant des droifs et ‘axes dont le recouvrement incombe 
normalement à ce dernier 

2° Les dispositions de l'alinéa qui précède ne sont applicables dans 
les relations directes entre le territoire douanier, d'une part, les 
territoires de l'Union française non compris dans le territoire doua- 
hier, les Elals associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Narn, la 
Tunisie et la zone francaise du Maroc, d'autre part, que sous 
réserve de l'accord des autorités qualifiées de ces derniers territoires, 

I. — L'article 429 du code des douanes est abrogé et remplacé 
par les disposilions suivantes: 

Art, 42%. — 1° Lorsqu'il est fait application des dispositions de 
l'article 322 bis ci-dessus, l'exportation ou la tentative d'exportation 
sans déclaration donne lieu, indépendamment des sanctions prévues 
par la législalion du territoire de départ, à l'application des pénalités 
édiclées en cas d'importation sans déclaralion dans le territoire de 
destination, sous réserve qu'il s'agisse de marchandises prohibées, 
assujetlies à des droits de consommation intérieure, ou fortement 
laxées à l'entrée dans le territoire de destination. 

2° Le service des douanes du territoire de départ est autorisé à 
percevoir, au profit du budget du terriloire de destination, le mon 
lant des réparations pécuniaires ainsi encourues. 

4 Les dispositions du présent article ne sont applicables dans les 
relations directes entre le territoire douanier, d'une part, les terri- 
loires de l'Union française non compris dans le territoire douanier, 
les Elats associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam, la Tunisie 
et la zone francaise du Maroc, d'autre part, que sous réserve de 
l'accord des aulorilés qualifiées de ces derniers territoires, 
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Exposé des motifs, — L'article 429 du code des douanes fixe les l 
sanctions applicables lorsqu'il n'es! procédé qu'une seule fois, au Art. 91. — Tare spéciale perçue au prolit de l'élablissement national I 
lieu d'expédition, aux vérificalions douanières qui, normalermen, des invalides de la marine sur tous les passagers embarquunt 0x 111 
devraient avoir lieu d'abord à la sortie du territoire d'expédition, débarquant dans un port de la France métropolitaine, n 
ensuite à l'entrée dans le territoire de destination, Le système de } 
la visite douanière unique dont le principe est implicitement posé Texte de l'artiele, — L'article 5 de la loi n° 47-1683 du 3 sepleribre Ü 
daus cet arlicle à pour résultat d'accélérer l'exécution du service 1917 est complété comme suit: J 
des douanes el de diminuer les sujélions imposées aux usagers. Deuxième colonne du tableau annexé audit article: ajoute: 

Mais, dans sa rédaction actuelle, l'article 429 ne vise que les E<pagne " \r 
relations entre la France continentale, d'une part, la Corse, l'Algérie, aps ! 
la Tunisie et le Maroc, d'autre part, el vice versa. Exposé des motifs. — L'article 5 de la loi n° 47-1683 du 3 sep. dr 

Il convient d'étendre les avantages du système à l'ensemble des tembre 1917, modifié par l'article 4 de la loi n° 51-28 du 28 févr 
trafics réalisés entre les différentes parties du territoire douanier, 1991 et l'article 3 de la loi n° 51-119 du 31 décembre 1951, à prévu Te 
tel qu'u est défini à l'article 4° du code des douanes, ainsi qu'à la perception, par les soins de l'administration des douanes pour ‘ 
ceux réalisés entre le territoire douanier métropolitain et les autres versement trimestriel à l'établissement national des invalides de }à 
parties de l'Union française ou encore avec la Tunisie et la zone marine, d'une taxe sur tous les passagers ernbarquant ou débarquant 
frauvaise de l'empire ehériflen. dans un port de la France métropolitaine. Le taux de cette {axe JR 

Tel est l’objet du présent article qui reprend les dispositions de est déterminé dans des conditions qui sont actuellement les «y e 
l'article GL du projet de loi ne 368 relaluf à diversts disposilions vantes et qui font l'objet d'un tableau annexé ci-après, reproduit te 
d'ordre financier, de l'article 5: Se 
Tr | SEM 

Fx 
PASSAGERS EN PROVENANCE OU A DESTINATION ten 
Des pays étrangers ou terriloires français d'outre-mer ” 
cilués dans les lunites du cabotage international. . 
Ls 
les britanniques, fains 
Îles 2 Paye des | 
De long cours. anglo-normandes, autres que ceux Algérie Mégis 
Belgique, Tunisie Maros. af Un 
Pays-Bas, aE vises serv 
Portugal, Italie, ci-contre. D'a 
Malte et (:ibraltar. ment 
1 2 3 || 5 6 s'agir 
—— don 
Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. Par 
Par passager de cabine de luxe ou apparte- redex 

CO Ù PP TPE fe à 1.000 » " 2.000 2.000 5 uisira 
J'ar passager de {re classe, .,..,.., esse ae 2.10) 1009 600 Gi) 1.200) Go qui 
Par passager de 2% Classe..…...sssossotese se 1.200 200) 0) 500 600 500 con! 
l'ar passager de 9° classe............. APRPPEET SX) 100 100 100 400 100 ces 
l'ar émigrant ou passager de pont............ 204) 80 LU 80 200 80 "a | 

1h 
E— pos 

Or. les exploitants d'une ligne nouvelle reliant Port-Vendres à %o L'article 14 du décret du 19 juillet 199%4, modifié par l'article %6 Lei 
l'Espagne ont protesté contre l'application qui leur est faite des de l'acte dit « loi du 31 janvier 1944 », est de nouveau pnodili 
taxes prévues au taux de la % colonne dudit tableau, l'Espagne comme suit: 
h'asant pas été comprise par omission dans le tarif réduit appli- « Si la valeur des immeubles cédés à l'Etat excède 500.000 F. le: 
cable où pays limitrophes de la France (colonne 2 du tableau). formalités établies par l'article 219 du code civil, par les s 
Cette réclamation justifiée doit être retenue el il esi proposé d'ajouter du conseil d'Etat des 9 mai 1807 et 5 mai 1812, et par l'article K54 Tex 
l'Espagne à la liste des pays énumérés dans la 2 colonne du tableau du code de procédure civile pour mettre tout créancier avant sur titan 
annexé à l'article » de la loi susvisée, les immeubles échangés hypothèque non inscrite, en demeure « pes 

prendre inscription, sont remplies à la diligence de l'administration de la 

Art. 22, — Fchanges d'immeubles domaniaur. des domaines. sg 
Modification des règles de cempélence Les nouveaux chiffres limites prévus par le présent article peuvent s ba 

| | être modifiés par décret pris sur la proposition du ministre de: rh 

Texte de l'article, — 40 L'article 7 du décret du 19 juillet 1954, finances. ph 

“'ilé par |’: cle 15 Crete nn! un [nt "€ d > . n : - 4 th te 
a joi du A à ben À. = Magog he gen FAR " Exposé des motifs. — T. — Les articles 7 à 10 du décret-loi du Li 
s* L ; PATES er 19 juillet 1935, modifiés par l'article 135 du décret-loi du 3% juin 10 Ta ppol 

« Si la valeur de l'immeuble domanial ne dépasse pas 3 millions et par les articles 4 à 7 de la loi du 1 décembre 19%2, ont fix k 
de francs suivant l'évaluation qui en sera faite par le service des ainsi qu'il suit les règles de compcience en matière d'échan:s L Exp 
dormaines, l'autorisation de passer l'acte d'échange sera donné par d'immeubles domaniaux. J 0. 
le direcleur départemental des domaines de la situalion de l'immeu- Si la valeur de l'immeuble domanial, telle qu’elle résulte 0° ” L 
ble domanial ou de sa plus forte partie. l'évaluation faite par le service des domaines, ne dépasse pas a. 

« En cas de désaccord entre les services locaux intéressés, l'auta- 200.000 F, l'autorisation de passer l'acte est donnée par le directeur pisalie 
risation de passer l'acte sera donnée par le chef du service des départemental des demaines. Le : 
domaines, après entente, le cas échéant, avec le département minis- Si cette valeur dépasse 200.000 F sans excéder 1 million de ne 46 
tériel chargé de la gestion de l'immeuble. » franes, l'autorisation de passer l'acte est donnée par le chef di E r: 

2e Le premier alinéa de l'article 9 du décret du 19 juillet 4994 | Service des domaines, après expertise par un expert unique des ce chi 
modifié par l'article 13-du décret du 5 juin 1%0 et par l'article 6 biens compris dans l'échange et après entente, le cas échéant, avec de le 
de la loi du 1e décembre 19%, est de nouveau modifié comme suit : À parlement ministériel chargé de la gestion de l'immeuble dornu- Par 

Û n . L. sé AT . un \ 
ie Si la bg mr PL s. ne, à mg Re ro de Au-dessus de ce dernier chiffre, le chef du service des domaine, pouvo 
rancs, sans exceaer nHHOons e rancs, suivan évaluation faite au vu d'un rapport d'expertise établi par trois experts, décide qu ler la 
par l'administration des domaines, :e chef du service des domaines, a lieu de donner suite au projet, mais il appartient au ministre x 
après avis des services locaux et, en cas de désaccord, après entente de fixer définitivement les conditions de l'échange el d'autoriser la 
avec le département ministériel chargé de la gestion de l'immeuble passation de l'acte ” 
domanial, fera procéder, s'il estime qu'il Y à lieu de donner suite Il convient de mettre ces chiffres en harmonie avec les circons- 
au projet, à nne expertise qui sera confiée à un expert unique dési- lances économiques actuelles, compte tenu de la hausse conside- 
gné pur le directeur des domaines de la situation de l'immeuble rable enregistrée dans les cours pratiqués sur le marché immobilier _fexe 
dornanial ou de sa plus forte partie. » La réalisation de programmes de construclion par PEtat, les c°- des px 

3% Le premier alinéa de l'article 10 du décret du 19 juillet 1934, lectivités locales ou les organismes publics d'habitation à loyer pretiai 
modifié par l'article 7 de la loi du 1 décembre 192, est de nou- modéré nécessitant fréquemment des opéraliens d'échange intlere- 20 | 
veau modifié comme suit: sant le domaine privé national, il existe un intérêt manifeste 4 les Co 

« Si la valeur de l'immeuble domanial excède 10 millions de accomplir, dans un dessein de célérité et d'économie, les formal:tfs pm 
francs, suivant l'évaluation qui en sera faite par l'administration auxquelles ces opérations donnent lieu. | "de 
des domaines, le chef du service des domaines, après avis des Il. — L'article 11 du décret-loi précité du 19 juillet 19%, mod! £az n: 
services locaux et, en cas de désaccord, après entente avec le dépar- par la loi du ‘1 janvier 1914 a fixé à 15.000 F Ja limite au-de-- raines. 
tement ministériel chargé de la gestion de l'immeuble domanial, de laquelle l'administration des domaines peut se dispenser d'aceor Elix-Se 
décidera s'il y a lieu de donner suite au projet d'échange. Dans ce plir les formalités de purge des hypothèques légales susceplibles 0° Monda 
cas, trois experts seront nommés: un par le directeur des domaines grever les immeubles cédés à l'État par voie d'échange. , Lafitte 
de la situation de l'immeuble domanial ou de sa plus forte partie, un Or, l'article 14 de la loi no 53-318 du 15 avril 4953 a autorisé ! zac, le 
par fe propriétaire de l'immeuble offert en échange, un par le méme administration à payer, sans l’accomplissement des formaite Garon: 
président du tribunal civil de la situation de l'immeuble domanial de purge des privilèges ei hypothèques, les prix d'acquisition pit A 

l'Etat d'immeubles dont la valeur n'excède pas 900.000 F, 


ou de sa plus forte partie. » 








Em 








Î 














un est normal que ce dernier chiffre soit également retenu, en 
d'échange, au lieu de celui de 13.000 F, qui n'est d'ailleurs 


ÿ 2 
en rapport avec les conditions économiques présentes. 

TT Les nouveaux chiffres limites ainsi fixés élant fonction des 
. ions du marché immobilier, il perait expfdient, dans un 
Lu de sironlifleation, de laisser au pouvoir rég'ementaire le soin 
é idapier dans l'avenir, aux condilions nouvelles, 

\ 2 — Rrederances dues à lEtat en raison de l'orcunation 
wworaire de terrains où de béüliment: faisant partie d'un uéro- 

d Mode de re ‘oucresnent. 

rexte de l'article. — L'article 18 du dé-ret n° 523-893 du 24 sep 
A e 1953 relalif au régime juridique, administratif et faanvier 

iromnes ouveris à la circualion aérienne pablique est com 
] nine suit: 


< redevances dues à l'Elat en raison de l'occupation tempo- 
pure de terrains ou de bâtimenis faisant parlie d'un acrodrome 

jant du domaine public national, continuent d'être recouviés 
par l'aoministralion des dormaines suivant les règles édiviées par la 
r ntalion domaniuie, » 

Exoosé des motifs, — L'article 48 du décret no 33893 du ?4 sen- 

wmbre 19:33 dispose nolamment que les redevances dues à l'Etat en 
ation de services rendus ‘aux usagers et au publie sont 
ouvrées selon les règies applicables en matière de créances étran- 
< à l'impôt et aux domaines, 
r, les redevances dues à l'Etat en raison de l'occupation des ‘er- 
pins et bâtiments dépendant des aéroiromes nationaux con<tituent 
és produits domaniaux que l'administration des domaines, selon la 
“uslaton en vigueur, est seule habilitée à asseoir el à encaisser. 
on ne saurail, Sans inconvénients sérieux, enlever compélence au 
srvice des domaines pour le recouvrement de ces redevances. 

L'autre part, on aboutirait à soumettre les modalités du recouvre- 
ment des redevances domaniales à des règles diffégentes selon qu'il 
sazirait de dépendances d'aérodromes ou d'autres calégories du 
dunaine publie national. 

Par ailleurs, l'article 18 visant senlement le recouvrement des 
inces, lassielle de celles-ci continuerait d'incomber à j'adimi- 
usiration des domaines. 1j en résullerait une dualité d'atiributions 
qu: serait la cource de complications inutiles, no!amment en inatière 
con! ieuse, dans le cas où le litige porlerail à la fois, comme 
cest le cas le plus fréqueut, sur le recouvrement des redevances 
et sur leur exisibilité 

En conséquence, il convient de compgléler l'article 18 par une dis- 
prsiion consacrant ja Com; élence du sermice des domaines pour le 
rsouvrement des redevances d’orcupalion temporaire dues à l'Elat. 

Teil est l'ubjet du projet d'article mod'ficatif. 


Art. 23. — Drou Jixe pour la délivrance 
des aulorisalions de voirie. 


Texte de l'artic'e, — L'article fer du décret du 20 octobre 1953 ins- 
lisant un droit fixe pour la délivrance des aulorisalions de Voirie, 
pres en exécution de la loi du 8 juin 195 el modifié par l'article 54 
de la loi n° 16-2911 du 23 décembre 1946, est de nouveau modifié et 
complété comme suit: 

« La délivrance des aulorisalions de voirie sur le domaine puhie 
nalional est subordonnée au parement par les intéressés d'un droit 
fixe de 300 F en sus des droits et redevances perçus au profit soit 
de l'Elat, soit des communes. 

Le montant de ce droit peut être modifié par décret pris sur le 
rapport du ministre des finances et du ministre des travaux publirs, » 

Exposé des motifs, — L'article fer d’un décret du ‘0 oclobre 1923 
J 6, du 31 octobre 195) a institué un droit fixe de 20 F pour la 
délvran'e des autorisations de voirie sur le domaine public national. 

e droit est destiné à tenir comple au Trésor du travail accasionné 
aux agents de l'Etat par la délivrante et le contrôle desdiles aulo- 
isa tions. : 

Le montant en à é'é porté à 
n° 15-2313 du 2% dévembre 1946. 

E raison de la hausse des prix et « s survenue depui:, 
ce chiffre parait aujourd'hui insuffisant et il ne semble pas exressif 
de le porter à 300 F. 

Par ailleurs, dès lors que le droit en queslion ne constitue pas 
Un \éritable impôt, it parait expédient, pour l'avenir, de laisser an 
pouvoir réglementaire, dans un but de simplification, le soin d'adan- 
ler e laux aux fluctuations de la conjonciure économique, 


Li 
100 F par l’arlicie 51 de la loi 


loc PAT 
JS Silu 





Art 95. — Cession d'un ensemine industriel 
appartenant à l'Etat. 


 fexet de l'article. — Fst autorisée la cession à la régie autonome 
ds plroles d'un ensermble industriel appartenant à Etat el com- 
prenant : 

1» Une partie de l'usine électrochimique de Boussens, située sur 
les communes de Boussens, Mancioux et Martres-Tolosane (Haute- 
Garonne), d'une superficie de 39 ha :4 à & ca el comprenant ter- 
Jains, bâliments et installations diverses; 

2 Une installation servant au transport et à la distribution du 
faz nalurel et comprenant terrains, bâliments, canalisations souter- 
Tiines, Slalions.., le tout silué sur les communes de Peyrouzet, Saint- 
Hx-seglan, Aurignac, Alan, le Frecher, Boussen<, Martres-Tolosane, 
Mondavezan, Cazères, Lave!lanet-de-Comminger, Saint-Elix-le-Château, 
Lafille-Vigordane, Carbonne, Marquefave-Capens, Noé, Longages, Mau- 
14e, le Fauga, Muret, Roques, Poriel-sur-Garonne el Tou'ouse (Hautc- 
Läronne); 
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on méiinnsnss ni til» 

se Une installation servant à :a recherche et à l'exploitation de 
#ieinents pétrolifères comprenant matériel de forare, bureaux, maga 
Sins, bâliments d'habitation. le lout situé sur les connnunes de 
Saint-Marcel, Saint-Gaudens, Lalour, Aulon, 1 lagnes el Martres 
Tolosane (Haute-Garonne 


le prix global de li: mil 
*s administratifs à Ja dili 
rétariat d'Eiat aux 


Celle ression sera consenlie moyennant 
lions 566.919 F et constatée par des ic lt 
senve du chef du service des domaines au se 
linances el aux affaires économiques 

Exposé des motifs La régie des pétroles, élahiissement publie 
de l'Eiat de caractère industrie, a élé créé en 1911 pour le recher- 
che el lexploilation des gisements de pétrole à l'intérieur de cer- 
lains périméires et nolanunent dans la région de Saint-Marcel 
(Haute-Garonne), En vue de farililer ces recherches, l'Etat à remis 
à la régie, dés le début de 1! 12, un ensemble de bâtiments et in 
lailations comprenant 

1° Le secieur B de l'usine à Boussens (Haute-Garonne) qui dépen 
dait du domaine de ja poudrerie nationa'e de Toulouse ; 

2° Le pipe-line de Peyrouzet à Toulouse, réalisé par la direclicn 
des carburants, service dépendant du min stère de la produchon 
industrielle (actuellement d‘parlement de l'industrie el du com- 
inerte 

3e L'aclif provenant du centre de recherches de pétrole du Mhüii, 
service d'Etat re'evant du méme minisière, 

En 1945 la commission spéciale désitnée pour déterminer la valeur 
de cet actif l'a estimé à 17:31.:66.9:9 F. mais des controverses s'élan 
élevées sur la procédure à adopter pour régulariser le transfert de 
ces installations, l'affaire n'a pas recu de solution immédiate, Puis, 
par une décision du 2 décembre 1944, le ministre des finances à 
adimis, sous réserve de l'autorisation HKgislalive, le principe de Ja 
cession, en toute propriété, à la régie de l'usine de Boussens et 
envisagé la même solution pour le pipe-line de Peyrouzel et pour 
l'äctif du C. R. P. M. 

La régie autonome des pélroles à, de <a propre initiative, versé 
au Trésor, les 19 seplernbre 194 et 6 novembre 1951, une somme 
totale de 171.566.949 F représentant l'évaluation, en 191%, de sen 


sembie des immeubles qu'elle avait reçus de l'Etat. 


Dans sa séan'e du 18 janvier 192 la commission centrale de 
contrôle des opéralions immobilières poursuivies par les services 
publics à émis un avis favorable à la réalisation des cessions pro- 
Jetées moyennant le prix de 13:.%66.919 F, sans formuler de réserves. 

Les immeubles à aliéner ayant dans leur ensemble une valeur 
supérieure à 1060 mullions et leur aiénalion devant avoir lieu à 
l'amiable, l'opération doit être autorisée par une loi, conformément 
aux dispositions des articles 26 et 27 modifié de la loi n° 50923 du 
5 août 1950, 

En principe, le prix de cession doit correspondre à la valeur vénale 
des jiinmeubles à la date de la mutation, c'est-à-dire à une date 
nécessairement postérieure à celle de l'autorisation législative, mais 
l'applicalion de cette règie au cas particulier soulèverait des diff 
cultés, le transfert étant effectif depuis 1932, le prix étant payé et 
le délai nécessaire pour la passation des actes n'étant pas le fait de 
la régie autonome, Dans ce< conditions la cession projelce peut être 
réalisée, à titre exceptionnel, pnoveanant un prix éval aux sommes 
déja versées par la régie (17.966.919 F) et qui s'éle‘ndra par com 
pensalion avec le montant de ces versements, 


Tire II. — DISPOSITIONS RELATIVES AU PERSONNEL 


Réouverture des délais en faveur des agents de l'Etat 
ayant laissé prescrire leurs drouts à penston, 


Art. 26. 


Texte de l'article, — Les fonctionnaires civils, les mililaires tribu- 
taires du code des pensions civiies €l militaires de relraile, les 
ouvriers de l'Etat affiliés à Ja loi n° 49-1097 du 2 août 1934, de 
personnels affiliés à La loi du 29 juin 1927 modifiée par la loi n° 99-081 
du 17 août 1939), ainsi que leurs ayants cause, pourront demander, 
jusqu'au 31 d'cembre 1%5, les pensions, rentes où allocations aux 
quelles ils auraient eu droit s'ils avaient présenté leur demande dans 
le délai de cinq ans prévu par la loi. 


Exposé des motifs, — Un certain nombre de fonctionnaires, de 
militaires et d'ouvriers ont omis de présenter leur demande de pen 
sion dans le délai de cinq jours exigé par la loi Ha paru équ table 
de leur permettre de recouvrer, à compter du fer janvier 1955, les 
droits qu'ils ont laissé prescrire, I est donc proposé de leur ouvrit 


celle possibilité jusqu'au 91 décembre 1955, 


— Droits à pension des militaires dégagés des Cadres en 19% 
et ayant repris de l'achtude. 


7. 40 4 À 


Texte de l'article. Le premier alinéa de l'article L133 du code 
des pensions civiles @t militaires est ainsi complété 

« Toutefois, ces disposilions ne Sont pas applicables aux officiers 
et sous-officiers de carrière mis d'office à la retraite avec le bénéfice 
d'une pension proporlionnelle par suile de Fabaissement des limites 
d'âge réalisé par les lois des 2 août et 25 août 1940. » 


Exposé des motifs, — Aux termes de l'arlicie 133 du code des pen 
sions civiles et mililaires, un fonctionnaire où un railitaire retraité 
par limite d'âge n'a pas la possibilité qu'acquérir de nouveaux droils 
à pension s'il reprend un nouvel emploi 

Ces disposilions sont particulièrement rigoureuses à l'égard des 
anciens militaires dont la mise à la retraite à été prononcée en 1410 
par suile de l'abaissement de leurs limites d'âge. 

Il est donc proposé de prévoir une dérogation spéciale en leur 
faveur 
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l'article L 4 du code des pensions civiles et militaires de retro. 
Art. 2 Estension aux ouvriers de l'Elat et de l'imprimerie nalio- soit a la pension proportionnelle prévue à l'artice L 6 (4°) dudit 


nale de certains avantages arcordes aux tribulaires du code des 
pensions. 


Texte de l'artic'e, | Le dernier alinéa de l'article 16, 8 1 de 
la Loi ne 49-1097 du ? août 19%49 et le dernier alinéa de l'article 5 de 
la loi ne 50-081 du 17 août 1%% sont modifiés ainsi qu'il suit: 


« La demande d'allucation doit être présentée dans un délai de 
cinq ans. » 

[L Le deuxiômme alinéa du paragraphe V de l'article 12 de la 
loi n° 49-1097 du ? août 19%9 et l'article 27 bis de la loi du 29 juin 1927 
modifiée par la loi n° 59-981 du 17 août 1%0 sont modifiés ainsi qu'il 
suit: 

Les enfants alleints, au jour du décès de leur auteur, d'une 
jnfiremuité permanente les meilant dans Fimpossibiilé de gagner leur 
vie, sont asshmilés aux enfants mineurs. » 

HE, Les ouvriers de l'Elat tributaires de la loi n° 49-1097 du 
2 août 19:9 et les personnels de l'imprimerie nalionale tribulaires 
de la Joi du 29 juin 1927 modifiée par la loi n° 50-991 du 17 août 1990, 
ainsi que leurs ayants cause, bénéficiaires de la loi du 30 novembre 
1M1 réglant le: droils à pension des fonclionnaires et agents civils 
vichmes de faits de guerre peuvent obtenir la révision de leur situa- 
on de facon qu'à tout moment ils bénéficient des émoluments les 
plus avantageux sans que l'administration puisse leur opposer l'option 
signée par eux, leur conjoint ou leur père. 

Exposé des molifs. — Un certain nombre de dispositions insérées 
dans les lois du 31 décembre 1953 ont accordé des avantages parti- 
culiers à des catégories de pensionnés de l'Elat. Toutefois, ces 
mesures ne concernent que les tributaires du code des pensions 
civiles et militaires. I parait équitable d'en faire bénéticier égale- 
ment les ouvriers de l'Etat et les agents de l'imprimerie nationale. 

H s'agit: 1° de l'article 16 de la loi du 31 décembre 1953 qui relève 
de la fourc'usion certaines veuves, bénéficiaires d'allocations ; 

2e De l'article 21 de la méme loi qui ouvre un droit à pension à 
cerlaines catégories d'orphelins infirmes ; 

3 De l'article 95, S HE de la loi du 31 décembre 1953 relative au 
plan quadriennal des anciens combattants qui permet aux fonelion- 
naires victunes de guerre et à leurs ayants cause de revenir à tout 
moment sur l'option que leur avait ouvert la loi du 930 noverm- 
bre 191. 


Art. 29 à + Aménagement de la position de détachement et de 
disponibilité des fJonchonnaires. — Institution d'une pension propor- 
tionnelle à jouissance diffcrée. 


Texte de l'article 29, — I. Le premier alinéa de l'article 98 de 
la loi ne 46-22" du 19 octobre 1946 est ainsi modifié : 

« Tout délachement est prononcé sur la dermande du fonctionnaire 
dans des conditions qui seront fixées par des règlements d'adminis- 
tralion publique, I est essentiellement révocable, » 

il L'article 99 de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 est ainsi 
complété : 

« be Délacherment auprès d'une entreprise privée pour y effectuer 
des travaux nécessilés par l'exécution du programme de recherche 
d'intérêt national délii par le conseil supérieur de la recherche 
scientinque, » 

LL IL est ajouté à la loi n° 46-2294 du 19 octobre 19%6 l'article 
suivant: 

« Art. 105 bi Dans le cas prévu au 6e de l'article 99 ci-dessus, il 
pourra être mis fin au détachement par décision du ministre chargé 
de la recherche scientifique. » 

IV. L'alinca ter de l'article 104 de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 
4916 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Un détachement de longue durée, prononcé sur la demande du 
fonctionnaire dans le cas prévu à l'article 99, paragraphe 6°, ne peut 
Cter renouvelé qu'à titre exceptionnel et pour une seule période de 
cinq ans. » 

Texte de l'article 90, — FT. — La loi no 46-2294 du 19 octobre 1946 
est compléiée par un article 112 bis ainsi conçu: 


Chap. IE bis, — Ilors cadre. 


« Art. 112 bis. — Le fonctionnaire comptant au moins quinze années 
de services elleclifs accomplis en position d'activité ou sous les 
drapeaux dans un emploi conduisant à pension du régime général 
des retraites, détaché soit auprès d'une administration ou d'une 
entreprise publique dans un emploi ne conduisant pas à pension du 
régime général, soit auprès d'organismes internationaux, pourra, 
dans le délai de trois mois suivant son détachement, être placé, sur 
sa demande, en position hors cadre. 

« Dans cette position, il cesse de bénéficier de ses droits à l'avan- 
cement el à la retraite, 

« La mise hors cadre est prononcée par arrêté conjoint du président 
du conseil, du ministre des finances et du ministre intéressé. Elle 
ne comporle aucune limitation de durée. 

« Le fonctionnaire en position hors cadre peut demander sa réinté- 
gralion dans son cadre d'origine. Celle-ci est prononcée dans les 
condilions prévues à l'article 103. 

« Le fonctionnaire en position hors cadre est soumis aux régimes 
slatutaire et de retraite régissant la fonction qu'il exerce dans cette 
position, Les retenues de 6 100 et de 12 p. 100 pour Ja retraite, 
prévues au décret du 30 juin 193%, ne sont pas exigibles, 

« Le fonctionnaire, lorsqu'il cesse d'être en position hors cadre et 
n'est pas réintégré dans son cadre d'origine, peut être mis à la 
retraite et prétendre, soit à la pension d'ancienneté prévue à 





code. 

«En cas de réintégration, ses droits à pension au regard du rés 
général recommencent à courir à compter de ladite réintésrat 

« Toutefois, dans le cas où il ne pourrait prétendre à pens 
titre du régime de retraile auquel il à éié affllié pendant 
hors cadre, il pourra, dans les trois mois suivant sa réintéyr S 
soliiciter la prise en comple dans le régime général de la 6 
considérée, sous réserve du versement de la retenue de € n 
correspondant à ladite période calculée sur les émoluments atta 4 
à l'emploi dans lequel il est réintégré. 

« L'organisme dans lequel l'intéress® a € employé devra écalemo. 
verser sur les mêmes bases la retenue de 12 p, 100 prévue pa 
décret du 90 juin 1924. , 

« I. — Les fonclionnaires qui, à la date de promulgation de la pri. 
sente loi sont en position de détachement auprès d'une entreoris 
où d'un organisme visé à l’article 112 bis de la loi du 19 octobre toc 
pourront oblenir, avec effet du fe janvier 1955, le bénéfice de 1x 
posilion hors cadre à condition qu'ils en fassent la demande dan: te 
délai de trois mois suivant la promulgation de la présente loi, » 

Texle de l'article 31, — 1. — L'article L6 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite est complété ainsi qu'il suit: 

« io Aux fonclionnaires qui ont effectivement accompli quinze ans 
de servires. » 

I. — fo L'article L37 ({®r alinéa) du Code des pensions civiles ct 
militaires de retraite est remplacé par les dispositions suivantes 

« Sauf dans les cas prévus au second alinéa de l'article précédent 
la jouissance des pensions proportionnelles visées à l'article Le Cp) 
pour les femmes fonclionnaires et à l'article L6 (40) est différée ju 
qu'à l’âge de soixante ans pour les agents qui appartiennent à là 
catégorie B au mornent de la cessation de leur activité el à soixante. 
ans pour ceux qui appartiennent à la calégorie A. » 

20 Toutefois, pour les femmes fonctionnaires qui ont obtenu te 
bénélice de l'article L 6 (2°), avant le 1 décembre 1954, la jouissance 
de la pension restera fixée à l'époque où elles auraient acquis le 
droit à pension d'ancienneté ou auraient été alleinles par la limits 
d'âge si elles étaient restées en fonction. 


Texte de l'article 22, — TI. — Le troisième alinéa de l'article I 199 dy 
code des pensions civiles et militaires de retraite est Complité ani 
qu'il suit: 


« Lorsque le cumul est autorisé, le total des émolnments ne peut 
excéder soit 7% p. 100 du traitement de base afférent à l'ind st 


révu par le décret du 10 juillet 1958, soit le maximum normal de 
a pension de l’un ou de l’autre des régimes auquel l'intéressé à 618 
affilié, » 

Il. — Le deuxième alinéa de l'article L 110 e&t modifié ainsi qu'il 
suit : 

« Le cumul de res pensions oblennes du chef d'un même acent 
est autorisé dans la limite d’un montant égal à la moilié de celà 
prévu au 4 alinéa de l'article L 1%, » 


Texte de l'article 33. — Les articles 4144, 115, 116, 117, 118, 120 et 1 
de la loi du 19 octobre 196 portant statut général des fonehionnair.s 
sont remplacés par les dispositions suivantes : 


« Art. 114. — La disponibité est prononce par arrûlé min l 
soit d'office, soit à la demande de l'intéressé. 

« Toutefois, dans les cas prévus à l'article 117 de la présente Li, 
elle est prononcée par arrèté conjoint du président du conseil des 


ministres et du ministre intéressé. 

« 11 existe, en outre, à l'égard du personnel féminin, une disponi- 
bilité spéciale, 

« Art. 115. — La mise en disponibilité ne peut être prononc'e d' 
fice que dans les cas prévus aux articles 92 el ®% ci-dessus, Dans le 
premier cas le fonctionnaire plaré dans cette position perçoit, pen- 
dant six mois, la moitié de son trailement d'activité, les dispositions 
de l'article 91, 3° alinéa, lui sont applicables. 

« La durée de la disponibilité prononcée d'office ne peut ex-éder 
une année. Elle peut ape renouvelée à deux reprises pour une dureë 
égale. A l'expiralion de cette durée, le fonctionnaire est, soit rein é 
gré dans les cadres de son adininistration, soit mis à Ja retraite, 
soit, s'il n'a pas droit à pension, rayé des cadres par licenciernen. 

« Toutefois si, à l'expiration de la troisième année de disponible, 
le fonctionnaire est inapte à reprendre son service, lnais qu'it 
résulte d'un avis du comité médical, visé à l'article 89 cidessus, 
qu'il doit normalement pouvoir reprendre ses fonctions avant lexit- 
ration d'une nouvelle année, la disponibilité pourra faire l'objet 
d'un troisième renouvellement, 


« Art. 116. — La mise en disponibilité sur demande de l'intéressé 
ne peut être accordée que dans les cas suivants: . 

« a) Accident ou maladie grave du conjoint on d'un enfant. l4 
durée de la disponibilité ne peut, en ce cas, excéder trois annces, 
mais est renouvelable à deux reprises pour une durée égale; 

« b) Etudes ou recherches présentant un intérêt général; la cure 
de la disponibilité ne peut, en ce cas, excéder trois années, M5 
est renouvelable à une reprise pour une durée égale; 

« c) Pour convenances personnelles ; la durée de la disponibilité ré 
peut, en ce cas, excéder un an, mais est renouvelable une fois pour 
une durée égale ; , 4 

« d) Pour contracter un engagement dans une formation militare, 
la durée de la disponibilité ne peut, en ce cas, excéder trois annees, 
mais peut être renouvelée une fois pour une durée égale. » 

« Art. 117. — La disponibilité peut être également prononcée sir 
la demande du fonctionnaire pour exercer une activité relevant de 
sa compétence, dans une entreprise publique ou privée, à condion: 

« a) Qu'il soit constaté que cette mise en disponibilité est com 
patible avec les nécessités du service, 
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h\ Que l'intéressé ait accompli au moins dix années de services 
ufs dans l'administralion ; 


— 


, oue l'activité présente un caractère d'inlérét public, à raison 
. la fin qu'elle poursuit ou de l'usporlance du rôle qu'elle joue 
de la 


nn. l'econormie nationale ; 
EU oue l'intéressé n'ait pas eu, an cours des cinq dernières 
soit à exercer un contrôle sur l'enireprise, soit à parliciper 
boration où à la passation de marchés avec elle. 
rt 118. — Le fonclionnaire mis en disponibilité sur sa demande 
n' ‘droit à aueune rémunéralion. ; Es CE 
‘! çoutefois, la femme fonctionnaire placée en disponibilité, en 
ation des di-posilions de l'article 120, alinéa 1°, ci-dessous, 
it la totalité des allocations prévues à la loi du 22 août 1916. 


” ‘ut 120, — La mise en disponibilité est accordée de droit à la 
n ce fonctionnaire et sur sa demande pour élever un enfant âgé 
d : s de cinq ans où atteint d'une infirmilé exigeant des soins 
Ke La mise en disponibilité peut être accordée sur sa dermande à 
a femune fonctionnaire pour suivre son mari, si ce dernier est 
treint à établir sa résidence habiluel'e, a raison de sa profession, 
et un Leu éloigné du lieu de l'exercice des fonctions de la femme. 


La disponibilité prononcée en application des dispositions du pré- 
ücle ne peut excéder deux années; elle peut être renouvelée 
{ e les conditions requises pour l'ob'enir sont remplies, sans 
puuvur, eh aucun cas, excéder dix années au tolal. 
it 121. — La disponibilité prononcée en apylicalion de lar- 
{ 117 ne peut ex:éder trois annees; elle peut cire renouxvelce 
«, pour une durée égale, » 
Exposé des motifs, — Sous l'empire de la législation en vigueur 
les fonctionnaires de l'Etat appelcs à servir dans une entreprise 


LE . n £ 
publique ou dans un organisine intenativnal sont placés dans la 
pusi un de détachemeht qui leur perme!, moyennant le versement 


de la retenue de 6 p. 100 pour la retraite prélevie sur le t'aitement 
quis percevaient dans leur administration d'origine, de conse' ver 
leurs droits à pension de l'Etat. 
ouant à ceux qui qui!tent le service de J'Elat sans réunir les 
cuudiliuns requises pour prétendre à pension d'ancienneté, ils per- 
dent lout droit à pension et se voient tout au plus télablis dans 
les droits qui auraient résulté de leur affiliation aux assurances 
Sucre s. 

Celle silualion a soulevé de nombreuses protestations. 

buns le premier cas en eflet, l'intéressé n'a pas la possibilité 
d'oblenir une pension æémunérant son aclivilé reelle tandis que 
l'Etat <e trouve appelé à supporter la charge d'une pension rému- 
nerant des services qui n'ont pas été accomplis à son profit. 
hans le second cas, la réglementation est exazérément rigou- 


IL est donc envisagé d'aménager le stalut des fonctionnaires et 
k «égune des pensions dans un sens plus libéral. 

fout d'abord il serait permis aux fonclionnaires comptant au 
moins quinze ans de services de se faire placer dans une noutelle 
position « hors cadre » qui n'entraînerait pas la rupture de leurs 


hens avec l'Etat et ne s'’opposerait donc pas à une réintégration 
éventuelle mais qui leur permettrait d'ob'enir cumulativement deux 


pensions dont lune à jouissanre dfférée rémunérant le temps passé 
au service de l'Etat, et l’autre les servires accomplis dans leur nou- 
vel empoi. 

D'autre part, à ceux qui quitleraient le servie de l'Etat sans 

té de détachement serait désormais ouvert un droit à pen- 
sun proportionnelle à jouissance différée, simplement subordonné 
à l'accomplissement de quinze ans de services effectifs préalables. 

Ces mesures sont complé'ées par des disposilions tendant: 

{° A simplifier la procédure du délachement et faciliter la mise 
en service détaché des fonc'ionnaires appelés à effectuer des tra- 
vaux de recherches; 

20 A assouplir les règles de la disponibilité, notamment en faveur 
des Tlermmes fonctionnaires ; 

Je A aménager les limites de cumul de deux pensions. 


Art, 94. — Aménagement de la législation sur les cumuls. 


Texte de l'article. — I] sera procédé, dans un délai de trois mois, 
par d'cret pris dans les conditions et formes précisées à l’article 6 
de la loi no 48-1263 du 17 août 1948, à la réforme de la réglementa- 
lon sur les cumuls d'emplois, de rémunéralions, de rémunérations 


d'activité et de pensions, de pensions, 
Exposé des motifs, — La régièementation sur les eumuls, qu'il 


azisse des cumuls d'emplois, de rémuné’afions publiques, de pen- 
is et des rémunérations ou de plusienrs pensions résulte d’un 
tnsembie de textes qui se sont superposés les uns et les autres et 
qui n'obéissent plus ni à une procédure, ni à des principes €om- 
Tnuns, 


Lintervention d’une ré'orme est apparue indispensable. 
Le décret que le Gouvernement demande au Parlement l’autori- 


Sdion de prendre à cet effet lendrait, essentiellement par des 
nesures d'assouplissernent, à adapter la législation à la conjonc!'ure 
éclue €. 


Mt. 36, — Organisation des services du Conseil économique. 


Texte de l’article, — Le Conseil économique pourra, dans la 
limite des crédits inscrits à son budget, recruler les personneïs 
prévus aux articies 12, 13 et 14 de la loi n° 47-1550 du 20 août 1947, 
Motdiliée nonobstant les limitations en efle:tifs que comportent 
Jesdits articles. 








Exposé des motifs. — Lors de la eréalion du Conseil économique, 
les articies 10 à 16 de la loi du 20 août 19:17 ont fixé la composition 
de son personnel et les eflectifs de chacune des catégories de 


“celui-ci. L'effe ‘tif giohal était extrêmement restreint puisqu'il ne 


comportait au total, du se‘rilaire genéral aux agents suballernes, 
que 31 personnes, 

Depuis sept ans, tant les attribitions que l'activité du Conseil 
économique ne cessent de se développer considérablement, Dbans 
ces contilions, les effectifs des diverses calégories de son personnel 
iniliniement prévus se sont très ripidement révélés trop faibles, 

L'objet du présent arlicle est de supprimer les disnosilions tisides 
contenues dans la loi du 20 août 1947 et de laisser au brrenu du 
Conseil économique la possibifité d'adapter avec souplesse aux 
besoins, les effectifs des diverses catégories du personnel. 


Art. 937. — Régime des retraites des agents des collectivités locales. 
Maintien des drous acquis. 


Texte de l'article. — 1 — L'article 6 de la loi no 23-1320 du 
31 décembre 1953 re.ative an développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministè'e de l'intérieur pour l'exercice 1954 est 
annulé. 

I, — Les agents tributaires de la caisse nalionale de retraites 
des agents des collectivités locales qui ont élé assujettis à un 
règlement particuler de re‘rai'es réguliñement approuvé et dont 
les pensions ont elé revisies on ont élé ou seront concédes en 
exécution du décret du % o‘tobre 1919 conse:veront sous réserve 
de l'application des dispositions de l’article 15 dudit dévret, le béné- 
fice du nombre et du taux des ennuilés résultant du rég'ement 
particulier, pour les services antfrieurs au 1 juillet 1931. 

Toute revision de ces pensions résultant, postérienu ement au 
31 décembre 154, d'une modifleation des émoiuments leur servant 
de base, sera effectuée suivant les mêmes modalités de calcul. 

I. — Les articles 3 et : de la loi du 3 juillet 1911 sont ab'ogés, 

Exposé des motifs, — L'article 6 de la loi n° 53-1320 du 1 dé- 
cembre 1933 avait eu pour objet de permettre à certains agents 
des collectivités kbeales de conserve, dans leur pension, le béné- 
flce de certains avan'ages qe comaorlaient le: régimes de re'railes 
en vigueur avant l'intervention de la loi du * juillet 1951 et dont 
le maintien avait été considéré comme illégal par le con<il d'Etat, 

Les difficultés qu'a soulevée l'inlerprélation de cet article en 
ayant rendu lapplication impossible, il est propos de leur substi- 
lue: un nouveau texte qui légaliserait la situation de fait antérieure 
à la jurisprudence du conseil d'Etat en consacrant sans amhigui!é 
le principe des « drails acquis » et en permetlant aux intéressés 
de se voir maintenir le bénéfice d'un ealeul d'annuités effertué 
pour la période antérieure au fer juillet 1911, sur des bases plus 
avantageuses que celles du régime artuel. 


Tune IV, — INSPOSITIONS DIVERSES 


Art. 937. — Dolation accordée aux anciens Présidents 
de la République française. 


Texte de l’article. 1 est attribué aux an‘iens Présidents de 
la République française une detalion annuelie d'un montant égal 
à celui du trailement indi‘iaire brut d'un conseille: d'Elat en ser- 
vice ordinaire. 

La moitié de celle dofalion sera reversible sur la tête de Ja 
veuve ou, en Cas de décès, sur la tête des enfants jusqu'à leur 
majorité. 

La présente disposilion prendra effet du fer janvier 1955, 

La loi du 16 juillet 1922 est ab'ogée. 

Exposé des motifs. — La dotation annuelle de 209.000 F acrorde 
à d'anciens Prisiklents de la République, par la loi du 16 juillet 1952, 
n'a pas été revalorisée depuis l'époque où elle a été instituée. 

Il est proposé d'en porter le montant au tailement d'un ronsæiller 
d'Etat en service ordinaire, soil 1.661.000 F au fr janvier 1955. 


Art, 938. — FondS destinés À l'améliorition de la produrtivité 
des services atministratifs. 


Texte de l’a:licle. — Les crédi's cuverls au rministre des finances, 
des affaires économiques et du plan pour l'atnélioration de la pro- 
duclivité des services adininistralifs pourront élire transférés, en 
cours d'exercice, du budget des charges communes au bulget des 
départements ministériels in‘ére:sés, par arrétés pris sous la signa- 
ture du ministre des finances, des affaires économiques et du plan 
et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques. 

Exosé des motifs — Une meilleure productivité doit êlre recher- 
chée aussi bien dans le secteur public que dans le secteur privé, 

Dans cet esprit, l’onvertu'e d'un crédit de 30 millions est prévue 
au budget des charges communes pour l'exercice 153 (chapitre 34-93 
“ Fonds destiné à l'amélioration de la productivité des services 
adiministralifs »). 

Ces crédits doivent être mis à la disposilion des administrations 
en vue de leur perinellre de faire farce à des dépenses avant pour 
objet de perfeclionner les méthodes et d'accroitre le rendement des 
services. 

Il convient, par smile, de prévoir des dispositions autorisant le 
transfert de ces crédils en cours d'exercice, dn budgei des charges 
communes aux budgets des déparlemen:s ministéries intéressés, 

Tel est l'objet du présent article, 
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Art. 29, — Méforme An régime des smstes-arrets applicahle 
dans Les (rrrile es d'outre-mer, 

Ï t, te ‘af , Lez .l4 ( ré à s à 1 siiste-arrét € à !a 
ce on des ire rewu 1 larlisie J0S de a loi ne 22-1422 qu 
15 d mbre 1052 insli nt un de de 'rivail dans les terrilores 
et lernlores associés reevont du munisiére de la Fran-e d'out e- 
mer « | app ibes à tons les personnels civils et militaires de 

Elal et des ects et établissements pubiiés non assujettis 
IUX autre fi-puors is de aile Jo 

Exoost des mot _— La r‘'orme du rfzime des saisies-srrêts, 
ce 1 el Cetenues sur trulemmen:s ou silaires dans les terrioires 
i ! er e en rs de réalisation dans Île dre tracé par 
l'a lu d à loi mo 52152 du 13 dé ‘embre 1252 instituant un 

de du tra dans les ter“ibuires et lerriiuies assocfs recevant 
d fi ore [ 1 France d'outre-mer 


loutelois, ne sont Soumis:s aux disposiions des di:rels à prendre 


en exécution de l'arti le ls que les p'rsonnes auxquelles s à p'ique 
la loi du 13 dévembe 1952. sont done exclues où choump d'appli- 
nn de s d els, aux termes du 3 ainéa de l'artirie fe de 

LS LL $ nines motmnm'es dus un emploi permanent d'un 
catre d'une admmnistralion publiqre, , » 

Or, la régiementalion actuciement en vigueur dans les lerriloires 
d'ou ner en ce qui concerne Ja saisit-arrét et a ression des 
traite rue es fonctionnaires est peu satisfaisante, résultant de 
lexies disparates, ele est var abe suivant les terriloires 

I parait hautement vihaitable, non seu'ement de procéder à 
une refonte et à une unillealon de celte réglementation, mis encore 
de ! "en sorte que cel'e-vi soit la méme que relle qui va élire 
inpliquée aux travailieurs définis au deuxième alinéa de Farlicie fer 
de Ja oi du 13 dévcemore 1232 
A 1: _ tpprobation de l'éla de prévision de recettes 


et de dépenses du sercice des alcou's pour la campagne 1955-1191. 

Texte de l'artile — Sont anorouvées, conformément à l'état C 
ainexé à ln présente loi, les prévisions de receiirs et de dépenses 
du serrce des alcoo!s pour la campagne 1951-1959. 


Exposé des pmmatifs — L'état des prévisions de recelles et de 
dépenses du service des alcoo!s pour La campagne en cours est 
| 1 présent projet de loi en ronformilé des dispositions de 


l'article = du dé et ne n3-:05 du 9 août 193%. 


Art. 1 — Latension aux raulionnemer!s deposts par les candidats 
aur elechonus aur conseus gonéranr de la prescriplion prévue par 
l'article %6 de La loi de finances du 26 sepleémbre 1x, 


Texte de l'a e, — Le premier alinéa de l'artisle 96 de la loi 
ne f-1216 du 26 septembre 198 e<t complété comme suit: 

« Sont prescrits et acquis au Trésor publie, dans le dé;ai d'un an 
À duter de ‘eur dépôt, les caullionnements versés à Ja caisse des 
dGpôls et consignalions par les candidats aux élections à l'Assembée 
nalionale, au Conseil de la République, aux conseils généraux el 
aix conseils municipaux, en application des lois n° 46-2151 du 
5 octobre 1956 irl 01, ne 46-2583 du ?7 octobre 19:56 rt. 10), 
no 49-285 du 2 mars 1919 {art 5) et no 15-1732 du 5 septembre 1947 
(is zu). * 

Exposé des motifs, — L'article ® de la lai n° 45-1316 du 26 sep- 
tembre 19:38 prévoit à pre-criplion au profit du Trésor public de 
tous les cautionnements, non remboursés dans le délai d'un an, 
déposés par les undidals aux élections à l'Assemblée nationale, 
au Con-eil de la République et aux conseils MHHHCIPAaUX, 

Or, celle prescriplion ne s'é 1 pas aux cautionnements déposés 
à l'occasion des élections aux consei:s généraux dont le régime à été 
fixé par la loi du 2 mars 1919 

Il convient donc de metlre fin À cet'e disparilté de trailement en 
comolétant l'énuméralion figurant à l'article %65 de la loi du 26 sep- 
lerubre 1938 gar une mention visant les conseils Séucraux, 


rai act ! 
est 10 


jet ju présent! ar:ivle 


Art. 4% — Contribution de la ville de Paris au fonds commun 
départemental de péréquation de la tare locale de la Seine. 
Texte de l'article. — Le dernier a!ltnéa de l'article 16 de la loi 
ne 55-1320 du 31 décembre 1953 est modifié ainsi qu'il suit à compter 

le l'exercice 1950: 

« La participation de la ville de Paris au fonds lépartemental 
éréquation sera égale à 0,06 F par 100 F du chiffre d'affaires 
sur son terrilaire el soumis à la lave locale additionneile aux 
lixes sur le chiffre d'aflaires, » 

Exposce des motifs. — L'article 16 de la loi ne 53-1320 du 31 décem- 
bre 1932 qui a doub'é à compler de l'exercice 154 la contribution 
que la ville de Paris doit ansorter au fonds commun de la taxe 
locale réparti entre les communes suburbaines de la seine, entraine 
ur la capitale une charge supplémentare annuelle de plus d'un 
milliard de francs 

Le maintien d'une telle disrosilion étant de nature à causer cer- 
tuines difficullés financières à la ville de Paris, il est proposé de 
runener celle charge supplémentaire dans la limite de l'effort que 
1 collectivité peut raisonnablement supporter à ce titre, ce qui 
implique la limitation à 0,06 p. 100 du taux de la contribution de 
la canilale au fonds départemental de banlieue aclue:lement fixé 

10 p. 100. 
re! est l'objet du présent article. 











PROJET DE LOI 


Le président du consei! des ministres 
Vu l'urgence constatée ; 
Le conseil des ininisires entendu, 


Dévrèle : 


Le projet de loi Gont la teneur suil sera présenté à l'Asc 


nationale par le monstre des finan'es, des afaies 6 -onommi 
du pan el le secrétaire «à Eltal aux finances et aux atiaires éco 
ques qui sont chargés d'en exposer lès molifs et d'en soul n 
dscussion: 
Torre er, — PisPOSsITIONS RELATIVES A L'EXÉCUTIOX 
DU BUDGET DES CHARGES COMMUNES 

Art, fer, — 1! est couvert au ministre des finances, des affui Line 

hoimiques €t du pion au litre des dénwenses ordinaires du h::dovt 


des chor’es communes peur Jos, des crédils s'élévant à la 
gobalc de 6993.796.30640400 F. 

Ces crédits s'appliquent 

A concurrence de 253.921.881.000 F, au litre fr: dette pub! et 
dépenses en allénundion de recelles: 

A concurtence de 9.205.236.000 F, au titre I: pouvoirs public: 

Et à concurrence de S1.32X.711.000 F, au Lire IN: julerve 


, 3 
P illi iues, 
conformément à la réparation par service el par chapilie, qui « 
donnée à Félat A, annexé à la présenie loi, 

Art, 2, — I est ouvert au mmitistre des finances, des affaires 4e. 
noniques et du plan, au litre de dépenses en eapilal Gun budzet dos 
charges commgrines, “gl l'exercice 1%59, des auiorisaiion de pro. 
geamune Ss'éevant à la somme de 3.2%6,200,000 F et de: cr 4 de 








pasement s'éjevant à la somme de %.166.°00.000 F 

Ces crédits et ces aulorisations de programme s'appint 

Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat » à concu , 
de 1.166,%00.000 F pour les crédits de payement et de 1:286.%000 
pour ‘es autorisations de programme : 

Aa titre NI: « Investissements exécutés avec Je co WirS de 
l'Etat », à concurrence de 2 mitliards we francs pour les créd 
pavement et pour ies autorisations de programme : 
conformément à la répartition par service #1 par chapitre Tizurant 
à l'état B annexé à la pr'sente loi, 


True I — INSPOSITIONS FISCALES 


Art. 7%. — Le deuxième alinéa du paragraphe 1 de l'article 1:9 du 
code zénéral des impôts est modifié ainsi qu'il suit: 

« Elle est, en outre, tenue de remettre au directeur départer 1! 
des contribulions directes du licu de Félablissement paxeur, dans 
des condilions qui sont arrêlées par le ministère des finances, le 
ruicvé des sommes payces par elle, sous quelque forme que {, 


Sur présentation ou remise des coupons où d'instruments repi 
lifs de counons, €e rc'evé indique, pour chaque requéra 
nom et prénoms, son domicile réel et le montant net des son 


par lui tourhées ou la valeur de l'avantage en nalure di 1 
bénéficié. (Le reste sans changement.) » 

Art, 4. — Les disposilions de l'arlicle 210 du code gr! des 
impôts sont applicabh'es aux acruinistration de l'Etat, des 4 
méen!: et des communes et, d'une manière générae, à tous les 
organismes piacés sous le contrôle de l'aulorilé administral 


art. 5. — L'artic'e 1991 du code générai des impôts est comil té 
par l'alinéa suivant. 


« Toute infraction aux preseriotions du premier alinéa ci-dessus 
donne lieu à l'application de l'amende prévue à PFarhiee ol, 
(elle amende est majorée dans les conditions fixées audit at e, 
lorsque les relevés n'ont pas été fournis dans les délais jmpartis par 


l'arrêté ministériel susvisé. » 

Art. 6. — Le troisième alinéa de l'asticle 591 Gu code gfné'al des 
impôts est modifié et rédigé ainsi qu'il suil: 

« Le droit à percevoir ne peut étre supérieur à 105 F par k 
gramme. » (Le reste sans changement.) 

Art. 7. — L'alinéa 2% de l'article 1575 du code général des impuls 
est modifié et rédizé comme suil: 

« % Les affaires visées à l’article 271, 5° et 9e, alinéa b. » 


Art, à. — L'article 125 du code du vin est abrogé et rempla 1 
les dispositions suivantes: 
« Toute infraction aux dispositions du décret no 59-957 qu 90 sp 


tembre 1955 et des textes rég'ementaires pris pour SON appetit 
ainsi qu'aux œispositions du code du vin, est constatée et ponr ? 
comme en malière de contributions indirectes par les a2e1 it 
contributions indirectes on des contributions diverses, par les à: 
chargés de la répression des fraudes ou par tous autres a2en 
iites à cet effet par décret, Les infractions anx disposition de li 
cle 40 du décret n° 53-97: précité peuvent ètre constatées pal À 
move de droit. 
« Toute infraction est pune correctionnellement d'une amende 1 








21.000 à 500.000 F avec affichage cu jugement el en ouire, en tas 
récidive, d'une peine de dix jours à un mois d'emprison et vs 


tout san: préjudice, s'il y a lieu, des pénalités édictées par d: 
textes, : r bn 

« sera puni des mêmes peines, quiconque aura frompé on 
de tromper sur la nature, la quaiilé, la variélé on l'origine € 
Ïi : 


bois ou plants de viane, dont la commercialisalion est inte 











upots est complété 
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jznalion variétale inexacte, dans ses dépôts, magasins, locaux 
voitures servant à son commerce, ou dans leurs Gépendances, 
j que dans les gares, les halles, les foires ou les marchés. 
De plus, en cas de récidive, la fermelure de l'établissement ou 
-dirion de vendre ou de faire du commerce de bois et plants 
une pourront être ordonnées par le tribunal, soit à litre term- 


aire, soit à titre définitif. 


Aux pois -dessus s'ajoutent: 
jo En cas d infrec lion aux dispositions de l'article 14 du décret 
Q77 du 1) se ptembre 1959 rélalif aux redes vances sur les 1en- 


uts élevés, le ‘remboursement des redevances frauiées ou com- 

nes et le payement d'une amende fiscale égale au triple wes- 
redevances ; 

»o En cas d'infraction anx dispositions des articles R5, 86, 90, 

|. 43 et 9ù du code du vin ainsi qu'à celles des arlicies 25 à 39 du 

du 30 septembre 1933 susvisé, le payement d'une amende 

de 200.000 F par hectare où fraction d'heclare de vigne planté 

-uierement sans préjuuice de l'arrachaze des p lantations irré- 

res, Getle amende est appimuble annuellement pendant toute 

de la plantation; 

En cas d'infraction aux disposilions des articles 1er, 3, 4, 6, 7 
lu décret n° 53-977 du 90 septembre 195%, le payement d'une 
fiscae égale au triple du droit de circulation et de la taxe 
les quantités non re présentées; celle pénalité est égale- 
envourue par les négociants que l'administration autorise à se 
‘r aux récoltants pour la réprésenlation des vins bloqués; 
En cas d'infraction aux @ispositions de l'arlicié 30 du code du 

nement d'une amende focats de 100.000 F par hectare on 


4 


Li 





d'hectare de terrains cédés ou transmis en violation desdi- 
lions, Cette amende demeure exisibie asnuellement pour 
1 durée de ja cession irrégulière; 


‘ouls viniques et les alcools de vin de pres'ation obli- 
pas livrés aux dates limites réglementaires, une 
fiscale égale à la valeur d'achat par l'Etat ‘00! s de 
nn non livrés. Celle amende e<t douilée si le relardataire 
à pas effectué la livraison dans le délai de trois mois à compter 
lumiles visées ci-dessus, 

tribunal pourra ordonner, dans tous les cas, que le jugement 
lamnation soit publié intégralement ou par extraits dans les 
ux qu ‘il désignera, et affiché dans des lieux qu'il indiquera, 


] a! 
S1 ICS ai 


ne sonl 


“es al 


uates 


nt aux pories qu domicile et des magasins du condamné, 
(uis que les frais de celle publication puissent dépasser 
uuin de l'amende encourue. 
“ bn cas de récidive, l'affichage devra toujours être ordonné, 


L'adininistration peut, en oulre, refuser au preslataire tout titre 

iverment pour la mise en ciculation de ses vins, ou de ses 
x-de-vie, à partir des dates limites fixées pour la livraison des 
mesure pouvant étre maintenue jusqu'à ce que la totalité 
mise à la di<posilion Gu service des alcoo!s. 


VUS, 1a 


derniers ait été 


roduit des amendes visées au présent arlicle est versé au 
d'assainissement de la vi‘iculture institué par l'article 24 du 

et no 53-977 du 30 septembre 1953. » 
1. — Les infractions aux articles 97, 18, 20 27 ($ 3) et 29 du décret 


931 du 30 septembre 19353 peuvent être, en outre, constatées 
rirsuivies comme en matière de fraude et falsisicalions et 
les peines prévues à l'article 13 de la loi cu {1 août 195, 

e par la loi du 21 juillet 1929, sans préjudice des peines plus 

ives fixées par la même loi en cas de fraude, et des sanctions 
rues, de Cas échéant, pour les infractions fiscales connexes qui 


{ couslatées et poursuivies cumine en malière de contributions 
recles. 
\rf, 4 — Le montant des amendes fiscales prévuees par les 


ts de codification modifiés des 24% avril 1#% et 2} novembre 
et le décret-loi Gun 17 juin 193 relalif à la semoulerie, à l'ex- 
ion de celes dont le taux est fixé en fonction de la valeur des 


handises où du montant des droils fraudés, esl affecté du 

efficient 20. 

\ l'exclusion de celles déjà réprimées par des textes antérieurs, 
infractions aux disposilions du décret n° 53-955 du 30 septembre 
vi des Gécrets prévoyant le régime de chaque campagne ans 
\ textes réglementaires pris pour leur application, sont punies 

amende fiscale de 2000 F par infraction, majorée, Îe 

il, du quinlupie des taxes, mdevances et cotisation éludées ou 

iipronises, ou des sommes dont nl aura éts indüment demandé le 

nent. Les dis sposilions des alinéas 5, 6, 7 et 8 de l’article 33 dn 

annexé au dé‘ret de coûificalion du 24 avril 19%6 sont appli 
es aux infractions visées au présent alinéa. 

L'arlicle 4 du texte annexé au décret de codification du 23 
inbre 4937 est applicable aux infractions aux dispositions des 
les 43 (alinéa 5) et 16 de la loi du 5 juillet 1954. 

Les dispositions de l'article 8 de la loi du 15 mars 1933 sont appli- 
es au défaut de payement du versement compensateur visé à 

rlicle 7 du décrel ne 352-976 du 30 septembre 495% 

Art. 40. — Le paragraphe 2° de l'article 697 du code 

ainsi qu'il suil: 

Sur les. jugements et arrêts prononçant un divorce ou une 
1ralion de corps. » 

Art. 49. — E — a. Les deuxième et troisième alinéas dun para- 

iphe Ier el le second alinéa du paragraphe 3 de l'article 966 du 

e général des impôts sont abrogés, 


Cas 


général des 


do 


h. ]l eat ajouté à l'article 966 du code général des impôts deux 
iSraphes 4 et 5 ainsi conçus: 
$ 4. Les litres de vovage délivrés aux réfugiés on apatrides sont 


bles Jeux ans et sont soumis à une taxe de 1.400 F. 
$ ». Le payement du prix des pä<seports vicés au paragraphe Ier 
ues laxes édiciées par les paragraphes 3 et 4 ci-dessus est 


bar l'apposition sur des formules éans valeur fiscale, 


Cons<- 
danse les 





iditions qui sont fixées par un arrêté du ministre de l'intérieur 


et du 
de timbres 
1935 », 

IL — a. Le premier alinéa de l'article 967 du code général des 
impôts est complété ainsi qu'il suit: 

« Toutefois, le visa est délivré gratuitement, par mesure de réch 
procité, aux ressorlissants des puissances étrangères dont la liste 
est élablie par arrêté du ministre des affaires étrangères, du minis- 
tre de l'intérieur et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques. » 

b. Il est ajouté à l'article 967 susvisé un alinéa ainsi conçu qui 
prendra place entre le premier alinéa complété comine il €et dit 
ci-dessus et le deuxième alinéa de cet article: 

« Les dispositions du présent article sont applicables 


sécrélaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques, 
mobiles du modèle inetilué par le décret du 9 juillet 


aux visas 


des titres de voyage délivrés aux réfugiés et aux apatridee, » 
Art. 12 — I. — Sous réserve des dispositions ci-après, les frais de 
justice perçus dans les départements du HantRhin, du Bas-Rhin 


et de la Moselle sont liquidés en multipliant par vingt-cinq le mon- 
tant en print ipal des droits calculés conformément aux règles 
osées par les lois locales des 48 juin 1878-20 mai 4898 et du 6 décem- 


bre 1809, modifiées par les lois locales subséquentes et par la loi 
du 6 janvier 1352, 

Toutefois, les droits gradués sont calculés en multipliant par 
vingt-cinq les limites des tranches et les droits correspondants, tels 


qu'ils sont fixés par les texles sus<visés, 

Pour les affaires n'ayant pas trait à des intérêts patrimoniaux la 
valeur de l'objet est en principe de 230.000 F, Le tribunal peut la 
éduire où l'augmenter, sans pouvoir descendre au-dessous de 
12.300 F, ni dépas-<er 5 millions de francs. 

Les droits d'écriture sont égaux aux émoluments alloués par le 


tarif général des grefliers en mmatière civile et conmmerciale pour les 
expéditions. 

Le texte copié d ut, <ur chaque page, occuper le mime € I le 
( celui prévu audit tarif 

HE, — En matière criminelle, correctionneile et de simple police, 
les droits à percevoir à l'occasion de lous arrêls où jugements sont 
égaux à la somme 

j» Des droits figurant au tarif général des frais de justice en 
matière cruninelle, de police correctionnelle où de simple polire ; 

0 Des droits de litmbre et d'enregi-trement dont serait grevée 
la minute desdits arréls où jugements d'après le code général des 
LOL ER 

A cel effet, les tarifs de ce code sont, en tant que de besoin, 

endus applicables dans les départements du Haut-Rhin, du Bas 
Ri n et de Ja Moselle. 

Les perceplions fixées au présent paragraphe sont exclusives de 
celle visée à l'article S) b de la loi locale des 13 juin 1738-20 mai 
1898. 

UE. — Les droils élablis au paragraphe Il sont réduits de moitié 
dans les procédures par ordonnance pénale du tribunal de simple 
police lorsque la condamnation acquiert aulorilé de la chose jugée 
sans débat principal. 

elle rédux lion n'a pas lieu lorsque l'oppos ton él vée contre une 
ordonnance pénale est rejelée par jugement à rai-on du défaut de 


comparution de l'incolpé au débat principal. 

— Dans le cas prévu à l'artice 27, alinéa 2 de la loi locrle 
du 6 décermbre 1899, le minimum de l'actif net qui doit être laissé 
au pupille est de 74:000 F, 

Fe Fe Les demandes en rembonmement de frais <e 
par qualre ans, à compler de Ja date où lesdits 
pour les créanciers domiciliés en Europe, et par 
créanciers domiciliés hors du terriloire européen. 

VE — L'article 20, 2 de la loi du 6 janvier 1922 est ains 


prescrivent 
frais ont été perçus 
cinq ans pour les 


i modifié : 


« Pour l'ordonnance d'envoi en possession (art, 1008 du code 
CIVII). » 
VIE — L'alinéa fer de l'article 29 de la loi du 6 janvier 19% est 


remplacé par la disposition suivante: 


« En 


couverlure partielle des menus frais des tribunaux une sur- 
taxe de 5 p. 10) est perçue sur les Groits liquidés d'après les pres- 
criplions de la législation locale, au profit du département dans le 


chargé de la 
surtaxé se 


ressort duquel est gsitué Île 
droits, Le recouvrement de 
avec le principal des frais, » 

VIN, — Les sommes percues à titre de frais de justice sont arron- 
dies au franc le plus voisin. 


IX. — Les dispositions du présent 


greffe 
cette 


liquidation de ces 
fait simultanément 


article seront appliquées dès 


leur mise en vigueur pour le règlement des frais de toutes les 
procédures, à l'exception de celles qui ont antérieurement fait l'objet 
d'une décision sur le fond. 

X. — Sont abrogées toutes les dispositions contraires à celles du 
présent article. 

Art. 13. — Seront percus, d'après le tarif ci-dessous, sans préju- 
dice des frais d'insertion au Journal officiel S'il v a lieu mais sans 
addition d'aucun droit d'enregistrement, ni d'aucun décime, kg 
droits de sceau établis au profit du Trésor sur les actes éuivants: 

Subs!itulion où addition de non, 100.000 F, 

_ Art, 1%. — 10 Les amendes prévues par les articles 50, 63%, 192, 
22, 415, 139%, 2158, 2202 et 2203 du code civil sont comprises 
chacune entre un minimum et un maximum fixés conformément au 
lableau ci-dessous : 

_ Article 50, minimum 2.000, maximum 20.000: article 63, minimum 
2.004); maxhpuin 20.000: article 192, minimum 2.000, maximum 21 OK) ; 
article 292, minimum 2.000, maxirourm 20.000: article 413%, minimum 
1.000, maximum 10.000: article 139%, miniroum 500, maximum ? 000 
article 2148, pinisoumm 2.000, maximum 20.000: arlic'e 2202, mini- 
um 20.044), maximun 203.000; article 220%, minimum 40.000, maxi 


auim 400.000, 
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20 Les amendes prévues par les arlicles 19, 67, 243, 254, 236, 263, Art. 19. — Sont supprimés, à compter du fer janvier 1955: 
A la Guadeloupe, les droits de conzé, de passeport, de phares et 


264, 276, 974, 390, 479, 791, 1020 et 1059 du code de procédure eivile 
sont comprises chacune entre Un minitoum et un maximum fixés 
conformément au tableau ci-dessous: 

Article 40, minimum 509, maximum 2.00; article 67, minimum 
MAP, maxiroum 2.000: article 24% minimum 7.50), maxirmuim 20.000; 
article 254, minimum 5.000, maximum 20000; article 216, minioum 
45060, pmaxionum GOHA: article 2634, punimoin 5.000, maximum 
20.000: article 264, minimum 5.000, maximum 20.000: article 276, 
minenuun 200, maximum 2.006: actic e 74, minimum 2.590, maximum 
40.000: article 3900, minimum 40.644), mmaxirouim 40.000: arlicle 479, 
minimum 2.509, maximum 16000: article 751, minioum 1.000, maxi- 
ou 5.000: arlicle 4020, pmininnuunm 95.000, maximum 20.000; article 
4039, mintumorn 6, maximum 2.00 

3e Le deuxième alinéa de l'article 553 du code de procédure civile 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« En cas d'appel jugf dilatoiré on abusif, la juridiction d'appel, 
en déclarant l'appel irrecevable, devra condamner l'appelant à 
une amende de 500 à 2,000 F, s'il s'agit de l'appel d'une ordonnance 
ou de l'appel d'un jugement d'un juge de paix on d'une décision 
du conseil de prud'hommes, et de 1.000 à 4000 F, s'il s'agit de 
l'appel d'un jugement d'un tribunal de première instance ou d'un 
tribunal de commerce, » 

ï Le premier alinéa de l'artic'e 471 du code de procédure civile 
est modifié ainsi qu'il seuil: 

« En cas d'appel jugé dilaloire onu abusif, l'appelant pourra être 
condamné à une amende de 2.509 à 10.000 F s'il s'agit de l'appel 
d'un jugement d'un juge de paix ou de l'appel d'une ordonnance, 
et de 5000 à 20000 F <ur l'appel d'un jugement d'un tribunal de 
première instance où d'un tribunal de commerce, » 

Se Le taux de l'amende prévue à l'article 6 du code de commerce 
est compris entre 1000 et 1.000 F. 

Ge Le minimum de l'amende prévue à l'article 18 de la loi du 
48 mars 1919 tendant à la création d'un registre du commerce est 
porté à 5.00) F et son maximum à :4),000 F, 

70 Le taux de l'amende prévue à l'artic'e 20 de la loi du 22 jan- 
vier 151 sur l'assistance judiciaire, modifiée par la loi du 10 juil. 
let 1901, et compris entre 500 et 2000 F. 

Se Les nouveaux taux d'amendes civiles édietées par les articles 
ci-dessus sont applicables aux faits, actes ou omissions, postérieurs 
à la publication de la présente loi. 

9e Le taux de l'amende à consigner lors du pourvoi en cassalion 
est fixé comme suil: 

20,00 F lorsque la décision attaquée est contradictoire: 

45.00) F lorsque la décision attaquée est rendue par défaut ou 
Par contumarce, 

Nonobstant toutes dispositions contraires, cette consignation sera 
exigée pour tous les pourvois, dispensés ou non du ministère d'avo- 
cat, sauf les cas prévus à l'article 420 du code d'instruction crimi- 
nelle et à l'article 17 de la loi du 2? brumaire an IV, concernant 
l'organsation du tribunal de cassation, 

Art. 15, — Les concessionnaires de mines, les titulaires de permis 
d'exploitation de mines, les explorateurs de mines de pétrole et de 
gaz combustibles sont tenus, à compter du fer janvier 19%5, de 
payer une redevance à l'Etat, Celle redevance est annuelle et rég'ée 
d'après l'étendue de la concession ou des terrains compris dans le 
périmètre du permis et d'après la nature de la substance minérale. 

Art, 16 — Les titulaires de concession, de permis d’exploilalion 
et de permis exclusifs de recherches bénéticieront de mesures d'exo- 
nération partielle ou totale de la redevance fixe des mines, tenant 
compte de l'activité des travaux d'exploitation et de recherches 
entrepris à l'intérieur des périmètres de leurs titres miniers, Cetie 
exonéralion sera lutale en ce qui concerne les concessions, permis 
d'exploitation et permis exclusifs de recherches faisant l'objet de 
travaux de recherche on d'exploitation suffisants, 

Des décrets en conseil d'Elat, contresignés par le ministre de 
l'industrie et du commerce et par le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan, préciseront les condilions de l'exo- 
néralion prévue au présent article. 

Art. 17. — Des décrets en conseil d'Elat, contresignés par Île 
ministre de l'industrie et du commerce et par le ministre des 
finances, des affaires économiques ct du plan, fixeront le {arif de 
la redevance fixe des mines, 

Art. 18, — 1, Lorsqu'en vue qu rerouvrement des impôts direrts 
ou de tous autres produits, un percepleur fait procéder à la mise 
en vente aux enchères publiques d'objets ou detffels mobiliers, le 
Trésor public à le droit de se faire subrozer à l'adjudicataire par 
l'officier gublic ou ministériel chargé d'effectuer la vente. 

2. Le percepleur poursuivant la vente doit, à cet effet, aussilôt 
que l'officier public ou ministériel à adjuzé les ohjels on effets, 
lui déclarer qu'il exerce au profit du Trésor publie le droit prévu 
À l'alinéa {7 du présent article, L'offi‘ier publie on ministériel 
prononce immédiatement la subrogation du Trésor public à l'adju- 
divalaire, 

3. Il est fait mention par l'officier publie où ministériel à son 
procès-verbal: a) de Ja déclaration du per'epleur; b) de la subro- 
gation du Trésor à l'adjudicataire, ‘ 

4. Les objets ou effets mobiliers sont remis par le percepleur au 
service des domaines 

5. Le débileur est libéré à concurrenre dn prix d'adjudiration, 
diminué des seuls frais qui seraient restés à sa charge si le Trésor 
ne s'était pas fait subroger, 

La dépense est imputée sur les disponibilités da compte « Opéra- 
tions commerciales de l'enregistrement et des domaines ». 

Si le prix oblenu lors de la vente des objets au effele par le 
service des domaines est supérieur au prix d'adjudication, la plus- 
value ainsi réalisée bénéficie au débiteur, 


ER 





balises, d'expédilion des cabolteurs et de permis; 

A la Martinique, les droils de congé, de pa:seport, de pesage, de 
permis, de phare, de mouillage provisoire, de jaugeage, d'amarracs 
et de balisage et le droit annuel! des cabotenrs locaux; - 

A la Réunion, les 4droils de congé, de passeport et de phare. 

Art, 20, — }, — }l est ajouté au titre XI du code des douanes 
un Chapilre V ainsi libellé: 


Chap, V. — Dispositions communes, 


« Art. 322 bis. — 19 Dans les relations directes entre le territoire 
douanier d'une part, et les terriloires de l'Union française non 
compris dans le lerriloire douanier, la Tunisie et la zone francaise 
du Maroc, d'autre part, ainsi que dans les relations entre feux 
parlies du terriloire douanier, le éervice des douanes du terriloire 
de départ est autorisé, pour le compte du service des douanes du 
terriloire de de<tination, à procéder aux opérations douaniéres et 
à percevoir le montant des droits et taxes dont le recouvrement 
incombe normalement è ce dernier. 

« 2° Les dispositions de l'alinéa qui précède ne sont arplicables 
dans les relations directes entre le terriloire douanier d'une part, 
les territoires de l'Union française non compris dans le lerritore 
douanier, les Elals associés du Cambodge, du Laos et du Viel-Nain, 
la Tunisie et la zone française du Maroc d'autre part, que sous 
réserve de l'accord des aulorités qualifiées de ces derniers 
lerriloires., » 

IH, — L'article 429 du code des douanes est abrogé et remylacé 
par les disposilions suivantes : 

« Art. 49. — 1° Lorsqu'il est fait applicalion des dispo-ilions 
de l'article 222 bis ci-dessus, l’exporlalion ou la tentative d'expor- 
lation sans déclaration donne lieu, indépendamment des sanelions 
prévues par la légi-lalion du territoire de départ, à l'application 
des pénalités édictées en cas d'importation sans déclaration dans le 
terriloire de destinalion, sous réserve qu'il s'agisse de marchan- 
dises prohibées, assujelties à des droits de consommation intérieure, 
ou fortement taxées à l'entrée dans le terriloire de destination. 

« 2° Le service des douanes du terriloire de départ est autorisé 
à percevoir, au profit du budzet du territoire de destination, le 
montant des réparations pécuniaires ainsi encourues, » 

« 39 Les dispositions du présent arlicle ne sont applicables 
dans les relations directes entre le territoire douanier, d'une part, 
les territoires de l'Union française non compris dans le terriloire 
douanier, les Etats associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam, 
la Tunisie et la zone française du Maroc, d'autre part, que sons 
réserve de l'accori des autorités qualifiées de ces derniers (erriloires, 

Art. 21, — L'article 5 de la loi n° 17-1683 du 3 septembre 1917 est 
complété comme suit: 

2% colonne du tableau annexé audit article, ajouter: Espagne. 

Art. 22 — fo L'arlicle 7 du décret du 19 juillet 195%, modifié 
ar l'article 15 du décret du 5 juin 1910 et par l'articie 4 de la 
bi du 1 décembre 1942, est de nouveau modifié comme suil: 

« Si la valeur de l'immeuble domanial ne dépasse pas 3 millions 
de francs suivant l'évaluation qui en sera faile par le service des 
domaines, l’autorisalion de passer l'acte d'échange sera donné par 
le directeur départemental des domaines de la situation de l'im- 
meuble ou de <a pins forle partie. 

« En cas de désaccord entre les services locaux intéressés, l'auto 
risation de passer l'acte sera donnée par le chef du service des 
domaines, après emente, le cas échéant, avec le département minis 
tériel chargé de la gestion de l'immeuble, » 

2 Le premier alinéa de l'article 9 du décret An 49 juillet 1991 
modifié par l'article 15 du déeret du 5 juin 1950 et par l'article t 
de la loi du ter décembre 1952, est de nouveau moditié comme suil: 

« Si la valeur de l'immeuble domanial dépasse 3 millions de 
francs, sans excéder 10 millions de francs, suivant l'évaluation 
faite par l'administration des domaines, le chef du service des 
domaines, après avis des services locaux et, en cas de désaccord, 
après entente avec le département ministériel chargé de la gestion 
de l'immeuble domanial, fera procéder, s'il estime qu'il y a lieu 
de donner euile au projet, à nne expertise qui sera confiée à nn 
expert unique désigné pur la directeur des domaines de la situation 
de l'immeuble domanial ou de sa plus forle partie, » 

3e Le premier alinéa de l'arlicle 10 du décret du 19 juillet 1951, 
modifié par Particle 7 de sa loi du #7 decembre 1992, est de nou: 
veau modifié comme suit: 

« Si la valeur de limmeub'e domaniat excède 10 millors de 
francs, suivant l'évaluation qui en sera faile par l'administration 
des domaines, le chef du servive des doinaines, après avis des 
services locaux et, en cas de désaccord, après entente avec le 
département ministériel chargé de la gestion de limmewb'e doma- 
hial, décidera s'il y a lieu de donner suile au projet d'échance. 
Dans ce cas, trois experts seront nommés, un par le directeur de: 
domaines de la situation de l'immeuble domanial ou de sa plus 
forte partie, un par le propriétaire de l'immeuble offert en échan:”, 
un par le président du tribunal civil de la situation de l'immeuble 
domanial ou de <a plus forte partie. » 

4 L'arlicle 11 du décret du 19 juillet 1954, modifié par l'arlic'e 9 
de l'acte dit « loi du 31 janvier 1954 » est de nouveau modilié comme 
suit: 

« Si la valeur des immeubles cédés À l'Etat excède 300.000 F, 
les formalités établies par l'article 2194 du code civil, par les avis 
du conseil d'Elat des 9 mai 1807 et 5 mai 1Kf2, et par larlbiele noi 
du code de procédure civile rour mettre lout créancier ayant sur 
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immeubles échangés hypothèque non inscrite, en demeure de IL — L'article 9% de la loi n° 46-2293 du 19 octobre 1946 est ainsi 
rendre inscription, sont réetmplies à la diisence de l'adininistration complété : 


des domaines. in s 
Les nouveaux chiffres limites prévus rar le présent arlicle peuvent 
ttre modifée par décret pris sur :4 proposidion du ministre des 
finances. 

art. 23, — L'article 18 du décret n° 53.89% du 24 septembre 193 
relatif au régime juridique adiministralif et financier des aérodromes 
ouverts à la circulalion aérienne publique est complété eomme 
suil” 

Lez redevances dues à l'Etat en raison de l'occupation tem- 
aire de terrains ou de bâtiments faisant parte d'un aérodrome 
““oendant du domaine qgublie national, continuent d'être recouvrées 
air l'administration des domaines suivant les règles édictées par 
à réglementation domaniale, » 

rt. 98. — L'article fer du décret du 20 octobre 1933 instituant 
un droit fixe pour la délivrance des aulori-alions de voirie, pris 
en exfcution de la loi du 8 juin 1%9% et modifié par l’article 54 
de la loi ne 46-2911 du 23 décembre 1936, est de nouveau modifié 
complété comme suit: 
« La délivrance des autorisations de voirie sur le domaine publie 
national est subordonnée au payement par les intéressés d'un droit 
fe de 300 F en sus des droils et rede\ances perçus au profit soit 
de l'Etat, soit des communes, » 

Le imontant de ce droit peut étre modifié par décret pris sur 
te rapport du ministre des finances et du minishe des travaux 


J 
L 
} 
] 


et 


PUR 

àrt. 25, — Est autorisée la cession à la régie autonome des 
vétroes d'un ensembie industriel apaprtenant à FElat el com- 
prenant: 

} 


1 


jo Une partie de l'usine électro“himique de Boussens, située sur 
les communes de Bouwsens, Mancioux et Martres-Tolosane (Haulte- 
Haronne), d'une superficie de 39 hectares 30 ares 65 cenliares et 
comprenant terrains, bätiments et installitions diverses; 

do Une installation servant au transport et à la distribulion du 
gaz naturel et comprenant terrains, bâtiments, eanal salion Souter- 
raines, Stations, le tout situé sur les communes de Peyrouzet, Saint- 
Flix-Seglan, Aurignae, Alan, le Frecher, Boussens, Martres-Tolosane, 
Mondavezan, Cazères, Lavelanet-de-Comminges,  Saint-ÆElix-le Cha- 
teau, Lafitte-Vigordane, Carbonne, Marquefave-Capens, Noé, Lon- 
gases, Mauzac, le Fauga, Muret, Roques, Portel-sur-Garonne et Tou- 
Jouse (Haute-Garonne) ; 

3% Une installation servant à la recherche et à l'exploitation de 
gi-ements pétrolifères comprenant matériel de forage, bureaux, 
magasins, bâtiments d'habilation, le tout situé sur les communes 
de Saint-Marcet, Saint-Gaudens, Laloue, Aulon, Plasnes et Martres- 
Toiusane (Haute-@aronne;,. 

Celle session ééra consentie moyennant ïe prix global de 13% mil- 
lions 566.949 F et constalée par actes administatifs à la  dili- 
genre du chef de service des domaines au secrétariat d'Etat aux 
jinances el aux affaires économiques, 


Tone II — DisrOSITIONS RELATIVES AU PERSONNEL 


Art. 26. — Les fonctionnaires eivils, lee mililaires tribulaires du 
code des pensions civiles €t militaires de relraite, les ouvriers de 
l'Etat affiliés à a loi mo 49-1097 du 2? août 19319, les personnels 
alliés à la loi du 29 juin 1927, modifiée par la loi n° 30-981 du 
17 août 1930, ainsi que leurs ayants cause, pourront demander, 
jusqu'au 31 décembre 1953, les pensions, rentes ou allocalions aux- 
quelles ils auraient eu droit s'ils avaient présenté leur demande 
dans le délai de cinq ans prévu par la loi. 

Art. 27, — Le premier alinéa de l'article 133 du code de: pensions 
civiles el militairés est ainsi complété: 

« Toutefois ces disposilions ne sont pas applicables aux officiers 
el sous-officiers de carrière mis d'office à la retraite avec le béné- 
fire d'une pension proportionnelle par suite de l'abaissement des 
limites d'âge réalisé par les lois des 2 août et 25 août 1930, » 

Art. 28, —- LL — Le dernier alinéa de l'article 16, & 1 de la loi 
n° 49-1097 du 2 août 199 et le dernier alinéa de l'article 3 de la 
oi ne S-981 du 17 août 19% sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« La demande d'allocation doit être présentée dans le délai de 
ciiq ans. » 

IH, — Le deuxième alinéa du paragraphe V de l’article 12 de la 
loi no 49-1097 du 2 août 1949 et l'article 27 bis de la loi du 
2% juin 1927 modifiée par la loi n° 50-931 du 17 août 1950 sont 
Wodifiés ainsi qu'il suit: 

« Les enfants atteints au jour du décès de leur auteur d'une 
Infirmilé permanente les mellant dans l'impossibilité de gagner 
leur vie sont assimilés auv enfants mineurs, » 

WI. — Les ouvriers de l'Etat tributaires de la loi ne 49-1097 du 
2 août 1939 et les personnels de l'imprimerie nationale tributaire 
de la loi du 29 juin 1927 modifiée par la loi n° 230-981 du 17 août 1950, 
ainsi que leurs ayants cause, bénéficiaires de la loi du %9 novem- 
bre 1941 réglant les droits à pension des fonctionnaires et agents 
Qivis viclimes de faits de guerre peuvent obtenir la révision de 
leur situation de façon qu'à tout moment ils bénéficient des émo- 
luments les plus avantageux sans que l'administration puisse leur 
0pposer l'oplion signée par eux, leur conjoint eu leur père. 

Art. 29, — I. — Le premier alinéa de l'article 98 de la loi n° 16-224 
du 19 octobre 1946 est ainsi modifié: 

«“ Tout délachement est prononcé sur la demande du fonctionnaire 
dans des conditions qui seront fixées par des règlements d'admmi- 
histration publique. I est essentiellement révocable, » 





« 6° Détachement auprès d'une entreprise privée pour y effectuer 
des travaux nécessités par l'exécution du programme de recherche 
d'intérêt national défini par le conseil supérieur de la recherehe 
scientifique. » 

[BE Il e<t ajouté à la loi n° 46-2294 du 19 octobre 196 l'article 
suivant: 

« Art. fu his Dans le cas prévu au 6» de l'article 99 ci-dessus, 
il pourra étre mis fin au délachement par décision du ministre 
chargé de la recherche scientifique, » 

IV L'alinéa fer de l'article 10% de la loi n° 16-2294 du 19 octo- 
bre 1936 e<t remplacé par les dispositions suivantes 

« Un détarhement de longue durée, prononcé sur la demande dun 
fonctionnaire dans le cas prévu à Particle 99, paragraphe 6, ne peut 
être renouvelé qu'à titre exceptionnel et pour une seule période 
de cinq ans, » 

art. 20 1. — La loi no 46-2294 du 19 octobre 1916 est complétée 
par un article 112 bis ainsi concu: 


Chap. I bts Hors cadre. 


« Art, 112 bis Le fonctionnaire complant au moins quinze années 
de services ellectifs accomplis en position d'activié ou sous Îles 
drapeaux dans un emploi conduisant à pension du régime général 
des retrailes, détaché soit auprès d'une adm nistration ou d'une 
entreprise publique dans un emploi ne conduisant pas à pension 
du régime général, soit auprès d'organismes internationaux, pourra, 
dans le délai de trois mois suivant son déiachement, êlre placé, 
sur <a demande, en position hors cadre 

« Dans celle position, i! cesse de bénéGcier de ses droits à lavan- 
cement et à la retraite, 

La mise hors cadre est prononcée par arrèté conjoint Au pres 
dent du conseil, du ministre des ffnances et du ministre intéressé, 
Elle ne comporte aucune limitalion de durée 

« Le fonctionnaire en position hors cadre peut demander sa réin- 
tégration dans son cadre d'origine, Celle-ci est prononcée dans les 
conditions prévues à Particle ft 

« Le fonctionnaire en position hors cadre est soumis aux résines 
slatulaire et de retraite régissant Ja fonetion qu'il exerce dans eetle 
position. Les retennes de 6 p. 100 et de 12 p. 100 pour la retraite 
prévues au décret du °4) juin 197% ne sont pas exigibles 

« Le fonctionnaire, lorsqu'il cesse d'être en posiiion hors cadre et 
n'est pas réintégré dans son cadre d'origine, peut être mis à la 
retraite et prétendre, soit à la pension d'anciennelé prévue à Parti 
cle L 4 du code des pensions civiles et militaires de retraile, soit 
à la pension proportionnelle prévue à l'artiele L 6 (4°) dudit code, 

« En cas de réiniégration, ses droits à pension au rezari du résume 
général recommencent à courir à compler de ladile réintégration. 

« Toutefois, dans le cas où il ne pourrait pr'tendre à pension au 
litre du régime de retraite auquel il a 616 affilié pendant sa mise 
hors cadre, il pourra, dans !°< trois mois suivant sa réintégration, 
solliciter la prise en coinpte dans le régime général de la période 
considérée, sous réserve du versement de la retenue de G pp. 14) 
correspondant à ladite période caleulke sur les émoluments atiachés 
à l'emploi dans lequel il ect réintégré, 

« L'organisme dans lequel linteressé a ét emolné devra ézale- 
ment verser sur les mémes bases la retenue de 12 p. 100 prévue 
par le décret du 90 juin 1955, » 

IL — Les fonctionnaires qui, à Ja date de promulgation de la 
présente oi sont en position de délachement auprès d'une eutre- 
prise visé à Particle 112 is de la loi du 19 octobre 1916, pourront 
obtenir, avec effet du fer janvier 1955, le bénéfice de la position 
hors cendre à condilion qu'its en fassent la demande dans je délai 
de trois mois suivant la promulgation de la présente loi 

Art, 2, — FE, — L'arlicle L 6 du code des pensions chiles et mili- 
taires de retraites est complété ainsi qu'il suit: 








« 49 Aux fonctionnaires qui on! effeciivement acemmpli quinze ans 
de services, » 

Hi, — 10 L'article L 37 (4er alinéa) du code des pensions civiles et 
Militaires de reélraile et remplacé par les dispositions suivante 

« Sauf dans les cas prévus au second alinéa de l'article précédent, 
la jouissance des pensions proportionnelles visées à Particle L 6 (39) 
pour les femmes fonclionnaires et à Particle L 6 (5°) est différée 
jusqu'à l'âge de 60 an< pour les agents qui apparliennent à la caté- 
gorie B au moment de la ressalion de leur acuvilé et à 65 ans pour 
Ceux qui apparliennent à la calégorie A, » 


2e Toutefois, pour les femmes fonctionnaires qui ont obtenu le 
bénéfice de l'article L 6 Ce) avant le 31 décembre 1951 la jouis- 
sance. de la pension restera fixée à l'époque où elles auraient aequis 


le droit à pension d'anciennelé on auraient été alleintes par la 
limile d'âge si elles étaient restées en fonction, 


Art, 22, — 1, — Le troisième alinéa de l'article L 129 du code des 
pensions civiles el mnilitaires de retraile est complété ainsi qu'il 
suil : 


«“ Lorsque le cumul est autorisé, le total des émoluments ne peut 


excéder Soil 55 p, 100 du traitemeut de base afférent à l'indice RO 
révu par le décret du 10 juillet 1948, soit le maximum normal de 
a pension de l'un ou de l'autre des régimes auquel lintéressé à 
élé affilié. » 

I — Le deuxième alinéa de s'articie L 110 est modifié ainsi qu'il 
suit: 

« Le cumul de ce: pensions cbtenues du chef d'un méme agent 
est autorisé dans la imite d'un montant égal à la mmoilié de celui 
prévu au 3° alinta de l'article L 159, » 
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Art. 55, — Les articles 114, 113, #16, 117, 118, 120 et 421 de Ja 
lot du 19 octobre 19%6 portant statut général des fonctionnaires sont 
iuinplucecs par les dispositions suivantes: 

e Art. 114, — La disponibilité est prononcée par arrêté ministériel, 
soit d'office, soit à la demande de l'intéressé, 

« Touléfuis, dans les cas prévus à l'article 117 de la présente loi, 
elle est prononcée par arrêté conjomt du président du conseil des 
ministres et du ministre intéressé, 

« existe, en outre, à l'égard du personnel féminin, une disponi- 
bilité spéciale, 

« Art. 5. — La mise en disponibilité ne peut étre prononcée 
d'office que dans les cas prévus aux articles 92 el % ci-dessus. 
Dans 16 premier cas le fonchonnaire placé dans celle position per- 
Qoit, pendant six mnois, la moitié de son trailement d'activité; les 
disposilons de l'article 94, 3% alinéa, lui sont applicables, 

“ La durée de la di-ponibilité prononcée d'office ne peut excéder 
une année, Elle peut être renouvelée à deux reprises pour une durée 
étale, A l'expiration de celle durée, le fonctionnaire est, soit réinté- 
gré dans les cadres de son administration, soit mis à la retraite, soit, 
sil n'a pas droit à pension, ravé des cadres par leenciement 

« Toulelois si, à l'expiration de la troisième année de disponibilité, 
le fonclionnaire est inaple à reprendre son service, mais qu'il 
résulte d'un avis du comité médical, visé à l'article S9 ci-dessus, 
qu'il doit normalement pouvoir reprendre ses fonelions avant lexpi- 
ralion d'une nouvelle année, la disponibilité pourra faire l'objet 
d'un troisieme renouvellement, 

« Art, 116, — La mise en disponibilité sur demande de l'intéressé 
ne peut être accordée que dans les cas suivants: 

« 4, Accident où maladie grave du conjoint ou d'un enfant: la 
durée de la disponibilité ne peul, en ce cas, excéder trois années, 
Mais est renouve'able à deux reprises pour une durée égale: 

« b, Eludes ou recherches présentant un interet général: la durée 


de la disponibilité ne peut, ep ce cas, exéder trois aunées, Imais 
est renouvelable à une reprise pour une durée égaie ; 
« ( Pour convenanres personneles: la dure de !a disp nibilité ne 


peul, eu ce cas, excéder un an, 1mais est renouvelable uue fois pour 
une durée égaie; 

« d. Pour contracter un engagement dans une formation militaire ; 
la durée de la d'sponibillié ne peut, en re cas, exréder trois années, 
iua;s peut être renouvelée une fois pour une durée éga'e. 

« Art. 117. — La disponibilité peut être également pronon-ée sur Ja 
demande du fonctionnaire, pour exercer une arlivité relevant de sa 
compélence, dans une entreprse porblique ou privée, à condition: 

4. Qui soit constalé que celle mise en di-ponibilité est compa- 
libie avec les nécessilés du servire : 

« b, Que l'intéressé ait accomplit au moins dix années de services 
elieclfs dans l'administration; 

« €, Que l'activité présente un caractère d'intérêt publie, à raison 
de la fin qu'elle poursuit ou de l'importance du rôle qu'eile joue 
dans l'é“onome nationale ; 

« «dd, Que l'intéresé n'ait pas eu, au cours des cinq dernières an- 
nées, soil à exercer un contrôle sur l'entreprise, soit à participer à 
l'élaboration ou à la passation de marchés avec elle, 

« Art HIS, — Le fonctionnaire mis en disponibilité sur sa demande 
n'a droit à aucune rémunération. 

« Toutefois, la femme fonctionnaire p'arée en disponibilité, en 
appiicallon des dispositions de l'article 120, alinéa fr ei-dessous, 
perçoit la totalité des allocations prévues à Ja loi du-22 août 196. 

« Art. 1M La mise en disponibilité est acroriée de droit à la 
femme fonchionnaire et sur sa demande pour élever un enfant âgé 
de moins de cinq ans ou atteiu d'une infirmité exigeant des soins 
contes, 

« La mise en disponibilité peut être accordée sur sa demande à 
la femme lor-lionnaire pour suivre son mari, si ce dernier est 
astreint à établir sa résidence habituelle, à raison de sa profession, 
en un lieu éloigné du lieu de l'exercice des fonctions de la femme. 

« La disponibilité prononcée en application des dispositions du 
présent article ne peut excéder deux années, elle pent étre renou- 
velée tant que les condilions requises pour l'oblenir sont remplies, 
sans pouvoir, en anecun cas, excéder dix années au total. 

e Arf. UM, — La disponibilité prononcée en application de l'ar- 
ticle 117 ne peut excéder trois années; elle peut étre renouvelée une 
fois, ponr une durée égale. » 

art. 5. — I sera procédé, dan: un délai de frois mois, par décret 
pris dans les conditions et formes précisées à l'article 6 de la jai 
ne 481208 du 17 août 1948, à la réforme de la réglementalion sur 
les eumuls d'emplois, de rémunérations, de rémunérations d'acti- 
vité et de pensions, de pension*, 

Art, Le Conseil économique pourra, dans la limite des cré- 
dits inserits à son budget, recruter les personnels prévus aux arti- 
cles 12, et 15 de la loi n° 47-1550 du 20 août 1947, modifiée, nonob- 
stant les Hmilations en effectifs que comportent lesdits articles, 

Art, 65, — J. — L'article 6 de la loi ne 53-120 du 31 décembre 1953 
relalive au développement des crédits afferlés aux dépenses du 
ministère de l'intérieur pour l'exercice 194 est annulé. 

I. — Les agents tributaires de la caisse nationale de retraites des 
agents des collectivités locales qui ont été assujettis à un règlement 
particulier de retrailes régulièrement approuvé et dont les pensions 
ont élé révisées où ont été ou seront concédées en exfeulion dun 
décret du 3 oclobre 1919 conserveront sous réserve de l'application 
des dispositions de l'arlicle 15 dudit décret, le bénéfice du nombre 
et du taux des annuilés résultant du règlement particulier, pour 
les services antérieurs au fer juillet 1954, 

Toute revision de ces pensions résultant, postérieurement au 31 dé- 
cembre 1951, d'une modification des émo:uments leur servant de 
base, sera effectuée suivant les modalités de calcul. 


HI, — Les arlicles 3 et 4 de la loi du 3 juillet 1941 sont abrogés. 





Time IV, — DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 37. — I est attribué aux anriens Présidents de la Répullqua 

francaise une dotation annuelle d'un montant égal à celui du tra 

ment indiciaire brut d'un conseiller d'Etat en service ordinaire 
La moilié de cette dotation est reversible sur la tête de la 

ou, en cas de décès, sur la tête des enfants jusqu'à leur majoré, 

La présente di<position prendra effet du 1° janvier 1955. 

La loi du 16 juiliel 1932 est abrogée, 


Art. 2, — Les crédits ouveris au ministre des finances, de< affaires 
économiques et du pan, pour l'aiméloralion de la product'\ des 
services administralifs, pourront être transférés en cours d'exercice 
du budget des charges communes au budget de: départements m 
nistériels intéressés par arrétés pris sons la signature du min tre 
des finances, des affaires économiques et du plan el du serrélire 
d'Etat aux finances el aux affaires économiques, 

Art. 29. — « Les décrets relalifs à la saisle-arrêt et à la cession des 


saaires prévus à l'arlicke 108 de la loi no 52-1322 du 15 décembre 
1952 instituant un code du travail dans les terriloires et lerri 
associés re‘evant du ministère de la France d'outre-mer sont à 
cables à tous les personnels civils et mililaires de V'Elat et des 
leetisités et établissements publics non as-ujeltis aux autres dis[o. 
silions de ladile loi. » j 

Art. #0, — Sont approuvées conformément à l'état € annexé x ln 
présente loi, les prévisions de recelles et de dépenses du ser: 
des alcools pour la campagne 1951-1955. 





Art. 41. — Le premier alinéa de l'article 96 de la loi n° 33-1516 
du 26 seplembre 1948 est complété comme suil: 

« Sont prescrits et acquis au Trésor publie, dans le délai d'un an 
à dater de leur dépôt, les cautionnements versés à la raisse des 


dépôts et consgnation< par les candidats aux élections à l'Assenm 

nalionale, au Conseil de la République, aux conseils généraux et 
aux conseils municipaux, en atpiiration des lois nes 46-2151 du 
5 octobre 1916 ‘art. 29), 56-2283 du 27 octobre 1916 (art. 140): no 9 
25 du ? mars 1919 (art. 5) et no 47-173 du 5 seplembre 19:7 


(art. 26), » 


Art. 42. — Le dernier alinéa de l'article 16 de la loi no 53-1329 du 
9% décembre 1953 est modifié ainsi qu'il suit à compter de lever. 
cice 1955: 

« La participation de ja ville de Paris an fonds départemental 
péréqualion sera égale à 0,066 F par 100 F du chiffre d'affaires re 14 
sur son territoire et soutmis à la taxe addilionnelie aux Llaxes sur 
ke chiffre d'affaires, » 

Fait à Paris, le 10 seplembre 1954 


Etat A. — Tableau, par service et chapitre, des crédits demandes 
sur l'erercice 195 au titre des dépenses ordinaires en hulliers 
de france»), 


Tuemr Her. — DETIR PUBLIQUE ET DÉPENSES EN ATTÉNUATION DE REPTILES 


dre partie, — Dette intérieure, — Dette perpétuelle 
et armortissable. 


Chap. 11-01. — Service des rentes perpéluelles et amortissalles 
ainsi que des bons du Trésor à moyen lerme, 25.194.N%. 

Chap. 11-11. — Annuités diverses à verser à la caises des depois 
el consignations, 6.112.231. 

Chap. 11-12. — Service des titres émis en règlement des inuerm- 
nités pour réduction de contingents des dislilleries, 80.000, 

Chap. 11-43. — Annuilés et intérêts dus ou garantis par lElal au 
crédit foncier de France, 77.779. 

Chap, 11-14. — Service des emprunts autorisés par les lois des 
10 octobre 1919 et 31 décembre 1937, ee le dévret-loi du 31 août 1% 
et les lois des 6 mai 1941 et 21 juillet 190, 3.N98.161. 

Chap. 91-15, — Bonificalions d'intérêts allonées en application des 
décrets des 25 août 1957, 2 mai 1958 et 17 juin 193%, 1.100. 

Chap. 11-16, — Annuilés à la caisse autonome d'amortissement, 
mémoire. 

Chap, 11-17. — Charges afférentes au service des bons et emprunts 
émis par la caisse nationale de crégil agricole, 1.790.200, 

Chap. 11-21, — Annuités pour le payement des subrentions de 
l'Etat attribuées aux collectivités locales, 1.477.940, 

Chap. 11-22, — Participation de l'Elal au service d'emprunts locaux, 
1.302.215. 

Chap. 11-23. — Service des provisions faites au titre de la garantie 
des emprunts contractés par les anciennes colonies devenues depar- 
teimments d'outre-mer, 25.119. 

Chap. 11-31, — Remboursements divers à la Société nalionale des 
chemins de mer français, 1.371.100. 

Chap. 11-32. — Annuilés diverses à la Sociélé nationale des 
chemins de fer français et à diverses compagnies de chemins de 
fer, 69.300, 

Chap. 11-33. — Subvention à la compagnie franco-espagnole du 
chemin de fer de Tanger à Fez, 91.900, 

Chap. 11-34. — Participation de l'Elat au service des emprunts 
émis en vue de permettre l'exéculion des opérations prévues au 
plan de modernisation et d'équipement, 7.000.000. 

Chap. 11-35, — Service des emprunts contractés par les compagnies 
de navigation subventionnées en vue de la construction de navires 
devenus la propriété de l'Elat et pour assurer la trésorerie de ces 
sociélés (application de ja loi du 28 février 1948), 71.955. 

Chap. 11-11. — Encouragement à la construction immobilière. — 
Intérêts des avances ou prêts et bonifications d'intérêts, 16.271 33. 
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chan. 11-32 — Remboursement au erédit foncier de France ei Chap. 20-19. Frais de renouveilement et de fonctionnement du 
: u<comploir des entrepreneurs des dépenses prises en charge parc automobile du conseil supérieur de la mazgistraiure RTC 
- cat au titre des travaux de ravalement des immeubes et de Chap. 20-21 A-semblée nalionae et Assemblée de l'Union 
} ruction d'immeubles sinistrés, 16,000, francaise, 5.858 296 
” ap, 11-43. — Payement par annuilés des indemnités de dom Chap. 20-51 lniemnilés des sénateurs et dépenses administra 
maves de guerre 1911-1918, 37.818. lives du Conseil de la République, 2.673.000 

ri 11-15. Service des litres et emprums émis en application Chap. 20-51 Conseil économique, — Indemnités des membres 
1 la législation sur les dommages de guerre, 15.732.141. du Conseil, 25.000 
” w. 41-51. — Rachat de concessions de canaux, 121. Chap. 20-22. Conseil économique Dénene ri lralives, 
11-52. — Remboursement d'avances pour les travaux de 212.0) 
ms en nature des voies navigables el des ports mari- Tefal pour le litre HN, 9.206.2%6. 
times, 2.891. 


chan. 11-61 — Service des intérèt: des emprunts contractés par 
vanismes internationaux, 72.690, 





| { 11-71. — Indemnisali mn des sociétés d'assurances contre les 
s du travail (servire des tilies émis en applicalion de 
e 33 de la loi no 5313% dun 21 décembre 1%), 220.00, 
lolaux pour la fre partie, 81.5:20.:22, 
2e partie. — Dette intérieure Dette flottante, 

( 12-01. — Intérêts des comptes de dépôts au Trésor, 12.992.000. 

hap. 12-02. — Intérêts des bons du Trésor à court terme et 
valeurs assimilées, 76.190.000, 

12-03. — Service des avanres des inslituis d'émissien, 

P RPL 
" 12.05. — Frais de trésorerie. 10.739.000, 

fotal pour Ja 2e partie, 101.239.000, 
k partie. - Detle rvalcricure. 

Chap. 19-0. — Redevance annuelle envers l'Espagne pour droit 
“ dépaissame sur les deux versants de la frontière des Prrénres, 
"chap. 13-02 — Service d'emprunts contractts à l'étranger, 
2 783.149. 

{ 15-03, — Prèlts et gar:nlies à des gouvernements, services 
vi rtissants étrangers, 243.700 

lotal pour la 5e partie, 22.979.309, 
ÿ° partie. — Gartnlies. 
( 15-01, — Garanties diverses, 1,600,090, 
{ 1-02, — Garanties d'intérèls aux réseaux secondaires 1 
p. 11-0 l térèl r x ] et aux 
l ut de fer concédés, 12.500, 
t 11-03. — Garantie donne par l'Elal en malière de travaux 
ilement d'inmeub'es (art. 6. alinéa 2, de la convention du 
bre 1920), 13.000. 
lolal pour la f° partie, 1.628.500. 
5° partie, — Dépenses en aticnualion de recelies, 

Chap. 13-01 Dégrèvements sur contribulions directes et taxes 

assunilces, 32,500,000, 


Chap. 45-02. — Rermbour<ements sur produits indirects et divers, 
NRPUNALL I 
Chap, 15-03, — Frais de poursuiles et de contentieux, 1.297.590, 


Chap. 15-04, — Versement au budset sarrois de la part lui revenant 
sur les reveiles communes, 16.540 00, 

Cap. 15-05, — Remboursements de billets de la banque de France 
priés du cours légal entre 19:55 et 1958, 11.500. 

Chap, 15-06, — Rembour<ements pour décharge de responsabilité en 
cas de force majeure et débeis anis en sur-éance indéfinie, 25.000. 


Chap. 15-07, — Poudres, — Achats et transports, 93:30.000. 
Chap. 15-08. — Dépenses dommaniales, 75.200, 
Total pour la 5e parlie, C6.554.290. 


S$° parlie, — Dépenses rattachées à des exercices anlérieurs. 


Chap. 18-41, — HNépenses des exercices périmés non franpés de 
d'‘hrance (dette publique), mémoire 
Chap. 13-92, — Dépenses des exercices clos (deile 
Micioire 

Total pour la & partie, mémoire, 

Total pour le titre Ier, 273.921 Ssi. 


pub'ique), 


Tune II. — POUVOIRS ruBLIeS 


Chap. 20-11. — Dotalion du Président de la République, 4.000. 

Chap, 20-42, — Cabinets civil et militaire du Président de la Répu 
blique, 5.000. 

Chap. 20-13. — Frais de maison du Président de la République, 


Chan, 20-14. — Frais de représentalion, de dép'acements et de 
Voyage du Président de la République, 13.000. 

Loup, 20-{5, — Frais de renouvellement et de fonctionnement du 
Parc automobile de la présidence de la République, 16.000. 

Chäp. 20-16. — Services administratifs de la présidence de la 
République, — Frais de mission et de documentation, 7,000, 

Chap. 20-17. — Constitution d'un fonds de bibliothèque à la 
Présidence de la République, 1.000, 

Chap. 90-48. — Frais de fonclionnement du Ilaut Conseil de 





l'Union française, 3.000. 


MOYENS DES SERVICFS 


{re paitie Personnel R: uncCralions d ect 
Chap. 91-11 Cilés auministralives et cilés logement — Per- 
sontel, 6.920 
Chap. 91-91 - Indemnités de livenciement, 200.000 
Chap. 51-92 salaires des personnels auxiliuires recrul dan: 
les conditions prévues par la loi du 2% avril 1930, mémoire 


1 ! 


Chap. 31-03. \Améaoralion de Ja situation di personnels de 


l'Elal et des viclimes de la guerre, 59.:00,000 
l 








Chap. 91-91 Régularisalion de la situation des fonclionnaires 
déachés dans les missions internationales d'assistance technique, 
HAE 

Folal pour la fre partie, :%5.:99.920, 
2e partie, Personnel Pensions et allocalions. 

Chap. 22-21. — Subvention à la caisse des retrailes de l'Impri- 
merie nalionale, 208.612, 

Chap. 92-91 Remboursement à In cais<e des dépôts et consi- 
onalions des sommes avancées par cet établissement pour la revalo- 
risalion des pensions dés anciens fonctionnaires <arrois, 8.24X), 

Chan. 92-92. Versements au fonds spécial prévu par larticle 2 
de la loi du ? soûi 19419 pour le régime de retraile des ouvricrs de 
établissements iniustriels de lEia Comp'émen des pensions 
aux ouvriers €t allocaiions aux ouvriers el veuves d'ouvriers de 
ce 6! nent<. 6.104100) 

Chap. 9 Pensions militaires, 90.280.000, 

Chap ‘ Pensions civiles, 96,73$.F0N, 

Chap. 2-95 Pensions, rentes de vieil'esse, d'invalidité ou d'acel 
dents Alsace et Lorraine, 2.523.000, 

Chap. 92-96. Contribution de l'Etat au payement de pensions 
servies par diverses collectivités, 90000 

Chap. 32-07 Indemnité spéciale temporaire aux retraités de 
l'Etat affiliés à la caisse naliona'e d'ascurance sur la vie, 7.000 

Chan. 2-94, Remboursements à Ja caisse nationale de sécurité 
sucia'e, 17.0) 

Total pour la 2e partie, 205.311.612. 
3e partie. — Personnel en Gclicdé el en relraile, — Charges Soi iales. 

Chap. 23-91. — Personnel en activité, — Prestations et versements 
obligaloires, 15.268.616 

Chap. 93-92 Personnel eu retraile — Prestalions et versements 
obligatoires, GES, 

Chap. 45-09 Versement forfaitaire institué en remplacement de 
l'inpôt cédulaire, 551.000 000, 

Total pour la ge parie, 92.291.610. 
je parle — Matériel el fonclionnement des £serrices 

Chap. 94-11. — Ciés administratives e! cités logements, — Maicrie) 
el frais de fonctionnement, 207.50, 

Chap. 51-91 Remboursement à forfait de la valeur d'affranchi 
sement des correspondances officielles, des avertissements el avi 
érnunant des adrainistralions financières el de la valeur des servire 


rendus par Ladimini-ltration des posles aux divers services publi 
8.0.0 

Chap. 31-92 
rendus par la radiodiffusion fransaise à diverse 
1.525.000. 


Reimbourcement à forfait de Ja valeur des services 
administrations, 


Chap 31-95. Fonds destiné à l'amélioration de la productivilé 
des services adiminisitralits, 50.000, 
Total pour ja #° part OS FA, 


Subrentions d4« fon tionnement 


6 parlie. — 
Chap. 26-91 Rerm.hoursement au budget annexe des postes, 
télégraphes et 1éléphon des , 
nalicnal d'études des lélécommunications incombant à dive Hits 
lères, 464.000 


di penses du service général au { 


Folal pour la 6° parti ur 00, 


7e partie Dépenses diverses 


Chap. 97-91 Rémunération des médecins membres des cormumnis 
sion de réforme jnslitudes par la loi du fi avril 1921 ut uéde 
phlisiologues, cancérolagues, psrxechiaires, - Frais de fonchuioun 
lent des comilés médicaux déparlementaux, 25 004, 

Chap. 37-92. — Régularisalion des perles de ange re ant de 
la fixation de nouveaux laux de chancelerie, ‘441.000, 

Chap. 97-93 — Remboursement de retenues, 200.000 

Chap. 37-94, — Dépenses éventuelles et accidentelles, 3.000.000, 


Jolal pour la 3e partie, 3.725 04h), 
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Be partie Dépenses rattachées à des erercices antérieurs 
Chap. 3-91 — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (moyens des services), inémoire 
Chan. 34-92 Dépenses des exercires clos (Inoyens des services), 
momure 
Total pour la Se parlie, mémoire, 
Tolai pour le titre MI, 327.879.928, 


Turn IV. — INFEMYENTIONS l'UBLIQUES 


& part fiction économique. — Encouragements et interventions. 
Chap. 45-91 — Encouragement à la construction immobilière, — 


Prumss à ta Construction, 11.040.064 

Chap. 41-92 sabventions économiques, 28.900.000, 

Chap. #19. Dégrévement des carburants agricoies, 10.600.000. 

Chap. 45-95. — Subvention an servire des alcoo!s pour l'indemni- 
Sal.on des distilaleurs dont les contingents ont élé réduits ow sup- 
peines, Mémoire, 

Chap. 41-05 Subvention au fonds de garantie mutueile el d'orien- 
oi de la production agricole, 7.048,00. 


Total pour La ke partie, 57.44.00), 


Achion économique Subrentions aur entreprises 
d'interel national. 


ÿ* partie 


Chap. 45-91, Compensation des disparités des charges salariaies 
des charbomnages français, 6.004000, 


G partie Action socle. — Assistance el solidarité. 


Chap, 5691 Remboursement À la caisse des dépôts et ronsigna- 
lions des pensions el sccours aloués aux victimes de l'expédition de 
Chine en 1%, 10, 

Chap. 46-51 Subvention au budzel annexe de la Légion d'hon- 
peur, 998,701, 


Chap. #6-91. Pensions d'invalidité, mémoire, 


Chap. 16-12 Prestations familiales rattachées aux pensions d'in- 
validité, 3.220 000, 
Chap, 46-07 Prestations assurtes par l'Elat au titre du régime 


de sécur.lé sociale de: pensionnés de guerre (loi ne 50-879 du 29 juil- 
let 1200), 1.700,00, 

Chap. 469%. — Majoralions de rentes viagères, 14 500.000 

Chap. 46-93 Contribution de l'Elat au fonds spécial institué par 
Ja loi ‘ui 10 juillet 1952, 2.200.000. 


Total pour la G partie, 19.428.711, 


7e partie \cliun sociale, — Prévoyance. 


Chap, 47-91 Parlicipalion de l'Etat aux dépenses de [a caisse 


dés roiraules de la France d'outre-mer, 1.8u0 tu, 


8° partie Dépenses rallachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 4891. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéances (interventions publiques), mémoire. 

Chap. 48-02 Dépenses des exercices clos (interventions pubii- 
ques , IDCHNre, 


Tolul pour la #° parlie, memoire, 
Tolal pour le titre IV, S4.724.711 
Tolal pour les finances {EL — Charges communes), 695.736 356. 


Erar DB. — Tableau par service el par chapitre drs autorisalions de 
programme et des crédits de payement demandés au titre des 
d'penses en capita pour l'exercice V5 (en milliers de [rances). 


Finances, affaires économiques et plan. 
L — Chances COMMUNES 
Tirux V, — Investissements eréculés par l'Elat, 


Je partie Franspor!s, Communications et télécommunicalions. 


Chap, 53-00. — Subvention nu budget annexe des postes, télé- 
Eraphes el tlélephones (2% seclion), autorisations de programme 
dinarndocs, 99, 000: crédits de payement demandés, 990.000. 


4 partie Action économique, Encouragements et interventions. 


Chap, 54-90, — Augmentation de capilal des entreprises nationales, 
autorisations de programme demandées, mémoire, crédils de paye- 
ment demandes, mémoire, 





aie 
7e partie, — Equipement administratif et divers. 


Chap. 57-00. — Opérations foncières et acquisilions immobilibres 
aulonisalons de programme demandées, 176.300; crédits de pay 
ment demandés, 176.300. 

Chap, 52-01, — Participation du budget général aux dépenses da 
construchon d'une maison de la radio à Lyon, autorisations 4. 
Programme demandées, 120.000: crédits de payement demandés 
méinoire. s 

Totaux pour ia 5° partie, aultorisalions de Programme deman. 
dées, 26.320; crédits de payement demandés, 176.200 

Totaux pour le litre V, autorisalions de programme demandées 
1.235.300; crédits de payement demandés, 1.166.200. "+ 


bave 


Terme VI. — Investissements exécutés avec le concours de l'Etut 
Subrentions et participations. ‘ 


7° partie, — Equipement administralif et divers. 


Chap. 67-00, — Contribulion de l'Etat aux dépenses de construciion 
de logements des'inés à étre loués à des fonclionnaires, aulorisations 
de programime demandées, 2090000, crédits de payement deman. 
dés, 2.000.009, - h 


RÉCAPITULATION 


Titre V. — Investissements exéculés par l'Etat, autorisalions de 
programme demandées, 1.286.300; crédils de payement dema 
dés, 1.166.900, ‘ 

Titre VI, — Inves'issements exécutés avec le concours de l'Etat 
aulorisalions de programme demandées, 2.000.000; crédits de paye: 
ment demandés, 2.000.000, 


Tolaux pour les charges cominunes, autorisations de pro- 


grainme demandées, 5.286.%#; crédits de payement dernau- 
dés, 3.166.300. 


Erar GC. — Etat des prévisions de recettes et de dépenses 
du service des alcools pour la campagne 19541995. 


DÉPENSES 
Termg 1er, — Dépenses de fonctionnement. 


Dépenses: de caractère administralil : 
Dépense: de personnel administratif, 182.594. 
Frais d'aëministiation générale, 52.K56, 

Total, 25.24. 

Dépenses d'exploitation : 

Frais d'exploitation des entrepôts: 

Locaijon et entretien des entrepôts, 558.000 

Location et entrelien du matériel de transport, 94.000 , 

Frais de personnel <es entrepôls, 93.945. 

Frais de rectification et de déshydratation des alcools, 992.40, 

Frais de transports des alcools, 950 000, 

Totai, 2.700.119. 

Achats d'alcools: 

Dépenses correspondant aux contingents d'alcool de diverses or- 
gines (achats d'aivooi, chèrges diverses y compris les charges de 
substitution) : 

Alcools de betleraves (2.150.000 hectolitres) : achat d'alcool (713.00 
hectolitres), 5.117.295; vuement de betleraves « alcool » sur la 
su“rerie, 10.270.295: taxes, mémoire, — Soit, 15.587.550, 

Alcools de mélasse (150.9%4% hectolitres), ?.189.700. 

Alcools divers (50.000 hectolitres), 357.85%. 

Comyte des alcools d'origine cidricole, 4.839.009, 

Comple des alcools d'origine viticole, 9.713.000. 

Alcools hors contingent, mérwire. 

Tolal, ‘32.468.100, 

Garantie à l'exportation du sucre, 3.190.000. 1 

Indemnisation des distüleries et sucreries-distilleries pour réduction 
et suppression des contingents, mémoire. 

Total pour les dépenses de fenclionnement, 35.503.929, 


Tire I. — Dépenses d'équigement. 


Achat de matériel et outillage d'exploilalion, 112.000. 
Installations nouvelles (tranche 1955. — Réalisation de travaux din 
le cadre des programmes précédemment autorisés), 483.780, 
Tolai pour les dépenses d'équipement, 595.780. 


Trek HI. — Versement au Trésor du montant de la taxe à la valeur 
ajoutée sur les ventes d'alcool sur le marché intérieur au CUurTs 
de la campagne, 


Montant des versements, 4.000.000. 
Total pour les dépenses, 43.099.709. 


RECETTES 


Ventes d'alcool (article 373 du code général des impôts), 28.829 75. 
Remboursement de manquants, 60.000, FRS 
Surtaxes et redevances aflectées (articles 282, 383, 384, 380, 239 el 

:90 du “code général des impôts}, 480.000. 
Receltes diverses, 250.000. 
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— 
Reversement Ju compte spécial de la viticulture au litre des frais 
civers, repassage, transports des alcools de vin, de marc el viniques, 
5,0 LAN). à 
*‘'cubvention du budyet général: 

antie à l'exportation du surre, 3.100.006. 

jermnisation des distilleries et suereries-dislil'eries dont les con- 
couts ont été réduils où supprimés, rmoire. 
dontant de la taxe à la valeur ajoutée sur les ventes d’alcools 

é an marché intérieur, 4.60.0K, 


Jotal pour tes recelles, 37.359.750 





ANNEXE N'°9289 


(Session de 1954. — Séance du 7 oclubre 1954.) 


PhoJET DE LOI relahf au développement des erédits affectés aux 
| dépenses du minstere des financss, des affaires economiques €! 
du plan pour l'exercice 1955 (il. Services financiers), présenté au 
nom de M. Pierre Mendès-France, président! du conseil des minis- 
ts, par M. Edgar Faure, ministre des finances, des affaires écono 
mines et du plan, et par M. Gilbert-Jules, secrélaire d'Elat aux 
fnances et aux affaires économiques. — (Renvoyé à la commis 
son des finances.) 


Nora, — 1L2s sommes figurant dans le présent projet de loi sont, 
saut indicalions contraires, exprimées en inilliers de irancs. 


EXPOSE DES MOTIFS DU PROJET DE LOI 
Dépenses ordinaires. 


Texte de Vart. fer — Il est orvert an ministre des finances, des 
ataires économiques et du plan, aa titre des dépenses ordinaires du 
budget des services financiers, pour Fexercice 1959, des crédits <'éle- 
vaut à la somme tolale de 76.922672.000 F, 

Ces crédits s'appliquent : 

4 concurrence de 76.824.132.000 F, au titre HI: « moyen des ser- 
vices 

Et à concurrence de 98.510.000 F, au litre IV: « interventions publi- 
ques », conformément à la réparlition par service el par chapitre, 
figurant à l'état A annexé à la presente loi. 


Analyse des crédits. 
NOTE PRÉLIMINAIRE 


En vue de permettre la comparaison des erédiis deinandés pour 
lexcroice 1955 avec les charges réelles correspondant aux mesures 
appiquées en 1954 el étendues en année pleine, l'explication des dit- 
férences des chapitres affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils à été, cormme Fannée précédente divisée en deux par- 
es 

La première, dite « paragraphe À — Mesures acquises », comporte 
exclusivement : 

L'incidence des mesures inscrites dans les développements du 
« buüdyei voté de l'exercice 1951; 

L'extension en année pleine de mesures ayant pris effet au cours 
de l'année 1954; 

L'application de mesures on de textes qui, bien que n'avant pas 
encore dunné lieu à ouveriure de crédits, ont déjà reçu l'approbation 
des assemblées : 

La inise au point des crédits évalualifs relatifs à l'appliralion des 
lois d'assistance et au verseinent de diverses prestalions à caractère 
ohhigatoire ; 

Tous les transferts où mouvements d'orgre 

En ce qui concerne les mesures déjà traduiles dans le fascicule 
* budget volé de l'exercice 1994 », — el qui sont loules comprises 
dns le paragraphe A — le présent fasriente se borne à rappeler briè 
vouent l'objet et les conséquences budgétaires des modifications 
envisazées. 

La seconde partie, dite « Paragraphe B — Mesures nouvelles », 
concerne essentie!Jernent : 

Les ajustemen's aux besoins réels non compris dans les mesures 

quises : 

Les mesures nouvelles proprement dites. 

Tire HI, Moyens des services: exercice 1954, 74.111.160; exercice 
fn, 76.821,132. Différence, 2.679.972 en plus. 

litre IV. — Interventions publiques: exercice 1954, 35.540 ; exerce 
155, 98,310 Diiférence, 43000 en plus. 

lolaux: exercice 195%, 71.199.700; exercice 1953, 70.922.672. Diffé- 
rence. 2.722972 en plus. 

Suil une différence nette en plus de 2.722.972 

(elle différence se répartit entre mesures scquises el mesures nou- 
Veiles de la manière suivan'e : 

lire HL — Moyens des services: mesures acquises, 2221997 en 
P'uS: mesures nouvelles, 451.975 en plus, Total, 2679.92 en plus. 

, Tire IV, — Interventions publiques: mesures acquises, néant; 
InCsureSs nouvelles, 43.000 en plus. Total, 42.000 en plus. 
Tolaux : mesures acquises, 2224997 en plus; mesures nou- 
velles, 197.975 en plus. Total, 2.:22.972 en plus. ‘ 





Les modifications ainsi envisagées pour l'exercice 1955 s'analvsent 
conime suil: 
Titre NI Moyens des serrices 


$ 4. — Mesurcs arquises. 


L — Mesures traduites dans les développements du budgel voté de 
1901 

Incidences des revisions indiviaires, 34.992 en plus. 

Créalon d'une indemnité spéciaie dégressne (décret n° 57837 du 
17 seplembre 1953), 960.777 en plus. 

Majoralion du taux des prestations farailiales (loi n° 5313 du 
3 décembre 19553), 16825 en pus, 

Modification du taux des cotisalions de séeurilé sociale dans les 
terriluires d'outre-mer et à l'étranger {décret ne S535A1Y70 du M1 dé- 
ceinbre 1951, Zi en plus 


[L Extension en année pleine de mesures ayant pis effet au cours 
de l’année 14,7 

Pelèvement des salaires, 16638 en plns 

Suppression d'emplois ayant pris effet dans le courant de l'année 
1954, Ati en moins 

Incidence du relèvement des trailements sur le taux des indemn- 
hilés pour travaux supplémentaires et extraordinaires, 16.983 en plus, 

Modificalion de la pyramide des emplois du corps de controleurs 
(décret n° 54-77 du 23 janvier 155), 88.025 en plus 

Aménagement du régune de rémuneéralion des fonctionnaires en 
service dans les départements d'outre-mer (décret n° 53-1265 du 
2 décembre 1953), 49.435 en plus 

Mäjoralion du taux des indemnités pour frais d'intérim ‘décret 
n° :4-%5 du 25 janvier 1954), 90.000 en plus. 

Harmonisation des carrières des personnels dun cadre A de la direc- 
tion générale des impôts (loi n° 51-176 du 19 février 19%), 121.040 en 
plus 

Intégration dans le radie général des trésoreries d'outre-mer des 
avents des anciennes trésoreries d''ndechire {décret ne 53-4132 du 
13 novembre 1954). 7.82% en plus, 

Intégration des agents du servie du eontrote des enauêtes 66n- 
noniques dans les cadres des services extérieurs des administrations 
financières (décret n° 52-36 dun 15 janvier 192), 99109 en plus 

Incidence du décret du 9 août 4953 relalif au régime des relraites 
des personnels de l'Etat, 0.000 en plus. 

Divers, 2515 en plus: 59 en moins, 


{ 
\ 


NII. — Autres mesures acquises 

1» Ajustemente anx besoine réels de erédits évalualifs: 

Prestations et versements obligatoires, 298.251 en plus. 

Remises diverses, 19.100 en plus. 

20 Transferts: 

Transfert du budget de ja présidence du conseil des crédits aff4 
rents aux frais de fonctionnement du secrétariat général du comité 
interministériel de coopération économique peur les questions euro- 
péennes, 24 4) en pis, 

Prise en charge de la contribulhion de Pl'Elat an régime des retraites 
des agents contractnels (LH PA. €. T. E.}, précédermment impulée 
sur le budget des charges communes, 1449 en plus, 

3° Suppression de crédits non renouvelables: 

Personnel et charges sociales, 18.204 en moins, 

Matériel, 7.690 en moins, 

4» Divers: 

Aménagement des déduelions exceptionnelles prévaoes au titre de 
la réforme de l'auxihariat, 344.872 en plus. 

Totaux pour le paragraphe A, 225605 en plus, 31468 
en moi 
Net en pius pour les mesures acquises, 2.224.997, 


Ture VW 


€ B. — Mesures nouvelles, 


L — Ajuslement des crédits de fonetionneinent des services: 

1° Personnel : 

Insuffisance des dotalions calculées sur la base du traitement 
moyen, 53.114 en plus, 

Déduction vour vacances d'emplois, 221.599 en plus 

Emoluments des receveurs buralistes non fonctionnaires, 42.925 
en plus, 

Divers, 16.712 en plus; 980 en moins. 

20 Charges sociales : 

Aceroissement du nombre de bénéficiaires des réalisations sociales, 
25.000 en plus. 

3e Matériel: 

Amélioration des condilions d'installation et de fonctionnement 
des services, 54.240 en plus. 

Dépenses d'impression de documents adininistratifs, 44.800 en plus, 

Divers, 3.830 en plus: 15.0:0 en moins 

40 Travaux d'entrelien: 

Remise en élal de locaux adininistratifs, 20.000 en plus, 

ne Dépenses diverses: 

Réduelion des crédits prévus au titre de la liquidalion des anciens 
comples spéciaux, 320.000 en moins 

Divers, 3.000 en plus; 19.115 en moins. 
I. — Mesures parliculières : 

Créations et transformations d'emploi, 54,571 en plus, 

Suppressions d'emplois, 200.666 en moins, 

Réduction du volume des travaux à la (âche, 54.680 en moins. 
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lncide) de l'augmentation des salaires les plus bas (décret 
Ï 111 du © février 1% 

sur la rén lion des travaux çontiés aux géomètres privés, 
( uv en piu 

sur les frais de nellosage des locaux, 41.605 en plus. 

\pplu tt ue la leg lation ur les lo er 112.90 en plus. 

Développement des travaux cadastraux, 69.052 en plus. 

Crédits 1 renouvelables, 34.650 en plus. 

Rétablissemment des crédits dont l'annulation avait été proposée 
1 le budvet de 145% au titre 

De la suppression de la taxe vicinale et de la taxe des prestations, 
ü i que de Ja division des cotes, 692%) en plus, 

De la suppression des enveloppes pour la notification des impôts 
et taxe locaux, 5.000 en plus 

Renforcement de la lutle contre la fraude douanière, 29610 en 
plus 

Divers, 15.345 en plus: 123500 en moins 

lolaux pour le paragraphe B, 1.058.986 en plus; 621011 en 
LUE 
Net « plus pour Îles 151.970, 





Total en plus pour le 


Titre IV Interventions publiques. 


fiédue tit juuces po-sibles, 1000 en moins. 
ludemmilés aux presltalaires de réquisilions allemandes, 41.000 en 
“uu 
I Totaux pour le paragraphe B, 41.000 en plus: 1.000 çn moins. 
Nel en plus pour les mesures nouvelles, 45%.000, 
Total en plus pour le titre IV, 43.000, 
Net en plus pour les services flnanciers, 


9 © [Ir 
1 V2. 


Développement, par chapitre, article et parasraphe, 
des modifications de crédits proposées pour l'exercice 1955. 


Tree HI. — MOYfSs DES SERVICES 
fre partie. — Personnel — Rémunéralions d'activité, 
l 


Chapitre 9101, — Adininistration centlraie. 
Rémunérations principales, 


Crédits volés pour l'exercice 1954, 1.955.099, 
Crédits demandés pour Fexercice 1955: 
At, fer, — Traitenmenis et indemnités pour frais de représentation 
du ministre el du secrétaire d'Etat, 1.200. 
Art. 2, — Traitements des personnels titulaires, 1 929.051, 
Art. 5%. — Pinoluments du personnel sur contrat, 36.701. 
Art, 4, — Services sociaux, — Rémunérations principales, 8.821 
Art D. — salaires des auxiliaires occasionnels recrutés pour Îles 
opérations de recensement des titulaires de pensions inililaires d'in- 
validité et de victimes civiles de la guerre, 9.142. 
Art. 6, — Versements au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
mémoire 
Total, 1.985.801. 
En plus pour l'exercice 1955, 90.762, 





A. — Mesures acquises: 

Mesures traduites dans le budget voté: 

Application du décret no 55-4128 du % décembre 1955 (revisions 
indiciaires) art. 2), 1.803 en pus. 

Application du décret ne 857 du 17 seplembre 1953 (indemnité 
spéciale dégressive) : 

Article 2, 44.061; article 5, 3,381; lotol, 45.448 en plus. 

Autres mesures: 

Suppression, à compter du fer juillet 195, des crédits deslinés 
à la rémunéralion de 100 auxiliaires occasionnels recrutés pour 
les opérations de recensement des titulaires de pensions militaires 
d'invalidité et de victimes de la guerre (art. 9): 

Salaires, 7.190; indemnités spécitles dégressives, 1.692; lolal, 9.142 
en moins, 

Transfert du chapitre 31-01 du bhudg°t des services généraux de 
la présidence du conseil des crédits afférents aux émoiuments des 
personnels du secrétariat général du comité interministériel pour 
les questions de coopération économique européenne (1 secrétaire 
général, 12 chargés de mission, 8 sténodactvlographes, 1 conducteur 
d'automobile, 4 auxiliuires de bureau et 2 auxiliaires de service) 
(art, à 

Rémunérations, 12.221 en plus; sécurilé sociale, 680 en moins; 
nel, 11614 en plus, 

Net pour les mesures acquises, 51.753 en plus. 
B., — Mesures nouvelles : 

Ajustement de la déduction pour vacances d'emploi destiné à tenir 
comple des recrutements prévus (art. 2): 

Traitements, 7.605 en plus; sécurilé sociale, 190 en moins. 

Net, 7.415 en plus, 

Remboursement au ministère de lédnealion nationale du traite- 
ment des deux conservateurs adjoints des archives mis à la dispo- 
silion du ministère des finances (art. 2), 1.814 en plus. 

Mesure gagée par la suppression de 6 emplois d'adjoint adminis- 
tralif (art, 2), 4.710 en moins. 

Net, 74 en plus. 





_—_—_. 
Aménagement de l'effeclif du service des éludes économiques y 
financières : 
Création d'un emploi de chef de service gagée par la suppression 
de deux emplois d'adininistrateur civil de 3° classe (art 2): 
Trailements, 128 en plus; sécurité sociale, 11 en plus. 
Total, 159 en plus. 
Création de deux emplois de chargé de mission (indices 620 ++ 
110-300) (art. 3): 
Rémunérations, 2090 en plus; sécurilé sociale, 23 en mo 
Total, 2.067 en plus. 
Transformations d'emplois (art. 2, $ 2), emplois créés: 


3 agenis principaux des services techniques, 4311: 4 sous a. 
leur du service intérieur, 59, 1 sous-chef de groupe de sécur dx: 





ï huissiers de cabinet, 952. 
Total, 2.883 en plus. 

Eirnp'ois supprirnés : 

3 contrernaitres, 1.136; 1 brigadier-chef, 28; 1 brigadier de sécu 
rilé, 241; 4 huissiers de direclion, Ssu. 

Total, 25:5 en moins, 
Net, 338 en plus. 

Créalions d'emplois (art. 2, $ 2): 

1 vérificateur des travaux (2), 600: 1 dessinateur projeleur (21 7e: 
{ dessinateur calqueur (1), 917: 1 mélreur vérilicaleur (2, 40%. 
1 ouvrier professionnel de {re caiégorie, 539. 

Total, 2.093 en plus. 

Suppressions d'emplois destinées à gager, d'une part, les franston 
rmations et créations d'emplois prévues ci-dessus, el, d'autre par 
la création de deux emplois de délégué du contrôle financier 
sagée au chapitre 31-02 (art. 2): 

1 adiministraleur civil de % classe, 650: 1 secrétaire d'adininis 
tration de 2e clasce, 953; 12 adjoints administratifs, 5.480, Tolal, 4 64 
en moins, 

Sécurilé sociale, 50 en plus. 

Net, 4.41% en moins. 

Créaiion d'allachés au contrôle des dépenses engagées, mémoire 

Les créations d'emplois correspondantes seront réalisées sur une 
période de trois ans. Eiles seront gagées à due concurrence par la 
suppression d'emplois de secrélaires d'adininistration, 

Transfert de l'article 2 du présent chapitre au chapitre 1411, 
« Cour des comples et commission de vérificalion des comples des 
entreprises publiques, — Rémunérations principales, — des emplois 
ci-après »: 

3 adjoints administratifs, 870 en moins; 3 sténodaclylograplhies, So7 
en moins. Total, 1.677 en moins. 

Sécurité sociale, 42 en plus. 

Net, 16% en moins. 

Economies proposées: suppression de 23 emplois d'adjoint adult 
nistratif (ar 2): . 

Traitements, 7.250 en moins, 

Sécurilé sociale, 182 en plus. 

Total, 7.068 en moins. 
Net pour les mesures nouvelles, 991 en moins. 
En pius pour le chapitre, 50.762. 


Chapitre 31-02. — Contrôles économiques €t financiers. 
Rémunérations principales, 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 127.%5:%, 

Crédits demandés pour l'exercice 155: 

Art. er, — Traitements des chefs de mission de contrôle, 

Art. 2, — Trailementis des comimissaires-contrôleurs des assi 
23.084 

Art. 3. — Traitements des commissaires du Gouvernement el des 
conirôleurs de l'Elat auprès des élablissements bancaires, mérnorre 

Art. 4. — Traitement du commissaire du Gouvernement auprés qu 
fonds de garantie au profil des victiines d'accidents d'automobile, 
mémoire. 

Art. 5. — Trailements des contrôleurs des dépenses enzagres, 
30.241. 

Art. 6. — Contrôle financier de l'Algérie et des territoires d'ou 
mer. — Traitements du personne! de direction, 60.82%. 

Art. 7. — Versements au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
mémoire. 

Total, 131.700. 
En plus pour l'exercice 1955, 
A. — Mesures acquises: 

Mesure traduite dans le budget voté: 

Application du décret n° 53-1370 du 31 décembre 193 modifan 
taux de la cotisation de sécurité sociale dans les terriloires d'outre- 
mer (art. 6), 87 en plus. 

Autre mesure : 

Application du décret no 51-25 du % février 1954 fixant les indices 
(650-700) de rémunéralion du directeur du contrôle financier au 
Camgroun (art. 6), 1#3 en plus. 

“Total pour ies mesures acquises, 220 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Article 2: 

Transformation de deux emplois de commissaire contrôleur en un 
emploi de commissaire contrôleur général et en un emploi de « 
luissaire contrôleur principal, 1009 en plus. 

Déduclion exceptionnelle pour tenir compte des difficultés de recr 
tement, 1.338 en moins. 

Net, 529 en moins. 





Lt 
»11. 


Qu 


(1) Emploi desliné au service des études économiques et fin 
cières. é 

(21 Emplois destinés aux commissions de coordination des opera 
ions immobilières, des travaux, des approvisionnetmenis. 
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' yrtiele 3. — Créalion d'un emploi de contrôleur des dépenses enga- 
S « 1217 en plus. 


artivle 6: 





sax créations de deux emplois de délégué du contrôle financier gagées 
ur les suppressions prévues au chapitre 314 « Administration cen- 
M, — Rémunérations principales »: traitement, complément spé- 
, cal et perte au change, 3.119 en plus. ; | 
Création d'un emploi de directeur du contrôle financier en Indo- 
ceatement (700-750), indemnité de dépaysement et indemnilé com- 
usutrice, 4.243 en plus, fi ; - 
} ice au point de la déduction destinée à tenir comple du fait que 
Ce ke traitement esl payé en francs mélropolilains et sans Inajoration 
“>, dant les congés, 1.217 en moins, 
. Net pour les mesures nouvelles, 7.214 en plus. 
En plus pour le chapitre, 7.344, 
Chapitre 3149. — Inspection générale des finances. 
Rémunérations principaies, 
( s volés pour l'exercice 1954, 96.327, 
LE credits déimandés gour l'exercice 1955: 
au n er, — Trailements du rersonnel de l'inspection générale des 
finances, 102.944. 
\ 3 — Versements au Trésor des rélenues pour pensions 
r- ni é<, I mmroure. 
pal loial, 102.914. 
En plus pour l'exercice 1%5, 6.117. 
4 — Mesures acquises: ; | # 
HA ression des crédits prévu; pour l'atiribution d'une indemnité 
_— ( satrice à 2? inspecteurs des finances, 108 €ïr moins, 
] Mesures nouveiles: 
Me au point de la déduction pour vacanres d'emp'ois: 
ns lruileinents, 6.693 en pus; sécurité sociale, 170 ei moins. 
e Eu plus pour le chapitre, 6.117, 
T 14 
11 Chapitre 931-014, — Administration centrale. 
les Indemmnilés et allocations diverses. 
? Crédits votés pour l'exercice 1954, ‘37.006. 
Q credits demandés pour l'exervice 1%: R 
| \ ter, — Rémunéralions et indemnilés des membres du cabi- 
nel, 12.24). 
\t. 2 — Indemnités pour travaux suoplémentaires, 311.190: 
lint & {er — Indemnités pour supplément de travail, 4.215. 
& ? — indemnités forfaitaires, heures suppéimentüires el séan- 
cwr< de la dette publique, 264.90. 
& 4 — Indemnités el tieures suppiéinentaires du service jinté- 
rieur, 98.661, 
à 1. — Indemnités diverses du personnel du service de presse et 
de paluicité, 1.377, 
& ». — Jndemnilés diverses du personne! des services sociaux, 
we 
Art. 3. — Indemnités pour sujétions spéciales, 10.76ÿ : 
$ je" Indeimnités de technicité, 10.08. 
& 2, — Indemnités de jangues étrangères, %), 
8 — jindemmnilés pour responsabilités pécuniaires, 639 
. art, 4. — Vacalions: 17.44, 
$ {er — Indemnités et honoraires des médecins controteurs de l'ad- 
Ministration eentrale, 9%. 
des 8 2 — Indermnités des membres des commi<<ions, 1.965. 
es 8 3. — fndemnilés de juris de concours et de conférences, 4.500, 
du 8 4 — Collaboralions exterieures, 11400, 
les, Art. 5, — Indeimuilés diverses des commissaires du Gouvernement 
e! des controeurs d'Elat auprès d'élabiissements bancaires, 
es Jheinuire, 
' rt, 6 (nouveau), — Indemnités diverses du secrétariat général du 
itre Conté huieriministériel pour les queslions de coopération éconormi- 
die egropéenne, 0.192: 
3, 8 fe — jndemuité furfailaire et heures <supp'émentaires, 620, 
8 2. — Indemnités pour sujélions spéciaes, 122. 
Li — Vacations, 1.24, 
$ 1. — indemnités pour frais de représentation, 3.20, 
Total, 1.407. 
En plus pour l'exercice 1955, 20.261. 
le A. — Mesures acquises: 
, lranstert du chapitre 21-02 du budget des services généranx de la 
residence du conseil des crédits afférents aux indemnités et allo- 
ions diverses servies aux personnels du secrélariat général du 
ices Né interministériel pour les questions de coopération écono- 
ju intjue européenne (art. 6 nouveau), 4.472 en plus. 
Sippression, à compler du 4° juillet 1%55, des crédits destinés à 
i réimunéralion des vacalions nécessitées par les opérations de 
lecensement des tiltuaires de pensions d'invalidité et de victimes 
‘iles de la guerre (art. 2, 8 H), 1.:00 en moins. 
nséquence des mmodificalions apportées à Ja compasilion au 
In ouvernement et de l'applicalion du nouveau régime de rémuné 
In lion des membres des cabinels ministériels prévu par l'instruc- 
à ‘1 ministérielle du 31 juillet 1954 (art. fer), 1.308 en plus 
TU Relévement de l'indemnité pour responsabilité pécuniaire allouée 
1 l'agent comeolable des avoirs du Trésor à l'étranger (décret 
1e o1-139 du 20 juillet 1954 et arrêlé du er septembre 1954) [art, 3, 
=. € 05 en pius, 
ai Incidence dn relèvement des traitements prévu par les déerets 
dre 01-310 €1 51-341 du 26 mai 1933 sur le taux des indemnités for- 


lalaires pour travaux supplémentaires (art, ?%, 8 2), 19% en plus. 
Nei pour les mesures acquises, 9.841 en plus, 








B. — Mesures nouvelles: 

Crédits exceplionneis destinés au payement des vacalions néces- 
siiées : 

Par la mise en œuvre de la revision des pensions mililaires, le 
rachat des paris contributives en application de l'artick 3% de la 
loi du 24 mai 1951, la mise à jour du grand livre de la detle via- 
gère el les travaux consécutifs aux changements d'assignation de 
payement des pensions (ar!. 2, à 2), 3.000 en plus. 

Par ia mise en œuvre des opérations d'échange des titres des 
enpronts 3% p. 100 et 5 1/2 p. 100 1944, du recouponnement de l'emn- 
prant expérieur 4 p. 100 1959 el de la prise en charge de Ia gestion 
de l'empront 4 12 p. 109 15% émis par la radioditffusion-lélévision 
francaise prévu par l'arrûié du 19 février 1964 art 2, $ 2), 0.000 en 
} = 
Crédit nécessaire au payement de Tindemnité de fonction aïlonée 
au secrélawe général du coinilé interministériel pour les questions 
de cocperation économiqne européenne (art. 6 nouveau), 20 en 
is 
ajustement du crédit relatif an payement des varalions du ser- 
vice d'études éconmniques el financières, comple tenu de lexlen- 
sion des activiés du servire (art. 4, € 4), 2.000 en plus, 
payement des indemnités allouées aux rap- 
porteurs de Ia commission d'études des marrhés (art. 4, 8 2), 200 
er pus, 

Total pour les mesures nouvelles, 
En plus pour le chapitre, 20.361. 


Crédil récessaire au 


10.520 en plus, 


Chapitre 91-03 — Conseil nalional des assurances, 
Indemnités aux jpueéimnifres, 


Crédits volés pour l'exercice 1954, 1.680, 
Crédits demandés pour l'exercice 195, 2.100, 
En pius pour l'exer‘ice 1955, 120, 
Mezines nou\elies: 


Incidence du décret neo 51-571 du 2% mai 1951 porlant réforme de 
la composilion et des attributions du conseil nalional des assu- 
runces, 1-0 Eli pius. 

Chapitre 91-06, service de gestion des comples Spéciaux. 
Rémmunerations et indemnités. 


Crédits votés pour l'exercice 1934, 67.14, 

Crédits demandés pour l'exercice 150: 

Ari. 1, — Eimoiuments da personnel sur contrat des services 
de recouvrement de l'aile amrricaine el de gesliun des pcréqua- 
ions du ravilaliement, 34.233 

Art. 2, — Secréluriat général de la loterie nationale, 52.917. 

Total pour l'exercice 1155, 67.190. 
Mesures nouvelles: 

Arliivie fer: 

Création d'un empioi d'agent conlractuel de caltgurie exceplion- 
nelie, %2 en plus. 

Suppression <corrélalive de 2 emplois d'agent contractuel de 
g* calégorie, SX en Imuins 

Ajustement de la déduction pour vacances d'emplois, 82 en moins 

Arlicie 2: 

Création d'un emploi de chargé de mission (hors caïégorie) exer- 
çant les fonctions de secrétaire général adjoint (art. 2: 

Traitement, 1.159 en plus; indeimnilé de résidence, 192 en plus 

Total, 1.11 en plus 
ippression d'un ermploi de chargé de mission (2 catégorie 
railement, 287 en moins; indemnité de résidence, 1429 en moins; 
iction du crédit pour travaux suppiémgntaires, 655 en moins, 

Tolal, 1.%,41 en moins, 

Nel pour les mesures nouvelles el pour le chapitre, néant, 


\- 


S 
r 
réd 


Chapitre 91-07. — Service de liquidation des comptes spéciaux. 
tétmunéralions et indermnités, 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 4.180. 
Crédits deinandés pour l'exercice 1%55: 
Art. 1er, — Rémunérations, 3932 
£ Art. 2. — Contributions de l'Etal au régime de sécurité sociale, 
8. 





Tota! pour le chapitre, 4.180. 


Chapitre 91-11, — Cour des comptes el commission de vérification 
des commples des entreprises publiques. — Rémunérations grinei- 
gaie. 


Crédits vo!és pour l'exercice 1951, 262.181. 
Crédits demandés pour l'exercice 1%5: 
Art, 1er, lrailequents des Imagisirats, des auditeurs et des magise 
trats du parquet, 224.302. 
Art. 2. — Traitements du personnel administratif, 42.297. 
Art. 3. — Traitements du personnel de la commission de vériflcation 
des comples des entreprises publiques, 5.867. 
Art. 4. — Versegnents au Trésor des relenues pour pensions civiles, 
memoire, 
Total, 252 1%, 
En plus pour l'exercice 1955, 10.312, 
A. — Mesures acquises: 
Mesures traduites dans le budget voté: 
Applicalion du décret n° 53-857 du 17 septembre 1953 (indemnité 
spéciale dégressive 
Art. 2, 969 en plus; art. 3, % en plus. 
Total, 1.068 en plus. 
_ Applicalion du décret ne 57-1218 du 9 décembre 1953 (revisions 
indiciaires), art, 2, 49 en plus. 
Tolal pour ies mesures acquises, 1.158 en plus. 
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B. — Mesures nouvelles: 
Mise au point de la déduction pour vacances d'emplois compte 
ienu des recrulements autorisés 
Art. 1, & 2, 5.350 en plus; sécurité sociale, 35 en moins. 
Net, ».5315 en pius 
Art, 2, 8 fer, 1.116 en plus; sécurité sociale, 42 en moins. 
Net, 1.354 en glus. 
\justement du crédit prévu au titre de l'insuffisance de la dotation 
calculée sur la base du traitement moyen (art, ?, $ fer), 260 en pius. 
Transfert du chapitre 31-01 « Administration centrale. — Rémunt- 
rations principales » des emplois ci-après (art. 2, & fer): 
Trois adjoints administratifs, 870 en plus; trois sténodactylographes, 
807 en plus. 
Total, 1637 en plus, 
Sécurité socin:e, #2 en moins, 
Net, 1.63% en plus. 
Crédit destiné à la rémunération de trois auxiliaires intérimaires 
(art. 2,8 2 
Salaires, 19% en plus: indemailé spéciale dégressive, 108 en plus. 
Total, Gü en plus. 
Sécurité sociale, 36 en moins. 
Net, 570 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 9.151 en plus. 
Eu plus pour le chapitre, 10.312. 


Chapitre 31-12 Cour de: eamples, cour de discipline budgétaire 
et commission de vérification des comptes des entreprises publi- 
ques indemuies. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 15.754 
crédits demandés pour l'exercice 1%55: 


art. 1, Indermnités pour travaux supplémentaires, 3.217: 

S fer, — Supplément de travail, 11. 

5 2 Heures supplémentaires, 1.956. 

8 2%. — Indemnités forfailaires du personnel administratif, 82. 

$ 4 — Intemnités forfaitaires du personnel du service intérieur, 
30 

art. ? Indemuilés pour sujélions spéciales, 188: 

& er indemnité de technicité, 174. 

ÿ » (ancien 2), — Indemnité pour travail de nuit, néant. 

$ ? (ancien 3 Indemnité de responsabilité pécuniaire, 14. 

Art. 3. — Vacations, 11.491: 

S fer Honoraires médicaux, 10. 

$ 2 — honoraires d'experts, 421. 

£s 3. Indemnités de vacations, 10.99. 

Art. &. — Frais de représentalions, %0. 


Total, 12.796. 
En plus pour l'exercice 1955, 22 
A Mesures acquises: 
lransfert: de l'article ?, paragraphe » {ancien 2), 329 en moins; 
à l'article 1°, paragraphe 2, 329 en plus 
Incidence du relévernent des traitements prévas par les décrets 
nes 51-510 el 55-311 du 26 mai 1954 sur le taux des indemnités forfai- 
aires pour travaux supplémentaires (art. 1°, $ 3), 22 en plus. 
Net en plus pour le chapitre, 22. 


Chapitre 31-M. — Services flnan'iers à l'étranger. 
Rémunérations et indemnités, 


Crédits votés pour l'exercice 195%, 207.870. 
Crédits demandés pour l'exercice 1%: 
art. er, — Agences finanvières, 117.386 
\rt, 2 
art. 3 
a) Représentation financière auprès d'organismes internationaux, 
11.950, 
b) Mission francaise de coopération ru nomique avec Ja Yougos- 
lavie, mémoire, 
Total, 11.950, 
art. à Indemnités pour travaux supplément! iires et ext'aordi- 
haires, 3.099, 
Total, 205.983 
n plus pour l'exercice 1955, 118. 
\ Mesures acquises : 
Mesure traduite dans le budget voté: 
\pplication du décret ne 33-1370 du 91 décembre 1953 modifiant 
le taux des cotisalions de sfenrité sociale à l'étranger: 
Article 4er, 54 en plus; article 2, 61 en plus 
Tolai pour les mesures acquises, 118 en plus. 
LE Mesures nouvelles: 
\justement des compléments de dotation nécessaires au parye- 
ment des rémunérations fixées forfaitairement en monnaies élran- 


— Contrôles financiers et agences de payement, 75.593. 


ères 
Article ter, 8 2, 2.150 en moins: article 2, 2.150 en plus. 
En plus pour le chapitre, 118. 


La 


Chapitre 91-91, — Services ex'éieurs du Trésor. 
Rémunéralions princip 





s volés pour l'exercice 1951, 12.701.553, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955 
et. der — Personnels tilmaires, 42.783.629 
Art. 2 — Vrais d'intérim des services du Trésor, 192.165, 
Art. 3%. — Indemnilés comnensatrices, 29.064. 
rt, 4 — Allocations aux trisoriers payeurs géné'aux pour par- 
luire Le minimum garanti, 1. 
Art. 5. — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
Mhnoire 
Total, 12.261.499, 
En plus pour l'exercice 1953, 363.906. 
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De 
A. — Mesures acquises: 

Mesures traduites dans le budget volé: 

Appiication du décret ne 53-857 du 17 septembre 1953 (indemnité 
spéciale dégressive) : 

Article fer, 1324655; article 2, 77. 

Total, 202,575 en plus 

Application du décret ne 53-1970 du 31 décembre 1953 modifiant 
le taux de la cotisation de sécurité sociale dans Jes territoires 
d'outre-mer (art. {#), 66 en plus. j 

\ut:es mesures: 

Applicalion du décret n° 51-71 du 23 janvier 1954 modifiant la 
pyramide des emplois du corps des contrôleurs (art, fer): 

Traitements, 90.232 en plus; sécurilé sociale, 1.357 en moins, 

Net, 8S.S95 en plus. 

Ajustement vorrélatit du crédit prévu au titre de l’insuffisan.s 
de dotation calculée sur la base Gu traitement moyen, 53.320 en 
moins. 

Net, 25.395 en plus. 

Apylication du déc'et no 33-126 du 2 décembre 1953 porlr 
aménagement du régime de rémunération des fonctionnaires 4: 
l'Etat en service dans les départements d'outre-mer (art, {r), 6%) 
en plus, 

Application du décret no 55-1218 du 9 décembre 1953 modifiant les 
indices de rémunéralion des agents de poursuite (art. 1er), 40213 
en plus, 

Application du décret no 51-95 du 2% janvier 195% portant majors 
tion du laux des indermnilés d'intérim (art, 2), 30.000 en plus. 

Mise au point de ia déduclion exceptionnelle motivée par la 
réforme de i’auxiliariat (art, 1°): 

Tratements, 153.0 en plus; sécurité sociale, 3.850 en moins. 

Total, 1:0.000 en plus. 

App'ication du décret no 53-1132 relalif aux conditions d'intégra. 
tion, dans le cadre général des trésoreries des territoires d'outre. 
luér, des agents des anciennes trésoreries d'Indochine (art. 1rr, 
$ 2), :.823 en plus. 

Application du décret n° 51-122 du 1er février 1954 ayant pour effet 
de Fransformer l'emp'oi de feceveur de la ville de Paris en empi 
de trésorier-payeur général de 3e catégorié, 59 en moins, 

Net pour les mesures acquises, 112.308 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement de ja déduction pour vacances d'emplois desliné À 
tenir compte des recrutements “autorisés (art. 4°, & 4er): 

Trailements, 51.282 en plus; sécurité sociale, 1.232 en moins. 

Net, 00.000 en pus. 

Transfert de l'article 1er du chapitre 31-22 « Services exléricurs 
du Trésor. — Indemnités et allocations diverses » à larticle 2 d 
présent chapitre, 23.000 en plus. 

Aménagement d'eflectifs (art. 4°, $ fer): 

Suppression de 51 aides-commis et de 162 employés de bureau 

Trailements, 38.708; indemnité spéciale dégressive, 4.209, 

Toia', 53.017 en moins. 


Création de 2 chefs opérateurs mécanographes, 3 opéraleurs 
inouileur de perloralion et 210 agenls de service: 
Traitements, 10923: indemnité spéciaie dégressive, 7.477. 
Tola!, #8.100 en plus. 
Sécurité sociale, 295 en moins. 
Net, 1.912 en mcins. 
Suppression du cadre des commis principaux et commis: 
Suppression des emplois vacants: 8 commis principaux de clisse 
exceplionnele, 3.221; 32 commis principaux el commis, 20.80, 
Tolal, 21.104 en moins. 

Ajustement corrélalif de la déduclion pour vacances d'empiois, 
21.104 en plus. 

Transformation de 350 emplois de commis (dont 35 de classe 
exceptionnelle) en %33 emplois d'agent principal et d'agent de recou- 
vrement, 106 en plus. 

Tilularisation de 300 auxiliaires occasionnels (mesure justifiée par 
l'a-croissement des tâches permanentes des recelles hospitalière 

En plus: 190 agents principaux et agents de recouvremen!, 
3 aides-commis et 82 employés de bureau (art, 1er), 87.247. 

En moins: suppression des crédits afférents à la rémunéralion de 
M) auxiliaires occasionnels (art, 2), 53.19%; ajustement de lin:ul- 
lisance de dolalion calculée sur la base du traitement moien 
(art. 1er), 32.052. 

Créalions d'emplois motivées par la prise en charge de la liqui- 
dalion des arrérages des pensions militaires, d'inva'idité et de vic- 
times de guerre (art. fer, $ 4°): 

En plus: 155 agents principaux et agents de recouvrement, 21 aides 
commis el &i employés de bureau, 66.81%. 

En moins: déduclion temporaire pour tenir comple du fait que 
les titulaires des nouveaux emplois seront nommés à l'échelon 
début, 11.712; sécurité sociale, 1.28. 

Net, 50.801 en plus, 
Net pour les mesures nouvelles, 120.99 en plus. 
En plus pour le chapitre, 563.906. 


— 


Chapitre 21-322. — Services extérieurs du Trésor. 
Indemnités et allocations diverses, 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 692.633. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: - b .: 
Art. 4er. — Indemnités pour travaux supplémentaires, 195.0: 
$ 1er, Indemnités horaires, 90.004. 
$ 2. Indemnités forfaitaires, 102,300. Ù 
$ 3. Indemnités aux exarminaleurs et correcteurs des concours t« 
examens des services extérieurs du Trésor, 2.70, 
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9 — Indemnités pour sujélions spéciales, 470.670: 


arf. ! 

s {er, Primes de rendement aux mécanographes, 3.400. 

s 2, Indemnité de technicité aux sténodactylographes et dactyl» 
hes, 2.987. 


FM ? * 
ï s'3. indemnité de responsabilité, 151 279 
$ 4. Indemnité aux receveurs des finances pour surveillance des 
isses d'épargne, mémoire. 
s 3. Frais de contrôle et de perception du prélèvement sur le pro- 
duit brut des jeux dans les casinos, 8.004. 
Art. 3. — Indemnités aux agents de la paierie générale de France 
Indochine, 1.909, 

Total, 667.633. 

En moins pour l'exercice 1955, 23.000, 


Le 


Mesures nouvelles : 
" yransfert de l’article fer & fer du présent chapitre à l'art, 9 du 
chavitre 1-31 « Services extérieurs du Trésor, — Rémunéralions 
rincipales », 25.000 en moins. 


L 


Chapitre 31-51. — Services centraux 
k la direction générale des impôts, — Rémunérations principales. 


Le 
“dits volés pour l'exercice 1955, 220.339. 
crédits demandés pour l'exercice 195: 
art, 146r, — Traitements du personnel tilulaire, 224.666, 
art. 2, — Versements au Trésor des relenues pour pensions civiles, 
Î noire 


Total, 221.666. 
En plus pour l'exercice 1995, 3.877, 
Mesures nouvelles: 
\iustement de la déduction pour vacances d'emplois (art, 1°): 
lraitements, 2.316 en plus; sécurilé sociale, 16 en moins. 
Net, 2200 en plus. 
Réintégration en surnombre d'un administrateur civil de fre classe 
<enire des enquêtes économiques (art, 47): : 
lraitement, 1.054 en pius, sécurilé sociale, 12 en moins, 
Net, 1.062 en plus. 
Transformation de % emplois de sous-directeur (dont 1 à l'indice 
Ga el 2 à l'indice 550-630) en 3 emp'ois de chef de service (art 1), 
15 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles el pour le chapitre, 3.877. 


U 


Chapitre 91-42. — Services centranx de la direction générale 
des impôts. — Indemnités et allocations diverses. 


Crédits votés pour l'exercice 195%, 26.165. 

Crédits demandés pour l'exercice 1995: 

art, 17. — Indemaités pour travaux supplémentaires, 23.108: 

$ 4er, — Indemnités forfailaires, 21.424. 

$ 2 — Heures supplémentaires, 1.681. 

Art 2. — Indemnilés de jurys de concours el de conférences, 


5 624. 

Total, 28.732. 

En plus pour l'exercice 1959, 2.567. 
A Mesures acquises : 

Incidence du relèvement des trailements prévu par les décrets 
nes 54540 et 541 du 26 mai 195% sur le taux des indemnilés forfai- 
aires pour travaux supplémentaires (art. 197, $ 17), 1.000 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Conséquence de la réintégralion d'un adminisiraleur civil de 
1 classe du service des enquêtes économiques (art. 4, $ 17), 
“y en plus 

\justement du crédit afférent au parement des indemnilés de 

S de concours et de conférences (art. 2), 1.310 en plus. 

Conséquence des transtormations d'emplois prévues an  cha- 
pire 51-11 « Services centraux de la direction générale des impôts. — 
Rémunérations principales » ({urt. 4°, $ 1°}, 168 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 1.567 en plus. 
En plus pour le chapilre, 2.507. 
Chapitre 31-43. — Services exiérieurs de Ja direction générale 
des impôts, — Rémunérations principales, 
Crédits votés pour l'exercice 1951 17.677.586, 
Crédits demandés pour l'exercice 1459: 


Art. 4er, — Traitements du personnel titulaire, 18.120.564. 
Ari. 2. — Rémunérations du personnel contractuel, 52.395. 
Art. 3. — Salaires des agents temporaires des distilleries el frais 


de remplacement des receveurs-buralistes, 40.243. 
Ai. 4. — Versements au Trésor des relenunes pour pensions civiles, 
Iicurnre, 
Total, 18 193.202 
En plus pour l'exercice 169, 815.616. 
A. — Mesures acquises: 
u) Mesures traduites dans le budget voté. 
Application du déeret n° 55-837 du 17 seplembre 1953 (indemnité 
Spéciale dégressive) : 
Arlicle 1er, 158.222 - article 2, 5%; artic'e 3, 5.249. 
Total, 163.971 en plus. 
. Application du décret n° 53-1218 du 9 décembre 1953 modifiant les 
indices de rémunération des receveurs buralistes (art. 4): 
Trilements, 17.320 en plus; sécurilé sociale, 453 en moins. 
Net, 158S7 en plus. 
Dh) Aulres mesures, 
Reconduclion en année pleine des crédits ouverts par Ja loi 
n° 51-176 du 19 février 1954 au titre de l'harmonisation des carrières 


ues personnels de la catégorie A (art. 1), 100.000 en plus. 
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Application du décret ne 53-1266 du 22 décembre 193 portant 
aménagement du régime de rémunéralion des fonetionnaires de 
l'Etat en service dans les départements d'outre-mer (art. 4°), 10.984 
en plus. 

Application du décret ne 54-77 du 23 janvier 1954, modifiant la 
Pyramide des emplois du corps des contrôleurs (art. 4er): 

Traitements, M2 en plus: emplois rémunérés sur fonds de 
concours, 2,760 en moins; sécurilé sociale, 4.117 en moins, 

Net, 90.077 en plus, 

Ajustement corrélatif du crédit prévu au titre de l'insuffisance 
de la dotalion calculée sur la base du Wailement moven, 60.000 en 
noms, - 

suppression de l'échelon liquidateur du service de liquidalion des 
biens italiens en Tunisie : 

Majoralion nord-africaine pour 2 inspecteurs principaux (art. {er}, 
927 Ch moins, 

Rémunération de 3 agents contractuels (art. 9) : 

Salaires, 2.913 en moins; sécurité sociale, 137 en plus. 

Net, 2,776 en moins, 

Suppression des crédits maintenus au budget de 1951 pour assuref 
la rémunération de 3 agents rontractuels de 2 catégorie, supprimés 
à compler du {fr juillet 1954 ‘art. 2): 

Salaires, 1.316 en moins; sécurilé sociale, %6 en plus, 

Net, 1.220 en moins. 

Application de l'article 58 de la loi de finances du 31 janvier 19, 
complétée par le décret n° 52-76 du 12 janvier 91952 fixant es 
modalités spéciales du reclassement applicables aux agents du service 
du contrôle et des enquêles évonoimiques (art, fer): 

Transfert du chapitre 31-81 des crédits correspondant à la rémn 
néralion des personnels du contrôle économique mis à la dispositior 
de la direction générale des impôts, 311.635 en plus. 

Complément de crédits justifié par les modalités spéciales de reclag 
sement prévues par le décrel susvisé 

Traitements, 21.536 en pius; sécuril 

Net, 365.057 en plus. 

Ces crédits doivent permettre la rémunération des emplois ci-après: 
4 directeurs adjoints, 6 experts fiscaux, 2 inspecteurs principaux 
TéIONaux, 80 inspecteurs princhpaux, 29 inspecteurs centraux de 
{re catégorie, 86 inspecteurs centraux de ?e calégorie, 226 jinspec- 
leurs, 152 inspecteurs adjoints 


6 sociale, 111 en moins, 


! 


Aménagement de la déduction exe ‘plionnelle motivée par la 
réforme de l'auxiliariat (art. fer): 

Traitements, 112.800 en plus; sécurilé sociale, 2.800 en mains, 

Net, 110.000 en plus. 
Net pour les mesures acquises 
B. — Mesures nouvelles: 

Ajuslements aux besoins, tenant compte de la situalion réelle des 
ellectifs: 

Insuffisance de la dotation calculée sur la base du traitement 
moyen (art. 1er), 52.25% en pins, 

Déduction pour varances d'emplois: article {, 133420 en plus; 
arlicie 2, 5.200 en plus. 

Total, 168.574 en plus, 

Transformation de 1,519 emplois de commis principal et commis en 
1.453 emplois d'agent principal et agent de conslalalion où d'assieth 
(art, 1er), 255 en moins. 

Transformalion de 10 emplois de contrôleur adjoint des départe 


790.153 en plus, 


ments d'outre-mer en 5 emplois de contrôleur principal (dont 4 de 
classe exceplionnelle) el 4 emplois de contrôleur (art. {#), K2 en 
ons, 


Suppressions d'en lois : 

lersonnel des anciennes délégalions de l'office des biens et intérèts 
privés à Metz et à Slrasbourg (art, 2 

2 contractuels de {re catégorie, 20 contractuels de 2 catégorie (4), 
4% conlractuels de % catégorie (2), S.2S1 en mm uns; sécurils sociale 
os! en plus. Net, 7.700 en moins, 


Services de la direction générale des impôts (art, fer): 
158 aides-cormmis, 40,256 en moins: 441 ermmplovés de bureau, 92.610 
en imoins: 11 timbreurs et lournefeuiles, 2508 en moins, 
Total, 455.374 en moins. 
Net pour les mesures nouvelles, 25.163 en plus. 
En plus pour le chapitre, S15.616, 


Chapitre 31-54. Services exléreurs de la direction générale 
des impots, — Indemnités et allocations diverse 

Crédiis votés pour l'exercice 1951, 768.900, 

Crédits demandés pour l'exercice 1955 


Art.-{er Indemnités pour travaux supplémentaires, 218.952 

$ fer Indemnités de fonclions aux agents des directions dépare 
termentales, 86,115 

NS 2. — Indemnités horaires pour travaux supplémentaires, 106.642. 

EE Indemnilés pour travaux exceplionnels d'assielte, de 
contrôle et de contentieux, 24000 

$ 4. Indemnités aux conférenciers des centres d'instruction et 
de formation professionnelle, 2.895 

art. 2. Indemnités pour sujélion péclial 152.620 

S 1er, — Indemnités de technicité, 10.354 

$ 2. Indemnités pour travail de nuit, 2900 

S 4. — Indemnilés de responsabilité, 217,716 

$ 4. - Indemnités de fonctions aux agents des directions déoar. 
tementales chargés d'un emploi de fer commis, 1.718 j 

$ 5». — Indemnités professionnelles aux agents de la garantie. 0. 

1) Dont 19 à compler du fer juillet 1955 

2) Dont 5 à compiler du 1: juillet 1455 
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Art. 3%. — Indemnités dépendant de la productivité ou des services 
Tenudu=, 18 4x, 

8 1e, — Indemnité attachée à la médaille d'honneur, 5. 
8 2. — Allocaliuns de frais aux agents d'exécution, 12.168. 

, — Primes de rendement des mécanographes titulaires, 6.793, 
Art, h — Vacations, 2Nx.416). 

E er, — Vacations aux agents participant aux opérations de revi- 
on du régime d'oceupalion de logements, 3.000, 
8 2. — Taxe sur les spectach - Vacations aux agents chargés 
du contrôle, 2x1, 

Total, 704 02, 

En plus pour l'exercice 1955, 21.128, 
A. — Mesures acquises 

lesure traduile dans le budget volé: 

Incidence de la création de lindermnilé spéciale dégressive sur 
le montant des Vacations alloudes aux avents chargés du contrôle 
de la taxe sur les speclacles (art. 4, € 2), %12 en plus. 

j: Mesures nouvelles 

Ajuslement au besoins réels de la dotation afférente aux indem- 
Dilés horaires pour liavaux supryrh mentaires (art. fer, € =) 1.009 
ch plus 

En plu: pour le chapitre, 21.128, 


Fimmoluments des receveurs buralistes 
bol fonctionnaires. 


Chapitre 91-15 


Crédits votés pour l'exercice 10545, 065.945 
Crédits demandes pour lexeércice 1455, 1.126.920, 
En plus pour exercice 1955, 14.955. 
A _— Me-ures acquises : 
Mesure traduite dans le budget voté 
Applicahon du décret ne YES87 du 17 décembre 19%53 (indemnité 
spéciale dégressive), 125.800 en plus. 
Autre mesure 
Incidence de la majoration de l'allocation aux vieux travailleurs 
Salariés (art, {°° de la loi n° 54-391 du 20 mars 1954), 1.250 en 
lus. 
, Tolal pour les mesures acquises, 128.050 en plus. 
BR. — Mesures nouvelles: 
Aiustement de la dolalion sur la base des dépenses effectuées 
en to 
Frailements, 45.665 en plus: sécurité sociale, 2.710 en moins. 
Nel=en imoins pour les mesures nouvelles, 42.925 en plus. 
En plus pour le chapitre, 170.975. 


Chapitre 91-16. — Remises diverses, 


Crédils volés pour l'exerrice 1954, 172.400. 

Crédits demandés pour l'exercice 1%53: 

Art, er, — Hemises sur les droits de timbre, 126.300: 

8 Neon, — Taxalions sur le prix de la debite des papiers timbrés 
él limbres mobiles, 125.000. 

8 2 — lernises aux usagers des machines à timbrer, 1.4. 

Art, 2 — Remises aux banquiers, changeur< et autres assujehtis 
tenus au recouvrement de la taxe sur le revenu des valeurs nwbi- 
lières élranzères, 9.4. 

art, 3, — Remises des receveurs des postes et télégraphes com- 
Miissionnés en qualilé d'auxiliaires de ladiministralion de l'enre- 
gistrement, 7.04h, 

Art, 4. — Alocalions sur achat en bourse de rentes, bons el o@bli- 
balions du ?T sor, %.44M). 

Folal 11. Mk), 
En plus pour l'exercice 1955, 19.100 
Mesures acquises 

Mise au point de la dotation, comple tenu des dépenses réelles dé 
l'exercice 193%: 

Arlicle {°r, paragraphe ter, 1279 en plus: artic'e {er, paragraphe 2, 


4.000 en plus; arlicl# 2, 0 en pius; article 3, 1.000 en pius; 


arlicle 4, 1 O0 en pus, 
En plus pour les imesures acquises et pour le chapitre, 19.100. 


Chapitre 31-47. — Travaux à la tâche de Ja direction générale 
des impôis 


Crédits votés pour l'exer‘ice 195%, 1.120.920. 
ils demandés pour l'exercice 1955: 

Art. fer, — Travaux à la tâche, 501.022, 

2 — Frais d'aide, 224.610. 

Art, % — Frais reialifs aux travaux d'expédilion et de calcul 
héces-ites par l'établissement des rôles el le contentieux des contri- 
butivns directes et extcutés en régie, 919,363. 

Total, 1.615.004), 
En plus pour l'exercice 1955, 221.050. 
A — Mesures acquises, méant. 

ai Mesure traduite dans le budget voté: 

Incidence du décret n° 53-837 du 17 seplemitre 1X3 (indemnité 
Sj" ciale dégressive) : 

Article 1er, 68.420 en plus: article 2, 29.300 en plus; article 3, 
412.210 en pius, — Tolal, 2129%60 en plus, 

b) Auire mesure: 

Transfert de l'article 3 du présent chapitre à l’article 8 du €ha- 
pitre Ji: « services extérieurs de la direction générale des 
impôts, Matériel », des crédits afférents à l'exécution de cer- 
tains travaux slalistiques qui doivent élire assurés désormais par 
le centre mécanographique des econtribulions directes, 3.529 en 
mois 

Net pour les mesures acquises, 209.160 en plus. 





BR. — Mesures nouvelles: 

Rélablissement des crédits supprimés an budget de 193 comme 
conséquence de la suppression, envisagée à l'époque, mais tinale- 
ment non relenue: 

De la taxe des preslilions et de la laxe vicinal (art, 3), 32.250 en 

.. 

De la répartition sur les avertissements d'anciennes contributions 
et taxes assimilées du imonlant de chaque cotisation entre Les 
collectivités in éressées (art. 3), 28.000 en plus, 

Indemnité spéciale degre-sive, 9.010 en plus. 

Fotal, 69.290 en plus, 

Economies jugées possibles: 

Arlicle 1°", 25.000 en moins; artiele 2, 29.680 en moins. — Tolat, 
01.680 en moins. 

Net pour les mesures nouvelles. 15610 en plus. 
En pus pour le chapitre, 224.070. 


Chapitre 91-43, — Atc'ier général du timbre. 
Trailements, saiaires et indemnités, 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 67.953. 
Crédits demandés pour Fexercice 1945: 
er, — Traitements du personnel titulaire, 1.155. 
— Salaires du personnel ouvrier, 62.096. 
— Indemnités pour travaux et veilles extraordinaires, 4 04, 
— Majoration pour pensions des sous-agents non tilulai- 


Art. D, — Allocations diverses, 2.8, 
Art. 6. — Verseiments au Trésor des retenues pour pensions c'vi- 
les, mémoire. 
Total, 70.162, 
En plus pour l'exercice 1955, 2.209. 
Mesures acquises: 
Mesures traduites dans le budget voté: 
Application du décret no 33-4218 du 9 décembre 1933 [révisions 
indiviaires]} (art, {°°), 9 en plus. 
Anplication du décret ne 53-37 du 17 décembre 1953 [indemnité 
spéciale dégressive] (art. 2), 2.200 en plus. x 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 2.209. 





Chapilre 21-19. — Services extérieurs de la direction générale des 
impôts, — Mesures d'harmonisation et application du statut unique 
des personnels de la catégorie 
Crédits votés pour l'exer:ice 1954, mémoire. 

Crédits demandés pour l'exercice 1%, Imémoire. 


Chapitre 21-51. — Service du cadastre. 
Rémunéralions principales. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 1.626.990, 
Crédits demandés pour l'exercice 1%: 
Art. ter, — Traitements du persanne* titulaire, 1.714.690. 
Art, 2. — Versements au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
mémoire. 
Total, 1.711.6%. 
En plus pour l'exercice 1955, 87.700. 
A. — Mesures acquises: 
Mesure traduite dans le budget voté: 
Application du décret ne 53837 du 17 décembre 1953 
spéciale dégressive) (art. 1°), 10.109 en plus. 
Aulrs mesure: 
Aménagement de la déduclion exceplionnelie motivée par !a 
réforme de Fauxiliarial: 
Traitements, 9.335 en pius; sécurité sociale, 3935 en moins, Net, 
9.000 en plus. 
Tolal pour les mesures acquises, 19.103 en p'us. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement du crédit prévu au titre de l'insuffisonce de la dota- 
tion calculée sur la base di trailement moven: 
Trailements, 25.273 en plus, sécurité sociale, 275 en moins. net, 
25.000 en plus. 
biminution de la déduction pour vacanres d'emp'ois justifiée, à 
concurrence de 7.:4#.00) F, par l'étabiisement du cadastre de a 
Réunion : 
Traitements, 451.792 en plus; sécurité sociale, 1.01 en moins. et, 
49.178 en pus, 
Transformation d'emplois de 139 emplois de commis en 142 emplois 
d'agent principal et agent de constatation (art. fer), 181 en moins. 
Nel pour les mesures nouvelles, 68,597 en plus, 
En plus pour le chapilre, 87.700. 


(indemnité 


# 


Chapitre 21-52 — Service du cadastre. — Salaires. 

Crédits votés pour l'exercice 191, 43.117. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art fe — Salaires du personnel ouvrier, 17.910. 

Art. 2. — Versements des contributions au fonds syécial de retraitre 
de: ouvriers tributaires de la loi du 21 mars 1®S (contribution de 
l'Etat el des intéressés), 1.147. 

Tola'. 19057. 
En plus pour l'exercice 19535, 5.6. 
A. — Mesures acquises: 

Application de l'arrêté ministériel du 9 juin 1953 portant relève 
ment des salaires des ouvriers du cadastre: 

Salaires, 1.713 en plus; sécurité sociale, 105 en moins. Net, 1.610 
en pus. 

B. — Mesures nouvelles: 

Mise au point de la déduction pour vacances d'emplois: s 

Salaires, 1.255 en plus; sécurité socia'e, 235 en moins. Net. 3.000 
en plus. 

En plus pour le chapitre. 5.610, 





di 


Tr. 


\: 


[HET 
sup} 
be 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1953 








Chapitre 31-53. — Service du cadastre Indemnités. 

( lits votés pour l'exercice 195%, 6.315. 

crédits demandés pour l'exercice 1955: 

art. 497, — Indemnités de technicité des sténodartvl graphes el 
\lographes, 900. , 





{ 
art. 2. — Indemnités pour travaux supplémentaires, 5.613: 
s fer, — Indemnilés forfailaires pour sujélions spéciales des agents 
des bureaux départementaux et régionaux, 3.379. 
2, — Indemnités horaires pour (ravaux supplémentaires, 2.210, 
lolal pour ie chapitre, 6.515, 
{hapitre 91-51. — Service du cada-lre. 
Travaux à l'enl'enrise où à la iäche Frais de manœuvres. 
lits voiés pour l'exercice 1955, 613.044. 
( lits demandés pour l'exercice 1955 
Art {r. — Travaux à l'entreprise, 591.254, 
\ 2, — Tiavaux à la lâche, 257.082 
\ 3. — Frais de manœuires, 105.284 
Tola!, 71.629 
Eu pius pour lexercice 1951, 118.585. 
A Mesures acquises: 
Mesures traduites dans le budget vot 
\pplialion du décrel ne 53-837 du 17 seplembre 1953 [indemnité 
ne dégressivil (art, 2), 25.900 en plus. 


\ugmentalion des Salaires des manœuvres [aps hcalion du dé ret 
I 1-11 du à févr.er 1951] (art, 2): 
salaires, 13.580 en plus; sécurité sociale, 6935 en mins — Net, 


d 685. 
lotal pour les mesures acquises, 28.585 
E Mesures nouvelles: 
I ience de l'augmentation des salaires des employés des géo- 
moires privés (ar!, {" 13.00 en plus, 


éméenéralion des travaux justitiés par la conservalion cadastraie 
des communes dont le cadastre à élé rénové au cours de l'année 
j b. (76 2): 

silaires, s.%4X) en p: is: sécurité sociale, 200 en moins. Net, 5.000 
t nius., 

Mie en concordance des rensegnements d‘lenus sur jies explei- 
tions agricoles par le service du cadastre el les caisses muluelles 
d'al'ocalions famnilisies agric'es (art. 2): 

salaires, 10.200 en plus; sécurité socixie, 200 en moins. Net, 
49.000 en plus. 

licidence de l'accroissement du volume des travaux (art. : 

Siluires, 21.200 en plus; sécurilé sociale, 1.200 en moins, Net, 
(AN) en pius. 

Tolal pour les mesures nouvelles, 80.000 en plus 





a 


En pus pour le chapitre, 118 585. 
Uhapitre 31-52, — Réforme fiscale, — PMesision des Æ4valualions 
lastrales des propriétés bâties et non bâties — D‘penses de 
peé:sonnet, 
Crédits voiés pour i exe-cice 1951, 1.000 
Créd'ts demandés pour l'exercice 1959, m<mmoire. 
En moins pou: l'exercice 1955, 1.000 
Mesures nouveles : 
Réluction rendue passible par l'ajournernent des travaux de revi- 
11, 1.000. 
Chapitre 91-61 — “ervices centraux de la direcLon g'nérue 
s douanes €t droils indirects, — Réimunéralions principales, 
Créd'ts volés rour l'exercice 1955, 76.153. 
Crédits demandés pour l'exercice 1455: 
Act. er, — Traitements du nersonnel tilulaire, 36.505. 
Vert, 2, — Versement au Tiésor des relenues pour pebsions civies, 





Inctuure, 
Total, 236.395. 
En plus pour rexercice 153, 262. 
\ Mesures acqui-es: 
Mesures traduiles dans le b'dget volé: 
Auplicalon du décret no 553-1213 du 9 décembre 1953 [revisions 
inl“laires] (art, er), 203 en pus. 
b. —- Mesures nouvelles: 
lran-formition d'un emploi €e sous-dirccteur (indire 655) en 
empioi de chef le service (art, 1 o, en plus. 
suppression de deux em, lois d'asent supérieur de 2 classe, 1.520 
CR fFrins, 
Ajustement corrélatif de la déduction pour Vacances d'emplois, 
1:53) en pus. 
Total pour les mesures nouvelles, 57 cn plus 
En plus pour ie chagiire, 262. 
hapitre 31-62, — Services centraux de la dire 
douanes et droits indirects, —  AIndemnilés et allocations 
diverses, 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 11.621. 
Crédits demandés pour l'exercice 1%: 
Art, fer, — Indemnités pour travaux Ssupp'émentaires, 9,392. 
S Jr, — Indemnités foriailaires du personnel supérieur, 8.190. 
82 — Heures supp:émentaires, 1.143. 
art, > Indemnités de jurys de concours et conférences, 2 ( 
Total, 11.977. 
En plus pour l'exercice 1 
— Mesures acquises: 


{ “lion générale des 


»11. 





2 


incidence sur le mon'ant des indemuités forfailares pour (ravaux 
ppicmmentaires {art, fer, & fer; : 

be la revision indiciaire des emplois d'agent supéricur, 17 en 
D us. 


72 








fe . Fe al —— 
De ! illion des N°5 ,»1 nt) € Droit du 26 mai 1954 
reialiis aux trailements, sold cl icinnités de fonctionnaires €t 
a2 s de l'Eta 7 € pl 
loial pour les mu iquise 10 € $ 
i | 1 
[E Meur )iivé 
à quel de Ja islormation et des suüppre , l'emplotg 
l' Irs au 1} 1-61 rl, Î 5 2? A con 
Net l 
{ s { Ï la dr Lo \'4 
« Î finit …— K [A | il pt pat, 
{ ils vo pour 1 roi 1%4, 6.1:9.998 
{ hits hair pu ‘xt e 1955 
art. !{ lrailemet du peronn titulai Gt: 4) 
art, 2 \ serne! in Trésor d relentt pour pens.v civi 


4 — Mesures acquises 


Mesure traduile dans le bhadget voté 
\pplicalion du décret no SiS37 du 17 sepletnmbre 1955 lindemuilé 
SI iale art. 7), 91.50 en juu 


Auires mesures 


Incidence du décret n° 55-1266 du 22 décembre 1953 portant armé. 
nageinent du régime de réimunéralion des fonctionnaire de l'Elat 
en service dans les d'partements d'outre me: rt, fer;,, &.3s1 ea 


Application de l'arEcie 38 de ja loi de finances du 31 janvier 199 
conplélée par le décret ne 5256 du 15 janvier 1952 fixant les modae 





lités j iales de reclassement appli ibiers aux agents du servire 
du contrôle et des enquéies économiques ri, {er 

Tranefert du chapilie GISI des crédits correspondant à la rémre- 
néralion des personnels du contrée économique nus à 1 disposi 
ion de l'administration génira'e des douanes, 111414 en plu 

\justément aux besoins réels pour teni: comple des modalités 
spéciales de reclassement prévues par le décret su vi lraitements, 
0.150 en plus; sécurilé sociale, 49 en moi Net, 116915 en plus, 


Ces erédits doivent porimetliie Ja rémunéralion de 2 dire leurs, 
l 





s direcicurs adjoints, 12 inspecteurs principaux, 15 inspecteurs cer 
traux de fre catégorie, 95 inspecteurs centraux de 2° calégorie, 
11 inspecteur<, 99 ins} eurs adyoinks, 1 contrôleur principal de 


classe exceplionnelle, 2 contrôleur: principaux, 3 contrôleurs, 1 Cüphie 








Aménagement de Ja dédu \ excepiionnelle motiis par la 
réforme de l'auxiliarial, 5.000 en plus 

Appiu icrel n° 01-51 du 23 jan 1953 portant ja prra- 
mide des du corps des contrôleurs lrailements, ŒI<S en 
plus: sé ‘alé, 155 en moins, — Net, 905% en pius 

justement corrélalf du créd révu ati ‘de l'insuffisa * de 
la dotation caïculée su \ ba du trailement moyen, 1000 € 
moins, — Net, 9.055 en plus . 

Incidence du décret du 9 août 1953, relatif au résime de {railes 
d’s personnels de l'Etat, sur le montant de li iuisance de dofalion 
calculée sur Ja base du traïlement moven traitements 11 22 en 
us; sécuril ia, 1.292 En m — \e!l, 50.000 en plu 

lola! pour les mesures acqu , 230.%:9 r'us 
Mesures nouveiles 
Ajustement de la déduction pour vacances d'empio 5.100 plus 
ins'ormalion de 125 emplo le prépo er 1) mt ; la $ 
de conslalalion, 177 en moins 
Suppression de 100 emplois de nréposf, 23.109 en moins. 
Net pour les mesures nouve 157 en 10 
Net en plus pour le chapitre, 2%6.702 
Charitre 91-61 — ser es exléricurs de Ja dir \ p "a 
des douanes et droits indirects Indemnités €l àa.:0calions 

«dl prspe 

Crédits volé: pot I e fui + LE US# 2 

Crédils demandés pour l'exercice 1455 

Art, fer, — Indemnités pour irasaux supplémentaires, 10.4 

S 4er, — Heures suppéimentaires, 11.653 

S 2 — Indemnités forfaitaires, 2 74 

$ 5. — Indemnités de jurys de concours et de con #} 

Art. 2. — Indemnités pour sujélions snéciaïes, G17.1 

S fer. Indemnités de risques, 14% 602 

à Indemnité de technicilé, 91 

S 3 — Indemnilés pour services de nuit, 136.531 

$ 4 — Indemnilés pour re:ponsahilités pécuniaires, 17.538 

art. 5 Indemnités dépendant de la produ Vilé ou des services 

\ 9 131: 





& ? iouveat Pr on le va ler t d ri \hozrain tilu 
la res, 1451 
art. f Indem sS a fo ' nt à l'étrar S 100 
Art, », — Indem S aux azents en fonction Sarre, 913.072 
To 1 Fr ir AT i nos 
Mesures acquises 
Mouvement d'ordre : 
Transfert des crédits afférents aux primes de rendement d [HEC le 
nograpaes titulaires: 
De l'artic'e 2, paragraphe » [ar n 5), 2.034 en moins: à l'ar. 
licie 3, paragraphe 2 (nouveau), 30%4 en piu 
Net pour les mesur iwquises el pour le chapitre, néant 
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Chapitre 91-71, — Services des laboratoires. 
Rémunérations principales, 


Crédits volés pour l'exercice 1%, 65.474. 


Crédits deinandés pour Fexercice 1955: 
Art, fer, Traitements du personnel tilulaire, 6S.90, 
Art, 2  — Versciments au Tré-or des relenues pour pensions civiles, 


hucinoire 
Tolai, 6X.900 


En plus pour l'exercice 195. 


À. — Mesures acquises : 


), w. 120. 


Mesures traduites dans le budget voté: 
Application du décret ne 53518 du Ÿ% décembre 193 (revisions 


ineliciaires) (art, 17), 9) en plus. 


Apolication du décrel n° 53817 
spéciale dégressive) (srt., fer), 10 
Autre mesure 


du 17 sepleinbre 19393 (indemnité 
1% en plus, 


Suppression de la déduction exceptionnelle motivée par la réforme 


de l'auxiliariat, 4.052 en plus 


Folal pour les mesures acquises, 3.026 en plus. 


L Mesures nouvelles: 
Mise au point de la déduction p 
Trailement:, 412 en plus; séeur 


Net pour les mesures nouve 


En plus pour le chapitre, 


our vacances d'emplois : 
ilé sociale, 12 en anoins. 
les, 400 en plus. 

126. 


Chapitre 91-72, — Servire des lihoraloires. 


Indemnités et all 


] 


ocalions diverses, 


Credits volés pour l'exerrice 1954, 953. 


Crédits demandés pour Fexercice Win: 
Art, fer, lidemnités pour travaux sunuplémentaires, 1.037, 
Aït, 2, — Indemnilés pour sujét{ons spéciales, 123, 


Fotat. 1.16» 
En plus pour l'exercice 195 

À. — Mesures acquises : 
Ab; ‘on du décret ne 


, 
»1 


5, 192 


15 du G jinvier 195% qui a étendu à 


certains pr os +4 4 lee hniques du servie des laboratoires le bené- 
fire des indemnités provues par le décret ne 52-10 du 3 janvier 1952 


en faveur des personnels des se 
plus 

Conséquence de la désignation d 
(art, 2), 5 en plus 


rvices exicrieurs (art. {#), 47 en 


un nouvel essiveur de la garantie 


Incidence du relèvement des trailements prévu par les décrels 


nes 4540 et 55-541 du 26 mai 1% 
failaires pour travaux supplément: 


“ sur le laux des indemnités for- 
res (art, 17, $ 2), 18 en plus. 


Total pour les mesures acquises, 70 en plus, 


DB. — Mesures nouvelles 

Aju-lement aux besoins, compie 
des indemnilés pour travaux sup} 
plus. 


tenu du nombre des bénéficiaires 
démeniaires (art. {°, $ 2), 122 en 


En plus pour le chapitre, 192. 


Chapitre » (ancien 31-81), — Personnel du contrôle économique 


muis à la dispilion des adimi 
néralions principales. 


Crédits volés pour l'exercice 19 


histrütions financières, — Rétnu- 


sn ‘id 
15, 427.099, 


Crédits demandés pour l'exercice 1955, néant: 
Art, » (ancien fer), — Personnel ris à la disposition de la direc 
lion générale des jampois à compler du {7 janvier 1%94: 


Art, » (anrien 2), — Personnel 


inis à la disposition de la direc- 


lion géncrale des douanes à cormpler du 47 janvier 1931; 
Art, » (ancien 3). — Personnel mis à la disposilion des régies 


financières à compiler du 1° janv 


. 


ier 1922; 


Art, » (ancien 4, — Personnel mis à la disposilion des régies 


financières à compler du ter janv 
Art. »« (ancien o!, — Versement 
SIONS Chnues, 
En moins pour l'exerrire 1 
Mesures acquises: 
App'ivation de l'article 38 de la 


ier 1951; 
au Trésor des relenues pour pen 


051, 153.049. 


loi de finances du 3 janvier 19 


complétée par le d'eret n° 52-56 du 15 janvier 1952 poriant règlement 


d'administration publique: 
fransfert des crédits du prés 
Au chapitre 31-43 « Services ext 


il chapitre : 


rieurs de la direction générale des 


impots — Rémunérations prinripales »: 


Trailements, SiSO061 en moins; 


Net, 1.60% en moins, 


sécurité sociale, 6.126 en plus. 


Au chapitre 167 « Servires extérieurs de la direction générale 


des douanes, — Rémunérations 
Traileuments, HULES en moins; 
Net, 911.414 en moins. 
En moins pour les mert 
pitre, 157.0:9 


Chapitre 31-91 — Ind 


principales LE 
etcurilé sociale, 1925 en plus. 


ires acquises et pour le cha- 


emnilés rés dentielles, 


Crédits volés pour l'exercice 1954, 8.917.005, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art. er, — Indemnités de résidenre, 8.675 616. 


Art. 2 — Indemmnilés spéciaies 
outre-mer, 110819 


des personnels appelés à servir 


Art. 3, — Indemnités pour difficuilts exceptionne:les d'existence, 


Art. 4 — Prime ee {ransporl, 
Total, 909% M 


En plus ra<g l'exercice 1955, 


201.911. 
151.495, 





A — Mesures acquises: 
Transfert @u chapitre ‘14-91 du budget des services généraux de 


la présidence da conseil, des crédits afférents aux jindemnitrs 
risii les “de s personneis du Secrétariat général du comité inter- 
mil wi pour les questions de coopéraiion économique eur 


péenne: indemnité de résidence (art. 1er), 2352 en pus; primes de 
lransport (art, #), 262 en plus. Net, 3.014 en plus. 

Incidence des révisions indiciatres (art. 1), 4600 en plus. 

Suppression à compter du fr juillet des crédits efférents à 11 
réimanéralion des M) auxiiaires occasonnels recrutés pour les 
opérations de recensement des titulaires de pensions Mihlaires 
d'invaldiié et de vic'imes civiles de la guerre: art. er, 3.495 en 
uoins: art. 4, 380 en moins, Net, 3975 en moins. 

Conséquence de l'aménagement de la déduction exceptionnelle 
prévue au budyet de 1955 pour lenir compte de la réforme de l'aux.- 
diariat (art, ler), 69.820 en pius. 

Harmonisaiion des carréres des personnels des calégories A 
(direction générale des impôts) art, fer, 21 600 en moins. 

Incidence du décret ne 54-77 du 23 janvier 1954 modifiant Ja 
pyramide des emplois du corps de contrôleurs (art. f*r), 17.500 en 
\'ux, 

Intégration des agents du contrôle économique dans les directions 
générales des immpôis el des douanes (art, 1er), 5.226 en plus. 

Conséquence de l'application de l'artir'e 2 du décret ne 53-1266 
du 22 décembre 193% instituant une indemnité d'éloignement des 
départements d'outre-mer (art. 21, 43.310 en pins. 

Net pour les mesures acquises, 10.59% en plus 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustemment aux besoins réels, 24.009 en plus. 
En pius pour ie chapiire, 151.595. 


Chapitre 3192 — Inder;nilfs pour travaux extraiordinairee, 
Crédits volés pour l'exercice 1%51, 280.110. 
Crédils demandé: nour l'exer‘ice 1953, N).110. 
En plus pour l'exer‘ice 1%5, 10.000. 

Mesures acquises: 

Incidenre de l'anp'ivation des décrets nes 55550 et 543551 dun 
M, pui 444 re'alifs aux tritements, solides el indemnités des fonc- 
lionuaires de ;'Eia', 10.000 en plus, 


Chapitre 31-97, — Mise en place des services dn casier fisral et 
d'experuses fiscales, — Recherches et répression de a fraude 
fiscuie. — Dépenses de rersonnel 
Crédits valss pour lexercie 1951, mémoire. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955, mémoire. 


93" partie, — Personnel en aclivilé et en rclraile. 
Charges socuales. 


Chapitre 3-61, — Versement au fonds commun 
de la masse des douanes. 
Crédits votés pour l'exerrice 1954, 4.719. 
Crédiis demmüimiés pour l'exercice 1905, 4.749. 


Chapitre 23-91, — Prestations et versements obligatoires, 


Crédits volés pour l'exercice 1951, 6.720.999. 

Crédits demandés pour l'exercice 1%5: 

Art. fer, — Preslalions familiaies, 4.601.500. 

Art. ® — suppément familial de trailement, 1.110.531. 

Art, 3. — Allocalions de logement, 99738. 

Art. 4, — Primes d'aménagerment el de déménagement, 7.797. 

Art, 5. — Traitement des fonclionnaires en congé de longue 
duiée, 419.462 

Art. 6. — Preslal:ons en e-pèces assurées par l'Elat au titre du 
régime de sécurilé Leronage" 227.983. 


Art. 7. — App'icaiion de l'articie 92, % alinfa de la loi du 
15 oc!lobre 106. isa 
Art, 8 — Versement des cotisalions au rrgime de sécuriié 


socale, 836.07, 
Art, © — Attribution au personnel auxiliaire d'allorations viai- 
gères annieles prévues par l'artice fer de là loi du 18 septembre 
1940, 4.557. 
Tola!, 7.258.052 
En plus pour l'exercice 1955, 997.113. 
A. — Mesures acqui<es: 
Mesures (raduites dans le budget voté: 
Appiicaltion de Ja loi me 33-1338 du M décembre 1953 majorant le 
taux des presiations familiales (art. 197, $8 1), 160.25 en plus. 
Applialion dun décret ne SIS37 du 17 si “plernbre 1953 (indemnité 
epécia'e dégressive): acliele 3, 3.340 en plus: article 8, 8 1, M%%r 


+ 


en plus; articie 8, 6 2, 42.741 en plus. Net, 71.600 en pius. 


Autre mesures: 

Transtert di charitre 23-91 Gu budget de la présidenre du conseil 
des crédits afférents aux prestations et versements obiigatoires des 
vwrsonnels du secrétariat général du comité mlerminisiériel pour 
[a questions de cnopéralion économique : 

Prestations familiales (Cart, fer, 306 en plus. 

Supplément famiial de trailement (art. 2), 257 en plus. 

Versement des rotisalions au régime de «curilé sociae (art. 8): 
paragraphe ler, 680 en plus; paragraphe :, 1.14%; en plus. 

Total, 2.79% en plus. 

Ajustement aux besoins réels: arlicle fer, paragraphe 1, 25.11 en 
plus; arlicle fer, paragraphe 2, 4090 en plus: article 2, 24. 000 en 
Ins; article 3, 49.%0 en plus; arlicie 4, 2600 en plus; ariicie ©, 
25.500 en plus; article 6, paragraphe 1, 6.000 en plus: article 6, para 


à ui 


Le 
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—  ASSEMBLEE NATIONALE 1965 
graphe 2? a, 1.0 en plus; arlicle 6, paragraphe 2 b, 4:40 en moins; 
dr © : “soil pts pl “+ AA mn . 7 ; É . ' 
article 7, 9.20 en plus ; hs le 8, paragraphe 2, 155.000 en pus. Chapitre 21-02 Atminilralion centrale, corgs de centrôle 
Net, 2951251 en pius. & NGei 1 « pce " 
RE - ; - ? du con haliona, des assurances Maloriet, 
Crédit nécessaire au rêgiement de contribution de l'Etat au rézime , 
de retraite ées agents conira :tnels (LE P. A € T.1 précédemmauent [ iils votés pour l'exerei e 1954, 
imputee sur le bucxet des charses communes (art. 8, 8 ?), 106419 en Urédils demandes ur l'exercice 1 
pus + L . LE À De Art. ter Fournitures de bureau, 57.279 
innrncelar » e { 1, srAA is st ts d 
SUppressi Jn mio. ste du 1 _juillet 195 des crédits afférents aux Ant, ? Chautfus» éclairs cau, imrôts et taxes, 631412. 
prestation et verseinents obligatoires des 1400 auxiliaires eceasion Art. 3. — ntrelien et rencuvellement du mobilier, 6.107. 
nels recrutés pour les opéralions de recensement des titulaires de Art. Lingerie, 1.10% j 
pensions militaires d'invatidité et de viclimes civiles de la guerre: Art. 5. — Nu ttos Ds: 4 es ! veux. 41. 
ere À La rl sw” crhrer à * “19 en moins, arl 5, paragra Ait. 6. — Frais de correspondance, 5.295 
phe PL D'Eeere + 7 art. 7 Lépenses dive! 1.017 
rotal, 5.179 en moins. Sn à : Art. 8 norunere de ia belle pubiique, alelier de lithographie 
Incidence de la suppression de l'échelon liquidaleur du service el atelier de pliotocopie, 11181 
ce liquidation ces biens iaiiens ee Furnisie et de Ta recor dur ALL art. © iepio Lveile inent du malér el, 19 ni 
en année pleine des suppressions d'emplois d'ag contraciuel pré- Act. 10. — Biblisthèque et documentation, 5.07, 
vues au budget de 1454 (art. 8) : paragra he {rer : en InoiNSs; para het (1! we L' uction SR: 
we? Sie & 3? » TI : 1} ati 
£ aphe ?, SJ en ct fes . Toial, os er mi RE art. 1? us de fonclionmemnent des services in gp anograplhiiques 
Incidence des relèvements de salaire des manœuvres et ouvriers de l'administration centrale des finances, 33973 
| das art. 8 aracrar * » « dot d M Ange TaUOI S ae [ 
du cadastre (art. À pe raphe 1°, 800 en pus; paragraphe 2, Art. 15 Frais de fonclionneiment dé la commission supérieure 
1213 en plus. Total, 2245 en plus. des ses d'épargne, 1 noie 
E ! s lestires “quises 5° 00 pr NTE , “Æ rc que 
| se pour les: res acquises 58.09 en plus. dre 11 Dépenses diverses du service des impressior 10 100 
, = [LENSRE MEL Vvuits 
le ! à + ge +3 d t: ; d Art. 15 frouveau), — Dépenses üe matériel du secrétariat général 
conséquenves qes GIVOrS: modifications prpes. es au filtre des d'u un té inlermini-lérel pour les question; de coopération écoho- 
mesures nouvelles (art & parazraplre 1er, 6 en moir parazta mique euronéenne, 1 519. 
phe ?, 238 en moins. Total, 215 199 
Titi: le vPSUre , lez © " ni cie: Dares ; 1 F 
Fot is pour le L esu - nonve = 230 en moins. bu plus pour ‘exercice 1955, 7.069. 
En plus pour le chapitre, 557.113. \ Mesures acquises. 
+ : loun-test du chasitre 25-09 du. budzet des services généraux de Ina 
“hauit-e 2%042 — Predtaltis : versements sal . ‘ : d 
Chapitre ss Pre-talions et versements faullalifs présidence du conseil, des créas afférents aux dépenses de matériel 
Crédits votés pour l'exerrice 4955, 168.951. du secrétariat général du comité interministériel peur les questions 
Crédits demandés pour l'exerci'e 1955: de coopération mounique européenne (art. 15, nouveau), 1.149 en 
Art. fer, — Cantines, 52.858 : pis | 
‘ rs à ‘per E on-ree nn tint les crédits 6@ 15 V ur caquisilio: 
s LS ibventions, 50,150 ; $ , Frais 3 0. Vori ‘ | il 1 Gt ouvert en 1951 rt QUL | # isil 1 
Art Services médico soriaux . d'une machine à stutistiques de<linée an service d éludes écono 
FL, =. — eEEvI > Lie te ® nues € ancid-ez (ar o À © o & 
At. 3. — Subventions aux colenes es, 410 mtqu et linancie”t (1 L 7 x lie un "ne : Écri : 
N t« Aiustement des crédits de matériel oaverts en 1954 pour les apé 
Art, 4. — subieniions aux sociélés de secours pmilueis, 19056, j s : rar 7e han à | l'dité et de 
\; 5 — CeCOUrS r5 0 0 rations de recensewrent des Dtulaires LL pensions InVadne ue 
“Total ju: os 4 nb victimes civiles de la guerre :art 1.:MX) er MOINS, 
piges M ed ; a ; - les sures vequises, G6.2M en moin 
En plus pour l'exercice 1955, 23.020. Net pour les mesures ecquises, 6.24 en moins 
: B — Mesures nouveiles” 
A. — Mesures acquises: Incidence du décret ne 51-4931 du à février 1954 relatif à la reva 
Transfert du chanilre 32-92 dn budze! des services généraux de lorisaton des sa'aires les plus bas sur les dépenses de nelluyage 
la présidence du conseil du crédit afferent aux presialions et verse- des locaux (art, 3), 3.720 en plus 
ments facultaliis du secrGtiriat gén'ral œu comité interministériel Conséquer de la prise en charte de nouveaux immeubles: 
pour les questions de coopéraiion économique (art, 5;, 20 en plus art. 2, St en plus; art, », 700 en plus. Total, 1.500 en pius 
[H Mesures nouvelles Acquisil à de machines coimmabh'es et À calcu'er destinées À 
"75 re unie - y F l'agence cernplalbe centrale du Trésor et au service d'éludes éco 
Augmentaion jusüifife par j'exlension des acliviiés mdico-sociales nommiques et financicres (art. 9), 7.650 en plus, 
(art. 2), 10.000 en plus. Ajustement aux besoins réels (art. 10), 400 en plus 
e ‘ [Ps . LA eZ sutas ! tan » PA p 
\ecroissement du nomire d'enfants fréqu int les colonies di Atnénagement de ja dotation: art. 1°, 3.000 en moins; art, 2, 
vacances (art. 16.000 en plus. 2.000 en pus 
\juslement aux besoins réels des crédits prévus pour l'ocirei de Total pour les mesures nouvelles, 13.270 en plus. 
secours (art, à 3.000 en plus. En plus pour le chapilre, 7,069, 
Total pour les mesures nonveies, 23.900 en pius 
En plus pour le chapitre, 25.070, Chapitre 3163 Service de gestion et de liquidation 
des comptes spéciaux reel et remboursement de frais. 
k° pariie. — Matériel el fonctionnement des services. Crédits volés pour l'exercice 1954, 4.485 
Crédits dermand pour l'exercice 1: 
"| tn 1 he ini vs ntrr e Cor D » ne , * 
Chapiire 4-07. à Adminislr ilion cenli ri < rire de A OR Art, {er Fournitures de bureau, 690 
el conseil Ralional des assurances, — KRermbour-erment de frais, Art. 2. — Chauffage, éclairage, ean et impôts, 295 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 7a.0!%, Art. 3 Entrelien et renouvellement du mobilier, location des 
dès + ‘ id , € ntab'es w 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: mac h n natal {' 
E Pa Art, 4. — Nolftovage des locaux, 200 
Art. fer, — Frais de missions et de déplacements, 595.3:2. Art. 5. — Frais de correspondanre. 29 
pt 2 — Ur: : cal lé + 5. vd als é er y 
Art 2. Frais de missions à L'Etrange r, 11.620, s FAUE Art, 6. — Abonnerment, a‘hat de journaux, 10. 
Art. 3. 2 Indemnités hilométriques des directeurs et chefs de Art. 7. — Dépenses diverses, 160. 
servie, D. >. Fr : x : + . Art. - Remboursement de frais du service des imporlaltons 
Art. 4. — Remboursement à la Socifis nallonaie des chemins d e! des exnortalions, mémoire 
er fr Ai »$ : de carles de c 7 : raie: de * À TRE mémoire, 
ri inväis du prix de carle 4 ircuialion [ruis de voyage, Total pour le chopitre, 1.485 
re Chap 61-11. — Cour des comples, cour de discipline budzétaire 
et a ATP T 7 2 - ‘ } , 
Arl. 9, Habillement, 13.358 : el miimission de \érilicalion des comples des entreprises puibii- 
S Ar, — Indemnités de chaussures et de petit équipement, 15%1; que Resbuursement de frais 
» *} . » rele Lys b'epments «1 R a ” 
8 A j il ce VCIEM ts, 11 +7 < rÉFER Crédits votés air: exercice 19954, LT. 
ti mdr, cn ss peuses de represenlauon remboursCes SUP jusihica Crédiis demanlés pour ercire 1953 
l 0). x 
art. 7 - Divers, 2% art, fe Frais de dép'acerment, 9,245: 
Art. 8 (nouveau). — 1 t de frais du secrétariat géné $ fer, Frais de m n et de déplacement, 9055; $ 2. Indemnités 
ral du comilé interminisiériel les questions de Coo! ion Rio puit =14) 
! L » 7 , Ar! » } us dexn Ï l { M} 
€cconmpique européenne, 3 2m, \ri, 2 il 
Total, 76.972. ri. 3 Frais d'hatulemment, 959: 
En plus pour l'exercice 195, ». 1830. : & fer. Habillement du pr mnnel de service, 6%: & % Indemnités 
À. — Mesures acquises: d hanussures €l pet égiipement, 138; 8 3. lidemnilés de premiére 
Transfert du chapitre 35-01 du budget des servi cénéraux de la I (le ) He AUX FA il 116, 
! _ - : ! 1. 
présidence du conseil, du crédit afférent au remboursement de frais lolal po p 11511. 
du secrétariat général du comité interministériel pour les questions . : ’ ; i L 
de cocpération économique européenne (art. S, nouveau), 2% en Chapitre 93-12, — Cor omples, cour de discipline budgétaire 
plu. et comimis-ion de vérification des comptes des entreprises publi 
: les Malcriel 
B. — Mesures nouvelles: dd lalériel. 
Crédit née ds ce ! Grédils votés pour l'exercice 1951, 10,595 
Tédit nécessaire au règlement des frais de missions du secr s ve dés 
flariat général du comité interministériel pour les questions de co0 Crédits demandés pour l'exercice 1955 
Pération économique européenne (art. 8 nouveau), 3.090 en plus. Art, fer — Fourniture de bureau, 2.323. 
Incidence du décret no 53-571 du 23 roi 1951 portant réforme de Art. 2 — Chauffage, éclairage et eau, 3.799. 
la Comnosition et des attributions du conseil national des assuran Art. 3 — Entretien el renouvellement du mobilier, 5.904, 
(art. 17, $ 4), 2% en plus. Art. 4. — Lingerie, 93 
Toiai pour les mesures nouve'les, 3.230 en pus. Art. 5, — Entretien des installations, netloyage des locaux, G(A, 





En plus pour le chapitre, 3.180. 


Art, 




















6 — Correspondance, 


93. 

















1966 DOCUMENTS PAHRLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
. = ar ee 
Art. 7. — Abonnements, achat de journaux, bibliothèque et docu- ; _ s Kiné j 
Mirulalion, Di Chapitre 91-93 — Frais d'imprimes des seriices des complabl 
Art. # bé} divers 115 du Trésor, 
As La t hi dei pal > Grédiis volés pour l'exercice 1964, 154.720. 
Pol 15. ’ 4 Credils demandés pour l'exercice 1953: 
En plus pour l'exercice 13, 3.100. Art. 1 (anv:en unique). hinpre-sion<, 105.60, 
Mesures nouvelles Art. 2 (nuureau). Relures des rôles, 11.000. 
\ ement aux ! Tolal, 156.4. 
ph Tr + <teé … : En pus pour l'exercice 1953, 22.SS5. 
Cour des mapls et, fer, 100 en pus; art. 9, 50 en plus; 4. — Me:ures acquises: 
art, 3, 293 € plus; art, à en plus, ai 1, YU eu plus. Tolal, Trausiert du chapitre ‘1-32 des crédits afférents aux frais de 
1.904) en pin ) S à reliure des rüies (art. 2 nouveau, SX ci puus, 
Conntission de vérification: art, 2, 190 en plus; art. 3, 155 en B. — Mesure: nouielles: 
pius, art, à, fo en plu Polal, :4N) en pius. fucidence de l'ausinentation des salaires des ouvriers relevant 
Urédit 1! ire au renouvellement du mobilier de la cour des de la convention colléclise du livre (arl. 1%), 6.85 en pius. 
cuinpe Pre tranche 000 en pus Lanséquence du retour à Fulj!.salion d'enveloppes pour Ja holi 
: à: tpm, . à Le Ï Û j 
En plus pour les mesure iouveiles et pour le chapitre, 3.100 fication de< impôis et taxes loraux (rétablissement da crédit su 
pruné en 1041) fart, {1}, 5.000 en pius. 
2 ) HP x , 2 si s'erment Ait l O1! DES d ‘J ! a'férent al! fr: & «la 
Chapili 21 Sery financiers à l'étranger. ju nent aux besoins réc:; u crédit afférent aux frais de 


Matériel et remboursement de frais. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 63.247. 


Crédits demandés pour l'exercice 1955 


Art per, — Fra de mi-sions et de déplacement, 13.29, 

A! 2, — Fournitures de bureau, 5.508, 

Art — (Chauffage, eau, gaz, électricité, 1.95% 

Art l | elien et renouvellement du mobilier, 2.597. 

rl , Habillement du personnel domestique, 42. 

Art. 6 Loyer en entretien des bâtiment - \ciloyages des 
bureaux, 11 01 

art, i Frais de correspandanre, 12.123. 

Art, K, — Frais de documentation, 1.595. 

art, 9 Indeimnisations pour uliisalion des voilures person- 
p' 1le 0 

art, to Frais de représentation, 3.886. 

Art, 11 — Dépenses diverses, 2.559. 

Art. 12 Frais entrainés par l'exéculion du programme d'aide à 
l'rvro] 120 

Art, 13. Dépenses de fonrtionnement de Ja mission de coopé 
Jülion économie avec la Youscoslavie, méimuire, 

Fotal pour l'exereice 105, 63.217. 


Chûpilre 93-11, — Services extérieurs du Trésor. 
Ketmboursement de frais. 


Crédits volés pour l'exercice 1951, 216.832 


Crèdils deinandés pour l'exercice 159: 


Art. {er Frais de dép'acement, 1:6.409. 

Art, 2 indermilés kilométriques, 41.900, 

Art. 3 Indemnités pour changements de résidence, 30.940. 

Art. Indemnilés aux agents de là paierie genérae de France 


en Bidoclune, 3,21 
Fotal pour l'exercice 1955, 216.872. 


Chapitre 94-92 — Services extérieurs du Trésor. — Matériel. 


! 


Crédits volés pour l'exercice 195%, SII.864. 


Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art, fer, Fournilures de bureau, 69,112, 

art. 2 Chauffage, éclairage et eau, 187.154, 

Art. 5 Fnirelien et renouve'lement du mobilier, 94.770. 

Ari. 4. — Enirelien des bâtiments, ne'loyaige des locaux, 208.50. 

Art, à Affranchissements, — Transports de fonds. —  Assu- 
rance:, 10,50 

Art 6. Dépenses diverses, 256,223 

Ari. 7 Renonvellement du matériel et équipement technique 
des services, 61.780 

Ari. 8 Frais de fonctionnement des centres mécanosraphiques, 
D. 158) 

art, 9 Frais de matéric! de la paierie géncrale de France en 
Indochine, 20,58 a 


Total, en. 051 
En plus pour l'exercice 1955, 82.190. 
A Mesures acquises: 
Mezsure traduile dans le budget voté: 
Application du décret ne S57 du 17 septembre 193 (indemnité 


spéciale dégressive) art. 6 salaires, Mu en plus; sécurité 
sociale, 1867 en moins Net, 29.190 en ylus. 


Autre mesure 


Transfert au chapitre 94-23 « Frais d'imprimés des servires des 
complables du ‘Trésor », des crédits correspondant aux frais de 
reliure des rôles (art. G JAMN) en Hoi, 

Net pour les mesures acquises, 26.190 en plus. 
BP. — Mesures nouvelles: 


Ajustement des erédils de chauffage et éclairage, compte tenu de 
l'accroissement de la superficie et du volume des bureaux (art. 2), 
10 0) en plus 
Crédit exceplionnel destiné à l'achat du mobilier nécessaire à la 
ns! ! is postes com] tables (art. 3). 13.000 en plus. 
Incidence du décret no 014-491 du à février 19354 relalif à la revain- 


risation des salaires les plus bas, sur les dépenses de netloyage 
des locaux (art #4 504) en plus, 
Conséquence de l'angmentalion du nombre et de l'imporlance des 
centres mécanographioues (art. 8), 15.000 en plus 
lotal nour les mesures nouvelles, 560 en plus. 


En plus pour le chapitre, 82.190. 





reliure des rôles (ar 2;:, S.000 en jlus. 
Total pour les mesures nouvelles, 19.885 en plus. 
En plus pour le chüapilre, 22,885. 


Chapitre 91-11. — Services extéreurs de la direrLon g'néry 
des impots, — Remboursement de frais. 
Crédits volés pour l'exervice 1955, 156.910, 
Crédils demandés pour l'exerrice 1959: 
Art. 4er. — Frais de Eureau, 163.300. 
Art. 2. — Frais d'habillement, 4.30. 
art. 4, — Frais de loyer des receveurs-buralisies, 3.100, 
Art. 4. — Remboursements divers, 1.400. 
Total, 158.510. 
Eu pius pour l'exercice 1955, 2.000. 
Mesures acquises: 
Incidence de lintésralion des agents du con! 
prévus au chapitre 51-13 (art. fer), 2.000 en plus. 


Le 






è économique 


Chapitre 33-12. — Services extérieurs de la direction générae 
des impôts. — Frais de imissons et de d'placements, 
Crédits voiés pour l'exercice 1951, 2,907,519. 
Crédits demand's pour l'exercice 1955: 
Art. fer, — Frass de missions, de tournée, d'in'érims et de 
dép'acements, 1.272.195. 
2, — Indemnités kilométriques et de bhcycleïle, 119.746, 
— Indemuiiés pour changement de résidence, 61.sm, 
— Remboursement à Ja NS. N. C. F. du prix des cartes 
cililés de c'reulation allouées aux agents de contrôle, 116.00, 
Total! pour l'exercice 1955, 2.207.519. 


Chapitre 91-13 — Services extérieurs de la d'rection générale 

des jmpôls, — Matériel. 

Crédits volts pour l'exercice 1901, 1.013.083. 

Crédits demandés pour l'exercice 1%: 

Art. er, — Fournilures de bureau, 45.150. 

Art. 2, — Chauffage, éclairage et eau, 2*4.501. 

Art. 3, — Entrelien et renouve‘lement du mobilier et du maté- 
riel, 8G.i155. 

Art. 4. — Entrelen des bâtiments el nettoyage des loraux, 29.551, 

Art. ». — Frais de correspondance, 1.252, 

Art. 6. — Abonnements, achats de journaux, de livres, reliure, 
documentation, 43.114. 

Art. 7. — Dépenses diverses, 930.910. 

Art. & — Frais de fonctionnement des services mévanographi- 
(] ie, NS. - 

Art. 9, — Equipement des services créés dans le cadre de a 
nouvelle organsalion départementaie, 25.510. 

Art. 10. Mise en œuvre du décret du 28 août 19319 gelati® au 
controle des opéralions jimmothilièree, 6.876. 

art. f{! - Frais de fonclionnement de l'éco'e nationale des 
impôts, 4.275. 

Art. 12, — Achat, entrelien et transport d'instraoments destinés à 
tre le contrée des jmjôls indirects, 10.94, 

Art 13 — Dénences de fonctionnement des centres régionrux 
chargés de la distributien des carnets de bons de commande, 21.6. 

Art. 15. — Fras de fonclionnerment des anciennes délézations 
de l'office des hiens et intérêts privés à Metz et à Strasbourg, 3.860. 

Art. 15 — Frais de fonctionnement du servke métropoilan 
des domaines en Tunise, 2.900. 

Total. 102655. 

En plus pour l'exercice 1955, 19.500. 
Len dif 
A. — Mesures acquises: 

Transfert de l'article 3 du chapitre 91-57: « Travaux à la tâche 
de la direction générale des jimpôts » des crédits aîiférents à 
l'exéculion de certains travaux de statislique (art 8), 5.0 en 
us. 

Prranstert de l'arlicle % du présent ehapitre au chapitre 9 4: 
« Direction générale des impôts, — Trasaux d'entretien », 9.40 
en moins. 

Net pour les mesures acqu'ses, 1.500 en moin*. 
B. — Mesures nouvelles: 

Incidence du décret no 31-121 du 5 février 1931 portant relèvement 
du solaire minimum garanti sur les frais de nelloyage des locan 
(art. 4), 15.000 en plus. 

Aménagement de la dotation du chapitre: art, 2, 10.000 en Flus, 
art. #. 4.4NX) en plus: art. 8. 11.00%) en moins. 

Total pour les mesures neuvelles, 15.00 en plus. 
Net en plus pour le chapitre, 15.500. 
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Chap. 31-44. — Frais d'impression occasionnés 
par l’assielle de: mnpôls directs, 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 50w6.925. 
Crédits demankés pour l'exercice 1955, 511.725, 
En plus pous l'exércic2 1995, 31.800, 

Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels comple lénu des dépenses de l'année 
1053 15.000 en plus. 


ravaux incotmbant à l’administralion dans l'application du dérret 


ne 23-70t du 9 avri 1953 (parlicipaliun des employeurs à l'effort de 
construction), 4.800 en plus. 
Crédit exceplionne] heces-aire iu reno eéllement des cours des 
inspecteurs élèves, 12.000 en olus. : 
En plus pour les mesures nouvelles el pour le chapitre, 31.800. 
Chapitre 3-45. — Atelier général du linrbre, — Matériel, 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 202.915, 
Crédils demandés pour l'exercice 195 
Art, fer. — Achat de papier à timbrer el pour timbres 
mobiles, 111.065, 
Art. 2. — Frais d'emballage et de transport de papiers, registres et 
impressions tinbrées, 36.850, 
. 3. — Frais de bureau, d'entrelien el de fabrication, 10,000, 
Total, 187.915 
En moins pour l'exercice 1%535, 15.000, 
Mesures nouvelles : 
Evonomie jugée possible (art. fer), 15.000 en moins. 





Chap. 91-51, — Service du cadastre, — Remboursement de frais, 


Crédits volés pour l'exercice 195%, 550.60, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
art. fer, — Frais de déplaceermnt<, 155 S15 


S fer. — Missions et tournées, 9329915: 8 9 — Indemnités kilo- 
métriques et de bicyclette, 123.800; $ 5. — Changements de résidence 
\ (M) 
art. 2, — Frais de hurean, 9918 
Art, 3 — Indemnités de fonclions des 


) 





us pour l'exercice 1955, 251.925, 
res nouvelles: 
\pplication de la législation sur les lovers (art. 2), G.000 en plus 
Incidence du décret n° 54-131 du à février 1954 relatif à la revaio- 
risation des salaires les plus bas sur les Gépen<es de neltoyage des 
Jocaux (art, 2), 1.500 en plus. 

Ajustement du crédit provisionnel ouvert en 1% 
calon du régime des indemnités des techn 
rt. 3), 45.135 en plus, 

Incidence de la mise en place du service du cadastre à la Réunion 
art, 1er), 2,700 en plus. 

En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 24.925, 





1 pour la modif 
iciens géomêtres 


Chapitre 91-52, — Exéculion de travaux el frais de matériel 
du cadastre. 
Crédils volés pour l'exercice 1951, 210.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art, 1er, — Frais de matériel, 220,153. 
Art. 2, — Versements effectués par l'Etat à titre de contribution 
à divers travaux cadastraux à la charge des conmaunes, 9,506, 
Art, 3. — Subvention au conservaloire nalional des arts et 
métiers, 25. 
Total, 220.000. 
En pius pour l'exercice 1955, 20.000, 
Mesures nouvelles : ; 
Ajustement aux besoins réels des crédils concernant les frais de 
bornage des points de polygonalion, (art. 17), 3.000 en plus. 
Incidence de l'accroissement de la production (art. fr): sur le 
volume des achats de fournitures de l'usine de Saint-Germain-en- 
Laye, 10.000 en plus: sur le nombre des reliures des registres cadas- 
iraux à déposer dans les mairies, 3.000 en plus, — Soit, 15.000 en 
plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 20.000, 
Chapitre 31-53 — Réforme fiscale, — levision des évaluations 
cadastrales des propriétés bâties et non bâties, — Dépenses de 
Inalériel, 
Crédits votés pour l'exercice 1955, 12.50 
Crédits demandés pour l'exercire 1933, mémoire, 
En moins pour l'exercice 1955, 12.544), 
Mesures nouvelles : 
duction rendue possible par l'ajournement des travaux de revi- 
Sion, 12,500 en mo:ns. 





Chapitre 31-61. — Direction générale des douanes et droits indirects. 
Remboursement de frais. 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 219.919. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art. 4er, — Habillement, 226 
S 1e, — Jndemnilés d'habillement et de chaussures 
$ 2. — ue et entretien de vélements, 2,740. 
Art. 2, — Indemnités diverses, 5.218: 
$ {er, — Allocations pour chiens de service, 4.300: $ 9, —- Allora- 
Üuris aux automobilistes, motocyelistes, mécaniciens et skieurs, 725. 
Art. 3, — Frais de bureau et de service, 19.102, 
Total, 350.919, 
En plus pour l'exercice 1955, 1.000, 





. 323.759 








Mesures acquises: 
Incidence de l'intégration des agents du contrôle économique pré- 
vue au Chapilre 91-63 (art. 1er, S 1er), 1.0) en plus. 


Chap tre 55-62 — Direction générale des douanes et droits indirects, 
Frais de mu-sions el de deplacements, 


Credi olés pour l'exercice 4954, 334.198. 

Crédits demmandi pour l'exercice 1435 

Art. der, Fra! e inis-ions et tournées, 236.709 

Art, 2 — Indemnilés kilométriques, de bicyciellé et de roule- 
Det 19.602 

5 1° indemnités kilométriques, 5.000: & 2 — Indemnités de 
bicveletie, AS67: 8 3%, — Indemnités de roulement, 825 

Art, 3 Indemnités pour changements de résidence, 19,348: 

S fer, — Indeimnilés de mutation, Got; $ 2 — Frais de déménas 
geuiment, 12.818 

art. # Remboursement À ln Société nationale des chemins dé 
fer français du prix des cartes et facilités de circulation délivrées 
aux use je nirole, Le ie BAULA 

Tolal, 261.18 


En plus pour l'exercice 1955, 90.000 

A. — Mesures 

Incidence de l'intégration des agents du contrôle économique pré- 
vue au chapitre 51-643 (art, {er 1.200 en plus. 
1 Mesures nouvelles 

Ajustement aux besoins réels, compte tenu des nécessités du 
service en maliére de controle et de répression de la fraude: 
art. fer, 25.000 en plus; art. 2? ($ 2), 610 en plus; art, 4, 2.000 en 


h'ul IETRE 


Total pour les mesures nouvelles, 25,610 en plus. 
En plus pour le chapitre, 90.0, 


Chapitre 91-63. — Direction gér érale des douanes et droils indirects, 


Matériel 

Crédits votés pour l'exercice 1954, 204.652, 

Crédits demandés pour Fexercice 1955 

Art, 1er lournilures de burcau, instruments de visite et objets 
de <rellement, 17.7:0) 

Art, 2, — Chauffage, éclairage, eau, impôts et faxe<, 69.099. 

Art. 3 Entretien et renouvellement dir mobilier, 13,180 

Art, 4. — Abonnements, achats de livres et journaux, reliures, 
documentation, impression des cours, 6,100 

art, © Frais de fonctionnement des services mécanographie 
ques, 17.NtM 

Art. — \ellovaze des locanx. 1961. 


,. 
Art. 7. — Yuiretien de< immeubles, 25,100 
Art. N, — Armement el équipement, 12,740, 
Art, 9, — harrases contre la fratkdeé, 6.199 
Art, 10, — Inslallation de postes de radiophonie, 5.004 


Art. 11. Achats de chiens et équipement des monileurs de drege 
sage, { (44) 
Art, 12 Dépenses diverses et imprivues, 9.701, 


Total, 220.462 
En pius pou l'exercice 1953, 15.100, 
A. — Mesures acquiscs: 

Transfert de l'article 4 du présent chapitre à l'article 2 du cha- 
pitre 340% des crédits afférents anx frais d'hnpression, par Flip 
merie nalionale, du bulletin officiel des douane-, 9600 en moins, 

B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels: art, 2, 2.000 en plus; art, 3, 2.000 
en plus: art. 6, 3.900 en plus. Total, 7.500 en plus. 

Remboursement des frais de chauffage et d'éclairage des locaux 
occupés par ladimini-tralion des douanes dans les bätunents appar- 
tenant aux chambres de commerce el aux compagnies de naviga- 
lion, 6.000 en plus. 

Crédit nécessaire à Tl'édilion de nouveaux documents adminis- 
{ratifs rt. 41, 2.000 en plus 

Incidence du décret no 51-151 du 5 février 1954 relalif À la revalo- 
risation des salaires les pus bas sur les dépenses de netloyage des 
locaux (art. 6), 1:00 en plus. 

Dotation complémentaire pour entretien des immeubles (art. 
HI) et) }' ls, 

Equiperment des services terrestres et maritimes en matériel radio- 
tél ph nique Cart. #01, 2004) en plu, 


Total pour les mesures nouvelles, 23.000 en plus. 
l 


Net en plus pour le chapitre, 15.100, 


7) 
AL 


Chapitre 31-51. — Serice des laboratoires, — Remboursement 
de frais. 
Crédits volés pour l'exercice 145%, 94 
Crédits deanandés pour l'exercice 195%: 
Art, f9r, — Déplacements, 737. 
Art. 2, — Habillement, 5417. 
Fatal, 1,281 
En plus pour l'exercice 1955, 300, 
Me res Hhmivt ] rs 
\justement aux besoins réels (art. 1er), 300 en plus, 
ires, — Matériel, 


1 tr ur ‘ » " 
Chapitre 91 . — Service des laboral 


Crédits votés pour l'exerci'e 1951, 7.500, 
Crédits derpandés pour l'exercice 1955: 
Art. 1° - Abonnements divers, 9225, 
Art, 2, — Entretien des bâtiments, 1,100 
Art. 3, — Achat d'appareils, achat et entrelien du mobilier, 4.297, 
Art Fournitures diverses, 1.610, 
Art, 5 Men es depu nses, 22s. 

Total, 9 500, 

En plus pour l'exercice 195%, 2.009, 
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Mesures nouselies 
Cri exceplhiounel destiné à l'acquisition d'appareils de laboratoire 


hécessaires à lopplhicalion de Ja nouvelle Mgislalion douanière, 
+ (NM) € is, 


— Lovers el indemnités de jéquisitons. 


Crédits volés pour l'exercice 1954, 607.788, 

Crédi demandés pour Flexerci'e 1955 

Art, 1” \dminitration nirale, 7.902 

Art. %, — Enregistrement, domaines wi tiinbre, 80.30. 
Art. 5 — fontribulions adirertes, 142.059, 


Art 4 — Douanes et droits indire ts, 147.200, 
Art, D. — Service des laboratoires, 467 
Art, 6, — Comptabilité publique, 133.040, 
Art. 5 - tasntribulions directes, 162.40, 
Tolul, 715 COS 
En plus pour 
Mesures nouvelle 
Application de Ja in 
Ari. ! Jar en plus; art, 2, 16.&X) en plus; art 
art. 4, 15.04) en plus; art. 6, 26.000 en plus; art. 7, 
Total, 105.44) en plu 
Ajustement aux besoins réels (art, 5), 40 en moins 
Ne; en plus pour les mesures nouvelles el pour le chapitre, 
10 910 


l'exercice 1955, 105.910. 
gi-lasion sur les loyers! 

15.0) en plus; 
ECO en plus. 


Chapitre 51-42 Achat et fonclionnement du matériel automobile. 


Crédits vo'és pour l'exercice Ft, 216.19. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art. 1" Adininistralion centrale, 222993: & 1er. 
& 2 Enirelien, 18.) 


Achat, 3.183; 


Art. * Complabitité publique, 1.634: € 197 Achat, 2.150: € 2, Entre- 
Lien, 2.211. 

Art. 9 Contributions directes, 8.749: Æ 1, Achat, 2.513; 
8 2 FEntresien, 6.7 

art. 4 Enregistrement, domaines et timbre, 9.177: & fer, Achat, 


2.345; & 2. Entretien, G.K21 


Art, ©: Contributions indirectes, 2.509: #& 4er, Achal, 1.130; 
6 2. Eutrelien, 1.579 

Art. 6. — Douanes ef droits indirects, 159:835; & fer, Achat, 67.680; 
8 2. Entrelien, 111.654. 

Art 7 (nouveau). Secréarialt du coinilé interministériel pour les 


questions de rooperalion économique européenne: entretien, 305. 
Total, 226,545 
En plus pour lexerçiee 1955, 10.305. 
A Mesures acquises: 
lrans<fert du chapitre 31-92 (art, 2\ du budget des services généraux 
de la pré-idence du conseil du crédit afférent à l'entrelien du maié- 
rel aulomolule du seécréiariat général du comilé in'erminislériel 


peur les quéslions de coopération Cconomique (art, 7 nouveau), 
ds en plus 
b Mesures nouvelles: 


Mouvement d'ordre art, 4, & 1°. 
€ 2, Entretien, MN) en moins. 
Suppression partielle de la déduction destinée à tenir comple de 
l'échelonnement des acquisitions prévues pour 1954 (art, 6, & {°), 
LOU) 1 plus 
Ajustement des crédits afférents aux frais d'entretien des embar- 
calions ‘art. 6, & 2), 6.000 en plus. 
Total pour les mesures nouve:les, 10,009 en plus. 
En plus pour le “hapilre, 40.505 


Achat, 809 en plus; art. 4, 


Chapitre 51-093 Remboursements à diverses administrations, 


Crédits volés pour l'exerci'e 1951, 778,199, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 


Art Aer, — Rermboursements à l'administration des P., T. T. 
325.678 

Art, 2. — KRemboursements à l'imprimerie nationale, 456.699. 

Art, 3%. — Remboursements à l'imprimerie des journaux officiels, 
+ SON 


Total. 800,199, 
En plus pour l'exercice 1955, 21.700. 

A Mesures arquises: 

Transfert du chapitre 3193 du budget des services généraux de la 
présidence du conseil des crédis afférents aux dépenses du secré- 
fariat général du comité interministériel pour les questions de coopé- 
ration économie eurepéenne : 

Art. 2, 80 en plus: art, 3, 20 en plus, Soit, 100 en plus. 

Transfert de larlicle 4 du chapitre 94-63 « Administration des 
douanes et droits indirects, — Matériel » à l'article 2 du présent 
chapitre des erédits afférents aux frais d'impression du Bulletin 
officiel des donanes, 464) en plus 

Total pour les mesures acquises, 9.700 en plus, 

B — Mesures nouvelles: 

Equipement téléphonique des brigades des douanes (art. 1), 
2.000 en plus, 

Crédit nécessaire pour assurer l'installation et le fonctionnement 
du téléphone dans les perceplions les plus importantes (art, fer), 
40 00 en plus 

Tolal pour les mesures nouvelles, 12.000 en plus. 
En pus pour le chapitre, 21.700, 

Chapitre ‘41-944 Mise en place des services du casier fiscal et 
d'expertises fiscales — Recherches el répression de la fraude fiscale, 
— Dépenses de matériel. 

Crédits volés pour l'exercice 195%, mémoire. 

Crédits demandés pour l'exercice 19%, mémoire, 





5e partie. — Trataux d'entretien. 


Chapitre 95-01, — Administration centrale, — Travaux d'entreli 

Crédits volés pour l'exercice 1954, 49.208. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art 1, — Installations éleciriques et mécaniques, 30.016. 

Art. 2, — häliment<, 21.252, 

Total, 51.268. 
En plus pour l'exercice 1955, 5.000. 
Mesurez nouve:les: 

Crédit nécessaire à la remise en éclat de l'annexe Montesquieu 
2.0) en plus, 
Chapitre 935-411. — Direction générale des impôts, 

Travaux d'entretien. 

Crédils volés pour l'exercice 1951, 37.200, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953, 12.500. 

En plus pour lexercice 1955, 53.000, 
Mesures acquises: 

Transfert de l'article % du chapitre 34-59: « Services extérieurs de 
la direction générale des impôts, — Matériel », 54% en plu- 
Chapitre 95-61, — Direction générale des douanes et droits indire 

Travaux d'entrelien. 

Crédits volés pour l'exervice 1951, 27.250. 

Crédiis demandés pour l'exercice 19535, 42.250. 

En plus pour l'exercice 1955, 13.00, 
Mesures nouvelles: 

Remise en élat et aménagement des hureaux des casernes des 

douanes du Havre et des départements d’oulre-mer, 15.40 en plus, 


6 partie, —\Subtentions de fonctionnement. 


Chapilre 36-01. — Subvention au conservaloire national des arts 
el métiers pour le fonclionnement de l'école nationale d'assurances, 

Crédits volés pour l'exercice 1954, 22000. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955, 22.000, 


7e parlie. Dépenses diverses. 

Chapitre 97-01. — Frais judiciaires de l'administration centre. 

Crédits votés pour l'exercice 1954, 25.300, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. 1°, — Frais judiciaires el dépenses diverses de l'agence juil. 
ciaire du Trésor: 20,500: 

fer, Frais recouvrables contre les contribuables, 26: 
€ 2. Condamnalions prononcées contre le Trésor public et frais devant 
rester à sa charge, honoraires des avocals et des avoués, 18.000; 
$ 4 Dépenses diverses de l'agence judiciaire du Trésor, #40. 

Art. 2, — Frais judiciaires exposés par les auilres services: 2x: 

£ er, Contentieux de la direction des assurances, 1.80; $ 2. Conten- 
tieux des autres services, 1.0, 

Arlicle » (ancien %). — Honoraires des commissaires aux cormpies 
placés auprès d'entreprises gérées par des administrateurs provisoires 
nominés depuis la Libéralion, néan’. 

Tolal, 23.900. 

En moins pour l'exercice 19655, 100, 
Mesures nouvelles: 

Suppression de l'arlicle % dont la dotalion est devenue sans ohj:t, 
100 en moins. 






Chapitre 37-92. — Remboursement de divers frais d'administration 
e! de gestion, 

Crédits volés pour l'exercice 1954, 14.076. 

Crédits demandés pour Fexercice 1955: 

Art. fer, — Subvention à l'association nationale des porteurs francais 
de valeurs mobilières, 1, 

Art. 2% — Frais d'administration alloués aux caisses de crédit agr- 
cole, 9.000. 

Art. 3. — Commissions versées aux banques populaires À titre de 
remboursement de frais, ‘04. 

Art. 4 — Frais de gestion alloués à la caisse des dépôts et consi- 
gnations pour le service des parxements des compléments de pensions 
aux ouvriers el veuves d'ouvriers des établissements mililaires de là 
guerre et des poudres, 90. 

Total, 12.091. 
En moins pour l'exercice 1955, 2.045. 
Mesures nouvelles : 

Ajustements aux besoins réels: art. 2, 1.000 en moins; art. ?, 
1.000 en moins: art. 4, 45 en moins. 

En moins pour les mesures nouveiles et pour le chapitre, 
2.015. . 
Chapitre 25-03. — Frais de gestion des titres 
des sociétés d'économie mixte apparienant à FEtat. 

Crédits votés pour l'exercice 1954, 8.000, 

Crédits demandés pour l'exercice 1935, mémoire. 

En moins pour l'exercice 1955, 8.000. 
Mesures nouvelles: 
Maintien du chapitre pour « mémoire », 8.000 en moins 


Chapitre 37-91. — Réparations civiles. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 27.6N, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955 : 
Art. 1er, — Adininistralion centraie. 9.10. 
Art. 2. — Commtabilité publique, 2.300. 
Art. 3, — Contributions directes, 1.000. 








nst- 
tons 


e là 
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Art.  — Enregistrement, domaines et timbre, 2.000, 

Art. 5. — Contributions indirectes, 2.000. 

Art. 6. — Douanes et droils indirects, 5.000. 

Total, 21.60. 
En mons pour l'exerrice 1955, 6.000 
Mesures nouvelles : 

Remboursement par l'Elat employeur des rentes d'arcidents du 
travail payées pour son compte par le fonds de majorations géré par 
la caisse des d‘pôts et consignations (art, fr), 304 en plus. 

Réjuction jugée possible, compte tenu des dépenses de 1933 : 
Arl. 4, 4.000 en moins: Art. 6, 6.000 en moins, Tolal, 94.000 en moins. 

En moins pour les mesures nouvelles et [our le chapitre, 6.04W, 


Chapitre 37-95. — Liquidation du service d'aide aux forces alliées, 

Crédits votés pour l'exercice 19355, 129.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955, 70,000, 

En moins pour l'exercice 193, 70.000, 

Mesures nouvelles : 

\justement de la dotation lenant compte des prévisions de 
dépenses pour l'exercice 1955 et du report sur cet exercive des 
crédits demeurés disponibles sur l'exercice 1951, 70.000 en moins. 


Chapitre 35-%. — Liquidation des anciens comptes spéciaux du ravi- 
taillement, des transports maritimes ei des opérations commer- 
ciales du service des importations et des exportalions, 

Crédits volés pour l'exercice 1951, 4K),04N), 

urédits demandés pour l'exercire 1955, 50.000 

En moins pour l'exercire 1955, 250.000, 

Mesures nouvelles : 

Ajustement de la dotation tenant comple des prévisions de 
penses pour l'exercice 1%3 et du report sur cet exercice des 
crédits demeurés disponibles sur l'exercice 41951, 250.000 en moins 
Chapitre 37-97. — Emploi de fonds frovenant de legs ou de donations. 

Crédits volés pour l'exercice 195%, mémoire. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955 : 

Arlicle unique, — Secours aux veuves et orphelins indigents 
d'employés de l'administration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, donation Clerc (décret du 3 mars 1879), mémoire, 


Se partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chapitre 34-91. — Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance (moyens des services), 
Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire. 
Crédits dermandés pour l'exercice 1955, mémoire. 


Chapitre 38-92, — Dépenses des exercices clos {moyens des services). 


Crédits volés pour l'exerrice 1951, mémoire. 
Crédits demandés four l'exercice 1953, méinaire, 


Turik IV. — IMERVENTIONS PUBLIQUES 
4re partie, — Interventions politiques et administratives. 


Chapitre 51-91. — Subvention au mouvement nalional d'épargne. 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 18 S10 
Crédits demandés pour j'exercice 19595, 18.810, 


ä partie — Action économique. — Encouragements et interventions. 


Chapitre 41-91. — Règlement de la part incombant à l'Elat 


dans des opérations d'assurances de risques de guerre en liquidation, 
Crédits volés pour l'exercice 195%, 6.00, 
Crédits demandés pour j'exercice 1955 : 
Art. 4er, — Règlement de la part incombant à l'Etat dans les apé- 
rations d'assurances de risques de guerre en liquidation, 5.500, 
Art. 2, — Dépenses résultant de l'application de la loi du 13 août 
1910 et des lois subsquentes, mémoire. 
Art. 3. — Dépenses résullant de la liquidation de l'office des assu- 
Jances grivées, mémoire. 
Total, 5.300 
En moins pour l'exercice 1955, 1.000 
Mesures nouvelles : 
Réduction jugée possible (art. fer), 1.000 en moins, 
En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 4.900 


G® partie. — Action sociale et solidarité. 


Chapitre 16-91. — Indemnisalions diverses. 
Crédits volés pour l'exercice 1951, mémoire 
Crédits demandés pour l'exer'ice 1955, m<maire. 


Chapitre 16-92, — Règlements des prélèvements effectués 
sur les avoirs des personnes sçoliées el remboursés par lElat. 
Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire, 

Crédiis demandés pour l'exer'ice 1%55, mémoire. 


Chapitre 36-93. — Indemnités aux preslalaires 

de réquisilions allemandes ou résultant de l'occupation ennemie. 

Crédits votés pour l'exercice 1934, 20.000, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953, 71.000, 

En plus pour l'exercice 4955, 41.000. 

Mesures nouvelles : 

Ajustement aux besoins réels, compte tenu des dossiers ac{telle- 
ment en instance, 51.000 en p'us. 








Chapitre 16-041. — Règloment des indemnités 
de dommages de guerre, 
Crédits volés pour l'exercice 1954, 200 
Crédits demandés pour l'exercice 1959: 
Art. 1er, — Règlement par voie d'imputalion sur indemnilé de dome 
mages de guerre des créances vis-à-vis des sinistrés, mémo re 


Art, 2, — Payement en rentes sur l'Elat de cerlaines indemnités 
de dommages de guerre, memoire. 
Art, à. Règlement en especes d'indemnilés de dommages de 


gucrre, 24, 
Teial pour le chapitre, 204. 


8e partie. — Dépenses raltachées à des erercices antérieurs. 
Chapitre 4891. — Dépenses des exercices périmés non fraprées 
de déchéance (interventions publiques 
Crédits volés pour l'exercice 1954, mémoire, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, mémoire, 


Chapitre 18-02, — Dépenses des exercices elos (interventions 
publiques). 
Crédi!s volés pour l'exercice il DA mémoire 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, mémoire, 


Dépenses en capital. 


Texte de l'art. 2 — Il est ouvert au ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan, pour l'exercice 1953, au titre des 
dépenses en capital des services financiers, des autorisations de pro- 
gramme el des crédits de parement S'élevant respectivement à 
1.164.000.000 de francs et 1.220.000.000 de francs 

Ces crédits et res autorisations de programme, qui s'appliquent au 
litre V: « Investissements exécutés par l'Etat », sont répartis par 
service et par chapitre, conformément à l'état B annexé à la présente 
loi. 

Exposé des motifs, — Le présent article fixe 

A 1.161.000.000 de francs le montant des autorisations de programme 
et à 1.230.000.000 de francs le montant des crédits de payement à 
accorder en 19% pour la couverture des dépenses en capilal du 
ministère des finances, des affaires économiques e{ du plan (NE, — 
Services financiers). 

Les aulorisalions de programme sont affectées, à concurrence des 

200.0040.000 de francs à des opérations annuelles; 

Et de 661.000.000 de franes à des opérations nouvelles, 

Les crédits de payement sont répartis à raison de 

1.000.000.000 de francs pour la couverture des opéralions annuelles 
ef des opérations en cours; 

Et de 22004000 de francs pour la couverture des Opéralions Note 
velles. 
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Art, 3. — Rerision ef modernisation des régles 
de la comptabilité publique à caractère législatif 


Texie de l'article. Le terme prévu pour la revision et la moders 
nisation des règles de la comptabilité publique par l'article 7 de 
la loi n° 533-1315 du M1 décembre 1933 relalive au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère des finances el des affaires 
économiques pour l'exercice 195%, est prolongé jusqu'au 31 decembre 
1900. 

Exposé des motifs La codification et la revision des règles de 
la complabilité publique commencées par le décret du 9 seplermbre 
193% ne peuvent être réalisées que par étapes sureessivés, L'arti 
ele 7 de la loi n° 53-1415 du 31 décembre 1953 preserivail d'achever ce 
travail au 30 seplembre 195%. En fait, les experts se sont heurté; 
à des problèmes très complexes el n'ont pu procéder, à cetle date, 
qu'à une mise au point juridique partielle, JE est donc indi-pensable 
de prolonger le délai pendant une année encore, 


Art. 4 à 11. — Pénalités infligées aur comptables publics 
par Le juge des comptes. 


Texte de l'art 4. — Tout comptable de deniers publics justiciabi® 
de la cour des comptes, des conseils privés, des conseils de Gouver- 
nement, des conseils d'ademnistralion des terriloires d'outre mer 
ou de la commission marocaine des comptes, qui n'a pas préserié 
son comple dans les délais preserits par Irs règlements peut être 
condarmné, par l'autorité chargée de juger ledit comple, à une 
amende dont le montant est fixé à 2000 F au maximum par mois de 
relard pour les comptables justiciables des conseils privés, des 
conseils de Gouvernement, des conseils d'adininistration des terriloi- 
res d'outre-mer où de la commission marocaine des comptes, et de 
10,000 F au maximum par mois de relard pour ceux qui soul just 
ciables de la cour des comptes. 

Les comptables des communes el des divers élablissements eu 
organismes dont les comples sont arrêlés par les trésoriers-payseurs 
généraux el par les directeurs des contribulions d'verses qui n'ont 
pas produit leurs comples dans les délais prescrits, peuvent être 
condamnés par la cour des comptes, sur la demande du trésorier- 
payeur général on du directeur des contributions diverses, à une 
amende dont le montant maximum est fxé à 2000 F par mois de 
retard et par comple. 

Texte de l'art. 5. — Tout complable qui n'aura pas répondu aux 
injonctions prononcées sur ses cotnpies dans le délai réglementaire 
imparti par la décision de l'antorité compélente pour apurer la 
comptabilité en cause, pourra être condamné à une amende de 
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1.000 F au maximum par injonction et par mois de retard, s'il ne 
fournit auvune excuse admissible au sujet de ce retard. 

En ce qui concerne les comptes arrêtés par les trésoriers-payeurs 
gencraux el par les directeurs des contributions diverses, les amen- 
des sont prononcées par la cour des comptes sur la demande du 
trésorier-payeur général ou du directeur des contributions diverses. 

Texte de l'art. 6 — L'évocalion par la cour des comptes est sans 
effet sur le taux des amendes, 

exte de l'art, 7. — Les amendes prévues aux articles % et 5 de 

présente loi sont applicables aux héritiers du comptable, au com- 
rois d'offlce chargé, au Heu et place d'un comptable ou de ses héri- 
Lers, de présenter un compte ou de satisfaire à des injonctions, ani 
qu'au successeur du complable substitué à celmi-ci par le ministre 
des finances en vert des d'spositions de l'article 6 de la loi du 
eù muars 1927, 

En ce qui concerne le commis d'office ou le successeur du compta- 
ble, l'amende est calculée à partir de l'expiration du délai imparti 
par la mise en demeure du parquet général prés la cour des comptes. 


Fexle de l'art, K# Des amendes dont le montant maximum est 
fixé à 500 F par mois de retard peuvent ètre prononcées par la cour 
des comples à ra n des relards ap} ortés par les receveurs muni- 
cipaux dans l'envoi à la rour des délibérations portant eréalion ou 
odification de taxes municipales, dont la production est prévue 


par l'article fer du décret du 90 octobre 145 


Fes ] l'art. 9 Toute personne qui ‘ingère dans des opéra- 
fious de recetles, de dépenses où de maniement: de valeurs et qui 
n'a pas la qualté de complable publie on n'agit pas en celle 


qualité, pourra, dans le cas où elle n'a pas fait l'objet de poursuites 
prévues par l'article 258 du code pénal, être condamnée à une 
umende calculée suivant l'importance et la durée de la détent'on 
ou du maniement des deniers et dont le montant ne pourra dépasser 
le lolal des sommes indoment détenues ou manices, 

L'amencde sera prononcée par la cour des romp'es pour les comptes 


relevant de sa juridiction el par les conseils privés, les conseils de 
gouvernement, 165 conseils d'administration des territoires d'outre- 
Nr el la commission marocaine deg coinptes pour les tomptabilités 
i ces par ces (tribunaux 


Fexte de l'art. 10, — Les amendes prévues par la présente lai 
sont attribuces à la collectivité ou à l'établissement intéressé, Les 
amendes altr'buces à l'Etat sont versées en recette au budget géné- 
ral, Toutefois, les amendes jinfligées à des comptables rendant des 


Comptes ur ba gestion de services dotés d'un budget annexe sont 
versées en recclles à ce budget annexe, 
Toules ces amendes sont assimilées aux débelts des complables 


des collectivités onu élablissements, en ce qui concerne les modes de 
recouvrement, de poursuiles et de remises. 

Texte de l'art. 11. — Sont abrogées loules dispositions contraires 
aux arlicles 4 à 10 cidessus, et notamment: 

L'arlicle 139 de la loi du 5 avril 1884; la fin de l'article 25 de la 
loi du 18 juillet 1892, à partir des mots « le trésorier-payeur général 
qui n'a pas présenté son cormple dans les délais. »: l'artic'e 126 
de la loi du 30 juin 1924; l'article 67 de la loi du 26 mars 1927; lar- 
ticlé 6 du décret du 8 août 1935, également rendu applicable en Algérie 
par le décret du 30 oclobre 1%5; l'arlicle 3 du décret du 30 octobre 
14: la disposition finale de l'article 4: « par applicalion des dispo- 
silions du décret-loi du 23 octobre 195 », l'article 8 et le dernier 
alinéa de l'article 9 de l'acte dit loi n° 692 du 18 juillet 1942 régle- 
mentant le mode d'apurement des comptes des comptables des éta- 
blissements publics de l'Etat, des budgets régionaux et municipaux 
et des établissements publics locaux du Maroc; l'acte dit loi n° 429 
du 23 février 1943 relatif à l'applicalion des pénalités conilre les 
comptables patents et les comptables de fait; le décret n° 46-98 du 
Jo mai 1946 portant extension à l'Algérie de l'acte dit loi n° 129 du 
La février 1943; l'article 65 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1954. 





Exposé des motifs, — Le taux des amendes infligées par le juge 
des comptes aux complables publics et aux comptables de fait n'a 
vas été modifié depuis 1910. Afin de conserver à ces sanctions toute 
eur efficacité, il s'avère nécessaire, ainsi que l'a demandé la cour 
des comptes, de relever le taux maximum de ces amendes au coeffi- 
cient 20 par rapport à 1910, comme il a été fait en matière pénale. 
Toutefo:s, il parait opportun de laisser un pouvoir d'appréciation 
plus large au juge des comptes pour l'application de ces pénalités, 
ll est donc proposé de supprimer dans tous les cas le taux minimum 
des amendes, une mesure analogue ayant été prise par l'acte dit 
oi ne 429 du 25 février 194%, en ce qui concerne les amendes infligées 
en cas de relard con-laté dans la réponse aux injonctions. 


D'autre part, les amendes prononcées par le juge des comptes en 
“as de relard dans la présentation des comptes dans la réponse à 
des injonctions où dans la notification des laxes municipales sont, 
quel que soit le complable, assimilés quant à leur mode de recou- 
vrement et à leur remise à titre gracieux aux débets des comptables 
de l'Etat. En revanche, l'acte dit loi ne 129 du 25 février 1943 applique 
aux amendes infligées aux personnes ayant manié sans titre légal 
des deniers appartenant à deS collectivités on des établissements 
publics, les règles afférentes aux débets des comptables de ces collec- 
livités ou élabiissements. 

Il est préférable d'adopter dans tous les cas cetle dernière mesure 
qui permet d'unifier les règles applicables à un même comptable. 

Par ailleurs, il paraît opportun, dans un souei de clarté, de repren- 
dre en un seul texte l'ensemble des dispositions relatives anx péna- 
lités infligées aux comptables publies, par le juge des comptes. 

Tel est l'objet des articles ci-dessus, qui reprennent les dispositions 
des artieles S5 à 92 dn projet de loi n° 7678 relatif à diverses disposi- 
tions d'ordre fMnancier. 





PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemble 
nilionale par le ministre des finances, des affaires é‘cnomiques el 
du pian et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écons 
iniques, qui sont chargés d'en exposer les motifs el d'en soutenir 
la discussion : 

Art. 4er, — Il est ouvert au ministre des finances, des affaires éco- 
nomiques el qu Flan, au titre des dépenses ordinaires du budget des 
services finanviers, pour l'exercice 1%5, des crédits s'élevant à !a 
somine de 7692267200) F 

Ces erédits s'appliquent : à concurrence de 36.821.122.009 F, an 
litre Li : Moyens des services: et, à concurrence de 98.550.040 F, 
au titre IV : interventions publiques, conformément à la répartition 
par service el par chapitre, qui en est donnée à l'état À annexé 
à la présente loi. 

Art. 2. — 11 est ouvert an ministre des finances, des affaires éco 
nomiques €t du plan, pour l'exercice 1955, au titre des dépenses en 
capital des services financiers, des autorisations de programme el d 
cr.dits de payement s'éevant respectivement à 1.461 millions de 
francs et 1.250 millions de francs. 

Ces autorisations de programines et ces crédits de payement, qui 
s'appliquent au titre V : « Investissements exécutfs par l'Etat », sont 
réparlis par service et par chapitre, conformément à l'état B annexé 
à la présente. lai. 

Art. 3. — Le terme prévu pour la revision et la modernisat 
des règles de la complabilité publique par l'article 7 de la 
ne 53-1513 du 91 décembre 1939, relative au développement des : 
dits affectés aux dépenses du ministère des finances el des affaires 
économiques pour l'exercice 1954, est prolongé jusqu'au 51 décembre 
1053. 

Art. f. — Tout complable de deniers publics justieiable de la 
cour des comples, des conseils privés, des conseils de gonverr 
ment, des conseils d'administration des territoires d'outre-mer 
de la commission marocaine des compte, qui n'a pas présenté son 
comple dans les délais prescrits par les règements, geut êélre 
condamné, par l'autorité chargée de juger ledit comple, à ure 
amende dont le montant est fixé à 2.000 F au raaximum par mois 
de retard pour les comptables justiciables des conseils privés, 
con-<eils de gouvernement, des conseils d'administration des ler: 
loires d'outre-mer où de la commission marocaine des comples, € 
à 10.000 F au rmaximum par mois de relard pour ceux qui soi 
justiciab'es de la cour des comptes. 

Les comptables des communes et des divers élablissements ou 
organismes dont les com;tes sent arrêtés par les trésoriers-payeurs 
généraux et par les directeurs des contributions diverses qui n'ont 
pas produit leurs comptes dans les délai: prescrits, peuvent ft 
condamnés par la cour des comptes, sur Ja demande du trésor 
payeur général ou du directeur des contributions diverses, à 
umende dont le inontant maximuim est fixé à 2.009 F par mois de 
relard et par compte. 

Art. 5, — Tout comptable qui n'aura pas répondu aux injonctions 
rononcées sur ses comples dans le dé'ai réglementaire imparti par 
a décision de l'autorité compétente pour açurer la comptabilité 
en cause, pourra étre condamné à une amende de 1.000 F au max: 
mum par injonclion et par mois de retard, s'il ne fournit aucune 
excuse admissible au sujet de ce retard. 

En ce qui concerne les comptes arrêtés par les trésoriers-parenrs 
généraux el par les direcienrs des contributions diverses, les 
amendes sont prononcées par la cour des comptes, sur la demande 
du trésorier-payeur général ou du directeur des contributions 
diverses. 

Art. 6. — L'évocation par la cour des comptes est sans effet 
sur le taux des amendes. 

art. 7. — Les amendes prévues aux articles 4 et 5 de la présen'e 
Joi sont app'i“ables aux héritiers du complable, au commis d'office 
chargé au lien et “lsce d'un complable ou de ses héritiers, de 
présenter un comple ou de satisfaire à des injonctions, ainsi qu'au 
successeur du comptable substitué à celui-ci par le ministre des 
finances, en vertu des dispositions de l'article 68 de la loi du 
26 mars 1927. 

En ce qui concerne le commis d'office ou le successeur du comp- 
table, l'amende est calculée à partir de l'expiration du délai imparti 
par la mise en demeure du parquet général près la cour des 
comples. 

art. 8, —— Des amendes, dont le montant maximum est fixé à 
500 F par mois de retard, peuvent être prononcées par la cour des 
comptes à raison des relards apportés par les receveurs municipaux 
dans l'envoi à la cour des délibéralions portant création où modi- 
ficalion de taxes municipales, dont la production est prévue qar 
l'article 1er du 30 octobre 1955. 

Art. 9. — Toute personne qui s'ingère dans des opérations de 
recelles, de dépenses ou de maniements de valeurs et qui na pa 
la qualité de comptable public ou n'agit pas en cetle qualit: 
pourra, dans le cas où elle n'a pas fait l'objet des poursuites pré- 
vues jar l'article 258 du code pénal, être condamnée à une amend: 
calculée suivant l'importance et la durée de la détention où di 
maniement des deniers et dont le montant me pourra dépasser ?e 
total des sommes indûment détenues ou manices. 

L'amende sera prononcée par la cour des comptes pour les compte: 
relevant de sa juridiction et par les conseils privés, les consels 
de gouvernement, les conseils d'administration des territoires d'outre- 
mer et la commission marocaine des comples pour les compli 
bilités apurées qar ces tribunaux. 
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art. 40. — Les amendes prévues pa \ présente loi sont attri 
rides à la collectivilé vu à l'établissement intéressé, Les an s 
«T ées à l'Elat sont versées en recelle au budget général. T 
ti fais les amendes infligées à des conptables rendant d unptes 

- la gestion de services dotés d'un bulzel annexe sont versées 
en recelles à ce budget annexe. 

routes ces amendes sont assimilées aux débets des comptables 
des lectivités ou établissements, en ce qui € ert les modes 
de recouvrement, de poursuiles et de remises, 


Sont abrogées loules dispositions contrai! 


art. 11. — 


articles 4 à 10 ci dessus, et notimrent 
L'article 159 de Ja loi du 5 avril 1881: la fin de l'article 25 de 
\ loi du 18 juillet 1892, à partir des mots : « le trésorier-piseur 
néral qui n'a pas présenté son comole dans les délais . é 
‘article 126 de la loi du 20 juin 192%: l'arlicle 67 de la loi du 


du décret du S août 199%5, également rendu 


décret du 20 octobre 49%: l'ar 


mars 1927; l'article 6 
e par le 








; du ‘9 o’tobre la disposilion finale 
rticle 4° « ipplication des dispositions du décret 

du 23 octobre 195 »: l'article S et le dernier alinéa de 

rlicte 9 de l'acte dit loi no 692 du 18 juillet 19152, réglementant 

mode d'anurement des comptes des comptables des établissements 

blics de l'Etat, des budgels régionaux et municipaux et des éla- 

ssements publics locanx du Maroc: l'acte dit loi n° 129 du 
f jer 191%, relative à l'apotication des pénalités contre les m 

es maltents et les comptables de fat: le dicret n° 46-%% du 

\ mai 1946, portant extension à l'Agére de l'acte dit loi no 129 


35 février 1943: j'arlicle 65 de la oi n° 56098 du 21 mai 191 


des ecr'dits ouvrris 


ordinaire 4 


— Tableau, par service et par Chamitre 
l'erercice Lion, au tilr des dépenses 


TAT À 


sur 


Montant des crédils en milliers de francs 


Finances, affaires économiques et p'an. 


IL — SERVICES FINANCIERS 


Tree VE — MOYENS DES SERVICES 


Jr partie, —— Personnetz. — Rémunéralions d'aclirité. 





Chap. ‘1-01. — Administration sntrale, Rémunéralions prinei 
105 0! 

han, 31-02 Controtes éconotmniq ies el fina ers, — KRémui 
is principales, 14.700, 

Chap, 1-05 Inspection gé ile des finances Rérmunérations 
icipales, 102.911 

Chap, 1-01. — Administration centrale Indemnités et alloca- 
ns diverses, 997.197. 

hap. 1-0, — Conseil national des assurances, — Indemnilss 
x inembre<, 2.100 


servire de geslion des € nples Spéciaux. 


Chap, 41-05, - 
ion el indemnités, 65.170. 
Chap, 91-07, — Service de liquidalion des compies SPÉCIAUX, — 




















KM munérations et indermniés, 4.10 

Uhap, 41-11. — Cour des comples el commission de vérificalion 
des comples des entreprises publiques Rémunérations prin 
piles, 292,196, 

Chan. 3142 — Cour des comptes cour de di<c'plin budeélaire 
et commission de vérificalion des compes des entreprises publi 
ques, — Indemnités, 15.796. 

Chap, 31-21, — Services financiers à l'étranger Rémunérations 
el indemnités, 207.988, 

Chap, 1-91, rvices extérieurs du Trésor, — Rémunérations 
pi 13.2 KA 

Chap. 31-32 — Services extérieurs du Trésor. — Indemnilés et 
allocations diver-<es, } 

Chap, 31-11, — Services centraux de la direction nérale des 
inpots, Rémunéralons principales, 224.665 

Chap, 91-52 — Services centraux de la direction générale des 
Unpo's, — Indemnités et allocalions diverses, 28.722 

Chap, 31-43, — Services extérieurs de la des 
HnpOols, — Rémunéralions principales, 18.193.202 

Chap, 91-41, — Services extérieurs de la lon généiale des 
LHPOlx, Indemnités et allocations diverses, 71028 

Chap, 31-12 — Ernoluments des receveurs buralistes non fo 

Whnaires, 1.126.920, 

Chap. 51-46, Remises diverses, 151.800, 

Chap, 31-17, Travaux à la lâche de la direction générae di 
ApOLs, 1.613.000 

Chap, 31-38. Alelier général du timbre, — Trailemen’s, salaires 
el indemnités, 70.162 

Loaap, 91-19 services extérieurs de la direction g'nérale di 
iupols, — Mesures d'harmonisation et application du stalut ur 
l'un 1 


il 


des personnels de la catégorie A. mémoire 





Lhap, 51-54. service du cadastre Rémun ‘rations pt 

i 

\ } Service du cadastre Salaires, 19037 

Cap, 41-54 — service du cada<tre Indemniés, 6.515 
1 \ MN { 


cadastre, — Travaux à 
131.629 


servie du 
: Frais de manœuvres, 
Lhap, 51-55. — Réforme fisc iations « 
es bâlies et non bâlies, — Dépenses de } minor 
Chap, 91-61. - Services ‘centraux de Ja direction générale du 
“ianes et droils indirects, — Rémunéralions principales, 36,934 
Chap. 91-62 — centraux de la direction générale dé 
ones et droils indirec's. — Indemunilés et allocalions divers 
9 


ile. — Revisions des éva! las- 
t 


Services 


‘. 
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moi —— 
Chan 1167 “ icrs exl Le | 1 « eclion £g e drag 
joua s et d & I S TH 1 i ' h \Cina 5.116 70m) 
Cha tü: services € ét irs d à dit Uon générale d 
douanes et droit Ï indemnilés «€ illocalio diverses, 
NtuUu 4 
Chap. 91-71 SCT IC es laboratoires, — Rémunérations prin- 
{ 11e Un tn 4) 
Lhay 1-52 set ‘ ls labo ) Indermni'és et alloca 
is direr IS LOC 
Cha 1-01 Indemnités résident 9.008 AN 
Cha 1-{} Pnderanmilé< pour IVAUX € ordinaire o1!0 
Chap, 51-95 - Mi er plare des servie lu ca fiscal et d'ex 
pe es fi S Recherche el répre de la fraude fiscale. 
Depen- de ] nel, mémoire 
lolal pour la 1e partie, 59.080.185 
où partit Personnel en activité et en retrace Chary soc .ales, 
Chap, 22-61 _- Versement à fonds comimun de la masse des 
douan’s 1.719 
Chap au | Presla ions e! ver nents obligataire 7 LS 05? 
LCiap, 5-92 Prestations et versements facutbdifs, 104,981, 
folal pour la 5% partie, 7.190.785 
# partie Materiel et Jdonchonnement des srrrices 
Chap, 51-01 Adiministralion centrale corps de contrô'e el 
conseil nalional des assurances Remboursement de frais, 78,579 
Chap. 51-02 Adiminis ralion centrale, corps de con rôle et conseil 
nal.onal des assurances Malori 210.104 
Chap, 51-0:; service de gestion et de liquidalion des comples 
SPÉCIaux, Matériel et reimboursement de frais, 1.185 
Chan. 31-11 Cour des comples, cour de discpline budgétaire 
et commission de vérilicalion des « pli des enlreprises publi. 
ques Remboursement de frais. 11514 
Chap, 51-12 Cour di DLL cour de discipline budgétaire el 
ComimissSion de 1 icaltio | { npl {: ecntrenrise p “bliques. 
— Matériel, 13.75% 
Chap. 31-21 serices financiers à l'éitranre Malériel et 
remboursement de fra 63.947 
Chap 1-51 services exXléricurs du Trésor Reribourserment 
de frais, 216,832 
Chap, 21-22, — S s extérieurs du 1 , Matériel, S96 091 
{ hap ] s d tn} I Î U! des DU bles du 
lreso ' 
{ 1h ) Sernices exté! I d la direction néra'e des 
inpo Kecrrboursement 4 is, 139.25:0 
Cha 1-12 Via ex le l lit ni era,t les 
Hp | le IIS Stois ] ] la l D A). 
Chan 1-15 si ‘ e\iSrieu }: 1 dire ) ile des 
impôt Ma! 1.026.587 
Chap, 21-11 - Frais d'imnre on 0 i ) TL pat lle d 
impôts directs, 554.725 
Chap, 95-12, — Alclier général dun t'mbre, — Matériel, 197913 
than, 93-51. - sr! e du cada=ti Rermho ement de frais, 
111.0) 
Chat 1-5? Ex {r l c' il de ma el du 
Cada [ 
Chap Réforme f e, — Revision 4 évaluations eada 
+ 4 | 
iles des D st lon ball upen-e te matlérie 
Inetnoire, 
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Chap 51-62 Lirection générale des do et dre,t indirecl 
— Frais de missions et de « tcement 161.1 
Chap. 1-63 Bireclion générwe des douanes et droils indi- 
I s Ma D) 052 
Chap 1-51 S e des laboralo — (E le 
frais, 1.2N1 
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Chap 11-91 .- Lovers el indemn ] réduisilt ons 15, 60 
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226. 1% 
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Chap. %1-91, — Mise en place des services du eas liscai « Il 
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Dépenses de maléri Inetmoirt 
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N° 9290 


(session de 1951. — Séance du 35 octobre 1%.) 


PROJET DE LOi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère des finances, des affaires économiques «| 


1972 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
5° parte Dépenses direrses. A N N E X ls 
Chap. 97-01. — Fra.s judiciaires de l'administration centrak, 23.900. 
Chap. 37-92 Remboursement de divers frais d'administration et 
de geslion, 12.038. 
Cha} 31-93 - Fra d véstion des Litres des sociétés d'économie 
muxte appartenant à l'Etat, sémmone 
Chap. 4791, — Héparalions civiles, 21.690, 


Chap. 97%, — Liquidalion du service d'aide aux forces alliées, 
20.000 

Cha 17-96. — Liquidation d inciens comples spéciaux du ravi- 
laillement, des transports martiines et des opérations commerciales 
du rvice des mnporialions el ts ext r'ations, 41064, 


t 
Chap. 37-97. — Emploi de fonds provenant de legs ou de donations, 


Bicmoinre 
Total pour la 7° partie, 150.961. 


8e partie. Dépenses ratlachces à des exetrcices antérieurs 


Chap. 391 — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
d'échéance (moyens des services), mémoire 
Chap. 8-9 Dépenses: des exercites clos (moyens des services), 


puéimoirre 
Total pour le btre NI, 76.821.192 


Trrne IV. — INTRRVENTIONS PUBLIQUES 


le partie. Interventions politiques et administratives. 


Chap. 4191, — Subvention au mouverment nalional d'épargne, 
4" .#10 
Total pour ;a fre partie, 1.810. 
x partie Achon économique. — Encouragements et interventions. 
Chap. #199, — Règlement de la part incombant à l'Elat dans 
Jes opérations d'assurances de rsques de guerre en liquidation, 


©.00 
Total pour Ja 4° partie, 3.39, 


Ge partie. — Action sociale el solidarité. 


Chap. 4691 — Indemrnisalions d'verses, mémoire. 

Chap. 46%. Règlement des prélésements effectnés sur les avoirs 
des personnes spolié es el remboursées par l'Etat, mémoire. 

Chap. 469% — Indemnités aux prestataires de réquisilions alle- 
mmandes où résuilant de l'occupation ennemie, 71.000, 

Chap. 46%, — Règiement de certaines indemnités de dominages de 
gucrre, 4x) 

Tolal pour la G@ partie, 71.20, 


Se partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 
1 1 


Chap. 48-91, — Dépenses des exercires périmés non frappées de 
déchéance (interventions publiques), mémoire. 
Chap. 4892, — Dépenses des exercices clos (interventions publi- 
ques), mémoire. 
Tolal pour la 8e partie, mémoire. 
Total pour le titre IV, M0. 
Total pour l'état 4, 70.922.672 


Erar R - Tableau, par service et par chapitre des autorisations de 
programme accordées el des crédits de payement ouverls sur 
l'exercice 1955 au titre des dépenses en capilal (en muliers de 
francs.) 


SERVICES FINANCIERS 
Trrne V. — INVESTIZSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
4e partie, — Entreprises industrielles et commerciales. 


Chap. 5490 — Participation de l'Etat (<ouseriplion et Jibéralion 
d'actions), autorisations de programme, 200.00: crédits de payement, 
DU (NX) 


7e parte. — Equipement administratif et divers. 


Chap. 57-20, — Equipement des services financiers, autorisations 
de programme, 651.00; crédits de payement, 720.000, 

Chap, 1792 — Travaux et revision des documents cadastraux 
résultant du remembrement, autorisations de programme, 10.000; cré- 
diis de payement, 10.004), 

Chap. 57-99, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
dé‘héance, autorisations de programme, mémoire; crédits de paye- 
ment, mémonre 

Totanx pour la 7e partie, autorisations de programimme, 661.000; 
crédits de payement, 720.000, 

Tolaux pour le titre V, aulorisalions de programme. ! million 
161.000; crédits de payement, 1.230.000, 





y plan !!!!. Affaires économiques) pour l'exercice 1655, présenté 
au nom de M. Pierre Mendèe-France, président du conseil des 
ministres, par M. Edgar Faure, ministre des finances, des affaires 
économiques el du plan, et par M. Gilbert Jules, secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques — (Renvoyé à la com- 
mission des finances.) 


Nora, -— Les sommes figurant dans le présent projet de loi sont, 
sauf indication contraire, exprimés en milliers de francs, 


EXPOSE DES MOTIFS DU PROJET DE LOI 
SRCTION |. — Affaires économiques. 


JL. —— DÉPENSES ORDINAIRES 


Texte de l’arliele #7, — 11 est ouvert au ministre des finances, 
des affaires économiques et du lan, au litre des dépenses ordinaires 
du budget des affaires économiques et du pan (Section EL — Affaires 
<conomiques) pour l'exercire 1955, des crédits s'élevant à la somme 
de 38.325.691.000 EF. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 5.461.691.000 F, au titre HI: moyens des services, 

Et à concurrence de 72.862.995.000 F, au titre IV: inlerventions 
pubiiques, 
conformément à la répartilion par service el par chapitre, qui en 
est donnée à l'état A annexé à la présente loi, 


Anaiyse des crédits. 


NOTE I RÉLIMINAIRE 


En vue de permettre la comparaison des crédits demandés pour 
l'exercice 195 avec les charges réelles correspondant aux mesures 
apphquées en 19954 et étendues en année pleine, l'explication des 
difiérences des chapitres aflectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils à éié, conne l'année précédente, divisée en deux 
parties : 

La première, dile « Paragraphe A. — Mesures acquises », Ccorn- 
porte exclusivement: 

L'incidence des mesures inscriles dans les développements du 
« budget volé de l'exercice 1954 »; 

L'extension en année pleine de mesures ayant pris effet au cours 
de l'année 1954; 

L'applicalion de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 
encore donne lieu à ouverture de crédils, ont déjà reçu l'approba- 
lion des assemblées ; 

La inise au point des crédits évaluatifs relatifs à l'applic ation des 
lois d'assistan-e et au xersement de diverses pres'alions à carac- 
tère obligatoire ; 

Tous les transferts cu mouvements d'ordre. 

En ce qui concerne les mesures déjà traduiles dans le fascicule 
« Budget voté de l'exercice 1% » el qui sont toutes comprises dans 
le paragraphe A, le présent fascicule se borne à rappeler briève- 
ment l'objet et ‘es conséquences budgétaires des modifications envi- 
sagees. 

La seconde partie, dite « Paragraphe B. — Mesures nouveiles », 
concerne es-enliellement : 

Les ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 
acquises, 

Les mesures nouvelles proprement dites. 

Sous le bénélice de ces observations d'ordre général, la situation 
comparée du budget du ministère des finances, des affaires écono- 
miques et du plan (HI, Affaires économiques) ({) pour les exer- 
cices 195% et 195 <e présente de la manière suivante en ce qui 
concerne les dépenses ordinaires. 

Titre HE —- Movens des services: exercice 1954, 
1955, 5.461.6%; diflérences, 1.619.494 en moins. 

Titre IV. — Interventions publiques: exercice 195%, 65.802.101; 
exercice 1955, 72.862.997; ditiérences, 7.060.896 en plus. 

Totaux! exercice 195%, 72.886.289: exercice 1955, 78.227.691; 
dittérences, 7.060.896 en plus: 1.619.194 en moins. 
Soit une différence nelle en plus de 5.141.402. 

Cette aifférence se répartit entre mesures acquises et mesures 
nouveiles de la manière suivante: 

Titre Hi. — Moyens des services. mesures acquises, 1.720.291 en 
moins, mesures nouvelles, 400.797 en plus; net, 1.619.491 en moins. 

Titre IV. — Interventions publiques: mesures acquises, 7 millions 
en plus: mesures nouvelles, 60.896 en er net, 7 060.806 en plus. 

Totaux: mesures acquises, 52797 en plus; mesures nou- 
velles, 161.623 en plus; net, D AA 40 en plus. 


(1) Y compris les erédils affectés aux dépenses du commissariat 
général à la productivilé (voir tableau de concordance page 21). 


7.084.188; exercice 
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Les modifications ainsi envisagées pour l'exercice 1%35 $s ana- 
lysent Comme sui 


Titre I. — Moyens de services. 
$ A. — Mesures acquises. 
y — Mesures traduites dans les développements du budget voté 

de l'exercice 19954: 

JTraduchon des révisions indi.iaires, 1.675 en plus. 

création d'une indemmhilé spéciale dégressive (décret n° 3 s37 d 
13 septembre 1953), 92.2 en plus. 

Majoralions du taux des prestations familiales (loi n° 53-1348 du 
31 décembre 1953), 5.939 en plus. 

Transfert au budget des finances (! — Charges communes) du 
crédit de sécurité sociale, 22 en moins. 

11. — Extension en année pleine de mesures ayant pris elfel au 

vours de l'année 19%%4: 

suppression d'emplois (direction des approvisionnements français 
aux Etats-Unis), 3.339 en moins. 

lil. — Autres mesures acquises. 

Siatuts des agents supérieurs (décret n° 54-765 du 21 juillet 1954 
1.268 en plus. 

Majoralion des rémunérations des fonclionnaires en service dans 
les départements d'outre-mer (décrel n° 53-126 du 22 décembre 
4953), 216 en plus. 

Aménagement slalulaire des cadres du personnel tiluluire dépar- 
temental du service des enquèles éconumiques (erédil provision- 
nel), 36.596 en plus. 

Kkémunération d'emplois en surnembre, 1132 en plus. 

Transfert du budget du secrétariat d'Elat aux forces armées (Air) 
des crédits correspondant à la rémunéralion d'un administrateur 
civil, 1.316 en plus. 

suppression de crédits non renouvelables ouverts au budget de 
iexercice 195% (travaux de recensement), 1.825.000 en moins, 

\yustement aux besoins réels: 

Matériel et fonctionnement des services, 12083 en plus, 

hivers, 162 en moins. 

Conséquence des modifications apportées à la composition du 
Gouvernement, 4.173 en moins. 

lotaux pour le paragraphe A: 
Moins, 
Net en moins pour les mesures acquises, 1.720.291. 


112.420 en plus; 1.822,711 en 


$ B. — Mesures nouvelles. 
L — Ajusltement des crédits de fonctionnement des 
a) Personnel: 


services : 


Ajustement des crédits pour insuffisance des dotations calculées 
selon la règle du traitement moyen, 7.533 en plus. 

\inénagement des déductions pour vacances d'emplois, 199 en 

moins 

Ainénageiment de la déduction exceptionnelle (réforme de l'auxi- 
liariat), 12.675 en plus. 

lrestations et versements obligatoires, 5.200 en plus. 

Indemnités résidentielles, 50.000 en moins. 

Divers, 21h) e1 moins. 

b) Matériel et fonctionnement des services, 29832 en plus. 

c) Travaux d'entretien, 12.40 en plus, 

d) Réparations civiles, 200 en plus. 
I — Mesures parliculières: 

Créalions d'ermplois. 

Expansion économique: personnel, 22.000: matériel, 3.200; commis- 
sariat général à la productivité, 17.625, soit 52.825 en plus. 

Créations d'emplois gagées, 478 en moins. 

Suppressions d'emplois : 

birection des approvisionnements francais aux Elals-Unis: per- 
sonnel, 42.641; matériel, 24.830; 1 N. $. E. E., 1.701, soit 69.172 en 
Inoins. 

Groupes permanents d'études des marchés publics, 13.600 en plus, 

Recensement démographique, 68.000 en plus. 

Participation française aux commissions mixtes 
15.000 en plus. 

Divers, 5671 en plus. 

Totaux pour le paragraphe B, 222.639 en plus: 121.842 en moins, 
Net en plus pour les mesures nouvelles 100.797, 


d'équipement, 


Titre IV. — Interventions publiques. 
$ A. — Mesures acquises, 
L —— Ajustements aux besoins réels: 


“aranties de prix à l'exportation, 1 million en moins. 
Remboursement de charges sociales aux exportateurs, 8 millions 
en plus. 
Totaux pour le paragraphe A, 8 millions en pius; 1 million en 
moins. 
Net en plus pour les mesures acquises, 7 millions, 


$ B. — Mesures nouvelles, 


LE — Ajustements aux besoins réels: 

Subventions tendant à favoriser l'expansion économique à l'étran- 
ger: comité des foires, 114.000 en plus: centre national du commerce 
extérieur, 100.000 en plus; comité franc-dollar, 5275 en moins, soit 
208,725 en plus. 

TOUR à l'institut international des classes moyennes, 800 en 
pius, 








Subvention à l'association francaise pour l'accroissement de la pro 
ductivilé, — Réduchon jugée possibie, 25.000 en moins 
Transfert de la gestion des restaurants soriaux à la ville de Paris 
12:62 en moins. 
lotal pour le paragraphe B, 209523 en plus; 148.629 en moins 

En plus pour les mesures nouvelles, 60.89% 























Dévelonpement par chapitre, article ct paragraphe des modifications 
proposées pour l'exercice 1955. 
Trime HI. MOYENS DES SERVICES 
Remuncralions d'activités, 


1e partie Personnel 


Administration centrale, — Rémunérations 
principales, 


Chapitre 31-01. - 


Crédits volés pour l'exercice 1954, :MO0.82, 

Crédits demandés pour l'exercice 1955 

Art. for. Trailement du ministre, 600 

Art. 2 Traitements du personnel titulaire, 284.479. 

Art. 3%. — Traitements du personnel temporaire, 8,124. 

Art. — Emoluments du personnel sur contrat, 30.474 

Art. : Salaire du personnel recruté en application de l'article 3 
de la loi du 3 avril 140, 270, 

Art. 6. Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
mémoire 

Total, 32.941 
En plus pour l'exercice 1955, 13.115, 
A. Mesures acquises 

Mesures traduites pour mémoire dans le budget voté (art 

Indemnité spéciale dégressive (décret ne 55-597 du 17 seplemibre 
1933), 3.716 en plus. 

Incidence budgétaire des dispositions du décret ne 53-1218 du 9 dé- 
cembre 1953 portant modification au classement indiciaire de lein- 
ploi de sténodactylographe, 675 en plus. 

Ajustement de la retenue au titre du régime de sécurité sociale, 
110 en moin 

Soit 4.281 en plus. 
Autres mesures (art, ? 
19 Financeinent d'agents en surnombre en 1955: 
a) Rémunérations d'agents en surnombre 

5 adiministraleurs civils de fre classe, 5.370; 6 administrateurs civils 
de 2e classe, 5.172: 2 secrétaires d'adininistration principaux, 1.14; 
6 secrétaires d'adininistration de fre classe, 2952, soit 14.674 en plus. 

b) Blocage de crédits corrélalifs à la rémunération d'agents en 
surnoimbre dans les corps des administrateurs civils et des 
secrétaires d'adrmistration 

11 administrateurs civils de 3% classe, 6990; 12 secrélaires d'adini 
nistration de 2e classe, 4.476, soit 11.406, plus 3.268 

Suppression corrélaiive du complement de dotation figurant au 
budget de l'exercice 1954 et relatif à la rémunération d'agents en 
surnotmbre dans les corps des adininistraleurs civils et des secré 
taires d'adrainistralion: rémunération d'agents en surnornbre, 7.45% 
en moins; blocage de crédits correspondant, 5.22% en plus, soit 2,216 
en Monlis 

2e Décret n° 53-476 du 21 mai 1953 portant règlement d'adminis 
fralion publique relalif au statut particulier des emplois d'hommes 
d'équipe et arrêté du 25 juin 1955 fixant l'échelonnement indiciure 
de ces emploi 

Emplois créés: 
14 hornmes d'équipe, 2.616 en plus. 
Emplois supprane 

5 hormmes d'équipe de fre catégorie, 990 en moins; 9 hommes 
d'équipe de 2e catégorie, 1.656 en moins. 

0 Majoralions des rémunérations des fonctionnaires en service 
dans les départements d'outre-mer (décret no 535-4266 du 22 dé 
cembre 1953), 216 en plus. 

Décret no 51-765 du 21 juillet 1954 portant règlement d'adminis. 
tration publique relatif à diverses disposilions statutaires applicables 
aux agents supérieurs des administrations centrales de l'Etat 
(art. 1er): 

Emplois créés: 2 agents supérieurs hors classe, 2.036 en plus; 
2 agents supérieurs de re classe, 4.678 en plus. 

Emplois supprimés: 3% agents supérieurs de % classe, 1980 en 
moins: 1 agent supérieur de 3e classe, 457 en moins, 

Ajustement (1 agent supérieur de 3e casse), 9, plus 1.268. 

Tolal pour les mesures acquises, 6.817 en plus. 
B Mesures nouvelles : 

Ainénagement de l'insuffisance de la dotation calculée sur la base 
du traitement moyen: art, 2, 6183; art. 4, 208, soit 69 en plus 

Ajustement des retenues au titre du régime de sécurité sociale 
(art. 2), 93 en moins. 

Total pour les mesures nouvelles, 6.298 en plus. 
En plus pour le chapitre 31-01, 12.115. 


9j 


Chapitre 3102, — Administration centrale el corp 
Rémunérations principales, 
Crédits volés pour l'exercice 1954, 160.199. 
Crédits demandés pour 
Art. 1er, inspecteurs généraux et inspecteurs de l'économie 
nälionale, 20.656, 
Art. 2. Contrôleurs d'Etat, 49.761 
Art, 3, — Commissaires aux prix, 69.186 
Art, 4, — Cominissaires experls économiques, 22.169. 
Art, 5. — Versement au Trésor des relenues pour pensions civiles, 
mcCinoire. 
Total, 161.802, 
En plus pour l'exercice 1955, 1.608, 


annexes, 


l'exercice 1955 
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À. Mesuir | Ù 
oplication du d et mn 43-1218 du 9 décembre 19% relatif on 
r! ere Î ALERT ut } fcurs de l' EM TETES haliona,e 
{ ri jee AT ET Ï 
A i nn «l de rets ne 51-65 du 16 février 1954 relatif au statut 
] L ër «li [LHAE (T économiques et n° 541-323 du 
10 juillet 19254 re if à 1 fix 1 el à la revisi du cla-sermment 
indiciaire de ert £ ( eruplois des personne's civis de 
11 l i 
En } 
dt chef de servive, 1 ) coninissaires experts économiques, 
int lutal, 21.28 « i 
Eu ton 
Il ef dé er { 1.:5x | (RLE re expjn | 1228: 7 commnis- 
cat ‘ vri 10 x jt du il “la GMA, 2 Cxpeoris de 
é isse, 1.210, s 20.0 « ions, plus 1.02t 
L \i ‘ novel 
l EU L'eppipiit agé rt. 2 
Eimplois er 
» Mimissaires aux pi " ke class 1:M0 en plus, 
Em] s Ipprisné 
; -cerétuires aux prix de fr se, LUN); 3 secrélaires aux prix 
de %e plus il hi, Soi 6 1 Ion 
Reform lalulaire du corps des commissaires aux prix, méénoire, 
Ajustemment de la rele e au litre du régime de sécurHé sociale 
ir » it en u 
[ iffisance de la dotalio \! (A ur la base du traitement 
UE 4 e fer, JS en plus: article 3, ‘04 en plus; article 4, 
4 en pauoins, Soit 1965 en moins 
lotal pour les mesures nouvelles, 981 en moins. 
Net en plus pour le chapitre 91-42, 1.60%. 
Chapitre 34-43 — Adininistration centrale et corps annexes. 


Indemnités et allocations diverses. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 990 5x9. 


Credits demandés pour l'exercice 15 

ar! ancien fer), — Indemnités de cabinet, néant 

Art, fer (ancien 2,. ludemnilés pour travaux supplémentaires, 
4 Les, 


Ari ) (ancien 2 Indemnités pour sujéltions cpécia'es, 1.409. 
Art, © (ancien 4}, — Indemnités dépendant de la productivilé ou 
des sersiccs rendus 'URLLER 

Art. 4 (ancien 51. — Vacations 

Fotal, 046,652, 
Fo moins pour l'exercice 1055, 2.097. 
A Mesures arquises 

Lonséquenre des modifications apportées à la composition du Gou- 
verneiment (art, ancien fer), 447$ en moins 

\iustement du montant de l'indemnité forfaitaire de fonction, 
comnmple tenu des surnoimbres dans le corps des administrateurs civils 
art, fer), LE en plus, 

Ajus-lement du montant de l'indemnité forfaitaire de fonction 
des agents mis à la disposition du départeament par d'autres admi- 
histrations (art. fer), 218 en moine 

Modification de Ja répartition par elasse des agents supérieurs 
(art, fer { agent supcrieur de tre classe (rectification d'une erreur), 
os en plus 

Conséquence des dispositions dun décret ne 51-765 du 21 juillet 1953: 
bulemnilés forfaitaires, {38 en plus; heures supplémentaires 38 en 
moins, SOI #6) en plus 

Décret one 54-259 du 6 mars 195% madiflant le taux des indemnités 
tloutes aux membres du conseil supéricur de la comptabilité (art. 4): 

a) Indermnités aux membres du conseil supérieur de la complabi- 
hé: f président, 4 en plus; 2 vice-présidents, 72 en plus, 

b) Indermnilés aux membres du bureau: 1 secrétaire général, 36 en 
plus: 6 rapporteurs, 154 en p'us. 

Û Indemnités aux membres 
300 en moins. 


D + 
® | 


permanents où non permanents, 
R, — Mesures nouvelles: 


Ajustement consécutif aux créations d'emplois gagées prévues au 


chapitre Si-02 dans le corps des commissaires aux prix (art. fer), 
12% en moin 
Altribulion de Findemuité forfailaire aux commissaires experts 


économiques (crédit provisionnel indicatif [art. +7) 
Aju-lement aux hesoins réels (art. 4 
Fxpertise évonomique d'Etat, 130 en plus. 
Comilé supirieur de Ja comptabilité, 1% en plus. 
Com supérieur du tarif des douanes, 500 en moins. 
Total pour les inesures nouvelles, 1.161 en plus, 
Nel en moins pour le chapitre 31-03, 2.997. 


1.40 en plus. 


Chapitre 91-11. Service de l'expansion économique à l'étranger. 


Kctribulion des agents du cadre, 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 542.071. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art. fer, — Traitements des agents en France et rétribulion des 
à l'étranger. 044.442, 
Versements au Trésor des retenues pour pensions civiles, 


agents 
dr. 2 
Biéimoire 
Total, 544.442 
En plus pour l'exercice 1955, 2.371. 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels (art. fer): 
insuffisance de la dotation calculée sur la base du traitement 
Juosen, 1.351 en plus. 
Indermnilés de résidence à l'étranger, 575 en plus. 
article 6 du décret du 4 septembre 1M9, 322 en moins. 
Charges de familie, 18 en plus. 





Coeificient de correction, 2.601 en plus. 
Déduction pour tenir compte des séjours en France des conseillers 
et allachés commerciaux, 1.096 en moins. 
béductions pour vacances d'emplois, 1.992 en moins. 
Sécurité sociale, 69 en pius. 
En plus pour les amesures nouvelles et pour le chapitre 31-11 
2.314. 


Chapitre 31-12. — Service de l'expansion économique à l'étranger, 
Rétribution de concours contractuels et auxiliaires. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 512.357. 
Crédits dermarés pour l'exercice 1955: 
Art, fer, —- Salaires du personnel auxiliaire, 487.497. 
Art. 2. Salaires du personnel de la direction des approvisionne. 
ments francais aux Elats-Unis, 10.929. 


Tolal, 198.977. 
Fn moins pour l'exercice 1955, 13.980, 
A. — Mesures acquises: 


Traduction en année pleine de la suppression au cours de l'année 
1451, de 12 emplois (1 agent de direction, 6 agents d'encadrement: 
el à agents d'exécution lart, 21), 3.359 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 3.539 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 

Recrutement de 16 agents contractuels principaux (art. fer), 92.00 
en pius, 

Suppression d'emploi: direction des approvisionnements français 
aux Elals-Unis (art. 2): 4 agents de direction, 4 agents d'encadre 
ment, 13 agents d'exécution, 42.611 en moins. 

Total pour les mesures nouvelles, 10.651 en moins, 
En moins pour le chapitre 51-12, 13.950. 


» 


Chapitre 91-13. — Servive de l'expansion économique à l'étranger 


lndemmnilés et allocations diverses. 

Crédits votés pour l'exercice 1954, 8.111. 

Credits demandés pour l'exercice 1955: 

Art, fer, Iidemnilés diverses des agents affectés provisoirement 
à tadminisiration centrale, 2.511. 

Art. %. — Indemnités pour frais de représentation, 733. 

Art. 3. — Indemnité d'établissement, 5.226, 

Total, 8 on), 

Fu ypius pour l'exercice 1955, 589. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B — Mesures nouvelles: 

Augmentation de la dotation permettant d'al'ouer aux conseillers 
commerciaux des indemnités exceplionnelles à l'occasion de münl- 
feslations économiques françaises à l'étranger (art. 2), 389 en plus. 

En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 51-13, 


“Qt 
JS. 


Chapitre 91-21. — Service des enquéles économiques. 
Rémunérations principales, 
Crédits votés pour l'exercice 145%, St. NG0, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art, der, — Trailements du per-onnel 
iral, US.080, 


lilulaire du service cen- 


Art, 2. — Trailements du personnel tilulaire du service départe- 
mental, 728.990, R s ; ; 
Art. 9. Salaires du personnel recruté en applicalion de l'ar- 


ticle”2 de la loi du 3 avril 1950, mémoire, 
Aït. 5, — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
Hicinoire, 
Total, 817.990. 
En plus pour l'exercice 1955, 92.065. 
A. — Mesures acquises: 
1° Mesures traduites pour mémoire dans le budget volé: 

Indemnité spéciale dégressive (décret n° 33-837 du 17 seplembre 
1953, art. 2), 1.282 en plus, | 

Ajustement corrélatif de la retenue au titre du régime de sécu- 
rilé sociale (art. 2), 32 en moins. 

Soit 1.250 en plus. 
%o Auires mesures: 

Transfert du budget du secrétariat d'Etat aux forces armées (air) 
des crédits correspondant à Va rémunération d'un adiministrateur 
civil de Je classe (art. 1), 620 en plus, 

Aménagement statutaire des cadres du personnel titulaire dépar- 
temiental (crédit provisionnel indicatif) (art. 2), 90.000 en plus 

Ajustement du montant des retenues au titre du régime de sécu- 
rilé sociale: art, 9%, 41; art. 2, 36, soit 47 en moins, 

Total pour les mesures acquises, 51.833 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Rémunération d'un administrateur civil de 2 
bre (art, 1%), 862 en plus. : 

Blocage corrélalif des erédits correspondant à un emploi d'ad- 
ministrateur civil de 3e classe (art, 14), 630 en moins, 

Total pour les mesures nouvelles, 232 en plus. 
En plus pour le chapitre 91-21, 32.065. 


classe en surnom- 


Chapitre 31-2, — Service des enquêtes économiques. 
Indemnités et allocations diverses, 
Crédits volés pour l'exercice 1954, 28.097. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art, fer, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 5.312. 
Art. 2, — Indemnités pour snjétions spéciales, 6.411. 
Art, 3. — Indemnités dépendant de la productivité ou des ser- 
\iwes rendus, 16.678. 
Art, 4. — Vacations, 2.566. 
Total, 920.927. 
En plus pour l'exercice 1955, 2.890, 
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A — Mesures acquises : 
Crédits correspondant à l'indemnité forfaitaire de fonction aff. Chanit 21.19 
rente à un emploi d'administrateur civil de 3% classe transfé 6 du epitre dl — Commissariat général à (à proseciirite, 
secrétariat d'Etat aux forces armées (air art. der). 52 en olu Indemnités et allocations diverses 
taomant air « & rée ni s Lee Var | { 
\ju ernent äux be oin réels du montant des irmlemnités dénen- Crédits votés pour l'exercice 1954, 6.312 
dant de Ja productivité ou des services rendus (art. 2) 3 t Crédits demandés pour l'exer ice 19 & 
I sionnel indicatif}, 470 en plus, sis à ” Art, #e, Indemnités diverses T2 
Jotal pour les mesures acquises, 522 en pius Art. 2. - cauions, 9.10 dr 
2 p — Mesures nouvelles: rééoi Folal, 6.312 dite: 
rs l terre! h [LE] { "i » 1 L< t« : - = 
; _ Ajusterment 2 montant de l'indemnité forfaitaire (un adminis \ Mesures ac s, néant 
s r civil de 2e classe en surnonbre) (art. 4er), 44 en plus » PEAR ME 
Î crédits nécessaires à la rémunéralion des professeurs el maitres Indemnités diverses (art, fe 7 en plus 
D de travaux pratiques chargés des cours de stage de forinalion pro- Ajustement aux besonis réels (art, 2), 27 en moins 
? « mnelle des commissaires stagiaires et de stase de a el Fe à Jotal pour les mesures n uv Lx s el * OUnS | te a » 
à üon au centre d'études (art. 4) (crédit provisionnel jindicalif) Resnt RP 
î 2 en plus, ah 
D gr ge ge 2.058 en plus. k Chapitre 21-34, — Indemuilés résidentielles. 
/ 15 I chapitre 51-22, 2.590. Créts voiés pour Fexercice 1955, 276.229 
: Crédits demandés pour l'exetr e 19 v 
Chapitre 91-31 — Institut national de la statisti ] rar Er 
Ë i a statistique et des éludes H ' ndet lé 7} MI. SOS 
x économiques, — Rémuncralions sniocioeies . ares - : | : deranilé de résidence, 503.895 
; “à ÿ rt 2 - Indemnités spéciales di JET | l à Î 
| Crédits votés pour l'exercice 1954, 883.161 outre-mer, 1.64 l 1 d personnels appeics à servip 
Crédits demandés pour l'exercice 1955 +. \ 5 
1 ( 955 : rl 93 — Inderani!tés pour difficult | y 
ndé \ I ur difficultés exceplionne!l , nce 
Art. 4, — Traitements du personnel titulaire, 910.459 Q.:7S l t exceplionneiles d'existence, 
Art, 2. — Emoluments du personnel sur contrat, 31.974 Art. 4. — Primes de lronsport, 19.788. 
Art. 3, — Retenues pour pensions civiles, mémoire ah 
Total, 912.433, ; : En moins pour l'exercice 1955, 42.099. 
En plus pour l'exercice 1955, 07.272, A Mesur: $S acquises 
A. — Mesures acquises : | , Ajustement de la dotation prévue pour les délégués aux affaires 
f io Mesures traduites pour mémoire dans le budget voté ; économiques dans les départements d'outre-mer (décret n° 53-1266 
: (art, 1): ° 1 du 22 décerabre 1993, art, 2), 617 en moins > 
E dei $ iciale désressi A F7 Q== Conséquence eu transfe n € 
| Indemnité spéciale dégressive (décret n° 53-857 du 47 septembre | 2 classe du secrstariat d'Etat à l'air Lart. fr), 139 en plus. 0 
t 15%), 47.269 en plus. Je classe du secrMariat d'Etat à Pair (art, 1%), 135 en plus 
. Incidence budgétaire des disposilions du décret n° 51218 du Q_Conséquence de la réforme stalutaire des services extérieurs des 
9 lévembre 1955 portant moditication an classement incidiaire de it] A économiques (crédit provisionnel indicatif jart, der, 5.603 
Lemploi de sténodactylographe, 315 en plus ; . pres , 
A} istement de la releuue au titre du rézime de sécurité sociale ne To .. orêre art. 1%, 597 en moins: art. $, 507 en plus, 
1.189 en moins. , olal pour les mesures acquises, 3.121 en plus 
ü Soit, 46.295 en plus. B. — Mesures nouvelle 
2e Autres mesures: Réduction jugée possible (art fer), 50.000 en moins 
Rectilication du montant de la retenue au titre du régime de mséquence de la mesure prévue au chapitre 41-21: 
< rité jale, comnote te + n auminis! en 1e = el ] 
] sccurité sociale, compte tenu de la déduction pour vacances d'em- 4 à administrateur civil de ? classe en surnomhre art, tr): 29 en 
. ; plois figurant au budget voté 1954 (art, 1er), 25 en moins ur 
* BH. — Mesures nouvelles : . ; Conséquence des créations d'emplois proposées au ct re ©1-51: 
nat Faire ‘ + art. 4er. 2590 en plus. : , 94 LE au chapitre 51-343 
] Aménagement di k la déduction exceplionnelle pour tenir € mpte Pr Ce eur ( \ plus, art. 4. 2% en plus 
de la réforme de l'auxiliariat (art. 4er), 43.000 en plus . lotal pour les mesures nouvelles, 47.229 en moins. 
Ê ippression de crédits correspondant à la sémmméreilss de deux Net en moins pour le chapitre 31-91, 42.099, 
administrateurs de 2° classe du cadre latéral précédemment en sur- 
nombre (art. 1‘), 1.724 en moins, - s° partie. Personnel en activité et en retraite harge 
Création d'emploi gasce (art. jér) - i craie. — Charqt sot ales, 
Emploi créé: 1 atlaché du cadre normal, 596: emploi supprimé : Chapitre 25-91 — Prestation et versement oblisa! 
1 Re principal du cadre latéral, 670; soit, 74 en moins. É Crétts 4 mur | | 1954, « | | 
ajustement de la rélenue au titre à wine > séc j | its demandés DOME 
(art. 1), 202 en moins. e du régime de sécurité sociale Crédits demandes pour exercice 15 
lolal pour les mesures nouvelles, 10.900 en plus Art. 4er, — Prestations familiales, 223.168. 
_ En plus pour le chapitre 31 31, 57.972. Art, 2 — Su! pl ment fauvilial de 1! itement, 72.276. 
Art. à — Allocalion d logement, 7.1 
:  SURES | | \ 0261 0.161. 
; Chapitre 31-32. — Institut national de la <tatistique et des études Ari. 4. — Prines d'aménagement el de démé ) 
économiques, — Indemnités et allocalions diverses \rl T ls d ! as rlrédinsgues tmeartcde 
; | . ) raileorm s « fonctionnaire ] L 
Crédits volés pour l'exercice 1953, 41.049 920.107. [l nnair conzé de longue durée, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: Art. G Rel ] 
; « l'E. ) \techoursement des pr latio orsce À 
Art. 47, — Indermnilés pour travaux supplémentaires, 5.152 sécurilé sociale, 7.067 Î Ê \1S versé au titre de la 
Art, 2, — Indemnités jé epéciale rs 7 | l° 
, aie ns pour sujélions spéciales, 1.241, Art. 1. Application de l’article 97. % alinéa. de la loi du 19 octo- 
rt, 3. — Indemnités dépendant de la productivilé ou des ser- bre 1916, 863 
| vices rendus, 32.520, ji Art. 8 Versements d 
d nd ni SEL: » «rs { LE! TE! 1» n {til » tit [1 2 » le 
Art. 4, — Vacations, 1.980, sécurité sociale, 12.944, 7 PR RE 
Total, 41.195. Art. 9 (nou u), — Parti { : j 
En plus pour l'exercice 1955, 154. de retraites cout 38 + br À ñ ion de l'administration au régime 
] A. — Mesures acquises, néant. calégories d'a; ents , rare L s assurances sociales pour cerlaines 
Ç LB. — Mesures nouvelles : G. Total Te u ES 0 di 
Ajustement aux be: sels (4 2) 1 lus plus pour 
En plus Dr me _ ré À rh <hre vd 67 oniggihe à Àipes 
£ ou 1h s nouvelles et pour le chapitre A. — Mesures acauises : 
" , e o » WE . 1 4 
+ M ri traduites pour mémoire dans le budget voté: 
VAS e : ; . | Majoration du tau s pre ions tinie + 
hapitre 31-11, — Commissariat général à la productivilé n° 53 1343 du 31 dé 25 1 gr t our De F7 EE I of 
Rémunérations principales, plus. mbr 063 (art. 1°), 5.803 + 136, soit 5.939 en 
:rédits votés pour l'exercice 1954, 724. Mesures d'ordre: art. 3, 2.250 en lus; art. 5, 4.750 en moi L'e 
\ Crédits demandés pour l'exercice 5: 2 500 en plus, 1 , . i I Î : DA 
Art, 1er, — Traitement du commissaire général, 1.729 << er nn» nd Mere des services extérieurs des 
Art 2 — : np & »r x sit P OL u : » © monmique crédit JOVIS mnel [art , {M} ‘ 9 
mr; Emolum nts du pe rsonnel sur contrat, 34.606. fFransfert d'un emploi d lis u v+ ir civil du “set ou # ji t 
« 4 s — Versement au Trésor des relenucs {pour pensions à l'air (art. 2). 29 en plus 1 arlal € tat 
civiles, Imémoire. Transtert au budget des finar ffai d j 
Total, 26.315 plan PRE RS ee do die 
\ . 26.343. | A at s iarges communes) du montant des col on: cu 
En plus pour l'exercice 1955, 9.621, rité sociale des fonctionnaires tilulaires du comini on L- ral 4 
A. — Mesures acquises, néant, la productivité, 22 en moins r ie 
3, — Méèsures nouvelles: ' Aiustement aux besoins des cotisations de sécurité sociale des 
Créations d'emplois : CU D du commissariat général à la vrodu livite part des 
æ. ‘ 2 ES ntéressés, 5 en moins: part de i 7 ins 
ir mi 3 chargés de mission à l'indice 500, 2.79; G secrélaires Inscription d'un crédit pour er qu n de 1 Ir trat ? 
| (indices “160 og À ue 22 ; 10 secrélaires sténodactylographes régime de retraites complémentaires des : srnee "el \ à < 
+ { »S -=)), S.140,; sténodactvlogr: *S indices ve rlaines ca!tégorie avents : trac! (| É El ÿ 
1.345, soit 10.437 en plus 5 sténodactylographes (indices 155-200), Fate "+ @he . asents contractuels (L P. A. C. T. E.) rt. 9 
Ajustement des nues ire tri L ité " + four le ne | 
516 en moins les retenues au titre du régime de sécurilé sociale, I NOR RONT RE ROUES acquises, LES où JiE 
Total pour les mes s " 3 Mesures nouvelles : 
sures nouvelles, 9.62 e ; j | 
es, 9.62 en plus. Ajustement de la dotation: art. £er, 2,200 en plus, art. 2, 3.000 en 





En plus pour le chapitre 31-41, 9.621. plus; art. 6, néant, tolal 5.200 
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Cut uence des créations dd ermplo proposées an chapitre 31-11: 
art. fer, 3% en plus; art. 2, 527 en plu art. 6, 1.576 en plus; 
total ; 

s 10.% en plu 

| r les mm ‘ ivelle 19 î en plus. 

l ] | | | k3-01, 15.907. 

{ ) I et facultatif 

f Lt e 1%54, 16.198 

{ l ve 1 

\ Ï aux niine 2673 

art — + “1 | - 

A vi “és ul : il \ | { 129 

ri (| = t mutuels, 2.767 

art _ [RL 

] 1 ti 1 … 
h part Wal «a e« } { ent des crvict 
{ | 1-01, — Adm <trati centrale. 
et It 4 { fi 

{ | ex: { BON CO | 

{ ( hatidl | | ‘ ) 

\ | 1 [ 

\ - Jul { 

sr! Fra 10) 

art, 4 — ! ' Û f di ent lion des délégués 
aux Î ( départer d'outre-mer, 160, 

| ( 

l Ï ] Û [ 1.215 
A = M nt 
D. — Mi (pl Î 

\ let l Î ‘ Î 

Missi et tour omilés départementaux des prix), 2300 en 
plu 

node kilo pu {ts en plus 

\justement du « ifférent aux changements de résidence des 
dé! és aux affaires économiques dans les départements d'outre- 
Jiit SU er plu 

Frais de déplacemer illoués aux agents chargés d'enquêtes pour 
le Lrontrpre deltudi «de marchés publi s. 1.600 en plus. 

Missi lans les terriloires d'outre-mer (A. E. F., A. O0. F. et 
M ' tx) en t} 

Suo pre n de l'indemnité pour frais de service expertise écono- 
hi e d'Ela 100 € Hioiris 

Mesure d'ordr rt. £& A 

Aclrni i n conira:e | en Moins 

Corn [ ation lt lech lue des classes m ‘yennes #) en 
plu L 4.210 en 1 

| r les mesures nouvelles et pour le chapitre 31-01, 
1.21» 
Chapitre 35-02, — Adiministration centrale, — Matériel. 
{ } k | l'exer t 1! CM 6 : 00), 
{ dits dernan s puni l'exercice fui 

Art. 1 Bibliothèque et documentation, 1.276. 

Art, 2 — Fourmiures de bureau, 6,690 
Art. * Chauffage, éclairage et eaur, 18.780 
Ar Î Entret et renouvellement du mobilier, 6.220, 

Ar! l Li ri Mi) 

Art. 6, — 1 Hiletnet 1.761 
Art. 7 Entretien des bâtiments, 1.SA, 

Art. Nellovase des locaux, 16.729, 

Art. 9 Frais de correspondanre, 770, 

Art, fo Abonnemen s, achat de journaux, documentation, 1.026. 

Art. 1! Achat de panier, 4.4) 

A! 12 — Matériel de dunlication, 200 

art. ! Impressions et publications diverses, 95, 

Ari. 11 Secrétariat général pour la coordination des affaires 

Ééconombqpue en Afrique du Nord Achat de revues, 51. 

Art. 1 Frais de mr ecplion des délégations élrangéres, RG). 

art. 16 Frais exceplonnels de représentation du ministre, 160. 
Art 17 Délégués aux affaires économiques dans les départe- 

ments d'outre-mer Frais de fonctionnement, 200, 

Art. 18 Frais de foncliomnement du comité médical et de la 

comtnission de réforme, S4, 
Art. 19 Frais de fonctionnement de Tlexpertise économique 
d'Etat, 151. 

Art, 20, — Frais de fonctionnement du conseil supérieur de Ja 
comvtabitité 476 

art, 21 Frais de fonctionement de la commission de revision 
douanitre, :69 

Art. 22? (nouveau) Frais de fonctionnement des groupes perma- 
pents d'élues des marchés, 9.000 

Art. 23 (nouveau). Frais de fonctionnment de la commission 


Halionale technique des classes movennes, 200, 

Art, 25 (ancien 22), — Dépenses diverses, 2.100, 
lotal, 73.700 

En plus pour l'exercice 1935, 9.700, 


A. — Mesures acquises, néant. 


B. — Mesures nouvelles 


Décret ne 5i4 du 6 janvier 19% instituant l'ordre de l'économie 
nalionale. — Dücoraltions (art. 25), 50 en plus 





Couverture des dépenses afférentes à la diffusion de coller! 
d'échantillons (groupes permanents d'études des marches publie.) 
[urt. 22] (nouveau), 9.00 en plus. 

Frais de fonctionnement de la commission nationale techniy 
des classes moyennes, art, 25 (nouveau), 20 en plus. 

En plus pour les mesures nouveles et pour le chapitre “1 
4.500, 


Chapitre 21-11. — Service de l'expansion économique à l'étrange 
Matériel et remboursement de frais. 
Crédits votés pour l'exercire 1951, 321.201. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 


Art. fer, — Matériel, frais de service et dépenses diverses, 241.795, 

Art. 2. — Frais de voyage et transport du mobilier, 5.776. 

Art, 3%, — Service des approvisionnements français aux U. &£. A. 
Frais de déplacement, 1.500. 

Art. 4 Service des approvisionnements français aux EU, S. A. 


Frais de fonctionnement. 

Art, 5 (nouveau), — Parlicipation française aux dépenses de fonc- 
lionnement à l'échelon international des commissions mixtes d'é: 
pement, 10.000, 

Art. 6 (nouveau), — Frais de déplacement des représentants fran 
Cais aux commissions mixtes d'équipement, 3.000. 

Total, 19.571 

En moins pour l'exercice 1953, 8.690 
A, — Mesures acquises, néant. 
b. — Me<ures nouvelles: 

ajustement aux besoins réels: article 3, 2.500; article 4%, 22.3, 
soit 21.830 en moins. 

Conséquence de la création de 16 emplois d'agents contractuels 
principaux (art. 2), 3.200 en plus, 

Crédit destiné à la participation francaise aux commissions mixtes 
d'équipement (art. 3 nouveau), 10.000 en plus, 

Frais de déplacement des représentants français aux commissions 
mixtes d'équipement (art. 6 nouveau), 3.000 en plus. 

En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 91-11, 
8.630. 
Chapitre 91-21, — Servire des enquêles économiques. 
Remboursement de frais. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 126.685. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
8 A. — Missions et tournées, 117.040. 
SR. — Indemnités kilométriques et de bicyclelle, 19.085. 
8 C. — Changement de résidence, 8.275. 
Total, 115.000, 
En plus pour l'exercice 1955, 18.315. 
A. — Mesures acquises, néant, 
[E Mesures nouvelles: 


justement aux besoins réels en vue d'accroitre la mobilité du 
service et de permettre l'exécution de toules les enquêtes prescrites 
par le départesnent ou demandées par les préfets ($ A), 18.515 en 
plus . 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 31-21, 
15.519, 


Chapitre 31-22. — Service des enquêles économiques. — Matériel 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 23.305. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art, fer, —— Fournitures Ge bureau, 7.000, 


Art. 2 — Chauffage, éclairage, eau, 5.900. 

Art. 3. — Entretien et renouvellement du mobilier, 1.765, 
Art. 4. — Netinvage des locaux, 7.779. 

art. 3. Frais de correspondance, 773. 


Art, 6. — Abonnements, achat de journaux, reliures, 617. 


Art. 1. Dépenses diverses, 6.2/0. 
Toial, 29.735. 
En plus pour l'exercice 1955, 6.120. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. —— Mesures nouvelles: 


Ajustement de la dotation comme conséquence de l'application du 
décret no 51-431 du 5 février 1951 relatif à la revalorisation des salaires 
les plus bas (personnel de netluyazse) (art. 4), 600 en plus, 

Ajustement aux besoins réels (art, 7) (1), 5.830 en plus, 

En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 31-22, 
6. HU. 


Chapitre 21-31, — Institut national de la statistique 
el des études économiques, — Remboursement de frais. 
Crédits volés Là l'exercice 1954, 21.051. 
Crédits demandés pour 1955, 21.051. 


Chapitre 31-32. — Institut national de la statistique 
et des études économiques, — Matériel, 
Crédits volés pour l'exercice 1954, 175.503, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art, fer, — Achat de matériel spécial, 16.700. 
Art. 2 — Fonctionnement des ateliers, 52.381. 
Art. 3. — Location, 62.651. 
. 4. — Frais d'impression, 2.000, 

Ari, 5, — Fournitures de bureau, 11.812. 

ï. — Chauflage, éclairage et eau, 11.564 
Art. 7. — Entrelien et renouvellement du mobilier, 3.542. 





> 
= 
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() Dont un crédit de 2 millions de franés dont l'ouverture et 
proposée à titre non renouvelable (exploitation mécanographique 
des renseignements recueillis lors des enquêtes effectuées par le 
service). 
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iii 
a — Lingerie, 172. 

à — flahillement, 266 

“ntretien des bâtiments €t nelloyage des locaux, 11.582 


A to, — 
1.929. 


11, — Fiuis de correspondanre, 
_ Abonnements, achat Ge journaux, livres, reliures 


n, 4.06! 





À 12 


’ y» — Frais de relevés dans les greffes, 1.965 
ti Frais de fonclhonnement des comm s relatives au 
€ 1 vie néant. ’ 
1. — hépenses diverses, 3.118 
I | 104), 1:3 
En plus pour lexel ice 1955, 17.010 
n Mesures acquises: 
à de chauffage et d'entrelen de limnu le sis rue Boulitte 
{ 1.17 arlicle 10, 7.013, soit 12.085 en pl 
I il pour les mesnres acquises, 12.083 en plus. 
J Vesures HOuUvetes : ! 
ation des frais de jiocaltion ir s O0 plu 
\ lion du décret no 51-1315 du 5 février 1934 relalif à la 
. risution des salaires Îles plus bas personnel de neiloyage 
{ . HN) EN pus, 
Le” tion du décret n° 53-915 du 28 seplembre 1953 portant « 
d'un certain nombre de commis 1 ] ( t, 
Honnis, 
£ lolal pour les mesures nouvelles, 4957 en plus, 
En plus pour le Chapitre 25-22, 17.040, 
Chapitre 31-33 (nouveau — Travaux de recencement, 
votés pour l'exercice 1954 (art. uniq | 000 
demandés pour lexercire 1955, 6S.000, 
En moins pour l'exercice 1955, 1,307.00% 
à \Mesures acquise 
° induction des crédits accordés pour 1951, 1.82 en moins 


lotal pour les mesures à 1.825.000 en moins. 


] M 


juises, 
ures nouvelles” 
relatifs à l'exploitation des résullalts du recensement dén 


GS ou en plus 


| lotal pour les mesures noivelles, GS.000 en plus 
} en moins pour de chapitre 31-35, 1.757.000 
Chapitre 31-44. Commissariat général à Ja prolucti 
Remboursernent de frais. 
( s votés pour l'exerrice 1954. 9.600, 
cermandés pour l'exercice 195:: 
ter Frais de déplacement et de missions, 8.000 
, — Remboursement de frais sur justifications, 1.009, 


000), 
sariat général à la prxlu val 
Malériel. 


Chapitre 5112, — Comui 


( lits volés pour l'exercice 1954, 7.500. 
lits demandés pour Fexercice 199: 

Art, {es Mobilier de bureau (1), 2.000. 

\ 2 — Malcriel de hureau (1 1.000. 

Art. 3. — Documentation, 1.300, 

Art. à. — Frais de réceplion de délégations étrangères, 1.000. 
Total, 5.200 


xercice 1%, 2.0, 


En moins pour lt 

\ \Meslires acquises, mt 
l Mesures nouvelles: 

\ eublement de bureau 

En moins pour les mesures 


rt, {er 


2.000 en Imoins. 
nouvelles et pour le 


Liu) 

C re 34-13. — Commissariat général à la productivité, — KRéalisa- 
lion des travaux du commissariat général el des commissions 
tiCrmnre?r, 

Chapitre 1-51. — Commissariat général à la productiil 
Travaux el endguetles, 
Crédits votés pour l'exercice 195%. 1.000 
Crédit demandés pour l'exercice 1155: 


l 
Art, {er Travaux et confiés à des experts français et 
Nerers. 1.000. 
Art. ? Collaborations 


Total, 4.000. 


enqueles 


extérieures, — Travaux à forfait, 3.000. 


31-91. — Loyers et indemnités de réquisition, 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 24.617, 

Crédits l'exercice 1953: 

centrale et services annexes, ncant, 


Chapitre 


demandés pour 


Art. 467, — Administration 

Art. 2, — Service des enquêtes économiques, 11.950 
. Afl 3. — Instilut®nalional de la statistique el des éludes écono- 
Miques, 9.132. 


Remise en élat des 


Art. 4. — Service des enquéèles économiques 
9 AU. 


Jocaux laissés à la disposition du secteur privé 
Tolal, 23.052. 
En moins pour l'exercice 195, 1.605. 
A Mesures acquises, néant. 
h Mesures nouvelles : 
Application de la loi ne 18-1360 du fer septembre 1938 relative aux 
article 2, S00:; article 3, 2455, soit 1.043 en plus. 
Evacualion de l'immeuble rue de Monceau (rt. 3), 2.250 en moi 
lransfert des services départementaux de la Seine (art, 2, 100 en 
Moins 
En moins pour les mesures nouvelles el pour le € 
1.605. 


Sms 


Vers: 


34-91, 








{1 


} Crédit non renouvelable. 





Chapitre 1-92 Achat et entrelien du matériel automobile 
{ hits volcs pour l'exercice 1954, 13.914. 
Credits demand ir l'exercice 195: 
art fer \Wommistraltion centrale & fer, — A it de matériel 
ü nobile, 821, & 2 Entretie lu matériel automobile, 3.626 
lot I rlich 1 1.11 
Et L « dec nil ( y! TU EL € tr \ t de 
rai t to 1.265. & 2? A cit 1 el à Ce, 
Il tu vtr ! ) s.1:9 
A EU n «le l Î | ‘ “'u “| no 
n es: $ 1 Achat de mn i l li 8 2 — 1! { 
U i Ï hile, 91 
lolal | }, 1.258 
Total, 11.231 
I (| “ 1 t { 0, 
A = \le lres à { t 
l \ 1 ell 
\ t de deux tri t " | nt S 61 » et ' 
En Diis ju le il l le pour 92 
2:50 
{ il 1-9 — hRen cmment à divers: adm (rat . 
Crédi vo pour l'exercice 195%, 71 
Crédits demandés pour lexi ce 19 
Art, #7, — Remboursen Là l'adimimstrati de LL T 11 
art. 2 Remboursement à Flhinprimerie 7 nai ),7: 9 
Ar! ; _ Heiml erment l'in ere ot } l IX uff t 
fotal 71 No? 
En plus pour Île reice 1953 090 
\ Mesures acquises, néant 
[h Mesures nouvellt 
Adininistration centrale (groupes permanents d'éludes des marchés 
pubii travaux d'impression confiés à lhnpranëére nationale 
(art. 2) 1.800 en plus frais d'hinpre lon du bulletin «te varchés 
publics (art. : 1.200 en | 
Commissariat général à la produetivit ir G en plu 
Mi ire d'ordre art 2 te] i-trat n cent ft 006 € moi 
Institut national de la stalisi EL et di ciud: CConmormni 1.000 
€] plus 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 91-93, 
000 
jou Lux Travaur d'entretien 
Chapilre 25-91 lravaux jmmmobiliers, 
Credits vol pour l'exercice 19545, 15.472 
Crédits demandés pour l'exercice 195 
Art, 1° Administration centrale et servict next 11.811, 
A! L service di enquét économidaues, 1.211 
Art . - l Litut nat il de la (ati ique el de étude écono 
midues, 12 350) 
Art. 3 (nouveau), — Commissariat général à la produelivité, néant, 
Fotal, 25.372. L 
En plus pour l'exercice 1%, 1209 
A Mesures acquises, néant. 
[E Mesures nouvelles 
ménagerment des locaux de la cité Branly évacués par l'établis 
sement central de li ilut national de la lalistique et de éludes 
économiques (art, {, crédit non renouvelable), 6.000 en plu 
néieciion de toilure el terri * (ümmeubles 11 et 12, rue Boulitte, 


itut national de la atistique et de 


i renouvelable), 8.000 en 





criices q 


hp il les 


tn Cu s 
sf Conophijut 





[! lies { 
I 
mo) 


chapitre 45-91, 


ï nouveau), 2.000 en 


Mi<e en élal de locaux (art 
velles el pour 


En plus pour les mesures nou 
12.0Kl). 


— Dépensi diverses 


‘ partie 


Chapitre 27-91. — Réparalions civiles, 


1951, 1.200, 


l'exercice 


l'exerc [IN 
pour 


Crédits 
Credits 


demandés 1950 : 


Art. fer, — Payement des arrérages de rentes constituées en faveur 
des agents non titulaires viclunes d'accidents du travail ou à leurs 
ü nts droit, 4.357 


Réparation des dommages causés à des tiers par l'Etat, 


Frais de justice, mémoire. 
Art, «3. Indemnités aux 
des dispositions de la loi n° 51 
Total, 1.500. 
En plus pour 
A Mesures acquises, 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajusiement aux besoins réels (art. 194, 200 en plus 
En plus pour les mesures nouvelles el pour le chapitre 


300, 


réintégrés en applicalion 
151, mémoire. 


agents licencié 
114 du 7 juin 
a 

HN), 


us 


l'exe reice 
heat. 


, 


31-91, 


Dépenses ratlachées à d ecrercices anlérirurs 


[ap » 
partie I 


5s-01. Dépenses des exercices clos (moyens des servi es). 


Ch iputre 
némoire, 
: mérroire. 


Crédits 
Crédi:s 


voies pour l'exercice 1954, 


1 
demandés pour l'exercice 1955, 
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Chapitre 28-92. — Dépenses des ex ces périmés non frappées Chapitre 35-15. — Subvention à l'association francaise 
de déchéance (moyens des services), pour l'accroissement de la productivité, 
Crédits volés vour l'exercice 195%, mémoire. Crédits votés pour l'exercice 1951, 2S0.000. 
trédi lermmandés pour l'exercice 1, mnémoire. Crédits demandés pour l'exercice 1%55: 
- Art, 4er, — Frais de fonctionnement en France et aux LS 4 à 
Tite IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES l'asso”iation française pour l'accroissement de la productivité 
Art. 2, — Montant dela contrevaleur des dépenses d'à: 


{ 


# partie, -— Aclion éducative et culturelle. 
Chapitre 435-351. — Ji itut national de la stutistique et des études 
économiques, — Subventions à divers instituts de statistique. 
Crédits volfs pour l'exercice 1954, 10.795. 
Crédit dermandi pour l'exercice 1955 


Art, {er Subvention à l'office permanent de l'institut interratio- 
pal de slatisiique, 1x7 

art. 2 Subvention à l'institut de statistique de l'université de 
Paris pr 

Art, à Subvention à l'institut de science économique appliquée 
de Paris, 6.770 

art. 4 Subvention à l'institut de science économique appliquée 





de Londres, ? 
Total, 10.79%. 


4° partie, — Action économique, — Encouragements et interventions. 


Chapitre 41-11, — Subventions tendant à favoriser l'expansion 
cconoinique à Lelranger, 


Crédits Volés pour l'exercice 19545, 987.677. 


Crédits demand pour l'exercice 19655 


Art, 997, — Part contribulive de la France dans les déjenses du 
Lureau international des tarifs douaniers de Bruxelles, 3.050. 

Art. 2 Part contributive de la France dans les drpenses du 
bureau international des expositions, 270 

Art. 3. Depenses relatives aux foires à l'étranger, 258.00, 

Art. subventions aux chambres de commerce et groupements 


francais à l'étranger, 12.900, 
Art, ©. — Subvenliun au centre national du commerce extérieur, 


Art. 6 Subvention au comilé franc-dollar, 15.600. 
l'otal, 5%,.102 
En plus pour l'exercice 1955, 208,725 

A. — Mesures acquises, néani, 
H. — Mesures nouvelles: 

Extension des participations françaises aux foires el expositions à 
l'étranger rt. 3), 114.000 en plus 

Moyens supplémentaires mis à la «tisposition du centre national du 
commerce extérieur pour le dévelo; pement de son action d'informa- 
on et de propagande en Frame et sur les marchés étrangers 
rt. 5), 10000 en plus. 

Ajustement aux besoins réels (art 6), 5.275 en moins 

En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 41-11, 


\ 


US. ide 
Chapitre 54-12 — Garanties de prix 
dont peuvent « tre assorlies les opéralions d'exp rtalions. 
Crédits volés pot l'exercice 1955, 20.000 000, 


L 
Crédits demandés our lexercire 1935, 19.000.000 
En moins pour l'exercice 1955, 1.000.000, 
A. — Mesures acquises: 
Ajustement aux besoins présumés, 1.000.000 en moins, 


En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre 44-12, 
IRLRIALLE 
Chapitre 41-13. — Remboursement des charges fiscales 


à certaines activités industrielles et agricoles. 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 45.000.000, 
Crédits demandés pour j'exerci 1955 
Art. fer, — Remboursement de zes fiscales, 52.000.000 
Art, 2. — Liquidation des dossiers, mémoire. 
Total. 53.000.060), 
En plus pour l'exercice 1955, 8.090.000. 
A. — Mesures acquises: 
Ajustement aux besoins réels, 5.000.000 en plus. 
Apelentiens des disposilions de l'arrêté du 16 juin 1954, 12.000.000 
en lus, 
\pplication des dispositions de l'arrêté du 1% septembre 1954, 
9.000.000 er moins. 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre 41-13, 
ON). CMX), 





Chapitre 4-14 (nouveau), — Subvention à l'institut internalional 
des classes moyennes, 

Crédits votés pour l'exemice 1954, néant. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955, 800 
A. — Mesures acquises, néant, 

B. — Mesures nouvelles: 

Subvention à l'institut international des classes moyennes pour 
l'étude et la discussion des questions économiques el sociales, 8 en 
plus 

En plus çour les mesures nouvelle; et pour le chapitre 41-14, 


D . 





téchnique en dollars supportées par les Etats-Unis, 125.000, 
Total, 259.0Kh), 
En moins pour l'exercice 1055, 23.009, 

A. — Mesures acquises, néant, 

B. — Mesures nouvelles : 

Réduction jugée possible (art. 2), 25.000 en moins. 
En moins ; our les mesures nouvelles et pour ie chapitre 
23.4HH), 


Chapitre 41-16 — Subventions 
tendant à favoriser le développement de la productivité, 

Crédits votés peur l'exercice 195%, néant. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955, mémoire. 

A ce chapilre seront rattachés, par voie de fonds de concours les 
crédits transférés du fonds national de la productivité, en \ 
financement, sous forme de subventions, des programmes de pr 
tivité d'intérêt général ayant reçu l'approbation du commi t 
général à la productivité. 


7 partie, — Action Sociale. — Prévoyance. 
Chapitre 47-01, — Subventions qour l'installation et le fonctionnement 
des restaurants sociaux. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 123.629. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, néant. 
En moins pour l'exercice 1955, 125.629, 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Transfert à la ville de Paris de la gestion des restaurants s x 


123.629 en moins. | 
En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapil:e 55-01, 
123.629, 
Se partie. — Dépenses raltachées à des erercices antérieurs 
Chapitre 48-M. — Dépenses des exerrices périmés non frap 
de déchéance (interventions publiques), 
Crédits votés pour l'exercice 1954, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, mémoire, 
Chapitre 48-92. — penses des exercices clos 
(interventions pubiiques). 
Crédits votés pour l'exercice 1954, m{moire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, mémoire, 
Dépenses en capital. 

Texte de l'article 2. — 11 est ouvert au ministre des finance:, des 
affaires économiques et du plan pour 1955, au titre des dépens \ 
capital du budget des affaires économiques et du plan, des credis 
s'élevant à la somme de 6.670 millions de francs el des autoris 5 
de programme s'élevant à la somme de 8.170 millions de francs. 

Ces crédits et ces autorisalions de programme s'appliquent 

Au titre V. — « Inveslissements exécutés par l'Elal », à « 
rence de 170 millions de francs pour les crédits de payement et 
170 millions de francs pour les autorisations de programme, Confoi- 
mément à la répartition par service et par chapitre figurant à l'état B 
annexé à la présente loi; 

Au titre VI — « Investissements exécutés avec le concour: ‘8 
l'Elat », à concurrence de 6.49 millions de francs pour les et ; 


de payement et de 8 milliards de francs pour les autorisation: 
programme, conformément à la répartition par service et par ! 
pitre figurant à l'état B annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs. — Le présent article fixe : 

A 8.170 millions de francs le montant des gutorisalions de pro- 
gramme ; w. 

A 6.670 millions de francs-le montant des crédits de payement 
à accorder en 1955 pour la couverture en capital du secrétariat à: 
aux affaires économiques. 

Les autorisalions de programme sont affectées: 

A concurrence de 180 millions de francs à la régularisation d'opé- 
ralions en Cours; + 

A concurrence de 7.990 millions de francs à des opérations ntu- 
velles, 

Les erédits de payement sont répartis: 

A concurrence de 3.567.200.000 F pour la couverlure des opérations 
en Cours: 

A concurrence de 2.102.800.000 F pour la couverture des opérations 
nouvelles. 


en. 2 2. 


En 
‘un 
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SET SEE TISNE 


Fonds d'inveslissement pour le développemen: économique et socia! 
des départements d'outre-mer. 
annexe élablie par le d“parlement des äffaires 
I 


onomique 
uformément à l'article 21 de la loi n° 52 


du 3% janvier 1952.) 


PROGRAMME F,. FL D, O. M. 195 


(Sections territoriales.) 
ETAT PRÉVISION 


Autorisalions de programme, 
Transports et communiealions : 
Vuris maritimes, %65: routes nationales, 1.585: route Saint Penis-l 
] Réunion), 1.25); voirie départementale el communale, 710, 
Total, 3.910, 
Développement de la production: 
luvestissements agricoles, 972,7, 
Eaupement eocial: 
Enseignement, 610; santé, ŒM; 
Total, 1.980. 
Total général, 6G.262,7. 


travaux urbains, 440. 


Dépenses effsciuées sur ressources affectées. 


Texte de l'article 3% — 11 est ouvert au ministre des finances, des 
res économiques et du plan, au litre des dépenses effectuées sur 
ces affectées au budgel des affaires économiques €t du plan, 
crédits s'élevant à la somme de 4.3:69.900.009 de francs, 
ces crédits sont applicables au titre VII « Dépenses effectuées sur 
ressources affectées » conformément à la réparlilion par service et 
chapitre figurant à l'élat C annexé à la pré-ente loi 
Exp des motifs. — L'exposé des motifs de l'article 3 est donné 
par les développements qui suivent, 


: 


Opérations effectuées en application de la loi validée du 15 sep- 
tembre 1943 portant création d'une taxe d'encouragement à la 
production textiie. 


EL — Recettes attendues pour 1955. 


Ligne 1. — Produit de la taxe instituée par la loi validée du 
4 sepleimbre 1945 (au taux de 0,75 p. 100), 4.569.000), 
Ligue 2, — Remboursement de prêts (capilal et intérélts\, mémoire, 
Ligne 3, — Ressources affectées n'ayant pas donné licu antérieure- 
dent à ouverture de crédits, mémoire, 
Total, 4.569.00). 


IL — Dépenses. 


Chap. 83-M., — Dépenses diverses ou accidenteiles, 5.000. 
Chap, N3-02, — Reslitulion de droits indüment perçus, mémoire. 
Chap. 85-09. — Versements aux producleurs de matières textiles, 
à 561 000, 
Total, 1.569,00, 


Tirne VIII — DÉPENSES EFFECTUÉES SUR RESSOURCES AFFECTÉES 


Chapitre 83-01. — Dépenses diverses où accilenteiles, 
Credits volés pour l'exercice 1954, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, 5.00), 
En plus pour l'exercice 1955, 5.000, 
4. — Mesures acquises (néant). 
Î Mesures nouvelles: 
\justement aux besoins présumés, 5000 en plus 
En plus pour les mesures nouveiles et pour le chapitre S301, 
D. 0 


Chapitre &-92, — Reslilution de droits indüment perçus. 
Crédits votés pour Fexercice 1951, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, m‘moire. 


Chapitre 81-01. — Versements aux producteurs de matières textiles, 


Crédits volés pour l'exercice 1954, 5.210.000. 
Crédits demandés pour l'exercice #55 (article unique), 4.564.000, 
En moins pour l'exercice 1955, 676.000, 
A. — Mesures acquises (néant). 
B. — Mesures nouvelles; 

Ajusitement aux besoins présumés, 676.000 en moins. 

En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 81-01, 
676.001. 

En outre, conformément à l'article 5 du projet de loi, des dépenses 
d'un montant de 1.20 millions de francs pourront être engagées, au 
üire du présent chapitre, par antlicipalion sur les crédits à ouvrir 
sur l'excreice 1956. 





Dispositions spéciales. 
(Articles 4 à 7.) 


Art. %. — Garanties de l'Etat aux opérations du commerce 
crtérieur. 


Texte de l’article, — Les dispositions des articles 13, 146 et 17 de 
la loi no 49-874 du 5 juillet 1949 complétés par l'arlicie 47 de la loi 
n° 50-854 du 21 juillet 1950 sont prorogées rep 31 décembre 1% 
sans préjudice de l'application des textes fixant les altributions res- 
veclives des membres du Gouvernement. 








Exposé des motifs La loi n° 49874 Qu 5 juillet 1949 relative à 
diverses dispositions d'ordre économique et financier avait autorisé 
JU-qu an 51 décembre 1949 le ministre des finances el des fasses 
cconomiques à arcorder la garan'ie de l'Etat à des opérations de 
ommaerce exltCrieur qui présenluient un caractère € niet pr 
l'économie nationalt 

Celte autorisation fait l'objet chaque année d'un renouvellement 
qui, pour i'exercice 1951, résulle des disposi.ions de l'article 7 de la 
loi n° 03-1216 du :1 décembre 192 

L'objet du présent arlie'e est l proroger cell tion 

iuelle jusqu'au 31 décembre 1955. 

Art. 5. — Aulorisalions d'« igagement par anticipalion 
sur l'exercice 1956. 

Texte de l'article Le ministre des finan’es, de affaire ÉCON 0e 
miques el du plan est autorisé à engager en 1995, par anticipation 
sur les crédits qui lui seront alloués pour l'exercice 1996, des dépen-vs 
S'élevant à la somme de 1.200 mullions ce fran üupp icable àüu 


chapitre 8-01 Versements aux producteurs de matières textiles » 
du budget de: affaires économiques et du plan, 

Exposé des motifs Compte tenu du délai qui s'écou'e géné- 
ralement en're la date à laquelle est prise la décision d'engager la 
dépense et le moment où interviennent les versements opérés en 
faveur des producleurs de matières texti es, il est proposé d'accorder 
uen aulorisation d'engagement de 1.200 millions de francs, par anii- 
cipation sur l'exercice 1996, en vue d'assurer la conti S 


$ nuilé de la 
pollique d'encouragement à la production textile, 


Art. G Frais de Lquidalion des dossiers de remboursement 
de charges sociales et fiscales aux erportaleurs. 


Texte de l'article Le ministre des finances, des affaires éconoe 
miques et du plan est autori-& à régler, sur les crédits de Farticle 2 
du chapitre 41-13 Remboursement de charges fiscales à certaines 
activités industrielles et agricoles », du budget des affaires écono 
iniques et du pan (Section 1 - Affaires économiques), les frais 
afférents à la liquidation des dossiers de remboursement de charges 
so-jales et fiscales aux exportateurs, 

Les effectifs de vacateurs et les crédi!s dont sera do'é cet article 
ceront fixés par arrété du secrélaire d'Elat aux finances et aux 
affaires économiques. Les erédits seront prélevés sur Ja dotation 
inscrite à l'article fe du même chapitre, 

Exposé des motifs. — Le présent arlicle à pour objet de permettre 
l'inputation des dépenses de liquidation des dossiers de rembou 


ement des charges sociales et fiscales aux exportateurs, pour fa 
dotation du chapire 44-43 susvisé et de réger la procédure selon 
laquele sera doté l'article 2 {[nouveau) de ce chapitre, Des disp 
cilons analognes avaient é:é adoptées pour l'exercice 191 il 6 
de la doi n° x1-116 du 1 décembre 1955.) 


Art, 7. — Transferts d'emplois 
Texle de l'article, — L'article 45 de la loi n° 52-557 du 20 juin 1: 
relative au développement des crédits malitaires pour l'exercice 192 
est modifié copine sul 
« Est autorisé le transfert de sept émp'ois d'adininistrateurs civils 


du con'rôle économique , 
Le rese sans changement.) 
Exposé des motifs — La loi n° 52-557 du % juin 14:52 relative 


au développement des crédits militaires pour l'exercice 1952 à, en 


son arlicle 43, autorisé le transfert de S emplois d'adiministrate 
nomique du budget des finances et des affaires 
} L 


Affaires économiques) au budget de la 


civils du contrôle 6% 
économiques (section HE, 
défense nationale », 

(ele disposition élait destinée à permettre le transfert de huit 
administrateurs civils du service du contiôe économique a 
lariat d'Etat à l'air où ils exercaient effectivement leurs fo 
depuis le mois de juin 1950 

Or, il se trouve que sept agents seulement ont, en définitive, béné 
fieié de la mesure susvisée. Leur intégration dans les cadres du secre 
{ariat d'Etat à l'air a fait l'obiet du décret n° 54-96 du 15 mai 1 
qui prévoit en même temps le transfert des sept emplois corresp 
dant= 

Le huitième agent avant repris son activité au servie de 
économiques, il convient de resliluer au cadre d'administraten 
civils de ce service le huilième emploi dont je transfert au secré- 
lariat d'Etat à l'air est devenu sans objet. 


1 vor: 


netions 


endgque.es 


SECTION I 
Commissariat général du plan. 


OUVERTURE DES CRÉDITS 

Texte de l'art & — 11 est ouvert au ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan, au litre des dépenses ordinaire 
du budget des affaires économiques et du plan (section IE — Com 
missariat général du plan) pour l'exercice 1955, des crédits s'élevant 
à la <omme globaïe de 108.:310.000 F 

Ces crédits s'appliquent en lolalité au titre MI: moyens des sei 
vices, conformément à Ja répartition par service el par chapitre qu 
en est donnée à l'état D annexé à la présente loi 

Exposé des motifs, — L'exposé des motifs du présent articie es 
constitué par le budget voté 1954, ies tableaux, la note préliminaire 
el les développements ci-après, 
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Analyse des crédits. 
NOTE PIÉLIMINAIRE 


En vue de permettre la comparaison des crédits demandés pour 
l'exercice 1955 avec les charges réelles correspondant aux mesures 
appliquées en 1954 et étendues en année pleine, l'explicalion des 
différences des chapitres affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils à été, comme l'année précédente, divisée en deux 
parlies 

La première dile « & A. Mesures acquises », comporte exclusive- 
nent : 

L'incidence des mesures inscriles dans les développements du 
e budget voté de l'exercice 1954 »; 

L'extension en annce pleine de mesures ayant pris effel au cours 
de l'année 19%; 

L'application de mesures ou de texles qui, bien que n'ayant pas 
encore donné lieu à ouverture de crédits, ont déjà reçu l'approba- 
lion des assemblées; 

La mise au point des crédits évaluatifs rela'ifs à l'application 
des lois d'assistance et au versement de diveræs prestalions à carac- 
tère obligatoire ; 

Tous les transfer!s où mouvements d'ordre. 

En ce qui concerne les mesures déjà traduites dans le fascicule 
« Budgei voté de l'exercice 4954 », — et qui sont toutes comprises 
dans le paragraphe A — le présent fascicule se borne à rappeler 
briéverment l'objet et les conséquences budgétaires des modifications 
echvisagees. 

La seconde partie, dite « $ B. Mesures nouvelles », concerne essen- 
ellement : 

Les ajustements aux besins réels non compris dans 'es mesures 
acquises, 

Les mesures nouvelles proprement dites. 

Sous le bénéfice de ces observations d'ordre général, la situation 
comparée du budget du commissariat général du plan pour les 
exercices 1951 et 1955 se présente de la manière suivante en ce 
qui concerne les dépenses ordinaires: 

Titre HE Moyens des services: exercice 1953, 108.789; exer- 
cice 195%, 108.210. Différence, 479 en moins. 

Soit une différence nelle en moins de 479. 

Cette différence se répartit entre mesures acquises el mesures 
nouvelles de la manière suivante : 

Titre HE. — Moyens des services: mesures acquises, 2,163 en plus; 
mesures nouvelles, 294% en moins. Net, 479 en moins 

Les medifilcalions ainsi envisagées pour l'exercice 19%55 s'analysent 
conne suil: 


Ture II, — Moyens des services. 
8 A. — Mesures acquises. 


L Mesures traduites dans les développements du budget voté 
de l'exercice 1994 : 
Création d'une indemnité spéciale dégresive (décret n° 53-837 
du 17 septembre 1953, 1.692 en plus; 
Incdtence sur la contribution patronale au régime de sécurité 
sociale, 288 en plus. 
Jl Autres mesures: 
Contribution au régime complémentaire de retraites des agents 
contractuels, 483 en plus. 
Totaux pour le paragraphe A, 2.463 en plus. 
Net en plus pour les mesures acquises, 2.463. 


$ B. — Mesures nouvelles. 


] Ajustement des crédits de fonctionnement des services: 
lersonnel, 2.685 en moins; malériel, 257 en moins, 
Totaux pour le paragraphe B, 2942 en moins 
Net en inoins pour les mesures nouvelles, 2.942. 


Développement, par chapitre, article et paragraphe 
des modifications de crédits proposées pour l'exercice 1955 


Trrmk II, — MOYENS DES SERVICES 
ire parlie, — Rémunérations d'activité, 


Chapitre 31-01. — Rémun‘rations principales, 

Crédits volés pour l'exercice 1954, 28.229, 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art. or, — Traitement du commissaire général, 1.900. 

Art, 2, — Rémunération du personnel contractuel, 47.000, 

Art. 3%, — Salaires des auxiliaires, 9.100, 

lotal, 58.000 

: En moins pour l'exercice 1955, 229, 
A. — Mesures acquises: 

Mesure traduite dans le budget volé: 

Article 3: 

Application du décret no 53-837 du 17 septembre 1953. Indemnité 
spéciale dégressive, 1.800 en plus. 

Incidence sur les retenues au titre de la sécurité sociale, 108 en 
moins. 

Total pour les mesures acquises, 1.692, 

B. — Mesures nouvelles: 

Article 2: 

Suppression de trois emplois de chargés de mission, 2.790 en moins, 
Transformation d'un emploi de chargé de mission en un emploi 
d'attaché, 59 en moins, 





Retenue au titre du régime de sécurité sociale, 27 en plus, 
Airnénagement de la déduction exceplionnelle, 1.611 en plus, 
En moins pour l'article 2, 1.211. 
Article 3: 
Suppression de quatre emplois d'auxiliaire de bureau et j 
emploi d'auxiliaire de service : 
Quatre auxiliaires de bureau, 80 en moins. 
Un auxiliaire de service, 1#4 en moins, 
Retenue au titre du régime de sécurité sociale, 86 en plus. 
Arnénagement de la déduction exceplionnelle, 28 en plus, 
En moins pour l'article 3, 710. 
Tolal pour les mesures nouvelles, 1.921 en moins, 
Net en moins pour le chapitre 51-01, 229. 


Chapitre 21-02. — Indemnités et allocations diverses, 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 2.320. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955 


Art. 1er, — Indemnilés pour travaux supplémentaires, 204, 
Art. 2, — Indemnités pour sujétions spéciales, 280. 
Art. % — Vacalions, 49. 


Total, 2.320, 
Chapitre 3191. — Indemnités résidentielles. 
Crédits volés pour l'exercice 194, 14.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art. 1er, — Indemnités de résidence, 12.989, 
Art. 2. — Prime de transport, 1.000, 
Total, 17.949. 
En moins pour l'exercice 1955, 11. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Réduction jugée possible comple tenu des modifications d'elfee 
(art, 1er), 11. 
En moins pour les mesures nouvelles et pour le 
pitre 31-91, 11 


9e partie. — Personnel en activité et en retraile. — Charges social, 


Chapitre 33-91. Prestalions et versements obligatoires, 
Crédils volés pour l'exercice 1954, 11.965, 
Crédils demandés pour l'exercice 195: 
Art. er, — Prestations familiales, 3.700. 
Art, 2. — Supplément familial de traitement, 1.000. 
Art. 3. — Allocations de logement, 60. 


Art. 4 — Primes d'aménagement ct de déménagement, 5 

Art, ©. — Kermboursement des prestations versées au ir 
régime de Sécurité sociale, Mémoire. 

Art, 6. — Versement des cotisations au régime de sécurité 
6.752. 

Art. 7 (nouveau). — Contribution au régime complément: 


retraites des agents contractuels, 483. 
Total, 11.985. 
En plus pour l'exercice 1955, 18. 
A. — Mesures acquises : 

Mesure traduite dans le budget volé: article G, incidi 
l'attribution d'une indemnité spéciale dégressive (coltisa 
vrières et paironales), 288 en plus. 

Autre mesure : article 7 (nouveau), contribution au régime 
mentaire de retraites des agents Contracinels, 483 en plus. 
Tolal pour les mesures acquises, 771 en plus. 

PB. — Mesures nouvelles : 


_ 


—_.p 


mn 


Economie jugée possible, compte tenu des modifications d'effecuifs 


article fer, 290 en moins; article 6, 453 en moins. 
Total pour les mesures nouvelles, 753 en moins. 
En plus pour le chapitre 33-M, 18. 


Chapitre 33-92. — Prestations et versements facultatifs. 
Crédits votés pour l'exercice 1934, 191. 
crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art. fer, — Subventions aux cantines, 111. 
Art. 2, — Service médico-social, 10. 
Art. 3, — Subvention aux colonies de vacances, 50. 
Art. 4. — Secours, 40. 
Total, 191. 


% parlie. — Matériel el fonctionnement des services. 
Chapitre 34-04, — Matériel, 
Crédits volés pour l'exercice 1954, 11.067. 
Crédits demandés pour l'exercice 195 : 
Art, fer, — Fournitures de bureau, 2.168. 
Art. 2. — Chaulflage, éclairage et eau, 3.149. 


Art. 3. — Entrelien et renouvellement du mobilier et du matériel, 


1.300. 
Art, 4. — Habillement et lingerie, 133. 
Art, ». — Entrelien des bâliments, neltloyage des locaux, 2.330 
Art. 6. — Frais de correspondance, 650. 


Art. 7. — Abonnements, achats de journaux, de livres, reliure € 


documentation, 723. 
Art, 8. — Frais d'impression, 282. 
Art. 9. — Dépenses diverses, 265. 
Total, 11.000, 
En moins pour l'exercice 1955, G7. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles : 
Réduction jugée possible (art. 8), 67. + 
“is pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 317 
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rt 
Chapitre 31-82. — Remboursement de frais. 

credits votés pour l'exercice 1954, 2.787. 

crédits demandés pour l'exercice 1955 : , 

yer, — Frais de déplacements et de rmissions, 2.400. 

> — Remboursement de frais sur justificalions, 360. 

art, 3 — Habillement, 27. 

rotal, 2.787. 


A! 


Chapitre 94-03. — Réalisation et diffusion des travaux 
du commissariat général et des commissions, 

s volés pour l'exercice 1954, 3.000. 

lits deinandés pour l'exercice 19%5, 3 000, 


Chapitre 4-01. — Travaux et enquêtes, 


cdits votés pour l'exercice 1954, 1.190. 

(crédits demandés pour l'exercice 1955: 

art ter, — Travaux et enquétes confiés à des experts français et 

ngors 720. 

url 2 ‘— Collaborations extérieures: travaux à forfait, 280. 
fotal, 1.00. 
Fa moins pour l'exercice 1955, 190. 

\ — Mesures acquise:, néant. 

p — Mesures nouvelles, réduction jugée possible (art. 1°r), 190. 

En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 34-04, 
190. 


Chapitre 3492. — Achat et entretien du matériel automobile. 
credits volés pour l'exercice 1954, 1.100. 

réduits demandés pour l'exercice 1959: 

art fer, — Achat de matériel automobile, mémoire | 
rt, 2, — Entrelien et fonctionnement du matériel automobile, 


[EU 


lolal, 1.100. 
hapitre 34-93, — Remboursements à diverses administrations, 


credits votés pour l'exercice 1954, 2.920. 
redits demandés pour l'exercice 1955 : 


art ter, — Remboursement à l'administration des postes, télégra- 
phes et téléphones, 2.460, 

Art. 2? — Remboursement à l'imprimerie nationale, 400. 

Art. 2% — Remboursement à l'administration des Journaux offi- 
ciels, 00 


Total, 2.920. 
partie. — Dépenses diverses. 
Chapitre 37-91. — Réparations civiles et frais de justice. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 20 
Crédits demandés pour l'exercice 1%55, 20. 


& partie. — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 


Chap. 38-91. — bépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (moyens des services), 

Crédits votés pour l'exercice 1954, mémoire. 

Crédits demandés pour l'exercice 1959, inémoire. 


Chap. 38-92, — Dépenses des exercices clos (moyens des services). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, mémoire. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances, des affaires éeonomiques 


el du plan, 


Décrètle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
Dal ionale par le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan par le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
Hiques qui sont chargés d'en exposer les motifs et d'en soutenir 
la CISCUSSIOon : 


Section I. — Affaires économiques. 

Art. 4er, — 11 est ouvert au ministre des finances, des affaires éco- 
homiques et du pau, au titre des dépenses ordinaires du budget 
des affaires économiques et du plan (Section 1. — Affaires écono- 
uique-) pour l'exercice 1955, des crédits s'élevant à la somme de 


15.527.691. F 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 5 461.6M.000 F, au titre NI: moyens des ser- 

es 

El à concurrence de 
publiques, 
conformément à la répartition par service et par chapilre, qui en 
est donnée à l'état A annexé à la présente loi, 

Art, 2, — }] est ouver! au ministre des finances, des affaires éco- 
homiques et du plan, au titre des dépenses en capital du budget 
des affaires économiques et du p'an pour l'exercice 1955, des cré- 
Us S’élevant à la somme de 6670 millions de francs et des autori- 
ions de programme s'élevant à la somme de 8.170 millions de 


rancs 


72.862.997.000 F, au titre IV: interverlions 





Ces crédits et ces autorisations de programme appliquent : 

Au titre V: « Anvestissemenis exécutés par l'Elal » à concurrence 
de 17% millions de francs pour les crédits de payement et de 17% mil- 
hons de franc: pour les aulorisations de programme ; 

Et au titre VI: « Investissements exécutés avec les concours de 
l'Etat » à concurrence de 6.30 millions de francs pour les crédits 
de payement et de S milliards de francs pour les autorisélions de 
prograrnmine, 
conformément à la répar‘ilion par service et par chapitre figurant 
à l’état B annexé à la présente loi 

Art. J. — il est ouvert au ministre des finances, des affaires éco- 
nomiques et du plan, au titre des dépenses effectuées sur ressources 
affectées, du budget des affaires économiques el du plan des cr dits 
s'élevant à la somme de 4.269 millions de francs. 

Ces crédits sont applicables au titre VHI: « Dépenses effectuées 
sur reswurres affectées conformément à la répartition par service 
et par chapitre figurant à l'élat C annexé à la présente loi 

Art. 4 Les dispositions des articles 15, 46 et 17 de la loi n° 19-874 
du 5 juillet 1919 compléiés par l'article 37 de la loi no 0-&w4 dun 
21 juillet 19% sont prorogées jusqu'au M décembre 1935 sans pré- 
judice de l’applicalion des textes fixant les a‘tributions respectives 
des mernbres du Gouvernement. 

Art. 5. — Le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan est autorisé à engager en 1955 par anticipation sur jes crédits 
qui lui seront allonés pour lexer‘ice 19536, des dépenses s'élevant 
à la somme de 1.200 mrillions de francs, applicable au chapitre K1-04 


« Versements aux producteurs de malières textiles du budget des 
affaires économiques et du plan. 
Art. 6. — Le ministre des finances, des affaires économiques et 


du plan et autorisé à régler, sur les crédits de l'arlicle 2 du cha- 
pitre 44-13 « Remboursement de charges fiscales à certaines activités 
industrielles et agricoles », du budget des affaires économiques et 
du pan (Section I Affaires économiques), les frais afferents à 
la liquidation des dossiers de remboursement de charges sociales 
el fiscales aux exportateurs, 

Les effectifs de vacaleurs et les crédits dont sera doté cet article 
seront fixés par arrêté du secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques, Les crédits seront prélevés sur la dotation 
inserite à l'arcicle fe du méme chapitre 

Art. 7. L'article 45 de la loi ne 52-757 du 30 juin 1952 relative 
au développement des crédits mmiitaires pour l'exercice 192 est 
mexlifié comme seuil 

« Est autorisé le transfert de sept emplois d'administralenrs civils 
du contrôle économique ” 

(Le reste sans changement.) 


Seclion Il Cornnussarial général du plan. 

Art. 8. — Il est ouvert an ministre des finances, des affaires éco- 
nomiques et du plan, au titre des dépenses ordinaires du budget 
des affaires économiques et du plan (Section I — Comimissariat 
général du plan) pour l'exercice 1955, des erédits s'élevant à la 
somme globale de 108.:310.000 F. 

Ces crédits s'appliquent en totalité au titre HI: Moyens des ser- 
vices, conformément à la réparliton par service el par chapitre 
qui en est donnée à l'élat D annexé à la présente loi. 


ETATS ANNEXES 


Etat A. 


Tableau, par service el par chapitre des crédits demandés 
sur l'exercice 195, au Uitre des dépenses ordinarres, 


Finances, affaires économiques et plan (affaires économiques 


et plan). 
SECTION [. Affaires économiques. 
Trent HE. MOYENS DES SERVICES 


fre partie. Personnel, -— Rémunérations d'activité, 


Chap. 31-M. — Administration centrale, — Rémunérations prinef- 
pales, 323.914. 

Chap. 31-02. — Administration centrale el corrs annexes, Romus 
néralions principales, 161.802, 

Chap. 31-03. Administrations eceéntraies €t Corps üunnexes. + 
Indemnités et allocations diverses, %.652 

Chap. 31-11, — Service de l'expansion économique à 1 é!ranzer. 
Rétribution des agents du cadre, 514.142 

Chap. 51-12 service de l'expansion économique à Pétranger, — 
Rétribution de concours contractuels et auxiliaires, 414.977, 

Chap. 31-13. service de l'expansion économique à 1'étranger, = 
Indemnités el allocations diverses, 8.50) 

Chap. 91-21. — Service des enquêtes économiques, — Rémunéras 
lions principaies, 813.990, 

Chag. ‘31-22 - Service des enquêtes économiques, — Inderurités 
et allocations dive rses, :41.927, 

Chap. MH-%1. — Institut national de la statistique et des éludes éeo- 
nomiquez, — Rémunérations principales, 942.473. 

Chap. 31-32. Institut national de la statistique et des é'ude: éco- 
nomiques, — Indemnilés et allocalions diverses, 41.143 

Chap. 31-11. — Commissariat général à la productivité Re rrie 


nérations principales, 36.41. 
Chap. 21-12. Commissariat général à Ta productivité. 
nités et aliacations diverses, 6.12 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 591.40 
Tolal pour la {re partie. 4.073.287. 


Indern- 














œues = — menés 
v”" partu l'ersonnel en activité et en retraite Charyses social s 
{ 11 — fr il H t verserrt { Il cal 4 | 193, 
l nn —?P latio et ve . ' l 16.123 
| | 1 ja ‘ ‘) n 
ñ lb Wat el rt / motionnement des errirés 

Cha 1 0 Adimin;strat entrale, — Rembo ement de fra:s, 
on I 

on LLA4 tdiministratio { 1ra:4 — Malére 73 100 

Chap, 34-11 service de lexpan I 4 nomique à l'étranger. — 
Matériel « érubourscrmmnt «he f 315.771 

{'1 P 1-21 set ‘ le enquête PERRE LT ENS LIT — liembours 
ment de [rai 1 15 00m), 

tn i st V { di { I s « ft tique c —- Male: i, À 
a , 

{ 1 1-01 [1 tut national de Ta stat tt] e el des ctules é°0- 
Hount] Remboursement de frais, 21.031 

Cha 11-32 Institut national de !a stati lique et des Studes <co- 
Hommiqut Matériet, 490,515 

Chap, 54-73 Travaux de recensement, 6.000, 

Cha 1-11 Commissariat général à la producüvitf, — Rembour- 
serment de frais, 9.000 

Chap. 93-12 Cominissariat général à la produciis _— Matériel, 
5. 200, 

Chap. 24-19, — Commissariat général à la produelis,té, — Réalisa- 
lion des travaux du commissariat général et des commissions, 
11} l'nre 

Chap, 3-11 Commissariat général à la nroluctirité, — Travaux 
et end t 1 14W) 

Cha 191 Loyers et indemni le réquisilitn, 25.012. 

{ 1 1-02 — Achat et entretien du matérie! automobi!'e, 5! + JA 4 

Chap 5-93, — Remboursement à diverses ad ninisiraiions, 71.822 
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lotal pour la ñe partie, 1.005.112. 


ou pari Travaux d'entretien. 
Cha 11 Travaux Hmmolail 25.3:2. 
il pro 1ä pi le LEE pb 
1 7 lie. - Dé pe diverses, 
{ 1-91. — Réparalio iles, 1.500 
lotal pour la 3° parue, 1.500, 

Se partie, — Dépenses ratlachées à des erercices enlérirurs, 
Chap. 28-91, — Dépenses des exer és cos (imovens des servi es}, 
ci 
Chan, 289% — IMpenses des exercices périmés n2" fraprées de 

Î l LTRAZ des Crvices), InNCIHUIrTe. 

Fotal ur la Se parlie, memoire, 

Total pour le Ltre HE, %,164.6%. 

lirug IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3e partie, — Action éducative et culturelle. 

Chap. 42-31 — Institut national de la statistique et des ‘iles éca- 
mique - Subventions à divers instituts de statistiques, 10,799, 

otal pour sa % partie, 10.55 
parie. — Action Économique, — Encouragements et inlertentions. 


Chap. 41-11. — Subventions tendant à favoriser l'expansion éco- 
nique à l'étranger, 296.102, 

éhap. 41-12 — Garanties de prix dont peuvent él'e assorties les 
wéralions d'exportation, [MAR LIACTILR 

Chap. 444% — Remboursement de charges fiscales à cerlaines 
livilés industrielles et agrico'es, 93.000.000. 

Chap. 45-14 — Subvention à l'institut international des classes 


myjenunes, SU, 


se 


di 


de 


1.1 
L 


* la produclivilé, mémoire, 


Chap. 11-15 Subvention à l'association française pour l'accrois- 
meut de la productivité, 255.000, 
Chap. 41-16 — Subventions tendant à favoriser le dévelm" sement 


' ! 1 » 
Total pour la #° parle, 32.802.200 


Se partie Dépenses ratiat hées à des crercives «entérieurs. 
Chap. 4891. — Dépenses des exercices rérimés non frappces ce 
hiance (interventions publiques), mémoire, 


Chap. 4992 - Dépenses des exercices clos (interventions pu- 
jues), ImcImoire 

Total pour la S° irtie, mémoire. 

Total pour le titre IV, 72.862.995. 


lotal pour les affaires économiques, 78.227.691, 





Etat B. — TZallean, jar service et par chapitre, des autorn::t 
de programme el des crédits de payement demandés sur l'erer 


cice 1953 au titre des dépenses en capilal. 
Tune NV, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉES PAR L'Etar 
Finances, affaires économiques et plan. 
H!. — Affaires économiques et plan, 


SECTION Ï. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


7e partie. — Equipements administratif et dirers. 


Chap. 55-10. — Service de l'expansion économique à l'étringer 
Achat el aménasctment d immeubles: 
Aulorisalions de programe, 90.00%); crédits de payeimens Gen 
dés pour l'exercice 1953, 004, 
Chap. 97-30 servie des enquèles économiques, — AChot et am 
nazgerment d'immeuble:: 
Autorisations de prog'amme, 100.000; crédits de payement dem: 
des pour l'exere ce 19352. 100.000. 
Chap. 53-30, — Institut national de ja statistique et des 61 
économiques, — Achat et aménagement d'immeubles: 
Autorisations de programme, 20000: crédits de payement demon. 
d's pour l'exercice 1%m, 20.000, 
Total pour le titre V: autorisations de programine, 170.000: 
‘lits de payement demandés pour l'exercice 1955, 170.000, 


THINE VI — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'Erat 
A. — Subventions et parlicipations. 


Chap. 6S-00, — Subventions au fonds d'investissement pour le 
d'‘veloppement é‘onomque el social des d'parlements d'ouire 
(section générale) : 

Autorisalions de programme, 1.597.900; crédits de payement derman. 
dés pour l'exercice 19%59, 1.425.900. 

Chap. 6-02, — Subvenlion au fonds d'investissement ?} 
développement économique et social des départements d'outre-mer 
(sections territoriales) : 

Autorisations de programme, 6.291.800; crédits de payemeat dérmon- 
dés pour l'exercice 1955, 4.723.%X0. 

Totaux pour le tre VI, A: autorisations de program: 
7.199.100; crédits de payement demandés pour l'exXercic2 1% 
6.119.100. 





B. — Préls et avances. 


Chap. 60-11. — Préts à la caisse centrale de la France d'outre-mer 
pour le financement du plan de modernisation el d'équisemenl 
les départements d'outre-mer: 

Autorisations de prograrmme, 240.900; créd.ls de payements denrine 
dés pour l'exercice 19535, 250.600, 

Totaux pour Je titre Vi: autorisations de p'ogramir 
8.000.000 ; crédits de payement demandés pour l'exercire | 
6.00,00)0. 

Totaux pour les affures éronomiques: autorisations de 
gramine, 8.170000: crédits de payement demandés pr 
l'exer‘ive 1955, 6.670.000. 


Etat C. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits derni 
sur l'erercice As au titre des dépenses effectuées Sur les Tes 
sources affectées. 

Finances, affaires économiquis et plan 
(affaires économiques et plan). 
SECTION [. — Affaires économiques. 
Tirme VIIL — DÉPENSES EFFECTUÉES SUR RESSOURCES AFFECTÉS 
Chap. 83-01, — Dépenses diverses où accidentelles, 5.000, 
Chap. 8302, — Reslitution de droits indûment perçus, m‘moire 
Chap. 81-01. — Versements aux producteurs de malières texiiiri, 


4.561.000, 
Totaux pour le litre VIN, 5.569.000, 


Etat D. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits demandés 
sur l'exercice 155. 


Finances, affaires économiques et plan 
(affaires économiques et plan). 


Sacriox I. — Commissariat général du plan. 
TriRe NT. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérat on d'activité. 
Chap. 31-01. — Rémunéralions principales, 58.000, 
Chap. 21-02, — Indemnités et allocations diverses, 2.320. 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 13,969. 
Total pour la {re partie, 71.309. 

3% partie, — Personnel en activité et en retraite. — Charges Soc ! 
Chap. 23-91. — Prestations et versements obligatoires, 11.985. 
Chap. 33-92, — Prestalions et versements facullalifs, 191, 

Total pour la 3e partie, 12.174 
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GE 
4e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


25-01. — Matériel, 11.000. 
( 11-02, — Remboursement de frais, 2.787. 
11-03. — Réalisation et diffusion des travaux du comamnis- 
néral et des commissions, 3.000, 
“oran. 21-04, — Travaux et enquêtes, 1.000. 
1,92, — Achat ec entretien du matériel automobile, 1.190 
clap. 31-93, — Remboursement à diverses administrations, 2.929, 
[otal pour la 4° partie, 21.807. 


7e partie, — Dépenses diverses. 
97-91. — Réparations civiles et frais de justice, 20. 
& artie. — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 
38-91, — Dépenses des exercices clos (moyens des service}, 


2 09 
NC 


2, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
moyens des services), mémoire. 

| pour la 8e partie, mémoire. 

] pour le titre IH et pour le commis<ariat général 
110, 


du plan, 





ANNEXE N'9291 


(Session de 1951. — S'ance du 7 octobre 1951.) 

PR T DE LOI relatif au d‘veloppement des crédits affectés aux 
depenses civiles du mini-lère de la France d'outrz-mer jour 
cacrcice 1955, présenté au non dé M. Pierre Menlès-France, pré- 

du conseil des ministres, par M. Edgar Faure, ministre des 
<, des affaires économiques et du plan. et par M. Gilbert- 
rélaire d'Etat aux finances et aux affaires économique 


‘ 
l 


_ (KR V6 à la conmmni-sion des finances.) 
} - Les sommes figurant dans le présent projet de loi sont, 
s lions contraires, exprimées en milliers de francs, 
EXPOSE DES MOTIFS DU PROJET DE LOI 
Dépenses ordinaires. 
Art, ter, — Ouverture des erédils, — I est ouvert au ministre de 
Ja t e d'outre-mer, au titre des dépenses ordinaires pour l'exer- 
cit 1», des crédils s'<levant à la somme de 9.7:1.109.000 F, 
{ rédits s'appliquent : 
A co rence de 7.668.618R.000 F. au titre HE: movens des services; 
Lt à concurrence de 2.0S1.491.009 F, au titre IV: interventions 
fonnément à la répartition, par service et par chapitre, qui en est 
Ü é à l'élal À annexé à la présente lai. 
Analyse des crédits. 
NOTE PRÉLIMINAIRE 
En vue de permettre la comparaison des crédits demandés pour 
l'exercice 19539 avec les charges réelles correspondant aux mesures 
üpphquées en 1%4 et étendues en année pleine, l'explication des 
dilérences Ges chapitres affectés aux déperrses de fonctionnement 


des services civils a été, comme l'année précédente, divisée en 
duux parles; 

a prernière, dite « $ A. — Mesures acquises », comporte exclu 
sement: 

Lincidence de mesures inscrites dans les développements du 
« budget volé de l'exercice 1954 »; 

L'extension en année pleine de inesures ayant pris effet au cours 
de l'année 19354; 

L'application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 
encore denné lieu à ouverture de crédits ont déjà recu l'approba- 
Uon des assemblées : 

La mise au point des crédits relatifs à l'application des lois 
d'assistance et au versement de diverses prestations à caracicre 


lous les transferts ou mouvements d'ordre. 

En ce qui concerne les mesures déjà traduites dans le fascicule 
« budget voté de l'exercice 1954 », et qui sont toutes comprises 
dans le paragraphe A, le présent fascicule se borne à rappeler briè 
Vement l'objet et les conséquences budgétaires des moditicalions 
thn\isagees, 

La seconde partie, dite « $ B. — Mesures nouvelles », concerne 
€es-entiellement : 

Les ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 
‘ juises, 

Les mesures nouvelles proprement dites, en nombre très limité. 

sous le bénélice de ces observations d'ordre général, la situation 
comparée du budget civil du ministère de la France d'outre-mer 
pour ies exercices 1954 et 195 se présente de la manière suivante: 

litre IH, — Moven des services: exercice 1955, 6.638.701; exer 
Cie 1955, 7.668.618, Différence, 1.029.914 en plus. 








Titre AV, — Interventions publigres: exercice 1954, 41.503.165; 
exercice 1955, 2081.4M, Différence, 578.326 en plus 
Fotaux: exercire 1954, 8.141.869; exercice 1955, 9.750.109. Diffé- 
rence, 1.608.250 en plus. 


Soii une différence nette en plus de 1.608.210. 


Celle différence se répartit entre mesures acquises et mesures 
nouveiles de la manière suivante 

Dire HN, — Movens des services: mesures acquises, 221881 en 
nltis mesures nouvelles, SOLS en plus: total, 1.029.014 en plus, 


Fure IV. — Interventions publiques: mesures nouvelles, 378.326 
en plus: total LS 6 en plus. 


Fotal, 1.608.240 en plus. 
Les modilicalions envisagées pour l'exercice 1%%5 s'analysent 
Conne suit 


Titre 111 _ Mouens des sorties, 


$ A. — Mesures acquises, 


I. — Mesures traduites dans les développements du budget voté 
de l'exercice 1% 
Traduction des revi-ions indiciaires, 1.383 en plus 
Créutuou d'une indeimnilé spéciale dégresshe (décret n° 53-8357 du 
17 = ptermbre EU: UP en moiti 


r" 


Majoralion du taux des prestations familiales (oi n° 53-1348 du 
J1 dévcernbre 1955), 17.539 en plus. 


Il - Extension en année pleine de mesures ayant pris effet au 
cours de l'année 1%: 
Suppression de laballement pour délais d'installation des magis- 
trals, 30.000 en plus. 
IE. - Autres mesures acquis 
lransfert du budget des finances (1 Charges Colnmunes) des 
credits réservés au remboursement, à la radiodiffusion-telévision 
francaise, des servict rerdi par elle au nunistère de la France 
d'oulre-muer, 222.140 en pius 
Suppression de crédis non renouvelables, 5.600 en moins 
Aiustement des crédits évaluatifs indermnits résidentieles, 
DOANN) en noirs prestation obligatoires, &.182 en  moit 
Application de divers texte reladiis aux indermmhite 3,706 en plus, 


+ Appli ation du décret n° 535-1550 du 931 décembre 1953 (Sécurilé 


sociale), 6.062 en plus 
Aiuslements dihers, ji ience de transferts entre métropole et 
territoires d'outre-mer, ele., 4.529 en moins. 
lotal pour le paragraphe A, 290.192 en plu 6511 en moins. 
Nel en plus pour les mesures acquises, 221.881, 
$S B. - Mesures nouvelles 


EL — Ajustement des crédits de fonctionnement des services : 


1° Personnel: ajustement de déduction pour vacance d'emplois, 
23.000 en plus, 

20 Maälérie! prement dit, 5.90% en mn rermmbour-e- 
meut de Frais, ct 639 en plu dépe es d'élece 





lions outre-mer, 20.000 en plus 
JL — Mesures particulières 


Augmentation de Fleffectif des adiministrateurs, 128711 en plus, 
Auginentation de l'effectif des magistrat 115.700 en plu 


Extension aux tnagistrats d'outre-mer des revisions indi. jaires 
accordées à la magi-trature métropolilaine, 40287 en plu 
Doub'ement de l'indemnité pour frais de représentation alloute 


aux fonctionnaires d'autorité, 57.292 en plus 


Incidence des modifications d'effectifs ur les prestations obliga- 
toires, 25:19 en plus ; sur les indemnités résidentielles, 71861 en 
plus. : 

Contribution au fonctionnement des postes de radiodiffusion, 65.009 


en plus. 
Mesures diverses, 11.%00 « plu 


Totaux pour le paragraphe B, 805023 en pli 
Net en plus pour les inesurt nouvelles, N05.033, 
Türe IV, — Intercenlivur publiques. 
£ B. — Mesures nouvelles, 
L — Interventions politiques et administratives: 
Ajustement aux besoins réels des subventions aux budgets fédé. 


raux et locaux, 64.674 en moins. 
Missions de délimitation et d'abornement, 4000 en moins 





Contribution de FEtat à innisation des victimes des troubles 
de Madagascar, 24000 € 
IL — Action économique. — Encouragerments et interventio 
Remboursement de charges sociales et fiscales au bénétle de 
certaines activité industrielles et agricoles, 960000 en plus 
Subvention à l'association nationale pour le développement du 


tourisme dans les terriloires d'outre-mer, 1.900 en plu 
JIL — Action sociale : 

Bourses d'enseignement et relalions cullurelles avec les territoires, 
25 00) en plus 

Crédit exceptionnel en vue de l'attribution de subvention À 
diverses œuvres sociales à l'occasion du centenaire du maréchal 
Liautey, 10.00) en plus, 

Totaux pour le paragraphe BR, 636.000 en plus: 67.654 en moins 

Net en plus pour les mesures nouvelles, 578: 
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Développement par Chapitre, article et paragraphe, des modifications 
proposées pour l'exercice 1955. 


Dé] cuses ordinaires, 
Tire lil, — MOYENS DES SERVICES 
1: partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité, 
Chapitre 91-01, — Adiniristration centrale, 


Rémunérations principales. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 435.730. 


Creuts detnhatdes pour l'exet e 1% 

Art. 1 Traileiments et indemnités du ministre et du secré- 
luire d'Etat, 1.200 

Art. 2, — Traileimcnts du personnel titulaire, 112.892, 

Art. 5, — FEinoluments du personnel contractuel, 8.556. 

Art. 5. — Verscments des relennes pour pensions. — Méinoire, 


lolal, 452,568. 
En plus pour l'exercice 1955, 16.858, 
A — Mesures acquises: 

a) mesures traduiles dans le bujget voté: 

Application du décret ne 5-87 du 17 septembre 1953 instiluant une 
indemnité spéciale dégressive en faveur de certaines catégories de 
personnels de l'Etat (art, 2), 3.600 en plus; ajustement corrélatif 
des retenues au titre du régime de sécurilé sociale (art. 2), 103 en 
moins, Net, 3,597 en plus 

Application du décret ne 73-1218 Qu 9 décembre 1953 reïaif à Ja 
revision du plan de classement hiérarchique des grades et emp'ois 
des personnels civils el mililaires de l'Etat relevant du régime géné- 
ral des retraites: sténodactslographes, 531 en plus; hommes 
d'équipe, 6 en moins; (art, 2), 525 en plus. 

bi Auires mesures: 

bifféfence provenant de l'ajustement des crédits complémentaires 
pour les agents de bureau dactylographes (art. 2), 64 en moins, 

Transferts: 

De l'article 2? du présent chapitre au chapitre 31-11 de cinq admi- 
nistraleurs adjoints %e échelon, 3.095 en moins. 

Du chapitre 31-51 à l'article 2 du présent chapitre de: 

2 administrateurs en chef, 4.045 en plus: : adroumnistrateurs, 6.190 en 
plu; ajustement du crédit transféré pour onir comp'e du régime de 
solde métropo'ilan (art. 2), 4957 en moins. 

De l'artiele fer du chapitre 91-31 à l'article 2 du présent chapitre 
de 2 secrétaires d'administration de fre classe et d'un secrétaire 
d'administration de 2e classe, 1235957 en plus 

De l'article 2 du présent chapitre à l'article 1er du chapitre 31-31 
de 3 secrélaires principaux d'administration, 1.750 en moins. 

Ajustement corrélatif des retenues au titre du régime de sécurité 
sociale (art, 21, 9 en moins. 

Net pour les mesures acquises, 1.817 en plus. 
B — Mesures nouvelles: 

te Modifications d'effectifs résullant de la revision des conditions 

de fonctionnement des services de l'administralion centrale. 
Suppressions d'emplois : 

4 ing‘nieur général de fre classe des mines, 1.572; 1 ingénieur 
adjoint des inines, 469; 1 ingénieur prine pal des travaux publics, 
780; ! ingénieur principal des télécommunications, 730; ! contrôleur 
principal des douanes (cadre de l'Afrique occidentale française), 6%; 
1 paseur des trésorcries d'outre-mer (ancienne formation), 824; 
1 secrétatre d'administration de 2e classe, 373; 2 adjoints adminis- 
tratifs, 580: 1 conducteur de 2° catégorie, 283; 2 agents de service, 
206. Tolal. G 686 en moins. 

Creations 
1 ingénieur général on ingénieur en chef des mines. 1.291; 
1 ingénieur principal des mines, 3X5; 1 inspecteur général des té'é- 
communications, 288: 3% payeurs des trésoreries d'ouire-ner (noue 
velle formation), 2157: 2 scerélaires sténodactylographes, 6%; 
1 ouvrier professionnel de 2e catégorie, 25; 1 employé de bureau, 
210: ? homme d'équipe, 189 Total, 6.919 en plus. 

Ajuslement corrélatif des retenues au titre du régime de sécurilé 
sociale, 8 en plus 

Abattement pour tenir compte de la différence entre les créations 
el les< suppressions d'emplois, 271 en moins, Ë 

de Créations d'emplois jugées ind'spensables en raison de l'accrois- 
sement des tâches de certains serviees 

Inspection générale du travail outre-mer et office de main d'œuvre 
outre-mer 

1 inspecteur principal du travail, 976; 1 inspecteur du travail, 
606. Total, 1.582 en plus. 

Dirécton de l'enseignement: 

1 secrélaire d'inspection académique, 52; 1 sténodactylographe, 269, 
Tolal, SOI en plus, 

Servre de statistiques: 

{ atiaché des statistiques, 396 en plus. 

Reltennes an titre du régime de sécurilé sociale, 52 en moins. 

Net pour l'arliele 2, 2.927. 

de Inscription d'un crédit pour la prise en charge, en surnombre, 
de 5 magistrats rendus disponibles par le transfert des juridictions 
d'Indochine aux Elals associés (1), 4.918 en plus. 

Retennes au titre du régime de sécurilé sociale, 57 en moins, 

Net pour l'article 2, 4.891 en plus. 

fo Extension aux magistrats d'outre-mer en service à l'administra- 

tion centrale des dispositions du décret n° 53-4018 du 16 octobre 1953 





(1) Savoir: ? substituts généranx, { procureur on président de 
% classe: 1 procureur ou président de 3° classe, 1 juge ou sub=<titut 
dé 3e classe, 





Dr 
modifiant le décret du 21 janvier 1927 sur l'avancement des m: 
trats (art. 2), 23 en plus. : 
5° Réduction jugée indispensable de la déduetion pour vacan,e 
d'emplois (art, 2), 3.000 en plus. j 
6» Réduction de Fabaltement exceplionnel opéré au titre do ! 
réforme de Fauxiliarat (art. 2), 1.000 en plus, 
Total pour les mesures nouvelles, 12021 en plus. 
En plus pour le chapitre, 16.858. 


Chapitre 21-02. — Administration centrale. — Indemnits: 
et allocations diverses. 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 63.764. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art. fer, Indemnités de cabinet, 9.790. 

Art. 2, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 26.678. 

Art. 3. — Indemnités pour sujétions spéciales, 43.367. 

Art. 4. — Indemnités dépendant de la productivité ou des services 
rendus, 17.620, 

Art. 5. — Vacations, 158. 

Total, 67.573. 
En plus pour l'exercice 1955, 3.809. 
A. — Mesures acquises: 

Mise au point de la dotalion du paragraphe 4 de l'article 2 « indem. 
nités forfaitaires ou personnel supérieur », compte tenu de |: 
dence du décret no 55-540 du 26 mai 1951: 

3 directeurs à l'indice 800 (292), 876; 2 directeurs à l'indice 79 
(258), 16: { chef de service à l'indice 750, 258; 10 sous-directeurs 
(169), 1.69%: 1 directeur de l'ancienne agence économique, 46%: 
1 sous-directeur de l'ancienne agence économique, 104: 1 charsé 
d'études économiques, 101; 1 directeur départemental des contri. 
butions directes, 104: 1 inspecteur des contributions directes, 62: 
15 adiministrateurs en chef de classe exceptionnelle (104), 1.66: 
48 administrateurs en chef (10%), 4992: 68 administrateurs (Si 
5.508; 40 administrateurs adjoints 4e échelon (70), 2.800: 3 chefs de 
section de l'ancienne agence économique (79), 237: 3 sous-chefs de 
section (63), 189; 4 chefs de bureau d'administration générale 163, 
252; 48 secrétaires d'administration principaux et de classe excep. 
liennelle (57), 1.026. Total, 20.552. 

Abattement forfaitaire de 15 p. 100, 3.083. 

Net pour le paragraphe 4, 17.169 en plus. 

Suppression du crédit ouvert en 1954, 16.166 en moins. 

Net en plus pour le paragraphe 4 de l'article 2, 1.309. 

Incidence du nouvean mode d'application des décrets des 26 juillet 
1938 et 21 août 1951 relatifs aux indermnités de cabinet (art. 97), 12 
en plus. 

Application du décret no 51-537 du 26 mai 1954 instituant un sup. 
plément d'indemnité pour charges militaires (art. 2, 8 9), 207 en} 

Application au personnel de l'ancienne agence économique des 
dispositions du décret no 50-196 du 6 février 1950 relatif à diverses 
indemnités (art. 4, $ fer), 405 en plus. 

Incidence de l'application du décret no 53-195 du 14 mars 195 sur 
les indemnités spéciales au personnel des télécommunications (art 4, 
8 21, 395 en plus. 

Mise au point du crédit pour indemnilés pour concours d'accôs 
au cadre général des travaux publics (art. 2, $ 10), 80 en plu. 

Incidence des transferts proposés d'autre part: 

Transfert du chapitre 31-02 au chapitre 31-32, pour 3 
principaux d'administration : 

Art. 2 (8 4), indemnités forfaitaires, 1135 en moins. 

Art. { (8 1er), prime de rendement, 88 en moins. 

Suppression des crédits mr pour 5 administrateurs adjoints{ 

Art. 2 (8 4), indemnités forfaitaires, 298 en moins. 

Art. 4 (8 1°), prime de rendement, 185 en moins. 

Transfert du chapitre 31-12 au présent chapitre, pour 3 secrétaires 
d'administration : 

Art. 2 ($ 2), indemnités horaires, 101 en plus. 

Art. 4 ($ 1°, prime de rendement, 68 en plus. 

Pour 2 adimiaistrateurs en chef et 4 admiinstrateurs transférés À 
l'administration centrale : 

Art. 2 ($ 4), indemnités forfaitaires, 551 en plus. 

Art. 4 (8 fer), prime de rendement, 20 en plus. 

Net pour les transferts, 147 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 2729 en plus. 
PB. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels de la dotation du paragraphe 2 4e 
l'article 2: indemnités horaires aux agents du service intérieur, 15 
en plus. 

Incidence des modifications d'effectifs proposées d'autre part: 
art 2, paragraphe 4, 164 en plus. 

Art. 3° paragraphe fer, 21 en plus: paragraphe 3, 120 en plus: pari 
graphe 11, 520 en moins; paragraphe 12, 45 en moins; paragraphe !3, 
270 en plus. Net, 26 en plus. 

Art. 4: paragraphe fer, 407: paragraphe 2, 105, Total, 512 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 1.085 en plus. 
En plus pour le chapitre, 3.809. 





secrél iires 


Chapitre 31-03. — Inspection de la France d'outre-mer. — Soldes 
et accessoires de solde. 


Crédits votés pour l'exercice 195%, 69.765. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art. 1er. — Traitements, 42.660, 
Art. ?. — Indemnités et allocations diverses, 32,520. 
Art. 3. — Versement au Trésor des relenues pour pensions 
mémoire. 
Total, 75.180. 
En plus pour l'exercice 1955, 5.115. 
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rest 
A — Mesures arquises : : 

Mesures traduiles dans le budyet voté È 

tpplication de la loi ne 53-1348 du 31 décembre 19% concernant 
allucations familiales, 9365 en plus. 


s autres INESUreS : ‘ 
iudemintés pour charges militaires (décret n° 51-537 du 26 mai 
54, art. 2), 555 en plus. 1 S 
lotal pour les mesures acquises, 731$ en plus. 
# Mesures nouvelles , 
aiménagement 4: la pyramide du corps de l'in<peclion : 
Emplois supprimés (art. 4er}: 
inspecteurs de 2e classe avant 2 ans, 1.996 en moins. 
» inspecteurs de 3e classe après 2 ans, 1.636 en rnoins, 
y inspecteur de 3° classe avant 2 ans, 732$ en moins. 
Fiunlois créés (art. 1): 
» inspecteurs de {re chasse après 6 ans, mémoire. 
inspecteurs de 1re classe après 2 ans, 2.43% en plus, 
inspecteurs de 2e classe après 2 ans, 2.2X en plus 
{ inspecteur de 3% classe après 3 ans, 907 en moins. 
Indemnité compensatrice à 3 inspecteurs de 3° classe (art. fr), 
23 en Moins. 


crédit provisionnel en vue de l'extension aux corps de contrôle 
la prime de qualification instituée par le décret n° 51339 du 
mai 1054, 4.500 en plus. 
Indemnité de résidence, 112 en moins. 
\utres avceessoires de solde, 86% en moins. 

Tolal pour les mesures nouvelles, 4.697 en plus. 

Net en plus pour le chapitre, 5.115. 


Chapitre 1-21. — Etablissements d'enseignement et musée 
de Ja France d'outre-mer. — Rémunérations principales. 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 86.577. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

art, or, — Ecole nalionale de Ja France d'outre-mer, 65.058. 

Art, 2, — Musée de la France d'outre-mer, 11.697. 

Art. 3%, — Ecole supérieure d'application d'agriculture tropicale, 
NRUIE 
Art. 4. — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
dicmotre. 

Total, 82.719. 
Er moins pour l'exercice 1955, 9.808, 
À Mesures acquises. 

Mesures traduites dans le budget voté: 

Application du décrel no 53-837 du 17 septembre 1953 instituant une 
indemnité spéciale dégressive en faveur de certaines catégories de 
personnels de l'Etat: article 17, 252; arlicle 2, 450; article 3, 72. 
Total, 754 en plus. 

Ajustement corrélalif des retenues an titre du régime de sécurité 
sociale: artic'e 1er, 6: article 2, 11: article 3, 2. Total, 19 en moins. 

Application du décret n° 53-4218 au 9 décembre 1953 relatif à la 
revision du plan de classement hiérarchique des grades et emplois 
des personnels civils el militaires de l'Etat relevant du régime géné- 
ral des retraites : 

Sténodactylographes: article {7, 9: article 2, 9, Total, 18 en plus. 

Tolal pour les mesures acquises, 773 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Suppressions d'emplois: 

Un gardien titulaire, 19; un agent de service, 184. Net (art. {°r), 
ON2 en moins, 

Relenues au litre du régime de sécurilé sociale (art. 1er), 67 en 
p'us. 

Allocations aux élèves de l'école nalionale de la France d'outre- 
mer (art, 1er), 4.400 en moins, 

Extension aux magistrats d'outre-mer des revisions indiciaires 
accordées aux magistrats métropolitains par le décret n°9 53-408 du 
36 octobre 1953 (art. 1), Ki en plus. 

Net pour les mesures nouvelles, 4.631, 
Net en moins pour le chapitre, 3.858. 


Chapitre 21-22, — Etablissements d'enseignement et mnsée 

de la France d'outre-mer. — Indemnités el allo-alions diverses, 

Crédits votés pour l'exercice 1954, 10.587. 

Crédits demandés pour l'exercice 19455: 

Art." 4er, — Ecole nalionale de la France d'outre-mer, 7.30%. 

Art. 2. — Musée de la France d'outre-mer, 271. 

Art, 5, — Ecole supérieur d'application d'agriculture tropicale, 
2.856. 

Total, 10.523. 
En moins pour l'exercice 195, 61. 
A. — Mesures acquises: 

lelèvement de j'indemnité de responsabilité du régisseur des 
dépenses du musée de la France d'outre-mer (arrêté du 12 septem- 
bre 1952) (art. 21, #1 ere plus. 

Tolal pour les mesures acquises, 11 en p'us. 
B. — Mesures nouvelles: 
. Relèvement de l'allocation accordée à la téléphoniste du musée, 
» en plus, 

Ajustement de crédits pour la rémunération du jury de l'examen 
Professionnel de la magistrature (art, 17), 20 en plus. 

Réduction des crédits prévus pour la rémunération de jury de 
Concours d'entrée à l'école nationale de la France d'outre-mer (sup- 
Pression de Ja section administrative indochinoise et réduction du 
hombre des autres élèves) (art. fer), 243 en moins. 

Réduction jugée possible des crédits prévus pour le jury des exa- 
liens de sortie des élèves de l'école nationale de la France d'outre- 
Ier (art. 1e), 257 en moins. 

Application de larrèté du 21 mai 1953 au concours professionnel 
de là magistrature (art. 17), 226 en plus. 





Ajustement aux besoins du crédit pour indemnités horaires pour 
travaux supplémentaires au personnel suballerne du musée (art. 2), 
202 er plus, 

Ajustement des crédils prévus pour la rémunération du jurv du 
concours professionnel! d'admission des ingénieurs des travaux fores- 
ers au cadre général des eaux et forêts (art. 31, 26 en moins, 

Nel pour les mesures nouvelles, 735 en moins, 
Net en moins pour le chapitre, 64 


Chapitre 1-23, — Formation complémentaire de divers fonctionnaires, 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 3.017. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art, fer, — Enseignement complémentaire pour la formation des 
ingénieurs des inines à l'école technique des mines d'AIËS, 63, 

Art, 2, — Enseignement complémentaire pour les formation des 
ingénieurs géologues d'outre-mer à l'école nationale de géologie 
appliquée el de la prospection minière de Nancy, 300 


Art. 3 — Enseignement complémentaire pour la formation des 
ingénieurs des postes et télécommunications d'outre-mer, 175. 
Art, 4. — Enscignement complémentaire pour la formation des 


ingénieurs des travaux publics d'outre-mer à l'école spéciale des 
ravaux publics, du bâtiünent et de l'industrie, 150, 


art 2. Bourses de voyage des fonctionaaires envoyés à l'étran- 
ser, IneImoire, 

Art. 6. Enseignement à léco'e d'organisation scientifique du 
travail et formation complémentaire de divers fonelionnaires, #02 

Art. 7. Enseignement minier complémentaire à la facullé des 
sciences de Clermont-Ferrand, 305. 

Art. S Enseignement complémentaire pour la formation d'hydro 


gévlogues et de géologues, 25, 

Art. ® — Formation complémentaire des inspecteurs du travail, 
th). 

Art. 10. — Enseignement complémentaire pour la formation des 
inspecteurs et des contrôleurs des eaux et forêts d'outre-mer, 4.000, 

Total, 5.217. 

En plus pour l'exercice 1955, 200, 
A. — Mesures acquises, néanl. 
B. — Mesures nouvelles: 

Ajuslement aux besoins réels du service des eaux et forêts des 
crédits destinés à l'enseignement complémentaire pour la formation 
des inspecteurs des eaux et forcts el ingénieurs des travaux fores 
licrs d'outre-mer (art. 10), 200, 

En plus pour les mestres nouvelles et pour le chapitre, 200, 


Chapitre 91-31. — Services administratifs, 
Rémunéralions prineipaies, 


Crédits A les pour l'exercice 1053, 8.960. 

Crédits demandés pour Flexercice 1955: 

art. fer, Service administratif central, 90.855 

Art, 2, — Service odimin.stratif de Bordeïux, 10.83, 

Art, 3. — Service administratif de Marseille, 17.999. 

Art. 4, — Verseiment au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
memoire. 

Total, 59.081. 
En plus pour l'exercice 1955, 116. 
A. — Mesures acquises: 

Mesures traduites dans le budyet voté: 

Application du décret n° G3-x37 du 17 seçtembre 1953 instituant 
une indeimuilé spéciale dégressive en faveur de certaines catégories 
de personneis de l'Etat: article 1er, 9325; arlicie 2, 612; article 3, 
1%. — Total, 1.092 en plus. \ 

Application du décret no 53-1218 du 9 décembre 1953 relalif à la 
revision du plan de classement hiérarchique des grades et emplois 
des personnels civils et militaires de l'Etat relevaut du régune 
général des retraites: 

Sténodactyiographes: arlicie fer, 18; article 2, 18; arlicle 3, 18, — 
Total, 53 en peus. 

Ajustement corréalif des retenues au titre du régime de sécurité 
sociale: article fer, 8; arlicle 2, 15; artlicie 3, 19. — Total, 42 en 
inoins<. 

Transferts : 

De l'article fer du présent chapitre à l'article ? du chapitre 91-01: 

2 secrélaire< d'adiministration de {re classe, Ji en moins. 

1 secrélaire d'administration de 2e classe, 973 en moins. 

De l'article 2 du chaçitre 1-04 à l'article 1 du présent chapitre: 

3 secrélaires principaux d'administration, 1,730 en plus. 

Relenues au Ulre du régime de sécurité sociase ( art, 1‘r), 2 en 
Inoitis, 

Tran-<ferls à l'intérieur du présent chapitre: 

De l'arlicle 2 à l'article 1« 

3 cCominis des services extérieurs, S70; 5 emplovés de buerau, 
1.050; 1 chef de bureau d'administration généra.e, 519; 1 sous-chef 
de bureau d'administration générale, 3481, 

En moins pour Farticle 2, 3.120, 
En pius pour l'article 1°, 3.12%. 

De l'article 3 à l'articie fer: 

1 administrateur, 62: {1 commis des services extérieur, 290; 1 gar- 
dien de bureau, 19%: 1 employé de bureau, 210. 

En moins pour l'article 3%, 1,560, 
En plus pour l'article fer, 1,560, 
Nel pour les mesures acquises, 2,115 en pius. 
B. — Mesures nouveîles: 
Suppressions d'emplois : 

a) A compter du 19 janvier 1955: 

3 employés de bureau, 630: 1 agent de service, 181. Total {art N, 
814 en moins. 

$ commis des services extérieurs (art, 3), 870 en muins. 
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bh A compler du fer juillet 1% : 


, 1: t r er ’ 110 en moit 3 


2 éInDhe | iu if 15 
4 empluyé de bureau (art, 4), 105 en mmuns. 
Total ur les me-ures nouvelles, 1.%%9 en moiné. 
Ne | i ! ] Cap t fly 
Cha; NM, — Services administratifs, — Indernités 
t (RAI ‘) TEA t 
Créd Voile pou l'exercice fut 1.116, 
Crédi lurmarnle pour l'exerrire 1% 
Art, dr — S duministratif central, 3.821 
Art. 2 service administratif de Bordeaux, 313. 
Art. 3 service adininistralif de Mar-eiile, 657. 


[ 
Fotal, 4.5 
En plus pour l'exercice 1955, 635. 
A - Mesures ai 
Mie au point des vrédits de l'article fr, paragraphe 4: Indemnilés 


furianaires au personnel supérieur sur la base de l'effectif 1958, 

compte tenu de l'applicalion des décrels nos 54510 et 55-541 du 

26 quai für: À sous-directeur, 169: 3 acministraleurs en chef (101 

2: 2 udm trateurs adjoints #4 échelon (170), 140; 3 chefs de 

bureau d'administration générale :65), 189, Total, 810 en plus, 
Abaitert t forfuila de {> p. 100 121 en ris, 


Net USYU er Ï 
Suppression du crédit ouvert en 1954, 550 en moins. 
Net pour le par graphe de l'article 1° 1:9 en plus. 


Modifications ormi- au budget de 1951: 

J'aragraphe 8 de l'article fer « Primes de rendement », 72 en plus. 

l'aragraphe 7 de l'article 1 Indemnik de service temporaire en 
Franve », #8 en pl 

Incidence des tran-lerts d'efechifs proposés d'autre part: 

Transfert du chapitre 51-02, pour 3 secrélaires principaux d’admi- 
Bi-trati 

Art. 4% (8 4). — Indemnités forfaitaires, 115 en plus, 

Art, fer (48% Prunes de ren'ement, 88 en plus. 

Transfert au chapitre 31-02, pour 3% secrétaires d'administration : 

Art. fer ($ 2), — Indemnités horaires, 104 en moins, 

Art, fr (SR Primes de rendement, 68 en moins. 

A l'intérieur du présent chapitre 

Art, 1 02 en plus; art. 2, 78 en moins: art, 3. 14 en moins. 

li ide e des affectations au service adimini-tratif central sur les 
Andemnits spéciales 

Art. fer (8 4). Indemnités forfaitaires: 

L'ademimetratenur, NE en plus: 1 chef de burean d'administration 


générale, 65 en plus; abattement de 45 p. 109, 25 en moin<., Net, 121 
&n plu 
ÿ * Primes de rendement, 23% en plus. 
Net en plus pour les mesure: a-quises et pour le chanitre, 675. 
Personnei d'autorité en service dans les terriloires 


Chapitre 21-14. 


d'outre-mer, — Rémunérations principales, 
Crédits votés pour l'exercice 1955, 2.250.251. 
Crédits demandés pour l'exercice 1%5:; 
Art, fer, Traitements, 2.398.105, 
Art. 2 Versement des retenues pour pensions civiles, mémoire. 


Tolal, 2.398.405 
Fn pi 15 pour l'exer ire 19459, 115 151. 

4e L'eflectif des gouverneurs généraux et inspecteurs généranx des 
allaires administratives avail été fixé par le décret n° 51-446 du 
22 mai 1951 à 5 gouverneurs généraux en service, dont 1 à ladmi- 
nistration centrale et 2 gouverneurs généraux en disponibilité, en 
service détaché ou hors cadre, 32 gouverneurs au Inaximmum en ser- 
vice (dont 5 au maximum à l'admini-tration centrale) et 8 au 
minimum en congé, en disponibililé ou hors cadre, plus 3 inspec- 
teurs généraux des affaires administratives, 

L'article 2 du décret ne 52-443 du 2 avril 1952, pris en application 
de l'artivle 6 de la loi de finances pour l'exercice 19532, a ramené de 
0 à © le nombre maximmm des gouverneurs de la Franre d'outre- 
mer rémunérés sur le budget de l'Elat à compter du fer juillet 1952 
ee hi en congé au leu de S1, Depuis cette dale, le nombre total 
es gouverneurs et inspecteurs g'néraux des affaires administratives 
rémunérés sur le budget de l'Elat ne pouvait étre sugwrieur à 96. 

Enfin, la loi ne 53 1293 du 91 décembre 1933 (budget du secrélariat 
d'Etat chargé des relations avec les Etats associés) a réduit d'une 
unité l'effectif des gouverneurs généraux, et de 4 unilés celni des 
gouverneurs, et créé des emplois spécianx pour la représentation 
française en Indochine [commissaire général et hauls commissaires) ; 

2e Le décret ne 51-279 du 2 mars 1951 avait fixé l'effectif des admi- 
nistrateurs de la France d'outre-mer à 1.600 unilés dans les radres 
au fer janvier 1951, avec un surnombre de #60 administraleurs qui 
devait être résorbé à raison de 20 unités en moyenne par exercice 
à compler du fer janvier 1951. 

En conséquence, l'effectif du corps aurait dû être au maximum de 
1500 unités au {7 janvier 195% et 1.680 au 31 décembre 1954 (soit 
un effectif moyen de 1.690 pour l'année 195%). Toutefois, l'indépen- 
dance accordée aux Etats associés rendant obligatoires la réorgani- 
sation de la représentation francaise et l'allégement des effectifs, 
H3 emplois non vacants ont été supprimés à ce titre pour 1951. Par 
suite, l'effectif moven du cadre pour 1954 se trouvait ramené à 1.697 
unités dont 1512 pour le ministère de la France d'outre-mer et 125 
pour le secrétaire d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, 
des erédils spéciaux étant prévus au biwiget de ce dernier départe- 
ment pour la rémunération des administrateurs dont les emplois 
étaient supprimés 

Enfin, pour 1955, les besoins ronstatés dans les terrilaires d'outre- 
mer imposent le rétablissement, au présent chapitre, de 67 emplois 





ns 
d'administrateurs; en revanche, il a ét4 jugé possible de m411:6 4, 


125 à 6 le nombre des administrateurs affectés au iministére 4 pr, 
chargé des relations avec les Eltals associés, . 
A. — Mesures acquises: 


Application du décret n9 51255 du 27 février 1954, com 
classement hiérarchique des grades et emplois de pers 
l'Etat en service dans les territoires d'outre-mer: 

Secrétaire général du Cameroun, 188; commissaire rés 
Nouvelles-Hébrides, 572, Total art. fe), 760 en plus. 

Incidence de l'application du décret ne 55-1370 du 21 décembre vo 
sécurité sociale pour les personnels en service outre-mer {er 
1.604) en plus. 

Incidence de l'application du décret n° 53-996 du 5 octobre 40 
(moditi-ation de l'index de correction de la roupie}, 1.38L er 

Transferts : 

bu présent chapitre au chapitre 31-01: 

2» administrateurs en chef, 5.043; 4 admimistraleurs, 6.490 7 
105233 en moins. 

Du chapitre 51-01 an présent chapitre: 

© administrateurs adjoints 4° échelon, 3.695 en plus: aj 
au traitement moyen du grade, 555 en moins; application du 
de solde dans les territoires d'outre-mer, 2.3) en plus: a; 
des relenues au titre du régime de sécurilé sociale, 4 Cn p 


0.951 en plus. ? 
Net pour les mesures acquises, 510. 

B — VMe:ures nouvelles: 

Inscription d'un crédit pour versement d'indemnités con 
trires à 1 gouverneur général, { gouverneur et 2» adininistra 
chef en posilion hors cadres pour reimplir un mandat parer ; 
2.23% en plus. 

suppression de l'abattement opéré au pied du chapitre par ! 
n° 3-19 du 17 seplembre 1955, 29.000 en plus. 

Création de 67 emplois d'administrateur : 

a) Reprise de 39 postes supprimés en 1955 au budget des Elits 
as$octÆs, 

b) Reprise de % administrateurs maintenus en surnombre aux Fat 
associés en 1951: 

Soit en plus: 8 admini-trateurs en chef de classe excepli ,, 
A#21: 15 administrateurs en chef, 13.962; 17 administrateurs, 11651; 


23 administrateurs adjoints, 1,270. Total, 56.710 en plus. 
Application du régime de solde dans les terriloires, 78.101 « 
Relenues au titre du régime de sécurilé sociale, 251 en n < 
Abattement pour tenir comple du délai de prise en charge r- 

tains administrateurs (11, 21.083 en moins. 

Net pour les créalions d'emplois, 110.577 en plus, 

Inscription d'un crédit forfaitaire pour la rémunération éven'nele, 
en surnombre, d'administrateurs détarhés auprès des Elals asc 
en 1951 et Jont !: détachement ne serait pas renouvelé en 195, 15.004) 
en p'us. 

Total pour les mesures nouvelles, 158,711 en plus. 
Net en plus pour le chapitre, 118.151, 


Chapitre 1-12. — Personnel d'auloriié en service dans les lérrioircg 
d'outre-mer. — Indemnités et allocations diverees, 


Crédits volés pour l'exercice 1954, 1:5.00, 
Crédits demandés pour l'exercice 1: 
Article unique, 202.291. 
En plus pour l'exercice 1955, 57.292, 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 
Suppression de T'abatlement forfailaire opérée par le à 
ne 33-39 du 17 septembre 19%»3, 12.000 en plus. 
Crédit nécessaire au relévement des laux des indemnités pour fr13 
de représentation (décret en instance), 9.292 en plus. 
Suppression du crédit global prévu à cet effet au budget de l'excr- 
cice 195%, 50.000 en moins. 
Doublement dn erédit pour frais de représentalion à répartir pit 
le ministre, 5.030 en plus. 
Net en pius pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 


97.292. 

Chapitre 91-51. — Magistrats de droit civil et de droit pénal francais 
dans les territoires d'outre-mer. — Rémunérations principale 
Crédits volfs pour l'exercice 1954, 817.888, 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art. fer, — Traitements, 992.495. 


Art. 2 — Versement des retenues pour pensions civiles, mémoire, 
Total, 992.195. 

En plus pour l'exercice 1955, 171.647. 
A. — Mesures acquises: 

Incidence de l'application du décret no 53-996 du 5 octobre 
(modification de l'index de correction de la roupie) (art. 1°, | 
en moins. 

Incidence du décret no 53-1370 du 21 décembre 1953 relatif an taux 
de la cotisation au régime de sécurité sociale des fonctionnaires t 
éervice outre-mer, 2.002 en plus. - 

Suppression de l'abattement pour délais de recrutement opéré en 
1951, 30.000 en plus. 

Net pour les mesures acquises, 20.689 en plus. 


os =2 





(1) ? administrateurs en chef au fer juin 1955; 
{ administrateur en chef de classe exceptionnelle au 1% j 
1955 : 

1 administrateur en chef de classe exceptionnelle, 4 admi! M 
{gars en chef, 4 adinjÿistrateurs el 3 adjoints au 91 décembre 17. 
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Mesures nouvelles: 

neformation d'emplois comme suile aux modif 
la composition des juridictions d'outre-mer (di 
tu51 el textes en instan:t 


EL 


Ï Yon : = mat 
nier président de cour d'appel de fre classe, 1.205: 1 pro 














- général, 1.301; 1 conseiller de cour d'appel de fre ciasse, 1.22 


n de 2e classe, 660, { substitut de 2 ciasse, 60; 2 juges de parx 
impélence élendue de fre classe (79), 4.415; 1) juges suppiéants 
3), Total, 12.291 en moine. 
Fu pius 
at gén-‘ral de cour d'appel de fre classe, 49915 1 vice prés 
de tribunal de 2e classe, 78; 4 pr'sdenis ce tribunaux dc 
se (7691, 3.036: 4 procureurs de tribunaux de %e classe (779, 
juges de %e classe (971). 2.284; 3 substliluts de 3e casse (974, 
lotal, 12.238 en plus. 
Not en moins sur les traitements métropolilains, 16: 
\ ent de: r‘imunéralions d'après les nouvelles afe-:taltions 
pl 
net pour Îles transformations d'emn'ofis, 259 en 1lus 
Lrcalon de 20 posles de magistrats dans Jes jurnicuens d ire 
décrets en mslance): 
lents de chainbre (1291), 2.662: 2 avocats généran Lit 
, , conseillers (1228), 6.440: 93 sSubstlituls géneranx 1228 
1 vice-président de fre classe (9% 14 vice-présidents de 
ise (708), 41.452; 1 juge d insiruclion de 1" clas S2S 


30.554 en plus, 


Auulicalion du régime de solde dans les tlerriluires d'outre-met 


#1 plus, 
Relenues au titre du rég'me de sceurilé sociale, 197 en moins, 
Nel pou: le: créations d ernplois, 01.60 en pi 1< 


in-cription d'un crédit pour Ha réinunéralion en surmombre de 
nagistrals devenus disponibles par suile du transierl des ju 
n: d'iIndochine, en vue de leur nomination à la suile dut 
iridictions d'oultre-met 1), 46.112 en plus. 
Betenues au lilre du régime de sécurilé sociale, 153$ en moins 


piion d'un erédil provisionnel en vue de lexlension aux 


obre 1933 raodifiant le décret du 21 janvier 1927 sur l'asa 
nt des magistrats, 40.0) en plus, 

Net pour les mesnres nouvelles, 145.958 

En plus pour le chäpitre, 174.615. 


re 31-02. — Magistrats de droit eixil et de droit pénal 


“us dans les terriloires d'ouire-mer., — Inüeéimhiics el alloca 


Crédits volés pour l'exercice 1034, 27.004. 





ils dersandés pour lexercire 445. 
Ari unique. — Indemnité forfaitaire spéciale, 11915 
En plus pour l'exercice 1959, 4.911. 
Mesures acquises, 1 éant. 
— Mesures nouvelles: 
Incidence, sur les indemnités forfailaires ep'ciales, de TH: 
wustes de magistrats dans les territoires d'oulit 


luscriplion d'un crédit pour attribulion de l'indemnité forf 
re spériale aux magistrats repris en surnombre en vue de le 


nation à la suite dans les terrioires, 2205 en plus, 


rats d'outre-mer des dispositions dn décret no ŒIAO'8S «1 


En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 4.911 


re 21-61. — Etablissements permanents des terres australe 


et antarchiques, — soldes el accessoires de solde, 





votés pour l'exercice 101 : 
demandés pour lexercice 1955: 

Art, fer, — Etablissements permanents des Îles kercuelen 
— Établissement permanent de Ja Nouvelle-Amsterdai 
Art, 3, — Burenu de Paris, 2.551. 


Arl, 4. — Versement des relénues pour pensions, mcimoire. 


Fotal, 4.116 


En pius pour l'exercice 106, 920. 


où 1 
, 1 


n, 


tevlification d'erreurs relevées au budget vol£: article fer, 85 er 


is, arlicie 5, 16 en plus, Toial, 59 en moins. 
Application du décret n°9 94-255 du 27 février 1%51 
nent hiérarchique des grades et emplois de personnels 
at en service dans les terriloires d'outre met 





Administrateur supérieur des lérres australes el antarctiques frai 


[ aruele {7, 106 en plus 


, 
1 ] 





{ chef de bureau d'administration gén'rale dices 520-170 
de 50 articie 1°, 59 en plus; 
2 contractuels de 1: catégorie médecins indices 22-690 
de 590): article f°r, 54 en plus: ariicle 2, 54 en plus 
des cuisiniers el gens de maison à 260 au leu de 23356. « 
= eh moins: 4 auxiliaires à 976 al lieu de 10, soit 624 en } 
] | (ar 1: 6 en pli 
1 aides cuisiniers el gens de maison à 260 au dieu de 
ns AU! 
1; Mot: 2 prerniers présidents; 2 conseillers: 4 présidents 
- se; { juge d'instruction de fre classe: f substitut de re el 
L'juxes de 2e classe: 3 substituts de 2e classe; 7 juges de 9° clas 





, 


de J° classe, 8 juges suppicants, 


A ement de crédits par applicalion de la règle du traitemen 


RE] 
l 
‘ 
cle 
e : 
; 





i re « { { 
on hi pour le pers nnel de la mit 
rue'e © 3. Folal, Uai9 €] 
h) Incidence des modilicahons ei s 
1 Ï CH SeFY 0 rt 1 
(| CH u st t di = \t CU» [AT 
cle 2, «il, Tol 120 « plus, 
Lonpicinent l ë (railement iriivie {: 
l il, 85 € | 
\iustement dt \ Mu) LE Î { ] 
pausenue sun fhu'e [Re [ni : m N. 
et des tTrartemei «le \il ‘ d 
é 2 6! Lo th pins 
Net pour | (E ‘ eJuise | 0 « 
[E LCI LET n juge LE Sur l« Chi 
N2 ‘ [LEE > 
(l | Ü t l vel! IARLLE 
Nel eï plus pour le cha] 
Chapitre 1 liulern t Fa 
Cru l voles our l'exercice 1954, 1.238.254 
Lre  de'Inand s ! ex \ 10 
A j'r [A] tetuit te ] idence dti L 
A: . Il t | | ut j'!' li s 
I »1 
Art Primes de transport, 919 
Art i Il etui j' [f | ‘ | 
1.0 
lolal, 1 x) to 
En plus pour l'exercice 1955, 21.861 
A Me { ic Jui € 
Aju-lerment \ Le { r la b 
‘ e Z (LUN) € Jin vit 
Foial pour les inesures { #1) à 
B Mesgres nouvelles 
licitence di taodificaii d'ell if ] ‘ 
cle 4e, 6.139 en pius; article 2, 91.969 en ] 
plus; artirie 4, 11.532 € [l 
latal pour lt lit i W le CUVE 
Net çu plus pour le chapitre, 21.564 
; | A rl Pers el en actu CU: 4 
{ r'yt (PLAIT EE: 

Ch} 0-01 Pre-tätion et 1e Hicl 
Crédits votés pm l'exe LEONE 12.119 
Crédis demandés pour Fexercice ff 
Art, fer. Pre-luti fat li #}, 

A n- s lement fanmmiat, fort 
\ l — Altocalio de loseanent (PAT) 
A 1 P { de dem À ent « dd om 
Ari D Il etnt s des fi hair t 
& e, 124hM) 
Ai 6 l're Ve! vs 5, 1 e «lt M 
A’ 4. — Api ation de l'urlicle 82, 2e à 
14 0 br 16, 100 
art. Versement dt il iu titre d 
12€ Va 181. 
A - : Versement de labondement de 20 
les de la France d'outre-mer, 25.01 
Ari. fu Frais d'nospitali-ation et Ge care de 
art. {1 Allo [ cormpglomentatt l 
i S JA 47 J<€ 0 
| 11, 019.202 
En pus pour l'exe ce» nl h 
A \ [LI 1 ICS 
“ Vie suit Î le d s budzset vols 
l denrce de lappheal \ de 1! loi mn | 
to tnoditiant | in des prestations familiales 
l; \ ni lil = 
Ajusleitent des cr ‘ l [EE 5 
Mois utile N Jo él Im 
sotal pou hit | 11 s 
| M: l l; l 
l dence de pic | l'effe i ( 
licie 8, 6:11 plu 

Folal pour les n té el! L. 

En ! pile I 

‘ pitre 5 _— frestfations et vers 
{ t ! it L Ï 1 15.01 
{ } { | pour 
Aït {er \ Loti ; ile en fascur des 

le fnrn té: (1) 
\ + > V] i [ARE 
' Le 
Total, 23.3 
| | | é ! {, (#4) 
A \1 t Ï 
li M [ 
IX nent iopilta «lu t 
I fan e a fe ‘ l 
| nee d'outre-rnsé ir! { \ 6h } 
Ï PIUS | l IE [RL { t el 
il L #! 4 l { | 
] } Û le 
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SA SE ne nn 
Art. 3. — Information et documentalion, édition, dis 
ke parie, — Matér el el Jonciomnement des serrices. d'ouvrages el travaux sur mémoire, 9H. c 
Art, 4. — service photographique et cinémalographique, 27 
Chapitre 31-01. — Adiniaistration centrale, Art. 5 Conférences, 640. : 
Rermboursement de frais. Total pour l'exerc îce On, 21.922. 
. 4 + A, — Mesures acqui-es, néant 
1 » L ss LE il » L rt ‘e H LA F . « - 
-r dem its pm Se le 2e 1 2 v- B. -- Mesures nouve:les. 

[El s «h aud's n vreroice RAT ani F de Moli * i i 1 ‘enstione PT 
Art Le planete Ga miniatre ei du seerstaire d'Etat, 10200. | ePtien, d'un Duilelin de La direction de renseignement den 
Art. 2. — Déplacements dans la métropole et dans les terriloires (art, ni 27 en plus R x: LG . psitisiites 

d'outre mer, R 147 7 2 ve 6 J #8 e : 
‘ s ‘oùà téduetion jugée possible (art. 9), 997 en moins 
. & » { l'UE ’ , É pe L ea ni n j i 
. + ge D D id et collaboration tech Net pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, néant 
Ant. à . Habillement, 1.063. Chapitre 31065. — Contribution à l'entretien et an fonciionne:nerl 
n° 3 ge l'ex 1055. 3.000 des postes de radiodiffusion outre mer. 
nus por exerce Ts, è né F ' À bé à 
À - rh end acquises, néant. Crédits volés pour l'exercice 1951, 12.000, 
B. — Mesures nouvelle Crédils demandes pour l'exercice 19%: 
Frise riplion d'un crédit en vue di remboursement des frais de Art. 1%, — Subventions directes, 77.000, . 
déplacement des membres du conseil supérieur du travail résidant Art. 2 — Paricination anx émiss-ons d'outre-mer el rerabourse. 
outre mer (art. 2), #06 en plus ments à la radiodiffusion française (1, 23.050. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 3.000. Total, 532.000. i Ke 
En plus pour l'exercice 1953, 290.000. 
Chapitre 9402 — Adiministration centrale, — Matériel, A — Mesures acquises: 
Crédits volés pour l'exercice 1954, 62.101, Transfert, du budget des finances et des affaires économiques, des 


Crédil legnmandes pour l'exercice 1993: 


Art, Jr, Dépenses diverses du ministre et du secrétaire d'Elat, 
MLD 
Art. 2 — Fourniture le bureau, 11.673. 


Art, % — Chauffage, éclairage, eau, protection contre l'incen- 


Art. À - Entretien et renouvellement du matériel et du mobi 
fer, Num) 

Art, Lincerie, 491, 

Art. 6. — Netloyage des locaux et jardins, 11.013, 

Art. 7. — Frais de correspondanre, 1.6%, 


viministratif et 
frais de traduciion, 1.055. 


Art, & — Abonrements à des pub'ications d'ordre 
dechnique, documentations, reliures, 





Art. %, — Dopenses diverses, 29052 

Art, 10, — Entretien des immeubles, 2.824 

Art, 11, — Service des archives et bibliothñque, 2.800 

Art, 1? Frais de documentation et divers de l'inspection géné- 
pole des ravanx publics, 252, 

Art. 13% Servire du chiffre, 2047. 

Art, 16, — Service technique de la direction économique, 700. 

Art. 1» — Servire des mines, 102, 

Art. 16, — Servire des statistiques, 613. 

Art, 17 Service de Linspechion géntrale des chasses et de la 
proteclion de La faune dans le: territoires d'outre-mer, 90. 

Art. 14 Servi des postes et télécommunicaltions, GS. 

Art. 19% Renovellement des imachines à écrire, 2.034. 


Art, 20, — Service central du travail, office de la main-d'œuvre 
d'outreaner et conseil supérieur du travail (f), 1.000. 
Total, 6% 150, 
En plus pour l'exercice 1955, 1.049. 
A. — Mesures acquises 
Suppression du crédit non renouvelable accordé en 1954 pour l'ins- 
tallation de l'office de la main-d'œuvre d'outre-mer: arlicle 20, 
1.000 er moins. 
Total pour les mesures acquises, 1.000 en moins, 
h Mesures pouvel'es 
Réductions jugées possibles 


Art, ? Fournitures de bureau, 100 en moins. 

Art 4. — Entretien et renouvellement du mobilier, 100 en moins. 
Art 9 Dépenses diverses, 100 en moins, 

Ajusleiments aux besoins des services: 

Art. 6 Nelluvage des locaux el jardins, 819 en plus. 

Art. 13. — Service du chiffre, 1.000 en plus (2;. 

Art, 20, Service central du travail oulre-mer. ——- Office de main- 


d'œuvre et conceil supérieur du travail, 500 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 2039. 
Net en plus pour le chapitre, 1.019. 


Chapitre 9103. — Inspection de la Franre d'outre-mer. 
Matériel et remboursement de frais. 
Crédits votés pour l'exercice 195%, néant, 
Crédits demandes pour l'exercice 1955: 
Art, for, — Malcriel, 208. 
Art, ? Indemnités des membres du jury de concours de l'ins- 
pe trou, ‘M, 
Total, 39% 
En plus pour l'exercice 1955, 100, 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Misures nouvelles: 
Augmentation jugée nécessaire en raison des besoins de Ia biblio- 
{hèque du contrôle (art, 47), 100 en plus, 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 100. 


Chapitre 93144, — Dépenses de fonctionnement particulières 
au service d'information, de documentation et de propagande, 
Grédits votés pour l'exercice 1954, 24.292, 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art, 9e, — Jurisclasseur de la France d'outre-mer, 4.625. 
Art, 2. — Foires, expositions, collections, propagande, 6.530. 


(1) Libellé modifié 





(2) Dont 500 non renouvelables 








crédits réservés au remboursement, à la Radiodiüfusion-Te yo, 
française, des services rendus par elle au tire de la France d'outn 
mer, 2275.04, 
Tolal pour les mesures acquises, 225.000 en plus. 
B. — Me-ures nouvelles 
Augenialhion de la dotation de l'article fer en vue du dSvelonns 
anent des réseaux de radiodiffusion outre-mer, 65.000 en plus 
Total pour les mesures nouvelles, 65.000 en plus, 
Eu pus pour le chapitre, 290.000, 


Chapitre 34-21, — Etablissements d'enseignement ef mr. 
de la France d'outre-mer. — Malériel et remboursement de frais, 
Crédits volés pour l'exercice 1%54%, 17.60, 

Crédits demandés pour l'exercice 1%: 
Art. fer, Ecole nalionale de !a France d'outre-mer, 9554. 
Art, 2 — Musée de la France d'outre-mer, K.193 
Art, 3. —- Ecvle supérieure d'application d'agriculture tropical, 
1.1:553. 
Total, 19.120. 
En plis pour l'exercice 1955, 1.200, 
A. — Mesures acquises, néant. 


B. — Mesures nouveiles: 
Evole nülionale de la France d'outre-mer (art. 1er): 
Auginentalion des crédits prévus pour le netlovage des locaux 
(assu ré par une entreprise en remplacement de deux ageat 
à se travail el supprimés à compter du EE” janvier 1655), HO e1 I 


Murs e de la France d'outre-mer (art 
Ajuslerment des dotations aux besoins du service : 
Chauffage et | éclairage, dépenses de la seclion d'études et entr 
des collections, 674: missions en France et outre-mer, 176: ent Ù 
et renouvellement du immobilier, lingerie, habillement, frais de corres 
pondance, bibliothèque, etc, 150. Tolal, 1.009 en plus. 
La pius pour les mesures nouvelles et pour je chagutre, | 


Chapitre 9191. — Services administratifs, — Matériel 
et remboursement de frais, 

Crédi!s votés pour l'exercice 1954, 8.973. 

Credits demandés pour l'exercice 1999: 

Art, fer, — Service admiuistralif central, 4.214. 

Art. 2, — Service adruinistratif de Bordeaux, 1.728 

Art. 5. — Service adiministratif de Marseille, 2.6 520. 

Total, 062, 

En moins pour l'exercice 1955, 411. 
A. — Mesures acquises: 

suppression du crédit non renouvelable accordé en 125% pour 

l'achèvement d'un laboratoire d'experlises au service adintuisiriil 
de Marseille (art. 3), 1.04) en moins. 

Total pour les mesures acquises, 1.009 en moins. 
B — Mesures nouvelles: 

Inscription d'un crédit au service administratif central pour frais 
d'exumens médicaux de candidais à des emplois outre-mer jar! F), 
1.000 en pius, 

ajustement aux besoins réels des crédits alloufs aux services 
comme Suite aux modifcalions apportées à leur organisa 
article fer, 1233 en plus: article 2, 565 en moins; articie 3, 1126 ca 
moins, Nei,-411 en moins. 

Net pour les mesures nouvelles, 589 en plus. 
Net en moins pour le chapitre, #11. 


Chapitre 21-41. — Personnel d'au'orilé en service dans les terrilorts 
d'outre-mer, — Remboursement de frais. 


Crédits votés pour l'exercice 1154, 255.499. 
Crédiis dermandés pour l'exercice 195, en 422.000. 
En plus pour l'exercice 1955, 166.5€1. 
A. — Mesures acqui<es, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins constatés sur la base des effectifs en 
service en 1954, 150.000 en plus. 
Majoration conséculive aux modifications d'effectifs proposes dar 
tre part, 16.561 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 166 61. 


(1) Libellé modifié, 
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pitre 34-31. — Magistrats de droit eivil el de droil pénal français 


vict dat « les territoires d'outre-mer. — Remboursement de 


tre 

credits votés pour l'exercice 1953, 129.690. 

Crée denandés pour l'exercice 1955, 202.000, 
En plus pour l'exerc.ce 1955, 72.310. 

_— Mesures arquises, néant, 


Mesures nouvelles: 
tement aux besoins constatés sur la base des cfectifs en 
ve en 194, 2.006 en plus. 
daio-ation consécutive aux modifiealions d'effectifs proposées 
part, 22.10 en pius. 
La plus pour les inèsures nouvelles el pour le chapitre, 72.10, 
re 2161, — Etablissements permanents des terres autralcs 
et antarctiques. — Malériel el remboursement de frais. 
volés pour l'exercice 195%, 124.250, 
demandés pour lexere ee 1955: 
ut per, — Fiablissement permanent des iles Kerguelen, 45.142. 


ut. 2. — Elabissement perimanent de la Nouvel e-Arnsterdam, 
art 2 — Transport maritime el aérien, 60.390 
art 1 — Atimeinent ct exploilétion du navire polaire Comman- 
daut-Charco!t, mémoire, 
Total pour l'exercice 1955, 124.250. 

4 — Mesures &equises: 

Suppression de crédits non renouvelables accordés en 195% pour 
sxeculon de différents travaux. article 197, 2.606 en moins, 


Toial pour les mesures acqiises, 3.600 en moins. 
p — Mesures nouvelles: 
Luriplion d'un crédit non renouvelable pour le remplacement 
d'engins de débarquement: article 97, 5.000 en plus. 
| one jngée possible sur ia dotation du méme article, 1.400 en 
» 
Net pour les mesures nonvelles, 2.690 en plus. 
Ne! pour le chapitre, néant. 


n 


Chapitre 3491, — Loyers el réquisilions, 


( votés potir l'exercice 1954, 2.499. 
codes demandés pour lexerrice 1955, 5.158. 
ku plus pour l'exercice 19955, 039. 
4 — Mesures acquises, néant. 
| Mesures nouvelles: 
Ainsterment des crédits aux besoins consialés par suile du relève- 
ment du prix des layers, 619 en plus. 


En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 6%. 


, 


Chagitre 23:92, — Achat et entretien du matériel automobile, 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 7.277. 

Liédits demanmiés pour l'exercice 1955: 

— Achat de véhicules antomeébiles, 1.185. 

Art, 2, — Entrelien et fonctionnement du immatériel aulomobile, 


> 
+ 


Tolal pour l'exercice 1955, 7.277. 
initre 94-075. — Remboursements à diverses administrations, 
récits votés pour l'exercire 194. 47.704. 
Crodits demandés pour l'exercice 1955: 
dt. fer — Remboursement à l'administration des postes, lélé- 
hes ot téléphones, 34.201. 
Art. 2, — Remboursemenis à l'Himprmerie nationale, 14.109 
A 3, — Remboursements à limprimere d°s Journaux cGiiicieis, 


Total, 15.860 

En moins pour l'exercice 1955, 1.994. 
A. — Mesures acquises, néant, 
k — Mesures nouvelles: 
Reduction jugée possib'e sur les crédits destinés aux rembourse- 
monts à l'Hroprimerie nationale, après impression des tables annurlles 
du bulletin officier du minis'ère (art. 2}, 734 en moins. 
Réduction jugée possible sur les crédits destinés aux rembonrse- 
nents à l'administration des posles, télégraphes et téléphones, 1.209 
BRU LL ER 

En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 1.934. 


= = 


Ge partie, — Subventions de fonctionnement. 


Chapitre 962%, — Subvention à l'académie des sciences colonia'es. 
Crédi's volés pour l'exercice 195%, 1.770. 
Crédiis detnandés pour l'exercice 1955, 1.770. 


ipitre MM, — Dépenses administratives de la caisse de retrailes 
de la France d'outre-mer, 

Créediis volés pour l'exercice 1954, 28.186. 

«Hits demandés pour l'exercire 1955, 40.891. 
En plus pour l'exercice 1955, 2.705 
Mesures acquises: ; 
licidence de Fapplicalion de la loi n° 53-1348 du 31 décembre 1953 
calions familiales), 156 en plus. 

Tolal pour Jes mesures acquises, 156 en plus, 
P_— Mesures nouvelles: 

Aiuslerment des crédits aux besoins constatés pour le rembourse- 
ment des dépenses exposées pur la raisse des dépôts el consigna- 
Uons! personnel, 4.941 en plus: matériel, 588 en plus. 

Tolal pour les mesures nouvelles. 2529 en nlus. 





En plus pour le chapitre, 2.705. 





7e partie Dépenses publiques 
Chapitre 9791, — Frais d'instance el de justice 
KHéparalions civiles, 
Crédits votcs pour l'exercice 1954, 400 
Crédits demandés pour l'exere ce 1959, 1.200. 
Eu plus pour l'exercice 1955 s0®, 
A. — Mesures acauisrs (nfant 
}: Mesures nouvelles 
Crédit supplémentaire nécessaire au réglement de diverses affaires 
chliraimant le versement d'indeinnités, #00 en plus 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 800 


Chapitre 7-92. — Dépenses de contrée du chemin de fer 
franco-éthiopien. 


Crédils volés pour l'exercice 1954, 4.704. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955 


Art, fer, — Rémunérations principales, S72 
Art, 2. — Indermnilés et alloralons diverse 2 95. 
Art. %. — Versement des retenues pour pension M.moire, 


Art. 4. — Dépenses de matériel el remboursement de frais, 80 
Total, 4.677. 
En moins pour l'exercice 18%, 01. 
A - Mesures acquises (néant). 
B. Mesures nouvelles 
Ajustement aux besoins rée's: 
Art. 2, 241 en moins, 
Art. 4, 19% en plus 


En moins pour } 


les me-ures nouvelles el pour le chapitre, 54. 
Chapitre 37-99. — Dépenses afférentes à diverses Clèclions oufr -mrr, 
Crédits volés pour l'exercice 1954, 19.000 
Crédits demardés pour lexercice 1955, %#)1.000. 
En plus pour l'exercice 19595, 20.000, 
A. — Mesures acquises: 
B. — Mesures nouvelles: 

Maäjoration du crédit inserit pour couvrir les dépenses devant 
résulter du renouvellement de la série A du Conseil de la Rfpu- 
blique en 195, ainsi que des élections dans les communes de plem 
exercice ouire-mer, 20.0000 en plus, . 

En plus pour les mesures nouvel'es et pour le chapitre, 20.000, 


Chapitre 37-04. — Emploi de fonds provenant de legs où de donations, 


Crédits volés pour l'exercice 154. — Mémoire 
Crédits demandés pour l'exercice 1955. Mémoire, 


Se partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs 


Chapilre 3891, — Dépenses des excreices périmés 
hon frappées de déchéance {movens des services), 
Crédits votés pour l’exercire 1%4, méinoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 195, méimoire, 


Chavwitre 3802, — Dépenses des exercices clos 
(Ginvyjens des servires). 
Crédils volés pour l'exercice 194, mémoire. 
Crédits demandés pour lFexercice 195, mémoire, 


Trine IV. — INTERVENTIONS PLBLIQUES 


{re partie. luterventions politiques et adnumistratites 
Chapitre 4191. — Subventions aux budgets fédéraux 
el locaux des terriloires d'outre-mer. 

Crédits volés pour l'exercice 1951. 1.409.674, 

Crédits demandés pour l'exercice 1955 

Art, {er Subvention au budget de protectorat des iles Wallis et 
Fuluna, 0.064). 

Art, 2, — Subvention au budget <pécial des Nouvelles Hébrides, 
SO). 


Art, 3. — Subrention au btiget local du terriloire de Saint-Pierre 
et Miquelon, :#410H0) 11). 

Art. 4 — Subvention spéciale au collèze français de Pondichéry, 
36.000 


Art. » ‘ancien 5), — Subvention spéciale an budget local de Mada- 
gasrar pour réparalion des dommages subis par les victimes de 
l'insurrection (2) 

Art. 5 (ancien 6), — Subvention d'équilibre au budget tédéral de 
l'Afrique équaloriate française, 700.000. 

Total. 1.406.000, 

En moins pour l'exercire 1955, 63.671. 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. —- Mesures nouveiles: 

Aju<lement gux besoins des territoires: 

Wallis et Fuluna, 2.225 en plus: Nouvelles-Hébrides, 5.000 en plus: 
Saint-Pierre et Miquelon, 25.009 en plus: collège français de Pondi 
chéry, 12.000 en plus: Madagascar, 20.000 (2) en moins; Afrique 
équatoriale française, 100.000 en moins. 

Nel en imoins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 
69.674. 

(1) Soit 390 millions pour la subvention d'équilibre et 170 millions 
pour le fonds de compensalion. 

(2) La subvention spéciale au budget de Madagascar pour répara 
lion des dommages subis par lys victimes de Finsurrechon est 
prévue au chanitre 51-94 (nouveau), 
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e 41-09 Mi-sion de délimitation et d'aborrerment 

€ i | \ de équatoriale francaise-Congo belze l). 

{ hit 11 pour | ‘ ve 10,3, 6144) 

! ‘11 dethutu nuir Lex ue 10 o 

Article unique — Abornement de la frontière Afrique équeloria'e 
fra ie Conzeo belg 1), 2.1N4M) 

En mr pour ext e 1055, 4.000, 
A — Mi ic qui e ni { 
] \estiré ( 

Maintien d'un dit pour la poursuile des travaux d'abornement 
Ge Un "TI it re \or.quie é l laloriale franeai-s Lonhgo bel te, compile 
leon de l'ajournensent des travaux à la frontière franco-cilhiopienne, 
A ‘) « turc 

Net en moins pour les mesures nouvelles el pour le chapitre, 
1.114} 
Cliapitre 5: 9 Indemnité d'exproprialion aux populations 
[NE \ ie Libreville (tabon) Froisitine tranche (1, 

Crédi ‘) pour l'exercice 195%, 4 000. 

{ its deinar! pour lexeicie jf 

Ari Woautque. +434) 

ti ' elion de La do'alion en vue du versement d'une troi 
Siérue {ru TU 
Chapitre 11-913 (nouveau Contribution de TFtat aux charges résult- 

tant de La réparation des dommages inaltritis causés par Îles 

| ile wenus à Madaga:cor 

{ lits volés ir l'exercice 54 2 

Crédits deman le S pottr l'exercice fs 2500000, 

En p'us pour lexer'ice 145, Xe.ow 
A Mesures acquises (néanl 
h Mesures nmaunelle 


S nution stéciale au budget local de Madagascar à litre de parti- 
cipalon @e VFtal aux réparalions des domimages cansés par Îles 
troubles de Madagascar [application de la loi du 15 avril 1954), 250.04) 
ën pl a 
En plus pour les mesures nouvelles et pour re chapitre, 259.000. 
& partie. — Action économique. — Encourigements et interventions, 


Chapitre 4101 (nouvoauy — Rermboursement de charges fiscales 


et socia'es au bénéfice de certaines activités industrielles et agri- 
cotes 

Crédits volés pour l'exercice 1951 ‘néant. 

Crédits demandés pour lexercice 1955 


Arlcle unique, 20,00 


En plus pour l'exercice 1955, 966.000. 
A Mesures acquises (néant) 
h Mesures nou\elle:-: 


Inscription d'un crédit d'<liné à couvrir en 13 les charzes 
eutrainées par les mesures prises en 154 en faveur des exporlalions 
au d'part des territoires d'outre-mer (décret n° 54-567 du 5 mai 1955 
004) en plus. 

Ea plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 360.000, 


Chuutre 15-02 (nousenun, — Subvention à l'association nationale 
pour le développement du tourisme dan: es terriloires d'oulre- 
[LPO 
Crédits votés pour s'exerce ce 1954 (néant 
Crédits demandés pour lexercire 1953, 1400. 

En plus peur l'exercice 1955, 1.000, 

A — Me-ures acquises (n£ant}, 

HO — Mesures nouvelles: 

Inscription ce créd't en vue de l'octroi d'une subvention à l'asso 

Cialion natienale, 1.000 en p'us 

En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 1 000. 


G partie, — Action sociale, — Assistance el solidarilé. 


Chasiire 36-91, — Subrentions aux œuvres p ivces 
dans les terriloires d'outre-mer. 


Crédits volés pour l'exercice 195%, 9.300, 
Urédits demandes pour l'exercice 1959, 9.500. 
Chaipiire 16-92, — Action sociale en faveur de personnes élrangères 
à l'adininistralion, 
Crédits volés pour l'exercice 1654, 17.994 
Crédits demandés pour l'exercice 193: 


Art, ter, — Action socinle en faveur des non fonctionnaires, 11.111. 
art. ? Foyer des étudianis. 11.850. 

Art, 5%. — Hourses d'enseisnement et de voyages, 6.000 

Art. 4 (nouveau). Relations cullyrelles avec les territoires d'ou- 


tremer, 20,060, 

lolal, 4 9 

En plus pour Fexercice 1955, 95.000, 
A — Mesures acquises ‘néanl), 
RH, — Mesures nouvelles: 

Inseriotion d'un crédit exceptionnel en vue de l'attribution de 

subventions à diverses œuvres sociales à l'occasion du centenaire 
du Maréchal Lvanutey (art 97), 10.000 en plus 





(1) Libellés moditié<, 

2) Comple non teou d'un ecr‘dit de 130 millions ouvert par la 
loi ne 34-420 du 15 avril 1994, qui s'ajoutait à la dotation de 2 mil- 
lions prévue en 19%535 au chapitre 41-91 





a, 
Augmentation de la dotalion de l'article 3 en vue de faciliter à * 
(ludiants d'outre-mer la-cès des granues écoles du Gouvesnement 
(art. D, D.00M), 
Inscription d'un crédit pour diffusion outre-mer de ffms 4 
aires et d'ouvrages consacrés à la métropole, — Aide financicr 


troupes théâtrales effectuant des tournées de propagande dans les 
terriloires (art. 4, nouveau), 24:0fM), 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, % 6% 


8e partie, — Dépenses rullachées à des erercices antérieurs. 


Chapitre 4891, — Dépenses des exercices périmés non frapyies 
d: déchéance (interventions publiques). 
Crédits volés pour l'exercice 1954, mémoire. 
Crédits demandés pour Fexercice 19955, Inémoire. 


Chapitre 48-02 — Dipencses des exercices clos 
(interventions publiques). 
Crédits votés pour l'exercice 1951, méinoire. 
Crédits demandés pour Pexercice 1955, méimoire, 


Dépenses en capital. 


Art. % — Ouverture des crédits, — I est ouvert au ministre 
de la France d'outre-mer, pour l'exercice 14955, au titre de. 
dépenses en capital, des erédits s'élevant à la somme de 515: 
millions de franrs et des autorisations de programme s'élevant 
à la somme de 60,650 mallions de francs. 

Ces crédits el ces autorisations de programme sont applical! 
en totalité au titre VE — Investissements exécutés aver Je 
concours de l'Etat, conformément à l'élat B annexé à la précente 
loi. 

Expisé des motifs — Le présent arlicle fixe: 

A 60.67% millions de francs le montant des autorisations de pru. 
grarmne : 

Et 4 51.50 millions de franes le montant des crédits de pare 
ent à accorder en 1% pour la couverture des dépenses en 
cepilal du ministère de la France d'outre-mer. 

Le alorisalions de programme sont affectées, à concurrence 
de: 

1.20 anillions de francs À des opéralions annuelles: 

EU à concurrence de: 99.100 millions de francs à des opéralions 
nouvelles, 

Les crédits de payement sont réparlis à raison de: 

28.692 millions de francs pour la couverture des opérations en 
Cours; 

15.608 millions de francs pour la couverture des opérations nou 
velles : 

Ft de 1.250 millions de francs pour la couverture des opérations 
annuelles, 


Anne NI, — INVESTISSEMENTS EXÉQUIÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETT 
I. — Subventions. 
Se parlie, — Inteslisstments hors de la métropole. 


Chapitre GS-20, — Subvention an fonds commun 
de la recherche sciealifique et technique outre-mer. 


Autorisations de progrunme demandées pour 1955: 

Opérations annuelles, 1.20 

Crédits de payerrent dermandés pour 1955. 

Opéralions annuelles, 4.25%, 

Le crédit demandé correspond à la contribution du budzet de 
l'Etat prévue à l'article 142, paragraphe 1, de la loi n° 353-1336 du 
3! décembre 12% relalive aux comples spéciaux du Trésor pour 
l'année 1953, au titre du « Fonds commun de la recherche scien 
hiique et technique outre-mer ». Ce fonds est destiné à assurer 
le financement des organismes de recherche scientifique ef tech 
nique d2 la France d'outre-mer. I est alimenté par ailleurs por 
des contributions des terrilaires d'outre-mer et par le versement, 
pour le fonds d'encouragement à la produrtion tfexlile, de la sub: 
vention aux dépenses de fonctionnement de l'institut de recherche 
du coton el fibres textiles, 


Chapitre 68-90, — Subvention au fonds d'investissement pour le 


développement économique et social des terriloires d'outre-mrt 
(sechien générale), 


Autorisations de programme demandées pour 1955: 11.000, 
Opérations en cours (néant, 

Opérations neuvelles, 14000, 

Crédits de payement demandés pour 1955: 12.999,99. 
Opérations en cours, 6.219,909, 

Opérations nouvelles, 6.150, 





A. — OfÉBATIONS EN COURS 


A, — Aulorisations de programme: 
Article unique: 195% et antérieurement, 62.199,90: opérations 
aunuelles 1%55, néant; montant global des opérations, 62.499,99. 
B. — Crédits de payement: 
Article unique: 495% et antérieurement, 49.150: 195%, 12.500: 195, 
G.519,999; 1956, néant: 1957 et uitéricurement, nant 
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B — OPÉRATIONS NOUVELLES Il. — Prêts et avances. 
nique: autorisations ! e, 15.000: crédits 1955 ; 
à urti mique: autorisations de programme, 11 - 055, Ge "re nobtet ie 4 Ss. 
( édits 1%6, 7.00; crédits 1957 et ullérieureinent, néant. Se parle. Incesti nts hors de ja métropole, 
“x D chapitre 68-92. — Subventions au fonds d'investissement pour Chapitre 60-50. — Préts à ja caisse centrale de la France d'outre 
e développement économique et Social des territoires d'outre- mer pour le financement du plan de modernisation et d'équipement 
n$ æclion des terriloires). dans les lerritoires d'outre-mu r. 
\uwrisations de programme demandées pour 1955: 35.30; tutariss é Ée on né lemandéez : TE 11.250 
unérations en cours (néant). ‘ PP Ve PES NC QCIRANQUES OU 2, , 
{ liuns nouvelles, 33.700, Opérations en cours int. 
de parement demandés pour 1955: 29.890,001 : O1 s nouvelles. 11.270 
ns en € ve. 4 SCO (KI : : ' 
un ; en cours, 23.860,00! Credits de paren { demandes pour 1955, 9950, 
( ns nouvelles, 6.00), ; , 
s 0 1 ns € Co à AATILA 
A. — OPÉRATIONS EN COURS Opéralions nou es, 2.000. 
\ Autorisations de programme : 
., {je — Achévement Ges programmes antérieurs à 1953 'pre- A. — OPÉRATIONS EX COURS 
er plan): 4% et antérieurement, 124.550; 1955, néant; montant 
les opérations, 124.:5m), 
ÿ pt ns, mé Pr FEU A. — Aulorisalions de programme : 
rt 2. — Programme 19% (second plan): 1954 et antérieurement, Art. fee — Programme antérieur à 1953 (premier plan) : accordées 
(re 1 NI 1959, néant, imontant global des opérations, 31.360. eu 1051, 10,550: opérations annuelles 195, néant; montant global des 
Û A! — l'rogramine 195% (second plan 1951 et antérieurement, opéralions, 16.5 
| 9,300: 1959, néant: montant global des opérations, 24.719.999, ve Ë nt . | - c | 
, lotaux: 1%4 et antérieurement, 180.59.009: 1955, néant; mon- er © 7 rogramme 1 1,2 Pi nd p an) . ae vrdée en 1951, 8.700; 
tant vlobal des opé alions, 10 120 000 Op 1 TE druri,rs j ' . i , 1 nil ur s CIRE ilot . 
8,700. 
: B — (Crédits de parement: 
à - F t » ir tj ‘ n! } 1 relie ere" ho Le 2 
: \ er, — Achèvement des programmes antérieurs à 193 (pre- \ Program 1 1 vd } der 1 < 1951 =.4) 
! in): 10% et antérieurement, 118.600; 1954, 5.790; 1955, néant; opel ÿ üi Los, montant global des opéralions, 
r nt: 1457 et ultérieurement, néant. ë. 0 
rt. ? — Programme 195% (second plan 195% et antérieurement, Totaux l es « 1% 27.500 <rat:one inuel]le 1%5, 
? quo AU, 14049: 1955, 11.800: 1956, 5.262; 1957 et ultérieurement, néant: monta u'obal des opéralions An, 
| \rt ©, — Programme 195% (second plan): 1953 et antérieurement, B Crédits de parement: 
1: 1054, 2.453,908 :; 1059, 12.000.001 ; 1956, 9.000; 1957 et ullérieure- Art. er, — Programme antérieur à 1953 (premier plan): 1933 et 
ù ment, 1.296. antérieurement, jo érnoirt 194, 10.550, 19%55, éaut; 19%, 
lotaux: 1959 et antérieurement, 120.799: 1054, 22.252.008; 1055, néant: 1957 et ultérieurement, néant 
23.890,00! ; 1056, 12.262: 1957 et ultérieurement, 1.296, + 
: art, 2 - Programme 1959 ls \d plat [9 et antérieurement, 
our mémoit on 114 053, 2.9 [ETRTR " 957 el ullérieue 
FE. — OPÉRATIONS NOUVELLES pour mémoire; 1%1, 5.616, 1 1; 1956, 1.194; 1 rrou 
rement, meant. 
«rt 3, — Programme 1%% {second plan): aulorisations de pra- art. 3. — Programme 104 (second plami : 1933 et antérienrement, 
» gramme, #70; crédits 195, 6.000, crédits 1956, 15.000, crédits 1957 pour mémoire, 1954, SfS; 1955, 4.000, 1956, 3.000, 1957 et uliérieu- 
et ultérieurement, 12.750. rement, 4: 
| Chapitre 68-94. — Subrentions pour l'équipement public Totaux: 193% et antérieurement, pour mémo 1951, 11.948 
dé des terriloires d'outre-mer. 195%, 7.20: 1956, 4.191: 1957 et ultéreurement, 432, 
Autorisations de programme demandées pour 1955: 100: 
‘ Opérations en cours (néänt). B — OPÉRATIONS NOUVELLES 
Opérations nouvelles, 400. 
trédits de payement demandés pour 1955: 20: Art, 3. — Program 1951 (second plan) iurisations de prne 
Opérations en cours, 342, gramme, 11.254) Cré L 1955, 2.000: crédits 193%, 3.000; cr 10,7 
et UIItT ITCHHENT, 4.2 
Opérations nouvelles, 158, 
\. — OPÉRATIONS EX COURS Indications relatives aux dépenses du fonds d'investissement pour 
re développement économique et social des territoires d'ouître- 
A. — Autorisations de programme: 5" ns 4 
Art, fer, — Construction de tribunaux: 193% et antérieurement, 
7 opérations annuelles 14%, néant; montant global des opéra- Annexe prévue par l'article 99 de la Joi n° 5-1 du janvier 193 
, is PR LL (do ument établi pur be Hi: ture de la France d'outre iner), 
; art, 2 — Equipement administratif de la Haute-Volta: 1954 et 
antérieurement, 362: opérations annuelles 19%, néant: montant global 
, des opérations, 562. SECTIONS D'OUTRE-MER DU F. LE D. E. S,. 


Art %, — Subvention remboursable à l'archipel des Comores: 
15,1 et antérieurement, 100; opérations annuelles 1435, néant; mon- 
Lnt tlobal des opérations, 100, 
Totaux pour le chapitre: 1954 et antérieurement, 1:22: opéra- 
| tions annuelles 1955, néant; montant global des opéralions, 
1.572. 
B. — Crédits de paxement: 
Art, fer, — Construction de tribunaux: 1953 et antérieurement, 
1064, 128: 1055, M2: 1956, néant: 1957 et ultérieurement, néant. 
Art. 2, — Equipement adininistratif de la Haute-Volla: 1933 el 
rieurement, 250; 1054, 162; 1955; 190; 1956, néant; 1957 et ul 
l'eurement, néant. 
Art. %, — Subvention remboursable à l'archipel des Comores: 
“+ et antérieurement, 90: 195%, 10; 1955, néant; 1956, néant; 1997 
cl üllérieurement, néant. 
Totaux pour le chapitre : 19,3 et antérieurement, 730: 195%, 300; 
1955, 9342: 1956, néant; 1957 et ultérieurement, néant. 


B. — OPÉRATIONS NOUVELLES 


Art. fer, — Constrution de tribunaux: autorisations de  pra- 
frotnime, 400: crédits 1955, 138; crédits 1956, 242; crédits 1957 et 
Ulerieurement, néant. 

lotaux pour le chapitre: autorisations de programme, 400; 
crédits 1955, 138; crédits 19%, 212; crédits 197 et ultérieure 
inent, néant. 








PROGTAMME 1953 


Montant total: 12 milliards, dont %2,75 imilliords en subventions et 
11,25 milliards en prets, 
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SECTIONS D'OUTRE-MER 


Dorarnoss F, LL D, E. S, 1955 (TERRITOIRES D'OUTRE-MER) 
(En millions de francs métropolilains.) 


Liste prévisionnelle des opérations nouvelles. 
(application de l'article 21 de Ja loi n° 52-41 du 3 janvier 1952). 


L — AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


l'roduction. 


Arachides (Sénégal, Niger), 1.700; huie de palme (Guinée, Côte- 
d'ivoire, Dahoimes), 400: riz et mil (Guinée, Haule-Volta, Soudan, 
Sénégal, Niger), 2.100: hydraulique pastorale (Mauritanie, Soudan, 
Niger, Haute-Volla), 1.500; proleciion des sol, forôls, 200, 

Total, 6.200 
Transports et communications. 


Chemins de fer (Dbakar-Niger et Abidjan-Niger), 1.000: roules et 
ponts (Côte-d'Ivoire, Haute-Volla, Soudan), %.000: ports (Abidjan, 
Conakrv), 1340: aérodromes, 900; télécomimunications, 200, 

Total, 6.200, 
Equipements sociaux. 


Etablissements hospitaliers (Cotonou), 1.109; luite contre les endé- 
mies, 200; établissements scolaires, 500, équipement urbain et rural, 
4.000 

Total, 2.200 
Total pour l'Afrique occidentale française, 15.600, 


IH. — AFRIQUE ÆEQLATORIALE FRANÇAISE 
Production. 


Paysannat et colonat (Gabon, Moyen-Conzo, Tehad, Oubangni), 700: 
encadrement cotonnier  (Oubangui, Tehad), 700: aménagement 
Logone, 100: hydraulique pastorale et agricole, 400; forûts, 100, 

Total, 2.000, 


Transports et telécommunicalions. 


Routes (Gabon, Moyen-Congo, Oubangui, Tchad), 1.700; aéro- 
dromes, ‘9: télécommmunications, 100, 
Total, 2.100. 


Equipements sociaur. 


Formations Sanitaires, 600; €lablissements scolaires, 200; équipe- 
ment urbain et rural, 200, 
Total, 1.10) 
Total pour l'Afrique équaloriale française, 5.200, 


IL. — CAMEROUN 


Produ: liwun. 


Cacao (zone Yaoundé-Ebolowa), 600: banane (amélioration du trans- 
port et du conditionnement), 200; café (cultures de FOuest Came- 
roun), 200: palmier à huile (secteurs de Dibormbari et d'Edéa), 300; 
rizicullure, 900 hydraulique agricole et paslorale, 500; clevage, 100, 

Total, 2.300, 


Transports et télécommunications. 


Chemins de fer, 200; roules et ponts, 1.109; aérodromes, 200; t616- 
Communications, 206, 


Total, 2.100, 
Equipements sociaur. 
Flablissements hospitaliers, 300: lutte contre les endémies, 200; 
établissements scolaires, 200; équipement urbain el rural, 30%. 
Total, 1.000, 
Total pour le Cameroun, 5.109, 


IV. — MADAGASOAR 


Production. 
Aménagements hydrauliques rizicoles, 1.200; café, 100; zones d'éle- 


Vage, 0); prolection des sols, forèts, NUIT 
Total, 2.100 


Transports el télécommunications. 


Routes des zones de production, 200; ports maritimes (Tamatave), 
1.200; télécommunications (liaison Tananarive-Fianaranisoa), 600. 
Total, 2.000, 
Ecuipements sociau£. 
Hôpilal Befelalana, 600; élablissements scolaires, 400, 
Total, 1.00m), 
Tolal pour Madagascar, 3.100. 
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DISPOSITIONS SPECIALES 
(Arlicles 3 à 5.) 


Art. 2. — Part contributive des terridoires d'outre-mer el des terri. 
toires et Etats associés aux dévenses administrauites de la ci , 
de retraites de la France d'outre-mer pour l'ercrcice 1%55 (uppli. 
cation de l'ait, 5 de La loi du 1% avril 1921), 


La part contribulive des territoires d'outre-mer et des terriloires et 
Etats a-<ociés aux dépenses administratives de la caisse des retraits 
de la France d'outre-mer pour l'exercice 1955 est fixée ainsi qu'il 
suit : 

Elals associés, #1 p. 100, 16.763.000: Afrique occidentale francaise, 
91 p. 100, S.587.ON); Afrique équatoriale française, 14,5 p. 100, 1.702.000; 
Madagascar, 11,3 p. 10, 1.702.000; Nouvelle-Calédonie, 3 p. 100, Lil 
lion 227.000: Océanie, 1,6 p. 100, 651.000; Saint-Pierre et Miquelon, 
1,5 p. 100, 532.000: Côle française des Somalis, 1,3 p. 100, G1:.0w; 
Togo, 3,5 p. 106, 1.131.000; Cameroun, 4,1 p. 100, 1.677.000, 

Total, 40.894.000. 

Ces contribulions seront inseriles en recelles au budget général de 
l'exercice 1955 à la rubrique « Produits divers ». 

Exposé des motifs. — En applicalion des dispositions de l'alinéa 5 
de l'article 7 de la loi du 94 avril 1924, les dépenses administratives 
de la caisse de retrailes de la France d'outre-mer sont couvertes 
par une contribution obligaloire de chacun des terriloires d'outre. 
mer ct des territoires el Elats associés, Celle contribution est in: 
crile en recelle au budget de FElat à la rubrique « produils divers », 


Art. 4. — Rederance de la Compagnie du chemin de fer [ranro-étho. 
vien pour frais de contrôle. — Contribution des budgets des tr, 
toires d'outre-mer et des territoires africains sous mandat aur 
dépenses du contrôle central ainsi qu'aux dépenses du Conmmissu 
riat de l'office central des chemins de [er d'outre-mer. 


LE — La contribulion annuelle de la Compagnie du chermin de fer 
franco-éthiopien aux dépenses du contrôle est fixée à 1.566.912 F. 

I. — La contribution annuelie des terriloires d'outre-mer et «es 
territoires associés aux dépenses du commissariat de l'office central 
des chemins de fer est fixée à la somme de 121.200 F, ainsi répar 

Afrique occidentale francaise, 81.000: Madagascar, 16.200; Afrique 
équatoriale francaise, 9.000; Cameroun, 10.000; Togo, 2.000. 

Tolal, 121.200 

Le montant de ces contributions sera inserit en recelles au badst 
général à la rubrique « Produits divers », 

Exposé des motifs. — L'article 32 de Ja convention conclue le 
S mars 1909 entre l'Elat et la Compagnie du chemin de fer fran 
élhiopien a mis à la charge de la compagnie un for’ait pour frais 
de contrôle fixé à 1009 F par kilomètre de la ligne exploitée. 

Un avenant à la convention du S mars 1909 souscrit le 12 décerm- 
bre 1917, approuvé par la loi ne 4S-15146 du 26 septembre 1918 (art. 5: 
a porté ce forfait à 5.000 E par kilomètre. 

La recette est répartie entre l'Elat français et le gouvernement 
élhiopien. 

La part de l'Etat francais s'élève à 1.206.512 F, 

D'autre part, il est prévu des contributions des territoires d'ontre- 
mer el des terriloires associés aux dépenses du commissariat de 
l'office central des chemins de fer. 

Ces contributions sont fixées par le présent article, 


Art. 5. — Extension aur élères de l'éfole nationale de la Franrr 
d'outre-mer du bénéfice de l'article 2 de la loi de finances du 
26 février ASS7, de l'article 12 de la loi de finances du © mars 
158S et de l'article 150 de la loi de finances du 29 avril 19%. 


Le bénéfice de l'article 2 de la loi de finances du 26 février 1°<7 
de l'article 12 de la loi de finances du 30 mars 188$ et de l'article 1 
de la loi de finances du 29 avril 1926, e:t élendu aux élèves de Pécoic 
nationale de la France d'outre-mer. 

Exposé des motifs, — Le décret du 20 oclobre 19%, réorganisant 
l'Ecole nationale de la France d'outre-mer, prévoit, dans son at 
cle 11, que les candidats au premier concours (concours A) dois: 
être tiiulaires du diplôme de bachelier en droit délivré par u 
faculté ou par une école publique de droit de l'Union française. 

L'article 2% du même décret stipule, en outre, que pour ob'er 
le brevet de sortie de l'école, les élèves doivent être tilulaires 4 
diplome de licence en droit. 

Il «on est de même pour les candidats du deuxième concous 
{concours B, réservé aux fonctionnaires d'outre-mer), pour lesquels 
le certificat d'admission au premier examen de baccalauréat en 
droit est seul exigé au concours d'entrée, mais qui doivent égal 
ment produire le diplôme de licence en droit, pour obtenir le brevet 
de sortie de l'école, - 

A j'exception de quelques-uns d'entre eux qui sont licenciés an 
moment de leur entrée à l'école, lons les élèves se trouvent doi 
dans l'obligation de passer devant la Faculté de droit de Paris un 
ou deux cerlilicals de licence. 

La loi de finances du 26 septembre 1918 stipule, dans son article St, 
que « le bénéfice de l'article 2 de la loi de finances du 26 févr 
1-7, de l'article 12 de la ioi de finances du 30 mars 18SS, et de l'art 
cle 150 de la loi de finanres du 29 avril 1925, est étendu aux éléves 
de l'école nationale d'adminisiralion ». 

H serait rés désirable que celte mesure, qui a pour effet d'a: 
der la gratni'é complèle des élndes de droit aux élèves de l'éci 
nationale d'administration, fut étendue aux élèves de l'école nalio 
nale de la France d'outre-mer. 
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PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le minisire des finances, des affaires économiques et 
da plan, et par le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires éco- 
nomiques, qui sont chargés"d'en expuser les molifs et d'en soutenir 
la discussion : à 

art. 4er, — IL est ouvert au ministre de la France d'outre-mer, au 
titre des dépenses ordinaires pour l'exercice 1959, des crédits s Cle. 
vaut à la somme de 9.750.109.000 F. 

ces crédits de ur 

\ concurrence de 7.668.618.000 F, au titre HI: moyens des services; 

Ft à concurrence de 2.081.191.000 F, au titre IV: interventions 
publiques, à FE = à | 
conformément à la réparlilion par service et par chapitre, qui en 
e:t donnée à l'élat A annexé à la présente loi 

\rt. 2 — Il est ouvert au minis're de la France d'outre-mer, pour 
l'exercice 1%9, au titre des dépenses en capilal, des crédits s'élevant 
, la somme de 51.3:0 millions de francs et des autorisalions de pro- 
crime S'élevant à la somme tolale de 60,650 millions de franes. 

crédits et ces autorisations de programme sont app'icables en 
totalité au titre VI: Investissements exécuiés avec le concours de 
Etat, conformément à l'état B annexé à la présente loi. 

rt. 3. — La part contributive des territoires d'outre-mer et des 
territoires et Elals associés aux dépenses adminis'raltives de la caisse 

retraites de la France d'outre-mer pour l'exercice 195 est fixée 

i qu'il suit: 

Elals assaciés, 11 p. 106, 16.365.000: Afrique occidentale française, 
1 p. 100, 8.527 000: Afrique équa'criale française, 11,5 p. 109, 4 anil- 
lions 702.000: Madagascar, 11,5 . 100, 4.702.000: Nouvelie-Calédonie, 
» p. 10: 1.227.000; Océanie, 1,6 p. 100, 651.000; Saint-Pierre el Mique- 
lon. 4,3 p. 100, 592.000 : Côte française des Somalis, 1.5 p. 100, 611.000 ; 
Togo, 3,9 p. 100, 1.151.000; Cameroun, 4,1 p. 100, 1.677.000. 

Total, 40.891.000. 

contribu'ions seront inscrites en receltes au budzet général 
l'exercice 14955 à la rubrique « Produils divers ». 
rt. 4. — I. La contribution annuelle de la Compagnie du chemin 
de fer franco-éthiopien aux dépenses du contrôle est fixée à L rrui- 
lion 566.512 F. 

H. La contribution annuelle des territoires d'outre-mgr et des terri- 
toires associés aux dépenses du commissariat de l'office central des 
chemins de fer est fixée à la somme de 121.200 F, ainei répar'ie : 

Afrique occidentale française, 81.000; Madagascar, 16.20; Afrique 
équaloriale française, 9.000; Cameroun, 19.00; Togo, 5.000, 

Total, 121.209. 

Le moniant de ces contributions sera inscrit en recettes au 
budzel général à la rubrique « Produits divers ». 

art. 5. — Le bénéfice de l'article ? de la loi de finances du 
% février 4887, de l'articie 12 de la loi de finances du 0 mars 1S8* 
et de l'article 150 de la loi de finances du 29 avril 1926. est éendu 
aux élèves de l'école nationale de la France d'outre-mer. 


ETATS ANNEXES 
\t À. — Tablean, par serrice ef par chapitre, des crédits demandes 
l'exercice 1955, au titre des dépenses ordina'res en mil'iers 
1 


de francs). 


Fran:e d'outre-mer. 
Trone II — MOoYFNs DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 


Chap. %1-09 — Administralion centrale, — Rémunéralions prin- 
ciptles, 402.568. 

Caaÿ, 91-02, — Administration centrale. 
tions diverses, 67.573. 

Chap, 31-03, — Inspection de la France d'outre-mer, — Soldes et 
iccessnres de solde, 353.1S0. 

Chap. 31-21, — Etablissements enseignement et mrse de Ja 
France d'outre-mer, — Rémunérations principa'es, 82.719. 

Chap, %1-22, — Etablissements d'enseignement et musée de Ja 
France d'outre-mer. — Indermnités et allocations diverses, 10.525, 

Chap. 21-23, — Formation complémentaire de divers fonction- 
naires, 3.217. 

Chap. 31-31. — Services administratifs. — Rémunérations prin- 

ales, 55.081. 

Chan, 81-32, — Services administratifs, — Indemnités et aloca- 
Lons diverses, 4.791. 

Chap, 21-51. — Personnel dau'orilté en servie Gans les territoires 

nire-mer., — Rémunérations principales, 2,398. 105 
Chap, 51-52, — Personne! d'autorité en service dns les territoires 
loutresrer, — Indemnilfs et allocations diverses, 202,294 

Chap, 35-51, — Magistrats du droit civil et de droit pénal français 
cn service dans les terriloires d'outre-mer. — Rémunérations prin 

piles, 902.195. ” 

Chap. 31-52, -- Magistrais du droit civil et de droit nfnal français 
en service dans les territoires d'outre-mer, — Indemnités et allo- 
cations diverses, 41.915. 

Chap. $161, — Etablissements permanents des terres australes et 
antarcliqres, — Soides et accesoires de solde, 18 156, 

Chan, 31-91. — Indemnités résidentielles, 1.200.109, 

Total pour la {°° partie, 5,739,016. 
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— Judemnilés et alloca- 





ÿ* partie, — Personnel en activité et en retraite Charges sociales 
Chap oe9l, — Prestations et versements obigatoires, 319.959 
Chap, #29, — Prestations et versements faculiatits, 23.145, ? 

Tola; pour la 3e partie, 572.697, 
äe parte, — Matériel et lonchionnement des services. 


Chap. 3101. — Adsministralion centrale. — Remboursement de 
frais, 25.570, 

Chap, 31-02. — Adiministralion centrale, — Matériel, 63.150 

Chap 91-05. — InspeclÜion de la France d'outre-mer, — Matériel 
et remboursement de frais, 398 


Chap. 2144, — Dépenses de ‘on‘lionnement particulières au ser- 
vice d'information, de documentation et de propagande, 24.259, 

Chap. 1-0 — Contribution à l'entrelien et au fonctionnement 
des posles de radiodiffusion doutre mer, 332.000 

Chap. 21-21, — Elablissements d'enscignement et muse de ja 


France d'outre-mer. Matériel et remboursement de frais, 19.19, 
Chap. 91-31, — Services administratifs. Malériel el rembourse 
ment de frais, S.2:62, 

E. hap 1-11, — Personnel d'auiorité en service dans tes terrilo:res 
d'outre-mer, — Rembourcement de frais, 222 660 

Chap, 51-09, — Magisirats de droit civil et de droit pénal francais 
en service dans les terniloires d'outremer —- Remboursement de 
frais, 202 CU 

Chap. 3%-61, — Elabiissements permanents des terres australes et 
antarctiques, — Matériel et rembour<ement de fra 121.230 
Chap. 35-91. — Jovers et quisilions, 3,13S 

Chap L 92, — Achat ei entretien du malériel automobie, 7.277. 
Chap. 3-93, — Remboursement à diverses administrations, 43.800- 


y 


lo!a pour ‘a i parie 1.2%%,90: 


G partie, — Subrentons de fonctionnement 
Chap. 96-22) — Sibhren i à v'alme di en colon: res 
1.75. à 
Chap. 36-91. — Dépens idministrat ] \ Caisse « retraites 
de la Franre outre-mer, 40,891 
Tol:! )UT a t paru 12.001 
1 partie. Depenses dit 
Chap. 97-91, — Frais d'instance et de justice, — Réparations 
civiles, 1.200, 
sai Ai "re , SR ‘ 
Chap. ÿ4 pu = Dépenses. mitrôle du ernin de fer franco- 
éthiopien, 4.677. 
Chap. 25-95 — Dipenses afférentes à dive él ms outre. 
mer, 20.000. 
Chap. 27-91. — Empioi de fonds provenant de jegs ou de dona- 
tions, mémoire. 
Folai pour la 3° part : À 
8: partie, — D PONSES ral'achér i des services antéricu 
Chap 8S-N. — Dépenses des exercices périmés non fr ippées de 
déchéance cmovens des services inémoire 
Chap. :#-92 Dépenses des excreices clos ‘movens des scrvics PF 
LLFLS FLE ES 
Tota! pour à Se par! mémo 
Tirer IN INTERVENTIONS PUBLIQUES 
arte, — fnflfirontions politiques « adininistratites 
dre partie Int t politiq t «d ! 
Chap. 41-91, — Subventions aux budgets fédéraux et locaux des 
lerriloire: d'outre-mer, 1.106.000. 
Chap. 51-92, — Missions de délimitalion et abornement de la 
frontière A, E, F.—£Congo belge, ?€00. 
Chap. 41-93, — Indemnisation des populations de Librerile 
(Gabon). — Troisième tranche, 4.000, 
Chap, 41-91, ntribution de lElat aux charges ré<nitant de 
. - A , 
la réparalion des dommages matfriels causfs par les troubles sur 


venus à Madagascar, 20.000 


Tolal pour la 1 partie, 1.662.00, 


;e partie, — Aclion éconvmnique Encouragement el interventions. 


Chap. 55-01. — Remboursement de charges fisva'es et sociales au 
bénélice de cerlaines activils industrielles et agricoles, 260.000 

Chap, 11-02, Subvention à l'association nationale pour le déve 
loppement du tourisme dans les terriloires d'outre-mer, 1.90, 


Totat nur 1! 'e riin + oO 
Tolal pou 1 ° partie, 261.000, 


6 partie. — Aclion sociale — Assistance et solidarité. 


Chap. 56-91. — Subventions aux œuvres privées dans les terrk 


{oires d'outre-mer, 9.75%), 


Chap. 56-92 — Action sociale en faveur de personne étrangères 
à l'administration, 18991. 
Total pour la Ge partie. © 192, 
LL 
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Se partie, — Dépenses rattachées à des creicices antér'eurs 


Chap. 48-M. — Dépenses 1:s exercices périmés non frappées de 
déchéance (interventions publiques, mémoire 

Chap is-0 Dépenses des exercices clos (interventions 
publiques), mémoire 


Fotal pour le titre 311, 7.668,GIA, 


lotal pour le titre IV. 24081 491. 
fotai pour l'élat A, 9.7%.109. 


Fruit B Talhdleau, par service et par chapitre, des autorisations 
de programme et des crédus de payement demandes au titre des 
depenscs en captlal pour l'exercice 15 En milliers de francs.) 


France d'outre mer. 


Tune V INVESTISSEMENTS ÆXECUIÉS PAR L'Erat 


7° partie Equipement administratif et divers. 

Chap. 57-99 Dépenses rs exercices périinés non frappées de 
l éince: autorisahons de programme, mémoire, crédits de paye- 
nent dernandés pour l'exercire 1955, ymémoire. 


1 


Tirne V1 INVESTISSEMENTS EMÉCUIÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. —— SUBVENTIONS 
7e pr (4 Fquipement administratif et divers. 

Chap 679. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéan autorisations de programme, mémoire, crédits de paye- 
dieut demandés pour l'exercice 1%5, mémoire. 

& parti laveslisséements hors de la métropole 


Chap. 6S-20 - Subveution au fonds commun de la recherche 

ientifique et technitue outre-mer: aulorisations de programme, 
1.230.000, crédits de payement demandés pour l'exercice 1%5, 
1 LA) mn) 

Chap. 68-90 Subvention au fonds d'investissement pour Île 
dévelonnement économique et social des territoires d'outre-mer 
ection générale autorisations de programine, 41:.000.000: crédits 
de payement demandés pour l'exercice 1955, 12.999.999. 

Chap, 6-02, — "Subvention au fonds d'investissement pour le 
développement économique et social des territoires d'outre-mer 
(section des terriloiresi: autorisations de programme, 33.70.00 ; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1955, 29.850.001. 

Chap, 68-91. — Subventions pour l'équipement public des terri- 
toires d'outre-mer: autorisations de programme, 400.000; crédits de 
pisement demandés pour l'exercice 1953, 500.K0, 

Totaux pour les subventions: autorisations de programme, 
19.400.000, crédits de payement demandés pour l'exercice 
Lis, 4. 000 0 


B, — PnÊts ET AVANCES 
S* partie, — Investissements hors de la métropole. 


Chap. 60-80, — prôts à la caisse centrale de la France d'outre-mer 
pour le financement du plan de modernisation et d'équipement 
dans les terriloires d'outre mer: autorisations de programme, 
11.220.000; crédits de payement dermandés pour l'exercice 1955, 
9.900.00k) 

Totaux pour l'état R: aulorisations de programme, 60.6%0.000; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 195, 51.520.000. 





ANNEXE N°9292 


(Session de 1954 — Séance du 7 octobre 1954.) 


PROJET DE LOI relatif au développement des erclits affectés aux 
dépenses du ministère de l'industrie et du commerce jour l'exer- 
cice 1955, présenté au nom de M. Pierre Mendès-France, président 
du conseil des ministres, par M, Edgar Faure, ministre des affaires 
économiques et du plan et par M. Gilbert-Jules, se-rétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques, — (Renvoyé à la com- 
lnissson des finances.) 

Nota, - Les sommes figurant dans le présent projet de loi sont, 
sauf indications contraires, exprimées en milliers de francs. 


EXPOSE DES MOTIFS DU PROJET DE LOI 
DÉPENSES OMNDINAIRES 


Texte de l'article fer, — J1 est ouvert au ministre de l'industrie 
et du commerce, au titre de l'exercice 1955, des crédits s'élevant 
à la somme globale de 3.102.1:4.000 F, 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 3.053.252 000 F, au titre III: moyens des services; 

Ft à concurrence de 48872000 F, au titre IV: interventions 

ubliques 
Pants ent À la répartition par service et par chapitre qui en 
est donnée à l'élat A annexé à la présente loi 





Analyse des crédits. 


NOTE PRÉLIMINAIRE 


En vue de permettre la comparaison des crédits demandés j 
l'exercice 1953 avec les charges réelles correspondant aux me 
appliquées en 194 et élendues en année pleine, l'explication dr« 
différences des chapitres affe:{#s aux dépenses de fonctionneine:t 
des services civils a élé, comme l'année précédente, divisée P 
deux parties: 

La première 4ile « $ A. Me:iures acquises », comporte exclu: 
ment: 

L'incidence des mesures inscrites dans les développements 
« budget voté de l'exercice 1954 »; 

L'extension en année p'eine de mesures ayant pris effet au 
de l'année 1%5:: à 

L'applicalion de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant 
encore donné lieu à ouverture de crédits, ont déjà recu l'apor } 
lion des assemblées: - _ 

La 1nisc au point des crédits évaluatifs relatifs à l’app'ication 
bis d'assistance et au versement de diverses prestalions à cara 
obligatoire ; 

Tous lies tran-fer!s ou mouvements d'ordre. 

En ce qui concerne les mesures déjà traduites dans le fas 
« budget volé de l'exercice 1954 » — et qui sont toutes comprises 
dans le paragraphe A — le présent fascicule se borne à rap 
brièvement l'objet et les conséquences budgétaires des modificati 
envisagées. 

La seconde partie, dite « $ B., Mesures nouvel'es », concerne e<<en 
tiellement: 

Les ajustements aux besoins réels non compris dans les me 
acquises ; 

Les mesures nouvelles pronrement dites. 

Sous le bénéfice de ces observations d'ordre général, la situ 
comparée du budget de l'industrie et du commerce pour les « 
cires 1954 et 1955 se présente de la manière suivante en «: 
concerne les dépenses ordinaires: 

Titre HI, — Movens des services: exercice 195%, 2.904.690; excr 
cire 1955, 9.053.252: différente, 118.522 en plus. 

Titre IV, — Interventions publiques: exercice 1954, 22.720; exer. 
cice 1935, 48.872: différence, %6.152 en plus. 

Totaux: exercire 195%, 2.927.410; exercice 1955, 3.102.111; à 
rence, 154.701 en plus, 
Soit une différence nette en plus de 171.704. 

Celle différence se répartit entre mesures acquises et mesures 
nouvelles de la manière suivante: 

Titre II. — Moyens des services: mesures acauises, 13.19%: en 
moins; mesures nouvelles, 462 686 en plus; total, 118.552 en plus. 

Titre IV. — Interventions pubiiques: mesures acquises, fa. en 
moins: mesures nouvelles, 41.632 en plus; total, 26.152 en plus. 

Tolaux: mesures acquises, 30.634 en moins; mesures no 
velles, 205338 en plus: total, 174.704 en plus. 

Les modifications ainsi envisagées pour l'exercice 1955 s'analysent 
comme suit: 


AA 


Trome II. — MOYENS DES SERVICES 


A. — Mesures acquises: 

L Mesures traduites dans les développements du budget volé de 
l'exercice: 19%54. 

Traduction des revisions indiciaires, 10.252 en plus. 

Création d'une indemnité spéciale dégressive (décret n°9 53-857 du 
17 septembre 195%), 193417 en plus. À 

Majoration du taux des prestations familiales (loi n° 53-1348 du 
31 décembre 1953), 6.150 en plus. 


IL Extension en année pleine de mesures ayant pris effet au cours 
de l’année 1451. 

Autonomie du B. R. G. C. M. 48.387 en moins. 

Suppression du secréatriat d'Etat au commerce, 4.778 en moins 

Incidence de l'augmentation des traitements à compter du {+ juit 
let 1951 sur les indemnités, 3.829 en plus. 


HIT. Autres mesures acquises: 

1° Suppression de crédits non renouvelables, 2.432 en moins. 

%o Aménagement du régime de rémunération des fonctionnaires 
des départements d'outre-mer (décret mo 53-1266 du 22 décembre 
1452), 60 en plus. 

3° Mesures diverses, 255 en plus. 

Totaux pour le paragraphe A, 40.463 en plus: 55.597 en moins. 
Net en moins pour les mesures acquises, 15.134. 


B. — Mesures nouvelles: 

I. Ajustement des crédits de fonctionnement des services. 

1° Personnel: 

Insuffisance de la dotation calculée sur la base du traitement 
moyen, 27.814 en plus. 

Ajustement pour vacances d'emplois, 1.850 en plus. 

Aménagement des crédits de sécurité sociale, 2.198 en plus. 

Aménagement des indemnités du service des instruments de 
mesure, 521 en plus. 

20 Matériel: matériel proprement dit, 52.815 en plus. 

Remboursements de frais, 14.000 en plus. 

3° Travaux d'entretien, 3.000 en plus. 

4° Subvention de fonctionnement, 3.501 en plus. 

1. Mesures particulières : 

Tranformation d'emplois, 850 en moins. 
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1996 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
* M 11. — Direction des mines et de la sidérurgie. Services Chapitre 1-24 -- Direction du gaz et de l'électricité 
“dneurs, — Ecoles nationales supérieures et techniques des Services extérieurs. — Réinunéralions principales. 


Ter, Rémunerations principales, 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 412.558. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


Ari. fer Traitements du personnel tilulaire des services exté 
rieurs de la direction des m.nes, 318.706. 

Art. 2 Trauements du personnel lilulaire des écoles nationales 
supéreures el techniques des mines, 45.2%, 

Art. Emmoluments du personnel sur contrat des services exté- 
rieur: de la direction des mines, 13.602, 

Art. ÿ Emoluments du personnel sur rontrat des écoles natio- 
nales supérieures et techniques des mines, 398, 

Art, 5 Rémunérations du personnel de l'Elat en service dans 
les départements d'outre mer, 9,254. 

Art. à Versement au Trésor de retenues pour pensions civiles, 


mémoire 
Tolal, 0.510 
En moins pour l'exercice 195%, 19.638. 
A. — Mesures acquises: 
Différence provenant de rcerlaines revisions indiciaires (décret 
n° 531218 du 9 décembre 1953) : 
Art. er, 5.136 en plus; Art. ?, 93 en plus; Art. 5, 66 en plus. 
Indemnité spéciale dégressive : 
Art. ter, 3.790 en plus; Art. 2, 1.237 en plus; Art. 4, 31 en plus. 
Aménagement du régime de rémunération des fonctionnaires des 
départements d'outre-mer (décret du 22? décersbre 1953 ne 53-1266) : 
Art. 3, 409 en plus. J F 
incidence en année pleine du décret ne 54-616 du {1 juin 1951 
portant transfert au chapitre %6-1f des crédits de fonctionnement 
du B. RG. G. suppression de: 
24 agents sur contrat hors et de fre calégorie; 12 agents sur 
contrat de 2° calégorie. 
Art. 3, 21628 en moine, 
Net en moins pour les mesures acquises, 10.506, 


B. — Mesures nouvelles: 

Insuffisance de la dotation calcuke sur la base du traiterent 
moyen. 

Art. fer, 15355 en plus: Art. 2, 1.286 en plus; Ast 3, 1.99: en 
plus: Art. 4, 2% en plus; Art. 5, 30 eu plus. — Total, 18.915 en plus. 


Transfert au chapitre 31-0ÿ, article 3, de 28 postes d'ingénieurs des 
unes, 

6 ingénieurs généraux x 1.10, 8.880 en moins; {1 ingénieurs en 
chefx1107, 121422 en moins: ! ingénieur ordinaire x 789%, 7%o én 
imnoins; 10 ingéneurs T. P. E. x 620, 6.200, — Tolal, 27.957 en 
ons. 

Réorganisalion de l'école pratique des mines de Thionville: 

a) Suppression d'un poste d'ingénieur T, P, E. à l'article {+ pour 
gager la création d'un posie de professeur à occupation principale, 
020 en moins, 

b) Créations d'emplois (art. 2): 

1 professeur à occupalion principale, 6M en plus; ! secrélaire éco- 
nome (adjoint technique), #68: 4 maitre surveillant @ncierge, 260; 
4 commis, 200: 4 agent de service, 198. — Total, 1.36 en plus, dent 
1.246 hmputables sur le fonds de concours alimenté par les indus- 
triels. 

Net en moins pour les mesures nouvelles, 9.072. 
En moins pour le chapitre, 19.63S. 


Chapitre 1-12 — Direction des mines et de la sidérurgie. — 
Services extérieurs, — Ecoles nationales supérieures et techniques 
des mines, — Indemnités et allocations diverses, 


Crédits voté pour l'exercice 1954, 48.125. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 


art. {er Indemnités pour travaux supplémentaires, 21.580. 

Art.2 — Indemnités pour sujétions spéciales, 818, 

Art3. — lndemnilés dépendant de la productivité ou des services 
pendus, 21.091 

Art. 4 — Vacations, 45. 

Art. n. — Indemnités diverses, 2.278. 

Art 6 (nouveau). — Emploi de fonds provenant d’expertises, 


mcomuore, 
Total, 45.75 
En moins pour l'exercice 195%, 2.373. 
A Mesures acquises: 
Différence provenant de certaines revisions indiciaires (décret 
ne 52128 du 9 décembre 1953): art. 3, 4 en plus. } 
Rectification de l'effectif des adjoints techniques et commis 
(art. 4), 55 en plus. 1 
Incidence de l'application du décret du 26 mai 1954 relatif aux 
traitements, soldes et indemnités : 


Art, ter, 91, art. 3, 685; art. 5, 37. — Total, 753 en plus. 
En plus pour les mesures acquises, 842. 
B Mesures nouvelles: 


Transfert au chapitre 31-02, article 4, des crédits afférents aux 
28 postes d'ingénieurs transférés du chapitre 91-11 au chapitre 31-01, 
3,215 en moins. 

Net en moins pour le chapitre, 2.373 





Crédits votés pour l'exercice 1951, 83092. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 


Art fer, — Traitements du personnel titulaire, 83.643. 
Art. ? (nouveau). — Emoluments du personnel sur contrat, 6 8. 
Art. 3 (ancien 2), — Relenues pour pensions civiles, mémoire, 


Total, 90.449. 
En plus pour l'exercice 1955, 7.397. 
A. — Mesures acquises: 
Différence provenant de certaines revisions indiciaires (décret 
n° 53-1218 du 9 décembre 1953): art. 1e, 1275 en plus. 
Indermmnilé spécia'e dégressive: art. 17, 1.209 en plus. 
Conséquence de la revision indiciaire des ingénieurs des ponis 
et chaussées (applicalion de l'arrété du 24 avril 4954): art. 17, 
20 en plus. 
En plus pour les mesures acquises, 3.404. 
B. — Mesures nouvelles. 
Insuffisance de Ja dotation calculée sur la base du traitement 
moyen, 1.967 en plus. 
Arénagerment de la déduction pour vacances d'emplois, 2.009 
en plus 
Transformation d'emplois : 
a) Suppression. 
Art. Her: 11 ingénieurs T.P.E. x620, G.S20 en moins. 
d) Création. 
Art. 2 (nouveau): 8 contractuels hors et {re catégorie x688, 5 504, 
3 contractuels 2e catégorie x 444, 1.302. — Total, 6.806 en plus. 
Net, 14 en moins. 
Net en plus pour !es mesures nouvelles, 3.953. 
En plus pour le chapitre, 7.397. 


Chapitre 1-2. — Direction du gaz et de l'électricité. 
Serv'ces extérieurs. — Indemnités et aliocations diverses. 
Crédits votés pour l'exercice 19%, 6.44. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 


Art. 1er, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 512. 
Art 2, — Indemnités pour sujétions spéciales, 175. 
Art, 3 — Indemmnilés dépendant de la productivité ou des services 


Er = 


rendus, 5.792 

Total, 6.479. 

En plus pour l'exercice 195, 45. 
A. — Mesures acquises: 

Différence provenant de certaines revisions indiciaires (décret 
n° 53-1218 du 9 décembre 1953): art. 3, 18 en plus. 

Rectification du calcul de la prime de rendement figurant au budget 
volé -de 1953: art. 3, 67 en plus. 

Conséquence de l'applicalion de l’arrèté du 24 avril 1954: art. 3, 
92 en plus. 

Application du décret no 50-553 du 17 mai 1950 relatif aux indem 
nités d'intérim aux ingénieurs et ingénieurs adjoints T. P. E. char- 
gés de l'intérim d'un arrondissement 53x20, 150 en plus. 

Incidence de l'application du déeret du 26 mai 1954 reltif aux 
traitements, soldes et indermnilés: art. 3, 261 en plus. 

Fn plus pour les mesures acquises, 358$, 


B. — Mesures nouvelles. 
Ajustement de la déduction pour vacances d'emplois, 150 en 
moins. 
Conséquence de la suppression de 11 emplois d'ingénieurs T. P. €. 
(art. 3), 393 en moins. 
En moins pour les mesures nouvelles, 542. 
Net en plus pour le chapitre, 45 


Chapitre 31-31. — Direction des industries chimiques. — Laboratoire 
central des services chimiques de FElat. — Rémunérations pri 
Cipales, 

Crédits volés pour l'exercice 1954, 93.295. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art, fer, — Traitements du personnel lilulaire, 21.191. 


Art, 2, — Einoluments du personnel sur contrat, 143.922. 
Art, 3. — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 


mumoire. 
Total, 33.113. 
En plus pour l'exercice 1955, 1.818. 
A. — Mesures acquises: 
Diflérence provenant de cerlaines revisions indiciaires (décret 
ne 53-1218 du 9 décembre 1955) : art, 4er, 54 en plus. 
Indemnité spéciale dégressive : art. fer, 326 en plus, 
En plus pour les mesures acquises, 380. 
B. — Mesures nouvelles: 
Insuffisance de la dotation calculée sur la base du traitement 
moyen: art. 1er, 1.438 en plus. 
En vlus pour le chapitre, 1.818. 
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Chapitre 31-32. — Direction des industries chimiques, — Laboratoire 
central des services chimiques de l'Etat, — Indemnités et alloca 
tions diverses. 


Crédits volés pour l'exercice 1951, 3 616. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. fer, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 2.656. 
art. 2, — Indemnités pour sujétions spéciales, 116. 
Art, 3. — Indemnités dépendant de la productivité ou des services 
rendus, 818. 
Total, 3.620. 
En plus pour l'exercice 1955, 4. 
Mesures acquises : 


Application de l'arrêté du 12 septembre 192: 16 2 sen plus 


Chapitre 91 41. — Direction des industries mécaniques et électriques. 
service des instruments de mesure. — Rémunérations prin- 


cipales. 


Crédits votés pour l'exercice 195%, 235.749, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


art. 1er, — Trailements du personnel titulaire, 951.388. . 

rl, 2, — Personnel en service dans Jes départements d'outre- 
mer, 3.734. 

art. 3. — Retenues pour pensions civiles, mémoire. 


Total, 259.322, 
En plus pour j'exercice 1955, 6.573. 
A Mesures acquises: 
biflérence provenant de certaines revisions indiciaires (décret 
ne 33-1218 du 9 décembre 1953) : art. 1er, 90 en plus: art. ?, 9 en plus. 
Indication spéciale dégressive: art, fer, 2932 en plus. 
Arménagement du régime de rémunération des fonctionnaires en 
cervice dans les dépariements d'outre-mer (décrel no 53-1266 du 
2 décembre 1953): art. 2, 151 en plus. 
En plus pour les mesures acquises, 2572. 
B — Mesures nouvelles: 
Insuftisance de la dotalion calculée sur la base du traitement 
moyen, 4.000 en plus. 
En plus pour :e chapitre, 6.573. 


Chapitre 91-12, — Direction des industries mécaniques et électri- 
ques, — Service des instruments de mesure. — Indemnités et 
allocations diverses, 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 35.359, 
Crédits dermandés pour l'exercice 1955: 
Art. fer, — Indemnilés pour travaux supplémentaires, 36.042. 
Art, 2, — Indemnités pour sujélions spéciales, 188, 
Art. 4. — Vacations, 150. 
Total, 36.30, 
En plus pour l'exercice 1955, 01. 
Mesures nouvelles : 
Ecole supérieure de métrologie: art. fer, 371 en plus. 
Rémunération dans les départements d'outre-mer des travaux sup- 
plémentaires de jaugeage et d'étalonnage (art. f:, 150 en plus. 
En pius pour les mesures nouvelles el pour le chapitre, 521. 


Chapitre 31-91. — Indemnités résidentelles. 


Crédits votés pour l'exercice 195%, 312.853. 

Crédits demandés pour l'exercice 4055: 

Art. 4er, — Indemnités de résidence, 915.735. 

Art. 2, — Indemnités spéciales des personnels appelés à servir 
outre-mer, 3.890 

Art. 3. — Indemnilés pour difficultés exceptionnelles d'existence, 
1.0). 

Art. 4. — Primes de transport, 18.104. 

Art. 5. — Remboursement des dépenses de la propriété industrielle, 
lncmoire, 

Art. 6 (nouveau). — Payement des dépenses afférentes à l'infra- 
Struclure interalliée, mémoire. 

Total, 339.229, 
En moins pour l'exercice 19%, 3.624. 
A. — Mesures acquises: 

Incidence en année pleine du décret n° 54546 du 11 juin 1955 
portant transfert au chapitre 36-41 des crédits de fonctionnement 
du B. R. G. G.: art, fer, 3.097 en moins; art. 4, 305 en moins. 

Aménagement des dotations: art. 1°, 7.597 en plus: art. ?, 1.500 
eu moins, art. 3, 3970 en moins; art. 4, 2.327 en moins. 

Nel en moins pour les mesures acquises, 5.102. 
B. — Mesures nouvelles : 

Conséquence des créations d'emplois pour le bureau de la sta 

Ustique industrielle: art. fer, 1.63% en plus; art. 4, 144 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles, 1.778. 
En moins pour le chapitre, 3.624. 


Chapitre 51-92 — Salaires du personnel ouvrier. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 97.661, 
Lrédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art. 4er, — Administration centrale, 13.902. 
A — 2. — Laboratoire central des services chimiques de l'Etat, 
DELL Z P 
Art. 3. — Service des instruments de mesure, 5.3%. 





Art, » (ancien 4), — 
physiques (néant). 
Art. 4 (ancien 5). — Participation de l'Etat au régime des pensions 
prévues par la joi du 18 mars 1928, 5.566, 
Total, 96.168. 
En moins pour l'exercice 1955, 1.495 
Mesures acquises 
Indemnité horaire dégressive: art, 2, 72 en plus 
Incidence en année pleine de l'application du décret n° 51-616 dm 
11 juin 1954 porlant transfert des crédits de fonctionnement du 
B. R. &. G. Suppression de 4 spécialistes auxiliaires groupe 5: 
art, » (ancien 4), 1.565 en moins. 


En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre, 4.498. 


Bureau des recherches géologiques et géo- 


+ partie. — l'ersonnel en actividé el en retraite. 


Charges sociales 


Chapitre 959391. — Prestations et versements obligatoires, 


Crédits volés pour l'exercice 1954, 227.392, 
Crédits deinandés pour Fexercice 19% 


Art, ter, Prestations familiales, 125.14? 

Art 2 — Supplément familial de traitement, %5.666 

Art. 2. Allovalion logement, 2.475. 

Art, 4. Prunces d'aménagement et de déménagement, 180 

art. 5 Traitements des fonclhionnaires en congé de longue 
durée, 9.000 

Art. 6. — Kemboursement des prestalions en espèces versées ant 


Uütre de la sécurié sociale, 5.270. 


are, 7. Application de l'article 92, alinéa ?, de la loi du 19 octo- 
Dre 1956, 1.000. 
Art. 8 Versement des cotisations au titre du régime de Ja 


sécurité sociale, 45.643. 


Art. 9. Contribution de PEtat au régime complémentaire, 6.561, 

Art. 10. — Allocations Viagères annuelles aux auxiliaires de lElat, 
V0. 

Art. 41. — Remboursement des dépenses de la propriété indus- 


trielle, méinoire 

Art. 12 (nouveau) Payement des dépenses afférentes à l'infra- 

structure interalliée, inéimoire. 

Total, 231.227, 

En plus pour l'exercice 1099, 3.80%. 
A. — Mesures acquises: 

Application de Va loi no 534318 du 31 décembre 193 relevant 16 
faux des prestations familiales: art. 1°, 6450 en plus. 

Incidence de Papplication du décret du 17 seplermbre 1953 (indem- 
nité spéciale dégressive): aàrt. 8, 2008 en plus. 

Incidence en année pleine de l'application du décret ne 54646 du 
19 juin 1%4 portant translert des crédits de fonchionnement du 
BR. KR. GG. G.: art, 1er, 4570: art. 2, 4.319; art. 3, %; art. 8, 2810; 
art. 9, 180, Soit 8.900 en moins 

Net en moins pour les mesures acquises, 742. 
B. — Mesures nouvelles: 

Cousations de sécurilé sociale 

a) Du personnel cuvrier détaché du ministère de la défense nalio- 
pale, 730. 

b) bu personnel militaire détaché, D. 

€) Du personnel d'outre-mer, 146 

Total, 2.19% en plus. 

Conséquence des 15 créalions d'empleis destinés au bureau de la 
statistique industrielle (chap. 31-64, art. 9): 

Art. der, 562: art. 2, 181; art. 8, 1.094. 

Total, 4827 en plus. 

Conséquence de la trans'ormation d'emplois au chapitre 3194: 

Art. 8: part de l'Etat, 370 en plus; part des intéressés, 172 en 
plus. 

Total. 42 en plus. 
Fn plus pour les mesures nouvelles, 4.571, 
En plus pour le chapitre, 3Ki, 


Chapitre 99-02, — Prestations et versements facultalifs. 
Crédits volés pour l'exercice 1951. 10.916. 


Crédits demandés pour exercice 195 : 


Art. fer, Cantines, 3.670. 

art. ?. Services médico-sociaux, 1.081, 

sr 2 Sociétés routualistes, 1.020, 

Art. 4. — Colon'es de varanres, 2,992 

art, à. Secours et divers. 2.180 

art. 6 Remboursement des dépenses du service de la propriété 


industrielle, mémoire. 
Total, 10.956, 


4# partie. Matériel et fonctionnement des srrvires. 


Chapitre 21-01, — Admini“tration centrale. — Remboursement 
de frais, 
Crédits volés pour l'exercice 1954, 31.727, 
Crédits demandés pour l'exercice 1%5 : 
Art, fer, — léplacements : 
a) Missions et tournées: métropole, 7112: étranger, 4.949, 
h) Indemnités kilométriqnes et de bicyclette, 4.870. 
€) Transports, 145.016. 
4) Changement de résidence, 341. 
e} layements à la S, N. C. K., 3016, 
Tola! pour l'article for, 31.55%, 
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art. 2 Habillement : Art. Lingerie, 90. 
a) Intemnilés d'habillement, 131 Arl. 5. — Netloyage des locaux, 2.722 
b) Achats de vélements, 3.6, Art, 6. Frais de correspondance, 3.121. 
Ï pour l'article 2, 4.005 art. 7. — Abonnerments — Achats de journaux. — Livres, 115. 
Ar! Vras de représenta'ion du ministre, 190, Art. 8. bépenses diverses, 6.122. 
Art 1 Conseils et comimissions, 4.108. Art. 9. Matériel mécanique, 41.020. 
Art. © Remboursement des dépenses du service de la propr'élé Art. 10. Fonctionnement des laboratoires, 12.302. 
industrieile, mémo.re Art. 41. — Frais de fonctionnement de divers servires, 552 
Art. 6 (nouveau, — Payement des dépenses afférentes à l'infrac- Art. 22. Exéculion d'essais technologiques par divers labora. 
Siraclure interalliée, mémoire. loires, (4h, 
Fotal pour le chapitre, 3.727 Art. 1% — Frais de rédaction des annales des mines, 500. 
En plus pour l'exercice 1%55, 3.000. Art. 11. — Bourses aux élèves, 10.629, 
fesures nouvelles: Art. $5 (nouveau). Bourses aux élèves pupilles de la nation, ‘04, 
Art {®r: Conséquences du transfert de ?8 emploie d'ingénieurs des Art. 16 (ancien 15). — Bourses aux élèves victimes de la guerre, 2, 
mines du éhapitre 31-11 au chapitre 91-01 (art. fe 3.04) en plus; Art. 17 (ancien 16). — Entrelien des élèves, 10.681. 
hép'acements des membres du conse:l supérieur du commerce Art. 18 (ancien 17). — Einploi des subventions, 50. 
{art 1), 2.090 en plus. Art. 19 (ancien 18). — Travaux d'impression, 6.921. 
Li | nesures nou\eles et pour le chapitre, 3.000. Art. 20 (ancien 19). — Payements à la société nationale des che- 
mins de fer français, 24. 
; sai sontrais sol Art. 21 (ancien M). — Congrès, 63. 
ne does … \dminéetration centrale, — Matériel, art. 9% (ancfen 21). — Emploi des fonds provenant des expertises, 
Crédits volés pour l'excreice 1955, 89.121. memoire. d . : : : . 
Urédils demandés pour l'exercice 4953 : Art. 23 (nouveau), — Carte géologique au 1/50.000, 15 000, 
Art. 1° tournitires de bureau, 16.165. Total. Si.1:#. ‘ : -x me 
art. % — Chaullage, éclairage, eau, 21.551. A plus pour l'exercice 1953, 23.783. 
! 4 eh * iretie: | bilier LS ape - esures acquises: ; L 
ce Le : + à + etien du mobilier, 16.:% Incidence en année pleine de l'application du déeret ne 51644 
At. 3 — Nelloyage des locaux. 14.27: du #1 juin 1954 portant transfert des crédits de fonclionnement du 
Art. 6 Frais de correspondance, 470 BR. G&. G.: art. fer, 619 en moins; art, 2, 1.022 en moins; art. ?, 
Art. 7. Abonnements. \chals de journaux, de livres, de 87 en moins: art. 3, 528 en moins: arl. 6, 10 en moins: art, 7. 5 en 
seiiures. 7 SW. , ; moins; art. 8, 9 em moins; arl. 9, 179 en moins; art. 10, 620 en 
Art & Dépenses diverses, 3.082. moins: art. 18, 100 en moins; art. 19, 50 en moins. 
ar! 9 Mäalérel mécanique et téléphonique, 13.672, B : mo nt mesures acquises, 3.227. 
! boratoire des oxnerlisse chi hd . — Mesures nouvelles: 
ed ET in sjustements aux besoins: art. 2, 2.000: art. 3, A; art. 7, 
Arl. 12 Remboursement des dépenses du service de !a proprié{é art. 8, 1.:90; art, 10, 5.581; art. 12, 162; art. 13, 191. — Soit 10.584 


d'dustrielle, mémoire. 
Art. 13. Travaux d'impression, 256. 
Art. 14 — layements à la 5. N. C. F., 390. 
Art ir —= Congrés S&w 
Art. 16 (nouveau), — FPavements des dépenses afférentes à l'infra- 
£lruvture jiuleralliée, mémoire, 
Ar!. 17 (nouveau), — Comité coneu'lalif des élablissements classés, 
© x) 
Fotal, 99,510, 
En pus pour l'exércire 
Mesures nouvelles: 
Lonséquence de l'augmentation des sälaires eur les dépenses de 
heiloyage el de gardiennage (art. 5), 1.11 en plus. 
Location de machines mévanographiques: art, 9, 3.009 en plus. 
Comité consultatif des établissements elassés (étude sur la pollu- 
tion de l'alimosnhéère da la r'Yton Darisienne, cr'uit NO frenopu- 
veiahe): art, 17 (nouveau, 3.009 en plus. 
Exlension du bureau de la <latistique 
ar!. 2, 1.000: art. 3, 600: art. $, 9300: art. 
Conse]l supérieur du commerce : art. 7, 
— Soit SAN) en pue, 
En jus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 10.606. 


1955, 10.606. 


! 


industrielle: art, fer, 300: 
9, S00, — Soil 5.000 en plus. 
0; art. S, 50; art. 9, 400. 


Chapitre “ef. — Hirection des minrs et de la sidérurgie. 
Services extérieurs et écoles des mines. — Remboursement de frais. 


Credits volés pour l'exercice 1955, 6.211. 


Crédits demandés pour l'exercice 1%: 

Art. 17, — Déplacements: 

a) Missions et lournées: métropole, 211%; étranger (école des 
mines), 5125 


b) Indemnités kilométriques et de hieyeleile, 193.976. 
€) Transporis, 11.864. 
d) Changement de résidence, 872, 
Tolal pour larlicle 1°, 59.170, 
Art, 2, — Habillement: 
a) Indemnités d'habillement, 195. 
b Achat de vôlements 408 
Total pour Flarlic'e 2, 544. 


Art ïÿ (nouveau), — Einploi de fonde provenant des experlises, 
mémoire 
Folal pour le chamitre, 29.511. 
bn moins pour l'exercice 1459, 6.000, 
A. — Mesures acquises: 
Incidence en année p'eine de l'application du décret ne 51-646 


du 11 juin ‘535 portant transfert des crédits de fonctionnement du 
B. KR. 6. G.: art. {°7, 5.300 en moins. 
En moins pour les Inesures acquises, 
l Mesures nouvelles : : 
Frais de déplacements du service de la carle géologique : art, fer, 
& 00 en plus. 
Conséquence du transfert du chapitre 31-11 au chapitre 21-01 de 
28 postes d'ingénieurs des mines (art. fer), 5.06k) en moins. 
Nel en moins pour les mesures nouvelles, 1.000, 
En moins pour le chapitre, 6.:4N. 


L.* 500, 


Chapitre 7412. — Direction des mines et de la sidérurgie. 
seriices extérieurs el écoles des mines, — Matériel, 


Crédits vo'és pour lexervice 1954, 70.973. i 
Crédits dermandés pour l'exercice 195: î 
Art. fer, Fournitures de bureau, 5.916. 

Art. % -- Chauffage, éclairage, eau. 44.48 + 
Art. 3. — Achat el entretien du mobilier, 1.502 


mn + vanne mme 





en plus 
Conséquence de l'augmentation des salaires sur les dépenses de 
netloyage et de gardiennage (art. 5), 226. 
Extension du régime des bourses de 
art. 1%, 300. 
Bourse: aux élèves pupilks de la nation: art. 15 (nouveau), %#%W; 
carte géologique au 1/:0.000 (art. 23 nouveau), 15.000, 
En p'us pour les mesures nouve:les, 27.010. 
En plus pour le chapitre, 23.783. 


l'école de Sañmt-Elienne 


Chapitre °4-21, — Iireclion du gaz et de l'électricité, 
services extérieurs. — Remboursement de frais. 


Crédits volés pour l'exercice 1954, 9 45 
Crédits demandés pour l'exercice 1959: 
Art, fer, — Déplacements: 
a) Missions et tournées, 2,520. 
b) Indemnités kilométriques, 3.795. 
€) Transports, 1.058. 
d) Changements de résidence, 181. 
e) Pavements à la Société nationale des chemins de fer fran- 
Cais, 927. 
Tolal pour l'article 1er, 9.6$9. 
Art, 2, —— Frais de <colarilé des ingénieurs élèves de l'école snpé- 
rieure d'électricité, 174. 
Art. à. Indemnités d'habillement, 6. 
Total pour le chapitre, 9.845. 


Chapitre 91-22. — Direction du gaz et de l'électricité, 
Services extérieurs, — Mülériel, 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 6.15. 
Crédits demandés pour l'exercice 19%: 





Art. 4er, — Fournilures de bureau, 1.658. 
Art. ?, — Chauffage, éclairage, eau, 14.803 
Art. — Achat et entretien du mobilier, 217. 
Art, 4. — Ne loyage des locaux, 1.000. 

Art, 5. — Frais de correspondance, 968, 

Art, 6. — Dépenses diverses, 127, 

Art. 7. — Malériel mécanique, 266, 

Art. &, — Travaux d'impression, 186. 

Art. 9. — Pavements à la S. N. C. F., 273. 


Total. 6,284. 
En plus pour l'exercice 1955, 69. 
Mesures nouvelle-: 
Conséquence de l'augmentation des salaires sur les dépenses de 
netloyage et de gardiennage (art. 4), 69 en plus. 


Chapitre 21-%, — Direction des industries ehimiqnes, — Laho- 
ratoire central des services chimiques de l'Etat, — hemboursement 
de frais, 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 1.411. 
Crédits demandés pour l'exercice 1%5: 
Art, fer, — Déplacements: 
a) Missions et tournées cr + 329. 
b) Indemnités kilométriques, 226 
€) Transporis, SU, 
Total pour l'article fer, 858. 
Art. 2. — Habijlement: 
a) Indemnités d'habillement, à. 
b) Achat de vé'ements, 56. 
Total pour larli:le 2, 253, 
To'al pour le chapitre, 1.411, 
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Art. 3 Ci ons élalons « service des ins ents de sure 
Chapitre 3-32. — Msn Ds. ilnis chniqies . AE \nion ilons du service d instruments de mesure, 
Laboratoire ceniral ‘des services chimiques de l'Elal, — Matériel, 


Crédits volés pour l'exercice 1954, 16.114. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 


Art. 1e. — Fournitures de bureau, 176. 

art. 2. — Chauffage, éclairage, eau, 5.524. 

Art. 3% — Achat et entretien du mobilier, 181. 

Art. 4. — Ne'tovage des locaux, 167. 

art. à». — Frais de correspondance e, 124. 

art. 6. — bépenses diverses, 612. 

Art. » (ancien 7), — Fonctionnement du laboratoire (néant). 

Art. 7 (nouveau), — Fonctionnement du laboratoire et achat de 
matériel, 20.786. 

Art. » (ancien 8). — Dépenses exceplionneiles d'achat de matériel 
{néantr 
‘Art 8 (ancien 9). — Remboursement au service des poudres, 2.000. 


Toial, 29.100, 
En plus pour l'exercice 1955, 13.286. 
Mesure: nouvelles: 
art. 7 (nouvean) (Regroupant les anciens articles 7 et 8). — Ajus- 
tement aux besoins réels, 13.286 en plus. 


Chapitre 9315-1. — Direction des industries mécaniques et électriques. 
service des instruments de mesure, — Remboursement de frais. 
Crédits volés pour l'exercice 1954, 79.665, 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art. 17: . 
a) Missions et tournées métropole, 27.022, 
h) Missions et lournées outre-mer, 1.250 
«) Indemnités Lebmétriques et de biyclelle, 10.600, 
d, Transports, 
ë) Han rt de résider nee, 605. 
[  Payement à la S. N. C. F.. 2.298. 
Total pour l'article fer, 83.753. 
Art. 2. — Habillement : 
0 Indemnité d'habillement., 927, 
b) Achat de vôterments, 1.043. 
Total pour l’article 2, 1.372. 
Art, 3. — Frais fixes de’ bureau, 2.540. 
Total, 87.663, 
En plus pour l'exercice 1955, 8.000, 

Mesures nouvelles : 

Art. 177, — Ajustement aux besoin<, S.000 en plus. 

Chapitre 34-12. — Direction des industries mécaniques et cupiques 

Service des instruments de mesure, — Malériel. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 7.341. 
Crédits demandés pour l'exercice 195: 
Art, 1, — Fournitures de burean, rs” 
Art. 2, — Chauffage, éciairage, eau, 1.374. 
Art. + — Achat et entretien du ma: ériel. 720. 
Art. — Lingerie, 19. 

Art. 5. — Netloyage des locaux, 1.753. 

Art. 6. — Frais de corres pondanc e, 124. 
Art. 7. — Dépenses. diver<es, 112. 

Art. 8. — Matériel mécanique, 890. 

Art. 9. — Matériel technique, 3.62. 


Art. 10, — Ecole de métro ogie, 300. 

Art. 11. Travaux d’ TUE N. 680. 

Art. 12, — — J'ayement à la S. C. F., 253. 

Art. 13 — Départements d° Are mer, 40. 

Art. 13. — Comité international de métrologie légale, 2%. 
Total, 12.000. 
En plus ur l'exercice 1955, 4.669. 


Mesures nouvelles : 

conséquence de J'augmentation 2 salaires sur les dépenses de 
neiloyage et de gardiennage (art. 65 en pius. 

Ajus tement du crédit aux #0 art. 3, 1% en plus; art. 5, 
824 en plus; art. 6, 240 en plus: art. 8, 500 en plus; art. 9, 3.360 en 
plus: art. 10, ® en moins; art. 13, 900 en moins; art. 14, 80 en 
moins. — Soil 4.60% en plus. 

En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 4.609. 
91.91. — loyers. 

Crédits votés pour l'exercice 1954, 36.036, 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art, {er, — Loyers, 28.311. 

Art. 2, — Réparations locatives, 3.000, 

Total, 41.371. 
En plus pour l'exercice 1955, 5.%%. 
A. — Mesures acquises: 

Incidence en année pleine de l'application du décret no 54-66 du 
41 juin 41954 portant transfert des crédits de fonctionnement du 
B. R. G. G.: art. 4er, 4595 en moins. 

En moins pour les mesures acquises, 1.595. 
B. — Mesures nouvelles: 
Application de la législation sur les loyers, 6.930 en plus. 
En plus pour le chapitre, 5.335. 


Chapitre 


Chapitre 34.92 — Achat et entretien du matériel automobile, 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 23.746. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art. fer, — Administration centrale : dépenses d' achat, 520; dépenses 
d'éntretien, 5.312. 
Total” pour l'article fer, 5.832. 
Art. 2. — > ga extérieurs : dépenses d'achat, 4.600, dépenses 
d'entretien, 16.127 
Total’ pour l'article 2, 20.72 





Art. 4 (nouveau). Pavement des 

structure inieralhee, memoire 

lotal, 26,509. 

En plus pour l'exercice 1955, 2.813. 
A — Mesures accuises, 

Non-renouvellement des 
hoins. 

Non-renouve'lement des crédits d'entretien et de fonclionnement 
des camion: élalons du service des instruments de imesure, 1.980 en 
moins. 

Total pour les mesures acquises, 2132 en moins, 
B Mesures nouvelles : 

Art. {°7: remplacement d'une voiture, 32) en plus. 

Art. 2: remplacement de einqg voitures (920%x5), 20600 en pluss 
achat d'une camionnetle étalon, 2000 en plus; entrelien pour six 
Inois d'une camionnette, 125 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 5215 en plus, 
En plus pour le chapitre, 2,815. 


dépenses afférentes à l'infra- 


crédits d'achat de vélomoteurs, 452 va 


Chapitre 9331-95, Remboursement à diverses administrations, 
Crédit volés pour l'exercice 1954,, 70.094, 

Crédits demandés pour l'exercice 1%65: 

Art, fr, Remboursement à l'administration des P, T. T., 22.0, 

Art, 2, — Remboursement à l'imprunerie nationale : 

a) Hnpression des annales des mines et de la statistique de l'in- 
dustrie minérale, 5.260, 

b) Autres impressions, 16.728, 

Total de l'article 2, 21.988, 


Art. 3, Remboursement à l'imprimerie des journaux officiels, 
1.500 
Art. 4. — Remboursement à Tladministralion des monnaies et 


médailles, 1.90. 
Art, © (nouveau). 
structure inleralliée, 
Total, 77.164. 
En plus pour l'exercice 1%, 
A. — Mesures acquises 
Incidence en année pleine de l'application du décret n° 5:66 du 
41 juin 1%» portant transfert des crédits de fonctionnement du 
B, KR, G. G.: art. fer, 520 en moins; art. 2., 50 en moins. 
Total pour les mesures acquises, 570 en moins. 


— Payement des dépenses afférentes à l'infra- 
Inénoire, 


! 


2.190, 


B. — Mesures nouvelles 

Art, 2, — linpression et diffusion des cartes géologiques, 1.500 en 
plus. 

Art. 4%, — Ajustement aux besoins, 1.500 en plus. 


Total pour les mesures nouvelles, 3.000 en plus. 
En plus pour le chapitre, 2.44. 


2° partie. — Travaux d'entretien, 


Chapitre 95-01, Plan national de ravilaillement en carburants, 
Crédits volés pour l'exercice 1%54, mémoire, 
Crédils demandés pour l'exercice 1955, mémoire. 


Chapitre 25-12, — Entretien des installations industrielles 
appartenant à l'Etat. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 4.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, 3.500, 
En moins pour l'exercice 1955, 500, 
Mesures nouvelles | 
Réduction jugée possible, 5% en moins, 
En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 500. 
Chapitre 95-M, — Travaux d'équipement et d'entretien, 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 30.146, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 


Art, 4er, -— Adininistration centrale, 16.554. 

Art, 2 — Direction des mines et de la sidérurgie: 

8 1. Direction des mines et de la sidérurgie. — Services extérieurs, 
1.718. 


$ 2. Ecoles nationales supérieures ct écoles techniques des mines, 
6.839. 
Total de l'article 2, 8.557, 


Art. 3, — Direction du gaz et de l'électricité, — Services extérieurs, 
210. 

Art, 4. Direction du gaz et de l'électricité, — Service des forces 
hydraulique — Travaux préparatoires, 4.600, 

Art. Lirec tion des industries chimiques. — Laboratoire central 
des servie es chimiques de l'Elat, 2.910. 

Art, 6. — Direction des industries mé aniques et électriques, — 
Service des instruments de mesure, 815, 

Art. 7 (nouveau), — Payement des dépenses afférentes à l'infra- 


structure interalliée, mémoire, 
Total, 33.616. 
En plus pour l'exercice 1955, 3.500, 
Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins: 
Art. 2: direction des mines, 1.000 en plus; écoles des mines, 2:59 
en 3 À 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 3.50%. 
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G* partie, — Subventions de fonctionnement. 4° partie. — Action économique. 
ceritre national Chapitre 41-01. — Encouragement à l'artisanat. 


Chapitre 36-51. — Subvention au 
de la cinéimatographie. 


Crédits volés pour l'exercice 1954, 16.999. 
Crédils demandés pour l'exercice 1%, 
En plus pour l'exercice 1955, 3.MM, 
Mesures nouvelles : 
Majoralion des crédits d'organisation du festival de Cannes, 3.001 
en plus, 
Attribution de bourses aux élèves de 
Cincmalographiques, 5h) en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 3,501. 
On demande, en outre, l'autorisation d'engager, en excédent des 
crédus ouverts, les dépenses afférentes à l'organisation du festival 
de Cannes en 1956, soil 20 millions, par anticipalion sur les crédits 
à ouvrir en 1%w6. 


20 A, 


l'institut des hautes études 


7e partie, — Dépenses diverses. 
Chapitre 95-41, — Frais d'établissement des listes 

pour les élections consulaires, 

Crédits volés pour l'exercice 195%, 3.600. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art. 1" Chambres de conunerce et tribunaux de commerce, 

2.050 
Art, 2 — Chambres de métiers, 1.50. 
lutal pour l'exercice 19355, 2.600. 
Chapitre 95-91, — Frais de justice, — Réparaljons civiles. 


Liquidation des opérations des anciens comples spéciaux, 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 9.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


Art, ff, — Réparations civiles et rentes accidents du travail, €.000. 

Art, 2, — Réparalions d'ordre économique, 1.000, 

Art, 3 Frais judiciaires, — Honoraires d'avocats, avoués ou 
experts, { «ue 

\rt, 4 Réglement des litiges afférents aux opérations retrarées 


précedemment dans différents comples spéciaux, 1.000. 
Total pour l'e xércwe 1955, 9.000. 
Chapitre 37-92, Emploi de fonds provenant de legs 
ou de donations, 
Crédits votés pour l'exercice 14954, mémoire. 
Crédits denrandés pour l'exercice 1955, mémoire, 

S* partie Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 
Chapitre 3891, — Dépenses des exercices périmés non frappé:s 
de déchéance (moyens des services). 

Crédits 
Crédits 


1954, 
l'exercice 


mémoire, 
1955, mémoire. 


l'exercice 
pour 


voies pour 
demandés 


Chapitre 38-92. — Dépenses des exercices clos 
(moyens des services). 


Crédils votés pour l'exercice 1954, mémoire. 


Crédits demandés pour l'exercice 1955, mméinoire. 
Trrnr IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2° partie, — Action internationale. 
Chapitre 42-21. — Participation à l'organisation 


du congrès international des grands barrages (Paris 1955). 

Crédits volés pour l'exercice 1954, 5.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955, 15.090, 

En plus pour l'exercice 1955, 10.000. 
A. — Me:ures acquises : : 

Non reconduction du crédit ex’eptionnel ouvert en 1954 pour la 
préparation du congrès international des barrages, 5.000 en moins. 
B. — Mesures nouvelles : 

Contribution de l'Elat à l'organisation du congrès international des 
grands barrages, 15.000 en plus. 

Net en plus pour le chapitre, 10.000, 


Chapitre 12-91, — Part contributive de la France dans les dépenses 
de divers bureaux internationaux. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 4.220, 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art. fer, — Bureau international des instruments de mesure, 1.472. 
Arl. 2. — Bureau international de métrologie légale, 600, 

Art 3. — Bureau international de normalisation, 2.200, 


Tolal, 4.272. 
En plus pour l'exercice 1955, 52. 
Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins des crédits de l'article fer, 52 + 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 


% 





Crédits votés pour l'exercice 1955, 3.00, 


Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art. {, — Subvention pour l'organisation d'expositions artisanales, 
4.50. 

Art. 2. — Encouragement à l'artisanat, 1.200. 

Art. 5. — Centre d'études internationales de l'artisanat, 250. 

Art. 4. — Fonds de dotation de l'artisanat, mémoire. 


Total pour l'exercice 1955, 3.000, 


Chapitre 11-02 (nouveau). — Versement au fonds de conversion 
: de l'industrie. 
Crédits volés pour l'exercice 195%, néant. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, mémoire. 
Ce chapitre sera doté en cours d'exercice, par transfert du cha- 
pitre 43-92: « Subventions économiques » du budget des finances 
{L Charges communes). 


Chapitre 41-11. — Subvention à la caisse de compensalion 
des combu-tibles minéraux solides, 
Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, mémoire. 
Ce chapitre sera doté, en cours d'exercice, par transfert du che 
pitre 44-92: « Subventions é-onomiques » du budget des finances 
(L Charges communes), 


Chapitre 44-12. — Application de l'article 56 du traité instituant 
la Communauté européenne du charbon et de l'acier et du para- 
graphe 23 de la convention relalive aux dispositions transiloires, 
Crédits volés pour l'exercice 1951, m«moire. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955, mémoire 
Ce chapitre sera doté, en cours d'exercice, par transfert du c<ha- 
pitre 4492: « Subventions économiques » du budget des finances 

(I Charges communes). 

Chapitre 4-91. — Re‘herches le‘hniques. 
Crédits volés pour l'exercice 1954, 10.500. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, 26.690, 
En plus pour l'exercice 1955, 16.100. 

A. — Mesure: arquises: à er 
Non reconduction des crédits de premier établissement, 10.500 en 

moins. 

B. — Mesure: nouvelles: 

Laboratoire d'hydraulique de Toulouse, 8.300 en plus. 

Ecole nationale supérieure d'électrométallurgie et d'électrochirnie 
de Grenoble, 4.500 en plus. 

Conservatoire national des arts et méliers: chaire des plastiques, 

2.000 en plus. é à * 
Etude sur les isolants menée par le laboratoire central des indns- 

tries électriques, 6.600 en plus. L ! D 
Subvention au centre de recherches de mines métalliques, 5.%% en 

lus. 

. Tolal pour les mesures nouvelles, 26.600 en plus. 

Net en plus pour le chapitre, 16.100. 


5e partie. — Action économique. — Subventions aux entreprises 
d'intérêt national. 
Chapitre 43-11. — Participation de la métropole 
aux déficits des houillères du Sud-Oranais, 

Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire. | 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, mémaire. 

Ce chapitre sera doté, en cours d'exercire, par transfert du 
chapitre 41-92: « Subventions économiques » du budget des finsntes 
(HE Charges communes). 


&° partie. — Dépenses rattachées à des excreices antérieurs. 


Chapitre 48-91, — Dépenses des exercices Férimés 
non frappés de déchéance (interventions publiques). 
Crédits votés pour l'exercice 1954, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 4955, mémoire. 


Chapitre 18-92. — Dépenses des exercices €los 
(interventions publiques). 
Crédits volés pour l'exercice 1951, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 19%5, mémoire. 


AAaBbeasanstrer ee ccrrvtenerarenseeocez 


DÉPENSES EN CAPITAL 


Art. %. — Il est ouvert au ministre de l'industrie et du commerré 
pour 19%4, au titre des dépenses en capilal, des crédits s'élevant 
à la somme de 6.21 millions de franes et des autorisations de fr0- 
gramme s'élevant à la somme de 5.733 millions de francs appli- 
cables au titre VI « Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat », conformément à la répartition par service et par chapitre 
figurant à l'état B annexé à la présente loi. 


s motifs : 
posé des i 5.72% millions de francs le montant 


Fx 
Le présent artiele fixe :* À LA 
des autorisations de programme, à 6.201 millions de frans le mon- 
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tant des crédits de payement, à accorder en 1955 pour la couverture 
des dépenses en capital du ministre de l'industrie et du commerce. 

Les autorisalions de progranime sont affectées à concurrence de 
610 millions de francs aux opérations nouvelles; 12 millions de 
francs aux opérations annuelles, 

Les crédits de payement sont répartis à raison de : 4.919 millions 
de francs pour Ja couverture des opérations en cours; 1.166 millions 
de francs pour la couverture des opérations nouvelles: 125 millions 
de francs pour la couverture des opérations annuelles. 


"TTL, TUNNEL TULN LI RANL ASE RA ELA IE LELE 


DÉPENSES KFFECTUÉES SUR RESSOURCES AFFECTÉES 

art. 2. — Il est ouvert su ministre de l'industrie et du commerce 
pour 1%», au titre des dépenses effectuées sur ressources affectées, 
des crédits s'élevant à la somme totale de 12.800 millions de franvs, 
appli‘able au titre VIH: « Ixpenses effectuées sur ressources affec- 
tées », conformément à la réparlilion par service et par chapitre 
fisurant à lélat C annexé à la C 

L'exposé des motifs de l'article 3 est constitué par les dévelop; e- 
ments qui suivent : 


1 sui Lai 
resente 101. 


Ressources affectées au soutien aux hydrocarbures ou assimilés. 
(En milliers de francs.) 


IL — RESSOURCES ATTENDUES POUR 195 


jo Produit des redevances (1), 12.630.000, 

Participalion des budgets locaux, 300.000, 

to Remboursement de prèts, 93.000. 

Revcelles accidentelles ou diverses, 3.000, 

5 Crédits attendus de reports, 750.000, 
Total, 13.800.000, 


II — CRÉDITS DEMANDES POUR L'EXEROICE 1953 


Chap. St-61. — Restilulion des droits indûüment perçus, 5.000. 

Chap. 81-61. — Subvention aux carburants nalionaux et aux super 
carburants, 7.190.010, 

Chap. 81-62, — Remboursement de frais de 
{ises, 5.000, 

Chap. 81-693, — Frais d'aménagement de contrats, mémoire. 

Chap. K1-6t. — Aide à la recherche de pétrole, 200.000. 

Chap. 81-65. — Dépenses diverses ou accidentelles, 700,000, 

Chap. 86-61. — Intensification de la recherche de petrole, 4.900.000, 

Chap. 86-62. — Préts, 200.000, 

Tota!, 13.800.000, 


contrôle et d'exper- 


{re partie. — Dépenses en atténualion de recettes. 


Chapitre 81-61. — Restilution des droits indûüment perçus, 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 3.004), 
Crédits demandés pour l'exercice 1959, 2.000, 


fe partie, — Interventions publiques. 


Chapitre Si-61. — Subventions aux carburants nationaux 
et aux supercarburants. 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 3.870.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, 7.1x.000, 
En plus pour l'exercice 1953, 1.620.000, 
Conséquence des récentes découvertes de pélrole, 1.620.009 en plus, 
Le délail des dépenses est le suivant: pétrole national, 5.29; 
supercarburant, 2.200, 


Chapitre 81-62, — Remboursement de frais de contrôle 
et d'expertise, 


Crédits volés pour l'exercice 1953, 3.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, 3.000, 


Chapitre 81-63, — Frais d'aménagement de contrats. 


Crédits votés pour l'exercice 195%, 5.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1%5, mémoire. 


Chapitre 85-61. — Aide à la recherche de pétrole, 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 800,010, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, 514.000, 
En moins pour l'exercice 1955, 300,000, 
Ajustement aux besoins, compte tenu du montant des partiel 
palions privées dans la recherche, 200.009 en moins, 


Chapitre 81-65. — Dépenses diverses ou accidentelies, 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 699.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 153, 700.000, 
En plus pour l'exercice 19%, 1.000, 
Rélablissement de l'abattement indicatif effectué par le Parle- 
ment en 1955, 1.000 en plus. 
(1) Evaluation provisoire à ajuster en fonction des évaluations déf- 
nitives qui seront failes dans la loi de finances, 











ER 
G° partie. — Investissements exécutés avec le concours dé l'Hat. 
A. — SUBVENTIONS 
Chapitre S6-61, Intensifcation de la recherche de tru'e, 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 43.900,000 
Crédits demandés pour Pexercice 1955, 4.9X)1.000, 
En plus pour l'exercice 1959, 1.600.000, 
Augmentation rendue possible par suile de l'accroissement de la 
consommation et des ressources du fonds pour 1%55 qui en découle, 
1.610.000 en plus, 


B Prêts 
Chapitre S6-62, — Prôt 
æ 
Crédits volés pour l'exercice 1954, 700,004, 
Credits deandés pour Fexes & 10, 200. (KM), 
En moins pour l'exercice 1953, 100,060 


Linilalion jugée possible à la suile de l'expérience passée, 100.009 
Ci ions. 


Dispositions spéciales, 


Article 4. — Création d'un institut national 
de recherche chhnmique appliquée. 


l'est créé, sous le nom d'in-ültut national de recherche chimiqne 
appliquée, un établissement vbublic doté de la personnalité civile et 
de l'autonomie financière et placé sous Faulorilé du ministre de 


l'industrie et du commerce, 
les crédits ouverts au ministère de l'industrie et 
Pour les dépenses de fonchonne 


lu comimnerce 
vent, de inalcriel e{ de personnel 


du laboratoire cen'ral des services € dinques de FElat seront désogs 
mais allribués à lélablissement susvisé à Utre de suiention 
Un décret portant réglement d'adininistration publique déter- 


minera les règles de son fonclhonnement adninis'ralif et financier et 
précisera les modalités de transfert des crédits actuellement ins. 
crils au budget, 

Exposé des molifs, - La néecssilé de disposer d'organismes de 
recherches puissamment outillés, pour assurer le développement de 
l'industrie française et, en définitive, de léconomie na‘ionale, ne 
fait actuellement de doule pour perssonne 

Leci est parliculérement net dans le cas de l'industrie chimique, 
dont le caractère extrémemment évolutif conduit à on développement 
obligaloire des recherches beaucoup plus hnporlant que dans les 
autres branches industrielles, 

Ces recherches présentent des difficullés croissantes, à mesure 
que le progres techniqne s'aflirme et elles doivent de plus en plus 
s'étendre en profondeur vers la science fondamentale; elles néces- 
sitent l'intervention de techniques physiques et physivochimiques 
présentant un caractère hautement scientifique. 

De par sa constitution, ses possibilités et <on programme, Île 
laboratoire central des services chimiques de l'Elal permet de 
répondre à res besoins et copstilne le grand centre de rassemble. 
ment des techniques scientifiques pour l'usage général dont 1g 
nécessilé ne fait guère de doute 

Le plan de modernisa'ion de 1958 a affirmé l'utilité du labora- 
toire central: le plan de 195% à de nouveau reconnu celle utilité, 
mais a suggéré une modification de son statut qui permelle de 
rendre plus souple Son fonclionneiment et son ulilisation par Îles 
inléressés, 

Lelte modification a é6lé égasement reconnue comme souhailable 
lors des discussions du budget de 95% par la commission des 
finances de l'Assemblée nationale et par la commission de la pro- 
duction industrielle du Conseil de la Répnbliq cialement 
attiré l'altention du minis're sur ce point, 4 


ië qui à sp 

La geslion actuelle du laboratoire, au point de vue budeélaire, est 
en effet strictement analogue à celle d'un service purement adimi- 
nisira'if. 

Lié dans Ses relalions avec l'extérieur par les règles régissant 
les organismes adiministratifs, le laboratoire central ést obligé do 
reluser des collaborations qui pourraient Qui être précieuses, Il n8 
peut pas envisager de plans de développement à longue échéance, 
ni méme souvent dans l'immédiat l'achat d'appareils indispen- 
sables. 

Or, pour main'enir son efficacité, un organisme de recherches doit 
passéder une certaine souplesse de gestion et la possibilité de 
mettre à l'étude des programmes construchfs à Jongue échéance, 

1 apparait done qu'il convient de diriger les efforts vers Ja 
création d'un centre de recherches placé sous le patronage de l'Etat 
et subven'ionné por lui, l'industrie apportant une contribution crois- 
sante sous la forme de contrats d'études el de demandes de forma- 
tion de stagiaires, à titre onéreux. 

De tels centres mixtes éxistent et sont !rès puissants danse eq 
pays étrangers où js <e sont révélés parmi les organismes de 
recherches techniques les plus efficaces 

bans notre pays même, la plupart des organismes offiviels de 
récherches ont été successivement transformés suivant des moda- 
L'és analogues, . 

C'est donc pour ces motifs que le projet d'arliele ci-dessus prévoit 
la création d'un institut national de recherche chimique appliquée 
dont les règles de fonclionnément seront precisées par un décret 
partant règlement d'administration publique. 
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Chap. 31-11, — Direclion des industries mécaniques et électriques. 
Article 5 — Autorisation d'engnnement de crédit — Service des instruments de mesure. — Rémunéralions principales, 
NU 
Le n tre de l'indu e et du commerce est autorisé À engager Chap. 31-59, — Direction des industries mécaniques et électrion 
en 19%, par anticipalio il rédits qui lui seront alloués pour — service insiruments de mesure, — indemnités et allocalions 
vercice 1956, des dépen-es d'un imontaut de 20 millions de francs diverses, de he L À 
applicables au chapitre 6-51 du budget de son département: « Sub- Chap, 21- - Indemnités résidentielies, 399.229. 
enlion au centre nalional de la cinématographie Chap. 314 Salaires du personnel ouvrier, 96.168. 
Pxpueé des motifs, — Afin de permettre, dès le deuxième.<semestre Folal pour la 1'e partie, 2.156.200. 
19,3 et sans avoir À attendre le vote du budget de l'exercice 1956, 
de commencer l'organisation du fes'ival du film à Cannes prévu pour œ partie Personnel en artivité et en retraite. — Charges social 
Je premier lums de a! e 1%%6, il parait opportun de PECvOIr au 
[ ent proiet de un article autorisant le ministre de l'indus- SR resments obtigaininsa 991 92 
trie | ner ce à € 4 di PU, de lépences d'un montant ‘ Pri « ns el versemé ni brie a à 231.227. 
| 1 , - { Prestahions et versemeonis facultalifs, 10.916. 
le 24) mm le fran par anticipalion sur les crédils qui 1 à partie %32 
i Ù po l'ex a 1 iii A «si ds 
ï° partie Matériel et [fonctionnement des services. 





] pre Ju 1 i le 1hilt el 

sut ra li re «à LL ‘ dez affaires économiques 
e! du pan et d ré d'Etal aux fihauces el aux affaires écono 
ii 

ul Î d s en:e1 ! 1, 
1 ‘ 

Le projel de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nati ile } ni re des finances, des affaires économiques et 
ls plats t ONE rt l'1 | aux f nces el aux affaires écono- 
luiqjues qui sont charg jeu exposer 1les motifs et d'en soutenir 
la di Iso 

\r!, 1e I est ouvert au ministre de l'industrie et du commerce 
nu titre de lexercice fon, des crédits dlevant à la sorte de 

02 11:04 | 

tu cred i Fauent 

\ mecurrence de 3.055.212.000 F au titre IH Moyens des ser- 
| L * 

Et à concurrence de 48.872.009 F au titre IV « Interventions 
] Libres 

ormément à la répartition pa: service et par chapitre qui en est 
donnée à l'état A annexé à Ja présente joli. 

Art. 2, — 1] e-1 ouvert | mi » de l'industrie et du commerce 
pour für, au titre des dépenses en capital, des crédits s'élevant à Ja 

“nme totale de 6.204 millions de francs, et des aulorisations de 
prosranune s'élevant à la sonmune de 5.55% mlions de francs appli- 

des au titre VI lnive ments à exéculer avec le concours de 
l'Ela conformément à l'élat BR annexé à la présente loi. 

Art, . — fl est ouvert au ministre de l'industrie et du commerce 
pour 1933, au titre des dépenses effectuées sur ressources affectées, 
dde rédits s'élevant à la somme totale de 13.800 millions de franes 

ibles au titre VII: « Dép es efflectuces sur ressources affec- 
tue +. conformément À la répartition par service et par chapitre 
figurant à l'état © annexé à la présente loi. 

Art. à. — est créé, sous le nom d'in<litut national de recherche 
chimique appliquée, un établissement publie doté de la personnalité 
{ et dx illonomie financitére et p.accé sous l'autorité du 
ministre de l'industrie et du commerre, 

ba rédits ouverts au ministre de l'industrie et du commerce pour 
lex dépenses de fonctionnement, de matériel et de personnel du labo- 
rauloire central des series « miques de l'Etat seront désormais 
atiribu à l« hlissement s 6 à tutre de subvention. 

Un décret portant reglement d'adimin'sitratton p iblique déterminera 
le régles dé son fonctionnement administratif et financier et préci- 
era les imnodalités de transfert des crédits actuellement inscrils au 
l live. 

Art. 5%. — He ministre de l'industrie et dun commerce est autorisé 
à echgager t hr, hi intictpationt ee crédits qui Jui seront 
alonés pou exercice 193%6, d dépenses d'un montant de 20 mmil- 
| se de fra < appli ables au chanitre ‘#i-31 du budget de son d ‘par- 
&ement: « Subvention au centre national de la cinémalographie », 

ETATS ANNEXES 
Piar A — Tableau. par s e et par chapitre, des crédits demandés 

«ur l'ererci 10, au til d depenses ordinares (en millicrs 
de fraurvs), 

Tirne HI. — MOYENS DES SERVICES 


{ee partie, — Rémunérations d'activité, — Personnel. 


Chap. 31-01, — Adiministralion centrale, — Rémunérations princi- 
pales, 762,147, j 1 

Chap, 21-02, — Adiministralion centrale. — Indemnités et alloca- 
tiuns diverses, 92,441, 

Chap. 31-11, — birection des mines et de la sidérurgie, — Services 
extérieurs, — Feules nalionales supérieures et techniques des mines. 
— Rémunérations principales, 942,740, 

Chap, 31-12, — Direction des mines et de la sidérurgie. — Services 
extérieurs, — Ecoles nationales supérieures et li iniques des mines, 

Indemnités et ailocations diverses, 43.722 

Chap. 31-21, — Direction du gaz et de l'électricité, — Services exté- 
ours, — Rémunérations principales, 90,149, 

Chap. 31-22. — Direction du gaz et de l'électricité, — Services exté- 
rieurs, — Indemnités et allocations diverses, 6.479. 

Chap, MH, — Direction des Mdnstries chimiques, — Laboratoire 
central des services chimiques de l'Elat, — Rémunéralions princi- 
nies, Sa. HA, 

Chap. 1-2, — Mirection des industries chimiques, — Laboratoire 
rontral des sesvices chimiques de l'Elal — Indemnités et allocations 


hiverses, 93.020 





Chap. 33-01, — Administralion centrale. — Remboursement de 


frais, 39.727 
Chap. 41-02, — Administration centrale. — Matériel, 99.30. 
Chap. 33-11. — Direction des mines et de la sidérurgie, — Services 
extérieurs et école des 1nines. — Remboursement de frais, 59.711. 
Chap. 31-12. Direction Ges mines et de la sidérurgie. — Services 


extérieurs et école des mines, — Matériel, 95.136. 
Chap. 31-21, — Dtreciion du gaz et de l'électricité, — Rembours 


31-22, — Wireclion du gaz et de l'électricitt, — Matériel. 6.584. 


Chap, 21-31, — Direclion des industries chimiques, — Labor 
loire central des seriices chimiques de l'Etat — Remboursement de 








Chap. 3-21 — Direction des industries chimiques. — Laboratoire 


central des services chimiques de l'Etat. — Matériel, 29.100. 

Chap, 24-11. — Iurection des industries chimiques et électriques, 
— “ervice des in-lruments Ge mesure. — Remboursement de frais, 
S:.06o 


Chap. 33-42. — Direction des industries m‘caniques et électriques, 
— service des instruments de mesure, — Matériel, 12.000. 

Chap. 4-91, — Lovers, 41.471. 

Chap. “1-02, — Achat et entretien du matériel automobile, 26.539, 


. — Resnmbourscment à diverses administralions, 77.164, 
Total pour la 4° partie, 591.623. 


5e parlig, — Traraux d'entretien. 


39 O1. — Pian national de ravitaillement en carburants, 





mémoire. 
Chap, 53-12, — Entretien des installations industrielles appartenant 
à l'Etat, 3.70, 
Chap. ot, — Travaux d'équipement et d'entretien, 33.616. 
folal pour la 5° partie, 27.116. 


G partie. — Subventions de fonctionnement, 


Chap. 26-51. — Sulrvention au centre national de la cinémalo- 


graphie, M) AM). 
fotal pour la 6e partie, 29,500. 
5e partie. — Dépenses direrses. 
Chap. 97-11. — Frais d'étabiissement des listes pour les élections 
consulaires, 3.6{M, 
Chap. 97-M. — Frais de justice. — Réparations civiles. — Liquida 


lion des opération- des anciens comptes spéciaux, 9.000. 
Chap. %:-92, — Emploi de fonds provenant de legs où de dona- 
lions, Imémoijre. 
Total pour la 5° partie, 12.600. 


6° partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 28-91, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (moyens des services), mérnoire. 
Chan, 28-02, — Dépenses des exercices clos (moyens des services), 
méormore, 
Total pour la &*° partie, mémoire, 
Total pour le titre HE, 5.053.252, 


Trink IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2e partie. — Aclion internationale, 


Chap. 52-21. — Participalion à l'organisation du congrès interna- 
tional des grands barrages (Paris 1953), 13.000. 
Chap. 42-M, — Part contribulive de la France dans les dépense3 
de divers bareaux in'ernationaux, 4.272. 
Total pour la 2 partie, 19.272, 


ke partie, — Action economique. — Encouragements 
et intercentions. 


Chap. 11-01. — Encouragement à l’arlisanat, 3.000. 
4. 


, — Versement au fonds de conversion de l'industrie, 


Chap. 4! 
mémoire, 
Chap. 44-11. — Subvention à la caisse de compensation des combus- 
tibles minéraux solides, mémoire, 
Chap. 44-91. — Recherches techniqnes, 26.600, 
Total pour la 5° partie, 29.600. 
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x partie. — Action économique Subrentions aux entreprises 
d'intérét national. 


Chao. 43-11 — Participation de la métropole au déficit des houitlè- 


{1 sud-Oratais, INCImoIre, 


ge: du 
8° partie. — Dépenses rattac hées à des services antéricurs. 


in. 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 


d ance (interventions publiques), mémoire, 
( \ 13-9.. — Dépenses des exercices clos (an 'TVe ions pub 1- 
quits}, mémoire, 


Total pour la 8° partie, mémoire. 
Total pour le titre DV, ##.N72. 


Tolai pour l'industrie et le commerce, 2.102.115. 


Erar B. — Tableau, par Ssertice et par chanitre, des autorisalions 

de programme el des crédits de payement demandes au titre des 

dépenses en capital pour l'erercice 1%553 (en milliers de francs) 
Tiine V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS Pan L'ETAT 


2% partie. — Energie et mines. 


Chap. 22-61. — Infrastructure pétrolière, aulorisalions de pro 
crane, Imétaoire; Crédits de parement detnandés pour lexercics 
155, memoire. 


Qirme VI. — INVESTISSEMENIS EXÉCUIÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


2e parlie, — Energie el mines. 


Chap. 62-10 — Avanres où subventions d'équipement aux entre- 

prises de recherches ou de prospeclions minières, autorisations de 
programme, mémoire; crédits de payement demandés pour 19%», 
Hieimoire. 
Chap. 62-12. — Subvention d'équipement au bureau de recherches 
géologiques, géophysiques et minières de la France métropolitaine, 
autorisations de prograrmme, 1.625.000: crédits de payement derman 
dés pour 1955, ZAM).000), 

Chap. 62-20, — Subvention à l'électricité de France pour l'équipe 
ment des chutes du Rhin, autorisations de programine, 2.110 000, 
crédits de payerment demandés pour 1955, 851.000, 


Chap. 62-60 Subvention d'équipement au bureau de recherches 
de pétrole, autorisations de programme, 2.000.000; crédils de paye- 
ent demandés pour 1955, 4.850.000. 

Totaux pour la 2° parlie, autorisalions de programme, 5.735.000 ; 
crédits de parement demandés pour 155, 6.201.4M4, 


7e parlie. — Equipements administratifs el dirers, 


Chap. 67-99, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, autorisations de programme, néant; crédits de payement 
demandés pour 1955, mémoire, 

Totaux pour le titre VI, autorisations de programme, 5.739.000 ; 
crédits de pasement demandés pour 1959, 6.201.644). 

Totaux pour l'élat B, äutorisalions de programme, 5.755.900; 
crédits de payement demandés pour 1/59, 6.201.040, 


Frar €. — Tableau, par service et par chapitre, des vrédits demandés 
sur l'erercice 19% au titre des dépenses ejfecluées Sur ressources 
affectées ten milliers de francs 

Titre VINS, — DÉPENSES EFFECILÉES SUR MRESSOURCFS AFFECTÉES 


{re partie. — Dépenses en atlénualion de recettes. 


Chap. 81-61. — Restitulion des droits indûment perçus, 5.000, 


4e partie. — Interventions publiques. 
Chap 84-6. — Subvention aux carburants nationaux el aux super 
Carburants, 7.490.000, 
_ Chap. 81-62. — Remboursement de frais de contrôle et d'expertise, 
5.04) 


Chap. 81-63. — Frais d'aménagement de contrals, mémoire. 
Chap. 81-61. — Aide à la recherche de pétrole, 500.000, 
Chap. 81-65. — Dépenses diverses ou accidentelles, 700.000 


7° partie, — Investissements erécutés avec le concours de l'Elat 


Chap 86-61. — Intensificalion de la recherche de pétrole, 4.900.000 
Chap. 86-62, — Prêts, 200.000, 
Tolal pour l'état C, 13.800.000, 


———— 





ANNEXE N'9293 


(Session de 1953. — Séance du 7 octobre 1954) 


PROJET DE LOI relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de l'intérieur pour l'exercice 1955, présenté 
au hom de M. Pierre Mendés-France, président du conseil des 
iuinisires, par M. Edgar Faure, ministre des finances, des affaires 
économiques et du pian, el par M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques, — (Renvoré à la com- 
mission des finances.) s 


Nota. — Les sommes figurant dans le présent document sont, sauf 
indications contraires, exprimées en milliers de francs, 


EXPOSE DES MOTIFS DU PROJET D£ LOI 


DÉPENSES  ORDINAIRES 


Texte de l'artis'e {°° — I est ouvert au ministre de l'intérietrr, 
an Uilre du budget de l'intérieur pour l'exercire lus, des crédils 
s élevant à la sornime de N2.200.523.000 F. 


Les credits S'appiiquent: 

A concurrence de 7%.:69.593.000 F, au titre II Moyens des 
serres», 

Et à concurrence de 3.120.630.00 F, au titre IV: « Interventions 


publiques », 
conformément à la r'partition, par servie et par chapitre, qui en 
est donnée à l'elal A annexf à la présente loi, 


Analyse des crédits. 


NOTE PHÉLIMINAILE 


En vue de permettre la comparaison des crédits demandés pour 
l'exercice 155 avec les charges réelles correspondant aux mesures 
appliquée: en 1954 el éltendres en anne peine, l'explication des 
différent des chapilres affe'lés aux d'penses de fon‘tionnement 
des services civiis a été, comime l'année précédente, divisée en deux 
parues: 

La première, die Paragraphe A: Mesures a:quises, comporte 
exclusivement: 

L'incidence de mesures inscriles dans les dévelnpoements du 


« budget volé de l'exercire 1951 
L'exieu<ion 6x année pléine de mesures ivant pris effet au cours 
de l'année 1951; 
L'appli-ation de mesures on de lexles qui, bien que n'ayant pas 
encore donné lieu à ouverture de crédits, ont déja reçu l'approba- 
à des assemb'ées; 


leu 

La mise au point des crédi's relatifs à l'application des lois d'a:s's- 
lance et au Versement de di,erses presialions à caraclère ob: 
gatoirt 

Tous !les transfe is ou mouvements d'ordre. 

En ce qui concerue les mesures déjà traduites dans le fase ue 
« budget volé de l'exercice 1953», et qui sont toutes comprises dans 
e paragraphe A, le présent fas'icule se borne à rappeler briève- 


1 


4 
ment l’objet el les conséquences budgélaires des mmodifuations 
CnVvisag'es, 

La seconde parlie, dite Par grapl e B: Mesures nouvelies, concerne 


essenlie lement: 


Les ajustemen!s aux besoins rée!s non compris dans les mesures 
acquises, 

Les mesures nouvel'es proprement dites, 

Sous le hénéfi‘e de ces observations d'ordre général, la situation 
comparée du budget de l'intérieur pour les exercires 195% et 1955 


se pr'senle de la rmanière suivanie en ce qui concerne les dépenses 
ornnhaires: 

Titre HE — Moyens des services: exercice 1951, 79.158.185: exer. 
cice 1959, 73.769.693; différence, 3.216.210 en plus, 

litre IV, — Interventions publiques: exercice 195%, 5.390.116: exer- 
cice 1955, 3.120.690: différence, 2.159.786 en moins. 

Totaux: exerice 1955, 810:2%.601: exer:ice 1955, 82.200.225: 
diféren'es: 3 316.910 en plus, 2.159.756 en moins, 

Soit une différence nelle en plus de 1.156.724, 

Celle différence se répartit entre mesures acquises et mesures 
nouvelles de la manière suivante: 


Titre III, — Moyens des services: mesures acquises, 1.121.112 en 
pius; mesures nouvelles, 1895 398 en plus: total: 3.316,510 en plus. 
Titre IV. — fnterventions publiques: mesures a‘quises, 25:00 en 
pus; mesures nouvelles, 2.181.786 en moins; total, ?2.159,7$% en 


moins. 
To'aux: mesures acquises, 1.416.112 en 
valles, 2S0,3%58 en moins, Net, 1.1:%6.724 € a 
Les modiflcalions ainsi envisagées pour l'exercice 1955 s'ana:ysent 
comme suil(: 


lus: mesures ToOlle 





Tire HT — MOYENS DES SENVICES 


A. — Mesures acquises: 
1. — Mesures traduiles dans les développemen!s du budget voté 
de i'exercire 1951: 
Traduction des revisions indi‘iaires, 41.93% en plus 
Création d'une indemnité spéciale dégressive (décret no 53-831 
du 17 seplembre 1955), 25%081 en plus, 


a remet ne men HERBE : - 
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Majorihon des rémmnérations des fonctionnaires en ser e dans 1H — Aulres mesures: Ù 
le lôparlements d'outre-mer "ficret ne -1256 du dé cmmbre 1952} fo Transleris : 
TG € (L Du chapitre 21-45 « Centres adiministralifs et techniques inter. 
Réforme des tribunaux administratifs (décrets mrs 32995 et 3% départementaux. — Rémunérations principales à l'article 2 4 
du embre 1923 et arrété du ‘0 embre 19531, 2.315 € plus présent chapitre: 8 aides-commis, 2176 en plus; 235 agents «, 
Wa | d I he < [A 1270 en ! bureau (dont 16 daslylograpues), 5.53% en plus. — Soit, 7714 
Majoration du au les p'esla rs farmiliaies :! ne 531318 du plus 
81 scplesmbre 1953 312213 en | Du chapitre » (ancien 31-31) « Protection cii'e. Rem 
Autri mesures à us rations prihC. pat » à l'article 3 du pré‘ent chapitre +, 
1 \ ermen x is vle de lits \ f de mission techniviens de calégore exceplionrelle en plus, 4: 
Indes ni ‘ 80.66 en , pres'allons el verse ! fes ue INISSions { iniviens hors catégorie en plus. — Soit 1 
mers ivatoures, 1609: en i ion i és. OÙ.C0) en pi £ en pus 
< de : 18 Le 2e Inscription d'un crédit destiné au payement des ind \ 
y | Conpensairces prévs par les décrets des 12 sepleinbre 19 | 
] tatix \ | nent “roi. dE. ï, en 1 it 1947 (art. 2). 1.920 en pmius. ; 
LE malterie vin be ! tr In:tior 1ile e1 r à 5 A mis UpUreurs art. 2} 
] ! 00 « 3 | a) Conséquence de la; plicatiun de l'article 10 de la loi } 
H X Fr 10 | e A, Lis. [ ’ > ,\ en du 1 à ubre 1953 
TE Suporession de: 10 epts snrérieurs de tre e. 8.290 « 
Nel en | ‘ és a’quises, 1.:21.112 18 agents supérieurs ae 2 classe 11.550 en moins. — Soil 20 2 
r Mi I ivells el His 
| Ajuslerment da crédits de fonctionnement des services b) Applivalion du décret n° 54765 du 21 juillet 19% portant 
| Ver « hit ent d'adinuinistraltion publique relatif à diverses di position 
jui t ls pour insuff e des dotations raleulres lulaires applicables aux agents supérieurs des administratior 
si Ü tt ‘ l Û ‘ plu aménagement trales de ;'Etnt 
d: i Lo \ ex d'emp'oi 7.923 en moit atréna Emplois er { agent supérieur horsclne LOIS en 
gernent de “du s exceplionnefh réforme de lauxiliarial), 2 agents supéricurs de 2e elasse, 1.320 en plus. — Soit 2 
1000 en pau “ pins. in 
2e M et nement «Je «CT , 9:16 en plus. Emplois supprimés: % agents supérieurs de fre c'asse, 221 
je T x d'« ’ 10 4 ét mors Net, 259 en meins 
l \! l iultiér: { Dininulion correlative de Ta déduction efectuce pour ’ A 
je fr el conple du fait que les agents supérieurs sont rérrünérés | 
{ ot d'em 15 41:3 € | format d'empl vacances d'emplois de serrélaires d'adininistration, 20.549 ei 
12. i | i e-sons d'ermnlois, 130.0: en moin colonies »® Incidence des mesnres ci-dessus en ce qui concerne la 
de var: i 19.5 € us; divers, 25.212 en plus, sociale (art. 2), 193 en moins. 
% M et ! lionnerment des services Tolal pour les mesures arquises, 935.23 en plus 
Lovet (Hu) en l oryan.sälron de fichiers régionaux d'ilen B. — Mesures nouvel'es: H] 
lité pudiciaire, 8.500 en plus; rénovalion du inalériel radioclectrique, 1° Cr« lion d'ermnleis: 
ON en piu prise en charge par lEI des aleliers mécano 15 adjoints adiminisiratifs (art. 2), 5.220 en plus (eréalions gare ’ 
graphiques dépariementaux (crédit provisionnel indicatif), 15.000 par la suppression de 18 emplois de cormimis de préfecture au L ni 
en plus; Créaÿon de deux pelotons inotoryclistes, 40.000 en plus; piire M1: 1 chargé de mission (art. 3), 620 en plus, — $ 
divers 1%) en plu o S10 en plus. 
le Subventions de fonclionnerment: 2 Transformations d'emplois. 
Participation de l'Etat Emplois créés (art 2): 1 sous-directeur, 1.159 en plus; 2 ag 
Aux dépenses des services de police et d'incendie de la ville Spéclaux supériours, 1.093 en plus; { agent principal des ser: . 
de Paris, 1.101.226 en plus lechnidques, 571 en plus, — Soit, 2.824 en plus. 
Aux dépense des per inels adiministralifs du di parlement de Eu plois supprinés (art 2). (l adimiaisirateur civil de fre ç] | 
la Seine, 60.000 en plus. 107% en moins: 2 agents spéciaux, 720 en moins: { contrem 
he Dépenses diverses 392 en moins, — Soil, 2.186 en moins. — Net, ES en plus. 
Election 15.000 en plu diverses, 3000 en moins 3° SUppressions d etiplois (art. 2) + + 
Jolaux pour le paragraphe B, 2.068.416 en plus: 174018 en moins. ! adjoint administratif, 290 en moins; ? Lomme d'équipe, 158 en 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 1.595:998. ge "0 — Soil, 448 en MONS à 
à 10 Ajusloment du crédit prévu pour insuffisance de la do! 
calculée sur la base du traitement moven (art. 2), 305% en } ni 
Tin IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 9 Conséquenve des mesures ci-dessus en ce qui concern Ag 
relenues au litre du régime de sécurité sociale: (art, 2), 11 fl , 
A — Mesures acquises: moins: (art, 3), 27 en moins, — Soit, 158 en moins, cn 
Héparation de édifices culturels, 23000 en plus. sagem À les mn 1$ Loges Sun en plus. 
En plus pour les mesures acquises, 25.000, °n }'us pour chaphire S1-UL, 44.009. 
B Mesures nouvelles x. Chapitre 31-02, — Administralion centrale. — Indermnil 1 
Subventions de caractère obligatoire en faveur des collectivités et a'locations diverses. pot 
locale 2,7171.499 en moins. "A 
Subventions pour les dépenses des services d'incendie et de Crédits votés pour l'exercice 195%, 78.302. £ 
secours, 68711 en plu Crédits demandés pour l'exercice 195 | 
Subientions de caractère facullatif en faveur des collectivités Art. fer, Iidemnilés de cabinet, 9.750, n 
lorales et de divers organismes, 427.00 en plus. Aït. 2, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 28.392. f 
Subventions en faveur de l'Algérie el des jopulations algériennes, Art. 3. — Pidermniiés pour sujétions spé iales, 2.4). tai: 
52.002 en plus Art. 4. — Indetmniés dépendant de la productivité ou de 
Total pour le paragraphe B, 552.713 en plus: 2.737.199 en moins. vices rendus, 6.184. L 
En moins pour les quesures nomielles, 2.184.786. rot 1, 7020 : d 
En moins pour l'exercice 1955, 1.076. 
Le “ir! A. — Mesures acquises: i 
Dévelcprement par ohapiire, and et paragrzphe le Applicalion du décret n° 54-181 du 11 mai 144% portant création ] 
des modifications proposées pour l'exercice 1555. et suporession d'emplois au ministère de Flintérieur: Ê 
Suppression de f'indemnilé de directeur adjoint du €eabinel du ‘ 
Treux NI — MOYENS DES SERVICES maunistre (art. ter), 4:34 en moins. ii 
20 Transfert du chapitre 51-46 « C. A. T. EL — Indemnités el 
gre partie, — Personnel. — Rémunérations principales. cations diverses » au présent chapiire : : k Î 
Heures supplémentaires (art. 2), 459 en plus: indemnil: F 
Chapitre 21-01. — Administration centrale. pi: DES , sr ne Pc TE Ag -gr à loi no 33-1211 ; 
, : “ivale ., onséquence de Eappieatto e arte e là 10 ) hp} l 
RÉPARER. GERS. du 31 décembre 193 el du décret n° 55-76 du 21 juillet 191 
Crédits votés pour l'exercice 195%, 100.518. (art. 21, 1.555 en moins, | 
Crédits demandés pour l'exercice 1%: io Ajusteiment du crédit inserit pour le payement des ind ‘ 
Arlicle 497, — Traitements du ministre et du secrétaire d'Etat, 1.200. nilés de technicilé aux sténodactylographes (art, 41, 43 en ]} j 
Arlicle 2, — Trailements du per-onnel titulaire, 424.213. Total pour les mesures acquises, 2.359 en moins. 
Article 3% — Rémunération du personnel contractuel, 49.204. PB. — Mesures nouvelles: 
rlicle 4 — Versement au Trésor des relenues pour pensions lo Conséquences des mesures proposées au chapitre 31-01 (art 7’. 
civiles, memoire, Heures -upplémentares: création de 18 emplois d'adjoint à: ! 
Folal, 441.617 4 nistralif, 300 en plus (un crédit d'égal montant est supprime 9 66 
En plus pour l'exercice 1955, 41.099 chapitre 31-14); suppression de 2 emplois d'agents spéciaux 9.054 
A. — Mesures acquises: en moins, 
I. — Mesures traduiles dans le bwxiget voté: Inderanités forfailaires. 
Applicahon du décret ne 53-428 du 9 uécembre 1953 relatif à Créalion d'un emploi de sous-directeur, 195 en plus; eréation 0e 
cerlaines revisions indiciaires (art, 2), 1.413 en plus; indemnité 2 emplois d'agents spéciaux supérieurs, 95 en plus; suppression d 1 
spéciale dégressive (art. 2), 9.100 en plus: retenues au titre du emploi d'administrateur civil de fre classe, K5 en moins. 4 
régime de sfemurité sociale (art. 2). 263 en moins. — Net, 10.250 en 20 Ajustement du erédit inscrit pour le payement des primes Ge 
plus, rendement (art. 41. #u en plus 
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— 
3» Conséquence des modificalions apportées aux règles de rémn 


nération des membres des cabinets ministériels (art. fer), 551 en 
Total pour les mesures nouvelles, 1233 en moins. 
Net en moins pour le chapitre 51-02, 1.076 


Chapite 31-02. — Inspection générale de l'administration. 
Rémunéralons prine.paies, 


‘dits volés pour l'exercice 1951, 91.659. 








Lreul 

Crédits demandés pour l'exercice 195: 

art, for, — Traitements, 31.669. 

ar, 2, — Versementis au Trésor des retenues pour pensions civiles, 


Total, 31.669. 
\ — Mesures acquises: (néant). 
Mesures nouvel:e- 
ttab'issement du crédit afférent à un poste d'inspecteur général 
nacement de la déduction exceptionneile) et majoralion corré 
ve de la dédnetion pour vacances d'emploi (néant). 
Tolal pour le chapitre 91-03, 31.669. 


Chapitre 31-11. — Administration préfectorale et tribunaux 
administralifs, — Rémunérations principales, 


rédils volés pour l'exercice 1954, 701.722, 
dits demandés pour l'exercice 1955: 









art. fer, — Adminisiralion préfectora'e, 600.168 
art. 2 — Tribunaux administratifs, 152.190. 
Art. 3. — Nérsement au Trésor de relenues pour pensions civiles, 
I notre. 
| Total, 732.658. 
En plus pour l'exercice 1055, 20.936. 
A Mesures acquises: 
| Mesures traduiles dans le budget voté: 
Application du décret no 535-1218 du 9 décembre 1933 relatif à cer- 
revisions indiciaires (art. 1%), 8 52S en plus. 
anplcaltion du décret no 53-1266 d'1 22 déceimbhre 1933 relatif à la 
‘ration des fonctionnaires des départements d'outre-mer 
ü 1er, 1.1Ss en plus; art. 2, 123 en pus. Soit 1.310 en plus. 
Application des décrets nos 53 » 61 53-92 du 20 seplembre 195 


et de l'arrêté du 30 seplémbre 1953, relatif: à la réforme des tribu- 
naux adrninistralfs (art. 2}, 3.290 en pus. 
Total, 12.728 en pius. 
Il — Autres mesures: 
> Application du décret no 53-481 du 11 mai 1954 (Journal ofliciel 
di 12) portant créalions el suppressions d'emplois au ministère de 
rieur: création de ? préfets hors cadres (art. fer), 3.13% en plu: 
2» Suppression du crédit inscrit pour l'application du décret du 


6 jun 1932 re'atif à la validation et aux bonifications des services 

Il sislance (les crédits nécessaires à l’appiication de ce texte éont 

; rl globalement au budget du ministère des finances [charges 
nunes!}, D. HN) el ImoIns., ‘ 

\pplicalion du décret no 51-851 da 2 septembre 1954 portant 

in d'un poste de préfet hors classe exerçant les fonctions 

j G, A. M. FE. pour les D. 0, M. et suppression d'un poste de 

préfet de 3e classe et d’un poste de sou<-préfet intérimaire (art. fer), 

b en moins 


is incidence des mesures ci-dessus en ce qui concerne la sécurité 

sacide (art, 1er), 12 en moins. 
Total pour les mesures acquise<, 19.221 en plus. 

Ï Mesures nou 

1e Appiicalion du décret du 2% mars 1954 (Journal ofliciel du %) 
porlant modification du ciassement terzilorial des préfectures de 
‘Aube, de la Drôme et de la Vendée ainsi que de leurs secrétariats 
£tnéraux (art. 4r): 

Emplo;s créés: 3 préfets de 2% classe, 4.312 en plus: 3 secrélaires 
gonéraux de 2° classe, 2.183 en plus, — Soit 6.99% en plus. 


Ermpiois supprimés: 3 préfets de 3% classe, 1.16 en moins: 2 secré- 


velles : 





fair généraux de Je c'asse, 1.998 en maine, — Soit 6.1£2 en moin:, 
Net en plus. 
29 Elévalion de la 3e à ia 2% classe du posle de secrélaire généra! 


de la préeclüre de la Nièvre (art, 1er), 162 en plus. 
Application du décret no 51-985 du ? octobre 1951 portant é'éva- 
! le la 2e à la fre classe de la sous-préfecture des Andeïys {art. 1er), 
i plus, 
5* Aménagement des potes du corps préfectora! 
4 Augmentalion de l'effectif hudgétaire dn nombre de fonction- 
ures du corps préfectoral pouvant bénéficier d'une classe person 












civile (1), 2.188 en pl 
b Reclasseiment des <ecrét {s ga ? 
Emplois supprimés: 14 secrétaires généraux de 3% classe, 9.22% en 
1 secrétaires généraux dr % c'asce, 2319 en moins 
Empiois créés : 15 secrélaires généraux de ?e classe, 11.392 en mu 
rétaires généraux de re casse, 4072 en plus, — Net, 3078 en 


€) Chefs de cabinet d préfet (3). 
Fmplois supprimés: 10 chefs de cabinet, 4.720 en moine ; emploi 
s: 10 sous prélels de 3e classe, 6660 en pius, — Net, 1.910 en 


* Créa{ons d'emploi 


5 (tribunaux administratifs) fart. 2]: 
{ président de <eclion, 1.28 en plus: ? conseillers hors- classe. 
U? en pius; 4 conseillers classe normale, 5.000 en plus. — Soit, 


05%) en pius. 
Incidence des mesures ci-dessus en ce qui concerne la retenue 
re du régime de sécurité sociale (art. 21, 80 en moins. 
lolai pour les me-<uies nouvelies, 20.612 
En jlus pour le chapitre 51-11, 30.936, 





Chaputre 51-42, — Administration préfecterae 
et tribunaux administratils. indenuutés et alloœalions diverses, 

Crédits volés pour l'exercice 195%, 95 09, 

Créuils demandés pour l'exercice 1955 

art. 1e Corps préectoral, 99.199 

art. 2. Tribunaux adiministralis, 7.192, 

Total, 106.591. 
En plus pour l'exercice 1959, 10.159. 
A. — Mesures acquises 

Application du décrel n° 53-871 du 2 septembre 1051 porlant cré@e 
lion el suppression d'emplois au ministère de Tintéricun 

Création o un poste de prélet hors classe exerçant 165 fonctions 
d'i. &. A. M. E pour les D. O. M. (art. 2), @2h en plu 
BR. -- Mesures nouvelles 

1° Conséquence Ge la modification du classement territorial de 
préfectures (art, fer) : 

Elévation de la 3° à la 2 classe des préfectures de l'Aube, de la 
Drôme el de la Vendée ainsi que de leurs secrétarials généraux, 
élévaliun de la 3° à ba 2 classe du secrétariat géncral de la préfes- 
ture de la Nièvre, élévation de La 2° à la fr classe de la sous- 
préfecture ues Andelvs, is el plus 

Ajuslerment eu contre-parhe du crédit prévu pour insuffisance de 
la dotalion calculée sur la base du taux moyen, 6 en moins 

2e Incidence sur les indemnités forfaitaires pour frais de repré 
sentalion de l'aménagement des emplois du corps préfectoral ins 
crit au chapitre 31-41 (art. 17), 468 en plus. 

J Ajustement du crédit prévu pour le payement 
forfaitaires pour frais de représentation (art. 4er), 8919 en plus 

ï Tribunaux adininistralifs: conséquence des créations d'emplois 
proposés au chapitre 31-11 (art. 2), 418 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 955 
En plus pour le chapitre 31-12, 10,459, 


s indemnités 








Chapitre 31-13 — Services des préfectures 
Rémunérations principales, 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 5.805.925 
Crédits demandés pour lexercice 1955 
Art. 1er, Traitement du personnei titulaire, 6.058051 
Art. 2, — Rémunérations du personnel contractuel, 72.926 
Art. Versement: au Trésor des retenues pour pensions civiles, 





lüidinoire 
Total, 6.130.980 
En plus pour l'exercice 19695, 265.007 
A _ Mesures it qui s 

1e Mesures traduites dans le budget voté 

Appli ation du décret n° %5-12'8 qu 9% décembre 1955 relatif à cer 
laines revisions indiciaires, 215) en plus 

Appli ation du décret ne 543-1206 du 22 décembre 1453 relatif à Ja 
réinunération des fonclionnaires des départements d'outre mer: 
art. fr, ZA en piu rt. 2, 400 en plus Soit 7S%S en plu 

Indemnité spéciale dégre-sh ; 

Application du décret no 5%3-9% du 30 scplembre 1553 relatif à la 
rélorme des tribunaux administratifs (Suppression de 2 emplois de 
secrétaires adiministratifst, 716 en moins. 

Retenves au titre du régime de sécurité sociale, 4.1%3 en moins, 

Net, 200.407 en plus 

1 — Autres mesures 

409 ‘Transfert du chapitre 21-11: « Sûreté nationale Rémund 
ralions principales au présent chapitre (art, 9°): 4 aides-Coimmis, 
5: employés de bureau, 7 employés de bureau dactviographes, — 
Soit 3.314 en plus. 

%o Application du décret neo 54-481 du 19 mai 195% (Journal ofliciel 
du 12% mai 19941 portant création el suppression d'ernplons at nil 
tère de l'intérieur: suppr'ssion de 1 comunis de préeclure ‘art, 1° 
DOM) ei MOINS 





165.518 en pli 





3 Inciden.e financicre pour 1955 résultant de l'intervention de 

u) l'article 45% du décret no 50-1211 1 29 septembre 1950 (rap 
pets d'ancieunelé pour certains agent art, 4), 2.040 en pius 

by La loi no 55-89 ou 7 février 195% (réparation de préjudice de 
carrière subi par certains fonctionnaires) (art. 1.000 en plu 


ec) La loi ne 23-681 du 6 août 19535 porlant amnislie (art. er), 3.0) 


en plus. 


4o Incidence des mesure idessus en ce qui concerne la sécu 
rilé sociale Cart, 1er), 56 en moins 
Total pour les mesur cquis 209.055 en plus. 
LB. — Mesures nouvelles 
je Suppressions d'emplois (art. {°r): 


a) Suppression de 15 cioploss de corumis de préfecture en 
partie de la création au chapitre 4501 Administration centraie 
Rémunérations principales » de 18 emplois d'adjoints administratifs 


(art, 1er), 5.446 en moins 


contrée 


bh) Ajustement des effectif suppression de: 53% commis principaux 
de classe exceptionnelle, 197 comanis principaux et commis échelles 
ordinaires, 50 sténodactvlograplhies, 109 dactvlographes, 100 agents 


de service Soit 142139 en moins 

biminulion corrélative de la déduction pour vacances d'emplois, 
132.139 en plus 

2» Ajustement du crédit prévu pour insuffisance de la dotation 
caleutée sur la base du traitement moyen, 58.008 en plus 

4 Rajustement de l'effectif du cadre provisoire des rédacteurs et 


chefs de bureau (art. 4% suppression de: 16 emplois de chef de 
bureau, #5 emplois de rédacteurs principaux de clasg exception 
nelle, » rédacteurs principaux et rédacteurs. 

Mesure Sans incidence financière 

‘° Incidence des mesures ci-dessus en ce qui roncerne la sfeu 
rilé seciale (art, 1), 2.40 en plus 


Total pour les mesure nouvelles 5 009 en plus. 
Eu plus pour le chapitre 21-44, 205.057, 
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Chapitre 311% — Services des préfectures. 
Indeummmiles et allocalions diverses. 
Urédits votés pour l'exercice 1951, 190.614, 
crédits demandés pour lexercire 1955 





Art. fer, — Indernnite pour travaux supplémentaires, 170.397, 
Art. 2. - lermnilé- pour sujétions spéciales, 25.414 
bu piu pour l'exercice EDP D MK), 
A Mesures acquises (héanl 


HW. — Mesures nouvelles 

lo Conséquence de l'inscription au chapitre 31-02 « Administra- 
tiun centrale. — Indemnités et allocations diverses » d'un crédit 
pour le payement des heures supplémentaires à 18 adjoints adini- 
nistratifs (art, fer), 900 en moins. 

do Ajustement de la dotation prévue pour le payement des heures 
supplémentaires à l'occasion des travaux supplémentaires entraînés 
war l'application de la joi du 28 septembre 19% (loi Barangé) 
Vart ter!, 2 4 en plus 

%o Aiustement aux besoins réels (indemnités forfaitaires) [art. fer], 
3.000 en plus ! 

sw Conséquenre de la suppression au chapitre 31-13 « Services 


des préiectures, — Rémunérations principales » de 50 emplois de 
sténodactylographes et de 100 emplois de dactylographes (art. 2), 
780 en moins 
Aiustement corr/latif de la déduction pour vacances d'emplois 
(art. 21, 50 en plus. 
En plus pour Îles 


mesures nouvelles et pour le chapitre 31-14, 


Chapitre 4-15 Centres administratifs et techniques 
initerdépartementaux., — Rémunérations principales, 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 490.790. 


Crédits dermandés pour l'exercire 1955 : 
259.649. 


Art, fer Trailements du personnel tilulaire, 

Art. 2 Rémunération du personnel contractuel, 128.515. 

Art, 3. — Salaires du personnel auxiliaire, 21.2%. CA 

Art. # Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
etre, 


Tolal, 109,2m 
En moins pour l'exercice 1955, 21.500, 
A Mesures a-quises : 
a) Mesures traduites dans le budget volé 


Indemnité spérine dégressive : art. Aer, 2.51% en plus; art. 3, 
x en plus soit 3.150 en plus 

Retenues au titre du régime de sécurilé sowiale : art. 1, Gi en 
moins: art, !, % en moins, — Soil 100 en moins. — Nel : 3.050 en 
plus. 


b) Autres me-ures : 
fe Transferts 
Au chapitre 
principales du présent chapiire (art. 


31-01: « Administration centrale, — Rémunérations 
fer) de : 8 aides commis, 


156 en moins: 25 agents de bureau, dont 16 däclylographes, 5.558 
en moins Soit 7.714 en moins, 

Du chaçiltre 91.11: sureté nationale, — Rémunérations prinei- 
pales » au présent chapitre : 1 sténodactylographe (art. 1), 29 
en plus; : agents spéciaux techniciens sur contrat (art. 2), 1.209 en 
plus, — Soil 1.169 en plus. 

%e Apolicalion du décret n° 54-4881 du 11 mai 1954 (Journal ofJiciel 
du 12), porlant création et suppression d'emplois au ministère de 
l'intérieur : suçpre<sion de 8 agents de service (art. fer), 1.581 en 
moins 


% Incidence des mesures ci-dessus en ce qui concerne la sécurité 
sociae, 155 en plus 
Tolal nour les mesures 
B — Mesures nouvelles 
to Trans<fo imalion d'emplois dans les cadres 
des transmissions art. fer) : 
Suppression de : 22 agents du 3e groupe, 6.293 en moins; 4 agents 
du sv groupe, 1.00% en moins, — soit 7 A8 en moins, 
Création de : 22 agents du 2° groupe, 6.974 en plus. — Net: 23: en 
Mo n<, 
2e Créations d'emplois en vue de renforcer l'effe 
de: transmissions en Algérie (art. fer) : 
7 avents du fe groupe, 2.287 en plus; 3 agents du ?° 
Qu en plus Soit 4.338 en plus. 
Majoralion africaine 3 100, 1.102 en plus, — Soit 4.410 en plus. 
ee Suppression de 93 emplois d'agents de service (mesure gageant 
la création de S0 emyçlois d'ouvriers au chapitre 31-45, art, 4°) : 
lraitement, 18.11% en moin indemnité spéciale dégressive, 3.09 
en moins Soit 21.205 en moins. 
io Incidence des mes ires dnnces en ce qui concerne la sécurité 
sociale (art, 2), 433 en pl 
Total jour les mesur es nouvelles, 16.866 en moins. 
En moins pour le chapitre 51-15, 21.300, 


acquises, 1.6%1 en moins. 


techniques du service 


tif du service 


groure, 





Chapitre 31-16, — Centres administratifs et techniques 
interlépartementaux, — !ndemnités et allocations diverses. 


Crédits volés pour l'exercice 19.385. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art. fer, — Indemnités pour travaux supplémentaires, GAS. 

Art, 2, — Indemnilés pour sujétions spéciales, 5.712. 

Art, 3 (nouveau), -- Indemnités dépendant de la productivité ou 
des services rendus, 10.062. 


Total, 21.990, 
Eu plus pour l'exercice 1955, 8.519. 





A. — Mesures arquises: 
Transfert du présent chapitre au chapitre 
centrale Indemnités et allocalions diverses 
Ileures supplémentaires (art. 1%), 4% en moins: 
téechnieilé (art. 2), 67 en moins, 
Total pour les mesures acquises 
B Mesures nouvelles: 
to Ajuslement du crédit prévu pour le payement de l'indemrnita 
pour supplément de travail (art, 1er), 1.0) en moins. 
26 Extension aux agents du service des transmissions du payer 
de la prime de rendement et octroi d'une prime de technicité (art, 3 
nouveau), 10.062 en plus. 
Total pour les mé£sures nouvelles, 9.062 en plus. 
Net en plus pour le chapitre 91-16, 8.519. 


NM « \dm iustration 
Indemnités de 


015 en moins. 


Chapitre 91-17. — Centres administraliifs et techniques inlerd'pa 
teimmentaux. — Salaires et accessoires de salaires du error) 
ouvrier du matériel, 


Crédits volés pour l'exercice 195%, 210.159. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Article unique, 363.763. 

En plus pour l'exercice 1955, 53.606. 
A. — Me:ures acquises 

1° Mesures traduiles dans le budget volé: 

Müjoralions de salaires, 9.106 en plus. 

Indemnité spéciale dégressive, 2.120 en plus. 

Relennues au titre du régime de sécurité sociale, 
Net, 3.118 en plus. 

%0 Transfert du chapitre 31-43 « Sûreté nationale, — Sulires et 
accessoires de salaire du personnel ouvrier » au présent Caoajitre: 

10 emplois d'ouvriers du livre, 13.681 en plus. 

32 emplois d'ouvriers du bordereau commun, 11.896 en plus, 

Tolal pour les mesures acquises, 51.695 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

2e Créalions d'emplois : 

70 ouvriers du groupe HI, 23.609 en plus; 19 ouvriers du groupe JV, 
3.29 en plus. — Soit 27. is ‘en plus (mesure gagée par la sunpres- 
sion, an chapitre 21-13, de 93 emplois d'agents de service). 

3o Ajustement de la déduction effectuée au titre des varaunces 
d' emplois, 7.000 en moins. 

yo Incidenrce des mesures ci-dessus en ce qui concerne la sécurité 
sociale, 14.207 en moins, 

Tolal pour les mesures nouvelles, {8.9/1 en plus, 
En plus pour le chapitre 91-17, 53.606, 


103 en mins, — 


Chapitre 91-21, — Cultes d'Alsace et de Lorraine. 
Rémunérations principales, 


Crédits votés pour l'exercice 1955, 789.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Arbele unique, 702.885, 
En plus pour l'exercice 1955, 9.88%, 
A. — Mesures acquises: 
Mesure traduile dans Je budgel voté: 
Indemnité dégressive spéciale, 2.983 en plus. 
Retenues au tiire du régime de sécurité sociale, 400 en ;oins 
Total pour les mesures acquises, 3.8% en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 
Création de 3 postes de curé, 1.337 en plus. 
Majoralion en contre-parlie de Ja deduction pour vacances 
d'emplois, 1.297 en moins. 
Total! pour les mesures nouvelles {néant), 
En plus pour le chapitre 21-21, 3.885. 


Chapitre 91-22, — Culles d'Alsace et de Lorraine. 
Indemnités et allocations diverses, 

Crédits volés pour l'exercice 1953, 1.121, 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Article unique, 1.937. 

En plus pour l'exercice 1955, S13. 

A. — Mesures acquises: néant. 

B. — \csures nouvelles: 

elèvement des indemnités pour la desserle des annexes. $!3 en 
plus. 


En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 512, 


813. 


Chapitre » (ancien 31-31), — Protection civile 
Rémunérations principales, 


Crédits votés pour l'exercice 195%, 19.572, 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Article unique (néant). j 

En moins pour l'exercice 1953, 15.592, 
A. — Mesures acquiées: 

Transfert au chapitre 31-01 « Administration centrale. — Rémun 
ralions principales » des emplois figurant au présent gr soil: 
5 chargés de mission techniciens de catégorie exceptionnelle, 15 Char 
gés de mission techniciens hors catégorie, 13.532 en moins. 

En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre # 
jencien 91-91), 15.532, 


nl 
vd. 
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Chapitre 91-31 (ancien 21-99). 
Protection civile, — Indeimnilés et allocations diver-es. 

Crédits votés pour l'exercice 1954, 12.00 

Crédits demandés pour l'exercice 1955, 15.000, 

En plus peur l'exercice 1955, 9.000 
Mesures acquises : 
” Rétablissement pour l'exercice 19535 de !’abaltement exceptionnel 
e! non renouvelable effectué en 1%51: 

Remboursement au budget du secrétariat d'Etat à l’air des dépenses 
de fonctionnement du service de l'alerte, 5.040 en plus, 

Vacations aux membres des cominiSions départementales de 
défense passive et des cadres supérieurs de la protection civile, 
4.000 en plus, 

Vacations aux ingénieurs, architectes techniciens effectuant des 
travaux pour le compile de la protection civile, 1.000 en plus. 

En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre 3151, 
5.000. 


Chapitre 31-32, — Prolection civile, 
Salaires el accessoires de salaires du personnel onvrier, 


Crédits votés pour l'exercice 195%, 66.817, 
Crédits demandés pour l'exercire 1959, 70.108, 
En plus pour l'exercice 1955, 3.351. 
A. — Mesures acquises: 
Modificalions par rapport au buget volé: 
Différence provenant des majoralions de Salaires non traduiles 
dans le hudget voté, 720 en pins, 
lndemnilé spéciale dégressive, 2.815 en plus. 
Relenues au titre du régime de séeurilé sociale, 214 en moins, 
Total pour les mesures a‘quises el pour le chapitre 513, 
3.351 en plus. 





Chapitre 91-11. — Sûrelé nationale. Rémunéralions principales, 


Crédits volés pour l'exercice 1954, 19.591.003, 

Crédits demandés pour l'exercice 1933: 

Art. 1, — Traitements du personnel titulaire, 21.152.952, 

Art. 2, — Rémunérations du personnel contractuel, 26.985, 

Art. 3. — Versement: au Tré-or des relenues pour pensions civiles, 
Lwinoire, 

Totai, 21.179.967, 
En plus pour l'exercice 1955, 1.588.871. 
A — Mesures acquises: 

1° Mesures traduites dans ke budget volé: 

Lifférences provenant de modifications apportées à la rémunération 
des fonctionnaires des D. O. M. (applicatiun du décret no 33-1266 du 
22 décembre 1955), 15.507 en plus; indemnité spéciale dégreesive, 
8.000 en plus. 

tetenues au titre du régime de sécurité sociale, 2.155 en moins — 
Net, 99,532 en plui. 

2e Transferts: 

a“) Du présent chapitre, au champilre 21-13 « Service des préfectures, 
réraunéralions principales »: 
aides commis, 5 employés de bureau, 7 cimployés de bureau dacls- 
lographes., — soit 3.51% en moins. 

b) Lu présent chapitre, au chapitre 21-15 « Centres administratifs 
el techniques interdépartementaux, rémunérations principales »: 

1 sténodactylograghe, 269 en moins; 5 agents spéciaux sur Contrat, 
1.209 eu moins. — Soit 1.469 en moins. 

2° Inaidence des nouveaux sialuts de la police: 

a) Incidence budgétaire sur les traitements: 

Transfert du chapitre » (ancien 31-92), 95.000 en plus 

h) Ajuslement aux besoins 195%, 246.008 en plus 

ce) Incidence sur avancement 195%, 112.000 en plus. — Soit 1.312.000 
en plus. 

ï° Incidences des mesures ci-dessus en ce qui concerne la sécurilé 
suciale, 82 en plus. 

Total pour les meésures acquises, 1.137.631 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

1° Réforme de l'auxiliarial — Suppression de la déduction excep- 

tionnelle opérée dans le budget de 1931, 21.000 en plus. 

» Ajusteiment aux besoins réels, 279.05 en plus. 

» béduction pour vacances d'emplois, 151.906 en moins, 

* Maditication de l'effectif des personnels du cadre algérien mis 
à la disposition des services de la surveillance du territoire en 
Algérie (art, 1e): 

Einplois créés: 1 commissaire principal, &S en plus. 

Emplois supprimés: 1 inspecteur, 422 en moins; 1 agent, 335 en 
Moins. — Soit 757 en moins. — Net, 71 en plus. 

Majoration nord-africaine: 33 p. 100, 23 en plus, — Soit 9 en 
plus. . 

Incidence en ce qui concerne le régime de sécurité sociale (art, 4er), 
8 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 151.2 
Ea plus pour ie chapitre 31-51, 1.5S8.8 


“)« 
y 
…, 
L 4 
1 





13 en plus, 
15, 





Chapitre 31-42 — Sûreté nationale, — Indemnités 
et allocations diverses. 
Crédits volés pour l'exercice 1954, 2.658.273, 
Crédits demandés pour l'exercice 1%: 
Arl. 1e, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 24 
Art. 2, — Indemnités pour sujétions spéciales, 2.742.498. 
Art. 3. — Indemnités dépendant de la production ou des services 
rendus, 6.020. L 


Pr 
11. 


Art. 4 — Vacations, 34008. 
Total. 2.807.272. 


En plus pour l'exercice 1955, 119.000. 





A. — Mesures arquises: 
1° Incidence des nouveaux statuts de la police (art. 2): 
a) Transfert du chapitre ... incien Ji incidences budgée 
taires des statuts de la police s d'un crédit de 98.000 en plis 
b) Ajustement aux besoins pour lexercice 1954, 25.000 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 1:3.000 en plus. 
b Mesures nouvelles 
lo Ajuslement aux besoins réels, %,911 en pl 
2e héduclion pour vacances d'einplois, 10,251 en moins, 
Net pour les mesures nouvelles, 16,009) en plus. 
En plus pour le chapitre 51-32, 119.000. 


is, 


Chapitre 31-52. Sûreté nalionale 
Salaires el accessoires de salaires du personnel ouvrier, 


Crédils votés pour l'exercice 4954, 793.961, 
Crédits demandés pour lexereice 1955: 
Art. » (ancien fer Ouvriers du livre fréant) 
Arlicle unique tancien 2). — oustiers du bordereau commun, 
213 
Total, 23.243, 
En moins pour l'exercice 1954, 90.121. 
A. — Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Différences provenant des majoralions de «ealaires non traduites 
dans le budget de 195%: art. ... (ancien 9°), 26 en plus; arlir!: 
unique (ancien 21, 444 en ‘lus: indemnilé spéciale dégressi 
(article unique [ancien 21), 42 en plus; relenues au titre du régime 
de sécurité sociale (article unique [ancien 21), 26 en moins, — Net, 
1% en plus. 

b) Transferts: 

1° De 10 emplois d'ouvriers du livre, du présent chapitre (art, {° 
au chapitre 31-17 U. A. T. L — Salaires et arcessoires de salaires 
du personnel ouvrier du matériel, 17.081 en moins, 

20 De 22 emplois ‘d'ouvriers du bordereau commun du présent 
chapitre {art 2) au chapitre 91-13 C. A. T. EL Salaires el arces 
soires des salaires du personnel ouvrier du malériel, 116 en 
Imoins 
Total pour les mesures acquises, 29.121 en moins, 
B. — Mesures nouvelles 
Réduction fugée possible, 1.000 en moins 


1 


En moins pour le chapitre 21-13, 90.491. 


DU] 
er] 


Chapitre 91-91, — Indemnités résidentielles, 


Crédits volés your l'exercice 195%, 6.186,45, 

Crédits demandés pour l'exercice 1%: 

Art. 4er, - Indemnités de résidence, 6,185.020 

Art. 2, — Jndemnilés spéciales des personnris appelée À servir 


outre-mer, 108.444, 


art. 5. Indemnités pour difficultés exceplionneles d'existeue, 
 PLA LEE 
Art. 4. Prime de transport, 75.700. 


Total, 6.518720 
En plus pour l'exercice 1955, 392.286, 






A. — Mesures acquises: 
jo Incidence budgétaire du nouveau statut de la polire (at, fe 
Transfert du chapitre .., (ancien 21-92), 180.000 en plus; ajristt 
ment aux besoins constatés, 6404) en plu Soil 2490060 en D'Us 
Do Ajustement aux besoins réels, 84506 en plus 
foltal pour les immesures acquises, 238.76 en pie, 
B. — Mesures nouvelles 
Conséquenrve des modifications d'effectifs propo écs pour T'eseps 
cice 1955 (art. 1er), 6.280 en moins. 
En plus pour le chapitre 31-91, 332.286. 
Chapitre » (ancien 31-02), — Incid bud‘laîres 
du statut de la pol 
Crédits votés pour lexercie 1951, 1.720.000 
crédits demandés pour lexe 19 nt). 
En moins pour l'exercice 1099, 1,341,000, 
A. — Mesures acquises: 
Transfert du présent chapitre aux chapitres ei :prée: 
51-11. sSürelé nalionaie, — Rérmuncralio pri pales, 93.00 
en roms, 
31-12, Sûreté nationale, — Indemnilés et allocations diverses, 
GSM) en moins, 
31-91, — Jndermnitk résidentielles, 1#0000 en roi 
7-01. — Prestations et versements oblisaloire 0.000 en moins 
06-51. Participation de l'Etat aux dépenses d services de 


el d'incendie de la ville de Paris, 457.00) en pin 
En moins your les mesures acquises el pour le chapitre 5112 
1.794.000. 


g* parlie, — Personnel en activité et en retraile, — Chaïges 50 


Chapitre %5-M. — Preslalions el versemonts ofigaloires, 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 6) 08 
Crédits demandés pour: l'exercice 1%: 
Art. 1er, Prestalions familiales, 6.161.378 


Art. 2. — Supplément familial de Craiterment, 1.539.5M 

Art, 3. — Allocalions de logement, 87.700. 

Art. 4. — Primes d'aménagément et de déménagement, 5.100. 

Art. 5. — Traitements de fonctionnaires en cong de longue 


durée, 200.00, 

Art. 6. — Remboursement des prestations versées an titre de ja 
sécurilé soriale, 106.00) 

Art. 7. — Application de l'arlicle 92 (2e alinéa) de la loi du 19 6 
bre 19:6, 42.100, 

















———— — 
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Art. k Allocatio viagères prévues par l'article fr de la loi 
du 1!» plernl 19340, ni, 

Art, ® Culles d Aisaci t de Lorrain Bour<es, 900, 

Art. 10 Verser des cotisations au litre du régime de sécurité 


En plus pour l'ex ice 1900, 409.055. 

A Mesure di { list 

u Mesures traduiles dans 1 budget volé : 

Majoration du taux des prestations familiales ‘application de la 
foi ne AM du 21 décembre 1933, 212213 en plus, 

Incidence r la sccurilé sociale de l'indemnité dégressive et 
des majorations de salaires des ouvriers, 1.609 en plus. 

b) Autres mesures 

1e Incidence budgétaire du nouveau statut de la police: trans- 


fert du chapitre »# (ancien 1-92) au présent chapitre, 50.000 en 
plus; ajustement néceseilté par lapplicalion du nouveau statut, 18.000 


en plus, 
ds Ajustement aux bhesoir réels, 186.09: en Ie, 
Folal pour les mesures acquises, 107.916 en plus, 
L - Méeuri nouvelle 
Conséquence des modifications d'effectifs proposés pour l'exercice 


45e: art. 2, 1.62% en moins, art. 10, 2.74 en plus. 
Toial pour les inesures nouvelles, 1.159 en plus, 
En plus pour lé chapaire HO, 409.07. 


Chapitre 3392, — Prestations et versements facultalifs. 
Crédits ouverts pour l'exercice 195%, 97.076, 
Crédit Jemandeés pour l'exercice 145 
Art, 1 subventions aux cantines, 41.57%. 
Art. 2 Services nédico-sociaux, 12.351. 
Arl. 2. Subventions aux colonies de vacance:, 40,489 
Art. 4. — Subventions aux sociétés muluañfiste:, 11.517. 
Art. ». Secours, 10,304. 


Total, 119.309, 
En plus pour l'exercice 1955, 22.25 
A Mesures acquises : 
Transfert du chapitre 31-42 (art. 2) au présent chapitre (art. 2), 
1.20 en plu 


h. Mesures nouvelles : 
Ajuslement aux besoins: 
Services médico-sociaux (art. 2): integsilication du dépistage 


nntilubereuleux et développement des services sociaux et médico- 
sociaux dans les départements d'outre-mer, 1.500 en plus. 
Subventions aux colonies de vacances: accroissement des place- 
auent des enfants de fonctionnaires (art. 3), 19.483 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 20,983 en plus, 


En plus pour le chapitre 3:90, 2.25. 


ïe partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chapitre 4-01, — Adininistration centrale, — Remboursement 
de frais. 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 7.072, 

Crédits demandés pour l'exercice 1950: 

Art, fer, — Déplacements, 93.900, 

An. 2 Missions à l'étranger, 1.80), 

Art. à Habillement, 253% 

Art. 4. bépenses de représentation, 200, 

Tulal, NOK, 
[NT plus pour l'exercice 1955, 966. 
À — Mesures acquises: 

Mouvement d'ordre: virement du chapitre 94-31: « Protection 
civile. Remboursement de frais » au présent chapitre (art. 2), 
“) æn plus. 

D — Mesures nouvelles 
Ajustement aux besoins (art. 9): habillement, 666 en plus. 
En plus pour le chapitre 91-02, 966. 
Chapitre 91-02  — Inspection générale de l'administration. 
Remboursement de frais, 

Crédits volés pour l'exercice 1951, 6.372, 

Crédits demandés pour l'exercice 1959, 6.572, 

Chapitre 91-03 -— Administration centrale, — Matériel. 

Crédits volfs pour l'exercice 1951, 90.900, 

Crédils demandés pour l'exercice 1955: 

Art, ter, Fournilures de bureau, papeterie, 24.045. 

Art. 2 Chauffage, éclairage, eau, 26,70. 

Art. %, — Entrelien et renouvellement du mobilier, 12.500, 

Art. 4. — Lingerie, rideaux, blanchis-age, 1.00), 

Art, ». — Nettoyage des locaux, 25.376. 

Art. 6, — Frais de correspondance et de transport, 2.325. 

Art. 7 Abonnement, achat de journaux, de livres, reliures, 
documentalion, 1.784. 

Art. 8, — Dépenses diverses, 41.100, 

Art. 9, — service du chiffre, 1.140. 

Art. 10, — Impressions, autographie, 9,500, 

Art. 11. Organisation administrative et réforme des méthodes 


de travail, 7.600, 
Total, 114.200. 
En plus pour l'exercice 1955, 29.900. 
. — Mesures acquises (néant). 
B. — Mesures nouvelles : 
{° Rélablissement d'un abattement exceptionnel effectué lors du 
vole du budget de 1951, 20.00) en pus, 
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20 Renouvellement de machines à écrire (art, 4er) (crédit no: 
renouvelable), 2.04) en plus, 
3e Application de Farrèté du 2 avril 1955 (BR. S. O. P. du 2 avr 
portant majoration des salaires des femmes de méange (art. 
1.900 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 2: 
DE OH). 


1 


Chapitre 31-11, — Administration préfectorale. 
Retuboursement de frais. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 68 900 

Crédits demandés pour l'exercice 1955 : 

Art, 1°, Déplacements, 30,12. 

Art. 2. — héménagements, 6.910, 

Art. 3. — Indemnités de mutation, 348. 

Art. 4. — Retnboursement à la Société nationale des chemins de 
fer francais du prix des cartes de circulation, 10.849. 

Art 5. -- Indemnités d'uniforme, 1.931. 

Art. 6. — lépenses de représentation remboursées sur justifica- 
tions. 18.75%). 

Total pour l'exercice 1955, 68.900. 


Chapitre 31-12, — Services des préfectures. 
Remboursement de frais. 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 32.278. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 


Art, fer, — Déplacements, 11.251. 
Art. 2. — Déménagements, 16.289. 
Art. — Indemnités de mutation, 859. 


ui 
Art. 4. — Services sociaux, 2.972. 
Art, 5. — Habillement, #91, 
Total pour l'exercice 1955, 32.78. 


Chapitre 31-43. — Centres administratifs et techniques 
interdépartementaux. — Remboursement de frais. 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 25.084. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 27.000. 
En plus pour l'exercice 1955, 1.916. 
A. — Mesures acquises, (néant). 
B. -- Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels, 1.916 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 9412 
1.916. - 


Chapitre 31-21. — Cultes d'Alsace et de Lorraine. 
Remboursement de frais. 

Crédits votés pour l'exercice 195%, 200. 

Crédits demandés pour lexercice 1955: article unique, 200. 

Chapitre 34-31. — Protection civile. — Remboursement de frais. 

Crédits votés pour l'exercice 1954, 3.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955, 2.700, 

En moins pour l'exercice 1955, 900, 
A. — Mesures acquises: 

Mouvement d'ordre: virement an chapitre 34-01 « Administration 
centrale. — Remboursement de frais » du présent chapitre, 900 en 
moins, 

En moins pour les mesures acquises et pour le cha] 
tre 54-31, 300, 


Chapitre 35-32. — Protection civile. — Malériel 


Crédits votés pour Flexercice 1951, 108.636. 
Crédits demandés pour l'exercice 1959, 115.000. 
En plus pour l'exercice 1955, 6.361. 
A. — Mesures acquises, (néant). 
h. — Mesures nouvelles: 
Ajusteinent aux besoins réels, 6364 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chant 
tre 34-22, 6.364. 


Chapitre 31-11. — Sûreté nationale. — Remboursement de frais, 


Crédits volés pour l'exercice 1954, 3.852.145. 

Crédils demandés pour l'exercice 1955: 

Art. 1er, — Déplacements, 2.197.045. 

Art. 2, — Alimentation, 589.995. 

Art. » (ancien 3). — Habillement (néant). 

Art. 3% (ancien 4). — Frais d'enquêtes et de surveillance, 150.00, 
Total, 2.943.010. 
En moins pour l'exercice 1955, 909.105. 

Mesures acquises: 

Transfert de l'arlic'e » (ancien 3) du présent chapitre au chapitre 
M-12 « Sûreté nationale, — Matériel », article 2 (nouveau) en vue Üu 
regroupement des crédits de matériel, 856.110 en moins. 

Conséquence de la baisse du taux de la prime d'alimenti- 
tion, 52.995 en moins. | 

En moins pour les mesures acquises et pour le chapi- 
tre 34-41, 909.105. 


Chapitre 31-12, — Sûreté nationale, — Matériel. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 929.077. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
: Art, 47, — Entretien, réparation et achat de matériel diver®, 
11.66. 

Art, 2 (nouveau). — Habillement, 861.742. 

Art. 3 (ancien 2). — Transport de matériel, 81.169, 

Art. 4 (ancien 3). — Service médical, 7.213. 
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Art. 5 (ancien 4). — Frais de transport, d'hébergement et d'assis- Art. 3. — Frais de fonctionnement du fonds de péréquation, 1187, 
tance des étrangers réfoulés et réfugiés, 2.325. Art. 6. — Documentation des mairies, 11.95% : + 
Arl 6 (ancien 5). — Parlicipalion de la France aux frais de Ja Ar! bDisiinctions honorifiques relevant du ministère de l'inté- 
commission internationale de police criminelle, 226$. rieur, 428. | . : 
Tolal, 1.812.105. l Art. S, — Délimitation des frontières, 3.993. | 
En plus pour l'exercice 1955, 883.320. Art. 9, — Cour de discipline de Strasbourg. — Conmnissions diverse 
: e eV 
A. — Mesures acquises: e art. 10 Commission d'unification législative d'Alsace et de Lor- 
Transfert de l'article » (ancien 3) du chapitre 54-11 « Sûreté natio- raine, 700 " 
nale, — Remboursement de frais au présent chapitre, article 2 Art. 11. — Tribunal administratif d'Alsace et de Lorraine, 620 
(nouveau) €n vue du regroupement des credits de matériel, 8:6.110 Art. 1% — Service des cultes et dun statut local à Strasbourg, 520. 
en plus. é = , ; RE Re l art. 15 Cominission des marchés, 60, 
Transfert de l'article 4 (ancien 3) du présent chapitre à l'artic'e 2 Art. 1 — Cominission centrale des monuments commémora- 
À ) » 23-02, 1.250) En mous [s ai) 
du chapitre »2, 2 is. ca É à tifs, 291. 
Total pour les mesures acquises, Soi.SOÛ0 en pus, Art. 15. — Comité national paritaire, 9.063 
B. — Mesures nouvelles : : rl 16. — Dépenses effecluces pour l'organisation des concours, 
." Inciden € Sur les salaire s des fe mme de mt + de : 1] 4 lication Art. 17. — Commission des édifices cultue}ls, 300, 
du déeret ne 91-131 du février 154 (art. , SN el pus. Art. 18 (nouveau), — Conseil supérieur des halles centrales de 
Jo Organisation des brigades canines ({re tranche) (art. 1°), 1.500 en P 1 1.000 - . j : 
Le) = ou . . 
pus. . ” LS P s. si ; bé: - Cidtatat Total, 5.701. 
3e Organisation des fichiers régionaux  d identité judiciaire En pius pour l'exercice 1933, 45 999. 
tre tranche) (art. {er}, S.500 en plus. 4. — Mesures acquises, néant 
jo Création de deux pelolons molocyelisles: art, fer, 4.931; art. 2, ! ki Mesures nouvelles : as 
- , O OL, 61 lue 7 ù 3 HUUVTENLS , x s . : 
622, # . 9 ay À pannes ie Ton idée te 1e Prise en charge pur FElat des ateliers mé anographiques ins 
lo al pour es La qe : nouvelle 3. EE en plus. tallés dans les préfectures des départements chefs-lieux de régions 
En p.us pour le chapitre 91-12, SKi.920. imnilitaires (Cart. or) (crédit pr'ovisionnel indicatif), 15.40 en plus. 
à ai hs Fr EP do ste lu crédit afférent au conseil national des services 
F dé MER ie mninittés de -réantelt 2o Ajustement du « lit ul 1 
Chapitre 31.91. | Loy rs et ind mni'és de réquisition. publics départementaux et communaux (art, 2), 54 en moins, 
Crédits votés pour l'exercire 1951, 172 5300, 3e Appication du décret n° 51-250 du 6 mars 1951 (Journal officiel 
Crédits demandés | +) l'exercice ‘in : , : D. + du 1% mars) et de L'arrété interministériel du 27 avril 1954 (Journal 
art, er. — Immeubles occupés par l'administration centrale, 25.000. | officiel du 15 mai) relatifs au comité technique de la vicinaliité 
Art. 2, — Immeub'es occupés par les services extérieurs de la j (art. 3), 500 en plus. 
sûreté nationale, 152.200, 1 is Ajustement aux besoins des créilts destinés à assurer la diffu- 


Total, 173.300, 
En plus pour l'exercice 1953, 5.000, 

A — Mesures acquises (néant), 

. — Mesures nouvelles: 

Ilausses semestrielles des loyers (art. 2), 5.000 en plus, 
En pius pour les mesures nouvelles et pour :e chapitre 34-91, 
o.(XH). 
— Achat, fonctionnement 


Chapitre 31-92. entreiien et 





du matériel automobile, 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 987.890, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art. fer, — Achat, 454.250. 


Art. 2. — Entrelien et fonctionnement, 706.770 
Total, 1.161.029. 
En plus pour l'exercice 1955, 179.220 
A. — Mesures acquises: 
suppression de 11 déduction exceptionnelle et non renouelable 
effectuée en 1954 ‘art. 1r), 100.000 en plus. 
E. — Mesures nouvelles: 
1° Augsmentalion du roulage de la peli'e routière et des services 
de sécurité publique (art, 2), 25.000 en plus. 
2e Renouvellement du pare de hicycleties (art. fer), 25.0 en plus. 
30 Création de deux pelwions molocyelistes: art, 17, 16.800; art. 2, 
6.129. — Soit 223.220 en plus, 
Total! pour les mesures nouvelles, 73.220 en plus 
En plus pour le chapitre 31-22, 173.229, 
I'est demandé en outre une antorisation d'engagement supptémen- 
taire de 100 millions par anticipation sur les crédits à ouvrir en 1956 


(art. 1er), 
Chapitre diverses 
120.000, 


Crédits volts pour l'exercice 1954, 
Crédits demandés pour l'exercice 193: 
Art, fer, — Remboursement à l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones, 416.941, 
Art. 2, — Administration des journaux officiels, 
Total pour l'exercice 1955, 430.00, 


31-93. — Reinboursement à administrations. 


12.059, 


Chapitre 31-91. — Dépenses de transmissions, 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 180.299. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, 212.113. 
En plus pour l'exercice 1955, 31.814. 

A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 

{° Ajustement aux besoins: 

Pour assurer la maintenance des matériels mis en service en 1951, 
5.000 en plus, À 

Pour permettre l'exéculion de la première tranche d'un plan de 
rénovation du matériel radio-électrique, 29.000 en plus. 

2° Créalion de deux pelotons motoryclistes, 6.814 en plus. 

En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 34-94, 
21.814. 

[l'est demandé en outre une autorisation d'engagement de 60 mil- 

lions par anticipation sur les crédits à ouvrir en 1956. 
Chapitre 34-95. — Services divers, — Matériel. 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 69.702. 

Crédits demandés pour l'exerciee 1955: 

Art, {r, — Mécanographie, 46.627. 

Art. 2. — Conseil nalional des services publies départementaux et 
communaux, 5.877. 

Art. 3. — Comité technique de la vicinalité, 1.000. 





Art. 4. — Conscillers techniques, 105. 


sion de Ja documentalion des mairies (art, 6), 900 en plus. 
ne Mesures d'ordre: transfert de l'article 15, 10 en moins, 
licle 13, commission des marchés, 10 en pius. 

Go Ajustement aux besoins réels (art, 15), 900 en moins 

10 Application du décret ne 53-914 du 3) septembre 193 portant 
réglementation des halles centrales de Paris et instihaant un conseil 
supérieur des halles centrales de Faris (art. 15 nouveau), 1.000 en 
HU: 
En plus pour 


à l'ar- 


les mesures nouvelles et pour le chapitre 91-95, 


Se partie. — Travaux d'entretien. 


05-01. — Travaux immobiliers, 


1954, 265.702, 


Chapitre 
Crédits volés pour l'exercirve 


Crédits demandés pour l'exercice 1999: 
Art. fer, — Administration centrale, 42.000, 
Art, 2, — Sûreté nationale, 425,702, 

Total, 165.702, 


En plus pour l'exercice 1955, 100.000. 
A — Mesures acquises, néant 
kB. — Mesures nouve!les: 


Ajustement aux besoins des crédits d'entretien des bâtiments de 
la sûreté nationale (art, 2), 400.000 en plus. 
En plus pour les snesures nouvelles et pour le chapitre 35-91, 
100 0UK) 


— Subventions de fonctionnement. 


G° partie 
— Participation de l'Etat aux dépenses des services 
ét d'incendie de la ville de Paris. 


1951, 18.761.780 


Chapitre ‘6-51, 
de police 


Crédits volés pour l'exercice L 


Crédits demandés pour l'exercice 1053: 
Art 4, — Police municipale de Paris et des communes subure 
Î 
baines du département de Ja Seine, 14.489.000, 
Art, 2, — Sapeurs-pornpiers, 1.820.000, 
Tolal, 20.700.000, 
En plus pour l'exercice 1955, 1.538.220. 
A. — Mesures acquises: 

Transfert du chapitre « {ancien 31-99) [supprimé] « Incidences 
budgétaires du statut de la police au present chapitre (art, 1%) 
> der i 1 1 , 
434.04) en pus. 

B. — Mesures rouvelles : 


1e Dépenses des services de police: ajustement de la participation 
de l'Etat (art, 1° 981.220 en plus 
do Népenses des services d'incendie: ajustement de la participa- 
tion de l'Etat (art, 2), 120.000 en plus. 
Tolal pour les imeésures nouvelles, 1.101.220 en plus. 
En plus pour Je chapitre 56-01, 1.53x.220, 
Chapitre 36-52, — Con'ribulion de l'Etat aux d‘pences 
des pérsonels administratifs du département de la Seine. 
Crédits volés pour l'exercice 195%, 1.097.000. 
Crédits demandés pour lexercice 195: 
Article unique, 1.157.000. 


En plus pour l'exercice 1955, 60.000. 


(néant), 


A. — Mesures acquises 

B, — Mesures nouvelles: 

Relèvement des contributions 

dination légale et à Ja caisse 

Uvilés locales, GX) en np 

En plus pour les mesures 
Gi).000, 


COOP. 


collec. 


mutuelle de 
des 


patronales À Ja 
Naïlonale des retrailes 
IS 

chapitre 36-59, 


nouveiles el pour le 
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7° partie, Dépenses diverses. 


Pensions et indemnités aux victimes d'accidents 
pompiers et agents de la défense 


“ape ul passive 
Lroédilts volés pour l'exercice 1051! SPRL 
Credits demandés pour l'exercice 1%5:5, 29.920. 
En moins pour l'exercice 9455, 2.000 


A Mesures acquises (néant). 
r Mesures nouvelles : 
Abuttement jugé pus-ible, 000 en moins. 
hn moins pour les mesures nourelles el pour le chapitre 5-1, 
(4H), 


Chapitre 2:61, — Dépenses relalives aux élections. 


Crédils vole pour l'exercice 1954, 7C8.S10, 


Crédits déermandes pour l'exercice #%5 : . 

Art, fer, — Resision des listes électorales, — &soloirs et frais 
disers, 155.004) 

art 2, Contribution de lElat aux dépenses des communes, 
L'AALEL 

Art. 3. Par!ivipalion de l'Etat aux dépenses de propagande élec- 
lorale, 671.810 

oOtal, 925.810 


En plus pour l'exercice 195, 


A. —- Mesures 
B. — Mesures nouvelles : 

1° Ajuslement des dotalions au titre 
(art. 3%), 21.000 en plus. 

2° Renouvellement du 
départermen's: 

il convient de prévoir pour 1955 le crédit correspondant au renou- 
vellemment du mandat des sénateurs de la moilié des départements, 
soit: article fer, 3000: article 3, 109000, — Total, 133.000 en plus. 

En plus pour les mesures nouveïles et pour le chapitre 37-61, 
46,00 


14; 000, 


acquises (néant 


des éleclions partielles 


mandat des sénateurs de la moitié des 


Chapitre 3791, — Frais de con'enlieux et réparations eiviles, 


Crédits votés pour l'exercice 19535, 100.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art, fer, Frais de contentieux, 12.000, 
Art, 2%, — Réparalions civiles aux tiers, 120.000 
Art, 3, — Cotisations au fonds de garantie automobhi'e, 600. 
Art. 4. — Rentes accidents du travail, 22,900. 
Ar 5, — Fonctionnement du comité msullalif du contentieux, 
300 
it, 6, — Lu'le contre les fléanux ox sinistres, mémoire, 
art. 7, — Fi de nolificalion de Utres rendus extculoires par 
les préfets, 5.000, 
lotal, 160.000 
En plus pour l'exercice 1955, 60.000, 
A Mesures a quises : 
je Majoraljon des tarifs des avoués, 2.000 en plus. 
2e Indermnilés dues en cas de relus de concours de la force 


publique, 10.000 en plus. 


40 Indemnilfs dues aux fonclionnaires dévagés des cadres en 
application de la loi du 3% seplembre 1957: fonctionnaires réintégrés 
À la suile d'une décision du conseil d'Etat, fonctionnaires réinlé- 


grés à la suite d'une requèle gracieuse : ensemble, 40.000 en plus, 
te Application de la loi du 23. juillet 1952 majorant les arrcrages 
de rente aux viclimes d'accident du travail, 8.000 en plus 
En plus pour les :mesures acquises e! pour le chapitre 37-944, 
50 00) 
legs ou de donations. 


Chapitre 37-92 Emploi de fonds provenant de 


volés pour l'exercice 1951, mémoire. 
demandés pour l'exercice 1%55, mémoire. 


Crédits 
Credits 






Se partie Dépenses rallachées à des ertreictes aMéreurs. 


Chapitre 38-91 Dépenses des exercices clos (moyens des services) 
Crédits votés pour l'exercice 195%, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1%», mémoire, 
Chapitre 38-02, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (moyens des services). 
Crédits votfs pour l'exercice 195%, mémoire. 


édits demandés pour lexerci 1955, mémoire. 


Tree IV, 


— INTERVENTIONS PUBLIQTÉS 


ir partie. Interventions poliliques et administratives. 


Chapitre 41-%. — Subventions pour les dépenses 


des services d'incendie et de secours. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 599.999. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955 
Art, 4er, Subventions de fonctionnement (incendies de forêts, 
sinistres graves, calumités publiques ou catastrophes . 402.000, 
Art. 2 Equipement, 550.000, 
Art. 3, — Subventions à des collectivités locales et à divers orga- 


hismes, 16,710 
Total, 66N.710. 
En plus pour l'exercice 1955, 68.711, 





A. — Mesures acquises 

B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins: 
Art. fer, 


art. 2 — Majoralion des subventions d'équipement contre | 
die, 67.711 en plus, 


Art, 3%. — Majoralion de crédils demandés: pour encourager | 
vité des organisines chargés d'instruire les volontaires, d'équipe 
secouristes, pour intensiller le recrutement de volontaires au 
de la protection civile et des services d'incendie et de se 
ensermble, 4.000 en plus. 

Total, 68.711. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre ;! 
6,711. 

IL est demandé, en outre, au titre de l'arlicle 2, une autor: 
d'engagement supplémentaire de 200 millions par anticipation 
les crédits à ouvrir en 1956. 


néant). 


Diininulion jugée possible, 3.000 en moins. 


1-51. — Subventions de rcarartère obligatoire 


en faveur des collectivilés locales. 


Chapitre 


Crédits volés pour l'exercice 1954, 7 860.162, 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art, fr, — Contribution de l'Elat aux 
la ville de Paris, da regroupement en un 
emprunts antérieurs contraciés par cette 





charges resultant 
exmprunt unique de à 
collectivité, 4.535. 


Art. (ancien 2). — Dépenses d'intérét général des déparlem 
et des communes (néanti. 

Art, 2 (ancien 3). — Responsabilité civile des communes, 134 

Aït. 3 (ancien 4), — Subventions aux collertivités locales aite; 
par faits de guerre, 1.100.000. 

Art. 4 (ancien 5). — Subventions à des communes de l'a 


comté de Nice pour faire face à l'accroissement des impôts qu 
payent à l'Italie pour leurs biens communaux, mémoire. 
Art. {ancien 6), — Adiministralion des culles d'Alsace et 
Lorraine, 3.328. 
Total, 1.122.663. 
En moins pour l'exercice 1955, 2.737.199. 
A. — Mesures acquises (néant). 
B. — Mesures nouveiles: 
Suppression du crédit destiné aux subventions correspondan 


dépenses d'intérèt général des départements et des comm 
comipe conséquence des réformes à intervenir avant le 1* 
vier 1955 en ce qui concerne les taxes sur la distribution 
réformes devront assurer aux collectivités locales la garant 
maintien de leurs ressources arluelles, tirées tant du régim 
cal que de la subvention aux dépenses d'intérêt général 
le versement deviendrait ainsi sans objet.) 2.727.199 en moin: 


En moins pour les mesures "ouveiles e! pour le chapitre 41 
2.733.199 
11-52, facultatif 


organisrr 


Chapitre ), — Subventions de caractère 
en faveur des collectivilés locales et de diverses 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 799.28. 


Crédits demandés pour lFexerrice 195: 

Art, fer — — Subventions exceptionnelles, 1.998.259, 

Art. 2. — Départements pauvres, 69.999. 

Art. 3. — Travaux de grosses réparations de3 édifices cult 


appartenant aux collectivités locales, 69.000, 

Art, 4. —Aide aux départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhir 
de Ja Moselle, 214.000, ; 

Art. 5. -— —Rembourcement aux collectiviifs JTocales 
d'entretien des tombes des internés adiministralifs, 1.000, 

Tolal, 1.219.258. ! 
Fun plus pour l'exercice 1955, 150.000. 
A. — Mesures acquises: 

Couverture des aulorisations d'engagement accordées pour l' 
cice 1954, au titre des travaux de grosses réparations des édi 
culluels anparlenant aux collectivités locales (art. 5), 25.090 en ] 
B. — 

1. Application des dispositions de: 

L'article 63 de la loi n° 5-7 


des 


Mesures nouvelles : 
59-79 du 7 février 1953 aux termes duq 
les arsenaux et usines mécaniques de l'Etat sont exonérés de 
contribution des patentes à raison des opéralions qu'ils effect 
pour le compte de l'Etat: 

L'article 3% de la loi du 10 avril 1954 qui réduit Ja taxe dép 
mentale sur les mutafions et Ja supprime dans certains cas; 

L'article 11 de la loi du 140 avril 195% qui restreint le champ 0 
plication des taux majorés de la laxe locale ; 

L'article 12 de la loi du 10 avril! 1954 qui exonère de la taxe | 
les déchets neufs d'industrie ; 

L'article 15 de la loi du 19 avril 1954 qui institue une taxe un 
sur les engrais en remplacement des taxes actuelles; 

L'article 6 de Ja loi ne 53-120 du 51 décembre 1953 qui majo 
cotisalion des collectivités locales à la caisse de retraile des p: 
cheminots: 

La majoration de 18 à 21 p. 100 des cotisations à la caisse nalio 
des retraites des eollechvilés locales. 

Total, 225.000 en plus. 

2 Subvention aux collectivités locales pour tenir comple des 

dences de la réorganisation du financement des pensions de La cai= 
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tanome mutuelle de retrailes des agonts d°s voies ferrées d'inlé- 


200.000 en plus. 


an 

réel local (art. 1" 
Total pour les mesures nouvelles, 425.000 en plus, 
En pius pour le chapitre 41-52, 450.000, 


I est en outre demandé, au titre de Farliele 7%, une autorisation 
d'engagement de 635 millions par anbcipalion sur les crédits à ouvrir 
en 1%56. 

Chapitre 51-59 Subventions en faveur de l'Agérie 
el des populations a'gériennes. 

Crédits volés pour l'exercice 195%, 255.998, 

Crédits demandés pour Fexerciee 1955: 

art. fer — Pistes transahariennes, 168.001. 

art. 2? Fovers et divers organismes de sceours et d'assistance 
aux ciloyens françäis musulmans originaires d'Algérie et résidant 
daus la métropole, 167.000, 

Total. 359.000, 

En plus peur l'exercice 1955, 59.002. 
A. — Mesures acquises (néant 
B. — Mesures nouvelles: 

\iustement aux besoins: 

pistes transahariennes (art. {°7°, 33.001 en plus. 

Foyers el divers organismes de secours et d'assistanre aux citoyens 
francais musulmans originaires d'Algétie el résidant dans la métro- 
pole (art. 2), 25.091 en pins. 

En plus pour les mesures nouvelies et pour le chapitre 11-53 
l I I , 
AAA LITE 


Ge partie, — Action sociale. — Assistance et solidarité, 
Chapitre 16-M. — Secours d’exirème urgence aux viclimes 
de caammiiés publiques. 


Crédits volés pour l'exercice 1953, 54.929. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951, 041.999. 


&° parlie. Dépenses rallachées à des exercices antérieurs. 
Chapitre :8-M (anc.en 18-92 
(inlerventions pubiiques) 


— lépenses des exerices clos 


‘rédils volés pour l'exercice 1951, mémoire. 
Crédits dermandés pour l'exercice 1%3, mémoire. 


Chapitre 18-92 fanvien 18-91, — Dépenses des exercices périmés 
non frappés de déchéance (interventions publiques 
Crédits volés pour l'exercice 4951, mémoire. 
Crédits deinandés pour j'exer'ice 1933, mémoire, 


CONS NMURESES PRET AN MES TEST EL SE S'6: 6 à à 


DÉPENSES EN CAPITAL 


Article 2. — 1 est ouvert au ministre de j'intérieur, pour l'exer- 
cice 1%, au litre des dépenses en capilal, des crédits s'élevant 
üu la somme de 324089351100 francs el des autorisalions de pro- 
gramme s'élevant à la somme de 13.800 millions de francs. 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent: 

Au litre V «Inveslissements exécutés par l'Elats à concurrence 
de 1.211.515.000 francs pour les crédits de payement el de 3.200 mmil- 
ions de francs pour les autorisations de programme : 

Au litre VE « Investissements exéculi: avec le concours de l'Etat » 
à concurrence de 40.873 mi'ions de francs pour les crédits de 
payement el de 30.600 millions de francs pour les autorisations de 
prozramme, 

conlormément à la réparlilion, par service et par chapitre, fisu- 
rant à l'élal B annexé à la pré<ente loi. . | 

Exposé des motifs, — Le présent arlicie fixe: 

A 43.800 millions de franes le montant des autorisations de pro- 
gramme et à 424S9.514.000 francs le imoniant de crédits de pave- 
ment à accorder en 1%5 pour ja couveriure des dépenses en capi- 
la: du ministère de l'intérieur. 

Les aulorisa.ions de programme sont affectées à concurrence de 
dsSN millions de francs aux opérations nouvelies. 

Les crédits de payement sont répartis à raison de: 

6.059,51 1.000 francs ere la couverture des opérations en cours: 

k 0 1: . . t À 4 
eg millions de francs pour la couverture des opérations nou- 
ve:les, 


DÉPENSES EFFECTUÉES SUR RESSOURCES AFFECTÉES 


.Arliele_3. — Il est ouvert äu ministre de l'intérieur, pour l'exer- 
cice 195, au titre des dépenses effecluées sur ressources affec- 
lées, des crédits s'élevant à la somme de 7.0 miljons de frencs 
et des äulorisations de programme s'élevant à la somme de 
15.000 millions de francs. 
Ces crédits et autorisations de programme s'appliquent au titre VII 
en effectuées sur ressources affectées conformément à la 
“Parlilion, par service et par chapitre, figurant à lé « annexé 
C l à l'Elal C annexé 
à la présente loi. . dés: 





Dispositions spéciales. 
\rlicies 1: à 8.) 


ar! ñ Auto.:sation d'enngagement des dr Lenses par anticipali A 


sur la dotalion de Kw. 





Le ministre de l'intérieur est auloïisé à engager en fo, pal 
inbcioalion sur les crédits qui lui seront aïoués pour l'exereire 1966, 
des dépenses se montant à la somme totale de #27 mi ions de 
francs, réparue par sCrvices el par caaghres, coino INCIMENL à 

at D änneré à la présente loi, 

Exposé des motifs. Certaines dotations, a pliab'es au fone 
lionnement normal des servires, supportent des dépenses dont lexc- 
culion e<t é‘he'onnée sur pus d'une année, 

Pour permettre ‘a réalisation sans majorer inuli'ement Îles du!a- 
lions budzélaires de l'exercice 1939, qui risqueraient de demeu 
rer partiellement mployées, en fin d'exercice, il convient d'anl 
riser le service intéresé À engager dès 195% des d'penses qui seront 
impulées sur les lalions de l'excr'ire 1056, 

Art. 3. — Effectifs marimaux de la préfecture de police 


pour l'annce 1%. 


Les efleclifs maximaux des personnes de toule nature reevant 
de la préfecture de police et :es prévisions de dépenses donnant 
lieu aux parlicipations prévues par les arlices 8 et 9 de la oi 
no 33-1320 du 1 décembre 1933 sont, pour l'exercire 19553, fixés 
conformément aux délais E el F annexés à là p'ésenie 101, 


Art. 6. Effectifs marimaur des personnels administratifs de là 
prélectuie de la Seine pus en consideralion pour l'application 
de l'artic'e 8 de la loi n° 55-40 du 3 focrier 105, 


Les effectifs maximaux des personnels administratifs de la prés 
feciure de la “eine pris en considéralion de l'arbicle 8 de Ia loi 
no 5-45 du 3 février 1953, ainsi que la dépense tolale eorrespon- 
dant aux traitements et indemnilés servis à ces personneis, sont, 
pour l'exercice 1%, fixés conformément à Félalt &G annexé à 14 
prèé-enie loi. 


art. 7. — Recrutement des conseillers au tribunal administiat4 

de Paris. 

Par dérogation aux dispositions du premier alinéa de l'article 5 
du décret no 559% du % septembre 19353, il pour'a être pourvu, 
hors tour et à tiire exceplionnel, à trois des emplois de conse 
ler du tribunal administratif de Paris vréés par la présente loi 
en faisant appel aux fonctionnaires visés an premier àa.inea de 
l'ariicie 6 du d cret précilé et conformément à la procédure prévue 
audit arlic'e, 

Exposé des motifs, — La créalion d'une quatrième seclion au 
tribanal administratif de Paris et 'e compiément à effectif nor 
uiat de la troisième section résultent de Ja nécessité d'adapter 
cet orzane de juridiction à la tâche nouvelle qui Jui incombe gar 
suile de l'extension de compétence réaisée par Ja réforme du 
contentieux administratif 

A cet effet, il ne parait pas possibe de pourvoir les posles 
créés par 'e jeu des règes normales d'avancement el de rerri 
tement, étant donné l'apport insuffisant de l'éco'e nalionaïe d'admi 
nistration (trois postes en 1951) et les possibilités Hiinilées en matiere 
de mominalions directes, 

Les tribunaux de province connaissent pour leur part des dif 
fleuttés seéricuses dans leur fonctionnement du fait de linsuffi 
san'e du recrutement, par suile du maintien prolongé des Varanrs 
oblige les présidents à recourir d'une facon constante à laide 
nu avocat pour la vaiidité des délibérations. 





1 
Aussi ne peut-on envisager d'ampuler les effectifs des tribunaux 
de province au profit da lribunal de Paris. 


I! est proposé, dans ces conditions, de pourvoir iniliaiement une 
parlie des postes dont la création est propose dans le cadre du 
ojet de budget de l'exercice 1953 € dérosveount aux d sposil TT 
de l'arlice 5 du décret ne 53-936 du ‘0 seplembre 1%, 

Art. S. - fugmentalion de la lare sméciele sur carburants 


dans les d partements d'outre-iner, 


L'article 22 du décret no 51-152 du 13 février 1952, pris en exécme 
lion de l’articie 6 de la loi ne 21-1509 du 51 décembre 1%51 arrêlant 
les disposilions financières (ransiloires applicabies à l'exercice 195, 
est modifié comme suil: 

Art. 22, 8 2 (nouveau). Le taux de celle taxe qui ne pourra, en 
lout clat de ause, excéder 1.40 F par hectolitre pour l'« ere 
(correclif à appliquer à la zone france C, F. A.) et 1.20 F par heclo- 
litre pour le gas oil (correctif à appliquer à la zone franc €. F. 4.) 
sera fixé et pourra être ultérieurement moditié dans cette limite, sur 
proposition du conseil général d'un ou plusieurs départements int 
ressés, par des arrêlés conjoints du ministre des finances, des affaires 
économiques et du pan, du ministre de l'intérieur et du ministre 
des travaux publics, du logement et de la re’onstruclion, 

Expasé des motifs, — En vue du financement des travaux routiers 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Guvane, de la Marti 
nique et de la Réunion, l'arlicle 22 du décret n° 32-152 du 42 février 
1992 pris en exécution de l'artic:e 6 de la loi n° 51-149 du 31 décen- 











> ——_—— — 





bre 1931 arrétant les disposilions financières transitoires applicaties 
\ l'exerri 1952, à bustitué une taxe spériale sur les arburants et 


2012 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
ETATS ANNEXES 
Erar A. Tablean, ver service el per chepitre, des crédits demon- 


slipulé que n taux ne pourra excéder 200 F par hectoiitre. 

Un arrèté intermiautériet du 30 mars 1953 GJowrnal officiel du 
7 avril) a fixé les laux et les condiliuns de recouvrement de cette 
axe 

L'importance des travaux de remise en état du réseau roulier des 
départements d'outre-mer jusliie un reléveinent substapliel du 
Luux maximal actucilement prévu, 


PROJET DEF LOI 


Le président du mmseil des ministres, 

Sur le rapport du numisire des finances, des affaires économiques 
et du plan et du se rélaire d Elal aux finances el aux affaires éco 
noques, 

Le conseil des ministres entendu, 


Dé ( 

Le projet de loi dont ja teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nalonale par le mimisire des finanres, des affaires économiques et 
lu pan et le 0] ure d'Etat aux finances et aux affaires éconmormnt- 
jues qui sent rgés d'en exposer les molfs et d'en soutenir la 
disc us-tun, 


Art, fer, — Il est ouvert au ministre de l'intérieur, pour l'exer- 
vice 1%, au titre des dépenses ordinaires, des crédits s'éevant à 
la somme de N2 20.20) Fr, 


Les crédits s'app rquent 

A concurrence de 3°.:68.603.000 F au titre HI Moyens des ser- 

Et à concurrence de 3.:50,6920.0W F au litre IV « Interventions 
publiques +», 
conformément à la répartilion, par service et par chapitre, figurant 
à l'état À annexé à la présente loi, 

art. 2 I est ouvert au ministre de l'intérieur, pour l'exerçice 
fUus, au titre des dépenses en capital, des crédils s'élevant à la 
sonune de 452082514000 F et des aulorisations de programme 3 éle- 
ant à la sounine de 43.00 millions de francs. 


Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent : 

Au litre VO « Investissements exécutés par l'Elat » à concurrence 
le 1.211.514000 F pour les crédits de parement et de 5.209 millions 
le frarn nour les au alions de programme ; 

Au titre VI « Investissements extcutés avec le concours de l'Etat » 


à concurrenre de 40.57 onillions de francs pour les crédits de pare- 
ment et de 10.600 muiliions de francs pour les autorisalions de pro- 
gramme, 

mlormément à ja reparlilion, par service el par chapitre, figurant 
à l'état HO annexé à la présente loi. 


art, 3 Il est ouvert an ministre de j'intérieur, pour ‘exercice 
lun. au titre des dévenses effectuées sur ressourre affectées des 

édils S'élevant à la somme de 7.800 millions de francs et des aulo- 
risalions de programme sélevant à la Sormme de 135 milliards de 
rat Les crédits et autorisations de prosrarmme s'appliquent an 
titre NH Dépenses effectuces sur ressources affectées » conformé- 
ment à la répartilion, par service et par chapitre, figurant à l'état C 
annexe à la présenle Jui, 

Art. #4. — Le ministre de l'intérieur est autorisé À engager en 
{us, par anticipalion sur les crédits qui lui seront alloués pour 


l'exercice 1956, des dépenses se montant à la somme de 827 millions 


le francs, répartie par servire et par chapilre conformément a 
léial D annexé à la présente loi, 





Art, ». — Les effectifs maximaux des personnes de toute nature 
relevant de la préfecture de police el le prévisions de d'penses don- 
nant lieu aux participations prévues par les articies 8 et 9 de Ia loi 
ne TE du 1 décembre 1933 sont, pour lexercice 195, fixés 
conformément aux états E et F annexés à la présente loi. 

Art. 6 Les effectifs maximaux des personnels administratifs de 
la préfecture de la Seine pris en considération pour l'application de 
l'article 8 de la loi n° 5% 53 du 3 février 1953, ainsi que la dépense 
| 





L n 
ota'e corre pondant aux traitements et indemmilés servir À ces per- 
innels nt, pour l'exercice 1955, fixés conformément à l'état G 

nexé à la présente loi. 
art, 7 Par dérogation aux dispositions du premier alinéa de 


article 3 du décret no 53-096 du 30 septembre 1953, il pourra être 
pourvu, hors tour et à titre exceptionnel, à trois des emplois de 
conseller du tribunal adininistralif de Paris créés par la présente loi 
en faisant appel aux fonctionnaires visés au premier alinéa de l'ar- 
licle 6 du décret précité el conformément à la procédure prévue 


autit article 


Art. & L'article 22 du décret n° 52-152 dn 13 février 1932, pris en 
esceution de l'article G-de la loi ne 51-16 du 31 décembre 19%4 arré- 
tant les dispositions financières transitoires applicables à l'exercice 
1952, est modifié comme suil 


Art. 22, paragraphe 2 (nouveau Le taux de cetle taxe qui ne 
pourra, en tout élat de cause, excéder 1.490 francs par hectolitre 
j ire rec tif à app'iquer à la zone franc C.F.A.) et 1.200 
francs par hectolitre pour le gas oit (rorreclif à appliquer à la zone 
franc C.F.A.) sera fixé et pourra être uilérieurement modifié dans 
celle limite, sur proposition du conseil général d'un ou plusieurs 
déoarlements intéressés, par des arrêtés conjoints du ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, du ministre de l'inté- 
rieur et du ministre des travaux publics, du logement el de Ja recons- 
lructon, 





dés sur L'exercice Lo ou tite des dépenses oidinaiies {en millier 
de franrs). 








intérieur. 
Time HE MOYENS DES SERVICES 
re partie — Personnel — Rémunérations d'aciivité, 

Chap. 2101. — Administration centrae, — Rémunérations pria 
pales, 414.617, 

Chup. 91-02, — Administration centrale. — Indemmilés el allo: 
lions diverses, 77.29%, 

Chap. 310% — Inspection généra'e de l'administration, — Rému 
Dératons principaies, 31.608 

Chap. 1-11 Administration pré'ectora'e el conseils de préfe 
ture. — Rémunéralions princspatrs, 732.608. 

Chap. 31-12. Administration préfectora'e et conseils de préle 
ture Indemnités et allocations diverses, 106.291. 

Chap. 31-13 — Service des préfectures, — Rémunéralions pri 
pales, 6.1:0.980, 

Chap. 311% — Service des préfectures. — Indemnités et allo 
lions diverses, 193 S11. 

Chap. 31-15 Centres administratifs et techniques interdépar! 
mentaux. kémüunéralions principa.es, 409.290. 

Chap. 91-16. — Centres administratifs et techniques inlerdépar! 
mentaux, Indemmi'és et allocations diverses, 24.94%, 

Chap. 31-17. Centres administratifs et techniques interdépn 
méntaux. — Salaires et accessoires de salaires du personnel ouvi 
du matériel, 96%.76a. 

Chap. ‘1-21. Cuites d'Alsace et de Lorraine, — Rémunérali 
principaes, 792.885. 

Chap. 21-22 — Culles d'Alsace et de Lorraine, — Indemnités 
allocations diverses, 1.997, 

Chap, 91-31. — Protection civile, — Indemnités et allocations 
diverses, 47.000, 

Chap. 41-22. Protection civie, — Salaires et accessoires 
salaires du personnel ouvrier, 70.16, 

Chap. 91-41. — Sûreté nationale, — Rémunérations principal 


21.179.967. 

Chap. 1-42. — Sûürelé nationale, — Indemnilés et allocal 
diverses, 2 : 

Chan. 1-19, 
salaires du personnel ouvrier, 23.245. 

Chap. 3191, — Indemnités résidentielles, 6.518.720, 

Total pour la fre parie, 39.929.:40. 
Î I , 





Sûreté nationae., — Saluires et accessoires 


3e partie. — Per sonnel en activité et en retraile. — Charges sociales 
1. — Preslalions et! versements obligatoires, S,161.159, 
2 — l'reslalions et versements facu.lalifs, 119.209. 


Chap. 
LH, 


Total pour la 3° partie, 8.580.°68. 





4° partie. — Matériel et Jonct.onnement des services. 


Chap. 31-01. — Adiministralion centrale, — Remboursement de 
irais, S.O08,. 
Chap. 314 Inspection générale de l'administration. — Remb 

> = 


) 
frais, 6.9:2. 


serment de | 
Chap, 51-09. — Adiministralion centraie. — Matérie!, 111.200. 
Chap. 31-11, — Adininistration préfectorale, — Remboursement 


frais, 6. 

Chap. 31-12. — Services des prélectures. — Remboursement 
le: 2) 279 
ITAIS, 32.19. 


Chap. 314% — Centres administratifs et techniques interdéparte- 


mentaux. Remboursement de frais, 27.000, 

Chap. 31-21. — Culles d'Alsace et de Lorraine. — Remboursement 
le frais, 200. 

Chap. 41-31. — Proteclion civiie. — Remboursement de frais, 2.700 

Chao. 3:- — Proleclion civie. — Matériel, 115.000. 

Chap. 34-41. — surelé nationale. — Kermboursemment de frai 
2.913.010. 

Chap, 24-12, — Sûreté nationale. — Matérie!, 1.812.103. 

Chap. 31-91, — Lovers et indemnités de réquisilion, 177.200. 

Chap. 31-92, — Achat, entrelen et fonclionnement du matériel 
automobile, 1.161.020. 








Chap. 31-93. — Remboursement à diverses administrations, 430.000 
Chap. 31-91. — Dépenses de transmissions, 212.113. 
Chap. 3-5. — Services divers. — Matériel, Sa.701. 


Total pour la #e partie, 7.196.265. 


De parlie. — Travaux d'entretien. 


Chap. 93-91. — Travaux immobiliers, 465.702, 


6° partie. — Subventions de fonctionnement. 
Chap. 36-31. — Participation de l'Etat aux dépenses des services 
de polie e &t d'incendie de la ville de Paris, 20.300.Œ0, 
Chap, 36-22, — Contribution de l'Elat aux dépenses des personnels 
administralfs du département de la Seine, 1.157.000. 
Tolal pour la 6° partie, 21.157.000. 
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7 partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 37-31 — Pensions et indemnilés aux viclimes d'accidents 
sapeurs-pompiers el anr.ens agents de la défense passive}, 29.920, 


Chao. 37-61. — érenses relalives aux élections, 925.810 
Chan. 37-01. — Frais de “ontentieux et réparations civiles, 160 00 
Chap. 47-92, — Emploi de fonds provenant de legs ou de dona 


uuns, ti noire. 
Jotal gour la 7° partie, 1.111.720, 


Se partie, — LD: penses ralia hées à des erercices antérieurs. 





Chap. 38-91 — Dépenses des exercices cios (moyens des services), 
28-02, — Iénenses des exervices primés non frappes di 
d ne imovens des services), mémoire, 
Total pour la S° pare, mémoire 
Total! pour le Uitre IT, 78.769.695. 
Tire IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
{: part { — fnicrcention publ ques et admiustratrves. 
hap. 44-°1. — Subventions pour les dépenses cer y it l'incen 
( IT rs. 668.710 
1-1, - SuUvé s ar tère « gnloire € faveur t 
‘ vités locales, 1.122 S 
i . 11-52 - Subventions de caractère facultatif en faveur de 
( vi iles et de divers organismes, 121028 
hap. 11-53. Suhventions en faveur de l'Agérie et des payula 
i lg riennes, %'5.060 
Folal pour la {re gariie, 3.332.631. 
G* partie, — Action sociale. — Ass slance el solidarüué. 
Chan. 16-901. — cours d'extrême urgence aux victimes de cala 
uités pub:ique ), 
S- partie. —- Dépenses rattachées à des exercices antérieurs 


Chap. #8 91. — Dépenses des exercices périmés non frappées di 


d iance (:mterventions publiques), mémoire. 
Cha! 15-12. Dépenses des exercices clos (in'erventions pub 
ON men ure. 
ilal pour la 8e partie, mémoire. 
\ | 


pour le titre EV, 3. 5%).020. 
il pour l'élal A4, 82.200,52. 


Erar B. — Tableau, par scrvice et par chapitre. des aulorisalions de 
vrogramme et des crédits de payement demandés sur lerercice 
Go au titre des dépenses en capital (en railliers de franrs), 


intér.:eur. 


TIRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS pAR L'ETAT 











7 partie, — Equipements administratif el diters. 

Chap. 0. — Protection civile. — Dépenses d'équinement, aulo 
Jisalions de programme, 1.440.000); crédits de payement, 204,000, 

Coap. 97-40, Equipement de la suürelé nationale, aulorisalions de 
progrannune, 1.600.000: crédits de payement, 83.281 

Chap. 57-90. Equipement en malériel de frinsmission, autorisa- 
lions de progranmne, 100.609: crédits de parement, 55.990 

Chap. 97-99. Dépenses des exercices périmés non frappées de 


déchéance, aulorisations de programme, mémoire; crédits de paye 
ment, mémoire. 

Totaux pour 

programme, 


’ 


a 7° partie et pour le litre V, aulorisalions de 
200.000; crédits de payement, 1.211.514. 


Tirer VE. — INVESTISSEMENTS RXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 


3* parlie. — Transports, commuigcalions el télécommunications 


Chap. 63-50, — Subventions d'équipement pour la voirie départe- 
mentale et communale, aulorisations de programine, 24.000: crédit 
de payement, 736.000, 


o parlie. — Logement el urbanisme. 


Chap. 63-10, — Subventions d'équipement aux collectlivilés pour les 
réseaux urbains, autorisations de prograrnme, 2.950.000; crédits de 
payement, 2.712.000, 

_Cliap. 65-52. — Subventions d'équipement aux eollectivilés pour 
l'habilat urbain, autorisations de programine, 800.000; crédits de 
payement, 720.000, 

Chap. 65-51, — Subventions d'équipement aux collectivités pour la 
réalisation de progremmes d'urbanisme (lois des 30 mai et 4 juin 
4911), autorisations de programme, mémoire; crédits de payement, 
mémoire. x 

Travaux pour a © parlie, autorisations de programme, 
4.750.000; crédits de payement, 3.472.000, 








5e partie Equ pements adnunistrati| et divers. 


Chap. 67-59, — Subventions d'équipement aux collectivilés por? 


les coustruclions publiques, autorisations de programme, 600.000, 
crédits de payement, GO. 

Chap 67-04 Dé pe es des exe: es pri ms hoti frappées du 
déchéance, autorisations de programme, méimoire; crédits de paye 
inicht, icmoire 

Totaux pour la 7° parlie, autorisations de programme, 600.000 
Crediis Ge Pavel, UK 
Se partit - Investissements hors de la mélropolt 

Chap. 68-90, — Contribulion de l'Etat au fonds de progrès social de 
l'Algérie, autorisations de programme, 9.000.000, crédits de paye 
ment, 6.00) MM), 

Tolaux pour les 1bve ii et participations, autorisations de 
programme, 10.600.000); crédits de payement, 1 000 
B. — I ET AVANCES 
6e parlu livest ments ho de la métropole, 
Chap. 60-090, — En ment économiaue de l'Algérie, autorisa:ios 
du programme, 930,000,000 7 Crédits de pare ment, :#1,000).0Mh) 
fotaux pour de titre VE, autorisations de programme, #0 CO O(K) 
red le pavernet) it L 
; t init ! ! du e, 12.800.000 ; 
(l i | r | Ï 
Cros Ge paca il 12.080.511 
Etrar C Tableau, par service et par chapitre, des autorisations «lr 
programe el 4 credit de payein t demandes sur l'erereure 
Joss au tire des depeonst evf/ectuet ur ressources aj/eclées (en 
milliers de rai 
Tourne NH. -— DÉPENSES EFFRCITÉES SUR RESSOURCES AFFECTÉES 
J parlu Transport communicalions el télécommunicalions,. 
Fonds spécial d'investissement roulier (tranches départ mentale 
et viinale , 

Chap 8651. — Exécution du plan départemental d'amélioration 
du réscau rouler, amorisalions de pregramme, 7.900.000, crédit 
de pavemment, MURALE 

Chap, 5-33 Exécution du plan vicinal d'amélioration da réseau 
routier, aulorisalhions de programme, 7.500,00 crédits de payement, 
3.900). 

Totaux pour l'élai €, autorisations de programme, fo millions ;: 
crédits de pasem IRL 

Erar D Tableau par service el par chanitre des aulorisalions 
d'engagement demandées par anticipation sur les credits à ouvrir 

en 19% (montant des autorisations en malliers de francs), 

Intérieur, 
TouE HI MOYENS PRES SERVUES 

1 par lux — Matériel et Jonclionnement de SCTTACPSE, 

Chap. 21-12 sure nalions'e — Matériel. 40% 000, 

Chap. 51-92 Achat, ent:etien el foncthonnement du matériel 
automohile, 11} (NH) 

Chan, 21-03 bénenses de tran-m 1n£, 60.00, 

Total pour le tre Hi W2.(H4) 
True IN INTERVENTIONS PUBLIQUES 
{re part - Interventions politiques el administratives. 

Chap 51-51, — Subvention pour le Lépense d'incendie el de 
secours, 20) 000). 

Chap. 41-32, — Subventions de caractère facultatif en faveur des 

divers organismes, 63.006, 


collectivilés loerales et de 
Total pour le tilre IN, 203.000 
Total pour l'état D, 27.000. 


Erar E. — Tableau des effectifs marina des personnels de la pré- 


lecture de police donnant eu à parlicipalion d L'Etat pour 
l'année 155. 


1 — SERVICES ADMINISTRATIFS 
Personne de bureaux. 

f, directeur: 9 dire leu adjoints [EE us-drecteut Non COM! ns 
le sous-directeur chargé des fonclions de direcleur à Ja maison 
départementale de Nanterre); 1 chef du secrélariat parbeuber du 
préfet; 105 adiministrateurs (effect définitifs (4): #8 adimin:strateu 
en surnombre (réforme de la fonclion publique); 109 secrétaire 
d'administration (effleclif detiniif, les Vacanves doivent permettre 
de rémunérer les agents supéreurs qui constituent un cadre 
d'extinclion); 4 architecte allaché au service du matériel: { véri 
ficateur-métreur,; 3 sevrélaires de permanence: 36 révisseurs Corn! 


(4) Non compris les deux administrateurs affectés à Hi maison 
départementaie de Nanterre € à la maison de Saint-Lazare. 
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falhles et Mntttis l iers 4 Cr POLE viministratils et chefs de 
groupre D spétuires stérod vlograpl 1X2 <lénodacisltographes 
et  dactylomécanograpnes Yu agents d bare , 19 inierprèles, 
en telephoniste V5 frite aboli a; 
Tota REIT 
II, — SELIVICES MAIS 

1 directeur gén l, 6 di eur 1 chef de cervie. 2 directeurs 
adjoints, # sous-direcitur Ms corminis<aies divisionna.res, ISO cou 
Wisshites prINCINAUX € miuissaires de police de la vilé# de Paris 


et du département de Ja Seine ainsi que dj servie de la répression 
des fraudes, 225 commissaires adjoints, 4 ingénieur en chef des se! 


\ives techniques, 2? ingémeurs des servi'es lechnques, 60 Corman- 
dants ©e gardiens de Ja paix } offiviers de poli e Pr NCIpaUx 
léchniques, 4 officiers de polie principaux ei assistantes de police 
principales, XY3 oficers de poli e et as<istantes de police, 1.111 ofi- 
ciers de police adjoints el assistantes de pone idjoinies, {108 ofic'ers 
de paix print, aux, 40 officiers de paix, 50 brigadiers chefs de 


gardiens de la paix. 2.05 brigadiers de gardiens de la paix, 16.96 
sSous-brigadiers et gardiens de la paix, 2 garirs des bois de Bo:- 
logne ei de Vincennes et gradés (4), 145 accnts spéciaux des cormtmmis- 
anrinls, à chef du vie de Fidentité judiciaire, 1 sousrhef du 


ervie de l'identité judivisire, 2 iagénieurs aa servire de l'identits 
jou ciuire, 1 médecin chef, 1 médecin chef ljoint, 11 médecins 
divistonnaires, 7 gardes à la bourse des vaeurs ei gradés, 

Tia 2 1e 


HO — Hacl'eNt PS SAPEURES 'OMPIENS DE PARIS 


Officier, 100 
Dous-officiers, 029 


Hommes de lioape, 3,243 
lolal, 3953 
Total gencerui DD EN. 
fru F Tableau des prérisions de dépenses de la préferture de 


police ayant servi À l'évaluation des crédns vnscris au chapitre 
D'ut du budget de l'intérieur pour 19% ‘en imiliiers du francs), 


I SERVICES DE POIICE 

Personne! Ris [ue< mn ludie, viellesse et dérès : 

Services ndtuinistratifs, 216.702 ervices actifs Paris, S81.2M; ser- 
Vies Lifs hanlie 2. 222,150. 

Persounel, — Tra terme 

Services administratifs, M20. 500 ST D *s actifs Paris, 11.218.260; 
services actifs banlieue, 2931.94) 

Personnel, — Indemnités 

Services adininistratifs. 29.40; servives actifs Paris, 1.214.365; scr- 
vies actifs banlieue, 9523.92 

Personnel auxilinire. — services actifs banlieue, 5.100. 

Personnel. — Indemnités de résiden 


Services administratifs, 158,20; services actifs Paris, 2017.09; ser- 
vives actifs banlieue, 732,910 

Personnel. — Prestations familiales 

sersices administralifs, 287440: scrvices actifs Paris, 1.020.000; ser- 
vices actifs banlieue, 472.000, 

Remboursements de frais 

Services administratifs, 9720: services actifs Paris, 166.290; ser. 
vives actifs banlieue, 15.000, - 

Matériel 

Services actifs Paris, 405%.105; services actifs banlieue, 171.662. 


Fola 2.251.193. 


IL — SERVICES D'INCENDIE 


Personnel, — Soldes et indemnits 
Matérie: et équipement, (35) 22,330, 


fulal général, 27,797.,0% 


Etat des eflecbfs du personnel administratif titulaire de la wréfec- 
ture de La Soune et des remuneéralions correspondantes pris en 


consideralion pour Le calcul de la contribution de l'Etat 

pour 1, 

(Traitements et indemnités de résidence, en francs.) 

9 directeurs généraux, 3.695.000 : 10 directeurs, 17.957.000: 29 direc- 
leurs adjoints et sous-directeurs, 41.765000, ‘20 adiminisraleurs, 
JT. TON): hi agents supérieur:, N6.7IS.000: 112 secrétaires d'ad- 
iministration, OS SS6 MN: SU roégisseurs-caissiers, 91.005.000; 282 chefs 
de groupe, 11929000! 2 chefs dactylos-mécanographes, 41.097 00; 
162 adioints administratifs (échelle speciale), 96.746.000: S20 adjoints 
administratifs, 55.218.000! 467 aide-commis, 59.126.009: 286 employés 
de bureau, 118.891.000: 45 secrétaires sténodactylographes, 17.455.000 
GA slénodactvlographes, 15338604; 43  dactylosmécanographes 


—— ——— _ ee 





(1: Cadre d'extinction 


2) Dont 51.762 correspondant à la rémunération des militaires en 
service déla'he, 

Non compris les dépenses de casernement inscrites au budget 
de la ville de Paris (100 millions), 





principales, 7.290.000: 15% dacislos-mécanographes, 51.959.000: 74 
centres de mécanographique, 21.927.000: 21 inspecteurs Lénéraux 
des services, 29.721.000: 43 inspecieurs Vérilicateurs des perceplions 
munhicipa'?s, 23.309.000 : JS secrélariats des conseils, 42.214.000: 46 ser 
vices téléphoniques, 15.620.000: 2% agents du MP. A en congé de 
Jongue durée, 15.540.000: majorations pour promotions, 54.915.000 

Total des effectifs, 4916. 

Total de: rémunérations, 1.900961.000. 

Autres cléments de la rémunération (indemnité spéciale dégres 
sive, compiéinent minhouim garauli, supplément fatmilial de trai 
tement), 24,795,0000, 

Fotal, 1.930,556.000, 

Inderani és: 

Primes de rendement, 36.000.000: prune de transport, 36.200.000: 
heures supplémentaires, indemnilés forfailaires pour travaux sup 
plémentaires, travaux à la lâche, ensemble, 176,550,000, — Toial 
2 48.7.0.000), 

Prestations farmmiliales lallocations farmmiliales et! fonds de compen 
sation, 222,522.000, 

Charges sociales (GC. R. A. C. L., mutueiïle de coordination légale). 
512.620.000, x 

Charles hsede: {contribution forfaitaire de 3 p. 100), 92.925.006. 

Total, 2.847.4553.000, 

Aunuginenialion des réinmunéralions à compler du fr juilet 195 
(2 p. 100 61 pnovenner, 46.080.000, 

Tolal général, 2895.173.000 dont les deux cinquièmes, 1.137 
millions, 








ANNEXE N°9294 


(Session de 1953. — Séance du 7 octobre 19541, 


PROJET DE LOI relalif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de la justice pour l'exercice 1955, }:1:-;; 
au nom de M. Pierre Mendès-France, président du conseil des 
ministres; par M. Edgar Faure, ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, et par M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etal 
aux finances et aux affaires économiques. — (Renvoyé à la com 
u.ssion des finances), 

Nora. — Les sommes figurant dans la pré<ente annexe sont, saut 
judicalions contraires, exprimées en tmilhers de francs, 


EXPOSE DES MOTIFS DE PROJET DE LOT 
Dépenses ordinaires. 


Texte de l'article premier — IH est ouvert au garde des sceaux 
ministre de la justice, au titre des dépenses ordinaires pour l'exer 
cice 1935 des crédits s'élevant à la somme de 1%.0M) SSS.000 F. 

Ces crédis s aopliquent: 

A concurrence de 1S.936.108.000 F, au titre HI: moyens des ser. 
vices; 

Ft à concurrence de 101.780.000 F,-au titre IV: interveulio 
publiques; 


conformément À la répartlion par service el par chapilre, figurant 
à l'état A annexé à la présente loi, 


ANALYSE DES CREDITS 
NOTE PRÉLIMINAIRE 


En vue de permellre la comparaison des crédits demandés pon?r 
l'exercice 1953 avec les charges réelles correspondant aux mesures 
appliquées en 1%51 et étendues en année pleine, l'explication des 
différences des chapitres affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils à été, comme l'année précédente, divise en 
deux parties: 

La première, dile: « $ A. Mesures acquises », comporte exclusi- 
vement: 

L'incidence des mésures inscriles dans les développements du 
« budget volé de l'exercice 1% »; 

L'extension en année pleine de mesures ayant pris effet au cours 
de l'année 1951: 

L'applicalion de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 
encore donné lieu à ouverture de crédils, ont déjà reçu l'approba- 
tion des assemblées; 

La mise au point des crédits évaluatifs relatifs à l'application des 
lois d'assistance et au versement de diverses preslalions à carar- 
tère obligatoire : 

Tous les transferts ou mouvements d'ardre. 

En ce qui concerne les mesures déjà traduites dans le fasri ule 
« budget voté de l'exercice 1954 » — et qui sont loules comprises 
dans le paragraphe A — le présent fascicule se borne à rappeler 
brièvement l'objet et les conséquences budgétaires des mcdificalions 
env.sagées : 

La seconde partie, dile: « $ B. Mesures nouvelles », concerns 
essentiellement: 

Les ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 
acquises: 

Les mesures nouvelles provrement diles. 
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&ous le bénéfice de ces observations d'orûre général, la situatton 
cimvarée du budget du ministère de la justice pour les exercices 
(u4 et 1955 se présente de la manière suivante en ce qui concerne 

dépenses ordinaires : = Es + re: 

titre HI. — Moyens des services, exercice 1951, 18 81.179; 
107, 13.986.108: différence, 101.629 en plus. 


exercice 








ire IV. — Interventions publiques, exercice 1951, 103.897; exer 
e 195%, 101.780; difflcrence 83 en pl IS. | 
Tolaux. exercice 1951, 18.288.376; exercice 1955, 19.090.888; dif 
Kérence, 102.512 en plus. 


soit une différence en plus de 102,512 
Cette différence <e r‘parlit entre mmcsures 
elles de la manière suivante: 


acquises et mesures 


151653 en 


Ti re IL — Moyens des services, mPsures acquises, 
is: mesures nouvelles, 80.025 en mons, Total, 101.629 en plus. 
litre IV. — Jnlerventions publique, mesures acquises, néant, 
+: nouvelles, 884 en plus. Total, &3 en plus 
folaux, mesures acquises, 181.6% en plus; mesures nouvelles, 
“6 {41 en moins, Folal, L'23512 en plus. 
modifications ainsi envisagées pour l'exercice 1955 Ss'anaysent 
coute sud: 


Titre HE. —— MOYENS DES SERVICES 
$ A. — Mesures acquises. 


1 Mesures traduites dans les d#velo; pements du budget voté de 
l'ex 2 199: 
[raduclion des révisions ind'ciaires, 1.891 en plus. 
Création d'une indemnité spéciale dégressive (décret no 53-837 
13 septembre 1953), 105.028 en plus. 
Majoration du taux des preslalions 
lécermbre 1933), 68.213 en plus. | ) 
\pplication de l'article 10 du décret ne 53-1266 du 22 décembre 1953 
inlément de 3 p. 109 pour le traitement des personnels des dépar- 
nts d'outre-mer), 8.265 en plus. 
IL. Extension en année plene de 
4 < de l'année 1954: 
Chambre franco-sarroise, 7.355 en flus. 
III, Autres mesures acqui<es: 
lo Ajustements aux besoins réels de crédits évalualifs: 
restalions et versements obligatoires, 16.855 en plus. 
lemnité de résidence, 19.0:X) en pius. 
Mineurs délinquants, 83.872 en plus. 
2e Transferts: 
Transfert du budget des affaires étrangères (HI. Services français 
cn Sarre) comme conséquence de la convention ne IV relative aux 
franco-sarroises, 4.433 en plus. 
3e Sugpression de crédits non 1 
Malériel, 96.192 en moins. 
Pure automobiie, 26.530 en moins, 
‘ Divers: 
\iustement de la subvention au budzet 
ration, 597 en plus. 
Mesures diverses, 10.61% en plus; 8.22 en mt 
Tolaux pour le paragraphe A, 313.177 en plus; 131.52: en moins. 
Nel en pius pour les mesures acquises, 181.655. 


du 


familiales (loi n° 53-1318 du 


mesures ayant pris effet au 


1 
1 


dutions 
nou\c'ables: 


annexe de l'ordre de la 


ins. 


$S B. — Mesures nouvelles. 


it des services: 


J. \justement des crédits de fonctionneme 

1° Personne): 
\juslement dés insuffisances de traitemen!s movens, 2.000 en plus. 
\iusement des déductions pour vacances d'emplois, 18.387 en 
suppression de< déductions opérées pour tenir compte de la réforme 
de l'auxiliariat, 9.57S en plus. 

Modification de indiciaire 
parquet de 2e classe, G.000 en moins. 

le Matériel: 

Ajustement de diverses dépenses de matériel, 20.85: en plus. 

Reconstitution des actes de l'état civil par le procédé de micro- 
finase, 59.451 en plus. 

( lion et reliure des tables décennales pour la décade 1913- 
1952, 12.500 en plus. 

Aju-tement des crédits pour entretien et r'munéralion des détenus, 
125.000 en moins. 

Crédits non renouvelables: a) Dépenses diverses de matériel, 15.129 
en plus; b) Renouvellement du pare automobile, 26.550 en plus. 

Je Subrenlion de fonctionnement: 

\justement de la subvention au budget annexe de l'ordre de la 

Lbtralion, 6.319 en plus. 


l'échelie des grefliers et secrétaires de 


’ 
DER 





I. Mesures particulières : 

1° Créations d'emplois, 37.330 en p'us. 

2° Transfarmations d'emplois, 3.199 en plus. 

4 suppressions d'emplois, 101.208 en moins. 

i° Incidence des trois mesures ci-dessus sur les crédits 
pour: 

a) Indemnités diverse:, 10.052 en plus: 22767 en moins, 

b) Indemnilé de résidence, 22.510 en moins. 

c| Prestations familiales, 21.760 en moins. 

d\ Supçlément familial de traitement, 9.314 en moins. 

% Octroi d'un crédit prévisionnel pour révision du régime indem- 

laire des personnels de l'éducation surveillée, 11.000 en plus. 
69 Instilution d’une indemnité spéciale allonée aux greffiers de 
huslice de paix donnant leur démission sans faire usage du droit 
de présentation, 15.000 en plus, 


ouverts 





| 





7e Amélioration de la situation des juges suppléants et modification 


des échelles judiciaires des imac füis de 4 ci vraies, 13,100 en 
lus. 

8 Incidence du projet de statut particulier des greffiers et secré- 
taires de parquet du ressort de la cour d'apjei de Colmar, 1.217 en 


plus. 
Ye Constitution d'un corps de greffiers-chefs de <ervice et greffierg- 
chefs adjoints de service, 1.672 en moins, 


109 Ajustement des crédits pour le maintien à titre temporaire 
de magistrats « à la suite » en applicalion de l'urfic'e 6 du d | du 
16 octobre 195%, n° 53-1016, 28%) en moins. 

Il. Ajustements divers, 4.129 en plu 19038 en moins. 

Total pour le paragraphe B, 2*9,945 en plus: 330.059 en moins. 


Net en moins pour les mesures nouve!es, 80.024, 


Trrne IV INTERVENTIONS PUBLIQUES 


S B. — Mesures nouvelles. 
I. Action sanitaire et sociale. -1 Assistance et solidarité. 
ajustement du crédit affecté aux subvention: à des institutions 


f 


el comités de palronage, KS3 en plus. 


Folal en jius pour le paragraphe B et pour le litre IV, 883, 


Dévetopnpement par chapitre, article et raragraphe 
des modifications de crédits proposées pour l'exercice 1955. 


Tire NI MOYENS DES SERVICES 


{re partie. — Personnel, — Rémunérations d'actit ile 


Adrini-tration centrale, 
Rémunérations principales, 


re 31-01, — 


Crédits volés pour l'exercice 1954, 201.832. 
Crédits demandés pour l'exercice 1450: 
Art. fer, — Traitement et indemnité pour frais de représentation 
du garde des sceaux, ministre de la justice, 600, 
Art. 2, — Trailements du personnel titulaire, 240.751 
Art. 3. — Rémunération du personnel contractuel, 6.657. 
Art, 4, — Salaires du personnel auxiliaire, métmoire, 
Art, 5. — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
mémoire. 
Total, 208.028 
En plus pour l'exercice 195, 61%, s 
A — Mesures acquises: 


a) Mesures traduiles dans le budget volé: 
1° Application du décret no 53-37 du 17 septembre 1953 
nité spéciale dégressive): art. 2, 3.082 en plus 


inderns 


2 Différence provenant de certaines revisions indiciaires en appli. 
cation du déerel ne 53-4218 du 9 décembre 115% (<ténodactylo- 
graphes): art, 2, 215 en plus. 

3e Modification des retenues au titre du régime de sérurité 
sociale pour les fonctionnaires (part agent) consécutive aux mesures 
ci-dessus: art. 2, K2 en moins 

h) Autre: mesures 

Modification de léchelonnement indiciaire du corps d'hommes 


d'équipe (applicauon de l'arrêté du 25 juin 195% [J. O0. du 3 jui 
let 1953)) : = 
En moine: 
2 hommes d'équipe fre catévorie au T. M, 198, 296, 
à hormmmes d'équipe 2e catégorie au T, M. 181, 7%. 
Total en moin-, 1.122, 
En plus: 

G hommes d'équipe it e 100-155 au T. M. 158, 1.128. 

Net en moins (art. 2), 4. 

Net pour les mesures acquises, 2.211 en plus. 
D. Mesures nouvelles: 

jo Inscription d'une ligne mémoire afin de permettre l'élude dn 
stalut afférent au chef du service des archives de l'administration 
centrale: art. 2 (pied de l'article) à modifier, mémoire. 

29 Incidences d'un projet de décret en préparation tendant à 
l'amélioration de la situation des juges suppléants et à la moditi- 
calion des échelles indiciaires des rnagistrats des 4e et ° grades 
sur les crédits affectés au payement des traitéments des magistrats 
du cadre de la chancellerie avant les mêmes parit 

En plus: 
33 magistrats avant ranz de substitut de procureur de la Répue 


blique (ie grade) au T, M. de 690 22.750 

13 attachés titulaires (4° grade) au T, M. dv 

Art. 2, paragraphe 4er, 31.500 en plus, 

“w subsliluls €e procureur de la République délachés au T., M. 
de 690 (art. 2, paragraphe 7), 37.950 

Total en plus, 72 
En moins: 

+3 inagistrats avant 

Llique (4e grade) au T. 


690, 11,790, 


1.0. 


rang de substitut de de !a 


M. de 306, 23.298. 


procureur [6 pue 


13 atlachés titulaire (5° grade) au ‘F. M. de 532, 9.051. 
Art. 2, paragraphe fer, 52942 en moins, 


5 substituts de procureur de la République (ï° 


grade) au T. M. 


de 306 (art. 2, paragraphe 7), 3S.S30 en moins, 
Total en inoins, 71.172 


Abattement pour tenir comple du caractère progressif de l'applt- 
cation de la mesure ci-dessus, certains attachés titulaires (ancien- 
vement 5e grade) percevant une rémunération inférieurs au trai- 
lement moyen: art. 2 (pied de l'article), 2009 en woius. 


Net pour la mesure 2°, 338 en plus. 
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3e Créations d'emplois nécessilées par l'application de ia loi du 
7 février 1953 qui a donné compélence au casier central de la 
chancellerie pour le classement et la délivrance des bulletins du 
casier judiciaire pour les personnes originaires des terriloires d'outre- 
mer: 2 employés de bureau, art. ?, paragraphe 1°, 420 en plus. 

so Transformation d'un emploi au fichier central de jurisprudence 
de la chancellerie (emploi rémunéré par fonds de concours). 


En plus à l'arliele 2, paragraphe 17: 1 employé de bureau dactylo- 
graph 

En moins à l'article 4: 1 auxiliaire de bureau 

5e Suppression de la déduction exceptionnelle effectuée pour tenir 


compte de la réforme de lauxiliariat, art, 2 (pied de l'article), 
620 en plus 
6 Créotiot 
figurant au chapitre 3-9, 
nération de ces agents: 2 assistantes sociales contractuelles (échelle 
(ne 1 art. 3 (c. nouveau), 905 en plus 
70 Modification des retenues ‘au titre du régime d 


consécutive aux mesures nouvelles ci-dessus, 


d'emplois au service social par transfert des crédits 
article 2, paragraphe #7, pour ja rémur- 


e sé urité sim iale 


a) Fonctionnaires ‘part agents) art. 2, 10 en moins. 
b) Contractuels (port agents) art, 3%: + 55 — DVE 2, 73 en moins. 
So Ajuslement de la déduction pour varanves d emplois consécutif 
aux imeésures nouvelles ci-dessu I 2? 61 en moins, art. 3, 90 en 
Juil 
9e Ainénagement de la déduction pour vacances d'emplois: art, 2, 
42 en plus 
Net pour les mesures nouvelles, 2983 en plus, 
Total en plus pour le chapitre, 6.19%, 
Chapitre 31-02, — Administration centrale. 
Indesnnilés et allocations diverses, 


Crédits volés pour l'exercice 1954, 29,543, 
Crédits deinandés pour Fexerecice 1955 


Art, fer — Indemnités de cabinet, 6.73%, 

Art. % — Jndemanilés pour travaux supplémentaires, 11.665, 

Art. 3, — Indemnités pour sujélions spéciales, 554. 

Arl. 4 Indemnités dépendant de la pr duclivité ou de services 
rendus, 9.733 

Ari. à Varalions, 277. 


Total, 31.819. : 
En plus pour l'exercice 1955, 2.256. 
A. — Mesures acquises: 
jo Ajustement des indemnités des membres du cabinet (application 
de l'instruction ministérielle n° 47-13 B/2 du 91 juillet 1954). art. jer, 
1.29%: en plus. 
2e Inc id nce du relèvement des traitements des personnels de l'Elat 
intervenu par décret du 26 mai 1954 eur les taux des indemnités for- 
failaires pour travaux supplémentaires permanents allouées à certains 
personnels de l'administration centrale du ministère de la justice cir- 
culaire d'application ne 44-53 B/4 du 22 juillet #53, [Différence par 
rapport aux tx et à l'effeclif prévus au budget voté de 1953]: 
art. ?, paragraphe % chiffre arrondi), 45%4 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 1828 en plus, 
B. — Mesur:s nouvelles: 
incidence de la réforme judiciaire d'octobre 1953 en ce qui concerne 
la nouvelle assimilation de certaines calégories de magistrats de 
l'adminictraiion centrate du ministère de la justice avec les person- 
nels supéricurs des autres administrations centrales au point de vue 
de l'octroi des indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires 
prévues par le décret ne 52-9 du % janvier 1922, compte tenu du 
rajustement des crédits effectué en parle « Mesures acquises »: 
art. ?, paragraphe 3% ‘“hiffre arrondi). 418 en plus, 
Total pour les mesures nouvelles, 443 ex plus 


Total en plus pour ie chapitre, 2 276. 


Chapitre 31-11. — Services judiciaires, — Rémunérations principales. 
Crédils volés pour l'exercice 1951, 4.929: 
Crédits demanacés pour l'exercice Jos: 
Art, fer, — Conseil supérieur de la magistralure, 21.875, 

Art.2, — Conseil d'Elat, 241.732. 

art, 3, — Iaute Cour de justice, 1.12, 

Art, 4. — Cour de cassation, 118.195, 

Art, 5. — Cours d'appel, 948.512. 

Art. 6, — Tribunaux de première instance, 2.004.673. 

art, 7. — Tribunaux cantonaux du ressort de la cour d'appel de 
Colmar, 62.919. 

Art, 8. — Grefles et secrétariats des diverses jur:diclions de la 
cour d'appel de Colmar, 231.8M. 

Art. 9. — Justices de paix, 708.058, 

Art, 10 — Urelflers et secrétaires de parquet régis par le nouveau 
Slalut, 907.09. 

Art, 11, — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
Biemoirr, 

Tota!, 1.999.419, 
En pius pour l'exercice 1955, 15.893. 
— Mesures acquises: 

a) Mesures traduites au budget voté: 

le Application du décret ne 53-837 du 17 septembre 1953 (indem- 
nilé spéciale dégressive) : 

Art, ?, S83 en plus; art. #, 497 en plus; art. 5, 13.26 en plus; 
art. 8, 4.299 en plus. — Soit, 19.595 en plus. 

% Différence provenant de certaines revisions indiciaires en appli- 
cation du décret ne 53-1218 du 9 décembre 1953 (sténodacty- 
lographes) : 

Art, fer, 18 en plus: art. ?, 131 en plus; art. 5, 528 en plus; 
art. 8, S en plus. — soit, 765 en plus. 





—. 

3e Application de l'article 10 du décret no 53-126 du 2 décemire 
195% (complément temporaire de 5 p. 400 à la majoration de tra; 
ment des personnels des départements d'outre-mer) : 

Art. 5, 3.33 en plus; art. 6, 1.891 en plus; art, 9, 1.205 en plus. — 
Soit, 6.579 en plus, 

io Redressement d'une erreur matérielle au budget de 1951 durs 
le montant des trailements des secrélairss du conseil supérieur de 
la magistralure: art, 1er, 25 en moins, 

5 Modilications des retenues au titre du régime de sécurilé sociale 
pour les fonchonnaires (part agents) conséculives aux mesures 
CI-dessus : 

Art. 2, 25 en moins; art. 4, 12 en moins; art. 5, 361 en moins: 
art, 5, 109 en moins. — soit 507 en moins, ’ 


b) Autres mesures: 

14° Modilicalion de l'échelonnement indiciaire dn corps d'hnmmres 
d'équipe du conseil d'Etat (application de l'arrêté du D Jun 193 
{J. O, du 5 juillet): 

En moins: 
1 homme d'équipe fre catégorie au T M, 198, 198. 
2 hommes d'équipe 2e calégorie au T, M. 184, 38. 
Total en moins, 066, 
En plus: 
3 hommes d'équipe, indice 100-115 au T. M. 188 
Net en imoins (art, 2), 2. 

2° Keconduclion en année pleine des crédits ouverts en 195% pour 
les six derniers mois de l'année pour les postes de magisirats- el 
greltiers créés à la chambre franco-sarroise : 

Art. 5, 2.31S en plus; art, 10, 587 en plus, — Soit 2.905 en plus, 

se Incidences du décret n° 91-254 du 4 mars 1954 (J. O0. du 5 mars 
portant crealion de postes de magisirats et de grefliers pour as: 
le fonclionnement de la chambre franco-sarroise (modifications par 
rapport au budzet de 1955): 

9 Moins: { procureur général au T. M. de 1.44. 

En plus: { substitut général Paris au T. M, de 1.250. 

Net pour l'art, 5 h), 254 en moins. 

En plus: 1 greflier des diverses juridictions de la cour d'appel de 
Colmar au T, M. de 468 (art. 8), 468. 

En moins: 1 greffier principal au T. M. de 587 (art. 10), 587. 

4 Incidence du décret no 53-1295 du 20 décembre 1953 (J. 0. du 
3 janvier 1951) modifiant le tableau A annexé au décret n° 32-4016 
du 16 octobre 1953: 

En plus: 1 président de chambre (autres cours) au T. M. de 1.20 
(art, 5), 1.250. 5 

ñ° Mise en concordance du fascicule budgétaire de 1953 an point 
de vue des effectifs avec le décret no 53-1053 du 16 octobre 122 
(effectif réel des juges suppléants 2% et non 257): 

En plus: 1 juge suppléant au T. M. de 322 (art. 6), 522, 

Ge Transfert du chapitre 31-03 du budget du ministère des affaires 
étrangères (HE, Services français en Sarre) comme conséquence de 
la convention n° IV, relalive aux juridictions franco-sarroises. 

Crédits affectés à la rémuncralion de: 1 secrétaire sarrois, 4 chaut- 
feur aulomobile, 1 chauifeur de calorifères-planton (art. 5 h), ? 1% 
en plus, 

7° Modification des retenues au titre du régime de séenrité sociate 
pour les fonctionnaires (part agents) consécutive aux mesures acqui 
ses non traduites au budget voté de 1955: | 

Art, 5, 11 en moins; art. 6, 11 en moins. — Soit 22 en moins 

So Ajusitement de la déduction pour vacances d'emplois comme 
conséquence des mesures acquises non traduites au budzel voté 
de 1951: 

Art. 5, 73 en moins; art. 6, 12 en moins; art 8, 10 en moine — 
Soit 95 en moins. 

Net pour les mesures acquises, 22.802 en plus, 


, 064. 


B. — Mesures nouvelles: 

fo Modifications dans la réparlilion des effeclifs des mailres 4 
requêtes du conseil d'Etat au 1er janvier 1953 du fait de l'avancement 
automatique de ces personnels. 

6 maitres des requêles après 10 ans, T. M.. 1.254 = 7.644 en pus. 

2 maitres des requèles après 6 ans, T. M., 1.22% = 2,456 en moi 

1 maitre des requêtes après 4: ans, T. M., 1118 = 1.148 en moins 

1 maître des requèles après 2 ans, T, M, 1.06 = 41.068 en moins 

2 maitres des requêtes avant 2? ans. ©. M, %S = 1.976 en moins. 

Net en moins pour l'art 2, 6.618 — Soit 996 en plus. 

9% Mise au point des effectifs des auditeurs du conseil d'Etat, 
comple tenu des différents textes législatifs et réglementaires af} 
cables à cette assemblée, 

En plus: 4 auditeurs de fre classe, T, M, 872, 2.188. 

En moins: 4 auditeurs de 2 classe après 3 ans, T. M. 729, 2.96. 

Net pour l'art 2, 532 en plus. 

2° Revision de la pyramide des agents supéricurs du conseil d'El 
pour permetlre la promotion d'un agent de %e classe à la 2 chaise. 

En plus: 1 agent supérieur de 2e classe au T. M. @? 669. 

En moins: 1 agent supérieur de 3e classe au T. M. de 488. 

Net pour l'art, 2, 212 en plus. * 

fo Ajustement du crédit pour l'avancement automatique en 195 
des maîtres des requêtes du conseil d'Etat (art. 2), 478 en plus. 

5° Inscription d'une ligne mémoire pour permettre l'éude de modt- 
fications à apporter dans l'échelle indiciaire des rémunéralions du 
greffier archivisie et de l'archiviste paléographe de la ilaule Cour de 
justice: art 3%, mémoire, 

Go Créalions de postes à la cour de cassation rendus indispensahies 
en raison de l'extension de cette importante juridiction: 

2 sténodactylographes pour la chambre criminelle. T. M. 287 - 7i 
en plus. ï 

> sténodactylographes pour les chambres civiles. T. M. 257 = si 
en plus. 

Total pour l'art, 4. 1.113 en plus. 


— 
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7e gr d’un projet de décret en oder tendant à l’amé- 
lic ration de la situation des juges su ippléants et à la modification des 
échelles indiciaires des magistrats des ke et 3e grades. 

a) Cour de cassation. 

En plus: 9 magistrats du 4° grade, indice 200-570. T, M. 690 - 6.210, 

En moins: 9 magistrats*du 4° grade, indice 915-470, T, M. 706 
= 6.24. 

Net pour l'article 4, 114 en moins, 

b) Cours d'appel: 

En plus: 1 magistrat du 4e grade, indice 200-170 au T. M. de 6M. 

En moins: 4 magistrat du 4° grade, indice 515-170 au T. M. de 706. 

Net pour l’article 5, 46 en moins, 

c) Tribunaux de première instance: 

En plus: 

Métropole : 497 magistrats du ïe grade, indice 210-500, T. M. 7, 
262.510; 969 magistrats du f° grade, indice 300-170, T. M. C90, 66.610. 

Guadeloupe, Guyane, Martinique: 10 magistrals du 4 gral-, 
Indice 210-000 T. M. 530, 7.300, 135 magistrats du 4e grade, indice 
20-170, T. M. 690, 8.970. 

Résuon: # magistrats du 4° grade, indice 310-500, T, M. 520, 2.9 
, iagistrais du 4° grade, indice 300-170, T. M. 6%, 3. 100. 

fotal en plus, 1.054.060, 
En moins : 

Métropole: 452 magistrats du 4e grade, indire 315-200, T. M. 7Gi, 
510.28; 722 magistrats du 4° grade, imdice 315-470, T. M. 706, 504,792; 
5 magistrats du 5° grade, indice 310-920, T. M. 351, 21.795; 217 magis- 
irals du 2° grade, indice 300-310, T. M. 322, 431.401. 

Guadeloupe, Guyane, Martinique: 7 magistrats dn ï* grade, indire 
Lio FT, M. 361, 5.318: 6 magistrats du %e grade, indice 313-170, 
FT. M. 706, 1.236; 3 magistrats du se grade, indice 310-320, T. M. 51, 
160; 7 mg du 5 grade, indice 200-410, T. M. 532, 5.751. 

Réunion : 3 magistrats du ye grade, indice 345-900, T. M. 764, 2.292; 
2 magistrats d'u 4° grade, indice 15-170, T. M. 706, 1.512; 1 magis- 
trat du 5e grade, indice 510-320, T. M. 551, 551; 3 magistrats du 
»* grade, indice 900-310, T. M. 532, 1.596. 

Total en moins, 1.032071. 
Net pour l'article 6, 21.989 en plus. 

A ajouter: 

au) Majoration de 25 p. 109 pour les traitements des personnels 
d'outre-mer, 457. . 

b) Comp'ément temporaire de 5 p. 109 à la 
tement des personnels d'outre-mer 91. 

c) Abondement pour perte au change à la Réunion, 407. 

art. 6 (pid de l'article), %5» en plus. 

d) Tribunaux cantonaux du ressort de la cour d'appel de Colmar: 

En plus: Si magistrats du 4° grade, indice 900-170, T. M. 6, 
01,960. 

En moins: 81 magistrats du 4° grade, indice 315-170, T. M, 706, 
01,304. 

Net pour l'artic'e 

e) Justices de paix: 

En plus : 

Métropole: 766 fnges de paix #4 grade, indice 309-470, T. M. 69, 
528,910; 120 suppléants ré tribués de juge de paix 4e grade, indice 
00-470, T. M, 690, 89.700. 

Guadeloupe, Guyane, Marlinique : 11 juges de paix ie grade, indice 
200-179, T. M. 690, 9.660: 5 suppléants rétribués de juge de yparx 
4° grade, indice 200-470, TT. M. 690, 3.45). 

Réunion: 5 juges de paix t° grade, indice 300-170, T. M. 6M, 3.450; 
1 suppléant rétribué de juge de paix 4° grade, indice 300-470 au 
T. M. de, 6%. 

folal en pius, 635.490. 
En moins: 

Métropole : 766 juges de paix %e grade, indice 15-470, T. M. 706, 
210,796; 130 suppléants rétribués de juge de paix 3 grade, indice 
000-110, T, M. 532, 69.160. 

Guadeloupe, Guyane, Martinique: 14 juzes je palx fe yrade. fnaire 
“to-170, T., M. 506, 9881: 5 © ge À rétribués de. juge de paix 
5 grade, indice 300-310, T. M. : ï 

Réunion: 3 juges de aix 4e a. indie e ‘15-470, T. M. 706. 2.5; 
{ suppléant rétribué de juge de paix 5° grade, indice 300-310, 
T. M. 532, 532 

Total en moins, 626.62 
Nel pour larticle 9, 8.928 en plus. 

A ajouter: 

a) Majoralion de 2% p. 100 pour les traitements des personner 
d'outre-mer, 161. 

b) Complément temporaire de 3 p. 100 à la majoration de traite- 
ment des personnels d'outre-mer, 22. 

€} Abondement pour perle au change à la Réunion, 61. 

Art, 9 (pied de l'artic'e), 254 en plus. 

Aballement pour tenir compile du caractère progressif de l'appli- 
calion de Ja mesure ci-dessus : certains magistrats de l'ancien 
5 grade percevant actuellement une rémunération inféricure au 
traitement moyen : 

, 4 6 (pied de l’article), 13000 en moins: art. 9 (pied de l'ar- 
üicle), 3.000 en moins, — Soit 16.000 en moins. 
Net pour la mesure 7°, 11.622 en plus. 


So Créalions d'emplois de bureau et de service dans les cours 
d'appel nécessitées par les besoins de différents services: 

{ agent de bureau dactylographe, 4 agents de service 2 catégo- 
rie (dont 2 à Paris). ArL 5, 1.020 en plus. 

9% Modifications à apporter dans la répartition des effectifs des 
commis et des agents de bureau aux Anllles et à la Réunion pour 
molifs de service, 

En plus: 4 commis aux Antilles, 4 agen's de burcan aux Antilles. 

En moins: 4 commis à la Réunion, 4 agents de bureau à la 


Réunion. 
Arlicle 5 (), total égal. . 


majoration de trai- 


7, 15114 en moins. 








19° Tran<formatlions d'emplois de bureau et de service dans lef 
départements d'outre-mer, pour raisons de serie. 

En moins: 2 commis à la Réunion 

En plus: 2 agenlis de service, % catégorie, à la Réunion. 

Article 5, 202 en moins. 

1109 Incidence sur les crédits pour l'abondement de perte au change 
à la Réunion comme conséquence des deux mesures ci-dessus: 
arliele 35 (pied de l'article), 1.850 en moins. 

12° Modifications des ellectifs de magistrats dans certains tribu- 
naux de première instance, comple tenu des nécessités du ser- 
vice. 

En plus: 2 vice-présidents de % classe (Boulogne et Valence); 
1 juge d'instruction (i° grade) à Troyes: 12 substituts ïe grade (Cher- 
bourg, Valence, Saint-Elienne, Montbrison, Alès, Avignon, Bayonne, 
l'oiliers, Saint-Malo, Nan'es, Montluçon, le Havre) 

En moin<: 1 juge d'instruction 4e grade à Auxerre: 3 juges 
4° grade (Marseille, Orange, Rouen); 4 substituts ke grade (Coutances, 
Gap, Carpentras, Saint+Fionr) ; 8 juges suppléants, 

Arlicle 6, S02 en plus. 

{3e Suppression d'un agent délaché d'une autre administration: 

1 direc'eur de l'enregistrement de 2 classe, Artice 6 (c), 1.102 
en moins. 

11e Suppression des crédits inserils au budget pour l'avancement 
sur place des juges et substituts de la Je à la 2e classe, mesure 
rendue caduque par la réforme judiciaire d'ociobre 1955. Article G 
(pied de l'article), 2.752 en mains. 

15° Ajustement des crédits inscrits pour le maintien à titre tem- 
poraire de magistrats à la suile en applicalion de l'article 6 du 
décret n° 53-4016 du 16 octobre 1933 par suite du reclassement d'un 
certain nombre de ces magistrats. 

En moins: 49 magistrats du 4° grade, art. 6 (pied de l'arti- 
cle), 31.591. 

160 Ajustement aux besoins constatés des crédits inserits pour 
insuffisanee de la dotation calculée sur la base des trailements 
moyens, en raison de la situation actuelle des juges des tribunaux 
cantonaux et du livre foncier de la cour d'appel de Colmar. Art. 7 
(pied de l'article), 2.000 en plus, 

170 Incidences budgétaires du projet de statut particulier des gref- 
fiers et secrétaires de parquet du ressort de la cour d'appel de Col- 
Inär. 

En plus: 

Greilfiers en chef: 

{ Cour d'appel, indices 330-459, au T. M. de, 709; 

7 tribunaux d'instance, indices 255-420, FT. M, 616, 4.312: 

à tribunaux cantonaux (directeurs), indices 233-120, T. M. 616, 
2.161. 

Secrétaires en chef: 

1 cour d'appel, indices 219-120, au T. M. de, 5%; 

4 tribunaux d'instance fre classe, indices 279-420, T, M, 616, 2.464$ 

3 tribunaux d'instance 2e classe, indices 229-100, T, M, 547, 1.641; 

4 réviseurs des frais de justice et grefiier vérificateur du livre 
foncier, indices 310-450, T. M. 709, 2.896; 

1 greffier de Ja chambre détachée à Metz, indices 279 120, au T. M, 
de, 616: 

104 greffiers des tribunaux cantonaux (dont 29 dn régime transi- 
toire et 4 de la chambre franco-sarroise), indices 225-400, T. M, 547, 
O6. 8 : 

3 greffiers principaux, indices 305-360, T. M. 583, 20,515; 

St grefliers de {re classe, indices 275-H9, T. M. 911, 41.991: 

115 grefliers de 2e classe, indices 185-205, T. M, 973, 12.899, 

Art, &. — Paragraphe 1°, 173.170 en plus. 
En moins: 

4 cour d'appel, indices 183-580, au T. M. de 3487; 

7 tribunaux d'instance, indices 185-380, T. M. 487, 3.109: 

4 tribunaux cantonaux (directeurs), indices 185-330, T. M. 4187, 
#04; 

Secrétaires en chef: 

1 cour d'appel, indices 185-380, au T. M. de 57; 

ï tribunaux d'instance re classe, indices 1485-30, T. M. 197, 1.018: 

3 réviseurs des frais de justice et greffier vérificateur du livre 
foncier, indices 185-380, T. M. 487, 1.161: 

1 greffier de Ja chambre délachée à Metz, indices 185-340, au 
'. M. de 487; 

107 greffiers des diverses juridictions (dont 53 du régime transi- 
toire, indices 185-200, T. M, 468, 50.076; 

2 commis greficr: des diverses juridictions, 
T: M. 122. 07 .A82 : 

1 greffier de la chambre franco-carroise, indices 185 960, au T, M, 
de 168. 

Art. &. Paragraphe fr, 158.259 en moins. 

Suppression du crédit provisionnel inscrit en 195% pour l'applica- 
tion du statut des grefliers et secrélaires de parquet des juridictioss 
du ressort de la cour d'appel de Cohnar. Art, 8 (pied de l'article), 
15.000 en moins. 

Net pour la mesure 17°, 4.217 en plus. 


indices 185-915, 


1$° Création d'un poste de juge de paix chargé du tribunal de 
simple police à Marseille, motivée par l'importance de celle viile. 
1 juge de paix hors classe au T. M. de 1,054, art, 9, 1.011 en plus. 


199 Modifications dans le classement des justices de prix résultant 
du recensement de 1946 en application de Farticle 10 du décret 
n° 53-1016 du 16 octobre 1953, 

En moins: 4 juges de paix hors classe, T. M. 1.044 4.176. 

En plus: 4 juges de paix du 4° grade, T. M. 706, 2.821. 

Net pour l'article 9, 1.552 en moins. 
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%0e Modifications entrainées par la nouvelle organisation des jus- Art. 5. — Indemnités pour frais de représentation, 1.440, 
tices de paix de Nice en vertu de la loi du 13 novembre 1955. Art. 6. — Rémunération des greftiers et auires personnels non 


En imoins: { juge de paix hors rlasse au T. M. de 1044. 
En plus: 1 juge de paix du fe grade au T. M. de 706. 
Net pour l'article 9, 23 en moins. 

%o Créations de postes dans les justires de paix précédemment 
tenues par des juges de tribunaux d'instance supprimés par le décret 
n° 53-4016 du 16 octobre 1953, comme conséquence directe de la 
rétorme judiciaire 
» juges de paix du % grade, au T. M. 706, art. 9, 24004 en plus. 
20 Incidence des regroupements de justirces de paix réalisés par 
décrets du 20 juillet 1954. 

Fn imoins. 54 juges de paix du 4% grade, T. M. 706, 38.121. 
En plus: 13 juges de paix hors classe, T. M. 1.044, 13.572. 
Net pour l'article 9, 21552 en moins. 

23e suppression des erédits inscrits au budget pour l'avancement sur 
place de 19 juges de paix de l'ancien cadre, mesure rendue vadu- 
que par la réforme judiciaire d'octobre 1953: Art. 9 (pied de l'arti- 
cle), 1995 en moins 

959 Créalions et suppressions d'emplois de greffiers et secrélaires 
de parquet régis par les statuts définis par les décrets nos 52-1102 
et 52-1103 du 26 seplembre 1932 et constitution de corps de grefliers, 
chefs de service et de greffiers chefs adjoints de service (projels 
de dévre!s en cours). 


Fn plus 
43 grefflers chef: de service, indices 915-280, T. M. 616, 8.008 
21 greffers chefs adjoints de service, indices 210-370, T, M. 902, 
10,512 
Total en plus 18.500, 


En moin 
45 vrefliers principaux, indices 305-200, T. M. 587, 8.80 
Mot, T. M. 511, 10.220, 
. M 





2%) grefflers de {re classe, indices 27 

2 greffiers de 2 classe, indices 185-265, T 313, 716. 
Total en moins, 19.771. 
Net pour l'article 19, paragraphe Ier, 1221 en moins, 





En plus 


4 chefs de secré'ariat, indices 915-380, T. M. 616, 2.161. 
7 chefs adjoints de secrétariat, indices 210-530, T. M. 502, 3.544 
2 secrétaires de parquet de 2e classe, indices 185-269, T. M. 373, 716 


Total en plus, 6.724 

En moin 
1 secrétaires principaux, indices 905-960, T. M. 587, 4.109. 

6 secrétaires de fre classe, indices 255-315, T. M. 9011, 3.066. 

Total en moins, 7.455, 
Net pour l'article 16, paragraphe 2, 451 en moins. 
Total pour la mesure 25°, 96732 en moins, 

25 Ajustement des crédits justifié par la nécessité d'assurer la 
rémunération de 4 secrélaires de parquet de {re classe en surnorn- 
bre: art. 10: 2, 52 en plus. 

26° Incidences de la modifwalion de l'échelle indiciaire des gref- 
Pers et secrétaires de parqgmet de 2 classe: 

En moins: 3% grefflers de 2% classe, indices 185-275, T. M. 383, 
410,553. 

En plus: 3 greffiers de % classe, indices 185-265, T. M. 473, 
45.851, 

Net pour l'article 10, paragraphe Ier, 2910 en moins. 

_En moins: MN secrélaires de 2 classe, indices 185-275, T. M. 333, 
ERA T L 
En plus: 292 secrétaires de % classe, indices 185.265, T. M. 373, 
16 

Net pour Farlicle 10, paragraphe 2 (Uo), 2020 en moins. 
En moins: 7 secrétaires de 2e classe 'eadre latéral), indices 185-275, 
T. M. 283, 2,681. 

En plus, 7 secréaires de 2% classe (cadre latéral), indices 185.265, 
T. M. 373, 2611. 

Nel pour l'article 10, paragraphe 2? (2°), 70 en moins. 
Total pour la mesure 269, 6,000 en moins. 

2% Suppression des déductions exceptionnelles effectuées pour 
teur compte de la réforme de l'auxiliariat : 

Art. 2 (pied de l'article), 28 en plus: art. 8 (pied de l'article), 
1829 en plus; art. 10 (pied de l'article), 5.486 en plus, soit 7.543 
en plus, 

2e Modifications des retenues an titre du régime de sécurité 
sociale pour les fonclionaires (part agents) conséetdive aux mesures 
nouvelles, comple tenu des vacances d'emplois, soit au pied des 
arlic'es suivants: 

Art. 4: 28 en moins; art. 5: 20 en moins: art, 6: 2 en plus: 
art. S: 4 en plus; art. 9. 53 en plus; art. 10: st en plus, — Net, 
=: en plus, 

2% Ajusiement des déduclions pour vacances d'emplois consézutif 
aux mesures nouvelles ci-dessous : 

Art, 2, 47 en moins; art, 4, 22 en moins: art. 5, % en plus: 
ort. 6, 612 en plus; art, 7, 14 en moins: art. 8, 15 en moins : 
art. 9. 66 en moins, art. 10, 14 en plus, Net, 365 en plus. > 

Total pour les mesures nouvelles, 16905 en moins. 
Net en plus pour le chapitre, 15.897. 





- 
LA 


Chap. 91-12, — Services judiciaires, — Indemnités 
et allocations diverses. 
Crédits volés pour l'exercice 4954, 798 270. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953 : 
Art. 1°. indemnités pour travaux supplémentaires, 12.448. 
Art. 2. — Indemnités pour sujélions spéciales, 438.088. 
Art. 3%, — Indemnités dépendant de la productivité ou des services 
revus, 20.112 
art, 4, — Vacations, 1.22 





fonctionnaires de diverses juridictions, 329.156. 
Total. RON 55%. 
En plus pour l'exercice 1955, 10.186, 

A. — Mesures acquises: 

b) Autres Imesures: 

1° Reconduelion en année pleine des crédits ouverts en 1954 ps 
les six derniers mois de l'année pour les postes de magistr 
créés à la chambre franco-sarroist: Art. 2, paragraphe 3, 320 
plus: art, 4, paragraphe #4, 75 en plus. 

% Incidence du relèvement des” traltements des personnel: 
l'Etat intervenue par décret du 26 mai 195% sur les taux des inde: 
nités forfaitaires pour travaux supplémentaires permanents allo; 
à certains personnels de< services judiciaires (circulaire d'applic à 
tion n° 44-53 B,/1 du 22 juillet 1955). 

Différence par rapport aux taux et aux effectifs compris au bud. 
volé de 195% 

a) Conseil d'Etat: art, fer, paragraphe 3, à, 30 en plus; b) tribural 
de la Seine: art. 1°, paragraphe 3, b, 6 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 434 en plus. 
B — Mesures nouvelles : 

fo Modification dans l'effectif des agents du conseil d'Etat pes 
Fociei de l'indemmnilé forfaitaire pour travaux supplémentaires j» 
manenls, 

En plus: 1 attaché administratif de 2 classe, 1 agent supérieur 
de fre classe, 

En moins: 1 altach£ administratif de + classe, 1 agent supérieur 
de 2 classe. Art, fer, paragraphe 3 (a), 30 en plus. 

2 Inscription d'un crédit pour le payement du rappel d'un com; 
ment de l'indemnité forfailaire à deux agents, comme conséque! 
de la mesure ci-dessus, cemple tenu du nouveau taux à com] 
du 1er juillet 1954, Art, Ÿer, paragraphe 3% (a), 29 en piux. 

Je Ajustement des crédits affectés au payement de l'inderm: 
fuzfailaire pour travaux supplémentaires permanents aux agents {le 
l'enregistrement détachés au tribunal de la Seine, comime con 
quence de la suppression d’un poste en 1%55, prévue au chapitre 21-11. 
Art. fer, paragraphe .3 (b), 53 en moins. 

4o Ajustement des crédils affectés an pavement de lindem 
pour supplément de travail, comme conséquence dés Créations d'ern 
plois d'agents de service, comprises au chapitre 34-11. 

En plus: 6 agents. Art, {°r, paragraphe fer (ec), 17 en plus. 

n° Ajuslement des crédits affectés au parement de l'indemnité de 
technicité, comme conséquence des créations d'emplois prévues où 
chapitre 41-11. 

En plus: 4 sténodactvlographes et 1 employé de bureau dacts'o- 
graphe. Art. 2, paragraphe fer, % en plus. 

6° Conséquence, sur les crédits affectés au payement de l'indern- 
nité forfailaire spéciale judiciaire, de la supypre<sion de 49 magi-lais 
qui avaient élé maintenus temporairement à la suile de juridictions 
lors de la réforme judiciaire de 1953, 

En moins: 9 magistrats à la suite de 60, 510: 16 magistrats à la 
suile à 72, 1.152: 21 magistrats à la suite à 96, 2.304. — Soil art. ?, 
paragraphe 3, 3.%%K en moins. 

7° Conséquence des créalions et suppressions de postes de mag: 
traits comprises au chapitre 31-11, sur les erédilts affectés au pare- 
ment de l'indemnité forfaitaire spéciale judiciaire. 

En plus: 3% magistrats à 72, 216; 10 magistrats à 128, 1.280, — Toul 
en plus, 1.596, 

En moins: 8 magistrats à 60, 480, 

Net pour l'article 2, paragraphe 3, 1.016 en plus. 

So Inscription des crédits nécessaires au payement de la prime le 
rendement aux personnels administratifs tilulaires du conseil d'Etat 
en vertu du décret no 352-196 du 6 février 1932 et de larzèle du 
2 février 195%. Art. 3, 2.113 en plus. 

9% Ajustement aux besoins rée:s des erédils pour le payement de 
vacalions aux memmbzes français des juridiclions franco-sarroises. 
Aït. 4, paragraphe #, 435 en plus. 

10e Institution d'une indemnité spéciale allouée aux greffiers de 
justice de paix donnant leur démission sans faire usage du droit de 
présentation, mesure qui favoriserait les cumuls de plusieurs greifes 
tout en améliorant la condition des greffiers de paix (projet de loi 
en cours): art, 6, paragraphe fr (e), 15.000 en plus. 

îlo Incidence de la réforme judiciaire d'oclobre 1953 sur le mon- 
tant de l'indemnité journalière allouée aux assessPurs et assesse 1" 
suppléants des tribunaux pour enfants les jours où ils sont appelrs 
à siéger, ainsi que d'un prujet de décret en Cours, art. 6, para 
graphe %, 5.201 en moins. 

Total pour les mesures nouvelles. 9,355 en plus, 
Nel en plus pour le chapitre, 10.186. 





Chapitre 31-21. — Services pénitentiaires. 
Rémunérations principales. 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 1.971.992 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art, ler, — Trailements du personnel liluiaire et des surveillants 
auxiliaires, 1.897.349. 
Art. 2. — Rémunération du personnel contractuel, 100.299, 
Art. 3. — Salaires du personnel auxiliaire, mémoire. 
Art. . — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiies, 
mémoire, 
Toia!, 1.997.618. 
En plus pour l'exercice 1955, 25.716. 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesvres traduites au hudget voté: 
1° Application du décret no 53-837 du 17 septembre 1952 (indemni!8 
spéciale dégressive): arl, 1%, 73.510 ea plus. 


RS 


SE 


D dl st Dh Ans x 


æ . 0 





RSS à OS ÉÉÉS  É  S 





DOCUMEN3 PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 2019 





msi 
2e Différence provenant de certaines revisions indiciaires en app:i- 
cation du décret n° 53-121 du 9 décembre 1933 (directeurs de cir- 
conscriplions pénitentiaires ei slénodacly'ographes). art, {®, 825 en 
ge appication de l'article 10 du dévret n° 53-1266 du 22 dé‘em- 
bre 193 (çcompiément lermoora re de » P. 100 à la Imajoration de 
raitement des personnes des déparlements d'outie-mer) : 
art. fer, 1.571 en plus; art. 2, 115 en plus. — Soii 1.68% en plus. 
ÿ» Modifications des relenues au titre du régime de sécurité 
soviaie ‘part agents) consécu'ives aux mesures ci-dessus: 
Fonc'iennairezs: art. 1e, 4.518 en moins; surveliianies auxiliaires: 
art. ter, 1.557 en plus. — Soit 2 853 en moins, 
Net pour les mesures »cquises, 78.166 en plus, 
B — Mesures nouvelles: 
jo Suppression de postes motivée par la fermeiure dé-idée pour 
débu! de l'année 1955 d2: la maison centrale de Riom et de 
x petiles maisons d'arrêl: y | 
1 directeur d'établissement pénilentiaire, 719 en moins. 
j sous-directeur d'élablisseiment pénilentiaire, 300 en moins, 
1 a} 
1 





le 
d: 


grefficr-comptab'e de cla:se exceplionnel'e, 611 en moins, 
cconome de classe exceptionnelle, 611 en moins. 
Art, {®, paragraphe fer (b}), 2.501 en moins. 
= surveillants chefs où surveillantes chefs, 2.95% en moins. 
6 surveillants chefs adjoin's ou premières surieilantes, 1.8:8 en 
meins, 
61 surveillants on surveillantes, 15,911 en moins. 
: surveillantes de petit effectif, 1.061 en moins. 
Art. fer, paragraphe 2 (a, 21.197 en moins. 

8 surveillants auxiliaires (T. M. 202), art. 1er, paragraphe 5 (a), 
1616 en moins, 

30 suppression d'emp'ois jugée possible par suite de la diminution 
de la poru!alion pénale: 

219 surveillants auxiliaires ({T. M. 202), art. {er, paragraphe 5 (a), 
11.238 en moins 

so Créalion de: 

2 postes de chefs d'atelier (T. M. 992), 4 postes de sous-che's 
d'atelier (T. M. 370). Art. fer, paragraphe 3%, 22% en plus, 

ïo Création de 5 posies d'éducateurs (T. M. 457), art, {*r, para- 
graphe 4%, 2.28% en plus. 

° Supyression de 6 postes d'infirmières (T. M, 389), art. 2, para- 
graphe 2 (a), 2.23 en moins. 

üe Création de 10 postes d’assislantes sociales (T. M. 152), art, ?, 
paragranhe 2 (a), 4.520 en plus. 

3° Ajustement des relenues an litre de sécurilé socia'e (part 
agent) pour tenir comple des mesures nouve.les ci-dessus intéres- 
sant les personne;s auxiliaires et contractuc's: 

Art, fer, paragraphie 5: 4018 — VE 131, 3.857 en ps; art, 2, para- 
graphe 2 (a): 109 — VE 7, 102 en moins, — Total, 3.715 en plus, 

S$> Modification des relenues au titre du régime de sécurilé sociale 
‘part agent) ronséculive aux mesures nouvelles intéressant les per- 
sonnels titulaires. 

Au pied de Particle ter: 4614 — VE 20, 11 en plus. 

9» Ajustement de la déduclion pour vacances d'emplois comme 
conséquence des modifications apportées ci-dessus dans l'effectif du 
personnel. 

Au pied des articles suivanis: article fer, 4.762 en pius: arliele 2, 
436% en plus, -— Total, 6.125 en plus. 

Net pour les mesures nouvelles, 52.450 en moins. 
Net en plus pour le chapilge, 25.716. 





Chapitre 1-22, — Services pénilentiaires, — Indemnités 
el allocations diverses, 


Crédits volés pour l'exercice 1954, 328.869. 

Crédits demandés pour l'exercice 1455: 

Art. 4er, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 

Art, 2, — Indemnités pour sujélions spéciales, 194,797. 

Art. 3%. — Indermnilés dépendant! de la productivité ou des services 
rendus, 9%, 

Arl. 4. — Vacalions, 65.382. 

Total, 321.534. 
En moins pour l'exercice 1955, 7.335. 
Mesures nouvelles : 

1° Augmentation du crédit affecié au payement des indemnités à 
tarif boraire allonées au personnel de surveillance des services exlé- 
rieurs pénilenliaires, articie 4**, paragraphe ?, 600 en plus. 

2° Relèvement du crédit afférent aux indemnilés aux jurys de 
concours et d'examens organisés dans le cadre de l'administration 
pénitentiaire, article 1°r, paragraphe 2, »2 en plus. 

J° Ajustement de l'indemnité forfaitaire de risques comme consé- 
quence des suppressions el créations d'emplois envisagées au cha- 
pitre 31-21. 

Créations : 5 emplois d'éducaleurs, 165 en plus; 2 emplois de chefs 
d'atelier, 66 en plus; 4 emplois de sous-chefs d'atelier, 108 en pius. 
— Tota!, 339 en plus. 

Suppressions: 1 emploi de sous-direcleur, 21 en moins: 1 emploi 
de greffier complable, 21 en mins; 1 emplui d'économe, 21 enr 
Inoins: 7 emplois de surveillants chefs, 273 en moins: 6 emplois de 
surveillants chefs adjoints, 498 en moins; 61 emplois de surveillants 
lilulaires, 1.647 en moins; 7 emplois de surveillantes de pelit effectif, 
105 en moins; 227 emplois de surveillants auxiliaires, 6.129 en moins. 
— Total, SAIS en moins. 

à ou pour l'article 2, paragraphe 17 (a), 8.079 en moins. 

F Hseriplion d'un crédit pour le payement d'indemnités fo:fal- 
dires aux deux présidents du comité de libération conditionnelle, 
Arrêlé du 2 septembre 1934 (Journal officiel du A seplembie 1955): 


ärlicle 2, paragraphe 6 (nouveau), 72 en pius. 











5o Ajustement du crédit afférent aux indemnilés aux médecins et 
chirurgiens (arrété du 7 octobre 1952, Journal ofjicrel du 15 octlo- 
bre 1992). 

Personnel mélJical: 

En plus: 70 à 99, 2,720; 30 à 52,9, 5: . . DE | : 
11 à 105, 1.155: 1 à 117, 117; 6 à 132, 792, 12 à 156, 1,872; 3 à 19», 
585; 21 à 29%, 4914; 7 à 270, 1.590; 2 à 990, 390, 1 à 568, 368; 
9 à 1, 1068 — Tolal 22002 en plus 

En moins: 78 à 39, 3.012: 30 à 92,5, 1.570: 4 à 98,5, 2934: 49 à 8 
3.711: 12 à 105, 4.260: 1 à 117, 117; 40 à 132, 1.320: 11 à 136, 1,516; 
s à 195, 280: 14 à 254, 9.276; 7 à 270, 1.890; 4 à 906, 906; 1 à 12, 
312: 4 à O1, 581: 2 À 990, 700: 1 à 411, 411: 2 à 468, SW, 1 à 034, 
094, 1 à 615, 415; 1 à 6%6, G36. — Tolal, 23.925 en moins, 

Net pour l'article 3, paragraphe fer (b), 1.925 en moins. 

G° Suppression du poste de médecin coniractuel à p'ein temps à 
la prison de la santé: ariicle # paragraphe 1 (b), 1.04 en moins. 

3° Création d'un posle de midecin psychiatre à plein lemps äu 
centre d'observation psychiatrique de Château-Thierry: arlice 4 
paragraphe 1er (h1, 625 en plus, 

Se Inseriplion d'un crédit pour rétribution à la vacalion d'un 
médecin psychiatre au nouveau centre de triage de relégués à Saint- 
Etienne: arlicle 4, paragraphe {er (ce), 200 en plus. 

9e Ajustement aux besoins réels du crédit afférent aux indemnilés 
aux ministres du culle et aux organisites (arrété du 4% septembre 
1951, Journal officiel du 21 septembre 145). 

En plus: 9 à 43, 405; 41 à 90, 1.250; 26 à 22,5, 585: 29 à 18, 222; 
À 15, 1.140; 52 à 12, 624; 48 à 9, 432, 6 à 3,5, &; 2 à 6, 12; 2 à 
4,9. 9. — Tolal, 5.004 en plus. 

En moins: 9 à 30, 270; 64 à 20, 1.280: 30 à 145, 450; 95 à 12, 

39 à 10, 380; 64 à 8, 912; 85 à 6, 498: 5 à 5, 2; 3 à 4, 12; 1 à 5, 5. 
— Total, 387) en moins. 
Net pour l'article #4, paragraphe 2 (a), 1.154 en plus. 

100 Pelèvement du crédit alférent aux indemnités à tarif horaire 
aux instituteurs de l'éducation nationale, appelés à donner des 
cours dans les élablisscments pénitentiaires: article 4, paragraphe 2 
(b), 53 en plus. 

{te Modification des retenues an titre du régime de sécurité sociale 
(part agenis) consécutif aux mesures nouvelles ci-dessus, intéressant 
les personnels contractuels indermnilaires: 

Article 4. paragraphe 4er (6), 87 — VE, 5, 82 en plus; article 4, 
Paragraphe 2 (a), 69 — VE. 4, 65 en moins — Net pour l'article 4, 
17 en plus. 

12 Ajustement de la déduelion pour vacances d'emplois consé 
culif aux mesures nouvelles ci-dessus, au pied des articles suivants: 

Article fer, 39 en moins; article 2, 432 en plus: æ&rlicle 4, 21 en 
plus. — Net, 41% en plus. 

Net en moins pour les mesures nouvelles ct pour le chapitre, 








eye 
ODA 


Chapitre 9:-31, — Services de l'éducation surveillée. 
Réimunéraliuns principales, 

Crédils votés pour l'exercice 1954, 338.211, 

Crédits deinändés pour j'exercice 1955: 

Art, 1er, — Trailement du personnel titulaire, 267.946 

Art, 2. — Rémunéralion du personnel contractuel, 86.521. 

Art. 3 — Salaires du personne! auxiliaire, mémoire. 

Art. 4. — Versement au Trésor des relenues pour pensions civiles, 
m'tnoire. 

Total, ‘54.167. 
En plus pour l'exercice 1955, 16.226, 
A. — Mesures acquises: 

a) Mex<ures traduites au budget voté: 

1° Application du décret ne 27-837 du 17 septembre 1953 (indemnité 
spéciale dégressive): art. fer, 3.Ril en plus, 

2e Différence proverfant de cerlaines revisions indic'aires en appii- 
cation du décret ne 53-1218 du % decembre 153 (sténodactylographes) : 
art. 1er, 92 en plus. 

so Modification des retenues au tilre du r'gime de sétceurilé sociale 
pour les fonclionnaires (part agenls)}, conséculivée aux Inésures 
ci-dessus: art. 197, 98 en moins, 

Net pour les inesures acquises, 3.835 en pus, 
B — Mesures nouvelles: 

jo Transformalion de  posles d'éducateurs en 
leurs chefs: art, fer, paragraphe fer, 465 en plus. 

20 Trans'ormalion de 23 postes d'éducaleurs adjoints en 25 postes 
d'éducateurs: art. 17, paragraphe 1, 2475 en plus. 

3e Revision de ja <ituation du directeur du cenire d'observalion 
de Vaucresson: art. fer (pied de l'article\, mémoire. 

io Suppression de 7 posies d'éducateurs adjoints: art. fer, para- 
graphe 1er, 2,674 en moins. 

5° Suppression parlielle de la déduction exceptionnelle opérée pour 
tenir compte de la réforme de l'auxiiarial: art. 1er (pied de l'article), 
1.115 en plus, 

6o Suppression de la réduction de crédits opérée pour tenir compte 
du fait que la rémunéralion de 96 agents des services d'économat 
élait inférieure au traitement moyen: art, {fer (pied de l'article), 
223 en plus; 

1° Suppression de !a réduction de crédits opérée pour tenir compte 
du fait que 5 emplois d'adjoints d'étonomatl de 2e classe élaient tenus 
par des comimis du cadre d'extinction: art, 4er (pied de l'article), 
7 en plus; 

8e Transformation d'un poste d’assistante sociale en un poste d'as- 
sistante sociale chef: art, 2, paragraphe 1°r, 159 en plus: 
. % Modification des retenues au litre du régime de sécurité sociale 
intéressant les personnels fonctionnaires (part agents) concéculive 
aux Inesures nouvelles, comple lenu de la vacance d'emplois: au 
pied de l'article 17: 21, V,. 3, 18 en plus: 


- 


5 postes d'édurs- 
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109 Ajustement de la déduction pour vacances d'emplois consé- 
Cubil aux mesares nouteilles ci-dessus 
art. 2er, 379 en moins; art. 2, 25 en moins Tolal, 402 en moins; 
fie Aju-teement de la dédurhion pour vacances d'emplois 
Art. 1er, 7.120 en plus; arl. ?, 2.80 en pius Fotal, 10.00) en plus. 
Net pour les mesures nouvelles, 12%94 en plus. 
1 » ! 


al en pus pour 1e chapitre, 16.226. 


Chapitre 31-32, — services de l'éducalion surveillée. 
indemnités et all alions diverses. 


Cn dits voles pour l'exercice 1955, 18.734 
Lredits demandés pour l'exer:rce 1% 


Art. ter. Indemaniés pour travaux supmémentaires, 1.29, 

Art. 2, — Indermnilés pour sujétons spéciales, 21.173 

art. 5 indemnités dépendant de ja produclivilé ou de se:vices 
rer ous, à 

Art. : Vavcalions, 4.272 


Tolal, 29.69. 
En plus pour 
Mesures nouvelles 
1e Crédit provisionnel pour la revision du régime indemnilaire 
des personnels de l'éducation surveiliée: art, 2, paragraphe 1° {a), 
11.00% en plus. 
2e Conséquence de la suppression de 7 postes d'éducaleurs adjoints 
proposées au chapure SH: art. 2, paragraphe fer (a), 459 en moins. 
3e Conséquence de Lx transformalion de 5 postes d'éducaleurs en 
5 posies d'éducalteurs chefs proposée au chaptire 31-21: art, 2, para- 
graphe », 14) en plus 
Net en plus pour les mesures nouvelles et pour le cha- 
pitre, ju 6,1 


l'exercice 1955, 10.964, 


Chapitre 21-94, Indernités résidentielles, 


Crédits volés pour l'exer'ice 1955, 1.559.274). 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 


Art, 1° Indemnités de résidence, 1.138 281. 

Ari. der (ancien 2), — Indemnités de départ pour les personnels 
d'outre-mer, néant. 

Art. ? (ancien 3 Indemnités d'éloignement pour les personnels 
d'outre-mer, 90,594. 

Art, 4 (ancien #4), — Indemmités pour difficuités exceplionnelles 


d'existence, 37.00 
Art. 4 (ancien 5). 
lotul, 1,534.356 
En moins pour l'exercice 1955, 4.474, 
A. — Mesures acquises 
b) Autres mesures 
1e suppressions en 1%5 de l'article et des crédits qui figurent nu 
budge! pour le pasciment de l'indeiniuié de départ pour les person- 
hnels de départements d'outre-mer, en application du d‘eret 
ne 5 lue du 22 decembre 1963: 
Art. » (ancien paragraphe 2, 1873 en moins; paragraphe 3, 


Prime de transport, 28.°01, 


2.129, Soit LOS en moins. 
2 Ajusiérment des crédits poar :e payement de l'indemnité pour 
ditiicul cicephionnelles d'existence comme conséquence des dis- 


positions contenues dans la circuiaire ministérielle n° 954.7 B/4 du 
ss août 1955 

Art. % (anvien à paragraphe ?, 666: en plus: paragraphe 3, 
4.813 en pu parazraphe 4, 223 en plus. — Soit 12.000 en pius. 

3 Ajustement, aux besoins constatés, des crédits pour le payement 
des indemnités de résiden'e, comple tenu de la déduction pour 
Vacances d'etmpiois 

Art, {97° paragraphe fer, 365 en plus; paragraphe 2, 5.53% en plus; 
paragraphe 3, 3.602 cn plus; paragraphe 4, 143 en plus. — Soit 
10.000 en pius 

Net pour les mesures acquises, 18002 en plus, 
h Mesures nouvelles. 

f° Conséquence des modifications prévues dans les effectifs par 
rapport à 195% sur ‘a dolalion afférente au payement de l'indemnité 
du résidence, 

Art. 17: parag:aphe ter, %51 en plus: paragraphe 2, 136$ en moins: 
paragraphe 3, 190,1 en moins; paragraphe 4, 562 en moins. — et, 
23.010 en moins. 

2° Conséquence des modifications prévues dans les effectifs par 
rapport à foi sur la dotation afféreate au payement de la prime de 
transport pour la région parisienne, 

Aït. à (ancien 3): paragraphe 1%, 59 en plus; paragraphe 2, 48 
en plus. soit 87 en plus. 

dv Ajusiement e la déduction pour vacances d'emplois consé- 
cutif aux mesures nouvelles ci-dessus: 

Art. fer, 985 en plus; art. 4 (ancien 5}, 7 en moins, — Net, 
97: en plus. 

Net pour les mesures nouvelles, 22,176 en moins. 


Nel en moins pour le chapitre, 4.474, 
3 partie, — lersonael en achvilé el en retraite. — Charges soriales. 
Chapitre 33-91. — Prestations et versements obligatoires. 
Crédits volés pour l'exercice 1954, 9.150.722, 


Cnédits demandés pour l'exercice 1963: 
14.104 








Art. fer, Prestations fanm'isies, 1,324. 

Art. ? Supplément Iamilial de traitement, 290.759. 

Art. 3. — Allo“ation de logement, 20,197, 

Art. ! Primes d'amenazement et de déménagement, 1.198, 

Art. 5. — Traitements «es fonctionnaires en congé de longue 


durée, 15.118. 








Art. 6. — Remboursement des prestalions versées au litre de !à 
sécurité sociae, 3.000, 

Art. 7. — Application de l'asticle 9, alinéa ?, de la loi du 19 octo 
bre 1916, 2.4, 

Art. K,. — Versements des cotisalions au régime de sécurilé so'iale, 
1.847. 

Art. 9. — Frais d'hospitalisation du personnel militaire des 
anciennes prisons ftniilaires rallachées à l'adiministration péniten 
liaire par décret du 23 octobre 1917, 288. 

Art. 10 ancien 11), — App'icalion de l'article 3, paragraphe 4, de 
la loi d'a 20 o‘tobre 1916 sur la prévention et la réparation de: 
iwcidents du travail dont peuvent être viclhimes les mineurs confiés 
aux internats de rééducalion, 1.200. 

Art. 11 (ancien 10), — Versement au Trésor des retenues pour 
pensions civiles, mémoire 

Art. 12 (nouveau), — Particinalion de l'adininistration au régime 
de relraises complémentaires des assurances sociaies pour certaines 
catégories d'agents contractue:s, 1.100. 

Totai, 2.193.262. 
En plus pour l'exercice 1955, 36.480. 
A. — Mesures aquises: 

a) Mesures traduites au budget votf: 

1° Différence provenant de l'appiicalion de la loi n° 53-1318 da 
31 décembre 195% majorant certaines prestations familiales : 

Art, Ar: paragraphe fer, 1.373 en plus; paragraphe 2, 23.2) 
en plus; paragraphe 3, 3S.997 en p'us; paragraphe 4, 4.581 en plus 
— Soit 6,255 en plus, 

2» Incidences de l'indemnilé spéciale dégressise et des revisiorns 
indiciaires sur les retenues au litre du régime de sécurité sociale 

Art. 8, paragraphe fer (transferts, part agents, des chapitres de 
rémunérations, incidence sur le chapitre 31-21: auxiliaires, 1.577 
en plus. 

Art. 8, paragraphe 2? (part Elal), incidence sur le chapitre 3121: 
auxiliaires, 2.559 en plus. — Soit, 3.92% en plus. 

b) Autres mesures. 

1° Ajustement aux besoins constatés des crédits affectés au pare 
ment des allocations de logement, compte tenu de l'augmentation 
du nombre des ayants droil: 

Art. 3. paragraphe 1°, 103 en plus: paragraphe 2, 2950 en plus: 
paragraphe 3%, »40 en plus; paragraphe 4, 162 en plus. — Soit, 3.75: 
en plus, ; 

2e Ajustement aux besoins cons'atés des crédits affectés au pavye- 
ment des dépenses résultant de l'application de l'article 92 de la 
loi du 19% octobre 1956: 

Art. 7: paragraphe fer, 16 en plus; paragraphe ?, 370 en plus. — 
Soit, ‘86 en plus. 

3e In<cripiion d'un crédit pour partlicipalion de l'administration 
au régime de retraites complementaires des assurances Sociales pour 
certaines catégories d'agents contractuels (L P. A. €. T. E.): 

Art, 142 (nouveau: paragraphe fer, 125 en plus: paragraphe ?, 1» 
en plus: paragraphe 3, 540 en plus; paragraphe 4, 420 en plus. — 
Soit, 1.100 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 77.182 en plus. 
B. — Mesures nouvelles : 

1° Conséquence des modificalions prévues dans les effectifs par 
rapport à 195% sur la dotation afférente au payement des allocations 
familiales : 

Art, 1er: paragraphe fer, 256 en plus; paragraphe 2, 3.072 en moins; 
paragraphe 53, 18.196 en moins; paragraphe #4, 418 en moins. — Net, 
21.560 en moins. 

do Conséquence des modifications prévues dans les effectifs par 
rapport à 195% sur la dotation afférente au payement du supplément 
familial de traitement : 

Art. 2: paragraphe 1er, 132 en plus: paragraphe 2, 1.381 en moin;: 
paragraphe 3%, 7.803 en moins, paragraphe 3, 189 en moins. — Soi!, 
9.144 en moins. 

3e Conséquence des modifications prévues dans les effectifs par 
rapport à 1951 sur les crédits afférents aux versements des colisi- 
tions de sécurité sociale. 

Art. 8, paragraphe fer (part agents). 

Transfert part agents, des chapitres de rémunérations. 

Incidence sur le chapitre 31-M: contractuels, 55 en plus 

Incidence sur le chapitre 31-21: contractuels, 109 en plus; auxl- 
liaires, 1.018 en moins, — Net, 3.999 en moins. 

Incidence sur le chapitre 31-22: contractuels, 18 en moins 

Art. 8, paragraphe 2 (part Etat). : 

Incidence sur le chapitre 31-01: contractuels, M en plus. 

Incidence sur le chapitre 31-21: contractuels, 482 en plus: auxilial- 
res, 6.696 en moins, — Net, 6,514 en moins. 

Incidence sur le chapitre 31-22: 

Contractuels (+ compris cotisations allocations familiales et acci- 
dents du travail: 55), 83 en moins. 

» Ajusltement des déduelions pour vacances d'emplois consécutif 
aux mesures nouvelles ci-dessus comprises aux arlicles 2 el 8. 

Art. 2, 97 en plus. 

Art. 8, paragraphe fer, 163 en plus; paragraphe 2, 322 en plus. — 
Soit #85 en plus. 

Net pour les mesures nouvelles, 41.002 en moins. 
Net en plus pour !e chapitre, 36.180, 


Chapitre 33-92. — Prestations et versements facullatifs 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 21.599. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art. 4er, — Subventions aux cantines, 11.810 

Art. ?. — Service médico social, 1.749. 

Art. 3. — Subventions aux colonies de vacances, 4.900, 
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Art. à. — Subventions aux sociétés de secours mutnels, 4 530 
Art. 5. — Frais de matériel des services Sociaux, 250. 
Art. 6. — Secours, 1.418, 
Total. 1.644. 
En plus pour j'exercice 1955, 45. 
Mesures nouvelles : 
to Relèvement des crédits de subvention aux cantines en taison 
de l'augmentalion du nombre de rationnaires 
a, Services judiciaires de Paris. 
En plus: ‘00 rationnaires, 750. 
h) Services judiciaires de province. 
En plus: 50 ralionnaires (chiffre arrondi), 169, 
Articie fer, paragraphe 1er, M9 en plus. 
°c Transfert au chapitre 31-04, article 3 des crédits inscrits an pré- 
sent chapitre, pour la rémunération de deux assisiantes sociales : 
article 2, paragraphe fer, 901 en mains. 
Net en pius pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 15 


4e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chapitre 33-01, — Adrministration centrale, — Remboursement 
de frais. 


Crédits votés pour l'exerrice 1954, 3.121, 

crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art. {7, — Déplacements, 4.287, 

Art. 2. — Habillement, 756. 

Art. 3. — Alimentalion, mémoire. 

Art. #4. — Dépenses de représentations remboursées sur justifica 
lions, Hot), 

Total, 9.193. 
En plus pour l'exercice 1955, 72. 
Mesures nouvelies: 

1e Ajustement des crédits pour le payement de l'indemnité de 
chaussures aux personnels de servire de l'administration centrale, 
compte tenu de l'eflectif existant en 1954: art. 2, paragraphe fe, 
18 en plus. 

2 Ajustement des erédilts pour les dépenses d'achat et d’entre- 
tien de vétements pour les personnels de service de l'administration 
centrale, counpte tenu de l'effectif existant en 1954: art. 2, para 
graphe 2, 4 en plus. 
je Relèvernent du crédit affecté aux frais exreplionnels du ministre 
n raison de l'insuffisance constaléc de la dotation: art, 4, 50 en 


Total en plus peur les mesures nouvelles et pour le chapi- 


ire, 72, 


Chapitre 33-02. — Administration centrale. — Matériel. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 23339. 
Crédits demandés pour lexercice 1955 


Art. 1er — Fournitures de bureau, 6.010. 

Art. 2 — Chauffage, éclairage, eau, 9.540. 

Art. 3 — Entretien et renouvellement du mobilier, 2.300, 

Art. 4. — Lingerie, 64). ‘ 

Art. à. Nelloyage des locaux, entretien des bâtiments et du 
Jardin, 2,500. 

Art. 6. — Frais de correspondance, 600. 

Art 7 — l'épenses de mecanographie, 300. 

rl. 8. — Abonnements, achat de journaux, reliures et documenta- 
LION, 3.850. 

Art. 9. — Dépenses diverses, 1.09. 

Arl. 10 — Crédits spéciaux non renouvelables (frais de premier 
établissement, etc.), 7.939. 

Art. 11 (nouveau), — Dépenses de matériel du fichier central de 


jurisprudence, mémoire. 
Total. 35.099. 
En plus pour l'exercice 155, 1.700 
A Mesures acqui<e:: 
b} Autre mesure: art. 10 — suppression des crédits non renouve- 
bles accordés en 1951, 7.395 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 7.295 en moins. 

B. — Mesures nouveiles: 
jo Ajusiement aux besoins réels des crédits pour 
lermanentes el de première nécessité : 

t. $, 290 en moins; art. 9», 200 en plus; art, 6, 204 en moins; 
art. 7, 160 en plus; art. 8, &K0 en plus, art. 9, 500 en plus. — Net, 
1.156 en plus. 

2° Inscription pour 195%, à l’arlicie 10, de crédits non renouvelables 
destinés à la remise en état de certains locaux, à ia continuation de 
l'installation et de l'équipement des bureaux du cabinet du garde 
des s'eaux et des différentes directions de l’adruinistration centrale 
Permetlant un meileur rendement de travail et assurant les mesures 
d'hvéiène et de séeurilé indispensables, 7.939 en plus. 
3° Création d'un article 11 (nouveau): « Dépenses de malériel du 
er central de jurisprudence * ouvert pour mémoire, et doté en 
cours d'année par voie de fonds de concours, mémoire. 
Total pour les mesures nouvelles, 9.055 en plus. 
Net en plus pour le “napitre, 1.700 


les dépenses 


{ 


Chapitre 34-11. — Services judiciaires. Remboursement de frais. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 172.973. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art. fr, — Néplacements, 163.731. 
Art. 2. — Habillement, 10.317. 

Total, 174.048. 





En plus pour l'exercice 1954, 1.075. 


A — Mesures acquises: 

b) Autres mesures 

1e Reconduelion en année pleine des crédits ouverts en 1954 pour 
les six derniers mois de l'année en vue du payement des frais de 
déplacement des membres français de la cour de l'union franco-sar- 
roise: Art. fer, paragraphe fer 4, 75 en plus. 

2e Transfert du chapitre 3101 du budget du ministère des affaires 
étrangères (HI, — Services français en Sarre) comme conséquence 
de Ja convention he IV relative aux juridictions franeo-sarroises, 
pour les personnels qui étaient déja à la charge du budget des 
affaires étrangères: art. 1er, paragraphe fer, a, SS en plus 

Total pour les mesures acquises, 16 en plus. 
B. — Mesures nouvelles 

1° Ajuslement des crédits pour le pavement des frais de dépla- 
cement des magistrats françois des juridictions franco-sarroises : 

Art. {tr, paragraphe fer, a, 112 en plus, art, fer, paragraphe fer, b 
300 en plus. — Soit #12 en plus. 

2e Inseription d'un erédit pour le pavement des frais de dépla- 
cement de grefliers Tilulaires de charges composant les jurys d'exa 
mens prévus par le décret du 28 juillet 194: art. fer, paragraphe 
fer, à, Ho en plus 

3 Inseriplion d'un crédit pour utilisation d'un vélometeur per- 
sonne! par l'agent eyciiste du conseil d'Etat: art, fer, paragraphe *, @ 
fo en plus 

49 Suppression corrélalise du crédit inscrit pour le pavement à 
l'agent vi-deseus désigné de l'indemnité de bicyclette: art, 1e, 
paragraphe 2, b, 6 en moins, 

o Relèvement du crédit affecté au paveanent dez indemnités de 
chaussures aux agents de service pour tenir compie des créations 
d'emplois d'agents de service dans les cours d'appel comprises au 
chapitre 2M-11: art. 2, paragraphe fr, {8 en plus. 

de Ajustement de la dotation affectée à l'achat et l'entretien de 
costumes pour les personneis de service de l'ensemble des services 
ddiciaires, compte tenu des créations d'emploi comprises au cha- 
ptire 111: art. 2, paragraphe 2, €, 9688 en plus, 

Net pour les mesures nouvelles, 912 en plus 
Total en plus pour le chapitre, 1.073 


Chapitre 31-12 — Services juridiques Matériel 

Crédits votés pour l'exercice 195%, ZE 154, 

Crédits demandés pour lexereice 1: 

Art. fer, — Conseil supérieur de la mmagistralure, 845. 

Art. 2. — Conseil d'Etat, 15.6: 

Art. 3%, — Haute Cour de justice, fw, 

Art. 4. — Cour de cassation, 9521 

Art. », — Cours d'appel, 71.1 

Art. 6, — Cours de justice 97, 

Art. 7. — Frais de reconstitution d'artes de Félal eœivil et d’ar- 
chives hypothécaires, 80 621, 


Ar!. 8 Frais de resigres de l'état eivil el frais d'impression 
des cadres pour la formation des listes du jury criminel, 62.09%, 
Art. 9. (nouveau), — Frais de maltérel des juridictions franco- 


sarroise, 1.111. 
Total, 213.294 
En plus pour l'exercice 1955, 14.169. 
A — Mesures acquises: 
b.) Autres mesures 
je Suppression des crédits non renouvelables gecordés en 1954 
Art. 2 paragraphe 92, 80 en moins: art, 4 paragraphe 12, 1.316 





en moins: art, 7 paragraphe fer 714 en moins; art, 8 para 
graphe 3, 15.410 en moins, Total, 9057 en moins, 

eo Ouverture d'un article 9 (nonvean « Frais de mmalénel des 
juridictions franco-sarroises et inscription de crédits par transfert 
du chapitre 23-02 du budget du ministère des affaires étrangères 
(HILL Services francais en Sarre) pour le pavement des dépenses 
de matériel concernant le fonctionnement des juridichons franco- 
sarroises: art, 9 (nouveau), LA{1t en plus, 

Net pour les mesures acqmises, 87.946 en moins, 
BR. — Mesures nourelles 

19 Ajustemment aux besoins réels des erédits pour les d'penses 
permanentes de fonctionnement du conseil d'1 lat, compile tenu de 
l'extension des services de la Haute Assemblée, 

Art. 2 paragran} e fer, 200 en plus paragraphe 2, 500 en plus: 
paragraphe 5, 9500 en plus: paragraphe 5, 100 en plus; paragraphe 6, 
2x) en plus Total. 1.500 en plus 

29 Inscription en 19%: de crédits non renonvelables pour les 
dépenses de première urgence d'achat de mobilier destiné aux nou- 
veaux locaux du contentieux. dont l'aménagement devra étre pour 
suivi les années suivantes, ainsi que pour lins'allalion de cabines 
té érhon ue < dont l'absenr:s 0'CASIONne nt vene instante lar 





le fonctionnement du conseil 
en plus, 


art. 2, paragraphe 12, 4.50 





30 Ajustement des crédits pour dépencees de matériel de la 
Haute Cou le juslice in-liluée 7 { nnance du 4 novembre 
195% qui va reprendre « tra certaines affaires jrnpor 
tantes à juger: art. 2% 4112 en vnlus 

fo ns riplion en 195 de crédits spéciaux non renouvelable pont 


la cour de cassation en vue de la réfection de sièves et fautenils, 
du remplacement de divers tanis et de la constitution d'une diblio 
thèque penr la chambre de conseil de la deuxième chambre cite. 

Art. 4, 3.000 en plus. 

5° Ajustement anx besoîns mels des crédits de mat‘riel 4 core 
d'appel pour les dépenses permanentes et de première nécersiité 
rrconnnes etriclement nécessaires en raison de l'élat de vélusté 
du matériel, et dn poids des charges de chauffave 

Art. 5: paragranhe fer, 40% en plus: paragranhe 9, 2.100 en plue: 
paragraphe 3, 1.000 en plus: paragranhe 3, 1.000 en plus: para- 
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graphe 5, th) en plus ; paragraphe », i) en plus; paragraphe 11, 
10 en plus, — Total, 7.100 en lus. 
19 Ajustement des crédits pour le payement de la part contribu- 
live de l'Etat à l'entrelien des localilés communes du palais de 
justice de Paris en 1%55: art. », paragraphe 10, 1.956 en plus, 

No Inscription des crédits nécessaires en 1%59 pour la continuation 
de la réconsiitution par le procédé microfilimage, des actes de l'état 
civil dont un exemplaire à élé détruit par suite de faiis de guerre: 
art. 7, paragraphe fer, 71H en plus. 

%e Inscription en 1%%% d'une 2 tranche de crédits pour la reliure 





d tables décennales de l'état civil pour la décade 1943-1952, en 
“pplication du décret du 3 mars 1951: art. paragraphe 3, 12.40 


eu plus 
Total pour les mesures nouvelles, 102109 en plus. 
Net en plus pour le chapitre, 15.163. 


Chapitre 51-21, — Services pénitentiaires, — Rembour-ement de frais. 


Crédits votss pour l'exer: e 1%, 12 518, 
Creédi's pen pour l'exercice fou: 


Art, fe, — Déplacement, 103.459, 
Art, 2, — Mabi he t, 20.861. 
Art £ — Alimentation, 1.728 


Fotal, 126.051. 
En moins pour l'exercice 1955, 6.197 
Mesures nouvelles: 

lo Ajustement aux besoins conslalés des crédits pour frais de 
déplacement et de mission: 

Arlicle fer, paragraphe fer 4, frais de transport, 460 en plus: arti- 
cle 1er, paragraphe 1 b, frais de mission, 338 en plus, — Totäl, 73% 
en pus 

29 Réduction du crédit aférent à l'indemnilé spéciale de camp, 
comme conséquence des suppressions d'emplois envisagées an cha- 
vitre 1-29 et de la fermeture du centre pénilenliaire de Seclin: 
arlicle fer, paragraphe 2 €, 6.44) en moins. 

%e Ajuslement du crédit afférent à lindemnilé de chaussures, 
comme conséquence de créations el suppressions d'ermpiois envisa- 
gées au chapitre 31-21 

Créalions: 5 emplois d'éducaleurs ! 15 en plus. 

Suppressions: 7 surveillants chefs à 3%, 21 en moins; 6 surveil. 
lants chefs adjoints à %, 148 en moins: 61 surveillants titulaires à 9, 
143 en moins: 7 surveillantes de petit effectif à 3%, 21 en moins. — 
Net pour l'article 2, paragraphe 1°, 223 en moins 

Suppressions de 227 emplois de surveillants auxiliaires 
ar ice 2, paragraphe 2 (chiffre arrondi), 367 en moins, 


n 


À 92. 
à +9. 


Net en moins pour les mesures nouvelles et pour le cha- 
pitre 6.107. À 
Chagitre 51-22, — Services pénilenliaires. — Matériel 


Crédits volés pour l'exercice 195%, 25 KM, 
édits demandés pour l'exercice 1%: 
Article unique, — Mulériel des établissements 
VUXALLL 


pénilentaires, 
Chapitre 24-23 — Services pénilentiaires 
Entrelien et rémunéralion des détenus, — Consommation en nature. 


Crédits volés pour l'exercice 1951, 2.281.000, 

Urédits demandés pour É exercice 15: 

Art. fer, — Entretien et frais de séjour des détenus, 1.721.000, 

Art, 2 — Lonsomimalion en nalure dans les établissements pént 





le res, 25.1), 
Ar (. 3. — Rémunération du travail des détenus employés dans 
les servires généraux, 153.900, 


ï al, 2 150.000. 
En moins pour l'exercice 1953, 125.000. 
Mesures nouveles: 
Réduction de crédits jugée possibe par suile de la diminution 
de la popuialion pénale: art. 197, 125.009 en moins. 
En moins pour les mesures nouveiles et pour le chapitre, 
123.000, 


Chapitre 33-21. — Services pénitentiaires. 
Approvisionnement des cantines. 
rédits voté + pour l'exercice 1955, 373.000, 


- rédits déemar idés pour l'exercice 1%55: 
Article unique. — Approvisionnement des cantines, 375.000. 





Chapitre 93131. — Services de l'éduralion surveilice. 
Remboursement de frais, 


Crédits votés pour l'exercice 1954. 13.897 
Crédits demandés pour l'exercive 169: 
Art, fer, — Déplacements, 12.829, 
Art, 2, — Habillement, 1.101. 
Art, 4. — Alimençalion, 836. 
Total, 14.816. 
En plus pour l'exercice 1955, 979. 
Mesures nourelles: 
fo Augmentation des crédits pour le remboursement des frais de 
déplacement des délégués permanents à la liberté surveillée: 
Art, 1er, paragraphe 1°, a, 700 en plus; art, fer, paragraphe 1", €, 
Jo en plus, — Tolal pour l'article fer, 1.000 en plus. 
2e Réduction des crédits afférents à l'indemnité de chaussures du 
personnel éducaleur, comme conséquence de la suppression de 7 
postes d'éducateurs adjoints proposée au chapitre 31-21: art, 2, 21 en 
ioinis 
Nel en plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 979. 





Chapitre 21-22. — Services de l'éducation surveillée, — Multériel, 
Crédits volés pour l'exercice 1954, 46.175. 
Crédits demandés pour l'exercice 19%55: 
Art. fer, — Etablissements d'éducation surveillée, 48.2, 
Art, 2, — Tribunaux pour enfants el services de l'éducation sur- 
veillée, 2.925. 
Total, 51.175. 
En plus pour l'exercice 1955, 5.000, 
Mesures nouvelles: 
ajustement de la dotation comme conséquence du développement 
des ateliers d'apprentissage : art, 97, 3.000 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 5.000, 


Chapitre 31-33. — Services de l'éducation surveillée, — Fntrelien, 
rééducation el surveillance des mineurs délinquants. — Consomina- 
lion en nature, 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 1.182.18. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art, fer, — Entretien des mineurs confiés aux inslilulions d'Etat, 
1:9 628. 

Art, 2, — Entretien des mineurs délinquants confiés aux insiilu 
tions habilitées, 1.041.572 

Art. 3. — Consommation en nalure dans les élablissements d'édu. 
calion surveillée, 56.500, 

Art. 4. — Allocations versées au pécule des pupilles des institi. 
lions pe liques d'éducalion surveillée et d'éducation correclive, S.000, 

olal, 1.266.000. 
En plus pour l'exercire 1955, S2.872. 

Mesures acquises: 

b) Aulres mesures: 

Mise au point des crédits évalualifs : 

1° Entrelien des mineurs confiés aux instilulions d'Etat: art, 1°, 
paragraphe 1er, 40.090 en plus. 

2e Entrelien des mineurs UT CAS confiés aux institufions habi- 
lilées: art, 2, paragraphe €, 12 en plus. 

Total en plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 
83.872 


Chapitre 31-91. — Loyers et indemnilés de réquisilion, 


Crédits votés pour l'exercice 195%, 9.182. 
Crédils demandés pour l'exercice 1955: 








Art. 497, — Administration centrale. — Loyers, 5.522. 

Art. 2, — servires judiciaires, — Lovers, 995, 

Art. 5. — Services pénilenliaires. — Loyers, 4.987. 

Art. 4. — Services de l'éduralion surveillée. — Loyers, 37 

Art. 5. — Administralion centrale. — Indemnilés de réquisilion, 
Mmérnoi 2” 

Art. 6. — Services judiciaires. — Indemnités de réquisilion, 
mémoir re. 

Art. 7. — Services pénitentiaires. — Indemnilfs de réquisilion 


mémoire. 

Art. 8. — Services de l'éducalion surveillée, 

D mémoire, 

Total, 11.873. 

En plus pour l'exercice 1959, 2.691, 
Mesures aquises: 

b) Autres mesures! , 

1e Ajustermment des crédits comme conséquence du renouvellement 
de certains baux pour les locaux sis 4, place Vendôme, et 26, rue 
Saint-Hosoré: art, 1°, 2IIS en plus. 

20 Trans'ert du chapitre 51-91 du badget du ministère des affaires 
étrangères (HULL Services français en Sarre) comine conséquence de 
la convention ne IV relative aux juridictions franco-sarroises (mor- 
tant des loyers pour les locaux occupés par ces juridictions) : art. 2, 
oi en plus, 

Total en plus pour les mesures acquises et pour le chapilre, 


2.091. 


— Jndemnilés de 


- Chapire 51-92, — Achal et entretien du malé:iel automobile. 


Crédits volés pour l'exercice 1954, 92.701. 

Crédits demandés pour lexercice 1955: 

Art. fer, — Administration centrale, — Achat de 
ee 


. malériel aulo- 
173. 
2. — Services judi-iaires, 
bi. e, 1.279 ), 

Art. 3. — Services pénilenliaires, — Achat de matériel au'ormo- 
bile, 21.950. 

Art. 4. — Services de l'éducation surveillée, — Achat de matériel 
automobile, 3.150, 

Art. 3, — Administration centrale, — Entrelien et fonctionnement! 
du maiériel a'ilomolule, 666. ' 

Art. 6. — Services judiciaires. — Eniretien et fonctionnement du 
malériel automobile, 5.162, 

Art. 7. — Servires pénitentiaires, — Entrelien et fonctionnement 
du matériel automobile, 33.260, 

! 8, — Services de l'éducation surveillée. — Entretien el fonc- 
üionnement > matériel automobile, 7.234, 

Toial, 92.869, 
En p. lus pour l'exercice 1955, 165. 

A. — Mesures acquises: 

b) Autres imesures: 

1 Suppression des crédits inscrits en 1951 pour le remplacement 
de véhicules automobiles : 

Art. {7, 50 en moins : art, 2, GA en moins: art. 3. 22.200 en 
moins, art. 4, 3.1.0 en moins, — Soit 26.550 en moins. 


— Achat de matériel! aulomo 
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%e Transfert du chapitre 31-92 du budget du ministère des affaires 
«uancères (HI. Services français en Sarre) comme conséquence de 
_ convention ne IV reïlalive aux juridi‘tions franco-sarroises 
bépenses pour l'entretien d'une voilure aulormobile): art. 6, 165 


n ptus. 


Net pour les mesures acquises, 35 en moins. 
B Mesures nouvelles: 


Programme d'achat en 195, exclusivement en remplacement de 
hicules usagés, 

Administration centrale : 

voitures de tourisme (dépense calculée compte tenu de l'avoir 

| compte spécial des domaines): art. fer, 155 en plus. 

L, Services judiciaires: 

{ voiture de tourisme an Conseil d'Etat, 6% en plus: { voiture de 
cime à la cour d'appel d? hasse-Terre (Guadeloupe), 650 en plus. 
lotal art. 2, 1.235 en plus. 

services pénitentiaires: 

: voitures de tourisme à 700, 2.800 en plus: 3 voilures cellulaires à 
117. 9.360 en plus, 7 voitures parquet à 806, 5.600 en plus; 2 camions 
> fo, 4.200 en plus, — Total art, 3, 21.950 en plus. 

vices de l'éducation surveillée : 
voitures de tenrisine à 700, 1.400 en plus: 

1520 en plus. — Total art. 4, 3.150 en plus. 

lotal pour les mesures nouvelles, 26.550 en plus. 
et en plus pour le chapitre, 165. 


2 camionnettes à 879, 


Chapitre 94-93. Remboursements à diverses administrations, 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 45.997. 
crédits demandés pour l'exereice 1955: 
t ter, — Remboursement à l'administration des P. T. T., 25.898. 
LU 2, — Remboursement à l'imprimerie nationale, 7.173. 
art ©, — Remboursement à l'imprimerie des journaux officiels, 855. 
î Remboursement à l'imprimerie adininistralive de Melun, 
lotal, 30.276 
En plus pour l'exercice 1955, 1.319. 
A Mesures acquises: 
h\ Aulres mesures: 
Transfert du chapitre 31-93 du budget du ministère des affaires 
rangéres (HE Services francais en Sarre) comme conséquence de 
la convention no IV relative aux juridictions franco-sarroises 
“penses téléphoniques et télégraphiques): art. {°, paragraphe 2, 
"en plus. 
Total pour les mesures acquises, 29 en plus. 
] Mesures nouvelles: 
Inscription d'un crédit pour participation du ministère de la 
lice aux dépenses téléphoniques du nouveau standard du palais 





de justice de Paris (quote-part du ministère de la justice): art, {, 
3 paragraphe 6 (nouveau), 2.410 en plus F 
3 Jo Ajustement des crédits aux besoins réels pour les dépenses 
cbonnement de l'administration centrale au Journal officiel: art. 3, 
paragraphe fer, 80 en plus. 


Inscription an présent chapitre de crédits figurant précédem- 
ment sous Ja rubrique « crédits non renouvelables » de l'article 19 
du chapitre 94-02 pour les frais d'impression des travaux des com- 
nuissions de réforme du code civil, du code de procédure civile et 
du code de commerce el du droil des sociétés: art. 4, paragraphe 1® 
1500 en plus. 

Ajustement aux besoins réels des crédits ouverts pour les tra- 
Vaux d'impression des différentes directions de l'administration cen- 
trale et du fichier central de jurisprudence: art. 4, paragraphe 1°, 
20) en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 4.020 en plus. 

Total en plus pour le chapitre, 4.319. 


o partie. — Travaur d'entretien. 


Chapitre 95-21, — Bâtiments pénitentiaires. — Travaux d'entretien. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 280.988. 


Credits demandés pour l'exercice 1955: 
\rlicle unique. — Entretien des bâtiments, 280.988. 


Chapitre 95-31. — Bâtiments de l'éducation surveillée. 
Travaux d'entretien. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 55.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Arlicle unique, — Entretien des bâtiments, 55.000, 


E 


Ge partie, — Subvention de fonctionnement. 


Chapitre 3%6-M. — Subvention au budget annexe de l'ordre 
de la libération. 

Crédits votés pour l'exercice 195%, 11.298. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: article unique, 18.241. 
En plus pour l'exercice 1955, 6.916. 

A. — Mesures acquises, 597 en plus. 

B. — Mesures nouvelles, 6.319 en plus. 

Total en plus pour le chapitre, 6.946 (1). 





. (1) Cf. projet de loi n° 9306 relatif au développement des crédits 
aillectés aux dépenses de fonctionnement du budget annexe de 
l'urdre de la libération pour l'exercice 1955. 





7° partie. — Dépenses diverses. 


Chapitre 37-11. — Services judiciaires. — Frais de justice, 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 1.255.550. 
Crédits demandés pour l'exercice 4955: 


Art, fer — Frais de justice criminelle, correctionnelle et de simple 
police, 896.574, 

Art. 2. — Frais en matière d'assistance judiciaire, 245.200 

Art. 3 Frais en matière de faillites et de liquidations judiciaires 
(lois spéciales), 2 AM), 

art. 4 Frais de justice en matière civile en Alsace et en Lor- 
raine, 21.0Kx) 

Art. 5. — Indemnités accordées aux victimes d'erreurs judiciaires, 
EL 

Art. 6. — Frais avancés par l'Etat dans les procédures en revision, 
Su. 

Art. 7. — Secours aux individus relaxés ou acquillés, 200, 

Art. K. — Indemnités allouées aux assistantes sociales, 4.000. 

Art. 9. — Frais de justice criminelle dans les quatre départements 
d'outre-mer, 235.04) 

Art. 10, — Fonctionnement des tribunaux des pensions, 62.000, 


Total pour l'exercice 1955, 1.259.550. 
Chapitre 97-91. Réparations civiles, 


Crédils votés pour l'exercice 1954, 18.871. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art, fer, — Services judiciaires. — Indemnités à des victimes ot 
ayantseause de la catastrophe survenue au palais de justice de 
Bastia, le 21 avril 1992, 34. 

Art. 2. — Frais de contentieux et rentes d'accidents du travail au 
profit des personnels de l'Etat mon titulaires, 18.810. 

Total pour l'exercice 1955, 18.871. 


Chapitre 37-92. Emploi de fonds provenant de legs ou de donations, 


Crédits volés pour l'exercice 1954, mémoire, 
Crédits demandés pour Fexercice 1955, mémoire. 


Se partie, — Dépenses rattachées à des excrecices antérieurs. 


Chapitre 38-M., — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéances (moyens des services), 


Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, mémoire. 
Chapitre 38-02 Dépenses des exercices clos (moyens des services), 
Crédits votés pour l'exercice 1954, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, mémoire. 


TRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


G partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité. 


Chapitre 46-11. — Services judiciaires. — Subventions diverses, 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 1.077 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: article unique, 1.077. 
Chapitre 16-21. Services pénilentiaires. Subventions diverses. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 40.117. 
Crédits demandés pour l'exercice 195: article unique, 11.000, 
En plus pour l'exercice 1955, 883. 
B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins constatés du crédit affecté aux subven- 
lions à des institutions et comités de patronage: article unique, para- 
graphe 1°, E8&3 en plus. 

En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 883, 


Chapitre 46-31. — Services de l'éducation surveillée. — Subventions 
diverses. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 92.703. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art. 147, — Subventions pour travaux d'établissements, frais de 
fonctionnement et frais d'entretien attribués aux services privés 
d'accueil et de rééducation de mineurs délinquants, 14.981, 

Art. 2, — Subventions à des œuvres ayant un service Social da 
dépistage de l'enfance délinquante et à des institutions et comités 
de patronage de mineurs, 77.722, 

Total pour l'exercice 1955, 92.703. 


&e partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 
Chapitre 48-M. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéances (interventions publiques). 

Crédits volés pour l'exercice 1954, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, mémoire. 
Chapitre 4892. — Népenses des exercices clos 
(interventions publiques}, 


Crédits votés pour l'exercice 1954, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, mémoire. 
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Dépenses en capital. 


Texte de l'art. 2. — I] est ouvert au garde des sceaux, ministre de 
li justice, au titre des dépenses en capital, pour l'exercice des crédits 
s'élevant à la somme de 29 millions de francs et des autorisations 
de programme s'élevant À la somme de 195 millions de francs. 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent au 
titre V « Investissements exécutés par l'Etat », conformément à la 
répartition par service et par chapitre figurant à l'état B annexé à la 
présente loi. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil! des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
el du plan, et du éecrélaire d'État aux finances et aux affaires 
ccCoftrorni jues; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des finances, des allaires économiques et 
du plan par le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
Imiqueés qui sont chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir 
la discussion: 

Art. fer, — Il est ouvert au garde des sceaux, ministre de la 
justice, au titre des dépenses ordinaires pour l'exercice 1955, des 
crélils s élevant à la sormine de 19.020.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 18.9%.108.000 F, au titre HI: Moyens des sersices; 

Et à concurrence de 101.750.000 F, au tilre IV: Interventions 
publiques, 
conformément à la répartition par service et par chapitre figurant 
à l'état A annexé à la présenle loi. 

art. 2 — Il est cuvert au garde des sceaux, ministre de la justice, 
au titre des dépenses en caplal, pour l'exercice 1955, des crédits 
s'élevant à la somme de 209 millions de francs, et des autorisations 
de programme s'élevant à ia somme de 193 millions de francs. 

Ces erédils et ces autorisations de programme s'appliquent an 
titre V « Investissements exécutés par l'Etat », conformément à 
la répartition par service et par chapitre figurant à l'élalt B annexé 
à la présente loi. 

Fait à Paris, le 10 sertembre 1951. 


ETATS ANNEXES 


Erur A. — Tableau, par service et par chañitre, des crédils ourerts 
sur l'exercice 1953 au titre des dépenses ordinaires (en milliers 
de francs), 

Justice. 


Tin HE — MOYExS DES SERVICES 
re partie, — Personnel. — Rémunrations d'activité. 


Chap. 91-01. — Administration centrale, — Rémunérations princi- 
pales, 2UN.028, 

Chap. 91-02, — Administration centrale, — Indemnilés et alloca- 
tions diverses, 31819, 

Chap. 91-11, — Services judiciares, — Rémunérations principaes, 
1.959.119, 

Chap. 31-12. — Services judiciaires. — Indemnités et allocations 
diverse<, BUN,596. 

Chap, 31-21. — Services pénilentiaires, — Rémunérations princi- 
pales, 1.997.018. 

Chap, 91-22. — services pénitentiaires, — Indemnités et allocations 
diverses, 321.591. 

Chap. 31-31. — Services de l'fducalion surveillée. — Rémunérations 
principaies, 251.167. 

Chap. 91-32, — Services de l'éducation surreilite, — Indemnités 
et allocalions diver<es, 29.605, 

Char. 31-91. — Indemnilés résidentielles, 1.531.776, 

Total pour la fre parlie, 10.225.912, 


è° partie, — l'ersonnel en activité et en retraite, — Charges soc:ales. 
Chap. 99-91. — Prestal:ons et versements obligataires, 2.199.262 
Chap. 33-92 — Prestations et versements facultalifs, 21.611. 
Total pour la 5e partie, 2.217.876. 
4e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 9101, — Administralion centrale. — Remboursement de 
frais, 3.19% 


Chap. 31-02, — Administration centrale. — Matériel, 33.099, 
Chap. 33-11. — Services judiciaires, — Remboursement de frais, 
171.01%. 


Chap. 91-12. — Services judicia’res, — Malériel, 247.291. 

Chap, 3321, — services pénitentiaires. — Remboursement de frais. 
126.054. 

Chap, © 

79 ASSEMBLÉE NATIONALE, — S. de 1954. — 7 novembre 1955. 


31-22 — Services pénilentiaires. — Malériel, 905.000. 





Chap. 31-23. — Services pénitentiaires. — Entretien et rémunér:. 
tion des détenus, — Consommation en nature, 2.139.000, 

Chap. 35-25. — services pénilentiaires. — Afprovisionnement de 
cantines, 375.000 

Chap. 91-51. — Services de l'éducation surveillée. = Rembourse. 
ment de frais, 11.816, 

Chap. 31-32, — Services de Féducalion 





surveillée. — Matériel 


Chap. 31-33. — Services de l'éducation surveillée, — Entretie 
rééducation et surveillance des mineurs délinquants. — Conso: 
Imation en nalure, 1.266.000, 

Chap. 31-91. — Loyers et indemnités de réquisition, 11.873. 

Chap. 31-92, — Achat et entretien du matériel automobile, 92 sc0. 

Chap, 319%. — Remboursements à diverses adm:nistralions, 50.275. 

Total pour la ïe partie, 4.913.631. 


oü partie, — Traraux d'entretien, 
Chap. 55-21. — Bâtiments péuilenliaires. — Travaux d'entretien 
20.988, ; 
chap. 35-31, — Bâtiments de l'éducation surveillée, — Travaux 
d'entretien, 55.000, 
Total pour la 5° partie, 335.958. 


G° partie. — Subrention de fonctionnement. 


Chap, 36-01. — Subvention au budzet annexe de l'ordre de !a 
libéralion, 15.211, 


7° partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 53-11. — Services judiciaires. — Frais de justice, 1.255,50. 
Chap. 57-91, — Réparations civiles, 1S.S71 
Chap. 37-92, — Emploi de fonds pruvenant de legs ou de donations 
mémoire. 
Total pour :a 3° partie, 1.271.124. 


Se partie. — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs, 


Chap. 98-91. — Dépenses des exercices périmés non frappes de 
déchéance (moyens des <ervices), mémoire. 
Chap. 55-92, — Dépenses des exercices clos (moyens des seriices), 
mémoire, 
Total pour ie titre HE, 15.9S6.10S. 


TutRE IV, — J\tEUVENTIONS PUBLIQUES 


Ge partie — Action sociale, — Assistance et solidarité. 


Chap. 16-11, — Services judiciaires, — Subventions diverses, 10:17. 
Chap, 46-21, — Services pénitentiaires, — Subventions diver-es, 
11.000. 
Chap, 36-31. — Services de l'éducalion surveillée. — Subventions 
diverses, 92,703. ; 
Total pour la G° partie, 101.750, 


8° partie, — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 


Chap. 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (interventions publiques}, mémoire, 
Chap= 18-92. — Dépenses des exercices cios (interventions pabii- 
ques), métnoire. 
Total pour le titre IV, 104.750, 
Total pour l'état A, 19.090.858, 


Erat B. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
de programme et des crédits de payement demandés qu titre 065 
d'venses en capital pour l'ererrice 1%3 (en milliers de francs). 


dust ce. 
Turn V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUILS VAR L'ÉTAT 
Ge partie, — Equipement culturel el social. 


Chap. 56-30, — Etablissements d'éducalion surveillée, — Equipé 
ment, autorisalions de programme demandées, 70.000; crédits de 
payement demandés pour l'exercice 1955, 70.000, 


Te partie, — Equipement administratif et divers. 


Chap. 57-20. — Etablissements pénilentiaires, — Equipement, aulo- 
risations de programime demandées, 125.000; crédils de payement 
demandés pour l'exercice 1953, 139 000. 

Chap. 37-99, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, autorisations de programme demandées, mémoire; crédits 
de payement demandés pour l'exercice 1955, mémoire. 

olaux pour la 7° partie, autorisations de programme deman- 
dées, 135.000; crédits de payement demandés pour l'exercer 
1955, 159.000. 

Totaux pour la justice, aulorisalon: de programme demandée, 
195.000; crédits de payement demandés pour l'exercice 1%, 
209.000, 


ee —— —— — 


79 


ES 


2 ep en 


: 
; 
£ 
? 
E 





BR 











4» 


ons 


ulo- 





à 
} 
u 


à 
LA 
: 
| 
ï 








—— 


Annexe n° 9295. 


— 





ANNEXE N°9295 


(Session de 1951. — Séance du 7 octobre 1954.) 


PROJET DE LOI relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du service juridique et technique de la presse (rattaché 
au mministère de la justice) pour l'exercice 1955, présenté au 
nom de M. Pierre Mendès-France, président du conseil des 
ministres, par M. Edgar Faure, ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, et par M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques. — (Renvoyé à la com- 
inission des finances.) 


Nora. — Les sommes figurant dans la présente annexe sont, 
sauf indications contraires, exprimées en milliers de francs. 
EXPOSE DES MOTIFS DU PROJET DE LOI 
Ouverture des crédits. 
LE 


Texte de l'article unique. — Il est ouvert an garde des sceaux, 
munisitre de la justice, au titre des dépenses du service juridique 
ct technique de la presse pour l'exercice 1955, des crédits S'élevant 
a la somine globale de 2.13.930.000 F. 

es crédits s'appliquent: 

A concurrence de 47.680.000 F, au titre IH: Moyens des services; 

Et à concurrence de 2.566.250.000 F, au titre IV: Interventions 
pubhques, < ï ; 
conformément à Ja répartition, pür service et par chapitre, qui en 
est donnée à l'état annexé à la présente loi, 


Analyse des crédits. 


NOTE PRÉLIMINAIRE 

En vue de permettre la comparaison des crédits demandés pour 
Lexercice 1959 avec les charges réelles correspondant aux mesures 
appliquées en 195% et étendues en année pleine, l'explication des 
dulérences des chapitres affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils à été, comme l'année précédente, divisée en 
deux parties: 

La première, dite « Paragraphe A: 
exclusivement: 

L'invidence de mesures inscrites 
« budget voté de l'exercice 1954 »; 

L'extension en année pleine de inesures ayant pris effet au cours 
de Fannée 1951; 

L'application de mesures on de fextes qui, bien que n'ayant pas 
encore donné lieu à ouverture de crédits, ont déjà reçu l'approba- 
tion des assemblées ; 

La mise au point des crédits évaluatifs relatifs à l'application 
des lois d'assistanre et au versement de diverses prestations à 
cara-tère obligatoire ; 

lous les transferts ou mouvements d'ordre. 

En ce qui concerne les mesures déjà traduites dans le fascicule 
« Budget voté de l'exercice 1954 », et qui sont toutes comprises 
dans le paragraphe A, le présent fascicule se borne à rappeler 
briévenent l'objet et les conséquences budgélaires des modifica- 
lions envisagées. 

La seconde partie, dite « Paragraphe B: 
concerne essentiellement : 

Les ajustements aux besoins réels non compris Cans les mesures 
a-quises; 

Les mesures nouvelles proprement dites. 

Sous le bénélice dé ces observations d'ordre général, la situation 
comparée du budget du service juridique et technique de ja presse 
pour les exercices 1954 à 1933 se présente de la manière suivante 
en ce qui concerne les dépenses ordinaires: 

Titre NH. — Moyens des services: exercice 
cice 1959, 47.680; différence, 3.808 en plus. 


Mesures acquises », comporte 


dans les développements du 


Mesures nouvelles », 


1951, 43.872; exer- 


Titre IV, — fnterventions publiques: exercice 1954, 2.179,55 
exercice 1955, 2.266.250: différence, 186.700 en plus. 


Totaux: exercire 1954, 2.223.422: 
rence, 190.738 en plus. 
Soit une différence nette en plus de 190.508 
Celle différence se répartit entre mesures’ acquises et 
houvelles de la manière suivanie: 
Titre Hi, — Moyens des services: mesures acquises, 518 en plus; 
mesures nouvelles. 3.290 en plus: total, 3.808 en plus. 
Titre IV, — Interventions publiques: mesures acquises, 111.850 
en plus: mesures nouvelles, 71.830 en plus: total, 186.700 en plus. 
Totaux: mesures acquises, 113.368 en plus; mesures nouvelles, 
75.140 en plus; soit 190.508 en plus. 
Les modilisations ainsi envisagées pour l'exercice 1955 
lent comme suit: 


exercice 1955, 2.113.920; diffé- 


mesures 


s'ana- 


Trrne IN. — MOYEXS DES SERVICES 
$ A. — Mesures acquises. 


L Mesures traduiles dans les développements du budget voté 
de l'exercice 1954: 

_Créalion d'une indemnité spéciale dégressive (décret m 53897 du 
17 septembre 19531, 107 en plus. 
. Majoration du taux des prestations familiales (loi n° 53-1318 du 
vl décembre 1953), 114 en plus. 

Différence provenant de revisions indiciaires, 9% en plus. 
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I Extension en année pleine de mesures ayant pris effet av 
cours de l'année 1951: 
Majoralion du taux des indemnités forfaitaires au personnel supé 
rieur, 12 en plus. 
Ajustement des crédits pour remboursement à diverses adminis 
trations de dépenses du personnel, 41 en plus. 
HI. Mesures diverses: 
Contribution au régime complémentaire de retraites des agents 
contractuels, 150 en plus. 
Totaux pour le paragraphe A, 318 en plus. 
Net en plus pour les mesures acquises, 318 en plus. 


$ DB. — Mesures nouvelles. 


Ajustement des crédits de 

Personnel, 518 en plus. 

Matériel, 2,772 en plus. 
Totaux pour le paragraphe B, 3.290 en plus 
Net en plus pour les mmesures nouvelles, 3.290, 


fonctionnement des services: 


Time IV, — JNIERVENTIONS PUBIIQUES 
$ A. — Mesures acquises. 


Suuvention à l'Agence France-Presse: 
Traduelion, en année pleine, des augmentation de dépenses dé 
personnel intervenues au cours de l'exercice 1954, 111.8%) en plus. 
Totaux pour le paragraphe A, 114.850 en plus. 
Net en plus pour les inesures acquises, 114.850, 


| 8 B. — Mesures nouvelles. 


Subvention à Ja Société nationale des cherains de fer français, 
— Ajustement aux besoins constatés en 195%, 70.000 en plus. 
Subvention à l'Agence France-Presse : 
Renforcement du bureau de l'agence à Moscou, 14.000 en plus 
Economies jugées possibles, 12130 en moins, 
Totaux pour le paragraphe B, St000 en plus: 12.150 en moïns. 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 71.850. 


Développement par chapitre, article et paragraphe des modifications 
de crédits proposées pour l'exercice 1955, 


Tone HE — MOYENS DES SERVICES 
fre partie, — Rémunéralions d'activité, 


Chapiire 9i-OL — Rémunérations principales, 

Crédils volés pour l'exercice 1954, 19.873. 

Crédits demandés pour lexereice 1955 

Art, fr, — Traitements du personne! Llulaire, 1,712. 

Art. 2, — Trailements Au personnel temporure, 19.113. 

Art. 3. — Salaires des auxiliaires, 194% 

Art. 4. — Relenues pou: pensions civiles 

Total, 20.619. 
En plus pour l'exercice 1953, 154. 
A. — Mesures acquises: 

Mesures traduites dans le budget voté: 

Indemnité spéciale dégressive et reviSons fndiciaires : 

Art, {°r, 63% en plus; art. 2, 54 en plus; art. 4%, 53 en plus, 

Total pour les mesures acquises, 170 en plus, 
B. — Mesures nouvelles: 

a) Ajustement des dotations de personnel sur la base des effectifs 
ct des rémunéralions prévues au titre de l'exercice 1994 (art, 4°), 
97 en plus, 

b) Suppression d'un poste d'administrateur de 3e classe tenu par 
un allaché administratif de 2° classe et création d'un poste de colla- 
borateur technique de % calégor:e: 

Art. 1°, 660 en moins: art, 2, 571 en plus. — et, 89 en moins. 

€) Améragements comme conséquence de la mésure ci-dessus : 

Art. je: insuffisance de dotalion, 43 en moins; varances d'emploie, 
21 en plus; relenues au lilre du régime de sécurité sociale, 11 en 
plus. — Net, 13 en moins. 


métnoire, 


ne 


Art, 2: insuffisante de dotation, 24 en plus: vacances d'emplois, 
1S en moins: relenues an titre du régime de sécurité sociale, 27 en 
moins. — Net, 21 çn moins, 


Tolal pour le paragraphe ce, 91 en moins, 
Net pour ices mesures nouvelles, 26 en moins. 
En plus pour le chapitre, 111, 


Chapitre 31-02, — Indemnités et allocalions diverees, 


Crédits volés pour l'exercice 1951, 1.208, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art, fer, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 51%. 
Art. 2, — Indemnités pour sujéCons spéciales, 51. 
Art. 3. — Indemnités dépendant de Ja productivité ou des service 
rendus, 377. 
Art. %. — Vacalions, 790, 
Total, 1.795. 
En plus pour l'exercice 1955, 367, 
A. — Mesures acquises: 
Application des décrets nes 51-510 et 51-511 du 26 mal :951- 
ny 1er, — Indemnités forfaitaires du personnel supérieur, 12 en 
P us, , 
Tolal pour les mesures acquises 





12 en plus. 
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B. — Mesures nouvelles : 


a) Aménagement de la dotation d'après les mesures proposées 


d'outre part 


art. Prirne de rendement, 41 en moins. 

b) Ajustement aux besoins du service: 

Art, ter — leures supplémentaires, 38 en plus; art, 2 — Primes 
de technicité, 18 en plus; url, 4, — Collaboralions diverses, 320 en 
d'a:. FE 

Net pour les mesures nouvelles, 355 en plus. 
En plus pour le chapitre, 967. 
Chapitre 31-91 Indemnité “identielles, 

{ | \ pour l'exercice 1954, 9.298, 

Créd lermmandés pour l'exercice 1953 

Art. tr Indemnités de résidqgnee, 461. 

Art. 2. — Primes de transport, 371 

Potal pour text ivre 19%, ».238. 
(! itre 31-92 Remboursement à d'verses adininistrations 
de dépenses de personnel 

Crédi volés pour l'exercice 1954, 1.534. 

Crédits demandés pour lexercire 1955 : 

Art. er, — Adininistralion des postes, lélésraphes et Kléphones, 
42 _ 

art, 2 Radiodiffusion francaise, 486, 


Tolal, 1.714. 
En plus pour l'exercice 1%55, 10. 
A Me ires à just s 
Application de la loi du 19 février 19% (collectif d'ordonnancement 


sur l'exercice 195%), 


location spéciale aux fonclionnaires des postes, téKgraphes et 
téléphones: art, {‘r, 41 en plus. 
lotal pour les mesures acquises, 51 en plus. 
PF. —- Mesures nouvelles: 
Ajustement des dotations d'après les besoins constalés en 1951: 
art. ! 10 en plus; art, 2, 99 en plus. — Soit, 139 en plus. 


L 
Total pour les mesures nouvelles, 129 en plus. 
Eu plus pour le chapitre, 180. 


ÿe partie Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 


Chapitre 99-91. — Prestalions et versements obligaloires, 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 5.852, 
Crédits demandés pour l'exercice 19: 
art. 1e, Prestations familiales, 3.044. 


Art, 2, — supplément familial de traitement, 900, 

Art. 3 — Allovalions de logement, 31. 

Art, 4, — Primes d'aménagement et de déménagement, 

Art. D. — Trailement des fonctionnaires en congé de longue durte, 
hietonre 

Art, 6, — Preslalions en espèces versées au litre du régime de 
sécurilé sociale, mémoire, 


a 


Art, 7. — Application de l'article 92, 2e alinéa, de Ja loi du 19 oe- 
lobre 1%56, mémoire 
Art. 8. — Versement des colisalions au titre du régime de sécurité 


Sorvialte, 2 fn} 
Art. 9 (nouveau), — Contribution au régime complémentaire de 
getrailes des agents contractuels, 150. 
Total, 6.197 
En pius pour l'exercice 1953, 315. 
À. — Mesures acquises: 
Mesures traduites dans le budget voté: 
a) Majoration du taux des prestations familiales prévue par la loi 
ne ŒUHS du 31 décembre 1953 (art. fer), 11% en plus. 
b) Incidence de l'indemnité spéciale dégressive et des revisions 
judiciaires (art. 8), 31 en plus. 
Autres mesures: 
Contribution au régime complémentaire des relraites des agents 
contractuels (article % nouveau), 150 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 295 en plus. 
PB. — Mesures nouvelles: 
Aménagement de la dotation suivant les mesures proposces d'autre 
part (art. S), 50 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 50 en plus. 


En plus pour le chapitre, 945. 


Chapitre 33-92. — Prestalions et versements facultalifs. 
Crédits volés pour l'exercice 1954, 152. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
art, fer, — Subvention aux cantines, 63 
Art, 2, — service médical et social, 4. 
Art. 3, — Subvention aux colonies de vacances, 22, 
Art. 4. — Scrours, 61. 
Total pour l'exercice 1955, 192. 


à* partie, — Matériel et [Jonctionnerment des services. 


Chapitre 3401, — Malériel et remboursement de frais. 


Crédits volés pour l'exerciec 1954, 4.34. 

Crédits demandés pour l'exercice 195%: 

Art. 4er, — Fournitures de bureau, 470. 

Art. ?. — Chauffage, éclairage, eau, 1.251. 

Art. % — Fntretien et renouvellement du mobilier el du maté- 
piel, 14». 


Art, 4. Lingerie, 8. 





Art. 5. — Entretien des bâliments et netloyage des locaux, 1.059, 
Art. 6. — Frais de correspondance, 30, 


art. 7. — Abonnements, achats de journaux, livres, reliures, docu. 
mentation, ete., 390. 

Art. 8. — Dépenses diverses, 10, 

Art, 9. — l'éplacements, 741. 

Art, 10, — Habullement, 6. 

Art. 11 (nouveau). — Achat et entretien de matériel automobile, 
170, 


Total, 1.570. 
En plus pour l'exercice 1955, 226. 
A. — Mesures acquises: 
Mouvement d'ordre: arf. fer, 252 en moins; art. 2, 189 en plus: 
art. 3, 29 en plus; art. 6, 24 en plus. 
Net pour les mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 
a) Majoralion du salaire des femmes de ménage (art. 5), 56 en plus. 
b) Achat et entretien de matériel automobile (art. 11 nouveau, 
Achat d'une motocyclette et dotation annuelle d'entretien, 170 en 
plus. 
Tolal pour les mesures nouvelles, 226 en plus. 
- En plus pour le chapitre, 226, 


Chapitre 31-02. — Activités, manifestations et matériel d'informalion. 
Crédits votés pour l'exercice 195%, 1.320. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, 2.000. 
En plus pour l'exercice 1955, 680, 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
a) Participation à l'organisation de la Biennale internationale des 
journalistes à Evian en 1955, 1.06 en plus. 
b) Fconomie jugée possible, 420 en moins. 
Net pour les mesures nouvelles, 68) en plus. 
En plus pour le chapitre, 680. 
Chapitre 31-41. — Loyers et indemnités de réquisition 
Crédits volés pour l'exercice 1954, 2.078. 
Crédits demandés pour l'exercice 1995, 9.058, 
En plus pour l'exercice, 980, 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Incidence de l'augmentation du loyer de l'immeuble Friedland en 
195% (7.150—4.700) x 2:23, O0 en plus. 
Augmentation des loyers pour 195, mémoire. 
Tolal pour les mesures nouvelles, 950 en plus. 
En plus pour le chapitre, 980, 


Chapitre 24-09, — Remboursements à d'verses administrations. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 1.615, 
Crédits demandés pour Fexercice 195: 
Art, fer, — Remboursements à l'imprimerie nationale, 39%. 
Art, 2, — Rembour<ements à l'administration des postes, télégra- 
phes et téléphones, 2.092. 
Art. 3. — Remboursementls à la direction des journaux officiels, 48. 
Total, 2.300. 
En plus pour l'exercice 1955, SS6. 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins constatés (art. 2), 886 en plus. 
Tolal pour les mesures nouvelles, 886 en plus. 
En plus pour le chapitre, SS6, 


Te partie. — Dépenses diverses. 


Chapitre 27-92, — Réparations civiles et frais de justice. 
Crédits votés pour l'exercice 1934, 700. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, 500, 


Se partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chapitre 3S-41. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (moyens des services), 


Crédits volés pour l'exercice 1%4, mémoire, 

Crédits demandés pour l'exercice 195, mémoire. 3 
Chapitre 38-92, — Dépenses des exercices clos (moyens des services). 

Crédits volés pour l'exercice 1951, mémoire, 

Crédits demandés pour l'exercice 1955, mémoire. 


Trrme IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
{re partie. — Interventions politiques et administratives. 


Chapitre 41-01, — Subvention à l'agence France-Presse. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 1.559.300. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, 1.676.000. 
En plus pour l'exercice 1955, 116.700, 
A. — Mesures acquises: ; 5 
Traduction en année pleine des augmentations de dépenses inter- 
venues au cours de l'exercice 1%: 
Revalorisation des salaires, 75.850 en plus. 
Participation à l'effort de construction, 7.000 en plus. 
Affiliation aux caisses d'allocations farniliales, 32.000 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 114.850 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 
Renforcement du bureau de l'agence à Moscou, 14.000 en plus. 
Economies jugées possibles sur l'ensemble des dépenses, 12.150 en 
moins. 
Net pour les mesures nouvelles, 1.850 en plus. 
En plus pour le chapitre. 116.700, 
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) Chapitre 41-02. — Subvention aux œuvres sociales de la presse. 

! Crédits votés pour l'exercice 194, 270 Trrnk IV. — INTENVENTIONS PUBLIQUES | 

| Crédits demandés pour l'exercice 1959, 200, . 
. | ; + are partie. — Intertventions politiques ect adiministralives. 

: Chapitre 41-03, — Application de l'article 15 fer du 91 août 1937 

entre l’Elat et la S. NX. C. F. Chap 11-01, — Subvention à l'agenre Francc-Presse. 1.676.000, 
Crédits volés pour l'exercice 1954, 330.000 Chap. il V2. — Subveniion aux œuvres sociales de la presse, 2%, 
Credits demandés pour l'exercice 1%5, 600.Œ4X), : Chap. 11-05. LP Application de l'arlicle 18 ter de la convention du 
* En plus pour l'exercice 1993, 70.000, À rs 1927 entre l'Flat et la Société nationale des chemins de fer, 
\ — Mesures acqui-es, néan£L. . ro , A : à p é 
à B — Mesures nouvelles: k Chap. 41-04. — Allégement des rharges cupportées par les journaux 
6 justement aux besoins réels compte tenu des tarif: pratiqués a ue ‘omimunicalions téléphoniques des correspondants de 
pur la S. N. C. F., 70.000 en plus. bien cp ni ii 

: Ea plus pour les mesures no ivelles et pour le ch pitre, 70.000, Total pour la fre partie, 2366.20, 

Chap. 11-01. — Allégement des charges Supporiées par les jour- 

naüx à raison des communications téléphoniques des corre-p On Se partie. — Dépenses rattachées à des erervires antérieurs. 

dants de presse. 

Crédits volés pour l'exercice 1951, 90.000 ap. 418-M Dépet . var per non frappées 48 

e 3 sp . déchéance interventions publique), métmoire 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, 4.000, ci à 09 ss J be #5 è n 
N ap. 48-92, — Dépenses des exercices clos (interventions publi- 
ques), memoire, 
8° partie. — Dépenses rattachées à des erercires antérieurs. Total pour le fitre IV, 9:46.20 
2 . Tolal pour le service juridique el te: que e ! ress 
( ipitre 58-01. — Dépenses des exerrices périmi s non fr \ppées 9 13 920. J que € t hui e d Ia Pi €, 
de déchéance (interventions publiques), 
Crédits votés pour l'exercice 1954, mémoire, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, inémoire, 
Chapilre 58-92, — Dépenses des exercices cios A N N E X E N : 9296 
(interventions publiques), nn 
« Crédits votés pour l'exercice 1953, mémoire, 
crédits demandés pour l'exercice 1955, mémoire, (Session de 19535. — Séance du 7 oclobre 19:19 
PROJET DE LO ne" * tout 
E Lol PROJET DI LOI relatif au développement des crédits affectés anx 

Le président du conseil des ministres, nses de la présidence du conseil pour l'exercice 1955, présenté 

es CS RM TRS ce à au nom de M. Pierre Mendés-France, président du ronseil des 
», LOTS minisires, par M. Edgar Faure, mministre des finances, des affaires 

Décrèle : pee mn ae et du plan, el par M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat 

: c , aux finan-es et aux affaires écon ques, — (ten ; l . 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée mission des Anences.) es € omrques, KRenvoyé à la com { 
naliouale par le ministre des finances, des affaires économiques et j _ {| 
nl 4 l » je €" iluire + . . » . . . « PA 1 £ | 

1 du plan el par le secré laire d Elat aux finances et aux affaires éco- Nota, — Les sommes figurant dans le présent document sont, saut | 
n mp — qui sont chargés d'en exposer les motifs et d'en soutenir indicalions contraires, exprimées en milliers de francs il 

la discussion : j il 

trticle unique. — W est ouvert au garde des sceaux, minisire de fl 

la justice, au titre des dépenses du service juridique et technique EXPOSE DES MOTIFS DU PROJET DE LOI i 

de la presse pour l'exercice 1955, des crédits s'élevant à la somme | 

obale de 2113.93 } > i (| 

clabale de 211: 990.000 F, Dévenses ordinaires. [| 

Ces crédits s'appliquent. | 

A concurrence de 47.680000 F, au titre IH: Movens des services: article 4er !! 

F Et à concurrence de 2.%66.290.000 F, au titre IN: Interventions ni ÿ F 
# v publiques, 
k conformément à la réparlilion par service el par chapitre, qui en Ouverture des crédits ‘ 
| L: est donnée à l'état annexé à la présente loi, | 
| Texte de l'article. — I est ouvert au président du conseil, au titre 
| ETAT ANNEXE des dépenses ordinaires pour lexeresce 1950, des crédits s élevant 
£ a da somme de R.986.:06.000 F. 
$ Tableau, par service et par chapitre, des créd'ts ourerts Ces crédits s'appliquent: 
sur l'exercice 1%55 en milliers de francs.) A concurrence de 8.3S5.149.000 F, au litre HN: Movens des servieess 
2 EL à concurrence de 24.257.000 F, au tilre IN : Interventions l | 
| Service juridique et technique de la presse. publiques. d' 
| Tite lil. — MOYENS DES SERVICES Analyse des crédits. 4 
: 
| dre partie. — Personnel. — Rmunéralions d'activité, NOTE PRÉLIMINAIRE 
| Chap. 31-01. — Rémunérations principales, 20,019. : : : 
Chap. M-02 — Indemnités et allocations diverses, 1.735. En vue de permettre la comparaison des crédits demandés pour 
Chap. 51-91. — Indemnités résidentielles. 3.28. l'exercice 1955 avec les charge: réelles correspondant aux mesures 
| Chan. MEL Lu Bermboursement à dix r=es adiuinistralions de dépen appliquées en 14 et élendues en anne pleine ] explie ilion des 
l ss de personnel, 1.711. su différences des chapitres affectés aux dépenses de fonctionnement 
Total pour la re partie, 38,708. a es civils à élé, comme | année pre: édente, divisée en deux 
varties. - 
: a ERA La première le « Mesures acquises », c orte exc'ust- 
: #* partie. — Personnel en activilé et en retraite, — Charges sociales. Æi … ve, 0 CR sono on coges nateat 
€ Chap. %3-91. — Prestations et versements obliga'oires, 6.197, ee singer 2. pe Anseriles dans les développements du 
| Chap. 33-02, — Prestations et versements facultatif, 152, " L'e PA ain F4 er ps es Air B ons : r 
| lolal pour la 5° partie, 6.719. P— gr année pleine de inmesures avant pris effet au cours 
ae annee 1%; 
Î TR , EN ” L'application de mesures où de textes qui, bien que n'ayant pas 
4# parle. — Matériel et fonctionnement des seirices, encore donné lieu à ouverture de crédits, ont déjà recu l'approba- 

Chap. 34- — Maifriol ot rer Ep : . == tion des assemblées ; 

À Es enr : La mbour si Ÿ 4 2 nr me ali La mise au point des crédits évalualifs relatifs à l'application des 

. « AUS. — 2} 1 six ‘ . à - { > ") i { , HP ! 

9 (0. { ès, Inaniesiatons el matériel d'HHiorIMaAtion, lois d'assistanre et au versement de diverses preslations à carac- 

Chen SE … F ; ‘ se de cÉbtediéhs désn tére obligatoire : | 

D D a. Loyers et indemnités de réquisition, 2.058, ; Tous les transferts on mouvements d'ordre. 

ds ‘ + — Remboursements à diverses administrations, 2.200 En ce qui concerne les mesures déjà traduiles dar le fascicule 

oia 5 la 4e partie, 12.128. ke oté L ; cu ou Dobison 

| pour la 4° pariie, 12.128 « budget voté de l'exercice 19 4 » — et qui sont toules comprises 

| « : ; : dans le paragraphe A —, le présent fascicule se borne à rappeler 

\ Î 1° partie. — Dépenses diverses. brièvement l'objet et les conséquences budgétaires des modifica- 
| à Lions envisagées 

{ 709 _ : sn : . : ns Le = a al ‘ 

chap. 37-92. Réparations civiles et frais de justice, 300 La seconde parlie, dite « $ B. Mesures nouvelles », concerne essen- 

liellement: 
Se partie. — Dépenses rattachées à des crercices antérieurs. Les ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 
qui 

acquises, 

Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de Les mesures nouvelles proprement dites, 

| d'chéance (inoyens des servires), mémoire, Sous le bénéfice de ces observations d'ordre général, la situation 
1 | Chap. 38-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des services), comparée du budzet de la présidence du conseil, (A. Services géne- 
mémoire. 5 ” raüix) pour les exercices 19054 el 1955 se présente de la manière 

Tolal pour le titre IL. 47.680. suivante en ce qui concerne les dépenses ordinaires, 
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Titte HI: exercice 195%, 6.5:06%,; exercice 1955, 6.111283. — Dif- 
férence, 406 tot en mom 
Titre IV: exercice 14, néant; 
200.000 en plu 
Total: exercice 14, 6 570.686, 
rence. 240.000 en plu-: 466 104 en moins. 
Soit une différence en moins de 256.401. 
Cetle différence se réparlit entre mesures acquises el 


vercice 1955, 200.000. Différence, 


exercice 1953, 6.414283. Diffé- 


, 


mesures 


nouvelles de la maniere suIvariu du 
Titre AN: mesures acquises, 1.626,26, en moins; Mesures nouvei- 
les, 1 1:04) en plus | 
Vitre IV: mesures acyuist néant: mesures nouvelles, 200.000 en 
plu 2 | < 
Tolal: mesures acquises, 1.626.261 en moins; Inesures nou- 


NO) en plus. Net, 26 #0 er Poumns. , Le 
envisagées pour l'exercice 1%5 s'analysent 


velles, 1.459 

Les modifications ainsi 
Comme sui 

Torme HE — Moyers DBs SERVICES 
$ A. — Mesures acquises 
do Mesures traduiles dans les déveuppements du budget volé de 
l'exercice 191 + 5% 1 

Traduction des revisions indiciaires, 243 en plus REA À 

Création d'une indemnilé spériale degressive d''ret n° 52-87; du 
15 seplembre 1955), 1.945 en plu 

lajoralion du taux de: prestations 
41 décembre 1991, SIS en plu 
2e Hhuire mesures acquises 

1° lran [ mas : u ni . 

Transtert du budget de ba présidence du conseil (A. Services gene- 
raux) ou budget des finances, dés afaires é‘enomiques et du plan 
(H. services financiers) secrélariat Sénéral du cornité interminisiér.el 
pour les questions de coopéraliin economique européenne, 21.900 
en ao Li pr +: 

Transfert du budzet de la présidence du conseil (A. Services g£ne- 
raux) au budget de la justice (I. servie juritique el technique de 
la presse) entretien du malérel automodule, 25 en moins, À 

Transtert à l'intérieur du budkgel de la prés.dence du conseil: répa- 

' , 


s xd sœié. à 
familiales (loi ne 53-1518 du 


ralions vciviles € is de juslirt 

Des sections 1-8. Direction des jou-naux ofiiels, 300; d 

IA. Secrélariat général permanent de la défense nalionae, LEUR 

HR Service de documentation extérieure et de contire-esp.un- 
have, Ÿ. nm) ; 

ILE. Groupement des contrôles radivélectriques, 3; 

à la section I-A. Services genéraux, 2.204 en pris, 

Transfert du chapitre 36-%1 de la présente sertion (dépenses de 
ton-Lonnenent du comimissoriat à l'énergie atoimque; au «ha 
jitré 6200 (subvention d'équipement au commis 
alomique), 1.60:104K) en moins 

20 suppression de credits non renouvelables 

Achat de matériel automobile, 2tM4) en moins k 

Dépenses de premier élablissement (achat de mobilier et de malé- 
riel) du bureau d'organisation des ensembies industriels airicains, 
ZM) en HO, : 
je Application de mesures cu de texles qui, 


sar 


riat à l'énergie 


, ii, bien que n'ayant pas 
donné leu, en ft, à ouverture de crédits dans les chapitres parti- 
culiers ont néanmoins reçus pré édemiment, l'approbation des as<em- 


ble vs 


Application de la loi du 19 février 1954 {allocation sréciale aux 
fonctionnaires des postes, télégraphes et téléphones), 252 en plus. 

Création d'une indemnité spé'iale dégre-sive (décret ne 53-837 du 
47 seplembre 1259), écoe nationale d'administration, 400 en pius. 

$e Mesures parliculiéres: 

Conscquence des modifications apportées à la comaosition du 


gouvercement (décret du 4 septembre 1955), 16.628 en moins, 
Nouveau rézcime de rémunération des membres des cahinels, 
9.11 en qu. 
Majoration du taux des indemnités forfaitaires, 296 en plus. 
te Mesures diverses: 


Ajuslements aux besoins réels, 2 en plus 
Tulaux ($ A), 19062 en plus: 165.323 en moin 
Nel en moins pour les mesures arquises, 1.626.261. 


£ BR. — Mesures noucelles 

te Ajuslement des crédils de fonclionnement des services: 

1e Personnel 

Ajustermment aux besoins des indemnilfs des membres rappirieurs 
de la coumssion des marchés, 20 en plus. 

Ajuslement du crédit de primes de rendement, 79 en plus. 

Anvénagement de la pyramide des agents supérieurs, 971 en plus 

“iiribution d'une indemnité forfailaire, 219 en plus. 

2e Mal el: 

Achat de matériel autommobie, 2.955 en plus. 

Extension de l'installation télé; honique, 3.540 en pius. 

liver, 962 en plus, 

de Subvenlions de fonctionnement: 

Energie alomique, HO) en plus 

Ecole nationale d'administration, 52,777 en moins. 

jo IMpenses diverses: 

Fonds spéciaux, 209.000 en plus. 
2° Mesures particulières: 

Conséquence des modifications apportées à la composilion du Gou- 
vernement (décret du 19 juin 195%), 77.266 en moins. 

Création du secrétariat d'Elat à la recherche scientifique et au 
orogrès technique, 92.777 en plus. 

Fotaux (8 B), 1.269.003 en plus: 110.033 en moins. 
Net en plus pour les mesures nouvelies, 1.139.860. 











Tirne IN, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
£ B. — Mesures nouvelles. 


Action éducalve et cullureïle: 

Inicrventions en faveur de re:herches scientifiques d'inté:èt 2 
ral (Conséquence de Ja création du secrétariat d'Etat à la reche: !2 
scientifique et au progrés lechnidque), 200.000 en plus. 


Déveioprement par chapitre, ariicie et paragraphe, 
des modifications proposecs pour l'exercice 1955. 


Tire HE — MOYENS DES SERVICES 
je partie, — l'ersonnel, — Rémuncrations d'actitité, 


Chapitre 31-01, — Rémunérehions principales. 


Crédits votés pour l'exercice 19%. 290.961. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art. fer, Traitements et indemnités çour frais de représenlailion 
des membres du Gouvernement rallachés à Ha présidence 3; 
conscil, 3.390. 

Aït. 2 — Traitements du pers mnel liluaire, 112.628, 

Art 2, — Traitements du personnel tempora re, 29.867. 

Aït. 5. — Einoluments du personnel sur “ontrat, 8.169. 

Art, 5 — Salaires des auxiinires, 708. 

Art. 6. — Dépences de personnel de divers organismes rallüch: À 
la présidenre du conseil, 17.677. 

Art. 7. — Versements au Trésor des relenues pour pensions ciiies, 
no. re, 

Total, 159.69, 
En moins pour l'exerene 1953, 21.913. 
A. — Mesures acquises: 

a) Traduction des rev'sions indiciaires: art, 2, 23%; Aït 9 21: 
art. 6, 61. — Tolil (8 a), 326 en plus. 

b) Création d'une idemmnté <péciale dégressive (décret no 3: 
du 17 seplembre 1453): art. 2, 2.095; art. 5, 4; art. 5, 1.838; arl. €, 
171. — Total (8 Di, 4.149 en pius. 

€) Conséquence des modifications açoprlées à Ja composi 
gouvernement par le décret du # septembre 1953: 

Art, fer: 1 ministre, 600 en moins. 
Art. 4: à agents contractuels à 475, 2.973. 
A déduire: pour vas“ances d'empiois, 71; relenues au tit:e du 
iume de sécurité soriale, 137. Total, 268 en plus. 

Net, 2.167 en moins. 
Art. ©: à auxiliaires de bureau à 210, 1.050: 3 auxiliaires de «er. 
vice à IS5, 252; 4 ronduecleurs d'automobiles de %e catégorie à 27 
1118; indemnité spéciale dégressive, 218. Total, 2.998 en moin: 

S déduire: pour varances d'emolois, 9: retenues au titre di 
régime de sécurilé socirie, 407. Total, 497 en plus. — Net, 2.501 
Moins. 

Total {8 €), 5.268 en mains. 

d) Transie:t da présent chaçitre au budget des finances, (4 
affaires économiques et du plan (HE, — Services financiers 

\rt. 6: 1 secrétaire général à find: 1? chargés de mission à : 
7.701; 8 slénodactylographes à 269, 2.152: {1 conducteur aux 
d'ausomobhile (voiture « touriste » et « ulilitaire ») à 247: 4 
liaires de bureau à 210, Si; 2 auxiliaires de servire à 181. 
indemnilé spéciale dégressive, 171: insuffisance de la dotati 
coulée sur la base du traitement moyen, 9% Total, 12139 en m 

s 


! 


ion Ju 









A «déduire: pour vacances d'emplois, M5; retenues au ! 
résime de sécurité sociale, 680, Total, 1.595 en plus. 
Net TS di, 14654 en moins 
Nel en moins pour les mesures arquises, 42.127. 
B — Mesures nouvelles” 
a) Conséquence des modifications apportées à la composition 41 


Gouvernement par le décret du 19 juin 1954: 
Art. 197: 4 membres du Gouvernement à 600, 2.100 en moins. 
Art. 1: 20 agents contractuels à 455, 9.59% en moins. 
A déduire: pour vacances d'emplois, 25: retenues au lil: ÿ 
résine de sécurité sociale, 557. Total, 832 en p'us. 

Net, 8.668 en moins. 


Art, 3: 20 auxiliaires de bureau à 210, 4.200: 12 auxiliaires le 
vives à 154, 2,208: 16 conducteurs d'automobiles de % catégore 
29:, 1.992: indemnité spéciale dégressive, 992. Total, 11.9® en : 


A déduire: pour vacances d'emplois, 960: retenues au lilie da 
résine de sécurité sociale, 107% Total, 1.139 en plus. 
Net, 10,553 en moins. 
Total (8 @), 21.621 en moins. | 
b\ Aménagement de la pyramide des agents supérieurs l. 24 
1 agent supérieur de 1'< classe, 839 en Flus. 
1 Agent supérieur de 3° classe, 457 en moins. — Net, 982 en ; 
A dédurire: pour vacances d'emplois, 11 en moins, 
Net '$ bd}, 371 en plus. 
c) Cr'alion d'emplois au secrétariat d'Elat à la recherche < ien- 
lifique el au progrès technique (art. 6 
10 chargés de mission scientifique {indice 571) à 1.100, 1 
4 contractue:s à 50, 1.920: 1 chaufieur auxiliaire d'automobih 
incermmitf spéciale dégressive, 7. Total, 13174 en plus. 
A déduire, pour vacances d'emplois, 39%6; retenues au tilre 
régime de sécurité sociale, 106. Total, 802 en moins. 
Net (8 c). 12.372 en plus. 
Nel en moins pour les mesures nouvelles, S.878 
En moins pour le chapitre, 21.315. 
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_ isiéeestie 
Chapitre 31-02. — Indemmitcs et alloca' ions dx 


( l't= votes pour l'exercice 1951, G2.192. 

credits demandés pour l'exercice 1955: 

art per, — Indemnités de cabinet, 21,750 

vrt ? Indemnités des charg's de mission et allachés du sect 


Lioat général du Gouvernement, 10.589. : 
— Indemnités pour travaux supplémentaires, 16,103. 






h ( 5 — Indemni'és pour sujélions spécia es, 961. 
\ ,. — Indemnités dépendant de la produ tivité uu des services 
tie. 9.564. 
A 6. — Vacations. 11. 
\ 7 Inlemmni és pour frais de représentaiion, 1.900, 


Total, 73.119. 

En moins pour l'exercice 
A Mesures acouises : 

Conséquence des modiflcalions appor'ées à la 

nement par le décret du 4 septembre 1954 
\rt. 1 — ndemniés de cabinet 

Rémunérations des directeurs. directeurs adjointe, chefs et 
idjoints des cabinets des meimbres du Gouvernement raila- 
\ présidence du conseil: 


1950. 


compaisiijon du 


i | 
LL —— Cabinets des membres du Gouvernement railachés à la pré- 
e du comceil. Kémunéralions : 
bireteur, 4.426; 4 Chef, 1.265, 2 Chefs adjoin'es (0993), 1.96. 
s > Indemnités de cabine : 
IL — Cabinets des membres du Gouvernement rattachés à la pré- 
e du conseil: 1 Cabinet du minis.re, 715. 
"En moins: 5.420 
\ déduire: pour vacances d'emplois, 163; reprise d'une parlie de 
] momie réaliste du fait que ceriains membres des cabinets minis- 
teriels sont fonctionnaires, 947. Tolal, 1.110 en plus. 
\ 3. — Heures supplémentaires, 32: suppléments de travanx, 8: 
! tés forfaitaires du personne: du service automobile, 125, Totut, 
Inoitis 
\ 5. — Indemnilés de technicité, 30 en moins 
Total (S 41, 4 Ri5 en moins. 
h Transfert: de l'arlicie 8 du charitre 34-02 au paragra] he ter de 
l'ar eo 6 du présent chapitre, 450 en plus: de Farlicle 1° du cha- 
itre 31-03 à l'arlirle 6 du présent chapitre, 1.000 en plus. 
To'al (8 bi, 1.150 en plus. 
ce Ajustement des dotalions sur la base des effecüfs prévus au 
tit le l'exercice 1951: 


et. 3, — Suppléments de travaux. 16 en plus, 
Art. #. — Indemnilés de technicité, 9366 en plus. 
lotal (S € 2 en plus. 

d Transfert du présent chapitre au budget des finances, des affai 
; nomiques el du plan I Services financiers): 

Art, 5, — Heures supplémentaires, 400 en raoins. 
Indemniés de tlechnicié, S0; indemne 
122 en moins 


le ‘angues, 


\r! 1 — 


lotal, 


Ari. 6. — Collabora ions diverses du comilé intermins'érel pour 
le questions de coopération économique européenne, 12%) en moins. 
Ait. 7. — Indermnilés pour frais de représen ation qu comilé inter- 
ministériel pour les quest.on- de coopéralion économique europ‘enne, 
20 6 Moins 


Total (& d\, 4.972 en moins. 
°) Application de la creujaire n° 4513 B,2 du 31 juillet 
de la lettre no 5064 FIN'BUD/LB du 6 août 154 fart, 1": 
\jus‘ement des indemnités de cabinet du président du 
n plus; 
Aju-tement des indemnités de cabinet du secrétaire d'Elat, 216 en 


194 et 


conseil, 


suppression de la déduction pour vacances d'emplois, 1517 en 


de l'économie réalisée du fail rlains membres 
de. cabinets ministériels sont fonctionnaires, 7.64 en plus 
Total (8 e!, 9.414 en pius, 

f, Transferts du présent chapitre au chapitre 

Comité d'études des zones d'organisaiion indus'riele de 
francaise : 

\rt, 6 — Collaborations diverses, 1.100 en moins. 
4. 7. — Indemnités pour frais de représenta ion, 209 en moins, 

lotal (8 f}, 1.300 en moins. 
9) Application des décrets nos 52510 et 54511 du 26 mai 1954 
FU Indemnités forfaitaires du personne! supérieur, 296 en plus. 
Net en plus pour les mesures acquises, 12. 
Mesures nouvelles: 
Viuslement aux besoins des indemnités des 
de la commission des marchés (art 6, 
bo) Prime de rendement (art. 5), 79 en plus, 
€ Lonséquence de la création du secrétariat d'Elat à la recherche 


" ppression que € 


6-14 - 
hi 41 


l'Un'on 


> 


mmeinbres 


20 en plus 


rappor- 


scientifique et au progrès te ‘hnique : 
Ari. 4 — Heures supplémentaires, 1$1 en plus. 
\T!, 4. — Indemnités de technicité, 29 en pus. 
Aït. 6. — Collaborations diverses, 5.000 en plus 
Total (8 €), 3.210 en plus. 
Lonsequence dez mx hications apportées à la "om£pOosilion du 


Louvernement par le décret du 19 juin 1951: 


+ 1er. — Indemnités de cabinet, 22922 en moins, 
\rl, 3, — Suppléments de travaux, 33; heures suppl'menltaires, 
>: indermnilés forfailaires du personnel du service automobile, 


{ 
176, Tolal, 2384 en moins. 
Ari. 4. — Indemnités de technicité, 123 en moins. 

Toal ($ d), %5:.426 en moins. 
, Alribution d'une indemnilé forfaitaire an secrélaire général 
1 comté d'études des zones d'organisation industrielle de l'Union 
fi inçai-e, 219 en plus. 

Net en moins pour ‘°° mesures nouvelles, 21.808, 

En moins pour le chapitre, 21 773. 








Salaires et acressoires de salaires 


noel ouvr er. 


Chapitre SIUS — 
du pers 


Crédils votés pour l'exercice 1954, 2 300 

Créduis demandes pour exercice F9: 

Art, Ÿer Senices centraux, 47 

Art © Direction de la documentation, 2.170. 


Tolal, 2.515. 
Fn plus pour l'exercice 193 215 
Mesures à quist 


Auplica jo aux manduvres el au chauffeur de chaudière Au énnts 


plément de rémunération ia ué par le décret ne 53-N37 du 1: sep- 
lemore 1933 (ar 2 217 en plus 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 217, 
(1 piire 1-1. — Indemnités résidentielles, 
{ iés pou exi 10%, 60, M), 
[y deman r l’e * 1555 
A I Ineimmités de résidence, 51.064, 
A! 2 Primes de transpof [ALL 
Ai ; Indemnilé à de dificullés adiministralives, 47, 
lFola!, ## 1SS 
| On pour ‘exercice 19%, 12.012 
A Mesures acqu.ses 
d) Conséquence des modifications apportées à la composition du 
Gouvernement par le décret du 4 seplenmbre ffh5: art, 1°, 1.929 en 
moins: art. 2, 145 en moins 
To'al (a a 2,052 en thon 
b) Translerts du présent chapitre au budgel des finances, des 
Waires économiques et du plan (IH services financiers): arl 1*, 
2,100 EN Moi 1, 2, 2539 en moms 


lotal :S L 01% en moins 

lotal pour les mesures acquises, 

B Mesures uvel! 
a Lonsecquence qes 
Gouvernement par le décret du 


2.086 Ir Fois, 


modifications apportées à la 


19 juin 1954: 


composilion du 


Art. 17, 3.71S en moins; art. 2, 5:20 en moins. 
Folal (S a), S.LS en moins. 
h\ Conséquence de la créa'ion du secrélariat d Ëlat À la recherche 
schentit et au progrès technique 
A! >, 1.3:3 en plus; art. 2, 1351 en plus. 
l'olal (8 bi, 1.912 en pau. 
nouvelles, 6.926 en moins 


Net pour les mesures 





En moins pour le chapitre, 12.012, 
Chapitre 92 — Remboursement à l'administration des posles, 
telégraphes et téléphones de dépenses de personnel, 
Crédits vo'és pour l'exercice 195%, 12.195. 


Crédits demandes pour Fexerciee 195 


Art, fe sér\ices wutraux. — S.Si 

Art birection de la documentation, 3.916. 
l'otal, 12.387 
En Jauus polir l'exercice 1%5 262, 


Mesures acquises 


a) Apphealion de la loi du 19 févrivr 1931 portant collectif d'ordon 


nancement pour 1953 (allocation spciale aux fonclionnaires des 
postes, télégraphes e' léiéphones 
Art, fr, 320 en plus: art, ?, N5 en pus, 
lotal !$ a), 262 en plu 
b) Mouvements d ordre 
Art.. 2530 en plu-: art, 2, 2320 en moins. 
el s D nount 
En plus pour les mesures acquises el pour le chapitre, 262. 
o partie, — Personnel en activé et en retraite. 
Charges sociales 
Chapitre 33 9, — Preslalions et versements obligatoires. 
Crédits volés pour l'exercice 1955, 46.044. 
Crédits dermarn pour lexerciee To 
Art, 1e Prestations fanmmliales, 19,455 
Art, 2, — supplément familial de traiteiment, 4.914. 
Art, 3%. — Alhca'ions de logement, 207, 
art. & Prime: d'aménagement et de déménagement, 18 
art, 5 lrailement des fonclionnaires en congé de longue durée, 
mémo 
Art. 6, — Remboursement des prestations versées au titre de Ja 
S uriles soc.a.e, mémoire 
Art. : \pplica'jon de l'article 92, 2e alinéa, de la loi du 19 oc- 
tab 1916, mémoire 
Art. 8, Versement di Cotisations au régime de la sécurité 
suciaie, 12,2%. 
Art. 9 (nouveau Participation de l'Etat au régime de retraite 


institué par le décrel n° 951-1445 du 12 décembre 1951, 500 


totnl ‘7 = 
To'a!. 1.012 


En mons pour l'exercice 1959, 8,612, 


A Mesures acquises : 

a) Majoralion du taux des prestations familiales prévue par la lof 
no 53-1318 du 31 décembre 1953 (art. fer), 818 en plus. 

b; Incidence de l'indemnité spéciale dégressive et des revisions 
indicivires (art, $), 598 en plus. 

c) Auslement aux besoins réels (art. fer 200 en moins, 


d) Conséquence des modifications apportées à Ja composilion du 
Gouvernement par le décret du 4 septembre 1953 (ar!. 8) 
Part de l'Etat, 678 en moins: part des intéressés, 407 en moins. 
Total !8 d), 1.085 en moins. 
e) Transfert du présent chapitre au 
affaires économiques et du plan 
Art. 


budget des finances et 
» I, Services financiers) 

A". 706 en moins; art. ?, 277 en moins, art, 8, 1.813 en moins. 
lotal (8 €), 2.796 en moins. 


des 
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f) Parlicipation de l'Etat au régime de relraile institué par le Art fer, 240 en moins: art, 2, 450 en moins: art. 4, 10 en mois | 
décret ne 51-1445 du 12 seplermbre 1954 l'art. 9 nouveau), 500 en plus. art. », 100 en moins: art. 6, 14 en imoins; art. 7, 150 en moins, 
Net pour les mesures acquises, 2.565 en moins, Polal (6 €), 1.050 en mo.ns. : 
M — Mesures nouvelle Total pour les mesures acquises, 2.619 en moins. $ 
au) Conséquences des modifications apportées à la composition du B. -- Mezsures nouvelles: 


Gouvernerment par le décret du 19 juin 1954: 
Ar 1er, 2.903 en moins, à! 2 ‘18 en moins; art. 8, 3.7:9 en 
Mori 
Total ‘8 a), SO en moins 


b) Conséquence de la cri la recherche 
Scientifique et au progrès le 
Art, 19°, 609 en plus: art, 2 
Folal (8 b 1,853 en plus 

Ve! pour les mesures 

Eu moins pour le chapire, 


ation du secrélariat d'Elat à 
hin que 

162 en plus; art. 8, 1.082 en plus. 
6.157 en 
#.612, 


nouvelles moins, 


Chapitre 3-92, =- Preslalions el versements facu/lalifs. 


Crediis vutés pour l'exercice 1955, 1.716. 
Crédits dernandés pour Fexerciee 9955 
Art. 1 Subvention aux cantines, 907, 
Art, 2 — servi médical et social, 7 
Art, 3. — Subvention aux colonies dé vacances, 174. 
Ar ( _ SCCOoUrs, Île, 
lotal, 1,255 
En moins pour l'exercice 195, 163. 
A. — Mesures quises 
ä) Conséquen:s les modifications apportées à la composilion du 
Gouvernement par le décret du 4 septembre 1955: 
Art. fer, 732 en moin art, #4, 15 en moins, 
lolal (& a), #7 en moines, 


lget des affuires éco- 
services financiers), 30 en Imuins. 
ires acquises, 117 en moins. 


b) Translert de l'article 4 du chapitre au bu 
nomiques et du plan (H. 
lolal pour les mu 
M, — Mesures nouvelles: 
Conséquence des modifications apportées à la composi'ion du Gou- 
Vernement par le décret du 49 juin 1951: 
Art, {er 20 x O8 x 0,015, 285 en Inoins: art. 4, 60 en moins, 
Total pour les mesures nouvel'es, 316 en moins. 
En moins pour le chapilre, 465, 


» 


ie partie, — Matériel et fonctionnement des services. 
— Remboursement de frais, 


195%, 14.4, 


Chapitre 31-01 


Crédi's volés pour lexerrire 


Crédits demandés pour l'exercice 159: 
Art, 1 Déplacements, 12,082, 
Art, 2. Wawbillerment, 1.509, 
Art, 3 Dépenses de représentation rembourstes sur justif- 
Callon, 1.'4x) 
lotal, 13.891. 
Œn plus pour l'exercice 1955, 536. 


À — Mesures acquises: 
quenve des modifications apporlées à 
Gouvernement pur le décret du 4 septembre 1953: 
Art, 4 art. 2, R: art. 3, 136. Total, 789 en moins. 
b) Translert de lartic.e 1 du présent chapitre au chapitre 3%6-11, 
700 en moins 


la composition du 


e) Transfer's du présent chapitre au budget des finances, des 
allnires économiques et du plan (I Services financiers) : 
Art, fer, 220 en moins: art. 2, en moins 


lolal (8 €). 2%) en moins. 
lolal pour les mesures acquises, 
Mesures nouvelles: 
“) Conséquence des modifications apporltes À la composition du 
Gouvernement par le décret du 19 juin 1%1: 
Art. fer, 2,575 en moins; art. 5, NX en muins, 
Total (8 a), 3.235 en moins. 


1.739 en moins 
, 


b\ Crédit nécessaire au fonclionnemen! du secrétariat d'Flat à la 
recherche scientifique et au progrès technique (art. 1%), 5.020 en 
pus 

Net pour les mesures nouvelles, 2,275 en plus. 
En plus pour le chapitre, 536. 
Chapitre 31-02, — Matériel. 

Crédits volés pour l'exercice 1954, 42.008, 


Crédits demandés pour l'exercice 1H: 


Art, fer, Fournilures de bureau, 6.9%. 

art, À Chauffage, éclairage, eau, 11.159. 

Art, 7 En‘relien el renouvellement du mobilier el du maté- 
riel, 5.097 

Art, 1 Linge re 0 

Art. à Entretien des bâtiments et nelloyage des locaux, 7.500. 

Art. à. Frais de corre<pondance, 2 TM. 

Art, 7. Abonnements, achats de journaux, livres, reliures, docu- 


menulalion, ele, 4.516. 
Art. &, bcpenses diverses, 7Toû. 
Art. 9 (nouveau), — Diffusion d'informations sur la recherche scien- 
litique el technique, 25.000, 
lolul, 64,559, 
En plus pour l'exercice 1955, 22.951. 
A Mesures acquises: 
a) Transfert de l'article 8 du présent chapitre au paragraphe fe 
de l'article 6 du chapitre 31-02, 120 en moins. 
b) Translerlts du présent chapitre au budget des finances, des 





atlaires économiques et du plan: : é 
Art. fer, 592 en moins; art. 3, 424 en moins: art. 4, 7 en moins; 
art, 6, 232 en moins: art. 7, 150 en moins; art 8, ii en moins, 


lotal (6 b), 1.419 en moins. ee 
c) Conséquence des modifications apportées À la composilion du 





Gouvernement par le décre! du à septembre 1953: 





a) Applicalio, aux femmes de ménage, du complément de rémuns 
ralion instilué par le décret no 53-837 du 17 seplembre 1953 (art. : 
200 en plus. 

b) Conséquence des modilica'ions apportées à la composilion da 
Gouvernement par le décret du 19 juin 1954: 


Art. 4er. 960 en moins: art. 2, 1.800 en moins; art. 5, 40 en moins: 
art. D, 400 en moins: art. 6, 400 en moins; art. 7, 600 en mo:ns. 
Total (8 b, 4.200 en moins. 
ec) Crédit nécessaire au fonclionnement du secrétariat d'Etat à la 
recherche scentflique et au progrès technique: 


er: 
Art. 1e, 
2%) en plus: art. 
veau), 225.000 en pus. 

lolal (8 €). 28.000 en plus. 

d) Crédit non renouvelable pour l'amélioralion du fonclionnemen! 
du cenire de documentalion (art, 5) (gagé par une réduc'ion d épu. 
inontant sur le Chapitre 31-&3), 1.000 en pus. 

Nel en plus pour les mesures nouvelles, 25.000. 
Net en plus pour le chapiire, 22.954, 


310 en plus; art. 2, 200 en plus; art. 4, 10 en plus: art. © 
6, 2:20 en plus; art. 7, 2.000 en plus; àrl 9 (mn 


— Frais de fonctionnement 
décumenutalion et de diffusion. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 65.220. 
Crédi's dernandés pour l'exercire 1955: 
Art. fer, — Documentation el diffusion, 239.560. 
Art, 2 — bhocursentalion et diffusion dans les déparlements au 
Bas-Khin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 3650, 
lolal, 65.220, 
En moins pour l'exercice 1955, 2.000. 
A, — Mesures acquises: 
lfrans'ert de l'article 1er du présent chapitre à l'arlitle G du cha- 
pitre 31-02, 1.000 en moins, 
BH, — Mesures nouvelles: 
Economie jugée possible mais non renouvelable 
Moins, 
En moins pour le chapitre, 2.000. 


Chapitre 51423. 


des serices de 


(art, fr), 100 en 


Chapilre 23-41. — Loyers et indemnités de 
Crédits volés pour l'exercice 1954, 6.16. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art, fer, — services centraux, 2.225. 
Art. %, — Direciion de la documentation, 1.723 
Total, 6.938, 
En pus pour l'exercice 1955, 762. 
Mesures nouveiles: 
Conséquence de l'augmentation des lovers en application de la lt 
du 1e seplembre 1948 et du décret ne 93-700 du 9 août 1953: 
Art, fer, — Lover de l'immeuble sis 3, rue FrançÇois-le , 910; lover 
de l'immeuble sis ? bis, rue de Solférino, 432. Total, 262 en plus 
Art. 2. — Loyer de l'immeuble sis 11 et 16, rue Lord-Byron, #1 
en plus, 
En plus pour les mesures nouvelles el pour le chapitre, 362. 


réquisilon. 





Chapitre 3492. — Achat et entrelien du matériel aulomobile, 
Crédits volés pour l'exercice 1954, 15.960, 
Crédits demandes pour l'exercice 1955: 
Art. fer, — Achat de matériel automobile, 2.953. 
Art. 2. Entretien du matérici automobile, 9.500. 
Total, 12.529. 
En moins pour l'exercice 1955, 3.639. 
A. — Mesures acquises: 
a) Suppression du crédit, non renouvelable, ouvert en 1954 pour 
l'achat de matériel automobile (art, fer), 2.0) en moins. 
b) Conséquence des modifications apyorlées à la composilion du 
mouvement par le décret du 4 septembre 195% (art. 2}, 999 en moin: 
ec) Tran-fert du pré-ent chapitre des finances, des affaires écono- 
miques et du p'an (I. — Services financiers), art. 2, 30% en moins. 
d\ Transfert de l'article 2? du présent chapitre au budget de la 
justice (IL — Service juridique et technique de la presse), 25 en 
Inoins, 
En moins pour les mesures acquises, 3.290. 
B. — Mesures nouvelle=: , “. 
a) Conséquence des modificalions apporlées à Ta composilion du 
Gouvernement par le décret du 49 juin 195% (art. 2), 3.600 en moin. 
b) Crédit nécessaire pour l'achat de matériel aulomobie (art. 1%, 
2973 en plus. : | 
re) Conséquence de la création du secrétariat d'Etat à la recherche 
écientifique el au progrès technique (art. 2). 280 en plus, 
Nel en moins pour les mesures nouvelles, 515. 
En moins pour le chapitre, 3.659. 


Me En Du ve AS 


NU TId cu OR 


«rapcnmmie 


Chapitre 31-09. — Remboursement à diverses administrations. 
Crédits volés pour l'exercice 1%54, 20.150, 
Crédile demandés pour l'exercice 1955: a: né 
Art. 4er, — Remhoursements de dépenses de téléphones et de lélé- 
grammes à l'adminisiration des postes, tékégraphes el téléphones tl 


à divers départements, 13.203. s < ; Lu 
Art, 2. — Remboursements à l'imprimerie nationale, 3345. 
Art 3. — Remboursements à la direction des Journaux officiels, 

HN LA | | : 
Art. à (nouveau), — Extension de l'installation léléphonique. 3.0. 


Toial, 20.638. 2 
En plus pour l'exercice 1955, 388. 
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A. — Mesures acquises : 
a) Conséquence des modifications apportées à la composition du & partie. — Dépenses rallachées à des ererçices antér.eurs. 
Gouvernement par le décret du 4 septembre 1953: . 
Art. fer, 467 en moins; art, 2, 95 en moins; art. 3, 20 en moins. 


Total ($ a), 582 en moins. 
b) Transfert du présent chapitre au budget des finances, de 
affaires économiques et du plan (HE. Services financiers 
Art. ?, 80 en meins; art. 3, 2) en moins, 
Total (8 b), 130 en moins. 
En moins pour les rmesures acquises, GS2, 
PB. — Mesures nouvelles: ; 
a) Conséquence des modifications apportées à la composilion du 
Gouvernement par le décret du 19 juin 1951: 
Ari. 1er, 1.870 en moins; art. 2, 3°0, en moins: art. 3%, S0 en moins. 
Total ($ a), 2.:E en moins. 
b) Crédit nécessaire pour l'extension de l'installation téléphonique 
(art, 4, nouveau), 3.500 ep nlux. 
Net en plus pour les mesures nouvelles! 1 170. 
Net en plus pour le chapitre, 3%, 


6° partie. — Subrentions de fonctionnement. 


Chapitre 26-11, — Subvention à l'école nalionale d'administration. 
Crédits volés pour l'exercice 1954, 20.040, 
crédits demandés pour l'exercice 1% 
Eu moins pour l'exercice 1%, 
A. — Mesures acquises: 

Indemnité spéciale dégressive (décret n° 53897 du 17 septembre 
1953, 400 en plus. 

B — Mesures nouvelie=: 

Ajustement aux besoins réels, comple tenn de la diminution dun 
nombre des élèves et de la réduction de la scolarité (art. ? du décret 
n° 51-820 du 11 août 1954), 32,777. 

Net en moins pour le chapitre, 22.277. 







Chapitre 36-21, — Subvention au centre des hautes études 
d'adminisiration musulmane. 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 4.00), 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, 1.000. 


Chapitre 36-31. — Dépenses de fonctionnement du commissariat 
à l'énergie atomique. 


Crédits volés pour l'exercice 1954, 3.700.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 19%35, 3.100.000. 
En moins pour l'exercice 1955, €00.000 
A. — Mesures acquises : 
Transfert au chapitre 62-00 (art. 2 nouveau) des crédits corres- 
pes anx recherches el prospeclions minières, 1.600.000 en moins, 
. — Mesures nouvelle: : 
Ajustement aux besoins réels, 1.000.000 en plus, 
Net en moins pour le chapitre, 600.900, 


Chapitre 36-11. — Dépenses de fonctionnement du bureau 
d'organisation des ensembles industriels africains, 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 22.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955, 22,900, 
Mesures acquises 

a) Suppression du crédit, non renouvelable, ouvert en 195% pour 
dépenses de premier établissement (achat de mobilier et de maté- 
riel), 2.000 en moins. 

b) Transferts au présent chapitre : 

Du paragraphe 5 de l'article 6 du chapitre 31-02, 1.10: du para- 
graphe 2 de l'article 7 du chapitre 3-02, 206; de l'article 4er du cha- 
pitre MM, 700, Total, 2.000 en plus. 

Net pour les mesures acquises et pour le chapitre, néant. 


7e partie, — Dépenses diverses. 


Chapitre 57-91. — Fonds spé-iaux. 
Crédits votés pour l'exercice 1955, 1.962.956. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art. 1er, — Fonds spéciaux du Gouvernement, 632.120. 
Art. 2, — Fonds Some du service de documentation extérieure 
et de contre-espionnage, 1.555.816. 
Total, 2.173.996. 
En plus pour l'exercice 1955, 200.000. 
Mesures nouvelles : 
Ajustements aux besoin< réels 
Art. fer, 60.000; art. 119.000. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 209.000, 
Chapitre 3792. — Réparations civiles et frais de justice, 
Crédits volts pour l'exercire 1954, 760. 
Crédits demandés pour l'exerrice 1953, 2,56, 
En plus pour l'exercice 1953, 2.200. 
Mesures arquises : 
Transfert au présent chapitre des chapitres énumérés ci-après: 
: Services civils, chapitre 37-92: 
— Direction des Journaux officiel<, 300 en plus. 
Chapitre 97-91 : 
— Services de la défense nationale: . 
5 \ — $Secrélariat général permanent de la défense nationale, 150 
! 
— Service de documentation extérieure et de contre-espionnage, 
1.100 en plus. 
C. — Groupement des contrôles radioélectriques, 250 en plus. 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 2.200. 








Chapitre 38-91 Dépenses des exerce ces périmés non frappes 
de déchéanre (movens des servires), 
rédils volés pour l'exercice 1954, mémoire 
Crédits deinandks pour l'exercice 1955, mémoire 
Chapitre 3592 


Dépenses des exercices clos FO eo! Crvu Je 


Crédits volés pour l'exercice 1951, mémoire 


Crédits demandés pour l'exer'ice 1955, "+ mmoire, 
Trrne IN IXTERVENTIONS PUBL'Qt ES 
de partie. — Aclion éducative et culturelle, 
Chapitre 43-01 (nouveau), — Intervention en faveur de recherches 
scientifiques €t techniques d'intérêt général, 


Crédits votés pour l'exercire 195%, néant 
Crédits demandé pour l'exercice 1959, 200,000 
En moins pour l'exercice 1955, 201.000, 
Mesures nouvelles 
Conséquence de la créalion du secrétaire d'Elat à la recherche 
scientifique et au progrès technique, 200.000 en plus. 


B. -- Dépenses en capital. 
Article 2, 
Ouverture des crédits et des autorisations de programme, 


Texle de l'artic'e, — 1 est ouvert aux présidents du conseil dets 
ministres, pour 14955, au titre des dépenses en capital, des crédits 
s'élevant À la somme de 13.815.152 FE et des aulorisalions de pro- 
grarmme s'élevant à la sonne de 14.750 miliions de francs 

Ces crédits et ces autorisations de progranmme s'appliquent: 

Au titre V: investissements exécutés par l'Etat, à concurrence de 
380.152,000 F pour les crédits de payement et 250 millions de francs 
pour le< anlorisalions de programme; 

Au titre VI: investissements exéculés avee le concours de lElat, 
à concurrence de 42.45% roillions de francs pour les crédits de pare- 
ment et de 1:.%00 millions de francs pour les aulorisalions de pro- 
gramme ; 

Conformément à la réparülion par service et par chapirre 
à l’état B annexé à la présente loi, 

Exposé des motifs. — Le présent article fixe 

A 11.770 millions de franes le montant des autorisations de pro- 
gramme et à 12%.S15.152.000 F le montant des crédits de payement à 
accorder: en 1955 pour la couverture des dépenses en. capilal de la 
présidence du conseil, Es: 

Les autori-alions de programme sont affectées pour 15,170 millions 
de francs à des opérations nouvelles et pour 1.600 millions de francs 
à des opérations annuelles 

Les crédits de payement sont répartis à raison de: 

1.151.102.000 F pour la couverture des opérations en Cours et 
annuelles; 

6.363.790.000 F pour la couverture des 


figurant 


nérations nouvel!'es, 


Dépenses en capital. 
(Sommes exprimées en millions de francs.) 
Trine V. — INVPSTISSEMENTS EXÉCUIÉS PAR L'ÉTAT 
Te partie. — Equipements administratifs et drers 


Chapitre 5799 — hépenses des exercices périmées 
hoti frappécs de Géchéance 
Autorisations de programme demandées, méino re 
Crédits de payement de mandés, mémoire, 


Turme VI. — INVESTISSEMENIS EXÉCUTÉES AVEC LE (4 UNS DE L'ETAT 


A. — Subventons et participations. 
3% pariie Energie et nunes 
Chapitre 62-00, — Subvention d'équipement au Comnissar at 


à ! énergie dtonmm'aftir. 


Autorisations de programine demandées, 13,500, 
Crédits de pasement demandés 
Cpérations en cours, 3.100: opérations nronvelle 5.009, Tolal, 12.600, 
Chapitre 62-02, — Subvention d'équipement pour divet Lrav aux 
mminiers et industriels dans les zones d'organisation  jdustricilg 
de l'Union francaise, 
Autorisations de jrogramaine demandées, néant, 
Crédits a payement demandés 
Opérations en cours el opéralions nouvelles, mémore 
Chapitre G2-0%, — Subvention au boreau d'organisation des ere 
sermbles indnsiriels africains pour les travaux, rechere] e $ 
d'intérêt minier et industriel, à exécuter directement ou en 
Ucipalon. 
Aulerisalions de progranmgme demandées, 1 200, 
Crédits ae parement démandés: 
Opérations en cours, %3; opérations nouvelles, 800. Tolal, 225, 


on Dore 
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Te partie, — Equipements administrati's et divers. 
Chapitre 67-99. — Péponses des exercices périmés 
non frappées de déchéance. 


Autorisations Je programme cemanaces, mémoire. 
Crédits de payement demandés, mémoire, 


C. — Dispositions spéciales. 
Articles 3 et 4. 


Cessions d'immeubles au commissariat à l'énergie atomique. 


Texte de l'article 3 — La propriété de l'immeuble situé 69, rue 
de Varenne, à Paris, acquis par lElat en vertu d'une ordonnance 
a'expropriation du 4% avril #47, est transférée au commissariat à 
l'énergi: alomique qui a supporté sur ses fonds propres la charge 
lu payement de l'indemnité d'exproprialion 

Texte de Farlicle 4, — L'ancien fort de Châtillon et la partie de 
la coupure de Châtillon situés sur le terriloire de la commune de 
Fontenax-anx-Roses, sont attribués à titre de dotation au commissa- 
rat à l'énergie atomique, avee eifet du 18 mars 196. 

Exposé des motifs, — L'imimeuble dans lequel sont installés actnel- 
lement les sorvires centraux du comanissariat à l'énergie alomiqnue, 
situé 69, rue de Varenne, à été exproprié au profit de l'Etat en veïlu 
de l'oraonnance du 1% avril 1933. 

L'indemnité d'exproprialion ful payée par le commissariat à l'éner- 
gie atomique sur son budget propre. 

La commission de vérification des comples des entreprises yu- 
bliques avant souligné le caractère anormal de cette situalion dans 
liquelle Ja prooriélé d'un immeuble appartient à lElat alors que le 
prix d'acquisition a été versé par nn élablissement public auto- 
home. il importe d'opérer le transfert de propriété dudit immeuble 
au profit du commissariat à l'énergie alormiaqne 

En outre, l'ancien fort et Ja coupure de Châtillon aui sont égale 
ment utilisés par les services Au commissariat, doivent faire l'ohiet 
dune résularisation d'occupation par une attribution à titre de dola- 
dron 

Tel est l'ohel des deux articles susvisés, 


PROJET ME LOl 

Le président du conscil des ininistres, 

ce L2 . . . . . . . . . . . . . . . . - 2 . . . . LA 2 | - -. LE se .. 
Décrèle : 

le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nalionalg jar le ministre des finances et des affaires économiques 
et par le secrétaire d'Elat au budget, qni sont chargés d'en exposer 
les motifs et d'en soutenir la aiseussion : 

Art, fer, — Il est ouvert au président du conseil des ministres, 
pour 195% au titre des dépenses ordinaires, des crédits s'élevant à Ja 
somme de 8 08.406000 EF: 

Ces erédits s'appliquent à concurrence de 

8,5%3.119000 F, au titre HE: moyens des £ rvices; 

201.257.000 F. au titre IV: interventions publiques, conformément 
à la répartition par service et par chapitre, figurant à l'élat A 
annexé à la présente loi, 

Art, 2 Il est ouvert au président 4u ronse:l des ministres pour 
1951, au litre des cénenses en capilal, des crédits s'élevant à Ja 
somme de PLSI5152000 F et des autorisations de programme s'éle- 
vant à la somine de 14,770 millions de francs. 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent : 

Au titre V inveslissements exéentés avec le concours de l'Elat, 
a concurrence de 30.132000 F pour les crédits de pavement, et de 
250 millions de francs pour les autorisations de programme : 

Au titre VI, Investissements exéculés avec le concours de l'Etat, 
à concurrence de 154% millions 94 francs porr les crédits de paye- 
ment et de 11.500 millions de francs pour les autorisalions de pro- 
gramme 

Conformément à Ta répartition par service ct par chapitre, figurant 
à l'état B annexé à la présente loi 

Art. 3 La propriété de Fimmeuble situé 69. rue de Varenne. à 
Paris, acquis par l'Elat en vertu d'une ordonnance d'expropriation 
du 14 avril 4947, est transférée an rommissariat à l'énergie atn- 
mique, qui à sunnorté sur ses fonds propres la charge du payement 
de l'indemnité d'expronriation. 

Art. 4. — L'anrien fort de Châtillon. et la parlie de la coupure âe 
Châtillon situés eur le terriloire de la commune de Fontenav-anx- 
Roses, sont attribué: à titre de dolalion au commissariat à l'éner- 
vie alomique, avec effet du 18 mars 196. 

Etat A. Tableau, par serrice el par chapntre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 1953 au titre des dépenses ordinaires, 

ŒEn milliers de francs) 

Présidence du conseil. 

L — SENNICES CIVILS 

A. — Services généranx. 

Turne IE. — MOYENS DES SERVICFS 

Are partie, — Personnel — Remunérelions d'activité. 

ee. M-01. — Rémunérations prinvipales, 179 619. 

Clap. 41-02 indemnilés et allocations diverses, 33.419. 

Chap, 84. — salaires el accessoires de salaires du personnel 
ouvrier, 2,517, 





Chap. 21-91. — Indemnités résidentielles, 48.182. 
Chap. 31-22, — Remboursement à l'administration âes postes, té'4 
Jhones et lélégraphes des dépenses de personnel, 12.387. 
Total pour la {re partie, 346.160, 


%e partie, — Personnel en activité et en retraile. — Charges sociules, | 
Chap. 29-91, — Prestations et versements obligatoires, 237.972, | 
Chap. %:-92, — Prestations et versements facultatifs, 1.253. 


Total pour la 3° partie, 28.625. 
4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 3-01. — Remboursement de frais, 11.891. 


Chap, 4-02, — Matériel, 64.999. 
Chap. 3-03. — Frais de fonctionnement des services de documen. 

lulion et de diffusion, €3.290. : 
Chap. 31-94. — Lovers et indemnités de réquisilion, G.948. | 


51-91 
Chap. 31-92, — Achat et sntretien dun matériel automobile, 1252, 
: 3. — Remboursements à diverses aûministrations, 20.65, 
Total pour la %e partie, 182351. | 


Ge partie. — Subrentions de fonctionnement. 


Chan, 36.11. — Subvention à l'école nationale d'administralion, 
256.623 

Chap. 26-21. — Subvention au centre des hautes éludes d'admini:<- 
{ration musulmane, 4.000, 

Chap. 36-31. — Dépenses de fonctionnement du commissariat à 
l'énergie atomique, 3.100.000, 

Chap. 96-41, Dépenses de fonctionnement du bureau d'organi- 
salion des ensembles industriels africains, 22.090. 


“| 


Total pour la 6 partie. 3.396.623, 


RE 


CCE 


5e partie, — Dépenses diverses. 

Chap. 37-41, — Fonds spéciaux, 2.177.936. 

Chap. 27-92, — Réparations civiles et frais âe justice, 2.500. 
Total pour la 3° parlie, 2 150.196. 





Se partie, — Dépenses rattachées à des erercires antérieurs. 


+ er mm 


Chap. 28-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (moyens des services), mémoire. 
Chap. 28-02. — Dépenses des exercices clos (moyens des service), Î 
mémoire. : 
Total pour le titre IH, G 114,285. \ 


Trrur IV. — jNIERVENTIONS PUBLIQUES 
2e partie. — Action éducative et cullursile, 200.00, 
Colal pour les services généraux, 6.311.285. 
B, — DIRECTION DES JOURNAUX CFFICIELS 
Titre HI. — MOYEXS DES SERVICES 
{re partie, — Personnel. — Rémunération d'activité. 


Chap. 91-01. — Rémunérations principales, 17.380. 
Chan, 91-02, — Indemnités et allocations diverses, 2.916. 
Chap. 51.91. — Indemnités résidentielles, 4.415. 

Lotai pour la {re partie, 21.741, 


3e partie. — Personnel en activilé el en retraite, — Charges sociales, 
Chap. 29-91. — Prestations et versements obligatoires, 2.207, 
Chap. 22-92 — Prestations et versements facullatifs, 250. 
Total pour la % partie, 2.517, 


4 partie, — Matéricl et fonctionnement des services, 





Chap. 31-01. — Matériel et remboursement de frais, 17.450. 
Chap. 24-02, — Composition. impression, disuibution et expédition, 
596.33: 
Chap. 24-03 — Matériel a'exploitation, 191.308. 
Chap. 3191. — Loyers çt indemnilés de réquisition, 216. 7 
Chap. %1-42, — Achat et entretien du matériel automobile, 1,570, 
Chap. 31-93. — Remboursements à diverses administrations, 2.520. 
Total pour Ja 4 parlie, 719.848, 
Se partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 28-91. — Dénenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (moyens des services), méinoire, ; 
Chap. 38-92. — Jrépenses des exercices clos (moyens des services), 
mémoire. 
Total pour Ja & partie, mémoire. 
Total pour la direction des journaux officiels, 777.106, 


IL — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
A. — Secrélariat général permanent de la défense nationale 
Tirme III, — MOYENS DES SERVICES 
fre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité 


Chap. 91-01, — Rémunérations principales. 85.436. 
Chap. 91-02, — Indemnités et a'localions diverses, 19.027, 
as 31-91. — Indemnités résidentielles, 19 979. 

Total pour la première partie, 123.842. 
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3° partie. — Personnel en activilé et en retraite. — Charges sociales. 


Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 15.610, 
Chap. 33-92. — Prestations et versements facullalifs, 130, 
fotal pour la troisième partie, 15.750. 


&e partie. — Matériel et fonctionrement des services. 


Chap. 31-01. — Remboursement de frais, 6.720. 
Chap. 31-02. — Matériel, 29.005. 
Chap. 54-91. — Lovers, 1.206. 
Chap. 34-92. — Achat, entrelien et fonctionnement du matériel 
automobile, 3.279. 
Chap. 21-93. — Remboursement à diverses administrations, 11.200, 
Total pour la 4° partie, 50.520, 


8e partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 28-91. — Dépenses des exercices périmés non frapptes de 
aéchéance (moyens des services), mémoire, 
Chap. 38-92, — Dépenses des exercices 

wimmoire. 
Totaux pour le titre IN, 190.152 


s {moyens des services), 


Titre IV, — INTERVENTIOYS PUBLIQUES 
a partie, — Action éducatire et cullureUe. 


Chap. 43-01. — Parlicipalion de l'Etat aux frais de publication de 
la revue de défense nationale, 1.257. 
Total pour le secrélariat général permanent de la défense 
nationale, 191.589, 





» Service de documentalion exicrieure el de contre-espionnage, 
Tirne HI. — MOYENS DES SERVICES 
ire parlie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-01, — Rémunérations principales, 565.906. 
Chap. 31-02, — Indemnités et allocations diverses, 97.82, 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 115.144. 

Tolal pour la 1° partie, S11.133. 


2 partie, — Personnel en activilé et en retraite. — Charges sociales. 
Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 109.577, 
Chap. 33-92, — Prestations et versements facultatif, 3.000, 


Total pour la 3° partie, 112.577. 





fe partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 91-01. — Remboursement de frais, 12.141. 
Chap. 31-02, — Matériel, 73.000, 
Chap. 31-91. — Loyers, 7.203. 





Chap. 34-92, — Achat et entretien du matériel automobile, 19.230 
Chap. 31-95. — Remboursements à diverses adminislralions, 9.571 


Total pour la ïe partie, 129.115. 


8e partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 38-91. — Dépenses des exercices clos (moyens des services), 
mémoire. 
Chap. 38-92, — Dépenses des exerrices périmés non frappées de 
déchéance (anoyens des services), mémoire, 
Total pour la Se partie, mémoire, 
Total pour le service de documentation extérieure el de contre- 
espionnage, 1.017.195. 


C. — Groupement des contrôles radiovélectriques. 
Turn HI. — MOYENS DES SERVICES 


fre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-01, — Rémunérations principales, 317.930, 
Chap. 31-02, — Salaires du personnel ouvrier, 3.539. 
Chap. 31-03, — Indemnités et allocations diverses, 19.391, 
Chap. 51-91. — Indemnités résidentielles, 69,711. 

FFotal pour la fre partie, 494.157. 





2° partie, — Personnel en activité el en retraite. — Charges sociales. 


Chap. 27-91. — Preslalions et versements obligatoires, 107.165. 
Chap. ‘#92, — Prestations et versements facuilalils, 1.6. 
Tolal pour la 5° partie, 109.050. 


&e partie, — Matériel et fonctionnement des services, 
Chap. 31-01, — Remboursement de frais, 6.152. 
Chap. 31-02, — Matériel, 57.250, 
Chap. 31-91. — Loyers, 200, 
Chap, 34-92, — Achat et entretien du matériel automobile, 7.081 
Chap. 31-93. — Remboursement à diverses administrations, 41.991 
olal pour la 4° parie, 112.964 








&° partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 
Chap. 38-91. — Dépenses des exercices clos (inoyens des services), 
Dienoire, 
Chap. 35-92, — Dépenses des exercices périmés non frappes de 
déchéance (moyens des services), mémoire, 
Total pour le titre TE, 656.431. 
Total pour li croupement des contrôles électridue : Goû 134, 
Total pour la présidence du conseil, S.986.406 


Etat B. — Zableau, par service el par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'erercice 1955, au titre des dépenses en cagntal. 


Tire V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 
7e partie. — Equipements administratifs et divers 


Chap. 53-00, -— Journaux offic'els, Equipement: autorisations de 
programme ou de promesse demandées, 171.000; crédits de payement 
demandés pour l'exercice 1955, 319.152 

Chap. 57-02, — Groupement des contrôles radioélectriques FEqui- 
pement: aultorisalions de programme ou de promesse demandées, 
30.000, crédils de payement demandés pour l'exercice 1935, 99.000, 

Chap. 95:-0%, — Service de documentalion extérieure et de contre 
ecsmionnage, — Equipement: outorisalions de Progrannainne où Ge pro 
messe detmandées, 16,000: crédits de payement demandés pour l'exer. 








cire 1955, 6.000, 

Chap. 97-99, Dépenses des exercices périmés non frappé de 
déchéance: autorisations de programme ou de promesse demandées, 
néant, crédits de payement demandés pour l'exercice 19%55, mémoire, 

Totaux pour le titre V: aulorisalions de programme ou de 
promesse dernandées, 270.000: crédits de parement demandés 


pour l'exercice 1959, 9380 la. 
Tire VI, — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ÉTAT 


A. — Subientions et participation 


2 partie Encraie. Mines 


Chap. 6200 Subvention d'équipement au commissariat à léner. 
gie atomique: autorisations de progranune où de promesse dernarne 
dées, 13.300.000, crédits de pavemnent demandé pour l'exercice 1955 
12.60X),000 

Chap. 62-02, — Subvention d'équipement pour divers travaux 
miniers et industriels dans les zones d'organisation industrielle de 
l'Union française: aulorisalions de programime on de promesss 
demandées, néant; crédits de payement demandés pour lexerrice 
15, mémoire, 

Chap. 62-03. — Subvention au bureau d'organisation des ensembles 
industriels africains pour les travaux, recherches, essais d'intérôt 
minier et industriel, à éxéculer directement où en participalion: 
autorisations de programme ou de prome-se demandées, 4,200,000% 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1955, 833.000 

Totaux pour ia 2e parlie: autorisations de programme ou de 
promesse demandées, 15.500.009: crédits de prvement demane 
dés pour l'exercice 1%59, 13.153.000 


7e parlie - Equipements adminstralis et 0 ] 


Chap. 67-99, — Dépenses des exercices périnmés non frappées de 
déchéance: autorisations de programme ou de promesse dermandées, 
néant: crédits de pavement demandés pour exercice 1955, mémoires, 

Totaux pour le titre VI: aulorisalions de programme où de 
proinesse demandées, 15.500000: crédits de payement demnan- 
dés pour l'exercice 1955, 1% 135.000, 

Totaux pour la présidence du conseil: autorisations de pro- 
gramme ou de prome:se dermandées, 15.770.009: crédils de 
payement demandés pour l'exercice oo, LESIs. 152, 


ANNEXE 1 
L -- SERVICES CIVILS 
R. — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
Analyse des crédits. 
NOTE PRÉLIMINAIRE 


En vue de permettre la comparaison des crédits demandés pour 
l'exercice 1955 avec les charges réelles correspondant aux mesures 
appliquées en 1%3% et étendues en année pleine, lexsplicalion des 
différences des chapitres affectés aux dépenses de fonctionnement 
des scrvices civils à été, comme l'année précédente, divice en deux 
parties : 

La première, dile « $ A. Mesures acquises », comporte excinsives 
ment: 

L'incidence des mesures inscrites dans les développements du 
« budget voté de l'exercice 4954 

L'extension en année pleine de mesures ayant pris effet au cours 
de l'année 1954: 

L'application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 
encore donné lieu à ouverlure de crédits, ont déjà reçu l'approbation 
des assemblées; 

La mise au point des crédits évaluatifs relatifs à l'application des 
lois d'assistance et au versciment de diverses preslalions à caractère 
obligatoire ; 

Tous les transferts ou mouvements d'ordre. 
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} e qui concerne mesures déjà traduiles dans le fasrirule 
Binlget vol de exetoler | ñ et qui sont toutes comprises 
( paragraphe À e présent fascicule se borne à rap ‘er 
br ment l'objet et le HUL budzélaires des modifications 
L de t 
Ù econde partie, dite S B. M res nouselles », concerne essen 
tivlen 
Ï ‘ x bes el n compns dans les mesures 
{ n 
l ‘ nent « 
LAIT [l Ü rappelle [ di i dire 
lion d | 1ux offrie e In int des rect l‘aissées ou 
tue Il exploitation. 
ti ra ement vs 1 budget général 
" « béta e de ces observations d'ordre général, 1 <Huatron 
pri « bunfsre le la direeti des j aux offiviels pour les 
{ 1054 et 195% se présente de la manière suivante en ce qui 
{ er! ‘ «| pet S i 
Filtre HI Movens des servires: exerrive 1951, 520.263: exer- 
‘ o y Lou, 
soit une diff { ( | < de 26,559 
{ Hfférences répartit enire mesures acquises et mesures 
1 ivelle de la mmamiere Suivante 
Titre HI Movens des services: pneéstures acquises ANT en plus; 
ic surt ouvelles, 27,155 en moin 
Fol ‘ u… pin 
] hi ns æinsi envisagées pour l'ex e 143 s'analysent 
colnire ü 
Firi HI - Mont DES SENVIES 
s A Mesures avquises 
L — Mesu juites dans les dévetoppements du budget voté de 
Luxe ice 1 
Appli‘alion des salaires en vigueur au fer janvier 1951, 25.000 en 
pu é 
Great \ l indern { | lulé dure int ‘di vi »)-S9: d'i 
15 sepleumbre 115 ts en p 
Majoralion «hr taux de prestations familiales (loi n° 55-1918 du 
O1 dévermbre 151, 51 en pl 
di. Extension en initié pleine de mesures avant pris effect au 
cours 0 l'année f 1 
Major (RE LUE de SAtuirt à! lirables à € “nplet des fer avril et 
qe ji et 195%, 20000 en } 
Majoralion du taux des indemnilés forfaitaires en app'icalion du 
d'ctet 04-010 du 26 mai 1953, lo en pius. 
Li, — Transfrrle 
Transfert iu budzet de la <ection \ SOTY es généraux Li des 
crédits afférents aux réparations civiles, HN) er moins, 


Totaux pour le paragraphe A, 51.154 en plus; 300 en moins. 
Net en plus pour les mesures acquises, 93.574. 


£ B, — Mesures nouvelles, 

| — Aijustement di creoits appt ab'es au fonctionnement des ser- 

\ures 

Eco Ë lucs de la revi-jon de la convention conclue en 
1915 uv: la MT e comoosilion et d'inpression des journaux 
CRETE LU dt \ imise en service de nouvelles machines, 25.910 en 
hrriti 

Liver lise on p u 

lotaux pour le paragraphe B, 1.775 en plus; 2S.910 en moins. 
Nel en moins pour les mn ires nouvelles, 27.55, 


Produ ts de l'erpnmloitation en régit des Journiur ofliciels. 








Résultats de l'exercire 193, 212.579; recelles prévues pour 1954, 
1.1 recettes à prevoir pour t: 223977 (a 
Vente CR LALLLLL \ el produits divers 

Résultats de l'ex + 195%, 48.710: recetles prévues pour 1951, 
cn LA CUT { i preévt pour 1050, O0 4m) 
\unonres 

Résultats de l'exercice 1953, 4 recettes prévues pour 1955, 
HMLONO: receiles à pi ir pour 1 U00, 
I Hat 

Résultat de l'exe ice 1953, 7 recettes prévues pour 1951, 
gto Ur reveltlt 1 | ir 19 127 


Développement par chapitre et articie des modifications 
proposées pour l'exercice 1955. 


Trrne I. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Rémunérations d'actirité. 


Chapitre 91-01, — Rémun‘rations principales. 
Crédits volés pour l'exercice 14954, 47.275. 
Crédits demandés pour l'exercice 1%5: 
Art. der, — Traitements du personnel tilulaire, 17.30. 
Art, ». — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
gichunure. 
Total, 17 20, 
En plus pour l'exercice 1959, 105. 
a) Comple teuu d'un aménagement des abonnements aux diverses 
éditions, 








Mesures acquises: . 
Indemnité spreiale dégresive (décret n° 53-857 du 17 septembre 
3), 165 en plus. 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 105. 


(« 
19 


Chapitre 31-02. — Jndernnités et allocations diverses, 
Crédits volés pour l'exercire 195%. 2.951. 
Crédits deimamiés pour lexerciee 195: 


Art, der, Indemnités pour travaux supplémentaires, 1.162. 

Art. 2, — indemnités pour sujéliens spéciales. 9%. 

art. 3 Indermnilés dépendant de la produchvilé ou des servici 
rendus, 53 

Art, 4. —- Vacations, 511. 


Total, 2.916. 
En plus pour l'exercice 1955, 15. 
Mesures acquises: 

Incidence du décret no 51-510 du 26 mai 1953 portant relèvement 
des traitements sur le taux des inuemnités forfaitaires pour tra: 
pl'mentaires, 13 en plus, 

En plus pour les inesures acquises et pour le chapilre, 13 


sin 
i 


Chapitre 91-91, — Incemnilés résidentielles, 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 4.113, 
Crédits demandés pour l'exercice 1%,:5: 


Art, fer, Indemnités de résidence, 4.079. 
art. 2 Primes de tran port, NH TR 
Toit, 1.113. 
partie. Personnel en actirilé et en retraite. — Charges Sociles. 


Chapitre 35-91, — Prestations et versements obligaloires, 


Crédits votés pour l'exercice 195%, 2.245. 
Crédits demandés pour l'exercice 1%: 


Art. fer, — Prestations farmmiliales, 1.796. 

art. 2, supplément familial de traitement, 115. 

Art. % — Allocalions de logement, £8. 

Art. 5. — Primes d'aménagement et de déménagement, 18 

Art. 5. — Traieimnent: des fonctionnaires en congé de longue dur“ 
Inethihnre, 

Art. 6. — Prestations en espèces versées au titre du régime de 
sécurité sociale. mémoire. 

Art, 7. — Applivation de l'article 92 (2° alinéa) de la loi du 19 0 
tobre 1916, mémoire. 

Art. 8. — Versement des cotisalions au régime de sécurité so 
moimere 


Total, 2.267. 
En plus pour l'exercice 1955, 51, 
Mesures acquises: 








Art. fer, — Applicalion de la loi n° 53-1348 du 21 décembre 19° 
portant majoration du taux des prestations familiales, 54 en plouf, 
En plus pour les mesures acquises el pour le chapitre, 94. 
Chapitre 33-92, — Prestätions et versements facuhatifs, 

Crédits votés pour l'exercice 1954, 20. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art, fer, — Subrentions aux cantines, 180. 
Art, 2. — service médico-social, mémoire. 
Art. 3. — Subventions aux colonies de varanres, TA. 
Art. 4. — Subventions aux sociétés de secours mulueis, mémoire 
Art. Secours, 20, 
Total, 250. 
ïe partie. — Matériel et fonctionnement des services, 
Chapitre 91-01, — Matériel et remboursement de frais, 
Crédits votés pour l'exercice 1974, 16 68, 
Crédits demandés pour l'exercice 195: 
Art, er, — Fournitures de bureau, 320, 
Art, 2. — Chauffage, éclairage, eau (bureaux et ateliers), 10.%1 
Art. 3. — Entretien et renouvellement du mobilier, 3%, 
Art. 4. — Lingerie, 120. 
Art, 3. — Entretien des bâtiments, neltoyage des locaux, 1.196. 
Art. 6. — Frais de correspondance 0H). 
Art. 7. — Abonnetnent:, achats de journaux, reliure et documret 
lation, 331. 
Art. 8. — Dépenses diverses, 72. . 
art. 9. — Services mmédicaux du travail, 170. 
Art. 40 — Remboursement de frais: 8 fer, — Habillement, 151, 


8 2. — Ikiplacewments, 200, Soil, 375. 
Total, 15.14), 
En plus pour l'exercice 1953, 762. 
Mesures nouvelles : 
Ajustement de la dotation de l'article 6 « frais de correspondance + 
molivé par le développement de la vente des brochures, 762 en plu 
Eu plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 702. 


Chapitre 91-02. — Composition, impre-sion, 
distribution et expédition, 


ont 


Crédits volés pour l'exercire 195% 490.334. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Arliele unique, 536.33 
En plus pour J'exercice 1955, 16 000. 
A — Mesures acquises: 

Incidence des diverses augmentations de salaires intervenues dans 
la presse parisienne et appliquées: à compter du 1‘ janvier fun, 
25.000 en plus: à compter du fer avril 1954, 21.000 en plus; à compitr 
du fer juillet 1954, 84000 en plus. 

Total vour les mesures acquises, 54.000 en plus. 
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rs — 

p — Mesures nouvelles: “2 : | 

Economie attendue de la revision de la convention conclue le 

31 décembre 1943 avec la sociélé de composition et d'impression des 
journaux officiels, 9.000 en moins, : : 

} * Fconomie supplémentaire altendue de la mise en service des machi 

‘uivelles dont l'a hat est prevu au litre des dépense, en Capital, 


x) en moins. ù L x 
prise en charge de la contribution due par les employeurs à titre 


… participation à l'effort de construction, 5.000 en plus, 


be Total pour les mesures nouvelles, S.000 en moins, 
Net en plus pour le chapitre, 46 000. 
Chapitre 94-03. — Matériel d'exp'oitalion, 


( its votés pour l'exercice 1954, 212.618 
Lits demandés pour l'exercice 1%5: 


! 
ter, — Papier journal, 137.740, 








\r 
art — Papiers divers, 13.56, 

ut. %. — Approvisionnement des machines el des ateliers, 9.804. 
. art. à — Matériel, achat et entretien, 10.55%. 
k Total, 191.708. 


En moins pour l'exercice 1955, 20.910. 
Nesures nouvelles : 
art. 497: ajustement renaue possible par l'édition des textes d'inlé- 
ét général en fascicules et en brochures, 11.880 en moins, 
j Economie allendue d'un aménagement des abonnements aux 
res édilions du Journal oflictel, 60% en moins 
En moins pour les mesures nouvelles el pour le chapitre, 20910. 


Chapitre 24-91. — Loyers el indemnités de réquisilion, 


Crédits volés pour l'exercice 192%, 203. 
(rédits demandés pour l'exercice 1% 
Article unique, 216. 
En plus pour l'exercice 1955, 13 
Mesures nouvelles: 
awlication de la législalion sur les loyers aux Jocaux loués à 
iélé de Gigord (loyer el charges), 1% en plus. 


En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 15. 


ANR 


Chapitre 31-92, — Achat el entretien du matériel automobile 

Crédits votés pour l'exercice 1954, 330 : 

crédits demandés pour l'exercice 1955: 

jer, —— Achat de malériel automobile, 80 ‘ 
Art. 2, — Entretien et fonctionnement du immatériel automobile, 730. 
Total, 1.550. 
En plus pour l'exercice 1955, 1.000. 
Mesures nouvelles: 

Art. fer, — Achat d'une camionnette 1.200 kg. devenue indispene 
sable par suile du déieloppement des Hvraisons et des lransports 
de papier entre la réserve et l'imprimerie, S00 en plus, 

art. 2, — bolation nécessaire à l'entretien et au fonctionnement du 
houveau véhicule, 200 en plus. 

En plus pour les mesures nouvelles el pour le chapitre, 1.000, 


Chapitre 31-99, — Remboursements à diverses adiministrations. 


{ lits votés pour l'exercice 1954, 2.550. 
Credits demandés pour lexercive 1493: 
Art, fer, — Jinmprimerie nalionale, 67%, 
Art. 2 Administration des P. T. T., 1.92. 


lolal, 2.530. 
5e partie. Dépenses direrses. 


Chapitre » {ancien 37-92}, — Réparations civiles el frais de justire, 

Urédits votés pour l'exercice 1954, 300, 

(redits demandés pour l'exercice 1955: 

\rücle unique, néant. 

En moins pour l'exercice 1955, ‘40. 

Mesures acquises: 

lransfert à la section À du budget de la présidenre « 
vue du regroupement des dotalions de l'espèce, 200 € 


1: 
i 


1 conseil en 
i 


oluis, 


S° partie. — Dépenses raltachées à des ecrercices antérieurs. 
Chapitre 3S-M., — Dépenses des exercices périmés non frappécs de 
lechéance (moyens des services), Inmémoire 
Chapitre 28-02. — Dépenses des exercices clos (moyens des services), 
intinoire. 


ANNEXE 1 
H. -- SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
A. SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE LA DÉFENSE NATIONALE 
Analyse des crédits. 
NOTE PRÉLIMINAIRE 


En vue de permettre la comparaison des crédits demandés pour 
l'exer ice 1955/avec les charges iles correspondant aux mesures 
appuquées en 1954 el élendues en année pleine, lexplicalon des 
üillérences des chapitres affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils à été, comme l'année précédente, divisée en 
deux parties: 

La première, dite « $ A. Mesures acquises «, comporte exelusi- 
Verment : 

L'incidence des mesures inscriles dans les développements du 
budget voté pour l'exercice 1954, 





innée pleine de mesures ayant 


L'application de mesures on de 


s ajustements aux 
propement dites 
) 


la présidence du € mmseil 


Soit une différence nelle de plus de 6.195 


nouvelles, 1624, 
houvelles, néant, 


{ aduiles dans les 


Créalion d'une indemnité spéciale dé 


Sur les indemnités 
Application du dé 
prenuére mise d'équ'pement et u 


Total pour le paragraphe 
Nel en plus po le = 


Crédits demandés 
Solde des offiviers, 


[1 


lilaires, mémoire. 


Mesures HE quises 
! 


Application du décr 





pris effet au cours 


que n'ayant pas 


reetl l'approba- 
des lois d'assis- 


irac'ore obligäes 


1 


ns fa cule 


COPIES aanis 


“icule se borne à rappeler briéverment 
modifications envisa- 


‘ueSs ?” { r118 


dans les mesures 


nérval, la silualion 


I. Services de 


permanent de la 
» se pré-ente de 1a 
les dépenses ordinaires : 
exercice 49, 490,172. 


[EU BR 3 


i CS | mesures 


oo > anal sent 


rel ne 5289: du 


nsltiluant une 


de prune d'entretien, 590 en plus, 


A. Serv LC née 
\ Honnt 
font « Hunts, 
Vice 
uit iidermnités, 
) EN HOoins, 


Développement par chapitre, article et paragraphe, des modifications 
de credits proposées pour l'exercice 1955. 


d'actürité 


cipale 


). 11 


s., 00, Total, 566 en plu 
application Ju décret 


ns 
10115, 














e 


€) Appliïsalion du décret ne 43-1218 du 9 décembre 1953 
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Revi- 
sions indiciaire Cadre des siénodactvlographes 

5. &. P. D. N., St; C. À. S., 18. Total, 9% en plus; 

d) A déduire. sécurilé sociale suile à applicalion du décret 
no 31218 du 9 décembre 1951: SG. PF. D._N, 2 en moins: 

20 Application du décret n° 51-540 du 26 roai 1%%4 relalif aux trai- 
loiment des et indemnités des personne!s militaires 

Ar! vs Solut officurs 

S, &, P. D. N., 36; ©. A. $S., 164. Total, 52 en plus, 

Art. ? Soldes des sous-0fficters 

S. &@. P. D N., 6: GC. A. 8,, 15. Total, 75 en plus 

Arl Solide du personnet militaire féminin (application du 
décret 4) du 26 nai 1109 

S G. FD. N HE A Moins à ement de Ja retenue au 
t du résime de sécurilé s0 ce (S. G. P. D. NN}, 2. Net, 7% en 
p'u 

NL \ [A 14 

Art ’ A justerme ‘ atif des relenues au titre du régime 
[A [HAL iulc gogi par la duminulion équivalente sur 
l'art ' ' en pl 

A! Aiuslement corrélalif des retenues au titre du régime de 
à i 5) Ci Hroui 

N ‘ ls pour li inestuire acquises, 1 29. 
! \ EL L ‘ 

\ support on d'un posle de sous-officier S. G. P. D. N., 
‘ tenu corrélalif de lat nue au titre du régune 
i ‘ uril we La # en put Net, 575 en moins 

\ \ de la déduclion pour vacance d'emploi, 22 
en 1 

\ suile à l'aju nent de l'articie 7, 2 en plus. 

Net en moins pour les mesures nouvelles, 975. 
Net «n plus pour ie chapnire, 1.154 
Cha mr 1-02 Indemnités et allocations diverses. 

{ | ie 1Yt 15.804 

{ « ll ‘ } Lux { fus ; 

A Î | l Ù Ï Î Vaux ippicmeniai:e 1.N5 4 

Ai | hui pu ijélio N ia le 4! 

À | £ dépendant de la produciivilé ou des services 
} 1.116 

A Vacal 7 

Ar! Vi ment l \ des dépôts et consignaltions des 
getenues pour fonis de présosance de lacronautique, ImeémMmoire, 

l 19 
Ï A r les ve ! È 226 
A \! i ju [! 

Art ! A ument d indemnités forfaiin'res du person- 
] il te à apphcalion du décret ne 54-510 du 26 mai 1%), 
te 

\ A; ment « lemnités pour charres militaires 
{ e à phication du décret ns 1017 du 295 mai 19% 178 en plus. 

Ai S » Indermnr de technicité sténodactylographes 
{ 12 1 Aû loraphres SM) x 20 x 12 Si. Soil 
Au! « 

A! \ on du dévret 7 52-145 du 23 février 1953 
institr me premicre mse d'équipement el une prime d'entretien | 
du ! vi pour le personnel militaire féminin 

( Preis ! d'équipement: $S, G. P. D. N. 65 x 2 130 en 
pen : 

[ Hi entr \ du trousseau: S, G. P._ D, N. 20 x 19 300 en 
plu [ A. =. 20 | en plus, Soft 450 en plu 

Ar | Primes de rendement: 

Ajusten t de la prime de rendement au personnel suballerne 
(sui | L'on du décret t 1-00 qu 26 mai 195%: S. G. P. D. N., 
ÿ en plu t A ©. 2 en pus. Soit 41 en plus. 

\ L (8 2 Prune de qualification aux mulilaires 

A on du décret ne 54-239 dur 26 mai ft, inslituant une prime 
de qua en faveur d rlains officiers el mililaires non ofii- 
ciurs à # incnsucile, 1443 en pus 

} ui n it ‘ ISCS, 2,826. 
(à M no 
A | Ajusi ent à besoins rée 10 en plus 
\ ‘ | } les li ( ivelles vo ei pus. 
l pour le chapatre, 1.226 | 
Chapuire 31-91 Indemnités résidentielles. 

{ voi pour l'exercice 1954, 19.379. 

{ demand pour lé reice 1% 

Art, 1 Indemmité de 1 lence du personnel eivil, 9.621 

hrt. 2 Indeinnii le résidence du personnel imililaire, 8.417. 

Art. 3%. — Prine de transport du personnel civil, 809, 

Art, 4 Prime de transport du personnel mililaire, 499. 

I l 19.719 
" | ‘ l'ersonnel en activué et en retraite, — Charges sociales. 
CI ce 39-91 Preslations et versements obligatoires. 

Crédu \ pou l'exercice 1%5:%, 14.603. 

Créd lumandés pour l'exercice 19% 

Art, 1° Prestations fainiliales des personnels civils et mili- 
laires, 10,702 

ant, ? Supplément familial, 3.159 

Art. 3%. — Allocations de logement, 49 

Art. 4. — Primes d'aménagement et de déménagement, 9. 

Art. : Soldes et traitements des personnels militaires et civils 
en congé de longue durée, mémoire ; 

Art. 6 Remboursement des prestations versées an titre de la 
sécurilé sociale et des frais d'accidents du travail, mémoirs, | 


Art. 7. — Applicalion de l'article 92, 2e al'néa, de la loi du 19 
tobre 1%6, mémoire 
Art. #. — Versement des cotisations au titre du régime de sécurité 
ét iale, { 716. 
Tolal, 15.610. 
En plus pour l'exercice 1955, 1.087. 
A. — Mesures acquises : 
1° Mesures traduites dans le budget voié de 1951: 
Art, fer Application de la loi n° 53-1318 du 31 décembre 19 
portant majoration des allocations familiales : 
S. 6. P., D, N., 257 en plus; C. A. S., 83 en pius. Soil 310 en p! 
Art. K a) Ajuslement corrélatif des refénurs au titre du ré: 
! sécurité sociale (décret ne 52-4318 du 9 décembre 14 
:s, 2? en plus; part de l'Etat, 2 en plus, Soit 


intéressés 


b) Transfert au budget des finanres (1 charges communes) 


njustements des retenues au titre du régime gémral des colisa 
de sécurité sociale, 4 en moins. 

H. -— Autres mesures 

Art, {1e Déduction destinée à gager l'augmentation équiva e 
sur l'article 3. 25 en moins. ‘ 

Art. 3, — Ajusiement aux besoins réels, 2% en plus. 


! 


n plus pour les mesures acquises, 9310, 
B Mesures nouvelles : 
Art, {er ransfert à l'article 8: du montant des cotisations da 


sécurilé sociale du personnel mililaire: part des intéressés, 697 en 
Hits 
Art. 8. — Transfert de l'article 1, correspondant au montant 
retenues de sécurilé socja'c du personnel militaire (part de 
ressés), 697 en plus. 
Montant des reienues de sécurilé sociale du personnel militaire 
(part de l'Etat), 697 en plus. 
Net en plus pour Its mesures nouvelles, 697 en plus. 
En plus pour le chapitre, 1.037. 
Chapitre 33-92, — Prestations et versements faculatifs 
Crédits volés pour l'exercice 1954, 130. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 


APT; #7, Subventions aux cantines, 95. 

Art. ?. — Service médico-sorial, A. 

Art, 5%. — Subventions aux colonies de vacances, mémoire. 

Art. #. Subventions aux sociélés de secours muiuel, mémoire, 
AM, : - Secours, 43. 


Total pour l'exercice 41955, 130. 


Le 


e partie, — Matériel et fonctionnement des services, 
Chapitre 34-061, — Memboursement de frais. 

Crédils votés pour l'exercice 1954, G.580, 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art. fer, IM placements, 6.014. 

Art. 2 — Habillement, 116 

Art. 3% — Alimentalion, mémoire. 

Arl. 4. Dépenses de représentation remboursées sur justification 
600. 


Total, 6.740. 
En plus pour l'exercice 1955, 150. 


Chapitre 34-02. — Matériel. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 21.553. 
Crédits demandés pour l'exercice 1455 
Art, fer, — Matériel et fournitures de bureau, 2.679. 


Art, 2. — Chauffage, éclairage, eau et gaz, 4.799. 
Art. 3. — a) Mobilier et petit matériel, 2109; b) lingerie, b'an 
chissage, 92, 


Art, 4, — Entretien des bâtiments et nelloyage des locaux, 6.2 
Art. 5. — Frais de correspondance, 2%. 
Art, 6. — Abonnements, achats de journaux, reliures, 740. 
Art. 7, — Frais de transport, 436. 
Art, 8. — Frais de fonctionnement du centre des transmissio! L 
du centre de chiffrement, 4.752. 
Art. 9 — a) Dépenses de librairie et documents de bibliothèque, 
4%: b) frais d'insertion et de reproduction, 2.382, 
Total, 2.005. 
En plus pour l'exercice 1955, 442. 
Mesures nouvelles: 
Art, 4. — Secrétariat général permanent: application dn décrel 
no 4-4 du 5 février 1954, 412 en plus. 
[E 


; 
n plus pour les mesures nouvelles el pour le chapitre, 2, 


n! 


Chapitre 31-91. — Loyers. 
Crédits volés pour l'exercice 1%», 1.180. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art, fer, — Loyers, 700. 
Art, 2 — Logements conventlionnés, 506. 
Art. 3. — Frais éventuels de réinstallation du comité d'action scicn- 
lilique, mémoire. 
Total, 1.206. 
En plus pour l'exercice 1955, 26. 
Mesures arquises : 
Art. 47. —  Augmentlalion des 
l'année 192, 26 en plus. - É 
En plus pour les mesures acquises et pour Je chapitre, 20 


charges prévues par rapport À 


Chapitre 31-92 — Achat, entretien et fonctionnement 
du matériel automobile. 
Crédits votés pour l'exercice 1954. 3.019. 
Crédits demandés pour l'exercice 1959: 
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gens 
art. er. — Achat de matériel! automobile, 40, 
art, 2. — Entretien et fonctionnement du matériel automobile, 
119 
Total, 3.279. 

| En plus pour l'exercice 1955, 260 
Mesures nouvelles : 

\rt. fer, — Secrétariat général permanent: achat d'une moto, 
50 en plus. 


En plus pour les mesures nouvelles el pour le chapitre, 260 


Chapitre 31-93, — Remboursement à diverses administrations, 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 11.20. 
lits demandés pour l'exercire 1955 
act er, — Remboursement à l'Immprimerie nalicnale, 800. 
art. % — Remboursement à ladiministralion des postes, teck 
sraphes et té'éphones, 10.775. 
è \rt 3 — Remboursement au minislère de la défense nationale 
É {ariat d'Elat aux forces armées « guerre », direction des trans 
ns) pour ulilisation des circuits spécialisés, 2,630. 
art, à — Remboursement à l'impranerie des journaux officiels, 75. 
l'otal, 11.390, 
En plus pour l'exercice 1555, 50. 
( 


: Me-urcs nouvelles : 
î art. 3%. — Secrélarint général permanent: quote-part des frais de 
| in de circuit télégrauhique Paris-Londres, 50 en plus 


En pius pour les mesures nouvelles el pour le chapitre, 5% 


+ partie. — Dépenses diverses. 


tee. - 


Chapitre 37-91, — Réparations civies. 
} le justice et rentes cons'eulives aux accidents du travail. 
( s votes pour l'exercice 1953, 150 
lits demandés pour l'exercice 1953, néant. 
\ moins pour l'exercice 1955, 1w, 





\! rx acquises 
; lert du crédit au chapitre 37-22 du budset de la présidence 
| mseil. — A. Services généraux, 150 en moins 


En moins pour les mesures acquises el pou: le chapitre, 150. 


] 
rartie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 
Chapitre 3S-M. — Dépenses des exercices périmés 
non frapoées de déchéance (moyens des services). 
Crédits votés pour l'exercice 1934, mémoire. 
credits demandés pour l'exercice 1%55, imémoire, 
Chapitre 38-92, — Dépenses des exercices clos, 
(moyens des service= 
lits votés pour l'exerrice 19%, mémoire 


Û lits demandés pour l'exercice 1%55, mémoire. 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


3e panrl:e. — Action éducalive et culturelle. 





{ ire 43-01, — Participation de J'Etat aux frais de publication 
de la revue de défense naliona:e. 
Crélits votés pour l'exercice 1954, 1.257. 
lits demandés pour lexercice 1955 
\rlicle unique, — Participation de l'Etat aux frais de publicaltion 
de la revue de défense nationale, 1.237. 
lotal pour l'exercice 1955, 1.257. 
* 
ANNEXE TII 
JL. SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
P SERVICE DE DOCUMENTAT.ON EXTÉRIEURE ET DK CONTIRE-KSPIONNAGE 
Analyse des crédits. 
NOTE PRÉLIMINAIRE 
En vue de permettre la comparaison des crédits demandés pour 


l'exercice 1955 avec les charges réelles correspondant aux mesures 


üppliquées en 195% el étendues en année pleine, l'explication des 
différences des chapitres affectés aux dépenses ordinaires des ser- 


vices civils à été, comme l'année précédente, divisée en deux 


1 irties 

La première, dite « $ A. — Mesures acquises », comporte exclusi- 
vement : 

L'incidence de mesures inscrites dans les développements du 
e B'rlget voté de l'exercice 195% »; 

L'extension en année pleine de mesures ayant pris effet au cours 
de l'année 1951: 


‘1 ibplicalion de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 
Gonné lieu à ouverture de crédits, ont déjà néanmoins reçu l'ap 
probalion des assemblées: 

La modification des crédits relatifs à l'application des lois d'assis- 
reg et au versemcal de diverses preslalions à caractère obliga- 
Tous les transferts ou mouvements d'ordre. 

En ce qui concerne les mesures déjà traduites dans le faseicule 


y Budget voté de l'exercice 1954 », — et qui sont loutes comprises 
csns le paragraphe A — le présent fascicule se borne à rappeler 
hrievernent l'objet et les conséquences budgétaires des modilica- 


lions envisagées. 





a | 


La seconde partie, dile « Paragraphe B: mesures nouvelles », con- 
cerne essentiellement 

læs ajustements aux besoins réels non comæris dans les mesures 
aquises ; 
Les mesures nouvelles proprement dites 

Sous le Fénéfice de ces observations d'ordre général, la situation 
nuparée du budget du service de documentation extérieure et 1e 
ntreespionnage pour les exercices 1954 et uw se présente de la 
manèere uvante 
Movens des service 


Titre 1} y exercice 1955, 1081.18; exer- 
Cice 1%, 1047.19 
Titre IV Interventions publiques exercice 195%, nant; execr- 


e 1%55, néan 
Tota!: exercice 1954, 1.041.428: exercice 1959, 1.047.195. 
Soit une différence nette en pius de 9,767 
Cette différence se répartit entre mesures acquises et mesures 
nouvelles de la manière suivante 
ritre WI Moyens des services, mesures acquises, 7.888 en plus; 
mesures nouvelles, 2.121 en moins. Net, 3,767 en plus 
Titre IV, nlerventions publiques, néant 
Soit une différence en plus de 2.767 
Les modificalions ainsi envisagées pour l'exercice 19% s'analy ent 
nine suit. 


Tormk HI MOYENS DES SERVICKS 


FA Mesures acquises 


I — Mesures traduites dans les développements du budgel vois 
de l'exercice 1954 
Créatia d'une indemni 


1e 
du 17 septembre 1953), 2.31% en plus 


spéciale dégressive (décret n° 53 


Majoralion du taux des prestations familiales (loi ne 5341538 qu 
31 décembre 19959), 3.06% en ph 
1. Extension en anné: pleine de mesures avant pris effet àu 


cours de l'année 1%51 
Incidence des décrets nos 4-40 et 54-541 du 26 mai 1954 (idem 
nilés pour lravaux supplémentaires), 458 en plu : 
Application du décret n° 54-537 du 26 mai 1951 (charges min 
laires), 2.897 en plu 
Applicalion du décret no 
qualficalion des personnels 
[RE Autres mesures acquises 
1e Ajustements aux besoins rée!s de crédits évalualifs: 
Prestations et versements obligaloires, 6992 en mom 


51099 du 26 mai 19% 
miililaires), 4.300 en plu 


(primes «ue 


indemnités pour services aériens, 2.186 en plus 
2 Transporis 
Transfert au budget de Ja présidence Au conseil (1 cryiroæ 
civils, A. services généraux) des crédits de réparations civile t 
frais de justice, 1.00 en moins 
Rétablissement des crédits de rotisations de sécurité viale d'4 
rersonnels militaires, précédemment frosfém au budret lus 
finances (LL Charges commun 10.41% en pl 
3% Suppression de crédits non renouvelable 
Indemmités de réavuisitions, 40000 nm moins 
Totaux pour le paragraphe A 26.280 en pli 15.302 cm 
moins 
Nel en plus pour les mesures acquises, T.S8S8 
S B M ures nouvelli 
LE …- A‘ustement des crédits de fonclionnen t 4 era 
fo Personnel, 3.766 en plu eo matériel, GO! en mon 
}1. Méesur particulière 


Transformalion d'emplois, 4% en pl 
Totaux pour le paragraphe B, 3290 cn nlu GAL en moins, 
Net en moins pour les mesures nouvelles, 2191 


Dévelonnement par charmitre, article et paragraphe 
des modifications de crédits prozosées pour l'exercice 1951. 
Tree TI Moyens D 
jre parie l'ersonnel Rémunérations d'actlive 
Chapitre 91-01 Rémunérations principale 


Crédils votés pour l'exercice 1054, 561.709 


Crédits demande pour l'exercice 1% 

Art, {® Traitenne lu personnel Llulare 2 007 

Art. 2, — Traitements \ personnel de Famanh 1H 01 

Ari. 3 Emoluments du personne! is contrat, 340 

Art. 4. Solde d officer 16! 1 

Art. 5 Solde d ficiers. 99.619 

Art. 6. Versement au 7 les retor Pour pen i 
viles, mémoire 

Art, 7 Versement au 7 r des nu pour pensions n 
{aireS, mémoire 

Total pour le chavitr AT " 
En plus pour l'ex | 7 

A. Mesur icauises 

a) Mesures traduites dar le budget 

1. Application du décret he fibo7 du 17 ples 1953 portant 
création de l'indemnité spéciale dégr 

Article 4e, 3.22%; article 2, 56, artcle 95, 12%, Total, à « 
plus. 

A déduire: retenues au titre du régime du 6er n 

Article 4er, #0 arlicihe 2, % le 4. 3. Total, 85 l 

2 Redressement d'erreurs matérielle article 4 MP? en 

Ajustement corrélatif de la déduelion pour varoneces d'emyrois 


202 en moins. 
Total pour les mesures acquises, 3313 en plus. 
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L Mesures nouvelles Art 5. — Traitements des fonclionnaires en congé de Jonsue J 
jo Arlicle 9er, & fer Cadre administratif: durée, mémoire. | 
Suppression d'un emploi d'opéraleur mévanogray} he, in en moins: art. 6. Rermboursement des prestalions versées au litre d 1 
Création d'un esmploi de chef opérateur mécuanograplhie, 462 en cécurilé sociale, 2.10. 
plu art. 7 Application de l'article 92, 2e alinéa de la loi du 19 
\justement rorrélalil des retenues au titre du régime de sécurité bre 1%:6. mémoire. ; 
Soriale, + el Hoi art. 8. Versement des cotisations au régime de sécurité si À 
lolal pour } mes nouvelles, 12: en plus. ti 05. ; 
Eu pl pour le ehapitre 137 art. 9 Versement des colisalions au iitre du régime de r eq " à 
F : complémentaires dés assurances sociales, 105, 
Chapitr 1-02. — Indemni el allocalions Giverses. Total pour le chapitre, 109.577. : 
Créd votés pour l'exercice 1955, 86756. En pius pour l'exercice 1959, 6.151. . 
Crédits demandés pour l'exercice 195 Mesures acquises : . . 
ar!. 1 Indemnités pour travaux polémentaire 12.857, a) Mesures traduiles dans le budzet voté: fs 
Art. 2 Indemnités } sujétions spéciales, 66,206 {9 Appli‘alion de la loi n° %3-1% du 31 décembre 1953 po:larnt | 
Art. © Indemnités dépendant de la productivité el des services Inäajoration du taux des prestations fatniliales (art. 1°): k 
gornduz, 13.280 8 a) l'ersonnel civil, 1.297. È 
art. à (nouveau Primes de qualification, 1.300. 8 b) Personnel mnililaire, 1.757. 4] 
Art. © n'ien # Vacation 10 2e Incidence de l'indemnité spécin'e dégressive (art, 8): Ë 
Total pour le chapitre, 97.823 Part des jinléressés, 3; pari de l'Etat, 5. Total, $ en plus, | 
Lu pi pour l'exercice 1955, 11.067. b) Autres mesures: | 
A Mesures acquises lo Ajuslerent aux besoins réels (art. fer), 7.000 en moins, 
Art. 1° lidemuités pour travaux supplémentaires: 20 Rélablissement du crédit correspondant aux cotisations de «tent : 
a) Personner civil rilé sociale du personnel militaire (part des intéressés et part de | 
4 2 Indemnités forfaitaires du personnel supérieur: l'Etat}, art, 8, 10.112 en plus : 
l lence des décrets nos 54-540 et 54-544 du 26 mai 1953 sur le taux En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, À | 
u: indemnités forfaitaires pour (ravaux supplémentaires : ( 
trédils necessaire anitre 22099 — »stati c » ce fnte fanntiatifte 
1 directeur général, 292 : 2 directeurs, 517: 3 chefs de service, 1.123: Chapitre 33-92. Prestations et versements facullalifs, 
? sous-direécteut M: 3 chefs d'études (elasse exceptionnelle Crédits volés pour l'exercice 1954, 2.000. 
chefs d'études (hors classe) et 13 chefs d'études de tre classe, Crédits demandés pour l'exer:ice 1955: 
0 Gin: 12 délégués de fre classe et 4% délégués de 2e classe, 4.361; Art. 1e, Subventions aux cantines, 2.678. 
Mn délégués de 3e classe, 214M, Tolal, 11.597. Art, 2, — Services médico-sociaux, 103. 


A déduire: abattement forfaitaire de 13 p. 100 sur ces indemnités, 
4350: crédits inscrits au budget volé, 9.399, Net en plus, 458. 
art, 2 indemniiés pour suüjélions spéciales : 
b) lVersonnel mulilaire 





Application du décret no 51-537 du 26 mai 1954 instituant un 
supplément d'indemnité pour charges mililaires ($ 6, ancien 5), 2.Boi 
en plus 


20 Indemnités pour services aériens 8 7. ancien 6) : ajustement 
des crédits, coinple tenu du nombre réel de ben ficiaires, 2.186 en 
pus 
Art, : (nouveau! - Primes de qualification: 1 

Application du décret ne 51-539 en date du 26 mai 195%, instiluant 
une prune de qualification en faveur de certains officiers où mili- 
luires non officiers à solde mensuelle, 

12? colonels on lieutenants-colonels à 96.120, soit 11459: 99 officiers 
suballernes à SAN, soil 299%6: 5 sous-officiers à 42.120, soil 211. 


Total, 4:HN) en plus 
Total pour les mesures acquises, 9.801. 
P Mesures nouvelles: 
Art. 2, — Indemnités pour sujétions spéciales: 


a) Personnel civil 
Rétlablissement des indemnités de technicité (8 3 nouveau): 
54 sténo-dactylographes: laux moyen, 7,2; dépense annuelle, 989. 
M) daclvlographes: taux moyen, 4,2; dépense annuelle, 210. 
Total, 5 
b) Personnel militaire : 
1e Indemnité de responsabilité pécuniaire (8 8 nouveau): : 
Attribution d'une indemnilé à l'officier trésorier de la compagnie 
s £ 7 en plus. 
Do Prunes de langue arabe et dialectes berbères ($ 9 nouveau), 
à S.610, 17 en plus; 
Indemunilé pour travaux de scaphandre ou dans l'air comprimé 
(8 10 nouveau), 600 en plus. 
Art, 5 (ancien 4 Vacations : 
Ajustement aux besoins réels, #3 en plus 
Total pour les mesures nouvelles, 1.266 en plus. 
En pus pour le chapitre, 11.067. 


di 


rues 


2 offivier 


Chapitre 91-941, — Indemnilés résidentielles. 
Crédits votés pour l'exercice 1955, 143.955. 
Crédits demandés pour l'exercice 1903 


A! | Indemnités de résidence, 136.917 
art. 2 Indemnités spéciales des personneïs appelés à servir 
outre-mer, 1.702 
art. 3 Primes de fr insport, 9.25. 
lolal pour le chapitre, #38,511. 
En plus pour l'exercice 1955, 232%. 
A Mesures acquises, nant, 
l: Mesures nouvelles 
Art. ter Indemnités de résidence :! 


b) Personnel mailitair 

Crédit provisionnel pour tenir comple de l'incidence des modifica- 
tions apportés au régime de rémunération des personnels en sérvi:e 
en Auiriche, 2300 en plus, 


En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 2.30. 


Je partie. Personnel en activité et en retraite. — Charges social ?s. 


Chapitre 9-91, — Prestations el versements obligatoires. 
Crédits volés pour l'exercice 14955, 109.107, 
Crédits demandes pour l'exercice 195: 
t. fer, Preslalions familiales, 72416, 
Art, 2. — Supplément familial de traitement ou de solde, 20.167. 
3 Allocations de logemen!, 5% 
Art. 4, — Frimes d'anxnagement et de déménagement, 6% 





Art. 3, — subventions aux colonies de vacances, 67. A 
Art. :. — secours, 13%. 
folal pour le chapitre (sans changement), 3.000, 


4 partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chapitre 31-01. — Remboursement de frais. 


Créuils volés pour l'exercice 1953, 14.00, 
Crédits demandes pour Fexerci'e 1950: Û 
Art, {e, Déplacements, 5.731 
Ari, 2. — Habillement, 3.800, 
Art. . — Personnel militaire. — Service de sanié, 610. 
Fola! pour le chanitre, 12.141. 
En moins pour l’exercire 1955, 6.809, 
A. — Mesures uquises, néant, 
B — Mesures nouvelles: 
jo Ajustement aux besvins constatés (art, 17), C.000. 
20 Ajuslement aux besoins réels (art. 2): 
Per-onnel civil, 5%; personne! militaire, 26%. Tolal, 859 en n $ 
En mojias pour les mesures nouvelles et pour le chajiire, 6.59 


Chapitre 21-02. — Maiériel, 


LE 
. 


Crédiis volés pour l'exercice 1954, 73,492, 

Crédits demandés pour l'exsrcice 1955: 
a) Services administratifs : 

Art. ter, —_ Fournitures de bureau, 11.962. 

Art, 2, — Chauffage, éclairize, eau, 12,380 


Art, 3. — Entretien et renouvel:ement du meébilier, couchage, 
ameublement, 5.534. j 
Art, 4. — Entretien, aménagement et nel!oyage des locaux, 1%. 10* o 
rl, » — Abonnements, achals de journaux, livres, documme 3 
tion, re'iures, 2,199. | 
Arl. 6. — Dépenses diverses, 200, É , 
b) Services techniques: . € 
Art. 7. — Installations de transmissions, 16.150. 
Art SK. — Installations de reproduchon, 8.200 x 
art, 9, — Laboratoires, 1.000. 
Art. 10, — Instalialions mécanographiques, 5.918. ; 
Toto! pour le chapiire, 72.000. F 
En plus pour l'exer'ice 1955, 1.558. ; 
4. — Mesures acquises, néant, 


B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins rfsle: 4 
Article ?, 370 en moins: ariicle #4, 1.218 en plus: arlicie 5, 100 en | 
plus; article 7, 500 en plus; article 10, 100 en plus. 
En pus pour les mesures nouvelies el pour le chapitre, Lois. 





Chapitre 91-91, — Lovers, 
Crédits volfs pour l’exercire 1954, 17. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Article unique, — Lovers, 7.293. | 
Total pour le chapitre, 7 202. | 
En moins pour l'exercice 195, 10.000. 
Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté, néant. 
b) Autres mesures: 
Suppre: sion du crédit inserit à l'article (ancien 2) « Liquidation 
des réquisilions d'immeub'es », 10 000 en moins, 
En moins pour les mesures acquises et pour le chanitre, 10.000 
L 


Chapilre 31-92. — Achat et entretien du malériel automobile 


Crédits volés pour l'exercire 1951, 19.90, 
Crédils demandés pour l'exercice 1955: ‘ 
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Act. ter, — Administration centrale : Celle différence se répartit entre mesures acquises et mesures 
14 s ai avhat, 1.*00; & b) entretien, 12.20. nouvelles de In manière suivante 
fotal pour article 27, 13.090. Titre IH Moyens des services mesures acquises, 10.920; 
art. % — Entretien du matériel de la d're’lion des recherches en rucsures nouvelles, 22156. Total, 45.09% en plus 
Allemagne, 3.900 
, | art. %. — Entretien du maïériel de la d'recüan des recherches en Les modifications ainsi envisagées pour l'exercice 1955 s'analysent 
| Autriche, 1.300, Counume sul; : 
3 Î Total pour le chapitre, 19.250. Time I Move: vi 
| En moins pour l'exersie 155, 700. Tire 1 OVER DOS PENTICRS 
| 4 —- Mesures a’quises, néant, 
} j! Mesures 5 mes À $ À Mesures acquises 
| Art 9 ajustement aux besoins r'e!s, 700 èn mo’ns, 1e Mesures lraduites dans les développements du budget volé da 
En moins pour les "mesnres nouveles el pour le chapitre, 7 0 l'exerci [EC 
t È Applicalion du décret n° 59-857 du 17 Seplembhre 1953 instituant 
f Chapitre 21-95. — Remboursements à civerses administrations. une indemnité spéciale dégressive en fañeur'de certaines catégories 
Crédits votés nour l'exercice 195%, 9.374 de personneis de l'Etat, 995 en plus. | : 
Crédits demandés pour l'exercice 19% : Majoralion du taux des pre-lalions familiales, 2.24) en plus 
1 tu ar. — Remboursement à l'administration des P. T. T.. & 000. Rétabliss ment de crédits deduits à tort lers de l'élaboration du 
Art. 2. — Remboursement à l'imprimerie naliunae, 1.3.0. gr Sn PA NS nes UE nos RSS 
Act. 2. — Remboursement à l'imprimerie des journaux oficie!s, 21, à P. ge “ se le ne etant tags- er dure frecl pSme 
f ù . à » A7 it e «1 “1 é “= 10» LE PRE |] ire 
! : Total Ï ‘ur Île chapitre {sans Chang moi), Cos1. Suppression de la déduction exceptionnelle opérée en 1951 pour 
: tenir comple du délai d'app'ication des transformations d'emplois 
| 7 partie. — Dépenses direrses. autorisées, 1.415 en plus. 
| Fxlension en année pleine de la prise en charge de dépenses de 
! Chapitre » (ancien 37-M), — Réparations civiles el frais de juslice. hHaisons téléphoniques où télégraphiques, 1000 en plus 
| urédits volés pour Fexercice 9954, 1.100, ue Aulres mesures 
Credits demandés pour l'exercice 1%: Transfert à la section A e Services généraux » de la dotation prévue 
art, der, — Réparalions civiles, néant, pour réparalions civiles, 250 en moins 
Art, 2 — Frais de justice, néant. Suppression de crédits non renouvelables, 139 en moins 
Total pour le chapitre, néant, Ajuslement aux besoins constatés en 4%51: indemmnilé résiden- 
Eu moins pour l'exercice 1959, 1.100. liclles, 14.43% en plus: prestations familiales, 708 en plus, 
Mesures acquises: Application de divers textes relatifs aux rémunérations, GEL en 
Transfert des crédits du présent chapitre au chapitre 37-92 du bud- moins. 
set de la présidence du conseil (1 Services civiis, A, services Incidence du transfert de certains agents, 957 en plus 
vénéraux), afin de regrouper les dépenses de l'espèce, 1.100 en Contribution au régime complémentaire de retrailes des agents 
Inoins, contracinel:, 160 en plus, 
En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre, 1.100, Totaux ($ A1, 12091 en plus: 1.431 en moins. 
Net en plus pour les mesures acquises, 10.920 
& parlie. — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. £ E \'esures nouvelles 
Chapitre 36-91. — Dépenses des exercices clos {moyens des services), {o Ajustement des crédils de fonclionnement des services! 
crédits votés pour l'exerrice 1951, mémoire, ua: Personnel: 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, mémoire. Insuffisance des dolalions calentées ur la base du traitement ! 
moven et mise au point de la déduction pour vacances d'ernplois, | 
ihapitre %-92. — Dépenses des exercices périmés non frappées 9.657 en pius. 
de déchéan-e (moyens des services), Mesures diverses, 5.616 en plus. 
Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire. R. mn DES TS services: mise en exploilalion 
Crédits demandés pour l'exercice 195, mémoire . re Areas ps on se pt pad cg 
D esures partieuneres 
e tenforcement de l'activité des services par la création de cinquan'e 
TD :& : CET + N'a’ e emplois el ajustement de la déduction pour vacances d'emploi 
IL — SERV ES DE LA DE] 1 NSE NATION \LE aan, 20  . d'une contribution du or di de la défense naltiunaie, 
00.019 en plus: 39.619 en moins 
C. — GROUPEMENT DES CONTROLES RADIOÉLECTRIQUES Totaux ($ B), GL823 en plus: 39649 en moins 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 22,156. 
Anaiyse des crédits. 
NOTE PRÉLIMINNRE Céveloppement, par Chapitre et par article, des modiñcalions 
k pronosécs pour l'exercice 1955. 
En vue de permettre la comparaison des erédils demandés : an 
litre des dépenses ordinaires pour l'exercice 195 les charges PtÉSIDENCE DU CONSEN 
rceiles correspondant aux mesures appliquées en el étendues 
cn année pleine, l'explication des différences des chapitres affectés fl SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
k à res dépenses a ét, comme l'annce pré édenie, divisée en deux 
; parues: , é , ni 1 nir [ | : 
La première, dite « Paragraphe A: Mesures acquises », comporte G. — Groupemi des contrôles radioélectriqui 
1 exclusivement : Î 
L'incidence de mesures inscrites dans les développements du TUTUE HE, — MOYENS DES SERVICES 
“ hudget volé de l'exercice 1954 »; 
La traduction en année pieine de mesures figurant dans Je bud dre parle - Personnel. —= Rémunéralions d'activité. 
get de 1954 pour une fraction de l'année seu'ement; 
L'application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas Chapitre 31-01. — Rémunérations principales. 
donné lieu en 1951 à ouverture de srédits dans les chapitres parti- 
culiers, ont néanmoins reçu, précédemment, l'approbalion des assem- Crédits votés pour l'exercice 4954, 331.896 
lees ; Crédits demandés pour l'exercice 1955 
L'application de mesures ou de textes qui, non traduits dans le art. Ÿer Trailements du per nel titulaire, 186.105 
budget de 1954, ont fait l'ojet d'une ouverture ou d'une annulation Art. 2, — Rémuncralions du pe nel contractuel, 161.368, 
le crédits sur cet exercice; Art. 3. — Salaires du personnel auxiliaire, 267 
La Imodification des crédits relatifs à l'application des lois d'assis- Art. 4, — Rémunérations du personnel contractuel du servire 
lance et au versement de diverses prestations à caractère obliga- « presse » d'Alger, mémoire 
loire : Art, 5. — Verseuent au Trésor retenues pour pensions civiles, 
Tous les transferts ou mouvements d'ordre, Hiéinoire 
Fn +<e qui concerne les mesures déjà traduites dans le fascicule lotal, 247.9:0 
« Budget voté de l'exercice 1954 », et qui sont toutes comprises En plus pour l'exercice 1955, 16.104. 
lans le paragraphe A, le présent fascicule se borne à rappeler \ Mesures acquises 
brièvement l'objet et les conséquences budgétaires des modifications ay Mesures traduites dans budget vot 
envisagées. Application du décret n° 535857 du 17 seplembre 1953 
La seconde partie, dile « Paragraphe B: Mesures nouvelles », art, der, Sn: art. 2, 4530, Total, 905 en plu 
incerne essentiellement : Rétablissement de erédits déduits à tort lors de l'élaboration da 
Les ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures budget de l'exercice 1054 (art. fer), 155 en 
quises, b) Aulres mesures 
Les mesnres nouvelles nroprement dites, en nombre très limité. Modilications ind res en ap} lion du décret no 53-1 I 
Sous le bénéfice de ces chservations d'ordre général, la situation 9 décermbre 1955 F 
comparée du budget du grouperment des contrôles radio-électriques Art. 4er, — 8 fer, Echelon ce 1] : 
ur les exercices 195% et 1955 se présente de la manière suivante 2 sténodartylosraphes, 18 « plu 
Titre TL — Moyens des services: exercice 1994, 623.3, exer- Suppression de la déduction eXceplionnelle pratiquée en 1954 ponr 
cice 1953, 656.10 fénir compte di délais dj 'appheallon de tu } i > 
Soit une différence en plus de 77.090 aulorisées: art. 1°, Li plus. 
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du décret ne 51-349 du 25 mars 1%5%4 instituant une Chapitre 31-02, — Salaires du personnel ouvrier, 
degresshe en fuveur de certaines catégories de Crédits volés pour l'exercice 1954, 3.389. 
11 l'en Airiq «l Nord ( > lés | l'exercis : 1955: 
2, 19: art. 3, 2%, Total, 122 en plus OR EE EP SEE Tr, suit ss 
‘ Fra ‘ 12 avril 195% modifiant le tableau annexé Art. fer, — ures au | ‘rsonnel ouvrier en métropole, DO 
d0 luille! 402 rotaiif au classement des prolecsins Art, 2. — Salaires du personnel ouvrier en terriloire occupé, 2.573. 
j 0 N I NDS 1 ( 1 Le Total pour l'exercice 1959, 3.089, 
‘ I \ihe I le décret 1 1-05 du 20 juillet 1951 “ 
n dé + ral qu & pement des controles Chapitre 310%, — Indemnités et allocations diverses, 
\ ns d'etu] t Crédits volés pour l'exercice 1954, 12.60%. 
8 1! | \ € ra [ Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
de :e catégorie à t 1: 6 de à \ 422 2:52: 17 de Art. {r. Indemnités pour travaux supplmentaires, 1.720, 
£ [ M), 4 mu Art. 2, — Jndermnités pour sujétions spécis'es, 9.513. 
& TT ’ dr art. 3 Indemnilés dépendant de la preductivité ou des services 
[ Métropole, « orie € rcius, 2.054. 
de ‘ 122, Ki ‘ rie à 290, 580 art. 4. Vacations, 97. 
I! Fe TEL t } t 1 | tal, 15.904. 
+ de 4 categorie à 422, si i ue » ilegorre à 24), 20, En plus pour l'exercice 1955, 790, 
Ï 1, 43.284 A. — Mésures acquises: 
A déduire: pour x fi d'emnpto 626; relenues au titre du Ainénagerments destinés à permettre l'application de divers textes® 
égume de sécurili iale, of. Total, 1.525 Art. 2, — Indemnités pour sujélions spéciales : 
Net pour les créations d'ernplo 11.357. 8 fer, — Indemnités pour travaux sales, insalubres et dangereu 
[ suppressions d'en s (art. 2 Application des décrels n° 52-730 du 2% juin 1952 et n° 51-81 du 
S 1 FEchel central, ralésorie ( 22 janvier 1951, 101 en plus: suppression du crédit inscrit précédeim 
de % calézorie à 947, LG: 6 de 4° catégorie à 168, 2.08; 9 de nent, 41 en moins. — Net, 60 en plus, 
& catégorie à 403, 4.027; S de 6° catégorie à 299, 2.392. $ 3. Indemnités pour travail de nuit, 256 en moins, 
‘ services extr rie $ o. — Ind'manités pour responsabilités pécuniaires : 
| : Métropoli ilésorne ( ve | na Application des arrêtés des 12 septembre 1952 (J. 0. du 20 sep- 
le 4 caleégorne à 108, 46, 2 de & calcgorie à 299, 99. téembre 1952) et fer mars 195% (J. O0. du 10 mars 1954), 6 en moir 
AL ler es oCCu £calgorie à it TPE Art. 3. Indemnités dépendant de la productivité ou des servit 
> de # caltésori à 416$, ŒK, 1 de cale vorie à 403, 403; 6 de rendus, 276 en plus. 
G catégorie à 29, 1.794, Total, 15.135 en plus, | . Net pour les mesures acquises, 54 en plus. 
\ de juire po il Vi an L d emplois, 113; au titre du régime de B. — Mesures nouvelles : 
étaient os se T ee Kg der x ri 19 472 1° Réduction de l'abattement pour vacances d'emplois en vue de 
Vel *. + ii M. n dd “l'arrêté du 1 + ril 1954 113.172%-11.757) permettre le renforcement de I activité des services : LÉ 
a 316 Fa ML, ù \ al - 4» ” ns. 191}9 Art, 1er, 36; art. 2, 109; art. 5, 10 ; art, 4, 1. —. Total, 156 en plus, 
Hadiilos Dede A Mubaifanièos ds! ss dis. SR LES A déduire: con‘ribution du ministère de la défense nationale au 
PROS POUE ORURIS CARPPCONER OS 0e DES OR C0. CS renforcement de l'activité du service, 156 en moins. 
à ae à. — x + catégorie « & seulement, 9:6 en plus. 2 Indemnités dépendant de la productivité ou des services rendus 
a) Transfert de services extéricurs mu tropole à l'échelon cen (ar #)_B, 4 (ROTeRR a { F t 
tral de a. stension de la prime de rendement à certains agents litulaires de 
à employés de bureau dont 3 dactylographes, néant. l'échelon central du G. C, R. (corps interministériels) : 


b) Transfert des services extérieurs d'Afrique du Nord aux services 
exlerieurs mclropole de 
OMIS principaux où commis (art. fer, 551 en moins 


‘ Transfert des services extcricurs mélropole aux services exté- 
1 d'Afrique du Nord dt 

» emplois contractuels catégorie 3 DB bis (art. 2), 601 en plus. 

‘1 Fransfert des services extérieurs territoires UCCUpPES aux sCr- 
Vives extérieur métropole et Afrique du Nord: 

19 emplois de contractnels (4) (art. 2\, 469 en plus. 


Net pour les transferts, 522% en plus, 
Nel en plus pour les mesures acquises, 2,467, 


r Mesure nouvelle 

1» Ajustement de crédits complémentaires pour insuffisance de la 
dotahion calculée sur Ta base du traitement moyen: 

art, fer 8 fr Echelon central, S9: 8 2, Services extérieurs: 
1 Métropole, 655; I Afrique du Nord, 93.956. Total, 4.680 en plus. 

\ ajouter 

Malo tion nord-africaine di x # P KDE 1.760 en plus 

Lonplement provisoire d'indemnité en Tunisie, S en plus 

Verscmnent forfilaire de 3 p. 100 sur lk {traitements servis aux 
fonctionnaires en Algérie, 189 en plus 

lotal pour l'insuffisance de dotation, 6.637 en pli & 


Réduction, jugée indispensable, de l'abattement applicable aux 


aux varances d'emploi 
Art. 1 161; art, 2, 4.551; art. 9, 7. Tolal, 9.909 en plus. 
\ deduir opntribution du ministère de la défense nationale au 
renforcement de l'activité du service, 6.909 en moins. 
Net pour la réduction de labatiement, 3.000 en plus. 
Crus provisionnek destinés à permettre l'établissement d'un 
lui pour les agents du &., C. R.: 
a) Titulaires (art, 1%), 2.000; b) contractuels art, (2), 2.000. Total, 


io Autres am 'nasements, — Renforcement de l'effectif: 
Créations d'« miprle is art, ? 

£ 2, Serv extéru LL M op le 

Catégorie A 

[l de cat: ri ni 2 de 2 cal = rit à 6 ©, 1.200 ; 


Calvsorie BH 


1 de 1re caiégorie, 60; 2 de 2 calégorie à 551, 4.142: 7 de 9e caté- 
Porte à 021, 40617; 7 de ke catégorie à 979, 2.69; 90 de 5° calégorie 
ü M, ur, Total, 19,543 en plus 

A déduire: pour varances d'emplois, 2%; pour retenues au titre 
du régime de sécurité sociale, 1.29%, Tolal, 1.6 en moins, 

Net pour les eréalions d'emplois, 18055 en plus, 


A déduire: contribution du ministère de la défense nationale au 
renforcement de l'activité du service, 18.053 en moins, 
lolal pour les mesures nouvelles, 13.637 en plus. 
Nel en plus pour le chapitre, 16.101. 
1) Savoir, aux services extérieurs métropole : 4 agent de 2 caté- 
gore A: 3% de fre catégorie BR: 3 de %e catégorie B: 3 de #%° catégo- 
rie HW his: à de °° catégorie BR bis: 2? de %e catégorie C: an services 
d'Afrique du Nord: 1 agent de 9e calégorie B bis; 2 de 4 calégo- 
rie B bis, * 











19 sténodactyiographes, aides-commis, employés de bureaux, 1% 
en plu: 
13 ouvriers titulaires, 620 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 7336 en plus. 
En plus pour le chapitre, 3, 


Chapitre 91-91. — Indemnités résidentielles, 


Crédits volés pour l'exercice 1951, 66.601. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 


Art. 17, — Indemnités de résidence, 20.731. 

Art. 2, — Primes de transport, 3.989. 

Art. ©. — Indemnités d'isolement, 774. 

Art. 4. — Indemnités spéciales des personnels appelés à servir 


outre-mer, 14.220. 

Total, 69,711. 

En plus pour l'exercice 1955, 3.113. 
A. — Mesures acquises: 

Ajustement aux besoins réels: art, 1er, 882; art. 4, 548. Total, 1.121 
en plus. 

Application de l'arrêté du 12 avril 195 modifiant le classement des 
professions dans les catégories prévues par le décret du 20 juillet 1951 
relatif au statut des agents sur contrat du groupement des controles 
redioé'ectriques: art. 17, 246 en moins. 

Crédit pour délais d'application de l'arrêté en ce qui concerne les 
agents de la catégorie 3 C: art. 1er, 170 en plis. 

Economie prévue pour 1955, 76 €n moins. 

Incidence des transferts d'emplois proposés au chapitre 21-01: 

art. 47, SO: art. 2, 151; art. 4, 197. Total, 1.155 en plus. 
Net pour les mesures acquises, 2.515 en plus. 
B. — Mesures nouvelle: : 

{o Réduction de l'abattement pour vacances d'emplois, en vue du 
renforcement du G. C. R.: 

Art. 167, 1.408: art. 2, 113; art. 3, 8: art. 4, 397. Total, 1.926 en plus. 

A déduire: contribution du ministère de la défense nalionale àu 
renforcement de l'activité du service, 1.926 en moins. 

20 Incidence du renforcement de l'effectif proposé au chapitre 31-01 
art, 1er, 4.99%; art. 2, 450, Total, 5.463 en plus. 

A déduire: contribution du ministère de la défense nationale au 
renforcement de l'activilé du service, 5.463 en moins. 

3 Application du décret no 49-837 du 29 juin 1919 portant modifica- 
lion du régime d'indemnisation du personnel civil dans les territoires 
occupés d'Allemagne et d'Autriche: 

Indemnité d'isolement (art, 3): agents en service à Berlin, 690 en 
lus. 

, Total pour les mesures nouvelles, 600 en plus. 
En plus pour le chapitre, 3.114. 





3 partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 


Chanitre 33-91. — Prestations et versements obligatoires. 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 101.779. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art. 1er, — Preslalions familiales, 62.100. 
Art. 2. — Supplément familial de traitement, 14.198. 
Art. 3. — Allocation de logement, 900. 
Art. 4, — Prime d'aménagement et de déménagement, 50, 
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art. 5. — Traitement des fonctionnaires en congé de longue 4 
Juernnre. = F 

Art. 6. — Prestations en espèces versées au titre du régime de sécu 
r ! sociale, mA. 


art. 7. — App'ication de l'article 92, 2e alinéa, de la loi du 19 oc 
tobre 1916, 40. 


art. 8. — Versement des cotisations au titre du régime de sécuriti 

" ee, 2 851. 

\ ÿ (nouveau). — Participation de FEtat au régime complimen 
{ de retraites des agenis contractuels, fui, 


Total, 107.109. 
En plus pour le chapitre, 5.36, 
il Mesures acquises : 
| a) Mesure traduite dans le budget vol: 
Auolivaton de la loi n° 53-13: du 91 décembre 1953 majorant cer 
{ ES prestations farmiliaies, 2.230 en plus. 
li auires me<ures: 


Participation de l'Etat au régime des retraites instilué par le décret 

ne 21-1545 du 12 décembre 1945 (article 9 nouveau), 160 en plus 
Incidence des transferts d'emplois proposés au chapitre 91-01: 
( de”, 483: art 2, 410: art. 8, 76. Total, 503 en moins 


auplicalion de l'arrèlé du 1 2avril 19531 modifiant le classement des 
e<sions dans les calégories prévues par le décrel du 20 juilict 1951 


l 
relatif au statut des agents sur con'rat du groupement des contrôles 
J lectriques: 


art S, 48 en moins; à déduire pour délais d'application, 39 en plus. 
Net, ÿ en moins. 

Application de l'arrêté no 18-54 T du 10 février 1954 du gouverne- 
ment général de l'Al£‘rie portant majoration des indemnités à carac- 
tère familial: art. 1er, 45 en plus. 

ajustement aux besoins mels des crédits en raison de l'augmenla- 
tion du nombre de bénéficiaires : 

art. er, 2.210 en plus; art. 2, 1.05% en plus; art. 3, 100 en plus, 

Total pour les mesures acquises, 5.3S6 en plus. 
P Mesures nouvelles: 

Incidence du renforcement de l'effectif proposé au chapitre 31-01: 

art. for, 3.224; art. 2, 825: art. 8, 1.29%. Total, 5.310 en plus. 

A déduire: contribution du ministère de la défense nationale au 
renforcement de l'activité du service, 5.310 en moins, 

Total pour l£s mesures nouvelles, n<ant, 
En plus pour le chapitre, 5.386. 


Chapitre 39-92. — Prestations et versements facu 


Crédits volés pour l'exercice 1954, 1.605. 
s demandés pour l'exercice 1955: 

r — Subventions aux cantines, 1.058. 

— service médico-social, 6977. 

— Subientions aux sociélés de secours muluels 
— Subvenlions aux colonies de vacances, 110, 

— “eCOurs, ELA 
Total, 1.860. 
En plus pour le chapitre, 260 
A, — Mesures acquises, néant, 
} Mesures nouvelles: 


{(rcd 


Ù , mémoire. 


L 


> >»p»> 


news — 


Ajustement aux besoins réels di crédits de fonclonnement du 


serrice médical: 
Art. 2 (620 agents), 260 en plus 
En plus pour les mesures nouvelles et pour 


4e partie. — Matériel et fonction nement des services, 


Chapitre 31-01. — Remboursement de frais. 
Crédits votés pour l'exercice 1951. G 118. 
Credits dernandés pour l'exercice Co: 
Ark, 17, — Déplacements, GISI. 
Art. 2. — Habillement, 261, 
Art. 4 — Alimentation, mémoire, 
Total, 6.472. 
En plus pour le chapitre, 24 
A. — Mesures acqnises: 
Suppression particlle des crédits accordés en 1%33 pour l'habille 
ment des chauffeurs: art. 2, 450 en moins. 
Total pour les mesures aquises, 150 en moins, 
BR - Mesures nouvelles 
Crédits nécessaires à l'envoi en stage d'un agent du G. C. R 
174 en plus. 
Total pour les mesures nouvelle: 
Net en plus, pour le chapitre, 23. 


131 en plus. 


Chapitre 31-02. — Matériel, 


Crédits votés pour l'exercice 195%, 94.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art, fer, — Fournilures de bureau, 1.100, 
Art. 2, — Energie électrique chauffage et eau, 17.370 
Art. 3. — Entretien et renouvellement d' mobilier, Ko0. 
Art. 4, — Entretien des bâtiments et netloyage des locaux, 8.00, 
Art, 5, — Frais de correspondance, 700, 
Art, 6. — Abonnements, achat de journaux, livres, reliures docu- 
Mmentation, 1%60. 
Art. 7. — Service des ateliers techniques et généraux, 7.850, 
Art. 8, — Service d'exploitation, 13.980. 
Art, 9. — Service des études techniques, G.000 
Art. 10, — Transports et dépenses diverses, 1.250, 
Total, 57.250, 
En plus pour l'exercice 1955, 3.250, 





So 








A Mesures acquises 
lransiert réalisé en vue d'assurer l'entretien et le renouvellement 





Art. 3, 400 en plus: art. 8, 200 en moins 
Net } les quesures acquises, néant. 
[H Mi es 1] velli 
\pphealion de larreté 7 ) du ? avril 1451 autorisant Îles 
enireprises de nettoyage d li à intégrer dans les prix qu'elles 
[ ent 1 8 févri 1 itié en valeur absolue de laug- 
mentati les salaires résultant de l'application du décret n° 51-4151 


(l le e « la ini-e « ex] tation partielle du centre d' ut 
n° 6» 

Art { to) irt 2 (a art ? 100 : rt ï UE rt 100 
s fun rt. À ‘x irt { M) lotal. 24x00) en | 

| Je [l { Ia 1! { t ex! ilation dé Il [ radiogonio 
Hietrique nos 21 et 2 

AT, 2, 27 rt, 4, art. D, 10 rt, 7 {) rt. 8, 4 art. 10 
Mu), TFol 1 24n) « fl & 


incidence du renforcement di l'activité du service: 
Art. :, 10 art. 7, 1.000: art. 8, G00: art, 10, 100, Total, 1.800 en 


A déduire: contribution du ministère de la défense nationale au 
teiorcenmwænt de achat du t hR LRO el oihs 
Net en plus pour Iiesuré nouvelles et pour Île cha 
pitre 1.24) 
Chapitre 93194, Lovers 
Crédits votés pour l'exercice 41954, 200, 
Crédits deinandés ir l'exer.1ce 1%55 


Art. 10, — Metropole, 130 
rt, 2 Afrique du Nord, 6 
Total, 200 
A - Mesures acquises : 
Mouvement d'ordre: 
Art 4e, 10 en moins; art. 2, 10 en plus 
Net pour les mesures acquises et pour le chapitre, néant 


Chap. 91-92 - Achat et entretien du matériel automobile. 
Crédits volés pour l'exercice 1954, G.289. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art, 2e Entretien du matériel automobile Métropole, 4.733, 
Art. ?. — Entretien du matériel automobile, — Afrique du Nord, 


1.66. 
art. 3. — Entretien du matériel automobile 
pr S, 82 
Art, 4 - Achat de voilures automobiles, 600, 
Total, 7.081 
En plus pour le chapitre, 792 


Terriltoir occu 


A Mesures acquises, neéanl 
hH Mesures nouvelles 

Achat d'un véhicule de liaison pour le centre n° 65 (art. 4), 600 
en plus 

Augmentation des frais d'entretien découlant de: 

a) La mise en exploitation partielle du centre d'écoules n° 65 


(art, fer), 112 en plus 

b) La mise € exploitation de deux stat 
(art, 4er), 41 en plus 

Ajustement de l'effectif budsétaire du parc automobile à l'effectif 


existant, soit 


ol radiogoniometriques 


En plus, 4 véhicule utilitaire en Afrique du Nord; 

En moins, 4 véhicule de tourisme en lerriloire OCCUpe 

Aménagement corrélatif dé crédits art 2, 86 en plus; ir{ À 
67 en moin Net, 19 en pl 

lotal pour les mesure nouvelles et pour le chapitre, 792 en 

] 1» 

Chapitre 931-993 — Remboursement à diverse idiministratior 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 38 261, 

Crédits demandés pour l'exercice 1055: 

Art. 1er, teimboursement à l'imprimerie nationale, 700 

Art. 2. - Remboursement à Pladiministralion de post tél4. 
graphes et téléphones, 41.251 

art. 3 Remboursement à l'imprimerie des Journaux officiel 10 


Total, 41.991 
En plus pour le chapitre r, Art à PA 
A. — Mesures acquises: 
Reconduction en année pleine des différentes mesures intervenues 
en 195% (art. 2), 4.000 en plus 


B Mesures nonvelles 
Ajustement aux besoins: remboursements À l'administration des 
postes, télégraphes et téléphone art. 2), 2.727 en plu 


En plu pour le chapitre 3.727. 
se parti — Dep nses diver t 


Chapitre » (ancien 97-M), —- Réparations civiles, 
Accidents du travail, — Frais de justice, 


Crédits votés pour l'exercice 195%, 250 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, néant, 
En moins pour le chapitre, 950, 
Mesures acquises 
Transfert à la section A: « Services généraux de Ia présidence 
du conseil », en vue du regroupement des dotalions des diverses 
sections, 250 en moins, 
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& partie. — Dépenses rattachées à des erercives antérieurs. 


Cu ipitre 28-91. - Dépenses des pexercires clos 


move] des service 
Mémoire 
Chapitre SM, — Dipe é d exercices périmés 
not) frappes de déchéance fimovens des service 
M [FEUIIEN 
Dépenses en capital. 
To V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 
7° partie, — Equipement administratif et divers. 
Chapitre 53-02 — Equipement des services du groupement 


des contrôles radioélectriques. 
Autorisations de programme demandées pour 1955, 80.000, 
Crédits de payement dermandés pour 1%55 
Opérations en cours, 56.250; operations nouvelles, 18.750. Total, 
00.00), 


ANNEXE N° 9297 


(Session de 19545 — Séance du 7 octobre 1954.) 


PROJET DE LOI rélalif au développement des crédits affectés aux 
dépoises du ministère des relations avec les Etats associés pour 
l'exercice 1959, présenté au nom de M. Pierre Mendès-Franre, 
président du conseit des ininistres, par M. Edgar Faure, minis- 
tre des finances, des affaires économiques el du plan et par 
M. Gübert Jules, secrétaire d'Etat aux finances et aux aflaires 
Cconomiques (renvoyé à la commission des finances). 


. Nota, — Les sommes figurant dans la présente annexe sont, sauf 
indications Coutraires, exprimées en milliers de franrs, 


EXPO<E PROJET PE LOI 
s A. — Dépenses ordinaires. 


BES MOTIFS DU 


Texte de l'article fer, — Pour l'exercice 1955, il est ouvert au 
ministre d'Elat, au titre des dépenses ordiciaires du département 
chargé des relations avec les Elats associés, des crédits s'élevant 
à la somme de 7.605.121000 F. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 6.%10M49.000 F, au titre HT: 
vices; 

Et à concurrence de 1.3%01.102006 F, au titre IN: interventions 
publiques ; 

Conformément À la réparlilion par service et par chapitre figu 
rant à l'état À annexe à la présente loi. 


movens des ser- 


Analyse des crédits. 
NOTE PRÉLIMNAIE 


L'armistice in'ervenu sur tout le tlerriloire de: Elats du Cam- 
bodge, du Laos et du Viet-Namm, la disparition des organismes à 
parliwipalion française issus de la conférence de Pau, l'indépen- 
dance totale accordée aux gouvernements ont amené à accentuer 
la décentralisation de la Haute Représentalion francaise. . 

Le cormimissarialt général voit ses compétences se restreindre à 
la coordination des affaires de caractere polilique, Ses effectifs, 
qui, au 3% décembre 1%, élaieit encore de 223 unités sont ré- 
duits à 40 au 1° janvier 1955 et doitent progressivement diminuer 
en cours d'année, Les crédits prévus à ce litre sont en majeure 
wurlie deslinés à couvrir les dépenses entrainées par les tâches de 
iquidalion encore importantes. 

Par contre, les hauts comimnissariats de France au Cambodge et 
au Viel-Nam et la haute représentalion française au Laos auront 
leurs elflectuis légèrement renforcés par suite de l'attribution de 
compélences exercées jusqu'alors par le commissariat général. 

Eniin, il est créé une délégalion générale du gouvernement char- 
gée d'assurer la défense des intérêts français dans la zone évacuée 
par les forces de l'Union française à Ja suite de l'armistice. 

Les juridictions francaises et mixtes, les derniers services tech- 
hiques (aéronautique civile, météorologie, phares et balises) ont été 
transférés aux Etats dans le courant de l'exercice 1954. 

L'enseignement secondaire francais qui était autrefois de Ta com- 
pélence d'une seule mission de coopération culturelle, relèvera dé- 
sormais de trois missions distinctes placées directement sous l'auto- 
rilé des hauts commissaires. L'amélioration de la qualité de cet 
enseignement se poursuit grâce à des transformations d'emploi. 

L'université mixte franco-vietnamienne installée à Saigon verra 
sans doute sa structure juridique modifiée en cours d'année. 

La politique d'assistance technique sera également développée 
par la mise à la disposition des Etats, sur leur demande, d'un 
p'us grand nombre d'experts hautement qualifiés. d 

HO à paru logique de transférer au budget dun ministère des 
finances (char | \ prévus jusqu'ici au titre 


Us colinunes les Credits 





de la subvention à la caisse des retraites de la France d'outre-mer 

Enfin les crédits pour le groupement des conirûles radioél 
iriques qui avaient été transférés en 1953 du budget militaire 
er civil sont en 1955, réintégrés au budget militaire. 

En vue de permettre la comparaison des crédits demandés po 
l'exercice 1955 avec les charges réelles correspondant aux mesur 
appliqués en 1994 et élendues er année pleine, Fexplication 4 
différences des chapitres affectés aux dépenses de fonctionnene: | 
des services civils à été, comme l'année précédente, divisée 
deux parties: 

La première, dite « paragraphe A. Mesures acquises », Comporte 
exclusivement: 

L'incidence des mesures inscrites dans les développements 
« budget voté de l'exercice 194 »; 

L'exlensior en année pleine de mesures ayant pris effet au 
cours de l’année 1954; 

L'application de inesures on de textes qui, bien que n'ayant rm 
encore donné lieu à ouverture de crédits, ont déjà reçu lapprohà- 
tion des Assemblées ; 

La mise au point des crédits évaluatifs relatifs à l'application des 
lois d'assistance el au versement de diverses preslalions à cara 
tère obligaloire ; 

Tous les transferts où mouvements d'ordre. 

En ce qui concerne les mesures déjà traduites dans le fascieute 
« budget voté de l'exercice 1954 » et qui sont toutes  compri 
dans le paragraphe A, le présent fascicuie se borne à rappeer br 
vement Vobjet et les conséquences budgétaires des modiflealior s 
envisagées. 

La seconde partie, dit: « paragraphe B. Mesures nouvelles », 
concerne essentiellement: 

Les ajustements aux besoins prévus non compris dans les me 
sures acquises ; 

Les mesures nouvelles pronrement dites 

Sous le bénéfice de ces observations d'ordre général, Ja situalio 
comparée du budget du département chargé des relalions ave: 
Elats aswciés, pour les exercices 195% et 1955, se présenie de la 
manière suivante en ce qui cen’erne les dépenses ordinaire =: 

Titre IH, exercice 195%, 8811.0%6; exercice 1955, 6.304.019; dit 
rence, 2.907.057 en moins. 

Titre IV, exercice 195%, 2.246.102; exercice 1955, 1.301.102; diff 
Ienve, 915.000 en moins. 

Totaux, exercice 4953, 11.057.138; exercice 1955, 7.605.121: 4 
férence, 3.452.037 en moins. 

Cel'e différence se répartit entre mesures acquises el me-ures 
nouvelles de la manière suivante : 

Titre IN, mesures a quises, 1.943.911 en moins; mesures nouvel 
5.126 en moins; total, 2.507.097 en moins, 

Titre IV, mesures acquises, 1.101.009 en moins; mesures nouvelle., 
156.000 en plus: to'al, 955.060 en moins. 
Totaux, mesures acquises, 3.001.911 en moins: mesures no 
velles, 417.126 en moins: sait 3.152057 en moins, 

Les modifications ainsi envisagées pour l'exercice 1955 s'analræi 

comme suit: 


6 





Tree HE — MOYEXS DES SERVICES 


$ A. — Mesures acquises. 


L — Mesures tradui'es dans les développements du badget 108 
de l'exercice 1954: 

a) Traduction des revisions indiviaires, 5 en plus. 

b) Création d'une indemnité spéciale dégressive (décret ne à 


du 17 seplembre 195%), 1.425 en plus. 

c) Majoration du taux des prestalions familiales (loi n° 52.1 
du 31 décembre 1953), 400 en plus. 

dt) Modification du laux des coiisalions versées au titre du régi 
de sécurilé sociale par les fonctionnaires en service outre-mer ‘de 
n° 53-1370 du 31 décembre 1555), 1.212 en plus. 

e) Mesures diverses, 100 en rmoins. 

I. — Extension en année pleine de mesures ayant pri: effe! 
cours de l'année 1951: 

a) Applicalion de Farrêté du 26 février 195% fixant le taux à 
nnilés pour frais de représentation, 2SS en moins. 
b) Créations, suppressions et transformations d'emplois, 86.511 





HI, — Autres mesures acquises: 
a) Incidence dun nouveau régime de rémunération des membres 
des cabinets ministériels, 1.322 en plus. 

b) Incidence des décrets nos 351-510 et 354-541 du 26 mai 1955, 152 © 
us. < 
, ec) Ajusltement aux besoins réels de crédils évalualifs: prestation 
et versements obligaloires, 2.00 en plus. 

d\ Incidence de la majoration des salaires des journaliers fran: 
en Indochine (arrêté du 23 février 1955), 17.155 en plus. 

e) Mouvement d'ordre, 1.00 en plus. 

f) Translerts: au budget du ministère de la défense nationale d' 
crédits prévus au titre au groupement des contrôles radio-électrique-, 
1.055.063 en moins. 

g) Suppression de crédits non renouveïables, 300 en moins. 

h) Economies résuitant: 

4° De transferts de services aux Etats associés, 518.500 en mo 

2e De la suppression d'une dotation exceplionnelle accordée en 11 
au tilre de l'indemnité de délachement, 250.000 en moins. 

3% De la non reconduction de la dotation prévue en 1954 po 
rémuncrer les agents tilulaires en instance d'affectation, 19.00 « 
moins. 

i) Divers, 1.675 en moîne. ] 

Totaux pour le paragraphe A, 111.015 en plus; 2014926 ©n 
moins. 
Net en moins pour les mesures acquises, 1.903.911 
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F kB - Mesures nouvelles 
8 B. — Mesures nouvelles a) Suppressions d'ermploi: 
{ emploi de directeur général: 1618 — 11 {1), 1.607 en moins 
1 — Ajustement des crédits de fonclionnement des services. » emplois d'adiaimistrateurs: 4 adm nistrateur en chef 1074 — 11 1, 
fo Personnel: LOS en moins; 4 adininistraleurs adjoints: 6930 — 11 (1) x 4, 
créalions, suppressions et transformalions d'emplois, 577.885 en 2.176 en moins 
moins. Total. — Art. 2, 5.146 en moins. 
Réorganisalion des services chargés de la représentation française b) Transformations d'emplois 
ou Cambodge, au Laos et au Viet-Kam, 19.321 en moins. Suppression de 2 emplois de fanclionnaires d'anciens cadres 
Mise au point de cersaines indemnités, 26.899 en moins, locaux et création de ? emplois de chef de bureau des services 
: Arnmcnagement des déductions pour vacances d'emplois, 15.000 en civils: 
. plus A 2 fonctionnaires d'anciens cadres locaux: 556 x 2, 1.112 en moins, 
Ajustement de la dolalion pour «ildes de congé, 11688 en plus = chefs de bureau des services civils: 558 x 2, 1.516 en plus, 
Ajustement de la dolta'ion pour prestations et versements obliga- Net art. 2, 40% en plus, 
toires. 4.921 en plus. ; Net pour les mesures nouvelles, 4.712 en moins 
1 2e Matériel: En moins pour le chapitre, 2.522, 
Poursuite de la mise en applica'ion du régime de congé annuel 
du personnel de l'enseignement, 20.04 en plus. à 
Mesures diversæs, 931.399 en moins. Chapitre 91-02, — Administralion centrale, 
È Rapatriement du personnel délaché ou en surnombre, 56.000 en Indemnités el allocations d:verses, 
| us. 
l Développement de la politique d'assistance technique aux Elats du Créuits votés pour l'exercive 1954, 12.727, 
l Cambodge, du Laos et du Vie'-Nam, 61.000 en plus. Crédils demandés pour l'exercice 1953 
k 3e Travaux d'entrelien, 6.000 en moins, Ari. Indemnités de cabinet, 5.24), 
4e Subvention de fonclionnement, 11.109 en plus. Art, 2. — Indemnilés pour travaux supplémentaires, 9.754. 
Î 5e Dépenses diverses: Art, JS. -—- Indemnités pour su'élions spéciales, 2.242 
Ë Ajustement des dotations prévues au litre des fonds cpéciaux, art, indemmnilts dépendant de la productivité ou des servi:cs 
| 100.000 en moins, rendus, 1.916. 
Clôture définitive des opérations d'apurement du centre d'appro- Total, 13.462, 
visionnement pour lindochine, 40.000 en moins. En plus pour l'exercice 1953, 529. 
Diminution de Ja dotalion prévue pour le rapatriement des tra A. Mesures avquises : 
vaileurs indochinois, 148.090 en moins. a) Incidence de la tran-formation du secrélariat a'Elut en min:se 
Tolaux pour le paragraphe B, 219.318 en plus; S22,544 en tère, et de l'application du nouveau régime de rémunération des 
moins. membres des cabinets ministériels: art. 4er, 1322 en plus. 
Net en moins pour les mesures nouvelles, 603.126, b) Incidence des décrets nes 54-510 el 54-41 du 26 mai 1954 sur: 


fo Les indemnités forfailares du personnel supérieur: art. ?, 114 
€ plus: 


THRES IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 2e Les primes de rendement: art 4, 938 


en plus 
Total pour les mesures acquises, 14%4 en plus. 
£ A. — Mesures acquises. B Mesures nouvelles 
Incidence aes modifications d'effectifs proposées an chapitre 31-619 
L Mouvement d'ordre, 1000 en moin:. jo Sur le crédits prévus pour les indemnités forfailaires du per 
| 1. Transfert au budget du ministère des finances, des affaires s unel supérieur: Ari. 2, Hoi en moins 
! “canomiques et du plan, des crédits prévus au fitre de la subven- 2e Sur les crédits prévus pour la prime de rendement: art, 4, 163 
lion à la caisse des retrailes de la France d'outre-mer, 1.104.000 en en moins 
moins. Tolal pour les mesures nouvelles, 259 çn moins, 
Totaux paragraphe A, 1.109.009 en moins Net en plus pour le chapitre, 735. 
En moins pour les mesures acquises, 1.101.000, 
Chavilre 91-11 12 Représenialion française, 
$S B. — Mesures noutelles. Réimunéralions principales, 
Ï. Action sociale : Crédits volés rour l'exercice 1955. 461.540. 
Assistance et solidarilé: assistance aux évacués du Nord-Viet- Crédits demandés pour Fexerciee 1954: 
Nam, 12%0.000 en plus. Art. 1° Commissariat général. 51.101, 
HI. Autres interventions: Art. 2 Haut commissariat 4e France au Cambodge, 69,721 
Aclion éduealive et cul.urelle: angmentalion du taux des bourses art. 3. — Haute représentation française au Laos (Hbellé mods sé), 
d'enseigrement en Indo:hine, 6.000 en plus, D 27 ï : ; , P : 
Tolaux paragraphe BR, 126.000 en prus. Art. f Taut corn issal 11 le France au Viet-Narm, 29,258 
En p'us pour les mesures nouvelles, 156.000, Art. à (nouveau), — Déiégation cénéral du Gouvernement, 51.540 
art. 6 cien à Verseinent au Tré<or des relenues pour jren- 


cions, iméfinoire, 
Développements par chapitre, articie et paragraphe des modifications Total, 147.19 cts LOS 17% 
de créd.is proposées pour l'exercice 1955. Ur nn à 
ei) Mesures traduites dans le budget vote 
Application au décret ne 3-4%0 du °$ décembre 193 modifiant 
le taux des coltisalions versées au litre du régime de sccurilé sociale 


Dépenses ordinaires. 











Tirne HE — MOYFxs DES SERVICES pour les fonel aires en service outre-mer: 
Art. fer, 9% en plus: art. *, 48 en rlus; art. 2, 36 en plus; art, 4, 
Are partie. — Tersonnmel. — Hémunéralions d'activité. 114 en plus, — Soit 291 en plus. 
b) Autres mesures ; 4 
Chapitre 21-01. — Adininistralon centrale, Application de l'arrêté du 25 text er 1931 portant de 15 à 25 p. 100 
Réimunéralions principales, le taux de la majoration des salaires de base des journaliers français 
en Indochine: 
Crédits volés pour l'exercice 1954, 89.0, art, fer UT «SN, 1.799 en wlus: art, 2 — 197 » 41), M7 en 
Crédits demandés pour l'exercice 1933: plus: at 17 5), 235 cn plus. art. 4 17 x 91), 1.457 en 
Art, 1er — Traitement du ministre, 600. plus Soit 3.918 en plus. 
Art. 2, — Trailements du personnel liiulaire, 70.504. 5 Total pour les mesures acquises, 4.299 en plus, 
Art, 3. — Emolumeuts du personnel sur contrat, 6.961. B Mesures nouve!les : 
Art. 4. — Salaires du personnel auxiliaire, 8.466. Réorganisation des services chargés de la représentation française 
Art. 5, — Versement au Trésor des rélenues pour pensions, au Cambodge, au Laos et au Viel-Nam (: 
mémoire, Celle réorvanisation entraine des transfrrts à’emplois d'arlicle à 
Total, SGH, d article des transformations el des snnpressions d'emploi 23 créa 
En moins pour l'exercice 1959, 2.522. lions € PR ppressions d'ermnios ti): 
A. — Mesüres acquices: Les modifications qui doivent, en conséanenee, être apportées aux 
a) Ajustement de la dolalion prévue pour : empioyés de bureau dolalions sont analysées ci-dessous par arlivle: 
üiluiaires, 100 en moins. Art, Aer, 19666 en moins: art. % 82389 en pluc: art. 9 6561 en 
b) Application de l'arrété du 25 juin 1953 portant révision indi pius; art, 4, 20.445 en plus: art. 5 fnouveau), 54.590 en plus 
ciaire des traitements des hommes d'équipe, 5 en plus. Net pour les mesures nouvelles, 21,581 en moins. 
Net. — Art. 2, 95 en moins. En moins pour le chapitre, 17.942 
c) Applicalion du déerct ne 53-857 du 17 septembre 1953 porlant ME : à Le EE 
créalion de l'indemnité spéciale progressive : (1) Relennes an litre du régime de la sécurité sociale. 
Art. 2, % en plus: art. 4, — 125%) — 35 (4), 1.155 en plus. (2) Libellé modifié 
d) Transfert du chapitre 91-24 au présent chapitre de 2 emplois 5) L'anaivse détaillée des emp'ois et des crédits demandés pouf 
de fonctionnaires d'anciens cadres locaux: 1055 est donnée ci-après {p. 38 à 445) aans le tableau annexé au cha- 
Art. 2. — 556 — 11 (1) x 2, 1.090 en plus. pire 1-11. 
Net pour les mesures acquises, 2.2) en plus. 1) L'analyce détaillée des emplois créés et supprimés ect donnée 
un” ne. TUE D ou ; PRES dans le tableau récapiluiatif des création , Suppressions et trans 
4) Retenucs au titre du régime de sécurité sociale, iormalions d'emplois (p. 100 el 105). 
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5° Trans‘ert du chapitre 91-41 (ancien 9454) (art. fer) à l'article * 


Chapitre 31-12, — Représentation française, du présente chapitre de deux einplois de magistrats occupant les 
Eideuammités et allocations diverses (1). postes de président de la cominission supérieure des Gommages 

Crédits volés pour l'exercice 1954, 23.000. de guerre, 4618 en plus. ô ra 

Crédits demandés pour l'exercice 1955 Net pour les Inesures acquises, 595.000 en plus. 

Art, te Cornm.ssariat général (hibellé modifié), 3.12, B. - - Mesures nouvelles: # - 

Art, 2 Haut comumi sariat de France au Cambodge, 3.410. a) Suppressions C'emplois au service des dommages de guerre : 

Art ‘ Haute représentation francaise au Laos, 2.869 5 contractuels eropéens, 7.162 en moins; 20 journaliers indoc hi. 

‘ . + D ° _ in « . 1 à LÉ .9 M 

art, 4 Haut commissariat de france au Viet-Nam, 11.040. nois, 2.650 en moins. -- Soit, art. 3, 9.K£2 en moins. 

Art. x {nouvenu), — Délégation géntrale du Gouvernement, 4.170 b) Transformations d'emplois au service des dommages de guerr: : 
Total. %: 60. HAE TRE fo Suppression de deux ernplois de contractuels européens, 2? si 
En moins jour l'exercice 1%%4, 400. en moins. L tar Ÿ É : 

: 2% Créalion d'un emploi d'administrateur de la France d'outre-mer 
Chapitre 34-24 (1 _ Missions d'ensrignement français (140 — 500, 2 417 en plus. $ 
et de conpéralion cullurelte Rémunérations princ.pales. 3e Création d'un emploi de greffier des cadres généraux de la 
France d'outre-mer (185 380;, 1.346 en plus. 


Créhts volés pour l'exercice 154, 772 554. 


Crédits demandés pour l'exercice 1955 Net, art. :, 839 en moins. 


c) Suppressions d'emplois au service de l'inscription marilime, À 


\ri Tr _— Tratteumen sonne itulaire, A: #5 en 

art - Fm en LU PRES : a compiler du fr juillet 1955: 

Art © Mines D oo axfliaire 145,967" Un administrateur de l'inscription maritime (200 — 6%), un jour 
: 24 a ST TR ES nalier indochinois. — Soit, art. 4, 1.765 en moins. 


Art 5, — Versement au Trésor des relenues pour pensions 


mémuire , d) Réduction des effectifs des services français de sécurilé : 


Total, Sen 108 A compter du 1° janvier 195: 112 liulaires européens, 139 con- 
: sr < ‘ ns cède tracluels européens 
' us ot “xer » 12% = 4 É : =. ef 4j : 2 : 
En plus pour l'exercice 1955, 48 064. A compler du 20 mai 1955: 76 titulaires européens, 60 titulaire; 
{ haputre 29-22 (1 — Missons d'enseignement francais Re 11 É— des Crédile A goes ven gr gs ! 
et de coopération culturelle Indemnités et allocations diverses. Incidence sur le montant des crédils demandés pour 4%4 (compt' 
id ) = Ress: MR tenu des mesures acquises); art. 5, R26.K20 en moins. 
Crélits votés pour l'exercice 1994, 21.658, 2e Analvse des crédits demandés pour 1955: 
Cred demandés pour l'exerrice 199: É - Effectifs en service du fer janvier au 31 décembre 195: 
Art. 1er, indemniiés pour travaux sup lémentaires, 22006. Tiluiaires européens: en service, 161; en congé, 48 (1), 254.087 
Art, 2. — Indemnités pour sujétions spéciales, mémoire. en plus. ‘ 
Art. % Indemnités dépendant de Ja productivité ou aes servi:es Titulaires indochinois: en service, 410, 41.800 en plus. 
rendus, mémere, L : Total pour les effectifs en service du {er janvier au 931 décemn 
art, f Indemnikf< aux jurys de concours ef d'ersmens, 154. bre 1955, 298.887 en p'us 
; 7, AT [ul (=ni » ren-écen’s!! . t S A pin : 4 / : : * 
art où Indemnité pour frais de représentation, CL. Effectifs maintenus provisoirement (et au plus tard jusqu'au 
OU, COR. 20 nai 1955) : 
- NS. l'exercice 1955. 1.604. Titulaires européens: en service, 76, 117.738 en plus. 

A "1 7 rite ty PRES re Ù Titulaires inducuinois: eu service, 60, 19.200 en plus. 
doplication d: l'arrêté du 26 février 1953 fixant le taux des indem- Contraciuels curopéens: en service, 11, 13.758 en plus. 

nités pour frais de représentation: art, 5. 1% en moins. Journaliers européens: en service, 50, 28.850 en p'us. 

rotal pour les mesures arquises, 144 en moins Toial, 181655 en plus : 

Mesures nouvelles : s x or A déduire: pour tenir comple de la suppression des emplois, ïe 
a) Suppression du posie à chef de mission en Indochine: art. 5, 23 mai 1955, et de la diminution progressive des eileclifs entre le 
: tr on té ur fra ! présentation aux chefs de missi Ar janvier et Le 20 mai 1955, 420.000 en moins. 

vlermités. pou ais de représentation an Chefs de mission Net pour les emplois inainlenu rovisoirement, 61.65% en 

ver Cambodge, an Laos et an Viet-Nam: art. 3 (2), 909 en plus. : sien ” : ; est. s 
eo Ajustement de la dotation prévue au titre des indemnités pour Total pour les services français de sécurilé en 1955 (art. 5 

lru aux supplémentaires: art. 1°, 29000 en moins 200,95 en MOINS ‘ | 

Net pour les mesures nouveil 1.160 en mons. Net pour la réduclion des effectifs des services français de 


En moins pour le inpitre. 1,607 sécurité (art. 9), 466.507 en moins. 


Net ;mr les mesures nouvelles, 477.015 en moins, 





Chapuire 5134 Services techniques. térmunéralions principales, Net ex moins pour le chapitre, 82.007 
. 2 D ‘ . ’ Um . 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 610.397. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: Chapitre 1-22, — Services lechniques, — Indemnités 
Art. » (ancien 1" Service métoorologinne, néant et alocalions diverses, 
Art. #9 (nouveau), Mission de contrôle de l'exécution du budget Crédits votés pour l'exercice 1031, 29.973 
« 4 à i à se bhnies cf balise bout Crédits demandé: pour l'exercice 1%: 
Art. ? ee . 1) Ce vs + r * pr ne ne — sin de c di Art. » (ancien fer), — Service météorologique, néant. 
rt. 2 (no veau Services di coppé al vn militaire (3,, mémoire. Art. tr (nouveau). — Miss.on de contrôte de l'exécution du budzet 
art ; Dornmaves de guerre, 151.286 je l'État i À in 
\ à. — Inscription maritime, 16.12% a al (1), Di more. ; 3 
et Services fr Mie de MoRf Coins Art. » (ancien 2). — Phares £t balises, néant. 
“À, VICES HSNÇAIS O0 SCOUTRE, AU. ds : Art. 2 (nouveau). — Serv ces de coopération mmiiitaire (2), mémoire. 
t e (ancien 6 Groupement des contrôies radioélectriques, art. — Dommaces de snerre, 17.925 
l url . > A mue , Fra 
; n 7 ler ni id S Art, 4. — Inseriplion marilime, 250. 
Ari. 6 (ane en 7). — Versement au Trésor des retenues pour pen- Art. » (ancien 5). — Groupement des contrôles radioéectriques, 


sions, inémoire 


, - où “ant 

lotal, 528.50 n ONE ER : F 
, M ee. . : mi = rt. à (ancen 6). — Services françai » séeur.té, 19.00, 
En moins pour l'exercice 1955, 92.007. ; ur + . ervices français de sécu 

\ Mesures acquises: hesges Me-mhsion rés ù d un cos 
oeures Roue Fa moins pour l'exercice 1953, 2.738, 


a) Mesures traduites dans le budget voté: \ 

1% Applicalion du décret ne 53-1350 du 1 décembre 1953 modifiant 
le laux des colisations versées au litre du régime de sécurité sociale 
pr les fonctionnaires en service ontre-mer: 

Art. 5, 87 en plus, art, 4, 15 en plus. — Net, 192 en plus. 

b) Autres mesures 

1° Transfert du chapitre » {ancien %7-95) à l'article 5 du présent 
chapitre des crédits prévus en 195% pour assurer la rémunéralion des 


. — Mesures acquise: : 

a) Transfert du chapitre » (anc'en 37-95) à l'article 5 (ancien 6) 
du présent chavitre des crédits ouverts en 1954 au titre des services 
francais de séchrilé: art, 5 (ancien 6), 51.060 en plus. 

bi Transfert au bjudzet du ministère de la défense nalionae 
(section F. T. E. O.). des crédit: accordés en 195% au HGtre dn 
groupement des contrôles radioé:eciriques: art, {ancien 5), 2175 
en ns, 


huil cents agents des services de sécurité dont les emplois ont été Net pour les mesures acquises, 22.212 en plus 
. . £ N æ à . 1 di = qu y 1 — ‘ . 
iaultenus jusqu'au 31 décembre 1954 (agenis en service el en B. — Mesures nouvelles: d 


congé), 824.900 en plus. 

2 Incidence sur le budget de 1955 des créations d'emplois accor 
déss en 1954 au groupement des contrôles radioélectriques: art. » 
(ancien 6), 91081 en plus 

de Tran ler au Lande du ministère de la défense nalionale (sec- 


Incidence des suppressions d'emp'ois proposées au titre des 
services français de sécurité: art, 3 (ancien 6), 25.000 en moins 
Total pour les mesures nouvelles, 25.000 en mo ns. 
En moins pour le chapitre, 2.758. 






on F. T. E. 0) des emplois et des crédits prévus pour le groupe- Chapitre » (ancien 31-41). — Juridivtions françaises et mixtes. 
ment des conirûies radioclectriques: art, » (ancien 6), 529.03% en Rémunérations principales, 


Imo'ns,. 

io Application de l'arrèlé du Z 
le laux de la majoration des &s 
cuis en Indochine 

Art. 3 (17 x 28), 1.316 en plus; art. 4 (47 x 1), #7 en plus; art. 5 


, 


à février 1954 portant de 15 à %5 p. 100 Crédits vo'és pour l'exercice 1931, mémoire. 

alaires de base des journaliers fran- Crédits demandés pour lexercice 1955, néant. 

Chapitre +» (ancien 31-52). — Juridiclions françaises et mixtes. 
Indemnités et allocations diverses, 





(47 x UN, 2.450 en plus. Net, 4713 en plus. 
; Crédit: votés pour l'exercice 1954, mémoire, 
(1) Libellé modifé Crédits demandés pour l'exercice 1955, néant. 
9 A titre indicatif en attendant l'intervention de l'arrêté qui =———— 
fea Je taux des indemnilés pour frais de représentalion de cha- (4) Pour mémoire: les crédits pour le personnel en congé sont 
cun des chefs âe mission prévus au chapitre 31.92. 


1) Cet article sera éventnelement doté par des crédits transférés Cet »rticle sera éventuellement doté per transfert de crédiis 
eh application des disponsiions de l'article 3 de la présente loi, { La 


n application des di<positions de l'article 3 de la présente loi. 
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Chap:tre 31 il (ancien 31-511, — Mission de coopération économique 
et technique. — Rémunérations principales, 

Crédits volés pour l'exercice 1954, 227.803, 

demandé: pour l'exercice 190: 

per, — Traitement du personnel titulaire, 39.069 

— Rémunérations du personnel <ontractuel, 1.192, 

laires du personnel auxiliaire, 20.821 

(nouveau. — Indemnités de détachement, 

(ancien 4). — Versement au Trésur des 

1°, Imémoire, 

Total, 111.327. | 

En plus pour l'exercice 1955, 183.519 





méinoire 
retenues pour 


Mesures acquises: 

a) Mesures traduiles dans le budget w té : 

\ppicaion du décrel n° 23-1370 du 41 décembre 143 modifiant 
: > ; 

laux des x 


tes colisaliohs versées au titre du régime de Sécurité suciah 

lez fonctionnaires en services outre-mer: art, fer, 2}i en plus. 
s fl ire 

istement pour reclilicalion d'une erreur malériese: art, 3, 


el HONTE, 

application de l'arrêté du 23 février 1951 portant de 13 à 

100 le taux de la majoration des salaires de base des juurtiäicrs 

ais en Indochine: art, 3 (47 x 29), 1.081 en pius 

» Transfert au chapitre 31-H de deux empi de magistrals 
f ésident de la cominis-j0n supérieure des 


pant les fonclions de } 


‘ss de guerre: art, fer, 4.61S en moins. 
nsfert de l'article 6 ou chartiri 31 (ancien 31-42) à ri 
à (nouveau) du présent chavitre du eréd.t ouvert en 19%54 au 
re des indemnités de délachement: art. 5, 21.0) en plus, 

Total pour les mesures a“quises, 211.992 en plus. 





Mesures nouvelles: 


a“) Application des conventions judiciaires franco-vielnam'ennes: 
suppression de trois empiois de magistral: art, 1er, 6972 en 
pl n des conventions judiviaîres franco-laotiennes du 


an de deux emp'ois de greilers: arl. fer, 2,700 en plus 


! : t be 


lle orientation de la politique d'assistance technique : 


casse exceztionneïie 





ressjon ce dix-neuf emp'ois d'adminisirateurs: 

lininistralteur en chef de - 

9 administraieurs en chef, 9.050 en moins: $S administrateurs, 19.26: 

n ImunNSs; idiministraleurs adjoints, 1222 en moins. — Total: 

suppression de l'indemnité de détachement (1): art. 4, 250.000 
moiti 


hef l 1.459 en moins: 
F 
ter. 11.075 en moins, 
Créalion de 


quatre-vingt-douze emplois d'experts, 23S.874 en 
A déduire: sballement indeatif pour tenu 
a) De la réalisalion progressive des effectifs suppiémentaires en 
us d'année ; 
b) D économie résullant du  non-payement de Tl'indemnilé 
mpensatrice et le l'indemnité de dépaysement aux experts durant 
Jeur couté annuel (21, 
Ensermri'e, 2.000 en moins. 
Net pour les créations d'emplois. — Ar 
Net pour le: mesures nouvelles, 61.453 
En plus pour ie chaniire, 153.519 


0.014, 


r compl 


t. fer, 236.874 en plus. 
en moins, 


31-32 (ancien 91-529. — Mission de coopération économique 
technique, — Indemnités et allocations diverses, 
lits volés pour l'exercice 1955, 254.358 
Crédits demandé: pour l'exercice 155: 
Art, fer, — Indemnilés pour travaux supplémentaires, 600. 
Art, 2, — Indemnités pour sujïlions spéciales, mémoire. 
art. 3. Indemnités dépendant de la productivité ou des services 
endus, 25.000 
Art. 4. — Varalion:, mémoire, 
Art. 5. — Indemnités pour frais de représentation, 460. 


Art, » (ancien 6). 


T 


— Indemnités de délachement, néant 





Art. 6 (ancien 7). — Indemnités diverses, 254%, 
lotel, 26,214. 
En moins pour l'exercice 1955, 225.145. 





A. — Mesures acquise: : 

a) Application de j'arrèté du 26 février 19% fixant le taux des 
indemnités pour frais de représentation: art. 3, 44: en moins. 
b) Transfert de l'arlicie » (ancien 6) du présent chapitre à larli- 
cie 4 (nouveau) du chapitre 31-44 (ancien 11-51) des crédit: ouverts 
au litre des indermnités de détachement: art. » (ancien 6), 2%:.000 
en moins. 
Total pour les mesurés acquises, 220.114 en moine. 





(1} Au cas où des sommes seraient à payer en {955 au litre de 

l'indemnité de détachement, les crédits nécessaires seraient préicvés, 
par transfert à d'arlicke à article, sur les dotations prévues aux arli- 
cles ! à 3 du pré<ent chapitre. 
(2) L'abattement effectué à ce titre n'a qu'un caractère indicatif 
en attendant l'intervention du décret qui fixera le statut du 
personnel de la mission d'assistance économique et technique et 
qui indiquera, notamment, &’il convient ou non d'appliquer à ce 
personnei le système du congé annuc!, 








B. — Mesures nouve:lcs: 

a) Octroi aux fonctionnaires détachés aujrès des gouvernements 
du Cambodge, du Laos et V'et-Nam d'une indemnité destinée à 
compenser la perie des avantag®: et indemnités auxquels ls ont 
droit dans leur cadre d'origine: art. 3, (1) 23.000 en pous, 

Tolai pour les mesures nouvelles, 23.000 en pius. 
Net en moins pour le chapitre, 225.11. 


Chapitre 91-41 Indemnités résidentielles 
Crédit Volts pour l'exercice 194, 807.96 
! 


Créuils demandés pour l'exercice 19. 


Art, 4: Iidermmnit de résidence du personnel de Padimain 
ration itrale, 21.158 
art. 2 Indemnités à caractère résidentiel du persounel des 


services de représentation (libellé modifié), 2:6.:98 
art ancien à Indemnités à caractère résidénthel du person- 
nel des juriiictions françaises € mixtes, néant 


art. 3 \hCIeN #4) Poderanit à caractère résidentiel du { li 
ne! du Histo d'en nement el de cooptrabon eulutele, 26 0, 

Art. 4 incien © Iidemmités caractère résidentiel du per=oi- 
nel des servires techniques, 2.00 

Art. © noren bb) … Inelermni s à caractère résjdentiei du pa lle 
nel de la riissi de cou toi € nique et tecl nique, ü2 CM) 

Art. 6 (anrien 7 - Indemnités de départ outre-mer au per onucl 
des eorvires de représentation hbellé moditis 2. 1) 

Art, » {ancien & Indemnités de départ outre-mer du personnel 
des } lions francaises et print néunt 

art. 7 (ancien 9 — Indempmilés de départ outre-mer du personnel 
des mi ns d'enseignement et de Ki} ion cultureile, 400 

Art. # lancijen 10 Indemnités de dk part outre mer du J" innel 
des services techniques, 3.200 

Art. 9 ancien 19) Inaemnits< de départ outre mer du personnel 
de la mi 1 de wwncration économique et techniqnu t "041 


Art. 10 (ancie n 1 ‘ Prune de transport (awtministralion contraire), 
1.354 


Total. So 810 


\ Mesures acq 
a lranstert du hapitre » ihiehl 7-9 \il pt ent cha: e les 
crédits à dés en 195% au tre de services Irançats de Sécu 
A l'arlicle 4 (ancren 261.000 en plus; à l'aruvle S (anvicn 10), 


6.000 en plus. - Total, 267.009 en plus, 
ec) Transfert au budget du ministère de la défense nationale cc: 
tion F. T. E. 0.), de: cordes en 1%54 au titre du groupement 


des contrôles radioélectriques: arlicie 4 (ancien 5), 154.000 en mom 


crodiis à 
Nel pour les mesures acquises, EE5000 en plu 
H Mewsui nouvelles: 





ne den es créalions enunoressions et transformations d'emp'ois 
Article 1 620 en mon article 2%, {ON en mount mtivle 3 
(ancien 4), 5.000 en plus: arlicle 4 (ancien 5), 90.00) en mon arli- 


cle 5 (ancien 61, 41.0) en plus: article NS (anelen # 2.0) en non 
article 9 neien 11 M) en plu ü! le 40 (ancien 12 
Net } r les jnesures nouvell EG LS en moin 


En ! #12 


JS en POIs. 


pour le chapitre 10.N 42, 


Chapitre 31-92, — Personnel en congé où en instance d'affectation, 
Rémunérations prineipales 


Crédits votés pour l'exercice 195%, 49.994. 
Crédits Gemandés pour l'exercice 4955 


Art, fe (libellé modni - Volant normal de congé 6% 10, 

Art, 2? (nouveau). Volant exceptionner de cong MMS 

Art, à incien 2). — Foi iohtüdires € i ce d'afl Lun, 
memoire 

Art. 4 lancien 3) Versement au Trésor des relennes pour pen- 


sions, mémoire 

Total, 274.678 

En plus pour l'exercice 1%59, 224.68 
A. — Mesures acquis 


Transfert du chapitre » (ancien 37-05) à l'arlicle 2 du présent cha- 
pitre, des quotes-poris de solides de congé administratif dues par le 
budget francais pour des fon-honnaires appartenant à des services 
transférés en 1954 aux Etats du Camboddge, du Laos et du Vieinam 
et avant des droils acquis à un congé admimstratif (art 1S0,000 en 


piu 


lotal pour les mesures acquises, 180.000 en plus 
B Mesures nouvel 
je Incidence des suppressions d'emploïs sur les effectifs du volant 
normal de congé 
LE sUppres TOUTE d' mois u chasitr 21-11 {! à comoter du 
Ai. décembre 195): 1 agent consulaire, 1 fonctionnaire des anciens 
cadres locaux artic'e 1 inemoire 
b) Suppressions d'ernplo du hapilr 121 À 
4 administrateur en chef de classe exceptionnelle, 1.22 arte 
nistrateurs en chef. 21448: 2 administrateurs, 1,724; 5 adn trateurs 
adjoints, 1.) Total, 6.940 
A déduire: relenués au ire du régime di l rilé social en 
Inoins 
Tolabs- article fer, GOSS en moins 
(4) Dotaltion indicative et forfailaire en atlendant linterver des 
textes qui fixeront le récime de rémunération de UT 1 
In.ssion d'assi-tance économique et technique 
sur la ba des effectifs au 31 décembre 
(2) Fonct'onnatres avant d t à un congé adminmitralif en de) “ 


de l'effectif correspondant au volant normal de ronué, 
(4) CL chapitre 31-11. ,— Art, fer, & fr 4 


(5) CL chapitre 31-51, mesures nouvelles C 
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2 Prise en charge, par le présent chapitre, des dépen es prévues 
au litre du volant norma! de congé des services de sécuril 1): 
“s fonctionnaires d'anciens cadres locaux (art, 1er), 26.688 en plus 

3» Inseriplion d'une dotalion exceptionnelle destinée à supporter 
les soldes de congé des fonctionnaires avant des droits acquis à un 
congé admini-tratif et dont les postes en Indochine seront supprimés 
eu 16: arltule 2, 21958 en plus, 

Net pour les mesures nouvelles 11688 en plus. 
En plus pour le chapitre, 221.688 


Personnel en activité où en retraile. 
Charges socuales, 


CR 1j 
w" pari 


Chapitre 33-91 Prestations et versements obligatoires, 


Crédits volés pour l'exercice 1954, 253.50. 

Crédits demandés pour l'exercice 1% 

Art, fer Prestations familiales du personnel en France, 14.199. 
Art, 2. — Prestations familiales du personnel en Indochine, 87.319, 


Art. 5. Supplément familial de traitement du personnel en 
France, 5.641 

Art, 4. — Supplément familial de trailement du personnel en 
Indochine, 78.767. 

Art, 5, — Allocations de logement du personnel en France, 600. 


Art 6, — Alocalions de logerment au personnel en Indochine, 87. 

Art, 7, — Prime d'ainénagement el de déménagement du personnel 
en France, 400, 

Art K. — Prune d'aménagement et de déménagement du person- 
vel en Indochine, 5540 

Art, 9. Remboursement des prestations versées au titre du 
régime de sécurité sociale au personnel en France, 2.000, 

Art. 10 (libellé modifié), — Remboursements de prestations versées 
au personnel en Indochine, 6.413, 

art. 11 Versements des cotisations au titre du régime de sécu- 
rilé sociale pour le personnel en France, 4.188. 

Art. 12, — Versements des cotisations au titre da régime de 
sécurité sociale pour le personnel en Indochine, mémoire. 

Art. 15, — Trailements des fonctionnaires en congé de longue durée 
(personnel en France), 000 g 

art, #5. Traitements des fonctionnaires en congé de longue durte 
(personnel en Indochine), 7.105, 

art. 13, Application de l'article 92, deuxième alinéa, de la loi du 
19% octobre 1%6 (personnel en France), 1.000, 

Art. 96, — Capilal décès et délégations d'office de sokle, 60.000, 

Art, 17, — Abonnement à la caisse des retrailes de la France 
d'outre-mer, 62000, 

Art, 18 — Versements À la caisse des relrailes pour la vieil. 
lesse, Kit 

nrt, 19 
chine, 19.510, 

Art. 20 (nouveau), — Contribution de l'Etat au régime de retraite 
Complémentaire des assurances sociales, 2.009, . 

Total, 18 8K9 
Eu plus pour l'exercice 195, 95.999, 


Versements à la caisse des pensions civiles de l'Indo- 


A. — Mesures acquises 

a) Mesures traduiles dans le budget volé: 

19 Applicalion de La loi neo 534518 du 1 décembre 1953 portant 
Inajoration des prestations familiales: art. #7, 400 en plus. 

2 Applicalion du décret no 5857 du 17 septembre 1953 portant 
créahion de l'indemnité spéciale dégressive: art. 11, 200 en plus, 


H Autres mesures: 

1° Transferts des chapitres et articles mentionnés ci-après à l'ar- 
little 10 du présent chapitre des erédils accordés en 1954 au titre 
des frais d'hospitalisation des fonctionnaires en Indo“hine : 

De l'arlicle K du chapitre 4-12, 4.000 en plus: de l'article 8 dn cha- 
jitre 54-22, 3.000 en plus; de l'article 8 du chapitre 51-32, 5.000 en 
plus. — Soit, art, 10, 7.000 en plus. 

20 Transfert du chapitre » (ancien 37-05) au présent chapitre des 
crédits accordés en 195% an titre des services francais de sécurité: 

A l'article 2, 20.000 en plus: à l'article 4, 53.800 en plus; à l'ar- 
ticle 17, 20.000 en plus: à l'article 18, 200 en plus; à l'article 19, 1.009 
ea plus, — Total, 95.000 en plus . 

3e Transfert au budget du ministère de la défense nationale (sec- 
tion F, T, E. 0), des crédits accordés en 1954 au titre du groupe- 
ment des contrôles radioélectriques : 

Art. ?, 8255 en moins; art. 4, 5.907 en moins. — Total, 11.182 en 
ions, 

Contribution de l'Etat an régime de retraite comnléimentaire des 
Contractueis (LE P. A. C. T. Er, — Art. 20 (nouveau), 2.000 en plus (2). 

Total pour les mesures acquises, 90.18 en plus. 


R — Mesures nouvelles: 

a) Incidence des créations, suppressions el transformations d'em- 
plots 

Art. er, 232 en moins: art. 2, 10.000 en moins: art. 3, 47 en moins: 
art. 4, 10.000 en moins: art. 10, S00 en moins: art 17, 10.000 en 
luoins;: art, 1%, 1.000 en moins. — Net, 32.079 en moins. 

b) Augmentation de la dotation pour tenir compte de Ta prise en 
charge à partir du fer janvier 145 des dépenses au titre du capilal- 
decès et des délégations d'office pavés antérieurement par la caisse 
autonome de gestion: art. 16, 37.0 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 4921 en plus. 
En plus pour le chapitre, 95.29. 





—— _— _ ————— _ —— 


1) Crédit correspondant au volant normal de congé prévu au 
chapitre MSA [CF renvoi (1 
(2) À litre indicatif. 





Chapitre 23-92, — Prestations et versements facultatifs. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 600, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art, fr, — Subvention aux cantines, 300. 
Art. 2, — Secours, 900. 
Art. : (nouveau. — Subvention à la mutuelle des fonctionnaires 
et agents de la France d'outre-mer, 1.000, 
Total, 1.600, 
En plus pour l'exercice 1955, 1.000, 
Mesures acquises: 
Transfert du chapitre 46-11 des crédits prévus pour la subvention 
à la mutuelle de la France d'outre-mer: art, 3 (nouveau), 1.000 en 
plus. 










En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 1.000 
We partie. — Malériel et fonctionnement des Services. 
Chapitre 51-01. — Adrninistration centrale. — Remboursement de frais, 
Crédits votés pour l'exercice 195%, 9.122, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art. 1er, Déplacements, 7.582. 
Art. 2, — Habillement, 290. 
Art. » (ancien 3), — Remboursement de frais sur justification, 
néant 
Art. 35 (ancien 4) — Réceplion en France de délégués des Etats 
associés ou de nations étrangères, 1 450. 
Total, 9.072, 


Fa moins pour l'exercice 1955, 350, - 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. —- Mesures nouvelles: 


Conséquence de la suppression du poste de directeur général (sup- 
pression de la dotation prévue pour remboursement de frais sur jus 
Hfication : art. » (ancien 3, #50 en moins. 

En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 350, 


Chapitre 31-02, — Administration centrale. — Matériel. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 23.190. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art, 4er, — Dépenses diverses du ministre, 200. 


Art. 2, — Fournitures de bureau, 4.000, 

Art, 3%. — Chauflage, eau, éclairage, protection contre l'incendie, 
r 
5.100. s 

Art. 4 — Entretien et renouvellement du mobilier, 4.850. 

Art. 5. — Lingerie, 80. 


Art. 6. —Nellovage des locaux, 3.200. 

Art. 7. — Frais de correspondance, N20, 

Art. 8. — Abonnements, achats de journaux et périodiques, reliures 
e! frais de traduction, 400, 


Art. 4% — Pépenses diverses, 1.300. 

Art. 10, — Matériel du service du chiffre, 420. 

Art. 19. — Achat de machines à écrire et à calculer, 865. 

Art. 12. — Matériel de sa section de presse et d'informalion, 3.165, 


Art, 1%, — Dépenses des conférences inter-Elats, 9.000, 
Total, 235.940 
En plus pour l'exercice 1955, 250. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B -- Mesures nouvelles: 
Ajustement des crédits aux besoins prévus: 
Art. 5, 305 en plus; art. 6, G5 en plus; art. 8, 110 en plus; art. 9, 
500 en plus: art, 43, 1.000 en moins. 
Nel en plus pour les mesures nouvelles e! pour le chapitre, 250. 


Chapitre 33-11 (1). — Représentalion française, 
Remboursement de frais, 

Crédits volés pour l'exercice 1954, 152.805, 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art, 1497, — Déplacements, 140.951. 

Art. 2, — Habillements, 6.661. 

Art. 3, — Alimentation, 300, 

Arl. 4. — Frais de représentation extraordinaire, 16.000. 

Total, 163.805. 

En plus pour l'exercice 1955, 11.000, 
A. — Mesures acquises, néant, 
B— Mesures nouvelles: 

a) Ajustement de la dotalion prévue au titre des déplacementé, 
10.000 en plus. 

b\ Frais de représesitation extraordinaires, — Conséquence de la 
création d'une délégalion générale du gouvernement au Nord-Vietnam 
et ajustement de la dotation, 1.000 en plus. 

En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 11.000, 
Chapitre 31-12 (1). — Représentation française. — Matériel. 

Crédits volés pour l'exercice 1954, 276.302. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art. 1er, — Fournilures de bureau, 31.143. 

Art. 2%. — Eau, éclairage, chauffage, protection contre l'incendie, 
27.716. 


Art. 3. — Entretien et renouvellement du mobilier, 20.441. 

Art. 4. — Gardiennage et entretien. — Salaires du personnel, 56.657, 
Art. 5, — Nelloyage des Joeaux, 3.953, 

Art. 6. — Frais de correspondance, 61.083. 


Art. 7. — Abonnements, achats de journaux et périodiques, reliures 
et frais de traduction, 18.442. 
Art. 8. — Dépenses diverses, 41.656. 
Art. 9. — Entrelien et renouvellement des machines à écrire et à 
calculer, 3.211, 
Total, 266.202. 
En moins pour l'exercice 1955, 19.000, 


(1) Libellé 





modifié. 
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\ — Mesures acquises: Art. 7 Abonnements, achats de journaux et périodiques, reliures 
rransfert à l'article 10 du chapitre 3-91 des crédits prévus pour et frais de traduction, 1.070 
$ d hospitalisation des fonctionnaires: art S, 1044) en inoins,. Art 8 Dépenses diverses, 6.24, 
Total pour les mesures acquises, 1.000 en moins. Art. 9 Entrelien et renouvellement des machines à écrire et à 
Monuiss nonvelles : calculer, 810 
incidences de la hausse des prix et de diverses mesures d'éro- Total, 38.278 
ie : En moins pour l'exercice 1955, S1.729. 
vrt, ter. 140.000 en moins: art. 2, 7.000 en moins; art. 3, 2.000 en \ Mesu: Si 
art. 4, 2.000 en moins; art. 6, 22.000 en pius; art. 8, 10.000 en esures art ‘ dé 
na a) Transfert du chapitre neien 27-05) aux divers arttvles du pré- 
Net pour les mesures nouvelles, 9000 en moins. sent chapitre due cr'dils prévus en 1954 au Ulre des services Irançais 
En tuoins pour le chapitre, 10.000. de Scurili : 
Art. 1°, 9.800 en plus; art. ?, 8.0)0 en plus: art. 3, 1.000 en plus; 
Chapitre 33-21 (4). — Missions d'enseignement francais re. 5, 300 en plus; art. 6, 12.000 en plus, art. 7, KO en plus, art. 8, 
et de coopération culturelle. — Remboursement de frais 12.000 en plus; art, 9, 100 en plu: Net, 41.00) en plus. 
b) Transfert au budget du ministère de la défense nationale (sec 
{ te volés pour l'exercice 1954, 148.619 U lion F. T. E. O.) des crédits accordés en 1954 au titre du groupement 
crcdus demandés pour l'exercice 15: des con!trôles radioélectriques 
art. er, — Déplacements, 167.000, Art. der. GO006 en moins: art. 2, 9000 en moins; art. 3, 2749 en 
art. 2 — Habillement, 1.100, moins: art. 3, 200 en moins; art G, 2.299 en moins, art. 7, 100 en 
Art. » © 3). — Alunenutation, néant ions: art. 8, S0.159 en moins: art. 9, 1.000 en moins, Net, 110.229 
lotal, 168.100, eu rois 
En plus pour l'exercire 1955, 19.404 Ë ce) Transfert de l'article 8 du présent chapitre au chapitre 37-M1 
\ — Me-ures acquises, néant. rt. do des frais d'hospiiali-ation des fonctionnaires, 4.00 en moins, 
B — Mesures nouvelles : Net pour les imesures acquises, 69.529 en moins. 
“) Incidence de la mise en application progressive du régime du h Mesures nouvelles 
congé annuel et des transformations d'emplois: art. 1°, 20.000 en Incidence des r'ductions d'efeclif 
plus Art, der, 1.900 en moins; art, 2, 1.100 en moin:; art, 6, 4.100 en 
| suppres: on de 2? internats: art. 2, 9309 en moins; art. 3, 210 en inmoins-: art. 0h) en nioilis. 
ins Suit, 519 en moins Total pour les mesures nouvelles. 12,100 en moins. 
Net en plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, En moius pour le chapitre, S1.729. 
Î 1. 
Chapitre » (ancien 3% 11) Juridictions françaises el mixtes, 
Chapitre 34-22 {h. — Missions d'enseignernent francais Resmboursement de frais, 
et de Coopéralion culturelle. Matériel. k 
Crédits volés pour Fexercice 191, mémoire, 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 111.900. Crédits demandés pour l'exercice 1959, néant, 
trédits demandés pour l'exercice 1955: 
art. tr. — Fournitures de bureau, 253.584. . Chapitre ancien 91-12 Juridictions francaises et mixtes. 
\rt. 2. — Eau, éclairage, chauffage, protection contre l'incendie, Matériel 
RACE 
art. 2 — Entretien et renouvellement du mobilier, 18.059. ( ts vo pour l'exerchre 49541, mémoire 
art. f - Lingerie, 2.554. Crédits deinandus pour l'exercice 1Jos, néant, 
Art. D. — Nettoyage des locaux, S0f. 
art. 6. — Frais de correspondanre, 6.547. Chapitre 51-41 (ancien 33-50, — Mission de coopéralion économique 
Art. 7. — Abonnements, achats de journaux et périodiques, reliures el te‘hnique. Remboursement de frais. 
et frais de traduction, 2.52%. 
Art 8 - Dépenses diverses. 15.862. Crédits votés pour lPexereice 1954, 12.182, 
art. 9 — Entretien et renouvellement des machines à écrire et à Crédits dermandes pour lexercice 195 
i uler. 3.026. Art. 1er. Dé + emnen Le. 111.S00, 
Total, 151.500. Art, 2? Habite 82 
En moins pour l'exercice 1955, 13.000. Art. à Aliment tion mémoire 
A — Mesures acquises: lotal 112.12 
Fransfert de l'article 8 du présent chapitre à l'article 10 du cha En plus pour l'exercice 195%, 130.0). 
pitre 3-91 des crédits prévus pour frais d'hospilalisation des fonc- A Mesures acquise, néant 
bLonnaires, 3.000 en moins. [h Mesures nouvelle: 
i Mesures nouvelles : a) Développement de la politique d'assistance technique au profit 
Suppression de 2 internats: art 8, 10.000 en moins, des Etats du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam 
En moins pour les mesures nouvelles, 10.000, ajustement des crédits aux besoins prévu art. 4er, G.000 en plus, 
En moins pour le chapitre, 13.000. b) Dotation exceptionnelle €! forfait re destinée à supporter les 
frais de rapatriement des agents qui, déla rh s dans ervices hato- 
pilre 9335-31, — Services techniques, — Remboursement de frais. naux cambodgiens, laotiens et vietnamie au cours de l'année 1951, 
: demanderont à être rapatriés en fo, art. 1er, 40.000 en plus, 
Crédits volés pour l'exer ice 1954, 43.742, En pl is pour le inv-ures nouvelles el pour le chapitre 100.000, 
Crédits demandes pour lexereice 1955: 
Art, 1er, — Déplacements, 81.260. Chawitre 34-42 (ancien 33-521, — Mission de coopéralion éconormiqne 
Art. 2, — Habillement, 2.282. . et te hnique Matériel 
Art. à, Aiimentalion, 1néimoire s : 
Tolal, 83.342. Cridits vol pour l'exet e 1954, 23.021. 
En pius pour le chiapiire, 40.000 Crédits demandés pour l'exercice 195 
A Mesures arquies” Art. {: Fourmiures de burean, 4.000, 
ai Transfert du chapitre » (ancien 3595) au présent chapitre des art. ? — Eau, éclairage, chauffage, protection contre l'incendie, 
credits de fonctionnement des services français de sécurité 1.4) 
Art, fer, — 45.000 en plus; art. 2, 2.600 en plus. — Net, 47.00 en Art. ? Entretien et renouvellement du mobilier, 2.700 
pus Art. 4 — Gariiennage et entretien. — Salaires du personnel, mé- 
b) En au budget du ministère de la défense nationale (sec- Hioire 
tion F. E. O.), des crédité accordés en 1954 au titre du groupement Art. © Nettovage des locaux, 1.250 
des RAR LA 8 radicélectriques : Art. 6, — Frais de correspondanre, 4.000. 
Art, fer, 35.810 en mmoin:; art. 2, 190 en moins, — Net, 36.009 en Art. 7. — Abonnements, achats de journaux et périodiques, reliures 
ous et frais de traduction, 990, 
Net pour les mesures acquises, 11.000 en plus. Art. 8. Dépenses diverses, 10.041 
B. — Mesures nouvelles: art. 9 Entretien ei renouvellement des marhines à écrire et à 
Dolation exceplionnelle destinée à supporter les frais de rapatrie calcuter, 1.14). 
ment définitif du personnel des services français de sécurité, art. 1, Total, 27.021 
22.000 en plus, En plus pour l'exercice 1950, 4.000, 
Tolal pour les mesures nouvelek, 29.090 en plus. \ Mesure acquises, néant. 
En plus pour le chapitre, 40.000. B. — Mesures nouvelles: - 
, 7 Développement de la politique d'assistance technique au profit deg 
Chapitre 31-22. — Services techniques. — Matériel Etats du Camboige, du Laos et du Viet-Nam: 
‘dits votés pour l'exercice 1954. 120.007, Ajusternent de: crédits aux LL soin pr vis : 1 
{ Crédits demandés pour l'exercice 195: Art. der, 600 en plus; art. 2, 4) en fille, art, 5, 209 en plus; art, 6 
Art. fer, — Fournitures de bureau, 10,550. 1.209 en pius; art. 8, 1.500 en plus. 
At. 2 — Eau, éclairage, chauffage, protection contre l'incendie, En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 4.000, 
4.154), 
Art. 3%. — Entretien et renouvellement du mobilier, 2.060. Chapitre 31-91. — Loyers. 
Art. #. — Lingerie wimoire. à «à pp 
Art. 5. — Mi de Dre aux, 62, par 2 votés Dés DENT nie : 06. 
ee nè 7 crédits demande oi Chereice Th: 
4 rl. ë. Frais de correspondance, 9 ous te M Tps minis tré! PRES COS 
(1) Libellé modifié Art, 2 — Représunlation française (libellé modifié), 20.635, 
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Art. 3 Missions d'enseignement français et de coopération cultu- 
selle, 2.79 
Art, 4 Services techniques #1.38n 
Art. 5. — Mission de coopération économique et technique, 11.205 
Total, 54.228 
En plus pour l'exercice 1953, 1.292. 
A Mi ITes à [u = 
a) Transfert du chapitre » (ancien 379) à l'article 4 du présent 
Chapitre des lits accordés en foi au litre des services français 
de sccurit! 000 en plus 
b) Transfert au budget du ministère de la défense nationale (sec 
tion F, T. E. O des crédits à dés en 1955 au titre du groupement 
des contrôles radio-électriques: art 4, 1.208 en mroins. 
Vel pour les Imeésures acquises, 1.192 en plus. 
B, — Mesures nouvell 
a) A'ustement de la dotation prévue pour la location à Paris d'un 
local destiné à abriter les archives transférées d'Indochine: art, fer, 
00 en plus 
b) Evacuation du Nord-Vie!-Nam au cours de l'année 1955 et ajus- 
tement d lolalions aux besoins: art. ?, 4.000 en moins 
€) Modification de l'implantation des services français à Saigon: 
art. ?. 3.759 en moin rl. ©, 3.790 en plus ‘ 
Net pour les mesures nouvelles, SAM en moins. 
En plus pour le chapitre, 1272 
Cha } ‘hat, entretien et f lionnement 
du matériel de transport, 
f hit \ ] r lexeï e 12:31, 90650 
Crédits ccm la our | rc 1555 : 
Art. for, — Voitures de l'administration centrale, 2.430 
Art. ? Voilures des services de représeutlalion (bbellé modifié, 
PARMLT 
art. 2 Vuilures de la mission d'enseignement francais et de 
Coopéralion cullurel'e, 7.000 ; 
Art. ! Matériel de transport di ervices techniques, 14.470. 
Art, 5 — Voilures de la mission d pération économique et 
eechnique, 5106 
Art. 6 Avions de liaison, :0.000, 
loial, 127.60 
Fn moin pour l'exercice 15%, 434X0 
A. - Mesures acanises 
a) Suppri ion de la dotation prévus pour le rempla emnecnt d'ure 
voiture en 1954: art. 1°, 300 en moins 
by Tran-fert du Chapitre » (ancien 95) À Particle #4 du présent 
Chapitre des ‘dils avcordés en 1951 au titre des services français 
de sécurit art. 4%, 933.000 en plus 
€) Tran-fert au bimszet du ministère de la défense nationa!'e (se:- 
tion FT. E. O0), des crédits areordés en 195% pour le groupement 
des contrôles radioélectriques: art. 4, 105,000 en moins. 
Net pour 1 mesures acquises, 70.209 en moins. 
B. — Mesures nouvelle 
Ajustement des crédits nux hesoine prévus: 
Art, 1°, 300 en pa rt, 4, 25000 on moins 
Net pour les rm res nouselles, 22,50) en moins. 


En moins pour le chapitre, 93.000, 


Chapitre 9:93. — Rembhoursements à diverses administrations. 

Cridi vol vour l'exere] 1051, 10H18, 

Crédit dennandes pour lexercire ls : 

art. fe Rembhoursements à l'administration des postes, télégra- 
phes et téléphones, 3.5k) 

Art, 2, — Rembhoursements à Fimprimerie nationale, 2.500 

Art, % — Remboursements à l'imprimerie des journaux officiels, 
2.118 

lotal, 104118 


+ parle. — Traraur d'entretien. 
l 


30-91 Travaux jmmobiliers, 


19 1, 


Chapitre 


Crédits volfs pour l'exercice 


on ñ-Q 
220.38. 


Crédits cemandés pour l'exercice 1955: 
Art. fer, Administration centrale, 2.500, 
Art, 2 — Neprésentalion francaise (libellé modifié), 80.702, 


Art, 3 Missions d'enseignement trançais et de coopération eul- 
larelle, 28.200, 
Art, 4 — services techniques, 10.52% 
Art, » (ancien 5), — Justifications françaises et mixtes, néant. 
Art. à (ancien 6), — Mission de coopération économique et tech- 
nique, 3.000 
Total, 131.838 


En moins pour l'exercice 1955, 95.520, 
A. — Mesures acquise 

a) Transfert du chapitre » (ancien 97-95) à l'article 4 du présent 
chapitre des crédits ouverts en 1954 au titre des services français 
de sécurité: art. 4, 13.000 en plus. 

b) Transfert au budget du ministère de la défense nationale (sec- 
tion F. T. E. O.), de crédits ouverts en 1954 au titre du groupement 
des contrôles radivélectriques: art, 4, 103.520 en moins, 

Net pour les mesures acquises, 88.220 en moins, 
B. — Mesures nouvelles: 
Aiustement des crédits aux besoins prévus. 


€ partie, — Subrentions de fonctionnement. 
Chapitre 26-01. 
de la France d'outre-mer, 
Crédits volés pour l'exercice 1954, 15.656. 
Crédits demandés pour l'exercice 195, 16.703, 
En plus pour l'exercice 1955, 1.109. 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement de Ta dotation aux besoins prévus, 
En plus pour les mesures nouveïles et 
Chapitre 35-02. — Dépenses de fonctionnement de 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 277.000 
Crédits demandés pour l'exercice >», 220.000, 
En plus pour l'exercice 1955, 13.000, 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement de la dotation pour tenir compte: 
a) Des revalorisations de solide accordées par 
français et Vietnamien, 3.000 en plus. 
b) Pe l'exlention de l'activité du poste par mise en servi 
nouvel émetteur de 3 KW, 8.000 en pus. 
Total en plus pour les mi 
tre, 17.00%), 


1.109 en plus. 


Kadio France 






les gguvernem 


‘sures nouvelles et pour le « 


7e partie, — Dépenses diverses. 


Chapitre 35-M. — Frais d'instance et de justice, — 


Réparations civiles, 
Crédits volés pour l'exercice 1954, 8.700, 


Crédits demandés pour l'exercice 1455: 
Art. fer, Administration centra!e, 700, 
Art. 2 — Services extérieurs, SA4MX). 


Total, 


S, 500, 


Chapitre » ‘ancien 37-62), — Dépenses d'apurement des con 
spéciaux définitivement clos, 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 40.000. 


Crédits demandés pour l'exercice 195, néant, 
En moins pour l'exercire 1959, 40.000, 
A. — Mesures acquises, néant. 
ls. Mesures nouvelles: 
Suppression de la dotation consécutive à l'achèvement des « 
fions de liquidation du centre d'approvisionnement de lndi 


O0OUN) en Inoins. 
En moins 
:9.000, 


pour les mesures nouvelles et pour le cha 


ce 
Chapitre 25-92 (ancien 97-92. Travailleurs indochinois, 
Rapatriement des travailleurs et dépenses diverses, 
Crédits volés pour l'exercice 1955, 19.000, 


Crédits dernandés pour l'exercice 1952, 1.000, 
En moins pour l'exercice 1955, 18.004, 


A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement de la dotalion aux besoins prévus, 
En moins pour les mesures nouve,les el 
1=.000). 


15.000 en mo 
pour le « 


Chapitre 5:-93 (ancien 3 — Fmoloi de fonds provenant 


de legs ou de donations. 


e 
91). 


Crédits votés pour l'exercice 195%, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, mémoire, 


9 051 
DZ] !', 


Chapitre « {ancien — Dépenses de liquidation. 

Crédits vules pour l'exercice 1951, 2.318.000, 

Crédits demandés pour L'exercice 1955, néant, 

En moins pour l'exercice 1953, 2.515.000, 

Mesures acquises: 

a) Liquidation des services transférés: 

1° Economies définitives résultant du transfert des services, 51° 
en moins, 

20 Appestisn des conventions sur le personnel passées ave 
Elats du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam: 


de congé administratif dues par le budget français 


des droits acquis à un congé métropolitain, 180,000 en moins. 


Tolal pour la liquidation des services transférés, 698.500 
moins. . 
b) Suppression des crédits prévus en 193% au titre des foncli 
naires titulaires en instance d'affectation, 189.000 en moins. 


c) Suppression des crédits prévus en 1%54 au titre de l'indemn 
de détachement, 250.000 en moins. 


tionnés ci-après des crédits prévus en 1954 au titre des services fra 
çais de sécurité: 

$ 1er, — Rémunérations principales : 

Au chapitre 31-21: art, 5, 824.500 en moins 

$ 2. — Indemnités diverses: 

Au chapitre 31-32: art. 5 (ancien 6), 41.000 en moins. 

$ 3 — Indemnités résidentielles (267 millions! - 
Au chapitre 31-94 : art, 4 (ancien 5). 261.000 


en muins, arl 





Art ?, 3000 en moins: art. 3, 5.000 en plus: art. 4, 6.000 en moins. 
Net pour les mesures nouvelles, 6.000 en moins. 
En moins pour le chapitre, 951.520, 


(anc.en 10), 6.000 en moins. 


— Dépenses administratives de la caisse des retra 


Transfert au chapitre 3192, article 2, des quotes-parts de soldes 
our les fonc- 
tionnaires appartenant à des services transférés aux Etats el ayant 


d) Transferts du présent chapitre aux chapitres et arlicles met 


pour le chapitre, 4.10 


\ 
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8 4 — Prestations et versements obligatoires (95 millions) : 

Au chapitre 33-91: | 

Art. ?, 20,000 en moins; art. 5, 53.800 en moins; art, 17, 20.000 en 
moins; art. 18, 200 en rians; art. 19, 1.000 en moins. 

3 — Indemnités äe déplacement (47 millions) : 

Au chapitre 31-51. art. 1, 45.000 en moins; art. 2, 2.000 en moins. 

8 6, — Matériel (103 millions) : 

Au chapitre 31-32: art. 19, 9.800 en moins; art. 2, 8.000 en moins; 
art. 3, 4.000 en moins; art. », 300 en moins; art. 6, 12.000 en moins; 
800 en moins; art. 8, 12.000 en moins; art. 9, 100 en moins. 

à chapitre 31-91: art. 4, 9.000 en mains, 
à chapitre 34-92: art, 4, 35.000 en moins, 
1 


art. 4, 


chapitre 3591: art. 4, 15.000 en moins. 

Xet, 1.380,50 en moins. 

En moins pour les mésures acquises €{ pour 
2.518.000, 


A 

\ 

A 

le chapitre, 
Chapitre 97-94 (ancien 35-96), — Fonds spéciaux. 

Crédits volés pour l'exercice 1951, 830.000 


Crédits demandés pour l'exercice 19%, 730.000, 
En moins pour l'exercice 1995, 100.000, 





4 — Mesures a‘quises, nant, 
B. Mesures nouvelles : ajustement de la dotation, 100,000 en moins, 
En moins pour tes mesures nouvelles el pour le chapitre, 
100.00, 


Sr parte - Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 
Chapitre 28-91. — Dépenses des exercices pér'més non frappces 
de déchéance (moyens des serrives), 

Crédits volés pour l'exercice 1994, mémoire, 

Crédits dernandés pour rexercice 1955, m<inoire. 


V2 


Chapitre 38-92, — Dépenses des exercices clos (moyens des services), 


Crédits votés pour l'exercice 1954, mémoire. 
Crédits demandts ponr l'exercice {353, memoire. 


Tite IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


{re partie, — lnterventions politiques et administratives. 


hapitre 4101 fnouveau), — Dépenses de la commission interna- 
liunale de surveillance et de controle du cessez-le-feu en Indo- 
chine. 
Crédits volés pour l'exercice 1951, néant. 
Crédils demandés pour l'exercice 1%, mémoire, 

Eu jlus pour l'exercice 1955, métoire, 


o° parie. — Action éducalive et culturelle, 


Chapitre 43-01, — Subventions à des organismes de caractère 
scientifique, éducatif et cullurel en France, 


Crédits volés pour Fex2rcice 1954, 1.820 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, 4.850, 


Chapitre 43-21. — Subventions à des organismes de caractère 
scientifique, éducatif et culturel en Indochine, 

Crédits votés pour l'exercice 195%, 312.252, 

Crédits demandés pour l'exercice 193: 

Art, 1er, — Subventions, 27.000, 

Art, 2, — Parlicipalion aux dépenses de l'université mixte franco- 
\clnamienne, 421.000, 

Art. 5, — Participation aux dépenées de l'Ecole francaise d'Extréme- 
Orient, 80.252, 

Art. 4. — Participation aux dépenses de l'instilut océanographique, 
11.000, 

Total, 512,252, 


Chapitre 13-22, — Bourses d'enseignement, de voyage el frais de stage, 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 39.000, . 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Ait. fer, — Aclion et coopéralion cullurelle, 6.000, 
Arl. 2, — Bourses, 59.000, 
Total, 453.000, 
En plus pour l'exerice 1955, 6.000. 
A — Mesures acquises, néant, 
B — Mesures nouvelles: 
Ausmentation du taux des bourses d'enseignement pour tenir 
oinmple de la hausse da coût de la vie: art, 2, 6.000 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 6.000. 


Es 


G* parte. — Action sociaie, — Assistance et solidarité. 


Chapitre 45-1!. — Action socia'e, 


Crédits volés pour l'exercice 1%4%, 560.000, 

Crédits demandés pour l'exercice 1955, 

Art, fer, — Action sociale, 559.000, 

Art. 2. — Assistance aux évacuts du Nord Vielnam, 150.000 
Tolal, 709.000 
En plus pour l'exercice 1953, 119.000, 








A. — Mesures acquises: 

Transfert au chapitre 33-92 « Prestations et versements obligatoires 
des crédits prévus pour la subvention à la « Mutuelle des fonclion- 
haires » de la FO, M. (art. ter), 1.000 en moins, 

Total pour les mesures acquises, 1.000 en moins, 
B. — Mesures nouvelles: 
Assistance aux évacués du Nerd-Vietnam (art. 2), 130.000 en plus 
Total pour les mesures nouvelles, 126.000 en plus. 
En plus pour 1e chapitre, 119.000, 


%e partie, — Action sociale, — Prévoyance. 
Chapitre » {ancieu 47-01), — Subvention à la caisse de relrailes 
de la France d'outre-mer. 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 1.100.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1959, néant, 
En moins pour l'exercice 1955, 1.100.0M, 
Mesures acquises: > 
Transfert des erédits au budget du ministère des finanres, des 
allaires éconémiques et du plan. (Charges communes, — Chapitre 
15-91), 1.160.04X) en moins. 
£n moins pour les mesurés acquises et pour 3e chapitre, 
| MILIALLIA 


Se partie. Dépenses rattachées à des erercices antérieurs, 
Chapitre 18-91, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (nterventions publiques). 

Crédits votés pour lexer‘ice 1951, mémoire, 
Crédits demandés pour l'exercice 15, mémoire, 


Chapitre 1$42, — Népenses des exercices Clos 
interventions publiques). 


Crédils votés pour l'exereie2 1953, mémoire, 
Crédits demandés pour lexerrive 1955, mémoire, 


B. — Depenses en capital. 


Texte de l’art. 2 Pour l'exercice 1955 il est ouvert au ministre 
d'Elat, au titre des dépenses en capilal du département chargé des 
relations avec les Elats associés, des crédits s'élevant à la somme de 
2%) millions de francs et des autorisations de programme s'élevant à 
la somme de 50 miHions de francs et s'appliquant au titre V « Inves- 
tissements exécutés par l'Etat » conformément à la répartition par 
service et par chapitre figurant à l'étal B, annexé à la présente Jui 


TrtnEe V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉES PAR L'ÉTAT 
& partie — Investissements hors de la métropole 


Chapitre 58-00. — Equipement des services civils français dans 
les Elats associés (1). 

Aulorisations de programme demandées pour fo: 

Opéralions annuelles, néant, 

Opérafions nouveiles, 50. 

Crédits de payement deinandés pour 195: 

Opéralions en cours, MK, 

Opérations nouvelles, ), 

Total, 2%), 


Dispositions spéciales. 
Article 5. 
Transfert de credits au profit du budget du département 
des Etuts associés 


Texle de l'article, — Des décrets pris sur le rapport du ministre 
d'Etat chargé des relalions avec les Eltals associés, du ministie 
des finances, des affaires économiques et du plan et des ministres 
intéressés pourront transférer au présent budget les crédits néce 
saires au fonclionnenment d'organismes eivilis où mililaires raliarhés 
aux services chargés Ge la représentation française en Indochine pour 
lesquels des dolations sont prévues dans d'autres budgets, 


Exposé des molifs, — Aux services chargés de la représentation 
francaise en Indoclyne sont actuellement rallachés un certain nom 
bre d'argan snes (cabineis militaires, direction générale de la docu- 
mentalion, Secrétariat permancont de Ja défense nationale, mission de 
contrèle de l'exécution du budget de VElat. mission d'assis!'ance 
imililaire aux Etats) sur le sort desquels il n'est pas possib'e de <e 
prononce: dés maintenant, en raison des incertitudes qui pésent 
encore sur l'évolution des événements en Indochine et sur la struc- 
lure des services 

En 195, dans le cadre de la réorganisation administrative prévee 
pour les services de représcrdation, il pouria paraitre opportun, suit 
d'intégrer ces organismes dans les hauts comimissariats de Franre 
au Viet-Nam, au Lao: et au Cambodge, sot de les suppimer. 

Les disposilions du texte proposé permettront, le cas échéant, de 
procéder aux ajustements de crédits qui s'avéreront nécessaires, 


= a 


(1) Les sommes sont exprimées en millions de francs 
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2050 DOCLMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
— —? 
Chap. -32, — Services techniques, — Matériel, 3x.278. 
PROJET DE LOI Chap. 54-11. Mission de coopération économique el tech 
— Remboursement de frais, 112.182. 
Le président du conseil des ministres, | ; Chap. ‘1-12, — Mission de coopéralion économique et tech 
Sur Le rapport du ministre des finances, des affaires économidqnues — Matériel, 27.024 
et du plan et du secrétaire d'Elat aux finanres € iux affaires ceo- Chap. 4-4. — Lovers, 53.328. 
honuiques, Chap. 31-92, — Achat, entretien et fonctionnement du mat: a 
Le conseil d ministres entendu, transport, 127.64), 
Décrète - 1 P + + 31-93, — Remboursement à diverses administrations, 10 115, 
Le projet de loi dont Ja teneur suit sera présenté à l'Assemblée olal pour la 4% partie, 1.224.328, 
nationale par le ministre des finanves, des affaires éconamiques et 
du plan el par le secrétaire d'Etal aux finances el aux affaires écono- re LS, à, délis pt E 
miques, qui sont chargés d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 5 partie. Travaux d'entretien. 
discussion é = | Travs ‘ + [25 CM 
' ssl chap. 2-0 — avau) biliers, 131.828. 
Art. fer — Pour l'exercice 1955 il est ouvert au m'unistre d'Elat, Cha; di Tra x immobiliers, 134 
au tire d dépenses ordinaires du département chargé des rela- e 
tions avec les Élats associts, des crédits s'élevant à la somme de G partie. — Subrentions de fonctionnement. 
7.605.421.) 1 un È + . 
Ces crédits s'appliquent Chap. %6-01, — Dépenses añministralives de la caisse de re 
A concurrence ce 6.3M4.019.000 F, au titre HI Mosens des ser de la France d'outre-mer, 16.76. : 
vices »: à Chap. 26-02, — Dépenses de funclionnement de Radio fr : 
Et à concurrence de 1.:9f.102000 F, au titre IV « Interventions Asie, 290.000. 3 LE mr 
publiques », lotal pour la 6° partie, 306.765. 
conformément à la réparllion par service et par chapitre figurant 
à l'élat À annexé à la présente loi. 7° partie. — Dépenses diverses. 
Art. ? Pour l'exercice 1959, il est ouvert au ministre d'Etat, 
au titre des dépenses en rapilal du dépar'ement chargé des rela- Chap. %7-M, —. Frais d'instance el de juslice, — Répara 4 
lions avec les Elals associés, des crédils s'élevant à la somme de civiles, 8,700, 
20 millions de franes et des aulorisalions de programme s'élevant Chap. 37-92, — Travailleurs indochinois, — Rapalriement de: 1:31. 
à la somme de 30 millions de francs et s'appliquant au titre V vailleurs et dépenses diverses, 1.000. 
« Investissements exécutés par l'Elat conformément à la réparti- Chap. 53-93, — Emploi de fonds provenant de legs où donah 
lion par service et par chapitre figurant à l'état B annexé à la Inémoire, 
présente Jai. Chap. 37-91. — Fonds spéciaux, 720.000, 
art, 3. — Des décrets pris sur le rapport du ministre d'Elat chargé Total pour la 3° partie, 759.700, 
des relations avec les Etats associés, du ministre des finanres, des 
affaires économiques et du plan et des ministres intéressés pourront $* partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieur: 
transférer au présent budget les crédits nécessaires au fonclionne- 
ment d'organismes civils où militaires ratiachés aux services chargés Chap. %8-91. — Dépenses des exercices périmés non frappée. de 
de la représentation française en Indochine pour lesquels des dola- déchéance (moyens des servires}, mémoire. 
tions sont prévues dans d’autres budgets. Chap. 38-92 — lépenses des exercices clos (moyens des servi 
Fait à Paris, le 10 septembre 194. ces), mémoire, 
total pour le titre HE, 6.391.019. 
ETATS ANNEXFS d , 
TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Frar À Tableau, par service el par chapitre, des crédits déemantés Ds 
ponr l'exercice 1955, au titre des dépenses ordinaires (en milliers {re partie, — Interventions politiques et administratives. 
de francs). 
| Chap. 41-01. — Dépenses de la commission internationale de 
Minisière des relations avec les Etats associés. surveidance et de contrôle du cessez le feu en Indochine, mémo 
Trrne HE. -— MOYENS DES SERVICES 3e partie. — Action éducative et culturelle. 
{re partie Personnel. — Rémunérations d'activité. . : : à * " 
. 4 Chap. 43-4041. — Subventions à des organismes de caractère scene 
Chap. 31-01 - Administration centrale, — Rémunérations prin: ütique, éducatif et culturel en France, 1. Ron). { 
cipales, 86,528. Chap, 43-21. — Subventions à des organismes de caractère scien- 
Chap. 34-02. — Adininstration centrale, — Indemnilés et allo- lilique, édncalif et culture! en Indochine, 542.252, 
cations diverses, 1.462. Chap. 4322, — Bourses d'enseignement, de voyages et frais de 
Chap. 31-11 Représenlalion française. — Rémunérations prin- stage, 45.000. D GE 
Cipale=, 417.198. ; ; Total pour la 3e partie, 592.102. 
Chap. 21-12, — Représentation francaise. — Indemnilés et allo- 
cations diverses, 23.600. ; 6 partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité. 
Chap. 94-21, — Missions d'ense gnement francais el de coopéra- 
tion culturelle, — Rémunérations principales, 820.498. Chap. 46-11. — Action sociale, 709.000. 
Chap. 9122, — Missions d'enseignement francais et de cocpéra- 
lion culturelle, — Indemnités et allocations diverses, 23.054 ; Le 2 ; Gi 
ETICTE £ Là ge e. — Dépenses ‘hées $ >rcices érieurs 
Chap. 91-31, — Services techniques. Rémunérations principa- pers Dépenses rutinehées des erercites. anéérieur 
es, 028 0 ô : ge 
Les 9 le ; 6 : Chap. 48M, — Dépenses des exercices pérumés non frappée: de 
Chap. 51-32, — Se ‘es léchniques. — Indemni!és et : « 3 = 7e - es 7 
dive à qd: 185 VERS ARE. mecsni et allocations déchéance (interventions publiques), mémoire, 
1 » V0, À 2 . L ; » L » ES ca < sirne . n , \ À 
Chap. 31-11. — Mission de coopéralion économique et techni- rte 2 Dépenses des exercices clos (interventions ! 
que Rémunérations principales, 411.52? ne ’otat ur le titre IV. 1201.10? 
Chap. 31-42. — Mission de coopéralion économique et techni- Tolal Le l'état A, 7605121 
que Indemnités et allocations diverses, 26.214. sd. ; dec ÊÀ htc xs 
Chap. 91-941. — Indemn tés résidentielles, 855.10 . L x Dee. . 
Chap. 1-92 — Personnel en congé ou en instance d'affecla- Erar B. — Tableau, par service el par chapitre, des autorisations de 
tion. Rémunérations principales, 274.678, programme et des crédils de payement demandes au tutre 's 
Total pour la 1re partie, 3.217.899. dépenses en @pttal pour l'ereréice 1%%5 (en milliers de fran 
A Ministère d'Etat. 
e » , » : » Ü . 18 » » » » . e € si » £ 
2e Parti Personnel en activité et en retraite. — Charges s04 iales. (Etats associés.) 
Chap. ÆM. — Prestations et versements obligatoires, 318.899. TirREe V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Chap. #+-92. — Prestations et versements facullatifs, 1.600. 
Total pour la 3e partie, 350.489. . 8e partie. — Investissements hors de la métropole. 
Chap. 58-90, — Equipement des services civils français dans 3 
k partie, — Matériel et fonctionnement des services. Etals associés : autorisations de programme demandées, 50.000; créi 
és d de payement demandés pour l'exercice 19595, 250.000. 
Chap ‘4-01. — Adininistration centrale, — Remboursement de és ÿ ” 3 
a ini ri CE Trrne IV. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
Chap. 31-02, — Adminisiralion centrale. — Matériel, 35.540. , dis de 
7! teprése ancaisé — Re rs ù : Pr ; 
eu Représentation française. Remboursement de 8e partie, — Investissements hors de la métropole. 
ns, 0), 
L_t4 > té n sai * + 2 fn à y 
Chap. 12. — Repr sentation française. — Matériel, 266.702. ‘ Chap. 68-80, — Assistance aux Etats dy ambodge, du Laos et 11 
Chap. 54-21. — Missions d'enseignement français et de coopération emandées, imémoire ; crédts 
culturelle. — Remboursement de frais, 168.100. : 
Chap. 34-22. Missions d'enseignement français et de coopération 





culturelle, Matériel, 131.500, - 
Chap, 31-31, —+ services techniques. — Remboursement de frais, 
893.312, 


Viel-Nam: aulorisalions de programme 
de payement demandés pour on 1955, mémoire. 

l rogramme demand 
‘exercice 1999, 241.000. 


Totaux pour lélat B: auloriations de 
50.000; crédits de payement depfandés pour 
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do Extension en année pleine de mesures ayant pris cflel au ; 
L cours de l'année 19%, 1.505 en plu 
A N N EXE M 9298 - Auires mesures acquises 
lucidence du décret ne 53-510 du 26 mai 1954, 1.507 en plus, 
: Dir d SP Tr os Applicahion de mesures statutaires, L6%5 en plus, 
F (session de 19%51 Stance du ; & obre 145.) Prestations et versements obligatoire 940 ci plus 
NUE s L legime comp'émentaire de recraite des agenis con'ractuels dé 
È PROJET DE LOI relatif au développement des crédils affectés aux l'Etat, 155 en plus 
dépenses du minisière de la santé publique et de la population Ajustements divers de montant Limilé, 1.105 en plus 
pour l'exercice 195%, présenté au nom ve M. Perre Mendès-Franre, Suppres-ion de crédits non renouvelubies, 1.519 en moins, 
président du conte, des ministres, par M. Fdgar Faute, nrinisitre Lovers, 4.000 en plus 
des finances, des affaires économiques et du plan, et par M. Gitberl Tians'ert au tire IV « Interventions publiques », 2090 en moins, 
Juies, secréliire d Elat aux finances el aux affasres économiques Toiaux pour le par graphe A, 99.282 en plus: 6.545 en mois, 
Renvoyé à la commission des finances Net en plus pour les mesures acquises, 26.299, 
Nora. — Les <ommes figurant dans Ja pré-ente annexe sont, sauf 
| dndicaliulis contraires, €xXpiainces el) milliers de francs, £ h UMesur”s ourellos 
{ | 
EXPOSE DES MOTIFS DU PROJET DE LOI jo Aju-ien { des crédits de fon’‘tionnement ds civice 
A. — Dépenses ordinaires. a) Personnel 
k . . : . Aiustement di neuffisances de trailement moyen €! des déduets 
| Texte de l'arlele #7, — I est ouvert au ministre de la sant lions pour vacances d'emplois, 12.09) en plu 
publique el de la popuialion, au litre des d'penses ordinaires peint Pre-ialions et verseinents facullatifs, 1.290 en plus, 
exercice 1993, des crédi's s'élevant à la somme de 71.0:9.053.000 F. Ajustements divers, 22.792 eu plu 
‘ | Les crédits s app} quent: : b) Maicriel, 292299 en plus 
| A concurrence de 2.518.101.000 F, au titre HI: moyens des ser ec) Travaux d'entrelen, 4.800 en pus 
Le vires, SA RE d\ Subventions de fonetionnetnen 
: kt à concurrence de 68.530.956.000 F, au titre IV: interventions Institut naliona! d'hygiène, 20.000 en p'us. 
publiques, 1 k . ‘ Fcole na.ionale de la santé, 9,000 en plus. 
’ conformément à la répariilion, par service el par chapitre, qui en Institut national d'études démographiques, 4743 en plus, 
| est dunnée à l'élat À annexé à la préscne loi. e) Mesures particulières: sétée 
L Transformation et création d'emplois, 18:26 en pou 
nalvys -érti Reorgan sation du laboratoire national, 6.900 en lue, 
alyse des crédi's. | 
Totaux pour le puragrarhe R, 16S.i1 
NOTE PRÉIIMINAIE En pus pour les mesures nouvelles, 168811, 
. | Fn vue de permeilre la comparaison des crédits demandés pour Time IN IXTENNESTIOSS PUBLIQUES 
| lesercice 1%92 avec les charges réelles correspondant aux mesures ; 
: { appliquées en 1% et élendues en année pleine, Fexplhicalion des à: à Mesures acauist 
) diliérences des chapiires affectés aux depenses de fonctionnement ; - 
LL l t 
| des servires civils à été, comme l'annce pr'ecédente, d:\visée en jo FExlenson en année pleine de mesures avant pris effet au 
i deux par.ies: cours de 1951: 
j ï ) re (Ce: « & — Mesures acquises », ( orle excii L ! | ‘ 
ki ju A og e, dil $ À. Mesure: quises », Comporle exciu Etablissements nationaux de b'enfaisance, 2.610 en pus. 
À L'inc dence des mesures inscriles dans les 4 Ve 0 pements du Do Ajus<leiment aux besoins réels des crédits relatifs a lappli 
à « buuget volé de l'exercice 1054 »: ‘alion des lois d'aiie sociale el de prophylaxie obliga.oire 
le À L'exiension en année peine de mesures ayant pris effet au cours counple lenu de l'appicalion au décret ne 53-1186 du 29 novein 
de l'année 1951: bre #3 portant réforme des lois d'assistan 
4 L'applicahon de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas Aide sociale à l'enfance 7.120.000 en plus. 
F encore donné lieu à ouverture de créuiis, ont déja reçu l'approbason A de à la famille, 450.000 en plus 
É des \semib'ces; Allocalions de ina ernilé (populalion non active), 80 en plus 
ls | La mise au point des erfdits évalnalifs relatifs à lappicalion des Aide sociale aux families dont les soutiens indispensables ellec- 
b lois d'assistance et au versement de diverses preslälions à caracière luent leur service mrlilaire, 262,999 en mois. 
n- # vblhigatoire ; Aile médica'e, 2%.106,000 en moins, 
L lous les tran-ferts ou mouvements d'ordre. Aide méd.cuie, 21.190.000 en moins 
18 : . En ce qui concerne les InesITes déjà traduites dans le fascicule Aide médicale aux tubereculeux, 1.180000 en plus 
« budget volé de l'exercice 1951 — el qui sont loules comprises Aide médicale aux inalades mentaux, 3.030.001 en plu 
dans le paragraphe A — le présent fascicule se borne à rappeler brè Aide sociale aux per-onunes âgées, 5.610.000 en plus 
veinent l'objet et les conséquences budgétaires des modifications Aide sociaie aux infirines, aveugles et grands infirmes, 7.985.00 en 
€éthivisasees: Mais, 
La se onde parlie, dile « & B. — Mesures nouvelles », concerne Alloca'ion compen-alrice de: augmentlaiions de lover, 1.::4.99 en 
€és-enlie:lement: Moins. ; 
Les ajustemen's aux besoins réels non compris dans les mesures Centres d'hébergement, 25.953 en plus, 
acquises : Fra,ss de fonclonnement des services départementaux d'aide 
Les inesures nouvelles proprement diles. sociale et des commissions d'aide sociale, 683.000 en plus. 
; sous le D néfice de ces obser\ations d'ordre général, la situation Mesures généraes de prolecüon de la -anté publique, 6785%% vn 
la comparée du budget du minisière de la santé publique el de la pus. 
| population pour les exercices 1 et 1955 se présente de la manière Proteelon maternelle et infantile. 913.090 en plu 
le suivante en ce qui concerne les dépenses ordinaires: Prophilaxie de Va tuberculo-e, 800.002 en plus, 
Fitre I. — Moyens des sers es: « ervice 1901, 2.422.941: exer- Prophilaxie des maladies vénériennes, 110 000 en pu 
Ciee 1er, 2.218.101: différence, 199.754) en pus. £ a Transfert du litre HE « mmovens des services el divers trans 
Fitre IV. — Interven ions publiques, exercce 1953, 99.563.015; fert, 12.000 en plus: 126.000 en moins, 
exercice 1955, 68.51.0396: différence, 8.967.051 en pus. Totaux pour le paragraphe A, 22.397.090 en plus: 12619997 e 
T lolaux : exercice 154, GL.8S6. 06; exercice 1%, 71.049.027; moins. î N plus, 1:019,99, en 
*$ diflérence, 9.162.781 en plus, Net en plu pour les mesures acauises 8777.09 
Soit une différence nelle en plus de 9.162,58 ] rY }. 
Titre HI, — Moyens des services, mesures acqui-es, 26.439 en 
plus: mesures nouvelles, 168 811 en plus; total, 19.3: en plus. ER Mesures nourelles. 
; Fire IV. Interventions publiques, mesures acqui-es, 777.043 en 
plu: ; mesures nouvelles, 180.928 en plus: total, 8.965.091 en plus, fo Aclion social 
Totaux, mesures acquises, 880 (32 en plus; mesures non- a, A::i<tan el solidarilé : 
velles, ‘98.519 en pus; soit 9.162,38 en plus E tabl ‘ , r 
Les modifications ainsi envisagées pour l'exercice 1953 s'analvsent 2ADIISSCINeNS HaliOonaux de bienfaisance et œuvres d'aide sociale 
° . 14 rw! l , 
Comme sui: P + el piu c 
amicipalion de l'Etat aux dépenses d n're de | 0 ! 
, aux dé] es du cCen're de la santé publique 
N ; Tirne NI. — MOYENS DES SERVICES de Soi-sons, 1.000 en pus, Î 
b) Prévoyance : 
$ A. — Mesures acquises. Prophylaxie mentale, 38251 en plus 
Protection malernelle el ! | t 
"3 ) = » ; : ë il ui Hifatiinle 11.0) en 7 : 
1 ttes traduite: dans les développements du budget volé de Organismes d'inérét national, 3.313 en pu: vd 
exercice 1454: Aide aux mères, 5000 en plus. 
Traduction des revisions indiciaires, 2.224 en plus. Enfance inadaplée, 10.000 en plus. 
ppientn des salaires en vigueur au 17 janvier 1%%, 1.156 en Aide sociale en faveur des Francais musulmans d'Algérie dûn 
s } - A À | la métropole et m'gralions divér-e:, 10,300 en plus sis 
réalion d'une indemnité spéciale dégressive (décret n° 53-837 29 Auires interventions. 
Ar Pre sh 1955), 11.554 en plus Aclion édu'alive et cullure le: 
. ajoration du taux des prestalions familaoles (loi no 5518 du Boursæs et frais d'enseignement. 58.330 en plus 
Nr 194, 4.040 en plus. Action éduealive et manileslatio: diver F 08 en plus 
ajora ss é , . ; É p A db ñlions diverses, 0,5 \ plus. 
Én liun de 5 p. 100 dans Ics départements d'outre mer, 1.105 en l olaux pour le paragraghe B, 189.938 en plus. 


Eu plus pour les mesures nouvelles, 159,958, 
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Developpement par ch:pitre, article et paragraphe, des modifications 
proposées pour l'exercice 1255. 


Frrmx D Moy! ES SERVICES. 
1 part Personnel Hémunéralions d'artivité. 
Cha e 310! \dmni raie. — Rémunérations 
L! Cijrae 
Créd ; “if er V5 1.8) 
Credit termmand pour l'exerrire 145% 
Art. ! — ‘Traui em du m (RPE 
Art, ? - Traitements du ps nel liulauire, 291.072 
\ } Fino'uun [l ont rat, 12.497 
art. . Verser 1 ft r d ‘ les pour pensions civiles, 
CERN LE 
Fotul PRIE 
polt pour l'exer 1455, 8.179 
A \ TN 
\ Mesure traduites d le pudzet vo'k 
Application de l'arrété du 25 juin 1%:5% (hommes d'équipe) (art. 2, 
2 en pi 
Différence provenant de certaines revisions indiciaires (application 
du ( L hi 1218 Qu % décembre | RAN: ir Zle br eu p us, 
li ul wciale dégt e (art. 2), 6.52: en plus 
Modilicalion des relenues au titre du régime de sécurilé sociale, 
Cou Le vo uence d mesures ci dessus (art. 2), 154 en moins. 
Application de Farrété Qu 20 mmai 1953 (4. 0. du 3 juin) relalif aux 
rémmunerath ibpiicab} (l erlans personnels le l'adrmimistration 
centrale (art, 3%, 70 en mins 
h Autres pmesu 
fo Application du d'erct 05-219 du 8 mars 1951 porlant rétabiisse 
ment et ippre st) d'en bous art > 4 
Rétablhissement d'un poste de duecteur, 1 60 en plus. 
Suppression de deux postes d'adnnmn.stralcurs civils, 1.250 en moins, 
Net, 300 en plus 
2 Moduficalions apportées à la venliation des postes de chefs de 
Œroupe et d'adjoints administranfs (art. 2 
20 emplois de chefs de groupe, K.0609 en plus 
14 emplois d'adjounts admmnistratifs, classe exceptionnelle, 3.612 en 
plus 
106 emplois d'adjein adinin.stralifs, échelons normaux, 90.710 en 


plus 
Total, 45.452 en pus 
Crédit mmscrit au buure 13.6 
Supplément de dépense correspondant, 1.080 en plus. 
Déduetion exceptionnelle concernant celle réforme, 550 en moins. 
Net, 500 en plu 
3e Applicalion du décret n° 545-625 du 9 juin 1951 porlant création el 
Suppression d'emplois (art. 2? 
Création de ?% emolois de tétéphonist ‘s pri ei} ales {indices 160-220), 


raitement moven 30S, 616 en plus 


Creation de 10 Craprois «0 pr'puses téléphonistes (in iices 150-210), 
traite imoven %96, 2900 en plus 

suppression de 13 emplois d'employés de bureau au traitement 
Bmosen de 210, 3.) en moins, 


Crédit nécessaire, 266 en plus 
io Application du décret ne 49 1206 du 3 septembre 199 (art. ?): 
Création d'un emploi de maître ouvrier (indices 172-270), traitement 
mousen 9370, 370 en plus 
suppression d'un emploi d'ouvrier de frs catégorie, traitement 
moyen Elo, en moins, 
Net, % en plus 
no Application de l'arrêté Inte:ministériel du 6 février 195% sur la 
rémunération asplicable au personnel contractuel spécialisé dans les 
questions internationales (art. 3). Dflérence en moins entre la rému- 
néralon prévue au budget voté (1000) et la nouvelle rémunération 
(indices SUN), 798 soit 22 X2, 404 en moins. 
Go Crédit néressaire pour assurer la rémunéralion de trois agents 
supérieurs hors classe (art. 9, 615 en pins, 
\et pour les mesures acquises, 8.119 en plus. 
E Mesures nouvelle 


Transformations d'emplois : 
a) Transformation d'un emploi d'agent supéreur en un emploi de 
vérificateur de travaux, mumohbe, 


b) Transformation d'un emploi d'agent de service en un emploi 
d suvrier profe sjonnel de 4e catésorie 
En moins, 19S: en plus, 228. — Net, 30 en plus, 
Total pour les mesures nouvelles, 30 en plus. 
En plus pour le chapitre, 8.179. 


Chapitre 3102, — Adininistration centrale, — Indemnités 
el allocations diverses. 


Créd.ts volés pour l'exercice 1955, 45 550, 
Crédits demandés pour lexercice 1959: 


Art, tr, Indemnités de cabinet, 5.200, 

Art. 2, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 19.590. 

Art, 3. — Indemnités pour sujétions spéciales, 1.673 

art. À Indemnités dépendant 4e la productivité on des services 
rendus, 16,292 

Art, © Varalions, 5.71? 


l'otal, 48.697 
En plus pour l'exercice 1955, 3 117, 





DOCLMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
A Mesures acquises: DE 
Application du nouveau régime de r‘munéfration des membres d 


cabinets mministérets (art, 1°5;, 80 en plus. 

Applicalion du décret no 94-249 du S mars 1951 (indemnités forfa 
laires pour un d'recteur, art. 2, paragraphe 5), 2 ls. 
Application de l'arrêté interimunistériel du 26 août 1,5% créant : 
hors-classe dans le corps des agents supérieurs (art. ?, paragraphe 5 
55 en plus, 

Applicahon dn décret n° 52-095 du 29 août 1952 (art. 2. paragra 
phe 35}, Incidence de la créat'on de: 2 téléphonistes principales, 48 
en plus: 19 prénoses téléphonistes, 180 en plus. 

Suppression corrélalive Ge: 16 indemanilés de standardistes, %8 en 
mois, 

et. 60 en moins 

Incidence de diverses mesures prévues au chapitre 31-01 sur les 
prunes de rendement {aït, 4, paragraphe fer), 152 en plus 

Incidence de l'apolication du décret no 51-510 du 26 mai 1954: art. ? 
parasraphe 3% (indemnilés forfaitaires), 679 en plus. 

Mise au point de la dotation de l'arlicle 4, comple tenu de Vinci 
dence des décrets ne Ri837 du 17 septembre 195% (indemnité spéciale 
dégressher et ne 53-1218 du 9 décembre 1953 (revisions indiciaires 
YU en plus. ; 

Nel pour les mesures acquises, 2.157 en plus. 
B Mesures nouvelles: 

Aju-lement aux besoins réels pour les comm'ssions existantes et 
incidence de Ja création du conseil supérieur du thermalisme et du 
chimatisme, de Ja commission permanente des stalions hyéromin: 
rates et climatiques (art. 5), 1.006 en plus. 

Total pour les mesures nouvelies, 4.0 en plus. 
En plus pour le chapitre, 3.117. 


en ! 








Chapitre 21-03, Laboratoire national du ministère de la san'4 
publique et de la population. — Rémunérations principales el 
indemnités. 

Crédits volés pour l'exercice 495%, 10.853. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955 : 
Traitements du personnel titulaire, $6%0 


Art, er, 

Art. 2 Rémunérations du personnel contractuel, 5.549. 

Art. 3%. — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
memoire. 

Art. 4. Indemnités, 415. 


Total, 14.528. 
Fa plus poar l'exercice 1955, 3.760, 
A. —- Mesures acquises: 
Mesures traduites dans le budget voté: 
lndemnié spéciale dégressive (art. #7), 269 en plus: retenues an 
litre du régime de sécurité sociale (art. fer), 9 en moins. — Net, 
360 en plus. 
Tolal pour les mesures acqui<es, 260 en plus 
B. — Mesures nouve!les : 
Suppression de ja déduction exceplionnelle pour tenir compte de 
la réforme de l'auxiliariat (art. 1), 205 en plus. 
Mise au point du crédit pour insuffisance de la dotation calculée 
sur la base du trailement moysen (art. 1), 195 en plus. 
Crédit provisionnel destiné à permettre ja réorganisation du Jabo 
raloire ; 
Art. fer, 467 en plus; art. 2, 2.383 en plus; art. 4, 150 en plus. — 
Soil 3.000 °n plus, 
Total pour les mesures nouvelles, 3.100 en plus. 
En plus pour le chapitre, 3.760, 


Chapitre 31-11. — Services de la santé, — Rémunéralions principales 
Crédits volées pour l'exercice 1954, 526.069, 
Crédits demandés pour lexereice 1955: 
Art, fer, Trailements du personnel titulaire, 313.914. 
Art. 2. — Versement au Trésor des relenues pour pensions civiles, 
mémoire. 
Art. 3. — Emoluments du personnel sur contrat (prolection civile), 


Tota!, 220.956 
En plus pour l'exercice 1955, 4.871. 
A. — Mesures acquises: 
A. — Mesures traduiles dans le budget voté: 

Indemnité spéciale dégressive (art. 1%), 2.217 en plus. 

Revisions indiciaires (sténodactylographes) (art. 1er), 928 en p'us. 

Majoralion de 5 p. 100 des trailements dans les départements 
d'outre-mer (art. fer), 506 en plus. 

Modificalion des retenues au titre du régire général de sécurité 
socia'e, comme conséquence des mesures ci-dessus (art, 1°), 79 en 
plus 

— Autres mesures: 

fo Application du décret n° 54-259 du 8 mars 195% (art. fer, $ 1): 

a) Créations d'emplois: cinq médecins inspecteurs principaux, 
1.825 en plus. 

b) Suppression d'emplois: huit médecins inspecteurs, 5.280 en 
moins. 

Incidence sur la retenue au titre de sécurité sociale: 11.400 x 5 

31,2, arrondi à %4 (art. £er), 34 en plus. 

Net, 421 en moins. 
Net pour les mesures acquises, 3.1S1 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Suppression de la déduction inserile en 1953 pour tenir compte de 
l'échelonnement des recrutements (protection civile, art. 9), 17% 
en plus. 

Incidence sur la retenue au titre de sécurilé sociale à transférer au 
chapitre %3-M (art. 8), 108 en moins. 

Net pour les mesures nouvelles, 1.699 en plus 
En plus pour le chapitre, 4.871 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBIFE NATIONALE 2953 








Chapitre 3112, — Services de la santé. — Indemnités 
el allocalions diverses, 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 22.222. 
Crédits demandés pour l'exercice 9955: 
Art. 4, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 29.234 
Art. ? — Indemnités pour sujélions spéciales. — Indemnilés de 
techniciié aux sténodactylographes, 651. 
Art. 3. — Vacations, — Honoraires médicaux, 4.129 
Art. à. — Frais d'examen du diplôme d'Etat d'intirmières, 3.000 
art. 5. — Frais de concours d'entrée dans les écoles de sages 
femmes, 75 
Art. 6 Frais d'examen du diplôme d'Etai de masseur kinésithé 
rapeuie et de_ pédicure, Ji1. 
Tolul. 47.34). 
En plus pour l'exercice 1955, 15.508, 
A. — Mesures acquises: 
jo Mise au point de< crédits en fonction de l'application du décret 
ne 24-219 du $S mars 1%: 
Création de cinq inspecteurs principaux et suppression de huit 
inspecteurs (art. 17), NO en moins. 
0 Incidence de l'applicauon du décret n° 


1010 du 26 mai 1954 


(art. 1): ; en É 
& fer Indemnités forfaitaires médecins inspecteurs, 543 en plus; 
$ 2 indemuiiés forfuilaires chefs de bureau, 123 en plus, Soit, 


Gus en plus. 
do Transiert au chanvitre 49-11 (art. 4) du crédit ouvert au para- 
graphe 3 de l'article 3, 2.044 en moins. 

{ Mouvement d'ordre: 

De l'article 5, 55 en moins, à Particle 6, 55 en plus. 

Net pour les mesures acquises, 1.412 en moins, 
B. — Mesures nouvelles: 

Suppression de Fl'indernnité forfailaire pour travaux supplémen:- 
laires instiluée par décret n° 22-365 du {7 avril 142 pour le corps 
de l'inspection de la santé (médecins) compte tenu de l'incidence du 
décret n° 91-210 du 26 vnai 1994 (art. 1, paragraphe 1), 8.880 en 
Morts, 

Institution d'une indemnité pour tenir comple des snjétions spé- 
ciales et qualilicalions professionnelles de ces emplois (taux moyen 
annuel: 120.000 F) (art: fe, paragraphe fer), 25.200 en plus 

Ajustement aux besoins réels des crédits afférents aux indemnités 
horaires du personnel d'exécution (art. fer, paragraphe 3), 600 en 


! 
iu 


Net pour les mesures nouvelles, 16.920 en plus. 
En plus pour le chapitre, 15.308. 


Chapitre 21-21, — Services de la population et de l'entr'aide. — 
Rémunérations principales. 
Crédits votés pour lexercice 1954, 947.647. 
Crédits demandés pour l'exercice 1%: 
Art. fer, — Traitement du personnel litulaire, 358.12. 
Art. 2. — Versement au Trésor des relenues pour pensions ci- 
viles, Imémoire. 
Total. 35% 12. 
En plus pour l'exercice 195, 10.595. 
A. — Mesures acquises: 
Mesures traduites dans ie budget volé: 
Indemnité spéciale dégressive (art fer), 1.497 en plus. 
Révisions indiciaires {sl noda:t tvlograples) part {er , 
plus 
Majoralion de 5 p. 100 des traitements dans les D.0. M. (art. 1), 
JO et us. 
Modification des retenues au titre du régime de sécurilé sociale, 
comme conséquence des mesures ci-dessus (art £%), 55 en moins. 
Net pour les mesures acquises, 2.535 en plus, 
B Mesures nouvelles 
Mise au point de la dotation du chapitre comple tenu des agents 
éctuellement en fonclion, 8.000 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 8.000 en plus. 
En plus pour le chapitre, 10.5 


727 en 


) 





Chapitre 31-22 — Services de la population et de l’entr'aide. — 
Indemaités et a'localions diverses. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 18.S3L 
Crédits demandés pour l'exercice 19%55 
Art. 4er, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 16.526 
Art. 2. — Indemnités pour sujétions spéciales. Indemnités de 
léchnicité aux sténodactviographes et dact;lographes, 53, 
Art. 3, — Vacations. Honoraires médicaux, 15. 
Art, 4. — Frais d'examen du dip'ome d'Etat d'assistance sociale, 
2.20), 
Art. 5. — Frais d'examen du certificat de travailleuse familiale, 
1.176 
Tolal, 20.500. 
En plus pour l'exercice 1955, 1.669. 
A. — Mesures acquises: 
Incidence de l'application du décret ne 54-540 du 26 mai 1954 
(art, 4er): 
8 fer, Indemnités forfaitaires aux inspecteurs de la population, 
6% en pius. 
8 >. Indemnités forfaitaires aux chefs de bureau, 13 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 769 en plus 
B. — Mesures nouvelles: 
Mise au point de la dotation de l'article 4e (indermnilés horaires), 
90 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 900 en plus. 
En plus pour le chapitre, 1.669. 








Chapitre M-41. — Services de la pharmacie, 
Rémunérations pritcipales 
Crédits votés pour l'exercice 105%, 51.506 
Crédits demandés pour l'exercice 1955 


Art. fer, Trailements du personnel Wiiulaire, 59.049 
Art. 2. — Rémunérations du personnel contractuel, 8.244. 
Art. 3%. — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 


InéImoi Te 

Total, 673.295 

Fu pius pour exercice 1% 12.727. 
A Mesures acquises 

Mesures traduiies dans le budget voté 
Majoration de 35 p. 100 des traitements dans les PR, OQ. M. (art. fer), 

163 en plu 

Total pour les mesures acquises, 163 en plus, 


[H Mesures nouvelles 

Créalion d'emplois (art. {er 

y pharmaciens inspecteurs divisiontaires  (indive 380-630), 5.853 
en plus. 

Y pharmaciens inspecteurs principaux (indices 450-580, £.6S5 en 
plus, 

11 pharma lets inspeel ur< indices 91% 125), 7.260 en plus 


Total, 24.500 en plus 
Déduction exceptionnelle pour tenir compte de l'éche'onnemenf 
des recrutements, 90 en moins. 
Retenues au titre du régime de sécurilé sociale, 153 en moins, 
Net pour les mesures nouvelles, 12,561 en plus 


En plus pour le chapitre, 12.727. 


Chapitre 91-12. — Services de la pharmacie, — Indemnités 


! 


et allocalions diverses, 

Crédits volés pour l'exercice 1954, 2.625, 

Crédiis demandés pour lexerciee 1955 

Arf, 1° Indemnités pour travaux supplémentaires, 6.913, 

Art. 2 Vacation Honoraires médicaux, 10, 

Total, 6.92%, 
En plus pour lexerci'e 1955, 4.598. 
A. Mesures acquises 

Iivcidence de l'application du décret ne 51510 du 26 mai 1954 

(art. 17). Indemnités pour travaux supplémentaires, 136 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 1356 en plus. 
B. Mesures nouvelles 

Incidence de la eréalion des 25 postes prévus au chapitre 911, 
compte tenu de léchelonnement des recrutements (art. fer), 73% 
en plus. 

Suppression de l'indemnité forfaitaire pour travaux suppl'émen- 
aires instituée par décret no 52-369 du 1e avril 1952 pour le corps 
de l'inspection des pharmacies, compte tenu de l'incidence du dé- 
crel n° 54-240 du 25 mai 1954 et de l'échelonnement des recrute 
ments (art, fe) [2454 19647901, 3.481 en moins, 

Institution d'une indemnité pour tenir compte des sujélions spé- 
ciales et qualifications professionnelles de ces emplois (taux moyen 
annuel 120.000 F) [art. ferl, 8.400 en plus 
Déduction exceplionnellé pour tenir compte de léchelonnement des 
recrutements (art. 9er), 1.487 en moins, 

Net pour les mesures nouvelles, 4462 en plus. 
Eu plus pour le chapitre, 4.598. 


Chapitre 1 51 — (Contrôle saniilaire aux frontières 
KRémunérahons principale 
Crédits volé our l'exercice 104, 3066 
Crédits demandés pour PFexerciee 145 
Art, f: - lraitements du personnel contractuel, 28.905 
art, 2 Rémunéralions du personnel eontractuet, 4,264 
Art. 3. — Versement au Trésor des relenues pour penrions c 


viles, réimoire 


Total, 51.174 
[nt 


En plus pour l'exercice 1955, 2.198 
A. Mesures acquises 
Mesures traduites day le budget voté: 
Indemnité spéciale dégressive (art. 4e), 4414 en plus 
Majoration de o p. 100 de tt ements dans lt D. Oo. M. (art ter), 
68 en plus 
Moditication des retenue au titre du régime dé { rilé üle, 
comme conséquence de la création d'une indemnité péciale dé- 
£ressIvt (art fer), if en m 
Net pour les mesurt i ‘ 195 en plu 
B Mi ut Hot lu 
Mise au point de la dotali comple tenu des agents actuelle 
ment en fonclior 244M) en put 
Total pour les mesui nouvelle 000 en plu 
En plus pour le chapitre, 2.198 
Chapitre 31-52 - Contrôle sanitaire aux frontitres Indemnités 
et 1! ‘ divers 
Crédits vole pour l'exercice 1954, 8705, 
Crédits deinandeés pour le ! e 1955 
Art. fer, — Nndemmnités pour travaux | Lmentair 1 609 
Art. 2. — Indemnités pour sujélions spéciale 144 
Art. 3. — Vacalions, 8.987 


Total, 10.740. 

En plus pour l'exercice 1955, 1945 
A. — Mesures acquises 

Reconduction en année pleine des crédits ouverts à titre provk 

sionnel pour la revalorisation des taux d'indemnité, revaorsation 
intervenue par décret n° 53-1249 du %0 décembre 1953 (art. 5. 1.709 
en plus. 

Tolal pour les mesures acquises, 1.70% en plus 
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[H - Mesures ! Î : 
diustenmmen: du crédit pour la rémunératio du médecin contra 
luel «€ Î hirule | i u üerouf " d or el du 
Lourset | 210) p! à 
lulal } l ni res nouvel! 20 en plus 
| plu n t 1.4 
Chapitre ] … | en ji ird< mriet Alsace 
et en Lo R princit 
(| |! s, * ' 
{ Î | [ l 55 
\ Î Fra hi pe ' | iaire, n.1:9 
art 2 \i l | 1) t i pour j l ’, 
im it 
Fotal } 
bu t » Lo 
M 
i tion d I le ] \ | | de d:-muels de 
Strubouri-Neuhof en 1 i l croisement des elle bis 
bai 1 | 
L! | ! & P {1 en moins 
Net en } [RL li s ! " t f t ip é, à 
( n 1-70 — } U excent thermal d'Aix Ba 
Retint n l ile CARO CO TER 
[ { exercice 1994 58.10 
(red lemmandes Le | HA 
\ I Fra \ s di lilu 2.300, 
\ Q sul 1 Lt l 13 2NE., 
Art. 5, — Jndigunn hiver lo 
\ ! i Lontril on de PElal aux La el olisations aux 
\ssuranres 1 jen! à travail, 2.516 
At 5 — Verscow! ju ‘liésur des resenurs pour pensions Ciues, 
retire 
lolal, 78.102 
En ! lp 1% 2 
(1 01, — Judornt ] Iles 
Credits Vols ii txt 1001, 200.40 
{ his deu:nat k:s pou t ue 1% 
Art. Le, — Indemmnilés de résidence, 240.516 
\t L - Indormmiles spi iles des per unels U e! $ à <er\ir 
dans les dépantements d'oul:e-nrer, #20) 
At. 2, — ludemnilés pour ditiicuilis excez; Lonneles d'existence, 
1.75 
\ 1. — Primes de | | S Sa 
lutal, 204,1 
En plus po vxe 1% 2,119 
Me, ls fiuubke,pt 
Incidence d ilions de postes prévues au nrésent budiet 
(comple tenu Il étonnement des recrutement 
Art, ter, 2.203 en plus; aët, 4, 250 en pus, — Soit 2:13 en plus 
Tolal en pus pou, les mmesu-es nouieïles el le chapitre, 2.485 
e parlie, — l'ersonnel en actirilé et en retraite, 
Charyes socrales 
Cha il 1. — Preslalions el versements bligaloi 
Creaus Volts pou exercice 1965, 150,220, 
Crédits demandes pour ex ce on 
et, fer, — Pre-lalions farmiliales, 108.985 
art. 2. — Supplément familial de tra tement, 52.555, 





Art. 3, — Allocation: de logement, 2.712 
Art. 4. — Primes d'aménagement et de déménagement, 192. 


Art. ©. — Traitements des fonclionnaires en congé de longe 
durée, 7.946 
tri. 6 Remboursement des prestations versées au titre de la 


sécurité sociale, :%,11m) 

Art. 7. — Appli ation de l'article 92 {2e alinéa) de la loi du 19 oc- 
tobre 1e, 1.04), 

art. &. Versement des colisations au Utre du 
sociale, 9.728 

Art, %, — Atlsibution aux personnels auxiliaires des allocations 
viagères annucles, 99, 

Art. 10 (nouveau. — Contribution de l'Elat au régime de retraite 
des contractuels, fou, 

Total, 156.124. 
En plus pou 
A. — Mesures arquise 
A. Mesures (raduiles dans le bulget volé: 

Incidence de !a loi n° o4-1%18 du 31 décembre 1963 (art. 1er), 
5.000 en pus 

Incidenves de la création d'une indemnikf spé: iale dégressive, et 
des révisions indiciaires, sur le montant des relenues au titre du 

‘gime de sécurité suciale (art, 2), 522 en plus. 

B. Aulres mesures: 

Incidenres sur l'article 8: 

De la réduction de la déduction inscrile au budget 91-11 (art.2), 
pour tenir compte de l'échelonnement du recrutement du person- 
nel de la prolection civile: part des intéressés, 108 en plus; part 
de l'Etat, 180 en plus. — Soit 283 en plus. 

Le la réforme de l'auxiliariat (chap, M-71): part des intéressés, 
212 en moins; part de l'Elat, 354 en mois, — Soit 566 en moins. 

Inscription d'un c'édit pour participation de l'administration au 
régime de relraites com; lémentaires des assurances soriales pour 
certaines calégories d'agents contractuels (EL P. A. C. T. E.) arti- 
cle 10 (nouveau), 155 en plus, 

Net pour les mesures acquises, 1.39 en plus. 


régime de sécurilé 


qu. 





HW. — Mesures nouvelles: - 
Incidenve des erdations de posies prévues au frésent bud: 
compte tenu de léchelonnement des recrutements 
Art. Lr, 1.075 en plus; art. 2, 599 en pius. — Soil 1.50% en pl! 
Pour mémoire : 


Art. S: part des intéressts, 164 en plus: part de l'Etat, 164 en plus 


Total pour les mesures nouvetles, 1505 en plus. 
En plus pour le chapitre, 3.904. 


Chapitre 23-92 — Preslalions et ver-cments facuilatits, 
Crédiis volés pour l'exercice 1994, 2.787. 
Crédits demandés pour l'exercice 15 
° sübsentions aux cantines, 1.071, 
— services InédiCo-SOCIaux, 991. 
LU  — Subientions aux colonies de vacances et crèches, 762 
rt. 4. — Subventions aux sociétés de secours mulucls, 1.0w. 
L 5, — secours, GO. 
Total, 4.077. 
En plus pour l'exer'ice 1955, 1.290. 
Mesures nouvelles 
justement aux besoins réels: 
Aït. 2, 469 en pus: art. 53, 451 en p'us;: art, 5, 30 en plus 
Tolal en plus pour les mesu:es nuureies el le chagitse, 1.00 


ÿ° partie. — Matérul et fonclionnement des services. 


entrale, 


Chapitre 24-01, — Administration 
Remboursement de frais 


Crédiis volés pour l'exerrice 195%, 17.158, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 


Aït. fer, — Dépiarements, 17.158. 

Art. 2 — Habillement, 1.157. 

Art. 3. — Dépenses de repré-cnlalion (frais exceplonne!ls du 
ani<lre), 2). 

Art. 5. — Rembhou-sement du coût d'exoériences pour le conseil 


supérieur d'hygiène publique de France, 1% 


Art. ». — Frais de contrûie des à pareiis clectro-radiologiques des 
é!lablissements sanilaires, 786. 
Total, 19.851. 
En pius pour l'exercice 1955, 2.393. 
A. — Mesures acquises: 
Mouvement d'ordre. 
be l'article 1°, 13S en moins; à l'arlcle 2, 118 en plus. 
Nel pour les mesures acquises, néant, 


B. — Mesures nouve;les: 

Auzimentalion de la dotation de l'arlic'e fer en raison: 

De La créalion du conseil supérieur du thermalisme (décret 
no 51-3457 du 26 mars 995%, 400 en plus: de l'accroissement du 





nombre des membres du conseil supérieur de l'aide sociale, 4.500 en 
plus, — soit 1.909 en pius, 
Aju<terment aux besoins réels: 
Aït 5, 100 en plus: art. 5, 395 en plus, — Soit 495 en pus, 
Fotal pour les mesures nouvelles, 22995 en pus. 
En plus pour le chapitre, 2.793. 


Chapitre 51:02 — Administration centrale, — Malérie!. 
Travaux d'entrelien. 


Crédils volé: pour l'exercice 1954, 91.919 

Crédits demandés pour l'exercice 1950: 

Art, r, — Fournilures de bureau, S.700, 

Art. 2, — Chauffage. — Eclairage, — Feau, 11.225. 

Art. 5. — Approvisionnement des aleier<, entretien et renouvel- 
lement du mobilier, 7.761, 

Art. 4. — Lingerie, 91. 

Art. ». — Entretien des bâliments. — Nelloyage des locaux, 7 000. 

Aït. 6, — Frais de correspondance, 2.000, 

Art. 7. — Abonnements et achats de journaux, livres, reliures, 
documentations, 2,154. 

Art. K. — Dépenses diverses, 961 

Art. 9. — Médailles de la famille française, 980. 
rt. 10, — Travaux de (raduclion, de docuinentlalion et statistiques, 
at, 

Art, 11. — Publicalon des acquisitions et des perles de la nalio- 
nalilé française, 1.980, 

Art, 92 — Action éducalive, sanilaire, démograçhique et 50 
ciale, 10.029. 

sri. 13, — Bâtiments du mminislère, — Travaux d'entrelien, Sn. 

Art. » (ancien 15). — Frais de contrôle des sérums el vaccins, 
néant. 

Art. 15 (nouveau). — Modeïnisalon des méthodes et instruments 
de travail, 1.500, 

Art. 135. — Contrôle des médicaments (frais d'analyses), 7.722. 

Aït. 16, — Contrôle des médicaments (demandes de visas de spé 
ciaïilés et de sérums et vaccins), 902%, 

Art, 17, — Remboursement à la Croix-Rouze Francaise des frais de 
transport de dons en provenance de l'étranger sous pavillon Croix 
Rouge, 3.960, 

Art. 18. — Remboursement au ministère de l'industr.e et de l'éner- 
gie des frais occasionnés par les travauv mécanographiques elfec- 
tués pour le compte du iminisière de la santé publique, 712. 

Art. 19, — Frais de transport et de gardiennage de matériel rélro- 
cédé par l'organisation internationaie des réfugiés, 800, 

Art. 20. — Enseignement, exervice, éludes, documentation! prolec- 
tion civile), 12.900, 

Total, 98.019. 
En plus pour l'excreice 1955. 3.100. 
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PE 
A — Mesures acquises: 
"Non-reconduction en 1953 du crédit relalif au 

jcation, des acquisitions et des pertes de 
} 11), 1.90 en moins. 


programme 1951 de 
la nationalité française 


‘ xpouvements d'ordre: ; ; * , s 
Le l'article » (ancien 14), 900 en moins, à l'article 16, 3) en 
lus 
* pe l'article 20, 561 en moins, à l'article 3, 561 en plus, 
Total pour les mesures acquises, 1.930 en moins, 


p — Mesures nouvelles : 

pl nn d'un erédil non réno ivelab'e en vue de la continuation 
’ ; 4 1bhication des à ‘quisthions et des pertes de la nationalité 
Î use (art. 11), 1.980 en plus, 


Aiytement aux hesoins réels: 

act. », 6066 en plus: art, 42, 1.00 en plus. — 1.600 en plus. 

| ription d'un crédit en vue de la modernisation des méthodes 

é unents de travail (art, 1: nouveau 1.500 en plus 
fotal our les mesures nouvelles, 3.080 en 
En plus pour le chapitre, 3.100. 


Soit 


l 


{ ptiire Laboratoire nalional du ministère de la 


iqué et de la population. — Maiériel el remboursement de frais. 


? a 2 
1105, — Satiti 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 7.914. 
< demandés pour l'exercice 1955: 
r, — Déplaceinents, 92 
Art, 2 — Maiériel, 10.952, 


ÙU—. 


lotal, 94.014. < 
En plus pour l'exercice 1955, 3.50. 
M es nouvelles: 
\uLmentation de la dotation de l'article 2 en vue de la réorganisa- 
Lion et de la modernisation: du laboratoire, 3.500 en plus. 
En plus pour Îles mesures nouvelles et le chapitre, 3.500, 
Chapitre 91-11. — Services de la santé. — Matériel 


e! remboursement de frais. 
l'exercice 1054, 
pour l'exercice 


19 08, 


1955 : 


volés pour 
irédits demandés 


Art. ter, — Déplacements, 46.108, 
art. 2. — Contrôle des pensionnés à 100 p. 100 pour tuberculose, 
00. 
art, 3. — Matériel (protection civile), 4.500. 
fot il, 5.108, 
En plus pour l'exercice 1955, 8.300. 
A Mesures acquises: 
fransfert d'une partie des crédits de l'article 3 du présent chapitre 


au chapitre 54-92 (art. 2), 1.80) en moins, 
lotal pour les mesures acquises, 1.800 en moins. 


h Mesures nouvelks: 
Ausimentation de la dolation de l'article 2? en vue d'une meilleure 
é&pplication du contrôle, 6.900 en plus, 


Ajustement aux besoins réels de l'article 3, 3.800 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 10,300 en plus, 
Net en plus pour le chapitre, 8.500, 
Chapitre 34-21. — Services de la population et de l'entr'aide. 
Remboursement de frais, 
Crédits volés pour l'exercice 1954, 57.483. 
Crédits demandés pour l'exercice 19 


Article unique. — Déplacements, 957. 





153. 
Chapitre 91-22 — Services de la population et de l'entlr'aide. 
Matériel. 

Crédits votés pour l'exercice 1954, 3.410, 
Urédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art. 1er, — Matériel. 3.115. 
Art. 2, — Organisation des examens en vue de l'obtention du certi- 
flat de travailleuse fainiliale, 600. 

Total, 3.713. 

En plus pour l'exercice 1955, 309. 
nouvelles : 
Ajustement aux besoins réels de l'article 2, 303 en plus. 

Total en plus pour les mesures nouvelles et le chapitre, 303. 


à 


Chapitre 94-41. — Services de la pharmacie. 
L 


1 
emboursement de frais. 
Crédits votés pour l'exercice 195%, 13.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Arlicle unique (déplacements), 17.212. 
En plus pour l'exercice 1955, 4.212. 
Mesures nouvelles: 
lucidence des créations d'emplois, 4.212 en plus, 
Total en plus pour les anesures nouvelles et le chapitre, 3.242. 
Chapitre 31-12. — Services de la pharmacie. — Matériel. 
Crédits votés pour l'exercice 195%, 1.450, 
Uiédits demandés pour l'exercice 1955, article unique, 1.45%, 
91-51. — Contrôle sanitaire aux frontières. 
Remboursement de frais. 
Crédits votés pour l'exercice 195%, 2.300, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Arlicle unique. — Déplacements, 2.300. 


Chapitre 


31-52, — Contrôle sanitaire aux frontières, 
Matériel et travaux d'entrelien. 
Crédits votes pour l'exercice 1054, 21.401. É Le 
Grédits demandés pour l'exercice 49%53, article unique, 17.200. 
En imojns pour l'exercice 1953, 4.261, 


Chapitre 





A. — Mesures arquises 


Non-reconduction d'un crédit de premier établissement, 1.161 en 
moins. 
Transfert du présent chapitre au chapitre 34-92, 6.100, 
Total pour les mesures acquises, 7.861 en moins, 
h Mesures nouvelles: 


! 


\justement 
d'' juipement 


aux besoins riels, 
matériel et 


comple tenu de cerlaines dépenses 
réparalions, 3.44) en plus, 


grosses 


lotal pour les mesures nouvelles, 3.600 en plus. 

Net en moins pour le hapitre, 5.261. 

CI ilre 11 Etablissement thermal d'Aix-les Bains, 
Maléri ct {ravaux d'entrelien, 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 3S.20 
Credits demandés pour Fexercice 1% 
Art. LT, Fournitures de bureau. 300, 
Art. 2, — Chauffa et éclairage, 9000, 
\ 3. — Entretien et renouvellement du mobilier, 3.000 
Art, 4. — Entretien des hâliuments, tuvauterie el caplage, 4.200, 
Art. nn — Lingerie (achat et blanchissage de linge 1L.0N), 
Aït 6, — Fournitures de consommation, 2.04K) 
Art. 7. — impots patente supple mentaire), 9.000, 
\ S — Dépens | rt fèles nationales, ] ib'icité, colisa n 
d s\ndeal . um 
Art. 9 — Travaux d'entretien, 12.000 
Art. 10, — Travaux de protection des sources, 3.000, 
Total, 55.74) 
Eu pius pour l'exercice 1955, 17.300, 
Mesures nouvelles 
a) Ajustement aux besoins mstaltcés (art. 7). 9.000 en plus. 
b) Ajuslement aux besoins réels comine conséquence de l'activité 
croissante de l'établissement d crédits afférents : 
Aux dépenses diverses (art, 81, 900 en plus; aux travaux d'entre- 
tic LU 1.S00 pu à la protection de sources art 10), 
Ur er Ï }= » nt s ut «1 l' = 
Total « pPius pou Hi irt nouvelle et le chapitre 17.200, 
Chapitre 1-01 Lovers et impôts, 
Crédits votés pour l'exercice 19541, 2.000 
Crédits deinandés pour exe ice 1953: article nique, 33.000, 
En plus pour l'exercice 1955, 2.000. 
Mesures acquises: 
Application de la joi no 5S-13%60 du fer septembre 198 et du décret 
n 6 du 9 août 1433, 0) en plus. 
lolal en plus pour les inesures acquises et le chapitre, 3.000, 


Chapitre 31-92 Achat et entretien de véhicules automobi'es, 
Crédits votés pour l'exercice 495%, 3.600, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art. ter, — Achat de matériel automolnle, 1.702 
Art. 2, — Eutretien et fonctionnement de matériel automobile, 
HALL Sd 
Total, 11.800. 
En plus pour l'exercice 1955, 8.200. 


A. — Mesures acquises: 
suppression des crédits ins. 

deux véhicules automobiles 
Transferts : 


le remplacement de 
ions, 


rils en 195% pour 
art, 1°), 902 en 





bu chapitre 31 it à l'arti le ? du présent chapitre des crédit rela- 
{ifs aux frais de fonctionnement de neuf voilures automobiles la 
base de 200.000 F par voiture, 1.840 en plu : 


bu hapitre J1-02 
a) A l'article {7 du présent chapitre des crédits d'achat, 800 en 
frais de 


ent chapitre des fonc- 


b) A l'article 2? du pri I crédits 
tionnement sur les bases de 
{ véhicuie tourisme à 200 
300, 4.900 en plus; 6 vedeltes 
soit, 2.600 en plus 
Net pour les mesures acquises, 
B. — Mesures nouvelles: 
Programme d'achat en 195: de 
en pius. 
Total pour les 


Total en pi is pour le 


pour 


3010 en 13 véhicules utilitaires à 


1:40 en plus, — 


plus; 
automobiles à 2%), 


0 


298 en plus. 


ix véhicules en remplacement, 902 


mesures nouvelles, 902 en plus. 
chapitre, $.200, 


Chapitre 31-93 Rembour<ement à diverses administrations, 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 22.048, 
Crédits demandés pour l'exercice 15 
Art, fer, — Remboursement à l'adiministration des postes, télé 


Quss. 


graphes et téléphones, 


art. 2 Remboursement à l'Hnprimerie nationale, 12.210 
Art 3. — Remboursement à lismprimerie des Journaux officiels, 
J10, 
Tolal, 22.048. 


G partie, — Subrentions de fonctionnement, 


Chapitre 36-11. — Services de la santé. — Subvention 
à l'institut national d'hygiène. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 221.758. 
Crédits demandés pour l'exercice fs: 
Art, fer, — Népenses concernant le fonctionnement de 
national d'hygiène, 297.127. 
Art, 2. Dépen foncti 
santé publique, 25.2 
Total, 282.158 
En plus pour l'exercice 145, 60.700, 


l'institut 


es de nnement de l’école nationale de la 


31. 
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A “-sures acquises: 
Indemnité spéciale dégressive: 
Art. f{°r, 1.269 en plus; art. 2, M en p'us. 
Total pour les mesures acquises, 1.:00 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 
Relèvement de la dotation de l'article fr en vue d'intensifier la 
gecherche médicale, 2.000 en plus, 
Ajustement aux besoins réels de l'article 2, 9.000 en plus. 
Tolal pour les mesures nouvelles, 39.000 en pus, 
Total en plus pour le chapitre, 60.300. 





Chapitre 56-21 Services de la populÿ lion et de l'entr'aide, 
subvention à l'institut national d'étides démographiques. 


Crédits votés pour l'exercice 155, 63.257. 
Crédits demandés pour l'exercice 1935: arlicle unique, 70.000, 
En pus pour l'exercice 1955, 1.712, 
Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels, 4.74% en plus 
Total en plus pour les mesures nouvelles et pour le cha- 
pitre, 4.713. 


:* parlie Dépenses diverses. 
— Services de la santé, — Etablissements thermaux 
commni<sariats du Gourer- 


Chapitre 33-11 
atfermés par l'Elat. — Dépenses des 
nement, 

Crédits votés pour l'exerecie 195%, 1.053, 
Crédits demandés pour l'exercice 155: 
Art, fer, — Ermoluments, 953. 
Art. 2 Frais de bureau, 120. 

lolal, 1.055. 


Frais de justice et de contenticux. — Application 
Accidents du travail (rentes), 


Chapitre 57-91 
des décisions de justice, - 
Crédits votés pour l'exercice 1953, Ss0, 
Crédits demandes pour l'exercice 1%: 


Art, fer, — Frais de justice, Ge contentieux et d'accidents du travail 
(rentes), N33 
Art, 2, — Rentes à l'hospice civil de Vichy, 3. 


Total, #S0, 
Chapitre 33-92, Emploi de fonds provenant de legs et de donations, 
Crédits volés pour l'exercice 1954, méimoire. 

Crédits demandes pour l'exercice 19595, imCimoire, 


S&* partie. — Dépenses rattachées à des erercices anléricurs. 
Chapitre 2891. — Hépenses des excreices périmés 
non frappées de déchéance (moyens des services), 

Crédits votés pour l'exercice 1954, mémoire. 

Lrédils demandés pour l'exercice 1955, mémoire, 

2, — hépenses des exercices clos 

Iiovens ues Services). 


Chapitre ©8 9 
( 
Crédits volés pour: l'exercice 1%5%, mémoire. 

Credits demandés pour lexercire 1955, métmcire. 


Tniueg IV, — INIERVENTIONS PUBLIQUES 
Se partie, — Aclion éducalive et cullurelle. 


Chap. 43-11. — Services de la santé. — Subveulions à des écoles. 
Frais d'enscignement. 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 2.600, 
Crédils demandés pour Fexer‘ice 1955: 
Art, 4er, — subventions üe fonctionnement aux écoles d'infir- 
luières, 1.000 
Art, 2, — Subventions de fonctionnement aux écoles de masseurs- 
kinésithérapeules et pédicures, 290. 
Art. 3. — Frals d'installation et d'aménagement des écoles d'infir- 
mières, 1.764, 
Art, 4 (nouveau), — Formation d'auxiliaires sanitaires (prolec- 
tion civile), 2.000, 
Art, 5 (nouveau). — Frais d'enseignement du personnel de trans- 
fusion sanguine, 8.000, 
Total, 13.015. 
En plus pour l'exercice 1955, 10.115, 
A. — Mesures acquises: 
lransfert à l'article 4 (nouveau) du présent chapitre du crédit 
précédemment inscrit au paragraphe 3 de l'article 3 du chapitre 31-12, 
2.000 en plus. 
Transfert du chapitre 47-17 (art. fer) à l'arti.le 5 fnonveau), 1.500 
en plus 
Total pour les mesures acquises, 2.500 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels du crédit de l'article 1er, 415 en 
plus. 
Intensifilcation de la formation du personnel de la transfusion 
sanguine (art. » nouveau), 6,500 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 6915 en plus. 
Total en plus pour le chapitre, 10.55. 
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Chapitre 4312. — Services de la santé. — Bourses. 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 59.999. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art, 17, — bourses d'études (intirimiéres), 81.00, 


Art. 2%, — Bourses d'éludes (laborantines), 2.360. 
Art, 3%. — bourses d'études (sages-femmes), 14.589. 
Art, 4. — Bourses d'études (élèves masseurs aveugles), 14050, 


Art. 5 (nouveau), — Bourses d'éludes (élèves inédecins insjec 

leurs de la santé), 1.644. 

Total, 100.613, 

Eu paus pour l'exercice 1955, 11.644. 
Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels: 

Art. 1er, 39.200 en plus; art. 2, 800 en plus; art. 3, 2.800 en plu 
art. 4, 200 en plus, — Soil, 43.000 en plus. 

Inscription d'un crédit pour l'octroi de bourses en vue de Ja for. 
malion de médecins inspecteurs de la santé (art. 5 nouveau), 16:14 
en plus. 

Total en plus pour les mesures nouvelles et pour le cha- 
pitre, 41.641. 


Chapitre 43-21. — Services de la population et de l'entr'aide. 
Subventions à des écoles, 

Crédits votés pour l'exercice 1954, 2.695, 

Crédits demandés pour lexercice 1959: 

Art. der, — subventions pour frais de fonctionnement aux écoles 
d'assistantes sociales, 955. 

Art. 2, — subentions de fonctionnement pour la formation fari- 
liale et ménagère, 1.220, 

Art, 3%. — Frais d'installation et d'aménagement des écoles d'assis- 
tautes sociales, 500, 

Tolal, 2.69%. 


Chapitre 53-22, — Services de la populition et de l'entr'üide. 
Bourses, 
Crédits volés pour l'exercice 1954, 
Crédits demandés pour l'exercice 1/59: 
Art. 1e, — lhourses d'études (assistantes sociales), 27.800, 
Art 2. — bourses pour filles de familles nombreuses dans les 
écoles de cadre pour la formalion familiale et ménagère, 1.992. 
Art. 3. — hourses forfaitaires de transport pour les élèves des 
départements d'outre-mer, 1.000, 
Total, 30.852. 
En plus pour l'exercice 1955, 7.000, 
Mesures nouvelles : 
Ajuslement aux besoins réels: art, {, 6.300 en plus, art. 9, 700, 
eu plus. 
Total en plus pour les mesures nouvelles et pour le cha- 
piltre, 7.000, 





Chapitre 43-M., — Subventions aux centres régionaux 
d'action éducative sanitaire, démographique et sociale. 
Crédits votés pour Fexercice 1954, 499. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
En plus pour l'exercice 1955, #172, 
Mesures nouvelles : 
Intensitication des 
4.152 en plus 
Total en plus pour les mesures nouvelles et pour le cha- 
pilre, 4.112, 


arlicle unique, 4.611. 


possibilités d'action des centres régionanx, 


Chapitre 43-92. — Participation à des congrès 
el manifestations diverses. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 1.134. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
En plus pour l'exercice 1955, 1.566. 
Mesures nouvelles : 
Ajustement aux besoins réels, 1.566 en plus. 
Total en plus pour les mesures nouvelles et pour le cha- 
pitre, 1.566. 







n 


article unique, 5. 


G partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 


Chapitre » (ancien 46-11). — Services de la santé, — Frais de relour 
des réfugiés dans leur élablissement d'origine, 
Crédits votés pour l'exercice 1954, mémoire, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, néant. 
Aucune dépense n'ayant élé constatée sur ce chapitre depuis 187, 
sa suppression €st proposce, 


Chapitre 16-12, — Services de la santé. — Réduction tarifaire sm 
les réseaux de la S, N. C. F. aux tuberculeux en traitement de 
longue durée dans les sanatoria, 

Crédits votés pour l'exercice 1954, 23.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: arlicle unique, 22. 


Chapitre 46-13. — Services de la santé. 
Dotalion des Ctablissements nalionaux Ce bienfaisance. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 109.208, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art. 4er, — Dotation de l'établissement national de bienfaisance 
de Saint-Mauri e, 10.088, 
Art. 2, — Dotalion de l'hospice national des Quinze-Vingts, 100,920 
Art, » lancien 3). — Dotation de la maison de retraite de 12 
Providence, néant. 
Total, 111.008, 
En plus pour l'exercice 1955, 1.590. 
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Mesures acquises: ’ * 
1. Indemnité spéciale dégressive (art. 2), 1.500 en plus. 
>, suppression de l'article 3, la maison de retraite de la Provi- 

«ence fonctionnant sans subvention, néant. 

7 Total en plus pour les mesures acquises et pour le cha. 

pitre, 1. ou0. 


apitre 46-14. — Services de la santé. — Participation de l'Etat 
aux dépenses du centre de la santé publique de Soissons. 
crédits votés pour l'exercice 1954, 1.000. 
édits demandés pour l'exer‘ice 1955: article unique, 2.000. 
En plus pour l'exercice 1955, 1.000. 
cures nouvelles : 
\iustement aux besoins réels compte tenu des engagements pris 
r- les organismes internationaux (organisation mondiale de la 
té. fondation Roackfeller), 1.000 en plus. 
Total en plus pour les mesures nouvelles et pour le cha- 
pitre, 1.000. 


chapitre 46-21. — Services de la population et de l’entr'aide 
Subventions à diverses œuvres d’entr'aide, 
‘dits votés pour l'exercice 1954. 26.977. 
crédits demandés pour l'exercice 1955: 


urt. 1, — Œuvres d'assistance et d'aide sociale aux infirmes, 
\rt, 2, — Association d'entr'aide des pupilles, 4.010. 

art. à. (Œuvres de secours, 17.500, 

\rt, 4. — Etablissements de sourds-muels en Alsace et en Lor- 


ne, &4. 

Total, 27.977. 
En plus pour l'exercice 1955, 1.000. 

lesures nouvelles: 

\ijustement aux besoins réels: 


art. 1er, 500 en plus; art. 2, 500 en 
En plus pour les inmesures nouvelles et pour le chapitre, 1.000 


Chapitre 46-22. — Services de la Le ares ie et de l'entr'aide. 
Aide sociale à l'enfance, 

édits votés pour l'exercice 1954, 7.@x).000 

rédits demandés pour l'exercice 1955: article unique, 15.020.000. 
En plus pour l'exercice 1955, 7.420.000, 

sures acquises: 
Ajustement aux besoins réels, comple tenu des résultats de 

idalion du dernier exercice connu, 1.110.000 en plus. 
Auplication du décret n° 53-1186 du :9 novembre 1953, 6.280.000, 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 7.420.000. 


Chapitre 46-23, — Services de la population et de l’entr'aide. 
Aide sociale à la famille, 

‘dits votés pour l'exercice 1954, 500.000. 

rédits demandés pour l'exercice 1955: article unique, 950.000. 

En plus pour l'exercice 1955, 450.000, 

\esures acquises: 

lo Ajustement aux besoins réels, compte tenu des résultats de 

juidalion du dernier exercice connu, 451.000 en plus. 





20 Application du décret n° 53-1186 du 29 novembre 1953, 27.000 en 
IUINS 
Net en plus pour les mesures acquises et pour le chapitre. 
450.000, 


Chapitre 46-24, — Service de la population et de l’entr'aide 
Allocations de maternité (population non active). 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 460.000. 
crédits demandés pour l'exercice 1955: article unique, 540.000. 
En plus pour l'exercice 1955, 80.000. 
sures acquises: 
\yustement aux besoins réels, compte tenu des résultats de liqui- 
uon du dernier exercice connu, S0.000 en plus. 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 80.000. 


ipitre 46-25, — Services de la population et de lentr'aide. — 
Aide sociale aux familles dont les soutiens indispensables effec- 
tuent leur service militaire, 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 1.499.999. 
Crédits demandés pour l’exercire 1955: article unique, 1.237.000. 
En inoins pour l'exercice 1955, 262.999. 
Mesures acquises: 
{o Ajustemment aux besoins réels, compte tenu des résultats de 
juidalion du dernier exercice connu, 300.001 en plus. 
Auymentation du taux des allocations à compter du 1% janvier 
1955, 300.000 en plus, 
Apulication du décret n° 53-1186 du 29 novembre 1953, 1.063.000 
en moins, 
Net en moins pour les mesures acquises et pour le cha- 
pitre, 262.999. 


Chapitre 46-26, — Services de la population et de l’entr'aide 
Aide ucdicule. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 13.985.000. 
Crédils demandés pour l'exercice 1955 
Art. fer, — Assistance médicale graluite, 10.267.151. 
Art. 2. — Subvention exceplionnelle à la ville de Paris (contribu- 
tion aux dépenses d'assistance médicale graluile), 261,741 
Art. 3. — Aide médicale aux rapatriés, 100, 
Total, 10.529.000. 





En moins pour l'exercice 1955, 3.456.000, 
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Mesures acquises: 
lo Transieri partiel du chapitre 46-29 ancien 
p. \justement aux besoins réels, comple tenu des résulla!s de 
luidalion du derni-r exercice connu, 2.612.000 en plus 
Application du décret n: 
en moins 
Net en moins pour les mesures 


pitre, 3.456.000, 


63.000 en plus 


09-1186 du 29 novembre 1953, 6.143.000 


acquises et pour le cha- 


Chapitre 46-27 Services de la population et de 


l'entr'aide. 
Aide médicale aux tubercuïeux. 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 3.000.000, 
Crédits demandés pour lexercice 1953 rticle 
En plus pour l'exercice 1955, 1.480.000. 
Mesures acquises: 
Il Transter: par! el du 


0 


unique, 4.480,04 


hapitre 46-29 ancien, 15.000 en plus. 
2° Ajustement aux besoins réels omple tenu des résultats de 
lHquidation du dernier exercice connu, ?2S5.000 en plus 

‘” Application du décret no 


oi-11S6 du 29 novembre 1953, 
en plus, 


1.180.000 
En plus pour les gnesures ai quises et pour le chapitre, 1.480.000 


Chapitre 46-28 Services de la population et de l’entr'aide. 
Aide médicale aux malades mentaux. 


rédits votés pour l'exercice 1954, 12.999.999, 
rédits demandés tour l'exerc're 153: article unique, 1S.030.000 
En plus pour l'exercice 1955, 5.090.001 
Mesures acqiises 
19 Transfert partiel du chapitre 46-29 ancien, 30.000 en plus 


2° Ajustement aux besoins rée!s, compte tenu des résultats de liqui- 
dation du dernier exercice connu, 270.000 en plus. 

30 Application du décret n° 53-1186 du 29 novembre 1953, 4.730.001 
en plus, 

En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 5.030.001. 

Chapitre » (ancien 46-29 Services de la population et de l'en 

tr'aide. Hospitalisalion des protégés français et des indigents 

étrangers appartenant à des pays sans traités de réciprocité. 


Grédits votés pour l'exercice 1954, 156.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, néa 
En moins pour l'exercice 1955, 156.000. 
Mesures acquises, transferts 
Au chapitre 45-26, 65.000 en moins; au chapitre 46-27, 
moins; au chapitre 46-28, 30.000 en moins: 
veau), 90,000 en moins; au chapitre 46-31 
Inoins, 


En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre, 156.000, 


nf. 


15.000 en 
au chap'tre 46-29 (nou- 
(nouveau), 16.000 en 


Chapitre 46-29 (nouveau). — Services de la population 
et de l’entr'aide. Aide sociale aux personnes âgées 


Crédits votés pour l'exercice 1954, néant, 
crédits demandés pour l'exerc'ce 1955: article 
En p'us pour l'exercice 1059, 4.610,00). 

Mesures acquises: 

io Tronsferts: 

Du chapitre ancien 46-29), 30.000 en plus: du chapitre 46-31, 
6.236.000 en plus; du chapitre 46-32, 486.000 en plus, — Soit, 6.752.000 
en plus; 

20 Ajustement aux besoins réels, 406 000 en plus; 
930 Anplication du décret n° 53-4186 du 29 novembre 1953, 2.004.000 
en moins; 

io Augmentation du taux des allocations 

Net en plus pour les mesures 
1.610.000, 


unique, 4.610.000 


156.000 en plus. 
irquises et pour le chapitre, 


Chapitre 45-91. servires de la population et de l'entr'aide 
Aide sociale aux infirmes, aveugles et grands infirmes,. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 14 millions, 
Crédits demandés pour l'exercice 1959: article 
En moins pour l'exercice 1955, 7.985.000. 
Mesures acquises: 
1° Transferts: au chapitre 46-29, 6.226.000 en moins: 
36-33, 271.000 en moins: du chapitre 46-29 (ancien), 
du chapitre 46-32, 320.000 en plus. — Net, 5.731.000 en moins; 
20 Ajustement aux besoins réels, comute tenu des résultats de 
liquidation du dernier exercice connu, 900.000 en plus: 
3o Application du décret n° 53-1186 du 29 novembre 1953, 3.978.000 
en mo.ns; 
io Augmentation du taux ces allocations, 861.000 en plus. 
Nel en moins pour les mesures acquises et pour le chapitre, 
1.983.000. 


unique, 6.015.000 


au chapitre 
16.000 en plus; 


Chapitre 46-32, — Services de la population et de l'entr'aïde, — Attri- 
bution aux économiquement faibles d'une allocation compensatrice 
des auginentalions de loyer. 

Crédits volés pour l'exercice 1954, 1.999.998. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: arlic! 
En moins pour l'exercice 1955, 

Mesures acquises, 
1° Transferts: au chapitre 46-29, 486.000 en moins 

720.000 en moins. — Soit, 1.206.000 en moins; 
2° Ajustements aux besoins réels. 6.002 en plus: 
3° Application dy décret n° 53-1186 du 29 novembre 1953, 560.000 

en mo ns. 


Net en moins pour les mesures acquises ét pou ‘ha 
Net_ 10 5 Ê È s Ê r le ‘hapitre, 
1.759.998. . sd 


e unique, 240.000. 
1.759.098. 


; au chapitre 46-31 
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nn 16-33. — Services de la population et de l'entr'aide. 
Olation des établissements nationaux de bienfaisance. 
Crédits volés pour l'exercice 1954, 27.250. 

Crédits demandés pour l'exérrire 1953: 


K 1% — Dotation de l'institution nationale des jeunes aveugles, 
81.726. x 
Art. 2, — Dotation de l'institution nationale des souds-muets de 
Paris, 80.408. 
Art, 5, — Dotation de l'institution nationale des sourds-muets de 
Chambéry, 60,698 
art. Dotation de l'institution nationale des sourds-muettes de 
iordeaux, 41.8 9. 
Art. 5. — Dotation de l'institution des sourds-muets de Metz, 17.041 
Art _ü (nouveau - Etablissement Kænigswarter, mémoire. 
lolul, 271.735. 
En plus pour l'exercice 1954, 14.185. 
\ Mesures acquises : 


Indemnité spéciale dégressive (art. 1er), 1.110 en plus. 
En plus pour les mesures acquises, 1.110 en plus. 
B, — Mesures notirelles : 

Mise au point de la dotation des crédits compte tenu de l'éche- 
lonnement prove dans le recrulement du personnel enseignant et 
du personnel de service permettant de faire face à l'accroissement des 
effectif; scolaires) : 

\rtiele 1, 94 en plus; article 2, 851 en plus; articie ?, 963 en 
plus; article 4, 2.767 en plus; article 5, 190 en moins. 

Nel en plus pour les mesures nouvelles, 13.373. 
En plus pour le chapitre, 14.385. 


Chapitre 46-34. — Centres d'hébergement. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 19.023. 
Crédits demandés pour l’exer ire 1955, article unique, 45.000. 
En plus pour l'exercice 1955, 25.977. 
Mesures acquises : 
1° Ajustement aux besoins rées, compte tenu des 
liquidati in du dernier exercice connu, 130.977 en plus. 
20 opli ation du décret ne 53-1186 du 29 novembre 1953, 105.00 
en plus, 
Net en plus pour les mesures acquises et pour le chapitre 
3)", 077 s 


ésultats de 


Chapitre 46-35 (nouveau), — Frais de fonctionnement des services 
départementaux d'aide sociale et des commissions d'aide sociale. — 
Frais de contrôle et d'imprimés. 

Crédits votés pour 1954, néant. 
Crédits demandés pour l'exer ice 195%. 693.000. 
En plus pour l'exercice 1955, 693.000. 

Mesures acquises: 
1° Transfert du chapitre 46-31 « Services de la population et de 

l'entr'aide, Aide sociale aux infirmes, aveugles et grands infirmes », 

211.000 en plus. 


2 Applicauun du décret no 54-611 du 11 juin 1954, 240.00 en plus. 
3° Application du décret ne 53-1186 du 29 novembre 1953, 152.000 
en palis 


En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 693.000. 


7e partie, — Action snciale, — Prévoyance. 
Chapitre 47-11, — Services de la santé. — Mesures générales 
de protection de la santé publique. 


crédits voté pour l'exercice 1954, 81.500. 
Crédits demandés pour l'exer'ice 1955: 


Art, 1er, Application de l'article 20 de la loi du 15 février 1912, 
758.000, 

Art, 2, — Application de l'article 8 de la loi du 15 février 1902, 
D NN). 


Total, 763.000, 
En plus pour l'exercice 1955, 678.500. 
Mesures arquises : 
1° Ajustement avx besoins réels (art, fer), 12.500 en 
2o Application du décret ne 53-1186 du 29 novembre 19 
666,000 en plus. 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 678.500. 


lus. 
(art. 1er}, 


Chapitre 47-12, — Services de la santé. — Protection maternelle 
et infantile. 


Crédits votés pour l'exercire 1954, 950.000. 
Crédits demandés pour l'exerrice 1955: article unique, 1.865.000. 
En plus pour l'exercice 1955, 915.000, 
Mesures arquises: sols 28.20 |: 
{o Ajustement aux besoins réels, 195. en plus. 
2 Application du décret n° 53-1186 du 29 novembre 4953, 780.000 


en plus. 
, En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 915.000. 


Chapitre 47-13, — Services de la santé. — Prophylaxie 
de la tuberculose. 


‘rédits votés pour l'exercice 1954, 999.998. 
Crédits demandés pour l'exercire 1955: article unique, 1.890.000. 
En plus pour l'exercice 1955, 89.002. 
Mesures arquises : 
o Ajustement avx besoins réels, 100.002 en plus. 
2e A Dnlieation du décret no 53-1186 du 29 novembre 1953, 790.000 


u lus. 
né En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 890.002 
En plus pour l'exercice 1955, 5.000. 





Chapitre 47-14, — Services de la santé. — Prophylaxie 
des maladies vénériennes. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 10.000. | 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Article unique, 300.000. 


En plus pour l'exercice 1955, 110.000. 
Mesures âcquises: 
1° Transfert au chapitre 47-15, 10.900 en moins. 
20 Ajustement aux besoins réels, 10.000 en moins, 
3° Application du décret n° 53-1186 du 29 novembre 1953, 130.0 
en pius. 
En plus pour les mesure: acquises et pour le chapitre, 410.0: 


Chapitre 47-45. — Services de la santé. — Participation de l'Etat 
aux dépenses de prophylaxié n'ayant pas le caractère obligatoire 


Créidts votés pour l'exercice 1953, 50,747. 
Crédits demandé: pour l'exercice 1955: 

Art. 1er, — Prophylaxie du cancer, 27.009. 
Art. 2, — Prophylaxie mentale, 60.000, 

Art. 3. — Prophylaxie du rhumalisme, 7.524. 
Art. 4. — Prophylaxie de la lèpre, 3.000. 

Art. 5. — Subvention de premier établissement aux laboratoires de 

bactérinlogie e d'hygiène sociale, 1.474. 

Total, 98.998. 

En plus pour l'exercire 1955, 48.951. | 
4. — Mesures acquises: 74 

Transfert du chapitre 47-44: 

A l'arlisle fer, 8.254 en plus; à l’article 3, | 
ticle 4. 75 en plus. L 
Total pour les mesures acquises, 10.000 en plus. | 

$ 


LE 


1.674 en plus; À l’er. 


— Mesures nouvelles: 

Intensification de la prophylaxie mentale (art. 2), 38.251 en plu: 
Total pour les mesures nouvelles, 38.251 en plus. 
En plus pour le chapitre, 48.951. 


| B. 


Chapitre 47-46. — Services de la santé. — Snbventions intéressant l 
la protection maternelle et infantile. 
Crédits votés pour l’exercire 1954, 81.000. | 
Crédits demandés pour l'exercire 1955: 


Organisme non pris 


Article uniqne. — 4 
du 2 novembre 1945 (J, O0. 5 novembre 19:: 


l'ordonnance 45-272) 
125.000. 
Total, 125.000. 
En plus pour l'exercice 1955, 41.000. 
Mesures nouvelles: 


en charge au titre de L 
Aecroissement de l’aide de l'Etat en faveur des crèches et des p | 


wonnières, 41.000 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et le chapitre, 41.000 Ë 
ÿ 

Chapitre 47-17. — Servires de la santé. — £nbhventions. 


à des organismes ou œuvres d'intérêt national de caractère sanita 
Crédits votés pour l'exercire 1954, 45.95%. 

Crédits demandés pour l’exerrire 1953: 

Mt. ter. — Transfnsion saneuine, 6.520. 

Art. 2. — Tuberculose, 23.100. 

Art. 3. — Maladies vénériennes., 2.380. # 
Art. 4 — Subvention à la Croix-Rouge française (protection civ 
7.000, 

Total. 50.000, 

Fn plus pour l'exercice 495%, 4.043. 
— Mesures arqnises : 





| transtert de l'article 4er an chapitre 43-11 des crédits relatif: ? 


l'enseionement, 14 500 en mains 
Total pour les mesures acquises. 4.500 en moins. 


PB. — Mesures nouvelles ai 
Ainctement aux besoins réels: art. 1er, 2.470 en plus; art. 2, 3.07 


en pins. 


Total pour les mesures nonvelles, 3.545. 
En plus pour le chapitre, 4.045. 
Chanitre 47-48 — Servires de la santé. — Subvention 


à la ville de Paris (centre international de pédiatrie). 


Crédits votés ponr l'exercice 105%, 4 672, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: article unique, 4.672 


Chapitre 47-21. — Servires de In nannlation et de l'entr'aide : 
Subventions intéressant la famille. 


Crédits votés pour l'exercire 1054. 56.500. 

Crédits demandés nour l'exercire 1955: ” 

Art. 4er. — Snhventions de fonctionnement pour les maisons fan 
linles de vacances et diverses réalisations des organismes famili 
mr" à 9 — Subventions d'aménagement pour les maisons familia" 
de vaennces et diverses rénllentinns des nrgnnismes familiaux. 45 

Art. % — Cotisation à l’Unton internationale des organismes far 


A À de fonetinnnement ant nrenniames d'nl° 
aux mères. — Fornation et utilisation des travailleuses familiale 


nr ñ — Subventions d'aménagement aux organismes d'aide 4° 


mères. 3.000 
Art. 6. — Fôte des mères. 1.009. 





Total, 61.5M. 
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Crédits votés pour l'exercice 1954, 128.50 VT. | Ecunes 4 la présente 10! par chapitre figurant À 
Crédits demandés pour l'exerci © 195 UU | -xposé des motifs. — Le présent article fixe 
r 'Ese N . ad) 11 =9 de ai LiLi 112 e 
art j' » _ Subvention de fonctionnement aux € | \ 1l.ch millions de francs le 1 ke en 
) privés, 127.500. lonnement aux organismes publie | gramin dunne le montant des autorisations de 
\rt, 2 . sul ; _— | 1 7.000 0! - . . it pro 
y A Subventions aux ser à 0.000 F ler . FRE 
{ | tion de l'enfance ; vices SOCIaux spé lisés A A à ler Q" montant des crédits de } 
ON ut enfance en danger, 21.000 | jalisés dans la : VA en 1%» pou . el 5 : le païem * 
| Total. 148.500 Harci ; ) ceanté LP. PS ure des dépenses el tot 
a à È : ! "se - é publique et de la papul . en capilai du 
L Ë En paus pour l'exercice 1955, 1 isalions d Drogr l de là popuiaion, 
Dire , Mesures nouvelles tré. Fortin 2e frunne Ÿ de cul nt affect \ 
| Aiustement aux besoins réels dus 4 11 milliards de francs 4 LL. ilions en cours et à « rrence 
a Total en lus pour ? S L ù er 10.000 en plus : E 28 a ues om rations nouvelies u | 
plus pour ;es Inesures n uvelles et le + 1 273 l édits de payement s as à gs ; 
le cl A « ù ni repartis ! L 
Chavitre 47-23 : lapiire, 10.00u 1.0 000 F “ s IS à raison de 
k : apiire ai-29. — Imm crations fa ni iles et « ù Ï P » 199 m 1 e- 1 » ‘uverlure des \péi tions en se 
j : des étrangers. les el assimilation es ions de irancs pour là iverture des opérat 
‘dits votés pour l'exercice 19354 9 = POraUens 
à de l mr demandés pour l'exercice "19 “gite di | 
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; dr eralion de femmes et d'enfants. 41°: NVESTISSEMENT je 
F \ {. 2. — lransfert de grounes - #+ d' ifants. 41.250. S EXÉCUTÉS PAR L'ETA’ 
: \rl, à (nouveau). \isin an lux, mémoire. Ge partie Equipement 
| 50. imilation des étrangers. hoani juipement culturel et social 
3 Total, 73.800. nice; pi 6-1 Recor 
, ; En plus pour |” construction des élabliss 
ar. -n pa exercice 1955, 2 Bâtiments ancier DiisSemenis 
_— Mesures acquises : Ci 1955, 20.300 \ nciens, — Bâtiments sinistrés IX 
rransfert du chapitre 47-24 à l'article 8 (nc ARE ES RER: SRE PR ES 
Ù l'article 3 (nouveau), 30.300 eï (E re Hoi 
\ Total en plus pour le mes ès te si val Créil le de =. “e sk es, 97». 
| r 1es esures seins a F IUUI | AVE! it de : 3. 
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! . L init 1 L ® : 141045 1 IVe s )'1{} 
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hapitre 47-44. — Migrations et adaptati | ( él mg Tes eg 
éd'ts valé : £: t adaptation des migrants -rédils de payement demar Si 
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1 s pour l'exercice 1955 S st t demandés pour 1955: 
\ r Mesures acquises : rcice 1955, 19.800. U ‘Ta hs en cours, 4 3 pour 1955: 4. 
rancfe « 6, 1e : d Ü ra! ne nouv ù D à 
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HER _ at { api re 17-23 20 200 er 
Total pour les d £: » 
us es mesures ac LEE Trot t 
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4 < — Services de la pharmacie 7. : on cours, 400 dhTbQ UE 155: 5,409 
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18s médicaments. Pont :E5 techni jues de contri { ! en À nn Le , 
[ Ps votés pour l'exercice 1954, 900 (a tion 
rédits demandés pour l’article 1953: artiel HE DRRNONNS, 
.. icle 1955: article unique, 900 
hapitre 719 — Certi Ru tre 66-12 & soi É 
piu 11-12. Se rvices de la pharmacie = ati - ibventions d'équipement au: 11 niet 
Crédit Stock roulant de méd'cament roteclion CIvIHE l'hygièn le SAIS 
rédits votés pour | : 4 eçbipar ons de ra 
“+ ù ir l'exercice 195%, 1%) is à rogrammeé den FA : 
Cré e F 2 It 054, 0.000 Opéra! c en cours AG mandces pour 190: 43.104 
rédits demandés pour l’exercire ES. e nitut {) d s 7" Cours, 10. 3 19 négis 
ne irticle unique, 130.000 Cr : dl :s nouvelies, 3.117. 
Ë 6e partie ca FRERE 1 is qu payer il ernuli È ; ) ” 
l . — Dépenses rattachées à des exercices antéri DORRNUS LE CNE EM 
pes x ze es antérieurs Opérations nouve he: rer 3. 
no 4 apitre 15-91. sa Dépenses des exerci s » V8. 
8 ‘réd se frappées de déchéance inter ent es ri : nes , U > \ 
! Créé its voté L « : (43 FVenuons publiques) ne ’ 4 . < ement 
: + os pour l’exerc n a L : 1 pi de enfa AL 1) : 
: Crédits exercice 1954. mémoire pt , il iUX € hlisseme sn di 
: 3 4 ; _ , ire. r2ä] CS ir 11 ments i n 
| demandés pour l'exercice 195, mémoire A nes d'intérêt social et familial et aux 
; ire. utaris : ë 
C i 1Q 0: es ns Ge program DIU 
Chapitre 48-92, — Dépenses des exercices clos Opérations en con — 1e demandées 14 
(interventions pub'iques) de: Opérations nauxe: 1.519 
rédits votés pour l'exercice 1954 aps Crédits de payement démand É 
rédits demandés Dog 1951, mémaire Opérations € lemandés pour 1955: 642,22 
6) nn 40 ed “sale l cours, 29 ) 42 
pour l'exercice 1955, mémoire Opérations nouvelles 947 
B. — Dépenses en capital. FR 
Texte de l'art. 2 à PROJET DE LO 
et de là son — ]l est ouvert au ministre de E - 
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isations de o ns JE 1. 050.000 F et des et du plu + A ius 1Täanhre les faire 
de francs. programme s’élevant à la somme de 11.5%6 mil] = : y n, et du secrélaire d'Etat aux fir Pa ( + os au nique 
es : ° 30 MONS iomiques, : i iflaires éco 
pr crédits et ces autorisations de programme S': | : 
574 mitlio V: investissements exécutés par th _S'appiiquent: Décrète : 
ions de Fine eg pour les crédits de payement ot de 1.065 d Le projet de loi dont la teneu 
; ne , our les at Ar lots à uv: 1 { le 0635 mil atic og. 0 } teneur suit sers in né 
autorisations de programme à - pre ! ministre des finances a senté à l'Assembié 
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nomiques, qui sont chargés d'en exposer les motifs et d'en soutenir 
la d'< ion 
art. ler, — [l est ouvert au ministre de la santé publique et de la 
Ù u litre des depenses ordinaires de l'exercice 1955 des 
édits s'élevant à la somme de 71.049.037.000 

f 'appliquent : 


nce ‘le 2.5/8.101.000 F, au titre III: moyens des ser- 


Et à concurrence de G8.520.93%6.000 F, au titre IV: interventions 
répartilion par service et par chapitre, qui en 
nexé à la présente loi. 
t au ministre de :a santé publique et de la 
enses en capital pour l'exercice 1955, des 
71000.030.000 F et des autorisations 
11.536 milions de francs. 


conformément à la 
est donn'e à l'état A a 

art 4 Il est ouvert 
population, au titre des d 
crédits s'élevant à la somme de 
la somme de 


le prograrmime s élevant à 
Ces erfdiis et ces autorisations de programme s’appiiquent: 
Au titre V: investissements exécutés par l'Etat, à concurrence de 
571 millions de francs pour les crédits de payement et de 1.065 mil- 
lions de francs pour les autoris:tions de programme; 


Au titre VI: investissements exécutés avec le concours de l'Etat a 

concurrence de 6.:26.050.000 F pour les crédits de payement et de 

10.471 milhons de francs pour les autorisations de programme, con 

formément à la répartition par service et par chapitre figurant à 
\ la présente loi 


l'état B annexé I 


ETATS ANNEXES 


service et par chapitre, des crédits demandés 


ETat A. — Tableau. pa 
sur l'exercice 1955, au titre des dépenses ordinaires 
en milliers de francs). 
Trrnre HE. MOYENS DES SERVICES 
{re partie Personnel. — Rémunérations d'activité 
Chap. 91-01, — Administration centrale, — Rémunérations princi- 


pales, 301.069 
Chap. 31-02. Administration centrale, — Indemnités et alloca- 


tions diverses, 48.697. 

Chap. 91-03 Laboratoire national du ministère de la santé 
publique et de la popuiation. — Rémunérations principaies et indem- 
nités, 11,993 

Chap, 31-11. — Services de la santé. — Rémunérations principales, 
330.936. 

Chao, 91-12, — Services de la santé, — Indemnités et allocations 
diverses, 27.730 

Chap. 31-21 Services de la population et de l'entraide. — 
Rémunérations principaies, 938.132. 

Chap. 31-22 services de la population et de l’entr'aide. — 


ons diverses, 20,300. 


Indemnités et allocat | 
le la pharmacie. — Réinunérations prin- 


Chap. 31-11 services 


cipaies, 67.293. 

Chap. 91-12, — Services de la pharmacie. — Indemnités et al:oca- 
tions diverses, 6.93 

Chap. 31-51 Contrôle sanitaire aux frontières. — Rémunéra- 


tions principales, 33.171. 
: Contrôle sanitaire aux frontières. — Indemnités et 


Chap. 31-32. 
allocations diverses, 10.710, 
Chap, 31-61. Etab!issements de sourds-muets en Alsace et en 


Rémunérations principales, 5.139. 

Chap. 31-71 Elablisscinent thermal d'Aix-les-Bains. — 
rations principales et indemnités, 78,102, 

Chap. 21-91. Indemnités résidentie:les, 258.473. 


Lorraine ; 
Rémuné- 


Total pour la {re partie, 1.571.551. 
x partie, — l'ersonnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 
Chap. 33-91. Prestations et versements obligatoires, 176.124. 


itions et versements facultatifs, 4.077. 


Chap. 33-02. Pres! 
partie, IS0.501. 


Total pour la à 


i partie Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 3-01. — Administration centrale. — Remboursement de 
frais, 19.841 

Chap. 31-02. — centrale. — 
d'entretien, 9S.019, 

Chap. 33-03 Laboratoire national du ministère de la santé 
publique et de la population. — Matériel et remboursement de frais, 
11.014 

Chap. 31-11. 
de frais, 58.108, 

Chap 34-21, — Services de la population et de l'entr'aide. — Rem- 
boursement de frais, 57.483. 

Chap. 34-22. Services de la population et de l'entr'aide. — Maté- 
riel. 3.713 

Chap. 31-41 
frais, 17.212. 

Chap. 31-42 

Chap. 94-51 
ment de frais, 2.300, 

Chap. 3452 Contrôle 
travaux d'entretien. 17.200. 

Chap. 34-71. — Etablissement lhermal d'Aix-les-Bains. — Matériel 


Administration Matériel. — Travaux 


— Services de la santé. — Matériel et remboursement 


Services de la pharmacie. -- Remboursement de 


- Services de la pharmacie, — Matériel, 1.159. 
Contrôle sanitaire aux frontières. — Rembourse- 
Matériel et 


sanitaire aux frontières. — 


et travaux d'entretien, 55.500, 
— Lovers et impôts, 33.000. 





Chap. 31-11 








Chap. 3192. — Achat et entretien de véhicu'es automobiles, 118 
» | 


ous 31-93. — Remboursement à diverses admin,stralions, 22 
otal pour la 4° partie, 408.658. 


6 partie. — Subventions de fonctionnement. 


Chap. 36-11. — Services de la sané. — Subvention à l'institut na! 
nal d'hygiène, 282.158. 

Chap. %6-21. — Services de ‘a population et de l'entr'aide. — & 
vention à l'institut national d'études démographiques, 70.000. 

Total pour la 6 partie, 352.158. 
7e partie. — Dépenses diverses. 

therm 

Gouver 


Etablissements 
du 


santé. — 


Chap. 37-11. — Services de la : 
commissariats 


affermés par l'Etat, — Dépenses des 
ment, 1.053. 
Chap. 37-91. — Frais de justice et de contentieux. — Applicat 
des décisions de justice. — Accidents du travail (rentes), Ss0. 
Chap. 37-92, — Emploi de fonds provenant de legs et de donation 
mémoire. 
Total 


pour la %e partie, 1.933. 


8e partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs 
Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
déchéance (moyens des services), mémoire. 
Chap. 38-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des servict 
mémoire. | 
Total pour la Se partie, mémoire. Î 
Total pour le titre IN, 2.518.101. 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


3e partie. — Action éducative et culturelle. 


Chap. 43-11. — Service de la santé. — Subventions à des éco! j 
— Frais d'enseignement, 13.015. à 
Chap. 43-12. — Services de la santé. — Bourses, 100.613. | 
Chap. 43-21. — Services de la popuialion et de l'entr'aide, — Su ! 
ventions à des écoles, 2.695. l 
Chap. 43-22. — Services de Ja population et de l'entr'aide. | 


8 


Bourses, 30.852, 
Chap. 43-M. — Subventions aux centres régionaux d'action éd 
calive sanitaire, démographique et sociale, 4.611. 
Chap. 43-92, — Participation à des congrès et 
diverses, 3.000. 
Total pour la 3° partie, 154.846. 


manifestations 


Ge partie, — Action sociale, — Assistance et solidarité. 


Chap. 46-11. — Services de la santé. — Frais de retour des réfu 
giés dans leur établissement d'origine, mémoire. 

Chap. 16-12, — Services de la santé, — Réduction tarifaire sur | 
réseaux de la S.N.C.F. aux tuberculeux en traitement de long 
durée dans les sanatoria, 23.000, 

Chap. 46-13. — Services de la santé, 
nationaux de bienfaisance, 111.08. 

Chap. 46-14. — Services de la santé. — Participation de l'Etat : 
dépenses du centre de la santé publique de Soissons, 2.009. 


— Dotation des établissemei 


Chap. 46-21. — Services de la popu'alion et de J'entr'aide. — Su 
ventions à diverses œuvres d’entr'aide, 27.977. 
Chap. 16-22, — Services de la population et de l’entr'aide. — Ai 


sociale à l'enfance, 15.020.000. 

Chap. 46-23. — Services de la population et ce l’entr'aide. — Al 
cations de maternité (population non active), 540.000. 

Chap. 46-25. — Services de la population et de l'entraide. — Aid 
sociale aux familles dont les soutiens indispensables effectuent leu 
service mililaire, 1.237.000. 

Chap. 46-26. — Services de la population et de l'entr'aide. — Aid 
médicale, 10.529.000. 

Chap. 46-27, — Services de la population et de — Aid 
médicale aux tuhercu'eux, 4.180.000, 

— Ai 


l’entr'aide. 
Chap. 46-2R, — Services de la population et de l'entr’aide. 
médicale aux malades mentanx 1°020.00) 

Chap. 4629. — Services de la populalion et de 
sociale aux personnes âgées, 4.610.000. 

Chap. 41-31. — Services de la popu'!ation et de l’entr’aide, — Ai 
sociale aux infirmes, aveugles et grands infirmes, 6.015.000. 

Chap. 46-32. — Services de la populalion et de l'entraide. — Att 
bution aux économiquement faibles d'une allocation compensa 
trice des augmentations de loyer, 240.000. 

SE 46-33. — Services de la population et de l’entr'aide. — Dot: 
tion des établissements nationaux de bienfaisance, 271.735. 

Chap. 46-31, — Centres d'hébergement, 45.000. 

Chap. 46-35. — Frais de fon‘tionnement des services départemen 
laux d'aide sociale des commissions d'aide sociale, — Frais de con 
trôle et d'imprimés, 693.000. 

Total pour la 6e partie, 62.824.720. 


l’entr'aide. 


1e partie. — Action sociale. — Prévoyance. 


Chap. 47-11 — Services de la santé. — Mesures généraies d 


protection de la santé publique, 763.000. 


Chan, 47-12. — Services de la santé. — Protection maternelle : 
infantile, 1.865.000. 

Chap. 17-13. — Services de la santé. — Prophylaxie de la tuber:: 
lose, 1.890.000. 











np 


| 
| 
| 





Le dut 


A. — Subventions el participations 
6° partie. — Equipement cullurel et social 
Chap. 66-10, — Subventions d'équipement aux établissements hos- 
pitaliers et de bienfaisance et aux écoles d'in irmières, autorisations 
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17-11. — Services de la santé. — Proph 


“A ylaxie des maladies 
nnes, JU0.0UU. 


Chap. 47-15. — Services de la santé. — Zarticipation de l'Etat à 


lépenses de prophylaxie n'ayant pas le caïaclère obligatoire 
vis 
“han. 47-16. Services de la santé. — Subventions intéressant 
rotection maternelle et infantile, 123.000. 
Chap. 47-17. — Services de santé. — Suhienticn à des organismes 
œuvres d'intérêt nalional de caractère sanilaire, 40 ON. 
Chap. 47-18. — Services de la santé. — Subvention à la ville 


Paris (centre in'ernational de pédiatrie), 4.672, 
Chap. 47-21. — Services de la population et de l'entr'aide. — 
cubventions intéressant la femille, 61.500. 


1p. 47-22, — Enfance ft adaptée, 14S.%00, 
ip. 47-23. — Immigrations familiales et assimilation des étran 
13.80 
Chap. 47-24, — Migrations et adaptation des migrants, 40.000. 
{ 1. 11-11. — Services de la pharmacie. Subventions aux Jabo- 
toires chargés de melire au point les techniques de contrôle des 
dicaments, 4. 
in. 47-12, — Services de la pharmacie Protection civie. 


120.000. 


kIT ulant de médicarments, 
Total pour la 7 partie, 3.051.910 
Se pl tie. Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 
hap. 43-91, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
iéance (interventions puh.iques), mémoire. 
Chap. 48-92. — Dépenses des exercices clos (interventions publi 
les), mémoire. 
Total pour la 8e parie, mémoire 
Total pour le titre IV, 63.520.936. 
Total pour l'état A, 31.019.037 
it B. — Tableau, pair service et par chapitre, des autorisations 
le programme et des crédits de payement demandés au titre des 


trpenses en capital pour l'erercice 1%55 (En milliers de francs 


Santé publique et population. 


TITRE — INVESTISSEMENTS EXÉCUTES PAR L'ÉTAI 
üe partie, — Equipement cuilurel et soi al. 
Chap. 56-10, — Reconstruction des étalissements nationaux. — 


iuments anciens, — 
ue demandées, 1.031 0%; 
xercice 1953, 20.44, 

Char. 56-30, — Contrôle sanitaire aux frontières, autorisations de 
cramrmne demandées, 3.06; crédits de payement demandés pour 

exercice 1955, 10.000. 

Chap. 56-90, — Frais d'études et de contrôle pour travaux d’équi- 
ment, aulorisai:ons de prozramme demandées, 4.00); crédiis de 
ivement demandés pour l'exercice 1955, 4.0C0. 


1 
Bâtiments sinistrés, allorisalions de pro 
crédits de parement demandés pour 


7e partie. — Equipements administratif et divers. 
Chap. 57-99, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 


4 


héance, aulorisations de pro:ramme demandées, m‘moire; cré 
ts de payement demandés pour l'exercice 1955, mémoire 
Totaux pour :e litre V, au'orisations de programme demandées, 


1.057.000; crédits de payement demandés pour l'exercice 1955, 
274.000, 


TITRE VI, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


prosramme demandées, 5.519.000; crédits de payement demandés 


ur l'exercice 1955, 3.666.:X0. 
Chap. 65-12. — Subventions d'équipements aux orzanismes d’hy 
giène sociae, auiorisalions de programme demandées, 3.163.000; 


‘dits de payement demandés nour l'exer:ice 1955, 2.127.830. 

Chap. 66-20, — Subventions d'équipement aux organismes de pro- 
tion de l'enfance, aux établissements d'entr'aide et aux orza- 
mes d'intérêt social et familial, autorisations de programme 
mandées, 1.519440; crédits de payement demandés pour l’exercire 
1955, 632.290. 


1 


1e partie, — Equipements administratif et divers 


Chap. 67-99. — Dépenses des exercices périmés non frapnées de 
léchéance, autorisations de programme demandées, mémoire; cré- 
lits de payement demandés pour l'exerci’e 1953, mémoire. 

Totaux pour le titre VI A, autorisations de programme deman- 
dées, 10.471.000: crédits de payement demandés nour l’exer- 





cice 1955, 6.126.050. 


RÉCAPITULATION 


Titre V, autorisations de programme demandées, 1.065.000; crédits 
de payement demandés pour l'exercice 1%9, 5741000 
Titre VI, autorisations de programme demandées, 10.171000; crf- 
lits de payement demandés pour l'exercice 19595, 6.426.000 
Totaux pour l'état B, autorisations de programime demandée , 
11.536.000; crédits de payement demandés pour l'exercice 1955, 
7.000.090, 


——_— 


ANNEXE N'9299 


Session de 1951. — Séance du 7 octobre 1954. 

PROJET DE LOI relatif au développement des erfdits affectés aux 
dépenses du ministère du travail et de la sécurité sociale pour 
l'exercice 1955, présenté au nom de M. Pierre Mendès-France, 
président du conseil des ministres, par M. Edgar Faure, minisire 
des finances, des affaires économiques et du plan, et par M. Gil- 
bert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. — (Renvoyé à la commission des finances 


Nota. — Les sommes figurant dans la présente annexe sont, sauf 
indication contraire, exprimées en milliers de francs 


EXPOSE DES MOT:FS DU PROJET DE LOI 
Ouverture des crédits. 
A. — DÉPENSES ORDIXAIRES 


Texte de l’article 1°, — Il est ouvert au ministre du travail et 
de la sécurité sociale, au titre des dépenses ordinaires pour l'exer- 
cice 1955, des crédits s'élevant à la somme de 27.721.131.000 F 

Ces crédits s'appliquent à concurren‘e de: 

5.91:.06:.000 F, au titre HE — Moyens des services. 

21.7:1.07:0.000 F, au titre IV. — Interventions publiques, confor- 
mément à la répartition par service et par chapitre qui en est donnée 
à l'état A annexé à la présente loi. 


Analyse des crédits. 
NOTE PRÉLIMINAIRE 


En vue de permettre la comparaison des crédits demandés pour 
l'exercice 1955 avec ‘es charges réelles correspondant aux mesures 
appliquées en 1951 et étendues en année pleine, lexpiicalion des 
jifférences des chapil'es affectés aus dépen-es de fonctionnement 
des services civils a été, comme l'année précédente, divisée en deux 
parlies : 

La première, dite: « Paragraphe A: 
exclusivement: 

L'incidence de mesures inscrites dans les déve:oppements du 
« budget voté de l'exercice 1954 »; 

La traduction en année pleine de mesures ayant pris effet au cours 
de j'année J951; : 

L'application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 
encore donné ‘ieu à ouverture de crédils, ont déjà reçu l'approbalion 
des assemb'ées; 

La mise au point des crédits évalualifs relatifs à l'application des 
lois d'assistance et au versement de diverses preslalions à caractère 
obligatoire ; 

Tous les transferts ou mouvements d'ordre. 

En ce qui concerne :es mesures déjà traduites dans le fascicule 
« Rndget volé de l'exercice 1951 » et qui sont toutes comprises dans 


Mesures acquises », comporte 


| 

le paragraphe A, le présent fascicule se borne à rap’eler brièvement 
l'objet et les conséquences budgétaires des modifications envl- 
sagées. 

La seconde partie, dite: « Paragraphe B: Mesures nouvel'es 
concerne essenliel'ement : 

Les ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 
acquises ; 

Les mesures nouvel'es proprement dites, 

Sous le bénéfice de ces observations d'ordre général, la situation 
comparée du budget du travail et de la sécurité sociale pour :es 
exercices 1954 et 1955 se présente de la manière suivante: 


n 
, 


Titre IN. — Moyens des services: exercice 1954, 3.681.401: exer 
cice 195%, 5.M7.064; différence, 25.663 en plus. 
Titre IV. — Interventions publiques: exercice 1954, 2241109890 
exercice 1955, 21.771.050; différence. 1.%2%.M0 en moins. | 
Totaux: exercice 1951, 28.822.3M : exercice 1953, 27.724124, soit 


une différence nette en moins de 1.0 217 
Cette différence se répartit entre mesures 


É 1 Il acquises et mesures 
nouvelies de la manière suivante 


Titre HI. — Moyens des services, mesures acquises, 96.517 en 
pius; mesures nouvelies, 169.116 en plus. — Total, 265.663 en plus. 

Titre IV, — Interventions puhiiques, mesures acquises, 4.251.507 
en moins, mesures nouvelles, 2.987.597 en plus Total, 1.463.M0 en 
moins. 


Totaux, mesures acquises, 4.254.990 en moins: mesures nou 
velles, 3.156.743 en plus; soit, 1.0%.2:7 en moins 
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sagées, pour l'exercice 1955, s'ana- 


Tirne III. — MOYENS DES SERVICES 





$ A. — Mesures acquises. 
l Mesures traduites dans les développements du budget voté 
le l'exercice 1951 

fraductlion des revisions indiciaires, 6.732 en plus. 

Création d'une indemn spéciale dégressive (décret n° 53-837 
du 17 septembre 1453), S2.2%) en plus. 

Mujoration du lau les prestations familiales (loi ne 53-1318 du 
1 d nbre 1953), 9.060 en plus. 

\ppli lu d 13-1266 du 22 décernibre 1953 portant amé- 
nagerrne lu sime de rémunération des fonctionnaires de l'Etat 
en sérvice da le | rtements d'outre-mer, 1.735 en plus. 

Incidence des mesure i-dessus sur les retenues de sécurité 
sociaie, 2,125 en moins 

Appiicalion des décrets nos 51-1115 du 12 décembre 1951 et 53-1305 
du % décemitre 1953 en ce qui concerne les versements de sécurilé 
sociaie pour la retraite complémentaire des cadres, 195 en plus. 

[LR Autres mesures acquises 

lo Ajuslements aux besoins réels de crédits évaluatifs: 

Prestations et versements obligatoires, 4.174 en plus. 

Indemnités de résidence, 10.000 en plus. 

do Frais de contentieux et réparations civiles, 2.750 en plus. 

Transfert du titre IV, 150 en plus. 

3e Suppression des crédits non renouvelables: 

Dive inpilr 0,99 en moins. 

1” Ap ion de textes postérieurs au 1er juillet 1951: 


Application de la circulaire ne 47-13 B/2 du 31 juillet 1954 rela- 


e à la nunéralion des membres des cabinels ministérieis, 80 en 
\; lion du décret no 54-733 du 10 juillet 1954 relatif à la fixa- 
Don t \ revision du issemment indiciaire de certains grades 
et emplois, 88 en pius 

) b) rit INCSUTES : 

Arménageren es indemnités forfaitaires pour tenir compte des 
effecti ( vo en plus 


ix, 119.499 en plus: 2292 en moins. 
r les mesures acquises, 96.517. 


8 B. — Mesures nouvelles. 
Ï \justement des crédits de fonctionnement des services: 
\o Personne! 
Insuffisance des dolations calculées selon la règle du traitement 
moven, 3.3: en plus. Fe 
Déduc:tions ir vacances d'emplois, 29.771 en plus, 
indermn résidentielles, 887 en moins. 


ns au régime de sécurilé sociale, 338 en plus. 
vacations, 20.00) en plus, 


Coniriouti 
Crédits de 


Indemnités diverses, 1.114 en plus. 

Aménagement des effectifs dans les départements d'outre-mer, 
 AHH) e1] ius 

ze Matériel, 32.247. 

%o Travaux d'entretien, 9.200 en plus. 

1, Mesures parlicuiières: 

Inciden les modifications statutaires à intervenir en ce qui 
l efs des centres désartementaux et les contrôleurs du 
1 


voncertie jes € 
ravail l \ main-d'œuvre, 29.015 en plus. 
Ouverture d'une troisième tranche pour la réfection du chauffage 


i il de immeuble Fonlenov, 10.000 en plus. 
lotaux, 170.033 en plus; 8S7 en mains. 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 169.146. 
Frrnes IV. INTERVENTIONS PUBLIQUES 
ÿ A Mesures acquises. 
| franslert au titre HI, 150 en moins. 
Il Transfert au titre V, 1.399.997 en moins. 
III - Lépenses obligaloires : 
Mesures particulières dont le principe a été approuvé par le Par- 
lement 


le la purticination de la France au fonctionnement de 
lion internationale du travail, 16.639 en plus. 
\justement des majorations de rentes mulualisles 
combattants et victimes de guèrre, 35.000 en plus. 
IV. Autres mesures: 
Avantages aux travailleurs immigrants italiens, 8.000 en moins. 
Arrondissement, 1 en plus. 
Totaux, 21.610 en plus; 4.103.147 en moins. 
Net en moins pour les mesures acquises, 4.351.507. 


\justeimme 
l'organistil 


des anciens 


$ B. — Mesures nouvelles 

Action sociale. — Assurance et solidarité: 

Fonds national de chômage, 100.000 en moins. 

aménagement et création de foyers nord-africains, 

Prévoyance : 

Contribution de l'Etat au fonds spécial de retraites de la <aisse 
autonome nationale de sécurilé sociale dans les mines et à diverses 
caisses de retraites, 3.010.357 en plus. 

Totaux, 3.037.597 en plus; 100.0000 en moins. 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 2.987.597. 


7.210 en plus. 


| 








Développement, par chapitre, article et paragraphe, 
des modifications proposées pour l'exercice 1955. 


Tir III. — MOYENS DES SERVICES . 
ire partie lersonnel. — Rémunérations d'activité. | 
hap. 31-01. — Administration centrale, — Rémunérations principal 
Crédits votés pour l’exexrcice 1954, 531.997. 
Crédits dernandés pour l'exercice 19355: 
Art. 1er, — Trailerment du ministre, G00. | r 
art. 2, — Trailements du personnel titulaire, 497.026. 
FATRÉ., Emoluments du personnel sur contrat, 52.03. 
art. 4. Rémunéralion de l’altaché du travail à Londres, 3.19%. d 
Art. © Versement au Trésor des relenues pour pensions civil 1 
inémoire. 
lolal, 552.847. 
En plus pour l'exercice 1955, 17.850. t 
\. Mesures acquises : (u 
a) Mesures traduiles dans le budget voté: 
Art. 2, — Appiication du décret n° 53-837 du 17 septembre 1953 in: ñl 
tua e indemnité spéciale dégressive, 8.933 en plus. - 
App ion du décre! no 53-421S du 9 décembre 1933 (revision 
‘lassement indiciaire des sténodactylographes), 1.25% en plus. 
Incidence sur les relenues de sécurité sociale, 256 en moins. 
Art. 3 Incidence des décrets nos 51-1115 du 12 décembre 1951 
o3-13%05 du 20 décemvre 1953 (retenues de sécurité sociale pour 
rélraile complémentaire des cadres), 65 en moins. ù 
b) Autres mesures: | 
Art. 2, — Suppression du crédit provisionnel pour la réforme à Ë * 
“hefs de section, 393 en moins. ‘ 
Nel pour les mesures acquises, 9.537 en plus. l - 
B Mesures nouvelies : 
ant, 2 Fransfert au chapitre 31-02 des crédits correspond 
à rémunération de 3 agents de service et 5 hommes d'équipe do 
iës emplois sont supprimés. Cetle mesure vise à une meilleure u 
lisation du personnel de service par l'appel à une entreprise pri: ï 
pour l'exécution de certains travaux de nettoyage des locaux, 2.2 j 
en moins. 1 
Aiustement aux besoins: } 
Du ccmplément pour insuffisance de la dotation calculée sur è 
base du traitement moyen, 3.881 en plus. à 
Des honifications pour services mililaires, 772 en moins. (A 
De la déduction exceptionnelle pour lenir compte de la réforn 
le l'auxiliariat, 4.603 en plus. | 
De la déduction pour vacances d'emplois, 2.572 en plus. d 
Des relenues au titre du régime de sécurité sociale, 12 en moi ÿ 
Art. 3. — Ajustement aux besoins des retenues au titre du régit L 
de sécurité socinie, 9 en plus. | 
art. à. Auplication de la réglementation en vigueur pour 
agents en service à l'étranger, 317 en plus. | 
Net pour les mesures nnnve:les, 8.313 en plus. 4 
En plus pour le chapitre, 17.830, 


Chapitre 31-02, — Administration centrale. — Indemnités 
et aliocalions diverses, 

Crédits votés pour l’exercire 1954, 60.294. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Ari. fer, — Indemnités de cabinet, 3.500. 

Art, 2, — Indemnités pour travaux shpnlémentaires, 28.077, 


Art 3 — Indemnités pour sujélions spéciales, 3 037. 

Art. 4. — Indemnilés dépendant de la productivité qu des servi 
“endus. 24.171 

Art. 3. — Vacations, 1.155. 


Total, 61.043. 
En plus pour l'exercice 1955, 1.619. 
A — Mesures arquises,. 

Autres mes art, fer, — Application de la circulaire no 47-13 FR 
du 31 juillet 1954 relative à la rémunération des membres des ca! 
nets ministériels, 89 en plus. 

Art. 2 ($ 3). — Aménagement de la dotation afférente aux inden 


res: 


nités forfaitaires du personnel supérieur pour tenir compte de l'ét 
réel des effectifs. 553 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 635 en plus. 
B, — Mesures nouvelles: 


Incidence des décrets nos 54-510 et 54-541 du 26 mai 1954 sur le 
taux des indemnités forfaitaires et des primes de rendement: 

\rt. 2 (paragraphe 3), 721 en plus; art. 4, 374 en plus. — Total, 1.0 
en pus, 

\ppiicati nm de l'arrêté du 12 sentembhre 1952 (J. O. du 20 senten 
bre) relatif à l'indemnité de responsabilité des régisseurs d'avanc: 
et de recettes (art. 3. paragraphe 4), 19 en plus. 

Transfert au chapitre 31-02 du crédit cor:espondant aux primes à 
rendement des agents dont les emplois sont supprimés (art. à 
100 en moins. 

Net pour les mesures nouveiles, 1.014 en plus. 

da plus pour le chapitre, 1.649. 
Chapitre 93-11. — Services du travail et de la main-d'œuvre 
Rémunérations principales, 

Crédits votés pour l'exercice 1954, 1.761,505. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art. fer, — Trailements du persinnei titulaire, 1.722.772. 

Art. 2, — Emoluments du personnel sur contrat, 160.214. 

Art. 3. — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles 
mémoire 

Total, 1.882.986. 
En plus rour l'exercice 1955, 121.481, 








| 
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A — Mesures acquises - 

a\ Mesures traduiles dans le budget voté: 

Art. ler, — Applicallon du décrel n° 53-827 du 17 septembre 1953 
instituant une indemnilé spécia.e dégressive, 60.391 en plus. 

Application du décret n° 53-1218 du 9 décembre 1953 (revision du 
lassement inaiciaire des sténudactv'ogranhes), 4.119 en pius. 

Application du décret n° 53-1266 du 22 décembre 1:53 portant amé- 

sement du régime de rémunération des ‘onctionnaires de l'Etat 

n service dans les départements d'outre-mer, 1.613 en moins. 

Art. 2. — Incidence des décrets nos 51-1455 du 12 décembre 1951 et 
1203 du 30 décembre 1953 (retenues de sécurilé sociale pour la 
retraite complémentaire des cadres), -00 en moins. 

:) Autres mesures: 

art 1er. — Réduction par suite d’une mise à la retraite du crédit 
destiné à permettre le payement d'une indemnité compensaltrive à 
1»: agents nommés insnecteurs du travail et de la main-d'œuvre à 
itre personnel, 5 en moins. Nez LS 

Application du décret ne 54-733 du 10 juillet 1954 relatif à la fixa- 
tion et à ia revision du c'assement indiciaire de certains grades et 
emplois des personnels cCivi:s de l'Etat: 

Création de 18 emplois d'agents de service, fre catégorie {indice 
moven 145), 4.104: créalion de 119 emplois d'azents de service 

catégorie (indice moven 128), 23.562, — Total, 25.666. 

suppression de 137 emplnis d'agents de service, 27.196. 

Différence, 310 en plus. 

sugmentation corrélative des retenues de sécurité sociale, 14 en 
moins. 
Net pour les mesures acquises, 63.868 en plus 
BR. — Mesures nouvelles: 

Art. fer. — Ajustement aux besnins de la dédnction pour tenir 
compte de la réforme de l’auxil'arial, 28.164 en p'us. 

Incidence des modifications statutaires à intervenir en ce qui con- 
erne les chefs de centres départementaux et les contrôleurs du 
travail et de la main-d'œuvre: 

Emp'ois créés: NI 

3 emplois de chefs de centres de 1re catégorie (indice moyen 390), 
11.500; 

x emplois de chefs de centres de 2e catégorie (indice moyen 320), 
26,115; 

112 emplois de contrôlears principaux de classe exceptionnnelle 
ndice moyen 330), G9. 190; 

209 emplois de contrôleurs principaux de classe normale 
moven 295), 200:312: 

616 emplois de contrôleurs (indice moyen 225), 229.768. 

Total, 557.165 en plus. 
Emplois supprimés : 

150 emplais de chefs de centres et contrôleurs principaux, 89.400; 

150 emplois de contrô'eurs, 219.150: 

610 emnlois de contrô'eurs adjoints, 219,600. 

Total, 528,150 en moins. 
Net en plus, 29.015. 

Diminution corrélative du crédit affecté an payement d'une indem- 
nité camnensatrire à deux anciens directeurs d'offres régionaux 
nommés inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre à titre per- 
sonnel., 48 en mains. 

Ajustement des retenues au titre du rég'me de sécurité sociale, 182 
en plus. 

Net en plus pour les mesures nouvelles, 57.613. 
En plus pour le chapitre, 121.481. 


(indice 


Chapitre 31-12. — Servires du travail et de la main-d'œuvre. 
Indemnités et al'ocations diverses. 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 34.655. 

Crédits demandés nour l'exerrice 19535: 

art. der. — Indemni!és nour travaux seunnlémentaires, 4.134. 

Art. 2 — Indemnités nour aniétions snérinles, 8,219. 

Art. 3. — Indemnités dépendant de la productivité ou des services 
rendus, mémnire. 

Art. 4 — Vacations, 29.957. 

Art. 5 (nouveau). — Frais de fonctionnement du rentre de forma 
tion des insnerteurs du travail et de la main-d'œuvre, 2.000. 

Total. 54.32, 
En plus pour l'exercice 1955, 19.675 
A. — Mesures acauises: 

a\ Mesures traduites dans le budget voté: 

art. 2 — Inserintion d'une déduction comme conséquence de 
l'affiliation des correspondants locaux des services du travail et de 
la main-d'œuvre au régime général de la sécurité sociale, 65 en 
moins. 

b) Autres mesures : 

Opération d'ordre. — Transfert d'un crédit de 191000 F de l’ar- 
ticle 2 À l’article 4er et aménagement de la dotation de cet article. 
Article ?, 194 en moins: article fer, 19% en plus. — Net, néant, 

Analyse du crédit demandé à l'artirle 1er: 

$ 4er, Heures supplémentaires, 3.884. 

$ 2. — Indemnités des jurys de concours et de conférences, 250. 

Total, 4.134. 
Total pour les mesures acquises, 65 en moins 
B. — Mesures nouve!les: 

Art. 2, — Mouvement d'ordre : 

Inscription des crédits nécessaires au pavement aux 
nauve'lement institués, de l'indemnité de responsahilité nrévue nat 
l'arrêté du 12 sentembre 1952 (60x1,5) — 91 + 66, gagés par une 
diminution équivalente sur l’article 4 (— 66), néant. 

Inscription d'un crédit provisinnnel en vue de tenir eomnte du 
projet en cours avant trait au relèvement des taux de rémunération 
des correspondants locaux du travail, 1.000 en plus. 

Augmentation corrélative de la déduction au tilre des retenues de 
sécurité sociale, 60 en moins. 

130 chefs de bureau {Indice moyen 370), 85.800. 


régiecenirs 








Art. 4. — Transfert à un article nnuveau du chapitre 31-12 de Ja 
dotation du paragraphe 7 intitulé « Frais de rours en vue de !à for- 
mation professiannel:e des services de main-d'œuvre », 200 en moins. 

Mise en œuvre des mesures prises en vue du reclassement prafes- 
sionne! des diminuts physiques fctrrulatre du 20 avril 1958 publiée 
au Journal officiel du 13 mai), 10.000 en plus 

Auzmentation des crédits alloués pour le fonctionnement des sec- 
tions de l'inspection médirale snécialisées dans le reclassement des 
jeunes demandeurs d’emnlois, 7.000 en plus 

Art. 5 (nouveau), — Inscription des crédits nécessaires au fonr- 
tionnement du centre de formation des insnecteurs du travail et de 
la main-d'œuvre institué par l'article 4 du décret du 20 octobre 1950, 
soit : 
témunération des membres du fury de concours d'admission au 
itre, 100 en plus. 

Rémunération des cours, conférences, exercires pratiques, carre 
tions d'épreuves, 1.765 en plus 

Opérations d'examens, 15 en plus. 

Total, 2.000 en plus 
Net pour les mesures nouvelles, 19.740 en pius 
Net en plus pour le chapitre, 19.675. 


Ce 


Chapitre 31-21. — Services de la sécurité sociale, — 
Rémunérations principales. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 959.390. 
Crédits demandés pour l'exercice 4955: 
Art. fer, — Traitements du personnel titnlaire, 983.486 
Art. (ancien 2} — Traitements du personnel temporaire, néant. 
Art. 2. — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
mémoire, 
Total. 982 186. 


En plus pour l'exercice 1955, 24.096 


4 — Mesures acquises: 
a) Mesure: traduites dans le budget volé: 
Art. fer, — Anplieation du décret ne 53837 du 17 septembre 1951 


instituant une indemnité spéaiale dégressive, 12.926 en p'us 
Application dn décret n° 53 1218 du 9 décembre 1953 (revision du 
classement indiciaire des sténodactvlogranhes), 1 305 en nlus. 
Annlication dn déeret no 531266 du 22 décembre 1953 portant 
aménagement du régime de rémunération des fonctionnaires de 
VEtat en service dans les départements d’ontre-mer, 1.070 en plus 
Incidence sur les retenues de sécurité sociale, 356 en moins, 
b\ Autres mesures 
Art. fer, — Suppression d'un emploi d'administrateur elvil de clnsse 
exceptionnelle par suite de la mise à la retraite du titu'aire qui 
exercait les fonetions d'inspectenr régional, 1298 en moins. 
Diminution corrélative de l'abattement opéré an pled de l’article 
en compensaMon partielle du maintien en enrnombre des anciens 
fonctionnaires de l'office de Strasbourg fart, 4er), 872 en plus. 
Anplication du décret no 54-733 du 10 juillet 1954 relatif À la 
fixation et à la revision du elnssement indiciaire de certains grades 
et emnlais des personnels civils de l'Etat: 


Création de 10 emplois d'agents de service de re catégorie 
(indice moyen 145), 2.280 en plus 
Création de 67 emnlots d'agents de service de 2° catégorie 


(indice mayen 128), 13.266 en plus. 
Total. 15.546 en plus 
Suppression de 77 emplois d'agents de 
Différence, 300 en plus. 

Augmentation corrélative des 

sociale, 8 en moins. 
Net, 29 en plus. 
Net pour les mesures acquises, 14.881 en plus 

B. — Mesures nonvelles : 

a) Renforcement des effectifs en service dans les départements 
d'outre mer pour faire face à l'ampleur des problèmes posés par 
l'extension à ces départements de la législation sur les assurances 
socinles (lai no 54-806 du 13 août 19%, Journal off ciel du 14 ant 

Celte mesure qui porte à Sf unités le total des agents en fonction 
anx Antilles, à la Guvane et à la Réunion implique un ajustement: 

De la majoration de 39 p. 120 prévue en faveur de ces personnels 
1.607 en plus. 

Du complément pour perte au change, 3.249 en plus. 

De Ja déduction de 5 p. 100 au titre des congés, M3 en moins. 

Total, 7.443 en plus. 
et une déduction au pied de 
lonnement de la mise en 
2,143 en moins. 

Net en plus (art. 1e), 5.000 

b\ Ajustements aux besoins: 

De la déduction pour tenir compte de la réforme de l'auxiliariat 
art dr). 4.132 en pins. 

Des retenues au titre du 
83 en plus. 

ce, Aménagement des crédits des articles 1er et 2, en corrélation 
aver les modifications statutaires à intervenir en ce qui concerne 
le personnel supérieur des directions régionales de la sécurité 
sociale : 

Création d'un cadre normal: 

1 directeur régional (circonscription de Paris 

16 directeurs régionaux (autres circonseriptions 
6151, 19.104. à 

4 directeurs adjoints (échelon exceptionnel) [indice moyen 550), 
1.176. 

+ peinte adjoints (échelons normaux) [indice moyen 500), 

0 


service, 15.246 en moins. 


retenues au titre de la sécurité 


pour tenir compote de l'éche 
personnels supplémentaires, 


l'artic'e 
place des 


régime de sécurité sociale (art. 4er), 


[indice 650], 1.274 
lindice moyen 


12.09. 
24 sous-directeurs (indice moyen 428), 18.576 
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170 agents administratifs supérieurs (indice moyen 2730), 38.540. Art, 5. — Traitements des fonctionnaires en congé de lon 
36 rédacteurs de classe exceplionnelle (indice moven 250), 22.320. durée, 33.300. * “ie 
126 rédacteurs de 1 classe indice moven 295), 64.36. art. 6. — Re jnurse " .e F a tod ï 3 
148 rédicteurs de 2° classe (indice moyen 225), 73.854. sécurité s relaie RAR \ des preslalions versées au titre de 
ï inspecteurs régionaux échelon exceptionnel) [indice moyen Art. 7. — App'ication de l'article 92, paragraphe à & lb loi 
M], 4.176 19 actobre 1916, 1.700, : +” 
13 inspecteurs régionaux (échelons normaux) [indice moyen 500), Art. 8. — Versement des cotisations au régime de sécurité soc 
12.090 29,284, > È 


indice moyen 428), 57.276. 
100 inspecteurs de indice moyen 370). 66.00. 
indice moyen 250), 60.060. 


12) inspecteur ou.\ 
182 contrôleurs comptables (indice moyen 233), 40.798. 
4 


Maintien à titre provisoire de 


74 inspecteurs principaux 
1re 


2e classe 


classe 


de 


25 chefs de section en surnombre, 14.900 
Indemnité différentielle pour 56 vérifilcateurs en surnombre (1; 
indice moyen #8), 7.392; 22.292 en plus. 


lotal, 672.812 en plus. 
Suppression de 
à directeurs régionaux hors catégorie, 4.1:6 
tre catégorie, 8.392. 


8 directeurs régionaux 
5 directeurs régionaux 2 
18 directeurs adjoints, 15.696. 
24 sous-directeurs, 16.080. É 
8 inspecteur: régionaux, 6.956. 
58 inspecteurs principaux, 28 80. 
978 inspecteurs, 141.224. 
157 chefs de section, 093.912. 4 
#8 rédacteurs titulaires, 180.616. 
aù rédacteurs téemrooraires, 43.100, 
154 vérifilcalteurs, 
Total, 600.412 
Nel en plus, ; ET 
ajustement comme conséquence de cette 


catégorie, 9.090, 


59.10. 
moins. 
0, 





mesure : 


calculée sur la 


nt pot su'‘fisance de la dotation 

Du complément pour insu'fisance ( calcule 

base du traitement mn ven (art, {er et « ancien 2 »}), 90.099 En mens. 
De la majoration de 40 p. 100 pour les fonctionnaires en Service 

dans les départements d'outre-mer art. 1°), 238 en moins. 
Réunion) (art, 1er], 1835 en moins. 


» ja perte au change 
Den Pdéd compensation du maintien en sur 


sales ds anciens fonctionnaires de l'office de Strasbourg, 217 en 
pe la déduction de 5 p. 100 au titre des congés (Réunion), 24 en 
Ve la déduction pour vacances d'emplois, 15.997 en moins. 
» oins. 72.370 
_ se Le A ml nouvelles, 9.215 en plus. 


En plus pour le chapitre, 21.096, 
- Services de la sécurité sociale. — Indemnités 
et allocations diverses, 

13.572. 


1950 : 


Chapitre 91-22 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 
l'exercice 





Crédits demandés pour L ARS ERA 
Art. 1° indemnités pour (ravaux supplémentaires, 4.182. 
et ; - suiélions spéciales, 2.090. 
Art. 2. — Indemnités pour sujélions spet 5, 2-0 RER 
Art, 3. — Indemnités dépendant de la producuivilé ou des services 
rendus, mémoire. BE 
Art. 4. Vacations, 6.700, 


Total pour l'exercice 1955, 13.572. 


Indemnités résidentielles. 


Chapitre 91-91. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 999 586, 


1955 : 


Grédits demandés pour . EXEFrite È 
' { sr n'e " <03 
rt, de Indemnités de r'siden'e, 492 D cn Cr 
A À Indemnités spéciaes des personneis appelés à servir 
tro Di 247. d À Né 
Art 5 lemnités pour difficultés ex ‘eptionnel'es d existence, 
6. it. ‘sus 
rl. Primes de transnart, ot, | : 
4 4 # emnités pour difficultés \dministratives, mémoire. 
. 11 n , 
Total, S1S.699. | db 
En olus pour l'exercice 1933, 9.113. 
— Mesures acquises: : ae BE 
; Aiustement aux besoins: art. ter, 12.529 en pus; art. ?, 320 en 
plus: art 3, 1.335 en moins; art. 1, Î 411 en mans. 
"Net pour és mesures ac ses, 10.000 en pius. 
» \e ire noll p!lp« j 
Pr insert vu chapitre 2102 des crédits Correspon jont aux indem- 


vents de l'admin'stration eentrae dont les emplois sont 


nités des 


suporimés à compter du fer janvier 19537 
art ter, 799 en moins: art, 4, 95 en Mons. : 
Tota! pour ‘es mestres nonvel'es, S$7 en moins 
Net en plus pour le chapitre, 9.113. 
x partie l'ersonnel en act'vilé et en retraite. — Charges sociales 


Chapitre 33-91. Prestations et versements ob:igatoires. 


nour l'exer‘ice 1951, 113.899. 


1959 : 


Crédits valés 








: ‘ur "exer"l'e 
Crédits demansss ir 'exerric ROSE 
{rt qer Prestations amies, 258.660. “cite 
rl. » — supplément famita te tra — su 193.8 
4 Allo“ations de sagement, 9.500, gs 
Art. | Pr mes 'aminagement et de déménagement, 925. 
.. . ‘ bonnes. «ré sé ei _ 
14 ; Te : Ÿ ru ER as { pu « nt à 
s égale à itérence entre le traitement affére 
(4) Indemnité égale à la diff 4 Lu og 7 Sol 


“indice 250 (indice Maximum 
+ indice moyen des commis). 


afférent à l'indice 180 


En 9. — Allocations viasères annuelles aux personnels auxilia | 

20) . 

x : 
Total, 133.7%. 


En plus pour l'exercice 1935, 14.897. | 
A. — Mesures arquises: 
a) Mesures traduites dans le hudget voté: 
Art, 1% — Application de la loi n° 53-1348 du 31 décembre 14 
Mmajorant certaines prestations familiales, 9.069 en p:us. D 
\rl. $. — Conséquence de l’affiliation des correspondants lo 
des services du travail et de la main-d'œuvre an régime gén 
de la sécurité socir'e, 167 en ps. à 
Incidence des décrets nos 51-113 du 12 décembre 1951 et 52! 
du 30 dérembre 195% (régime de retraite compiémentaire des age: 
non titu'aires), 1.060 en plus a 
b\ Autres mesures: 
\justement aux besoins: art, 2, 774 en p'us; art. 3, 3.600 en : 
art. a en p'us. : r 
olal pour les mesures acquises, 14.76 lus. 
B. — Mosanss nouvelles : dla 
Art. 8, — Incidene de l'afnstement des retenues pour la s& 
rité socia'e effe tuées resnectivement aux chapitres 31-01 et 31-12 
ce qui Con’erne .e personne! contractuel soit : 
Chap, 31-01: 9 en moins, part ouvrière; 15 en moins, part patr 
nale., — Soit 21 en moins. Se t 
Chap. 21-12: 60 en plus, nart ouvrière ‘correspondants locan j 
4 en plus, part patrona!e {correspondants locaux). — Soit, 160 « | 
plus. 
Net, 136 en paus. 
Total pour les mesures nouvelles, 136 en plus 
En plus pour le chapitre, 11.897, | | 
Chapitre 33-02. — Prestations et versements facultatifs. | 
Crédits votés pour l’exervire 1954, 16.253. 
Crédits denrindés pour l'exercire 1955: 
Art. 1, — Subventions aux cantines, 4.748. À 
Art. 2. — Services médico-sociaux, 1.819. f 
Art, 3, — Subventions aux rolanies de vacances, 1.263. 
Art. 1. — Participation de l'Etat an fonctionnement des sociét E 
muiua istes, 1.723 | 
Art. 5. — Secours, 700. | 


Fotal pour l'exercice 1955, 16.952. 
Chapitre 31-01. — Administration centrale. — Remboursement | 
de frais. | 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 14.521. 
Créd.ts demandés pour l'exerrice 1953: 
Art, fer — Dénlacernenis, 17.771. 
Art, 2 — Habillement, 3.297, 
Art 3. — Dépenses de représentation remboursées 
tion, 130 


Toia: pour l'exercice 1953, 21.131. 
En plus pour l'exercice 1955, 6.600. 
Mesures nouve:les: 

Art. fer, paragraphe fer, — Ajustement de la dotation pour t« 
‘ample de l'insuffisance constatée en 1954 et des dépenses prévu 
en 1953, notamment au titre de ‘a mise en app'ication de a 
ne 51-206 du 13 août ‘954 (4 0. du 14 août 161) é!endant je rég'n 
de Sécurité socia'e aux départements d'outre-mer (dont 800 : 
renouve;ables), 1.600 en plus, 

Paragraphe 3. — Ajustement du crédit en raison des nombhrenc 
confirences extra-eurnéennes prévues par le bureau internationa 
du travail, 5.00 en plus. 

Total en plus pour les mesures nouvel 
6 600. 


sur justif 


les et pour Je chapitr 


Chapitre 33-02, — Administration centrale. — Matériel 
Crédits votés pour l’exer'ire 1954, 60.559, 
Crédits demandés pour :’exercice 1957: 
Art, for, — Fournitures de bureau, 6.950. 


Art. 2. — Chauffage, éc'airage. eau, 18.832. 
Art. — Entretien et renouvellement du mobilier, 3.100 


Art. 100. 


ar! 


Ven ni — 


— Lingerie, 
Nettoyage Jes locaux, 2.972. 


Art, 6. — Frais de rorrespondanre, 1.121 

Art, 7. — Abonnement, achat de journaux, relfures, 619 

Art, 8, — Dénenses diverses, 222, 

Art. 9. — Matériel mécanographique, 10,750. 

Art. 10 — Ré’ompenses honorifiques, 650, 

Art. 11. — Frais divers de préparation et de fonctionnement de 


“on'érences de l’organisation internationale du travail, 100. 

Art. 12. — Travaux, 15.190. 

à 6 — Frais de fonctionnement du poste de l’attaché du tr 
val, So, 

Total, 62.631. 
En vlus pour l'exercice 1955, 2.072. 
4. — Mesures acquises: 

Autres mesures. — Suppression du crédit ouvert au budrvet 
1951 au titre de la % tranrhe de travaux pour la réfection 
chau‘fage centra: (art. 12), 20.000 en mains. 

Total pour les mesures acquises, 20.000 en moins. 


o 








capes 


Ce AO 


rer 
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B. — Mesures nouvelles: 
art. 3. — Transfert des chapitres 31-01, 51-02 et 31-91, des crédits 
rrespondant à la suppression de 5 agents de service et 3 hommes 
j'équine en vue de confier à uns Crireprse une partie des travaux 
e nettovege des iocaux et procéder ainsi à une utilisation plus 
ele du personnel le servi: (2:95 «+ !0n «+ A7 


\justement aux besoins: 
De la dotation de l’artic:e 2, 3.800 en pl 
De la dotation de l'article 3 en vue notamment de l'achat de 
machines à écrire, 2.000 en plus. 
De la dotation de l’arucle 12 compte tenu: de l'ouverture d'une 
sière tranche de crédits pour la réfection du chauffage cent 
le l'inscription des crédits nécessaires à la restaura 

les cloisons des 3% et :e étages dans l'ancien bâtiment. 3.000 en 

Soit, 13.000 en plus. 


lus, 


000 en us, 


l'ota! pour les mesures nouvelles, 22.072 en pl 
Net en plus pour le chapitre, 2.092. 
re 31-11. — Services du travail et de la main-d'œuvr 


Remboursement de frais 


lits votés pour l'exercice 1954, 12 
rédits demandés pour l'exercice 1955: 
art. der, — Déplacements, 144.651. 
>, — Habillement, 731. 
Total, 115.388. 
En plus pour l'exercice 1953, 20.000. 
es nouvelles: 
Art. {er, — Ajustement de la dotation en vue d'intensifier l’activité 
nsoecteurs et des contrôleurs du travail et de la main-d'œuvri 
le contrôe des petits établissements et des al'ocations de chôû- 
. 20.000 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 20.000 


Chapitre 31-12. — Services du travail et de la main-d'œuvt 
Matériel. 


rédits votés pour l'exercice 1954, 163.747 
rédits demandés pour l'exercice 1955: 
Azt. der, — Fournitures de bureau, 27.022. 
\rt. 2, — Chauffage, éclairage, eau, 14.211. 
\rt. 3, — Entretien et renouvel:ement du mobilier, 13.000 
Art. 4. — Achat el nettoyage des locaux, 21.165. 
Art. 5. — Frais de correspondance, 28.5ih. 
\ — Abonnements, achats de journaux, re'iures, 318. 
\ — Matérie) chirurgical et sanitaire. — Frais de foncli ( 
des serv.ces de inspection générale médicale du travail et de 
main-d'œuvre, 4.109. 
t. 8. — Information pour la main-d'œuvre étrangère, 938 
rt, 9. — Organisation des élections prud'homaï'es, 800. 
L. 10. — Frais d'enquête de main-d'œuvre, 2.600, 
. 1f. — Travaux, 19.020. 
î. 12. — Frais d’instsllation de hureaux-écoles pour la formation 
+ssinnnelle des services de main-d'œuvre, 850, 
13 (nouveau). — Frais de fonctionnement du centre d'études 
ei d'information des conseil'ères du travail, 150. 
Art. 1; (nouveau). — Dépenses diverses, 2.000. 
Art. 15 (nouveau), — Documentation destinée à la formation pro- 
ssionne:le des agents des services de main-d'œuvre, 200, 
To‘al, 175.087. 
En wplus pour l'exercice 1955, 9.350. 
— Mesures acquises: 
Autres mesures: transfert du chapitre 13-11 à l’artic'e 13 nou- 
‘iu » du crédit affecté aux frais de fonctionnement du centre 


t 159 en plus 
, 











> 


tudes et d'information des conseïlères du travail, I 
Mouvement d'orilre: de l'articie 3, 300 en moins: de l'article 5 
00 en moins: à l’article 14 nouveau, 2.000 en plus. — Total, néant. 
Total pour les mesures acquises, 150 en plus. 

B. — Mesures nouvelles: 

Transfert de l’article 4 du chapitre 31-12 à l'article 15 « nouveau 
en vue 4e permettre le payement des dépenses de documentation 
estnées à :a formation professionnelle des agents des services de 
main-d'œuvre, 200 en plus. 

Ajuslement de la dotation: 

De l'article 4, en ce qui concerne les crédits nécessaires au paye- 
ment du personnel rémunéré à l'heure, compte tenu des majora- 
lions de salaires prévues par le décret n° 51-131 du 5 février 1954, 


11H) en plus 


1 


1 


De l’arlicie 11, en raison de l'état des locaux occupés par les ser- 
es ex!lérieurs du travail et de :a main-d'œuvre, 5.000 en plus 
Totäl pour les mesures nouve:les, 9.260 en plus. 
Tctul en plus le chapitre, 9.350. 


Chapitre 34-21. — Services de la sécurité sociale 
Remboursement de frais. 


Credits votés pour l'exercice 1954, 16.518 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art. fer, — Déplacements, 51.587 
Aït, 2, — Hahil'ement, 431. 
Total, 52.016. 
En pius pour l'exercice 1955, 5.500. 
Mesures nouvel'es : 
Art, 197, — Ajustement de la dotation pour tenir compte de l'inci- 
lence : 
1° Du recrutement d'’inspecteurs aux concours de 1952 et 1954, 
3.000 gn plus; 


; 
1 








29 Pe la mise en application de la loi n° 54-806 du 13 août 1954 
Clendant le régime de sécurilé suciale aux département!s d'outre-mer, 
2.ouu en plus 

| en plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 
300. 
apitre 31-22. — Services de la sécurité sociale Matériel 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 22.961 

LT s demandés pour l'exercice 19%55 

Art. fer, Fournitures de bureau, 5.800. 

Aït, 2, — Chauflage, éclairage, eau, 11.783 

rt Entretien et renouvellement du mobilier, 4.300 

art, 4 Abonnements, Achat de journaux, reliures, 10 

Art. 5. — Dépenses diverses, 945. 

Art. 6 lravaux d'entretien, 3.735. 

r 6, 66! 
En pus pour l'exercice 1955, 3.700 
Mesures nouvelles : 

\justement de la dotation 

De l'art 2, pour permeltre le payement de la partictpation de 
la directio £ ile de Paris aux dépenses de chauffage, éc'airagt 
et « d nineub.e Fontenoy dont elle occupe le iquième de la 
s crH { HA) € us 

De l'article « la réinsta;la \ des quatre ections régionales 
le Clerm Ferrand, Dijon, Rennes et Toulouse menacées d'expul 
sion, 1.200 en plus. 

Total en pius pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 
700 
Chapitre 31-91. — Loyers 

Crédits votés po" lé xercice 1951, 56.070 

Crédits demandés pour l'exercice 1953 

Art. 1e - Administration centra'e, 1.985, 

Art. 2. services du travail et de la main-d'œuvre, 45.500 

art, à servires de la sécurité sociale, 15.515 

lota!, 63.000 
En plus pour l'exercice 1955, 6.930. 
Mes 17 uve S 
Ajustement aux besoins: art. 2, 5.500 en plus; art. 3, 1.430 en plus 
Total, 6.990 en plus 
} S | le mest iouveles el pou e chapitre, G.9% 
Chapitre 341-092 Achat et entretien de matériel automobile. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 4.112 
Crédits demandés pour l'exercice 1955 
Administration centrale, 


Art. 2, — Services du travail et de 


2 MH) 
la main-d'œuvre, 1.612 


Chapitre 31-93. — Remboursements à diverses administrations 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 104.324. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955 
Art. 1er, Rermboursements à l'administration des P, T, T., 59.070 
art. 2 Remboursements à l'imprimerie nationaïc, 43.615. 
Art. 3. — Remboursements à l'imprimerie du Journal officiel 
1.609 
Total, 101.924 

Mesures acquises : 

Autres mesures, mouvement d'ordre 

De l’article ?, 3.000 en plus, à l’article 3, 3.000 en moins. 

. 


Net pou 


1 


les mesures acquises et pour le chapitre, néant 


° partie - Dépenses diverses 


Chapitre 37-91 Frais de contentieux et réf 
Crédits volés pour l'exercice 1954, 19.750 
Crédits demandés pour l'exercice 1955 
Art, fer, — Frais judiciaires, honoraires pour le 

rances sociaies, 400, 
art, 2. Frais judiciaires, 

les assuranres socia es, NH) 

Art. 3. — Réparalions civiles, 9.850 

Liquidation du secrétariat général à la main-d'œuvre et 

e de reclassement Î de la main-d'œuvre, 3.50 
», — Régime spécial d'Aïsace et de Lorraine, 8.000 

Total, 22,500. 

En plis pour l'exercice 1955, 2.750 

Mesures acquises 

Aulres mesures 


irations 


“ivile 
civiles 


honoraires pour les services autres que 


proiessionne 


art. à, Inscription d'un crédit pour tenir compte de l'incidence 
de l'évacuation envisagée en 1955 d'un certain nombre d'immeubies 
dont a remise en élat devra être opérée, 1.20 en I 

Art. 4. — Inscription d'un crédit pour tenir unpte de l’accélé 
ralion par la caisse des dépôts et consignations des liquidations de 
rentes des accidents survenus dans les chantiers et services de 


l’ex-secrétariat général à la main-d'œuvre, 1.500 er plus. 


Total, 2.70 en plus. 
Total en plus pour les mesures acquises et pour le 
o 77 


chapitre, 
Fe 
Chapitre 37-92. — Délégués à la sécurité des ouvriers mineurs. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 422.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955 
Art. fer, — Dépenses reconvrables sur les explottants, 420.800, 
Art. 2. — Dépenses non recouvrables sur les exploitants, 1.200 
Total pour l'exercice 1955, 422.000. 
Chapitre 37-93. — Emploi de fonds provenant de legs ou de dona 
tions, mémoire. 
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8e partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chapitre 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (moyens des services), mémoire 

Chapitre 43-92 Dépenses des 
vices), mémoire 


exercices 10S 


inoyens des ser- 


TITRE I\ INTERVENTIONS PUBLIQUES 


x partie. — Action internationale 


— Services du travail et de la main-d'œuvre. 
organismes inlternalionaux 


Uhapitre 42-11 
Contribution de la France à des 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 166.626. 
Crédits demandés pour l'exercice 193%, 183.262 
En plus pour l'exercice 1955, 16.639 
Mesures acquises 

Autres mesures: ajustement de la participation de la France au 
fonctionnement de l’organisation internationale du travail, 16.639 en 
plus. 

En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 16.639 
3e partie ietion éducative et culturelle 
Chapitre 43-11. services du travail et de la main-d'œuvre.— 

Attribution de bourses aux élèves du centre d'études et d’informa- 

tion du service social du travail 

Crédits votés po l'exercice 1934, 1.0 

Crédits demandés pour l'exercice 19%55, 8w 

En moins pour l'exercice 1953, 1%, 
Mesures acquises: 

Autres gnesures: transfert à l'arlicie 13 (nouveau lu chapitre 
1-12 de la fraction de crédit affecte aux frais de fonctionnement 
du centre d'études et d'information du servire social du travai, 
oo en moins. 

En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre, 150 


incien 43-42). — Services du travail et de Ja mai’ 


Chapitre À 
d'œuvre, — Formation professionne;le des adultes. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 4.399.997 
Uwdits demandés pour l'exercice 1955, néant 
En moins pour l'exercice 1955, 4.399.997, 

Chapitre transléré au titre VI. Investissements exécuiés avec 
le concours de l'Elat, 6° partie Equisement cuturel et sociai 
chapitre 66-10 (nouveau): « Réadaption et reclassement de 1ù 
main-d'œuvre, — Formation professionnelle des adulles » 

— Encouragements et interventions. 


\" partie. iclion économique 


Chapitre 44-11, — Services du travail et de Ja main-d'œuvre, — 
Encouragements aux sociétés ouvrières et aux fédéralions de 
sociétés ouvrières de production et de crédit. 

Crédits votés pour l'exercice 1954, 1.199. 
Crédits demandés pour l'exercice Ho: 


art. je Subventions aux sociétés ouvrières de production et 
de crédit, 1 100 | | 
art. 2. Subventions aux fédérations de soriétés ouvrières de 


oroduction et de erédit, 400. 
Total, 1.500. 
En pus pour l'exercice 1955, 1 
Mesures acquises : 
art, 2. Arrondissement de la dotation, 1 en pius. 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 1. 
issistance et solidarité. 


ü partie. iction sociale. — 


Chapitre 46-11. Services du travail et de la main-d'œuvre 
Fonds national de chômage, — Aide aux travailleurs. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 7.097 000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 


art. 1er, Alocations de chômage, 3.320.000, 
art. 2. Aide aux chômeurs parlie.s, 1.030.000, 
Art. à. Subventions aux communes pour l'exécution de travaux 


entrepris en vue de venir en aide aux travailleurs sans emploi 
(application des dispositions de l'article 3 du décret n° 19-941 du 
15 juillet 1949), 233.00. 


art. 4. Aide aux travailleurs frontaliers belges, 50 000. 

Art. ©. Frais de rapatriement des travaileurs étrangers inadap- 
tabies, 1.000. 

Art. 6. — subventions à des institutions reconnues d'utilité publi- 


que pour la détermination de ja professionnalité de certaines 
catégories de travailleurs intellectuels, 4.000, 
Art, 7. — Frais de transports des chômeurs et travailleurs déplacés, 
6.000. 
Art. 8. — Garantie de 
en Extrême-Orient, 1.201, 
Art. 9 (nouveau). — Chantiers de chômage dans les départements 
d'outre-mer, 100.00, 
Total, 6.947.000, 
En moins pour l'exercice 1955, 100.00, 
Mesures nouvelies : 
Art, 1er, — Réduction de la dotation pour tenir cmpte des mesu- 
res prises en vue du reclassement de la main-d'œuvre dans le cadre 
de la reconversion des entreprises, 200.000 en moins. 


rémunération des militaires ayant servi 





Art. 9 (nouveau). — Inscription d'un crédil en vue de ve: 
en aide aux travailleurs sans emploi des départements d'outre-n 
rar la consitution de chantiers de chômage, 100.0 0 en plus. 

Net en moins pour les mesures nouvelles et pour le €hapit: 
100.000 


Chapitre 46-12, services du travail el de la main-d'œuvre. 
Ainé:ioralion des condilions de vie des travailleurs nord-at 
cains. 

Crédits votés pour l'exercice 1954, 132760. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art. fer, — Wrimes d'alimentaliun et dépenses d'entretien 
de fonctioinement des centres d'hébergement des travailleurs no: 

ufricains, 1.760, 


art. 2. Création et frais de fonctionnement des foyers nord-af: 
cains., — Frais de culte, 198.040, 
Art. 3. — Subventions à des associations constituées sur |! 


liative du ministère du travail pour la <eréat'on et la gestion 
foyers d'hébergement en faveur des salariés nord-africains o€cu:: 
Juns [a tr (ropo:e, 80.204). 


Folal, 200.000, 
En moins pour l'exercice 1959, 47.240. 
Mesure; nouveiles : 
Art. 2. — Ajustement de la dotation de l'article 2 pour te 


cotnpte du problème que posent l'installation et le logement da: 
la inéiropole des travailleurs nord-africains, 47.210 en plus. 
Total en plus pour les mesures nouvelles et pour le chapi 
17.240 
7° partie. Aclion sociale l'révoyance. 
Chapitre 15-11, — Services du lravail el de la main-d'œuvre 
Aide aux travailleurs immigrants. 
Crédits volés pour l'exercice 1954, 9.759. 
crédits demandés pour j'exercice 1955: Article unique. — Sub 
lion au service Social d'aide aux travaileurs immigrants, 4.759. 


on 


Chapitre 17-12 Services du travail et de la main-d'œuvre 
Avaultazes aux travailleurs immigrants italiens. 

Crédits votés pour l'exercice 1954, 10.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art, {°r, — Primes d'accueil, 7.000. 

Art. 2 Primes de change, mémoire 

lolai, 7.000. 
En moins pour l'exercice 1955, 3,000. 
Mesure: acquises : 

\utres mesures Art. 1er. \justement aux besoins réel 
comple tenu de l'évoœutiun du marché du travail en France, 3.01%» 
et MOINS, 

Er moins pour ‘es mesures 
M) 


acquises et pour ie chapit” 


Chapitre 47-43. — Services du travail et de la main-d'œuvre. 
Subvenlions aux comités d'entreprises et aux institutions sociales 

Crédits votés pour l'exercice 194, mémoire. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955, mémoire. 

Chapitre 47-21. — Services de la sécurité sociale, — Encouragement- 
aux sociétés mulualistes. 

Crédits votés pour l'exercice 1954, 245.000 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art, 17, — Subventions aux sociélés 
autres que la retraite, mémoire. 

Art, 2. — Bonificalion d'intérêts aux sociétés mutualistes, mémoire 

Art, 3. — Majoralions de rentes mutualistes des anciens combat 
lants el viclimes de la guerre, 280.000. 

Total, 280.000. 
En plus pour l'exercice 1955, 35.000. 
Mesures acquises . 

Autres mesures : 

Art. 3. — Ajustement de la dotation en raison: 

1° De l'incidence de la loi n° 53-58 du 3 février 1953 sur le mon 
tant des versements effectués par les cotisants. 

2e Ne l'ajournement à la demande des bénéficiaires d'un nombre 
plus important de rentes en vue d'en augmenter le montant. 

30 De l'extension, à de nouveaux bénéficiaires, de la loi du 4 août 
1923 des lois no 50-45%5 du 13 décembre 1950 (combattants de la 
guerre 1939-1915), n° 52-833 du 18 juillet 1952 (combattants d'Indo 
chine et de Corée), n° 54-383 du 5 avril 1954 (combattants des théâ 
tres d'opérations extérieurs). 

Ensemble, 15.090 en plus. 

4° De l’imputation réglementaire sur les crédits de l'exercice 1955 
des majorations inférieures à 150.000 F payées tardivement par le: 
caisses pour le comple de l'Etat au titre des exercices 1952 et 1952 
20.000 en plus. 

er Ce plus pour les mesures acquises et pour le chapitre 


mutualistes pour services 


Chapitre 47-22, — Services de la sécurité sociale. — Contribution 
annuelle de l'Etat au fands spécial de retraites de la caisse auto- 
nome nationale de sécurité sociale dans les mines et à diverses 
caisses de retrailes. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 11.057.339, 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art. 7, — 8 fer, Contribution au fonds spécial de retraites de 
nr autonome nationale de sécurité sociale dans les mines, 
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$ 2. Prise en charge de la majoration spéciale de 10 p. 100 de la 
retraile des ouvriers mineurs (application de la loj n° 54-854 du 
91 août 1954, 3 millions. : 

art. 2. — Contribution au fonds spécial de la caisse autonome 
utuelle de retraites des agents des chemins de fer secondaires et 
iles tramways, 821.696. 


Art. ancien 3). — Contribution à la caisse syndicale de retraites 
{es | de la Compagnie des omnibus et tramways de Lyon, 
l “rotat #:.097.696. ‘ 
: En plus pour l'exercice 1955, 3.040.357. 
| \esures nouvelles : 
\rt. der, — $ = 


Ajastement de la contribution de l'Etat pour 
ir compte de la diminution des effectifs et d'un nombre de Dur. 
us . muindre au cours de la période de référence, 681.904 € moi ls. 
s 2 — Inscription des crédits correspondant aux charges résul- 
nt de l application de la Loi n° 51-854 du 31 août 1954 ayant majoré 
10 p. 400 le montant des retraites des ouvriers mineurs, 3 mil- 
ns en plus. 
art. 2. Transfert, en application des dispositions de l'article 3 
iécret n° 954-953 du 1% septembre 1954 de l’article (ancien 3), 
‘ù en plus 
\jusement de la contribution de lElat pour tenir compte 
{o De la maässe des sa:aires qui seront versés au cours de l’année 
14. ».372 en plus. 
Du décret ne 54-953 du 1: septembre 1%4%, qui porte de 1 à 
p. 100 le montant de la contribution de l'Etat, 718.984 en plus. 
Art. » (ancien art. 3). — Article supprimé. Crédit transféré à 
tivle 2 susvisé, 7.310 en moins. 
Tolal en plus pour les mesures nouvelles 
3.040.357. 


et pour le chapitre, 


se partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


4 

Chapitre 48-09). — Dépenses des exercices périmés non frappées 

de déchéance (interventions publiques} 
édits votés pour l'exercice 1951, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, mémoire. 
Chapitre 48-92. Dépenses des exercices clos 
(interventions publiques) 
ÿ crédits volés pour l'exercice 195%, mémoire. 
£ Crédits demandés pour l'exercice 1955, mémoire 
F3 
: B. DÉPENSES EN CAPITAL 
k : » 
5 Texte de l'art. 2. — Il est ouvert au ministre dn travail ét de !a 
‘urité sociale, au titre des dépenses en capital pour l'exercice 1959, 

) les crédits s'élevant à la somme de 11.100 millions de francs el des 
itorisations de programme <'élevant à la somme de 11.200 millions 
à e francs, 
: Ces crédits sont applicables au titre V « Investissements exécutés 
par l'Elat » conformément à l’état B annexé à la présente loi. 

[ITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ÉTAT 

6e partie. — Equipement cullurel et social. 

È hapitre 66-48 -—— Réadaptation et reclassement de la main-d'œuvre 


Formation wrofessionnel'e des adultes. 
Autorisations de programme demandées pour l'exercice 1953 
Opéralions en cours, néant. 

Opérations nouvelles, 11.000. 
Crédits de payement demandés pour l'exercice 1955 
Opérations en cours, néant. 
Opératiors nouvelles, 11.000 


Justifications 


En ce qui concerne la formation professionnelle des adultes, ce 
chapitre est doté par transfert du chapitre » (ancien 43-12), « Ser- 
ices du travail et de la 1ain-d’œuvre. Formation professionnelle des 
adu'tes ». 

L'évolution de la dotation, par 
uivante : 

Transfert du chpitre » (ancien 43-12) 

Ajustement des salaires, 192.005 
Ajustement des crédits de loyers, 14.000. 

Recrutement de 4.000 stagiaires supplémentaires (le nombre des 
lagiaires est ainsi porté à 25.000), 952.000. 

{ Crédits complémentaires des'inés à pvermeltre un meilleur fonciior 

ment des centres, notamment par une amélioration de leurs ins. 

illations, 412.00. 

Total, 6 milions de francs. 5 

A ce chiffre A cg la dotation inserite à l’article 3 au titre du 
versement au fonds de réadaptation et de reclassement de la main 
l'œuvre, soit 5 milliards 


rapport au budget de 1954, est la 
1.399.997 


}, 


PROJET DE LOI 


rare du conseil des , 


ON DE M0 . . D'Aallele. e) 1 ulerue 05 :6 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 


hätionale par le ministre des finances, des affaires économiques #1! 
du plan ef par le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éco- 








nomiques, qui sont chargés d'en exposer les motifs et d'en soutenir 
la discussion. 

Art. fer, — ]l est ouvert au ministre du travail et de la sécurité 
sociale, au titre des dépenses ordinaires pour l'exercice 1955, des 
crédits s'élevan! à la sonime de 27.721.131.000 F 

Ces crédits s'appliquent à concurrence de 

».947.06:.000 F, au titre HI Moyens des services 

21.77:.070.090 F, au titre IV « Interventions publiques 
conformément à la répartition par service et par chapil re, qui en 
est donnée a l'état A annexé à la présente loi. 

Art. 2. — Il est ouvert au ministre du travail et de la sécurité 
sociale, au titre des dépenses en capital pour l'exercice 1955, des 
crédits s'élevant à la somme total e de 11.190 millions de francs et 
des autorisations de programme s'élevant à ". 300 millions de franc: 


Ces crédits sont applicables au titre ivestissements exécutés 
par l'Etat niormément à l'état R annexé à la présente 
ETATS ANNEXES 
ETar A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits demandés 


sur l'erercice 1955 au titre des dépenses ordinaires (en milliers de 
francs) 


Travail et sécurité sociale, 


liree I MOYENS DES SERVICES 
ire partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité 
Chap. 31-01, — Administration centrale, Rémunérations princi 


pales, 552.847. 
Chap. 31-02. - 
diverses, 61.913, 


Administration centrale, — Indemnités et alloca!ions 


Chap, 31-11. — Services du travail et de la main-d'œuvre, Rému- 
néralions principales, 1.882.086. 

Chap, 31-12, Services du travail et de la main-d'œuvre. — Indem 
nilés et allocalions diverses, 51.340 

Chap. 31-21. services de la sécurité sociale. — Rémunérations 


principales, 983.486 
Chap. 31-22, — Services de Ja sécurité sociale, 
allocations diverses, 13.572 
Chap, 31-91, — Indemnités résidentielles, 818.699 
Total pour la {re partie, 4.397.863. 


Indemnités e! 


Je partie. — Personnel en activité et en retraile, — Charges sociales 

Prestations et versements obligatoires, 493.796 
} Prestations et versements faculta'ifs, 16,253 

lotal pour la 3e sarlie, 450.049 


i° partie. Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 2 
frais, 21.1: 


Administration centrale Remboursement de 


1. 
Chap, 34-02. — Administration centrale. Matériel, 62.631. 
Chap, 31-11. — Services du travail et de la main-d'œuvre, — Rem- 
boursement de frais, 115.28 
Chap, 31-12, services du travail et de la main-d'œuvre. — Maté- 


riel, 175.087 
Chap. 91-21. 
de frais, 52.018, 


Services de la Sécurité sociale Remboursement 


Chap. 31-22, — Services de la sécurilé sociale. Matériel, 26,661. 
Chap. 31-91, — Loyers, 63.000. 
Chap. 31-92, — Achat el entretien du matériel automobile, 4,412 
Chap. 31-93, — Remboursements à diverses administrations, 101.424 
Total pour la 4° parie, 654.692. 
T partie, — Dépenses diverses 
Chap. 27-91, — Frais de contentieux et réparations civiles, 22.500 


Chap. 37-92. Dé: 
Chap. 37-93. 

memoire, 
lotal pour la 7% 


qués à la sécurilé des ouvriers mineurs, 422.000, 
Emploi de fonds provenant de legs où donations, 


partie, 411.500 
8e partie. —Dépenses rattachées à des exercices antérieurs 


Chap. 33-91, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 


déchéance (moyens des services), mémoire, 
chap, 38-92, — Dépenses des exercices clos (moyens des services), 
mémoire. 


Total pour la 8° partie, mémoire 
Total pour le titre ITI, 5.917.064. 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2e partie, — Action internationale. 
Chap, 42-11. — Services du travail et de la main-d'œuvre, — Contri 


bution de la France à des organismes internationaux, 183.265 


3e partie. — Action éducative et culturelle. 

Chap. 43-11, — Services du travail et de la main-d'œuvre, — Attri 
bution de bourses aux élèves du centre d'éludes el d'information du 
service Social du travail, 85%. 

Total poitr la 8e partie, 850, 
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; pe l'exercice 1955, des crédits s’élevant à la somme de 221.013 m 


ï partie, — Action économique. — Encouragements Ne r 
et interventions. Ces crédits s'appliquent: 
A concurrence de 59.425.590.000 F, au titre III: « Mayens 
Chap. 41-11. — Services du travail e! de la main-d'œuvre. — Encou Servl'es », TT ? 
rngements aux sociélés ouvrières et aux fédéralions de sociétés ou- Et à concurrence de 164.587.661.000 F, au titre IV: « Interventi 
vrières de production et de 4 rédit, 1.500. publiques », v : 
conformément à la répartition par service et par chapitre, figura 
h l'é / yÉ sen: i 
G9 partie, — Action sociale, — Assistance et solidarité. à l'état A annexé à la présenie loi. 
Chap. 46-11, — Services du travail et de la main-d'œuvre, — Fonds Analyse des crédits. 
nationa] de chômage, — Aide aux travailleurs, 6.997.000, : y 
Chap, 46-12, — Services du travail et de la main-d œuvre, — Arné- : F : 
foralion des conditions de vie des travailleurs nord-africains, 200.000. NOTE PRÉLIMINAIRE 


Total pour la 6 partie, 7.197.000, 
En vue de permettre la comparaison des crédits demandés p 
7 partie tction sociale. — Prévoyance l'exercice 1955 avec les charges réelles correspondant aux mesn 

; pe en 1951 et étendues en année pleine, l'explication « 





ds ét Méssiins ifférences apitres ctés dépenses de fonc'ionnem: 
Services du travail et de la main-d'œuvre. — Aide différences des chapitres affectés aux dépens 
de Psvaiiie: ! neo! 4 Le y ne 0 des services civils a été, comme l'année précédente, divisée en de 
SE un A dem. L te Shane ï arties : 
Chap. 47-12, Services du travail et de la main-d'œuvre, — Avan- D ; FA : s die e ou, 
ta __u cordés iux travailleurs immigrants italiens, 7.000. La pue, dile « $ A: Mesures acquises », comporte exclu 
Chap. 47-13 Services du travail et de main-d'œuvre. — Sub- vement: : à 
n L s is ‘ omités d'onise + : À A. ‘institutions sociales L'incidence de mesures inscrites dans les développements du « bu 
Me ri | gel voté de l'exercice 1954 »; 
Chap. 47-91 Services de la sécurité sociale, — Encouragements Re gr Lo année pleine de mesures ayant pris effet au cou: 
hi d-21. Ù $ î ; , « { € 194, 
aux sociétés mmutualistes, 2N00MH), L' ont : ji ’av 
4-7} FR x ; ; chart application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant na: 
Chan 7-2 Services de la sécurité sociale. — Contribution x h 1e 4 27 
En. © r* l'Etat andre À spécial de retraites de la caisse auto- encore danné lieu à ouverture de crédi's ont déjà reçu, précéder 


ae Pare - lois à le ines et à diverses ment, l'approbation des assemblées; 
ee per PE 7 manon ann ol La mise au point des crédils évalnatifs relatifs À l'application de; 
causes C9 poiraies, SOS lois d'assistance et au versement de diverses prestations à caractère 
lotal pour la 7° partie, 14.394.159 obligatoire ; 
Tous les transferts ou mouvements d'ordre. 


8e partie. — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. En ce qui concerne les mesures déjà traduites dans le fascicul 
« budget voté de l'exercice 1954 » et qui sont ‘outes comprises da 
Chap. 48-91 Dépenses des exercices périmés non frappées de le paragraphe A, le présent fascicule se borne à rappeler briè 
déchéance (interventions publiques), mémoire. ‘ ment l’objet et les conséquences budgé:aires des modifications en: 
Chap. 4-02 Dépenses des exercices clos (interventions publi- sages. 
ques), mémoire La seconde partie, dite « $ B: Mesures nouvelles », concerne esse! 
Total pour la 8e partie, mémoire tiellement: 
Total pour le titre IV, 21.777.070 Les ajustements aux besoins réels non compris dans les mesur: 
Total pour l'état À, 27.724.194. acquises : 
Les mesures nouvelles proprement dites, en nombre très limité. 
Etat B Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de Sous le bénéfice de ces abserva'ions d'ordre général, la situation 
programme et des crédits de payement demandés au titre des comparée du budget des travaux publics, des transports el du lou 
dépenses en capital pour l'exercice 1955. (En milliers de francs. risme pour les exercices 1951 et 1955 se présente de la manèr: 
un 5" 7 ce qui nue — dépenses og À SR 
à j itre . — Movens des services. exercice 1954, 53.905.202; exer 
PRE 08 RUES cat. cice 1955. 59.423.350. différence, 53228 en plus 
nd SR “borde à , Titre IV. — Interventions publiques, exercice 1954, 143.906.446 
TrtnE Y INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT exercire 1955, 464,587 661 : différenre 9n SI 213 es M 
7e partie, — Equipements administratifs et divers. Tolaux, exerci'e 1954, 197.811.648; exercice 1955, 221.013.251: 
différence. 26.2M.603 en pins. 
Chap. 57-10, — Equipement des services du travail et de la sécu- Sait une différence en pins, 26.201.603. 
rité sociale, autorisations de programme demandées, 500.000; crédits Cette différence se répartit entre mesures acquises et mesures n ; 
de payement demandés, 100,000. velles de la manière suivante: - . 
Chap 07-00, Dépenses des exercices périmés non frappées de Titre LE ei Movens des services. mesures acquises, 556.326 ; me“! 
déchéance, autorisations de programine demandées, mémoire; cré- res nou\elies, 4.964.062; total, 5.520.383, ; 
dits de payement demandés, mémoire Titre JV. — Interventions publiques, mesures acquises, 211.0 


mesures nouvelles, 20.470.215: total, 20.681.915. 
Totaux, mesures acquises, 767.326; mesures nouvelles, 25.494.277 


Trrne VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT total, 26.201.602. 
‘ : Les modifications envisagées pour l'exercice 1955 s’analysent coma 
6 partie. Equipement culturel et social. suit : 

Chap. 66-10, — Réadaptation el reclassement de la main-d'œuvre. , ne dé oi 

Formation professionnelle des adu'tes, autorisations de programme Crrne HE. MOYENS DES SERVICES 


demandées, 11.000.000: crédits de payement demandés, 11.000.0. 
Total pour l'état B, autorisations de programme demandées, 


$ A. — Mesures acquises. 
11.500.000; crédits de payement demandés, 11.100.000. , 





I. — Mesures traduites dans les développements du budget voté 
de l'exercice 1954: 
N N E x E N * 9300 Traduction des revisions indiciaires, 80.951 en plus. 
A Créalion d'une indemnité spéciale dégressive (décret no 53-827 
— 17 septembre 1953), 230.100 en plus. 
Complément tempora're à ia majoration de 25 p. 100 dans les dép 


(Session de 1951. — Séance du 7 octobre 1954.) tements d'outre-mer, 1.118 en plus. 
Incidence de l'ahaissement du laux des cotisations de sécur 
PROJET DE LOI rela'if au développement des crédits affectés aux sociale outre-mer, 2,119 en plus. 

dépen:es du ministère des travaux publics, des transnorts et du Majoration du laux des prestations familiales (loi no 53-1348 
tourisme (1. — Travaux publ'es, ca + L pr ue à pour 91 décembre 1953), 151.190 en plus. 
l'exercice 1955, présenté au nom de M, Pierre Mendès-France, pré- sr Û M 
silent du consel des ministres, par M. Edgar Faure, ministre des LR Autres mesures peu ss: : | 
finances, des affaires économiques et du plan, et par M. Gilbert- 1° Ajustements aux besoins réels de crédits évaluatifs: 
Jules, secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques. — Indemnités résidentielles, 89,000 en mons. 
(Renvoyé à la commission des finan es.) Prestations et versements obligaloires, 60.000 en plus. 
ù : 2° Mesures diverses: 
Nota. — Les sommes figurant dans la présente annexe sont, sauf 


Relèvement des salaires du personnel sédentaire de l'industrie gé 
graphique national, 10.282 en plus. 

Ajustement de diverses indemnités, 483 en plus. 
EXPOSE DES MOTIFS DU PROJET DE LOI Aménagement de la déduction exceplionne le précédemment 0} 


indications contraires, exprimées en millliers de francs. 





\ rée pour len'r comple de la réforme de l’anxiliariat, 55.010 en plu 
10 DÉPENSES ONDINAIRES l Lens de la loi du 1e seplembre 1918 sur les loyers, 4.289 € 
| plus, 
Art. 4er, — Ouvertures de crédits. | Traduction de revisians indiciaires, 14.805 en plus. 
é ; À Attribution de l'indemnité spéciale’ dégressive à certains perso 
Texte de l'article. — 11 est ouvert au ministre des travaux publies, nels auxillaires, 19.656 en plus. 
du logement et de la reconstruction, au titre des dépenses ordi- Totaux (8 A), 636.326 en plus; 80.000 en mains. 


nalres du budget des travaux publics, des transports et du tourisme, Net en plus pour les mesures acquises, 556.396. 
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les chemins de fer francais, 9.750 014 en plus. 


entre 


) 


D 


l'Etat et la Soc.été nalionale des chemins de fer français, 13 millions 
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$ B. — Mesures nouvelles. 


1. — Ajusiement des crédils de fonclionnement des services 
jo Personnel: - 
Aménagement des déductions pour vacances d'emplois et des cré- 
Hits pour insuffisance de la dolalion calculée sur la base du traite- 
ent moyen, 214.639 en plus. 
Réforme du régime des indemnilés des conducteurs de chantiers, 
ts de traraux et agents de la navigalion intérieure, 112.000 en 
\iustements aux besoins réels des crédits pour charges sociales 
95 en pius. 


$ 


\pplicalion du décret n° 54-593 du 11: seplembre 1953, relatif au 
-l'onnement de la caisse autonome muluelle de relrailes des 
its cheminots, 62.013 en plus. 

Materiel : 
\iustements aux besoins réels: administration centrale, 13.366; 


süitut géographique nalional, 23.4 ; 
101.599 en plus. 

Réforme du régime des indemnilés pour remboursement de frais 

: conducteurs de chantiers el agents de travaux, 238.000 en plus. 
Travaux d'entrelien: 

\justement aux ‘besoins réels: roules, 2.835.811; voies navigables, 
0; ports marilimes, 300.000; élablissements de signalisation 

naritime, 200,000, soil 4.283.811 en plus. 

;° Subventions de fonclionnement: 

\justement aux besoins réels du crédit pour remboursement de 
is à l'union nalionale des associations de tourisme, 63.21 en plus. 
I, — Mesures parliculières : 

Conséquence de la suppression dun service géographique d'Indo 
ne: personnel, 105,52; malérel, 18.427, soit 123.919 en moins. 
[ransfert de 50 emplois au budget de la section IL. Aviation 
vile èt commerciäle, 28.317 en mains. 

Créations et suppressions d'emplois, 260 en moins. 


luurisme, 30.000; divers, 27.733, 


] 


Inscripton d'un crédit pour éludes d'un projet de tunnel sous la 
tanche, 10.000 en plus. 
Totaux pour le paragraphe B, 5.126.588 en plus; 162.526 en 
moins. 


Net en plus pour les mesures nouvelles, 4.961.062 


TITRE IV, — INTERVENTIONS FUBLIQUES 


$ A. — Mesures acquises, 


sjustement aux besoins réels: 
Exploitation réglementée des voies navigables, 211.000 en plus 
En plus pour les mesures acquises, 211.000 en plus 


S B. — Mesures nouvelles. 

\justement aux besoins réels: 
subventions aux organismes de tourisme, 19.000 en plus. 
subventions aux ports autonomes, 150.000 en plus. 
subventions aux chemins de fer d'intérèt général, 51.200 en plus. 
Application de l’article 18 de la convention du 31 août 1937 entre 


plus. 
Contribution de l'Etat à diverses dépenses de la Société nationale 


Réductions de tarifs imposées à la Société nalionale des chemins 
fer français en application de Ja convention franco-sarroise du 
août 1950, 109.000 en plus. 
Application de l'article 20 bis de la convention du 31 août 1937 
l'Etat et la Société nationale des chemins de fer français, 
999.990 en moins. 

Totaux pour le paragraphe B, 23.070.214 en plus; 

moins, 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 20.470.215. 


2.599.999 en 


éveloppements par chapitre, article et paragraphe, des modifications 
de crédits prop2sée; pour l'exercice 1955. 


TITRE III, — MOYENS DES SERVICES 
1 partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chapitre 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations 
principales. 


crédits votés pour l'exercice 1954, 270.530. 
Lrédils demandés pour l'exercice 1953: 





4 — Mesures acq" ses 

a\ Mesures traduites dans le budget voté: 

Appical'on du âfcret ne 53-$57 du 17 septembre 1953 (Indemn'té 
spéciale dégre:sive) : art, 2, 2.432 en plus; art. 3, 150 en pus; art. 6, 
58 en plus. Total, 2.60 en pins, 

Arpicalion du décret no 53-1218 du 9 décembre 1953 (revisions 
indiciaires) : art. 2, 405 en plus; art. 3, 402 en plus. — Total, 897 
en peus 

M.se au po'nt corrélative des retenues au titre du régime de 
sécurité sociale: art. 2, 70 en moins; art. 3, 10 en moins; art. 6, 
i en moins, Total, Si en moins 
B. — Mesure nouvelle : 

Appication du nouveau régime de rémunération des membres des 

vunets ministérieis rt, fer): rémunération des membres du 

ibinet du ministre, 5.900 en plus: majoration pour tenir comple 
du regroupement de piuseurs départements min stériés (avialion 
civile et commerciale et marine marchande 1.250 x 2 2.10 en 
nus; reélenurs au titre du régime de sécurité ‘iale, GG) en moins 
Soit au total, 7.9) en moins. 

A déduire : 
Dotalion accordée en 1954, 6.267 en moins. 

Net en pus pour la mesure nouvelle, 1.673. 

En plus pour le chapitre 21-02, 5.102. 

l Autres mesures 

Fransfert de l'article 2. $ 6 (nouveau), des crédits précédemment 
inser'ts à l'article {er du chapitre ancien 41-61) pour la rému 
néraltion du personnel titulaire de la direction générale du tou 
rise, 22.729 en plus, 

Transfert à l'article 4, $ nouveau), des crédits précédemment 
inserits à l'arlcle 2 du chapitre » (ancien 31-61) pour la rémur- 
uération du personnel temporare de la direction générale du tou 
risme., 5.725 en plus 

Net pour les mesures acquises, 31827 en ph 
B Mesures nouvelles 

Ajustement aux besoins réels du crédit complémentaire pour la 
rémunéralion des employés de bureau dactylograplhu art. 2, $ 4 

228 210 13 221 en plus 

Diminution corrélative du crédit pour insuffisance de la dotation 
calculée sur la base du trailement moven, 2354 en mo ns 

Dininution du crédit pour insuffisance de la dotation ileulé: 
sur la base du traitement moyen inserit à lartiele 2 et inscription 
pour ajustement aux besoins réels d'un créd't de mème montant 
à l'article 4: art. 2, 400 en moins; art. 4. 400 en plus 

Transformation d'un emploi d'employé de bureau (indices 110-160 
en un emploi d'aide-archiviste (indices 120-240) : art, 2: 964 210 
— 4 en plus. 

Transformalon d'un emploi de préposé téléphonist moins de 
100 postes, indices 150-2101 en un emploi de chef de standard 
{moins de 1.000 ligres, indices 180-250 art. 2: 34 200 on en 
plus. 

Transformation de 2 ermplois d'homine d'équipe de % catégorie 
(14) 150) en un emploi d'ouvrier professionnel 4e catégorie 
(120 170) et un emploi d'ouvrier professionnel 2e catégorie 

115 120) : art. 2: (295 22 1S1 2 155 en plu 

Augmentation de Ja déduction pour vacances d'emplois pour gaget 
les trois mesures ci-dessu art, 2), 264 en moin 

Total pour les mesures nouvelles, néant 
En plus pour le chapitre 31-01, ‘1.827, 

Chapitre 31-02 Administration centrale Pndeinnitée 
et allocations diverses 

Crédits votés pour l'exercice 1954, 33.158 

Crédits demandés pour l'exercice 1955 

Ar!, {er Indemn'tés de cabinet, 7.880 

Sr. À Indemnités pour travaux supplémentaires, 14.079 

NrE, S Indemnilés pour sujélions spéciale 1697 

art. 4. Indermn tés dépendant de la productivité ou di services 
rendus, 11.562, 

LE: Vacalions, 60, 

Art, 6 ‘nouveau, Indemnités du personne] de la direction géné 
rale du tourisme, 3.022 


Total. 28 200 


En plus pour l'exercice 1055, 5.102 
A. — Mesures acquises: 
Transfert à l'article 6 (nouveau), des crédits précédemment ins 


cris À l'article 3 du chapitre ‘ancien 31-61) pour le pavement des 
indemnilés du personnel de la direction générale du tourisme, 2.990 
en plus 


Transfert de l'arl'ele fer à l'article 2 (& 4er Heures supplémen- 
aires « des crédits pour travaux supplémentaires et indemnités de 
permanence du personnel du cabinet du ministre 

Art. fer: 958 + 101 1.059 en plus 

A déduire: vacances d'emplois, 90 en moins 

Net en moins, 969, 
Art. 2, 969 en pins. 
Incidence des décrets du 26 mai 1954 sur les taux des indemnités 


forfaitaires pour travaux supplémentaires du personnel supérieur 











Art. er, — Traitement du m'nistre. 600 art. 218 21, 407 en plus; art. 6, 32 en plus. Total, 439 en plus. 
Ari, 2, — Personnel titulaire de l'administration centrale, 215.1%. Total pour les mesures acquises, 3.429 en plus 

Nr 3. — Personnel titulaire détaché à l'administration centrale, B. Mesures nouvel'es: 

16.371. Ajustement aux besoins réels de la déduction pot racances d’ern- 
Art, 4. — Personnel sur contrat, 7.579.  - art. 1er), 187.700 en +, arr nee bshee 
Ari, 5. — Personnel auxiliaire, mémoire. Transfert au budget de la sect'on I Aviallon civile et commer- 

; Art. 6. — Personnel affecté au fonds d'investissement routier cl'ale de 0 emplois destinés À des besoins militaires (art, 4er) 

211 fa soit, en moins: 2 ingénieurs en chef, 4 ingénieurs ordinaires. 30 igé- 
Art. 5. — Retenues pour pensions civiles, mémoire. nieurs des T, P. E., 14 adjoints lechn'ques, 31.364 en moins 

Total, 302.257. Transformalion de deux emplois d'agents contractuels de % caté- 
Fn plus pour l'exercice 1955, 341.827. gorie en deux emplois d’assistantes sociales (art. 2): en plus, 
RÉ 
 ntttiÉitt 
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452 x 2 = Yi en plus; en moins, 434 x 2 = 868 en moins, au 
tolal, 36 en plus, — Ajustéement corrélalif de la déduction pour 


vacances d'emplois, 86 en muins. 

Création d'un article 5 (nouveau) destiné à permettre la prise en 
charge d'un certain nombre d'agents du chemin d: fer et port de la 
Réuwion, qui seront allectés en 1955 à l'arrondissement imäriuine 
de la Réunion (conséquence de l'érection du tlerriloire en départe- 
ment français, mémoire 

Net pour les mesures nouvelies, 156.836 en plus. 
Net en plus pour le chapitre 31-11, 354.558. 


Chapitre 31-11 Ponts et chaussées. — Rémunérations 
principales. 

urédits votés pour l'exercice 1954, 3.396.220 

Crédits demandés pour l'exercice 1%»: 

Art. 1°, — Personnel titulaire, 3.609.674. 

Art, 2. — Personnel sur contrat, 65.157. 

art. © Auxiliaires, mémoire. 

Art. 4. Personnel aflecté au fonds d investissement routier, 
13.9o0. 

Art. 5 (nouveau). Personnel de l'arrondissement maritime de 
la Réunion, mémoire, 

Art. 6 (ancien 5). Retenues pour pensions civiles, mémcire. 


Total, 3.720.778. 
En plus pour l'exercice 1955, 
A. — Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application du décret n° 53-857 du 17 septernbre 1953 (indemnité 
spéciale dégressive): art. fer, 83.650 en plus; art. 4, 2.050 en plus, 
soit &5.6K0 en plus. 

Application du décret no 53-4218 du 9 décembre 19533 (revisions 
indiciaires) lart. ]*), 71.205 en plus. 

Mise au point dés retenues au titre du régime de sécurité sociale: 
art, 4er, 2.285 en moins; art. 4, 121 en moins, soit 2.406 en moins. 

Application du décret n° 53-1266 du 22 décembre 1953 (complé- 
ment teraporaire à la majoration de 25 p. 100 dans les départements 
d'outre-mer) [art, 1° 1.055 en plus. 

Application du décret no 53-1370 du 31 décembre 1953 
sociale outre-mer) [art. 1er}, 1.200 en plus. 

b) Autres mesures 

Ajustement de la déduction exceptionnelle inscrite à l'article 4er 
pour tenir compte de la réforme de l'auxiliariet, 55.000 en plus. 

Application du décret ne 53-4124 du 16 novembre 1953 et de 
l'arrêté du 4. avril 1954 modiflant i'é“helonnement indiciaire des 
fonctionnaires des ponts et chaussées f[art. fer], 13.388 en plus. 

Net pour les mesures acquises, 228 222 en plus. 


981.558. 


(sécurité 


— Ponts et chaussées. — Indemnités 
et allocations diverses. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 278.083. 
crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art, 1, — Indermnilés pour travaux supplémentaires, 9.983. 
art. 2. Indemuités de technicité, 17.617. 
Art. 4 — Primes de rendement, 257.279. 
Total, 281.879. 
En plus pour l'exercice 1955, 6.796. 
\ Mesures acquises: 

a) Mesure traduite dans le budget voté: conséquence de certaines 
revisions indicinires (art. 3), 7.907 en plus. 

b) Autre mesure: inridence de l'application du décret n° 53-1121 
lu 16 novembre 195% et de l'arrêté ministériel du 24 avril 4954 
modifiant l'échelonnement indiciaire des fonctionnaires des ponts et 
haussées irt. 4), 1.242 en plus, 

lotal pour les mesures acquises, 8.749 en plus. 
h Mesure nouvelle : 

Conséquence du transfert de 50 emplois an budget de la section 11 
Aviation civile et commerciale », proposé au chapitre &1-11 (art. 5), 
1.953 en moins 

En plus pour le chapitre 31-12, 6.7 


Chapitre 31-12, 


chaussées, Conducteurs de chantier 


Chapitre 9143. Ponts et ‘ur 
Rémunérations principales. 


et agents de travaux. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 11.683.480. 
Crédits demandés pour l'exercice 19:55: 
Art. ter, — Truitements, 11.776.941, ; | 
Art. 2 — Relenues pour pensions civiles, mémoire. 
Total, 11.776.911. , 40 
En plus pour l'exercice 1965, 93.461. 
A. — Mesures acquises: 

Mesures traduites dans le budget voté (art. 1er): ; D 

Application du décret ne 53-857 du 13 septembre 1953 (indemnité 
spéciale dégressive), 120.000 en plus. 

Mise au point des retenues au titre du régime de sécurité sociale. 
2.100 en moins. | 

Net pour les mesures acquises, 117.900 en plus. 
B. — Mesures nouvelles : 

Suppression de cinq emplots d'agents de travaux destinés à gager la 
création de trois emplois de sous-lieutenant de port, proposée au 
chapitre 31-34: 

En moins: 238 x 51.190 en moins, 

Alustément corrélatit du crédit pour insuffisance de la dotation cal- 
culée sur la base du traitemvnt moyen, 49 en Moins. 

Total en mnins, 1.239, \ 

Suppression jugée possible de 100 emplois d'agents de travaux (l'ins- 
eription d'un crédit correspondant au montant tatal de l’économie 





ainsi réalisée est proposée au titre du chapitre 35-21 « Route: 
ponts, — Entrelien et réparations »): 
En moins: 238 x 100 = 23.800. 
Mise au point corrélative des retenues au 
rité sociale, 600 en plus. 
Net en moins, 22.200. 
Net pour les mesures nouvelles, 21.439 en moines 
En plus pour le chapitre 31-13, 93.461. 


titre du régime de :. 


Chapitre 41-14. — Ponts el chaussées, — Conducteurs de chant 
el agents de travaux, — Indemnités et allocations diverses 

Crédits votés re l'exercice 1953, 600.313 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

drt, 4e, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 428.302 

Art. 2. — Indemnités pour travaux dangereux, insalubres ou } 
culièrement pénibles, 160.200, 

Art. 3, — Primes pour services rendus, 103.811. 

Total pour l'exercice 1955, 692.313. 
En plus pour l'exercice 1955, 92.000, 
Mesures nouvelles: 

Art. 2: suppression des indemnités pour travaux spéciaux, &s 
en moins; création d'indemnités pour travaux dangereux, insalu! 
où particulièrement pénibles, 165.206 en plus, soit 72000 en plus. 

Art. 5: suppression des gratifications, S3.S11 en mcins; créa! 
d'une prime pour services rendus, 103.811 en plus, soit 20.000 
plus. 

En plus pour les inesures nouvelles et pour le chapitre 3! 
92.000 


Chapitre 31-45, — Ponts et chaussées, — Ouvriers permanents 
des parcs et ateliers. — Salaires et accessoires de salaires 
Crédits votés pour l'exercice 195%, 1.536.310. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, 1.506.945. 
En plus pour l'exercice 1955, 20.000, 
Mesure nouvelle : 
himinution de la déduction pour vacance d'emploi afin de } 
iueltre la prise en charge d'ouvriers remplissant les conditions } 
étre affiliés au régime de la loi du 29 mars 192S sur les ouvri 
des établissements industriels de l'Etat, Ces ouvriers étaient 
qu'à présent rémunérés sur le chapitre 33-21 « Routes et por 
— Entretien et réparations ». (Une réduction du même montant 
opérée à ce dernier chapitre), 30.000 en moins, 


Chapitre 31-16. — Ponts et chaussées, — Ouvriers tilulaires des dé} 
temments d'outre-mer. — Rémunérations principales, indemnités : 
“llocations diverses. 


crédits votés pour l'exercice 1954, 67.185. 
Cicdits demandés pour l'exercice 1955: 


Art, fer, — Personnel titulaire, 63.053. 

Art. 2, — Personnel Sur contrat, 4.492. 

Art, 3, — Retenues pour pensions civiles, méimoire, 
lolal, 67.945, 


En plus pour l'exercice 1955, 360. 
A — Mesures acquises: 

a). Mesure traduite dans le budget voté: incidence du déc: 
n° 53-1370 du 31 décembre 1953 (sécurité sociale outre-mer) (art. 1: 
S14 en plus. 

B., — Mesures nouvelles: 

Article 1e: 


Création de 40 emplois de conducteurs de chantier, 14.920 en pli 
suppression de 41 emplois de surveillants de chantier, 12.051 
moins: soit 2.866 en plus. ; 

Déduclion provisoire pour tenir compte que l'intégration dans 
emplois de conducteurs se fera au 17 échelon du grade, 3.320 : 
moins. 

Net pour les mesures nouvelles, 454 en moins. 
Net en plus pour le chapitre 31-16, 360. 


Chapitre 31-47. — Ponts et chaussées. — Services annexes 
Rémunérations principales. 

Crédits votés pour l'exercice 1954, 26.41. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art, fer, — Ecole nationale des ponts et chaussées, 10.702. 

Art. 2. — Laboratoire central des ponts et chaussées, 16.357. 

Art, 4 — Musée permanent: des travaux pnblirs, 734. 

Art, 4. — Retenues pour pensions civiles, mémoire. 

Total, 27.793. 
En plus pour l'exercice 1955, 1.362. 
A. — Mesures acquises: 

Mesures traduites dans le budget voté: 

Application du décret n° 53-857 du 17 septembre 1953 (indemn: + 
spéciale dégressive) : art. 4er, 171 en plus; art. 2, 475 en plus; art. : 
10 en plus, soit 716 en plus. 

Application du décret no 534218 du 9 décembre 1953 (revisio: 
indiciaires) (art, 2}, 372 en plus. 

Mise an point des retenues an titre du régime de sécurité sociale 
art. 1, 4 en moins; art. 2, 20 en moins, art. 3, 2 en moins, s 
26 en moins. ù 

Net pour les mesures acquises, 4.062 en plus. 
B., — Mesures nouvelles: 


Ajustement aux besoins du crédit pour insuffisance de la dotati 
calculée sur la base du traitement moyen: art. 2, 250 en plus: art. 
50 en plus, soit 300 en plus. 

otal pour le chapitre 31-17, 1.3€2. 
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A8. — Ponts et chaussées. — Services annexes. 
Indemnités et allocations diverses. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 8.960. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art. tr, — Fcole nationale des ponts et chaussées, 8.594, 

Art. 2. — Laboratoire central des ponis et chaussées, 65 

Art. à. — 1 permanent des travaux publics, 220. 

Total, 8.979, 

En nine pour l'exercice 1955, 19 

Mesures acquises: still 

Incidence des décrets du 2% mai 1934 sur le taux de l'indemnité 
orfaitaire pour travaux supplémentaires à l'administrateur civii, 
«ecrétaire générai de l’école nationale des ponts et chaussées 19 en 
ius. 


Chapitre 31 





















































































chapitre 31-31. — Ports maritimes, établissements de signalisation 
maritime et voies navigables. — Rémunérations principales. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 835.850, 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Arl. 4er. — Personnel titulaire, 738,891. 

Art. 2. — Auxiliaires, 121.860. 

Art. » (ancien 3). — Indemnités, néant 

art. 3 (ancien 4). — helenues pour pensions civiles, mémoire 

Total, 860.:51 

En plus pour l'exercice 1955, 24.901. 

\, — Mesures acquises: 

a) Mesures traduiles dans le budget voté: 
Art. 1er: 

Application du décret ne 53-857 du 17 septembre 1953 (indemnite 
sréciale drégressive). 13.050 en plus. | 
Application du décret n° 5%2-121$ âu 9 décembre 1953 (revisions 

ndiclaires), 525 en plus. 

Mise au point des retenues au titre du régime de sécurité sociale, 
5 en moins. 

Application du décret ne 53-1266 du 22 décembre 1953 (complément 
emporaire à la majoration de 25 p. 100 dans les départements 
l'outre-mer), 39% en plus. | 
Application du décret ne 53-1370 du 21 âécembre 1953 (sécurité ! 
ociale outre-mer), 105 en plus. 

bh) Autres mesures: | 
Revision des indices des traitements des chauffeurs des ports mari- | 
mes (décret du 9 décembre 1953). [Art. fer], 175 en plus. | 
Transfert au chapitre 31-32 (nouveau) des crédits afférents aux su} 


pléments de traitements et aux indemnités: art. fer, 30.138 en |! 
moins: art. 3, 212% en moins, soit 51.360 en moins. | 
attribution de l'indemnité spéciale aégressive au personnel auxi- |! 
liaire: art. 2, 19.656 en plus. | 
Net pour les mesures acquises, 17,782 en moins. | 


B. — Mesures nouvelles: 

création de trois emplois de sous-lieutenants de port (art. er, 
& te): en plus: 413x3— 1939 (En contrepartie cinq emplois 
agents de travaux sont supprimés au chapitre 31-13) 

Création de dix emplois de gardiens de phare pour les départements 
l'outre-mer (art, 4er, 8 3): en plus: 251x10-2,510; majoration de 
:9 p. 100 (agents en service dans les territnires d'outre-mer), 78 en 
plus; perte au change pour le personnel en service à la Réunion 
deux gardiens de phare), 400 en plus. Total en plus, 3.618. (Celle 
augmentation est gagée par une annulation équivalente effectuée sur 
le chapitre 35-33.) 

Ajustement aux besoins au sein des personnels des voies navi- 
cables (art. tr, $ 4): création de er emplois de mécaniciens, 
1.19 en plus; suppression de six emplois de pontiers, 1.428 en moins, 
soit 6: en plus. 

Ajustement aux besoins réels du crédit pour insuffisanre de ln data- 
tion calculée sur la base du traitement moyen (art. 1er), 37.000 en 
Jus 
Relèvement des salaires des gardiens de phare auxiliaires corréla- 
tivement au nouvel échelonnement des traitements des titulaires, 
{ixé par arrêté du 31 mai 1952 (art, 2, 8 4), 561 en plus. 

Ajustement aux besoins réels de crédit afférent aux salaires des 
gardiens de phare auxiliaires (art. 2, 8 4), 250 en pins. 

Mise au point corrélative des retenues au titre du régime de sécu- 
rité sociale (art. 2), 49 en moins. 

Net pour les mesures nouvelles, 42683 en plus. 
En plus pour le chapitre 31-31, 24.901. 


Chapitre 31-32 (nouveau). — Ports maritimes, établissements de 
signalisation maritime et voies navigables. — Indemnités el allo- 
cations diverses, 


(Chapitre nouveau créé rar transfert de crédits | 
des chapitres 31-31 et 34-31.) | 


Crédits votés pour l'exercice 1951, néant. 
crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art. fer. — Ports maritimes, 19.023. . 
irt. 2, — Etablissements de sigralisation maritime, 413.904 
art. 34. — Vojes navigables, 125.258. 
Total, 158.185. 
En plus pour l'exercice 1955, 159.195 
A. — Me-“ures acquises: 
Transfert des chafitres 31-31 et 34-21 des crédits afférents aux 
indormaites ne présentant pas le caractère de remboursement de 
2: 


Transfert du chapitre 31-31, 51.300 en plus. 
Transfert du chapitre 34-31, 86.825 en plus. 
Total pour les mesures acqui*es, 138.185 en plus. 





mem tamener 





Le nouveau chapitre s'analyse comme suit (dépense annuelle) : 
art, jer, — Ports maritimes: 

$ er, — Indemnités des officiers de port: services de nuit, 11.105; 

bservations météorologiques, S. Tolal ($ 1er), 11.113 


$ 2. — Indemnités du per“onnel des ports maritimes: sujetions 
le service, 2,513; heures supplémentares, 4.181; travaux en dehors 
service normal et obligatoire, 74; repos hebdomadaire, 1.142 


Total ($ 2), 7.910, 
Total pour l'artirie jer 194028. 
Art. 2, — Etablissements de signalisation maritime : 
Chautfage et éclairage, 2:11; vivres de mer, 6.126; scolarité, 3%; 
ve en dehors du service habituel, 991; sujétions de services, 


lota; pour l'article 2, 13.904. 
art Voies navigab.es: 
sujélions de service, 3%6.373; heures supplémentaires, 28.763, 
moe en dehors du éervice normal et obligatoire, 446; repos 
| omadaire, 39.676. 
lotal pour l'article 4, 105.258, 
Total pour le “hapitre, 138.185 
B, — Mesures nouveiles: 
\rlic,e 2? 


Majoration de 109 p. 100 du taux des indemnités de scolarité aux 
igenis qui occupent un phare isolé en mer ou dépourvu de commu 
nicaLon avec un centre scolaire, 386 en plus. 

. Diminulion jugée possi des crédits pour sujétions de services 
‘#0 en mois. 

\riicle 3: ajustement du crédit pour heures supplémentaires, par 
anticipalion sur le nouvean régime des indemnités du personnel des 
voies nav'£ab.es, actuellement à l'élude, 20.000 en plus. s 

Net pour les mesures nouvelles, 20.000 en plus. 
En plus pour le chapitre 31-32, 158.185. 


mit 


Chaptire 31-41, 
control 


diverse 


Chemins de fer et transports. Personuel du 
Rémunérations principales, indemnités et allocations 


Credits Voles pour l'exercice 1954, 70,00 


Crédits demandés pour l'exercice 195%: 
Art, 1er Personnel Utulaire, 74.947 
Art, 2 lndemnilés, 262 
Art, à. Relenues pour pensions civiles, mémoire 
lotal, 35.209, 
En plus pour l'exercice 1955, 5.209 
\ - Mesures arquises 
Application du décret no 541924 du 16 novembre 195% et de 
larrelé intermiislériel du 24 avril 195%4 (Journal officiel du 4 mat 


indiciaire des fonctionnaires des 


1er, 276 en plus, 


réels (art. 4e): 
du traitement 
d'emplois, 1.600 


Hixant Ie nouvel échelonnement 
ponts el chaussées art 

B. — Mesures nouvel'es 

Ajustement aux besoins 
lion calculée sur la base 
déduelion pour varanres 

plus 


insuffisance de la 
moyen, 3,333 en 
en plus, soit 4.933 


dota 
us ; 
on 


Eu plus pour le chapitre 31-M, 5.209 


Chapitre 31-42 — Chemins de fes et transports, — Organismes cen 
traux el comités techniques départementaux des transports 
Rémunérations principales, indemnités et allocations diverses, 
Crédits votés pour l'exercice 1954, mémoire. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art, 1, — Conseil supérieur des transports, mémoire. 

Art. 2. Lommissariol du Gouvernement près le conseil d'ad 
ministration de Ta Société nalionale des chemins de fer français 
hiemoire, 

Art. 3. — Cornmmission des inarchés des chemins de fer, mémoire 

Art. 4. — Office régional! des transports parisiens, mémoire, 

Art. 5. — Comilés techniques départementaux des transports, mé 
more, 

Art, 6, — Retenues pour pensions civiles, mémoire 


Total pour l'exercica 1955, mémoire. 

En application des textes qui ont rréé les différents organismes 
figurant à ce chapitre, les dépenses sont couvertes au moyen de 
versements effectués à titre de fonds de concours par la Société na 
tionale de chemins de francais et les entreprises de transporte 

Dépense autorisée pour l'exercice 1954, 85.902 


Dépense prévue pour l'exercice 1955. 
Art. 4er, — Conseil supérieur des transports, 18.695. 

Art. 2. — Commissariat du Gouvernement près le conseil d'adrmi 
nistration de la Société nationale des chemins de fer francais, 842 
Art. 3. — Commission des marchés des chemins de fer, 2.982. 

Art, 4 — Office régional des transports parisiens, 6.731. 

Art. 5. — Comités techniques départementaux des transports 
61.018. 

art. 6. Retenues pour pensions civiles, mémoire 


Total, 90.208, 
En nlus pour l'exercice 1955, 4.906 

Cette différence s'analvse comme suit: 
A. — Mesures acquises: 

ai Mesures traduites dans le budget voté: 

Application dn décret n° 53-957 du 17 septembre 195% (indemnité 
spéciale dégressive) : art. 1e, 64 en plus; art, 3, 9 en plus; art. 5, 
673 en plus, soit 746 en nus. 

applirntion du décret ne 57-1218 du 9 décembre 1952 
indiciaires) : art. 1er, 36 en plus; art. 2, 18 en plus; art, 8, 18 en 
plus: art. 4, 9 en plus, sait 81 en plus. 

Mise au poin! des retenues au titre du régime de sécurité snciale 
art, 1er, 6 en moîns: art. 5, 40 en moins, soit 46 en moins. 


(revisions 
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Application des décrets n° 53-810 du 1% septembre 1953 et n° :4-103 
du 12 février 1951 (réorganisation du conseil supérieur des transports! 

rt 1), 751 en pus. 

h Autres mesures : 

Incidence des décrets du 26 mal 1954 sur le taux des indemnités 
forfailaires pour travaux supplémentaires: art. 3, 9 en plus; art. 4, 
2 en plus, soit 44 en plus. 

Application des décrets du 1e septembre 1953 et du 12 février 1953 
Ajustement des indermnilés des rapporteurs) [art, 1#}, 600 en plus 
Nel pour les mesures acquises, 2.156 en plus. 

h - Mesures nouvelles 


\justement du crédit pour indemnités des deux présidents de 





eclion et d curs su] léants rt, 1), 120 en pl 15 

Conséquence de la réorganisation du conseil supérieur des trans- 
vorts (art, fer 

Création de trois secrétaires ljoints, 1.7:9; deux secrétaire: 


eténodactyfographes, 631; un employé de bureau, 210; un huissi®: 
220, soit 2.843 en plus. 
suppression de: deux dames sténodaclylographes, 533; un garçon 
lé bureau, 198, soit 736 en moins. Net, 2.107 en plus. 
A déduire: indemnités de trois secrélaires adjoints non perma- 
nents, 14: en moins 
Net en plus, 1.963. 
Ajustement aux besoins réels des crédits pour insuffisance de ia 
dotation calculée sur la base du traitement moyen (art, 2), 37 en 
lus 
! lotal pour les mesures nouveilles, 2.120 en plus. 
En plus pour le chapitre 31-12, 4.206. 


Chapitre 41-51, — Institut géographique national. 
Rémunérations principales. 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 538.152, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. fer, — Traitements du personnel ti'ulaire, 520.337 
art, 2, — Personnel sur contrat, 4.509, 
Art, 3 Relenues pour pensions civiles, mémoire. 
Total, 021.816. 
En moins pour l'exercice 1955, 13.606. 
A, — Mesures acquises: 
Mesures traduites dans le budget voté ‘art, 9er): 
\pplication du décret no 53-857 du 17 sep'embre 1953 (indemnité 
spéciale dégressive), 2.100 en plus. 
Application du décret no 53-1218 du 9 décembre 1953 (revisions in- 
diciaires), 135 en plus. 
Mise au point des retenues au titre du régime de sécurité sociale, 
125 en moins 
Net pour les mesures acquises, 2.110 en plus. 
B. — Mesures nouvelles : 
Article 1er: 
\justerment aux besoins réels de la déduction pour vacances d’em- 
plais, 5.000 en plus. É 
Conséquence de la suppression du service géographique d’Indo- 
chine : 
suppression de 14 emplois (1 ingénieur en chef géographe, 1 ingé- 
nieur géographe de tre classe, 4 ingénieurs T, G. E., 2 artistes car- 
tographes principaux et 6 adjoin's techniques): traitements. 5.387 
en moins: index de correction et alignement monétaire, 12.175 en 
moins: mise au point des retenues au titre du régime de sécurité 
sociale, 146 en plus. Net, 20.716 en moins. 
Article 2: 
Création de huit eraplois d'ingénieurs et de sept emplois d'agents 
contractuels, 7.136 en plus. 
Ajustement des remboursements à effectuer par les territoires 
d'outre-mer et du produit des travaux spéciaux, 7.456 en moins. 
Net pour les mesures nouvelles, 15.716 en moins. 


En moins pour le chapitre 31-51, 13.606. 


Chapitre 31-52. — Institut géographique national. — Indemnités 
el alloca‘ions diverses. 


Crédits vo!'és pour l'exercice 1954. 34.547. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art, 4er, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 1.808 

Art. 2, — Indemnités pour sujétions spéciales, 465. 

Art. 3. — Vacations, 3.818. 

Art. 4 — Indemnités dépendant de la productivité ou des services 
rendus. 28.231. 

Tota!, 41.322 
En moins pour l'exercice 1955, 225. 
A. — Mesure acquise: 

Incidenre des décrets du 26 mai 1954 sur les taux des indem- 
nités forfaitaires des secrétaires administratifs (art. 4er), 25 en 
plus. 

B. — Mesure nouvelle : 

Conséquence de la suppression du service géographique d'’Indo- 
chine (art. 4), 250 en moins. 

Net en moins pour le chapitre 31-52, 225. 


Chapitre 31-53. — Institut géographique national. — Personnel 
ouvrier. — Salaires et accessoires de salaires. 

Crédits votés pour l'exercice 1954, 855.325. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art, 4er. — Salaires du personnel dans la métropole, 276.692. 

Art. 2 — Personnel employé à l'impression et à la vente des 
cartes, mémoire. 

art. 3. — Personnel des annexes d'Afrique du Nord, 18.08. 
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Art. 4. — Personnel des territoires d'outre-mer, 2.820. 

Art, n, — salaires des géomètres-experls stagiaires, 2.047. 

Ari. 6. — salares du personnel de la photothèque, mémoire. 

Total, 299.699. 
En moins pour l'exercice 1955, 55.636. 
A. — Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté (art. 1e): 

App ication du décret n° 53-837 du 17 septembre 1955 et de l'a 
rêté du 17 mars 1954 (indemnité spéciale dégressive), 8.843 en plu 
Mise au point des retenues au titre du régime de sécurité 
ciale, 56% en moins. 

Net, 8.279 en plus 

b) Aulres mesures: 

Application de l'arrêté du 26 mai 1954 (relèvement des salair: 
du personnel sédentaire), 8.111 en plus. : 

Mise au point des relenues au titre du régime de sécurité social 
100 en moins. 

Net, 7.511 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 15.990 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Art. 1er: inscription de la quote-part de l'Etat (6 p. 100) pour | 
retraite des ouvriers affiliés au régime des pensions de la loi d 
29 mars 1928, 6.071 en plus. 

art. 2: application aux ouvriers imprimeurs du barême de salair: 
fixé par l'arrêté du 26 mai 1954, 3.282 en plus; ajustement aux 
besoins réels, 23.082 en plus: ajustement corrélatif du rétahiissemer 
du produit de la vente des cartes et des travaux spéciaux, 26.364 « 
moins. Net, néant. 

Art. 3: application des nouveaux salaires au personnel ouvrit 
en Afrique du Nord, 4.183 en plus; embauchage de 2 ouvriers m 
professionnels demandés par l'Algérie, 531 eri pus; ajustement co 
rélatif des versements effectués pour l'Algérie et le Maroc, 5.064 el 
imoins, Net, néant. 

A’t. 4: ajustement aux besoins, 2.000 en plus; ajustement de- 
relenues au titre de la sécurité sociale, 23503 en f:us; ajustemen! 
corrélatif de la participation des territoires d'outre-mer, 4.503 el 
moins, Net, néant, — Conséquence de la suppression du servic 
géographique d'Indochine: sa.aires, 80.200 en moins; ajustemen! 

urélatif des retenues au titre du régime de sécurité sociale, 2.55 
en pius. Net, 75.147 en moins. 

Art, 6: applicalion aux salaires des ouvriers de la photolthèqu: 
lu barème fixé gar l'arrêté du 26 mai 1954 et ajustement aux 
besoins, 7.090 en plus; ajustement corrélatif du rétablissement à 
produit de la vente des photos aériennes et photos glans, 7.000 en 
moins. Net, néant. 

Nel pour les mesures nouve:les, 71.616 en moins. 
En moins pour le chapitre 31-53, 55.656. 


Chapitre » (ancien 31-61). — Direction générale du tourisme. 
Rémunérations principales, indemnités et aliocalions diverses. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 31.114. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Article » (ancien {°r), — Personnel tilulaire, néant. 
Arlicle » (ancien 2). — Personnel temporaire, néant. 
Arlule » (ancien 3). — Indemnités, néant. 
Article » (ancien 4), — Relenues pour pensions civiles, néant. 
Tolal, néant, 
En moins four l'exercice 1955, 31.114. 
Mesures acquises: 
a) Mesures lradniles dans le budget voté, 330 en plus. 
L) Autres mesures: 
Transfert au chapitre 31-M. artic'e 2 ($ 6), des crédits précéden 
inent inscrits à l’anvien aïticle fer, 22,729 en moins. 
Transfert au chapitre 31-41, article 2 ($ 4), des crédits précédem 
ment inserits à l’ancien article 2, 5.725 en moins. 
Transfert au chapitre 31-02, article 6, des crédits précédemment 
inscrits à l’ancien article 3, 2.990 en moins. 
Soit en moins, 31.114. 
Net en moins pour les mesures acquises et pour le chapitre - 
(ancien 31-61), 31.111. 


Chapitre 31-91. — Indemnités résidentielles. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 3.261.222. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art, 17, — Indemnités de résidence, 2.993.727. 
Art. 2. — Indemnités spéciales des personnels de l'Etat appelés à 
servir oufre-mer, 64,003. 
PR, 3. — Indemnités pour difficultés exceptionnelles d'existence 
‘Art. 4. — Primes de transport, 37.400. 
Art. 5. — Indemnités résidentielles du personnel affecté au fonûs 
d'investissement routier, 11.222, 
Total, 2.171.422. 
En moins pour l'exercice 1955, 89.800 
A. — Mesures acquises: 
Réduction jugée possible (art. 4er), 80.000 en moins 
B. — Mesnres nouvehes: 
Conséquence du transfert de 50 emplois au budget de la section I! 
« Avialion civile et commerciale » (art. fer), 5.000 en moins. 
Conséquence de la + gg de 100 emplois proposée au cha- 
pitre 31-13 fart, 1er), 4. en moins. 
Tota! pour les mesures nouvelles, 9.800 en moins. 
En moins pour le chapitre 81-91, 89.000. 








a- 


De mi Os 


RC 








Annexe n° 9300 (suite). 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





ve partie. — Personnel en retraile. — Pensions et allocations. 


Chapitre 32-91. — Pensions et retraites. — Prestations 
et versements de l'Etat. 


rédits votés pour l'exercice 1954, 56.000. 

“dits demandés pour l'exercice 1%: 
jer, — Bonifications de pensions des agents bénéficiaires de 

nes particuliers de retraites, 2.000. 

2, — Remboursement à la Société nationale des chemins de fer 
pensions et ren'es d'accidents acquises avant le 12 novembre 
sur l'ancien réseau d'Alsace et de Lorraine, 54.000. 

rt. 3. — Retrailes des agents des chemins de fer secondaires 
térèt général, des chemins de fer d'intérêt local et des tramways. 

Versements à effectuer par l'Etat en exécution des lois des 22 juil 
1922 et 31 mars 192%, et de l'ordonnance du 2 décembre 1931, 

13. 

lotal, 118.013 
£n plus pour l'exercice 1955, 62.013. 
res nouvelles: 

\iustement aux besoins réels: inscription à l'article 3 d'un crédit 
spondant aux obligations légales imposées à l'Elat compte tenu 
‘intervention du décret n° 54-953 du 14 septembre 1954, 62.013 

} us 


wirtie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 


Chapitre 33-91. — Prestations et versements obligatoires. 
rédits votés pour l'exercice 1951, 5.469.224. 
édits demandés pour l'exercice 1955: 
«rt. ter, — Prestations familiales, 4.016.264. 
rt — Supplément familial de traitement, 1.107.980. 


LU 
Qi 
. 


Art. — Allocations de logement, 30.000. , 
\rt. 4. — Primes d'aménagement et de déménagement, 2.970. 

5. — Traitement des fonctionnaires en congé de longue durée, 
Fu) 


\rt. 6. — Prestations en espèces versées au titre de la sécurité 
ile, 169.700 


\rt, 7. — Application de l'article 92, 20 alinéa de la loi du 19 octo- 
19:6, 38.000, 

\rt. 8. — Versement des cotisations au régime de sécurité sociale, 

jo1. 


Art. 9, -- Application de la loi du 11 octobre 1916 sur la médecine 
la travail, 10.000. 
Art. 10. — Prestations accordées au personnel affecté au fonds 
nvestissement routier, 21.720. 
Total, 5.672.485. 
En plus pour l'exercice 1955, 203.261. 
4. Mesures acquises: 
Mesures traduites dans le budget voté: 

\pplicalion de la loi n° 531348 du 31 décembre 1953, majorant 

taux des prestations familiales. En plus: art. 4er, 162.550. A 
duire: contributions départementales, 9.000 en moins. Net en 

s, 153.550. 

incidence de d'verses mesures prises en faveur des personnels 

l'Etat (art. 8), 1.619 en plus. 

h' Autres mesures: 

\justement aux besoins réels (art. 1er), 60.000 en plus. 

incidence des relèvements de salaires du personnel de l'I G. N. 
hap. 91-53). Art. 8: part des intéressés, 964 en plus; part de 
lat, 1.607 en plus, soit 2.571 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 217.740 en plus. 
Mesures nouvelles: 
nséquence du transfert de 50 emplois, effectué du chapitre 31-11 


: budget de la section I. — Avialion civile et commerciale. Art. 8 
ur mémore): part des intéressés (— 570), mémoire; part de 
il (— 570), mémoire. 


Conséauence de la suppression de 100 emnlois d'agrnts de tra- 
vaux (chap. 31-13). Art. fer, G.000 #n moins; art. 2, 1.800 en moins; 
rl. 8 (pour mémoire): part des intéressés (—600), mémoire; part de 


LEtat (609), mémoire, soil 7.800 en moins. 


Conséquence du relèvement des salaires des gardiens de phare 
iuxiliaires (chap. 31-31). Art. 8: part des intéressés, 49 en plus; part 
l'Etat, 81 en plus, soit 130 en plus. 
Conséquence de la suppression du service géographique d'Indo:- 
hine ‘Cf. chapitres 31-51 et 31-53). Art. 8: titulaires (pour mémoire) : 
part des intéressés (—146), mémoire; part de l'Etat (—14%6), 
Inémoire, Ouvriers non affiliés au fonds spécial: part des intéres- 
és, 2553 en moins; part ae l'Etat, 4.256 en moins, soit 6.809 en 
INOn3. 
Net pour les mesures nouvelles, 44.479 en moins. 
En plus pour le chapitre 33-91, 203.261, 


Chapitre 33-92. — Prestations et versements facultatifs 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 43.903. 
Crédits demandés pour l'exercice 1255: 
Art, fer, — Cantine de l’administration centrale, 2.660. 
\rt. 2, — Cant'nes des services des ponts et chaussées dans Îles 
lépartements, 2.903. 
Art. 3. — Service médico-social, 4.937. 
Art. 4. — Colonies de vacances, 11.844. 
Art. 5, — Arbres de Noël, mémoire. 
Arl. 6. — Secours, 3.500. 
Art. 7, — Société de secours mutuels, 22.000. 
Art. 8. — Institut géographique national, 2.354. 
Total, 50.198. 
En plus pour l'exercice 1955, 6.295. 
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Mesures nouvelles : 
Ajus'ements aux besoins réels: art. 6 — Secours, 1.000 en plus; 
art. 7. — Sociélé de secours mu‘uels, 5.295 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles el pour le chapitre 33-92, 
6.295. 


- Matériel et fonctionnement des services. 


Chaoitre 24-01. Administration centrale 
Matériel et remboursement de frais. 


édits volés pour l'exercice 1954, 4S.0N, 


Crédits demandés pour 'exer e los 

Ari. 1er, — Dépacements, 1.801 

art. 2 Habisserment, 2.193. 

Ari. 3. Matériel et frais de fonctionnement, 53.110. : 

Art. 4. — Dépenses entrainées par le fonctionnement du fonds 


l'investissement routier, 4.000. 

Tolal, 61.266, 

En plus pour l'exercice 1955, 13.366 
Mesures nouvelies: 

+ 4 2 Habi::ement. 

\juslement aux besoins réels: indemnités de chaussures, 27 en 
plus; habillement des conducteurs d'automobies, 217 en moins; soit 
130 en moins. 

Art. 3. — Matériel et frais de fonctionnement. 

Ajustement aux hesoins réels, 2.819 en pius: remise en état des 
immeules 3 el 5 de l'impasse Valmy, 2.000 en plus; création d'une 
photothèque et installation d'un tésescripleur, 2,707 en plus; tilms 
jocumentaires, 6.000 en plus; soit 13.556 en plus. 

En plus pour les mesures nouvelies et pour le chapitre 31-01, 
12.356. 

Chapitre 31-11. Ponts et chaussées, — Matériel de bureau. 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 355.142. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art. der, services des ponts et chaussées, 328.264. 


An, 2. Dépense- d'inslailations et d aménagements téiéphoni- 
jues, 9.100, 

Art. à. Dépenses relatives aux examens et concours, 2.323. 

Art. à. — Fonctionnement des commissions concernant ies auto- 
imoliles, les baleaux à propulsion mécanique et divers, 953. 

Art, 95. — Dépenses entrainées par le fonctionnement du fonds 
l'investissement roulicr, 16.006, 

Art. 6, — Frais de fonclionnement du contrôle médical des exa- 


mens du permis de conduire, 4.000, 
Total, 356.612. 
En pius pour l'exercice 1955, 1.500. 
Mesure nouvelle : 
Ajustement du crédit pour installations et aménagements télé 
phoniques (art, 2), 1.500 en plus. 
Chapitre 44-12, Ponts el chaussées, Remboursement de frais. 


! 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 151.509. 
Crédits dermandés pour l'exercice 1955: 


Art. der, — Déplacements, 393.217. 

art. 2 Missions temporaires à l'étranger et conférences tech- 
niques internationales, 10.000, 

Ari. 3. Indemnilés de campagne, 17.89%. 

Art. 4. — Frais de bureau des subdivisionnaires, 19,3%. 

Art. ». — Dépenses entraînées par le fonctionnement du fonds 


l'investissement routier, 21.000, 
Total, 161.509, 
En plus pour l'exercice 1955, 7.000. 
Mesure nouvelie : 
Inscription d'un crédit pour frais de stage des élèves ingénieurs 
des T. P. E. (art. fer, 8 1er), 7.000 en plus. 


Chapitre 34-13. Ponts et chaussées, — Conducteurs de chantiers 
et agents de travaux. Remboursement de frais. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 727,552, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art. fer, Indemnités de bicyclette, vélomoteur et motocycielle, 
279.271. 
Art. 2. — Indemnités de déplacements, 690.275. 
Total. 965.552. 
En plus pour l'exercice 1955, 238.000. 
Mesure nouvelle : 
Art. 2, — Indemnités de déplacements. 
Modification du régime des indemnités, 238.000 en plus. 


Chapitre 33-14. — Ponts et choussées Cervires annexes 
Matlérie! et remboursement de frais, 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 43.489. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955 
Art. 1er, — Erole nal'onale des ponts et chaussées, 9.062. 
Art. 2, — Laboratoire central Ges ponts et chaussées, 21.000, 
Art. 3. — Musée permanent des travaux publics, 1.977. 
Art. 4. — Ecole d'application des élèves-ingénieurs des T, P. E, 
24.000. 
Total, 56.099. 
En plus pour l'exercice 1955, 12.55% 
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Mesures nouvelles 
Art. 1er, — Eco:e nationale des ponts et chaussées. 
\jusiement rédit afférent aux bourses d'entretien non 
boursab'es, 400 en pius. 
art. 2 Laboratoire centra! des ponts et chaussées. 
‘nent de la dot permettre l'amélioration du fonc- 
labo Ius 
‘application des éièves Ingénieurs des T. P. E. 
ment du crédit correspondant à des promotions (2° et 3 
le 120 élèves, 10.25% en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 34-11, 


remn- 


uu 


2 OU) en p 


Ponts et chaussées 


4-15 nouveau 
latives à la construction d'un tunnel sous la Manche. 
néant. 


1450, 


10.00. 


1951, 
rue 
1459, 


l'exercice 
our l'exe 


l'exercice 


Crédits volés pour 


lemmandés 

En plus pour 
Mesure nouve:le 

Insertion d'un crédit destiné à permettre 

uson France-Grande-Brelagne 


10.000 


l'entreprendre l'étude 
la Manche, 10.000 en 


sous 


Ports 


maritimes, établissement de signalisation 
navigables. 


Chauitre 51-31 
, Remboursement de frais. 


el 


tés pour l'exersice 
‘dits demandés pour l'exercice 
or 2: Ports maritimes, 3.115. 
art. ? Etablissements de signalisation 
Ar! ; Voies na\ 


isables, 5.393. 
l'ota!, 9.837 


En moins pour l'exercice 
\ Mi <hure € 1ISt 
l:ansfert du chapitre 31-32 (nouveau) 
afférents iX rémmboursements de frais, 
[E Mesures nouvelles: 
he èvement des taux des 
rt art, 1e 38 en plus 
Réduction \ssphie 
uit al lo), Los en moins 
\el les inesures nouve:les, néant. 
En moins pour :e chapitre 51-31, 86.82. 


voies 
1951, 96.662 
1953 


maritime, 1.369. 


1955, 86.529. 
les eréiits autres 
Sb.N25 eli moins. 


que ceux 


indemnités de tenue des officiers de 


jugée p du crédil « Indemnités pour service de 


[AU 


Chapitre 31-11 Chemins de fer el transports 


et remboursement de frais 
7.153 


145 : 


l'exercice 1955, 
our l'exercice 


Lreont nes pou] 
Crédits demandés 
\rt, 19 Li transports, 6.813 
arL. 2 Oxzanismes centraux de transports, tn 
\ri, 3 Comités techniques départementaux 

inémoire 
Art [ ra IX HE 


ntroit 
noire 
ies transports, 


iéclassces nouveau 


rvaltoirés sur Higliés 


En pus 
Mesures nouvelles 
\justement aux besoins 
Il est en outre demandé, 
| “lure des fonis de 
> ah1lv\sant comme suit: 
x ler (ol rie im des l 


élit de 


rée!s (art. 1), 274 en plus. 

au titre de l’articie ?, alimenté par la 

concours, une augmentation de 1.020.000 F, 

su insports: ajustement aux besoins 
11 iffage, u70 en IS, 

sional des transports parisiens: ajustement 

crédit pour frais téléphoniques, 50 en plus. 

plus poux la dépense autorisée, 1.020. 


aux 


Institut. géographique national. 


de frais. 

votés pour l'exercice 1954, 112.795. 

lemanlés pour Fexereice 1955: 

r, Dépenses faites en France, 86.629. 

— Dépenses des brigades en Afrique du Nord, mémoire. 
art les annexes en Afrique du Nord, mémoire. 
Art. Frais de mission et de campagne des fonctionnaires 

envoyés en brigades ou relevant ceux des services géographiques 

lerritoires d'outre-mer, 11.370. 
art. 5. Frais d'habilement des agents secondaires, 369. 

Tolta:, 98.368, 
En moins pour l'exercice 1955, 14.427. 

Mesures nouveïles : 

Article 1: 
Conséquences 


Remboursement 


Crédits 
Lreuants 
Art. {: 
art. 2. 


Dépenses 


le la suppression du service géographique d’Indo- 
chine, 18.127 en moins. 

Ajustement aux besoins réels des de Afrique 
équatoriale francaise, 6.020 en moins. 

Ajustement corrélatif des remboursements par 
territoires, 6.020 en plus. 

\justement du crédit afin de permettre l'envoi en mission tem- 
poraire des opérateurs chargés d'exécuter !es travaux de terrain 
nécessaires à l'établissement des cartes aéronautiques, 4000 en 
plus 





frais mission en 


à effectuer les 


Net 


tre 


en moins pour les mesures nouvelles et pour le chapi- 


34-51, 14.427, 





Chapitre 31-52. — Institut géographique national. — Maté: 
Crédits votés pour l'exercice 19541, 185.020. 
Crédits deinaniés pour l'exercice 1955: 
Art. 1er, — L'épenses diverses et frais de fonctionnement, 3 
Art. 2. — Transports, emballages et fonchonnement des at 
9526 
Art. 3. — Travaux techniques dans la métropole, 62.350. 
— |mpression des publications destinées à la v 


0. 
Art. 4. 
mémoire. 
Art. 3. — Convention 
fer francais, 5.320. 

Art. 6. — Dépensez de rnatériel en Algérie, mémoire. 

Art. 7. — Dépenses de matériei au Maroc, mémoire. 

Art. 8 (nouveau). Dépenses de malériel des services géo:ra. 
phiques d'outre-mer, mémoire. 

Art. » (ancien 8). — Dépenses de 
le l’Afrique occidentale irançaise, 

Art. » (ancien 9). — Dépenses de 
de l'Afrique équaluria.e française, 

Art. » (ancien 10). — Dépenses de 
de Madagascar, néant. 

Arl. » (ancien 11). — Dépenses de 
de l’Injochine, néant. 

Art. 9 (ancien 12). — Dépenses de matériel dans les petits terr 
toires où il n'existe pas de service géographique local, 1.045. 

Art. 10 {ancien 13). — Entretien et fonclionnement de l’esca 
de pi je vues aériennes de l'institut géographique nati 
ÿ5.929. 

Total, 201.520. 
En plus pour l'exercice 1915, 19.500 
Mesures nouvelies : 

Art. {er: ajustement des dépenses en fonction des travaux derma 
dés par différentes collectivités publiques et privées, 61.650 en plu 
justement corrélatif des rélablissements du produit des cessions de 
cartes et des travaux spéciaux, 61.650 en moins. 

Art. 2: ajustement des dépenses aux besoins réels, 9.474 en plus; 
ajustement corrélatif des rélablissements des travaux spéciaux €xé- 
cultés pour diverses collectivités, 9.174 en moins. 

Art. 3 ($ 4): exécution de travaux de dessin et de gravure confés 
à des dessinateurs étrangers à l’I. G. N. en vue d’ac'élérer les Ua 
vaux des cartes aéronauiiques, 4.900 en plus; ajustement 
dépenses en fonction des travaux demandés par differentes collec 
tivilés pubiiques et privées, 105.000 en plus; ajustement corrélatif 
des rélablissements des travaux spéciaux exéculés pour diverses 
collectivités, 105.000 en moins. 

Art. 4: ajustement des dépenses aux besoins réels, 90,900 en plu 
ajusement{ corrélalif des rétablissements du produit des travaux 
spéciaux el cessions de cartes, 90.900 en moins. 

Arl. 6: ajustement des dépenses aux besoins réels, 900 en p 
ajustement corrélatif de la quote-part versée par l’Aigérie, 900 en 
Inoins. 

Arl. 7: ajustement des dépenses aux besoins réels, 3.500 en plus 
ajusement corrélatif des remboursements à effectuer par l'empire 
chérilien, 3.500 en moins. 

Art. S (nouveau) : fusion en un seul article des anciens articles 8, 
ÿ el 10, mémoire; ajustement des dépenses des services géogra- 
phiques d'outre-mer aux ‘besoins réels, 18.300 en plus; ajusiement 
corrélatif des remboursements à effectuer par les territoires d’oulre 1 
inner, 1.300 en moins. 

Art. ”’ (ancien 11): suppression de l'article par suite de la suppres 
sion du service géographique d’Indochine, néant. 

art. 10 (ancien 13): prises de vues Spéciales en vue de l’établisse- 
ment des cartes aéronautiques, 15.000 en plus; ajustement «1x 
besoins des dépenses des es'adrilles de prises de vues opérant dans 
les territoires d'outre-mer, 306,891 en plus; ajustement corrélatif des 
remboursements de travaux spéciaux exécutés pour diverses coilec- 
tivités publiques et privées, 306.891 en moins. 

En plus pour les mesures nouvelies et pour le chapitre 34-52, 


mer TEE mr 


avec la Société nationale des chemin: 


matériel du 
néant. 
matériel du 
néan!. 
matériel 


service géograph 


æ 


service géograph :1e 
lu service géographique 


matériel du service géographique 


 p 
ist 


es 


GIE 


ee 


19.500 


Chapitre 31-61. — Direction générale du tourisme. 
Matériel et remboursement de frais. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 683.600. 

Crédils demandés pour l'exercice 19%55: 

Art. 19, — Frais de déplacements, 1.178. 

Art. 2. — Frais de represeniation, 210. 

Art. 3. — Indemnités de chaussures, 12. 

Art. 4. — Matériel ordinaire, 9.706. 

Art 5. — Dépenses de propagande effectuées en France (publici'é, 
presse, radio, éditions ei documentations touristiques, expédi- 
lions, etc), 285.000. 

Art. 6. — Frais généraux des bureaux à l'étranger (personn°|. 
matériel, publicité, foires, expositions, etc), 432.500. 

Total, 728.600. 
En plus pour l'exercice 1955, 40.000. 
A. — Mesures acquises: 

Transfert pour ajustement aux besoins 
moins; art. 4, 4.000 en plus. 

Net pour les mesures acquises, néant 
BR. — Mesures nouvelles: 

Développement de la publicité par radio et télévision. — Ajust 
ments aux besoins réels des crédits pour les photothèques et | 
éditions (art. 5), 15.000 en plus. 

Réorganisation de la représen!ation du tourisme en Allemagne. — 
Renforcement des moyens d'action de divers bureaux étranger: 
(art. 6), 25.000 en plus, 


réels: art. 6, 4.000 ©) 


Total pour les mesures nouvelles, 40.000 en plus. 
En plüs pour le chapitre 21-61, 40.000. 
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: de < Art t k « \ t { ] { 1071 de 
napitre 33-92. — Loyers des bureaux et indemnités de réquisition. \ rédu:li du nombre s a $ x. 27 00 
| rédits votés pour l'exercice 1954, 31.646 | art. 7 ien 6 En iles ( 1 domaine de Cham- 
| Crédits demandés pour l'exer’ice 1955: | ord, 8.000. 
Art. ler. — Administration centrale, 2.063. | Total, 17.762.090. LE | 
| rt. 2, — Services des ponts et chassées, 2.461. En } pour l'exercice 1955, 2.892.811 
\rt. 3. — Instilut géographique national, 78%. Mesures nouvelles 
urt. 4. — Direction générale du tourisme, 3.585 \nnulation destinée à gag LUZ ler cha 
Total, 35.95. tre 51 'onts et cl 0 ermane! s pares 
En plus pour l'exercice 1955, 4.289. le S ( O0, en moins 
: — Mesures acquises: nscri] ( 1) du BL 
| \pplicalion de la loi du 1°" septembre 1948 et du décret 33-700 du: om ic il pr ! Î CPU 
| oût 1953 sur les loyers: art. er, 318 en plus; art. 2, 3.821 en plus; Valise . , + 1-1 vi 
| ÿ, 150 en plus. Ajustem x ) en: 
" 5 Total pour les mesures acquises, 1.289 en plus. à CH } l \ ( [l cha 
| Mesures nouvelles: V2, 2e DAl 
1e inscription d’un crédit correspondant au loyer des bâtiments de 
annexe de l'I G. N. à Alger, 600 en plus. Cha] ] Voi ( nlérieure 
e \ Remboursement correspondant effectué par l'Algérie, 600 en moins En en el 
Net pour les mesures nouvelles, néant. Crédits e 1934 265 61 
” En plus pour le chapitre 34-91, 4.289. Crédits demandés | ie 
Art. 1° tra x el main 
ë d'œu Ï ! l | \ lu 18 t 1949 
Chapitre 31-92. — Achat et entrelien du matériel automohile rti i 551.41 | ve 
I ) ocumet les, « l \ [ue 1.200) 
crédits votés pour l'exercice 1951, 136.812 » l'ota F à 61 ! 
Crédits demandés pour l’exercice 1953: I ir l'exc ! 000 
Art. der, — Acquisition, 29.811, Mesure nouvelle nent aux 00.000 en 
Art. 2. — Fonctionnement et entretien, 113.410 4 
Total, 113.221. y ; ; ; 
En plus pour l'exercice 1955, 6.109. Chapitre 59-52 ! mi retien et réy ions 
Mesures nouvelles : Crédits vi l'« cice 1934, 2.449 
ra | Art. 4er, — Acquisilion Crédits dem 6s | l'exe T 
plu | $ 2, — Services extérieurs des ponts et chaussées: inscription d'un art. 2°, Entre lié et r l travaux et main 
is de | rédit destiné à permettre le reaouvellement des véhicules ayant l'œuvre da ( pi | lu !S juillet 1949, 
| s de neuf ans d'âge, 16.000 en plus. rlicle 4), 2.748.060: 
plu | $ 4. — Institut géographique national: achat de matériel autorno- Art. 2 * Docurm étudi i ‘ qui à 
exé- | bile pour les brigades chargées de l'établissement des <artes aéronau lot 2719.40 
tiques des aérodromes d'ouire-rner, 5.000 en plus: ajustement aux En plus ] r l'exercice 19 06 00 
nfés è esoins réels, 3,089 en plus: ajustement corrélalif des rembour Mesure nouvelle Aju ment aux ln ré 300,000 en plus 
| tra E se-ments par les territoires d'outre-mer et du produit des travaux 
des D ciaux, 3.089 en moins. Net our le paragraphe 4, 5.009 en plus. ; cs os ss | : : 2 
)Llec £ En plus pour l'article {°r, 2.000. | I Chapi 4 Et ne] or maritime 
élatif art. 2 — Fonctionnement et entretien. ” ee tirs 
erses $ 2, — Services exiérieurs des ponts et chaussées: réduction cor- Crédits vol | ! e 1994, 9 } 
respondant à la sappression d’un certain nombre de véhicules en Crédits demar ur l'exercice 19 
plu raison de la réforme du régime des indemnités kilométriques, Art. 1 M SU2.JN1 
Vaux 185% en moins. Art. 2 lerriloir( e-In 220.00 
$ 4. — Institut géographique national: fonctionnement et entretien Total, 1.121,38 
' les véhicules des brigades chargées de l'étabiissement des cartes En | | e 19 19 
b en = éronautiques dans les territoires d’ouire-mer, 4.000 en plus: ajus- Mesures 1 elle 
# tement aux besoins réels, 6.5%6 en plus: ajustement corré'atif des Annulatio l er les « emplois effectuées at 
plus remb ursements par les territoires d'outre-mer et du produit des chapitre 31-31 (article 1 GIS en moit 
npire travaux spé:iaux, 6.586 en moins. Net en pius pour le paragraphe 4, ajustement iXx beso ré \i 1 176.000 rt. 2, 24.0 
ë 1.000 en plus, Soil 200,000 en p 
es 8, Net en moins pour l’article 2, 114.5M. Net pour les mesures nouvi el pour le Chapitre 196.352 
+ 2% 3 Net en plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 34-#, 
are " 65,404, ( pa / Çul 1 1 ment 
pres Chapitre 31-93. — Remboursements à diverses administrations. Chapitre 36-21. — Roule Rem emment de frai 
à l'ur nn Ï ‘ Ü on de lourisme 
gen Crédits votés pour l'exercice 1954, 229,392. Crédits volés po ( e 1951, 176.799 
ve Crédits demandés pour l'exercice 1955: Crédits demandés pour l'ex e 19 
Fée Art. fer, — Remboursernents à l'administration des postes, tél Ari. et service dé in lu permis de conduire, 239.000 
«13 graphes et léléphones, 175.800. Art. 2 | 1.000 
pritai Art. 2, — Remboursements à l'imprimerie nationa'e, 30.000. lotal, 240.00 
4-59 Art. 3. — Rembhoursements à l'imprimerie des journaux officiels En plus pot ext 55. 
"= 1.260. Mesure iouvelle 
Art. 4. — Dépenses entraînées par le fonctionnement du fonds Ajustement aux besoi re jé 1.050.000 examens 
d'investissement routier, 23.322, prévus en 1955, 19.200 « 
Total, 229,222. Conséquence du 1 ni di de rembourser \ 
Mesures nouvelles: l'U. N. A, T. pour comple dé ‘ ( ÿ né 
Inslitut géographique national. 11.001 en plus 
Ajustements aux tbesoins réels: art. 4er, 200 en pius; art. 2, 20 en En plus ] ( nesures nouve ‘ r le chapitre 36-21 
plus; art. 3, 111 en plus. — Total, 331 en plus 63.201 
Remboursement par les territoires d'outre-mer et rétablissement du 
monlant ces communitalions (téléphoniques effectuées par le person- Chapitre 96-22 RR P lorfaitaire de l'Etat 
| nel, 9331 en moins. tx dép es de personn e là v l en ile ch \ Sein 
| Net pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 31-93, néant Crédits votés pour l'exercice 1954, 417 
cl É | Crédits demande ] I exercice 1955, 118.679 
éai { DE our ( [hi { AA] 1} 
| 5° partie. — Travaux d'entretien. a : Eu e ÿ , .. Lai 
ne] | Mesures traduite dar e | ’ voté 
Chapitre 35-24. — Routes et ponts, Entretien et réparations | \pplicati n du décret 1 &5, du 17 septembre 19 nderanil 
DéCliale GéLTESSIVé iitent 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 11.869.189. | Applicatior, de la loi n° 53-1318 du écermbre 1953, majorant 1e 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: | taux des prestations familiales, 640 « 
- Art. 4er, — Entretien et réparations ordinaires du réseau routier s: Haha ges et pour le chapitre 36-22 
(l'avaux et main-d'œuvre dans les condilions prévues par la loi du 1.410 
18 juillet 1949, art. 1), 15.979.036 ; ; 
” Art, 2, — Frais d'acquisition, de remplacement et de fonctionne- int É . 
Inent des chasse-neige. — Dépenses générales de déneigement, ( tre 27.0 - ; 
600.000. a ù hapitre 37-94. , st. $ €L FOparaug de 
“3 Art. 3. — Documentation, études, essais et statistiques, 100.000, Crédits vi pour l'exercice 1954, 61.881 
os Art. 4. — Annuité de remboursement de la part de l'Elat dans les Crédits demandés pour l'exercice 1955, 61.881 
2e dépenses engagées par la ville de Paris, S.000. SE 
Art. 5. — Acquisition et fonctionnement de matériel automobile Chapitre 37-92 Emploi de fonds prove g de donations 


ntilitaire, 


1.030.000. 





Mémoire. 
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& partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chapitre 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (moyens des services). 


Mémoire 


Chapitre 38-92 Dépenses des exercices clos (moyens des services) 


Mémoire 


ÎTTRE IV INTERVENTIONS PUBLIQUES 


2e partie Action internationale. 


Chapitre 42-91, — subventions diverses. 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 11.409. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art, fer, Participation de la France aux dépenses d'organismes 
internationaux, 11.409. 

Art. 2. subvention 
bienne, mémoire, 

lotal pour l'exercice 1955, 11,409. 


à la société française de navigation danu- 


Action économique. — Encouragements 
et intervent ons. 


ie partie 


Chapitre 44-31. Ports maritimes, — Subventions 
aux ports autonomes 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 317.955. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, 467,955. 
En plus pour l'exercice 1953, 150.000. 
Mesure nouvelle: ajustement aux besoins réels, 150.000 en plus. 
Chemins de fer. — Subventions annuelles 


Chapitre 44-11 
chemins de fer d'intérêt local et de tramways. 


aux entreprises dé 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 17.098. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, 17.098. 


Chapitre #4-61 Direction générale du tourisme. — Subventions 
iux organismes de tourisme. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 131.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art, 1‘, Subvenuons diverses, 91,700. 
Art. 2. Dépenses de propagande et ge matériel de propagande 
réglées par subventions, 5.300, 
Total, 190.000. 
En plus pour l'exercice 
Mesures nouvelles 


1955, 19.000. 


Art. 1er, \justements aux besoins réels: 

8 4. — subventions aux comités régionaux du tourisme, 3.600 en 
plus. 

8 à. Services d'accueil, 4.000 en plus. 


Développement de l'aide aux syndicats d'initiative, (paragraphe 1e), 
2.000 en plus 
Développement de l'aide aux associations de tourisme populaire, 
1.100 en plus. 
Création d'un paragraphe 6 (nouveau) « Subventions à des asso- 
ciations de tour sme des départements d'outre-mer », 2.000 en plus. 
Total, 13.000 en plus. 
art, 2. Développement de la propagande touristique par le 
film et de l'aide aux éditions de propagande régionales et locales, 
6.000 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 44-61, 
19,000, 


ÿe partie lction économique. Subventions aur entreprises 
d'intérêt national, 


Chapitre 45-31. Voies navigables, — Exploitation réglementée. 

Crédits votés pour l'exercice 1954, 512.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955, 723.000. 

En plus pour l'exercice 1955, 211.000, 
Mesures acquises : 

Frais de fonctionnement de l'exploitation réglementée: augmen- 
tation des rémunérations du personnel par analogie avec les relè- 
vements intervenus dans le secteur public, 6.000 en plus. 

Exploitation de ia traction sur diverses voies: prise en charge des 
relèvements de rémunérations intervenues en 1953 et 1951, 68.000 
en plus. 

Application de l'article 59 de la loi du 27 avril 1946: 
aux | i.000 en plus. 

Indemnité compensatrice sur les frêts: prise en charge de l'indem- 
nité qui, en 1954, avait été payée sur les reliquats des crédits accor- 
dés par l'Etat au titre du présent chapitre, reliquats maintenant 
épuisés, 123.000 en plus. 

En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre 45-31, 
211.000 


ajustement 


Æsoinis, 


Chapitre 45-41 Chemins de fer, — Subventions 
aux chemins de fer d'intérêt général 
crédits votés pour l'exercire 1954, 426.999, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art. ler, — Déficit d'exploitation, 363.199. 





Art. 2, — Remise en état des réseaux, 105.000. 
Art. 3. — Réparations des dégàls causés par fuils de guerre, 10 
Tolal, 4:8.199. 
En plus pour l'exercice 1955, 51.200. 
Mesures nonveles: 

Ajustements aux besoins réels: 

Art, 17, — Déficit d'exp.oilalion. 

Réseau de la Corse, 40.000 en plus; réseau de Ja Provence, 19. 
en plus; séquestre du chemin de fer d'Enghien à Montmorer 
15.000 en moins; chemins de fer départementaux, 1.100 en mo 
chemins de fer économiques, 300 en plus. — Net, 43.200 en 

Art. 2, — Remise en état des réseaux. 

Réseau de la Provence, 8.000 en plus. 

En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 45 
51.200, 


Chapitre ancien 45-12). — Chermins de fer, — Indemnités c 
pensatrices de réduction de tarifs imposies à la Sociélé nation 
des cuemins de fer français. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 23.239.999. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, néant. 
En moins pour l'exercice 1955, 23.239.999. 
Mesures acquises: 
Transfert de l'article {er au chapitre 46-11 (nouveau), 27.599.: 
en moins. 
Transfert de l’article 2 au chapitre 15-13 (nouveau), 610.000 
moins. 
En moins pour les mesures acquises et le chapitre » (anc! 
15-42, 28.239.009. 
hapilre 45-12 (ancien 45-43). — Chemins de fer, — Application 
l'article 15 de la convention du 31 août 1937 entre l'Etat et 
société nalionale des chemins de fer français. 


Crédits votés pour l'exercice 195%, 47.000.000. 

Crédits demaniés pour l'exercice 1955: 

Art, ir (nouveau). — Indemnilés compensatrices pour non-app: 
bation de inajoralions de tarif proposées par la Société nraliona 
des chemins de fer francais, mémoire. 

Art, 2 (ancien unique). — Subvention pour la 
déficit d'exploitation, 60.000.000, ° 

Total, 60.000.000, 
En plus pour l'exercice 1955, 
4. — Mesure acquise 

Inscriplion pour mémoire d'un article desliné à recevoir é\ 
tuellement les indemnités compensairices prévues par l’arlcle 
alinéa 6) de Ja convention du 31 äâoût 19937 en cas de non-app 
bation de majorations de tarifs proposéos par la Société nationale d 
chemins de fer français (art. 1), néant. 

B. — Mesure nouve le: 
Ajustement aux besoins réels (art. 2), 13.00).000 en plus 
En plus pour le chapitre 43-12, 13.000.000 


couverture 


13.00). 000. 


Chapitre 43-13 (nouveau), — Chemins de fer. Réductions de ta] 
imposées à la Société nationale des chemins de fer français 
application de la convention franco-sarroise du 20 août 1950 
Crédits volés pour l'exercice 1953, n'‘ant. 

Crédits dermandés pour l'exercice 1959, 740,010, 
En pius pour l'exercice 1953, 740.000, 

\ — Mesure acquise: 

Transfert de l’article 2 du chapitre 

B. — Mesure nouvelle: 

Ajuslèement aux besoins, 100.000 en plus. 
En plus pour le chapitre 15-13, 710.000. 


{ancien 14-42), C10.0C0 en pl 


Chapitre 45-14. — Chemins de fer. l 
19 bis el 19 quater de la convention du 31 août 1937 entre l’'El 
et la Société nationale des chemins de fer français. 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 64.249.986. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. fer, — Contribution de l'Etat aux dépenses d'entretien et 
renouvellement de ia voie, des ouvrages d'art et des installatior 
de sécurité (art. 19), 52.150.000, 

Art, 2 — Contribution de l'Etat aux fraïs de gardiennage de € 
lains passages à niveau (art. 19 bis), 650.000. 

Art, 3. — Contribution de l'Etat à certaines charges de retrai 
art. 19 qguater), 21,200 000, 

Tolal 74.000.000, 
En plus pour l'exercice 1955, 9.750.014. 
Mesures nouvelles: 

Ajustements aux besoins réels: art, fer, 5.550.000 en plus; art 
2 en plus; art. 3, 4.200.012 en plus. 

En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 45-11 
9.700.011. 

Nota. — En application -de l'article 19 ter de la convention à 
31 août 1997, 
nationale des “hemins de fer français au budget général s'élèver 
à 15.900 millions de francs puur l'exercice 1955. 


Chapitre 45-45, — Chemins de fer. — Participation aux dépenses 
d'exploitation de la régie autonome des transports parisiens. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 3.000.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, 3.000.000. 
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Application des articles 1 


la rèédevance d'usage de la voie versée par la Sociét 
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min'<ière des travaux publics, du logement et de la reconstruction 


Les autorisations de programme sont affec'ées pour 717 mil'ions de 
francs à des opérations en cours (apéralions annuelles) et pour 


21.23 mil'ions de francs à des opérat'ons nouvel'es. 
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G° partie. — Action Soc ale, — Assistance et solidarité 
re 46-11 (nouveau — Chemins de fer. — Apalication de 
%) bis de la convention du 31 août 1997 entre l'Etat et 
\ Sociélé nationale des chemins de fer francais 


j'ts votés pour l'exercice 1951, néant. 
lits demandés pour l'exercice 1955: 


Indemnités compensatrices de réduction de 






Ariicle unique. — 
rit imposées à la Sociélé nationale des chemins de fer français 
} 
(). O0, Î 


En plus pour l'exercice 1955, 25.000.000. 
— Mesure acquise: 
nsfert de l’article {r du chapitre » (ancien 45-42), 27.599.099 
À Mesure nouvelle : 
\iustement aux besoins 
En plus pour le chapitre 


2.599.999 en moins. 


réels 


16-11, 25.000 ,000 


se partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 
hapitre 48-M. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (interventions publiques 


Mémoire. 


Chapitre 48-92, — Dépenses des exercices clos 


(interventions publiques 
Mémoire 

20, — DÉPENSES EX CAPITAL 

Art. 2. — Ouverture de crédits. 

Texte de l'article, — 11 est ouvert au ministre des travaux publics, 
logement et de la reconstruction, au ti're des dépenses en capital 
budget des travaux publics, des transports. et du tourisme pour 
exercice 1953, des crédits s'élevant à la somme totale de 26 mill'ards 
19.699.000 F et des aulorisa‘ions de programme s'élevant à la somme 
ale de 22 milliards de francs. 
Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent: 
Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat », à concurrence 
e 135.931.999.000 F nour les crédits de prvement et de 22 milliards 
francs pour les autorisations de programme ; 
Au litre VI: « Investissements exéculés avec le concours de l'Etat », 
“oncurrence de 22.700.000 F pour les crédits de parement: 
Et au titre VIT: « Réparations des dommages de guerre », à con- 
rrence de 10.175 millions de francs pour les crédi's de payement. 
Conformément à la répartilion, par service et par chapitre, figurant 
‘Etat BR annexé à !a présente lai. 
Exposé des motifs. — Le présent article fixe: 
A 22 milliards de francs le montant des 
rimme ; 
Et à 26.129.699.0006 F le montant des crédits de payement, 
accorder en ‘955 pour la couverlnre des dépen<es en capital du 


autorisations de pro 


I, Travaux publies, transports et tourisme 


Les crédils de payement sont répartis à raison de: 

11.121.699 000 F° pour la couverture des opéralions en cours; 

1.830 millions de francs nour la converlure des opérations nouvelles ; 
Et 10.153 millions de francs représentant les acomp'es sur dom- 
nages de guerre deslinés à être versés à la S. N. C. F 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
3e partie. — Transports, communications et télécommunications 
Chapitre 53-20. — Routes et ponts, — Reconstruction et grosses 
réparalions (en millions de francs 
Autorisations de programmes demandées pour 1955 
Opérations annueï'les, néant, 
Opéra'ions nouvelles, 6.280. 
Crédils de payement demandés pour 1955: 
Opérations en cours, 2.510,5. 
Opérations nouvelles, 2,196. 


1.976,5 


Chapitre 53-30. — Voies de navigation intérieure. — Equipement 
(en rillions de francs). 

Autorisations de programmes demandées pour 1955: 

Opérations annueï'les, néant, 

Opérations nouvelles, 5.880. 

Crédits de payement demandés pour 1955: 

Opérations en cours, 1.89%8.5. 

Opérations nouvelles, 596. 


= 


2.431,5 


Justifications 


Opérations nouvelles. 
Art. fer, — Par'‘icipation à la reconstruction des ponts ferroviaires 
et routiers. — Reconstruction définitive de divers ouvrages de navi- 
galion, — Remise en état des berges. — Reconstruction de maisons 





éclusières, 





Art, 2, — Restauration et amélioratjon sur Dunkerque-Lille. — Tra- 
Vaux de reslaura'ion de berges et d'exécution de revélements de 
berges, — Construction d'une nouvelle écluse à Dorignies (2e tranche). 
— Amélioration de l'alimentation en eau sur divers canaux. — 
Suppression de points singuliers sur diverses voiles d'eau. — Prolon- 
gement du halage électrique sur rails sur le canal de la Marne au 
Rhin (4° tranche), — Restauration des profondeurs sur diverses voies 
d'eau. 


Chapitre 53-32. — Travaux de défense contre les eaux 
(en millions de francs). 


Autorisations de programmes demandées pour 1955 
Upérations annuelles, néant, 

Opérations nouvelles, 200, 

Crédits de payement demandés pour 1955: 1.009,999. 
Opéralions en cours, 931,999. 

Upérations nouvelles, 75 


Justifications. 


Opérations nouvelles, — Art. fer. — Travaux d'aménagement el 
d'assainissement des plaines de l'Isère, du Drac et de la Romanche 
(loi du 30 novembre 1941). 


— ports de commerce. — Equipement 


Chapitre 53-34. À 
(en millons de francs) 


Autorisations de programmes demandées pour 195% 
OUpéralions annuelles, néant, 

Upérations nouvelles, 7.115. 

Crédits de payement demandés pour 1955 
Opérations en cours, 3.591. 

Opérations nouvelles, 1.313 


1.907 


Justifications, 


Opéra'ions nouvelles 

Article 1er: 

Port de Dunkerque, — Achèverment de la reconstruction de l'écluse 
lrySlam. — Reconstruction de l'écluse de navigalion intérieure de 
la darse 1. — Participation à la reconstruction du pont de la R, N. 
n° 16. — Réfection de chaussées et lerre-pleins. 

Port de Boulogne. — Restauralion de la digue Carnot (2° élape). 
— Reconstruction des traverses Sud et Nord du bassin Loubet, 

Port de Rouen. — Reconstruction des quais de la Bourse et du 
Havre (ire tranche). — Réfec'ion des perrés de la Seine-Maritime 
re tranche), — Réfection des terre-pleins el chaussées, — Enlève- 
ment d'épaves. 

Port du Havre. — Reconstructlon de la voirie en arrière des quais 
du bassin T.-H.-Ducrocq. — Enlèvement d'i Reconstruction 
du quai Renaud, — Jéblaiement et reconstruction du quai de la 
Floride (2e tranche). — Remise en état des lerre-pleins des formes 
et radoub. 

Port de Nantes, — Remise en élat des postes pétroliers de l'usine 
brûlée, — En'èvement d'épaves. 

l'ort de Saint-Nazaire, — Enlèvement d'épaves 
Port de Bordeaux — Rélablissement des profondeurs (achèvement). 
— Reconstruc'ion du quai Sud du bassin à flot n° 14 (fre Tranche 
— Reconstruclion d'ouvrages de proleclion contre la mer à Ja pointe 
de Grave, 
lort de 

Lazaret (2 tranche). - 
d'épaves, — Reconstruction du 
(2e tranche), 

Port de Martigues. — 
Jonquières {[1re (ranche). 

Article 2: 

Port de Dunkerque. — Protection de l'écluse Watier contre la houle, 

Port de Boulogne. — Achèvement du massif terminal de la digue 
Nord. 

Port du Havre, — Améliora'ion des profondeurs 
et de ses accès, 

Port ce Rouen, — Amélioration de la Seine maritime et de l'estuaire 
de la Seine. 

Port de Bordeaux. — Installation d'un engin de 
préparaloires). 

Port de Marseille, — Construction d’une nouvelle forme de radoub 
(travaux préparaloires), — Construction de la digue de Saumaty 
(2e tranche). 

Port de Martigues, — Construction d’un pont basculant sur la passe 
de Jonquières. 


paves, 


bassins d'Arenc et du 
quais et enlèvement 
bassin national 


Marseille. — Transformation des 
Remise en état des 
quai du large du 


econstruction des quais de la passe de la 


du bassin de marée 


radoub (travaux 


Equipement 


Chapitre 53-36. — Ports de pêche. 

en millions de francs 

Autorisations de programmes demandées pour 1955 

Upérations annuelles, néant. 

Opérations nouvelles, 100. 

Crédits de payement demandés pour 1955 

Opéra'jons en cours, 116,5. 

Cpérations nouvelles, 50 


106,5 
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Chapitre 52-38, — 1 ‘nent de signalisation maritime 


Autorisation de prog li pour 1955: 678 


p ; Equipements administratif et divers. 


(1 tre 57-50 l t géographique national. Equipement 


Chapitre Sel ( le ravaux publics et des transports. 
Equiperu ( HETIL pour le bureaux (en millions de 


s tie Investissements hors de la métropole. 


nts ] signalisation maritime. 
Equipement dan les tlerritoires d'outre-mer (en miilions de 


7 


Autorisat de programme demandées pour 1954, 367. 


l 
| - 
Crédits de payement demand ir 1954, 410,5 


lÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


Ed 

7 
4 
f 

7 


\ subvel ins et f irticipations, 


parti | rts, communicalions et télécommunications. 


Chapitre 63-9 Subventions d'équipement pour travaux divers 
en millions de francs), 

Autorisations de programme demandées pour 1955 

Operatio nuclles, néant 

Opératiot nouvelles, néant 

Crédits de parement demandés pour 1955 


nt 


partie Equipements administratif et divers. 


Chapitre 67-09 Dépenses des exercices périmés 
ni fra pées de d chéance. 


Crédit voté pour l'exercice 1954, mémoire 


Frrue VII REPARATIONS DES DOMMAGES DE GUERRE 
3e parti Transports, communications et télécommumirations. 


Chapitre 7341 Re lilution du réseau de la Société nationale 
des chemins de fer français et des entreprises exploitant les 
chemit de fer d'intérêt général (en millions de francs). 

Crédits votés pour l'exercice 1954, 10.920. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, 10.175 
En moins pour l'exercice 1955, 745. 
Ce crédit est destiné au versement à la S. N. C. F. d'acomptes sur 
dommages de guerre, en application de l'article 46 de la loi du 
27 avril 1946, Il représente SO p, 100 du montant des travaux de 


réeconstitutic majores des frais généraux correspondants. 
I participe au financement du programme de travaux neufs de la 
S. N. C. F., approuvé en ce qui concerne l'exercice 1955, pour un 


total de 47950 millions de franes pour l'article 7 du présent projet 
de loi 





20 DÉPENSES EFFECTUÉES SUR RECETTES AFFECTÉES 
Art. 3. — Ouverture de crédits. 


Texte de l’article. — I est ouvert au ministre des travaux public 
du logement et de ‘a reconstruction, au titre des dépenses effectué 
sur ressources affectées du budget des travaux publics, des transpor 
et du tourisme pour l'exercice 1955, un crédit de 20.900 millions 
francs et une autorisation de programme de 23 milliards de franc 

Ce crédit et celte autorisation de programme s'appliquent au ci 
pitre 85-21 « Fonds spécial d’inveslissement routier (réseau nat 
nal du titre VIH: « Dépenses effectuées sur ressources affectées 

Exposé des motifs, — L'exposé des motifs du présent article € 

nstitué par les développements qui suivent. 


Prévisions de recettes et de dépenses du fonds spécial 
d'investissement routier pour l'exercice 1955, (En miliiers de fran 


A. Recettes attendues: 
Excédent de recelles enregistré en 1952 et 1953, 1.750.000. 
Prélèvement de 10 p. 100 sur le produit des droits intérieurs sur 
cerburants routiers, 19.300.000. 
Total, 21.050.000, 
Crédits demandés : 
Chap. 85-21, — Fonds spécial d'investissement routier (rése: 
hationa!), 20.900.000. 
Par leurs, les dépenses de fonctionnement du fonds sont ass 
rées au moyen des crédits suivants ouverts au titre IE « Moyens d 


services 


{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Ch5p. 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations prin( 


üies, 2.244. 
(Chap 31-11. — Ponts et chaussées, — Rémunérations principale: 
12.041. - 

Chap. 31-91 — Indemnités résidentielles, 11.222. 


3 partie, — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales 
Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 31.168. 


i° partie, — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 31-0 
ment de fra 
Chap. 31-1 
Chap. 314-1 
21.000, € 
Chap. 31-13. — Remboursement à diverses administrations, 22.32 
Total, 171.000. 
Total des crédits demandés par imputation sur les ressources 
affectées, 21.050.000, 


1, — AGministretion centrale, — Matériel et rembours: 
is, 4.000, 
1. «— Ponts et chaussées. — Matériel de bureau, 16.000 


2, — Ponts et chaussées, — Remboursement de frai: 


Tirre VII, — DÉPENSES FFFECTUÉES SUR RESSOURCES AFFECTÉES 
5e partie. — Investissements exécutés par l'Etat. 


Chapitre 85-21, — Fonds spécial d'investissement routier 
(réseau national), (En millions de francs.) 

Autorisations de programme demandées pour 1955: 
Opérations annuelles, néant, 
Opérations nourvelies, 23.00. 
Crédits de payement demandés pour 1955, 20.900. 
Opérations en cours, 13.000. 
Opérations nouvelles, 7.900. 


19 — DISPOSITIONS SPÉCIALES 
(Articles 4 À 8.) 


Art, 4. — Autorisalion d'engagement de dépenses par anticipatior 
sur les dotations de 1956. 


Texte de l'article — Le ministre des travaux publics, du logement! 
el de la reconstruction est aulorisé à engager en 1955, par anticipa 
lion sur jies crédits qui luj seront alloués pour l'exercice 1956, au 
litre des dépenses ordinairés du budget des travaux publics, de: 
transports et du fourisme des dépenses se monlant à la somme 
tolale de 5.237.081.000 F et réparlies par service et par chapitre 
conformément à l’état C annexé à la présente loi, 

. Exposé des moti s. — Certaines des dotations applicables au fonc 
tionnement des services supportent des dépenses dont l'exécution 
he:onnée sur plus d'une année, 

Pour en permettre la réalisation sans majorer inut'lement les dota- 
lions budgélaires de l'exercice 1955, qui risqueraient de demeurer 
partiellement inemployées en fin d'exercice, il convient d'autoriser 
les services intéressés à engager, dès 1955, des dépenses qui seront 
impulées sur les dotations de l'exercice 1956. 


vd | Le 
U3St t 


Art. 5. — Subventions de l'Etat pour l'équipement des ports et les 
travaux de défense contre Les eaux et contre la mer (loi du 4er octo 
bre 1948). — Prorogation de la période d'application. 


Texte de l'arlicle, — Les dispositions de la loi n° 48-1510 du 
{er octobre 1918, autorisant le ministre des travaux publics, du loge 
ment et de la reconstruction à subventionner certains travaux 
d'équipement des ports et certains travaux de défense contre les 
eaux et contre la mer, sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1955. 


PR arr 
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Exposé des motifs. — La pr 18-1510 ju 1er ort : 1918 à autorisé En vue de simp lifier la gestion de ces persannels il est proposé 
mi! nisue des travaux ph je des lransports « 1 tourisme à de {ransférer au budget de la section 1 l'ensemble des crédits prévus 
e 1 cher au hudgel général, au cours des ann‘es 1918, 1919 et | rémunération de ces personnels fonc! onnaires des ponts 
, à Utre de fonds de mé Ur$ Dour léne enses € interet publie, le et chaussées, agents sur contrat et ouvriers permanents des bases 
juit des emprunts locaux elfectiiés par des Miectivités pui aériennes 
privées, en vue de l'équipement des ports el plus particulière- e 
de la défense des lieux et installations portuaires de pêche 
tre l’eau et contre la mer. LL 
sp u Re à n PROJET DE LOI 
“ontrepartie, le ministre est autorisé à al'ouer à ces callecti- 
‘s des subventions pa:abhles en annuilés dont le montant est 
F ilé de 05" "# L permeltre l'amorlisse ee ÿ en trente ans, au Le président du conseil des ministre 
? le 4 p. 100, des emprunts correspondant au montant de la ; 
| on à cap que l'Etat prend en charge ‘au vant la ré rle- Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
| tion en vigueur. » à ei ji et du plan et du secrétaire d'Etat aux finances et affaires écono 
| \ loi de finances pour l'exercice 1954 a prorogé les dispositions dé dé 
} texte au 31 décembre 1954. + conseil des ministres entendu 
H u ‘sen A é 
Î fin de permettre à l’Elat de continuer à verser les subvention 
H ibles en annuités, il est opporlun d'envisager la prorogation du Décrète 
; aime actuel jusqu'au 31 décembre 1955 , 
Le projet dé i dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblé 
nationale par le ministre des finances, des affaires économiques et 
art. 6. Travaux complémentaires effectuer ju plan et par le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires 
le réseau Secondaire d'intérêt général du Vivarais-Lozère nomiques qui sont rés d'en exposer molils et d'“ 
tenir la discussion 
xte de l'article, — Le montant des travaux complémentaires de Art. 4er IL est ouvert au ministre des travaux publics, du 
m er établissement dont l'exécution pourra être ilorisée en 1955 iwement et de la reconstruction, au titre des dépenses ordinair 
e réseau d'intérêt général secondiire du Vivarais-Lozère concédé du budget des travaux publics, des transports et du tourisme pour 
Compagnie de chem ns le fer départementaux est fixé au maxi l'exercice 1955, des crédits s'élevant à la somme de 224.013.251.000 F 
m à la somme de 2? millions de francs ARE < ‘ ‘ 
{ it P is : : ; Ces crédits s'appliquent 
xposé des motifs. — Le réseau scenndaire d'intérêt général du REP 
irais-Lozère est ci oncédé à la Compagnie de chemins de fer dépar A concurrence de 99.425.590,000 I au titre III Moven aes 
entaux. servict - 
En vertu de la convention des 7 juillet 1928 et 15 mars 1929 approu- Et à concurrence de 164.587.661.000 F, au titre TK Interventioi 
! par la loi du 1! avril 1929, l'Etat supporte les charges d'élablis- PUDIIQUES », 
nent de ce réseau et a la facullé de les nayer au moyen d’an- t 
na! au mn; nformément à la répartition par servi t par chapitre figurant 
6s inscrites à un chapitre du budget des finances (charges com- + formémi , L re] : | TN ( pal pair figurar \ 
! TT : état A annexé à la présente loi 
: Un article de la loi de finances fixe chaque année le maximum des art. 2 l'est ouvert au ministre des travaux publics, du log 
à enses à faire pendant ju e. ment et de la reconstruction, au titre des dépenses en capital du 
4 our le cas où des travaux imprévus devraient être exécutés en budget des travaux publics, des transports et dn tourisme pour 
ñ d'assurer la sécurité de l’exnloitation, il est proposé d'inscrire l'exercice 1955. des crédits s'élevant à la somme totale de 26.129 mil 
f r 1955 une autorisation de dépenses de ? mil ions ie francs lions 699.900 F et des autorisations de programme s'élevant à 
: Ares PS Fes ès er ‘ scoot cols) enrrme le de 99 00 lions de anes 
ë ette somme se répartit comme suit mme totale de 22.000 millions de fran 
Réseau du Vivarais, 1.500.000 F: 6 crédits et ces autorisations de programme s'appliquent 
+ 1.500. 
Réseau de la Lozère, 500.000 F Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat », à concurrent 
; de 15.931.999.000 F pour les crédits de paverment et de 22.000 mil 
lions de francs pour les autorisations de programme 
” Art, 7. — Travaux neufs de la Société nationale Au titre VI Investissements exécutés avec lé concour le 
; NS CRUNUNE 08 Per Feng. l'Etat », à concurrence de 22.700.000 F pour les crédits de payement ; 
4 x eh , e #5 Et au titre VII Réparations des dommages de guerre » À concnr 
yvte de l': ] — Est : S n1 » , le oer mea À. 
Texte q l'artic 4 Ï gr be br vide K- "ir de 1955. 6 prog hd rence le 10.175 millions de francs pour les crédits de paserment 
es trevoux nouis Ge la Snciélé natinnale des chemins de fer conformément à la répartition par service et par chapitre figurant à 
inçais retraré à l’état D annexé à la présente loi et qui s'élève à l'état B annexé à la présente loi 
17.950 millions de francs. clins" né ; 
9 Exposé des motifs. — Pour 1954 les prévisions de dépenses d'in Art. 5. Il est ouvert au minisir des (TAVAUX } DUes, dan pe 
: + °L20 2 e er ; e reconetructi n1 CT È , ñ effect ur 
à vestissements de la Société nationale des chemins de fer français ment et de la reconstruction, au titre dé cépes cinée wa 
F tatent les suivantes: ressources affectées du h id£et des travaux Ï bi des tr insport 
: : 9= linne t du tourisme pour l'exercice 1955, un crédit de 20,900 mmlllons 
Etablissement, 25.325 millions de francs. de francs et une autorisation de programme de 23.000 millions de 
Reconstitution, 43.000 millions de francs francs 
Frais généraux, 3.950 millions de francs. Ce crédit et cette autorisation de programme s'applignent au cha 
Total, 41,575 millions de francs. pitre 8521 Fonds spécial d'investissement routier (réseau natio 
, N e æ : 2 ' | Î » * onP \@ ‘1! lunes enr *an()l CPra ! fe pa 
Ce montant tatal comprenait à concurrence de 3,150 millions nn 1a du titre VITE: « Dépenses effectu ir Fi L feel 
programme Spécial d'électrifieation et pour 1.700 millions la tranche Art. Le ministre des travaux publi iu logement et de la 
optionnelle débloquée au mais de mai 1051 reconstruction est autorisé à engager en 195. par anticipation 
En 1955, le montant du programme approuvé s'élève à 47.950 mil les crédits qui lui seront alloués pour l'exercire 1956, au titre dk 
lions de francs. dépenses ordinair du budget des travaux publi des transport 
et du tourisme, dt épenses se montant à \ wnmme totale dk 
5.927.084.000 F er “res re par service et par chapitre conformé 
Art. 8. — Transfert à la section I (Travaux publics, transports et tou ment à l'état C annexé à la présente loi 
risme), des crédits afférents aux rémunérations des agents des rt Les disnositions de la 18-1540 du ter octobre 1918 
bases aériennes, ouverts à la section II (Aviation civile et com ie LÉ nù sde à” - * nublirs An iicement 0 de la 
nerci RELEL | { ours pu) JU 102 | { 
à rciale). *onstru 1h À l entionnetr erlains IrAvAUux l'équipement des 
norts et certains travaux de défense contre les eaux et contre la 
Texte de l’article. — Des arrôtés êu ministre des travaux publies, ner, Sol rorogées jusqu'an 91 décembre 195 
du logement et de la reconstruction et du secrétaire d'Etat aux : CE 0 2 7 : : 
} finances et aux affaires économiques pourront transférer de la \rl. 0 LE In ICS 1FONAUX CONRROUONENINSS. Ce REOUNEE 
: section TT du budget des travaux publics, dun logement et de la el ISSEMET CAECU LE I Fs re aulorisce en 14 À C 
: . * k r vi 1 nt vit ra! « ti ‘ " { r nro0re nr ‘ 
; reconstruction (Aviation civile et commerciale) à la section 1 de ce nie nc ue 7 Me es Do , rylane € À : 
| méme hudget (Travaux publics, transports et tourisme les crédits | lou unit em ne 4 er ae UL eme aux € NXé au Maxi 
| destinés au payement des traitements, salaires, necessaires de traite | ALBLLLL \ somme de ? millio I an 
mens et des salaires, indemnités résidentielles et prestation | Art. 7 } | avé, au titre de 1955, li rograrnine des travaux 
lamiliales des fonctionnaires des ponts et chaussées, agents contrac | neufs de la Soriété nationaie di hermins de fer francais retraré à 
els et ouvriers permanents des bises aériennes | stat 1 annexé à ni te loi et qui s'élève À 47.950 millions de 
Exposé des motifs. — Les personnels des hases aériennes sont | francs 
cruellement gérés par la direetion du personnel du ministère des | art, 8. — Des arrûlés du ministre des travaux pubhlirs, du lage- 
travaux publics. des transports et du tourisme (Section 1. — Travaux | ment ef de ln recanetruetinn et du <ecrétnire d'Elat aux finances 
pub} ics, transports et tourisme . Or les crédits afférents à la rému | et aux affaires éconrminues pourront transférer de la section II dn 
nération de ces pérsonne;:s sont inscrits au budget de la section 1] ndget des travanx nubltre lu logement et de la reconstrurtian 
Aviation civile et en rciale). | Avintion civile et commerciale) À In section I de ce mime budget 
L'article 6 de :a loi n° 53-1227 du 31 décembre 1953 a déjà antorisé | Travaux iblics, transnorts et tourisme es eréd destinés au 
le transfert au bndget P travaux publics, transports et tourisme avément des traitements, salaires, accessoires de traitements et des 
section 1) des crédits destinés au payement des primes de rende- salaires, Indemnités résidentielles et prestations familiales des fonc- 
ment ou de service à des fonctionnaires des ponts et chaussées et lionnnires des ponts et chaussées, agents contractuels et ouvriers 


inscrits à un autre budget ou à un compte spécial permanents des bases aériennes 
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ETATS ANNEXES 


Etat \ Tableau, par Service et Par charitre, des crédits demandés 
sur l'exercece 1%, au titre des dépenses ordinaires (En miiliers 


de francs.) 


Travaux publics, logement et reconstruction. 


1. — Travaux publi transports et tourisme. 
Tire TI MOYEXS DES SERVICES 
ire partie Personnel Rémunérations d'activité. 

Chap. 31-01 sdminist n centrale, — Rémunérations prin- 
Cipait AP. 3 à 

Cha 1-42 Administration centrale, — Indemnités et alla- 
“üalions diverst 5.10, 

Chap, 31-11 Ponts et chaussées Rémunérations principales, 
3.720.538 

Chap, 31-12 Ponts « haussées Indemnités et allocations 
diverse 169 

Chap. 91-1 Ponts et cfhaussées, — Conducteurs de chantiers 
et agents de travaux Rémunérations principries, 11.756.911, 

Chap. 31-1i Ponts et chaussées, Conducteurs de chantiers et 
ae] le travaux Indemnités et allocations diverses, 692.513, 

Cha 1-15 Ponts et chaussées Ouvriers permanents des 
par:s el ateliel! suidires €! essoires de sa.aires, 1.006.919. 

Ch 1} 11-16 Ponts et chaussées, - Ouvriers titulaires des dépar- 
tements d'outre-mer Rémunérations principaes, indemnités et 
illocations diverses 55.019 

Caap. 91-17 Ponts et chaussées, — Services annexes. — Rému- 
I itions principaies, 27,193, 

Cha] 1-15 Ponts et chaussées Services annexes. Indem- 
nilés et a:locations diverses, 8.979, 

hap. 91-31 Ports maritimes, établissements de signalisation 
maritime et voies navigah.es Rémunérations principaies, 860.731, 

Chap, 31-32 Ports maritimes, élablissements de signaijsation 
maritime et voies navigables Indemnités et ailocations diverses, 
LA. ls 

Chap. 31-51 Chemins de fer et transports. Personnel du 
ntroie Rémunérations principaies, indemnités et ailocations 
diverses, 75.209 

Cap, 31-12 Chemins de fer et transnorts. — Organismes cen- 
traux e nilés techniques dénartementanx des transports, — Rému- 
iérations principales, indemnités et aincalions diverses, mémoire. 

Chap, 31-51 nslitut géographique nalional, — Rémunérations 

ine io le 24.816 

Caiap, 31-22 Institut géographique national. Indemnités et 
ilo“ations diverses, 91.322 

Chap, 31-59 Institut géographique national, — Personnel ouvrier. 

salaires el accessoires de salaires, 299.679 





Indemnités résidentieies, 3.171.122. 
Total pour la fre partie, 23.610.564. 


2e pmarlie Personnel en retraite. — Pensions et allocations. 


Chap. 32-M Pensions et retraites. — Prestations et versements 


de l'Etat, 118.013 


3e parti Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 
Cha; 1-01 Prestations et versements ob'igataires, 5.672.485. 
Chap. 33-92 Prestations et versements facultatifs, 50.198, 
Total pour la 3 partie, 3.722.683. 
ie partie Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 31-01 Administration centrale, — Matériel et rembour- 
sement de frais, 61.66 
Chap. 31-11 Ponts et chaussées, — Matériel de bureau, 356.612. 
Chan, 31-12 Ponts et chaussées, — Remboursement de frais, 
151.509, 
Chap. 31-19 Ponts et chaussées Conducteurs de chantiers et 
agents de travaux. Remboursement de frais, 965.552. 
Chap, 31-11, — Ponts et chaussées, — Services annexes. — Matériel 
et remboursement de frais, 56.039. 
Chap. 31-15. Ponts et chaussées, — Etudes relatives à la cons- 
truction d'un tunnel sous ja Manche, 10.000, 
Chap. 24-91. Ports maritimes, établissements de signalisation 
maritime et voies navigahies, — Remboursement de frais, 9.837. 


Chap. 31-11. Chemins de fer et transports, — Matériel et rem- 
boursement de frais, 7.492, 


Chap. 31-51 Institut géographique national. — Remboursement 
de frais, 98.368, 
Chap. 34-52. Institut géographique national. — Matériel, 204.520. 


Chap, 31-61 Direction générale du tourisme, — Matériel et 
remloursement de frais, 728.600. 
Chap. 31-91. Loyers des bureaux et indemnités de réquisition, 
0,933. 
Chap. 31-9: Achat et entretien du matériel automobile, 143.221, 
Chan. 31-93. Remboursement à diverses administrations, 222.32. 
Total pour la 4 partie, 3.968.313. 





> yertie, — Travaux d'entretien. 


Chap. 35-21. — Routes et ponts. — Entretien et réparat 
17.362.020. 

Chap, 35-31. — Voies de navigation intérieure. — Entretien 
réparations, 1.552.613. 

Chap. 33-32, — Ports maritimes. — Entretien et réparat 
2.719.103. 

Chap. 25-33. — Etablissements de signalisation maritime. — E 
tionnement, entretien et réparations, 1.121.381, 

Total pour la 5 partie, 26.185.427. 


ëée partie. — Subventions de fonctionnement. 


Chap. 35-21. — Routes. — Remboursement de frais à l'union 1 
nale des associations de tourisme, 210.000. ; 

Chap. 96-22, — Routes. — Participation forfaitaire de l'Etat 
iépenses de personnel de la voirie départementale de la =: 
11=.679, 

Total pour la 6e partie, 358.679. 
7e partie. — Dépenses diverses. 

Chap. 37-M. — Frais de justice et réparations civiles, 61881. 

Chap, 37-92, — Emploi de fonds provenant de legs ou de donati 
mémoire. | 

Total pour la 7e partie, 61.881. 


Se partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs 


Chap. 38-M. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
déchéance (moyens des services), mémoire. 

Chap. 38-902, — Dépenses des exercices clos (moyens des servi 
mémoire. 


Total pour la 8e partie, mémoire. 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2e partie, — Action internationale. 


Chap. 42-91. — Subventions diverses, 11.409. 


‘ie partie, — Action économique. — Encouragements et interventi 


Chap. 44-31. — Ports maritimes. — Subventions aux ports au 
normes, 467.999. 
Chap. 44-41. — Chemins de fer, — Subventions annuelles 
entreprises de chemins de fer d'intérêt local el de tramways, 174 
Chap. 44-61. — Dire-tion du tourisme, — Subventions aux or: 
nismes de tourisme, 190.000. 
Total pour la 4% partie, 695.053. 


ww partie. — Action économique. — Subventions aux entreprist 
d'intérêt national. 
Chap. 45-31. — Voies navigables, — Exploitation réglementé: 
723.000. 
Chap. 45-41, — Chemins de fer. — Subventions anx chemins 


fer d'intérêt général, 478.199. 

Chap. 4542. — Chemins de fer. — Application de l’article 18 
la convention du 31 août 1937 entre l'Elat et la Suciélé nativna!e d 
chemins de fer français, 60 millions. 

Chap. 4513. — Chemins de fer. — Réductions de tarif imposé 
À la Société nationale des chemins de fer français en appliculi 
de la convention franco-sarroise du 20 août 1950, 740.000. 

Chap. 45-41. — Chemins de fer. — Applicalion des articles ! 
19 bis et 19 quater de la convention du 31 août 1937 entre l'E 
et la Société nationale des chemins de fer français, 74 millions. 

Chap. 45-45. — Chemins de fer, — Participation aux dépens 
d'exploitation de la régie autonome des transports parisiens, 3 n 
lions, 

Total pour la 5 partie, 138.941.199. 


6° partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 


Chap. 46-41. — Chemins de fer. — SVT de l’article 29 ! 
de la convention du 31 août 1937 entre l'Etat et la Société nationa 
des chemins de fer français, 25 millions. 


8e partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées à 
déchéance (interventions publiques), mémoire. 
Chap. 4892. — Dépenses des exercices clos (interventions pub 
ques), mémoire. 
Total pour la 8e partie, mémoire. 


RÉCAPITULATION 
TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 


{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 23.610.564. 
LA op — Personnel en relraile. — Pensions et allocation: 

% parie  - Personnel en &chvilé et en retraite. — Charges 
ciales, 5.722.683. 

i° partie. — Matériel et fonctionnement des services, 3.368.343. 

oe partie, — Travaux d'entretien, 26.185.427. 
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& partie. — Subventions de fonctionnement, 358.679. 


7e parlie. — ù — diverses, 61.8s1. 
& partie. — 


raémoire. ARE 
Total pour le titre II, 59.425.590. 


épenses rallachées à des exercices antérieurs, 


TitTre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2e partie. Action internationale, 11.109. 
y partie. — Action économique. — Encouragement et Interven 
ns. 639.053. | e : 
5e partie. — Action économique. — Subventions aux entreprises 


j'intérêt national, 138.941.199. 


Ge partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité, 25 mil- 
111$. 
& partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs, 


mémoire. ; 
Total pour le titre IV, 16.587.661 
Total pour l'état A, 224.013.251. 


Erar B. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de 
programme et des crédits de payement demandés au titre de: | 
tépenses en capital pour l'exercice 1955 (en milliers de francs | 


Travaux publics, logement et reconstruction. | 


I. — Travaux pubiics, transports et tourisme. | 

TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
x» partie. — Transports, communications et télécommunications | 
Chap. 53-20. — Routes et ponts. — Reconstruction et grosses répa 
tions: autorisation de programme, 6.380.000; crédits de payement | 


nandés pour l'exercice 1955, 4.976.500, 

Chap. 53-20, — Voies de navigation intérieure 
risation de programme, 5.80.000; crédits de 

ir l'exercice 1955, 2.134.500, 

Lhap. 23-d: — Travaux de défense contre les 


En 


programme, 200.000; crédits de payement demandés pour l'exer 


19:5, 1.009.999 


1 
Chap. 53-31. — Ports de commerce, — Equipement: autorisation de | 
gramme, 7.115.009; crédits de payement demandés pour l'exer- | 
*e 1955, 4.907.000. | 
Chap. 53-36. — Ports de pêche. — Equipement: autorisation de pm | 


Equipement 
r 1 


ivement demande 


Lt 


mme, 100.000; crédits de payement demandés 


1455, 196.500. 
{ h 1p. % 





n de programme, 618.090; crédits de payement 


exercice 1955, 807.00, 


Totaux pour la 3 partie: autorisation de programme, 20.683.000 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1955, 11.931.199 


we partie. — Logement et urbanisme 


Chap. 55-90, — Participations aux travaux d'urbanisme dans 


es sinistrées: autorisation de programme, néant; 


nent demandés pour l'exercice 1955, néant. 


7e partie. — Equipements administratif et divers. 





Chap. 57-50, — Institut géographique national 
| siation de programme, 600.000; crédils de 
és pour l'exercice 1955, 932.000. 

Chap. 57-90, — Services des travaux pub'ics et 


105, 258.000 


Chap. 5799. — Dépenses des exercices périmés non frappées dt 


dit 


chéance : autorisation de programme, néant; cré 


lemandés pour l'exercice 1953, néant. 
Totaux pour la 7° partie: autorisation de 
crédits de payement demandés pour l'exer 


8e partie. — Investissements hors de la métropole. 


Chap. 58-30, — Etablissements de signalisation maritime, — Equi 
pement dans les territoires d'outre-mer: autorisation de programme, 
57.000; crédits de parement demandés pour l'exercice 195, 410,500, 


1 


Totaux pour le titre V: autorisation de programme, 22.000.040) ; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1955, 15.931.999. 


TITRE VI INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — Subventions et participations. 


3% partie. — Transports, communications et télécommunications 


payement derman 


des transports. - 
juipement en immeubles pour les bureaux: autorisation de pro 
cramme, 390,000; crédits de payement demandés 


ro 


3S. — Etabiissements de signalisation maritime: autoris 


crarmme, 950.000: 


Chap. 63-90. — Subventions d'équipement pour 


itorisation de programme, néant; crédits de payement demandés 


ur l'exercice 1955, 22.7 


ux: autorisati | 


pour l'exet 


demandés pour 


crédits de pave 


— Equipement 


pour l'exerc 


1 


s de payements 


:e 1955, 1.190.000 





travaux divers 
1 


7e partie. — Equipements administratif et divers, 


Chap. 67-99, — Dépenses des exercices périmés 
iéchéance : autorisation de programme, néant; crédits de payement 


lemandés pour l'exercice 1955, néant. 
Totaux pour le titre VI: autorisation de } 


r 


non frappées de 


gramme, néant; 


29 TM) 


crédits de payement demandés pour l'exercice 19,55, 22.7 








TITRE VII — RÉPARATIONS DES DOMMAGBS DE GUERRE 
3 partie - Transports, communications et télécommunications 
Chap. 73-41. Reconstlilution du rés de la Société nationale 
les chemins de fer français et des entreprises exp int les chemins 
] r ntérêt général: autorisation de programme, néant; crédits 
ivemeént demandés pour l'exercice 1950, 10,173.0tk 
Totaux pour l’état B: autorisation de programme, 22.000.000; 
lits de payement demandés pour l'exercice 19095, 26.129.699 
TAT C lableau, par service et par chapitre, des autorisations 
d'engagement de dépenses demandées par anticipation sur les 
édits de l'exercice 196 (en miiliers de francs 
Travaux publics, logement et reconstruction. 
| Travaux publics, transports et tourisme 
Chap. 99-21 Roules et ponts Entretien et réparations 
OL 
Chap. 95-91. Voies de navigation intérieure Entretien &t 
réparations, 910.522 
Chap. 35-22 Ports maritimes Entretien et réparations, 549.880 
Chap. 25-33 Etablissements de signalisation maritime Fonce 
tionnement, entretien et réparations, 221.276 
lotai pour l’état C, 5.237.084 
Erat D Tableau retraçant le programme des travaux neufs de 


la Société nationale des chemins de fer français autorisés en 1955 
(En milliers de francs 


Reconstitution matériel, S8S5.000; installations fixes, 11.115.000 
Total. 12.000.000. 

Etablissement électrification prograrnme normal 15.000.000 : 

' ’ , 

installations fixes, 10,620,000 équipernent hydroélectrique, { 100,000 ; 
participations tinancières, 625,000, Totai, 27.645.000 

Frais généraux, 3.425.000 

Electrification (programiue spécial), 4.880.000 


lotal général. 47.950.000. 


ANNEXE N'9301 


session de 1954. Séance du 7 octobre 1954 
PROJET DE LOI relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministères des travaux publics, des transports et du 
tourisme, pour l'exercice 1955 (11. Aviation civile el commu 
ciale), présenté au nom de M. Pierre Mendès-France, président du 
conseil des ministres, par M. Edgar Faure, ministre des finances, 


des affaires du nomiques et du plan, et par M. Gilbert-Jules, secre 
luire d'Elal aux finances et aux affaires économiques Renvoyé 


à la commission des finances 


NOTA Les sommes figurant dans la présente annexe sont, sauf 
ingicalions contraires, exprimées en milliers de francs 


EXPOSE DES MOTIFS DU PROJET DE LOI 


\ Dépenses ordinaires. 


Texte de l'article tr. il est ouvert au ministre de travaux 
publics, du logement et de la reconstruction, au litre des dépenses 
ordinaires de l'aviation civile et commerciale pour l'exercice 1955 


des crédits S'élevant à la sormme de 15.254.009.000 F. 

Ces crédils s'appliquent 

A concurrence de 12.413.659.000 F, au titre II: moyens des ser 
vices : 

Et à concurrence de 2.840.350.000 F, au titre IN intervention 
publiques, 
conformément à la répartition par service et par chapitre, figurant 
à l'état À annexé à la présente loi. 


Analyse des crédits. 


NOTE PRÉLIMINAIRI 





Ure la comparaison des crédits dermnandés vour 
chaïges réelies corre indant aux mesures 
‘ été lue eh année ple ine, 1! plication des 
piir iffectés aux dépenst le fonctionnement 
1 él “nine l'année précédente livisée en 
La première, dite «x & A Mesures acquises », comporte exc!u- 
sivement 
Lincidence es rnesures inscrites dans les développement: du 
budyet vaité de l'exercice 193514 
-#\ltension en année pleine de mesures avant pris effet au c.urs 
le l'année 1451: 
L'appiication de mesures ou de textes jui, hie jux ivant pas 
encore donné lieu à ouverture de crédits, ont déjà recu approba 


tion des Assemblées ; 
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LA 

La mise au point des crédits évalualifs re:atfs à l'application des 
lois d'assistance et au versement de diverses preslalions à Carac- 
ire cohaltoire, 

l'iuus les transiéris où InOoUveéthéelhit a oror! 

En ce qui concerne les n il léjà traduites dans le fascicule « Bud- 
gel voté de axercice 1% _— et qui sont toutes comprises dans 
lé parasraphe A — le présent [a ‘“ule se borne à rappeler briève 
ment l'objet | les ronséquenres ldgélaires des modtiiations 
L: t 

La second rlie_ dite Ca! Mesures nouvelles », Concerne 

entieLement 

Les ajustemen iux besoins réels non compris dans les rucsures 
ac] 

Les n es nouyt proprement dite 

sou ë ca ! d ire ÿ ral, la situation 

Ni r 1 duel lé | i 4 Han RL vour Îles 
' l 1054 et 19% 5 se dsente de lu mantère suivante él CE Œui 

| dé pi 1rd t 

litre | Moyens _. service exercice 1954, 12.902.937, exer 
cle 1953, 12.113699, Diffe 110,722 en plus 

litre IX Inlerveniton iDique exercice 1954, 2.598.919; exer- 
li: 1955, 2.810.430 LL rence: 241.371 en plus 

Fota w xt ice tu 159 1.414 ! e 1933, 15.254.009, Ditfé- 
rence : 452003 en pius 

Cetti liffére e se répartit entre nésures o‘quises el mesures 

elle le la mm el : int 

litre HI Movens d servic?s Inesurt icquises, 120,74; 
Havsure nouvelle 251.371. Net, 231.351 

Titre IV. — Interventions publiques: mesures acquises, néant; 
inesures nouvelle 2:1.371. Net, 241.551 

lola mesures acquises, 120.781 nesures nouvelles 231.309. 
Net. 352.093 
Les modiflcations ainsi envisagées pour l'exercice 1955 s'analysent 
omime suit 
litre III Moyens de vices 
$ A Mesures acquises 
Mesur | ( ] le lé ve ements du budget ile 
de l'exercice foi 

lraduction des revisions indiciaires 196 en plus 

\ tion des salaires en vigueur au f® invier 1%514, os 438 en 
V1 12: 

Ausmentation de salaire du pers | au 1] du groupement 
‘érien, 2.122 en plus. : 

lhidumnilé spéciale dégressive, 21.541 en plus 

Complément temporare à la major n de 25 p. 100 dans les 
départements d'outre-mer, 5.903 € pus F | 

Sole n! du taux des allocations familiales, 22.25 en pius. 

Incidence de l'abaissement du laux des cotisalions de sécurité 
sociale outre-mer, 3.134 en plus, , 

IL. Extension en année pleine de mesures ayant pris ellet au 

cours de l'année 195% 


Reconduction des créations d'emplois autorisées en 1954, 30.357 
n pus 


Hi] Aulres Ineésures acquises: 
lo Ajustement aux besoins réels de crédits évaluatifs: 
Prestations et versements obligaloires, 16 380 en plus. 
Indemnité de résidence, 25.000 en moins, 
lransferts 
lransfert au budget du ministère des finances, des affaires éconn 


miques et du plan: « 1, Charges communes » du crédit afférent 
iux cotisalions de sécurité sociale (part des inicressés et part 
le l'Elal lu personnel tilulaire et personnel ouvrier affilé au 
fonds spécial en vue d'assurer son versement régulier aux caisses 
intéressées, 3.073 en moins. 
lransfert du budget du ministère des finances, des af'aires écono- 
niques et du plan: « 1, Charges communes du crédit allérent 
ux cotisations de sécurité sociale du personnel miilaire, 2.824 
n plus 
suppression di rédits non renouvelables: 

Modification apportée dans la composilion du Gouvernement, 
6.328 en moins 

io Mesures diverses : 

Incidence des dispositions de la loi du fer septembre 1938 sur les 
lovers, 9,800 en plus 

Conséquences de la dévaluation de la piastre, 41.215 en moins. 

tiribution d'inlemnités pour charges militaires et primes de qua- 
liflcation, 1.297 en plus. 

Boniflcalions Je services militaires, 5.000 en plus. 

Revalorisati le cerlains trailements el salaires et réintégration 
l'un agent su péri eur en surnombre, 5.06: en pus. 

Ajustement et revalorisation de diverses indemnités, 682 en plus. 

Application du code du travail dans les territoires d'outre-mer, 

382 en plus, 

” Majorati ons des Salaires de base des agents contractue!s non assi- 
milés et des journalicrs français en Indochine, 11.427 en plus. 
Trans'ormation de 15 emslois d'ouvrier professionnel en 15 emplois 
l'ouvrier hors catégorie A, 2.120 en plus. 

Contribution de l'Etat au régime le relraile des personnels con- 
tractuels (1. P. A. C, T. E.), 3.500 en pus. 

Totaux pour le paragraphe A: 199,155 en pius: 78.691 en moins 

Net en plus pour les mesures acquises, 120.784. 





$8 B. — Mesures nouvelles. 
I. — Ajustement des crédits de fonctlonnement des services. 


Personnel: 
\ménigement des déductions pour vacances d'emplois, 27.90 er 
pius 


Insuffisance de la dotation calculée sur la base du traitemer 
moyen, 6.37% en plus. 

Aménagement de la dédnct ion exceptionnelle précédemment opér 
pour tènir compte de la réforme de l'auxiliariat, 18.580 en plus. 

Aménagement de !la déduction précédemment opérée pour ten 
compte du fait que les traitements sont payés sans majoration colc 
nial: pendant les congés, 40.000 en plus. 

Indemnité spéciale aux personeis techniques en fonction sur les 
iérodromes non concédés, 19.068 en plus. 

IndermnitS forfaitaire spéciale des corps techniques, 18.519 en plus 

Crédit indicatif en vuë du relèvement de l'indemnité saharien 
10.09%) en plus. 

Majoration du taux de l'indemnité pour travail normal effectué 

lit, 10.000 en plus. 

Divers, 5.132 en pus 

Matériel! el fonctionnement des services: 

Matériel de la météorologie nationale et armement des frégate 
8.301 en plus. 

Navigation aérienne et service du sauvetage en mer, 120.000 


Divers (administration centrale, attaché civil de l'air). — Bas: 
iér'ennes, Service de l'aviation légère et sportive. — Matériel aut 
mobile. Loyers, 31.950 en plus. 

Remboursement de frais (congés administratifs et relève d: 
gents en service dans les territoires d'outre-mer), 22.580 en plus. 

Ti ivaux d'entretien des immeubles et des bases aériennes, 195.00 
Cal pli 13, 

IL. Mesures particulières 

lransfert du budget de la section E « Travaux publics, transports e! 
tourisme » au budget de Ja section IT « Aviation civile et commer 
iale », 38.317 en plus. 

suppression des crédits aflérents au fonctionnement des services 
en Indochine. 

Personnel, 566.920: matériel, 158.613, soit 725.533 en moins. 

Mission temporaire des grands travaux aéronautiques en Indo 
chine, 15.528 en plus. 

Ajuslement aux besoins réels des dépenses de remboursement 
l'administration des l'ostes, télégraphes et téléphones, 20.000 en 
plus. 

Salon international de l'aéronautique, 10.009 en plus. 

Créations d'emplois, 44.206 en nlus. 

lransformations d'emplois, 18,559 en inoins. 

Suppressions d'ermplois, 6.927 en moins. 

Totaux pour le paragraphe B: 740.957 en p'us; 751.49 er 
Homes, 
Net en moins pour les mesures nouvelles, 10.062. 


Titre IV. — Interventions publiques 
Mesures nouvelles. 


I. Achion économique, 
Subvention aux entreprises d'intérêt national: 
Aéroport de Paris, 2122235; aéroport de Bâle-Mulhouse, 2.012 
total, 213 23%8 en plus. 
Il, — Autres interventions. 
Action éducative et culturel'e : 
Aviation légère ct LÉ 
Prime par heure de vol et par cheval de puissance, 10.000 en plus. 
Participation à la première revision des appareils cédés aux aéro 
clubs, 20.000 en plus. 
Divers, 2.K67 en moins. 
Totaux: 30.000 en plus; 2 2.867 en moine, 
Total général, 241.238 en p'us; 2.867 en moins. 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 241.371. 


Développément par chapitre, article et paragraphe À modifications 
de crédits proposées pour l'exercice 1955 


TiTuE IT. — MOYExS DES SERVICES 
ire Partie. —- Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chapitre 31-01. — Administration centrale. — 
Rémunérations principales. 


Crédits volés pour l'exercice 1954, 196.269, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art. fer ‘ancien 2). — fraitements du personnel titulaire, 125.950 
Art, » (ancien 17), — Traitement du secrétaire d'Etat, néant. 
Art. 2 {ancien 3). — Traitements des fonctionnaires détachés : 
l'adrminist ration centrale ou mis à sa disposition, 60.075. 
Art. 3 (ancien 4). — Emoluments du personnel sur contrat, 18.49 
Art. 4 (nouveau), — Traitement et indemnités afférents au post: 
d'attaché civil de l'air, 12.957. 
Art, 3 (nouveau), — Traitements du personnel du conseil supé 
rieur de l'aviation marchande, mémoire. 
Art. 6 (ancien 5). — Versement au Trésor des retenues pour pen 
sions civiles, mémoire. 
Tota!, 217.478, 
En plus pour l'exercice 1055, 21.200. 


1 
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4, — Mesures acquises: 
" L — Mesures traduites dans le budget voté: 
{» Jndemnité spéciale dégressive (ari. 1), 3.505 en plus. 
Différence provenant de certaines revisions indiciaires : 


Art. 4er, 297: art. 2, 477. Total 774 en plus; Retenues au titre du 
sime de sécurité sociale (art. 4er), 95 en moins. Net 679 en plus 
Il Aires Inesures : 


Complément de crédit nécessaire pour permettre la rémunératior 
igent supérieur de {re ela i° éche'on, réintégré en sur- 
bre en application de la loi n° 53-89 du 7 février 1953 (art. 4* 
) en plus. 


Modification apportée dans la composition du Gouvernement 
, areien {®), Suppression du crédit relatif au traitement du 
rétaire d'Etat et aux indemnités pour frais de représentatior 


en moins. 

Applisation du décret n° 51-765 du 21 juillet 1954 portant règle 
d'administration publique re'atif à diverses dispositions st 
es applicables aux administrations ce 

s de l'Etat (art. 1% 


agents supérieurs hors classe 525/550 


agents supérieurs des 


9 238), 4018, soit 20% 
vents supérieurs ire classe 420/500 1460), 839, soit 1.678: 6 agents 
érieurs 2 classe 3207410 (370), 660, soit 3.960, total, 7.674 

Crédits inscrits au budget de 195%, 7.316 en moins. 

Net, 458 en plus. 

Net pour les imesuré ucquises, 4.781 er plus 

Mesures nouvelle: 

Diminution de la déduction exceptionnelle pour vacances 
emplois (art. 4er), 3.000 en plus 

Diminution de la déduetion pour réforme de l’auxiliariat 


jer 1.090 en plus 


Création d'un poste d'aitaché civil @e l'air (art. 4 nouveau 
similation aux ugents du ministère des affaires étrangères en 
vice à l'étranger, décret n° 494315 du 4 septembre 1949, Journal 
firiel du #4 octobre 1919 
lraitement, 9.502: frais de représentation, 735. 

Salaire de deux emplovés: secrélaire et 4 sténodactylagraphe : 
0) ? 2 520). 


lotal, 12.957 en plu 
suppression d'un emploi de sténodactylographe et d’un employé de 
ireau pour gagner en parlie la création d'un poste d'attaché civil 


l'air (art. 1; ; 479 en moins 
Net, 12.478 en plu: 
Suppression de crédit relatif au complément de rémunération 


16 à un fonctionnaire détaché du ministère de 
irt. 2), 59 en moins. 
Net pour les mesures nouvelles, 
En plus pour le chapitre, 21.209. 


la France d'outre 


16.428 en plus 


Chapitre 31-02 Administration centrale Indemnités 
et allocations diverses 

Crédits votés pour l'exercice 1954, 20.356. 
crédits demandés pour l'exercice 1955: 
\rt. ancien 1° Indemnités de cabinet, néant. 
Art. 4er (ancien 2). — :ndemnités pour travaux supplémentaires, 
1. 
Art. 2 (ancien 5). — Indemnités pour sujétions spéciales, 589, 
Art. 3 (ancien 4). — Inderanités dépendant de la productivité ou 


es services rendus, 6.650 
Art. 4 (ancien 5 Vacations, 650, 
Art, 5 (nouveau). — Indemnités au personnel du conseil supérieur 
l'aviation marchande, inémoire. 
Tota!, 16.942, 
En moius pour l'exercice 1955, 3.414. 
\ Mesures acquises: 
I. — Mesures traduites 
Il Au'res uesures : 
1° Suppression du crédit relatif aux indemnités aux 
bine{ du secrétaire d'Etat art, 1°), 4.778 en moins 
20 Incidence du décret n° 54-540 du 26 mai 1954 relatif aux traite- 
nents, soldes et indemnités des personnels civils et militaires 
Etat : 
a) Sur les taux des indemnilés horaires pour travaux supplémen- 
laires (art. 2, $ 1er), 24 en plus. 
L) Sur :es taux des indemnités forfaitaires pour travaux supplé- 
+ JS4 en plus. 
100 sur les crédits affectés au payement des 
moins. 


dan: le budget voté, néant 


membre du 


de 


entaires ‘art. ?, £ 2), 
\battement de 15 p. 
lemnités forfaitaires, 

Net, 326 en plus 


.» en 


Ajustements aux besoins réels: 
Rélablissement du crédit diminué par 
ilion afférente aux primes de rendement 
de l'indemnité forfaitaire allouée à un adminis 
ileur des stalistiques (art. 2), 78 en moins. 
Crédit destiné au payement de la prime de rendement à ce fonc 
naire (art. 4), 51 en plus. 
Net, 24 en moins 
Net pour les :nesures acquises, 


erreur en 195% sur Ja 
art. 4), 538 en plus. 


0) SUpPPression 


3.914 en moins. 
— Mesures nouvelles : 


Suppression de l'augmentation exceptionnelle de la déduction 
Ur vacances d'erplois effectuée au titre des Indemnités horaires 
‘ur travaux supplémentaires (art. 2), 500 en plus. 


En plus pour les mesures nouvelles, 500 
En moins pour le chapitre, 3.414. 











tre 31-11. — services extérieurs. — Personnels Communs 
Rémunérations principales 
exercice 1954, 349.594 
xercict 1955 : 
\l Î Tr | personnel tit ire, 363.962 
art. ? Salaires du personnel des services sociaux, 3.300 
\ ’ l el « ervice en Indochine, néant 
art cien 4 Verser 1 Trésor des retenues pour pel 
[ l, 267.262 
( | I ex e 1 », 17.67 
\ Mi ( ] 
Ï M id { [l le budget vot 
Inde pi n ve tropo!( ut, 1 14.774 e1 
A déduire, retenues an titr lu régime de sécurité sociale: titu 
ures, 194: € l l | 604. Net, 14.120 en plus 
| rov« ines revisions indiciaires (appli 
et 1 1218 } ibre 1953, Journal officiel du 
11 rt. der), 1 en] 
\pplicalion du décret 53-1266 du 22 décembre 1953, insti 
t o l ( | m ration de 25 p. 100 dans 
[ de tement | [l m7 214 en plus 
1° I ide l ‘ -12 1 décembre 1953 (sécurité 
‘ Î 51 « | 
0 KRete t ti d I ne dk écurile sociale titulaires 
ARRET ri t ) en moins 
Vel 15.692 er pl 
I! Autre puit re 
con 1! e la d de la pla tre irt incien 8 
1.215 en moi 
\p} il | février 1954 relatif à une majoratio 
\ ( r ( Ü i non assimilés et des 
irnaliers francais en Indochine (art incien 4), 427 en plus 
Indemnité spéciale dégressive \frique du Nord art, 1e 1.000 
en pl 
\ ( | l fl \ len spéciale dégressive 
rt, {er 1.000 en moins 
Net jo ( | { { ve e1 LRLEL EE 
Net pour les mesure \ ( 8.904 en plus 
B Mesures nouvelles 
Il Dini toi | l: udcd l exceplionneile pou vacance 
ernplois \} j li) ) en plu 
Je ji ‘fi le à déduction eplionnelle par suite de l'achè 
(QTET h HIT d | le ja réforme de l'auxi'iariat 
nt. 1 13.700 « plu 
Création emploi (gag par la [ corrélalive de deux 
( | s d -t de ] Heteol og iu cf ipre 11-51 Météorologie 
| { Rémunéralti principa es ri, {1 
Création d'un Gi ploi d'opérateur mé« inographe \ JJ9, JJ9 en plu 
l SUphT( | «le { np} is vacant 
rs. (a. l HE I IS de 2 clas 13 oit 746 
1 agent administratif à 33 + 509 
1 Commis adiministralif de classe excepli elle à 403, soit 401 
2 Comm idrri tratifs à 290 it Ds 
NS sténodactvlograplhe i 204 it 2.152 
1 aides-cornmis à 272 | 4.088 
S emplovés de bureau à to it 1 G80 
} dessinateurs à 217, soit 951 
1 agent de service à 198 it 198 Total, 8.11 
\ d I [E régie de ‘curité sociale, 242: 
luction corré'ative d | pour vacances d'emplois, 2.439 
Potal [sf 
Net, 300) « noi 
2 SUP} des 15 em] lu personnel en service en Indo 
ne: Art ancien 3). 12081 en moins 
\ dédui Beter 1 titre d I ime de sécurité sociale, 25 
nséquence de la d lnati di plastre et de l'application de 
l'arrêté du 29 février 1954, 788 Total, S13 en moins. 
Net, 11.268 en moir 
Ne! ir les mnt r'é nouve'les, 8.767 en plus 
En | | le chapitre, 17.671 
Chapitre 31-12 services extérieurs Personnels communs 
Indemnités et allocations diverses 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 14.909 
Crédits demandés pour l'exercice 1955 
Art. 1 Indemnités pour travaux supplémentaires, 10 116 
art. 2 Indernnilés pour sujétions spéciales, 4.310, 
Ar! {ancien 3 Indemnités au personnel en Indochine, néant 


Total, 14.726 


En moins pour l'exercice 1955, 183 


\ - Mesures acquises, néant 
B. — Mesures nouvelles: 
1° Conséquence des suppressi d'empl du chapitre 31-411 
Indemnités horaires pour travaux supplémentaires (art, ie, 2 
"N) en non 
2° suppression des crédits afférents aux indemnités du personnel 
en service en Indochine (art, », ancien 3), 83 en moins. 


En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 188. 
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20 Incidence du décret n° 53-1370 du 31 décembre 1953 nbaissar 
Chapitre 31-1 Services ext‘rieurs. — Personnel ouvrier le taux de la sécurité sociale dans les territoires d'outre-mer: art. 1: 
salaires et accessoires de sa'atres. 2.6%3; art. *« (ancien 3), 325. Total, 2.958 en plus. ' 
Crédits votés pour l'exercice 14954, 517 890. 30 Indemnité spéciale dégressive en métrople (art. 1er), 3.204. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955 A déduire: retenues au titre du régime de la sécurité sociale, « 
art, 1e Salaires et accessoires de salaires, 514.634. Net, 3.124 en plus. 
art. 2 Part contributive de l'Etat au fonds spécial des pensions II. — Autres mesures: 
des ouvriers de l'Etat, 16.768 Conséquence de la dévaluation de la piastre (art « ancien 
Art, » (ancien à Salaires et accessoires de salaires des ouvriers 341.000 en moins. 


en service en Indochine, néant 
Total, 521.407, 
En v us Pour l'exercice 1955, 13.572 


\ Mesures acquises 

Ï Mesures traduites dans le budget voté. 

1° Application des burèmes de salaires en vigueur au {+ jan- 
vier 2454: Art, 1er, 5.617; urt. 2, 206. — Total, 5.823. 


A déduire, retenues au titre du régime de sécurité sociale; art, 1er: 

titulaires, 41%: tesmporaires, 17%). Total, 485 en moins. 
Net, 5.328 en plus 

29 Indemnité spéciale dégressive (ari. 1%), 1.800 en plus. 

Il Autres n'eésure 

to Transfert du chapitre 1-41 Ecole nationa'e de l'aviation 
civile Rémunérations principales » au présent chapitre d’un 
emploi d'ouvrier professionnel ‘art, 1e): salaire, 470 en plus. 

A déduire: retenues au titre du régime de sécurité sociale, 27 en 
moins 

Net, 445 en plus. 

% Reconduction en année pleine des créations d'emplois auto- 
risées en 1%%% (art. 1er), 315 en p'us. 

3e Relèvement de % p. 100 au Salaire moyen des imprimeurs 
art. 1e), 1.084 en plus 

4° Indemnité spéciale dégressive pour l'Algérie (art. fer), 680 en 
lu: 

A ajouter: versement forfailaire de 3 p. 100 en remplacement de 
l'impôt cédulaire (Algérie), 21 en plus 
Net, 701 en plus 

5° Application du code du travail dans les T. O. M. (majoration 
des salaires pour le payement des heures supplémentaires) (art, fer): 

Direction de l'aéronautique civi'e en Afrique occidentale fran- 
caise, 5 350 en plus 

Direction de l'aéronautique civile en Afrique équatoriale fran- 
caise, 650 en plus 

Direction de l'aéronautique civile à Madagascar, 250 en plus. 

Direction de l'aéronautique civile en Nouve'le-Calédonie, 132 en 
plus, 

lotal, 23382 en plus. 

Go Majoration des salaires et indemnités provenant de la trans- 
formation de 15 emplois d'ouvrier professionnel en 15 emplois hors 
catégorie A (art, 2%), 2,116 en plus. 

A déduire, retenues au titre du régime de la sécurité sociale: 
ouvriers du cadre, 36; ajustement corrélatif de la déduction pour 
vacances d'erplois, 80, — Total, 116 en moins. 

Net, 2.000 en plus. 

79 Part contribulive de l'Etat au fonds spécial des y des 
ouvriers de l'Etat, Supplément provenant de la création de 15 emplois 
hors catégorie A (art. 2), 120 en p'us. 

Net pour les mesures acquises, 14.183 en plu: 
l! Mesures nouvelles : 

lo Diminution de la déduction pour vacances d'emplois (art. 1er), 
2.000 en plus. 

%o Créations d'emplois pour les services de la météorologie 
nationa'e ‘art, fer): 

Création au + avril 1935 de 8 emplois d'ouvriers (gagés par la 
suppression de 8 ermplois d'algent de la météorologie au chapi- 
tre :M-51 Météorologie nationale, — Rémunérations principales ») : 

ï ouvriers professionnels, 2.008. 

1 ouvriers non professionne's, 1.471 

lotul, 4.479. 

A déduire: retenues au titre du régime de sécurité sociale, 197 en 
Hoptis 

Echelonnenent dans le recrulement: salaires, 870 en plus; sécurité 
sociale, 49 en moins, soil S21 en moins. 

Net, 2,461 en plus. 

Jo Suppression de 5e uplois d'ouvrier professionnel et de 5 emplois 
d'ouvrier hon professionnel en service ei) Indochine (art. », 
ancien 3), 5 072 en moins. 

Net pour les mesures nouvelles, 611 en moins. 
En plus pour le chapitre, 13.572. 


Chapitre 91-21. Navigation aérienne. — Rémunérations principales. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 2.027.849. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art, 1er. Traitements du personnel titulaire, 1.764.470. 
art. 2. témunérations du personnel contractuel, 28.081. 
Art, « (ancien 3). — Emoluments du personnel en service en 
Indochine, néant 
Art, 3 (ancien 4). — Versement au Trésor des retenues pour pen- 
sions siviles, mémoire. 
Art. « (ancien 5). — Versement au Trésor des retenues pour pen- 
sions civiles (Indochine), néant, 
Total, 1.792.554. 
En moins pour l'exercice 1955, 235.298. 
A. — Mesures acquises : 
1, — Mesures traduites dans le budget voté: 
jo Complément temporaire à la majoration de 25 p. 100 dans les 
départements d'outre-mer (art. fer), 1.347 en plus. 





Application de l'arrêté du 23 février 1954 relatif à une majorat 
des salaires de base des agents contractuels non assimilés et 
DE français en Indochine (art. » (ancien 3), $ 2), 12.000 

us. 

Indemnité spéciale dégressive en Afrique du Nord (art. 1er), 1: 

A déduire: retenues au titre du régime de la sécurité sociale, 

Net, 1.483 en plus. 
Net pour les mesures acquises, 13.088 en moins. 
B — Mesures nouvelles: 

io Suppression d'un poste d'ingénieur d'exploitation de la n 
gation aérienne pour gager en partie le poste d'un attaché civi 
l'air (art. fer), 462 en moins. 

2° Diminution de la déduction opérée pour tenir compte du ! 
que les traitements sont pays sans majoration coloniale pend 
les congés (art. 1er), 40.000 en plus. 

30 Diminution de la déduction pour vacances d'emplois (art. { 
5.000 en plus. 

4 Crédit indicatif en vue du relèvement du taux de l'indem 
saharienne (art. 1er), 4.000 en plus. 

5° Transformations d'emplois. 

a) Créations d'emplois (art. 1°): 

3 ingénieurs en chef à 1.079, 3.237. 

1 ingénieur ordinaire de {re classe à 1.010. 

{ ingénieur ordinaire de 2e classe à 907. 

4 ingénieurs ordinaires de 3 classe à 670, 2.680. 

2 ingénieurs ordinaires des travaux des télécommunicat 
aériennes à 462, 924. 

12 contrôleurs de la navigation aérienne principaux de cl 
exceptionnelle à 620, 7.410. 

68 contrôleurs de la navigation aérienne principaux à 499, 33.0° 

127 contrlüeurs de la navigation aérienne ordinaires à 360, 45.7 

8 contrôleurs des télécommunications principaux de classe exc 
tionnelle à 620, 4.960. 

47 contrôleurs des télécommunications principaux à 499, 23.451 

87 contrôleurs des télécommunications ordinaires à 360, 91.420 

Total des traitements, 155.583 

A déduire. retenues au titre du régime de sécurité sociale, 4 
en moins. 

Net, 151:479 en plus. 

à Suppressions d'emplois, art. 1°. — Personnel titulaire (mé! 
polie) : 

3 ingénieurs d'exploitation de la navigation aérienne princip 
de classe exceptionnelle à 798, 2.394. 

17 ingénieurs d'exploitation de la navigation aérienne principa 
à 69%, 11.798. 

29 ingénieurs d'exploitation de la navigation aérienne ordinair: 
à 462, 13.398. 

160 agents de la navigation aérienne principaux à 373, 59.680. 

239 age:its de la navigation aérienne ordinaires à 251, 59.989. 

Tol:l des traitements, 147.259. 
Net, 142.725, 

Art. 2, — Personnel contractuel (métropole et divers territoire: 

2 agents hors catégories, 13 agents de 1re catégorie. 

Total de l'article 2 (traitements, majorations coloniales 
sécurité sociale, 9.789 
Net pour les transformations d'emploi, 1.035 en moins. 

6° Réduction indicative en vue de permettre la transformati 
de 79 agents de la navigation aérienne en 79 emplois de contractu 
à recruter dans les territoires ci-après, 9.000 en moins: 

24 dans les D. O. M., 24 à Madagascar, 5 en A. 0. F., 10 en No 
velle-Calédonie, 16 en A. F. N. (territoire du Fezzan). 


7° Suppression des crédits afférents à la rémunération du personne! 


en service en Indochine (dont 144 emplois du S. G. A. C. { 
[article » (ancien 3)], 282.388 

A déduire: conséquence de la dévaluation de la piastre et appli 
cation de l'arrêté du 23 février 1954, 22.000 en plus; application 


décret n° 53-1370 du 31 décembre 1953, 325 en moins. Net, 21.675 e: 


moins. 
Total, 260.713 en moins. 
Nel pour les mesures nouvelles, 22.20 en moins. 
En moins pour le chapitre, 235.298. 


Chapitre 31-22. — Navigation aérienne. 
Indemnités et allocations diverses. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 234.737. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
ee” unique (ancien 1°). — Indemnités pour sujétions spécial: 


Art. » (ancien 2). — Indemnités aux personnels en service 
Indochine, néant. 
Total, 270.222. 
En plus pour l'exercice 1955, 35.485. 
A. — Mesures acquises: 
Mesures traduites dans le budget voté, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
1° Majoration du crédit afférent à l'indemnité forfaitaire spéri 
gp — par le décret ne 52-997 du 29 août 1952 (art. unique), 7." 
en plus. 
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> suppression d'un emploi d'ingénieur d'exploitation de la navi- 
sation aérienne (art. unique): indemnité forfaitaire spéciale, 42; 
majoration du taux, 11. — Total, 53 en moins. 
3o incidence des mesures prévues au chapitre 31-1: 
Indemnité forfaitaire spéciale (art. unique), 1.490 en moins. 
;° Majoration du taux de l'indemnité horaire pour travail normal 
“ectué la nuit (art. unique) (crédit provisionnel), 6.000 en plus. 
5° Indemnités pe aux personnels techniciens de la naviga- 
aérienne et des télécommunications aériennes en fonction sur 
iérodromes non concédés (décret n° 53-125 du 30 décembre 1955, 
jitié par le décret n° 54-338 du 26 mars 1954; arrêté d'application 
13 août 195%) (art. unique), 41.000 en plus. 
5o Ajustement aux besoins réels des crédits concernant l'indemnité 
risques professionnels (art. unique), 3.000 en plus. 
suppression des crédits afférents aux indemnités allouées au 


rsonnel en service en Indochine (art. », ancien 2), 19.972 en 
\oins. 
Net pour les mesures nouvelles, 35.485 en plus. 
En plus pour le chapitre, 35.455. 
hapitre 31-31. — Groupement aérien. — Rémunérations principales. 
crédits votés pour l'exercice 1954, 148.932. 
crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Article unique. — Emoluments du personnel sur contrat 
& fer, — Personnel navigant, 117.915. 
8 2, —_ Personnel non navigant, 31.887. 
s 3, — Agents contractuels, 2.682. 
Total, 152.484. 
En plus pour l'exercice 1955, 3.552. 
Mesures acquises : 
Mesures traduites dans le budget voté: augmentation de salaires 


\ personnel au sol à compter du {er mai 1953 (par référence à la 
cision Air France, n° 401 du 24 août 1953) ($ 2), 5.792 en plus. 
Net pour les mesures acquises, 5.752 en plus 
- Mesures nouvelles: 

jo Création d'emploi gagée (8 3): 

«a Emploi créé: 1 agent contractuel 1re catégorie, 593 en plus. 

b\ Emploi supprimé: 1 agent contractuel 3° catégorie, 272 en 
ins; augmentation corrélative de la déduction pour vacances 
l'emmplois, #21 en moins. — Total, 593 en moins. 

Net pour la mesure, néant. 

2 Suppression des crédits afférents à la prime de fin d'année: 
; !, personnel navigant, 1.000 en moins; $ 2 personnel non navigant, 
120) en moins. — Total, 2.200 en moins. 

Net pour les mesures nouvelles, 2.200 en moins. 
Net pour le chapitre, 3.552 


L 


Chapitre 31-41. — Ecole nationale de l'aviation civile 
Rémunérations principales. 


Crédits votés pour l'exercice 195%, 12.701. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 


Article unique, — Rémunérations, 13.641. 
En plus pour l'exercice 1955, 940. 
\ Mesures acquises: 
I. — Mesures traduites dans le budget voté: indemnité spéciale 


gressive, 104 en plus. 
A déduire: retenues au 
ins. Net, 98 en plus. 
I. — Autres mesures: transfert d'un emploi d’ouvrier profession- 
el au chapitre 31-43 Services extérieurs. Personnel ouvrier. 
- Salaires et accessoires de salaires », 470 en plus. 
\ déduire: retenues au titre du régime de sécurité sociale, 27 
joins. Nel, 443 en moins. 
Net pour les mesures acquises, 
B -- Mesures nouvelles: 
Créations d'emplois (gagées par une suppression d'emploi au pré- 
eut chapitre et par une réduction de crédits au chapitre 31-42 
Ecole nationale de l'aviation civile. Indemnité et allocations 
IIVErTSeS) »;: 
a) Emplois créés. 2 agents sur contrat hors catégorie à 688, 1.376; 
{ agent sur contrat 2% catégorie à 434. — Total, 1.810. 
A déduire: retenues au titre du régime de sécurité sociale, 82 en 
moins. 
Net, 1.72 en plus. 


titre du régime de sécurité sociale, 6 en 


en 


345 en moins. 


b\ Suppression d'emploi: 1 ouvrier professionnel catégorie VII 
\ 470. 
A déduire: retenues au titre du régime de sécurité sociale, 27 en 
moins, 
Net, 443 en moins. 
Net pour les mesures nouvelles, 1.255 en plus 
En plus pour le chapitre, 940. 
hapitre 41-42. — Ecole nationale de l'aviation civile. — Indemnités 


et allocations diverses. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 15.337. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Article unique. — Indemnités : 
$ 4er. — Indemnités pour participation aux travaux des jurys des 
ncours et examens du personnel navigant, 2.400. 
$ 2. — Indemnités d'enseignement, 11.477. 
3. — Indemnités pour jurys des éprenves en vol, 2.491. 
4. — Indemnités pour sujétions spéciales, 342. 
5. — Indemnités pour resnonsahilité pésuninire, 12, 
6 {noavess). — Primes d'instruction en vol, 500. 
otal, 17.222, 


40 49 ARR 





A déduire: remboursement par les compagnies de transports 
aériens el les éivves (crédils raliachés à tilre de fonds de concours) 
2, 2.00!) en in0inSs, 

Net pour le chapitre, 15.222. 

En imoins pour |exercive 1955, 115 
A. — Mesures ucyuises, néant. 
B. — Mesures nuuvelies : 


1° Réduction ae crédit au paragraphe 2, « Indemnités d'ensel- 
gnement », destinée à gager les creations d'emplois prévues au 
chapitre 31-41, Ecole nalisnale de l'aviation civile », — Rémuné 
rations principales 1.285 en moins. 

2° Ajustement aux besoins réels (gagé par une annulation de 
crédits de téme montant sur le chapitre 34-41, Ecole nationale 
de l'aviation civile, — Remboursement de frais 


$ 2. — indemnité d'enseignement, 600 en plus 
$ 4. Inuemnités pour sujélions spéciales (incidence des créations 
d'emplois prévues au chapitre 31-41). — Indemnité forfaitaire spé- 
Clule (décrel n° 52-997 du 29 août 1952), 70 en plus. 
Total, 670 en plus. 

3° Auginentlalion de crédits destinée à la création d'une indemnité 
nouvelle (gagée par une annulalion de même montant sur Île 
chapitre 34-41, « Ecole nationale de l'aviation civile. — Rembourse- 
IMmeut de frais » 

$ Üü (nouveau). — Primes d'instruction en vol: 

Crédit provisionnel indicalif, 500 en plus. 
Net pour les mesures nolvelies, 115 en moins 
En moins pour le chapitre, 115. 


Chapitre 31-51. — Météorologie nationale 
Rémunéralions principales 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 1.034.575 
Crédits demandés pour l'exercice 1965: 


Art, 1er, — Traitements du personnel titulaire, 1.042.811. 

Art, 2, — Rémunérations au personnel contractuel, 17.156 

Art. 3 — Eimoluments du personnel inilitaire de la marine en 
service à la méléorologie nationale, 2.627 

Art. 4. Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles 
mémoire. 

Art. 9. — Quote-part des dépenses rembhoursées par l'Algérie, la 


Tunisie, le Maroc et certains départements ministériels, 
Total, 1.062.614 
En pius pour l'exercice 1955, 28.039 


Hiermoire 


A. — Mesures acquises : 

L — Mesures traduites dans le budget voté 

1° Complément lesiporaire à la majoration de 25 p. 100 dans 
les départements d'outre-mer (art. 4er), 1.63%4 en plus. 

29 indermnilé spéciale dégressive (métropole) (art. 1er), 617 en 


plus. 
A déduire: retenues au titre du régime de 
s° incidence du décret n° 53-1370 du 31 décembre 1953 abaissant 
le taux de la sécurité sociale outre-mer (art, 1er), 260 en plus. 
1° Ajusterment aux besoins réels des retenues au titre du régime 
sécurité sociale (art. 2), 23 en moins. 
I. — Autres mesures: 


sécurité sociale, 15. 


de 


1° Reconduction en année pleine des créations d'emplois auto 
risées en 1954 (art. 17), 13.731 en plus. 

20 Indemnité spéciale dégressive (A. F. N.) (art. 1er), 300 en 
plus 

A déduire: retenues au litre du régime de sécurité sociale (titu 


laires), 7 en moins. 

Jo Ajustement des crédits de 
art. 1), 5.000 en plus. 

1° Application du décret n° 51-537 du 26 mai 1954 


bonification pour services militaires 


instituant un 


supplément d'indemnités pour charges militaires (art, 83): 
Deux médecins à 25,2, 90 en plus, 
0 Application du décret no 51-539 du 26 nai 1954 instituant une 


prime de qualification en faveur de certains officiers à solde men- 
suelle (art. 3): 

Un capitaine de frégate à 8%, 85 en plus. 

Nel pour les mesures acquises, 21.671 en plus. 

B. Mesures nouvelles: 

1° Suppression d'un emploi d'ingénieur des travaux devant gager 
la création d’un poste d’ailaché civil de l'air, 576 en moins. 

20 Insuffisance de la dotation budgétaire calculée sur la base du 
traitement moyen, 4.000 en pJus 

ño Crédit indicatif en vue du relèvement 
seharienne (art. fer), 6.000 en plus. 

3° Suppression de dix emplois d'agents de la météorologie destinée 
à gager la création de: 


du taux de l'indemnité 


a) Un emplai d'opérateur mécanographe demandé an  cha- 
Pitre 31-11, « Services exlérieurs, Personnels communs. — Rémuné- 


rations principales »; 
b) Huit emplois d'ouvrier au chapitre 31-43, « Services extérieurs 
-— Personnel ouvrier. Salaires et accessoires de salaires »: 
Dix agents de la météorologie à 517 (art. fer), 3.179 en plus. 
A déduire: retenues au litre du régime de sécurité sociale, 114 en 
moins. Net, 3.056 en moins. 
Net pour les mesures nouvelles, 6.368 en plus. 
En plus pour le chapitre, 28.039. 
— Météorologie nationale, — Indernnités 
et allocations diverses. 


Chapitre 31-52, 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 136.701 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art, 4°, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 2,187 
Art, 2. — Indemnités pour sufétions spéciales, 150.920 
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Art. 4 — Vacations. 
Arl. 4. — Quole-purt des 
Tunisie, le Mart t erlains 


Hlaboralions diverses, 10.281. 
lépenses rembhoursées par l'Algérie, la : 
t Ininislériels, mémoire | 


rieiiierit 
Linie] 


l'otal, 103.288 | 
En plus pour l'exercice 1955, 26.687. 
\ — Mesures juises | 
1. — Mesures traduiles dans le budget voté, néant | 


1, — Autres mesure 


Reconduction en année pleine des créations d'emplois autorisées 
en 1994 (art. 2), 1.164 en plus 
Nel pour le Heésu ises, 1.164 en plus 
B, — Mesures nouvelles 
19 Müjoralion du crédit afférent à i'indermnité forfaitaire spéciale 
du cor} ( hiques d | météorologie allouée par le décret 
l 2-09: du 2% août 1952 (art. 2), 143.000 en plus 
2° Suppression d'un emploi d'ingénieur des travaux (art, 2 
indemmniié forfailaire spéciale, 42; majoration du taux, 11 
Indemnités spéciales aux personnels techniciens de In météoro- 
logie nationale er ! )l r les aérodromes non concédés (décret 


no 53-1285 du 4) décembre 14533 modifié par le décret n° 54-338 du 


25 mars 1954; arrèlé d'application du 13 août 1954 jart. 2]), K.068 en 
plus 

io Relèverment d'indemnilé gagé 

Relevement des taux de l'indemnité allouée aux personnels tech- 
nique | méléorologie nationale en fonction dans certains posles 
isolés de haute montagne (art. 2), #0 en plus. 

Réduction du nombre de bénéliciaires de l'indemnité allouée aux 
personnels techniques de la méléorologie nationale en fonction dans 
certains postes isolés de haute montagne (art. 2}, 500 en moins. 

0 Majoralion du taux de l'indemnité horaire pour travail normal 
effect la nuit (art, 2; {crédit provisionnel), 4.000 en plus. 

{ Indemnits spéciales aux perso nels affectés dans les déta- 

hements de la mét logie de l'armée de l'air (art. 2): 

Indemnité de prernière Imise d'équipement (34 officiers à 22), 748 
el |t1S 

Incidence cle uppressions d'emplois prévues au chapitre 31-51 

Indemrnits rfaitaire spéciale des personnels des corps techniques 
de la météoro ie 2 lü avents de la météorologie, 240 en 
ELA E 

Net pour les mesures nouvelles, 25.523 en plus 
En plus pour le chapitre, 26.687 

Chapitre 31-61 Bases aériennes. — Rémunérations principales. 

Crédits volés pour l'exercice 1954, 621.816. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955 

Art, fer Traitements du personnel titulaire, 473.427. 

vrt. 2 Rémunérations du personnel contractuel, 144.790. 

Art. » (ancien Ermoluments du personnel en service en 
Indochine, néant 

Art. 3 (nouveau). — Emoluments du personnel de la mission 
temporaire des grands travaux aéronautiques en Indochine, 6.788 

Art. 4 Rémunérations du personnel temporaire pour travaux 
exécutés pour Je compte d'autres départements ministériels, 


nermoire 


Art. 5 Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
mémoire. 
art. 6 Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles. 


Mission temporaire en 
Total. 625.005. 
En plus pour l'exercice 1955, 159 


Indochine, mémoire 


Chapitre 31-62 Bases aériennes Indemnités 
| illoations diverses 

Crédits volés pour l'exercice 1954, 31.229 

Crédits demandés pour l'exercice 1955 

\rl, 1e Indemnités pour travaux supplémentaires, 9.514 

art, 2 Indemnités pour sujélions spéciales, 83. 

art 3 Indemnités dépendant de la productivité et des services 
rendus, 23,595 

art incien 4 Indemnités du personnel en service en Indo- 
chine, néant 

Art. 4 (nouveau) Indemnités an personnel de la mission tem- 


= 
1. 


poraire des grands travaux aéronautiques en Indochine, 


Art. ñ Indemnités pour travaux exécutés pour le compte d’au- 
tres départements ministériels, mémoire. 
Total, 30.111 
En moins pour l'exercice 1955, 1.115, 
A. — Mesures acquises: 

IL. Mesure traduite dans le budget voté: 

Différence provenant de certaines révisions indiciaires (Application 
du décret no 53-1218 du 9 décembre 1953, J. O0. du 11): Art. 3, 510; 
Art. » (ancien 4), 4. 

IL — Autres mesures: 


1° Reconstruction en année pleine des créations d'emplois auto- 
risées en 195% (art. 3), 450 en plus. 

20 Différence provenant de certaines révisions indiciaires (Appli- 
cation de l'arrêté du 2% avril 1954 Art. 3), 164 en plus. 

30 Inseriplion d'un crédit destiné au payement de l'indemnité de 
responsabilité aux régisseurs d’avances (arrêté du 12 septembre 1952, 
art. 2): 

1 régisseur d'avances à 9%; 2 régisseurs d'avances à 10; 15 régis- 
seurs d'avances à $S, soit 168 en plus. 

Net pour les mesures acquises, 
B. — Mesures nouvelles: 

1° Incidence des créations d'emplois prévues au chapitre 31-61: 

lransfert du budget de la section 1 « Travaux pub'ics, transports 
et tourisme » au budget de la section IF « Aviation civile et com- 


1.296 en plus. 





merciale » des crédits afférents à l'indemnité dépendant de la 
duclivité et des services rendus (Art. 3): 

2 ingénieurs en chef à 132.210 F, 261.480 F; 4 ingénieurs ordin 
à 67.09) F, 268.200 F; 3 ingénicurs des T. PF. E. de classe exce 
nelle à 52.320 F, 156.960 F; 27 ingénieurs et ingénieurs adjoin(s 
T. P. E. à 37.200 F, 1.004.400 F: 9 adjoint technique princi} 
lasse exceptionnelle à 25.600 F; 13 adjoints techniques principaux 
ét adjoints techniques à 17.920 F, 222.960 F, soit 1.952.600 F. 

Total du transfert arrondi à, 1.953 en plus. 

2o suppression des crédits afférents aux indemnités du per: 
en service en Indochine: suppression de l'article » (ancien 4), 4 
\ ajouter: différence provenant de certaines révisions indiciair: 
Net, 4.301 en moins. 

0 Création d'un artic'e 4 (nouveau) Indemnités au pers 
de la mission temporaire des grands travaux aéronauliques en 
chine ». 

1 ingénieur 132.210 F, 1 


en chef à ingénieur ordinaire à 67.0 


2 ingénieurs des T, P. E. à 37.200 F, 74.400 F; soit 273.690 EF, a 
à 274.000 F. 
Soit pour 6 mois (durée probable de la mission: jus 
30 juin 1955), 137 en plus. 
Net pour les mesures nouvelles, 2.411 en moins. 


En moins pour le chapitre, 1.115. 


Chapitre 31-63. — Bases aériennes. — Ouvriers permanents 
Salaires et accessoires de salaires. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 74.874. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: article unique, 
En plus pour l'exercice 1955, 7.610, 
\. Mesures acquises: 
Autres mesures, — Ajustement aux besoins réels: 
rete_nues effectuées au titre du régime de sécurité 
plus. 


2.514 


ajustement « 
sociale, 2 


Net pour les mesures acquises, 240 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 
Diminution de la déduction pour vacances d'emplois, 7.400 en p 
Net pour les mesures nouvelles, 7.400 en plus. 
En plus pour le chapitre, 7.640. 


Chapitre 31-71, — Aviation légère et sportive. 
Rémunérations principales. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 108.740, 


Crédits demandés pour l'exercice 1%: 
Art. fer, — Emoluments du personnel sur contrat, 110.771. 
Art. 2, — Formation de début des pilotes militaires, mémoir: 
Total, 110.771. 
En plus pour l'exercice 1955, 2.031. 
\. — Mesures acquises: 
I. — Mesures traduites dans le budget voté. Indemnité spé 


décressive (art. fer), 140. 
A déduire: retenues au titre du régime de sécurité sociale, 9 
Net pour les inesures acquises, 131 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 
Insuffisance de la datation 
moyen (art, 4er), 2.000. 
A déduire: ajustement corrélatif de la déduction pour vacant: 
d'emplois, 100, 
Net pour les mesures nouvelles, 1.900 en plus. 
En plus pour le chapitre, 2.051. 


calculée sur la base du traitem: 


Chapitre 31-72, — Aviation légère et sportive. 


Indemnités et allocations diverses. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 24.788. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 


\rt. fer, — Indemnités et allocations diverses, 25.263. : 
Art, 2, — Formation de début des pilotes militaires, mémoire 
Total pour le chapitre, 25.263. 
En plus pour l'exercice 1955, 475. 
A. — Mesures acquises: 
Mesures traduites dans le budget voté, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 

Incidence sur l'indemnité professionnelle de l'insuffisance de 
dotation calculée sur la base du traitement moyen (art. {°r), 500 « 
plus. | EE s 

A déduire: ajustement corrélatif de la déduction pour vacante: 
d'emplois, 25 en moins. va 

Net pour les mesures nouvelles, 475 
En plus pour les mesures nouvel:es 


en plus. u 
et pour le chapitre, 7. 
militaire, — Soldes et indemnité: 


Chap tre 31-91 — Personnel 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 66.171. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 


Art, 1er, — Soldes, 56.477. 

Art. 2. — Indemnités, 11.105. 

Art, 3% — Versement au Trésor des retenues pour pensi 
mémoire. 


Total, 67.582. . 
En plus pour l'exercice 1955, 1.411. 
Mesures acquises : 
I. — Mesures traduites dans le budget voté: 


Indemnité spéciale dégressive (art. 1er), 254 en plus. 


A déduire: retenues au titre du régime de sécurité sociale, © : 
moins. 
Net, 248 en plus. 
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{I — Autres mesures: 
j» Application du décrét n° 54-537 Qu 26 mai 1954 
supplément d'indemnités pour charges militaires (ar. 
jants, 6 capitaines, 4 lieulenants (25,2), 328 en piu 
90 Application du décret n° 54-599 du 26 mai 1954 
me de qualification en faveur de cérrains officier 
officiers à solde mensuelle !art, 2 3 colonels 
plus; 4 commandants, Capitaines, lieutenarits (S3,8s 
s sous-Officiers (42,12), 211 en plus. soil S35 en plus, 


s 


inst 

2): 4 

in<tituant 

s et mi 
96,12 
tt 


. 390 en pl 


comm 


En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 1 
Chapitre 31-92 — Indemuités résidentielles 

crédits votés pour l'exercice 1954 1.257.229 

crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art. 14. — Indemnités de résidence, 635.284, 

Art. 2. — Indemnités spéciales des personnels app ‘ 
utre-mer, 390.965. 

Art. 3. — Indemnités pour difficultés exceptionnelles d'existe 
Q 702 

Art. 4. — Prime de transport, 42.104. 

Art. (ancien 5). — Indochine), néant, 

Art. 5 (nouveau). — Indemnilés résidentielles du personnel de 


mission temporaire des grands travaux aéronautiques en Indochine, 


1.433. 

Total, 1.048.617. 

En moins pour l'exercice 
Mesures acquises: 
Mesures traduites dans le 1! 


1,90, 188.612. 
\ — 
| : 


udget voté: 


Incidence du décret n° 53-1218 du % décembre 1933 


;) (Journal 


0"! 


el du 11) relatif à la revision du plan de classement hicrai lé 
ies grades et emplois des personnels civils prévus au chapitre üf 
art. Âer. Indemnités de résidence, G60 en plus; art, 2. ( 
ités spéciales dés personnels appelés à servir outre-mi ‘ 

is, Soit 959 en plus. 

Il, — Autres mesures: 

A. — Mouvements d'ordre. 

Transferts de l'article 2 « Indemnités spéciales des persont 
ippelés à servir outre-mer, paragraphe 2 Navigalion aérienne M 
en moins, 

jo A l'article 1 Indemnités de résiden S 2, services extt 
ieurs, — Personnels communs, 5.000 en plus: $ 9 Navigat 


érienpe, 20.000 en plus, soit 25.000 en plus 
20 A l'article 4 « Prime de transport »: $ 2. services 
Personnels Cominuns, 4.000 en plus; $ 3, Navigation 


n plus; $ ». Groupement aérien, 200 en plus; $ t 
ilionale, 1.500 en plus. Soit 7.34 en plus 
Total net pour le 1° et le 2°, 32.3 en plus 


Net pour les mouvements d'ordre, néant 


extérieurs 


aérienne, 2: 


. Météorol 


B, — lncidence des créalions d'emplois autorisves en 1954 
Art. 2, — Indemnités des personnels appelés à servir outre-mer 
s 3. Météorologie nationale, 1.14: en plus, 
C. — Ajustement aux besoins réels, 
indernnités spéciales des personnels appelés à servir outre-mer 
9 $ 2. Navigation aérienne (art. 2), 25.000 en moins, 
: Net pour les mesures acquises, 22.867 en moins 
E k, — Mesures nouvelles: 

1° Incidence des créations, transformations et suppressions d emplois 
prévues aux chapitres 31-01, 31-11, 31-21, 31-31, 31-41 et 41-51: art, 17 

Indemnités de résidence, 6.300 en moins, 

20 Transfert du budget de la section E « Travaux publics, trans 
ports et tourisme » au budget de la section IF « Aviation civile et 
commerciale des crédits afférents aux emplois créés au 
pitre 31-61: art, {°r. Indemnités de résidence, 5.000 en plus, 


3° Suppression des crédits afférents aux indemnités de résidence 


et de départ du personnel en Indochine (art. », ancien 
moins 
so Création d'un article 5 (nouveau Midemnités 
du personnel de la mission temporaire des grands tra 
tiques en Indochine »: dépense annuelle, 2.946, soit 
1473 en plus. 
Net pour les mesures nouvelles, 165.745 en moir 


En moins pour le chapitre, 18S.612 


3e partie, — Personnel en activité et en retraite. — 


Chspitre 33-91. Prestations et versements obl 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 988.454 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art. 1er, — Prestations familiales, 632.054 


Art. 2. — Supplément familial de traitement, 143.47 
Art. 3. — Allocations de logement, 10.000 


art. 
Art. 


k. — Primes d'aménagement et de déménagem 


résidentiel] 


vaux acror 
pour n 


Hu 


ls 


gatoires 


ent, 2.998 


». — Traitements des fonctionnaires en congé de longue du 


J 165.918 en 


au 


{ harges Sa ialk S 


€ 


et de disponibilité et dépenses occasionnées par les comilés médi 
aux, 24.219. 
Art. 


sécurité sociale, 20.230 


Art. 7. — Application de l’article 92, 2e 
bre 1946, 1,030 


alint 


19 
Art. 9 (nouveau). — Contribution de l'Etat 

des personnels contractuels (pacte), 3.500 
Art. » (ancien 9). Indochine, néant 





au régime de re 


6. — Remboursement des preslalions versées au titre de 


‘a, de la loi du 19 octo- 
Art. 8, — Versement des cotisations au régime de sécurité sociale, 
.506. i 


1iteé 








Art, 10 (1 Veau), — Prestations et versements obligatoires du 
S el de là mission temporaire des grands travaux aéronautiques 
{ { iV, 
Lo 1.02 il 
En plus pour l'exercice 1955, 36.690 
\. — Mesures acquises 
] - Me iduites dans le budget voté 
Ir ence de la i 1 vo LS du 31 décembre 1%5% (Journal offi 
et ou 6 Janvier 1964) po I ruieverment des allocations familiales 
lt. 1° 22,255 ( us 
| le | rlain ré indiciaires, de l'indemnité s] 
t | { e Le [ { lé t du iUx de colisations de sécu 
] lié e-lilt 1 U), OÙ CII HHOINSs 
A} m: des 1 nues d écurilé sociale correspondant aux 
t ! lt budget de 195% (personnels titulaires), 1:84 en 
Î SEDe 
Î | it) 1 
| \ es n 
\ M ts d'ordre : 
Art. P il s familiales 
Transfert de irticie 2 supp.ément familial de traitement », au 
présent art e | $& 3. Navizalion acrenne, 3.000 en plus; $ 6. Mé 
corologie nationale, 2.000 en plus. Soit 5.000 en pus. 
lran<fert À nlérieur du present article: du $ 7. Bases aériennes, 
10.000 en m iu & Navigation aér:enne, 10.000 en plus. Net, 
1 
Total p irlicle f 5.000 en plus, 
\ 2 su ment familial de traitement 
I sfe \ l'article 1 Prestations familiales du présent art 
lé 2: 8 2: Servic rieui Person cConnnuns, 4.06) en 
nos; $ »o. Météorologie nationale, 1.000 en moins. Soit 5.000 en 
lran<fert à l'a e 3 Allocations de logement », du présent arti 
Ce 2: 8 2. Services extérieurs. Personnels communs, 4000 en 
ni 
lotal pour l'article 500 en moin 
Art A0 li sement 
lransfert d irlice 2 supplément familial de traitement », au 
pra { | t $ Naviga in aér.ennt 00 en plus, 
Frans | î Primes d'aménagement et de déménage 
{ ( trucie 3, $ 5. Méléorologie nationale, 1.000 en 
Transfert de l'article 7 ipplication de l'article 92, 9% alinéa, de 
1 du 19 e 1916 iu présent article 3, 8 3. Navigation 
| | L PA } t | 
lolal p Larticl 2.000 en plus, 
Art. Pr: rn« ineénaserment et de déménagement: 
lransfert à irlicie 3 \uiacaltions de logement du présent 
ruse 42 $ 3. Navigation aérienne, 500 en moins: 8 5. Bases aérien 
(M) n Moins 
lotal po Ù 1, 1.000 en moins. 
\rl. 6. Remboursement des prestations versées au titre de la 





intérieur du présent article: au 8 3 Navigat'on aé 
ë \ pau du $ 7. Personne! Militaire, 1.000 en moins. 
r 1 6, néant, 
ion de l'article 92, 2e alinéa, de la loi du 149 octo 
re 1916 
Fransfert \ l'article 3 \ilocations de logement », au présent arti 
e 7, $ 3. Navigation aérienne, 500 en moins. 
Ne! pour les mouvements d'ordre. néant. 
B Incidence des créations d'emplois autorisées en 1954. 
restat familiales & tAénrntn nottanst 
Pr 1 Presta ns uniliales, $ 6 Méu rologie nat onale, 921 
Fi L. 9 pr. 4 . iniljal de traitement, 8 5. Météorologie 
Total, 1.013 en plus. 
C. — Ajustements aux besoins réele 
Augmentation de crédils répartie comme suit au présent cha 
pire : 
A l'article 1er « Prestations familiales 


P« 2 nel r ' un OO st ' » + 3 2. SETVICES exlér CuTs 
rsonneis communs, 9 M) en piu=:; $ 3, Navigation atrienne. 2: 0m 
er 0 4 s, à 


1 & S ! ! "n ) { } nli . : 4! 
p.u S o. crouperment né .000 en plus; $ 6 Météorologie 


rien, 


ition 10.4XX) en plus, Soit 47,500 en plus. 

\ irlicle 3 \llocallons de logement »: 8 7. Aviation lésère et 
spo tive, 1.0) en IS. 

1 4 l'art a ements des fonctionnaires en congé de longue 
durée el dspomipiilé el dépenses occasionnées par les comités 
médicaux » S =. Services extérieurs Personnels communs, 500 en 
plus: 8 5. M roiogie nalionale, 1.000 en P.us; $ 5, Bases aérien 
nes, 1.000 en plus, Soit 2,500 en plus 
| \ l'a e 6 Rem! urseme il de: prestations versées au titre de 
ia Securité Sociale »: $ 1. Administration centrale, 1.000 en plus; 
$ 2. Services extérieurs. Personnels communs, 800 en plus: 83 
Navis ion afrenne, 6.200 en plus. Soit 8.000 en pus, 

l'olal, 59.000 en plus, 

2, AL 8. Versement des cotisations au régime de sécurité 
sociale, 11.536 en moins. 
.s Transfert au hudget du ministère des finances et des affaires 
économiques, « 1. Charges communes », du crédit afférent aux coti- 


A 


2 = rai sociale (part des intéressés el part de l'Etat): du 
P È un titu - re, 120.272: du per<onnel ouvrier affilié au fonds spé- 
Ciai, 12%) So 142.399 — ( rédits trans!érés au bud à A 14 
en moins. Net 3.078 en moins. gel volé, 140.144 


Frans ert du budget du ministère des finances et des affaires éco- 
NOMIqQUues, « [, Charges communes », du crédit aflérent aux caoti- 


sations de sécurité 


sociale du personnel Militaire, 2.8% en plus 
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Contribut‘on de l'Etat au régime de retraite des personnels con- 
tractuels (à. P. 4. C. T. E irtice 9 nouveau], 3.500 en plus. 
Net pour les mesures acquises, 63.702 eu plus. 
B. — Mesures nouvelles: 
jo Incidence des créations, transformations et suppressions d'em- 
prévues aux chapitres 31-01, 31-11, 31-21, 31-31, 31-11 et 31-51: 


os 1 


etenues au titre du régime de sécurité sociale (art. 8), 824 en 


jo Transfert du budget de la section 1 Travaux publics, trans- 
ts et lourisime + au Düidzet de a se tn {4 4 Aviation tiviie et 


nine ( di lits afférents aux emp:os créés au chapitre 
141 R 
\ > Relenue iu titre du régime de sécurité sociale (titu- 
\ire ir des intéressés (3570), mémoire; part de l'Etat (510), 
nemotre 
SUpprt in des crédits afférents aux prestations et verements 
itoires du rersonnel en Iudochine (art. » (ancien 9), 31.628 en 


1 Cr itlon d'un articie 10 (nouveau) « Prestations et versements 


biigatoires du personnel de la mission temporaise des grands tra- 
vaux aéronautiques en Indochine »: 

Dépense annuelle: prestations familia'es, 582; supplément familial 
de traitement, 280 reélen es au titre du régime de sécurité suciale, 
18: au tolal, SS0, Soit pour six m0i+, 440 en plus. 


2.012 en moins 


ires nouveres 


Nel pour es mm : 
pl hapitre, 36.690. 


En plus pour le 


Chapitre 33-92 Prestations et versements facultatifs 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 18.82%. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955 
Art, 1° subventions aux cantines, $.S91 
art. 2 Service médico-social, 2.792 
‘rt. à subventions aux lonies de vacanres, 4.280. 
art, 4 subventions aux iétés de secours muluels, 560 
Art, © st 2.UUt 
art. dü Ecole des pupilles de Fair, 900. 
art. 7 Fonis de prévoyance des sorts aériens, mémoire 
l'otal, 18.23 
\ \ ires acquises 
Mouvement d'ordn Transfer je l'urtice 1 « Subventions aux 
cantines 30 en moins; à l'article 2 «Service médico-social 
U ON | ! 
Nel ] les Int { jiiise néant 
M nouvelles, néant. 
lotal pour le chapitre, néant 
\nalvse des crédits ompte tenu des mesures arquises 
art, 1 “Subventions aux cantines, 8.891. 
art. 2 service médico ‘jai : 
Métropole Service médico ial Paris et région parisienne, 3%; 
entretien et équipement du centre de repcs de Cressé à Bourg 
Charenle 00: le-ritores d'outre-rme ny 
Il tal hp 1 ie 2 1ÿ2 
art. 3 s hii iX colonies de vacances 
subventions séjour des enfants, 3.480; entretien et acqui 
tion de matériel, Stk 
Fola our | ticit 1. 2), 
Art, 4 S ëri sociét secours mutuels, 560. 
Art s | 
| ro nent dits, 1.900: amélioration des conditions de vie 
des personnel es fterriloires d'outre-mer, 100; amélioration des 
cond tions de vie des personnels affectés sur les frégates météoro- 
logiques, 100 
lotal pour l'article 5, 2.000, 
rt. 6 Ecole «es pupilles äe l'Air, 300. 
art. 7 Fonds de prévoyance des sports aériens, mémoire. 
Total pour € chapitre, 1882. 


ie partie Matériel et fonctionnement des services. 


uh ipitre 1-01 


Administration centrale 
Remboursement de frais 

Crédits volés pour l'exercice 1954, 14.918. 

Crédits demandés pour l'exercice 1995: 


A. — Administration centrale 
Art. 1e Déplacements: 
S ter Missions et tournées, 6.570: & 2? Indemnités Kkilo- 
nt ue et de bicyclette, 1.646, 
fotal pour l'article fer, 8.221. 
art, 2 Habillement : 
8 1er, Indemnités d'habillement, 29: & 2. -- Achat et entretien 


de vêtements, 258 
Total pour l'article 2, 287 


Art. 3. — Dépenses de représentation remboursées sur justifi- 
cations, 700 
Art. 4. — Remboursement de frais au conseil supérieur 4e l'infra- 


structure et de la navigation atrienne, mémoire. 
Art, 5, — Missions à l'étranger, 4.750. 
Art. 6 (nouveau), — Attaché civil de l’atr, 2.150. 
Art. 7 (nouveau), — Remboursement de frais au conseil supérieur 
de l'aviation marchande, mémoire. 
. — Personnels communs: 
Art. 8 (ancien 6), — Indemnités de bicyclette, 160. 
Total, 16.568, 
En plus pour l'exercice 1955, 2.350. 
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A. — Mesures acquises: 

Suppression de crédit relatif aux dépenses de représentation 
secrétariat d’'Elat (conséquence des modificalions apportées à 
composilion du Gouvernement), 100 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 109 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 

Attaché civil de l'air (art, 6 — nouveau): 3 liaisons annuel 
Etats-Unis—France, 225.000 F x 3 69; 30 jours de déplacer: 
en France, 1.920 F »x 30 51; déplacements intérieurs aux Etat 
Unis, 7.000 kim, 148; 20 jours de déplacement à 3.500 F par jour, 

Frais de première installation (dépense non renouvelable). — F] 
e voyage à l'aller de l'intéressé et de sa famille et transport 
mobilier, 1.500. 

Total pour les mesures nouvelles, 2.450 en plus. 
En plus pour le chapitre, 2.350. 


Chapitre 34-02, — Administration centrale. — Matériel. 


Crédits volés pour l'exercice 1954, 28.282, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 


Art, 4er, — Matériel et frais de fonctionnement, 12.882. 
\rt, 2, — Equipement et installations, 1.100. 
Art. 3, — Information générale en France et à l'étranger, 15.31% 


Art. 4 (nouveau). — Salon inetrnational de- l'aéronautique, 10.04*x 

Art, 5 (nouveau). — Attaché civil de l'air, 1.750. 

Art. 6 (ncuveau). — Fuenctionnement du conseil supérieur 
‘aviation marchande, mémoire. 

Total, 41.032. 
En plus pour l'exercice 1955, 12.750. 
A. — Mesures arquises: 

Transfert du chapitre 31-52 « Météorologie nationale. — Matériel 
\ l'article 3 du présent chapitre du crédit afférent à l'achat 
périodiques techniques français et étrangers, 1.000 en plus. 

Net pour les mesures acquises, 1.000 en plus. 
FH. — Mesures nouvelles: 

Salon international de l'aéronautique (art. 4 nouveau). — Crédi 
nécessaire à la participation du secrétariat général à aviation civi 
el commerciale au 21e salon international de l'aéronautique, 10.000 er 
us. 


Attaché civil de l'air (art, 5 nouveau): 
a) Localon des bureaux: 3 pièces meublées, nettoyage, répa 
ration, entretien: 2.000 $ par an, 700 en plus; 
b) Frais de bureau: fournitures, correspondance, téléphone, télé 
“rarmimes: 3.04) $ par an, 1.050 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 11.750 en plus. 
En plus pour le chapitre, 12.750, 


Chapitre 34-21. — Navigation aérienne, — Remboursement de frais 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 122.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art. fer, — Déplacements, 42.932 (S fer. Missions et tournées, 28.277 
$ 2. Indemnités Kkilométriques et de bicyclettes, 7.955; 8 3. Chan- 
ements de résidence, 6.900). 

\rt. 2 (nouveau), — Congés administratifs et relève des agent: 
en service dans les départements et territoires d'outre-mer et en 
Afrique française du Nord. 63.818. 

Art. 3 (ancien 2). — Ha»sillement, 6.850. 

Art. » (ancien 4), — Indochine, néant. 

Total, 112.90. 
En moins pour l'exercice 1955, 9.100. 
\. — Mesures acquises : 

Transfert de l’article 4 ($ 3) à l'article 2 (nouveau) du crédit 
destiné au remboursement des frais de transport occasionnés par 
les congés administratifs et la relève des agents du service dans Îles 
départements et territoires d'outre-mer et en Afrique francaise 
du ce art. 4er, — $ 3, 59.818 en moins; art. 2 (nouveau), 59.81 
en plus, 

Net pour les mesures arquises, néant. 
BH. — Mesures nouvelles : 

Congés administratifs et relève des agents en service dans les 
départements et territoires d'outre-mer et en Afrique francaise du 
Nord. — Ajustement aux besoins réels (art. 2), 44 en plus. 

Suppression du crédit afférent aux remboursements de frais en 
Indochine (art. », ancien 4), 13.100 en moins. 

Net pour les mesures nouvelles, 9.100 en moins. 
En moins pour le chapitre, 9.100. 


Chapitre 34-22. — Navigation aérienne. — Matériel. 

Crédits votés pour l'exercice 1954, 574.626. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art. 1er, — Frais de fonctionnement des servires de la navigation 
aérienne : $ 1. Frais généraux et pièces de rechange, 514.242; & 2. Car- 
burants et ingrédients pour groupes électrogènes et centrales élec- 
triques, 79.000. 

Total pour l'article 1er, 593.242. 

Art. 2, — Réparation et entretien des matériels nautiques, 3.675. 

Art. 3. — Frais de fonctionnement du conseil médical, 2.389. 

Art. 4, — Contribution au fonctionnement du centre national d’étu- 
des des télécommunications, 12.06. 

Art. » (ancien 5). — Frais de fonctionnement des services en 
Indochine, néant. 

Total, 611.342. L 
En plus pour l'exercice 1955, 76.716. 
A. — Mesures acquises, néant. 
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Rp. — Mesures nouvelles: 
art. fer. — Frais de fonctionnement des services de la navigation 
gérienne : 


& 4, Frais généraux et pières de rechange: 
Ajustement aux besoins réels résultant de la mise en service des 
installations nouvelles nécessitées par l'accroissement conslant du 


rafic. 

Métropole. — Radar CCR-Oriy. — VOR de Moulins. — Bray-sur- 
-oine, — Coulommiers-Orgeval. — Montélimar et Dijon, 30.0X en 
où tre-mer. — Nouvel aérodrome d’Alger-Maison-Blanche avec ILS, 


ww en plus; nouvel aérodrome de Sfax, ouverture permanente 
atrodromes et centres de téKcommuni‘ations de Ghat, Sebha, 
dames, Fort-Trinquetl, Brazzaville, Fort-Lamy. Douala, — Centre 
nission de Fort {A. O. F.), station de télécommunications de 
ssalit, Moroni Leg rad 20.000 en plus; ralta hement au sec- 
r urbain (énergie éle trique) d’Abidjan, Bamako, Bobo-Dioulasso, 
nakry, Ouagadougou, Zinder, Rochambeau, 35.000 en plus. 
Total pour l’article fer ($ 1er), 95.000 en plus. 
s ?, Carburants et ingrédients pour groupes électrogènes et centra- 
électriques: ouverture permanente des centres de télérommu- 
cations de Ghat, Sebha, Ghadames, Fort-Trinquet, Fort-Lamy; ren- 
rcement des centrales électriques d'Atar, Tessalit, Gao, 5.090 en 
15. 
Art, » (ancien 5). — Suppression du crédit afférent aux frais de 
‘onctionnement en Indochine, 23.281 en moins. 
Net pour les mesures nouve les, 76.716 en plus. 
En plus pour le chapitre, 76.716. 


Chapitre 34-23. — Navigation aérienne. — Dépenses de sauvetage 
en mer €. à terre. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 68.060. 
Crédits demandés el l'exercice 1955, 88.060. 
En plus pour l'exercice 1935, 20.000. 

A. — Mesures ps co e néant. 
B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels: entretien des Languedoc SAR par 
l'ate.ier industriel de l'air, Alger (6 en activité, 4 en réserve el Cons- 
itution d'un premier lot de rechange), 12.060 en plus; opérations 
AMAR. — Frais de déroulement où d'intervention des bâiiments 
à la mer, 5.00 en plus; entrelien du matériel spé‘ialisé, 5.0 en 
plus; remboursement de carburant aux SAR étrangers, 1.000 en plus. 
soil 23.060 en plus. 

A pag frais 2 DER et d'entretien des Lancaster 
SAR par la marine, 3.060 en moins. 

Net pour les "mesures nouvelles, 20.000 en plus. 
En plus pour le chapitre, 20.000 


Chapitre 34-31. — Groupement aérien. — Matériel. 


Crédits votés pour l’exercice 1954, 240.776. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art. fer, — Fonctionnement, 1.740. 

Art. 2. — Carburants el ingrédien:s, 87.036. 

Arl. 3. — Réparations et entrelien des matériels aéronautiques, 
110.844. 
Art. 
20.156. 
Art. 5 (nouveau). — Vols d'instruction de l’écolee nationale de 

l'aviation civile, 28.54%. 
Total, 248.276. 
En plus pour l'exercice 1955, 7.500. 
A — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvel es: 4 

1° Transfert à l’article 5 (nouveau) « Vols d'instructions âe l'école 
nationale de l'aviation civile », 28.500 en plus; de l'article 1°. — 
Fonctionnement, 2.260 en moins; de l'article 2. — Carburan's et 
ingrédients, 18.250 en moins; de l'artic'e 3. — Réparations et entre- 
tien des matériels aéronautiques, 6.325 en moins; de l'article 4. — 
Frais d’esca e et d'hébergement, 1.66% en moins, soil 28.500 en moins. 

Ne, pour la mesure, néant. 

20 Diminution des crédits afférents à la croisière de fin d’é‘udes 
de l’école nationale de l'aviation civile: art, 2. — Carburants el ingré- 
dients, 1.250 en moins; Art. 3. — Réparalions et entretien des maté- 
riels atronauliques, 1.25% en moins. 

Net pour la mesure, 2.500 en moins. 

3° Augmentation des heures de vol (vols techniques aidesradios 
sondages mé:éo et contrôle en vol): art. fer, — Fonctionnement, 
1%5 en plus; art. 2. — Carburants et ingrédients, 4.409 en plus; 
art. 3. — Réparafions et entretien des matériels aéronauliques, 
4.805 en plus; art. 4. — Frais d'ecale ei d'hébergement, 611 en plus. 

Net pour :a mesure, 10.000 en plus. 
Net pour les mesures nouvelles, 7.500 en plus, 
En plus pour le chapitre, 7.500. 


Chapitre 34-41. — Ecole nationale de l'aviation civile. 
Remboursement de frais. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 11.381. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Article unique. — Déplacements, 8.011. 
En moins pour l’exercice 1955, 3.370. 


& (nouveau libellé). — Frais d'’escale et d'hébergement, 


Analyse des crédits demandés. 


8 17, — Missions et  % en métropole: frais de mission du per- 
sonnel d'encadrement, ; frais de missions allouées à l’occasion 
des vols d'instruction, 800 ; frais de mission des é.èves et s'agiaires, 
3.479; frais de mission du personnel enseignant et des membres des 
jurys d'examen et de conrours, 332. 

Total pour le paragraphe 4°, 4.811. 
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8 2. — Indemnités kilométriques, 700, 
$ 3. — Missions el stages à l'é‘ranger, 2.500 


Total des crédits demandés pour l'exercice 1955, 8.011. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 

Mesure d'ordre: transfert du paragraphe 4 « Voyage de fin d'étu- 
des », 1.400 en moins, au paragraphe 3 « Missions et stages à l'étran- 
£er » du présen! chapitre, 1.100 en plus. 

Ajus:ement aux besoins réels du crédit afférent aux missions et 
stages à l'étranger, 400 en moins. 

D'minulion de crédit destinée à gager les augmentations d'indem- 
nilés prévues au chapitre 31-42 « E’o!e nationale de l'aviation civile. 
Indemnités et allocations diverses », 1.170 en moins. 

Dminulion du crédit afférent au voyage de fin d'étude (8 4), 1.800 
en moins 

En moins pour :es mesures nouvelles et pour le chapitre, 3.370. 
Chapitre 34-42. Ecole nationale de l'aviation civile, — Matériel. 

Crédits vo'és pour l'exercice 1954, 42.861. 

Crédils demandés pour l'exercire 1955. 

Art. 1er, — Frais de fonctionnement, 40.861. 

Art. 2. — Bourses d'entrelien el prêts d'honneur, 2.00. 

Art. 3. — Formaiion de spécialistes de l'armée de l'air (personnel 
au sol), mémoire. 

A déduire: crédits à rattacher par la procédure des fonds de 
concours, mémoire, 

Total pour l'exer‘ice 1955, 42.861. 
Météorologie nationale Remboursement 
de fras. 


Chapitre 34-51. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 55.00). 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art, fer, Déplacements: $ 1. Missions et 
$S 2. Indemn'tés kKilométriques et de bicyelettes, 
inents de résidence, 9000. 

Total pour l'article 1er, 28.369, 

Art, 2 (nouveau), — Congés adininistratifs el relève des agents en 
service dans les départements et territoires d'outre-mer et en 
Afrique française du Nord, 36.541. 

Arl. 5 (anc'en 2) Habillement, 90. 

Art. 4 (ancien 3), — Quo‘e-part des dépenses remboursées pat 
l'Algérie, la Tunisie, le Maroc et certains départements ministé- 
riels, némoire 

Total pour le 

En plus pour l'exercice 1£55, 
A. Mesures acqu.ses: 

Transfert de l'arlicle {er ($ 3), Changements de rés'dence, 26.541 
en moins, à l'article 2 (nouveau) du crédit destiné au rembourse- 
ment des frais de transports occasionnés par les congés administratifs 
et la relève des agents en service dans les départements et terri- 
loires d'outre-mer ot en Afrique française du Nord, 26.541 en plus. 

Net pour les mesures acqu'ses, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels des crédits afférents à la relève et 
à la mise en place des personnels en service dins les départements 
et les terrilo'res d'outre-mer (art. 2 nouveau). Congés adminis 
tratifs et relève des agents en service dans les départements et terri- 
loires d'outre-mer et en Afrique française du Nord, 10.000 en plus 

Net pour les mesures nouvel'es, 10.000 en plus. 
En plus pour le chapitre, 10.000, 


16.394 ; 
Change- 


tournées, 
2975: 8 3 


chapitre, 65 000, 
10.000. 


1 »£ 
1-02. 


Chapitre Météorologie nationale. Matériel 


Crédits votés pour l'exercice 1054 574.899. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art. 4er, Fra:s de fonctionnement et de 
matériel, 559.599. 
Art. 2, — Frais de 
d'outre-mer, 21.300, 


renouvellement du 


transinissions dans la territoires de la France 


Art. 3. — Quote-part des dépenses remboursées par l'Algérie, la 
Tunisie, le Maroc et cerlains départements ministériels, mémoire. 
Art, 4, — Frais d'entrelten et de ravitaillement de la section 


d'avions de sondages météorologiques, 17.000, 
Total, 597.899 
En plus pour l'exercice 
A. — Mesures acquises: 

a) Transfert de l'article fe du présent chapitre au chapitre 34-02. 
« Adninistration centrale, — Matériel », du crédit afférent à l'achat 
de périodiques français et é‘rangers, 1.000 en moins. 

b\ Transfert de l'arUcle fer du présent chapitre au chapitre 34-93. 
« Remboursements à diverses administrations »: du crédit afférent 
à l'impression pour le compte de la méléorologie nationale de notices 
et publications techniques, 13.000 en moins; du crédit afférent au 
remboursement à l'adm nistration des postes, télégraphes et télé- 
phones des frais d'utilisation d’un émetteur radio, 19.000 en moins, 
soit 32.000 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 33.000 en moins, 
B. — Mesures nouvelles: 


1955, 23.00%, 


I. — Développement du réseau d'observation en altitude, 50.000 
en plus. 
II. — Remboursements à l’aéroport de Paris: 10 dépenses diverses 


de fonctionnement, 5.000 en plus; 2° frais de transport des person- 
nels, 1.000 en plus, soit 6.000 en plus. s 

Total pour les mesures nouvelles, 56.000 en plus 

En plus pour le chapitre, 28.0M. 
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Chap'tre 24-53. — Météorologie nationale. — Armement 
et fonctionnement des navires météorologiques slalionnaires. 
Créd'ts votés pour l'exercice 1954, 146 199 
Crédils demandés pour l'exercice 1955 
Art. {er Carburants, 25.00 L 
Art. 2 Exploitation, entretien, carénage et grosses Tépara- 
tions, 45.04) : \ 
art. 3 Armement des navires météorologiques stationnaires, 
105.000. 
Total, 175.000, 
4 " : , . 
En plus pour l'exercice 1955, 28.1 
A. — Mesures acquises, néant. 
B Mi irt I IVe rt s 
Ajus'ement aux bessins réels comple tenu des versements à rece- 
voir des pu sisnataires de l'accord international du 25 février 1954, 
28.001 en plus L 
En plus pour le chapitre, 2S.501 
Cha} 31-61 Bases aériennes. — Remboursement de frais. 
Crédits volés Our l'exert lce 1954, 50.732. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: A 
art. {er Déplacements: 8 1. Missions et tournées, 12.588; 
s 2, Indomnil kilométr' ques et de bicyclelle, 15.850; $8 +. Chan 
cements de résidence, 17.850; £& 4. Indemnités de campagne, 1.650. 
lotal pour l'arlicle 1°", 47.998 ; É 
art, 2 Remboursement de frais pour travaux exécutés pour le 
compte d'autres départements ministériels, mémoire 


3 Remboursement de frais en Indochine, néant. 


Art. » (ancien 4). 
Art. 4 (nouveau Mission tempora're des grands travaux aéro 
nautiques en Indochine, 3.900 
Ar! ñ Habh ‘ ent LE 
Total, 51.608 
En plus pour l'exercice 1955, 906 
A Mesures acquises, néant 
[E Mesures nouvelle 
Ajustemet ux besoins réels 
Déplacements (art, fer), Changements de résidence, 2.000 en plus 
Suppression du crédit afférent aux remboursements de frais en 
Indochin irl incien 43), 4.594 en moins. 
Inseripton d'un crédit pour la mission temporaire des grands tra- 
vaux néronautiques en Indochine (art. 3 nouveau), 3.500 en plus. 


Net pour les mesures nouvelles, 906 en plus. 
En plus pour le chapitre, 906. 
— Matériel 


Bases aériennes. 


Chapitre 34-62 


Crédits l'exercice 258.000 
A Mesures acquises, néant. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955 : 


volés pour 


Installations 


Art. {er Frais de fonctionnement des aéroports 
à terre, 211.4) 
Art, 2 Matériel et frais de fonctionnement des services des bases 
iériennes, 34.000 
art. 3. — Matériel et frais de fonctionnement pour travaux exe 
cutés pour le compte d'autres départements ministériels, mémoire. 
art uncien 4), — Frais de fonctionnement des services en 
Indoch'ne, néant 
Total, 248,500 
En moins pour l'exercice 4955, 9.500 
\ Mesures acquises, néant 
[E Mesures nouvelles 
\iustement aux besoins réels 
Frais de fonctionnement des aéroports Installations à terre 
ir! {er N 00) en pl 1S 
Frais de fonctionnement du nouveau service des bases aériennes 
au Cameroun, Extension des travaux à Nice, Alger, Biarri!z 
rt. 2 1.500 en plus, 
Suppression des crédits afférents aux frais de fonctionnement des 


services en Indochine (art. 4), 19590 en moins. 
En moins pour le chapitre, 9.500. 


Chap. 34-71 Aviation légère et sportive 
Remboursement de frais 
trédits votés pour l'exercice 1954, 5.387. 


Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Ari. 1er Déplacements $ er, Missions et 
$ 2, Indemnités kilométriques et de b:cyelelles, 
ments de résidence, 1.472. 


tournées, 2.850, 
998: $ 3. Change- 


Total pour l'article 1er, 5.320, 
art. 2 Habillement, 67. 
Total pour l'exercice 1955, 3.387 
Chapitre 34-72. — Aviation légère et sportive Matériel 


:rédits votés pour l'exercice 1954, 294.546. 
Crédus demandés pour l'exercice 1955: 


Art, fer Matériel et fonctionnement proprement dits. — Carbu- 
rants et ingrédients, 42.746. 

Art. 2 Entretien et réparation du matériel volant, 181.000 

Art. 3. Enseignement aéronautique, 12.000. 

Art, 4. — Formalion de début de pilotes militaires, mémoire. 

Art, 5 (nouveau). — Part'cipatlon À l'instruction et à l'entraîne- 


ment du personnel du secrétariat général à l'aviation civile et com- 
merciale dans les centres, 3.000, 


Total, 238.746. 





En plus pour l'exercice 1955, 4,200, 


A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Matériel et fonctionnement proprement dits et carburants et {ngré 
dients (art, 1). Quote-part afférente à la gérance des locaux de 
cité de la Convention, 1.200 en plus. 
Participation à l'instruction et à l'entraînement du personnel 
S. G. A. C. C., dans les centres (art. 5 nouveau), 3.000 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 4.200 en plus. 
En plus pour le chapitre, 4.200 





Formation et exame: 
transport aérie 


aériens. — 


31-81. — Transports : 
nécessaire au 


Chapitre 
personnel navigant 


en vol du 

commerciu!. 

Crédits votés pour l'exercice 1%51, mémoire, 

Créuits deinandés pour l'exercice 1955: 

Art. 1°. — Kemboursement au centre d'instruction et d’entrain: 
ment de transport du secrélarat d'Etat à l'air pour la formalion «: 
personnel navigant, 8.000. 

art. 2 (nouveau), — Frais de matériel volant pour la formation & 
häaviguleurs pur l'école nationale de l'avialion civile, méravire. Ë 

Arl. 3 (ancien 2), — Frais d'exummen en voi, mémoire. 

Total, 3.000. 
En plus pour l'exercice 1955, 8.000. 


A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: | 
IL — Kempourseinenut au centre d'instruction et d'entraineine 


de transport de ja participation aux frais engagés pour la formati k 


de 2 pilotes de lignes en 1954 (art. 1), S.O0u en plus. k , 
Il, — Frais de inateriel volant pour la lormaulion de navigateurs pa: s 

l’école naliunale de l'aviation civile (16 élèves à 27 heures de v } 

D, C. 3 par groupes de 8 à 4o.000 F l'heure de vol, art 2 nouveau | 

2,592 en plus. Remboursement par les compagnies de transport « 


par des jarliciLiers, 2.092 en moins, Net pour la mesure, néant. 

Il, — Examen en voi (art, 5%, ancien 2): 10 mécaniciens navVigan!: 
soit 15 heures à 60.000 F l'heure, 900 en plus; » radios naviguntls, 
soit 15 heures à 60.0 F l'heure, 900 en plus; 6U pilotes pro.essi! 
né]s avion, Soit 210 heures à 12.000 F l'heure, 2.580 en plus; 16 na: 
galeurs, soit 16 heures de vol à 60.000 F l'heure, 960 en pus; 
1) pioles professionnels hélicoptères soit 90 heures à 20.00 E 
l'heure, 600 en plus, soit 6.240 en plus, A déduire: remboursement 
par les compagaes de transport et par les particuliers, 6.24 * 
moins. Net, néant. 

Net pour les mesures nouvelles, 8.000 en plus. 
En plus pour le chapitre, S.0u0 en plus. 
Chapitre 31-91. Loyers et indemnités de réquisition. 

Crédits votés pour l'exercice 1954, 99.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art. 1e, — Loyers et indemnilés de réquisition: 8 4er, Admini: 
iralien centraie, L610; $ 2. services extérieurs, 69.390 ; 8 » (ancien 3). 
— Indochine, néant, $ 3 (nouveau). — Mission temporaire de grand 
travaux acronauliques en Indochine, 3.20. 

Total pour l'article 1er, 74.200, 
. 2. — Règlement des arriérés, 
Total, 95.800, 

En moins pour l'exercice 
A. Mesures acquises: 
ges des dispositions le La loi du 17 septembre 1949 sur les 
loyers (art. 1%): administration centraie, 105 en plus: services ext: 
rieurs, 9695 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 9.800 en plus. 
B. Mesures nouvelles : 


Art 21.600. 


1955, 3.200. 





1° Ajuslement aux besoins réeis: Loyers et indemnités de réqui | 
silion (art. 1%), 5.00% en moins; règlement des arriérés (art. 2), Î 
LU0UU en moins. Soit 9.000 en moins. . ê 
2° suppress.on du crédit aflérent aux loyers et indemnités de | 
réquisiion en Indochine (art. 1er, $ », ancien 3), 7.200 en moins. 
3° inscrision d'un crédit desliné à la mission lémporaire des 
grands travaux aéronauliques en Indochine (art, 1er, $ 3 nouveau 
3.200 en plus. s F 
Nel pour les mesures nouvelles, 13.000 en moins. 
En imoins pour le chapitre, 3.200, 
Chapitre 31-92. — Achat, entretien et fonctionnement 
du matériel automobile (nouveau libellé). | 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 257.014. | 


Crédits demandés pour l'exercice 1955 : 

Art. 1%. — Achal: administration centrale et services rattachés 
800, navigation aérienne, 30.100; groupement aérien, 800; météoro: 
logie nationale, 6.50; bases aériennes, 22.50%: aviation” légère et 
sportive, 5.500; école nationale de l'aviation civile. 800 

Total pour l'article 1e, 67.900. 

Art. 2 (nouveau libellé). — Entretien et fonctionnement: admi- 
nistration centrale el services raltachés, 7.400; navigation aérienne, 
98.900; groupement aérien, 3.500; méléorologie nationale, 16.384 ; 
bases aériennes, 38.000; aviation légère et sportive, 15.000; école 
nationale de l'aviation civile, 2.700. 

Total pour l’article 2, 181.884. 

Art. 3. — Achat et entretien des matériels automobiles utilisés 
pour l'exécution ou la surveillance de travaux effectués pour le 
compte d’autres départements ministériels, mémoire. 

Art. » (ancien 4). — Indochine, — Achat, néant. 

Art. » (ancien 5). — Iniochine. — Entretien, néant. 

Art. 4 (nouveau). — Frais de transports et de douanes: navigation 
aérienne, 5.000; météorologie nationale, 5; bases aériennes, 2.500. 

Total pour l’article 4 (nouveau), 8.000. 
Total, 256.84. 
En moins pour l'exercice 1955, 130. 
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_— Mesures acquises: |: \ M TRE LS : Éd 
: suppression du crédit relatif à l'entretien du matériel autom 7 ste RE 
_ lé du se rétaire d'Etat et de eorn cabinet art. s) ee cn Loe " re nouveiies: 
Net pour les mesures acquises, 920 en moins. 5 - + ne nelil aux wWesoins Trees: € retien des immeubles (art 
— Mesures nouvelles : ei LS CUS DRASS TER A 175.075 
Augmentation des crédits afférents: aux achats (art. 4er), 42000 | Sons FFS00N 01 po . 
1S: aux frais de transport et de douane (art. 4 nouveau! e m0 PA ù “ ession au créa a érent à l'entretien des immeubles et 
plus. Soit, 20.030 en plus. Det | \ deg or ee e, 64%) en moins 
» Suppression du crédit afférent à l'entretien des matériels auto- | den edf paies es gt cc Con SE 
üïles en Indochine (art. », ancien 5), 19.210 en moins TS ” ml done iapitre, 126.510 
* Net pour les mesures nouvelles, 790 en plus FI | 
Net en moins pour le chapitre, 130 | | 62 Ba S [ Lx ( « les 
nn Die ( S | l { | ix eff os } r le 
Chapitre 34-93. — Remboursements à diverses administrations , Po mine ct dtuur-d: uns 
‘ $ rédits votés pour l'exercice 1954, 732.854. redils volés pour i'exercice 1954, mémoirt 
( rélits demandés pour l'exercice 1955 redlis demandes pour lt e 1955 
Ê art, fer, — Remboursements à l'administration des postes lé. \ " ( nmeuDies, mémoire 
£ phes et téléphones, 735.325. rxcE-irisgelles \rt, 2 en dk ses a es, mémoire. 
Î Art. 2. — Remboursement à l'imprimerie nationale, 45.387. lotai pour l'exercice 1955, mén 
; art. 3. — Remboursements à l'imprimerie des journaux officiels, 
k Art, 4. — Remboursements à l'administration des postes, télégra- a Dépenses divers 
È es et téléphones, à l'imprimerie nationale et à l'imprimerie ‘des han . O1 
i irnaux officiels pour travaux exécutés pour le compte d’autres Fe à Fa salons 
+ partements ministériels, mémoire. Tedils volés pour 1e e 1954, 25.500 
ë Total, 781.559. édits demandés pour l'ex e 1955 
| En plus pour l'exercice 1955, 48.705. Art. 1er, Indemnités pour dommages causés à des tiers, 15.000 
ë \. — Mesures acquises: Art, 2. — Indemnités et rente: viagèr iux victimes d'a lents 
| Transfert du chapitre 31 52 € Météorol igie nationale à, Maté a 4 ra et à leurs ava S 4 N (NW) » 
. F| affa > } | 1 « { [HE 
A l’article fer du présent chapitre du crédit afférent au rembhourse- Ari. 4 — A 1 LM , es ( faveur d igents di Etat 
nent à l'administration des posles, télégraphes et téléphones des victimes dun accident 1 uUrs d'un vovage aéric ét é par 
frais d'utilisation d'un émelteur radio, 19.000 en plus l'accompussement qune MmI°SIoN (arr fu S juin 1948), 1.500. 
A l'article 2 du présent chapitre du crédit afférent à l'impression lo l l'exercice 1955, 25.50 
4 vour le compte de la météorologie nationale de notices et de publi- 
ilions techniques, 13.000 en plus. Chapit 37-92 
Total pour les mesures acquises, 32.000 en plus Emploi de fond ) int d s | natior 
. — Mesures nouvelles : F | dde. oo 
L {o Remboursement à l'admini-{ration des postes, télégraphes et 
éphones (art. 1er) : ë° parti Dépenses rattachées à des erercices antérieurs 
Services extérieurs de la navigation aérienne. — Ajustement aux 
esoins réels: redevances afférentes aux lignes mises en service à Chapitre 3S-91 
1 ompter du fer janvier 1955: Aix-Barcelone, Aix-Rome, Bordeaux-Bar- Dépenses des exercices tr 
elone, 10.900 en plus. movens des pr re mémoit ” \ppeer in ce 
services extérieurs de la météorologie nationale. — £Suppression ; | 
es tarifs préférentiels appliqués aux circuits télégraphiques interna- CI tre 38-99 
naux et augmentation des tarifs P. T. T. du Maroc, 10.000 en plus. de: _" 
Total pour l’arlicie 1°, 20.000 en plus. Dépenses des exercices clos (movens des services : 
20 Suppression des crédits destinés aux services d'Indochine : | | je re 
Remboursement à l’administration des postes, télégraphes et télé- 
phones (art. 1er): VITRE IN NIERVENTIONS PUBLIQUES 
Correspondance télégraphique et téléphonique (bases aériennes), 
1.076 en moins, * pari ichion éducative et culturel 
Location de circuits spécialisés (navigation aérienne), 2.159 en ; 
moins. re 43-91. = rs 
Total pour l’article 4er, 3.235 en moins. Ps es: 4 ; 
Remboursements à l'imprimerie nationale (art. 2, bases aériennes), Crédit ph UT, J'ERCTAICS 154, 211,979 
\) en moins. | | drt der . D POUF P'OerCIce 558 
Remboursements à l'imprimerie des Journaux officiels (art. 34, base: tu tra 6 6 : hell DELLE lt institut français 
“rienne:), 10 en moins. Mt bei rien, 13.009 
Total, 3.295 en moins. \rt © PA “he ed ER €, 178.612 
Net pour les mesures nouvelles, 16.705 en plus. tation d’ Pr 1 de a France à l'équipement et à l'exploi 
En plus pour le chapitre, 48.705, ADS. ue : \ IavIsauon äcrienne en 
LCI HAUT l 1 = : lée t ? 
re . Art. 5 Subv( M4 Niver 800 
Chapitre 34-94. — Loyers et indemnités de réquisition. lota!, 212.11? 
Pavements pour le compte d’autres départements ministériels. En pius pour l'exercice 1955, 27.133. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, mémoire. \ Mesures acquis: 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: B M 1 
Art. fer. — secrétariat d'Elat à l'air, mémoire Art 2 \ Ù JU T4 ive 
Art. 2, — Secrétariat d'Etat à la marine, mémoire Ristourne sur le prix de ire de vol: augmentation d« rédits 
È Total pour l'exercice 1955, mémoire UF 10 FASO AUX e la prime par heure 4 el 
Ê Te ee PAU née pa lu 12 octobre 1953 
f Chapitre 34-95. — Personnel militaire. — Remboursement de frais. 10.000 « 
3 she ) ! 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 21.929. Le en cale or 1X 0 rte.s 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: bon diins , Re k . 
Î Art. fer, — Déplacements: 8 1er. Missions et tournées, 2.09%; ui leur » été parauon au malériel VOlan 
j F Indemnités kilométrique, 1.131; $ 3. Changements de résidence Éénérele des sinareits on à 5 , 28 | 0 
1. IVIONS 41% ro (Hu ‘ à Lx ! di 
Total pour l’article 4er, 4.731. "7 %ulal Dour l'Lle © SU es me 
Art. 2. — Habillement et campement, 4.182 \rt, © Maui. France à 1'4 
Art. 3. — Alimentation, 15.416. Re NE SR MES D de MS 7 
Total pour l'exercice 1955, 24.329. ere eng rés rercrer y dpt 1 dt navigation aérienne en ter 
\ Sterne) \UIX { » HR ‘ | 
5e partie. — Travaux d'entretien. Net ur les mesures nouvelles, 27,123 en € 
plus pour le chapitre, 27.133 
Chapitre 35-61, — Bases aériennes, — Travaux d'entretien 
des immeubies et des ba*es aériennes se partie tetior 5 ; 
on a rite 27 éCOnMIIQUt N1 "AT 1] on x ( entrepris: 
Cn44 3 votés pour l'exercice 1954, 892.092. l'intérêt ns ni pin 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
| art. jer, — Entretien des immeubles: $ 1e. — Administration cen Sec AE fi 1! 
traie, 11.000; $ 2. — Services extérieurs, 113.000. can traites Suovenilons d'exp.oitation et garanties d'intérêts 
Total pour l’article 1er, 128.000. | Crédits volés V’e 195%, 850.000 
l Art. 2. — Entretien des bases aérennes, S90.602, rédits demarnt r !" l 
! Article » (ancien 3). — Entretien des immeubles el des bases art, 1 roport de P 1.050.000 
| \ériennes en Indochine, néant. art. 2 r Bale-M 0, 14.238 


\ rt 
Total, 1.018.602. | T il, 1.061.298 
En plus pour l'exercice 1955, 126.570 | F pour l'exercice 1955, 214.238 














2092 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 





B. — Mesures noue 2 

rt, jer \ccroissement des charges financières de l'aéroport 
le Paris, 212.235 en us 

Arl. 2, — Ac‘roissément des frais consécutifs au déveloprement 


général de l'activité de l'aéroport de Bâle-Mu:house non intégrale- 
ment compensé par l'augmentalion des recelles correspondantes, 


2013 en P & 
a ur les mesures nouvelles, 214.238 en plus. 
En plus pour le chapitre, 214,238 
Chapitre 15-81 Transports w‘riens., — Rémunérations des services 
l'intérêt gén et subventions pour la ‘couverture du déficit 
les ii2nes aér'ennes locales desservant les Etablissements français 
l'Océa 
Crédits volés pour l'exercice 1954, 1.534.000, 
rédits demandés ur l'exercice 1955: 
Art. 1 - mnpaznie Air France, 1.501.000, 
Art, 2. — Par tion de l'Etat au déficit d’exp'oitation des lignes 


iériennes desservant les Elablissernents français d'Océanie, 30.060 
| >, 1.531.000. 

Reconduction proposée dans l'attente des conventions 
entre la Compagnie Air France et l'Etat. 


à 


à intervenir 


se partie Dépenses rattachées à des exercices antérieurs 
Chapitre 4891 Dépenses des exercices périmés 
éch interventions publiques). 


AIR 11 1p} 


Mémoire 


l re 1-92 hénenses des exercices clos 
iterventions publiques). 
Mémoire 
1 DÉPENSES EX CAPFFAI 
lexle de l'art, 2 Il est ouvert au ministre des travaux publics, 
du logement el de la reconstruction. au titre des dépenses en capital 
de j'avialion civie et commercine pour l'exercice 1955. des crédits 


s'éevant à la somme de 11,54:S millions de francs et des autorisations 
le programme s'élevant à la somme de 141.182 millions de francs. 
Ces crédits et res autorisations de programme s'appliquent: 


Au titre V Investissements exécutés par l'Etat » à concurrence 
de 12.911 mlions de francs pour :es crédits de payement et de 
13.025 millions de francs pour les autorisations de programme ; 

Et au titre VI Investissements exéculés avec le concours de 
l'Etat » à concurrence de 1707 millions de francs pour les crédits 


de payement et de 1.157 nilions de francs pour les autorisations de 
programme, 
conformément à i 1 part lion par service el par chapitre figurant 


à l'état B, annex \ la présente loi 

Exposé des motifs el article fixe à 11.182 miiions de francs 
le montant des aulorisalions de programme et à 15.5:8 millions 
de francs le montant des crédits de payement à accorder en 1955 
pour la couverture des dépenses en capital du ministère des travaux 
public lu loge'nent et de l1 reconstruction (Il. Aviation civile et 


Ô‘ommercia.e 
Les autorisations de programme sont affectées à concurrente de 
11.182 milions de francs à des opérations nouvelles. 


Les crédits de payement son! répartis à raison de: 
9.112 milion le francs pour la cuuverture des opérations en 
‘ours et opérations annuelies; 
Et de 5.103 millions de francs pour la couverture des opérations 
nouvel! [A 
VITRE V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


e partie lransports, communications et télécommunications. 


Chapitre 57-20 Equipement de l'aviation civile et commerciale 
on matériel aéronautique 


Autorisations de programme demandées pour 1955: 
Opérations annuelles, néant. 

Opérations nouvelles, néant. 

Crédits de payement demandés pour 195»: 
Opérations en cours, 240. 


nl ‘ H . 
Opérations nouveiles, néant 


22 Expérimentation et essais d'utilisation 
de malériel aéronautique. 


Chapitre 


Autorisations de programme demandées pour 1955 
Wpérations annuelles, néant. 

Opérations nouvelies, néant, 

Crédits de vavement demandés pour 1%5 
Opérations en cours, 191,5. 


lles, méant 


Opérauons nouvel 


Chapitre 53-21 Participation de l'aviation civiie el commerciaie 
üaix dépense l'études, de prototypes et de premier #lablisse- 
mel 


\utorisations de programimme demandées pour 1955 
Opérations annueres, near 





Opérations nouvelles, 5.195 





Crédits de payeinent demandés pour 1955: 3.823. 
Opérations annuelles, 3.4W, 
Opérations nouve.les, 825, 

Chapitre 52-91. — Equipement des aéroports et routes aérien: 

Métropole. 

Autorisations de programme demandées pour 1955 
Opérations annueiles, néant. 
Opéralions nouvelles, 2.969. 
Crédits de payement demandés pour 1955: 2.539. 
Opéralions en cours, 1.269. 
Opéralions nouveles, 1.270, 

Chapitre 5392, — Travaux el installations effectués dans la mx 
pose pour le compte d'autres dépiriements ministériels {acq 
ions immobilières, travaux, fournilures, main-d'œuvre, études 
surveillance). 

Aulorisalions de prograrmne demandées pour 1955, néant 
Crédils de payerments demandés pour 195, mémoire. 


üe partie. — Equipement culturel et social. 


Chapitre 56-10, — Ecoles et stages. — Equipement 
Autorisations de programme demandées pour 1955: 
Opéralions annue.les, néant. 

Opéralions nouvelles, 2<0 
Crédits de payement demandés pour 1953: 127. 
Opéralions en cours, 92. 
Opéralions nouvelles, 79. 


Chapitre 56-70. — Aviation légère et sportive, — Equipement 
Autorisations de programme demandées pour 1955: 

Opéralions annuelles, néant. 

Opéralions nouvelles, 283. 

Crédits de payement demandés pour 1955: 421,4. 

Opérations en cours, 262,4. 

Opéralions nouvelles, 159. 


# partie. Investissements hors de la métropole. 
Chapitre 58-99. — Equipement des aéroports et routes aériennes 
hors de la métropole. 


Aulorisations de programme demandées pour 1953: 3.998. 
Opéralions annuelles, néant. 

Opérations nouvelles, 3.998. 

Crédits de payement demandés pour 1955: 5.157,1. 
Opérations en cours, 3.525,1 

Opéralions nouve:les, 1.692. 


Chapitre 58-92. — Travaux et installations etlecltués hors de 
métropoie pour le cumple d’autres départements ministérie 
(acquisitions immobilières, travaux, fournitures, main d'œuvre 
surveillance). 


Autorisalions de programme demandées, néant 
Crédils de payement demaniés, mémoire, 


Chapitre 58-91. — Logements familiaux hors de la métropole 


Autorisations de programme demandées pour 1955: 
Opérations annue.les, néant. 

Opéralions nouvelles, néant. 

Crédils de payement demandés pour 1%: 
Opéralions en cours, 390. 

Opérations nouveles, néant. 


Trrne VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'Etat 
\. — Subventions et participations. 


o* partie Transports, communications et télécommunicalions 
Chapitre 63-20, — Subventions pour l'achat 
de matériel aéronautique. 


Autorisations de programme demandées pour 1955: 
Opérations annuelles, néant. 

Opéralions nouveles, 1.057. 

Crédits de payement demandés pour 1955: 1.622 
Opérations en cours, 969. 

Opérations nouvelles, 1.057. 


üe partie, — Equipement culturel et social. 


Chapitre 66-70, — Aviation légère et sportive. 
subventions pour l’acquisihon d’appareiis légers. 


Auivrisations de programme demandées pour 1955 
Opérations annusFes, néant. 

Upérations nouvelles, 100. 

Crédits de payement demandés pour 1955 
Opérations en cours, néant 

Opérations nouveiles, S5. 
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Dispositions spéciales. 


Articles 3 et 4) 


3 — Remboursement des frais de fonctionnement du consetll 
supérieur de l'aviation marchande. 


exte de l'article. — A compter du 1 janvier 1955, les entre- 
es de transport aérien et les exploitants d'aérodromes suppor- 
nt la charge des dépenses de personnel et de matériel du conseil 
rieur de l'aviation marchande. La répartition de ces charges 

les différentes entreprises intéressées sera effectuée dans des 

ions fixées par décret pris sur le rapport du ininistre des 
inx publics, du logement et de la reconsiruelion et du ministre 
finances, des affaires économiques et du plan. 


Les contributions des entreprises seront rattachées au budget 
ressé selon la procédure des fonds de concours. » 


TS Sd ds SS 


Exposé des motifs. — Le conseil supérieur de l'aviation mar 
les a été créé par un décret n° 51-786 du 9 juillet 1951. 
prévu, d'autre part, dans le décret-loi n° 53-916 du 26 sep- 
nbre 1933 sur la coordination des transports aériens el #ccessoi- 
: ent dans le décret-loi n° 53-S93 du 24 septembre 1953 relatif au 
F me des aéroports, que le conseil supérieur de l'aviation mar- 
nde doit être obligaloirement consullé dans les cas les plus 
orlants ou l'Elat intervient dans l'activité des entreprises de 

nsport aérien et l’exploitalion des aéroports. 
importe donc maintenant d'organiser le fonctionnement du 
nseil sur les mêmes bases que les con“eils siégeant déjà auprès 
ministre des travaux publics, du logement et de la reconstruc- 
et de prévoir, en particulier, dans quelles conditions seront 
ivértes les dépenses de personnel et de matériel, au moyen 
ne contribution des entreprises intéressées 


rel est l'objet du projet d'article. 


Art. 4 - Droit à pensron des ouvriers en fonction 
à l'aéroport de Paris. 


lexte de l'article. — Les ouvriers du cadre tributaires de la loi 
2 août 1949, mis à la disposition de l'aéroport de Paris, et admis 
hénéfice des dispositions du décret du 8 janvier 1936 avant le 
janvier 1955, pendant loule la durée de leur activité auprès 

établissement, à être affiliés, à titre personnel, au régime 
retrailes prévues par Ja loi du 2 août 1949. 


Cette affiliation, qui sera exclusive de toule participation à un 
re régime colleetif de garantie des risques vieillesse et invalidité 
pension, entrainera l'obligation, pour ces ouvriers, de ver<er 
fonds spécial prévu par l'article 3 de la loi du 2 août 1449, une 
ntribution de 6 p. 100 calculée sur les émolumentis dont ils au- 
ent bénéficié S'ils élaient demeurés en fonelion dans un éla- 
sement d'Elat relevant du secrétariat général à l’avialion civile 
commerciale. 


L'aéroport sera redevable envers ledit fonds spécial d'une contri- 
on double de celle de chaque intéressé. 
Après accord de l'aéroport de Paris, et en fonction des possihi- 
s de l’administralion, les ouvriers du cadre, sur leur demande, 
nt priorité pour être réaffectés dans un établissement d'Etat 
evant du secrétariat général à l'avialion civile el commerciale. 
Les disposilions des paragraphes précédents cesseront d'être appli- 
bles aux ouvriers qui refnseraient leur réaffectalion comme ou 
rier du cadre dans un élablissement d'Etat relevant du secréta- 
it général à l'aviation civile et commerciale. 


Les madaiilés d'applicalion du présent article seront fixées par 
lécret contresigné du ministre des travaux publics, du logement 
el de la reconstru-tion et du secrétaire d'Etat aux finances et aux 
faires économiques. Ce décret devra intervenir dans un délai de 
X mois. 


Fxposé des motifs. — Depuis le 4° janvier 1953 cerlains person- 
nels administratifs et de service comorenant des fonclionnaires, des 
uvriers du $S. G. A. C. C. tributaires de la loi du 2 août 1919, des 
uvriers temporaires el des auxilixires de bureau ont été mis à 
la disposition de l'aéroport de Paris dans le cadre des attributions 
nflées à cet élablissement public. 


Les crédits nécessaires au payement de ces personnels antérieure- 
ment inserits aux chapitres des travaux pubh'ies ont fait l’objet d’un 
rinsfert an chapitre où est inscrit la subvention d’exploilalion de 

‘roport de Paris. 


En conséquence, et conformément à une recommandation de la 
“ir des comntes, les agents intéressés ont été directement rému- 
nérés sur le budget propre de l'aéroport de Paris qui en assure éga- 
ement l’administration. 





La situation des fonctionnaires peut étre réglée par la voie de 
“ur détachement dans les conditions prévues par la loi du 19 octobre 


1916. 
: En ce qui concerne les ouvriers du cadre, dont le statut ne pré- 
| voit pas le détachement, il est nécessaire que des mesures spériales 
| soient prises pour régulariser leurs siluations tout en leur conser- 
| vant les avantages qui lenr sont actuellement garantis en matière 


de droit à pension. 





A cet effet, il est proposé de prendre en faveur de ces personnels 
des mesures analogues à celles qui ont été fixées par l'article 43 
de la loi ne 52-757 du 30 juin 1952 à l'égard des personnels de l'arse- 
nal de l'aéronautique repris par une suciélé nationale de construc- 
tions aéronautiques et qui consistent essentiellement à maintenir 
iux ouvriers du cadre le bénéfice du régime de retrailes prévu par 
la loi du 2 août 1949. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et du sevrétaire d'Elat aux tinances et aux affaires éco- 
nomiques, 


0 ON Æ 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des finances, des alffaires économiques et 
du plan el par le secrétaire d'Elal aux finances et aux affaires éC0- 
aomiques, qui sont chargés d'en exposer les motifs et d'en soute 
nir la discussion: 


Art. {æ, — Il est ouvert au ministre des travaux publics, du loge- 
ment et de la reconstruction, au titre des dépenses urdinaires de 
l'aviation civile et commerciale pour l'exercice 1955, des crédits 
s'élevant à la somme de 15.254.009.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 12.413.659.000 F, au litre HI: 
vices ; 

Et à concurrence de 2.810.350.000 F, au titre IV: 
publiques, 


Moyens des ser- 
Interventions 


conformément à la répartition par service et par chapitre figurant 
à l'état A annexé à la présente loi. 

Art. 2. — ]Jl est ouvert au ministre des travaux publics, du loge 
ment et de la reconstruction, au titre des dépenses en capital de 
l'aviation civile et commerciale pour l'exercice 1955, des crédits 
s'élevant à la somme de 14.548 millions de franes et des antorisa- 
tions de programme s’élevant à la somme de 14.182 millions de 
franes 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent 

Au titre V Investissements exéeutés par PElat », à concur- 
rence de 12841 millions de francs pour ‘es crédits de pavement, et 
de 13.025 millions de francs pour les autorisations de programme ; 

Au titre VI « Investissements exécutés avec le concours de l'Etat », 
à concurrence de 1.707 millions de francs pour les crédits de parve- 
ment et de 1.157 millions de francs pour les autorisations de pro- 
gramme, 
conformément à la répartition par service et par chapitre figurant 
à l’état B annexé à la présente loi. 


Art. 3. — A compler du fer janvier 1955, les entreprises de trans- 
port aérien et les exploitants d'aérodromes supporteront la charge 
des dépenses de personnel el de matériel du conseil supérieur de 
l'aviation marchande, La répartition de ces charges entre les diffé- 
rentes entreprises intéressées sera effectuée dans des conditions 
fixées par décret pris sur le rapport du ministre des travoux publics, 
du logement et de la reconstruction et du ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan. 


Les contributions des entreprises seront rattachées au budget 
intéressé selon la procédure des fonds de concours. 


Art, 4. — Les onvriers du cadre tributaires de la loi du 2? noñt 
1949, mis à la disposition de l'aéroport de Paris, et admis au béné 
file des dispositions du décret du 8 janvier 199%6 avant le 1er jan 
vier 1955. continneront, pendant toute la durée de leur activité 
aunrès dudit établissement, à être affiliés, à fitre personnel, au 
régime de retraites prévues par la loi du 2 août 1949 

Cette affiliation, qui sera exclusive de toute participation à un 
autre régime collectif de garantie des risques vieillesse et invali- 
dité ou pension, entraînera l'obligation, pour ces ouvriers, de ver: 
ser au fonds spécial prévu par l'article 3 de la loi du 2 not 1919, 


‘une contribution de 6 p. 109 calenlée sur les émoluments dont ils 


auraient bénéficié s'ils etaient demeurés en fonction dans un éta 
blissement d'Etat relevant du secrétariat général à l'aviation civile 
el commerciale. 


L'aéroport sera redevable envers ledit fonds pécial d'une contri- 
bution double de celle de chaque intéressé 


Après accord de l'aéroport de Paris, et en fonction des possibi- 
lités de l'administration, les ouvriers du cadre, sur leur demnnde, 
auront priorité pour être réaffectés dans un établissement d'Etat 
relevant du secrétariat général à l'aviation civile et commerciale. 

Les dispositions des paragraphes précédents cesseront d'être appli- 
cables aux ouvriers qui refuseraient leur réaffectalion comme ou 
vrier du cadre dans un établissement d'Etat relevant du secréta- 
riat général à l'aviation civile et mmerciale 


Les modalités d'application du présent article seront fixées par 
décret contresigné dn ministre des travaux publics, du logement 
et de la reconstrnetion et du secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques. Ce décret devra intervenir dans un délai de 
six mois. 
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ETATS ANNEXES 


ETAT A Tableau, par service et par charitre, des crédits demandés 
, au titre des dépenses ordinaires (en milliers de 


Travaux publics, logement et reconstruction. 


(à Aviation civile et commerciale 
lrimx 1 MOYENS DES SERVICES 
tre partie Personnel Rémuntration d'activité, 
Cha 1-01 \dm ration central: témunérations prin 
ipa DU. 1N F 
C] 1-49 \dminis! ‘ I Indemnités et allocation 
aiverst IL 12 
Chap. 31-11 - Services exlérieurs Personnels communs 
Rémunérations pr pal 261.262 
Chap, 41-12 Servi ext 1rs Personnels communs. — 
Indemnités et allocations diverses, 14.726 : mx 
Cha 1-1: Services extérieur Personnel ouvrier Salaires 
et nccessoires de salaires, 531.402 
Chap. 41-21 Nay n aérienne, — Rémunérations principales, 
1,792.51 S 1 
Chap. 21-22 Navigation aérienne. — Indemnités et allocations 
liver it = £ : : 
Chap. H- Groupement aérien - Rémunérations principales 
Lo: Ù Û * Æ # 
Chap. 91-51. — Erole nationale de l'aviation civile - Rémunéra 
ior rineinal 13.611 . À 
Cha 1-1 Ecole nationale l'aviation civile. — Indemnités 
et alloca s divers: 19-222 ' : 
Cha} 151 M logie nationale, — Rémunérations princi- 
pale 1.442.614 . "eu / 
Chap, 41-92 Météorologie nationale Indemnités et allocations 
livers 163.388 : | | 
Chap. 91-61 Ba ériennes Rémunérations principales 
625.00 : 
Chap. 91-62 Bases aériennes Indemnités et allocations 
FA! n 111 
Chap. 31-63 Bases aériennes. — Ouvriers permanents. — Salaires 
et à ceniré de salaires 89 514. F e 
Chap. 31-71 Aviation légère et sportive Rémunérations prin- 
ipales, 110,771 € 
Chap. 31-72 Aviation légère et sportive Indemnités et alla- 
cations diverses, 25.263 fs 
(ha 1-04 Personnel militaire. — Soldes et indemnités, 67.582. 
Chap. 31-02 Indemni'és résidentielles, 1.048.617 
Total pour la Îre partie, 6.607.798 
part P« 0 el activité et en retraile. — Charges sociales 
Cha 13-01 Prestations et versements obligatoires, 1.025.144. 
Cha Prestations et versements facultatifs, 18.823 
Total pour la 3e partie, 1.043.967 
partie Matériel et fonctionnement des services 


Chap. ‘4-0 Administration centrale Remboursement de frais, 


16 
Chap. 31-02 Administration centrale, — Matériel, 41.032 
Chap. 21-21 Navigation aérienne, — Remboursement de frais, 
112.000) 
Chap. 34-22 Navigation aérienne. — Matériel, 611.312. 
Chap. 31-23 Navigation aérienne. — Dépenses de sauvetage en 


mer et à terre, SS 060, 


Chap. 21-31 Groupement aérien. — Matériel, 248.276 

Chap, 3441 Eole nationale de F'aviation civile. — Rembourse- 
ment de frais, 8.011. | jus 

Chap. 31-12 Ecole nationale de l'aviation civile. — Matériel, 
12.861 ‘ 

Chap, 34-51 Méléorologie nationale, — Remboursement de frais, 
63.000 è 

Chap. 31-52, — Météorologie nationale, — Matériel, 597.899. 

Chap. 4-09 Météorologie nationale \rmement et fonction 
nement des navires mé!forologiques stationnaires, 175.000. 

Chap. 44-61 Bases aériennes, — Remboursement de frais, 51.638, 

Chap. 31-02 Bases aériennes, — Matériel, 248.500. 

Chap, 31-71 Aviation légère et sportive. — Remboursement de 


frais, 5.287. NE 
Chap. 41-72 Aviation légère et sportive. — Matériel, 238.746. 
Chap. 34-81. — Transports aériens. — Formation et examens en 
vol du personnel navigant nécessaire au transport aérien commercial, 
x 006), 


Chap. 31-91, — Loyers et indemnités de réquisition, 95.800, : 

Chap, 35-92 — Achat, entretien et fonctionnement du matériel 
automobile, 256.891 

Chap. 21-93, — Remboursements à diverses administrations, 781.559 


Chap. 34-94, — Loyers et indemnités de réquisition. — Payements 


pour le compte d'autres départements ministériels, mémoire : 
Chap. 34-95, — Personnel militaire. — Remboursements de frais, 
21.329. 


Total pour la 4e partie, 3.717.792. 





5e partie. — Travaux d'entretien. 


Chap. 35-61. — Bases aériennes. — Travaux d'entretien des imm 
bles et des bases aériennes, 1.013.602, 

Chap. 35-62, — Bases aériennes. — Travaux d'entretien des imni 
bles et des bases aériennes, — Travaux effectués pour le com: 
d'autres départements ministériels, mémoire. 

Total pour la 5° partie, 1.018.602. 


7e partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 37-91. — Frais de justice et réparations civiles, 25.500. 
Chap. 37-92, — Emploi de fonds provenant de legs ou de donatior 
mémoire. 
Total pour la 7e partie, 25.500. 


& partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 38-91, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
déchéance (moyens des services), mémoire. 
Chap. 38-92, — Dépenses des exercices clos (moyens des servici 
méinoire, 
Total pour la Se partie, mémoire. 
Total pour le titre I, 12.413.659. 


TITRE IV, —— INTERVENTIONS PUBLIQUES 


3e partie. — Action éducative et culturelle 
Chap. 423-941. — Subventions diverses, 242.112. 


5 partie. Action économique. — Subventions 
aux entreprises d'intérêt national. 


Chap. 45-61. 
1.064.258. 
Chap. 4584, — Transports aériens, — Rémunérations des servi 
d'intérêt général et subventions pour la couverture du déficit d 
lignes aériennes locales desservant les Etablissements franco 
d'Océanie, 1.534.000. 
Total pour la 5° partie, 2.508.228. 


Subventions d'exploitation et garanties d’intéré! 


8e partie. Dépenses rattachées à des exercices antérieurs 
Chap. 4891. Dépenses des exercices périmés non frappées «: 
déchéance (interventions publiques), mémoire, 
Chap. 4892, — Dépenses des exercices clos (interventions pub 
ques, mémoire. 
Total pour la 8e partie, mémoire. 
Total pour le titre IV, 2.840.350 
Total pour l'aviation civile et cammerriale, 15 254 M9 


Etat B. — Tableau, par Service et par chapitre, des autorisation 
de programme et des crédits de vayement demandés au titre d 
dépenses en capital pour l'exercice 1955. (En milliers de francs. 


Travaux publics, logement et reconstruction. 
IT. — Aviation civile et commerciale. 
TITRR V. -— INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 

3e partie. — Transports, communications et télécommunications 

Chap. 53-20, — Equipement de l'aviation civile et commerciale e: 
malériel aéronautique, autorisations de programme demandé: 
néant; crédits de payement demandés pour l'exercice 4955, 270.00 

Chap. 53-22, — Expérimentation et essais d'utilisation de matéri 


aéronantique, autorisations de programme demandées, néant; cr 
dits de pavements demandés pour l'exercice 1955, 151.500, 


Chap. 53-21. — Participation de l'aviation civile et commerciale aux 


dépenses d'études, de prototypes et de premier établissement, au 
risations de programme demandées, 5.495.000; crédits de payemer 
demandés pour l'exercice 1955. 3.825.000. 

Chap. 5390. — Equipement des aéroports et routes aériennes. 
Métropole, autorisations de programme demandées, 2.969.000; crédi' 
de payement demandés pour l'exercice 1955, 2.539.0M, 

Chap. 5392, — Travaux et installations effectués dans la métropol 
pour le compte d'autres. départements ministériels (acquisition 
immobilières, travaux, fournitures, main-d'œuvre, étude et survei 
lance), autorisations de programme demandées, néant; crédits d 
payement demandés pour l'exercice 1955, mémoire. 

Totaux pour la 3e partie, autorisations de programme demai 
dées, 8.464.000: crédits de payement demandés pour l’exe: 
cice 1955, 6.785.500. 


6e partie. — Equipement culturel et social. 


Chap. 56-40, — Erole et stages. — Equipement, autorisations 
programme demandées, 280.000; crédits de payement demandés pou 
l'exercice 1955, 127.000, 

Chap. 56-70, — Aviation légère et sportive. — Equipement, autor 
sations de programme demandées, 283.000; crédits de payemer 
demandés pour l'exercice 1955, 421.400. 

Totaux pour la 6° partie. autorisations de programme deman 
dées, 563.00; crédits de payement demandés pour l'exer 
cice 1955, 548.400. 
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7% partie. — Equipement administratif et divers. 


Chap. 57-99. — Dépenses des exercices périmés non fr \ppées de 
héance, autorisations de programine demandées, néant: crédits 
payement demandés pour l'exercice 1955, mémoire 
8e partie. Investissements hors de la métropoli 
ap. 58-90. — Equipement des aéroports et routes aériennes hors 
la métropole, autorisations de programme demandés, 3.998.000 ; 
‘dits de payxément demandés pour l'exercice 1953, 5.157.000 
Chap. 58-92. — Travaux et instlallalions effectués hors de la métro 
le pour le compte d'autres départements ministériels. (Acquisi 
ns immobilières, travaux, fournitures, main-d'œuvre et <urveil 
ice), autorisations de programme demandées, néant; crédits de 
ivement demandés pour l'exercice 1955. mémoire 
Chap. 58-94 — Logements familiaux hors de la métropole, autori 
sations de programme demandées, néant; crédits de payemen 
demandés pour l'exercice 1953. 350.000 
Totaux pour la 8° partie, autorisations de programme deman- 
dées, 3.998.000: crédits de parement demandés pour l'exe] 
cice 1955, 5.507.100. 
Totaux pour le titre IV, autorisations de programme deman 
dées, 13.025.000; crédits de payement demandés pour l’exer 
cice 1955, 12.841.000. 


TITRE VI INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ÉTAT 


A. — Subventions el participations. 
3e partie. — Transports, communications et télécommunications 
Chap. 63-20. — Subventions pour l'achat de matériel aéronau- 


tique, autorisations de programine demandées, 1.057.000: crédits de 
payement demandés pour l’exerciee 1955, 1.622.000. 


6° partie. 


Chap. 66-70. Aviation légère et sportive. Subventions pour 
l'acquisition d'appareils légers, autorisations de programme deman 
liées, 100.000; crédits de payement demandés pour l'exercice 1959, 
85.000, 


Equipement culturel et social 


7e partie, 


Chap. 67-99. Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, autorisations de programme demandées, néant; crédits 
de payement demandés pour l'exercice 1955, mémoire. 

Totaux pour le titre VI A, autorisations de programme deman 
dées, 1.157.000: crédits de payement demandés pour l’exer 
cice 1955, 1.707.000. 

Totaux pour l'état B, autorisations de programme demandées, 
14.182.000; crédits de payement demandés pour l'exer- 
cice 1955, 14.548.000. 


Equipement administratif et divers. 


ANNEXE N'9302 


(Session de 1951. — Séance du 7 octobre 1951.) 

PROJET DE LOI] relatif au déve'oppement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère des travaux publics, des transports et du 
tourisme (111. — Marine marchande) pour l'exercice 1955, présenté 
au nom de M. Pierre Mendès-France, président du conseil des 
ministres, par M. Edgar Faure, ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, et par M. Gilberl-Jules, secrélaire d'Etat 
iux finances et aux affaires économiques. — (Renvoyé à la com 
mission des finances. 

Nota — Les sornimes figurant dans la présente annexe sont, sauf 
indication contraire, exprimées en miliiers de francs 


EXPOSE DES MOTIFS DU PROJET DE LOI 
Ouverture des crédits. 
A. — Dépenses ordinaires 
Texte de l’artic'e fer, — Il est ouvert au ministre des travaux 
publics, du logement e! de :a reconstruction, au titre des dépenses 
irdinaires du budget de la marine marchande pour l'exercice 1955 
des crédits s'élevant à la somme de: 17.125.5S9000 F. 
Les crédits s'appliquent à concurrente de : 
1.539.133.000 F au titre TI. — Moyens des services; 
Et de 15.586.456.000 F au titre IV. — Interventions publiques, 
conformément à la répartition par service et par chapitre figurant à 
l'élat A annexé à la présente loi. 


Analyse des crédits. 
NOTE PRÉLIMINAIRE 
En vue de permettra a comparaison des crédits demandés pour 
l'exercice 1955 avec les charges réelles correspondant aux mesures 


appliquées en 1951 et étendues en année peine, l'explication des dif- 
‘érences des chapitres aflectés aux dépenses de fonctionnement des 





services civils a été, comme l'année précédente, divisée en deux 
par! es: 
parti 


La première, dile: « &8 A. Mesures acquises », comporte exolusi- 


idence des mesures inscrites dans les déve'oppements du 
Dudzet volé de l'exercice 1954 , 

L'extension en annés p'eine de mesures ayant pris effet au cours 
( innée 1951; 

L'application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 





re donné ‘ie à ouverture de crédits, ont déjà reçu 1pproba- 
des Assemblées: 

La mise au point des crédits évaluatifs relatifs à l'application des 
lois d'assistance et au versement de diverses preslations à caractère 

blizatoire : 

Fous :es transferlts ou mouvements d'ordre. 

En ce qui concerne les mesures déjà traduites dans le fascieu'e 

budget volé de l'exercice 1955 » et qui sont toules comyrises 
lans le paragranhe A le présent fasci‘u'e se borne à rappe'er 

vernent l'objet et les conséquences budgétaires des modifications 
[l \ 1 [LES 

La <eronde partie, dit $S B. Mesures nouvelles », concerne 
es<entiellement 

Les ajustements aux besoins réels non compris dans ‘es mesures 

Les mesures nouvelles oprement dites, 

Sous le bénéfice de ces observations d'ordre géné'al, !a situation 
comparée du budget du ministère des travaux publics, du logement 
et de \ reconstruction UT, Marine marchande pour !es 
exercices 1951 et 193 se nrésente de Ja manière suivante en ce qui 

meerne les dépenses ordinaires 

Titre TE — Moyens des servires: exercire 1951, 1.410.612: exer 
ice 1955, 1.539.139, Différence, 128.19 en plus 

Titre I Interventions ubliques: exerrice 1954, 14.911.900 
exercire 1955, 15.5S6.156. Différence. 611551 en p'us 

Tota exercice 1955, 16.252.517: exet e 195, 17.125389. Dif 


férence, 773042 en plus 
Soit une différence en plus de 77304? 
Cette lifféren e se répartit entre mes ires a quises et mesures nou 
veiles de la manière suivante 
Titre [fl 


Moyens des services: mesures a quises, 46,897; mesures 
nouveles, 81.594. Total, 128.191 en plus 
Titre IV Interventions puhiiques: mesures acquises, 557.400: 
esures nouvelles, 87.151. Total, 641.531 en pus, 
Totaux: mesures acquises, 601.297: mesures nouve:les, 168.745 
soil, en tout, 773,042 en plus. 


Les modifications ainsi envisagées pour l'exercice 1955 s'analysent 
mn t | 


Titre II Moyens des services 
$ A. — Mesures acquises 

LS Mesures traduites dans les développements du budget voté 
de exercice 1951 

Traduction des revisions indiciaires, 360 en plus. 

Création d'une indemnité spéciale dégressi iécret no 53-837 du 
17 septembre 1953), 8.142 en plus 

Majoration du taux des prestations famija'es (loi n° 53-1318 du 
31 décembre 1952). 5.200 en plus 

\ppicalion de l'arlicle 10 du décret n° 53-1%6 du 22 décembre 
193 (complément de 5 p. 109 pour le traitement des personnels des 
départements d'outre-mer), 868 en plus 

Il. Autres mesures acquises, 

lo Ajuslement aux besoins réels des crédits évaluatifs: 

Prestations et versements obligatoires, 2.870 en plus. 

Indemnités résidenliel'es, 2.900 en plus 

2° Suppression de crédits non renouvelahies: matériel, 3.635 en 
TUOons 

30 Divers 

Ma'oration des soldes mililaires (décret n° 54-510 du 26 mai 1954 


1.193 en plus. 
Relèvement des indires de soldes des mi'i 
sue:le (décret n° 54-535 du 26 mai 1954), 1.203 € 


liires à solde men 


Relèvement des arges mnililaires (décret n° 54-537 du 26 mai 
1954), 5.000 en plus. 
Attribution d'une prime de qualifi°ation aux personnels militaires 
iécret n° 51-539 du 26 mai 1954), 11.100 en plus, 
Ajustement de l'insu fisanre des dotations ca'cuées sur la base 
in traitement moyen, sur divers chapitres, 2.300 en plus. 
Mesures diverses, 6.317 en plus: 2,13! en moins 
Totaux sur le paragraphe A: 53.983 en pius: 7,086 en moins. 
Net en plus pour les mesures acquises, 46,897 
8 B. — Mesures no elles, 
I Ajustement des crédits de fonctronnement des services 
Conséquence de la suppression du secrétariat d'Elat à la marine 
marchande, 2.8S: en moins, 
Ajustement aux besoins de la dotation pour: allocations logement, 
1.600 en plus; cotisations de sécurité socia:e, 6.818 en plus, 
I, — Mesures particulières 
Création d'emplois, 630 en plus 


Suppression d'emplois, 308 en mains 

Soide en devises et dépenses de matériel de l'administrateur 
de l'inscription marilime délaché auprès du conseiller commercial 
iux U. S. A., 7.015 en plus 

lil. — Crédits non renouvelables: 

Matégie!, 5.875 en plus: parc automobile, 1.500 en plus, 

Navire océanographique Président-Théadore-Tissier: grosses répa- 
rations, 4.000 en plus; équipement, 30.000 en plus. 
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IV, — Divers i 2 secrétaires d'administration de tre classe, 984 en plus. 
Reconduction en 1955 du crédit supp'émentaire ouvert en cours 1 secrélaire d'administration de ?° classe, 373 en moins. 
d'exercice 19535 pour le fonctionnement du navire océan graphique 1 huissier de cabinet, 2%8 en plus. 
1 


l'résident Théodore-Tissier, 15.000 en plus, 
Inscription de crédits pour les réparations des bâtiments garde- 
pêche, 31.6%0 en plus, 
Ajusltement du crédit pour indemnités et 
réquisitionnés ou aifrélés, 17.000 er moins, 
Mesures diverses, 9.#87 en pius; 9.19 en moins. 
Total pour ie paragraphe h, 113.975 en plus: 32.381 en moins 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 81.594, 


dépenses des navires 


Titre IV, — Interventions publiques. 


$ A. Mesures 


acquises. 
Mesures diverses : 
A;ustement de la contribution de l'Etat anx frais de 
ment de l'apprentissage maritime, 1,400 en pus. 
\justement de la subvention à l'établissement 
lides de la marine, 556.0(0 en plus. 
lolal pour le paragraphe A, 557.100. 
Totul en pus pour les mesures acquises, 557.100. 


fonclionne- 


national des inva- 


$ B, — Mesures nouvelles, 
I, — Action économique : 
suppression de la subvention pour propagande en faveuz de la 
consomimilion du poisson, 10.100 en moins. 
Ajustement des allocations d'intérêt fixées par la loi du 1er août 
3928 sur :e crédit maritime, 4.000 en m ins. 
Aide en faveur de l'armement au cabolage, 100.100 en plus. 
I, — Mesures diverses, 1.473 en plus; 322 en moins, 
Total pour le paragraphe B, 101.473 en plus; 11.322 en moins. 
Net en plus pour les mesares nouve.les, 87.151. 


Développement par chapitre, article et paragraphe, 
des modifications de crédits proposées pour l'exerc.ce 1955. 


Tire I, — MOYExXS DES 


SERVICES 


ire partie. Personnel, — Rémunérations d'activité. 
&hap, 31-01, — Administration centrale. 
Rémunérations principa:es, 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 159.533. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 


Art, » (ancien {), Traitements du ministre et du secrétaire 
général, néant 

Art, {er ‘ancien 2). Traitements des personnels titulaires, 112.995, 

art. 2 {ancien 3). Fonctionnaires détachés à 1 administration 
centrale, 21,457. 

Art, 3 (ancien 4). — Traitements du personnel temporaire, 3.605. 


Art. 4 {ancien 5. — Emoluments du personnel sur contra!, 6.346. 
Art, 5 ‘ancien 6), — Traitements du personnel de l'institut scien- 
tifique et technique des pêches maritimes, 12.38), 


Art. 6 (ancien 7), — Versement au Trésor des retenues pour pen- 
sions, méinoire, 
Total, 156.183. 
En moins pour l'exercice 1955, 459. 
A. — Mesures acquises: 


Mesures traduites dans le Eudget voté: 

Différence provenant de certaines revisions indiciaires (application 
du décret n° 53-121$ du 9 décembre 1953), 207 en pius. 

indemnité spéciale dégressive, 1.547 en plus, 

Ajustement des retenues au titre du régime de la sécurité sociale, 
61 en plus. 

Transferts : 

Des articles 3 et 4 du présent chapitre à l’article 8 du chapitre 33-41 
des crédits afférents à la contribution de l'Etat employeur, en faveur 


de certains agents, anciens marins du commerce: art. 3, 215; 
art, 4 9520, soit 735 en moins: 
De l'article 5 du présent chanitre à l'article 2 du charitre 3!-11 


du crédit destiné à la rémunération d'un emploi de chef de labo- 
raloire créé aux Antilles, 758 en moins. 


Autres mesures : 
Traduction de mesures intervenues en cours d'exercice : 
Indemnité ditférentieïle à un adjoint administratif nommé chef 


de groupe (art, 1), 59 en plus. 

Majoration des soldes militaires (décret ne 54-540 du 26 mai 1954). 

Administrateurs de l'inscription maritime (art. {er $ 3) 200: person 
nels militaires détachés de la marine nationale (art. 2, $ 1er), 262, 
soit 462 en plus. 2 

Net pour les mesures acquises, 1.466 en plus. 
B. — Mesures nouvelles : 

1o Suppression du poste de secrétaire d'Etat à la marine marchande 
(décret du 19 juin 1954, relatif à la composition du Gouvernement 
(art. fer), 600 en moins. 

20 Modifications consécutives à la mise au point de la répartition 
des effectifs entre la marine marchande et l'établissement nationai 
des invalides de la marine (art. 47) : 


{ administrateur civil de fre classe. 1.074 en moins. 


1 administrateur civil de 2e classe. 862 en plus. 
1 secrétaire d'administration de classe exceptionnelle, 610 en plus. 
2? secrétaires d'administration principaux, 1.080 en moins. 





huissier de direction, 220 en moins. 
Tolaux: 2.747 en muins; 2.724 en plus. 
Net en moins, 23. 

30 Art. 4er, — Mise au point des effectifs des agents supérieur 
compte tenu en particulier des dispositions du décret n° 54-765 
21 juillet 1954. 

En moins: ; 

1 agent supérieur de {re classe, 839; 1 agent supérieur de 2e clas 
660; ? agents supérieurs de 3e classe, 914, soit 2.413 en moins. 

Modification des vacances d'emplois exceptionnelles mentionn: 
au pied de l’article {+ pour tenir compte des modifications ci-dess 

Administrateurs civils, 1.166; secrétaires d’administralion, 1. 
soit 2.559 en plus. 

Déduction exceptionnelle au pied de l'article 1° pour tenir com; 
du fait que les traitements de 4 agents temporaires, à rempla: 
ultérieurement par des administrateurs civils ou des secrétaires d 
ministration ei précédemment imputés sur les crédils ouverts } 
les agents supérieurs, sont désormais prévus à l’article 3, 2.413 « 
moins. 


Art. 3, — Crédit nécessaire au payement de 4 agents temporal: 
(ef. art, 1er), 2.413 en plus. 


4° Transformation d'emplois (art. 4%, & 2). 
En plus: 
2 ouvriers professionnels de 2e catégorie, 590 en plus. 
En moins: 
1 ouvrier professionnel de fre catégorie, 335; 1 ouvrier profession: 
de 3e calégorie, 264, soit 599 en moins. 
Net, 9. 
n° Crédit nécessaire à la rémunération d'un agent contractuel « 
2e catégorie {application de la loi du 11 mai 1951 et de l’article 20 du 
décret du 2 mai 1953, sur l’organisation et le contrôle de la professi: | 
d'importateurs de produits de la pêche maritime (art. 4), 434 en plu 
A déduire: cotisation de sécurité sociale, part de l'intéressé, 27 en 
moins. Net, 407 en plus. * 
A déduire: pour tenir compte du fait que l'emploi d'agent contr: 
tuel recruté pour le contrôle de la profession d'imporlateur se) 
rémunéré par voie de fonds de concours (art. 4), 407 en moins. 
6° Mise au point du crédit nécessaire à la rémunération du jp 
sonnel de l'Institut scientifique et technique des pêches marilimi 
pour tenir compte, d’une part de la prise en charge par le buds 
depuis le 1er janvier 195%, de certains agents de l'institut; d'autr: 
part de l'intégration, pour ordre, dans le budget, avec remhours 
ment de leur rémunération par l'établissement précité, des agen | 
restant à la charge dudit institut (projet de décret en cours) : ! 
Titulaires : 9 agents, 8.49 en plus. 
Contractuels: 34 agents, 12.310 en plus. 
Total, 20.801. 
A déduire, sécurité sociale: titulaires, 102; contractuels, 680, soi 
782 en moins. 
Net, 20.019 en plus. 
Remboursement par l'E S. T. P.: contractuels, 26 agents, 7.776 e1 
mains: À déduire: séenrité sariale. 46% en plus. Net. 7.313 en moin 
Dépense nette, 12.706. 
Insuffisance de dotation calculée sur la base du traitement moyen 
43 en plus. 
Dépense totale pour 1955, 13.138. 
Crédit inscrit en 1954, 13.128. 
7° Ajustement des déductions pour vacances d'emplois : 
a) Déduction exceptionnelle (application de la loi n° 51-1124 à 
26 septembre 1951), article 4, 593; 
b\ Déducation complémentaire (art. 1er), 907, soit 1.500 en moin: 
8o Ajustement de l'insuffisance de la dotation calculée sur la ba: 
du traitement moyen (art. 4er, $ 3), 170. 
Net pour les mesures nouvelles, 1.816 en moins. 
Net en moins pour le chapitre, 350. 


Chapitre 31-02. — Administration centrale. 
Indemnités et allocations diverses. 
Crédits votés pour l'exervice 1954, 26.765. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 


Art. fer, — Indemnités du président du conseil supérieur de | 
marine marchande, mémoire. 


Art. 2, — Indemnités pour travaux supplémentaires et charge 
militaires, 14.9°0. 

Art. 3. — Indemnités pour sujétions spéciales, 386. 

Art. 4. — Indemnités dépendant de la productivité ou de service 


rendus, 9.614. 
Art. 5. — Vacations, 130. 
Total, 25.060. 
En moins pour l'exercice 1955, 1.705. 


Chapitre 31-11. — Inscription maritime, — Rémunérations principales 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 507.030. 
Créaits demandés pour l'exercice 1955: 


Art. 1er, — Traitements du personnel titulaire, 517.859. 
Art. 2. — Personnel de l'institut scientifique et technique de: 
pêches maritimes, 12.265. 
Art. 3. — Versement au Trésor des retenues pour pensions. 
mémoire. 
Total, 520.124. 
En plus pour l'exercice 1955, 23.094. 
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— Mesures acquises : 
\esures traduites dans le budget voté: 
Différence provenant des révisions indiciaires (application du 
rel no 53-1218 du 9 décembre 1953), 153 en plus. 
indemnité spéciale dégressive, 6.706 en plus. 
sjustement des retenues, au titre du régime de la sécurite 
ile, 230 en moins. 
Majoration des départements d'outre-mer (décret n° 53-1266 du 
ccembre 1953), 868 en plus. 
ransfert de l’article 5 du chapitre 31-01 à l'article 2 du présent 
pitre du crédit afférent à la rémunération d'un emploi de chef de 
ratoire créé aux Antilles, 758 en plus. 
Autres mesures : 
insuffisance de la dotation calculée sur la base du traitement 
ven: conséquence du recul des limites d'âge (application des 
rets 53-7141 du 9 août 1953 et 53-1371 du 30 décembre 1953), 1.300 en 


Indemnités différentielles aux employés de bureau dactylogra- 
es (application du décret n° 51-705 du 6 juin 191), 18 en plus. 
Réalisation des pourcentages réglementaires dans les différents 
des des cfficiers d'administration de l'inscription maritime (loi 
264 du 2 avril 1954, art. 14) : 
2 officiers d'administration en chef, 2.616; 
10 officiers d'administration principaux, 7.590; 
6 officiers d'administration de 1re classe, 16.380; 
13 officiers d'administration de 2e classe, 7.620, 
Total, 34.176. 
Crédit supplémentaire pour permettre le payement en surnombre 
un officier d'administration principal et d'un officier d’administra- 
\n de {re classe, 281. 
Total général, 34.457. 
Crédit inscrit au budget voté, 32.688. 
Net pour la mesure 3°, 1.769 en plus. 
» Reconstitution de carrière consécutive 4 la loi 58-89 du 7 janvier 
53, 790 en plus. 
Rétablissement de l'effectif réglementaire dans le corps des 
tministrateurs de l'inscription maritime : 
En plus: 1 administrateurs en chef de 2e classe, 872; En moins 
\idministrateur, 60. 
Net pour la mesure 5°, 242 en plus. 
üo Ajustement de l'insuffisance de la dotation calculée sur la bas 
traitement moyen résultant de l'application du statut particulier 
gardes maritimes (art. 1er), 1.000 en plus. 
7° Relèverment des indices de solde des militaires à solde mensuelle 
lécret n° 54-535 du 26 mai 1951), 898 en plus. 
So Majoralion des soldes du personnel militaire (décret n° 54-5iv 
lu 26 mai 1954): solde, 2.73%; majoration algérienne 2% p. 109, 178; 


‘inajoration départements outre-mer 30 p. 100, 25; majoration C. F, A 


Réunion), 13. Total, 2.949 en plus. 

Net pour les mesures acquises, 17.181 en plus. 
B. — Mesures nouvelles : 
Art. 1er, 

1° Solde en devises de l'administrateur de l'inscription maritime 
létaché anprès du conseiller commercial aux U. S. A., 4.320 en plus. 

2o Réduction d'une unité de leflectif des dames secrétaires des 
Antilles, 208 en moins. 

3o Conséquence de la suppression de la classe exceptionnelle des 
vndics des gens de mer (décret n° 53-1218 du 9 décembre 1953), 
912 en plus. 

4° Application du statut commun aux agents de service et aux 
agents du gardiennage des services extérieurs (décrets n° 53-477 du 
21 mai 1953 et 54-733 du 18 juillet 1954), 166 en moins. 

5 Réalisation de l'effectif des employés de bureau, soit trois em- 
ployés en nlus dont un en remplacement d'une dame secrétaire des 
\ntilles (décret no 52-197 du 20 février 1952), 630 en plus. 

6° Suppression partielle de la déduction exceptionnelle aflérente à 
la réforme de l’auxiliariat, 5414 en plus. 

1° Ajustement du crédit accordé pour insuffisance de traitement 
moven, 170 en moins. 

Art. 2. 

1° Mise au point du crédit nécessaire à la rémunération du per- 
sonnel de l’Institut scientifique et technique des pêches marilimes, 
pour tenir compte, d’une part de la prise en charge par le budget 
depuis le 1er janvier 1954, de certains agents de l'institut; d'autre 
part de l'intégration, pour ordre, dans le budget, avec remhoursemen! 
de leur rémunération par l'établissement nrécilé. des agents restant 
à la charge dudit institut (projet de décret en cours) : 

Titulaires: 9 agents, 7.212; contraclueis: 31 ugents, 14.585. Tolal, 
21.797 en plus. 

A déduire: sécurité sociale: titulaires, 102; contractuels, 735. 
Total, 837 en moins. 

Remboursement par l'I. S. T. P. M., contractuels: 25 agents, 10.943 
en moins. 

A déduire : sécurité sociale, 571. Net, 10.372 en moins. 

Dépense nette, 10.588 en plus. 

Insuffisance de dotation calculée sur la base du traitement 
moyen, 700 en plus. 

. Majoration départements d'outre-mer (30 p. 100) pour un chef de 
aboratoire affecté à Fort-de-France, 230 en plus. 

Dépense totale pour 1955, 11.518 en plus. 

Crédit inserit en 1954, 11.288. 

Net pour la mesure 1°, 230 en plus. 

Ajustement des crédits afférents aux cotisations de sécurité sociale, 

comme conséquence des modifications d'effectifs proposées au pré- 
sent chapitre: Art. er, 65; Art. 2, 11, soit 76 en moins. 


Net pour les mesures nouvelles, 5.93 en plus. 
Total en plus pour le chapitre, 23.094. 








ipitre 31-12. — Inscription maritime. — Indemnités 
et allocations diverses. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 36.727. 
lits demandés pour l'exercice 1955 


Art. der, Indemnités pour travaux supplémentaires, 49.001 
art. 2 ndemniltés de technicité, 294. 
Art. 4, — Honoraires médicaux, 120, 
lota]l, 49.115. 
En pius pour l'exercice 1459, 12.6 
\. — Mesures acquises: 
Autres inesures 
Appiication du décret n° 51-537 du 26 mai 1954 portant relèvement 


les charges militaires (art, fer, 8 4), 3.700 en plus. 
Application du décret n° 54-539 du 26 mai 1% portant attribution 


d'une prime de qualification (art fer, $ 6 nouveau), 9.100 en plus. 
lolal pour les mesures acquises, 12.800 en plus, 
| Mesures nouvelles: 
jo su ession du crédit afférent aux indemnités supplémentaires 
versées aux professeurs titulaires de l’école d'administration de l'ins- 
nn mariliru Hnme conséquence de l'attribution à ces agents 
l'une prime de qualilication (art. fer, $ 3), 112 en moins 
Jo Augmentation du crédit prévu pour payement de travaux supplé- 
imentaires (contrôie du mareyage), 12 en plus. 
t L 


] r tenir comple du fait que les travaux supplémen- 
aires ci-dessus visés sont rémunérés par voie de fonds de concours, 


lolal pour les mesures nouvelles, 112 en moins 


Net en plus pour le chapitre, 12.688. 
Chapitre 31-21, — Enseignement maritime 


Rémunérations principales, 


Crédits volés pour l'exercice 1954, 46.500. 
crédits demandés pour l'exercice 1955: 


Art, {de Traitements des personnels titulatres, 48.353. 
art, 2 Versement au Trésor des retenues pour pension, mémoire. 
lotal, 34.373, 
En plus pour l'exercice 1955, 1.873. 
\ Mesures acquises 
Modifications tradnite lans le budget vaté de l'exercice 1954 


jo Indemnité spéciale dégressive, 1S9 en plus. 
20 Aijustement au titre du régime de sécurité sociale, 21 en maine. 
Non-reconduction des crédits ouverts en 1951 à titre non renou- 


suppression de la déduction exceptionnele nour vacances d'emplais 
ar suile du recrutement de 9 professeurs, 600 en plus. 

\uires mesures 

Incidence du relèvement des indices de solde des militaires à solde 


mensuelle (décret no 34-535 du 26 mai 1951): 
lo Supyression de l'indice 650 (pra'esseurs généraux), 57 en plus. 
% (réalion de l'échelon exreptio ine| indice 525 dans le gr'de 
le professeur en chef de 2e classe, 318 en plus. 
Auzmentalion des soldes du personne! mililaire (décret n° 54-510 


lu 26 mai 1954), 700 en plus. 


Net pour les mesures acquises et pour le chapitre, 1.873 en plus 


Chapitre 31-22 Enseisnement maritime 
Indemnités et a:localions diverses 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 22.208 
Crédits demandés pour 'exercice 1955: 
Art, fer, — Indemnilés pour travaux su: plémentaires, 98, 


Art. 2, — feure-ann'e Rétributions «es p'ofesseurs äuxiliaires 
et instructeurs auxiliaires, 10.692 

Art. 3 Inlemnités pour charges mililaires, 12,179 

art 4. Frais de fonctionnement des commissions d'examens 


de la marine marchande, 2% 


Total, 2 Job. 
En plus pour ’exercire 1955, 2.348. 
\. — Mesures acquises: 
Transfert de l’article 2 du présent chapitre au chapitre 33-H 
art. fer et 8) des crédits afférents au pavement des preslalions et 
versements obiigatoires des employeurs, 680 en moins 
Autres mesu’es : 
Non-reconduction de déductions pour vacances d'emplois faites à 
titre non renouve able: l'effectif normal étant rétabli par le recrute 
ment de 9 professeurs: art. 1er, 60; art, 2, 450; art, 3, 570, soit 
1.0) en pins. 
App'ication du décret n° 51-527 du 2% mai 1951 
des charges mi'itaires (art. 3, $ 1er), 900 en plus 
Application du décret no 51-549 du 26 mai 1954 portant attribution 
d'une prime de qualification (art, 3, 8 2), 3.500 en pius 
Nel pour les mesures acquises, 4.720 en plus. 


portant relèvement 


BR. — Mesures nouvelle 

1e Crédit destiné à confier à des ingénieurs météorologistes l'en 
seiznement de la météorologie dans les écoes nationales de la 
marine marchande (art. 2), 235 en plus 

20 Suppression du crédit afférent à ‘indemnité pour travaux S11n- 
plémentaires aux professeurs de ia marine marchande: celte indem- 
nité se trouvant comnensée par l'attribulion d'une prime de qua:l. 
flcation (art, fer), 1.372 en moins. 

3 Mise au point de la déduction pour vacances d'emplois: art. 4er 
710 en plus; art. 2, 255 en moins; art. 3, 70 en moins, Net, 25 en 
moins. 

Net pour les imesures nouvelles, 1.372 en moins 


Net en pius pour le Chapitre, 3.318. 
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Chapitre 31-91. — Indemnités résidentielles. 


Crédits votés ir l'exercire 1954, 116.587 
Crédits demandés pour l'exercice 195: 
art. de Indemnités de résidence, 133.524. 
art. 2 Indemnités spéciales des personnels appelés à servir 
itre-mer, 6.217 
url, 3 Indemnités pour difficultés exceptionnelles d'existence, 
41h) 
\ Û Primes de transport, 3.816 
Tola! 115.587 
En plus pour l'exercice 1959, 2.3 
A. - Mesures acquises : 
Autres mesures 
Ajustéement aux besoins réels (art. fr, $ 2), 2.300 en plus. 
Ajustement du crédit ouvert pour payement des indermnilés pour 
lificu:tés exceptionnelles d'existence rt. 3), 600 en plus 
Lo ur les mesures acquises, 2. en plus 
LE - Mesures nouveles: 
lo Suppression du crédit afférent aux indemnités de résidence des 
membres Au cabinet ‘“onséquence de la supp'ession du se rélariatl 
d'Etat à la marine marchande rt, 127), 600 en moins, 
%e Incidences de la créalion d'un poste d'agent contractuel du 
service de la profes elle des imyorlalenzrs de produits de 


| nr 
a pêche marilime, prévue au chapitre 3141: art, 4er, 110; arl. 4, 


A déduire: } Ü ompte du fait que les indemnités ci-dessus 
ont munérées par voie de fonds de concours, 120 en moins 
je Conséquence dé égralion pour ordre, dans :e budzel, des 
rémunér ns « lemnilés versée \ux acents restant à la charge 
de l'institut scientifique et technique des pêches marilimes: dépense 
prévue, 1.050; remboursement par EL S. T. P. M., 4.050 
loltal pour les mesures nouvelies, 600 en moins 
Net en p pour le chapitre, 2 300 
partit lersonnel en activilé et en retraite 
Charges sociales 
Chapitre 93-91. — Prestations et versements obligatoires 
Crédits votés pour l'exerc 1993, 1:2.551 
Crédits demandés pour l'exercice 19%5 
Art, {er Prestations familiales, 121.158. 
art. ? supp ément familial de traitement, 27.029 
Art. 3. \ alions de logement, 4.644 
Art. 4 Primes d'aménagement et de déménagement, 106 
Art, © Congés spéciaux de longue durée, 6.007. 
art. ÔÜ Remboursement des presla ns en espèces versées au 
uiltre di \ Sécurilé sociale, 3.004) 
art. 7 \pylication de l'article 92, $ 2 de la loi du 19 octobre 
1946, 114 
Art. 8 Versement des cotisations au régime de sécurité sociale, 
15.219 
Art. 9, Allocation viagère annuel:e aux personnels auxiliaires 
de l'Etal, 120 
Art. 10. Versement au Trésor des retenues pour pensions, 


mémoire 
lotal, 187.729, 


En plus pour l'exercice 1955, 141.85 

Chapitre 33-92 Prestations et versements facultatifs. 
Crédits volés pour l'exercice 1954, 1.619. 
Crédits demandés pour l'exercice 19:53 
Art, {er Subvention aux cantines administratives, 907 
Art. ? service médico-social. 102 
art. 9. subventions aux colonies de vacances, 355. 
art, 4 Secours, 285, 

Tolai pour lexereise 1955, 1 619. 


4° partie — Matériel et fonctionnement des services 


Chapitre 31-01. — Administration centrale, 
Remboursement de frais. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 9.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art. 1er, — Déplacements. — Missions et tournées, 6.533. 


Art. 2, Habillement, 667, 
Art. 4, — Frais de tradurtion, 2.004, 
Art. 4 Frais de représentalion du ministre, 100. 


Total, 9.300, 
En plus pour l'exercice 1955, 300 
A. — Mesures acquises: 

Transfert du chapitre 34-12 (art. 3) au présent chapitre (art. 1er) 
d'un crédit destiné au payement des frais de missions et indemnités 
pour service à la mer, du personne! de l'institut scientifique et 
technique des pêches maritimes, 300 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 300 en plus 
B — Mesures nouvel'es: 

Conséquence de l'intégration pour ordre, dans le budget. des 
rémunérations el indemnités versées aux agents restant à la charge 
de l'institut scientifique et technique des pêches maritimes: 

Frais de mission: dépense prévue, 1.110. 

Remboursement par l'1 S. T. P. M., 1.440. 

Totu! en plus pour le chapitre, ; 


| 





Chapitre 31-02, — Administration centrale, — Matériel. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 15.915. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art. fer, — Fournitures de bureau, 3.13%. 


Art. 2, — Chauflage, éclairage, eau, 2.993. 

art, ?. — Entretien et renouvellement du mobilier, 2.8%,. 
Arl. 4. —— Lingerie, 95. 

Art. 5, — Entretien des hâtiments, nettoyage des locaux, 3.45: 
Arl. 6. — Frais de correspondance, 694. 


Arl. Abonnement el 


1. ichats de journaux, livres, reliure: ; 
documentation, 1.3). 


Ari. N. — Dépenses diverses. 
Art. %, — Cabläge et rénovation du réseau téléphonique intér!: 
613. 


Total, 15.615. 
En plus pour l'exercice 1955, 300. 
\,. — Mesures acquises: 

Non reconduction de crédits accordés en 1954: 

Pour ie câblage téléphonique et :e rétablissement du réseau à 
tercommunication intérieur consécutifs au remplacement d'un : 
lard té'éphonique (art. 9), 1.750 en moins. 

A litre exceptionne} pour le remplacement de machines à éc 
ès usagées (art. 3), 32% en moins. 

l'aménagement de l'appartement du ministre (art. 3), 


Pour 
( Moins. 
lolal pour ies mesures acquises, 2.375 en moins. 
B Mesures nouvelles: 
te Incidenre du relèvement du salaire minimum garanti sur 
contrat de nettoyage des locaux (art, 5), 300 en plus; 
2e Inscription de crédits non renouve:ables pour: 
\chat de mobilier et de machines à écrire et à calculer (art. 
1.760 en plus. 
Continualion du câblage téléphonique (art. 9), 615 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 2.675 en plus. 
Net en plus pour le chapitre, 300. 


Chapitre 441, — Inscription martine. 
emboursement de frais. 


l'exercice 1954, 43.622. 


Crédits votés pour 
(à lernandés pou: l’exercire 1955: 


rédits 


Ari. fer, Déniacements, 28,570. 
Art. 2, — Habillement, 8.322. 
Art, 3. — Sécurilé de la navigation, 7.500. 
Art, 4. — Indemnités pour sorties en mer des agents de la su 
veillance des pêches, 4.138. 
Art. 5. — Frais de prestation de serment, 45. 
\rt, 6 — Dépenses de représentation remboursées sur justificatior 
MU 
Total, 4.841. 
En plus pour l'exercice 1955, 5 209. 
\. — Mesures acquises: 


Translerts : 

Du chapitre 33-12 (art. 3) au présent chapitre (art. 4er) d’un cré 
dit destiné au payement des frais de mission et indemnités pour 
service à la mer du personnel de l'institut scientifique et technique 
des pêches maritimes, 70 en plus. 

Du chapitre 34-12 (art. 2, $ 2) au présent chapitre (art. 1er, & 1er 
d'un crédit destiné au remboursement des frais de tournées ce: 
agents du van!rôle des élab'issements de pêche, 224 en plus. 

Autre mesure : 

Ajusltement des crédits pour indemnités de bicyclette (appiicatior 
de l’art. 39 du décret n° 511 du 21 mai 1953, art. 1er), 285 en plus 

Tola! pour les mesures acquises, 1.209 en pus. 
B, — Mesures nouvelles: 

1° Augmentation d'u nombre des experts des commissions de vis 
tes de sécurilé (application de la loi n° 51-11 du 6 janvier 1954 e1 
décret d'applicalion en cours) (art. 3), 1.000 en glus; 

20 Ajustement aux besoins constalés de la dotation de l'article 1* 
(gage fourni au chapitre 33-91), 3.000 en plus; 

3o Conséquence de l'intégration pour ordre, dans le budget, de 
rémunérations el indemailés versées aux agents restant à la charge 
de l'institut scientifique et technique des pêches maritimes: 

Frais de mission: dépense prévue, 6.380; remboursement par 
l'I. S. T. P. M., 6.380. 

Total pour les mesures nouvelles, 4.000 en plus. 
Total en plus pour le chapitre, 5.209. 


Chapitre 34-12. marilime, — Matériel. 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 99.533. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art. fer, — Jépenses de matériel de l'inscription maritime, 39.245. 

art. 2. — Dépenses diverses pour la surveillance et la protection 
des pêches maritimes, 31.150. 

Art. 3, — Participation de l'Etat aux dépenses de la recherche 
scientifique et technique appliquée aux industries de la pêche mari- 
time, 31.000, 

Art. 4 (nouveau). — Réparation des bâtiments garde-pêche et 
océanographique, 69.000, 

Art. 5 {ancien 4). penses diverses de matériel du service 
médical des gens de mer, 5.825. 

Art. 6 (ancien 5), — Dépenses de fonctionnement de l'école d'admi- 
nistration de l'inscriplion maritime, 564. 

Art. 7 (nouveau), — Particination aux frais de fonctionnement 


— Inscription 


d'un service administratif à l'étranger, 2.695. 
Total 185.179. 
En plus pour l'exercice 1955, 85.946. 


sBpèrs 


TR RS RÉ 0 


27 


De me me 0 AR 


2 





<hobiightté 


ent ed nULS à? 


= 4" bete es PE à 








DOCUMENTS 











Mesures nouvelles: 





PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 2099 
Mesures acquises : 29 S e< | i et d'entretien afférents 
ransferts : | d a $ t Ù ‘ } \ dispur n du secré- 
s crédits de l’article 3 du présent chapitre aux chapitres dési- en le (url, 2 Si elh MOIS 
j-après: chapitre 31-01 (art. 1er), 500 en moins; chapitre 31-11 N > > s, J10 en plus 
ter), 700 en moins. Soit 1.000 en moins. . 10 
s crédits de l’article 2, $ 2, du présent chapitre au chapitre 34-11, 
1er, 2»; en moins. ) R: rsements À dive es adm stration 
article (ancien 4) du présent chapitre, au chapitre 31-92, des | ; e 193% 96210 
s afférents à l’entrelien d'une camionnette médicale, 175 en é cs (0. 
| . { | 
+ “ee \ t | ration di PE, 1 10.800 
" int ordre rt ‘) 9 ui pr r INR * r 4 ve er | 
ivémé « d'ordre: art. 2, 3.350 en moins; art. 4 (nouveau), $ 1%, | \ nents à l'.mprimeri tionale. "15.110 
A) EN pius. c j | \rt s à l'imprimerie des Journaux officiels, #70 
Total pour les mesures acquises, 1.399 en moins | | RE . . 
Crédit non renouvelable destiné à l'achat de machines à cal 
r (le Havre, Boulogne, Marseille art. 1er, 8 3), 1.500 en plus 
Incidence du reèverment du salaire minimum horaire garan 


femmes de ménage (art. 4er, $ 4), 500 en plus. 
Crédit exceptionnel " la dél 


] vur la délimilation du rivage de la mer 





s la baie de Fort-de-France rt. 2 2.000 en plus. 
» Reconduction du crédit rdé en cours d'exercice pour le 
nement du navire océtanographique Président-Théodore-Tis- 
rt. 3), 19.000 en plus. 
Inscription des crédits nécessaires aux réparations des bâtiments 
le-p [ rt, 4 (nonveanl S 1 31.600 en plus. 


édit exceptionne *cordé r grosses réparations concernant 


céanographique Président-Théodore-Tissier: art. 4 (nou- 


1virt 
1), $ 2, 1.000 en plus. 
70 Crédit excentionnel pour l'équipement océanographiqne du 


re Président-Théodore-Tissier: art, 4 (nouveau), 8 3, 30.000 en 


So Frais de fonctionnement du service de l'administrateur de l’ins- 
on maritime détaché aunrès dn conseiller commercial aux 
S art. 7 nouveau), 2.695 en plus. 


1. 
Total pour les mvelles, 87.345 en plus 


Ï mesures n a 
Net en plus pour le chapitre, 85.916 
La} itre 24-21 Ensei ement maritime 


rsement de frais 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 2.617 
lemandés pour l'exercice 195%: 
\rt, fer, — Dénlarements, 
Habillement, 192, 
‘exercice 1955, 2.617 


Rembho 


rédits 
er 2,495 
\1 An 

Total pour 


Enseignement marilime Matériel. 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 11.597. 
lemandss ‘ur l'exercice 1953: 
art fer, — Chauffage, éclairage, eau, 3.287. 
ur. Nellovazge des lacaux, 490 
Art. 5. Mobilier e! matériel d'enseignement, fonctionnement des 
rélariats et des at 6.000. 
Art. 4. — Exercices pratiques de navigation et d'éducation physique 
les élèves des écoles nationales de la marine marchande, 170. 
Art. 5. — Frais d'impression des suiets de concours, des brevets 
et dinlômes des officiers de la marine marchande, rédaction et 
réglementaires et de cours ronéntypés des 


trédits 


eliers 


noression des manue!s 
èves des écoles nationales de la marine marchande, 1.00. 
Art. 6. — Frais de matériel des commissions d'examen pour l'obhten- 
in des différents brevets et diplômes de la marine marchande, 390 
Total, 11.637. 
En pius pour le chapitre, 40. 
Mesures nouvelles : 
Incidence du relèvement du salaire minimum horaire garanti des 
mmes de ménage (art. 2), 40 en plus. 
En plus pour les mesures nouvel] 


es et pour le chapitre, 40 


Chapitre 31-91. — Lovers. 

l'exercice 195%, 8.768. 

l'exercice 1955: arti 
UD) 


‘hapitre, 732 


Crédits votés pour 
Crédits demandés pour 
En plus pour le 
Mesures acquises 
Autre mesure: supp'ément de crédits 
majorations de immenbles de l'inscription 
ïi n° 48-1360 du 11 septembre 1918), 7332 en plus. 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 732 


“1 


le unique, 9.500. 


destiné à faire face aux 


marit:me 


hapitre 31-92 Achat et entretien du matériel automobhil: 
rédits votés pour l'exercice 1954, 5.618 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art. fe, — Achat du :nat#rle! automobile, 1.500 
Art. 9 — Entretien et fon:tionnement du matériel automobile 


J19. 
Tota;, 9.419. 
En moins pour l'exercice 1955, 169. 
\. — Mesures acquises: 
Transfert du chapitre 34-12 à l’article 2 du présent chapitre, des 
édits aflérents à l'entretien d'une camionnette médicale, 175 en 


n 


plu 
\ 


re 


nn reconduction du crédit accordé 
s (art, ler), 1.260 en moins. 

Nel pour :es mesures acquises, 
. — Mesures nouve:les: 

lo Achat de trois voitures de tourisme en remplacement d'in- 
venlaire, pour les services extérieurs (dépense calculée compte 
tenu de l'avoir au compte spécial des domaines) art. 4er, 1.500 
en plus, 


en 1954 pour l'achat de voi- 


1.085 en moins 
I 





Mesures 


! D 
H i 
‘ 
"] ! 
{ 
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! 
| 
7.440) 
) 
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Cha l 1-11 | ( 
irava marine € 
[ hande 
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l 
{ Î1 le AC 
(1 
l 
1 f ‘ ‘ to0 
Art | 
1 | 
« I ; 
Î R nf “j1t 
e-n hômazge d 
| , 19 
‘ 
{ tre 27-91 | 
{ ] Do) ex( ‘ 
Crédits demardés ‘ur l’exe 


Art. 2. — Répar ) l 
Total 1r l'exercice 
æ }; lu D: n 
Chaoitré ! D) 
Î | { ut lé 
Crédits volés pou 


Crédits demandés pour 


Û l \ des jiinmu ( 
1 ) 
10, 
1h) 
[ 
0 
{ 000 
a omentat lé 
1] {x (4 no] 
)UY { i 11 1é hapitre. 34.000 
Déne diverse 
PET na a rÔq ) 110$ 
(«t nl 
I 4), UM) 
} 
E l 
e 35.000. 
nit ittente. 3000 
17 000 
les [TRFEL dont l'Etat 
iré d‘hileur au rour le cxer 
| jUuernen 1 intér\enit 
Î (00 « 
| V ré effect 
120 ( 
} 
| ‘ 
bhévenses di l on dt tu 
né 1 { na l 
1951 1 ] 
\eiét ( e ntract le 
t ] i irlement l« 
fi I Porime 
» | ] ation hi ode du 
ir t pénal de la marine 
994, 2,27 
1 
e 
2 ement { ri \|S 
’ t r le 
l | ! ’ les marir 
{ Î par la ( OT 
] nn r'e 16,9 
| torilé l' e 
t Inomentanc:nm l 
e # les marine | 
1} Frais de délivrance 
| LE \ sIETS 111041 lire - F1 Eu 
er l 6e raltemment des marins 
Î ma nvoqués pour tes 
1 lo m 19:53), 100 
ns € 1VS d'origine des marins 
MC 27 
1 slice et 1 ration viles 
1953, 1.900 
e 195 
1.000. 
1e MW 


1.200 


attachées à des exercices antérieurs 


enses des exercires périmés 


inre ImnOovens des servires 


r l'exercice 1954, mémoire, 
exercire 1955, mémoire 
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h pitre +-4 l) ‘ ext es 's (Moyens des services) 

{ ] ex e 1%54 mémo 

réd | exercice 19 mémoire 

l'ITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Le partie. — Interventions publiques et administratives. 
Chapitre 41-01. — Etudes. — Propagande. — Récompenses. 

Urédits votés pour l'exercice 195%, 3.700, 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

art, 3e Organisation et fonctionnement des comités profes- 
sionnels et des commissions réglementaires, 650, 

Art 2? Encouragement aux épreuves mar.limes, sportives et 
pi lt onne,,e |LIER : 

Art. 3 subventions à des socittés de propagande et d'intérêt 
géné Subvention aux manifestal:ons intusiriele< et expositions 
inter { la marine marchande, et aux expériences utiles au pro- 
gres du navigation Dépenses d'verses de prop ganie marilime. 
- Cérén t mani'estalions, réceptions touchant à la propagande 
inaritint Représentation de la marine marchande auprès d'o7ga- 
nismes français et étrangers, 2,730 

Ari. 4 (nouveau — ftécompenses aux gens de mer, 200, 

Total, 3.900 
En plus pour l'exercice 1953, 200. 
M lres acquises 

Transfert du chapitre (ancien 17-01) art'cle 2 (récompenses 
iux gens de me;) au présent chapitre, article 4 (nouveau), 200 en 
pus. « 

En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 200 
2e partie. — Action internationale. 
Chapitre 42-01. Contribution de la France 
aux dépenses de divers organismes internalionaux, 

Crédits volés pour l'exercice 1954, 10.192, 

Crédits demandés pour l'exercire 1953: , 

Art, fer service international d'observation et de surveillance 
les glaces dans l'Atlantique-Nord, 5.692, Ê 

\ , Commission internationale pour les rêcheries du Nord- 


antique et commission internationale pour les pêche- 
res de L'Atlantique-Est et de ta mer du X rd, 2.:01 

Art. 3 Conse!l international pour l'exp'oration de la mer et 
smmission internationale pour l'exp'oralion scientifique de la Médi- 


Ouest de l'A 
1! 


lerrance, 2.4) 
To!al pou! l'exercice 1953, 10.192 
partie iction éducative et culturelle 
Chapitre 49-21. — Contribution aux frais de fonctionnement 
de l'apprentissage maritime, 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 178.099, Fe e 
Crédits demandés pour l'exercire 1953, artic'e unique, 179.137. 
En plus pour l'exercice 1953, 1.078. 
\ - Mesures acquises: 
Autres mesure 


abatiu en attente des résultats de la 
commission d'en par dé‘ision du 16 octobre 1953 au 
suiet du coût comoars de l'apprentissige maritime el de l’ensel- 
nement le hn que, 3.000 en plus, 

de Transposition en année pleine des éc 
fermeture de l'école de Quiberon: 

Suporession des emp'ois ci-après pendant denx mais: 

1 directeur, 179: 3 instructeurs, 403: 1 cuisinier, 3%: charges 
ncresnondantes, 220: participation anx frais d'entretien des 
dépenses diverses de matériel, 1.869, — Soit, 3.600 en 


s 


crédit 


‘nn<titiée 
eonsthtee 


jo Rétahiissement dn 


1Ôte 


nomies réalisées par ]a 


sn'inales 
tlèves, S8s: 
MOINS, 


Nel pour 


les mesures acquises, 1.100 en plus. 
l Mesnres n nuvelles : 

lo Suppression de 3 postes d'instructeur {compte tenu de la réduc- 
les effectifs scolaires), 1.138 en mains, 
Charges es corresnondantes, 36: en mains. 
do Organisation, en 1955, d'un stage de formalion d'instructeurs, 
1.500 en pus x 

Net pour les mesures nouvelles, 922 en moins. 


Net en plus pour le chapitre, 1.078. 


ton 


soc! 


Chapitre 43-22. — Enseignement maritime. 
Bourses, — Prêts d'honneur. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 9.017. 

Crédits demandés pour l'exercice 1%: 

Art. er. — Bourses d'en'retien des élèves des écoles nationales de 
la marine marchande, 9.990. . 
Prêts d'honneur aux élèves des écoles nationales de la 


art. ©? 
marine marchande, mémoire, 
Art. » (ancien 2). — Aides aux élèves des écoles nationales de la 


marine marchande victimes de la guerre ‘ordonnance n° 45-1741 du 


ÿ août 1945), néant. 


Total, 9%), 
En pus pour l'exercice 1955, 973, 
Mesures nouvelles: 
jo Mise au point du crédit des bourses nationales consécutive à 
l'augmen'ation du nombre des élèves (art. 1er), 
2% Suppression de l'article 3, 565 en moins. 
Net en plus pour les mesures nouvelles et pour le chapirte, 973. 


1.538 en plus. 





Chapitre 43-23. — Subventions aux écoles de pêche et de comm 

Crédits votés pour l'exercire 1951, 999. 

Crédits demandés pour l'exercice 1155, — Article unique, 1.41% 

En plus pour l'exercice 1955, 300, 
Mesures nouvelles: 

Contribution aux frais de fonctionnement, à Fort-de-France 
cours d'enseignement maritime préparant aux petils brevets à 
marine marchande, #00 en plus. 

En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 


ie parlie, — Action économique. — Encouragements et interventi 


Chapitre 44-01, — Subventions aux pêches maritimes 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 21.859, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955. 
Art, fer, — Subvention au fonds du crédit mar:time mutuel, 1! 
Art. 2, — Subven'ion aux associations d'assurances maril 
mutuelles contre les pertes de matériel de pêche, 400. \ 
Art, 3. — Frais d’administralion et de contrô.e des sociéte 
crédit marilime mutuel, mémoire. 
Art. » (ancien 4). — Propagande en faveur de la con:immatior 
poisson, néant. 
Total, 11.859. 
En moins pour l'exercice 1955, 10.000. 
Mesures nouvelles: 
Suppression de l’article » {ancien #4}, 10.000 en moins. 
Net en moins pour les mesures nouvelles et pour le cha; 
10.000. 


Chapitre 44-02. — Allocations d'intérêts fixées par la loi du {er août ! 
- sur le crédil maritime. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 36.000. 
Crédits demandés pour l’exervice 1955: article unique, 32.006 
En moins pour l'exercice 1955, 4.000, 
Mesures nouvelles: 

Réduction consécutive à la disparition des créances arrivées en 
d'amortissement au cours de l'exercice 1954 ou y parvenant au 
de l'année 1955, 4.000 en moins. 

En invins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, :: 


o® partie, — Action économique, — Subventions aur entrepris 
d'intéret national. 
Chap. 39-01, — Exploitation des services maritimes d'intérêt gén 
Crédits volés pour l'exercice 1954, 3.589.908. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: article unique, 3.589.90s 
— Aide en faveur de l'armement 
au cabotage. 
Lrédits votés pour l'exercice 1954, néant, 


Chap, 45-02 (nouveau) 


Crédits demandés pour l'exercice 1%: article unique, 10.00 
En plus pour l'exercice 1953, 100.000, 
Mesures nouvelles: 
Grédits afférents au versement d allocations destinées à venir 
aide à l'armement au cabolage (projet de loi en cours), 100.090 
plus. 
Li jus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 100.04 
Ge partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 
Chap, 46-01, — Participation aux dépenses des sociétés de sauvet 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 20.854, 

Créd.ts demandés pour l'exercice 1955: 

Arlicle unique (ancien 1%). — Subventions aux sociélés de 
velage, 13.285. 


Art, » (ancien 2), — Subvention au comité national d'’entr'a 
aux familles des marins péris en mer, néant. ! 
Total, 13.285. : 


En moins pour l'exercice 1955, 7.569, 
Mesures acquises: 
Transfert de la dotation de l'article » (ancien 2) du présent «| 
pitre, au chapitre 47-51, article 2 (nouveau), 7 569 en moins. 
En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre, 7. à 


1° partie. — Action sociale. — Prévoyance, 


Chap. » (ancien 47-01), — Œuvres sociales en faveur ‘ 
des gens de mer. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 52.298. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art, » (ancien 1e), — Institutions sociales maritimes, néant. 
Art. » ‘ancien 2). — Aide aux marins et à leurs hamilles, néan! 
Art. » (ancien 3). — Cantines des écoles nationales de navigati 
maritime, néant. 
Total, néant. 
En moins pour l'exercice 1955, 52.228. 
Mesures acquises: 
Transferts des crédits du présent chapitre: 
De l'article 1er au chapitre 47-31, article 3 (nouveau), 40.998 € 
moins. 
De l'article 2 
inouveau,, 3.881. 
De l'article 2 (récompenses aux gens de mer) au chapitre 414 
article 4 (nouveau), 200 en mains. 
De l'article 3 au chapitre 47-31, article 5 (nouveau), 7.150. 
En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre, 52.22: 


(secours et bourses) au chapitre 47-31, artick 
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Chapikre 47-31. — Suhyention à l'étab'issement national | vapilre 56-47. — Elahlissements d'enseignement! maritime 
des inva.ides de la marine. plan quinquenna 
sitts wnt£e nouer l’avercira 1055 90 nd HS à £<. ! 
jits votés pour l'exercice 1954, 11.018.999. Autorisations de programme demandées pour 1935: 494 
Sjits demandés pour 1955 : 0 rations annue.es, néant. 
(ancien 1). — Subvention à la calsse de retraite des Opérauti nouvelies, 494. 
15, néant. Le : LS L Crédits de payement demand 1955: 29 
(incien 2). — Sub'ention à la caisse générale de pré Opéra is annuelles, 100 
néant : Uf s nouvelles, 192 
[L nouveau). — Subvention à la caisse de retraite des 
\ | vaisse générale » pré ance 7 190 
s( \ la caisse rale dé prévoyance, 11.5741.99 - , ; jrnt s À 
2 (nouvesu Subvention au comité naltior l'entr'aide 1 SOMPEMENEs CERN. CS MIvOrS 
imilies des marins péris en mer, 7.569. { I | Ï ! me 
x ; sr - { 1 ñ lt | er { ‘lt hi 1}t 
9 (nouveau). — Instilutions sociales maritimes, 40.998. 
1 (nouveau - Aide aux marins el à leurs famiiles, 3.880. Autorisat ( cramn lemand 15 18,5 
= nouveau). Cantine des écoles nationales de navigation 1! | lt 
he, 3.190. OH n elles, 0x 
l tal, 11.631.596. l OP ré lé ivement den lé pour 197 127 
Ï n ; ES P: ur exercice EAN 619.94 O px i 1 ( TS 5 
\Iusnres acquises: É Opérations nouvelles, 82 
Mouvements d'ordre: 
\rt. » (ancien 1er), 10.572.999 en moins : u , 
ré : vu k : 2 VI NVESTISSEMENTS E :S AVE CONCOURS DK L'ÉTAT 
Art. » (ancien 2), 416.000 en moins. TITRE INVESTISSEMENTS BXÉCUTÉS AVEC LE I 
r eau) & 009 er u S i 
Ari. 16 ,\ROUVESU}, 11.018.999 en pus A. — Subventions et participations. 
fransferts: 
fartir'e 9) mn wrésen »},: tre. article : ] « Ù 
aruc,e 2), au pré sent chapitre, article 2 (nou 3% parti Transports, communications et télécommunications 


Du chapitre 46-01 
1.069 en plus, 


111 
bu chapitre 47-01 (art. 1%), au présent chapitre, article 3 40 
iu), 150.928 en plus. 
Du chapitre 47-01 (art. 2), [secours et bourses], au présent chayi 
. article 4 (nouveau), 3.880 en plus 
bu chapitre 47-01 (art, 3), au présent chapitre, article 3 (nouveau 
10 en plus. 
Aulres Imesures : 
le la contribution de la caisse de retraite des 


{o justement 


s au fonis spécial institué par la loi du 19 juillet 1952, compte 


n 
na du chiffre fixé par le décret n° 51-760 du 20 juillet 1954, 98.176 
do Incidence des disposilions de l'articie 4 de la loi n° 53-1314 du 
licembre 1933 re'alives à l'écrèlement des gensions de retlruiles, 
7.821 en plus. 
Total en plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 
615.597. 


des ercrcices antérieurs. 
enses des exercices périmés non frappées 
(interventions publiques 


s° partie Dépenses rattachées à 
18-91. — JK; 
de déchéance 


initre 


Crédits votés pour Fexercice 1954, mémoire. 
rédits demandés pour l'exercice 1955, mémoire. 


— Dépenses des exercices clos 
publiques). 


1-92, 


Chapitre 
interventions 





lits votés pour l'exercice 1951, mémoire. 
its demandés pour l'exercice 1955, mémoire 
B. — Dépenses en capital. 
Texte de l’art, 2. — j1 est ouvert au ministre des travaux pubhics 
des dépenses en 


1 logement et de Ia reconsltrucuon, au titre 
ipital du budget de là marine mar“hande pour l'exercice 1959, des 
rédits s'élevant à la 28.537.000.000 F el des autorisa- 
le programme s'élevant à la somme de 16.660.000.000 F. 
crédils el aulorisations de programme s'appliquent: 
titre V. inveslisserents exécutés par l’Elat, à concurrence 
1.272,500.000 F pour les crédits de payement et de 620.000.000 F 
ir les aulorisations jr'ogramine ; 
Au titre VI. — Investissements exéculés avec le concours de l’Elat, 
à concurrence de 10.265.009.000 F pour les crédits de payement et 
ie 10.180.000.000 F pour :es autorisations de programme ; 


PU 
(lé 


sonne 


ces 


Au titre VII — Réparations de dommages de guerre, à concur- 
rence de 17.000.000.000 F pour les crédits de payement et de 
5.860.000.000 pour :es aulorisalions de programme. 


nformément à la répartition par service et par chapitre figurant 
à l'élat B annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs, — Cet article fixe : 

A 16.660.000.000 F le montant des autorisations 

Et à 28.527.500.000 F le montant des crédits de payement à accorder 
en 1935 pour la couverture des dépenses en capilai du ministère des 
travaux publics, du logement et de la reconstruction (HI. Marine 


le 


je programme ; 


marchande). 
autorisations de programme sont affectées à 
3.860,000.000 F à des opérations annue:les. 
Et à concurrence de: 10.800.000.000 F à des opérations nouvel'es. 
Les crédits de payement sont répartis à raison de: 26.071.000.000 F 
ir la couverture des opéralions en cours, 

Ï 


e 2,166.500.000 F pour la couverture des opérations nouvelles. 


concurrence 


! 
LES 


Equipement des établissements d'enseignement 


6-21, — 
maritime (loi de programme 


itre 


api 
\iulorisalions de programme demandées pour 1955: néant 
'pérations annelles, néant. 


| 'pérations nouvelles, néant. bis 
réd:ts de parement demandés pour. 195%: 791 
)pérations en cours, 191. 


nouvelles, néant. 


Opérations 








Chapitre 63-00, Aide à la construction navale 


Autorisations de programme demandées pour 1955: 10.000 
Opéralions annuelles, néant 

Opérations nouvelles, 10.000 

Crédits de payements demandés pour 1955: 10,100 
Opérations en cours, 8.100. 

Opérations nouvelles, 2.000 


culturel et social 


üe partit Equipe nt 
Chapitre 66-00 Subventions d'équipement 
aux sociétés di sauvetage 
Autorisations de programme demandées pour 1955: 180 
Opérations annuelles, néant 
Opérations nouvelles, 180 
Crédits de pavement demandés pour 1955: 169 


nant 
165 


Opérations en) cours 


Opérations nouvelles, 


{ Dispositions spé iales 


Modification des taur de diverses tares spéc ales instituées 


Art, 3. — 
au profit de l'institut scientifique et technique des pêches mari 
lunes 


l'arlicle. jo Les taxes à percevoir par tonneau de jauge 


Texte di 


brule, au titre des navires de pêche, instituées par l'article 2 de 
la loi du 7 janvier 1920 sont majorées comme suit 

10 F pour les bateaux d'un tonnage supérieur à 10 tonneaux et 
inférieur ou égal à 30 tonneaux; 

60 F pour les bateaux d'un tonnage supérieur à 30 tonneaux et 
inférieur ou égal à 109 tonneaux; 


pour les bateaux d'un tonnage supérieur à 1400 tonneaux. 


technique appliquée 


s0 F 

Les baleaux d'un tonnage inférieur on égal à 10 tonneaux derneu 
rent exemplés de loule taxe 

2 Le produit des taxes prévues au paragraphe précédent sera 
affecté intégralement à la couverture des dépenses de la recherche 
scientifique et aux industries de la pêche mari 


time. 
loi du 7 janvier 1920 à autorisé, au profit 
technique des pêches maritimes trans 
formé en institut par le décret du 14 octobre 1953 la perception 
de taxes spéciales notamment au titre des navires de pêche. 

Le taux de ces taxes par tonnean de jange brute était fixé à: 

1 E pour les bateaux d'un tonnage supérieur à 10 tonneaux 
inférieur on égal à %0 tonneaux : 

1,50 F pour les bateaux d'un tonnage supérieur à 30 tonneaux et 
inférieur ou égal à 100 tonneaux : 
2 F pour les bateaux d'un tonnage supérieur à 100 tonneaux 

durant | 1927 à 1938 incluses, a oscillé 


Leur produit, 
entre 308.000 et 403.000 F, moyenne annuelle de l'ordre de 


360.000 F. 
Mais l’article 2 du décret du 20 mars 1929 a prévu que les recettes 

à caractère fiscal altribnées aux offices et établissements publics, 

seraient portées en recelle au budget général à compter du fer jan 

vier 1939 el cesseraient de recevoir loute affectation spéciale. 

Pour compenser celle suppression de recelte l'office des pêches a 


Exposé des motifs 


La 
de l'office scientifique et 


et 


années 
sojt une 


recu de l'Elat de 1959 à 1953 une subvention annuelle destinée en 
partie à couvrir les dépenses de la recherche entifique et tech 
nique appliquée aux industries de la pêche maritime. 

élé modifiée par le décret no 531M92 du 


Celte sitnation à 
14 octobre 195% qui a eu pour conséquence la suppression de toute 
subvention à l'office devenu l'institut scientifique et technique des 
pêches marilimes, 

Aussi, pour l'exerc'ce 1954, les crédits destinés au financement des 
dépenses entrainées par les recherches à la mer ont-ils été inscrits 
au chapitre 34-12 du budget de la marine marchande, artjele 3, 
« Participation de l'Etat aux dépenses de la recherche …entifique 





et technique appliquée aux industries de la pêche maritime 
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Ces créd d mo nt pour 19% à élé fixé à 35 millions de 
francs ont nellement fr fflsants pour permettre à l'institut des 
pêches de rem] pendant toute l'année, le rôle qui lui est dévolu, 
ce qui n'est pas sans inconvénient pour les travaux de recherche, 
esqui lévraiel ôtre pour [A ins interruplion, 

Pour pallier « neonvénients, il est apparu nécessaire d'imposer 

l'arimeinen i L 1 Ce jui bénéficie pour une 
rg part di ts di tra x de recherche 
‘ ( ixt la jlaugé des 


ix de pêche, prévues par la loi du 7 janvier 1920 pour le finan- 





fl | f Î | el « clant intégralement 
L'? | 1 . L | L dé] ‘1 «lt 1 rt herche SCIent 
fi] et techniq pit 1 ut \ peche pnariltitne 
Les ax | l l coefficient 40 ce qui n'est 
in exagét iugrmentation du coût de la 
lv en! 1920 et 1454 elles rapporteraient ainsi uné 
de [ e | 1 de francs, qui s'ajoulant aux 
budg ! perinett t de pour e pendant toute l'anné: 
(2. | mer pä ilièrepmment intéressants 
l l lit 
[ Û Û | e d i ci-de 
Art. 4 Î ibn par décret du tontant de ! redevarnt perçue 
IN 1 DEL du l'étabhl ement national des invalides du la marine 
pou: Chuqyué dupl ta du livret profes ionnel maril ‘ délivré 
ré pl { nt d1 Livret adirt 
lexte di cle | e 27 de la loi ne 48-1169 du 22 sep 
in 1418 oc COIN 
Ar! Une 7 ce t rcue au profit de l'établissement 
ï pour chaque duplicata du livret 
profé | UT mie € \ en remplacement d'un livret adire 
Î ( Û Xé pal décret cor qui 
il A \ fn de et du ministr qu 
buds 
Exposé d ti La Li iS- 1564 du 22 septembre 1948 
rt 21 Vail por ù 100 EF le montant de la redevance perçue 
un profit de | emment nalional de invalides de la marine 
pour chaque dupli de livret professionnel maritime délivré en 
ren} [LME | (! | ivre! idiri 
Or, ce taux de 100 F est nettement insuffisant, si l’on 
TE) dere le Cconlt a impritne | le lemps necessaire üg1iX Services 
de l'inscription marilime pour effectuer les diverses formaiilés qui 
ccompagnent la délivrance 
Mais al de permettre adapl on automatique du montant de 
\ redevance en cause, aux frais supportés par l'administration, sui 
nt la conjo re éconoimid il est apparu que celle redevance 
pourrait être fixée par décret du ministre chargé de la marine mar 
chande et du ministre chargé du budget. 


L'urlicle de loi ci di is répond à cel objet 
PROJET DE LOI 


Le président du conseil des mini-tres 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan el du secrélaire d'Elat aux finances et aux affaires 
Conopmiques 


Deécrèle 


Le projet de loi dont la teneur suit sera pres nté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des finances, des affaires économiques et 


lu plan, el pur le secrélaire d'Elal aux finances et aux affaires 


nommiques 4 nt chargés d'en exposer les motifs et d'en sou- 
tenir la discusston 
Art, 4 ll est ouvert au ministre des travaux publics, du loge- 


ment et de la reconstruction, au litre des dépenses ordinaires du 
budget de La marine snarchande pour l'exercice 1955 des crédits 

‘élevant à la somme de 17.125 589.000 I 

Ces crédits s'appliquent: 

\ concurrence di 1.539.133.000 1! u titre HI 
orviures, 

Et à concurrence de 15.586.456.000 F au titre IV 
publiques 
conformément à la répartition par service et par chapitre figurant 
à l'état À annexé à la présente loi 

art. 2 Il est ouvert au ministre des travaux publics, du loge- 
ment et de la reconstruction, au titre des dépenses en capilal du 
budget de la marine marchande pour lexercice 1955 des crédits 
s'élevant à la somme de 28537.500.000 F et des autorisations de 
programme s'élevant à la somme de 16.660 millions de francs. 

Ces erédils et ces autorisations de programme s'appliquent: 

Au titre V. — Investissements exécutés par l'Etat à concurrence 
de 1.272.500,000 F pour les crédits de payement et de 620 millions 
de francs pour les aulorisalions de programme. 

Au titre VI, — Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat à concurrence de 10.265 millions de francs pour les crédits 
de payement et de 10.180 millions de francs pour les autorisations 
de programme 

Au titre VIT — Réparations de dommages de guerre à concurrenre 
de 17 milliurds de francs pour les crédits de payement et de 
5.860 millions de francs pour les aulorisations de programme. 
conformément à la répartition | service et par chapitre figurant 
:\ l'état B annexé à la présente loi 


Moyens des 


Interventions 








Art. 3, — 10 Les taxes à percevoir par tonneau de jauge 
itre des navires de pîche, insliluées par l'article 2 de 

du 7 janvier 1920 sont majorées comme suit: 

‘0 F pour les bateaux d'un tonnage supérieur à 10 tonn 
inférieur ou égal à 30 tonneaux; 

60 F pour les bateaux d’un tonnage supérieur à 30 tonnea 
inférieur ou égal à 100 tonneaux; 

SO F pour les bateaux d'un tonnage supérieur à 100 tonneau 
Les bateaux d'un tonnage inférieur ou égal à 10 tonneaux de; 
nt exemplés de toute taxe. 

2» Le produit des taxes prévues au paragraphe précéden: 
eclé intégralement à la couverture des dépenses de la rech 
ientifique et technique appliquée aux industries de la pêche 1 


11} 
Art. 4, — L'article 27 de la loi n° 48-1469 du 22 septembre 
est modifié comme suit: 
tr. 27 Une redevance est perçue au profit de l'étab'issen 
itional des invalides de la marine pour chaque duplicata du 


professionnel maritime délivré en remplacement d’un livret 
Le tanx de cette redevance est fixé par décret contresigné 
ministre chargé de la ymnarine marchande et du ministre char 


| budget 

ETATS ANNEXES 
ETAT A. Tableau, par Service et par chafitre, des cr 
demandés pour l'exercice 1955 au titre des dépenses ordin 


en milliers de francs). 


Travaux publics, logement et reconStruction. 


ill MARINE MARCHANDE 
Pre LE. MOYEXS DES SERVICES 
ire partie Personnel - Hémunérations d'activité. 
Chap. 31-01 Administration centrale, Rémunérations pr 


cipales, 136.183 

Chap. 91-02, — Administration centrale 
cations diverses, 25.060, 

Chap. 91-11. Inscription maritime. 
pales, 530.124. 


Indemnités et 


Rémunérations pri 


Chap. 41-12, — [nscription maritime. Indemnités et allocati 
diverses, 49.415. 

Chap. 31-21. — Enseignement maritime. — Rémunérations pr 
ipales, 48.373. 

Chap. 31-22. Enseignement inaritime. Indeinnités et al 


lions diverses, 25.506. 
Chap. 31-91. Indemnités résidentielles, 148.887. 
Total pour la fre partie, 983.598 


3e partie. — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales 


Chap. 33-91. Prestations et versements obligatoires, 187.734 
Chap. 33-92, — Prestations et versements facultatifs, 1.649. 
Total pour la 3° partie, 189.388, 


4 partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 21-41 Administration centrale. Remboursement 


frais, 9.300, 


Chap. 34-02, — Administration centrale. Matériel, 15.615. 

Chap. 34-11. — Inscription maritime. Remboursement de fr 
IS.S31. 

Chap. 31-12 Inscription maritime. — Matériel, 185.479, 

Chap. 31-21 - Enseignement marilime. Remboursement 
frais, 2.617. 

Chap. 34-22, — Enseignement maritime. — Matériel, 11.637. 

Chap. 1-91. - Lovers, 9.300 

Chap. 31-92. — Achat et entretien du matériel automobile, 5.44 

Chap, 34-935. — Remboursement à diverses administrations, 26.31 

lotal pour la 4e partie, 514.738. 


5° partie. Travaux d'entretien. 
- Entretien et réparation des immeubles, 19.234. 


7 partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 37-01. — Indemnités et dépenses des navires réquisitionné® 


ou affrétés, 28.000, 

Chap. 37-11. — Dépenses résultant de l'application du code & 
travail marilime et du code disciplinaire et pénal de la mari 
marchande, 2.275. 

Chap. 37-91. — Frais de justice et réparations civiles, 1.900. 

Total pour la 7° partie, 32.175. 


se partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
déchéance (moyens des services), mémoire. 

Chap. 38-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des service: 
inémoire , 

Total pour le titre III, 1.539.138. 
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— INTERVENTIONS PUBLIQUES 


TITRE IV. 


jre partie, — Interventions publiques et administratives 


51-01. — Etudes. — Propagande. — Récompenses, 3.9 


2 partie Action internationale 


324 - Contribution de la France aux d 
mes internationaux. 10.192, 


3e partie. — Action éducative et culturelle 


. — Contribution aux frais de fonctionnement de 
age maritime, 179.137, 
— Enseignement maritime Bourses Pi 


3-23. — Subventions aux écol 


vs de 





Total pour la 3e partie, 190.66. 


partie. — Action économique, — Encouragements et interventions 
hap. 44-01. Subventions aux pêches maritimes, 11.859 
hap. 44-02. Allocalions d'intérèt fixées par la loi du 1° août 1928 


e rédit maritime, 32.000. 


Total pour la 4° partie, 43.859 


partie. iction économique. Subventions aux entreprise 
d'intérêt national. 
ap. 43-01 Exploitation des services marilunes d'intérêt géi 
3.580.498, 
Chap. 40-02, — Aide en faveur de l'armement à ibotage, 100.00! 


Total pour la 5° partie, 3.689.998 


on partie Action sociale Assistance et solidarit: 
iäp. 46-01. — Participation aux dépenses des sociétés de sa 
ge, 13.285. 
1° partie. Action sociale. — Prévoyance 


hap. 47-31. — Subvention à l'établissement national des invalide: 
la marine, 11.654.596. 


Total pour la 7° partie, 11.631.596 


st partie. Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 
Chap. 43-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
héance (intervenuuns publiques), Imémuire, 
up. 43-92, —  Lépenses des exervites Clos 
lyues), mémoire, 

lolal pour le litre IV, 15.586.450 

Total pour l'état A, 17.125.589. 


interventions 


r B. Tableau, par Service el pur chapitre, des uulorisation 
de programme et des crédils de payement demandés au titre des 
lépenses en Capital pour l'ecercicé 14 (EN lnilieis de francs 


Travaux publics, logement et reconstruction. 


IL. Marine marchande. 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 


Ge partie. — Equipement culturel et social 


Chap. 56-20. — Equipement des 
maritime, autorisations de programme demandées, 
ie payement demandés pour l'exercice 1953, 62.500. 

Chap. 56-21. — Equipement des élablissements d'enseignement 
marilime (loi de programme), autorisations de programme Jdeman- 


étab'issments d'enseignement 
27.200; crédits 


y om crédits de payement demandés pour l'exercice 1955, 
791. 
Chap. 56-47. — Etablissements d'enseignement maritime (plan 


quinquenael), autorisations de programme demandées 494.000, crédits 
e payement demandés pour l'exercice 1995, 292.04), 
olaux pour la 6° partie, aulorisations de programme deman- 
dées, 921.500; crédits de payement demanues pour l'exer 
cice 1953, 1.145.500, 


Te partie. — Equipements administratif et divers 


Chap. 57-10, — Equipement des services de l'inscription maritime, 
iulorisations de programme demandées, 98.500; crédils de payement 
(es our l'exercice 1959, 127. 000. 

Chap. 57-99. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, autorisations de programme demandées, mémoire ; crédils 
de payement demandés pour l'exercice 1955, mémoire. 

otaux pour la 7% parie, autorisations de programme deman- 


dées, 98.500, crédits de payement demuanuëés puur lexer- 
cice 1955, 127.000. 
Totaux pour le titre V, autorisations de programme deman- 


dées, 620.000: crédits de 
cice 1955, 1.272.300. 


payement demandés pour l’exer 





Tnire VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DR L'ÉTAT 


\. — Subventions et participations, 
communications et télécommunications 


3e partie. — Transports, 


onstruction navale, autorisations de pro- 
crédits de payement demandés pour 


Chap, 63-00, — Aide à la 
grarnme demandées, 10.00.Œ ; 
l'exercice 1955, 10.106.000 


6e partie Equipement culturel et social. 


ns d'équipement aux sociétés de sauve- 
tage, aulorisations de programme demandées, 180.000; crédils de 
yement demandés pour l'exercice 1159, 165. OÙ. 


: ose à 
Lhaäap. 0! } sunventi 


Le 


Te partie Equipements administratif et divers. 


Chap. 67-99. Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, aulorisauons de programme demandées, mémoire, crédiis 
de payement demandés pour l'exercice 19%5, mémoire. 

Totaux pour le titre VI À, aulorisalions de programme deman- 
CURE | N lt lélhatiacs pour url 
e Te 0,269.4NM 


Trreg VII. RÉPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE 


3e partie. — Transports, communications et télécommunications. 


Chap. 73-21 Reconstilution de la flotte de commerre et de 
pêche, aulorisa'ions (de programme demandées, 5.860.000; crédits 
de payement demandés pour l'exercice 1955, 17.000.000 

Chap. 7322. - ernise en éal des navires affréiés, autorisations 
de programme demandees, néant; crédits de payement demandés 

ur l'exercice 1%5, mémoire, 


pour le titre VI, au! orisalions de programme deman- 


= { { pat wii lettiatiu UI vaut! 


Totaux 
fotaux pour l'élat B, autorisations de programme deman 
| tedits de payernent demandés pour lexer 


ANNEXE N'°9303 


session de 1954 séance du : octobre 1954. 


PROJET DE LOI relatif l« pement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère du lsgemtent et de la reconstruction puul 
l'exercice 1955, présenté au nom de M. Pierre Mendès-France, pré- 


sident du ( les ministres, par M. Edgar Faure, ministre des 

Finances, des affaires écunomiques et du plan, et par M. Gilbert 

Jules, secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
R« VOy à la commission des finances.) 

NOTA Les Sommes figurant dans la présente annexe sont, saut 


ndication contraire, expr.mées en milliers de francs 


EXPOSE DES MOTIFS D ROJET DE LOI 


\ DÉPENSES ORDINAIRES 
\rt | Ourecriure des crédits 

Texte de la le Il e ivert au ministre du logement et de 
i recons n, pour lex ie 1%, au litre des dépenses crdi 
i s, d édits S'éle nt à la somme de 12,377.1146.000 F. 

\ ruul 1! uen 

\ ncCur'enict du IUN<5.293 446) l litre 111 Moyen di 
ervices, 

Et à concurrent 1.191.854.00) 1 iu titre IV Interventions 
pubDHques, 

mnformément à la réparlilion, par service et par chapitre, figurant 
1 l'état A annexé à préente loi 

Analyse des crédits. 
NOTE PRÉLIMINAIRE 

En vue di pere | In ) «Jus re di lérnandes pou 
l'exer e 1955 avi e= harges réelle orrescondant aux mesure 
ppliq ‘ 1954 ct ] es en année pleine, l'explication de 
lifflérences de initres (lectés aux dépenses de fonctionnement 
es service mine PET cdente, divisée en deux 
irties 

La premi dit $ A. Mesure juise nportée excin 

ment 

Lin idénce di mesures in rites dans iéveloppements du 
DUUAt it L 0 

L'exter \ en ni c- ayant pris eflet au cours 
de l'année 1951; 

L'afpli‘ation de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 
encore donné Leu à ouverture de crédits, ont déjà reçu l'approbation 


des assemblées 
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ise au point des crédits évaluatifs relatifs à l’applicaton des 
ssistance el de solidarilé et au versement de diverses pres- 
t liyatoire 





Tous les trans'erts ou mouvements d'ordre. 

En ce qui neerne les mesures déjà traduites dans le fascicule 

budzet voté de l'exercice 1954 », et qui sont toutes comprises dans 
rag ië À, le p'ésent fascicule se borne à rappeler b-lèvement 

t'et es conséquentes budgétaires des modifications envisagées. 

La seconde partie, dite $ B. Mesures nouvelles » concerne 


Les ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 


[use 

Les mi ble prement gites, 

soi le hénélire " es ob<erval.ons d'ordre général, la situation 
omoarée du budzet du ministère dun logement et de la recons- 
| n po ls exercices 1954 et 1955 <e présente de la manière 
ivante en ! ncerne les dépenses ordinaires: 

Fiir Il Movens des scervires, exercice 195%, 11.463.705; exer- 
i 14 10.885.293; différence, 5:8.112 en moins. 

Titre IN Interventions publiques, exercice 1954, 1.562.890; 


difflérenre, 71.037 en moins. 
12.37:.116; diffé- 


sescice 1953, 1.191.853 
Totaux exercice 1955, 13.026 295; exercice 1955 
ence, 619,149, 

Soit une différence en moins de 619.419. 
Cette différence se répartit entre mesures acquises et mesures nou- 


velles de Ia manière suivante: 
litre HI Moyens des services: mesures acquises, 489.348 en 
moins; mesures nouvelles, 89.06% en moins; total, 578.412 en moins. 


litre IX Interventions publiques: mesures acqu'ses, 53.600 en 

moins: mesures nouvelles, 17.437 en moins; total, 71.097 en moins. 

lotaux Imeésul acquises, 42,948 en moins; inesures nou- 
velles, 106.501 en moins; total, 619.149 en moins. 

Les modifications ainsi envisagées pour l'exercice 1955 s’analysent 


“nine suit 


lives HI MOYENS DES SERVICES 


Paragraphe A Mesures acquises 


Men traduites dans les développements du budget voté de 
l'exercice 1% 

lraduction des revisions indiciaires, 335 en plus, 

Créalion d'une indemnité spéciale dégressive (décret n° 53-837 du 


17 septembre 1953), 91.118 en plus, : 
Majoralion du taux des prestations familiales (loi n° 53-1348 du 
1 décembre 1954), 31.687 en plus 


Il Extension en année pleine de mesures avant pris effet au 
cours de l'année 195%, 235.897 en moins, 
[LE Autres mesures acquises. 


lo Ajustements aux besoins réels de crédits évaluatifs : 

Contribution patronale à la caisse des retraites des agents apparte- 
nant à des collectivités publiques, services concédés, etc., 1.59% en 
Inoitis 

Sécurité sociale, 5.431 en plus. 

Indemnités de résidence, 6.476 en plus 

Prestations et versements obligatoires, 7.SS0 en moins. 

20 Traduction de revisions indiciaires, 63.803 en plus. 

Incidence du relèvement des traitements sur les indemnités 
forfaitaires du personnel, les primes de rendement et la rémunéra- 
tion des fonctionnaires de l'Etat en service dans les départements 
d'outre-mer, 1.682 en plus. 

io Transferts 
budget de fonctionnement au litre VIF « Réparation des 
dommaces de guerre, dépenses anises à la charge de la caisse auto- 

ome de la reconstruction » 

a Des frais de vente et de gestion des immeubles d'Etat et des 
constructions provisoires, 41.099 en moins, 

b) Des rémunérations allouées aux agents des ponts et chaussées 
au titre de leur participation aux travaux préliminaires à la recons- 
truclion, 67.378 en moins 

B. Pu titre V (chapitre 55-40) des dépenses d'études effectuées 
dans le cadre de l'aménagement national, 20.000 en plus, 

5 Suppression de crédits non renouvelables, 47.027 en mains, 

Go Participation de l'Etat au régime de retraite inslilué par le 
décret n° 51-1445 du 12 décembre 1951 (TL P. À. C E.), 13.000 en 
plus ( 
10 Ajustements divers, 12.095 en moins, 

Totaux pour le paragraphe A, 236.562 en plus; 725.90 en 

moins, 

Nel en moins pour les mesures acquises, 489.948. 


Paragraphe B, — Mesures nouvelles, 

[ \justement de crédits de fonctionnement des services. 

jo Personnel: 

Insuffisance de la dotation calculée sur la base du traitement 
moyen, 6.297 en moins. 

Indemnités et allocations diverses, 9.219 en plus. 

e Prestations facultatives, 650 en plus. 

Je Malériel: 

Regroupements et 
7.108 en plus 

Divers, 71.34 en plus. 

Notification des créances des dommages de guerre, application de 
l'article 7 de la loi du 7 février 1953, 30.000 en plus. 

Travaux d'entretien, 17.905 en plus, 
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réinstallations de services départementaux, 





5° Dépenses diverses: 

Ajuslement des crédits de vacalions pour expertises et cons 
compte tenu de l'avancement du programme d'évaluation des « 
mazes de guerre, :0.000 en moins. 

Divers, 14.694 en moins. 

Il, — Mesures particulières. 

lo Créations d'emplois: 32 emplois de techniciens, 26.111 en p 

2° Mise à la disposition du M, L. R. de 20 agents d’autres & 
nistralions, 38.812 en plus. 

Jo suppressions d'emplois : 

suppression échelonnée de 730 emplois, 218.412 en moins 

Divers, 2.810 en moins, 

io Autres mesures: payement des salaires et accessoires de sala 
des personnels participant à cerlaines opéralions du fonds nat 
d'aménagement du territoire, 5.000 en plus. 

Totaux pour le paragraphe B, 256.109 en plus; 345.173 en m 
Net en anoins pour les mesures nouvelles, 89.064. 
Net en moins pour le titre IH, 578.412, 





TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Paragraphe A. — Mesures acquises. 
Non-reconduction des indemnités de licenciement payées À 
agents des associations syndicales de remembrement, 53.6 
moins. 
Total pour le paragraphe A, 53.600 en moins. 
Net en moins pour les mesures acquises, 53.600. 


Paragraphe B. — Mesures nouvelles. 


Action économique. — Encouragements et interventions, 3.000 
plus, ; 
Action sociale. — Assistance et solidarité : 


Application de la législation sur les H. L. 
Subventions, 29.099 en moins, 
Totaux pour le paragraphe B, 11.662 en plus; 29.099 en mo 
Net en moins pour les mesures nouvelles, 17.437. 
Net en moins pour le titre IV, 71.037. 


M., 6.662 en plus. 


Développement par chapitre, article et paragraphe, 
des modifications proposées pour l'exercice 1955. 


TirRE III. -—— MOYENS DES SERVICES 


ire partie. — Personnel. — Rémunérations d'activite. 
Chapitre 31-04. — Administration centrale. 
Rémunérations principales 

Crédits votés pour l'exercice 1954, 828.360. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art, 1°, — Traitement du ministre, 600. 

Art. 2. — Traitement du personnel titulaire, 235.816. 

Art. 3, — Emoluments du personnel temporaire, 550.714. 

Art. 4 (nouveau). — Traitements des personnels administratifs « 
services extérieurs détachés à ladministration centrale, 16.649 

Art. à (nouveau). — Emoluments des chargés de mission, 6.931 

Art. 6 (nouveau), — Remboursement des traitements payés 
leur administration d’origine aux fonctionnaires et agents mis à 
disposition du ministère du logement et de la reconstruction, 10.0 

Art. 7 (nouveau). — Versement au Trésor des retenues pour pi 
sions civiles, mémoire, 

Total, 860,705, 
En plus pour l'exercice 1955, 92.435. 
A. — Mesures acquises: 

au, Mesures traduites dans le budget voté: 

Application du décret n° 53-837 du 17 septembre 1953 (indermr 
spéciale dégressive): art. 2, 687 en plus; art, 3, S.518 en plus 
Soit 9.205 en plus. 

Différences provenant de cerlaines revisions indiciaires: art 
28 en moins, 

b) Transferts: 

Transfert du chapitre 31-11 (art. 2) du crédit correspondant 2x 
emplois suivants (art. 3, a gr 3) : 

2 ingénieurs en chef, 2.68; 5 ingénieurs principaux de 1re cla: +, 
4.535; 5 ingénieurs de {re classe, 3.470; 2 réviseurs principaux, 1.1: 
1 réviseur de 1re classe, 650; 4 vérificateurs de 2e classe, 2.591: 2 
agents principaux, 670; 2 agents de re classe, 662. — Soit, 16.017 
en plus. 

Transfert du chapitre 31-11 (art. 1 et 2) du crédit représent:n! 
les émoluments du personnel administratii des services extérie:.rs 
détachés à l'administration centrale (art. 4, nouveau) : 

2 chefs de service départemental de classe a w" Ÿ 2.3! 
1 chef de service départemental, 960; 1 chef adjoint de ser\ 
départemental, 749; 4 chefs de section, 2.324; 2 sous-chefs de section, 
956; 18 rédacteurs, 6.660 ; 9 commis, 2.610; 3 dames sténodactylos::- 
phes, 780. — Soit, 17.397 en plus. A 

o Autres mesures : ; 

raduction en année pleine de suppressions d'emplois réalisée: à | 
compter du fer juillet 1954 (art. 3), 12.249 en moins, 

Ajustements aux besoins réels: 





£ 


Indemnité spéciale dégressive: art. 2, 1 en moins; art. à | 
2.838 en moins. — Soit, 2.839 en moins. À 
Bonifications pour services mililaires: art. 2, 795 en plus. | 
Contribution patronale à la caisse des retrailes des agents app: | 


tenant à des collectivités publiques, services concédés, etc.: art 
1.203 en moins. 
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nlication du décret n° 46-2168 du 4 novembre 1946 portant attri 
in d'une indemnité pour supp'ément de travail aux ouvriers et 
s fe maîtrise de l'État: art. 3, 33 en plus. 
enues au titre du régime de sécurité sociale: art. 2, 26 en 
rt. 3, 624 en plus. — Soil, 650 en plus. 
dification dans le classement indiciaire des dames sténodacty- 
es (décret n° 53-1218 du 9 décembre 1953): 
56 dames sténodactylographes, 504 en plus; art, 3: 54 dames 
ctylographes, 486 en plus. — Soit, 99 en plus. 
Net pour les mesures acquises, 28.758 en plus 
Mesures nouvelles : 
Créations d’emp'ois (gagées par les suppressions d'emplois 
\ées ci-dessous) : 
réations d'emplois nécessitées md l'aménagement provisoire 
fectifs titulaires du corps des urbanistes et architectes (art. 2 
raphe 3): 
banistes en chef, 3.477 en plus. 
specteurs de l'urbanisme et de l'habitation de fre classe, 1.976 
ispecteurs de l'urbanisme et de l'habitation de 2 classe, 1.53$ 
specteur adjoint de l'urbanisme et de l'habitation de {re classe 
er] PIUS, 
nSp cteur adjoint de l'urbanisme et de l'habitation de 2° classe, 
en p'us. 
Total, 8.068 en plus. 
Incidence de la majoration du pourcentage d'ingénieurs pouvant 
lassés à l'échelon exceptionnel (art. 3, paragraphe 3 
ingénieur (échelon exceptionnel), S1S en plus. 
Création d'un cadre de secrélaires sténodactylographes (art. 
craphe 2): 
se rétaire sténodactylographe (échelon exceptionnel), 403 en 


{it secrétaires sténodactylographes, 3.187 en plus. 
Total, 3.89 en pus. 
paragraphe 2: 8 secrétaires sténodactylographes, 2.536 en 


Création d'emploi d'inspecteur tilulaire (art, 2, paragraphe 1 
<pecteur, 1.136 en plus. 
suppressions d'emplois 
suppressions d'emplois correspondant à l'aménagement provi 
ies effectifs titulaires du corps des urbanistes et architectes (1 
paragraphe 3: 
hilectes en c 
1709 en moins. 
Incidence de la majoration du pourcentage d'ingénieurs pouvant 
‘lassés à l'échelon exceptionnel (art, 3, paragraphe 3): 1 inçé 
r de fre c'asse, 69% en moins. 
suppressions d'emplois proposées en contrepartie de la consti 
in d'un cadre de secrétaires sténodactylographes: 
Art. 2: 12 dames sténodactylographes, 3.120 en moins. 
\rt. 3: 8 dames sténodactylographes, 2.080; 1 aide-commis, 272; 
nployés de bureau, 1.050, — Soit 3.102 en moins. 
suppression d'emploi proposée en contrepartie de la création 
emploi d'inspecteur titulaire (art. 3, paragraphe 1): 1 inspecteur 
A ral, 1.388 en moins. 
— Suppressions d'emplois (art. 3, paragraphe 3): 
A compter du fer février 1955: 2 ingénieurs de 2e classe, 847; 
hitecte de 3e classe, 533. Soit, 1.380 en moins. 
\ compter du {er juillet 1955: 2 ingénieurs de 2e classe, 462; 1 archi- 
te de 3 classe, 291. — Soit, 753 en moins. 
4 compter du 1 décembre 1955: 1 ingénieur de 2e classe, 39 en 


uageant les créations demandées 


hef, 2.318; 3 architectes de 2e classe, 2.382, — 


D Autres mesures: 

\justement aux besoins réels: 

Insuffisance de la dotation calculée sur la base du traitement 
moyen: art. 2, 2.103 en plus; art. 3, 397 en plus. — Soit, 2.500 en 
\justement de la déduction pour vacances d'emplois: art. 2, 422 
en moins; art. 3, 25 en moins, — Soit, 447 en moins. 

Retenues au titre du régime de sécurité sociale: 

Art. 2, 1.465 en moins: art. 3, 2.825 en plus; art. 4 (nouveau), 708 

moins. — Soit, 652 en plus. 
Net pour les mesures nouvelles, 3.677 en plus. 
En plus pour le chapitre : 32.435. 


Chapitre 31-02. — Administration centrale. 
ndemnilés et allocations diverses. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 58.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art, fer, — Indemnités de cabinet, 5.500. ; 
Art. 2, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 
Art. 3. — Indemnités pour sujétions spéciales, 1.2% 
Art. 4. — Indemnités dépendant de la productivité ou des services 
rendus, 14.519. 
\rt. 5, — Vacations, 14.192. 
Total, 63.270. 
En plus pour l'exercice 1955, 5.270. 
A. — Mesures acquises: 
Art, 2: transfert du chapitre 31-12 (art. 1er) d’un crédit représentant 
montant des indemnités pour « heures supplémentaires » dues 
personnel administratif des services extérieurs détaché à l'admi- 
stration centrale, 390 en plus. 
Art. 3: transfert du chapitre 31-12 (art. 2) d'un crédit représentant 
montant des « indemnités de technicité » aux sténodacty ographes 
s services extérieurs détachés à l'administration centrale, 22 en 


15, 


27.809. 
. 





1) Cf. également chap. 31-11. 
84 ASSEMBLÉE NATIONALE. — S. de 1954. — 25 novembre 1&5 





Art. fer: application de la circulaire ne 47-13 B/2 du 31 juillet 1954 

‘munération des membres des cabinels aninistériels, 80 en 
rt. 2, paragraphe 2: application de la circulaire n° 44-5 B/4 du 
22 juillet 1954 de la direction du budget re‘evant les taux des indem- 








nilés forfaitaires du personnel, 771 en plus: 

Art. 4: incidence sur le montant des primes de rendement de 
iugmentalion des traitements 

Personnel administratif, 3% en plus; inspection générale, 214 en 
plus Soit, 965 en plus, 

Aménagement de Ja retenue au titre du régime de sécurité sociale: 

Art, 1er, 110 en plus; art. 2, 24 en moins Net, S6 en plus. 

lolal pour les mesures acquises, 1.912 en p'us 

B Mesures nouvelles 

\justement aux besoins réels 

Art. 4: personne idministralif, 204 en plus. 

art. © he fr: aménagement du territoire, 100 en plus; 

minages ierre, 1.020 en plus; service juridique et financier, 
20 en moins Net, 1.100 en plus 

Paragraphe 2: a) aménagement du territoire, 1.94%) en plus; 
b) construction, 151 en plus services communs (réduction gageant 
la proposition suivante), 65 en moins Net, 1.989 en plus 

Paragraphe 3 (nouveau): indemnités au personnel chargé de la 
préparation et de la correction des concours et examens profession- 

N bb er P 1S 


Total pour les mesures nouvelles, 3.338 en plus 
En plus pour le chapitre, 5.270. 
Chapitre 31-11. — Services extérieurs. Rémunérations principales. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 5.053.117 
Crédits demandés pour l'exercice 1955 
Art, fer, — Traitements du personnel titulaire, 703 


nn 
art, 2. Emoluments du personnel temporaire, 4.123.220 
art. 3. Remboursement des traiements payés par leurs admi- 


tralions d’origine aux fonctonnaires et agents mis à la disposition 
iu ministère du logement et de la reconstruction, 69.162 

Art. 4. Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
meinoire., 

To'al, 4.895.917 

A déduire: crédit représentant les émoluments des personnels 
administratifs détachés à l'administration centrale, 17.357 en moins. 

Net pour le caapitre, 4.878.560, 
En moins pour l'exercice 1955, 174.857. 
A. Mesures acquises 

a) Mesures traduites dans 

Applica'ion du décret n° 5 
spéciale dégressive): art, 1e 
Soit, 71.322 en plus. 

Aménagement du régime des fonctionnaires de l'Etat en service 
dans les départements d'outre-mer (décret ne 53-1266 du 22 décembre 
1993) : art, 1er, 78 en plus; art. 2, 285 en plus, — Soit, 363 en plus. 

b) Transferts : 

lranslert au chapitre 91-01 (art, 3) du crédit correspondant aux 
emplois suivants (art. 2, $ 2): 

2 ingénieurs en chef, 2.088; 5 ingénieurs principaux de fre classe, 
1.539; » ingénieurs de fre classe, 4.170: 2 reviseurs principaux, 1.08; 
1 reviseur de fre classe, 6%: 7 vérificateurs de % classe, 2.531: 
2 agents principaux, 670; 2 agents de fre classe, 662. Soit, 16.047 
en moins. 

Transfert au chapitre 91-01 (art. : nouveau) du crédit représentant 
es émoluiments du personnel administratif des services extérieurs 
détachés à l'administration centrale (art, 4 et 2) [déduction à effec- 
tuer au pied du chapitre]: 

2 chefs de service départemental {échelon exceptionnel), 2.318; 
1 chef de service départemental, 960, 1 chef adjoin! de service dépar- 
temental, 719: 4 chefs de section, 2.324: ? sous-chefs de section, 956; 
18 rédacteurs, 6.660: 9 commis, 2.610; 3 dames sténodactylographes, 
70, — Soit, 17.957 en moins, 

c) Autres mesures: 


budget voté: 
7 du 17 septembre 193 (indemnité 
6 en plus; art, 2, 71.216 en plus. — 


Art, 2. — Traduction en année pleine de suppression d'emplois 
réalisées au cours de l'année 1951: 

S fer, Personnel administratif temporaire, 107.623: &8 2, Personnel 
technique ‘emporaire, 79.983: 8 3 Personnel de service, etc, 6.246. 
— Soit, 193.852 en moins. 

Ajustément aux besoins réels: 

Indemnité snéciale dégress've: art, 1, 58 en moins; art. 2, 16.818 
en moins. — Soit, 16.876 en moins. 

\ménagement du régime de rénumération des fonctionnaires de 
l'Etat en service dans les départements d'uutre-mer: 

Art, fer, 58 en plus; art. 2, 290 en plus. — Soit, 318 en plus. 

Contribution patronale à la caisse des retraites des agents appar- 
tenant à des collectivités publiques: art. 2, 391 en muins. 

Application du décret n° 46-2468 du 4 novembre 196 portant attri- 
bulion d'une indemnité pour supplément de travail aux agents et 
ouvriers de maîtrise de l'Fiat: art, 2, 43 en moins. 

Re‘enues au titre du régime de sécurité sociale : art, 1er, 51 en plus; 
art. 2, 5.983 en plus, — Soit, 6.031 en plus. 

Modification dans le classement indiciaire des dames sténodacty- 
lographes (décret n° 53-12'8 qu 9 décembre 1953) [art, 2, & 1er]: 

30 dames sténodactvlographes, 3.150 en plus. 


Incidence de l'arrêté du 27 août 1954 modiflant le classement indi- 
Claire <e cerlains personnels des services extérieurs (art, 2, $ 3): 
Hi agen's de service (classement en 2 catégories), 660 en plus. 
Moditication du classement indiciaire des commis temporaires des 
services extérieurs (art, 2, & fer): 
1.638 commis, 58.96$ en plus. 
Net pour les mesures acquises, 103.721 en moins 














2106 DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 





B. — Mesures nouvelles: 

A. — (iréation d'emplois 
demandées Ci-dessous 

a) Créations d'emplois nécessitées par l'aménagement provisoire 
des elleclifs tilulaires du corps des urbanistles et architectes (art. 1, 


gagés par les suppressions d'emplois 


+) 

12 inspecteurs de l'urbanisme et de l'habi'ation de {re classe, 11.85%; 
1 inspecteurs de l'urbanisme et de l'habilation de 2e classe, 5.383; 
2 inspecteurs adjoints de l'urbanisme et de l'habitation de 1r° classe, 
1.192, — Soit, 18.431 en plus. 

b) Créations d'emplois de dames sténodactylographes 
je bureau dactylographes (art. 2): 

50 dames sténodactylographes, 13.000; 20 employées de bureau dac- 
tylographes, 4.500, — Soil, 17.560 en plus. 

B, — suppressions d'emplois (gageant les créations demandées ci- 
dessus 


et d'em- 


plovées 


a) suppressions d'emplois correspondant à l'aménagement provi- 
soire des effectifs Liltulaires du corps des urbanistes el archilectes 
(art, 2, & 2) ; 

6 archi'ectes en chef, 6.954; 19 architectes de {re classe, 19.836. — 


Soil, 26.790 en moins. 
b) Suppressions d emplois proposées en contre-partie des créations 
d'emplois de dames sténodactylographes et d'employées de bureau 


dactylographes (art. 2 

Paragraphe 1: 50 aides commis, 13.600; paragraphe 2: 20 agents 
de 2e classe, 4.760. soit, 18.360 en moins 

C. suppressions d'emplois (art. 2): 


A compiler du fer février 1959: 

Paragraphe 1: 5 Commis, 1.329. 

Paragraphe 2: 5 ingénieurs principaux de 2% classe, 3.071; 5 archi 
técles de 2e classe, 3.639; 95 ingénieurs, 11.823; 105 reviseurs princi- 
paux ou reviseurs, 12.513; 5% vérilicaleurs lecnniques, 18.251; 12 des- 
sinäteurs, 80 agents principaux ou agents, 17.454. 

Paragraphe 3: 5 agents de service, JUS, 

l'ulal, 105.505 en moins. 

A compier du 1% juillet 1955: œ 

Paragraphe 17: 10 reuacleurs, 1.850; 15 commis, 2,179. 

Paragraphe 2: 5 archilectes de 3° classe, 1.492; 9 ingcnieurs princi- 


à 10% 
J.401, 


baux de 2° classe, 1.615; à ingénieurs, 1.155; 45 reviseurs principaux 
ou revseurs, 9.915; 23 vérificateurs techniques, 4.525; 8 dessinateurs, 
1.28: 15 agents prncipaux ou agents, 1:50. 


l'aragrapne 3: % agents de service, 891. 
Lolul, 26.721 en Moins. 
A compier du 1 décembre 195% : J £ 
Paragraphe 1: 3 rédacteurs, 154; 10 commis, 21; 35 employés de 
but 
Paragraphe 2: 2 architectes en chef, 193; 5 ingénieurs principaux 
de 2 classe, 279; 55 réviseurs principaux ou réviseurs, 2.026; {0 des- 
sinaleurs, 261; 15 agents principaux où agenls, 293. 
Paragraphe 4: 7 augenis de service, 115. 
lui, 4.183 € itu.ns 
\justement correspondant à la mise à la di*position du minis- 


Li, 


tere 


du iugeiment el de ia recounstrucuon de 20 agents suppiémen- 
laires (arl. 3), 88.312 en plus. 
\justement aux besoins réels: 
lisuftisance de la dolalion caiculée sur la base du traitement 
moyen: art, 19, 5.510 en pus; art. 2, 14.267 en moins, — Net, 8.55: 


ul Moins 
\ju-tement de la déduction pour vacances d'emplois: art. 1*, sil 
en moins; art. ?, 31.720 en plus; art, 3, 1.%8 en moins. — Net, 29,521 
til p.us. 
Rétenues au titre du régime de sécurité sociale: art. 1°r, 13.189 en 

noins: url. 2, 2S.U0i en p.us.— Nei, 11.556 en plus. 

\ël pour les mesuers nouvelles, 71.156 en moins. 

Net ell mo. ns pour le chapitre, 171.891. 


31-12 - Services extérieurs. — Indemnités et allocations 


diverses. 


Chapitre 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 159.072. 


Crédits demandés pour l'exercice 1955: , 

Art. der, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 46.596. 
art. 2. Indemnités pour sujétions spèciales, 10.752, 

Art. 3. — Vacalions, 40.297. 


Total, 97.885. R 
En moins pour l'exercice 1955, 61.137. 
A. — Me-ures acquises: ; 2 k 
Art. er: transfert au chapibe 91-02 (art. 2) d'un crédit représen 
tant le montant des indemnilés pour « heures suppmentaires » 
dues au personnel admiuistralul des services exlérieurs délachés à 
l'adininistration centrale, 490 el moins. LA 
Aménagement de la relenue au titre du régime de sécurité sociale, 
24 en plus. | , 
ArL. u $ ler: Transfert au chapitre 31-02 (art. 3) d'un crédit repré- 
sentant Le montant des « indemun:tés de technicité » dues aux Sléno- 
dactylographes des services extérieurs détachés à l'administration 
centrale, 22 en moins. ù ë 
Art. 3, $ 2 — C: Transfert au titre VII « Réparations des dommages 
de guerre. Dépenses mises à la charge de la CAREC » de crédits 
correspondant à la rémunération d'agenis des pouls el chaussées, 
67.918. 
Net pour les mesures acquises, 67.766 en moins. 
B, — Mesures nouvelles : | 
Ajusteiment aux besoins réeis: Indemnités de technicité, 444 en 
Elus, 
Art. 8, 8 4er: a. Aménagement du territoire: 250 en plus; b. Cons- 
truction, 3.000 en plus, — Soit, 3,250 en plus. 





2.00 en p 
énérale, 47% +: 


Paragraphe 2: a. Aménagement 


du territoire, 
b. Construction, 2.000 en plus; c. 


Administration 


moins; d, Dommages de guerre, 75 en moins; e. Service jurid ; 1e 
et financier, 1.000 en moins. — Net, 2,155 en plus. 


Paragraphe 3 (nouveau): Indemnités au personnel chargé à 
préparation et de la correction des concours et examens profes: 
110 en plus. 

Ajustement de la déduction pour vacances d'emplois (art, 2, & 1 
en moins. 
Aménazement de ja retenue au titre du régime de sécurité 50 
(art, 2, $ 1°r), 27 en moins. 

Net pour les mesures nouvelles, 6.579 en plus. 

Net en moins pour le chagçitre, 61.187. 


nes 


Chapitre 31-21. 
Personnel rémunéré sur la base du commerce et de l’industr 
Crédits volés pour l'exercice 1954, 201.021. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 


Art. 1er (nouveau). — Ingénieurs et cadres, 26.111. 

Art. 2 (ancien 1er), — Personnel de surveillance, 116.906. 

Art. 3 (ancien 2). — Personnel de déminage, désobusage et dé! 
bage, 42.235, 

Art. 4 (nouveau). — Personnel de gardiennage des construct 


provisoires, édifiées 
10 avril 1945, 43.000, 

Art. 5 (nouveau), — Personnel payé pour le compte du fonds n 
nal de l'aménagement du territoire, 5.000. 


en application de l'ordonnance n° 45-609 


Total, 233.952. 
En plus pour l’exercice 1955, 32.291. 
A — Mesures acquises: 
Art. 4 (nouveau). — Personnel de gardiennage des construc 
provisoires édifiées en application de l'ordonnance n° 45-609 
10 avril 1945: 


Transfert du chapitre 37-24 de la part relative aux salaires di 
personnel, 58.000 en plus. 
Ajustement aux besoins réels, 
Retenue au titre du régime 
2.040 en moins. 
Fraduction en année pleine de suppressions d'emplois réali 
à compter des 1 avril et fer décembre 1954 (art. 2), 10.021 en moi 
Ajustement aux besoins réels (art. 2): aménagement de la reter 
au titre du régime de sécurité sociale, 677 en plus. 
Net, 9344 en moins. 
Total pour les mesures 
B — Mesures nouvelles: 
Création d'emplois à compter du 1e janvier 1955: 


12.960 en 
de sécurité 


moine. 
sociale (part des 


ressés)., 


acquises, 33.656. 


Art. 167, — Ingénieurs et cadres (convention collective du 30 
1951) : 32 ingénieurs et assimilés, 28.083 en plus. 
Art. 2, — Personnel de surveillance : 


Réduction du nombre des agents du personnel de surveillant: 
suppression de 150 agents dont 85 au fer janvier, 65 au 4er févri 

Incidence: salaires et heures supplémentaires, 54.847 en moin: 

Ajustement aux besoins réels: art 3 (nouveau), — Personne! 


déminage, désobusage et débombage 

Salaires: ajustement de l'indemnité différentielle allouée 
démineurs chefs intégrés, 184 en moins. 

tetenues au litre du régime de sécurité sociale (part des in 


r'essés) : 

Art. fer, 819 en moins; 
Net, 2.093 en plus. 

Ajustement de la déduction 
1.123 en moins; art. 2, 

Autres inesures : 

Art. 5 (nouveau): payement des salaires et accessoires de salair 
au personnel participant à certaines des opérations du fonds nation:l 
d'aménagement du territoire (1), 5.000 en plus. 

Net pour les mesures nouvellese, 1.425 en moins. 
Net en plus pour le chapitre, 32.231. 


art. 2, 2.95S en plus; art. 3, 4 en plus 
pour vacances d'emplois: art 
19.553 en plus. — Net, 18.430 en plus. 


Chapitre » (ancien 31-22). 
Construction. Honoraires d'architectes. 





Crédits votés pour l'exercice 1954, 50.311. | 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, néant. | 
En moins pour l'exercice 1955, 50.311. | 


A. — Mesures acquises: 

Transtert au chapitre 37-21 (nouveau) « Contrôle technique 
travaux de construction » des crédits représentant les honorair: 
d'architectes, 50.311 en moins. 

En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre, 50.2 


Chapitre 31-31. — Dommages de guerre. — Commission de juridicti 
Rémunérations principales. — Indemnités et vacations 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 39.999. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: | 
Art. 1er, — Rémunérations principales, 15.221. | 
Art. 2. — Indemnités et vacations, 24.279. 
Total, 39.500. 
En moins pour l'exercice 1955, 499. 
A — Mesures acquises: 
Art. 1e. — Incidence du décret n° 53-4020 du 16 octobre 12:: 
portant modification dans le classement indiciaire des magistrats 





(1) Ces dépenses seront remboursées par la voie d'un versemen! 
du F. N. A. T. au budget général, pris en recettes au titre d: 
produits divers. 





| 
| 
| 


1040, 100. 
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Commission nationale des dommages de guerre: 1 président, 
K sh 


"en plus: 4 commissaire du Gouvernement, 57 en plus. — Soit, | 
n plus. 
ment de la déduction pour vacances d'emplois, 4 en moins. 
nagerment de la retenue au titre du régime de sécurité sociale 
des intéressés), 75 en moins 

Net pour les mesures acquises, 35 en plus 

Mesures nouvelles: 

2: ajustement aux besoins réels, 534 en moins 

Net en moins pour le chapitre, 499 

Chapitre 31-91 Indemnités résidentielles { 

lits votés pour l'exercice 1954, 1.328.881 
lits demandés pour l'exercice 1955 





{er Indermnilés de résidence, 1.295.729, | 
2. — Indemnités spéciales des personnels appelés à servir | 
ner, 3.424. | 
3 Indemnités pour difficultés exceptionnelles d'existence, | 
\rt. 4. — Primes de transport, 25.428. 


Total, 1.317.584. 
En moins pour l'exercice 1955, 11.297. 
Mesures acquises : 
\justement aux besoins réels: 
\rt. 1er: administration centrale, 5.079 en plus; services extérieurs 
7 en plus. — Soit 23.476 en plus. 
\rt. 3, 17.000 en moins. 
Net pour les mesures acquises, 6.476 en plus 
Mesures nouvelles : 
idence des modifications d'effectifs: 


art. fer: administration centrale, 7.054 en plus; services extérieurs 
#» el) INOINS. Net 17.684 en moins. 
4rt. 4: administration centrale, 586 en plus; services extérieurs 
moins. — Soit, S9 en moins. 


lotal pour les mesures nouvelles, 17.773 en moins 
Net en moins pour le chapitre, 11.297 


artie Personnel en activité et en retraite 
Charges sociales 


l 





Chapitre 33-91. Prestations et versements obligatoires. 


lits votés pour l'exeri ice 1954. 1.62 336 
édits demandés pour l'exercice 1955 


art. 1< Prestations familiales, 759.991. 

Art, 2, — Supplément familiai de traitement, 202.635 

Art. 3. Allocalions de logement, 31.N20 

Art. 4 Primes d'aménagement et de déménagement, 1.217. 

art. 5. — Traitement des fonctionnaires en congé de longue durée, 
inoire. 

Art. 6 Remboursement des prestations versées au titre de la 
irilé sociale, mémoire. 

Art. 7. — Application de l'article 92, 2e alinéa de la loi du 19 octo 
1946 pour les personnels titulaires et des lois du 9 avril 1898, 
30 octobre 1946, du 2 août 1949 et loi n° 52-898 du 25 juillet 1952 

r les accidents du travail des personnels temporaires, 54.2%2. 

Art. 8 Versement des cotisations au titre du régime de sécurité 
ile, 746.996. 

art. 9. Attribution aux personnels auxiliaires des allocations 


sères annuelles prévues par l'article 1e de la loi du 18 septembre 

Art. 10 (nouveau Participation de l'Etat au régime de retraite 

stitué par le décret no 51-1445 du 12 décembre 1951, 13.000 
Total, 1.809.581 


En imoins pour l'exercice 1955, 53.655 


\ — Mesures acquises 

Mesures traduites dans le budgel voté: 

\rt. 1er: pmajoration du taux des prestations familiales, néant: 
idministration centrale, 2.469; services extérieurs, 29.218. — Soit, 


‘1.687 en plus. 

Art. 8: versement des cotisations au titre du régime de sécurité 
sociale, 13.621 en plus. 

Ajustement aux besoins réels: 

Art, {er, — Services extérieurs, 1048 en moins. 

Art. 2. — Sefvices extérieurs, 5.885 en plus. 

Art. 3. — Administration centrale, 602 en plus; services extérieurs, 
11.00 en plus. — Soit, 11.602 en plus. 

Art, 4. — Administration centrale, 70 en plus. 

Art. 8, & Aer, — Régime général de sécurité sociale, personnel 
temporaire : 

Part des intéressés, 7.284 en moins; part de l'Etat, 12.441 en moins. 

Soil, 19.425 en moins. 

S 2, — Personnel rémunéré sur la base du commerce et de 
l'industrie : 

a) Prestations familiales, 4.580 en plus; b) accidents du travail, 
214 en moins. — Net, 4.336 en moins. 

Art. 10 (nouveau): participation de l'Etat au régime de retraite 
institué par le décret no 51-1445 du 12 décembre 1951, 13.000 en 
plus. 

Net pour les mesures acquises, 50.428 en plus. 
B, — Mesures nouvelles: 

Incidence des créations, suppressions et transformations d'emplois : 

Art. 4er, — Administration centrale, 2213 en plus; services exté- 
rieurs, 18.641 en moins. — Net, 16.428 en moins. 

Art. 2. — Administration centrale, 638 en plus; services extérienre 





2.605 en moins. — Net, 1.967 en moins. 


Art. 8, 
mémoire) : 
Personnel titulaire (part des intéressés), 14.577 
Personnel temporaire: part des intéressés, 30.121 en moins; part 
de l'Etat, 50.202 en moins. — Soit, 80.323 en moins. 
$ 2. — Personnel rémunéré sur la base du commerce et de 
l'industrie : 
a) Prestations familiales, 4.765 en moins; b) accidents du travail, 
600 en moins. — Soit, 5.365 en moins 
Net pour les mesures nouvelles, 104.083 en moins 
Net en moins pour le chapitre, 53.655. 


1er, — Régime général de sécurité sociale (pour 


ur 


Chapitre 33-92, — Preslations et versements facultatifs 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 21.861. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 


Art. 12, — Subventions aux cantines, 5.213. 

Art. 2. — Service médico-social, 6.260 

Art. 3. — Subventions aux colonies de vacances, 2.665. 

Art. 4. — Subventions aux sociétés de secours mutuels, 5.523. 

Art. . — Secours, 3.000. 

Art. 6, — Subvention au comité d'aide aux victimes civiles de la 


guerre, 2.200, 
Total, 24.861. 
Différence pour l'exercice 1955, néant 
A. — Mesures acquises: 
Non-reconduction des crédits de premier établissement accordés 
en 1%94: 
Art. 1er, 100 en moins; art. ?, 350 en moins; art. 3, 200 en 
moins. 
Total pour les mesures acquises, 690 en moins 
B. — Mesures nouvelles : 
Art. 1er, — Rélection ou remplacement du matériel des cantines, 
250 en plus. 
Art. 2. — Ajustement aux besoins réels: 1° matériel, 264 en 
plus; 2° examens radioscopiques et radiographiques, 145 en plus, 
3° vacations des médecins, 324 en moins. — soit, 85 en plus. 


Art. 3. — Réfection ou remplacement du matériel des colonies de 
vacances, 700 en plus. 
Art. 6. — Ajustement aux besoins réels: diminution du nombre 


des ayants droit à ces subventions, 385 en moins, 
Net pour les mesures nouvelles, 650 en plus 
Net pour le chapitre, néant. 
F F , 


“ partie. — Matériel et fonctionnement des services 


Chapitre 34-01, — Administration centrale. 
Remboursement de frais. 

Crédits votés pour l'exercice 1954, 27.645. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art. 1er, — Déplacements, 43.660. 

Art, 2, — Habillement, 1.190. 

Art. 3. — Dépenses de représentation remboursées sur justifica 
tions, 150. 

Tolal, 35.000. 

En plus pour l'exercice 1955, 7.355 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels: 

Art. 4er, $ a, missions el tournées, 6.050 en plus; $ b, indemnités 
Kkilamétriques, 650 en plus; $ €, frais de transport alloués aux 
fonctionnaires nés dans les territoires d'outre-mer à l'occasion de 
leur congé bisannuel, 700 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 7.355 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 7.995 
Chapitre 34-02, — Administralion centrale Matériel 

Crédits volés pour l'exercice 1954, 76.691. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955 

Art, 1er, — Frais de fonctionnement, 74.600 

Art. 2. — Travaux d'entrelien des bâtiments de la cité administra- 
tive du parc de Passy, 11.400. 

Art. 3 (nouveau). — Travaux d'entretien et de réfection de 
l'immeuble sis 2, rue Gœthe, 1.000. 

Total, 87.000. 
En plus pour l'exercice 1955, 10.309 
A. — Mesures acquises: 

Art. fer, — Non-reconduction des crédits de premier établissement 
accordés en 1954, 475 en moins. 

Transfert au chapitre 34-93 (art. 3) du crédit nécessaire aux 
dépenses d'impression par l'imprimerie des Journaux officiels, de 
tirages à part, de circulaires du ministère publiées par le Journal 
officiel, 100 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 575 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 

Art. 4er, 8 e. — Incidence de la revalorisation des salaires les pius 
bas sur les prix des marchés d'entretien et de nettoyage des 
locaux et du marché de surveillance, 2.000 en plus 

Inscription de crédits de premier élablissement : 

c. — Achat de matériels divers, 4.754 en plus 
g. — Installation de l'éclairage de secours à la cité administra 
tive du parc de Passy, 2.830 en plus 

Ajusterment aux besoins réels: 

£ e. — Dépenses de nettoyage des bureaux nouvellement installés 
à la cité administrative, 200 en plus 
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Autres mesures : 

Ari. 3 (nouveau — Travaux d'entretien et de réfection de 
l'immeuble de la rue Gœæthe, où sont installés le service d'amé:- 
nagerment de la régi parisienne et les groupes techniques des 
travaux topographiques, 1.000 en plus. 

lolul pour les rivsures no iveliles, 10.884 en plus 
Net en plus pour le chapitre, 10.309. 


Chapitre 34-11 Services extérieurs. — Remboursement de frais. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 293.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art, 1e: Déplacements, 228.950 
art. 2 Habillemen 1.5, 


Total, 230.500. 


En plus pour l'exercice 1955, 27.500. 
A. — Mesures acquises, néant, 
li Mesures nouielles 
Ajustement aux besoins réels (art. 1° 
$ a. — Missions, 11.487 en plus; transports, 300 en plus. — Soit, 
11.787 en plus 
$ b. — 1° Indemnités kilométriques, 15.713 en plus. 


Total pou les mesures nouvelles, 27.500 en plus 
Net en plus pour le chapil 1 


tre, 27.500, 


Chapitre 94-12 Services extérieurs Matériel 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 325.917. 
Crédits demandés pour l'exercice 195 
Art, 1e Frais de fonchonnement, 324.800. 
Art, 2 \pphcation de l’article 7 de la loi du 7 février 1953. — 
Notification des créances dt lommages de guerre, 30.00. 
lota!. »1. 0) 
En plus pour lexer 1955, 25.883, 
\ Mesures acqui 
Non-reconduction de rédits de premier établissement accordés 
Ü [RAT l. 1 {5.000 en moins. 


Non-reconduction des crédits accordés en 1954 pour la notification 


des inces des dommages de guerre (art. 2), 15.000 en moins. 
lolai pou” 1 miesures acquises, 30.00 en moins. 

I Mu rt Ivt les 

art. ! Incide le la revalorisation des salaires les plus 
bas sur fra | relen et de neltoyage des locaux (para- 
rwuohe « { ») CI 

In pluon di réd le premier établissement suivants: 

$ 94. Frais nécessilt par des aménazsements de nouveaux 
aux destinés à ct services départementaux, 19.108 en plus. 


art. 2? Notification des créances des dommages de guerre en 
irlicle 7 de la loi du 7 février 1953, 30.000 en plus. 
s nouvelles, 53.883 en plus, 


1 
I 
Net en plus pour le chapitre, 25.85. 


Chapitre 94-21 Construction, — Matériel (nouveau libellé 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 48.164. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, 1.960. 
En moins pour l'exercice 1955, 16.204. 
A. Mesures acquises: 
lransfert au chapitre 97-21 (nouveau) « Contrôle téchnique des 
travaux de construction » du montant des crédits représentant les 


remboursements de frais aux architectes en chef et architectes 
conseils et des frais d'agences de ces architectes: 
Art. ter, 28 SS en moins: art. 2, $ 1, 7.336 en moins. 
En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre, 46.204. 


Dommages de guerre. Commissions régionales 


Chapitre 31-31 
Matériel el remboursement de frais. 


et d'arrondissement 
Créd'ts volts pour l'exercice 1954, 7.000 
Crédits demandés pour l'exercice 1059: 
Ari. der Remboursement de frais, 6.819. 
art, 2 Matériel, 1.981. 

Total, S.S00, 


En plus pour l'exercice 1%59, 1.800, 


L Mesures acquises, néant. S 
l. Mesures nouvelles ? - 
Ajustement aux besoins réels, tenant compte de l'augmentation 


d'activité des commissions: art. 1er, 1.395 en plus; art. 2, 405 
en plus. 
Totai pour les mesures nouvelles, 1.S00 en plus. 


En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 1.800. 





Chapitre 54-41 Urbanisme et habitation, — Commissions 
d'aménasgerment, — Matériel et remboursement de frais. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 3. 






JU0, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, 2,300 
En moins pour l'exercice 1909, 1.000, 
\ Mesures acquises 
Transfert uu chapitre 37-41, à'un crédit représentant les dépenses 
d'études des commissions, 1.000 en moins. 
En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre, 1.000. 


Chapitre 31-91, — Loyers el indemnités de réquisition. 


Urédits volés pour l'exercice 1954, 20.900, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, 26.300 


En plus pour l'exercice 1955, 5.400 
à. — Mesures 1cquises, néant, 
1H Mesures Di uvelles 


} 


l'augmentation ‘emestrielle des loyers pour jies 


Ingidence de Ë 
les services départementaux, 5.400 en plus. 


immeubles occupés par 


En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 5.400. 





Chapitre 54-92. — Achat et entretien de matériel automobik 


de vélomoleurs et de bicycleiles. 

Crédits votés pour l'exercice 1954, 170.422. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955 

Art. 1er, — Depenses d'achat, -13.757. 

Art. 2. — Dépenses d'entretien, 141.243. 

Total, 155.000, 
En moins pour l'exercice 1955, 15.432. 
A. — Mesures ucqui-es: 

Non-reconduction du crédit accordé en 1954 pour l'achat de 8 
cules utililaires pour le service du déminage (art, 4er), 10.0 
Inoins. 

Non-reconduction du crédit desiiné au remp'arement de deux 
cules de ijaison, aux services extérieurs (art fer), 902 en mo 
Total pour les mesures acquises, 10.902 en moins 

B. — Mesures nouvelles: 

Ajusltéement aux besoins réels: art, 2: 

Diminution des dépenses d'entre à des véhicules utilitaires 
tés au service du démminage, désobusa, 

Diminulion des dépenses 
1.121 en moins. 

Total pour les mesures nouvelles, 4.530 en moins. 
Net en moins pour je chapitre, 15.432. 





Chapitre 31-93 — 
Crédits volés pour l'exercice 1954, 128.375. 

Crédits demandes pour l'exercice 1955: 

Art, fer, Remboursement à l'administration des postes, 
graphes et téléphones, 99.156. 


Art. 2, — Remboursement! l'imprimerie nationale, 46.524. 


Art, 3, — Remboursement à l'imprimerie des Journaux offi 


2,320. 
Ari. 4 (nouveau 
“latistique et des études économiques, S.000 
Total, 156.000, 
En plus pour l'exercice 1955, 27.625 
A. Mesures acqui:es” 
Transfert du chapitre 37-063 (art, fer) du crédit nécessaire à 


Remboursement à diverses administratior 


1 


Il 


a!! 
ge et débombage, 106 en mo 
l'entretien des véhicules de li 


115 


1= 


+ 


Remboursement à l'institut national de 


mression des cahiers du min'‘stère du logement et de la reconsti 


ion par l'Imprimerie nationale (art. 2), 2,500 en plus. 
lransfert du chapitre 34-02 (art, 1er) du crédit nécessaire 


dépenses d'impression par l'unprimerie des Journaux ofliciels 


tirages à part de c'rculaires du ministère 
officiel (art. ©), 100 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 2.600 en plus. 


B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels: 
Art. 1er, Augmentation du trafic téléphonique, 5.000 en plus 


Art. 2. — Auzmenltation des dépenses d'impression de dépliant 


brochures, barèmes et imprimés divers, 11.825 en plus. 
Art. 3, — Albonnements nouveaux à souscrire, 200 en plus. 
Art, 4 (nouveau), — Kembourcement à l'institut national « 
statistique et des études économ'ques, 8.000 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 25.023 en plus. 
Net en plus pour le chapitre, 27,625. 
Ghapilre 51-94. — Edificalion et entrelien de baraquements 
provisoires pour l'installation «des services, 
Crédhis volés pour l'exercice 1954, 5.000, 
Créd'is demandés pour lexeére're 1955. 454 
En plus pour l'exercice 1955, 38.000. 
A. — Mesures acquises: 
Non-reconduetion des crédits de 
en 195%, 5.000 en moins. 
B. — Mesures nouvelles 
Edification de baraquements provisoires pour l'installation des 
vces départementaux, 38.000 en plus, 


Travaux d'entretien à effectuer aux baraquements déjà existar 


9.000 en plus, 
Toläl pour les mesures nouvelles, 45.000 en plus. 
Net en plus pour le chapitre, 3S.000, 


publiées par le Jour 


1 


1e 


première installation accord: 


_Les crédits demeurés disponibles sur l'exercice 1954, seront reJ 
tés au présent chapitre pour compléter la dolation prévue ci-dessus 


Chapitre 33-95. — Remboursement des dépenses exposées par | 
aux 


services des ponts et chaussées au litre de leur participat'on 
travaux de voirie et réseaux divers. 

Crédits volés pour l'exercice 1954, 20.060 

Crédits demandés pour l'exercice 19%55# 

Art. fer, — Déplacements, 10,500. 

Art. 2, — Matériel, 8.610. 


\rt. 3. — Rembhoursements à diverses administrations. 4.890. 


Total, 24.000. 
En plus pour l'exercice 1955, 4.000. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels: Art. 1er, 1.750 en plus; art, 2, 
en plus; art. 3, 815 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 4.000 en plus. 
En plus pour le chapitre, 4.000, 


7e partie, — Dépenses diverses. 


Chapitre 37-01 (nouveau). — Centre de perfectionnement. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, néant. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, 19.000. 
En plus pour l'exercice 1955, 19.000, 


L.1 


lt 
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- Mesures acquises: 

sfert du chapitre 37-21, article fer, du n 
e de perfectionnement, 23.879 en plus. 

Mesures nouvelles 
| de la revalorisation des salaires les plus bas sur les 
rché d'entretien et de nettoyage des locaux et du 

S 4er, d', 260 en plus. 

stement aux besoins réels: 

yer, Entretien, malériel el 


ntant du crédit affecté 


, 1 t , e t mn : 
frais de fonctionnement, 90 en mc&ins 


> Enseignement: 4) vérificateurs techniques, 2.153 en moins, 
cénieurs, 1.322 en moins. Soit, 3.545 en moins 
indemnités représentatives de frais aux stagiaires et moniteurs, 
t ( moins, 
nagement de la retenue au titre du rég me de sécurité sociale 
des intéressés 100 en moins. 
lotal pour :es mesures nouvelles, 3.879 en moins 


set en plus pour le chapitr 14.000 


re 37-02, Liquidation du service des constn 
Réglement des conventions, marchés, factures et 

ers non soldés au 31 décembre 1954. 

lits votés pour l'exercice 1954, 500, 

its demandés pour l'exercice 1955, 

crédits demeurés disponibles sur l'exercice 1954 seront reportés 


sent chapitre pour compléter la dotation prévue ci-dessus 


NH) 


tre 37-03. Dépenses de documentation et de vulgarisation 
l'exercice 1954, 29.999 

l'exercice 1955 : 

Documentation du publie, 41.830 


Documentation des services, 14.170 


pour 


lits vo'és 
| 


lits demandés pour 


Art. 2. — 
Total. 29.000. 
En moins pour l'exercice 19%, 999 

\ - Mesures acquises: 

Transfert au chapitre 34-93 Remboursement à diverses adminis- 
ns » (art. 2), du crédit à l'impression des cahiers 
services du logemént et de la reconstruction par l'Impr merie 
nale (art, 1e moins 
Mesures nouvel'es : 

\justerment aux besoins réels: 

\rt. fer — Vulgarisalion par films, 600 en plus 
formation par brochures, photographies et publications diverses 

gmentation escomptée des dépenses, 23934 en plus. A déduir 
tes attendues des ventes, 225353 en moins 701 en plus. 
Total, 1.301 en plus. 

— Abonnements aux journaux 


nécessaire 


2,500 en 


it 
son 


nubhl'e: . 6 
publ'cations el revues, 2} 


nouvellrs 
chapitre, 


nesures 


pour Le 


Total pour je 


fi en p.us 
Net en moins 


999, 
hapitre 37-21. — Contrôle technique des travaux de construction. 

Crédits votés pour l’exer ice 1934, 22.879. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art. {er (nouveau). — Architectes en chef et architectes conseils 
le ja construction, 81.198. 

Art. 2. — Contrôle des prix, 8.000. 

Total, 89,198. 
En pius pour l'exercice 1955, 65.319. 
4 — Mesures acquises: 

Transfert au chapitre 37-44 
men! du rontant du crédit 
irt, fer, ancien), 23.879 en moins. 

lran<fert du chapitre 31-22 des cr‘dits réprésentant les honoraires 
d'architectes (art. 17. nouveau 50.511 en nine. 

Transfert du chapitre 31-21 des crédits représentant le montant 
les remboursements de frais aux architectes en chef et architectes 
le la conctruction ainsi que le montant des frais d'agenrre 
architectes !art, fer, nouveñu): art, 4°, 38868 en plus: 
irt. 2, 7.3%6 en plus, Soit. 46.204 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 72.696 
B. — Mesures nouvelles: 

Ajnstement aux besoins 

en plus, 


Autres mesures: 


nouveau 
affa {6 


Centre de per‘ertionne- 
au centre de perfectionnement 


en plus, 


réels: art. 2. Contrôle des prix, 8.000 
incidence de la suppression en 1955 de 30 archi- 
tectes en chef et architectes conseils; première tranche d'un plan 
le rompression de l'effectif, étal snr quatre années et tendant à 
rarener en 1958 cet effectif à 70 (art. 4er, nouveau): à) honorairek 
7.687 en moin<: b) remboursement de frais. 6.428 en moins; €) frais 
d'urgen-es, 1.292 en moins. Soit, 15.317 en moins. 

Total pour les mesures nouvelles, 7.317 en moins 

Net en plus pour le chapitre, 65.319. 


gestion des 
l'ordonnance 


vente et de 
exécution de 


Chapitre » (ancien 37-22), — Frais de 
immeubles construits nar l'Ftat en 
n° 45-2064 du 8 septembre 19°5. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 7.100. 
Crédits demand“s pour 1955, néant. 

En moins pour l'exercice 1955, 

Mesures acquises : 

Transfert des crédits de ce chapitre au paragraphe B « Dépenses 
en canital ». Titre VII Réparition des dommages de guerre. — 
Dépenses mises à la charge de la C. A. R. E. C. $ 2. Dépenses 
effectuées par l'Etat pour la reconstruction 


7.100 





Ligne 5°, construction d'immeubles d'habitation par l'Etat, 6.100 
en moins. 


l'Ftat d'immeubles 


Ligne 6°, construrtions expérimentales par 
d'habitations, 1.000 en moins. 
Total pour les mesures acquises, 7.100 en moins. 
En moins pour le chapitre, 7.100 
Chapitre 37-23. — Etudes et travaux relatifs aux plans-masses 
et maq lettes el aux immeubles (ypes 


1954, 23.000 
rcice 1955, 22,000 
1955, 3.000 


Crédits votés pour l’exercica 

Crédits demandés pour l'exe 

En moins pour l'exervi'e 

\ - Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels, 3.070 en moins 
En moins pour le chapitre, 3.000 

= 9 


Chapitre incien 37-21 
1 


: Gestion des constructions provisoires 
édifiées en application de 


l'ordonnance 10 avril 1945. 
l'exercice 1954, 404.999 

l'exercice 1955. néant 

1955, 404,999 


ne 45-609 du 
Crédits votés pour 
Crédits demandés pour 
En moins pour l'exercice 
Mesures acquises : 
Transfert au chapitre 31-21 l'art. 3, 
aux salaires du personnel de gardiennage, 
Transfert au paragraphe B Dépenses en capital titre VII, — 
Réparation de: dommages de guerre, dépenses mises à la charge 
d6:.ln CC, À: à NES 2 À dépenses effectuctes par l'Etat pour la 
reconstruction: ligne 40 Travaux provisoires, réparations et amé- 
nagements sommaires les crédits représentant les fra's de gestion 
de protection contre l'incendie, acquisitions de terrains, loyers et 
réquisitions, 346.999 en moins. ET 
Total pour les mesures arquises, 401.999 en moins 
En moins pour le chapitre, 494.999 


nouveau) de la part relative 


os.0t) en moins. 


47-21 Exvertises et constats 


Chapitre . 
les dommages de guerre 


crédits votés pour l'exercice 1954, 20.211. 
Crédits demandés pour l’exercire 1953, 200 21 
En moins pour l'exercice 195, 70.000 

ne 


[RAA 


A — Mesures acquises: né 


BR — Mesures nouvelles: 


Ainstement aux besoins réels correspondant à l'avancement du 
programme d'évalnation des dommages de guerre 

jo Fxnertises agrico'es. 13.000 en moin © 

90 Expertises industrielles et rommercia’es 61.000 en pus 

30 ŒExnertises immabhilières. 18.004) en moins 

je Fnauñtes de toutes natures. 20.000 en mains 


jommages 


5o Expertises effectiées à la 
de guerre de la priorité naliona!e, 80.000 en moins. 
Total 
En moins 


lemannde des services des 


pour les mesures nouvel'es, 70,000 en moins 


pour € “hapitre, 70.046 


“herches rm 


\ert atives 


l'habitation 


Etudes générales et re 
territoire, à l'urbanisme et à 
1954, 
pour ’exerrire 1953. 25.000 


1955, 20.061. 


Chanitre 97-11. 
à l'aménagement du 
Crédits votés pour 
Crédits demandés 
En plus pour l'exercice 
Mesures 


l'exercice 1.999 


A. - 


acquises: 


franafert du chanitre 94-41 d'un crédit renrésentant les dépenses 
d'études les immissions d'aménarvement 1 000 en lus 
Transtert du paracranbe BR Jinencee en \nita! . titre V . 
=e partie — Chanitre 5340 Proiets de reconstruction et d'aména- 
cerment Aménarement du territoire des dénences d'études effec- 
tuées dans le cadre de l'aménagement nationn!, 20,000 en plus 
Total pour les mesures acquises, 21.000 en plus 
B. — Mesures nouvel'es: 
justement aux b2soins réels, 999 en main: 
Tatal pour ‘es mesures nouvelles, M9 en moins 
Net en plus pour le chapitre, 20.001, 
Chanitre 97-12 Versement d'indemnitfs anx sinistrés 
en anplication de l’article 89 de la loi d'urbanisme du 15 juin 1913 
Crédits votés nour l'exercire 14954. 95.400 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, 21.100 
Chapitre 27-91. — Frais judiciaire 
et réparations cCIvVI6 
Crédits votés nour l'exercice 1954, 96.00 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, 26.000 


Chapitre 37-92 Emoloi de fonds 
de donations ou de dcns manue's 
*e 1951, mémoire 


1%, mémoire 


Crédits votés pour l'exerci 


Crédits demandés pour l'exercice 


8e partie Dérenses rattachées à des erercices antérieurs 


Chapitre 39-H. — Dépenses des exer services) 


Crédits votés pour l'exercice 195%, mémoire 

Crédits demandés pour l'exercice 15, mémoire 
Chapitre 38-92, — Dfpenses des exercices périmé 
non frappées de déchéance (moyen services 


Crédits votés pour l'exercice 1953, mémoire 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, mémoire 
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TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2 partie. — Action internationale 
Chapitre 42-01. — Contribution à des organismes internationaux 
relatifs à trbanisme, à l'habitation et à la construction. 


Crédits volés pour l'exercice 195%, 900. 
Crédits démmandés pour l'exercice 1955, 900. 
ie partie iction économique Encouragements et interventions. 
Chapitre 11-21 Subvention au <entre scientifique 
et technique du bâtiment 


Crédits volés pour l'exercice 1954, 82.000. 
Crédits demandé pour l'exercice 1955, 87.000 
En plus pour l'exercice 1955, 5.000. 
\ — Mesures acquises, néant. 
h. - Mesures nouvelles : 

Ajustement aux besoins réels (1): crédit destiné à des installa- 
tions complémentaires au centre expérimental de Champs-sur-Marne, 
5.000, 

En plus pour le chapitre, 5.000 


& partie iction sociale. — Assistance et solidarité. 


Chapitre 46-01. Subventions à des organismes poursuivant une 
action d'information et d'éducation en faveur du logement et de 
l'urbanisme 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 700. 
Credits demna dés our l'exercice 1955, 1.000 
EN pus pour l'exercice 1955, 300. 
\ Mesures acquises, néant, 
hi Mesure ouvelles 


Rentorceiment de l'aide apportée à certains organismes. 300 en 


En plus pour le chapitre, 300 


Chap, 46-21 Intervention de l'Etat pour l'application 
de la législation sur les habitations à loyer modéré. 
Cn‘dits volés pour l'exerice 1954, 6.291, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
art. fer, Part de l'Elat dans les annuités dues à la caisse des 
dépôts el consignations pour jes prêts effectués en application de 


l'article 3 de la loi du 2% octobre 1919, 5. 


art. 2. Participalion de l'Etat aux subventions communales 
visées à l'article 53 de la loi du 5 décembre 1922, 40. 

Art Participation de l'Elat pour la construction de logements 
à loyer inoyen (art. 29 et 30 de la loi du % Juillet 1928), 1.626. 

Art, Contribution de l'Etat au fonds spceial de garantie des- 


liné à fa’ililer aux invalides de guerre l'obtention du Lénéfice de 
la législation relative aux habitations à loyer modéré (art. 3 de la 
loi du S juin 1%0), 94000 
Art. à, Allocations pour enfants aux pensionnés militaires et aux 
\ictimes de la guerre acquéreurs de petites propriétés rurales, 7. 
Art. Participation de l'Etat dans l'exploitation des construc- 
lions provisoires départementales (art. 3 de la convention du 23 juil- 
let 1920 entre l'Etat et le département de la seine), mémoire. 
int. 1 Frais d'application de la législation des habitations à 
lover modéré (art, 13 du décret-loi du 24 mai 1938 et art. 11 de la loi 
du 3% seplembre 1917), mémoire. 
Art. & subventions aux organismes d'habitations à loyer modéré 
et de crédit immobilier éprouvés par les hostilités, 2.275. 
Total, 12.953, 
En plus pour l'exercice 1955, 6.662, 
\ Mesures acquises, néant. 
h Mesures nouvelles : 
Ajustément aux besoins réels: art. {er, 13 en moins. Art. 4, 7.000 en 
plus, Art. S, 4325 en moins. 
Total pour les mesures nouvelles, 6.662 en plus. 
En plus pour le chapitre, 6.662 en plus. 


Chapitre 46-22 Subventions aux coopératives et assaciations syn- 
di‘ales de re“onstruction, aux coopératives de reconstitution mobi- 
lière et aux associations syndicales de remembrement. — Travaux 
le remermbrement, 

Crédits volés pour l'exercice 1954, 1.450.999 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 


Art, {er Subventions aux coopératives et associations syndicales 
de reconstruction, 833.000, 

Art. 2, — subventions aux coopératives de reconstitution mobi- 
lière, 10.000, 

art. 2 subventions aux associations syndicales de remembre- 
nent, 520.000, 

ar! Travaux de rememltrement, 3.000 


1. 
Total, 1.368.000, 
En moins pour l'exercice 1955, 82.999. 
A. — Mesures acquises: 

Ajustement aux besoins réels: art. 3. — Non-reconduction des 
indemnités de licenciement payées à des agents des asso’iations 
syndicales de remembrement, licenciés en janvier 1954, 53.600 en 
moins 





4) Un financement c implémentaire sera réalisé ee prélèvement 
sur les crédits d'investissements en application de l'arti’le 32 de la 
lot no 53-1324 du 31 décembre 1953 et de l'article 146 du présent projet 
de loi. 








B. — Mesures nourelles: 
Ajusément aux besoins réels: 
art. fer, — Incidence, par rapport à 1954, d'une réduction de 20 m 

liards, du montant global des opéralions réulisées par les grou 

ments de re‘onstruction, 64.999 en moins 

Art. 2, 2.000 en moins, 

Autres ynesures : 

Art. 3: augmentation du crédit résultant de l'aménagement de 
rémunéralion des receveurs-irésoriers, 2.559 en pus; aménagerne 
de la rémunération du personnel des associalions syndicales « 
remembrement (incidence des décrets n°s 54-540 et 54-541 du 26 m 
1951), 6.627 en plus; intervention des cabineis de géomètres po 
l'implantation de ‘0.500 parcelles nouvelles et établissement 
plans définitifs de remembrement deslinés à être incorporés dans 
documen:s cadastraux, 26.118 en plus. Soit 38.600 en plus. 

Art. 4, — Diminution de la dotation en raison de l’achèvemer 
complet de certaines opérations, 1.000 en moins. 

Total pour les mesures nouvelles, 29.399 en moins. 
En moins pour le chapitre, 82.9, 


! 





Chapitre 16-32. hèzlement des frais exposés par les établissemer 
préleurs pour l'étude et la réalisation des prêts complém: 
laires 


Crédits votés pour l’exercice 1934, 20.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, 20.000. 


Chapitre 46-41, — Remboursement par l'Etat des prestations 
indemnités de réqnisition impayées par les bénéficiaires défaillants 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 2.000. 

Crédits demandés pour l’exercice 1955, 2.000 


Chapitre 46-941, — Primes de déménagement el de réinstaliati 
(appication des lois ne 50-893 du 2 août 1950 et n° 53-3148 
15 avril 1953). 

Crédits votés pour l'exercice 1954, mémoire. 

Crédits demandés pour l'exercice 1935, mémoire. 

Le présent chapitre ouvert pour « mémoire » doit être daté } 
report des crédits restés disponibles au tire des exercices antérieur: 

Se partie Dépenses rattachées à des exercices antérieurs 

Chapitre 48-M. — Dépenses des exercices clos 

interventions publiques 


Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955, mémoire 

Chapitre 3-92, Dépenses des exercices périmés non frappée: 
de déchéance (interventions publiques). 


Crédits volés pour l'exercice 1951, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, mémoire 


B DÉPENSES EN CAPITAI 
Art. 2, — Ouverlure des crédits et des autorisations de programmi 
Texte de l'article. Il est ouvert au ministre du logement et di 


la reconstruction, pour l'exercice 1955, au titre des dépenses el 
capital, des crédits s'élevant à la somme de 3.152.663.000 F et di 
autorisations de programme s’élevant à la somme de 2.551.400.000 F 

Ces crédits et aulorisalions de programme s'appliquent: 

Au litre V: « Investissements exécutés par l'Elat » à concurrenc: 
de 2452.663.000 F pour les crédits de payement et de 1.051.400.000 1 
pour les aulorisalions de: programme ; 

Au titre VE: Investissements exécutés avec le concours 
l'Elal » à concurrence d'un milliard de francs pour les crédits d: 
payement et de 1.500 millions de francs pour les autorisations d' 
programme, 
conformément à ja répartition par service et par chapitre figura 
à l’état B annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs. — Le présent article fixe à 2551.400.000 F 
montant des autorisations de programme, et à 3.152.663.000 F | 
montant des crédits de payement à accorder en 1955 pour la co 
verlture des dépenses en capital, du ministère du logement et d: 
la reconstruction. + 

Les autorisalions de programme sont affectées pour la totalité 
des opéralions nouvelles, à l'exclusion d'opérations annuelles. 

Les crédits de payement sont répartis à raison de 2.146.263.000 1] 
pour la couverture des opérations en cours, et de 41.006.400.000 1} 
pour la couverture des opérations nouvel'es. 

Le développement par chapilre des propositions est fourni pi 
les tableaux ci-après. 


1 
lt 


Art. 3. — Crédils ouverls pour le payement, en 1955, des dépense 
afférentes à la répartition des dommages causés par la guerre. 


Texte de l'article, — 1 est ouvert au ministre du logement et d: 
la reconstruction pour le payement, en 1%55, des dépenses afférente 
à la réparlilion des dommages de guerre, des crédits s'élevant 
la somme totale de 238.867 millions de francs répartis conformé 
ment à l’état C annexé à la présente loi. - 

Il pourra être procédé, en cours d'exercice, par décret contresign: 
du m'nistre des finances, des affaires é“onomiques e4 du plan « 
du ministre du logement et de la reconstruction, après avis conforme 
des commissions des finances, de la reconsiruclion et des dom 
mages de guerre de l’Assemblée nationale et avis des commi: 
sions des finances, de la reconstruction et des dommages de guerre 
du Conseil de la République, à des virements de crédits entre les 





me 


PRE 


ho El 


EEE aq ma 
eo OP 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


ASSEMRLEE NATIONALE 2111 








pitres : Versement à la caisse autonome de la reconstruction » 
Mobilisation et remboursement des litres à trois, six et neuf 
émis par la caisse aulonome de la reconstru-tion », 
e crédit ouvert pour la mobilisalion et remboursement des 
à trois, six el neuf ans émis pur la caisse aulonome de la 
nstruction, est majoré d'nne somine égale à la valeur nominale 
itres recus en payement des droils de mulalion par décès sur 
ins biens affeclés par des événements de guerre par applica- 
de l'article 11, $ 3 du décret neo 52-972 du 30 juillet 1952 
rattachement des majorations de crédits au chapitre susvisé 
effectué par arrêté du ministre des finances, des affaires éo 
iques el du plan el du secrétaire d'Elat aux finances et aux 
uires économiques. 
xposé des motifs. — Cet article et le tableau y ans exé présentent 
jéveloppement de crédit global de 238 867 millions de francs 
té À la réparation des dommages de ierre, 
L'état C comporte les chapitres suiv: ints: 
Versement à la caisse autonome de la reconstruction Ce cha 
est doté d'un crédit de payement de 198867 millions de 
nes, dont la répartition est fixée par l'état D annexé à l'article 4 
près. 
Mobilisation et remboursement des titres à trois, six et neuf ans 
is par la caisse autonome de la reconstruction ‘Ce chapitre 
dolé d’un crédit de payement de 40 milliard 
Cet article traditionnel est compléi ir deux alinéas nouveaux 
it l'objet est le suivant: 
En tppue aton de { 11, S il ] ref 52-979 du 30 jnil 
t 1952, les sinistrés peuvent se libérer de certains droits de multa 
n par décès en remettant des titres à 3, 6 et 9 ans de la caisse 
tonome de la reconstruction. 
En vertu des dispositions en vigueur les comptables du Trésor 
ivent attendre l'échéance de mobilisation ou de remboursement 
r effectuer la recette fiscale. I à paru plus expédient d'autoriser 
ération d'ordre qui consiste à constaler immédiatement cetle 
ette et à majorer d’un même montant les dépenses du chapilre 
bilisation et remboursement. 
L'annulation des litres en cause a d'ailleurs l'avantage d’alléger 
échéances futures de ce chapitre. 


\rt. 4. — Autorisations de program me et de payement accordées au 
ministre du logement t de la re struet} 1 titre des dénens: 
mises à la charge de la caisse autoi ome de la reconstruction. 


Texte de l’article. Il est accordé au ministre du logement et 

la reconstruction, pour 1955, au titre des dépenses mises à Ja 
harge de la caisse autonome de Ja reconstruction, des autorisations 
le programme s'élevant à 222.471 millions de francs, et des crédit 

payement d'un montant total de 198.867 millions de francs répa 
is conformément à l'état D annexé à la présente loi. Celle répar 
tition pourra être inodifiée en cours d'exercice par décrels contre 
signés par le ministre du logement et de la reconstruclion et le 
ninistre des finances, des offaires économiques lu pan. anr 
ivis conforme des commissions des finances, de la reconstruction 
t des dommages de guerre de l'Assemblée nationale et avis des 
omrmissions des finances, de la reconstruction et des dommages 
te guerre du Conseil de la République. 


Les dépenses visées au paragraphe II de l'Etat D annexé à la pré 
ente loi seront imoulées À un compte d'affectation spécia'e q era 
rédité des provisions et des remhoursements de la caisse autonome 


la reconstruction 


Exposé des motifs La rénariilion des autorisations de pro 

cramme et des crédits de paverment qui font l'objet de l'alinéa pré 
uier qu présent article est indiquée à l'éiat D annexé au projet d 
loj et, avec plus de délails, dans les tabieaux de développemen 
ludit état qui figurent aux pages 115 à 119 du ‘sent fascicu Ces 
ibleaux permettent de comparer le montant des crédits demandés 

ur 1955 aux crédiis disponibles an ju! le l'exercice 1451 

Ceux-ci s'élevaient à 23.700 millions de francs de crédits de pare 
ment et à 25.000 millions de francs d'aulorisations de prograrmm 
lont ta quasi-totalité a été consacrée au sancement d'opérations 1 

Iles, 

Les crédits de payement demandrs p 195 0 ( HOUIES 
tenant comole des règlements à effectuer tant sur les programme 
lancés antérieurement que sur les nouveaux chantiers qui seront 
‘uverts au cours de cet exercice. 

Le projet de budget de 1%53 comporte 22 milliards d'autorisations 


le programme et 198 milliards de crédits de payement. La dimir 
tion de ces dern'ers tient aux persrectives d'évolution de la recons 
truction et, notamment, à l'achèvement de nombreux ensembles 
urbains. 

Les autorisations de programme, modérément réduites, sont supé- 
rieures aux crédils de payement alors qu'en 1954, elles leur étaient 
légèrement inférieures. Cette évolulion divergente des crédits de 
payement et des autorisations de programme facilitera le Jance- 
ment des opérations prévues en 195 et traduit la volonté du Gou 
vernerment de lerminer la reconstruction dans les délais les plus 
rapides. Dans cet esprit, le Gouvernement envisage de soumettre 
aux commissions financières du Parlement, conformément aux dis- 
positions du ES {er, article unique, de la loi n° 54-809 du 
14 août 1954, un projet de décret portant ouverture d'autorisalions 
de programme d'un montant global d'environ 400 milliards, per- 
mettant de lancer, au cours des (rois années à venir, la quasi- 
totalité des opérations de reconstru tion immob lière restant à effec- 
tuer: les 145 milliards d'aultorisation< de nrogramme or s au bud 
get de 1955 constituent la première tranche de ce programme 

Après 1957, il ne resterait à effectuer qu'un nombre restreint 
d'opérations qui ne pourront être insérées dans les trois prochains 
exercices en raison du caractère incertain ou liligieux des dossiers 
ou en raison de situations locales particulières. 
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Ce qui concerne les indemnités mobilières, les dotations en 


isation de programme et en crédits de permenl ont élé aug- 


ment 2 m 


) ns par 


pport à 1954. Ces crédi ts permette nt d’ accélérer très sensiblement 


slements en espèces en 1955 conformément au désir exprimé 


ir le Par'ement 

Il est enfin proposé d'ouvrir trois nouvelles lignes de dépenses à 
état Pr 

Au paragraphe fer, l'ouverture de la ligne 8e « Indemnités pour 
rivalion de report du bail » répond à la néressité de payer en 

èces une faible partie de ces indemnités qui sont normalement 
glées à l'aide de titres à 3, 6 et 9 ans de la caisse au'onome de 
\ reconstructior rt. 73 de la loi n° 51-598 du 2% mai 1951). Le 
ivement des rompus sera effectué par imputation sur la nou- 
e une 6°, 

A la ligne 9°, également nouvelle, intitulée « Indemnités aux Fran 
\ nistrés de l'étranger », seront impulées les dépenses effectuées 
\ anplication de l'article 14 dessous qui fixe les conditions dans 

puertes seront indemn'sés les Français sinistrés dans les pays 
esquels n in accord n'a pu ê‘re conclu en matière de dom 


le guerre. 


\ paragraphe IT, est proposée l'ouverture d'une ligne 9% où 
seraient Imputées les dépenses d'évaluation des dommages mobiliers 
| le 31 4 à loi n° 53-1994 Au 1 dérembre 1933 avait permis 
Ll'imput es dépenses sur les crédits de la ligne ?0 « Indemnités 

recons'ilution d nimeubles d'usage courant et familial Il a 
paru de meilleure mu thodi de faire figurer ces dépenses, qui sont 
lirectement effectuées par l'Etat et payées par les comptables du 
Trésor, à l'intérieur du paragraphe I. 

Comme les années nréréden'es, les pavements effectués soit sin 
les fonds d'emprunt des groupements de sinistrés, soit sous torme 
de titres, viennent en accroissement des crédits budeétaires 

Le tableau ci-dessous donne le tableau des règlements qu on 
iinsi l ijouter depuis l'origine aux versements sur crédit 
bd iires 

{9 Fonds d'emprunt Avant 41%4. nrogrammes, 74,110: pavements 
70.884, 1 1051 A programmes, 3.116: pavements, 5529 Total (au 

septembre 1954 programmes, 79256: pavemen's. 76.117 
20 Titres de ln caisse autonome de la reconetrurtion Avant 1954 
programmes, 255.316: payements, 900 379, En 1951 «A programme 
65.9°1 ivements. 62.409. Total {au 36 septembre 1951 : programmes, 
11.327: pavements, 271.780 

Indemnités de dénossession - Avant 1951: procrarmm: 138 
averments, 55° En 1954 «A programmes, 206 ef dm 206. Total 
un 0 sentembre 1951 rogrammes, 764: pavements, 761 

io Indemni'és d'éviction Avant 193%: programmes, 665: pave 
ments. 663. En 1934 «4 programmes, 86: pavements, 86 Total ju 

= tembre 1951 - ro ram Pa 791 : havemetr ts, 71 

Totaun Avant 1951 rogrammes. 220.679: pavements. %S1 490 

En 1954 (M): programmes, 71,119 ivemen's, 68922 Total fau 

#) seplembre 1951): programmes, 392.098: payements, 319,712 

TITRE V INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS par L'ETAI 
w partie, - Logement et urbanisme 
Chanitre 53-00 Inondations dans les départements de l'Aude et 
des Pvrénfes-Orien'ales en 1940 et 192 et dans le département de 


irdogne en 1954 (lois validées des 19 avril 4941. 99 mars 1942 
1 juin 1912 ordonnanre ne 435-2058 au & septembre 1915 et 


11 du 2 novembre 1915 


5-26 


Autorisations de programme demandées pour 195%: 


Onér 


l 


ations annuelles, néant: opérations nouvelles, 126,4. Total, 126 1 


Crédits de pavement demandés pour 1955 

Onfratiens en cours, 67,663; opérations ouveïles, 126,4, Total, 
01 2 

Chapitre 55-10 Proiets de reconstruction et d'aménagement 

Aménagement du territoire 

Autorisations de programme demandées pour 1955 

Ovérations annuelles, néant: opéra‘ions nouvelles, 490. Total. 490, 
Crédits de payement demandés pour 1955 

Opérations en cours, 470: opératio is nouvelles, 100 Total 570 
hapitre 55-16 Opéralions d'urbanisme dans les Villes sinistr 
Autorisations de programme demandées pour 1955: 

Opfrations annuelles, néant ipératior nouve:les, 85 Total, 85 
Crédits de pavement demandés pour 1955 

Opéralions en cour 1.000! opéralions nouvelles, 90 Total, 1.020 

partie - Equipements administratif et divers 

hapitre 57-20, - Constructions semi-définitive aménagement et 
exXpropriation d'immeubles pour le fonctionnement des adminis 
trations et services publics de l'Etat 

Autorisations de programme pr ere s pour 155 

Onératons annuelles, néan!: ‘rations nouvelles, 350 Total, 250. 
Crédits de pavement de mendés' pour 1955 

Opérations en cours, 208,6; opéralions nouvelles, 160, Total, 368,6 

Chapi re 21-09, - Dénenses des exer es périimés 
non frappées de déchéance 

Autorisations de programme demandrire pour 1955, mémoire 
Crédits de payement demandés pour 1455, mé inoire. 








Neuf premiers mois seulement 
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Tirne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


part Action internationale 


Chapitre 42-01 - Contribution à des organismes internationaux 


relati trbanisme, à l'habitation et à la consiruction. 
Urédits volés pour l'exercice 195%, 900. 
Crédits dermmandés pour l'exercice 1955, 900. 


iction économique Encouragements et interventions. 
Subvention au centre scientifique 
et technique du bâtiment 


'oxercice 1954, 82.000. 


Crédits volés pour 
l'exercice 1955, 87.000 


Crédits demandés pour 


En plus pour l'exercice 1955, 5.000. 
\ Mésures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustément aux besoins réels (1): crédit destiné à des installa- 


ons complémentaires au centre expérimental de Champs-sur-Marne, 
5.000, 
En plus pour le 


chapitre, 5.000 


&æ partie iction sociale Assistance et solidarité. 


Subventions à des organismes poursuivant une 
n et d'éducation en faveur du logement et de 


Chapitre 46-01 
action d'informat 
l'urbanisme 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 700. 
Crédits demand our l'exercice 1955, 1.000 
EN pu pour l'exercice 1955, AW 

\ Mesures acquises, néant, 
B. - M: rt nouve les 

ft recemment de l'aide apportée à certains organismes. 300 en 
L 11S 
En plus pour le chapitre, 300 

Chap, 46-21 Intervention de l'Etat pour l'application 
de la législation sur les habitations à loyer modéré. 

Crédits votés pour l'exer’ice 1954, 6.291, 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

art, fer, Part de l'Elat dans les annuités dues à la caisse des 
dépôts et consignations pour les prêts effectués en application de 
l'article 3% de la loi du 24 octobre 1919, 5. 

art. 2 Participalion de l'Etat aux subveniions communales 
visées à l'article 53 de la loi du 5 décembre 1922, 40. 

\rl Participation de l'Elat pour la construction de logements 
à loyer inoyen (art, 29 et 30 de la loi du ?5 juillet 1928), 1.626. 

art, 4 Contribuliion de l'Etat au fonds sp'eial de garantie des- 
indé à fa'ililer aux invalides de guerre l'obtention du Lénéfice de 
la législation relative aux habitations à loyer modéré (art. 3 de la 
loi du 8 juin 1#0), 90m, 

\rt. à, Allosalions pour enfants aux pensionnés militaires et aux 

ctimes de la guerre acquéreurs de petites propriétés rurales, 7. 

\rt. 6 Participation de l'Etat dans l'exploitation des construc- 
ions provisoires départementales (art. 3 de la convention du 23 juil- 
let 1920 entre l'Etat et le département de la seine), mémoire. 

art. 7 Frais d'application de la législation des habitations à 
lover modéré (art, 13 du décret-loi du 24 mai 1938 et art. 11 de la loi 


du 3 seplembre 1917), mémoire. 
Art. subventions aux organismes d'habitations à loyer modéré 
le crédit immobilier éprouvés par les hostilités, 2.275. 


Total, 12.953, 
En plus pour l'exercice 1955, 6.662, 
\ Mesures acquises, néant 
[IE Mesures nouvelles : 
Ajustement aux besoins réels: art, fer, 15 en moins. Art. 4, 7.000 en 
plu Art. S, 429 en moins. 


Total pour les mesures nouvelles, 6.662 en plus. 
En plus pour le chapitre, 6.662 en plus. 


Chapitre 16-22 subventions aux coopératives et assaciations svn- 

di‘ales de reconstruction, aux coopératives de reconstitution mobi- 
lière et aux associations syndicales de remembrement. — Travaux 
de remembrement,. 


Crédits volés pour l'exercice 1954, 1.450.999 


Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art, 1® subventions aux coopératives et associations syndicales 
de reconstruction, 835,000. 

art. 2. subventions aux coopératives de reconstitution mobi- 
lière, 10.000, 

art. 3 subventions aux associations syndicales de remembre- 
nent, 520.000, 

art, à Travaux de rememkrement, 3.000 

Total, 1.36$.000, 


En moins pour l'exercice 1955, 82.999 
\ Mesures acquises : 

Ajustement aux besoins réels: art. 3. — Non-reconduction des 
indemnités de licenciement payées à des agents des asso”’iations 
syndicales de remembrement, jicenciés en janvier 1954, 53.600 en 
moins 


1) Un financement complémentaire sera réalisé par prélèvement 
sur les crédits d'investissements en application de l’arti’le 32 de la 





lot ne 53-1324 du 31 décembre 1993 et de l'article 16 du présent projet 





de lol, 





B. — Mesures nourelles: 

Ajusement aux besoins réels: 

art. fer, — Incidence, par rapport à 1954, d'une réduction de 20 nr 
liards, du monlant global des opérations réalisées par les gro 
ments de re moins d 


onstruction, 64.999 en 
Art. 2, 2.000 en moins, 
Autres mesures : 
Art. 3: augmentation du crédit résullant de l'aménagement de 
rémunéralion des receveurs-irésoriers, 9.399 en pus; aménager 
de la rémunéralion du personnel des associalions syndicales 
remembrement (incidence des décrets n°s 54-540 et 54-541 du 26 m 
19541), 6.627 en plus; intervention des cabineis de géomètres 
l'implantation de ‘0.500 parcelles nouvelles et établissement 
plans définitifs de remembrement destinés à être incorporés dans 
documen:s cadastraux, 26.118 en plus. Soil 3S.600 en plus. 
art. 4. Diminution de la dotation en raison de l’achèvem: 
complet de certaines opérations, 1.000 en moins. 
Total pour les mesures nouvelles, 29,399 en 
En moins pour le chapitre, 82.99, 


moins. 


Chapitre 16-32, Rèzlement des frais exposes par les établissemi 


préleurs pour l'étude et la réalisalion des prêts complém 
laires, 

Crédits votés pour l'exercice 193%. 20 000. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955, 20.000 

Chapitre 46-41 Remboursement par l'Etat des prestations 


indemnités de réqnisition impayées par les bénéficiaires défaillant 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 2.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 2.000 


Chapilre 46-91. — Primes de déménagement el de réinstaliat 


(appication des lois n° 50-893 du 2 août 1950 et n° 53-318 
15 avril 1953). 

Crédits votés pour l'exercice 1953, mémoire. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955, mémoire. 


mémoire joit être daté 


Le présent chapitre ouvert pour « 
les exercices antléri 


report des crédits restés disponibles au titre 
Se partie Dépenses rattachées à des exercices antérieurs 

IS-J1, — Dépenses des exercices clos 
interventions publiques 


Chapitre 


mémoire. 
1959, mémoire 


l'exercice 1954, 
pour l'exerci € »} 


Crédits 
L rédil ù 


volés Pour 
demandés 


Chapitre 3S-92, Dépenses des exercices périmés non frappée: 
de déchéance (interventions publiques 


mémoire, 
1955, mémoire 


l'exercice 1954, 
pour l'exercice 


Crédits 
Crédits 


voies our 
demandés 


[E DÉPENSES EN CAPITAI 


\rt. 2, — Ouverlure des crédits et des autorisations de programn 


Texte de l'article. Il est ouvert an ministre du logement et 
la reconstruelion, pour l'exercice 1955, au titre des dépenses 
capilal, des crédits s'élevant à la somme de 3.152.663.000 F et d 
autorisations de programme s'é'cvant à la somme de 2.551.400.000 [ 

Ces crédits et aulorisalions de programme s'appliquent: 

Au litre V: « Investissements exéculés par l'Elat » à concurrenc: 
de 21452.663.000 F pour les crédits de payement et de 1.051.400.000 1 
pour les aulorisations de: programme ; 

Au titre VE: Investissements exécutés avec le concours 
l'Elal » à concurrence d'un milliard de francs pour les crédits 
payement et de 1.500 millions de francs pour les autorisations 
prograrnine, 
conformément à ja ré 
à l’état B annexé à la 

Exposé des molifs. — Le présent artic'e fixe à 2.551.400.000 1 
montant des autorisations de programme, et à 3.152.663.000 F 
montant des crédits de payement à accorder en 19%55 pour la € 
verlure des dépenses en capital, du ministère du logement et 
la reconstruction, , 

Les autorisations de programme sont affectées pour la totalité 
des opéralions nouvelles, à l'exclusion d'opérations annuelles. 

Les crédits de payement sont répartis à raison de 2.146.263.000 1 
pour la couverture des opérations en cours, et de 41.006.400.000 1 
pour la couverture des opérations nouvel'es. 

Le développement par chapitre des propositions est 
les tableaux ci-après. 


Art. 3. — Crédils ouverls pour le payement, en 1955, des dépen: 
afférentes à la répartilion des dommages causés par la guerre 


Texte de l’article. — I est ouvert au ministre du logement et à 
la reconstruction pour le payement, en 1955, des dépenses aférent 
à la réparlilion des dommages de guerre, des crédits s'é'evant 
la somme flotale de 238.867 millions de francs répartis conform 
ment à l'état © annexé à la présente loi. . 

Il pourra être procédé, en cours d'exercice, par décret contresign: 
du m'nistre des finances, des affaires éonomiques e4 du plan « 
du ministre du logement et de la reconstruction, après avis conforme 
des commissions des finances, de la reconsiruction et des dom 
mages de guerre de l’Assemblée nationale et avis des commi: 
sions des finances, de la reconstruction et des dommages de guerr: 
du Conseil de la République, à des virements de crédits entre le: 


artition par service et 


présente loi. 


par chapitre tigur 


fourni ! 
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pitres : Versement à la caisse autonome de la reconstruction » 
Mobilisation el remboursement des litres à rois, six el neuf 
émis par la caisse aulonome de la reconstru tion », 

e crédit ouvert pour la mobilisalion « rem rsement des 
à trois, six el neuf ans émis pur la Ccaissé ilonome de la 


nstruction, est majoré d'une somine égale 
itres recus en payement des droils %e mu 





115 biens affectés par des événemen de 
de l’article 11, 8 3 du décret n° 52-972 du 
rattachement des majorations de crédits 
effectué par arrêté du ministre des finances 
iques et du plan él du secrétaire d'Etat 
ires économiques. 
xposé des motifs. Cet article et le tableau y annexé présentent 
développement de crédit global de 238867 millions de francs 
+16 à la réparation des dommazes de guet 
L'état C comporte les chapitres suivants: 
Versement à la caisse autonome de la reconstruction Ce cha 
est doté d'un crédit de payement de 198867 millions de 


dont la répartition est fixée par l’état D annexé à l'article 4 


À € 
inrès 


Mobilisation et remboursement des titres à tr six et neuf ans 
nis par la caisse autonome de Ja reconstruction ‘Ce chapitre 
dolé d’un crédit de payement de 40 milliard 

Cet article traditionnel est complété par deux alinéas nouveaux 
nt l'objet est le suivant: 

En applicat on de !i 11, & lu d'cret n° 52-972 du 30 juil 
t 1952, les sinistrés peuvent se libérer de certains droits de mula 
n par décès en remettant des titres à 3, 6 et 9 ans de la caisse 


tonome de la reconstruction. 


En vertu des dispositions en vigueur le omptables du Trésor 
ivent attendre l'échéance de mobilisation ou de remboursement 
ir effectuer la recette fiscale. I} a paru plus expédient d'autoriser 
pération d'ordre qui consiste à constaler immreé diatement celte 


ette et à majorer d’un même ntant les dé du chapitre 
bilisation et remboursement, 
L'annulation des titres en ca 


échéances futures de ce ch 


LL penses 


e à d’ailleurs l'avantage d’ 


ipitre, 
\rt. 4. — Autorisations de 
ministre du logement el 


t Ao 


gramme et 


4 payement accordées au 
de la re enr 


\ ti es déne 
autonome de Ja reconstruction 


mises à la charge de la caisse 
Texte de l’article. Il est accordé au ministre du logement et 
la reconstruction, pour 1955, au titre des dépenses mises à la 

harge de la caisse autonome de la reconstruction, des autorisations 
de programme s’élevant à 222.471 millions de francs, el des crédit 
le payement d'un montant total de 198867 millions de francs répar 
is conformément à l'état D annexé à la présente loi. Celle répar 
tition pourra être modifiée en cours d'exercice par décrels contre 
signés par le ministre du logement et de la reconstruction et Je 
ninistre des finances, des aires « nnriues I "RE 
vis conforme des commissions des finances, de la reconstruction 
et des dommages de guerre de l'Assemblée nationale el avis des 

mmissions des finances, de la reconstruction et des dommages 
te guerre du Conseil de la République. 

Les dépenses visées an paragraphe I de l'Etat D annexé à la pré 
sente loi seront imoutées à un compte d'affectation spéciale qui sera 
rédité des provisions et des remboursements de la caisse autonom 
le la reconstruction 

Exposé des motifs La répariilio es autorisations de pro 
sramme et äes crédits de payement qui font bjet de l'alinéa pre 
nier du présent article est indiquée à l'éiat D ennexé au et d 
loi et, avec plus de détails, dans les tabieaux de dévi péri 
ludit état qui fizurent anx pages 114 à 119 du ent fascicu Ci 
\bleaux permettent de comparer le montant des 1 ts demand 
our 1953 aux crédits disponibles an co le l'exer'ice 1951 

Ceux-ci s'élevaient à 2%.700 milions de francs d rédils de par 
ment et à 225.000 mi:liot de francs d'aulorisations de Prozrarmm 
lont ta quasi-totalité a été consacrée au ement d l'a S 1 

Îles. 

Les crédits de pavement demandés p 195 0 Gt leulés « 
tenant comole des règlements à eff er tant Sur Îles } HULL 
lancés antérieurement que sur les nouveaux chantiers qui seront 
uverts au cours de cet exercice. 

Le projet de budget de 1955 mporte 222 milliards d'autorisalions 
le programme et 198 milliards de crédits de payement. La dimin 
tion de ces dern'ers tient aux persrectives d'évolution de la recons 
truction et, notamment, à l'achèvement de nombreux ensembles 
u1 ins. 

Les autorisations de programme, modérément réduites, sont supi 
rieures aux crédils de payement alors qu'en 1954, elles leur élaient 
légèrement inférieures. Cette évolulion divergente des crédits de 
payement et des autorisations de programme facilitera le lance 


ment des opérations prévues en 1%5 et traduit la volonté du Gou 


vernement de terminer la reconstruction dans les délais les plus 
rapides. Dans cet esprit, le Gouvernement envisage de soumellre 
aux commissions financières du Parlement, conformément aux dis- 


positions du paragraphe 1®r, article unique, de la loi n° 54-809 du 
14 août 1954, un projet de décret portant ouverture d autorisations 
de programme d’un montant global d'environ 400 milliards, per 
mettant de lancer, au cours des années à venir, la quasi- 
totalité des opéralions de reconstru-tion immobilière restant à effec- 
tuer: les 115 milliards d'autorisations de vorogramme vr s nu bud 
get de 1955 constituent la première tranche de ce programme. 

Après 1957, il ne resterait à effecluer qu'un nombre restreint 
d'opérations qui ne pourront être insérées dans les trois prochains 
exercices en raison du caractère incertain ou litigieux des dossiers 
ou en raison de situations locales particulières. 


trois 





En ce qui concerne les indemnités mobilières, les dotations en 
intorisation de programme et en crédils de payement ont élé aug- 


| LL t I ‘ 2 m S qe 0 par 
rapport à 1954. Ces crédits permettent d'accélérer très sensiblement 
les règlements en espèces en 1%55 conformément au désir exprimé 

le Par'ement 

Il est enfin proposé d'ouvrir trois nouvelles lignes de dépenses à 
l'état D 

Au paragraphe fer, l'ouverture de la ligne 8e Indemnités pour 
J itio le renort du bail » répond à la néressilé de payer en 
espèces une faible partie de ces indemnités qui sont normalement 
réglées à l'aide de titres à 3, G et 9 ans de la caisse au'onome de 
la reconstruction (art. 72 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951 Le 
payement des rompuis sera effectué par imputalion sur la nou 

| -ne 8° 

A la ligne 9°, également nouvelle, intitulée « Indemnités aux Fran 
us sinistrés de l'étranger », seront impulées les dépenses effectuées 

inplication de l'article 14 dessous qui fixe les conditions dans 
quelles & mn'sés les Français sinistrés dans les pas 

\ els aucu ccord n'a pu ê're conclu en matière de dom 
mages de guerre. 

Au paragt ipne Il est proposé( l'ouverture l'une ligne 9 ot] 
el nt imputées les dépenses d'évaluation des dommages mobiliers 
I le 34 d \ loi 1 1994 Au 931 décembre 1953 avait perm 
a imputer dépel sur li crédits de Ja ligne 2° Indemnités 
Dour dé \s'itution d mimeubles d'usage courant et familial Il à 
paru de meillen mélhode de faire figurer ces dépenses, qui sont 
| tement effectuées per l'Etat et payées par les comptables du 
lresor, à l'intérieur du paragraphe TI 

Comme les anrées récédeon'es, le payement! effectués soit Il 
les fonds d'emprunt des groupements de sinistrés, soit sous torm 
de titres, viennent et croissement des crédits budgétaires 

Le tableau ci-dessous donne le tableau 4 réslements qu on 

| n ouler d l l'origine aux versements sur crédit 
] ] \lires 

{o Fonds d'emprunt Avant 4%4. vrogrammes, 74.140: pavements 
70.88 | 1951 1 programmes, 9.116: pavements, 5529 Total (au 

tembhre 195, programmes, 79956: pavemen's, 76.117 

20 Titres de la cuisse autonome fe ln reconsetrurtion Avant 1954 
rocrainmié 255.316: navements, 9009379. En 4151 A DrOorarntrn 
53.91: pavements. 62.401. Total (an 36 septembre 195%): programme 
11.997: pavements, 271 74) 

50 Indemnités de dénosceseijon Avant 1951: procrammi N 
paverments, 558, En 1954 (1 programmes, 206: pavements, 206, Total 
in à sentembre 1951 rogrammes, 764: pavements, 761 

‘1° Indemni'és d'éviction Avant 1954: programmes, 665: pave 
ments. 663, En 1954 A programmes, 86: pavements, $6, Total (au 
6 sentembre 1954 rOCrAMIN 751; pavements, 751 

Tot!a Avant 1951 rogrammmes, 320.679; pavements. 2<{ 490 
En 1954 (1): rammi 71.119: pavemen's. 68222 Total (au 
0) septembre 1954 programmes, 292.098: payement 19,712 


INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS par L'ETA 


vw partie, Logement et urbanisme 





Chaoitre 5340 Inondations dans les départements de l'Aude et 
des Pvrénées-Orien'ales en 1910 et 192 et dans le département de 
la Dordogne en 19354 (lois validées des 19 avril 4941, 99 mars 1942 
et 41 juin 1912, ordonnanre ne 45-2058 du 8 septembre 1945 et 
n° 45-2677 du 2 novembre 1945 
Autorisations de programme demandées pour 1955: 


Opérations annuelles, néant: opératlons nouvelles, 196.4. Total. 126.4. 
Crédits de paverment demand nour 1955 
Onérations en cours, 67,663; opération ouve'le 126,4, Total, 


Chapitre 55-40 Proiets de reconstruction et d'aménagement 


Aménagement du territoire 
Autorisations de programme demandé: pour 4957 
Opérations annuelles, néant: opéra'ions nouvelles, 490. Total. 490. 
Crédits de pavement demandés pour 1955 
Opérations en cours, 470; opérations nouvelles, 100, Total, 570 
Chapitre 55-16 Opérallons d'urbanisme dans les villes sinistrées 


Autorisations de programme demandées p 1955 : 


ir 


Opérations annuelles, néant: opérations nouve:les, 85, Total, 85 
Crédits de payement demandés pour 1955 
Opérations cours, 1044: opéralior nouvelles, 9%. Total, 1.020 


partie - Equipements ndministratif et divers 

| Chapitre 97-20. - Constructior semni-définitives, aménagement et 
| exproprialion d'immeubles pour le fonctionnement des adminis 
| trations ef services ul *s de l'Etat. 
| Autorisations de programme demandées pour 1455 

Opérat'ons annuelles, néant: opérations nouvelles, 350. Total. 350. 

Crédits de payement demandés pour 1955: 

Opérations en cours, 208,6; opéralions nouvelles, 160, Total, 368.6 


{ hapi re 57-99 
non 


Dénenses des exercices périmés 
frappées de déchéance. 
Aut de programme demandes 
Crédits de payement demandés pour 


{) Neuf premiers mois seulement 


wrisations +, mémoire 


pour 1! 
1955, mésmnoire. 





2 re 














2112 DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 








Trrnm VI] INVESTISSEMENTS FXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 

A subventions et partcipalions. 

y partie Logement et urbanisme 

hapitre 65-40 (ancien 3-11 Aménage nent 
des lotissements défectueux. 
Autorisations de programme demandées pour 1935: 
Opé rai i ns innue:les, néant; opéralions nouvelles, 1.000. Total, 
1,000 

Crédits de payement demandés pour 195 
Op rations en wurs, 400; opéralions nouvelles, 50, Total, 900, 
Chapitre 65-12 (nouveau Rénovation de l'habitat d 1eux 


Autorisations de programme demandées peur 1955 
Opérations nonuve:es, 900 

Crédits de payements demandés pour 1955: 
Opérations nouvelles, 100 


ie partie Equipements administratif et divers. 


Chapitre 67-40, — Subventions d'équipement aux collectivités pour 
! 


les améliorations et exten ns des bâtiments et services puhiics 
à l'occasion de l'ur reconstruction. 

Autorisations de orogramme demandées pour 1955, mémoire, 
Crédits de payement demandés pour 1955, mémoire, 

Dé} enses les pxerrires | érimés non frappées 


Chapitre 67-19 
de déchéance. 


autorisations de programme demandées pour 1955, mémoire 
Crédits de payement demandés pour 19%, mémoire 


DISPOSITIONS SPÉCIALES 


Art, 5. — Mujoration des crédits, des autorisations de payement et 
les autorisations de programme afférents aux dépenses mises à 
la c' arge de a caisse autonome de la reconstruction. 

Texte de l'arlicle Les crédits ouverts au ministre, du logement 
et de a reconstruction pour la réa.isaton du verseinen! prévu en 

faveur de la caisse aulonome de la reconstructon par lélat C 


annexé à la présente loi, ainsi que les aulorisalions de payement de 
l'élat D sont mrjorés 

le Du montant des émissions de titres autorisées par les articles 6 
1 11 de la préseple lo 

2o En ce qui concerne l'état C, du produit des emprunts émis 
par les groupements de sinistrés dans la messre où ce produit ne 
provient pas de la reprise des titres de lemprant ïibéraloire du 
prélèvement exceptionnel de lutte contre l'in al'on, et, en ce qui 
concerne l’état D, du montant des pa\ements effectués sur ies pro- 
duits ainsi définis; 

3e Du montant des indemnités affectées au remboursement des 
dépenses payées pendant l'exercire 19,5 ou les exercices antérieurs 
au litre des divers travaux, constructions, quisilions ou avances 
visés à l'état D annexé à la présente loi; 

io Du montant des indemnilés affeciées au remboursement des 
avances el des atirmbutions ou rétrocessions en nalure ronsentlies 
par l'Etat aux sinistrés ainsi que au inonlant des reversements dr 
trop pavés el des sommes vers'es, à litre de fonds de concours, pa 
des particuliers el des coilectivites autres que l'Etat, où, à ire de 
participation aux travaux, par d'autres départements ministérie: 

Les autorisations de programme de lélal D annexé à la prése nte 
loi pourront être affectées d'une majoration au plus éga'e au double 
de ceile des autorisalions de pa:erment prévues ci-dessus, dans Île 
cas visé an paragraphe {®: il en sera de même dans le cas visé au 
paragraphe 2e lorsque les fonds d'empront des groupements de 
sinistrés recevront l'utilisation prévue au paragranhe C de l'article 12 
de la loi neo 50-631 du 2 juin 1930, dans la mesure où :es majorations 
des autorisations de pavement prévues ci-dessus con'e-neront des 
u-penses n'ayant pas encore fait l’ohet d'autorisations de pro- 
gramibe. 

Le rattachement des majorations des autorisitions de programme 
et de pavement aux lignes intéressées de L'état D sera effeciné par 
arrêté du ministre des finances, des affaires économiques el du plan. 
du minisire du logement el de la reconstruction et du secrélaire 
d'Elat aux finances et aux affaires éconrm ques, 

Le rattachement des majorations de crédits à l'état C sera sg hr 
par arrêté du ministre des finances, des affaires économ'aues et du 
plan et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éc onomiques. 

Exposé des motifs. — Les crédits et ‘es antorisitions de pa ement 
ou de programme prévus aux élalts G et 1 anne xés au présent projet 
d loi au titre des dépenses à la charge de la caisse autonome de 
la reconstruction peuvent ètre affectés de certaines majorations qui 
comprennent 

D'une part, le produit des emprunts des groupements de sinistrés 
et le montant des payements effectués par remise de hires; 

D'autre part, le montant de certaines opéralions qui ont le 
caractère d'opérations d'ordre; 

Enfin, le montant des fonds de concours qui peuvent être: versés 
par es collectivités locales pour des travaux réalisés en partici- 
potion. 

Le p'ésent article, qui autorise les diverses 


ma‘oratons suscep- 


tühtes d'être effectuées en 1953, reproduit :es dispositions annuelles 
deg lois budgétaires, 





Art. ! à 10, — Réglements effectués au moyen des titres ém 
par la caisse aulonoine de la reconstruction. 


Texte de l’article 6, — Est prorogé en 1955 l’aulorisation d'ér 
son donnée à la caisse autonome de la reconstruction par l’arti 
le la ‘oi n° 18-1973 du 31 décembre 1938, modifiée nar les 
no 419-333 du 12 mars 1919 el no 49-182 au 8 avril 19 9, dan: 
limites fixées par le 4e ainéa de ce même artcle pour le payen 

indemnités de reconstitution au moven de titres. Les titres 4: 
seront réservés au paverment des imlermaités ques aux sinistrés 
ont entreprise en !9%9, dans les conditions prévues à l’artic' 
d> la loi susvisée, des Po onstitutions non reconnues priorilair 
jui ont complété leur dossier avant le {er juillet 1952 conformén 
à l'articie 5 de la Ru no 52-5 du 3 janvier 1952. 

Texte de l'article 7. — Sont prorogées en 1955 les dispositi 
relatives au payeme nt d’indemnités de reconstitution au move 
litres prévus aux articles 41 et {2 de la loi n° 50-135 du 31 janx 
10 complétés par l'arlicle 5 de :a loi no 51-650 du 24 mai 195! 

à l'urticie fr de la loi no 53-319 du 15 avril 1953. 

Les sinistrés visés à l’article fer de la loi no 52-319 du 145 avril ! 
pourront, à eur choix, recevoir en 1955, les titres prévus à l’art 
11 de la oi no 58-1973 du 31 décembre 1943. 

Le montant des titres que la caisse autonome de la reconstruc! 
est autorisée à émettre en 1955 en application du présent art 
est fixé globalement à 80 milliards de francs. Ce montant sera à 
menté du reiquat des autcrisations d'émission de titres non utilise 
pendant l'exercice 1954. Dans cette limite, le montant des titres 
pourront être émis en application de l’arti'le ter de la loi n° 53-319 
15 avril 1953 est fixé à 30 milliards de francs 

L'attribution des titres prévus au présent article est subordon: 

à l'inscription à un ordre de classement établi dans les canditi 
prévues à l'article $ de la loi n° 46-2921 du 23 décembre 1946. 

Texte de l'article 8. — Les indemnités de dépassession aux spn! 
institi iées par l’article 3 de la loi n° 49-573 du 23 avril 1949, pourra 

tre payées en 1955 dans la limile d’un maximum d’un milliard 
francs, se.on les modalités prévues aux articles 41 et 42 de la 
ne 90-1%3 du 31 janvier 1950, complétés par l’article 5 de la 
n° 91-650 du 24 mai 19541, 

Texie de l'article 9, — Les indemnités dues aux industriels 
commerçants et artisans qui ne peuvent bénéficier du report 
eurs baux et mises à la charge de l'Etat en application de d'art: 
73 de la loi n° 51-598 du 2% mai 1951, pourront êlre pavées en 19 
lans la ïimite d'un maximum de 500 millions de fanrs, selon |: 
modalités prévues aux arlicies 41 et 42 de la loi n° 50-135 du 31 jan 
vier 1950, complétés par l'artic'e 5 de la ;oi n° 51 650 du 21 mai 1#1 

Texte de l'article 10, — Le montant maximal des litres que 
‘auisse autonome de ia reconstruction est autorisée à érneltre «1 
1955 en apnlication des articles 11 et 13 du décret n° 53-717 du 
9 août 1953, modifié par :e décret no 53-985 du 30 septembre 19. 
et la loi no 51-922 du 17 septembre 1{54 est fixé à 25 mi liards. 

Ce montant sera augmenté du réiquat des autorisations d’émis 
son de titres de cette nature non utilisées pendünt lexercice 1951 

Exposé des motifs, — Les articles 6 à 10 fixent pour 1955 le volum 
des payements par titres susceptibles d’être effectués au cours d: 
‘et exercice. 

Le volume des autorisations d'émission prévu à l’article 6 per 
mettra la poursuite au cours de l’année 1955, des opérations don! 
le financement est assuré en titres type 1919. 

L'article 7 reconduit les dispositions antérieures concernant 
l'émission des titres type 1950 et 1953. 

L'articie 10 fixe à 2 mil'iards le plafond des autorisations d'émis 
sion des titres créés par les décrels des 9 août el 30 sentembhre 19: 
modifiés par Ja loi no 51-922 du 15 septembre 1954 pour le règ'ement 
des indemnités mobilières qui ne sont pas payées en espères, Ce 
plafond sera majoré des autorisations d'émission non utiisées el 
1954. 

L'augmentation sensible du volume de ces autorisations, corré 
lalive à cele des crédits-espèces, permettra d'accéiérer le règ'ement 
des indemnités de cette nature àu cours de l’année 1955. 


Aït. 11. — Autorisation d'ém'ssion pour le payement 
d'indemnités d'éviction. 


Texte de l'article. — Le ministre des finances, des affaires écono 
m'ques et du p'an est autori<é à émettre en 1953 des titres pour 
l'application de la loi no 48-1313 du 29 août 1948, relative à l’indem 
nité d'éviction, dans Ja limite de :00 millions de francs. 

Exposé des motifs, — Cet article reconduit pour 1955. les dispo 
silions qui figuraient dans les budgets précédents pour permettre 
le règlement des indemnités d'évichion. Le montant maximal des 
autorisations d'émission est semblable à ce:ui fixé en 1954, 


Art. 12, — Programme annuel de construction des organismes 
d'H. L. M. en 1955. — Prêts et bonifications d'intérêt aux emprunts 
émis ou contractés en vue de ja réalisation d'opérations prévues 
par la législalion sur les H. L 
Texte de l'article. — Est fixé à 130 milliards de franes le montant 

des autorisations de prêts qui pourront être accordés pour la réali- 
sation du programme de construction à lancer en 195 dans le cadre 
de Ja législation sur les habitations à loyer modéré, telle qu'elle 
résulte des dispositions du décret n° 51-766 du 2% juillet 1954, portant 
codification des textes légisiatifs concernant l'urbanisme et l’habi- 
tation, et des textes subséquents, 

a Sur ce montant, 2 milliards de francs sont destinés à permeltre 
le lancement en 1955 d'une troisième tranche du programme de 
construction industrixisé de logements à réaliser comme il est di! 
au troisième aïinéa de l’articie 19 de la loi du 21 mai 1951. 

by 80 milliards de francs sont affectés à la canstrne tion d'immeu 
bles locatifs répondant aux normes des habitations à loyer modéré 
et aux opérations diverses; un dixième du nombre de logements 
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isés seront réservés aux fonctionnaires et agents de l'Etat, en 
tion de l'article 195 du code susvisé de l'urbanisme et de \ ji. — Indemuisation des Français sinistrés n£g 
tion. 


> milliards de francs sont affectés aux opérations d'accession Fexte di rlicie \ défaut d'accords dip:omat $ ervenus 
ropriété à réaiser par les sociétés coopératives d habitations CrVenHI > uoImma£es CETIains, M as ( Det 
ver modéré et par les sociétés de crédit immobilier. | r tance - n're be 2 septembre 1939 et le 2 septembre 1949 
xoosé des motifs. — Dans le cadre de la politique gouvernemen- | à e rerneg de pds ge rs : et 
l'expansion économique et de développement du secteur de la | 4, imut S 008 millions af fs bier 
| ruchion de Jogements, il est proposé de faire un effort accru 1 | s je es siq nçaises 
{ faveur des organismes d'habitations à loyer modéré dont la | . j Lit 
| tion est précisément de construire pour loger les familles aux | Peuvent seuls néticier de l'indemnité 
urces modestes. jo Les ] iétaires des biens à [ | lu isire à la 
{ais cette expansion nécessaire doit aller de pair avec une amé- | date du 1° embre 1929 \ la da Nr \ Dré 
ion constante de Ja productivité du bâtiment. | ( inalité francaise et résidaie ° Franc 
\insi serait poursuivie la réalisation du programme de construx )U innmat | \ consulat fra ii 
ju secteur industriaiisé prévu par la loi du 24 mai 1951 et dont vutef eux qui ne peuvent tustiflier de l’imma la \ l 
‘sultats, qu'il s'agisse de l'aménagement des quartiers urbains, ) t idmis ex-eptionnellement après avis dt \ comm in 
iéveloppement des industries d'équirement de l'habitat, de l'amé | l justiflent avoir mbhattu dar es form ns 
| in des techniques ou de l’abaissement du niveau des prix, sont lises où ées pendant la guerre 1939-1915 
É mais établis. J Les ir 1 i raluit de \ é £ 4 
miliiards seraient, comme en 1954, affectés aux opérations n°u- i-dess : nt Fran et résident « "Fran à ot t imma 
es au titre de ce secteur, qui permettraient le lancement de triculés à un consulat francais à la date de promulgation de la 


s de 16.000 logements, 
be mème, serait entrepris, dans le cadre des 80 milliards prévus 


les immeubles locatifs et indépendamment des logements L'indem ne 65 HI eimplot; ele est pa Ù e mélrop 
L. M. de type normal, un programme spécial de 25.009 logements | gt cg tons Su Par 18 demand il 0 
L. M. économiques normalisés, dont le prix de revient de cons VAL AURSRR ON GTI d'Etat déterminera les modalités d'a "a 
| iction seule serait en moyenne de 1 million pour un logement y se Les miment ze mode dt MC « demi 

ouven de 3 pièces. Le prix de ce logement H. L. M. économique EL 4ES TOTIAITS PATUCUIIErS à laque ralegorie dt i que 
irierait, toutes dépenses confondues, entre 1.300.000 F en province mode lPimpul in d indemnités qui à ent d Ù 1 pour 
1.200.000 F environ dans la région parisienne. Les loyers corres Palent etre versées au sinisitré à queique titre que ce il 

iant à ces coûts réduits mettralent ces logements à la portée _ Les Indemnités Son! fixées par le ministre du logement et de 
es ressources des catégories sociaies les plus modestes, sronsil F ion, après avis d'une commission comprenant des repré- 
Par les effets coniugués du secteur industriaiisé et du nrogramme SERRAUSS GSS IHHIMISEESS intéressés et du bureau permanent du nsel 

jal de logements économiques normalisés, les résuitals, dia ds Fral S à l'étranger 

rlants, acquis dans le secteur locatif H. L. M., seraient conso 0 ernan $« vent être déposées, à peine de la perte de drait 
liés et élargis. 1 iNdernriits ns un délai fixé par arrêté conjoint du ministre di 


Le coût moyen, toutes dénenses confondues, du logement H. L. M in date < é ! sintnt 11 - 

istruit en locatif, descendrait au-dessous de 1.800.000 F, aïors qu'il 6 | i tior n contr les tit 

it de 2,%00.000 F en 195? et 2.700.000 F en 1952, sa valeur pour £ AE: « Ar IUOnsS non CONITAIr" 3 res VI, VII 
1331 étant inférieure à 2 millions de francs. sais Aus 





| | \ compélé remier degré | 
es résultats, comparés aux objectifs de la commission de la cons ] e ressort de 1 ! ’ us 10 h ) = p 
iction du commissariat général du pan: 2.350.000 F pour 1955. vement de son indemnité | { 

150.00) F pour 19328, justifleraient, à eux seuls, que l'effort déjà - Expo s motifs [ } ne di | dormn 

manli dans le domaine des habitations à loyer modéré soil le guerre srhis Fra \ t t n 
ilensifie, nt g | { tue!''e 

Pour les onérations d'accession à la propriété, les sociétés coopé En ce q neerne les Etats-Unis, la G le-Rretag we | | 
ralives d'habitations à lover madéré et :es Sociétés de crédit immo la Belgique 61 Ja principauté de Monaro, d rds er! X 

er disvoseraient de %5 milliards d'avances à taux d'intérêt réduit 11 t rerm nos ! naux d té i lernn \ fl 

Eiles bénéficieraient également de la majeure partie des prêts que ré + en vigueur dins ct 1ys, Des c n ni 

‘aisses d'épargne affectent au logement re RL I ERORS UE FOUR le préparation aver le Luxembon 

Par ailleurs, le nombre et l'importance des opérations que res nd tits des . 
rganismes réalisen! directement onu comme mandalaires de parti mme CT v He a ( | \ 

iliers, dans le cadre du système des primes et prêts spéciaux du Syrie ë 

lit foncier, va croissant, Les avantages financiers que “omporten Pour In'ie et lanon. le d j : , j 

es iogerments économiques et familiaux les mettent à la portée d'une allinne des 4e 4 Ye ; Foogs Le Le 
irse fraction de la c'ientèle normale des habitations à loyer modéré VS qi nt 4 on guerre avee Ja Franve, les traités d x à 

Au total, des possibililés d'action des sociétés susvisées seraient venir devront rég'er éga'ement le problèm 
en 1935, supérieures à celles de l'année 1954. Le projs le texte ci-du 1S à | ur obiet d en 

En définitive, comme les années précédentes, en sus des prêts de Uon des Francais sinistrés dans fous les pas Ù p il 
l'Etat, s'élevant à 190 milliards, les organismes disposeront des Hess "un des marens d'indem Non m en œuvre Jusqu'à 
emprunts qu'ils pourront contracter à l’aide des bonifications present R | ou nm irra étre emploxé 
d'intérêt: La réparation Sétend aux dommages cer «, matériel et dir 

ds ! nel 1 | « ‘ { } <! 4 { { 

a) Dans la limite de ? milliards de francs fixée par ailleurs, é as : Le ion il , » « : 
pri‘auon des articles 2035 et 206 du décret n° 51-766 du 26 juille nt. en effet . t 1vé on dus s ; pers ee - 1 
1951 portant codificalion des textes législatifs concernant l'urbanisme unie d'accords Ce | » À di 
el habitation: sait par des abat nents ge l +$ douée ( | 

bh, Sans jimilation de sommes auprès des caisses d'épargne, en ant dans < sm ê ; | Ù n es fl ‘ 
apalication des artices 19 et 45 du décret n° 52-759 du 27 juin 1952 Enfin, \'ipe d idermnisnt s | | forfait 
portant codification des textes législatifs concernant l'urbanisme et di a di nai tte A. AREA ; n 
d'habitation. st ent n he peut es t téte mer avt pi in 


Le montant de ces emprunts pouvant être au total évalué à seu'es les endauèles su ice et des expert s minuit ( 
2) milliards de francs, c'est donc à 150 milliards de francs environ meltent en Frans msistanre exncl le leran bi 


lue s'éièvera en 1953 le voiume global des opérations H. L. M.. non ainsi que û lément r é'ément, d'une nr it \ 
noris le montant de l'apport complémentaire que sont tenus de ‘dentique. Corréla ment, il est prévu que ler ne 
rnir jes organismes. seront pas sujettes à remploi, En à red ave eé bureau permanent 
L'ensemble des moyens de financement ainsi mis à la dispasition du conseil supérieur des Fran l étrancs e projet prévoit 

le organismes d'habitations à loyer modéré ;eur permettrut d'entlre- [ue :es sommet seront répart entre li iéress n di 





prendre 90.000 logements contre près de 70.000 en 1954. néthodes de ca'cul simples, Ains urra Ôlre nm ée 1! ement 


1 PE 
l'indemnisation des intéressés 
\rt. 13, — Primes à la construction (loi no 50-850 du 21 juillet 1950). 
\ es x art. 15. Montant maximal de ! ibvention annuelle pouvant 
Texie de l'article. — Le montant total des primes annuelles suscep- Ôtre versée à | ff 
es d'être engagées au titre de l'exercice 1955 ne pourra entrainer, Inodér« 
ur chacun des exercices ultérieurs, une charge annuelle supérieure 
à 9 milliards de francs. Texte de l'art 
Exposé des motifs. — La loi de finances pour l'exercice 195% a prévu d'! Do da ? er à - k 
in crédit de 5,5 milliards pour l'engagement des décisions provisoires M RUE ETS. CAUSEEC, ON, SDBGAUER GS MIVDO ns_anté 


haque office 1] société d'habitatio \ ver 





le primes à la construction. té ca Je nes co Bet y n°, 48-4913 du 27 19û! 
| Ce chiffre s'est révélé très inférieur aux besoins. US Lo ue Fi 0857 du 24 juil'et 1950 et de j'a 
| Pour les sept premicrs mois de l'année 1931 — chiffre connu lors 6 21 de In lol n° 0-3 qu 21 jullet 1950 4 é 4 2, 100 
le la préparation des documents budgétaires — les décisions provi- | du coût de l'opération 
' soires de primes représentent un total de 1.692 millions de francs. | Exposé des motifs. — Aux termes de l'article %8 de i no 48-1217 


Il apparaît d'ores et déjà que le crédit d'envagement voté en 1954 ju 27 août 1958, des subventions peuvent tr ccordée l 
ne sera pas suffisant pour satisfaire les demandes des constructeurs. ministre des forces armées à des offices et sociétés d'hahit 
En 1955, le chiffre à prévoir est de 9 mmilliards de francs \ ioyer modéré en vue de la construct 


lion de logements de tiné 


Lo 
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L erson L T( lépariement, | Art. 2. — Il est ouvert an ministre dn logement et de Ia re: 
ans 14 :1mItE n ( 1H U® { truction pour l'exercire 1955, au titre des dépenses en carital, 
Unance Li ‘ tlendues | rédiis di ivernent s'élevant à la somme de 3.152.663.000 F et 
à l'ensemble les - nols oivils ot n res pal t 21 08 | autorisations de programmes s'élevant à la somme de 2.551.400.0 
lof no LR la 29 juillet 19% rlicle 42 d 1 loj no 5 8: 
4 », fui at 1050 nt 4t# abrogées pal ' 12 d 1 ») 5 650 Ces crédits et ces autorisations de prozramme s'appliquent: 
lu 24 mai 1951 \u titre V: « Investissements exécutés par l'Etat» à concurre 
loutefo r le ( orga ‘je 2,152.66%.000 F pour les crédits de payement et de 1.051.400.0x 
ismes d'habitati 1 ‘ Ù 4 Î e m our les autorisations de programme : 
atm d \ \ 6 | Au titre VI: « Investissements exfculfs avec le concours de l’I 
{ MaxitHun Ù 2,2 p. À Ir lé i 3 eures \ concurrence de 1 milliard de francs pour les crédits de payen 
\ucun élérnel u ne justifiant une modification de ce taux, et de 1.500 millions de francs pour le autorisations de prograrm 
mvient de ri iduire les dis ] à loi de finances de onforméiment à la répartition par service et par chapitre figurant 
19,4 l'état B annexé à la présente loi, 
Art. 2 - [l est ouvert au ministre du logement et de la re 
\ it Etudes et re rel l matié le bâtiments truction pour le pavernent en 1955 «tes déçenses afférentes à 
de réparation des dommages de guerre, des crédits s’élevant à 
<omme totale de 28.867 milions de francs répartie conforméme: 
rexte d article La subventlk | l I { tribuée au cer it | it € annexé à la pt'ésente joi. 
{ ( ] et ! [ut Ï1 Î ht t ice 1%, en OUrrAa éire proc lé en cours d'exercice, par décret contresi. 
i ation t | n le l { 2 ‘ | 1324 du lu minstre des ftinances les affaires “conomiques el du plan 
HW décembre 19 l Ta ex r 100 m li $ ju m'nisitre du logement et de la reconstruction, après avis confor 
Exposé d | | I | ‘ ] herches les COMINHISSIOI les finances, de la reconstruction et des domm 
itéressant mént indu : \ est assuré le guerre de l'Assemblée nationale et avis des commissions : 
formém x d rs 2 , ! 1221 finance, de la reconstrurtion et des dommages de guerre du Co 
du 31 décembre 1932 d \ limite d ï \ uellement de la République, à des virements de crédits entre les chapitr 
par la loi Versement à la caisse autonome de la reconstruction » et: « Mo 
Tel « l'objet du présen e fx in plafond équivalent sation el remhou’sement des titres à trois, six et neuf ans, ém 
| ce volé pou | 1954 la caisse autonome de Ia reconstruction ». 
Le crédit ouvert pour la mobilisation et le remboursement 
titres à 3, 5 et 9 ans émis var la caisse autonome de la recar 
\ I Î gration d agents tem ( ruction est majoré d'une somme égale à la valeur nominale d 
1 Hsponines zen $ tres recus en payement des droits de mutation par décès 
Ve ‘ertuins biens affectés par des &vénements dé guerre par applicati 
rexte d | ( L& Ii #eInen 10 JA IVOURS le l'article 11 $ 3 du décret ne 52-972 du 2 juillet 1952. 
truction «€ Û I 17 L'HNIEETA d'agents lEermpo Le rattachement des majoralions de crédits au chapitre susv 
es el ) lai DL ù USER | recrins era eflectui par arrêté du ministre de: finances, des affaires écon 
IFructon, € nes u 3 à s pris dans miques el du plan, €t du secrétaire d'Etat aux finances et au 
{ idrt le | "nn de } Xe int ] en vie (le deéler itfaires ‘Doariques, 
ni I mod | ila lan i hi Dermanents 
sp ette loi, | es d'en jans les grodes de dame Art. 4 — IL est accordé au ministre du logement et de la recor 
sténo-dactvlogranhe jai ki ulministration centrale et de traction pour 1955 au titre des dénenses mises à la charge de | 
commis titulaire de l'adiministratio ile et des servires exté ‘aisse autonome de la reconsl'uclion, des autorisations de pr 
laut “ios ur 1 . er 1053 « ’ s constamment ouver- gramme s'él vant à 222.471 mill'ons de francs, et des crédits d: 
es jrsqu'à la dat es ‘ s nt prononcéees payement d'un montant total de 198 S67 millions de francs répar! 
us intévration conformément à l'état D annexé à la présente loi, Cette répartitie 
uno s molli prem | nil tifs de titu urra être modifiée en cours d'exercice par décrets contresignés p 
aires du ministère d net ion et sin nie dé le ministre du logement et de a econsiruction, et le ministre di 
W; ptembre 1918 et 11 {a ; ) \ compter du finances, des aff tires économ ques et du plan, après avis conforn 
tr janvier 1949 et 11 jan (059 l'agent les comm ssions des finances de la reconst'uction et des dommag 
temnoraires. Deouis lors, bien que des rés tions d'emplois aient le guerre de lAssembiée nationa'e et avis des commissions di 
A Dies dos rennlele Let die: er li Dose UN Dro finances, de la reconstruction et des dommages de guerre du Cons 
ele opérces, des ernpmius Son ICveHUuSs | s À [ui } } à ) * 
Dies De fsrotots le la R publique. ++ M : 
“IL est avparu Inopvortun d'organiser des concours pour combler Les dépenses visées au paragraphe TI de l'état D annexé à 
nd A, ch ge 4 gictre seraient n susceotibles d'in présente loi seront impulées à un comnte d'affectation spéciale 4 
* - _ " - mr * : aires en fonctions qui, au cas où Us sera crédité des provisions el des remboursements de la caisse 
seraient adn :, per Iraient le bénétice des avancements d'échelons la reconstruction. 
intervenus en leur faveur et ne pourraient percevoir d'indemnités Art, 5. — [Les erédits ouverts au ministre du logement et de 
imnensatricé reconstruction pour la réalisation du versement prévu en faveur 4 
Les S es du logement et de la reconstruction, qui souhaitent la caisse autonome de la reconstruction par l'état C annexé à 
s'attach téfinitivement des personnels de valeur confirmée, pré présente loi, ainsi que les autorisations de navement de l’état D sont 
fèrent do procéder par voie d'intégration d'agents temporaires en majores 
fonctions 5. jo Du montant des émissions de titres autorisées par les art 
A l'o in du vote du budget de fonctionnement du ministère ces 6 à 11 de la présente loi: 
lu logement et de la reconstruction pour l'exercice 1954, le Parle > En re qui concerne l’état C, du proluit des emprunts émis ça 
nent a admis (art. 56 de la loi n° 531721 du ‘1 décembre 1953 les groupements de sinistrés dans la mesure où ce produit ne p 
l'intégration de rédacteurs et de vérificateurs iemporaires dans des vient pas de la reprise des titres de l'emprunt libératoire du préli 
emp'ois de titulaires vacants vement exceptionnel de lutte contre l'inflation, et, en ce a 
Une disnosition analogue prévue en faveur des commis et des concerne l'état D, du montant des payements effectués sur |: 
lames sténo-dactylographes avait été insérée dans les projets de produits ainsi définis: 
règlement d'administration publique qui tendent à fixer les condi- 30 Du montant des indemnités affectées au remboursement di 
tions d'intégration dans les emplois primilivement prévus. Sans dépenses navées rendant l'exercice 1955 ou les exercices antérieur 
ioute. l'opération envisagée pourrail-elle, aux termes de l’article 27 au titre des divers travaux, constructions, acquisitions ou avant 
du statut général des fonctionnaires, être réalisée par décret, mais visés à l'état P annexé à la présente lai; 
elle offrirait incontestab'ement de meilleures garanties de caractère 59 Du montant des indemnités affectées au remboursement d: 
juridique si le principe de l'intégration était posé par un texte de avances et des attributions ou rétrocess'ons en nature ronsent 
loi par l'Etat aux sinistrés ainsi que du montant des reversements « 
trop payés el des sommes versées, à titre de fonds de concours, P 
PROJET DE LOI les parlirulie”s et des coïectivilés autres que l'Etat, on, à titre d: 
€ ad “ participation aux travaux, par d'autres départements ministériels. 
Le président du conseil des ministres, À _ Les autorisations de programme de l’état D annexé à la présent 
Sur le rapport du ministre des finunres, des iffaires économiques loi rourront être affectées d'une majoration au plus éga'e au doubl 
et du pan et du secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires de celle des autorisations de payement prévues ci-dessus, dans 
économiques, Cas visé au paragraphe fer: il en sera de même dans le cas visé 
Le conseil des ministres, entendu, paragraphe 3 lorsque les fonds d'emprunt des groupements de sini 
nécrète trés recevront | utilisat'on prévue au paragraphe € de l'article 12 
de la loi ne 50-651 du 12 juin 1950, dans la mesure où les majoration: 
Le projet de loi dont la teneur suit sera pr senté à l’Assemblée des autorisations de payement prévues ci-dessus conrerneront | 
nationale par le ministre des finances, des affaires économiques et dépenses n'ayant fas en‘ore fait l'objet d'’autorisations de pr 
du plan par le secrétaire d'Etat aux finances e{ aux affaires érana- gramme. 


miques qui sont chargés d'en ex;user les motifs et d'en soutenir 
la discussion 

art. der, — 11 est ouvert au ministre du logement et de la recons- 
trncilon pour l'exercire 1955, au titre des dépenses ordinaires des 
cnédits s'élevant à la somme de 12.737.1:6000 F. 

Ces crédits pliquent à concurrenrce de: 10.885.293.000 F au 
titre WI Moyens des services »v: 1 191.853.000 F au titre IV «Inter 


ventions pub.iques », conformément à la répartition par service et 


par chapitre figurant à l'état A annexé à la présente loi, 





Le rattachement des majorations des antnrisstions de programmi: 
et de payement aux lignes intéressées de l'état D sera effectué p' 
arrêté du ministre des finnnres, des affaires éronomiques et 4 
pian du m'nisire du logement et de la reconstruction et du secrt 
taire d'Ftat aux finances et aux affaires économiques. 

Le raltschement des majorations de crédits à l'état C sera effertu 
par arrêté du ministre des finances, des affaires économiques et à 
plan, et du secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires écn 
nomiques. 
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6. — Est prorogée en 1955 l'autorisation d'émission donnée 
ujsse autunome de la re‘onst:ucton par l’article 11 de la loi 
:19:2 du 31 décembre 1948, imcditiée par lies .ois n° 19-333 du 
: 1919 et n° 49-182 du 8 avril 1949, duns les limites fixées par 
trièine alinéa de ce mème article pour le payement d indem- 





reconstitution au moyen de tiites. Les titres émis seront 
iu pavement des indemnités dues IX sinistres qui ont 

: en 1919, dans les conditions prévues à l'artice 10 de la 1 
les revconstitutions non reévonnues prioritaires et qui ont 
leur dess'er avant le fer juillet 1952, conformément à l'ar 
la loi n° 52-53 du 3 janvier ) 





— sont prorogées en 1953 les dispositions relatives au paye 
l'indemnites de reconstruction au moyen de titres prévus aux 
de la loi no 50-135 du 31 janvier 1950 Cormmplelés pal 
e | ïj n° 51-650 du 24 mai 1951 et à l'article fer de la 
19 du 15 avril 1953. 
strés visés à l'article {er de’ la loi n° 53-319 du 15 avril 193 
1 leur choix, recevoir en 1955 les titres prévus à l'arti 

la loi no 48-1973 du 31 décembre 1938. 
int des titres que la caisse tonome de la re:onstruslion 
\ <mettre en 19%55 en application du présent artivie esl 


‘ 


lement à 0 mani is de francs. Ce montant sera augment 


tes autonsations d'émission de titres hon ull.isces 
exet e 1%54. Dans tte limite, le montant des titres qui 
e émis en application de l’article fer de la loi ne 53-51% 

il 19323 est fixé à 30 milliards de francs. 
ribution des titres prévus au présent article est subordonnée 
plion à d ie classement établi dans les condilions 


es à l'article 7 de ‘a loi n° 16-2951 du 23 décembre 1946. 
\rt. 8. — Les indemnités de dépossession aux cmpoliés instiluées 
l'artele 3 de la loi no 49-553 du 23 avril 1919, pourront être 
vées en 1955 dans !a limite d’un maximum d'un mil'iard de francs, 
n les monalilés prévues aux articles 41 et 42 de la loi no 0-15 
31 janvier 1950, complétés par l’article 5 de la loi ne 51-650 du 

mai 1951. 

rt, 9. — Les indemnités dues aux industriels, commerçants et 

ns qui ne peuvent bénéficier du report de leurs baux et mi<es 

\ charge de l'Etat en application de l’artic'e 73 de la lai ne 51-198 

9, mai 1951. pourront être payées en 1953 dans la limite d’un 
wimum de 500 millions de francs, selon les moda!ilés prévues ax 
les 4f et 42 de la loi n° 50-435 du 31 janvier 1950, complétés 
l'article 5 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951. 

\rt, 40, — Le mon‘ant maximal des titres que la caisse antonnme 

le Ja reconstruction est autorisée à émettre en 1955 en appliralion 

rrlicles 41 et 13 du décret no 53-717 du 9 août 1953, modifié par 

décret no 53-085 du 20 septembre 1953 et la loi no 54-199 au 17 sep- 
tembre 19734 est fixé à 25 mi'liards. 

Ce mon'ant sera augmenté du reliquat des autartsations d'émission 
le titres de cette nature non utilisées pendant l'exercice 1954. 

\rt. 41. — Le ministre des finan’es, des affaires économiques et 
plan est autorisé à émettre en 1955 des litres paur ‘application 
la loi no 48-4912 dun 29 aoû! 1918, relative à l'indemnité d'éviclion, 

ins la limile de 500 millions de francs. 

Art. 42 — Fet fixé à 120 milliards de francs le montant des auto- 

risations de prêts qui peuvent être accordées pour la réalisation dn 
rogramme de cons'‘ruclion à lanser dans le cadre de la législation 

r ‘es habhi‘a'ions à lover modéré, telle qu'elle résulte des dispasi- 

ns dn décret no 54-766 du 26 juillet 1954, portant codification des 

xtes législatifs concernant l'urbanisme et l'habitation, et des textes 
équen:s : 

a) Sur ce montant, %5 milliards de francs sont des'inés à per’ 
mettre le lancement, en 1955, d'une troisième tranche du programme 
le con:truction induetrialisé de logements à réaliser comme il est 
lit au troisième a'infa de l'article 19 de la lai du 24 mai 1951: 

b) 80 milliards de francs sont affectés à la construction d’immeu 
bles loca‘ifs répondant aux normes des habitations à loyer modéré 
et aux opérations diverses: 1/10e du nombre de Ingements réalisés 
eront réservés aux fonctionnaires et agents de l'Etat en anplication 
de l'article 493 du code susvisé de l'urbanisme et de l’habita'ion ; 

c) 23 milliards de francs sont affectés aux opérations d’a”cession 

la propriété à réaliser par les sociétés coopératives d'habitations 
i loyer modéré et par les sociélés de crédit immobilier. 

Art. 49%. — Le montant total des primes annuelles susceptibles 
lé re engagées au titre de l'exercice 1935 dans les conditions prévues 
à l'artirle 14 de la loi no 50-854 du 26 juillet 1950 ne pourra entrainer, 
pour chacun des exercices ultérieurs, une charge annuelle supérieure 
\ 9 milliards de francs. 

Art. 44. — A défaut d'accords diplomatiques fntervenus ou à inter- 
venir, les dommages rertaîns, matérie's et directs. causés par faits 
de guerre’ entre le 2 sentembre 1929 et le 2 septembre 1945 aux biens 
situés en terri'aire étranger ouvrent droit à une indemnilé inces- 
sib'e à titre onéreux et évaluée sur des bases forfailaires et dans la 
limite totale de 900 millions de francs lorsque ces biens appartenaient 
à des personnes physiques françaises. 

Peuvent seuls bénéficier de l'indemnité: 

1° Les pronriétaires des hiens à l’époque du sinistre qui, à la date 
du 1e <eptembre 1929 et à la dâte de promulga'inn de la présente 
loi, possédaient la na‘ionalité francaise et résidaient en France où 
étaient immatr'culés à un consulat français. 

Toutefois, ceux qui ne peuvent justifier de l'immatriculation pour- 
ront être admis exceptionnellement après avis de la cnmmission 
prévue ci-après s'ils fustiflent avoir combattu dans les formations 
militaires francaises on allifes pendant la guerre 1939-1915; 

20 Les avants droit à titre gratuit des personnes visées au 1° ci- 
deseus, s'ils sont Francais et résident en France ou sont imma‘ri- 
culs un consulat français À la date de promulgation de la pré- 
sente loi. 








L'indemnité est libre d'emploi; elle est payée en France rnétro- 
poli'aine, au domicile élu par le demandeur. 

Un dé‘rel en conseil d'Elal déterminera les modalités d'application 
du présent ar.icle, notamment le mode de ca cul des indermnilés 
et les forfaits particuliers à chaque catégorie de biens ainsi que 
le made d'impulation des indemn:lés qui auraient déjà été ou pour- 
raient être versées au sinistré à quelque litre que ce soit 

Les indemnités sont fixées par le ministre du logement et de la 
reconstruction, après avis d'une commission comprenant des repré- 
sentants des ministres intéressés et du bureau permanent du conseil 
supérieur des Français à l'étranger. 

Les demandes doivent être déposées à peine de la perte de dréft 
à indemnité dans un délai fixé par arrê‘é conjoint du ministre des 
affaires étrangères et du ministre du logement et de la reconstruc- 
ton 

Sont apjlicables les dispositions non contraires des titres VI, VII 
et Vuil Ge la :oi du 28 octobre 19%. 

La juridiction compétente au premier degré sera la commission 
dans le re-sort de laqueïle l'in éressé aura élu domicile pour le 
nayement de son indemnité. 


Art. 145. — Pour l'année 1955, le maximum de la subvention 
annuelle qui pourra être versée à chaque office ou socliélé d'habi 
tations à over modéré en application des dispositions an!érieurement 
applicables de l'article 38 de la loi no 48-1947 du 27 août 1948, de 
l'article 42 de la loi n° 50-857 du 24 juillet 1950 et de l'article 27 


de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950 est fixé à 2,25 p. 100 du cont 
de l'opération. 

Art. 16, — La subvention pouvant être attribuée au centre scien 
tifique du bâtiment pour "exercice 1955, en application des dispo- 
sitions de l'article 32 de la loi no 53-1324 du 31 décembre 1953, ne 
pourra excéder 100 millions de fran's, 

Art. 17 Le ministre du logement et de la reconstruction est 
au'orisé à combler, par l'intégrat'on d'agents temporaires en fonction 
dans les services du logement et de la reconstruction, et conformé 
ment aux dispositions des décrets pris dans le cadre de la loi de 
finances pour l'exercice 1953 en vue de déterminer les modalités 
de fifu arisation dans les emplois permanents prévus par cette Toi 
les vacances d'emplois dans les grades de dame sténodactvlographe 
litulare de l'adminis'ration centrale et de commis tilu'aire de 
l'administration centrale et des services ex'érieurs existant au 
4er janvier 1953 et demeurées constamment ouvertes jusqu'à la date 


| 1 


des décisior s par 1ESquE Il sont prononcées 1e intégrations 


Etat A. l'ableau., par service el var chapitre, des crédits demandés 


sur l'erercice 15, au tit.e des dépenses ordinaires 


Montant des crédits demandés (en milliers de francs 


’ 


Tirer NI MOYENS DES SERVICES 


ft l'ersonnetl Rémun lo d'activits 


Chap 31-01 
pales 860,795 
Chap. 31-02, Administration centrale. 
tions diverses, 63 270, 
Chap. 31-11 Services extérieurs 
4.878.560. 
Chap. 91-12. 
diverses, 97.885 
Chap. 31-21. Personnel rémunéré sur la base du commerce el 
de l'industrie, 233.252, 
Chap. 31-31. — Dommages de guerre. Commissions de fnridiction. 
- Rémunérations principales, indemnités et vacations, 39.500. 
Chap. 31-91 - Indemnités résidentielles, 1.317.584. 
Total pour la fre partie, 7.490.846. 


Administration centrale, Rémunérations princi 


Indemnités et alloca 
Rémunérations principale 


Services extérieurs Indemnités et allocations 


perte Personnel en activité et en retraite Charges sociales 


Chap. 33-M Prestations et versements obligatoires, 1.809.581 
Chap. 33-92, Préstalions et versements facultatifs, 24.861 
lotal pour la 3e partie, 1.834.442 


s yrairlie 


Mat: lol vf Jon Lionihemment des eric 
Chap. 34-M 
frais, 35.000 
Chap. 31-02 


Chap. 34-11 
230.500, 


Adminis'ration centra!e Remboursement de 


Adminitration centrale 
Services extérieurs 


- Matériel, 87.000 
Remboursements de frais 


Chap. 34-12. — Services extérieurs, — Matériel, 354.800 
Chap. 94-21 Construction Matériel, 1.960 
Chap. 34-31. Dommages de guerre. Commissions régionales 


et d'arrondissement. Matériel et remboursement de frais, 8. 6 

Chap. 31-41. — Urbanisme et habitation. — Commissions d'aména 
gement, — Ma'ériel, 2.300 

Chap. 31-M. — Lovers et indemnités de réquisition, 26.200 

Chap. 31-92. — Achat et entretien du matériel automobile, de vélo 
moleurs et de hicycletles 153.000, 

Chap. 31-93. — Remboursement à diverses administrations. 156.000 

Chap. 34-91 — Fdification et en‘re'‘ien de baraquements provisoires 
pour l'installation des services, 43.000 

Chap 34-95. — Remboursement des dépenses exposées par les ser 
vicas des ponts et chaussées aw titre de leur participation aux tra 
vaux de voirie et réseaux divers, 24.000, 

Total pour la 4 partie, 1.124.600, 














2116 





DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE 


NATIONALE 





1 t Li io 
Char 17-01 { e de perfei nnement, 19.000, 
[mi 3-02 Ï | lu sers [ on< ruc'ions provisaires, 
téglement des conve marchés, factures el litiges divers 
non soldés au 21 déceml 1954, 500 
Cha} 03 Dépensé le documentation et de vulgarisation, 
24 th 
Chap. 37-21 Contrôle technique des travaux de construction, 
tj Tux 
Cha] À | Etude et travaux relatifs aux plans-masses el 
maque lt [AR IX immmeubies-[vpé 22.000 
Chan l Expertises el constats des dommages de guerre, 
M)).247 
Cha 7-11 Etudes générales et recherches relatives à l'aména- 
gement du te toire, à l'urbanisme et à l'habila‘ion, 25.000 
Cha: 1-12 Versement d'indemnife \ux sinistrés en application 
le l'article 80 de la loi rbanisme du 15 iuin 1943, 24.400. 
Chap. 37-91 Frais ju iires et réparations civiles, 26.000, 
Chap. 47-92 Emploi de fonds provenant de iegs, de donations 
1 de dons manuels, mémoire 
Total pour L 7 irtle 12 l 
D g 11 } { vcroues ante urs 
Chap. 38-91 Dépenses des exercices clos (moyens des servi’es), 
Mernirt ] À : 
Chap. 38-92 Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (mov «les servires memoire, 
Total pour la Se pariie, mfmoire 
Total pour le tire II, 10.885.293 
Cri I INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2 partie Action internationale 
Cha 12-01 Contribution à des organismes internalionaux 
relatif \ | bai lé à l'habitation et à la construction, 900, 
 purt \ ‘ CAPAT] ' ut Encou ements et interventions. 
{ \} 11-21 Subventio il entre scientifique et technique 
] iliment, 87.004) 
{ 1 ! tot ociule issistance et solidarité 
Cha] 15: 01 s À t ganismes poursuivant uné 
t'on d nation et d'éducation en faveur du logement et de 
banisin IAE | 
Cha] 15-21 nlervention de l'Etat our l'application de la 
égislatior le | ilations à lover modéré, 12.953, É 
Chap. 16-22 Subventions aux conpératives et assoriations svndi- 
cales de reconstruction, aux coopératives de reconstitution mobi- 
lière et aux à trois vidlicales de remembrement Travaux 
e remermbrement, 1.260 0 
Cha 16.32 Réglement des frais exposés par les établissements 
préteurs pour l'étude et la réalisation des prêts complémentaires, 

MIALLL x 
Chap 1-11 Remboursement par l'Etat des prestations et 

indemnités de quisitio npayées par les bénéficiaires défail- 

lants, 2,000 : 
Cha 16-01 lP'rimes de éménagerment et di réinstallation 
ipplication di lois 1! 60-893 du 2? août 1950 et n° 953-318 du 

15 avril 1054 mémoire 

lotal pour la 6e partie, 1.109.953 
St partit Dépenses rattachées des erecrcices antérieurs 
Chap 1s-91 Dépenses des exercices clos interventions 
pub hjues (LME: re : 
Chap. 1-9 Dépenses des exercices périmés non frappées de 
échéance (intervention ‘uibliques mémoire 
lotal pour la Se partie, mémoire 
lotal pour le titre IV, 1.491.855 
lotal pour l'état A, 12.377.146. 

Etat 8 lubleau. 7% service et par chapitre, des autorisations 
de programme et des édits de payement demandés pour l'erer- 
vice 1% n 4 rh $ dépu nses en capital 

En Iliers de francs 
VITRE INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETA 
ot partie Logement et urbanisme 
Chap. 32-00 Inondations dans les départements qe l'Aude et 
des Pvrénées-Or'entales en 1940 et 1952 et dans ie cépartement 

de la Dordogne en 1944 (lois validées des 19 avril 191, 29 mars 1942 

et 11 juin 1932, ordonnances n° 45-2058 du 8 seplembre 1945 el 

fi 55-2677 du ? novembre 1945 autorisations de programme 

demandées, 126.400; crédits de payement demandés, 194.063. 

Chap. 9-40 Projets de reconstruction et d'aménagement. — 


\ménagement d 
dées, 4X).00N) 


crédits de payement demandés, 


autorisations de programme derman- 


50.000, 


1 territo.re 





Chap. 55-46, — Opérations d'urbanisme dans les villas <inie 
torisalions de programmes demandées, 5.000; crédits de e 
demandés, 1.020.000, : 
Fotaux ir la © partie iutorisations de Frogramme 
lées, 701.100: crédits de payement demandés, 1.78104 
7e partie Equipements administratifs et divers 
Cha] 51-20) Constructions s<semi-définitives. aménagerm 
eXproprialion d'immeubles pour le fonctionnement des 
trations publies de l'Etat: autorisations de progr 


30.000: crédits de 368 000 


payement demandés, 





l 
‘t services 
i 


Chap. 57-99 Dépenses des exercices périmés non fra 
léchéance: autorisations de programme demandées, mémoir 
Hits de payement demandés, mémoire. 
lotaux pour la partie: autorisations de programme 4: 
_(ices, 31.000: crédits de payement demandés, 268 61 
Fotaux pour le litre V: autorisations de programme di 
uces, 1.051.400; crédits de payement demandés, 2152 6 
TitRE VI INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L’I 
À. - Subventions et participations 
o° parlie, — Logement et urbanisme 
Chap. 63-40, — Aménagement des lotissements défectueux 
risations de programine demandées, 1.000.000; crédits de paye 
demandés, 900.000 
Chap. 65-42. — Rénovation de l'habitat défectueux: autorisat 


de programme demandées, 

100.000. 
Totaux pour la 5 partie: autorisations de programme der 
dées, 1.200.000; crédits de payement demandés, 1.000.000 


900.000; crédits de payement 


dem 


3e partie 


Equipements administratif et divers 


Chap. 67-14, — Subventions d'équipement aux collectivités 
les améliorations et extensions des bâtiments et services pu 
à l'occasion de leur reconstruction: aulorisations de lrogral 


demandées, mémoire; crédits de payement demandés, mémoir 


Chap. 63-99. Dépenses des exercires périmés non frapnées 
déchéance: autorisations de programme demandées, mémoirt 
lits de payement demandés, mémoire. 


Totaux pour la 7 partie: autorisations de programme de) 


üces, mémoire; crédits de payement demandés, mém 
Totaux pour le litre VI: autorisations de programme del 

dées, 1.590.000; crédits de parement demandés, 1.000. 
Totaux pour l'état B: aulor'sations de programme <eman 





2.9:1.400; crédits de payement demandés, 3.152.662 


Etat C. — Tableau des crédits ouverts pour le payement en 193 
des dépenses afférentes à la réparation des dommages de guer 
Montant des crédits (en milliers de francs). 


Logement et reconstruction. 


TIVRE VIT. — RÉPARATIONS DES DOMMAGES DE GUERRE 
Chap. 70-10, — 
ion, 195.867, 
Chap. 70-20, Mobilisation et remhoursement des titres à ti 
six et neuf ans émis par la caisse autonome de la reconstruct 
10.000, 


Versement à la caisse autonome de la recons!r 





Total pour l'état C, 238.867. 
Etat D. — Tableau des autorisations de programme et de pauer 


accordées au ministre du logement et de la reconstruction au titre 
des dépenses mises à la charge de la caisse autonome de la rec 
truct.on. 


En milliers de francs.) 


$ 1er, — Indemnités et avances payées aux sinistrés : 

lo Indemnités pour reconstruction des immeubles de toute nat 

loi £a 28 octobre 1916) : autorisations de programme, 115.00; au 
risations de payement, 117.689. 

20 Indemnités pour reconstitution des meubles d'usage courant 
familial (loi du 28 octobre 1946) : autorisations de programme, 23.277 
autorisations de payement, 25.00, 

30 Indemnités pour reconst'lution des biens autres que ceux vis 
aux {° et 20: cheptel, matériel agrico'e. indu=triel, commercial, ar 
sanal (oi du 28 octobre 1946): autorisations de programme, 16 
autorisations de payement, 15.200. : 

io Allocations" d'attente (lois des 30 août 1917 et 18 mars 19% 
aulorisations de programme, 584; autorisations de rayement, GM 


HN 


50 Avances aux s'n'strés étrangers (loi du ?S octobre 1946, art. 12 
iutorisations de programme, néant; autorisations de payeme: 
néant. 

6* Indemnités d'éviction (lois des 23 octobre 1916. 26 août 19: 


24 mai 1951, art. 39): 
de payement, 250. 

7° Indemnités de dépos<ession 
de programme, ?; 


autorisations de programme, 185; autor:sat 


sses loÿ du 23 avril 1949): autorisation 
autorisations de payement, 2. 
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3° Indemnités pour pr'vation de reprise de ball (art. 73 de la lo ! 3) 4 





; = s id 1 2 és de déchets 
3, mai 19,1): aulor.sal.ons de programme, ?: autor ions de 720 ? , 
4... prog e, 2; autor:sations de ù 12 - Rog { macula es, papiers érés et Lipers gras 
3 4 re 4 nrai eîinis 4 "El 
In temnités aux fra \Cais sinistrés À l'étranger: autorisations de \rt. 722, — Cendres de fonderie, 75 
gramme, 300; autorisations de payement. 300, | Art. 723. — Ferrailles, 20 
Totaux pour le paragraphe 1er: autorisations de programme, | art. 724. — Déchels de métaux non ferreux, 300 
137.650; autorisations de pavermnent, 159.043. | Art, 329. — Déchets de vieil'es matières diverses, 20 
— Dépenses effectuées par l'Etat pour la reconstruction | es ee 
Ë = à s € a sn SE na rt dy 1< 1 sont 
Fravaux de voirie et de réseaux d'assainissement et de d'str | art. 7 Le de comiees | 
l'eau, de gaz et d'é'ectricité (ordonnanre 45-2062 du 28 sep- | : 26* 4 GO 'COMGIGTES, Quu 
re 19135. art. 16. 17. 18 et 20): iutorisations de programmin | \ t Tr" Pr : hs PRE 1.900 
id HIC , {) { si RES 1 
h) autorisations de payement, 21.000. | Ar [AU A | - s M" _ w ; x à su : _ 
\equisition ou expropriation de terrains (loi< val'dfes des 4 oc | L tal 3% 000 - — j-5 de Lis 
1910-12 juillet 1941, art, 10 et art. : de la loi 47-2106 du 21 dé I al d | ! 
NE ] Hal des recettes ( aitatint Qi Li 
e 1917): aulorisations de programme, 1.350; autorisations de | Pertes et profits Cie PE 
ment. 1.850 { 3)! Cp | 
. £ ; 1 : L Nas t Us \ tal ( 
Fra vaux préiim Wires à la reconstruction {ordonnance 135-609 érieurs. mémo : : + 
(6) avri 1925, art. 21 et art. 4 de la loi 17-2106 du 31 dérembre Chap. 74 Protits exceptionnels, mm 
aultor:sations de programme, 2.009; autorisations de payement, Total 
000. ù lotal des recettes pertes et profits, mémoire 
io Travaux provisoires, réparations et aménagements sommaires * lotal des recettes de la première section, 4.800.000 
jonnance 415-609 du 10 avril 1955, titres IT et IH) : autorisations de 
zramme, 1.690; autorisations de pavement, 1.770. 
Construction d'immeub'es d'habitalion par l'Etat (ordonnance ns ne Investissements 
261 du 8 sentembre 1915): autorisations de programme, 10; auto- 
tions de payement, 10. Evasuations retenues pour 1955 


£ 7" . * , ; ” 

Constructions expérimentales par l'Etat d'immeubles d’habita 
\ (ordonnance 13-2061 du 8 septembre 1955) : autorisations de pro- ! RRE.. 8: 2 \mortissements (virement de la section Exploita 
nme, 101; aulorisat:ons de pavement, 2,511. 











70 Avances aux associations svndica'es et aux sociétés coopératives Art. 20S \in tt les frais d'établissement. mémoire 
reconstruction pour la construction d'immeub'es d'habitation I \l =! 4% À rl'esein l es constructions, 462 
ince 43-216; du 8 septembre 1915 et art. 13 de la présente loi : \ = 118 \I , ent du maïériel, de l'outillage et du mate 
uux groupements de reconstrnct'on pour l'installation de seérv'res e transport, 9.679 
nuns (art. 4 de la loi 47-2106 du 31 décembre 1917): autorisa- \ =10S . russement ces aul A LELLL ation 000 
s de programme, 50: autor sations de pavement. 6.920 ! il, Go, M) 
&+ Eva:uation des dommages mobiliers (art. 31 de la loi no 53-1224 ) = 1 , Ù 
1! décemibre 1953) : autorisations de programme, 120; autorisations sr 21 d ( li étroit 
pavement, 120. \ À 212 Lession 0e constru 111 mémoi 
Totaux pour le paragranhe 2: autorisations de programme À 215 ( le ina ie}, d'outillage el de matériel de tran 
30.321; autorisat'ons de payement, 35 321. ist : 16. 
Participaton de la France à la reconstruction des territoires \ = verses, mémoire 
ner (los des 21 et 28 oc!'obre 1916, loi du 20 mars 1947, art. 50 Je sn | nds He au \ la | 
A et art. 12 de la loi 51-650 du 24 mai 191) : autorisations de pro F 4) 
nme, 4.500; aulorisations de payement, 1.500. A dédu < ù dre 
Totaux pour l'état D: anutorisitions de programme, 222.471; Virement li I ection: amoi é] 65.90 veédent 
iutorisations de payement, 198.867, l'exploitation affect Ge Poe bn nls, 69,900: ë édent 
{ (M Ÿ \ cmt 234.100, Soil 
Net pour recelles de la deuxième section, néant 
ANNEXE N° 9304 Fatal général pour les recettes {fre et % section), 4.800.000 
Ex} tion «4 différé i 
ne ” EL. in n des recett par rapport à 4955, soit 300 milli à 
session de 1951 Séance du 7 octobre 1954. AL S A4ni 0 äins . 
l Juste en es prévisions de recette d hapitr uivants 
PROJET DE LOI relatif au développement des crédits affectés aux “hé (eTI comple es reésuHlal constats en 1934 
penses du budget annexe de l'imprimerie nationale jour l'exer- Chap. 105, — Ventes du service d'édition el de vente des publica 
cice 1955, présenté au nom de M Mendès-France, président du art. 7056, 40 en moine Nét em 0 DIUS; art. 7054, 4,500 « plus 
conseil des m'nistres, par M. Edgar Faure, ministre des finanées “Cha hr SU EL mo ns. Nel en pli 11.101 
des affaires économiques et du plan, et par M. Gilbert-Jules, secré ES Ventes de déchets: art, 720, 20,000 en moins; art, 723 
taire d'Etat! aux finances et aux affaires économiques. — (Renvoye pit ce à “1, -00 en irl, 7295, 100 « lus, Net € 
à la commission des finances : moins, 19.555 Ke " 
L 1! nn Pro ( i il “65. 900 en 1 
Nota. — Les sommes figurant dans la présente annexe sont, sauf 00 en plus. Net en plus, 2.15%, | noms; art. 70 
ndications coptraires, exprimées en millers de francs » | Total, 23.835 en plu 
_ Cie] [! «tin à ce} mit 
des dépenses envi: qée: jan ke” JR pt hr de l'augmentation 
EXPOSE DES MOTIFS CI 701 Impress'ons exéet De mous”: di e.+ loi 
et admir | 6.515 « 1e Commpile des ministère 
; fr} 5) À 200, 1 plu 
Art, fer, — Je budget annexe de lImprimerie nationale pour : ER. I ressions exécutée pour le compte d sé 
| l'exercice 1953 est fixé en recettes et en dépenses à la somme de ETS, J.JUy pli ; heu Tu» 
80) millions de francs. Ces recettes et ces dépenses sont réparties Chap. 36 Produits acc ire irl. 769 Autres pi 
par chapitre, conformément à l'état annexé à la présente Joi SOITES Sera + < É prouuiis acces 
out 210.105 « ! & 


NOMENCLATURE DES RECETTES POUR L'EXERCICE 1955 Total général, 300.000 en plus 


re secTIOx. — Exploitation et pertes et prolits Analyse des crédits 


:valuations retenues pour 1955 
F 1 ré es pour 1955 NOTE PRÉLIMINAIRE 


Explo tation Ie de 

p Ë En vue de permettre Ja Comparaison des crédits de 14 

Chap. 700. — Inpr ssions exécutées pour le compte des ministères l'exercice 1955 avi les charges réelles corres d mandés pour 
t administrations publiques, 4.493.155. appliquées en 1951 et étend pondant aux mesures 


il 1 ; ues en année e » ‘oynlirs 
Chap. 701. — Impressions exécutées pour le comple des particu différences des chapitres affertés aux ] é à | l'explication des 
A s ‘ CheETIses des 


licrs, 45.000, a été, comme l’année précédente, di "s POrvIces CIvis 
Chap. 702, — Impressions gratuites consenties en faveur d'auteurs La première, dite A À G M ES re en deux parles 
ir le ministère de l'éducation nationale, mémoirë.. vement __—— comporte exclus] 
Chap. 705. — Ventes du serv.ce l'édition ei de vente des publica L'incidence de meéesur inscrites dan | \ 

tions officielles : buës Dos Eu Pont a tr lans les développements du 
Art. 7050. — Ouvrages du fonds de l’Imprimerie nationale et La traduction en année pleine de x 
SUD MO ] Dr A. à. ro peine de mesures flgurant lans le budget 
Art. 7051. — Bulletin des arrêts de la cour de cassalion, 8.000 L'application de mesures onu de textes . : 
Art. 705%. — Journaux à souche, 43.000. encore donné lieu à ouvert M de Br qui, bien que n'avant pas 


Art. 7056. — Rrevets d'invention antérieurs à 1921, 20 les Assemblées ont déjà reçu l'approbation 
Art. “tot MT ventes, mémoire La mise au point des crédits relati*s à l'application des lots d'asei 
al, 153.020. lance et au ver<erment de diverses prest: L'on ue S d'ASsIs- 
Chap 706. — Produit du service des microfilms, 7060 Tonus les transferts ou riad ro \ Caractère obligatoire ; 
( s d'ordre 
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En ce qui concerne les mesures déjà traduites dans le fascicule « 
budget volé de l'exerci e 1951 » — et qui sont toutes comprises Développement, par chapitre et article in 
dans le paragraphe A —, le présent fascicule se borne à rappeler des modifications de crédits proposées pour l'exercice 1955 rup 
brièvement l'objet et les conséquences budgëtaires des modifications rh « su 
envisagées ire GEOTION. — EXPLOITATION rt 
La seconde partie, dite ‘ B Mesures nouvelles », concerne Personnel . 
entiellement 1 
Lee ajustement ins réels non compris dans les mesures Chapitre 6120, — Traitements ” 
Œquist ré ‘ ie ) ‘exercice a L 9 d 
Les pi res nouvelles proprement dites. urédits volés pour l'exercice 1954, 130.68: 
lits demandés "exercice 1953 
Sous le bénéfice de ces observations d'ordre général, la situation Cré lit di mandés pour l'exercice 19 e 
ohpa ré budget de l'imprimerie nationale se présente de la \rt. ü1200. — Trailerments des fonctionn üres tifuluires, 143.82 C| 
manière suivante \rt. 61201, — Versement au Trésor des te les ] r pe \ 
civiles ‘ ire 
Exercice 1954 Créd uverts par la loi ne 53-1390 du #1 décem- be Hoial SS 697 $ 
bre 1953 relative au développement de: crédits affectés aux dépenses En : lus pour ! exercice 1933. 3.142 $ 
de fonctior nent cd services civils pour l'exercice 1954 (Impri- } } re ve Vascaingrs A 
merie national 1.4.0 0) A. — Mesures acquises A 
Exercice 1999 Crédits présentement demandés, 4.800.000 Art, 61200, Traitements des fonctionnaires titulaires, A 
soit une différence en plus de 300.000. Revision indiciaire des emplois de sténodactylographe (apphcat 
Celle difféi e résulte des modifications analysées ci-après et du décret no 53-1218 du 9 décembre 1953), 54 en plus 
imputable indemnité spéciale dégressive, 930 en plus, A. 
1 OÙ 24 Total pour les mesures acquises, 1.004 en plus. [L 
Aux Imésur quises pour 90.431 en plus hé 
Aux mesures nouvelles pour 209.569 en plus B. -- Mesures nouvelles: nt 
Art. 61200, — Traitements des fonctionnaires titulaires : + 
PRE a) Création d'emplois, — Emplois créés: 3 sous-protes, 1.713 rt 
ere HI MOYENS DES SERVICES plus. Emplois supprimés: 4 ouvriers faisant fonctions de sous-| 
: (rémunérés sur le chapitre 610), B. 
\ Mesures acquises. b) Transformalions d'emplois gagées, — Emplois créés: 2 corr ! 
teurs, 1.340 cn plus. Emplois supprimés: 2 lecteurs d'épreuves pri 
| Mesui traduit lai e développements du budget voté en moins. Soil 426 en plus. pre 
i e 195: Total pour les anesures nouvelles, 2,139 en plus. 
Ï id | Î | rt | (] ind iaires 51 en plus, lotal en plus pour le chapitre, o 113 
[ | ] e indemnité spéciale dégresive (décret n° 53-837 du Le 
| eptembre 1953), 974 en plus Chapitre 6125. — Primes et indemnilés diverses 
\pplicali d rretés du 12 septembre 1952 et du 2 juillet 1954 Crédits Le lucie Cassis ke où h=9 
portant fixatio lu laux de l'indemnité de responsabilité des régis- rédils votés pou: l'exer ice 1954, 21.053 
eurs d'avane: 5» en plu Crédits. demandés pour l'exercice 1955 
Majoration du taux des prestalions familiales (loi n° 53-1348 du Art. 61250, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 10,3% 
L décembre 1953), 2.400 en plie Art. 61251. — Indemnités pour travaux extraordinaires du cad 
Il Extension en année pleine de mesures ayant pris effet au technique, 5.288. . | A 
rs de l'année 1954 Art. 61252, — Indemnités de fonction du cadre technique, 11.279 
: . : 1. 61293. — Indemnités de ‘tio u cadre ad istri 
Incidence de divers arrêtés et décisions ministérielles ayant modi- + »* ee éciales, 6” dre administratif, 
lé le ire des ouvriers de l'Imprimerie nationale, 77.955 en Art. 61250. — Autres indemnités, 40. > 
ve., FA 497 à “ui ne Tolal, 31.714. 
Application du décret no 53-4271 du 24 décembre 1953 visant la En plus pour l'exercice 1953. 10.661 1: 
réforme de la procédure de payement de dépenses par les régisseurs ue ani. | 
d'avan es, 4.200 en plu A Mesures acquises : 
Incidence de l'application de l'arrèté du ter septembre 1954 portant Ajustement des dotations afférentes : 
fixation des indemnités de caisse allouées aux agents comptables, Aux indemnités pour travaux extraordinaires pour tenir com 
: en plu ù : des taux moyens budgétaires appliqués en 195% (art. 6125 
Incidence de l'application des décrets nos 51-510 et 51-541 du en plus > sde nes 1 
26 inai 1954 relatifs aux traitements et indemnités des fonctionnaires Aux indemnités différentielles pour tenir compte des augmer Y 
el agents qe Etat, 265 en plus, n de ni 0 is tions de salaires (art. 61252), 3.222 en plus, 
Incidence Ce PORN lion de 1 Arrele du 8 février 1952 relatif aux Aux primes de technicité des sténodactylographes, compte tenu 
iemnité: des médecins 51 en moins | | l'effec{if en activité (art. 61253), 10 en plus. 
Application de l LeCi<on modifiant les Iaux moyens des indem- Aux indemnités des régisseurs par applicati n des arrêtés di 
nités pour travaux extraordinaires, 1.527 en plus. 12 septembre 1952 et 2 juillet 1954 (art. 61255), 5 en plus. L 
LE Autres mesures arquises Aux indemnités des médecins par application de l'arrêté «1 [ 
\iustements aux besoins rée de crédits évalualifs , février 1954 (art. 61255), 91 en moins. Ÿ 
pré ( | Le y») ; : | Incidence sur les indemnités forfailaires de l'application des décre 
Indernni dittét ni CUS, as en plus. nes 51-210 et 54-541 relatifs aux traitements, soldes et indemnités « | 
Primes de technicité des sténoda tylographes 10 en plus fonctionnaires et agents de l'Etat (art. 61:50), 263 en plus. 
En plus pour les mesures acquises, 90.431 Incidence de l'application de l'arrêté du 1 septembre 1954 port 
fixation des indemnités de caisse el de responsabilité allouées au 
[E Mesures nouvelles sgents comptables des services de l'Etat dotés d’un budget ann: 


\justements des crédits de fonctionnement du service 


1 Personnel! 

Création d'emplois, 1.713 en plus 

Transformation d'emplois, 426 en plus 

suppression d'emplois, 3.774 en moins 

Incidence des trois mesures ci-dessus sur les diverses indemnités, 
2,117 en plus à 

Allocations de logement, 700 en plus à 

Ajustements aux besoins réels: 

Indemnités pour travaux supplémentaires, 300 en plus. 

Indemnités pour travaux extraordinaires, 2.807 en plus. 

Indemnités différentielles, 836 en plus. 

Indemnités des lecteurs orientalistes, 18 en plus. 

b\ Matériel 

Papiers: conséquence de la baisse des prix, 2.000 en moine. 

Réduction des quantités consommées, 3.767 en moins. 

\justements aux besoins: 

lmpôts et taxes, 1.170 en plus, , 

Entretien et réparation du matériel, 4.613 en plus 

Acquisitions d'iminobilisations, 35.849 en plus. 

Travaux el facons exécutés à l'extérieur, 160.000 en plus. 

Frais de gestion générale, 2.509 en plus. 

Diminution de la contribution au fonds spécial de retraites des 
ouvriers de l'Etat, 2.079 en moins. 

Ajustement de l'excédent non affecté aux investissements, 8.140 





en plus. 
Net en 


lus pour les mesures nouvelles 200 9. 


(art. 61255), 72 en plus. 
Net pour les mesures acquises, 5.048 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels des dotations afférentes : 
Aux indemnités pour travaux supplémentaires (art. 61250), 300 
plus, 
Aux indemnités 
en plus. 
Aux indemnités différentielles (art. 61252), 826 en plus. 
Aux indemnités des lecteurs orientalistes (art, 61255), 18 en pl 
Incidence des créations, transformelions et suppressions d'empl 
proposces au chapitre 6120 sur les dotations afférentes: 
Aux indemnités forfaitaires pour travaux  supplémentai 
(art. 61250), 19 en plus. 
Aux indemnités pour travaux extraordinaires du cadre technit 
(art, 61251), 160 en plus, 
Aux indemnités différentielles (art. 61252), 1.301 en plus 
Total pour les mesures nouvelles, 5.613 en plus. 
Total en plus pour le chapitre, 10.661. 


pour travaux extraordinaires (art. 61251), 2.s 


Chapitre 6122, — Indemnités résidentielles 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 33.187. 


Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art. 61220, — Indemnité de résidence, 20.868 

Art. 6122. — Prime de transport, 2.784 
Total, 33.652. 


En plus pour lexerçice 1955, 165 
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(esures nouvelles: 
incidence des créations, transfomma 


cr pags { + ippressions à eMPIOIs 
ropusées au Chapitre 6120 


sur le montant des crédits atiérents l'indemnité de résidence 
rt. 61220), 436 en plus 
Sur le montant des rédits afférents à la prime de transport 
art, 61221 2, en pius, 

Total en plus pour li mesures nouvelles et pour lé \ 
tre, 465. 

Lhüpilrée GA Salaires 

Crédits votés pour l'exercice 1954, 1.043.907 
Crédits demandés pour l'exercice 195% 


art. 6100. 972.665. 
$ 61000. — Personnel ouvrier titu'air 
$ 61001. Personnel ouvrier temporaire, 161.845 
Art. 6102 — Prime de transport, 15 
Art. 6105. — Heures suppléruentaires, 43.829 
Art. 6104, — Congés payés, 82.500, 
Total, 1.114.092. 
En plus pour l'exercice 1955, 
4. — Mesures acquises 
Incidence de divers arretés et décisions ministériels ayant modi 
hé au cours de l’année 1954, les salaires des ouvriers de l'imprimerie 
nationa'e : 
Art. 6100 S 61004 56 plus ; S 61001 
rt. 6103, 2.125 en plus; art. 6104, 3.950 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 73.950 en plus 
B. — Mesures nouvelles : 
suppression de quatre emplois d’ouvrier faisant fonctions de sous 
prote, en contrepartie créations et transformations d'emplois 
proposées au chapitre 6120: 
Art. 6100, 3,736 enr moins; 
Total pour les mesures n 
Net #n plus pour le 


810.848. 


70.176 


o00 « us S , 11.375 en 


pIUs, 


des 


art. 6102, 3 « 


\UV4 7 


HHOins 
lles, 3.7:4 en moins 


chapitre, 70.17 
Matériel 


Chapitre OU. Achats 


Crédits votes pour l'exercice 1954, 1.590.767 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art. 601, — Achats de malières premières: 
8 6010. — Papiers d'usage courant, 1.283.000 
$ 6011. — Papiers filigranés, 57.000. 

Art. 602. — Achats de matières consommables: 


140.000 


150.000 


$ 6020. — Matières utilisées dans le processus de fabrication 
131.000, 

$ 6124. Combustiblies, 16.000, 

8 6025. — Produits d'entretien, 500. 


consommables, 2.500 
29.000 


$ 6029, — Autres matières 
Art. 607. — Achats d'emballages, 
Total, 1.525.000. 
En moins pour 
Mesures nouvelles : 
a) Conséquence de là | 
$ 6011 20) el nuls. 
b) Ajustement aux besoins constatés: 
Papiers d'usage courant ($ 60), 42.000 


l'exercice 1955, 9.767 


isse des prix des papiers tiligrané 


el inoins liligra- 


papiers 


nés ($ 6011), 19.000 en plus; matières utilisées dans le processus de 
fabrication ($ 6020), 10.730 en moins; emba'lages (art. 607), 25.000 
en plus; combustibles ($ 6024), 4.000 en plus; produits d'entretien 


$ 6025), 
plus. 


56 en plus; autres matières consommables ($ 6029), 933 en 


Net en 


), 101 


inoins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 


Chapitre 62 [rmpôts et laxes 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 9.290. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 


Art. 620. — Taxes et impôts directs, 6.400 
Art. 62S, — Taxes diverses, méinoire. 
Total, 6.400, 
En plus pour l'exercice 1955, 1.170. 


Mesures nouvelles: ajustement aux besoins constatés, 1.170 en 
plus. 
Chapitre 6: Frais pour biens ineulles et immeubles 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 3.387 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art. 630. — Loyers et charges locatives: 12,560 
$ 6302, — Constructions, memoire. 

8 6304. — Matériel. outi'lage et 
Art. 63%. — Entretien et réparations: 
Constructions, 26.440. 


12.560 


matériel de 
s0,440 


transport, 


$ G312. - 
À 


6314. — Matériel, outillage et immatériel de transport, 52.000 
$ 6316. — Mobilier et matériel de bureau, 2.000 
Art. 633. — Achat de petit outillage, 3.000. 
art. 635. — Redevances pour brevels, licences et marques, 2.000 


Fotal, 98.00), 
En p'us peur l'exercice 1955, 4.613 
B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels des dotations afférentes: 

Aux lovers et charges localives (8 6302), 150 en moins; à l'entre- 
tien et aux réparations (8 6312), 4.263 en plus: aux achats de petit 
outillage (art. 633), 500 en plus. 

Net en plus pour les mesures 
1.613 






uvelles et pour le chapitre, 


















Chapitre 64 lransports et déplacements 
i l'exercice 1954, 24.325 
Crèédits demandés pou excreice 1955 
Art, Dh I sports s achats et sur ventes 26.750 
\ it \ ins} s et déplacements, 75 
Tota 5,825 
| | I ext cé ; 2 500 
\le res Acquises . 
\ppli lu d 1271 du 24 décembre 1953 visant la 
é lu} | le paverment « penses par les régisseurs 
[A vs al Üria > HO € | 
| | | l esurt cquises et pour le chapitre, 2.500 
{ | t iitures extérieures 
dits votés pour l'exercice 1954, 871.87 
Crédits ( | F exercice 1155 
Ar CT Ï I Lr« laultes à l'entreprise: 34.425 
$ 6H) Ï triciié, 25.107; 8 6901 Ea 1.968 ; 8 6502 PTE 
5.4 Sÿ Onks \i Coin] 125 
Art 609 Fr iX s exécutés extérieur, 1.000,04 
1 1.0 12 
Ï } 1 luxe e 1959, 161.5 
\lt es ‘ = 
a) Ajusten iUX besoil réels des dotations afférente 
Aux f Le $ 6500), 2.082 en plus; d'eau (8 6501 
IS € ] c£ { so en inoins; d'air comprimé ($ 6503 
1) « Il 
Aux frav x et 1! | \wcules à l'extérieur (art. 695), 160.0 en 
pius 
Î uni |! ir le i ur« nouvelles et pour le chapitrs 
«,! ‘ 
( nitre Frais de gestion générale 
\ ] l L'ext | 1954, 10,72 
Créd ndés } exercice 1955 
Art. üt l ExXposilions, 900 
Art, 662 ] lures üe bureau, 700. 
Art, ü6! Fruis de P, T. 1 b.009 
£ 6650 \ inchisseimmen 080; $ 004) léléphone et télé 
vrai Its 1.025 
Art. 660 Fri ( { ‘lt tentit UX, lhvinoire, 
Art, GUY Autres frais de geslion générale, 5.365. 
l'otal, 14.170 
En Mius | r l'exercice 1955, 2,450 
\ Mu ré juis 
Incidencs mi l i 03-1271 du 24 décembre 195% visant la 
orinte dé ] payement des dépenses par les régisseurs 
ivanes il 009), 1.ouU t plus. 
lotul l lt lrit irt itquiIses, 1.500 en plus 
} Mi l'4 
\iustemment IX bDesoll réels de la dotation afflérente uux frais 
1 all { Uoat id) ei plus 
Participation üux eéxposiliuns (art, 660 nouveau), 500 en plu 
louul ! [ { It t nouvelles, #oû Ci plu 
Î l 4 plus pour le chapitre, 2.450 
{ iparrt I \ uinenl viruiholi 1 suc 110 
j r | | 159%, 49.500 
LI 1 t 1405 
À (n,} \iniorlisse] li les fruis d'et Hsscineli héitioi 
\ UNI 1 \nnu l li itnol Hisalioi 
ixl12 { ructio 625 
06114 Ma el, { L nalériel de lransport, 58.679 
$ 6nIl \ulres innmobilhisalions corport iles, 4.600 
[l il MN (1 
En } ur l'exercice 1955, 16.400 
lesu h0 { 
\jiustement! lola afférentes à l'amortissement 
Lu 1h Î JU { inaterivi 1 l'a ri $S 611: 1,5. 0 
De tre Huinobi ilior orporell $ 68116), 600 en plus 
lolal en plus pour les mesures nouvelles et pour k hapitre 
16, 300) 
Charges sociales 
jtre «te t,otisatto el charygt ci sectirite n'iult 
Crédits il Xe 1954, 163.636. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955 
Art, 616 { ISalions et charges sur saluirt 12 an, 
S 61600, — Colisations d'assurances sociales, 27.710, 
S 61601, \ssurancé sociales {( harges s iPpp rtées direct: net 
1.70) 
$ 61605, — Prestali familiales (charges supportées directement 
D9,N5). 
8 61607 \ecidents du travail {charges supportées directement 
16.400. 
Art. 6162 Cotisations et charges sur traitements: 13.400 
8 GIG20, — Colisations d'assurances Ciaies, 2.824. 
8 61621. — “Assurances sociales (charze ipportées directement 
876. 
1 L: crédit proposé or nd aux annuite d'amortissement 
ilculées ur la valeur réelle 4 ichat) préy 1 l'année 41955 
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1025 fumiliales (Charzes supportées qœrectement), 
\ ] haruea unnorté iracta nt 
- À > 1 1 1 Hdet> SUHEUrICCS directement), 
l'otal, 166 060 
En | | e 1955, 2.424 
\] n° 53-1348 du 31 décembre 1953 portant majo- 
s familiale 
ÿ ült $ 01625, 400 en plus. Soit, 2.400 en plus. 
| june indemnilé spéciale dégressivt 
ires 4 ses et pour le chapitre, 2.424. 
{ t [l Lhargi solaires 0D itoires 
l'exercice 195%, 81.624. 
it Ciut Lin) 
\ sup} ent familial de traitement, 3.100 
\ INi All I le logement, 1.700 
\l IS 3:2 Prin d'aménagement et de déménagement, 250 
\rl, GI al} ilions aux caisses de retraites: 82.2, 
{ le retrait de l'imprimerie nationale, 11.700 
ÿ dl] | Relrailes des ivriers des établissements industriels 
l'I 
G'S15 | pécial de retraites des ouvriers de l'Etat, 16.470. 
$ ü1si Caisse de retraite professionnelle de l'im- 
ii | { 1 lustries graphi ] iles, 
l N:.200) 
in BE: ercice 1959, 2.626 
\ 
| lei Î irrêt rlant fixation des salaires du per- 
| ( in chapitre des salaires 
NET 0) en pl $S 618451, 3.175 en plus Soit, 3.925 en plus. 
[l h di érlains perso ls ouvriers à la 
prof nelle de l'imprimerie de labeur et des 
] I t en hcation « la convention collective des 
| t 1253, SO en plus 
| esur icquises, 4.005 en plus. 
} \ 
Modif montant de la contribution de 1 imprimerie natjo- 
\ f ( ré il du fonds spécial de rétraites des 
l'Etat !S C'S1 2079 en maison. 
Ain ment «l la lotation afférente aux allocations de logement 
t. GISI 700 « | 
\ inesul nouvelles, 1.379 en moins. 
I | ir hapi tre, 2,626. 
{ pitre 6188, — Œuvres sociales 
Üréd ( O1] l'exercice 1954, 8'8 
Créd le dés pour l'exercice 1955 
Ari IN = Hirs Sn). 
\rt GISI subventions, 18 
lotal, S{S 
Dépenses diverses 
372 Charges imputab'es à l'exploitation 
les exe! és antérieurs, 
{ | ex e 1954, mémoire, 
(1 s (Pit és ur: l'exercice 1955 
\rt 7220 D les exercices périmés non frappées de 
\ 979% [) ses des exercices clos, mémoire 
1 N7 Pertes ext 1tionne:les 
( | otés ur l'exercire 1951, mémoire. 
Cr 1 leun | ur 1%: 
\rt. 7100 Pr s sur réalisations d’immobhilisations corporelles, 
11 Hu) LL + £ 
Art, S:0 ir1 ‘uvran:es, InemoIre, 
Dép nses d'ordre 
ipitre -1 Excédent affecté aux investissements 
virement à la 2e section). 
pour l'exercice 1951, 214.651. 
di liés pour l’exercire 1955, 234.100. 
En | ur l'exercice 1955, 19.119. 
Mesures nouve s à PT ae 
neidence di vagmentation des dépenses de la ?e section « Inves- 
tissemenis 3 5.810 en plus " ai j 
incidence de l'augmentation des recettes de la 2 section « Inves- 
issements pro ant du chapitre des amortissements, 16.100 en 
ion RC n } le h 
folat en plus pour les mesures nouvelles et pour le Cha- 
pitre, 19.149 
Chapitre SS-2 Excéd non affecté (ligne d'équilibre) 
pit 2 
Crédits volés pour l'exercice 1954, 221.636, 
Crédits demandés ur ‘’exer'ice 1953, 229 .116, 
En plus pour l'exercice 1955, 8.140. 
Mesures nouve..es à siR 
Augmentation résultant des divers am“nazements äpportés au mon- 
‘ant des chapitres de recèttes et de dépenses de l'exercice 1951, 


s.140 en plus. , 
en p'us pour les mesures nouvelles et pour le chapitre. 


Fotal 
8,140 
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itre 2. Acquisitions d'immobilisations. 


Chap — 

Crédits en our l'exercice 1954, 264.151, 
Crédits demandés pour "exercice 1955: 
Ari, =Ui — Frais d'acquis!lion des immobfiisations, mémoire. 
Ari. 21. — Arquisilions d'immobilisations: 3 È 
$ 210. Acquisitions de terrains, mémoire. 
$ 212 pr de constructions, mémoire. 
s 213. Acquisitions de rnatérie], outiiläge et de matériel de trans 
TE, 2) AMD, 
216, Autres acquisitions d’immobilisations corporel'es, 20.000 
\rl. 23. Immobilisations en cours, mémoire. 
$ 232, Constructions, mémoire, 
+ 231. Malérie!, outillage et matériel de transport, mémoire. 
$ 2%. Autres immobi.isations corporelles, mémoire. 

lota!, 300.000. 

En piu ur l'exercice 1955, 35.819. 

Mesures nouve! iles: 
\juslerrent aux besoins rfe's des dotations afférentes : 
Aux acuuisitions de terrains 210), 17.551 en mo:ns. 
Aux a’quisilons de matériel, outillage et matériel de transpor! 
215), 41.000 en plus. 
Aux a‘quisitons d'autres mmimobilisations corporelles (8 216), 
9.100 en plus. 
Nel en plus pour les mesures nouveiles et pour le chapitre, 
35.819 
PROJET DE LOïi 

Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapoor: du ministre des finances, des atfaires économiques 


et du p'an et du aux affaires éco- 


nomiques, 


d'Elat aux finances et 


secrétaire 


Décrète : 


Le proiet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
ationae par le ministre des finances, des affaires économiques 
et du p'an et le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires éco- 
nhomiques, qui sont chargés d'en exposer les motifs et d’en soutenir 
la dis'us<jon, 


Le budget annexe de l'Imprimerie nationale 
1955 est fixé en re’eltes el en dépenses à la somme 
franc et ces dépenses sont réparties 
n'ormément à annexé à la présente loi. 


\rlicle unique. 
ur l’exer 
Le 45.00 004) 00) 
par chapitre, € 


°106 
recettes 


l'état 


Ces 


ETAT ANNEXE 


Tableau par service et par chapitre, des recettes et des dépenses du 
budget annere de l'Imprimerie nationale pour l'exercice 1965. 


imprimerie nationale. 


RECETTES 


tre section. — Ermoitation et pertes et profits. 


Exploitation : 
Chap. 70, — Impressions exécutées pour ie compte des ministères 


el administrations publiques, 4.193.155. 
Chap. 701. — Impressions exécutées 


liers, 4 


pour 'e compte des particu 


13.000. 


Chap. 702, — Jmpressions gratuites consenties en faveur d'auteurs 


par le ministère de l'éducation nationale, mémoire. 
Chap, 705, — Ventes du service d'édition et de vente des pubii- 
cations officieiles, 153.020, 
Chap. 706. — Produit du service des microfilms, 20.000. 
Chap. 72. — Ventes de déchets, 45.825 
Chap. 76. — Produits accessoires, 33. qoù 


Total pour les recettes exp! oitation, 4.800.000. 
Pertes et profits: 
Chap. 872%. — Produits imputables à l'exp'oitation des exercices 
antérieurs, mémoire. 
Chap. 874. — Profits exceptionnels, mémoire. 
Tota! des recettes pertes et profits, mémoire. 
Total des recettes de la 1re section, 4.800.000. 


2e section, — Investissements. 


A. — Amortissements (virement de la section « Exploi- 


Chap. 2 
65. 


tation »), k 

Chap. 2 B. — Cessions, mémoire. 

Total, 65.900. 
A ajouter: 

Excédents d'exploitation aflectés à la section « Investissements », 
231.100. 
Total, 200.000, 

A, déduire (recettes pour ordre): 
Virement de la fre section: 
Amortissements, 65.900. 
Excédents d'exploitation affectés à la section « Investissements », 


234.100. 
Total, 300.000. 
Net pour les recettes de la 2 section, néant. 


Total pour l’Imprimerie nationale. 4.800.000 
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DÉPENSES 


Exploitation 


ire section. — 
Personne! : 
Chap. 6120. Traitements, 133.827. 
Chap. 612 Primes et indemnités div 
Chap, 61722. Indemnité: sidentieiles, 33.692 
Chan, 610. — Salaires, 1.114.083. 
Total pour le 
Matériel: 
Chap. 60. Achats, 1.525.000, 
Chap. 62. — Impôts et taxes, 6.100. 
Cha, 6%. — Frais pour biens meubles et 
Chap. 61. — Transports et déplacements, 
Chap. 62. — Fournitures extérieures, 1.093.125, 
Chap. 66. — Frais de gestion générae, 13.170. 
Chap. GS. — Amortissements (virement à la 2e 
Total pour le matérie!, 2.76S.720 
Largses socIa es : 
Chap. 616. — Colisations et charges de sécurité sociale, 
Chap. 6181. — Charges s0 ‘jales obg sat toires, S7 250. 
Cha. 6188. — (Euvres socia:es, Si 
Tota charges sociges, 
Dépenses diverses: 
Chap. 8123. — be ( 
antérieurs. mé ire 
Chap. 851. - pe rles 
lotal pour les dé 
Total pour 
Dépenses d' (2 
Chap. SS-1. xvÉ affecté aux 
la 2 section 1.104 
Chap SS-2. — ‘“édent non affecté 
Total Dour les dépern<es d'ordre, 
Total général, 4.800.000, 
déduire (dépenses pou: 
Virements à la 2 section 
Amortissements, 231.100 en moins. 
Excédent affecté aux inveslissements, 
HHEONN) en MOINS. 
Xe! pour es 


31.711 


erses, 


» 
personnel, 1.313. 


immeubles 


20.82). 


, SU, 


ection), 


166.060, 


251.128 


pou 1r les 


imputab'es à l'exploitation des exercices 
tionne'les, mémoire. 

| diverses, mémoire, 

es 30 RE d'exploitation, 4.326.121 


exce 


erises 


investissements (virement 


ligne d'équiiibre}), 229.776. 


163.870. 
ordri 


&s.MN) en moins. — Soit, 


1 


tépenses de la fre section, 4.540.000 


2% section. — Investissements. 
2, — Acquisitions d'immobiisalions, 300.000. 


lota! pour l'Imprimerie nationale, 4.800.000, 


ANNEXE N'9305 


Session de 195%. — Séance du 7 octobre 1954. 

PROJET DE LOI relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du budget annexe des monnaies et médailles pour 
l'exercice 1955, présenté au nom de M. Pierre Mendès-France, 
président du conseil des ministres, par M. Edgar Faure, ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, et par M. Gilbert 
Jules, secrétaire d Etat aux finances et aux affaires économiques. — 
(Renvoyé à la commission des finances. 


NOTA. 
indication contraire, 


Les sommes figurant dans la présente annexe sont, sauf 


exprimées en milliers de francs. 
EXPOSE DES MOTIFS 
Art, 17, — Le budget annexe des monnaies et médailles pour 
l'exercice 1955 est fixé en recettes et en dépenses à la somme totale 
de 26.815.100.000 F, Ces recettes et ces dépenses sont réparties, par 
chapitre, conformément à l'état annexé à la présente loi. Elles 
s’ap V liquen nt en totalité aux recettes et aux dépenses d’exp'oilation. 
Art. 2. Il est ouvert au ministre des finances, des affaires éco- 
au titre des dépenses d'équipement imputables 
sur le budget annexe des monnaies el médailles, pour l'exercice 1955, 
une autorisation de programme de 60 millions de francs applicable 
au chapitre 5700 « Travaux immobiliers. — Gros outillage ». 
L'autorisation de programme ainsi accordée sera couverte par des 
crédits de payement à ouvrir sur les exercices ultérieurs. 


nues se h du plan, 


Analyse des crédits. 
NOTE PRÉLIMINAIRE 


En vue de permettre la comparaison des crédits demandés pour 
l'exercice 1955 avec les charges réelles correspondant aux mesures 
appliquées en 1954 et étendues en année pleine, l'explication des 
différences des chapitres affectés aux dépenses de fonclionnement 
ds services civils a été, comme l'année précédente, divisée en deux 
parties : 

La première, 
exclusivement : 

L'incidence des mesures inscrites 

budget voté de l'exercice 1954 »; 


1954. 


dit « Paragraphe A: Mesures acquises », comporte 


dans les développements du 
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L'extension e]) 
de l’année 1951: 
L'i app} IC au on de rnesul 
dot leu à Î 
assemi ces ; 
La mise au point des crédits 


U bn d assistance el (RE: 


UUYUI 
eval illon de: 
versement de diver tations aractère 
‘igatoire 
transferts ou 
qui concerne Îles 
voté de l'exercice 
le paragraphe A, le 


mouvernents d'ordre 
traduite 
195% », et qui sont 


present fascicule se borne à rappeler 


dans le fascicule 
toutes comprises aans 
brièvement 

s vélaires des modifications envis 
1 <ecCondk pa Lie dite lParag! iphe Hi 


rne essent 


mesures dejà 


1 les conséquences bd agées 


Houvernt 


Les ajustements au ‘Soins rét Non comopri S Inesuré 
acquises, 
Les mesures nou 


“ous 1e 


roprement dites 
bénéfice de ces observations d'ordre général. lu 
comparée du budget annexe de 1! 
médailles pour les exercices 
ment au Trésor de 
présente de la manière 
Exercice 1954. 
bre 1953 relative 


situation 
administration de Monnaies el 
1994 et 1955, exceplion faite du verse 
l'excédent des recettes sur les dépenses, se 

suivante 

Crédits ouverts par la loi n° 53-1932 du 31 décem 
au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1954 (monbaies 
et médailles), 8.173.046. 

Exercice 1955. Crédits présentement demandés, 7.056.525. 

Soit une différence en moins de, 1.116.521 

Celle différence résulte des modifications 
imputables : 

Aux Imesures 

EL aux 


analysées ci-après el 


uCŒUISES, pour 
mesures nouvelles, pour 


2.070 en plus 
1.118.591 en moins 


es acquises 
Mesures 


pements 
ext re 


\yustemen 

1° Personnel: ajuster 
mouvements du perso 

20 Matériel: diminu! ] b] 
le reserves qe plans ! l dires, ot) 

\justements aux li divers 
Le vention du fonction! | a fus 
iniribuli fl nait | im 
les ouvrie! | 


Sub 


rganismt x l 
Il. — Mesures par! 
Diminution jugée possible comat 
retrait des pièces démonétis es, 
Diminution jugée possible couple de 
payements des dépens équipement, 101.0 0 
Totaux pour Je } graphe B, 39.721 e: 
Hois, 
Net en moins 


RE nl 
tenu 


mesures nouvel 


Développement, par chapitre et article, des modifications 
de crédits proposées pour l'exercice 1955. 
| pu D'EXPLO-TATION 


ENSES 
Pe; sonnel 
Chapit 


votés pour 
lemandés ] 
- Traité ‘nel 
Rete 
17.391 
3 ius pou 
Mes ‘quises 
a \e sure | 
Indemnité 
noirs, 
b Autre 
Inciden 
compensatrice des 
ouvrier, 97 en plus. 


En plus pour les mesures acquises 














2122 NOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


-  ASSEMBLEE NATIONALE 





tre 1010, — Indemnités du personnel commiseionné 
Lrélits volés ! ir l'exer e 1%55, a 
t« demmaniés pour l'exercice 1953 
vrt. ! Indemnités d eésponsabilité, 200 
tri. 2 Indemnités pour travaux supplémentaires, 4.608 
\! d Indemnités de chaussures, 53 
\ i Prime de rendement du personnel technique, 5.21 
\ , Indem 4 \ l'agent chargé du service des ventes el 
de x ‘ 
ar! « hi | le ite le innéx4« lé Heau 
h Ro #} 
vrt, 7 Intemnit l t ir, 1% 
l 1, 10.975 
( 105 71 
Mesures acquise 
\ érnent dre tal 11fe re Û i iudermnmié de responsa- 
régisseur d'avance r application des arrèlés 
[TT les 12 septembre 1952 et %5 mai 1954 (art. fer), 3 en 
plus 
hi lonce le d| pl cation les lécreis nes 51-510 el d1-511 rela 
if iux traitements, soldes et indemnités des fonctionnaires el 
it le l'Ela 
su ( indemnité forfaitaires rt. 2), 73 en plus 
s{) l rm le rendement du personne} technique art. «4 HULL 
on pius 
( | i et le \pitre 976 
Cha 1020 Indemnités residentielles 


{ Î l'es ice 1954, 89.162 
| lent Î “Hit exercice 1%5 


e, S2.00" 


æ 


Chapitre 14%) Salaires du personnel ouvrier 


Lrédits volés pour l'exercice 1954, 510.560) 

Crédits demandés pour l'exercice 1955 

Art. ter salaires du pet onnel ouvrier, 402.820 

art, 2 Majoralions pour versements à la caisse des retraites, 
o.1 

rt Contribution au fonds spécial de retraites des ouvriers 
d Elat, 34.160 

Art. 4 Prime de rendement, 69.630 

Ar!. 5 Gralifilcations aux ouvriers avant apporté des perfection 

ment lechi jues à l'outillazre, 100 

Art. 6 Versement au Trésor des relenues pour pensions civiles 


memoire 
lotal, 525.16 
\ déduire: pour absences et maladies, 16.180 
Net, SON ONX 
En moins pour l'exercice 1955, 1.872 


\ Mesures acquises: indemnilé spéciale dégressive (art. 1er), 95 en 
plus 
En plus pour les mesures acquises, 45. 
h Mesure nouvelles : 


Mesure tradui'e dans le budget voté: 

\justement aux besoins rée.s pour tenir compte des mouvements 
dans le personnel ouvrier fart. fer), 2:45 en plus 

Moditicaton de la contribution des monnaies et médailles en fonce 
lon « 


fi | ressources du fonds spécial de retrailes des ouvriers di 
L'Etat (art. #, 4.312 en moins 

Ne! en moins pour les mesures nouvelles, 1.967 

En moins pour le chapitre, 1.872 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien 


Chapitre 9000 Remboursement de frais 

Lrédilts volés pour l'exercice 1954, 1.749. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955 : 

Art, er Frais de déplacement et de mission, 1.500, 

art, 2 Indemnité pour usure et perte accidentelle de vête- 
ments, {K 

art. 3 Indemnités pour déplacement dans l'intérêt du ser- 
Vice, 44 


Total, 1.995 
En plus pour l'exercice 1955, 250 
\ Mesures a qyuises ; 

Suppression du erédit non renouvelable ouvert en 1954 pour per- 
meltre des prises de contact technique avec les organismes moné 
laires étrangers (art, fer), 2%) en moins, 

En moins pour les mesures acquises, 250, 
h Mesures nouvelles : 

Ajustement aux besoins réels devant permettre notamment l'orga- 
nisation, en 1955, de stages pour les fonctionnaires de la monnaie 
dans certaines entreprises privées (art. ter), 500 en plus 

En plus pour les mesures nouvelles, 50 
Net en plus pour le chapitre, 250. 


Chapitre 3010 Entretien des bureaux el dn matériel 


crédits volés pour l'exercice 1954, 8.254 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art. ter. — Achats de fournitures, mobilier de bureau et divers 
1.419. 

Art. 2. — Chauffage et éclairage des bureaux, 251 

Art. 3 — Habillement des gens de service, 255 

art, 1 — Taxes diverses, 6 0. 





art. 5. — Entrelien du matériel téléphonique, 2. 
Art, 6. — Dépenses accidentelies et imprévues, 25. 
Art 7. — Entretien du musée de la monnaie et des salles d'expo- 
sition, 800. 
Total, 9.330. x 
En plus pour l'exercice 195, 1.07% 
Mesures nouvelles : 
Ajustement aux besoins du crédit relatif au payement des impôts 
et taxes (art. 4), 1.076 en plus à É 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 1.0%6 


Chapitre 3020 Remboursement à diverses administrations. 


Crédits votés pour l'exercice 194, 6.322 
Crédits demandés pour l'exercice 1955 : 


art. fer, Remboursement à l'imprimerie nationale, 6.300. 
Art. 2 — Remboursement à l'administration des P. T. T., 1.500. 
Art. 3. — Remboursement à l'Imprimerie des Journaux officiels, 22. 


Total. 7.822 
En plus pour l'exercice 1955, 1L.o00 
Mesures nouvelles 
Inscription d'un erédit destiné à l'impression du rapport au 
ministre des finances concernant les opérations de 1948 à 1954 
art. 1er), 1.500 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 1.500 


Chapitre 3030 Entretien des ateliers et du matériel d'exploitation. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 246.910. 
Crédits demandés pour l'exercice 195: 
Art, 1er, Déchets et traitements des cendres, 810 


art. 2. Creusets, 4.970. 
Art, 3 Acier pour coins, 20.640 
Art. 4 Force motrice, chauffage, éclairage, combustible, 51.350 


Art. 5. Entretien des fonderies et des ateliers. achat d'outillage, 
petit matériel, ete., et entretien des bâtiments, 160.700 
Art. 6, Effets de travail des ouvriers, 5.720. 
Art. 7 Entretien du laboratoire, 4.620 
Total, 245.810, 
En moins pour l'exercice 1955, 700 
Mesures nouvelles: réduetion jugée possible (art. 5), 700 en moins 
En moins pour les mesures nouvelles et pour fe chapitre, 700 


Chapitre 3030. — Maicriel automobile. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 5.604. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, 10.604. 
En plus pour l'exercice 1955, 5.000 
Mesures nouvelles : 
Inscription d'un crédit pour l'acquisition d'un camion de 10 tonnes 
en remplacement d’un véhicule usagé, 5.000 en plus. 


En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 5.000 


Chapitre 93050. — Matériel neuf et installations nouvelles. 


Crédits volés pour l'exercice 1954, 34.000, 
Crédits demandés pour l'exereice 1955, 34.000 


Chapitre 5060. Fabrication des monnaies 


Crédits votés pour Fexcrcice 1954, 2.735.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art, 1« Monnaies nationales, 1.809.000. 
Art. 2. — Monnaies des autres pays de l’Union française et étran 
gères, 333.000 
Total, 2.152.000, 
En moins pour l'exercice 1995. 583.000. 
Mesures nouvelles : 
Art. 1er, — Mise au point de la dotation pour tenir compte di 
l'existence de réserves de flans monétaires : 
$ 2, 166.000 en moins ; # 3, 417.00) en moins. 
En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitr 
582.000, 





Chapitre 2070. Fabrication des médailles. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 99.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955 : 

Art. 4er, — Achats de métaux, façon de flans, frais d’affinage, elc., 
16.088. ; 

Art. 2. — Gravure sur médailles el autres travaux accessoires 
20.000. 

Art. 3. — Ecrins, boites, rubans, épingles, emballages et autre: 
accessoires, 43.000. 1 

Arl. 4. — Gravure et reproduction de poinçons et médailles, achat 
de modèles pour l'édition et droits d'auteurs aux artistes, 7.100. 

Art. 5. — Frais de publicité, 6.000, 

Art. 6. — Remises aux détaillants, 12. 

Art. 7. — Frais de participation aux expositions et frais de repré 
sentation, 2.400. 

Art. 8. — Taxe locale sur le chitfre d'affaires, 4.400. 

Total, 129.000. 
En plus pour l'exercice 1955, 30.000 
Mesures nouvelles : 

Augmentation motivée par le dévelnppement de la vente de: 
médailles et décorations, et gagée par le supplément de recettes 
prévu au chapitre 5: 

Art. 1er, 10.000 en plus: art. 2. 4.000 en plus; art. 3, 12.000 en plus: 
art. 5, 2.000 en plus; art. 7, 4.000 en plus; art. 8, 1.000 en plus. 

En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 30.000. 
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! Décrèle 
Chapitre 3080, — Fabrications annexe: { [ roiet de ; , \ssemblée 
crédits votés pour l'exercice 1954, 150. | naiè par le ministre des s, des à es omiques € 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, 150. | du plan, et pur le secréta l'Etat aux fin { X affaires é 
| omiques qui sont chargés d expose s motifs et d'en souteni 
Charges Sociales | la disc ussior 
! Art | Le !| idgel 1 exe dt no] l fl es pour 
Chapitre 00. Prestations el versements obligatoires, exercice 1955 est fixé « l \ d es à la somm e totale 
le 26.813.100.000 F. Ces recettes et ces dépens - réparti pa 
Crédits votés pour l'exercite 1994, 87.882 { pli MIOrImerne il \ 1 s à] 
Crédits demandés pour l'exercice 155: PU { IX \ | ex tation 
art. 1®, — Prestations farmiiaies, 42388. art. 2, | es er il es | aires éco 
drt, 2, — supp'ément familial de trailem 11.12: il et d | bles 
Art. 3 — Allocations ‘ogement, 338, Je. let \ es ex ce 1955 
\rt. 5. — Primes aménagement et déménagement, 70 sal le prog mir 1 plica his 
Art, o. — Prestations en espètes assurées par l'Etat au e de: CHapare JU lt N 1H | Ù 
régimes spéciaux de séurité sociale, 17.250. L'autorisalti “prog nn era ë | le 
Art, 6. — Versement des colisations au régime de sécurité sociale, , lé payer 3 ‘ 
1S.278, 
Total, 89.198. 
Mesures acquises : SRE UNS 
Mesures traduites dans le budget vote: lableau. se / } ecett 
Incidence de la loi n° 53-1318 du 31 décembre 1953 majorant uduet annere des se eÙ ’ à * { » 
ertaines prestations familiales (art, 1er), 1.602 en plus. mi!li le francs vi 
Conséquences de l'attribution d'une indemnité spéciale dégressive 
rt 6), 14 en pus, : : Monnaies et médailles. 
En pius pour les mesures acquises et pour ‘e chapitre, 1.616 
{1 rirFs ] x OITATHON 
Chapitre 1010, — Secours | R | 
Crédits volés pour l'exercice 1954, 100. L \äp 1e Remb "ursemM les f le bri ; nonnaie 
( rédits d'or rancal-0s € FI dui des lolcrail s en {i e ‘ 1111 et le 


demandés pour l’exercice 1953, 100 


Dépenses diverses. 


Chapitre 6000, — Retrait des monnaies francaises demonétisées. 


Crédits volés pour l'exercice 1953, 1.190.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, 3.720.000, 
En moins pour l'exercice 1955, 470.000, 


Mesures nouveiies : 


Réduction jugée possible comple tenu des prévisions concernan 


e retrait des pièces démonétisées, 170.000 en moins 
En inoins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 
170.000. 
Chapitre 6010, — Applicalion au fonds d'entrelien 
de la circulation monétaire 
Crédits volés pour l'exercice 1%54, mémoire, 


Crédits demandés pour l'exercice 1955, mémoire 


equi, 


Financement de trava 
rédits volés pour l'exercice 1951, 101.000, 
Crédits demandés pour lexerrice 1955, mémoire. 

En moins pour l’exercise 1955, 101.000. 

Mesures nouvel'es: 


IX d ernent 


Chapitre 6020. — 


Diminution résultant des modifications apyorlées au montant des 
lépenses d'équipement leuxièmme section 101.000 en moins 

En moins pour le chapitre, 101.000, 

Chapitre 6030, Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance 
Crédits volés pour l'exercice 1954, mémoire, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire. 
Chaaitre 6010, b‘penses des exercices clos 

Crédits votés pour l'exercice 1454, Inémoijre. 
Crédits demandés poùr l'exercice 1955, mémoire, 

Chapitre 6050. — Revalorisation du fonds de roulement. 
Crédits volés pour l'exercice 1954, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, mémoire. 
hapitre 6060. — Application au Trésor de l'excédent des recettes 


sur les dépenses, 
Crédits votés nour l'exercire 1954, 17.587.054, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, 19.758.579. 
En plus pour 'e chapitre, 2.171.521. 
Augmentation résullant des divers aménagements apportés au Imon- 
tant des chapitres de recettes et de dépenses par rapport au budget 
<le l'exercice 1951. 


Il. — DÉPENSES D ÉQUIPEMENT 


Equipement administratif et divers, 


Chapitre 5700. — Travaux immobiliers. — Gros outillage 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 101.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1%55, mémoire 
En moins pour l'exercice 1955, 101.000 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, , ; 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éco- 
nomiques. 





poids de ces monnaies, mém { 
Chap. 2, Prélèvement e d etit itior 
inonétaire, mémoire, 
Chap. 3 Produit de la fabricalion di monnal [ra es €! 
fl IX COINInUNS, LU CHN), 
{ | ; Produit de la fabri lu le HE | 
l'Union française es e 1! e [l 
gérez, Mt) 0(M) 
Cha Produit de la ve nédaille droit 
\'auteu et la taxe lo lé RTUUT 
Cha 5 Produit des f ia ! 15 
Chap. 7 Produit d { ( néta 
provenant t ièces re ét i l {u {) 
{ N, LH { l | l'oi le | ( 
certilicats délivr IX ess Î nn 4 (w) 
\ 1p d hecé I ) mé { 
{ \p. Lo. herve s { ‘ ni 
Chap. 11 Re tes sur ( ) 
Total, 26.815.100 
\ dédui ‘ t f { er d bel ét 
mn il, gneim ‘ 
Net po ett 1 l 11101 
265, 815.100 
| KECETTH EXTHAL I 
La] [LUE Ait l l à \ | | t 1 CAUIpC 
inent de l’« éderil t ] { ‘ 1 Hit { 
Total Ï { nonratt { #, 815.100 
IL FA l Il 
l« l 
Clap, 1000, Personn On Î 11 
Chap. 1010 Indemnités au ju | mini 111 10.97 
Chap. 1020, indermnit résidentielle 89,102 
Chap. 1030, salaires du pu aitu \ lé TERRE 
Total pour le personne Goo. 04 
Mat tel, fonct onnement [4 ict el [raruur ‘'} lier 
Chap. 4000 Remboursernm de \ 1.9 
Chap, 3010. En ler di DUIFTCAUX € lu malerit { 
{ ip, 2020 Rermbo eine} \ d { Ir Î 1.822 
Cha; Hi) Entretien des atelier el qu matériel ‘ itioni 
213.810 
{ 1j AYEET \ rit il! 10.00 
Chap. 3050 Matériel neuf et stallations PATT 
Chap. 3060 Fasrication d fi ialé 000) 
Chap. 3070 Fabriation des médailles, 129,000 
Chap, 2080, - Fabrication innexe 14 
Total pour le matériel, le fonctions ‘ w} et ] 
travaux d'entretien, 2 Hi 711 
{ / TILL 
(hap. 100 P! 1 1S «4 HÉTOTIT. ñ | 
Chap. 1010 Secour 100 : 
lota AL rat rcialé NA RUN 
Dep ‘ LETSH 
Chap. 600 Retrai a Horirialé [1 lémons ’ 
3.720.000. 
Chap. 6010 Applicatio { | l'entretien ulation 
monétaire, mémoire 
Chap. 6020 Financement iUX équipermer l ire 








WICLMENTS PAPLEFMENTAIRES 


-  ASSEMBLEE NATIONALE 





p. t Xi périmés 1! frappées de 
L Î ! 1 Le 
p. 6 f ] ‘ Il t, Mmémoirt 
f TX 
p. din \ X le recette il 
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PROJET DE LOI rela léveloppement des crédits affectés aux 


l LA: 
dépenses du budget annexe 
e de l'ordre de la Libération pour 


annex 


de la Légion d'honneur et du budget 
l'exercice 1955, présenté 


l un de M. Pierre Mendès-trance, président du conseil des 
tmainistre par M. kügar Faure, ministre des finances, des affaires 

‘ miques et du plan, et par M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat 

DL. ( el iX alluires économiques Renvoyé à la 
"iii { | rt 

Not L nes figurant dans la présente annexe sont, saul 

il \] idees ( milliers de francs 
Analyse des crédits. 
NOTE PRÉLIMINAIRE 

Le projet de budget de la Légion d'honneur pour l'exercice 1955 
presente, } hp] budget de l'exercice 1954, les différences 
Craprt 

Exercice 1904 (li I 1331 du 31 décembre 19%5 Recetles, 
60 006 épenst 17.107 ibvention du budget général, S3N.151 

Exercice 1% Rec 2.195; dépenses, 905.381, subvention 

lu budgae L'e vral Sn) 

bDillerence Hecelti 13.851 en moins; dépenses, 1.776 en 
UE enti du budget général, 12.075 en plus 
Î Recette 

Li EL prop iset une diminution de 13.851.000 KE 
par rapport aux recells Dré vu | r 1954. Celle différence s'ana 
Ivse tilisi 

Produi elite il} enant à la Légion d'honneur, 6 en 
PONTS a. 

Pension vlevt ut inauisons d'éducation, 6.94% en Moins. 

Produi diver 1.900 el Moins 

et en moins, 13.801 
Il Depenst 

Et vu | permettre 1 Hnparaison des credits demandés pour 
l'exercice Too avec | yes réelles correspondant aux mesures 
appliquées « 154 et élendues en année pleine, l'explication des 
hfférenci les chapitres affectés aux dépenses ordinaires des ser- 
vives vils ( mume l'année précédente, divisée en deux 
parties 

La première \ \i icquises comporte exclusi 
veimnent 

L'incidenes ë In Ü { s li développements du 

Budget vole le l'ex: ice 194 

L'extension en année pleine de mesures ayant pris effel au cours 
de l'année 1% 

L'applicatio Û ( we textes qui, bien que n'ayant pas 
cheore dont Û Ve e de crédits, ont Gé,à néanmoins reçu 
L'approbattor [ 

La moutifi évalualifs relatifs à l'application des 
luis d'assis Û ent de diverses prestations à caractère 
‘bligaltoire 

lous les l t Vernent l'ordre 

Eu ce qui concerne les mesures déjà traduites dans le fascicule 

Budget voté de l'exercice 1954 et qui sont toutes comprises 








A — le présent fascicule se borne à rappeler 
budgélaires des modifica 


les conséquences 


tie, dite s R. — Mesures nouvelles », concernk 


besoins réels non compris dans les mesure: 





iouvelles proprement dites 


D v DINAIRHES 


\SES 


ÿ A Mesures acquises 


LL — Mesures traduites dans les développements du budget voté 

» l'exercice 1954 

indemnité spéciale dégressive (décret n° 03-837 du 17 septembre 
19555, 4.123 en plus 

Majoralion d laux des prestations familiales loi n° 53-1348 di 
1 décembre 19553), 147 en plus. 


11 \ulres mesures acquises: 
jo Ajustements aux besoins réels de crédits évaluatifs: 
frailements des membres de l'ordre et des médaillés militaires, 


10,00) en moins 
Prestations et versements obligatoires, 167 en plus. 
Indemnité de résidence, 931 en moins. 
20 Majoration du taux de diverses indemnités 
et 20 juillet 195%), 54 en plus. 
30 suppression de crédits indicatifs, 20 en moins. 
ï” Remboursements à diverses administrations, 58% en moins. 
lolaux pour le paragraphe A: 4.791 en plus: 11.535 en moins. 
Net en moins pour les mesures acquises, 6.744. 


(décrets du 26 mai 


$ B. — Mesures nouvelles 

1. — Ajustement des crédils de fonctionnement des services: 
1° Personnel: indermnilés aiverses, 178 en moins 

20 Matériel, 200 en plus. 

so Entretien des bâtiments, 3.000 en moins 

Il Mesures particulières: 


Suppression des erédits afférents à la reconstruction des 
immeubles détruits par fait de guerre, 15.000 en moins. 
Totaux pour le paragraphe B: 209 en plus; 20.178 en moins. 
Net en inoins pour les mesures nouvelles, 19.978. 
Il DÉPENSES EX CAPITAI 
\ Mesures acquises, néant. 


CL Mesures nouvelles: crédits nécessaires à l'achèvement de 
la construction d'une infirmerie à Saint-Denis, 25.000 en plus. 


Developpement par chapitre, article et paragraphe des modifications 
de crédits proposées pour l'exerc ce 1955. 


\. — DÉPENSES ORDINAIRES 
DEFTE 
Chapitre 0700, Traitements des memires de l'ordre 
et des médaillés militaire 


50.000, 


1959 : 


Credits volés pour Fexercice 1954, 
Crédits demandés pour l'exercice 
\rücle unique, 570.00, 
En moins pour l'exercice 1955, 10.000. 
M: sures acquises : 

\justerments aux besoins réels: traitements des memibres de l’ordre 
le la Légion d'honneur, 3.000 en moin<; traitemen's des médaillés 
inlilaires, 7.000 en moins. 

En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre, 10.000. 


l'ERSONNEI! 


Chapitre 1000, — Grande chancellerie. — Rémunérätions principale: 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 29.557. 


Crédits demandés pour l'exercice 1955: 


\rt, 1er, — Traitements du grand chancelier et du personnel titu 
re, 28.690, 

\rl. 2, — salaires du personnel auxiliaire, 1.650. 

\rl 3. — Retenues pour pensions civiles, mémoire, 


lolal, 30,34, 
En plus pour l'exercice 1954. 785. 
Mesures acquises : 

Art, der. Application du décret n° 31 du 173 septembre 1955, 
instituant une indemnité spéciale dégressive en faveur dé certaines 
calegories de personnels de l'Etat, 720 en plus; retenues au titre du 
régime de la S‘curilé sociale, 20 en moins. Net, 700 en plus. 


\Aju-tement à la Situation réelle des cotisations au régime de sécu 
rilé sociale (part des intéressés), 10 en moins. 

Art. 2. Application du décret no 53-837 du 17 septembre 195%, 
instituant une indemnité spéciale dégressive en faveur de certaines 
catégories de personnels de l'Etat, 110 en plus: retenues au titre du 


régime de sécurité sociale, 7 en moins, Net, 103 en plus. 
\justement à la situation rée:le des cotisat:ons au régime de sécu- 
rité sociale (part des intéressés), 10 en moins 


Net en plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 782. 
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4 2 A. — Mesures acquises 
Chapitre 1010, — Grande chancellerie. — Indemnités Transfert au chapitre 3030 (nouveau Achat et entretien du 
et allocations diverses matériel automobile + du crédit de l'articl incien 7 Entretien 
crédits votés pour l'exercice 1954, 4.032. du matériel automobile 100 en moins 
Crédits demandés pour l’exercice 19955: En moins pour les mesures acquises, 70 
art. {°r. — Indemnité de cabinet du grand chancelier, 246 LL Mesures nouvelles ; 
\rt, 2, — Indemnité pour frais de représentation, 40 EN x RER : à 
Art. 3, — Indemnité de responsabilité attribuée à l'agent comptable, “re. «4 Réévaluation du crédit pour le chauffage du palais, 
, | en considération de nécessités techniques nouvelles MH) e1 plus 
art. 4. — Indemnités dépendant de la productivité ou des services En plus pour les mesures nouvelles, 200 
dus, 1.350. En moins pour le chapitre, 500, 
art. 5. — Indemnités pour travaux supplémentaires, 1.751 
lotal, 3.854. Chapitre 3010 Remboursements à diverses administrations 
En moins pour l'exercice 1955, 178 | Crédits votés pour l'exercice 1954, 3.426 
\ — Mesures acquises: Crédits demandés pour l'exercice 1955 
Incidence du décret n° 54-759 du 20 juillet 1951 modifiant le | art. 1 Remboursements à l'Imprimerie nationale, 2.000 
x des indemnités de caisse et de responsabiité (art. 3), 18 en plus à Le | ù le 
Incidence des décrets nos 51540 et 31-541 du 26 mai 195% sur Art. 2, —  Rembo irsements à l'administration des postes, télé 
taux des indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires sraphes et téléphones, 412. 
rt. y: Art. 9. Remboursements à l'adininistration des monnaies et 
Montant des indemnités: 1 chef de service, 1 x 104.210, 10% en médailles, 400. 
13: 3 attachés de chancellerie de re classe, 3% x 104.210, 313 en Art. 4 Remboursements à l'imprimerie des journaux officiels 
is: 4 attachés de chancellerie de 2e classe, 4 x 79.340, 317 en plus; HN) 
ittachés de chancellerie de 3° classe, 3 x 62.610, 18S en plus. Fotal, 2.842. 
l'otal, 992 en plus, Er moins pour l'exercice 1955, 584 


A déduire : abattement forfaitaire de 15 p. 100, {38 en moins: crédit 
rdé précédemment, 748 en moins. 

Net, 36 en pius. 

En pius pour les mesures acquises, 54. 


Mesures acquises 

Art. 1e suppression d'un crédit ouvert ai 
non renouvelable, 1,700 en moins 

Inscription d'un crédit destiné à l'achat d'imprimés divers, notam- 


budget de 1954 et 





— Mesures nouvel'es: ment pour le renouvellement de 22.000 livrets de traitements et de 
jo Application du décret n° 50-1258 du 6 octobre 1950 (art. 5 brevets, 1.116 en plus. 
indemnités horaires du personnel des bureaux, 130 en plus. | Art, 2 Ajustement aux besoins réels, 100 en plus 
Indemnités horaires du personnel du service intérieur, 45 en plus Art, 3. Ajustement aux besoins réels, 100 en moins 
2 Incidence de la diminution pour l'exercice 1955 du n mbre des | En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre, 584 
vrets de traitement à renouveier, 427 en moins | 
En moins pour les mesures nouvelles, 232 | Chapitre 3020 Maisons d'éducation Matériel 
En moins pour le chapitre, 178. | Crédits votés pour l'exercice 1954, 6S.190 
- Crédits demandés pour l'exercice 1955 
Chapitre 1020, — Maisons l'élu ition kémunéralions Art. 1* achat de denrées alimentaires, 43.129 
principales. | art. 2 Matériel et dépenses diverses, 23.770 
dits votés pour l'exercice 1954, 95.672. Total, 66.808. 
crdts demandés pour j'exercice 1955 En imoins pour l'exercice 1955, 1.292 
ot. der, — Traitements du personnel titulaire, 98.826 Moss 
\rt. 2, — Salaires du personnel auxiliaire, 1S9. ne pe VFOE GOGN 
Art. 3. — Relenues pour pensions civiles, mémoire Art. 2: 


Total, 99.315. 
En “lus pour l'exercice 1955, 3,610 


Transfert au chapitre 3030 (nouveau), art 2, des crédits d'entretien 
du imnatériel automobile, 1.200 en moins 


Mesures acquises Transfert de la dotation prévue au chapitre 6050 Emploi fond 
art. der : provenant de legs où donations 108 en plus 
Application du décret n° 53-837 du 17 seplembre 1953, instituant \justement des crédits pour dépenses diverses, 200 en moin 
ne indemnité spéciale dégressive en faveur de certaines catégories En imoins pour les mesures acquises et pour le chapitre, 1.292 
personnel de FEtat, 3,741 en plus; retenues au titre du régim 
e sécurité sociale, 93 en moins, Net, 3.650 en plus. Cha e °0°G veau Achai « { 
Ajustement à la Sluation réelle des cotisations de sécurité sociale (u matérie’ a no 
art des intéressés), 10 en moins 
En plus pour es mesures acquises et pour le chapitre, 3.61 | urédits volés pour l'exercice 1954, néant 
Crédits demandés pour ;'exercice 1955 
Chapitre 10930, — Maisons d'éducation, Indemnités | \rt, 1er, — Achat de véhicules, mémoire 
el illocat ins diverses, art. 2 Entretien et fonctior cIne] lu mm t l Int { [LL 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 1.655. Total, 1.900 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, 1.853 En plus pour l'exercice 155, 1.9 
En plus four l'exercice 1955, 200 Mesures acquises 
Mesures acquises: lransfert du chapitre QUE le éd "es 
\justement aux besoins rcels consultations médicales), 200 pondant aux frais d'entretien du m Ü il | e di urandé 
en plus. | hancelerie (art. 2 70) en 
e l : las ’ ‘s acatiises et aur " à re Transfert du chapitre 93020, art » aus &dits correspondan n'iXx 
En plus pour les mesures acquises et pour le Chapitre, 20 frais d'entretien du matére iutomobile des maison d'éducation 
Chapitre 1040 Indemnités résidentielles rt. 2), 1.2 en plus 
dits votés pour l'exercice 1954, 36.6H En plus pour les mesures 4 iles « ur le chapitre, 1.40, 
crédits demaniés pour l'exercice 1955 Chapitre 20:0 () treti ee bâ 
del, fer, — Indemnités de résidence, 24.759. ed, + > à TR I : e tése 
Art, 2 — Primes de trans, ort, 921. ser ar 
Total. 5.700, Crédits volés pour l'exercice 1%51, 0.04 
En moins pour l'exercice 1955, 931 Crédits demandés pour l'exercice 19955, 45.000 
Mesures acquises : s Î En moins pour exercicé 195%. 5.000 
Arf, er: Réduction jugée possible, 931 en moins. | Mesures nouvelies 
En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre, 93 | \justement aux besoins réels: pala lé lé Légion d' sur. 1.00 
J en plus; maisons des Loges, 6.000 en m 
MATÉRIEL, FONCTIONNEMENT DES SERVICES ET TRAVAUX D'ENTRETIEN En moins pour les me es nouve’lés « ‘ 1 ( CET 
Chapitre 3000. — Grande chancellerie, — Matériel l'hanit \: TR 
Crédits volés pour l'exercice 1954, 6.500. Rossi à; EP PR he x s ES 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: “dde votés rh mu a i Ne ‘1 ( ss NÉE Li 
Art. er, — Fournitures de bureau, frais de correspondance, abon- PAS SENS JORRORS IS, 
nements, reliures, 1.100. als demandés pour l'ex A 
Art. 2. — Chauffage, éclairage ei eau, 2.800. En moins pou exercice 1955, Loi 
Art. 3. — Entretien et renouvellement du mobilier, 320 Mesures nouvelles 
Art. 4. — Lingerie, 367. Cunnrecsion d résent tr né nt doué 6 , 
Art. 5. — Habillement, 330. ru titre des dénenses en cani M NOR Mn noel ! 
\rt. 6, — Nettoyage des bureaux, 151. hr pa _ ; 
Art. » (ancien 7). — Entretien du matériel automobile, néant CR ROIS POUF 193 ENSUR oi) : 
\rt. 7 (ancien 8). — Service médical et œuvres sociales, 150 : tn LS ny" \f 
Art. 8 (ancien 9). — Frais de mission, 122. nt tic "Rand 2 er 
Art. 9 (ancien 10). — Dépenses diverses, 650 Fravaux d'équipeme 
Total, 6.000. Crédits votés pour l'exercice 145%, mémoire 
En moins pour l'exercice 1955, 500. | Crédits dernandése pour l'exercice 1955, néant, 
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| Analyse des crédits. 


NOTE PRÉLIMINAIRE 


la comparaison des crédits demandés pour 
charges réelles correspondant aux mesures 
élendues en année pleine, l'explication des 
; affectés aux dépenses de fonctionnement 

omme l'année précédente, divisée en deux 


<, 1.2 Le lite « $ Mesures acquises », comporte exclu- 


: "a <E 4 La première, dite $ A 
* 


— ai si Verne 
4 ciale L'incidence de mesures inscrites dans les développements du 
” idget voti le l'exercice 1954 »: à 
L'extension en année pleine de mesures ayant pris eflet au cours 
… J 
| le l'année 1954 À ; ; 
| L'application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pa: 
! encore donné lieu à ouvertures de crédits, ont déjà reçu l'approba- 
F= les assemblées; Pau | ; 
La modifleation des crédits évaluatifs relatifs à l'application des 
f , ins d'assistance el au versement de diverses prestations à caractère 
1 . ; . ae ee bligatoirt 
d lous les transferts ou mouvements d'ordre. 
( En ce qu nee es mesures déjà traduites dans le fascicule 
e ju } : re 1000 budzet voté de l'exercice 1954 » — el qui sont toutes comprises 
er) di: osé LA luns le paragraphe A — le présent fascicule se borne à rappeier 
situat! ! s co brièvement l'objet et les conséquences budgétaires des modifications 
«| CHVISYSUCS, 
n La seconde partie, dite « $ PB. — Mesures nouvelles », concerne 
Ù ; * . +4 t ' 
{ essentueernent J 
L e de l'F! 162 en Les njustements aux besoins réels non compris dans les mesures 
\ l l | Î - 
icquises 
114 Les mesures nouvelles proprement dites. | ; 
Sous le bénéfice de ces observations d'ordre général, la situation 
mnparée du budget annexe de l'Ordre de la Libération pour les 
ercices 1953 et 1955 se présente de la manière suivante: 
\ Personne Exercice 1951, 3.167; exercice 1955, 5.533. Différence 
rs ‘ + CRE F1 Ius, 3% 
d gs x sr Matériel et fonctionnement des services et travaux d'entretien. - 
vi, 2.100 Exercice 1954, 4.956; exercice 1955, 8.556. Différence : en plus, 6.580. 
Û RE Charges sociales Exercice 1951, 6%: exercice 1955, 655. Difré- 
t. ln 1 x ice: néant. 
M Dépenses diverses Exercice 1951, 3.500; exercice 1955, 3.500. Diflé 
\ t Loire 74m) rence néant 
Totaux Exercice 1954, 11.29%; exercice 1955, 18.214. Difté- 
rence: en plus, 6.96. 
Chapitre 6010 ssuou soil une différence en plus de 6.96. : 
1054. 4.400 Les inodificalions envisagées pour l'exercice 19%5 s’analysent 
ice 1055 nine sui! 


leurs veuves el $ A. — Mesures acquises. 


{ | le | Î Dour exe 
\ { I si ' ‘ux membres de l'Ordre, à 
PET } a ) (A) S » Subvention à la société des médaillés 
ne PA Colt [ Mesures traduites dans les développements du budget voté 
rt. “ecou et orphelins de fonctionnaires et le l'exercice 1954: ; 227 
* Indemnité spéciale dégressive (décret no 53-837 du 17 septembre 
m ns d'éducation. 50 1953), 59 en pus 
Indemnité de représentation du grand chancelier, 360 en plus. 
IE. \utres mesures acquises: 
L Dépenses des exercices périmés 1° Bonificalions d'ancienneté peur services militaires, 50 en plus. 
in franvées de déchéancs 20 Indemnité de caisse et de responsabilité (décret n° 51-359 du 
, , 20 juillet 1954), 12 en plus. 
( r l'exercice 1954, 20 i 3e Lovers, 140 en plus, 
exercice 1955, inémoir Net en plus pour les mesures acquises, 597. 


Mi Rp RE S B. Mesures nouvelles. 
= zu 1 IHOoiIS 

nesures acquises et pour le chapitre, 20 Mesures particulières : 
1° Transformation d'emplois en vue de donner à la grande chan- 
; 600 Dépenses des exercices clos cellerie de l'ordre de la Libération une structure analogue à celle 

PA | sis aie le la grande chancellerie de la Légion d'honneur, 91 en moins. 
dr + + vus l'escrolss LOS. ic 2 Frais de réinstallation de Ja grande chancellerie, 6.110 en plus 
| Net en plus pour les mesures nouvelles, 6.349. - 


* e ou ETRIET l effectuée ur fonds de concours 
Développement par Chapitre, article et naragraphe, 
Créd \ | ex ice 19 ” in » = des modifications de crédits proposées pour l'exercice 1955. B 
Î | [l t Ut La, it ort 
PERSONNEL 
venant de legs ou donations 
Chi Chapitre 1000. — Traitement du grand chancelier 
Crédits x exercice 1994 E tie el rémunérations principales, 
ve , ex e 1955. 108 Crédils vo'és pour l'exercice 1954, 3.656. 
Mesures | Crédits demandés pour l'exercice 1955 : 
l'ra ’ l u20 di dotation du présent chapitre Art, 1er, — Traitement du grami chancelier, 1.889. 
| moir S en moins art. : - Traitements du personnel tilulaire, 1.732. 
res acquises et pour le chapitre, 108 Arl. » (ancien 3). — salaire du personnel auxiliaire, néant. 
Art. 3 ancien 4). — Relenues pour pensions civiles, mémoire 
Total, 3.621. 
En moins pour l'exercice 1955, 15. 
MENT EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 4. — Mesures acquises : 
1° Application de l’article fer de la loi du 26 septembre 1951 accoi 
Equipement culturel et social dant des bonifications d'ancienneté à certaines catégories de combat 
tants (art. 2), 50 en plus. 
Chanitre 6-0 véau Maisons d'éducation 2° Appiicalion du décret n° 53-837 Au 17 septembre 1953 instituant 
Lég d'honneur Travaux une indemnité spéciale dégressive (art, 2), 35 en plus. 
Millions de francs En plus pour les mesures acquises, 85. 
IS € ie demandées pour l'exercice 1955: opéra B. — Mesures nouvelles : 
rs. 25 jo Création d'emplois (art. 2): 1 atlaché de chancellérie, chef de: 
ement demandés pour l'exercice 1955: opérations en services (225-300), 646 en plus (cet emploi sera soumis à des règles 
dr, statutaires analogues à celles fixées par le décret n° 49-1646 du 
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{ i“cembre 1919 concernant les attachés de chancellerie de la 
£sion d'honneur); {4 adjoint administratif 130-230), 2% en plus; 
t empyplové de bureau (110-160), 210 en plus. 
lotal pour les créations d'emolais, 1.136 en plus 
suppression des emplois suivants: { chef de section administra- 
art. 21, 560 en moins: 1 rédacteur principal (art. 2), %2 en 
oins; 1 gardien de bureau (art. », ancien 3), 184 en moins 

lotal pour les suppressions d'emplois, 1.216 en moins 

En moins pour les mesures nouvelles, 100. 

Nel en moins pour le chapitre, 15. 


Chapitre 1010, — Indemnités et allocations diverses. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, GS8 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
art. ter, — Indemnité de cabinet du grand chancelier, 70 


rt. 2. — Indemnité de fonctions, 472 | 

Art. 3 Indemnité de caisse et de responsabilité de l'agent comp- 
ble, 36. 

Art. 4. — Indemnité pour travaux supplémentaires, 121 

Art. ». — Prime de technicité des slénodactylographes, 7 


Art. 6. — Indemnité de représen!lation du grand chancelier, 360 
Total, 1.069. 
En plus pour l'exercice 1955, 31 
- Mesures acquises: 
\pplicalion du décret du 6 janvier 1954 accordant au grand €han- 
lier de l’ordre de la libération une indemnité pour frais de repré- 
ation (art. 6), 360 en plus. 
\pplica‘ion du décret n° 55-759 Qu 20 juillet 1954 (art. 3), 
En plus pour les mésures acquises, 472 
L. — Mesures nouvelles : 
\iustement de :'indemnité forfailaire pour travaux suoplémentaires 
‘attaché de chancellerie, chef des services, 9 en plus 
En plus pour les mesures nouvelles, 9. 
Net en plus pour le chapitre, 381, 


\ 


12 en plus 


e 
Chapitre 1020. — Indemnités résidentielles 


lits votés pour l'exercice 1954, 84. 
crédits demandés pour l'exercice 1955: 


Art, fer, — Indemnité de résidence, 745 
art. 2. — Prime de transport, 48. 


lotal pour le chapitre, 843. 
MATÉRIEL, FONCTIONNEMENT DES SERVICES ET TRAVAUX D'ENTRETIEN 
Chapitre 4000, — Matériel 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 1.976 


Crédits demandés pour l'exercice 1955: 


rt. fer, — Lovers et charges, 610. 

Art. 2, — Chauffage, éclairage, eau, entretien de l'immeuble, 
habillement, 1.414. 

Art, 3. — Entretien du mobilier, 100. 

art. 4. — Taxes et dépenses diverses, 402, 

Art, à (ancien 6), — Frais de déplacement el de mission, 65. 

Art, 6 (ancien 7). — Frais de correspondance, fournitures de 


‘au, annuaires, 215. 
Art. 7 (ancien 8). — Matériel automobile, 220. 
\rt, 8 (nouveau Frais de réinstallation, 5.500 
\rt, » (ancien 9), — Menues dépenses, néant. 
Total pour ie chapitre, 8.556, 
En plus pour l'exercice 1955, 6.580 

À — Mesures acquises: 

jo Ajustément aux besoins réels en application de la Kgislation 
ir les loyers (art. 1er), 15) en plus; 

2e Regroupement de 
gestion des servi:es. 
lrans'erts de: de ;’artic ancien 5), 
10 en plus, à l’articie 4, 270 en plus; de l’article 
l, en moins, à l’article 4, 15 en plus, 

Net en plus pour les mesures acquises, 140. 

B. — Mesures nouvelles. 

Conséquences de la réinstallation de la grande chantellerie dans 
le nouveaux locaux: 

{o Ajustement des dépenses de loyer (art. 1*), 100 en plus; 

20 Ajustement des crédits de chauffage (art. 2), 810 en plus; 
30 Frais de réinstallation non renouvelables (art. 8), 9.300 en 
1 


1 


ertains articles dans le but de faciliter la 
le 00 en moins, à l'article 3, 
(ancien 9), 


En plus pour les mesures nouveïles, 6.310. 


En plus pour le chapitre, 6.50. 


{(HARGES SOCIALES 


Chapitre 4000. — Prestations et versements obligaloires 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 655. 
Crédits demandés pour l'exercice 193: 
Art. fer, — Allo:ations familiales, 413. 
Art. 2. — Supplément famiial de traitement, %. 
Art. 3. — Allocation de logement, mémoire. 
Art, 4. — Prestations en espèces assurées par l'Etat au titre du 
‘égime de sécurité sociaie, mémoire. 
Art. 5, — Versement des cotisations au titre du régime de sécurité 
sociale, 146. : 
Total pour l'exercice 1955, 653 





DÉPENSES DIVERSES 
Chapitre G00, — Serours aux compagnons de la Libération 
et aux médujiés de la Résistance, — Œuvres sociaies 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 3.300. 
Créd 


' 
ts demandés pour j'exercice 1955 (article 


1 inique), 3.4 
Chapitre 600. — Emploi de fonds provenant de legs 
u donations, 
crédits votés pour l'exercice 1931, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 195%, memoire 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres. 


Décrète 


] ro‘et de loi dont la teneur suil sera présenté à l’Assembhiée 
halionale par le ministre des finances, des affaires économiques el 
du pan et par le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires 

homiques, ii sont chargés d'en exposer les motifs et d'en sou 
tenir Ja discussion. 

sert. fer, — Les budgets de la Légion d'honneur et de l'ordre de 
la Libération pour l'exercice 1953 sont fixés, en recettes et en 
dépenses, aux sommes ci-après 


LOSION S'ROMDOUT ss saisis cseoseisinsa 000,31 
OS O0 IL MAIDOrANIDN cessent 1,214 
RON PR ER RTS PPT ET 023.625 
Ces recelles el ces rédil sont répartis par service et par cha 
pitre, conformément à l'état annexé à Ja présente loi 
art. 2, — Il est ouvert au garde des sceaux, ministre de la jus 


lice, au titre des dépenses en capital du budget annexe de la Légion 
d'honneur pour l'exercice 1955, une autorisation de programme di 
25 miliions de francs applicable au chapitre 96-00 Maisons d'édu 
cation de Ja Légion d'honneur, — Travaux 


Tableau, par service et par chapitre, des recettes et des dépenses 


des budgets anneres de la Légion d'honneur et de l'ordre de la 
Libération pour l'erercice 155 (en milliers de francs 


Légion d'honneur, 


RECETTES 


SECTION | Recettes propres 
Chap. 1 Produits de rentes appartenant à la Légion d'hon 
neur, 6.044. 
Chap. 2. — Droits de chancellerie, SK). 
Chap. à Pensions des élèves des maisons d'éducation, 2.000 
Chap 1 - Produits divers, 10,951. 
Chap. 9 Froduits consommés en nature, 2.160 


Chap. 6. — Legs et donations, mémoire, 

- Fonds de concours, mémoire, 

Total pour les recettes propres, 55.15. 
Il prof 


SECTION II 


Chap. 8. — Subvention du budget général, 850.226 
Total pour la Légion d'honneur, 905.3S1. 


DEPENSES 


\ DÉPENSES ORDINAIRES, { 
Dette 

Chap. 0700. Traitements des membres de l'ordre et des médail 

lés miitaires, 970.000 
l'ersonnet., 

Chap. 1000. Gfande chancellerie Rémunérations principales 
30.340 

Chap. 1040, Grande chancellerie Indemnités et allocations 


diverses, 3.854. 
Chap. 1020, 
09.315. 
Chap. 1030, — Maisons d'éducation 
diverses, 1.855. 
Chap. 1040. Indemnités résidentielles, 35,700 n 
Total pour le personnel, 171.061. | 


Maisons d'éducation, Rémunérations principale 


Indemnités et allocation 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien 


Chap. 3000, — Grande chancellerie, Matérie', 6.000 

Chap. 3010, — Remboursement à diverses administrations, 2,842 

Chap. 3020. — Maisons d'éducation. — Matériel, 66.898. 

Chap. 3030, — Achat et entretien du matériel automobile, 1.900 

Chap. 3040. — Entretien des bâtiments de la Légion d'honneur, | 
15.000. | 


Total pour le matériel, 122.610 
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[ | iires, SO SI 
| Ï [ [ CAPITAI 
1 [ ÜF 4 Equipe ent culturel et social 
( \ Ï Légion d'honneur, - 
| 
| 05.281 
Ordre de la Libération. 
RECETTES 
| ] lt a mem ‘ 
{ | | | dent es li orart 
1 
{ iget 1S.211 
| 1 | el s, INCIMOIT4 
| ] Il À 1.211 
DÉPENSES 
Perso el 
TTL [ i lu Grand Chancelier rémunérations 
toto liver 1.040 
| } | i | ielle Ni 
I e ri 
Wat: L fonctionnement de erviré et travaux d'entretien 
| (nu) Matériel, 506 
Charges sociales 
{ \ AULL Fr ition t versements obigatoires, 655 
Dépenses diverses. 
Chap, 6000 SéCOUTS aux mpagnons de Ja libération et aux 
n ru | { (Euvre soc:4.es, 3.40. 
010 I le 1! provenant de legs et lonations 
| « 
I \ le pu L've S, (W) 
I rdre d \ bération, 18,214 
RÉCAPITULATION 
Li ri5.2N1 
Ordre de i ation, 1.25%: 
lola ] éta innexé, 923.625 
sessio le 1951 séance du 7 octobre 1951. 


PROJET DE LOI relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses des budgets annexes :|-- postes, télégraphes et télépho- 
nes v! le la Caisse nat omale d'épargne hour | exercice 1955, pré- 
senté au nom de M. Pierre Mendès-France, président du conse:l 


des ministre par M, Edgar Faure, ministre des finances, des 
iffaires € nques et du pan, et par M. Giberlt-Jules, secrétaire 
d'Etat aux fin el aux affares économiques. — (Renvoyé à la 


Nota. — Les sommes figurant dans la présente annexe sont, sauf 
indications contraires, exprimées en milliers de francs. 
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EXPOSE DES MOTIFS DU PROJET DE LO' 
Tirer [er 
Budget annexe des postes, télégraphes et téléphones. 


tre section. 


\ Dispositions relatives aux recettes et dépenses ordinair: 
lexte de l'artic'e fer, — Le budget annexe des postes, té:égraphi 
et tééphones rattaché pour ordre au budget générai de l'exerci: 


1955 est fixé en recettes et en dépenses ordinaires à la somme 
1-1: 865.308.000 F., 
Ces recettes et ces crédits sont répartis, par serv:ce et par chapitr 
rméiment à l'état A annexé à la présente loi. 


Analyse des recettes et des crédits. 
NOTE PRÉLIMINAIRE 


Le projet de budget des postes, télégraphes et téléphones (fre se: 
tion: receïtes et dépenses ordinaires) pour l'exercice 1955 présente, 
par papport au budget de 1954. les différences ci-après: 

Exercice 1954: rece tes, 174.899.108; dépenses, 169.941.361. Excé- 
dent des recelles, 4.955.047. 

Exer'ice 1955: rece'tes, 181.866.308; dépenses, 181.595.211. Excé 
dent de recettes, 3.271.097. 

D'fflérences: receltes, 9.966.900 en plus; dépenses, 11.650.850 
en plus 
I, — Recettes. 


Les recettes prévues traduisent une augmentation de 9.966.900.00N F 
par rapport aux recé'les escomplées pour 1954. Cette différence s'ana- 
lvse ainsi: 

Recettes d’exp oi'ation: 

Receltes pos'ales: 3.725.009 en plus. 

Recel'es télégraphiques: 270,064) en moins. 

Recettes téléphoniques: 4.400.000 en plus, 

Revelles des services financiers: 420.000 en plus. 

Au‘res recelles: 

Versements opérés par diverses administrations publiques, 1.353.400 
en plus, 

Intérêts de sommes mises à la disposition du Trésor: 462.000 en 
WS, 

Re’elles diverses: 123.500 en moins. 
Totaux: 10.360.400 en plus; 393,500 en moins. 
En plus, 9.966.900. 


II. — Dépenses. 


En vue de permettre la comparaison des crédits demandés pour 
19355 avec les charges réelles correspondant aux mesures appliquées 
en 1953 et étendues en année pleine, l’exp ication des différences 
ds chapitres affectées aux dépenses de fonclionnement des services 
civils à €'é divisée, comme l’année précédente, en deux parties. 

La première, dite « paragraphe A. — Mesures acquises », comporte 
exclusivement: 

L'incidence de mesures ins'rites dans les développements du 
« budget voté de l'exercice 1954 »; 

La raduetion en année p'eine de mesures figurant dans le budget 
de 1951 pour une fraction de l’année seulement; 

L'application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 
donné lieu en 195% à ouverture de crédits dans les chapitres par 
culiers, ont, néanmoins, reçu, précédemment, l'approbation des 
assemblées : 

L'applicalion de mesures ou de textes qui, non traduits dans le 
budgel de 195%, ont fai! l’objet d'une ouverture ou d’une annulation 
de crédils sur cet exercice ; 

La modification des erédi's relatifs à l'application des lois d'assis 
tan'e et au versement de diverses prestations à caractère obliga 
toire ; 

En ce qui concerne les mesures déjà traduites dans le fascicule 
« budget voté de l'exercice 1954 » — et qui sont toutes comprises 
dans le paragraphe A — le présent fascicule se horne à rappeler 
brièvement l'objet et les conséquences budgé'aires des modifications 
envisagées. 

La seconde partie, dite « paragraphe B. — Mesures nouvel'eg », 
concerne essentiellement: 

Les ajusiements aux besoins réels non compris dans les mesures 
acquises, 

Les mesures nouvelles proprement dites. 

Sous le bénéfice de ces observations d'ordre général, la situation 
comparée du budge: annexe des postes, télégraphes et téléphones, 
pour les exercices 1953 et 1955 se présen'e de la manière suivante: 

Exercice 1954 (crédits ouverts par les lois de développemnt et par 
des lois spéciales), 169.9%4.361. 

Exercice 1955 (crédits présentement demandés), 181.595.211. 

Soi! une d'fférence en pus, 11.650.850, 

Celle différence résulle des modifications analysées ci-après et 
impu'ables : 

Aux mesures acquises pour, 5.915.857. 

Et aux mesures nuvelles pour, 6.134.998. 

Total égal, 11.650.850. 
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Les modifications ainsi « isagées pou exercice 1955 & 4 
\. — Mesures acquises 
jo Mesures traduites dans les développements d 1dge 
de l'exercice 1954: 
Attribution d'une indemnité spécia'e dégressive eccref 837 
\ 17 septembre 1953), 256.28 en plus 
tevisions indiciaires (décret n° 52-119 d 2 decembre 19 
33-1218 du 9 décembre 1953), 123.131 en plus 
Majoration des prestations familiales oi n 35-1318 du 31 déci 
195%), 400.000 en ‘plus, 
Régime de sécurité sociale dans les territoires d'outre-mux 4 i 
-1970 du 31 décembre 1953), 670 en plus 
<uppression des erédits d'amélioration rrespol nts prévus 
cet de 195% et répartis dans les diver chapitre téres 
1955. 3.105.169 en moins 
Mesures avant pris ef dans li uit de e | 
reconduiles en 1953 et élendues « int hleine 
} i | 53-1266 du 22 décembre 1953 (rémunération des ! 
P t dans les départements d'outre met 23.120 « 
} réels 1 D1-040) Ù n° 51-211 du 2; ma 1951 relax S Aux 
,. soldes et indemnités de résidences ‘ ‘ ‘ i ( 
ires de l'Etat. 1.518.720 en plu 
Décret n° 94-4009 du 9 octobre 1954 modiflur i cret DS 
17 seplembre 1955, instituant une indemnité <récial cures [ 
faveur de certair s catégories de personnels de l1 t, 720,0 
Modifications apportées: à la composition du Gouvernement ‘décre 
19 juin 1951 1.212 en moins; aux règles de rémunération di 
ibres des cabinets m'nistériels, 72 en plus 
Majoralon du taux de l'indemnité de gérance et de respons 
du 17 juin 1954), 115.000 en plus 
Reconduction en année pleine de mesures traduites dans le bude 
1951 pour une partie de l'année La lement 1 18 7 v] plus 
ï» Application de mesures ou de textes qui, bien que 
pas donné lieu en 195% à ouverture de crédits dans 
chapitres  parCculiers, ont néanmoins recu, précédemm 
l'a probation des assemblées: " 
lions d'emplois autorisées à compter du 1 janvier 1955 (20 
s { 1} el! pius, 
10 Mesures diverses 
Majoralion du taux de l'indemnité pour travaux de nuit 
102,500 en plus 
suppression des erédits non renouvelables ouverts au bude 
xercice 1954. 15.616 en moins 
Mise au point de la dotation afférente à la dette pul que, 2.179.214 
Us 
lotaux pour le paragraphe A, S.636.184 en plus 120.427 e1 
INonTrs, 
Net er plus pour les IuesSures à Juises D.015 S97 
B, — Mesures nouvelles. 
\justement aux besoins réels non compris dans les inesur 
acquises : 
Matériel et fonctionnement des services, 1.377.189 en plus 
Charges sociales, 527,000 en plus, 
subventions, 4.000 en plus. 
Dépenses diverses, 5.160 en plus 
Mesures particulières : 
Dette publique remboursement des avances instilufes pal 
rticle 2 de la loi n° 51-1506 du 21 décemt 


re 1931, 56.620 en ] 
I 


belle viagère: mise au point de ja dotation afférente aux pel 


LJ 
us et compléments de pensions, 6.f80 en plus 
Personnel : 
Renforts et réaménagements d'effectifs se traduisant par 6.228 cr 


11 d'emplois 1. 215,150 heures 2 el 3.62! sup press 
1.272.036 en plus 

Mise au point de diverses dotations afférentes à des dép 

personnel et intéressant: les traitements et salaires, 296.723 en 
lus; les frais de remplacement, 100.075 en plus; les diverses 
lemnités, 31130 en plus ; les remises payées à divers person 
els, 30.000 en plus. 

Matériel et fonctionnement des services 

Participation à diverses conférences internationales, 2,200 en plus 
Conséquences: de la réalisation de la tro'sième tranche de la 
forme du service des lignes, 70.000 en plus: de la reprise par 
ulministration de l'exploitation des liaisons précédemment conf 
Radio-France, 25.000 en p'us: de la mise en service de nouveaux 
isceaux hertziens (dépenses d'entretien et d'exploitation), 22.40% 
en plus, 

Relèvement de 10.600 à 11.000 F du montant de la participatio 
e l'administration aux frais de loyer des recetles-distributions 
(NM) en plus. 

Equipement de nouvelles places dans les dortoirs créés par 
uistration, 4.500 en plus 

Transfert et réaménagement des installations pneumatiques dans 
livers bureaux de Paris. 11.000 en plus. 


l'admi 








1) Dont 70 unités de renfort pour le service des postes: 1.196 m 
tés de renfort pour le servire des télérommunications:; S50 unités 
renfort pour le service des chèques postaux. 

2) Dont 1.510.000 heures pour le service des postes; 210.000 heures 
pour le service des télécommunications; 300.000 heures pour l’entre- 
lien des locaux. 
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2130 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
Art. 6. — Vaieur d'affranchissement des avis et avertissements 
des administrations financières, 900.000 Développement par chapitre et article, des modifications de crédits 
Ari. 7. — Participation de divers aux dépenses de fonctionnement proposées pour l'exercice 1955. 
du C. N. E, T., 480 000 
5506 k Vorsements aflérenis aux déperiements é'outre-mer tre SECTINX. — DÉPENSES ORDINAIRES 
lotai des recelles prévues pour l'exercice 1955, 15.020.800. 
En plu ir l'exercice 1955, 1.253.400 Dette publique 
La diminution proposée s'analyse comme suit 
fo Consé juence le Î e qu prix le revient unitaire des « n Ê Chapitre uoio service des bons et obligations amortissables 
ralions rémunérée ir la base du prix de revient et des avances du Trésor. 
Art, fer, & 1er Forfait normal, 661.100 en plus 
Ari. à, 8 2 services rendus À la ratlodiffusion-télévision fran Urédits votés pour l'exercice 1954, 7.073.716. 
caise, 32,900 en plus Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art. 8 Versements afférents aux départements d'outre-mer, At, Jer, — Emprunts, 6.126.850. 
».200 en plu art. © Avances du Trésor pour dépenses d'équipement, 2.289.762, 
Total, 699.20 en plus, Ar! \vances du Trésor pour déficits d'exploitation, 1.136.320. 
2e Variations du trafic Art. 4 (nouveau) Remboursement des avances instituées par 
\rt per, je Forfait orima) 20.4) « | L 2 riant article 2? de la loi n° 51-1506 dn 31 décembre 1951, 26.620, 
exceptionne;, 290.04) en moins Total. 9.609.552, 
art, 2 ol | L'« endus à la IT ile ' ile UM HMN) cr) HE Ft p.u pour l'exercice 1955. 2,593.896. 
tri. 48 2 se! es rendus à la radiodiffusion-télévision fran \ Mesures acquises: 
caise, SLAM) en is \ijustement de la dotation afférente aux charges de capital appli- 
art, © Versement de !n raisse « lénûts et consignalions 1bles 
15.000 en moins au) À l'emprunt 5.50 p. 100 1959, 33.135 en moins. 
Ari. 6 Valeur l'affranchissement di ‘ ivertissements di l \ ‘emp'unt suisse, 470.000 en moins. 
administrations financières, 220.800 en plus ec) À l'emprunt 6 p. 100 1953, 50.619 en moins. 
Art, 7. « Participation de divers aux dérens | fonctionne- d \ux avances pour financement des travaux l'équipement en 
ment du GC. N. E. T., 26.000 en plus 1953 et 1954, 208.810 en plus. 
Net en plus, 654.200 #, À l'emprunt 6 p. 100 195%, 2.823.000 en plus. 
Net en plus pour le #hapitre %. 1.35%. 109 ÎJ, Aux frais de gestion des titres des postes, télégraphes et télé 
mes, 1.160 en pius. 
; P Net pour les mesures acquises, 2.479.216 en plus. 
Chapitre 6 Remboursement des servires rendus \ rces alé [E Mautres RS 
Mémoire Inscription d'un crédit destiné à rembourser les avances consen- 
ties par les collectivités pour l'extension et la modlernisation des 
Chapitre 7 Intérêt 4 mines mis Ïi ton du Trésor réseaux téléphoniques conformément aux disnositions de l’article 2 
Evaiuation retenu 1 budget de 1955, 6,417301,0% de la es n° 21-1506 du 31 décembre 1953, 96.620 en pius. 
Recettes prévues pour 1933. 6.912 000 Cr pour ies Ie<ures nouve..es. 90.021 en plus. 
| . à 1 En pins pour le chapitre, 2.535.836. 
En p! ur l'exercice 1955, 162.04) 
Celle recette résulle de l'am tion d'un iX de 1,50 p. 100 
in solde des comptes Je chèques postaux appartenant à des particu- Dette viagère. 
iters (450 milliards de francs in montant de virements exter- ” 
nes (8,5 milliards de francs) et dé manda 2343 milliards de — ù ; 
francs). considérée comme fonds de roul Chapitre 0700 Pensions el compléments de pensions. 
Crédits volés pour l'exercice 1954, 109,578 
Chapitre Produit les atelier Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Le “ Art. fe Pensions et compléments de pensions d'ancienneté, 
Recettes budgétaires nettes de 193 1,2 »5 St < 
Recettes prévues pou 1959, 3.000, Art. 2. Pensions e{ compléments de pensions d'invalidité, 91.027. 
En plus pour l'exercice 1955, 1.721 Art ancien 3). Allocations viegères annue:les (loi provisoi 
rernent à! plicab;e du !s septembre 1910). néant. ÿ 
Chapitre 9 Produits divers Tota 8 115.578. } 
En plus pour l'exercice 1955, 6.000 
Recettes budgétaires nette our 1953, 195.626 \ - Mesures acquises: 
Recettes prévues pour 1955, 138.000 Mouvement d'ordre: art, » {ancien %), 700 en moins; art. fer, 700 
En pius pour l'exercice 195, 2,361 en plus. le 
Net pour les mesures acquises, néant. j 
Chapitre 10 Remboursement d'avances failes aux inspecteurs B. - Mesures nouvelles : 
principaux et aux vérificateurs des services de distribution et de \justement de dotation (art. 2), 60% en plus. b 
transport des dépêches pour achat d'aulomobiies et de moto Net pour les mesures nouvelles, 6,000 en plus. 
evelette En plus pour le chapitre, 6.000, 
Mémoire 
Le o. 
Chapitre 11 Produits des ventes d'objets mobiliers réformés dress mn 
et des rebuts 
Chapitre 1000, — Administration centrale TE 
Recettes budgétaires ttes de 1954, 79,216 Rémunérations principa'es. te 
Recettes prévues pour 1955, 40.04) 
En plus pour l'exercice 1955, 781 [iédits votés pour l'exercice 1954, 777.430. ui 
Crédits demandés pour l'exercice 1953 : 
Chapitre 12, — Versements effectués au til lu wer el des Art. [. ‘4 Traitement du secrélaire d'Etat, 600. : 
prestations accessoires pour l'a uion de locaux appartenant Art. 2. Traitements du personne! titulaire, 774.318, 
L 1 1 } L , batale . [E. D ' nt _ »] 7 9 4 
à l'administration Art. 9 Emo:uments du personnel sur contrat, 2.489, . 
Art. 4. — Salaires des auxiliaires, 5.534. | 
Recettes budgétaires nettes de 1953, 35.647 Total, 783.141. 0 
Recettes prévues pour 1955, 40.000. En plus pour l'exercice 1955, 5.711. n | 
En plus pour l'exercice 1955, 3.753 \ Mesures acquises : a ÿ 
io Mesures traduites dans le budget voté: apnlication du décret : 
, . ne 293-837 du 17 septembre 1953 (indemnité spéciale dégressive) : : 
Chapitre 13, bons et legs art. 2, 3.262 en plus; art. 3, 6 en plus; art. 4, 1.632 en plus. Soit, ’ 
watiss ! 7. rs notles de 105% &« 1.900 en plus, | 
nn. ne. € le Application du décret n° 53-1218 du 9 décembre 1953 [revisions . 
cetles prévues pour 1955, & 2: !. ? Me = ee nl 
indiciaires] (art, 2), 695 en plus. 
- ’ 20 Transfert: du chapitre 1090, art. 5, 1 ingénieur général de 
Chapitre 14 Produits des placements de fonds. tre classe (art, 2, $ 1), 1.504 en plus; du chapitre 1010, art. 1er, B 
séitins sl mille 2e deg da 1 dessinateur (art, 2, $ 7), 317 en plus, 
net ee + pr eg es 2100 diet 30 Répercussion des transferts ci-dessus sur les déductions sui- ; 
En plus pour l'exercice 1965, 299 vantes: retenues pour pensions civiles (art. 2), 109 en moins: rete- , 
AR peus ; ” mdrr ssl ag nues au titre du régime de sécurité sociale (art. 2), 19 en moins. 0 
Net pour les mésures acquises, 7.288 en plus. 2 
Chapitre 15, — Prélèvement sur le fonds d'amortissement. B. — Mesures nouve!!es: eu 
(Mémoire. le Création d'emnloi gagfe: création d'un ouvr'er profess'onnel 4e 
de 2e catégorie ‘art. 2, 3 9. 2% en plus: suppression corrélative ol 
Chapitre 16. — Prélèvement sur le fonds de réserve Pun ouvrier d'état de 4° catégorie (voir chap. ‘00, art 19). d'a: 
2e Auires réiménagements d'effectifs — Sunpression de 6 ins- | a: 
(Mémoire ecteurs réda-teurs (art, 2, $ 19), 3.522 en moins; ? surveil'antes . 
= Dre - PR RETIRE PERS irt, 2, $ ), 1.11% en moins: { contrôeur princ'pai de classe exrep- "AC 
Chapitre 17, — Avances destinées à couvrir les déficits d'expoitation jonne.le (art. ?, < ), 6%0 en moins; ? contrôleurs principaux PXC 
Mémoire (art, 2, $ Si, 1.02% en moins: 6 contrô'eurs (art. 2, 8 8), 2.238 en XC 
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moins. Déb'ocage corrélalif de 2 secrétaires d'administration de 
: ne exréptionnelle (art. 2, : ï}, 1.280 en plus; 2 secrétaires d'admi- 

istration princi; AUX art. 2, 8 4), 1.180 en plus; ? secréta res d’admi- 
istration de 1r° classe (art. ?, 4), 934 en plus; 11 sténodactylo- 
sraphes art. 2, 5 à), 2.059 en p'us. 


en" 


30 Réner:ussion des mesures ci-dessus sur les crédits prévus au 
itre de l'indemnité spéciale dégressive. — Art. 2, s S, 99 en plus; 
rt.28% » en plus Soi: !M en plus 

1° Répercussi: nm «es mesures ‘i-dessus «sur les déduc'ions sui- 


antes. — Rens pour pensions 
À , 122 on plus; art. 2, à 9, 
15. "Ne t’ 109 en plus, Retenues 


civies art. 2, $ 4, 206 en moins; 
18 en moins; art. 2, & 10, 2!1 en 
au titre du régime de sec hr 
ia!e : art. 2, $ 4, 68 en moins; art, 2, 8 $, 37 en plus; art. 2, 8 9, 
n moins; art. 2, 8 10, 6 en plus. Net, 20 en plus. 

Net pour les mesures nouve:les, 1.577 en moins, 

En plus pour le chapitre, 5.741. 


Directions régionales et 
Personnel titulaire. 


Chapitre 1010. départementales. 


‘dits volés pour l'exercice 19531, 3.181.109 
crédits demandés pour ‘exercire 1955: 
rt. 1° - Directions régiond'es des services postaux, 699.038. 
I … Directions régionales des télécommunications, 720.893. 
art. 9. Autres services, 1.781.994, 
Total, 3.201.982. 
En plus pour l'exercice 1953, 20.823 
Chaoitre 1020. Bureaux mixtes. — Personnel titulaire. 
crédits votés pour l'exercice 1951, 16.134.841. 
rédits demandés pour l'exercice 1955, 16.731.515. 


Fu plus vour l'exercice 1%, 599,669. 


hapitre 1040, — Services postaux spécialisés. — Personnel titulaire 
Urédits volés pour l'exercice 1954, 


Crédits demandés pour l'exercice 


14.498.707. 


1955 


Art, fer, — Services ambulants Centres de tri et entrepôts, 
093.025 
Art. 2. — Distribution postale el télégraphique, 10.228.502. 
Art. Imprimerie des limbres-poste et dépôt des imprimés 
N,5S0, 


Total, 14.970.756. 
En plus pour l'exercice 
\ - Mesures acquises 

jo Mesures traduites dans le 

\pplic ation du décret n° 53-837 
<péciale dégressive) : art. fer, SI.S10 en plus; art. 2, 
rt. 3, 3492 en plus. Soit 362.780 en plus, 

\pplicalion du décret n° 53-121S du 9 "> mbre 
ciaires): art. 1er, 7.012 en plus: art. 2, 57.426 en plus: art. 5, 
plus. Soit 64.446 en plus. 

2o Application de mesures volées 

Décret no 53-1266 du 22 décembre 1953 portant aménagement du 
régime de rémunération des fonctionnaires de l'Etat en service dans 
les départements d'outre-mer: art. 4er, 46 en plus: art. 2, 3.653 en 
plus. Soit 3.699 en plus. 

3o Reconduction en année pleine de mesures traduites 
budget de 1954 pour une partie de l’année seulement: 

Création de 50 agents principaux et agents d'exploitation (art. 4e), 
: 12, 3.962 en plus. 

io Transferts : 

Au chapitre 1010, art. 
moins. 

Au chapitre 1020: 3 inspecteurs (art. 4e), 
tentionnaire (art, 197), 251 en moins; 
teur élève (art, 4er), 43S en moins. 

Au chapitre 4030, art, 2, 7 conducteurs 
sorie (art. er), 2.009 en moins. 

\u chapitre 1060, art. 5, 1 inspecteur (art. 19), 626 en moins. 

Au chapitre 1060, art. 6, 4 inspecteurs (art, 4), 2,504 en moins. 

Du chapitre 1020, 5 agents principaux et agents d'exploitation 


1955, 212.060 


budget voté: 
du 17 septembre 193 (indemnite 
271.118 en plus: 


1953 (révisions indi- 
s en 


dans le 


ter, 2 manutentionnaires (art. 1er), 502 en 


1.878 en moins; 1 manu 
1 inspecteur adjoint et inspec 


d'automobiles de 2e caté- 


art. fer), 1585 en plus. 

Du chapitre 1030, art. 2, 7 conducteurs d'automobiles de {re caté 
sorie (art. fer), 2275 en plus. 

Du chapitre 10%, art. 5, 1 chef d'équipe sédentaire (art. 1°), 
‘ten plus. 

50 Répercussion des mesures ci-dessus sur !es crédits prévus au 
ilre de l'indemnité snéciale dégressive (art. {e), 10 en plus. 


déductions sui 
8 en plus; retenues 
17,, 91 en moins. 
“0,786 en plus. 


jo Répercussions des mesures ci-dessus sur les 
antes: retenues pour pensions civiles (art, 4er), 
ut titre du régime de sécurité sociale (art. 
Net pour :es mesures 

B. -—- Mesures nouvelles: 

{os Créations d'empiois : 
Création de : 97 agents principaux et agents d'exploitation (art. 4er), 
0.119 en plus; 2 brigadiers chargeurs (art. 1%), 73 en plus; 
: brigadiers chargeurs (art. fer), 9/12, 546 en plus; 1 brigadier char- 


acquises, 


“eur (art, fer), 3/12, 91 en plus: 3 manulentionnaires de classe 
‘Xceptionnelle (art. 1er), 951 en plus; 7 chargeurs de classe excep- 
onnelle (art. ter), 2.219 en pus; 22 manutentionnaires (art. 1er), 


522 en plus; 63 chargeurs (art. 1er), 15.813 en plus; 10 conducteurs 


l'automobiles de fre catégorie ‘art. 1°), 3.250 en plus; 5 facteurs de 


lasse exceptionne'le (art. 2), 1.585 en pius : 5 facteurs de classe 
‘xceptionnel'e (art. 2), 9/12, 1.189 en plus: 10 facteurs de classe 
exceplionne:le (art. 2), 6/12), 1585 ea plus; 3 facteurs de classe 
xceptionnelle (art. 2), 3/12, 23S en plus: 45 facteurs (art. 2), 11.29 











en plus: 45 facteurs (art. 2}, 9/12, 8.171 en plus; 90 facteurs (art. 
6/12, 11.295 en plus; 31 facteurs (art. 2), 3/12, 1.945 en plus; 5 él 
ficateurs (art. 3), 6/13, 550 en plus. 

20 Transformations d'emplois: 

Création de: 3 chefs de section (art. 1er), 2.275 en plus; 42 agents 
principaux et agent: d'exploisation (art, fer), 13.314 en plus. supprés 
sion corrélalive de: 42 inspecteurs adjoints et inspecteurs é.èves 
art. 17), 1.396 en moins: 3 contréeurs (art. fer), 4,119 en moins. 

Création de: ! chef de centre de ? classe (art. 1er), 739 en plus; 


suppression corrélative de: { chef de section (voir chapre 102%). 
Création de. 2 maitres taille-douciers (art, 3), 974 en plus; 3 arti- 
sans taille<louciers (art, 3), 1.19: en plus. Suppression corrélative 
de » conducteurs de machines (art. 3), 1.720 en moins. 

3° Créations d'emplois gagés: 

Création de: 4 chargeurs de classes exceptionnelle (art, fer), 1.268 
en plus; 26 chargeurs (art, {), 4.06 en plus, Suppression Corré- 
lative de: 4 entreposeurs fart, 1e 1.232 en moins: 6 courriers 
onvoyelu art. A), A.SiS en moins 30 courriers ambulants 
rt, 1er), S.070 en moins. 

Création de 20 gérants d'agence postale (Voir chap. 1130, art, ter 
suppression corrélative de 5 facteurs (art, 921, 1.255 en moins, 
Création de 63% agents principaux et agents d'exploitat'on (voir 
hüp. 1060, art, 1e Suppression corrélative de: 2 surveillantes 
principales, 2 surveillantes (voir chap. 1060, art, fr); 82 jeunes 
auxiliaires de bureau voir chap. 1080, art. fer): 5 agents de sur 
veillance (art, 2). 1.820 en moins. 

io Réaménagement des emplois créés en application de la loi 
du 3 avril 190 


Création de: 20 aide-commis (art, 1er), 5.110 en plus; 58 employés 
de bureau (art. 1%), 2.180 en plus; 1 employé de bureau (art. 3), 
210 en plus. Suppression corrélative de: 67 agents tent et 
agents d'exploitation (art. 1er), 21.239 en moins: 1 agent principal 
el agent d'exploitation (art, 3), 9317 en moins 


Autres réaménazements d'effectifs 

Suppression des emplois suivants du cadre latéral devenus 
Vacants: { gardien d'entrepôt (art. 1), 269 en moins; 4 agents 
principaux et agents d'exploitation (art, fer), 1.268 cn moins; 
2 courriers ambulants (art, 17), 53 en moins; 1 Chargeur (art. fer), 
21 en moins; 4 facteurs (art, 2), 1.004 en moins. Création corré- 
lalive des emplois suivants du cadre normal: { contrôleur princi 
pal de classe exceplionnelle (art. fr), 620 en plus: 1 contrôleur 
principal (art, fer), 511 en plus: 1 contrôleur (art, 1er), 373 en plus: 
| agent principal et agent d'exploitation ‘art, fer), 317 en plus; 4 char- 


seurs (art. fer), 1.004 en plus; 4 
Go Répercussion des mesures 
ils de l'indemnité spéciale 
ir. 2, 1.269 en plus: art. 3, 
10 Répercussions des 
vantes : 
Iéductions 


facteurs (art. 2), 1.004 en plus, 
cideseus sur les crédits prévus au 
dégressive: art, 1°, 2,572 en plus 
18 en plus, soit 2.919 en plus, 
mesures ci-dessns sur lès déduetions sui 
pour vacances d'emplois: art, fer, 


2.103 en moins; 


art, 2, 1.381 en moins: art, 3%, 36 en moins, soit 3.570 en moins. 
Retenues pour pensions civiles: art, fer, 3.037 en moins; art. 2, 
1.989 en moins; art, 3%, 51 en moins, soit 5.077 en moins. 


Rélenues an titre du régime de sécurité sociale: art, 1er, 1.992 


en moins: art, 2, 859 en moins, art. 4, 2 en moins, soit 2.173 en 
noins. 
Net pour les imesures nouvelles, 81,285 en plus 
En plus pour le chapitre, 512.069 
Chapitre 1050, services spécialisés des chèques postaux 
et des articles d'argent. Personnel titulaire, 
Crédits volés pour l'exercice 1954, 3.996.506 


Crédits demandés pour l'exercice 19%5: 

Art, 1er, — Centres de chèques postaux, 4.007.901. 

Art. 2, — Centres de contrôle des articles d'argent, 123.91 
Tolal, 4.140.122, 


En plus pour l'exercice 1955, 143.616 


Chapitre 1060 Services spécialisés des télécommunications 
Personnel Clulaire. 
Crédits volés pour l'exercice 1954, 21.730.615 


Crédits demandés pour l'exercice 1955: 


Art, er, — Centres et services d'exécution spécialisés des télé- 
communications, 14.882.914. 

Art. 2 Service des lignes, 3,518. 835. 

Arl. 3. service des installations et service pneumatique, 
1.855.060. 

Art. 4. Câbles sous-marins, 45.144. 

Art. à. Câbles à grande distance, 1.079.571 

Art. 6. Services radioélectriques, 826.858 

Total, 22.03$.390. 


En plus pour l'exercice 1955, 207.775. 


Chapitre 1070, — Centre national d'études des télécommunications 
Service général. Rémunérations principales et indemnités. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 234.138. 
crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art. 1er, — Traitements du personnel ttulaire, 123.394. 
Art. 2, — Ermoluments du personne] sur contrat, 112.148 
Art, 3%. — Salaires des auxiliaires, 3.246. 
Art. 4, — Indemnités éventuelles et spéciales, 4.818 
Total, 213.806, 


En plus pour l'exercice 1955, 9,673 
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{ } = li El | t 
ed Û I sercice 1954, 17.403.800. 
\rt, ! Indemnités de résiden 1.021.917 
int. 2 Indemnités spéciales des personnels appelés à servir 
\ l | ir difficultés exceptionnelles d'existence, 
PRIT . 
\rt, 4 Ï Û le transport, 95.80, 
Art, © chou Indemnités pour difficultés adininistratives 
da e Haut-Rhin, le Bas-Rhin et la Moselle, 108.000, 
lotal, 17.062 #00) 
| pour l'exercice 1955, 558.600. 
\ \| | 
lo | innée pleine des modifications d'effectifs inter- 
i uu cours de l'exercice 195% (art, 17), 57.650 en plus. 
( tions d'emplois autorisés à compter du #7 janvier 1955 
il . 25 21 en plus 
Mouvement d'orire à l'intérieur du chapitre: art, {r, 108, 
pot rt. © (1 Iveau 108.000 en pl 1S 
Net pour les mesures acquises, S2LS5) en plus 
B Mesures nouvelles : 
| \ 11 il lé lotation 
0 ‘ de l'insuffisän lu crédit actuel: art, ter, 217 150 en 
2, 195.000 en plus; art. 4, 15.000 en plus, Soit 247,150 e1 
{ SÉtUen es modifications d'effectifs prévres jar ailleur 
t, ter, 220,100 en plus: art. 4, 8.599 en vus. Soit 228.690 en plus 
Net rour les mesures nouvelles, 475.750 en plus 
En plus pour “hapitre, 558.600 
Chapitre 1110, Indemnitfs spéciales. 
tré tits volés pour l'exercise 1954, 1 197.887. 
Cr'‘dits demandés pour l'exercice 1955: 
art. fer, — Indemnités de cabinet. 4.250 
art. 2 Sunplément de travail. 87.297. 
rt. à. Indemnités pour sujétions <péciales, SS0.348. 
Art. 4 Vacations 54.510, x 
art. 5 Indemnitss de chaussures et d'habi' lement. — Indemni- 
Ws p sage de la bicyelette, du ski el de divers moyens de 
transrort. 621.721 
lotal. 1.650 1% x 
En plus pour l'exercice 1955, 152.269 
\ Mesures acauises 


jp C les modifications anportées: à la composition du 


LEBL queen t 


ivernement (d'icret du 19 juin 195 1.242 en moins: anx rèvles 
lo rés ération des membres des cabinets ministériel, 72 en plus 
Net, 1.170 en moins, 

de Auplivation de mesures votfes: arrêté du 17 juin 1951 concer- 
nont l'indemnité de gérance et de responsabilité a'lonée anx rere- 
veurs. chefs de centre et receveurs-distribnteurs de l'administration 


des postes, télégraphes et télénhones (art, 3). 115 000 en n'us 
Lion en anne pleine des modifirations d'effectifs inter. 
rs de l'exercice 1954: art. 2. 332 en plus; art. 3, 19% 
100 en plus, Soit. 917 en plus. 
d'emvniois autorisées à comoter du fer janvier 1955 
2 15 eu lus: art, 3 927 en plus, Soït. /2 en plus. 

Nel pour les mesures acquises, 411.819 en plus, 
LE Mesures nouve!les : 

jo Ainstement de dotation: 


30 Re ‘onu 
venues fan € 
1 mlus Pt. 

io Cr 
art LE 


HE 


actuel en ce qui concerne 


Consquence de l'insuffisance du crédit 
les dotations afférentes à: l'indemnité de technirité (art, 3. 8 fer), 
1609 en plus: l'indemnité de sunrléanre é'ectrique des re eveurs- 
distributeurs ‘art. % $& 5). 21.009 en plus: les honoraires médicaux 
rt. 4, S 4er), 10.750 en plus. 
tion d'un erélit provisionnel en ve de permettre la | 


LE Ins<cri 
valorisation de l'indemnité 
ton en plus, 

% Conéquenre des modifications d'effectifs prévues par ailleurs 


accordée pour usage du ski (art. 5), 


re 
rt 


rt. 3. 8 3), 5.000 en plus. 
Net pour les meéures nouvel'es. 37.150 en plus. 
En plus pour le chapitre, 152.269 
| 
Chapitre 1129. Indemnités éventuelles 
Crsdits volés pour l'exercice l 5. 5.679 S29 l 
Crédits demantés pour l'exercice 1955: É 
art. 4er, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 702.432. 
art. 2 Indemnités pour sujélions spéciales, 1.499.016. 
art. 3%. — Indemnités dépendant de la produel'vilé ou des service: D 
rendus, 3.719.265. 4 
Total. 5.990.713. 
En plus pour l'exercice 1955, 270.881 
A. — Mesures acquises: 
jo Application de mesures votées: (: 


Décrets nos 51-540 et 54-541 du 26 mai 1954 relatifs aux traitements 
soldes, indemnités des personnels civils et mililaires de l'Etat 
art. tr, 2.900 en plus; art. 3, 16.42) en plus. Soit 18.720 en plus. 
20 Crédit provisionnel: majoraïion du taux des ‘ndemnités poui 
{avaux de nuit (art. 2), 102.300 en plus. 
eo Reconduction en année pleine des modifications d'effectifs intet \ 
venues au cours de l'everrice 1954: art. fer, 1.582 en plus; art. 2 





2362 en plus; art. 3, 13650 en plus. Soit 17.594 en plus. 
ïo Créations d'emplois autor sées à comp'er du Aer janvier 193% sp 
art. 5), 7.890 en plus. | 
Net pour les mesures acquises, 146.704 en plus du 














| . Mesures nouveiles 
jo ajustement de dotation 
Conséquence u l'insuffisance 1 Crédit actuel en ce ju once 
3 dolalions afférentes: aux indemnités horaires po Vaux & 


émentaires (art. 17, $ fer), 15.000 en plus; aux remi-es pour vente 
art. 3, $ 3), 90.00) en plus. 


e figurines 


Inscript'on d'un crédit provisionnel: revalorisation des indemn 
e ; de commandement (art. 2, $ 4), 3.00) en plus 
Réalisation d'une troisième tranche de la réforme des lignes 
Répercussion sur les indemnilés éventuelles dont la création a ét 
imise au budget de 1953: art. 2, 8 1e, 187 en plus: art. 2, $8 
:S13 en plus. soit 5.000 en plus. 
! Conséquence des modifica'ions d'effectf ÉvUEs | | 
ter, 8 1er, 3.000 en moins: art. 2, $ 2, 15.000 en plus, à 3, S 4 
iso en plus. Net, 74189 en plus 
Net pour les mesures nouvelles, 121.180 « plus 
En plus pour le chapitre. 270.881 
Chapitre 1130. Réimunéralion des gérants de bure 


secondaires el de divers person 


crédits votés pour l’exercice 1954, 1.127.621 
crédits demandés pour l'exercice 1955 
rt, fer, — Bureaux secondaires mixtes, 469.1SS 
2. — Correspondants postaux, 98.504. 
3. — Distribution, 178.120, 
. — Personnel marin des navires câbliers, 218,502 
Art. 5. — Man-d'œuvre de nelloyage dans les bureaux des t 
rnivres classes, 154.136 
Art. 6. Main-d'œuvre exceplionnelle du service des lignes, 15.736 
lotal. 1.131.212 
En plus pour l'exercice 1755, 6.591 
\ Mesures acquises : 
Mesure traduite dans le budget voté 
\pplication du décret n° 53-S57 du 17 septembre 1953 (indermmniti 
ciale dégressive): art. fer, 7.500 en plus: art. 2, 2509 en plus 
it 10.090 en plus. 
(E Mesures nouvelles 
1e Transformation d'emplois: 
Création de: 5 receveurs de 6€ classe (Woir chapitre 
rs} stributeurs (voir chapitre 1920 


1020) ; 135 rect 
IT T4 Lve «e 


1690 en 


» agences postales de 2% class, art, der, à ie Hoins, 
10 agences postales de 3e classe (art, 4e, $8 fer), 2,200 en moins; 
; agenres poslales de 4° classe (art. fer, $ 1: 049 en moins: du 


idre alsacien-Jorrain. 

C'éalon d'en soi zage 
Création de 2) agenrtes postales: Art. 1er, $ 1er, 554 en plus; Art. {:r, 
$ 2, 900 en plus. soft 1.254 en plus, suppression 
, facteurs (voir chapitre 1010, art. 2 
Jo Autre réaménagement d'effeelif: 
Création de 4 agences postales du cadre normal: Art, 1er, 8 {a 
11 en plus: art, 17, $ 2, 180 en plus. Soit 251 en pius. Suppressiot 
irrélalive de .: agences postales de 4° classe du cadre a:sacien 
rain (art, fer, $ fer), 72 en moins. 
19 Réereussion des mesures léductions prévues 
» du régine de sécurité sociale: Art. fr, $ 1er, 282 en plus 
$ 2 6» en moins. Net, 217 en plus 


1 
, 
, 


‘i-ldessus sur Îles 


et pour les mesures nouvelles, 4.409 en moins 
n plus pour le chapitre, 6.591. 
Chapitre 1130, Contribution à la constitution des pernisions 


de relraile du personnel 
l'exercice 1954, 12.123.904 
its demandés pour l'exercice 1955, 12.638.718. 
En plus pour l'exercice 1955, 212.847. 
\. — Mesures acquises. 
Jo Mesure traduite dans :e budget voté: apjliration des décrets 
093-1195 du 2 décembre 155 et ne 33-1218 du 9 décembre 1952 
révisions indiciaires), 18.231 en plus. 
2° Reconductien en annee pleine des modifications d'ette 
venues äu cours de l'exercice 194. 
30 Créations d'emplois autorisées à 
19.116 en plus, 
Net pour les mesures 


Crédits votés pour 
I 





‘fs inter 
13.908 en plus. 


compler du 1 janvier 1955 


acquises, 8153 en plus 
B. — Mesures nouveiles : 
1° Conséquence des motifications 
en plus. 
2° Réper‘ussion des ajustements de dotation le } 
mnel: Censéquenre de !a mise au joint des compléments prévus 
pour insuffisance de la dotalion calcu'ée sur la base du traitement 
moyen, 22,371 en plus. 
Net pour les mesures nouvelles 
En plus pour le chapitre, 212.81 


l'eflectifs par 


| ailleurs, 108.H5 


les chapitres et 


11.289 en plus 


Versement de 3 p. 106 instilré € 


1150). Ï 
de l'impôt 


Chapitre relnplacernent 


Cdulaire, 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 4.544.712. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, 
En plus pour l'exercice 1955, 214.662 
\ Mesures acquises : 
1° Mesures traduites dans le budget voté: 


1.709.374 





\pplication du décret n° 53-<37 du 17 septembre 1953 (indemnité 
spéviale dégressive 109.268 en plus. | 

Application des décrets no 53-1193 du 2 décembre 1953 et no 53-1218 | 
dan 9 décembre 1953 (revisions indiciaires), 4.759 en plus | 
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ë \ ' 1 t t s volet 
ence du ret 1 ni 122 1 22 décembre 1953 portant 
l À e ré] ration es netimnaires di 
{ \hut t pl tepmnents 1 1ire t 1.22% en plus 
it { en an pleine des modifications d'effectifs inter 
t s exercice 1954, 14.605 en ! S 
10 ions dé | IS tarisées à compiler d l I er 1955 
6.415 « l 
Né | Lt lit res à [Uuis4 136.272 
h M: lt ] Ivelle 
Î Lonséquentct ‘ Inoutitica 1h l'effectifs prevues pal tilleur 
S.12 en pl 
2h vI [RE [ t l lotatior lt | litre RRREEL 
* ) punl ( ents } IS pou] 
sance dt {at és la base du traite | Inovt 
12 t | ] l'ur rédit l I e } t 
etnent s, 4.100 en plus 
I OUIT [ | ! | 
| Î hp js { ] | lru 111 1 6 ] cha 
pitre {120 I 1) € plus i eh e 4h) rt. 1 7.50 
en plus 
el ] le tué les 1! es, 78.29 en pau 
En plus } le chapitr 11.002 
Chapitre 1160, — Couverture de mesures divers 
en favei lu personnel 
Crédits volés pour l'exercice 1954, 3.103.469 
{ lits dernanlés } r l'ex: Lo, 2,220 .000 
I moins po l'exer e 1009, 833.109 
\ - Mesures El : 
19 Mesurm luiles dans le bulzet volt 
Transferts d re i [ ( os comime consequence di 
l'applicalion: du décret no 53-37 du 17 cpitembre fr (indem 
CCja décressin LM ' HN ons | iécreits n°9 64-:19% du 
lecoimbre {3 et n° 33-1218 du 9 dérembre 195 revisio! intl 
aires, 123.141 en moi iu 4 n° 53-| du ‘1 décembre 195 
écurilé & ile ou ner), 671 « Ho le Va loi n° 53-434 du 
31 « einbre 195 (Majoralion de certaines prestations familiales 
tx? I Fri 
20 Annulation du reliquat d hible, 16.519 en moin 
LOSC le mesures vo dt 
[ES {ls mn ii Ut 54-511 du 26 n Î [l lutif traitement 
lies et indem de résidence des personnels civils et militair 
é , Etat, 1.35% ‘ en plus 
1! et n° 51-10) du 9 bre 1061 mo int le décr : 
au 175 ctnby 15% inst tuant ] Haipii'e ile dégre ‘ 
(NE iveu ‘ erlaines catécgorik lt CFsSOonIt de l'E'a 720,000 en 
plis 
\e! li Jr pro ( ti { ici t y | hapitre 
SS3. 100 ; 
\f ME, ' ! l'yt ol ! ur d'entretien 
{ } \on ] i6 ter nent de frai 
Î ' ‘ e 1994, 7.147 
Crcd lermandés l (AC e 1955 
\ Il Dé l nel 198 
\ 2 Halfillement, 1.1<0 
A! Du le rep] niatio remboursée | justifica 
1, 
Fota 1] e 199 4184 
Chapitre 2010 — Services extérieurs, — Remboursement! de frais 
Crédits volés pour l'exercice 1954, 4.456.589 
Crédits demandés pour l'exercice 1955 
\rt. fer, — Déplacements, 2.491713 
art. 2 Habillement, 1.012.480. 
(È 1.003.272 
En juil pour l'exercice EUR] 16.641 
\ Mesures acquises 
le Recondurton en anne leine des modifirations d'effectifs tra 
iuiltes dans le budes le 1%53 pour une fraction de l’ann culement 
1.113 en pius 
20 Transferts au chapitre 3084, art. 2, de l'article 1 S fer qu 
sent chapitre, 1<.500 en moin 
Net pour les mesure iCŒUISE 13.357 en moin 
[E Mesures nouvelles : 
\iustement aux besoins réels: art, 17, 60,000 en plu 
Net pour les imesures nouvelles, 60,000 «1 plus 
En plus pour le chapitre, 46,613 
iapitre 2020 Frais de missions à l'étrange 
{ lits votés P exerci 1451 11 866 
Crédits demandi ur l'exercice 195, 11.000 
En moins p exe] 6e 1955, 866 
\ Mesures | ju « 
\nn 1 1h des « S } ant ii 14 l4 ‘ t { 11 
\ Î RE i l'exer e 1955 
Parti (RETRE ] [ { [ 1! pr en 195: 
Be] ETICVé Rom el aux lavs-Ba [rai de nn sion des df 
gucs, 2916 en n frais di il I ( és, 120 « In ‘ 
Net pour les mesures acquises, 4066 « Imoins 
| - Me 0 D es 
Part e l en 195% aux inféren erna fl g ré VU é 
Suis Grande Bretagne, H que, Ho ide: frais de mission 
élésrué 2.110 en us; frais de transport. 60 € 1 


2.200 en !} lus 


t pour les mesures nouvelles 


moins pour le chapitre, LR 


î 
| 
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Chapitre 80%, — Administration centrale, — Chauffage et éclairage. |, Chapitre 3080, — Transport du matériel et du personnel. 
Moblier. — Fournitures | Crédits votés pour l'exercice 1954, 1.316.100. 
Crédit: volés pour l'exercice 1954, 20.886 | Crédits demandés pour l'exercice 195: | " 
Crédits demandés pour l'exercice 1955 | art, fer, — Transport et emballage du matériel, 644.450. 
Art. 1, — Mobilier, 10.899. | Art. 2. — Transport du personnel, 750.150. 
art. 2 Chauffage et éciairage, 13.450 Total, 1.394.600. : 
\rt. 3 Fournitures de bureau, 3.437 En plus pour l'exercice 1955, 18.504. 
rt, à Bibliothèque centrale, 119% \ Mesures acquises : ; 
Art. ». — Abonnements à diverses publications, Frais de voitures lransfert du chapitre 3010, art, 1er, à l’article 2, $ 2, du présen 
Menues dépenses, 1.975 hapitre, 18.500 en plus. : 
lotai pour l'exercice 1055, 70.88 Net pour les mesures acquises, 18.500 en plus. 
ls Mesures nouvelles: - 
| | \justement aux besoins réels des dotations afférentes au transport 
‘hapitre 3040 Services extérieurs Chauffage et éclairase et à l'emballage du matériel (art. 1), 30.000 en plus. 
Matériel des bureaux. — Fournitures Net pour les mesures nouvelles, 30.000 en plus. 
» L en la Ph itro ! 2 
Urédits volés pour l'exercice 1%54, 3.666.746 En plus pour le chapitre, 48.500 
Crédits demandé< pour l'exereire 1955 
Art. fer, — Frais de régie, 172.015. Chapitre 3090. — Travaux d'impression. 
art. 2 Chauffage et éclairage, Fournitures d'eau et d'énergie de > rap 
électrique, 2.199.499 {r« dits 2 tés pour |  — #5 tes 
t 3 Fournitures de bureau. Menues dérenses. 179021. Crédits demandes pour lexercice 1999: 
+ A ae pe des b eue A ou à O0 150 » \rt. 1 Remboursement à l'Imprimerie nationale, 1.344.545. 
art, » Apparel:s et installations, 2.500 Art, 2 Remboursement à l'imprimerie des journaux officiels, 
Art. 6 Bibliothèques, Abonnements et dépenses diverses, 60.922 1.7 10, te à 
Art, 7. — Machines ei matières de con<ommation et de fabrication, \rt. 3 \uires impressions, 906.060. 
KNTRNE Total, 1.652.345 
art. 8 Frais de change, 4 En plus pour l'exercice 1955, 79.00%. 
art, 9 Dépenses de vuigarisation du service des recherches et Mesures nouvelles : . x É 
lu contrôle technique, 7.500. justement aux besoins réels des dotations afférentes: au rembour- 
Total, 1.255.296 sement à l'imprimerie nationale (art. fer), 72,900 en plus; aux autres 
En plus rour l'exercice 1955, 588.510 impressions (art 3), 7.000 en plu: 
\. — Mesures acquises, néant En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 79.000 
B. — Mesures nouvelles 
jo Ajustement aux besoin: réels des dotations ci-après: Chapitre 2100. — Travaux et cessions à titre remboursable. 
Frais de régie (art. fr}, 1.500 en plus * : 
Chauffage et eclairage, fournitures d'eau et d'énergie électrique Crédits volés pour l'exercice 195%, mémoire. 
ur. 2), 125.000 en plus Crédits demandés pour l'exercice 1955, mémoire. 
Fournitures de bureau et menues dépenses (art. 3), 2.110 en plue 
Matériel des bureaux et outillage (art. 4), 102.00 en plus Chapitre 9110. — Aide aux forces alliées. 
0 Mesures nouveiles consécutives à: 
La repr.se en régie d'installations exploitées antérieurement par crédits votés pour l'exercice 1951, mmémoire. 
Radio-France (Sainte-Assise T. S, 1 rt. 2], 25.000 en plus. crédits demandé pour l'exercice 1955, mémoire 


L'achat du motbil'er pour l'aménagement de nouvelles places dans 
les dortoirs créés par l'administration (art. 4), 1.500 en plus. 
le Onverture de crédits correspondants à des dépenses de renou- 


[l 


vellement de matériel précélemment inputée<: à la 2e section du éd 
1 


Chapitre 3120. Matériel postal. 


n : . l ct 
budget annexe au litre du matériel des bureaux. outillage (art. 4), u 


its volés pour l'exercice 195%, 933.500. 
Cr‘dit 5 


its demi is pour l'exercice 195 
0.000 en plus its demand our l'exercice 1955: 


: | : rt Art. fer, — Matériel roulant, 321.205, 
En plus pour s inésurés nouvelles et pour le chapitre, 288.310 art. ? _- Hoites aux lettres, 39.10. 
Art. 4. Sacs à dépéhes. — Entretien et renouvellement, 322.957. 
Chapitre 34050 Loyer: Art. 4. — Matériel de confection des dépêches, 222.000. 
art. 5. — Etude et perfectionnement du matériel, 28.290. 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 926.951. Total pour l'exercice 1955, 933.500. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953 (art, unique), 648.000 
En plus pour l'exercice 1955, 121.049 noitre. MN … Tunes Le -corréde anrac 
1. — Mesures acquises, néant Chapitre 3190. lransport de orrespondances. 
B Mesures nouvelles : Crédits votés pour l'exercice 1954, 9.516.808. 
to Lonsi quence de: Iäjorat ons applique: s aux AUX d4ies loyers Crédits demandés pour l'exercice 1955 : 
loi ne 48-1360 du 1° septembre 1918), 67.049 en plus : Art. jer, Transports effectués par la société nationale des che 
2e Règlement sur de nouvelles bases des loyers dus à la Société mins de fer français, 3.697.800, 
nationale des chemins de fer francais, 50.000 en plus Art, 2, — Autres transports, 6.359.008. 
Jo Keléverment de 10000 à 11.000 EF du montant maximum de la Total, 10.016.808, 
participation de l'administration aux dépenses de loyer des recettes En plus pour l'exercice 1955. 500.000. 
d strbutions, 1.004) en plus \ Mesures acquises : 
En pius pour les mesures nouvelles et pour ie chapitre, 121.059. Mouvement d'ordre à l'intérieur du chapitre: art. fer, 100.000 en 
moins: art, 2, paragraphe fer, 100.000 en pius. ; 
0) ab Net pour les mèsures acquises, néant. 
Cheprire #0 j Entretien Se ep nt des locaux B. — Mesures nouvelles: | 
urédits volés pour l'exercice 1954, 1.066.815. Ajustement aux besoins réels de la dotation afférente aux autres 
Crédits demandés pour l'exercice 1955 transports (art. 2), 300.000 en plus. 
art, {er Administration centrale, 18.300 En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 500.000 
Art, 2 Services extérieurs, 1.153.515 
Total, 1.171.845. | noi Enio Le db ati 
En plus pour l'exercice 1955, 105.000 Chapitre 3140, — Malériel des léléconununications. 
Mesures nouvelles : Crédits volés pour l'exercice 1954, 4.939.699. 
a) Ajustement aux besoins réels des crédits prévus pour l'entretien Crédits demandés pour r'exercice 1955: 
des bâtiments : art. 1er, 2.000 en plus; art. 2, 100.000 en plus. Art 1er, — Installations téléphoniques, 2.469.960 
b) Améaagement de nouveaux locaux destinés à être utilisés Art. 2. — Installations télégraphiques, 18S.10n 
comme dortoirs (art, 2), 3.000 en plus. Art. 3. — Transmissions, 3.878.869. : 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 105.000. Art. 4. — Besoins spéciaux, 900. 
Art, 5. — bépenses de fonctionnement du service des recherches é 
de. " sé È et du contrôle technique, 210.000. ! 
Chapitre 3070, — Matériel automobile Total, 6.747.829. | à 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 1.959.270 ” Le — 1953, 1.808.130. » 
ré » À our l'exercice 1%55: ER ne de s +Ÿ : ; 
DDR PRE pe COR 320.000 annulation d'un crédit correspondant à des dépenses non renou 
. . . Là | « M, Jeu, . x n& ji an : x ‘ovarrira OR£ - 
’ 2 — Entretien et fonctionneme atériel au F velables et non reconduit à l'exercice 1955: - 
CHER Entretien et fonctionnement du matériel automobile, Transferts d'installations dans d’autres locaux de certains bureaux 
1.769,270. 9 & 9) 4114 es 
Total, 2.079.210 7 Net A. GS Mauees à qui 11.400 i 
Û Voyercic ne 46 Net p s S cquises, 11. en moins 
En plus pour l'exercice 195%, 120.000 B. — Mesures nouvelles : 
Mesures nouvelles 1° Ajustement aux besoins réels des dotations afférentes : 


1° Ajustement aux besoins réels: 


x installations téléphoniques (art, 1er ' ù 
Achat de matériel automobile (art. 1+), 50.000 en plus. Aux DONRSNORS Pasaue (art 2). 4108 en plus. 


Aux installations télégraphiques (art. 2), 7.000 en plus. 





2e Mesure nouvelle consécutive à la réforme du service des lignes Aux transmissions (art. 3), 219.400 en plus 
(3e tranche) et à la motorisation dudit service (art. 2), 70.009 en plus. Aux dépenses de nÉctsenoment du service des recherches et du 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 120.000. contrôle technique (art. 5), 5130 en plus. 
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Je Autres Imesyres : 
Transferts d'installations dans d'autres locux de certains bureaux 
art. 2), 14.009 en plus. 

Ouverture de crédits correspondant à des dépenses de renouvel- 
lement de matériel précédemment imputées à la 2° section du budget 
innexe au titre des: installations téléphoniques (art, 1er), 1.335.000 
en plus; installations télégraphiques (art. 2), 45.000 en plus 

Net pour les mesures nouvelles, 1.819.590 en plus 
En plus pour le chapitre, 1.508.150 


Chapitre 1350, — Dépenses de fonctionnement du centre national 
d'études des télécommunications 


Crédils volés pour l'exercice 1954, 409.060 
dits demandés pour l’exercite 1955 
‘rt. fer, — Déplacements, 8.000. 


Art. 2, — Chauffage et éclairage. Fournilures d'eau et d'énergie 


ectrique, 13.750. 

art. 3. — Fournitures de bureau. Impressions, Menues dépen 
ses, 2.109. 

Art. 4. — Mobilier. Petit matériel de bureau. Petit outillage, 2.000. 
Art. ». — Entretien et aménagement des locaux, 5.900, 

Art. 6. — Loyers, 650, 

Art. 7. — Transport du personnel, Transport et emballage du 
matériel, 1.500. 

Art. 8. — Matériel lechnique et documentation, 267.932 

art. 9. — Contrats d'études, 99.632, 

Total pour l'exercice 1959, 405.069. 
4 — Mesures acquises: 


Mouvements d'ordre à l'intérieur du chapitre: Art. fer, 1.502 en 
lus; art, 4, 256 en plus; art, 5, 1.000 en plus; art. 7, 820 en plus; 
rt. 9, 3.578 en moins. 

Total pour les mesures acquises at pour le chapitre, néant 


Charges socinles 
Chapitre 10041. Prestalions et versements obligatoires 


crédits voiés pour l'exercice 1954, 16.343.732. 
Crédits demandés pour l’exer’ice 1955: 


art. 1er, — Supplément familial de traitement, 2.238.632. 

Art. 2. — Preslalions familiales, 9.252.802. 

Art. 3. — Allocations de logement, 199.435. 

Art. 4. — Primes d'aménagement et de déménagement, 9.887 

Art. 5. — Traïñiements des fonctionnaires en congé de ;ongue durée, 
616.403. 

Art. 6. — Prestations en espèces au titre de la sécurité sociale et 


ipplication de l'article 115 (2e alinéa) de la loi du 19 octobre 1946, 
318.625. 

Art. 7. — Accidents survenus en service, 103.698. 

Art. 8. — Verserments des colisalions du régune de sécurité sociale, 
1.994.297. 

Art. 9. — Contribution à la caisse nationale de retraites pour la 
vieillesse, 5.390. 

Art, 10, — Contribution au fonds spécial des retraites des ouvriers 
des établissements industriels de l'Etat, 21.000. 

Total, 17.790.089. 
En pus pour l'exercice 1955, 1.446.357 
\. — Mesures a’quises: 

io Mesures traduites dans le budget voté: 

Application du décrel n° 53-857 du 17 septembre 1953 (indemnité 
spéciale dégressive) lart. 8j, 214.683 en plus. 

Application des décrets n° 53-1195 du 2 décembre 1953 et n° 53-1218 
du 9 décembre 1953 (revisions indiciaires) [art. 8}, 4.972 en plus. 

Application de la loi n° 53-1348 du 31 décembre 1953 (majoration 
de certaines prestations familiales) [art. 2], 400.000 en plus. 

Incidence du décret n° 53-1370 du 31 décembre 1953 (sécurité sociale 

itre-mer), 1.342. 

2° Reconductiun en année pleine des imodificalions d'effectifs 
intervenues au cours de l’exercice 1954: art. 4er, 8.250 en plus ; 
art. 2, 24.70 en plus; art. 8, 11.852 en plus. Soit, 44852 en 
plus. 

se Créations d'emplois autorisées à compter du 1e janvier 1955: 
art, 1er, 3.600 en plus; art. 2, 10.800 en plus; art. 8, 5.194 en plus. 
soit, 19.591 en plus. 

Nel pour les mesures acquises, 715.413 en plus. 
B. — Mesures nouvelles. 

{io Ajustement aux besoins réels des dotations afférentes: 

Au supplément familial de traitement (art. 1er), 150.000 en plus. 

Aux prestations familiales (art. 2), 200.000 en plus. 

Aux allocations de logement (art. 31, 150.000 en plus. 

20 Conséquence des modifications d'effectifs prévues par ailleurs 
art. 4er, 35.000 en plus; art. 2, 106.000 en plus: art. 8, 53.603 en plus. 
Soit, 195.603 en plus. 

Jo Répercussion des ajustements de la dotation des chapitres de 
rersonnel comme conséquence : 

De la mise au point des compléments prévus pour insuffisance 
de la dotation calculée sur la base du traitement moyen (art. 8, 
22.351 en plus. 

De l'inscription d'un crédit pour réduire la période d'étalement 
les congés (art. 8), 13.960 en plus. 

Net pour les mesures nouvelles, 730.914 en plus 
En plus pour le chapitre, 1.446.357. 


Chapitre 4010. — Prestations et versements facultatifs 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 320.875. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: = 

Art. ter, — Subventions aux cantines, 102.719. 

art. 2. — Service médico-social, 12.373. : 
Art. 2 — Subventions aux colonies de vacances, 62.450. 





Art. 4 — Frais de fonchonnement des autres fondations à carac- 
tère = iial, 21.543, 
Art. 5. — subventions aux sociétés de secours mutuels, 88.270. 


Art. 6. — Subventions aux autres sociétés de personnel, 16.900. 
Art. 7 secours, 68.070, 
Art. 8 Dépenses d'acquisition, de location et d'aménagement 


d'immeubles destinés à des fondations de caractère social, 32.550. 
Otal, 457 87» 


En plus pour l'exercice 1953, 27,000 


\ Mesures acquises 
Mouvement d'ordre: art. 1, 1.550 en moins; art. S, 1.850 en plus 
et pour les mesures acquises, néant. 
l Mesure: nouvelles 
\jusltement aux besoins réels des dotations aflérentes 


\u service Inédico-social (art. 2), 2.000 en plus. 


f 
1 


AUX frais de netionnement des autres fondations à Caractère 
social (art. 41, 2.000 en plus. 

Aux subventions aux autres sociétés de personnel (art. 6), 3.000 
en plus. 


Aux secours (art. 7), 20.000 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles el pour le chapitre, 27.009. 


Subventions 


Chapitre 3000. subventions dé fonctionnement 
à divers organismes 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 12.674. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 


Art, fer Subventions aux communes, 16.370. 

art. 2 Subvention an laboratoire central d'électricité pour 
participation au comité international des poids et mesures, 47 

Art. 3. — Subvention au musée postal, 256 


Total, 16.67%. 
En plus pour l'exercice 1955, 4.000 
\ Mesures acquises, néant 
B Mesures nouvelles 
Ajustement aux besoins réels de fa dotalion afférente aux subven 
ons aux communes (art. #;, 4.000 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 4.000 


De ju uses di erses 


Chapitre 6000 Frais judiciaires et indemnités ou rentes 
pour dommages causés à des tiers. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 64.540 

Crédits demandés pour l'exercice 1955 

Art. 197, — Frais judiciaires, 5.550 

Ari. 2. Indemnités où rentes pour dommages causés à des tiers, 
61.490, 

Total, 70.000. 

En plus pour l'exercice 1955, 5.460. 
\ Mesures ucquises, néant. 
Bb. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels des dotations afférentes aux indem- 
uités ou rentes pour dommages causés à des tiers (art. 2), 5.460 
en plus. 

En plus pour les inesures nouvelles et pour le chapitre, 5.460 


Chapitre 6010. Indemnités pour pertes et spoliations d'objets 
confiés à la poste Remboursement de mandats payés sur faux 
di quits. 


Crédits votés pour l'exerch 145%, 10,400 
Crédits demandés pour l'exercice 1995, 10.400. 
Chapitre 6026. Conférences el organismes internationaux 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 28.150 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 


Re és 


Art. {er Contribution aux frais généraux des bureaux inter 
nationaux, 27.000, | 
Art, 2, — Orgenisation de conférences internationales, — Réunion : 
de commissions et de comités internationaux, 300 | 


Total, 27.300. 
En moins pour l'exercice 1955, 850 
A, — Mesures acquises: | 

Annulation des crédits correspondant à des dépenses non renou | 
velables et non reéconduits à l'exercice 1955 

Réunion à (Genève en 49%% de la 17 assemblée plénière du 
comité consultatif international téléphonique art, 4°), G00 en 
moins. 

Réunion à Paris en 195% de la commission pour les essais d'ex 
ploitation téléphonique internationale semi-automatique du comité 
consultatif international téléphonique (art. 2), 550 en mofns. 

Net pour les mesures acquises, 11% 
B. — Mesures nouvelles: j 

Réunion à Paris en 195% de diverses commissions d'études et 
groupes de travail du comité consultatif international téléphonique 
(art 2), 300 en plus. 

Net pour les mesures nouveiles, 300 en plus 
En moins pour le chapitre, 850 


Chapitre 6030. — Remboursements. 


Crédits votés pour l'exercice 19%4, 44.500. | 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, 14.506, : 
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3 de ladite lo e finances (21 mai 1951 
In les in<tituleurs andorrans puisqu'il dispose 
irt ù Sont considéms en tant que suets du £Co-prin 
I =: ume fonctionnaires francais au regard de la loi n° 46-224; | 
‘ Î ' re 1936 relalive au statut général des fonct onnaires et | 
n ent à ce titre de ladite loi, nonobstant les dispositions de : 
frappé raphes to el %o de son article 23, les instituteurs de citoyen 
uidorrane exercant dans les écoles françaises d'Andorre. 
| Da nditions, le personnel des postes, télégraphes et tél 
BACS lemmeure seul parmi le personnel utilisé par les admini: 
| j'Andorre à ne pouvoir se réclamer d'autrui 
eg ëé du] | équitable que les avantages accordés aux instluteurs Soit 
| iux auxilaires de citoyenneté andorrane utilisés par 
| postes télégrapheés el téléphones en Andorre. 
el « l'objet de l'article de loi proposé, dont le principe à d'ail 
ins dt sé, recueilli l'accord de la direction de la fon 
publique (lettre JM/JB n° 1927 du 23 avril 1952) ainsi qu 
nistès | finances (l'article considéré a figuré dans li 
le lettre rectificative du projet de loi n° 3135 re'atif à d'veret 
| d'ordre financier pour exercice 1952, textes qui ont ét 
\rticle 5 
er vi 
( lexte de l'artiv'e En vue de pourvoir de titulaires les emploi: 
é lont la création à l'administration des postes, télégraphes 
e< illorisée à partir du {er jarivier 1956, es examen: 
s d lan és auxdits emplois pourront étre ouvert 
narges ndidats dès le deuxième semestre de l'année 1955. 
Nombre d'emplais créés (service des chèques postaux 
11 
k Z IX € entis t itttioli 
; In t il inaires, 
6 ouvriers d'Elat J3° caltczorie. 
Soit au total, 250 emplois 
: rentes Exposé 4 Le trafic des chèques poslaux accuse chaqu 
né pro constante, Actuellement une augmentation di 
O0 € “e par rapport à 1953, 
rn l ssureér :à nlinuité du service, il est nécessaire de renfor 
ri les effectifs. 
Compte tenu, d'une part, de la siluation actuel'e des centres di 
jues postaux au int de vue personnel et, d'autre part, des 
pes . ) prévus au titre de l'exercice 1955, on estime qu'il sera 
unent indispensab'e de disposer dès le mois de janvier 1956 de 
( né é CIMDOIS NOUVEAUX, 
te La mesure proposée n'aura son plein effet que si les examens 
n'ours donnant accès auxdits emplois peuvent être ouverts à c 
1 s du deuxième semestre de 1955. 
ban ce but, l'insertion dans la loi de finances pour l'exercice 195 
\i ( torrane les dispositions qui précèdent est demandée. 
t PP SE: TION DÉPEXSES D'ÊQUIPEMENI 
\ t er ÿ : 
1 EXPOSÉ GÉNÉRAL 
LI } Lspo 
1 L 
r- 4 Î Suuutio utuelle du buduyvt aunnere des postes, télégraphes 
pes. et téléphones (2 section). 
4 y taire on li En millards de francs ; 
e 1 ( { itu;a I ‘autorisations de programme acluellement accordées au titre 
\ deuxième section du budget annexe des postes, télégraphes 
| ; nes s'élèvent à environ 159,3 (1) et se répartissent amsi 
’ 1 {à o lubre tuipeinent, 149,7; reconstruction, 17,6: réseau de télécommun 
nord-africain, 2. — Total égal, 159,5. 
; rs d rritoire andorran Les crédits de payement ouverts au titre de ces programme: 
postes, te lèvent: pour l'exercice 1953 et les exercices antérieurs, à 
< se d'An o:re- si {,; pour l'exercice 195% (compte tenu, notamment de la 
‘ Lu Massana, Ord:.0, inche complémentaire de 6,7 milliards, accordée par la loi n° 54-791 
5 ; ioût 1954), à 28,9, — Soit, au total, à 137,3. 
@ la = Fe Pour l'exercice 1959 et les exercices ultérieurs, l'achèvement des 
- 109 + péralions en cours est donc subordonné à l'ouverture de crédits 
Pr + . e payement, à concurrence de 22, dont: équipement, 20,62; 
\ og rer Se reconstruction, 0,78; réseau de télécommunications nord-africain, 
FE ere mr 0,6 lotal égal, 22. 
4 S « in2e] C 
Je | ndorrane dont Il Propositions faites dans le cadre du projet de budget 
leu ne huit heures de l'exercice 1955. ; 
Li \ | s inspecteurs prin- | En milliards de francs. 
( IX | gra] nes du dépar 
teen nt d | { é ippliquée est la Les propositions formulées pour l'exercice 19535 et les exercices 
rég'emet | payé par l'admi ultérieurs concernent à Ia fois la poursuite des opérations en cours 
nistralion L L et le lancement d'opérations nouvelles. 
| 1 ] inguent peu des 
A. — Poursuile des opérations en cours. 
1 1 1 Cat t [ 
bén ‘ loblenir sa tUlu Les dépenses d'installations des abonnés et des cabines télé- 
À e nalité phoniques sont désormais imputées sur des crédits ouverts à la 
[MA EL nnäire be ce premiere section du budget. Les autorisations de programme déjà 
EL ni SAJUCNCES ces à 18 | ouvertes à ce litre et non encore couvertes par des crédits di ) 
19 bre 1946, | payement deviennent donc sans objet et peuvent être annulées 
ati 1r1 S ie, CIC,), | soil 0,2 en moins. ll 
Jusqu à | s pour |ext e 1951, 
le jp | « issements fran.ais en Andorre se ; 1) Après dduction des autorisations de programmes accordies 
trouvait dans | in q ersonnel des postes, télé et des crédits de payement ouverts correspondant à des opération: Si 
graphes et téléphon \ terminées | 
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Les crédits de payement demandés pour l'exercice 1955 forment 
n total de 13,319 el se décomposent, par grandes rubriques, de 
la façon suivante: 
Equisement : 
Ï Bâtiments, 3.100 
1 Matériel de transport routier, 0.065. 
Matériel postal et assimilé. 0,49 
Equipement des bureaux téléphoniques, 3,400; équipement des 
es téléphoniques interurbaines et aménagement des réseaux 
ns, 3.701; équipement des services télégraphiques et radio 
iques, 1.206; équipement des services d'éludes et de recherches 
té.écommunicalions, 0,22%., — Soit 8,5%. 
Tolal pour ;'équipement, 12,159 
Reconstruction : 
Atiments, 0.100. 
eaux téléphoniques, 0,183; lignes téléphoniques {interurhaines 
seaux +" 20 0,005; services télégraphiques et radio-électriques, 
O1, soit OI, 
Total pour la reconstruction, 0,59. 
Ré<eau de télécommun:calions nord-africain : 
Participation de l'Etat, 0,300. 
Tolal général égal, 13,319. 


B. — Lancement d'opérations nouvelles. 


Les propositions formulées au titre du lancement d'opérations nou 
nt él£ limilées par les possibilités de financement mises à la 
ition du budget annexe pour l'exercice 1953. 
Recelles extraordinaires du budget +nnexe des postes, télégra- 
et tétéphonmt 3. 
receltes sont évaluées au total à 27,4 selon la décomposition 
inte : 
tribution du budget général (financement des travaux exécutés 
pplicalion de Ja loi du 5 octobre 1910 relative aux travaux de 
struction et participation de l'Etat à l'établissement du réseau 
écommunications nord-africain), 1. 
icipation du budget d'exploitation aux charges annuelles de 
ellement des matérie's et installations pour l'exercice 1955, 3,2. 
ds d'emprunt, 23,1. 
Total égal, 27,4. 
Montant des opérations nouvelles dont le lancement est envi- 
au cours de lexercice 1955. 
npte lenu des crédits de payement affectés à la continuation 
pérations en cours pour l'exercice 195, soit 12,7 miliiards de 
‘s, les recelles qu'il est pos<ible d’affecter à un nouveau pro- 
ne pour 1955 s'élèvent à 15,2 miliards de francs. 
sans préjuger du produit de l'emprunt à émettre en 1955, il est 
nis de penser que, d'ores et déjà, ce produit peul être affecté 
re inconditionnel et à con‘urrence de 13 milliards de francs, à 
iverlure des dépenses d'équipement du budget annexe. 
is le bénéfice de ces observations, il est proposé de lancer un 
sramime nouveau sur ies bases indiquées ci-après: 
Tranche inconditionnelle. — Compte tenu du rythme habituel 
éralions effectuées par le budgel annexe des postes, télégra- 
s et téléphones et de limporlanre des ressources disponibles, 
st demandé, à titre inconditionnel, des autorisations de pro- 
nme formant un tolal de, 21,5. 
‘chéancier des payements correspondants a été établi comme 
56, 10.223; exercice 1957 et 





exercice 1 Si 6,51! ; exercice 14 

‘es ultérieurs, 4,726, Total égai, 21,5 

Tranche conditionnelle. — La tranche conditionnel'e, qui ne 
libérée qu’à con'urrence du produit de l'émission des emprunts 
seront lancés en 1955 pour Le compte des postes, t‘légraphes 
éphones, a £té fixée, en autorisalions de programme et en 
lits de payement, à 7,5. 


l 
| Postes, télégraphes et téléphones. 
(2e section.) 
s A — Dispositions relatives aux recettes extraordinaires. 
Article 4. 
lexte de l'article. — Les recettes extraordinaires du budget annexe 
* postes, télégraphes et téléphones, rattaché pour ordre au budget 
ral de l'exercice 1955, sont fixées à la somme de 27.290.170.000 F, 
rimément à l'état B annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs. — Les recettes extraordinaires du hudget 
exe des postes, té'égraphes et téléphones se décomposent ainsi 
, il suit: 

Contribution du budget général: 
uverture des dépenses de reconstruction, 590 millions de francs, 

Couverture des dépenses résullant de la participation de l'Etat à 
s. . ablissement du réseau de télécommunications nord-africain, 
La millions de francs. 
jà Total égal, 990 millions de francs. 
lé ï Participation de la première section du budget annexe atx 
e irges annuelles de renouvellement du matériel et des inslalla- 

us, 3,271.097.000 F,. 

Pa Produits d'emprunts: 
n£ sans préjuger des résuitats des emprunis à lancer en 1955 el 


uple tenu des sommes restant disponibles sur le produits de 
ernprunt 4954 (629.073.000 F), il a paru possible d'affecter dès main 
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tenant une fraction du produit des émissions correspondantes à la 
couverture des dépenses d'équipement, à titre incondilionnel, soit 
15.6-9.073,000 F. 

L'autre fraction du produit des émissions permettra de couvrir les 
dépenses prévues à tilre conditionnel à l'artic'e 6 du présent projet, 
soit 7.200 millions de francs 


Fotal égal, 23.129.073.00) F 
Total pour les postes, télégraphes et téléphones, 27.390,170,000 F 
h Dispos iu s relat es aur autorisations de programme 
el ur credus de payement 
Article 5 Franch invonditionneile 

Texie de l'artich il est ouvert au ministre des travaux publics, 
d logement et de la reconstruet]l 1 litre des dépenses d'équipe 

ent impuiables sui e budget annexe des postes, télégr iphes et 
tél } hones de l'exercice 19959. des autorisation de programme d'un 
montant de 21,300 millions de fi s ét es crédits de payement d'un 
montant de 19.S90.170.000 EÆ 

Ces aulorisations de programme et ces credits de payement s'ap 
pliquent 

Aux opérations imputables sur le titre % Investissements exé 
cu'és par l'Etat à concurrence de 29.90%) millions de francs pour 
les autorisations de programme et de 19.490.170.000 F pour les crédits 
ue p iYen enL; 

Aux opérations impultabl sur le titre VI Investissements exé 
culés avec le com rs de l'Etal », à concurrence de 400 millions de 
francs pour les au:oristions de programme et de 400 millions de 
francs pour les crédi's de payement 

Ces aulorisalions de programme el ces crédits de payement sont 
répartis par chapitre, conformément à l'état CG annexé à la présente 
loi 

Les autorisations de programme prévues au présent article seront 


couveries, tant par les crédits de payement ouverts par la présente 
loi que par des crédits de payement à ouvrir sur des exercices nité 


rieurs 


Exposé des tiotifs Une in ils se détaillée, par chapitre É des auto 
risa ions de programme el des crédits de payerment demandés au 
litre des dépenses d'équipement du budget annexe des postes, télé 
graphes el té'éphones tranche inconditionnelle est donnée ci 
apres 

Les autorisations de programe se rapportent en totalité à des 
opérations nouvelles à lancer en 1955 


Les crédits de paverment deinandés pour l'exercice 1955 se répar 
tissent de la manière suivante: 


Poursuite des opérations en cours, 13.549 170.000 EF 
Financement des opérations nouvelles, G.541 millions de francs 
Total éga!, 19.890.170 000 F 
Article 6. Franche conditionnelle 
Texte de l'article, — I est ouvert au ministre des travaux publics 
du logement et de la reconstruction, au titre des dépenses d'équips 
ment imputables sur 'e budget annexe des postes, télégraphes et 
tétléph nes de l'exercice 19595, des autorisations de programme el 


des crédits de payement s'érevant à 7.300 millions de francs 

ces atlerisations de progrunmme el ces crédits de paveiment, qui 
sont répariis par service et par chapitre, conformément à l'état D 
annexé à la présente loi, sont bloqués pour leur tata'ilé et seront 
libérés par décret contresigné par le ministre des finances, des 
affaires économiques el du plan, sur la proposition du secrélaire 
d'Elal aux postes, téiégraphes el téléphone 

Exposé des motifs Une analyse détaillée, par service et par 
hapitre, des aulorisalions de programme et des crédits de paye 
ment demandés au litre des dépenses d'équipement imputables sur 
le budget annexe des postes, lélégraphes et té'éphones de l'exer 
cice 195% est donnée ci-après, 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement seront 
utilisables sous réserve que l'emprunt destiné à financer l'équipe- 
ment des postes, télégraphes et téléphones en 1455 procure des res- 
sources supérieures à fx somme de 15 milliards de francs, minimum 
nécessaire pour assurer la couverture des dépenses prévues au titre 
de l'article 5. 

Ces autorisations de nrogramme e! ces crédits de payement seront 
bloqués jusqu'à la réalisation de cette conditions, qui sera constalée 
par décret contresigné par le ministre des finances, des aflures éco- 
nomiques el du plän, sur la proposition du secrétuire d'Etat aux 
post 8, té! ‘graphes et té] phone 8, 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAI 
9e partie. — Transports, communications et télécommunications 
Chapitre 53-00. — Equipement, — Bâtiment 


Autorisations de programme demandées : 

Opérations en cours, néant; opéralions nouvelles, 4.250.000, Au total, 
1.250.000, 

Crédits de parement demandés : 

Opéralions en cours, 3.100.000, opéralions nouvelles, 700.00, Av 
total, 4.100.000. 


Chapitre 53-01. — Equipement, — Bâtiments. — Programme 
d'infrastructure. 


Autorisations de programme demandés, m‘moire. 
Crédits de payement dermundés, rméimoire. 
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ti 


— Matériel de transport rouler. 


Chapitre 53-03, — Equipement 
ture, 


Programme d infrastru 


Autorisations de programme dernandées, mémoire 
lit le payements à mémoire 


nd 
Lredaits à Ccrhnanues, 


ipitré 53-02, — Equipement. — Matériel de transport routier 

Auto itions de programme demandées 

Opérations en cours, néant; opérations nouvelles, 200.000. Au Lot 

1) (4) 

LI ! à 14 juivt nt dcm d 

Onérat] en cours, 63.0; opérations nouvelles, 115.000, Au tot 
RAR ELI 

Chapitre 53-11 Equipement. — Matériel postal et ass:mik 

Autor:sations da programme demandées : | 

Opérations en urs, néant; opérations nouvelles, 570.000. Au total, 
D :0,00) 

Créd de payement demandés 

Opéralions en cours, 159.170; opérations nouvelles, 279.000. Au total, 


133.150. 


| t { I juipement des bureaux téléphoniques. 
\ ns de programme demandées 
Opérations en cours, 200.000 en moins; opérations nouvelles, 
5.600 00 Au total. 5.400.044), 

Credits de payement demandés 

Opéra en cours, 3.400.440; opérations nouvelles, 1.405.000. Au 
1 1." , (AA) 

ipitre 53-22 Equipement des lignes téléphoniques interurbaines 

el aménazserment des réseaux urbains. 

\ulo èe prograrmine demandées 

Opéra en coul néant; opérations nouveiles, 8.555.000, Au 
tal. 8 555.000 

Credits de payement demandés 

Opérations en cours, 3.701.000; opérations nouvelles, 3.390.000. Au 
} 7.094 0e) 

{ pitre j0 Equipement des services télégraphiques 
el radioélectriques, 

\utor.sations de programme demandées 

Opéralions en cours, néant; opéralions nouvelles, 930.000. Au total, 
111441! 

Crédits de payement demand 
Opéralions en cours, 1.206.000: opérations nouvelles, 412.000. Au 
total, 1.618.064) 


— Equipement des servires d'études et de recherches 
télécommunications, 


Chap.tre nJ-432 
des 


\ulor.sations de programme demandées 

Opérallons en cours, ncant; opéralions nouvelles, 395.000, Au total, 
US 1H) 

Créd le payement demandés : 


Opéralions en cours, 228.000 ; opérations nouvelles, 110.000. Au total, 


Has NM) 


Chapitre 53-80, — Reconstruction Bâtiments 
\utor.sations de programme demandées : 
Opérati en urs, néant; opérations nouvelles, 110.000. Au total, 
110 000. 
Urcd de payement demandés : 


Opérations en cours, 400.000; opérations nouvelles, néant Au total, 


101,000 
Chapitre 53-82 Reconstruction des bureaux téléphoniques 

\utor.sations de programme demandées : 

Opéralions en cours, néant; opérations nouvelles, néant 

Credits de pavement demandés : 

Opérations en cours, 184.000; opérations nouvelles, néant. Au total, 
181.000 
S4. Reconstruction des lignes téléphoniques 
réseaux urbains. 


Cnap.tr dJ 
interurbaines et des 
Autorisations de programme demandées : 
Opérations en cours, néant; opérations nouvelles, néant 
Crédits de payement demandés : 
Opérations en cours, 4.900; opérations nouvelles, néant. Au total, 
1. XX) 


Chapitre 53-86. — Reconstruction des services télégraphiques 
et radivélectriques 
Aulor.sations de programme demandées : 
Opérations en cours, néant; opérations nouvelles, 490.000, Au total, 
490.000. 
Crédits dè payement demandés : 


Opérations en cours, 1.100; opérations nouvelles, néant. Au total, 
1. 100 








Trrne VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DR L'ETAT. 


& partie — Investissements hors de la métropole. 


Chapitre 68-00. — Participation de l'Etat à l'établissement du résea 
de télecommunications nord-africain. 
Autor'sations de programme demandées : 
Opéralions en cours, néant; opérations nouvelles, 400.000. Au total 
100.006). 
Crédits de payement demandés : 
Opérations en cours, 300.000; opérations nouvelles, 100.000. Au total 


100.000). 
Analyse par chapitre et par article des autorisations de programme 
et des crédits de payement demandés pour l'exercice 1955. 
I. — TRANCIIE CONDITIONNELLE 


l'ITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 


3e partie Transports, communications et télécommunications 


53-00, — Equipements. — Bâtiments 
demandées : 


Chapitre 
Autorisations de programme 
Opérations nouvelles, 550.000. 
Crédits de payement demandés: 

Opéralions nouvelles, 550.000 
Equipement, — Matériel de transport routier 
demandées: 


Chapitre 53-02 
Aulorisalions de programme 
Opérations nouvelles, 210.000. 
Crédits de payement demandés: 

Opérations nouvelles, 210.000. 

Matériel postal et assimilé 
demandées : 


Da3-10, 
Autorisations de programme 
Opérations nouvelles, 365.000, 
Crédits de pavement demandés 
Opérations nouvelles, 365.000. 


Chapitre Equipement. - 


Chapitre 53-20 Equ' pement des burcaux téléphonique: . LM 
Autorisations de programme demandées: 
Opéralions nouvelles, 2.350.000, 
Crédits de payement demandés: 
Opérations nouvelles, 2.350.000. 
Chapitre 53-22. — Equipement des lignes téléphoniques interurbaines 


et aménagement des réseaux urbains. 


\ulorisalions de programme demandées 2 
Opérations nouveiles, 3.315.000, Ï 
Crédits de payement demandés 
Opérations nouvelles, 3.315.000. 


Chapitre 53-30. — Equipement des services télégraphiques et 
radioélectriques. 

Autorisations programme demandées 

Opéralions nouvelles, 320.000, 

Crédits de payement demandés 

Opérations nouvelles, 520,000. 


ae 


Chapitre 53-32. — Equipement des services d'études et de recherches ( 
des lélécommunications. 

Autorisations de programine demandée: 
Opérations nouvelles, 160.000. \fa 
Crédits de payement demandés : \ *. 
Opérations nouvelles, 160.000, 


TITRE Il 


Budget annexe de la caisse nationale d'épargne. 
(re section.) 


\ Dispositions relatives aur recettes et aux dépenses ordinaire 
De 
Texte de l'article. — Le budget de la caisse nationale d’épargn 
rallaché pour ordre au budget général de l'exercice 1955 est fix 
en recetles et en dépenses ordinaires à la somme de 26.811.500.000 E 
Les recettes et les dépenses sont réparties par chapitre conform- 
ment à l'état E annexé à la présente loi. 


Analyse des recettes et des crédits. ece 


NOTE PRÉLIMINAIRE elfe 

Eu vue de permettre la comparaison des crédits demandés pou 1 
l'exercice 1955 avec les charges réelles correspondant aux mesurt I 
appliquées en 1954 el étendues en année pleine. l'explication di: L'au 
différences des chapitres affectés aux dépenses dn fanctionneme: a 
des services civils a élé, comme l'année précédente, divisée en fi 


deux parles: k 
La première, dite $ A: Doi 
vement : 
L'incidence de mesures 
« budget voté de l'exercice 


Mesures acquises », comporte exclus 


inscrites dans les développements P 
1954 »; 
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traduction en année pleine de mesures figurant dans le budget 
1954 pour une fraction de l'année seulement; | 

ipplicat or. de mesures ou de lexles qui, bien que n'ayant pas 
…é lieu en 1954 à ouverture de crédits dans les chapitres } 
ers. ont néanmoins reçu, précédemment, l'approbation 

hlées : 

unlication de mesures ou de tertes : non traduits dans le 
t 1954, ont fait l'objet d'une ouverture ou d'une annulatior 
édits sur cet exercice ; 


1! - 
des 


res 





odification des crédits relatifs à l'applicalion des lois d'assis 
et au versement de diverses prestations à caractère obliga- 


les transferts ou mouvements d'ordre. 

e qui concerne les mesures déjà tradules duns le fascicule 
volé de l'exercice 1954 », ei qui sont toutes comprises 
paragraphe A — le présent fascicule se borne à rappeler 

ment l'objet ut les conséquen es ! idgétaires des modifica- 


; envisagées 


seconde partie, dite « $ B: Mesures nouvelles oncerne essen 
ement: 
es ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 


mesures nouvelles proprement dites. 
le bénéfice de ces observations d'ordre général, la situation 
varée du budget de la caisse nationale d'épargne pour les 
ices 195% et 1955 se présente de la manière suivante 
ercice 10954, 15.147.086, 
reice 1955, 17.621.837. 
Soit une différence en plus de 2.471.751. 
différence résulte des modifications analysées ci-après et 
tables: 
x mesures acquises pour 19.332. 
mesures nouvelles pour 2.455.419. 
Net égal 2.474.701. 
modihealions ainsi envisagées pour l'exercice 1955  s’ana- 
one suit: 


\ Mesures acquises 


Mesures traduites dans les développements du budget voté 
exercice 1951: 
élioration de la siluation des fonctionnaires et agents de l'Etat: 
et no 933-837 du 17 septembre 1953 portant attribution d’une 
unité spéciale dégressive, 15.132 en plus. 
bécret n° 53-1218 du 9 décembre 1933 relatif à la revision du 
de classement hiérarchique des grades et emplois, 353 en plus. 
o3-1318 du 31 décembre 195% majorant certaines prestalions 
liales, 6N7 en plus. 
ercussion de certains aménagements d'effectifs aulorisés au 
lget de 1954, 37 en moins. 
ilaton du crédit provisionnel inscrit au budget de 1954 en 
du payement de l'indemnilé spéciale dégressive, 15.000 en 


2 Mesures intervenues en cours d'exercice 

rets nos 51-540 et 54-541 du 26 mai 1954 relatifs aux tlraile- 

s el au régime de l'indemnité de résidence des personnels de 
17.099 en plus. 

\rrété du 17 juin 195% concernant l'indemnité de gérance et de 
nsabililté des receveurs et chefs de centre, LS en plus 
Totaux pour le paragraphe A: 34.369 en plus: 15.037 en moins. 
Net en plus pour le paragraphe A, 19.332 


B. — Mesures nouvelles 
\justement aux besoins réels non compris dans les mesures 


ts" 
érèts à servir aux déposants, 2.406.900 en plus. 
ménagements de persopuel $+ traduisant par la création de 
emplo’s et de 50.00 heures d'utilisation d'auxiliaires et la 
pression de 18 emplois, 9.267 en plus. 
Maleriel et fonctionnement des services, 48.002 en plus 
Versement à la dotation de la caisse nationale d'épargne, 4.000 
moins. 

Mesures diverses: 

it destiné au remboursement des sommues payées indûment 

causes imprévisibles, 150 en plus. 

Totaux pour le paragraphe B: 2.459.419 en plus: 40% en 

Homns. 
Net en plus pour le paragraphe P, 2.455.119 


' 


Développements, par chapitre, des évaluations de recettes 
proposées pour l'exercice 1955. 
ire SECTION 
{er (nouveau Produit du placement des fonds en dépat 


les budgétaires nettes pour 1953, 21.520.168 
+cetles prévues pour 1953: 


ri. {er, — Arrérages et rrimes d'amortissement des valeurs en 
efeuille, 26.530.000. 
\ri, 2. — Intérêt des fonds conservé: en compte courant, 100.000 


Total des recettes prévues pour l'exercice 1955. 26.630.000. 
En plus pour l'exercice 1955, 5.109.822. 
-ugmentation proposée s'analsse comme «uit: 
a et primes d’umortissement des valeurs en porte- 
cuille : 
auation fondée sur le revenu des valeur: constituant le 
riefeulle de la caisse d'épargne au 1er janvier 1955, et le produit 
° P'acements susceptibles d'être réalisés en cours d'année 
Vroduit de 1953: 21.42% millions de francs, 
plus pour 1955: 5.105 millions de franes. 
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b Intér t des ! 1S a e € mnt { 
L'évaluat propos et ce au IX de 1 100 & la hase 
l'un Solde irnaier moyen de 10 miliiards de francs. 
Produit d 1953 95.16S.,000 I 
is pour 1955: 4.832.000 F 
En plus pour je chapitre 1er, 3.109.832 
n pa 1 in - Rev Î 1 ! 
ut 1 LS [Re UD { L irZ7Tré 
Rect s D séta & tes p lu 1 « 
it { s Co [Er 
l 

Ar | \ i S li er] t des valeurs 

el] TON 
\ 2 Intérêt des f IS « vés | mple 1.00k1 
\rt — kReven s immeubles, 33.000 

lotal des ri E ré 1 1 l'exeé 195% 10m du) 

! s pour ex e 195%, 1295 
L'a 11 1tlt pi t l { ohne 

ul \rrérages ri nes d'amortissement des valeu RC 
e a ! 1: 
ieuliie : 

Produit de 1953: S1.1:6.000 F. 
} moins pour 1955: 11.136.000 F, 

La fraction de la dota n «4e jià i1S [l ile d'épirslum } 1 
sen! par des valeurs mobilières se trouve réduite par ile dé 
re it nents effectués pour Xécution du programme di sir 

)). 
b) Intérêt des fonds conservés en compte courant 
] ilualion proposée e°t calculée au taux de 1 r. 100 sur lu bas 
in solde journalier moyen de 100 millions de fran: 
Produit de 1953: 56404 EF. 
En plus pour 1955: 136.00 1 
l Revenu di Hnmeun.es 
Produit de 1953: 11.323.000 F, 
] plus pour 1955: 23.677.000 1 
\ugmentation correspondant au lover des immeubles actuelle 
eri { lächévement <t ju seront ipés €] 19,5 
f 1 ] 18 " . e r'é » Î Q4;7 
Chapitre 3 (ancien 4), — Droils perçus pour avances sui Et 1] 
Recetles budgétaires ttes ] 105 63.322 
Rec« ites prévues pou 1459, 60.000 
En plus pour l'exercice 1955, 1.678. 
On e<lime que les resettes de l'exerrice 1954 atteindront 65 million 
le { :, Une recet le même ji l e peut êtr évil our 
Xe] e 1955 
Chapitre 4% (ancien 5). — Droits divers el recetti TU vire 
Receties budgétaire tes pour 1953, 995 
Rece! es prévues ir 1935, 1.300 
Eu plus pour l'exercice 195%, 505, 
Maintien de ‘valuation déjà Eroposée pour 1%,o4, aucun <cicment 
nouveau ne permellanl de modilier ies prévisions 
ha pitre ) 1 en 6). Retenues pour congé<, absence 
"1 mesures disciplinaires 
Recettes budzétaires nettes pour 1953, 65 
Recette prévues pour 1%5, 00 


En plus pour l'exercice 1953, 13 
Maintien de l'évaluation déjà proposée pour l'exercice 1954 
Chapitre 6 {ancien 7) 


Recet 
1 


done 
ut t 


Produit de la prescription trentenairn 
tes budgétaires pour 1953, 6.922, 
tes prévues pour 1955, 8.500 
En plus pour l'exercice 1953, 1,578 
L'évalualion proposée est délerminée compte tenu de l'évolution 
de l'avoir des déposants 


Chapitre incien 8). — lons et legs 


Mémoire. 


Développements, par chapitre et article, des modifications de credits 
proposées pour l'exercice 1955. 


Dette publique 
Chapitre 0010 Intérêts à servir aux déposants 


Crédits Voies pour l'exercice 19535, 12.856.900 





Crédits demandés pour l'exercice 1953, 15.262.500 
En plus pour l'exer € 1%, 2.106.000 
Mesures nouvelles 
Ajustement aux besoins rés 2106.00 en plus 
En plus pour les inésures nouvelles et pour Le chapitre 
2 4065 OK) 

L'i léposants au {1 janvier 1955 est évalué à 535 milliards 
de es exctdent: de dépôts sur les retraits susceptibl 
d'ê strés ins le courant de l'exercice sont estimés pou voi 
atte milliards de fran 

L I 2,15 pr. 100 est calcux 

Pour l’année entièr 


] re sur iVOIr au der janvier 1955, 14.71 
Pour une durée moyenne de six mo:s sur :es excédents de dént 
M) 000). 

latal. 15.262 M 
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Personnel 


I 10) - Admin'stration centraie 
Rémunérations princip iles 
Crédit t 1 r l'exe e 1954, 49.594 
Crédit pour l'exercice 1955 
Art. 1 | lé lu pr nnel titulaire, 49.196 
art. 2 Su laure Ki 
le MAUR 
En } | ext e 1955, 379 
Ma ures l ju ( 
Mesures t luité ! e budget voté 
Indermnite péviale dégressivé lécret ne 53-837 du 17 septembre 
EDS: il l 1 ef rt 2, 43 en plus 
l) et 1 53-1218 d } eumbre 1953 relatif à la revision du pl in 
de classement hiérarchique des grades et emplois: art. 1*r, 120 en 
lus 
Répereussion d I i-dessus sur les déductions suivantes: 
retenue pour pensk iviles ut. 1er), 7 en moins; retenues au 
tre du régime di ril iale: art. 1er, 8 en moins, art. 2, 2 en 
noirs 
En pl | les m [ quises et pour le chapitre, 375 


{ { = { ‘ crieurs d'exécuti )n1 
Fe tions principales 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 505.212 
Crédit e | exervice 1%55 : ; 
Art. 1 Traitermei lu personnel titulaire, 449.893 
art. 2 salaires de xiliaires, 74.487 
1 tal » Lt } 
En } pour ] reice 1 15.168 
\ Mi 1r'€ l ju 
Mesures traduites dans le budget voté: . : 
Indermnit e dégressive (décret ne 53-837 du 17 septembre 
ini péri és ‘ret 
100: rt. 1 v en } rt. 2, 4.948 en Je La 
Décret ne 54218 du 9 crnbre 1953 relatif à la revision du plan 
de classement hiérarchique des grades et emplois art. 1er, 210 en 
Aus fr, 
KRépe hi «dt put 1r« ci-dessus sur les déductions suivantes : 
relenue | r je [l ivile 13 en moins; retenues au titre du 
régime dé ité sociale: art. 1 130 en moins; art. 2, 4:8 en 
Foi 
Net pour les mesures acquises, 12.797 en plus 
B Mesures nouvelles ; 
to Réaménagement des emplois créés en application de la loi du 
3 avril 1950 | 
Création de: 7 employés de bureau (art. 1er), 1.470 en plus ; 2 aides 
: | ! n 5 » x «€ ave 
comunis cart. 1%), 944 en plus. Suppression corrélative de ù agents 
principaux ou agents d'exploitation art. 17), 2.8u5 en Moins. 
%o créations d'emplois Fe 
Tenue des comples spéciaux ouverts aux militaires et marins 


affectés en Indochine: création de 90.000 heures d'utilisation d'auxi- 


liaires de renfort (art. 2, 8 1°), 4.375 en plus. 
%o Créations d'éimplois gages ü 
Création de: Ts rveillante principale (art. 1°r), 620 en plus; 3 sur- 
veillantes (art. fer), 1.671 en plus 
suppression corrélative de: 3 chefs de centre de 2e classe (art. 1°), 
217 en Imol t chef de centre de 3° classe (art. 1r), 6:9 en Inoms. 
jo Suppression d'emplois: 5 ouvrières aux travaux manuels 
| jon d 
art, der), 920 en ImOIMS | 
no Répercussions des mesurt dessus: sur l'indemnité spéciale 
dégres sive, int, ») en moins: art. 2, 500 en plus. — Net, 471. 
sur les déduction ivantes 
Retenues pour pensions civiles (art er), 403 en plus. . 
Retenues pou urité soctale: art, 4, 41 en plus; art. 2, 255 en 
tHhoins Net, 214 en MOINS 
Net pour les mesures nouvelles, 2.371 en plus 
En pl pour le chapitre, 15.168. 
Chapitre 102 Indemnités résidentielles. 
Crédits vol our l'exercice 1954, 155 768. 
Crédits demandés pour l'exercire 1999: 
art. ! Indemnités de résilence, 18.269 . À 
Ars Indemnités spéciales des personneiës appelés à servir 
‘uitre-mel énoiTe + Dee 
art Indemnilés } diflicultés exceptonnelles d'existence, 
t :HX) ci 
art. à (n eau Indemnités pour difficultés administratives 
ls » 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin el de la Moselle, 
M) RUE 
Art. 5 (ancien 4 Primes de transport, 7.162 
Total, 156.991 ñ 
En plus pour l'exercice 1955, 1.165 
\ Mesures acquises k 
a) Mesures traduites dans le budget voté, néant. 
b) Mouvement d'orire 11. 3, 200 en moins; art. 4 (nouveau), 


x) en plus . 
Net pour les mesures acquises, néant 

bu … Mesures nouveles 
Conséquence des modifications 


art. der, 955 en plus; art. 5 (ancien 4 


d'effertifs” yrévues ailleurs : 


. 208 en plus. 


par 


les mesures nouvelles et pour le chapitre, 1.163. 





Chapitre 19%, — Administration centrale 
Indemnités et al.ocations diverses. 


votés pour l'exercice 1954, 7.089. 
rédits demandés pour l'exercice 1955: 


art. ter, — Indemnités pour ravaux suppéinentaires, 3.914. 
Art, 2. — Indemnités pour sujétions spéciales, 98. 
Art. 3 — Indemnités dépendant de la productivité ou des service 
renius, 3.100, 
art. 3. Indmnilés de chaussures, 39 
Total, 7.151. 
En plus pour l'exercice 1955, 62. 
4 — Mesures acquises: 


a) Mesure traduite dans le budget voté: 
Indemnités forfaitaires du personnel supérieur (art. 1er $ 2): con 
juence de l'aménagement de l'effectif des agents supérieurs, 37 


HYOIIS 
b) Mesure intervenue en cours d'exercice : 
Indemnité forfaitaire du personnel supérieur (art, fer, & 2): con 


relatif aux traitemei 
militaires de l’Et 


1951 
civils et 


01-510 du 26 mai 
des personnels 


uence du décret 
des et indemnités 
99 en pus. 


En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 62. 


Chapitre 1010, — Services extérieurs. 
Inlemnités et allocations diverses 


Crédils votés pour l'exercice 1953, 105.594. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art. fer, — Injemnilés pour travaux supplémentaires, 78.260. 
Art. 2 Indemnités pour sujélions spéciales, 3.235. 
Art. 3, — Indemnités dépendant de la productivité ou des serv 
rendus, 24.843. 
Art. 4. — Indemnités de chaussures, 330 
lôtal, 105.654, 
En ÿ;lus pour l'exercice 1954, 1.064. 
4. — Mesures acquises: 
icsures intervenue en cours d'exercice : arrèté concernant l'imie: 
nité de gérance et de responsabhililf des receveurs et chefs 
centre (art. 2), 1.038 en pus. 
h. Mesures nouve:les: 
Consquence des modifications d'effectifs prévues par ail'eu 
at, fer, S 17, 15 en moins; art. 2, $ 2, 203 en mons; art. 3, 19% « 
1, 12 en moins. 


pius ; ir. 
Net pour les mesures nouvelles, 31 en 
En plus pour le chapitre, 1.064. 


Inoins. 


Chapitre 1050. Contribution à la constilation de pensions 


de retraite du personnel. 


votes 


Lréd.i 


Crédits ten 


sou: l'exercice 1953, 32.627. 

indis pour l'exercice 1955, 32.507. 
En moins pour l'exercice 1955, 120, 
A. — Mesures a:quises: 

Mesures traduites dans le buiget voté: décret ne 53-1218 du 94 
emore 1953 relatif à la revision du plan de cassement hiérarch 
des grades et emplois, 20 en pius, 

B. — Mesures nouvelles: 

Conscquence des modifications d'effectifs prévues par ailleurs, 

en mors 
Net en moins pour le chapitre, 129. 


Chapitre 1060 Verseinent de 5 ÿ. 109 institué en remplacem: 


de l'impôt cédulaire. 


Crédits volés pour l'exerrice 1955, 36.244. 
Crédits demand<s pour l'exercice 1955, 37.118. 
En plus pour l'exercice 1955, 874. 

A. — Mesures acquises : 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Indemnité spéciase dégressive (décret no 
1953), 616 en plus. 
Décret n° 53-1218 du 9 décembre 1953 relatif à la revision du } 
de classement hiérarchique des grades et emplois, 21 en plus. 
En plus pour les mesures acquises, 667. 
B. Mesures nouvelles : 


09-837 du 17 septem! 


Conséquence des modifications d'’eflectifs prévues par ailleurs, 207 


en plus. 
En plus pour le chapitre, 874. 


Chapitre 1070. — Couverture de diverses mesures 
en faveur du personnel. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 15.000. 
Crédits dernandés pour l'exercice 1955, 17.000. 
En plus pour l'exercice 1955, 2.020. 
A. — Mesures acquises: 

a) Mesure traduite dans le budget voté: indemnité spéciale dés 
sive décret ne 5837 du 17 septembre 1%53) annulation du €: 
pravisionnel ins rit en 1954, 15.000 en moins. 

b) Mesures intervenues en cours d'exercice: décrets nos 5 
et 54-541 du 26 mai 1954 relatifs aux traitements, soldes et indemr 
et au régime de l'indemnité de résidence des fonctionnaiies, 1°! 
en plus. 

En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 2 
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matériel, fonctionnement des services et travaur d'entretien 

3000. — Administration centrale. 
mobilier, fournilures. 

édits votés pour l'exercice 1954, 588. 

rédits demandés pour l'exercice 1955: 

rt. ter, — Matériel et mobilier, 468. 

rt, 2. — Fournitures de bureau, menues dépenses, 90 

t 3. — Abonnements à diverses publicalions, 30. 

Total pour l'exercice 1955, 588. 


Chapitre — Locaux, 


Chapitre 3019. — Services ext‘rieurs. Locaux, 
mobilier, fournitures 
cdits votés pour l'exercice 1954, 35.306. 
tits demandés pour l'exercire 1955. jen 
jer, — Entretien et aménagement des locanx, 27.075. 
t. 2, — Chauffage, éclairage, fourniture d'eau et d'énergle élec 
e, 12.624. 
1 2 — Fournitures de bi ireau, menues dépenses, 3.607. 
Total, 43.206. à 
En plus pour l'exercice 1955, 8.000. 


- Mesures acquises, néant. 


Mesures nouvelles: 


\justement aux besoins rée: entretien des locaux (art. 4er), 1.500 
is; chauffage (art. 2), 3.000 en plus. 
ttribution à une entreprise spécialisée du nettoyage des locaux 


services dans les immeubles rue Saint-Romain et rue Saint-Jean- 
iste-de-la-Salle, à Paris (art. fer), 3.500 en plus. F 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 8.009. 


napitre 3020, — Remboursements à diverses administrations. 


rédits volés pour l'exercice 1954, 1.118.536. 

édits demandés pour l'exercice 1955: 

rt, jer, — Remhoursements ; l'imprimerie nationale, 44.756. 

ve. 2, —  Remboursements à limprimerie des Journaux 
90. 

A À. 3. — Remboursements à 

s el téléphones, 819.250. 

Art. 4. — Aïloca'ion au budget annexe des postes, 
phones de l'Algérie, 182.000, 


offi- 
l'administration des postes, télégra- 


télégraphes et 


rt. 5. — Allocation à l'Office tunisien, 45.000, 
rt, 6. — Allocalion à l'Office marocain, 67.500 
‘Total, 1.158.596. 
En plus pour l'exercice 1955, 40.000. 


— Mesures acquises, néant. 

— Mesures nouvélles: 
\justement aux besoins réels: 

Uona!e (art, 17), 11.000 en plus. 

b) Conséquence de l'évoiution du trafic: service de la caisse natio 

Algérie (ar'. 31, 19.500 en jus; service de la 


remboursements à l'Imprimerie 


:sse nationale d'épargne en Tunisie (art, 5), 5.000 _ plus: service 
la caisse nationale d'épargne au Maroc (art. 6), 4.500 en p' us. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 40.000. 
Chapitre 3030. — Loyers. 
rédits votés pour l'exercice 1951, 1.400. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: Article unique. — 


overs, 1.400, 


A 


I 


Chapitre 3010, — Remboursement de frais. 
crédits votés pour l'exercice 195%, 1.260. 
rédits demandés pour l’exerrice 1995: 
Art, 1er, — Déplacemen's, 700. 
Art, 2, — Habillement, 460. 
\rt, 3. — Dépenses de représentalion remboursées sur 
n, 100. 
Total, 1.260, 
— Mesures acquises: 
Mouvement d'ordre: art, {, 1 en plus; art. 2, 1 en 
Net pour le chapitre, néant. 


justifica- 


moins. 


Chapitre 3050, — Vulgarisation. 
Crédi's votés pour l'exercice 1954, 4.998, 
Lrédits demandés pour l'exercice 195° , 9.000, 
— Mesures acquises, néant. 
— Mesures nouvelles: arrondissement de la dotation, 2 en plus. 


Charges sociales. 


Chapitre 4000. — Prestations et versements obligatoires 


Lrédits votés pour l'exercice 1954, 75.973. 
Crédits demandés pour l exercice 1955: 
Art, fer, — Prestalions famiiales, 15.010. 


\r!, 2, — Supplément fami:ial de traitement, 
\rt, 3, — Allocations de logement, 500 


6.696 


\rl, 4, — Primes d'aménagement et de déménagement, 110 

Art. êsn Traitement des fonclionnaires en congé de longue 
rée, 9» 

\rt. 6. — Remboursement des prestations versées au litre de la 


‘uri! , sociale, 7.000, 
rt. 7. — Application de l’article 92, 2e 
re 1916, 1 
\rt, 8. — Versement des cotisations au 
Le, 13.618. 
Total, 79.986. 
En plus pour l'exercice 1955, 4.013. 


alinéa, de la loi du 19 oc- 


régime de sécurité s0o- 





A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduiles dans le budget voté: 
Inderanité shécliale dégressive décret n° 53-837 du 17 
193) : art. 5, 40 en plus; art. 8, 1.552 en pus. 
Décret n° 53-1218 du 9 décembre 1953 relatif à la revision du plan 
de classement hiérarchique des ides et emplois: art. 8, ; en plus. 
Loi no 53-1318 du 31 décembre 1953 majorant certaines prestations 
familiales : art, fer, GS7 en plus 
b) Mouvement d'ordre: art. ?, 500 en 
Total pour les mesures acquises, 
B., — Me<ures nouvelles: 
Conséquence des modifirations d'effectifs prévues 
art. {er, 530 en plus; art. 2, 1%0 en pius; art. 8 
Total pour les mesures nouvelles, {. 
En plus pour le chapitre, 4.013, 


septembre 


plus; art. 6, 500 en moins. 


2.313 en pius, 


par ailleurs: 
seu en plus. 
100 en plus 


Chapitre 4010, — Prestations et versements facuitatifs. 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 47. 
Crédits demandés pour l'exercice 

Secours, 47. 


1955: Article unique. — 


Chapitre 4020. — 
des all 


At'ribution aux 
cations viagères 


personnels auxiliaires 
innuelles. 
Mémoire. 

Dépenses diverses. 
Remboursement: diverses. 
1951. 150. 

1955, 150 


Chapitre 6000, — 
Crédits votés pour l'exercice 
Crédits demandés I )U]I l'exercice 


1 . 
e dépens 3 


Chapitre G010 (nouveau Remboursement 


de sommes payées indûüment pour causes imprévisibles. 
Crédits Volés pour l'exercice 1954, néant 
Crédits demandés pour l'exerc 195, 150 


En plus pour l'exercice 1955, 150 


4. — Mesures acqi ises, néant, 

B. — Mesures nouvelles: 

Ouver'ure d’un crédit permettant de reconstituer, le cas tchéant, 
les comples courants d'épargne affectés de remboursements indus, 
150 en plus. 

Chapitre G020 (ancien 6010), — Conférences 
et organismes internationaux, 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 100. 

Crédits demandés pour l'exercice 195: Article unique. — Contri- 
bulion à l'ins‘iltut international de l'épargne, 100, 

Chapitre 6030 (ancien 6020), — Versement au fonds national de 
Solidarité et d'aclion mulualiste de fonds provenant de la prescrip- 
lion trentenaire, 

Crédits votés pour l'exercice 1954, 5.100. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955, 5.100 


Chapitre 6040 (ancien 6030), — Dépenses des 


exercices périmés 
non frappées de déchéance, 


Mémoire. 


Chapitre 6050 (ancien 6010) 


Mémoire. 


— Dépenses des exercices clos. 


Chapitre G060 (ancien 60501. — Emploi de fonds provenant 
de legs ou de donalions 
Mémoire. 
dotation 


Chapitre 6070 (ancien 6060), — Versement à la 


de la Caisse nalionale d'épargne. 
Crédits votés pour l’exercire 1954. 110.000 
Crédi's demandés pour l'exercice 1955: arti:le unique. — Revenus 
de la do'altion, 106.044), 
En moins pour l'exercice 1955, 4.000, 
A. — Mesures acquises, néant 
B. — Mesures nouvelles: ajustement des crédit: en fonction de 


l'évaluation des revenus de la dolation (Cf 


1.000 en moins 


chap. 2, Recettes), 


Chapitre GOS0 (ancien 6070), — Financement des travaux 
d'équipement 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 39.000 
Crédils demandés pour l'exercice 1955, 30.000 


Versement au budget général 


Chapitre 6090 (ancien 6080), Versement au budget général 
de l'excédent des recettes sur les dépe 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 7 —$ 111 
Crédits demandés pour l'exerci'e 1953, 9.189.663 
En plus pour l'exercice 1955, 1 200,949. 

A. — Mesures acquises: 

a) Mesures traduiles dans le budget voté 
calions prévues par ailleurs, 1.13% en moins. 
b) Mesures intervenues en cours d'exercice 
fications prévues par ailleurs, 18.197 en mor 

En moins pour les mesures acquises, 19,392, 
B. — Mesures nouvelles 
Différences provenant des modif apportées aux évalu 
de recriles et aux prévis ions de dépen-<es, 1 S0958{ en plus 
En plus pour le chapitre, 1.790.219 


nses. 


réper 


‘ussion des modif 


répercussion des modi- 


leations 


attons 
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Caisse nationale d'épargne. 


{re SECTION 


Dispositions spériales 
\rt. & Modification de l'article 37 du code 
des caisses d'épargne. 
rexte de l'article. Le premier alinéa de l'article 37 du code 


des caisses d'épargne est modifié ainsi qu'il suit: 
La caisse nationale d'épargne est autorisée à employer les trois 
juarts de sa dotation... » (Le reste sans changement.) 

Exposé des motif La fraction de !a dola.ion de la caisse 
nationale d'épargne utilisable pour les achats ou constructions d'im- 
meud.es est x iéllement de leux tiers, 

La mines représentant cette fraction atteindront environ 2 rüil- 
liards 164 millions de franse en 1958, époque prévue pour l’achève- 
ment de travaux qui s'élève à 2.347 millions de francs. : 

Pour pallier l'insuffisance de disponibilités résullant de la législa- 
tion actuelle, à est proposé de fixer aux trois quarts la fraction de 

tible d'étre investie en immeubles 


la dota.jor Isc( 


2e SECTION 
Dépenst l'équipement. 
l tives aux receites extraordinaires. 


\ } I es « ordinaires du budget annexe de la 
HN épars ié pour ordre au budget général de 
ice 1% it fixe la somme de 2#6.170.000 F conformément 
FX: l l 6 ente IUE, 

Les dépenses du budget annexe de la Caisse 

) | ut nt ouvertes en 1%55: 
| juinément en malériel et outillage par un 
| je la tre seclion, de 30 millions. 
s, appropriations ou constructions 
l'inmmeul ré Verne sur les fonds de la dolalion réser- 
\ l i | it 2%. 470.000 
| ile d'épargne, 286.470.000 


ls (L sitions 1m ives aux autorisations de programme 
et aux édits de payement. 
\ {0 ( uvert au ministre des travaux publics, du Joge- 
\ re onstruction, au titre des dépenses d'équipement 
il budget annexe de la caisse nationale d'épargne de 
ei e 1953 (Titre % Investissements exéculés par l'Etat »), des 
iutorisati le grarmime d'un montant de 382 millions de francs 
ut des él le ivement d'un montant de 286.1:0.000 F. 
de unme el ces crédits de payement sont 
formément à l'élat G annexé à la pré- 
Li ions de programme prévues au présent article seront 
vertes tant par ‘es crédits de payement ouverts par la présente 
qui es crédits de payement à ouvrir sur des exercices 


Trrnx Investissements exécutés par l'Etat 


u0) Equipement de la caisse nationale d'épargne. 
Matériel et outlihage, 

le programme demandées: néant. 
thin 111 t Cours, néant 
Opération nhouve;:le, néant. 
trédits de ivement lemandés, 90.0 
Opération en Cours, AU Ut) 
{} | l lounuveile, néant 

initre 7-02 Caisse nalionale d'épargne. 


Acquisitions immobilières et travaux. 
\ulorisations de programme demandées, 382.000 en plus. 
ipérations en cours, 118.000 en moins. 
Opérations nouvelles, 2230.00 en pjHus 
Crédits de payement demandés: 356.470 en plus 
Opérations en cours, 196.170, 
Onérations nouvelles, 160.000 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres 


Décrète : 


LA jet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationile par le ministre dés finances, des affaires économiques et 
du plan et par le secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires 


nomiques, qui sont chargés d'en exposer les motifs et d'en sou- 
enir la discussion 

Art, ter, — Le hudget annexe des postes, télégraphes et téléphones, 
rattaché pour ordre au budget général de l'exercice 1933, est fixé 
en recettes et en dépenses ordinaires à la somme de 184.866 millions 
108 000 HE 

es recelles el ces crédits sont répartis par service et par cha- 
tre, conformément à l'état A annexé à la présente loi. 

art. 2? Les agents auxiliaires de citoyennelé andorrane utilisés 
par les services postaux français en Andorre peuvent, en tant que 
sujets du co-prince français et nonobstant les dispositions des para- 


l 





+ 


graphes {0 et 30 de l'article 23 de la loi no 46-294 du 19 o"tobre 12 
reialive au statut généra!: des fonctionnaires, être titularisés da: 
les cadres de l'administration française des postes, télégraphes 
éphones el considérés comme fonctionnaires français s'ils rer 
issent, par aileurs, les autres conditions exigées des agents 
iationalité française recherchant leur titularisation. 

Les agents auxiliaires titularisés en appiication de l'alinéa préc 
lent bénéficieront, en conséquence, du régime de la loi du 19 octo! 
1916 susvisée, 

[ls ne pourront être admis à servir en dehors du territoire andorra: 

art. 3 En vue de pourvoir de titulaires les emplois ci-apr: 
jont la création à l'administration des postes, télégraphes et 

nes est autorisée à partir du fer janvier 1956, les examens 

nours donnant accès auxdits emplois pourront ôtre ouverts a 

indidats dés :e deuxième semestre de l’année 1955: 


2 survelilantes principaies; 14 surveiliantes; 220 agents principa 
et agents d'exploitation; 8 manutentionnaires; 6 ouvriers d'état 
je calégorie. 
Total, 250 emp'ois. 
\rt. {. Les recettes extraordinaires du budget annexe des post: 


télégraphes et téléphones, rattaché pour ordre au budget géné: 
le l'exercice 1955, sont fixées à Ja somme de 27.390.170.000 F, con! 
mément à l’état B annexé à la présente loi. 

Art. ». — 1 est ouvert au ministre des travaux publics, du log 
ment el de la reconstruction, au titre des dépenses d'’équipeme 
imputables sur le budget annexe des postes, télégraphes et té! 
phones de l'exercice 1%55, des autorisations de programme d 
imontant de 21.900 millions de francs et des crédits de payement d' 
montant de 19.890.170.000 F. 

Ces aulorisalions de programme et ces crédits de parement s' 
pliquent : 

Aux opéralions imputab'es sur le titre V: « Investissements € 
‘ulés par l'Elat » à concurrence de 20.900 millions de francs po 
*s autorisations de programme et 19.490.170.000 F pour les créd 
? pDaverneni 
Aux opéralions impulab'es sur le titre VI: « Investissements e\ 
tés avec le concours de l'Etat » à concurrence de 100 millions 
francs pour les aulorisations de programme et 400 milions de fra) 
pour les crédits de payement. 

(es autorisations de programme et ces crédits de payement so! 


n 


répartis par chapitre conformément à l'état C annexé à la prése 


le 
li 


101. 

Les autorisations de programme prévues au présent article ser 
couvertes tan! par les crédits de payement ouverts par la pm 
sente loi que par des crédits de payenent à ouvrir sur di 
exercices ultérieurs. 

\rt. Il est ouvert au ministre des travaux pubiics, du log 
ment el de la reconstruction, au titre des dépenses d'équipeme! 
inputables sur le budget annexe des postes, télégraphes et té. 
phones de l'2xercice 1953, des autorisations de ES et de 2 
crédits de payement s'élevant à 7.500 millions de francs. 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement, «|! L 
sont répartis par service et par chapitre conformément à l’état ! 
innexé à la présente loi, sont bloqués pour leur totalité et ser! | 
libérés par décret contresigné par le ministre des finances, à 
uifaires économiques et du plan sur la proposilion du secrétair 
l'Etat aux postes, lélégraphes et téléphones. 


Art, 7. — Le budget annexe de la caisse nationale d'épargne rat! S( 
hé pour ordre au budget général de l'exercice 1955 est fixé : 
recettes el en dépenses ordinaires à la somme de 26.811.500.000 F. nl 


Les recetles et les dépenses sont réparlies par chapitre, conform 
ment à l'élat E annexé à la présente loi. 
Art. 8. — Le premier alinéa de l’articie 37 du code des cais: 
l'épargne est modifié ainsi qu'il suit: 
La caisse nationale d'épargne est autorisée à employer les tr 


juarts de sa dotation, » (Le reste sans changement.) el 
Art. %. — Les recelles extraordinaires du budget annexe de | 
caisse nationale d'épargne, rattaché pour ordre au budget génér . 
le l'exercice 195, sont fixées à la somme de 86.470.000 F, conforn 
ment à l'état F annexé à la présente loi, 
Art. 10. — 11 est ouvert au ministre des travaux publics, du log à 
rent et de la reconstruction, au titre des dépenses d'équipemi 
impulab'es sur le budget annexe de la caisse nalionale d'éparg 
de l'exercice 195 (Titre V: « Investissements exécutés par l’Elal 
des autorisations de programme d’un montant de 332 milions 
francs el des crédits de payement d'un montant de 385.470.000 F 
Ces autorisations de programme et ces Crédils de gg SOI Pa 
répartis par chapitre conformément à l'élat G annexô à la préser re 
lui. 
Les aulorisations le programme prévues au présent article ser: 1.5 
couvertes tant par les crédils de payement ouverts par la péser ( 
loi que par des crédits de payement à ouvrir sur des exercices n ( 
rieurs. 
{ 
ETATS ANNEXES M: 
{ 
Etat A. lableau, par chapitre, des recettes et des dépenses 0 ( 
naires du budget annexe des postes, télégraphe*: et téléphor { 
pour 1935 ‘en milliers de francs). ( 
( 
Fe SECTION. — RECETTES ORDINAIRES 
{ 
Recettes d'erploitation proprement dites ( 
( 
Chap. 1er. — Recettes postales, 59.823.000. ( 
Chan. 2, — Recelles téiégraphiques et  radiotélégraphigu ( 
9.050.000. | 6 
Chap. 3, — Recelles téléphoniques, 85.100.000. 
Chap. i. — Recettes des services financiers, 8.420.000. 


lotal pour les recettes d'exploitation, 162.695.000. 
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Autres receltes 


Chap. 5. — Versements opérés par diverses administrations 
bliques, 15.020.800, | 
nap. 6. — Remboursement des services rendus 1ux forces alliées, 


noire. 

chap, 7. — Intérèt de sommes mises à la disposition du Trésor, 
912.000. 

‘hap. 8. — Produits des ateliers, 2.000. 

hap. 9. — Produits divers, 138.000. 


hap. 10. — Remboursement d'avances faites aux inspecteurs prin- 
iux et aux vérificateurs des services de distribution el de tlrans- 
ts des dépêches pour achat d'automobiles et de molocyclielles, 
noire. ; 
hap. 11. — Produits des ventes d'objets mobilers réformés et 
rebuts, 40.000. 
ap. 12, — Versemenis effectués au titre du lover et des presta 
: accessoires pour l'occupation de locaux appartenant à l’admi 
tralion, 40.000. 
ip. 13. — Duns et legs, 8. | * 
hap. 14. — Produils des piacements de fonds, 17.500, 
hap. 15. — Prélèvement sur le fonds d'amortissement, mémoire 
p. 16. — Préèvement sur le fonds de réserve, mémoire. 
Total (autres recelles), 22.171.308. 
Total (recettes ordinaires), 18.856.308. 
ap. 17. — Avances destinées à couvrir le déficit d'exploitation, 
+moire. 
Total pour les postes, télégraphes et téléphones, 184.S66.30S 


na 


fre SECTION. — DÉPENSES ORDINAIRES 
Dette publique. 


Chap. 0010. — Service des bons et obligations amortissables et des 
nces du Trésor, 9,609,552, 


Dette viagère. 
Chap. 0700, — Pensions et compléments de pensions, 115.578 
Personnel 
| Chap. 1000, — Administration centrale. — Rémunération princi 
Ü les, 783.141. 


{ hap. 1010, — Directions régionales et départementales. — Person 
el titulaire, 3.204.932. 


1] Chap. 1020, — Rureaux mixtes. — Personnel titulaire, 16.731.513 
« Chap, 1030. — Services communs spéciaux, — Personnel titulaire, 
le 2.825.587. : : 
Chap. 1040. Services postaux spécialisés. — Personnel titulaire. 

1 11.970.776. 

D Chap. 1050. — Services spécialisés des chèques postaux et des 

t rticles d'argent. — Personnel titulaire, 4.440.122, | 
j Chap. 1060, — Services spécialisés des télécommunications. — Per 


onnel titulaire, 22.098.390. te 
Chap. 1070. — Centre national d'études des télécommunications. — 


Service général. — Rémunérations principales el indemnités, 231.806 
Chap. 1080. — Services extérieurs. Personnel contractuel et 
vuxiliaire, 4.170.219. 
n Chap. 1090. — Frais de remplacement, 3.998.760, 
| Chap 41100, — Indemnités résidentielles, 17.962.400 
Chap. 1110, — Indemnités spéciales, 1.650.156. 
Chap. 1120, — Indemnités éventuelles, 5.950.713. 
, Chap. 1190. — Rémunération des gérants de bureaux secondaires 
| t de divers personnels, 1.134.212. 
Chap. 14140, — Contribution à Ja constitution des pensions de 
. ctraite du personnel, 12.03$.748. 
n Chap. 4150, — Versement de 5 p. 100 institué en remplacement de 


l'impôt cédulaire, 4.759.374. 

Chap. 1160, — Couverture de mesures diverses en faveur du per 
y nnel, 2.220.000. 
x Total pour le personnel, 119.725.849. 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien 


| Chap. 23000, — Administration centrale, Remboursement de 
frais, 7.747. 
Chap. 3010. — Services extérieurs. — Remboursement de frais, 
. 1.503.232, 
1 Chap, 3020. — Frais de mission à l'étranger, 11.000. 
Chap. 2030, — Administration centrale, — Chauffage et éclairage 
Mobilier. — Fournitures, 30.886, 
Chap. 3040. — Services extérieurs, — Chauffage et éclairage. - 


Matériel des bureaux. — Fournitures, 4.255.256 
Chap. 3050. — Loyers, 618.000, 
Chap. 3060, — Entretien et aménagement des locaux, 1.171.845. 
Chap. 3070, — Matériel automobhile, 2.079.270. 
Chap. 3080, — Transport du matériel et du personnel, 1.394.600, 
Chap. 3090, — Travaux d'impression, 1.652.945. 
Chap. 3100, — Travaux et cessions à titre remboursable, mémoire. 
Chap. 3110, — Aide aux forces alliées, mémoire. 
Chap. 3120, — Matériel postal, 933.500. 
Chap. 3130, — Transport des corresnondances, 10.016.808, 
Chap. 3140. — Matériel des télécommunications, 6.717.829. 
u Chap. 3150, — Dépenses de fonclionnement du centre national 
‘études des télécommunications, 405.069. 
Total pour le matériel, le fonctionnement des: services et les 





travaux d'entretien, 33.857.387, 





Charges saciales 


Chap. 4000, — Prestations et versements obligatoires, 17.790.089 
Chap. 4040, — Prestations et versements facultatifs, 357.879. 
Total pour les charges sociales, 18.147.964 


Subventions. 


Chap. 5000. — Subventions de fonctionnement à divers organismes, 
16.673 
Dépenses diverses 


Chap. 6000, — Frais judiciaires et indemnités ou rentes pour dom 
Inages causés à des tiers, 70.000, 

Chap. 6010, — Indemnités pour pertes et spoliations d'objets confié 
à la moste. Remboursement de mandats payés sur faux acquis 
10 100 

Chap, 6020, — Conférences et organismes internationaux, 27.400 

Chap, 6090, — Remboursements, 14.500, 

Chap. 6040, — jépenses des exercices clos, mémoire 

Chap. 6050 Dépenses des exercices” périmés non frappées de 


déchéance, mémoire. 


Chap. 6060. — Emploi de fonds provenant de legs ou de dona 
(ions. N 


Chap.6070, Versement au fonds d'amortissement (loi du 40 jum 
192%, art. 72), mémoire, 
Chap. 6080, Versement au fonds de réserve, mémoire 


Total pour les dépenses diverses, 122,208 


Equilibre. 
Chap. 6090 Participation du budget d'exploitation aux charges 
annuelles de renouvellement des matériels et installations, 2.271.097. 
Chap. 6100, — Remboursement des avances recues du Trésor en 


couverture des déficits d'exploitation, mémoire. 
Chap. 6110. — Versement au budget général, mémoire 
Total pour l'équilibre, 3.271.097 
Total pour les postes, télégray he< et téléphones, 184.866 108 


Etat B. Tabl "IU. pa) chapitre, des recettes ertraordinair S alle: 
tées pour l'erercire 195 aux dépenses d'« quipoment de postes 
télégraphes et téléphones (en milliers de franc 


Postes, télégraphes et téléphones. 
2° SECTION - RECETTES EXTRAORDINAIRES 
Receltes à charge de remboursement et d'amortissement 


Chap. 100, — Participation du budget généra!, mémoire. 


hap. fui. Produit de l'‘inission des bons et obligations amor 


lissah.es, 23.129073 


Recettes à titre définitif 


Chap. 103. Remboursement ai budget annexe des dépense 
résultant de la participalion de l'Elai à l’élabissement du réseau 
de téécommunications nord-africain, 00.000. 

Chap. 101. Participalion du budget annexe (ire section) aux 
charges annuelles de renouvellement des matérie!s et instal'ations, 
3.271.097 

Cha } 105. - Rembhourse: ‘ent au b idzet annexe des dé eonses 
effectuées par anpolication de a loi du 3 octobre 1910 relative 1UIX 
ravaux de re‘onslruction, 590.000 

Chap, 106, — Fonds de concours e{ produits assimiés, mémoire 

Chap. 107 Produits de ventes d'objets mobiliers et divers: 
némoire 


Recettes d'ordre 


Chap. 108, Prélôveinent sur le fonds d'amortissement. 


Heornolre 
Chap. 109, Prélèvement sur ‘e fonds de réserve, mémoire 
loTa pour jes postes, télégraphes et 16 éphon: G 37.390.170 
Etat C. Tableau, par serv ce el par chapitre, des autorisation 
de brouran in? et des crédits de payement ouverls, pour l'erer 
cie 19655, an Dtre du budgel annexe des postes, télégraphes et 
téléphones ({ranche inconditionnelle), en milliers de franc 
Postes, télégraphes et téléphones, 
26 SECTION DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
lITRE INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS pan L'Erat 
partir _ l'ansports, cononumicalions el télécommumications 


a) Equipement 

Chap. 53-00, — Equinement, Kâliments, aulorisations de pro. 
gramme accordées, 4.250.000: crédits de payement accordés pour 
l'exercice 1955, 1.100.000, 

Chap. 53-01, — Equipement. — Bâtiments, — Programme d'’in‘ra- 
structure, autorisations de programme accordées, mémoire; crédits 
le payement accordés pour l'exercice 1955, mémoire, 

Chap. 53-02, — Equipement. — Malérie! de transport routier, auto 
risations de programme accordées, 200.000: crédits de payement 
accordés pour l'exercice 1955. 180.000. 
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LAR LLE lé pa ent à ] pour l'exercice 1959 
14 4 
lrrne VI INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
Se partie Investissements hors de la métropole 
Chap. GS-00 Participation de l'Etat à l'établissement du réseau 
de telécommunicalions nord-africain intorisations de pr grimme 
dre ICes, 400.000 lils de payement accordés pour l'exercice 1%55, 
LALEA HILL 
lotaux pour les postes, télégraphes et téléphones: autorisations 
cl prosrarmmm irordees, 1 0.000 : crédiis de p vement icecor 
dés ] r l'exercice 1955, 19.890.150. 

Etat D. Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de 
pro main et des crédits de payement ouverts. pour l'exercice 
LEON u dti du buduel annere des 1stes, lélégr'phes et télé 
phone tranche conditionnelle) en miliers de francs 

Postes, telégraphes et téléphones. 
SECTION DEPENSES D'ÉQUIPEMENT 
lrrne Y INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


3e partie. — Transports, communications et télécommunications. 


Equipement. — Bâtiments: aulorisations de pro- 
. crédits de payement accordés pour l'exer- 


Chap, %300, — 
gramme 
cive 1955, 

Chap 2, — Equipement. 
risalions de programme accordées, 210 
dés pour l'exercice 19559, 214 


Chap, 53-10 Equipement. 


wcordées, 200,000 


ER EIRE 
Matériel de transport routier: auto- 
, credits de p .yement accor- 


A" 
11 
tn 


tHM) 


Matériel tal et assimilé: autori- 


pos 


salions de programme accordées, 369.000; crédits de payement accor- 
dés pour l'exercice 1959, 265.000 

Chap. 53-20 Equipement des bureaux té'éphoniques: autorisa- 
tions de programme acrordées. 2.320.000, crédils de payement &ecor- 
dés pour l'exercice 19 5%, 2,350,000, 

Chap. 53-22 Equipement des lignes téléphoniques internrhaines 
ut aménagements des réseaux urbains: auterisations de programme 
ccordées 319.000 rédils de payement accordés pour l'exercice 
1959, 4.319.000 


Equirement des services télégraphiques et radio- 
utorisations programme accordées, 520.000; crédits 
ordés pour l'exercice 1955, 520.000. 


Chap. 93-30 
électriques 


payement act 


La 
ut 
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53-22, — Equipement des services d'études el de recherch: 
les lélécommunicalions: auloris le programme accord 
150.000; crédits de payement accordés pour l'exercice 1955, 160.00 
Totaux pour les posles, télégraphes et téléphones : 
de programine accordées, 7.310.000:  crédils 
accordés pour l'exercice 1953, 7.500.000, 





Lions 


aulorisaii 


de pavernt 


Etat E. — Tableau, par chapitre, des recettes et des dépenses ordi 
naires du budget annexe de la caisse nationale d'épargne (en mil 
liers de francs). 


{re SECTION. — RECETTES ORDINAIRES 


Chap. 1. 

Chap. 2. 
106.000, 

Chap. 5. 


— Produit du placement des fonds en dépôt, 26.630.000. 
— Revenu de la dotation de la Caisse nalionale d'épargne 


— Droits perçus pour avances sur pensions, 65.000, 


Chap. 4. — Droits divers et rerelles accessoires, 1.200. 
Chap. 5. — Retenues pour congés, absences ou mesures discipli 
naires, 900. 


Chap. 6. Produit de la nrescription trentenaire, 8.500, 
Chap. 7. — Dons et legs, mémoire. 
Total pour la caisse nationale d'épargne, 26.811.500. 


ire SECTION. DÉPENSES ORDINAIRES 


{re partie. — Dette publique. 


Chap. 0910. — Intérêts à servir aux déposants, 15.262.500 


se partie. — Personnel. 


Chap. 1000, — Administration centrale. — Rémunérations prinei 
alss. 49.969. 

Chap, 1910 Services extérieurs d'exécution Rémunératiot 
priin ipales 520,380 

Chap. 1020, — Indemnités résidentielles, 136.931. 

Chap. 1099 — Administration centrale. — Indemnités et allo 
tions diverses, 7151. 

Chap. 1040 — Services extérieurs. Indemnités et allocatior 
divi rses, 1 6.658. 

Chap, 1050 Contributions à la constitution de pensions à 


retraites du personnel, 22.507. 
Chap. 1060, — Versement de 5 p. 
l'impôt cédnluire, 37.118. 


100 institué en remplacement de 


Chap. 1070. — Couverture de diverses mesures en faveur du per 
sonnel, 17.000 
Total pour la 4 partie, 927.714. 
5° partie. — Matériel, fonct'onnement des services 


et travaux d'entretien. 
Chap. 300, — 
nitures, 58, 
Chap. 3010. — Services extérieurs. — Locaux, mobilier, fourniture: 
13.306. 
0), —_— 


Chap. 392 


Administration cenirale. — Locaux, mobilier, four 


Remboursements à diverses administrations 
Chap. 3090, — Loyers, 1.400, 
Chap. 2010, — Remboursement de frais, 1.260 
Chap. 3050, — Vulgarisation, 5.000, 

Total pour la &° partie, 1.210.090. 

ôüe partie, — Charges sociaies 

Chap. 4000, — Prestations et versements obligatoires, 79.986 
Chap. 4M9, — Prestations el versements facullalifs, 47. 


Chap. 4020 — Attribution aux personnels auxiliaires des alloca 
tions viagères annuelles, mémoire. 


Total pour la 6e partie, 80.033, 


8e partie. — Dépenses divérses. 


Chap. 6000, — Remhoursements et dépenses diverses, 150. 

Chap. 6010. — Remboursement de sommes payées indûment pour 
cause imprévisible, 150, 

Chap. 6020. — Con'érences et organismes internationaux, 100 

Chap. 6030. — Versement au fonds national de solidarité et d'ar 
tion mutualiste de fonds provenant de la prescription trentenaire 
2.100, 

Chap. 6940, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire, 

Chap. 6050. — Dépenses des exercices clos, mémoire. 

Chap. 6060, — Emploi de fonds provenant de legs ou de dora 
tions, mémoire. 

Chap. 6070. 
d'épargne. 196.000. 

Chap. 6080, — Financement des travaux d'équipement, 30.000. 

Total! pour la 8e partie, 141.500. 


— Versement à la dotation de la caisse nationale 


Versement au budget général. 
Chap. 6099, — Versement au budget général de l'excédent de: 
recettes sur les dépenses, 9.189.663. 
Total pour la caisse nationale d'épargne, 26.811.500. 











DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 


2145 


— ASSEMBLEE NATIONALE 








etat F. — Tableau. par chapitre. des recettes ertraordinnires a/fec- 
ï s pour l’erercice 1%5 aur dépenses d'équipement de la caisse 
lionale d épargne (en milliers de franc: 


Caisse nationale d'épargne. 


2 SECTION. RECETTES EXTRAORDINAIRES 
100, — Prélèvement sur l'excédent de la {re section. 30.000. 

p. 104 — Prélèvement sur les fonds de la dotation pour achat, 

priaion ou construction d'immeubles, 356.170. 

Tota} pour la caisse nalionaie d'épargne, 286.40. 

— Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
ramme et des crédits de payernent ouverts, pour lerer- 

1955, au titre du budaet | caisse nationde 


annere qe la 
(en milliers de francs.) 


4 Etat G. 


LIU IH 4 
Caisse nationale d'épargne. 


2e SECTION DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Tire V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAI 
partie, — Equipements administratifs et divers. 


57-00, — Fquipement de la caisse nationale d'épargne. - 
autorisations de programmes accordées, n ant; 
its de payement pour 1955, 20.000. . 
91-02, — Caisse nalionale d'épargne, — Acquisitions immo- 
et travaux, auiorisations de progrimme accordées, 3:2.000; 
pour 195a, 396.410. 


netionale 


l et outillage, 
e 


ac ‘ordés 


de payement! accordés 
d'épargne, autorisations de 


lolaux pour la caisse 
rdées, 352.000; crédits de payement accordés 


progsrant me a°''ol 
pour 1953, 286.470 


ANNEXE N'9308 


(Session de 1954. — sSéan:e du 7 octobre 1954.) 
LO! re'alif au développement des crédits affectés aux 
budget annexe des prestatisns familia'es agricoles 
l'exercice 1%5, présenté au nom de M. Pierre Mendès-Franre, 
sident du conseil des ministres, par M. Edgar Faure. m'nisire 
es finances, des affaires économiques et du plan, et par M. Gil- 
ert-Jules, secré!aire d'Elat aux finances ei aux affaires éco 

nhorniques. — (Renvoyé à la commission des finances.) 


CT + 
ROJET D 
‘tb h 


enses du 


Reliré par décret le 29 juin 1955 (J. O0. du 30 juin). 


ANNEXE N'9309 


Session de 19%5:. — Séance du 7 o:tobre 1954.) 


JET DE LO! relatif au développement des crédits affe-tés aux 

dépenses de la radiodiffusion-télévision française .pour l'exercice 

1955, présenté au nom de M. Pierre Mendès-France, pré<ident du 
iseil des ministres, par M. Edgar Faure, ministre des finances, 
s affaires économiques et du plan et par M. Gilbe:t-Ji'es, secré- 
re d'Etat aux finances et aux affaires économiques. — (Ren 
V6 à la commission des finances.) 


Nora, — Les sommes figurant dans la présente annexe sont, sauf 
licalions contraires, exprimtes ep railliers de fran:s. 


EXPOSE DES MOTIFS DU PROJET DE LOI 


RELATIVES AUX RECETTES, AUX DÉPENSES 
AUTORISATIONS DE PROGRAMME 


DISPOSITIONS 
ET AUX 


A. — 


Article 1er, 


Firation des recettes et des dépenses du budget annere 
de la radiodiffusion-télévision française. 


Texte de l’article. — Le budget annexe de la radiodiffnsion-télé- 
ision française est fixé, en recettes et en dénenses, à la somme 
15.193.219.000 F. Ces recettes et ces d‘penses sont réparties par 
ipitre conformément à l’état A annexé à la présente loi. 
El'es s'appliquent, à concurrence de 12387.715.000 F aux rerettes 
aux dépenses d'exn'oitation et À concurrenre de 23513.198.000 F 


* re’eltes extraordinaires et aux dépenses d'équipement. 


Annulation d'autorisations de programme incon litionnelles. 








Texte de l'article. — Sur {es autorisations de programme accor- 
dées anlérieuremeat, au titre du budget ani de la radiodif'usion 
élévision francaise, est définitivement annuée, une somme d 
105 millions de francs applicable au chapire 53-10 Equipement 
de la radiodiffusion dans la métropole ». 

Exposé des moti’s. L'exposé des motifs du présent article est 
onslitué par les développements, figurant ci-après sous la rubrique 





2 section. — Dépenses d'équipement 
Article 3 
Ouverture d'autorisalions de programme incon litionneiles 
lexte de l'aricle. \ est accordé au ministre de l'industrie et 
du commerce, au titre des dépenses d'équipement impulables sut 
le budzel annexe de la radiodiffusion-t ision française, pour 
l'exercice 1959, des aulorisalions de programme s'élevant à la 
somme de 123 millions de francs, et réparties par service et pa 
hapitre, con'ort ent à | B annexé à la présente loi 
Les au:orisali ie programme, prévues au présent arti:le, seront 
uverles tant par les credits de payemit 0 ts par a présenté 
que par des crédits de payement à ouvrir r les exercices ullé 
ieurs 
Exposé des motifs. L'ex] les motifs du présent article est 
institué par les développements figurant ci-après is la ruLlrique 


Dépenses d'équipement 


Article 4. 


Ratification d'autorisations de programme accordées par anticipation 


Texte de l'article Sont ralitiés, en application de l'article 5 de 
la loi ne 53-1355 du 21 décembre 19353 les décret nos 5:102 et 
91-821 des 22 janvier et 1% août 1951 ac'ordant au ministre de l'in- 
dustrie et du cominerce au titre d dépenses d'équipement impu 
labes sur le budget de la radiodiffusion-té'évision française, pout 

exe”cice 1933, des autorisations de programme s'élevant à la sommni 
dé 1.053 millions de fran:s applicables au chapitn (1 Equipé 
nent de la télévision dans la métropole 

Exposé des motifs Le présent article précise le m nt des 
iu:ori-alions de programme débloquées par à pa 1 au litre dé 

\ télévision, en 5%51, qui doivent, conformément IX dispositions 
du deuxième ainéa de l’article 5 de la | 3-1 ] | déce 

e 1953, Ôlre soumises à Ja tif Î Parlement 

bécret n 1 105 du 22 JAnvielT 153 LRU | ) 1 rt pt 
ent de la télévision dans la métropole, Opération Centre noda 
ernalional », 190 millions: 

b) Décret no 55-821 du 135 août 1953, chapitre 53-20 Equipement d 
lä télévision dans la métropole »., Opérali centres émelleu] 


Normandie S63 millions, 


Article 5 


d'anutorisations de 1 ogrtmme conditionnel: 


non débloquées en 19%51 


in )i ulation 


Texte de l’article Sur les autorisations de programme accor 
des par l’article 4 de la loi no 53-1235 du 31 décembre 1953, au titre 
tu budget annexe de la radiodiffusion-télévision francaise, est défi 


nilivement annulée une somme de #%5 millions de francs applicab 
aux chapitres ci-après 
Chap. 53-20, — Equipement de la 


Programme conditionnel, 486 millions 


métropole, - 


télévision dans la 
de francs 


Chap. 3s-10 Equipement de la radiodiffusion d'outre-mer, — Pro 
gramme “ondilionnel, 34 millions de fran's. 
Chap, SS-20, — Equipement de la télévision d'outre-mer Pra 
gramme conditionnel, 50 millions de francs 
To al, 8% millions de francs. 
Exposé des motifs. Le présent article à pour objet d'annu'er la 


des autorisations de progratnme accordées en 1954 à titre condi 


tionnel, el non débloquées 


‘art 


Article 6, 


Autorisations de programme conditionnelles 


Texte de l’article, — Il est accordé au ministre de l'industrie et 
dn commerce, au titre du hudzet annexe de la radiodiffusion-télé 
vision francaise, des autorisations de programme condilionnel'es, 


d'un inontant total de 3.920 millions de francs, rénarties par service 
€! par °hapitre, conformément à l'état C annexé à la présente loi. 
autorisations de programme demeurent b'oquées 

. Dans l'hypothèse où, par des or mds de r 
institué par l'article 6 de la loi no 49-10% du % juillet 
91-1907 du 31 décembre 1951, ou par 


Ces 
èvementis sur le erve 
‘9:9 modifié 


des 


pair l'article 3 de ln loi n° 

rerettes résullant Je mesures nnnvelles telles que des emprunts. i 
serait possible de dfgager, en 1955, les ressources n'rescaires. des 
décrets contresignés du ministre des finances, des affaires écono 
miques et du pan et du secrétaire d'E at &ux finances el aux 
aifaires économiques, pris sur la proposition du ministre char 6 de 
la radiadiffusian-télévision française, pourront, dans la limite de ces 


ressources, pro'éder au déblorage total ou partiel des autorisations 





Exposé des motifs. — L'exposé des motifs du présent artic'e est 
-onstitué par le budget voté de l’exercire 1954, les tableaux, la note 
préliminaire et les développements ci-après. 





de programme visées à lalinéx précédent et doter, en crédits de 


payements, les chapitres correspondants. 
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fs, — Le présent article précisé 1€ montant des 
rograrmime dermnan TE \ titre condi ionnel, au 
L I Lt dé a ra diffusion-télé,1sion iran- 


ut 1"! ilit . à . RE 7: 
également les modalités selon lesquelles sera 
e la 1 n mise à la réalisation du programme 





Ari 7 
Hédisation d'opéralions exceptionnelles de télévision 
Texte de.l'articie Dans la limite du produit provenant des 
ecettes nouvelles visé \ l'article précédent et non affeié au 
ncement des autorisation ] programme conditionnelles, _le 
i tre de l'industrie et du commerce pourra, en 1955, être aulorisé 
| lécret niresigné du min ri | finances, des affaires éco- 
nomiques et du plan et du secrciaire d Elat aux finances el aux 
Maires économique \ engager el à payer M lé pense Correspon- 
dant à la réalisalion d'installations de télévision, autres que celles 
faisant l'objet du prograimpnre nditionne! visé à l'article 6 ci-des-us. 
Les décrels visés à l'alinéa précédent seront soumis à Ja ralilica- 
tion du Parlement, dans Î« idre du projet de budget pour l'exer- 
cice 1%% . es 
Exposé des motifs Le présent arti reprend les dispositions 
de l'article 5 de la loi ne 53-1337 du 31 décembre 1953 
Analyse des crédits 
NOTE PRÉLIMINAIRE 
1 ! flux ntf'« & I fr il ie pour 
(! I { lt 1 idio 1 JL 1 3 } 
vas { ( }s es diffé 
exercice 1%55, ! énte, par rappo iu budz le 1954, liff 
: de; nif 
lecelttes j* { RAT | SIN) t ‘ 1 Î li 11 Diffé 
rence, 1.418.299 Hu 
1h es PA t [! | 751.01 t 1% 15.103,21 Di (Te 
! 
rence, 1.418.339 en pu 
l Recrtli 
En recettes, la diff li rouve sol origine dans 4 
L'augmentation du produit de la redevance pour droit d'usage des 
ip)arells récepli irs, du fait «du { cinen | Hombre d \ppa- 
rei récepleurs recen 6, 1.085.039 en | 
L'ajustement des services rendus à vers départements minist 
rie's, 179.001 en plus | | : 
L'accroissement des intérêts produits par les disponibilités du fonds 
le réserve et des fomds libres d'emprunt, 43.713 en plus 
Le remboursement (première annual les avant nsenties à 
la société financière de radiodiffusion, 8.596 en plus 
Net en plus, 1.213.299 
Il lu Pt nses 
En vue de permettre la comparaison des crédits demandés au titre 
le dépenses of linaires ir l'exercice 1953 avec les charges réelles 


correspondant \ix Inesures a! paiquées en 1951 et étendues en année 
‘expiication les différenres les chanitres affectés à ces 


lépenses à lé, comme L'année préc dente divisée en deux parties, 


peine, 


La p'emière lite R Mesures à [uises ‘“omporle exclu 
sivement: = 
L'incidence de mesures inscrites dans les déve;oppements du 


hudvet voté de l'exercice 1931 

L'exlension en année pleine de mesures ayant pris effet au cours 
de l'année 1%; 

L'application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 
lonné lieu à ouverture de crédits, ont déjà recu l'approbation des 
issemblées 


La mise au point des crédits évaluatifs relatifs à l'application des 
vis d'assistance et au versement de diverses prestations à caractère 
obligatoire ; 

Tous ‘es transferts on mouvements d'ordre 

En ce qui concerne les mesures déjà lraduiles dans le fascicuie 

Budget volé de l'exer e 19% et q sont toutes comprises 


dans le paragraphe A — 'e présent fascicule se borne à rappeler briè- 
vement l'objet et les constquenres budgétaires des modificati 
envisagées 


La seconde parti Hit S h Mesures nouvelles ‘oncerne 
essentiellement: 

Les ajustements aux Pesoins els non compris dans les neésures 
ic q lises 


Les mesures nouvelles proprement di'es 
Les modiflcations ainsi envisagées pour l'exercice 1955 s'analysent 
comme suit 


ÿ À Mesures acquises. 


L — Mesures traduites dans les développements du budget voté de 
l'exercice 1951 
Mesures traduites pour mémoire au budget voté, 6.069 en plus. 
Décret no 53-857 du 17 septembre 1%3 instituant une indemnilé 
spéciale dégressive, 21.638 en plus 
Décret no 53-1218 du 9 décembre 1953 portant révisions indiciaires, 
2.101 en plus. 
Décret neo 59-1448 du 31 décembre 1953 majorant certaines presla- 
tions familiales, 5.088 en plus, 
II. — Extension en s“nnée pleine de mesures ayant pris effet au 
cours de l'année 1951: 
Mesures ayant pris effet dans le courant de l'année 1954, recon- 
duites en 1955 et traduites en année pleine, 1319% en plus. 





[II — Autres mesures acquises: 

Décret ne 53-1266 du 22 décembre 1953 aménageant la rémunération 
des fonctionnaires en service dans les départements d'outre-mer, 
Yil en plus. 

Dé ‘re 

lisalion de 
mer, Si en plus. 

bécret n° 51-219 du 23 mars 1951 instituant une indemnité spéciale 
dégressive pour les personnels en service en Afrique du Nord, 1.61 
en pius 
Application de l'articie 7 de la loi n° 53-1335 du 31 décembre 1953 
autorisant l’organisation d'un corps provisoire de spécialistes de ! 
télévision, 5S.270 en pius; 33.270 en moins, 

jalion du décret no 51-310 du 26 inai 1951, 61.406 en plus. 
suppression de crédits non renouvelables ouverts au budget de 
l'exercice 1953, 272.990 en moins. 

\ius'ement aux lesoins réels de crédits évaluatifs: 

Prestations el versements obligatoires, 21.488 en moins. 


53-1370 du 31 décembre 1953 modifiant le taux de la 
sécurité sociale des fouctionnaires en service outre- 


lemnilé de résidence, 10.000 en moins 
Service de Lemprunt 4,5 p. 100 1954, 168.750 en plus. 
Mesures diverses, 14.069 en plus. 
Suppression du décret prévu en 195: pour la couverture de diverses 
nesures en faveur du personnel, 50.00) en moins. 


Tolaux pour le paragraphe A, 178.271 en plus; 373.048 en moins 
\el en plus pour les mesures acquises, 105.:23. 


$ B. Mesures nouve:les. 


jo Ajustement des crédits de fonctionnement des services: 

1) Ajuslerments: 

Personnel, 5.297 en plus; cachels, 78.598 en moins, matériel, 
62.20 en pl 1.660 en plus; dépenses diverses, 


plus ; larses sociales, 


1.000 en biIus. 


b) Extension des services: 


Radio: personne] administratif et technique, 46.734 en plus; per- 
sonnel artistique el d'information, 10.065 en plus; cachets, 35.720 en 
lus: malériel, 49.000 en plus. 


lélévision: personne! administratif et technique, 115.257 en plus; 
ersonnel artistique, 13.60 en plus: cachets, 40.000 en plus; maté- 
riel, 151.000 en plus. 

Redevance: personnel, 11.101 en plus; matériel, 6.29: en plus. 


Conséquence des ajustements et de l'extension des services : 
Personnel et charges saciaies, 158.819 en plus. 
2o Mesures particulières : 
Location à l'administralion des postes, télégraphes et téléphones 
s herlziens de té'évision, 185.500 en plus. 
lransformations d'emplois, 2.787 en plus. 


vaverture de mexsures diverses en faveur du personnel, 41.109 


tn ir it 


\inélioration de la situation des contractuels artistiques, 159.169 
er) lus. 


iteleverment des barèmes des cachets, 80.000 en plus. 
Majoration des crédits prévus au litre des droits d'auteurs, 44.745 
en pitis 
Majoration des crédits prévus au titre des inédits, 21.910 en plus. 
Auzimentaltion des crédils affectés à la couverture des dépenses 
d'équipement, 39.19 en plus 
Rédaction du montant des crédits affectés au fonds de réserve, 
1S.212 en moins, 
Divers, 7.792 en moins. 
Totaux pour le paragraphe B, 
moins. 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 1.213.136. 


1317.73 en plus; 101.62 en 


Développement par chapitre des recettes proposées pour 1955. 


{re sertion. Recettes d'exploitation. 
Chapitre 1. — Produii de la redevance pour droit d'usage des postes 
récepteurs de radiodiffusion et de télévision (métropole). 

Evaluation volée pour 1954, 11.918 400 

Evaluation proposée pour 1955. 12.987.673. 

En plus pour l'exercice 1953, 1.069.773. 

Les évaluations de recettes pour 1%55 sont calculées sur la base 
lu taux de la redevance pour droit d'usage des postes récepteurs 
le deuxième catégorie fixé par Ja loi n° 53-1335 du 31 décembre 1953. 

a Postes de radiodiffusion : 

Postes prévus au 31 décembre 1954, 8.750.000. 

PDéuistage de P istes non reensés el! déclarations nouvelles, 350.000. 

Total des postes prévus en 1955, 9.100.000. 

Produit théorique (faux unitaire: 1.450 F), 13.195.000. 

Produit réel (99 p. 100 du produit théorique), 13.063.050 

\ déduire: exonérations et réductions, 1.152.000. 

Net pour le produit réel, 11.911.050. 

b\ Postes de télévision : 

Postes prévus au 31 décembre 1954, 150.000. 

béclarations nouvelles, 100.000. 

Total des postes prévus en 1955, 250,0M. 
Produit théorique (laux unitaire: 4.350 F}, 1.087.5M. 
Produit réel (99 p. 100 du produit théorique), 1.076.625 
Net pour le produit réel, 1.076.625. 
Pénalités : 

Produit net des nénalités appliquées en vertu des textes régle- 
mentaires et du recouvrement à domicile, mémoire. 

Total des évaiuatinns de recettes prévues en 1955 pour le cha- 
pitre er, 12.987.635. 

Recettes prévues en 1954, 11.918.500. 

En plus pour l'exercice 1955, 1.069.275. 
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Chapitre 2. — Produit de la redevance pour droit d'usage 
des postes récepteurs de radiodiffusion et de télévision 'Algériel 
Evaluation votée pour 1954, 193.700, 
Evaluation proposée pour 1955: 

Art. fer, — Produit de la taxe algérienne su 
ie radiodiffusion et de télévision, 203.150. 

Art. 2. — Produits de la taxe algérienne destiné à être affecté aux 
jépenses des émissions musulmanes, mémoire. 

Total pour le chapitre 2, 203.150, 

En plus pour l'exercice 1955, 8.450 
Art. 4er, — Les évaluations de recettes pour 1955 sont calculées sut 

base du taux de la redevance pour droit d'usage des poste 

cepteurs de deuxième catégorie fixé par la loi n° 53-13%5 du 31 dé 
embre 1953. 

Nombre de postes prévus au 31 décembre 1954, 290.000, 

Dépistage de postes non recensés et déclarations nouvelles, 

Total des postes prévus pour 1953, 200.000 
Produit théorique (taux unitaire: 1.450 F), 435.000, 

‘roduit réel (98 p. 100 du produit théorique), 426.300. 

A déduire: exonération, 20.000, 

Net pour le produit réel, 406.300 

Produit des pénalités appliquées en vertu des textes réglementaires 
et du recouvrement à domicile, mémoire. 

Total des évaluations de recettes pour l'article 4er, 406.300. 

A déduire: recettes affectées aux dépenses des émissions musui 
manes en application de l'article 6 de l'ordonnance du 2? noverñbre 
1945, 203,150. 

Net pour les évaluations de l’article 1er, 203.150. 

Art. 2, — Article ouvert pour mémoire (application de l’article 6 
le l'ordonnance du 2 novembre 1945), mémoire. 

Total des évaluations de recettes prévues en 1955 pour le 
pitre 2, 203.150. 

Recettes prévues en 195%, 194.700 

En plus pour l'exercice 1955, 8.450. 


teurs 


! rÂs 
iles postes rece 


10.000 


cha 


Chapitre Contribution dun budget de la Tunisie 

Evaluation votée pour 1954, 57.000 

Evaluation proposée pour 1955, 61,714. 

En plus pour l'exercice 1955, 4.714. 

Conformément aux dispositions de l'article 7, de la convention du 
‘0 octobre 1953, la contribution du budget de la Tunisie se calcuie 

mme suit: 

a) Un crédit de base de 48 millions réputé correspondre à l'exis 
tence, au 1 janvier 1954, de 70.000 appareils récepteurs ; 

b) Une majoration du crédit de base proportionnelle; d’une part, 
à l'augmentation du nombre des appareils récepteurs constatée au 
er janvier de chaaue année, d'autre part, au relèvement éventuel 
du taux de la redevance. 

Nombre de postes prévus au fr janvier 
postes existants au fer janvier 195%, 70.000. 
ter janvier 1955, 20.000. 

Montant de la subvention initiale, 48.000. 

Majoration proportionnelle à l'auginentalion du nombre des postes 


18.000 x 20.000 


70.000 
Evaluation de recettes proposée en 1955 pour le chapitre 3, 61.714 
Evaluxtion de recettes volée pour 1954, 57.000 
En plus pour l'exercice 1955, 4.714. 


1955. 90.000: nombre de 
Augmentation prévue an 


13.714 


Chapitre 4. — Produit de la redevance pour droit d'usage des postes 
récepteurs de radiodiffusion (Antilles et Réunion) 


Evaluation votée pour 1954, 15.660, 
Evaluation proposée pour 1953, 18.270, 
En plus pour l'exercice 1955, 2.610 
Les évaluations de recelles pour 195 sont calculées sur la base 
du taux de la redevance pour droit d'usage des postes récepteurs de 
deuxième catégorie fixé par la loi n° 53-1395 du 21 dérembre 1952 
Nombre de postes prévus au 1 décembre 1954, 12.000 
Déclarations nouvelles, 2.000. 
Total des postes prévus pour 1955, 11.000. 
Produit théorique (taux unitaire: 1.450 F), 20.300 
Produit réel (90 p. 100 du produit (héorique), 18.270 


Evaluation de recettes proposée en 1955 pour le chapitre 4. 18.270 
Evaluation des recetles votées pour 1951, 15.660. 

En pius pour l'exercice 1955, 2.610, 

Chapitre 5. — Produit des ventes d'objets et matières 


Évaluation votée pour 1954, 3.000. 
Evaluation proposée pour 1955, 3.000. 


Chapitre 6. — Produits des dons et legs 


Evaluation votée pour 1954, mémoire. 
Evaluation proposée pour 1955, mémoire. 


Chapitre 7. — Remboursements à la radiodiffusion-télévision française 
des services rendus par elle à divers départements ministériels ou 


à des organismes publics. 

Evaluation votée pour 1951, 1.570.999. 

Fvaluation proposée pour 1955, 1.750.000. 
En plus pour l'exercice 1955, 179.001. 








Mesures nouvelles : 

App'ication dé l’article 4 de la loi no 49-1032 du 30 juillet 1949: 

a) Remboursements couveris par les crédits inscrits au chapitre 
31-92 du budget des finances, des affaires économiques et du plan 
(1. Charges communes), 1.529.000 

b) Remmboursements couverts par les crédits inscrits au chapitre 
31-05 du budget de la France d'outre-mer, 225.000 

Evaluation pour 1955, 1.750.000 
Evaluation pour 1954, 1.5:0.999. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 179.001 


Chapitre 8 Revenu dé ations de matériel et d'immeubles 

Eva ilion volée pour 1954, 3.500, 

vaiualion proposée pour 1955, 4.500 

hapitre tevenn du portefeuille et des participatior 
de foute nature 

Evalualion votée pour 1054, 15.595, 

Evi ualtiol jf 1] «4 t hour 1055. #1 JON, 

| plus pour l'exercice 19595, 45.713 

Le produit des intérêts dus à la radiodiffusion-télévision française 
in titre des di inibhilités du fonds de réserve et des fonds d'emprunt 
placées en compte courant à la caisse de l'agence centrale du Tré 

est évalué, pour 1955, à 61.308.000 
Cha e 10, — Convention avec le gouvernement général 
de l'Afrique équatoriale française 

Evaluation votée pour 1951, mémoire. 

Evalualion proposée pour 1955, mémoire. 

En vertu d'une convention conclue avec le gouvernement de 

4 E. F., la radiodiffusion-télévision francaise exploitée une chaine 

cale à Brazzaville 

Les dépenses résullant de cette exploitation lui sont payées par le 
budget local de l'A. E. F. 

Les sommes ainsi encaissées seront raltachées an présent cha 
pilre et les crédits correspondants seronf ouverts aux chapitres inté 
ressés suivant la procédure des fonds de concours, 

Chapitre 11 Convention avec le ministère d'Etat charge 
des relations avec les Etats associés 

Evalualion votée pour 195%, mémoire 

Evaluation proposée pour 1955, mémoire 

En vertu d'un prolocole d'accord, la radioditfusion-télévision fran 

ise est chargée de l'établissement et dn fonctionnement du ser 


\ire francais de radiodiffusion et de télévision sur les terriloires des 


Elats associés 
rérmboursées 


Les dépenses résultant de celte exploitation Tui sont 


par le budget du ministère d'Elat chargé des relations avec les Etats 
iSS0OCIPs= 

Les sommes ainsi encaissées sont rattachées au présent chapitre 
el les crédits correspondants ouverts aux chapitres intéressés sni 
vant la procédure des fonds de concours 


Chapitre 12. Fonds de ‘oncours 


Evaluation votée pour 1954, mémoire. 
Evaluation proposée pour 1955, mémoire 
Chapitre 13 - Recettes d'ordre et produits divers 
Evaluation votée pour 1951, 6.000, 
Evaluation proposée pour 1955, 6.000 
ipitre 11 Prélèvement sur le fonds de réserve 
Evaluation votée pou; 1951, mémoire, 
Evaluation proposée pour 1%55, mémoire 
L'équiibre entre les recetles el les dépenses d’exploilation est 
issuré, en 1953 comme en 1951, sans faire appel! au fonds de réserve 
pitre 15 \vances destinées à couvrir Je déficit d'exploitation 
Evaluation volée pour 1954, mémoire 
Evaluation proposée pour 1955, mémoire 


radiodiffusion-télé 
elle à la société 


nouveau Remboursement à la 
aise des avances consenties pa: 
‘diffusion, 
Evaluation volée pour 1954, néant. 
Evaluation proposée pour 1955, 8.596 

in plus pour 1955, 8.59%, 
Première annuité d'amortissement 
à radiodiffusion-lélévision francaise, 
ociété financière de radiodiffusion. 
avances, d'un montant de 168.498000 F, sont 
en trente annuilés 


hapitre 16 
vision fran 
financière de rad 


des 
antérie 


avances 
rement À 


consenties par 
1952, à la 


remboursable 


% section. — Recettes ertraordinaires 
Chapitre 100. — Affectation à la 
d'équipement de ressources provenant de la 
Evaluation votée pour 195%, 2.576.000. 
Evaluation proposée pour 1955, 2,515.498 
En plus pour 1955, 39.498, 
L'excédent des recelles sur les charges d'exploitation permet 
d'affecter une some de 2.515.498.000 F à la couverture des dépenses 
d'équipement (cf. chapitre 6080 des dépenses). 


couverture des dépenses 
première section 
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" rn ra 6 e les prélèvements sur 
e fonds d ‘ unmment à la couverture de dépenses 
l'oq nent 

2 \y es du Trésor et emprunt 
( 195:, mémoire, 
prof ë } » Ju, Imémoire 
| 107 Fonds de Cou 
| ( 1951, mémoire, 
Eva l j pour 1%%, mémoire 
10 P it de la vente du matériel 
| ir 1951, mémaire 
{ | 10, mémoire 
pitre 10 Produit de la vente d'immeubles 
’ le eurs du portefeu e 
ir 1955 émoire, 
j 14%, INémMmOir 
( l( Rece d'ordre el produils daivet 
fl l 1951, mémoire 
| ition pi ée pour 19 mémoire 


Développement par chapitre, article et paragraphe 
des modifications de crédits proposées pour l'exercica 1955. 


jre ON DÉCENSES D'EXPLOITATION 
Dett: publique 
{ tre (té Service des bons et obligation 
\unort bles et des avances du Trésor 
Crédit votes | ir ! xe lé 1955, 197.190 
{ term ( | r l'ex ‘ice 1059, 369.940 
| j pour l'exercice 1955, 168.790 
Mi ré TA. { 
Intérêts annuels de lémis n d'obligations 4,5 p. 100 1954, 168.790 
en | 
En } | chapitre 16 750) 
| pitre 002) Remboursement au budget annexe des postes, 
lélégre] ve! téléphones des charges du capital invests en t(ra- 
vaux de p er établi.sement de radiodiffusion 
{ dit volts pour l'exercice 1954, 7.30 
Crédits demandés pour l'exercice 1959, 7.200 
Chcpitre 0090 Remboursement d'emprunts pour le financement 
des travaux d'investissement 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 153.908 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, 37.088 
En moins pour l'exercice 1955, 116.820 
Mesures acquises 
a) Mesure traduite dans le budget voté: 
Suppression de crédits accordés à titre non renouvelables en 1954, 
116 220 en moin 
b\ Autre mesure 
\ijustement des intérêts de l'emprunt relatif au palais des congrès 
à Marseille compte tenu de ramortissement réalisé en 1%5%, 600 en 
moins 
lotal pour les mesures acquises, 116.820 en moins 


En moins pour le chapitre, 116.820 
Personnel 


1000) Administration centrale 


Chapitre 
Rémunérations principales. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 568,995 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art. fer, lraitements du personnel titulaire, 547.691. 
art. 2 Rémunérations du personnel contractuel, 63.727 
Art, 4 Salaires du personnel auxiliaire, mémoire 


Fotal, 611.358 
En plus pour 


EN | 1955, 42.423 
\ Mesures 1 


l'exercice 
juises 
le budget voté 

Reconduetion en année pleine de mesures 
budget de 1954 pour une fraction de l'année 
3.271 en plus; art. 2, 2.021 en plus, 

Réalisation de mesures inseriles « pour mémoire » dans le budget 
de 1951: recrutement de 3 ingénieurs élèves des télécommunications 
au fer janvier 1955 (art. 1er), 1.266 en plus. 

Application du décret n° 531218 du 9 décembre 1953 relatif à la 
revision du plan de classement hiérarchique des grades et emplois 


a: Mesures traduites dans 
traduites dans le 


seulement: art. 1er, 


des personnels civils et militaires de l'Etat relevant du régime géné- 
1.422 en plus 


ral des retrailes (art, 4er), 





Application du décret no 53857 du 17 septembre 1953 Instituant 
une indemnité spécia!e dégressive en faveur de certaines catégories 
de personnels de l'Etat: art. fer, 6.350 en plus; art. 2, 380 en plus. 

Rectification d'une erreur matérielle (art. 1er), 64 en moins. 


b\ Autres mesures: 
… Aijustement de l'insuffisance de la dotation calculée sur la base 
du traitement moven: art. fer, 2937 en moins: art, 2, 252 en moins. 
Ajusltements divers liés aux modifications analysées ci-dessus : 
Déduction pour vacances d'emplois: art. fer, 285 en moins; art, 2, 
61 en moins. 

Retenues pour pensions civiles (art. fer), 172 en moins. 

tetenues effectuées au titre du régime de sécurité sociale: art. 1°, 
231 en moins: urt. 2, 87 en mains. 

Application du décret no 51-510 du 26 mai 1954 relatif aux traite- 
ments, soldes et indemnités des personnels de l'Etat: art. 1er, 8.241; 


art. 2, 1187, Total, 9.42% en plus. 
Total pour les mesures acquises, 20.246 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 
1° Créations d'emplois. — Conséquence de l'extension des services 


centraux: 

Radiodiffusion : 

Art. {er: 

2 administrateurs civils de 3° classe, 1.282 en plus; 4 secrétaires 
principaux et secrélaires, 1.712 en plus; 2 adjoints administratifs, 
588 en plus; 3 sténodactylographes, 813 en plus: 6 employés de 
bureau daclylographes, 1272 en plus: 4 agents de service, 7% en 
plus: 1 chef de standard, 359 en plus; 1 téléphoniste principal, 312 
en plus; à préposés téléphonistes, 1.315 en plus; 3 ingénieurs des 
télécommunications à compter du 4er octobre 1955, 600 en plus; 
1 chef de section principal, 924 en plus; 1 chef de section, 772 en 
plus: 2 contrôleurs principaux et contrôleurs, 856 en plus; 2 agents 
principaux et agents techniques, 642 en plus; 3 ouvriers profession- 
nels de 2e catégorie, 894 en p'us; 3 ouvriers professionnels de 
ie catégorie, 690 en plus. Total, 13.827 en plus. 


Art. 2: 

2 contractuels de fre catégorie technique, 1.834 en plus: 1 contrac- 
tuel de 2e catégorie technique, 710 en plus; 2 contractuels de 4e caté 
gorie technique, 718 en plus; Total, 3.262 en plus. 

Télévision : 

Art. 1er: 

3 secrétaires principaux et secrétaires, 1.283 en plus; 2 secrétaires 
sténodacty'ographes, 612 en plus; 5 sténodactylographes, 1.355 en 
plus: 5 employés de bureau dactylographes, 1.060 en plus. Total, 
1.941 en plus. 

20 Transformations d'emplois : 

a) Aménagement de :a pvramide hiérarchique des administrateurs 
‘ivis comple tenu des créations d'emplois analysées ci-dessus. 

En plus: 1 administrateur civil de classe exceptionne:le; 1 admi- 
nistraleur civil de 2 classe. 

En moins: ? administrateurs civils de 3e c'asse, 817 en plus. 

b) Aménagement de la pyramide hiérarchique des ingénieurs des 
téécommunicalions, à com’ter du fer octobre 195, pour tenir compte 
des créations d'emplois ana!vsés ci-dessus, 

En pus: 1 ingénieur en chef des lélécommunications. 

En moins: 1 ingénieur des télécommunicalions, 81 en pus. 

€) Créalion d'un emploi de sténodacty'ographe (art. 1er), 271 en 
plus; suppression d'un emploi d’assistante sociale (art. 2), 459 en 
moins. Net, 188 en moins. 

d) Création de 2 emplois de contractuel de fre catégorie adminis- 
trative et de 2 emplois de contraclue!s de 2 catégorie administrative 

art. 2), 2808 en plus: suppression de 1 emplois de contractue's de 
3e calfzorie administrative (art. 2), 1.820 en moins. Net, 988 en plus. 

e) Création de 2 emp'ois d'agent! supérieur hors classe (art. 1), 
2.053 en pus: sunpression de 2 emxois d'agent supérieur de {re classe 
art, fer), 1.708 en moins. el. 265 en plus. 

f\ Constilulion d'un corps de téléphonistes titulaires à l’adminis- 
tralion centrale: 

Création de (art. 1er): 

1 chef de standard, 4 téléphonistes principaux, 35 préposés télépho- 
nisles, soit 9.016 en plus. 

Suppression de: 

{ aïkde-commis et 2; employés de bureau (art. ter), 5.363 en moins; 
6 cont'actue:s de 3e catégorie administrative (art. 2), 2.730 en moins. 
Net, 923 en plus. 

3° Mesures diverses: 

a) Indemnités dilfférentielles à 11 employés de bureau dactylo 
graphes (conséquence des créations d'emplois proposées ci-dessus 
«art. 1er), 198 en pus. 

b) Ajustement de ;’indemnité spéciale dégressive (art. 1er), 170 en 
moins. 

c) Ajustement du crédit prévu au titre des indemnités différen- 
tielles allouées aux adjoints administratifs (art. fer), 1.134 en plus. 

d) Ajustements divers liés aux modifications anaïysées ci-dessus : 

Déduction pour vacances d'emplois: art. 1, 716 en moins; art. ?, 
6: en moins. Total, 783 en moins. 

Relenues pour pensions civiles (art. fer). Transfert au chapitre 1110 
19% en moins. : 

Retenues an titre du régime de sécurité sociale. Transfert au cha- 
ee 1000: art, 1, 655 en moins; art. 2, 50 en moins. Total, 7065 en 

ins. 

Tota! pour les mesures nouveles, 22.177 en p'us. 
En plus pour le chapitre, 42.423. 
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Chapitre 1010. — Inspection générale 
Rémunérations principales. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 7.228, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, 7.365. 
En plus pour l'exercice 1955, 110. 
Mesures acquises: 

Application du décret n° 51-510 du 2%5 
ments, soldes et indemnités 
‘Etat, 119 en pius. 

Retenues pour pensions civiles {transfert au chapitre 1110), 9 en 
nains. 

Net en plus pour les mesures acquises et pour :e chapitre, 110. 


1951 
CIVIHS 


mai 
des personnels 


relatif aux traite- 
el miitaires de 


hapitre 1020, — Services extérieurs. — Rémunérations principales. 


Crédits votés pour l'exercice 1934, 1.110.408. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 


art. er, — Traitements du personne! tituaire, 1.271.250. 
art. 2. — Rémunérations du personnel contractuel, 76.254 
Art. 3. — Salaires du personnel auxiliaire, 20.813 


Art. 4. — Radio France-Asie, mémoire, 
Total, 1.268.317. 

En pius pour l'exercice 1955, 
4 — Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Reconduction en année pleine de mesures traduites dans le bud 
get de 19534 pour une fraclion de l’année seulement: art. 1er, 30.126 
en plus; art. 2, 3.122 en plus. 

Réalisation de mesures inscrites « pour mémoire » 
le 1951: 

Art. 1°, — Recrutement au fe janvier 1955 de: 1 contrôleur 
ipal de classe exceptionnel; 5 contrô'eurs, 2.721 en plus, 

Art. 2. — Recrulement du 1° janvier 1955 d'un contractuel de 
” catégorie technique, 354 en plus. 

Application du décret n° 53-1218 du 9 décembre 1933 reïatif à la 
revision du plan de classement hiérarchique des grades et emp'ois 
des personne:s civils et mililaires de l'Etat relevant du régime 
général des retraites (art. 1), 618 en plus. 

Application du décret n° 53-857 du 17 septembre 1953 instituant! 
une indemnité spéciale dégressive en faveur de cerlaines catégories 
je persunne:s de l’Elal: art. 1°", 10.000 en plus; art. 2, 723 en pus. 

Application du décret no 53-1370 du 31 décembre 1953 madiliant 
‘ertaines dispositions du décret n° 511335 du 19 novembre 191 
re.atif au taux de la cotisation de sécurilé sociale des fonction 
naires (sécurité sociale d'outre-mer, art. 1), Si en plus. 

b) Autres mesures: 

Ajustement de l'insuffisance de la dotation caiculkée 
du traitement moyen (art. fer), 4.148 en moins. 

Application du décret no 54-319 du 23 mars 1954 instituant une 
indemnité spéciale dégressive en faveur de cerlaines catégories de 
personnes de l'Etat en service en Afrique du Nord: art, 1er, 1.388 
vn moins; art. 2, 22 en plus, 

Appiication de la loi n° :0-407 avril 
ma;oralion de trailement pour agents en 
départements d'outre-mer (art. 1‘), 40 en plus, 

App'ication du décret ne 53-1266 du 22 décembre 1953 portant 
aménagement du régime de rémunéralion des fonctionnaires de 
l'Etat en service dans les départements d’outre mer, (art, 1er), 951 
en plus. 

Aménagement des services d'outre-mer: transfert d'un emploi de 
commis de la métropole à la Réunion (art. 17), 323 en pus. 

Ajustements divers liés aux modifications analyses ci-dessus: 

Déduction pour vacances d'emplois: art. 14°, 1.267 en moins; 
irt. 2, 136 en moins. 

Retenues pour pensions civiles (art. 1er), 1.708 en moins. 

Ketenues effectnées au litre du régime de sécurilé sociale: art, 1°, 
971 en moins, art. 2, 228 en moins. 

Application de l’artic'e 7 de la loi n° 53-1335 du 31 décembre 1953 
autorisant l’organisation d'un corps d'ouvriers et de cadres spécia- 
listes des travaux dits de p'aleau pour Ja télévision: 

Art. 1er: 

Créauion âe 17% ercplois de spécialistes, soit: 11 emplois de spécia- 
listes de 1re catégorie, 6.168; 1: emplois de spécialistes de 2e calé- 
gorie, 5.488; 4 empois de spécialistes de 5e calégorie, 1.480; 131 em 
plois de spécialistes de 4° catégorie, 41.890; 3 emplois de spécialistes 
de 5° catégorie, 88»; 6 emp:ois de spécialistes de 6° catégorie, 1.584. 
Total, 60.39 en plus. “ 

Suppression de 53 emplois existants, soil: S emplois de contrt 
leurs principaux et contrôleurs, 3.376; 41 emplois d'azen:s princi- 
paux et agents, 13.943; 1 homme d'équipe, 184. Tola, 17.308 en 
moins. : 

Ajustement de la déduction pour vacances d'emplois lié aux créa- 
tions et aæ'x suppressions d'emplois analysées ci-dessus, 1.298 en 
moins. 

La dépense supplémentaire nelte soit 41.989.000 F résultant des 
créations et suppressions d’empiois anaiysées ci-dessus est yagée 
par les abattements de crédits analysés ci-après: 

7.553.000 F au présent chapitre, art, 2 (Voir infra). 

28.371.000 F du chapitre 1%10, art. 1°. 

6.057.000 F du chapitre 1050, art. 2. 

A reporter, 81.122 en plus. 

Art, 2: 

Suppression de 22 emp'ois de contractue!s techniques de 4 
gorie, 7.183 en non. SE 

Ajmsterment de :a déduetion pour vacan’es d'emplois SUP- 
pressions d'emplois analysées ci-dessus, 233 en pus. 

Une économie nette de 7.555 résulte donc de res suppressions 
d'emplois, voir supra. 
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Ajustements divers ïiés aux modifl‘ations analysées dans les 








irlicies 1er et 2 ci-dessus (application de l'articie 7 de la ioi n° 53-1355 
du 3! déembre 1952) : 

Retenues pour pensions civies (chap. 1110, art. der), 2,519 en 
InoiIns, 

Relennes du régime de sécurité sociale (chap. 4000, art. 8) : art 1er 
1.057 en moins; arl 2, 53% en plus 

App.italion du décret n° 545:0 du 26 mai 1954 relatif aux traite 
nents, soldes ei incemnités ces personne:s de l'Etat et du décret 
19 51-958 du 13 sepiembre 1954 élendant es dispositions «de ce texte 
aux personnels en service en A. E. F.: art. ter, 19.65%; art, 2 
1.172, To'al, 19.817 en pus 

Tota ir les mesures acquises, 93,502 en plus 
B, — Mesures nouvelles: 
[ Radiodif[us on. 
a réatio! on<éauence de :a mise en service de 


modulation de fréquence et de la Maison 


zmentlation du vo.ume des programmes 


enregi ropole et pour l'oulre-mer, du développe 
ent des reportages 
int, 2e: 
i chefs de section principaux techniques, 3.69% en p'us. 
; contrôleurs prin‘ipaux de classe exceptionnele, 1.63 en plus 
29 miroæurs principaux et contrôeurs dont à à compter du 
ler juillet 1955, 11.312 en plus, 
20 agents prince IX €l agents lechniques dont 4 à compter du 
{er jui..et 195 3 1N en pus 
1 inspecteur à unpler du fer juillet 1955, 248 en plus. 
2 inspe rs adjoints à compter du fer juilet 1955, 40% en plus 
L 4 l lis 4 nnler 1 | "0h 1955, 73 en PAUs 
12 agents de service dont 3 à compler du fer octobre 1955, !.9i1 en 
2 employés de bureau dont 1! ompier 1 fer octobre 1955, 265 
LORS | 1 à 
indemnité différentielle à 2 emp'oyés de bureau dactylographes 
jont un à compter du fer octobre 195, 22 en plus 
Maïoration nord-a!ricaine de 3 100, SS9 en pus 
In mini ten raire de cherié de vie de 5 p, 100 ir | fraction 
les éno'uments d ssi 150,000 F, 157 en plus 
Tolal, 26.713 en plus. 
at, 7: 
1 directeur régiona!, 194! en plus. 
$ contractue:s administratifs de 4% catégorie à compter du fer jui 
ét 1955, 1.176 en ; 
Majoration de 25 100 (fon-t'onnaires en service dans ‘es dépar 
tements d'outre 1ne: 200 en l 


- IL 
) bp 


Supp.tment provisoire «de . 100, 52 en plus. 
Majoration nord-africaine de 23 j 100, 38 en pl js 
Indernnité temporaire de cherté de vie de 5 100 sur la fraction 
les émo‘uments dépassant 150 00 F, 60 en pius 
Totai, 2,977 en plus, 
b) Trar.sfert d'emnlois irt fer onséquence de la création d'un 
er ïi de dire‘teur régiona! contractuel pour le groupe Antiles- 


t einploi d'ingénieur en chef des téiécommun'cations de la Marti- 
nique à a Mméiron0 e : 

Maioration de 25 p. 100 (fonctionnaires en service dans !es dépar 
temments d’oulre mer), 281: suppément provisoire de 5 p. 100, 56 
Total, 9337 en moins 

ec) Surscression d'emplois jy 0 : 

Suppression d'un emploi de con'ractuel adininistratif de %e raté 
gorie destiné à gagner parte!" erment la création d’un poste de Jour 

uisie de 4% catégorie, 455 en moins 

Il, — Télévision 

a) Création d'emplois, Conséquence de la mise en service 

\ Paris, de nonveaux studios et d'équipements mobiles 

in ! n'e, de six stations re ais 


tu Nord, des centres d'Alger et de Tunis 


‘hef de section principal technique, 925 en pins. 


‘ion techniques dont 6 à compter du 1er juil'et 1955, 


nspecteurs dont $ à 
adjoints 


‘ompter du 
font $ à 


je juillet 1955, 6,556 en plus 


il 

12 che’s de se 
( à 

Il 

l compter du 1* juil et 1959, 4.411 


» inspecteurs 
en plus. 

9 contrñ'eurs nrincipaux de c'asse exceptionnelle dont 
du fer juillet 1953, 1.036 en p'us. 

121 contrôleurs principaux et contréeurs dont 435 à compter du 
der juilet 1955 et 42 à compter du fer décembre 1955, 25.690 en plus. 

21 contremaitres lechniques dont 11 à compter du 1er juillet 1955 
7.918 en pius, 

90 agents prinripanx el agents techniques dont 42 à compter du 
jer juilet 1953, 22.156 en plus 

» contremaitres (ouvriers professonnels 
1955, 497 en pl 

so ouvriers de nremière dont ÿ à compter du 
let 1955 e1 43 à compter du ler octobre 1935, 15.509 en plus 

1 ouviiers de deuxième Catégorie à compter du {er octobre 
28 en plus, 


“ ouvr 


D ü compter 


à compter du fer octobre 
plus 

, V ‘ mi : st 
itégorie {er Jjuil- 


ts 
19, 


t 1 


le troisième catégorie dont 2 à 


‘0== Vas " 
1955, 1.:3%5 en pus. 


2 ouvriers ée quatrième catégorte à compter du 1er juillet 1955, 


‘ompler du fer octobre 





230 en plus. 








DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





juiilet 1%55, 822 en plus, 


5, 294 en plus 





ter du 1er fuilet 1955 et 1 à comp- 
lu 1e 111,@1 355, 696 en plus. 
9 À ter {æ et 1955, 636 
Erich ! &l« 1 1 ef PE ea la ty sin he 
lont 2 à hi | 19 i | 
Maiora l-u : UN, IS € pius 
Indern lé | ) 106 « 
“ étno | {) ti 
Art, 2 
ÿ contra ec hu i teégorie dont 15 npter 
1 ! { W " 
du 1e juille U 15 Ï 
lot IUN. 0,54 
| \ fl { 1 
Aménagement de effectifs des centres de télévision de Lille, 
Strasbourg, Lyon et Marseille 
Création d'emploi em) le bureau, 696; 8 agents de ser 
vice, 1 592 indermmnit More tielle \ 3 en P 1V4 de bureau ja ty10- 
graphes, 51, Tol 2.21 | 
ct Trar rimatiol d'etnplois rt, {er 
Création d'un corps de pompiers pour la télévision (crédit indi- 
çcatif LOK) en moins 
[fl Rederance 
Conséquence di ugimentation du nombre de comptes dans la 
métropole et en Algérie et de la prise en charge du service de la 
redevance en Tunisie 
ü) Créations d'em | i Il 
15 rélaires principaux et <ecrétaire lont 3 à compter du 
ler nur ROMA: Lun) € l 
13% comitni nt ÿ mpter du fer gnars 1955, 3.675 en plus 
2 opérateur ee an graphes 67x en plus 
3 perforaleure-vérifieurs, 717 en plus 
1 “ide Opérateur H'Canogt phe 19 en plus 
Majoration nord-africaine de %% p. 100, 668 en plus 
Indemnité temporatre de cherté de vie de 5 p. 100 sur la fraction 
des émoluments dépassant 150,000 F (Tunisie), 97 en plus. 
lotal, 11.40 en } 
h) Transformat d'emploi rt, ! 
1e Métropoli 
En pl : chefs de centre de classe exceptionnelle, 2.012 en 
plus; ? chef opéi ur mécanographe, 469 en plus 
En moins: 1! chef de centre hors classe, S7TS en moins: 1 chef de 
untre de 1 isse, NS en moit { chef opérateur adjoint, 418 en 
moins 


Net, 472 en p 


2e Tunisie 

En plus: 1 inspecteur, 596 en plus 

En moin 1 controleur principal, 42S en moins; majoration 
nord-africaine de %% p. 100, 55 en plus: indemnité temporaire de 
cherté de vie de 5 p. 100 «ur la fraction des émoluments dépas- 


ant 150.900 F, 13 en plus 
Net, 235 en pl 
Total, 608 en pl 


c) Transft l'emplois (art, ft 
Lonsvquenre de ln prise en chargi du 

en Tunisie et réaménagement des 

les département l'outre-mnel 
L'emploi de chef de sect 
{ emploi d'inspecteur de 


service de la 
services de la 


redevanre 
redevance dans 
nn de la métropole à Tunie 
la imétropole aux Antilles. 


L emploi d'inspecteur adjoint de la métropole à la Réunion : 

Majoration nord-africaine de 33 p. 100, 25 en plus. 

Indemnité temporaire de cherté de vie de 5 p. 100 sur la fraction 
des émoluments dépassant 150.000 F, 49 en plus. 

Majoration de 25 p. 100 (fonctionnaires en service dans les dépar- 
tements d'outre-mer), 250 en plus. 

Supplément provisoire de 5 p. 100, 50 en plus. 

Abondement pour perte au change, 33 en plus 

lotal, 9932 en plus 
IV. — Mesures diverses 

1° Ajustement de l'effectif des secrétaires principaux et des com- 
mis de classe exceptionnelle (art, fer). 

En plus: 1 secrétaire principal de classe exceptionnelle, 631 en 
plus; 2 commis de classe exceplionnelle, 816 en plus. 

Fn moins: 1! secrétaire principal et secrélaire, 4% en 
2 comimis, 588 el Moins 

Net, 431 en plus. 

2 Surclassement du centre de radioreportages et des émissions 
extérieures de Paris, du centre émetteur de Villebon, du centre émet- 
teur de Strasbourg-Sélestat et du centre basse-fréquenre de Lille 
(art, fer transformation de 4 emplois de chefs de section princi- 
paux en 4 érnplois de chefs de centre hors classe, 184 en moins. 

8e Afustement du crédit prévu pour l'indemnité spéciale dégres- 
sive, comple tent 45 vréulions et suppressions d'emplois analysées 
cr-dessns (art. ler), 4.189 en plus. 

äo Réduction Jugée possible (art. 
la mesure proposée sous la rubrique 
1° Métropole », 372 en moins. 


moins ; 


1) gage complémentaire de 
Transformation d'emplois. — 








V, — Ajustements divers liés aux modifications analysées ci-dessus 
Déduction pour vacances d'emplois: art, 1e, 5.095; art. 2, 355. 
Total, 5.380 en moins. 


Retenues pour pensions civiles (chap. 1110), 9.504 en moins. 
Retenues au titre du régime de sécurité sociale (part ouvrière 
rt. fer, 3.536, art. 2, 200. Total, 3.736 en moins. 

Net pour les mesures nouvelles, 134.207 en plus 

En plus pour le chapitre, 227.909. 


Chapitre 10%0, — Indemnités des services administratifs et techniques 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 142.091. 
Crédits demandé pour l'exercice 1958: 
Art, 4er, — Indemnités pour travaux supplémentaires. — Services 


crieurs, 2b.092. 


É a ndemnités pour travaux supplémentaires. — Adminis- 
ion centrale, 16.406. 
art. 3, Indemnités pour travaux de nuit, 13.603. 
art. 4 Indemnités pour travaux dangereux, 13.719. 
Art. 9 Inderanités de recherches, 633. 
art. 6 Indemnités de technicité aux sténodactylographes, dacty- 


graphes et intemnités de mécanographie, 6.131. 


Art. 7 Indemnités d'enseignement, 4.810. 

Art. S. — Indemnités de caisse et de responsabilité, 5.842. 

Art, 9, — Indemnités diverses, 2.294. 

Art. 10, — Prime de rendement au personnel supérieur techni- 
que, 11.46% 
1 ’ . 

Art. 11 rime de rendement à divers personnels administra- 
tifs, 16.758. 

Art, 12. — Prime de produrtivité, 65.837 

Art. 13. — Radio France-Asie, mémoire 


181.889, 

En plus pour l'exercice 1953, 12.858 

\ - Mesures acquises : 

Mesures traduites dans le budget voté 
Réduction jugée possible (art. 8), 521 en 
D Autres mesures: 

Reconduction en année pleine de mesures traduites dans le budget 
de 1954 pour une fraction de l'année seulement: art. 3, 768 en plus; 
art, 4, 1.092 en plus: art. 5, 33 en plus; art. 10, 112 en plus. 

Réalisation de mesures inscrites pour mémoire » au budget 
le 1954: art. 3, 81 en plus; art. 4, 115 en plus; art. 10, 114 en plus. 

Ajustement du crédit prévu au titre des indemnités forfaitaires 
nour travaux supplémentaires. — Administration centrale (art. 2). 
20 en moins. ; 5 

Application des arrêtés du 12 avril 1954 portant relèvement d in- 

demnités de responsabilité à des régisseurs d'avances (ar, 8), 5 en 
us. 
Application de l'article 7 de la loi ne 53-1235 du 31 décembre 1953 
autorisant l’organisation d'un corps provisoire d'ouvriers et cadres 
spécialistes des travaux dits de plateau pour la télévision (art. 1er), 
1.000 en plus, : 

Incidence du décret n° 54-510 du 26 mai 1951 relatif aux traite- 
ments, soldes et indemnités des personnels civils et militaires de 
l'Etat: art. 2, 273 en plus; art. 10, 194 en plus; art. 11, 207 en plus; 
art. 12, 987 en plus. 

Application du décrel no 


moins 


51-759 du 20 juillet 1954 relatif aux 
indemnités de caisses et de responsahililé allouées aux agents 
complables des services de l'Etat dotés d'un budget annexe et 
aux agents comptables des établissements publics nationaux: art. 8, 
150 en plus, dont 350 à titre non renouvelable, 
Total pour les mesures acquises, 4.920 en 
(E Mesures nouvelles: 
1” Conséquence des créations, 
plois inscrits au budget de 1955: à 
Art, ter, 2,500 en plus; art. 2, 784 en plus; art. 3, 2.047 en plus; 
art, 4, 1.139 en plus; art. 5, 297 en plus; art. 6, 279 en plus; art, 8, 
152 en plus: art. 10, 617 en plus; art. 11, 1.408 en plus; art. 42, 
15.850 en plus. 
20 Ajustement aux besoins 
Art. ter, 3.000 en plus; art. 2, 
3° Mesures diverses: 


plus. 


transformations et transferts d'em 


réels : 
1.000 en plus; art. 7, 1.207 en plus. 


Attribution d'une indemnité forfaitaire pour travaux supplémen- 
aires aux inzénieurs des télécommunications de l'admin:stration 
centrale: art. 2, 5.994 en plus. 


Relèvement du taux des indemnités de responsabilité allouées aux 
chefs des centres de redevances: art. 8, 28S en plus. 
Reclassement de centres techniques: indemnilés de gérance et 
de responsabilité: art. 8, 186 en plus, 
Extension de l’indemnilé de chantier 
construction: art. 9, 180 en mlus. 
Modification de diverses indemnités (crédit indicatif) : art. 9, 1.000 
en plus. 
Création d'une indemnité de sujétion en faveur de certains tech- 
niciens, art. 15, mémoire. 
Total pour les mesures nouvelles, %7.93$ en plus. 
En plus pour le chapitre, 12.858. 


aux centres émetteurs de 


Chapitre 1040, — Emissions artistiques. — Artistes et spécialistes 


sous contrat artistique. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 746.707. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art. Îer, — Contrats artistiques, 905.944. 

Art. 2. — Indemnilés de préav's et de licenciement, mémoire 
Art. 3. — Radio-France-Asie, mémoire. 


Total, 905.944. 
En plus pour l'exercice 1955, 159.237. 
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— Mesures acquises: B. — Mesures nouvelles 
rélévision (art, 1er): transferts du chapitre 1950, 77.684 en plus. Ajustement de la dotation calculée sur la base du traitement 
\pplication de l'article 7 de la loi n° 55-1335 du 31 décembre 1953 moyen, 2.630 en moins. 
torisant l’organisation d'un corps provisoire d'ouvriers et cadres Majoration de la déduction pour vacances d'emplois, 680 en 
écialistes des travaux dits de plateau pour la télévision: moins. 
nomies destinées à gager les crédits demandés Extension aux speñkers d'Afrique du Nord de dispositions régissant 
\ l'article 4er du chapitre 1020, 28.377 en moins’ à l'article 1: lès mêmes personnels dans la métrôpole : transformation de 5 emplois 
hapitre 1030, 800 en mons: à l'article 17 du chapitre 1100, je speakers sous contrat spécial en Algérie et de 4 emplois de 
722 en muins; à l’article 4 du chapitre 1100, 768 en moins; à l'ar- speakers sous contrat spécial en Tunisie èn 9 emplois de speakers 
{er du chapitre 1110, 1.759 en moins de 2e classe, 1.910 en plus. 
istement des relenues au titre du régime de sécurité sociale \justement de la rémunération des speakers de tre classe (métro 
iux diminutions de crédits analysées ci-dessus, 1.779 en plus. e), 1.250 en pu 
Net pour les mesures acquises, 39.917 en plus. Xe pour les mesures nouvelles, néant 
Mesures nouvelles: art. 1er: Fr + le anitre, 1.522 
Amélioration de la situation de certains contractuels artis . ” . 
es et réorganisation des orchestres de province, 106.800 en plus. - 
Nouveaux contrats pour tenir compte de l'extension de la télé- Chapitre 1030 Emissions d'information. — Personnel permanent 
nn (en année pleine, 25 contrats pour un montant global men Collaborations au cachet ou à la vacation 


el de 1.320.000 F à compiler du !‘ oclobre 1955, six contrats pour 


in montant mensuel de 20,000 F), 16.680 en plus. Crédits volés poul l'exercice 1954, 536.847. 

3. Créalion d'un cadre de spécialistes sous contrat artistique, Credits demandes pour l'exercice 53%: 6 

émoire. Art. 1er. Personnel permanent de la radiodiffusion (journa 

. Retenues effectutes au titre du régime de sécurité sociale, er À nt ae ni À ce jo 

insfert au chapitre 4000, 2.700 en moins Art —- LUN radiodiffusion), NE ù 

Economie destinée à gager partiellement la création de postes ee “ Personnel pennanent de la télévision (journalistes 
journalistes au chapitre 1070, 1.160 en moins. LE , Cachets (télévision). 18.352. 
Net pour les mesures nouvelles, 119.320 en plus. Art. ». — Radio France-Asie, mémoire. 
Net en plus pour le chapitre, 159.237. Art. 6, — Indeinnilés de licenciement, 2.000 
de Total, 539.216 
Chapitre 1050. — Emissions artistiques. En plus pour l'exercice 1955, 2.399 
Collaborations au cachet ou à la vacation 4. — Mesures acquises : 
Suppression de crédits accordés en 195% à titre non renouvelable 
rédits volés pour l'exercice 1954, 1.305.657 art, 6), 10.000 en moins 

crédits demandés pour l'exercice 1955: B Mesures nouvelles 

Art. fer, — Collaborations au cachet ou à la vacation, 940.055 Ajustement destiné à leénir comple des congés en France des jouit 

Art. 2 Echanges internationaux, 56.292 nalistes en service à Brazzaville (art, fer), 2.000 en moins. 

Art. 3. — Télévision, 301.619. 1. Transfert du chapitre 1050 à l'article 2 du présent chapitre, 

Art. 4. — Dépenses diverses, 79.509. 1.820 en plus. 

Art. 3. — Radio France-Asie, mémoire. 2. Créations d'emplois (art. 1®* 

Total, 1.377.479. S 1 empioi de journaliste au 7 Cchelon, 1.160 en plus; 1 emploi 
En plus pour l'exercice 1955, 71.818 di ane g au 4 échelon 1.130 en pur 9 pe # sécrélaires 
’ sh ES ; speäkers DHINSUES, 4.904 en pus, SOIl, 4.104 en plus. 
\. — Mesures acquises : Economie jugée possible sut les crédits du présent chapitre 

a, Mesure traduite dans le budgel voté ut. 2), 3.550 en moins. 

Reconduction en année ee de mesures traduites, dans le Net, 3.601 en plus. 

idget de 195%, pour une fraction de l'année seulement (art. 3), Cette dépenses supplémentaire est gagée comme suit 
1.000 en plus. , Economies proposées sur divers chapitres: 

b) Autres mesures: Chapitre 1020: suppression d'un poste de contractuel administratif 

Appiication de l'article 7 de la loi n° 53-1335 du 31 décembre 1953 de 3e calégorie, 45; chapitre 1100: conséquence de celte suppres- 

; itorisant l'organisation d'un corps provisoire d'ouvriers et cadres sion sur les crédits d'indemnilé de résidence, 106; chapitre 1040 
pécialistes des travaux dits de plateau pour la télévision : 1.460; chapitre 1050, 1.014; chapitre 1090, 569. — Total, 3.604. 

Economies destinées à gager ies crédils demandés : 3. Transformation d'emp'ois de journaliste (art, 1°): 

A l'article 1 du chapitre 1020, 6.057 en moins; à l'article 4 du 1 emploi au 8° échelon en 1 emploi au % échelon, 269 en plus 
hapitre 1030, 200 en moins: à l’article 17 du chapitre 1100, 1.931 en 2 emplois au 6e échelon en 2 emplois au 7° échelon, 251 en plus; 
inoins ; à l’article 4 du chapitre 1100, 192 en moins; à l'article 1er du 2 emplois au 4% échelon en 2 emplois au 5e échelon, 154 en plus; 
hapitre 1110, 5392 en moins. » emplois au 4 échelon en 5 emplois au % éche:on, 797 en muins. 

Ajustement des retenues au titre du régime de sécurité Net, 43 en moins. 
ociale Tié aux diminutions de crédits analysées ci-dessus, 2x en . Augmentlalion des salaires des secrétaires-speakers bilingues 
Inoins. art, fer), 237 en plus 

1. Mouvements d'ordre: art. 1er, 11.600 en plus; art. 2, 6.000 en >. Ajustement aux besoinx réels: 
tuoins; art. 4, 5.600 en moins. Art. 2, 3.000 en plus, art, 6, 2.000 en plus. — Total, 5.000 en plus 
2. Transfert: de l’article {7 du présent chapitre au chapitre 1040, 6. Conséquence de l'extension des services (art, 2), 3.900 en plus 
11.384 en inoins; de l'article 2 du présent chapitre au chapitre 1040, 7. Incidence des mesures analysées ci-dessus sur les retenues effec 
2.000 en moins: de l’article 3 du présent chapitre au chapitre 1040, tuées au litre du régime de sécurité sociale. Transfert au cha 
77.000 en moins; de l'article 4 du présent chapitre au chapitre 1040, pitre 4000. 

1.200 en moins. — Total, 77.584 en moins. Art. fer, 54 en moins: art. ?, 6» en moins. — Total, 119 en moins 

De l’article 2 du présent chapitre au chapitre 1070: art. 1er, 1.820 Net pour les mesures nouvelles, 12.399 en plus 
Ch Moins. , Net en plus pour le chapitre, 2.399, 

Net pour les mesures acquises, 74.20% en inoins 
Bb — Mesures nouvelles : “il © lim) - E SSlOTIS « (E ‘ ot | 

1. Modification des barèmes de cachets: art. fer, 72.000 en plus; née des Be 8 room 
rt. 2, 4.000 en plus; art. 4, 6.000 en plus. — Total, 82.000 en plus. 

2. Décentralisation artistique régionale (art. 1er), 20.000 en plus. Crédits votés pour l'exercice 1954, 61.194 
s Extension des envois de prograunimes aux radios étrangères Crédits demandés pour l'exercice 1955 
art. 2), 2.000 en plus. Art. 1er. — Personnel, 22,519. 

_ 4. Développement des relais internationaux de télévision (art. 3), Art, ?. Emissions vers la France, 8.581 

0.000 en plus. Art. 3, — Emissions vers l'Amérique du Nord et l’Arnérique latine, 
o. Retenues effectuées au titre du régime de sérurilé sociale. — 29.295, 

Transfert au chapitre 4000: art. 1er, 600 en moins; art. 2, 100 en plus; Total, 60.355 

irt. 3, 216 en plus; art. 4, 220 en plus. — Net, 36 en plus. En moins pour l'exercice 1955, 859 

6. Economie destinée à gager partiellement la création de postes A. — Mesures acquises 

de journalistes au chapitre 1070, 1.014 en moins. Mouvement d'ordre: rémunération d'un lgchnicien aiméricæin au 
Net pour les mesures nouvelles, 146.022 en plus. bureau de New-York (l1 dépense corres;ondante, soit 1.680.000 F, est 
Net en plus pour le chapitre, 71.818. san e par un abattement d'égal montant sur les crédits de l’ar 
licie 3) : 
< ; H er ou € s I 4 üs ) ons 
Ë Chapitre 1060. — Emissions artistiques et d’infonmation Speakers be 7" + ns Eh Re 
B. — Mesures nouveiles: 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 68.251. 

Crédits demandés oi l'exercice 1955, 69.774 
En plus pour l'exercice 1955, 1.523 

\. — Mesures acquises: 

Extension aux speakers des dispositions des décrets n° 54-540 du 
26 mai 1954 et ne 51-968 du 13 septembre 1954 relalifs aux traitements, 
soldes et indemnités des personnels civils et mililaires de l'Etat 
et des décrets no 51-541 du 96 mai 1954 et n° 51-S85 du 2 sep 
tembre 1954 relatifs au régime de l'indemnité de résidence des fonc 
tionnaires et agents de l'Elat, 1.570 en plus. 


téduction jusée nossible des crédits prévus iu titre des émis 
sions vers l'Amérique du Nord et l'Amérique latine (art. 3), 1.04 
en Inoins,. 

Ajustement aux hesoins réels 

Art. 1er, 49 en plus 

Art. 2. — Majoralion des frais deu fon tionnermént du bureau d« 
Bonn el des frais de représentation 4u représentant de la R, T,.F 
dans celte ville qui seraient portés de 41.700 F à 83.100 F par er 
92 erl plus. 





A déduire: pour vacances d'emplois, 47 en moins. Net pour les mesures nouvelles, 85 en nai 
Net pour les mesures acquises, 1.523 en plus. En moins pour le chagitre, 859 
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e 10%) Emissions d'information 
s ! (travaux suppliétnentiires 
4 Ii ex e 1954, 12.100, 
d r l'exercice 1955, 11.83) 
4 e e 1959, ouy 
ment 3 éalions dé poste 
fu: initre 1970, 569 en moin 
I es el ir 1€ CI 0 
EL If n le CC» di ilie,les 
e 1951, 499.909 
{ ‘ mt 19% 
\ C * au iiU.050, . r 
\ | ( put lilhé ppele 1 Civu 
\i {f Û inelic l'existence, 
Art, à t, 21.880 
Art 1 \ s. mn li 
[ | 
| t i 19 90.912 
: » { t [l t aan le bud- 
| l Û einen 
l (l 1, el Hu 
‘ if memoire d e budget 
\'i r Ï l i -v en jh L 
\ 1213 à r décembre 1953 relatif à 
| jue de rades et emplois 
Ü t ( Etat relevant du rygune 
‘ | 1 € plu 
\ ! ) | 00) en nmtoil 
l I li du 31 décembre 1953 
it fl \ I j\isoire d'ouvriers el cadres 
te ( ( la ! vision : 
\ f l Uon de 119 CHmpiois lé 
i | 1.59 n plus; 11: spécialistes de 
1.1 Hi î l lt st ileyorie Ju El] 
151 6 + 2:06 en plus; 4 spécialiste 
‘ b e vd ilésori 159 en 
| | 
\ i if à la suppression de 75 emplois existants 
1 Cu t | | ot Z 1 : 
N I IUX t Ù 1eurs, SOS, 11 agents principaux 
( A ume d'équipe, %; 2 contractuels de 3 - 
t hniqui 12 lotal, 7,0% en moins. 
La d nse nel! ipslémentaire entrainée par la création d'un 
\ | i t pécialistes pour la télévision, soit 
PT £ les dim s dt rédils CI-apres: 
1 chapil 100, e 17: 1.991 au chapitre 1050, artic:e 3. 
Art i Lustenmet ofist if à r'anisal 1 ul ps provisoire 
| ‘ l | les de ! ix dits de flaleau pour Ja 
\ UE HN UD ef 
| penis es] IC esl gagée !] es dinmnulions des 
ei l 
ut innitre 105 rlicie 1 192 du chapitre 1050, article 3. 
\polica \ du el n° 55-1266 du 22 dérembre 1955 portant sup 
I \ de l'indemni ce rl et de l'indemnité d'installation 
| ei \ e ;ndemnil loignement iépartements d'outre- 
lit LOS) el } 
\ [ ( ets 1 1-00 et 51-551 du 16 mai 1954 relatifs 
ent e- el indemnilés des fonctionnaires et agents 
e l'Etut Fcret n° 51-968 du 13 septembre 1953 portant exlen- 
on de lHispositions du décret n° 51-540 du 26 mai 1954, aux per- 
DEEL Oh e en Afr.que cquatoriale francaise, et du décret 
! = 4 plembre 1% relatif à l'indemnité résidentie:ie de 
| d ce à ersonnels en service en Afrique du 
N 
\ {er Ü [ lus ), 4.419 en p'us, 
\ r les m juises, 38.036 en plus. 
hi, M ire nouvelles 
équence di lions, transformations et transferts d'em- 
Art. 171.317 en plus rl. 2, 1.901 en plus; art. 4, 3.658 en 
1 
lol ir les mesures nouvelies, 52.906 en plus. 
En plus pour le chapitre, 90,952 
{ itre 1110 Contribution À la constitution des pensions 
de retraite du personnel titulaire 
Crédits volés pour l'exerc'ce 1254, 293.006. 
{ dit demandés pour l'exercice 195%: 
\rt. ! Contribution à la constilution des pensions de retraite 
du ! onnel tilulaire. 320.574. 
vrt. 2 Radio-France-Asie, mémoire. 
l'olal, 320.574 
En ! pour l'exercice 1955, 27.563. 
à. Mi es anvquises : 
Réduclon jugée possible, au titre de l'exercire 1955, pour tenir 


comple du f que des contricltuels sont rémunérés sur des postes 
vacants de titulaires, 20,000 en moins. 
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29 novembre 1955. 





Application de l'article 7 de la loi n° 531395 du 51 décemb e 19 
relatif à l'organisation d’un corps provisoire d'ouvriers el de ca 
spécialistes de travaux dils de plalcau pour la télévision: contribu 
à la constitution des pensions de re:raites: 

Part intéressés: transfert du chapitre 1020, article 1%, 2 
en plus. 
Part de l'Etat, 5.038 en plus. 

Cetl est grgée pur les économies ci-apres 
Chap'tre 1040, article 1er, 1.779; 

Chapitre 1050, article 3, 392; 

Chapitre 4000, article 8, 
\justement corrélalif aux 
mesures 


des 


11e 


depense 


2 867. 
autres mesures traduites dans le 


$ acquises : 
S fer, — Part des intéressés: 
Chapitre 1000, 172 en plus; chapitre 1010, 9 en plus; chapitre 102 
1.708 en plus. 
8 2 Part de l'Etat, 3.778 en plus. 
Nel pour le mesures acquises, 6.76 € Inoins. 
li. Mesures nouvelles : 


Ajustement corrélatif aux modifications d’effectfs traduites au tit 


des chapitres 1006, 1010 et 1020: 
g 1er, Part des intéressés: 
Chapitre 1000. 1.914 en plus; chapitre 1020, 9.50% en plus. 
8 2. — Part de l’Elal, 22.896 en plus. 


Total pour les mesures nouvelles, 34.344 en plus. 
En plus pour le chapitre, 27.568. 


Chapitre 1120. — Couverture de mesures diverses ; 
en faveur du, personnel. 


Crédits volés pour l'exercice 1954, 50.090. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, 41.109 
En moins pour l'exercice 1955, 8.921. 


\. Mesures acquises: 
suppression du crédit inscrit en 1954, 50.030 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 


Créd't à répartir entre les chapitres intéressés du budget anne) 
de la radiodiffusion-‘élévision française pour couvrir lPincidence finar 
cière de d'verses mesures analysées, en ce qui concerne le budg: 
général, dans le cadre du chapitre 31-935 du budget des finances, d 
ütfaires économiques el du plan 1 — Charges communes à lexce} 
Uon de la charge financière des décrels nos 54-10°2, 1083, 108% et fus 
du S novembre 195% dont le financement sera assuré par prélèv: 
went sur le fonds de réserve. 

Total pour les mesures nouvelles, 41.109 en plus 
Net en moins pour le chapitre, 8.£21 


Chapitre 1130. Versement forfaitaire institué en remplacemen 


de l'impôt cédulaire. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 255.080. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955, 272.572 
En plus pour l'exercice 1955, 17.492, 

\ Mesures acquises: 

Réduction jugée possible, 15.090 en moins. 

\justément consécutif aux mesures traduites dans les ch: 
1000, articles {er et 2; 1020, art'eles fer et 2; 1100, arlicle 1: 
1090, article er: 4000, article 2, 3.307 en plus. 

\pplicatüon de l'article 7 de la loi n° 531335 du 51 décembre 195 
autorisant l'organisation d’un corps provisoire d'ouvriers el cadre 
pécial stes des travaux dits de plaleau pour la télévision, 77 en plu 

Total pour les mesures acquises, 11.616 en plus. 
[E Mesures nouvelles : 

\ijustement consécutif 
chapires de personnels : 

Créations et transformations d'emplois, 29.108 en plus 

Net en plus pour le chapitre, 17.492. 


res 


aux mesures traduites au titre des divei 


Matériel, [onctionnement des services et travaux d'entretien 
Chapitre 3000. — Dépenses d'entretien 
et de fonctionnement des services. 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 241.528, 

Crédils dernandés pour l'exercice 1955: 

Art, je, — Entrelien des locaux, chauffage, éclairage, fourniture 
d'eau, 173,599, 

Art, 2. — Entretien et renouvellement du mobilier, 6.283. 

Art. 3. — Fournitures, 41.885. 


Art. 4. — Ilabillement, 2.780. 

Arl. ». — Centre d enseignement, 2.270, 

Art. 6. — Documentalion technique, 3.300, 

Art. 3. — Documentalion et bibliothèque générales, 1.700 
Art S. — Transport e! emballage ju nalériel. 27.076. 


Art. 9. — Frais de correspondance postale, 4.125, 
Art 10. — Radio France-Asie, mémoire, 
Total, 266.018, 
En plus pour l'exercice 1955, 24.490. 
A. — Mesures acquises: 

Reconduction en année pleine de mesures tradnites dans le budget 
de 1954 pour une fraction de l’année seuiement : 

Art, 17, 3.500 en plus; art. 8, 1.200 en plus. 

Conséquence de l'ajournement de la mise en service de l’émet- 
teur de Guebviller: art, fer, 1.000 en moins. 

suppression de crédits non renouvelables: 

Art. 2, 1.500 en moins; art. 4, 500 en moins. 

Application du décret no 53-857 du 17 septembre 1952 institnant 
une indemnité spéciale dégressive en faveur de certains personnels 
de l'Elul (art. tr), 7.000 en plus. 

Net pour les inesures acquises, 8.700 en plus. 
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te 


— Mesures nouvelles: 


xtension des services: 
jer, 11.240; art. 2, 2009; art. 3, 150; art. 4, 500: art. 5, 50; 
S 2000, dont 2.500 à titre non renvuvelable (art. 2, 2.00: 
5, 300), Total, 16.390 en plus. 


\iustement aux besoins réels, 600 en moins. 
Net pour les mesures nouvelles, 15.90 en plus. 
En plus pour le chapitre, 24.490. 


Chapitre 3010. — Matériel d'entretien technique 
et frais d’exploilation du réseau. 


its votés pour l'exercice 1954, 1.940.089. 
s demandés pour l'exercice 1955: 
t, {er Radiodiffusion, 1.374.789. 
Art. 2, — Télévision, 655.200. 
rt. . — Radio France-Asie, mémoire. 
Total, 2.020.089. 
En plus pour l'exercice 1955, 90.000. 
— Mesures acquises: 
n<équenve de l'ajournement de la mise en service de 1’émet- 
de Guebwiller (art. :), 5.000 en moins, 
nduction en arnnte pleine de mesures traduites dans le budget 
19551 pour une fraction de l’année seulement: 
\ ter, 5.000 en plus; art. 2, 40.000 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 40.000 en plus. 
Mesures nouvelles : 
Extension des services: 
t. 4er, Radiodiffusion : 
\ugimentation de puissance de l'émetteur de Rennes (1 avril 
7.500 en plus. 
Mise en service du 2e émetteur de Nancy ({*r octobre 1955), 
\ en plus, 
Mise en service d'émetteurs à modulation de fréquence: 


Stulhouse, 4.000: Lille, 2.200; Bordeaux, 2.200; Strasbourg 
ctobre 1955), 600. Tola!, 9.000 en plus. 
t. 2, — Télévision: 


Mise en service des émetteurs-relais de : 
tulhouse (fer juin 4955;, 14.000; Nancy (fer octobre 1955), 3.000; 
er octobre 1959), 4.500; Mont-Pilat (1er novembre 1955), 4.000 ; 
tx novembre 1955), 4.000: Reims ({# novembre 1955), 3.000; 
s (ter novembre 1955), 2.000; Alger (fer décembre 1955), 1.500. 
, 6.006 en plus: 
Mise en service à Paris de deux studios et d'équipements mobi 
le reportages, 45.000 en plus 
Extension de l'activité de la section cinéma, 15.000 en plus. 
béveleppement, à Paris el en province, des reportages éloi- 
10.009 en plus. 
\jus'eiment aux besoins réels: 
. 47, 44.500: art. 2, 66.000, Total, 110.500 en moins. 
Total pour l'es mesures nouvelles, 50.000 en plus. 
En plus pour le chapitre, 90.000, 


Chapitre 2020, — Emissions artistiques. 
Dépenses de matériel. 


édits votés pour l'exercice 1954, 305.035. 
rédits demandés pour l'exercice 1955: 


jer, — Explaila‘ion artistique, 45.583. 

Art. 2, — Entretien el renouvellement des bibliothèques, discothè- 
et phonothèques, 83 747. 

rt, 3, -- Télévision, 169.605. 

Art. 4 — Frais de séjour des étrangers venant en France au titre 
échanges radiophoniques, 5.180. , 

Art. 5. — Service des re'ations avec la presse et les auditeurs, 

l w)} 

\rl. 6 — Radio France-Asie, mémoire. 


Total, 325.016. 
En plus pour l'exercice 1955, 19.981. 
Mesures acquises: 
Suppression d2 crédits cuverts en 1954 à titre non renouvelable 
l. 3), 30.819 en moins. 
heconduction en année yleine de mesures traduites dans le budget 
1954 pour une fraction de l'année seulement (art. 3), 14.000 en 


| ‘fotal pour les mesures acquises, 16.819 en moins. 
Mesures nouvelles : 


d tuinement fixe de nouvelles installations (crédits non renou- 
bles) : 
rt, fer, 3.000 en plus: art. 3, 10.000 en plus. 


e en service de 2 studios aux Buttes-Chaumont à compter du 
clobre 1955 (ar 3), 5.000 en p'us. 
hat de disques microsillons (art. 2), (crédit non renouvelable), 
\ en plus 
\uemétistion des tarifs de location : 
Art. 4er, 1.800 en plus; art. ?, 12.000 en plus. 
rganisation d'un grand prix international de la radio et de la 
vision (art. 4), 2.000 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 36.800 en plus. 
En plus pour le chapitre, 19.981. 


Chapitre 3090. — Emissions d'information. 
Lépenses de matériel. 

s Crédits votés pour l'exercice 1954, 247.350. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: ké 

Art, 4er, — Achats, locations et conventions diverses, 28.473. 

Art. 2, — Transport du matériel, 60. 
l Art, %. — Services des relations extérieures. — Dépenses de maté- 
S iel, 550, 
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Art. 4. — Convention avec l'agence France-Presse, 112.000. 
Art. 9. — bépenses diverses, 94. 
Art. ü. — Télevision, 108.945. 
Art. 7. — Radio France-Asie, mémoire. 
To'a', 250.00. 


En plus pour l'exercice 1955, 2.700. 
Mesures nouvelles : 
Ajustement aux 
Art. 1er, 400 en moins; art. 
Total pour les mesures nouvelles, 2.700 en p:us 


En pius pour le chapitre, 2.700. 


besoins réels: Fe 
> 40 en moins, art. 4, 3.200 en plus. 


Chapitre 3010. — Loyers et indemnités de réquisition. 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 66 096. 
Crédits deinandés pour l'exercice 1955: 
Art. fer — Loyers el inutsutues ut réquisition, 70.743. 
Art. 2. Reinise en élat de locaux réquisitionnés restitués à 
leurs propriétaires, mémoire. 
Art. 3 — Kauis Fiuuct-asie, mémoire. 
Tolal, 30,743. 
En plus pur l'exercice 1955, 4.707. 


A. — Mesures acquises: 

Suppression Ge : els inscrits à litre non renouvelable en 1954 
art. 21, 4.000 en moins. 

Ajusiement ues «vivuils accordés pour les loyers des baux en 


cours ou renouvelables en 1955 (art. fer), 6.103 en plus. 
Totai pour les mesures acquises, 2.103 en plus. 


B. — Mesures nouvelles : 
Locations nouvelles (art, 1°r), 2.604 en plus. 
En plus pour le chapitre, 4.707. 


Chapitre 3099, — Achat et entretien du matériel automobile, 


Crédils volés pour l'exercice 1954, 65.029. 
Crédils démanués pour l'exercice 1Yoo : 


Ait. 14, — Achül uu tnuceriti auivwiuobile, 25.900. 
Art. 2. — kulreliën du inü.ériel auluinubiie, L1.174. 
Art, 5. — liüdio-rrunue-Asie, Inéinuire, 


Toial, 81.054. 
Eu pius pour l'exercice 1955, 22.015. 
A. — Mesures acquises: 
Consequen.-e ue | a vurnement de la mise en service de l'émetteur 


de Gueuwailler (url 2), 190 en moins. 
Keécounuucuon, el année pleiie, ue mesures traduites dans le 
buugel ue 1%54 pour une fiucliun de l'unnée seulement (art. 2), 


1.%,5 en plus. 
lo.ul pour les mesures acquises, 1.819 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 
Art. 1er: 

a) Achal de matériel automobile en remplacement d'inventaire, 
8.300 en plus. 

b) Achui de matériel automobile en remplacement d'inventaire à 
impuiter sur le coinple spécial ouvert à la radiodiffusion-télévision 
française au litre des « Opérations conmnerciaies de l'enregistrement 
el des domaines », InéInoire 

Ces achüts seront ellectués dans le cadre des besoins ci-après: 

3 voitures de lourisine, 19 véhicules mixles 0,8 loune, 3 véhicules 
{ lonne, 1 véhicule 2,5 lonnes, 1 véhicule 5 tonnes, 1 véhicule 
7,5 lonnes. 

Art. 2: 

A justement aux besoins réels: 

Lolrelien de 2» véhicules (uont 7 de liaison) acquis en 195% sur 
les créuits d'équipement, 3.350 en plus. 

LEntrelien, à compler du 1 octobre 1955, des 31 véhicules à 
acquérir sur les créuils d'équipernent, 2.650 en plus. 

Ajuslemeni des crédits prévus pour lentrelien ues 
mesure de champ, 1.500 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 20.200 en plus. 
En plus pour le chapitre, 22.019. 


véhicules de 


Chapitre 3060. — Droits d'auteurs et industrie du disque. 


Crédits volés pour l'exercice 1954, 510.922, 
Crédils deinandés pour l'exercice 1955, 607,577. 
En plus pour le chapitre, 66.655. 
Mesures nouvelles : 

Ajusieimen uu crédit prévu an titre des droits d'auteurs et des 
versements à lindustrie du disque, compte tenu de l'évolution : 
des recelles (droits d'auteurs: 3,10 p. 100 des recettes; industrie du 
disque, 0,221 p. {00 des revelles), 43.715 en plus. 

Droits d'auleurs pour utilisation d'œuvres figuratives à la télé- 
vision (dont 500.000 F à titre non renouvelable), 1.000 en plus. 

Ajustements des crédils prévus pour la production d'auvres iné- 
dites, 21.910 en plus. 

En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 66.655. 


Chapitre 2070. — Frais de réception et de représentation. 


Crédits votés pour l'exercire 195%, 2.500. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, 3.500. 
En plus pour l'exercice 1955, 1.000. 
Mesures nouvelles: 

Conséquenre de la prise en charge de certains frats de réception 
et de représenlalion des directeurs régionaux de la radiodiffusion- 
télévision française, 1.000 en plus. 

Total en plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 
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» - Mécanographie des centres de la redevance 
I l'exercice 1954, 53.970 
pour l'exercice 1959, 58.079 
| fl Ï ext ice 1959, 4.10 
Nr ( 
N recond l dé crédits ouverts en 1%% à titre non renonve 
1K5 ent 10 
| le [ elle 
\ ernent x ln ! réels des crédits afférents au fonctionne 
wi 1 couple tenu du développement de res 
renct le 29002000 F, cette dotation n'est pus 
t ‘ | DE : 
Prise « | ecouvrement de la redevanre en Tunisie 
e de Sw.ut F, cette dotakion n'est pas renouvelable 
1231 eh } 
To'al les mesures nouvelles, 6.294 en plus 
vel « I ipitre, 4.109 
( ’ TETE) lravaux de gros entrelien sur les locaux 


liffusion-lélévision française 


i la Faulvu 


Crédits volés pour l'exercice 444, 29 0NW) 


{ é« lerl { poli l'exercice 1959, 29.000 
2406) . Frais de déplarermment et de mission 
Trar t An personnel 
( rcice 495%, 167.247 
{ l'exer rt 145 
\ | ‘lu l le m ins le erritoiré 
l'uiiemtn 11e MI F2» 
\ ; | le Ï on à léli ge 7.655 
\ toudern | ce déplacement dans Ia résidence, 17.776 
\ ndern e inwiation, 2.000 
\r! de d'iménagement, 7.04% 
i rat rt Lersonne! M. 700 
Rad | e-Asie, mémoire 
| {4 Î 
| t æ 19 712 
Mi jui 
\} il rt. 1 206 en plus: art. 6, 900 en moins. 
pre un de cre ils : wrdés en 1451 à titre non renouve able 
L 4, 8070 en roi art. 5. 3.465 en moins: art. 6, 14.500 en moins 
lot l ( ic és, 195.726 en moil 
| A velle 
{ ‘ ‘ ppt « s | hapitres préca 
i 4 is et extension des servire rt. {cr. 7.410; 
ri (04 1 6 247% Toinl 10953 en np! 
\ ëri x | Ù ( t, 1er, 125 en plus 
Ro t rt dn ( e la redevance rédits non Frenou 
ent \r 1. #0 t. 5, 2200, Tofal. 2.870 en plus 
Ph tcegment l'orchestres rt. 6. 2 SN en plrrs 
lota ‘ur les mesures nouvelles, 16,418 en plus 
Net « plus pour le | 1] tre 712 
Chapitre 3110 Rembourserents à diverses admimestrations 
{ I exe] e 1951 1.066 
{ 1 pour l'exercice 1955 
\ [ Remboursements à l'administration des postes. tél 
1 ‘ et honvs. ON738f6 
\rt, 2 Remboursements à l'imprimerie nationale, 41.835. 
\rt. 3 hemboursements À l'imprimerie des journanx officiels, 
Art. 4 Radio Franre-Asie, mémoire 
lo | 711 
mour l'exercice 195, 291.615. 
A! ’ 
Redevances pour location adimini télégraphes 


iration des postes, 
fer 


et ! toit «h rer! hertz ens irl } 185 500 en 


plus. 


\ijusten \ lation forfaitaire prévue au litre des mandats 

till et «x virements poslaux, 47.220 en plus. 

\iustem le à dotation prévue au titre du forfait postal (cour- 
rie | v) el de divers versements à l'administration des postes, 
{ phes et téléphones, 89625 en plus 

\ ment | « it prévu pour la loration des circuits inter- 
malonaux cl r les leltres recommandées, 23.000 en moins. 

Ainstetre ux besoirre réets irt. 2) omple tenu nolrimment 
de l'augmentati du nombre de comptes géris par le service de 
a redevance, 2200 en p'us 

Net en plus pour les rmesures nouvelles et pour le chapitre 
M 613 
Chapitre 3120 Frais d'études 

rédits votés pour l'exercice 1954, 13.000 

Crédits demandés pour l'exercice 1955, 15.000 

Les erédlis demandés au titre du présent chapitre sont désunés 


a) Les frais d'études préliminaires de 
ment ou d'installalion, 
hi Les frais d'é'ndes et d'expertises nécessaires pour la mise au 
paint de projets d'équipement ou d installation nour lesquels aucun 
crédit n'a élé ouvert à ce titre en 2% section; 
c) Les frais d'études de procédés ou de matériels nouveaux 
Î La Jocation ou l'acquisition de matériel d’expérimeñtation 


certains projets d'équipe- 


Charges Sociales. 





Chapitre 4000. — Prestations et versemenis obligatoires 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 761.199. 


Crédits demandés pour l'exercice 1955 au titre des me 
acquises 
Art. 1er Prestations familiales, 206.637. 
art. 2 Supplément familial de trailement, 45.655 
Art. 3. — Allocations de logement, 3.000. 
Art. Primes d'aménagement et de déménagement, 500. 
Art. 5. — Traitements des fonctionnaires en congé de lon; 
lurée, 9.160. 
Art. 6 Remboursement des prestations versées au litre di 
| sécurilé soc.anie, 6.04), 
Art. 7. — Conventions avec les caisses d'allocations famili: 
200.518. 
| Art. 8. — Versement des cotisations au régime de sécurilé soci 
| 10.629. 
| Art. 9. — Contribution à la constitution de la retraite complém 
| taire des cadres, 2:.591. 
| Art. 10, — Radio-trance Asie, mémoire. 
Total, S03.933. 
En plus pour l'exercice 1955, 99.784. 
| A. — Mesures acquises: 
| a) Mesures traduites dans le budget volé 
Applicalion de la loi n° 53-13 du 21 décembre 1953 maj 
certaines prestalions familiales (art. 17), 5.08S en plus. 


b) Mesures diverses: 
Ajustement aux besoins réels (art, {er 


, 3.212 en plus. 
Reconduction en année pleine de mesures lra 


uiltes dans Île 


de 1954 pour une fraction de l'année seulement: art 2, 3,541 
lus: art. 2, s4 en plus. 
Réalisation de mesures traduites « pour mémoire » dans le 1 


le 1951: art. 1er, 391 en plus; art. 2, 60 en pau: 
Incidence de mesures traduites dans les chapitres 
art. S), 4.475 en plus. 

Réduction jugée possible (art. 7), 
Applicat on de loi ne 53-1339 du 34 qi 


1006, 


1020 et 1 


25.000 en Inoins. 


cembre 1953 autorisant 


| nisalion dun corps provisoire d'ouvriers et cadrès spécialistes 

| travaux dits de plateau pour la télévision: art. 2, 600 en plus; art 

| 9.252 en moins. 

| Application du décret n° 51-663 du 41 juin 195% (art. 9) (c 

|  évalualif), 2.300 en plus. 

| Application du décret n° 51-510 du 26 mai 1954: art. 2, 4.000 
plus; art, 5, 160 en plus. Total, 1.160 en plus. 

| Net pour les mesures acqu:ses, 8.473 en moins 

| B Mesures nouvelles : 

| Conséquence des modifications d'effectifs et de diverses me 

| analysées aux chapitres 1000, 1010, 4020, 1040 el 10%: 

| Art. er, 25.597: art. 2, 5.730; art. 7, 260; art. 8, 16.370. Ti 


17.097 en plus. 
justement 

Total 

Net en plus pour le chapitre, 


iux besoins réels: art, 5, 1.160 en plus 


| 18.257 en plus. 


pour les mesures nouvelles, 
39.784. 
versements facultatifs. 


Chapitre 4010, — Prestations et 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 17.194. 
Crédits demandés pour j'exercice 1955: 
Art. 1er, — Fonctionnement des cantines, 6.592 


Art. 2, — Services médico-sociaux, 2.291. 
Art. 3. — Société mutualiste, 976 

Art. 4. Colonies de vacances, 4.875 
Art. ». — Secours, 1.500 


Tolal pour l'exercice 1955, 13.194. 
Mesures acquises : 
Mouvement d'ordre: 
art. #, 700 en plus. 
Net pour les mesures acquises et pour 


art, fer, 911 en moins; art. 2, 211 en ph 





le chapitre, néant 


Dépenses diverses 
Chapitre 6000, — Frais judiciaires, — Accidents du travail 
Indemnilés ou rentes pour dommages causés à des liers. 
Crédits volés pour l'exercice 1954, $.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art. 9er, — Frais judiciaires. — Conseils et expertises, 2.000. 
Art. 2. — Accidents du travail. — Indemnités pour dommas 
causés à des tiers, G.000, 
Total pour l'exercice 1955, 8.000. 
Chapitre 6010, Service médical 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 2.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, 2.000 


Chapitre 6020, — Conférences et organismes internationaux. 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 14.441. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art, 4e, — Participation de la radiodiffusion-télévision frança 


aux dépenses permanentes de l’union européenne de radiodiffusio 
8.945 
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aux 






= Participation de la radiodiffusion-télévision française 
de l'union internationale des télécommunicalions, 500, 
Art. 3. — Conférences internationales, 4.500 
\rt. 4. — Colisations diverses, 841 

Total, 14.786, 


enses 


En plus pour l'exercice 1955, 245. 
= Mesures acquises: 
cuupression d’un crédit accordé en 1954 à titre non renouvelable 
4), 2.00 en moins, 
Mesures nouvelles : 
luction jugée possible (art. 4°), 255 en moins 


rganisation en France, en 1%55, de l'assemblée de 
de radiodiffusion, — Crédit non ren 


l'union euro 


nine ‘uvelable . 000 en 


rticipation à diverses manifestations 
1), 600 en plus, 

l'otal pour les ineésures nouvelles, 2.345 en plus 
En plus pour le chapitre, 345 


arlistiques in 


hapitre 6030, — Participation à divers 
lits votés pour l'exercice 1954, 5.000, 
rédits demandés pour l'exercice 1955, 5.000. 


organismes d'outre-fner. 


tre 6010, — Frais de recouvrement à domicile de 


et frais de poursuite, 


la redevan "e 


valéa pour l'exesrira 1951. mémoire 
rédits demandés pour l'exercice 1955, mémoire. 


als 


ipitre 6050 Emploi de fonds provenant de dons et legs 
ou recèlles affectées. 
S VolCs pou exercice 1951, mémoire. 
lits demandés pour lexercice 1955, mémoire. 
Li ipitre ü0G0, Dépe nses des exertices clos 
édiis volés pour l'exercice 1954, mémoire 


Li 
dits demandés pour l'exercice 1595, inémuoire 


Chapitre 6070. — Dépenses des exercices périmés 
hon frappées de déchéance, 
édits votés pour l'exercice 1954, mémoire 
rédits demandés pour l'exercice 1955, mémoire 


Chapitre 6OSO, Financement des travaux d'équipement. 


édits votés pour l'exercice 195%, 2.476.000. 

dits demandés pour l'exercie 1955 au titre des mesures acquises. 

013,488, 

En plus pour l'exercice 1951, 39.498, 
sures nouvelles : 

\justement des crédits prévus au présent chapitre aux possibilités 
ilofinancement dégagées en 1955, 39.198 en p:us, 

En plus pour les mesures nouveles et pour le chapitre, 49.498 

Chapitre 6090. — Versement au fonds de réserve 
‘dits votés pour l'exercice 1954, 56.557. 

rédits demandés pour l'exercice 1955, 38.619 
En moins pour l'exercice 1955, 18.212 

nouveLes: 

\justement aux besoins réels: 

Versement an fonds de reserve de l'excédent de recettes (apnli- 
ion des dispositions de la loi ne 49-1092 du 30 juillet 1949, compte 
1 des proposilions incluses dans le présent projel), 18.212 en 
ins. 

En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 
18.212. 


ures 


Chapitre 6100, — Versement au budget généra 
{ pour l'exercice 1954, mémoire. 
ts demandés pour l'exercice 1955, mémoire 


s votés 


Chapitre 6110, — Remboursement des avanres reçues du Trésoi 
en couverture des déficits d'exploitation 
Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, mémoire. 
Chapitre 6120, — Dépenses diverses et accidentelles 
Crédits votés pour l'exercice 195%, mémoire. 
Crédits demandés pour 1955, 10. 


d: En plus pour l'exercice 1955, 10. 
\Mesures nouvelles: 
Crédit destiné à couvrir les dépenses diverses et accidentelles 
lu en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour ie chapitre, 10 
Chapitre 6130. — Participätion de la radiodiffusion-télévision 
française à des entreprises annexes. 
Crédits Votés pour l'exercice 1954, mémoire. 
Crédils demandés pour l'exercice 1955, 3,000. 
En plus pour l'exercice 1955, 3.000, 
\Me<urès nouvelles : 
. Contribution au fonctionnement des éditions françaises de musi 
r que, 3.000 en plus. 
sf En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, %.00x 


Analyse par chapitre et par article, des autorisations de programme 


et des crédits de nayement demandées pour l'exercice 1955 au titre 
de la tranche inconditionnelle. 


Trrn& V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS Pan L'ETAI 


3e partie. — Transports, communications et télécommunications 


Chapitre 93-10 — Equipement de la radiodiffusion 
dans la Metropole, 
Autorisations de programme demandées 
Opéralions en cours, 103.000 en moins 


Uperaltions nouve 


Crédits de 


l'es, 103.000 en plus 
pavement demandés : 
t s 1 





Opérations en cours, 1.527,198 
Opérations nouvelles. 103.000 
{ pitre 95-20. — Equipement de Ia ! V5) lalis lu inélropole 
Autorisations de programmes demandé 
{}) 11:0nS € ire, 0 00). 
(x ! 1velles int 
C1 s dé ivement demandés 
Ur ce! )urs, ART 
0 is nouve:les, néant 
« parti Investissements hors dx netro) l« 
Chapitre 58-10, — Equipement de la radiodiffusion d'outre-mer 
Autorisatio le programme demandées 
Oncralions en cours el O fred lions nouveiles, néant 
Crédits de payement demandé: 
Onéralions en cours, #%3.000 
Opérations nouvelles, néant 


Analyse, par chapitre et par article, des autorisations de programme 


demandées pour l'exercice 1955 au titre de la tranche condition- 


nelle. 
B DISPOSIT-OX ÉCIALS 
\rlicle 8 
Eremption de la redevance en faveur des pos Ccepden apparte 
nant à l'Etat et uL.lisoés pour besoins du st ce de h7ñ odiffu 
H1-{ léi 71 lit hid'il ‘ 
Texte de l'artir! I cle 111 de lo 1 mai 1 est com 
pælé Connme | 
Les postes epte è ra Hffusion et de téléx Ù 
de l'Etat et uliisés pour les besoins du service de Ja liodiffusion 
at VISIONL 1Frà 4 . 
Expo | nniif AUX term ] i ition en vigueur, jes 
\ els récepli le radiodiffusio | ion, propricl le 
l'Elat et uliiisés Ur les DEs0 lu service de la radiodiffu n-1élé 
vision française, devraient acqui la redevan pour droil d'usage 
Le projet d'article ci-dessus à pour objet de remédier à cette 
situation juridique anormale 
Arücle 9 
Création d'un corps d'ouvriers professionnel titulaues dans les 


services extérieurs de la radiod [fus on television francaise 


Texte de l'article Est autorisée l'organisation à la radiodiffusion 
lélévision française d'un corps d'ouvriers professionne:s lituiaires | 
dans les services extérieur 

Un réglement d'administratio publique lerminera le inodalités 
l’organisation et le stalul! pParticCutien ] { cor! 1371 le cadre le » 
crédits et des‘effeslifs budgétaires prévus pour l'exercice 140. 

Exposé des motif - La méce est ap} è depui igternps 
d'étendre aux srrvices exlérien ie la liod és n fran- 
caise les dispositions en vigne ians lé ervices centraux en ce qui 

oc : le corps des ouvriers professionne tilulaires, Tel est 
l'objet du projet d'air ( { s, fu ] i d'une aug 
mentation de dépenses, ni d'une augmentation d'effectifs 

Article 10, 
issouplissement des règles de jonthionnement dé li 
rudiodi{fusion-télévision française 

lexte de l'article. — 1, Par dérogation aux d lions «de la loi du 
10 août 1922 relative à l'organisation du contrôle di | es enga 
gées, les dépenses artistiques et d'information et les dépenses de 
malcriei lt nique couvertes par di oreq nt ris à ] _prem 
section du budget anne | 
sont soumises au contrôle financ'er de l'Etat } 1 par le décret d 
25 octobre 1925 el les textes séqu 

Il. Des arrêtés du ministre t IP 0 l ] liffusion-16l6v; hi 
française el du ministre des financé les affaire niques el du 
plan pourront procéder, dé chapitre \piiré, au $ le la première 
section du bujgelt annexe de la radiodiffusion-t{ vi [rançaise, à 
des transferts de crédits au profit de la télévis 

II, — Les dispositions visées aux deux alin | ‘fi 
du f{°* Janvier 1955 au #1 décembre 1957 
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2156 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
Exposé des motifs. — Le caractère artistique, technique ou d'actua- 
lité de certaines dépenses de la radiodiffusion-télévis'on frança.se 


motive l'assoup.issement prévu au premier a.inéa du présent arlicle 
de :o! | : 

La nécessité de faciliter le dévelappement de la télévision impose 
e Ju deuxième paragrapne. 


la dérogalion Inscri s 
L'ensemble de ces mesure sera limité à trois ans comme l'indique le 

troisième paragraphe de manière à leur donner leur pie:n eflet et à 

permet re ainsi au Parlernent, compte tenu des résu:lals constatés, 

de décider | vient ou non de maintenir les dispositions ainsi 
rôles à tre tem aire 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


|| reit 

Lu projet de ! lout la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale r le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan el le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques, 
qui sont gs l'en exposer les motifs et d'en soutenir la dis- 
Cus»310 

Art, fer Le budget annexe de la radiodiffusion-télévision fran- 

iise po 15 est fixé, en recelles et en dépenses, à la somme de 
13.109.213.000 F, Ces revetles et ces dépenses sont réparties, par Ser- 
vice el par chapitre, conformément à l'élat A annexé à la présente 

Elles s'appliquent, à concurrence de 12.587.715.000 F aux recettes 
et aux dépenses d'exploitation #1, à concurrence de 2.515.198.000 F 
aux recelli raordinaires el aux dépenses d'équipement. 

art. 2 Sur ‘es autorisations de programme accordées antérieure- 
ment au Ltre du buiget annexe de la radiodiffusion-téévision fran- 


casse, el le nit vement annulée une somme de 103.000.000 de 


franes app'icable au caapitre 53-10 « Equipement de la radiodiffusion 
lans la m lt 

Art à I est ar-ordé au ministre de l'industrie et du commerce, 
au titre des dépenses d'équipement imputables sur le budget annexe 
le 1 radiodiffusion-tflévision française, pour l'excreice 1955, des 
iutorisations de prograinne s'éevant à la sormnine de 123.000.000 de 
francs et réparties, par service et par chapitre, conformément à 
l'état D iv Xt 1 presente 101 

Les aulorisations de programme prévues au présent artic:e seront 
couvertes lant par les crédits de payement ouverts par la présente 
loi que par des crédits de payement à ouvrir sur les exercices ulté- 
rieurs 

Art. 4. Sont ralifiés en application de l'article 5 de la loi n° 53 1335 


du 1 décembre 19314, les décrets nos 51-106 el 51-821 des 22 janvier 
ét 14 août 1954 accordant au ministre de l'industr.e el du commerce, 
au litre des dépenses d'équipement imputables sur le budget annexe 
de la radiodiffusion-télévision française, pour l'exercice 1951, des 
autorisations de programme s'élevant à la somme de 1.63 milions 
de francs applicabies au chapitre 53-20 « Equipement de la télévision 
dans la métronole 

Art. 5. — Sur les autorisations de programme accordées par l'arti- 
cle « de !a loi n° 53-1395 du 31 décembre 1953, au litre du budget 
annexe de la radiodiffusion-télévision française, est définilivement 
annulée une somime de 836 mmülions de francs applicab:e aux chapi- 
tres ci-après 


Chan. 54-20 Equipement de la télévision dans la métropole. — 
Prosramine condtionnel, 486.000.000 de francs. 

Chap. 0-10 Equipement de :a rudiodiffus.on d'outre-mer. — Pro- 
gramme conditionnel, %0).009,000 de francs. 

Chap. 38-20 Equipement de la télévision d'outre-mer. — Pro- 
gramme conditionnel, 90.000.000 de francs 


Total, 826.0)0.000 de francs 


Art. 6. — Il est accordé au ministre de l'industrie et du commerce, 
au titre du budgel annexe de ja radioditfusion-télévision française, 
des autorisations de programme conditionnelles, d'un montant lolal 
de 3.920 millions de francs, réparties par service et par chapitre, 
conformément à l'état C annexé à la présente loi. 

Ces autorisations de programme demeurent bloquées. 


Dans l'hypothèse où, par des prélèvements sur le fonds de 
réserve, institué par l'articie 6 de la loi n° 49-1032 du 30 juillet 1949, 
modifié par l'artice 3 de la loi n° 51-1505 du 31 décembre 1%51, ou 
par des recelles résullant de mesures nouvelles telies que des 
emprunts, & serait possible de dérager, en 1%, les ressources néces- 
saires, des décrets contresignés du ministre des finances, des 
allaires économiques et du nlan et du secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, pris sur la proposition du ministre 
charzé de ta radiodiffusion-télévision française, pourront, dans la 
limile de ces ressources, procéder au déblocage total ou partiel des 
autorisations de prozramme visées à l’ainéa précédent et doter, en 
crédils de payement, les chapitres correspondants, 


art. 7 Dans la limite du produit provenant des recettes nou- 
velles visées à l'artice précédent et non affecté au financement 
des aulorisalions de programme conditionneles, le ministre de 
l'industrie et du commerce pourra, en 1955, être autorisé par décret 
contresiuné du ministre des finances, des affaires économiques et 
iu plan et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques, à engazer el à payer les dépenses currespondant à la réali- 
sation d'installations de télévision, autres que ce:les faisant l’objet 
du programme condilionnel visé à l'article 6 ci-dessus. 











Les décrets visés à l'alinéa précédent seront soumis à la ralif- 
cation du Pariement, dans le cadre du projet de budgel pour 
l'exercice 1956. 

Art. 8, — L'articie 3 de la loi du 31 mai 198 est complété 
comme suit: « Les postes + y de radiodiffusion et de léié. 
vision, propriété de l'Elat et utilisés pour les besvins du service de 
la radiodiffusion-té'évision française ». 


Art. 9, — Est autorisée l'organisation, à la radindiffusion-télévi- 
sion française, d'un corps d'ouvriers professionnels des services 
extérieurs. 

Un règlement d'administration publique déterminera les modalités 
d'organisation et le statut particulier de ce corps dans le cadre des 
crédits et des effectifs budgétaires prévus pour l'exercice 1955. 

Art. 10. — Par dérogation aux dispositions de la loi du 10 août 1922 
relative à l’organisation du contrôle des dérenses engagées, le: 
dépenses artistiques et d'information et les dépenses de matériel! 
technique couvertes par des crédits inscrits à la re section du 
budget annexe de la radiodiffusion-léiévision française sont soumises 
au contrôle finan:ier de ! Elat prévu par le décret du 25 octobre 1935 
et les textes subséquents, 

I. — Des arrêtés du ministre chargé de la radiadiffnsion-télévision 
française et du ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan, pourront procéder, de chapitre à chapitre, au sein de la 
{re se:tion du budzel annexe de la radiodiffusion-lélévision fran- 
çaise, à des transferts de crédits au profit de ia télévision. 

IH. — Les dispositions visées aux deux alinéas ci-dessus ont effet 
du fer janvier 1955 au 31 décembre 1957. 


Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des recettes et des 
dépenses du budget annexe de la vadiodiffusion-tétévision fran 
caise pour l'erercice 1955, (En miliers de francs.) 


ire SECTION. — RECETTES D'EXPLOITATION 


Chap 1. — Produit de la redevance pour droit d'usage des postes 
récepteurs de radiodiffusion et de télévision (métropo'e), 12.987.675. 

Chap, 2. — Produit de la redevance pour droit d'usage des postes 
réceplenurs de radiodiffusion et de télévision (A'gére), 203.150. 

Chap. 3. — Contribution du budget de la Tunisie, 61.714. 

Chap. 4. —- Produit de la redevance pour droit d'usage des postes 
récepleurs de radiodiffusion (Antilles el Réunion), 18.276 

Chap. 5. — Produit des ventes d'objels el matières, 3.000. 

Chan, 6. — Produit des dons et legs, mémoire. 

Chap. 7, — Remboursements à la radiodiffusion-télévision fran 
çaise des services rendus par ele à divers départements ministé- 
rie!s ou à des orzanismes publics, 1.7:0.0 © 

Chap. K, — Revenu de locations de matérie; et d'immeub'es, 3.300, 

Chap. 9, — Revenu du portefeuille et des participations de toute 
naiure, 61.208. 

Chan, 10, — Convention avec le gouvernement général de l'Afrique 
équatoriale française, mémoire. ; 

Chap. 11. — Convention avec le ministère d'Etat chargé des rela 
tions avec les Etats associés, mémoire. 

Chap, 12, — Fonds de concours, mémoire. 

Chap. 15. — Rerettes d'ordre el produils divers, 6.000, 

Chap. 14. — Prélèvement sur ie fonds de réserve, mémoire. 
Chap. 15. — Avances destinées à couvrir le déficit d'exploitation, 
Inémoire. 

Chap. 16. — Rembhoursement à ia radiodiffusion-téévision fran 
caise des avances consenties par ele à la sociélé financière de radio- 
diffusion, 8.596. 

Total, 15.103.243. 

A déduire: recelles affectées au financement des dépenses d'équi 
pement, 2.915.493. 

Net pour les receltes affectées aux dépenses d'exploitation 


12.587.710. 
2e SECTION, — RECETTES EXTRAORDINAIRES 


Chap. 100, — Affectation à la couverture des dépenses d’équipe- 
ment de ressources provenant de la fre section, 2.515.498. 
Chap. 101. — Produit de préèvements sur le fonds de réserve. 
memoire. e 
Chap. 102, — Avances du Trésor et emprunts, mémoire. 
Chap, 103%. — Fonis de concours, mémoire. 
Chap. 10%. — Produit de ‘a vente du matériel, mémoire. 
Chap. 105. — Produit de la vente d'immeubles et des valeurs du 
porltefeuile, mémoire. 
Chap. 16. — Recelles d'ordre et produits divers, mémoire. 
Total pour les recelles extraordinaires, 2.515.198. 
Total général, 15.102,21. 


{re SECTION, — DÉPENSES D'EXPLOITATION 
Dette publique. 


Chap. OO, — Service des bons et obligations ame*‘issab'es et 
des avances du Trésor, 363.910. 

Chap. 0020, — Remboursement au budget annexe des postes, télé- 
graphes el tékphones des charges dun capila! investi en travaux de 
premier élablissement de radiodiffusion, 3.300, 

Chap. 0090. — Remboursement d'emprunts pour le financemen!: 
des travaux d'investissement, 37.088, 

Total pour la dette publique, 410.32. 
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Personnel. 


Chap. 1000, — Administration centrale. 


00. — Rémunération princi- 
nales. 611.318. 


up. 1010. — Inspection générale. — Rémunérations principales, 
7.38. P 
chap. 1020. — Services extérieurs, — Rémunérations principales, 
68.417 


(hap. 1030, — Indemnités des services administratifs et techniques, 


1X 5 RU, 


Chap. 1010, — Emissions artistiques. — Artistes et spécialistes sous 
intrat artistique, 905.441. 
Chap. 1050, — Emissions artistiques, — Collaborations au cachet 
à la vacation, 1.373.179. 
hap. 1060, — Einissiuns artistiques et d'information. — Speakezs, 
744. 
hap. 1050. — Emissions d’information. — Personnel permanent, — 
»1aboralions au cachet où à ia varalion, 539.26. 
chap. 1080, — Emissions d'informalion. — Service des relations 
xiérieures, 60.335. 
hap. 10%. — Emissions d'in’ormation, — Indemnités pour tra- 
IX Ssuppémentaires, 11,831. 
hap. 1100. — Indemnilés résidentielles, ñ580.901, 
Chap. 1110, — Contribution à la constitution des pensions de 
:traile du personne: tlilulaire, 220.574. 
ne à : D Couverlure de mesures diverses en faveur du per- 
nnel, 41.10 
Chap, 1190, — Versement forfailaire institué en remplacement de 


mpôt cédulaire, 272,572, 
Total vour le personnel, 6.351.693. 
Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien 


( hüp, pe — Dépenses d'entretien et de fonctionnement des ser- 
‘es, 266.018, 


Chap. 93010. — Matériel d'entretien technique et frais d'exploi- 
ion du réseau, 2.030.189. 

Chap. 3020, — Emissions artistiques. — Dépenses de matériel, 
25 016. 

ee 3030. — Emissions d’in‘ormation, — Dénenses de matériel, 
270.050, 

Chap, 3030, — Lovers et indmenités de réquisition, 70.743. 

Chap. 3050. — Achal et entretien Au matérie! automobi'e. 87.074. 
Chap. 3060, — Droits d'auteurs el industrie dun d'sque, 607.377. 
Chap. 3070, — Frais de réception et de représentalon. 3,500, 

Chap. 3080, — Mécanographie des centres de la redevance, 58.079. 
Chap. 3090. — Travaux de gros entretien sur ‘es locaux apparle- 
ant à la radiodiffusion-télévision francaise, 20.00, 

Chap. 3100, — Frais de déplacement et de mission. — Transport 
ju personnel, 168.219. 

Chan, 3110. — Remboursements à diverses administrations, 


1.095,7 


1. 
Chap. 3120, — Frais d’études, 13.000. 
Total pour le malériel. le fnnctionnement des services et les 
travaux d'entretien, 4.937 076. 


Charges sociales. 
Chap. 4000, — Prestations et versements obligatoires, 809.983. 


Chap. 4010, — Preslations et versements — ‘sséiie 13.191. 
Total pour les charges sociales, 817.177 


Dépenses diverses. 


Chap 6000, — Frais judiciaires. — Accidents du travail. — Indem- 
uitfs où rentes pour dommages causés à des tiers, 8.000. 
Chap. 6010, — Servire mrfdical, 20m, 


Chap. 6094, — Conférences et organismes internationaux, 445.76 
Chap. 6070, — Participalion à divers organismes d'outre-mer, 3.000, 
Chap. 6010. — Frais de reroïvrement à domicile de la redevance 


et frais de poursuiles, mémoiñe, 
Chap. 6050, — Emploi de fonds provenant de dons et ‘egs ou recet- 
tes affectées, mémaire. 
Chap. GG, — Dépenses des exercices clos, mémoire. 
Chap. 690. — Pépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance. mémoire. 
Chap. 6080, — Financement des travaux d'équipement, 2.515.198. 
Chap. 600, — Versement au fonds de réserve, 38 613. 
Chap. 6100, — Vercement au budget général, mémoire. 
Chap. 6110, — Remhoursement des avanres reçues du Trésor en 
ouverture des déficits d'exploitation, mémoire. 
Chap. 619, — Dépenses diverses et neridentelies In 
Chap. 6130, — Participation de la radiodiffusion-télévision française 
\ des entreprises annexes, 3.000. 
Tata! pour les dépences diverses, 2,58 999. 
Total pour la radiodiffusion-télé vision française, 1.102.213. 
A déduire : crédits affectés à la rouverture des dépenses d'équipe- 
ment, 2.513.198, 
Net pour les dépenses d'exploitation de la radiodiffusion-télé- 
vision française, 12.597.715. 


92e SECTION. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Titre V. — Investisements exécutés par l'Etat. 


Transports, communications et té’écommunications. 
Pot 10. — Equipement de la radiodiffusion dans la métropole, 
1.631, 1 
M 53-20. — Equipement de la télévision dans la métropole, 





Investissements hors de la métropole. 


Chap. 58-10. — Equipement de la radiodiffusion d'outre-mer, 335.000, 
Chap. 58-20, — Equipement de la télévisivn d'outre-mer, mémoire, 
Total pour les dépenses d'équipement de la radiodiffusiun- 
té’évision française, 2,515.49S. 
Tolal général, 15.103.213. 


Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
de programme demandées (programme inconditionnel) (en mullers 
de francs). 


Chap. 53-10, — Equipement de la radiodiffusion dans la métropole, 
103.000. 

Chap, 53-20. — Equipement de la télévision dans la métropole, 
20.00, 


Total pour l’élat B, 123.000. 


Etat C. — Tableau, par service et par charnitre, des autorisations 
de yproyramine demandées \programme conditionnel) (en mullbers 
de francs). 


Chap. 53-10, — Equipement de la radiodiffusion dans la métropo!e, 
750.000. 

Chap, 53-20, — Equipement de la télévision dans la métropole, 
2.N39.00, 

Chap. 58-10, — Equipement de la rad'odiffusion d'outre-mer, 83.000. 

Chap. 58-20, — Equipement de la télévision d'ou:re-mer, 210.000. 


Total pour l'état C, 3.920.000. 





ANNEXE N'°9310 


(Session de 1951. — Séance du 7 octobre 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à facililer le reclassement de cer- 
{ains personnels dans les entreprises publiques ou privées, fré- 
sentée par MM. sieiridt, Bo UXOM, Joseph Dbuinas, Mme Francine 
Lefebvre, MM. Gau et Miche: Mercier, dépulés, — (Renvoyée à 
la commission du travail el de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour compléter les avantages de la légts- 
lntion de la sécurité sociale, notamment en ce qui concerne les 
pensions de vieillesse, nombre d'entreprises du secieur privé, s'ali- 
gnant sur le secteur publie et semi-publie, ont créé des régimes 
coms'émentaires de sécurité sociale ou en ont étendu les dispo- 
s'tions, AL 

On ne saurait qu'applaudir à de telles initiatives qui sont émi- 
nemment louables. 

Il en rés —_. toutefois une conséquence qui est extrêmement pré- 
udiciable à certains salariés. En effet, tous ces régimes parlicuiiers, 
À l’'exemp'e de ceux des fonct'onnaires de l'Etat, des collectivités 
locales, des entrentises nationales, elc., posent comme prinripa.e 
condition d'application un âge limite d'embaurhe fixé très has de 
sorte que les ouvriers et employés qui, ayant dépassé ret âge, sont 
à la recherche d'un emploi, se voient systématiquement écartés, 
Parce que l’entresrise qui les employait a cessé ou réduit son arti- 
vité fils sont dons l'impossihilité de retrouver jamais du travail 
soute. « Vous êles trop vieux, :e règlement ne pe’met pas de 
vous renrenire. » ‘1 n'est pas rare qu'on fasse une telie réponse 
à des hommes de quarante ans. 

La plus grinde sécurité des uns doit-elle donc être acquise au 
prix de la plus grande détresse des autres ? 

I convient d'empêcher une le:le ronséquence d'initiatives géné- 
reuses, Le moven, semble-t-il, c'est de rentre obligatoire l'in<er- 
tion dans les règ'ements des régimes spéciaux de relraile, el d'une 
manière générale dans les règ'emonts des régimes comolémentaires 
de la cérurité sociale, qn'els qu'ils soient, de d'spostions çarticu- 
lières applicables au personne! recruté au delà de la limile d'âge de 
)ase. 

Ainsi n'entferait en considération pour l'emhaurhe que la <en'e 
qualification nro'essionnelie, et l’on ne verrait plus ce spertacle 
lamentale d'hommes en pleine vigaeur phvsique et intellectuelle 
devant lesquels <e ferment svstématiqnemnt toutes les portes et 
qui doivent abandonner tout espuir de jamais se rec:asser dans 
la vie artive. 

L'entrée en fnuissanre de la pension de vieillesse de la sérurité 
so”ia'e est fixée à l'âge de soixante-cinq ons, Jusqu'à l'âge de 
soixante-cinq añs au mains, tout «sa'arié doit pouvoir trouve» du 
travail. A l'heure où l'on entend frovoquer certaines reconversions, 
une telle mesure s'im'nse. 

5. est l'objet de la proposition de loi que nous vous soumet- 
ons : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les régimes particuliers de retraite et, d'une 
manière générale, les régimes complémentaires de sécurité sorlale 
comporlent obligatnirement des dispositions particulières en faveur 
du pe”sonnel recruté au dc'à de ‘n mile d'âge de base retenue 
pour le p'ein bénéfice desdits régimes. 
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ANNEXE N° 9311 
Session de 1954, — Séance du 7 octobre 1954 
FRHOPOSITION DE LOI ration des préjudices de car- 
rière 10) 1914 pa Ù | it et ouvriers des ser 

\ ( | Û I MM. Godin, Jean Caveux, Grou au 

Quinson, Mini Lip! ki, MM. Valabrègue, Dronne, Ramonet 

Bernard Lafav et Le irt, de é Renvovée à la cormImnIiss.on 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mes l ! eurs, le ] nT des services concédés on sub- 
| f ires de l'Etat, des 
violation de son statut privé, par 
es text | és par le gouvernement de hi4 
\ 15 ju t 1940 et le 931 mars 1941 de 
melt're br 1 M 1 d'office, de révoquer, rétrograder ou 
licenc! le TA n'avant farmma's élé traduits devant un conseil de 
I la moind sanction, et ceci san: 
1) ‘ it es inotifs invoqués à l'appui de la grave 
léc'ston pris eur égard 

Ur | 29 eimbre 19% mplé te par une instruc- 
tion générale el ministérielle du 2 décembre de la même année à 
pe | eur réintégration el Ia recons- 
titu ‘ uré Win tratin à la date de leur éviction 
Cett \ englot pas les agents des services roncédés 

) t t de textes arbitraires, avaient été 
f 1 

! 

I 4 Ü è pe nnel comme celui 
1 ( " ‘ que [| le IU1 resery 1 elle 
mn Volt lt Irs, est lire le 0 de pre 
fect ( ) l'Etat, Cinq mois après, afin de rem er à cel 
ol lont »N19 du 26 avril 1915 à élé promulguée, 
Malheureuserm termes en étaient vagues et incerta ns. En fait 

{ 4 lis} Hot et notamment ses articles 3 et 4 se son: 
hit | 1 ‘ { diffi tés l'appl ition que l'ordor nance s'est 
Il Inent va inopérante, Les intéressés qui presque tous ont 
vu oppose in ref \ leur demande de réin'égralion, sans avoir pu, 
du rest b (lee le garantie suffisantes, n'avaient plus que 
l'ullme ri rce d'engager une procédure contentieuse qui, en 
raison di rperfections techniques du texte susvisé, se révéla inter 
minable et dispendiense, pour n'aboutir finalement qu'à des conelu 
sion éCeva ( 

En eff ° d in moment de leur éviction comme étant au 
service d l'Etat et f il} (l ette qualité par un autorité admi 
nistrativt £ s el ouvriers de services concédés victimes d 
l'arbitrair le % 1 ( érent paradoxalement à une décis'on 
d'incompétence devant tribunaux administratifs. Devant la juri- 
dicton civile où ‘ls portèrent ensuite le litige, il obtinrent rarement 
réparation Ù nverse de re qu produisit pour les fonctionnaires 
de l'Etat ef lectix local en faveur de qui se dégagea, 
devant le co L d'Efat et les co ls interdépartementaux de pré 
fecn ne jurisprudence beaucoup plus libérale, 

Une semblable inégalité de traitement était cependant prévisible. 
L'ordonnanrv 1 26 avril 1945 rendant détentr ce du pouvoir d'accor- 


der réparat l'autorité de qui dépendait antérieurement le person- 


nel 41 | était à penser que les mêmes antagonismes qui, sou- 


vent indirectement, élatent à l'orgine de la mesure d'exception 
continueralent de se faire sentir, La tâche des tribunaux de l'ordre 
Judiciair déjà lmitée par la loi dans son doma ne d'action. était 
d'autant p'us ingrate qu'il était bien difficile à ces même tribunaux 
de ne pas faire fond sur des rapports adm'nistratifs, dont la partialité 
pouvait isément ôtre masquée, à l'aide d'arguments, touchant la 


ro { reguérants. 

D'autre part. les agent et ouvriers des services concédés ne peu- 
vent se pl valoir de mesures analogues à celles qui sont intervenues 
récemment, en faveur des bénéfiriaires de l'orlonnance du 29 novem- 


nne'le des 


bre 19%4%, la loi d vrier 1953 ayant apporté à ces derniers de 
nouvelles garanties 

Certes, il serait vain de se limiter à prévoir des dispositions rignn- 
reusetnent analogues en faveur des permonnes qui font l'objet de la 
présente proposition de loi, le texte du 7 février 1953 ayant pour 
objet principal de permettre aux intéressés de demander À nouveau 
réparation, on <e heurterait une nouvelle fois à l'impossibilité d'ap- 
pliquer l'ordonnance du 26 avril 1915 


Il n'en reste pas moins que dix ans après la Libération, une grave 
injustice due à l'arbitraire du soi-disant gouvernement de Vichy reste 
à réparer. C'e \ cette réparation que tend la proposition que nous 
avons l'honneur de vous soumettre ci-dessous : 


PROPOSITION DE LOI 
Art, ! Le personnel des servires concédés ou subventionnés 
par les collectivité publiques frappé par les actes dits « lois des 
17 juillet et 30 août 1910 et n'avant pu obtenir, en verlu de 
l'ordonnance du 26 avril 1945 sa réintégration pour que que cause 


que ce soit, autre qu'une condamnation pénale ou un arte contraire 
à l'honneur ou à la probilté, est réintégré de plein droit dans son 


emploi à ln date de son éviction, 
art. 2 Toute personne qui estime que son préjudice de ear- 
rière, arrè: réintégration, n'a été réparé qu'imnarfaitement ou qu'il 
a été par la suile aggravé, est admise à présenter nn recours. 
L'intéressé pourra préalab'ement obtenir communication de <on 
dossier et de tous documents relatifs à ses mutations ou à son 


avancermen: 





La demande de communication devra être produite dans le m 
qui suivra la publication de la présente loi ou de la dute de réin 
gration visée à l’article 1e. 

La communication devra être assurée dans les deux mois qui s 
vront retle demande. 

Le recours devra, à peine d'irrecevabhilité, être formé dans les tra 
mois qui suivront cette communication et adressé au président 
directeur général de la société, qui slatuera dans les trois mois 
sa réceplion. 

Art. 3. — Dans le cas de rejet partiel ou total, le requérant « 
idrnis, dans les deux mois de la notification à présenter un nouve 
recours au ministre cômpétent. 

Le ministre statue dans les deux mois de ce pourvoi, 

Danx le cas d'un nouveau rejet parliel ou total, le requérant pourr 
se pourvoir devant le conseil interdépartementla] de préfecture 
conseil d'Etat. 

Art. 4. — Les dépenses résultant de la reconstitution de carrièr 
les intéressts du jour de leur éviction, lel'e qu'elle est prix 
pour les fonctionnaires par l'ordonnance du 29 novembre 194, ar 
cle 8, sont imputées conformément à l'article 5 de l’ordonnan: 


du 26 avril 1945. 





ANNEXE N°9312 


(Session de 1954. — Séance du 7 octobre 1954.) 


PROJET DE LOI modifiant l'article 65 de la loi du 20 avril 1810 sn 
l'organisation de l’ordre judiciaire, présenté au nom de M, Pierr 
Mendés-France, président du conseil des ministres. par M. Guéri 
de Beaumont, garde des sceaux, ministre de la justice. — (Rei 
voy£é à la commission de la justice et de législa'ion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 65 de la loi du 20 avril 1810 fix 
les conditions requises pour être nommé notamment greffier en che 
l'une cour d'appel. 

En vertu de re texte, il faut, pour accéder à ces fonctions 

1° Etre licencié en droil; 

do Avoir suivi le barreau pendant deux ans; 

3o Etre âgé de vingt-sep' ans. 

Si la première de ces conditions mérite d'être maintenue, il n' 
est pas de même des deux autres. 

Un stage dans un barreau ne constitue plus la préparation adéquat 
aux fonctions de greffier en chef de cour d'appel et il est préférabli 
de lui snbe'‘itner nn stage dans la profession el'e-même. 

D'autre part, l'âge auquel on peut être nommé notaire, avoué 
huissier ou commissaire-priseur est fixé à vingt-cinq ans par 11 10 
du 23 ventôse an XI et par les ordonnances dun 2 novemihre 19% et 
il n'existe aucune raison d'exiger un âge plus élevé pour les greffier: 
en chef de cour d'appel. 

Ces deux conditions rendent d'ailleurs malaisé le recrntement 
ces fonctions, comme en témoignent les difficultés actue'lement 
éprouvées par la chancellerie pour pourvoir d'un titulaire plusieur: 
greffes de cours d'appel. 

Le présent projet de loi a pour but de supprimer dans l'alinéa 1! 
de l’article susvisé toute référence aux greffiers en chef de cour 
d'appel, 

L'exigence de la licence en droit sera insérée ultérieurement dans 
les texles généraux relatifs aux condilions d’ap'ilude aux fonction: 
de grefflers. 

PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 

Le proiet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par M. le garde des sceaux, ministre de la justice 
qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discus 
sion. 

Article unique, — Le premier alinéa de l’article 65 de la lo: 
du 20 avril 4810 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Nul ne pourra être conseiller à une cour d'appel s'il n'a 
vingt-sept ans accomplis et s’il ne réunit les conditions exigées par 
l'article précédent. » 


—— _ 


ANNEXE N'°9313 


Session de 1954. — Séance du 7 octobre 1954. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à suspendre jusqu'au 31 décembre 1951 l'application de l'artirle 2S 
de la loi de finances du 7 février 1952 relative à la circulation des 
eaux-de-vie naturelles, présentée par M. Joseph Denais, député. — 
(Renvoyée à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 28 de la loi du 7 février 1953 a 
prescrit la mise en bouteilles de tous alcools destinés à la consom- 
mation de bouche. 

















DOCTMENTS 


PARLEMEXTAIRES 


—  ASSEMRLEE 


NATIONAIE 





onnu que cette prescriplion impérative et générale se 


de très graves difficultés juridiques. 


e Assemblée est saisie de propositions le rrodif 1( na 
porte done qu'il soil sursis à l'application de la loi. 
pourquoi j'ai l'honneur de vous soumellre la proposition de 


ion suivan!e : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
1 nationale invite le Gouvernement à reporter au 


embre 1954 la date d'application de l'article 28 de la loi du 


lier 1952. 


:=semblée 


> 





ANNEXE N° 9314 


session L 1451 séan’e du ) DT 1951. 


RESOLUTION {endant à comp'éler l'article 46 
‘Assemblée nationale, or0-ente par M. Gulhtnu.- 


'OSITION BE 
règlement ‘© 


Rens ë \ Ü ssion du suffrage universel, 
s constitutionne.les, du règement et des pélilions.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
nes, less TS nombre imporlant de déportés déplorent 
bat sur m'inau europenne de dé'ense se soil 
sur 11) ir de cé re, ls estiment, en effe!. q 1e l’m- 
e du \ ques r.lAïl une large dis‘t#!#ssion ainsi que ,a 
* ) S \ le \ nalio de faire cohnaitre 
\n S$ | on issi important qui engage le pays 
enuer, 
nbe donc indisnensah!le pour :e renom de notre pays, qu'à 
e jo i) \ssem e aurait à notvean à se prononcer 
fisation d'un triité ee ne soit pas entravée par certains 
| régemen! uestion préalah'e, molions incidenies et 
es, ets 8 lans le hut de s'assurer que les débats 
s à a diseussion d'un traité ne soient pas partïIvsés par un 
procédure, | apparait done nécessaire de modifier le règle- 
l l°4s nice 
l wuirquoi nous demandons à l’Assemb'ée naliona!'e de b‘en 
opter a proposilion de résolution suivante 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
\ lo d i] e 16 du règlement de l'Assemblée hationae 
11 Ut mm suit 
loutefois, res molions ne peuvent Ôtre opposées quand le débat 
sur la discussion d'un traité ou d'une convention avec un 
inger 
session de 1%: Séance du 7 octobre 1951. 


YPOSITION DE LOT tendant à modifier ‘es articles 62 et 123 du 
cote des pensions civiles et miilaires de retraïle, présentée par 
f. Rignon, député \ la commission des 


pensions 


EXPOSE DES MOTIFS 


loslames, mess'eurs, rlicle 62 du code des pensions civies et 
ires de retraite prérise que es veuves remariées ou vivant 
it de concubinage notoire rercevront, Sans augmentation de 
les émoiuments dont el'es bénéficiaient anlér'errement à leur 
e! état Il en est de même ur les femrres divorcées à jeur 
exclusif, remariées ou vivant en élat de concubinage notoire 


trement au décès de ‘eur premier mari. 
femmes divor'ées à enr pro ex-lusif, qui se sont remaries 


e dérès «le r premier mari perdent leur droil à pens'on 
cle 123 du même coûe arcorde :e bénéfice d’une allocation 

le aux veuves non remariées qui, lors du décès de leur mari 
enu antérieurement au 23 septembre 1919, remnlissaient les 
Lions exirzées des veuves dont le mari est décédé ostér'enre 
in 235 septembre 1948 Ce droit es! d'ai'eurs subordonné à 


ndition qu'au moment du décès du mari il n'existait n' femme 


rcée, ni enfin!s issus du mariage ou d’un mariage antérieur 
it droit à pension, 
*s principes étaient éga'ement appliqués aux veuves de guerre 





ent contrasté un nouveau mariage, ou qui vivaient en éfnt 
mhinage notoire ant“r'eurement à la ‘oi du 9 septembre 1941. 


rienrement à cette date, les veuves, qui se remariaient, per- 
nt leur droit à rnension. 
Mais ja loi n° 52-1950 du 31 décembre 1933 a heureutement modi- 
la législation établie par la loi du 9 septembre 1941, En effet, 











l'article 21 de la loi précitée a modiflé l'article L-i$ du cade des 


.* nl 1 (| «| (} » » 
miiltuires d'inva idié el des viclinies de «a guerre en } 
rmment les deux nÊéAas sSsuiranms 
veuves remarites, redcrenues \euves, ou divorcées 


“auvrent ‘’iniégraite de <eur drail à person si elles 





xare ans 1 moins, ou de canquinté-Cinq ans en 
de travail égale ou supérieure à S0 p. 100, el & es 
is des avoirs laissés par leur st nd mari ne sont pis soumis 
1 nnÔô! sur æ revenu les trsolires ph\siq és, ou si e es ont 
»tis dit imnôt pour un revenu met ne dénassant nas CO0000 F 
ès A] Wian «le l'abaul'ement à la base et déduclien pour 
zes de famille 
Les veuves vivant en éla! de concubinage nnlo‘re, quand esse 
ne age, honéficient dans les mêmes conditions des dispo 
NS Q fpsstis 
est iseml'abement, nour des raison: 1} n'nit Jul e 
Var 4 À ] RER T ntéri s 4 at 
\ e g re, Les mômes son loivent embh'i | no 
sq s'agit de veuves Avées qui ont mtrih sit} s 
i ; a te la retraite d eur mari h hanm'on obligato ri 
sUf revenu ] [av de | e | t les 4 1H) | railen ent 
ct l \ eff 1116 es menmpres | ) ons dé uent 
",, 4 { juo $S Avans nn Y, me 
1 et 1 ss S ‘ 11 lerma le « V,T hit id { ia 
' (] te | y 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Après le deuxième alinéa de !'artic'e 62 du code des 
‘nsions civies et militaires, ajouter les deux alinéas suivants 

Toutefois, les veuves remarites, redevenues veuves, ou divorrées 

à leur profit. recouvrent l'inltécralité de ‘eur droit à pension. si e’le 


sont Agées de Ga ans an moins, ou de 50 ans en 


s d'incavacilé di 


ravail éga'e ou Supérieure À 80 p. 100, et, si les revenus des avoirs 
1ISSCS r leur second ma né sont pas soumis à l'impôt tr le 
n 1 « one it si nu ou Siét & té i idit jmnot 
nour un revenu net ne dépassant pas 60.000 F après an ilion di 
iltement à :a base, et déduction pour charzes de famil!e 

« Les veuves vivant en état de concubinage notaire, quand cesse 
e concuhinage, bénélicient dans les mêmes conditions des dispo 
S!tt1ons i-dess IS 


Art, 2, — Après Je fer alinéa de l'artic'e 19% du code des pensior 
PET n (e ! 


iviles et mililaires de retraite, ajouter l’a 15 int 
L: s veuves désientes ‘ l'alinéa 6écé lent remit! 6es pet re dé 

venves veuves, hénéficieront des dis [ révres à cel a | 
en faveur des veuves non remarites, dans les conditions fixé UN 
troisième et quatrième a'inéas de l'urtice 62, modifié, du présent 

le s 

Art, 3, — Le troisiôme alinéa de l'article 193 du code des pen 
sin] ivies et mililaires de retraite est sunprimé 


ANNEXE N'9316 


(Session de 1954. — Séance du 7 octobre 195: 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 16 bis du code 
des pensions mi'iltaires d'invalidité et des victime le ln gnerre 
en vue d'étendre le hénéfire de ln sécurité sociale ax veuves 
des militaires et marins non remariées bén ficiaires d'une pen-on 
an ‘itre du deuxième alinéa de l'art'c'e L 4% du code des time: 
de la présent ‘e par M Bignon. le D ité ù Renxovée À | 
commission des pensions 


guerre 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'artic'e L 1%6 bis du code des pension 
Militaires d'invalidité et des victimes de la guerre pr'cice que 
bénéfice de la <écurité sociale est étendu dns les ronditons flxéi 
par La loi n° 0-879 du 929 juillet 1950. modifiée € OT 
les lais no 51-632 du 9% mai 1951 et no 52839 du 19 juillet 195? 
bénéticiaires dudit code énumérés ci-après: 


fo Les ‘ilu!'aires d'une pension d'invalidilé correspo int À 
laux d'incapacité d'au moins 85 p. 100: 
%o es veuves de guerre non remariées et les veuves non rem 


rites de grands invalides de guerre : 
do Les orphelins de guerre mineurs, titu'aires d'une pensior 
jo Lez orphelins de guerre mateurs. titulaires d'une net \ 61 

vertu des dispositions de l'artirle L 57 

travailler par In commission prévue à l'arlicle 52 de l’ordonnanre 


no 45-2131 du 19 octobre 195; 
5° Les avengles de la Résistance bénéficiaires de l'article L 189 


teconnte nempnhles Je 


Go Les victimes rivliles de In guerre bhén‘ficinires di lo des 
24 juin 1919, 20 mai 1916 et 14 mai 1951 e' des textes subséquent 
Praltiquement, seu'es les venves des militatres et marins dont la 


mort a été causée par des maladies contracties on nogravées par le 


fat on À l'orcasion du servire, sont exclues du bénéfice de la sécu 
rité Soriale, Il y à là une très grave anomalie var slorsqu'il s'agit, 
nolamment, de remboursement de soins méd'eaux que l'état de 
santé de la mère et de ces enfants n nécessité, il ne anurait v 
avoir de différence lorsqu'il s'agit Surtwut de veuves, mères de 
plusieurs enfants et, de ce fait, dans l'impossibilité de travailler, 








2160 DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 








D'allleurs, en ce qui concerne les veuves de fonrtinnnaires civils 
décédés des suiles de maladies non con raclées en <ervire où d'ac- 
cidents survenus en dehors du service, la lui du 31 octobre 1'h6, 
ne faisant aucune différence entre les veuves de fonrl'onnaires 
retraités et les veuves de fonctionnaires d'vides des suilés de maia- 
dis, a accordé à ces dernières le hénetire de ti sécurilé suciale, 
même si le functivnnaire n'a pas accompi} quinze années de ser- 
vices 

C'est pourquoi, nous pensons que les veuves des mjiilaïres et 
marins, tilu'aires d'une pen-ion dite « hors guerre », doivent à ce 
ütre pouvoir bénéficier du régime de la sécurilé sucia.e. 

Si tel est votre sentiment, nous vous demandons, mesdames et 
messieurs, de vouloir bien voter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A l'article 126 bis du code des pensions mili- 
aires d'invalidité et des viclimes de la guerre, ajuu'er: 

« 70 Les veuves des militaires et marins hénéfiriaires de la pen- 
sion prévue dans !a première partie du deux:ème alinéa de l'ar- 
ticle L 43. » 





ANNEXE N'9317 


(Session de 1954. — Séance du 7 octobre 1954.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à renseigner propriétaires des fonds de commerce sur la 


situation fiscale de: gérants libres, pré-en'ée par M. Josesh Denais, 


es 


député. (Renvoyée à la commission des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames. messieurs. il arrive fréquemment que les titulaires 


de gérances libres ne s'acquittent pas régulièrement de leurs obli- 
gations fiscales et qu'ils abandonnent leur situation en laissant un 
passif important. 


Le propriétaire du fonds est responsable et le fisc se retourne 
contre lui. 1 est alors informé aue, depuis deux ans, trois ans, 
son gérant n'a pas acquitté ses impô's directs et indirects. 


Ne conviendrait-li pas que le propriétaire soit tenu régulièrement 
au courant de la situation fiscale du gérant dont il est responsable ? 
La solution simp'e serait que tons aver'issements, sormmations, 
etc, adressés au gér'nt, lui so‘ent communiqués en même temps. 
A celte fin je vous soumets, mesdames et messieurs, la propo- 
sition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'ée nationale invite le Gouvernement à prescrire la com- 


munication simultanée aux promriélaires de fonis de commerce 
donnés en gérance libre et aux gérants desdi's fonds. lous aver- 
tissements. sommat'ons et généralement tous acles émanant de 


l'administration fiscale. 


ANNEXE N°9318 


(Session de 1954. Séance du 7 octobre 1954.) 

PROPOSITION DE RESOLUTON tendant à invi'er le Gouvernement 
à asurer le financement de l'allocation vieillesse agricole sans 
augmen'ation des cotisations, pré<entée par MM. Waldeck Rarhet, 
Tourlaud, Fourvel, Lucien L'mbert et les membres du groupe 
communiste, députés, — (Renvoyée à la commission de lagri- 


culture.) 


EXPOSE DES MOT:FS 

Mesdames, messieurs, un décret paru au Journal ofiriel du 
18 septembre a suspendu la perception de la taxe de statistique 
et de contrôle douanier à partir du 1 octobre. Or, le produit 
de celte taxe finançait, dans la proportion de 50 p. 100 environ, 
l'allocation vieillesse agricole. 

Sans recourir à une augmentation des cotisations, qui sont déjà 
très lourdes, Il est indispensable de créer une ressour'e de Inéme 
impurtance que celle fournie par la taxe de statistique afin d'assu- 
rer le financement normal de l'allocation vieillesse agriroe. C'est 
l'objet de la proposition de résolution que nous soumellons à votre 
approbation. 


PROPOSITION DE RESOLUT'ON 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à remplacer la 
taxe de statistique €‘ de contrûle douan er eus endue par le dfcret 
du 13 septembre 1954 par la création d'une ressource équivalente, 
normal de l'allocation vieillesse agri- 


afin d'assurer le financerment ; 
cole, sans que soient augmentées les cotisations des exploitants 
agricoles. 











ANNEXE N°9319 





(Session de 1954. — Séarce du 7 octobre 1954.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à l’abrogation du décret n° 54 
du 14 seplembre 1954 relatif au fonctionnement de la Caisse aut 
nome mutuelle de retraites des agents des réseaux secondäires : 
chemins de fer d'intérêt général, des réseaux de voies ferr 
d'intérêt local et des tramways, présentée par MM. Marcel NX 
Dufour, Mme Prin, MM. Alcide Benoil, Barthélemy, Cagne, Moul 
Marc Dupuy, Gravoille, Musmeaux et les membres du grou 
communiste, dépulés. — (Renvoyée à la comiuission des moye! 
de communicalion et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Journal officiel du 23 septembre 195: 
publié sous le no 54-953, porlant la dale du 14 sepleibre, un déc: 
relatif à la C. A. M. R. 

A la grande surprise de nombreux païlementaires et de toutes 
personnes et orgusnisalions intéressées, ce décret tend à la liqu: 
ion pure et simp.e de la C. A. M. R. dans des conditions Le 
qu'il n'est pas possible au Parlement d'accepter une mesure au 
antisociale et aussi rétrograde, 


I. — Ilistorique de la C. À. M. R. 


Nous voulons rappeler pour mémoire quelques textes législatif: 
La C. A. M. R. a été créée par la loi du :2 juillet 1922 en faveur «4 
cheminots des lignes secondaires, des traminots et de conductleu 
routiers. 

Pour lui permettre de vivre et prévoyant la suppression au bhén 
fice de la route de certaines l'gnes de chemins de fer, l’article 2 st 
pulajt: « Sont considérés comine agents de voies ferrées appelés 
bénéficier des disposilions de la présente loi, tous les agent 
employés ou ouvriers des deux sexes, atlachés d'une manière res 
lière el permanente à une administration ou à une compagn 
exploilant un réseau de voies ferrées et un service de transpoi 
en commun sur roule, lorsque les deux exploitations sont confondus 
el que les agents sont affectés indistinctement à l’une ou à l'autr 
exploitation. » 

Complétant ces dispositions, la loi du 31 mars 1928 précise dan 
son arl.cle 1%: « Au cas où un service de trensports en commu 
sur route serait substitué à une ligne ou à un réseau d'intérêt loca 
les agents déjà affiliés à la caisse autonome mutuelle conserveron 
leurs droits acquis, sous réserve pour eux el les exploitants € 
remplir toutes les autres obligations de la présente loi. » 

Lo loi du %1 mars 1932 élend ces mesures el stipule: « Bénrfi 
cleront de la présente loi tous les agenis ou ouvriers concourani 
l'exploitation d'un réseau départemental d'aulobus, même si ce 
ur g relèvent d'un entrepreaeur aulre que la compagnie exploi 
ante. » 

Le décret du 9 décembre 1932, étend les dispositions de la ! 
« à toute administration, régie ou entreprise exploitant un réseau 4 
chemin de fer d'intérêt général, autre que ceux soumis à a Joi d 
21 juil'et 1°09, ou un réseau de vo'es ferrées local ». 

Le décret du 17 juin 1938 précise: « le bénéfice de la lni 
22 juillet 1922 et des lois subséquentes est étendu aux agen s aya 
ur an de présence dans un erploi régulier et permanent! de< & 
vees publics automobiles autorisés de voyageurs et de mar handi: 
faisant commerce du transport sur roule, queile que soi! l mpo 
lance de l’entreprise et qu'elie soit expoitée en régie, affermit 
concédée, subventionnée où libre ». 

Enfin. la ‘oi du 19 août 1950 reprend et confirme ces disposition: 
:e hénéfire de la loi du 22 juillel 192? et des lois subsquentes 
étendu aux agents ayant un an de pré<ence dans un emploi régul « 
et permanent des services publics el permanent faisant comen 
de transports sur route, quelle que soit l'importance de l'en'repr « 
et qu’elle soit exploitée en régie, affermée, concédée, subvenlu: 
née ou libre. 

Or, jamais le décret d'application ne fut pris sous prétexte qu 
celte loi n'éta't pas applicable. 

Avec des clauses restrictives, certains gouvernements déposère: 
des textes tendant à l'affiliation de conducleur< routiers. 

Depuis 1950, plusieurs groupes par'ementaires ont déposé di ( 
propositions de loi ou de résolulion, des amendements, de ord'e- à | 
jour, des moiions, lendant tous à l'application de la loi de 1950 « 

l'affiliation d’un certain nombre de conduc'eurs rout ers, 

A de multiples reprises, la commission de moyens de communica 
tion <'affirmait, soit à l'unanimité ou à de gr maj rites 
faveur du maint'en de la C. A. M. R. et de l'affiliation des condu 
teurs rouliers. 

Pour jus:ifier leur arharnement et les mesures qu'ils préconis n! < 
les partisans de la l'quidation de la C. A. M. R. font état de <e3 dif! 


METIEUS 


cullés financières, dues pour une parle à la diminution des actil d 
par rapport aux re:railés, I 
Or, l'application normale des textes législatifs cités aurait assur 


une situation financière saine. Elle aurait abouti à l'affiliaton d 


conducteurs routiers, auxquels personne n'ose d'ailleurs con'est 
ce droit, sauf naturel'ement les trusts ron'iers. l 
Il apparait clairement que jamais la C. A. M. R. n'a subi d'attaque s 


aussi Volen'es que depuis le vote de la loi de 1950, parce que 
élargissai! le bénéfice de l'affiliation à une plus grande catégorie 
personnel des entreprises de transports. 


Ft comment ne pas voir, comment ne pas comprendre avec l 
tentatives de Tiauidation et la inise en échec de la loi de 19 0 enve + 
et con're la volonté du Farlement exprimée À plus eurs reprises, i: li 
manœuvres de ces trusts rouliers, dont l'influence curieuse par: c 
être déterminante dans les décisions ministérielles ? Le 
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Il. — Nocivité du décret gouvernemental. 


Lorsque le gouvernement précédent présenta, à l'ocrasion de la 
ission du budget des travaux publics de 1954, un projet de loi 
jant à la liquidation de la © A. M. R. la disrussion en fut 

vée à deux rep'ises, la première le 26 novembre 1953 par 

: voix contre 36 et le 7 décembre 1953 par 162 voix contre 15. 

Enfin, la discussion put avoir leu à la suite du dépôt par le 
ivernement d’une lettre rectificative accordant :es dispasitions 

incières germettant l'application de la péréquation des retrailes 
la p’omesse du dépôt d'une loi solutionnant le problème de la 
\. M. À. 

\orès bien des hésitations, le Gouvernement actuel déposait un 
jet de loi reprenant les termes de la loi de finances repoussée 
r l'Assemhiée, 

La commission des moyens de communication, saisie, désignait 

rapporteur et jar plusieurs votes se déclarait pour le principe du 
tien de la C. A. M. R. et l'aïffiliation d'un certain nombre de 
ters 

La question en était là au moment des vacances parlementaires 
le rapnazteur était chargé de présenter son rapport dans ce sens 
la rentrée parlementaire de novembre. 

C'est alors que le Gouvernement prit le décret. 

L'ohiet de ia nrésente tend à l’abrogation de ce décret pour des 

isons çrrincipales. 

La première, c’est qu'il constitue un véritab'e coup de farce mépri- 
nt la volonté, exprimée à piusieurs repr'ses nar la commission 

movens de communication et par l’Assemblée nationale, de 

‘intenir la C. A. M. R, en artivité. 

La deux'ème, c'est qu'il décide l'augmentation des catisat'ons dans 

onditions I5in d'être favorables aux personnels et aux collec- 
vités Tocales. 

La troisième, c'est que la date du fer artohre 1951 posée comme 
ne à l’affiliation à Ja C. A. M. R. conduit nature:lement à son 
inction. 
Or, it est évitent que cette opértion constitue la première étane 

e la jiqu'dation. La secende interviendra à brève échéance, les 
‘feultés des virements de trésorerie devenant, parmi d’autres, un 

xellent crétexte. 

La quatrième c'est que la diminution du tanx de Ja retraite, le 


ul de l'âve pour les nouveaux affiliés, l'abandon de ;'affiliation 


mé@vue des routiers, la dostrurtion des caisses homo'oguées de Lvon 

le Bordeaux sont des mesures antisoc'ales, flagrantes, qni démon- 
ont, avec évidenre, la volonté hien arrûtée de ne pas s'arrêter à 
elle première mesure, mais de s'attaquer à tous les régimes parti- 
iliers et ensuite au régime général, 


III. — Avis des organisations Syndicales ouvrières, 


Le 27 septembre 1951 MM. Dedien, Jorisse, Meunier, Sueur, 
hemays, pour ln C. G. T., Forray, Nickmilder. Léonard. pour ll 
CG FT. €. Pégu han. ingén'enrs et radres autonomes écrivaient 

M. le président du conseil une :ettre très documentée dont nous 
extravons le passage suivant: 

« Or, sous prétexte d'expansion économique et d'équilibre finan- 
ier, les dispositions de l’article 2 dudit décret-ai ne sont ni glus p 
nains que résolument anti-éronomiques et, à meins que leurs 

teurs n'aient l'intention de ‘'es limiter dans le temps et finale- 
ment de les rapporter, ne manqueïont pas d'avoir de très impor 

nles incidences finanrières, tant dans les trésoreries des entreprises 
que dans rel'es des collectivités concédantes. 

« C'est ce que nous allons surcinctemnent tenter de démont’er en 
soulignant tout d'abord que :e fait d'augmenter de 10 p. 190 12 

sation ouvrière coresnond en définitive à ampuler effertivement 
et d'égale va'eur les salaires actuel'ement pavés aux travail'eurs. 

« Nous prendrons pour notre démonstration denx réseaux de 
ransrorts urbains ceui de Lyon jconression 0. T. L) et celui de 
Marseille (régie autenome) restant entendu que les chiffres donnés 
nt été préx'ahlement arrondis par souri de clarté et de simplicité 

« À Lyon: 2.00 agents en artivité de servire au salaire annue: 
noven de 300.000 F sait une masse annuelle de salaires payés de 
l'ordre de 1 milliard 290 millions de francs. 

Sur celte masse de salaires, l'entreprise paye actuellement une 
cotisation patronale égale à 10 p. 10, soit 120 millions, poriée à 
13 p. 100, cette cotisalion produira une augmenlation des “harges 
le l'entreprise éga'r à 36 milians 

Sur cette même masse de salaires. la collectivité conrédante 
paye. actuellement { p. 100, soït 12 millions; portée à 8 ep. Him, 
elte cotisation produira une vwigmentlalion des charzes de l'aulorilé 
oncédinte de l'ordre de 81 millions. 

En bref, entreprise O0. T. L. el pouvoirs concédants auront à 
supporter conjointement une majoration de l’ordre de 129 millions 
ie francs par an des charges inhérentes au réseau de transports 
de la ville de Lyon. Cette dépense devra être couverle Soil au 
moyen d'un relèvement important des tarifs, so par l'augmentation 
les centimes additionnels, c'est-à-dire qu'en définitive cest le 
‘ontribuable qui en fera tous les frais. 

« À Marseille: 4.000 agents en activité de servire au salaire 
moyen annuel de 150.000 F (les salaires sont plus é'evée qu'à Lyon 
soif une masse annuel'e de salaires payés de l'ordre de 1 mil- 
ard 900 millions de francs. 

« Sur celle Imas+*e de salaires, la régie autonome de Marseille 
paye aclue'lement at titre de la C. A. M. R. les cotisa ions cumu- 
les de l'entrenrise et de l'autorilé roncédante, sait 10 p. 100 
+ { p. 100= 11 p. 109, qui se chiffrent annuellement à 1%S mi!- 
lions de francs; portés respectivement à 13 p. 110 el à 8 p. 100 
ces taux cumulés de colations produiront une augmentalion 
totale des charges de la régie de 180 millions de francs par an 








qui ne pourra être couverte que dans les mêmes condilions visées 
ci-dessus pour Lyon, 
«a Mais ésaminons de plus près Ja question. 


« La C. A. M. R. rervoit actuellement des recettes annuelles 


r 
l , 

Celtes des entreprises: 10 p. 100; 

« Celles des autorités con‘édantes: 1 p. 100 

« Celles de l'Etat: 1 p. 100, 
Soit 18 p. 100 au tolal de la masse globale des salaires payés par 
l'ensemble des entreprises intéressées, 
_« On peut donc esliner celte masse salariale à environ {1 mil: 
liards de francs payés annuellement par l'ensemble des entreprises 
onsidérées. 

Cest donc sur cette masse salariale que va porter la majora 
ion des colisalions prévue, soit pour: 


d'OS DE nrscanantie tentes eee 1 p. 100 110,000 ,000 

LOS ONMTODNISOS nr siconéassaupesmeuces 3 p. 100 341 ,(KN}, 000) 
« L'autorilé concédante ..........s..s.0.0 0 7 p. 100 740.000 ,000 
M'A ionsmpes tasse renes dis etes vote 7 p. 100 140.000, CCR) 


{.9s0 O0) (00) 
« || y à là possibilité de financer larzement la jui 
pensions de relraites actuellement servies par la C. A. M. R, dont 


l'estimation effecluée par les techniciens en fixait le coût envi- 
ron 1,200 millions de francs par an. Par conséquent, rien ne né.es 
sitait les dis'ositions de l'article ñ du décret-lo ISVISC, j111 


mettent pratiquement fin au régime spécial de relraites C. A. M R. 
en tant que tel, pour en faire définilivement un régime d'extine 
Uon, du fait de la suppression de tous nouveaux aff liés, 
Mais il a y là pire encore et comme nous allons le démon 
trer, c'est pour faire un scandaleux cadeau de près de 2,500 mi 
1 re 





lions de francs au patronat des transports routiers, concurrents et” 
sangsueés inassouvis des transports nationalisés: Sociélé nalionale 
le chemins de fer francais ou concédés, tran<porits secondaires et 
bain, que le Gouvernèement à promulgué son décrel-loi. 

« D'après des estimations faies et jamais démenties, c'est près 
de 200.000 travailleurs des’ transports rouliers qui, depuis 1950, 
ievraient être normalement affiliés à 1 C. A. M. R 

Relencns ce chiffre pour valab'e, bien que très inférieur au 
ffre réel. Supposons que le salaire moyen annuel de l'ensemb! 
‘es travailleurs soit de l’ordre de 400.000 fran e faux de 
10,00) francs a été retenu par les transportent rouiers eux 
mèmes pour des éludes se rapportant à ce voroblèmi la na 
salariale s'éléverait done à SO milliards de francs payés annueiie 
ment } lesdiles entreprises É 
« L iation de leurs personnels à Ja C. A. M. R. mettrait ces 
"epri dans l'ohlsation de verser 3 p. 100 de plus q | régime 
cénéral de la sécurité sociale, soit ensemble el par sonne ? mil 
iards 900 mullions de franes et c'est là une des principales rais 
le leur opposition syelémalique à ladite affiliiton 
Hi n'est donc pas exagéré d'affirmer que c'est un cadeau annue 
de 2,500 millions de francs que le Gouvernement apporte au trane 
porteurs routiers à l'aide de son décret-loi, 
Esl-ce là le résultat recherché au nom du programme d'équilibre 


4 


financier, d'evpansion économique et de progrès social pour lequel 
Gouvernement a oblenu les pouvoirs spéciaux ? 
HN est done évident que l’Assemhlée nationale ne peut admettre 
de telles dispositions rrises sous couvert de décrel CCOonOoMmIqN 


présentés comme devant aider le monde du travail, mais qui consti 
tuent, en fait, la plus perfide et vio'ente altaque contre les avan- 
lages acquis par une partie des travailleurs des transnorts 

m'est pas possible que les parlementaires, an'eurs de rropo 
sions, de rapnorts ou de motions, ayant voté à plusieurs reprises 
pour le maintien de la C. A. M. R. et l'affilialion des routiers 
ipprouent le te'les disp »<ilions, contrairre eurs <entiments 
ei à leurs points de vue. C'est pourquoi nous vous demandon 
mesdames el messieurs, d'adonter la proposition de loi suivant 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le dérret no 51-9393, du 11 éeptembhre 195: 
relatif à la caisse itonome mutuelle des retrailes, est abrogé 


. 
ANNEXE N°9320 
(Session de 1954. — Séance du 7 octobre 1954 
PROPOSITION DE LOT transmise par M. le président du Conceil de 


la Rénublique, tendant à permettre À certaines calégories d agents 
de l'Etat de s'alfilier volontairement au r'sque vieillesse des 
assurances sociales, formulée par MM. Arimengaud col frnest 
Pezel, Sénateurs (1), — (Renvoyée à la commission du travail et 
de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en dépit des efforts de notre législation 
sariale, un cerlain nombre de Français sont encore privés de lout 
drait à une pension de retraite car elle ne leur permet pas de 
s'affilier à un <vsième de prévoyance, Ces! notamment le vas des 
agents non filulaires de l'Elat qui Sont en service en dehors du 
terrilaire métropoiilain. 





(1) Conseil de la République: n° 580. 
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session de 1951 Séance du 7 octobre 1951 


PROPOSITION DE LOI tendant à rendre applicable devant la juridic- 


tion prud'homale l'article 20 du code de pi juré le relatif 

aux rapports d'experts, présentée par M. Mondon, dépul her 

vovée à ln commission du travail et de la sécurité & ile 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdarn messieurs, l'article 74, livre IV du code du travail me 
déclare applicables à la juridiction des pru ommes rer! ur 
cles du code de procédure civile qu'à la ] n que leurs à si 
tions ne soient pas contraires aux règles spéciales qui régissent la 
procédure levant celle jiuridictior Or, en inmalière l'exnertis( cel1} 
l'article 29 de ce t le est ra peié ; | | ] | lorsque juge 
ment ordonne une opération par des gens de l'art, le juze délivrera 
\ la partie requérante « lu le c'tation NT inneler les € erts, 
qu'ell (era tin ion du lieu, du ji | l'heure € ortiendra le 
fait, les motifs et la disposition du jugement rela à l'opération 
ordonnée » 

levant les iuridictions de droit mmun. la pr dure d'expertise 


fait l'objet de dispositions partEculièrement précises (art, 9302 à 423 du 
code di: rocédure civile c'est ainsi qu'il est notamment édiclé pan 
l'article 220 modifié par la loi du 15 juillet 194% validée par l'ordo 
nance du 9 octobre 1915 que 

« Si l'expert n'est pas en mesure de déposer son rapport dans li 
délai fixé par le tribunal, il urra demander, s procédure, au 
juge de lui octrayer un nouveau délai; il sera statné après avis des 
avoués de la eause par une décision non susreplible de recours, Si 
le rapport n'est pas déposé dans un délai fixé par le tribunal et si 
l'expert n'a pas demandé une prot sation de délai, le juge pravi 
muera les explications de l'expert, le meltra en demeure de terminer 
fora revenir l'affaire devant le tribu 
nal en vue du remplacement de l'expert. A cet effet, l'expert sera 
convoqué, par simple sommation, signifiée par l'un des avons de 
la cause, désigné par le juge. Le tribunal, après avoir entendu le 
rapport du juge et l'expert, statuera sans procédure. S'il ordonne 
le remplacement de l'expert, celui-ci sera condamné aux dépens de 


sa mission et, le cas échéant 


l'incident, sans préjudice de tous dommages-intérèts envers les par- 
ties. » 

Cette dernière disposition n'est ma’heureusement pas applicable 
devant les conseils de prud'hommes dont pourtant l'un des carac- 
tères essentiels est la célérité; aucune pénalité ne venant sanction- 
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nt e retard pouvant être porté 1 dépôt du rapport, il s'ens 
le Î parfois importants pour 14 Ss0 ition de ltises, relarus 
fort ! judiciable IX P 

C'est pourquoi n vous proposons d'adopter le texte suivant 


PROPOSITION DE LOI 

irticle unique. Il est inséré au livre IV du code du travail un 
arli“"e 74 B ainsi conçu: 

S1 experl n'esl pas en Inesu] de d poser son rapport dans Île 

délai fixé par le conseil, il pourra lui ètre octroyé un nouveau 


si le rapport n'est pas dé 6 dans le cours de ce nouveau délai 
et si l'expert en 4 is derma | ouveile prolongation, 
onseil provoquera d'office ‘es explicalions de l'expert, le mellant en 

{ | \ mission el, 1 is échéant, l'affaire revien- 

dra devant le conseil en vue du remplacement de l'expert prhmi 
cr iésign \ cet effet, celui-ci sera convoqué par leltre recom 
I é avé ivis de évcepl 

Li seil, après avoir enter ‘expert, statuera, sur-Ic-champ 

irdonne son remplacement, ce 1 condamné aux dépens 
S éjudice de lous dommages Ls envers les parties. » 

ANNEXE N° 9322 
session de 19513. -- Séance du $S octobre 1954.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier le décret no 54-956 du 
14 septembre 1954 relatif à l'assainissement du marché du vin, 
présenté par MM. Waldeck Rochet, Tourné, Zunino, Cherrier, 

i groupe Communiste 


Fourvel, Lucien Lambert et les membres di 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par son décret du 1% septembre 1954, relatif 


\ sainissement du marché du vin, le Gouvernement à étendu 
le prestations d'alcool inique aux récoltants de moins de 

1 hectolitres, alors que l'Assemblée nationale, à deux reprise 
l rentes, s'est prononcée contre une telle extension, et pour le 
1} uen des dispositions du statut viticole. 


Avant toujours considéré que les mesures d'exonération en faveur 
des petits producteurs prévues par le code du vin devaient être 
S regrettons vivement que le Gouvernement n'ait 


{ 


voir tenir compte de la volonté de la majorité de l'Assem 


romulgué, nous considérons qu'il faut pour le 
I \ exonérant des prestations d'alcool vinique les 
] ucteurs de moins de 100 hectolitres, Non seulement l'assuijet 
tissement de la masse des petits producteurs récoltant moins de 
100 hecDlitres est injuste, mais de plus la mesure prévue risque 
d'être impratieable en raison des difficultés d'application, notam 
ment de Toutes les tracasseries qu'elle suppose. 

C'est pourquoi nous soumettons à l'apprsbation de l'Assemblée 
nationale la proposition de loi ci-après: 


V2 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1 Le premier et le deuxième alinéas de l’article premier 
du décret no 54-056 du 11 septembre 1954 relatif à l'assainissement 
du marché du vin sont modifiés comme suit: 

Tous les producteurs de vin sont astreints À la fourniture de la 
prestation d'alcool vinique correspondant à 10 p. 100 de lenr rérolte 
exprimée en alcoo! pur ir la base du deg minimum des vins ge 
pays. Toutefois, pour le calcu! : ces rrestal'ons, un abattement de 
109 hectos est accordé aux producteurs dont la récolte globale ne 
1 


passe pas 200 he tos 


La dermère phrase de l'article 1e 1 décret no 51-956 du 14 se] 
tembre 19351 est ainsi modifiée : 

Les coopéralives de vinification sont tenues aux mêmes ohli- 
gation<, sauf en ce qui concerne la production des coopraleurs qui 
récoitent moins <de 209 hertos 

Ari. ? L'ar e 3 du décret n° 51-956 du 14 septembre 1954 est 


+ producteurs ne commer'ialisant pas de vin an cours d'une 
inagne t d le la fourniture des prestations d'alcool 


spensés n 


\ nique 





ANNEXE N'9323 


Session de 1954 Séance du 8 octobre 1954.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à fixer définitivement le prix du b'éfermage à 5000 F le quintal 
pour la campagne 1954-1955. rré<entfe par MM. Walderk Rochet, 
Tri'art, Fourvel, Tourtaul!, Billat, Cherrier. Pronteau et les mem- 
bres du groupe communiste, député, — (Renvoyée à la commis- 


sion de l’agr:cuiture. 
EXPOSE DES MCTIFS 


Mesdames, messieurs, pour les campagnes 1952-1953 et 1959-1954. 
notamment, le prix du blé fermage a été fixé à 3.145 F le quinlal 
pour un prix comrmer ial du blé de 3.600 F, la prime de moderni- 
sation de 1559 F par quintal bénéficiant à l'exploitant seulement. 
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cette année, le Gouvernement, en fixant le prix du blé à 3.400 F 
supprimé la prime de modernisation. ' 
Pour le fermier, le fait qui saute aux yeux immédiatement, c'est 
malgré une baisse de 200 F par quintal, son fermage payable 
blé sera sensiblement d’un même montant que celui de l'an 
Le conseil d'administration de la section nationale des preneurs 
baux ruraux avait examiné celle importante question dans sa 
nion du 20 juillet 195%. Il avait alors décidé de demander la 
ion d'un prix du blé fermage, pour la campagne 1951-1955, reflé- 
la baisse de 209 F par quintal décidée par le Gouvernement. 
D'autre part, le conseil d'administration des preneurs de baux 
ux avait également étudié la question de la déduction de la taxe 
sorption du prix du blé fermage et avait conclu à la fixation 
e déduction forfailaire égale à la moyenne de la taxe de résorp- 
2 septembre dernier, la section nationale des preneurs de 
x ruraux signait un accord avec la section nat'onale des bailleurs 
ux ruraux aux termes duquel les deux organisations invitaient 
unment leurs alhérents à régler les fermages payables en blé sur 
de 3.300 F le quintal en attendant la publication des dis- 
tions légales fixant les conditions de règlement des fermages 
bles en valeur b'é. ‘ 
Vous pensons que cet accord raisonnable doit recevoir une con<é- 
tion légale très rapidement, le Gouvernement pouvant prendre 
mesure de justice par décret. ; 
est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter Ja 
osition de résolution ci-après: 


h1e6 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


‘Assemblée nationale invite le Gouvernement à fixer définitive- 
le prix du blé fermage à 3.000 F le quintal pour la campagne 


»1-1909 





ANNEXE N°9324 


Session de 1954. — Séance du 8 octobre 1951. 
tendant à modifier les lois n° 52-79 du 
51-21 du 20 mars 191 sur les allocations de 


par M. Delachenal, député. — (Ren- 


POSITION DE LOI 
10) 1952 et n° 
vieillesse agricoles, présentée 


sit 
iniltet 


oyée à la commission de l’agriculture, 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, d'après l’article 2 de la loi du 20 mars 1954, 


exploitants agricoles ne peuvent bénéfirier de la:local:on 
illesse agricole que si leurs ressources n’excèdent pas 191.000 F 
211.000 F suivant qu'il d'une personne seu:e ou d'un 
nage. 


s’agit 


it 


P'après l’article 4 de la môme lai, en ce 


qui concerne l'allocation 
ciale, ces chiffres sont de 125.000 F et !86.000 F. 
Cette différence entre l'allo'ation spéciale et l'allocation agricole 
particulièrement choquante pour ies veuves de guerre dont la 
ension est comprise dans l’évaluaiion des ressources. 
Si la veuve d'un agriculieur a des terres dont le revenn cadastral 
supérieur à 100 F, elle bénéficiera de l'allocation vieillesse agri- 
le si ses ressourres ne dépassent pas 194000 F. 
Si ces terres ont une valeur inférieure, elle n’a pus droit à l'allo- 
lion vieillesse agricole mais à l’al'ocation spéciale, et il faudra 
nr cela que ses ressour'es n'excèdent pis 135.000 F, alors que 
pendant elle est plus digne d'intérêt puisque ses terres sont moins 
uportantes. 
PROPOSITION DE LOI 


trticle unique. Dans l'article 4: de la loi du 10 juillet 1952, 
nodifié par l'article 4 de la loi du 20 mars 1951, remplacer les mas: 
.« si le total des ressources et de l'allocation n'excède pas 
000 F pour une personne seule et 186.000 F pee un ménage », 
r les mots: .….« si le total des ressources et de l’aïlncalion n'ex- 
le pas les ressources fixées pour l’allo‘alion vicillesse agricole, » 





ANNEXE N°9325 





(Session de 1951. — Séance du 8 octobre 1954.) 
ROJET DE LOI portant ratifiation du décret no 51-981 du 30 sep 
tembre 1954 portant réduction provisoire des droits d'importation 
ipplicables aux oranges, présenté au nom de M. Pierre Mendès- 
Franve, président du conseil des ministres, ministre des affaires 
étrangères, par M. Edgar Faure, ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, par M. Roger Houdei, ministre de l'agri- 
ture et par M. Gilbert-Ju'es, secrétaire d’Elat aux finances et 
iux affaires économiques, — (Renvoyé à la commission des affaires 
‘snomiques.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu du décret n° 54-433 du 17 avril 
x st de l'arrêté du mme jour, les oranges importées de l'étran- 











| 
| 


| 





r sat soumises au payement d'une taxe spéciale temporaire de 
mpensalion de 10 p. 100 ad vaiorem 





| 
| 
| 


Afn de permettre la réalisation d'opéritions de compensation et 
l'exécution des contrats en cours e déc] | vs tot du 24 avril 1951 
ivalt réduit « lativement le droit de douane applicable à ces 
igrumes. Cetle réduction ne devait ppliquer que jusqu'an 30 sep 
tembre 1954 inclus. 

Or, il est apparu que les importations dont il s'agit ne pouvaient 
pas être terminées à celte date. 11 convenait ne de proroger la 
période d'application du droit réduit 

Lette mesure à élé réalisée par le décret n° 51-984 du 30 sep 
terabre 1951, pris en vertu d riicle 8 du code des douanes 

Conformément aux dispositions du deuxième paragraphe de cet 

stinin ! , A « 
article, qui précise que les décrets doivent être présentés en forme 
de projets de loi à l'Assemblée naliona'e, assortis d’une demande de 
discussion d'urg nee hnméd ment ele reune, ou dès l'ouver 
ture di la nouvelle session si elle ne l'est pas: nou vons l'honneur 
ae présenter vas délibérations le projet d ù ci-après 

PROJET DE LOI 
Le président du conseil di ri tre 
Décrète 

Le projet de loi dont la ter r sui era présenté à l'Assemblée 
nalionale pur le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan qui est chargé d'en expose cs mmolifs et d'en soutenir 

à discussion 

{rticle nuninur Est ratifié et converti en loi le décret n° 54-984 
au 430 septembre 1% portant réduction provisoire du droit de 
douane d'importation applicable X oranges 

ANNEXI 
Décret n° 54-981 du 30 septembre 1954 portant réduction provisoire 
du droit de douane d'importation applicable aux oranges 

Le président du conseil des mir 

Décrète ; 

Art, der Jusqu'au 1 octobre 995% inc , le droit de douan: 
d'importation applicabl IX Oranig tou 1 ar n° 72 À 
du tarif douanier) continuera à ètre pereu au taux de %5 p. 100 en 
tarif minimum 

Ari, 2. — Le ministre 4 finances. des affaire conomiques et 
du plan et le secrétaire d'Etat aux finances et aux alfnires écono 
miques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret qui Sera pub in Journel ofliccel de la Répu 


blique francaise 


—— 


ANNEXE N° 9326 


(Session de 195: Séance du 8 octobre 1954, 

PROJET DE LOI portant ratification du décret n° 31-96 du 25 sep- 
tembre 1954 ortant rétal client des droits Ce Couane d'imgor- 
tation applicable à certain produits, présenté au nom de M. Pierr 
Mendès-France, présilent du conseil ni ministre de 
affaires étrangères, par M. Edgar Four Hinisire des finances, de 
iffaires économiques et du plan, par M. Henri Liver. ministre di 
l'industrie et du commerce et M. Gilbert-Ju'e cecrélaire d'Ftat 
Aux finances et aux affaires économique LT à la commi 
lion des affaires économiques.) 

EXPOSE DES MOTIFS: 

Mesdames, nn ssieurs, irrélativement a 1x 10 elles jnesum ‘le 
libération des échanges, le Gouvernement a jugé nécessa re, pour 
m'iintenir une protection efficace de la produ hi nationale, de réta 
ir, pour les produits dont l'importation cesse d'être contrôlée. le 
droits de douane qui avaient été précédemment eniu 

Wa cependant cru devoir réserver, dar | li te l'ur ) 
sent, la possibilité d'admeltre la dolomie fritté 1 bénéfice 4 
suspension des droits de douane. af d te e leur ( 

11 ail pour effet d'a croitr le DTIX de re e 


rnetre 


ainsi l’industrie sidérurgique franc 


sur le marché commun du charbon et de ] ier 


Ces mesures ont été réalisées par le décret no 51-062 du %5 ce: 
tembre 19°4 pris en verlu de l'article 8 du code des douane ; 

Conformément aux dispositions du deuxième paragraphe d à 
article, qui précise que les décrets doivent fire présent , añ-3 “4 
de projets de loi à l’Assemb'ée nationale, assortis d'une demande de 
discussion d'urgence, immédiatement si elle est réunie, ou dés 
l'ouverture de la nouvelle session si elle ne l'est pas, nous avon 
l'honneur de présenter à vos délibérations le présent projet de loi 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





PROJET DE LOI 





klent du conseil des ministres, 


présenté À l'Assemblée 


4 t té dont \ teneur sul sera 


nationa « w le mn nistre des finances, des affaires Cconomiques el 


Û chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 
\rlicle unique Est rat:flé et converti en loi le décret n° 51-%2 
ou 2 temmbre 1951 porlant retabi sement des droits de douane 
| pplicables à certains produits 
ANNEXE 


Décret n° 54-962 du 25 septembre 1954 portant rétablissement des 
droits de douane d'importation appl Cables à certains produits. 


J. O., du 26 seplembre 1954 
Le président du nseil des ministres, 
Du ù lt 

art, 1 A compter du 30 septembre 1954, les droits de douane 
d'importation ap} bles aux produils repris au tableau ci-dessous, 
ju ient pendus, sont rélab'is et perçus aux laux inscrits 

il lt I de dougne d'importation : 

Ex-27 

Do [REL 

Frittée, € roche, brovée ou blutét 

Ex-318 

Non épuré, trituré, même ventilé ou micronisé. 

IR trilui sublimé (fleur de soufre) et autre (en canons, 

pau { 

Ex-o021 

Amino-alcools acycliques et leurs dérivés de substitution, leurs sels 
et leurs este] 

Lécith'nes et autres phosphoaminolipides. 

Autre nié leurs sels et leurs dérivés (a "Éty] holine, 
lholne, etc.), à l'exception du citrate de choline el 
ilot »* de ho ine. 

Produits de polymérisation thermoplastiques dérivés de l'éthylène 
un de ses homologues (produits vinyliques, acryliques, métha 
| eh tmasses solides, morceaux, poudres, granulés, 
mélang 1 non à des charges ou <es matières coloruntes; 
liquide y unpris les émulsions et dissouLons; plaques el 
feuille \ irfave travaillée ou traitée (polie, matée, coloriée, 
lin: rimée, ete.) ou non, tubes, jones et bâlons bruts, recliflés ou 
iutrement ouvrés, déchels et débris d'ouvrages. 
700 J 


- Polvéthyliènes 

lubes, barres, baguettes et billes en verre ordinaire, non dénom- 
nés ni compris ailleurs: 

Ex-1223 D 

billes 

Art. 2, — Des arrêtés du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plain, du ministre de l'industrie et du commerce et 
du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éronomiques pour- 
ront admettre, en franchise du droit de douane d'importation, la 
deloumie frittée, en roche, broyée ou blutée (n° ex-276 du tarif des 
douanes) dans la limite de contingents et sous les conditions fixées 
par lesdits arrêtés 

\rt. 3 Continueront à bénéficier du régime antérieur plus 
favorable, les marchandises visées à l'article 1er ci-dessus, que l'on 
justiflera, dans les conditions et sous les réserves fixées par 
l'article 25 du code de douanes, avoir été expédiées dirertement à 
destination du territoire d'importation avant la date d'insertion du 
présent décret an Journal officiel et qui seront déclarées pour la 
consommation sans avoir élé placées en entrepôt ou consliluées 
en dépôt. 

art. 4 Le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan. le ministre de l'industrie et du commerre et le secrétaire 
d'Elat aux finances et aux affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de lexfeut'on du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 





ANNEXE N°9327 





session de 1951. — Séance du $S octobre 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 23 du décret du 
14 novembre 1949 défin ssant les transports privés, présentée par 
M. Rameronv, député, — (Renvoyée à la cominiss:on des moyens 
le communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOT:FS 


Mesdames, messieurs, les transports routiers de marchandises en 
général, et les transnorts privés en particulier, ont pris, ces der- 
nières années, une extension considérab:e. 





Une telle extension a paru digne d'être encouragée et favorisée 
car elle entrarne une amélivration de la productivité des entresri<e 
ine compression de :eurs friis généraux par la réduction des fra 
le transports et des manipulat:ons, une plus granie rapiiilé d’accon 
pissement des opéralions commercia:es, une augmentation du par 
routier. Ce dernier point de vue est particulièrement inléressart 
puisqu'il favorise l'essor de la production automob.e et qu'il date 
pays d'un matériel économiquement et stratégiquement important 

Le légis'ateur l'a fort bien compris et a manifesté à juste titre so: 
iésir d'encourager cette évolution, tout en :a disciplinant et en | 
réglementant. L'une des questions les plas importantes dont il a voul 
se préoccuper a élé la définition du transport privé et de se 
limites, afin d'éviter tout empiétement et tuute gêne entre |: 
transport privé et le transport public routier. 


C'est dans ce but qu'ont été promulguées (art. 23 du décret d 
1 novembre 1949 et art. fer du décret du 5 novembre 1952) de 
définitions légales du transport privé. 


Aux termes de ce dernier texte: 


« Les transporteurs privés ou pour propre compte, c’est-à-dire les 
transports effectués pour ses propres besoins par une personne phy 
sique ou morale avec des \éhicules Iui appartenant, ou mis à sa 
disposition exclusive par location dans les ‘onditions prévues & 
l'article 41 du présent décret, pour déplacer, en gardant la maitrisi 
du transport, des marchandises lui appartenant, ou faisant l'ob'ei 
de son commerce, de son industrie ou de son exploitation, à la 
condition que le transport ne constitue qu'une activité accessoire 
par rapport à l'activité professionnelle de la personne physique où 
morale susvisée. » 

Deux termes de cette définition sont particulièrement importants 
il s'agit des expressions « pour ses propres besoins » et « faisant 
l'obiel de son commerce ». 

S'il est admis sans discussion que le producteur qui transporte 
lui-même les marchandises faisant l'objet de ses achats (matière: 
premières) ou de ses ventes (produits fabriqués) rentre bien dans 
le cadre du transport privé. la question est beaucoup plus contro 
versée, s'agissant d'entreprises qui n'achètent pas pour revendre 
mais qui interviennent dans le circuit économique en tant que 
prestataires de service à des titres variés: intermédiaires, commis 
sionnaires, transitaires, entrepositaires, façonniers, travailleurs en 
régie. 

Par deux arrêts. dont le dernier en date du 31 mars 1954, la cour 
de cassation a estimé qu'il n’y avail pas, dans ces cas-là, transport 
privé. 

Attendu. en effet, qu'aux termes de l'article 93. 19, du décret 
du 1% novembre 1919; il faut pour qu'un transport puisse êlre 
considéré comme un transport privé échappant à la coordination 
des transports, qu'il réunisse un certain nombre ce conditions; 
que l'absence d’une seule de ces conditions fait tomber le trans 
port envisagé sous le coup du régime de coordination; 


“« Attendu qu'au nombre de res conditions figurent notamment 
les deux points suivant(s: les marchandises transportées doivent appar- 
tenir à l'entreprise qui effectue le transport ou faire l’objet de son 
activité, et le transport doit avoir pour objet la satisfaction des besoins 
de ladite entreprise. » 

Il ne s'agit pas ici de faire la critique de ces décisions. Certains 
spécialistes des transoorts ont considéré que la cour suprême dépas- 
sait son rôle d'interprèle de la loi et y ajoutailt un élément de pro- 
priété qui ne figurait ni dans le texte ni dans l'esprit du législateur, 


et qui pouvait paraître, au contraire, en contradiction avec l’expres 


sion « ou faisant l'ohjet de son commerce » 

Mais l'opinion d'une grande majorité des organismes représentatifs 
du cimmerre estime qu'il s’est créé, du fait de cette furisprudence 
un flottement dans la définilion des limites des transports publics 
et privés et qu'il importe, dans l'intérêt de tous, de le faire cesser 

D'autre part, il paraît opportun d'autoriser lesdits prestataires de 
services à utiliser, dans l'intérêt général, le pare routier qu'ils se 
sont créé pour ces opérations de transports constituant l’accessoir 
nécessaire des activités de leur entreprise. 

C'est dans ce but qu'il est proposé de compléter, dans le sen: 
suivant, l'article 23 du décret du 14 novembre 1949 modifié par 
l'article {7 du décret du 35 novembre 1952: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — L'article 23, 10, du décret du 14 novembre 1949 est 
modifié ainsi qu'il suit: 


« Les transports privés ou pour propre rompte, c'est-à-dire les 
transports effectués pour les beso'ns cominerciaux ou industriels de 
l'entreprise, par une personne physique ou morale, avec des véhi 
cules lui appartenant, ou mis à <a disposition exelusive par laration 
dans les conditions prévues à l’article 41 du présent décret, pour 
déplacer, en gardant la maîtrise du transport, des marchandises lu 
appartenant, ou faisant l'objet de son ermmerre, de son industrie 
ou de son exploitalion, même si la marchandise transportée n'est 
pas sa propriété mais fait bien l'objet de son activité propre; !! 
reste entendu que le transport doit consliluer une activité accessoire 
par rapport à l'activilé professionnelle de la personne physique o1 
morale susvisée. » 


Art. 2. — L'article fer du décret n° 52-1221 du 5 novembre 1952 es 
abrogé en ce qu'il est contraire à l’article ci-dessus. 
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ANNEXE N°9328 





{Session de 1954. — Séance du 8 octobre 1954.) 


ETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI (n° 8650) modifiant le 
taux de cerlaines amendes pénales, présentée au nom de M. Pierre 
Mendès-France, président du ronseil des minisires, par M. Guérin 
de Beaumont, garde des sceaux, ministre de la justice. 
Paris, le $S octobre 1954 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
à M. le président de l'Assemblée nationale, 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous communiquer, en vous priant de bien 
uloir la transmeltre à M. le président de la commission compé- 
te, une note relulive à des modifications que le Gouvernement 
pose d'apporter au projel de loi no 8650 (Assemblée nationale, 
législature) modifiant le taux de certaines amendes péna:es, actuel- 
ment déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale. 

\euillez agréer, inonsieur le président, l'assurance de ma très 
iute considération. 

Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
garde des sceaur, ministre de la justice, par intérim, 
EMMANUEL TEMPLE. 


NOTE 


Le précédent Gouvernement a déposé le 12 juin 1%#4 un projet 
loi moiifiant le laux de certaines amendes pénales. Ce texte à 

i‘é diffusé par le document parlementaire de l'Assemblée nationale 
S6a0. 


Nous avons l'honneur de vous faire connaître que le prajet de 
dont il s’agit doit être complété par un arlicle 7 ainsi conçu 
Art. 7. — La présente loi, sauf l'article 5 et le dernier alinéa de 

irticle 6 est applicable dans les terriloires d'outre-mer à l'exception 
es Etablissements français dis l'Inde, au Togo et au Cameroun. 

. La disposition de l'article 1er relative à l'arlicle 356 du code pénal 
e recevra appiication en Afrique équatoriale française qu'après l'en 
rée en vigueur, dans ce groupe de territoires, de la loi lendant à y 
rendre applicables les modifications apportées à des articies du code 
pénal par des textes en vigucur dans la métropole, el nolamment 
ie la disposition de cette loi concernant ledit article 356. » 


ANNEXE N° 9329 





(Session de 1954. — Séance du 8 octobre 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'abrogation du décret no 51-953 dan 
14 septembre 1954 re‘atif au fonctinnnement de la Caisse autonome 
muiuelle de retraites des agents des réseaux secondaires de chemins 
de fer d'intérèt général, des réseaux de voies ferrées d'intérêt 
local et des tramways présentée par MM. Achille Auban, Baïthé 
lemy, Alcide Benoit, Robert Richet, Briffod, Olivier Caliol, Demmu<ois, 
befferre, Dufour, Faraud, Jean-Michel Flandin, Hulin, Le Cozannet, 
Le Sénécha!, Levindrey, Robert Manceau, Médecin, Mido!, Moréve, 
André Morice, Nigay, Marcel Noë, Pradeau, Penoy, Mme Prin 
MM. Regaudie, Sauer, Schaff, Albert Schinitl, Sibué, Pierre sou 
quès et Tileux, dépulés. — (Renvoyée à la commission des moyens 
de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret no 54-953 du 1% septembre 1953 
lalif au fonctionnement de la Caisse autonome mulueile de retra’ 
tes reproduit textuel'ement les articles du projet de loi n° 835 dépose 
le 29 juin 1954 par le Gouvernement, 2 

Ce décret confirme :e principe de la péréquation des pensions 
conrédées avant le {er janvier 1954 aux agents des réseaux seron- 
laires de chemins de ter d'intérêt général, des réseaux de voies 
ferrées d'intérêt local et des tramways contenu dans la loi n° 53-1327 
du 31 décembre 193. Toulefois, il reprend des disposilions plusieurs 
fois condamnées par la commission des moyens de communication 
et du tourisme et ne tient comple ni des travaux de celle commis- 
ion ni des solutions déjà adoptées par le Parlement. 

Ce décret met pratiquement fin à l'existence de la Caisse aulo- 
Lome mutueile de retrailes. 

Les agents embauchés postérieurement au 1e octobre 1954 doivent 
tre affiliés au régime général de la sécurité sociale pour la cou- 
Yerture des risques vieillesse et invalidité. 

Cette mesure se traduira par la suppression d'avantages acquis par 
es personneis et par le recul de l’âge de la retraiie. 

Les dispositions financières du décret du 13 septembre se tra- 
uisent d’autre part pour les collectivités locales, autorités concé- 
lantes, par une charge excessive, le taux de la cotisation leur incom- 
vant passant de 1 à 8 p. 100. 





L'augmentation du taux des cotisations à la charge des agents 
affiliés est enfin pratiquement inapplicable dans la plupart des 
réseaux, 

Tels sont les malifs qui nous incitent à vous soumettre la propo 
sition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


trtioe unique. — Le décret n° 51-953 du 14 septembre 1954 relatif 
au fonctionnement de la Caisse autonome mutuelle de reétrailes des 
agents des réseaux secondaires de chemins de fer d'intérêt généra!, 
des réseaux de voies ferrées d'intérêt local et des tramways est 


abrogé 


ANNEXE N'9330 


session de 1954. — Séance du 12 octobre 1954. 


PROPOSITION DE LOI tendant à remédier à la taxation abusive 
dont sont l'ob'et les sociétés de courses 6e! les associations d'encon 
ragement à l'élevage en matière d'impôts sur le chiffre d’affaires, 
présentée par MM. Couinaud, Pelleray et Mignot, députés. — (Ren 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. messieurs, la loi du 21 mars 1917 qui, dans son arti 
cle 5!, a défini le régirne des sociétés de courses et des associations 
d'encouragement à l'élevage, a limi'é au pourcentage extrére de 
11 p. 100, l'ensemble des prélèvements dont pouvaient être l'objet 
les sommes engagées au pari mutuel. 

En adoptant une telle disposition, le législateur avait ainsi man! 
festé sa volonté d'insti'uer un régime dérogeant au droit commun et 
de fixer des limites à la ponedüon fisca'e. 

[Il laissait malgré tout le soin aux ministres des finances et de 

l'agriculture de répartir les prélèversents, Dans le cadre de ces dispo 
silions, la part du Trésor fut arrétée à 3,50 p. 100, ce qui conduisait 
à penser que l'effort fiscal demandé aux organismes en cause n« 
devai! pas a'ler au-delà. 
Mais la posiion prise récemment par l'administration va à l'en 
‘ontre de ces principes. La loi du 21 mars 1947 risque de tomber 
‘1h désuétude sous prélexte que larlicle 12 d'un texte postérieur, en 
late du 27 rai 1951, excluant du champ d'application des taxes sur 
e chiffre d'affaires, un certain nombre *» d'entreprises de spectacles », 
‘a pas visé expressément les sociétés de courses et les associations 
d'encouragement, Ces dernières se voient done maintenant frappées 
à la fois de la taxe de 1 p. 100 sur les transactions, de la taxe locale 
et de la taxe de 5,80 p. 100 sur les prestations de services 


Il est extrémement discutable d'asshniler les sociétés en canse à 
des « entreprises de spectacles ». Mais il est encore plus excessif de 
irer parti d'une omission involontaire du législateur de 1951, cette 
mission pouvant à'ajleurs être difficilement évitée puisque le texte 
considéré avait été vo'é sur la proposition de M. le ministre di 
l'éducation nationale. 

La position @e l'administration n'est au surolus que toute récente 
Apres de longues hésitations, ce n'est que le 17 mai 1954, par cireu 
laire n° {20 B'T qu'it a été ainsi décidé de trancher le li‘ige en faveur 
du Trésor et de passer cutre aux dispositions de la loi du 21 mars 1947. 

Or, la méconnaissance de ce dernier texte entrainera pour les 
sociétés de courses ei les associations d'encouragement des consé- 
quences que l'on se doi! de mesurer, Sans dou'e est-il toujours facile 
de trouver des censeurs pour applaudir à la taxation de ces organis- 
mes. I faut cependant compter sur les charges qui incombent à ces 
derniers et ne pas oublier que ces questions n'intéressent pas que les 
parieurs, Les sociétés de courses procurent en° effet leurs moyens 
d'existence à près de 300.000 professionnels qui leur consacrent 
journellement loute leur activité, 

Pe toute manière, la résistance de l'institution et notamment des 
sociétés de province, à la pression fiscale, possède des limites. Si !a 
position de l'adiministra‘ion devait prévaloir, ces limites seraient lar 
gement dépassées et il faudrait rapidement ne plus compter «ui un 
mode de revenus des plus uppréciables pour le Trésor, l'exès fis al 
ne devant pas tarder à le faire disparaitre totalement. 

En effet, non con'ente d'imposer sa manière de vol: p&ur l'avenir, 
l'adminisralion entend lui donner un caractère rétroactif valable 
pour les'années 1951, 1552 et 1953, en assorlissant ses prétentions de 
pénalilés 21 d'amendes pour retard, 

On peut finalement se demander si la disparition des sociétés de 
courses et des socié'és d'encouragement n'est pas sciemment recher- 
chée, ces dernières se trouvant ainsi placées dans des situations 
inextricables qui ne peuvent aboutir qu'à l'a faillite, 

Enfin, non seulement les organismes dont il s'agit sont assutettis 
aux taxes sur le chiffre d'affaires pour les sonrmres qui effectivement 
leur reviennent, mais les mêines impositions leur sont également 
réclamées sur la part afférente au pari muluel, Come ce dernier 
organisme ne peul, seion tou'e vraisemb'anse, échapper ensuite à la 
taxation, c'est donc à une double imposition que l'on se trouve 
conduit, 

Dans ces conditions, il importe de mettre un terme aux exagé- 
rations flstales dont sont l'objet les sociétés de courses, étant 
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qu'il s'agit « finitive bien moins de prévoir une exoné- 
( er court à toute difficulté d'interpré: 
s'üst & s l ù cos v] tions que nous avons l'hon 
eur di le e vouloir bien adopter le texte ci-après 
PROPOSITION DE LOI] 
1 ‘ { ‘ &#t dé Ciélés d'éencouräage 
ment 1 fie jé e de ! r le chiffre d'affaires, du 
& régie en faveur des organismes visés à 
! tu, ! 
( pler de 1951, aux 
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| » e du 12 re lys 
PROPOSITION DE RES FION Lu ant à inviter lé Gouvernement à 
pri pour , crédits nec à la réalisation de la 


pian dit « quadriennal » en faveur des 


anciens combattants : guerre, présentée (4 par 

M. ‘ Mines 6 Péri, Rose Guérin, MM. Bonte, Pierrs 

\ \ groupe corminuniste, députés. Rern 
EAPOSE DES MOTIFS 

M | érbre 1953, bien qu'elle fût 

we grands espoirs parmi les anciens 

Û guerre. 1 juatre ans, e'le devait 

| { les viclines des trois der 

i | Lo it prévu qu'une tranche 

| ailli erait inserile dans ie 

budigel phor'er de ivel unélioretions aux bénéficiaires 

de ‘a ! les engag lertit lennels et irrévocables avaient 


été pm tamment par le président du 
i ’ ‘ el du budget. 

(1 é à wir réduire cette somme de moitié, | 
ecoble meme 4 ve d du ministre des finances ait déjà été 
Fire où ! 

s'il ei i nbattants et victimes de guerre, 
pui conpl ° ‘ ils pleinement respectés en 1957, 

jent « l'atte é ] longeimps. El à la longue beaucoup 

risque ra I \ r obtenu réparation, 

ll m'esl t i de Let, ernement refuse de tenir ses en£ga- 
‘ Vis-h-\ ‘ ilttants et victimes de guerre. La 
j « | ui we fut doi l tre pleinement appliquée. 

Par cette pro/ to ei ulion, nous detnandons à l'Assemb'ée 
uionale d i ire t rapidement sur la question. 
Fr j IT ( fon ll lernandor mesdames el IessiIeurFs, 
le Hiw] vouloir | ] l ence 

PROoPOsFFION DE RESOLUTION 

L'Asse) ‘ i vite le touvernement à inscrire dans Île 
budget de 1955 les crédits nécessaires à la réalisation de la deu- 
xiéme fr i il il quadri il voté le 31 décembre 1955 
en fnveur de ne le battants et victimes de guérre 
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session de 1954 Séance du 12 octobre 1954.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de Fintérieur sur la pro- 
position de loi (ne 3921) de MM. François Benard el Secrélain 
lendant à faciliter là participation des collectivités lo’a!'es à des 
sociétés d'économie mixte avant pour objet l'équipement eécono- 
mique, Social, touristique e! culturel, par M. Gelilun, deputé. 


Mesdames, inéssieurs développement économique, social, tou- 
ristique el cullurel du pays dépend pour une large part de la réa'f- 
sation pratique et rapide des plans généraux, régionaux et locaux 
d'équipement et d'aménagement. 

si la réalisation de ces plans suppose des investissements publics 
importants, elle ne se conçoit et ne peut êlre mence à bien que 
dans la mesure où les investissements privés s'elfleclueront con- 
formément aux prévisions et à l'origine de ces plans. 

LL apparait indispensable que, dans la mesure du possible, l'ac- 
tion des collectivilés el établissements publics et cellé des particu- 
liers soient coordonnées et conjuguées 

Il convient pur suile que ces collectivités et établissements ee 
sent associer leurs capilaux et leurs avis à ceux des particuliers 
pour la poursuile en commun des œuvres d'intérêt général. 





| Avi disenssion d'urgence, Conformément à 


utiele Gt du 


deëiatide de 
règle nent 











Or, en l'état actuel de la législation, de telles associalions 1: 
sont que partiellement possibles. 

La loi du > avril 1884 sur l'organisatioñ municipale prévoit da 
son article 68, 12°, que les communes peuvent intervenir... « } 
simple intervention financière, dans les entreprises, même de form 
coopérative et commerciale ayant pour objet le foncliunnement de 
services publies, le ravilaillement ut le logement de là popuialiur 
les œuvres d'assistance, d'hygiène et de prévoyance sucidle ou |! 
réalisation d'améliorations urbaines. » 

Lé décrel-lodi du 28 décembre 1926, relatif aux régiés municipal: 
a précisé la portée et les conditions d'applicalion de cel arucl 
mais d'une manière assez restrictive. Maigré le régime de tule 
existant il à en effet limité à 40 p. 100 la part financière des co! 
leclivités locales dans les entreprises d'économie mixte el ce, pui 
éviter que €@es collectivités tournent ainsi les règles de la régie. 

be telles conditions ont Hirnilé l'expansion des entrepr.ses d'é 

nie mixte en France, En effet, en Alsace-Lorraine où des dis 
sitions de loi de 1893 ont élé maintenues et où la part financi 
des collectivités dans les entreprises d économie mixie nesl p 
limitée, le développement des sociélés d'économie inixle es! beüu 
coup plus considérabie que dans le reste de la France. Les craintes 
du légisateur de 1926 ne paraissent donc pas fondées el c'est [1 
raison pour laquelle voire commission demande que la pürticipalioi 
des collectivités locales soit fixée ou plafond de 65 p. 1uu. 

Le principe de la participation des déparlements, des établiss: 
ments publics ou des syndicats de communes à des sociétés d éc 
noie mixle n'a, par contre, jamais été admis par un texte d ordre 
général au Moins jusqu'à la loi n° %1-592 du 24 mai 1951 reialivi 
uux comples spéciaux du Trésor pour l’année 1951. 

Celte loi dispose en effet dans son article 9 que: 

.« la réalisation de travaux concernant plusieurs département 
ininistériels et metlant en œuvre diverses sources de finanermen 
el évenluellement flexploitation uliérieure des ouvrages, peuven 
faire l’objet d'une concession unique con-enlie par decrel en con 
seil des ministres... à une société d'économie mixte... groupant l'ei 
«ernble des personnes publiques et privées intéressées, à condition 
que la majorité des capitaux appartienne à des personnes publques 

Cel article pose donc implicitement le principe de la possibilil 
pour loules les personnes morales de droit public de participer 
des sociélés d'économie mixte. 

De méme, la loi n° 53-318 du 15 avril 1955 prévoit dans son art 
cle 3 que: 

…* la garantie de l'Elat pourra être accordée dans les condilion: 
qui seront fixées aux engagements financiers et aux opéralions de 
organismes d'Il, L. M. el de crédit immobilier et des sociétés immo 
bilières d'économie mixte dont l'objet principal sera la construction 
et la vente d'immeubles à usage d'habilalion »… 

En outre, cel artic.e de loi prévoit la mesure dans laquelle l'Etnt 
donnera sa garantie et le controle qu'il entend exercer ulurs qu'il 
ne le faisait pas dans la loi de 1951. 

Dans le dernier exemp'e, le législateur s'est donc engigé plu 
avant en adineltant la névessilé de faire participer les cuileclivités 
locales plus largement aux sociétés d'économie mixte. I est ind: 
pensable qu'il autorise d'une façon explicite et générale loules le 
personnes publiques à s'associer avec des sociétés pr \ées ou des pä 
ticuliers au sein de sociélés d'économie mixte dont l’objel est | 
poursuite d'œuvres dont l'intérêt général est indisculable, que cet 
intérêt soit local, régional ou national et précise les conditions di 
fonctionnement de ces soriélés. 

Enfin, le décret no 53-709 du 9 août 1953 est une confirmation d: 
l'évolution acluelle favorable du développement des sociétés d'éco 
nomie mixle puisqu'il améliore les conditions d'émission d'etn 
prunts par les départements, communes et syndicats de communes 

C'est pourquoi voire commission vous demande d'adopter la pro 
position de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant u modifier certaines dispositions et le titre du décret 
du 23 décembre 1926 sur les régies municipales. 


Art, fer, — L'article 13 du décret du ?8 

régies municipales est modifié comme suit: 
Les départements, syndicats de communes et communes peuvent! 

être autorisés, par Gécrels en conseil d'Etat pris sur la proposilio 

du ministre de l'intéreur et du ou des ministres intéressés, 

participer à des entreprises de forme coopérative ou commerciale 

ayant pouf vbjet le fonctionnement des services départementaux 

intercommunaux et communaux, :e ravitaillement et le logemen 

de la fopulation, les œuvtes d'assistance, d'hygiène et de prévoyance 

sociale, les amélôralions urbaines et, d'une façon généraie, l'équi 

pément économique, social, louristique et culturel. ! 

« Les départéments, syndicats de communes et communes peuvent! 
à cel eflet, soil acquérir des actions ou obligations, soit recevoir, 
litre de redevance, des actions d'apport et des parts de fondateur 
émises par des sociétés. 

« La participation {otale des comtiunes, syndicats de commun: 
ct départernents, ne peut excéder 65 p. 100 du capital social. Celle 
de chaque coileclivité Frise isolément ne peut excéder 40 p. 100. 

« Les dispositions du présent afticle ne s'appliquent pas aux ca 
déjà réglés par des lois spéciaies, et noôlamment par la loi d 
15 octobre 1919 sur l’utilisation de l'énerge hyd’aulique. » 

Art. 2. = Les pfemier et dernier alinéas de l'artic ! déér 
du 28 décembre 1926 sont modifiés cornme suit: SPA 
Premier alinéa. — « Les siatuts des sociélés viséés à l’afti 
précédent devront stipner én faveur du département, du svndic s 
de communes ou de la commune, dans les conditions.» ” ” 


décembre 1926 sur 


(Le reste de l'alinéa sans changement.) 
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nn de 1954 — Séance du 5 novembre 1954. 


DE LOI \ interdire toute publicité faite par 





te communes ou le trésorier payeur géné:al, mên Ne d . nima autour des suicides effectués à l'akle de 
Le reste de l'alinéa sans € gent in "Ts toxiques, urésentée par M. Mignot, député, — (Renvoyé 
url. 4 L'article 17 du décret du 28 décembre 1926 est moditié omission de la press?.) 
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munes à des €1 et PER Jr, À re au public comment il est possible de 
A! on Il titre au ü ( ] D 1920 CS iuu mn h { { ! ent. sinon À suggérer de tel actes 

il suit , n. et il en résulte de véritables 

Décret du 28 décemni 1920 PR ie itémies d es où d'intoxications erimineiles 
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sisi ) elativi ès 1 ( nombre de suicid 
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C'est In uison pour laquelle nou VOUS proposons, mesdames 
A N N E X E N 9333 s eu dopier là p sition de oi dont la teneur suit 
| PROPOSITION DE LOI 
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Le nce du 12 octobre 1954. | 
Session de 1951. _—— VE loute } é, fate par les journaux ou pat 
' | vernement à | l | \ éments fournis 1 

POSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement #” ment le Suis ous À Lo 
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la santé pu jui I à tft 3 
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Mesdames, Messieurs e » | I ju 2 | 
tssiumes, messieurs, lorlicle 5 | Et ANNEXE N'9336 
ilion n'est due qu le total des ressou:ces du bénéficiaire 
excède } le chiffr jrri l'€ 
Cependant li te à TT ] ( es ( = 1951 séance du 3 novembre 1951. 
{ le { La U à ‘ 1x » , 
ires de Cordonnier dont l'élal exis 5 nce G'une HEFL PROPOSITION LOF tendant à attrhuer au ministre de l'éducation 
ersonnt nationale contingent spécial de distinction dans l'ordre nal.o 
fl] se.nblt ‘eltte omi t doit étre 1 1ET Légion d'honneur, pour la cé,ébralion du 125% annivel 
tierce so M êt’e il 1 LC ; jat e e centrae des aris el manufartures, 
énité MM. Ga il, Robert! B.chet, R \YVinond Boisdé, Fura id, 
le vous de é 1 iames et ( prie PI \ \| E 3 M 1, Pinay, René Peven, Sourbet et Tri 
sition de résolution ivante ] 3 jee à ;a conmniss on de l'éducation nalio 
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N N E x E N 9334 session de 1954. séance du 3 novembre 1954.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter de Gouvernement à 
Session de 1931 Séance du 12 tobre 1951 Luloriser la lranstilon des cendres di maréchal Pétain au cime- 
- Uebre de Douaumont, par les anciens combattants de Verdun, pré- 
:OPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouv: neme! cs ce p ue M. Isorni, député. (Renvoyée À la commiss.on des 
\ a corder aux travaiileurs de | agricuture prime de G,50 F hotE its d 
prévue par le décret n° 54-1003 du 9 o lobre 1954, pré-entée par EXPOSE DES MOTIFS 
MM. \arlen Renard, W 1 n hi él, bvau , subie 1 il, 

t Ï = t t 1111 ii A : 1 ) Q" ! 
Mmes Gali SE % ses : Mesdames, messieur e 23 juillet 1951, le maréchal Pétain mourait 
ut pulius. -— Renv AL: 1 i [111 li | pr t 1 lt ji Yeu | 

D) gent, Li avait exprimé ses dernières volontés en ces 
EXPOSE DES MOTIFS fl 
| M r desir est d'être inhumé dans le cimetière national 
Mesdatnes, ess et : 1 dl 1991, li AtioTI A 
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‘ le 18, blanche aussi, la croix de bois de Douau- 
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levoir de fidélité et de justice, et de tenir une 
Ü , d'inviter le Gouvernement de la République à 
nn des cendres de Philippe Péluin, par les 
[m is de Verdun, au cimelère nat.onal de Douau- 
éréimouie pourrait avoir !leu à l'occasion du 11 novembre. 
Est:i je rappeler que le 6 août 1918, Georges Clemenceau 
le :a imanière suivante l'inscription du général Pélain au 
| de la médaille muhilaire : 
ral de division, commandant en chef les armées 
rd et du Nord-Ouest; au cours de celle guerre, 
] mioanderments qu'il a exercés: br.gade, divi- 
1rp< d'armée, armée, groupes d'armées, armées françaises, à 
il } é dus plus bel.es qualités morazæs et lechniques. 
me, na cessé de donner des preuves éclalantes 
I je devoir et de la pius haute abnégalion. A su 
lans le< armées pacces sous ses ordres une 
ne el ve.llante, a soutenu au suprême degré leur 
li ( t è CU inue 
Vis | juérir des Ltres impérissables à la reconnaissance 
( il la ruée allemande et en ja reloulant victorieu- 
( le \ermbre 191, Georges Clemenceau, dans le rapport 
\ Ravinond Poincaré en vue de l’éévation du général 
Péta \ la ie maréchal de France, écrivait encore: 
\ l'heure « France entière célèbre dans une nob'e fierté la 
e ch e de se< armes, le Gouvernement de ,a République 
\ eur de traduire les vœux de l’armée el du fays en 
int de conférer à l'un des plus g'oreux artisans de la 
e, au gér Pélain, ;a diznilté de maréchal de France. 
fra re joué par le général Pétain sera.t faire l'histoire 
. 1 » L 
pu vices l'avaient déjà illustré lorsque, placé à la 
rmée de Verdun, il infiigea à :’ennemi une dé'aile à jamais 
fameuse, qu narqué le déclin de la pui<sance militaire allemande. 
h) iccés réçpél écrit le maréchal Foch, ont fait de lui le chef 
Û | nées françaises. 
la su les maintenir dans le sentiment le p'us élevé 
| jusqu'à la fin de la guerre la persistance et la 
P le plus de sept mois, d'une intensité sans pré- 
| LR de condu re ses troupes à la victoire, oblenant d'elles 
| | luë qui à lerrassé l'ennerñi. 
c ui Péia iura la goire d'avoir maintenu au plus 
ne dan : heures sombres, le moral du sokat françuis. 
SIT ninande iussi benveillant que ferme, a forgé l'instru- 
Œ | 1 v'eloire, que ses talents millaires ont si hautement 
trinuce à 1xer. 
er ordre du jour présente en pleine lumière ce heau 
ira re di hef français qui met en garde ses troupes contre 
bus de la fo el leur recommande, dans :e triomphe, la dignité, 
1 { ITRMERTEL 
« L loire placera le général Pétain au premier rang des homme* 
é guerre qu., au cours de celte longue et terribie bataille de 
jual ins, ont commandé les armées ail'ées. 
ondu | r des chefs de la pus haute valeur, nos incompara- 
b'es sold ont im à 'ennemi cet armistice du 11 novembre 
1918 qu nsacre le triomphe de l'entente. Is viennent d'atteindre je 
Rhin. L'heure e<t donc arrivée d'accorler au général Pétain la 
ne révorupen militaire qui honorera le chef autant qu'ele 
lor.f | irinde vicloreuse, » 


Que le 25 août 1925, après la virtaire du Maroc, Paul Painievé 
| en ces lermes le maréchal Pétain: 

Hen que ne pouvant accroitre la gloire d'une carrière couron- 
née pa \ victoire de 1918, a assumé sans hésiter la responsahilité 
d éralions du front Nord marocain que menaçait gravement la 

élon générale fomentfe par Abd el kr m. 
lement conçu ie plan d'ensemble des actions paoliti- 
lues el militaire: visant À étouffer celte rebellion au cœur même du 
Rif, en liaison avec :es forces espagnoles amies des nôtres. 
dec une énerzie exemplaire, a poursuivi Jui-même. en 1925, les 
mières réalisations de ce pan, puis en a, dès le début de 1926, 
issuré l'achèvement par les arvord< que, mandalé par le Gouver- 
nement, il à conelu avec le haut commandement espagnol et par 
es drectives qu'il a données au commandement français de l'armée 


1 
« 
; 


_ 


ar <a hauteur et la continuité de ses vues, par l'ahnégation 
sonne!le dont 11 n'a cessé de faire preuve, par son conslant souci 
» procurer aux troupes le maximum de moyen: d'appui et de les 
exposer à un minimum de pertes, a justifié une fois de plus l'écla- 
tante réputation du commandement en chef de l’armée française aux 
heures suprêmes de la grande guerre. » 

Et qu'en 1939, Léon Blum écrivait du maréchal Pétain, au moment 
vù M. baladier, président du conseil, l’adjurait d'aller en Espagne 
eprésenter :a France: « Le plus huma'n des chefs ». 

A ceux qui s'inqu'èteraient de la déci“ion rendue rar une hante 
cour désignée en dehors du Parlement, contrairement à l'opinion 
exprimée aujourd'hu! par l'Assemb'ée natjonale, el avant que la 


France ait eu une Constitution, nous répondrions qu'une procédure 
de revis on est enzagée et que la trans'ation des cendres du maré- 
cha! à Douaumont ne peut en rien dépendre d'une procédure judi- 
Caire ele qu'elie so't. 


ce se le vainqueur de Verdun au milieu de ses <a:dals, comme 
{\ l'a demandé lui-même, conune le réclament aujourd'hui la plu- 
part, sinon la totalité, des anciens combattants, en dehors de toule 
considération politique. 
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il 
Car le maréchal à Douanumont, pour nous comme pour la Franre, 
1 
4 





N'est-ce point d'aileurs de ce sentiment des anciens combattan 
jue le maréchal Juin :u:-même sest lait l'interprète lorsque, cc « 
brant récemment l'anniver“a.re de la victoire de \erdun, il dé 
rail, aux applaudissements de la fouie: « Sa dépoule devra rejo 
dre un jour les milliers et les miliers de soidats qu'il a commun 
dés et animés ». 

Nous somines sûrs e chef de l’armée française à cette époque 
| en expr'mait aus<i la pensée profonde, comme l'avait fait éga 
ment un autre chef de l'armée, le général Weygand lorsqu'en 19: 
il s'exprimait en ces termes: « l’image que l’histoire conser\era d 
maréchal Pétain est touie de grandeur et de noblesse ». 


\u surpus, et sans vouloir rarÿmer des polémiques éteintes, di 
nlestations qui prennent maintenant un caractère historique, 
n'est pas inuliie d'inscrre ici un autre jugement, celui que Pau 
Valéry portait sur le maréchal dans un texte peu connu, pubiié 

en 1911: 

« Qui m'eut dit, le 22 janvier 1951, au sortir de la séanre di 
l'académie où j'avais eu l'honneur de recevoir notre nouveau 
confrère, le maréchal Pétain, que cette grande carrière que je vena 
de célébrer était fort loin d’être accompiie, que sa phase ja pu 
tragique et son point le plus ém'nent n'étaient pas alteints, qu 
la plus haute dignité militaire, da gloire éclatante de Verdun, 
commandement de toules les: forces françaises, à l'heure la plu 
c'que el .ù pus décisive, n'élaient qu'une sorte de préparation 
des destins p.us extraordinaires, à des «ragga pius poignantes, 
à une aulorilé bien pius relevée et qu'enfin, une délaite lotale di 
a France devait, dix ans pius tard. obliger mon illustre récipien- 
daire à assumer une charge d’un poid< écrasant, d'une importance 
essentele: celle d'une nation dont l'édifice croule, dont loutes les 
forces s'abandonnent, et qui n’a pus qu'un vieux soldat pour lu 
maintenir que.que unité et préserver quelque avenir ». 


Avec plusieurs membres de l’Assemblée nationale, j'ai assisté, li 
23 juiiet 1951, troi< ans après la mort du maréchal, à une émou 
vante cérémonie, au cimelère de l'ile d’Yeu. 

Des combattants de Verdun — ses soidals — s'étaient réun:s autour 
le sa tombe. [is avaient apporté, avec leurs drapeaux et leur: 
médailes, de la terre pré'evée sur le champ de bataiile, au jour 
inniversaire de la victoire, de la terre qu'ils avaient fait bénir. Ils 
‘a Inéèrent à la terre de l'ile d'Yeu dans un silon ouvert tout 
aulour de la daï'e, en un ge<te auquel Ës donna'ent la va:eur d'un 
symbole, Puisque leur chef ne pouvait encore reposer à Douaumont, 
lu imons voulaient-ils qu'il reposät dans la terre même de Douau- 
mont, Et leurs drapeaux — les drapeaux de la France — s'inclinè- 
rent sur :e si:on refermé. 

Qui resterait insensible à la grandeur d’un tel geste ? Qui se refu- 
rail à en comprendre la signification ? 

Dans quelques moïs, sera céiébré le quarantième anniversaire de 
Verdun, la plus grande bataïlle de l'histoire du monde. 

La gloire qui s'attache à ce nom. comme le prestige que la France 
en a retiré, sont inséparables de celui qui sut mener les troupes à la 
victoire, On ne pourra cé:ébrer le so:dat sans rendre sa part au 
chef, celui qui, se:on l'expression de Clemenceau, s'est acquis « des 
ütres impérissables à la reconnaissance nationale »., Alor<, meux 
encore, Comrprendra-t-on ce jour-là, dans notre vieux pays où s'entre 
Uent le culte des volontés dernières, que le corns du vainqueur, 
Iéjà revêtu de l’un'forme de maréchal, ne pouvait demeurer seul, 
ur milieu de l'océan, dans un injuste exil, à jamais séparé de 
son armée victorieuse. 

Tei est l'objet de :a présente proposition de résolution. En l’adop 
tant, l’Assernblée nationale contribuera à la paix de+ esprils et des 
“«‘æurs, à l'union de nos concitoyens et par là-même, à la grandeur 
de la patrie. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à autoriser la trans 


laton des cendres du maréchal Pétain, par les anciens combattants 
de Verdun, au cimetière national de Douaumont. 





ANNEXE N°9338 





(Session de 1954. — Séance du 3 novembre 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant 4 permettre à certains contribuables 
d'obtenir des délais en matière de poursuites fiscales, présen'ée 
par M. Pupat, et jes membres du groupe paysan et du centre 
démocratique, dépu:és. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’administration des finances est toujours, 
dans notre dro't, un créancier privilégié ayant le pouvoir de pour- 
suivre le contribuable et de procéder, le cas échéant, à la vente de 
ses biens. 

Le droit de l'Etat est incontestable, mais nous pensons qu'il es! 
poss'ble c’humaniser ces poursuites. De nombreux citoyens peuvent 
se trouver, momentanément, dans une situation ne leur permettant 
pas de remplir leurs obligat ons fiscales. Il en est ainsi particulière 
ment du pe'it commerre se trouvant souvent aux prises avec de 
graves diffirul'és de trésorerie. 

En conséquence, nous vous demandons d’adopter le texte suivant 

ui prévoit une procédure d'appel devant le juge de paix en favis 

es contribuables en difficulté. Des délais, n’excédant pas trois 
années, pourront lui être consentis, lorsque la somme due ne dépas:: 
pas trois millions. 
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its de l'Etat étant sauvegardés. le contribuable sera | ir n ictivité p fessionnelle. les mêmes fa ilités que celles accol 
ité, grâce à une procédure très simple et facilement acces es une fois par an ‘aux travalleurs salariés, Les avantages sont 








d'ailleurs accordés. il convient de le noter, à cerlaines catégories de 
be) : e n.cnlaride à à tic s fiscs agricultéurs, lont le revenu 
PROPOSITION DE LOI non-salariés en aciivilé: ar 4 @ ”s ares 
cadastral total n'esl pas supérieur à 500 F. 
ER és à : : Te et l’ohiet de ! roposition que nous soumettons à voire appli 
unique. Toute personne faisant l'objet de signification * l'el est l'onjet de 1 PORN ES gti . ” 
e aux poursuiles et diligences de l’administration des finances pis 
somme égale ou inférieure à trois millions pourra estet PROPOSITION DE LOI 
le pa'x et obtenir des délais qui, en aucun cas, ne pour 
- à > 1 à t bed 1 C { 1 er (l >) 
éder trois ans. | irticle unique L'article 1er de la loi n° 50-891 du fer août 195 
* délai, aucune prorogation ni appel n'étant admissibles, la vecordant des facilités de transport par chemin de fer aux bénefl 
rrra s'effectuer. aires d'une rente, pension, retraite, allocation ou d'un secours 
viager. versé au ‘ture d'un régin sécurité so iale, est modifie 
| { 111 suit 
près les mots allocation aux vieux ijouter les mots 
o 11 11 à 1 . ! 
A N N EXE N 9339 allocation de VICI sSe } 1" 1e5 no Stark 
“1% Le restée sans chanzerment 
1 —— a 
Session de 1954. Séance du 3 novembre 1954. 
ISITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement à A N N E X E N 9341 
order aux personnes Agées économiq t faibles une — 
in régulière de sucre, présentée par M. Jean Cayeux, à - : 5e 
- {(Renvoyée à la commission de la famille, de la popula- session de 1954. Séance du 5 novembre 1994.) 


t de la santé publique.) enr . 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement à 
aligner le taux du prélèvement opéré en faveur de l'Action sani- 
taire et sociale des petiis pêcheurs sur celui en vigueur dans je 
régime salarié, présentée par M. Mazier et les membres du gronp 
ocial ste, dépulés Renvoyée à Ja commission de la marine 


marchande et des pêches 


EXPOSE DES MOTIFS 

nessieurs, dans un de ses discours récents, M. le pré 
‘onseil à annoncé son intention de faire distribuer du lait 
ins les écoles. 

vol ns apprécié les mobiles qui ont incité M. le président 
eil à prévoir une telle mesure, étant entendu que le prix de 
rniture ne pourra évidemment être affecté sur des sommes 


EXPOSE DES MOTIFS 








isées par ailleurs. Mesdames. messicurs, la situation des petits pêcheurs à la part esl 
; | apparaît, dans le même ordre d'idées, que les vieillards, et | des plus difficiles: non seulement leurs gains réduits leur pe 
3 lement les économiquement faibles. sera'ent eux aussi | mmeltent à peine de faire vivre leur famille, mais encore les sommes 
{ èrement dignes de l'intérêt qui a été ainsi porté à l'enfance. | mises à teur d'sposition par l'intermédiaire du fonds d'action sani 
mmes considérables sont perdues chaque année par suite | taire et sociale de leur caisse d'allocations familiales sont très faibles 
roduction excédentaire d'alcool. Les reconversions prévues | par rapport à celles dont peuvent disposer les salariés. 
iboulir à une plus grande production de sucre. C'est pourquoi | En eflei, comme l'a ] l'arrêté du 4 février 1954 modifié pai 
parait souhaitable et possible qu’une partie, qui sera d’ail- l'arrêté du 27 mars 1254, prélèvement de 3,5 p. 100 des prestlalions 
inime, de cette production sucrière supplémentaire puisse servies aux pêcheurs ilar « est opéré en faveur de l'Action sani 
stribuée, soit à un tar'f très réduit, soit même gratuitement laire el Sociale, € rélèvement n'est que de 2 p. 100 pour le: 
innes âgées titulaires de la carte d’économiquement faible. pécheurs indépendants. Or, ils sont les plus défavorisés et cela pour 
ê iadé que vous partagerez celte préoccupation, nous avons | plusieurs raisons : 
| neur de vous demander d'adopter la proposition de résolu- Tout d'abord, il ne faut pas oublier que ies populations maritimes 
(a près : ont paré un lourd tribut irant les années d'occupation et pendant 
1 à AT » a nie les opéralons de lhéralion du territoire ; 
PROPOSITION DE RESOLUTION | Il faut ajouter à cela que 50 p. 100 des pêcheurs indépendants 
À \ \ Bretagne, régi ‘ arte densité démogranhianée 0 Les 
x semblée nallonale invile le Gouvernement à décider qu'il sera es le DU UE 0 # ue 07 DS CE. ge ns 
; A pe ve peter + | ra Be. - : et: Ven : aible niveau de vie de la population n'a pas permis de développer 
p 18 chaque mois aux titulaires de la carte sociale d'économi- habitat 1 méme de Tl'entrelenir normalemen Il v a donc tout 
nt faible, à titre graluit, un kilogramme de sucre L'S doe pc Pr St EN NET 10 7: é 
r , à faire dans ce domaine; 
il, Né ‘er “Us | De plus, à chaque tempête, ur certain nombre de foyers sont 
ie | réduils à la misère par la disparition du chef de famille 
o Or, l'Action sanitaire el sociale: prêts à la construction, bourses 
[ A N N E X E N 9340 d'enseignement ménager, colonies de vacances, protection maternel 
es ie | et infantile, secours, etc., se réalise par l'intermédiaire de ce fonds 
f { d'action sanilaire et sociale qui, pour les pêcheurs indépendants, est 
Session de 1954. — Séance du 3 novembre 1954.) des plus réduits, 
La justice sociale la plus élémentaire vous cominarde de souscrire 
pi SITION DE LOI tendant à étendre aux bénéficiaires de l’allo- à notre demande et de faire bénéficier les pécheurs à la part du 
à cation de vieillesse pour les non-salariés instituée par la loi pourcentage d'Action sanitaire et sociale en vigueur dans le régime 
: 104 du 17 janvier 194$ les disposilions de la loi n° 50-891 du salarié », 
à ût 19,0 accordant des facilités de transport par chemin de fer - Nous vous demandons donc d'adopter la proposition de résolution 
bénéficiaires d'une rente, pension, retraite, allocation ou d’un Suivante : 
urs viager versé au titre d'un régime de sécurité sociale,  BADALT . VIN 
entée par M. Billiemaz, député. — (Renvoyée à la commission PROPOSITION DE RESOLUTION 
novens de communication et du tourisme.) L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à aligner le taux 
dé F : SET iu prélèvement opéré en faveur de l'Action sanitaire et sociale des 
EXPOSE DES MOTIFS pêcheurs indépendants sur celui des salariés, c'est-à-dire à le porter 
À > “4 : de 2 à 5,5 p. 100. 
dames, messieurs, en vertu des dispositions de l’article 4er de me mme 
ù ne 90-891 du 1er août 1950 les bénéficiaires d’une rente, pen- 
les s retraite, allocalion telle que allocation aux vieux travailleurs 
é 5 ‘8, allocation aux vieux, alocation de réversion ou d’un secours o 
Le Vauzer, versé au litre d’un régime de sécurité sociale, ont droit à A N N E X E N 9342 
6 | vage aller et relour par an sur les réseaux de la Société natio- ne 
: les chemins de fer français quelle que soit la distance parcou- 
iu tarif des congés payés. Session de 1951 Séance du % novembre 1954 
t hors de doute que dans l'esprit du Kgislateur ces disposi- | 
ù isaient aussi bien les bénéficiaires des allocations de vieillesse PROPOSITION DE LOI tendant à la norrmalifation du travail à 
rs, | non-salariés, instituées par la loi du 17 janvier 1948 que les domicile et à la protection des droits des travailleurs, présentée (f 
ee es d'allocations du régime général de la sécurité sociale. | par M. Raymond Boisdé et les membres du groupe indépendant 
de { ndant, l'administration de la Société des chemins de fer français, | d'action républicaine et sociale, députés. Renvoyée à la com- 
h prétant d'une manière restrictive les dispositions de l'article 1% | inission du travail et de la sécurité sociale.) ; 
À 6, refuse le bénéfice du voyage annuel à tar'f réduit aux com- 
ep | lits, industriels, membres des professsions libérales, etc., titu- EXPOSE DES MOTIFS 
vi res des allarations de vieillesse aux non-salariés. Aucun motif ne ‘ 
FA j lle une telle discrim nation. Les bénéficiaires des allocations de Mesdames, me SsICuTs, au moment où le Gouvernement fidèle 
se aux non-<Salariés ont des revenus modestes puisque dans au rendez-vous d'octobre annoncé au début de cette année par le 
nn. ic régime autonome l'attribution de l’allocation est soumise à précédent Gouvernement — décide de tenir la main \ l'ap Ratios 
eva clause Je ressources. Dans bien des cas leur revenu esl même | rigoureuse de la réglementation des calaires. et en mas temps, 
bois L eur à celui que possèdent ies titulaires d’une pension ou retraite de procéder à un premier rajuslerment en “complétant le salaire 
régime général de la sécurité sociale. minimum horaire, se pose à nouveau de facon pressante le problème 
aS$t “ous estimons qu'il convient d'apporter au texte de loi les préci- A RE RS it detente _. _ 
S nécessaires pour éviter à l'avenir l'interprétation restrictive qui (1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l’arti 
7 tu à été faite et donner à tous les vieux quelle que soit leur cle 61 du règlement. à 
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la lé | ivailleur \ dor le « de la nor- 

[F | iu i i do PLTEL | r rC£ er es 
{ 1 nee & tre { eprist 

du 1 1941 à édicté ex] ment l'égalité ahso- 

lié i 1 1 ( | r 4 es | à s 4 

HhitiVErNE)] 1 1 1 «le onu 

\ü} | p longlem] (a travail effectué à 

1 Î hit Hridirrait int l ner recon- 

l iva gaul ire gal La récente dk i OU We 
ver ner t donc applicaDiée aux travaieu domicue, 1näis en 
ait 4 \ mesure seulement où les texles les réglementant sont 
fect vement respec le 
Malheureusement la loi du 1er août 1941 n'a rien prévu pour éviter 
t (g ne vli rompre les principes affit 
mn Ü ipromeltre conditit mêmes d'existence et de travail 
| la pratiqut [ ivail à domicile o lle cons 
I i ] pératio irrégulièr omimunément 
et qui consistent à fair de produc- 
| h inarge di eg illons fiscale € Cclale; ce mal, déhunceé 
prit { ÿ [} ouvrH ju Ï aies, 11 un preJu 
d part aux tra eur domicile démunis de loute prote 
l po du 1! e de la solidarité nationale que constitue 
1 ‘ ilitre pa 1X ravaiirnt en l eux 
(ÿ l entreprises isquent d’être m en difficultés 
| ro} vent aux travailleu \ domicile eux-mémes 

[l rs Cihployeurs ot pa le rer à la sécurité 

nm t CH L ue CU! il il Uu t ICUI appor 
{ t ! pa { { ri 1 ii ( ve! Lt e Ca 
l [ ju qu d l'affiliation de leur mai 

l | I [ e dernier d l DIT de presla 

1 ( pro! | ription à la sécuril 

L LI ce sui 1111 Il 1 ut 

6 « les prolils momentan 1CCOM/ nent d 

ipportu finalement par les uns el par S 
l il tion à ce problérne da in renforcement e 
y i le l'appareil législatif et réglementaire € nt appa 

1} une gug rt L gicrnernta ut est pas 

pt Ù 1 compliquer ne la ferait } appliquer davantage. Nous 
l6jà à Vsé ceriair | remèd proposés qui, s'ils sont 

l e heurlent à lobjection visée ci-dessu dans noire 
pi \ de 1 b69% q nous désirons reprendre dans St 
urand lignes aujourd'hui, en nous permetlant de renvoyer à Soi 
ex} | LE [p 

La io s apparait el e plus aujourd'hui qu’ pouvo 
( [l I ti e dai la mise en œuvre des moyens propres à 

le 7 ‘ct effectif de la réglementation actu ile. 

L''nefficacité de la législation en vigueur provient surtout, à notre 
ix de ce que | érification de son application repose entièrement 

le de l'entreprise. C'est uniquement par l'entrepri ei 

l vers d'elle qu'on cherche à protéger le travailleur à domicile; 
or, entreprises qui fraudent sont le plus souvent inconnues du 
erv ces d ntrôle ; ou bien s'efforcent de garder clansestines leurs 
pr le activité 4 chercher la solution dans le renforcement d'une 
rég ntation appaicable aux seules entreprises, risque d'entraintr 
à une iltuation sans issue. 

CU" pour ces molifs que nous pensons recourir à des procédés 
faciltant les contrôles personnels et rendant la prime à la fraude 
de moins en moi utéressante pour les deux parties 

Sur le plan du contrôle administratif le moyen de cit nscrire ave 
plus de pré on le problème nous semble constituer dans la créa 
tion d'une carte de travailleur à dom'cile qui ne ressemblerai 
nullement ni au livret de travail de fâcheuse mémoire ni méme à 
une carie professionnelle soumise à des conditions d'attribution for 
cé t arbitrait mia \ une sorte de carte d'identilé analogue à 

e des Voyageurs, représé ints et placiers. NH s’agit du slatut des 
pe nes actives, et non d'un titre à exercer un mélier 

lé ile modifierait profond‘ment les conditions 
| int au regard dn public que des intéressés eux-mêmes. 
ll : l utefors pas rsquel d'aller à l'encontre du but visé el 

4 le t vers encore davantage de camouflage 





il convient d'assortir la paossessia] de la carte d'un cer 
1 


es non négligeables, Le travailleur s’adonnant 
domicile et dont le gain 


ni ] t gt qi 
Vo ctter les Travailleurs à domicile à se déclarer et à sortir de la 
LI 


habituellement et régulièrement au travail 


{ e notablement le montant de l'ailocation de salaire unique 
n'hésitera pas à demander la délivrance de la carte si elle est assor- 
lle d'avanages réels qui pourraient consister en particulier eu. 

Prime de transports; 


Octroi du tarif industriel de consommation d'électricité et de gaz, 
tarif du charbon non domestique ; 
Majoralion des congés payés pour ancienneté ; 

Rég:me de retraite supérieur au simple régime du conjoint retraité, 
etx 

La délivrance de la carte permettrait en outre d'effectuer, ce qui 
n'a pu être fait jusqu'ici, un recensement des travailleurs à domi- 
cile, ce qui permettrait d'analyser ce problème de façon plus précise 
el pius proche des réalités 
mit unélioration du ntrôle des travailleurs à domicile risque 
louiefois d'être sans effet en ce qui concerne les onvrières à dorni- 
q ne sera pas aménagée différemment l'allocation de 
salaire unique, mon pour la faire d'sparaîilre mais pour qu'elle corres- 
mieux à l'intention du législateur et à l'intérêt général. I 
difficile de maintenir cette allocation lorsque la femme 
ravalile régulièrement à son foyer et perçoit de ‘ce fait une rému 
héralion, 1] semble que fa solution À ee problème puisse être recher- 
chée dans l'ins'ilution d'une allocation modérée de la mère au foyer 


apparail 


ä'tribuée à toutes les mères de famille, mais allocation qui ne: serait 
iccordée que S'il y a effectivement éducation et entretien de l'enfant 
la mère au foyer. 





Cette allocatio tribuée aux ivrières travaillant à domi 
Ju l e 1 Lt) de 1 ren H } ] IFTAaIl € e à En) 
lu \ Û prévu par la } iu 25 19160 

L tp) e telle allocalion pourra serv d’'ex} 
eptible d'être étendue ensuile à l'ensemble des ouvriëres 
tri i CONunerce au lieu plice des allocouons de salaire 


. ! ; 1 1 r ir » 1] 
lTelles sont les raisons pour lesquelles 


d'adopter la proposition de loi suivant 
PROPOSITION DE LOI 


— Il est ajouté au titre Ier du code du ‘travail des 


#5 O et 33 P ainsi libellés: 





rl. 33 O. — Toute personne exerçant régulièrement 
tuellement sur le lerriloire français une aclivilé professiol 
dom e pour le compte d'un ou irs eimploveur ] 
disposilions de la présente section tenue de justifier de la 
se >s1t iuné carle personnelle à identité. 

« Cette carte d'identité, spécialement enregistrée, indiq 
nom, prénoms, Heu el date de naissance du titulaire, sa nali 
d'origine et acquise S'il y à lieu, ainsi que son domicile 

« La carte sera délivrée graluiltement p le prélel' du 


11 1 1 

du requérant sur présentation d'une attestation écrite du 

employeurs industriels ou commerçanis qui l'emploient, vi 

la chambre de commerce ou la chambre des méliers dans 

de laquelle se trouve le principal élablissement des empioyt 
« Tout ermployeur sera ! 


enu de délivrer une allestail 





occupé un ouvrier à domicile pendant une durée de travai | 
lente à deux semaines de travail: le préfet appréciera si F4 


des attestations ainsi délivrées correspond à un travail habitu: 
regulier, 

«“ la carte d'identité spéciale devra être renouvelée tous les 

«a Art, 43 P. — Toule personne qui aura exercé habiluelierne 
régulièrement une activilé professionnelle à domiciie sans } 
jusüfier de la possession de la carte spéciale d'identilé ou 
sciemment aura fait des déclaralions inexacles pour obieï 

ladite carte sera punie d’une amende de 6.000 à 21. 

et en cas de récidive d'une amende de 24.000 à 240.000 F. 
u Les mêmes pénalités sont applicables à toul employeur qui 
refusé de délivrer une at'estalion à un ouvrier e lorsqui 
conditions prévues à larluicie 33 O0 sont rempuies ainsi que 1! 
personne qui sera convaincue d'avoir délivré des alltestations 
cerlilicals de complaisance. 

« L'article 463 du code pénal est applicable aux 
par la présente i01. » 


rEp » 
rernrse Gt 


1 GOUII 


infractions pré\ 


Art. 2, — Un décret pris sur le rapport du ministre des finai 
du ministre du travail et de la sécurilé sociale, du minisir 
l'industrie et du commerce, fixera dans un délai de trois mo 


dater de la promulgation du présent texte les modalilés d'a 
tion de la présente loi el délerminera jes 
allachés à la possession de la carte spéciale d'identité en ce 
coprerne notamment les tarifs des transports en commun et d 
Société nationale des chemins de fer français, les tarifs mdusli 
d'électricité, de gaz et de combustible. 

Art. 3. — La loi du 23 août 19:6 fixant le régime des pres 
{arailiales est complétée par larlicie 13 bis ci-après : 

\ 








« Art. 13 bis. — La femme titulaire de la carte d'identité sp 
de travailleurs à domicile prévue par les artinles 33 O et suivants 


livre ler du code du ‘ravail et asSumant à son foxer l'édu 
l'entretien d’un ou plusieurs enfants, peut prétendre, en 
allocations familiales et éventuellement de l'ir 


té com 
» auxquelles les enfants pourraient avoir droil de son che 


lemnil 
irice Î 
chef de son conjoint, à une allocation spéciale dont le ‘aux n 
unilorme est fixé à 2% p. 100 du salaire de base prévu à l'articl 
ci-dessus, 

« Les personnes titulaires de la carte d'identité visées à 
précédent et les ménages dans lesquels l’un des conjon 
titulaire de ladite carte, ne peuvent bénéficier de l'allocation 
salaire unique prévue par l'article 12 ci-dessus. 

« Des dispositions transitoires seront prises par dérrel contres 


1e 


par le ministre du travail et de la sécurité sociale, le minisli 
1 santé publique et de la population et le ministre des financi 
des affaires économiques en faveur des foyers pour lesquels la 
cation du présent article entrainerait une diminution du mon 
global des prestations perçues antérieurement, » 


Art, 4. — L'article 2 de la loi n° 51-320 du 9 mai 1951 modiflé 
l’article 9 de la loi n° 51-1126 du 26 sep'emtbre 1951 est com] 
Par l'alinéa Suivant: 

« Est majorée dans les mêmes conditions, l'allocation sp 
prévue par l'article 13 bis de la loi du 22 août 1916 modifiée fi 
le régime des prestations familiales, » 


ANNEXE N°9343 








(Session de 1954. — Séance du 3 novembre 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réglementer d’une façon -uni 
la notification des redressements d'impôts €! laxes aux € 


buables soumis aux contrôles fiscaux, présentée par M. è 


Liauley, député. — (Renvoyée à la commission des tinance 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la fusion des administrations fiscales 


réalisée qu'à l'échelon le plûs élevé (par la suppression des 
tions générales) on peut constaler que, dans le cadre déparlem 
chacune des régies poursuit son aclivilé suivant les anciens 
ments qui lui étaient propres. Les méthodes restent donc différe * 





p 











rien 
‘lens 


différ 


i 
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ussi bien dans les formes de la présentalion des requêtes 


régiementation des procédures, la compétence des tril ix et 
‘te dans les modalités de payemen!'s effectués t 
eveurs, tantôt chez des percepteurs 
seule une réforme fiscale d'ensemble irrait, par | 
nce, grouper dans une même direction les fonctions ser es 
] s des services communs, ce qui devi ) ] 
rganisation unique du contentieux comme ne. ivrement et, 
rrélativement, par la fusion des recettes et des perce} ne s 
ertainement aussi par une réduction des effectifs 
La présente proposition de loi a spécialemei bjet d 
es textes réglementant les notifications des redressements d'impôts 
taxes aux contribuables qui, soumis aux contrôles fis En 
hjet d’impositions supplémentaires 
En l'état actuel des méthodes suivies ( qui t 
s vérificateurs fassent signer sur des imprimés ad hoc des re 
sances d'infraction ou des acceptalions, dès la fin des 
contrôle, et les emportent avec leurs dossiers. Le c 
gnore le plus souvent l'importance des engagements qu'il a 
ts et est étonné de recevoir en cascade des titres de ercepl 
les avis de payement qui sont autant de surprises pour lui, car 
gnore généralement que la vérification d’un service appelle auto 
atiquement celle du service voisin et que chaque administrat 
ivaille pour son comple concurremment avec sa voisine, ma 
celle-ci fait son profit de tous les aveux el de toutes les recol 
\issances que la jassilude a pu arracher au contrôlé 
La présente proposition a pour but de stopper au départ l’autom 
Li 


sme d'un déclenchement en cascade d'aver'issements qui prenne] 
issujetti au dépourvu et, à cet effet, de lui présenter avant toute 

se un tableau d'ensemble de sa situation fiscale telle qwelle 
re rétenue par les diverses administrations in'éressées tout en lui 
ionnant le temps de la réflexion avant de produire ses observation 
En conséquence, la notification des bases nouvelles que l'in 


1 

Imin 
tion entend substituer à celles déclarées ou primitivement im] 
s doit devenir obligatoire dans {ous les cas où l'adm n 
amera une modification quelconque, Elle devra être suc lé 





nt mais explicitement motivée afin ue te contril be puiss 
ns un délai de vingt jours, être en mesure de présenter ses ex] 
tions pour chaque manquement signalé. Elle devra en outre ind 
16F7: 

to Le montant des droits simples rappelés 

%o Le montant de l'amende appliquée : 


30 La réperceussion de l'acceptation au regard des régies voisin 
ixquelles le rapport est communiqué ; 

‘1° L'incidence pour chacune des autres régies intéressées de 
rétention du premier vérificateur, en chiffrant pour chacune d'elles 
: montant des droits omis, ainsi que le montant des pénalités ap} 


‘ables : 
»° Les conditions d'exigibilité des payements à accomplir 
Le coût total de la vérification étant ainsi porté à la connaissan 


des contribuables vérifiés, aucune surprise désagréable ne leur sera 


réservée par la suite, étant donné qu'ils seront mis en présence er 
ine seule fois sur un même document des conséquences fiscales de 
eurs infractions évaluées totalement. 

Par ailleurs, par un souci de quiétude légitime, il doit être bien 
shécifié que les vérifications de l'administration ne devront plus êl 
remises en cause et qu'aucun contrôle unique ou polyvalent n: 
devra venir ultérieurement se superposer à une vérification exécutée 

ins les formes et considérée comme définitive. Vérification surf 
vérification ne vaut. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous vous demandons 
j’adopter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, der. — Les redressements d'impôts effectués à la suite d'un 
trôle fiscal devront, dans tous les cas. être, avant toute taxation, 


inir( 
notifiés aux redevables intéressés qui auront un délai de vin 
jours pour produire leurs observations ou donner leur accepta'ion 
Les notifications devront prévoir dans une formule unique toutes 
es incidences fiscales que font encourir les omissions ou dissimul 
tions découvertes au cours de la vérification. A cet effet, elles 
devront faire connaître exactement, sous peine de nullité des impo 
sitions, et pour chacune des administrations intéressées, les chiffres 
des droits omis, les montants des amendes encourues, ainsi que 
les conditions d'exigibilité. Elles devront être motivées. 

Art. 2, — Lorsque les notifications prévues à l’article précédent 
auront été effectuées, les résultats arrêtés par les services de 
trôle et acceptés par les intéressés devriendront définitifs et ne 
pourront donner lieu à aucune revision par un contrôle unique et 
polyvalent. 


ANNEXE N'9344 


(Session de 1954. — Séance du 3 novembre 1954. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à préciser les termes de « produits da la mer » &imporé: dans 
les textes législatifs, présentée par MM. Reeb, Jean Guitton, Hen 
neguelle, René Schmitt et Deflerre, députés. — (Renvoyée à la 
commission de la marine marchande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la commission de la marine marchande et 


des pêches de l’Assemblée nationale a étudié, ou va examiner ün 
projet de loi déposé par M. le ministre des travaux publics, tendant 


; \ ‘ : 
l IX | 
é | 
| . 
1 : 
U 1 t 
7 I 
Ur 18 I | “ L 
es pol 1 \ { | | 
| 
li 
viu I L ‘ Ï | ( 
[LL 
1 
Le 
Ç t | 
| s, le f : . 
ir ( | 
Il { 
l'imi , 
nr t : 
Î 1 
P Au { | 
es p O1 {51 100 
Port de ( : 
ta L (! 
P Il | L Ï (" { Î 
Port { eu tac { Où 1 ! 
{s d 1 000 F, soit 11 p. 10 
. : : 
l | 
Po ) ( \ 
. 1 
pr ( | P 
PROPOSITI | Ï LUTION 
L'Assemh na e il ; et ent 
| L » 
ts ‘ 
I és ; 
des océans et des mer 
es n de 1954 > ] ; em 
PROPOSITION DE LOI | pern e à étuire 
rain inenacé d'expropriation devil el ex} 
ll 1] un imr ï | | : 
€] pat AIM j' { 
)Trtt } e 1 ni ni o 
logement. 
Cette propesition de joi a été rel [ 
bre 1954. 
> \ de 1954 sCal ) ‘verni 
PROPOSITION DE LOI ti 
| | em re 1971 ul { | : À 
relative aux €xpulsions de locataires 
Mmes Rabaté, Galicier, 1 hy, MM. ( 
ei s It Î g 
i {a COMMAIII  >« { 
EXI iFS 
Mesdan Î ] t ét 
des brulales m uré J’« Xp in ] | 
de bonne f Souvent |! ( ré ! l \ é ; CET 


après la mesure d’expulsion ordonnée judiciairemen 

















DOCUMENTS 








PARLEMENTAIRES 





— ASSEMBLEE NATIONALE 





du 15 juillet 1951 dispose : 


\ | el jueq 1 fer juillet 1956, le juge res référés 
de | nueuble peut, jar dérogalion aux di-positions 
de l'ai 121 ] le | accorder des délais renouvelables, 
excédur if in je locaux d'hab tation ou à 
usage pro jue ceux visés à l'article 3 de la loi 
ne ÿn-14 Ù plembre 1:48, dont l'expulsion aura <té ordonnée 
judiciairement | [ que le relogement des intéressés ne 
pourra pas avoir lieu dans de: conditions normales, 

« Il devra, pour fixer ui de ces délais, tenir compte de la 
bonne ou mauvaise volonté manifestée par l'occupant dans l’exécu- 
lion de ses obligations, des situations respectives du propriétaire et 
1e 160 ipant 

Mais, dar pratiq : loi n'atteint pas son but. En effet, 

i le lo re Nu l'expulsion peut en appeler au juge des 
réf | qu rs le délai accordé par le juge des référés est 
insig \ ‘ ‘ it de quinze jours, un mois, voire deux 
mois d quelqu s rar Conyme la crise du logement per- 
siste d e façon aiguë, le locataire de bonne fai doit de nouveau 
6e pour r dev | le juge des référés à l'expiralion de ce court 
dé Cela pros frais et des soucis pénibles pour des famil- 
les de tras eu Il est nécessaire d'atténuer les effets de telles 
situut \ | s froites journées d'hiver, il faut faire cesser 

expu is de localaires de bonne foi qui n'ont pu être relogés 
preatabDiernten 

La imnesure iste semble être la fixation d'un délai minimum 
l'on accorderait tout locataire de bonne foi pour lui permeltre 
effectivement de cherche e reloger. Ce délai devrait être d'au 
moins troi sin nous limiterions les drames déchirants qui, 
pe rod nt peu partout en France dans des 
lovers d'] travailleurs vivant dans la hantise continuelle 
d'être jet \ la rue avec leurs enfants, leurs meubles et leurs 

En « $ ! inandons, mesdames et messieurs, 
je bien vou pter la présente proposition de loi. 

PROPOSITION DE LOf 
trticle uniqui L'article fer de la loi no 54-726 du 15 juillet 1954 
es! mpleté à Î 

lou ( bonne foi, ne pouvant pas se reloger 
dan ( 0 bénéficieront d'un délai d'expulsion 
né pouva ol inf \ trois mois, » 


ANNEXE N'9347 


session de 1954 Séance du 3 novembre 1954.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux locataires de bonne 
foi le bénéfice de l'assistance judiciaire chaque fois qu'ils font 
appel au juge des référés en application de la loi n° 51-726 du 
15 juillet 1954, présentée par M. Tourné, Mile Marzin, MM. Mus- 
meaux, Mare Dupuy, Cermolacce et les membres du groupe com- 
muniste, député: Renvoyée à la commission de Ja justice et 
de législation 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la loi ne 54-726 du 15 juillet 1951 permet 
aux localaires dont l'expulsion a été prononcée judiciairement 
»t qui ne peuvent pas se reloger dans des conditions normales de 
faire appel au juge des réf‘rés qui peut leur accorder des délais 
Mais tout jugement, rendu par le juge des référés, 


renouve able : 1 à 
intéressés des frais élevés de procédure : au moins 


comporte pour et 
15.0.) F, 4 
Or, dans la plupart des cas, les intéressés sont des travailleurs 
avant de modes moyens d'existence. ; 
"Ainsi, au malheur de ne pas avoir de logement pour abriter la 
famille s'ajoutent les soucis pécunaires. Chercher à bénéficier de 
leur protection devient un luxe inac-essible pour les foyers de tra- 
vailleurs menarés d'expulsion. I serait donc équitable que tout 
travailleur, locataire de bonne foi, puisse demander le bénéfice de 
l'assistance judiciaire pour engager une procédure devant le juge des 
été rés 
j “ est le but de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons. mesdames, messieurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1e Chaque fois qu'en application de l'article fe de la 
joi no 24-726 du 15 juillet 1951 un locataire fera appel au juge 
des référés, il pourra dans tous les Cas, demander le bénéfice de 
l'assistance judiciaire 

art. 2 Les demandes devront être déposées auprès du greffe 
du parquet au moment même de Ja saisine du juge des référés 
qui ne pourra se pronon êr sur la demande de délai d'expulsion 
formulée par le localaire en cause qu'après avis de la commission 
habilitée à statuer sur les demandes d'assistance judiciaire. 

art. 5 Pendant tout le temps que durera l'étude de la demande 


d'assistance judiciaire gratuite, aucune mesure d'expulsion ne pourra 


être exécutée. 


a ——————— 












ANNEXE N'°9348 


Session de 1954. — Séance du 3 novembre 1954 


PROJET DE LOI étendant à l'Algérie certaines dispositions des lois 
n° 50-631 du 2? juin 1950, ne 51-650 du 24 mai 1951, n° 52-53 du 3 jan- 
vier 1952, ne [3-80 du 7 février 1953 relatives aux développement 
les dépenses G'investissement pour les exercices 1950, 1951, 1952 
et 1953 (réparation des dommages de guerre; et n° 53-319 du 
15 avril 1953 fccililant certaines opérations de reconstruction, pré- 
enté au rom de M. Pierre Mendès-France, président du conseil 
les ministres, ministre des affaires étrangères, par M. François 
Mitterrand, ministre de l'intérieur, par M. Edgar Faure, ministre 
des finances, des affaires économiques et du p'an, et par M. Jac- 
ques Chaban-Delmas, ministre des travaux publics, du logement 
et de la reconstruction. — (Renvoyé à la commission de l’inté- 
rieuir.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les lois n° 50-651 du 2 juin 1950, ne 51-650 
du 24 rai 1951, ne 52-35 du 3 janvier 1952 et no 53-S0 du 7 février 1953 
relalives au développement des dépenses d'investissement pour les 
exercices 1950, 1951, 1952 et 19535 (réparation des dommages de 
guerre) contiennent cerlames modifications à la légis'ation sur les 
dommages de guerre applicable à l'Algérie (loi n° 46-2389 du 28 octo- 
bre 1926 et art. 46 de la loi n° 47-580 du 30 mars 1947) et des dispo- 
sitions nouvelles, 1 en esi de même de la loi n° 53-319 du 15 avril 
1953 facilitant certaines opéralions de reconstruction. 

En vertu du principe de parité de traitement, constamment appli- 
que, entre les sinistrés algériens et métropolitains, il importe 
d'étendre à l'Algérie certains artic'es de «es cinq lois, seul l'arti- 
cle 5 de la loi du 2 juin 1950 ayant jusqu'ici été rendu applicable 
à l'Algerie par la loi ne 50442 du 18 novembre 1950. 

Conformément à un avis du conseil d'Etat, en date du 9 novem- 
bre 1945, celle extension ne peut être réalisée que par une loi, la 
dommages de guerre échappant, en raison de la généra- 
champ d'application, à la compétence de l'Assemblée 


imalière des 
lité de son 
diserienriét 
lel est l'objet du présent projet de loi qui peut s’analyser ainsi: 
L’ premier clend, sans modification, l'article 7 (alinéa 2) 
de la loi du 2 juin 190, el, sous réserve des dispositions prévues 
aux arlicles suivants, les articles 19 et 22 de la même loi. 
L'article 2 substitue aux textes métropolitains visés par l’article 19 
de la loi du ? juin 19%0 ceux qui sont applicab'es en Algérie. 
L'arlicle 3 apporte à l'article 22 de la méme loi, pour son exten- 
sion à l'Algérie, les modifications suivantes: 
Les attributions dévolres au ministre de la reconstruction et 
transférées au gouverneur général de l'Algérie. 
l'article 17 du décret 


de l'urbanisme soni 
Ce transfert résulte des dispositions de 
no 47-1167 du 9 août 1947. 

Loi du 22 juillet 1912 qui prévoit la créalion de syndicats de 
proprislaires, n'étant pas applicab'e en + Algérie, les conditions 
d'octroi des subventions sont renvoyées à un arrêté du gouverneur 
général de j'Algérie. 

Les imodabilés du financement sont prévues d'après les règles 
posées par l'article 50 de Ju loi du 20 inars 1947. 

L'article 4 élend divers arlic'es de la loi du 2% mai 1951, modi- 
flant ou complétant les dispositions applicables de plein droit à 
l'Algérie de la joi du 2S oclobre 1916. en transférant toutefois au 
gouverneur général de l'A'gérie, en vertu de l’article 17 du décret 
du 9 août 1947. les alltributions dévoiues par les articles précités 
au ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. XX 

L'article 3 qui déclare applicable à l'Algérie certaines dispositions 
de la loi du 3 janvier 1932 ei l’article 6, qui en est la conséquence, 
n'appellent pas d'explication particu'ière. 

Les arlicles 7 et S étendent à l'Algérie les dispositions des 
articles 5%, 5» et 56 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953 qui modifient 
et complètent la loi du 28 octobre 19%6. Cependant, le texte visé par 
l'article 54% (art 4 bis de la loi du 28 octobre 1946) n'étant pas direc- 
tement applicable à l'Algérie. il a fal'u viser le texte correspondant 
loi du 18 noveinbre 1950 modifiant le décret du 9 août 1947). 

Enfin l'article 9 rend purement et simplement applicable à 
l'Algérie l’article 2 de la loi du 15 avril 1953 facilitant certaines opé- 
ralions de reconstruction. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


SE d'alerter 1e S°É As Su TS à S D 6705 


Décrèle 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de l’intérieur qui est chargé d’en exposer 
les motifs et d'en soutenir la discussion, | 

Art. 4er. — L'article 7 (alinéa 2) de la loi n° 50-631 du 2 juin 1950 
relative à la réparation des dommages de guerre, est déclaré appli- 
cable À l'A'gérie. 

art. 2, — L'article 19 de la loi n° 50-631 du 2 juin 1950 est déclaré 
applicable à l'Algérie avec la rédaction suivante de son premier 
aliiéa : : 

« Par interprétation de l’article 2 (dernier alinéa du décret 
ne 47-1467 du 9 août 1937 modifié par l'article 1er de la loi n° 50-1428 
du 18 novembre 1950 et de l’article 10, 3°; du décret n° 47-1467 du 
9 août 1947, peuvent se prévaloir de ces dispositions. » 
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Art. 3. — L'article 22 de la loi n° 50-631 du 2 juin 1950 est déclaré 
app'icable à l'Algérie. Toutefois, le gouverneur général de l'Algérie 
est substitué au ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 
D'autre part, les deux derniers alinéas de cet article sont remplacés 
par les deux alinéas suivants: 

« Les dépenses qui résulteront de l’app'ication des dispositions 
prévues aux deux alinéas qui précédent seront hmpulées à un compte 
spécial du Trésor algérien et réparties annuellement entre l'Etat et 
l'Algérie suivant les proportions fixées à l’article 50 de la loi du 
30 luars 1947 

« Les conditions d'octroi des subventions dont il s'agit seront 
déterminées par un arrêté du gouverneur général de l'Algérie. » 

Art. 4. — Les articles 31, 33, 34, 35, 36, 37, 38, 939 et 41 de la loi 
no 91-690 du 24 mai 1951 relative au développement des dépenses 
d'investissement pour l'exercice 1951 ‘réparation des dommages de 
guerre et construction) sont déclarés applicables en Algérie, compte 
tenu des dispositions de l'article 17 du décret n° 47-1467 du 9 août 
1947. ; 

La composition de là cominission visée à l'article 35 sera fixée 
par arrêté du gouverneur général de l'Algérie. 

Art. 5. — Sont déclarés applicables à l'Algérie les articles 3, 21, 
31 et 39 de la loi n° 52-5 du 3 janvier 1952. 

Art. 6. —- Les délais de six mois ouverts par les articles 37 et 39 
visés à l’article précédent comptent du jour de la promulgation dé 
la présente lai. 

Art. 7. — Le dernier alinéa de l'artic'e 2 du décret no 47-4467 du 
& août 1947 tel qu'il a été modifié par la loi n° 50-1428 du 18 novem- 
bre 1950, #31 compiélé ainsi qu'il suit’ 

Après les mols: ... « des associations syndicales autorisées » 
les mots suivants sont ajoutés: ... « des établissements hos spitaliers 
déclarés d'utilité publique » 

Art. 8, — Les articles 55 et 56 de la loi n° 
relative au développement des dépenses d'investissement pour 
l'exercice 1955, sont applicables à l'Algérie. 

Art. 9. — L'article 2 de ja loi n° 53-319 du 15 avril 1953 facilitant 
certaines opérations de reconstruction, est applicable à l’A'gérie. 


53-80 du février 1953 


ANNEXE N'°9349 


(Session de 1954. — Séance du 3 novembre 1954. 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi du 15 mai 1930 rela- 
tive au classement des voies privées de la ville de Paris et de la 
ville de Marseille, présentée par M. Frédéric-Dupont, député, — 
(Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les voies privées des” grandes villes et 
notament de la ville de Paris sont très nombreuses, A Paris, il 
y en à 1.500 dont 950 sont ouvertes à la circulation publique avec 
300.000 riverains, c’est-à-dire un dixième de la population de Paris. 

On peut remarquer que les voies privées ont un caractère public, 
car rien ne les distingue d’une voie classée officiellement par la 
ville. Dans les unes la circulation est libre et souvent comparable à 
celle des voies publiques, pour d'autres, de véritables parcs à voi- 
tures les occupent. 

Bien mieux, on a maintenu parfois Ta classification de privées à 
des portions de rues percées ou prolongées de telle sorte que cer- 
laines voies absolument identiques d’un bout à l'autre ne sont ni 
publiques ni privées 

il est à reinarquer que dans les voies privées, les immeubles sont 
frappés d’alignement el que les contraventions de circulalion el de 
police y sont dressées çomme ailleurs 

Nous sommes ainsi en pleine hypocri 
prétendu de la voie est inexistant: 
la ville, seul acheteur possible, 
quelques francs d'indemnité 

Lans certaines voies privées nous trouvons, d’ailleurs, des élablis- 
sements publics: des commissariats de police, des brigades terrila- 
riules, des crèches, des écoles, des dispensaires, des établissements 
de l'assistance publique, des bureaux. 

En réalité, dans les grandes villes et en particulier à Paris, le 
développement et l'extension de la ville ont absorbé les voies 
privées. 

Les riverains ne sont exemplés d'aucune taxe, même s'ils ne 
hénéficient pas des services que ces laxes devraient leur valoir. 
Ainsi, ils payent des taxes d'égout même s'il n'y en a pe dans la 
voie privée Car, il faut souligner ici, Ce qui est incroyable dans une 
grande ville comme Paris: de nombreuses voies n ‘ont pas encore le 
tout-à-l'égout. ï 

Les riverains des voies publiques utilisent les voies dites « pri- 
vées » comme les autres et l'on peut dire qu'une voie privée ne 
sert plus qu'à faire supporter aux propriétaires des frais d'entrelien 
écrasants, 

Le fait nouveau est l'impossibilité des propriétaires d'assumer les 
charges des voies privées depuis les lois sur les loxers. 

Les frais d'entretien des chaussées, trotloirs, canalisations s'élèvent 
dans des proportions considérables, Le revenu des immeubles ne 
suffit plus à les couvrir. Le maintien de la législation actuelle et 
les obligations qui en résultent pour les coproprittaires des voies 
privées n'a pu que contribuer au développement des taudis. 





isie puisque le propriétaire 
en effet, en cas d'acquisition par 


les propriétaires ne reçoivent que 











La loi du 17 septembre 1948 a été votée pour apporter un supplé- 
ment de ressources pour l'entretien de l'habitat, Or, le prix du 
mètre carré de surface corrigée ctant le méme pour les immeubles 
des voies privées que pour ceux des voies publiques, la loi est 
pour les premiers parfaitement inopérante puisque les revenus sont 
absorbés par la réfection des voies, que la loi n'a nullement prévue 
Il est anormal que des voies tombées, en fait, dans le domaine 
publie, ne soient pas prises en charge par ‘e budgel public, 

Plusieurs collègues et moi-même avons déjà déposé des proposi- 
tions de loi. La plus anrienne est de décembre 1944. Un rapport a 
été déposé par M. Quinson, sous le n° 4490, à l'Assemblée nationale, 
pendant la session de 1952, Ce rapport a 616 adopté par la comamis- 
sion de l’intérieur: la commission des finances a été saisie pour 
avis; malheureseusement, elle s'est heurtée à l'opposition du minis- 
tère des finances qui invoque la loi des maxima, du fait que les 
engagemen's de l'Etat ne sont pas limités. 

Le ministère du budget accepterait le rapport Quinson sous réserve 
que le crédit nécessaire, chaque année, À l'attribution des suhven- 
tions’ aux collectivités, ouvert au ministère de l'intérieur, ne dépasse 
pas un maximum de 100 millions. 

Désireux d'aboutir à un résultat attendu par les grandes collecti- 
vités françaises el par des dizaines de miiliers de propriétaires ou de 
locataires de voies privées, nous avons pensé qu'il élait indispen- 
sable de se rallier à cette suggestion de l’administralion des finances, 

D'autre part, le rapport de M. Quinson, adopté par le minis'ère de 
l'intérieur, prévoyait un prél lèvement sur le fonds de l'habitat. Or, il 
est établi que le fonds de l'habikat n'a pas, à l'heure actuelle, de 
ressources nécessaires pour assumer les réfections les plus essen- 
tielles dans les immeubles, Nous pensons donc qu'il est u'ile de 
supprimer la disposition qui prévoyait une participation du fonds de 
l'habitat, 


Nous avons donc l'honneur de vous soumettre la proposition de 
loi Suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


art, fer, — Lorsque des travaux d'assainissement sont exécutés 
dans les voies privées de Paris e' de Marseille ouvertes à la circu- 
lation publique, soit en application des dispositions de la loi du, 
22 juillet 1912 relative à l'assainissement des voies privées, soit en 
application des dispositions de la loi du 15 mai 19%0 relative à 
l'assainissement d'office et au classement d'office des voies privées 
de Paris, la ville de Paris prend à sa charge une partie des dépenses 
dans les proportions ci-après: 

Lorsqu'il s’agit de voies ouver'es aux denx extrémités, la ville de 
Paris supporte la totalité des dépenses pour travaux de chaussées el 
tratloirs et les trois quarts des travaux de fonlainerie e1 de drainage 
des eaux usées, à l'exclusion des travaux. no‘amment de raccorde 
ments, normalement à la charge des propriétaires riverains 

Lorsqu'il s'agit de voies en impasse, la ville de Paris sunnorte les 
trois quarts des dépenses des travaux de chaussées el trotinire, ainsi 
que des travaux de fontainerie el de drainage des eaux usées 

Les propriétaires con‘inuerent à bénéficier des avantages qui lent 
sont consentis par les règles en vigueur et concernant les travaux 
de premier établissement de conduites d'eau, de bouches de lavage 
et d'inrendie et, le cas échant, d'égonts. 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicah'es lorsqu'il 
s’agit de travaux el fournitures visés à l'article 3 de la loj du 
15 mai 1920. 


Art, 2, — En cas de classement d'office des voies privées, en appli 
cation des dispositions des articles 4% et suivants de In loi dun 13 mai 
1930, la ville de Paris supporte les trois quarts des d'nences ponr 
les travaux de chaussées et trottoirs et les travaux de lon'ainerie 
et de drainage des eaux usées, à l'exeception des travaux, notam 
ment de raccordement, normalement à la charge des propriétaires 
riverains, 

Les propriétaires continueront à hénéficier des 
sont consentis par les lois et 
travaux de conduites 
d'incendie et, le 


ivantages qui lenr 
règlements en vigueur concernant les 
d'eau, d'érlairage, d'appareils de lavage et 
cas échéant, d'égouts. 


Art. 3. — Les communes ou les villes pourront prendre à leur 
charge la lotali'é des dépenses des travaux de viabililé et d'assainis 
sement des voies privées lorsqu'un ou plusieurs pronr'étaires rive 
rains pourront justifier être titu'aires de la carte d'économidguement 
faible pour la part de ceux-ci. 

Exception est faite, toutefois, pour les ‘ravaus de raccordements 
qui incombent normalement aux propriétaires rive ains. 


Art. 4. — L'Etat allouera des subventions dont le montant sera de 
50 p. 100 du montant des dépenses prévues 1 devis: fe aux pro- 
prié'aires de voies privées, aux associalions svndiva'es de proprié- 
laires de voies privées qui feront exécuter des travaux de vinbilité 


ou d'assainissement; 2° à la ville de Paris ou aux communes, pour 


les travaux qu'elles feront exécuter, en application des 4 sposilions 
des lois du 22 juillet 1912 et du 15 ra 1910 modifiées, Ladite suh- 
vention devra venir en déduction proporlionne le des dépenses à la 
charge de la ville de Paris ou des communes e es propri iires 


des voies privées intéressées. 
Art. 5. — A4 partir du fer janvier 195%. le cr“dit 
Chaque année, à l'attribution 


de ces subven [p sera ouvert in 


budget du ministère de l'intérieur, au moyen des fes-ources du 
budget Sans que ce crédit puisse dépasser, annuellement, la somme 


de 100 millions. 
Art. 6. — Ladite loi est applicable à la ville de Mar:cille. 


a ————— 
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chement administratif des rsganismes visés, Ciali ) C Li s de { HNAISSI { | 3 n pi blé 
Un autre décret {no 51-68 du ?8 juin 1954) confère au secrétaire fique, Leur:1 iu est élevé (profs rs de faculle I 
d'Etat les ponvoirs de dé'égné permanent du ju conseil rands & iblics, docteur 
pour les questions de recherche scientifique et \g techniques Pour leur permettre de travailler efficacement, un crétariat est 
et soumret, en mme temps, à son autorité directe le commissariat n voie de formation qui doit leur permettre d'utiliser a nl | 
à l'énergie atomique, le comité d'étude des zones d'organisation rs connaissances et le temps limité dont ils di t: di 
industrielle de l'Union francaise et le bureau d'organisation des dits particuliers sont demandés à cet effet tant en personnel qu'en 
ensembles industriels africains matériel et e losumentation 5 
Le même texte définit les tâches essentielles du secrétaire d'Etat La tâche réglementaire et législative | crétariat d'Etat ! 
pour le temps de paix, dans les 1Prmes vants: Gtre aussi importante que les autres act s qu'il doit m I ré 
M. Henri Longehamhon. secrétaire d'Etat à la recherrhe srien sente, néanmoins, une certai UTZenCé tamment en « (1 
tifiane et an s & technioue est chargé. auprès du président dn . bAL le int vante 
du a ; s . Stats tan miles »n linienr 
éntst gt vr dei dd dr le cel at + ot ces 7 - à Ua | a) A$<ot «sement des règles de recrutement et de détachermer 
les départements minis s intéres les problèmes relatifs line cavante et cherchenre Sunonression des cl , tafñehse ent 
recherche scient que et à L progrès technique. tutri rivée pot ! teur nubl d'études et recherches 
bans ce cadre. il | appartiendra de se tenir informé de l’état : *. me S UE Perse | : 
des movens en personnel et matériel et les ressources financières b) Etal ment d'un plan général d'équipement des institution: 


l'activité est consacrée à la recherche scientifique 


dont disposent les organismes de recherche et des travaux qu'ils | dont 
poursuivent, | c) Définition d'objectifs nationaux de recherche 
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laboratoir industri Li l d iultorités départementales 
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déiüul le cadastre de la recherche sans lequel toute actions 
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20 Mise en action de l'opinion publique en faveur de la recherche. 


Sans | ntument et meèn 'Uusia le tous, aucu per 
pt Ivt ] vt 1 Hi u 0 citant 

Il [ I | fi el dans là Jeut Lt uoins la recherche 

tentiliqu lu Ioinent QUI V à heu à'anumer el aorienter que 
Ceue qui [EL Lavenn ra entel NUINAIM pi ré pur 
notre génération do era Son plein épül issernenit. 

| nl ’ ‘ i tu vi l d il uit, doit attirer 

| L L | t 1 . 0 L toutt l » . » ( 1 pi 
htoi lt} { if l en] I 111 SilUAtION qui 
ia 1 pro t\ | irrait s'aggraver de façon catastrophique 

Les mille loive nu;rendre qu'il est désormais « payant 
do | enfant la science \ recherche scientifique ; 

Les enfants eux-mêmes doivent être psychologiquement préparés 
\ la vrarnl iventure lü & nce pour pouvoi le morment 
\ 1 V peter [l irrièére-pensée , 

Une mauvaise orientation d 1 jJeuness iboutirait tôt ou tard à 
un double effondrement i scien francai par l'encombrement 
de disciplines sans débouchés, d'une part et, d'autre part, par un 
manque de persoi lans | disciplines les plus modernes de 
in Scene 

Le point de vu lu recrutement n'est d'ailleurs pas le seul. Il 
faut faire comprendre à pays que tout investissement dans la 
recherche est un placement colectif valable et rentable. Le succès 
des emprunts qui dans le futur devront servir au financement des 
recherches et à l'utilisation de celles-ci dans un cadre industriel, 
usl titionn ur une modification profonde de l'état d esprit, 


modification qu'il importe de déclencher puis d'accélérer. 


iction directe en faveur de travaux de recherche scienti[ique 
ou technique, 


Le secrétariat d'Etat à la recherche scientifique et au progrès 
technique n'entend nullement être un organisme effectuant des 
recherches s'ajoutant à eux déjà existants. Mais il doit coordon- 
ner les travaux de ces derniers, les inciter à collaborer entre eux 
à des recherches d'intérêt national, provoquer leur émulation, veil- 
ler à l'eflicacité, Cette tâche ne peut être simplement « autoritaire », 
ni purement morale, Une aide matérielle doit pouvoir être apportée 
dans le cadre de cette action, notamment lorsqu'elle correspond à 
des nécessités qui n'avaient pu être prévues par les budgets des 
dillérents organismes, ou lorsqu'elle correspond à une action d'in 
térêt collectif à plusieurs 


Un crédit de 200 millions est 


rsanismes, 

lil demandé, destiné à permettre au 
secrétaire d'Etat à la recherche scientifique et au progrès technique 
d'agir rapidement lorsque cela est nécessaire pour le soutien d'opé- 
rations mettant en jeu le succès de recherches ou de découvertes. 

On notera, à cet égard, l'impossibilité dans laquelle se trouvent 
les organismes chargés du soutien de la recherche de préciser la 
mesure exacte dans laquelle ce soutien sera amené à intervenir au 
cours de l'année 1933. Compte tenu de la nouveauté du secrétariat 
d'Etat à la recherche scientifique et au progrès technique, il est 
même impossible de faire état de dépenses de cette nature engagées 
vendant une période de référence antérieure. 

Mais une chose est certaine: des interventions rapides seront 
nécessaires. On sait la gravité du reproche fait à tous les gouverne- 
ments qui ont perdu les guerres trop peu et trop tard ». Cela est 
surtout vrai en matière scientifique, Le jour où une intervention 
salvatrice se révèle nécessaire, c'est ce jour-là que l’action doit être 
menée. Or, la procédure normale de dépenses après instructions 
multiples du dossier — peut demander de quinze à dix-huit mois. Au 
moment de sa réalisation, la décision de secours a perdu toute son 
efflracilé, dépassée par l'évolution des événements. C'est pourquoi il 
est insisté tout particulièrement sur la nécessité de ce crédit de 
réserve » permettant au secrétariat d'Etat d'agir immédiatement là 
où son action est urgente, 

Trois domaines d'action sont, d'ores et déjà, envisagés en principe: 

to Création de prix annuels destinés à récompenser le chercheur 
‘u le groupe de chercheurs ayant réalisé la découverte la plus 
intéressante dans le domaine de la science. 

IL appartiendra au conseil supérieur de la recherche scientifique 
—_ dont une section est spécialisée dans cette définition — de fixer 
les objectifs nationaux de recherches et, afin de stimuler les travaux 
de l'intérêt national, de proposer l'allocation de prix 


dans le sens 


aux chercheurs, aux équipes ou aux étab:issements qui auront réa. 
lisé dans l'année les progrès les plus marquants dans 1e Cadre ainsi 
fixé. 

Le montant de ces prix (qui, pour être efficaces, devront être 
d'une cerlaine importance, 5 a 10 millions) sera préievé sur cetti 
dotation ; 

20 Constitution de groupes de recherches spécialisés, La réalisa- 


tion des objectifs nationaux de recherches pourra impiiquer la néces- 


sité de grouper autour de telle ou telle étude meltant en jeu 
piusieurs branches de la scien®e des savants et techniciens de 
diverses disciplines et pourra exiger la formation rapide d’un groupe 
de travail dont les éléments devront être pris dans tous les secteurs 
de la science publique ou privée. 

A titre transitore, il sera nécessaire de financer <e groupement 
en altendant que les membres de cette « formation » temporaire 
puissent être pris en charge par un organisme officiel. 

Le secrétaire d'Etat à Ja recherche scientifique doit avoir le moyen 
de crislallisér immédiatement une telle formation de travail et de 
financer cette opération. 

Une teile opération est indispensable pour donner à la recherci 


la soup:esse et les moyens nécessaires pour concentrer l’action 
personnalités les plus idoines sur une recherche unique mais ex 
reant des connaissances ou des techniques diverses; 


sauvegarde des recherches sur le point d'être abandonnées 
1 de passer à l'étranger. 

Il peut se faire que, par suite de difficultés financières, des inver 
teurs ou des groupes d'inventeurs soient tentés soit d'abandonner 
leurs recherches, soit de porter les résultats de celles-ci à l'étranger 
sous forme de cession de droits. 

Il appartient au secrétaire d'Etat à la recherche scientifique de 

pposer à une telle évasion ou à un tel découragement en se 
porlant acquéreur des procédés prêts à passer à l'étranger ou el 
tinançant les dernières phases d'une recherche dont les résultats 
peuvent se révéer fructueux. 

C'est en avancçant dans sa lâche et selon les avis des sections 
spécialisées du conseil supérieur de la recherche scientifique el 
technique que le secrétariat d'Etat verra se préciser la nature de 
telles interventions et que se créera à cet égard une doctrine pour 
l'avenir 


s on 


re! est le soutien dont — encore une fois — l'importance peut 
difficilement être « chiffrée » par avance, qui est nécessaire, On ne 
crée par la recherche ou la découverte, on peut seulement la 


susciler par la créalion d'un elimat et de conditions les meilleures 

ir son déve'onpement. C’est le cadre de la recherche dans lequel 
celle-ci doit s'insérer le plus commodément qu'il y a lieu de recréer. 
L'est le prix de cette création nouvelle qui est demandé au Par- 
lement. 

Pour mener l’ensemble de cette action, le secrétaire d'Etat à la 
recherche scientifique et au progrès technique disposera, en 1955, 
l'une somine de 250 millions de francs en chiffres ronds, se répar- 
Uussant comme suit: 

2 millions consacrés aux dépenses de fonctionnement ; 

2H) millions consacrés aux interventions en faveur de recherches 
scientifiques et techniques d'intérêt général; 

23 millions utiisés pour la diffusion d'informations sur 
sientifique et technique. 

Cel'e diffusion sera effectuée par la presse et par le 
pages spéciales paraîtront dans les journaux, de grands reportages 
ou des enquêtes de documentation seront publiés, Mais l’action prin- 
cinale se fera par le cinéma, grâce à la réalisation et à la diffusion 
de courts métrages et documentaires, ainsi qu'à la réa 
lités scientifiques et techniques. 

Les sommes consacrées par le secrétariat d'Etat dans cet effort 
de propagande recevront d'ailleurs l’appoñiit de divers organismes 
pub:ics ou privés désireux de faire connaître leurs réalisations scien- 


tifiques et techniques. 


la recherche 


cinéma; des 








lisation d’actua- 


L'école nationale d'administration. 


Dotée de 203 millions de crédits en 19351, l’école nationale d'’ad- 
tninistration n'aura,besoin pour 1955 que de 270.623.000 F, soit une 
tüminution de 92.777.000 F. 

Cette diminution est due pour plus de 19 millions à la réduction 
lu nombre des élèves (29 élèves en moins en tre et 2% année) et 
pour plus de 13 millions à la réduction de deux mois de scolarité 
un 3 année. 

De l'avis praliquement unanime des membres de la commission 
les finances, l’enseignement donné à l'école nationale d’edministra- 
ion et le fonctionnement même de l’écol: ne prêtent pas à critique. 

En revan’he, le problème des débouch®s ouverts aux élèves de 
l'école ainsi que celui de « l’approvisionnement » en fonctionnaires 
‘es diverses administrations de l'Elat n'a pas évolué favorablement 
uepuis que je les avais évoquées dans mon premier rapport sur le 
budget de la président dn conseil pour l'exercice 1953. 

A l’époque, le directeur de la fonction publique avait consigné 
dans un rapport les observations suivantes: 

« Un caïcul approximatif prouve que pour assurer le renouvelle- 
ment régulier de tous les corps dont elle assure le recrutement 
école nationaie d'administration devrait, en l'état actuel de 
l'effectif de ces corps, recruler des promotions de 200 à 220 unités 
Ce chiffre apparaît élevé, compte tenu du niveau des candidats 
comme conditions d'enseignement. 

« En second lieu, quel que soit le nombre des élèves admis à 
l'école, il est clair que certaines carrières ne seront jamais choisies 
jue par les moins biens classés, et en’ore avec beaucoup de réti- 
cences. En effet, dans plusieurs ministères, non seulement les pers- 
pectives d'avenir, mais encore les tâches offertes aux administra- 
teurs civils sont sans rapport avec la formation qui leur est don- 
née, » 
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Le malaise signalé dans cette note persiste parmi les anciens 
élèves de l’école qui s’attendaient à entrer dans un grand corps de 
l'Etat et végèlent artuellemeni dans un ministère technique où 
leurs connaissances sont mal utilisées. C'est là que l’on peut trou- 
ver le motif de la désafflection pour l’école nationale d’administra- 
tion que l’on a pu constater au de’nier concours d'entrée. 

Votre commission persiste donc à demander que le Gouverne- 
ment, qui a manifesté à de nombreuses reprises son souci de pré 
parer l'avenir de la jeunesse, veuille bien consacrer le temps néces- 
saire à l'étude du double problème de l’organisation des débouchés 
le l’éc nationale d'administration et de l’organisation du recru- 
tement dans les grandes administrations. 

sans revenir en arrière et supprimer une école dont la valeur est 
snconteslable, il apparait, en effet, indispensable d’apporter aux 

inditions de sortie de l’école et d'enirée dans l’administration les 
modifications qui s'imposent, 


le 


Le commissariat à l'énergie atomique. 


La France n'a certes pas comblé le retard que les circonstances 
iées de la guerre et de l'occupation lui ont fait prendre dans le 
loppement de l'énergie atomique. Mais certaines des réalisations 
présentes du C. E. A. permettent des comparaisons avantageuses 
vec ceiles des autres grandes nations et reliennent l'atteniion des 
‘chniciens et des scientifiques étrangers. C'est ainsi, par exemple, 
{ue la pile de Sa’lay est la première pile qui dans le monde utilise 
ir son refroidissement un système à gaz comprimé; il s’agit là 
l'une technique très intéressante pour l'avenir de l’industrie ato- 
mique, De même, cette pile donne un flux de neutrons qui est 
parimi les plus élevés de ceux qui sont produits dans les autres 
pays. 

Ce fait apparaît d'autant plus remarquable que l’aclivité du 
mmissariat à l'énergie atomique, pendant les premières années 
uw son existence, a surtout consisté développer les connaissances 
cénérales en matière d'énergie nucléaire el à constituer le premier 

vau de matériel scientifique et de personnel qualifié. C’est donc, 
rincipalement, une phase d'équipement scientifique, de recherches 

de formation du personnel; cette première phase s'est traduite 
par les réalisaiions suivantes: 

Equipement des laboratoires de Châtillon et construction du centre 
l'études nuc'éaires de Saclay; 

Recherce et découvertes des prermiers 
‘ürury, Lachaux, la Crouzille, Vendée) ; 

Mise au point des procédés d'extraction et de purification de l’ura- 
nium métal; 

Construction des piles de Châtillon et de Saclay à caractère essen- 
ticllement expérimental; 

Construction d'accélérateurs de particules: accéiérateur type Van 

Graff, cyclotron. 


gisements d'uranium 


nes 


Cetle première phase a également abouti à la création, dans l'in- 
dustrie, de productions spécialisées telles que celles de graphite et 
de calcium nu:léairement purs. 

Le commissariat à l'énergie atomique s'est alors trouvé en mesure 
l'entrer dans une phase industrielle ayant pour objet: 

L'intensification de la mise à jour et de l'exploitation des minerais 
d'uranium ; 

Le perfectionnement des méthodes d’enrichissement des minerais 
et la création d'usines de concentration permettant l'utiisation dans 
‘onditions rentables de minerais moins riches (usine de Gueu- 
non, en cours de réalisation, projet d’usine en Vendée). Grâce à 
‘et eflort, la France se trouve actuellement en tête des nations 
curopéennes pour la production d'uranium métal extrait de leurs 
propres territoires ; 

Le développement des recherches en matière de métallurgie et de 
himie, recherches dues à la nécessité d'utiliser des métaux résis- 
int aux actions thermiques et mécaniques et dont le comportement 

point de vue nucléaire soit compatible avec le fonctionnement 
les réac!eurs; 

La construction de deux piles à uranium et graphite ayant pour 

in‘ipal objet la production de plutonium en quantités. utilisables 

dustriellement. Ces deux piles, d’une puissance totale de 100 à 
0.000 kilowalls-heures de chaleur dégagée, sont en cours de 
instruction dans la région d'Avignon. La première doit entrer en 
clivité dans le courant de 1956. Cet équipement sera complété par 

réalisation d'une usine d'extraction de plutonium pour laquelle 

e usine pilote a été réalisée à Châtillon. Le commissariat à l'éner- 

atomique à en effet choisi comme combustible nuckaire enrichi 

plutonium dont la production industrielle exige des installations 

ins coûteuses que l'uranium 25; 

La construction d'une nouvelle pile à eau lourde, à très haut 
lux de neutrons, qui servira particulièrement à l'étude des maté- 
jaux constitutifs des réacteurs nucléaires; : 

La construction d'appareils scientifiques de grande puissance tels 
ju'un synchrotron à protons de grande énergie nécessaire pour les 
éludes de physique nucléaire fondamentale et par voie de consé- 
luences pour l'étude des réacteurs. : 

Cette phase d'activité pré-industrielle s’est d'ailleurs dr je td 
d'une évolution parallèle dans les moyens employés. Désireux d'ac- 
croître ses possibilités d'action, le commissariat à l'énergie atomique 
s'est réservé principalement le domaine des recherches, en liaison 
avec divers laboratoires extérieurs et s'est eflorcé d'associer l'in- 
dustrie privée à l'étude et à la réalisation des appareils et installa- 
tions en cours de construction. Cette méthode a permis d'accélérer 


des 


es travaux dans des proportions très notables en les confiant à des 
crganismes immédiatement outillés dans ce but et plus aptes à des 
réalisations industrielles de cette envergure. 

Notons en particulier la participation de l'E. D, F. à la construc- 
tion d’une centrale expérimentale actionnée par la chaleur dégagée 





par les piles de Marcoule et qui participera à l'alimentation des 
piles en énergie électrique. 

A l'heure actuelle deux problèmes se posent donc 
concerne le développement de l'énergie atomique en France 

Un problème d'hommes ; 

Un problème de crédits. 


en ce 


qui 


A. — Le recrutement des savants 


Depuis sa créalion, le commissariat à l'énergie atomique éprouve 
de très grandes difficultés à recruter de jeunes ingénieurs ayant reçu 
une formalion scientifique adaptée , et ceci dans la 
plupart des disciplines, physique théorique, physique nucléaire, chi 
mie-physique, chimie. Ces difficultés résuitent du tres petit nombre 
de chaires dans les universités, du caractère insuffisant ou périrme 
de l'enseignement des grandes écoles et de l'absence d'instiluls de 
recherches liés à l’enseignement. 

Le C. E. A. est souvent intervenu auprès du ministère de l'éduca 
tion nationaie pour qu'il soit remédié à celle carence, Jusqu'à main 


tenant les seuls résultats qui aient pu être obtenus ont été: 

{eo La création d'un cours libre de physique nucléaire à la Soi 
bonne, en 1947 (cet enseignement reste très élémentaire) ; 

2° La créalion de trois maîitrises de conférences de physique théo 


; ; . 
rique, l’une à Lille en novembre 1952, l’autre à Bordeaux en novem- 


bre 1953, la dernière à Paris en novembre 1951: 
Depuis 1951 un cours de physique nucicalire el un cours de 
‘himie-physique sont donnés au conservatoire national des arts et 


métiers par des membres du €. E. A. et grâce à une subvention du 
C. E. A. 

Ces mesures sont notoirement insuffisantes et le C, ÆE. A, 
à exercer une pression sur le ministère de l'éducat 
qu'elles soient complétées dans le cadre d'une 
semble de l’enseignement supérieur 

Dans celle situation ie C. E, A, a été amené à organiser lui-même 
un enseignement pour la formation de chercheurs quil pourrait 
recruter ultérieurement et pour perfectionner ses propres ingénieurs 
ainsi qu'au cours de l’année 1953-1954, des cours de physique 
théorique, donnés en liaison avec la faculté des sciences "Paris 
ont eu lieu au centfe d’études nucléaires de Saclay, et qu'en 1951-1955 
ces cours seront repris et complé'és par d'autres 

D'autre part, en 1954-1955, enseignement technique spécialisé 
sera inauguré au centre d’études nucléaires de Saclay, né à 
former des ingénieurs dans la technique des réacteurs atomiques 


continue 
ion nationale pour 
réorganisation d’en- 


C'esl 


le 
«lt 
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Enfin, depuis 1950, le C. E. A. associé au C. N. R. S et à l'institut 
national d'hygiène, dispense un enseignement sur l’utilisation des 
radio-éléments dans la recherche et l'industrie 

Pour remédier dans une certaine mesure à l'insuffisance des 


moyens de recherches donnés à l'enseignement supérieur, le G E. A 
a. depuis 1948, subventionné les laboratoires de recherche in! 
le manière à susciter le plus possible des vocations de chercheu 
subventions ont eu jusqu'ici comme but principal de vivif 
des recherches fondamentales indépendantes beaucoun plus que de 
“8 buer des recherches présentant un intérêt immédiat pour le 
CG, &, À 

S'il est normal que le C. E. A. prenne à sa charge 
portant sur les techniques qui lui sont particulières 


exIs! 


l'« neeionement 
enseignement 


sur les techniques liées aux réacteurs atomiques, enseignement aux 
utilisateurs de radioé'éments, etc.), il ne peut, sans sortir de sa 
vocation et se substituer à l'Université, continuer À être le dispen 
sateur de l’enseignement de hase (physique théorique, physique 
chimie-physiqué, ete.), De même, il ne doit pas se substituer au 
C. N. R. £$. et à l'Université pour assurer la subsistance de laho- 
ratoires de recherches avec lesquels il devrait plutôt passer des 
contrats pour la recherche de solutions aux problèmes qui le pré 
occupent directement. 

Votre commission des finances tient à insister auprès dn Gouver 
nement pour que le ministère de l'éducation nationale facilite la 
formalion des chercheurs atomiques dans le cadre même d (ES 
crédils actuels. 

ll semble, en effet, que l'enseignement doive évoluer en mômi 
temps que la science et que lon doive substituer à certains en 
gnerments traditionnels qui sont actuellement dépassés, les ense 
gnements nouveaux qui pourront seuls fournir à la science francaise 
les ingénieurs et les savants dont elle a le plus urgent besoin 

B. — Le problème des crédits. 

Ce problème peut être divisé en deux parties: 

Crédits de fonctionnement ; 

Dépenses en capital. 

a) Crédits de fonctionnement 

Le projet de budget de fonctionnement de la présidence du 

conseil prévoit un crédit de 3.106 millions pour l'exercice 1955 au 


tre des dépenses de fonctionnement du commissariat à 
atomique. 

Ce crédit est inférieur de 600 millions au montant qui avait él 
accordé au titre de l'exercice 1954 et qui s'élevait à 3,700 million 

Cette diminution s'explique par le fait qu'une partie du programme 
minier du C. E. A. sera financée en 1955 hors budget de fonction 
nement : 

a) D'une part, les dépenses de recherches 
1.600 millions pour 1%5 sont prises en charge 
pement: 

b) Dautre part, la partie du programme minier tendant à la 
constitution de stocks de minerais devra être réalisée par un finan- 
cement extra-budgétaire, par des moyens bancaires ou, éventuelle 
ment, à l’aide d'un compte spécial d'avance du Trésor s'élevant à 
600 millions. 


l'énergie 


minières s'élevant À 
par le budget d'équi 
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En définitive, le mor 
, ’ 
ba 


tant des crédits demandés pour 1955, calculés 
l 1 t ‘ 


u pu! le qui à i à définir les orédils 
CPL fo ionnement de 5.700 millions 1 or ur 1954, devrait 
« er à YA) millions se décom int comrne suit: 
{ { crit au M fonct I je la présidence d 
1 100 mi 
| | d'équipement I ondant programme 
Lee Du U ort 1.64 Il (D 
Crédits bancaires ou avances du Trésor rrespondant à la cons 
titulion di | le minerais, 6 million 


Total, 5.300 millions. 


Ces dépenses, on l’a vu plus haut, bénéficient d'une augmenta 


lion sensible dans le budget de 1955, tant en autorisations de pro 
grarmme qu'en crédits de payement, 

Les autor tions de programme sont, en effet, portées de 7 mil- 
iards à 13% milliards de francs, et les crédits de payement de 6 mil 
liurds 633.79%0.000 à 12.600 millions de franc: 

La situation actuelle de opératior en cours et des opérations 
nouvelles èé résurw vomrme suit 

je Opérations en Cours 

Le commissariat À l'énergie atomique a disposé au titre du plan 
quinquennal sut tranches 1952 à 145% d'autorisations de pro- 
graran levant à 17.850 millions de francs 

Les crédits de pavements correspondants étaient de 11.489.750.000 
francs 

Ils seront intégralement consommés d'ici la fin de l'exercice et 
il restera des opérations en cours (engagée t non payces) pour 
in montant total de 6.3%60.250.000 F 

2 oper tions nouvelles 
Li ‘rédits demandés pour 1955 se décomposent comme suit: 
d: Autorisations de prograrnmes, 13.300 millions de francs 


h) Grédits de payement, 12.600 millions de francs 


‘ 


COMMENTAIRES 


\ \utorisations de programmes 

to Crédits demandés au titre de la loi de programme. — Ces 
autorisations ont été prévues en ce qui concerne les opérations 
nouvelles dans l'article fer de Ju loi n° 52-881 du 24 juillet 1952. 

do Autorisations de programme différées, Æs autorisations 
prévues par la loi de programmes pour les tranches 1952-1954 s’éle- 
valent à 

1300 + 6850 “ÿ 7.950 19100 millions 


Les autorisations réellement accordées pour cette période étaient 
de 17.850 millions 

Soit un abattement de 1.250 millions dont le rétablissement est 
demandé en 1955 

30 Réévaluations du plan quinquennal. La loi de programme 
a mis à la disposition du commissariat une autorisation de-pro- 
gramme globale de 37.700 millions 

I! ressort d’une nouvelle évaluation que les crédits nécessaires 
au commissariat à l'énergie atomique pour la réalisation du plan 
quinquennal s'élèvent à 4%500 millions. 

Soit une insuffisance de crédits de 6.800 millions dont 950 mil- 
lions présentent un caractère inéluctable pour 1955. 

‘ Programme complémentaire au plan quinquennal (seules 
mesures réellement nouvelles), Compte lenu de l'évolution 
technique et internationale, le commissariat à l'énergie atomique a 
défini les extensions et réalisations nouvelles qui sont indispen- 
sables pour permettre la pleine exploitation des ouvrages du pre- 
mier plan quinquennal et la préparation des plans à venir. Ce 
in complémentaire peut être chiffré gobalement à 12.00 millions 
et 11 est demandé à ce litre pour l'exercice 1955: 

Production d'eau lourde 100 millions de francs. 

Pile zéro, 250 millions de francs 

Production thorium et U 233, 150 millions de francs. 

Au total, 500 mullions de francs 

59 Programme de recherches de la direction des recherches et 
exploitations minières Il à élé admis que les dépenses de 
recherches nuinières qui sont engagées sans contrepartie immédiate, 
en vue de la reconnaissance du « capital minier » national, devaient 
être financés par des crédits d'équipement, 

En conséquenc?, les crédits demandés à ce titre pour 1955, soit 
1.600 millions, ont été déduits du budget de fonctionnement et un 
crédit correspondant est demandé au titre de l'équipement. I cor- 
respond à la recherche et à la mise à jour de gisements qui 
assureront une production de 130 tonnes d'uranium métal en 1955. 


D. - Crédits de payements. 


jo Loi de programme et autorisations différées, — Les crédits de 
payement prévus au moment du vote de la loi de programme, au 
titre de la tranche 1955 du plan quinquennal, s'élevaient à 8.950 mil- 
lions de francs. 

Les crédits demandés pour l'exercice 1955 à ce titre s'élèvent à: 

6.140 + 960 + 5.500 millions 12,600 millions de francs. 

Il est précisé que le commissariat à l'énergie atomique pourrait 
disposer ainsi, au titre du plan quinquennal jusqu'à fin 1955, de 
crédits de payement s'élevant à: 

11.490 + 12.600 millions 24.090 millions, alors que les états pré- 
sentés à l'appui de la loi de programme avaient prévu à ce fitre 
24.800 millions de francs. 

2° Programme de recherches minières, — Un crédit de payement 
de 1.600 millions a été prévu pour faire face aux dépenses du pro- 
gramme de recherches minières, 





En résumé, la situation des recherches atomiques, en France, 
entre dans un stade nouveau. 

Le centre de l'énergie atomique est actuellement en mesure de 
créé. Mais il faut lui donner 


rendre les services pour lesqueis l & 
des hommes et de l'argent 

L'effort nécessaire ne doit d'ailleurs pas uniquement être demandé 
à l'Etat. . 4 | 

Le développement de l'énergie atomique en France n'est possible 
que si les entreprises industrielles tant publiques que privées et les 
administrations intéressées sont étroitement associées aux efloris 
du C. E. ; ? s 

A cet égard l'année 1954 a été marquée par des progrès certains 
C'est ainsi que le C. E. A. a développé sa collaboration avec des orga- 
nismes publics tels que E. D. F. et O. N. I. A., avec des entreprises 
privées, notamment pour la construction de piles prévue au pro- 
gramme et pour la constitution en France d'une industrié de l'eau 
lourde avec les différents départements ministériels pour l'étude des 


diverses applications industrielles et scientifiques de l'énergie ato 
miqué ; Fe 

La conjugaison de tous ces efforts et le forcement des relations 
avec lous les organismes intéressés, sont, dans une large mesure, 


facilités par le statut du C. FE. A. résultant de l'ordonnance du 


18 octobre 1945. L'expérience montre, en effet, que ce sSlalul, qui 
comporte notamment le rattachement à la présidence du conseil, 
répond aux exigences de la mission du C. E. A, 1 n'est pas d'ailleurs 
sans intérêt de remarquer que la Grande-Bretagne vient d'adopter un 
régime qui se rapproche sensiblement du régime français. 

Il suffit donc que l'Etat, les entreprises nalionalisées, les entre- 
prises industrielles et les organismes divers de recherches français 
ipportent toute leur aide au centre de l'énergie alomique pour que 
la France puisse prendre la place qui lui est due dans le dévelop- 
pement pacifique d'une science dont le champ d'application ne cesse 
de s'étendre puisqu'il bouleversera vraisembliabiement un jour non 
seulement l'industrie et la biologie, mais aussi toute l'agriculture. 


Les ensembles industriels africains. 


L'an dernier, votre rapporteur vous avait indiqué dans quelles 
conditions avait été créé le comité des zones d'organisation indus- 
trielle de l'Union française, Ce comité poursuit les études qui lui on! 
été conflées, mais l'effort principal porte, à l'heure actuelle, sut 
le bureau d'organisation des centres industriels africains, qui doit 
assurer le développement industriel en Afrique française, 

Ce bureau, dont les membres ne sont pas rémunérés, ne reçoit 
comme crédit de fonctionnement qu’une somme de 22 millions de 
rancs. Quant aux crédits d'équipement, des autorisations de pro 
gramme s'élevant à 500 millions de francs lui ont été accordées 
en 1954 et une autorisation de 1.200 millions de francs a été prévue 
au budget de 1955. Les crédits de parement pour 1954 s'élevaient à 
165 millions de francs et ceux pour 1955 sont évalués à 835 millions 
de francs, dont 35 millions pour achever le programme autorisé 
en 1954. 

Il convient d'examiner à l'heure actuelle la destination du bureau 
industriel africain et son organisation. 

Conçu pour l'action et constitué dans la forme d’un établissement 
public, de caractère industriel et commercial, doté de la personnalilé 
civile et de l'autonomie financière, le B. 1. A. a recu, lors de sa 
création, les directives ci-après : 

1° Travailler en association avec les services africains; les animer, 
orienter et coordonner leurs activités et, avec eux, tendre à accélérer, 
en Afrique saharienne francaise, toutes les recherches tant nolam- 
mnt minières qu'hydrauliques; de tels travaux préparatoires devant 
conduire, dans un terme de trois à cinq ans, après études appro 
fondies, à préciser les possihilités économiques et la vocation indus 
trielle des régions intéressées : 

2° Penser et promouvoir les idées nouvelles dont la mise en 
application est indispensable, si l’on veut réellement assurer le 
développement des régions désertiques ou quasi désertiques du 
Sahara français. Autrement dit, le B. I. A. doit préparer, pour ces 
terriloires déshérités, en accord avec les autorités locales, un régime 
juridique et financier des investissements futurs. 

D'une telle définition de ses tâches a découlé l’organisation du 
bureau industriel africain : 

io En ce qui concerne son conseil d'administration, sa compo 
sition et la désignation de ses membres, le choix s'est imposé de 
personnalités, tant métropolitaines qu'africaines, tant publiques qui 
privées, occupant des postes importants, riches d'expériences, aptes 
surtout, par leur valeur humaine, à promouvoir une politique 
neuve, 

Il paraît utile de préciser que les membres du conseil ne sont 
pas rémunérés et que seulement leur sont remboursés leurs frais dé 
déplacement ; 

20 En ce qui concerne les services du B. IL A., ceux-ci ne com- 
prennent pas que quelques hauts fonctionnaires, financiers ou techni 
ciens, la formule adoptée étant celle d’un état-major très restreint 
s'appuyant sur un nombre très limité de collaborateurs à mi-temvs 
ou extérieurs. | 

On notera par ailleurs : 

Que ni le président du conseil d'administration, ni le Secrétair: 
général du B. A. ne sont actuellement payés par cet organisme 

Qu'une rigoureuse politique d'économies a été prescrite et appl 
quée. Le B. I. A. ne dispose ni de véhicules automobiles, ni d 
chauffeurs et il est installé actuellement dans les locaux prêté 
gratuitement par la caisse centrale de la France d'outre-mer. 

Sur ces bases administratives étroites, l'organisation du B. I. A 
s'est cependant avéré efficace, et on n'en donnera pour preuve qui 
la liste énumérative des conventions de recherches ou de travaux 
passées par lui à ce jour en 1954 avec divers organismes compétent: 
tant métropolitains qu'africains, 


M 
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| Guettara (manganèse), G0. 
Conventions passées par le B. I. À. | Forthassa (cuivre), 5 
| Recherehes nouve:les et notamment reconnaissance du Hoggar, 45 
dure at à recherche du nétrole. — Compagnie cénérale de géo- Tola , 2) 
— ms 7 pad Et ide gravim trique et magnétique du bassin de Tin- B. R. P. M. — Exécution 1] forage pour hydrocarbures dans le 
jouf: 4 janvier 1954 227 Sa synclinal de Tindouf el trava réliminaires, 150. 
Bureau de recherches minières de }Algérie. — Société aérienne . S, Ô. — Poursuite des rec herches dans le bassin d'Abadia 
je recherches minières (et avenant). — Photographies aériennes: reconnaissance el élude du bassin de Mézarif, 100. 
4 février 1954. | | C. E. A. — Recherches de substances utiles à l'énergie atomique 
” Bureau de recherches et de participations minières du Maroc. - dans le Sud oraï ais et le Hoggar, 20. 
Convention générale; rechet hes Sud-Oriental marocain: 4e mars Recherches di Fe 
1954 ei Couverture } ho ) tograpt iique aérienne, 135 
Société marocaine d'ex] loitations minières. — Société anonyme des Pr spection par mi: ignét( mètre aéronorté, 125 





mines de Bou-Arfa. — Recherches de cuivre au Djebel Kiakn : | Total, 80%. DE 
» mars 1954. | 30 Recherches énergétiques 
Bureau de recherches et de participations minières du Maroc. — | Etudes en vue de l'uti'isation de l'énergie solaire, notamm 


Djebel Sahro Sud: 16 avril 1954. | par photosynthèse (culture d'aïgues unicellulaires {0 
Bureau de recherches et de participations minières du Maroc. - | 1° Recherches hydrauliqu 
société minière de Bou-Gafler: 16 avril 1954, | Oued Draa et synelina] de Tindouf (en vue de l’alimentatior le 
Bureau de recherches minières de l'Algérie, — Convention géné- | expioltation et du transport du miner le fer de Dijebhilet 
‘sale: fer. manganèse, cuivre et métaux connexes: 29 avril 194. | Pluie artificielle (études). ? 
Institut géographique natljona - Couverture photographique. - 50 Réalisations industrielles 
tégion des Eglab: 7 mai 1954. Société du ferro-manganèse $S, E. N A.1] Poursuite des études 
» } v° » 0] rt "mn = î or ! ñ é ‘ - ° 
Houillères du Sud-Oran . — Recherches de charbon 15 juin 1954. | Par it Î | 1! [ iôlé d'ex la n à constitue 
Société des mines de l’Adrar. — Recherches de cuivre: 21 juin 1951. | 
: 4 ’ } - snit anarra | 
Société minière le Atlas maroca n *  Penart ya-Maroc. | Société des en $ tés & PA + Pou j j | 
Recherches. — Plomb et zinc: fer juil'et 1954. Participa \ A } il de la 616 d'ex it l nt 


Bureau de recherches et de participations minières du Maroc. — 4 
Société des mines de Bau-Skour. — Recherches et étude sur je Total, 140 
visement de Bou-Skour: 9 juillet 1954. 


n 1 ni su {, nfr: er ( f1 sn cahart 1 
‘rétariat d'Elat à la guerre (et avenant). — Mise à la disposition a . r+ der vé vpn re ATEN YU 
le géologues : 30 juillet 1951. natat Fer se 4 ; . - Le 1fr su c per à Pair-Là ane ait, IX ‘ XeCU LES 
Bureau de recherches minières de l'Algérie (géologues: 12 octobre amment, par la compagnie du génie de Colomb-Béchar). En 
1954 : priorité, aménagement d'une piste entre le gisement de Djebilet et 
vu A t 


, : - piste de douf ? ninet-Leer “édita nature v où ji 
Soctété de recherches minières en Tunisie. — Djebel Haïrech. — sh le Tindouf à Aouinet-Legraa Crédits pour Mer-Nig (en 





Houille : 12 octobre 1954 rticipation) (réfection et entretien de la piste saharienne n° 1 el 
ge Be Fo 2708, le la breteile Colomb -Béchar - Tindou! , 00 
n préparation: te LE = à 70 Prospection et études la T0: 1 £ © | 
: Société de recher es et d'exn'oitation des pétro'es en Tunisie ; À ,! si ” s le . ns 
“ouverture pho craphique érienne en vue le la recherche de ù rota ec 3e Ta Z 1.200 mn. is d Iran 
pétrole dans le Sud ! IL convient de noter que le } unme ainsi étal nstilue, pour 
| I 11 ] 1 | 1 : . : Q eilleure part n) yorar , rec} ' , 
| Commissariat à l'énergie atomique ; recherches de substances radio- gg 0 odeur per no sine tt 
t ictives puisque ie mot il de celles-ci atteint 1 milliard 
ICE - , n revanrhe leg réa! tar ductr , y r } 
Bureau de recherches des pétro es; recherches d hydrocarbures L | re an Æ Ca.isations 1d jelles ë 1] entent qu 
t hs le rien de Tindoul 110 millions de crédils et les dépenses d'infrastructure saharienne 
à Société générale d'exploitation industrielle ; études concernant l'ex- RER PAS 0e HORS, 
| loitation éventuelle de l'important gisement de minerai de fer de I ne faut donc pas perdre de que toute exploitation des résu! 
$ Tindouf , lats oblenus ne devra être envi e qu mmpte tenu des larg 
1 ui, "ir { ! ’ tn , , à 
e : j £a Le » TT \ investissements d'infrastructure saires à la mise en œuvre di 
”s n "rnN À ri . Srrrri » \y A1 &tr! i ‘ 
qui concerne les crédits d'équipement, le bureau industrie: ! gramme industriel africain. 


a disposé, en 1951, des crédits de payement non utilisés en 

953 titre du chapitre 62-02 « Subventions d'équipement pour 5 Ë F 

travaux miniers et industriels dans les zones d'organisation indus- EXAMEN DES ARTICLES 

trielle de l'Union française ». La totalité de ces crédits est utilisée ' es nica 

« ue à A Us in À { { ( \ Dispositions spéciales. 

A des recherches et études minières (gisements, essais, débou- Articles 2 et 4 

+ chés), 55.500.000 F: RE ES 

« A l'acquisition de matériel de prospection et d'infrastructure Cessions d'immeubles au commissariat 4 

minières, 33.600.000 F; 
A des études des ressources en eau de la région de Colomb-Béchar, Texte de l'article 3 proposé par le Gouvernement, — La 





l'éncrauie atomiqut 


I, 2 800.000 F. le l’immeuble situé 69, rue de Var "enr 16, à Paris, acquis 








r', Au total, 91.900.006 F. en vertu d'une ordonnance € expropriation du 14 avi il 1947 

, é irfa * r t roin » n 1 
nt Au titre du chapitre 62-03 Subvention au bureau d'organisation Tree au COMMISSATIAl à nergie alomique qui à supp rté s Ir Si 
9 des ensembles industriels africains, pour !es travaux, recherches, londs pi eg la Cha ge au payement de l'indemnité d'expropriatior 
18 essais d'intérêt minier et industriel à exécuter directement ou en Texte de l'article 4 proposé par le Gouvernement. L'ancien fort 


participation », les crédits inscrits pour 1954 comprenaient 500 mil- le Châtil lon el \a partie de la coupure de Châtillon situés sur le ler 


ions de francs d’autorisations de programme, sur lesquels 43S mi! ritoire de la commune de Fontenay-aux-Roses, sont altribués, à titre 
en jons ont été engagés à ce jour. 1e donat ion, au commissariat à l'énergie atomique, avec effet du 


le 


La 2 grande partie a été affectée à des travaux de recherches 13 mars 1946 








du minièr »s, éXÉCULÉS grâce aux procédés les plus modernes (étude gr ; Exp )SÉ des motifs pre enté par le Gouvernement Lie neuble 
_ vimétrique et magnétique, photographe aérienne, magnétomêtre Lans Jequel nl Insiaues acl ment 1e ‘rvicé niraux au 
ss éroporté et scintillomètre) soit 200 millions. ninissarial à vs atomique, silué 6%, rue de Varenne. a été 
€ ins exproprié au profit de l'Elat en vertu de l'ordonnance du 14 avi 
du En outre, conformément à ses statuts, le B. I. A. a travaillé en 1947 à ) en du 14 avri 
iaison étroite avec un certain nombre d'établissements publies et l'indemnité d'awnsnnolattan fui ' 
. ai Nero 0 Indemnité a EXPrOprIAtUIONn IUl payée pa { HHANMISSATIAL à L'CNE 
po d'organismes 10Caux: x PRE cyte gie alomique sur son propre budget 
de Bureau de recherches minières de l'Algérie, 118 millions; La commission de vérification des comte les entreprises ou! 
rl Houillères du Sud oranais, 100 millions; lues avant so li gi , act re nor na de ‘1e p ua n hand 
| Société recherches 6e l'études Î jèr »Q e la T1 ici < 1. 1 à + da FT 2 4 . Met lp Phq ' tio DLL 
tes | . iété de recherches et d’études minières de la Tunisie, 20 mil iquellé la propriété d'un immeuble appartient à l'Etat alors que le 
[ut US, | prix d'acquisilion à élé vers par un blesent public auto 
Les crédits es disponibles seront affectés à des travaux exé- nome, il importe d'opérer le transfert de propriété dudit immeuble 
ont utés en association avec le bureau de recherche de pétro!e et x profit du commissariat à l'énergie atomique 
dé ortant sur des rec ches d'hydrocarbures dans la région de Tin En outre, l’ancien fort el la coupure de Châtillgn, qui sont égal 
jouf. ment utilisés par les services du commissariat, doivent faire l'objet 


)M- Enfin, un programme de 1.200 mil'ions de francs doit tre exécuté l'une régularisation d occupa on par une attribution à titre de lota 
int iux deux tiers en 19%55, et terminé en 1956. La répartition des auto- “Tel st J'obloi des den di à 
nv isations de programme ainsi accordées est la suivante (en millions ir drsdathapale rticanhts us 
le francs) : Décision de la commission des finances: 
jo Etudes générales, techniques, essais industriels, 40. Ces deux articles ont été adoptés sans modifieati 
aire Préparation dossier Tindouf {mine de fer Djebilet) : ne. 7e eg or 
me Etude de la valeur du minerai, des débouchés. — Etude de l’ex- Sous le bénéfice des diverses observations présentées plus haut 
pl ploitation du gisement. — Etude du point d'embarquement et de votre commission des fl lances vous propose l'adoption du projet de 
d son aménagement. — Etude du transport entre la mine et le port, 5. i dont la teneur suit 
êlé Total, 9. 

20 Recherches minières. — En association avec: 
. À B. R. P. M. — Recherches de cuivre dans !e Sahara. — Etude de Art, fer — 1! 
«Le a région de Goulimine, 75. me 
4! À 


nm par votre com 


PROJET DE LOI 


est ouvert au président du conseil des ministres 


titre des dépenses ordinaires, pour l'exercice 1955, des crédits s'éle 


nts B, R. M. A. — Poursuite des recherches entreprises à: vant à la somme de 8.833.598.000 F. 
cé Tindouf (fer), 50. Ces crédits s'appliquent, à concurrence de : 
Ougarta (fer), 40. 8,633.598.000 F, au titre 111: Moyens des services; 
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ue er ape titre IV: Interventions publiques, sont pratiquement les mêmes qu'en 1953 — 813 millions contre 0 
200 millions de nes, au LU NUL Le duo CE : figurant! 80 millions — tandis que les dépenses subissent une augmentation le 
n.ormemen LPS M ds | . ar le 27 millions due aux répercussions des diverses augmentations de \ 

1 4 +" \a 1 Alu #7} "4 "i ne ni du conseil des ministres, au | salaires intervenues dans ja presse parisienne et appliquées au cours bu 

| iépenses en CApilail, pour 1 exe ps de” , décse du A " D tds ét. mor se traduit, en effet, par une augmentation de . 
à somme de 13.815,152.000 r RE iépenses de 54 millions à laquelle s'ajoute la prise en charge de la r 

gramme s#ievant à là Sornme ae 33,170 mai Re ne | contribution due par !es emp'oyeurs à titre de participation à l'effort m 
Ce rédiis el ces autorisations 0e PrOGESIRER à it à concurrence | de construction, à concurrente de 5 millions. Cette augmentation ne + 
\u titre % VON CRC per US millions de | peut être compensée par des mesures d'économies diverses que dans té 

de 280,152.000 F pour les Cr uis de che can quee ST DE {| la proportion de 13 millions sur les frais de fabrication et d’une et 
incs pour les autorisations 16 prOSFOmnEne avas le ncours de | vingtaine de mil'ions sur 'es dépenses du matériel d'exploitation. e 
\u titre VI (L vest + mens en cer ie ur les crédits de | Il apparaît ainsi que l'équilibre actuel du budget des journaux 

Etat, à ni irré e a À 153 res a en à ” : = Le = Reg va ee de o'fl “jels pourrait être rapidement renversé si l'ensemb'e des mesures 
RE 0 COL PR PP Re he | d'économies actnellement mises en œuvre devaient être à nouveau 

rosramme. : 2% Se ne nn | contrebalancées par des augmentations de salaires non suivies d’aug- 

\rt. 3 La propriété de l'immeuble situé 69, rue d Varenne, à | mentation des tarifs de vente. 

Par icquis par l'Etat en vertu d'une ordonnan e op gps rio pren s'il ne semble pas, en effet, que la publication de journaux off- 

lu 14 avril 1947, est transférée au € mmissariat | D'ONCIGNS RICA iels doive constituer une source de recettes pour l'Etat, il serait 

qui a supporté sur ses fonds propres la charge du payement de !in- | inadmissibe qu'el'e devint une nouvele source de dépenses dans les 

le rm a'expl lUon. APRES é ln partie dé la counure de | circonstances actuelles, 

Art, À L'ancien fort de Châtillon et la partie dé la coupure de | Cet aspect un peu pessimiste de la question ne doit pas faire 
it e terriloire de la commune de Fontenay-aux | oublier le très sérieux effort actuellement réalisé par l'administration 
os it ribué 1 tre de dotation, au coOMAMSssSarIal à L'énErgI | des journa x officie!s pour obtenir une gestion rationnele et une 
itomiaque., avec effet du 18 mars 1946. | diminution des coûts de production. 

| C'est dans cette intention que le fractionnement des publications 

DEUXIEME PARTIE | et le déve'oppement des tirages permettent d'adapter de plus en plus 

| aux besoins exacts de la clientèle le tirage des diverses publica- C 

|. - SERVICES CIVILS | tions éditées par l'administration des journaux officiels. t 

? Cet ajustement se fait progressivement en ce qui concerne les U 
P DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS abonnements dont l'état comparatif est fourni ci-après. On constate, 
. . ; lent des recettes du budget des en efle!, pour 1%5, une augmentation du nombre d'abonnements à 
Mesdarn rt Due ie x environs de 60 mi!- | l'édition &es lois et décrets ainsi qu'aux avis et rapports du Conseil 
IPnaux officiels pour 1793 QUIL SRE A ant à 810 millions économique, au Bulletin des annonces légales obligatoires, au 

rerolles DCTROLORUNT RUSREUSS RTE | Bulletin du registre du commerce et des métiers, ainsi — et c’est là 

pue Es — “doit suhir toutefois une certaine dété- la pius grosse augmentation — qu'au Builetin des décorations, c 

"4 19 puisque rec ttes prévues pour l’année à venir | médailles et récompenses. C 

Etat des abonnements au « Journal officiel », 
nn 

= C 

C 

DÉSIGNATION 1918 1949 4950 1951 1952 1953 1954 “3 

J S.à ë a. | C 

né Te er | 11.600 10.422 9.28 | 8.906 | 8.506 | 8.600 | 8.500 -; 

eg en ER RÉ OO ER REE TaeR AA RAEEE | 50.285 50.094 16.083 44.457 43.910 41.500 42.800 

Loi et dé: res PFTLLT LT ln Léa deb LE EE DÉS LE SR br & 61 6.754 5 562 5.748 5.444 5.300 5.000 

Débats de l'Assemblée nalionale............sssssssessessesserese | à 026 3 630 3 007 3 052 2 99! 2800 2 600 

Débats du Conseil de la Républque.....ss-sssssssessessseseseere ‘555 563 474 139 165 400 300 

Débats de l'Assemblée de IT nion française....ss....s...ssssss.. A 1151 1.02 1.110 1.169 1.000 4.700 

Bulletin des annonces légales..........ssssssess espesper ess seen + 1 3 100 1.195 9414 2’ 900 3000 3 100 c 

Bulletin des registres du commerce et des métiers...... dre ER | 91 go: 21 001 12.787 12.442 11.715 11.500 10.300 néa 

Buletin officiel des serv.ces des (UND CRETE TEELEEEEEEEEEEEEE PPT | a - 2 ‘150 + 003 270 211 1.000 400 C 

Avis et rapports du Conseil ÉCONOMIQUE. .....sssssssssessesesesse | P 523 x 513 1.530 1.552 1.502 1.700 ‘= 

Bulletin du Conseil ÉCONOMIQUE. .....s.sserserreres CÉCELLLLELEEEE | _ - L u 9 379 6.016 6.500 7.200 

Bulletin des décorations, médailles et récompenses...... ss. | cl 

nn . 

: * | imante: c'est l - | allégé par la publication, dans les bulletins des ministères, de la G 
Un fait est à noter au sujel de ces re ge gr À Theme | plupart de mouvements de personne: et, notamment, des mutations mér 
pression de l’abonnement à l'édition compile. €n Ge et nominations de fonctionnaires civils et militaires, ainsi que des 

actueile, celte catégorie d'abonnés reçoit pour 1a es fliciel lois tours de départ pour les territoires d'outre-mer. 

5.000 F presque toutes les publications du Jou " Fu où & là Il serait, d'autre part, souhaitable que le sommaire de l'édition 

et décrets, débats de l’Assemblée nationale, débats ce gant 1 « Lois et décrets » soit présenté sous une forme analytique pour le Etat 

République, débats de l'Assembiée le L'Union française, CA Be — plus sis4 à consilter : 

rapports du Conseil économique, do RL a PP Parallè'ement à l'aménagement des tirages, l’administration des 19 
stratifs, tables mensuelles ei 130.65 GRANGE, ; Journaux officiels se préoccupe de remettre à neuf l'équipement et 
La suppression de cet abonnement permettra de réduire le tirage l'installation de ‘eur imprimerie. | e 

les éditions déficilaires et de réaliser une économie de papier C'est dans cette intention qu'une nouvelle imprimerie est en 

évaluée par l'administration à 90 tonnes environ. construction rue Desaix, La décision initiale concernant la cons- 

*E ncidis 5 voutenti truction de cette imprimerie date de 1947, mais il a fallu déblayer 
Le développement de la vente des tirages sp _. di +. ‘ les les terrains qui doivent être utilisés et ce n'est qu'en juillet 4953 
èn revanche dans des conditions favorabes comme lindiquen : que les travaux de fondation des immeub'es ont pu être remis en 
hiffres de vente suivants: adjudication, 
Code des douanes, 6.200. D'après les renseignements les plus récents, le gros œuvre de la 
Code du travail (outre-mer), 10.000. nouvelle imprimerie semble devoir être terminé au début de 1956. 
Code des pensions de guerre, 6.200. Des commandes de matériel doivent être passées dès maintenant, 
Code de l'urbanisme, 95.000 notamment en ce qui concerne la machine rotative qui doit être 
Code de l'artisanat, 4.000. installée dans cette imprimerie et le groupe de moteurs Diesel de 
Code forestier, 10.000, E . + secours dont le choix conditionne la construction du bâtiment qui CR 
Code de la route: tirage du décret, 25.000; code complet, 55.000. doit les recevoir. Prog 
Statut du personnel communal, 35.000 En attendant la mise en service de la nouvelle imprimerie, l’admi- 
Plan Courant, 9.000. nistration des journaux officiels s'efforce d'améliorer le rendement 
Lover (codification), 15.000 de l'imprimerie du quai Vo:taire. C'est ainsi que les acquisitions 
Construction (1 p. 100), 9.009, de maïhines prévues pour 1955 ne comprennent pas seulement 
Primes et prêts, 11.000, la machine rotative et les moteurs Diesel destinés à la rue Desaix, 
Registre du commerce, 7.004. mais, en vue de réaliser des économies de la main-d'œuvre et afin 
Sécurité contre l'incendie, 6.000, de déterminer également le modèle de machine à composer qui 
Traitements, 16,500, Je devra être acquis pour la nouvelle imprimerie, portent aussi sur 
Réforme des lois d'assistance, 7.500, quatre machines nouvelles destinées au bâtiment du quai Voltaire : \ 
sapeurs-pompiers, 8.800, ” à DS SOU NT ON RTS und 5 SUR TS » RE nu 
spécialités pharmaceutiques, 97.000. pe r ble d s'il 4 sos rap 
baux commerciaux, 8.000. e l'ensemble de ces indications, il ressort que malgré la diff- es 
. vdressement économique et financier, 9.000. culté et la lenteur avec lesquelles l’administration des journaux atic 
Re Tottet tavorables de cette politique ne semblent pas pouvoir officiels obtient les moyens qui lui sont nécessaires pour assurer Te 
Lu: À beaucoup plus loin, 11 n’en reste pas moins que le son fonctionnement, d'importantes améliorations ont pu être appor- natic 
Jourdel: officiel, lois ‘et décrets, pourrait encore être largement tées dans tous les domaines. Les progrès ainsi réalisés sont malheu Inodi 
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reusement æontrebalancés par le relèvement du coût de la main- 
l'œuvre dont les conséquences sont d'autant plus lourdes que l’etfort 
ie modernisation du matériel a d'autant plus tardé. 

Votre commission des finances, en vous demandant de voter le 
budget qui vous est présenté, insiste donc auprès du Gouvernement 
our que soient accélérés et facilités dans la mesure du possible 
ensemble des travaux et améliorations actuellement en cours. 

En outre, elle exprime le désir que la construction de la nouvelle 
mprimerie n'empêche pas l'amélioration des conditions d'hygiène 
t de sécurité des installations du quai Voltaire, dont les lacunes ont 
_ été signalées à l’occasion de la discussion des budgets précé- 
ients. 


Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits 
demandés sur l'exercice 1955 au titre des dépenses ordinaires 
(En milliers de francs.) 
Présidence du conseil. 
I. — SERVICES CIVILS 
. — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 


Tite III. — MOYENS DES SERVICES 


_ 
es 


1re partie. — Rémunérations d'activité, 


Chap. 31-01. — Rémunérations principales, 17.380. 
Chap. 31-02, — Indemnités et allocations diverses, 2.946. 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 4.415. 

Totaux pour la {re partie, 24.741. 


3e partie, — Personnel en activité et en retraite. — Charges 
sociales. 


Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 2.267. 
Chap. 33-92. — Prestations et versements facuitatifs, 250 
Totaux pour la 3e partie, 2.517. 


4e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 34-01. — Matériel et remboursement de frais, 17.450. 

Chap. 31-02. — Composition, impression, distribution et expédition, 
036.331. 

Chap. 31-03. — Matériel d'exploitation, 191.708. 

Chap. 31-91. — Lovers et indemnités de réquisition, 216. 

Chap. 31-92. — Achat et entretien du matériel] automobile, 1.570. 

Chap. 314-493. — Remboursements à diverses administrations, 2.570. 

Totaux pour la 4 partie, 719.848. 


1e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. » (ancien 37-92). — Réparations civiles et frais de justice, 
néant. 
8e partie. Dépenses rattachées à des erercices antérieurs 
Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (moyens des services), mémoire. 
Chap. 38-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des services), 
inémoire. : 
Totaux pour la 8e partie, mémoire. 
Totaux pour les dépenses ordinaires, 777.106. 


Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de 
programme et des crédits de payement demandés pour l'exercice 
1955 au titre des dépenses en capital. 


(En milliers de francs.) 
Présidence du conseil. 
I. — SERVICES CIVILS 
B. — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
7e partie. — Equipements administratifs et divers. 
Chap. 57-00. — Journaux officiels. — Equipement: autorisations de 
programme proposées, 174.000; crédits de payement proposés, 319.152. 
Totaux pour les dépenses en Capital: autorisations de pro- 
gramme proposées, 174.000; crédits de payement proposés, 
319.152. 
TROISIEME PARTIE 


11. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 


Mesdames, messieurs, l'article 47 de la Constilution, dans son para- 
zraphe 3, précise que « le président du conseil assure la direction 
es forces armées et coordonne la mise en œuvre de la défense 
alionale ». 

Telle est l'origine du secrétariat général permanent de la défense 
nationale qui a été créé par le décret n° 50-389 du 1 avril 1950 
modifié par le décret du 5 juin 1950. 





En revanche, le service de documentation extérieure et de contre 
espionnage, ainsi que le groupement des contrôes radivélectriques 


int élé greffés sur la présidence du conseil, sans motif constitu 
ionne] en raison du fait que leur collaboration avec plusieurs 
départements ministériels fait obstacle à leur ratlachement à un 


seui de Ceux-CL. 


\ Secréiariat général permanent de la défense nationale. 


Les attributions du secrétariat général permanent de la défensi 
nationale sont les suivantes: 

jo sur le plan de l'Union française : 

LD'assurer le secrétariat des divers conseils el comilés concer- 
nant la défense nationale et de notifier les décisions prises par ces 
organismes 

be soumettre au président du conseil les projets et décisions 
rejatifs à la préparation de la mobilisation, à la protection nationale, 
inx problèmes financiers, à l'économie de guerre, à l'action psycho 
logique, à la recherche scientifique et à l'enseignement de l'insütut 


1 
es hautes études de défense nationale; 


be veiller à l'exécution des décisions prises par le président du 
nseéi] en ce qui concerne les matières visées ci-dessus; 
Le diriger les missions militaires à l'étranger; 


D'élaborer les directives destinées au directeur de l'institut des 
hautes études de défense nationale ; 

De diriger la mission centrale d'assistance aux armées alliées; 

2° sur ie plan international: . 

De préparer les négociations intéressant la défense nationale el 
d'étudier, en parliculier, ces projets de décisions destinés à être 
soumis: aux organismes poliliques créés dans le cadre des engage 
ments inlerhallonaux, 

De veiller dans tous les domaines, notamment économique el 
Hnancier, aux répercussions de ces décisions; 

Le suivre les travaux des comilés intleralliés des chefs d'état 
major el ceux relatifs à l'armement et, d’une manière générae, les 
travaux dé loutes les dé:égations françaises aux divers comités 
inleralliés ; 

D'informer les départements ministériels intéressés des décisions 
prises par ces commilés, ainsi que des conséquences de loute nature 
ju'eles entrainent, 

Quant à la structure de ce service, elle se présente sous la forme 
suivante : 

Le secrélariat général 
urige par un secreélaire 
ineral adjoint. 

Le personnel du secrétariat général est composé de fonctionnaires 
‘ivils en service délaché et d'officiers des différentes armes et 
services en posilion hors cadres. 

Le secrétariat général proprement dit, dont l’organisation a été 
fixée en dernier Heu par arrêté du 26 novembre 1951, cofnprend : 


! 


permanent de la défense nationale es 
“énéral permanent assisté d'un secrétaire 


Le service des affaires généraies ; 
Le service de l'information générale el d'action psychologique ; 
LA nomie de guerre ; 
Le service de la protection nationale; 

Les services communs qui groupent: le bureau des personnels, le 
service intérieur, le bureau administratif, le service des transmissions 
gouvernementales. 


: service de l’é 


\ la suile des événements récents, le Gouvernenrent — selon les 
termes d'une lettre adressée par M. le ministre des finances et des 
affaires économiques à M, le président de la commission des 
inances « étudie divers aménazsements à l'organisation de ce ser 
vice », dont il pourrait résulter « des modifications d'ordre budgé- 
taire à traduire dans le budget déjà déposé 

soucieuse de ne pas relarder la discussion Wudgétaire et désireuse 
le marquer sa volonté de voir disparaître un organisme dont on 
peut dire que l'activité s'est révélée pour le moins décevante, votre 

iminission des finances a décidé de disjoindre l'ensemble des cré- 
dits prévus pour le fonctionnement et l’action du secrétariat général 
permanent de la défense nationale, soit 152.69%6.000 F. 

En revanche, aucune modification n'a été apportée aux crédits 
destinés à assurer le fonctionnement du comité d'action scientifique 
29.119.000 F) et de l'institut des hautes études de défense nationale 
9.274.000 F 

Ces denx services ont, en effet, des attributions et une organi- 
salion nettement définies, bien qu'ils soient rattachés au secrétariat 
général permanent de la défense nationale, 

L'institut des hautes études de défense nationale a été créé par 
le décret n° 49-227 du 30 janvier 1949. I] a pour objet de préparer de 
hauts fonctionnaires, des officiers généraux ou supérieurs et des 
personnalités particulièrement qualifiées, au point de vue écono- 
mique ou social, à tenir les emplois supérieurs dans les organismes 
chargés de la préparation et de la conduite de la guerre. ‘ 

Le directeur de l'institul est un officier général ou un haut fonc- 
tionnaire. 

I! est secondé par un ou plusieurs adjoints. 

Les personnels mililaires et civils mis à Ja disposition de l’ins- 
titut, pour constituer les cadres, continuent à tre administrés par 
leurs ministères d'origine. Les dépenses relatives à la solde, aux 
traitements et aux indemnités y afférentes sont supportées par ces 
ministères, à l'exclusion des frais de déplacement concernant les 
voyages d'études organisés par l'institut, 

Le comité d'action scientifique a été créé par le décret neo 48-861 
du 2% mai 1948. Il est chargé de toutes les recherches scientifiques 
intéressant la défense nationale. . 

Il étudie et propose au président du conseil les éléments d’une 
politique d'action scientifique de la défense nationale. 
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Il définit le besoins scientifiques de la défense nationale, les 
s d” voir et notamment la répartition des tâches entre 
tifféren léparterments ministériels intéressés. Il suit l'exécution 
8 rammes annuels des études scientifiques 
Li nité dispose d'un secrétariat permanent qui est chargé des 
enquétes, contrôles et liaisons 
isis parmi les personnalités civiles 
Û ä ir compétence. 
| ( ermanent est composé de fonctionnaires civils en 
‘ et d'off érn position hors ares 
[E Service de documentation extérieure et de contre-espionnage. 
Le montant to des crédits demandés pour le budget du service 
le don | xtét re et de contre-espionnage en 1%55 atteint 
1.047.195.000 F, L'augimentatior ir 1494 ressort à 95.767.000 F, soit 
moins de 0,5 p. 190 Cette augmentation résulte d'ailleurs de la 
ontraction d'une augmentation de 7.888.000 F due aux mesures 
icqu et d'une réduction de 2.121.000 F réalisée par les mesures 
ntnivt 
L'ensemble « ugimentalions est dû à l'application des mesures 
tonctionnai el la diminution résulte de certains 
ujusterei le crédits évaluatifs ainsi que d'économies sur les 
frais de foncti Tr 
{ t ait qu n it noter la suopression du crédit prévu en 
1954 pour la fiquidation des réquisitions d'immeubles. En eflet, le 
ervice de d en 1 exléricure et de contre-espionnage n'oc- 
cupe plus aucun imimenul réquisitionné et il a terminé la liqui 
dat | indermnit férentes aux réquisitions d'immeubles anté- 
rieur e réglement définitif d prestataires pourra être effectué 
1e le "1! 1951 
Deux questiot | efo préoccupé votre commission 
Tout d'a 1 la mis \ «uvre de la réforme stalutaire des 
persont rvice ensuil les réductions de crédits qui appa- 
raissent! 1 d pitre 1-0 Remboursement de frais ». 
sur le premier p il apparaît que la commission prévue pour 
l'intégration d I nels d service dans les nouveaux corps 
de titulair n'A pas encor terminé ses travaux. C'est pour ces 
motifs que les crédits dernandés pour l'exercice 1955 sont pratique- 
ment la reconduction de ceux volés pour 1954 
En ce qui concerne le second point, il est apparu à votre commis- 
jon que les crédits prévus à l'article 1e Remboursement de 
frais de déplacement vaient été réduits de plus de moitié d'une 
innée sur l’autre. La réduction serait justifiée par le montant des 
dépenses constatées au cours de l'exercice 1954 et par les annu- 
lations de crédits demandées dans le collectif de régularisation pour 
195%, Toutefois, votre commission des finances a cru devoir eflec- 
tuer une réduction indicative de 10.000 F sur ces crédits 


| que de 


afin 


d'obtenir en séanre pu s indications plus précises. 


{ Groupement des contrôles radioélectriques, 


accordés au groupement des contrôles radioélectriques 
en 19% levaient à 623.%25.000 F, Les demandes présentées pour 
1955 atteignent 656.4%1.000 F, soit une angraentation de 33.096.000 F, 
qui atteint 5 p. 100 


Lette 
| 


Les crédit 


augmentation est totalité aux cha 
pitres de personnel 

Il n’en reste pas moins que le personnel titulaire du groupement 
des contrôles radioélectriques (exception faite pour les agents 
récemment titularisés dans les corps ministériels) n'a pas de statut 
depuis la dissolution du corps d'origine: le cadre spécial tempo- 
raire des transmiss l'Etat. Un projet de statut est actuelle- 
ment à l'étude et pouvoir êlre pis au point en 1955. 

Par aille en dépit des engagements pris par la présidence du 
conseil et ministre des finances, les spécialistes des transmis- 
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lens ot 
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sions du groupement des controles radioélectriques, se trouvent 
toujours déclassés par rapport à leurs homologues en fonction au 


transmissions). 

Votre commission des finances estime indispensable que des 
mesures interviennent plus rapidement possible pour mettre fin 
à une disparité de traitements que rien ne semble justifier et pour 
ces motifs elle a effectué une réduction de 100.000 F sur le cha- 
pitre 31-01 Rémunérations principales » afin d'obtenir du Gou- 
vernement en séance publique l'engagement que le problème sera 
réglé dans le plus bref délai. 

ll convient d'autre part de signaler l'aide apportée par le budget 
de la défense nationale sous la forme d'une contribution qui permet 
le renforcement de l'activité des services par la création de 
50 emplois. 

Le crédit de 39.649.000 F consacré à cette opération sera voté au 
budget de la défense nationale et ne figure que pour « ordre » 
dans le budget du groupement des contrôles radioélectriques. 


secrétariat d'Etat à la guerre (direction des 


Quant au budget d'équipement, il comporte des autorisations de 
progragme de 80 millions qui se décompose comme suit : 


I, — Modernisation du matériel d'équipement général: 


Matériel technique d'infrastructure, 25.150.000 F. 
Natériel de transport, 7.250.000 F. 


Il, — Modernisation et développement des centres d'interception : 

Achat d'amplificateurs, 14.250.000 F, 

Aménagement des bâtiments et équipement des locaux, 5.500.000 
francs. 





Ill. — Modernisation et développement du réseau radiogoniom: 
trique : 

Equipement et mise en place de radiogoniomètres, 

Pavement des indemnités d'expropriation, 3.350.000 F. 

Total, 80 millions de francs 

Ces opérations s’inserivent dans le plan d'équipement établi po 
moderniser et renforcer le groupernent des contrôles radioélectrique 
sur la demande de l'état-major des forces armées (demande q 
justifie la participation du ministère de la défense nationale à 
frais de fonctionnement du service). 

Ce plan tend vers un triple objectif: 

La modernisation du matériel d'équipement général, c'est-à-dir 
le renouvellement des appareils récepteurs arrivés à la limite d’usur 
par le progrès de la technique, l'achat de matéi 
technique d'infrastructure et de transport; 

La modernisation et le développement des centres d'interceptior 
La modernisation et le développement du réseau radiogoniom 
trique. 
Telles sont les diverses observations que votre commission di 
finances a cru devoir formuler sur le budget de la présidence d 
conseil, — Services de la défense nationale. 


26.500.000 1 


lépasses 


Le 


ANNEXE N° 9351 


(Session de 1954. — Séance du 3 novembre 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le proj: 
de loi (n° 9307) relatif au développement des crédits affectés au 
dépenses (12: budgets annexes des postes, télégrapnes et téléphones 


et de la caisse nationale d'épargne pour l'exercice 1955 (1. — Dis- 
positions concernant le budget des nostes, télégraphes et télé- 
phones), par M. Dagain, député. 

Mesdames, messieurs, chargé depuis neuf ans de rapporter 


budget des postes, télégraphes et téléphones, j'ai souligné dan 
chacun de nos rapports le caractère industriel el commercial qu 
différencie cette grande administration des, autres services public: 

A plusieurs reprises et en particwier dans mon rapport n° 725 
sur l'exercice 1954, j'ai regrelté que Ja ! par l’adm 
nistration des finances sur le budget des entrave le dévi 
loppement d’un service d'intérêt national. 

Lors de la discussion de ce budget, notre collègue M. Leenhard 
avait posé le principe de l'autonomie financière des P. T, T. « 
M. Coudé du Foresto, rapporteur de la commission des finances du 
Conse:l de la République, terminait son rapport en ces termes: 

« Ce budget ne doit être qu'un acheminement vers une 
grande autonomie permettant uñe gestion pius rationneile. » 

Nous pensions que le Gouvernement étudierait cette question el 
apporterait une opinion autorisée au Parlement. 11 n’en a rien ét: 
et le projet de loi n° 9307 qui est soumis à votre examen a subi de 


telle exercée 


y se 


plu 


la part des services du ministère des finances les mêmes abatt: 
ments systématiques que les précédents. 
Les propositions faites par M. le secrétaire d’Elat aux P. T. T 


comportaient 5.700 demandes de créations d'emplois. 

Elles avaient été réduites au minimum eu égard à l’augmentatior 
du trafic qui dépasse 6 p. 100. Ce même pourcentage, appliqué a 
personnel, entrainant 12.000 créations d'emplois. Ces propositions 
ont été ramenées à 4.000 unités sans qu aucune juslification soi! 
fournie. 

Si l’on persiste dans cette voie, on s’achemine vers une diminutior 
de la qualité du service dont certains symplômes sont déjà visible: 
notamment dans les bureaux de chèques postaux. Une discussio 
sur l'autonomie du budget des P. T. T. me parait désirable. ! 
importe qu’une décision nette soit prise. 

Le ministère des finances paye l'intégralité des retraites du p 
sonnel des P. T. T.; l’administration verse au Trésor le montant « 
la retenue de 6 p. 100 opérée sur les traitements du personnt 
titulaire, et une contribution de 12 p. 100 hasée sur ces traitement 
Le déficit, soit 12 milliards environ, est supporté par le Trésor; 
serait plus normal qu'il incombe au budget des Ps LT. 

En revanche, les tarifs postaux et télégraphiques de presse soi 
maintenus à un niveau très bas: le droit d'’affranchissement d 
journaux et écrits périodiques acquitté par les éditeurs est de 0,20 ! 
ou 0,40 F alors que le prix de revient est de 8 F. Il en résul!: 
un manque à gagner évalué à 12 milliards. C’est sous une forn 
déguisée une subvention à la presse qu'il serait plus légitime « 
faire supporter au ibudget général. 

Le service des chèques postaux joue vis-à-vis du Trésor le rû 
d'un établissement bancaire dont les guichets sont disséminés 
tout le territoire. 

Mais, tandis que les banques vivent du produit des fonds qu'elle 
reçoivent en dépôt en les mettant à la disposition d’emprunteur 
sous diverses formes, le service des chèques postaux, en revanch: 
n’a qu’un seul emprunteur: le Trésor. Le taux d'intérêt de 1,5 p. {! 
servi actuellement ne lui permet pas d'’équilibrer ses charges, | 
virements qui constituent 80 p. 100 du trafic étant gratuits. P« 
résorber ce déficit, le taux devrait être porté à 2,5 p. 100 

Malgré ce caractère industriel et commercial, l'administration di 
P. T. T. reste un service public qui consacre chaque année d’impol 
tants crédits au développement du téléphone automatique rural « 
à l'amélioration de la desserte postale des campagnes. 

Pour se développer, les P., T. T. n’ont besoin d'aucune aide finan 
cière, il suffirait que les movens dont ils disposent ne leur s0 
point ravis. L'autonomie budgétaire. atteindrait ce but. Elle pourra 
servir de modèle à l'égard de sociétés dont le Parlement n'a 
connaître de la gestion que pour en solder le déficit. 
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Conformément aux « 
le budget annexe, ceh 
La première Comprt 
La deuxième, les rex 
Nous exarminerons { 


l'spositions de la loi du 30 juin 193 qui a créé 
ii-ci se divise en deux secLons: 

nd les recettes et les dépenses d'exploitation : 
“ettes et les dépenses d'équipement. 
our à tour chacune d'ell 


1es. 


PREMIERE SECTION 


RECETTES ET DEPENSES 


Résu 


Le tableau ci-dessous résume depuis 1945 la situation des budgets 


des divers exercices : 


ltats des hudgets antérieurs. 


il 
































BÉNÉFICE NET! DÉFICIT NET | COEFFICIENT 
EXERCICES | de \ de | net 
l'a «phoitat ion l'exploitation [de l'exploitation 
SE Len ens onte 
Eu millions de francs.) | 
1945... SERRES é , 4.407 129,92 
11 RER ; 2.435 | 108,88 
LR ERREUR RE uue » | 1.254 | 109,66 
Le. FPE ARE RE | » 12.277 | 118,7 
ERNST 0 15.366 | » | 86,37 
à, PPT RE ETS ns | 9.436 | » 92,06 
1951... sisauss same s | .090 | » 97,72 
7 Se RSS CRETE | 3448 | » 08,05 
 : 7: SOPAORER la das CNE va 3.283 | » 97,97 
Sé En ES + 
L'excédent de 1.955 millions prévu au budget de 1954 sera dépassé : 
les ri Les in ilisées au cours des neuf premiers mois lan 
ressortir Lu pl lue de 2 milliards sur les évaluations. Ce résullat 
Ü Qu à 11 ] d trafic, aucune augmentation de tarif n'étant 
nu Hiu 
Le projet de buduetl 4 poste élégraph et téléphones pou 
l'exercice 1955 présent sur celui de 195%, les différences ci-apres : 
— = | j — 
| ER EXCÉDENT 
EXERCICES RECETTES | DÉPENSES Fat 
| 
Res ORNE LP RES 
| 
1 RAREMENT 171.899, 408 159.944.361 1.993.047 
NS nil ve ” 181.806.308 | 181.599.211 3.271.097 
Différences ...... ose 9.966.900 | + 11.650.8% 








La répartition par b 
el des prévisions de 
posées pour l'eXErCIC 

Les recetles prevu 
en 1%; la cause en 
p. 100 pour l'ensen 
Les dépenses exc 


Cette différence résul 
nouvelles qui vous 
reconduction en àämi 


mentlaires prises en 
esl à noter que 


à 
tattachement des 
d 


1) 
] 
i 
I 

Total, 1.700 mi 
L'excédent de rec 
d'équipement prévus 


ranche d'exploitation des évaluations de recettes 

dépenses arrètées pour l'exercice 1954 et pro 
1955 s'établit comme suil: 

s dépassent de 9.966.900.000 F celles escomptées 

réside dans l'augmentation du trafic qui atteint 

\1ble des services. 


lient de 11.650 millions celles de l'exercice 1951 


lte. à concurrence de 6.135 millions, de mesures 


L 1. : £ * 
uité pleine, de mesures législatives et régie- 
cours d'exercice. ‘ 
les dépenses suivantes, précédemment imputées 


sont proposées, et pour 5.515 millions de li 
e 


a deuxième section, on! été transférées à la premicre : 


abonnés au téléphone, 1.300 millions. 


enouvellement de matériels rélormés, 400 millions. 


ions, 
elles est aflècté au financement des travaux 
à la deuxième section et constitue la participa 


S 


tion du budget d'exploitation aux charges annuelles de renouvelle- 


ment du matériel et 


des installations. 


Chèques postaux et articles d'argent. 


»s recelles des & 
4 


7.087 millions de ! 


rvices financiers ont été de: 
rancs en 1952; 


7.405 millions de francs en 1955, : 
5 801 millions de francs pour les neufs premiers mois de 1954 


Elles ont été évalt 
projet. 

ll ressort d'un do 
des P. T. T. qu'au 51 


iées à 8.120 millions de francs dans le présent 


‘ument publié récemment par l'administration 
décembre 1952, les trois millions de comptes de 


chèques poslaux ouverts avaient, au cours de l’année 1952, donné 


lieu à 431 millions d 
lards de francs. Un 
dénotent l'altrait de 

Le nombre de cC 
312.081 en un an, S0 

Le montant des 
Trésor est passé d 


{ 


150 milliards en 195». 

Depuis le 1° jani 
postes, lélégraphes 
1,5 p. 100. Or, les 


‘opérations pour un montant tôtal de 40.000 mil- 
reste confondu à la leciure de tels chiffres qui 
plus eu plus grand du public pour ce service. 
omples de chèques en service s'est accru de 
it plus de 1.000 par jour ouvrable. 


avoirs des particuliers mis à la disposition du 
le 280 milliards en 1953 à 426 milliards; il atteindra 


ier 1954, le Trésor verse à l'administration des 
et téléphones pour ces sommes un intérêt de 
postes, télégraphes et téléphones émettent des 





emprunts à 6 p. {00 non compris l'amortissement et les frais d'émis 
sion, Une partie des fonds ainsi recueillis sert à la construction des 





hureaux de èques, à leur aménagement et à leur équipement 
a | \ paradoxe quelque peu choquant. La majorité de votre 
nmission dés inces estime que l'administration des postes, 

A. vs et <paones pourra t être autorisée \ utilise: les fonds 

li lui sont indispensables pour ses services. 

Lors de la discussion du budget de l'exercice 195%, j'avais été 
mandaté pour sig à l’Assemblée nationale les condilions anor 
naies de travail dans les centres de chèques, à Paris en particulier, 

Un effort été fait pour ce dernier centre, mais en raison de 
l'insuffisance des emplois créés, il l’a été au détriment des centres 
te province, La plupart travaillent dans des conditions extrêmement 
1 cs, 

strasbourg et Lille complent 50 p. 100 de personnel débutant. Les 

rations q auparavant, étaient faites dès réception des ordres 

ibissent maintenan n relard inévitable de vingt-quatre beurss, 


arfois même de quarante-huit heures, 

Les S50 créations d'emplois qui nous sont proposées permettront 
\ peine l'ouverture de groupes de travail nécessaires à la tenue de 
nouveaux comptes. Les condilions de travail resteront trop pénibles 
el les demandes de mutation se multiplie-ont. Le problème du per- 
sonnel se pose conjointement à celui du matériel, 

Rien ne doit être négligé pour l'acquisition de machines dotées 
des derniers perfectionnements. 


Personnel. 


Ainsi que je vous l'ai indiqué au début de ce rapport, M. le 
secrélaire d'Etat aux postes, lélégraphes et téKphones avait proposé 
au ministère dt inces la création de 5.700 emplois, minimum 
idispensa be ur faire face à l'augmentation du trafic et compte 
tenu des unités qui pourront être rendues disponibles par la méca 
uisalion, Cette proposilion a été réduite à 4.000 unités dont: 
enforl et 1.410.000 heures pour le service des postes 
L et 240.000 heures pour le service des télé 


100 unit le 1 
1496 unilés de renfor! 
communications ; 
So unités de reniorl pour le service des chèques postaux; 
300.000 heures pouz l'entretien des locaux. 
Le budgel comporte, € uireé, la création de 100 receveurs de 


eceveurs de 4e classe, par la suppression comélative 


Classe: M 
e: 10 receveurs de 5° classe, 50 receveurs de 6 classe, 50 rece- 
veurs distributeurs. 

Une troisième tranche de réforme du service des lignes nous est 
demandée, elle fait parlie du programme accepté en 1953, mais nous 
ne comprenons pas que les deux premières tranches ne soient pas 
totalement réalisées 

Nous avons enregistré avec salisfaction qu'un crédit provision 
nel » de 102.500.000 F était inscrit au chapitre 1420 pour la majora- 
lion du taux des indemnités pour travaux de nuit. Nous pensions, 
uinsi que M. le ministre des postes, télégraphes el téléphones s'x 
Clait engag iscussion du budget de 1954, que cette aug 


| lors de la « 
mentation serait réalisée en cours d'anné 


 R n h inrile plus le personnel, qui se donne toul entier à sa 
tâche, que de Se répéter les promnesses qui n'ont pas été tenues ou 
de voir que les Inesureés votées r le Parlement ne sont pas appli 


juées; à litre l'exemple, je signale qu'il a fallu attendre dix moi) 
ir Voir publier au Journal ofjiciel le décret portant majoration de 


P L be 
L'iemnite le technicité des chèques postaux, votée au budget 
de 19541. 

: . sera tt ‘ c _ PL F » ' « , 
. Nous regrellons Ps VI k ment qu'aucun crédit supplémentaire n’ail 
2 inserit dans ce budget pour permettre l'augmentation de la 


ime de rés 
l'excédent bu 
était prévu. 


ulat G'eXpioialion qui reste fixée à 12.000 F; pourtant 
igétai ra supérieur d'environ 3 milliards à ce qu’il 


L 


Ce résultat à élé acquis grâce à l'effort du personnel qui, dan 
lous les services, à fail face avec ses seuls moyens aux augmen 
ations de trafic; il y a eu, effectivement, à igimentation de la produ 
ivité. Le personnel doil y être intéressé. Nous pensons que, sans 
morometire l'équilibre dh budget qui vous est présenté, il est 
possible de porter cette prime à 20.000 F 


f 


Dep Us JAuUSIiCUrSs annees, voire comrmus in des finances a f pelé 


l'allentiou du Gouvernement sur la situalion des surveillantes et 
surveillantes principales des postes, télégraphes et téléphones. si un 
eflort, par trop insuflisant à notre avis, à été fait pour ces der 
nières, rien na été oblenu pour les surveillantes qui consliluent 
l'élile du personnel féminin et ont la responsabilité d'importants ser 
vices. Nour souhaiterions qu'une amélioration de leur sort, ainsi que 
celui des courriérs convoyeurs, intervienne dans le courant de 
l’année 1955. 

Le Parlement à, à plus urs reprises el à l'unanimité, demandé de 
nouvelles transformations d'emplois d'agent d'exploitation en contro- 
leur; il est saisi de propositions tendant au même but, mais rien 
n'est encore prévu dans ce budget en faveur de ce corps qui com- 
porte 50.000 unilés pratiquement privées de tout débouché. 


Le problème de l'indemnité de responsabilité des receveurs e! 
chefs de centre des postes, télégraphes et téléphones a été artielle- 
ment réglé jors de la discussion du préc lent budget, M. Îe secré 
laire d’Etai au budget ayant accepté d'accorder aux fonctionn ires 


lies postes, télégraphes, téléphone non 12 une indemnit lu 

: - f d - l 11 1 10 
gérance et de responsabilité égale à celle attribuée à leurs homolo- 
gué les régies financières, Mais les fonctionnaires logés ne ver 


çoivent que 70 p. 100 du montant de celte indemnité Nous es 
Inons que ces lerniers loivent bénélicier de l'indemnité entière. Le 
Parlement re a accordé la gratuité du logement eu égard aux suic- 
lions spéciales qui leur sont imposées. Ne leur paver y 9 400 
3 es L 8. ? Ieur payer que 70 p. 1 
le l'indemnité de responsabilité, c'est mettre en échec la voionté 
du Parlement. 
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1 t a exprimée à nouveau le dé:si: de 
( le risque du personnel des posles, téiégra 
l | { 1ITIeI ) oyeurs compris, au méme laux y TU 
» t fnrôte 


jes douanes et des eaux et for 


Service social. 


iu vice social restent inférieurs à 0,2 p. 100 
. 1 gel JICHENSES, peu le ministères ont un pour- 
ge à 1 lient à ce que, depuis plus de einquante 
l el à mipris la nécessilé de la solidarité; il a élé à 
rl “1 ! » 1 » 1H » » '. n iz 
1 li { { éclame l'aide de l’administra- 
il t dé s 
\u budget de 1%51 ini édit de 500 mmilli s a été voté au tülre de 
Ù s d il gement du personnel »; ainsi que nous 
Hi } , une parlie à élé consacrée à la construction 
i ‘ ger les jeunes agents; nous souhaitons que 
ient étendues et que parallèlement un erfort 
| les sociétés de personnel du type CO )pératif » 
el iSto ju: laciitérait l'accession à la propriété aux agents 
les post télégrapnes et téléphones. 


Situation des différentes branches d'exploitation. 


Postes. 

e int élevées à 
9 millions de francs en 1952; 
3,728 millions de francs en 1953; 


2.900 millions de francs pour les neuf premiers mois de l’exer 


cice 1%, 


l | con l'évolution du tralic, elles ont été évaluées à 
MS inillions de francs pour l'exercice 1954. 
Dépuis piusi années, l'administration des postes, télégrapnes 
les t 1e s essais de motorisation de la distribu!on 
e 
li 1 f rapporis, je vous ai lenu au courant les 
{ 1 en € 11 
L'ul ilion de cyclomoteurs et de bicyclettes à moteur auxiliaire 
eniée dans le Sud de la France n'2 pas donné de résultats encoura 
gear! LH est apparu que ces véhicues n'étaient pas assez robustes 
wi ffecluer lur service quotidien, 
Le 1 noteur, pius puissant, s'adaple mieux aux besoins de 1s 
distribution rurale et suburbaine. 
L'ulilisatie le véhicules type 2 CV fourgonnetlte permet une 
rande soupiess l'organisation. Elle rend possible des solution: 
nb es et variées en conjuguant à la fois les services de distri- 
el de relevage des correspondances, tout en accroissant l'éler 
lue de la circo riplion desservie par un même agent. Le rende 
nent de istribulieurs conduisant eux-mêmes leur véhicule & 
(rou va iginenté, tandis que leur fatigue est réduite. 
| premiers bilans étabiis pour ce mode de distribution font res- 
rlir une économ le 20 p. 100, compte tenu des dépenses supyle- 
nenlaires de personnel et de matériel provenant de l'accroissement 
du parc automobile, Mais il est trop tôt pour conclure définilive 


inent, Toul: s, ont peut déjà retenir que l'utilisation de voilures 
2 CV permet de faire face à l'augmentation de trafic sans création 
d'emp 

230 lournées, urbaines ou rurales, sont assurées au moyen de four- 
gonnetlles, l'extension de ce mode de distribution à 150 autres est 
prévue dan budget. 

La conduite de ces voilures à été, jusqu'à ce jour, assurée par des 
agents volontaires, La réalisation du programme de motorisation 
serait facilitée si la création du corps de facteurs conducteurs, 
lémandée par l'administration, élait autorisée. 

Lors de la discussion du budget de 1953, votre commission des 
finances avait introduit un article additionnel devenu l’article 3 de 
la loi n° 53-60 du 3 février 1953 ainsi conçu: 

« Une commission interministérielle comprenant le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme et le ministre des postes, télégraphes 
ei téléphones ou leurs-représentants, est constituée. Cette commis- 
sion a pour tâche de proposer au Gouvernement les mesures d'ordre 
administratif, réglementaire et financier susceptibles d'assurer le 
transport des correspondances postales pour la $. N. C. F. dans les 
conditions les plus favorables aux intérêts respectifs des finances 
publiques et des usagers. 

Les conclusions des travaux de cette commission seront commu- 

niquées pour information aux commissions des finances et aux com- 
missions des moyens de communication des deux Assemblées parle- 
mentaires, au plus tard un mois à compter de la promulgation de la 
résente loi. » 
Dans mon précédent rapport, j'ai publié, in extenso, les _conelu- 
sions de cette comimnission. Jusqu'à ce jour, aucune décision n'a 
encore été prise en ce qui concerne les redevances réclamées à 
l'administration des P. T. T.; si le Gouvernement a l'intention de 
rég'er cette question par décret, il est désirable que votre cormmis- 
sion des finances en soit informée préalablement. 


Télégraphes. 


Le montant des recettes télégraphiques a été de: 

8110 millions de francs en 1952 ; 

8976 millions de francs en 1953; : : 

6247 millions de francs pour les neuf premiers mois de 1954. À 
Elles sont évaluées à 9.050 millions de francs pour l'exercice 1955. 
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, Cetle majoration résulte principalement de la prise en charge par 
l'administration de l'exploitation de la compagnie Radio-France et 
des câbles sous-marins de la S. U. D. A. M. 

La baisse constatée depuis quelques années dans le trafic télé- 
zraphique semb'e être stoppée. Au contraire, ie réseau Télex connait 
un succès considérable; le trafic qu'il écoule est supérieur de 
15 p. 100 en moyenne à celui de 1953. 

Il est regrettable que les P. T. T. ne disposent pas de crédits suf- 
4 Pour faire face à toutes les demandes d'abonnement en ins 


Téléphones. 


Le montant des recettes téléphoniques s'est élevé à: 

71.170.000 F en 1952; 

71.520.000 F en 1953; 

63.283.000 F pour les neuf premiers mois de 1951 en augmentation 
de 2,3 p: 100 par rapport aux prévisions budgétaires. Elles sont éva- 
lues à 85.100 millions dans le présent budget. 

Les tableaux ci-après mentionnent le volume du trafic pendant les 
huit premiers mois des années 1953 et 1954. 


Service téléphonique. 


Au 31 août 1954, 61.310 demandes d'abonnement restaient encore 
à satisfaire dont 31.577 pour le réseau de Paris. 

Bien qu'en 1954, 120.000 nouvelles lignes aient été installées, un 
relard important subsiste. 

Les demandes d'abonnement sont d’ailleurs plus nombreuses dans 
les réseaux où les installations sont réalisées sans délai. 

Depuis quelques années, un effort a été fait en faveur du télé 
phone; afin de combler un retard préjudiciable, il doit être continué 
üvec persévérance. 

L'administration poursuit un programme de mise en automatique 
des relations à moyenne et à grande distance. 

Au cours de l’année 1954, les liaisons automatiques suivantes ont 
été mises en service: 

Montauban—Toulouse (dans les deux sens); 

Lille vers Paris; 

Paris vers Lille et Roubaix; 

Montpellier vers Paris. 

Le programme établi pour 195 comporte les liaisons suivantes: 

Rouen vers Paris; 

Toulon vers Marseille ; 

Nice vers Marseille: 

Grenoble—Lyon (dans les deux sens) : 

Strasbourg vers Colmar, Nancy et Paris; 

Bordeaux vers Paris, Toulouse, Limoges. 

La pose du câble coaxial Lyon—Marseille est en voie d'achèvement; 
elle permettra l’établissement de communications téléphoniques, sans 
délai d'attente, avec le Sud-Est de la France. 

L'administration possède des techniciens de grande valeur. 

Il est regrettable que chaque année un certain nombre d’entre 
eux quittent les laboratoires administratifs pour une situation plus 
avantageuse dans l’industrie. Il existe une prime dite de « recher- 
ches » pour le personnel jusqu’au grade de chef de section. Il serait 
désirable de la voir s'étendre jusqu'au sommet de la hiérarchie afin 
d'éviter le départ, éminemment regrettable de techniciens de haute 
valeur. 

Votre commission des finances a constaté qu’une somme de 750 
millions était prévue en recettes au budget de 195% au titre de « rede- 
vances dues par la S. N. C. F. » alors que cet article n’est ouvert 
que pour mémoire au budget de 1955. À # 

Des explications fournies par M. le secrétaire d'Etat aux P. T. T.. 
il ressort que la S. N. C. F. conteste le bien-fondé de cette redevance 
et se refuse, depuis 1945. à l’acquitter. De ce fait, l’administration 
des P. T. T. prétend qu'il lui est dà une somme de 5.484 mil'ions. 
Il est très regrettable que les litiges existant entre la S. N. C. F. et 
les P. T. T. sur le montant des tarifs rémunérant les services rendus 
n'aient pas fait l'objet d'une étude d’ensemble et qu’une solution 
ne soit intervenue 

Elle doit être recherchée sans délai. 


DEUXIEME SECTION 
TRAVAUX D'EQUIPEMENT ET DE RECONSTRUCTION 


Compte tenu de la tranche complémentaire de 6,7 milliards accor- 
dés par la loi n° 51-791 du 6 août 1954 les crédits de payement néces- 
saires à l'achèvement des opérations en cours s'élèvent à 22 mil- 
liards se décomposant comme suit: 

Equipement, 20.62 millions. 

Reconstruction, 780 millions. } | 

Réseau de télécommunications nord-africain, 600 millions. 


Proposition du budget de 1965. 
A. — Poursuites des opérations en Cours. 


Le montant des crédits de payement demandés pour l'exercice 1955 
se décomposent de la manière suivante : 
Equipement, 12.459 milljons. 
Reconstruction, 590 millions. « 
Réseau des télécommunications nord-africain, 300 millions. 
Total, 13.349 millions. 
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B. — Lancement d'opérations nouvelles, 
A. — Autorisation de programme. 


Les autorisations de programme qui nous sont demandées forment 
un total de 28.800 millions, soit : 

Tranche ineonditionnelle, 2139 millions. 

Tranche condilionnelle, 7.500 millions. 


B. — Crédits de payement, 


Tranche inconditionnelle, opérations nouvelles, 6.51 millions. 

Opéralions en cours, 13.349 millions. 

Tranche conditionnelle, 7.500 millions. 

Les ressources nécessaires au financement de ces travaux seront 
fournies comme suil: 


Tranche incondilionnelle, 


Emprunt, 15.629.073.000 F. 


Remboursement des dépenses résultant de la participation de 


l'Etat à l'établissement du réseau Nord-africain, 460 millions de 
francs. 
Excédent de la première section, 3.271.097.000 F. #3 
Remboursement des dépenses de reconstruction, 59% millions de 


franc = 
Jolal, 19.800.170.000 F. 


Tranche conditionnelle, 


Emprunt, 7.500 millions de francs. : 

bepuis plusieurs années les dépenses d'équipement sont couvertes 
par l'excédent du budget d'exploitalion (1 section) el l'emprunt, 

ll nous est agréable de constater le crédit dont jouissent les 

. T. T. auprès de l'opinion publique. L'emprunt de type classique 
portant intérêt à 6 p. 100 et amortissable en 15 ans, lancé le 5 avril 
1951 avec le seul concours des complables des P. T. T. et du Trésor, 
élait clos le 7 rmai, Le montant net des souscriptions alteignait 
91.700 millions; 90 p. 107 de cette somme avaient élé souscrils dans 
les bureaux de posie, 

Ces emprunts obèrent lourdement le budget. 

Leur charge varie entre 42 et 7,5 p. 100 du capital nominal, donc 
sensiblement entre 12,9 et 8 p. 100 du capilal recueñli, 

Pour remédier à cet état de choses, il serait désirable que Îles 
P. T. T. disposent d'une partie de l'excédent des comptes chèques 
postaux. Ils pourraient ainsi réaliser dans des condilions financières 
avantageuses les grands travaux d'équipement et de modernisalion 
du réseau téléphonique dont noire pays a besoin. 

Votre commission des finances a jugé insuffisants les crédits 
d'équipement mis à la disposition des P. T. T. Ils ne permettront 
pas de combler un relard qui nous est préjudiciable. 

Les crédits qui nous sont pus seront utilisés à la construc- 
tion de bâtiments postaux, téléphoniques et de chèques strictement 
indispensables. Les opérations suivantes seront Jancées : 

Nantes (chèques postaux, recette principale et services adminis- 
tratifs). 

Paris-XIHIT et le centre régional de contrôle des articles d'argent, 

Rouen chèques. 

Paris centre de tri « Banlieue », 

Dépôt central du matériel. 

Un crédit de 200 millions dans la tranche inconditionnelle et de 


200 millions dans la tranche condilionnelle est égalemet prévu 
pour la construction de bäâliments destinés au logement du per- 


sonne). 

Les 200 millions demandés au chapitre 5302 « matériel de trans- 
port roulier » serviront à l'achat de véhicules destinés à la motori- 
salion de la distribution postale et du service des lignes. 

Une somme de 5.600 millions d'autorisations de programme est 
affectée à l'équipement des bureaux téléphoniques. Îls permettront 
notamment l'équipement de 27.000 nouvelles lignes dans le réseau 
de Paris, nombre inférieur à celui des demandes d'abonnement en 
instance (30.000) et nettement inférieur au nombre de demandes 
nouvelles à attendre pour l'année 1955, 25.000 demandes ayant été 
enregistrées pour les neuf premiers mois de 1954. 

45.000 lignes d'abonnés seront installées dans les centraux auto- 
maliques de province, I! sera équipé 241.000 lignes d'abonnés aulo- 
maliques dans les réseaux où les installations viennent d'être 
aménagées, 

Une somm? de 400 millions sera consacrée à l'équipement de 
5.000 lignes d'abonnés en semi-automalique rural et de 3.000 lignes 
d'abonnés en automalique intégral au moyen de meubles conçus 
dans les laboratoires des P, T. T. 

Parallèlement à ces crédits d'installation, 8.555 millions d'auto 
risalion de programmes sont prévus pour l'équipement des lignes 
téléphoniques inlerurbaines et i’aménagement des réseaux urbains 

Ils seront consacrés en particulier à: 

La pose d'un câble coaxial et régional Thouars-Nantes : 

La mise en câble d’artères aériennes sur voie ferrée dans le réseau 
du Nord dont l'électrilication va être entreprise ; 

L'établissement d'un faisceau hertzien pour canal de télévision 
Caen-Rennes ; 

L'établissement d'un canal de télévision bilatéral Strasbourg-Bâle 
destiné à faciliter i’échange de programme avec la Suisse et l'Italie. 
Sur ces crédits 3.600 millions sont prévus pour l'extension et 
l'aménagement de réseaux urbains saturés, la pose de nouveaux 
câbles étant nécessaire au raccordement d'abonnements en instance. 
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Conclusion. 


Ainsi que je vous l'ai indiqué au début de ce rapport, il est pro- 
fondément regrettable que le budget qui nous est proposé ait été 
établi sans tenir compte des besoins réels de ce grand service public 
que sant les P, T.T. ; 

Je tiens À rendre hommage une nouvelle fois au personnel qui 
accomplit sa tâche quotidienne avec un zèle et une conscience pro 
fessionnelle dont l'éloge n'est plas à faire. 

EXAMEN DE LA COMMISSION DES FINANCES 

Votre commission des finances a commenté sévèrement l'insuf- 
fisance des crédits de personnel! et de matériel inclus dans ce projet 
de budset, Elle a estimé que la volonté du Parlement maintes fois 
exprimée devait être prise en considéralion le Gouvernement, 


par ;e 
A l'heure ou le personnel fait face à une auzimentation de trafic 


imnortante, Ja commission juge équitab'e qu'il bénéficie de l'ac- 
croissement de sa propre productivité et que les promesses failes 
par des gouvernements successifs soient entin tenues, 


Fille a estimé des cridits d'engagement et de payement plus 


importants devaient être mis à ]a silion du servie des lélé- 
] 


que 
dist 
coinmtunications afin d'assurer à notre réscau téléphonique un déve- 
oprement et un degré de perfectionnement qui le pla:z à nouveau 
1 rang convenant à une grande nation, 
Cest pourquoi, afin de manifester sa désapprobalion devant l'in- 
suifisance de crédits qùi ne permettent pas de salis'aire les légiti 
mes aspirations du personnel et à notre réseau téléphonique de 
tenir la place qui lui revient dans la vie économique du pays, votre 
commission des finances a pris la décision de rejeter l'ensemble du 
budget annexe des P. T, T. 

Toutefois, avant de parvenir à décision, votre commission 
des finances avait formulé sur différents chapitres un certain nom 


d 


cette 


bre d'observations que volre rapporteur croit ulie de rappeler ci- 
après, 
A. — {re SECTION. — DÉPENSES ONDINAIRES 
Chapitre 10-20, — Bureaux mixtes, — Personnel lilulaire, 
La commission des finances avait effectué sur ce chapitre une 


réduction indicative de 1.000 F afin de marquer son désir de voir 
donner aux agents d'exploitation des débouchés de carrière suffi 
san!s par la réalisation de nouvelles transformations d'emplois en 
coutrôleurs, 


Chapitre 10-30. — Services 
Personnel 


communs spéciaux, 
lilulaire, 


La commission des finances avait jugf possible de modifler comme 
suit les effeclifs proposés pour 1935 et de réduire en conséquence de 
7.911.000 F la dotation de ce chapitre: 

Suppression de 10 cmplois d'inspecteurs et 
(art, 4); 


rédacteurs élèves 


Disjonclion de la proposilion de création de 4 inspecteurs et ins- 
pecleurs élèves (art. 4), 
Chapitre 10-50, — Services spécialisés des chèques postaux 
et des articles d'argent, — Personnel titulaire, 
Afin d'attirer l'attention du Gouvernement sur l'insuffisance des 


moyens Inis à la disposition des services des chèques postaux et sur 
les conditions de travail qui en résultent, la commission des finances 
avait proposé un abaltermeént de 24) millions de francs, 


ialisés des téKécommunications. 
litulaire. 


Chapitre 10-60. — Servires spé 
Personne! 


A ce chapitre, ia commission des finances avait prévu une rédur 


tion de 7.136.000 F, Cet abatlement correspondait aux décisions sui 
vantes : 
1.000 F: réduction indicative tendant à obtenir du Gouvernement 


qu'il fasse connailre de façon précise 
réforme du service des lignes; 

Disjonction jugée possible des propositions de créalion d'emplois 
suivants: 

{ ingénieur en chef (art. 5!, 6/12, :51.000 F. 

1 ingénieur de 3 casse (art. 5), 6/12, 343.000 F, 


le point de réalisation de la 


1 chef de section principal (art, 5), 6/12, 453.000 F. 
1 chef de seclion principal (art. 5), 3/12, 227.000 F, 
2 chefs de seclion (art. 5), 6/12, 7:8.000 F. 
2 chefs de seclion (art. 5), 3/1 319.000 F. 


» 
chefs de centre de classe exceptionnel'e (art, 5), 1.976.000 F. 
chef de centre hors-classe (art. 5), 862.000 F. 
chefs de centre de fre classe (art. 5), 1.506.000 FE, 


Total, 7.113.000 F, 


LEA PE 


Chapitre 11-10, — Indemnités spéciales, 

La commission des finances avait proposé la disjonction de l'en 
semble crédits demandés à ce chapitre, Celle décision élait 
fondée sur les considéralions suivantes: 

jo La commission des finances estime que la présenre 
des receveurs des postes, t£'égraphes et téléphones à 


des 
permanente 
leur bureau 


leur est imposée par les règlements et les nécessités du service, Elle 
désire voir respecter la décison du Par'ement leur ac rrdant la 
graluité du logement et que disparaisse l'abatlement de 30 p. 1% 


qui leur est Difligé; 
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%0 La commission des finances demande à être informée sur les 
vi ments d'un montant moven de 120.000 F réciamés par l'enre- 
gistrement à HA concierges ou gardiens des postes, lélégraphes et 
Kééphones au litre de lujers el cHarses. 

Chapitre 11-20, — Indemnités éventuelles. 

Ce chapitre avait également été disjoin!t par la commission des 
finances pour les motifs suivants: 

1e La corn n des finances dfsire voir porter la prime de pro- 
12.000 à 2000 F et à 10.000 F la gratification accordée 


ductivilé de 
aux titulaires de la médaille des postes, iégr inhes et téléphones. 
do E:le considère cornme anormal que des primes forfailaires per- 


mettent à des subordonnés de percevoir une rémunération supt- 
rieure À cel'e de leur chef. Pour cette raison et d'autres déjà 
exprimées, e!le demande que l'indice maximum des surveillantes 
soil porlé à 3,5. 


Chapitre 11-30. — Rémunération des gérants de bureaux secondaires 
et de divers personneis. 
La disjonction de ce chapitre avait également été décidée par la 
commission des finances qui jugeait insuffisante la réinunéralion des 
gcrants l'agence postale, 


Chapitre 11-40. — Contribution à la constitution 
des pensions de retraite du personnel. 


La commission des finances avait disjoint les crédits de ce chapitre 
afin de demander que les retraites servies aux anviens agents des 
postes, téégraphes et 1éléphones soent supportées inltégra'ement par 
ce budget, sous condition que la perte subie par la poste en raison 
des tarifs de presse extrômement bas soit comblée par une subven- 
tion compensatrice au budget des posles, tétégraphes et téléphones. 


Ces deux mesures s'équiibreratent. 
Chapitre 31-20, — Matériel postal. 

Une réduclion de % millions de francs avait élé proposée sur la 
dotalion prévue à l'article 5 de ce chapitre « Etude et periectionne- 
ment du matériel », El'e traduisait la désapprobation de la commis- 

in des finances à l'égard d'expériences onéreuses dont l'utilité 
u'éesl pas toujours évxlente. 


d%e SECTION. — DÉPENSES D'ÉQUIFEMEXT 


Chapitre 33-20, — Equipement des bureaux téléphoniques. 


Chapitre 52-22 — Equipement des lignes téléphoniques interurbaines 
el aménagement des réseaux urbains. 

Votre commission des finances avait disjoint les dotations de ces 
chapitres, afin d'obtenir que soient mis à la disposition des tékKécom- 
munications des crédits d'engagement et de payement correspondant 
à ses besoins, 


Vote sur l'« nsemble. 


Ainst qu'il a été indiqué, la commission des finances, à la suite 
d'un vote par appel nominal, et par 25 voix contre 9 et une absten- 
lion, a rejeté l'ensemb'e du budget annexe des postes, Klégraphes 
el L£ Cphones, 





ANNEXE N'°9352 


—— 


(Session de 1954, — Séance du 3 novembre 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finance+: sur le projet 
de loi (ne 282) relalif au dévetoprement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère des affaires étrangères pour l'exercice 1955, 
(Il. — Service des affaires allemandes et autrichiennes), par 
M. Maurice Bokanowski, député. 


Mesdames, messieurs, crédits de reconduction pour l’année 1954, 
les crédits affectés aux dépenses du service des affaires allemandes 
et autrichiennes sont encore des crédits de reconduction pour l'an- 
née 1%. 

Celle reconduction n'en implique pas moins des réductions sen- 
sibles chaque année, puisque, de 193 à 19%5, le montant des cré- 
dits demandés a pu être réduit d'environ 600 millions de francs. 

Il semble d'ailleurs qne le service lui-même, après s'être ainsi 
ameénuisé, soit destiné À éclater dans un délai plus ou moins bref. 

Une partie des activités qu'il exerce actuellement cesserait d’exis- 
ler, le reste serait transféré aux divers budgets intéressés. 

Deux problèmes se poseront alors: celui de la résorption du per- 
sonnel du cadre temporaire demeuré en service et celui du main- 
tien de notre action culturelle en Allemagne, 

En ce qui concerne le premier point, il appartient au Gourver- 
pement de nous soumettre une solution en temps ulile. 

Le second point mérite d'être examiné par nous dès maintenant. 


L'action culturelle française en Allemagne. 


Notre action culturelie en Allemagne soulève des problèmes plus 
complexes que dans la plupart des autres pays du monde. Une des 
difficullés les plus importantes réside dans la décentralisation de 
l'administration et de la vie universilaire et culturelle allemande et 
c'est pour celle raison que notre action s'appuie essentiellement sur 





les instituts, centres d''tudes supérieures et centres culturels fran. 
çais qui assument en Allemagne des tâches plus var.ées qu en lout 
autre pays étranger. 

La direction générale des affaires eulturelies de notre Hant- 
Cormmissariat (à laquelle succédera je service cullurel de l’ambas. 
sade) doit nouer des relations étroites et entretenir des contar:s 
suivis avec de mulliples institutions, étabiissements ou services, le’s 
que: les ministères de l'instruction publique et des cuites des neuf 
Länder et de Beriin, les seize universités d'Allemagne occidenia.e, 
les théâtres des grandes villes, les stations de rad:o. 

Dans ces conditions, un service d'action culturelle ne peut conser- 
ver un rôle efficace que s'il dispose d'organismes capahes de 
servir de point d'appui à une action soutenue, précise el appropriée 
au milieu, lui permettant notamment de diffuser les livres el la 
documentation, de prêter des films et des disques, de négocier 
l'insertion de lecteurs et d'ass'slants français dans les établissements 
allemands, de grouper les professeurs de français locaux, d'organiser 
la visite des conférenciers, des musiciens ou des troupes théâtral 
de monter des émssions radiophoniques, Les instituts et centres 
sont équipés pour ces activités mult'pies. 

Leur rôle peut et doit prendre une importance toute particulière 
dans le domaine de l’enseignement du français dans les Ivcées. Le 
régime nazi avait, comme on le sait, réduit notre langue au rûe de 
langue facuitative, et les effets désastreux de celie réforme sont 
encore loin d'être effacés, Les programmes scolaires varent avec les 
Länder, et du fait qu'ils sont strictement du ressort des gouverne- 
ments locaux, il importe de poursuivre, dans chaque « capila'e » une 
campagne patiente, d'essayer d'agir sur l'opinion et sur les autorités 
poug obten:r que la silualion de notre langue fasse l'objet d'un nou- 
vel examen. 

C'est ainsi que de bons résullats ont déjà été obtenus en ce 
domaine à Munich; à Stutigart, éga:ement, notre institut, en liaison 
avec le consulat de France, est sur le point de conquérir de solides 
positions à la faveur de la réorganisation du système scolaire qu'a 


entrainée la fusion du Bade et du Wuriemberg. Le longs efforts, 


restent cependant à accomplir partout. 


Il convient d'autre part d'insister sur la diversité de la vie cultu 
relle allemande. Une action qui s’exercerait simp.:ement dans Îles 
milieux universitaires ou dans les milieux que touche traditionnelle 
ment l'influence française demeurerait tout à fait incomplète. Elle 
négligerait les nombreuses associations de jeunesse, les groupes 
locaux de « culture popwaire », les clubs et ligues de toute sorte qui 
jouent en Allemagne un rôle de preimier plan: chacun de ces grou- 
pements, qui trouve faciement à sa portée, dans sa ville ou la 
capitale de son Land une « Brucke » britannique, ou une « Armer:ka 
hauss », doit pouvoir établir aussi facilement le contact avec un orga- 
nisme francais similaire. 

Or, ces multiples tâches, imposées par les caractères spécifiques 
de l'Allemagne jnteHectuelle, incomberont de façon exclusive à nus 
insliluts et à nos centres lorsque le régime d'occupation aura ds- 
paru, alors que jusqu'ici certaines demeuraient du ressort des 
« dé'égations de cercie » ou des services des observaleurs où com- 
missaires de Land. Tous les frais qu'elies entraîneront seront impu- 
tés sur le budget des instluts et des centres: le montant de ces 
frais se trouvera d'a keurs accru, puisque nombre de représentants 
de la culture française — conférenciers, artfstes, et même « assis 
tants » d'enseignement secondaire — ont bénéficié jusqu'ici d'avan- 
tages matériels liés au statut d'occupation. 

Il serait particulièrement fâcheux, ainsi qu'on l'a fréquemment 
souligné, que la fin de l'occupation coïncidât avec un raientissement 
seusib'e de nos activités culturelles en Allemagne. 

Aussi, le projet de budget, tel qu'il a été établi, pour 1955, tra- 
duit-il le souci fondamental de renforcer — sans augmenter le 
volume global des crédits consacrés avec nos relations eultureles 
avec l'Allemagne — les moyens affectés au fonctionnement de nos 
instituts et centres français qui, de plus en plus, apparaissent comme 
des points d'appui particulièrement efficaces de notre action. 

Quel que soit le sort réservé aux services français en Allemagne 
dans les jours qui viennent, il semble donc indispensable de main- 
tenir et même de déveiopper l'effort culturel français outre-Rhin. 


Votre commission des finances insiste tout particulièrement auprès 
du Gouvernement pour que, dés maintenant, soient envisagés les 
moyens d'éviter tout d'scontinuité dans l'action entreprise par le 
Haut-Commissariat, en fournissant aux services cullurels de l'am- 
bassade les moyens correspondant aux nécessités actuelies. 


Les crédits demandés pour 1955. 


La comparaison des prévisions chiffrées avec les crédits votés 
pour l'exercice 1954, tout en faisant apparaitre l'intérêt porté par le 
Gouvernement aux crédits d'action culturelle, qui font l'objet d’une 
augmentation sensible, présente, d'autre part, d'importantes réduc- 
tions de crédits sur la presque lotalité des chapitres, 


En effet, alors que les crédits votés pour 1954 se sont élevés à 
2.170 millions, les demandes du Gouvernement ponr 1955 ne dépas- 
sent pas 1.897.172.000 F. La réduction de 272.82S.000 F s'applique, à 
concurrence de 271.640.000 F, aux dépenses du titre ET « Moyens 
des services » et à raison de 1.188.000 F seulement aux autorisa- 
tions de dépenses du titre IV « Interventions publiques ». 


Selon que l’on analyse la différence éntre mesures acquises et 
mesures nouvelles da réduction globale de 272.828.000 F s'impule 
à raison de 68.111.000 F à la rubrique « mesures acquises » el 
pour le reste, soit 201.111.000 F à la rubrique « mesures nouvelles ». 
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En réalité, l'ensemble des économies ainsi proposées, soit en 
mesures acquises, soit en mesures nouveics, porle sur les dépense: 
de personnel à raison de 218.158.009 F ce qui représente S@ p. 100 
de l'effort total. 

Fait assez curieux, la seule mesure nouvelle importante in<érée 
dans ce budget est constituée par le rélablissement de 19 emplois 
d'emp'oyés et de 6 ermplais de chauffeurs et ouvriers dans les ser- 
vices du haut commi<sariat en Autriche, 

Les motifs de celle création sont justifiés de la façon suivante: 

« L'effort d'économie réalisé depuis le fer janvier 19%, s'est 
traduit nolamiment par une réducl:on massive du personnel aulri- 
chien. L'est ainsi que l'effectif de ce personnel qui a été de 
610 emnoyés et ouvrier: au {°° décembre 1933 a élé ramené au 
4er juillet 1954 à 116, pour alteindre un effectif théorique de 
96 agents au {er octobre 1951. 

Dans le même temrs, des effectifs de personnel français qui étaient 
de 229 azents au 1e novembre 1953, sont passés à 98 au 1r juillet 
1951, pour alteindre 7» au 1° janvier 19%5. 

Lors de l'établissement du budget de l'exercice 1934, l'effectif de 

95 agents antrichiens avait été déterminé en tenant compte de la 
per<peclive d'un amenuisement progressif de nos charges dans ce 
AVS. 
Pr. si te départ d'une grande partie de nos troupes stationnées 
en Autriche a permis d'alléger ou de supprimer certains services, 
J'activilé de la haute commission alliée n'a pas diminué — bien au 
contriire — et nous obiige à maintenir à Vienne el dans la zone un 
certain nombre de services, » 

Si regrellable que soit le principe de rouvrir, ne serail-ce que 
partiellement, le recrutement de personnel nouveau, alors que s'effec- 
tuent d'autre part de nombreux licenciements, il semble toutefois 
diffivile de ne pas accepter les proposilions qui nous sont faites, 
étant entendu que ces emplois seront à nouveau supprimés, dès 
que l'activité de la haute commission alliée se raïentira. 


La réduction des effectifs. 


A l'heure actuelle les effectifs tolaux du service des affaires 
allemandes et autrichiennes atteignent 2.003 unités: 51 fonction- 
naires aux services centraux; 75 en Autriche; 1.877 en Allemagne. 

les réductions qui doivent êlre elfectuées dans le cours de l'an- 
née 1955 n'ont pas élé fixées avec précision, car la nature et les 
effectifs des services francais qui devront être maintenus en Alle- 
magne ne pourront étre déterminés qu'après l'elaboralion des textes 
consécutifs aux récents accords de Paris et leur vole par le Parle- 
ament français, 

IL en résulte que si les réductions de personnel envisagées pour 
4953 ont pu être évaluées sous forme de diminulion de crédit*, elles 
n'ont pu être traduites en modification précise de l'effectif, dans 
l'incerlilude où l'on se trouve des emplois qu'il conviendra de suF- 
primer. 

Un point a toutefois été précisé par le Gouvernement, c'est que 
les licenciements porteront également sur les services exlérieurs et 
sur les services centraux. 

Ainsi placée devant l'évolulion qui doit amener la disparition du 
service des affaires allemandes et autrichiennes, votre commission 
n'a pas cru néanmoins devoir relarder l'examen de ce budget 
sp a effectué sans apporter de modificalion aux crédits deman- 
és. 

Mais avant de se prononcer sur l'ensemble du projet, ele a été 
saisie d'une motion déposée par M. Le Roy Ladurie tendant à 
ajourner ce vote jusqu'au moment où le «oivernement aura fait 
connaitre les Jfgnes générales de sa politique, 

La motion ayant été repoussée par 17 voix contre 5 et 19 ab:ten- 
tions, votre cominission vous demande d'adoçter le projet de loi 
dont la teneur suit. 

Elle tient toutelois à préciser, sur la demande de M. de Tinguy. 
que les modifications éventuelles à la structure du service des 
affaires allemandes et autrichienne: devront faire l'objet soit d'une 
lettre rectificative, soit d'un nouveau projet de loi. 

Elle ne veut pas, en effet, abandonner au Gouvernement Ja lati- 
tude de répartir lui-même par la voie exécutive l'ensembie des 
crédits qui pourront être annulés à celle occasion. 

C'est dans cet esprit qu'elle s'est également refusée à adopter 
l'article 2 (1), autor sant des transferts de chapitre à chapitre au 
cours de l'exercice 19. 
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titre des dépenses ordinaires pour l'exercice 1935 (service des affai- 
res allemandes et autrichiennes), des crédits s'élevant à la somme 
globale de 1.897.172.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 1.603.99:.000 F, au litre IL: Moyens des ser- 
vices; 

Et à concurrence de 293.178.009 F, au titre IV: Interventions publi- 
ques. 

Art. 2, — Disjoint, 
(1) Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Au cours 
de l'exercice 1935 et dans la limite des dotations fixées par l'arti- 
cle fr ci-dessus, des arrêtés du ministre des affaires étran- 
gère: el du ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan pourront procéder à des transferts de crédits de chargitre à 
chapitre. + 


Art. fer, — I] est ouvert au ministre des affaires étrangères, au 
à 








ANNEXE N°9353 


(Session de 1954. — £S‘ance du 3 novembre 1954.) 
\ 


PROPOSITION DE LOI tendant à apporter au régime de la loi du 
22 juillet 1922 relalive aux retraites des agents des chemins de 
fer secondaires d'intérél ginéral, des chemins de fer d'intérèt 
local et des tramways les aménagements prévus à l'article 12 de 
la loi n° 521327 du 31 décembre Out, présentee par MM. klock 
Penoy, Meck, Pfimlin, Schaff, Robert Schuman, Albert Schmitt 
Wasmer, les membres du groupe du mouvement républicain popus 
laire el apparentés, dépulés Renvoyée à la comimis-ion des 
moyens de communication et du lourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur:, la présente proposition de loi tend À don- 
her dans le respect et l'application des lois votées par le Parlement 
salisfaction auwintéréls d'une catégorie de travailleurs dont hou 
üpprecions à sa juste Valeur le rôle qu'elle joue dans l'économie 
nalionale, 


Rappeions que depuis 1928 le Parlement a marqué clairement sa 
volonté de meïlre fin à la situalion pénible des anciens agents des 
réseaux de chemins de fer se-ondaires d'intérêt général, des voies 
ferrées d'intérêt local et des tramways, afin de les faire bénéficier 
des avanlages des agents des autres services publics, 


Toutes les tentatives entreprises jusqu'à précent dans ce but ont 
échoué devant l'impossibilité de faire face à l'insuffisance des res- 
sources de la C, A. M. R. qui ré<ulle de Ja disparilion progressive 
de réseaux de chemins de fer secondaires et de ceux de tramways 
ou de la diminution de leur activité. : 


En rendant obligatoire l'affiliation de nouvelles catégor es de per- 
sonnel parmi les agents des services réguliers de transport par 
route de voyageurs et de marchandises, la loi n° 50-1010 du 19 août 
19:50 a voulu assainir celle silualion financière, Toutefois cette loi 
s'est révélée inapplicab'e. 


Usant des pouvoirs spéciaux que lui a accordés la loi du 1 août 
1953, le Gouvernement par décret no 5i-953 du 14: seplembre 1934 
à institué une série de mesures qui ont suscité une vive émotion 
et un profonl mécontentement parmi les travailleurs intéressés 
dont elles compromettent dangereusement les intérêts et les avan- 
tages arquis, En effet, la loi du 19 août 1950 est abrogée et fl 
est mis fin au régime de retraite des traminots à partir du fer oclta- 
bre 1954 pour les agents embauchés par les réseaux postérieurement 
à celle date, ces agents élant désormais affiliés au régime général 
de la sécurité sociale. Elle prive de ce fait ces derniers des avan- 
tages du régime spécial de relrailes de Ja €. A. M. R. tout en 
obligeant les compagnies et les pouvoirs conrédants à cotiser pour 
celle catégorie aux mêmes taux que si elle était affiliée à la 
C. A. M. R. et sans aucun profit pour elle, 


Ces mesures signifient l'arrêt de mort et la disparition À terme de 
Ja C. A. M. R. 


Pour parer au déficit croissant de cel'eci, une augmentation sen- 
éible des cotisations à des taux jusqu'à présent inconnus pour Îles 
travailleurs et entreprises d'un æcteur quelconque de l'économie 
nationale on même d'un secteur publie, est imposée aux collectivités 
entreprises et aux salariés qui ne manquera pas d'avoir de trs 
importantes incidences financières tant sur les trésoreries des cntre- 
prises que sur celles des collectivités concédantes, 


De l'aveu du Gouvernement ces mesures n'assnrent l'équilibre de 
la C. A. M. R. que pour les années 1954 et 1955 au maximum. 


De re qui précède, il réeulle clairement que de telles sojutions 
sont incompatibles avec le « programme d'équilibre financier, d'ex- 
pansion économique et de progrès social » pour l'exécution duquel 
des pouvoirs spéciaux ont été donnés au Gouvernement par la loi 
du 11 août 1%51, 


En concluant, nous pensons avoir administr4 la preuve que le 
grave problème d'une réforine de ce régime spécial de retrailes ne 
se trouve pas réglé par le décret du 15 septembre 1954, alors que 
la loi dun 19 août 1960 réformée dans le sens de l'avis du conseil 
d'Etat tient compte de toutes ces objeclions. 


Nons vous prions donc, mesdames el messiecure, de bien vouloig 
adopter le texte suivant: 
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Art. fer, — E:l abrogé le décret n° 51-953 du 11 septembre 1954, 

Art. 2, — Les dispositions de Ja loi ne 50-1010 du 19 août 190 
demeurent applicab'e<., Le réglement d'administration qu'elle prévoit 
devra fixer ses modalilés d'exécution, les condilions d'ouverture du 
droit À la retraite et déterminer exactement les calégories d'entre- 
prises à intégrer nouvellement à la caisse autonome mutuelle de 
retrailes. 


———— ——— 
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ANNEXE N° 9354 


‘Session de 1951. — Séance du 2 novembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compter les dispositions de l'ar- 
ticle 2 d l'acte dit Loi du 1e décermbre 1950 validé par l'ordon- 
nance ne 45-1488 du 6 juin 1955, portant résorpliion du personnel 
de la À, A. T. P., présentée par M. Jean-Paul Pavid, deputé, — 


Renvosée à la commission des moyens de communicalion et du 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarne messieurs, par suite de la diminulion du trafic, pro- 
Vois t par la péri e de combustibles que par les condilions 
d'exploila pos par | ipant, l'acte dit loi du 1er décerm- 
bre 19%:0 avail prevu né Sore de mesures destinées à résorber 
les efl que comportait à l'époque la R. A. T. P. 

ue xl wait, d'ut part, abaiss de cinq ans l'âge limite à 
parur « wt le bn'fice de la retraite d'ancienneté élait acquis, 
üinii conditioi de durée des services ouvrant droit à celie 

D'autre part, dès l'âge de ixante ans, la mise à la retraite avait 

1 élre rononcee doflice, ( iUX agent ne réunissant pas 
es | ! légaie pour jouir d'une pension, la faculté leur 
avait été | ce de dén nner en percevant un pécule égal à 
dix douze m I ralion fixe suivant qu'ils comptaient 
LE ou | Ce « ze ‘ rvire eftectifs 

Enfin, pour compléter ces dispositions, la R. A. T. P. avait été 
il prononrer, à l'égard de certains agents, 1àa m:se en congé 
sl il d iisponibilité pour une durée de cinq ans. Dans celte 
posilion. « agents ont 1: 1 pendant quinze mois une indemnité 
mensuelle fixe allocations farmiliales non comprises) égaie à la 
Hioiuie dt rémuncralion mensucile fixe, 

La condilion de cents afle 1 par lies mesures décidées en 1910 
el confirmées en 1935 est incontestablement rigoureuses si on Ja 


compare à celle d'autres fonctionnaires qui, dans des circonstances 


différentes, mais identiques quant au but, ont également été aypelés 


à quitter les cadres d'autres adraini<trations publiques. 

Pour les inilitaires, par exemple, le dégagement des cadres (loi du 
25 août 1910 et décret du 26 j 191%) s'est effectué dans des condi- 
bot Nniment meilleures pour le personnel intéressé, puisque les 


officiers et les sous-officiers placés en congé d'armistice ont pu jouir 
de bonificalions d'ancienneté pouvant aller jnsqu'à quatre an, tont 
en conservant le bénéfice de leur eolde pendant neuf mois, quelque- 
fois um an 

Pareillement la loi du ? septembre 1917 portant dégagement des 
cadr de magistrats fonctionnaires et agents milltaires ou civils de 
l'Etat à accordé à ces personnels, dans la limite de quatre ans, une 
bonification de dur‘e de services sneceplibles de modifier la nature 


de la pension, c’est-à-dire de transformer une retraite proportionnelle 
en une retraite pleine et entière ave: les avantages qui s'y attachent, 
I nous parait done nécessaire de corriger relle inégalité et de 


î lt emplovés de la MR. A. T. P, dégagés des radres par 
application de l'acte dit loi du fer décembre 1910 jouiront de: mêmes 
avant! que fonctionnaires et agents de l'Elat visés par la 
l: rl ilée du 3 décembre 1947. 

Tel est l'obiet de la pronasition de loi que nons avons l'honneur 
de soun à l'Assemblée, 
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Art, fer, — L'artele 9 de l'acte dit loi du fer décembre 19:0, validé 


et modifié par l'ordonnance n° 45-1188 du 6 juin 1945 est compié'é 


comme Ssuil : 

« Les agents mis à la retraite en verlu des dispositions précé- 
dentes bénéficieront, dans la limile maximum ce quatre ans, d'une 
boniflcation pouvant entrainer un changement dans la nature de la 
pension égal an nombre d'années de service qu'ils auraient à 
a tuplir jusqu'à la lumite d'âge de leur emp'oi ou de leur grade. » 

art ? fr” pensions lauidfes ronformément À l'acte dit loi dun 
der décembre 1040 seront rivisées en tenant compte des dis positions 


de l'ar icie précédent. 





ANNEXE N° 9355 


(Session de 1951. — Séance du 


3 novembre 1954.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi n° 52-830 du 22 juil- 
let 1952 complétant la loi ne 49-120 du 25 mars 19:9 revisant 
certaines rentes viagères constituées entre particuliers et à relever 
de la forciusion cerlains renliers viagers, pré-<entée par M. Minjoz 
el les membres dn groupe <orialiste, députés, — (Renvoyce à la 
ion de la justice et de législalion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. messieurs, l'article 5 de la loi dn 22 juillet 192 a 
fntroduit dans la loi fondamentale du 25 mars 19,9 un artivcie 4 ter 
dont le dernier alinéa est jansi nn ligé: 

« Si les parties ne se sont pas entendues à l'amiable dans-le délai 
d'un an, à partir de la promulgation de la présente loi et si avant 
l'expiration de ce méme délai le juge n'a pas été saisi, le créatrenlier 
ne sera plus fondé à demander la revision de sa rente. - 








Le législateur avait introduit cette disposition afin d'éviter que les 
contestations entre débirenliers et crédirentiers ne puis‘ent s'éter- 
hiser el afin de donner une certaine stabilité aux révisions de rentes 
fixées par les autres dispositions de la même loi. 

Toutefois, Ja pralique a révéé que certains rentiers-viagers 
n'avaient pas eu connaissance en lermps utile des dispositions de la 
loi et se trouvaient forclos en aprlication de ce dernier alinéa de 
l'article 4 ter. 

Or, bien souvent, pour ne pas dire toujours, les rentiers-viagers 
sont des personnes âges qi ne suivent pas l'a’tualité juri lique avec 
attention et, dans de nombreux cas, des vieux renliers-viagers ont 
appris accklentellement et parfois trop tard que le législateur avait 
essayé d'adoucir un peu leur triste situation. 

A de nombreuses reprises, l'Assembiée nationale est intervenue 
pour relever de la forclu-ion des personnes qui auraient pourtant dû 
être plus avisées des disposilions de la loi. Ainsi, par exemple, les 
propriélaires des fonls de cormmerce ont été re'e1€s par le Parlement 
des déchéance: résullant pour eux de l'inobservalion des dé'ais fixés 
pour l'introduction des demandes de revision des clauses de leurs 
contrats. 

Par ailleurs, nous ne devans pas oublier que la situation des 
renliers-viagers n'a pas encore reçu de solution <atisfaisante et ane 
tout doit être tenté pour leur permetre d'obtenir les maigres rajuste- 
ments que le législateur a pu jusqu'alors leur accorder. 

Ain<i nous souhaitons que l'article 4 fer susvisé soit modiflé afn 
que la for-‘lusion ne puisse être excipée contre les demandes de 
revalorisation des renties viagires, 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposilion de 
loi suivante: 
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Article unique. — L'article 5 de la loi ne 52-270 dun 2% juillet 499 
modifiant et complétaut la loi no 49-20 du 25 mars 199 revisant 
certaines rentes viagères constituées entre particuliers est ainsi 
modifié : 

Il est introduit dans la loi du 25 mars 1919 un article 4 ter ainsi 
concu : 

« Art. f ter. — Les paragraphes fer et 2 sans changement. 

« Si les parties ne se sont pas entendues à l'amiable avant le 
fer janvier 1956 et si avant ceite même date le juge n'a pas été 
saisi. ». 


(Le re-te du dernier alinéa sans changement.) 


— ——— 


ANNEXE N°9356 


(Session de 1951. — Séance du 3 novembre 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rég'ementer les conditions et la 
durée du travait dans les transports routiers publics et prives, 
présentée par M. Marcel Noël, Dufour, Barthélemy, Alcide Benoit, 
Cermolaece et les mermbres du groupe communiste, dépu'és. — 
(Renvoyée à la commission des inoyens de communication et du 
tourisme.) 

EXPO>E DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les accidents de la route augmentent actuel- 
lement 4e façon inquiétante, lis sont dus à des causes multiples, 
élat de nos roues, imprudence, excès de vitesse, défaillance du 
malériel, elec. 

loutelois, en ce qui concerne les transports routiers, fls Sont dus 
très souvent à l'exiréme fatigue des conducteurs. Leurs consé- 
quences sont toujours très graves en raison de la puissance des 
ma'ériels nlilisés, 

Les enquèles qui suivent les accidents tendent presque toujours 
aux mêmes conclusions: les causes essenlielles résident dans la 
présence au volant de conducteurs avant parcouru une quantité 
considerab'e de kilomètres sans repos efflecuf. 

Aussi, convient-il d'examiner le caractère de la profession de 
conduc'eur roulier rendue très pénible en raison méme des condi- 
tions de travail tolérées par la réglementation actuellement en 

gueur., 

L'article 6 du décret du 9 novembre 1919, qui rég'emente la durée 
du travail dans les entreprises de transport, indique : 

« La durée des repos du personnel roulant affecté à des services 
de transpor's de marchandises à longue distance, ou à des services 
non réguhers de voyageurs — services d'excursions notamment — 
devra Cire de douze heures au minimum entre deux voyages consé- 
cutifs si le voyage ne s'élend que sur une ou deux périodes de 
ving'-quatre heures, Si le voyage s'élend sur pius de deux périodes 
de vingi-quatre heures sans que le personnel puisse hénéficier, au 
cours du vorage, d'un repos quotidien de dix heures au minimum, 
la durée du repos entre deux voyages consécutifs ne devra pas étre 
inférieur à vingt heures, » 

Première observation à propos de ce décret: il est accordé au 
conducteur douze heures de repos entre deux voyages si le voyage 
ne dure pas plus d’une ou deux périodes de vingt-quatre heures. 
Or, si ce voyage dure deux périodes de vingt-quatre heures, le con- 
ducteur sera au travail pendant quarante-huit heures sans avoir de 
repos el on lui accordera ensuiie douze heures. 

Mais si le voyage s'élend sur plus de deux périodes de ving'-quatre 
heures sans qu'il puisse bénéficier, au cours du voyage, d'un repos 
quotidien de dix heures au minimum, la durée de repos entre deux 
voyages consécutifs ne devra pas être inférieure à vingt heures. 
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Avec ce Système, on peut faire travailler un conducteur pendant 
quatre jours tout en respectant les tex'es en vigueur si on lui donne, 
après quatre jours de travail consécutifs, vingt heures de repos. 

Pendant Ja belle saison, un peu partout, et particulièrement dans 
les régions touris'iques, les conducteurs de cars travaillent sans 
repos, sans congé, avec des amplitudes légales de quatorze, quinze 
et seize heures, Le dimanche, ils font des services supplémentaires 
ou touristiques allant jusqu'à vingt-quatre heures. 

Les conducteurs de camions « grands routiers » roulent seize et 
dix-huit heures, dorment que:ques heures au bord de la rou'e et 
repartent. 

Les repos hebdomadaires sont rarement respectés, I y a de mul- 
tiples Ccxemples où, dans les régions tourisliques, les conducteurs 
travaillent deux ou trois mois sans avoir de repos, 

Avec des ensembles articulés, certains conducteurs font seuls des 
Voyages sans repos: Savoie—Paris aller et relour ou Bordeaux—Paris 
aller et retour, avec les chargements et déchargerments, trente-six, 
quarante-huit, soixante heures de travail Sans repas, sauf ceux très 
cour's pris au bord de la rouie sans quiller leur véhicule. 





A la suite d'enquêtes, il a été prouvé que certains chauffenrs 
faisaient une moyenne de soixante-dix à cent heures de travail eflec- 
if par semaine. 

Même les congés payés ne sont pas accordés aux périodes nor- 
males, Quelquefois méme, iis ne le sont pas du tout. 

De teiles conditions de travail: fatigue accablante, surmenarge, 
tension nerveuse, ont raison de la résislance physique des pius 
robustes, et, c'est l'accident où, dans la généralité des cas, le con- 
ducteur routier irouve la mort, 


Moyens de contrôle, 


Pour confirmer ces observalions, nous croyons ulile de citer 
queiques-uns des points de vue dont un des représentants du minis- 
tère des travaux publics entrelenait, il y a quelques mois, la com- 
mission des transports du Conseil économique : 


« Il est évident que parmi les mesures qui concourent à la sécu- 


Jité routière, figure en premier lieu le respect de la réglementation 


et des disposilions qui sont venues la compléter, Je rappelle tout 
d'abord que ja durée du travail est fixée, dans les transports routiers, 
par un décret en date du 9 novembre 1%19, pris en applicalion de 
la loi du 21 juin 1936. Je précise en passant que c'est seu'ement dans 
les transports rouliers qu un décret a été pris en application de cette 
loi, les autres textes ayant été pris en application d'une loi de 
l'État français qui, n'étant pas abrogée ni reconduite, demeure pro- 
Visoirement applicable: la loi du 3 août 1540. 

« Ce décret a donné Jieu, jusqu'à présent, à de grosses difficultés 
d'application, notamment en ce qui concerne le travail des agents 
affectés au service roulant. Le carnet de route qui a été institué est 
la seule façon que nous “vons de pouvoir, sur la route, grâce aux 
inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre des transports, faire un 
contrôle efficace, Je vous donnerai, à ce sujet, les résultats qui ont 
été enregistrés. 

« il est sans doute d'autres mesures qui pourraient concourir à la 
sécurité, mais il convient de dire, je crois, que nous ne sommes 
| in do pas tellement bien oulillés et que tout n'est pas, en 
‘espèce, aussi parfait que nous pourrions le souhaiter. 

«“ Pour en revenir à la réglementalion du travail, je signale que le 
carnet de route est d'une application difficile, car ni les emp'oveurs 
ni les salariés ne font les efforts suffisants pour son application 
correcte. Le carnet de route est une survivance d'un décret d'avant- 
guerre, le decret da 2% juin 1936 qui l'avait institué. 

« Le décret de 1949 avant repris la même disposition, il! a fallu des 
efforts considérables et des contrôles nombreux pour que 50 p. 400 du 
personnel ait un carnet de route bien connu, permettant de déter- 
miner où commencent et se terminent les périodes de travail 
demandées au personnel roulant. 

«a Nous avons dû, pour cela, intervenir anprès du garde des 
sceaux, car c'est en effet une des raisons principales du manque 
d'efficacité de ce carnet, que de constater que les sanctions qui 
étaient prises contre les défaillants étaient à ce point insuffisantes 
| rf finalement certains ent préféré payer des contraventions que 

e subir les inconvénients d'une tenue correcte de ce carnet, 

« Voici la représentation des opéralions de contrôle que nous avons 
pu effectuer: 1.500 visites sont faites en moyenne par trimestre sur 
les routes, pour le contrôle de Ja tenue du carnet de roule. 

« A l'origine de ces contrôles, les conducteurs munis d'un carnet 
correctement tenu représentaient 49 p. 100, nous sommes arrivés à 
en avoir pour le dernier trimestre 195%, 52 p. 100; je crains cepen- 
dant, malgré les efforts qui seront poursuivis, que ce résultat cons- 
üitue sensiblement un plafond. 

« Je signale tout d'abord que lorsque je parle de contrôle, il s'agit 
uniquement des transports publics, lies transports privés n'élant pas 
assujettis au carnet individuel de route, Nous disposons pour faire 
ce contrôle de 44 inspecteurs du travail, répartis sur l'ensemble du 
territoire et qui ont dû, pour que ce contrôle ait l'efficacité suffi- 
sante, utiliser la collaboration des services de police: nous avons 
été obligés, en effet, de demander au ministère de l'intérieur, de 
mettre des brigades de gendarmerie à notre disposition, sans quoi 
le contrôle sur route eût été moins efficace que ce qu'il a été. 

« La réglementation du travail s'oppose à ce que certaines limita- 
tions soient dépassées; or, la tenue correcte du carnet de route les 
ferait apparaître. Mais, trop souvent, le carnet individuel n'est pas 
tenu où mal tenu et il perd ainsi toule sa signification, ou bien il est 
bien tenu et le patron est répréhensible, malgré que, d'une manière 





générale — fl faut le souligner — les entreprises de transports 
publics fassent une application srès large Le la loi du 25 février sur 
les heures supplémentaires et soient aulorises à praliquer une durée 
de travail très impertante 

« La réglementation du travail ne s'applique pas aux artisans, que 
ce soit dans celte branche d'activité ou das d'autres, » 


Amplitude. 


« Je dois souligner également que la réglementation du travañ 
comporte, pour les transports publics, des possibilités d'amplitude 
considérable, 


« L'ampiitude pour les transports marchandises n'est pas régle 
mentée, En ce qui concerne les transports de voyageurs, elle est 
réglementée, mais s'inscrit dans les limiles ci-après: jusqu'à d e 
heures, elle est de droit: de douze à quatorze heures, elle est 1- 


mise à l'autorisation de l'inspecteur du travail; et au-dessus de 
quatorze ht à celle du chef du service de la main-d'œuvre au 


ministère des travaux publies, 


« Pour fixer vos idées, je précise que depuis l'application du 
décret jusqu'à ce jour, 397 dérogalior ont été demandées et aulo- 
risées, elles porient sur des amplitudes supérieure à quatorze heli- 
res, allant à seize et que'quefois dix-huit heures, Toutes « déro- 


galions, sans exceplion, ont élé acceplées, 

« L'arlicle G est celui qui concerne les repos. Si cet article est 
imprécis, cela découle du fait que l'amplitude n'étant pas linuiée, 
en ce qui concerne les marchandises, par période de vingt-quatre 
heures, il n'éluit pas possible de préciser la durée des repos, le3 
deux éléments éxant directement liés; on ne pouvait donc que fixer 
un durée de repos entre deux voyages successifs, 

« Je signalr, par ailleurs, que la convention collective nationale 
des transports rouliers a prévu une disposition concernant Farpli- 
tude des ‘transports routiers de marchandises. 

« Les organisations syndica'es, patronales et ouvrières, ont étl# 
d'accord pour insérer une clause précisant, d'une part, que Îles 
équipes de conducteurs seront constituées en tenant comple des 
présences des intéressés et, d'autre part, el sous certaines conditions, 
que l'amplitude pourra atteindre dix-neuf heures, dont trois heures 
au moins d'interruplion de travail pour les repas. 

« Cette disposilion répond à un besoin, celui de pouvoir assurer la 
liaison Paris-Marseile sans arrèt aulre que celui nécessité par les 
repas. 

« Je signale à ce sujet que lorsque deux conducteurs se relaient au 
volant, leur temps de roulage n'est pas égal au temps de ‘travail 
effectif, le temps de conduite comple pour la totalité dans le travail 
effectif, au contraire, pour le conducteur qui ne conduit pas, la 
durée de présence comple pour la totalité dans l'amplitude, mais 
pour la moilié seulement dans la durée du travail effectif. 

« Dans l'exemple Paris-Marseille, dont il vient d'être question et 
en admettant, d'une part, que sur les dix-neuf heures d amp'itude, 
il y ait trois heures de coupure et douze heures de roulage, d'autre 
part, que chaque conducteur ait conduit une durée équivalente, la 
durée du travail effectif de chacun des conducteurs serait de douze 
heures. 

« À Murseille, les conducteurs devraient avoir un repas conforme 
aux disposilions de l'article 6, après quoi, ils pourront repartir vers 
Paris. 

« Je me permets d'altirer votre atlention sur Je fait qu'aucune 
disposition réglementaire ne prévoit, ni pour les transporteurs 
publics, ni pour les transports privés, la présence de deux condu 

1 


teurs à bord, Seule, la convention collective nationale de {rat 
ports routiers comporte ceile obligation lorsque des critères de dis- 
lance et de poids de camion de charge ulife sont réunis, 

« Dans les services « grand routier », c'est à-dire les services d'an 
moins 200 kilometres dans un sens, avec un Carnion d'au moins huit 
tonnes de charge ulile, ou d'au moins 2% kilomètres da: un sén3 


avec un carnion d'au moins six tonnes de charge utile, les profs 
sionnels du transport ont été d'accord pour qu'il y ait deux condu 
teurs lorsque l'exécution du service par un conducteur unique ol 
gerait celui-ci à dépasser huit heures de conduite ou lorsque le véhi- 
cule est accompagné d'une remorque, 


« Cetle di position contractuelle ect très rnal appliq iée pour deux 
raisons: d'une part, parce que les conventions collectives de trans- 
ports routiers ne sont j'as encore étendus S, — elles seront Somimmi:t , 
à cet effet, à la prochaine réunion de la commission supérieure des 
conventions collectives —, d'autre part, parce que dans la mesure 
méme où celle disposition serait applicable à l'ensemble des trar 
ports routiers publics par l'extension de la convention collective, 
elle continuerait à ne pas tre obligatoire pour les transporteurs 
publics qui conduisent eux-mêmes leur véhicule et pour l tran 
porteurs privés. Seule, une disposition réglementaire serait susce] 
tible d'égaliser les charges dans les différents modes de trail ports 
par roule, mais nous n'en sommes pas là pour l'instant, » 


AL cidents depuis 1954. 


Arpès avoir cité un avis aussi autorisé, nous ne croyons pas utile 
d'insister sur la mauvaise volonté patronale de tenir correctement le 
carnet de route, ni sur l'insuffisance du contrôle et des moyens de 
pénalisation à l'égard des patrons qui, par seul souci du profit, 
envoient délibérément à la mort leur personnel, comine le prouve 
l’énumération d'une pelile partis seulement des accidents survenus 
depuis le début de l'année 1954, 








Œ——— - — 


2190 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





{Un exemple 


Nous lisons, dans le journal de la fédération des transports: 
Uhauffeurs roulivre, lisez ce tableau. C'est le tableau de travail 
de l'un de vû'res. du 6 au 9 tobre 1954, établi par l'inspet teur 


du travail des transport I avait bien travaillé, n'est-ce pas ? 

e En quatre jours de travail, seul à bord, il a effectué: 

e 71 h. 20 d'ammlitude oit 18 h. 49 par jour. 

e« € h. 15 de travail effectif, sot 15 h. 40 par jour. 

e 2 h. :0 de conduile, soit 13 h. © par jour. 

e 11 h. 15 de repas, soil 2 h. 48 par jour, 

e« 19 heures de repos, soit 4 h, 45 par jour. 

« Mu le a rième jour, à 22 heures, fl est mort, {ué dans un 
accident survenu pour une « cause inconnue dit son patron. 

« t 26 ar notre ami Jean Juleau. HN a laissé une veuve, 
un orpheli , 

Or, l'inspecteur du travail chargé de l'enquête a relevé, pour ces 
quatre journée jui infra: jo 

D mesure In pose nt 

Il faut arrôler elt'e he itombe de vies humaines. De nombreuses 
voix fr! iulorisé é 1 iment ave force, 

Voi: parmi tant d'autre un des vœux adoptés, dans sa sanre 
du vendredi 25 juin 49%, par le comité technique national des trans- 
ports siégeant auprès du minisire du travail et de la sécurl'é sociale, 
avant trait à la durée du travail 

« Lex assistants à Ja séance d'étude « travail et transport » orga- 
niste dans le cadre de la semaine nationale de sécurité de 1953, 


à l'unanimité, demandent que la réglementation en vigueur sur la 
durée du travail dans les entreprises de transport par terre soit 
strictement observée, dans le double but de contribuer, d'une part, 
à l'amélioration des conditions de travail et de sécurité du per- 
sonnel de conduite: d'autre part, à l'amélioration généra:e de la 
sécurité de la circulation, » 

IL semble d'ailleurs que la mesure de sécurité consistant à affecter 
deux conducteurs à tous les camions destinés à effectuer un grand 
parcours pourrait heureusement comp'éler le vœu ci-dessus, Tel est 
du moins l'avis du comité technique des transports el de la manu- 
tention de Rouen qui, dans sa séance du 17 novembre 19533, a 
rappelé qu'elle figurait dans la convention collective signée par la 
fédéralion nationale des transporieurs. 

La convention collective nationale des transports rouliers et des 
achiviies auxiliaires du transport à prévu, dans l'article 24 « dispo- 
silions diverses », des aménagements donnant, dans une certaine 
mesure, satisfaction aux conducteurs routiers. 


Il est un autre aspect du problème sur lequel nous devons aussi 
attirer l'attention de tous, c'est la menace permanente pour des 
Inilliers d'automobilistes d'être « accrochés » par un cer ou un 
camion livré à luiméme parce que le conducteur, extrèémement 
fatigué, incommodé par les odeurs de gaz ou bercé par le roulement, 
risque de s'assoupir quelques se:ondes, Et généralement, l'accro- 
chage, c'est l'accident mortel pour le conducteur de la conduite 
intérieure qui ne résiste pas au chor. 

D'ailleurs, quel est le chauffeur qui ne croise ou ne double ces 
véhicues de gros tonnage sans une certaine appréhension, méme 
lorsque les prescriplions du code de la route sont respectées ? 

I est un au‘re aspect du problème qui mérile d'être souligné: 
ce sont les modes de rémunéralions au tour, à la prime, au kilo- 
muètre où au rendement, qui entrainent des pratiques contraires 
à la sécurité, telles que vitesse excessive, non ralentissement aux 
carrefours, roulages au point mort dans les descentes, etc. 

C'est en raison de tous ces dangers qu'il importe de codifier les 
condilions de travail et de repos des conducteurs routiers, Tel est 
l'objet de la présente proposition de loi que nous vous demandons, 
mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter, 


PROPOSITION DE LOI 


Ark 1er. Les dispositions de la présente loi s'appliquent à tous les 
conducteurs salariés des véhicules de transports de voyageurs et de 
iarchandises publics et privés. 

Art, 2, — Pour les conducteurs visés par la présente loi, et condui- 
sant seuls, la durée de la journée de travail est fixée à huit heures, 
roulage et manulentation compris. 

Pour une équipe de deux conducteurs affectés au même véhicule, 
la durée de travail peut être portée à neuf heures. 

Les heures de roulage pendant lesquelles un des conducteurs ne 
conduit pas sont compiées pour 50 p. 100 comme heures de travail. 

Les heures supplémentaires, même pour les cas exceptionnels, ne 
ee pas dépasser deux heures par journée de vingt-quatre 
‘eures. Elles ne pourront étre effectuées qu'avec l'accord des délé- 
gucs du personnel et des syndicats signataires des conventions 
collectives, Elles seront majorées suivant les lois en vigueur. 

La durée du repos quotidien En entre deux journées de 
travail ne pourra être inférieure à dix heures. 


La durée du repos hebdomadaire ne pourra être inférieure à trente- 
quatre heures, Ce repos devra Ctre pris chaque semaine. en principe 
le dimanche, 





Art. 3. — Seront obligatoirement équipés de deux conducteurs : 

Les véhicules utilitaires de tout tonnage aflectés aux transports 
de lite ou grande distance et aux transports touristiques, soit 
qu'ils roulent de nuit, de 2 heures à 6 heures du matin, soit que 
la durée de travail prévue dépasse huit heure:; 

Les véhicules articulés tels que tracteurs, semi-remorques, 
camions-remorques, quel que soit le genre de transport effectué, 
qu'ils roulent de jour ou de nuit; 

Les véhicules de grand tourisme et d'excursions quand le service 
d'un seul jour dépassera 400 kilomètres et pour tous les services 
portant sur plusieurs jours. 

Art, 4. — Sont interdits les modes de rémunération au tour, à la 
prime, au kilomètre et au rendement, des conducteurs visés à la 
présente loi. 

Les salaires fixés par les conventions collectives le seront au 
lermps. 

L'application de la présente loi ne pourra entrainer, en aucun cas, 
de baisse de saiaire, Les primes accordées actuellement en vigueur 
seront intégrées au salaire, 

Art, 5. — Les horaires des conducteurs visés À la présente loi 
seront transcrits sur le carnet individuel de route prévu par Île 
décret du 9 novembre 1919 dont :es dispositions seront complétées 
par l'indication dans les colonnes « observations » du lieu de départ 
et de deslination. 

Art, 6. — Tous les véhicules visés par la présente loi seront, 
dans un délai de six mois au maximuin, équipés d'un appareil de 
contrôle enregistrant simultanément sur bande ou disque les heures 
de départ, d'arrivée, les arrêts en cours de service, ia vilesse de 
marche et les kilomètres parcourus. 

Les bandes ou disques posés et relevés par les soins de l'emploxeur 
devront porter la date, le nom et le numéro matricule du cu des 
conducteurs. J1s seront conservés par l'entreprise pendant une 
période de deux ans et constamment à la disposilion des servires 
de contrôle et, en cas d'accidents du travail ou de roulage, des 
délégués du personnel et des tribunaux, 

Art. 7. — jes ingénieurs des mines, les ingénieurs des ponts et 
chaussées, les inspecteurs du travail, de la main-d'œuvre et des 
transports, les agents du contrôle technique routier et de la coordi- 
nation, la gendarmerie, la police de la route et les polices urbaines 
sont habilités à contrôler l'application des disposilions de la pré- 
sente loi. 

Art. 8 — Toute infraction aux dispositions de la présente loi 
entraînera pour l'employeur une amende de 10.000 à 200.000 F et 
les pénalités prévues par les lois en vigueur. 

Art. 9. — Dans un délai d'une année, les véhicules conduils par 
des conducteurs non salariés, propriétaires, copropriélaires ou loca- 
taires des cartes de transport qui y sont raltlachées, seront souris 
aux dispositions de la présente loi par décret pris en conseil des 
ministres après avis des organisations syndicales d'employeurs et 
de salariés des transports, 

Des appareils de contrôle spéciaux analogues à ceux imposés aux 
propriétaires de taxis parisiens pourront être installés sur les véhi- 
cules visés au présent article. 

Art, 40. — Les dispositions de la présente loi ne sont pas appli- 
cables aux transports en commun urbains ni aux transports urbains 
effectués par des véhicules dont le poids total en charge ne dépasse 
pas huit tonnes. 





ANNEXE N°9357 


(Session de 1954. — Séance du 3 novembre 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à relever la dotation du fonds spécial 
d'investissement routier et à créer une tranche spéciale réservée 
au financement des travaux destinés à améliorer la ericulation 
dans Paris et les très grandes villes françaises, présentée par 
MM. Jean Cayeux, Lecourt, Bacon, Bouxom, Joseph Dumas et 
Mme Francine Lefebvre, députés. — (Renvoyée à la commission 
des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


_—_ Nécessité de créer une tranche urbaine 
dans le fonds d'investissement routier. 


Mesdames, messieurs, la circulalion dans Paris, et plus partlicute 
lièrement dans les arrondissements du centre, devient de plus en 
plus difficile. IL n'y a pas besoin d'être prophète pour prévoir que 
d'ici quelques années, si des mesures d'envergure ne sont pas 
prises, il sera absolument impossible de cireuler à l'intérieur de 
ce que, dans le langage parisien, on appelle de « périmèlre », 
c'est-à-dire notamment les 1°, 2% 8e et % arrondissements. Ces 
difficultés de circulation s'étendent d'ailleurs progressivement à 
l'ensemble de la capitale. 

Il est urgent de prendre les mesures indispensables, L'impossibilité 
de circuler dans le centre de Paris aurait en effet des conséquences 
extrémement fâcheuses, 

Tout d'abord les embarras de la circulation occasionnent des 
pertes de temps qui ne s'inscrivent pas à l'actif des mesures desti- 
nées à favoriser la productlivilé. 
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Ensuite, des milliards sont dépensés en pure perle, sous forme 
de fumées d'essence lors des embouteillages. fumées qui n'ont rien 
d'hygiénique pour :es poumons de nos conciloyens et la végétation 
de nos avenues. à 

Enfin, devant l'impossibilité progressive qu'il y a d'atteindre 
commodément, pour leur clientèle, le centre de la capitale, bien 
des établissements commerciaux peuvent être amenés à émigrer 
vers la périphérie, ce qui modifierait complètement la vie et l'aspect 
des quartiers centraux de Paris. Or, le centre de Paris n'est pas 
seulement le centre des affaires, mais aussi le lieu essentiel d'attrac- 
tion pour les touristes étrangers, et les activilés touristiques repré- 
sentent pour la capitale et pour la France une somme de revenus 
qu'il ne faut pas négliger. $ L | 

En résumé, économies d'argent et de devises, amélioration de la 

santé de nos concitoyens, défense du commerce parisien et maäin- 
tien des rentrées fiscales, tels sont Jes impératifs essentiels qui 
nous obligent à nous préoccuper sérieusement de la circulation de 
'aris. 
y sans doute, le préfet de police et ses services essaient-ils, avec 
une vigilance à laquelle il faut rendre hommage, d'apporter à la 
circulation parisienne toutes les amélioralions compatibles avec les 
moyens dont ils disposent, mais, malgré tout, ces améliorations 
n'ont qu'un effet limité alors que le nombre des voitures imima- 
triculces dans Paris s'accroit chaque jour de 200 à 300. 

Pour apporter une solution à ce problème difficile, il faut envisager 
des travaux très importants et, par suile, disposer des moyens 
financiers indispensables. La limitation de ces moyens restreint 
terriblement la nature des travaux que l'on peut entreprendre, Sans 
doute les travaux du percement du souterrain sous la place de 
V'Aima sont financés par emprunt entièrement à la charge de la 
ville de Paris, c'est-à-dire des contribuables, Mais c'est le seul 
chantier d'importance qui ait pu étre ouvert. ( 

Ajoutons que près de 1.500 voies privées n'ont pu encore. à Paris, 
être classées dans le domaine publie, par manque de crédits, ceux-"1 
élant absorbés in'égralement par l'entretien des voies principales. 
Pourtant certaines de ces « voies privées » servent à ce point au 
trafic routier que la préfeciure de polce n'a pas hésité à établir des 
sens uniques sur leur trajet. L'équité exige qu'elles soient prises en 
charge par le domaine publie. A 

L'insuffisance des possibilités financières est la raison princ'pale 
des difficultés actuelles de la circulation parisienne. Or, si cetle circu- 
lation augmente et si, par conséquent, les quantités de carburants 
brûlés sont également en accroissement, les ressources du Trésor 
s'en trouvent majorées d'autant. 11 est donc juste qu'une partie des 
ressources dont bénéficie le Trésor puisse être rislournée à la capi- 
tale pour Jui permettre de procéder aux travaux que nécessite 
l'ampleur prise par la circulation. 

L'activité de notre capitale, l'importance qu'elle représente aux 
yeux du monde entier constituent un des éléments du patrimoine 
francais qu'il importe de soigner au rraximum. 

Ainsi se trouve pleinement justifite l'attribution à la ville de Paris 
de crédits suffisants pour lui permettre de procéder chaque année à 
des travaux pour l'amélioralion de la circulation. 

Or, il se trouve qu'a été créé par la loi ne 51-4840 du 30 décembre 
4951, un « fonds spécial d'invesUssement routier ». Ce fonds à été 
institué à la demande du Parlement pour permettre de procéder aux 
grands travaux que nécessilait l'amélioralion de la circulation rou- 
tière et ceci en compensation d'une augmentation des droits inté- 
ricurs sur les carburants: 5 F par litre d'essence, 4 F par litre de 
gas oil. 

Rappelons rapidement que, dans l'élat aclurl des choses, le fonds 
d'investissement routier comprend trois tranches: 

Une tranche relative à la vo'rie nationale qui reçoit en fait 10 p. 100 
des taxes intérieures sur les carburants; 

Une tranche relative à la voirie départementale ; 

Une tranche relalive à la voirie vicinale. 

Ces deux dernières tranches recoivent l'une et l'autre 2 p. 10 du, 
produit des taxes intéreures sur les carburants. 

I n'a rien été prévu pour la voirie urbaine, 

On arrive ainsi à ce paradoxe que la ville de Paris, où est con- 
somimé environ 15 p. 100 de l'essence brûlée chaque année en 
France, ne recoit pas un sou du fonds spécial d'investissement rou 
lier, alors que quelques communes du dipariement de la Seine 
recoivent une certaine dotalion de ce fonds parce que des communes 
son! encore semi-rura'es et possèdent quelques chemins vicinaux (1). 

Ainsi, par un paradoxe monsirueux là où les usagers de l'aulo- 
mobile versent, tonte proper! an gardée, le plus de taxes au Trésor, 
ils ne reçoivent rien pour l'amélioration des voies qu'ils utilisent 
chaque jour pour leur travail. 

Il n'est pas question évidemment de remettre en cause l'existence 
du fonds spécial d'investissement routier dont l'intérêt, dans scs 
grands principes, est manifesie, mais de compléter une lacune et 
de permettre que la ville de Paris — et aussi les grandes villes de 
France pour lesquelles se posent des pro lèmes analogues — puis ent 
bénéficier des disponibiiités du fonds spécial d'investissement 
routier, 

Sans doute pourrait-on faire remarquer que de nombreux centres 
Urbains bénéficient, dans une certaine mesure, des disponibilités de 
ce fonds puis c'est, par exemple, sur ce fonds d'investissement que 
Sun financés les travaux de l'anilorou'e sud de Paris et de la sortie 
correspondante de la capitale. I en est de méme pour d’autres sor- 
ües de grandes villes de France: Marseille, Lille, etc. 

Mais on remardquera tout de suite qu'il ne s'ârit que de sorties et 
Non pas de cireulation à l'inltéricur de l'agglomération: les problèmes 
sont très nettement distinets, Cependant, les routes malionales se 

(1) Cette do'ation est d'ailleurs modeste: 10 millions en 1953 sur 
2 Po gi 809 millions que comporlal cetle anmée la tranche 

iCihaie, 








prolongent dans Par:s. N'ont- elies pas le point de départ au centre 
de la capitale ? 

En fait, aucun crédit n'est prévu au fonds spécial d'investissement 
routier pour faciliter la circulation dans Paris et dans les grands 
centres urbains, alors que les nécessités impéreuses que nous avons 
rappelées plus haut montrent l'extrême urgence d'appeler le fonds 
spécial d'investissement routier à participer au financement des tra- 
vaux nécessaires dans ces agglomérations, I est d'ailleurs possible 
de dégager les crédils voulu puisque le fonds spéc'al d'investisse- 
ment n'a jamais reçu la totalité des sommes qu'avait initialement 
prévu le Parlement. Les dotations effectives sont même inférieures 
aux sommes qu'aurait produites la simple applcation des majorations 
de taxes intérieures de 3 F pour l'essenre et de 4 F pour le gas oil 
aux quantités de carburants consommés. 


B. — Relèvement de la dotation du [onds d'investissement routie?. 


A la question de la créalion d'une tranche urbaine dans le fonds 
d'inveslissement roulicr est lite la revision de la dotation de ce 
lunuds 

Ainsi qu'il vient d'être dit, le fonds spécial d'investissement routier 
N'a jamais recu la lolalilé des somimes qu'avail volées le Parlement, 

En eliet, l'article 4 de la loi du 30 déceinbre 1951 créant lé fonds 
d'invesissement routier, prévoyait no‘amment que celuici devait 
recevoir le Cinquième du produit des droits intérieurs sur les carbu 
ranis rouliers, en ce qui concernait les roules nationales, et les deux 
cenlièmes du produit des mèmes droils en ce qui concernait la voirie 
dépar'ementlaie. 

Mais, pratiquement, la dotation de 20 p. 100 prévue par la loi de 
1951 n a jamais été appliquée en ce qui concerne le réseau national; 
celui-ci n'a bénéficié que d'une dotalion de 10 p. 100 des droils sur 
les produils pétroliers consommés sur route, 

il en est résuité un cerlain nombre de protesta'ions, notamment 
de la part des organismes qui s'intéressent au développement de 
la Circulation roulière, C'est ainsi que « Les Nouvelles de la cireu- 
lation routière » publiées par Union roulière indiquent, dans leur 
nHinero Ge mars-avril 1954, que la Sormme reçue par le fonds d'in- 
veslissement roulier au cours des années 1992, fs et 1954 à € 
de 51,8 milliards, alors qu'il aurail dû en recevoir 112,5, soit presque 
le double. 

La question est donc posée de savoir s’il ne convient pas de revoir, 
à la lumière des enscignements obtenus pendant trois ans, et nolam- 
nent de la nécessité de créer une tranche urbaine, quelle doit €! 
la do'ation du fonds d'investissement routier et s'il ne convient pas 
d'en reever le montant, 

Si l'on compare les dotations réelles du fonds d'investissement 
roulier avec ce qu auraient dû étre ces dolalions, si lon s'était basé 
uniquement sur l’idée de la compen-ation résultant d'une augmer- 
taljon des droits sur les produits pétroliers (5 F pour l'essence 
4 F pour le gas-oil), ce qui était à l’origine même de la création « 
Jonds d'investisseinent roulier, on remarquera que les dotations « 
londs d'investissement routier sont encore inférieures an produ 
qu aurait donné la compensalion de 5 F et de 4 F, ainsi qu'il a été 
dit plus haut, 

Mais on ob<erve aussi que l'insuffisance est beaucoup plus faible 
que ceile rappelée ci-dessus (16 milliards au lieu de 55). 

Un conslale aussi que les crédits, affectés au fonds d'investisse- 
ment roulier, tendent, au fur et à mesure de l'augmentation de la 
consommation des carburants, à dépasser les crédits qui résulte- 
raient de la simple consommation des majoralions de 5 F et 4 F. 
En ce qui concerne donc les criliques souvent émises à l'égard des 
insulfiisances des crédits du fonds d'investissement routier, il devient 
inexact de dire que l'Etat garde l'argent qu'il avait promis de reim- 
bourser aux Usagers de l'automobile. 

Mais la question qui se pose est de savoir si les dotations du fonds 
d'inves'issement routier doivent, 04 non, élre Supérieures au produit 
des compensalions et, dans le cas où ces dotations devraient étre 
supérieures au produit des compens<alions, s'il convient d'obtenir 
l'applhicalion intégrale des dotalions votées par ie Parlement 

Si l'on fait référence aux charges budgétaires de l'Etat, il peut 
parailre raisonnable de ne prévoir des dolations du fonds d'inves- 
lüissement que jusqu'à concurrence du produit que donnent des 
compensalions de 5 F et de 4 F, Mais il est bien évident qu'il ne 
s+rait pas alors pos-ible de créer une tranche urbaine dont nous 
ovons démontré l'impérienee nécessilé, 

1 semble dont qu'il faille s'orienter, en ce qui concerne l'ensem- 
ble de la dotation du fonds d'investissement routier, vers une solu- 
tion intermédiaire entre celle qui résullerait de la simpie compet 
sation des 5 F et des 4 F et l'applicalion intégrale des taux votés 
par le Parlement 

Les travaux très fmportants à envisager pour asenrer la circulation 
dans Paris semblent nécessiter une dotalion annuelie de 2 à 3 p. 100 
du produit des taxes sur les carburants routiers, ce qui reprisen- 
terait actuellement 4 à 5 milliards, La tranche urbaine devrait alors 
être, dans sa totalité, de 5 p. 100. 

Dans ces conditions, il ne serait pas dériisonnab'e de fixer 1 
20 p. 100 le montant giobal de la dotation de l'ensemble du fonds 
d'investissement routier, la répartition élant la suivante: 

Voirie nationale, 10 p. 100, 

Voirie départementale, 3% p. 190 (1). 

Voirie vicinale, ? p. 100. 

Voirie urbaine, 5 p. 100. 

En résumé, il parait indi<pensab!e : 

1° De prévoir des crédits importants pour améliorer la circulation 
dans Paris et les très grandes villes de Franre el, par conquent, 
de créer une tranche urbaine dans le funds spécial d'investissement 
routier ; 


t 
1 
1 
l 


(1) En augmentation de 1 p. 100 par rapport à la situation actuelle. 
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20 De relever la dotation globale du fonds spécial d'investissement 
routier el de la fixer à 20 p. 109 du produit des taxes intérieures eur 
les carburants routiers avec la répartition qui en a été donnée 
ci-dessus, 

Telles sont les raisons pour lesquelles nons avons l'honneur de 


vous demander d'adopter le lexle dont la teneur euil: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi no 51-1480 du 30 décembre 1951 portant 
abrogation du décret no 51-1214 du 20 octobre 1951 et relevant Île 
taux des taxes intérieures de consommation de certains produits 
pétroliers et création d'un fonds spécial d'investissement routier 
est modifiée comme suit 

a) Ajouter, avant le dernier alinéa de l'article 3, l'alinéa suivant: 

« Enfin, un plan concernera les travaux qu'il est néresaire 
d'appurler à la voirie de Paris et des graudes villes de France pour 
reumédier aux difficuliés de la circulation. » 

b) L'article 4 est modifié comme suil: 

« Par les trois centièmes du produit des droits intérieurs sur les 
s“arburants routieré, » 

€) Ajouter à l'article 4, après le dernier alinéa: 

« Enfin, en ce qui concerne la voirie urbaine, par les cinq cen- 
tièmes du produit des droits intérieurs sur les carburants rouliers. s 


d) Ajouter un article G bis ainsi conçu: 

« La tranche urbaine du fonds d'investissement routier est répartie 
entre Paris et les grandes villes intéressées, en conformité d'un 
arrélé du ministre de l'intérieur et du mini-tre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 

«u Un décret interministériel du ministre de l'intérieur et dun minis. 
tre des fravaux publies, des transports et du tourisme fixera la liste 
des villes qui pourront bénéficier des disponibilités de la tranche 
urbaine pour le financement de grands travaux propres à assurer 
directement où indirectement (parkings) l'écoulement normal de la 
circulation sur les iliniraires essentiels de la ville. » 


ANNEXE N°9358 


n 


(Session de 1951. — Séance du 2 novembre 1951.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur la proposition de résolution (n° #66) de M. Mignot 
tendant à inviter le Gouvernement à pro’éder au reciassement du 
personnel pénitentiaire, par M. Gaulier, député. 


Rapport adopt# à l1 majorité absplue des membres 
composant la cornmissions 


Mesdames, messieurs, la proposilion de résolution n° 6866 présentée 
par M. Mignot fait élat de la situation délicate d'une catégorie de 
fonctionnaires parliculiérements défavorisés, il s'agit du personnel 
de surveillance de l'administration pénitentiaire. 

Celle administration a entrepris une œuvre importante sur sa seule 
initiative et pratiquement sans aucune aide financière. 

La réussile de celte œuvre est conditionnée par l'aide financière 
qui devrait permettre au personnel d'y participer pleinement par des 
encouragements mmalérieis, par un reclassement qui lienne compte 
de leurs fonctions et de leurs connaissances. 

La notion de répression de la criminalité a considérab'ement évolué 
depuis de nombreuses années el d'une manière plus rapide depuis 
la libération: en France, comme dans de nombreux pays étrangers, 
il a paru désirable de substituer à l'ancienne conception de l'emploi 
nécessaire de la manière forte, afin que l’expiation de la faute soit 
plus lourde, l'idée du relèvement sxial du condamné, C'est, en 
effet, une constatation que font ressortir les statistiques, que seul un 
hormbre re'alivement faible de condamnés peut étre classé dans la 
calégorie des récidivistes incorrigibles: Ja plupart de ceux que la 
société à cru devoir pour un temps priver de leur liberté, peuvent 
en elfet être dirigés dans la voie du redressement, telle est du moins 
l'opinion de tous ceux qui, à quelque titre que ce soit, se sont 
penchés sur le prolfème du re:èvement des condamnés. 

Dans ces conditions, il est bien évident qu'au rûle classique de 
surveillant de pénilencier, doit progressivement être substitué celui 
de l'éducateur, 

Aider les hommes à se refaire une vie morale, leur préparer Ja 
possibilité de reprendre place dans la société, telle est la fonction 
qui incombe maintenant au surveillant de l'administration péniten- 
liaire, exirteant de lui toutes les qualités que l'on atlend d'un 
éducateur, d'un instructeur et d'un conseiller. 

I'est donc anormal dans ces condilions de continuer à a‘tribuer à 
l'actuel personnel pénitentiaire et à ceiui qui sera appelé à le rem- 
placer, le même classement indiciaire qu'aux anciens surveillants de 
pénilencier. 

L'ariic'e 151 de la loi du 19 octobre 1950 relative au statut général 
des fonctionnaires prévoyait que l'administration pénitentiaire devait 
être dans les six mois dotée d'un statut particulier: or, ce statut 
n'est pas encore élaboré et c'est ainsi que l'on assiste à un déclasse- 
ment regrettable de cette calégorie de fonctionnaires par rapport 
à de nombreuses autres, 

Par exemple, la rémunération d'un surveillant-chef de première 
classe est inférieure à celle d'un gendarme de première classe: la 
rémunéralion d'un surveillant est inférieure à cel'e d'un agent tech- 
nique des eaux et forêts ou encore, et de loin, à celle d'un gardien 
de là paix. 





Lors des débats sur le budget de la justice, le 2: novembre der- 
nier, M. Ribeyre, alors garde des sceaux, indiquait qu'il avait person- 
nellement apyuré la demande du personnel pénitentiaire en écrivant 
à M. le secrélaire d'Elat à la fonction pubiique pour demander le 
relèvement de leurs indices. C'élait donc reconnaitre le bien-fondé 
des demandes de ce personnei, 

C'est dans ces conditions que votre commission de la jastice vous 
propose d'adopter je texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à effectuer sans 
délai, conforméinent aux disposilions de l'article 111 de la loi du 
49 octobre 19:6, le dépôt du statut particulier de l'aëministration 
pénitentiaire, portant notamment, en ce qui concerne les trailermentis 
du personnel, un reciascement indiciaire sur les bases suivantes: 

Emploi surveillant: de l'indice 115 à 210; 

à ANT surveilant-chef adjoint, premier surveillant: de l'indice 
215 à 25%; 
Emploi surveillant-chef: de l'indi‘e 260 à 315. 


——— ——— 


ANNEXE N°9359 





(Session de 1951. — £Séance du 3 novembre 1954.) 


PROJET DE LOI portant ratification du décret no 51-1048 dun 
26 octobre 1954 qui porte suspension et rélablissement des droits 
de douane d'importation applicables à cerlains produits, présenté 
au nom de M. Pierre Mendès-France, président du conseil des 
rninistres, ministre des affaires étrangères, par M. Edgar Faure, 
ministre des finanses, des affaires économiques et du plan, par 
M. Henri Uilver, ministre de l'industrie et du commerce, et par 
M. Gilbert-Jules, secréiaire d'Etat aux finances et aux affaires 
economiques, — (Renvoyé à la commission des affaires écono- 
ruiques.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'évolution de la situation économique 4 
conduit le Gouvernement à envisager la suspension des droits de 
douane à l'importation des produits suivants: 

Disulfure de benzyle dichloré: ce produit entre dans la composi- 
tion de cerlains additifs pour lubrifiints. La fabrication de ces 
additifs va être entreprise prochainement en France et la suspen- 
sion des droits sur l'un des produits de base doit facililer le 
démarrage de cette nouvelle industrie qui sera en mesure de 
satisfaire les besoins nationaux et d'exporicer vers les pays voisins 
un partie de sa production. 

Plateaux à alvéoies pour l'emballage des œufs: ces plateaux, 
qui ne sont pas fabriqués en France, présentent de nombreux avan- 
tages sur les emballages ulilisés jusqu'à présent pour le transport 
des œufs. I y a donc intérêt à facililer, dans toute la mesure du 
possible, les importations de ces articles. 

En contrepartie de ces suspensions, le Gouvernement a décidé 
de rétablir les droits de douane d'importation applicables aux mon- 
tures et culots de lampes électriques. La suspension des droits 
sur ces produits ne se justifiait plus, la production nationale étant 
suffisante pour salisfaire les besoins, 

Ces différentes mesures ont été réalisées par le décret n° 51-1018 
du 26 octobre 1954 pris en vertu de l'article 8 du code des douanes. 

Con'orméiment aux dispositions du deuxième paragraphe de cet 
article, qui précise que les décrets doivent être présentés en forme 
de projet de loi à l’Assemblée nationale, assortis d'une demande de 
discussion d'urgence, immédiatement si elle est réunie, ou dès 


l'ouverture de la nouvelle session si elle ne l’est pas, nous avons 


l'honneur de présenter à vos délibéralions le projel de loi ci-après: 
PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


 : 


Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir 
la discussion. 

Artieie unique. — Fst ratifié et converti en loi le décret n° 51-1048 
du 26 octobre 195% portant suspension et rétablissement des droits 
de douane d'imporlalion applicabies à certains produits. 


ANNEXE 


Décret n° 54-1048 du 26 octobre 1954 portant suspension et rétablise 
sement des droiis de douane d'importation applicables à certains 
produits. 

Le président du conseil des ministres, 
. D -. . . . . . LL . LL LA La LR LL . e . -. Li . . e . e . . -. . e . œ 
Décrète : 
Art, fer, — Les droits de douane d'importation applicables aux 
produits repris ci-après sont provisoirement su-pendus: 
Ex-5of : 


.X-) 
Composés organo-minéraux contenant du soufre, autres que les 


| composés hélérocycliques, 
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— Autres: Ex:19:0: 
— — bisulfure de benzyle dichloré. Pièces détachées d'instruments à clavier et d'appareis auloma- 
Ex -Süu: li ques: k 
hjets imoulés en pâte à papier, non dénommés ni compris ail- — Mécanques de pianos (à l’ex-lusion des cheviiies). 
leurs: — Autres: 
— liaqnes moulées à alvéoles destinées exclusivement à l'embal- — — Claviers comportant 83 notes et plus. 
lage des œufs. Art, 2, — Le ministre des finances, des affaires économiques et 


Art. 2. — Le droit de douane d'importation applicable aux produits 
ciaprès est rélabli: 
Ex-1753. 
Parlies el pièces détachées de lampes et tubes pour l'éclairage 
électrique : 

— Autres: 

— — Autres (montures ou culois). 

Art. 3. — Continueront à bénéficier de la suspension des droits de 
douane d'importation, les marchandises visées à l'article 2 ci-dessus 
que l'on justifiéra, dans les conditions et sous les réserves fixées 
par l'arlicle 25 du code des douanes, avoir élé expédiées direc- 
tement à destination du terriloire d'importalion avant la date 
d'insertion du présent décret au Journal dfficiel et qui seront 
déclarées pour la consommation sans avoir été placées en entrepôt 
ou conslitaées en dépôt, 

Art. 4. — Le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan, le ministre de l'industrie et du commerce et le secrétaire 
d'Elal aux finances et aux affaires économiques sont chargés de 
l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
Ja République française. 


ANNEXE N°9360 


(Session de 195%, — Séance du 3 novembre 1954.) 


PROJET DE LOI portant ralifi-alion du décret ne 51-1017 du 26 octo- 
bre 145 qui porte suspension des droits de douane d'importat:on 
applicables aux mécaniques et Claviers de pianos, présenté au 
nom de M. Pierre Mendès-France, président du° conseil des 
ministres, ministre des affaires étrangères, par M. Edgar Faure, 
M. lienri Ulver, ministre de l'industrie et du commerce, et par 
M. Gilbert Jules, secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques. — (Renvoyé à la commission des affaires écono- 
miqjues.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdimes, messicurs, l'industrie française du piano traverse une 
crise de mévente très sérieuse due au prix de revient trop é:evé 
de sa production, 

Un eflort de compression a été entrepris par les fabricants de 
pianos sous l'impu:sion du Gouvernement et a déja donné des 
résullats cncouragean:is. 

Afin d'aider celte industrie à reconquérir sa p'ace sur les mar- 
chés d'exportation, le Gouvernement a envisagé :a suspension des 
droits de douane d'importal:on sur les mécaniques et les claviers 
qui entrent dans la fabrication des pianos et doiven! être princi- 
palement importés de l'étraazer, 

ll n'existe, en effet, à heure actuelle, aucune maison en France 
qui produise des mécaniques de pianos et les fabricants de claviers, 
en nomoure trèa réduit, disposent de moyens de production nette- 
ment insuffisants pour couvrir les besoins français en claviers. 

Le Gouvernement à estimé qu'il était souhäitabie, dans ces condi- 
fions, de suspendre la perception des droits de douane d'importa- 
tion appicables à ces deux catégories d'articles, 

Celte mesure a été réalisée par le décret n° 35-1017 du 26 octo- 
bre 1953 pris en vertu de l’article 8 du code des douanes, 

Conformément aux disnosiiions du deuxième paragraphe de cet 
artic'e, qui précise que les décrets doivent être présentés sous forme 
de projets de :oi à l’Assemhée nationale, assortis d'une demande 
de discussion d'urgence, immédiatement si elle est réunie, ou dès 
l'ouverture de la nouvelle session, si elle ne l’est pas, nous avons 
l'honneur de présenter à vos délibérations le projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

me 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemb'ée 
nationale par le ministre des finantes, des affaires économiques et 
du plan, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir Ja 
discussion, 

Article unique. — Est ratifié et converti en loi le décret ne 54-1017 
du 26 actobre 1954 portant suspension des droits de douane d’im- 
portalion app'icab'es aux mécaniques et c'aviers de pianos, 


ANNEXE 


Décret n° 54-1047 du 26 octobre 1954 portant suspension des droits 
de douane d'importation applicables aux mécaniques et claviers 
de pianos. 

Le président du conseil des ministres, 
Décrète : 
Art. fer, — Les droits de douane d'importation applicables aux 
produit repris ci-après sont provisoirement suspendus, 





du plan, le ministre de l’industre el du commerce et le secrétaire 
d'Etat ax finanres et aux affaires économiques sont chargés de 
l'exécution du orésent décret qui sera pubiié au Journal officiel de 
la République française. 


ANNEXE N'’°9361 


(Session de 1%54, - Séance du 3 novembre 1954.) 


PROJET DE LOT portant ralilication du décret du 541-1016 du 26 o°to- 
bre 1934 qui porle approbation partielle d'une demande de dér.s 
gation àäi tarif douanier meétrorolita n applicabe dans le d'parlte- 
ment de la Guyane, pré<en!é au nom «'e M, Pierre Mendès-France, 
présent du conseil des min;s!res, minisire des affaires étrangères ; 


par M Edgar Faure, ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du puan, el par M. Gibert-Juies, secrétaire d'Etat aux 
finauces et aux affaires économiques, — (KRenvoyé à la comumis- 


sion des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en apniralion des dispositions de l'arlile 209 
du code 4es douanes, le pré'et de la Guyane a présenlé une demande 
de dérogation au larif douanier métropolitain, léndant à exemples 
des droi!s de douane les produits ci-après: 


No {3%6. — Saindonx, 

NO {53. — Margarine. 

N° 160, — Saucisses, saucissons ct similaires, autres que de foie 

No ex-226, — Farine ou po‘idres de v'ande ei de po;ssons, 

No 1821 A et B, — Bateaux pour la navigalion intérieure (lacs, 
Canaux, rivières) Servant au transport des march indises 

No 1322 — Engins flolian's divers (réservâirss Caissons, coffres 
d'amarrage, bouées, bali-es, etc.) 

Le Gouvernement a aporouvé celte demande en ce qui con‘erne 


les farines où poudres de viande et de poissons, les bateaux pour le 
transport des marchandises e! les engins flotlants divers, 

Il a esliiné, par contre, qu'eile devait être rejetée pour les autres 
produils (saindoux, marzarine, saucisses et saucissons), la métro 
pole élant en mesure de faire face à l'intégraiité des besoins de la 
Guyane en produits de l'espèce, 

Par dévret n° 53-1056 du 26 octobre 1955, pris en vertu de l'ar- 
ticle 200 du code des douanes, le Gouvernement a stalué dans 16 
sens indiqné ci-dessus sur l1 demande du pré'et, 

Ce dé‘ret doit être présenté en forme de projet de loi À l'Ascemh'ée 
naliona'e, asso"!i d'une dernande de discussion d'urgence, immé- 
alement si ele est réunie, ou dès l'ouverlure de la nouve:ile ses- 
sion si ells ne l’est pas. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de présenter à vos délibé- 
ralions le projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Le président du conseii des ministres, 


Dé:rète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera pr'senté à l'Assemblie 
nalionaïe par le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soulenir Ja 
discussion 

Artix le unique — Est ratifié et converli en loi le décret n° 1 116 
du 26 ac'obre 195% portant approbation partiele d'une demande de 
dérogation au tarif douanier métropolitain applicable dans le déar- 
tement de la Guyane, 


ANNEXE 


Décret n° 54-1046 du 26 octobre 1954 portant apnrobation partielle 
d'une demande de dérogation au tarif douanier métropolitain appli- 
cable dans le département de la Guyane, 


Le président du conseil des ministres, 

2 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . o . . . . . . . . . 
Décrète : 

Art. fer, — Est approuvée la demande de dérogation présentée par 
le préfet de la Guyane tendant à fixer comme suit le tarif douanier 
spécial de ce département en ce qui concerne les produits repris au 
läbleau ci-après : 

Numéro du tarif des droits de douane d'importation ex-226, — 
Farines ou poudres de viande et de poissons: unité de perception, 
néant; tarif général, exemptes; tarif minimum, exemples, 

Numéro du tarif des droits de douane d'importation 1820 A et B. — 


Bateaux pour la navigation intérieure (lacs, canaux, rivières) ser- 
vant au transport des marchandises: unité de perceplion, néant; 
tarif général, exempts; tarif minimum, exempts. 
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flutiants divers (réservoirs, Caissons, coffres d'amarrage, bouées, 
balises, etc): unité de perception, néant; tarif général, exempts,; 
tarif minimum, exermpls. 

Art. 2 — Est rejeté la demande de dérogation présentée par le 
préfet de la Guyane en ce qui concerne les autres produits visés 
dans celle demande, 

Art. 3%. — Le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan et le secrétaire d'Elat aux finanres et aux affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 

nt décret, qui sera publié au Journal vufficil de la République 


française. 





ANNEXE N°9362 


(Session de 1954. — Séance du 3 novembre 1954.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à alléger et à ézaliser les prélèvements 
fiscaux relalifs aux revenus du travail des chefs d'entreprise où 
d'exploitation personnelle et de leur “onjoint salarié, ainsi que des 
travailleurs indépendants, présentée por M, Raymond hoisdé et 
les membres du groupe indépendant d'action rénublicaine et 
sociale, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de récentes dispositions ont amorcé une 
délente fiscale à l'intention de quelques catégories de professionnels. 

Faute d'obtenir les résultats recherchés, c'est-à-dire l'encourage- 
ment aux chefs d'entreprise et travailleurs indépendants du com- 
merce, de l'industrie, de l'artisanat et de l'agriculture, le mouve- 
ment ainsi progressivement lancé ne sauzait s'arrêter à une étape 
où les contribuables seraient trailés différemment suivant qu'ils sont 
commerçants, pécheurs, artisans, cullivateurs, exploitants, industriels 
ou exerçant une profession libérale. 

L'inégalité de l'imposilion des revenus des activités professionnelles 
suivant qu'il s'agit de tel ou tel métier ou profession ne saurait 
durer, sauf à accroitre les difficultés matérielles et les légitimes 
revendications des uns et des autres. 

Sans revenir sur les raisons déjà expo:tes dans différentes propo- 
sitions de loi récentes, il nous est apparu indispensable de présenter 
un texte qui codifierait les mesures aptes à égaliser le prélèvement 
fiscal opéré sur la rémunézalion des professionnels, qu'ils soient 
chefs d'entreprise, conjoints salariés du chef d'entreprise ou travail- 
leurs salariés dans l'entreprise sans oublier les travailleurs indépen- 
dants ni ceux qui exercent une profession libéra'e. 

A la différence des propositions antérieures, notre texte étend en 
effet pour toutes ces catégories, y compris l’agriculture, l'imputaion 
préalable d'une rémunéraion correspondant au travail professionnel. 
Il fixe les bases d'estimation de cette déduction sans abroger Îles 
texles en vigueur pour ce qui concerne les déductions déjà auto- 
risées 

it englobe toutes les catégories d'intéressés et règle enfin le cas du 
conjoint ou de la conjointe du chef d'entreprise dont le salaire, 
pour autant qu'il corresponde à un salaire effectif, fait jusqu'à pré- 
sent l'objet d'apprécialions différentes suivant qu'il s'agit de la 
sécurité sociale ou de la Kgislation Sur les salaires. 

Celte disposition ne saurait, bien entendu, donner à la partie de 
la rémunération du chef d'entreprise ou du travailleur indépendant 
le caractère juridique d'un salaire et, corrélativement, d'attribuer la 
qualité de salarié au contribuable en cause, qui garde son statut 
personnel au regard des lois sur la sécurité sociale. 

Enfin, nous avons ajouté une disposition concernant les pénalités 
relatives aux relards de payement dun versement forfailaire de 
5 p. 100 qui est le prélèvement fiscal sur les salaires à la charge de 
l'entri prise, 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous vons demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — TJ, — a) Pour l’aSsielle de la taxe proportionneile, les 
bénétices industriels el commerciaux, les bénéfices de l'exploitation 
agricole et, sous réserve des dispositions de j'alinéa b ci-après, les 
bénéfices des professions non commerciales sont délerminés sous 
déduction de la rémunération des chefs d'entreprise, des travailleurs 
indépendants, ou de cracun des associés en nom des sociétés de 
personnes n'ayant pas oplé pour lear asstjettissement à l'impôt sur 
les snciélés, 

Celle rémunération peut, à la condition de correspondre à un tra- 
vail effectif, être fixée dans la limite de 120 p. 100 du saiaire mini- 
mm national interprofessionnel garanti ou, s’il est supérieur, du 
salaire alloué à l'employé ou à j'ouvrier le mieux rémunéré de l’en- 
treprise ; 

b) Les dispositions de l'aiina a ci-dessus ne sont pas applicables 
aux contribuables qui optent, dans les conditions fixées à l’article 
JM ter du code général des imnôts, pour l'assujettissement des 
sommes qu'ils ont perçues au versement forfaitaire de 5 p. 100. 

Il, — Les rémunérations ci-dessus visées sont, dans les conditions 
fixées par l'article 231 du même code, soumises au versement forfai 
taire de 5 p 100, 

Ce versement est ézalement applicable, dans la limite prévue au 
paragraphe ler, a du présent article, aux rémunérations visées à 
l'article 62 du code général des impôts et qui, à due concurrence, 
ne sont pas comprises dans les bases de la taxe proportionnelle. 





sont abrogées. 

art. 2. — L'article 151 du code général des impôls est modifé 
comnIne sul: 

« Pour la détermination des bénéfices industriels et commerciaux 
et des bénéfices des professions non commerciales, le salaire du 
conjoint participant effectivement à l'exercice de la profession peut, 
à la demande du contribuab'e et sous réserve qu'il ait donné jieu 
au versement des cotisations prévues pour la Sécurité sociale des 
allocations familiales et autres prélèvements sociaux en vigueur, 
être déduit du bénéfice imposable dans la limite d’une rémunéra- 
tion égale au salaire minisaum national interprofessionnel garanti 
telle qu'elle serait acquise par un travailleur occupé pendant la durée 
hebdoinadaire réglementaire du travail, prévu pour la profession 
exercée par ie conjoint. » 

art. 3. — Le paragraphe fer de l’article 372 de l'annexe II au code 
général des imoôts est complété par l'aïinéa suivant: 

« Toutefois, le taux de l'amende fiscale est fixé à 2 p. 100 en ce 
qui concerne les sommes dues au titre du versement forfaitaire, » 





ANNEXE N°9363 


(Session de 1954. — Séance du 3 novembre 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
ouvrir un crédit de cent onze milions cinq cent mille francs pour 
réparer les dommages subis par les cultivateurs et la voirie du 
déparlement des Bâsses-Alpes, du ‘ait des orages de juin et août 
1951, présentée par M. Marcel-Edmond Naegelen, député. — (ken- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, plusieurs orages d'une rare violence se sont 
abattus dans le dépariement des Basses-Alpes, eu juin et août 1%54, 
causant de très importants dommages aux cullivateurs et à la voirie, 

Une enquête, très minutieuse, établie par les services compétents, 
a chiffré les dépenses nécessaires pour réparer ces sinistres: 

1° Voirie: 

Routes nationales, 17 millions de francs. 

Chemins départementaux, 21 millions de francs. 

Chemins vicinaux, 23 millions de francs. 

Il H a lieu d'ajouter à ces chiffres les dommages subis l’an dernier 
par la voirie départementale (13 millions) et vicinale (8 millions), 
dommages qui n'ont été couverts par aucun crédit. 

20 Exploilations agrcoles: 

Dégäts provenant des orages de juin 1954, 17.500.000 F. 

Bégâts provenant des orages d'août 1954, 7 millions de francs. 

Ces évaluations approximatives, mais non excessives, conduisent 
ee à un total de 4111.500.000 F pour le département des Basses- 
Alpes. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à ouvrir un crédit 
de 111.509 0009 F pour réparer les sinistres provoqués par les orages 
dans la région montagneuse des Basses-Alpes, en juin et août 1954. 





ANNEXE N°9364a 





(Session de 1954. — Séance du 3 novembre 1954.) 


PROPOSITION DE LOI relalive aux conditions de détermination des 
ressources en vue de l’altribulion de l'allocation spéciale de vieit- 
lesse instiluée par la loi du 10 juillet 1952 et tendant à ajouter à 
la liste des revenus dont il ne doit pas être tenu compte dans le 
calcul de ces ressources, les majorations de pensions accordées 
aux veuves de guerre depuis le 1° janvier 1954, présentée par 
MM. Solinhac, Mme Francine Lefebvre et M. Devemy, députés. — 
(Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. messieurs, sous le régime de l'allocation temporaire 
aux vieux instituée par la loi du 13 septembre 1946, les majorations 
accordées aux veuves de guerre depuis le 1er janvier 1950 avaient été 
exclues du montant des ressources prises en considération pour 
l'appréciation du droit à l'allocation. Ceci résultait des dispositions 
de l'article 21 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952. 

En vertu de l'article 21 de la loi du 14 avril 1952, depuis le 4er juii- 
let 1952 on ne tenait pas compte pour l'appréciation des ressources, 
au titre de l'allocation temporaire, des majorations dont bénéficiaient 
depuis le 1er janvier 1950 les veuves de guerre titulaires d'une 
pension versée au titre de l’article L 51 premier alinéa du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre. L’arti- 
cle 52 de la loi du 10 juillet 1952 étendait les mêmes dispositions à la 
majoration de 12,50 p. 100 fixée par l’article 4 de la loi du 31 décern- 
bre 1931 pour être appliquée, à compter du fer juillet 1952, aux pen- 
sions de veuves visées aux articles L 50 à L 53 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de Ja guerre, 
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Il n'en est plus de même pour l'évaluation des ressources des 
hénéficiaires de. l'allocation spéciale de vieillesse qui, à compter du 
4er juillet 1952, s'est substituée, conformément aux dispositions de la 
loi du 10 juillet 1952, à ladite allocation temporaire. 

En effet, les conditions de détermination des ressources en vue dn 
calcul du montant de l'allocation spéciale de vieillesse ont élé 
précisées par le décret ne 52-1098 du 26 septembre 1952. L'article 3 
de ce décret indique de manière 'inulative les revenus dont il ne 
doit pas être tenu comple pour le calcul des ressources. Parmi ces 
revenus ne figurent pas les majorations de pension accordées aux 
veuves de guerre depuis le fer janvier 1950. 

IL s'ensuit que, pour un grand nombre de veuves de guerre el 
notamment pour celles qui bénéficient à compiler du fer mai 1954, 
d'une majoration de leur pension de veuve en application de l'arti 
c'e 3 du décret n° 51-446 du 16 avril 1954, le montant des ressource3 
se trouve porté à un chiffre supérieur au maximum autorisé par 
l'article 44 de la loi du 10 juillet 1952 moditié par l'article 4 de la 
loi n° 54-321 du 20 mars 195%, soit 135.000 F. 

Les intéressés recoivent alors un avis de la caisse des dépôts et 
consignations leur signifiant que le fonds spécial a décidé de leur 
supprimer le bénéfice de l'allocation, à compter du fer mai 1954. 

Cependant, la majoration de pension accordée par le décret du 
46 avril 195%, est de %6.200 F par an. Le montant de l'allocation 
spéciale étant de 31.000 F, les veuves de guerre auxquelles une 
telle mesure est appliquée, voient ainsi teurs revenus diminuer, eu 
définitive, de 15.000 F à la suite de l'augmentalion de leur pension. 

Ce n'est évidemment pas dans cette intention que le législateur 
a, dans la loi relative au plan quadriennal, voulu améliorer la situa- 
tion des veuves de guerre. 

C'est pour éviter une telle conséquence que nous vous proposons 
d adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOËÉITION DE LOI 


Article unique. — L'arlicle 3 du décret n° 52-1098 du 26 septembre 
4952 est complété par un dernier alinéa ainsi conçu: 

« Les majorations appliquées à compter du #7 janvier 1950 aux 
pensions de veuves de guerre visées aux articles E 5% à L 53 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre. » 





ANNEXE N°9365 


(Session de 1954. — Séance du 3 novembre 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
procéder au reclassement à l'échelle n° 4 des sous-ofiiciers, Ccapo- 
raux el sapeurs rengagés du corps des sapeurs-pompiers de Paris, 
p’ésentée par M. Frédéric-Dupont, député. — (Renvoyée à la com- 
inission de l'intérieur.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le régiment des sapeurs-pompiers de Paris, 
qui assure la sécurité des habitants du département de la Seine, à 
une répulation mondia'e. 

l n'a pas, malheureusement, une situalion qui correspond aux ser- 
vices qu'il rend. Si cette silualidn devait durer, la valeur de ce corps 
pourrait finalement en souffrir, 

Sa valeur est due inconteslablement à ses nombreux reggagés 
(sous-officiers, caporaux el sapeurs), Si ceux-ci devaient abandonner 
le corps des sapeurs-pompiers, leur perte serait irréparable. Et pour- 
tant, nous commencons à voir des rengazés remplacés les uns après 
les autres par de nouveaux arrivés qui n'auront pas leur valeur avant 
de longues années. 

Comment en est-on arrivé là ? 

En 1902, le colonel commandant le régiment de sapeurs pompiers 
indiquait que pour faire un pompier capable de rendre de précieux 
services il fallait au moins trois ans el décidait de provoquer des 
rengagements en accordant au personne, cerlains avantages. 

Ces avantages étaient, d'ailleurs, Ja contrepartie d'un certain retard 
dans l'avancement — de cinq à quinze ans sur les autres corps — et 
des servitudes imposées à raison de trois jours de service pour un 
jour de repos. 

C'est ainsi que les avantages accordés aux adjudants étaient égaux 
à ceux de capilaines des autres corps, ceux des sergents-majors et 
sergents de pompiers égaux à ceux des lieutenants, ceux des sapeurs 
à ceux des sergents-majors., La pension de relraile était majorée d'une 
allocation annuelle et viagère de 75 p. 100 payée par Ja Ville de Paris. 

C'est à cet ensemble de mesures que le corps des sapeurs-pompiers 
a dû la valeur exceptionneile de ses membres. 

Aujourd'hui, les servitudes ont élé maintenues, le retard dans 
l'avancement est le même. Or, ies anciens avantages se sont évanouis 
dans la mulliplication des grades et l'élablissement des soldes en 
quatre échelles. 11 semble que le corps des sapeurs-pompiers ait élé 
entiérement oublié lors du reclassement de la fonction publique. 15 
ont été classés à l'échelle 2 comme l'auraient élé les pompiers d’un 
village quelconque. 

Entre les traitements de l'échelle 2 et ceux de l'échelle 4, l'écart 
est de 100.000 F: c'est la différence qui existe entre leurs traitements 
et ceux des pompiers de port de la marine mililaire classés à 
l'échelle n° 4 après avoir fail un slage aux pompiers de Paris. 





Sans doute, la prime spéciale existe toujours, mais elle est cal- 
culée au pourcentage du traitement et parlüicipe à son insuffisance. 

Quant à l'allocation annuelle et viagère accordée aux retraités 
en 184, elle est descendue de 75 à 25 p. 100 du traitement. 

Celte situation aboutit à ce résultat que les anciens rengagés 
commencent à quitter en masse ce corps. est temps, et dans un 
but de justice et dans l'intérêt de la sécurité dé Paris, de rétablir 
à ce corps une situation digne de lui. La so'ution serait d'admettre 
indistinctement à l'échelle 4 tous les sousofliciers, caporaux ct 
sapeurs rengagés du corps des sapeurs-pompiers de Paris. I est bien 
entendu que les anciens sapeurs-pompiers retraités, quelle que soit 
la date de leur mise à la retraite, devraient bénélicier de l'echeLe 
ne 4. 

J'ai done l'honneur de soumettre à vos délibéralions la proposl- 
lion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement, dans le cadre des 
règlements concernant la fonction publique, à admettre à l'échelle 
n° 1 les sous-officiers, Caporaux et sapeurs rengagés du corps des 
sapour<-pompiers de Paris et à faire bénéficier de l'échelle n° 4, en 
verni de l'article 61 de la loi du 20 seplembre 1938, les anriens 
sapeurs-pompiers reétrailés, quelle que soit la date de leur mise à 
la reiraile. 





ANNEXE N°9366 


(Session de 1951. — Séance du 3 novembre 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à jinviler le Gouvernement 
à reviser le classement indiciaire des syndics des gens de mer, 
prescniée par MM. Reel, beflerre, René Schmitt, Audegui, Hen- 
neguelle, Mazier, Jean Guitlon et Capdevilie, députés, — (Rene 
voyete à la Commission de la mmarine iwarchande er des pèches.) 


. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les syndics des gens de mer sont des fones 
tiounaires Civis d'origine Uës ancienne puisque celle-ci remonie 
à 1,51 

Ce sont à la fois des agents de bureau et des agents de surveillance 
disposant de pouvoirs parli‘uliers et assujetlis au port de l'unilorme, 
Dans les directions et quartiers d'inscrnplion imarilime ils reimplis- 
sent, eu tant qu agents de bureau, les fonctions analogues à celles 
des allachés d'administration, devenus secrélaires administratifs par 
décret du 28 décembre 195% et dont les indices sont 185-9360, 

Mais en oulre des syndics des gens de mer sont affectés exclusi- 
vement: 

jo Soit comme chefs de circonscriplions marilimes aux sièges des 
syndicats obliques huporlants (exemples: Port-en-Bessin, Tréboul, 
l'enunareh, La Turballe, etc...) 

29 Soil comme adjoints aux officiers d administration, chefs des 
Sous-quarliers d'inscriplion mariline, 

Dans ces deux cas également, les syndics des gens de mer ont 
les Iméimes fonctions adininistratives que leurs colègues secrétaires 
adiministralits des quartiers, avec en plus des fonctions de polire, 
D'autre part, dans les sous-quartiers, les syndics des gens de mer, 
en leur qualité d'adjoints, remplacent les officiers d'administration, 
en Cas d'absence de ceux-ci (congé, maladie ou autre) et assument 
de ce fait, pendant ces périodes, toutes les fonctions administralives 
du service (exemples: depuis plus de trois ans, c'est un syndic qui 
administre le sous-quarber de Grandeamp-les-Bains, au Croisie, du 
1er octobre 1%% au fer août 1951, les deux syndics ont assume les 
mêmes charges, elc.). 

En tant qu'agents de surveillance, ils sont habilités à rechercher 
et à consialer les infractions aux règlements en matière de police 
de la navigation, de la pêche maritime, de police des établissements 
de pêches, de cultures marines, de police sanitaire des coquillages, 
en malière d'épives imarilimes, €lc. 

On pourrait done penser qu'ayant toutes les fonctions des secré. 
laires administratifs (de méme origine d'ailleurs) plus celles de 
police, à quoi il faudrait ajouter les anciennes fonctions « de notai- 
res des marins », les syndics des gens de mer bénéficient au moins 
des indices de cele calégorie soit 185—91t#), 

Il n'en est rien, 

Leurs indices de recsassement sont de 1060-29, Ce qu'ils demane- 
dent, ce n'est pas d'avoir plus que les secrétaires administratifs, ‘ 
c'est la parité ou presque, soit: 170—5330, 

On peut donc dire que les exigences du syndicat des syndirs des 
gens de mer sont plus que modestes car, à notre avis, ces indices 
devraient être aux moins égaux à ceux de ces fonctionnaires: à 
fonctions égales, traitements ésaux, 

Le montant total de la réparation exigée d'une inexplicable erreur 
du classement des fonclionnaires s'élèverait à une déjense lotaie 
de 7 à 8 millioins, 

Or, un fait peut provoquer cette réparation due à des gens qui 
viennent de la mer. En effet, le conrours pour le recrulement des 
svndics des gens de mer, au titre des ernplois réservés, vient de 
passer de la troisième à la deuxième catégorie avec une épreuve 
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technique Spéciale en plus de l'examen commun et, antérieurement, 
le décret n° 48 du 2 avr 194 à donné une imporiance Leaucoup A N N E X E N° 9368 
srande à l'examen au titre du recrutement normal. 
Les transformations dans les caractéristiques de lemploi consti- 
tuent des faits nouveaux, solidement établis, et peuvent provoquer = . 3 
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une juste revision d indices, 
En conséquence, nous dermandons à l'Assemblée nationale de <e 
le la siluation ancienne et nouvelle de ces fanction- 


pr CCuper 0e 
aires et nous lui soumetllons la proposition de résoiution ci-après: 


PROFTOSITION DE RESOLUTICON 


L'Asccmbiée nationale invite le Gouvernement à procéder à Ja 


r lu reclassement indiciaire des <vndirs des gens de mer à 
1 i on de l'oblentjon de 1a atégorie ÿ à leur examen de recru- 
ten t et d rder à ces fonctionnaires rs méimes imdires que 
‘ x ch ecrélar administratifs nt ils ont toutes Îles functions, 
plus les leurs propres, soil: 1-5—93%0, 





ANNEXE fl° 5267 


PHOJET DE LOI rortent ratification qu déere!t no 51-915 du 14 <ep- 
1-056 du à juin 193 fixant Ja 


ler e ! 1 tooduitarit le lecrelt 1 { 
composition, Îles da d'apoel et obligations d'activité du 
deuxieme contingent à incocporer en 9954, présenté au him de 
Al Pierre Mendès-France, président du conseil des ministres, 


minis're des étranzères, par M. Eminanuel Temple, 
ministre de la défense naiionale et des for'es armées, par 
M. Edgar Faure, minisire des finances, des affaires économiques 
et du plan, par M. Jacques Chevalier, secrélaire d'Etat aux forces 
armées (guerre), et par M. Giüibert-Jul:s, secrélaire d'Etat aux 
finances el aux affaires écongmiques. — (Renvoyé à la commission 
de la défense nationale.) 


affaires 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi no 501378 du 7% novembre 1950 por- 
tant à dix-huit mois la durée du service militaire actif et modifiant 
cercaines dispositions de la loi du ‘1 mars 1928, relalive au recrute- 
ment de l'armée, à autorisé le Gouvernement à fixer par décret 
notamment la composition, la date d'appel et ies obligalions d’ac- 
tivité des contingents à incorporer. 

L'article 7 de la loi ne 50-1178 prévoit que les décrets de cette 
nalure Seront Soumis au Parlement pour ralification, 

Le présent projet de loi a pour objet de soumettre à Ta ratification 
du Parlement le décret ne 51-45 du 1% septembre 1951, modifiant le 
décret n° 54-570 du 4% juin 1954 pris en application de la loi susvi- 
se. 

PROJET DE LOI 


Le ! ident du conseil des ministres, 


Décrète : 


Le projet de lai dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le zrinistre de la défense nationale et des forces 


armces, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 
discussion, 

diticle unique. — Est ratifié, en conformitf des dispositions de 
| e 3 de la loi n° xkti7s du 30 novembre 1950, le décret ne 51-M35 
du 1: ptembre 1951 modiflant le décret ne 53-556 du #4 juin 19% 
fixant la composition, les dates d'appel et les obligations d'activité du 
deuxième continsent à incorporer en {ot 


ANNEXE 


Décret n° 54-015 du 14 septembre 1954 modifiant le décret n° 54-576 
du 4 juin 1954 fixant la composition, les dates d'appel et les oli- 
gations d'activité du deuxième contingent à incorporer en 1954, 


Le président du conseil des ministres, 


CR 


Dé ‘rèle: 


Art fer, — Le deuxième alinéa de l’article 14 du décret ne 54-576 
du 4 juin 14 est ubrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les jeunes gens nés entre le ler septembre 193 et le 15 février 
192%, ces dates incluses, qui ont élé reconnus aptes au service 
liililiire par les conseils de revision de leur classe d'âge. » 

art. ?, — Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
le ministre des tinances, des affaires économiques et du plan, le 
secrélaire d'Elat aux forces armées (guerre) et le secrétaire d'Etat 
aux tlinances el aux affaires éonomiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exéculion du présent décret qui sera publié 
au Journal vfficiel de la République française, 


—————— 





PHOPOSIT:ON DE LOI tendant à permettre la régularisation de cer- 
taints opéralions de cessicn du droit à indemnité de biens sinis. 
trés, présentée par M. Couinaud et les menvbres du groupe inde 
pendant d'action républicaine et social, députés. — (Renvovee à 
la commission de la reconstruction, des dommages de guerre et du 
loge ment.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ariicle 33 de :a loi du 2 o’lobre 1946 dis- 
pose que « loute mulation emire vis d'un hien sinistré et du droit 
à indemnité qui y est ailaché, est subordonnée, à peine de perte 
de ce aroût, a l'autorisation du tribunal civil Staualu en chambre du 
conseil, le iministère public entendu ». 

telle disposition est assurément d'une rigueur excessive et elle 
aboutit à la spoliauon d'un certain nombre d'acquéreurs de dom- 
Imeges de zuerre qui, mal renseignés, @nt omis par ignorance de 
su hiciter l'autorisation. Les imliéressés ne disposent actuellement 
d'aucun recours et ils n'ont pas méêrne la possibilité de satisfaire 
aprés coup aux exigen'es de la lai du 23 octobre 1946. 

! est cependant indispensable de remédier à un tel état de fait 
en ac-ordant à tous les acquéreurs de dommages frappés de 
d'chéance, en applicalion de l'article 33, un nouveau délai pour 
solliciter l'autorisation du tribunal. 

C'est à ce but que tend la présente proposition de loi que nons 
avons l'honneur de demander à l'Assemblée nationale de vouloir 
Lien adspter, 

PROPOSITION DE LOI 


Artic'e unique. — Les acquéreurs de dommages de guerre frapnés 
de aéchéance, en application de l'ariicle 33 de la loi du 3 o’lobre 
1956, seront relevés de celle déchéance si, dans le délai de trois 
Inois à compler de la prornulzation de la présenie loi, ils sollicitent 
l'aulorisation exige par l'arlicie 33 précité. 





ANNEXE N° 9369 


(Session de 1954. — Séance du 2 novembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre ïa eogeStion des grefles, 
présentée par M. Jarques Bardoux et les membres du grouje 
paysan et du centre démocratique et apparenté, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de la jusiice el de légisialion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 1er avril 19230 modifiant, dans son 
article ?, la loi du 29 novembre 19%, a autorisé le cumul des fonc- 
lions de grellier de justice de paix et d'huissier, de même que la 
réunion de plusieurs greffes entre les mains d'un même tilulaire. 
Le iégislaleur a ainsi manifesté son désir de voir réunir plusieurs 
greiles et d'y annexer un ou des offices d'huissier, ce qui est de 
nature à rendre pes rapide |} administralion de la justice et plus 
laciie aux justiciables de déc'encher la procédure nécessaire à leurs 
intérêts. Or, rien ne peut mieux favoriser la réunion projetée, que 
l'auorisalion donnée à deux tiiulaires de gérer conjointement le 
méme office de greffe. 

D'ailleurs, au point de vue général, l'autorisation de cogestion 
pour les grefles aurait pour conséquen'e d'adapter le statut des 
greffiers liiulaires d'une Charge aux nécessités de la vie économique 
et juridique de notre temps. 

La muiipiicité des lois et réglementations spéciales, dont sont 
saisis les tribunaux; l'obligation pour le greffier de s'initier, pour 
l'application de la procédure, à des matières juridiques el fiscales, 
qui, jusqu'ici, n'entraient "pas dans le cadre normal de leurs fonc- 
Uons, font apparaître fréquemment dans un greffe d'une certaine 
iuportan'e l'opportunité de permeltre à deux greffiers d'y exercer 
simultanément leurs fonctions, en metlant ainsi en commun leurs 
compétences particulières souvent “omplémentaires. 

Actuellement, le greffier unique d'un office important reste rivé À 
Son burea, pour tenir à jour sa comptabilité, appliquer les lois 
sociales, surveiller le personnel de son grefle, sans pouvoir jamais 
assister à aucune audience, ni à aucun acte judiciaire, alors qu'il 
devrait suivre attentivement la jurisprudence de la juridi:tion. aupres 
de laquelle il est agréé et devrait pouvoir, le cas échéant, renseigner 
très uliiément les magistrais, sur les précédents indispensables à 
connaître pour la solution d’une affaire. 

Dans un autre ordre d'idées, la cogeslion permettrait plus facile- 
ment l'acquisition de charges, dont le prix est souvent si élevé, 
qu'elles restent lonztemps vacantes, sans qu'un titulaire se présente, 
malgré la publicité faite par le parquet. F 

La proposilion, qui vous est soumise, d'autoriser, sur leur 
demande, la cogestion d'un office par deux grefliers titulaires satis 
fait à ces importantes préoccupations, dans l'intérêt d'une bonne 
adiministralion de ,;a justi'e. 

Les règles, qui pr'sideraient à -ette cogestion, s'inscrivent aisé- 
ment dans le slatul actuel des grelles, dont eiles respectent fidèle- 
ment l'esprit 
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Les dispositions régissant l’activité des greffiers et la discipline, à 
laquelle ils sont soumis, ne sont en rien modifiées, Les greffiers 
coliiulaires sont entièrement solidaires, pour la responsabiité de 
leurs acies professionnels. Toutes les précaulions sont prises, pour 
que soit respecté dans la pratique le principe essentiel] de la persun- 
nalité de la fonction. 

La chancellerie conserve la totalité de ses prérogatives, tant en ce 
qu concerne l'agrément à donner aux candidats greffiers, que relati 
veiment à la fxalion de la valeur de la finance en vue de la cession 
à onrer. 

Ainsi pensons-nous, par cette proposition, faire bénéficier les 
jusliciables de la tendances moderne, qui conduit à grouper Îles 
éclivités dans l'intérét d’uue bonne administration de la justice. 


PROPOSITION DE LOI 


— 


Art. fer, — La li du 27 ventôse an VII si 

buriaux est ainsi modifiée : 
Dans son article 13: 

« | y aura près de chaque tribunal de première instance u 
deux greffiers »; 

Dans son arlicie 21: 

« Il y aura près de chaque tribunal! d'appel un ou deux gret- 
fiers »; 

Dans son article 67:- 

LR, y aura près du tribunal de cassalion un ou deux greffiers en 
Cncr »… 

Art 2. — La loi du 26 floréal an X relative aux jutices de paix est 
ainsi modifiée : 

L'article 3 est ainsi comp'été: 

« Il peut y avoir dans chaque justice de paix un ou deux gret- 
liers »; 

L'article 14 est ainsi modifié: 

« 11 y aura pour ce tribunal de police un ou deux greffiers parti- 
culicrs.… ces grefliers fourniront un cautionnement supérieur du 
quart... Ils pourront s'’adjoindre un commis-greffier »… 

Art. 3. — Le décret du 20 mars 188 contenant règlement pour la 
poiice et la discipline des cours et tribunaux est ainsi modifié : 

l'ans son article 91: 

« Le ou les greffiers ou l’un de leurs commis assermentés tien- 
dront la plume aux audiences »...; 

« Le ou les grefliers en chef assisteront aux audiences so:en- 
nelies »…; 

Dans son arliele 92: 

« Le ou les greffiers sont chargfs de tenir dans le meilleur ordre 
les rôles »… 

Dans son article 92: 

« 11s conserveront avec soin les collections des lois. Ils veille- 
ront à la garde des pièces »… 

Art. 4. — Le décret du 6 juillet 1810 contenant règlement sur 
l'organisation et le service des cours impériales et des cours d'assises 
est ainsi modifié: 

Dans son article 51: 

« IL y aura dans chaque cour impériale un ou deux greffiers, qui 

prendront le titre de greffier: en chef »; 
bans son article 55: 

« Le ou les grelfiers en chef présenteront et feront admettre au 
serment »; 

Dans son article 56: 

« Le ou ies grefliers en chef tiendront la plume aux assemblées 
générales. »; 

Dans son article 57: 
« JIs pourront se faire suppléer par leurs commis assermentés.. »; 
Dans son article 59: 

« Le ou les greffiers en chef sont responsables so'idairement de 
toutes amende:, restitutions.… résultant des contraventions, dont 
leurs commis se seraient rendus coupables... sauf leur recours contre 
eux, ainsi que de droit »… 

Art. 5. — Le d'cret du 18 août 1310 contenant règ'ement sur l'or- 
ganisation des tribunaux de première instance et des tr:bunaux de 
police est ainsi modifié : 

Dans son article 25: 

« Le ou les grefliers pourront se faire suppiéer auprès des juges 
d'instruciion ».…..; 

Dans son artic'e 27: 

« Le ou les greffiers sont solidairement responsab'es.., dont leurs 
comimis <e seraient rendus coupables »…; 

Dans son artile 40: 

« Le ou les greftiers du tribunal de police de Paris auront deux 
Comimis assermentés ».… 

Art. 6, — L'ordonnance du 15 janvier 1826 portant règlement pour 
le service de la cour de cassation est ainsi modifiée: 

Dans sont article 72: 

« Le ou les zrelfiers de notre cour de cassalion prennent le titre 

de grefflers en chef »: 
Dans son article 71: 

« Le ou les greffiers en chef tiennent la plume aux audténces 
Bolenneiles »...; 

« ls la tiennent aussi aux audiences des chambres, lorsque Je 
Service l'exige »...: 

Dans son article 79: 

« Le ou les greffiers déposeront chaque année ».… 

Art. 7. — La loi du 23 jui!'et 1947 modifiant l'organisation et la 
procédure de !a cour de cassation” est ainsi modifiée dans son 
article fer: 

a La cour de cassation se compose de: un premier président... 
un ou deux grefliers en chef ss 


l'organisation des tri- 


n ou 





Art. $ — L'article 2 de la loi du 29 novembre 1921 amendé par la 
loi du 1æ# avril 1950 est modifié comme suit: 

« Le service du greffe de juridictions quel:onques ayant leur siège 
dans la même vil:e, ou de justives de paix de cantons limitrophes et 
sises dans le re<<ort d'une même cour d'appel, peut êlre assuré par 
le même ou par les deux mêmes grefifiers »…. 

Art. 9. — L'article 2 du titre IX de la loi du 24 août 1790 amende 
par la loi du 10 décembre 1927 est modifié comme suil: 

« |} y aura en chaque trib'inal un ou deux grefliers âgés au moins 
de 25 ans, lequel ou lesque!s sera ou seront ténus de pr‘senter aux 
juges et de Îlaire almetire au serment un ou plusieurs cormnm.s- 
greffiers... pour le ou les remplacer en cas d'empêchement légitime, 
desque:s i! sera ou i!s seront responsables. » 

Art. 10. — Lorsqu'une charge de greffe comporte deux titulaires, 





si l'un démissionne ou décède, l'autre aura la facuilé, sous réserve 
des conventions qu'ils auraient pu passer entre eux, d'acquérir sa 
part de finances, moyennant le prix, qui sera déterminé par le 
garde des sceaux, ministre de la justice, sur l'avis du procureur de 


la République, mais il devra faire connaitre son intention à cet 
égard, dans les trois mois qui suivent la letire recommandée avec 
accusé de réceplion, qui lui fait part de la démission ou, après 
décès, qui l’informe des noms, prénoms et domiciles des ayants 
droit à la succe<sion de son co-lilu aire. 

Faute par lui d'avoir fait connaitre son intention d'acquérir, dans 
le délai ci-dessus indiqué, la part de finance dont s'agit, il sera 
procédé, lors de sa cession, à la nominalion d'un nouveau blin'are 
en rempincermment du lilulaire démissionnaire ou décédé dans les 
formes habilue:les, 

Art. 91. — Au cas où la peine de destitution prévue aux articles 2, 
10, 13, 14, 15 du décret du 26 avril 144 sur la discipline des grefliers 
litulaires de charge serait oronon-ce, avec privalion du droil de 
présenter un successeur, contre l'un seuiement des greffiers cCo- 
titulaires, la cession de la part du greffier deslilué interviendrait 
d'office, soit au fit de l’autre co-titulaire, si Ceèluici exerce son 
droit de ;réempiion dans les conditions fixées à l'article 10 ci-dessus, 
soit au profit d'un candidat désigné par le garde des sceaux, après 
avis du procureur de la Rénublique, 

Art. 12. — Lorsqu'un office sera tenu par deux titulaires, ceux-ci 
fixeront la durée et les conditions de fonctionnement et de liqui- 
dation de leur col'aboration comme co-tituiaires du greffe, Une copie, 
certifiée conforme par les deux co-titulaires, de leur convention 
et éveutfuellement des modiflsations, qui y seéraent apportées, ainsi 
que tous contrats avant pour ohjet la cession errtre les co-tilulaires 
d'une fraction queiconque de !a finance de l'offi‘e, devra étre adressé 
à la Chanceïlerie. 

En aucun cas, ces stipu'ations ne pourront être invoquées par les 
tiers et la co-gestion de l'office n'est ni une sociélé, ni une personne 
morale. Les deux co-tiluluires, quelles que soient leurs conventions, 
restent solidair-iment résponsab'es civilement de tous leurs actes 
professionnels, Mais il sera loisibie à chacun d'eux d'exercer un 


recours contre l'autre, à charge par lui de prouver que Ja faute 
générairi“e de celle responsabilité doit être jimputée à ce dermer. 

Nonobstant toutes sliptualions contraires, chacur des titnlaires a 
le droit d'avoir connaissance, sans au‘une restriction, de la totallté 
des actes et opérations, dans le sens le plus larte, accomplis par 
l'autre et d’avoir connaissance de tous actes, pro’ès-verbanx, 


minutes de jugements ou d'enquêtes, elé., sans qu'aucun d'enx 
puisse opposer à l'autre le secret professionnel, Toutefois chacun 
des titulaires peut s'opposer à la régularisation par l'autre d'un 
acte, qu'il estime susceptible d'entrainer une responsabitité 

Les produits de l'offre et les pertes se partageront entre les deux 
co-titulaires, suivant 'es conventions intervenues entre eux 


Tout lilige, qui surviendrat soit entre les deux co-titulaires, soit 
entre l'un d'eux et les ayants droit de l'autre, sera soum à la 
juridiction, auprès de laque''e l'offre de grefle est agréé. 

Le juzement sera susreplb'e d'apyel 

Art. 13. — Les dispositions de la présente loi sont applicables à 





ANNEXE N°9370 


(Session de 1%. — Séance du 3 novermbre 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier de décret du 22 septembre 
195% (modilié le 30 seplembre 195%) relalif à la location-gerance 
des fonds de Commerce et notamment à exclure du champ d'apoll 
cation de certaines de ses disposilions les entreprises de théâtre, 
de music-hall el de cinéma, par MM. Desson, Minzoz et les mern- 
bres du groupe socialiste, députés, — { envoyée à la commission 
de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret dn 22 septembre 195%, complété 
le 0 seplembre 1953, a eu pour objet, dans le cadre de l'assainisse 
ment des professions commerciales et industrielles d'écorler de Ja 
propriété de fonds de commerce des personnes dépouvuesz d'expé- 
rience ou de qualités commerciales. 11 avoulu ainsi alléger la vie 
économique de la charge de certaines redevances, souvent superflues 
et dont fréquemment certains spéculateurs étaient les seuls béné 
filciaires. D'autre part, par des dicposilions précises de publicité et 
des règles rigoureuses de responsabilité, le décret s'est soucié de 
donner aux tiers qui contractent avec des gérants de fonds de com 
merce des garanties particulières souvent Wgilimes. 
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Cre meswres, nolaumment celle de la responsabilité solidaire du 
gérant el dn bailleur de fonds de commerce, soit sans lguite, suit 
dans la Lonite de la vateur du fonds (art. 8) appareissent admissibles 
pour les fonds de commerce de caractère courant. Mais il y à des 
activités commerciales d'une nature spéciale qu'on ne saurait sans 
dinger, semble til, tant pour l'activité économique que pour les 
droits des particuliers, souimettre à toutes les dispositions du décret 
du 22 sepléembre 1953 C'est le cas notamment des entreprises de 
théâtre, de music-hall et de cinéma. 

En effet, ceux qui dirigent de telles entreprises sont et doivent être 
moins des commerçants au sens courant du terme que des hommes 
hardis, soucieux de nouveauté, recherchant et acceptant souvent des 
risque financiers considérables et dont la réussite plus où moins cons- 
tante ne dépend pas de leurs seuls mérites, mais de facteurs aléa- 
toires tels que le goût artistique, la notoriété de certaines vedettes 
le- préfi rences changeantes du public. 

D'autre part, ces activités, ne peuvent s'exercer que dans des salles 
dont les installations et l'entretien sont fort onéreuses el ne peuvent 
étie généralement réalisées que par des hommes où des sociétés qui, 
de leur côlé, ne sont pas des hommes de théâtre au sens p'ein du 
terme, pas plus que des commercants proprement dits, mais sont des 

ropriélaires d'un bien immobilier d'un caractère pariiculier et à 
destination très spéciale, Grâce à eux sans doute un fonds de com- 
Ihéâtral ou cintmatographique peut être créé, aménagé ou 


piwroe 
tram formé 

Il peut révéler son enseigne cormmmercia'e, offrir par ses aména- 
gements certaines possibilités de succès et de notoriété et offrir par 


lui iméme une certaine allirance pour le publie. Mais c'est en déf- 
nilive l'exploitant méme du fonds qui, par la qualité, la variété ou 
la nouveauté de ses spectacles prendra 1a responsabilité et les ris- 
ques parfois fort lourds des réalisations dont ce local sera le siège 
et dont en cas de succés il retirera les profils. Pour ceux qui contrac- 
tent avec lui et même pour tous les tiers, c'est bien cet exp'ortant 
seut qu'ils connaissent et qu'ils veulent connaitre. 

Pour de telles exploitalions, dont il apparait done contraire à la 
logique de faire du bail'eur du fonds théâtral ou cinématographique 
un responsable solidaire de l'expioitant proprement dit, il est inéqui- 
table aussi que le bailleur de fonds, qui n’a souvent fixé sa rémuné- 
ralion contractuelle qu'en fonction de la valeur de son enseigne et 
des aménagements de la salle, soit responsable jusqu'à la valeur inté- 
grale du fonds des engagements parfois considérables — et nécessai- 
rement akaloires que tout entrepreneur de spectacles doit prendre 
en raison méme de la nalure de son activité, 

I mous apparaît done que la limitation du droit de location gérance 
aux personnes on sociétés ayant eu depuis plus de sept années une 
aclivilé commerciale (art. 7, décret 22, 30 septembre) risque de para- 
lvser la création de salles modernes de spectacles ou l'entrelien et 
la rénovation de nos salles anciennes, D'autre part, les règles de la 
responsabilité stipulées à l'article 8 du méme décret ne nous parais- 
sent pas correspondre aux caraclères et aux besoins des exploi- 
talions théâtrales et cinématographiques et ne peuvent, croyons- 
nous, qu'en paralvser l'activilé et le développement, s 

t'est pourquoi il est demandé à l'Assemblée nationale d'adopter le 
texte ci-après: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique Le décret du 22 seplembre 1953, modifié le 30 sep- 
tembre 1952, est complété de la facon suivante : 

« Art, 13. Les disposilions de l'article 4-et de F'article 8 du pré- 
sent décret ne sont pas applicables aux contrats de Jocation-zéranre 
des fonds de commerce d'entreprises de théâtre, de music-hall et de 
cinéina, » 





ANNEXE N'°9371 


l Séance du 3 novembre 1951.) 


(Session de 1951. - 
'ROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 571 du code de 
la Santé publique, relalif à la création des officines pharmaceu- 
tiques, présentée par M. Guislain, Mme Lempereur, MM. Segelle, 
Pierre-Fernand Mazuez, Montalat et les membres du groupe Ssocia- 
liste, députés, Renvoyée à la commission de Ja famille, de 
la populalion et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le dernier recensement de la population 
des villes et communes de France a mis en évidence des accrois- 
sements sensibles, Dans les limites des agglomérations, l'évolu- 
tion industrielle et commerciale a provoqué également des trans- 
ferts de pogulation, Au regard de l'exercice de la pharmacie, les 
communes restent invariablement prisonnières de leurs limites 
terriloriales, L'ouverture d'une officine supplémentaire est condi- 
tionnée par le nombre d'habitants. Le dernier recensement de la 
population va permettre l'ouverture d'offieines nouvelles, Dans la 
pratique, la notion d'antériorité de demande intervient également, 
Inais le souci majeur de l'utilité publique est jusqu'ici négligé. 
La loi tend à mettre à la disposition de la population les médi- 
caments nécessaires, mais il importe que cetle population jouisse 
de ce droit avec le minimum de dérangement et de risques. Pour 
cela, d'autres considérations que le nombre d'habitants doivent 
êlre retenues, 11 est nécessaire de préciser davantage les condi- 
tions prévues à l'article 571 du code de ja santé. Non seulement 
le nombre d'habitants doit être retenu, mais encore la siluabon 
géographique en fonclion des conditions locales, 





On ne cemprendrait e— en eflet qu’une licence d'ouverture soit 
accordée même en isant jouer la notion d'antériorilé de la 
demande, s'il prenait fantaisie à un pharmacien d'ouvrir son 
offlicine loin d'une agglomération. De méme, il apparait inconce- 
vable d'accorder la licence d'ouverture pour un point donné au 
détriment d'un autre point plus intéressant pour des raisons géo- 
graphiques locales. Un exemp'e pour illustrer notre pensée: 

Une localité a vu son nombre d'habitants augmenter de telle 
sorte qu'une officine nouvelle peut être créée, Des demandes sont 
formulées. Il arrive que cette localité est traversée par une route 
à grand trafic (15.000 voitures par jour, deux lignes de tramways 
à cadence rapide (3 minutes) dans les deux sens, une piste 
cyclable et deux roules latérales, il s'agit du grand boulevard 
Lilie-Roubaix-Tourcoing dans sa partie située entre Lille et le 
croisé Laroche, section de route cumulant Ja circulation vers Rou- 
baix-Tourcoing, Marcq-en-Barœul, Gand, Ostende et Courtrai). 

Un pharmacien demande l'autorisation d'ouvrir une officine en 
un point de la commune situé dans l'aggloméralion principale. 
Un autre pharmacien fait le lendemain une demande d'ouverture 
pour un point du terriloire isolé par la route du gros de l'agglo- 
mération, c'est-à-dire en l'espèce, dans la corne du territoire 
littéralement coupé par la roule du gros de l'agglomération. Le 
prermm:er bénéficiera de Ja notion d'antériorilé de la demande, N 
pourra ouvrir l'officine, il en résultera que la population de la 
corne, peuplée en l'espèce de 3.500 habitants, continuera de courir 
tous les risques de la traversée de la route à grand trafic pour 
se pourvoir en médicaments parce qne la notion d'antériorité de 
la demande aura prévalu sur la notion d'utilité publique. 

La notion adin:nistrative aura Ksé les intérêts bien compris de 
la population. 

Il apparait urgent de préciser dans l'arlicle 571 du code de la 
santé l'impérieuse nécessité de faire passer l'utilité publique et 
l'intérêt général au-dessus de pures considérations administratives 
et pour celle raison, nous éemandons à l'Assemblée nalionaie 
de voler ia proposilion de loi suivante qui tend à ajouter un para- 
graghe in fine à l'article 571 du code de la santé, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 531 du code de la santé publique 
est complété in fine par le paragraphe suivant: 

« Par dérogation spéciale, le préfet peut proposer l'ouverture 
d'une officine sans tenir compte de la notion d'antériorité de 
demande quand des raisons locales de liaison et d'accessibilité sont 
en cause, » 





ANNEXE N°9372 





(Session de 1951. — Séance du 3 novembre 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUT:ON tendant à inviter le Gouvernement à 
abroger le décret ne 541-982 du 1er octobre 1954 instituant un 
fonds nalional pour le développement des adductions d'eau dans 
les communes rurales, préseniée par MM. Quinson, Gaston 
Palewski, Bernard Lafay, Jean-Louis Vigier, Pierre Ferri, Joseph 
Dumas et Frugier, députés, — (Renvoyée à la commission de 
l'intérieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret no 51-92 du 4er octobre 1954 
instituant un fonds national pour le développement des adduc- 
lions d'eau dans les communes rurales prévoit que les ressources 
de ce fonds sont constituées nolamment par une redevance sur 
les consommations d'eau distribuées dans toutes les communes 
bénéficiant déjà d'une distribution d'eau potable, 

Par ailleurs, le tarif et les modalités d’assiette et de recouvre- 
ment de cette redevance seront fixés ultérieurement par décret. 

En d’autres termes, ce seront les communes qui, prévoyantes, ont 
déjà fait les frais d'une installalion d’un réseau d'addurtion d'eau 
qui supoorteront Ja charge des installations nouvelles dans les 
communes rurales. 

Il est certain que si le Parlement a adopté certaines dispositions 
tendant à permettre l'installation d'adduction d'eau dans toutes 
les communes qui en sont dépourvues, l'Assemblée nationale 
n'a jamais acceplé — bien au contraire — de faire supporter les 
frais des futures installations par ceux qui en ont déjà réalisées, 

C'est une méconnaissance absolue des décisions parlementaires 
contre laquelle nous devons d'abord nous élever. 

Ce décret méconnait aussi l'autonomie communale, car le syndi- 
cat intercommunal des eaux qui exploite un réseau et qui tixe 
le prix de vente de l'eau fournie, prix qui est différent, d'ailleurs, 
d'un syndicat à l'autre et qui est surtout fonction des difficultés 
d'exploitation et des projets d'extension. 

souvernement na donc pas à intervenir dans ce prix, en le 
majorant d'une redevance, les municipalités qui constituent le 
syndicat intercommunal s'administrant elles-mêmes. 

Un exemple illustre cette différence de prix. C'est l'exemple de 
la région parisienne: le Parisien paye 24 F environ son mètre 
cube d'eau à la ville de Paris qui exploite elle-même son réseau. 

Les communes de banlieue, elles, apparliennent à un syndicat 
intercommunal qui groupait au début les 80 communes de la Seine 
er qui s'est étendu ensuite à une soixantaine d'autres communes 
de Seine-et-Oise et de Seine-et-Marne, 

Le prix de l'eau est de 4% F le mètre cube 

Pourquoi celle différence de prix? 
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L'explication est très simple: c'est que sans altendre la manne 
de l'Etat-providence, le syndicat des communes de la Seine, en 
méme temps qu'il contrôle la gesiion en régie intéressée de son 
service public de l'eau, pourvoit au financement des travaux 
extrémernent imporlants qu'exigent la bonne marche et la moder- 
nisation de ce éervice, en parliculier, il crée constamment de 
nouveaux réseaux. 20 p. 100 des collectivités qui appartiennent à 
ce syndicat sont des communes rurales qui, dans le domaine de 
l'eau, profitent au méme titre que les comimunes urbaines des 
réalisations du syndicat. 

Ce dernier n'a donc pas atlendu le décret du 1e octobre et, 
depuis longtemps, il apporte une ample contribution à l'œuvre que 
se propose le Gouvernement . 

Ce que fait ce syndicat, d'autres le font À travers la France. 

Aussi, sans méconnaitre l'intérêt que présente sur le plan natio- 
nal, la conslitution d'un fonds d'allégement des charges d'addue- 
lion d'eau, tous les syndicats existants s'élèvent énergigquement 
contre loute mesure qui, pour approvisionner ce fonds, about rait 
à surcharger Jes popuialions et collectivités qui se sont imposées 
dans le passé et s'imposent encore pendant de nombreuses années 
de gros sacrifices pour créer, entretenir, amtliorer et étendre leur 
service public de distribution d'eau. 

Par ailleurs, les distributions d'eau existantes vieillissent, les con- 
duites ont besoin d'être remplacées et ce sont les consarmmmateurs 
qui, par l'intermédiaire de leur commune, paient les transformations 
des conduites. 

Est-ce que l'Etat considérera ces transformations comme une 
adduction nouvelle ou bien verra-t-on celle injustice flagrante d'une 
commune qui payera sa nouvelle installalion en même temps qu'elle 
payera une parlie des nouve'les installations d'autres coinmunes ? 

Il est probable que les municipalités dégoûtées ne feront plus ces 
travaux et Jaisseront pourrir leurs installations; ainsi toute taxe 
qui vient frapper les abonnés des communes syndiquées au profit 
du fonds national, compromettra inévitablement l'exécution de tra- 
vaux d’eau de première nécessité sur le territoire de ces communes. 

On sent d’ailleurs combien celle taxe est inéquitable et irrilante 
car cle aboutit à pénaliser ceux qui se sont imposés les efforts les 
plus importants pour se pourvoir en ean potable. 

Cette redevance est aussi un impôt dont le principe est contestable 
parce que contraire à l'égalité fiscale. 

C'est pour ces raisons que nous demandons à l'Assemblée natio- 
nale de repousser le décret n° 51-982 du fer octobre 1%1 et de voier 
la proposition de résolution dont le texte suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

1° A retirer le décret n° 51-982 du fer octobre 1954 et à renoncer 
ainsi à faire financer par les usagers le fonds national pour le déve- 
loppement des adudclions d’eau dans les communes rurales: 

2e A rechercher un aulre moyen de financement qui n'aurait pas 
l'inconvénient majeur d'aggraver les charges qui pèsent sur Îles 
consommateurs, charges qui risquent, en outre, d'avoir d'une manière 
directe ou indirecte une répercussion sur le coût de la vie, 





ANNEXE N'°9373 





(Session de 1954. — Séance du 4 novembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'arlicle 294 du code 
du vin pour préciser les indications d'origine qui peuvent être 
données aux vins Ge coupage, pré<entée (1) par M. Paul Cos'e- 
Floret, député. — (Renvoyée à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess'eurs, suivant rapport adressé à M. le Président 
de la République française, le 36 novembre, l'ensemble des dispa- 
silions législatives et régementaires touchant la production, le 
commerce et le régime fiscal du vin, est désormais compris dans 
Je code du vin. 

Cependant, l’article 291 du code du vin, qui définit les vins de 
coupage, ne comporle aucune précision sur l'indication d'origine qui 
peut être donnée à ces vins de coupage, el celle pré'ision n'est 
donnée dans aucun autre article du code. 


C'est pourquoi nous vous proposons la proposition de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — TN est inséré après l'alinéa 1er de l’article 291 
du code du vin, un nouvel alinéa ainsi conçu: 


« Sera considéré comme vin de coupage n'avant droit à aucune 
indication d'origine, tout vin de consommation courante passant par 
les chais du commerce, à moins que l'entreposilaire n'ait reven- 
diqué à la recette buraliste dont il dépend, le droit de tenir un 
compte des indicalions d'origine, locales ou générales, qu'il jugera 
bon d'employer. 

« Par assimilation à la législation existante nour les vins de pays. 
lé coupage pourra étre expédié sous le nom d'origine géographique 

(1) Avec demande de dis:ussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ficie 61 du règlement. 








local ou général d'où provient la majenre partie du vin entrant dans 
sa composition, à condiuon que cetle proporlion soil au moins des 
deux tiers. 

« Les indications d'origine ainsi utilisées devront correspondre à 
une origine géographique réelle el aux usaces loyaux et constants de 
la production et du commerce du vin, Ellesene pourront, en aucun 
cas, être de nature à créer une confusion avec les appellations 
d'origine contrôlées. 

« L'entrepositaire désirant exercer le droil de tenir un comple des 
indications d'origine, devra en aviser la receile buraliste enre le 
{er et le 51 janvier de chaque exercice. 

« A défaut de déclaration dans le délai prescrit, il ne pourra, #u 
cours de l'exercice considéré, mettre en ven'e et expédier que des 
vins de consommalion courante sans aucune indicaluon d'origine. » 





ANNEXE N' 9574 


(Session de 1954. — Séance du 4 novembre 1951.) 
PROPOSITION DE LOI tenlant à dégrever de la contribution fon 
cière, en cas d'ar-achages de vignes où de plantations fruilières, 
les parcelles de terrains soumises à celle contribution, présente 
par M. Pupat e!sles membres du groupe paysan et du cenire 
démo-ralique, dépulés, — (Renvoyée à la commission Ces 
finances.) 
EXPOSE DES MOT:FS 

Mesdames, messieurs, les valeurs localives des cultures fruitières 
et des vignes ont élé foriement Inajoïées par suile de là revision 
accélérée des évaiualhions foncières, 

s'ensuit que, pour l’année de l'arrachage des vignes ou de la 
plantation des arbres fruibers, la charge de la Contribution foncière 
afférente aux garcelles de Vignes arrarchées ou de vergers nouvelle- 
ment plantés est excessive eu égard à limproduclivité de ces 
terrains. 

C'est ce qui justiflerait, pour ces parcelles, un dégrèvement 
d'impôt parallèle à ceiui qui est accordé par l'article 1297 du code 
général des impôts en matière de contrbulion foncière des propriéles 
bâties dans le cas de démoulion, même volontaire, de la lolalilé ou 
d'une partie d'un immeuble. 


Nous vous demandons donc, en conséquence, de ben vouloir 
adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. - I est ajouté an code général des impôts 
(deuxième partie, titre fer, chapitre 1er, section H, paragraphe HN, 
contribution foncière des propriétés mon bâlies) düans le caüre des 
dégrèévements spéciaux — un articie 1424 es libellé ainsi: 


Art, 421 Dis, — « Les contribuabies peuvent oblenir le d'grève- 
ment de la contribution fonciére afférente aux parcebes où portions 
de parcelles où ont élé faits des arrachages de vignes où des p'an 
taiicns fruitières, à la condition que ces opérations aient fait l'objet 
de clarations en mairie 


« Le dégrèvement sera calcu'é à partir du prem'er jour du mois 
suivant celui de flachèvement de Farrachage de viznes ou de 
la plantat'on fruilière, 

« Les réclamations sont introduites dane les formes el délais 
indiqués aux aïlicies 1921, 1932 et 1953 du présent Coce. » 





ANNEXE MH 


29375 


(Session de 1955. — Séance du 4 novembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de 
la République tendant à modifier l'article 617 du code de procé- 
dure civile de maniere à interdire les ventes publiques de meubles 
les dimanches et jours fériés, formulée par M. Jozeau-Marigné, 
sénateur (1), — (Renvoyée à la comunission de la justice et de 
législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le législateur a institué an profit de 
B repos hebdomadaire qui, en principe, doit être 
dimanche. 

Hormis quelques professions où l'interruplion de l'activité ne peut 
se concevoir parce qu'elles intéressent, soit un service public fonc 
tionnant en permanence, soit un secteur privé où la mise en œuvre 
des matières premières est un travail continu, la trêve dormninicale 
est partout respectée. 

Il se trouve cependant une profession qui ne peut en bénéficier 
pleinement: celle qui groupe certains officiers publies où minis 
tériels et leurs employés. Bien souvent, en effet, les ventes publiques 
de meubles ont lisu le dimanche, 

Il est anormal que ces personnes ne puissent, comme fant d'autres, 
consacrer quelques heures par semaine à leurs famille et profiter 
d'un légitime repos. 


ilariés 
uccordé .e 











(1) Conseil de la République, n° 589, 
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Les moyens de communication sont suffisamment nombreux et 
rapides, à notre époque, pour que les acheteurs éventuels ne soient 
nullement génés si les ventes se déroulent un auire jour que :e 
dimanche et les jours fériés 

C'est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien adopter Ja 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique, — L'article 617 du code de procédure civile est 
ainsi modifié: 

« La vente sera faite au plus prochain marché publir, aux jours 
et heures ordinaires des marchés, à l'exception des dimanches et 
jours lériés: pourra néanmoins le tribunal... » 

(La suite sans changement). 


ANNEXE N'°9376 


{session de fi “<ance du 4 novembre 1954.) 


PROPOSITION DE LOF transinise par M, le président du Conseil de 
la Repoub'ique relative à :'intromnelion dans le Cyc'e primaire 
de l'enseignement des lex'es r'Zj'ant la c'roewlation, pr'sentée par 
M. Beauvais, sénateur (1), — ,Rcnvoyée à la commission de 
l'édurs:ion na!tionae.) 


EXPOSE DE» MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à nne époque où la cireu'ation s'avère 
de jour on jour plus diffitie, parüculiérement dans les viles et 
agiloméralions; «uw moment où les dévrels et textes d'application 
réglementant celle cir'walion viennent de subir des modifications 
imporlantes, d'être codilifs et de prescrire des mesures nouveiles, 
applicab'es aux piétons ef avant précisément pour objet d'atteindre 
à leur sécurité, il apparait inmdlissensab'e de vuigariser dans toute 
la imesure du possible la connaissance de ces règles et d'en assurer 
l'enseignement aux enfants, si souvemt viclimes d'une totale mécon- 
paissince de la dis‘ipine de la cir'u'ation, 

Cette nécessité s'avère, par ailleurs, d'autant plus absolue qu'en 
dépit de certaines jiniliatives, les conducteurs d'engins motorisés 
de moins de 125 cm de cylindrée, en grande majorité de très 
jeunes adaïescents, ne saint pas astreints à subir l'examen du per- 
mis de conduire, Que dès lors, il apparait qu'au moins l'enseigne- 
ment des règles de la circulation doit être rendu obligatoire, 

C'est pourquoe!, mesdames et messieurs, nous vous demandons 


d'adopler la préen!le proposition de loi: 


PROPOSITION DE LOI 


art, fer, — L'enseignement des déerets et textes d'applieation 


réglementant la circulation est ohigaloire et sera incorporé au 
programme de j'ense:gnement primaire. 

Art, 2, — Un décret portant règlement d'administration prh'ique 
fixera dans les trois mois de la p'omugalion de la présente Joi 
les cond.liuns de ce! ensrignement 


——  ———— 


ANNEXE N°9377 


(Session de 1951. — Séance du 5 novembre 1951.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
a instiluer un « Crédit de la Guinée » destiné à venir en aide 
à l'agri‘ullure, à l'é'evage, à l'artisanat, à l'industrie, aux exploi- 
lations foreslieres et minières, au transport, an pelit commerce, 
à l'habitat, comme à toutes activités susceptib'es d'augmenter 
le bien-être des populations et la prospérilé générae du terri- 
toire, présentee par M, Mamba Sans et les membres du groupe 
des indépendants d'outre mer, dépulés, — (Ren\oyée à la com- 
mission des lerriloires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le problème du crédit, de l’aide financitre 
aux masses purdies el aux ciasses moyennes esl la pierre angulaire 
du développement économique et social comme de l'évolution ration- 
ne:le des territoires d'outre-mer dans le cadre’ de l'Union française. 

n'est pourquot, nous prévalant du cpédit du Cameroun, créé le 
25 mai 1919, du crédit de Madagascar le 16 novembre 19%, du 
crédit de l'A. E, F, le 9 mai 1919 et de la banque du Bénin, autorisée 
par arrêté ministériel du 7 janvier 4954, pour le Dohomev, nous 
avons, le 2 mars dernier, déposé sur le bureau de l’Assemblée natio- 
haie une proposition de résolution demandant la création d'un crédit 
de l'A. O. F., fédéralion p'ns vaste, plus peuplée et plus diversifiée, 
où le prob'ème apparaît plus complexe partant plus susceptib'e de 
solutions mutiples à l'é‘helon territorial. 


ape 





(1) Conseil de la République: n° 591 





Nous tirions argnments de la modernisation en cours outre mer pr 
l'électrilieation, l'industria'isalion, la créalion d'infrastructure, la 
mécanisalion des grands travaux de produ'iion et de transformaiionm 
jointe à la rmulliplication, l'améïioralion et, la rapidité de die:s 
moyens de comimuni-ation provoquant interpénétiration et brassage 
inévitahes qui déterminent la déserlion des campagnes vers Îles 
centres urhains où se constitue à vue d'œil un prolétariat important 
ét insatisfait, source de conflits futurs, nous en tirions arguments, 
disons-nous, pour signaier une dangereuse ruplure d'équilibre écons- 
mique, social aulant que démographique à conjurer au plus vite par 
l'équivement corresnondant des masses rnraes et des casses 
movennes, qui sont le fondement même de l'économie africaine. 

Nous faisions remarquer: 

« Or. le réservoir humain, c'est la brousse, qui compte 9% p. 100 
de la popu'ation totale, C'est sur ce levier qu'il faut agir pour éviler 
le décalage et promouvoir une évolution générale marquée. » 

En réalité, ce tab'eau vérédique con‘ernait plus particulicrement 
la Guinée. en proie aujourd'hui à une grave crise de croissanre, où 
ces phénomènes s'observent dans touie leur a’uité, touie ‘ecr réa- 
lité, tontes leurs réa*lions mu'tiples sur la vie locale et loules leurs 
menaces d'avenir, en raison méme de la variété naturelle des res- 
sources comme de la diversité des aclivilfs complémentaires de ce 
territoire riche de possibilités latentes, encore inexp'oitées, faute 
de moyens mis à 'a dispositisn des habitants. 

Heureusement, depuis la sonnette d'alarme agitée par la com- 
mission parementaire de contrôle, qui a établi le bilan du premier 
pan quadriennal, la gravité de Ja situation n'a plus é"hanpé à la 
saga-ilté des pouvoirs pub'ics qui en ont tenu compte dans :'‘’abo- 
ration du second plan quadriennal, faisant une large place à l’aug- 
Imentalion de la production et de la productivité autorhtone<, seul 
contre-poids de fixité et d'harmonie pour éviler je péril dénoncé 
et bâtir notre économie sur des bases stabies €l saines, 


Economie et nature du projet. 


Dans le projet de créalion dont m'a suisi le président de la come 
mission permanente de lassemnbhée lerriloriaie de la Guinie, ce 
dernier s'exprime ainsi: j 

« Par l'intermédiaire du Fides, créé par la loi du 90 avril 196, le 
contribuab'e de la métropole participe, dans une £rande proportion, 
à l'équipement économique et social des terriloires d'outre-mer. 
Profitant des lecons du premier plan quadriennal, le deuxième p'an, 
actue sement en chantier, à élé conçu d'une façon. judicieuse, avec 
rentabilile plus cer'aine, Ma heureusement, son exécution se heurte 
à beaucoup de dfficutés, aotamment de la part du minisire des 
finances qui, au lieu d'une ‘oi-prozramme, sour'e de crédits plus 
sûrs, s'en tient à des programmes annuels, mellant ainsi en cause, 
chaque ennce, ,’exéculien d’un plain élaboré en ce qui con‘erne 
la Guinée, après va inventaire minutieux des besoins et des possi- 
bilités réciles du terriloire, nrésentés dans un ordre de priorité et 
d'urgence parfait, dominé par le sou-i de rester modestes, le tout 
adopté à l'unanimité par l'assemb'ée tlerriloria:e, en parfait accord 
ave: l'adininistration locale 

« Si nos proposilions sont retenues et n1s prévisions réalisées, il 
resterait aux Guinéens 'e soin d'en tirer le maximum de profit, 
d'autant plus que le pus fort pourcentage a été réservé à la pro- 
duclion ei à la productivité. 

« C'est là que la nécessité d'un organisme de crédit pour la Gui- 
née s'impose, car ceux-là mêmes qui sont à !a base de la pro- 
duclion manquent de merens: agriculleurs, éeveurs, petits 
industrie:s, artisans pelils conmercants où trailants, ete, 

« Pour résoudre le problème en partie, la caisse centra'e et Ja 
B. 4, O, vont venir en aide, d'une part, au crédit agricole qui, désor- 
mais, pourra étendre son aciion aux pelits indus'riels el artisans, 
et, d'autre part, au crédit immobilier en faveur des propriélaires 
d'immeub'es. Mais les dotations annoncées sont insuffisantes, Com- 
ment apprécier, en ellet, un apport de 450 miilions quand il s'agit 
d'une population de 13 millions d'âmes et d'un pays ayant une 
superficie de 4.70 kilomèires carrés, popuialion qui compte 90 p. 109 
de producteurs ruraux, c'est à-dire, environ 13,5 millions de pro- 
ducteurs à satisfaire, soit à peine %4 F par tête. 

« Au surpius. la centralisation des opérations de Dakar, tout en 
garantissant une répartilion plus équitable à travers la fédération, 
est une source d'eniraves. 

« D'autre part, les pelits commercants et trailants qui, comme les 
petits entrepreneurs et arlisans, jouent un rôle considérable dans 
l'économie du terriloire, rencontrent partout des difficultés, aussi 
bien auprès des banques et autres organismes de crédit qu'auprès 
du gros commerce. 

« La création d'un « Crédit de la Guinée » ouvrirait opportunément 
la porte à tous. Non seuement cela donnerait lieu à une décentra- 
lisation devenue nécessaire, mais cela épargnerait d'avoir de moins 
en moins rècours à des organismes de crédit comme le crédit agri- 
cole qui, maigré la bonne volonté et le dynamisme de leurs diri- 
geants, seront toujours caractéristiques de tout organisme à forme 
administrative. 

« Il serait souhaïtable, infiniment souhaitable, que nos parlemen- 
taires redoublent d'efforts, fassent preuve de plus de vigilance et 
de constance pour que nous ayons, dans les pius brefs délais, un 
crédit de la Guinée devant remplir les condilions suivantes: 

« bécentralisation: 

« Siège dans le territoire: 

« Fonctionnement simple et souple; 

« Aide à tous. » 

De sa lettre du 19 mai 1954, soumettant ce projet à l'avis du direee 
teur local de la eaisse centra'e de Conakry, nous soulignons ee pas- 
sage: « Me référant aux termes de ma lettre citant un extrait de la 
brochure Union française et précisant qu'il s'agissait d'étab'isse- 
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ments de crédils décentralisés, avant leur sièze dans les T, OQ. M. 
j'ai l'honneur de vons demander de Lien vouloir é.udier et envisager 
ir moyens de créfr en Guinée un organisme de crédit arlisanal, 
industriel, commercial el agricole. 

Au cours de sa dernière session, l'assembh'ée ter iloriale à émis on 
vou unanime pour la créalion d'an erédil desiiné à \enir en aide 
aux pélites entreprises qui ne peuvent bénéficier de prêts de Ja 
cais<e centrale de la F. O. M., et pour ja déceniralisalion à l'échelon 
de chaque terrhoire. 

La création du crédit du Cameroun et du crédit de Madagascar 
paraît devoir laisser envisager la possibilité de créer ie crédit de la 
Quinée qui bénétlicierait des mêmes avantages: décen'ralisation, 
stze dans le territoire, fonctionnement simple el compétence éten- 
due. » 

De la réponse du directeur lo-al de la caisse centrale, nous citons 
ce prragraphe significatif: « Je ne manquerai pas de faire part à ma 
direction générale de vos opinions exprimées et! en parii‘ulier, de la 
suzzestion que comporte voire jeltre du 19 mai 19541 de créer un éla- 
hissement propre à la Guinée aui pourrait reprendre la d‘nomina- 
ton des établissements de môêime ordre déjà existants el s'inituler 
« Lrédit de ia Guinée ». 


Hauts témoignages en faveur du pro;et. 


Au cours de diverses prises de conlaet et d'un échanze de corres- 
pondances édiflant, nous avons constaté avec satisfaction que Île 
minislère de la Fran:e d'outre-mer et ses hauts techniciens du pro- 
biéme ainsi que l'administration supérieure de l'A. 0. F., sont tous 
culierement favorables à l'institution d'un crédil de la Guinée, 
comine en font foi les extraits de lettres-ci-dessous: 

Le 2? ociobre 1954, c'est le ministre lui-même qui nous écrit à 
propos du projet, nous par'ant d'un choix entire la so'ultion fédérale 
et la mulliplicalion de solulions à l'échelon territorial, con'ormé- 
ment au principe de décentralisation et d'adaptation lo'ale qui s'in- 
pose en pareille mätière, 

Le  o“lohre, nous lui répondons: « Je suis heureux de voir tont 
lintérôt que vous portez à celle question si imaorlanie pour l'avenir 
ceonsmique €t la santé moraie de nos terr:ioires sous-dé\eloppés 
dont la mise en valeur effeciive au profil des autochlones dépend de 
l'organisadon à pied d'œuvre d'une aide financiè e directe adaptée à 
leur structure, à leurs modes de vie, à leurs possibilités de produc- 
tion el de rendement comme à la diversilé et à la répartition par sec- 
teurs économiques qe ieurs ressources et aclivilés complémentaires, 

Une formule de crédit simple, pratique, expurgée de formalités 
inuliies, en un mot facilement accessible aux bénéficiaires doil être, 
er effet, trouvée el appliquée. 

La solution fédérile n'est qu'une mesure d'ensemh'e, d'ailleurs 
contraire à la décentralisation €t à l'adaplalion qui s'imposent en 
la matière, Elle ne peut êire envisage que comme so'ulion de prin- 
cipe qui ticndrait compie de lexistenre de certains territoires 
de<hérités, à possibilités économiques réduiles, certes, mais à poten- 
Uct humain digne d'intérit, 

Elle Serait, par exemple, très mal venue pour ja Guinée où les 
formes d'activités nombreuses et variées concourent toutes à l'équi- 
libre démographique et à la prospériié g'néra'e du territoire. 

Le choix de la mullipiication des solutions à l'échelon terrilorial, 
que vous semblez préconiser avec raison, esl certainement Ja 
meil'eure voie à suivre: il répond parfaitement au but visé et aussi 
à une nécessilé géographique et économique autant qu'huümaine et 
sociaie. 

C'est dans cet esprit que M. Framoi Bérélé, pré-ident de la com- 
missions permanente de l'assemblée territoriale de la Guinée m'a 
saisi d'un dossier de projet de création d'un « crédil de la Guinée » 
dont la réalisation ranide est l’objet de notre préoccupal:on domi- 
nanie, à l'heure actuelle. 

Je me permets de vous adresser ci-inclus copie de ce dossier que 
je recommande vivement à votre haut examen pour une décision 
favorable au desiderala pr‘sentés el appuyés par la direction locale 
de ia caisse centrale de Conakry. 

Ce projet me semble pouvoir fournir les éléments d'une nouvelle 
proposilion de résolution qui s'inspirerait de votre lhè<e de solutions 
muitipies cadrant si bien avec la gamme des besoins et réalilés éco- 
norniques à satisfaire dans les terriloires de l'Afrique occidentale 
française. 

Cet ac”ord de base est, à mon sens. de nature à faciliter et hâter 
l'éaboralion et la mise en application d’un organisme de crédit 
äpproprié, condition essentielle de la stabilité et de l'essor économi- 
que de :a Guinée qui traverse une crise de croissance fort grave dont 
il est urgent de la sauver. » 

Le 5 octobre nous écrivons au directeur général de la caisse cen- 

{rale pour solliciter son avis technique. 11 nous répond le 25 du 
même mois en ces lermes. 
_« Vous avez bien voulu me demander mon avis sur la réorganisa- 
tion du crédit agricole et äu crédit social en Guinée, et vous m'avez 
adressé, à celle occasion, divers projets de réforme qui m'ont été 
des plus utiles et dont j'ai pris connaissance avec un très grand 
intérêt, 

« Je pense, comme vous, que la meilleure solulion ronsiste dans 
la création d'un « crédit de ja Guinée » et que celte instilution, pour 
remplir pleinement son rôle d'intérêt social, doit avoir une compé- 
fonce suffisamment large et habilitée à intervenir, non seu'ement 
dans je domaine du crédit agricole, mais aussi en malière de crédit 
ärlisanal et de crédit immobilier. 

« En revanche, je ne crois pas à l'efficacité d'une réforme des 
institutions de crédit agricole existantes, ni même à celle d'un orga- 
hisme qui aurait compétence pour les huit ferritoires de la fédéra- 
lion, Ces solutions ne seraient, à InOn avis, ni assez soupes, ni assez 
décentralisatrices », 





Le 12? octobre, nous demandons encore l'avis technique du direc- 
teur du plan et des affaires économiques du ministère de la France 
d'outre-mer, qui nous répond le 18 du méme mois, par ces lignes: 

« Je vous confirme par ce pelit mot, la position du minisicre, en 
ce qui concerne le crédit de Guinée 

« Le principe en est acquis; mais pour la mise en roule, nous som- 
mes obligés d'attendre que les quesliens de principe qui sont actuel- 
lement en discussion au sujet de la création analogue de la Banque 
du Bénin, particulièrement avec le ministère des finances, aient 
reçu une soiulion. 

« Nous altaquerons le cas de la Guinée, aussitôt après; vous pou- 
vez compler Sur mon atiachement à ce territoire pour que celle 
affaire ne traine pas ». 

Et, le 26 octobre, le ministre, lui-même, nous envoie celle lettre 
rassurante : 

« Vous avez bien voulu allirer mon atlenlion sur l'intérêt que 
représentlerait pour le territoire de la Guin‘e française la création 
d'un établissement de crédit particulier à ce territoire, sur le modele 
de ce qui est en cours de réaiisaluon pour le terriloire du bahormey. 

« Je tiens à vous assurer, tout d'abori, que j'atlache, comme vous, 
ie plus grand intérêt à voir se développer, dans nos terriloires, un 
appareil bancaire permettant d'accroilre les activités économiques 
privées et dont les modes d'intervention seraieut parliculièrement 
adaptés aux besoins locaux. 

a J'eslime, de plus, que la Guinte française, en raison du carac- 
tère varié de son économie rurale, de l'état d'évolution de ses popii- 
lations, est plus particulièrement désignée pour pouvoir proliter 
rapidement d'une inslitutien de crédit local. J'ai donc demandé à 
mes services d'examiner es possibiltés d'une telle création qui, 
dans non esprit, pourrait être envisagée dès que les problèmes ana- 
ligues qui se posent pour le crédit du Bénin auront été définitive- 
ment résolus ». 

Enlin, le haut commissaire de la République, gouverneur général 
de l'Afriquz: oc'identiale française, nous écrit le 21 octobre: 

« Le dire‘teur général de la caisse centrale de la F. ©. M. me âit 
combien vous éles désireux de voir créer un crédit autonome pour 
la Guinée. 

« Je ne vous ferai pas le reproche amical de m'avoir laissé à 
l'écart car vous étiez fondé à penser que le gouverneur géntral ne 
pourrait qu'étre hostile à ces Ératios de décentralisation. 

« En réalilé, je pense comme vous, que la so'ution fédérale d’un 
crédit centralisé n'est souhaitable que pour certains tlerriloires qui 
ne disposent pas, comine l'heureuse Guinée, de ressources nalurelles 
suffisantes, 

“ Je tiens donc à vous dire, comme je l'ai dit à piusieurs reprises 
À M. Postel Vinay, que je serai favorable à toutes initiatives de 
l'assemblée lerriloriale dans ce sens et dans ce domaine, 

« Si mes renseignements sont exacts, le sénateur Saller se préoc- 
cupe, comme vous, de celte question, Pen<ez-vous possible de pré- 
senter une seue et même motion ? Si vous désirez garder le contact 
avec moi sur ces questions qui me préoccupent depuis mon arrivée 
en Afrique, je pense vous envoyer en liaison, mon collaborateur, 
l'administrateur Blisson. 

« En atlendant, je donne toutes mes instructions au gouverneur 
Parisot pour que l'administration locale accueille avec la plus grande 
bienveillance les suggesl'ons que vous lui présenterez, » 

Le 28 octobre, nous répondons aussitôt au haut commissaire de 
l'Afrique occidentsle française par la lettre suivante qui clôt nos 
démarches préliminaires. 

« Je vous remercie vivement de votre appui éclairé, comme de 
votre so:licitude particulière, pour le reglement rapide de celle 
affaire. 

« Je ne vous-ai pas laissé à l'écart car je savais que tout vous 
serail Soumis. 

« En mars dernier, je vous avais adressé un exemplaire de ma 
proposition de résolution demandant la eréalion d'un crédit de l'Afri- 
que œcidentale française à l'inslar du Cameroun, de Madagascar et 
de l'Afrique équatoriale française. 

« Mais, parti en Guinée le 3 mars, je ne suis rentré à Paris que fin 
juillet, époque de votre présence en France. 

« C'est âire que je coñnaissais votre pensée décentralisatrice dans 
ce domaine, lors de votre congé, à la suile de vos entretiens avec le 
ministre et avec Je directeur général de la caisse cenira:e. 

« Une interview du ministre par Climats à, d'ailleurs, fait état des 
conceptions décentralisaltrices qui ont gu être relenues en Ce qui 
concerne l'évolution économique et sociale des T. O, M. Votre posi- 
tion affirmée y était pour beaucoup. Et vous venez de Ja réaffirmer 
de facon éclatante dans votre discours d'ouverture de la dernière 
session du Grand Conseil, à Dakar. 

« Vous voyez done, monsieur le haut commissaire, que je n'avais 
aucune raison de prendre ombrage. J'ai simplement semé sur un ler- 
rain que vous aviez vous-même préparé et il serait injuste de ne pas 
vous en rendre hommage, 

« La question ayant évolué depuis ma proposition de résolution 
dépassée ou plutôt appliquée à des solutions multiples à l'échelon 
territorial, le ministre m'a répondu le 2 courant dans le sens des 
formules décentraiisatrices que vous aviez arrêtées ensemble, J'ai 
alors répliqu£ par ma lettre du méme mois, soumetllant à son haut 
examen le projet de créalion dont m'avail saisi l'assemblée terri- 
toriale de la Guinée 

« Au cours de diverses conversations qui s'ensuivirent aux affaires 
économiques, au ministère comme à la caisse centrale, il m'a élé 
répété que ledit projet rentrait justement dans les vues du Gouver- 
nement général de l'Afrique occidentale francaise, 

« Ainsi donc, c'est sûr de votre position sur le problème que Île 
travail a pu être poursuivi, selon l'orientation même de voire poli- 
tique économique et sociale en Afrique occidentale française, ce qui 
est tout à votre honneur, car elle correspond aux besoins vilaux et 
aux désiderala sans cesse formulés des populalions qui vous en 
auront grande obligation, 
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« Pour ce qui est de mon collègue Saller, du Sénat, je vous rassure 
tout de suite en vous disant qui n'y à ni divergence ni contradiction 
entre nous, en ce domaine, comme dans tout ce qui peut contribuer 
à la prospérité de la Guinée, Nous travaillons sur le mème dossier 
recu de notre assemblée territoriale. L'articulation de nos efforts tend 
vers le mème but pour satisfaire les mêmes impératifs locaux par 
linsbtution d'un organisine de crédit approprié aux conditions et 
particularités du milieu comme aux possibilités et réalités à valoriser. 

« I m'est fort agréable de renforcer le contact avec vous pour 
aboutir à une solution rapide de ces questions dont vous éêles vous- 
ere si préoccupé el crovez, monsieur le haut commissaire, au gré 
infini que je vous sais de vouloir bien me mettre en rapport avec 
votre collaborateur M. Blisson dont le concours, inspiré par vous, 
me sera des plus utiles et des plus profitables, 

« Je vous reste également redevable des instructions que vous 
avez bien vouln donner à M. le gouverneur Parisot pour l'inciler à 
aceneillir favorablement mes suggestions et observalions sur les 
aspects du problème 

e Toutes ces bienveillantes dispositions que vous me témoignez 
m'obligent grandement et jen augure bien du résullat attendu. » 


Conclusion. 


Me-dames, messieurs, de toutes ces observations et considérations 
appuysces par les hautes autorités et les avis techniques compétents 
dont nous avons fait état dans cet exposé des motifs, il appert que 
l'institution urgente d'un crédit de la Guinée est une nécessité vilale 
pour l'avenir économique et social de ce territoire. 

Et, schémalisant les avantages de l'instilution, nous disons que ce 
serait faire d'une pierre trois coups: 

a) Contribuer largement et efficacement à la réussite de la palt- 
tique actuelle d'expansion et de solidarité économiques du Gouver- 
pement pour le mieux-Ctre de FEnion française ; 

b) Melever le standing de vie des Guinéens, ce qui se traduirait 
pe plus d'évolution humaine, plus de progrès généralisé dans tous 
es domaines et plus de gralilude raisonnée envers la métropole ; 

€) Maintenir la stabilité du milieu, dans une collaboration con- 
fiante et féconde de lous les éléments actifs du territoire pour ja 
méme cause, vers le mére idéal, D'où paix sociale, bonne tenue 
morale et politique du pays facilitant la tâche de gestion de l’admi 
histralion locale par plus d'aisance fiscale et moins de frictions dans 
les rapports sociaux, L'enjeu en vaut la peine! 

En conséquence, par tout ce qui précède, nous croyons vous 
avoir suffisamment éclairés sur la question, pour nous permettre de 
soumettre à votre agrément l'adoption de la proposition de réso- 
lulion suivante ; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Soucieuse de favoriser le libre essor de chaque territoire dans le 
cadre de l'ensemble el pour sauvegarder aussi bien l'équilibre vitai 
que l'avenir économique et social de la Guinée, l'Assemblée natio- 
haie invite le Gouvernement à instituer, dans les plus brefs délais, 
un « crédit de la Guinée » destiné à venir en aide à l'agriculture, 
à l'élevage, à l'artisanat, à l'industrie, aux exploitations forestières 
el minières, au transport, au pelit commerce, à l’habilat comme à 
toutes activités susceptibles d'augmenter le bien-Clre des populations 
et la prospérité générale de ce territoire, 


— — —— 


ANNEXE N°9378 


(Session de 1954. — Séance du 4 novembre 1951. 


PROPOSITION DE LOT portant statut des centres d'appareillage et 
tendant à étendre aux collectivités ctientes la gestion et ladminis- 
tralion de ces centres, présentée par MM. Guisiain, Segel!le, Pierre- 
Fernand  Mazuez, Nolebhart, Mine Lermpereur et les membres du 
froupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la commission des pen- 
sions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le problème de l'appareillage des mutilés 
de la guerre, des mutilés du travail, des mutilés civiss res-<ortissant, 
soit de la sécuril# sacia'e, soit de l'assistance médicale gratuite, n’a 
reçu à ce jour aucune satls'action véritable, 

be multiples inconvénients découlent de celte situation. Aucune 
Coordination ne permet de canaliser les initiatives et de leur donner 
loule l'efficacité désirable. Les mutilés sunt les victimes de cet état 
d'anarchie, Les coliectivilés, la société tout entière souffrent éga- 
lement de cette imparfaile récupération des mutilés qui demeurent 
des déchets sociaux à charge d'une façon permanente, parce qu'ils 
n'ont pas à leur disposition et dans les délais normaux les moyens 
de récupérer une activité aporéciable 

\ la lumière des textes légaux les diverses catégories d'ayants 
droit ressortissent de juridictions différentes, à savoir: 

1° Les mutilés de la guerre, du code des pensions mililaires; 

2° Les assurés sociaux et leurs ayants droit; 

De l'ordonnance du 19 octobre 1945, article 11; 

Du M. À. P. du 29 décembre 1935, artcle 12: 

Les accidentés du travail: 

De la loi du 90 octobre 196, articles 92 et 2%: 

bu R. A. P. du 21 décembre 196, articles 73 à 91: 

W Les bénéficiaires de l'assistance médicaie graluile. du bureau 
d'aide sociale local 





pee 

Les victimes de la guerre s'adressent directement au centre d'ap;a. 
reillage du ministère des anciens combatlants et viclimes de {a 
suerre. 

x Les assurés sociaux doivent s'inscrire au centre d’appareillage du 
ministère des anciens combattants le plus proche de leur domic;: 
Une commission dite d'appareillage qui siège auprès de chaque c. 
tre est chargée de reconnaître la mulilation ou l’infirmité, de guider 
l'intéressé dans le choix de l'appareil, de réceptionner les appar: 
livrés par des fournisseurs agréés, de constater la nécessité des r°n:1. 
rations ou du renouvellement des appareils de prothèse où d'or!} 
pédie et généralement de faire toutes propositions relalives à l’apra- 
reillage. 

D'après la loi, le centre d'appareillage peut étre un cenlre créé par 
un organisme de sécurilé suciale ou un centre d'appareillage relevant 
du ministère des anciens “ombattants et viclimes de la guerre. 

Mais en fait, aucun organisme de sécurilé sociale n'ayant élé auto. 
risé à créer un centre d'appareillage, les seuls centres existants sort 
ceux relevant du ministère des anciens comballants el victimes de 
la guerre, Ces centres ne sont d'ailleurs autorisés — en l'absenre de 
convention intervenue entre l'administralion des anciens cormbat- 
tants et les caisses régionales — qu'à re‘evoir les victimes d'ac:i- 
dents du travail, à l'exclusion des bénéficiaires de Ja législation sur 
les assurances sociales. 

Les appareils peuvent être fournis par: 

Les centres d'appareillage du minisière des anciens combattants 

Les fournisseurs agréés par le ministère des anciens combattants; 

Les fournisseurs ügréés par les caisses régionales de sécurité 
sociale. 

Les accidentés dn travail — seuls admis dans les centres d'appa- 
réillage relevant du ministère des anciens combattants — ont leurs 
appareils livrés par les fournisseurs agréés par ce ministère où par 
les centres eux-mêmes lorsqu'ils agissent en tant que fournisseurs, 
comme ils sont habilités et parfois organisés pour le faire. 

Les bénéficiaires de l'assistance médicale recoivent par l’intermé- 
diuire des bureaux d’assistanee ou d'aide sociale les appareils achetes 
directement dans le commerce après un appel d'office, genre adju- 
dication ou pur entente directe avec les fabricants. 

En général, les centres d'appareillage ne possèdent pas les moyens 
de mettre à la disposition de leur clientèle toute la gamme d'appa- 
reils. Hs sont loin de répondre à toutes les demandes. Cette difficulté 
s'étend bien entendu à la clientèle des assurés sociaux et mutilés du 
travail. 

Ainsi. sur le plan particulier de la région de Lille, les appareils 
peuvent être livrés par le centre d'appareillage des anciens combat. 
tants. Ce centre limite son activité à la fabrication des chaussures 
crthopédiques et par les huit fournisseurs qu’il a agréés (un senl 
en ce qui concerne les chaussures orthapédiques, dont la résiden: 
est à Amiens). Ces mêmes fournisseurs ayant également à fournir 
les mutlilés de guerre, on concoit qu'ils ne sont pas en mesure 
de livrer dans les délais normaux iles appareils qui leur sont coni- 
mendés, 

Quant aux fournitures aux assistés, elles sont Je plus souvent 
refusées on accordées exceplionnellement après des déiais d'attente 
invraisemblables, 

Les retards inévitables sont grandement préjudiciables tant anx 
assurés sociaux qu'aux organismes de sécurité sociale, sans comp 
les ennuis, déplacements et difficuilés de toutes sortes occasionnts 
aux bénéficiaires. Ê 

Les assurés socianx non appareillés ne peuvent reprendre leur 
travail et se trouvent ainsi privés de leur salaire pendant une période 
plus longue que ne le justifie l'accident dont ils ont élé victimes. 

Outre que celle sitnation leur est pénible sur le plan matériel, 
il est bien évident que sa répercussion sur le plan social est éga- 
lement sensible et, à l'heure où sur le plan médical, professionnel 
ou social tant d'efforts sont mullipliés pour réduire au maximum !°; 
conséquences des accidents, il est paragoxal de conslater que des 
travailleurs ne peuvent reprendre leur activité par le seul fait 
que l'appareil de prothèse ou d'orthopédie qui leur est indispen- 
sable n'a pu leur être procuré suffisamment à temps. 

Le préjudice subi par les organismes de sécurilé sociale est égalr- 
ment considérable puisque, faute de pouvoir prononcer la consolida 
tion d'un accidenté du travail avant son appareillage, les cais-c: 
sont amences à régler des indemnités journalières bien au delà 
de la durée normale. 

Le but poursuivi par la présente proposition est triple: 

4° Mettre d'abord à la disposition de tous les mulilés l'ensemble 
des appareils connus et le maximum de fournisseurs ; 

% Elargir à l’ensemble des organismes elients l'administration des 
centres d'apparoillage qui ne peuvent plus rester l’apanage exclu: f 
du ministère des anciens combaltants mais qui doivent cependant 
resler sous sa tutelle ; 

3° Elargir les movens d'action des centres par une contribution 
financière de tons les organismes clients. 

ll importe d'abord de faire cadrer la délimitation de compétence 
géographique des centres d'apnareillage du ministère des anciens 
combattants avec les circonscriptions des caisses régionales d'assu- 
rance sociale. 

Pour satisfaire à la première condition, il y a lieu d'établir un cala- 
lague de lous les appareils connus susecplibles d'être mis à la dispo- 
silion des mulilés en général. S'impose en outre le recensement des 
fournisseurs agréés par le ministère des anciens combattants et par 
les caisses régionales de sécurilé sociale, I y a lieu de recruter le 

pee grand nombre possible de fournisseurs ugréés pour meilre 

la disposition des mutilés, des hommes de l'art à proximilé ce 
leur domicile. Tous les genres de prothèses doivent être réaiiss 
par les centres d'appareilage rénovés et, comme la plupart des 
centres ne peuvent satisfaire que des demandes très limitées, une 
certaine déccntralisalion doil étre envisagée pour trouver dans 
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chaque région les fournisseurs capables de servir ies demandes 
sans- obliger à des déplacements onéreux. En ce qui courerne par 
uxermple la prothèse weulaire il serait sonhaitable d'accepter des 
juurnitures livrées par. un certain nombre d'applicatcurs locaux, 
résentant toutes garanties, qui seraient à inéme d'appareilier 
rapidement. sur p'’ce les mulikés, leur évitant ainsi qu'aux orga- 
nismes de sécurité sociale d'avoir à faire ou à supporter des frais de 
déplacement à Paris où résident les seuls fabricants reconnus 
actuellement par les centres d'appereillage. 

La deuxième mesure consiste à reconsidérer l'administration des 
centres. 

Les activités bien comprises des centres d'appareillage doivent 
tire dirigées et orientées par un organisme d'adiminisiralion élargi. 
Le ministère des anciens combattants paraît surtout préoccupé de 
mantenir ses prérogatives actuelles alors qu'il ne dispose pas des 
moyens matériels nécessaires à l'exécution des tâches qui lui sont 
confiées, 

Un seul exemple : la facturation aux caisses de sécurilé sociale des 
fournitures livrées aux accidentés du travail se fait, à Lille, avec 
ur: retard de deux années environ. 

La troisième mesure doit tendre à accroître les moyens financiers 
des centres, 

Les moyens d'action des centres d'appareillage sont maintenant 
extrémement lirnités. La silualion financière de ces orginismes 
d'pend exclusivement des crédits de fonctionnement mis à leur 
disposition par le ministère des anciens combattants. Ces moyens 
réduits et qui limitent l'ensemble des activités des centres doivent 
tire grandement améliorés si l'on demande aux organismes clients 
d'entrer dans un conseil d'administration commun et de participer 
finoncièrement au développement des centres. 

lout en restant sous la tutelle du ministère des anciens combat- 
tants, l'administration d'un centre d’appareillage doit être composée 
de représentants du ministère des anciens combattants, de repré- 
sentants des caisses régionales de sécurité sociale et des représen- 
tants des fonds départementaux d'assistance désignés par le conseil 
général. Le budget du centre doit être alimenté par des contributions 
financières provenant de ces organismes. 

Les parlicinalions financières des trois collectivités: ministère des 
anciens combattants, sécurité sociale, fonds d'assistance devraient en 
principe Ctre égales, mais élant donné la disproportion des clientèles, 
peut-être qu'une réparlilion plus judicieuse devrait êlre envisagée 
avec comme critère le nombre de ressortissants éventue!s. Quoi qu'il 
en soit, les participations finanrières doivent demeurer indépen- 
dantes du prix des fournitures liÿrées par le centre aux différents 
ressortissants. 

Pour toutes ces raisons, nous proposons à l’Assemblée rationale 
d'adopter la proposition de jioi suivante qui constituera une sorte de 
slatut des centres d'appareillage, 


PROPOSITION DE LOT 


Art. fer, — Les centres ä'appareillage doivent mettre leurs acti- 
Vilis directement ou par leurs fournisseurs agréés à la disposition des 
viclimes de la guerre, des ressorlissants de la sécurité sociale et des 
services de l'assistance médicale gratuite. 

Art, 2 — Is doivent dispenser tous les genres de prothèse et 
rechercher le maximum de concours et de fournisseurs pour servir 
dans les délais très brefs loutes les demandes qui leur sont adressées, 


Art. 3. — Sous la haute direction de M. le ministre des anciens 
combattants, un conseil d'administration composé de représentants 
du ministère des anciens combatlants, des représentants des caisses 
régionales de sécurité socia!e, de représentants des services déparle- 
mentaux d'assistance, gère le centre régional d'appareillage, Ce 
conseil d'administration propose à l'agrément de la cominission natio- 
nale consultative les fournisseurs locaux en nombre suffisant. 


Art. 4. — Les trois callectivilés gèrent le centre régional d'appa- 
reillage, concourent pécuniairement à son fonctionnement dans des 
conditions fixées par un arrêlé d'application. 

Art. 5. — Les règlements d'administration publique définiront les 
conditions d'application non prévues ainsi que toutes les dispositions 
nécessaires à leur extension et à leur bon fonctionnement, 





ANNEXE N° 9379 





(Session de 1954. — Séance du #4 novembre 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (ne 9291) relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de la. justice pour l'exercice 1955, par 

M. Abel Gardey, député. 


Mesdames, messieurs, le budget de la justice pour l'exercice 1955 
ne présente guère d'aspects originaux par rapport à celui de l’exer- 
cice précédent: 

En ce qui concerne les services judiciaires, fl ne contient que 
des retouches de détail aux mesures de réorganisation administrative 
prises en octobre 1953 et déjà traduites dans le budget. de 1954; ces 
Ph ro visent d'ailleurs presque exclusivement le statut du per- 
sonnel ; 

En ce qui concerne l'administration pénitentiaire, le budget com- 
porte un certain nombre de mesures limitées, destinées à pro- 
Portionner les moyens des services à l'évolution de la population 
pénale, tout en les adaptant aux tendances nouvelles du service 
pénitentiaire français, 





En ce qui caneerne enlin l'éducation surveilide, le budget de 

35 permet sentement quelques amétiorations matérielles et quelques 
consiructions immobi.ières ‘destinées à consolider les réformes déjà 
eflectuées. 

Votre rapporte,r se bornera donc celte année à quelques b'èves 
observations sur chacun de ces trois aspects de l'activité du ministère 
de la justice, cbservations qui seront précédées d'un aperçu rapide 
sur l'évolution du budget de ce département pour 19.5. 


Frésentation du budget de 1955. 
A. — Le budget de fonctionnement. 


Depuis 19:3, le budget de fonctionnement dn ministère de la jus 
tice parait stabilisé, ainsi qu'en témoignent les chiffres suivants; 

En 1953: 18.317.1%5.000 F. 

En 1951: 18.988.376.000 F. 

En 1955: 19.090.888.000 F. 

Le budget de 1955 n'est donc en augmentation que de 102.512.000 P 
sur celui de 1951. 

Ce fait mérite d'être souligné, En effet, le budget du ministère 
de la juslice pour l'exercice 195% ne comportait pas jies credils 
nécessaires à l’applicalion des mesures suivantes en 191: 

Revisions indiciaires; 

Majorations de saiuires ouvriers; 

Institution d'une indemnité spéciaie dégressive pour les trajlernents 
les plus bas; 

Majoration du tanx des prestations familiates. 

Les crédits destinés à l'application de la plupart de ces mesures 
qui ont pris eflet le {er janvier 1954 où même avant, étaient prélevés, 
l'an dernier, sur un crédit global inscrit au ministère des finances, 
La partie de ce crédit qui est nécessaire pour l'application de ces 
mesures au ministère de la justice a été réintégrée, celle année, 
dans le budget de ce département qui, de ce fait, sans qu'aucune 
modification n'ait été apportée à l'organisation de ses services, voit 
s'accroilre le montant de ses dépenses, Au total, le montant des 
mesures déjà acquises en 19541 et dont la répercussion se fait sentir 
sur le budget de 1955 s'élève à 181.6:3.000 FE, 

Si l'accroissement global du budget de la justice est in'érieur à 
ce chiffre — il s'élève seulement à 102.512.000 F — c'est parce que 
des économies importantes ont pu être effectuées sur d'autres postes, 
Ces économies ont porté essentiellement sur les dépenses de per- 
sonnel et d'entretien de l'administration pénitentiaire, En raison 
de-la diminution du nombre des délenus, les crédits d'entretien ont 
pu être diminués de 12 millions, et près de 300 emplois de surveil- 
lants ont élé supprimés. Les économies ainsi réalisées ont permis, 
non seulement de dégager des crédits qui ont pu élre affectés à 
l'amélioration, particulièrement urgente, de la silualion de certains 
personnes, mais encore de laisser nn reliquat, grâce auquel l'aug- 
menlation globaie du budget de 1955 a été limitée. 


B. — Les dépenses en capital. 


fo Les autorisalions de programme, 


Les autorisations de programme accordées au ministère de 14 
justice en 1954 s'élevaient à 120 millions seulement, Ce chiffre était 
particulièrement bas, surtout si on le comparait à celui de 1953 qui 
s'étevait à 409 millions, En 1955, le montant des autorisations de 
programme demandées est un peu plus important, puisqu'il est 
de 193 millions, soit 70 mallions pour ies établissement d'éducation 
surveillée, et 123 pour les élablissements pénitentiaires. 

Ces autorisations de programme sont encore très modestes, mais 
elles correspondent intégralement au lancement d'opéralions nou- 
velies. 

90 Crédits de payement, 


Les crédits de payement demandés en 19%5 s'élèvent au tolal & 
2934 millions contre 470 l'an dernier. 

Les queiques chiffres qui viennent d'être présentés ci-dessus 
montrent bien que le budget de la justice pour l'exercice 1955 a été 
établi dans un esprit de rigueur, Ce projet permet néanmoins 
d'apporter un certain nombre d'améliorations, depuis longtemps 
attendues, à la situation de certains auxiliaires de la justice et de 
réparer cerlaines conséquences fâcheuses de la réorganisation aJnu- 
nistralive des services judiciaires pour les jeunes magistrals, 


La réorganisation des services judiciaires. 


Dans son rapport sur le budget de l'exercice 1951, voire ranpo?e 
teur avait essayé de donner une vue d'ensemble sur les objects et 
les lignes directrices de la réorganisalion des services de la justice, 
effectué dans le cadre des pouvoirs spéciaux consentis au précédent 
gouvernement par divers décrets en dile du 16 octobre 19353, Il ne 
saurait être question de reprendre l'exposé de cetle réorganisation, 
Rappelons simplement que le Gouvernement ne pouvail exercer les 
pouvoirs Spéciaux qu'il tenait du ‘égislateur, que dans un cadre 
sStriclement délimité. Sa compétence ne s'élendant qu'à l'organi- 
Sation administrative des services de la justice, il ne lui était pas 
permis de supprimer un crdre de juridiclions, de modifier les règles 
générales fixant leur hiérarchie, leur mode de composition ou leur 
compétence, mais seulement, dans le cadre de ces règles générales, 
d'améliorer le fonctionnement administatif de juridictions déter- 
minées, en y créant où supprimant des emplois sc'on les nécessités 
du service judiciaire. 

Pour répondre à ces objectifs et tandis que les sièges de judi- 
£alure élaient maintenus et que la collégialilé était rétablie partout 
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où elle avait été supprinée, un cerlain nombre d'aménagements 
d'effectifs ont été réalisés. Ms ont permis: 

D'instituer à l'administration centrale un cadre de magistrats 
détachés et de réaffecter ainsi aux tribunaux de première instance 
des magistrats précédemment délégués à la Chancekerie, rélab'issant 
dans ces juridictions ia cotaposilion collégiale; 

Le renforcer le service du fichier à la cour de cassation; 
ruviser les effectifs des cours d'appei en foncliun du nombre 


De 
des: arrcls rendus précédemment, 

De proportionner les eflectifs des tribunaux de première ins 
ta . non seulement en fonction du nombre de jugements rendus, 
mia iussi de l'importance réelle des tâches administralives 
ac'essoll La seu'e :nnovation par rapport au précédent mode de 
composition des tripunaux de première instance, réside simp.erment 
dans le fait que cerlsins tribunaux, en principe ceux qui ont jugé en 
moyenne moins de #00 alfaires durant les trois dernières années, 
sont composés désormais d'un président, d'un procureur et d'un 


su d'instruction, ces tribunaux élant complétés, en tant que de 
ésoin, par des magisirals délégucs (1j; 
Entin d'effectuer des regroupements de justices de paix. 


Tel'e ont, brièvement résumées, les principales mesures qui 
ont élé réalisées dans le cadre de la réforme de 1953, qui se tradui- 
Saiwnt en définitive par une suppression de 42 emp'ois de magistrats. 

Celle réforme inléressait la commission des finances d'un double 
po de vin elui de son équilibre financier et celui, plus généc- 
fal, du bon foncücnnerment du service de la juslice dans notre 
pars. 

sur le premier point, il était rapidement apparu qu’on ne pou- 
vait es-ompler des économies substantielles d'une telle réforme. 
Certes, celles-ci élaient-elles intégralement gagées par une augmen- 


tation du taux des amendes, mnais, abstraction faite de cetle res- 
source supp.cinmentaire, il ne sinbait pas p ssible de voir une réorza- 
hnisalion loreément limilée des services judiciaires se traduire par une 
diminution de la charge supportée par le budget. Du moins a-t-on pu 
éviter qu'elle ne constilue un alourdissement de cette charge. 

C'est ainsi que nous conslalons celle année que sur 109 magistrats 
du qualriéme grade dont les emplois étaient supprimés, ou qui 
devaient demeurer à la suile dans leurs juridictions, 49 seront 
pourvus d'un posle d'ici ‘a fin de l'année et que, de ce fait, le crédit 
suppémentaire demandé pour pourvoir à leur rémunération, qui 
s'élevait à 77 miliions, ne séra pius, celte année, que de 42 millions. 

On aurait pn craindre, d'autre part, que les décrets du 16 octo- 
bre 1953 aient certaines conséquences onéreuses. 

Il convient, à ce propos, de signaler que le décret du 2% mars 1934 
(art, 8) prescrivait que dans les juslices de paix de 3e et 4e classes, 
siégeant aux chefs-Hleux des arrondissements judiciaires des tribu- 
naux de 3e classe, les fonctions de juge de paix seraient exercées par 
Uu juge du tribunal! de première frstance. Le dicret du 16 octobre 
49%3 (art. 10) ayant réparti les justives de paix entre une c'asse uni- 
que et une hors classe et ayant supprimé la 3e classe des tribunaux 
(art. 9), la disposition du décret de 19%%% (art. 8) devenait inappli- 
cabe, et il aurait fallu créer 59 postes de juges de paix pour rem- 
p à 9 juges assurant antérieurement des fonctions de juges 
de paix. 

Toulefois, les regroupements de justices de paix effectués ou en 
cours ont permis d'éviter cet inconvénient et, en détinitive, il est, 
sur l'ensemble, prévu au projet de budget pour l'exercice 1955, 
6 postes de juzes de paix en moins que dans ‘a loi de budget 
pour 1904. 

En revanche, l'examen des statistiques les plus récentes sur les 
activités des juridictions à conduit à apporter quelques relouches à 
la composition de divers tribunaux de première instance telle qu'eile 
avait élé fixée gar le décret dun 16 octobre 1953. C'est ainsi que 
45 suppressions d'emplois ont été effectuées, 16 emplois étant créés 
par ailleurs, la dépense suppiémentaire ne dépassant pas 802.000 F. 

\u de'a de ces considérations purement budgétaires, votre com- 
Mission aurait été heureuse de pouvoir apporter un jugement d’en- 
Sernble sur les résullats de la réforme entreprise par le précédent 
gouvernement, HN semb'e cependant ditficile de le faire : cette réforme 
Na pis encore un an d'existence et les mutations ou nomina- 
lions consécutives à la modification des juridiclions n'ont pas pu 
encore tre toutes réalisées soit par le Conseil supérieur de da 
Inazistrature pour les postes du siège, soit par la Chanceï“erie pour 
les postes du parquet. 

Différents sondages dans les statistiques déjà reçues par la Chan- 
cel'erie permettent” déjà de faire la constatalion suivante: le rende- 
ment dans les tribunaux dont les effectifs ont été les plus diminués 
a eu lerdance à augmenter du premier semestre 19%3 au premier 
sermesire 1%%4, En revanche, dans beaucoup de cas, l'a:livité des 
tribunaux dont les effectifs ont été renforcés ne paraît pas avoir 
ausinenié corrélativement, 

Ces observations sont encore trop récentes pour que la commission 
des finances soit à même de formuler un jugement définitif sur 
une réforme d'une ampleur limitée; elles ne peuvent cependant 
que la renforcer dans le sentiment qu'elle avait manifesté au cours 
de la discussion du dernier projet de loi accordant au Gouver- 
neinent des pouvoirs spéciaux, lorsqu'e'le a obtenu que la réorga- 
nisation des services judiciaires figure à nouveau dans la liste des 
malières où le Gouvernement est autorisé à agir par décrets. Les 
amélioralions dans le fonclionnement des services judiciaires sont, 
en eflet, encore possibles, Il y aurait lieu de les mettre à l'étude. 
1 demeure cependant entendu, conformément aux engagements 
pris par M, le ministre des finances devant l'Assemblée nationale et 


=———— 





(1) Après cetle réorganisation, il subsisie pour la France et les 
départements d'outre-mer (non compris l'Afrique du Nord), 178 tri- 
bunaux à effectif complet, 9 tribunaux à effectif réduit et 91 tribu- 
haux raliachés, 





apportée par décret à l'organisation judiciaire sans qu'eûl été 50 
ciié au préalable l'avis des commissions de la justice des de 1 
assembiées. 

Situation du personnel. 


on sait qu'en dehors des modifications d'ordre administratif, les 
décrets du 16 octobre 1953 avaient pour objet une ainéhoralion de !à 
situalion malérielle des magistrats. Celte amélioration a élé réali-ce 
par lrois ordres de mesures: 

Une diminution du nombre des grades de la magistrature ; 

Une révision corrélative des indices ae traitements de masi! 
et de l'échelonnement indiiaire ; 

Entin, une augmentation du laux de l'indemnité forfaitaire 
ciale dont ils bénéficient, 

L'ensemble de ces mesures a apporté à la plupart des catégori:s 
de magistrats une amélioration appréciable de leur silualion en je; 
plaçant à un rang convenable dans la hiérarchie de la fonction 

ublique, Toutefois, les réformes prévues par les décrets du 16 0°, 
bre 1953, qui ont réduit de 10 à 5 le nombre des grades de !à 
hiérarchie des magistrats des cours et tribunaux, et de 5 à 5 
nombre des grades dans les justices de paix (1), n'ont pas eu, en 
qui concerne les juges supp'éants et les suppléants rétributs € 
juges de paix, les mémes eflets favorables qu'en ce qui concerne le: 
autres catégories de magistrats. 

Les juges suppléants et les suppléants rétribués de juges de paix 
continuent, en effet, de figurer au grade de début de leur corps et 
rélorme du 16 oclobre 1%3%3 a eu, en ce qui les concerne, les efleis 
suivants: 

Le délai imposé pour l'inscription au tableau d'avancement à € 
porté de deux à quaire années; 

L'augmentation du nombre des postes de juge suppléant et la 
réduction du nombre des postes du grade supérieur (4° grade), réali- 
sées pour les soins du service, ont engendré un ralenlissement de 
l'avancement, 

Ces conséquences de la réforme du 16 octobre 1953 sont d'autant 
plus graves que les indices des juges suppléants, nettement insufl 
sants (%00-%5-310), n'ont pas élé modifiés en contrepartie de la 
prolongation du temps passé dans le grade. 

Ces magistrats subissaient &insi un préjudice sensible par rapport 
à certaines catégories de fonctionnaires recrulés au niveau de la 
licence, 

Cette disparité incontestable entre la siluation des juges sup- 
pléants et celle des fonctionnaires débulant dans d’autres foncliors 
publiques risquait d'avoir sur le recrutement de la magistrature de 
profondes répercussions. 

Pour éviter que ne s'aggrave un mouvement de désaffection à 
l'égard de la fonction judiciaire, qui s'était déjà manifesté dans !8 
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courant de l’année 1954, la chancellerie a cherché, en accord avec 
direction du budget, une solution qui fût susceplible de pallier da 
une certaine mesure la crise du recrutement tout en comportant « 
conséquences financières relativement réduiles. En outre, la cha: 
cellerie a eu la préoccupation de ne pas porter alteinte à la dur‘o 
sénérale de la carrière judiciaire par une diminution des dél:3 

‘avancement de grade. 

Dans le cadre de ces exigences, la seule mesure susceplihle 
d'apporter une amélioration de la situation des juges suppléai 
a paru êlre la contraction en un grade unique des 5° et 4° grades 
la hiérarchie instituée le 16 octobre 1953, en imposant, pour l'inser:)- 
tion au tableau d'avancement, en vue d'une nominalion au 3% grade, 
un délai de douze ans égal à la somme des délais prévus antérieu 
ment dans les 5 et 4° grades (quatre ans et huit ans). Sans dou 
l'amélioration ainsi oblenue sera-t-elle apparemment modeste, La 
chancellerie ne se dissimule pas que la silualion des magisiras 
en début de carrière sera encore loin d'être satisfaisante en com! 
raison de celle de divers fonctionnaires d'un niveau équivale 
Toutefois, un progrès incontestable aura été dès maintenant réali 

Parmi les questions concernant la rémunération du personn 
H faut signalez que satisfaction vient d’être donnée à une demanite 
présentée avec beaucoup d'insistance dans les deux Assemblées ei 
attendue avec impatience par ceux qui en sont les futurs bé: 
ficiaires, à savoir les greffiers et secrétaires de parquet. 

I s'agit de la création d'emplois d'encadrement rendus néces- 
saires par l'importance des effectifs du personnel de certains grefl: 
et secrétariats de parquet. On a constaté, en effet, que pour assur 
le bon fonctionnement des services, il était nécessaire d’encadi 
tout groupe de plus de 10 agents. C’est dans cet esprit qu'un certa 
nombre de transformations d'emplois sont prévues au chapitre 51-1! 
du présent budget. 


1 


L'administration pénitentiaire, 


Ainsi de a ét6 indiqué plus haut, le nombre des délenus dansé 
les établissements dépendant de l'administration pénitentiaire à 
continué à diminuer régulièrement pendant l’année 1954: 

4er janvier 1957: 61.367. 

fer janvier 1918: 96.772, 

fer janvier 1949: 48.332. 

fer janvier 1950: 36.794. 

4er janvier 1951: 33.760. 

fer janvier 1952: 28.384, 

1 janvier 1953: 25.219. 

fer janvier 1954: 22.662. 

{er octobre 1954: 20.304. 

Cette évolution ne tient pas seulement à la diminution de 
condamnés pour faits de collaboration, car l'effectif de ceux-ci était 
déjà très faibles dès le début de 1953; elle est due essentiellement 


(1) Ilors classe, classe unique, suppléants rélribués. 
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à la régression de la délinquance de droit commun, ainsi qu'à l’ap- 

plication des lois d'amnislie et des grâces colect ves. En revanche, il 

convient de noter que la proportion des condamnés aux travaifx 

forcés et des relégués ne cesse d'augmenter depuis quelques années. 

La diminution de la popuialion pénale a évidemment permis un 
effort d'économies sérieux à l'administrat on pénilentliaire. Cette 
année encore s'ajoutent aux réductions d'effectifs déjà décidées les 
années précédentes, la suppression de 318 emplois de titulaires et 
d'auxiliaires. Quant au nombre des créations d'emplois qui seraient 
nécessaires pour permeltre le développement des services éducatifs, 
techniques, médicaux et sociaux indispensables à l'app'ication des 
méthodes nouvelles de traitement des délinquants, il est des plus 
limités, puisqu'il ne s'élève qu'à 21 uniiés. 

La diminution du nombre des détenus entraîne à nouveau, à 
compter du fe janver 1955, la fermeiure d'un cezlain nombre 
d'éiablissements, dont vous trouverez ci-dessous la liste avec le 
icmbre des détenus qui s'y trouvaient au ler janvier 194: 

Sens, 13: Saumur, 15; Abbeville, 9; Dreux, 28: Narbonne, 14; 
Vitré, 13; Pont-Audemer, 18; Yvelot, 18: Epernay, 21: Do'e, 26. 

Le choix qui a présidé à la fermeture de ces divers établisse- 
ments a élé dicté par les facteurs dont l'administration pénilen- 
taire tient habituellement compte et qui sont les suivants: 

a) En premier lieu, on ne ferme jamais les prisons des sièges 
des cours d'assises, ni celles des chefs-lieux de département, quel 
que soit par ailleurs le nombre des prévenus; . 

b) D'autre part, lorsque, pour un nombre de prévenus sensi 
blement égal, on a le choix entre la maison d'arrèt cel:uiaire et 
une maison d'arrêt en commun, on doit fermer la prison en com 
mun où par définition il n'est pas possible d'assurer l'isolement des 
prévenus et conserver la pr.son cellulaire où il est possibe de res- 
pécter les dispositions de l'article fer de la loi du 5 juin 1873 aux 
termes desquelles « les inculpés, prévenus et accusés seront à l'ave- 
nir individuellement séparés pendant le jour et la nuit »; 

c) Pour des raisons financières, la sugpression doit porter de pré- 
férence sur des maisons vétustes, mal commodes et de faible 
sécurité, dont l'aménagement reviendrait trop cher; 

d) I faut que ja prison de rattachement soit assez vasle pour 
pouvoir accueillir les détenus de la prison supprimée afin d'éviter 
un encombrement risquant de rappeïer le fâächeux entassement qui 
a caractérisé la période de la guerre et des premières anmées de 
l'après-guerre; 

e) Il importe que la prison de rattachement ne soit pas trop élai- 
gnée de la prison fermée et qu'il soit possible, sans trop grandes 
difficultés, d'établir la liaison entre la prison de rattachement et 
le tribunal du siège de la prison fermée ; 

f) Eufin, il y a lieu de tenir compte du crilère sur lequel s'est 
appuyé le comité central d'enquête sur le coût et le rendement des 
services publics et qui est fondé sur le coût du gardiennage par 
journée de détention, Encore faut-il prendre soin d'envisager l'effec- 
tit des détenus sur une cerlaine période, pour ne supprimer que Îles 
prisons dont la populal.on pénale reste de façon slabie à un chiffre 
minime. 

Les modifications de structure intervenues dans l'administration 
D nt ne se bornent évidemment pas à des fermelures d'éta- 
lissements. Eiles comportent éga'ement la transformalion progres- 
sive des établissements subsis!'ant en vue de les mieux adaplez: aux 
tendances nouveiles du régime pénitenc'aire française, 

Le r:lhme des trans'ormalions d'étabiissements est évidemment 
fonction des possibiiilés budgétaires. Il a jusqu'ici porlé sur les 
élablissements suivants: 

Muison centrale de femmes: Hagnenean (1956 
Maisons centrales d'hommes: Mulhouse (1#1%6), Ensisheim (1947), 
Melun (1919) et Caen 1951); 

Prisons-écoies: Œrmingen (1917) pour les garçons, et Douilens 
pour les filles (1950 

sanalorium pénitentiaire: Liancourt (196); 

Centre d'anormaux mentaux: Château-Thierry (1949); 

Prisons pour vieliards: Cognac (19%); 

Centre national d'orentation: Fresnes (1950) ; 

Centres de triage de relégués: Loos (19:18), Rouen (1952) et 
Besancon (1953) ; 

lrisons-asiies pour relégués: Clermont-Ferrand (1951) et Saint 
Sulpice-du-Tarn (1952) ; 

Prisons fermées pour re‘Xgués: Gannat (1951) et Lure (1955). 
Mäisons d'arrêt: Soissons (1948), Bourges (198), Nevers 11918), 
Evreux (1958), Laval (198%), Vitré (19:8), Lisieux (1949), Besancon 
(194), Chaumont (1921), Carcassonne ‘1951, Pouai (192), Oriéans 
(1952), Béthune. (195%, Caen (195%), le Puy (195%), Tarbes 11953), 
Amiens (1954), Blois (1954), Dinan (1954), Chambéry 155. 

Il est prévu pour 195, d'une part. l'ouverlure, au début de l'année 
d'une nouvelle maison cenirale d'hommes à Toul (caserne New): 
d'autre part, la création, vers la fin de l'année, d'un quatrièm: 
centre de triage de relégués à Saint-Etienne, 

Enfin, plusieurs maisons d'arrêt seront dotées d'un régime moder 
nisé en cours d'année, notamment celles de Tours, Briey et Mon 
tauban. : 

Les crédits d'équipement prévus au budget de l'administration 
pénitent'aire pour 19% concernent un certain nombre d'opérations 
en cours, telles que: 

La reconstruelion des maisans centrales de Caen et de Loos: 

. La transformation de bâtiments militaires et la construction ou 
l'aménagement de dartairs individuels dans les centres pénitentiaire : 
de Saint-Marlin-de-Ré, d'une part, et de Toul, d'autre part; 

La cons'ruction de ,ocaux de détention pour remplecer d'anciens 
baraquements au pénitencier agrico'e de Casa Bionda ; 

. Enfin, la recherche d'un terrain pour l'installation d'une maison 
d'arrêt dans la région parisienne, 





Une seule opération nouvelle est prévue: elle concerne la ‘econs 
truciion de la maison d'arrêt de Valenciennes, détruite par la guerre, 
sur un nouvel emplacement, ce qui implique l'achat du terrain 
nécessaire. 

Quelle conclusion peut-on tirer de ce rapide examen des moyens 
et des condilions de fonctionnement de ladiministtalion jéniten- 
tiaire ? 

IL faut tout d'abord reconnailre que celle administration a fait 
un effort sérieux d'économies, bien que la diminalion constante du 
nombre des détenus lexpiique dans une assez large mesure 

Cet effort ne saurail cependant être considéré comme terminé: 

IL convient évidemment de continuer à réduire les efleclifs du 
personnel et le nombre des établissements en fonchon de FEvo ution 
de la population pénale ; 

I ne faut pas considérer que la tâche sera achevée Tor qu'à 
effectif égal de détenus, le personnel et les élablissements seront 
reldevenus ce qu'ils étaient en 1999. H exislera encore à ce moment 


un nombre assez imoor!ant de maisons d'arrôls ne complant qu'une 


1 
1 


popuiat,on pénale réduite et, par conséquent, d'un prix de revicni 
élevé, 

Votre rapporteur n'ignore pas que ladministralion pénitentiaire 
a toujours eu tendance à considérer que le problème des fermetures 
de maisons d'arré’s élait lié à celui des tribunaux raltaclu Dans 
l'intérèét d'une bonne administration de la justice, ain-i que du 
respert des droits de la défense, la présence de la maison d'arrêt 
au sève du tribunal constitue en effet le meilleur moyen de laisser 
le prévenu à la disposilion de ses juges el Ge Jui permeiire de 
communiquer facilement avec son avocat, 1 n'en reste pas moins 
qu'avec les moyens de transport modernes, il serail possibe, louies 
les fois où des établissements de rallachement he sont pas trop 


éloignés, de concilier le bon fonrt'onnement de la juslice et Île 
respect des droils des détenus avec une sereine politique déco 


hormies, 


C'est dans cet esprit que votre rapporleur ins e pour que coit 
Giabli. conformément d'ail'eurs aux conclusons du comité central 
sur ie coût et le rendement des services pubites, un plan de concen- 


tration el d'aménagement tenant comple des exigences qui Vicnnent 


d ètre ex posé $. 
Oireciion de l'éducation surveillée. 


L'effectif des pui; illee des 6! 1blissements surveillés d'Etat est CNSTe 


blement le méme que celui de l'année précéden'e comme le mouaire 
le texle ci-après: 
Internes: ter octobre 1952-fer octobre 1953, 1.611, ter octobre 1933- 


{er octobre 1954, 1.611. 

Dépendant de l'établissement: fer 0 
ler octobre 19%53-1er oclobre ft, 21%. 

Aflecités en instance de transtérement: fer octobre 1952 1er octobre 
1953, 113; 1er octobre 1933-17 octobre 144, 119. 

Totaux: 1er octobre 1%32-1er oclobre 145%, 1.918; {er octobre 19353 
ter octobre 15%, 104. 

Cetle stabilité de l'effectif des internes tient, d'après la direction 
de l'éducation surveillée, à Finsuffisane numér.que du personnel 
d'éducation, au relard des travaux d'aménagement, qui cmpéêche 
l'ouverture de nouveaux groupes dans les élabli-sements 

En eflet, malgré une légère baisse du nombre d'3 mineurs délin 


lobre 1902 fer oct bre 105,2 192: 


quantis jugés au cours des dern.ères années, le noinbre des places 
d'internat, spéciasement en instilubGons publiques d'éducation sur- 
veillée, reste très inférieur au beson total qui résulte des demandes 
de piacements formulées par les juges des enfants. 

I est bien certain que la direction de l'éducalion surveillée 2e 
heurie, depuis quelques années, à de sérieuses difficultés en ce 


qui concerne le recrolement du personnel d'éducation. Le travail 
d'éducation attire un fort pelit nombre de vocalions, C'est ain-i que 


maigré une très larse publicité, le résullat des derniers concours 
n'a élé que peu salisfai-ant. Les appels qui ont élé adresscs aux 
membres du person de léducalion nalionale ont été peu en 
tendus. 

Il en résulle une grave crise d'effectifs, puisqu'au cours de la 
période aliant du fe7 jenvier 1954 au der juin 145%, 45 agents s ue 
ment ont pu éêlre recrul lors q 16 quiliuæent le service an 


vent pür voe de déinis-ion. 
La direction de l'éducation surveillée attribue les difficultés de 


recrulement qu'elle rencontre aux désavantages que comporte la 
carrière d'éducaleur par rapport aux carrières similaire de l'édu 
calion nationale, nolurminent en ce qui concerue les cons . 108 
horaires, les risques, le logement et suriont l'avancement 

La pre que lolalilé des agents déimis-ionnair ont d (dura 


teurs aljoints que décourige a perspective d'un maintien pendant 
de nombreuses années dans leur grade de début 

Aussi, pour remédier à celle situation, il est prévu, dans le bud 
get de 1955, la tran-forinalion de 5 posies d'éducateur en à jo-'e3 
d'éducateur chef, et de 25 posles d'éducateur adjoint en ?5 postes 
d'éducateur. Celle mesure donnera üaux édu-aleürs adjoints, parti 
culièrement à ceux qui wait i is des derniers concour un apai 
sement nécessaire quant aux per-pectives d'une carrière qui $s un 
nonce pour eux dificile, 
La seconde difficulté à laquelle se heur'e l'administration de 
l'éducation surveillée pour déveopper sôn action provent de l'in 
suflisance des jnoyens matériels dont elle dispore, 


Sur le plan immobilier. le buderet de 195 comporte tout d' bord 
Ja poursuile des diverses opfrations actnellerne ni en où tetles 
que la construelion d'un pavillon de 40 chambrelies individuelles 


an rentre d'observalion de Marseille et de de IX pavillons de 
50 chambreiles individuelles nn cenire d'éducalion de Sav env 
ainsi que l'achat d'une propriéié pour y étabhir un foyer de semi. 
liberté. g d 
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Ces diverses opérations figuraient déjà au budget de l'an der- 
nier. 

Mais il et prévu, en outre, une autorisation de prrgr:mme no- 
velle de 50 mullions pour permetire la consiruchion de d'ux auires 
pavillons de 40 chambrettes individuelles, toujours au centre d'ob- 
Servalion de Savigny. tite deuxième tronche de travaux permettra 
de Liger individuellement lous les jeunes gens, ce qui est abso- 
limeni nécessaires pour leur observation et leur sauvegarde morale. 
Ceux ci sont, en effet, a-tuc'lement, logés, tous en commun, dans 
des locaux très exigus qui ne pesmellent d'organiser hi l'en -e;gne- 
ment professionnel, ni ls loisirs. 

La direclion de l'éducation surveillée entend, d'autre part, amor- 
cer, dans Ia faible mesure des possbilités financières actuelles, 
une politique d'équipement téchnique des institutions, indispensable 
au bon fonctionnement de l'enseignement professionnel. 

L'ene gnement professionnel dans les établissements d'éducation 
surveillée, qui n'éiait qu'emorvonnaire avant 1939, à, en effet, élé 
d'veloppé de façon sys'éimatique depuis la guerre. Les inslilulions 
sont maintenant de véritables éro'es d'aporentissage. Dans chacune 
d'elles des ateliers ont été organisés en nombre suflisant pour tous 
les j'unes gens. Tous les méliers essentiels sont eneigneés: méca- 
pique et machinc-oulils, tôlerie, serrurerie et soudure, plomberie, 
mesnuiserie, miliers du bâtiment, etr. 

L'enscivnement professionnel est donné par des instruleurs qua- 


Liflé< avant recu la formation néce sure, Les jeunes gens sont pré- 
sentés en fin d'année soit aux examens d'aplitude professionnelle 
de l'enseignement technique, soit aux examens de Ja forination 
professionpeile des aduïltes du ministère du travail. 

Un en-eignement agricole rationnel est également donné aux 
jeune: gens reçus dans les institutions possédant un domine agri- 


€cole, Des sections de molocu'ture, élevage, horticulture, vilicul- 
ture ont ét£ organisées el les jeunes gens sont présentés aux exa- 
mens professionnels organisés sous le contrôle du min:sière de 
l'agricu'ture 

Dans les institutions de jeunes filles, les métiers de coulure, dn 
repassage, du blanchissage, du cartonnage, de la maroquinerie et 
méine de la sténodactylographie sont enseignés. 


Les eridits nécessaires au bon fon honnement de cet enseigne- 
ment sont Imalheureusement devenus insuffisants en ratson : 


De l'extension progressive de l'enseignement professionnel à tous 
les mmneurs, alors qu'il y a quelques années les meilleurs seuls 
en profitaient 

De In création récente d'ateliers d'apprentissage dans les centres 
d'observation, alors qu'il y a peu de temps il n'en existait que 
dans le: institutions d “lucation surveil'ée ; 

De In n'cessité de suivre l'évolution des techniqnes, celles ei uti- 
lisant des procédés et des outillages de valeur croissane, tel: que 
oulils au carbure, soudures, ete. 

l'en résalle que les ate'iers v'gèlent et vicillissent, ce qui nuit 
À la mentalité et à la formalion des apprentis et compromet leurs 
possibilités de pla-ement. 

Ponr rermncdier à celle situation, une augmentation de 5 milions 
el denandée dans le budret de 195. Elle marque la volonté de la 
direction d° l'édnealion surveillée d'améliorer une mélhode de réé- 
ducalion dont les résullats sont encourageants, Maïs il ne fait pas 
de doute que celle somme est insuffisante et qu'il serait utile, 
dans les annces ultérieures, d'augmenter encore ces crédils, 


OUSERN VATIONS DE LA COMMISSION DES FINANCES 


Votre commission des finances n'a pas apporté de modification 
sensihe aux ouvertures de crédits qui lui étaient proposées puis- 
qu'elle s'est boïnée à effectuer une réduction indicative de 1000 F 
sur un seul des chapitres du budget. Eïle croit toutefois devoir 
vous présenter certaines observalions ou certaines indications par- 
ticulières sur les chapitres suivants, 

Chapitre 14-41. — Services indiciaires, — Rémunérations principales. 

A l'occasion de l'examen de ce chapitre, l'attention de !a commis- 
sion a clé appelée sur la queslion des parilés entre les fonctionnaires 
des grands corps de l'Etat, 

Volre commission qui n'a pas à formuler un avis sur une question 
qui reève au preinier che! du pouvoir exéculif signale le problème 
au tonuvernement, 

Il consent, d'autre part, d'appeler l'attention de l'Assemblée 
sur trois mesures dont la traduction budgétaire figure au chapi- 
tre 31-11. 

Il s'agit de la mise au point des effectifs du conseil d'Etat, de 
l'amélioration de la situation des juges suppléants et de la rréation 
d'un certain nombre d'emp'ois d'encadrement pour les greffiers et 
secrétaires de parquets fonctionnaires, 

a) Mise au point des effectifs des auditeurs du conseil d'Etat. — 
Sous relle rubrique figure au chapitre 31-11, la suppression de 
& audileurs de ? c'asse el la création de 4 auditeurs de {re classe. 

En réalité, il ne s'agit pas véritablement d'une transformation 
d'emp'ois, mais d'une simpe mise au point. 

En effet, figuraient — à tort — aux budgets précédents, les effec- 
tifs réels des auditeurs ‘de fr et de 2 classes. Or, seul le total 
corresnondut aux effectifs rég'emeniaires. Le nombre des auditeurs 
de re classe en exercice était, lui, inférieur à i'effeftif théorique du 
cadre, 

Cette différence (qui jona't au détriment du Conseil d'Etat) s’expli- 
que par le fall que l'on a plusieurs fois différé la promotion à la 
fre classe d'anditeurs de ?° classe réunissant, au moment où s'ouvrait 
ln vacance, une ancienneté trop faible et notamment inférieure à 
celle que les textes spéciaux aux auditeurs victimes de la guerre 





a 
(ordonnan-e du 8 septembre 195 et règement d'administration 
publique du 1ù février 1959) avaient exigée de ceux-ci pour leur acces- 
sion à ba ir c'a-<e. 

Letie s.luaton, anormale, et qui avait elle-même pour origine 
l'écheonnerment des postes efferis aux prometions successives de 
l'école naionale d'administration, à pris fin celle année et, au 
1er janvier 1955, les effectifs réels des auditeurs de 1re et de 2e classes 
Coïncident avec les efleclifs réglementaires: il s'ensuit cette appa- 
rene augnchiation du notmbre des auditeurs de 1e ciasse et cette 
apparente diminution du nombre des andileurs de 2e classe, mais il 
he s'agit pas d'une transformation de postes, contrairement à ce qui 
a eu lieu :ors de l'adoption du budget de 1955. 

Les effectifs budgélaires doivent, en effet, correspondre aux effec- 
Ufs réglementaires et ce sont les chiffres inclus au budget de 1955 
qui devron! se retrouver dans les exercices uitéreurs. 

bi Sluaiion des juges suppiéants., — Celle queslion a déjà été 
évoquée dins l'exposé général qui figure en tite du présent rapport. 
On sait que pour améuorer la silualon des juges suppléants et des 
suppléants rétribucs de juges de paix qui n'avait pas pu être réglée 
de ‘agen satisfaisante dans le cadre des modifications de grades et 
d'indices raies l'année dernière, il est prévu dans le budget une 
fusion des se el 5e grades el une mmodilicalionu des échelles indiciaires 
de ces deaix grades, 

En ce qui concerne la magistrature d'instance, cette mesure con- 
duit à atir.buer au nouveau 4° grade, comme indice minimum, celui 
du CR grade acluel el comme indice maximum, ceiui du 4° grade 
actuel. 

En ce qui con‘erne les sunplfants rétribués de juges de paix 
et les juses de paix, dont les indices sont les mêmes que ceux 
des magistrats du 3% grade, d'une part, et du #%* grade, d'autre 
part, la mesure envisagée abouiit au méme résultat: attribution 
de %'indice minimum des sunpléants rétribués de juge de paix 
et de :'indi'e maximum des juges de paix au nouveau grade 
résultant de la sontradiction des deux Suis actue's. 

Dans les deux cas, le calcul du traitement moyen est modi- 
fié pour lous les posies compris dans l'un de ces derniers grades 

Cevi explique qu'il ait été nécessaire, dins les dévelopoements 
du buiget, de refaire pour j'ensemble des magistrats & 4# et 
ou grade de loud'es ’es juridictions, de nouveaux caïcuis de traite- 
ments moyens qui figurent dans le budget sous une forme un peu 
comn'exe, Mais en réalité, cette comp'exilé ne doit pas faire ilu- 
sion, il s'agit d'une simple mesure de fusion de deux grades, dont 
l'incidence financière est re‘ativement limilée, puisque pour l’en- 
semble ces mazistrats intéressés elle s'élève à 11.622000 F pour 
les servi‘es extérieurs et à 78000 F pour l'administration cen- 
tra'e. 

Volre commission des finances insiste tout particulièrement pour 
l'adoplion de celle mesure sans laquelle une grave crise de recruie- 
ment serait à craindre, dans la magistrature. 

€) Situation des grefflers et secrilaires de parquet fonctionnaires. 
_— l'a été indiqué plus haut qu'un certain nombre de transfor- 
mations d'empois étail prévu en faveur des greïfiers et secrétaires 
de parquet, . 

Vous trouverez ci-après quelques expiicalions complémentaires 
sur cette mesure. 

La créalion de cadres de déhoueh# pour les greffiers et secré- 
faires de parquet est rendue néressaire par l'importance des effec- 
tifs du personne! de certains greffes et secrétariats de parquet. 

Pour assurer le bon fonctionnement des services, il faut en effet 
encadrer tout groupe de plus de dix agents. 

Jusqu'à présent il existait un greffier en chef titrmlaire de charge 
dans chaque juridiction et treize emplois de chefs et chefs adjoints 
de secrélarial de parquet répartis dans les seules juridictions pari- 
siennes, 

Le projet de budget prévoit la création des emplois ci-après: 

Grefles: 13 cheïs et 2 che’s adjoints; 

Parque!s: 4 chefs et 7 chefs adjoints, 

Ces emplois seront répartis entre les juridictions les plus impor- 
tantes de la façon suivante: 

Greffes (1): 

Jaridictions parisiennes: # emp'ois d'encadrement pour 159 gref- 
fiers fonctionnaires, 

Tribunal de Marseille, 2 pour 99, 

Tribunal de Lille, 1 pour 13. 

Tribuna! de Bordeaux, 1 pour 12. 

Tribunal de Lvon, 1 pour 12 

Tribunal de Versailles, 4 pour 11, 

Parquets: 

Juridictions parisiennes: 6 emp'ois d'enradrement s'ajoulant aux 
13 actuels pour 213 secrélaires de parquet, commis, sténodaclyio- 
graphes et agents de bureau. 

Tribunal de Marseille, 4 pour 16. 

Tribunal de Lyon, 1 pour 11. 

Tribunai de Bordeaux, 1 pour 12. 

Tribuna! de Versailles, 14 pour 40. 

Tribunal de Lille, 4 pour 19. 


Ces créations sont accompagnées de la suppression é'un nombre 
égal d'emplois de greffiers ou de secrétaires de parquet. En outre, 
trois emplois de greffiers sont supprimés sans contreparlie. 

Les emplois supprimés ont été répartis presque uniquement entre 
la classe principale et la {re classe, car en fait, les chefs et chefs 
adjoints ne se recruteront pas dans la 2° classe, el cela permet 
en outre de dégager des crédits plus importants. 


(1) 1H y a 'ieu de tenir compte, d'une part, de l'existenre des grel- 
fiers en chef et, d'autre part, de la présence d'employés de greffe en 
nombre à peu près égal à celui des greffiers fonctionnaires. 
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ll est méme créé deux emplois de secrélaires de parquet de 
x classe avec suppression, en contrepartie, de deux postes supplé- 
mentaires dans les classes supérieures, afin que les pourcentages 
de chaque classe soient égaux pour les greffiers et pour les secré- 
tures de parquet, 

A titre provisoire, pour ne pas porter un préjudice injustifié aux 
« rélaires de parquet de 2e classe, il est proposé d'admettre un 
surnombre de quatre secrélaires de parquet de {re classe. 

La réforme permettra de réduire les crédits inserits à l’article 10 
du chapitre 31-11 de 1.672.200 F — 552000 F 1.120.000 F. 

En outre, certains agents de 2 classe qui bénéficiaient à titre 
provisoire de l'indice 2%: pourront être élevés à la 1re classe et dans 
es conditions l'indice maximum de la 2e classe peut être ramené à 
%:* les crédits inscrits à l’article 10 seront encore réduits de 6 mil- 


13. 
é''i 


Chapitre 21-12. — Services judiciaires. — Indemnités 
et allocalions diverses. 
Votre commission des finances n'a pas formulé d'observations 
r ce chapitre. Toutefois, celui-ci prévoit l’inscripüon d'un crédit 
stiné à l'attribution d'indemnités spéciales aux greftiers des jus- 
tices de paix donnant leur démission, crédit sur lequel cerla.nes 
cxplications doivent être fournies. 

Depuis 1912, l’activité des juridictions a notablement décru; celle 
des justices de paix, notamment, a diminué de 71» p. 100 environ. 

en résulte que de nombreux gretfes, assurant jadis à leurs tilu- 
laires des émoluments suifisants, ne permettent plus à ceux-ci de 
pourvoir aux besoins de l'existence de plus de la moitié des greftes, 
Le procurent plus maintenant un total d'émoluments égal ou supé- 
eur à la rémunération sociale minimum, 
Ce défaut de ressources n'est toutefois que la conséquence d'un 
defaut d'activité, car les justices de paix correspondantes rendent 

rfois moins de dix jugements par an. Ceci ne permet pas, sauf 
aspillage, d'augmenter l'indemnité de fonctions payée chaque année 

x intéressés par l'Elat en contrepartie forfaitaire des tâches gra- 
tuiles assurées pour son compte. À cet égard, il est indiqué que 

rer l'indemnité actuelle À un taux de {80.00% à 200.000 F par an 
entrainerait, pour 3.542 greffiers, un supplément de dépenses de 
0 millions ke francs, qui ne correspondraient à aucun nouveau 
service réel rendu au public, 

Il est apparu dans ces conditions que le remède devait être trouvé 
dans un groupement de plusieurs grefles dans les mains d'un même 
titulaire, analogue au groupement de justices de paix sous l'autorité 
d'un seul magistrat. Le greffier unique serait ainsi normalement 
occupé, et percevrait corrélativement des émoluments suffisants, 

Mais les greffiers ne sont pas des fonctionnaires; tilulaires d'une 
charge, ils sont nommés à vie, et ont, en vertu de la loi du 
% avril 1816, le droit de présenter leur successeur. La chancellerie 
ne peut done muter à d'autres résidences les greffiers, même inoc- 
cupés, actuellement en fonctions et doit attendre qu'ils se démettent 
volontairement de leurs fonctions, sans présenter un successeur. Elle 
ne peut non plus, à supposer qu'un greffe soit laissé vacant faute de 
candidat, imposer à un greffier voisin d'assurer le service. 

Pour remédier à ce double inconvénient, un projet de décret, qui 
inlterviendrait dans le cadre des pouvoirs accordés an Gouvernement 
ar la loi du 14 août 1954, est en cours d'élaboration, d'accord entre 
le ministère des finances et la chancellerie, pour accorder aux 
creffiers titulaires de charge se démeitant volontairement de leurs 
fonctions sans faire usage du droit de présentation, une indemnité, 
une fois donnée, égale à six fois le montant de l'indemnité annuelle 
de fonctions, qui est maintenant de 78.000 F. 

Certains intéressés seront ainsi incités à abandonner volontaire- 
ment des charges capables de les faire vivre; le service des greffes 
devenus vacants sera assuré par un greffier déjà établi à la même 
résidence, ou à une résidence voisine désignée pee la chancellerie, 
el qui percevra, si le service nouveau le force à des déplacemnts, 
les indemnités réglementaires accordées en pareil cas aux fonclion- 
haires, 

Le crédit demandé pour payer ces indemnités est limitatif, afin 
que méme si un rond nombre de greffiers demande à bénéficier de 
l1 réforme, la dépense de ce chef ne puisse devenir excessive pour 
le prochain budget, et que la réforme intervienne progressivernent 
d'année en année. 


1 


Chapitre 31-21. — Services pénitentiaires. 
Rémunéralions principales. 

A l'occasion de l'examen de ce chapitre, la commission des finances 
& évoqué deux questions: 

Celle de la situation du personnel; 

Celle de l’organisation du réseau pénitentiaire. 

1° Sur la demande de M. Simonnet, votre commission des finances 
1 effectué une réduction indicative de 1.000 F en vue d'appeler 
l'attention du Gouvernement sur la situation matérielle et morale 
des agents des services pénitentiaires, dont le concours est indis- 
rensable à la réussite des expériences de rééducation actuellement 
trntées. 

L'amélioration de cette situation ne dépend d'ailleurs pas seule- 
ment de la rémunération du personnel, mais aussi de l’ensemble 
des conditions de vie qui lui sont faites, notamment dans le domaine 
de la protection sanitaire et du logement; 

2e M. Jean Moreau, tout en soulignant l'effort d'économies réalisé 
par l’administration pénitentiaire en liaison avec la diminution du 
hombre des détenus, a émis le vœu que cet effort soit poursuivi 
et fasse l'objet d'un plan précis de fermeture des établissements 
dont Ja population pénale est réduite. 





Cette demande rejoint d'ailleurs l'observalion générale que votre 
rapporteur avait formulée. 

Telles sont les ‘observations sous le bénéfire desquelles votre 
commission des finances vous propose l'adoplion du projet de loi 
dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Il est ouvert au garde des sceaux, ministre de la fustice, 
au titre des dépenses ordinaires pour l'exercice 1959, des crédits 
s'élevant à la somme de 1%.090.88700 F. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 18.986.107.000 F, au titre III: Movens des services, 

Et à concurrence de 1094.780.000 F, au titre 1V: Interventions 
publiques. 

Art. 2. — Il est ouvert au garde des sceaux, ministre de la justice, 
au titre des dépenses en capital, pour l'exercice 1%5, des crédits 
s'élevant à la somme de 209.000.) F et des aulorisalions de pro- 
gramme s'élevant à la somme de 193.000.000 F. 

Ces crédits et ces autorisations de programmes s'appliquant au 
titre V « Investissements exécutés par l'Etat », 





ANNEXE N°9380 


(Session de 1951. — Séance du &# novembre 1954.) 


PROPOSITION DE LOI relative au payement des pensions versées aux 
üulhciens fonctionnaires locaux äy ant appartenu à des cadres aujour- 
d'hui étatisés, présentée par MM. de Tinguy, Mondon, Wagner, Max 
Brusset, Guy Petit, Médecin, André Lenormand, Maurice Violette, 
Crouzier, André Liautey, Eugène Claudius-Petit, Anthonioz, Jean 
Aubin, Barbier, Baylet, Bourgeois, Bricout, Gilbert Cartier, Chate 
nav, de Chevigné, Alfred Coste-Floret, Paul Coste-Floret, Couinaud, 
Deliaune, Dezarnaulds, Dronne, Ducos, Maurice Faure, jean Michel 
Flandin, Félix Gouin, Guthmuller, Halbout, Edouard Herriot, 1h el, 
Guissou, Raymond Lefèvre, André Mancey, Méhaignerie, de @en- 
thon, Louis Michaud, Mignot, Jean Moreau, Mouchet, Plantevin, 
Priou, Prot, Saint-Cyr, Savale, Schaff, Siefridt et Solinhac députés, 
— (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


» 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les ressources de la caisse nationale de 
relrailes des agents des collectivilés locales sont fixées, depuis 1551, 
à 24 p. 100 des émoruments soumis à retenue pour pension. 

Ce pourcenlage comprend une retenue de 6 p. 16 pour les agents, 
une contribution patronale normale fixée au doufble de la retenue 
etfectuée sur les traitements, soit 12 p. 100 et une contribution 
patronale exceptionnelie de 6 p. 100. 

Celle contribution exceplionnelle a été imposée aux collectivités 
Pour la première fois en 1951 pour pallier l'insuflisance des res 
sources de la caisse, Le décret n° 47-1846 du 19 septembre 1947 
prévoit, en effet, qu'en cas d'insuffisance des ressources de Ja 
caisse nalionale de retraites, les collectivités peuvent être appelées 
à lui verser une contribution complémentaire dont le monian! est 
lixé, pour l'année considérée, par arrèlé interministériel après avis 
du conseil d'administration de la caisse. 

Par suite des perspeclives de déséquilibre financier de la caisse 
pour l'exercice 1953, le Gouvernement a récemment décidé d'aug- 
Imenler Je montant de celle contribution supplémentaire : l'arrêté 
interministériel du 31 mars 1954 a porté le montant de la contri 
bulion patronale exceptionnelle de 6 p. 100 à 9 p. 100 à compter du 
4er avril 19514. 

Le montant total de la contribution patronale est donc désormais 
fixé à 21 p. 100 des émoluments soumis à retenue pour pension au 
lieu de 18 p. 1400. 

Celle décision agzfave lourdement les charges budgétaires des 
collectivités, au moment méme où celles-ci doivent surmonter des 
difficultés considérables pour assurer l'équilibre de leur budget: aussi, 
de nombreuses coliectivités, observant les consignes données par 
l'association des mairtés de Fran:e, s'absliennent-elles de verser la 
contribulion complémentaire de 3 p. 100 qui lcur est demandée. 

Il résulte de l'examen des rapports financiers de la caisse natio- 
hnale, que Île taux des contributions et retenues demandées avant 
l'arrêté du 931 mars 1%4 ne suffisait plus à assurer le financement ds 
l'institution. 

La récapitulalion des opérations de l'année 195% montre que les 
retenues et contributions ont fourni 22119 millions de recettes 
pour un total de dépenses de 27.997 millions (dont 25.464 millions 
pour les pensions versées, %00 millions d'intérêts versés an Trésor 
Sur l'avance de 6 milliards consentie à la caisse en 191, 737 millions 
d'impôts, 382 millions de frais d’aaministration et 51, millions de 
dépenses diverses), Ainsi l'équilibre financier n'a-t-il pu être assuré 
que grâce aux recettes imputées aux comptes de liquidation des 
caisses particulières de retraites dissoutes qui se sont élevées à près 
de 5.000 millions de francs. 

Or, des dépenses nouvelles sont prévues pour 1951. Tout d’abord 
celles qui résulteront de l'application de l'article 6 de Ja loi du 
31 décembre 1953 qui rétablit, à partir du 4 janvier 1918, les avan- 
tages particuliers conférés aux agents avant effectué de ervices 
antérieurs au 1° juiliet 1941, par d'anciens régimes de retraites plus 
avantageux à cerlains égards que le régime actuel: l'application de 
ces dispositions entraînera une charge supplémentaire de 3 milliards 
Pour l'exercice 19531 et une charge de 35 millions pour chacune 
des années suivantes, k 

De plus, les dispositions récentes du décret n° 510 dun 26 mal 1954 
relatif au traitement des fonctionnaires de VFtat annliraklas aux 
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agents de collectivités locales, vont entrainer ja mise en œuvre de 
la péréquation autuinalique des pensions et augim:nler les charges 
DEL daisse, 

A plus lointaine échéance, la caisse devrait faire face au rembour- 
sSerneut de l'avance consentie par l'Elat en 195!, cependant que Îles 
recelles résultant des versements des excédents de passif des ancien- 
nes caisses de retraiies dissoules el inltégres dans la caisse nalio- 
hale ces-eront en 10, 

I DO sembh'e dons que le nouveau taux, prévu par l'arrêté du 
81 unars 1954, pour la contribution complémentaire, en assurant à 
Ja “aisse des ressorrces supplémen aires de 1.960 millions en :%1 
et de 2500 millions en année pleine, soit indispensable à la caisse 
Pour Jui permettre d'assurer ses échéances dans des conditions 
horimale si les données sur lesquelles est basé actue'lement le 
Jonctionnement de la caisse nationae ne sont pas modifiées, 

Or, il apparait que la cause principale des difficultés financières 


de il iisse nationale de retraites des avents des collectivités lo‘a es, 
résulte du fait que cetle caisse supporte la charge des pensions 
servie à d'an'iens fonctionnaires locaux avant appartenu à des 
cadre aujourd'hui élalisés et mis à la retraile avant celle éla- 
lisation 

Hi s'atit notamment des cad:es visés par la loi du 2? novembre 
14910, poriant créalion du cadre nat.onal des fonclionnai es et agents 
des ] éelut la loi du 25 avril {#4 porant organisation géné- 
rale des services de police en France, les articles s et 9 de la loi 
du 11 septembre 1951 portant revision des rapports finanriers de 


| ] ‘parlements et des communes, qui ont supprimé les 
ricelles municipales el spéciaies et prévu le reclassement de jieurs 
personnels dans le cadre ‘1 personnel des services du Trésor, et 
l'arlicie 14 de ja ii no 55-1365 du 8 août 19317, qui à incornoré Îles 


' 
I 
‘Etat, de ( 


chefs cantonniers et cantonmers de la voirie départementale dans 
le cadre du personnel des ponts el chaussées. 

Lez collectivités intéressées sont donc: 

Les cominunes en ce qui conrerne les anciens azents de police 
municipaux el les anciens agents des recelles municipales; 


Les départements, en ce qui concerne les anciens fonciionnaires 
et agents des préfectures et sous-préfectures et les anciens chefs 
cantouniers et cantonniers de la voirie départementale ; 


Les élablissements publies départementaux et communaux en ce 
qui concerne les anciens agents des recelles spécia!es. , 

L'eflectif de ces reirailés serait, selon certaines évaluations, de 
90.000 agents. Or, la cusse ne percoit plus de cotisations des homo- 
logues actifs de ces retrailés, puisque ces agents en activité sont 


devenus fonctionnaires de l'Etat. 

Ainsi, l'Etat en‘'aisse des retennes opérées sur les traitements 
des agents élatisés et laisse À la caisse nationale la charge complète 
des retrailes, Certaines évaluations fixent à 25 mulliards la somme 
que lE'alt aurait dû verser jusqu'à présent à la caisse nationale 
s'il avait pris en charge le payement des pensions versées aux 
intéressés, 

La caisse des dépôts et consignalions, chargée de la gestion de 
Ja caisse des retrailes, fait actuellement procéder à une enquête 
ceslinée à délerminer le nombre exact des retraités avant appartenu 
à des cadres maintenant étalisés, ainsi que le montant des pen- 
Sions versées par la caisse à ces agents ou à leurs ayants cause. 

Dès maintenant, if nous paraît nécessaire de mettre fin à une 
anomalie qui compromet l'équibbre financier de la caisse nationale 
de reirailes des agents des collectivités locales et aboutit à faire 
Supporter par les budgets locanx la charge de pensions dont le 
payement incombe uniquement à l'Etat. 

C'est pourquoi nous soumetllons à vos suffrages le texte ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique Les pensions servies par la caisse natinna!e de 
reltrailes des agents des coflectivilés locales aux anciens fonction- 
Paires locaux ayant appartenu à des cadres aujourd’hui étalisés 
ou à leurs ayants cause sont à la charge de l'Etat. 

La disposilion qui précède a un caractère interprétatif, 





ANNEXE N°9381 


(Session de 1951. — Séance du 4 novembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à améliorer la sécurilé de la circula- 
tion routière en rézlementant les vitesses autorisées, en interdi- 
sant les surcharges et en exigeant des moyens de freinage plus 
eftilcaces pour les véhicules de transport routiers, marchan- 
dises et voyageurs, par MM. Marcel Noël, Midol, Dufour, 
Mile Marzin, Mine Roca, MM, Mora, Barthélemy, Alcide Benoit et 
les membres du groupe communiste, dépulés — (Renvoyée à la 
cominission des moyens de communication et du tourisme.) 


° EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les moyens de transports par fer, par air et 
par eau sont arrivés à éliminer beaucoup de causes d'accidents à 
a suite d'études et de dispositions approprices. 

Les pourcentages des tués et blessés en comparaison de l’augmen- 
tation considérable des trafles ont laissé dans des proportions remar- 
quables et vraiment heureuses. Par contre, la liste des accidents 
provoqués par la circulation routière s'allonge tous les jours. 








Chaque conducteur, quand il prend la route, se sent de moins en 
moins en sécurité, 

En période de vacances ou de jours fériés, malgré les anpels à la 
prudence et les quelques mesures prises par les pouvoirs pub is, 
les accidents deviennent si nombreux que le terme de « roues 
rouges + emy'oyé par la presse ne parait pius exagéré à personne. 

La silualion devient si inquiétante et les remèdes ou décisions 
prises par les services responsables si peu opérants, qu'il ne nous 
sernble pas possible que le Parlement se désintéresse de celle ques. 
tion. Cerles, le problème est très complexe et les causes d'aici- 
dents sont mutinies, mais des mesures doivent être recherchées 
et appliquées avec opportunité et sévérité. 

Quelques accidents ré‘ents qui, à justé raison, ont ému la popu- 
lation démontrent l'urgence d'une action rapide. 

C'est l'accident d'Aubenas (Ardèche) où à la suite d’une ruplure 
de freins un car s'écrase dans le lit de l'Ardèche: 19 mmor!:, 
26 biessés. e 

C'est à Paris où un Camion de 30 tonnes, freins rompus, écrase 
deux cainionnetles, fauche une molo et télescope cinq aulomobiles, 
faisant deux morts et deux blessés graves. 

Les piélons ou cvctistes ne sont plus en sécurité puisque ce sont 
eux qui paient le pius lourd tribut à la circulation, comme on peut 
le voir à l'aide des statistiques du département de la seine données 
ci-dessous: 

Cyelistes: sur 109 personnes tuées en 1952, 27,20; en 1953, 25,2 






Sur 100 personnes blessées sérieusement en 1952, 29,09; en 1955, 27,51 
sur 100 persounes blessées legerement en 1952, 90,75; en 1953, :9,20 


Sur 100 victimes tuées, blessées en 1952, 30,21; en 1953, 28,60. 

Piélon<: sur 100 personnes tuées en 1952, 1181: en 1953, 41,06. 
Sur 160 personnes biessées sérieusement en 1952, 51,70; en 1953, 25,53. 
sur 100 personnes Hessées légérement en 1952, 29,25; en 1955, 
sur 100 vicliines tuces, blessées en 192, 31; en 1955, 28,68. 

Dans l'ensemble du terriloire, les ac'idents dus à des causes maté- 
riel'es sont en augmentation en nombre et en pourcentage. 

Les slalistiques fournies à la suite des enquêles menées par la 
gendarmerie nalionate établissent que le nombre d'accidents dus à 
des causes matérielles: freins, vilesse, charge, s'est é:evé en 1%0 
à 2.895, en 191 à 3.095, soil une augmentation de 15,6 p. 100, en 1952 
à 3.516, augrnenlaiion de 54,4 p. 100. 

Malgré cet accroissement très important du nombre d'accidents, 
un arrété du 23 septembre 1954, publié au Journal officiel du 99 scp- 
lembre, auginente la vilesse maxima que ne doivent pas dépasser 
les poids lourds et la porte à 8: kilomètres-heure pour un véhicule 
de 10 à 13 tonnes, 75 kilomètres-heure pour un véhicule de 15 à 
19% tonnes, 63 ki'omètres heure pour nn véhicule de 19 à 2% tonnes, 
&) kilométres-henure aux véhicules articulés au-dessus de 26 tonnes, 

Sans être technicien, chacun peut supposer quelle sera la réaction 
d'un véhicule de 15 tonnes lancé à & kilomètres à l'heure, oblité 
de stopper très rapidement par suite de l'apparition inopinée d'un 
obslacie que'conque, car la route est un endroit mis à la disposition 
de tous où l'obs'acie apparait sous des formes diverses, très variées, 
très souvent in1ttendues. 

Il semble donc indispensable de prendre les mesures qui s'imposent 
d'urgence. C'est dans ce but que nous vous proposons l'adoplion de 
la proposition de loi suivante. 





26,24. 








PROPOSITION D£E LOI 


Art. fer, L'arrêté ministériel du 23 seplembre 195: augmentant 
les vilesses autorisées des véhicules poids lourds et autocars est 
abrogé. 

Ses di<posilions sont remplacées par les dispositions suivantes: 

Les véhicules automobiles dont le poids total en charges, remor- 
ques coinprises, est supérieur à 5 tonnes ne devront pas dépasser 
les vilesses maxima ci-après: 

Véhicules dont le poids tolal en charge autorisé est compris: 

Entre 3 et 8 tonnes, 65 kilomètres-heure; 

Entre 8 el 12 tonnes, G@ ki'omètres-heure; 

Entre 12 et 16 tonnes, 55 kilomètres-heure; 

Entre 16 et 20 tonnes, 50 kilomètres-heure ; 

Au-dessus de 20 tonnes, 45 kilomèlres-heures. 


Art, 2. — Il est interdit-de charger les véhicules automobiles de 
quelque tonnage que ce soit au delà des poids prévus par les cons- 
tructeurs portés sur les cartes grises et autorisés par le service 
des mines, 

IL est interdit d'admettre dans les véhicules de transport voyageurs 
un nombre de voyageurs supérieur au rombre de places prévues 
ar le constructeur, figurant sur les cartes mauves et indiqué à 
‘intérieur du véhicule. 


Art. 3. — Les véhicules automobiles poids lourds à partir de 
5 tonnes el les véhicules affectés aux transports de voyageurs seront 
équipés d'un appareil de sécurité appelé « ralentisseur » dans un 
délai de six mois, 


Art. 4. — Le contrôle de la charge des véhicules, du fonctionne- 
ment des appareils de freinage et de sécurité, de l'état mécanique 
général, s'exerceront dans des conditions maxima d'utilisation en 
pleine charge, sans avertissement préalable. 


Art. 5. — Tout propriétaire de véhicules visé par la présente loi 
sera tenu pour responsable des infractions el passible des pénaiités 
en vigueur. 
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ANNEXE N°9382 


(Session de 1951. — Séence du f novembre 19:41.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
faire disiribuer graluilement du charwan à lous lr< bénéficiaires de 
l'aiiocaiion vieillesse et de l'allocalion spéciale, presente par 
Mine Rabaté, MM. Marcel Cachin, Kkriegei-Valrimont, Mme Vaillant- 
Couturier, MM. Alfred Cosies, Musmeaux, Andié Mancev, Cagne, 
Mine Grappe, M. Bcesset e* les membres du grou e communiste, 
députés, — (Renvoyée à la commission de la famille, de la popuia- 
tion et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdimes, messieurs, chaque année Je retour de la manvaise 
suison amène une recrudescence de soucis dans tous les fovers de 
travailleurs, Les personnes âgée<, dont les ressources sont minimes, 
sont plus vulnérables aux privalions (nourriture, chauffage) pendant 
les mois d'hiver, Les statistiques font foi de la recrudescence des 
décès chez les vieilles gens qri sucrombent à des affections, la 
plupart du temps pulmonaires, dues aux mauvaises conditions de v.e 
gui sont Jes leurs. 

Ur, dans le méme temps et tandis que la majorité des tilulaires 
de l'alocalion vieillesse, des économiquement faibles sont dans 
l'impossibilité — vu la modicilé de leurs ressources — de s'acheter 
le combustible qui leur serait indisrensable, près de 4 millions de 
tonnes de Charbon restent aclue'lement sur le carreau des mines, 

La inanuteniion de ce charbon aui est déplacé de carreau de mine 
en carreau de mine revient à 400 F par tonne. pe plus, ceite uné- 
reuse manulention l'est encore pius du fait que le charbon perd de 
sa qualité une fais minjnuké el slocké 

Tant pour venir en aide anx personnes les p'us n‘ressileuses que 
pour uliliser à bon escient la quantité de charbon disponib'e, nous 
vous demandons, mesdames et messieurs, d'adopter la proposition de 
réso.uliun suivante, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée naliona'e invite le Gouvernement à faire distribuer 
graluitement du charbon à tons les bénéficiaires de l'a'location 
vicilesse et de l'allocation spécia'e. 


ANNEXE N° 9383 


(Session de 1951. — Séance du 4 novembre 1951.) 


PROPOS'"TION DE RESOLUTION tendant À inviter le Gouvernement 
a élenure les dispositions de la loi n° 17-17:5 du 6 sestembre 1947 
sur l'organisation du trav'il de manutention dans les ports aux 
torriiores d'outre-mer, pr'<entée par MM, Chares Benoist, Robert 
Manceau, Gawriel Paul, Cermolarce et les membres du groune 
cominuniste, dépulés, — (Renvoy‘e à la cominission des terri- 
loires d'oulre-mer.}) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, me:sieurs, la loi du 15 décembre 1932 instiluant un 
code du travail dis les lerri'oires d'outre-mer a donné des possi- 
hilités d'amétioralion du régime du travail dans ces terriloires. 
Si nous disons possibilités c'est qu'il est apporté beau“oup de 
Pers et parfois de mauvaise volonté, pour son app'i-alion, Mais 

‘erlaines calégories de travail'eurs dépendent, en ce qui concerne 
la prole: tion üe leur profession, les conditions d'embauche, etc. 
de lois spéciales, Il en est ainsi pour les ouvriers dockers 

Le 17 octobre 1453, une can'fren'e intersyndi'ae du secteur 
privé et du personnel ci sg 2 la marine s'est tenue à Dakar. sous 
l'ézide des syndicats (C. T.),. Elle à adoplé à l'unanimité la 
résolution suivante : 

« Après avoir constalé avec indignation l’inexistenre chez les 
travalleurs des ports et do“ls de l'Afrique o’identae francaise 
d'une législation rég'ementant les condit ons de travail dans Jes 
ports el, d'une manière générale, lous les rapports devant exister 
entire employeurs et travail'eurs, 

« Considérant que, malgré l'intervention de la loi du 13 décem- 
bre 1952 instituant le code Su travail outre-mer, les travaileurs 
dockers de l'Afrique occidentaie française ne disposent d'aucune 
mesure garantissant leur emn'oi: 

« Considérant qu'aucune suite positive n'a élé faite aux lettres 
adressées aux inspecieurs ginéral et territorial du travail porlant 
respectivement sur la promugation par le ministre des terrilaires 
d'outre-mer d'un décret progressiste réglementant le travail dans 
les ports en Afrique occidentale française, d'une part, et d'autre 
part sur la convo:a'‘ion de a commission paritaire devant exami- 
ner les conditions provisoires de travail des dockers: 

« Considérant que cet élat de fait ne peut demeurer tolérable 
dans le cadre d'une politique favorable à une paix sociaie durah'e, 

« Invilent les antorités re:nonsables à pre ndre d'urgenre les 
mesures nécessaires pour l'extension immédiate de la loi du 6 sep- 
tembre 1917 en Afrique o-cidentale francaise, 

« Protesient contre l'at'er!isme du Gouvernement en re qui 
concerne l'o:troi des lois so:laies favorabes aux lratai'eurs dans 
les territoires d'outre-mer, 





« Décident de tout meéltre en œuvre pour l'aboulissement de 


leurs légitimes revendications » 

Cette résolution monire le ben-fondé et l'urren'e <es revendi- 
cations formules per ‘es doc'ers. Or, l'article 23 de la loi 
ne 47-1515 du 6 septembre 1917 sur l'org'nisation du travail de 
manutention dans les porls permet au Gouvernement d'en étendre 
les dispositions par décret aix lerrinires d'outre-mer, 

En conséquence, nous vous proposons, mesdames, messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposilion de r'so.uton ci-apres: 





PROPOSITION DE RE<SOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à élendre an% 
territuires d'outre-mer les dispositions <e ïa doi n° 47-1::6 du 
6 sepembre 1947 sur l'orsanisalion du travail de maänulernlon dans 
les ports. 





ANNEXE N° 0384 


(Session de 19541. — Séance du : noveimbre 1941.) 


F7 9POSITION DE LOI tendant à réparer l'injustice qui f'appe 1°8 
tissaiides de gucrse bénéficiaires d'un taux dinvaadié ue 10 à 
S0 p. 100, présentée par MM. Touré, Moulon, Mine Gabriel-Pèri, 
MM, Casanova, Floranond Bonte, Dufour, kosenblatt, Cherrier, 
Mare Dupuy, Crislofol et les membres du groupe communiste, 
dépulés, — (henvoyée à la comumnission des pensions.) 


EXPO<E DES MOT FS 


Mesdames, messieurs, depuis très longtemps d'jà, il est questimn 
de supprimer Linjusüce qui frappe les invalides ue afu:’rré bénhétli- 
ciaires d'un taux q'invaudile de 10 à <0 p. 10, commaoun. ineul apypeiés 
Peuls invalides. 

Cette appeilalion est souvent inexacte, car pelite pension ne veuf 
pas toujours dire petile invalidité ou petile déidvience physique, 

La décermination d'un taux d'invaiidilté, nolamment pour des 1nV&- 
lies par suile de maladie, est souvent enlachée d'erreurs, 

Les barèmes, notaiument pour les souris de gucrre, les trépanés, 
les gazts et ceux alleints de broncuaite, ete,, sont loin de corres- 
ponure à la réalité da mal où des douceurs que subissent certaines 
victimes de guerre, 

Comment suppruner l'injustice qui frappe celle catégo 
port aux autres invalides de guerre ? 

il existe trois formu;cs au moins. 

La première consisterait à intégrer les ailocations des grands 
invalides dans la pension principaie 

Ele fut envisagée, au début de ‘cette législature, par le dépôt 
d'une proposilion de jui, n° 521, en dale du 2% juillet 151. 

Mais un tel point de vue sest avéré injusie, I fut d'aileurs 
critiqué très légilimement par les associalions de granus in\a.ides 
de guerre. La proposition fut abandonnée, 

La deuxième forinule fut envisage par la projosition de lol 
ne 3213 déposée le % avril 1932 Le rapport fail sur celle propo- 
sition fut adopté par la commission des pensions au début de 
novembre 1932, I fut enregisiré le à novembre 1%2 sous 16 
num‘ro 1621, 

Il demande que le coefficient d'augmentation des pensions de 
10 à SO p. 100 soit, par raprort à l'asant-guerré, porié au coetli- 
cient 22,47, c'est-à-dire le même coeflicient que pour les grands 
invaiidex, 

Mais cette deuxième formule ne ralisait pas encore la justice, 

Un trop grand décalage exislat toujours entre les pensions de 
19 à 0 p. 100 et les auires pensions. C'est ainsi qu'enlie un pen- 
sionné à 0 p. 100 et un auire à 85 p. 100, qui “né 120,581 F, 
la différence serait de: 120,381 — 107.040) 173.501 F 

Il existe done une troisième formu'e: celle qui consiste à accorder 
à un invaiide de guerre à 90 n,. 100 les quatre-vingis quatre-vingt- 
cinquièmes de la pens on d'un invalide à 85 p. 100 titulaire de l'allo- 
calion no 1. L'invaide à 90 p. 100 rercevrait les trente quatre-vingt 
cinquièmes, €ls, 

Cetle idée, avance par l'union féd'rale des anciens combattants, 
reprise par l'association républicaine des an‘iens combattants, &« 
éié vote à l'unanimité par l'assemblée générale de l'union fran- 
Caise des associations de comhhattanis, le 2: 0 ‘tobre 1954. 

Pour calcu'er Je montant d'une pension de lesni servie À un 
invalide de guerre titulaire d'une pension, il faut a * établr Île 
montant d'un qualre-vin2t-cinquièime de la pension au laux de 
Ss p. 190 de l'allocation n° 1. 

10.581: 85 1.118,00 F, 

Ainsi, par l’adort'on de cette nouvelle formu'e, les nensions sen 
vies aux invaiides de guerre de 19 à SU p. A0 seruicnt les sui- 
vantes : 


ie, par rap- 





1.118,00 x 10 p. 100 = 11,1% F. 
1.518,69) x 15 p. 100 21.259. F, 
1.516,40 x 20 p. 100 23, F, 
1.118,60 x 25 p, #0 5.169 F, 
1.118,24) x 930 p. 109 8 F. 
1.418,00 x ‘ p. 100 = 59,651 F, 
1.518,60 x 40 p. 100 = 56.711 F. 
1.518,60 x 5 p. 100 = 63.817 F, 
1 41860 x T0 p, 100 = 70,9% F. 
1.118,60 x 95 p. 100 = 78.02 F. 
118 » GO p. 100 = 85,116 F. 
1.118,50 x Go p. 100 = 02.209 F. 
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1.118414) x 70 p. 100 

1.1lM 4) x 10 Fi Ho ALAN À] F, 

1.518,00 x B0 p 1) 113.188 F. 

Ces nouveaux laux remplaceront ceux qui existent actuellement 
el qui mnt les suitant ” ; 

10 p. 100, 10,25 F; 15 p. 100, 15.337 F: 20 p. 100, 20.38 F; 
25 p. 100, 25.558 F; 90 p. 106, 30,572 F; 3 p. 100, 3.8 F; 40 p 100, 
07 EF: ho p. 100, 16.000 F; 5 p. 100, 56.177 &; 5% p. 40, 61.29 F; 
Gù p. 100, 67.112 F, @ p. 100, 72.524 F; 70 p. 100, 38.647 F; 55 p. 100, 
85. rt4) MA) pr, 16H), NO. NS [! s 

à tous points de vue, la revendication formulée par les grandes 


99.32 F. 


2550 iations naliona'es d'anriens combatiants en faseur des peuis 
invalides de 10 À 80 p. 400 est légitime et justifiée. En consé- 
quence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, de bien 


vouloir adopter la présente proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, ! A partir du ter janvier 1%5, le montant de la pension 
st x ilides de guerre de 10 à #6 p. 10) sera calculée en 
p! JUH se la pension servie à un invalide à 85 p. 100 
hitu le | cation 1! 1 

Art _ montant d pensions servies aux invalides de 
10 à 80 p. 100 sera porté au taux suisant, à parur du 1* janvier 
dé p. 100, 11,154 1 15 p. 100, 91.979 F: 20 p. 100, 5.322 F; 
25 p. 100, 73.165 4 p. 100, 82.598 F; 25 p. 100, 49.651 F; 40 p. 109, 
M7 F1 45 p. 100, 69.97 F; 50 p. 100, 70,00 F; 55 p. 100, 78.023 F; 
60 p. 109, 85.116 F: 65 p 100, 02.209 F; 70 p. 100, 99.902 F; 35 p. 100, 


406.%% F; 80 p. 100, 113.188 F. 


ANNEXE N'°'5S385 


(Se on de 1951 — Séance du novembre 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à orzaniser l'enseignement postsco- 
laire agricole et méaazer aegrirole, présentée par MM. Thaärmier, 
l'icart, Gabriel Paul, Mn Marzin, Roca et :es membres du 
grouve communise, dépulés, — (Renvoyée à la commission de 
l'agriculture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les textes constilutionne's promettent à la 


jeunesse française cees au taélier par une préparation cuitu- 
reile et technique dont l'Elat assume la charge et lé conirôle. - 

Si celle promesse ne l guère lene en cé qui concrre RL pre- 
paralion des jeu iix professions industrielles, commerciaes et 
artistiques, elle l'est encore bien moins en ce qui concerne la 


préparation aux professions de lagricuitu 
Le seul effort de l'Etat en faveur des jeunes ruraux est l'orga- 
nisalion des cours gpostscolaires agricoes et mcnagers agriCo.es, 
| iltive dinsliiuieurs pubiics de villages, allachés à 
la cause de :a jeunesse, à celle du progrès de l’agriculture et des 
condilions de vie des travailleurs de la terre et de leurs families. 
Ce n'est que récemment, sous ‘a double poussée des instituteurs 


crevs à 





ge d'une part et de l'Assemblée nationale de l'autre que 
e mit e de l'éducation naliona'e a pris des mesures tendant 
à déveoprer la formation préparatoire des maitres — nolamment 


comp'émentaires — à l'enseignement azri‘ole. 

ensemb'e, les jeunes gens et jeunes filles des 
campaznes ne disposent mi des locaux, ni du matériel, ni du per- 
sonnel ensegnant indispensabes pour assurer leur préparation au 
mélier, maigré des textes légisiatifs rendant obligatoire celie pré- 
paralion, 


ceux des cours 
Mais, dons Île 


En déposant le 11 août 19:7 la proposition de Joi n° 2782, les 
députés cominunistes demandaient application de la réforme de 
l'ense;gnement Lanzevin-Waïllon, L'appiicalion de cette réforme 
au'ail permis en effet que soit salisfaile au maximum la juste 


revendlcalion de la jeunesse rurale: droit au mélier, préparalion 


au mélier, Sans doule n'est-il pas inutile de rappe:er que ce pro- 
jet de ré'orime comportait des dispositions particulières aux jeunes 
ruraux, perimetlant d'associer leur travail sur lexp'o:talion fami- 


linle aux connaissances techniques el de culture généra!e prépara- 
luires à la profession. 
On sait que la maiorité de la comm's“ion de l'édusation natia- 
Dale de [a première Kzisialure mit en échec cette proposilion de Jai. 
L'effurt des dépulés communistes a, depuis, porté essentiel'ement 
sur le düve'oppement de l'enseignement postsco!aire a’rico'e et 


Ménaser agricoie, sur la préparation d'un nombr'e accru de maîtres 





p ‘t enseignement et sur la création de nouveaux postes d'ins- 
li 3 istit rs itiniran:s 

Les refus &prement opposés par la majorité de l'Assemblée natio- 
nale — notamment les lois de la discussion du budget 1%54 de l'édu- 
cation 1 inale - aux dernandes timides du ministère de l'édur- 
calin nalionaie pour Pense gnement postscolaire agricele ont stoppé 
le développemcnt de cet enseignement, donné seuwement en 1953, 
à CS 000 jeun Hlles et jeunes gens, dans 4073 centres, desser- 


van! 1592 communes el disposant de 1.650 instilutrices et insti- 
luleurs agricoles 

Ces relus de permettre à l'enseignement publie, nolamment à 
l'encesgnement du premier degré, d'organiser et développer la foz- 
malion professionneile des jeunes ruraux va de pair avec la ma 
mœuvre des réacltionnaires d'utihser celte formation professionnelle 
porr p'acer la masse des jeunes des campagnes sous la coupe des 
res agrariens el organismes confessionneis qui les soutiennent. 
D'abord, en finançant sur fonds publics la préparation professiou- 





nelle dispensée dans des établissement d'enseignement privé, en- 
suile en dépossédant" le ministère de l'éducalion nationale de ses 
attributions en imatière d'enseignement professionnel agricole, au 
bénéfice du ministère de l'agriculture, ce qui permet de placer l'en. 
seignement gublie sous la coupe des gros agrariens. Telles sont les 
rrandes lignes des conclusions du rapport n° 8610 présenté par 

Saint-Cyr au nom de la commission de l'agriculture. 

Ainsi une discrimination est faile entre le: jeunes Français pour 
lesquels est organisé l'enseignement professionnel: les uns, ceux 
de villes, ou se préparant aux carrières de l'industrie, du commerce, 
des arts sous l'autorité du ministre de l'éducation nationale pour le:- 
quels existent des perspectives d'accéder à une cullure générale plus 
élevée ; les autres, ceux des campagnes, placés sous l'autorité du mi 
nistre de l'agriculture, et, par suite, enfermés dans une formation 
corporatiste, praticiste. Comme si les conditions de vie et de travail 
à la campagne n'évoluaient pas comme ailleurs sous l'influence du 
progrès de la science et de la technique auxqueiles doivent avoir 
acrès les jeunes des villages comme ceux des vilies, et cela n'est 
pas possible sans celte culture générale toujours plus élevée qu'on 
refuse en fait aux jeunes ruraux. 

La justice la plus élémentaire commande de supprimer cette 
discrimination injustifable qu'on veut établir contre la paysannerie 
française et qui aggraverait encore la différence entre la campagne 
ot la ville, 

L'intérêt nationa! commande l'unité de formation des jeunes 
Francais, qu'ils soient de la ville ou de la campagne, et que la res- 
pgonsabilité de l'enseignement professionnel de tous les jeunes Fran- 
Cais, Y compris ceux des campagnes, soit conflée au ministre re:- 
ponsable devant la nation du degré de cullure des Français; il 
commande le respect, dans l'organisation de l'enseignement agri- 
cole comme des autres enseignements, du principe démocratique 
de laicité de l'Etat et de l'école en vertu duquel les fonds publics 
sont réservés aux écoles publiques. 

C'est pourquoi les députés communistes soumetlent à l'Assem- 
blée nalionele la proposition de loi suivante. Modeste dans son 
objet, puisqu'elle vise seulement à faire atteindre à l'enseignement 
professionnel des jeunes ruraux une première élape de développe- 
ment, compl: tenu des difficultés, mais aussi des possibilités immé- 
diates, elle est conçue dans le respert des principes et de l'orga- 
nisation qui sont à la base du système d'éducation nationale de 
notre pays. 

Dans l'attente d'une réforme d'ensemble de l'enseignement basfe 
sur la prolongation du temps de scolarité obligatoire qui permettra 
de donner à tous les jeunes Français une culture générale plus 
élevée et une formaiion professionnelle de meilleure qualité, nous 
pensons que notre proposition, si elle est adoptée, permettra néan- 
moins de répondre dans leur ensemble aux besoins les plus innné- 
dials en matière d'enseignement agrico!e. 

Fn conséquence, nous vous demandons, mesdames, messieurs, 
de bien vouloir adopier la proposition de loi suivante : 


A 


PROPOSITION DE LOI 
Trine Ier, — Dispositions générales. 


Art. fer, — A dater de la promulgation de la présente loi, est 
instiiué -un enseignement postscolaire agricoie et ménager agricole 
obligatoire et gratuit, pour les jeunes filles et jeunes gens âgés de 
quatorze à dix-sept ans, se deslinant à une profession agricole, et 
qui ne sont ni apprentis dans le commerce ou l'industrie ni élèves 
d'un établissement d'enseignement. 

Art. 2. — L'enseignement postscolaire agricole et ménager agri- 
cole est placé sous l'autorité du ministre de l'éducation nationale 
et le contrôle technique du ministre de l'agricu!ture 

Art. 3. — L'enseignement postscolaire agricole et ménager agrico'e 
obligatoire comporte une formation technique, théorique et pratique 
et un complément de culture générale, 

Le programime de cet enseignement et des examens qui le sanc- 
tionnent est établi par le ministre de l'éducation nationale avec le 
concours du ministre de l'agricuiture après avis des comités 
départementaux, du conseil supérieur de l’enseignement posts" o- 
laire agricoie et ménager agricole dont l'institution est prévue aux 
articies 16 et 17 de la présente loi, ainsi que du conseil supérieur de 
l'éducation nationa'e. 

Art. 4. — 1 est institué un certificat d'aptitude professionnelle agri- 
co'e et ménagère agricole pour sanctionner l'enseignement postsco- 
laire agricole et ménager agrivole. 

Les élèves qui auront échouf au C. A. P. agricole onu ménager agri- 
cole recevront un cerlificat de fin d'étude de l'étabiissement qu ils 
auront fréquenté. 

Art. 5. — Les sanctions contre les infractions à l'obligation sro- 
laire en vigueur pour l'enseignement du premier degré sont appli- 
cables à l'enseignement postscolaire agricole et ménager agricole. 

Les jeunes filles et jeunes gens qui suivent régulièrement cct 
nseignement ouvrent droit aux presialions familiales. 


Tirur 11. — Des centres publics communaux et intercommunaux 
d'enseignement pos!scolaire agricole et ménager agricole. 


Art. 6. — L'enseignement public postsco!aire agricole et ménager 
agrivole est donné dans des centres communaux et! intercommunanx. 
li est réparti sur trois années durant lesqueiles l'élève effeciue son 
apprentissage sur une exploitation agricole, 

Chaque année d'étude comporle un nombre d'heures et d'ensei- 
gnement fixé par le conseil départemental, mais qui devra comporier 
un minimum de: 

120 heures, dont 50 d'enseignement général les deux premières 
années ; 

20 heures, dont 100 d'enseignement général la troisième année. 
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art. 7. — La production à la direction de l'établissement dont 
Jéiéve suit les cours d'ensei£nement postsco'aire agricole et 
ménager agricole d'une déclaration d'apprentissage si l'élève fait cet 
apprentissage sur une exploitation familtaie, d'un contrat d'appren- 
tissage dans tous les autres cas, est obligatoire au cours de la pre- 
mivre année d'étude. 

Les conditions de l'apprentissage sont agréées par le ministre de 
l'agricullure et contrôlées par ses services. 


Tune IN. — Du personnel des centres publics communaux et inter- 
communaux d'enseignement postscolaire agricole et ménager agri- 
cole. 


art. 8. — Il est institué un certificat d'aptitude à l'enseignement 
potscolaire agricole et ménager agrico!e. 


Le programme des études préparatoires et l'organisation des exa 
mens conférant ces diplômes sont fixés par décret des ministres de 
l'éducation nationaie et de l’agricullure, après avis du conseil supé- 

t , il 


rirur de l'enseignement postscolaire agricole et ménager agi A 

Nul ne peut enseigner dans les centres publics et inlercommunaux 
d'enseignement postscolaire agricole et ménager agriro s'il n'est 
membre de l’enseignement public et titulaire du dip:ome institué 
au préimier alinéa du présent article, 

art. 9. — A partir de l’année 1955, il est créé dans chaque éco'e 
nalionale et régionale d'agriculture une section préparaloire d'ensei- 

ement public, postscolaire agrico'e et ménager agrico'e. 

Les élèves en sont recrulés parmi les institutrices et instituteurs 
publics anciens élèves des écoles normales primaires ou ayant au 
woins cinq ans de service dans l'enseignement public. 

La durée des éludes préparaloires est de un an. Ces études com- 
portent un complément de culture scientifique et pédazogique et une 
formation technique et pratique agricole et ménagère agricole, Eîles 

nt sanctionnées par le dip:ôme instilué à l'alinéa prermier de l'ar- 
üucle précédent. 

Durant leur année de stage dans les écoles régionales an natio- 
nales d'agriculture, ces institutrices ou instituteurs restent ftituiaires 
de leur posle, dans lequel ils sont remplacés par des suppléants et 
conservent ces gvantages aflérents à leurs fonctions. 

art. 40, — A litre transitoire, les institutrices et instituteurs publics 
tilulaires du certificat d'aptiude à l'enseignement postscolaire agri- 
cole, ménager agricole, instilué par des disposilions antérieures à la 
présente loi seront, sur leur demande, intégrés au personnel des 
centres publics communaux et inlercommunaux, ainsi que les insti- 
tuteurs et institutrices itinérants qui seront maintenus dans leur 
{o 
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nelion actuelle jusqu'à la création des centres communaux et 
nltercommunaux. 

Art. 11. — Les condilions générales de recrutement, rémunération 
ou de carrière des personne!s des centres publics communaux et 
intercommunaux d'enseignement posiscolaire agricole et ménager 
agricole sont celles appliquées aux personnels des cours complé- 
mentaires de l'enseignement public. 

art. 42, — Pour des enseignements spéciaux, démons{ralions ou 
travaux périodiques, il peut être fait appel à des techniciens dépen- 
dant des services du ministère de l'agriculture ou à des agriculteurs 
et arlisans choisis sur une liste élablie par les services départemen- 
laux de l’agriculture et agréés par le comité départemental de l'en 
seignement agricole et ménager agricole. 

Leurs conditions de recrutement et de rémunération sont fixées 
par arrêlés conjoints des ministres de l'éducation nationale, de l'agri- 
cullure et des finances. 

Art. 43. — Les directrices et directeurs des centres publics commu- 
naux ou inlercommunaux d'enseignement postscolaire agricole et 
menager agricole sont choisis parmi les instilutrices et instituteurs 
titulaires du certificat d'aptitude institué par le paragraphe premier 
de l'alinéa 9 de la présente loi. Is sont nominés dans les mémes 
conditions que les professeurs de cours comp'émentaires sur pro- 
position du comité administratif départemental de l'enseignement 
posiscolaire agricole el ménager agricole. 


Tire IV. — Vulgarisation. 


Art. 14. — La vu'garisalion des connaissances agricoles et des résul- 
tais de la recherche agronomique a pour but.de faire connaitre aux 
igriculteurs les nouvelles techniques d'exploitations individuelles ou 
collectives susceptibles d'améliorer les conditions de production et 
de vie sociale. Elle est assurée dans chaque département sous l’au- 
lrilé et le contrôle du directeur des services agricoles, 

Art, 153. — Pour l'exécution des tâches découlant de l'application 
de l’article ci-dessus, l'ingénieur en chef est assisté par des ingé- 
hicurs des services agricoles et des travaux agricoles et, avec l'ac- 
cord de l'inspecteur d'académie dans la mesure compatible avec les 
exigences de son service, par le personnel enseignant des centres 
communaux et intercommunaux d'enseignement postscolaire agri- 
coe et ménager agricole. 

Il est également assisté par des conseillers et conscillères 
azricoles recrutés dans des conditions fixées par décrel du ministre 


de l'agriculture. 
Titre V. — Organisation administrative. 


Art. 16. — Il est instilué près du ministre de l'éducalion nationale 
un conseil supérieur de l'enseignement pos(scolaire agricole el ména- 
&rr agricole, fonctionnant dans les conditions fixées pour les autres 
ppt supérieurs d'enseignement instilués par la loi du 18 mai 
RETTA 

Le conseil est obligaloirement consulté et donne son avis sur 
loutes les questions d'intérêt national relatives à l'enseignement 
Postscolaire agricole el ménager, agricole public ou privé, notam- 








ment sur Îles programmes et modes d'examens, les règlements 
administratifs et disciplinaires et ceux relatifs à la surveillanre 
des étabiissemenis privés préparant au certificat d'aptilude profes- 
sionneïle agricoe et ménager agricole, la reconnaissance par 
l'Etat d'établissements privés assurant celle préparation. 

I! donne son avis sur toutes les questions qui lui sont soumises 
par les ministres et par ‘es comités départementaux de l'enseigne- 
ment postscolaire agricole et ménager agrico'e. 

Ce çonseil se comnose de 42 membres, soil: 

Le directeur de l'enseignement du premier degré chargé de 
l'enseignement posiscolaire agricole et ménager agricole au mminis- 
tère de l'éducation nationale et 7 autres membres désignés par ke 
ministre de l'éducation nationale; 

7 membres désignés par le ministre de l'agriculture; 


entte 
coes, ss l 


15 menbres désignés var les organisations af 

Le président de !'assemb'ée permanente des chambres d'agrle 
culture ; 

71 membres désignés par la fédération des exp'oitants agriroles; 

7 meïnbres désignés par l’organisalion syndicale la plus représene 
tative des saiariés de l'agri‘u!ture: 

15 membres é'us pour quatre ane et rééligib'es par les diverses 
catégories des personne's chargés d'enseignement posts'olaire agri- 
co'e et ménager agricole dans les centres publics communaux et 
iniércommunaux, 

Art. 47. — Le ministère de l'éducation nationa'e sera représenté 
par ses directions int‘ressées dans loulte commission ou conseil 
organisé au ministère de l’agricuiture pour l'enseiznement agricoie. 

Le ministère de l’agriculture sera représenté par son service de 
l'enseignement dans les conseils ou commissions trailant au minis- 
tère de l'édu“ation nationale des problèmes intéressant la forma- 
lion des agricuteurs et des membres des professions connexes 
définies par les textes fixant les attributions respeciives du ministre 
de l’agriculture et du ou des ministres chargés des activités indus- 
tric:les ou commerciales, 

Art. 18. — Il est institué près de chaque inspection académique 
un comité déparlemental de l'enseignement postscolaire agricole 
et ménager agricole fonctionnant dans les conditions fixées par Je 
conseil départemental de l’enseignement primaire 

Compte tenu des condiliuns locales, ce comité départemental 
adapte à ces conditions l’organisation pédagogique, les programmes 
d'étude et le règlement intérieur des centres communaux et inter- 
communaux d'enseignement postscolaire agrico:e et m<‘nager agri- 
co'e, Il veille à l’appiica‘ion des règlements et à l’organisation de 
l'inspection médicale. I] donne son avis aux pouvoirs publics et 
au conseil stpérieur sur toutes questions qu'il juge ulile de leur 
soumeltre relatives à l'enseignement postscolaire agrivo'e et ména- 
ger agricole: création de centres publics, recrutement du personnel, 
réformes à introduire dans l’enseignement, répartition des subven- 
tions d'Etat et du département, état des besoins des cenires publics. 
Il est ob'igatoirement consulté sur l'opposilion du maire, du préfet 
ou de l'inspecteur d'académie à l'ouverture où au maintien d'éta- 
blissements privés d'enseignement postsco'aire agricoe et ménager 
agrico'e, et fixe le nombre maximum d'élèves et le nombre mini- 
mum de surveilian!s à adme'‘tre dans les inlernals de ces étlablis- 
serments. 

Le comité départemental de l’enseiznement postscalaire agri°0le 
et ménager agricole se comnose de 19 merbres, soit: 

3 membres de droit: 

L'inspecteur d'académie; 

Le directeur des services départementaux agricoes; 

Le président de Ja chambre d'agriculture, 

8 membres désignés: 











9 au titre de l'éducation nationale ; 
9 au titre des services dépar!ementaux agrico'es: 
2 par la fédération départementae des syndnmats d'exploifants 


agricoles, 

> par l'organisation syndi‘ale la plus représentative des travail- 
leurs saariés de l’agriculture, 

8 membres élus pour quatre ans et rééligib'es: 

2 conseillers généraux désign‘s par leurs collègues: 

G membres du personnel enseignant des centres publics élus paf 
leurs collègues. 

Art. 49 — L'inspection des centres pubiics et des étabissements 
privés d'enseignement postscolaire agricole et ménager agricole 
est organisée par décret des ministres de l'éducation nationa’e et 
de l'agricu'ture après avis du conseil supérieur de l'enseiznement 
posiscolaire agri’ole et ménager agricoie, 

Art. 20 — Ji est institué près du directeur on de la dirertrice 
de chaque centre public un conseil d'administration dont Jes 
membres sont nommés par arrêté préfectoral, 

Ce conseil comprend: 

Un représentant de l'inspec'eur d'académie : 

Un représentant du directeur des services d‘partementaux agrl- 
coles : 

Le directeur ou la directrire dn centre: 

Un représentant de chacune des municipalités participant au 
centre ; 

Un exploitant agricole désigné par Ja fédéralion départementale 
des syndicats d'exp'oilants : 

Un salarié de l'agriculture désigné par l’organisation la plus 
représen'ative d2s syndicats départementaux de salariés agricoles; 

Deux représentanis de l'association des familles d'élèves du 
centre. 

Un arrêté des ministres de l’éducatfon nationale et de l’agriculture 
fixera les attributions de ce conseil d'administration après consul- 
tation du conseil! supérieur de l'enseignement poslscolaire agricole 
el ménager agrico'e, 
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On nous propose aujourd'hui deux traités : l’un consacrant | 
Tiruk VI, — Dispositions financieres. pendance totale du Viet-Nam, l'autre son adhésion à l'Union 
ù caise, deux actes soi-aisant complémentaires, les deux volets , 
Art. 21. — L'établissement de tout centre public d'enseignement méine diptyque. Et il est Convenu que ces traités entreron! 
ee colairs agricole et ménager agricole, qu'il soit communal ou vigueur à la date de la signatur:, abrogeant de ce fait « tou 
ntercommunal, donne lieu à une Subvention de FEtat qui ne peut actes et disposilions antérieures conlraires ». 


être inférieure à 80 @. 100 du montant de la dépense lulale d éla- 


b! ment, 


Les fras d'entretien sont à la charge des cominunes intéressées. 

Les dépenses de fonctionnement sont à la charge de l'Etat. 

Les rédits mn ‘ ires p faire face aux de penses prevues aux 
vremier et troisième néas ci-dessus sont inscrits chaque année au 
{ LU 
bulzet des invesl;:ssc'nents et de fonclionnement du ministère de 
le \ natio 

Tru VII. — Dispositions diverses. 

Art. 2 Nul ne peut enseigner dans un centre postscolaire 
agricole privé, ni dans un centre par Correspondance s'il ne remplit 
pa ( hit le na ialilté, d'âxe, de capacité requises des 
person 13 cor! H »ndants à lenseignerment posts olaire dsricuie 
pub 

Tuute personne qui veut ouvrir un cours postscolaire privé doit 
préalablement d er une déclaration d'ouverture dans les condi- 


L 
tions fixées par la loi du 30 ociobre 1886 relative aux éco:es pri- 


Jia: :t privées, ; : 

Les dispousitio ] articles ff et 52 de la loi du 20 octobre 1886 
relative à la compétence au conseil départemental de l'enseignement 
prituaire et aux pe:nes disciplinaires que cel organisme esl suscep- 
tible de prononr 1 l'encontre des instituteurs privés, sont appli- 
cables au personne! de l'enseignement postscolaire agricole et ména- 
ger pri 

art. 23. — A titre transiloire et dans l'attente de la création des 
centres mmunaux et intercommunaux pubiics, les cours par Ccor- 
géspondance à caractère gublic sont maintenus. 

Act. 21, — Sont abrogées toutes disposilions législatives et régle- 
mentlaires contraires à la présente loi. 

Art. 25 Un réglement d'administration publique fixera, dans 


un délai de trois mois, les modalités d'application de la présente 
loi 

t. %6, — La présente loi est applicable à l'Algérie et aux dépar- 
tements d'outre-mer. 





ANNEXE N'°9386 


{Session de 1954. — Séance du 5 novembre 1954.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à saisir d'urzence |l'Assembiée de l'Union française du projet de 
loi portant ratiliraition du traité d'indépendance du Viet-Nam cet 
du traité d'as-s ialion entre la France el le Viet-Mam, j;rcsen- 
tée (1) par M, Triboulet et les membres du groupe des Républicains 
sociaux, députés (Renvoyée à la comimissson des affaires élran- 


et ts). 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'urgence d'une discussion et d'un avis 
préalable di Assemblée de l'Union francaise concernant les deux 
traités qui viennent d'étre signés entre la France et le Viet-Nam 
peut se justitier par noire devoir de détintr une silualion qui, en 


clle-mcime, nest pas sans équivoque. 

Durant ces dernières années, vous le savez, les relations franco- 
Viectnamiennes n'ont pas élé exemples de difficultés, Sans doute, 
celle association des deux Etats supposait, dès le départ, un souri 
de bonne entente et même jil postulait que celle harmonie était 
entre les deux peuples aussi souhaitable que réalisable. 

Néanmoins, dans l'application de cette politique, des erreurs ont 
été commises, Les Vielnamiens, s'en tenant à l'attitude de certains 
exéculants, ont pu croire que la France leur marchandait l'indé- 
pendance, Les Français ont pu juger décevante la préoccupalion de 
cerlains milieux vietnamiens de minimiser, en maintes occasions, 
le concept de l'Union française. 

Celle notion n'était pas cependant purement symbolique. Pour 
nous en apercevoir, il nous suffit de nous rappeler dans quelles 
conditions Ja Co“hinchine fut rattachée ay Viet-Nam. 

Créée par la loi du 14 mars 1949, conformément aux stipulations 
de la Consiitution, l'Assemblée territoriale de Cochinchine précise, 
dans un texte du 23 avril 1949, que « le rattachement de la Cochin- 
chine au Viet-Nam devient nul et non avenu dans le cas de chan- 
gement de statut du Viet-Nam dans l'Union française », 

Celle restriction, que vota une assemblée — compose d'un quart 
de Français et de trois quarts de Vietnamiens — n'est gas une 
simple clause de style, puisqu'elle fut consacrée par la loi du 
4 juin 1919, parue au Journal officiel de la République française 
du 5 juin 1949, qui énonce : « En cas de changement de statut 
du Viet-Nam, le statut de la Cochinchine fera l'objet d'une nouvelle 
délibération des assemblées prévues à l'article 75 de la Constitution, 
titre 8 ». 

Nous nous trouvons donc en présence d'une Jof, expression de 
Ja volonté nationale, qui se réfère de surcroît à ia Constitution, 
autre expression de cette même volonté. 





. (1) Avec demanle de discussion d'urgence, coniormément à 
l'article 61 du règlement, 





Qu'est-ce à dire ? 

La loi du 4 juin 1949 concernant la Cochinchine entre-t-elle dir 
ces actes et dispositions antérieures ? 

Nos gréoccupalions aboutissent à celle question. Au mépri: 
l'article 27, paragraphe {+ de la Constilution, ces nouveaux !{: 
ont-ils pour effet d'abolir la loi du 4 juin 19419 ? 

Et, pour celle raison, nous vous demandons de saisir pour 2,3 
l'Assemblée de l'Union française. 

Deux traités ont été signés le # juin 195: entre le Gouvernems:t 
francais et le Gouvernement vietnamien. Le premier porte le 
de « traité d'indépendance du Viet-Nam », le second celui 
a traité d'association entre la France et le Viet-Nam », Leur ohet 
même intéresse au plus haut point l'Assemblée de l'Union fran 
C'est gourquoi nous vous demamdtons de voter la proposition de 
lution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, 

Considérant que le traité d'indépendance du Viet-Nam et le tra ta 
d'association entre la France et le Viet-Nam intéressent l'Union 
française, 

Invite le Gouvernement à saisir d'urgence l'Assemb'ée de l'Union 
française pour lui soumettre pour avis, aux fins d'examen de S 
dispesitions, le projet de loi portant ratification du traité d'indé. 
pendance du Viet-Nam et du traité d'association entre la Fraue 
et le Viet-Nam. 





ANNEXE N°9387 


(Session de 1954. — Séance du 5 novembre 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à protéger de toute publicité !: 
états civils de naluie à révéler une filiation naturelle, adult 
ou incestueuse, présentée par MM. Maurice-Bokanowski et Bigr 
députés, — (Renvoyée à la commission de la justice et de le. 
lation.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'enfant naturel a cessé d'être consit‘rs 
aujourd'hui par la société comme un être inférieur. 1 tend de pus 
en plus, Sur le plan social, à être assimilé à l'enfant légitime. 

Il semble donc qu'une revision du code civile s'impose, afin de 
metire les lexies exislants en conformité avec nos mœurs et « 
prévoir foules les modifications nécessaires qui permettront 

lacer les enfants naturels sur le même plan que les en 

‘gitimes. 

Nombreux sont les enfants « officiellement » sans père ou 
mère, ou assistés qui, au cours de toute leur existence, ont à su 
les vexalions résultant d'une faute de leurs auteurs. 

HS n'y sont cependant pour rien, A l'école ou au collège, 
camarades les ont bafoués ou traités de « bâtards » parce que | 
élat civil n'était pas resté secret, 

Parmi ces élèves, il en est qui, grâce à leur courage, leur tra 
leur persévérance, ont gravi l'échelle sociale et sont parvenu 
des silualions respectables, 

Mais, hélas, celte tare originelle dont ils ne sont en rien 
ponsables, les poursuit toujours, implacable, portée sur leurs pa, 
et ils en subissent les conséquences chaque fojs que l’état 
doit être produit. 

Un président du conseil d'administration, par exemple; n'e 
pas obligé devant les actionnaires assemblés de décliner éon 
lité, avec les nom de ses père et mère ? 

Il importe de remédier à cet état de choses en limitant la divul- 
gation des états civils. 

11 serail souhaitable que chaque individu ait un état civil com; ot 
de ses nom prénoms, lieu et date de naissance, les indica 
de paternité et de maternité étant réfencées par le numéro dd: 
criplion au registre d'état civil de la commune, 

Chaque fois qu'il serait nécessaire ou indispensable, on pou 
se reporter à ce numéro référence par la voie d'un officier mi 
tériel seulement, 

Chacun pourrait avoir la latitude de faire modifier ses p 
d'identité en conséquence, tel que le livret de famille, 

Les extraits de naissanre délivrés librement ne comportera 
que l'indication du numéro d'inscription au registre. 

De telles modifications protègeraient grandement les individus dont 
la filiation naturelle, adultérine ou incestueuse est reconnue 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de soumettre à votre a}}ro 
balion ia proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les articles ci-après du code civil sont modif 
comme suil: 

« Art, 40, — Les actes d'état civil sont inscrits dans chaque con- 
mune, sur un ou plusieurs registres tenus doubles, les indication. ce 
paternité et de maternité étant référencées par leur numéro à 
cripuon à ce registre 
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« Art. 49 bis. — Toute publicité de l'état civil est interdite lors- 
qu'elle peut révéler une filiation naturelle, adullérine ou in’estueuse. 
Lile n'est pas requise pour lee filialions légitimes, 

« Toule vérilication nécessaire ou indispensable sera opérée en 
se reportant au numéro de référence inscrit au registre de l’état 
civil et la commune par voie d'officiér ministériel seu'ement. 

« Art. 57. — Remplacer le premier paragraphe par les mots: « les 
extraits de naissance délivrés librement ne comporteront que lin- 
dication du numéro d'inscription au registre de l'élat civil de la 
commune, 

« Supprimer les paragraphes 6 et 7. » 





ANNEXE N'°9388 


(Session de 1954 — Séance du 5 novembre 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à abolir le privitège des bouilleurs de cru, prete par M. Gau, 


député. — (Renvoyée à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, chacun est d'accord pour reronnaitre que 
l'alcoolisme menace chaque jour davantage la vilalité française, mais 
il serait vain de croire que les augmentations snccessives du droit 
de consommation, que les mesures coercilives prises contre le com- 
merce soient des éléments constructifs suffisants pour apporlér une 
selulion au problème, 

Il est sage d'admeltre que, quel'e que soit sa provenanre, la 
consommation d'alcool doit se mesurer en aicoo!l pur et présente- 
ment la consommation de l'alcooi taxée réwartie sur tout le terri- 
toire est inférieure à ;a produclion done à la consommation de l'al- 
cool produit par les seuls bouilleurs de cru el seu:emeunt consommée 
par une partie de la population. 

En effet: 

Produclion commerciale contrôlée, 


Apéritif à la base de vin et d'alcool, 850.000 à 19° = 161.500. 


Apéritif anisé, 240.000 à 45° — 408.000. 
Liqueur, 50.00) à 40° — 20.000. 
Fau-de-vie, 180.000 à 40e 72.000. 
Cognac, S0.000 à 400 = 22.00% 


Rhum, S0.000 à 40° = 32.000 
Total, 425.500 

Par ailleurs, la production des bouilleurs de cru s'élève à: 

Production déclarée, 200.000, 

Production non déclarée (estimation du docteur May, rapporteur 
du Conseil économique), 400.000. 

Au point de vue du Trésor tandis que l'alcool commercialisé rap- 
porte 70 milliards, les bouilleurs <e cru acquilient seulement 
1.00 muilions de francs. 

Il e<t indéniable qu'une des canses déterminantes de l'alcoolisme 
français est le privilège des bouilleurs de cru. Ce privilège est véri- 
tablement un encouragement, une poussée à l'alcoolisme, c'est une 
des causes de la démoralisation du monde rural, de la perte des 
solides el saines traditions du paysan français. De plus, la liberté 
laissée à l'exploitant de distiller sa récolte transfomme selon l'ex- 
pression de Clemenceau chaque ferme en un débit rural, car l'alcool 
disutHé sert non seulement à la consommation familiale mais dans 
certaines régions esi vendu en frawle. 

Tandis que le commerce régulier achète l'alcool à un prix taxé très 
élevé et observe des normes très strictes pour présenter aux consom- 
malteurs des produits de qualité, les trafiquants se procurent en fraude 
chez le bouilleur de cru à un prix bas des quantités toujours plus 
grandes d'alcool, grossissent un marché parallèle, qui échappe autant 
au contrôle du fise qu'à celui de la santé publique, Et FEtat peut 
poursuivre le cycle de ses anuginentalions de droits, il augmente par là 
inème le bénéfice des trafiquants et développe l'étendue de leurs 
rüvages. 

La revue Alcool et santé, organe du comité national de défense 
contre | 'alcoolisme, écrit: 

« ll est vain de s'allarder à des problèmes secondaires comme on 
l'a fait jusqu'à présent el de partir en guerre contre l'alcoolisme en 
majorant les droits sur les alcools livrés par le commerce, en feignant 
d'ignorer l'hémorragie infiniment plus grave de conséquences qui se 
produit dans le domaine de la production des al-oo!s de cru, Les 
départements ravagés le plus intensément par l'alcoolisme ne sont pas 
ceux où la consommation taxée est la plus élevée mais ceux où les 
bouilleurs de cru sont les plus nombreux. Le remède certain: l'aboli- 
üon pure el simple du privilère des houilleurs, » 

Le problème de l'alcoolisme émeut présentement à tel point loni- 
nion qu'il faut avoir le courage de promouvoir une véritable politi- 
que anlialcoolique, I faut éviter que les solutions proposées soient 
plus Spectaculaires que réalistes, Vouloir donner au problème sa 
vraie solution c'est avoir au départ le courage d'aborder le prebième 
dans son ensemble, sans idée rarlisane. 

Si on juge indispensable d'ouvrir aujourd'hui le dossier de l'aleoo- 
lisme en Franre, il faudra réglementer autant qu'interdire et il 
faudra surtout éduquer. 

Notre collègue, Germaine Poinso-Chapuis, a fait voter des pranosi- 
tions de loi concernant la prophylaxie des alrnoliques, En désinto- 
xtquant les buveurs et en protégeant leur famille, nous mettrons fin 
à bien des drames familiaux: mais en ce dormaine il vant mienx 
prévenir que guérir et au départ la suppression du privilège des 








bouilleurs de cru s'avère une mesure de première urgence, Très 
rapidement on verra diminuer l'alcoolisime dans les départements 
francais les plus touchés el si sur le plan éducatif on veut entres 
prendre l'œnvre nécessaire on fera naitre une mentalité nouvelle; 
facteur le plus délerminant de la vraie solulion au problème qui 
nous prcoccupe. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à éludier la sup 
pression du privitège des bouilleurs de cru. 


ANNEXE N°9389 


bre 1954.) 


(Session de 1954. — S'ance du 5 noven 
RAPPOT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de Loi (ne 99301) relalif au déveioprement de crédits affectés aux 
depenses du ministère des travaux publics, des transports et du 
tourisme, pour l'exercice 14955 (Il Aviation civile et commere 
ciale), par M. André Morice, d'puté. 
Mesdames, messieurs, les crédits dernandés pour l'aviation civile 
au litre de l'exercice 1935 s'élèvent à: 
Depenses ordinaires, 15.24.0090) EF, 


Dépenses eli capital, 1h01 044) 000 F. 


A. — DÉPENSES ONDINAIRES 
Les prévisions pour 1955 accusent une augmentalion de 252.093.000 RP 
par rapport aux crédils volés de 1954: 
En 1%, 13.251.009000 EF, 
En 1954, 14.901.916.000 F. 
La répartition des dépenses ordinaires s'élablit comme suit: 


Tire HI Moyens des services. 
En 19%55, 12.413%609.000 F, 
En 14, 12.202.937 000 F. 

Soil en plus, 110.722.000 F,. 


Tire IV. — Interventions publiques. 


En 195%, 2.810.3:0.000 F 
En 1951, 2.598979000 F. 
Soit en plus, 251.3:1.000 F, 


L — Analyse de l'augmentation du titre 111 
« Moyens des services ». 


L'augmentation globale de 110.722.000 F résulte 

D'une augmentalion de 120.784 0 F atférente à l'inscription de 
mesures acquises; 

D'une diminution de 10.062.000 F afférente aux mesures nouvelles. 

En fait, s’il est tenu compte des suppressions de crédits consé- 
culives au transfert l * : associés des services de l'aviation 
civile en Indochine, l intervenu en seplembre 1954, l'aug- 
mentalion des crédils ouverts au titre II s'élève à 86192000 F 
d ni : 





ire partie, — Personnel Rémunérations d'activité, 301.25:.00 F 
3° parle, — Charges les, 67. S5S 000 F 
4° partie. — Mal r.el et fonctionnement des servire 200 1! 000 F, 
ve partie, — Travaux d'entretien, 195 millions de francs. 

a) Personnel 
Les effectils prevu u 21 décembre 195 e'élèvent à 10.161 nvents 


contre 10.424 au 31 décembre 19454, en diminution de 260 agents, 
résultant de la différence entre 


La suppression de 765 emplois; 
Et la création de 506 emplois 
L'augmentation des charges de personnel est donc la conséquence 
exclusive de l'aucmentation dk rémunérations, 
b} Malériel et fonclionnement des services 
L iusimentation bénéficie ec iecllement 
A la navigation acrienne, 120 millions de francs 
A la météorologie nationale, Si millions de francs. 
c) Travaux d'entretien: 
La totalité de l'augmentation, 19 million , revient aux bases 
acricnnes, 


IL. Analyse de l'augmentation du titre IV 
« Interventions publiques ». 


L'augmentation de 251.%71.000 F est due uniquement aux mesures 
nouvelles et provient: 

A concurrence de 27.177.000 F, de l'augmentation des subventions 
versées à l'aviation légère et sportive au hénrfire des aérocinhe: 

A concurrence de 214.23S.000 F de l'accroissement des sub entions 
accordées : 

A l'aéroport de Paris: 212.225.000 F pour la couverture de ses 
charges financières : 

A l'aéroport de Bâle Mulhouse: 2.013.000 F pour la couverture de 
son déficit d'exploitation, 
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B. — DÉPENSES EN CAPITAL 


Lefort d'investissement prévu au titre de l'exercice 1955 se tra- 
du par l'inscription de crédits de payement: 

Au titre des cpérations en <ours, dé.sss.ssessssss 9.439 Millions. 

Au tire des opérations nouveHes, d€...s.sssss.ss 0.105 Imillions. 


— mn — 


Soit au folal.............s.ssessussvenesss ses . 11.518 millions. 

I convient de rapprocher ce chitfre de celui de 16.258 millions 
correspondant aux crédits de payement ouverts en 1954. La compa- 
raison fait ressortir une duminulion de 1.710 millions. 

Votre commission tient à souligner combien cette diminution 
est regrettable var elle affecte une activité jeune dont le ie 1 
pement doit incontestablement s inscrire dans le cadre d'une poli- 
tique d'expansion économique. Elle aurait souhaité que les prévi- 
sions primilives du Gouvernement, soit 46 milliards 200 milliuns en 
crédils de payement, fussent finalement retenues, 


EXPOSE GENERAL 
Puemiëre PARTIE 


EXPOSZ SUCCINCT DES PRINCIPALES MESURES 
INTERVENUES DEPY!S LE 1: JANVIER 1954 


A. — Mesures relatives à l'organisation des services. 


Indochine. 


Les services de la direction de l'aéronautique civile en Indochine 
ont, par suite ues accords intervenus entre la France et les Elals 
associés, été transférés à ces Elats aux uates ciaprès: 

Au Laos le 12 septembre 1955: 

Au tambodge le 16 janvier 1954; 

Au Viel-Narm le 15 seplembre 19m. 

Toutelois, la France à accepté, à la demande du gouvernement 
du Viet-Nan, que les dépenses relatives an fonctionnement des ser- 
vices fussent imputées sur son propre budget jusqu au 31 dècem- 
bre 1%54, 

Aprés cette date, ne devront plus rester à la charge du budget de 
l'Etat français que les dépenses relalives à l'assistance technique 
qui, en ce qui concerne l'aviation civile, devraient être modestes. 

Les erédits de personnel qui figurent au budget de l'aviation 
civile au titre de l'indorhine en #%%4 n'ont pas été reconduits en 
1093 et les effectifs correspondants ont été supprimés. 

Les personnels seront, an 31 décembre 1954, soit transférés au 
Viet Nam, soit rapatriés, à l'exception de ceux qui seraient conservés 
au titre de l'assistance technique. 


Maroe, 


L'organisation de la direction de l'aéronautique civile au Maroc 
n'avait, jusqu'à présent, en raison de la situation juridique de la 
résidence, fait l'objet d'un texte réglementaire métropolitain. 

IL a sermblé à la résidence que cetle situation devait être régula- 
risce, 

ses services ont done fait élablir, sur la pre de la dires- 
tion de l'aéronautique civile, un projet de protocole relatif à lur- 
ganisation et au fonctionnement des services de cette direction. 

Ce projet à été examiné et mis au point par le ministère des 
allaires étrangères et le secrélariat général à l'aviation civile et 
comimnerciale, après approbation du ministère des affaires maro- 
caines et tunisiennes. Il est en instance de transmission au minis- 
ière des finances, des affaires économiques et du plan. 


Tunisie. 


Un projet de convention et un projet d'arrêté relatifs à l'organi- 
sation de l'aviation civile en Tunisie à également élé mis au point 
par le secrétariat général à l'aviation civile et commerciale. I à 
été transmis à l'agrément du ministère des affaires marocaines et 
lunisiennes. 


B. — Mesures concernant les personnels. 


fe Indemnités spéciales aux personnels concourant directement 
à la sécurité de la navigation aérienne. 


Le décret ne 53-1285 du %0 décembre 1953 prévoit que les per- 
sonnels techniques des rorps de la navigation aérienne et de la 
météorologie nationale chargés de fonctions cancourant directement 
à la sécurité de la navigation aérienne et affectés à certains posies 
sur les aérodromes ouverts à la circulation aérienne publique, dont 
l'exploitation commerciale est assurée par un exploitant autre que 
l'Etat, peuvent percevoir des indemnités spéciales, Ces indemnités 
sont à la charge des exploitants qui doivent les payer sur leurs 
ressources aéronautiques propres, 

Toutefois, le décret a précisé que, pour les autres aérodromes et 
tant que l'exploitation n'en aura pas été concédée, le payement de 
ces indemnités, ainsi que la perception des redevances sur les 
mômes aérodromes, seraient provisoirement assurés par l'Etat. 

Le nombre total des bénéficiaires des indemnités a toutefois été 
limité à 2 p. 100 des effectifs des corps intéressés. 

Les arrêtés d'application fixant les taux et la liste des bénéficiaires 
des indemnités pour la métropole et l'Afrique du Nord sont inter- 
venus. Les textes relatifs aux départements d'ontre-mer sont pré- 
parés et ceux des territoires d'outre-mer sont à l'étude avec le 
ministère de la France d'outre-mer 





20 Personnels locaux dans les territoires d'outre-mer. 


L'application de la loi n° 50-772 du 30 juin 1%0 dite « loi Lamine 
Gueye » à conduit à assimiler certaines catégories de personnels 
de l'aviation civile en fonction dans les territoires d'outre-mer aux 
personnels des cadres locaux de ces territoires. 

NH devenait, dans ces conditions, indispensable de prévoir que 
ces personnels, notamment les agents de Ja navigation aérienne 
(indice 150-250), ne pourraient plus être alfectés dans ces territoires 
et devraient êlre remplacés par des agents de recrutement local. 

Toutelois, cette mesure ne pouvait intervenir qu'à échéance. Le 
ministère de la France d'outre-mer, le secrétariat d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques el le secrétariat d'Elat à la présidence 
du conseil ont donné leur a-cord pour que les intéressés puissent 
percevoir à titre exceptionnel, jusqu'au 20 juin 19%, une indem- 
nité spéciale destinée à leur mafntenir en fait un complément de 
solde analogue à celui qui est versé aux cadres généraux. 

Le secrétariat général à l'aviation civile et commerciale a, par 
ailleurs, fait examiner par les directions de l'aéronautique civile 
d'Afrique équatoriale francaise, d'Afrique occidentale francaise et 
de Madagascar les conditions dans lesquelles il serait possible de 
recruter et de former sur plare les cadres locaux destinés à les 
remplacer. Les projets de statuts de ces personnels sont artuehe- 
ment en cours d'élaboration en accord avec les services des ter- 
ritoires intéressés, La charge de la rémunération de ces cadres 
serait prise en compte par les budgets des territoires; le budget de 
l'Etat ne devrait intervenir pour une participation que dans la 
mesure où les intéressés serviraient sur les aérodromes et les 
centres de l'aéronautique d'intérêt général. 


C. — Mesures re'atives aux attributions des directions techniques 
de l'aviation civile. 


1° Direction des bases aériennes. — Aéroports. — Redevances. 


L'intervention du décret no 53-893 du 2% septembre 1952 relatif an 
régure juridique, administratif et financier des aérodromes ouverts 
à la ecireu'alion aérienne publique a permis de fixer la liste des 
redevances soumises à une réglementation élablie après avis 
du conseil supérieur de l'avialion marchande et de fixer les 
condilions d'établissement ct de perception des redevances d'usage 
des installations aménagées sur les aéroports pour l'accueil des 
passagers et la réceplion des marchandises, Tel a été l'objet du 
décret n° 51-528 du 25 avril 1954 et de l'arrêté interministériel 
du 11 octobre 1454, 

Par ailleurs, des arrè!és interministériels du 12 octobre 1954 
ont fixé, dans le cadre de ces disposilions, les taux de base des 
redevances des installalions aménagfes pour les passagers sur: 

1% Les aérodromes dépendant de l'aéroport de Paris; 

2e L'aéroport de Marseille-Marignane ; 

30 L'aéroport de Bordeaux-Mérignac, 

Ces redevances doivent permettre de financer les installations 
nécessaires sur ces aéroporls pour la réception des passagers. Elles 
permettront de faire face, dans une large mesure, aux annuités 
des emprunts que doivent contrac'er les collectivités locales ges- 
tionnaires pour réaliser la construction de blocs commerciaux mo- 
‘dernes, 

Aeroparts, — Contrôles aux frontières: 

Une nouvelle liste des aéroports de la métropole et des dépar- 
tements d'outre-mer sur lesquels existent des contrôles de douane, 
de police et de santé a fait l'objet d'un arrêté interministériel du 
G avril 19%4. 

Aéroport de Paris: 

Le décret du 6 mai 1954 doit permettre d'acquérir les terrains 
d'assielte nécessaires à l'exécution des travaux figurant au plan 
d'équipement de l'aéroport de Paris et notamment dans une pre- 
mière phase: 

La construction de l'aérogare définitive ; 

La déviaiion de Ja route nalionale n° 7: 

Le prolongement a 000 mètres de la piste n° 3: 

Les aires de s'alionnement des avions au Sud et au Nord de 
l'aérogare. 


20 Direction des transports aériens. 


La réglementa!'ion concernant le personnel navigant de l’aéro- 
nautique civi'e faisant l'objet d'une refonte totale du fait des nou- 
velles normes internationales en matière de brevets et licences 
fixées par 10. A. C, IL. (annexe I de la convention de Chicago) et 
du nouveau statut des navigants professionnels fixé par la loi 
ne 53-285 du 4 avril 1955, la pores des mesures prises au cours 
de l'année 1951 dans ce domaine ont pour objet la mise en appli- 
cation de ce nouveau régime. Elles ont donné lieu à de nombreux 
textes et uérisions, 

Ceux-ci peuvent étre divisés: 

En textes d'ordre administratif; 

En textes d'ordre technique. 


a) Texles d'ordre administratif. 


10 Disposilions concernant les navigants professionnels: 

En application de l'article 6 de la loi du 4 avril 1953, le décret 
ne 21-860 du 25 août 1954, complété par un arrêté de même date, 
fixe les modalités du régime d'inscription aux registres des navi- 
gants professionnels ainsi que les règles d'établissement et de 
tenue des registres. 

L'arrété du 25 août 1951 fixe la classification des navigants pro- 
fessionne!s, prévue par l'article 4 de la loi, dans chacune des 
quatre sections et des trois catégories: « Essais et réceptions ». 
« Transvort aérien », délinies aux articles 4er, 2 et 5 de la loi. 


ex: 
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La nomination des membres du conseil du personnel navigant 
professionnel de l'aéronautique civile, eréé par l'article 10 de la 
loi et l'arrêté d'application du %3 novembre 1953, a fait l'objet des 
décisions des 20 avril, 5 juin, 4 août et 23 août 1954. 

La composition et le fonclionnement du conseil de discipline du 
personnel navigant professionnel, créé par les articles 40 et #1 de 
la loi ont fait l'objet du règ'ement d'administration publique 
ue 54-1001 du 8 octobre 1954. 

En matière d'examens pour l'obtention des brevets, licences et 
qualifications : 

L'arrèlé du 19 janvier 1954 fixe les frais d'examens, 

Et une décision du 9 février 49%4 porte nomination des membres 
des jurys d'examens pour l'année 19,54. 

En cé qui concerne la formation des navigants professionnels, 
un stage préalabie aux examens est obligatoire pour certaines 
spécia'ités. 
lune décision du 19 janvier 1951 fixe les frais d'inscription au 
stage organisé par l'Ecole nationale de l'aviation civile, prépara- 
toire aux épreu®es théoriques de pilote professionnel, pilote de 
ligne, navigateur et qualification de vol aux instruments; 

Une décision du 19 octobre 1954 fixe les frais de sco'arité pour 
les élèves suivant le cours par correspondance et le stage pratique 
au sol de l'Ecole nationale de J'aviation civile préparatoire à la 
licence de pilote de ligne. 

lomologation de stages: 

Une décision du %0 août 1954 homologue le stage de pilote de 
ligne et renouvelle l'hemologation du stage préparatoire à la quali- 
tieation de vol aux instruments, organisés conjointement par l'Ecole 
nationale de l'aviation civile (E. N. A. C.) et Air France; 

Une déciston du 5 août 1954 homologue le stage de navigateur 
organisé par l'E. N. A. C.; 

Une décision du 5 juin 1954 homologue le stage organisé par Île 
service de l'aviation légère et sportive pour la formation en vol 
des candidats à la licence de pilote professionnel. 

Pour compléter l'abrogalion de l’ancienne réglementation, toutes 
“ispositions relatives à la délivrance, par équivalence, des anciens 
brevets et licences ont été annulées par un décret du 25 février 
1954. 
20 Dispositions concernant les navigants privés: 

Un proyet d'arrêté créant des commissions de discipline des navi- 
gants privés doit intervenir prochaïnement. 


b) Textes d'ordre technique. 


Des décisions des 24 février et 16 juin 1254 ont fxé les conditions 
d'obtention des nouveaux brevets, licences et qualificalions de navi- 
vateur, pilote de ligne, pilote professionnel de fre classe, pilote pro- 
fessionnel, pilote instructeur, en échange des anciens lilres aéro- 
nautiques. 

Elles vont être complétées par des décisions concernant les méca- 
niciens navigants el les radionavigants. Ë 

Une décision concernant les navigateurs a été prise en mars 1951. 

Un arrêté du 25 août 1954 apporte une modification en ce qui 
concerne la qual'fication de radiotéléphonie à l'arrêté du 7 avril 192 
relatif aux brevets, licences et qualifications du personnel navigant 
de l'aéronautique civile. 

D'autes arrétés en date du 95 août 1954 fixent le régime des 
examens et le programme des épreuves pour l'obtention : 

Du brevet et de la licence de pilote professionnel d'avion: 

Du brevet et de la licence de pilote professionnel d'hélicoptère; 

De la qualification de vol aux instruments; 

Du brevet et de la licence de navigateur; 

Du brevet et de la licence de radionavigant; 

De la qualification restreinte de radiotéléphonie ; 

De la qualificat‘on générale de radiotéléphonie. 

Les conditions d'accès au slage de vol aux instruments organisé 
par le centre d'essais en vol sont fixées par circulaire du 15 mars 194. 

Enfin, le programme et le régime des examens pour l'obtention 
des licences de mécanicien navigantg photographe navigant et du 
certficat « sécurité sauvetage » prévu pour le personnel complémen- 
taire de bord seront fixés prochainement, 

Caisse de retraite du personnel navigant professionnel: 

Un décret n° 534-862 du fe sepiembre 1954 a modifié et complété 
le R. A. P, du 7 janvier 1952 instituant un régime complémentaire 
de retraite au bénéfice du personnel navigant de l'aviation civile. 

Ce décret: 

Permet la validation des services militaires; 

Crée un fonds social en faveur des bénéficiaires du régime de 
retraite ou de leurs avants droit: . 

Règle les conditions de liquidation anticipée des retraites. 

Un arrêté du 20 septembre 1954 a, par ailleurs, fixé les éléments 
de rémunération du personnel navigant de l'aviation civile qui 
devront être pris en considération pour la délerminatlion du salaire 
mensuel minimum garanti et du salaire global mensuel moyen. 


30 Direction de la navigation aérienne. 


Les principales mesures prises au cours de l'année 1954 sont, au 
point de vue de l'infrastructure: 

Mise en service d’une chaîne Decca en métropole; 

Installation de 6 VOR entrant dans le cadre des recommandations 
de l'O, A. C. L; 

Equipement radio de la voie aérienne Paris-Bordeaux et amélio- 
ration de l'équipement des régions de Paris, de Bordeaux et des 
voies aériennes Paris-Rome et Paris-Genève ; 

codes de la couverture des liaisons air-sol VIF en métro- 
pole et de la radiotéléphon'e HF outre-mer ; 


Développement en métropole et outre-mer de l'usage des radiogo- 
niomètres VHF automatiques et, en compensation, fermeiure d’une 
dizaine de gonio MF; 





du service fixe 


Réorganisation des moyens de communication 
lger, Tana- 


aéronautique, notamment dans les régions de Marseille, A 
narive ; 1 : : 

Equipement ou amélioration de l'équipement d'un certain nombre 
d'aérodromes dont, notamment: Alger-Maison Blanche, Nice, Dakar, 
Arivonimamo, Pointe-à-Pitre, Niamey. 

Parallèlement à cette évolution des aides radin à la navigation 
aérienne et des services fixes et mobiles des télécommunications, 
l'équipement des centres de contrôle régionaux en moyens de radio- 
repérage el d'enregistrement des communications air-sol à élé nola- 
blement développé, en particulier un radar de surveillance à grande 
portée a été installé au C. C. R. de Paris. 

En outre, des études et des textes organiques importants, relatifs 
à la navigation aérienne, ont été élablis, notamment 

Un décret modificatif concernant l'équipement radio de bord des 
aéronefs (décret n° 54-715 du 9 juillet 19%54); 

Un cerlain nombre d'arrètés ou décisions relatifs aux questions 
suivantes: 

Manifestations aériennes. 

téorganisation de la circulation aérienne dans les régions de 
contrôle terminales dans les îles anglo-normandes et dans la Manche, 
dans la région du Sud-Est de la France, dans la région de Genève- 
Dijon. 

Amélioration des procédures d'approche aux instruments, 

Etudes des routes supérieures à services consullatifs, 

Réglementation de la circulation des planeurs 

Elablissement d'un nouveau règlement de la circulation aérienne, 

Coordination de la navigation aérienne entre Paris et Francfort, 

Nouvelles procédures de la région parisienne, 

Réglementation des minima d'aérodromes. 

Coordination civile et miblaire sur le plan circulation aérienne et 
télécommunications. 

Création de nouvelles routes À service consultatif. 

Réglementation des procédures dans les terriloires d'outre-mer. 

Aménagement des procédures de télécommunications et organli- 
salion des movens de transmissions en vue de leur faciliter le contrôle 
opérationnel des compagnies, 


&o Service de l'aviation légère et sportive. 


La loi de finances du 3 févrer 1939 a autorisé la cession ant 
aéroclubs agréés des avions qu'ils utilisaient et qui faisaient parie 
du parc du service de l'avialien légère et sporlive, 

Toutefois, le prix élevé du matériel aéronautique ne permettait pas 
à ces organismes de supporter seuls la charge de l'achat des avions 
nécessaires pour le renouvellement des avions en service. 

Le décret du 2% janvier 195% a done prévu la possibilité de leur 
accorder, à cet effet, des primes d'achat en espèces, 


DEUXIÈME PARTIE 
TROIS PROBLEMES ESSENTIELS 


La formalion du personnel navigant. 
La compagnie nationale Air France. 
La consiruciion d'avions commerciaux. 


LA FORMATION DU PERSONNEL NAVIGANT 


En vertu de l'article 6 de la convention du 20 septembre 1918 
conclue entre l'Elat et l’ancienne société Air France, modifié par 
l'article 14 de l'avenant n° 1 approuvé par décret du 31 mai 190 
la formation du personnel navigant destiné à Ia société était assurée 
par elle, les charges en résul!ant lui étant remboursées, sur jueti- 
fications, par l'Etat, dans la limite de crédits budgétaires ouverts 
à cet effet. L 

Cette formalion était donnée par Air France au sein du « Centre 
de perfectionnement du personnel navigant » {C. P. P. N.). 

Par décret du 28 août 1919, fut créée l’école nationale de l'aviation 
civile (E, N. A. C.), chargée de former à la fois le personnel au 
sol de la navigation aérienne et le mersonnel navigant. 

En confiant à la nouvelle école la formation du personnel navi- 
gant, les pouvoirs publics entendaient satisfaire les besoins en per- 
sonne! de toutes les compagnies francaises, Is estimaient, en outre 
que les contacts permanents de métier entre le personnel chargé 
au sol des aides à la navigation” aérienne et le personnel navigant 
rendaient éminemment souhaitable leur formation dans une mème 
école. 

Des obstacles matériels ne permirent pas à l'école d'entreprendre 
immédiatement sa mission de former le personnel navigant. 

Dans ces conditions, l'existence du C. P. P, N. dut être prolongée. 
Toutefois, à partir de l'année 1919, ses frais de fonctionnement, au 
licu d'être remboursés à la compagnie nationale sur justifications 
furent pris en compte pour l'établissement des taux de la garantie 
kilométrique versée à Air France par type d'appareil, en vertu de 
la convention du 20 septembre 14946. 

En 1951, l'E. N. A. C. entreprit la formation de certaines spécia- 
lités de personnel navigant. 

Mais en raison des investissements importants, notamment en 
matériel volant, qu'aurait entraînés pour elle la charge de la forma- 
tion de toutes les spécialités, le Gouvernement fut appelé, en 195? 
à rechercher une autre formule. ci 

Par arrêté interministériel du 3 septembre 1952, la formation du 
personnel navigant fut confiée au centre d'instruction des équipages 
de transport de l’armée de l'air (C, L E. T.) installé à Toulouse 

Ce transfert d'attributions avait et c'était une des conditions 
du contrat — un caractère expérimental, le C. L E. T. s'étant 
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engag® à mettre à la disposition des compagnies atriennes 12 pilotes 
en 1952 el ji pilotes au litre des années 1953 et 1954, soit au total 
82 pilotes, 

En lait, le C. 1. E. T. ne put fournir en plus de deux ans que 
deux pilotes seulement, 

Votre commission — et le Gouvernement a bien voulu se dire 
d'accori — a conclu, dans ces conditions, que l'expérience tentée 
en 1952 avec l'armée de l'air donnait des résultais très insuffisants 
malgré l'excuse des exigences de la guerre d'indochine, et qu'il 
convenait de l'abandonner pour s'orienter vers la reconstituiion, au 
sein de la compagnie Air France, qui est la seule à posséder l'en- 
semble des équipements indispensables, d'un organisme de forma- 
bon en vol contrôlé var TElat, fonctionnant en liaison avec 
VE. N, A, €, et ou bénéllce de toutes les compagnies aériennes. 
l'est précisé que cette formation du personnel navigant doit faire 
l'objet d'un contrat spécial et d'une gestion absolument distincte 
de la geslion propre d'Air France puisque le nouvel organisme for- 
Iuera des navigants pour Air France comme pour les compagnies 
rivée: 

: Celui-ci devra être accessible aux mililaires et les pilotes venant 
des centres nationaux de l'aviation Wégère et des aéro-ciubs pour- 
ront y recevoir une formation complémentaire. 

En conséquence, le Gouvernement s'est engagé à déposer une 
detre reclificative aux termes de lagnelle doit être supprimée l'ins- 
cription au chapitre 59-20 « Equipement de l'aviation civile et com- 
merciale en malériel aéronaulione » des crédits destinés à la trans- 
forma ion en contrat d'achat du contrat de location en cours confrim 
avec la compagnie Air France pour les « Languedoc » mis à la dis- 
position du C. L E. T. par l'aviation civile. 


La COMPAGNIE NATIONALE Ain Fraxc@ 


Sous le titre « Transports aériens, — Rémunération des services 
d'intérét général et subventions pour la couverture du déticit des 
lignes aériennes locales desservant les Etablissements français 
d'Océanie», figure an chapitre 45-81 du budget un crédit de 
15%1 millions qui doit en totalité revenir à Air France, bien que 
la compagnie nationale ne soit mentionnée expressément que dans 
l'article fer du chapitre. En effet, les lignes aériennes desservant 
les Etablissements français d'Océanie qui font l'objet de l'article 2 
sont exploitées par Air France, Une note explicative précise que 
le crédit n'est que la reproduction du crédit voté pour l'exercice 1954 
dans l'attente des conventions à intervenir entre la compagnie 
nationale et l'Flat. 

L'invoortance des observations, qu'il importe de faire au sujet du 
chapitre 43-S1, a conduit à les développer dans l'exposé général qui 
précède l'analyse du buiget chapitre par chapitre. 


L — Le crédit demandé est sans Signification. 
A — Il n'a aucun fondement juridique. 


a) La convention conclue entre l'Elat et l'ancienne société Air- 
France le 20 septembre 196, modiliée pe les avenants du 31 mai 
430 et du 27 juillet 1951, garantissait à Air France, dans la limite 
des crédits budgélaires ouverts à cet effet, des receltes kilomé- 
triques brules correspondant aux dépenses d'exploitation évaluées 
ar types d'apparcils, Prorogée en fait malgré l'intervention de la 
bi du 16 juin 1918 portant institution de la compagnie nationale 
dont l'article 12 sub-tiluait au système des garanties de recettes 
par lypes d'appareils celui de subventions versées en verlu de 
conventions spéciales pour tenir compte des obligations particulières 
imposées à la compagnie dans l'intérêt général, la convention du 
20 seplembre 1916 constituait la charte des rapports financiers de 
l'Etat et de la compagnie, bien qu'elle ait élé, dans l'application, 
détournée de son sens dans la mesure où, comme l'a justement 
signalé à plusieurs reprises la commission de vérification des 
comptes des entreprises publiques, les taux de garantie kilomé- 
trique étaient calculés à posteriori, compte tenu des résullats déft- 
nitifs de l'exploitation au tieu d'être fixés forfartatrement avant je 
commencement de l'exerrire, 

Par l'effet de l'article 5 du décret du 90 septembre 1953 portant 
aménagement du statut d'Air France, les dispositions de la conven- 
tion du 20 septembre 19%6 sont devenues caduques à dater du 31 dé- 
cembre 1953. D'autres leur ont été substituées, mais n'ont pas encore 
été suivies d'exécution. 

b) Le décret du 30 septembre 1953 qui a remplacé le régime des 
subventions de l'article 42 de la loi du 16 juin 198 par celui de 
contrats préalables assortis de cahiers des charges a sans doute 
expressément prévu que ces contrats devaient prendre effet à dater 
du fer janvier 1954, mais, à la date où ce rapport est établi, aucun 
d'entre eux n'a encore été conclu. 

La dénonciation de Ja convention du 20 septembre 1946 et 
l'absence de contrats passés en vertu du décret du 30 septembre 
195% permettent bien d'affirmer que le crédit du chapitre 45-81 n'a 
aucun fondement juridique. 


B. — Il ne représente pas le délicit réel de la compagnie 
évalué pour l'erercice 1955. 


En 1952, le pourcentage d'autonomie financière de la compagnie 
nationale s'est élevé à 94,8 p. 100 et la subvention votée par le Par- 
lement permit de couvrir aisément le déficit d'exploitation. Ces résul- 
tats, les meilleurs enregistrés depuis la création de la compagnie, 
autorisaient à penser qu'elle atteindrait son autonomie complète et 
justifiaient la recherche d'une formule juridique limitant le concours 
de l'Etat à l'octroi de rémunérations contractuelles allouées en 
contrepartie des obligations particulières imposées par lui. 
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La situation favorable de la compagnie en 1932 était cependant 
encore fragile et son maintien exigeait, ainsi que n'avait pas man- 
qué de le souligner à plusieurs reprises le Gouvèrnement, une ges. 
tion prudente. 

Dès 1953, les espoirs suscités par les résultats antérieurs devaient 
ttre déjoués. L'exercice s'est soldé, compte tenu d'une subvention 
de 1.734 millions, par un déficit de 1.686 millions, pour la couverture 
duquet le Gouvernement aurait l'intention de demander dans un 
collectif des crédits à concurrence d'un milliard. Le pourcentase 
d'aufonomie financière de la comprgnie retombait à 92 p. 100. 

Le déïicit probable de l'exercice 1954 sera de l'ordre de 4 milliards, 
couvert à raison de 1.35» millions seulement par un crédil bud- 
gétaire. 

Pour les huit premiers mois de 1954. les résullats d'exploitation 
s'établissent comine suit: 

Janvier, 852 millions en moins: 

Février, #94 millions en moins; 

Mars, #74 millions en moins; 

Avril, 111 millions en moins; 

Mai, 182 millions en moins, 

Juin, 2 millions en plus; 

Juillet, 203% millions en plus; 

Août, 1%1 rmillions en moins. 

Total fin août, 2319 millions en moins. 

A la même époque, en 1953, le déficit cumulé était de 1 milliard 
531 millions malgré l'incidence d'une grève au mois d'août, 

Sauf augmentation affectant les charges de la compagnie en cours 
d'exercice, les prévisions d'exploitation établies pour 1955 font res- 
sortir un déficit de l’ordre de 3 milliards. 

L'absence de dispositions précises habilitant l'Etat à prêter à la 
compagnie son concours financier est en soi re’rettable. Elle prend 
un caractère d'exceptionnelle gravité en raison de la situation man- 
vaise d'Air France. La reconduction pure et simple au budget de 
1955 du crédit déjà insuffisant inscrit au budget de 1954 est une 
mesure à laquelle votre commission ne peut souscrire, En l'état 
actuel de sa trésorerie et compte tenu des prévisions établies pour 
les prochains mois, la compagnie nationale risque de connaitre une 
situation des plus difficiles au cours du premier trimestre 1955. 


IT — Les caus:s du déficit d'Air France. 


La néressilé de porter remède d'urgence À Ja situation d'Air 
France telle qu'elle vient d'être brièvement décrite, conduit à recher 
cher les causes essentielles de l'aggravation de son déficit, 


A. — L'élendue du réseau et la diversité des modalités 
d'erploitation qui en résulte, 


Air France s'enorgueillit volontiers d'avoir le réseau le plus long 
du monde (256,000 kilomètres). Mais si elle occupe le premier ran2 
à cet égard, le tonnage kilométrique transporté ne la classe qu'au 
sixième rang. Un tel écart dénote, c'est évident, une faiblesse de 
structure qu'explique l'importance des frais fixes dans le prix de 
revient, En outre, on est en droit de se demander si une compagnie 
de transport aérien peut exploiter avec un égal bonheur des réseaux 
aussi différents que le réseau long-courrier international et les 
réseaux locaux d'Afrique noire. Il est frappant de constater qu'au 
cune grande compagnie autre qu'Air France n'exerce une activité 
aussi diverse, 
? B. — L'hétérogénéilé de la flotte. 

Elle fait obstacle à une bonne organisation des ateliers d'entre. 
tien et entraine à des i:nmobilisations très onéreuses en stocks de 
pièces de rechange. 

Au 1°r octobre 1954, la flolte de la Compagnie était composée 
comime suit: 

9 Superconstellation, 20 Constellation, 19 D. C. #4, 12 Vickers Vis 
count, 11 Bréguet deux-ponts 763, 38 D. C. 3, 4 Junkers 52, 10 Goëé 
land, 3 Comet 4 (actuellement retirés de l'exploitation), 42 Langue- 
doc (hors exploitation). 


C. — La conjoncture générale du transport aérien dans le monde 


Flle se révèle moins favorable que les prévisions ne l'avaient 
fait entendre. C'est ainsi que l'introduction de la classe touriste sui 
les lignes internationales, progressivement étendue aux lignes de 
l'union française, n'a pas provoqué toute l'augmentation de trafic 
escomplée de tarif plus bas. 

Un rapport récent de VI. A. T. A. note une baisse générale de: 
coefficients de remplissage auquel Air France n'a pas échappé pui: 
que son coefficient est tombé de 66 p 100 à 62 p. 100 en ce qu 
gg les passagers et de 71 p. 100 à 69 p. 100 en ce qui concerne 
e fret. 


D. — L'insuflisante coordination des transports aériens 
dans l'Union française, 


Une coordination n'est actue'lement réalisée que sur le sec'enr 
de l'Afrique du Nord, Sur tous les autres secteurs, les compagnirs 
se livrent à une concurrence excessive dont l’avilissement des tarif, 
l'excès de poten‘iel de transport offert et une modernisation de: 
flottes sans commune mesure avec l'intérêt légilime des usagers sont 
les conséquences. Le problème de la coordination des tran<pori: 
aériens mcrite une allention particulière 
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II. — La coordination des transports aériens. | 


Dans les conclusions de son rapport sur les comptes de la 
Compagnie nationale pour l'exercice 1952, la commission de vérifi- 
cation des comptes des entreprises publiques a cru devoir évoquer 
tout spécialement le problème de la coordination des transports en 
soulignant que l'équilibre financier d'Air France ne dépendait pas 
seulement de la qualité de sa gestion, mais aussi de l'organisation 
générale du transport aérien français. C’est que, jusqu'à présent, 
une compensalion s'est opérée dans les résultats gobaux de l’entre- 
prise entre les bénéfices qu'elle réalisait sur les lignes long-courriers 
de l’Union française et le déficit par lequel n'a cessé de se traduire 
l'exploitation du réseau international. A partir de 1953, le déséqui- 
bre de la Compagnie s'est accusé sous l'effet conjugué d’un accrois- 
sement de ce déficit, 1.50% millions environ pour 1953, et d'une 
concurrence onéreuse poursuivie sur les lignes long-courriers de 
l'Union française. 

Dès 1918, la nécessité d’une organisation de notre aviation mar- 
chande s'était imposée el le Gouvernement déposa un projet de loi 
en ce sens. Ce projet ne put être sournis au vole du Parlement avant 
le terme de la première législature. 

Un nouveau projel gouvernemental fut déposé en juin 1952. Il 
n'est pas encore venu en discussion et on doit sincèrement le 
déplorer, 

Devant  l’aggravation de la concurrence, le Gouvernement 
s’employa, dès 1952, à susciter des fusions amiables entre compagnies 
exploitant des relations entre la métropole et l'Afrique du Nord. Ce 
secteur était en eflet considéré à l’époque comme exigeant les 
mesures les plus urgentes. 

Plus récemment, le Gouvernement, en application de la loi du 
11 juillet 1953 portant redressement économique et financier, prit un 
décret en date du 26 septembre 1953 qui donne aux pouvoirs publics 
les moyens essentiels d'intervenir pour réglementer la concurrence : 
approbation, après avis du conseil supérieur de l'aviation marchande, 
des programmes généraux d'achat el de locaiion de matériel volant, 
des programmes d’exp,oitation, ainsi que des tarifs. En outre, ce 
décret définit les sanctions devant frapper les entreprises contreve- 
nantes. 

En application de ce texle, le conseil supérieur de l'aviation 
marchande eut à connaitre des programmes d'’exploilation établis 
par les entreprises pour la saison d'été 1954. Il proposa de réduire 
les programmes de cerlaines d'entre elles et de procéder à divers 
déplacements d'activité de nature à préfigurer une coordination effi- 
cace des exploitations. L'avis du conseil fut adopté par Je Gouver- 
nement, qui le fit savoir aux compagnies par des lettres en date du 
12 mars 1%4. En fait, il demeura cependant lettre morte en ce qui 
voncerne les secteurs essentiels d'Afrique équatoriale française el 
d'Afrique occidentale française. 

En juillet 1954. à l'issue de négociations engagées en février à 
l'iniliative du précédent gouvernement, les principales compagnies 
francaises établirent un protocole tendant à répartir par moitié entre 
Air France, d’une part, et les compagnies privées, d’autre part, le 
trafic de l’Union française. Ce protocole reçut, le 20 juillet, les signa- 
tures des compagnies T, A J., U. A. T. et Aigle-Azur. 

Saisi pour avis des programmes d’exploitalion de l'hiver 1954-1955, 
le conseil supérieur de l'aviation marchande fut invité à faire des 
propositions en s'inspirant du protocole mentionné ci-dessus, bien 
due, paradoxalement, la Compagnie nationale n'ait pas encore été 
autorisée à le signer. Le conseil transmit son avis au début du 
mois d'août 1954. Faute d'une décision prise par les pouvoirs publics 
avani le 1° septembre, date à compter de laquelle les programmes 
devaient être considérés comme tlacitement approuvés dans l'état de 
leur présentation par ies compagnies, l'avis du conseil demeura 
sans suite 

Te! est brièvement résumé l'historique des tentatives failes en 
vue de coordonner les transports aériens. Hormis celles qui ont visé 
le secteur de l'Afrique du Nord, il est clair qu'elles n'ont pas réussi. 
Votre commission estime qu'eiles devraient êlre renouvelées sans 
délai, en regrettant que le Gouvernement ait cru devoir différer 
jusqu'à l'intervention du décret tout récent du 12 novembre 1954 
l'action efficace qu'il avait la possibilité de mener à bien en vertu 
des seules dispositions du décret du 26 seplembre 1953. La situation 
inancière d’Air France rend plus urgentes qu'elles ne l'ont jamais 
été des mesures de coordination souhaitées depuis 1948. Elles auront 
au moins l’avantage d'éviter que ne se précipite son aggravation 
d'autant plus à redouter que la Compagnie nationale, à l'instar des 
autres compagnies françaises, doit raisonnablement escompler une 
réduction progressive du trafñe exceptionnel dont elle a bénéficié 
sur la ligne d’Indochine au cours des dernières années. 

Seton les dernières informations recueillies, le pourcentage du 
trafic réalisé par Air France sur les réseaux long-courriers de l'Union 
française serait tombé au-dessous de 50 p. 100, inférieur par consé- 
quent à celui dont elle devait bénéficier en vertu du protocole du 
20 juillet 1954. 





IV. — L'avenir d’Air France et son régime financier. 


L'analyse des causes du déficit d’Air France, pour rapide qu'elle 
ait été, a montré qu’il serait vain d'attendre uniquement des mesures 
de coordination le rétablissement de l'équilibre de la compagnie. Il 
importe dès lors de s'inquiéter de son avenir dont dépend étroite- 
ment, en définitive, le régime financier auquel elle doit être sou- 


mise. 

La loi du 16 juin 1948 portant statut de la Compagnie nationale 
à posé comme principe dans son article 12 que, sous réserve de 
subventions destinées à compenser les charges résultant pour l'entre- 
rise des obligations particulières qui lui seraient imposées dans 





’intérêt général, Air France devait « couvrir par ses ressources 
propres l’ensemble de ses dépenses d'exploitation, l'intérêt et l'amor- 
tissement des emprunts, l'amortissement du matériel et des instal- 
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lations, et les provisions à constituer pour couvrir les risques de 
tout ordre. » 

Ce principe a été affirmé de nouveau par le décret du 30 sep- 
tembre 1955 qui a simplement substitué. ainsi qu'il a été dit pe A 
demment, la notion de rémunérations contractuelles à celle de 
subventions versées pour tenir compte d'obligations particulières. 

Le montant du déficit actuei de la compagnie exclut qu'il puisse 
ètre couvert en lotalité par des rémunérations contractuelles repré 
sentant la contrepartie de sujétions raisonnablement appréciées. 
Sans qu'une évaluation précise de ces rémunérations puisse être 
fournie puisque les contrats dont elles doivent faire L'objet n'ont pas 
encore été conclus, il est permis de penser qu'elles ne dépasseront 
pas sensiblement 2 milliards, S'il devait en être autrement, la compa 
gnie pourrait invoquer un pourcentage erroné d'autonomie finan- 
cière, parce que les contrals recèleraient, nonobstant le principe 
posé à plusieurs reprises par le législateur, une véritable subvention 
d'équilibre. 

L'existence d'un déficit résiduel important laisse demeurer un 
problème auquel il faut absolument apporter une solution. Celle-ci 
doit, semble-t-il, tenir compte de deux impératifs: 

a) Le maintien du principe de l'équilibre financier inscrit à juste 
litre dans la loi du 16 juin 1948 et repris par le décret du 30 septem 
bre 1933. En effet, malgré la tendance moins favorable de la conjone 
ture, ce serait faire preuve d'un pessimisme excessif que de renoncer, 
pour un mode de transport qui n'a pas encore acquis sa maturité, 
à ce principe fondamental d'une économie saine ; 

b) La nécessité de prendre en considération la mission, commu 
nément reconnue à Air France, de concourir à assurer la présence 
française dans le monde et de contribuer à la mise en exploitation 
d'appareils de construction francaise, En effet, il est évident que 
le législateur, en créant une compagnie nationale de transport aérien, 
a eu, parmi d’autres, le souci de doter Ia nation d'un outil qui fnt 
À son service. 

Force est donc ä la fois : 

Pour la compagnie, d'établir de toute urgence un plan de redres 
sement financier qui soit soumis à l'approbpation des pouvoirs 
publics et qui porte tant sur sa gestion interne que sur la consis 
tance môûme de son réseau; 

Pour l'Etat, de consentir, outre les rémunérations contractuelles 
prévues par le décret du 30 septembre 1953 et fixées dans l'esprit 
indiqué précédemment, une aide financière limiléeé à un certain 
pourcentage du déficit résiduel et qui conserverait le caractère d'une 
dérogation temporaire au principe de la loi de 1918, Les modalités en 
seraient à définir par le gouvernement à l’occasion de la demande 
des crédits nécessaires. Cette aide paraît d'autant plus indispensable 
qu'il serait illusoire d'attendre un effet immédiat des mesures éner 
“iques de réorganisation à proposer par la compagnie. 

Le système préconisé, qui tend à faire le départ entre les respon 
sabilités de TEtat et celles des dirigeants de l'entreprise, devrai! 
pouvoir être étendu à d'autres sociétés nationales, 

I] permettrait, chaque année, de mesurer les progrès accomplis 
et d'y applaudir ou de déceler les fautes et de les sanctionner. 

Pour inviter le Gouvernement à préciser la politique qu'il entend 
suivre à l'égard de la compagnie nationale, votre commission a dis- 
joint le crédit proposé de 1.534 millions, qui n'a aucun support juri- 
dique et qui ne lient pas compte de la situation financière réelle 
l'Air France 

Modifications apportées au réseau. 
Long-courriers internationaur. 


Ouverture des lignes: 
Paris—Téhéran par Israël (7 janvier 1953) ; 
Paris—Bogola par les Antilles (11 janvier 1953 
Paris—Chicago par Montréal (ouverte le 26.oclobre 1953;. 
Sur Ja ligne Atlantique-sud, l'introduction du tronçon direct 
Dakar—Rio, a permis d'introduire une nouvelle escale à Sao-Paulo 


Long-courriers d'Union française, 


Deux nouveaux itinéraires ont été desservis. 
Paris—Abidjan via Marseille et Niamey ; 
Paris—Brazzaville via Tripoli, Fort-Lamy et Bangui; 
Paris—Tananarive via Djibouti a été remplacée par une nouvelle 
liaison, via Aiger et Brazzaville —Livingstone et ultérieurement salis- 
bury. 
Europe. 


Introduction et généralisation de la classe touriste sur tous les ser- 
vices européens (fer avril 1953). 
Ouverture des lignes: 
Paris—Stuttgart—-Nuremberg (20 avril 1953) ; 
Paris—Lyon—Montpellier—Toulouse (postaie nuit) (4 mai 1954) ; 
Paris—Cologne (25 août 1953). 


Réseaux locaux. 
Ouverture des lignes: 
Alger-Tamanrasset par Eli Goléa (janvier 1953 
Martinique—Guyane (6 mars 1953) : 
Dakar—Bamako par Saint-Louis et Kayes (18 juillet 1953), 
Prolongement des long-courriers en Constellation de Dakar 
Abidjan. 


Flotte aérienne d'Air France 


Les tableaux ci-dessous donnent l'état actuel de la flotte aérienne 
d'Air France, ainsi que les matériels commandés. 
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Le personnel au sol se répartit d'après la nature de l'activité se: 
LL — EFFECTIFS DE LA FLOTTE EN EXPLOITATION siblement comme suil (situ ilion au ter janvier 1954) : 


Non compris les matériels mis par Air France à la disposition 
d'autres Compagnies (location, location-vente, prêts, elc.). 




































































RE EE 
fer JANX- ter SEP. 
DÉSIGNATION VIER TEMBRE OBSERVATIONS 
1954 1954 

Superconstellation ........ 10 x 

Constellation ............. 21 20 

PAS ENMOP ETT 21 19 

LE PP NTI 3 3 Hors exploitation. 

RE silos at res 6 10 

OK PPT PNR 7 11 4 

LAREUBOOS :.....socoreoee 15 12 Hors exploitation. 

SR TS OP EL EN 39 (1) 37 

DURE corobtoconssavésscurs EH) 4 Dont 3 hors exploi- 

tation, 
(4) Dont 2 à l'instruction P. N, 8 au C. E. P. 
Il, — MATÉRIELS COMMANDÉS ET NON ENCORE LIVRÉS 
LL — mr PTT ER EE 
| 
LP À L AVRAISON 
DÉSIGNATION | NOMBRE EPOQUE DE LIVRAIS 

probable. 

Superconstellation......... 9 1905. 

OR ii todrahescisrases 6 sont inaintenus en com 
Inande, en attente des 
décisions de la commis- 
sion d'enquête sur les 
Comet I, 

M 
LLER ROTATIONS JOURNALIÈRES MOYENNES 
| 1954 
DÉSIGNATION 1951 1952 1953 (7 premiers 
mois.) 

Superconstellation ........ » » o h 2 1 h 42 

DDC 00020 71 h 19 8 h 58 9 h 51 9 h 40 

eco ruihociuu: 6 h 18 6 h > 6 h 21 5 h 45 

LANCUOOO ....coosssr0sees 2 h 50 2 h 42 » » 

Seat radins 2 h o1 sh 8 h 53 3 h 37 

DR St onrsti tiers 1 h #2 1 h 34 1h 0h53 

CT ANR PR “ » 4 h 43 4h 12 

4 MON RENNES » » 2h © 2 h % 

Nota, — Les rotations 1951 sont calculées sur le nombre total 


d'appareils. 





EVOLUTION DE L'EFFECTIF DU PERSONNEL 
io Personnel navigant. 
TN 















PERSONNEL PERSONNEL 
DATES uavigant complémentaire 
téchaique. de bord. 
der janvier 1950.........oses0e 765 263 
der janvier 1953.................. 361 
4er janvier 1954............ TE 416 
4er octobre 1954....... net raège 473 





20 Personnel au sol. 




















© 
DATES PERSONNEL! ENGAGÉS | AUTOCH TOTAL 
Compagaie. | sur place. TONES 
jer janvier 1950.....,..... 11.357 1.327 1.348 14.032 
4er janvier 1953......,....1 10.52 1.627 1.463 13.612 
ter janvier 1954.........., 10.958 1.732 1.223 13.918 
ter octobre 1954........... 11.511 1.13 1.229 14.63 








Administralion, 12,9 p. 100. 

Vente, 22,3 p. 10%. 

Fransport (opéralions, transmissions, trafic), 20,5 p. 100. 
Indusiriel (révision et entrelien), 44,3 p. 1%. 


Productivité du personnel. 


Alors que l’activité s'est très sensiblement accrue: 

En 19%), 235 millions de tonnes-kilomètres produites. 

En 1951, 2:55 millions de tonnes-kilométres produites. 

En 1952, 281 millions de tonnes-kilomètre< produites. 

En 1933, 321 millions de tonnes-kilomètres produites. 

Les eflectifs globaux sont les suivants:-15.060 au fer janvier 1950 
13.036 au fe janvier 1953; 15.383 au 1er janvier 1951; 16.151 a 


ler octobre 1951. 


Il en est résuité un accroissement de la productivité du personne] 
qui, matérialisée par le nombre de tonnes-kilomètres offertes par 


agent, a Cté de” 

En 1950, 15.600 tonnes-kilomètlres ; 

En 1951, 16.850 tonnes-kilomètres; 

En 1952, 19.110 tonnes-kilomètres ; 

En 1953, 21.127 tonnes-kilomètres, 
(non compris le tonnage « manipulé » pour les compagnies étrar 
gères représentées par Air-France). 

Pour là période de douze mois se terminant le 30 septembre 1951 


le nombre de tonnes-kilomètres offertes par agent a été de 23.59: 


tonnes-kilomètres (non compris le tonnage « manipulé » pour k 
compte d'autres compagnies). 
Evolution de la subvention. 
a) Subvention votée (y compris crédits pour formation P. N.): 


En 1936, 1.145 millions; en 1947, 1.370 millions: en 19148, 1.418 mi 
lions; en 1949, 1.757 millions; en 1950, 1.927 millions; en 1951, 2.571 


millons:; en 1952 (1). 2.500 millions: en 1953 (2), 1.704 millions; 


en 195% (3), 1.504 millions; en 1%55 (4), 1.304 millions. 
b) Autonomie financière: 
(Raç port: receltles (<ubventicns exclues) dépenses. 
En 1916, 72,53 p. 100; en 1947, 80,24 p. 100; en 1948, 86,86 p. 100 


en 1919, 92,39 p. 100; en 1950, 93,1 p. 100; en 151, 93,3 p. 100; en 
1952, 91,8 p. 100; en 1953, 92 p. 100; prévision 1951: ordre de grandeur, 


90 p. 100. : 
Investissements. 
Investissements proprements dits (en millions de francs courants) 
Ancienne société (1er janvier 1946 au 31 août 1948), 9.396. 


Nouvelle société (ler septembre 1948 au 31 décembre 1954, l’année 


ln étant estimée), 42.373. 
Total, 51.76 

Si l'on y ajoute le: participations et les charges financières (inté 
rêts et amortissements financiers), le total des charges en capital es 
le suivant: 

Charges en capital (en millions de francs courants) : 

Anciènne sociélé, 9.447. 

Nouvelle sociélé, 44.068. 

Total, 53-515. 

Ces dépenses ont été couvertes, ain:i que nous j'avons expos: 
par des avances du Trésor consolidées dans le capital de la nouvel 
compagnie, par des prêts de l'Etat (Trésor, puis F. M. E.), de: 
emprunts garantis, des crédits bancaires et un autofinancement qu 
s'éève depuis 1945 à 16 milliards environ. 

\u cours de l’année 1954, il a été passé commande de neuf nou 
veaux apparéils Lockheed Surer Constellation destinés à remplacer 
les apparèils Comet. 1 est envisagé pour 1955 de passer command: 
‘de matériels français et molamment HMurel-Dubois HD 32 en vue 
du remplacement du DC-3 et peut être du SE 210 Caravelle, appareil 
bi-réacteur moyen courrier. 


LA CONSTRUCTION D'AVIONS COMMERCIAUX 


La participalion de l'aviation civile aux études et à la fabricatior 
de prototypes d'avions destinés à l'aviation commerciale ainsi 
qu'aux dépenses de premier établissement de la construction aér 
nautique s'est élevée de 148 à 1950 (5) à: 

En 1948, 4.660 millions ; 

En 1919, 6.15 millions ; 

En 1950, 5.32% millions. 

Au titre de la loi du 19 août 1950 portant fixation d'un program 
aérien à réaliser en trois ans (1951-1952-1953), la participation civile 
a été de 27.800 millions. 

Les opéralions en cours dont l'achèvement complet est pré\ 
en 197, exigent un crédit global de 8.600 millions. 

Le projet du budget pour l'exercice 1955 prévoit, en opération 
nouvelles, 5.495 miilions d'autorisations de programme. 





(1) Se décompo“ant en: exploitation généraie, 1.670 million: 
convention Bréguet (art. 4 à 5), 500 milions; formation P. \ 
(contrat E. N. A. C.), 330 millions. — Total, 2.500 millions. 

(2) 3) Non compris les crédits correspondant à la part 
l'Etat dans l'achat des matériels Bréguet suivant le mécanisme 
l’article 9 de la convention Bréguet: en 1952, 110 millions; en 1% 
243 millions; en 1%54, 200 millions; en 1955, 280 millions. 

(4) Reconduction Eroposée dans l'altenie des conventions à inte: 
venir entre la compagnie Air-France et l'Etat. 

(5) Pour les années 196 et 1947, il n’a pas élé possible d'iso:e: 
le montant exact de la contribution de l'aviation civile à l’intérieu: 
des crédits globaux inscrits au budget du ministère de l'air. 
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En francs 195%, le montant global de la participation de l'aviation 
ivile à la construction aéronautique peut être évalué à quelque 
10 milliards qui ont essentiellement financé la fabricatin des proto- 
types suivant : 

S. C. A. N. 30, Latécoère 631, SO 95, SO 30 P, Bloch 161 « Langue- 
doc », SE 2010 « Armagnac », Bréguet Deux Ponts 161 et 763, 
HD 91 et 32, SE 210 « Caravelle ». 

Ces prototypes ont donné lieu à des fabrications en série très 
inégales en importance mais toujours restreintes dont l'utilisation 
ommerciale est la suivante: 

S. C. A. N. 30: deux appareils seulement sont en 
iuyane ; 

SO 95: cité pour mémoire (en ‘effet, la totalité du parc est 
employé par la marine de guerre); 


SO 30 P (1 trente-cinq appareils, sur quarante construits, sont 
en élat de vol, douze d'entre eux seulement sont exploités par 
ies entreprises commerciales : 

Aigle Azur: 1 (en cours de restitution à la $. N. C. A. S. O. 

SE. & 0.:6; 

Chérifienne: 5; 

Bloch 161 Languedoc: quarante appareils de ce type ont été cons- 
œuits. La plupart ont été exploilés par la compagnie nationale 
au prix de très nombreuses modifications apportées en cours d’uti- 
lisation. Actuellement, seuls quelques exemplaires sont encore 
exploités par des compagnies étrangères qui les ont achetés à 
Air-France ; 

Latécoère 631: un seul appareil (sur huit) est en service à la 
compagnie France-Hydro pour le transport du coion entre Léré el 
Douala ; 

Un second appareil doit être mis incessamment en service par 
celte compagnie dans le même secteur; 

SE 2010 (1) Armagnac: six appareils (sur huit) ont été mis 
à la disposition de la 5. A. G. E. T. A. (transports militaires sur 
l'Indochine) ; 

Bréguet *« Deux Porits » 761: l'un des trois appareils construits 
a, été loué successivement à Air-Algérie à des fins expérimentales 
et pour le transport du fret seulement, et à la compagnie anglaise 
Silver-City. A ce jour aucun n'est en exploitation. 

Bréguet « Deux Ponts » 763: douze appareils de ce type ont été 
construits; onze d’entre eux sont exploités par Air-France, Île 
douzième doit être livré avant la fin de l’année. En raison du 
prix de revient de ces appareils, Air-France n’a participé à leur 
acquisition qu'à concurrence de 60 p. 100, l'Elat ayant conservé 
10 p. {00 de leur coût à sa charge. 

A la suite de la longue éclipse de la construction aéronautique 
française du fait de la guerre, il ne fallait pas s'attendre, dès la 
reprise de notre industrie, à réaliser des Lypes d'avions commerciaux 
dont la rentabilité fût égale à celle des types similaires étrangers. 

La réussite d'un avion commercial, lant sur le plan technique 
que sur le plan économique suppose une continuité d'efforts qui a 
fait défaut à nos constructeurs. De plus, elle est souvent de 
manière indirecte le fruit des recherches, des études et des inves- 
lissements faits pour l'aviation militaire. Il est superflu de rap- 
peler que la plupart des grands types d'avions commerciaux étran- 
gers exploités actuellement dans le monde dérivent d'appareils uti- 
lisés par les forces alliées pendant la dernière guerre. (L'avion 
le plus moderne des usines Dougias, le DC 7, a pour origine loin- 
taine le DC 2.) 

A une certaine réussite technique des appareils français coné- 
iruits depuis la Libéralion n'a pas correspondu un égal succès 
sur le plan commercial. 

C'est ainsi que la mise en exploitation d’appareils de construc- 
lion française n'a été possible que dans une conjoncture excep- 
tionnelle (Indochine) ou avec une aide financière importante de 
l'Etat, accordée sous la forme soit d’une garantie de recettes, sait 
l'une participation au coût d'acquisition, souvent même sous 
us deux formes combinées. 

HN suilit de mentionner les conventions conclues entre l'Etat 
et Air Algérie pour l'exploitation des SO 30 P et entre l'Etat et Air 
France pour l'exploitalion des Bréguet « deux ponts » 763. Quant 
a |’ « Armagnac », il est exploité par une société (S. A. G. E, T, A.) 
spécialement constituée pour l'utiliser à des fins militaires sur la 
ligne d’indochine. , 

En définitive, le bilan de Ja construction française d'avions com- 
imerciaux s'établit ainsi: 

Pour le passé: des succès limités au domaine technique. 

Pour le présent: la réussite espérée de trois types d'appareils: 
L'avion cargo H D 32; 

Le moyen courrier bi-réacteur « Caravelle »; 

L'hélicoptère « Djinn ». 


Quant à l'avenir, il demeure pour l'inslant incertain. Sans doute, 
dans la réponse qu'il a faite à votre commission, le Gouvernement 
a-t-l défini dans les termes suivants une politique de la construction 
acronautique à laquelle on ne peut que souscrire: ; 

« La seule politique valable en malière de construction d’appa- 
rells français consiste à réaliser des appareils Zur de soute- 
nir la compétition internationale et susceptibles, de ce fait, d'être 
vendus non seulement sur le marché français, mais également 
sur le marché mondial. 


service en 


« Le marché français est en effet trop étroit pour justifier les ” 


dépenses très élevées d'étude et d'expérimentation d'un modèle 
commercial de classe internationale. 





(4) La fabrication en série des SO ,30 P et des huit Armagnac 
a été financée sur des crédits ouverts à des comptes spéciaux du 
Trésor gérés par la direction technique et industrielle du secrétariat 
d'Etat À l'air. Son coût, pour chaque type d’appareil, peut être 
évalué entre 14 et 13 milliards. 





“ Cette politique générale suppose d'abord une grande rigueur 
dans le choix préalable des protolypes après une étude technique 
très approfondie et une étude du marché après appréciation sérieuse 
des chances de vente à l'étranger en cas de réussite, 

« Elle suppose également l'affectation à chaque projet retenu 
des ressources financières importantes qui sont indispensables en 
se gardant soigneusement de loute évaluation sous-estimée, et elle 
implique par conséquent, dans le cadre des disponibilités budgé- 
taires, une stricte limitalion du nombre d'études entreprises. 

« I faut enfin que les prototypes fabriqué: soient susceptibles 
d'être construits en eérie à des prix compétitifs avec les prix mon- 
diaux pour que la participation de l'Etat dans l'aide à la vente 
soit, sinon toujours nulle, tout au moins maintenue dans les limites 
compatibles avec la politique générale économique et les disponi 
bilités budgétaires ». 

Encore faudrait-il qu'une telle politique s’appliquât à un pro- 
gramme nettement defini. 

Les explications fournies à votre commission ne lui ont pas 
permis de penser qu'il en était ainsi. 

Elle a en outre estimé qu'en raison des investissements et des 
risques commerciaux considérables qu'entraine le lancement de 
séries, il est indispensable que le Gouvernement compète l'éta- 
blissement d’un programme d'études et de construction de proto- 
types par des mesures destinées à assurer avec l'aide de l'Etat le 
financement des fabrications en série. 

Ces mesures sont d'autant plus urgentes que, dès le mois de 
mai 1955, le prototype du Caravelle » doit faire ses premiers 
essais en vol et que sa réussite sur le plan commercial dépendra de 
la rapidité avec laquelle, si ses performances sont salisfaisantes, 
il sera offert sur le marché. 

Dans ces conditions, votre commission a été conduite à disjoindre 
le chapitre 53-24 dans l'attente des précisions absolument indispen- 
sables que le Gouvernement s'est engagé à apporter 


TROISIÈME PARTIE 
EXAMEN DES CHAPITRES 


TITRE IE. MOYENS DES SERVICES 


ire partie Personnels et rémunérations d'activil 
Chapitre 31-01, — Administration centrale 
Rémunérations principales (en milliers de francs 


Crédits votés pour 1954, 196.269. 

Crédits demandés pour 1955, 217.478, 

En plus pour l'exercice 1955, 21.209. 

Mesures acquises, 4.871 en plus. 

Mesures nouvelles, 16.42 en plus. 

Parmi les mesures nouvelles proposées figure la créalion d'un 
poste d’atlaché civil de l'air aux Etats-Unis. 

Votre commission ayant estimé que l'opportunité de cette créa- 
tion n'était pas démontrée, a demandé au Gouvernement de con 
trmer son intention d'y renoncer. 

En contre partie, votre commission a indiqué au Gouvernement 
qu'elle ne serait pas hostile au rétablissement, au moins partiel, 
des créations d'emplois de personnel administratif primitivement 
Si au bénéfice de l'administration centrale du S. G, 


Chapitre 31-11. — Services extérieurs, — Personnels communs. 
Rémunérations principales (en milliers de francs). 


Crédits votés pour 1954, 349.591. 
Crédits demandés pour 1955, 367.262, 
En plus pour l'exercice 1955, 17.671. 

Mesures acquises, 8.901 en plus. 

Mesures nouvelles, 8.767 en plus. 

L'ancien article 3 « Personel en service en Indochine » 4n budget 
de 1954 figure au projet de 1953 pour ordre. 

La suppression des crédits relatifs aux services de l'aviation civile 
en Indochine est la conséquence du transfert de ceux-ci aux Etats 
associés, intervenu en septembre 1953 en ce qui concerne le Laos el 
en 1%54 en ce qui concerne le Cambodge et le Viel-Nam. 

L'économie globale qui résulte de cette opération se 
répartie dans divers chapitres de personnel de matériel du 
et s'élève à 709.995.000 F, dont: 

Personne], 566.920.000 EF. 

Matériel, 158.613.000 F. 

Vraisemblablement, une flelle économie demeurera plus appa 
rente que réelle, En effet, non seulement les disposiliuns des 
accords de Pau imposeront de réintégrer en surnombre les agents 
titulaires qui déclineraient leur attachement auprès des Etats asso 
ciés, mais encore il y a tout lieu de penser qu'une aide impor 
tante continuera d'être consentie par la France aux Etats associés 

La réintégration des agents titulaires aura pour conséquence 
budgétaire l'ouverture de crédits addilionnels. 


trouve 


budget, 


Chapitre 31-21, — Navigation aérienne, — Rémunérations principales 
(en milliers de francs) 


Crédits votés pour 1954, 2.027.819. 
Crédits demandés pour 1955, 1.792.551. 
En moins pour l'exercice 1955, 235.298 

Mesures acquises, 13.088 en moins, 

Mesures nouvelles, 222.210 en moins. 

Parmi les mesures nouvelles figure la création de 260 emploi: 
dans les Corps de la navigation aérienne gagée par la suppression 
de 418 emplois. 
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La suppression de 399 emplois d'agents de la navigation aérienne 
est justifiée, car les personnels qui occupent ces emplois sont en 
réalilé utilisés comme des contrôleurs de la navigation aérienne, 
bien que, sla'ulatrement, ils ne doivent exercer que des fonctions 
dexécution, Celle silualion provient de l'insuffisance numérique 
des effectifs de contrôleurs qu'il y a lieu d'augmenter dans les 
proportions fixées ci-après. 

Par ailleurs, la loi Larnine-Gueye a classé les agents de la navi- 
galion acrienne parmi les cadres locaux des terriloires placés sous 
l'autorité du minis're de la France d'outre-mer (Afrique occidentale 
française, Afrique équatoriale française, archipel malgache, Nou- 
velle-Calédonie). 

I] nest donc pas possible de prononcer l'affectation de ces 
agents dans les terriloires précilés. 11 en résulte que dans ces 
condilions les effectifs du corps des agents de la naviga‘ion aérienne 
né correspondent plus aux besoins des services et qu'il y a lieu 
d'opérer une transformation des emplois utilisés conformément 
d'ailleurs aux vœux plusieurs fois exprimés par l’Assemblée natio- 
nale, 

La suppression des %9%9 emplois est d’ailleurs rendue possible 
par la création de 207 emplois de contrôleurs de la navigation 
aérienne el de 142 emplois de contrôleurs des télécommunica!‘ions 
aériennes, Les efleclifs de ces corps pourront selon les besoins être 
affeciés outre-mer, soit par volontariat, soit par le tour de départ 
vbDligaloire instilué par arré'é du 15 mai 1951: 

La suppression de 49 emplois d'ingénieurs d'exploitation de la 
navigation aérienne et de 15 emplois d'agents sur contrat est ren- 
due possible par 

a) La créalion de 9 emplois d'ingénieurs de la navigation 
aérienne qui, permeltant de faire face aux charges nouvelles de ce 
corps, renlorcera l'encadrement supérieur des personnels techni- 
ques subal'ernes ; 

b) La eréation de 2 postes d'ingénieurs des travaux de télé- 
communicalions nécessilée par le développement des installations 


techniques dont ils ont, par attribution, la charge de l'entretien; 
c) L'orgamsation des stages de spécialités que suivent le plus 

grand nombre possible d'ingénieurs d'exploi'ation de la navigation 

aérienne, de façon à permettre une meilleure utilisation de ces 


personnels el une réduction des emplois de ce corps, dans les 
aérodromes et centres d'importance moyenne ; 

d) Enfin la ferinelure de plusieurs centres en métropole et en 
Atrique du Nord nolaminent des radiogoniomètres MF, réalisée 
dans le courant de l'année 1953. 


Chapitre 31-22, — Navigation aérienne. 
Indemni!és et allocations diverses (en milliers de francs). 


= 


Crédits votés pour 1954, 231.737. 
Crêdits demandés pour 1955, 270.222, 
En plus pour l'exercice 1955, 35.485. 

Mesures acquises, néant. 

Mesures nouvelles, 35.485 en plus. 

Parmi les mesures nouvelles est proposée l'inscription d'un eré- 
dit de 41 millions de francs destiné à verser des indemnités spé- 
ciales aux personnels techniciens de la navigation aérienne et des 
télécommunications aériennes en fonction sur les aérodromes non 
concédés, 

Le décret no 53-893 du 24 septembre 1953 relatif au régime juri- 
dique, administratif et financier des aérodromes a prévu que les 
concessionnaires d'aérodromes et les bénéficiaires d'autorisation d’ou 
tillage sont habilités à percevoir en rémunération des services 
rendus aux usagers les redevances qui sont prévues à leur cahier 
des charges. A cet effet, l'article 18 de ce texte dispose que sur tout 
aérodrome ouvert à la circulation aérienne publique, les services 
rendus aux usagers et au public donnent lieu à une rémunération, 
sous la forme des redevances perçues au profit de la personne qui 
fournit le service, notamment à l'occasion des opérations suivantes : 
atterrissage des acronefs, usage des dispositifs d'assistance, usage 
des installations et des outillages. 

Se fondant sur le fait que les résultats de l'exploitation commer- 
ciale ainsi envisagée seraient, pour une large part, subordonnés à 
la bonne marche des services techniques des aérodromes et au ren- 
dement des personnels de l'aviation civile, le secrétaire d'Etat aux 
travaux publics et à l'aviation rivile a obtenu que ces personnels 
pussent être intéressés au bon fonctionnement de cette exploitation 
par l'attribution d'une indemnité mise à la charge des concession- 
naires et bénéficiaires d'autorisation. 


I. — Aéroports concédés. 


Ce fit l'objet du décret n° 53-1285 du 30 décembre 1953. Ce texte 
prévoit que les personnels techniques de la navigation aérienne 
chargés de fonctions concourant directement à la sécurité de la 
navigation aérienne et affectés à certains postes sur les aérodromes 
vuverts à la circulation aérienne publique dont l'exploitation com- 
merciale est assurée par un expioitant autre que l'Etat, peuvent 
bénéficier d'indemnités spéciales. ; = Je 

En application de ce décret, un arrêté du 28 janvier 1954 a fixé 
pour les aérodromes du Bourget, d'orly et des centres rattachés le 
nombre et les taux mmaxima des indemnités. 

Deux arrêtés du 7 avril 1954 ont été pris pour le même objet, en 
ce qui concerne les aérodromes de Bordeaux-Mérignac et Marseille- 
Marignane. * 

Le bénéfice des dispositions du décret du 30 décembre 1953, réservé 
aux personnels de la navigation aérienne, a été étendu aux person- 
nels techniciens de la météorologie nationaïe par le décret n° 54-338 
du 26 mars 1954. 

Les arrêtés d'application pour ces personnels en fonction sur les 
aérodromes d'Orly, du Bourget et stations rattachées, de Bordeaux 
et de Marseille et stations rattachées sont intervenus le 13 août 


1994. 





IH. — Aéroports non concédés. 


Dans le dessin d'éviter une disparité de traitement entre les 
personnels techniques chargés des mêmes fonctions, selon leur 
affectation sur un aérodrome concédé ou non concédé, le décret 
n° 54-338 du 26 mars 1954 a également précisé que « pour les autres 
aérodromes, e! tant que l'exploitation n'en aura pas été concédée, 
le payement des indemnités, de même que la perception des rede 
vances prévues par le décret ne 53-893 du 24 septembre 1%53, seront 
provisoirement assurés par l'Etat ». 

Toutefois, ce texte a précisé que le nombre total des bénéficiaires 
des indemnités ne pourra être supérieur à 25 p. 100 de l'effectif 
global des personnels de la navigation aérienne et de la météoro 
iogie nationale. 

Une commission composée de spécialistes de la navigation aérienne 
el de la météorologie nationale a donc été chargée de déterminer, 
our l'ensemble des aérodromes, tant en métropole qu'outre-mer, 
les fonctions techniques dont les titulaires devaient pouvoir béné 
ficier desdites indemnités, 

CeHe commision a déposé son rapport pour les aérodromes de 
la métropole et de l'Afrique du Nord. 

Des arrêtés du 13 août 154 ont, en conséquence, déterminé respec- 
tivement pour la métropole, l'Algérie, la Tunisie et le Maroc le 
nombre et les taux maxhna des indemnités, tant en ce qui concerne 
les personnels de la navigation aérienne que ceux de la météorologie 
nationale. 

L'arrêté relatif aux départements d'outre-mer est en préparation. 
Ceux qui concernent les territoires d'outre-mer relevant du ministère 
de la France d'outre-mer font actuellement l’objet d’une étude 
particulière. 

Au demeurant, l'effectif global des bénéficiaires a été fixé, pou’ 
1951, à 1.370 agents. 

Les catégories de personnels intéressés par l’ensemble de ces 
textes sont: 

jo Four la navigation aérienne : 

Les personnels exerçant des fonctions normalement dévolues à 
des ingénieurs de la navigation aérienne, à des ingénieurs d’exploi- 
tation de la navigation aérienne, à des ingénieurs des travaux des 
téécommunications aériennes : 

Les personnels exerçant des fonelions normalement dévolues 
aux contrôleurs de la navigation aérienne. 

30 Pour la météorologie nationale : 

Le: yersonnels exerçant des fonctions normalement dévolues aux 
ingénieurs de la météorologie et aux ingénieurs et ingénieurs 
adjoints des travaux météorologiques; 

Les personnels exerçant des fonctions norma:ement dévolues aux 
adjo:nts techniques de la météorologie. 

Les taux varient selon l'importance des aérolromes et des centres 
classés en catégories et selon les fonctions exercées par les inté- 
ressés sur ces aérodromes, Is s'échelonnenent de 3.000 F à 12.000 F 
pour les fonctions d'ingénieurs et de 2.500 F à 8.000 F pour celles 
de contrôleurs et d'adjoints techniques 

La dépense qui doit résuiter des mesures ci-dessus analysées sera 
imputée comme suit : ù 

Acroports concédés : 

Conformément aux disposilions du ©0 décernbre 1953 précité, qui 
prévoit que « ces indemnités sont à la charge des exploitants qui 
doivent les payer sur leurs ressources aéronautiques propres », 
l'aéroport de Paris, les aéroports de Bordeaux-Mérignac et de 
Marseille-Marignane rennent à leur charge le payement de ces 
indemnités. Il en sera de même pour les wroports dont l'exploi- 
tation commerciale sera concétdée en 19%55. 

Toutefois, il a été prévu que le payement effectif serait fait 
par les soins de l'adiministralion, les sommes nécessaires étant 
rattachées au budget de l'aviation civile, selon la procédure des 
fonds de concours. 

Aéroports non concédés : 

Les indemnités seront payées sur les chapitres budgétaires inté- 
ressés, l'Etat percevant par a:lleurs les redevances prévues par le 
décret ne 53-893 du 24 seplembre 1953. 

Le crédit inscrit à ce titre pour l'exercice 1955 s'élève : 

Pour le chapitre 31-22, à 41 millions de francs; 

Pour le chagçitre 31-52, à 8.068.000 F. | 

Il importe d'ajouter que les agents de la navigation aérienne 
el les agents contractuels de la 3° catégorie ne percevant pas 
l'indemnité spéciale instituée par le décret du 30 décembre 1952, 
le Gouvernement précédent s'était engagé à augmenter le taux de 
l'indemnité forfailaire qui leur est versée eh application du décret 
lu 29 août 1952, 

Cet engagement se traduit dans ie projet de budget par un crédit 
supplémentaire de 7 millions de francs, inscrit en mesures nouvelles 
sous le paragraphe premier. 

Votre commission a constalé avec regret qu'un système d’indem- 
nilés primitivement prévu au bénéfice de certaines catégories de 
personnels employés par les aéroports concédés avait fait l’objet 
d'extensions telles qu'on a semblé perdre de vue les motions de 
productivité et de technicité auxquelles il est lié. 


. Chapitre 31-51. — Météord'ogie nationale. 
Rémunérations principales (en milliers de francs). 


Crédits votés pour 1954, 1.031.575. 
Crédits demandés pour 1955, 1.062.614. 
En plus pour 1955, 28.099. 

Mesures acquises, 21.671 en plus. i 

Mesures nouvelles, 6.368 en plus. 

Lors de la discussion du projet de budget de l'aviation civile et 
cornmerciale pour l'exercice 1954, l'Assemblée nativnale avait voté 
une réduction indicative de 1.000 F sur ce chapitre afin d’attire: 
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l'attention du Gouvernement sur la nécessité de provéder à la 
transformation d'emplois d'agents de la météorologie nationale en 
emplois d'agents techniques. 

La création de 53 emplois d’adjoints techniques, gagée par la 
suprression corrélative de S{ agents de la méléorolcgie nationale. 
aurait été initialement prévue lors de la préparation du présent 
projet de loi, pour tenir compte de la volonté exprimée par l'Assem- 
b'ée nationale, mais n'a pas finalement été retenue. 

En décidant une réduction de 5 millions de francs sur ce cha- 
ritre, votre commission a voulu attirer de nouveau l'attention du 
Gouvernement sur la nécessité d'améliorer la situation de certains 
igents de la météorologie, s'étonnant que les mesures de trans- 
formation d'emplois indiquées précédemment n'aient pas été réa- 
lisées, maigré le vote de l'Assemblée nationale et les promesses 
faites par le secrétaire d'Etat à l'aviation civile et commertiale a 
mois de février 1954. 


Chapitre 31-52, — Météorologie nationale. 
Indemnités et allocations diverses (en milliers de francs). 





Crédits votés pour 1954, 136.701. 
Crédits demandés pour 1955, 163.388. 

En plus pour l'exercice 1955, 26.687. 
Mesures acquises, 1.164 en plus. 
Mesures nouvelles, 25.523 en plus. 








Parmi les mesures nouvelles se trouvent : 

Une majoration à concurrence de 13 millions de francs du credit 
ifférent à l'indemnité forfaitaire spéciale des corps techniques de 
1 météorologie prévue par un décret du 29 août 1952; 

Un crédit de SO068.000 F rerrésentant le montant des indemnité: 
spéciales allouées aux personnels techniriens de Ia météoro:ugie 
nationale en fonction sur les aérodromes non conrédés 

Les explications nécessaires sur la nature de ces deux indemnités 
nt été données à l'examen du chipitre 21-22 (Navigation aérienne. 

Indemnités et allocations diverses), é 


Chapitre 31-61. — Bases aériennes. — Rémunérations principales 
fen milliers de francs). 


Crédits votés pour 1951, 624.846. 
Crédits demandés pour 1955, 625.005. 
En plus pour l'exercice 1955, 159. 

Mesures acquises, 23.983 en plus. 

Mesures nouvelles, 23.824 en moins. 

Parmi les mesures nouvelles, on relève le trancfert, du budget 
des travaux publics an budget de l'aviation civile, de: crédits 
iférents à cinquante emplois destinés à faire face aux besoins 
militaires. 

Re pi n’a d'autre objet que de sanctionner une situation 
de fait. 

En effet, il faut considérer que les travaux très importants de 
défense commune n'ont pu ou ne pourront être exécutés qu’en 
faisant appel temporairement aux personnels techniques des ser- 
vices des ponts et chaussées, 

Or, après le stade de la construction proprement dite, l’occupa- 
tion des nouvelles bases pose un problème d'entretien et de sur- 
veillance qui exige des emplois permanents. 

Un recensement des besoins effectué à J'occakion de la prépa- 
ration du budcet de 1953 a conclu aux augmentations globales 
d'effectifs ci-dessous: 

Ingénieurs en chef, 9. 

Ingénieurs ordinaires, 17. 

Ingénieurs T. P., 90. 

Adjoints techniques, 48. 

En raison de la mise en servire échelannée de nouvelles bases 
militaires, il avait ét convenu que les créations d'emplois seraient 
éparties en trois exercices 

Une première tranche comprenant 5 ingénieurs en chef et 10 ingé- 
ieurs ordinaires a été votée avec le budget de 1954. 

Il convient cette année de réaliser une deuxième tranche com- 
portant 2 ingénieurs en chef des ponts et chaussées, 4 ingénieurs 
rdinaires, 30 ingénieurs T. P, E., 14 A.T 

En conséquence, une partie des personnels relevant prérédem- 
ment des services des ponts et chaussées et chargés de l'exéru- 

in ‘des travaux de défense commune doit être comprise dorénavant 
lans les effectifs correspondant à la partie Bases aériennes. 

On relève également l'insertion d’un article 3 (nouveau) « Emo- 
uments du personnel de la mission temporaire des grands travaux 
‘éronautiques en Indochine ». 

Jusqu'à la signature des accords d’armistice, la direction de l’in- 
frastructure aéronautique en Indochine élait chargée de traiter 
toutes les questions d'infrastructure aérienne concernant: 

Le secrétariat d'Etat aux forces armées « air »; 

Le ministère des travaux publics (secrétariat général à l'aviation 
ivile et commerciale) ; 

Les bases non encore transférées au Viet-Nam. 

Après la cessation des hostilités, si Je transfert des activités 
iviles n’a pas soulevé de problème. il est, par contre, apparu 
indisnensable de maintenir à la disposition du hant commandement 
la partie de la direction de l'infrastructure aéronautique ‘à compé- 
tence exclusivement militaire. 

C'est dans cet esprit qu'a été préparé et signé l'arrêté du 
‘1 août 1954 portant création d'une mission temporaire des grands 
travaux aéronautiques « chargée de l'exécution des tâches définies 
par le décret no 51-196 du 21 février 1951 ». 





Les travaux confiés à la mission susvisée sont, à l'heure actuelle, 
de trois sortes: 

o Liquidation de la situation antériere; 

4 Eee travaux pour le repliement des unités du Nord- 
Viet-Nam ; ; "ra | 

30 Réalisation de travaux à caractère mililaire ou plus où moins 
opérationnel antérieurement confiés à la direction de l'infrastructure 
aéronautique et dont les dépenses sont impulces sur le budget fran- 
cais du secrétariat d'Elat aux forces armées (air). 
” La mission temporaire des grands travaux aéronautiques perdra 
sa raison d’être avec le départ du corps expéditionnaire en Indo- 
chine. Elle sera dissoute à ce moment-là, 


4e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chapitre 34-02. — Administration centrale. — Matériel 
(en milliers de francs). 


crédits votés pour 1954, 28.282, 
Crédits demandés pour 1955, 41.032, 
En plus pour l'exercice 1955, 12.750. 

Mesures acquises, 1.000 en plus. 

Mesures nouvelles, 11.750 en plus. | 

Un article 4 nouveau est destiné à ouvrir un crédit de 10 millions 
de francs pour couvrir les dépenses du 21° salon international de 
l'aéronautique. 2 ne 

Ce salon se tiendra à l'aéroport du Bourget du 10 au 19 juin 1955 
dans le bâtiment construit à cet effet par l'union syndicale des 
industries aéronautiques au début de 1953, 

Le crédit de 10 millions prévu pour la participation du secrétariat 
général à l'aviation civile et commerc'ale est le même que celui 
des salons précédents depuis 1946 malgré les a‘igmentlations succes- 
sives du coût de la vie. 

Installation des stands (estimation), 5.600.000 F, 

Maquettes transports aériens, navigation afrienne, météorologie, 
service aviation légère el sportive (estimation), 1.150.000 F, 

Honoraires des architectes, #4.000 F, 

Location de l'emplacement réservé à l'exposition du S, G,. A. 
C. C., 2.700.000 F. 

Elertricité (installations diverses et consommation) (estimation), 
150.000 F. 

Un crédit pour mémoire est ouvert dans un article 6 nouveau, 
intitulé: « Fonctionnement du conseil supérieur de l'aviation mar- 
chande ». 

Cette mesure est la conséquence de l’article 3 du présent projet 
de loi relatif au financement des dépenses de fonctionnement du 
conseil supérieur de l'aviation marchande sur lequel l'exposé des 
molifs fournit des explications suffl-antes. 





Chapitre 31-31, — Groupement aérien. -- Matériel 
(en miliers de francs). 
Crédits votés nour 1951, 240.776. 
Crédits demandés pour 1955, 218.276. 
En plus pour l'exercice 1955, 7.50 
Mesures afquises, néant, 
Mesures nouvelles, 3.500 en plus 


Chapitre 34-41. — Ecole nationale de l'aviation rivile. 
Remboursement de frais (en milliers de francs), 


Crédits votés pour 1954, 11.381. 
Crédits demandés pour 1955, 8.011. 
moins pour l'exercice 1955, 3.370. 

Mesures acquises, néant 

Mesures nouvelles, 3.370 en mains. 

Le Gouvernement s'est engagé à rétablir les crédits correspondants 
au voyage d'instruct'on de fin d'études. ce rétablissement ne devant 
oas entraîner de dépenses nouvelles mais seulement des aména- 
gements dans le libellé des articles des deux chapitres considérés. 


Chapitre 34-72. — Aviation légère et sportive, — Matérie) 
(en miliers de francs). 


Crédits votés pour 1954, 291.516 
Crédits demandés pour 1955, 278,746. 
En plus pour l'exercice 1955, 4.200. 

Mesures acquises, néant. 

Mesures nouvelles, 4.200 en plus. 

En opérant un abaltement de 1.096 F eur ce rhapitre. votre com- 
mission a entendu inviter le Gouvernement à accorrer l'agrément 
de l'Etat aux aéroclubs avec mojns de libéral'lté et plus de discer- 
nement. 

Elle a constaté, en effet, qu'actuellement 225 aérocluhs sur #0 
affiliés à la fédération nationale de l'aéronautique avaient reçu 
l'agrément prévu par l'arrêté du 5 avril 19%2 alors que, primiti- 
vermment, 120 ou 130 aérocluhs seulement devaient, selon les décla- 
rations du Gouvernement, obtenir l'agrément, 

En ce qui conrerne le vol à voile, une dérision ministér'elle 
tendait par la réduction des cen'res interc'nbs, à oblen'r une conren- 
tration plus rcon'orme aux movens limités en personnel et en 
matériel dont l'aviation légère disposait. 

Cette décis'on n'a jamais été complètement aprliquée et du 
matériel appar'enant à l'Etat eat ainsi resté éramillé dans de nom 
breux aéroclubs qui l'ont utilisé dans des conditions très insuffi- 
santes, 

Le vieillissement de la flotte de planeurs, que la modicité des 
crédits ne permet pas de renouveler, impose une concentration 
encore plus poussée des moyens existants, 




















2222 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
Art. der, — Aéroport de Paris. 

partie Travaux d'ertretien. A concurrence de 212.225.000 F, les crédits inscrits en mesure 
; L s * nouvelles sont destinés à couvrir l'accroissement des charges finan 

Chapilré 95-61 __ Hases aériennes, — Travaux d'entretien | alé ne la l'aéroport de Paris $ 

les from ( t des bases aériennes (en milliers de francs). EE ; x 
Crédits votés pour 1954, 892.092. 4. — Les investissements de l'aéroport de Paris. 

Crédits demandés pour 1935, 1.018.602. 3 ! 

F1 is pour l'exercice 1955, 126.570. L'aéroport de Paris aura dépensé pour ses investissements, à la 


1 
Mesure icquises, néant. 
LI 


Mes ouvelles, 126.570, 

Voire commission «a enregistré avec satisfaction l'augmentation 
di lit lestinés à l'eutrellen des immeubles et des bases 
iérien] iuginméntation qui ressort ommpte tenu de la suppres- 
lon des crédits afférents aux installations en Indochine, à 19%5 mil- 
ions de francs. 

Toutefuis, elle croit devoir souligner qu'elle est très inférieure 
iux beso ns réels initialement évalués par l'administration à #00 mil- 
ions de [ral 

Votri minission insiste a nouveau sur l'impérieuse nécessité de 
consentir pour les travaux d'entretien des crédits importants, faute 
de quoi nous sommes conduits rapidement à des travaux de réfec- 


tion ou des travaux neufs infiniment plus onéreux. Les exemples 
des aérodrornm le Corse et de celui dé Marseille illustrent fâcheu- 


lrram IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 

parti Action éducative et culturelle. 
Chapitre 43-91. — Subventions diverses (en milliers de truncs). 
Créd!ts votés pour 1954, 214.979. 


Crédits demandés pour 1955, 242.112. 
En plus pour 1955, 27.193. 

Mesures acquises, néant. 

Mesures nouvelles, 27.133 en plus. 

Parmi les mesures nouvelles, figure l'inscription au titre de l’avia- 
tion légère : 

D'un crédit de 10 millions de francs pour le payement aux aéro- 
clubs de la prime institutée par l'arrêté du 12 octobre 1953; 

D'un crédit de 20 millions de francs pour couvrir la participation 
de l'Etat à la réfection des appareils cédés aux aéroclubs. 

a) Ristourne sur le prix de l'heure de vol: 

Augmentation de crédit proposée, 10 millions de francs. 

Un crédit de 100 millions avait été accordé pour l'exercice 1953, 
cétle sommine élait basée sur l'activité de l'année 1951 dans les aéro- 
clubs qui, depuis, a évolué ainsi qu’il suit: 

En 1951, 76.071 heures; en 1952, %.104 heures; en 1953, 127.473 
heures 

Pour l'exercice 1954, les crédit alloués ont eté ramené à S0 millions 
sur les 100 millions de la présente rubrique budgétare (la diffé- 
rence de 20 millions correspondant à l'application de la loi n° 1389 
du » novembre 1950 en faveur des jeunes de moins de vingt-et-un 
anis 

L'abattement de 20 millions ainsi imposé par les économies bud- 


gélaires allant à l'encontre de l'accroissement des heures de vol a 
conduit à n'attribuer pour l'exercice en cours qu'un accompte de 
» fran iu CV heure au lieu de 7 francs prévus par l'arrêté du 
12 octobre 1953, Etant donné les crédits disponibles et le nombre 


d'heures de vol eflectuées, cet acompte restera probablement le 
montant détnitif. 

L'augmentation de 10 millions demandée permettra seulement de 
ne pas réduire en 1955 le taux de l'acompte à un niveau encore 
inférieur à celui fixé par l'arrêté du 12 octobre 1953. 

h\ Subvention aux aéro-clubs pour la réparation du matériel 
volant cédé à ces associations : 

Crédit proposé, 20 millions de francs. 

En application de la loi ne 53-51 du 3 février 1953, environ 600 
avions auront été cédés aux aéro-clubs à fin 1954. 

Selon les termes des contrats de cession, l'Etat doit participer aux 
frais de la première révision générale des appareils cédés. 

Or, ces avions sont, pour une partie, arrêtés ou à fin de potentiel. 
Une centaine d'entre eux nécessiteront d'ici la fin de l'année la 
première révision prévue. 

Le prix actuel des révisions est le suivant: 

Appareil Slampe: cellule, 1.200.000 F; moteur, 600.000 F. Total, 
1.800.000 F : 

Appareil N, C. 853: cellule, 750.000 F; moteur, 250.000 F. Total, 
1.000.000 F, soit en moyenne par appareil: 1.400.000 F et pour l'ensem- 
ble 140 millions. 

En raison des économies à réaliser, il a été admis de ne prévoir 
en 1955 qu'un crédit de 20 millions, qui permettra seulement une 
particiation très véduite de l'Etat à la remise en état des appareils 
védés, 

ue partie Action économique. 
Subventions aux entreprises d'intérêt national. 


Chapitre 45-61, — Subventions d'exploitation et garanties d'intérêts 
(en milliers de francs). 


Crédits votés pour 1954, 850.000, 

Crédits demandés pour 195%, 1.050.000. 
En plus pour 1955, 214.238, 

Mesures acquises, néant. 

Mesures nouvelles, 214.238 en plus. 








fin de 1954, 12 milliards en chiffre rond depuis sont instilution le 
ier janvier 1950. Ces investissements concernent: 


L'aéroport d'Orly pour un montant de 8.100 millions ; 

L'aéroport du Bourget pour un montant de 2.700 millions; 

Les aérodromes secondaires rattachés à l'aéroport de Paris pour 
un montant de 200 millions; 

Des opérations communes pour 1.000 millions. 

Orly. — Parmi les travaux exécutés à l'aéroport, d'Orly: 

La construction de pistes (notamment la piste Nord-Sud de 
2.100 mètres de longueur exécutée en 1952-1953), de voies de cir 
culation et d'aires de stationnement a coûté 2.600 millions; 

La construction de hangars-ateliers, 1,500 millions ; 

Celle de la nouvelle aérogare Sud (premier élément de l’aérogare 
définitive), 2:00 millions ; 

L'édification de bâtiments techniques (notamment la nouvelle 
tour de contrôle), 350 millions; 

Les installations d'intérêt général, 1.700 millions (soit 500 millions 
pour les égouts, 400 millions pour les installations électriques et 
téléphoniques, 400 millions pour la viabilité et 400 millions de 
dépenses aiverses). 

Les opérations d'extension de l'aéroport d'Orly à l'Ouest de la 
R. N. 7 ont commencé en 195% et recevront leur plein dévelop- 
pement en 195%. Elles n'ont pas jusqu'à présent soulevé de diff 
eullés notables. Il est prévu de payer d'ici la fin de 1954, environ 
1% millions sur une valeur d'accords amiables déjà obtenus s’éle- 
vant à 800 millions. 

Le décret déclarant d'utilité publique les travaux est intervenu 
le 6 mai 1954. En vertu de l’article 2, seule est reconnue urgente 
la partie des travaux à exécuter sur les territoires de Paray-Vicille- 
Poste et d’Athis-Mons, ainsi que l'acquisition des terrains néces- 
saires aux opérations de relogement des personnes et de réinstal- 
lation des services publics occupant les immeubles à supprime] 
pour l'exécution de cette partie des travaux, et au transfert du 
cimelière communal de Paray. 

En application de l'article 5 de l'ordonnance du 24 octobre 1945, 
l'aéroport de Paris est autorisé à recourir, pour les travaux déclarés 
urgents, à l'expropriation dans les formes prévues par le décret 
du 20 octobre 1935 sur l’expropriation pour travaux militaires dans 
la limite d'un délai de deux ans. 

Les acquisitions nécessaires à l'exécution des travaux dont l'utilité 
publique est seule déclarée, mais non l'urgence, ne peuvent être 
réalisées qu'en ayant recours, s’il y a lieu, à la procédure d'expro- 
priation ordinaire telle qu'elle a été prévue par les titres IF et 
suivants du décret du 8 août 19%. 

À la suite de la publication du décret dans les communes inté- 
ressées, tous les accords susceptibles d'être obtenus des propriétaires 
acquièrent le caractère de cessions amiables pour cause d'utilité 
publique avec tous les avantages correspondants (possibilité d'établir 
des acteS administratifs (simplification des formalités hypothécaires, 
exonération des droits de mutation, accélération du règlement des 
indemnités). 

Compte tenu des dernières rectifications apportées au plan parcel- 
laire, l'opération, en ce qui concerne la zone d'urgence, y compris 
les terrains nécessaires au relogement, porte sur une superficie 
totale de 176 hectares comprenant: 

100 immeubles bâtis à usage d'habitation ou à usage commercial, 
la plupart avec jardins attenants; 

5 immeubles exceptionnels (un groupe scolaire, un bureau de 
poste, un bâtiment garage de service incendie, une chapelle, une 
mairie) ; 

258.000 mètres carrés constitués par des lots de terrains à bâtir, 
généralement utilisés comme jardins, dans des lotissements partiel- 
lement construits, dont 80.006 mètres carrés ont été relenus pour 
réaliser des constructions permettant le relogement des expropriés:; 

1.209.000 mètres carrés environ de terrains non lotis s'étendant 
entre la route nationale n° 7 et l’aqueduc d'amenée des eaux de 
la Vanne, généralement à l'état de terrains de culture, mais ayant, 
du fait de leur situation, notamment en façade de la route 
nationale, face à l'aéroport, une valeur d'emplacement particuliè 
rement intéressante ; 

32 fonds dè commerce, la plupart peu importants. 

En-ce qui concerne les 400 immeubles bâtis à usage d'habitation 

110 étaient occupés par un propriétaire à titre principal; 

132 étaient occupés par des locataires; 

18 étaient occupés à la fois par des proprictaires et des locataires ; 

92 constituaient des résidences secondaires ; 

18 étaient occupés par des locataires commerçants. 

Au 20 octobre, les résultats des pourparlers amiables élaient te- 
suivants : 


a) Immeubles bâtis: 


A la suite de 349 estimations recues de l'administration des 
domaines concernant 376 immeubles, 314 propriétaires ont pu êtr 
convoqués; 306 ont répondu à ces convocations; 179, soit plus « 
60 p. 100, ont consenti des cessions amiables, s'appliquant! 
198 immeubles pour un total de prix: 480 millions de francs. 

Sur les estimations encore attendues de l'administration 4: 
domaines, plusieurs accords sont déjà assurés. 
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Par catégorie d'immeubles bâtis, selon les conditions de leur 
occupation, la Situation au 30 octobre 1954 révélait les résultats 
suivants : 

Immeubles occupés par leur propr'étaire: 92 propriétaires sur 146 
avant répondu anx convocations @vaient souscril des accords amia 
bles, soit 63 p. 10; 

Immeubles occupés par des locataires: 42 proprittaires sur 88 
ivant répondu avaient souscrit des accords amiables, soit 48 p. 100, 
dont 20 S'en remettant à l'aéroport de Paris de la charge de reloger 
leurs locataires et 22 assurant eux-mêmes ce relogement ; 

immeubles occupés à la fois par propriétaires et locataires: 2 pro- 
priétaires sur 7 ayant répondu ont souscrit des accords, soit 28 p. 10; 
_ Résidences secondaires: 39 propriétaires sur 59 ayant répondu ont 
couscrit des accords, soit 66 p. 100; 

Immeubles occupés par des locataires commerçants: 4 propriétaires 

ir 6 ayant répondu ont souscrit un accord. 

Pour celte catégorie, les discussions ne pourront utilement s'ent 
vager que lorsque les estimations des fonds de commerce, non 
encore transmises, par l'administration des domaines, auront été 
)btenues. 

b) Immeubles exceplionnels: 

Un accord est intervenu avec la municipalité de Paray-Vieille-Poste 
qui, par une délibération du conseil municipal du fer août 1954, 
1 accepté de céder à l'aéroport de Paris le groupe scolaire, le bureau 
de poste, le bâtiment du service incendie, le terrain de sports com- 
munal d’une superficie de 43.222 mètres carrés et un terrain nu di 
32.150 mètres carrés pour une indemnité globale forfaitaire de 150 mil- 
lions de francs. 

La délibération du conseil municipal a été approuvée par le préfet 
de Seine-et-Oise le 15 septembre 194. 

Un accord est prévisible en ce qui concerne la chapelle au sujet 
le laquelle des d'Scussions sont en cours avec l’associalion diocésaine 
de Seine-et-Oise. 

Les dispositions nécessaires ont été arrêtées avec le maire de 
Paray-Vieille-Poste, en ce ii concerne la réinstallation provisoire 
âe la mair'e, actuellement installée dans un immeuble réquisitionné 
depuis 1914, situé dans la zone d'urgence, et en attendant que la 
commune construise un bâtiment définitif. 

ce) Lots de terrains à bâtir dans les lotissements: 

Au 20 octobre, 195 promesses de cessions amiables ont été obte 
nues pour un total d'indemnités de 110 mill'ons de francs, s'appli 
quant à 223 lots de terrain pour une superficie de 102.000 mètres 
carrés. 

Pour plusieurs autres lots, les discussions se poursuivent 

Vingt et un arcords concernent des lots destinés à assurer le 
relogement des expropriés. 

d) Grands terrains 

L'admin'stration des domaines n'a fait connaître que très récem- 
ment les bases d'estimation à appliquer; les pourparlers viennent 
d'être engagés et des accords amiables ont été enregistrés pour une 
valeur d'environ 50 millions. 

e) Fonds de commerce: 

Douze accords sont d'ores et déjà obtenus moyennant des indem- 
nités agréés par l'administration des doma’nes. 

Quelques accords amiables ont été obtenus pour des immeubles 
bâtis silués dans la zone des travaux déclarés d'utilité publique mais 
non urgents 

Ces accords, pour lesquels l'aéroport de Paris n'a pas pris l'ini- 
tiative d'engager des pourparlers, ont été conclus à la demande de 
quelques propriétaires désireux de vendre ou possédant des immeu- 
bls à la fois dans la zone d'urgence et dans la zone non urgente. 

En fait, ces accords dont il est fait mention pour mémoire, ont un 
caractère exceptionnel; pour éviter d'affecler des crédits à des acqui- 
sitions dont la réal'sation immédiate n’est pas indispensable, ils ne 
sont pas recherchés. 

Les immeubles d'habitation ainsi acquis, libérés par leur Lex red 
taire, seront d'ailleurs utilisés pour facil'ter l'opération de reloge- 
ment, à titre de logement de transit ou pour contribuer au recase- 
ment provisoire des locataires en meublé, 

Au total, la valeur des accords amiables obtenus au 30 octobre 1954 
s'élève à: 

Immeubles bâtis, 480 millions; 

Immeubles communaux, 150 millions ; 

Terrains nus, 160 millions. 

Total, 800 millions en chiffre rond. 

Le Bourget. — Au Bourget, les investissements de l'aéroport de 
Paris ont eu pour objet principal de moderniser l'aéroport en renfor- 
cant notamment les pistes et les voies de circulation, opération à 
laquelle ont été consacrés environ 1.500 millions, l'aménagement de 
hangars et la construction d'un atelier pour les avions à réaction, 
pour 670 millions. Les travaux d'intérêt général et les aménagements 
livers se sont élevés à 520 millions. 

Aérodromes secondaires. — Les aérodromes secondaires rattachés 
à l'aéroport de Paris ont bénéficié de travaux d'aménagement divers 
portant sur les pistes, le balisage et les bâtiments d’explo'tation. 

Opérations communes. — Quant aux opérations communes, elles 
ont porté sur le transfert d'Orly au Bourget des installations de 
l'aéronautique navale, l'acquisition de matériels néressaires à la 
sécurité aérienne, la construct'on de bureaux et l'acquisition de 
matériel commun (engins de travaux publics, moyens de transport 
et appareillage électrique). 





B. — Le trafic de l'aéroport de Paris en 1954. 


Trafic des neuf premiers rois 1954, 
En 1954, l'aéroport d'Orly a assuré plus des deux tiers des trafics 
passagers et fret de l'aéroport de Paris 
Les résultats des neuf premiers mois de celle année pour Orly 
sont égaux aux trafics de toute l'année 1953, les trafics passagers et 
fret ayant augmenté respectivement de 28 F. 100 et 38 p. 100, 





Sur l'aéroport du Bourget, l'ensemble des trafics mouvements, 
passagers et fret est en diminution par rapport au trafic de la même 
période 1953, élant donné que jusqu'en octobre 1933 un certain 
nombre de lignes de la compagnie air France desservaient encore 
le Bourget. 

Répartition du trafic passagers. 

Le trafic commercial, au départ et à l'arrivée, des aéroports pari- 
siens se décompose comme suit, au cours du mois de seplembre : 

Métropole: septembre 1954, 10.62; septembre 1953, 7.784; en 1954- 
1953, 36,5 p. 100 en plus. 

Londres: septembre 1951, 48.120; septembre 1953, 43.480; en 1954- 
1953, 11,4 p. 100 en plus. 

Europe moins Londres: septembre 1954, 56,905; septembre 1953, 
19.763; en 1954-1953, 14,4 p. 100 en plus. 

Afrique du Nord: septembre 1954, 241.288; septembre 1953, 22.464, 
en 1954-1953, 8,1 p. 100 en plus. 

Afrique moins A. F. N.: septembre 1954, 8.597; septembre 1953, 
7.277: en 1954-1953, 18,1 p. 100 en plus. 

Amérique du Nord: ser tembre 1954, 12.624; septembre 1953, 11.250; 
en 1954-1953, 12,2 p. 100 en plus. 

Autres pays: septembre 1954, 8.205; septembre 1953, 5.974; en 1954 
1953, 37,3 p. 100 en plus. 

La forte augmentation de trafic des « Autre: pays » est variable 
suivant les relations. 

Entre Paris et l'Amérique du Sud, l'augmentation de trafic en sen 
tembre est de 15,9 p. 100, tandis qu'entre Paris et Saïlgon on enre 
gistre un accroissement considérable de 56 p. 100, qui atteint même 
211 p. 100 à l'arrivée à Faris. 

Cette augmentation exceptionnelle est évidemment due à la fin 
des hostilités. 

Le trafic métropolitain marque, lui aus*i, un fort accroissement. 
On note entre autre: en Paris et Nice et retour, 5.218 passagers 
ont pris l’avion en septembre 1954, soit une augmentation de 47,2 
pour 1) rar rapport au trafic de septembre 1953. 

L'augmentation de 12,2 p. 100, enregistrée sur les relations entre 
Paris e{ l'Amérique du Nord, est principalement due à l'ouverture 
üe nouveiies escales e€1] 


io et Nétroit. 

Entre Paris et New-York, l'augmentation de trafic a été de 6,1 
jour 100 entre septembre 1954 et septembre 1953. 

Les cinq premières relations, en ce qui concerne le trafic passa. 
gers, sont les suivantes: 

Londres avec 48.120 passagers dans les deux sen*. 

New-York avec 10.682 passagers dans les deux sens 

Alger avec 10.246 passagers dans les deux :ens. 

Casablanca avec 6.39%: passagers dans les deux sens. 

Genève avec 6.179 passagers dans les deux sens. 

Art. 2, — Aéroport de Bâle-Mulhouse: 

Les crédits inscrits en mesures nouvelles dans l'article Ÿ Qu ona 
pitre, à raison de 2.013.000 F, sont destinées à couvrir l'accrai:se- 
ment des frais consécutifs au développement général de l'activité de 
l'aéroport de Bâle-Mulhouse, non intégralement compensé par l'aug 
mentation des recettes correspondantes. 

L'aéroport de Bâle-Mulhouse a été créé par la convention framo 
suisse du 4 juillet 1919 approuvée par la loi du 1er août 1919. 

Par sa <ituation, il est destiné à desservir la région industrielle 
du Sud de l'Alsace et du Nord-Est du Jura, ainsi que le canton de 
Bâle el le Sud de la Forêt-Noire. 


En vertu de la convention du #4 juillet 1949, l'aéroport constitue 
un établissement public de caractère international. L'Etat francais a 
uns à sa disposition des terraïns d'assiette ainsi que les divers 
bâtiment: et installations existants. La va'eur totale de ces apports 
est de l'ordre de 80 millions de francs. Le canton de Bâle a pris à 
sa charge loutes les autres dépenses de premier établissement (pistes, 
voies de circulation, aires de stationnement, ete.. dont la valeur est 
de l'ordre de 2.160 millions de francs auxquels s'ajouteront les 
dépenses de construction de l'aérogare définitive. 


Pour l'exploitation de l'aéropori, l'Etat francais met à la disposi 
tion de ceïui-ci les personnels techniciens de la navigation aérienne, 
des télécommunications et de la météorologie, La dépense correspon 
dante est assumée, aïnsi que toute: les autres dépenses de fonction 
nement, par l'aéroport. Pour y faire face, l'aéroport d'spose de ces 
2 elles d'exploitation et d'une participation de chacun de deux 
{ats : 

Par moitié, aux frais de navigation à concurrence de 5 p, 1: 

Proporlionneillement au trafic en provenance ou à destination 
le la Suisse ou de la France, à Ja couverture du déficit d'exploita- 
Uon. La proportion s'établit à 85 p. 100 environ pour la Suisse et à 
15 p. 100 pour la France. 

_ Pour, l'année 1955, la participation totale de la France est estimée 
1 14.232.275 F. 


Chapitre 45-81. — ‘Transports aériens. — Rémunérations des services 
d'intérêt général et subventions pour la couverture du-déficit des 
lignes aériennes locales desservant les Etablissements francais 
d'Océanie (en milliers de francs). 

Crédits votés pour 1954, 1.531.000 

Crédits demandés pour 1955, 1.534.000 

Les observations que votre commission a cru devoir faire un 
sujet de ce chapitre ont 4t4 présentées, en raison de leur impor- 
tance, dans la deuxième partie dau rapport sous le titre « Coniya- 
gnie nationale Air France 

(Chapitre disjoint.) 
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Chapitre 53-20 Equipement de l'aviation civile et commerciair 


en matériel aéronautique en millions de francs). 
Autorisations de programme demandées pour 1%5, néant 
Crédits de payement demandés pour 19%55 
Opérations en cours, 27 


Opérations nouvelles, néant. : 

A la demande de votre commission, le Gouvernement s’est engagé 
à présenter une lettre rectificative pour dernander de déduire des 
crédits de payement demandés ceux qui étaient destinés à l'achat 
d'appareils « Languedoc » pour le centre d'instruction des équipages 
de transports de l'armée de l'air 

Les motifs de cette opération ont été développés dans la deuxième 
partie du rapport, sous le titre Formation du personnel navi 
gant » 

Chapitre 9-22 Exoéruncntations et essais d'utilisation 
de matériel aéronautique (en millions de francs 

Autorisations de programine demendées pour 1955, néant. 

Crédits de payement demandés ponr 1955 

Opérations en cours, 151,5. 

üpérations nouvelles, néant ’ 

Les crédits demandés sont notamment destinés à couvrir les 
frais d'expérimentation par la Compagnie nationale Air France des 


proiots pes Hb 32 et HD 321 


Chapitre 93-21 Participation de l'aviation civile et commerciale 
aux dépenses d'études, de prototypes et de premier établissement 
ten millions de francs 
Autorisations de programme demandées pour 1955 


Opérations nouvelles, néant 

Opérations annuelles, 5 495, 

Grédits de pavement demandés pour 1955 
Opérations nouvelles, 3.000 

Opération innueiles, S25 


A Opérations annuelles 


Auiorisations de programme, 36.400 millions. 

Le chiffre de 36.400 millions ne peut être valablement rapprocné 
de celui de 31.800 mi'lions de francs figurant au budget voté de 
1054. 

Le projet de budget 1955 traduit en effet pour la première fois 
la liquidation des opérations de participation de l'aviation civile 
aux dépenses d'études, de prototypes et de premier établissement, 
afférentes 

A la période antérieure à 1951: 

A la période triennale 195149524953 correspondant à la loi-pro- 
gramme de 1950 

a) Période antérieure au fr janvier 1951: 

Le reliquat des autorisations de programme non couvertes par 
des crédits de payement correspondants s'élevait à 53 milliards 
500 millions dont un tiers, soit 17 milliards 800 millions, représente 
la part de l'aviation civile \ 

La décomposition des 17 milliards 800 millions est la suivante: 

Crédits pour opérations communes, 11,7 milliards. 

Crédits pour opérations purement civiles, 6,1 milliards. 

b) Loi-programme (loi du 19 août 1950): 

L'article 6 de la loi-programme du 19 août 1950 fixe à 31 milliards 
800 millions la participation de l'aviation civile à l'ensemble des 
études et investissements du programme aérien. 

Alinéa b. — Etudes spécifiquement civiles entièrement à la charge 
de l'aviation civile: 13,4 milliards. Montant de la participation 
annuelle, 4,60 

Alinéa ce Investissements techniques: 18 milliards pour trois ans 
dont un tiers À la charge de l'aviation civile). Montant de la parti- 
cipation annuelle, 2,000 

Etudes ct dépenses communes: 1438 milliards par an (dont 
30 p. 100 à la charge de l'aviation civile). Montant de la partici- 
pation annuelle, 4.140, s FE 

Ainsi, la participation annuelle de l'aviation civile s'élevait à 
fo milliards 600 millions, dont 4 milliards 460 millions pour les 
études spécifiquement civiles et 6 milliards 140 millions pour Îles 
opérations communes. 

Le montant global des autorisations de programme qui auraient 
dû être couvertes par des crédits de payement s'élevait à: 

17,8 + 318 —496 milliards. 

En fait, ce montant a été réduit à 36,4 milliards, chiffre qui 
représente les crédits de payement finalement accordés; la ditté 
rence, soit 13% milliards 200 millions, représente le montant d'opé- 
rations communes non exécutées, 

Il Crédits de payement, 36.400 millions. 

a) Période antérieure à 1951: 

1 a été décidé de prévoir des crédits de payement pour la seule 
fraction des autorisations de programme correspondant aux opéra- 
tions purement civiles, soit: 6,1 milliards. 

b) Lol-programme : 

A. Au titre de ceîte loi, des crédits de payement d'un montant 
de 21,8 milliards ont été accordés. 

Hs se répartissent de la manière suivante: 

Opérations purement civiles: 10,9 milliards dont 3,93 en 1951, 
286 en 1952, 4,10 en 1953 (au lieu de 4,16x3 = 12,4) soit un déficit 
du 2,5 milliards. 





Opérations communes: 16,9 milliards dont 6,11 en 1951, 6,14 € 
1952, 4,63 en 1953 (au lieu de 6,11x3 = 18,4), soit un déficit de 
1,5 milliard, 

Il convient de noter qu'en 1951 et 1952, maigré une réduction 
respective des crédits de payement à 10,07 milliards et à 9 milliards 
les opérations communes ont bénéficié de la totalité de leur part 
(6,14 milliards). C’est seulement en 1953 que la part des opération: 
communes a été également réduite, une somme de 4,10 milliards 
ayant été précipulée au bénéfice des opérations purement civiles 
sur le montant des crédits accordés (8,7 milliards). 

B., — 11 a été décidé de couvrir en crédits de payement le déficit 
de 2,5 milliards constaté ci-dessus au titre des opérations pure- 
ment civiles de la loi de programme. 

Le montant global des crédits de payement, déjà ouverts ou 
prévus au titre de l'aviation civile, s’analyse en définitive ainsi: 

6,1 (au titre de la période antérieure à 1951); 

27,8 déjà ouverts aux budge's précédents; 

2,3 à titre de couverture du déficit des opérations purement 
civiles de la loi de programme. 

Total: 26,1 milliards couvert : 

A concurrence de 278 milliards, au titre des budgets antérieurs 
à 1951; 

A concurrence de 3,7 milliards, au titre du budget 1954. 

Le reliquat, soit: 19 milliards (36,4 — 31,5), doit être couvert au 
litre des exercices 1955, 1956, 1957. 

On doit noter que le budget voté de 1954 ne contient pas un véri- 
table échéancier de payements; en effet, si un crédit de payement 
ue 3.700 millions etait prévu au titre de l'année 1954, aucun erédil 
ne figurait au titre de 19%55. Quant au crédit de 300 millions prévu 
pour les années 1956 et suivantes, il n'a absolument aucune signifi- 
cation; il est uniquement destiné à équilibrer le montant des auto- 
risalions de programme et celui des crédits de payemenits. 

Le crédit de 3 milliards prévu au budget pour l'exercice 1955 est 
destiné à couvrir des dépenses se rapportant aux opérations sui 
van'es : 

{° Réalisation et essais de prototypes Hb 31, HD 32, 321, 500 mil- 
hons 

Payements déjà effectués: 

En 1951, 718,5 millions: en 1952, 178,5 millions; en 1953, 756,2 
millions; en 1%54, 678 millions, 

2° Construction de deux prototypes « Caravelle »: 

Le premier march£ conclu avec la S. N, C. A. S. E. pour la 
construction du bi-réacteur moyen-courrier dénommé « Caravelle » 
concerne la construction de deux prototypes jusqu'aux essais en 
vol seulement. 

L'échéancier des payements est le suivant: 

En 1953, 900 millions: en 195%, 1.400 millions; en 1955, 1.300 mil- 
ions: en 1956, 300 millions. 

I] convient de préciser que seule la construction du prototype 


« Caravelle » est poursuivie, celle du deuxième modèle mis au 
concours — le HD 45 construit par la Société Hurel-Dubois — ayant 


été abandonnée en raison du retard considérable pris par le cons- 
tructeur, re‘ard né d'un manque de puissance industrielle de la 
société et d’une insuffisante expérience de la mise au point de 
prototypes lourds et compliqués. 

Une autre raison importante tenait aux risques que comportait 
la tenue à plus de 700 kilomè'res-heure d’une aile langue à profil 
épais inadaptée aux grandes vitesses. 

30 Liasses de strie et outillages des HD 51, 32 et 321: 

Echéancier prévu: en 1954, 500 millions: en 1955, 1 milliard. 

En fait, en raison du retard apporté à la construction du proto 
type HD 32, les payements en 1955 ne dépasseraient pas 600 smillions. 

io Divers: 

Etudes pour avions du $S. A. L. S., 200 millions. 

Autres études (aile à grand allongement, voilures tournantes, reli- 
quat de divers marchés), 400 millions. 


B. — Opérations nouvelles. 

L — Autorisations de programme, 5.495 millions, 

Elles concernent: 

a) L'achèvement des protolypes « Caravelle » à concurrence de 
2.300 millions. Cette opération doit faire l’objet de la conclusion 
d'un deuxième marehé avec la $, N. G. A. S E.: 

b) Des études nouvelles concernant l'aviation légère, les voilures 
tournantes et l'aviation de transport à concurrence de 3.195 mil- 
lions. 

IL — Crédits de payement, 835 millions. 

L'échéancier prévu pour l'éxécution du deuxième marché « Cara- 
velle » s'établit comme suit: 

En 1955, 200 millions inscrits au projet de budget. 

En 1956, 1.100 millions inscrits au projet de budget. 

En 1957, { milliard inscrit au projet de budget. 

Les propositions du Gouvernement en autorisations de Pre 
"ten crédits de payement au titre des opérations nouvelles n'ayant 
pas été appuyées par des justifications suffisantes, de l'avis de votre 
commission celle-ci a disjoint la totalité du chapitre 53-24 pour que 
l’'Assembiée oblienne du Gouvernement les précisions nécessaires 
à son information. 


Chapitre 53-90. — Equipement des aéroports et routes aériennes 
Métropole (en millions de francs). 

Autorisations de programme demandées pour 1955: 

Opérations annuelles, néant. 

Opérations nouvelles, 2,969. 

Crédits de payement pour 1955: 

Opérations en cours, 1.269. 

Opérations nouvelles, 1.270. 
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Art. fer. — Bases aériennes: 
Les principaux travaux d'équipement d’aérodromes exécutés en 


nétropole au cours de l'exercice 1954 sont les suivantes: 
jo Construction à Ajaccio d’une piste de 1.675 mètres de long 
jestinée à remplacer la piste Nord-Sud hors d'usage; 


2% Construction à Bastia d’une piste de 1.600 mètres avec deux pro- 
ngements d'arrêt, l’un de 200 mètres au Sud, l'autre de 300 mètres 

1 Nord; 
3° Achèvement des travaux de construction de la piste de Nice 

construction du bloc technique; 

jo Achèvement de la piste de Biarritz et construction du bloc 
echnique. 

Pour 1955, les travaux prévus sont les suivants: 

io Marseille : 

La piste actuelle (piste unique), d'une longueur Ge 2.006 mètres, 
«st constituée par une dalle en, béton trop mince pour résister à la 
harge des appareils modernes, Des cassures nombreuses se sont 
produites, aggravées par l'effet de certaines circulations d'eau sous 
\ piste. I1 est urgent de procéder à une remise en état complète. 
ette remise en état nécessilera une inmobiisation de plusieurs 
mois de la piste. Il est donc indispensable pour maintenir le trafic 
ir l'aérodrome de construire une piste légère susceptible d’être 
itilisée pendant la belle saison. Cetle piste légère sera constitut 
ir la fondation d'une future piste parallèle (n° 1 bis) à la piste 
ctueile (n° , 

Les 310 millions prévus au budget permettront de construire la 
ondation de la piste n° { bis, y compris drainage, évacuation des 
eaux, chaussée provisoire et balisage. 

Une tranche ultérieure de 150 millions ne figurant pas au projet 
ie budget permettra d'exécuter les travaux de renforcement de la 
piste n° 1 (exécution d'une couche supplémentaire de 20 centi- 
nètres d'épaisseur environ). 

2o Bordeaux: 

Les installations de l'aérodrome de Bordeaux-Mérignac situées au 
Nord de l'aérodrome ont été complètement détruites pendant les 
hostilités et remplacées provisoirement par des baraquernents légers 
le dimensions trop faibles et actuellement parvenus à limite d'uti 
Hisation 

Le projet de budget 1955 comporte les crédits nécessaires pour 
la réalisation d'une première tranche d'installations définitives 
(aires de stationnement, bâtiments et divers) dans la zone Est de 
l'aérodrome. Ces installations seront financées dans les conditions 
suivantes : 

200 millions à la charge de l'Etat; 

#00 millions au titre des dommages de guerre de la chambre 
de commerce concessionnaire des installations commerciales ; 

11% millions au titre d'un emprunt de la chambre de commerce 
gagé par le produit des redevances; 

910 millions résultant des subventions des collectivités locales. 

La réalisation de ces installations sera coordonnée avec celle de 
divers travaux (voies de circulation) exécutés aux frais des auto 
rités alliées. 

Jo Nice: 

Les travaux de l'aérodrome de Nice doivent être poursuivis au 
cours de l’année 1955 de manière à permettre la mise en service 
de la nouvelle piste avant la fin de l’année. 

Les crédits figurant au budget 1955 permettront de solder les 
acquisitions de terrains, d'exécuter les travaux de voirie et de 
réseaux divers, de baliser la piste et d'établir les bâtiments tech- 
niques nécessaires au fonctionnement du terrain. Parallèlement 
sera conduite la construction des installations commerciales (aéro- 
gare, hangar) financées par la chambre de commerce (emprunt 
gagé par le produit des redevances). 

so Ajaccio: 

La piste de 1675 mètres en.cours d'achèvement vient buter 
contre la route nationale ne 1496 dont le remblai réduit à 1.400 mètres 
la longueur utilisable de cette piste vers le Nord. Les crédits ins- 
crits au projet de budget 1955 permettront de dévier la route natio- 
nale no 196 et la rivière qui la traverse et d'’allonger la piste à 
2.000 mètres. 


50 Bastia : 

La mise en service de la nouvelle piste doit s'accompagner de la 
construction d'une aire de stationnement et de l’établissement d'ins- 
tallations techniques destinées à remplacer les installations actuelles 
tout à fait insuffisantes. Ces travaux figurent au projet de budget 
1955. 

Leur exécution s'accompagnera de la construction par les soins 
de la chambre de commerce d’une aérogare définitive. 

6o Biarritz: 

Les °0 millions figurant au projet de budget 1955 permettront 
d'achever l'équipement de l'aérodrome pour les atterrissages à vue. 

70 Opérations diverses : 

Le crédit permettra d'assurer le financement des divers travaux 
dont l'urgencè apparaîtra la plus impérative : Lyon-Bron, Strashourg- 
Entzheim., Reims-Champagne (aérodrome de dégagement de Paris), 





Clermont-Ferrand, Calvi-Sainte-Catherine, Aix-les-Bains, le Tou 
quet, etc. 
Art. 4. — Météorologie nationale: 


La météorologie nationale se propose de faire un effort particulier 
dans le domaine de l'équipement en matériel d'étude de météoro- 
logie maritime (à mettre en service sur les navires météorologiques 
stationnaires) et dans celui de l'investigation électronique de l'at- 
mosphère, par radar avec grande puissance de crête sur ondes cen- 
timétriques (étude des précipitations et recherches de systèmes de 
mesures de vent par répondeurs de plus en plus simplifiés) 





Entin, dans le domaine des transmissions météorologiques, l'effort 
portera, en dehors du nécessaire renouvellement des appareillages 
télégraphiques à bout d'usure, sur la réalisation d'une premièr( 
tranche d'équipement en systèmes émetteurs-récepteurs Fac 
simile », tendant à alléger les travaux de reproduction et de trans 
mission de cartes. 


6 partie. Equipe ment culturel et soci 
Chapitre 56-40. — Ecoles et stages. — Equipement 
‘en millions de francs). 


Autorisations de programme demandées pour 1955 

Opérations annuelles, néant. 

Opérations nouvelles, 280. 

Crédits de payement demandés pour 1955: 

Opérations en Cours, 92. 

Opérations nouvelles, 70. 

En opérations nouvelles, les autorisalions de programme deman 
dées sont essentiellement destinées à l'achat du terrain pour la 
construction de l'école nationale de l'aviation civile et la construi 
tion des bâtiments définitifs de l’école. 

L'école est actuellement installée sur l'aérodrome d'Orly, dan: 
des bâtiments provisoires dont certains sont dans un élat précaire, 
d'un entretien coûteux et peu en rapport avec le matériel de grand 
prix qui y est installé; l'ensemble est très dispersé sur le terrain, 
mal adapté aux besoins de l’école, et le gardiennage en est très 
difricile. 

Les terrains sur lesquels sont situés ces bâtiments doivent être 
libérés d'ici deux à trois ans au plus pour permettre à l'aéroport de 
Paris la réalisation de son plan de masse définitif. Le nouvel empla 
cement de l’école, auquel le comité d'aménagement de la région 
parisienne a d'ores et déjà donné son assentiment, serait situé 
dans l'angle Nord-Est du carrefour de la Belle-Epine, entre la route 
de Paris à Fontainebleau (RN. 7), la RN. 186 et le cimetière de 
Thiais (15 hectares environ). 

L'école semble actuellement, en ce qui concerne ia formation au 
sol des diverses catégories de personnels techniciens de l'aviation 


civile susceptibles de lui être confiées, avoir atteint son plein déve 


oppement: un accroissement de ses activités reste certes possible 
stages au profit d'élèves étrangers, stages de perfectionnement diver 
exigés par l'évolution constante de l'aviation): mais grâce à la 
phase provisoire ‘préalable par laquelle, depuis sa création, a passé 
l’école à Orly, l’ordre de grandeur du volume de ses activités peut 
actuellement être fixé avec précision 

L'évaluation des crédits nécessaires à l'opération a été faite di 


la manière suivante : 

Acquisitions immobilières: 12 hectares à 500 F le niôtre carré, 
6 millions de francs. 

Travaux: bâtiments, 13.000 mètres carrés à 40.000 F. soit 520 mil 
lions de francs: viabilité, 50 millions de franes. 

Joints aux 170 millions restant disponibles à l'heure actuelle pour 
la construction des bâtiments définitifs de l'école, les 230 millions 
demandés pour 1955 à ce titre permettraient l'ouverture d'une pre 
mière tranche représentant sensiblement l’ensemble des bâtiments 
administratifs et de la direction des études de l'école 


Chapitre 56-70 Aviation légère et sportive 
en millions de francs). 


] qu pernel 


Autorisations de programme pour 1955 
Upérations annuelles, néant. 
Opérations nouvelles, 283. 

Crédits de payement pour 1955 
Opérations en cours, 262,4 

Opérations nouvelles, 159, 

Art. 2. — Travaux: 

Les travaux prévus tiennent romple de la nécessité urgente : 

De poursuivre au centre national de Saint-Yan la construction 
de bâtiments en dur; 

De regiouper le magasin général et les services annexes (section 
de convoyage, atelier régional, etc.) sur ufr même aérodrome de 
la région parisienne, afin de réaliser des économies de fonctionne 
ment ; 

D'équiper les centres de vo! à voile, notamment dans la révion 
parisienne, en moyens de liaisons radio « air-Sol» en raison des 
impératifs des règlements concernant la circulation atrienne 


Art. 3. — Matériel fixe: 
Des ateliers régionaux ont été créés en 1953 pour permettre a 
réparation et l'entretien partiel des planeurs mis À la disposition 


des comités régionaux. 

Il esf souhaitable de compléter l'équipement de ces ateliers dont 
le fanctionnement est vital pour le maintien de l'activité de vol 
à voile. 


Art. 4. — Matérie! aéronautique des centres métropolitaine 
Les crédits demandés à cet article sont destinés à assurer, d’une 
part, la remise en état du parc avions du S. A. L. S. et, d’autra 
part, l’acquisition de matériel neuf (avions, planeurs, parachutes, 
équipements) en vue uniquement de conserver le potentiel aérien 
existant actuellement. 
1° Rénovalion des appareils du service de l'aviation légère et 
sportive. — Le service de l'aviation légère et sportive est chargé 
de l'équipement et de l'entretien du matériel avion des centres 
nationaux, des centres de vol à voile (remorqueurs) et des centre 
de parachutisme). Une flotte de 1.200 avions est en service. Les 
avions mis à la disposition des clubs leur ont été cédés (soit 
600 appareils), l'Etat participant aux revisions de ce matériel. 
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Il est 1 en it di 1 ivions et pla 2° Casablanca—Nouasseur. — La piste construite par les autorit " 
neurs du $. A. I | it à peine sfuire aux besoins de arméri"aines sur l'aérodrome civil de Nouasseur a été utilisée en 1952- d 
e ser 1 lule et moteur) est 1953 par les Comet effecluant la liaison Paris—Dakar—Abidjan. Le 

en l 00 F. 1] lemandés pérmeltront fa remise retrait de ces appareils a conduit à cesser d'utiliser et aérodrome 
en ét | l ment immobilisés jusqu'en octobre 1951; mais l'état extrémement défectueux de la 

? ( lu 8. À. L. S La pisie de Casublanca-Cazes vient d'exiger la réouverture de Nouasseur | 

i} = des « Starnp» et son utilisation pour la totalité du trafic de transit à aestination 

, nées 1916, 1537 et 1918. Il est done de Casablanca et pour tous les appareils de caractéristiques supé- ! 
néce le } naintenant, le remplacement progressif rieures à celles du Constel'ation. Î apparait en conséquence indis- { 
de ces appart jui 1 t que iellerment à leur mission pensable d'améliorer d'urgence l'équipement de cet aérodrome: 

jui sont d'un entretien prohibitif; le prix d'une revision générale agrandissement de l'air de stationnement civile, création d'un élé- ! 
effectuée | 00 heures peut être évaluée a 1.800.000 F. ment de voie de circulation, construction d'une première tranche n 

{ n d'avions lestiné à remplacer le « Stamps, à d'aérogare. C'est à l'exécution de ces travaux que seront ulilisés 
lé lancé en 195% 1] le l'appareil pourrait intervenir en les crédits figurant au projet de budget 1955. 

! 55 | « m on era permettraient dé lancer la pré-sére B. — Outre-mer: n 

40 Planeui Lé S. A. L. $. à à sa charge l'équipement et v'en- 1° Bamako, — Un renforcement ge la piste par l'établissement ( 
tretie le toute la flotte de planeurs existant en France, soit d'une couche de béton bitumineux Sera exécuté en 1955. Son finan- 

1.200 planeu La plupart de ces planeurs ont été mis en service cement sera assuré moitié par l'aviation civile, moitié par l’armée 
ivant 1919, Les lemandés permettent d'amnorcer Ja construe de l'air. | 
tion de quelques types de planeurs destinés À remplacer le matériel 2e Fort-Lamy. — La mise en service de la piste de 2.300 mètres " 
existant (biplace d'entrainement, monoplace d'entrainement et mono- doit entraîner un accroissement très important du trafic sur cet 

Lee de oi que aérodrome qui constituera à partir de 1955 une escale très fréquentée 
* 4e Parachutisme ns pour sauts groupés. — Deux avions sup vers l'Afrique équatoria'e française, le Congé belge et au delà. L'allon- 
niémentaires destin ” ts collec'ifs nt nécessaires pour gement de la piste devra done être complété par une extension de 
équiper les centres 4 rachutism 21.000 mètres carrés de l'aire de stationnement. D'autre part la piste 
1e an lemandés” sormeltr l'achat de ces appareils et des devra être pourvue de son balisage définitif et la construction de (} 
équipements destih iux centres di iti divers bâtiments techniques devra être entreprise. C'est à ce pro- 

! gramme que répond l'inscription au projet de budget 1955 d'une 
autorisation d'engagement de 550 millions. 

! Î ! de la métropole 30 Douala. — La piste actuelle, établie sur la plus grande partie 

de sa longueur dans des conditions beaucoup trop sommaires, est 

Chapitre 58-90 Equipement des aéroports ét routes aériennes incapable de résister au trafic des avions modernes. D'autre part, la 

hors de la métropole (en millions de france zone des installations civiles enserrée entre la piste, le fleuve, la 

? Pets dé ni sis dinsclé TRS ville et la zone militaire ne permet pas la réalisation des installations 

ê 3 correspondant au trafic toujours croissant (25.800 passagers en 1950, 

Opérati nnuel} néant 11.000 en 1951, 48.800 en 1952, 58.600 en 1953). 

Vpera 5 nouvoues, 4.72. Une importante modification du plan de masse est donc nécessaire, r 

Crédits de payement pour 195 modification qui entraîne la construction d'une nouvelle piste. Le 

Opérations en cours, 2525,1. projet de budget 1955 comporte seulement l’inseription d'un crédit “ 

Opérations nouvelles, 1.6 de 50 millions pour divers travaux de bâtiments dans la zone actuelle . 

d'installations (bâtiments susceptib'es d'être transférés) et d'une d 
Art, 1er, — Baces aériennes : somme de 200 millions au titre des acquisitions de terrain destinées . 

Les principaux travaux exécutés én 1954: pour l'équipement des à la réalisation du nouveau plan de masse. t 
aérodromes d'outre-mer ont été les suivants: A ces opérations s'ajouteront diverses réalisations de détail sur k 

A Afrique du Nord les aérodromes des départements et terri'oires d'outre-mer. 11 ne sera i 

N Alger—Maison-Rlanche, la nécessité de remplacer les pistes as possible d'y poursüivre des rogrammes d ensemble. On devra se € 
anciennes et de dép'acer corrélativement la zone civile a entraîné )omer à répondre aux besoins ont la satisfaction sera la plus impé- fl 
l'exécution d'un programme important. Les travaux suivants sont ralive compte enu des variations du trafic ou de l’aggravation de 
éfesllisseont en dns: l’élat des installations sommaires existantes. 

Cons'ruetion d'une piste de 2.400 mètres et d’un taxiway paral- Art, 2. Télécommunications : d 
lèle, Fquipement de celle piste pour l'al'errissage de nuit et Les autorisations de programme les plus importantes (903 mil- 
l'approche par mauvaise visibilité. Construction du bloc technique lions sur un total de 1.182) concernent l’achat et la mise en place 
et de certains bâtiments annexes de la nouvelle zone civile. de gros matériel. s 

B. — Outre-mer 393 millions doivent être consacrés à l'équipement des centres Ê 

to Abidjan Les installations ont été reliées au réseau électrique d'émission à grandes distances de Tananarive el de Brazzaville, à 
de la vile. L'extension des aires de stationnement tout à fait insuf. | l'amélioration de l'équipement en liaisons radiotéléphoniques au 
fisantes, est en cours at celle de l'aérogare ‘va être entreprise. sol, à la couverture en radiophares des terriloires africains et à | 

% Bamako Les bâtiments de l'institut de la lèpre situés dans l'équipement d'aérodromes en moyens de radioguidage. 
les dégagements de la piste sont en cours de déplacement: la lon- 493 millions seront utilisés pour racheter à la compagnie Air 
gueur de la piste à été portée de 1.300 mètres à 1.800 mètres et deux France des Installations que cette société avait, en 1953, accepté | 
prolongements d'arrêt de 200 mètres sont en voie d'achèvement. Une de réaliser à la demande du S. G. A. C. C. en raison de l'intérêt ( 
nouvelle atrogare va être entreprise que présentait le développement rapide de l'infrastructure en 

30 Niamey, — Une acrogare vient d'être construite ainsi que quatre Afrique. 
logemen's pour le personnel. Le proongement de la piste a Les principaux travaux entrepris par Air France sont les sui- 
2100 mètres, son drainage et l'établissement de deux polongements vants : 


d'arrêt de 300 mètres vont être prochainement lancés. 

5° Douala. L'allongement de la piste Nord-Est—Sud-Ouest à 
2.100 mètres a été terminé, Son prolongement à 2,400 mètres ainsi 
que l'extension de l'aérogare et la surélévation de la tour de 
contrôle seront entrepris avant la fin de l’année. 

5° Fort-Lam) Une aéroagre a élé mise en service: le prolonge- 
ment à 2.900 mètres de la piste est en cours, ainsi que l’aménage- 
ment du réseau routier et l’amenée du courant électrique de ta 
ville 

Go Tananarive- 
2100x60 par exéculion 
cours d'achèvement. 


- Le renforcement de la piste de 


Arivonimamo. l P 
de béton bitumineux est en 


d'une couche 


7o Djibouti. — En participation avec l’armée de l'air ont eté 
financés le renforcement et le prolongement de la piste de 


1.800 mètres À 2080 mètres plus deux prolongements d'arrêt de 
320 mètres, Ces travaux sont en cours. 

L'insuffisance des crédits affectés à l'équipement des aérodromes 
a conduit à liml'er strictement le nombre des opérations figurant au 
projet de budget 1955. 

Celui-ci s'applique aux travaux suivants: 

A. — Afrique du Nord: 

jo Alger—Maison-B'anche, — La nouvelle piste NE-SW et les 
nouvelles installa!ions civiles seront mises en service dans le courant 
de l'année 1955, les aires de stationnement élant toutefois en pre- 
mier stade des aires provisoires en grilles mélalliques. Le programme 
1955 financé par l'Etat comprend alors l'achèvement des installations 
techniques annexes, des travaux de voirie et d'électrification, l'exé- 


cution de l’aimentation en eau et des égouts ainsi que la première 
tranche de construction des aires de sta‘ionnement définilives. 
Simultanément, la chambre de commerce d'Alger à laquelle sera 
incessamment conflée la concession des installations commerciales 
de l'aéroport assurera la construction desdites installations (aérogare 


en particulier). 





Tessalit, installation des centres d'émission et de réception et 
d'un radiophare. 

Zinder, construction des centres d'émission et de réception, radio- 
phare et gonio VHEF. 

M'Banga, installation d'un radiophare. 

Fort-Lamy, installation définitive des centres 
réception, de la tour de contrôle et d’un gonio HF, 

Fort-Archambault, installation complète des centres d'émission et 
de réception, d’un gonio VHF et d’un radiophare. 

Abidjan, complément d'installation. 


d'émission et de 


Agadès, construction ét installation des centres d'émission et 
réception radiophare-gonio VHE. 
Bamako, installation de liaisons air-sol. 


Birni N’Koni, complément d'installation. 

Niamey, installation de la phonie HF en route. 

Ouagadougou, installation des centres d'émission et de réception, 
radiophare 


Chapitre 58-94. — Logements familiaux hors de la métropole 
(en millions de francs). 


Autorisations de programme pour 1955, néant. 

crédits de payement pour 1955: 

Opérations en ‘cours, 350. 

Opérations nouvelles, néant. 

ce chapitre a figuré pour la première fois au budget de 1954. 
li a pour objet de financer la participation de l'Etat dans les opéra- 
tions immobilières destinées à permettre, dans le cadre des pres- 
criplions du décret n° 53-958 du septembre 1953, d'assurer le loge: 
ment des personnels de l'aéronautique civile en service en dehors 
du territoire de la France métropolitaine. 
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Ce décret visait à confier la construction de ces logements à des 
fices d'habitation qui assureraient la gérance des logements et 
urraient ainsi Contribuer, grâce au produit des jJoyers, à gager 
»s emprunts pertmellant de couvrir une partie des dépenses de 
instruction. 
Les taux des loyers pratiqués en Afrique du Nord ont permis de 
mduire à bonne fin des négocialions avec les offices algérien 
t tunisien. Pour le Maroc, des pourparlers analogues sont en bonne 
ie. Par contre, les taux de loyer très faibles pratiqués pour lee 
netionnaires en service dans les départements et territoires d'outre 
ner n’ont pas, jusqu'à présent, permis de mettre sur pied une 
pération de ce genre dans ces départements et territoires 
Les opérations engagées en 1954 permettront, grâce à un versé- 
ent global de 173 millions, d'assurer (pour une part dès Ja fin 
1954) le ! 


logement de 187 agents de l'aviation civile répartis 
omme suit: 


Alger, 150; Tunis, 37; Casablanca (en projet, 100. 


INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVI LE CONCOURS D Etat 


lirRE VI 


\ Subventions et irticipations. 


3° partie Transports, communtcations et télécommunications 
hapitré 63-21. — Subventions pour l’achat de matériel aéronautique 
(en millions de francs). 


= 


Autorisations de programme pour 1955: 

Opérations annuelles, néant, 

Opérations nouvelles, 1.097. 

Crédits de payement pour 1955 

Opérations en cours, 965. 

Opérations nouvelles, 1.07 

A. — Opérations en cours: 

Un crédit de payement de 565 millions est prévu au titre des opé 
rations en cours. Il est destiné: 

io A concurrence de 300 millions de francs, à rembourser Ja 
caisse nationale des marchés de l'Etat d’une partie de l'avance 
consentie à la société Bréguet pour la construction des Bréguet 
deux ponts 763 ». 

Un crédit de 1.17: millions avait élé déjà ouvert aux mêmes 
fins au budget de 1954. 

I importe de souligner que ie crédit demandé pour 1955 est 
insuffisant pour apurer la dette de la sociélé Bréguet vis-à-vis de la 
caisse des marchés. Eh effet, cette dette s'élève au 21 décembre 
195% à 925.625.000 F, 

Un solde de 625.625.000 F restera donc à couvrir; 

20 A concurrence de 265 millions de francs, à régler le montant 
des modifications apportées aux Bréguet 763 et dont la charge 
incombe à l'Etat, 

Le Gouvernement s'est engagé à fournir des justifications au 
sujet de cette somme qui est apparue à votre commission comme 
excédant la part des modifications imputable à l'Etat. 

B. — Opérations nouvelles: 

Le crédit de 280 millions, qui représente pour l'exercice 1955 
la participation de l'Elat, à concurrence de 40 p. 100, à l'acquisi- 
ion des Bréguet 763 par Air France, n’appelle aucune observation. 

En revanche, la commission a signalé que le crédit de 777 mil- 
lions destiné à couvrir les avances faileS à la Société Bréguet par la 
caisse nationale dés marchés de l'Etat pour la fabrication des 
« 761 » ne tenait pas compte des amortissements financiers (67 mil- 
lions) inclus dans le prix de location d'un des appareils à la compa 
gnie Air Algérie, puis à Ja compagnie Silver-City. 

Le Gouvernement s’est engagé à donner à ce sujet des explica- 
tions complémentaires 


6° partie. Equipement culturel et social 
Chapitre 66-70. — Aviation légère et sportive. — Subvention 
pour l'acquisition d'appareils légers (en millions de francs! 

Autorisations de programme pour 1955: 

Opérations annuelles, néant. 

Upérations nouvelles, 100. 

Crédits de payement pour 1955: 

Opérations en cours, néant. 

Opérations nouvelles, 85. 

L'octroi de subventlo,s pour l'acquisition des appareils légers 
résulte de l'application du décret du 28 janvier 1954 fixant les condi- 
tions d'attribution des primes d'achat pour l'acquisition de maté 
riel volant, 

Sur 255 demandes de primes d’achat reçues, 97 seulement ont pu 
être satisfaites sur la base d’une subvention moyenne de 800.000 F 
par appareil. 

Il reste donc, dès le fer janvier 1955, 158 demandes à satisfaire. 
En y ajoutant les demandes nouvelles qui seront présentées en 1955 
pour le renouvellement normal du parc des aéroclubs (150 envi- 
ron), il faudrait 250 millions. 

Les crédits prévus pour 1955 ne permettent pas encore de satis- 
faire la moitié des demandes. 

Il y a lieu d'’insister ici sur le fait que les appareils qui aupa- 
ravañt étaient prêtés aux aéroclubs leur ont été cédés en appli- 
cation de la loi de finances de 1953 et cette cession ne sera pas 
renouveée. Il faut donc permettre à ces aéroclubs de remplacer 
eux-memes leur matériel et ils ne le pourront que s'ils sont aidés 
par une subvention au titre de la prime d'achat qui a d’ailleurs 
été créée principalement dans ce but. 





EXAMEN DES ARTICLES 


article 
( ; ement des | le | t nement du conseil supérieur 
l'aviation chanae 
ext le l'article proposé par le üG iverneiment \ compter 
lu 4er janvier 1955, les entreprises de transport aérien et les exploi 
tants d'aérodromes supporteront la charge des dépenses de personnel 
et de matériel du conseil supérieur de l'aviation marchande. La 


répartition de ces charges entre les différentes entre prises intéressées 
sera effectuée dans des conditions fixées par décret pris sur le rap 


port du ministre des travaux publi du logement et de la recons 
truction et d rainistre des finances, des affaires économiques et 
du pla 

( ntri ions dt entrepris( seront rattachées au budget 
ntérese celon ja pi édurse « fonds de concours 

Exposé des motifs présente ) le Gouvernement Le conseil 


supérieur de l'aviation marchande a été créé par un décret n° 51-786 
9 juillet 1951. 


Il est prévu, d'autre part, dans le décret-loi n° 53-916 du 26 sep 


témbre 1953 sur la coordination des transports aériens et accessoi 
rement dans le décret-loi no 53-893 du 24 septembre 1953 relatif au 
régime des ‘roports, que le conseil supérieur de l'aviation mar 
chande doi: être obligatoirement « «ulté dans les cas les plus 
iaportants où l'Fiat intervient dur l'activité des entreprises de 
transport aérien et l'exploitation des aéroports 

Il, importe done maintenant d'organiser le fonctionnement du 

nseil sur les mêmes 1! que les conseils siégeant déjà auprés 


du rainistre des travaux publics, du logement et de la reconstruction 
et de prévoir, en particulier, dans quelles conditions seront couvertes 
les dépenses de personnel et de matériel, au moyen d'une contri 
bution des entreprises intéressée 

el est l'objet du projet d'article 


Décision de la commission des finance Cet article a été adopté 


Article 4 


Droit à pensior des ou iers en jonclhion à l'a: roport de Paris 


rexte de l'article proposé par le Gouvernement Les ouvriers 
du cadre tributaires de la loi no 49-1097 du 2 août 1949, mis à la 
disposition de l'aéroport di Paris, et admis au bénéfice des dispo 


sitions du décret du 8 fanvier 19%6 avant le 1er janvier 1955, conti 
nueront, pendant toute la durée de leur activité auprès dudit éta 
hlissement, à être affiliés, à titre personnel, au régime de retraites 
vrévues-par la loi n° 49-1097 du 2 août 1949 

Cette affiliation, qui sera exclusive de toute participation à un 

tre régime collectif de garantie des risques vieillesse et invalidité 
ou nsion, entraînera l'obligation, pour ces ouvriers, de verser au 
fonds spécial prévu par l'article 3 de la loi n° 49-1097 du 2 août 1949, 
une contribution de 6 p. 100 calculée sur les émoluments dont ils 
auraient bénéficié s'ils étaient demeurés en fonction dans un éta 
llissement d'Etat relevant du secrétariat général à l'aviation civile 
et commerciale 
L'aéroport sera redevable envers ledit fonds spécial d'une contri 
botion double de celle de chaque intéressé 

Aprés accord de l'aéi rt de Pari et en fonction des possihi 
lités de l'administration, les ouvriers du cadre, sur leur demande 
auront priorité pour être réaffectés dans un établissement d'Etat 
relevant du secrétariat général à l'aviation civile et commerciale 
Les dispositions des paragraphes précédents cesseront d'être appli 
cables aux ouvriers qui refuseraient leur réaffectation comme 
uvrier du cadre dans un établissement d'Elat relevant du secrétariat 


Général à l'aviation civile et commerciale 

Les modalités d'application du présent article seront fixées par 
décret contresigné du ministre des travaux publics, du logement et 
de la reconstruction et du secrétaire d'Etat aux finances et aux 
uffaires économiques. Ce décret devra intervenir dans un délai de 
six mois 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement Depuis le 
je janvier 1952 certains personnels administratifs et de service 
comprenant des fonctionnaires, des ouvriers du $S. G. A. C. C. tribu 
taires de la loi du 2 août 1949, des ouvriers temporaires et des 


iuxiliuires de bureau ont é6t6 mis à la disposition de l'aéroport de 
Paris dans le cadre di ittributions confiées à cet établissement 
] blic 

Les crédits néce ires au payement de c« personnels antérieu 
rement inscrits aux chapitres des travaux publics ont fait l'objet d'un 


transfert au chapitre où est inscrit la subvention d'exploitation de 
l'Aéroport de Paris 

En conséquence, et conformément à une recommandation de la 
cour des comples, les agents intéressés ont été directement rému 
nérés sur le budget propre de l'aéroport de Paris qui en assure éga 
lement l'administration 


La situation des fonctionnaires peut être réglée par la voie de 
ir détachement dans les conditions prévues par la loi du 19 octo 


En ce qui concerne les ouvriers du cadre, dont le statut ne pré 
L 


voit pas le détachement, il est nécessaire que des rmesures spéciaies 
soient prises pour régulariser leurs situations tout en leur conser 
vant les avantages qui leur sont actuellement garantis en matière 


de droit à pension 

A cet effet, il est proposé de prendre en faveur de ces personnels 
dés mesures analogues à celles qui ont été fixées par l'article 43 de 
la loi n° 52-757 du 30 juin 1952 à l'égard des personnels de l'arsenal 
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de l'aéronautique repris par une société nationale de constructions 
iéronautiques et qui consistent essentiellement à maintenir aux 
ouvriers du cadre le bénéfice du régime de retraites prévu par la loi 

1 2 août 1949 

Décision de la cyminission des finances Cet article a été adopté 

ins modification 

sous le bénéfice des observations formulées dans l'exposé général 
jui précède, votre commission des finances vous propose l'adoption 
lu projet de loi dont la teneur suit. 


PROJET DE LOI 
art, fer, L est ouvert, au ministre des travaux publics, du loge- 


ment et de la reconstruction, au titre des dépenses ordinaires de 
l'aviation civile et commerciale pour l'exercice 19,55, des crédits 
élevant à la somme de 13.715.008.000 francs. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 12.408.658.000 francs, au titre 111: moyens des 
st rvu cs, 

Et à concurrence de 1.206.350.000 francs, au titre IV: interventions 
publiques. 

art, 2 IL est ouvert au ministre des travaux publics, du loge- 
ment et de la reconstruction, au titre des dépenses en capital de 
l'aviation civile et commerciale pour l'exercice 1955, des crédits 


‘élevant à la somme de 10.723.000.000 francs et des autorisations 
le programme s'élevant à la somme de 8.687.000.000 francs. 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent: 

\u titre Investissements exécutés par l'Etat », à concur- 


ence de 9016000000 francs pour les crédits de payement et de 
7.530.000,000 francs pour les autorisations de programme ; 

Au titre VI investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat h concurrence de 1.707.000.000 francs pour les crédits de 
pavement et de 1.157.000.000 francs pour les autorisations de pro- 
rame 

art. 3 A compter du {er janvier 1955, les entreprises de transport 
aérien et les exploitants d'aérodromes supporteront la charge des 
dépenses de personnel et de matériel du conseil supérieur de l'avia- 
tion marchande, La répartition de ces charges entre les différentes 
vntreprises intéressées sera effectuée dans des conditions fixées par 
décret pris sur le rapport du ministre des travaux publics, du 
logement et de la reconstruction et du ministre des finances, des 
iffaires économiques et du plan. 

Les contributions des entreprises seront rattachées au budget 
intéressé selon la procédure des fonds de concours. » 

Art. #. — Les ouvriers du cadre tributaires de la loi n° 49-1097 
du 2 août 1949, mis à la disposition de l'aéroport de Paris, et admis 
au bénéfice des dispositions du décret du 8 janvier 1936 avant le 
jer janvier 1955, continueront, pendant toute la durée de leur activité 
auprès dudit établissement, à être affiliés, à titre personnel, au 
réyime de retraites prévues par la loi ne 49-1097 du 2 août 1949. 

Cette affiliation qui sera exclusive de toute participation à un 
autre régime collectif de garantie des risques vieillesse et invalidité 
ou pension, eéntrainera l'obligat'on, pour ces ouvriers, de verser au 
fonds spécial prévu par l’article 3 de la loi no 49-1097 du 2 août 1949, 
une contribution de 6 p. 100 calculée sur les émoluments dont ils 
auraient bénéficiés s'ils étaient "demeurés en fonction dans un éta- 
blissement d'Etat relevant du secrétariat général à l'aviation civile 
et commerciale 

L'aéroport sera redevable envers ledit fonds spécial d’une contri- 
bution double de celle de chaque intéressé. 

Après accord de l'aéroport de Paris, et en fonction des possi- 
bilités de l'administration, lès ouvriers du cadre, sur leur demande, 
auront priorité pour être réaffectés dans un établissement d'Etat 
relevant du secrétariat général à l'aviation civile et commerciale. 

Les dispositions des paragraphes précédents cesseront d'être appli- 
cables aux ouvriers qui refuseraient leur réaffectation comme ouvrier 
du cadre dans un établissement d'Etat relevant du secrétariat géné- 
ral à l'aviation civile et commerciale. 

Les modalités d'application du présent article seront fixées par 
décret contresigné du ministre des travaux publics, du logement et 
de la reconstruction et du secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires fconomiques. Ce décret devra intervenir dans un délai dé 
SIX MOIS 





ANNEXE N°9390 


(Session de 1954. — Séance du 5 novembre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur la 
proposition de loi (n° 8387) de M. Waldeck Rochet et plusieurs 
le ses collègues tendant à ce que les droits à plantation de bette- 
raves industrielles soient exclusivement attachés à l'exploitation 
agricole et non aux usines utilisatrices, par M. Billat, député. 


Mesdames, messieurs, par décret en date du 9 août 1953, le Gou- 
vernement a limité la production d'alcool provenant de la betterave. 
Des mesures complémentaires augmentant les réductions prévues 
unt été prises en septembre dernier. 

Cela crée de graves situations pour les exploitants agricoles, en 
particulier dans certains départements où il n'existe pas de sucrerie, 
alors que les distilleries ont cessé tout ou partie de leur produc- 
tion, 

En etfet, par suite de la répartition inégale des sucreries et des 
distitleries, les régions dépendant essentiellement d’une distillerie 
sont beaucoup plus frappées que celles relevant de sucreries. 





De plus, le Gouvernement a institué un système de rachat des 
contingents d'alcool qui encourage un certain nombre de distille- 
rles à arrêter leur fabrication. 

L'est ce qui s'est produit en particulier dans l'Isère, en Seine-et- 
Marne, le Loiret. 

Les planteurs de betteraves de ces régions ont leur production 
menacée. 

Par contre, les distilleries intéressées trouvent dans les mesures 
arrêtées pee décret une large compensation. 

En effel, en vertu des dispositions du décret du 9 août 1953 et de 
l'arrêté du 30 décembre 1953, les distilleries qui décident d'arrêter 
teur production voient les contingents d'alcool qui leur étaient 
attribués rachelés par moitié par l'Etat à raison de 7.800 F l’hec- 
lolitre, L'autre moitié est ensuite cédée par les distilleries à d’au- 
tres usines à des prix parfois plus élevés. 

Que l'Etat indemnise les industriels à l’activité desquels il désire 
vor mettre fin, c'est une chose, Mais que, de ce fait, des milliers 
de cultivateurs soient dépouillés de droits qui, par nature, devraient 
leur appartenir, est un défi à toute justice. 

M, Waldeck Rochet et ses amis, parleur proposition, ont voulu 
atlacher le droit aux exploitations agricoles et non aux usines 
transformatrices. 

Mais la majorité de votre commission de l'agriculture a adopté 
une modification, apportée par M. Charpentier, faisant partager ce 
droit éntre les planteurs et les transformateurs, 

Votre commission, si elle est unanime à reconnaître un droit aux 
planteurs, a admis, d'autre part, qu’une partie du contingent d’al- 
Co0! provenant des betteraves de Ces planteurs devra être attachée 
à la distillerie, C’est l'objet de l’article {7 proposé par M. Char- 
pentier, qui prévoit, d’autre part, l'institution d'un comité de 
répartition qui Sera chargé de fixer la part de l'indemnité revenant 
aux producteurs et aux distilleries. 

D'autre part, votre commission a retenu le fait que tous les 
planteurs ne seront pas touchés de la même facon par la fermeture 
des distilleries, Dans certaines régions, les livreurs aux distilleries 
disparues pourront être rattachés aux sucreries existantes dans ces 
régions, L'article 2 prévoit donc le versement de la part des plan- 
teurs dans un fonds Spécial destiné à favoriser les producteurs de 
betteraves industrielles frappés par des mesures provoquant la 
restriction de leur production. 

Par conséquent, le texte amendé établit un droit aux planteurs 
qui, jusqu'ici, ne leur était pas reconnu. Notre Assemblée mon- 
tréra son désir d'aider nos exploitations paysannes en adoptant la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à répartir les droits à plantation de betteraves industrielles 
entre l'exploitation agricole et les usines utilisatrices. 


Art, fer, — Lorsqu'une distillerie aura vendu son contingent 
d'alcool selon les dispositions du décret n° 53-703 du 9 août 1953 
et de l'arrêté du 20 décembre 1%53, le produit de la vente devra 
Ôtre réparti entre l’industrie! et les producteurs agricoles intéressés 
à des condi‘ions qui devront être fixées par une commission d’arbi- 
trage désignée par le ministre de l’agriculture. 

Art. 2. — La part du produit de la vente du contingent d'alcool 
revenant aux producteurs dans les conditions prévues à l’article 4er 
sera versée à un fonds spécial lorsque les producteurs auront assuré 
un débouthé à leur production de bet'eraves industrielles. 

Ce fonds spécial sera placé sous la direction du ministère de 
l’agriculture, Ses ressources seront consacrées à favoriser les pro- 
ducteurs de betteraves industrielles lésés, 


ANNEXE N°9391 





(Session de 1954, — Séance du 5 novembre 19%54.) 


AVIS présenté au nom de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme sur la proposition de loi (no 8580) de 
M. Pupat et plusieurs de ses collègues tendant à accorder la 
gratuité du voyage par chemin de fer ou autobus à tous les mili- 
taires accomplissant leur service actif, pour toute permission 
au-dessus de quarante-huit heures et pour une distance de plus 
de 100 kilomètres aller et retour, par M. Schafl, député (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi n° 8580 de M. Pupat 
tendant à accorder la gratuité du voyage par fer ou autobus à tous 
les militaires du contingent pour toute permission au-dessus de 
quarante-huit heures et pour une distance supérieure à 100 kilomè- 
tres aller et relour, ne peut être examinée du point de vue incidence 
financière que pour la partie Société nationale des chemins de fer 
français seulement. Les charges supplémentaires à rembourser par 
le ministre de la défense nationale soit aux transporteurs départe- 
mentaux, soit aux transporteurs privés, ont été évaluées sous toute 
réserve, à environ 400 à 500 millions, 

La répercussion financière qu'entraînerait pour la Société nationale 
des chemins de fer français l’éventuelle application de la mesure 
proposée s'établit, pour une année entière, à 343 millions. Cette 
charge se décompose comme suit: 

L'après les renseignements fournis par les services de l’intendance, 
trois contingents de 100.000 homme: chacun sont en permanence 
sous les drapeaux, soit 300.000 hommes, Deux permissions normales 
étant consenties aux militaires du contingent, on peut raisonnable- 
ment évaluer à 20 p. 100 le pourcentage des recrues qui ne seraient 





(1) Voir également le ne 9178. 
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pas touchées par la mesure (soutiens de famille et recrues se ren- 
dant en permission à moins de 50 kilomètres). 
Le nombre de recrues susceptibles de bénéficier de la gratuité 
serait donc de: 
300.000 x S0 
— = 210.00 





100 
e qui corespond à 480.000 permissions réparties sur dix-huit mois de 
présence au corps, soit: 
180.00) x 2 
———— 320.000 pour une année, 
3 

La distance moyenne utilisée pour la facturation du transport des 
ecrues lors de leur incorporation est de 250 kilomètres (trajet 
imple). Cette distance, déterminée compte tenu des affectations à 
moins de 5 kilomètres est un peu faible pour notre évaluation pour 
laquelle nous prendrons une distance moyenne de 300 kilomètres 
par trajet simple (600 km A. R.). 

Sur la base des tarifs de 3e classe, le crédit que le ministère de la 
téfense nationale serait amené à demander peut donc être Cvalué à 
1 fr. 5625 x320.000 x 6G)0 kilomètres 300 millions, 

Par ailleurs, on peut estimer que 10 p. 100 des recrues feraient un 
voyage supplémentaire (ils effectuaient déjà l'autre en prenant un 
billet à quart de (arif) pendant la durée du service militaire (18 mois). 

210.000 

Nombre de voyages supplémentaires ——— = 24.000 pour dix- 

10 





huit mois, soit 16.000 pour un an. 

Parcours moyen A, R, effectué par permission: 600 kilomètres. 

Cette charge supplémentaire calcnlée également sur la base des 
tarifs de 3e classe peut être évaluée à: 

6 F 032 — 1 F 5625 x 600 km x 16.000 = 42.928.320 F 
arrondie à 43 millions. 

Conformément à l'article 20 bis de la convention du 31 août 1937, 
le manque à gagner imposé au chemin de fer est à rembourser par 
voie budgétaire. 

Sous réserve du vote par le Parlement des crédits correspondants, 
votre commission des moyens de communication et du tourisme 
tonne un avis favorable au vote de la proposition de loi de M. Pupat 


ANNEXE N°9392 


Session de 1954. — Séance du 5 novembre 1954.) 


PROJET DE LOI tendant à la ratification du décret n° 54-1072 du 
4 novembre 1934 portant suspension ou rétablissement des droits 
de douane d'importation applicables à certains produits, présenté 
au nom de M. Pierre Mendés-France, président du conseil des 
ministres, ministre des affaires étrangères, par M. Edgar Faure, 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, par 
M. Henri Ulver, ministre de l'industrie et du commerce, et par 
M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques, — (Renvoyé à la commission des finances et des 
affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’industrie française des huiles essentielles 
et matières premières aromatiques avait rencontré des difficultés 
à ia suite du rélablissement des droits de douane d'importation 
sur l'essence de lemon-grass, résultant des dispositions du décret 
n° 954-454 du 24 avril 1954. 

D'autre part, des équipements existent pour la filature du téré- 
phlalate de dirméthyle, matière plastique qui ne pourra étre pro- 
duite industrie'lement en France avant la fin de l’année 1955. 

La production d'essence de ïemon-grass des territoires d’'outre- 
mer ne représente que 10 p. 100 de la consommation française et 
les équipements textiles existants ne devant pas rester improduc- 
tifs, le Gouvernement a estimé que les droits de douane appli- 
cables à l'essence de lemon-grass devaient être de nouveau sus- 
pendus à titre provisoire, et que ceux qui sont applicables au téré- 
phtalate de diméthvle devaient également être suspendus jusqu'au 
ler janvier 1956, date à partir de laquelle l’industrie française sera 
en mesure de produire cette matière première. 

es mesures ont été réalisées par le décret n° 54-4072 du 4 novem- 
bre 1954 pris en vertu de l’article S du code des douanes. 


. 


ce décret a rétabli, par ailleurs, les droits de douane d’impor- 


tation applicables aux fits de fibres synthétiques préparées pour 
la vente au détail, seul produit de cette catégorie qui bénéficiait 
encore de la suspension des droits. 

Uonformément aux disposilions du deuxième alinéa de l'arti- 
cle 8 du code des douanes, qui prévoit que les décrets de l’es- 
vèce doivent être présentés en forme de projet de loi à l’Assemblée 
nationale assortis d’une demande de discussion d'urgence, immé- 
dia‘ement si elle est réunie, ou dès l'ouverture de la nouvelle 
session, si elle ne l’est pas, nous avons l'honneur de présenter 
à vos délibérations le projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI . 
le président du conseil des ministres, 


Décrète . 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan qui est chargé d'en exposer les motifs et d’en soutenir la 
discussion. 





Article unique. — Est raliflé et converti en loi le décret n° 54-1072 
du 4 novembre 1954 portant suspension ou r:tablissement des droits 
de douane d'importation applicables à certains produits. 


ANNEXE 


Décret n° 54-1072 du 4 novembre 1954 portant suspension ou réta- 
blissement des droits de douane d'importation applicables à cer- 
tains produits. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 


Mesdumes, messieurs, ie rétablissement des droils de douane 
d'importation sur l'essence de lemon-grass, effectué par le décret 
no 94-454 du 24 avril 195% a soulevé de Ia part des producteurs 
d'huiles essentielles et de matières premières aromatiques des récla 
mations dont le bien-fondé à été reconnu après enquête. La pro 
duction des territoires d'outre-mer ne représentant que 10 p. 100 
de notre consommation, il nous à paru opportun, en plein accord 
avec le ministre de la France d'outre-mer, de revenir, sur ce point 
sur les dispositions du décret du 24 avri! 4954 susvisé. 

D'autre part, il existe actuellement en France du matériel de 
filature de téréphtaiate de diméthyle: Ja production de celle matièr 
plastique, en vue de laquelle des installations sont en cours, ne 
cornimencera sur une base industrielle, dans notre pays, qu’à la fin 
de l’année 1955, Nous estimons nécessaire de suspendre, jusqu'au 
1er janvier 1956, la perceplion du droit de 30 p. 100 prévu par le tarif 
des douanes d'importation sur le produit dont il s'agit, afin de 
permettre, entre temps, l'utilisation de l'équipement texti'e ex] 
ant, qui serait entravée par le payement du droit de douane. 

Entin, il nous parait anormal que, parmi les fibres synthétique 
seules celles qui sont préparées pour la vente au détail bénéficient 
encore de la suspension des droits, Nous proposons, en conséquence, 
de rétablir les droits sur ces produits, Ainsi seront en outre sensi 
blement compensées les pertes de recelle qui résullteront de Ja 
suspension des droits sur l'essence de Jlemon-grass et sur le téréphta 
late de diméthyle. 

Tel est l'objet du présent décret. 


Le président du conseil des ministres, 


Décrète 


AL. 27. Les droits de douane d'importation applicables 
produits repris ci-après sont provisoirement suspendus. 
No ex-516 À : 
Polyacides aromatiques, leurs anhydrides et leurs chlorures, leur: 
dérivés halogénés, suifonés, nitrés, leurs sels et leurs esters 


Acides phtaliques (acides ortho-, iso- et téréphtalique), leur 
sels et leurs esters 
— — Autres : 
- — — léréphtalale de dimétlhyle 
No ex4616 G : 
Essences de lemon-grass. 
art. 2. Les dispositions de l'article premier ci-dessus cesseront 
d'avoir effet, en ce qui concerne la position ex-516 A, à compte 
du {7 janvier 1956. 
\ J 


rt. 3, — Les droits de douane d'importation applicables aux 
produits repris ci-après sont rélablis. 

Ne 913 : 
Fils de tibres synthétiques, pures ou mélangées, continues ou dis 

continues, préparés pour la vente au détail. 

Aït. 4. — Continueront à bénéficier du régime antérieur plus 
favorable, les marchandises visées à l'article 3% ci-dessus que l'on 


justifiera, dans les conditions et sous les réserves fixées par l’a 
ticle 25 du code des douanes, avoir été ex; édices directement à 
destination du terriloire d'importation avant la date d'insertion du 

Ll 


présent décret au Journal officiel et qui seront déclarées pour 1! 
‘onsommalion sans avoir élé placées en entrepôt ou constituée 
en dépôt, 

art, € Le ministre des finances, des affaires économiques et 


y, 
du plan et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éco 
nonrques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu 
blique française, 


ANNEXE N'9393 





session de 1954. Séance du 5 novembre 1954 

PROJET DE LOI portant ratification du décret n° 54-1071 du 4 novem 
bre 1954 portant réduction du droit de douane d'importation appli 
cable aux pommes de terre de semence adinises dans la limite 
d'un contingent fixé annuellement par arrêté du aninistre de 
l'agriculture présenté, au nom de M, Pierre Mendès-France, prési- 
dent du conseil des ministres, ministre des affaires étrangères, 
par M. Edgar Faure, ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, par M. Roger Houdet, ministre de l'agriculture, 
et par M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques. — (Renvoyé à la commission des affaires 
économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu de l'arrêté du 1 octobre 1954, 
les pommes de terre de semence importées de l'étranger, dans la 
limite d’un contingent fixé annuellement par le ministre de l’agri 
culture, sont assujetties à la taxe spéciale temporaire de compen- 
salion instituée par le décret no 54-438 du 17 avril 1954, au taux de 
15 p. 100. 
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\iin de pern re l'approvisionnement, dans de bonnes conditions, 
dé iltur ré v insi un ren rissement des pommes 
de 1! | nsorminatio le décret n° 54-1071 du 4 novembre 1954 
réd rélativement roit de « ne applicable à ces tubereule 

15 p. 100 à à p. 100, ( texte a été pris en vertu de l'article à 
| | \ 

{on ictuenl 1X à du deuxième ragraphe de cel 
rlicl jui pre ‘ | doiven e présentés en forme 

projet ] à l'Assermmbli | lune demande de 

10 | e médiaterment é-Ci ( réunie, ou dès 
vertu { n i elle Û est pa nous avons 
nneur de p ( vos délibérations le projet de loi ci-après 
PROJET DE LOI 
da à s À : 
pl li nl t 
Di { 

| ( \ teneur suit se présenté à l’Assemblée 
\atiot ( lé inancé ] iffaires économiques et 
du pl jui € hui l'en exposer les molifs et d'en soutenir la 
dis Us 

irlicle 1? que Î itiflé el verti en loi le décret n° 54-1071 
u 4 érnaort i Iu n du droit de douane d'impor- 
tatiot pplicabl iX pornmes d erre de semence importées dans 
la limite d'ui ntinsent fixé annuellement par le ministre de 

l t 
ANNEXI 


Décret n° 54-1071 du 4 novembre 1954 portant réduction du droit de 
douane d'importation applicable aux pommes de terre de semence 
admises dans la limite d'un contingent fixé annuellement par 
arrêté du ministre de l'agriculture. 


Le | { [ET ministres, 
1) 

\ ; Le dro le douane d'importation applicable aux pom 
tie ] n jui | à limite du contingent 
fixé annuellement \ le ninistre de l’agriculture est fixé à 
) p 10 

art, 2 Le min | ( d ufaires économiques et 
lu plan, 1e an re dé igricullure et ie secrétaire d'Etat aux inan- 
ces et aux affaires € noniques { hargés, chacun en ce qui 


lu présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


ANNEXE N'9394 (Rectijiée. 


| : | 2 - 
e co ne, de l'ex ition 


(Session de 1994. séance du 5 novembre 1%» 

PROPOSITION DE LOT tenda \ l’abrogation des dispositions de la 
loi n° 31-817 d i4 t 1951 prévoyant l'application de peines 
rrectionnelles à quiconque aura empêché l'exercice d'un contrôle 
fiscal ou aura incil * public à empêcher le contrôle, présenté par 
MM. Thamier, Pierre Meunier, Tourta Mme Estachy, MM. A!- 
phonse benis, Goudoux, Gravoille, Estradère, les membres du 
upe communiste et les membres du groupe des républicains 
pragressistes, député Renvoveée à it CoMTIMISSION des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdam messieurs, d'importantes manifestations de contribua- 
bles se sont déroulées dans divers départements au cours de l'année. 
Dans de’nombreuses localités, artisans et commerçants nanimes 


ont aflirmé ieur 

Ils entendaient 
volonté de lutter 
doivent supporter. | 

Ils entendaient en outre critiquer les causes profondes du mal qui 
sont l'inégale répartition de la charge fiscale encore aggravée par la 
délaxation récente des investissements et le taux prohibitif de 
l'impôt, 

Répondre aux gitimes revendications des artisans et commer- 
çants par un renforcement de l'appareil répressif, ajoutant aux 
amendes fiscales déjà très lourdes des peines correctionnelles qui 
vont jusqu'à deux ans de prison, ne contribue pas à régler le pro- 
blème. On se rappelle l'attitude du Gouvernement et du rapporteur 
qui prétendaient lier des allégements fiscaux pour les artisans au 
renforcement des pénalités applicables aux protestataires. 

Ce procédé est à la fois scandaleux puisqu il renforce l'injustice 
du système fiscal, et déraisonnable puisqu'il évite de s'attaquer au 
véritable problème. 

Il convient de renoncer au plus tôt à de semblables mesures et, 
en attendant une réforme profonde et démocratique de la fiscalité 
qui supprime les privilèges dont bénéficient les grosses sociétés 
capitalistes, d'abroger puregnent ei simplement les dispositions de 
l'article 33% de la loi du 14 août 1954. | 

Tel est l'objet de la présente proposition qué nous vous deman 
dons, mesdames, messieurs, de bien vouloir adopter. 


opposition à des opérations de vérification fiscale. 
par là marquer non un refus de l'impôt, mais leur 
contre la charge trop lourde des impôts qu’ils 


PROPOSITION DE LOI 
irticle unique L'artiele 33 de la joi n° 54-817 du 14 août 1954 
est abrogé. 





ni 





ANNEXE N°9395 (Rectijiée. 


Session de 1954. — séance du à novembre 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à limiter, en 1954, le montant d 
la contribution des patentes <les entreprises emplovant ou plu: 
cinq salariés, au chiffre de 1953, présentée (1) par MM. Estradère 
l'ierre Meunier, Mme Estachy, MM. Alphonse Denis, Tourtaud 
Lamps, membres du groupe communiste et les membres du 
groupe des républicains progressistes, députés. envoyée 
la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, mnessieurs, la contribution des patentes est un impôt 
naturellement injuste. Elle méconnait la situation véritable des 
contribuables et frappe plus durement les petites et moyennes 
entreprises qui, déja, sont placées par les lois du marché dans des 
conditions difficiles, et, de plus, ne bénéficient pas des privilèges 
fiscaux qui jouent en faveur des grosses entreprises. En outre, la 
plupart d'entre elles ont dû subir des relèvements sensibles des 
forfaits, Il s'ensuit une charge fiscale très lourde. 

Si l'iniquité de la patente n'entraînait pas autrefois de trop 
graves conséquences tant que le montant de la patente demeurait 
relativement modéré, il n’en va plus de même depuis la multipli 
alion des centimes additionnels et, par voie de conséquence, là 
hausse constante de la contribution des patentes. 

En effet, plus le montant de cet impôt s'élève, plus les inégalités 
qui résultent de sa conception même s'aggravent. 

D'autre part, la situation des petites et moyennes entreprises ne 
s'est pas améliorée en 1954 dans les mêmes conditions que celle 
des grandes industries et des grands magasins. 

Il convient donc de mettre un terme à l'accroissement continuel 
du montant de la patente, en limitant, pour les petites et moyennes 
entreprises, le chiffre de l'impôt perçu en 1954 à celui de l'impôt 
perçu en 1955. 

Cependant, bien que cet accroissement découle lui-même de 
l'augmentation des charges des collectivités locales, il ne serait pas 
juste de faire supporter à ces collectivités la perte de recettes qui 
résullerait d'une limitation du montant de la patente ou de la 
cornpenser par une augmentation des cotes de la contribution 
foncière et de la contribution mobilière. 

En effet, pour l'essentiel, le gonflement des budgets des collec- 
tivités locales provient principalement de l'accroissement de charges 
qui devraient normalement incomber pour la plus grande partie à 
l'Etat (par exemple de nombreuses dépenses d'assistance) et que 
ces collectivités ne sont pas libres de rejeter. 

Il est donc équitable > 4 l'Etat prenne à sa charge, selon une 
procédure analogue à celle des cotes irrecouvrables, les pertes de 
receltes qui résulteraient de la limitation en 19%54 du montant des 
patentes, pour les entreprises occupant au plus cinq salariés, au 
chiffre de 1952. 

Telles sont, mesdames et messieurs, les principales dispositions 
de la proposition de loi suivante que nous vous demandons de bien 
vouloir adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


art. ter, — Pour les entreprises employant au plus cinq salariés, 
le montant de la contribution des patentes établie au titre de 
l'année 1954 ne peut être supérieur au montant correspondant de 
1953 

Ari 2. — Les pertes de recetles qui en résulteront pour Îles 
collectivités locales seront prises en charge par l'Etat. 





ANNEXE N° 9396 


Session de 195: — Séance du 3 novembre 1954.) 


FROFOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder aux jeunes travailleurs et aux jeunes travailleuses sala 
riés une semaine de « Congés culturels », présentée par MM, Gau, 
Eugène Claudius-Petit, Ramonet, de Chambrun et Duquesne, 
députés. — (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité 
socia:e.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le travail en lui-même est quelque chose de 
grand et de noble, Mais si nous ouvrons les yeux sur le monde 
moderne, nous constatons qu'il existe deux sortes de travaux: les 
travaux formateurs, d'initiative, d'invention, tous les travaux qui 
demandent non seulement un effort des muscles, mais également 
un effort de l'esprit, et l’homme le comprend si bien qu'il s’; 
altache parfois vec passion, 11 v a ensuite les travaux qui ne 
demandent que du muscle, la répétition automatique des mêmes 
gestes, tel le travail à la chaine, Ces travaux sont Ja plupart du 
lermps « abrutissants ». Evidemment il: peuvent devenir occasio! 
de formation si l'exécutant est assez riche de dynamisme intérieu 
pour dépasser sa besogne. 





(1) Avec demande - de discussion d'urgence, conformément à 
l'article 61 du règlement. 
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Mais une telle aptitude n’est pas le lot commun de l'humanité 
Nans nos usine: modernes, l'on n'a guère envie de parler de la joi 
au travail 

Déjà au siècle dernier, Montalembert s'écriait: « On arrive à 
rempiir ie monde de machines qui ont presque des âmes et d'âmes 
aui ne sont pus que des machines ». 

Les jeunes travallleurs et les jeunes travailleuses sont les premières 
victimes de ces serviludes. 

Certes, i! pe s'agir pas de revenir en arrière en faisant perdre à 
l'humanité le bénéfice de ses inventions; le machinisme doit aller 
jusqu'au bout de son développement. Mais ce progrès des machines 
doit profiter à tous et aux travailleurs en particulier: il devrait 
davantage libérer l'homme. Bien que le travail soit une loi de la vie, 
l'homme ne doit pas être un instrument au -erfvice de la production. 
C'est la production qui est faite pour l'homme. Le progrès du 
machinisme devrait amener non pas le chômage, mais une augmen- 
tation du standard de vie dans toutes les classes sociales, et une 
augmentation des heures de loisirs utiles à la culture intellectuelle, 
arlistique et morale. Sur ee point, de véritables réformes de structure 
s'imposent. En attendant, un premier pas pourrait être fait. Les 
jeunes travail'eurs et les jeunes travailleuses attirent notre aîten- 
tion sur le problème des loisirs culturels. 

Ls éprouvent de plus en plus le hesoin de se former, Leur travail 
étant pénible, absorbant, el parfois « abrutissant », il ne peuvent 
s'intéresser, comme ils le voudraient, à la vie ouvrière ou syndicale, 
à la vie politique, aux loisirs sains. Ce n’est pas chez eux qu'ils 
peuvent s'isoler pour travailler intellectuellement, le logement farmi- 
lial étant trop exigu. M,me s'ils le pouvaient, qui les dirigerait ? Les 
mouvements de jeunesse et de loisirs, les syndicats organisent cha- 
que année des <lages de formation pour les jeunes travailleurs. Le 
pambre des participants est restreint à cause des congés. A ce 
sujet nous pourrions ciler des milliers de témoignages. Beaucoup 
de jeunes doivent réserver leur congés payés pour aller voir leur 
famille ou rendre <ervice chez eux. Voilà pourquoi il est indispen 
sable’ de leur accorder une semaine de congés culturels, jusqu'à 
33 ans, si possible. Tel est l’objet de la présente proposition dé 
résolution, En l'adoptant l’Assemblée nationale contribuera à accroi 
tre le capital intellectuel et moral de notre jeunesse salariée. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Aisemblée nationale invite le Gouvernement à appliquer les dis 
positions suivantes : 

lo Les jeunes travailleurs et les jeunes travailleuses salariés de 
l'industrie, du commerce et de l’agriculture, de 14 à 25 ans, pourront 
bénélicier chaque année d'une sernaine de congés culturels (*ix jours 
ouvrables) non rémunérés. 

Le congé sera accordé aux travailleurs désireux de participer à 
des congés culturels, à des stages loisirs ou sportifs organi<és par un 
mouvement de jeunesse, une association culturelle ou une fédération 
sportive de leur choix; 

20 Les stages culturel: ont rour but de préparer les jeunes à l’orga- 
nisation d'une culture générale, d’une formation artistique, économi- 
que, sociaie, familiale, internationale. 

Les stages loisirs ont pour but d'initier les jeunes à un sain usage 
des loisirs, de: sports, des voyages; 

3o Le droit à ces congés culturels sera inclus de plein droit dans 
toutes les conventions collectives. 

Le congé pourra être obtenu à n'importe quelle période de l'année 
en une ou deux fois, La demande devra être remise à l'employeur 
au moins huit jours à l'avance. Une attestation du mouvement ou 
a<sociation qui vrganise le stage devra être jointe à la demande; 

ïo Les ministres du travail, de l’agriculture, de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse, des sports et de la santé établiront chaque 
année Ja liste des organismes habilités à organiser de tels stages. 





ANNEXE N'9397 


Session de 1954. — Séance du 5 novembre 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet de 
loi (no 9299) relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère du travail et de la sécurité sociale pour 
l'exercice 1955, par M. de Tinguy, député. 


Mesdames, messieurs, les services du ministère du travail se répar 
tissent trois tâches fondamentales : 

4° Les problèmes de la sécurité sociale; 

d% Les problèmes des salaires et des relations entre les employeurs 
et les salariés : 

3° Les problèmes de l'emploi, du chômage el du racrutement de 
la main-d'œuvre. 

A chacune de ces trois tâches essentielles correspond une direc- 
tion générale. 

L'administration centrale est ainsi constituée par: 

1o La direction générale de la sécurité sociale ; 

20 La direction du travail; 

39 La direction de la main-d'œuvre, 
indépendamment de la 4° direction dont le rôle est d’ordre interne : 
la direction de l'administration générale et du personnel. 

Une vue d'ensemble des problèmes qui se posent au ministre qu 
travail supposerait donc: 

1° Une étude de la sécurité sociale, 

2 Une étude de la situation des salaires et des relations entre 
employeurs et salariés; 

3° Une étude de la situation de l'emploi el du chômage. 





Volontairement, dans le cadre de ce rapport, nous ne tralterons 
pas des problèmes de la sécuri sociale, d'abord, parce que seule, 
la moindre parte des crédits correspond figure 1 budget, celle 
des directions admin:stratives, à exclusion des crédits Imtéressant 
la marche des caisses ou | ervice des prestations. Ensuite, à plus 
ou moins bref délai, le Parlement au vraisemblablement l'occasion, 
en dehors du cadre budgétaire, d'examiner les problèmes urgents 
jui se posent dans le doma'ne de la sécurité sociale et qui, à eux 
S , mériteront une élude Spéciale, Nous 1 bornerons à repro 
duire, en annexe, le tableau des effectifs des agents des caisses de 

uriié sociale a 31 décembre 1953 (annex | t le résumé de l 
situat financière du régime général d la sécurité social: 


\unexe Il). 
! | “€ » le 


Nous ecrovons il Contralre evo] ire ui l examen di 


, : - ; 0 DE! . 1 
sujet: d'activilé de la dir 1) lu travail « de la direction de 1! 
nain A«l'Œuvri en faisar préc l'examen des chapitres d'un 
étude d’ensembl tr la intion des salaires et sur la situation de 


l'emploi et de la main-d'œuvre 
l 


lo Saujaires. 


Il st difficile de donne in tableau d'ensemiie des varialions 
de salaires, surtout si l'on veut rapprocher un chiifre des salaires des 
ndices du coût de la vi Le travail a ét enté, cependant, par le 
ministère du travail et par l'institut national de la statistique el de 
études économique Etudes el conjonctures, numéro du S août 1954 
pp. 704 et suivante 

il ressort un Certain nombre de constatations importantes 

to D'abord, qu'une réelle augt ition de salaires s'est réalis 
depuis 1946, môme en tenant comple de l’aceroissement de l'indice 
ju coût de la vie; 

2° Que la hiérarchie a été en s'écrasant, ce qui n’est pas lolale 
ment anormal, dès Jors q l'effort à porté essentiellement sur le 
bas salaires, 1nuis n'en présenle pas moins de graves inconvénients; 

Que il yen d fenmunes reste inférieur au salaire 
niuyen des homnues, dans une proporlion presque constante depuis 
1947; 

i° Que les abatlements moyens de salaires de province par rapport 
à ceux de Paris sont très supérieurs aux abatlements de zune, ee qui 
inplique vraisermblablement une dillérence daus les activités de la 


M 
main-d œuvre et dans la nalure des problèmes économiques à résou 
äre à Paris et en province 

Le dernier point à souligner est l'inporltance de l'augmentation 
des salaires entre le 4 octob 1953 el le 1er juillet 1954. 

Aucune période antérieure ne parait avoir wpertnis une hausse 
cornparabie en pouvoir d'achat, l'indce du coût de la vie étant resté 
presque Slable pendant celle période, 


2° Problèmes de l'emploi et du chômage 


L'an passé déjà, no IVIONs Consacré la plus large part du rap 
port de la commission di linances sur le budget du travail aux 
problème de l'emploi el du chômage. Nous pourroné donc nous 

ner, sur Ce point, à mettre à jour les imdicalions que nous avions 
données dont, malheureusement, la plupart restent valabies. 

Tout d'abord, il ne semble pas qu'ait élé, jusqu'à ce jour, mis au 





point une polilique salslaisant de l'emploi, Les éludes de la 
CONUMISSION du plan chargée de la main-d'œuvre donnent, il est 
vrai, queiques indicäalions sur les possibilités d embauche au cours 
les années uilérieures, Inais il semble que ces possibilités soient 
la“antage regardées Ccormime une Conséquence de l'activité écono 
imique, étudiée en elle-meme, p iue Comme un point de départ 
he l'orgalusalion de l'activité. Nous sommes encore loin d'une poli 
que Ssysiémmalique du plein einplol, guidant et dominant toute la 
pouuque économique de la nalon. 


En 1953, la Commission d ivail déploré que la France 


lan 
IUl, à cel égard, lt CH Felaru par rapourl AUX päavs an£giu-SAaxOns 
es 


elle doit, pour 1955, exprimer d regrels analogues, Elle mr nouvelle 
ses vaux pour qu'une pouuque de LeInpioi Soil mise au point pal 
ile Gouvernement, ave de vues suflisätnment lointaines. Elle a 


relevé, en parliculier, avec inquiélude, que, dans l'état actuel des 
choses, l'augmentalion de la produ h française dans le cours des 
quatre années qui viénnent n entruinerait vraisermmblablement aucun 
accroissement sensible de l'embauche, l'augmentation de la produc 
livité devant sullire à assurer celle augmentation de la produc 
lon, Or, en parlCulier dans le secteur agricole, il y a présentement 
un Ssous-elDploi qui, pour hétre pas l'objet de sialistiques précises, 
n'en sl pas Imoins lourd de conséquences el aussi inquiétant socia 
lement que moralement où économiquement. 


Siiuation du marché de la main-d'œuvre. 


Notre rapport de 1%% marquail les insulfisan statistiques aux 
quelles se heurte lout examen précis de la situation du marché de 
la main-d'œuvre. il n'y à malheureusement aucun changement fon 
damental à noter dans l'état actuel de no renseignements Le 
recensement eff ié en 1954 n'es pas encore dé pouillé en ce qui 
concerné le nompre gs personne sans emploi, C'est seulernent 
lorsque ce travail aura élé eflectué qu'il sera possible de donner 
des chiffres plus valables, Pour l'heure, il faut é'en tenir à trois 
sources de renseignements: les enquêtes par sondages, les chittres 
des demandes d'emploi non salisfaites et les chiffres du chômage 
total secouru. 
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jo Enquétes par sondages. 


| ” ie ces enquêéles, actuellement en «otre possession, 
é] lates, octobre 1952 et décembre 1%53, dont il n'avait 
’ | e de faire état dans notre précédent rapport. L'ap 


matio ertainermment relativement bonne, étant donné que 
t porté sur un grand nombre de fiches. 


Li hif(res des demandes d'emplois non satisfaites 

Ce fres 1 rrespondent pas au nombre des chômeurs ou 
les ] al n'avant pas exactement un emploi correspondant à 

I il et cela d'abord parce que nombre de personnes cher- 

\ en ne s'adressent pas aux services publics et échappent 
\ recensement, ensuite parce que beaucoup de demandes 
Û ervices officiels sont présentées par des personnes 
( \ ell llicitent une embauche, un emploi qui 

ja euffisamn { ; 

Lt pour(] is ne donnerons pas ces chiffres en eux-mêmes 
[ni Ù \ courbe des variations qui figuraient dans ce 
ra] I iriations relatives du nombre des di mandes sont 
ne ind'eation p euse sur la situation du marché du travail. Ces 

it relative importantes et régulièrement saison- 
nière Il ésulte très certainement qu'il y a, sur la situation du 
marché du travail, de iriations dans le cours de l’année et d'année 
à année qui 1 nt que très approximativernent connues. 
{ [fr chômage total secouru 

[IN fr jui figurent dans les tableaux ei dessous, ne cCorres- 
pondent, nme nous le dirons plus en délail à propos de l'examen 
api lu budget, qu'à une proportion relativement faible des 

ii leu | iplois, à cause des règles extrèmement stricies 
ictuellement mis lans la distribution de l'aide aux chômeurs. 

Ces chiffr raduisent plutôt l'activité administrative en faveur 
les chôn ie la situalion du marché du travail, Le contraste est 
én pa lier frappant entre les dents de scie de la courbe des 
demand d'emplois non satisfaites et la quasi-uniformité du chô 
nage tola ru 

on l'äge « | iptitude pr fessionnell 

Lao Ù Je in è soixante als 

\pl au trava 13 octobre 1953, 40.456; {tr oclobre 1954, 97.282 
lo octobre fi, 990.09, 


larteilement aples av travail: 15 octobre 1953, 1.674, 1er oclobre 
1954, 1.764; 15 octobre 1994, 1781. 


Chomeu âgés de plus de soixante ans: 15 octobre 1953, 9.187; 
ler octobre 1954, 9.319: 15 octobre 1954, 9.243. 
Î mble: 13 octobre 1953, 91.317; 1er octobre 1954, 48.269; 
1» octobre 1%, 46.009. 
Nombre de fonds d'aide aux travailleurs sans emploi: 
tol 1953 iul 
il ctobre 19%: 700 


Statistique des demandes d'emploi. 


ter janvier: 1946, 32.696; 1947, 44.293; 1948, 58.268; 1949, 35.648; 
1950, 153.510; 1951, 151.254; 1952, 116.416; 1953, 182.081; 1954, 193.065. 

ler juillet: 1946, 50.406; 1947, 47.292; 1948, 72.965; 1949, 128.811; 
1950, 141.109: 1951, 104.593; 1952, 110.506; 1953, 159.277; 1954, 169.350. 
La statistique du chômage partiel est au moins aussi importante 
jue cclie du chômage total. On retrouve la distinction entre le 
chômage partiel indemnisé et le chômage partiel non indemnisé, 
le second étant certainement Sensiblement plus important que le 
premier. Pour les salariés travaillant dans des établissements de 
plus de 10 employés, la statistique de chacune des catégories est la 
suivante : 


A. Salariés travaillant moins de 4 heures. 


Juillet 191: moins de 32 heures, 3.700; de 32 à % heures, 50.000; 
de 36 à 39 heures, 51.300, 

Octobre 1951: moins de 32 heures, 58.500; de 32 à 35 heures, 67.500; 
de 36 à 39 heures, 44.000. 

Janvier 1952: moins de 32 heures, 49.600; de 32 à 35 heures, 86.700; 
de 36 à 29 heures, 73.700. 

Avril 1952: moins de 32 heures, 50.000; de 32 à 35 heures, 103.000; 
de 26 à 39 heures, 100.000, 

Juillet 1952: moins de 32 heures, 76.200; de 32 à 35 heures, 157.800; 
de 36 à 99 heures, 121.000. 

Octobre 1952: moins de 32 heures, 49.200; de 32 à 35 heures, 93.100; 
de 36 à 39 heures, 107.700. 

Janvier 1932: moins de 32 heures, 60.000; de 32 à 35 heures, 106.900; 
de 26 à 29 heures, 117.100. 

Avril 1952: moins de 32 heures, 53.900; de 32 à 35 heures, 99.600; 
de 36 à 29 heures, 121.500. 

Juillet 1953: moins de 32 heures, 41.600; de 32 à 35 heures, 63.700; 
de 26 à 39 heures, 70.700. 4 

Octobre 1953: moins de 32 heures, 42.500; de 32 à 35 heures, 47.400; 
de 26 à 39 heures, 67.100. 

Avril 1951: moins de 32 heures, 45.400; de 32 à 35 heures, 641.500; 
de 36 à 39 heures, 59.100. 

Juillet 1951: moins de 32 heures, 42.700; de 32 à 35 heures, 50.500; 
de 36 à 39 heures, 61.800. 
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B. — Chômage partiel indemnisé. 


Janvier 1952 (1): salariés indemnisés pour chômage partiel, 85.7 
journées perdues (2), 496.000. 

Août 1952 (maximum) : salariés indemnisés pour chômage partiel 
160.900 ; journées perdues (2), 861.000. 

Octobre 1952: salariés indemnisés pour chômage parbel, 87.20%; 
journées perdues (2), 438.000. 

Janvier 1953: salariés indemnisés pour chômage partiel, 125.900 
journées perdues (2), 702.000. 

Juillet 1953: salariés indemnisés pour chômage partiel, 36.600; 
journées perdues (2), 203.600. 

Janvier 1951: salariés indemnisés pour chômage partiel, 59.838 
journées perdues (2), 353.374. 

Février 1954: salariés indemnisés pour chômage partiel, 77.512 
journées perdues (2), 448.940. 

Mars 1951: salariés indemnisés pour chômage partiel, 62.944; jour 
nées perdues (2), 316.109. 

Avril 1951: salariés indemnisés pour chômage partiel, 50.336; jour 
nées pardues (2), 272.152. 

Mai 1951: salariés indemnisés pour chômage partiel, 53.423; jour 
nées pardues (2), 268.469. 

Juin 1%: salariés indemnisés pour chômage partiel, 41.549; jour 
nées perdues (2), 254.414. 

Juillet 1954: salariés indemnisés pour chômage partiel, 35.304; jour- 
nées perdues (2), 188.574. 

Août 1951: salariés indemnisés pour chômage partiel, 23.682; jour- 
nées perdues (2), 112.356. 

LBién entendu, les variations de branche à branche sont considé- 
rables ainsi que cela résulte des tableaux suivant(s: 

Dans l'ensemble, il convient de marquer que le {er juillet 1954, 
date approximative de la formation du gouvernemnet actuel, l’acti- 
vité économique était très sensiblement plus considérable qu'un an 
auparavant. Les trois indices: de la durée hebdomadaire du travail. 
du niveau des effectifs et du niveau de l'activité étant passés respec- 
tivement de 44 h. 9 à 45 h. 3 pour la durée hebdomadaire du travail, 
de 109 à 110,9 pour le niveau des effectifs (sur la base 1938 égale 100) 
et de 125,3 à 127,5 pour l'indice du niveau de l'activité (sur la base 
1935 égale 100). Si l'on tient compte de ce que ces indices généraux 
sont très peu sensibles du fait qu'ils englobent toutes les activités 
fixes et en particulier les services publics, dont les effectifs sont 
pratiquement indépendants de ia conjoncture, c'est là une progres 
sion certaine, Les industries de transformation ont du reste leur 
indice propre qui est plus sensible et qui accuse mieux encore les 
changements de la conjoncture dans le marché du travail. Pour ces 
industries, entre lie 1° juillet 1953 et le 1 juillet 1954, l'indice de la 
durée hebdomadaire du travail est passé de 44 h. 9 à 45 h. 2, l'indice 
du niveau des effectifs de 118,2 à 120,7 et l'indice du niveau de l’acti- 
vilté de 136,2 à 1398. On retrouve là le progrès d'une année sur 
l'autre. Il reste que la crainte subsiste, si une politique nationale 
adéquate n'est pas choisie, de voir dans les années ultérieures les 
progrès de la productivité et l'accroissement du nombre des nais- 
sances, créer en France des difficultés sensibles sur le marché du 
travail. Il vaudrait mieux les prévoir à l'avahce, que d’avoir à 
guérir un mal redoutable pour ceux qui en sont les victimes. 


EXAMEN DES CHAPITRES 


lirRE Il Moyens des services. 


re partie. — Personnel. 
Chapitres 31-01, 31-02, 51-11, 31-12, 91-21, 31-22, 31-91.) 


La commission des finances n'a guère d'observations à présenter 
du point de vue des mesures nouvelles en ce qui concerne les 
chapitres de personnel mentionnés ci-dessus, le budget n'accusant 
pour ainsi dire aucune modification dans les tableaux d'effectifs par 
rapport à 1953. 

Toutefois, en 1953, la commission des finances avait mis en lumière 
e caractère très rigide des structures administratives du ministère 
du travail, la relative aisance de la direction générale de la sécurité 
sociale, les difficultés des services de l'inspection du travail et des 
services de la main-d'œuvre, Toutes ces observations demeurent 
valables et il faut souhaiter qu'il n'y ait pas lieu de les reprendre 
çow le budget prochain, les réformes nécessaires ayant été mises 
au point par le Gouvernement. 


Dans l'immédiat, la commission des finances se borne à suggérer 
une seule mesure : la création d'une inspection dépendant direc- 
tement du ministre et portant sur l’ensemble du ministère. En ce 
qui concerne les services de la sécurité sociale, cette inspection 
pourrait Se constituer immédiatement par le rattachement au 
ministre du corps du contrôle général de la sécurité sociale, qui 
dépend actuellement du directeur général, Le ministre du travail, 
interrogé à ce sujet, a donné son accord à la réforme et annoncé 
qu'il mettait à l'étude un décret our la réaliser immédiatement. 

La commission des finances en a pris acte, mais n'en n’a pas 
moins marqué sa volonté à cet égard, par un abattement de 
1000 F sur le chapitre 31-1. 





(1) Point de départ de la statistique. 
2) D'après le nombre d'heures indemnisées sur la base de huit 
heures pour une journée. 
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Au chagitre 31-22. — Services de la sécurité sociale. — Indemnités 
et allocations diverses. — La commission des finances a proposé 


un abattement de 2 millions pour marquer sa volonté de voir 
réglées, en faveur de ce corps de contrôle général de la sécurité 
sociales, les indemnités qui mettraient la carrière du corps à parité 
vec la carrière des administrateurs civils entrant dans l'adminis- 
tration centra'e du ministère, les uns et les autres étant, pour un 
vrand nombre, issus du concours de l'école nationale d’'adminis 
tration. Le k 
La dépense approximative serait de : 1.300.000 F. 


Tirne III. — Personnel en activité et en retraite. 


2e partie — Charges sociales. 
Chap. 33-91. — prestations et versements obligatoires. 
Chap. 33-92. — Prestations et versements facu:tatifs. 
Chap. 34-01. — Administration centrale. — Remboursement de frais. 
Chap. 43-02, — Administration centrale. — Matériel. 
Aucune observation. 
Char. 34-11. — Services du travail et de la main-d'œuvre. — 


Remboursement de frais : 

La commission des finances a accepté l'augmentation de 20 mil- 
lions sur ce chapitre dans le désir très vif qu'elle à de permettre 
in contrôle etfectif de l'application des lois sociales. Elle n'en a 
is moins exprimé des doutes sur la portée pratique de cette aug- 
mentation, qui parait un remède sans CGrnmune mesure avec Ja 
zravité des prob:èmes que pose l'insuffisance actuelle de ce contre. 
Elle souhaiterait que la question fût mise à l'étude et que des 
mesures adaptées fussent décidées par le Gouvernement, c'est pour- 
juoi elle a effectué sur le chapitre un abattement indicatif de 
1.000 F. 

Chap. 34-12. — Services du travail et de la main-d'œuvre. — 
Matériel : 

La gomimission des finances a demandé la disjonction de «e 
hagitre pour marquer sa volonté de voir reformer l'organisalion 
actuelle des services de placement qui ne correspond, en aucune 
inanière, à la dignité des demandeurs d'emplois. Aucune facilité 
u’est donnée, ni pour s'isoler en face du fonctionnaire qui reçoit 
les travailieurs ni pour s'exprimer ommodément en dehors d’une 
file de demandeurs. Les travailleurs sont rebutés par l’aspect maté- 
riel même des locaux, Le résultat pratique est l'existence de ser- 
vices de placement privés ou syndicaux, d'appels dans la presse, 
soit pour des offres, soit pour des demandes d'emplois, avec lrop 
fréquemment un discrédit pour les servires publics. Ce discrédii, 
ont souligné plusieurs membres de la commission des finances, 
notamment MM. Courant et Mazier, ne peut se vaincre que par 
une action sur l'opinion publique, surtout sur l'opinion des 
employeurs. Mais, pour que celte action soit efficace, il est indis- 
pensable que soit entreprise la réforme des services administratifs. 
Trop souvent, les travailleurs les meilleurs se placent en dchors 
des services officiels, les services administratifs prenant alors figure 
de services subsidiaires n'effectuant le placement que pour crux 
qui n'ont trouvé nulle gart ailleurs à s’embaucher. 

Il en est tout différemment dans nombre de pays etrangers 
Allemagne, Angleterre, Etats-Unis notamment, où les services ofi- 
ciels d'embauche sont entourés de la sympathie, qu'ils méritent du 
reste, par une grande activité, une parfaite organisation, et une 
totale efficacité. 

Plusieurs collègues ont mis en lumière qu'en province, fes 
résultats pratiques de nos services de placement étaient encore bien 
moindres que dans la région parisienne, certains services ne don- 
nant qu'exceptionnellement satisfaction aux demandes d'emplois. A 
raison de la situation du marché du travail dans leur région, notam- 
ment dans l'Ouest, où il y a un excédent de main-d'œrivre, une 
collaboration plus étroite est indispensable entre les régions pour 
mettre fin à cette déplorable situation. 


Chap. 31-21. — Services de la sécurité sociale. — Remboursement 
de frais. É ; : 
Char. 31-22, — Services de la sécurité sociale. — Materiel. 


Chap. 31-91. — Loyers, 
Pas d'observations. 


Chap. 21-92, — Achat er entretien de matériel automobile. 

Chap. 31-03. — Remboursement à diverses administrations. 
Te partie. — Dépenses diverses. 

Chap. 37-91. — Frais de contentieux et réparations civiles. 


pas d’observ:tions. 

Chap. 37-92, — Délégués à la sécurité des ouvriers rmineurs : 

La cominission des finances maintient les remarques qu'elle a 
faites l'an passé sur la disparité des rémunérations des délégués à 
la sécurité des ouvriers mineurs, très inégalement payés selon les 
régions 


8e partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 28-91. — Dépenses des exercices périmés ncn frappés de 
déchéance (moyens des services). 

Chap. 38-92, — Dépenses des exercices clos (moyens des services\ 

Pas d'observations 


Tirre IV. — Interventions pubiiques. 


Chap. 42-11. — Services du travail et de la main-d'œuvre. -— Contri- 
bution de la France à des organismes internationaux : 

La commission des finances a approuvé la majoration de crédi: 
qui lui est demandée et qui résulte des accords internationaux. 
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La participation de la France à l'O. I. T. est de 7,49 p. 100 contre 
12,79 p. 100 pour le Royaurme-Uni, et de % p. 100 pour les U. s. A. 
soit pour la France : 00.503,44 dollars sur un budget total de 
6.990.913 dollars ou, en francs, 177.976.204 F en 1954. 

Chap. 43-11, — services du travail et de la main-d'œuvre. —-- Allri- 
bution de bourses aux élèves du centre d'études et «information 
ju service social du travail. 

l'as d'observations 

Chap. 43-42. — Services du travaii et de la main-d'œuvre. — For: 
lüation professionnelle des adulies : 

La commission des finances estime que le chapitre « Services 
du travail et de la main-d'œuvre. — Formation professionnelle des 
adultes » doit être maintenu dans le titre « Interventions publi- 
ques » el non pas dans le titre % Investissements exécutés pat 
l'Etat »; il s'agit, en effet, d'une dépense ordinaire. La commis 
sion a donc demandé le rétablissement de ce chapitre avec la men 
tion « mémoire 
4e parlie. — Aclion économique. Encouragements et interventions. 

Chäp. 44-41, — services du travail et de la main-d'œuvre. — Encou 
ragements aux sociétés ouvrières el aux fédérations de sociétés 
ouvrières de production et de crédit: 

La commission des finances reprend l'abattement indicatif de 
1.000 F qu'elle a ellectué l'an passé sur ce chapitre pour marquer 
le caractère absolument dérisoire des crédits qui y figurent et qu'il 
est strictement hnpossible de répartir équitablement entre toutes 
les sociétés ouvrières ou les fédérations de sociétés ouvrières qui 
pourraient normalement y prétendre. 


ü® partie, — Aclion sociale, — Assistance et solidarité. 
Chäp. 46-11. — Services du travail et de la main-d'œuvre, — Fonds 
national de chômage. — Aide aux travailleurs: 


Lä Cominission des finances à proposé la disjonction de ce cha 
pitre, estimant que les crédits qui y tigurent sont tout à fait insuf- 
lisants pour faire face aux besoins normaux de l'exercice 1955 
un seulement l'abattement de 200 millions correspondant aux 
inesures prises en vue du reclassement de la main-d'œuvre dans 
le cadre de la reconversion des entreprises ne parait aucunement 


justitié — cette reconversion ne devant empêcher aucun chômage 
existant et secouru, mais plutôt éviter la naissance d'un nouveau 
chômage, secouru ou non lnais en outre la commission des 


linances à voulu inarquer que l'état actuel de l'aide aux chômeurs 
ne lui paraissait aucunement satisfaisant: 

io Les Jonds ouverts ont une répartition géographique des plus 
critiquables. La moitié des fonds est distribuée dans la région pari 
sienne qui ne comporte que le huitième de la population française 
et, tres probablement, pas le quart des personnes manquant d'em- 
plois; 

29 Un décret du gouvernement Laniel, signé par M. Bacon, pré 
voyait l'institution de fonds départementaux de chômage. A la date 
du 4 novembre, à laquelle la commission des finances a examine 
celte question, sepl uéparlements avaient présenté une demande 
pour bénéficier d'un fonds départemental de chômage. Le ministre 
du travail, interrogé à ce sujet, a déclaré que le ministre des 
finances n'avait pas encore approuvé la création de ces fonds; 

39 Le taux des allocations demeure faible, en particulier pour 
ceux qui sont en chômage depuls plusieurs années et qui sutis- 
sent des abattements qui peuvent encore atteindre 30 p. 100 

Les chiffres d'aide aux chômeurs sont certainement faibles et 
n'ont pas été revisés en fonction des relèvements des bas salaires, 

rous ces éléments font que, selon toute vraisemblance, le chiftre 
de 6.997 millions de francs figurant au budget, inférieur au chiffre 
de 1955, apparaît sensiblement sous-évalué par rapport aux besoins. 
Cerles, ainsi que le ministre du travail l'a fait remarquer, ce 
crédit à un caractère évalualif., Il n'en reste pas moins que la 
“ornmission des finances ne peut accepter des crédits dont le Gou- 
vernement doit penser raisonnablement qu'ils sont nettement infé- 
rieurs aux besoins prévisibles, les évaluations globales du budget 
s'en trouvant faussées. 

Chap. 46-12. — Services du travail et de la main-d'œuvre. Amé- 
lioration des conditions de vie des travailleurs nord-africains : 

La commission des finances à entendu avec intérêt les expli- 
cations qui lui étaient fournies par le ministre du travail sur ce 
chapitre. Elle n'en à pas moins voulu par un abattement indicatif 
de 1.000 F marquer qu'elle entendait reprendre Tes observations 
qu'elle avait formulées l'an passé à ce sujet en souhaitant que 
l'action entreprise soit poussée plus avant. L'entrée des travailleurs 
nord-africains dans la métropole va sans cesse croissant. Elle se 
résuine de la façon suivante: 

En 1949, 83.417; en 1950, 89.405; en 1951, 142.671; en 1953, 134.133; 
en 1954 (1er trimestre), 43.136. 

IH n'y à toujours aucun contrôle au départ bien que la commis 
sion des finances ait unanimement souligné l'an passé que c’est en 
Algérie que l'effort fait en faveur des travailleurs nord-africains 
serait le plus efficace et qu'en particulier la formation profession- 
nelle pourrait leur être donnée sur place dans les meilleures condi- 
tions et aux moindres frais, Le ministre du travail n’a pas fait objec- 
tion à cette manière de voir, mais il a indiqué que ceux des Nord- 
Africains qui subissent la formation professionnelle accélérée en 
Afrique du Nord, trouvent généralement un emploi sur place. La 
commission en a seulement conclu qu'il pouvait être possible d'aller 
plus loin, puisque cette formation, actuellement donnée en Algérie, 
ne satisfaisait qu'à peine aux besoins de l'Algérie elle-même. Le 
ministre a d'autre part indiqué qu'il entendait mettre fin à l'uc- 
tivité de certaines compagnies de voyages ou de transport qui trom 
pent les Nord-Alïicains en leur faisant miroiter un avenfr brillant 
pm la métropole alors que la réalité qui les attend est, hélas! tout 
autre. 
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La formation professionnelle accélérée fonctionnant pour les Nord- 
Afr 15 ( France est à l'heure actuelle donnée dans les centres 
suivant 

! [ | nées-Orientales), Foix Ariège), ignicourt 

Al t Ma és-Bauin Nord Verdui Meuse Rouen-Madriliet 
s ë t hs yt Le Me Moselle), L\ n-1à Doua 
] Ù fi | aide Unhpäg en (rois mois 

Le 11 indique téfois l'il cherchait à transformer ces 
Û Û | I é partager X Nurd-Afrivains Ja vie des ouvriers 
Irü pri | urt ie préparaloire, ainsi que l'expérience en 
ü lt ë avi ccès à Marseille. La statistique la plus inquié 
lauie est celle q marque la dispa entre le normbre dJes tra- 

ille nord-africains ent en F1 e et le nombre de ces tlra- 
valeurs exe! | ue [FA ilariét 

Les nombres ) | sui Ls 

Au 51 d mbre 1948, #Y.20 

Au 31 docCcermore 191%, HI.AUn, 

Au 41 d e 1920, 96, 10 

Al l décembre 1451, 129 5in, 

Au 91 enmbre 1992, L3S.NN7 

Au ‘41 uvbre 1%:53, 1! YU2. 

Au .# 1 Jus 1:1).222 

La les linances a émis le vœu en 1953 que le ministre 
du tra hary le ordonner toute activité en faveur des 
travaillé ains dont la détresse es! grande, Le ministre 
ü | l'a ire elle la coor ilion élait meilleure que 
par Le tre le parle nts d nlérieur, rgé de la 
pu “* Not \n1 | . t i = té pur jut chars les 1naladies 
ci | qui t it 1 l l } Stone et dé t 
het | ( pt ju es prog r't ent po 

Dit 

Il y l t 1 { 1f er d'hébergement dépend nt 
au fi { W'ara 

es | { Î it 130 aces 

ft | in eue), 22 piaces 

Lrt { Isère DIl place 

15 es-Mou vaux suite 210 piaces 

Nalherrt seu s 3 PIaces 

Cre) Ost 15 places 

Valenciennes (Nord LA) plact 

Mar-eile Bouches-du Rnô \ië), 248 places 

Lyon-terland (Rhône S p.aces. 

Et de deux cenires d'hél bergement: 

Lyon (Rhone), 1.600 places. 

luers P e-Dome), 40 pla es 
Suit au total, 3.193 places. 
En 1953, le ministère du travail a entrepris la construction des 


Strasbourg, 160 places; Clermont-Ferrand, 160 places; Montbéliard, 
160 places; Metz, 251 place lotal, 714 places, qui se poursuit 
en 1% 

Entin, en 1954-1959, la construction des foyers suivants est envi 
sagee 

Montluçon, 141 places; Lille, 210 places ; Livry-Gargan, 2148 places; 


aces;, Saint-Denis, 248 places; Lyon (quartier des 


le Mavre, 218 ] 


Etats-Unis), 218 places. Fota!, 1.376 places. 

Malgré tous ces ellorts extrémement louables, le problème des 
travailleurs nord-africains en France se pose luujours avec acuilé 
et il importe d aulant plus d'y trouver des solutions que les tra- 
vailleurs tunisiens bénéticient actuellement, en vertu des accords 
récents, des mêmes facilités d'entrée en France que les travailleurs 
algériens 

Te partie. Action sociale. — Prévoyance. 

Chap. 47-11 Service du travail et de la main-d'œuvre. — Aide 
aux travailleurs immigrants: 

La commission des finances a voté ce chapitre qui intéresse du 
reste ‘un nombre de travailleurs de moins en moins élevé, ainsi que 
cela pre rt des tableaux suivanis: 

En 1916 (d'août à décembre), 30.800; en 1947, 64.532; en 1948, 
56.072; en 1919, 98.872; en 19%, 10.457, en 1951, 20.835; en 1952, 
J2.60Y ; en 1953, 15.139 

Les mines de fer et de potasse ont des besoins de plus en plus 
faibles : les houillères ont cessé depuis deux ans tout recrutement de 
main-d'œuvre élrangère; la sidérurgie puise parmi la main-d'œuvre 
nord-africaine un grand nombre de manœuvres de force qu'elle 
faisait venir auparavant de l'é ranger; ie bâtiment, grâre aux efforts 
fournis par le ministère du travail sur le plan de la formation pro- 
fessionnelle, a des besoins de main-d'œuvre d'appoint étrangère de 
plus en plus limilés, l'agricullure entlin, par suite de l'accroissement 


grandes exploi ations agrirales et du 


de la méeanisation dans le: 
recours à u na n-d'œuvre saisonnière dans bon nombre d'exploila- 
tions (contr de 3 à 7 mois), voit décroitre chaque année le nombre 


des sous rip eurs de contrats de main- -d'œuvre étrangère permaneitie. 

A noter également que sur le plan de l'assistance aux réfugiés, à 
la suite de la disparition de l'Organisaiion internationale des rélugiés, 
le service social d'aide aux émigrants a apporté son assistance : 

En espèces, à 5.335 personnes; en nalure, à 3.326 personnes; 
médicale, à 3.997 personnes; professionnelle, à 672 personnes; cultu- 
réelle, à 054 personnes. 

Chap 12 12 Services du travail et de la main-d'œuvre. — Avan- 
tages aux travailleurs immigrat is italiens. 

La régression de l'entrée des travai.leurs italiens suit la régression 
des entrées des travailleurs ue ainsi que cela ressort du 


en 1947, 48.956; en 


tableau suivant : 

En 
1948, 
27.818; 


1916 (d'août à décembre), 28.000 environ; 
26.501: en 1949, 36.746; en 1960, 5.929; en 1951, 15.853; 
en 1953, 10.942. 


en 1952, 


- Services du travail et de la main-d'œuvre. — Sub- 
| | omilés d'entreprise et aux institutions sociales: 

H s'agi! du reliquat du fonts d'aide et du mulliard de la Charte. 

| n'appelle aucune observalion de la part de la commission des 


! 
i 
finances. 





Chap. 47-21. — Services de la sécurité sociale. — Encouragements 
aux su és multualisies : 

Pas d'observalions. 

Chap. 47-22, — Contribution annuelle de l'Etat au fonds spécial 
le ‘ 1 Caisse aulonome na.ionale de sécurité sociale dans 
les à diverses caisses de retrailes: 

( omporle deux crédits, l'un et l’autre insuffisant, 
d'après les renseignements précis fournis à la commission. 

Ar! . 1er, — Contribulion au fonds spécial de retraites de la Caisse 
auto none  hati nale de sécurité lale dans les mines. 

La lation financière de cette caisse se trouve résumée dans le 
tableau suivant. d'où il résute un déficit au 31 décembre 1954, de 
7.753 millions. 

Au 31 décembre 1953, le fonds spécial de retraites accusait, au 
titre de l'exercice 1953 el des exercices antérieurs, un déficit global 


de 2.6,:1 millions. 
Les prévisious de recettes 
vanies: 


Cotisations 


concernant l'exercice 1954 sont les sui- 


des travailleurs et des exploitants, 20.234 millions, 


Con'ribulion de l'Etat (y compris la contribulion exceptionnelle de 
1.300 millions prévue par la loi du 31 août 1954), 11.556 millions 

Receites diverses, 52 millions, 

Soil a al, 31.842 millions. 

Les dépenses, d'après Je < dernières évaluations, doivent atteindre 
36.924 n don! 33.929 millions au tilre d payerments de pres 
li et 1.82% millions au titre des colsations pour l'assurance 
müaadie des | stonn 

Le déficit présumé de l'exercice 1954 atteint donc la somme de 


o.082 milions. 


Déficit ile! ] convient d'ajout r celui constaté au 91 décem 
1953, soit 2.67 :1 millions. 
Total, ve ; millions. 


1 dans le budget de 1955 pour couvrir cette dépense 
in ndépcnénnte de tout relèvement nouveau éventuel 
omme de ‘out abai-sement du montant des cotisations 
la diminution de l'activité économique des mines 


Rien n'est pr 
bligatoire el 
les reltruliles 
devant résuiler de 
de houille. 

Dans ces 
très importa 
convenir, remeltant 
ordre des finances du 


conditions, le semble insuffisant d'une somme 
le ministre du travail, entendu à ce sujel, a dû en 
seulement à élapes ultérieures la mise en 


fonds spécial de retraites des mineurs. 


crédit 
nlte et 


des 


La commission des finances n'a pas cru devoir sanctionner cette 
sous-estimation cert iine des dépenses el à proposé pour ces motifs 
la disjonction de cet article. 


autonome de 


Ar 2 Contr bution au fonds spécial de la \isse 
retraites des agents des chemins de fer secondaires et des tramways. 

A décision de la commission des finances a été identique à celle 
jui à lé prise pour l'article 4er, 

Certes, l'exercice 19354 parait dans une siluation moins défavo 

le que celle de l'exercice 1953, mais le ministre n’a pas méconnu 
qu'en dépit des mesures prises par le décret du 30 octobre les 
pensions n'avaient pas encore alteint leur niveau normal pour cette 
itégorie très défavorisée jusqu'à présent. 

La commission des finances, ne voulant pas s'associer à une 
décision dont l'injustice est patente, propose la disionction du crédit 
rrespondant, afin de mettre un terme à une anormalie dans notre 
régime de retraites. Les petits cheminots ne doivent pas être vic- 
times d'une évolution qui progressivement rémplacé le rail par 
la rou 

Chapitre 48-M et chapitre 48-92. 

sans observation. 

Chap. 57-10. — Equipement des services du travail et de la sécurité 

Lait 

La inmissio es finances a arcepté ces crédits, les estimant 
méme ji ffisants. Elle a relevé, toutefois, qu'il paraissait anormal 
d'équiper quatorze régions en appareils téléseripteurs, alors que 
tant de locaux du ministère du travail manquent du minimum de 
nfort, voire de place disponible, d'aménagements intérieurs, pour 
permetlre aux services du placement, pourlant si importants, de 


[açon normale. 


— Réadaplalion et reclassement de la main-d'œuvre 


I nation ofessi mnelle des adultes : 

La commission des finances a proposé la disjonction de ce cha- 
pitre, à la fois pour des motifs de forme et pour des motifs de 
lond. » é 

Motifs de forme 

Ainsi qu'il a été indiqné, l'aclivité de la formation professionnelle 
accélérée est une activilé normale de l'Etat qui ne saurait en aucune 
manière être rangée parmi les investissemet ils exécutés avec le 
concours de l'Etat (Titre IV). Une telle classification a pour effet de 


rtificiellement le budget. Les ‘omalie 
que le budget comporte un transfert des dé 
d'investissement, transfert dont aucun 
commission. 


gonfler 
fait 


udcpenses 


esl soulignée par je 
penses annuelles aux 
motif valable n'a 


pu être donné à la 

D'autre part, le classement dans un même chapitre du fonds dé 
reclassement de la main-d'œuvre et des dépenses ayant trait à 
formation professionnelle accélérée permettrait au Gouvernement 
des virements d'article à arlicle que la commission n'entend pa: 
autoriser, étant donné que la formation professionnelle a un rôli 
tout à fait indépendant du reclassement de la main-d'œuvre. 


La commission veut mettre de l'ordre par une séparation complète 
des deux questions, en créant des chapitres distincts au budget 
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EE Motifs de fond : géographique actuelle des centres ne correspondait pas à la réparti 
su b- Les crédits prévus pour le reclassement de main-d’a ti de la main-d'œuvre en surnombre et qu'il serait plus avanta 
té justifiés de la manière s sr inte par le ministère, qui présenté geux de placer ces centres dans les régions ayant des excédents de 
rte. ne noté que nous reproduisons textuel! ement : l'œuvre que dans les régions y faisant appel, la répartition 
des Les ressources du fond: s de reclassement de la main< s'effectuant ainsi à moindre frais et dans de meilleures conditions 
réé par le décret du 14 sepu mbre 1954 sont destinées à faciliter sociales 
nts RpaLOR professionne #t le reclassement des salari nt IL serait tout à fait anormal que, pour faire face aux travaux 
litions d'emploi sont modifiées soil par suile de cessalon, di envisagés, on doive repren tre 1 Pine duction massive de travailleurs 
luetion où de conversion d'activité d'une entreprise, soit | ‘trangers, alors qu'il y à en France même un sous-emploi latent et 
clal opérations de concentration ou de spécialisation des entre] relativement considérable 
men Réadaptalion professionnelle - Une aide financière myuler Apres 6 ”. sr les diverses dé sions ci-edssus indiqui : s, votre 
hs le fonds de reclassement de la main-d'œuvre } . w —  : es per es s'e ; to ét sur Fu. nsemb = du pr jet 
, dée : æ, : jont : Û ee mh ets est =. 4 pas ( d'- te 0 D on 
isse a) AUX entreprises qui, par suite de la \ver ( mu _ - de vs + dm igre vg ons Sur piusIeurs &. "+ # pre gages 
seront contraintes lé recourir à une itior lé 1e! t Ù en nu aps ù et la commission a décidé, par =D O1X 
] le leu! nersSu! inel HOUT d'autres tâches ] L es 4 t & » Conire », le , iutres CoImIniIssaires étant absents et non rt présente 9 
La ui / : " sta * n nel 7 pr” ‘ 1 de rejeter l'ensemble du budget. 
de tuent spé | ment CCUPCS, Si ces ernireprises elHectue]] à l 
re, un ettos \jarticulier de PE 
au D) AUX 4) eprises qui, en dehors de leur programme normal 
bal e formation prof fessionnelle, accepieron! de former, même } 


iutres entreprises, en vue d’une réadaptation professionnel! 
econnue nécessaire à leur embauchage, des travailleurs licencie 





ANNEXE N' 9398 


sui- ‘ L 
u 1nis à pied, par suite de compressions d'emplois réalisées pal 
autres entreprises. Session de 194 Séance du 5 novembre 1% 
de c) Aux centres d'entreprises créés en application du décret du 
novembre 1946 qui accepteront de former du personnel dans lé PROPOSITION DE LOI tendant \ modifier l'article &$S d | 
onditions visées ci-dessus (a et b\ n° 48-121 du 6 août 1948 établissant le statut définitif !:- déportes 
« L'ensemble de ces mesures de réadaptation professionnelle dans el internés de la nésistance, présentée par MM. Guislain, bDarou 
dre es entreyrises et centres d'entreprises tend à conférer une qualifica LDelabre, Draveny, Robert Cout et les membres du groupe sucia 
res n professionnelle nouvelle et accrue au personnel privé totalement | liste, déput (Renvoyée à la commission des pensk 
ic u partiellement d'emploi par suite de la conversion économique de | 
entreprise à laquelle 11 appartenait antérieurement à la conversion. | RS ; î 
de 11 est également prévu, dans le cadre des mesures de réadapta XPOSE DES MOTIFS 
on professionnelle, d'allouer sur les crédits du fcnds de reclasse- Mesdam 16 s, par Ja 1 lu $ août 1M8, le | 
em ent de la iain-d'œuvre des subventions destinées à faciliter l'équi révu. eue “ar > ns d di les Hum de dé por tic x 4 dirte +40 îbe 
‘@ment et le fonctionnement sections spécialisées à créer dans PET CEE à <soese s loaye 2 lation et Mi reg 
es centres collectifs de formation professionnelle existants, ainsi | étant ca . pere gi ayant la qualité Sa AY PEUIEE 
éventuellement des centres de cette nature, pour des branches drapeau roi pe Mt med ee vor Moi-hgee maitaire UE © 
nse l'acuvité déficitaires en main-d'œuvre. Rom de mt a+ uce de la campagne dousle « 
uel En l'espèce, ces centres collectifs nouveaux et sections de cen ; En ni adapte hp \ qualité d’interné-résistant, 1 NEC 
ons tres collectifs, ne pouvant étre: créés que par décision du comité Tr F.- nv Re TE 4 
nes institué par l'articie 11 du décret du 14 septembre 1954, en aucun cas | ,;; A above téc rvices délivrés par le 
les sections et centres nouveaux n’intéresseront des formations (tel | ie nations ei doccne ne Ont re sa #4 4 CORIOrMÉmeEn! 
me les que bâtiment et métaux) dispensées par la formation profession- | ;;,, ge rh Fr Le de 0 nr Eure ni y fe dde 
en nelle des adultes normale {art te et 2 du chapitre 66-40). DRE où ne greg à çgtereemgpellet ren 
en Reclassement de ia main-d'œuvre. — En matière de reclasse- | d A pe in à - DEpre on va 1pagne et lemps €n bic 
ment de la main-d'œuvre, les crédits figurant . Chapitre RS À ne = = pe er pu supir avant où upres 
tte seront également utilisés en faveur des travailler salariés dont | ; * , Minieti Le à +788 bros à PAT PA SRRT P 
l £ = = l'a 1a LITIS: t 1114 OpPpose à reite Inaniers 
tifs les conditio ns d' emploi ont été modifiées par les — sures de Convel | d'anpliquer | ni er at flagrante de la olonté du lé: élit 
sion économique et qui, après avoir épuisé toutes les possibilités | e: mé. Te ARS ES : . L - 
locales d'ernploi correspondant à leur degré de qualification, seront | ee ÉUUtS DER US CNRC ES i ; + : 
de Le one TE. Fer : AD. «eme + qe - | Pour vid Ü nfhil, 16 mi tère de la défense nationale à cru 
menés à transférer leur domicile dans une autre localité pour y ! levoir soumettre uestion conseil d'Etat 
où exercer l'emploi qui leur est offert par les services de main-d'œuvre (a \s sa séance du à eptem de 1952, cette juridiction a suivi l'in 
Ces travailleurs pourront obtenir l’une ou plusieurs des inden ‘ierprétation du ministère des finances et « estimé qu'il y avait lieu 
VO nités suivantes: a e k | en d ix déportés de la Résistance le bénéfice de la cam 
nu « 4) Indemnité pour frais de déplacement de leur ancien à leur | pagne iouble que pour le temps passé en déportation et le hénéfirs 
les nouveau domicile pour eux-mêmes et les personnes à leur charge; de la campasne simple pour le tenrps passé qu'ils auraient pu subi 
tte « b) Indemnité de transport de leur mobilier dans la commune | en lieu d'internement!, avant ou après. 
] où ils doivent fixer leur nouveau domicile; Le 3 novembre 1953, M. le ministre de la défense nationale, pa 
« c) Indernnilé de réinstallation variable en fonction de la com- | une circulaire n° 51-252 S.E. G. cabinet, direction, a modiflé l'in 
ne position de la famille et de l'importance du déplacement et des | ruction du 3 février 1950 pour se ranger ainsi à l'avis du consril 
“dit onditions d'adaptation dans la localité où est transléré le domicile. » | d'Etat 
» La commission estime ces précisions encore insuffisantes et se | L'instruction du 3 février 1990 « Inst Der 
par préoccupe de ce que la distribution de ces crédits fort importants ne Cimassas 
se traduise pas par un éparpillement des ressources, Imais ait une Len 
veritable efficacité. | L'article S di loi du 6 août 1948 attribue aux déportés « 
Formation professionnelle accélérée : | ] I tai les bénéfices de campagnes suivants 
2. Le ministre, interrogé sur l'absence de crédit pour la création | ampagne double Aux déportés résistants: pour une dure: 
rité de nouveaux centres de formation professionnelle accélérée, a indi | égale au temps majoré de six mois, passé en détention on en dépor- 
qué que, dès 1954, une ouverture exceptionnelle de crédits était | talion el compté comme service auxiliaire actif dans la zone de 
ant rÉvue. combat et dans une unité combaltante 
nal ; La commission approuve pleinement ces créations de centres, | Aux internés résistants pensionnés à 50 p. 100 pour un préjudice 
que mais elle estime que l'effort ainsi réalisé est encore inférieur aux | permanent reconnu par la commission visée à l'article S de la ln 
de besoins, à la fois de la main-d'œuvre et du plan, spécialement dans | du 6 août 1949 et à l'article 29 (dernier aliné lu désret du 25 mars 
our l2 domaine du bâtiment. Le nombre de centres existant en 1954 est | 1919, pour une durée exe à le la détention et d interim 
de sensiblement le méme que celui de 1953 et la création de six centres | ment as « la détention internement sont comptés comme 
supplémentaires en veriu de la tranche exceptionnelle d'investisse- | survice militaire dans la zone de combat et dans une unité com 
re ment n'apparaît pas une mesure adaptée aux besoins qui sont beau- | bEattan . A. 
s coup plus considérables. | campagne sImple Aux internés résistants, non visés ei-dessns 
à Le budget mentionne la formation de 25.000 stagiaires. Le minis- | pour une irée égale à celle de la détention et de l'internement 
ha tre du travail, interrogé par la commission des finances, a reconnu | comptés simypl une service militaire actif 
” lui-même que se chiffre Jui paraissait très insuffisant. Le ministre | «les droils aux benences qe Canpagne sont constatés el Bon 
des finances a accepté, a-t-il dit, de porter hors budget à 20.000 le | lUgués par 1 ection d nnel militaire de l'arm de terre 
nombre des ouvriers inscrits et s'est engagé verbalement à fournir en méme em] [ue li 1Lr« services rnilitaires aecormplis pes 
lle les crédits nécessaires dant la détention, l'internement ou la déportation 
ine La commission des finances n'entend pas sanctionner une telle _« Cette homologation est mentionnée sur | lificat visé ctdessu 
le manière de faire, les engagements du ministre des finances n'ayant | à propos de la constatation des services 
de pas de valeur en dehors de la sanction parlementaire, et, par consé- | La p' tification modificative du 3 novembre 1953, no 31-22 $ Le 
lé quent, le chiffre de Égsen pour être véritablement prévu, doit figu- | €cabir lirection, € insi hbeliée 
LUX rer au budget. Il est anormal que, dans le même temps, le Gouver- A à} e 
n'a nement puisse A ‘er 30.000 stagiaires verbalement et n'en Log 
figurer que 25.000 dans le texte qu’il soumet à l'approbation de | 
di l’Assemblée. Le chiffre de 30.000 ne paraît pas lui-même adéquat ‘aux | Le text neien « rempiacer par le texte suivant 
besoins et il faudrait probablement envisager un effort beaucoup | L'article S de la loi du 6 août 1918, modifié par la loi du 2 jun, 
PI supérieur à ‘950, attribue aux déportés et internés résistants les bénéfice “des 
pa our tous ces motifs, la commission des finances a cru devoir mpagnes ci-après. 
Ole disjoindre ce chapitre. M re-crrorrears — - : —— 
Plusieurs membres de la commission, et notamment MM. Courant, | (1) Texte rédigé conformément à émis p ar le conserr d'Etai 
ète Mazier et Tourtaud, ont fait observer en outre que la répartition | dans sa séance du 8 seplembre 1953 
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« Campagne double, — Aux déportés résistants: pour une dares. 
égale au temps majoré de six mois, passé en détention ou en dépor- 
tation et comptlu wome service militaire actif, dans la zone ds 


combat et dans une unité combattante. 

« Toutefois, aux déportés résistants qui auront subi un premier 
internement ayant pris fin par libération ou évasion avant d'être 
à nouveau arrêtés, intesnés puis déportés, sera accordé le bénéfice 
de la campagne simple pour ce premier internerment. 

« De même, aux déporlés résistants qui, au cours de leur dépoi- 
talion auront été transférés dans un cam» ou une prison considéré 
seulement comme lien d'internerment, sera accordé le bénétice de 
la campagne simple pour la période passée dans ce camp ou cette 
prison. 

Campagne simpl Aux internés résistants: pour une durée 
égale à celle de la détention et de l'internement. 

« Ces droits au bénéfice de campagne sont constatés et homologues 
par la direction du personnel militaire de l'armée de terre en même 
temps que les services militaires accomplis pendant la détention, l'in- 
ternement ou la déportation 

« Cette homologation est mentionnée sur le certificat visé ci-dessus 
à propos de la constalalion des services ». 


Ces interprétations, nous le répétons, violent complètement a 
volonté du législateur qui n'a pas recherché devant les souffrances 
endurées à la fois par les déportés comme par les internés de la 
Résistance des sublilités mesquines pour frustrer de leurs droils 
des personnes qui ont bien mérité de la Patrie. 

La surprise a été profonde et douloureusement ressentie dans tous 


les milieux anciens combattants, car cette interprétation restrictive 
frise la brimade. En conséquence, pour redresser un tort conside 
rable causé aux déportés el aux internés de la Résistance, il y 4 
lieu de préciser la pensée du législateur et de modifier l’article & 
de la loi du 6 août 194*, Nous souhaitons que l’Assemblée natio- 
nale nous suive dans cette modification. 


PROPOSITION DE LOI 


L'article 8 (S$ 1er, 2 et 4) est modifié comme suit: 


S8 fer et 2 En ce qui concerne les titulaires de la carte de 
déporté-résistant, le temps passé en détention, en internement ou 
en déportation est complé pour sa totalité comme service militaire 
actif dans la zone de combat, dans une unité combattante, et 
donne droil 


(Le reste sans changement.) 


« 8 3. — Pour les titulaires de la carte d’interné-résistant »… 
(Le reste sans changement.) 


ANNEXE N'°9399 


Session de 1% Séance du 5 novembre 1954 

RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de 
l'agriculture sur le projet de Joi (n° 7710) tendant à moditier et 
compléter les dispositions de la loi validée du 2 février 1942 rela- 
tive à l'équarrissage des animaux, par M. Tremouilhe, député (1). 


Mesdames, messieurs, la commission de l'agriculture avait adopté 
le projet de loi n° 77510, dans le texte même qu'avaient présenté 
MM. les ministres de l'agriculture, de l'intérieur, du commerce ct 
des afluires éconoraiques, 

Hi s'agissait d'une modification à l'article 6 de la loi validée 
du 2 février 1942 relative à l'équarrissage des animaux. Cette loi, 
en effet, ne permet pas d'utiliser pour nourrir les animaux exi- 
geant de la viande crue te's que visons, chiens de meute, truites, 
anunaux de iménagerie et le pare zoologique, animaux de labo- 
raluire, elec, les viandes saisies dans les abattoirs comme impro- 
pres à la consommation humaine. Elle ordonne que toute viande 
saisie soit livrée aux équarrisseurs si elle pèse plus de 75 kilogs, 
ou enfouie si son poids est inférieur. Et un arrêté du 17 mars 193 
interdit aux équarrisseurs de livrer des viandes non stérilisées par 
la chaleur, Or, les besoins en viande crue bon marché ne sont 
pas négligeables: l'élevage des visons notamment se développe 
et tend à devenir pour le pays une importante source de revenus 
par l'exporlalion de ses fourrures, 

Notre collègue Minjoz avait déjà, le 12 février 1952, fait une pro- 
position dans ce sens, qui, soumise à l'examen de la commission, 
avait fait l'objet d'un avis favorable moyennant l’'adjonction de 
certaines précisions, mais qui ne fut jamais inscrite à l’ordre du 
jour de l'Assemblée 

Ces précisions se trouvant reprises par le projet de loi du Gouver- 
nement, qui nous à été présenté avec l'avis favorable du conseil 
consultatif des épizoolies, votre commission l'a adopté. 


En vuici le texte: 

« Toutefois, en vue d'assurer l'alimentation des animaux aux- 
quels la viande ciue est indispensable et dont l'élevage ou l’exploi- 
tation présente un intérêt d'ordre général, les préfets pourront auto- 
riser la livraison directe aux propriétaires de ces animaux de cer- 
laines viandes saisies dans les abattoirs publics comme impropres 
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à la consommation humaine et pesant plus ou moins de 75 kilog 
Le prix de cession aux utilisateurs pourra Ctre fixé périodiquemen 
dans ies conditions prévues à l'article 10. 


Un arrété du ministre de l’agriculture déterminera toutes mesr 
res nécessaires à l'application des dispositions prévues ci-dessus; 
et fixera notamment la liste des motifs de saisies permettant ! 
livraison des viandes à l’état cru. » 

Transmis à la commission de la famille, de la population et d 
la santé publique, ce texte à été amendé par M. Dubois, rappor 
teur de cetle commission de la façon suivante: 

« Toutefois, en vue d'assurer l’a'imentation des animaux auxquel: 
la viande crue est indispensable et dont l'élevage ou l'exploitation 
présente un in!érêt d'ordre général, les préfets pourront autoriser 
les équarrisseurs à livrer directement aux propriétaires de ces ani 
maux cerlaines viandes saisies dans les abattoirs publics comme 
inbropres à la consommation humaine et pesant plus ou moins 
de 73 kilogs. Le prix de cession aux utilisateurs pourra être fixé 
périodiquement! dans les conditions prévues à l'article 10. 

« Un arrêté pris conjointement par le ministre de l'agriculture 
el le ministre de la santé publique et de la population déterminera 
toutes mesures nécessaires à l'application des dispositions prévues 
ci-dessus el fixera notamment la liste des motifs de saisie permet- 
tant la livraison des viandes à l’état cru, ainsi que les procédés à 
utiliser pour la dénaluration profonde de ces viandes, » 


Entre les deux texles: trois différences, Cet amendement tend 
d'abord à donner aux équarrisseurs le monopole de la livraison 
directe des viandes saisies. Il ordonne ensuite que l'arrêté fixant les 
inesures d'application soit pris conjointement par les ministres 
de l'agriculture et de la santé publique. I! précise, enfin, que cet 
arrêté doit énumérer les procédés à utiliser pour la dénaturation 
profonde de ces viandes. 

Sur le premier point, la commission de l’agriculture observe en 
s'étonnant que l'exigence d’un monopole pour l'équarrisseur est en 
contradiction avec la remarque judicieuse et très justement souli- 
gnée qu'exprime dans ses considérants « l'avis » de la commission 
de la santé. 


« il est en effet dangereux, y lit-on, de pratiquer la vente dans 
les établissements d'équarrissage. Les risques de pollution et de 
contamination naissant du voisinage d’autres viandes malsaines, 
commime aussi quelquefois les possibilités d’inconscience ou d’insou- 
ciance professionnelles exigent le transport particulier, immédiat et 
direct des viandes de cession dans des locaux spéciaux et la livraison 
aux utilisateurs à partir de ces locaux », il demande l'aménagement 
spécial d'un local « à l’intérieur ou à proximité directe des abattoirs 
où il serait prescrit à l’équarrisseur d'effectuer les dénaturations et 
les ventes y faisant suite sous le contrôle et la surveillance des 
services vétérinaires, » 

Si les conditions hygiéniques d'un établissement d’équarrissage 
ne correspondent pas aux nécessités de la détention de viande crue 
destinée aux animaux, et si la confiance faite à l’équarrisseur est 
liinitée au point d'exiger que son travail se fasse sons le contrôle et 
la surveillance des services vétérinaires, la commission ne voit rien 
qui justifie un monopole en sa faveur. Tout au contraire, si l’abat- 
toir public doit comporter un local public lui aussi spécialement 
aménagé et si la dénaturation et la vente y faisant suite doivent 
être opérées sous le contrôle et la surveillance des services vétéri- 
naires, les propriétaires ou les bouchers abattants sont aussi quali- 
fiés pour en user que le tiers commerçant dont l'intervention vien- 
drait augmenter inutilement le prix de la viande, 

En rappelant qu'il s'agit de viande fraîche, il faut noter que 
l'enlèvement de l'abattoir pour le lieu d'utilisation doit suivre de 
très près le moment de la saisie et qu'il n’est peut-être pas nécessaire 
de construire des locaux spéciaux de conservation. D'autre part, il est 
à peine besoin de rappeler que toutes les opérations dans un 
abatloir {et plus particulièrement la dénaturation et la destination 
des viandes saisies) sont déjà sous le contrôle et la responsabilité 
d’un vétérinaire inspecteur directement, ou par l'intermédiaire d’un 
préposé assermenté. 

Grâce à cette surveillance, la livraison directe propriétaire — uti- 
lisateur où boucher abattant — utilisateur doit s'opérer très réguliè- 
rement. 


La commission, en conséquence, propose de ne pas instituer un 
monopole en faveur des équarisseurs que rien ne justifie. 


La deuxième modification proposée « arrêté conjoint des ministres 
de l’agriculture et de la santé publique », est également une compli- 
calion inutile. Jusqu'à ce jour, l'inspection des viandes relève des 
services du seul ministère de l'agriculture, des services vétérinaires 
régionaux et départementaux en conformité des lois du 21 juin 1898 
(code rural), 7 juillet 1953 sur le contrôle des viandes et 2 février 
1912 sur l'équarrissage des animaux. A cela deux raisons: {° la pro- 
phylaxie et la police sanitaire des maladies des animaux inscrites 
dans la loi parce que contagieuses pour le cheptel ou pour l’homme 
et que seuls les vétérinaires sont habilités à découvrir et à com- 
battre; 20 la très ancienne spécialisation des vétérinaires dans l’ins- 
pection des viandes destinées à la consommation humaine. La régle- 
mentation régissant ces activités est le fait des services sanitaires 
relevant du ministère de l'agriculture seul. Ce serait ouvrir, par le 
biais d'une mesure de minime importance, un conflit de compé- 
tence. 


La commission accepte le troisième point. En laissant au ministre 
de l'agriculture le soin de « déterminer toutes mesures nécessaires à 
l'application des dispositions prévues », il était dans son esprit d'y 
comprendre les « procédés de dénaturation profonde ». 
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En conséquente, votre commission de l'agriculture vous propose | 

ie reprendre le texte du projet de loi, en y ajoutant in fine seule- 
nent la phrase: « ainsi que les procédés à utiliser pour la déna- 
ration profonde de ces viandes » que propose la commission de la 
mille, de la population et de Ja santé. 


PROJET DE LOI 
‘endant à compléter l’article 6 de la loi validée du 2 février 1942 
relative à l'équarrissage des animaux. 


irticle unique. — L'article 6 de la loi validée du 2 février 1942, 
lative à l’équarrissage des animaux, est complété par les dispo- 
ions suivantes: 

Toutefois, en vue d'assurer l'alimentation des animaux auxquels 
viande crue est indispensable et dont l'élevage ou l'exploitation 
sente un intérêt d'ordre général, les préfets pourront autoriser 
livraison directe aux propriétaires de ces animaux de certaines 
indes saisies dans les abattoirs publics comme impropres à la 
sommation humaine et pesant plus ou moins de 75 kilogrammes. 
prix de cession aux utilisateurs pourra être fixé périodiquement 
ins les conditions prévues à l'article 10. 

Un arrêté du ministre de l'agriculture déterminera toutes 
esures nécessaires à l'application des dispositions prévues ci-dessus 
fixera notamment la liste des motifs de saisie permettant la 
raison de la viande à l'état cru ainsi que les procédés à utiliser 
ir la dénaturation profonde de ces viandes. » 





ANNEXE N'°9400 


(Session de 1954. — Séance du 5 novembre 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commiss'on des boissons sur la pro- 
osition de loi (n° 9373) de M. Paul Coste-Florel tendant à complé- 
er l'article 291 du code du vin pour préciser les indicalions d'ori- 
gine qui peuvent être données aux vins de coupage, par M. Paul 
Coste-Floret, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi n° 9373 a été adoptée 
l'unanimité des merrbres présents de votre commission des bais- 





ms. Elle tend à complé‘er l’article 291 du code du vin pour préciser 

s indications d'origine qui peuvent être données aux vins de 
oupage 

En effet. le code du vin est muet à ce sujet. Des abus ont eu lieu 
dans les deux sens: soit que l’on donne des mentions d'origine géo- 
graphique « Orane », « Algérie », « Midi ».. à des vins de coupage 
e contenant qu’une très faible partie de vin provenant des régians 
indiquées, soit au contraire que l’on poursuive des commerçants de 
bonne foi donnant ces appellations à des vins de coupage provenant 
n très grande majorité des lieux indiqués. 

Il y a donc là une lacune du code du vin qu'il importe de combler. 
Pour ne pas soulever de discussion. votre commission a pensé le fa're 
en s'inspirant directement des principes admis par le code sur les 
matières voisines et les usages et en ve:llant à ce qu'aucune confu- 
sion ne soit possible soit avec les vins à appellation d'origine contrô- 
‘e, ce qui est directement indiqué dans la proposition de loi, soit 
vec les vins importés qui doivent être revendus en l’élal, soit avec 

s vins de pays. ce qui n’est pas le cas (circulaire de l’administraton 
les contributions indirectes n°437 du 17 mars 1920). 

est pourquoi votre commission des boissons vous demande d’adop- 
ter la proposilion de loi ci-dessous: 


PROPOSITION DE LOI 


{rticle unique. — Il est inséré après l'alinéa premier de l’article 291 
lu code du vin, un nouvel alinéa ainsi conçu: 

Sera considéré comme vin de coupage n'ayant droit à aucune 
indication d'origine tout vin de consommat'on courante passant par 
les chais du commerce, à moins que l’entrepositaire n'ait revendiqué 

la recette buraliste, dont il dépend, le droit de tenir un compte 

es indications d'origine, locales ou générales, qu'il jugera bon 
d'employer. 
_ Par assimilation à la législation existante pour les vins de pays, 
le coupage pourra être expédié sous le nom d'origine géograph'que 
local ou général d'où provient la majeure partie du vin entrant dans 
sa composition, à condition que cette proportion soit au moins des 
deux tiers. 

Les indications d'origine ainsi utilisées devront correspondre à une 
origine géographique réelle et aux usages loyaux et constants de la 
production et du commerce du v'n. Elles ne pourront, en aucun cas, 
être de nature à créer une confusion avec les appellations d'origine 
rontrôlées,. 

L'entrepositaire désirant exercer le droit de tenir un compte des 
indications d’origine devra en aviser la recette buraliste entre le 
1 et le 31 janvier de chaque exercice. 

À défaut de déclaration dans le déla’ prescrit, il ne pourra, au cours 
‘le l'exercice considéré, mettre en vente et expédier que des vins de 
consommation courante sans aucune indication d'origine. 





ANNEXE N'°9401 


(Session de 1954. — Séance du 5 novembre 1954. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
transformer en dotation définilive à la caisse nationale de crédit 
agricole les crédits du fonds de modernisation et d'équipement mis 
à la disposition des collectivités et des particuliers qu'elle gère et 
dont elle assure le remboursement, présentée par M. Paquet et 
les membres du groupe paysan et du centre démocratique, députés. 
— (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un gros effort d'équipement agricole doit 
être fait dans les régions les plus déshéritées. 

Cet effort devrait porter entre autres sur l'installation des jeunes 
en augmentant le volume des prêts d'installation. 

Or, actuellement, 80 p. 100 de emprunts réalisés par les caisses de 
crédit agricole restent dans leur département d'orig ne. 

Aussi les régions les plus évoluées et les plus riches sont-elles 
favorisées par rapport aux régions les plus pauvres. 

Il y à là une anomalie et une injustice. 

D'autre part, les crédits du fonds de modernisation et d’équipe- 
ment, dans une faible mesure il est vrai ont été mis À la disno- 
sition des collectivités et des particuliers à charge aux caisses de crédit 
agricole de les répartir à bon escient et d'en assurer le rembour- 
sement. 

Le crédit agricole en est donc le gestionnaire pour le compte de 
l'Etat. 

Il convi:adrait à notre avis de transformer ces prêts en dotation 
définitive, aotation qui pourrait servir à financer les prêts spéciaux, 
dits prêts sociaux (installation). 

Cette dotation pourrait être mise en priorité à la disposition des 
plus déshérités, instituant ainsi une cerla.ne compensation et mettant 
fin à l'injustice précitée. 

C’est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien adopter la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à mettre à la dfs- 
position des caisses de crédit agricole sous forme de dotation défini- 
tive les crédits provenant du fonds de modernisation et d'équipement 
dont elles assurent la gestion afin que celle dotation, qui représente 
> milliards environ en année pleine, soit affectée en priorité aux 
prêts sociaux des régions déshérilées. 


ANNEXE N°9402 


(Session de 1954. — Séance du 5 novembre 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder des majorations d’ancien- 
neté aux déportés et jinternés politiques, présentée par M. Achille 
Auban, député. — (Renvoyée à la commi-“sion des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les différentes catégories de victimes de 
guerre ont obtenu des avantages de carrière. 

C'est ainsi que: 

Les dérortés et internés de la résistance, par la loi du 6 août 
1958, madiflée par la loi du 21 juin 1950, se <ont vu octrover des 
majorations d'ancienneté égales au doubie du temps passé en dépor- 
tation pour les déportés et à la durée du temps passé en interne- 
ment pour les internés; 

Les résistants, par la loi du 26 septembre 1951, se <ont vu attri- 
buer des majoralions d'ancienneté égales à la moitié du temps 
passé dans la résistance augmenté de six mois: 

Les anciens combattant: ont obtenu, par la loi du 19 juillet 1959, 
des majorations d'ancienneté ca:culées sur la base de cina d'xèmes 
du temps donnant droit au bénéfice de la campagne double, de 
deux dixièmes du temps donnant droit au bénéfice de la campagne 
simple sur pied de guerre, de quatre dixièmmes du temps passé en 
Captivité pour les prisonniers de guerre titulaires de la carte du 
combattant ; 

Les réfractaires, par la loi du 2? août 19%, et les personnes 
contraintes au travail en pays ennemi, par la loi du 14 mai 1951, &e 
sont vu octroyer des rappels d'ancienneté oour la période pendant 
laquelle ils se sont trouvés dans cette situation. 

I suffit de faire le décomple des différentes victime: de guerre 
pour s'apercevoir que seuls les déportés et internés politiques n'ont 
bénéficié d'aucun avantage. 

Or, cette catégorie comprend, outre les personnes victimes de Ja 
législation d’exception établie par le gouvernement de Vichy. de 


nombreux résistants isolé: qui n'ont fu se procurer les pièces ju 
ficalises leur permettant 4 ubtenir la « 
resistant. 

I] convient, dans ces conditions, de réparer l'om'ss'on du logis 
lateur en complétant :a loi n° 48-1101 du 9 seotembre 19% défirus 
sant le statut et les droits de: déportés et internés politiques, 


‘arte de d 


porté ou dinlerri 
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PROPOSITION DE LOI 
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ANNEXE N°9403 
» de 1951 séance du 5 novembre 1954 
PROPOSITION DE RESOLUTION tend inviter le G ernemen: 
i “x \ autorité de elle e< houillères nationales et à 
Ir ll 1! ini l le la C. E. \. pour éviter 
travailleurs mdilions de transfert icceplables, pré- 
ent par MM. Delabre, Evrard et les membres du groupe 
wialiste, députés Renvoyée à la commission de la production 
| ee 
EXPOSE DES MOTIFS 

Med messieurs, alertés par les ouvriers mineurs de Merle- 
‘ach (Moselle), nous nous sommes rendus sur l lieux pour étudier 
us nidiltio faile iuUXx ivailleurs du Centre-Midi mutés dans Île 
hasat le Lorraine. Nous Y von PI t suit 

Un représentant de la direction du bassin de Lorraine s'est rendu 
dans le Tarn. Il a distribué des illustrations représentant de jolies 
maisons seraient attribuées aux travailleurs acceplant de se 
endre da le bassin de Lorraine. Le contrat portait que le loge- 
LIT l ndrait pièces et une « né 

Du travail serait assuré aux inléressés, aux mêmes conditions 

ue dans le puits qu'ils quittaient 

Une ie de 200.000 francs serait versée aux travailleurs mariés 
et 79.000 frar aux célibataires 

En pture de mtrat, la prime reslerait acquise mais 

ploi 1 erait plus accordé par les houillères nationales. 

Les ! ngagés pour le déménagement seraient pris en charge 
par les houillères. 

Faisant iflance au représentant des houillères, de uvriers ont 
olicité leur transfert. 

Pour réussir, une opération aussi difficile doit être basée sur la 
conti ét le respe t du contrat. 

{ e fut pas le cas, 

La lu \illa, le logement confortable, c'était de la mm pagande. 
Reaucoup d'ouvriers mutés ont étf# hébergés dans une caserne 
désaffectée. éloignée d'un centre urbain, ce qui ne farilite pas les 
rapports entre des populations anx coutumes si différentes 

Le vcasernement de Teting. 

Un ter: où sont plantés des bâtiments plus ou moins bien 
entretenus 

Dans les locaux aménagés, quatre pièces sont effectivement affec- 
tées à chaque ménage. 

Les murs extérieurs: entre des tôles d'acier a été coulé du laitier, 
matériau froid et non isolant 

Les salles ont été coupées var des cloisons en isorel jusqu’à 
environ 30 centimètres du pialond. Chaque pièce a 4 mètres de 
haut, » de large, 6 de long. 

Le sol est en ciment. = 

La plupart des ménages n'avaient qu'un foyer. On à dû acheter 
des feux continus avec plus de 10 mètres de tuyaux pour essayer 
de chautfer les autres pièces. L'appartement ne comporte que deux 
heminecs : D 

La menuiserie extérieure est de mauvaise qualité et l'isolement 
est insuftisant dans cette région au climat très rude. 

Hans les logements situés au premier élage, la pièce commune 
est insuffisamment éclairée, Elle est séparée du mur extérieur par 
in ha!l de près de 2 mètres. 

Dans la plupart des cas, il faut éclairer pour lire ou pour effectuer 
certains travaux dans la journée. 

Le médecin habite à 7 kilomètres du casernement, 

L'école n'était pas ouverte à cause de la difficulté de trouver 
un maître pour un poste déshérité. Les enfants courent dans les 


couloirs et empêchent les ouvriers de se reposer. 
Dans d'autres cités minières, il n'existe pas d'école, 
Ailleurs, elles sont insuffisantes et fonctionnent à mi-temps. 


Approvisionnement 


Les magasins sont éloignés du casernement. Les comme:çanr 
units visitent la cité, mais les prix sont élevés 


Les revendications 


Les mineurs doivent faire 3 kilomètres pour se rendre au trava 
par leurs propres moyens). 

On leur refuse la prime de déplarement sous prétexte qu'il exist 
ine piste de 2,500 km, simple sentier forestier, absolument impra 
ticable. 

La maîtrise est très dure. Une complication existe du fait 4 
l'emploi de la langue allemande. C’est ainsi que, pour la descent 
es instructions données en langue allemande amènent des erreur 
et les ouvriers sont pénalisés, 

Cette situation rend encore plus précaires les rapports entre de 
ouvriers d'origines si différentes. 

Les célibataires logent en dortoirs de 135 à 20 lits. Ils ont de 
petites armoires personnelles. La cohabitation est difficile et il y 





de nombreux vols, aucune surveillance n'étant organisée. 

Il est certaïn que les problèmes sont maleisés à résoudre dar 
cette région en expansion. 

Ainsi, les mineurs d'origine mosellane occupent 3.000 baraqui 
ments en très mauvais état et 800 familles mosellanes logent dans 
des casernes désaffectées. 

La construction de logements progresse et on atteindra 100 loge 

ments par mois en 1955. 
Ce sera encore insuffisant pour les Mosellans et il faut comprendr 
la mauvaise humeur de ceux qui attendent un logement convi 
nable depuis dix ans et qui verraient attribuer ces nouveaux log: 
ments aux ouvriers du Midi. 

Dans ces conditions, pourquoi amener en Lorraine des travailleur 
qu'on ne sait ne pouvoir loger, et les y amener en leur promettant 


un logement ? 


Cela ne peut continuer. 


D'autre part, les travailleurs mosellans nous ont parlé des diff 
tés d'embauche pour leurs enfants de 15 à 18 ans. 
Il faut aussi comprendre la colère des ouvriers mal logés quand 
s voient construire dans un cadre de verdure des villas de 12 pièce 
pour les ingénieurs et agents de maîtrise. 
Dans le groupe des industries de la houille, il y a, sur 3.168 ouvrier 
emplovés, 105 ingénieurs, 6% employés, 
Dans le bassin de Lorraine, les ingénieurs reçoivent une prime 
e langage, bien qu'ils soient nombreux à ne pas connaître la langue 
l'emande. 


Des travailleurs se plaignent de voir dilapider les fonds dans des 
investissements inutiles, Ts signalent des travaux abandonnés, de: 
frais énormes engagés dans les logements de maîtrise, etc 

Ces réclamations, à vrai dire, ce n'est pas seulement en Lorraine 
que nôus les avons entendues. 

Ce simple exposé des faits suffit à témoigner d’un manque de 

rdination dans les décisions qui sont prises au sein de la 
6 

La grande majorité des ouvriers mineurs a fait confiance à l’orga- 
isation nouvelle, qui s’était donné pour but d'améliorer la condi 
ion de vie des travailleurs et, dans l'immédiat, d'atténuer an 
maximum les inconvénients des inévitables transferts de popula 
tions vers les régions de haute activité industrielle. 

Mais cette confiance ne tarderait pas à être ébranlée si les erreurs 
que nous signalons devaient se prolonger. 


C'est pourquoi nous vous invilons, mesdames, messieurs, à attirer 
l'attention du Gouvernement sur ce grave problème en votant | 
proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à exercer son auto 
rité de tutelle sur les houillères nationales et à prendre toutes 
initiatives au $ein de la C. E. C. A. pour éviter aux travailleurs des 
conditions de transfert inacceptables. 





ANNEXE N°9404 


Session de 1954. — Séance du 5 novembre 1954.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à reculer la limite d'âge des offi- 
ciers «le la gendarmerie nationale, présentée par M. Ducos 
député, Renvoyée à la commission de la défense nationale 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 53-4371 du %0 décembre 19 
Journal officiel du 14 janvier 195%, pages 544 et 545) a fixé le 
limites d'âge pour les officiers de la gendarmerie nationale : 

A cinquante-deux ans pour le sous-lieutenant, le lieutenant et le 
capitaine ; 

A cinquaate-quatre ans pour le commandant (chef d’escadron 
cinquante-six ans pour le lieutenant-colonel ; 
cinquante-sept ans pour le colonel; 
cinquante-huit ans pour le généra! de brigade; 
soixante ans pour le général de division 


>> 


>>> 
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PROPOSITION DE Loi 
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Sout fixées comme suit le< limites d'4 du flciers de la ge 
larmerie nationale, à compter du 1 vier 4955 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant 


user sans larder des pouvoirs spéciaux 
l'Assemblée nationale en vue di rat 
à assurer e reclassement professionn 
la capacité de travail se trouve, pour 

rairement ou définitivement diminné 
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Lipkowe<ki, député, — (Renvoyée à la 
la population et de la santé publique. 


5 novembre 1954.) 


à inviter le Gouvernement à 
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nouvoir les mesures nr es 
el de tous les citoyens dont 
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EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, chacun d'entre 
témoin de la situation pénible et souvei 
pour une calise quelconque, conséquenrt 
dent ou d'une maladie. se trouvent 


+ nous est qnotidiennement 
t tragique de personnes qui, 
s de la guerre, suiles d'acri- 


momentanément ou d'une 


manière définitive, privées de la plénitude de leurs moyens physiques 


et dont la capacité de travail se trouve 

Le soutien apporté par la collectivité 
la forme de secours pécuniaires, pension 
saurait cependant constituer qu'une s« 
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capacité professiornelle, ne parviennent pas à trouver, fau!'e d'une 


législation appropriée, l'emp'ai carrespo 
inutile de souligner le caractère à la 
d'une telle situation. 

Sur le plân sorial, il n'est pas ad 
l'inaction des personnes qui ne deman 
productif de la nation leur: part contril 
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missible de contraindre à 
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utive. Il n'est pas tolérable 


de laisser ainsi s’élablir dans le pays les conditions du mécontente- 


ment et de la démoralisa!ion. 


Sur le plan éconemique, ces inconvénients sont plus évidents 
encore: un Etat moderne ne peut se paver le luxe de tenir à l'écart 


de Ja production nationale une masse 
évalue en France à 1.500.000 personnes. 
Les impératifs élémentaires d'une 
appellent au contraire les rmesures propr 
économique. en créant au besoin les Ca 
son reclassement, cette main-d'œuvre fi 
I serait notamment souhaitable de 
« Ateliers pra'égés » destinés à 





à nermel 
ment handicapés, de retrouver leur ca] 
Il serait eurtout 





indispensable d'in 
1 


tre aux ouvriers 


de main-d'œuvre que l'on 
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l 
| 
| 
| 





1 


C'est pourquoi, compte tenu de l'importance et de l'urgence du 
problème, j'ai l'honneur de proposer à notre Assemblée d'adopter la 


prop s'uur de ri solution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre, dans le 
cadre des pouvoirs qu'elle lui a ac'ordés, les mesures nécessaires 
ir assurer le reclassement professionnel de tous les citoyens don 


} 
la capacilé de travail se trouve, pour une cause quelconque, tempo- 
rairement ou définitivement amoinurie. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
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L'aspect extérieur et intérieur, ainsi que la réglementation, devront 
être différents de l'aspect et de la réglementation d'un hôpital et 
hospice: les pavillons multiples installés dans un grand parc étant 
particulièrement recommandés 

En résumé, la création d'un « village polio » serait d’une grande 
utilité pour les malades. Les facteurs moraux sont essentiels dans 
la rééducation et ce sont eux qui déterminent la volonté du para- 
lvsé. Si c'e dernier se sait destiné à l'asile, il perd tout espoir et 
s'il sait qu'on l'abandonnera à l’inaction totale, il ne fera plus 
aucun progrès. Mais si, au lieu de l'hospice, une autre perspective 
lui est ouverte, s'il peut étre récupéré, si la possibilité lui est don- 
née de s'emplover compte tenu de ses faibles moyens, alors la 
conflance demeurera en lui, la volonté de guérir le soutiendra, une 
chance lui sera donnée de s'améliorer. 

C'est la raison pour laquelle, mesdames et messieurs, nous vous 
demandons de bien vouloir adopter la proposition de résolution sui- 
vante. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à créer un « village 
de poliomyélitiques en remplacement du centre actuellement 
existant 


ANNEXE N'9407 


session de 1954. — Séance du 5 novembre 1954.) 


PHOPOSITION DE LOI tendant à modifier le décret n° 54-956 du 
11 septembre 1954 relatif à l'assainissement du marché du vin, 
présentée par MM. Tremouilhe, Abel Gardey, Laplace, Baylet, 
lony Révillon, Saint-Cyr et Pierre Souquès, députés. — (kRen- 


vovée à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdumes, messieurs, en dehors des opinions très diverses sur 
l'influence d'une extension des prestations d'alcools viniques sur 
le marché du vin, la commission des boissons (rapport Seynat 
ne 563%), l'Assemblée nationale (débats du 31 décembre 1953 et 
20 juillet 1934), l'adiministralion des contributions indirectes (note 
du département du budget en date du 27 janvier 1953 sur la pro- 
position de loi Fabre n° 4797) ont toujours considéré comme impra- 
ticables la réalisation et le contrôle des prestations d’alcools vini- 
ques élendues jusqu'aux moindres récoltants. Le code du vin en 
avait toujours exonéré les producteurs de moins de 200 hectolitres. 


Nous mêmes, dans le débat du 20 juillet 1954, avions fait remar- 
quer les dangers de cette généralisation : 

Elle constitue un recul au point de vue social. L'exonération à 
la base n'est-elle pas cependant inscrite dans toutes nos lois ? Qui 
contesterait que le prélèvement d'un dixième sur le nécessaire est 
plus cruel que le prélèvement d'un dixième sur le superflu ? De plus, 
celui qui récolte des petites quantités éprouvera des difficultés 
matérielles de tous ordres pour se libérer des prestations. C’est 
ainsi que pour livrer des prestations parfois infimes, il devra exposer 
des frais qui pourront dépasser la valeur de l'alcool fourni. De son 
côté l'Etat imposant la distillation à tous et partout, devra mul- 
tiplier le nombre des agents des contributions indirectes pour en 
assurer le contrôle. Déjà impuissant, ainsi qu'il l’a reconnu, à 
appliquer la législation existante aux 62.000 assujettis actuels, com- 
ment pourra-t-il appliquer la nouvelle réglementation à 1 mil- 
lion 700.00 déclarants ? Les régions déjà dotées de contrôleurs 
seront pénalisées tandis que les autres vivront en paix hors la 
loi » 

Or, le décret n° 54-956 du 14 septembre 1954 impose à tous les 
récoltants la fournitue d'alcools viniques correspondant à 10, 8, 6, 
5» ou 3 p. 100 de leurs récoltes exprimées en alcoo! pur sur la base 
du degré minimum du pays, suivant la nature ou la quantité de 
leur production. 


Les impossibilités précédemment dénoncées se sont cruellement 
révélées au moment des récentes décuvaisons. Un nombre considé- 
rable de viticulteurs ont offert en vain leurs mares à des distilla- 
teurs incapables de les enlever autant que de les distiller. Ces 
mares se perdent, attaqués par l'acidification à la porte des chais 
ou en charge sur des chars amenés près du grand chemin dans 
l'attente hypothétique d'un ramassage. 


Qu'on n'objecte pas qu'il eût eté possible de les traiter en 
iquettes à distiller plus tard! 11 faudrait pouvoir loger ce liquide. 
éjà la récolte de vin occupe les futailles. Et cette pratique doit 
être mise en œuvre dès la décuvaison sans délai, el non quand 
démonstration est faite de la carence des distillateurs de marc. 


L'article 3 prévoit bien une réduction des obligations des produc- 
teurs soumis pour la première fois aux prestations d'alcwols vini- 
ques et dans les régions non équipées pouvant aller jusqu’à 
%) p. 100, Mais alors que le producteur important précédemment 
imposé se libérera de ses prestations par la seule distillation de 
cette matière sans valeur que sont les marcs et en retirera même 
un profit supplémentaire, le producteur de région nouvellement 
imposée devra se livrer à l'opération onéreuse de faire distiller du 
vin dont on Jui payera l'alcool au prix des alcools de mares. 

Au caractère antisocial de l'imposition à taux uniforme généra- 
lisée s'ajoute ainsi l'iniustice d'imposer au petit producteur une 
distillation de vin à défaut d'une distillation de mare impossible. 





| 
| 
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. profit du budget de la radiodiffusion-télévision française, en x 


C'est pourquoi, sans revenir <ur une mesure dont le princif 
reste discuté, mais pour rendre applicable dans des conditions plus 
normales le décret du 14 septembre relatif à l'assa:nissement du 
marché du vin nous vous proposons de le modifier er adoptant la 
proposition de loi ci-dessous: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1e, La première et la dernière phrase de l'article 1er 
du décret n° 51-956 du 1% septembre 1954 relatif à l’assainissement 
du marché du vin sont modifiées comme suit: 

« Tous les producteurs de plus de 530 hectolitres de vins sont 
astreints à la fourniture des prestations d’alcooïs viniques corres 
pondant à 10 p. 100 de leur récolte exprimée en alcoo! sur la base 
du degré minimum des vins du pays. 


. ne ré USIAt ea . CRTC 


« Les coopératives de vinification sont tenues aux, mêmes obli- 
sations sauf en ce qui concerne la production des coopéraleurs 
récoltant moins de 50 hectolitres de vin. » 

Art. 2. — Le deuxième paragraphe de l’article 3 du même décret 
est modifié comme suit: 

« Dans les régions ne disposant pas des moyens matériels néces- 
seires à la distillation des mares, les prestataires qui sont assujettis 
pour la première fois en vertu du présent décret à la fourniture 
d'alcools viniques peuvent, jusqu'à une date qui sera fixée par 
arrêté du ministre de l’agriculture et du ministre des finances, des 
affaires économiques et dn plan, être dispensés de fournir ces pres- 
tations. Dans ce cas Jes justifications de destrustion des marce 
pourront être exigées. » 





ANNEXE N°9408 


(Session de 1954. — Séance du 5 novembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 6 de la loi 
n° 53-1332 du 31 décembre 1953 relative au développement des 
crédits afleclés aux dépenses de la radiodiffusion-téiévision fran- 
çaise pour l'exercice 1954, présentée par MM. Desson, Coudert, 
Hossel, Vigier, Secrétain, Puy, Halleguen, Jean-Michel Flandin et 
Bernard Manceau, dépulés. — (Renvoyée à la commission des 
finances. 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l1 difficulté de régler équitablement la ques- 
tion des exonérations de la redevance pour droit d'usage des postes 
récepteurs de télévision apparait clairement chaque année au 
moment de l'examen du budget de la radiodiffusion-télévision fran- 
caise. Ce problème à été jusqu'à compromettre gravement, l’année 
dernière, le vote de ce budget qui, repoussé à plusieurs reprises 
par l'Assemblée, a fait l’objet de quatre lettres rectificatives, L’ar- 
licle 6 de la loi n° 53-1335 du 31 décembre 1953, relative au dévelop- 
pement des crédits affeciés aux dépenses de la radiodiffusion fran- 
çaise, à fait l'objet d'une interprétation restrictive de la part des 
services chargés de l'appliquer et a suscité de nomireuses contes- 
lalions. Il tendait à faire bénéficier d’une réduction de 50 p. 100 
du montant de Ja taxe radiophonique les « titulaires d'une pension, 
tente ou allocation de vieillesse »., La radiodifflusion-télévision fran- 
çaise n'a accepté d'accorder cette exonération partielle qu'aux 
« titulaires d’une pension, rente ou allocation de vieillesse de la 
sécurilé sociale », ce qui restreignait considérablement le nombre 
des bénéficiaires prévus par le législateur. 

Votre commiss'an de la presse a donc jugé nécessaire de reprendre 
cette question et de grouper dans un seul texte législatif l'ensemble 
des mesures d'exonération précédemment accordées, Pans sa très 
grand majorité, elle a estimé qu'il serait plus équitable d'exonérer 
totalement certaines catégories d'audileurs et de faire supporter par 
les autres les conséquences de cette libéralité, C'est pourquoi la 
proposition de loi qui vous est soumise prévoit une légère augmen- 
tation du chiffre de la redevance. Au reste les mesures nouvelles 
proposées ne concernent que l'octroi de l'exonération totale aux titu- 
laires d'une pension ou rente de la sécurité saciale ou d'une pen- 
sion de retraite, à condition que le montant de leurs ressources ne 
dépasse pas le plafond fixé pour avoir droit à l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés. Ainsi disparaïtront les inégalités choquantes 
qui existent actuellement entre différentes catégories d'anciens sala- 
riés dont, cependant, les ressources sont identiques. 


En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi dont le texte suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les six premiers alinéas de l’article 6 de la 
loi n° 53-1335 du 91 décembre 1953 relative an développement des 
crédits affectés aux dépenses de la radiodiffusion-télévision fran- 
çaise pour l'exercice 1954 sont remplacés par les dispositions 
suivantes ; 

« À compter du fer janvier 1955, le taux de la redevance pour droit 
d'usage des postes récepteurs de radio et de télévision perçu au 


cation de Ja loi n° 49-1032 du 30 juillet 1949, est fixé sur la base 
d'une taxe de 1.47% F pour les appareils récepteurs de radiodiffusion 
de deuxième catégorie, 
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Sant exonérés du payement de la redevance pour droit d'usage 
les postes récepteurs de radio: 
« 1° Les postes en essai dans les laboratoires ou détenus par 
es commerçants en vue de la vente; 

Les postes détenus par les établissements hospitaliers et A'as- 
istance gratuite, les établissements d'enseignement public: 

Les postes établis en vue d’un service public, par l'Etat, les 
épartements et les communes ; 

20 Les postes détenus par les aveugles, les invalides militaires 
teints d'une affection auriculaire, les invalides au taux d'invalidité 

100 p. 100; 

« 3° Les personnes âgées de soixante-cinq ans, ou soixante ans en 
is d'inaptitude au travail, et à condition de vivre seul ou avec Jeu 
injoint ou avec une mersonne ayant elle-même qualité pour être 
xonérée, appartenant à l'une des catégories ci-après 

Bénéficiaires de l'allocation aux vieux travailleurs salariés: 

Titulaires de Ja carte sociale des économiquement fail 

Bénéficiaires de l'allocation spéciale instituée par les articles 42 
4 de Ja loi neo 52-709 du 10 juillet 1952 ou de la majoration insti 
ée par l’article 45 de la même loi: 

Bénéficiaires d'une pension ou rente de la sécurité sociale ou 
ine pension de retraite, dont le montant des ressourres ne dépasse 
is le plafond fixé pour avoir droit à l'allocation aux vieux tra 
illeurs salariés. » 


les : 





ANNEXE N°9409 


(Session de 1954. — Séance du 9 novembre 1954 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur la propo 


sition de loi (n° 645) de M. Charles Barangé et plusieurs de ses 
collègues tendant à autoriser, pour une durée de quatre-vingt-dix- 
neuf ans, la location par l'Eltal à l'Association diocésaine d'Angers, 
de l’ancien évêché de cette ville, par M. Simonnet, député. 
Mesdames, messieurs, votre commission des finances, réunie le 
novembre 1954, a examiné la proposition de loi n° 6445, présentée 
ir MM. Charles Barangé, Diomède Catroux, Victor Chatenay, Andr 
mnmentry, Joseph Le Sciellour et Bernard Manceau. 
Cette proposition tend à autoriser, pour une durée de quatre-vingl 
«-neuf ans, la location par l'Etat à l'Association diocésaine d'Angers 
l'ancien évêché de cette ville, 
Votre commission a constaté que l'autorisation donnée au servicé 
es domaines de porter de dix-huit à quatre-vingt-dix-neuf ans le bail 
l’ancien évêché d'Angers permettait de mettre à la charge di 
reneur la totalité des impôts et des réparations d'entretien 
Cet immeuble n'apparaît d'autre part susceplihle d'aucune autre 
liisation, 


En conséquence, votre commission vous propose d'adopter la pra 
sition de loi suivante: 


PROPOSITION DE. LOI 


trticle unique. — Est autorisée, pour une durée de quatre-vingt 
ix-neuf ans et aux conditions financières qui seront fixées par le 
rvice des domaines, la location de l’ancien évêéché d'Angers à 
Association diocésaine de cette ville. 


a 


ANNEXE N°9410 


—_—_—_———— 


session de 1954. Séance du 9 novembre 1954.) 
(OPOSITION DE LOI tendant à modifier l'alinéa 3 de f'article 239 
du code civil relatif aux demandes reconventionnelles en divorce, 
résentée par M. Wasmer, député, — (Renvoyée à la commission 
je la justice el de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, bien des demandes en divorce sont présen- 
es en raison de circonstances passagères, sans griefs bien sérieux 
En raison surtout du nombre des affaires, peu de tribunaux ont 

possibilité d'examiner avee minutie la vie conjugale des parties 
n présence et, la fragilité du témoignage humain aidant, les erreurs 
ippréciation sur la valeur des motifs de divorce sont fréquentes. 
souvent, en présence d'une demande reconventionnelle justifiée 
es tribunaux sont amenés à constater les torts réciproques, alors 
qu'ils n'auraient pas accueilli la demande seule, en dehors de la 
emande reconventiénnelle, 

Or, celle-ci n'est parfois présentée par l'époux défendeur que pour 
e pas courir le risque d'un tort exclusif prononcé contre lui, sur 
(es seules conclusions de débouté de sa part. 

ll apparaît en effet qu’une demande reconventionnelle subsidiaire 
eulermment, c'est-à-dire subordonnée au succès de la demande prin 
pale, n'est pas recevable, et ceci en raison de la nature particulière 
te la demande de divorce, autonome et indépendante de la demande 
rincipale (Colmar, 5 janvier 1954, Rec, lég. 1954, p. 162 

D'autre part, sans demande reconventionnelle formelle, le tribunal 

saurait, en l'état des textes, examiner d'office s’il existe des toris 
éciproques {note sous trib. civ. Lille, le 6 juin 1954 G. P. 14 aont 
154). 








IL nous a semblé équitable de permettre à l'époux défendeur de 
s'opposer utilement à une demande de divorce sans compromettre 
lroits éventuels. 


pourquoi nous vous Soumeltons le texte suivant 


PROPOSITION DE LOI 


{rticle un que. — L'alinéa 3 de l'article 239 du ode civil es 


mplété ainsi qu'il suit: 


TETICT CRT ETES NAIL TINT LOTIR IENIREX 

Les demandes reconventionnelles en divorce peuvent êIr intro 

luites par un simple acte de conclusions, Celles-ci pourront êli 
bsidiaires au succès de la demande prin ipal 
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PROPOSITION DE LOI tendant à autoriser les litulaires de certaines 
pensions d'ancienneté à cumuler intégralement le raontant de leurs 
pensions avec celui des émoluments correspondant à l'emploi qui 
leur est confié, présentée par M. Lecanuet, député Renvovée à 
la comunission des pensions. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les officiers, dont beaucoup sont pourvus 
de diplômes d'ingénieur ‘polytechnique, école navale, école sup 
rieure d'électricité, ete.) Sont mis à la retraite à des âges très infe 
rieurs {%)-55 ans) à ceux auxquels les fonctionnaires et les ingénieurs 
des entreprises nationalistes doivent quitter leur emploi, Hs ont 
souvent encore des enfants à élever ou des vieux parents à charge 


Il: demeurent, jusqu'à soixante-cinq ans, officiers de réserve et 
sont, de ce fait, susceptibles d’être appelés à occuper des postes 
dans les armées en temps de guerre. 

L'article 130 du code des pensions civiles el militaires prévoit pour 
ces retraités des restrictions relatives au cumul de leur pension 
ivé in traitement correspondant à un nouvel emploi, telles qu'ils ne 


peuvent, en fait, se réempiover ni dans les administrations ni dan 
es organismes énumérés à l'article 128 du code des pensions civiles 
et inillaires 

Il en résuille que ces serviteurs de l'Etat se trouvent ainsi défa 
vorisés par rapport à leurs camarades des mêmes grandes écoles, qui 
| demeurer dans leurs emplois administratifs ou privés jus 
la soixante-cing ans el parfois davantage. 


nellt 
| el 


C'est la raison pour laquelle j'ai l'honneur de vous prier d’adopte: 
\ proposition de loi suivante qui remédierait à cette inégalité de 
| 


Situation et, en même temps, contribuerait à la revalorisation de la 
fonction militaire 


PROPOSITION RE LOI 


trlicle umique. — A compter du 1% janvier 1955. l’article 430, alinéa 
premier, du code des pensions civiles et militaires est modifié 
comme suit: 
Les officiers titulaires d'une pension d'ancienneté, ayant moins 
de soixante-cinq ans d'âge, les titulaires de pension Je veuve » 
Le reste Sans changement 


ANNEXE N°9412 


(Session de 1954. Séance du 9 novembre 1%54.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le gouvernement À 
modifier le tarif des droits de mutation par décès pour les colla 
léraux au premier degré et pour les conjoints, présentée par 
M Max Rrusset, député. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la revision, commencée depuis peu, des 
tarifs applicables aux droits de mutation par décès s'impose, non 
seulement en considération de la sauvegarde de l'épargne, mais 
encore pour des raisons d'équité fiscale. L'exonération des succes 
sions en ligne directe jusqu’à concurrence de 5 millions, avec majo 
ration de 3 millions pour enfant vivant ou représenté, doit être 
complétée par d'autres mesures plus libérales que les dispositions 
actuelles en ce qui concerne notamment les successions entre 
époux, surlout si le couple a vécu sous le régime de la commu- 
nauté et si les deux conjoints ont exercé une activité rémunérée, 
ainsi qu'en ligne collalérale, au premier degré, c'est-à-dire entre 
frères et sœurs. 

Entre collatéraux, en effet, les droits s'élèvent ranidement, sur 
l'échelle des tarifs, à tel point que, pour la fraction d'héritage ram 
prise entre 100.00 francs et 500.000 francs le taux appliqué actuelle- 
ment est de 40 p. 100, auquel s'ajoute une majoration de 923 p. 100 
si l'héritier on l’héritière est célibataire. 

Pour prendre un exemple concret, qui vient de m'être cité et qui 
rendra plus saisissant l'excès de re tarif, voici trois sœurs, dont 
l’ainée est veuve sans enfants et les deux autres célibataires. Ces 
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dans la nécessité d'inviter le Gouvernement à prendre de lui-même 
et le, da la loi de finance le 1955, les mesur libérales 
jue nous préconisons, dans la proposition de olution ci-dessous, 
ue nous vous demandons stamment d’ad ter 


PROPOSITION DE RESOLEUTION 


! de finance 1 1955 | nine r ! t, 
mutation par décès, notamment en ce q C 
{o Fntre éponx ; 


1! ] saraient exontrées de Ja majorat 
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spas de 191 spranCe du Lu er bre 1951 
PROPOSITION DE RESOLUT'ON tendant à inviter le Gouvernement 
à ramener le tem de service actif à quinze mois et à mettre 
en cot til hle À Noël le contingent Hhérable en avril 1955, 
pri té: | par MM. Pavmond Guvot, Pierre Villon, Joinville 
AlfredMalleret Billat, Robert Manceau, Bartolini, Mme Pri | 
M. Pierre Meunier, les membres dun groupe communiste et Îles | 
membre lu groupe des républicains progressistes, députés, — + 
(Renvoyie à la mmission de la défense nationale. | 
| 
EXPOSE DES MOTIFS | 
Mesdami nessienr a ti no 50-1478 du 20 novembre 19% 
sortant à dix-huit } s la dim I I militaire actif dispose, 
dans son article ?, paragraphe ?, que 
Le G ernernel e insidération de la situation internationale 
’ vis forme u Parlem eut procéde à la ruise en | 
congé lil ble de tout ou partie du mtingent au cours des trois 
derniers mois de service (If. » 
Or. il est incontestable qu'un certain nombre de faits favorables 
x ln détente internationale se sont produits: fin de la guerre en 
Corée. cessez-le-feu en Indochine, extension des relations écono- 
miques des pays occidentaux avec l'Union des 1 publiques socialistes 
ovictiqu les pays de démocratie populaire et la république popu 


latre de Chine, échanges culturels avec € 
l'O. N. LU. sur le désarmement et l’interdi 
le rejet de la E. D. par le Parlement ax 


es pays, discussion à 


iction des armes atomiques : 


it ouvert la voie à la 


solution pacifique du oblème allemand; c'est pourquoi le pays, 

ucieux de ne ! voir remise en question cette victoire, réaffirme 
ea volonté pacifique et \ opposition irréductible au réarmement 
de l'Allémanst us quelque forme que re 

l est d'autre part évident qu'une politique de paix permettrait | 
un vhégement des | { milit 4 une umélioratior de ta gitua- 
tion budgétaire et donnerait des possibilités réelles d'amélioration 
des vit s de vie des travailleurs 

Il est done vivement souhaïitable que soit appliqué l'article 2 de 
la loi du 930 novembre 190 








1) Avec demande de discussion d'urgence, 
ticle 61 du règlement, 


conformément à l’ar- | 


C'est pourquoi nous proposons que le Go ivernement mette « 
nc liberable. À Noël. le contingertt libérable en avril 1955. 
lei « l'objet de la présente proposition de résolution que nou 
; ’ mesdames et messieurs, de vouloir bien adopte 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement, en application d 
l'article 2, paragraphe 2, de la loi n° 50-1378 du 30 novembre 19:0, 
ramener le temps de service militaire actif à quinze mois et 


i 


1 


a 


mettre en congé libérable, à Noël, le contingent !ibérable en 
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Session de 1954. Séance du 9 novembre 1954.) 


PROJET DE LOI DE FINANCES pour l'exercice 1955, présenté au nom 


le M. Pierre Mendès-France, président du consei! des ministres, 
par M. Edgar Faure, ministre des finanres, des affaires économi- 
ques et du plan, et par M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux 


inces et aux afaires économiques, (Renvoyé à la commis 


sh des finances 


EXPOSE GENERAL DFS MOTIFS 


Le budget que décrit le projet de loi 


4 de finances pour 1955 es 
l'expression à la fois passive et active de la politique économiqu: 
du Gouvernement: passive, parce que ce budget reflète les condi 
lions économiques du moment et qu'il prend nécessairement appu 
sur le budget précédent; active, pärce que les modifications qu'i 
comporte, quant aux recettes, aux dépenses et aux données di 
l'équilibre, traduisent la volonté propre du Gouvernement et indi 
quent les lignes de la po'itique qu'il entend suivre. 

Pour l'année 1953, cette politique se définit en termes simples: 


réaliser une nouvelle étape d'expansion dans la stabilité et affecter 
expansion aux besoins économiques 
et sociaux de la nution. A cette fin, le Gouvernement propose un 


par priorité le bénéfice de cette 


ensermmb'e de mesures, dont le budget de 1955 constitue la traduc 
tion financière. 


t 


» 


Pour en apprécier la portée il ne suffit pas de les placer dans leur 


cadre comptable, qui est la loi de finances. Il est nécessaire d’en 
prendre u: perspective ramplète, qui parte de l'analyse de la 
ituation “economique ct financière de l'année en cours, pour abou 
ir à la définition du programme dans lequel elles s’insèrent. 
Cette démarche a élée celle du Gouvernement lors de la prépa 
tion du budget, Elle constitue l'introduction nécessaire à l’exa- 
né puis à Ja discussion de la loi de finances. 


PREMIÈRE PARTIE 
L'année 1954. — Le retour à l'expansion. 


Un simple coup d'ail jeté au graphique de la production fndus 
trielle révèle le caractère de l'année 1954: c’est une année d'ex- 
pPanision 

Cette expansion, qui a sans doule bénéficié d’une conjoncture 
internationale favorable, en le fruit des efforts systématiques des 
pouvoirs publics pour assurer la reprise de l’activité - économique. 
Ces interventions successives ont modelé le budget de l'exercice 
1954. 


\ — L'erpansion. 


La sit’alion économique se juge à certains niveaux, tels que 
la produetion, les salaires el les prix, mais aussi à des masses 
corne le revenu national, la masse salariale ou le volume des 
investissements. L'exarmen des unes et des autres conduit, pour 
1954, à des conclusions éga'ement favorables. 


Les niveaux-témoins de l’économie. 


!. La mesure la plus simple de l'activité économique reste, en 
dépit de son approximation, l'indice de la production industrielle. 

Cet indice, après avoir enregistré des niveaux records au début de 
l'année 1952, n'avait cessé de décroître jusqu'au milieu de 1953. La 
reprise observée à la fin de 1953 avait permis de combler une partie 
du retard. Mais, après deux ans, le niveau de l’activité industrielle 
restait encore en légère régression. 

Dès le début de l’année 1954, l'amélioration prenait une allure 
plus franche. L'écart par rapport aux mois correspondants de l’année 
précédente ne cessait d'augmenter: de 4 points en janvier, il attei- 
gnait 7 points en mars. 

Cependant, c'est à partir du printemps, après qu'ait été mis er 
place l'ensemble des mesures du plan de dix-huit mois, que la pr 
gression connaissait un rythme plus rapide: 10 points d'écart er 
mai, 42 points en juin, 17 en juillet, {8 en septembre. Par rapport 
au premier semestre de 1953, la progression dépasse 6 p. 100. Elle 
est encore de 3 p. 100 si l’on prend pour base le premier semestrt 
de 1952, et de 9 p. 100 si la comparaison porte sur 1951. 

Le progrès moyen que traduit l'indice résulte de mouvement 
différents suivant les secteurs, qui sont entrés successivement dan 
le cycle de l'expansion. Tandis que les produits chimiques, le mat 
riel électro-ménager, le caoutchouc et les matériaux de constru 
tion voyaient leur chiffre d'affaires augmenter dès le début à 
l’année, les industries productrices de biens d'équipement, la mé: 
nique et enfin la sidérurgie ne sont venues qu'avec retard confir 
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mer la hausse de l'indice. Cet ordre de succession indique que 
l'expansion a pris son départ dans le secteur des biens de consom- 
mation, et, qu’elle a progressivement gagné les stades antérieurs 
de la production. 

L'exemple le plus caractéristique concerne la sidérurgie. Alors 
que la cadence mensuelle de production n'avait pas cessé de dimi- 
nuer tout au cours de l'année 1953, l’activité se stabilisait pendant 
le premier trimestre de 1954. Elle se développait ensuite à un rythme 
rapide pendant le second trimestre, où le niveau de janvier 1953 était 
retrouvé. Pendant l'été, les commandes et la production se déve- 
loppaient à un rythme égal. Au mois d'octobre, la progression, par 
rapport au début de l'année, dépasse 20 p. 100. 

Cet accroissement de production a bénéficié, dans une large 
mesure, des progrès de productivité réalisés depuis deux ans, ce 
jui explique que, dans certains secteurs, l'expansion se soit effec 
tuée en maintenant inchangés les effectifs salariés. 

L'abondance des produits agricoles a offert une contre-partie aux 
revenus supplémentaires dégagés par l'expansion. Le niveau des 
écoltes de 1951, grâce à l'amélioration continue de la technique 
et des rendements et aux conditions météorologiques favorables, est 
upérieur en moyenne à celui de 1953. Le progrès rejoint celui qui 
avait été prévu au début de l'année par les experts de la comptabi- 
lité nationale. 

C'est sous deux formes différentes que l'expansion a provoqué 
l'amélioration du niveau de vie de la nation en 1954: d’une part, le 
iéveioppeinent de l’activité a permis d'améliorer les conditions 
l'emploi, c'est-à-dire l'effectif des salariés et la durée moyenne du 
travail: d'autre part, les gains de productivité ont rendu possible 
la revalorisation, autoritaire ou spontanée, du taux des rémunéra 
tions. 

Dans l’ensemble, le niveau du chômage est resté faible. La dimi 
nution du nombre des chômeurs secourus s’est poursuivie dans 
l'ensemble dn pays, où la réduction s'élève en moyenne à 7 p. 100. 
Inversement, le rapport des offres d'emploi aux demandes a atteint, 
iu mois d'octobre, le chiffre le plus favorable connu depuis deux ans. 

Dans la plupart des branches, la durée moyenne hebdomadaire du 
travail est en progrès sur celle de l’année précédente. Les effectifs 
employés moins de quarante heures par semaine ont enfin nette 
ment diminué, et le nombre de journées perdues de ce fait dans 
l'économie été réduit de moitié depuis un an. 

L'accroissement de l'activité de la main-d'œuvre, qui résulte du 
développement de l'emploi et de l'allongement de la durée du tra- 
vail, a cons{itué un premier facteur de hausse des rémunérations, 
conduisant à une augmentation de 2 p. 100 environ de la masse 
salariale. 

Mais le relèvement du taux des salaires a contribué dans une 
proportion plus élevée, puisqu'elle atteint 6 p. 100 entre le {er octo- 
bre 1953 et le 4er octobre 1954, à la hausse dn niveau de vie des 
lariés., La majoration des taux a été effectuée à un rythme presque 
censtant durant l'année, mais une poussée plus forte s’observe à là 
fin du premier trimestre, lorsque la décision a été prise d'élever 
le 100 F à 115 F par heure le taux de la rémunération sociale mini 
mum. La revalorisation des salaires a affecté dans une proportion 
différente les régions, les branches professionnelles et les entrepri 
ses, Elle à contribué à diminuer l'écart qui sépare les rémunérations 
effectivement perçues dans les différentes zones de salaires et s’est 
traduite par une hausse plus forte pour les tranches inférieures de 
salaires que pour les rémunérations moyennes et élevées. 

La combinaison de ces deux facteurs a conduit à un accroisse- 
ment de 7 p. 100 à 8 p. 100 de l’ensemble des rémunérations sala- 
riales. 

Le progrès des rémunérations peut être interprété comme expri- 
mant une hausse égale du niveau de vie, puisque, dans la même 
période, la stabilité des prix a été maintenue. 

L'indice des prix de gros a été ramené du niveau de 136,3 au 
début novembre 1953, à 134.4 pour la même période de l’année en 
cours. Cette diminution est imputable à la baisse du prix des pro- 
duits industriels fabriqués en France, car les prix des produits impor 
tés sont, au contraire, en hausse. Quant aux prix de détail, mesurés 
par l'indice des 213 articles, ils sont restés inférieurs pendant les 
neufs premiers mois de l’année aux niveaux atteints en 1953. 

2, L'amélioration de la situation économique interne ne s’est pas 
effectuée an détriment de la balance des comptes. Elle s'est même 
iccompagnée du redressement continu de la balance des échanges 
de la France avec l'étranger. 

Pour les dix premiers mais de l’année, le total des exportations 
ers les pavs étrangers et l'Union française a progressé de 1.145 mil- 
liards à 1.227 milliards, pendant que les importations augmentaient 
de 1.26 milliards à 1.263 milliards. Le déficit commercial qui, pour 
vette période, atteignait 71 milliards en 1953, a été réduit à 38 mil- 
liards. Cette tendance a été confirmée au mois d'octobre, où, pour 
la première fois depuis quatre ans, le montant des importations a 
été entièrement gagé par celui des exportations. Dans le cadre de 
l'Union européenne de payements, le déficit a été ramené, pour la 
même période de dix mois, de 160 millions de dollars à 69 millions 
éd dollars. 

L'amélioration qualitative des échanges s'ajoute à ces résultats 
quantitatifs. 

L'augmentation des importations s'explique par la seule progres 
cjon des matières premières importées. En dépit de la politique de 
libération des échanges qui concerne également certains produits 
manufacturés, le mouvement des importations est resté lié au besoin 
croissant de matières premières que fait apparaître une économie 
en expansion. Les faits rénondent négativement à l’appréhension 
qui s'était exprimée: au lieu d'importer du chômage, la France à 
importé des moyens de travail. 

vour les exportations, les progrès portent à la fois sur les biens 
d'équipement livrés à l'étranger, sur les biens de consommation 
industrielle et sur les produits agricoles, dont le montant a doublé 








d'un exercice sur l’autre. Le volume des matières premières expor 
tées restant stable, et les ventes de produits finis se développant, 


Î : 


rapport entre la nature des importations et des exportations 


rapproche de elui qui cara térise un pays en dével ppement 
industriel 
Pour résumer par une impression a les progrès enregis®n 
ir l'économie française depui: un t di i è mesu 
rent à la divergence de deux lignes P de la produ |, ascen 
dante, et celle des prix, restée horizontaie — el à la convergence 





de deux autres — celle des exportations et celle des ImMpPOoriAalIOons, qu 


viennent de se rejoindre 
1! 


la comptabilité économique 


Les masses déterminées par 


1 t 1 


Les niveaux de la production ou des prix permettent de connaître 
les contours. les résultats visihles de ictivité du pays. Mais pou 








que l'information soit complête, on doit entrer à l'intérieur de cells 
activité. C’est l’objet de la comptab économiq \a lé 
m'elle cherche non seulement à saisir les mouvements apparents 
de la vie économique, mais aussi les relations et les équilibres q 
s'élahlis<ent dans son sein. 

Cette méthode d'investigation, appliquée à l’année 1954, fait apra 
raître deux constatations: l’économie française n'a cessé de & in 
procher d'une situation correspondant à son développement le 
favorable: mais cette progression est du javantage au progrès de 

i con<omma qu'à ‘ugmentation des investissement 

{ A la fin d année 193% le servire de 1 comm: taubilit « nomiquis 

itionale a évalué les résultats qui pourraient être atleints en 1951 
si l'expansion était effectuée au rvthme maximum compatible avec 

stabilité des prix 

A c't6 de e compte, q décrivait des objectifs déterminés de 
facon théorique, une seconde étude a prévu les résultats qui. selan 

“ati raisemhlance, en teriant comme de: données acquises de la 

mionclure e! les lécisions rouvernementales déjà connure 
seraient atteints en 1%%, Ce deuxième comnte, a fivure dar le 
tableau sous le nom de comonts l: 1houtit à de pre sions mo 
»ptimistes, Le progrès des hiel ndustr'els de consommation n'es 

ius que de 2990 Iliards elui à ienrées alimentaire de 1% 
milliards: celui de l'outillage et du hâtiment. de 80 milliards. L'effet 
final est une hausse de la production de 515 milliards et une armé 

ration de la masse des salai et des traitement le 5 p. 10 

Les constatations qui peuvent être faites aufourd'hui indiquent que 
les résul!'ats \bables le l'année décrits lans !e imrte pr 
soire C. dépasseront les prévisions du deuxième co te pour ce 
rapprocher de celles du premier Ainsi, la production de hiens indus 

ls de consommation et celles des denrées alimentaires reioi t 

S niveaux prévus En revanche. ! production d’outillare et l'ac 

ité du hâtiment seront sunéricures aux évaluations du comnte M 
sans atteindre le niveau dn compte A. La masse des rémunérations 
itteindra l'indice 107: elle dépaseera Je révisions du début de 

innée, et même l'estimation la plus élevée qui ait é6t6 formuée 

Bref, les résullats ablenus sont très voisins des comoti rui 
éfinissent le rvthme maximum d'expansion, mais la progression a 
été plus forte du côté de la consommation que dn côté de l'inves 
tissement. 

L'accroissement des: hiens d'investissement reste inférieur à l'in 
dice 104 par ranport à 1953, alors que l'ohiectif de 106 pouvait être 
itteint, sans dénascer ]a ipacité de production de cette catégorie de 
hiens. Or, ce chiffre constitue lui-même nn minimum à réaliser 

l'on veut que dans l'avenir movens de production puis“ent 
répondre à l'augmentation prévisible des hesoins. L'analvee éronn 
mique confirme l'observation qui a été faite Sur le déroulement de 
exvansion: son origine tient davantage aux nrocrès da la con om 


mation qu’à ceux de l'équipement 
Cette conclusion doit d'autant moins surprendre aue le pouvoirs 


4 
publies, après avoir amorcé l'action sur l nvestissements, ont dû 
recourir au dé ppement de la consommation, pour faire reprendre 

l'économie franraise sa march: iscendante 

BR Le nlan de dir-huit mois 

Les améliorations constatées dan: la situation économ que parais 
sent réeu!ter de l'évolnt n naturelle des faits Mais gi nn «se reporte 
au début de l’année, cet optimisme fait place À l'a! préhension qu'ex 
rimait l'exposé des motifs de la loi de finances pour 1954. lorsqu'il 
‘onstatait le ralentissement continuel de l'activité économ que 

Pour sortir de la régression deux possibilités s'offraient: agir sur 
les investissements où eur la ronsommation. La loi de finances de 
195% a tranché en faveur de la première solution. Mais la réaction 
nsuffisante de l'économie à l'augmentation des crédits n rendn 
nôcess re une politique plus large, agissant aux deux extrémi! du 
ircuit économique. Cet politique s'est exrrimée sons la fnrme 


! 
du plan de dix-huit mois. 
_P L'augmentalion des crédits d'investissement pour 1954 avait le 
premier avantage de faire porter l'effort enr l'accroissement des 
movens de production de notre pavs, E!le était également séduisante 
en raison de l'effet multiplicateur qui s'attache aux dépenses d’inves 
tissement et qui permet d'exercer sur l’économie une action stimula 
trice plus forte que celle qui apparaît à la seule lecture des crèdits 
Cette solution était donc la première qui devait tre tentée et In 
loi de finances pour 1954 comportait une progression sensihle des 
crédits qui passaient, pour les équipements productifs, de 620 mil- 
linrde À 67% milliards, et pour l'ensemble des investissements de 
993 mil'iards à 1.041 milliards. Mais elle rencontrait deux ob tlacles. 
L'Etat peut fournir des movens supnlémentaires de financement 
mais il n’est entièrement maître du volume de la demande. c’est- 
à-dire des programmes de travaux, que pour la seule partie qui 
concerne l’équipement des entreprises natfonales, Or, l'achèvement 
des grands travaux d'infrastructure ou d'équipement énergétique ne 
rermettait pas d'augmenter très largement les sommes qui pourratent 
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être effectivement dépensées au cours de l’année. Dans le reste de 
l'éconornie, la mise à la disposition des entreprises de moyens nou- 
veaux de financement ne suffisait pas, dans une conjonciure de Sla- 
gnation, à les conduire à décider des investissements supplémen- 
laires 

Le second obstacle tenait au fait que l'accroissement des investis- 
serments financés sur fonds publics n'était pas d'un ordre de grandeur 
suffisant pour renverser l'orientation de la conjoncture. En effet, 
les commandes de biens d'équipement permettaient d’accroitre 
l'activité des industries qui les produisent et qui étaient en état de 
sous-emploi, Mais, pour obtenir un effet supplémentaire, il aurait 
fallu franchir le seuil au delà duquel ces entreprisæs décideraient 
elles-mêmes de s'équiper, en prévision de nouvelles commandes, 
et amorceraient ainsi un processus cumulatif. En fait, l'augmentation 
des crédits d'équipement se réduisait à son eflet direct, c’est-à-dire 
à une distribution de salaires qui restait trop faible pour provoquer 
la reprise de l'expansion. ; D 

Le: faits ont imposé cette conclusion, lorsqu'il est apparu, dès les 
premières sernaines de l'année 1954, que l'activité économique ne 
wagissait que faiblement, même sur le plan des commandes, aux 
iuumentations de crédits du budget, L'action suivant le seul axe des 
nveslissements devait être complétée par un programme qui per- 
nette d'agir sur l'ensembe de: centres de décision de l'économie. 

à, Ce prograrmimne à été développé au mois de février sous forme 
l'un plan de dix-huit mois, qui consistait à definir une double res- 


t 


Responsabilité sur les chiffres, en précisant les objectifs : haus<e de 
ndice de la production industrielle au niveau de 165, et élévation 
lu niveau de vie de 10 p. 100 sous l'effet de l'extension de l'emploi, 
le la hausse du taux des sa:aires ou de la bais+e des prix. 


Responsabilité sur la méthode, puisqu'une triple action était 
oncée: accroissement des investissements, développement de la 
onsormmation et libération des échange:, Le rapprochement de ces 


trois termes avait pour but de faire apparaître, grâce à la libération 
des échanges, la nécessité d'équipement: nouveaux, de leur garantir 
l'existence de movens de financement suffisants, et enfin en déve- 
ppant la consommation, d'assurer aux chefs d'entreprise, les débou- 
ché: correspondant à leurs capacités de production nouvelles. 

3. Dans son application, le plun de dix-huit mois s’est traduit ee 
leux séries de nesures: les unes intéressent l'économie, sans affec- 

d'rectement les finances publiques; les autres ont modifié la 
ihvsionomie du budget de 1954. Ê 
Suivant le développement logique du programme, les pouvoirs 
publics étaient conduits à exercer une triple action. 

La première consistait à développer encore les ressources consa- 
crées aux investissements indusfriels, agricoles, ainsi qu'à la 
construction, Un mécanisme de crédit à quinze ans, doté de res 
sources atteignant 22 milliards et assuré de la garantie partielle 
du Trésor, était mis en œuvre par le Crédit national. En agriculture, 
le plalond de réescompte des crédits à moyen terme était élevé 
de 10 milliards, Plus prononcé était l'effort consacré à la construr- 
tion : les prêts spéciaux du Crédit foncier ont été ac'ordés dans la 
inésure corresondant à la pleine utilisation des moyens de main 
d'œuvre et d'outillage, Une limite économique, et non une res- 
triction financière, était ainsi tracée au développement de la 
construction. Au cours de l'année, les moyens consacrés au finan- 
cement de ces opérations ont augmenté de pus de 110 milhards 

Au développement des ressources s'ajoutait l’allègement du coût 
des opérations financières. Une deuxième baisse du taux de l'es- 
compte, décidée au mois de février, ramenait ce taux à 3,25 p. 100. 
En octobre 1931, la baisse des conditions bancaires relatives au 
crédit à moven terme, accompagnée de l'autorisation, pour les pro- 
ducteurs, de déduire de leurs taxes sur le chiffre d’affaires les 
impôts payés sur les commissions bancaires, a porté à 1,65 p. 109 
la baisse’ en moins d'un an, du coût des crédits à moyen terme. 
La réduction des charges financières n'a pas cependant entrav> le 
développement des ressources, Sur le marché financier, les émissions 
publiques et privées ont rencontré un succès croissant, qui a per- 
mis aux entreprises nationales et aux organismes spécialisés de 
recuelllir. dans les dix premiers mois de l'année 1954, 140 milliards 
de disponibilités, contre 110 milliards en 1953. De leur côté, les 
emprunts à long terme des sociétés privées ont gtleint, au Cours 
de la même période, 43 milliards, contre 2% milliards pour l’en- 
<emble de l'année 1953 

La progression, durant cette période, des cours des valeurs mobi- 
lières francaises, manifeste l'attitude d'une épargne qui rherche 
de moins en moins refuge dans des emplois stériles et qui contribue 
\ créer des conditions plus favorables aux augmentations de capital 
que le développement des entreprises peut exiger. 

Assurées d'obtenir à meilleur compte, et dans une propertion plus 
large, les moyens nécessaires à leurs mmvestissemeï:ts, les entre- 
prises trouvaient dans l'accroissement de la demande un encoura- 
geunent direct à investir : le deuxième thème ‘action porte sur 
le développement de la consommation. 

\u mois de février, une décision gouvernementale élevait de 
100 à 115 F le taux minimum de rémunération horaire. Cette 
mesure élait calculée de manière que ses effets ne se ifflusent 
que progressivement dans l'économie, sans exercer de mession trof 
vive sur le niveau des prix, qui devait être strictement maintenu. 
L'augmentation effective de la masse salariale peut être chiffrée à 
plus de 120 milliards pour l’année, En procédant, le 1e octob:'e 
\ l'examen de l'évolution relative de la production d’une part. € 
de la masse salariale, d'autre part, le Gouvernement a tenu l’en- 
sagement pris par le président du conse'l dans sa déclaration d'in- 
vestiture. Cet examen a conduit à décider un eflort excepiinnel 
portant à 121,50 F le taux de la rémunération horaire. 

L'accroissement du pouvoir d'achat dans le secteur privé a eté 
iccompagné d'une gremière amélioration limitée de la situation des 
wents de l'Etat, décidée au inois de mai. 


Î 





La libération des échanges a enfin été amorcée en septembre 1955 
par une première mesure, qui revenait sur la politique contingen- 
taire des dèux années précédentes, en prononçant la libération de 
18 p. 100 des importations des pays de l'O. E. C. E. En avril 1954, 
ce pourcentage était porté à 53 p. 100 et, conformément aux enga- 
gements pris. il atteignait 65 p. 190 au 1° novembre. L'extension 
de la libération des échanges était facilitée par l'institution d’une 
taxe destinée à atténuer la rigueur du choc que supgorte une éco- 
nomie longuement protégée, lors de sa mise en contact avec la 
oncurrence internationale, Le caractère temporaire de cette taxe 
vient d'être souligné par la réduction de ses taux, décidée le 
13 novembre 1954. 

si l’action stimulatrice et réformatrice des pouvoirs publics pou- 
vait s'exercer largement hors du budget, c'est dans le cadre des 
finances publiques qu'elle a trouvé son expression complémentaire. 


C. — L'évolution du budget de 4954. 


La part des finances publiques dans la politique d'expansion na 
porté, en 1%51, sur des masses qui atteignent plusieurs dizaines 
de milliards: augmentation des dépenses publiques, suppression 
de recettes; mais aussi, plus-values de rentrées fiscales, car le 
budget de l'Etat, après avoir contribué à l'effort initial, a recueilli 
en cours d'année les premiers bénéfices de l'expans'on. 

Par rapport aux chiffres de la loi de finances, les modifications 
intervenues pendant l’année concernent trois postes: les dépenses 
ordinaires du budget civil. évaluées à 1.612 milliards, qui ont été 
portées à 1.736 milliards; les dépenses en capital, en progression 
de 295 à 308 milliards, et les recettes, dont l'estimation a été 
relevée de 2.824 milliards à 2.90% milliards. 

Certaines des évaluations initiales ont cté ajustées pour tenir 
compte du montant des dépenses constatées à la clôture de l’exer- 
cice 1953 et du rythme effectif des payements au cours des premiers 
imois de l’année. Ces mises au point, qui atteignent au total 58 mil- 
liards, portent pour la plupart, sur des charges obligatoires: la 
dette, pour 5 milliards; les retraites et les pensions de guerre, 
pour 21 milliards; les diverses formes d'assistance, pour 6,5 mil- 
liards ; le déficit supplémentaire de la $S. N. C. F., pour 20 milliards; 
enfin des ajustements de moindre importance, pour 5,5 milliards. 

Mais les modifications les plus importantes traduisent les consé- 
quences budgétaires du plan de dix-huit mois. 


I. — Le budget, moteur de l’expansion, 


lrois objectifs nécessitaient l'intervention active des finances publi- 

ques: stabilité des prix et exportations, pouvoir d’achat, investisse- 
ments. 
* 1. L'augmentation des subventions économiques accordées pendant 
l'exercice était destinée d’abord à éviter toute hausse du prix des 
produits alimentaires de consommation courante, Elle devait aussi 
accompagner le développement des exportations de produits indus- 
triets et faciliter l'écoulement à l'étranger des excédents agricoles. 
Les majorations de crédits fixées à 60 milliards se décomposent en 
quatre postes: 

Garanl'e de recettes aux collectivités locales, pour compenser la 
délaxation des produits alimentaires de consommation courante, 
10 milliards ; 

Aide à l'exportation, 12 milliards : 

Subventions destinées à ma’ntenir le prix du pain et à faciliter 
l'exportation du blé, 28 milliards ; 

Baisse de prix des matériels agricoles, 10 milliards. 

2 L'incidence budgétaire directe des mesures prises pour accroître 
le pouvoir d'achat ressort à 10 milliards qui concernent essentielle- 
ment l'amélioration de la siluation des fonctionnaires. Pour prendre 
la mesure complète de l'effort accompli en faveur de la hausse du 
niveau de vie, on doit ajouter les diminulions d'impôt sur le revenu, 
qui atteignent 57 mill'ards. L’allégement de la surtaxe progressive 
résulle de deux décis'ons simultanées: l'élévation de 180.000 F à 
220.000 F de l’abaltement à la base et la déduction de 10 p. 100 du 
montant des traitements et des salaires retenus pour le calcul de 
l'impôt. C'est pour un tiers seulement, soit 22 milliards, que l'aug- 
menlation de 5% à 36 p. 100 du laux de l'impôt sur les sociétés est 
venu compenser ces allégements. La diminution des charges fiscales 
directes et leur répartition différente ont permis de libérer des 
+ og supplémentaires qui se sont surtout portés sur la consom- 
mation. 

3. Les efforts en faveur des investissements se répartissent entre 
des dépenses nouvelles et des suppressions de recettes. 

L'engagement de la tranche optionnelle d'investissement réservée 
dans la loi de finances, et le lancement d’un programme supplémen- 
taire de travaux d'équipement des postes, télégraphes et téléphones 
ont accru de 24 milliards le montant des travaux. 

Les fonds de conversion de l’industrie et de réadaptation de la 
main-d'œuvre ont d'autre part été dotés de 4 milliards. Cetfe majo- 
ration vient compléter l’ensemble des movens de financement mis à 
la disposition des en‘reprises qui entendent s'adapter aux conditions 
plus rigoureuses du progrès économique. 

Maître des investissements publics, le Gouvernement ne peut que 
stimuler les investissements privés par des facilités de crédits ou 
des faveurs fiscales. Aussi a-t-il mis fin, en 1954, à l’anomalie qui 
frappait lourdement l'équipement national, sous la forme d’une 
double taxation a‘teignant l'investissement, lors de sa réalisa'ion 
et lors de la vente des produits fabriqués. La suppression de la taxe 
à la production sur les biens d'équipement avait été prononcée en 
novembre 1953, à concurrence de M p. 100 de lenr montant. En 
avril 1954, celle proportion était portée à 100 p. 100. L’encouragement 
direct donné aux investissements ne devait avoir pour le Trésor 


aucune contrepartie. Cette mesure restait en dehors de l'équilibre 
comptable de la réforme fiscale, et les pouvoirs publics acceptaient 
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de contribuer, pour un montant alors estimé à 90 milliards, à la 
valorisation des capitaux disponibles pour les équipements publics 
et privés 

cêtie position à été strictement maintenue lors de l'institution de 
la taxe sur la valeur ajoutée, puisque le relèvement du taux, qui 
teint 1,5 p. 100, à été calculé de façon à compenser la suppres- 
ion de la double taxation des frais de fabrication. 

La détaxe des investissements à été étendue aux matériels agri- 
voles sous la forme de remboursement aux utilisateurs du montant 
le la taxe à la production. 

La réforme fiscale, saisie dans son double aspect de fiscalité 
lirecite et indirecte, s’est traduite par une moins-value de recettes 
le 5 milliards, soit un chiffre très voisin de la prévision inscrite 
ar le Parlement dans la loi de finances, qui s'élevait à 50 milliards. 

L'augmentation du déficit budgétaire aurait dont correspondu 
exactement à l'accroissement des dépenses, si la reprise de l’expan- 
ion, correspondant précisément à ces dépenses, n'était venue les 
ompenser par des plus-values de recettes. 


IE. Le budget, reflet de l'expansion. 


l'augmentation brute des rentrées liées à l'expansion atteint 
124 milliards et se répartit entre les impôts directs et les taxes sur le 
hiffre d’affaires. 

C'est en matière d'impôts directs que l'évolution a été la plus 
eusible, car les revenus déclarés en 1954 dépassent de près de 
 p. 100 les prévisions. La plus-value atteint de ce fait 64 milliards. 
\ l'inverse, les droits d'enregistrement et de timbre n'ont que peu 
ragressé, tandis que la diminution de la consommation de certains 
icools entrainait une moins-value des contributions indirectes. 
Pour les douanes, le développement des importations, et surtout l’ac- 
roissement de la consommation des produits pétroliers, ont aug- 
inenté le rendement des droits de 5 à 6 p. 100. 

Quant aux taxes sur le chiffre d’affaires, elles bénéficient dans une 
proportion voisine de l'amélioration de la conjoncture, qui dépasse 
rgement l'hypothèse sur laquelle elles avaient été fondées, qui 
escomptait un accroisseïnent de 3 p. 100 de la production. L’ensem- 
ble des taxes uniques et des taxes sur le chiffre d'affaires fait appa- 
raitre une plus-value de 45 milliards. 

En tenant compte, d’une part, de la provision inscrite dans le 
budget concernant l'amélioration du contrôle, soit 20 milliards et, 
l'autre part, de la baisse de rendement des produits divers du 
budget, en réduction de 20 milliards, la plus-value nette des ren- 
trées fiscales dues à l'amélioration de ja situation économique 
itteint encore S% milliards. 

Le déficit budgétaire, évalné à 322 milliards dans la loi de finances, 


s'élèvera, selon l'état actuel des prévisions, à 424 milliards. A l’inté- : 


rieur de ce chiffré, le ralentissement des recouvrements sur l’aide 
américaine, conduisant à une diminution des recettes, intervient 
pour 45 milliards. Si on ramène l'évolution du déficit à ses seules 
causes internes, la progression n'est plus que de 51 milliards. Puis- 
que l'ajustement des crédits évaluatifs dépase largement ce mon- 
lant, on peut conclure que les risques financiers pris en faveur de 
l'expansion sous forme de dépenses ou d'abandon de recettes, ont 
<té plus que couverts par les résultats mêmes de celle-ci. 

C'est à une expansion économique déjà amorcée que l’année 1955 
ijoutera son étape nouvelle de progrès, C’est aussi sur un budget 
issocié au développement de l'expansion que la loi de finances pour 
1955 vient inscrire sa contribution propre. 


DEUXIÈME PARTIE 


L'année 1955. — Réforme et expansion. 


Dès sa constitution, le Gouvernement a placé le redressement! 

économique au point de rencontre de ses deux préoccupations: 
“elle d’une politique extérieure affirmant la pleine indépendance" 
ie la France, et celle d’une politique sociale marquant la solidarité 
es différents éléments de la nation. 

Le président du conseil a défini, dans sa déclaration d'investilure, 
les méthodes de ce redressement: « Il s'agit d'élargir et d’amplifier 
out à la fois les objectifs du ‘lan de dix-huit mois et les moyens 
testinés à assurer son succès ». Si l'orientation générale de la poli 
uque économique reste inchangée, son rythme devient plus rapide 
et son impulsion plus accentuée. 

La poursuite de l'expansion, à cetle cadence nouvelle, met en 
jeu quatre éléments: des objectifs, des moyens, des réformes et la 
connaissance des disciplines à respecter. 


I. — Les objectifs économiques pour 1955. 


L'expansion de la production en 1954 compte parmi les plus impor 
lantes que la France ait connues depuis la fin de la guerre. La réali- 
sation, pour 1955, d’un progrès du même ordre supposera un effort 
encore plus prononcé des pouvoirs publics et du secteur privé, el 
aussi la réalisation de réformes fondamentales. 

L'augmentation de la production réalisable au cours de l'année 
dépend des marges disponibles. Si les évaluations divergent sur 
l'importance des capacilés inutilisées dans les différents secteurs. 
on peut estimer dans l'ensemble, compte tenu notamment de la 
limite de développement des ressources d'énergie, que la marge 
d'augmentation est comprise entre 6 et 8 mp. 100. 

Le progrès de la production industrielle, qui s’accompagnera d’une 
distribution nouvelle de salaires, pourrait être réalisée sans poussée 
sur les prix. grâce à l’armélioration continue de la production agri- 
“ole, qui offrira une contre-partie au pouvoir d'achat des salariés. 
On peut espérer atteindre, en 19%55, un accroissement de 4,5 p. 100, 
contre 3,5 en 1954 Ce phénomène constitue une donnée essentielle. 
L'accroissment de l'offre de produits alimentaires met fin au désé- 





quilibre traditionei du marché de consommation alimentaire, qui 
était à l’origine de la plupart des mouvements inflationnistes déclen 
“hés au cours des années dernières. 

Pour l'ensemble de la production, on peut retenir le niveau de 
195 par rapport à 1954, soit une progression du même ordre que 
celle qui a été enregistrée en 1954 par rapport à 1955. 

Le développement de la produclion nationale doit s'accompagner 
d'une augmentation de 6 p. 100 environ de la masse des salaires 
et des traitements, c’est-à-dire un progrès analogue à celui de lan- 
née en cours, Mais l'augmentation de la masse des salaires résul 
tera ‘lus de l'accroissement de l'activité que de la revalorisation 
du taux des rémunérations, car la circonstance qui a permis de 
faire bénéficier les salariés en 195% des gains de productivité réalisés 
pendant la stagnation des années précédentes ne se renouvellers 
plus l’année prochaine. De leur côté, les revenus de la propriété 
eut de l’entreprise augmenteraient entin de 5 p. 100 

A l'intérieur de ces résultats globaux, la répartition entre le pro 
grès de la consommation et celui des investissements devra tre 
différente de celle qui a été observée en 19%. Ce sont surtout les 
dépenses de consommation qui ont progressé, tandis que les inves 
tissements productifs restaient à un niveau légèrement supérieur 4 
celui des années précédentes, c'est-à-dire à un montant insuffisant 
pour combler le retard pris par la France depuis 1950, année où 
son taux d'investissement élait le plus élevé des grandes nations 
d'Europe, alors qu'au cours des trois années suivantes les termes 
de cette comparaison n'ont cessé de s’aggraver. 

En 1955, la marge d'expansion disponible pour l'équipement est 
évaluée à 200 milliards, ce qui permet de prévoir un niveau d'équi 
pement de 2.300 milliards, contre 2.100 milliards en 1954. Cette aug 
mentation ne résullera qu'en partie de l'exécution de grands tra 
vaux d'équipement financés sur fonds publics, puisqu’'en raison de 
l'avancement des programmes de l'énergie et des secteurs de base 
ces travaux se maintiendront an niveau de l'exercice en cours 
L'expansion exige, du point de vne technique, et doit avoir pour 
moteur sur le plan économique, une augmentation des investisse 
ments privés 

Celte donnée, l'augmentation des équipements privés de 200 mil 
liards par rapport à 1954 est l'élément central, la condition décisive 
de la poursuile de Fexpansion en 1955, La définition des ohjectifs 
recherchés conduit au choix des mesures d'action 


II. — Les trois roies de progression. 


Le progres des investissements doit être à la fois stimulé, oriente 
et enfin étendu au plus grand nombre possible d'entreprises, Aussi 
l'action des pouvoirs publics s'exercera dans trois directions: la 
baisse du loyer de l'argent augmentera la rentabilité des équipe 
ments privés, doni la libération progressive des échanges assurera 
l'orientation et la sélection; pour celles des entreprises qui ne pour- 
raient pas s'adapter au durcissement de Jà concurrence, le méca 
nisme de la reconversion offrira enfin une chance de survie 

a) La politique d'abaissement des charges financières est la syn 
thèse d'éléments différents et parfois contradictoires, Dans fe con! 
du loyer de l'argent interviennent une composante monétaire, la 
rémunéralion d'un servie bancaire el un prix de marché 

L'élément monétaire trouve son expression dans le taux de l'es 
compte et résulle de l'intervention de l'institut d'émission sur le 
inarché. L'action des ‘pouvoirs publics dans ce domaine, même si 
son orientation est fixée, dépend de conditions générales qui doivent 
ètre progressivement réalisées: équilibre du marché à court terme, 
fonctionnement régulier du circuit monétaire, précautions à conser 
ver vis-à-vis de la spéculation intérieure et extérieure, A chaque 
étape de l'amélioration de ces conditions générales seront décidé: 
les progrès rendus possibles 

Un deuxième élérnent est constitué par la rémunération des éta 
blissements de banque. La rationalisation des techniques, l’accrois 
sement du chiffre d'affaires dû à l'expansion et à la renaissance du 
marché financier ont déjà permis d'amorcer la politique d’'assou 
vlissement des commissions bancaires. 

Enfin, le taux d'intérêt exprime un prix de marché: celui des 
marchés monétaires et financiers, où s'ajusten!t les offres et les 
besoins de capitaux. Le développement rapide de l'épargne, une 
politique méthodique des grandes émissions conduiront les taux à 
refléter l'amélioration des données de l'équilibre du marché. 

Le résultat caractéristique de cet effort devra tre d'accroître la 
rentabilité des investissements, mais, mieux encore, de faire appa 
raitre la rentabilité de programmes supplémentaires d'équipement 

b) Dans leur réalisation, le choix des investissements à effectuer 
sera éclairé par la libération des échanges, qui viendra confirme 
et préciser les indications déjà fournies par le deuxième plan de 
modernisation et d'équipement. 

Cette libération se poursuivra en 1955, pour atteindre Je chiffre 
minimum de 7» 5». 100. Dans les différents secteurs, les étapes de 
libération seront fixées, ainsi que les échéances successives de rédu 
Hion du taux de la laxe de compensation, Les entreprises doivent 
être à même de prévoir suffisamment à l'avance les données de ln 
concurrence qu'elles auront à subir. Elles pourront décider, isolé 
ment on au terme d'études menées en commun, des investisse 
ments et des spécialisations nécessaires pour pouvoir affronter ave 
succès le retour à une compétition économique normale 
c) L'évolution des techniques ou le retard excessif pris par cer 
taines entreprises ne leur permettront pas de poursuivre leur 
exploitation sans modifications profondes. Elles pourront alors avoir 
recours au mécanisme de la reconversion, qui comportera deux 
aspects, pour la main-d'œuvre et pour les entreprises elles-mêmes 
La main-d'œuvre touchée par des opéralions de reconversion sera 
aidée dans l'apprentissage d'un nouveau métier, par la prise en 
charge partielle ou totale du coût de cette adaptation. Si les tra 
vailleurs se voient au contraire offrir dans d'autres régions des 
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galement nécessaire d'am ver le onditions d'utilisation de ces 
ré ur est l’objet des six décrets du 10-novembre 1954 — 
et d'adapter iX ins l ipacité de production des industries 
du bâtiment est inalière de textes en préparation. 

Dans le domaine di nstruction comme dans les secteurs où 
l'Elat apporte une mtributio importante au financement des 
invest ments, le Gouvernement a décidé de fixer de manière pré- 
vise le ) fs à at e et d'assurer la continuité des travaux 
entrepr Les programmes portant sur la période 1954-1957, qui 
seront prochainement adoptés par décrets, intéresseront la construc 


ion, l'équipement électrique équipeme nt des télécommunications, 
es inveslissemen gricoles et l'équipement hospitalier. 

L'am le | “ment hospitalier ne constitue qu'un 
élément d clion de longue haleine entreprise pour améliorer la 
ituation sanitaire du pays. I faut y ajouter la distribution de lait 

ré dati écoles et, surtout, l'ensemble des ænesures prises 
pour lutter « V'ecoolisme, charge nationale dont le coût direct 
a pu être estimé à 150 milliards par an et le coût indirect au triple 
de cette somme 


IN Les disciplines du progrès économique. 


Un effort aussi marqué de stimulation et de réforme ne pourra 


être réalisé qu'au prix d'une surveillance attentive car l'expansion 
doit être conslamiment maintenue entre les périls opposés de la 
récession et de l'inflation. Les dispositions prises pour provoquer, 
en 1%55, un courant d'investissements, pourraient, si des disciplines 
strictes n'étaient pas respectées, se retourner contre leur objet en 


déclenchant un mouvement d'inflation. Ces disciplines portent sur 
lé maintien de trois équilibres: celui des prix, celui des ressources 
financières et, enfin, celui du marché de la construction. 


La stabilité des prix reste une des garanties sociales de toute 


action économique. Nul ne conteste la nécessité de maintenir rigou- 
eusement, en 1955, le niveau des prix. Mais il faut éviter que 
l'impulsion donnée équipements ne se traduise par une pres- 
ion trop forte exercée en hausse sur les prix. La tendance à a 
baisse des prix de gros, d'une part, l'augmentation de certaines 
composantes des prix de revient, notamment la revalorisation du 
laux des salaires, d'autre part, ont réduit les marges d’autofinan- 
cement des entreprises, Placées devant la nécessité de s’équiper, 
elles pourraie tenter de reconstituer, dans les secteurs où la 
concurrence est atlénuée, leurs moyens de financement par une 


action sur les prix, Ce péril devra être écarté dans sa manifes- 
tation par le respect du blocage actuellement en vigueur, mais aussi, 
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et plus fondamentalement, dans ses causes, par la mise à la dispo 
sition des entreprises des ressources financières saines, nécessaire 
à leurs équipements. 

L'accroissement du volume des inveslissemnents, évalué à 200 mi! 
liards pour 1955, exigera une augmentation équivalente des moyen: 
de financement. Certes, cette augmentation bénéficiera du progrès 
des revenus dégagés par l'expansion, et done de l'épargne. Mais pour 
atteindre le niveau jugé souhaitable, elle devra oblenir une part 
de ressources proportionnelléement plus forte que celle de l'année 
précédente. Pour dégager celte marge, il est nécessaire de réduire 
l'importance du prélèvement public que le déficit budgétaire conduit 
à exercer sur le marché. Ainsi pour que l'expansion puisse se pour 
suivre au rythme jugé souhaitable, le budget de 1955 devra s: 
raduire par une diminution du déficit, diminulion que l'examen 
des comptes économiques de la nation conduit à fixer au chiffr 
ininiour le 100 milliards. 

La construction eonstilue enfin une forme privilégiée d'investisse 
ment, puisqu'elle répond aux nécessités de l’action économique, 4 
apportant une réponse à l’un des problèmes sociaux les plus urgents 
qui se posent dans notre pays. Le principe qui lui est appliqu 
consiste à ne limiter les ressources financières qu'au montant des 
travaux pour lequel des moyens de production restent encore dispo 
nibles, En 1955, la progression des dépenses de logement et de cons- 
truction sera considérable. A l'accroissement des moyens de financs 
ment déjà mis en place, notamment par le Crédit foncier de France 
viendront s'ajouter l'augmentation de 22 milliards des moyens de 
pavement des organismes d'H. L. M. et la réalisation d'une tranch: 
supplémentaire de constructions scolaires, qui feront appel à | 
même main-d'œuvre et aux mêmes moyens d'exécution. Pour évil 
une hausse des prix dans ce secteur, qui s'imputerait sur le volum: 


“effectif des constructions réalisées, il sera nécessaire de maintenir |: 


progression des ressources à un rythme équivalent à celui du dévi 
toppement de la capacité de production. 

Les moyens et les disciplines de l'expansion ne peuvent se jus! 
fer que dans leur aboutissement social: la hausse du niveau de vie. 
qui vient récompenser les efforts d'une nation qui accep'e, à cond 
que les tâches soient justement réparties, de travailler plus 
de produire mieux, et de moderniser ses instruments de trava 
A cette œuvre, la loi de finances pour 1955 se propose d’apporter 
une triple contribution, économique, sociale et financière. 


1 
on 


TROISIÈME PARTIE 
Présentation de la loi de finances pour 1955. 
Les grandes masses du budget de 1955 sont décrites dans le tablea 


ci-joint, où elles sont rapproshées des chiffres de la loi de finance: 
pour 1954, et de la situation effective du budget de l'année #n cours 



































| 
| 1964 | 1955 
CHARGES ET RESSOURCES | Loi Situation | 
ide finances actuelle | tudget 
| = | | 
1 
I. — Opérations budgétaires. | | 
Budget civil (dépenses ordinaires)... 1.612,5 | 1.736 | 1.808 
Budget civil (dépenses en capital)... 205,5 ! 308 | 359 
Budget militaire (après déduction de | 
l'aide américaine) .........s..e..,, 970,5 ! 970,5 890 
Budget des dommages de guerre... 312,5 | 312,5 DTA 
Suppression du droit d'enregistre- | 
ment sur les marchés-..........., "DR » |— 410 
Total des charges budgé- | RER 
talTOS ....éssssnssmnens] 9.108 “| 8.827 | 3.18 
| | 
Ressources ordinaires et extraordi- | | 
RS de a SRE a num 2.824 | 2.903 | 2.997 
Aide américaine (reliquats) ........ 5 » | » 
Déficit des opérations bud- 
gétaires ....ocssssssoe eo » 32 | 2% | 316 
: | 
Il, — Opérations de trésorerie. | 
Comptes spéciaux du Trésor ....... 55 | 09 | Do 
Fonds d'expansion économique..... 210 | 49 | 205 
. RÉ Lu 
Tolal des charges du Trésor. 587 | 671 Le 7 
— : . 
L'examen de ces masses fait apparaître les cinq caractères pril 


cipaux du nouveau budget: 


Un accroissement sensible des crédits d'équipement ; 

Une augmentation des dépenses sociales, qui explique en parti: 
la progression des dépenses civiles; 

Une diminution des dépenses militaires et des dommages de 
guerre ; 

Une augmentation des recettes; 

Entin, une nette réduction du déficit. 


Le rapprochement de ces cinq termes définit les données cera 
téristiques de l'équilibre budgétaire pour 1955. 

Les causes de ces variations, et les considérations qi les à 
pirent, apparaisssent à l'examen des postes budgétaires. 
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EL — Budget civil (dépenses ordinaires) 


Le budget civil ordinaire est en augmentation assez forte si l'on 
se réfère à la loi de finances de l'exercice 1954, mais en progres 
nn plus modeste si l’on se tient à la situation actuelle d'exé 
lion du budget. 

En meltant à part divers mouvements d'ordre comptable q 
traduisent par une diminution de 22 milliards, l'accroissement des 
rédi's est de 9% milliards. 

Ce chilfre s'analyse par grandes masses de ja manière suivante : 


Milliar ds 
Li EN A CP DES T sé + 2 
Montres C'ONIOPEL SOCIAL... os vocpressoose dense os 0 + 07 
\mplitication des moyens de divers services (éducation 
nationale, agriculture, recherche scientifique)...... c…... + 2 
Se SP EP D ET — $ 
Réduction des crédits d'intervention économique..,..... — 15 


camilal). 
Î 


Il. — Budget civil (dépenses en 


L'augmentation du B. R. E. lient en partie à l'accroissement 
rédilts de payement entrainé ir les aulorisalions de program 
ccordées les années précédentes, Mais il s'explique surtout par la 
iécision d'augmenter les crédils d'équipement jugés particulière- 
nent utiles par le Gouvernement. 

Par rapport à l'exercice 1954, les 
iugmentent de 123 milliards. Les crédits de payement correspon- 
liant aux opérations nouvelles atteindront 70 milliards, contre 42 mil 
lards en 1954. Quant au total du B. KR. E., il s'établit à 359 miiliards, 
onire sUS pour exercice en cours. 

L'augmentation des crédits bénéficie essentiellement à l'éducation 

iionale, dont les autorisations de programme augmentent de 

17,9 milliards et les crédits de payement de 12 milliards. 

L'agricuiture, dont l'équipement doit être poursuivi à un rythme 
ntensif, connaît une progression très forte, puisque les autorisa 
ions de programme passent de 37,4 milliards à 60 milliards. 

Le progrès de l'équipement n'e qu'un aspect de la polilique 
l'orientation des productions et d’abaissement des prix de revient 
gricoies, qui bénéticie d'autres concours budgétaires, notamment 
us la forme de la déiaxe du matériel. Il s'agil à la fois de déve- 

pper l'enseignement, la vulgarisation el la recherche agricoles, 
inais aussi de poursuivre l'effort d'organisation des marchés qui 
postule, pour assurer la réalisation de stockage ou permettre la 
onclusion de contrats à long terme, un effort financier dont l'Etat 
prend en charge une large part. 

Pour la santé publique, les autorisations de programme qui étaient 
le 5,5 milliards en 1%3%4, sont portées à 11,5 milliards et les crédits 
le payement passent de 2,3 milliards à milliards 
Les territoires d'Afrique du Nord, dont le progrès économique et 
social constitue un des objectifs fondamentaux de la polilique gou 
vérnementale, bénéficient de crédits d'investissement qui s élève- 
ront à 70 milliards en 1%5, contre 56 milliards en 1954. L'augrnen 
tation d'une année sur l'autre dépasse 20 p. #00. La contribution de 
la métropole à’ l'équipement de :’Afrique du Nord augmente plus 
vite que les dépenses qu’elle elle-même à ses propres 
investissements. 

La France d'outre-mer venregistre une progression de ses aulori 
ations de programme de 47 milliards à 61 milliards, et de ses crédits 
le payement de 51 à 5 milliards. 
Enfin, la dotation des fonds de 
eclassement de la main-d'œuvre, qui bénéficieront du report des 
rédits non utilisés ‘en 194, est fixée à 10 milliards. 

Au total, la progression des crédits de payements du B. R. 
xercice sur l’autre atteint 15 p. 10. 

L'etlet de cet accroissement de crédits sera amplifié par le dépôt 

lois de programme, qui garantiront la poursuile des travaux sur 
lusieurs exercices. Celle procédure qui assure la continuité de 
eflort d'équipement, permet aussi d'obtenir des entrepreneurs des 
nditions plus favorables, puisqu'ils peuvent s'équiper et organiser 

ir production en fonction de programmes stables. 

Sur ce total de crédits de 359 milards s’impute er partie l’abatte 
ment de 10 milliards effectué sur l'ensemble des dépenses de l'Elat 
jui s’exécutent par voie de marchés, comme conséquence de Ja 
suppression du droit d'enregistrement qui les frappait. Celte réduc- 
tion des masses budgétaires, tant en recettes qu’en dépenses, 
derneure sans incidence sur le volume effectif des travaux. 


autorisations de programme 


consacre 


conversion de l’industrie et de 


E. d'un 


III. — Budget militaire. 


Le budget militaire comporte une forme réduction qui, en se 
tenant au chiffre met obtenu après déduction de l’aide américaine, 

imène les dépenses de 970 milliards en 1954 à 890 milliards. Cette 
somme se réparlit en 823 milliards pour la défense européenne et 
l'entretien des troupes stationnées en Afrique du Nord et dans le 
territoires d'outre-mer, et en une contribution de 67 milliards du 
budget métropolitain en faveur, d'une part des dépenses de l'air, 
de la marine et des forces terrestres en Indochine, et, d'autre part, 
du programme d'assistance économique qui doit relayer l'effort mili- 
laire dans ce pays. A cette contribution s’ajoulera ie montant de 
l’aide américaine, sur laquelle des négociations sont en cours. 

La réduction de 80 milliards des dépenses supportées par la France 
Correspondra pour partie à l'arrêt des dépenses opératiomnelles, et, 
pour le surplus, à la réduction progressive des effectifs stationnés 
en Extréme-Orient. 
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de 1 [NE Cour de consacrer la centaine de inilliards ainsi | des charges de l'Etat, telles qu'elles sont retracées au budget général 
d à d emplois budzétaires dont le caractère de transfert ou des charges des divers régimes d'assistance et de sécurité sociale 
era dos paru ec netteté, C'est parce que le Gouvernement puisqu'en définitive, tout découvert dans ce domaine vient finale 
ù te mple d nelusio le la comptabilité économique ment peser sur la trésorerie. 

itionatt u 1 i de réservi étte masse de ressources pour rE : Le. 

e financemen le investissements de l'économie Art. 2, — Services civils. Dépenses ordinaires. 

Les trans! unt ainsi porté sur une masse qui représente | Texte de l'article. — 11 est ouvert aux ministres, pour les dépense: 

p. 1 ira igélaires totales | ordinaires des services civils en 1955, des crédits dont le montan 

Por j { impieur de ett poli! IUé trois données doivent | est fixé à 1.S08,3 milliards de francs. 

4 ë ( é | Ces crédits s'appliquent: \ 

Li lo t pa trument de décision des transferts, mais | A concurrence de 274 milliards de francs, au titre Ier « Dette 
" fe Cù en on hiliss 'eflat Des ve. a y T7 mes. Le | Publique et dépenses en atténuation de recettes »; 

nent a dé de N mois un mil dus 4e | \ concurrence de 9,3 milliards de franes, au titre II « Pouvoirs 

[RAS t ] 1 US SIA os j1at ,#i € ‘re €tap 1 ces s : 

’ Ï ( ‘ les roblérni »xtérieurs explique que leur publics » ; EE i j 
surtt Ress lon jans lo choiz des SrÉMiers dansierts | A concurrence de 882 milliards de francs, au titre IL « Moyens 
- Los à ne toi au des services » ; 
Le Varenne ur E gen Bag À concurrence de 643 milliards de francs, au titre IV « Interven- 
” = ee oclotiess tions publiques », 
le )! e ( soit »s dépenses administrat à - - : PR ae : : È 2 
nent am +. Dérso - et ef : — at " Se te rer onformément à la répartition par chapitre qui en est donnée 
[ue ‘'est-à-dire les ubventi Jos aux “entreprises par les lois relatives au développement des crédits affectés aux 
t » } 11 L hs) -dre ?'S UE: Hilo TIS 1 1CpI15 , nanca »& cer 7" nieriie 0% ira As 
, épi de caractère social. entraineront des incidences dépenses de ervices civils pour l'exercice 1955. 
"À OUI LR 5 évouu - des ui ser . k Art. 5. Services civils. — Dépenses en capital. 

1 1111 orInes Qu: permette L reuuire pou 4 - 3 
l'avenir des irges économiquement stériles ou socialement con- lex'e de l’article, — Il est ouvert aux ministres, pour les dépenses 
lan elles que les décisions récemment prises pour amorcer en capital des services civils en 1955, des crédits dont le montant 
la coordination rationnelle des transports, assainir le régime de est fixé à 625,2 milliards de francs. 
l'alcool ou lutter contre les excès de l'alcoolisme, ne comportent Ces crédits s'appliquent: : ; ; 
pas, bien que leurs conséquences soient durables, une traduction A concurrence de 67,2 milliards de francs, au titre V « Inveslisse- 
budgétaire :mmédiate ments exécutés par l'Etat »; 


Le Gouvernement s'est interdit de modifler, par l'usage des pou- 
voirs Spéciaux, les données de l'équilibre budgétaire. Mais il compte 


ur le concours aclif du Parlement pour poursuivre une œuvre de 
réforme dont les décisions législatives constitueront le moyen 
mal d'exécution des nouveaux transferts estimés souhaitables. 
Un budget prend nécessairement appui sur le budget précédent. 
Les variations portent sur des crédits de payement, et non sur des 
crédits d'engagement. S'il est possible d'augmenter de façon sensible 
les crédits d'engagement, c'est-à-dire les autorisations de travaux, 


les payements effectifs ne peuvent que suivre le rythme nécessaire- 
ment plus lent des réalisations. Tel est le motif technique de cette 
ipparente inertie budgétaire. Le B. R. E. en donne une illustration 
frappante, puisque les autorisations de programme non comptabi- 


lisées dans la loi de finances augmentent de 120 milliards, tandis 
que les crédits de payement ne progressent que de 50 milliards. 

1! faut entin ‘el nnple non seulement des modifications exter- 
es di dits, mais des changements internes qui peuvent affecter 
à nature des recettes, Il est important de souligner à ce sujet que 
l'augmentation de 80 miliarés des recetles prévues pour l'exercice 
1953 s'ajoute à la provision de près de 100 milliards qui avait été 

iluée par les pouvoirs publics comme devant traduire les pertes 
résultant en te pleine de Ja réforme fiscale. 

Le budget de 1933, si l’on veut marquer le progrès de la présen- 
lation et de xolicatio wudgétaire, ne doit pas être jugé isolé- 
ment, 1! est viissociable des comptes économiques qui traduisent 
eux-môêmes l'expansion. 1! est complémentaire de l’œuvre de rélor- 
nes entreprise par le gouvernement, qui constitue la loi de 
programme dont le budget n'est que le crédit de payement annuel. 

La prircauté de l'économique sur le financier he doit pas étre 


enve jugement facile: le budget de 1955 est bien l'acte 
financier d'une politique qui ne se juge que dans sa finalité écono- 


mique et socia!e. 


rsée par un 


EXPOUSE DES MOTIFS PAR ARTICLES 
Tire Ier 


Dispositions générales relatives à l'exécution du budget 
de l'exercice 1955. 


art. Dispositions générales relatives à l'exécution 
du budget de l'exercice 1955. 
Texte de l'article. — LL Les dépenses et les recettes du budget 


uinsi que les opérations de trésorerie de l'Etat sont, pour 
l'exercice 1995, réglées conformément aux dispositions de la présente 
loi et des lois de développement. è É 

IL Aucune mesure législative ou réglementaire susceptible d’en- 
trainer, soit une dépense nouvelle, soit l'accroissement d’une dépense 
léjà existante, soit une majoration de la charge nette entraînée par 
la gestion des comptes spéciaux du Trésor au delà des montants 
globaux fixés par les articles 2, 3, 4, 5, 6, 7 et 9 ci-après ou de provo- 
juer une perte de recettes par rapport aux voies el moyens évalués 
par l'article 12 ci-après, ou encore, soit d’acrraître les charges. sait 
de réduire les ressources des divers régimes (l'assistance et de sécu- 
rité sociale, ne pourra intervenir au cours de l'exercice 1955, sans 
avoir fait l'objet, s'il y a lieu, de l'ouverture préalable d'un crédit 
provisionnel ou supplémentaire au chapitre intéressé et avant 
qu'aient élé degagées, en contrepartie et pour un montant équiva- 
lent, soit des ressources nouvelles ne figurant pas parmi les recettes 
dont il a été fait élat dans la loi de finances, soit des économies 
correspondant à la suppression d'une dépense antérieurement autc- 
risée 

Exposé des motifs. — Le présent article reprend les dispositions de 
l'urlicle ter de la lai de finances pour l'exercice 1954. 

Il tend à garantir, pendant la durée de l'exercice, le maintien de 
l'équilibre des finances publiques en sulwrdonnant à des conditions 
de financement l'intervention de toute mesure entraînant aussi bien 
un accroissement de dépenses qu'une perte de recettes, qu'il s'agisse 


vencrai, 
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\ concurrence de 183,9 milliards de francs, au titre VI « Investisse 
inents exécutés avec le concours de l'Etat, — A. Subventions et 
participations » ; 

A concurrence de 108,2 milliards de francs, au titre VI « Investisse 
ments exécutés avec le concours de l'Etat. — B. Prêts et avances »; 

A concurrence de 265,9 milliards de francs, au titre VII « Réparti- 
tions des dommages de guerre », 
onformément à la répartition par chapitre qui en est donnée 


par les lois relatives au développement des crédits affectés aux 
dépenses des services civils pour l'exercice 1955. 
Art. 4. — Dépenses effectuées sur ressources affectées. 
lexte de l'article. — 11 est ouvert aux ministres, au titre des 


services civils, pour les dépenses effectuées sur ressources affectées 
litre VIH), des crédits dont le montant est fixé à 81,3 milliards 
de francs, conformément à la répartition par chapitre qui en est 
donnée par les lois relatives au développement des crédits affectés 
aux dépenses des services civils pour l'exercice 1955. 

Exposé des motifs. — L'exposé des motifs détaillé est donné dans 
les projets de loi déposés. 
Art. 5. — Dépenses effectuées 
dans le cadre des budgets annexes civils. 

Texte de l'article. — Les budgets annexes (services civils) rattachés 
pour ordre au budget général sont fixés, tant en recettes qu’en 
dépenses ordinaires et extraordinaires, à la somme de 283,8 milliards 
de francs, conformément à la répartition par chapitre qui en est 
donnée par les lois relatives au développement des crédits affectés 

aux dépenses des services civils pour l'exercice 1955. 

Exposé des motifs. — L'exposé des motifs détaillé est donné dans 
les projets de loi déposés. 


\rt. 6. — Fixation du budget des dépenses militaires 
pour les territoires autres que l’Extrême-Orient. 


lexte de l’article. — 11 est ouvert aux ministres, pour les dépenses 
militaires de l’exercice 1955, des crédits s’élevant à 823 milliards de 
francs. Ces crédits s'appliquent : 

\ concurrence de 780 milliards de francs, aux dépenses des services 
de la défense nationale ; 

A concurrence de 43 milliards de francs, aux dépenses des services 
militaires de la France d'outre-mer, 
conformément à la répartition par chapitre qui en est donnée par 
les lois relatives au développement des crédits affectés aux dépenses 
des services militaires pour l’exercice 1955. 

Exposé des motifs, — En vue de clarifier la présentation des crédits 
taililtaires, le budget de 1955 comportera trois éléments: 

Une loi concernant les dépenses de la défense nationale en Europe 
et en Afrique du Nord; 

Une loi concernant les dépenses mnilitaires dans les territoires 
d'outre-mer ; 

Un décret fixant les dépenses mililaires des forces françaises de 
terre, de mer et de l'air en Extrêéme-Orient. 

L'article ci-dessus a pour objet de préciser le niveau des dépenses 
correspondant aux deux premiers textes. Les chiffres qu'il prévoit 
sont pratiquement les mêmes que pour 1954. La répartition interne 
entre les différentes armes sera cependant modifiée en ce qui 
concerne la défense nationale. 


Art. 7. — Fixation du budget des dépenses militaires 
des forces françaises en Extréme-Orient. 


Texte de l’article. — Un décret pris sur le rapport du ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan et du secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques, après avis conforme de 
la commission des finances de l’Assemblée nationale et avis de la 
commission des finances du Conseil de la République, fixera le 
budget des forces armées d'Extrêéme-Orient pour l'exercice 1955. 

Les charges de ce budget ne pourront excéder de plus de 67 mil- 
liards de francs le montant des ressources à provenir de la contre 
valeur de l’aide extérieure aflectée à cet objet. 


91 








\éral 
>ial 
nale 


enses 
ntan 

Dette 
voirs 
)yens 
rven- 


nnée 
aux 


nses 
ntant 


(isse- 


tisse 
is et 
tisse 
es»; 
parti 


nnée 
aux 


des 
citées 
iards 
ectés 


dans 


chés 
qu’en 
iards 
\ est 
ectés 


dans 


nses 


ls de 
vices 
vices 


_ par 
nses 


édils 
rope 
oires 
s de 


nses 
évoit 
erne 

qui 


| des 
"Etat 
e de 
le la 
a le 


mil 
ntre 


)1 








Annexe n° 9414 {suile), 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 2249 





Exposé des motifs. — Le présent arlicle prévoit qu'un décret fixera 

pour 1955 le niveau des dépenses des forces françaises en Exirémme- 
Orient. Cette procédure particulière tient aux circonslances sui- 
antes : 
f Les négociatiuns sont en cours afin de délerminer le montant du 
concours financier extérieur que le Gouvernement français peut 
envisager comme certain, pour 19%5, en vue de l'entrelien des furces 
francaises en Extrème-Orient, 

Dans le cadre financier et économique général que le Gouverne- 
ment s'est tracé pour l'exercice 1999, il à e-timé er gd consacrer 
co milliards aux dépenses de l'espèce. C'est ce chiffre qui, ajouté 

\ montant de la contrevaleur de l'aide extérieure, lorsque Île 
montant de celte dernière sera connu avec précision, donnera Île 
montant des dépenses que la France réalisera, au titre mililaire, 
en Extrême-Orient, pendant l'année 1955. 

\ ce chiffre s'ajoute une somme de 7 milliards représentant en 
navement une première tranche de la contribulion française au 
urogramme d'aide économique aux Etats associés, Cette contribution 
comportera une autorisation de programme de 20 milliards utilisable 

les années 1955 et 19556, assortie de crédits de payement qui 

‘indront vraisemblablement 10 miliiards pour l'année 1955. H est 

posé d'ouvrir imimédialement 7 milliards de crédits de payement. 
ix-ci ont été regroupés avec les dépenses mililaires car leur 

loi est lié au programme général d'aide économique à ces 
ils, programme qui ne pourra être définilivement arreté qu'une 

connu le montant de l'aide que cerlains Elats étrangers envi- 
vent de verser à ce tilre. 


Art. 8. — Fconomies rendues possibles par la suppression 
Iroit d'enregistrement sur les marchés payés sur le Trésor publie 
lexte de l'article. — Seront réduits de 2 p. 100 les crédits ouver:s 
litre de l'exercice 1955 aux chapitres du titre HE (5° partie) 

et des ütres V et VI en vue du financement des dépenses qui don 
ient lieu précédemment à l'acquillement du droit d'enregistre 

ment sur les machés de constuelion, d'appr@yisionnement el de 
nilures dont le prix est payé par le Trésor publie, Le montant 
bal de l'abattement à opérer, à ce titre, devra atteindre 1,5 mil 
rds de francs. 

Un arrêté du secrélaire d'Elat aux finances et aux affaires é6co- 
romiques fixera, par chapitre, le montant des crédits annuiés 

Exposé des molifs. — Le présent article doit permettre d'opérer 
les réductions de crédits rendues possibles par Ha suppression du 

t d'enregistrement qui frappe actuellement les marchés de 
struction, d'approvisionnement et de fournitures dont le prix 
est payé par le Trésor public. 

Celle taxalion ne se traduit par aucune recelle réelle pour les 
finances publiques, puisqu'il s'agit en fait d'un impot que l'Etat 
e paye à lui-néme, elle offre l'inconvénient de gonfler inutilement 
les inasses budgétaires. La suppression permet de réduire de 2 p. 109 
lels crédits des travaux d'entretien et les crédits d'investissement 
sans réduire en rien la possibilité de réalisalion des services, 

Seront exemplés de cet abattement ceux des crédits de matériel 
ou afférents à cerlaines dépenses qui ne supporlaient pas antérieu- 
rement lincidence du droit d'enregistrement sur les marchés (dé- 
penses faites outre-mer, dépenses de reconstruction, elc.,), Compie 
tenu de ces exemplions, le montant global de l'abattement à opérer 

r les crédits prévus par la loi de finances de 1955 est évalué à 
10,5 milliards de francs, Un arrêlé du secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques fixera, par chapitre, le montant des 
crédits annulés. 


Art, 9. — Comptes spéciaux du Trésor. 

Texle de l'article, — La charge netle imposée au Trésor en 1955 
par la gestion des comptes spéciaux du Trésor ne pourra excéder 
205 milliards de franes au titre du « Fonds de construction, d'équi- 
pement rural et d'expansion économique » et 55 milliards de francs 
pour les autres comples, conformément au développement donné par 
la loi relalive aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1955. 

Exposé des motifs. — La loi des comptes spéciaux pour l'exercice 
15 donne l'analyse des chiffres prévus par le présent article 
de loi. 

Art. 10, — Interdiction des mesures nouvelles, 

Texte de l’article. — 1 est interdit aux ministres de prendre des 
mesures nouvelles entraînant des augmentalions de dépenses impur- 
laules sur les ‘crédits ouverts par les articles 2, 3, 4, 5, 6, 7 et y 
qui précèdent, qui ne résulleraient pas de l'application des lois et 
ordonnances antérieures, des dispositions de la présente loi de 
linances et des lois de développement, 

Le ministre ordonnateur, le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan et le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques seront personnellement responsables des déci 
sions prises à l'encontre de la disposition ci-dessus, 

Exposé des motifs. — Le présent article reprend une disposition 
iradilionnelle des lois de finances antérieures, 


Tune 11 
Voies et moyens. 
$ 1er, — Impôts et revenus autorisés. 


Art. {11 — Aulorisalion de percevoir les impôts existants 
el interdiction de percevoir des impôts non aulorisés. 
Texte de l'article. — 1. La perception des impôts directs et indi- 
recls el des produits et revenus publics, continuera à être opérée, 
pour l'année 1955, conformément aux lois et décrets en vigueur. 
Continuera d'être faite pour l’année 1935 la perception, confor- 
Mment aux lois et décrels existants, des divers produits el revenus 
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affectés aux budgets annexes et aux dépenses du titre VIT: 
« Lépenses efleciuées sur ressources affectées », des budgets civils. 

Continuera également à être faite pendant l'année 195% la per- 
ception, conformément aux lois et décrets existants, des divers 
droits, produits et revenus affectés aux départements, aux €cor- 
munes, aux établissements publics et aux communautés d'habitants 
dûment aulorisés. : 

I. Toutes contributions directes ou indirectes, autres que celles 
qui sont aulorisées par les lois, ordonnances el décrels en vigueur, 
par la présente loi, ou par les lois de développement, à quelque 
litre et sous quelque dénomination qu'elles se perçoivent, sont for- 
mellement interdites à peine, contre les employés qui confection- 
neraient les rôles et tarifs et ceux qui en poursuivraient le recou- 
vrement, d'être poursuivis cemme concussionnaires, sans préjudice 
de l'action en répétilion, pendant trois années, contre tous rece- 
veurs, percepleurs ou individus qui en auraient fait la perception. 

Sont également punissables des peines prévues à légard des 
concussionnaires tous détenteurs de lautorité publique qui, sous 
une forme quelconque et pour quelque motif que ce soit, auront, 


sans autorisation de la loi, arcordé des exonérations ou franchises 
de droits, impôts ou taxes publiques où auront effectué gratuitement 
la délivrance des produits et établissements de FEltat. 

Exposé des motifs Disposilion tradilionnelle de Ia loi de 
finances, 

S 2, — Evaluation des voies el moyens 
NL, Evaluation des voies el moyens 

Texte de l'article, Les produits et revenus applicables an 
budget général de l'exercice 195 sont évalurfs à la sornme de 
4.059,3 milliards de francs. 

Celle évaluation cor esp nd 

A concurrence de 2,9968 milliards de francs iX produits attendus 
des ressources ordinaires et extraordinaires, conformément au déve- 
loppement qui td né pa Î {[ A an X 1 la résente loi 

\ irre] le #26 milliar d f LUX 7 ettt ilectées 
à la cou lure d d IE lu titre VIN formément à lé ve 
loppen t qui en ost donné par l'état B an é à la I nlte loi 

Art. 13 — Maud lion de la taxe inlérieure de consommation 

4 pan | LI 

Texle de l'a ( I. A compter du 15 ubre 195%, à zéro 
heur la fax l e de “una [ li [ i in B de 
l'a e 26 du code des douanes et modiliée nine suil eh ce qui 
{ €rnt les pre ils d A 3 l-Aires 

Nuinéro du larif d i r: ex ) À Prod s 10 } {x pa a 
el produits assimilés 

Las oO! 

Auires. — Unité de perception, hectolitre: q té O1: 1 

Les dispositions de l'article 266 bis du code des douaru ont appli 
cables à cetle modilicatior jui 4 | jue ni en Alg le, 1 dus 
les départements d'outre-n 

Il, Le dégrèévement évu ir l'a e 6 de la loi d nai 1951, 
en ce qui iverné 16 £L18 oO! Î { Wrava ü ok v-t 
po 6 à 2000 F var hectolitre 

Cette disposition "est ; fl iux ticket | à titre 
le l'année 1953, norinalement ve \ ex] 1 | (1 vermbr 
11 

III. Il est ins! 1 “np du fer jan 1955, un ven l 
de 1 taxe in'érieurt ë « Hinalion 4 1 {à iu 1! le 
l'article in dti coul l | l t l | 11 
désiznés i-aprés qui $ tu l iii ar l'aviation civi'e po ls 
essais de moteurs d'avialion ou des vols ne donnant pas droil à 
l'avilaillement en franchise 

Numéro de nommer iture douanière: 224 A Essenrces de pélr le 
mème additionnées d'éthsl-fluide, d'inlubiteurs de gomme et autres 
produits analogues, 

Numéro de nomenclature douanière : 3% C Pétrole lampant 

Numéro de nomenclalure douanictre 31 FE — Produits légers 
autres 

Les taux, conditions et limiles de ce dégrèvement seront fix: par 


décret. 

IV. Les dispositions de l'article 411 du code des douanes sont 
applicables aux délournerments de produits pétroliers d'une de<tina- 
tion privilégiée au point de vue fiscal et celles de l'arlicle 411 du 
méme code à toute manœuvre avant pour but ou pour résultat de 
faire bénéficier indüment son auteur où un Lers d'une exonération, 
d'un dégrèvement ou d'une taxe réduite prévus en ce qui concerné 
ces produits. 

V. Le produit du relèvement de la taxe intérieure résultant du 


premier alinéa ci-dessus est, à l'exclusion ds somm 
dant à la couverture des majorations di rédit consacré \ 14 
détaxation des carburants agricoles, affecté 


A compenser les charges supportées par le Trésor du fait de 1a 


délaxation visée au paragraphe HI ci-dessus; 
A couvrir les versements faits par l'Elat, en sus de la conti 


L ! 

tion qui lui incombe par application du décret n° 51-933 du ff 
téembre 1954, à la caisse autonome mutuelle de retraite les age $ 
des chemins de fer secontaires d'intérêt géné 1, de cheri ie 
fer d intérét local et des tramways, y compris les charges nouvelles 
supporices par celle dernière du fait de \ grise en charge des 
pensions versées par les caisses visées aux alinéas 3 et 4 du para- 
graphe s de l'article fer de la loi du 22 juillet 1927: 

A l'alimentation du fonds spécial d'investissement routier (tranche 


nalionale). 
VI. Les crédits ouverts au ministre des finances. des affaires écono. 
Mmiques el du plan, sur le chapitre 





11-93 « Dégrèvement dés carbu- 


92 
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rants agricoles » du budget des finances, des affaires économiques 
et du plan (1. Charges cominunes) pour l'exercice 1955, sont majorés 
d'une somme de Guy millions de francs. 

VIL Le ministre des finance:, des affaires é'onomiques et du 
plan est autorisé à ouvrir, par arrûte, les crédits correspondants aux 
dépen-<es visées aux alinéas 2 et 3 du paragraphe V ri-dessus. 

Faposé des motifs — Je présent arlié.e à pour objet de majorer 
lea droits de consommation applicables au gas @i, dans le but 
d'équilibrer les charges incombant aux transports par fer el aux 
transports par rout: 

Afin que les agriculleurs ne supportent pas cette majoration, Île 
montant de la détaxe provue pour le gas ol qu'Es utilisent est 
augmenté d'une somme correspondante 

Le groduit de la majoration ainsi d'cidée, une fois déduils les 
crédits cor ondant à la délaxe comp:émentaire du gas oil agri- 
cole, est affect à trois onjets 

Une délaxation est instilute au bénéfice de l'aviation civile, sur 
les carburams qu'elle utiise, Afin d'éviter la fraude particutière- 

: « | 


ment facile en ce domaine et pour qu'il soit possil'e de se rendre 
compile aisément du montant du concour financier apporté par 
l'Etat à l'aviation civile, des crédits seront ouverts au budget général 
qui ermettront de rstourmer aux bénéficiaires le montant de Ja 
detaxation dans des condilions qui seront fixées par décret, L'artic.e 
proposé autorise 1e ministre des finances, dans son paragraphe VI, 
à | ler par arrété aux ouvertures de crédits névessaires; 

Le d no 21933 du 1» seplembre 1955 à réparti entre l'Elat, 
le lectivités locales, li ecinpioyeurs el les sacariés, les contn 
butior [ rer pour alimenter la caisse antonome muluellé de 
re és d igents dé mins de ler secondaires d'intérêt général, 
le: emins de fer d'intérét local et des tramways, plus connue 
sous le nom de { \ M. KR. ou de caisse de relrailes des pelils 
cheminots 

La charge préiue par ce décret pour les collectivités locales, les 


r 
| el les salariés parail devoir ètre réduite. Comme il est 
nécessaire, pour assurer l'équilibre de la €. A. M. R., que l'Etat 
verse les séinmmMes curressondantes à ces réductions, il est prévu par 
l'article proposé que cette dépense supplémentaire, qui à trail aux 
problèmes de transoorts, sera couverte sur le produit de l'augmen- 
lation de la taxe intérieure qui frappe le gas oil. Les ecrédils corres- 
pondant à ces versements de l'Etat seront ouverts dans les comii 
lions prévues au paragraphe VE de l'article proposé; 
Entin, le fonds spécial d'investissement routier bénéficiera égale- 
ment du produit du relèvement de ja taxe intérieure sur le gas oil. 
Le relèvement de la taxe intérieure sur le gas oil procarera des 
; lé “Hp millions pour 1955. 
Gb millions affectés à la détaxation complé- 
700 millions qui, pour 155, 
suivanie : 


employeis 


ressourres évaluées 

Une fois déduit, les 
mentaire au gas oil agricoe il reste 6 
masses de | 





se répartiront par grandes \ manière 
Délaxation des carburanis de l'aviation eciviie.............. 1.20 
Versement à la C. A. M. R. et aux autres caisses auto- 
PR ST EN 1.000 
Fonds routier (tranche nationale)......................0... 1.500 
6.700 
Art. 11 Modification de la taxe intérieure sur le fuel-oil lourd. 


Texte de l'article, — A compter du 15 novembre 1%54 à zéro heure, 
le tableau B de l'article 263 du code des douanes est modifié comme 
suit en ce qui concerne les produits désignés ci-après: 

Nrinéro du tarif douanier: « lourds : 





ut €. — Fuel oi!s 
Dont la vis‘osité comématique à 209 cenligrades est inférieure à 
19 centistokes (63 Engler) 
Sous conditions d'emploi fixées par décret — Unité de per- 
ceplion, 100 kilogranmmes net; quotité, 2,30 F. 
Autres, — Taxe intérieure applicable au mazout de graissage 
10 336 
Dont la viscosité cinématique à 20e centigrades est égale ou supé- 
rieure à 49 centlislokes (6,9 Enzler 
Sous condilions d'emploi fixées par décret, — Unité de per- 
ceplion, 10 Kilogrammes nel; quolilé, 42,30 F. 
Autres. — Taxe intérieure applicable au mazout de graissage 
nu 36 B 

Les dispositions de l'article 266 bis du 
cables à modification, 

Exposé des motifs. — Le présent article a pour objet de majorer 
la taxe intérieure de consommation applicable aux fuëél-ois euinmer- 
cialement désignés sous la dénomination de fuel-oils lourds, 

Cette mesure à pour objet de limiter l'augmentation croissante de 
la consommation du fuel-oil qui se trouve, pour une part, à l'origine 
de la crise dont soutffrent les charbonnages français, 


! 


code des douanes sont apli- 


Trrnx NI 
Moyens de service et dispositions spéciales. 
1° Dispositions relatives au budget, 


ärt. 15 — Renseignements à fournir aux assemblées. — Art, 16. — 

Nomenclature des services votés, — Art, 17, — Dépenses obliga- 

luires. — Art, 18. — Dépenses de fonctionnement pouvant donner 

lieu à report. 

Texte de l'article 13. — La liste non limilative des renseignements 
à fournir aux assemblées par les différents mimelères ou services 
est fixée, pour l'année 19%, conformément à l'élat C annexé à Ja 
présente loi. 

Texte de l'article 16. — La nomenclature des services votés ur 
lesquels il peut être ouvert, par décrets rendus en conseil d'Etat, 
auprès avoir clé délibérés el approuvés en conseil des ministres, par 
application de l'article 5 du décret du 24 mai 1938 modifié par l'arti- 
cle 14 de la loi n° 47-1496 du 13 août 1957, des crédits supplémen- 





taires pendænt les interrnplions de sessions des assemblées, 6, 
fxée, pour l'exercice 1%5, conformément à Félat D annexé à la 
présente loi. 

Texte de l'article 17. — Est fixé pour l'execrce 1935, conform« 
ment à l'élat E annexé à la présente loi, la liste des chapitres du 
budget où s'impuient des dépenses obligatoires et susceplibles pour 
ce motif d'excéder le montant des crédils accordés. 

Texte de l'articse 18. — La liste limitalive des chapitres concernant 
les dépenses de fonctionnement, pouvant donner licu à report de 
crédits, par décret, de l'exercice 1954 à l'exercice fs, en exécution 
des dispositions de l'arlicle 55 de la loi no 31-587 du 2; mai 1954, e:t 
fixée conformément à l’état F annexé à la présente loi 

Exposés des molifs des articles 15 à 1s. — Les articies qui pré 
cèdent fixent, eu la forme traditionnelle, la liste non limmitalive d: 
renseignements à fournr aux assemblées par les différents mini: 
ières ou ecriives, la nomenclature des services votés pour fesque 
il meut étre ouvert des rrédils par décrets rendus en conseil d Etat 
pendant les interruptions des sessions des assemihlére, celles à 
dépenses obligatoires, qui donnent lieu à payement sans ordonna 
cement préalab'e, ain<i que la liste Hmiialive des chapitres co 
cernant les dépenses de fonctionnement pouvant donner lieu à repor 
de crédits par décret. 


Art, 19. — Créalions, suppressions et transformations 
d emplois autorisées. 

Texte de l'arlicle, — Sont créée, supprimés on transformés les 
ecimplois pour la création, suppression où transformalion desquels 
des aménagements de crédits sont volés dans les différentes lois 
relatives au développement des crédits affectés aux dépenses des 
services civils et militaires, 

Sont réputés avoir élé créés, supprimés où transformés les emplois 
pour la créalion, suppression où tran<formation desquels des modi 
fcalions de crédit ont éié volées dans les différentes lois relatives au 
développement des crédits affectés aux dépenses des services civils 
e! militaires pour les exercices 1951, 1952, 1953 et 1954. 

Exposé des motifs, — Cet article se borne à reprendre une dispo- 
sition traditionnelle de la loi de finances, Toutefois &a rédaction à 
élé légèrement modifiée pour donner un caractère plus juridique 
aux créations, suppressions et transformations d'emnlois pour la 
réalisation desquelles des mo lificalions de crédits ont été prévues 
dans les lois de développement 


2e Disposil ons relatives au Trésor. 


Art. 20, — Comptes Spéciaux. 
Gestion de la dette et fonctionnement de la trésorerie, 

Texte de l’article, — Les m'nistres sont autorisés à exécuter, en 
19535, les opérations de recelles et de dépenses retracées dans les 
comptes spéciaux du Trésor dans la limite des crédits et des décou 
verts, dont le développement est donné par la loi relative aux 
comptes spéciaux du Trésor pour l'exercire 1955. 

Exposé des motifs. — L'article ci-dessus a pour objet de donner à 
la loi relalive aux comples spéciaux du Trésor un caractère de loi 
de développement rattachée à la loi de finances, 


Arl. 21. — Couverture des charges de trésorerie. 

Texle de l’article, — Le m'nistre des finances, des affaires économtf- 
ques et du plan est autorisé à procéder, en 1%55, dans les conditions 
fixées par dévret: s 

1° A des opérations facullatives de conversion de la dette publi- 
que el de renouvellement ou de consolidation de la dette flotlante, 
üuinsi que de la dette à échéance massive du Trésor: 

2o A des émissions de rentes perpétuelles et de titres à lonÿ, 
moven el court termes pour couvrir l'ensemble des charges de la 
trésorerie 

Exposé des molifs. L'article 21 contient les dispositions annuelles 
qui permellent au munistre des finances, des affaires économiques 
et du plan d'assurer la gestion de la dette et le fonctionnement de 
la trésorerie; les émissions aulorisées par cet article ont pour objet 
d'assurer la couverture de loutes les charges du Trésor y compris 
celles qui résultent de l'exécution des différents budgels et des 
opérations des comples Spéciaux, 


Art. 22, — Approbation de la convention avec la caisse 
d'amortissement, 

Texte de l'article, — Le ministre des finances, des affaires écons- 
miques el du plan est autorisé à conclure avec le président du cu: 
seil d'administration de la caisse autonome d'amortissement la con- 
vention dont le texte est annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs. — Le présent article a pour objet l'approbation 
de la convention annuelle qui doit être conclue entre le ministre 
des finances, des aflaires économiques et du plan et le président du 
conseil d'administration de Ja caisse autonome d'amortissement en 
vue de la prise en charge, en 195, de l'amortissement contractuel 
supporté en grincipe par le budget de l'Etat. 


3e Disposilions diverses. 


Art. 23. — Taxes parafiscales, 

Texte de l’article, — 1. En application de l'arlicle % de Ja la 
ne 93-693 du 25 juillet 195 et de l'article 24 de la loi n° 5343us di 
31 décembre 1953, la liste des taxes parafiscales dont la perceplio 
est autorisée pendant l'année 1%5, est donnée par l'état G anne 
à la présente loi. 

M. La perception des taxes visées par le décret n° 51-769 du 
20 juillet 19% portant addition à l'état G annexé à la loi de finances 
pour l'exercice 1954, est aulorisée pour toute l'année 1954, 
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lil. Le Gouvernement pourra, par décrets renus en conseil des 
ministres, après avis du conseil d'Etat, prendre, pendant l'année 
1952, toutes mesures de suppression, d'allègement et de smplitica- 
tion concernant les taxes figurant à l'état G. 

Exposé des motifs. — I. En application de la loi n° 25-233 du 
+5 juillet 1953 et de la loi de finances pour l'exercice 1954, la liste 
‘es taxes parafiscales dont la perception est autorisée pendant l'année 
1955 est mate l'élat G ci-annexé. 

Conformément aux disposilions de l'article 24 de la loi de finances 
de 1951, l’état G est, cette année, complété par l'ind'calion, pour 
chacune des taxes, de son taux, de son assieile et de son produit 
au cours des années 1953 et 1954, Il est cependant souligné que. le 
produit de certaines taxes, d'une part, n'a pas pu êlre oblenu, déter- 
ininé ou prévu au moment de ja confection de l'élat et, d'autre part, 
est quelquefois donné pour une « campagne » chevauchant les deux 
années 1993 et 1951. 

Les taxes et redevances de compensation et de péréquation ne 
peuvent donner lieu, en raison de leur nature, à des chifirages con 

rnant leur taux — qui est souvent la différence entre un prix 
unique d'achat ou de vente et des prix réels variables — ou leur 
rendement qui résultant du jeu de prélèvements et de ristournes 
isceptib'es de décalage dans le temps, peu faire apparaitre des 
liquidités importantes mais précaires. 

La liste pour 1955 comporle un certain 

rapport à l'année précédente. 

u) Certaines taxes avaient élé omises dans l'élat de 1954 et ont 
fait l'objet du décret no 51-769 du 20 juillet 1954. Elles sont cette 
nnée incorporées à l'état, ainsi que les taxes instituées en cours 
d'année (redevances prévues par le décret du 31 juillet 1%, coge 
du blé). 

b) bes rectifications ont été apportées à la désignation de certaines 
taxes ou des organismes bénéficiaires. 

c) Des suppressions ont pu être réalisées: 

Taxe de statistique et de contrôle douanier, déjà suspendue par 
le décret ne 51-931 du 14 seplembre 1951; 

Taxe de péréquation et de compensation des produits oléagineux; 

Taxe de compensation du prix des fromages; 

Redevance de péréquation des prix du nickel importé ; 

CoUsation au fonds de formation professionnelle de la sidérurzie; 

Cotisation au profit de l'institut de recherches de la sidérurgie ; 

Cotisation au profit de la société professionnelle de la porcelaine 
{rançaise. 

Il. La loi de finanfes pour 19%4 disposait que: 

« Toute taxe parafiscale ne figurant pas à l'élat G annexé à la 
présente loi cessera d'êlre perçue le f*° juillet 1954, Seront toute- 
fois perçues jusqu'au 31 décembre 1954, les taxes parafiscales omises 
à cet état dont la perception, pendant celle période, aura été décidée 
par décrets en conseil d’Elat, rendus après avis conforme de la 
commission des finances de l’Assemblée nationale et avis de la com- 
mission des finances du Conseil de la République et contresignés 
yar le ministre des finances et des affaires économiques, » 

Les proposilions des adminislrations, concernant ces taxes omises, 
en raison, d'une part, des délais de consultation du conseil d'Etat 
el des commissions des finances et, d'autre part, des modifications 
intervenues dans ja composition du Gouvernement, n'ont pu êlre 
traduites que dans le décret n° 51-769 du 20 juillet 1954 paru au Jour- 
nal offjic.el du ?S juillet. 11 en résulte que, pour la période comprise 
‘hlre le {er juillet et la date d'application du décret, la perception 
les taxes oimises pourrait êlre considérée comme effectuée sans 
base légale. Pour prévenir toutes difficultés il est nécessaire de pré- 
voir une disposition de régularisation couvrant celte période, 

HE. La loi du 1% août 1954, autorisant le Gouvernement à mettre 
‘1 œuvre Un programme d'équilibre financier, d'expansion écono- 
mique et de progrès social, ne vise pas expressément les taxes para- 
fiscales. Par ailleurs, l’article premier de cetle loi écarte les modi- 
liations aux dispositions incluses dans le budget de 1955, En vue de 
permettre au Gouvernement la réalisation en ce qui concerne la 
parafñscalité, des réformes dont l'enquête poursuivie actuellement 
era apparaitre la possibilité, il est donc nécessare de prévoir une 
di-posilion spéciale. 


nombre de modifications 


A. — MESURES ACQUISES 


Tiine Ier, — Dette publique et dépenses en atténuation de recettes. 


{En millions.) 


Augmentations.  Diminutions. 
1° Delle perpétuelle et amortissable : — __ 
service des renles et cobligations du 
Trésor (transfert à la caisse autonome des 
rentes inscrites au fonds d: soutien)...... 851 » 
Politique de construction et de reconstruc- 
lion immobilière (applicalion de la législa- 
Hu sur les dommages de guerre et encou- 


rasement à la construction immobilière)... 1.146 » 
Parlicipation de l'Etat au service des 

divers emprunts (emprunts locaux. — Entre- 

prises nationalisées. — Emprunts de la caisse 

halicnale du crédit agricole. — prêts aux 

JCURON AENECRNIOUNES) 5. tovssoonanune ses e 5.631 » 

Indemnisation des sociétés d'assurance 

contre les accidents du travail..... votre 320 ” 
Ammorlissements des emprunts. ,........s.e » 1.922 
Hi res PNEU RER rose 51 : 

= Dette flottante : 

. Ajustement au montant probable des 

Cngagements de l'Etat (bons | court terme 

°l valeurs assimilées. — Sommes déposées 

TR EE SR OO 15.190 8 





3e Detlle extérieure 
Ainorlissements des emprunts 
Ajuslesment aux 

4” Dépenses en 


DR tn ss robéraschEs es 


! itténuation des 

Remboursement sur produits indirects et 
divers (application de l'art, 26 de la lai 
no D+-A1I0S du 31 décembre 15 et de 
l'art ter de la loi n° 51-143 du 15 avril 1951) 
ve Garaniies 


Nel en plus pour le litre 1er........ 


True Il Moyens des 


En millions.) 





1» Ajustement de ercäits évaluatifs 
Incidence de la surcompensalion des allo 
Calions familiales RE CEE DT TN 
Pensions d'ancienneté ,......... CRE EE 
Idemnilés de résidence et prestations fami 
haies 
Educalion naliona:e ........ 39 
autres MINISIÈrTES ....,,.,005, ET 
Versement forfaitaire institué en rempla- 
cement de l'impôt cédulaire................. 
2° Mesures prises en faveur des fonction- 
naires et agents de l'Etat 
Ajustement des crédits prévus pour f'ap- 
plication des mesures intervenues en 193% 
et traduites dans les divers budgets pour 
195% (indemnité spéciale dégressive, revi 
Sions indiciaires, saiaires des ouvriers, pres- 
lalions familiales et retraites des contrac- 
1 RRPRTS CREER PET NS PP PRE PE Te 
Attribution de majorations d'ancienneté 
aux fonctionnaires anciens combhailants..... 
Application des décrets n° 51-510 et 
no DOII-QU 28 HABË 209k,.......,..00 0 
J Extension en année pleine des mesures 
décidées en 1%: 
Education nationale (créations d'emplois). 
RP OR ET 
ï° Suppression de crédits non  renouve 
ables : 
Affaires économiques (recensement de la 
TO EE DIT ET TRE 
Autres ministères 
5 Opérations d'ordre 
Transfert du budget des services civils 
(Elats associés) au budget des services mmili 
Te AR PE ARR PE ET = TEE 4 AN 
Transferts du titre HN: 
Au titre VI (Dépenses d'équipement du 
commissariat à l'énergie atomique)... 
BU OR RE coco someures 
Au titre VIIL (Agriculture).............. 
Non reconduction des abaliements opérés 
et 195% sur la dotation pour depenses ven 
tuelles en vue de gager certaines dépenses 
urgentes et imprévisibles........... TE 
[| EPP 


Net en plus pour le litre IH. 


Tree IV 
En millions.) 


{o Ajustement de crédits évaluatifs 

Contribution de l'Etat au fonds spécial in 
titué par la loi du 10 juilet 1952....., 

Pension de guerre. inise au point des 
crédits afférents aux prestalions fami- 
liales et aux versements à intervenir au 


titre du régime de sécurité sociale. ..... 
Majoration des crédits inscrits au budzet 
dés anciens combattants 
a) Allocalions provisoires d'attente 6 
b) Pensions d'invalidité.,........... » 55 
c) Allocations spécia’es supplémen- 

A bats ed à 2,183 
d) Retraile du combattant. .... + A (4) 
e) Indemnités aux tuberculeux.... 110 
[) Soins médicaux graluits..... ra 11 

Dépenpes d'ASSIStAnC..........ssccseos se 


Services de la santé. — Prévoyance. .....….. 
Subvention à la caisse des retraites de la 
France d'outre-mer créée par la loi du 
PR RE CL ner rrren oo ssssnsese « 
Subvention à l'élablissement nationai des 
invalides de Ja marine... 


Augmentations 


Augme 


En 


services. 


400 


So 


.200 


.000 


.000 


e 575 
119 


Interventions publiques 


italions 


Augmentations 


104) 


1.0 





Dimioutionus, 


Dinmainutions. 


+ 


613 


Diminutions, 
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: Augmentalions.  Diminutious 
— — B. — Ajustements de crédits. 
Interventions économiques * ET P 
” - ê n 
Primes à la construction. ...... PR ,.600 . PA k nou tes itions es. 
bégrévement des irburams agricu.…es.... “ 1.60 ersonnel : * 
temboursement de charges fiscales aux Ajustement des déductions pour va- 
exporlaleurs .......... PR PRES ré Ê 4.000 cances d'emplois et des crédits pour 
Exploitation vlementée des voies navi- msuflisan.es des dotalions calecutées 
gables .. a À pen ME è 1 » sur la base du traitement moyen 
Garanties de prix à l'exportation D 1.000 Services financiers. ......... 22 
OT OR +. SATA » 10 NOIRE nico msioeess ns 3.3 
de Extension en année pleine des inesures 'ravaux publies............. 214 
décidées en 1953 Autres ministères.........…. 152 
Interventions politiques et administratives. » fl _ 2 1.171 , 
Action int iationae admètéss bio tes A J ou Matériel : 
\ tion : + je... lé . 106 Services financiers.............. 202 
4e suppression de crédits non renouvelabl « TI Charges communes (rembourse- 
be O tions d'ords ment des services rendus par 
Transfert au titre VII d Jits retati!s = À FT. T. et la radiodiflu sai 
À ( tax ’ ! Wéri e : 0.000 SUN so-scosocoesossennosessenee es 
à la délaxation des matériels agricou « $ DE Lo dilee ci... il can 262 
Totau 11.22% 13.477 Autres ininistères............... 736 
. msn mme . pt d — : 9 102 FI 
Nel en moins pour :e titre IV... 7.213 3° Travaux d'entretien: 
Travaux publies....... costs .… 4.286 
AVIANON CIVIO....s..sccsssove . 195 
BH, — MESURES NOUVELLES Autres ininistères................ 295 
——— 4.756 » 
Tune Er, — Dette publique et dépenses en atténuation de recettes. &e Subventions : 
(En millions.) intérieur (participation de l'Etat aux 
Augmeutations.  Diminutions dépenses des services de police de 
pe pi la ville de Paris et des personnels 
te Delle flottante administratifs du département de la 
Frais de  trésorerk ajustemen aux Seine) ............. sense 161 
besoins SE PT EE I MA ES 19 à Présidence du conseil {notam- 
2 Dépenses en atténuation de recettes ment commissariat à l'énergie / 
Dégrevements sur contributions directes atomique) :................... 967 
el remboursements <ur produits indi- Autres ministères................ 274 
rects : _—— 102 
Ajuslement aux besoins réels............ 2.:07 » “0 Dépenses diverses: 
D Du #. La mer D Ajustement de la dotation pour dé- 
ns marches qu proeri ? ae ‘enses éve PTT era de 1.0 » 
défense commune {of shore)...,,..... , 7.000 penses éventuelles Du 
Versement au budget sarrois: ajustement ‘ Totaux pour les ajustements 
OR CM, PRE PPT POS TL PPS OT 2 AM) + 10 
3e Divèrs 11 à 0 CHROME... 050 . { » 
OR RATS LR CE st os 
SVDEE. dessiner assessass . 2.171 7.000) C. — Economies. 
Net en moins pour le titre Ir... 1.82 m 1° Suppressions d'emplois : 
Allaires allemandes et  autri 
1 ll Rouoaise blies chiennes ........... csnsene . 132 
TRE — lONVOIrS puvncs. Services financiers. .......... RE 
Accroissement demand: par les assemblées. — Augmentation, intérieur .............. shiis* "hé 199 
4.518 mil'ions DRE rocridihs sssrossecsheressee 179 
à Élats associés................. . 578 
Logement et reconstruction... 21 
Trine HI. — Moyens des services. Autres ministères.......... 239 
(En millions.) : É Ed à vi 1 680 
2° Dépenses d'Indochine............... ..… ” 1.806 
A. — Mesures particulières. so Liquidation des comptes spéciaux...... » 320 
Augmentations.  Diminutione. D à D 0 à POI NT ie » 539 
_ — ——— PES 
4° Mesures prises en faveur des fonction- Totaux pour les économies. ” 4. 336 
nares el agents de FlEltat, des retrai =———— =: 
tés et victimes de la guerre tapplica Totaux généraux............. : 63. 560 4.936 
Lion du décret n° 51-1009 du 9 octobre —_ pin 
195% et des décrets nos 54-4082, 54-1083, Net en plus pour le titre IH.. 99.223 
O1-10Ni et 54-4085 du 8 novembre 1954). 43.009 » 
2° Mesures prises pour le développement : 1 
des services de l'éducation nationale : Trreg IV. — Intercventions publiques. 
Dépenses de personnel (créations d ein ‘En millions.) 
plois et ajustements divers)., 4.010 
Dépenses de matériel.....…. 372 dés " : ; 
Travaux d'entretien. ....,....... Gst Les principales modifications envisagées 
Subventions aux établissements s'appliquent aux postes suivants: 
d'enseignement où de re 1° Interventions politiques et  adminis- 
cherche ol GIVOrS... soso 1.275 iratives 
MDOUrTES IV... rsccrosrs 70 Réparation des dommages matériels 
6.108 causés par les troubles survenus à 
$° Créations, transformations d'em PARODINON. :..sdonsess Des 100 
plois et ajustement des crédits Subventions de caractère facul- 
de personnel laltif aux collectivités locales. 129 
Agriculture 191 DIE ir See tie 50 
France d'OULFE-MET. seu ue oo oo 0 » « 10 - - 579 : 
Trayauxt PUDIICS. coco. ee 350 Conséquence des réformes à intervenir 
AIO RNMISIORRS... css soso se 692 avant le 4° janvier 1955 en ce qui 
—- 1.573 concerne les taxes sur la distribu- 
#° Création du ministère des affaires maro- tion 
Caines et tunisiennes..........,...... 115 » Substitulion d'un: garantie de re- 
o Inseription d'un crédit pour le recense- celtes pour les dépenses d'intérét 
OO à RCE RER PIN ET 55 » général des ct sr et des 
6e Développement des travaux cadastraux. 114 » COS nsc msdaihehommasrante » 2.737 
1e Mesures divertes..............ssosese 1.058 » Indemnités versées aux collectivi- 
“ . tés locales à titre de garanties 
Totaux pour les mesures de recettes en matière de taxe 
particulières ............e 52.818 » RENE RE » 10.000 
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; Augmenatlalions, Diminutions. Augmentations.  Diminutions 
>» Action internationale : " _ —_ Contribution au fonds spécial de re — _ 
lions. kelations culturelles............ 33) traites de la caisse autonomie natio- 
D dem Pa. des dépenses # nale de sécurité dans les mines... Ù C4 
intel nationales, ....:.....0 4.00 2: APP PAP SJ A ET RO D 120 
Assistance technique bilatérale. 129 br SPF S _ - 
x <tôre » à s " 
création @8 mare des PME sf droicuses : 20,7 36 ER 
affaires marocaines €t tumi- à" en : 
SIEHMES soso mosmonsssssssss .. » . ; Net en mois pour le titre IV. 15.2 
— — sy s 
DIVERS s.soosssoonsessssssenossseseees .… # 245 
11 1h 1 110 
go Action éducalive et culturelle Honor r 
8 Bourses nationales et bourses de (En millions.) 
enseignement technique... S17 
subventions à la Jeunesse, aux Auementalions Diminul :n@ 
sports, aux arts et leltres, et * itÿ 
aux internals...:..... HAN 447 4. — Mesures acquises 
Annee géophysique  internalie- Titre ET ......... PTE RL TT TU 1.776 6.134 
me + af 4 2 NE PRISE 210) et ne Batae TEUR : : 
techerches sScrentiliques d inte- 14 À PRES PE TT ES PREES . QUAUTE 6.618 
5 Il L e = A * 1 
OO tisser eos : 2h) HIT UAR à CPR PAR EP ne CEE ET . 11,2% 1*.177 
DÉTUrS Enr stres sidrasostn 19 _ - _ 
D _ 1.813 L Totaux dohodétoseodortes . 601 1.20% 
& Action économique. — Encouragements . £ 
_ » »Z 1! illpe 
et interventions æ , ris iosé NET é dé 
\-mbourserment des charges fiscales T re M era tie te bhdsinS: Sd 9.151 4.000 
et sociales de certaines activités Titre Miserere sv (Rte . { 118 , 
" industrielle et agricoles (F. Titre ul con ésoroehentodaues convie srocse sé . 65.009 4.25% 
tt us) 1 SE. RS PPMEMRR CPAS PER ARR PRE AE . 20,705 5. x 
Desrévements sur les carbu- ner _ à 
“anis agricoles................ 1.000 Totaux SARA SEEEEE EEE ù 91.809 11,509 
DEVURN LS rrctossssrerat és 155 ; = 
_—— —- 1.516 » Totaux généraux .. 153.953 92.133 
Subventions é‘on9miques..,.......... ‘ ” (a) 22.620 ps C7 
: NOT RE ON nina ser ne ! 
Action économique, — Subventions aux É Ù E dgés 
entreprises d'intérêt naiional ET ! 
: »}» h ! 
£Lompensation partielle en faveur des dgcairis K 40: 
charbonnazes français des disparités Le président du conseil d& nit I 
de charges salariales dans le cadre Sur er oui niniètrs ds 
? Sur le rapport 4 nuuistre des finanres les afaires économiaqu 
du marché coumnnun au .<haibon et et du plan "4 un & s dt UPS CORNE 
de l'acier 6.000 l » ah où e d'Etat aux finances et aux affaires 
1 CE LOS LOS APP EE . eCor M Uue = 
Société nationale des chemins Vu exe e cans'at 
» PUS PNR ä émail d'Etel 
R vd _ 2 re ds 0 —— Le conseii d'Elal (commis-ion permanente} entendu; 
aa ms - i Sens oussses 553 Le conseil ces mminisires entendu, 
NVORS ssoosecs sos... _ 
» ——— - G.C15 dv 
Deécré'e 
6? Action sociale, — Assistance et solida- 
rité Le projet d>: loi dont a teneur suit sera présenté à l'A<sembiee 
Majoration des crédits inscrits au bud- pa sp pe … ms js in FR = un ET . l atlaires économiques el 
get des anciens combat int; : mi À. 9 9 “ s nt } . ”_ NA aux x 2e el nai affaire vif 
Colt ee SZ de ! till te + on L sont chargis d'en exposer les molls et d'en soutenir 
tranche du plan quadrien ü 77 
M du ts vendre 8.010 « e 
Aménagement des cre dois 
dits relalifs à lappli- ; e : 
cation de la loi 3: y Dispos’tions générales 
no 53-1310 du 1 dé- relatives à l'exécution du Ebud£et de l'exercice 1955 
cembre 1955: 
| 680 Indemnisatim des art, 4° u Les dépenses et ‘es recelles du budget générat 
| .806 pertes de biens et dis iue les opéralions de trésorerie de l'Etat, sont, pour Fexer ce 
290 péculs des dépor- lun, régies conformément aux dispositions de la présente Joi et 
5 ERP — 1.500 des lois de développement! 
53) Pécule de rison 
le »s ) »11- » » TETU ù ET lat » ré s'pr ! im ! 
. . aiers. statut Lo ds. LU, Aucurux hesur législative où és ementaire sUusep ible d'en 
_ °, tat z - trainer, suit UT dépen [n nouvelle, soit L'arcrosserment d'une 
_ rs, S ai ut des ré- dépense der existante, soit Le majoration le La charze nelle 
ra laires el de s enirainée par Ja gestion de cormples spéciaux du Trésor au delà 
personnes contrain- des montants £lobaux fixés par les ar'icles 2, 3%, 4, ©, 6, 7 et ‘ 
tes au travail 1.500 j - PES ES LE 
i aval. ..... MN C:-apres ou de provoquer une perte de rerelles r ) I | 
» »S iverse r ! Û 10 | à par rapport aux voies 
Mesures diverses... — 131 ni et moyens évalués par l'article 42 ci-après, ou encore, soit d ac 
Mr nn 7.88 L croître les charges, soit de réduire les ressources des divers régime 
Majoration des rentes vViagères: ajus- d'assistance et de sécurité + is “i ". : es ge re 
tement aux hesuins.......... SES £ 27») » de exercices 495 1! À 1 I fa 1 bi U "MU É M de ie 
p t exerCl Lu), Sax Vo nt! ob: = V le ()e "1 F 
Assistance aux évacués du Nord-Viet- ure préalobe d'un crédit pro nnel où us éno mi I * do 
e ! + ! : 5 L sh y : 0 
ee... dance are dex ét esse s free 15 #0 pitre intéressé et avant qu'aient été dégagées, en contre-partie, et 
IR Si tirés anus nsc. Ê 427 pou in Imohtant équivalent, soit de ressources nouvelles ne fi 
7° Action sociale. — Prévoyance : ee es soit à les recelles dont il à é'# fait élat dans la loi de 
A aunces “t aes or o! en" CENTRE ré ’ 
Camps ét colonies. — Mai- Moose ” ,des economie ] rrespondant 4 Ja suppression d'une 
sons familiales de va- songe ds: 2008 577 dope née 
COR ce vérin 2237 A1. 2, — I est ouvert aux ministres, pour les dépens rdinares 
Services de la santé......... 119 des services civils en 1%5, des crédits dont le 'nontant es' flxé à 
Prise en charge de la majo- 1.S0S,3 milliards de francs. 
ration spéciale de 10 p. 109 Ces crédits s'appliquent : 
de Ja retraite des ouvriers 
: : ; Ci urrence de 774 à à Sp te 
mineurs (epplication de la Er ” IFre nce le 274 milliards de francs, au titre kr: e Dette 
3 loi n° 54-854 du %1 août l h pr et cép ee en alle nualion de recciles »: 
RSR FAI {a) — 3% ii neurrence de 9,5% milliards de francs, au tire M: « Pouvoirs 
Contribution au tonds spé- \ concürre “e de Ss2 : f 
Cial de la caisse autonome ces services cm 2 cnikiards de francs, au titre HI: « Movens 
de retraites des agents des A parent 1 Je 612 mill | ' ! 
Chemins de fer secondaires Vention publi - ÿ pre PTE] ee ” .. 
… t L s { rs 
et des tramways (applica- =. ee 
nn. tion du décret n2 51-953 conformément a ja répartition par chaputre, qui en ect donnée par 
2.737 du 1% septembre 1954).... 719 les lois relatives au développement des crédits affectés oux df- 
us 1.086 » penses des services civils pour l'exercice 1053. 
2e —— © —————— ——— - _ Art. 3. — Il es" ouvert aux 1 t "| É 
Û ») te LS à mente Ra x , " - x ministres, pour les dépenses en capita 
).000 154 ‘omple tenu des ajustements opérés au cours de l'exercice des <ervices civils en 1955, des crédits dont le monta { . ane : 
. 1, 673,9 Iiar Ha , Ù ant est fixé à 
2,2 milliards de francs. 

















DOCUMENTS PARLEV'NTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 








Ces crédits s'appliquent 
A concurrence de 67,2 tmilliards de francs, au titre V: 


séments exécutés par Etat 


« ln-estis- 


A concurrence de 185,9 mili lards de francs, au titre VI: « Inves- 
tissements exécutés avec le concours de l'Elat — A. Subventions 
el participalions 

A concurrence de 1082 milliards de francs, au titre VI: « Inves- 
tissements exécut aver le concours de l'Elat, — B. Prêts et 
äüä\ance 

oncurrence de 263,9 milliards de francs, au titre VI: « Répa- 

ralions des dornmmages de guerre », 
conto ment à la répartition par chapitre, qui en est donnée par 
les lo relatives au développement des crédils affectés aux dé- 
penses des servires civils pour l'exercice 1955. e 

srt, Il est © rt aux ministres, au titre des services civils, 
pour re dépenses flectutes sur ressources affectées (titre vu), 
des « lits don le mon'ant est fixé à 81,3 miliiards de francs, con- 
lormément à la répartition par chapitre, qui en est donnée par les 
lois relative au développement des crédils affectés aux dépenses 
des servi civils pour l'exercice 195. 

\rl à Les budgels annexes (services civils) rattachés pour 
ordre \ budget général sont fixés, tant en recettes qu'en dépenses 
ordinaires et extraordinaires, à la somme de 2838 milliards de 
Ira : snformement à la “répar! liun par chapitre, qui en est 
donn par les lois relaiives au déve'oppement des crédits affectés 
ü! pense le rvices civils pour l'exercice 1955. 

rt, © IL est ouvert aux mini-'res, pour les dépenses mililaires 
di exercice 1953, des crédits s'élevant à 823 milliards de francs. 

[à lu] 1}? li} ent 


A concurrence de 780 milliards de francs, aux dépenses des Sser- 
v es di ‘il ] fe ri=« haliotia le 

A Cu irrence de 43 milliards de francs, aux dépenses des ser- 
\Vices militaires de la France d'outre-mer, conformément à la répar- 


Gition par chapitre, qui en est donn‘e par les lois relalives au 
duveéloprement des crédits affectés aux dépenses des services fnili- 
laires pour lexerecice 1953 

art 7 Un décret pris sur le rapport du ministre des finances, 


des atflaires économiques et du plan et du secrélaire d'Elat aux 


tinances et aux affaires é“onomiques, après avis conforme de la 
commission des finances de l'Assembiée na'jionale et avis de Ja 
Cormimission des finances du Conseil de la République, fixera le 
budget des forces armées d'Extrême-Orient pour l'exercice 1955. 


Les charges de ce budget ne pourront excéder de plus de 67 mil- 
liards de francs le montant des ressources à provenir de la contre- 
Valeur de l'aide extérieure affecté à cet objet. 

art, 8 Seront réduits de 2 p. 100 les crédits ouverts pour 
l'exercice 195 aux chapitres du titre HE, 5 partie, et des titres V 
et Vi en vue du financement des dépenses qui donnaient lieu pré- 
cédemment à lacquillement du droit d'enregistrement sur les mar- 
chés de construction, d'approvisionnement et de fournitures dont 
le prix est payé par le Trésor pubiie. Le mon'ant global de l'abat- 
lement à optrer, à ce titre, devra allteindre 10,5 milliards de franes. 

Un arrêté du secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires écu- 
nomiques fixéra, par chapitre, le montant des crédits annulés, 

art, 9 La charge nelle imposée au Trésor en 1%5 par la 
ges un des comples spéciaux du Trésor ne pourra excéder 205 mil- 


CE de francs au titre du « Fonds de construction, d'équipement 
run el d'expansion économique » et 55 milliards de francs pour 
les autres comptes, conformément au développement donné par 
la loi relative aux comples spéciaux du Trésor pour l’année 1955. 

art. 10 Il est interdit aux ministres de prendre des mesures 


nouvelles entrainant des augmentations de dépenses impulalles 
sur les crédils ouverts par les arik e 2, 3, 4, 9, 6. 7 et 9 qui pré- 
cedent, qui ne résulleraent pas de l'applic alon des lois et ordon- 
nances anténeure<, des dispositions de la présen'e loi de finances 
el des lois de développement, 

Le ministre ordonnateur, le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan et le secrétaire d'Elal aux finances et aux 
allaires économiques seront personnellement responsables des dôci- 
sons prises à l'encontre de la disposilion ci-dessus. 


Tune II 
Voies et moyens. 
& 1er Lapots et revenus autorisés 


art. {1 l La perception des impôts directs et indirects et des 
produits et revenus publics continuera à élre opérée, pour l'année 
1953, conformément aux lois el décrels en vigueur. 

Continucra d'être faite pour Fannée 1955 la perception, cenformé- 
ment ax lois et décrets existants, des divers produils et revenus 
affectés aux budgets annexes et aux dépenses du litre VHE « bépenses 
cilestuées sur ressources affectées » des budzels civils, 

Contincera également à être faite pendant l’année 1955 la percep- 
lion, conformément aux lois et décrets existants, des divers droits, 
produits et revenus affectés aux départéments, aux commmrines, aux 
élablissements publics el aux communautés d'Eabitants dûmnt aulo- 
rises, 

IL. Toutes contributions directes ou indirectes, autres que celles 
qui sont autorisées par les lois, ordonnances et décrets en vigueur, 
dar la présente loi, où par les lois de développement, à quelque titre 
el sous quelque dénomination qu'elles se perçoivent sont formeile- 
luent interdiles à peine contre les emplorés qui confectionneraient 
les roles el tarifs el ceux qui en poursuivraient le recouvrement d'être 
poursu\is comme concussionnaire, sans préjudice de l'action en 
rmpélilion fendant tros années, contre tous receveurs, percepleurs 


ou .nlividus qui en auraient fait la perception. 





Sont également punissables des peines prévues à l'égard dr: 
concussionnaires tous détenteurs de l'autorité publique qui, sous une 
forme quelconque et pour quelque motif que ce soit, auront, san: 
autorisation de Ja loi, accordé des exonérations ou franchises d 
drails, impôts ou taxes publiques ou auront effectué gratuitement là 
délivrance des produits et établissements de l'Etat, 





$ 2. — Evaluation des voies el moyens. 


Art. 12. — Les produils et revenus applicables au budget générat 
de l'exercice 1%53 sont évalués à la somme de 3.079,1 milliards de 
francs. 

Celle évaluation correspond : 

A concurrence de 2.996,58 milliards de francs, aux produits attendus 
des ressources ordinaires et extraordinaires conformément au dé\s- 
loppement qui en est donné par l'état A annexé à la présente loi; 

A concurrence de 82,6 milliards de francs, aux recettes affectées 
à la couverture des dépenses du titre VHI conformément au dé: 
loppe ” ÿ qui en est donné par l'état B annexé à la présente loi. 

Art. — |. A compter du 15 novembre 195%, à zéro heure, la taxe 
intérieure de consommalion prévue au tableau B de l’article 265 du 
code des douanes est modifié comme suit en ce qui concerne | 
produits disignés ci-après: 

Numéro du tarif douanier: Ex-535 
et produits assimilés : 

Gas O:l<: 


4. — Produits lourds du pétrole 


LOS ve vo NÉS LS dd Vas Ne en ÉTÉ ARS D 6 /s + À 

Autres, — Unité de perception, hectolitre; quotité, 3.015 F. 

Les dispositions de l'article 266 bis du code des douanes sont appli- 
cables à celte modification qui ne s applique ni en Algérie ni dans 
les départements d'outre-mer. 

Il. Le dégrèvement prévu par l'article 6 de la loi du 23 mai 191, 
en re qui concerne le gas oil ulilisé pour les travaux agricoles, est 
porté à 2.000 F par hec (olitre. 

Cetle disposition n'est pas applicable aux tickets émis au titre de 
l'année 1954, normalement venus à expiration le 30 novembre 1954. 

IE, H est institué, à cempter du 1 janvier 1%55, un dégrèvement 
de la taxe intérieure de consommation prévue au tableau B de l'ar- 
licle 265 du code des douanes en ce qui concerne les carburants 
désignés ci-après qui sont consommés par l'aviation civile pour des 
essais de moteurs d'aviation ou des vols ne donnant pas droit à l'avi- 
taillement en franchise. 

Numéro de nomenclature douanière : 3% A. — Essences de pétrole 
même additionnées d'éthyi-fluide, d'inhibileurs de gomme et autres 
produits analogues, 

Numéro de nomenclature douanière : 354 C. — Pétrole lampant. 

Numéro de nomenclature douanière: 334 E. — Produits légers 
autres. 

Les taux, conditions et limites de ce dégrèvement seront fixés par 
décret 

IV. Les dispositions de l’article 414 du code des douanes sont appli- 

cables aux détournements de produits pétroliers d’une destination 
privilégiée au point de vue fiscal et celles de l’article #11 du même 
Code à toute manœuvre ayant pour but ou pour résultat de faire 
bénéficier indûüment son auteur où un tiers d'une exonération, d'un 
dégrèvement ou d'une taxe réduite prévus en ce qui concerne ces 
produits. 

V. Le produit du relèvement de la taxe intérieure résultant du 
premier alinéa ci-dessus est, à l'exclusion des sommes correspondant 
à la couverture des majorations de crédils consacrées à la détaxa- 
lion des carburants agricoles, affecté: 

A compenser les charges supportées par le Trésor du fait de la 
délaxalion visée au paragraphe HI ci-dessus ; 

A couvrir les versements faits par l'Etat, én sus de la contribution 
= lui incombe par application du décret ne-5i-953 du 14 septembre 
1931, à la caisse autonome mutuelle de retraite des agents des che- 
mins de fer secondaires d'intérêt général, des chemins de fer d'in- 
térêt local et des tramways, y compris les charges nouvelles suppor 
tées par cetle dernière du fait de la prise en charge des pensions 
versées par les caisses visées aux alinéas 3 et 4 du paragraphe 4 de 
l'article 1er de la loi du 22 juillet 1922; 

A l'alimentation du fonds spécial d'investissement routier (tranche 
nahonale). 

VI. Les crédits ouverts au ministre des finances, des affaires éco- 
nomiques et du plan, sur le chapitre 41-93 « Dégrèvements des car 
burants agr.coles » du budget! des finances, des affaires économique: 
et du plan (!. Charges communes) pour l'exercice 1955, sont majoré: 
d'une somme de 600 millions de francs 

VII Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan 
est aulorisé à ouvrir, par arrêté, les crédits correspondants aux 
dépenses visées aux alinéas ? et 3 du paragraphe V ci-dessus, 

Art 15. — A compter du 15 novembre 1954 à zéro heure, le 
tableau B de l'article 265 du code des douanes est modifié comme 
suit en ce qui concerne les produits désignés ci-après : 

Numéro du tar:f douanier: 3% C. — Fuel oils lourds: 

Dont la viscosité cinématique à %e centigrades est inférieure à 
19 centistokes (6,5 Engler) : 
sous conditions d'emploi fixées par décret. — Unité de per- 
ception, 100 kilos nel; quotité, 2,30 F. 
Autres, — Taxe intérieure applicable au mazout de graissase 
ne 2336 R. 
Dont la viscosité cinématique à %e centigrades est égale ou sup<- 
rieure à #9 cenlistokes (6,3 Engler) : 
sous ronditions age 13 fixées par décret. — Unité de per- 
ceplion, 100 kilos net; quotité, 42,90 F. 
Autres, — Taxe intérieure applicable au mazout de graissas 
ne 3% 

Les disnositons de l'article 226 bis du code des douanes sont appli- 

cables à cetle modification 
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Tone IH 
Moyens de service et dispositions spéc:ales. 


1° Dispositions relatives an budget. 


Art, 13. — La liste non limitalive des renseignements à fourn'r 
“mbh'ées par les aifférents nmunistèéres ou services est fixre, 

| l'année 1%, conformément à l'état € annexé à la prés 
\rt, 16. — La nomenelalure des Services volés pour lesquels il 


étre ouvert, par décrels rendus en con-eil d'Elat, après avoit 
élé déhbérés et approuves en conseil des minisires, par application 
de l'article 3 du décret du 25 mai 1938, modiiié par l'article 11 ce 
| ji no 47-114; du 15 août 1937, des crédi's supplémentaires pen- 
dant les interruptions de sessions des a-semblées, est fixée, pour 
Les ce 1959, conformément à l'état D annexé à la présente loi. 
art. 17. — Est fixée pour l'exercice 1953, conforimément à l'état E 
à la présente loi, la liste des chapitres du budget où s'im- 
| nt des dépenses obligaloires, et susceptibles, pour ce motif, 
er le montant des crédits accordés, 
Art, 18, — La dJiste dHimitalive des chapitres concernant les 
es de fonctionnement, pouvant donner iieu à report de cr 
r décrel, de l'exercice 195% à l'exercice 195% en exécu'ion 
spositions de l'artic'e 935 de la loi n° 31-387 du 2% nai 1951, 
t ée conlormément à lélat Æ nnnexé à la présente lui. 
Art. 1% — Sont créés, supprimés ou transformés les emplois 
pour la créalion, Suppression où transformation desquels des amé- 





A ils de crédits sont volés dans les différentes lois relalives 
1 d'\eloppement des crédits affectés aux dépenses des services 
civils et militaires. 

suut réputés avoir éilf créés, supprimés ou transformés ‘es em 

s pour la création, suppression on tran-formaltion desqnels des 
jui itions de crédits ont éé volées dans les différentes lois 


es au développement des erédits affectés aux dépenses des * 


s es civils et militaires pour les exercices 1951, 1952, 193 


et 1954. 


20 Disposilions relatrves au Trésor. 


Art. 20, — Les ministres sont autorisés À exéculer, en 1953, les 

ns de recel'es et de dépen<es relracies dans des comptes 

s x du Trésor, dans la limite des crédils et des découverts 

dont le d’veloppement est donné par la loi relative aux comptes 
spéciaux du Tr'sor pour l'exercice 1955 

Art 21, — Le ministre des finances, des affaires économiques et 


du plan est autorisé à procéder, en 1953, dans les conditions fixées 


lo À des opéralions facullalives de conversion de la dette 
pi le el de renouvellement on de consolidation de la dette 
Il aute, ainsi que de la delte à échéance massive du Trésor: 

20 A des émissions de rentes perpéluelles et de titres à long, 


mosen et court termes pour couvrir l'ensemble des charges de 


\rt. 22, — Le ministre des finances, des affaires économiques 
ot du plan est antorisé à conclure aver Je président du conseil 

lnnnistration de la caisse autonome d'amortissement, la conven- 
Uvn dont le texle est annexé à la présente loi. 


9 


oo Disposilions diverses. 


: 


\rt. 2%. — JT. En application de l'article 35 de la loi n° 57-633 du 


2: juillet 1933 et de l'article 21 de la loi ne 53-1308 du 51 décembre 
15%, la liste des taxes parafiscales dont la perceplion est autorisée 
pendant l'année 1%595, est donnée par !l'élat G annexé à la pré- 
cents tni 


> 101. 

il, La perception dés taxes visées par le décret no 51-749 du 
20 juillet 1%54 portant addition à l'état G annexé à Ja loi de finances 
pour l'exercice 1954, est aulorisée pour loute Fannée 1054. 

I, Le Gouvernement pourra, par décrets rendus en conseil des 
Ministres, après avis du conseil d'Etat, prendre, pendant F'annce 
”, tou'es mesures de suppression, d'allégement et de simpiiti- 
Calon concernant les taxes figurant à l'état G. 

Fait à Paris, le 10 septembre 1954. 





ETATS LEGISLATIFS 


Frar À. — Tableau des voies et moyens applicables au budget 
général de l'exercice 1955. 


Evaluations pour 1955 (en milliers de francs), 


L — Impôts el monopoles. 


4° Produits des contribulions directes. 


Ligne {. — Contributions directes perçues pur voie d'émission de 
roles, 41 millions. 

Ligne 2, — Impôts sur les soriétés, 260 millions. 

Ligne 3. — Versement forfaitaire sur les trailement<, salaires, pen- 
sions €@t rentes viagères, laxe- proportionnelle sur les traitement: 
salaires, pensions et rentes viazères pereus par Voie de relenue à 
la source, 210 millions. 

Ligne 4. — Versement forfaitaire sur cerlaines recelles noa com- 
Merciales et taxe proportionnelle sur les bénéfices non commerciaux 
Percue par voie de retenve à la source, 3 millions. 

Ligne 5. — Taxe proportionnelle sur les revenus des valeurs mobi- 
lières, 4 millions. 

Total, 964 millions. 





2% Produits de l'enregistrement, 


Mutations : 
Mutations à titre onéreux: 

Meuble- 
Ligne 6 Créances, rentes, prix d'offces, % millions. 
Ligne 7. — Fonds de commerce, 9 millions. 
Ligne K Meubies corporeis, 4 mhislioss 
Ligne 4 — finimeubles et droits immobiliers, 20 millions. 
Lisne 10 Entre vifs (donations), 700.00, 
Ligne 11, — Par décès, 24 millions. 
Ligne 12, — Taxe à la première mualion, { million 
Ligne {3 Autres eonventions el actes civils, administratifs et 

de l'état civil, 16 millions 

Ligne 11 Actes judiciaires et extrajudiciaires ? millions, 
Ligne 15, — Hvpothèques, à millions, 
Ligne 16, — Taxe spéciale sur les conventions d'assurances, 


23. 100.000 


Lisne 17 Pénalilés (droits et demi-droils en sus, amendes), 
1 million 
Lisne 18 Recettes diverses, 500.009 


Total. 108 6060 Oki 


» Produils du timbre. 


Ligne 19 Timbre unique, 11 millions. 
Ligne 20. — Actes et écrits assujettis au timbre de dimension, 
2.000.000 


Ligne 21 — Contrats de Ca} italisation et d'épargne 200.000). 

Ligne 22 — Contrats de transports, 1.700,000 

Ligne 2%, — Permis ce conduire et récépissés de mise en circus 
lation des automobiles, 7.744000. 


Ligne 21 Passeports, mémoire 

Ligne 25 Permis de chasse, 1.200.000, 

Ligne 26, Rarhut du droit de timbre des valeurs mobilières, 
mémoire 

Ligne 27. — Pénalilés {amendes de contravention), 20.000, 

Ligne 2 Recelles diverses, 590 (M. 

Total 2, O0 000, 
fe Produits de l'impôt sur les opéralions de bourse, 

Ligne 29. — Impôt sar les opfrations traitées dans les bourses de 
valeurs et pénalités, 5 millions, 

Ligne ‘20 hnpot sur les opérations traitées dans les bourses de 


cominerce, mémoire 

Total, 5 millions. 
»° Produils de l'immpat de colidarité nationale, 
Ligne 91. — Impôt de solidarilé nationale, 254).000. 


Ge Produit: des douanes, 





Ligne 23, — Droits d'importation, 266 nullions. 
| 5 — Droit de sortie, 10.060, 
34. — Droits de nasigaltion, 2.600.000, 

». — Taxe spéciale temporaire de compensation, # millions 
Ligne 2%6. — Aulies droits el recetles arcessoires, 8.500.000, 
Ligne 97. — Amendes et confiscations, 700.04. 

Tolal, 281 810 0464), 


5° Produits des contribulions indirectes, 


Droits sur les boissons: 


Ligne 3%, Vins, cidres, poirés et hvdromels, 5.100.000, 

Ligne 939 — Droits sur les alcool<, 28.240000 

Ligne 40 — Taxe sur les vélocipèdes, 1.200.000, 

Ligne 41, — Taxe à la moulure el taxe additionnelle À la taxe À 


la mouture, 130.000 
Droits divers et rerelles à différents titres: 
Ligne 42, — Garantie des matières d'or et d'argent. 1.200.000, 


Ligne 43. - Amendes, confiscations et droits sur acquits non 
rentrés, 600.000 
Ligne 1 Autres droits et recettes À différents titres, 11.500.000, 


Total 5x 070 00m, 


So Produits des taxes eur le chiffre d'affaires 


Ligne 43 Taxe sur la valeur atoutée, 962.500,000 
Ligne 16, — Taxe sur les transactions, 218 millions 
Ligne 47, — Taxe sur les engrais, 700.046) 
Ligne 48 — Penalilfés des taxes sur les affaires, 9.500.000. 
Total. 1.181.700 000). 
90 Produits de laxes unique 
Ligne 49 — Taxe uniqne sur les vins, 23 millions 
Ligne 4, — Taxe unique sur les cidres, poirés et hydromels, 
MIA LLIR 
Ligne 91. Taxe de circulation sur les viandes 52 millions. 


Total. SS.150.000, 


100 Produits d'u m mopole des poudres à feu. 


Ligne 52 — técupéralion de frais pour les poudres à feu ven- 
dues par Fadministralion des contribaobions indirectes, 460.000, 
Ligne 3, - lhinpôt sur les poudres de chasse, 5:4).000), 
Ligne 5%. — Impôt sur les poudres de mines, 400.000, 
Total, 1.%:#.000 
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RÉCAPIIULATION DE LA PARTIE Î 
1 — Dnpots cl monopole LL 


fe Contributions directes et taxes assimilées, 961.000.000, 
2 Produits de Fenregistrenrent, 10.604). 00), 

Je Produits du tumbre, 23080.) 

4e linpot sur les opcralions de bourse, 5.000.000, 

fe lroduits de l'impôt de solidarité nationale, 2%0.000, 


ue Produits des douanes, 2x1 SIM) 
7e Produits des contributions indirectes, 58.070.000 
So Taxes sur le chiffre d'affaires, 1.1#5.700.000, 


Vo Taxe 
40e Produits du pro pole des p widres à feu, 1.350.000, 
olal pour la parte 1, 2.717.010.000, 


uniques, NS, 1561.00), 


I! - Erplouutions industrielles et commerciales. 


one à Reversement par la cai-se autonome d'amortissement 
du ju uit net de le x pile ilation du service des allumettes, 200 OM), 


L e Versement au budget général de Fexrédent net des 
ressources affectées de la caisse autonome d'amortissement sur les 
chars de cet élaldisserment, memoire, 

Ligne 57 ténélice résuilant de la frappe des monnaies et excé- 
dent di reécetlt ur les dépenses de la fabrication des méduilles, 
PU TON. 50 

Ligne 5% Excédent des revelles sur les dépenses de l'Impri- 
mere Haäliohale, 224444 

Ligne 179 Produit brut de lexploilalion de la manufacture 
hnalionale di Gobelins, memoire 

Lisne 66, Bénétices nels de l'exploitation des postes, télégraphes 


et téléphones affectés aux recetles du budget général, mémoire. 


Lisne 61 Produits bruts de l'exploitation en régie des Journaux 
officiels, KR. 427 

Ligne 62 Produit net de fexploilalion des mines de potasse 
d'Alsace, 455.000 

Ligne 6%, Produit brut du service des eaux de Versailles et 


de Mariv, 270.044) 
Ligne 64%, Produils à provenir de g'exploitalion du service des 
essences, 1netmure 


Ligne 61, — Produits à provenir de l'exploitation du service des 
poudres, mémoire, 

Ligne 66, — Produits à provenir de l'exploitation du service des 
constructions aéronautiques, ImCInmoirre, 

Ligne 67 Produits à provenir de l'exploitation du service des 
constructions et armes navales, mémoire, 


Ligne 6 Produits à provenir de lexploilation du service des 
fabreatsns d'armement, mémoire. 
Lione 69 tnétices nels d'entreprises nationalisées, 1.100.000 
Total pour la partie 11, 24.926.778, 


HI Produits et rerenus du domaine de l'Elat. 


Ligne 70, — Produits et revenus du dornmaine encaissés par Îles 
receveurs des domaines, 5.241000, 

Ligue 71 Produit de la liquidation de biens ayant appartenu à 
des Elats ou des ressortissants ennemis et attribués à FElat fran- 
Çius, 1.000 000). 


Ligne 352. Produits de la liquidation des biens français en 
Tunisie, 200,00) 
Ligne 73 Part revenant au budzet sur le produit net de la 


liquidation des surplus, mémoire, 

Ligne 75. — Produits et revenus de titres ou valeurs appartenant 
à l'Etat du chef de ses participations financières, 4.000.001, 

Ligne 75, -— Produits des forêts encaissés par les trésoriers-payeurs 
ECnCraux, — Coupes de bois el exploilalions accidentelles vendues 
en bloc sur pied avec précomptage sur la possibilité; bois de chaut- 
fase fourni au service forestier, 3.300.000, 

Ligne ,56 l'roduits des forûts encaissés par les receveurs des 
doinuines, — Chasse, imenus produits, ele., 3.400.000, 

Total pour la partie HE, 20.100.000, 


IV. — Produits divers. 


Affaires étrangères. 


Ligne f Produits des chancelleries diplomatiques et consu- 
laires, N20,000 
a gr Contribution aux dépenses militaires de la métro- 


poule, mémoire, 
Agriculture. 


Ligne 3. 
Do.O0). 

Ligne 4 — Contribution des départements, communes et élablis- 
sements publics aux frais de garderie et administration des forêts 
sotumises au régime forestier, 600.000, 

Ligne 5, Recetles à provenir de l'application de l'ordonnance 
du 2 novembre 1953 organisant la production des végétaux, 1.100.000. 

Ligne 6, — Frais d'adjudication des produits en bois encaissés tant 
par les trésoriers-payeurs généraux que par les receveurs des 
domaines, 100,000, 

Ligne 7. — Prélèvement sur le produit de la taxe forestière ins- 
Hluée par la loi du 6 février 1953, 205.000, 

Ligne 8, Remboursement par la caisse nationale de crédit agri- 


- Droit de visile et d'inspection du bétail et des viandes, 


cole et par l'office national interprofessionnel des céréales des 
dépenses mises à leur charge par le décrel-lui du 17 juin 1998, 53.000. 





Ligne 9 — Remboursement des avances consenties par l'Flat 
pour les dépenegs de fonchonnement des corps de sapeurs-pompiers 
loresliers el pour les acquisitions nmobilières dans les landes de 
Gascogne, meme, 

Ligne 10. Pecetles provenant de la liquidation du comple sps. 
cial « Acquisition et rétrocession des éléments essentiels du capital 
d'exploitation des agriculleurs éprouvés por les événements de 
guerre » (ordonnance ne 45-872 du 24 avril 195), mémoire. 

. 


Défense nationale. 


Line 1. — Produit du travail des détenus dans les aleliers et 
enitentiers militaires et recouvrement des frais de pousutes, 520 
Ï + . . e 

Ligne 12 — Produit des droils d'entrée el receiles diverses du 


musée de la marine, 2.00, 
Ligne 17 Recelies des transports aériens par moyens mili- 
lüires, 11.000, 


Education nationale, 


Ligne 14, — Produits des droits d'examens et redevances collé. 
Liales, 80,000, 

Ligne 13, Droit de vérification des alcoomètres, densimètres el 
thesmomeètres médicaux, 72.000, 


Eluls associés, 
Ligne 16. — Recettes diverses recouvrées en Indochine, 90.000, 
Finances el affaires économiques, 
L - Finances: 

Ligne 17. Participation des communes pour les dépenses de 
réfection du cadasire el recelles diverses du service du cadastre, 
75.hK), 

Ligne 18. — Versements des collectivités locales, des organi-mes 
publhis et des particuliers pour frais de confeclion des rôles et exe- 
culion de travaux accessoires par le service des contributions 


directes, 2.700.000, 

Ligne 19 — Recelles diverses des receveurs de l'enregistrement, 
dés domaines et du timbre, 400,000, 

Ligne 20, — Prélèvement effectué sur les salaires des conserva- 


teurs des hypothèques en vertu du décret du 27 mai 1936, 1.300.000), 
Ligne 21. — Recouvrement de frais de justice, de frais de pour- 
suites et d'instance, 700,044), 
Ligne 22, — Recettes diverses des receveurs des douanes, 950.000, 


Ligne 23%, — Recettes diverses des receveurs des contributions 
indirectes, 2.5040.04n), 

Ligne 21, — Redevances versées par les receveurs buralistes, 
620.000, 

Ligne 25, — Versement au budget des bénéfices du service des 


alcools, méinoire. 

Ligne 26, — Remboursement par la Sarre des dépenses d'adminis- 
tralion, de contrôle et de sécurilé effectuées par la France en ter- 
riloire sarrois, 1.800.000. 

Ligne 27, — Remboursement par la Sarre des dépenses à sa 
charge impulées au budget français et de la part lui incombant sur 
les dépenses communes, 300.000, 

Ligne 2. — Produit de la loterie nationale, 12.700.@&0, 

Ligne 29 — Recelles en atténuation des frais de trésorerie, 2 mil- 
lions 900000, 

Ligne 90. ecelles en atlénualion des dépenses de la dette 
flottante, 4.200.040H, 

Ligne 51. Redevances versées par les entreprises dont les 
eimprunts bénéficient de la garantie de l'Etat (loi du 23 mars 
1%41), 120.000, 

Ligne ‘2, temboursement par la Société nationale des chemins 
de fer français de la part lui incombant dans la charge des emprunts 
contractés par le Trésor en application du décret du 28 août 1957, 
1.608.012, 

Ligne 33, — Part de l'Etat dans les intérèts des avances effec- 
tuées par le crédit national (art, 2 de la convention approuvée par 
la loi du 10 octobre 1919 et de la convention approuvée par |ar- 
ticle 6% de la loi de finances du 31 décembre 1937) et dans les 
bénélices réalisés pur cet établissement (art, 1% de la convention 
du 7 juillet 1919, ralifiée par la loi du 10 actobre 1919), mémoire. 

Ligne 34. — Produits ordinaires des recettes des finances, 43.000, 

Ligne 35. — Produits des amendes et condamnalions pécuniaires, 
6 mulhions. 

Ligne 96. — Taxe spéciale sur les dépôts de devises et de valeurs 
mobilières étrangères, 20.000, 

Ligne 37. — Remboursement par divers gouvernements étran- 
gers, par l'Algérie et les terriloires d'outre-mer des frais de confec- 
lion et d'expédition de papiers timbrés et de timbres mobiles, 20.000 


Ligne 3S. — Impôt progressif sur le produit brut des jeux dans 
les casinos régis par la loi du 45 juin 1907, 1.850.000. 
Ligne %% — Prélèvement sur le pari mutuel, 700.000. 


Ligne 10, — Recelles diverses des services extérieurs du Trésor, 
100.000. 

Ligne #1, — Produit de la taxe prévue par l'article 3 de la loi, 
provisoirement applicable, du 12 juillet 1941, relalive au parement 
des pensions de l'Etat par mandat-carle postal ou par virement de 
compte, 7.000, 

Ligne 42, — Recelles diverses recouvrées au titre de l’apurement 
et de la liquidation des dominages de la guerre 1914-1918, 2.000. 

Ligne 43% — Recouvrements poursuivis par l'agent judiciaire du 
Trésor. — Recettes sur débet$ non compris dans l'actif de l'admi- 
nistration des finances, 760.000. 

Ligne 41, — Récupération et mobilisation des créances de l'Etat, 
6 millions, 1 

Ligne 45. — Revision des marchés de guerre, mémoire. 
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Lisne 46. — Contribution de diverses administrations an fonde 
cpéciat de retraite des ouvriers des élablissements industriels de 
L'Elat, 2.099.840. 

Ligne 47. — Remboursement par la caisse autonome de dépenses 
faites pour son comple, GS4.812. 

Ligne 48, — Annuités el intérêts reversés par la caisse des dépôts 
et consignations pour les avances failes par son intermédiaire pour 
le tinancement des travaux entrepris pour lutler contre le chô 
mase, 96.416. 

Ligne 49 — Part de la caisse d'amortissement dans le service des 
rentes 3 1/2 p. 100 1952 et 3 p. 100 1955 émises pour la conversion 

Î 






= 


des rentes 4 2 p. 100 19 (tranche B), 25.500 

Ligne 50, hénéfices réalisés par la caisse des dépôts et consi 
gnalions, mémoire. 

Lisgne 51. — Contribution aux frais de contrôle et de surveillance 
de l'Etat en matière d'assurance (application de l'ordonnance du 
3 septembre 1945), aux frais de foneclionnement du conseil patio 
nal des assurances et de l'école nationale des assurances, 220000, 

Ligne 92 - Remboursement par la caisse nalionale de sécurité 
sociale d'une partie des charges d'indemnisation d°s sociétés d'as- 
surances contre les accidents du travail, 175.45 

Ligne 5%, — Annuités à verser par les sociétés de crédit jinmobi- 
lier, les caisses régionales de crédit agricole, les sociétés et offices 
publics d'habitations à bon marché pour l'amortissement des préts 
consentis pour 12 compile de l'Etat par la caisse des dépôts et consi 
gnations en application des lois des 5 décernbre 1922, F5 juillel 1428 
et du décret du 15 mai 19934, 5.021.S45. 

Ligne 51. — Annuilés à verser par les sociétés de crédit jmmobi 
lier, les caisses régionales de crédit agrico'e, les sociélés et offices 
publies d'habitations à bon marché pour lamprtissement des prôls 
consentis en application de la loi du 25 juillet 1975, 9.280, 

Ligne 595. — Annuilés et intérêts à verser par la caisse nationale 
de crédit agricole pour les avances mises à <a disposition par Etat 
pour faciliter l'établissement et Fexploilalion de réseaux ruraux 
d'électricité (loi du 2 août 1925), 106.000. 

Ligne 56. — Annuilés à verser par la caisse nationale de crédit 
agricole pour les avances mises à sa disposition en application des 
lois des 7 cclobre 1936 et 23 décermbre 1956, 125.004) 

Ligne 57. — Annuilés à verser par la caisse nationale de crédit 
agricole pour les avanres mises à sa disposilion en application de fa 
loi du 16 avril 293%, 7.000, 

Ligne 5S. — Annuilés à verser par la caisse nationale de crédit 
agricole pour les avances mi<es à sa disposition par PEiat en appli 
cation du décret du 24% mai LES re'atif à l'ainélioralion du logement 
rural, 12.004), 

Ligne 9% — Annuités à verser par la caisse nationale de crédit 
agricole pour les avances mises à <a disposition par FEtat en appli 
calion du décret du 17 jnin 1938 relatif aux travaux d'équipement 
rural, Go.tHM). 

Ligne 60, — Remboursements effectués par les départements pour 
les prèéts à eux consentis en application des arlicles 112 el 155 de 
la loi de finances du :9 décembre 198, 53.172. 

Ligne 61, — Part de l'Etat dans les bénéfices de l'exploitation de 
la compagnie franco-espagnole des chemins de fer de Tanger à Fez, 
inémoire 

Ligne 62. — Aunuité: versées par la caisse des dépôts et consi 
gnations pour les prêts faits par son intermédiaire en vue du finan- 
cerrent des travaux de circonstance ‘ordonnance du #97 nai 19451, 
92.209 

Ligne 63, — Annuilés à verser par la caisse nationale de crédit 
agrivole pour les avances mises à sa disposition par l'Etat en app'i- 
cation de La loi Gun 24 mai 1936 relalive à l'attribution de prêts d'ins- 
tallation aux jeunes agriculteurs, 550.000 

Ligne 6%, — Annuilés à verser par la caisse nationale de crédit 
agrivole pour les avances mises à la disposition de cet établissement 
en vue de l'attribution de prêts deslinés à permettre aux agricul- 
leurs et artisans ruraux anciens prisonniers et anciens déportés 
d'accéder à l'exploitation agricole ou à l'expleilation artisanale rurale, 
2.41.) 

Ligne 65. — Annuités à verser par la caisse nationale de crédit 
agrivole pour les avances mises à sa disposilion en application de 
l'article 23 de la loi de fnances du 21 mars 1958, 15.700. 

Ligne 66, — Annuilés à verser par la chambre syndicale des ban 
ques populaires pour les avances inises à sa disposition par l'Etat 
en application de l'ordonnance du 3 octobre 195 relative à des prets 
aux anciens prisonniers de guerre et aux anciens déportés, 70.00), 

Ligne 67. — Remboursement par le crédit national de fonds d'ern- 
prunt réservé à des avances à moyen terme {art 2 et 11 de :a 
convention du 7 juillet 1919), 25.000, 

Ligne 68. — Remboursement de divers frais de gestion et de 
contrôle, 80.000. 

Ligne 69. — Annuilés diverses, 4.274. 

Ligne 70, — Participation des services de financement autonomes 
aux dépenses de fonctionnement des cilés administratives, 69,000 

Ligne 71. — Primes perçues en contrepartie des garaniies atlé- 
rentes à des opérations de commrree extérieur, 30.000 

Ligne 72, — Versement des employeurs pour l'emploi de prison 
niers de guerre, 25.4#M, 

Ligne 73. — Recettes à provenir des opérations de Jiquidation des 
anciens comples spéciaux du ravitaillement, mémoire. 

Ligne 71. — Recelles à provenir des ap‘ralions de liquidation dn 
comple spécial « Transports tmarilitmes, — Exploilalion de navires », 
1.100900. 

Ligne 75. — Recettes à provenir des opérations de liquidation du 
comple po « Opérations commerciales du service des hnporla- 
lions et des exportations », 300,000, 












Lisne 76, — Application de l'accord franco-libanais du 21 jan- 
vier 1918, 100.009, 





— 


[RME] 


Ligne 37 Versement du fonds commun de l'allocation de 1! 
ment au Utre de la péréquation des charges d'allocations de loge- 
ment supportées par PEta!, 150.000 

il Affaires économiques 

Ligne 78. Contribution des offices ct établissements publivs de 
l'Etat dotés de l'autonomie financiere el des compagnies de naviza- 
lion subventionnées, sociétes d'économie mixte, entreprises de toute 
halure avant fait appel au concours financier de l'Etat, 100,000 

Ligne 39 Produits des pénalités infligées à la diligence des ser. 
vices du contrôle des prix pour infractions à la législation des prix 
et du ravitaillement, 431000. 

Ligne S0 Produits des renseignements de notoriété fournis par 
les services de renseignements du commerce extérieur, 2.:%0. 


France d'outre mer 


Ligne sf Relenues pour frais de trailermment dans les hôpi ins, 
eflectudes sur la solde du personnel militaire el assimilé el sur le 
lraitement du personnel cit rémunéré sur te budget de l'Etat, 5.200 

Ligne #2 Contribulion des territoires d'outremer aux dépenses 


nl 


militaires de Ta métropole et aux dépenses de l'aéronautique mie 
lire dans les terriloires d'oultre mer, mémoire, 

Livne Ni. temboursement par l:s terriloires d'outre-mer et les 
Elais associés des dépenses adininistralives de la caisse des retraites 
de la France d'outre-mer, 40.801 

Ligne si - Contribution des territoires d'outre-mer aux dépenses 


du service administratif de la France d'outre-mer, 123957 


Industrie et commerce 


Ligne S5. — Droits de vérification des instruments de mesure, 
2). 000. 

Ligne 86. — Redevanee pour contrôles spéciaux et travaux métro- 
logi [Nes Spéciaux, 1220 000) 

Ligne 87 Redevances pour frais de contrôle des chemins de 
fer ininier<, 100 

Ligne ss Remboursement des subventions accordées à des 


exploitations minières en app'ication du deerelt-dloi du 6 mar 1459 
oifié par Ja loi provisoirement applicable du 15 novembre 1910 et 


de la Joi provisoireinent applicable du 34 décembre 1944, mémoire 


Ligne #9. - Redevances pour frais de centrôle des distributions 
d'énercie électrique et des concessions le forrves hydrauliques, 
100.00). 

Ligne 90 Redevanees pour frais de contrôle de la produetion, 
du transport et de la distribution du gaz, 3.500 

Ligne 91 Remboursement d'annuilés et avances par la société 
Electricité de France et par diverses sociélés de produelion d'énergie 
hvdroëlecirique, 2 000). 

Ligne 92 - Remboursement des avances consenties à la régie 
autonome des péitroles, He tloirt 

Ligne 973 Redevanrce aunuelles et remboursement d'avanrces 


consenlies par l'Etat en vertu des contrats d'équipement et d'ent 
Len d'usines, ON 00H) 

Ligne 91 laxes d'épreuves d'appareils à pression de vapeurs 
ou de gaz, 40.000), 


Intérieur 
Ligne 05 — Contngents des départements et des communes dans 
les dépenses faites pour leur police, 941.004) 
Ligne 96 — Contribution de l'Algérie aux d penses militaires de 
sécurité, mémoire 
Ligne 97, — Contribution des départements aux dépenses résultant 
de la prise en charge des auxiliaires départementaux, 1.350.000 
Justice 
Ligne 0 — PR: les des Ctablissemen putiile jaires. SO 000 
Ligne 9, — Recelles des établissements d'éducation rveillée, 
CIRE LER 


Logement et reconstruction 


Ligne fo Produit de la r‘vision des marchés opérés en appite 
cation de Particle 105 de la loi du 7 octobre 19346, 21.000) 

Ligne 101, — Receltes à provenir des opéralions de Tipnidation 
du comple spécial: « Fabrication et travaux du service des construce 


Lions pros isoire PAR RELL 


San'é p ibiique et population 


Ligne 10? Produits du droit fie de vi-a des spécialilts phar- 
maceutiques, 15.044) 

Ligne 103, — Revenus des lazarels et établi-=ements satiita res, 
D ALIMM) 

Ligne 105, — Produits des taxes sur es analyses, examens et 
contrôles effectués par Le laboratoire national du ministére de ia 


santé publique et de la population et de l'académie de médecine 
o 


, 
Travail et sécurilé sociale. 


Ligne 105. — Redevances pour la rétribulion des délésuss mineurs 
el remboursement par les exploilanis de mines des primes d'assu 
rances en cas d'accidents, des indemnités d'incapacité temporaire 
et des frais médiraux el pharmaceutiques supportés par le Trésor, 
en exécution de la loi du 1% décembre 1932, 120,800, 

Ligne 106, — Remboursement par la caisse nationale de sécurité 
sociale des frais d'administralion de la direction générale el des 
services régionaux des assnranres sociales, 1.800 820 

Ligne 107, — Redeévance pour l'emploi obligatoire des mulilés, 
120.000, 











2253 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 








F publ] transports el tourisme. 

Ligru La, led t l'usage due mar la société atonale des 
Chemins de fer fran IMALTIRITI 

Lisne 109 Redevames et remboursements divers dus par Îles 
che de Ler eu Frame, 7104 

Ligne 110 — hederances et rembhour-emr'n divers dus par les 
ecmnpasul di MTTPIL de fer d'intérêt locul el enireprises sit 
aires 3 (ui 

L l 111 — hevor-æimment lirers effectm£s< par des «€ mpasnies 
de cheri de fer et pur là Société nationale des chemins de fe’ 
fra: ! 1.1 

l e 112 Versement au Trésor de l' té représentative des 
chars i d HO RETE LE du ré l'A! et de Loi 
rate ‘ [l ‘ IS: à 1028. 11.128 

Ligne 11 — l'or ré ant à TElat dans le prodinut ne d'explai 
tation du fl de fer de sSotmauinm à Anzun el à la frontitre belge, 
icone 

Li: 115 Tax Li tionnelle à la taxe de séiour. 93.000 

1 t {1 \ rent de 1 V4) «ht Paris sur les benéfilces on 
red \ Compagnie du vuninm de fer  métropoiitain 
[LIL t 

L 11 _— Nedernnces d 12e es & lez rodromeres de 
LE! lu r ME tAR. 

Mur l re li 

e 117 Droit de visite de sécurité de Ta navisation maritime 

(un) 

| _ lroduit le l'« bo tation dre nmañires de la flotte en 
F 1 t le pe piembre 19355 et Jove des navires 
af" l wn d er let nl tue! ALLER 

(à l ilhonae d one 

Lisne 119 Excédent des rrecttes auwr les du penses du budzet 

dunexe dx v Mi mat trone, 1066 
Poste: 1! t pl ce et 16 | hones. 

Ligne 1% Contribulion de Fadiministralion des postes, tékégra- 
phes el toi tes ŒUX 1 ules de son personnel soumis au régums 
des Ju ons civiles, NS 427 14) 

l e 121 Remboursement par l'administralion des postes, 1616- 
granvbhes et téléphones des charses d'amorli-sement de ses bons el 
chlisations ammorti-<abies, 25.597.220, 

Radiodiffusion-télévision française. 

Ligne 122 Contribution forfaitaire de la radiodifius on aux €char- 

ges de ju nn du M, 
Invers <ervires 

Ligne 123 — Retenues pour pensions civiles el mililaires, 30 mil 
lion 

Ligne 121 — Hénélices des comples de commerce, 600.000 

Ligne 123, — Remboursement par certains comples spéciaux des 


dévenses de personne! applicables à leur fonchiounement, 968.000). 


Ligne 125, — Recelles à provenr de l'apurement des comples 
spécianx clos en application de fa loi n° 4-24 du 6 janvier 1948 et 
des lois suhs« queries Lou) 4m 

Ligue 127. — Remboursement de frais de scolarité, de pensions et 
de trou-seaux por les anriens élèves des grandes écoles du touver- 
nement qui quittent prématurément le service de VElat, 10.009, 


Lione 12 — Pensions el trousseaux des élèies des écoles du 
Gouvernement TROT 

Ligne 129 — Droils d'inscription pour le: examens, de diplômes et 
de scolarité pereus dans différentes éroles du Gouvernement, #.000. 

Ligne 1%0 — Produils de la vente des publications du Gouverne- 
ment. 13.000 

Liene 121  — Reotenues de logement eflectuées sur les émoluments 


de fonctionnaires et officiers logés dans des immeudes appartenant 
& l'Etat onu loués par l'Etat, 0400 


Ligr 132 — Reversements de fonds sur les dépenses des minis- 
lères ne donnant pas Heu à rétablissement de crédits, 1,631 00), 

Ligne HE Revetles acciden'elles à différents titres, 11 millions. 

Liune 121 — Recelles diverses, 200.000) 

Ligre KA” — héimlégration au bndzget cénéral des rereltles des 


Slablissements dent l'autonomie a é'é supprimée par le décret du 
20 mars 1999, 20.00M) 

Ligne 12%6 — Prélèvement sur les ressources affectées destiné À 
couvrir les dépenses de fonchonnement imputables sur le titre M 
« Movens des services » du budget général, 130.000, 

Ligne #27, — Versement an Trésor des produite visés par larti- 
cle à. dernier alinéa, de l'ordonnance ne 43-14 du 6 janvier 1945, 
4 tuillions 

Ligne 138 Ressources à provenir de l'application des règles rela- 
lives aux cumuls des rémunérations d'activité, 130.000, 

Total pour la partie 1V, 156.701.369, 


V. — Ressources erceplionnelles. 


4° Recelles en contrepartie de dépenses de reconstruction 
et d'équipement. 
Ligne 1%. — Produit du prélèvement exceptionnel institué par 1a 
doi me 4-4) du 7 janvier 1948, 200.000, 
Ligne 140, — Intérêts et amortissement des 


prêts consentis en 


exécution de l'article 12 de la loi n° 48-466 du 21 mars 1948 et de l'ar- 
icle 9 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953, 74 millions 





Ligne #%1 Recelltes en contrepartie des dépenses de reconstithr. 
tion de la floite de commerce et de péche et de la flotte rhénane, 
ML) 

Ligne 132 Recelles en contrepartie des dépenses de reconstruc 
Lou, imétioire, 


2e Cuopéralion julernalionale. 
Ligne :13 Contre-valeur de l'aide consentie par le gouvernement 
des Elats-Unis en application de l'accord du 28 juin 1958, mémoire. 
Ligne 131 Lontre-Valeur de la'ide militaire accordée à la France 
par les Elals-Unis d'Amérique, tméinsire, 


VE — Fonds de 


concours el recetles assimilées. 
1° Fonds de concours ordinaires et spéciaux. 

Ligne 1:35. — Fonds. de 
Poetirvoire 

Ligne 146. — FTroduits des legs et donations attribués à l'Elat et à 
diverses adininistrations publiques, mémoire. 

Line #47. Ressources affectées à la restauration et à la concer- 
valion du domaine national de Versailles, mémoire 

Ligne 118. — fhecelles affectées à la caisse autonome de la recons- 
truction, ménrire 


concours pour dépenses d'intérèt  puluie, 


2e Coopéralion internationale, 


Lisne 139 Fonds de concours, mémoire, 
Tolal pour la partie VI, infimoire, 
Bec APFET LATION 
L. Impôts et monopoles 


le Produits des contributions directes, 963 millions. 
2e Produits de l'enregistrement, 198.600.000, 
50 Produits du tunbre, 25.080.004), 
1° Produits de Flimpôt sur les 
5 inilions, 
n° Produits de l'impôt de solidarilé nationale, 250.000, 
Ge Produits des donanes, 2<1.810.44M), 
1° Produits des contributions indirectes. 38.070.000. 
$° l'roduils des taxes sur le chiffre d'affaires, 1.184.700.000, 
%o Produils des taxes mniques, 8x.150000. 
10e Produits du monopole des poudres à feu, 1.350.006. 
Total pour la partie 4, 2.717.010.000 
IL — Exploilalions industrielles et commerciales, 24.926,778. 
HE. — Produits et revenus du domaine de l'Etat, 20.100.000, 
IV. Produits divers, 156.751.309, 
V. — Ressources exceplionnelles : 
1° Recelles en contrepartie des dépenses de reconstruction et 
d'équipement, 78 millions. 
2e Coopéralion internationale, mémoire. 
Fonds de concours et recelles assimilées: 
1° Fonds de concours ordinaires et spéciaux, mémoire. 
2 Cooperalion internationale, mémoire. 
Total pour les parties TE à VI, 279.738.117. 
Total pour l'état A, 2.996.788.147. 


opéralions de Bourse, 


VI. — 


Erir P. — Tableau des ressources affectées pour l'exercice 1555 aux 
ri du titre VIN « Depenses effectuées sur ressources 
a es ». 


Evaluations pour 1%5 (en milliers de franes). 


A — Ressources affectées à l'assainissement du marché de la viande. 
Ligne 01. — Produits du prélèvement sur les recouvrements opérés 
au titre de la taxe de circulation sur les viandes, 7.200.008, 
Licne 02. — Droits de visite et d'inspection du bétail et des viandes, 
60.000. 
Ligne 0%. — Reretles diverses et accidentelles, mémoire. 
Total, 7.260.004), 


PB. — Ressources affectées à l'assainissement de la viticulture. 


Ligne 11. — Produits du préléement effectué sur les recouvre- 
ments opérés au titre de la taxe unique sur les vins, 6.800.000, 


Ligne 12, — Produits des redevances sur les rendements, 150.000, 
Lisne 4%. — Produit de la redevance relative à la carte de contrôle 


de producteurs et nécociants en bois et plants, 10.000. 
Ligne 11. — Produits des mnendes et pénalités prévues au code 
du vin, 10.04), 
Ligne 15. — Contribution de V'Algérie, mémoire. 
Ligne 16. — Receiles diverses et accidenteïles, mémoire, 
Total, 6.979.009, 


C. — Ressources affectées à l'asainissement du marché du laft. 
Ligne 21. — Produits du prélèvement sur les recouvrements 
epérés au titre de la taxe de circulation sur les viandes, 1.800.000. 
Ligne 22. — Produits des cotisations professionnelles de résorption, 
Inémaire. 
Ligne 23 — hevelles diverses et accidentelles, mémoire. 
Total, 1.80.000, 


D — Ressourees affectées à la baisse du prix des matériels 
destinés par nature à l'usage de l'agriculture. 
Ligne M. — Prélèvement sur les reconvrements re pour le 
compte de l'Elai au titre de la taxe sur la valeur ajoutée, 43 millions, 
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FE. — Ressources affectées aux améliorations forestières 
et au reboisement. 
Liene #1. — Produits de la taxe, 3 375.000, 
Ligne 42. — Remboursement des préts en argent pour reboisement, 
10.004, 
Ligne 43. — Remboursement des prêts sous forme de travaux de 
rchoisement exécutés par l'Etat, mémoire. 
Liyne 44. — Remboursement des prêts en argent pour équipement 
et protection d: la forêt, 75.000, 
Ligne 43 — Remboursement des prêts sous forme de travaux 
d'équipement el de proteciion, 2.000, 
Ligne 46. — Remboursement des prèts pour éviler le démembre 
ment et les coupes abusives, 35.000, 
Ligne 47. — Recettes diverses ou accidentelles, 3 00 
Lizne 48. — Prélèvement sur les ressources affectées n'ayant pas 
douns lieu antérieurement à ouverture de crédit, 3 millions. 
Total, 6.500.000. 


F. — Ressources affectées À l'aile temporaire à l'équipement 
de théâtres privés de Paris. 
Ligne 51. — Produit de la taxe prévue par l'article 1621 bis du code 
général des impôts, 20.000. 
G. — Ressources affectées aux opérations effectuées en application 


de la loi validée du 15 septembre 1943 portant création d'une laxe 
d'encouragement à la production textile. 


Ligne 61. — Produits de la taxe instiluée par la loi validée du 
35 septembre 1943, 4.569.000, 

Ligne 62, — Remboursement de prêts {capital et intérêts), mémoire 

Ligne 63. — Prélèvement sur les ressources affectées n'ayant pas 


donné lieu antérieurement à ouverture de crédits, mémoire. 
Total, 4.569.000, 


I! Ressources affectées au soutien aux hydrocarbures ou assimilés. 
Ligne 71. — Produit des redevances, 12.906.000. 


Ligne 72. — Participalion des budgets locaux, 300.000, 
— lKemboursement de prêts, 95.000, 
Ligne 74. — Receltes accidentelles ou diverses, 5.000. 
Ligne 74. — Prélèvement sur les ressources affectées n'ayant pas 
donne lieu antérieurement à ouverture de credits, 493.000, 
Total, 13.800.000, 


» 
Ligne 73. 

k 
1. 
1. 


L — Ressources affectées aux investissements routiers. 


Ligne 81. — Tranche départementale. — Prélèvement de 2 p. 100 
sur le produit des taxes intérieures sur les carburants routiers, 
000000. 


Ligne 82. — Tranche vicinale, — Prélèvement de 2 p. 100 sur le 
produit des taxes intérieures sur les carburants routiers, 3.900.000. 
Ligne $&3, — Tranche nationale. Prélèvement de 10 p. 100 sur 1e 
produit des taxes intérieures sur les carburants routiers, 19.150.000, 
Ligne 84. Tranche nationale, — Prélèvement sur les ressources 


affectées n'ayant pas donné lieu antérieurement à ouverture de 
crédits, 1.720.000, 
Total, 28.700.000, 


MÉCAPTTULATION 


A Ressources affectées à l'assainissement du marché de Ta 
viande, 7.260.000, 

B. — Ressources affectées à l'assainissement de la viticulture 
6.970.000. 

C. — Ressources affectées à l'assainissement du marché du lait, 
1.800.000, 

D. — Ressources affectées à la baisse du prix des matériels des- 
tinés par nature à l'usage de l'agriculture, 13 millions. 

E. Ressources affectées aux améliorations forestières et au rebot 


sement, 6.500.000, 

F. — Ressources affectées à l'aide temporaire à l'équipement de 
théâtres privés de Paris, 20.000, 

&. — Ressources affectées aux opérations effectuées en applica- 
tion de la loi validée du 15 septembre 193 portant création d'une 
taxe d'encouragement à la production textile. 4 369,000, 

H. — Ressourres affcetées au soutien aux hydrocarbures ou assi- 
rilés, 13.800.000. 

L — Ressources affertées aux investissements routiers, 28.700.000, 

Total général, 82.629.000, 


Erat € — Liste non limitative des ren:eïignements à fournir 
aux assémblies par les différenis serv:ces au cours de l'année 1955. 


Tous les services. 


Tableau récapitulatif, par service, des effectifs budgétaires tels 
qu'ils résultent du vote du budget de l'exercice précédent (personnel 
liluiaire, contractuel, auxiliaire et ouvrier). — A l'appui de chaque 
projet de budget (1:. 

Tableau- par service, des créations, transformations et suppres- 
sions d'emplois. — A l'appui de er 44 projet de budget (1). 

Tabiecan, par serve, de l’orgenisation des sorvices au fer juilet 
de l'année précédente. — A l'appui de chaque projet de budget (11. 

Etat, par “hapitre e! par service, des dépenses de personnel effec- 
tuées £Sur fonds de concours au titre du dernier exercice. — A 
l'appui de chaque projet de budget 1. 


Elat faisant connaître, par service, pour chacune des missions de 
l'année précédente efleciuées en dehors de la métropole, on d'une 
durée de plus de dix jours, ou encore accomplies par un fonclon- 
naire avant effectué plus de douze missions dans l'année, lorsque 
les diverses missions susvisées ne rentrent pas dans le cadre des 
inspections permanentes: 

fo Les noms et emplois des personnes chargées de mission ; 

2e L'obje! ei la durée de celle-ci; 

se Ee coût de la mission (frais de transport et montant des allo- 
calions versées), — Communication faite chaque année aux corne 
inissions des finances (1). 

Etat faisant connaître, par ministère, les divers offices et orga- 
nisimes pourvus de l'autonomie financière et recevant des subven- 
tions de l'Etai, et indiquant pour chaque office : 

{» Le inontant global des deux derniers budgets approuvés; 

2» L'eflectif global des fonctionnaires et agents (per-onnel titu- 
laire, contracinel et auxiiaire 

5 Le montant des subventions et avances accordées par l'Etat 
au cours du dernier exercice. A l'appui de chaque projet de 
budget 1). 


Agricullure. 


Emploi de fonds provenant du pré'èvement sur le pari muluel en 
faveur de l'élevage A l'appui de chaque projet de budget (1). 

Montant, par categorie, de receiltes des caisses d'assurances 
sociales et d'allocations familiales agrcoles durant l'exercice évoulé 
+l réserves de ce: caisses au 931 décembre préc ‘den! A l'appui 
de chaque projet de budget (4). 

Rapport annuel sur l'application de Ja loi no 49-916 du 16 juil- 
let 1949 portant création d'un budget annexe des prestations fami- 
Lales agricoles Cormmunication faile avant le 21 octobre de 
chaque année aux commissions des finances et de l'agricullure #1, 

Etat de: sommes ratlachées au budget de l'agriculture au moyen 
de versements provenant du fonds national de progrès agricoe, 
— A l'appui de chaque projet de budget (1 


Finances 


L. Documents communs à tous les services, 


Situation des dépenses engagées au 1 décembre précédent (loi 
du 10 août 1922, «rt, 3). Comimunicalion faile aux commissions 
financières après la clôture de l'exercice 

Silualion trimestrielle des dépenses engagées (loi du 10 août 1922, 
art 3), — Communication faile au début du trimestre suivant aux 
cotimissions financières (1) 

Etat par chapitre, au 31 mars, au 90 juin, au 90 seplembre, au 
1 décembre e! à la clôture de l'exercice, des dépenses ordonnan- 
cées où mandatées sur les crédits budgétaires art, 2 de la loi 
n° 49-958 du 18 juillet 1949). Communication facte avant a fin 
du trimestre suivant aux commissions financières et à la cour des 
de — (4). 

Tableau des rémunéralions et indemnités de toute nature acquises 
à chaque degré de l'échelle générale des traitements oi du 
21 mars 1947, art. 69). Coimmunication faite chaque année aux 
Commissions financières (1). 

Elat des prévisions délaillées des recelles et des dépense: des 
offices et élablissements publics autonomes à caractère administratif 
bénéficiant d'une subvention de l'Etat Fascicule spécial distribué 
au Parlement en annexe aux projets de budgets ’ 

Nomencialure : 

4° De fous les offices, élablissements, services publics et serni- 
publics de l'Etat, fondations bénéficiant de subventions de lElal; 

29 De touies les entreprises nationales à caractère industriel, 
commercial ou autre, avec l'indication, pour chacune de ces entre- 
prises, de leur nature juridique, de leurs fihales et de l'objet afférent 
à chacune de celles. 

3 De toutes les sociétés d'économie mixte ou de toutes autres, 
dans :esquelles l'Elat, les organismes ou entreprises visés aux deux 
alinéas précédents ainsi qu'au présent alinéa, possèdent, ensemble 
ou pére des intérêts pécuniaires supérieurs à 30 p. 100 du 
capital social, avec l'indication de l'importance de ceux-ci. 

Cette nomenclalure devra comporter également l'idication des 
noms el qualilés des directeurs où assimilés et des membres des 
conseils d'administration de<dits organismes, entreprises où soc élés 
(art. fer de la loi n° 19-958 du 18 juillet 1949". Fascicule spécial 
publié en annexe à la loi de finances (1. 

Rapport des directeurs du, contrôle financier dans les territoires 
d'outre-mer sur les différenis budgets de leur compétence Commis 
ncal.on spéciale aux Commissions des finances (4), 


I. — Documents particuliers aux services financiers 


Situalion résumée des opéralions du Trésor, — Mensuellement ‘#), 

Silualion mensuele de la detle pubiique de l'Elat el de la cais-e 
autonome d'amortissement, — Mensuellement (4). 

Etat de la balance des payements au 31 décembre entre la zone 
francs et les pays étrangers, — Annuellement !4). 

Etat de développement des recelles budgélaires. — Mensuel'e 
ment (41). 

Circulaires publiées par les directions générales des impôts, des 
douanes et droils indirecls et par la direction de la compabilité 
publique, — Trimestriellement (1). 





(1) Epoque à laquelle les renseignements do:vent étre fournis, — 
Mode de communication, mode de vrésenlation. 








(1) Epoque à laquelle les renseignements doivent élire fournis. — 
Mode de communication, mode de présentation. 
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France d'outre-mer. Intérieur. 
Œlat des décisions d'attribution des subventions prises par Île 1° Dépenses relatives aux élections ; 
comité directeur du fonds d'investissement pour ie développement 2° Parlicipalion de FEtat aux dépouses des services d'incendie et 
économique et social des territoires d'outre-mer durant l'exercice de secours el aux dépenses résultant de la responsabilité des com- 
écouté Communication spécia'e, avant la fin du trimestre suivant, munes, à RE 
aux commissions des finances et des territoires d'outre-mwr (1). 3 secours d'extrème urgence aux  viclimes de calamités 
Situation délaillée du fonds d'investissement pour le développement publiques. 
économique et sucial des terriloires d'outre-mer au 31 décembre Justice. 
nécédent Communication spéciale aux cor ssions des finances : ! Y ÿ s 
ë! cle : lerritotres d outr: tuer ‘1 DR PONS RE 1° Entrelien des délenus et des mineurs délinquants ; 
Siges el composition des juridictions dans les territoires d'outre- 2 A provisionnement des cantines. 
mer A l'appui de chaaue rojet du budget (1). i 
Pl l Projet « uugt } Marine marchande. 
Justice Dépenses résu'tant de l'application du code du travail maritime 
el du code disciplinaire et pénal de ia marine marchande, 
Etat indiquant les sièges, la composition et les traitements des 
Cours d'appel, des tribunaux de première instanre, des tribunaux de Présidence du conseil (Journaux officiels). 
tt les tribunat le simp'e polive æl * justires de pi o (* j i ei “di 
de ! 1er pr - ss creme er me ps la de Just mn fr paix 1° Composition, impression, distribution et expédilion; 
nr ra et « Libunaux cantonaux de a cour d'appel de Coi- do Matériel d'exvloiiation. 
uit \ l'appui de chaque projet de budget (1). > 


Travaul et sécurité sociale, 


Montant des encaissements effectués par les caisses de sécurilé 
soriale el d'allocalior faumi iases du commerve et de l'industrie 
durant l'exercice écoulé et des réserves mslituées, le cas échéant, 


par ces cuisses au 31 décerñnbre A l'appui de chaque 


pro ct «dk 


précéuent. — 


Logement et reconstruction 


Etat indiquant par catégorie et pour chaque département, le mon- 


tant des prévisions de recelles et de dépenses des associations 
syndieal et coopératives de reconstruction et le montant des 
recettes el des dépenses de ces associations svndivales et coopéra- 
tives durant l'axercice écou'é, — A l'appui de chaque psojet de 
budget (1 


l'ostes, télégrayhes et téléphones. 


Silualion du fonds d'approvisionnement au 31 décembre précédent 
(décret du 18 décembre 1923, art. A l'appui de chaque projet 
de buiget (1). 


22) 


Ersr D. — Nomenclature des services pouvant seuls donner lieu 
à ouverture de crédits supplémentaires par décret en application 
de l'article 5 du décret du 24 mai 1938, modifié par l'article 14 
de la loi n° 47-1496 du 13 août 1947, dans le cas d'interruption de 
session des assemblées. 

A —» 


Tous LES SERVICES 


1e ,ndenmmilés résidentielles : 

2 Prestations et versements 

Jo Frais de justice, réparations 
indemnités des tiers 

kw Application de la législation sur les accidents du travail; 

du personnel ouvrier ; 


obligatoires; 


civiles, dommages-intéréts et 


he Salaire 


B. SERVICES PARTIULIERS 


L — Serrices civils. 
Aflaires étrangères. 
fo Frais de correspondances, de courriers et de valises ; 
do Missions Conférences internationn'es ;: 
do Frais de réceplion des personnages étrangers et présents diplo- 
mitiques 

je Frais de rapatriement; 

5° Participation de la France à des dépenses internationales. 


Agriculture. 
{o Nourrilure des élalons nationaux (haras) ; 
de Remboursements sur produits divers des forêts. : 
Anciens combattants et vietimes de la guerre. 


Soins médicaux gratuits et frais d'application de Ja 
31 mars 1919 et des lois subséquentes. 


loi du 


Finances et afluires économiques. 


1° Mau'orations de rentes viagères; Ë ; ; 
d% Frais d'impression occasionnes par l'assiette des impôts directs. 


% Travaux à la tâche de la direction générale des impôts ; 

ne Rémunération des médecins membres des commissions de 
réforme institmées par la loi du 14 avril 1924 et des médecins phti- 
siologues, cancérologues et psychiatres. — Frais de fonctionnement 
des comités médicaux départementaux ; 

5o Garanties de prix dont peuvent être assorties les opérations 
d'exportation ; 

6e Remboursement de charges fiscales à certaines activités indus- 
trielles et agricoles: 

re Encouragements à la construction immobilière. — Primes à la 
construction ; 

8e Transferts de main-d'œuvre dans le cadre de la communauté 
européenne du charbon et de l'acier. 





(1) Epoque à laquelle les renseignements doivent être fournis. — 





Mode de communication, mode de présentation. 


Santé publique et populalion. 
sociae à l'enfance ; 
socia e à la fanil'e; 
imédica'e gratuite ; 
médicale aux tmbereuleux ; 
médicale aux malades mentaux; 
Gs Aide sociale aux personnes âgées; 
79 Aïde sociale aux infirmes, aveugles et grands infirmes: 
8e Atirbulion aux économiquement faibles d'une allocation com- 
pensaltrice des ausimentations de loyers; 
% Mesures générales de protection -de la santé publique. 


jo Aide 
2° Aide 
0 ‘Ae 
4e Aide 
n° Aide 


£ 


Travail et sécurité socia'e. 
1° Dépenses du fonds national de chômage ; 
2° Participation de la France au fonclionnement de l’organisation 
internalionale du travail; 
de Contribution annuelle de l'Elat au fonds spécial de retraites de 
la raisse autonome nationale de sécurité sociale dans le mines et 
à diverses caises de retraile. 


Il. — Services mililaires. 


Défense nalionale. 
to Alimentation de la troupe. — Chauffage et éclairage; 
29 Fourrages ; 
3° Transports et déplacements : 
4° Approvisionnement de Ta flotte; 
ï° Participation aux dépenses de fonctionnement de l'organisation 
du traité de l'Atlantique Nord. 
France d'outre-mer. 
1o Alimentation de la troupe; 
do KRemonte et fourrages; 
Je Transports et déplacements; 


IL — Budgels annees. 


Caisse nationale d'épargne. 
l 


fe Remboursements à diverses administrations; L 
% Versement de fonds provenant de la prescriplion trentenaire; 
3e Versement à la dotation de la caisse d'épargne. 


Postes, télégraphes et téléphones. 


19 Frais de remplacement; 
20 Travaux d'impression ; ; 
3e Transport des correspondances, de matériel ou du personnel. 


Prestations familiaies agrico'es. 


Dépenses relatives aux prestations. 


Erar E. — Tatleau des chapitres où s'imputent des dépenses 
obligatoires susceptibles d’'excéder le montant des crédits 
accordés. 


{Chapitres 1955.) 


BUDGET GÉNÉRAL 
Anciens combattants et victimes de la querre. 


Chap. 46-21. — Retraite du combattant. 

Chap. 16-22. — Allocations provisoires d'attente (art. D. 37 à D. 5? 
du code des pensions militaires d'invalidité et des viclimes de la 
ruerre). 

: Chap. 46-23. — Pensions d'invalidité. 

Chap. 46-21 — Allocations spéciales supplémentaires aux grands 
invalides prévues par les articles L. 31 à L. 34 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la, guerre. 

Chap. 46-25. — Allocations spéciales prévues par l’article L. 38 du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre. — Allocations spéciales aux aveugles enrôlés dans la résis- 
tance (art. L. 189 du code des pensions). - 

Chap. 46-26. — Indemnité temporaire aux tuberculeux pensionnés 
à 100 p. 100 non hospilalisés. 
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Finances, affaires économiques et plan. 


L — Charges commumes. 


Chap. 11-01. — Service des rentes perpétuelles et amortissables, 
ainsi que des bons et obligations du Trésor à moyen terme. 

Chap. 11-11. — Annuilés diverses à verser à la caisse des dépôts 
et consignations. 

Chap. 11-43. — Payement par annuités des indemnités de dom 
mages de guerre 1914-1918. 

Chap. 11-51. — Rachat de concession de canaux. 

Uhap. 12-04. — Intérêt des comptes de dépôts au Trésor. 

Chap. 1242. — Intérêts des bons du Trésor à court terme et 
aleurs assimilées. 

Chap. 12-04. — Frais de trésorerie. 


Chap. 12-03. — Service des avances des instituts d'émission. 
Chap. 13-02 — Service d'emprunt contractés à l'étranger. 
Chap. 44-01. — Garanties diverses. 


Chap. 15-01. — Dégrèvements sur contributions directes et tases 
assimilées. 

Chap. 15-02. — Remboursement sur produits indirects et divers. 

Chap. 15-06. — Frais de poursuiles et de contentieux. 

Chap. 15-06. — Remboursement pour décharge de responsabilité 
en cas de force majeure et débets admis en surséance indéfinie. 

Chap. 32-93. — Pensions militaires. 

Chap. 32-M. — Pensions civiles. 

Chap. 32-95. — Pensions, rentes de vieillesse, d'invalidité ou d'ac- 
cidents. — Alsace et Lorraine. 

Chap. 32-97. — Indemnité spéciale temporaire aux retraités de 
l'Etat affiliés à la caisse nationale d'assurances sur la vie. 


Chap. 3-9. — Personnel en retraite, Prestations et versements 
obligatoires, 

Chap. 46-M. — Pensions d'invalidité. 

Chap. 46-92. — Prestations familiales rattachées aux pensions d’in- 


validité. 
Chap. 4693. — Prestations assurées par VElat au titre du régime 
de sécurité sociale des pensionés (loi ne 50-879 du 29 juilet 1956). 


Justice. 
Chap. 37-11. — Services judiciaires. — Frais de justice. 
Santé publique et population. 


Chap. 46-35. — Services de la population et de l'entr'aide. — Aide 
sociale aux familles dont les soutieis indispensables effectuent leur 
service Inilitaire. 


BUDGFTS ANNEXES 
Caisse nationale d'épargne. 


Chap. 0010. — Intérèts à servir aux déposants. 

Chap. 6080. — Financement des travaux d'équipement. 

Chap. 6090. — Versement au budget général de l'excédent des 
recelles sur les dépenses. 


Imprimerie nationale. 


Ce 8-1. — Excédent affecté aux investissements (ligne d'équi- 
libre). 
Chap. 88-2 — Excédent non affecté (ligne d'équilibre). 


Légion d'honneur. 

Chap. 0700. — Traitements des membres de l'ordre et des 

médailles militaires. 
Monnaies et médailles. 

Chap. 6020. — Financement des travaux d'équipement. 

Chap. 6060. — Application du Trésor de l'excédent des recetles 
sur les dépenses. 

Postes, télégraphes el téléphones. 


Chap. 0040. — Service des bons et obligations amortissables et 
des avances du Trésor. 

Chap. 6090. — Participation du budget d'exp'oilation aux charges 
aunuelles de renouvellement des matériels et installations. 


Radiodiff[usion-télévision française. 
Chap. 0010. — Service des bons et obligations amortissables et 
des avances du Trésor. 
Chap. 6080. — Financement des travaux d'équipement. 
Chap. 6090. — Versement au fonds de réserve. 


Etat F. — Tableau par chapitres, des dépenses ordinaires pouvant 
donner lieu à reports de crédits, de l'exercice 1954, à l’exer- 
cice 1955, par crédit. 

(Chapitres 1955.) 


BUDGET GÉNÉRAL (SERVICES CIVILS) 
Agriculture. 
Chap. 34-03. — Frais d'établissement d'enquêtes statistiques. 


Chap. 44-23. — Primes à la reconstitution des olivaies. — Frais de 


contrôle. — Matériel. 
Chap. 44-71, — Dégrèvements des carburants agricoles 





Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Chap. 41-91. — Fètes nationales et cérémonies publiques. 

Chap. 46-04. — Mabitlement. 

Chap. 46-51. — Indemuisation des pertes de biens subies par les 
déportés et inlernés de la Résistance et par les déportés et internés 
politiques, 


Chap. 46-32, — Règlement des droits pécuniaires des F, F. C. L 
el des déportés el inlernés de la Résistance. 
Chap. 46-33. — Pécule alloué aux prisonniers de guerre ou à leurs 


ayants cause. 

Chap. 4t — Indemuités aux rapatriés 

Chap. 46-15. Pécule a'loué aux déportés et internés politiques. 

Chap. 46-36. Application de la loi n° 50-1027 du 22 août 1950 
établissant le statut du réfractaire. 

Chap. 46-27 Application de la loi no 51-5% du 14 mai 19% 
relative au statut des personnes contraintes au travail en pays 
ehhermi, en terriloire étranger occupé par l'ennemi ou en terriloire 
français annexé par l'ennemi 





Education nationale. 


Chap 95-51. — Jeunesse et sports, — Travaux d'aménagement, 
d'entretien, de grosses réparations. 

Chap. 35-81. Monuments historiques. — Entrelien. — Conser- 
vation el remise en état. 

Chap. ‘5-82 Bâtiments civils et palais nationaux. — Entretien, 
aménagement et restauration. 

Chap. 95-83. Immeubles diplomatiques el consulaires. — Tra- 


Vaux. 
Chap. 9584 — Service des eaux et des fontaines de Versailles, 
Marly et Saint-Cloud Travaux 


Chap. 5985, Dépenses de conservation et de restauration du 
domaine national de Versailles 
Chap. 1372. Arts et lelires Commandes artistiques et acqui- 
sitions d'œuvres d'art. 
Finances, affaires économiques et plan. 
I. — Services financiers. 
Chap. 37-93 — Liquidation du service d'aide aux forces alliées 
Chap. 37-96 Liquidation des anciens commples spéciaux dm 
ravitaillement, des transports maritimes et des opérations cormmer- 
ciales du servire des importations et des exportations. 
Chap. 42-01. — Assistance économique à des gouvernetnents étran- 
gers. 
Chap 4592 — Rôglements des pré'èvements effectués sur Îles 
avoirs des personnes <poliées et remboursées par l'Etat 
Chap. 46-93 Indemnités aux prestataires de réquisilions alie- 
mandes ou résultant de l'occupalion ennemie. 


[LL Affaires économiques, 


Chap. 91-373. — Travaux de recensement 

Chap. 44-42 — Garanties de prix dont peuvent être assorlies les 
opérations d'exportation. 

Chap. 41-413. Remboursement de charges fiscales à certaines 


activités industrielles et agricoles, 


1 
! 
1 


Intérieur 


Chap. 31-12, — Sûrelé nationale, — Matériel, 

Chap. 31-92 — Achat, entretien et fonctionnement du matériel 
aulomobi'e, 

Chap. 31-95, — Dépenses de tran-missions, 


Chap. 35-91. — Travaux immobiliers. 

Chap. 41-31. Subventions pour les dépenses des services d'incene 
die et de secours 

Chap. 46-91. — Secours d'extrême urgence aux victimes de cala- 


mités publiques, 
Santé publique et population. 


Chap. 13-42. — Services de la pharmacie. — Protection civile, — 
Stock roulant de médicaments, 


Travaul et sécurilé Sociale. 


Chap. 46-12. — Services du travail et de la main-d'œuvre. — Arné- 
lioration des conditions de vie des travailleurs nord-africains 

Chap. 17-13. Services du travail et de la main-d'œuvre Sub 
ventions aux comilés d'entreprises et aux institutions sociales, 


Logement et reconstruction. 
Chap. 34-94. — Fdification de baraquesments provisoires pour l'ins- 


lallation des services. 
Chap. 37-02, Liquidation du service des constructions provi 


soires, — Règlement des conventions, marchés, factures et hliges 
non soldés au 31 décembre 1952. 
Chap. 46-91. — Prunes de déménagement et de réinstallation, 


DÉPENSES MILITAIRES 
L — Défense nationale. 


Section air. 
Chap. 32-43. — Masses d'entrelien. 
Chap. 34-71. — Entretien et réparation du matériel aérien assurés 
par la direction technique et industrielle 
Chap. 37-82. — Dépenses diverses résultant des hostilités. 
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Section guerre. 
Chap. 3193. — Etudes et expérimentations techniques. U 
Chap. 47-71, — Liquidation des dépenses résultant des hostilités 


(service des fabrirations d'armement). 
Chap. 37-M Dépenses diverses résultant des hostilités, 


Section marine. 


Entretien du matériel de série de l’atronautique 


hnuat 

Chap. 34-73 Marchés et matières à l'industrie pour reconversion 
et cessions - 

Chap. 37-93 — Frais de contentieux. — Réparalions civiles et 


dépenses résullant de la liquidation des hostilités. 


Section forces terrestres d'Extrême-Orient. 


Chap. 22-41 Service de santé 

Chap. 32-82 Habillement, — Campement. — Couchage. — Ameu- 
bleument, 

Chap. 91-51 — Fonctionnement du service de l'armement, 


Fonctionnement du service automobile. 
Chap. 34-61 Fonctionnement du service des transmissions, 
Chap. 35-71 Entretien du domaine militaire. — Loyers, — Tra- 
vaux du génie en campagne, 
Chap. 68-81 Contribution de la France à la défense nationale 
des FEtals associfs 
Chap GS-N2 


Chap. Jr02 


Travaux publics d'intérêt miitaire, 
I! France d'outre-mer. 


Chap. 72-11 Service de santé 


Chap. 32-N2 Habillement. Campement. — Couchage. — Ameu- 
blement 

Chap. 33-31. — Gendarmerie. — Fonctionnement et entretien du 
saltériel 

Chap. 34-51 Fonctionnement du service de l'armement. 





Fonctionnement du service automobile. 


Chap 41-52? 
Fonctionnement du service des transmi<sions. 


Chap. 31-61 


Chap. 933-1 Gendarmerie. — Entretien des bâtiments. — Layers. 
Chap, 5-71 Entretien du domaine militaire, — Loyers., — Tra- 
vaux du gonie en campagne, — Gerdarmerie, 


BUDGETS ANNEXES 


Imprimerie nationale. 


Chap. © Achats. 

Chap. 67 Frais pour biens meubles et immeubles. 
Chap. 61 Transports et déplacements. 

Chap. 65 Fournitures extérieures. 


Monnaies et médailles. 


Chap. 9050 Matériel neuf et installations nouvelles. 
Service des poudres. 


Chap. 973 Etudes et recherches. 


Tab'eau des taxes parafiscales dont la perception 
est autorisée en 1955. 


Etat G 


Taux (francs ou pourcentage), produit {millions de francs). 


Aflaires ctrangères. 


Office de protection des réfugiés et apatrides- 

Droit de timbre dit « droit Nansen »: taux, 60; produit, en 1953, 
h5: en 1954, néant. Loi du 7 mai 1934 et décret n° 51-59 du 6 jan- 
vicr foi 

Taxes de chancellerie: taux, 360 à 1.530: produit, en 1953, 17,6; 
n 1951, 11,3. Loi no 52-83 du 2 juillet 1952 et arrèlé du 11 avril 


Agriculture. 


Office national interprofessionnel des céréales: : 

Tase de statistique sur les céréales: taux, 27 où 10 par quinlal; 
produit, en 19%3, 1.880; en 1954, 1.987. Loi de finances pour l'exer- 
cire 195% (art. 49) et article 8 du décret ne 54-779 du 31 juillet 4954. 

Redevance sur les entrées de blé: taux, néant; produit, en 1953, 
SOU: en 1954, 1.754. Décret n° 51-779 du 31 juillet 195% (art. 10). 

Cotisation de résorption: taux, 196 par quintal; produit, en 1955, 
2.179: en 1954, 5.056, Décret no 52-973 du 30 septembre 1953 (art. 13), 
décret ne 54737 du 19 juillet 1954 (art. 2) et décret no 54-779 d« 
st juillet 1951. : 

Taxe de stockage: taux, 64 par quintal; produit, en 1953, 1.200 ; 
en 1954, 1.209, Arlicle 15 bis du code du blé (texte annexé au décret 
de codification du 23 novembre 1937). décret ne 53-975 du 30 sep- 
tembre 1953 et décret no 51-737 du 17 juillet 1954 (art. 3). 

Taxe de péréquation: taux, 7 par quinta ; produit, en 1953, néant; 
eu 1954, néant, Pécret ne 51-779 du 31 juillet 195% (art. 12: 

Taxe sur des livraisons directes: taux, néant; produit, en 1953, 








néant; en 1954, néant, Code du blé (loi du 15 août 1956 [art. 18}, et 
décret n° 54-692 du 11 juin 1954 [art, 6}). 





Taxe sur les blés d'échange: taux, néant; produit, en 1%53, néant; 
en 19%54%, néant. Code du blé (art, 19j et ordonnance du 30 juin 194. 

Versement compensateur (transports interdépartementaux): taux, 
20 à 420 par quintal; produit, en 1%3, néant; en 1951, néant. Décret 
ne 53-976 du 30 septembre 1933 (art. 7). 

Redevance de compensation des prix des stocks: taux, néant; 
produit, en 1953, néant; en 1955, néant, Décret n° 53-976 du 30 sep- 
tembre 1953 (art. 22). 

Fonds national de progrès agricole: 

Taxe sur les céréales: taux, 3 ou 8 par quintal; produit, en 1953, 
néant; en 195%, néant. Loi de finances pour l'exercice 1953 (art, 39) 
e! décret ne 54-779 du 31 juillet 1954 (art. 8). 

Taxe sur les vins, cidres, eaux-de-vie, poirés et hydromels: taux, 
1,135 des droits: produit, en 1953, néant; en 1%53%, 84. -Décret 
n° 4S-19S6 du 9 décembre 194 portant réforme fiscale (art. 1619 et 
4 du code général des impôts). 

Taxe sur les hetleraves, le sucre et l'alcool: taux, 5 par tonne, 
3,85 par quinlal ou 8 par hectolitre; produit, en 1953, néant; en 
195%, néant. Décret n° 16-863 du 20 avril 1946 et décret no 49-1156 
du 25 juin 1949. 

Fédération professionnelle acrico'e pour main-d'œuvre saisonnière, 
— Relenue sur le prix des betieraves: taux, néant; produit, en 1955, 
949; en 1951, néant. Arrêté du 28 juin 1919 et décret no 49-1352 du 
29 juin 1949. 

Groupement national interprofessionnel de la production bettera- 
vière, — Taxes sur les betteraves, le sucre et l'alcool : laux, 0,8 par 
tonne, 0,65 par quinltal, 0,85 par hectelitre: produit, en 1953, 19; en 
1954, néant. Loi provisoirement applicable du 7 août 1%1, 

Caisse de péréqualion de stockage des sucres, — Taxe sur le sucre: 
faux, 382 par quintal: produit, en 1953, 1.922; en 195%, néant, Arrêté 
du 22 mai 1946 et décret n° 49-1352 du 29 juin 1949, arrèlé du 30 sep- 
tembre 1954. 

Groupement national interprofessionnel des oléagineux métropo- 
litains. — Cotisations versées par les organismes stockeurs: taux, 
45 par quintal; 2" en 19553, néant: en 195%, néant. Loi provisoi- 
rement applicable du 6 août 1911 relative à la production et à luti- 
lisation des malières oléagineuses végétales d’urigine métropolitaine 
(art. 6) et arrêté de financement du 12 mars 1953. 

Groupement nalional interprofessionnel linier. — Taxe sur Îles 
transactions concernant les lins en paille: taux, 37,3 et 15 par quin- 
tal; produit, en 1953, néant, en 1%4, néant. Loi provisoirement 
applicable du 22 juillet 14941 portant création d'un groupement 
national interprofessionnel linier (art. 7) et arrété de financement 
du 25 janvier 1950. 

Comité général interprofessionnel chanvrier, — Taxe sur la filasse 
de chanvre: taux, 1,70 par kilogramme; produit, en 195%, néant; 
en 1954, néant, Loi provisoirement applicable du 20 février 1942 rela- 
tive à la création d'un comité général interprofessionnel chanvrier 
(art. 7) et arrêlé de financement du 135 juin 1948. 

Groupement interprofessionnel des fleurs et plantes aromatiques. 
— Taxe sur les fleurs et plantes aromatiques: taux, 0,10 à 4 par 
kilogrammie ; produit, en 1953, néant; en 1%54, néant. Acte dit loi du 
16 juillet 14911 (art. 10) portant créalion du groupement interprofes- 
sionnel des fleurs et plantes aromatiques et arrété de financement 
du 29 mai 1955. 

Groupement national interprofessionnel de produclion et d'utili- 
sation de semences, graines et plant:: 

Redevances pour car!es professionnelles, taxes et cotisations con- 
cernant: 1° Jes céréales et semences; 2° les graines fourragères; 
3° les graines potagères de betteraves fourragères, semi-fourragères, 
de fleurs et légumes secs de semences; 4° les graines de belteraves 
industrielles: 5° les pommes de terre et topinambours de semence ; 
Ge les produits horticoles et de péniniéres : taux, néant; produit en 1955, 
néant: en 195,67. Loi provisoirement applicab'e du 11 octobre 1941 sur 
l'organisation du marché de semences, graines et plants et arrêté 
de financement du 19 février 1953. 

Groupement national interprofessionnel de production et d’utilisa- 
tion de semences, graines et plants (section vigne). — Redevances 
versées par les déten'eurs de la carte professionnelle de producteurs 
et négociants en bois et plants de vignes: taux, 1.000 et 10.000; pro- 
duit, en 1953, néant; en 1954, néant. Loi provisoirement applicable du 
11 octobre 1911 sur l'organisation du marché de semences, graines 
et plants et arrêlé de financement ou 19 février 1955. 

Groupement national in‘erprofessionnel des fruits à cidre et déri- 
vés. — Cotisations versées par les producteurs et industriels utilisa- 
teurs des fiuits à cidre et dérivés: taux, 8 par tonne: produit, en 
1953, 26; en 1954, 26. Loi provisoirement applicable du ?8 juillet 1912 
lart. 6) et arrêlé de financement du 13 janvier 1916. 

Bureau national interprofessionnel du cognac. — Redevances des- 
linces à couvrir les frais de fonctionnement du bureau: taux, 0,70, 
1, 1,5, 0,5 par litre, 14 US dollars par hl: produit, en 1953, néan!; 
en 1954, 10. Loi provisoirement applicable du 27 septembre 1910 orga- 
nisant la répartition des produits agricoles, arreté du 5 janvier 1941, 
arrêté du 15 juin 1916, arrêté du 27 août 1951, arrêlé du 10 novembre 
1951, et arrêtés de financement du 31 août 1953. 

Bureau national de l’armagnac. — Redevance destinée à couvrir 
les frais de fonctionnement du bureau: taux, 100 par h! d'alcool, 
10 par hl de vin; produit, en 1953, néant; en 195%, 164. Loi provi- 
soirement applicab'e du 27 septembre 1940 organisant la répariition 
des produits agricoles, arrêté du 11 septembre 1911 et arrêté de 
financement du 17 juin 1946, arrêté d'homologation du 10 juillet 1951. 


Comilé interprofessionnel du vin de Champagne : 


Cotisations dues par les négociants et récollants sur les ventes de 
bouteilles de champagne: taux, néant: produit, en 1953, néant: 
en 19%, néant. Loi provisoirement applicable du 12 avril 1941 por 
tan: création du comité interprofessionnel du vin de Champa ne el 
arrété de financement des 26 février 1949, 19 avril 1951, 13 décem- 
bre 1952 et 3 mars 1952, arrêté du 14 novembre 1953 el arrété du 
28 mai 1954. 
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Droit relatifs au port de la earle professionnelle des récotants, 
négociants, courliers et comimissionnaires en vins de Champagne : 
taux. néant; produit, en 1953, néant: en 19%54%, néant. 

Droi:- ratlachés à l'exploitation de marques de vin de Champagne 
par les négo‘iants: laux, néant; produit, en 1953, néant; en 14, 
néant 

Droit sur la valeur de la récollé: laux, néan'; produit, en 195, 
néant; en 195%, néant. 

Comilé inlterprofessionnel du vin de Bordeaux — Cotisations desti 
nées au financement du comié: taux, 30 par M; produit, en 1953, 
néant; en 1%%, 48 Loi n° 48-1284 du 18 août 1%M8 et arrété de 
finonucement du 230 août 1950, 

Comité interprofessionnel des vins doux naturels, — Cotisations 
des inées au financement du comté: faux 9 par hl: produit, et 
155, néant: en 1955, 6. Loi provisoirement applicable du 2 août 191: 
portant création du convtié interprofessionnei des vin: doux na urel< 
et \ins de liqueur à apmellalion contrôlée, arrêtés des 2% mai 1418 
S avril 1919, % mars 1950 

Institut national des appellations d'origine. Comité national de 


1 
, 
, 
, 


gi 
propagande en faveur du vin, — Quole-part du droit de circulation 
du vin: taux, néant: produit, en 195%, néant; en 1%3%, néant. Décrel 
ne 48-1986 du 9 décembre LM8 art. 22%, 

Comité hterprolessionnel des vins d'appellation contrôlée de Tou- 
raie. — Cotisalions destinées au financement du comité: taux: 20 
par hl; produit, en 195%, néant; en 195%, 3%. Loi n° 52-1267 du 2 no- 
vermbre 1952 et arrèlé de financement du 3 janvier 1. 

Counité interprofessionnel des vins de la région de Bergerac. — 
Colisalions destinées au financement du comité: taux, 10 à 20 par 
ht; produit, en 1955, méant; em 1%55%5, 72. Loi ne 53-151 du 26 février 
Jo et arrété de finan ement du !S juillet 143 

Comilé interprofessionnel des vins d'origine du pays nantais. — 
Cotisations destinées au financement du comité: faux, 30 par hl 
produit, en 1%3%, néant: en 195%. 6 Loi ne 55-2157 du 5t mars #55 
et arrèlé de financement du {$ juillet 1952 

Conseil intérprofessionne! des vins d'Anjou et de Same, — Coti- 
<alions destinées au financement du conseil: taux, 2% par hecto- 
litre, produit, en 1953, néant; en 1%%, 7,5. Loi n° 52-#26 du 16 jui:- 
let 1952 et arrêté de financement du 19 novembre 1992 

Comté interprofessionnel d'exportation des vins de consommation 
courante et des vins délimités de qualité supérieure, — Cotisations 
destinées au financement du comité: taux, néant, produit, en 1953, 
néant: en 1%5%, néant, Loi n° 55-62 du 2 jinilet 1953 

centre national du conmmeree extérieur. — Redevance liée à l'usage 
du label d'exportation qui couvre obligatoirement les exportations 
des produits suivants: fruits et légumes, œufs et volailles, fleurs cou 
pées: taux, néant: produit, en 1953, 50: en 195%, 6. Loi no 521 
du 27 septembre 14945 (art. 11, décret no 47-1518 du 2 août 1917 
et arrété du 26 février 1952 

Union natioraie des prodmcteurs de îins de fruits, — Redevance 
hiée à la délivrance de certiñi'ats de qualité pour lexportalion des 
jus de fruits: taux, 30 par hectolitre: produit, en 1933, 0,4; en 
1951. 1. Arrêté du 23 février 1988 et arrété du 20 mai 1444 

Centre technique interprofessionnel de fruits et légumes, -- Coti- 
szions versées par les vendeurs en gros de fruils et léguime-: taux, 
1 p. 1.000; produit, en 195%, 74; en 195%, &5. Loi du 22 juillet 1955 
cl arrété du 24% «é ptembre 1452: arrêté de financement du 3 avril 1954 

Cenire technique des conserves de produils agricoles. — Coltisa- 
lions versées par les entreprises: taux, 1.000 à 5.200 ou {1 p. 1.004: 
produit. en 1953, 282: en 195%, 39. Loi du 22 juil'et 1938 et arrété 








du 11 octobre 1950; arrété de financement du 26 février 1954 
Centre techniaue de la salaison, de la charcuterie et des con- 
serve- de viarmde, — Cotisation versée par les entreprises intéressées 
faux, néant; produit, en 1953, néant: en 195%, néant, Loi du 22 jui'- 
let 1938 el arrêté du 17 août 195%: arrêté de financement à paraitre. 
Centre technique de Ia canne et du sucre de la PRénmnion. — Cot 


salions versées par les planteurs et transformaleurs de canne: tanx, 
D. C. F. A. par tonne; produit, en 195%, 9: en 1954, néant. Loi du 
22 juillet 1958 et arrêté du 19 mai 1152 irrèté de financement 
du 23 août 1954. 

Centre technique de la canne et du sucre de la Martinique, — 

Colisations versées par les planteur< et tran-formalcurs de 
taux, #5 par hectolitre el 25 par quintal; produit, en 1%, 
en 1955, néant, Loi du 22 juillet 1948 et arrûlé du 10 octobre 
arrété de financement du {0 février 1954. 
Centre technique de la canne et du sucre de la Guadk loupe — 
‘olisalions versées par les planteurs et tran-formaleurs de canne: 
tux, 21 par tonne: produit, en 1953, néant: en 1%5%, néant, Loi du 
2 juillet 1938 et arrêté du 2 juin 1955; arrêté qu is février 1951. 

Fédération nationale des planleurs de chicorée, — Taxe sur la 
chicorée à café: taux, 60,5 par tonne: produil, en 1953, neant: en 
195%, néant, Loi no 51-636 du 2% mai 191, décret n° 52-651 du 
1 nai 1952 (art. 2. 

Organisme à désigner ullérieurement., — Redevance percue à l'oc- 
casion de la délivrance des certificats de contrôle des conserves 
alimentaires exportées (1): taux, néant: produit, en 1953, néant; 
en 195%, néant. Décret no 49-646 du 9 rai 1939 (notanwnent art. 4 
et décret mo 491352 du 22? juin 1919. 

Comité professionnel de l'indusfrie des pâtes alimentaires, — 
Redevances versées par les fabricants de pâtes alimentaires et de 
couscous: taux, 10 par quintal: produit, en 1953, néant: en 1954, 
néant. Loi provisoirement applicable du 24 juin #91 (art. 3) et 
arrété de financement du 3 août 145. 

Caisæ professionnelle de l'industrie semoulière, — Redevances 
versées par les fabricants de semoules métropolilaines et nord-afri- 
caines: faux. néant: produit, en 1953, néant: en 1954, néant. Décret- 
loi du 17 juin 1938 modiflé par la loi n° 2571 du 11 aont 1911 
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(1) Taxe dont la perception n'a pu être assurée jusqu'à présent, 
faute de la création de l'organisme appelé à en bénéficier. 











Caisse professionnelle de l'industrie meunière. — Cotisations vers 
sées par les Imeumiers: laux, néant: produit, en 14%, néant: en 
195%, néant, Déeret-oi du 17 juin 1958 et décret du 10 septembre 19939. 

Service technique interprofessionnet du lait — Cotisation sur la 
Valeur franco-frontière de la totalité des produits laitiers importés : 
taux, 05 p. 100: produit, em 1953, 74; en 1956, 13,7, Ordonnance 
n° 32-180 du 17 juillet 1945 (art. 7 et 1h), décret du 18 novembre 1950 
et décret n° 55-979 du 3% septembre 1953, 





Centre technique du huis, — Taxe sur les produits d'exploitation 
foreslière et de svicrie (AUX, neanl; produit, en 1952, néant, en 
195%, néant. Loi no 9535-79 du G février 1953 (art. %1 


Conseil supérieur de la pêche. — Taxes piscicoles: taux, 109 à 2.000 s 
produit, en 19%%35, néan en 15:4, héan Loi du 1? Juniet 1994, 
décret du 25 janvier 1454 

Conseil superrent de la chasse et fédérations départ ientales ce 
la chasst Lolisalions versées par les porteur e permis de chasse 


en ant que membres d'une société départementale de chasse: taux, 
OU, produit, en 4994, 1.109; en 195%, neant, Loi n° 52-859 du ?1 juil- 
let 1902, 


Fédérations départementales agréées de groupement de déften-e 


contre les ennemis des cuures, — Vnpo-iton spéciale de 5 cen- 
humes addiliwnnels au principal de la contribution foncière des pro- 
priétés non bâties: taux, néant: produit, en 195%, 5,7; en 1931, 5,6. 
Ordonnance n° 45-2627 du 2 noveinbre 1915 ‘art, 6). Articie 1608 du 
code général des impôts. 

Fonds nalional de solidarilé agricole ‘section vilicole). Müjo- 


ration du droit de cireulalion sur les vins: aux, 5 par hectolitre :; 
produit, en 155, 158; en 195%, 170, Loi 50-060 du S août 1950, article 9. 
Lode général des hinpols, article 458, 

Etablissements d'enseigne agricole, — Taxe d'apprentissage assise 
sur le montant des sommes imposables à a taxe proportionnelle 
dans l'agriculture: taux, 0,5 p. 100: produit, en 1995, néant: en 194, 
néant, Lois nes 7379 du 7 février 1% art. 29: el 35-12 du 1 dé- 
cembre 193% (art. 11): articles 224 à 990 du code géinral des impolis, 





Edncalion nationale. 


Comité central de coordination de l'apprentissage du bâtiment e? 
des travaux publics. — Taxe sur les salaires vVerés par les em- 
ploveum, aux, 0,5 p. 10); produit, en 199%, G7X: en 1%54, 710, Arrèté 
du 15 juin 1919 homologué par déerel ne 19-1175 du 25 juin 1919 et 
reconduit par la foi n° 51-1097 du 14 seplembre 1951 

Associalhion nalonaie pour le développement de la formation pro- 
fessionnetth: de la réparation «it tutommeobile ju Cv: L el du iHnoto- 
cycle - Colisalion à la charge des entreprises concourant à la 


réparation de Fautomobile, dn cvele et du molocyele: faux, 1 p. 100; 
produit, en 195%, 5N: en 195%, 60, Arrêté du 29 juin 1917 (art. 3) homo:- 
logué par décret n 10-1208 du 25 juin 1959 el La loi n° 50-1619 du 
1 décembre 1950, Arrélé du 22 décembre 19322 


Caisse nationale di lettres. — Cotisation r le chiffre d'affaires 
des mai-ons d'édilion et perceplion eur les droits d'auteur: taux, 
05 p 100: produit, en 1955, néant: en 195%, néant, Loi ne 4 2196 du 


11 o‘lobre 1956. 


Finanres. affaires ÉCONOMIQUES ct plan. 


I — Assistance el Solidaril 


Fond: agricole de garantie des arcidents du travail. Fonds agrivole 


de ju oi t les bles-és de la guerre, Fon agricole de rééduca- 
lion professionnelle de rmutilé du travail. Fonds agricol de soli- 
darité des CON et] Fonds agriole de Hajoraliot de rentes 
d'accidents du travail 

1> Contribution des exploitant igricole ñ ré ntre de acei 
dents du travail, perçue sur les primes de leurs contrat taux, 2% 
ou 46 p. 100: produit, en 91953, 3.916: en 195%, 4.450; 29 contri 
bution des exploitants autres que lElat employeur, non assurés 
contre les accidents du travail, perçue r les capilaux eonstitutifs 
le rente: mises à leur charge: taux, KO p. 100: produit, en 1955, 5,6; 
en 1%%, 7. Lois du 2% décembre 1922, du ï décembre 4190, du 
1 toars 1044, article nes 1622, 1623, 1624 du code général des impôt 
Lois du 25 novembre 1916, du 2% decembre 1930, du 15 mai 1914, 
articles nes 1622, 1625, 102% du code général des impôts, Loi du 1% mai 
1930, Article ne 1627 du code général d impôts, Ordonnance du 


1 déceinbre 1943. Article no 1626 du code général des impôls, Loi 
du 16 mars 1943 (art. 61. Article ne 162% du code général des impôts, 

Fonds de garantie de: accidents du travail. Fonds de prévoyanre 
des blessé de la guerre. Fonds de rééducation professionnelle des 
mulilés du travail. Fonds de solidarilf des employeurs: 

fe Contribubion des exploilants urés contre les accidents du tra- 
vail pereue sur le prunes de leurs contrats: taux, néant: produit, en 
195%, néant: en 145%, néant. Lois du 9 avril 4898, du 50 décembre 192%, 
du 24 décembre 1910, du 15 mars 194%. Articles nes 1622, 1623 et 162% 
du code général des impôts 

2e Contribution des exploitants autres que l'Etat employeur, non 
assurés contre les accidents du travail, perçue sur les capitaux 
constit@#tifs de rentes mises à leur charge: taux, néant; produit, en 
195%. néant: en 1954, néant. Lois du 25 novembre 1916, du 30 décern- 
bre 192, du %% décembre 1940, du 145 mars 1954, Articles nos 1022, 
1625 et 1624 du code général des impôts, Loi du 14 mai 1930 (art. 3), 
Arlicle no 1627 du code général des impots, Ordonnance du 15 décern- 
bre 19: art. Set 6 Article no 16% du cote général des impots 

Fonds de maioration des rentes d'accidents du travail afférent aux 
professions non agricoles (section Algérie 

Contribution spéciale des assurés contre les risque de respon- 
sabilité civile: tasx, 22 p. 100, 38 p. 100, 72 p. 490: produit, en 1953, 
néant, en 195%, néant, Participation corre<pondante des entreprises 
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d'assurance: laux, néant; produit, en 193%, n'ant:; en 1%, m'ant. 
Loi du © avril 112 Loi ne 46-2426 du ‘0 octobre 1955 Décret 
ne 5)-15,3 du 22 dérermbre 14) 

Fonds de majoration des rentes viagères el pen-ions, allouées en 
réparalion d'un prejudive et servies par lee compagnies d'assurances : 

Lontribuition 'LE iule des i-surés contre Îles risques de re-ponsa 
bililé civile caleux r la prime nelle d'umpot-: taux, 020 p. 100; 
V'articipalion corresponda des entreprises d'assuranres eur la 
base d aporatron le 1! les parce aux, 2,0 p -100 produit, 
en 107, 149: en 1%5%, 100. Loi 1-60 du 2% nai 1951 (art. 3) 


module par ta doi ne 548 du 9 avr Us art. 9? Lécret ne 51-25 


du 16 ut e 1951. Arrèôtlé du 29 février 1952 

(l e imajoral entes viagères consliluées auprès des 
compas L'assurance 

Surprime de Va prime nette d'impôts applicab'e aux contrats de 
rentes viogèree des comyagnies d'assurance ct de la cais<e nationale 
d'assurances sur la vie: taux, 0,25 p. 10; produit, en 1953, 5,7; en 
41055, 9. Participation correspondante des compagnies d'assurances 
sur la buse dé mialorations de rentes payées taux, à P. 100) : produit, 
en LA, né! en 195%, néant. Loi n° 14-1093 du 2 août 19:9 et loi 
he 9 [RE 

Fonds de garantie au profit des victimes d'accidents d'automobiles : 

Taxe recoin par les entreprises d'assurances et perçue sur Îles 


f l laux, 4060 p. 100: produit, en 195%, 953, en 1954, 1.023. Con- 
tribution pu t ir le: entreprises d'a-surance elles-mêmes et non 
1 pére j : assurés: taux, 10 p, 100: produit, en 1953, 421; 
en 15%. 10, Conutribulion des responsables d'accidents d'automobiles 
" r la totalité du dommage : taux, 
1 


fo: pr it, en 1008, 5: en 1956, 9. Loi ne 51-1508 du 


1 décernbre fun rt. 15 Décret 1? 12.03 du 30 juin 1952. 

Fond< spécial des allocations-vieilles<e aux personnes ne relevant 
d'aucune organi-ation autonome d assurance-vieillesse de caractère 
professionnel Taxe <périale à la charge des personnes ne se 
trouvant pas duns l'impossibilité d'exercer une activité profess,onnelle 
üussujettie à a surlaxe progressive €l he cotisant à aucun régime 
d'assurance-vieillesse: taux, 10.000: produit, en 145%, néant: en 1954, 
] t, Loi ne 52709 du 10 juillet 142 (art, 46 

Corporalion agicole Taxe assimilée aux contribut ons directes: 
taux variable produit, en 1953, 28: un 1% ALL Article ne 212 du 
code des impôts directs et laxes assimilées applicables dans les dépar- 
temments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 

il scrvice des alcools (1 

Rod wes générales et spéciales: taux, variable ; #roduit, en 1953, 
} th eur fus heant bDecret-loi du 21 avril 195% art. der), Ari 
“| nes 2, US et Si du code général des impôts, 

surlaxe de compensation: laux, neant; produit, en 1453, néant; 
en 105%, néant. Pécret-dloi du 21 avril 1929 (art 3 et 51. Arlicle ne 3S6 
du code g oral de itnipois. 


soulie sur Îles produits à base d'alcool en provenance des départe- 





el d'outre-mer: taux, néant: produit, en 1953, néant: en 1951, 
néant. Décret no 1-57 du 30 mars 1918 (art. 4 Article ne 37 du 
cole général des impôts 

sSurlase sur les rhums et taflas hors contingents en provenance 
di départements et des terriloires d'outre-mer où des Elals assa- 
és: taux, néant; produit, en 1933, néant; en 1%5%, néant. Loi du 
27 décembre 192% (art, 24 Décret-loi du 21 avril 1929 (art. 51, Décret 
1 N-537 du 90 mars 1918 (art. 3). Article n° 389 du code généra! des 
[ELLE 

Surlaxe de compensation sur les vinaisres importés: aux. néant; 
produit, en 195%, néant: en 195%, néant, Loi du % juin 1921 (art, 5). 


Décreldoi du 24 avril 1999 (art, 4 et 5), Article ne 490 du code géné- 
ral des himoôts, Décret du 24 juillet 9929 (art. 3 et 4). 

Majoralion de prix de cession sur les alcools transférés di compte 
e\porlalon au comple intérieur: taux, néant; produit, en 1955, néant; 
en 155, néant 
Inanquants d'alcoo! réaclionne!: taux, néant: produit, 


soute it 
en 1x, Mai on 1%, noant, Arrèlé ministériel du 25 avril 1941. 
surlaxe de compensation sur les genièvres: faux, néant; produit, 
en 1959, néant; en 1%5:4, nant, Code général des impôts, article 360. 
EL Opéralions de compensation ou de péréquation 
\ 'roduits sidérurgiques 
société de grrance des caisses professionnelles du commerce des 


roduits sidérurgiques Redevance de compensation des prix des 


l 
produits sidérurgiques: faux, néant: produit, en 1953, néant: en 
151, néant, Loi validée du 12 janvier 1912 et arrêté n° 21734 du 
4h janvier 1952 


B Produits chimiques et pharmaceutiques : 


Comploir français des superphosphates : 

Redevanee de péréquation des prets, transports et manutention des 
phosphates et phosphatcs moulus: faux, 520 à 1.095 ja tonne; 
en 1954, néant, Arrêté ne 22596 du 930 juillet 1953 et arrêté 22755 du 
48 mai ff 

Redevance de péréquation des frais de livraison franco des super- 
phosphates et phosphales munoulus: taux, 220 à 1.09, la tonne; 
produit, en 195% néant; en 1954, néant. Arrêlés nes 22746 et 22747 
du 18 mai 141 

Syndicat professionnel de l'industrie des engrais azotés, — Rede- 
vance de poréquation des prix des engrais azolés: taux, 1 à 12,10 
le kilo net: produit, en 1953, néant: en 1951, méant. Arrèlés des 
27 octobre 1942 et 227% du 7 juillet 1954. 





(1) Le produit lolal de ces taxes pour la campagne 1953-54 s'élève 
à 50 millions, 
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Société commerciale de l'acide sulfurique. — Redevance de pért- 
quation des prix des pyriles et du soufre: faux, néant; produit, 
en 195%, wéant; en 1%54%, néant, Arrêlé n° 22751 du 18 mai 1954. 

Syndicat national des producteurs d'iode, — Redevanre de péré- 
quation des prix de l'iode: taux, néant; produit, en 195, néant; 
en 195%, néant. Arrêté n° 20685 du 23 mars 1950. 

L. Produits agricoles et alimentaires: 

Service de gestion des péréquations: 

Redevance de péréquation des frais de stockage du sucre: fau, 
5 à 250 par quintal vendu; produit, en 1953 néant; en 1954, néant. 
Arrêté ne 22865 du 30 seplembre 1951 

Redevance de compensation des prix des sucres hmportés: taux, 
néant; produit, en 193, néant; en 195%, néant. Arrêté n° 22595 du 
15 juin 1954, 

Rederanve de compensalion des prix des beurres importés: faux, 
néant: produit, en 1955, néant; en 19%54%, néant. Arrèlé n° 22582 du 
15 novembre 1955. 

Comité professionnel de la semoulerie. — Redevance de péréquation 
des prix des semoules: taux, 10 par quintal; produit, en 1953, néant; 
en 1%5%, néant. Loi du 11 août 1951 

Comité national interprofessionnel des céréales — Redevance de 
péréquation des prix de vente des céréales en France et à l'expor- 
tation: taux, néant: produit, en 195%, néant; en 1%, néant. Décret- 
loi du 29 juillet 1999. 

D Papiers : 

Caisse générale de péréquation de la papeterie. — Redevanee de 
péréquation des prix des pâles à papier françaises et étrangères: taux, 
néau!; produit en 195%, néant; en 1954, néant. Arrêté n° 206% du 
50 octobre 14%) 

Bureau central des papiers de presse. — Redevance de péréquation 
des prix du papier journal: taux, néant; produit,-en 193, néant; en 
1951, néant. Arrêté ne 2221 du 17 janvier 1953. 

E. — Combustibles: 

Caisse de compensation des prix des combustibles minéraux 
solide : 

Redevance de compensation des prix des charbons: faux, néant; 
produit, en 1953, néant; en 1951, néant. Décret-loi du 26 septem- 
bre 149. 

Redevanee de péréquation des charbons importés à usage domes- 
lique: taux, néant; produit, en 1933, néant; en 1953, néant, Arrêtés 
des 30 mars et 9 septembre 1953 et 22-715 du 2 avril 1951 

Société auxiliaire de gestion charbonnière porluaire : 

Redevance de péréquation des frais de déchargement des navires 
de mer: laux, néant; produit, en 1953, néant; en 1954, néänt. Arrêté 
ne 18-702 du 11 novembre 1917. 

Redevance de péréqualion des frais de passage en chantier de 
elockage: taux, néant: produit, en 1953, néant; en 1953, néant. Arrêlé 
ne 18-302 du 11 novembre 1917 

Redevance de péréquation des frais d'amence aux usines d'agglo- 
mératien du litloral: taux, néant; produit, en 195%, néant; en 1951, 
néant, Arrêté ne 1s-302 du 11 novembre 1917. 

Redevance de péréquation <es frais français: taux, 590 par tonne ; 
produit, en 195%, néant; en 1951, néant, Arrêté n° 22-715 du 2 avril 
191. 

Fédération nationale des dénalurateurs d'alcool. — Redevanre de 
péréqualion des frais d'entrepôl: taux, 10 ou 20 par heclolitre: pro- 
duit, en 1953, néant; en 1951, néant, — Arrêlé du 20 décembre 1917. 


IV. — Financement d'organismes professionnels et divers. 


F. LL D, E S. (institut des fruits el agrumes coloniaux). — Taxe 
sur les fruits et préparations à base de fruits exportés hors des 
départements d'outre-mer: taux, 0,75 on 0,50 p  {0W: produils, en 
1953, néant: en 1953, néant, Décret du 13 février 1932 Arrèlé du 
6 mars 1951. 

F. L D. E. S. (section D. O. M.) (amélioration du réseau routier 
des départements d'outre-mer). — Taxe sur les carburants: taux, 
500 ou 200; produit, en 1455, néant, en 19514, néant. Décret du 13 fé- 
vrier 1952, Arrôlé du 6 mars 1954. 

Comité interprofessionnel dun rhum. — Redevance sur les impor- 
tations de rhum contingenté: taux, maximum 209 à l'hectolitre; 
produit, en 1953, 36: en 1%55%, néant Loi provisoirement applicable 
du 27 seplembre 190, arrêtés des 5 janvier et 3 mars 1952. 


Industrie et commerce 


Centre lechnique des industries de la fonderie. — Cotisation des 
entreprises ressortissant an centre: taux, 4 p. 1.000 de la valeur des 
produils; produit, en 1953, 480; en 495%, 470. Loi n° 4841223 du 
22 juillet 1958. Arrôtés du 8 août 1919 et du 14% avril 1953. 

Centre technique de l'industrie horlogère. — Cotisation des entre- 
prises ressortissant au centre: taux, 0,1 p. 100 à 2 p. 100 de la valeur 
des produits; produit, en 1953, 21; en 1954, 21. Loi n° 48-1223 du 
22 juillet 1948, Arrôté du 2? octobre 1950. 

Institut des corps gras. — Cotisation des entreprises ressortissant 
à l'institut: taux, 0,33 du chiffre d’affaires; produit, en 1953, 3; en 
1951, 46. Loi n° 48-1228 du 22 juillet 1948. Arrêté du 3 février 1954. 

Centre technique des industries de l'habillement. — Cotisation 
des entreprises ressortissant au centre: taux, 0,15 p. 1.000 du chiffre 
d'affaires; produits, en 1953, néant; en 1954, 5, Li n° 48-128 du 
22 juillet 1948. Arrélé du 6 novembre 1953. 

Centre technique d'études et de recherches de l'industrie des 
liants hydrauliques. — Cotisation perçue sur la production de ciment : 
taux, 10 par tonne; produit, en 1953, 81; en 1954, 85. Loi n° 48-1228 
du 22 juillet 1948, Arrélé du 2 avril 1953. 

Institut français du pétrole, — Cotisation snr les ventes des entre- 
prises ressortissant à l'institut: taux, variable; produit, en 19%, 
1.472; en 1951, 4 500, Loi ne 43-612 du 17 novembre 1943. Décrets des 
13 oclobre 1950 el 15 avril 1953 et arrêtés du 11 juin 1954. 
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Centre national de la lutte contre le varron. — Cotisation sur la 
valeur des cuirs et peaux ulilisées en tanncrie où exportées: taux, 
0.5 p. 100, produits, en 1953, 80; en 1954, S1. Loi ne 43-612 du 17 no- 
vermmbre 1913. Arrêlé du 14 janvier 1954. 

Centre d'études des matières plastiques, — Colisation sur le 
chiffre d'affaires des fabricants de matières plastiques: taux, 
9 p. 1.000; produit, en 1953, 15; en 1954, 16. Loi n° 43-612 du 17 no- 
vemmbre 1943 Arrèlé du 13% octobre 1949. 

société professionnelle des produits de terre euile, — Colisation 
perçue sur Île chiffre d'affaires des y intéressées: taux, 
5 p. 100; produit, en 195%, 103; en 195%, 90, Loi n° 48-1268 du 17 août 
4918. Décrels n° 48 19S6 du 9 décembre 1958 el n° 19-12) du 25 juin 
jou. Loi n° 53-653 du 2 juillet 1953. 

sociélé francaise de la céramigne. — Cotisation sur le chiffre d'af- 
faires des entreprises autres que celles de la porcelaine et de la terre 
cuite: taux, 2 p. 100: produit, en 1953, 62: en 195%, RO, Loi n° 48-1268 
du 17 août 19%8. Décrets no 4S-19S6 du 9 décembre 1948 el no 49-12%) 
du 5 juin 4949. Loi no 53-653 du 23 juillet 1959. 

‘entre d'études et de recherches des charbonnages de France, — 
Redevance ou prélèvement sur les combustibles: taux, 0,0 à 1 
par tonne extraile; produit, en 1%55, TJS: en 1954, 671. Loi ne 48-1268 
du 17 août 1938, Décrels no 48-1986 du 9 décembre 1948 et no 19-1173 
du 23 juin 1949. Loi n° 49% du 21 seplembre 1943. 


Fonds d'utilisation rationnelle des combustibles, — Redevance ou 
prélèvement sur les combustibles: taux, 0,40 à {2 par tonne extraite; 
produit, en 1953, 107; en 1953, 110. Loi n° 48-1268 du 17 août 198, 
bécrets ne 48-496 du 9 décembre 1938 et no 49-1158 du 2% juin 1919. 
Loi no 194 du 21 septembre 1953. 

Fonds d'assistance et de recherches minières. — Redevance on 


prélèvement sur les combustibles: taux, 0,19 à 12 par tonne extraite; 
produit, en 1953, 107; en 195%, 55. Loi no 48-1268 du 17 août 1918, 
Décrets n° 48-19°6 du 9 décembre 1958 et n° 49-1138 du 25 juin 1959. 
] nue 494 du 21 seplembre 195% 

Fonds de formation professionnelle des hovillères,. Redevance on 


prélèvement sur les combustibles: taux, 0,10 à 42 par tonne extraite: 
produit, en 1955, 53; en 1955, O4. Loi n° 41268 du 17 août 1048. 
bécrels n° 4$8-19$6 du’9 décembre 1988 et n° 39-1138 du 25 juin 1949. 
] nue 49% du 21 seplembre 19%. 

Fonds professionnel de recherches de liants et d'études techniques 
pour l'agglomération, — Taxe perçue sur la production d'agglo 
inérés: taux, 12 par tonne: produit, en 1953, 21; en 1954, 23%. Loi du 
21 décembre 1936 (art. 103) et loi n° 46-62 du 8 avril 1946. Décret 
n° 17-1995 du 14 octobre 1915. Arrèlés du 9 avril 19% et du 10 juille 


‘u 
pl 


LEA 
Fonds d'amortissement des charges d'électrification rurale. — Con 
tribution annuelle des distributeurs d'électricité: taux, 3.8 p. 100 plus 

60 h., 0,75 p. 100 moins 2.000 h.: produit, en 1955, 2319: en 1954, 
2.209. Loi du 31 décembre 1936 (art. 108) et loi n° 46-628 du S avril 
1955. Décret no 47-1997 du 1% octobre 1945. Arrétés du 9 avril 1988 et 
du 10 juillet 1954. 

Association francaise de normalisation. — lmposition additionnelle 
à la patente taux, variable; produit, en 1955, 164: en 19%54, 16, Loi 
n° 45920 du 21 mars 1917 (art. 58 et 591. Code général des impô's 
(art. 1609). 

Centre national de la cinématographie francaise — Cotisation de 
l'industrie cinématographique : taux 0,22 p. 400 à 0,55 p. 100 chifire 
d'affaires: produit, en 1953, 196: en 195%, 200, Loi n° 46-2360 du 25 oc- 
tobre 1946, Décret du 23 décembre 1916 (art. 10). 

Fonds de développement de l'industrie cinématographique 

Taxe spéciale sur le prix des billets: taux, progressif: produit, en 
1055, 2.889: en 1951, 3.600. Loi n° 53-681 du 6 août 195% et arrété du 
ëé octobre 19514. 

Taxe de sortie de films: taux, 100 à 1.800; produit, en 195%, 367 
el 1954, 590, Loi n° 53-684 du 6 août 1953 et arrcté du 6 mars 194. 

Associations chargées de promouvoir l'exportation de films francais. 
— Prélèvement sur les recettes réalisées à l'étranger par les films 
françcais® taux 4 p. 100: produit, en 1955, néant: en 19%53%, GO. Loi 
LU 53-681 du. 6 août 1953 et arrèté du G'inars 1954. 





» 


Logement et reconstruction. 


Fonds national d'amélioration de l'habitat: 

Taxe ae compensation sur les locaux d'habitation inoccupés ou 
suffisamment occupés: taux, néant: produit, en 1953, 372; en 1%54, 
6. Ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 1945 (art. 48). 

Prélèvement sur les loyers: taux, 8 p. 100: produit, en 1953, 3.240: 
en 195%, 4.385. Article 2%6 du code général des impots. Ordonnance 
ou 28 juin 1945 (art. 10, 14 et 12), modifiée par l'ordonnance du 26 
cclobre 1945 (art. fer), loi n° 50-351 du 22 mars 1950. 


Santé publique et population. 


Asiles de Vincennes et du Vésinet et autres établissement natin- 
Taux, — Prélèvement sur le montant des travaux publics adjugés 
dans la région parisienne: taux 1 p. 100; produit, en 19%, 703, en 
1%5%4, 275. Décret du 8 mars 185, loi du 31 décembre 1945. 

Union nationale et unions départementales d'associations familiales. 
— Prélèvement sur les ressources des régimes d'allocations famni 
liales” taux, 0,3 p. 1.000: produit, en 1953, 142, en 1954, 119. Loi 
1° 51-602 du 2% mai 1951 (art. 2). à 


Travail et sécurilé sociale. 


Office national d'immigration. — Taxe percue À l'occasion du 
renouvellement des autorisations de travail des étrangers: taux, 500 
à 1.500; produit, en 1953, 65: en 1954, 68. Loi n° 51-603 du 2% mai 
11 (art 5), décret n° 51-1397 du 4 décembre 1951 et arrété du 
do janvier 1952, 











Travaux publcs, transports ct tourisme. 


Office national de Ja navigation. — Taxe de visa des conventions 
d'affrétement et lettres de voiture de la navigation inléreure: taux, 
150 à 300; produit, en 1953, 25; en 1954, 2%. Pécret du 3) juin 1934. 
Loi provisoirement applicable du 22 mars 1941 sur l'exploitation régle- 
mentée des voies navigables et la coordination des transports par 
fer el par navigalion int‘rieure. Arrêté Qu 51 mai 1992, 


Marine marchande. 
Comité central des pêches marilimes et comités locaux des pêches 
maritimes 

Contribution aux dépenses adinini-tratives des comitfs: taux, 
nant; produit, en 19%, 161: en 1954, 194. Ordonnance n° 45 1813 du 
1h août 1955 portant réorganisation des pêches marilimes, 

Taxes percues pour Porganisation et le contrôle de la profession 
de mareveur expéditeur: taux, 2000 à 5.000 €t 0.20 p. 100; produit, 
en 1955, 9: en 1954, 7, Loi ne 4S-1100 du 5; septembre 1918 ‘art. 5) et 
décret du 6 décembre 1918 (art, 241. 

Taxes perçues pour l'organisation et le contrôle Jde la profession 
d'imporlalteur des produits de la pêche maritime: taux, 15.00) et 
1 p. 100: produit, en 1953, néant: en 195%, 15. Loi no 51-529 du 11 mai 
1951, décrets des 2 mai 195% et fer fevrier 1954. Arrèté du 12 avril 1954, 

Office s'ientifique el technique des pêches maritimes: 


Taxe affrente à l'exercice du contrôle sanilaire des coquillages : 
taux, 6: produit, en 195%, 46: en 195%, 4%. Décret du 20 août 1939 
sur la salubrité des coquillages (art, 19, Décrel no ##-1%21 du 


25 aoûl 191$, Arrôté du 11 janvier 1952 

Taxe afférente à l'exercice du contrôle de la fabrication des 
conserves de poissons: faux, 7; produit, en 1953, 1: en 1954, 19, 
Décret-loi du 15 mai 1930 sur lin<titution d'un contrôle de la fabri- 
calion des conserves de crustacés et autres animanx marins, Loi 
no 48-1974 du 31 décernbre 1918 (art, 421, Arrôté du 28 juil'et 1959. 

Comité inlerprofessionnet de FlostréicuHure et des cultures ma- 
rines, — Contribution aux dépenses administratives du comité: faux, 
3 par are; produit, en 195%, 44: en 195%, 21. Ordonnance n° 45-1813 
du 1% août 1955, Dé ret du 6 février 1950 

Etablissement national des invalides de Ja marine : 

Taxe sur les passagers: taux, 80 À 4000: produit, en 195%, 863,6; 
en 195%, 800, Loi no 43-1683 du 3% septembre 1917 (art. 5). Loi 
no 1-22 du 2 février 1951 Cart. 4 et loi n° 511495 du 31 décembre 
1951 (art. 3). 

Redevance pour remplacement par duplicala d'un livret profe-sion- 
nel maritime adir taux. 160: produit, en 1953, néant; en 1954, 
néant. Loi de finances du 31 décembre 1921 (art. 69, Loi n° 18-1169 
du 22 seplembre 1938 (art. 27 


Participation au produit du droit de timbre des connaissements! 
taux. 130 à 600: produit, en 1933, 226; en 145%, 235. Loi de finances 
pour l'exercice 192, no 52-101 du 14 avril 1922 ‘art. 95). Loi n° 53-611 
du 11 juillet 1953 (art, 2 et décret n° 53-615 du 11 juillet 1953. 


reduit des amendes judiciaires ou disciplinaires prononcées à 
l'encontre des gens de mer: taux, néant: produit, en 195%, nant; en 


1054, néant. Lois des 1 mars 148$. 7 décembre 196, Décrets des 
1 février 1020, 22 janvier 1931, 20 octobre 19%5, 29 juillet 1959 

Relèvement des prix de vente des feuilles de rôle d'équipage : taux: 
130: produit, en 1953, 16; en 105%. 20. Loi no 53-1599 du 31 éécembre 
1953 (art. 41. Loi du fer avril 1952. 

Droits pour la dé‘ivrance ou le renouvellement des cartes et permis 
de circulalion et droits de permis de pêche pour les piaisaneiers: 
taux, néant: produit, en 195%, néant, en 151, 50. Loi n° 59-129 du 


O1 décembre 1953 (art. © el 6). 


ANNEXE 
Convention. 

Entre les soussignés : 

M. Edzar Faure, ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan, agissant en ladite qualité, 

D'une part, 

M Gilles Gozurd, député à l'Assemblée nationale, président du 

conseil d'atmin'stration de la caisse d'amortissement, agissant en 


vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés, 
D'autre part, 

Vu les lois des 7 et 10 août 1926, 

Vu l'article 96 de la fni du 36 décembre 1922, modifié par l'article à 
de la loi du 7 avril 1950 et par l'arlicle 73 de la loi du #1 mars 19; 

Vu les conventions des 42 septembre 1930 et 19 seplémbre 19%55 
entre l'Elat et la caisse autonome d'amortissement; 

Vu les conventions dez 7 novembre 1992, 13 octobre 1933, 12 sep- 
tembre 1931, 26 juillet 1435, 20 décembre 19935, 4 novermbre 19936 !com- 
plétée par l'avenant en date du 16 décembre 1936), 18 oclobre 1937, 
j2 novembre 194%, 15 novermbre 1999, 27 décembre 1910, 18 décembre 
1911, 22 décembre 194?, 22 décembre 1943, 28 décembre 1911, 2S dé- 
cembre 1915, 30 janvier 1917, 8 janvier 195X, 31 décembre 1958, 6 dé- 
cembre 1919, 17 décembre 1950, 15 décembre 1951, 26 décembre 1952 
et 15 décembre 1953 entre l'Etat et la caisse atndonome d'armortisse- 
ment : 

Vu la décision du conseil d'administration de la cai:se d'arnortis- 
cent en date du 

Il a été convenu ce qui su Lt: 

Article unique. — En dehors des amortissements prévus par Îles 
conventions des 12 septembre 1930 et 19 seplembre 19493, la caisse 
d amortissement prend en charge, pour l'année 1%5», l'amortisse- 
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ment di dettes de l'Etat énumérées 4 < le tableau arm é à la 
| ‘ l ention on de celles qu viemdraent à leur vire subs 
l 

Cæettt prise en chars: SLLI DLL IL [A re d era 1 ràt!a Heatior 
des dispositions inseriles aux articles 2 et 3 de la convention susrisce 
du 12 septembre 1% 

Fait en double 1 Paris, le 

Le rain stre des flinanre des all{aires économiques 
‘ ‘ plan 


Le député à l'Assemblée naliona 
pr «cd t du consent d'adimimstralion de la Caisse 
d armmnortisse ment 


Amortissement pris en charge par la caisse d'amortissement 
en vertu de la loi du... 


fe Oblisatior 1 1/9 0/0 19993-19018 émises en up lvation de la loi du 

9 murs 145: 
Obligations #4 0/0 134-1904 Cri 

25 décembre 1443 

Je Amorlisscment des obligations 4 1/2 0/0 1%% de la défense nalio- 
nale (lei du 6 juillet 195%. Décrets des 12 février el 5 mars 1995). 

ke Anuuité due à la caisse des dépôts el consignaltions en exéeu- 
tion de La boi du 22 juin 192% (réforme monétaire en Alsace-Lorraine). 

be Amortissement des emprunts émis par les grands péseaux ea 
couverture des insuffisances d'explailation des exercices 1911 à 1920 
loi du 26 décembre 4911). — Exercices 1921 à 1925 et exercices 1930 
à 1937 (convention du 26 juin 1924) et des ammublés aux compagnies 
concessionnaires des chemins de fer pour avances en argent el en 
fravanx (conventions de 1883 et de 192) boublement de voies, — 
Chemins de fer de l'Etat. Loi du 13 juillet 1944. 

6e Annmuwté à la compagmie franco-espagnole du chemin de fer de 
Tanger à Fez (convention du 18 mars 1911, approuvée par la loi du 
41 aodt 1914). 

i Aunorlissement des avances faites à l'Etat par la caisse des 


en applcation de la loi du 





dépôts el consignations en application de Farlicle 9 de :a loi du 
8 avril 1990 (réparalhon des dommages causcs par les in ndatiecus du 
Sud-Ouest} 

Ne Ammortissement des avanees failes à FElat par ja caisse des 
dépots el consignations en application des articles 23 et 2 qe la loi 
du à décembre 4922, modifiée par l'article 4 de la loi du 13 juifiel 193S 


et des textes subséquents de l'article 28 de la loi du 15 juillet 1%8 
et de l'article 5 de Ia loi du ?S juin 1% 


O0 Aimortissement des prots consentis aux organismes d'habitations 
à lover modéré et de crédit immobilier par application de Fa loi du 
27 juillet 193% et dn décret du 95 mai 1093 (fonds commun du travail). 

10e Ammorlissement des pgréts comsentis aux orzanisimes d'habtations 
à lover modéré en appieation de la loi du 27 juillet 1931 pour leurs 
onvrations d'habitations à ben marché am wée< et d'habitations 


à lovers movens. 
ile Amorlissement des avances faites à rElat par ja € 
dépunte el onsignations en a} livatien de la lei du 2 août 19%%%5 sur la 
distribution de Fénergie électrique dans les campagnes 

fre Amertissement des avances failes à Etat par ba caisse des 
dépéls et consignations en application des articles 112 et 153 de la 


loi du 30 décembre 13 sur les prèts aux départements en vue de 
? 


aise des 


l'ex ion des travaux d'adduction d'eau et «4 réfection des chemins 
Ve natix 

{3e Amortissement des avances faites à l'Etat par la caisse des 
dépôts et consignations en application des lois des 4 août 1929 et 
22 juillet 10% r les prêts à Jong term à l'agriculture 

159 Aumortissement des avances faites à FlElal par la caisse des 
dépôts et consignations en application des lois des 13% juillet 1928, 

\ ina 1991 et 20 juillet 1992 sur les.prêls à moyen terme à l'agri 
culture 

159 Amorlissement des avances faites à l'Etat par la caisse des 
dépots et « icalion des decrets-linis des $S et 28 août 


onsignaltions en appl 

1 et du décret du 23 movembre 1%5 pour assurer le service des 
engagements pris par m caisse de crédit aux départements et aux 
Connie s 

ler Amorlisséement des emprunts émis par la cuisse nationale de 
credit agricole en application de La loi du 23 décembre 1935 et des 
décrets des 1% janvier 1995 et 10 mai 1935 

{39 Part d'amortissement ineluse dans les annuilés servies aux 
réseaux secondaires d'intérêt général. 

te Amorlissement des emprunts émis en vertu des lois des ff juil- 
let 192% et 7 juillet 199% (grands travaux contre le chômage, plan 
Marquet). 

19e Amortissement des obl£gations 4 0/0 amartissables en trente ans 
émises en janvier 1939, 

200 Aumorlissement des avances faites à ji'Etat par la caisse des 
dépo's et consignations pour le financement des prèts destinés à des 
grumds travaux d'équipement rural. 

21° Ameorlissement des avances failes à l'Etat par la caisse des 
dépôts et consignations pour l'organisation et l'assainissement du 
marché de la viande. 

22 Part d'amortissement incluse dans l'annuilé à la caisse des 
dépôts el consignations en remboursement du prêt consenti à l'office 
halional des combustibles liquides pour la construction de deux 
w<ines d'hydrogénaltion. 

Ze Amorlissement des obligations 4 p. 100 #9%1-4%8 du crédit 
hational, 

2ie Armortissement des obligalions 4 p. 100 1951-10 des P. T. T. 

2 Amorlissement des obligations 5 p. 100 1135-1915 de la caisse 
autonome de la défense nationale. 





26e Part d'amorlissement incluse dans les anpuilés dues à la Caisse 
des dépôls et consignalions pour amortir upe some équivalente 
à celle des obligations 7 1/2 p. 100 9921 émises aux Eluls-Unis et 
non présentées au remboursement par cel établissement. 

27e Part d'mmortissementi nebuse dans les annuilés dues à la caisse 
des dérôts et con-ignalions pour amorlir une somme Cquivalente 
à celle des obligations 4 p. 100 1959 émises en Suisse el aux Pays-Bas 
et rarhelées par cel établissement, 

Be Armortis-ement des obligations 3 4/2 p. 100 février 1%12 du 
credit national. 

2ÿe Arnorlissemment des rentes 3 p. 100 amorkissables émises en 
mars 1912. 

AU Aimorlissement des rentes 3 9/2 p. 100 amortissables 1912-1952. 
Jto Amorli-sement des avances faites à l'Etat par la eaisse des 
dépôts el consignalions pour le financement des travaux entrepris 
afin de lulter contre le chômage par application de la loi du 41 @c- 
tobre 1916. 

2 Amorlissement des obligations 3 1/2 p. 100 octobre 19:52 du 
crédit national. 

33e Amortissement des avances fuiles à FEtat par la caisse des 
dépôts et con-ignations pour le financerment des préls deslinés à 
l'amélioralion du logement rural (décret du 2% rmai 1%3%). 

io Ammortissement de Femprunt de 4 milliards contracté auprès 
de la cuisse des dépôts et consignations en exéculion de Farbicle 52 
de la loi de finances du 3 octobre 1942. 

Je Armortissement des obligations du Trésor 3 4/2 p. 100 1943-1953, 
J6e Armortissement des obligations des P. T, FT. % 1/2 p. 100 195% 
310 Amorlissement des obligations de l'emprunt 3 1/2 p. 100 dé 
cembre #%4% du crédit natiewnal, 

Se Amorlissément des obligations du Trésor 3 4/2 p. 100 1953-9051. 
3% Ameortissement des obligations de l'emprunt 3 p. 100 juillet 1915 
du crédit nalonal,. 

10e Aimortis-ement des rentes 3 p. 400 amorti-sables 1933. 

4le Armorlissement de l'imprunt contracté auprès de la caisse des 
dépôts et consignalions en exécution du décrel du 20 mars 1% 
modifié par le décret du 7 septembre 1945. 

42e Armortissement des avances consenties au Trésor par la caisse 
des dépôls el consignalions pour le financement de prêts aux 
collectivités et élabhssements publiés (ordonnance n° 45-87: du 
1er pou 142). 

ie Armorlissement des obligalions de Flermprunt 3 p. 
19% du crédit national. 

fie Amortissement de lemprunt eontracté 
Import Bank (contrat du 4 décembre 1945). 

se Ainortisseimment de l'emprunt consenti par le gouvernement 
canadien (accord du 9 août 1946). 

iü Ameorti-sement des obligations de la Banque de France et de: 
parts bénéficiaires délivrées aux anciens actionnaires des banques 
haltionalisée: (loi du ? décembre 195. 

#10 Amorlissement des parts hénéfiviaires délivrées aux action- 
naires des compagnies d'assurances nalionalisées (loi no 36-835 
du ? 


100 juillet 


auprès de FExport- 


25 avril 1956). 

fe Arnortissement des obligations délivrées anx anciens action 
naires de la Banque de l'Algérie (loi du 17 mai 19%6), 

19% Aumorlisscinent des emprunts autorisés par les articles 44 à 49 
de la Loi du 930 mars 1917 (financement de la reconstitution des biens 
sinistrés) 

50 Amorlissement des crédits pour l'achat de navires marchands 
aux ES. A. (contrat du 9 décembre 1946). 

Die Amorlissement des annuilé< émises pour le parement de 
subventions de FElat aux collectivilés locales pour l'exécution de 
travaux d'équipement rural (art, fer de la loi n° 457-1504 du 1 août 
1945). 

n2o Amortlissement des emprunts contractés par les compagnies 
de navigation subventionnées au titre de la construction de navires 
devenus la propriété de l'Etat et pour assurer la trésorerie de ce 
sociétés (application de la loi du 28 février 1938). 

530 Arnortissement des titres d'annuités remis à Ja caisse des 
dépôts et consignations en échange de titres d'emprunts ae VElat 
appartenant aux fonds énumérés à Farticle 5 du décret n° 49-85 du 
21 janvier 1959). 

1 Amorlissement des avances du gouvernement du Royaume-Uni 
(accords des 25 mai 194%, 29 avril et 3% décembre 1946). 

550 Remboursement d'avances failes à Etat pour Les fravanx 
amélioration des ports maritimes (art. 87 de la loi du 30 avril 1921 
et art. 7 de la loi ne 48-1994 du 31 décembre 193). 

26° Amorlissement des obligations du Trésor 5,20 p. 106 (décembre 
1919), souscriles par la caisse de< dépôts et con<ignalions el rembour- 
sables en vingt ans par annuilés, 

510 Amortissement de Femprunt 6 p. 100 mars 190 du crédit 
national. 

So Amortiscement des annuilés émises pour le payement de sub- 
ventions de l'Etat attribuées aux collectivités publiques ou privées 
en vue de l'équipement des ports Inarilimes ou de navigætion inle- 
rieure (loi ne 48-1540 du fr octobre 1918). 

5% Amortissement de la detle contraciée auprès du gouvernement 
des U. S, A. (accord du 28 mai 198). . 

Ge Amortissement des crédits de la War-Assels Administration, 
achats de surplus (accords du 11 mars 198). 

Glo Ameortissement des bons aes P. T. T. 5 1/2 p. 100 19%. 

62e Amortissement des obligations du Trésor, 5.90 p. 100 représen- 
talives d'annuilés terminales en 19%63 souscriles par la caisse dr: 
dépôts et consignations, . 

63e Armmortissement du deuxième crédit de l'Export-Import Bank 
(contrat du 16 juillet 196). 

6° Amorlissement de l'emprunt 3 1/% 100 1957 réalisé par le 
crédit national auprès de la banque internationale pour la reconstruc 
lion et le développement (contrat du 9 mai 197). 
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Go Amortissement de l'emprunt des crédits de l'O, F, L. C. — 
Achats de surplus (accord du 6 décembre 1917). 

6e Amortissement de l'emprunt contracté par le port autonome 
du Havre auprès de la compagnie universelle du canal maritime de 
Suez (décret du 28 février 1950). 

670 Amortissement de l'emprunt de 200 millions de dollars contracté 
auprès de banques américaines (accord du 17 août 1950). 

68e Ameortissement de l'emprunt 3 p. 100 libératoire du prélève- 
ment exceptionnel de lutte contre l'inflation. 

üdo Amortissement des rentes 3 1/2 p. 100 1952 à capilal garanti 

700 Amortissement des rentes 4 1/2 p. 100 1952, à capilal garanti. 

710 Amortissement des bons des P. T. T. 6 p, 100 1953. 

720 Amortissement des certificats d'investissement 5 p. 100 dé 
cembre 1953, amortlissables en dix ans, 

73e Amortissement des titres émis en règlement des indemnités 
pour réduction de contingents des distilleries (application des dis- 
positions de l’article 4 du décret n° 53-703 du 9 août 1953, de l'ar- 
ticle 12 de la loi n° 53-1511 du 71 décembre 1933, de l'articie 12 du 
décret no 51-202 du 23 février 1954 et de l'arrêté du 12 mai 1954). 

:10 Amortissement des bons des P. T. T. 6 p. 100 1954. 

Vu pour être annexé à la convention du 

Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan. 


Le député à l'Assemblée national”, 
ésident du conseil d'administration de la caisse d'amortissement. 
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ANNEXE NX 1 


Septième rapport de la commission des investissements. 
ISTROPLCTION 


La commission des investissements (1) a été créée par le décret 
no 1S-965% du 10 juin 19:58 pour donner un avis au Gouverneimnent 
Sur les programmes d'investissements financés avec le concours 
hrect ou indirect de l'Etat, et sur les moyens de financement 
applicables à ces travaux, 

Comme les rapports précédents, le seplièine rapport de la com- 
Hission des investissements comprend deux parties: 

La première rend comple des inves isserments opérés en 1953: 

La seconde analyse les programmes élablis par le Gouvernemen! 
pour l'année 1455, 

Des tab'eaux hors texte, placés en tête du rapport, ont pour 
objet de donner des renseignements détaillés sur les investisse- 
iments réalisés en 1953 et de fournir des estima'ions sommaires sur 
les operaliions de Fannée 1954. 

Les méthodes d'évaluation vutiiisées pour le présent rapport diffèrent 
les qui ont élé employées les années précédentes; elles sont 
fondées désormais complèlement sur les travaux effeclnés par le 
service de la comp'ahilité nationale (peur les évaluations concer- 
ant Ja métropole seulement). 


{ 





PREMIERE PARTIE 
LES INVEST':SSEMENTS EN 1953 ET 1954 
CnaPrrRe Jr 
SITUATION D'ENSEMBLE DE L'INVESTISSEMENT 


4e 


SECTION LL —Volume des investiss s 





Le montant des investissements eivils réalisés au cours des 
années 1953 et 1954 résulle des tableaux hors texte placés au début 
de ce chapitre, 

Un grand nombre des chiffres relatifs à l’année 1953 sont obtenus 
avec un degré suffisant de précision; il s'agit des renseignements 
concernant les fonds publics, le crédit à moyen terme, le marché 
financier, En revanche, le total des travaux réalisés (colonne 12) 
n'a qu'un caractère évaluatif. Il correspond au montant de l'équi- 
pement brut retenu par la commission des comptes de la nation, 
äuquel sont ajoutées les dépenses d'équipement administratif de 
l'Elat et des collectivités locales non comprises dans ce montant. 
Entin, Ja décomposition des ressources propres des entreprises est 
établie seulement par différence entre le montant des travaux 
(Colonne 12) et les divers moyens de financement recensés (col. 1 
à 10). 

Les chiffres concernant l’année 1951 ne sont pas détaillés. Hs 
l'ont que la valeur de prévisions. 

La méthode de calcul des travaux réalisés est cette année diffé- 
relile de celle employée dans les rapports précédents, L'ancienne 
Inéthode avait un caractère analytique : elle se limitait à l'addition 
des chiffres d’investissements connus des services administratifs. 
La nouvelle méthode est synthétique et elle s'appuie notamment 
sur les statistiques de production et de coût des biens d'équipement 
(pour plus de détails, voir annexe 1 -note). 

Il en résulle que les nouvelles évaluations font apparaitre des 
chiffres nettement plus élevés que ceux obtenus précédemment 
cl des tendances légèrement différentes, Les montants des inves- 
luissements réalisés dans la métropole atteindraient ainsi en 1952 
€ 1953 respectivement 2.267 et 2.272 milliards, au lieu de 1.812 
€t 1.800 milliards comme indiqué dans le rapport de l'an dernier. 

Ce changement de méthode ne vaut cependant que pour les 
chiffres concernant la métropole, l’état des travaux de la compta- 
Dililté nationale ne permettant pas encore de l'appliquer aux pays 





1) Cf. Annexe ne 2, Structure et organisation de ia commission 
des investissements, 





d'outre-mer. Les chiffres des investissements réalisés dans ces ter- 
riloires sont donc celte année encore évalués sur des bases dont 
i! convient de souligner la fragilité. 
Lé tableau ci-dessous résume les renseignements figurant aux 
tableaux hors texte (en milliards de franes): 
Année 1952: métropole, 2.267, Afrique du Nord, 253; T. O. M.- 
D. O0, M., 120, Ensemble, 2690, 
Année 1933: métropole, 2.272: Afirque du Nord, 200; T. O0, M. 
D. ©. M., 109 Ensemble, 2.5s1. 
Année 1951: métropole, 2 30; Afrique du Nord, 186; T. O. M. 
D. O. M., 10), Ensemble, 2.66, 
billérence 1951-1933: métropole, 9 en plus; Afrique du Nord, 
li en moins, Ensemble, 8: en plus. 





fl est nécessaire de corriger ces chiffres en fonction de l'évolu- 
tion des prix pendant la période considérée, afin d'oblenir une com- 
Püraison des volumes réels des travaux efflec'ués, Cornme il n'existe 
Pas d'indice particulier des prix des biens d'équipement, c'est à 
partir de l'étude des varialions de prix de certaines catégories de 
matériels et de travaux qu'est établi par le service de la compta 
biliié na‘ionale un coefficient de conversion en francs constants 
des déjenses d'investissements opérées en cours d'année, Sur Ja 
base des prix moyens de 1919 (indice 100) le tableau ei-dessous 
donne une évaluation en francs constants des investissements 
réalisés en 1952, 1933 et 1954 dans la métropole et dans l'ensemble 
de la zone franc (en milliards de francs 1919) 

indice des prix des biens d'équipement ‘base 100 en 1919): en 
1952, 155: en 1953, 155,1: en 1951, 14. 

Volume réel des investissements réalisés dans la métropole: en 
1952, 1,445: en 1953, 1.462: en 1954, 1.519. 

Voiume réel des investissements réalisés dans la zone franc: en 
1952, 1.655: en 1953, 1.66; en 1954, 1.791. 

Lexamen de ce tableau conduit à la conclusion que si au cours 
des deux dernières années il y avait eu un arrêt de la progression 
des inveslissements, constante jusqu'alors depuis la libération, au 
contraire, en 1951, l'effort d'équipement du pays à repris à un 
rythme qui demeure peu inférieur à la progression de l'activité 
industrielle, 

On peut en trouver une première cause dans la progression des 
dépenses publiques d investissement, qui, en francs courants, sont 
pius élevées que dans aucune des années antérieures, Celle aug- 
mentation à été rendue possibie, malgré l'accroissement très impor- 
tant des dépenses de fonctionnement, par la réduc'ion des dépenses 
militaires, 

Dépenses militaires: 1950, 489: 1954, 857; 1952, 1265; 1953, 1.253; 
1954, 1.110. 

Dépenses de fonctionnement: 1950, 96%: 1951, 1251; 1992, Lio, 
1953, 1591; 195, 1.613. 

Dépenses publiques d'investissement: 1950, 891: 1951, 800: 1952, 
626: 1923, 853; 1051, 866 (1). 

Mais l'amélioration de la conjoncture économique, déjà sensible à 
la fin de l’année 193% el qui a persisié tout au long de 195%, à eu 
une action encore plus importante, A cet égard, l'action du Gouver- 
nement à tendu à soutenir et développer les tendanres favorables 
qui se sont manifestées en France en même temps que dans les 
autres grands pays (Allemagne, Grande-Bretagne). 

Ce soulien est résulé d'un ensemble de mesures très variées, mais 
coordonnées, visant à améliorer Foblention des concours finuanciers 
privés. 

Le premier élément de celle politique à consisté à placer hors 
budget à partir de l'année 1451 certÿnes dépenses d'investissement 
par nature différentes de celles qui incombent normalement à PERL 
Cette méthode a eu pour résultat de restaurer la signification réelle 
du déficit budgélaire et de contribuer à laméloration du climat 
financier. 

D'autres décisions essentielles ont été prises dans le domaine de 
la fiscalité et en ce qui concerne le loyer de l'argent. 

L'adoption de la taxe sur la valeur ajoutée qui permet la déduction 
des impôts perçus sur les achats de matériel et réduit ainsi très 
sensiblement le coût réel de ces biens à joué à cet égard un rôles 
important. 

Ces diverses mesures ont contribué, d'une part, à la réduction du 
coût des biens d'équipement, particulièrement sensible pour les tra- 
vaux du génie civil et pour la construction électrique, et, d'autre 
part, au redressement continu du marché financier, Mais le résultat 
le plus important est qu'un accroissement du volume réel des inves- 
üssements ait été oblenu. 


SECTION IL — Moyens de financement. 


Si l'on répartit, d'après leur origine, les moyens de finanrement 
utilisés, on constate que la part des fonds publics métropolitains, 
après avoir diminué de 1919 à 1952, a marqué une légére hausse en 
1953 et que celte progression s'est sensiblement maintenue en 1954. 

En 1953, sur les 2.581 milliards (nouvelles évaluations) de dépenses 
d'équipement réalisées dans la métropole et dans les pays d'outre- 
mer. S53 milliards avaient élé financés au moyen de ressources 
publiques métropolitaines, soit 33 p. 100. 

En 19 0, à 2.665 milliards d'investissements correspondront 866 mil- 
liards de ressources métropolitaines, soit 32,3 p. 100, Ce pourcen- 
tage est si peu différent des pourcentages de 1952 et 1953 qu'il incite 





A 8 RS enr nd 

(1) Evaluation des versements effectués au titre du budget pour 
les dépenses en capilal (titres V, VE, VIE à l'exclusion des crédits 
pour mobilisation de titres), au titre du fonds de construction, 
d'équipement rural et d'expansion économique, des fonds d'investis 
sement roulier et du fonds forestier national, et des payements effec- 
lués sur fonds d'emprunt des groupements de sinistrés, 
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à conclure que depuis 1952 la part des ressources publiques métro- 
politaines dans le financement des investissements de la zone franc 
est slalulisée aux environs de #35 p. 100, soit au tiers. 

La charge annuelle, ainsi recensée, résulte d'une part, du mon- 
tant des crédits réservés par la loi de finances de l'année aux diffé- 
tentes catégories d'invesüissements, d'auire part, du rythme d'uti!i- 
sation de ces crédits, 

A - Les erédils réservés par les lois de finanres des quatre 
dernières années aux différentes catégories d'investissements font 
objet du tableau ci-après 


Crédits budgcltaires ouverts pour Les dépenses d'investissement 


(en milliards de francs courants.) 


Equipement des servires chils: en 1951, 140; en 1932, 131; en 1953, 
fu: en 1954, 101 
heconstruetion et construction: en 1951, 312; en 1952, 32; en 1957, 
bi, en 195%, 32, 
Investissements économiques et sociaux (1): en 1951, 303; en 1952, 
Jo, Cu 19, 66,0: en 14, 247. 
Totaux: en 1994, 705; en 1992, 817; en 1955, 867,5; en 193%, 895. 
Si l'on compare le tolal des dépenses d'investissement à l'ensem- 
ble des dépenses prévues par la loi de finanres (à l'exclusion des 
découverts des comptes spéciaux du Trésor), il apparait que la part 
des crédits d'investissement tend, en 195%, à rejoindre le niveau 
levé atieint en 49541 


Place des crédus d'investissement dans les charges du budget 


(en milliards de franes). 


Total des dépenses budgétaires et hors budget (à l'exception des 
découverts des comples spéciaux du Trésor): en 1951, 2857; en 19%, 
Su, en 1005, 40; en 1951. 3.615. 

Total des dépenses d'investissement: en 1951, 755; en 1952, 817; 
en 1958, 67,9; enr 19051, HU 

Pourcentage : en 194, 26,5: en 1952, 2%: en 195%, 28: en 1954, 24,3. 

B, — Cependant le ryihine d'utilisation des crédits à varié senai- 
b'emeut d'une année à l'autre 

a) Avant 1952, l'importance réelle des dépenses d'investissement 
par rapport aux charges du Trésor avait diminné moms vite que la 
par des crédils d'investissement dans l'ensemble des dépenses 
budgétaires, le rvtlime des travaux avant été auparavant plus lent 
que celui que les crédits accordés permettaient théoriquement de 
SUIvVre , 

b) Puis en 1932 et 1955, cette discordanee s'est atténuée srogres- 
sivement, les crédits ouverts se trouvant consommés sans relard ; 

ec) NH semble qu'en 195% le rythme des utilisalions <e soit ralenti, 
notamment en ce qui concerne des dépenses dans les territoires 
d'outre-mer et les prèts sur ressources publiques, pour des causes 
variées lenant notamment à la réduction de prix des biens d'équi- 
pement et à l'amélioration du marché fmancier. 

La plare occupée par les dépenses d'investissement dans les char- 
ges du Trésor pourrait done, em 1%4, ne pas marquer la méme pro- 
pression que celle résullant de la comparaison des ouvertures de 
crédat. 

Toutes ces remarques valent pour l'ensemble constitué par la 
métropole et les pays d'outre-mer. 1 convient d'en préciser les ten- 
dances en distinguant le cas des divers territoires. Tel est l'objet 
urs développements qui suivent 


1. Investissements outre-mer. 


La contribution publique de la métropole continue à jouer un rôle 

prépondérant dans Le développement des investissements outre-mer. 
a) Territoires el départements d'ouire-mer : 

Si le montant de la contribution métropolitaine est connu avec 
précision, les évaluations failes sur les sommes consacrées à leur 
équipement par les entreprises installées outre-mer el par conséquent 
sur le montan! global des investissements dans les territoires et 
départements d'outre-mer, sont inrparfaites. 

La proportion des fonds privés par rapport aux fonds publics n'en 
apparait pas moins, comme toujours, faible. 

I est bien évident qu'aucune modification importante de ce rap- 
port n'interviendra au cours des toutes prochaines années. I reste, 
en effet, à réaliser de nombreux travaux dont le financement incombe 
normalement à la puissance publique. Il faut, d'autre part, prévoir 
que la progression de l'épargne locale de la population autochtone, 
au surplus extrémement faible, sera plus lente que l'ascension des 
revenus. Des efforts sont cependant accomplis pour la former en 
l'intéressant aux réalisations les plus proches d'elles, 

Les apports de capitaux privés extérieurs demeurent assez limités, 
malgré les mesures prises pour encourager le réinveslissement sur 
place des bénéfices des sociétés. Les dispositions de la loi du 
31 décembre 1933 autorisant l'octroi d'un régime de longue durée 
garantissant la stabilité des charges fiscales à certaines entreprises 
agréées, n'ont pu encore avoir qu'une incidence restreinte, par suite 
des délais de mise au point des grands projels auxquels ils doivent 
s appliquer. 

nfin, de même que les années pré-édentes, le concours des ter- 
ritoires à leurs dépenses d'équipement est demeuré extrêmement 
faible, Leur participation légale (25 p. 100) a donc continué à être 
assurée au moyen d'avances de la caisse centrale de la France 
d'outre-mer, consenties sur les ressources mises à la disposition de 
cet établissement par le fonds d'expansion économique. Ces avances 
complètent les subventions versées par la métropale au titre de sa 





participation aux dépenses du F. L D. E $S. (10 
uépenses de la section générale, 75 p. 100 pour les 
tions terriloriales). 

b) Pays d'Afrique du Nord: 

En Afrique du Nord, les fonds publics métropolitains et locaux ont 
concouru à la réalisation des programmes d'investissement établis 
depuis 1949: 

Jusqu'en 1952 les parts respectives des fonds publics métropoli- 
lains et des fonds publics locaux ont toutes deux diminué, Des 
ressources d'origines diverses ont donc financé un volume d'inves- 
tüissements en constante augmentation. 

En 1%2, les fonds publics métropolilains et les fonds publics locaux 
contribuent pratiquement à égalité (20,9 p. 1006 et 20,1 p. 100) aux 
dépenses d'investissement. Les chiffres recueillis pour 1953 ont 
révélé des phénomènes nouveaux qui, Selon les renseignements par- 
venus, semblent s'être aggravés en 1954. 

1. — La réduction, sensible depuis 194, des fonds publics locaux 
consacrés aux investissements s'est poursuivie en 1954. Elle s'expli- 
que par l'accroissement des dépenses de fonctionnement corrélatives 
à la mise en place des équipements nouveaux et par l'étroitesse de 
l'assiette fiscale. 

2. La diminution du montant des ressources antres que publiqnes 
s'est accentuée en 195%, par suite de l'insécurité politique et de 1a 
lenteur de la reprise économique. 

3%. L'augmentation du concours des fonds publics métropolitain, 
si sensible soil-elle, n'a pu compenser les défaillances des budgets 
locaux et du secteur privé. 

ï. Aussi le montant global des investissements s'élablil à un niveau 
plus bas en 19% qu'en -193, peut-être méme en volume réel (avec 
les réserves qui S'hnposent en commentaire de toute évaluation) au 
niveau le moins favorable depuis 1949. 


100 pour les 
penses des sec- 


2. — Les investissements de la métropole, 


Au cours des trois dernières années, le rapport des moyens de 
tinancement d'origine publique et de l’ensemble des dépenses d'in- 
vestissements recensées dans la métropole est Stabiiisé aux envi- 
rons de 4 p. 100, La progression des inveslissements à ainsi suivi 
l'accroissement des dépenses publiques d'équipement. 

Les entreprises nationales et privées ont trouvé soit sur le gnar 
ché, auprès des banques ou des élablissements financiers, soit par 
autotinancement, plus des deux tiers des ressources qui leur étaient 
né“essaires pour faire face à l'augmentalion de leurs dépenses 
d'équipement. 

L'expansion des investissements parait ainsi lite principalement 
à un accroissement des moyens de financement privés et, pour 
une part moindre, à une certaine progression des dépenses publiques, 

Cependant, dans le domaine des ressources privées, l’année 1954 
a vu se contirmer des tendances déjà notées en 1953. 

a) L'accroissement des émissions sur le marché financier, déjà 
remarquable en 1953, atteindra probablement 50 p. 100 en 1954. 
Les trois grandes entreprises nationales (1) ont encore consolidé 
leur crédit, Le montant de leurs emprunts dans le publie passe de 
56,0 Inilliards en 195393 à 658 milliards en 1%% (21, Surlout, les 
émissions d'obligations des établissements de financement et des 
grandes sociétés privées auront conpu un développement considé 
rable, progressant de 62 milliards en 195% à 120 milliards environ 
en 1%, Pour la première fois depuis 1951, l'apport du marché finan- 
cier a dépassé celui du système bancaire. 

b) Cetle évolution a permis aux entreprises de ne pas augmenter 
leur recours global au crédit à moyen terme. Dans beaucoup de 
secteurs industriels, et nolamment pour les entreprises nationales, 
l'augmentation des encours est en 1%1 beaucoup plus faible qu'en 
1953. Dans certains cas, même le montant des encours n'aura que 
peu sensiblement varié, les crédits nouveaux compensant les crédits 
amortis, Cependant le développement de la construction à entrainé 
une expansion considérable des encours pour cet objet, si bien 
que l'augmentation des crédits mobilisables consacrés au finance- 
ment des investissements atteint, en 1954, 160 milliards, c'est-à- 
dire une somme à peu près identique à celles qui avaient élé 
recensées en 1992 et 1953. 

c) Les organismes spécialisés ayant bénéficié de l'amélioration 
du marché financier, auront pu accroitre très sensiblement le mon- 
tant de leurs opérations. 

d) En contrepartie le montant de l'aulofinanrement, qui représente 
encore plus de 70 p. 100 des ressources privées et 46 p. 100 du 
montant des investissements, à peu varié d'une année à lautre 
l'extension des aflaires tendant à compenser la réduction des marges 
de profil. 


L — Préts des organismes spécialisés. 


En 195%, les organismes spécailisés (Crédit national, Caisse nalio- 
nale de crédit agricole, Crédit foncier et Caisse des dépôts) auront 
pu consentir au moyen des ressources autres que celles qui leur 
ont été fournies par le fonds d'expansion économique, un volume 
de prêts supérieur de 60 milliards environ à celui de 1953. 

Le tablean suivant présente la décomposition de ces prêts par 
établissement pour la métropole et les pays d'outre-mer. 


Prêts consentis par les organismes spécialisés, 


Crédit foncier: en 1952, 12: en 1953, 17,6; en 1954, prévisions, 18. 

Crédit national: en 1952, 10,4; en 1953, 8,1; en 195%, prévisions, 11. 

Caisse nationale de crédit agricole: en 1952, 68; en 1953, 7,9; 
en 1%%, prévisions, 15, 





— 


(1) Y compris dépenses de reconstitution de la Société nationale 
des chemins de fer français et de la marine marchande. 





(1) Charbonnages de France, Electricité de France. Gaz de France 
2) Produits nets, 
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Laisse des dépôts et consignations: en 1952, 59,9; en 1953, 111.6: 
en #4, prévisions, 15, ' 
Caisse de crédit hôtelier, industriel et commercial: en 19%, 1,5: 
en 1953, 1,5; en 193%, prévisions, 2. se 
Ensemble : en 1952, 98,1; en 1953, 146,7: en 1954, prévisions, 199 
L'ausmentalien des opérations est générale, Elle est facilitée par 
accroissement des ressources procurtes par le marché financier 
au Crédil foncier, au Crédit national et à la Caisse nationale de 
crédit agricole, qui doublent d'une année à l'autre comme le 
inontre le tableau ci-dessous. 
Appel des organismes spécialisés au marché financier. 
Crédit foncier: en 1953, 25; en 1954, %4. 
Crédit national: en 195%, néant; en 1%%4, 22, 
Caisse nationale de crédit agricole: en 1%, 
Ensemble: en 1953, 37; en 195%, 74,5. 
Le Crédit foncier à placé deux emprunts de 15 milliards chacun, 
souscriis aux mois de mai et de septembre, Les départements el 
les communes bénéficient entièrement de ces ressources, 

Le Crédit national à placé deux emprunts de 19 et 12 milliards 
en février et en novembre, La Caisse nationale de crédit asricote 
développé ses différentes émissions de bons de durées diverses. 
D'autre part, l'augmentation du montant des dépôt dans les raisses 
d'épargne atteindra sans doute 20 milliards en 1951 au lieu de 
1:9 milliards en 195%, Cette augmentation à permis non seulement 
de financer l'accroissement du montant des préls aux H EL M. 
mais aussi de développer les autres opérations de la caisse des 

depôls, notamment les préts aux collectivités locales 

Les condilions pratiquées par les établissements spécialisés n’ont 
pas êté modifites sauf en ce qui concerne Îles prêts du Crédit 
foncier el de la caisse des dépôts aux collectivités locales pour 
lesquelles le taux d'intérêts à été réduit de G p. 190 à 5,5 p. 100 à 
la fin de l'année 1954. 


22: en 1951, 18,5. 





JL — Marché financier. 


L'évolution favorable du marché financier qui s'élait affirmée en 
joug s'est poursuivie en 1154. 

La Bourse à connu, en 1%54, une importante activité. 

Sans doute, pour les obligations, le volume des transactions est-il 
reslé à peu près stable (23 miliards par trimestre en 1953; 27 amil- 
hards en 19%); les cours ont toutefois légèrement monté, L'indice 
des valeurs à revenu fixe est passé de 113,6 en 1953 à 116,8 en 1954. 
Il en est résullé une haisse corrélalive du laux de rendement de 
790 p. 100 en 1953 à 7,17 p. 109 en août 1954. 

Mais, pour les actions, les échanges se sont largement développés 
(le volume des opérations au comptant, qui s'élevait en moyenne à 
6 milliards par trimestre en 1953, a alleint, pour le troisième tri- 
mestre 1934, 91 miliards). H en est résulté une hausse sensible des 
cours, (L'indice des valeurs à revenu variable est passé de 189 en 
1953 à 221 en août et 214 en seplermbre 195% en méme temps que 
les taux de rendement fléchissaient de 5,15 p. 100 en 1955 à 1,86 p. 109 
en août 1954.) 

En ce qui concerne les émissions, comme en 1953, aucune opéra- 
lion massive n'a été réalisée pur l'Etal. La progression du volume 
des autres émissions $S'est poursuivie. 

Le montant des emprunts piacés par les entreprises nationales et 
par les étab'issements spécialisés dans le crédit à long terme atteint 
151,5 milliards en 1953 au heu de 10% milliards en 1955. 

Le montant des emprunts réalisés par les socittés privées qui 
s'était élevé à 26 mililards en 1953 pourrait atteindre 45 milliards 
en 19354. Le monlant des augmentations de capital de ces sociétés (D), 
réalisées par appel au publi, se montera vraisemblablement à 
70 milliards, au lieu de 5% milliards pour l'année 1953. 

L'aisance du marché a permis d'assouplir la réglementation des 
émissions privées posée par l’article &2 de la loi du 23 décembre 
1916, Ce dernier texie soumettait à autorisation du ministre des 
finances toute émission d'actions ou d'obligations d’un montant 
supérieur à 2% millions. Une décision prise en janvier 1924 (2) 
a Supprimé l'obligation d'une autorisation préalable pour les augmen- 
lations de capital et les émissions d'obligations d'un montant infé- 
rieur à 109 mil ions, Le hénéfice de celte mesure a été étendu par 
une seconde décision intervenue en octobre 195% à toutes Ù 
augmentations de capilal en numéraire, quel qu'en soil le montant. 

Les condilions des emprunts sont reslées, en 1%5%, ce qu'elles 
élaient en 19%33. Les taux et les délais d'amortissement n'ont pas 
varié, Les formules d'intéressement à lamélioralion de l’activité ou 
aux résullats de l’entreprise se sont généralisées: tous les emprunts 
d'un snoutant supérieur à 300 millions ont été emis selon des moda- 
liés analogues en 194 

La tendance des sociétés privées à recourir aux emprunts plutôt 
qu'aux augmentations de capital pour le financement de leurs inves- 
Usseiments, s'est accentuée en 195% Pour la première fois depuis 
là guerre le montant des émissions d'obligations des somiétés privées 
el pus élevé qne le volume des augmentations de capilal réalisées 
par appel au public, Cette tendance peut, semble-t-il, s'expliquer, 
indépendamment des plus larges facilités offertes cetle année pou: 
le placement des obligations par les rai<ons suivantes: 

La crainte de ne pouvoir rémunérer suffisamment dans l'avenir un 
Capital accru; 

Les différences entre le régime fiscal des ob'igations et celui des 
actions: alors que les dépenses d'intérêts et d'amortissement consti 
tuent des charges financières déductibles des résultats pour !« 
détermination du bénéfice, la rémunéralion du capital actions ne 
peut intervenir qu'après payement de l'impôt sur les sociétés: en 
outre, la taxe proportionnelle est de 10 p. 100 pour les intérêts des 
obligations et de 18 p. 100 pour Les dividendes; 

(1) Non compris les parts de siciétés à responsabilité limitée 

(2) Le ministre des finances <e réservant tmlefois de fixer la date 
d€ realisation des emprunts counpris entre 50 et 100 smiliions. 


es 





“ 








. L'inconvénient pour un groupe, qui n'est pas en mesure de suivre 
intégralement <es droits dans les augmentations de capital, de 
perdre sa position dans une entreprise dont il possède le contrôle. 

Sans doute conviendraitit d’infléchir cette évolution qui risque 
pour cerlaines entreprises d'aboutir à un déséquilibre entre leurs 
fonds propres et leurs dettes à long et moyen terme, 


Emissions sur le marché financier métrapolitain 


I Valeurs à revenu fixe 
Secteur pub'ie et semi-publi 
Empruntis d'Etat: en 1950, 31: en 19451, néant; en 195? 228; 
en 1%53, 47,1: en 1954 prévisions), o1-4 (1 


Collecuvités publiques et groupements de sinistrés: en 1950, 35: 
en 19541, 7; en 1952, 2: en 1953, 16: en 1%54% prévisions), 9 
Entreprises nationales: en 1950, 13,5; en 1951, 24: en 19% 10; 


en 195%, Go: en 1%: provisions), us 
Crédit national, Crédit foncier, t ni € -4 en 19%, 115: en 
1951, 12; en 1952, 8; en 1955, 937 (2); en 151 (prévisions), 74,5 (2), 
Secteur privé 
Obli£alions industriel'es: en 1990, 10,7; en 1951, 11; en 1952, 7 
en 1%3, 2: en 1954 (prévisions), 49, 
Il - Valeurs à revenu variab'e. 
Actions et parts de sociétés à responsabilité limitée: en 1950, 10,7; 
en 1951, 50: en 1952, 75: en 195%, 66; en 1%:% (prévisions), Ro. 
Totaux: en 1950, 134.1: en 1931, 101: en 1952, 9359: en 1933 
217,1: en 1954 (prévisions), 431,7 (1). 


[LEE - Crédits à moyen terme mobilisables 


L'expansion des crédits bancaires à moyen terme s'est poursuivie 
en f%54 suivant un rythme général à peu près analogue à celui des 
deux annres précédentes, Mais l'évolution des encours des divers 
secteurs économiques ext très différente (en milliards de francs): 

Montant global des encours: fin 1951, 250; fin 19952, 445; fin 195, 
GO; prévisions 1954, 76% 

Variation: fin 194, 48 en plus; fin 192, 165 en p'us; fin 1953, 164 
en plus: prévisions 1954, 160 en plus. 

Dont : 

Entreprises nationales (secteur non concurrentiel): fin 1951, 78; 
fin 1952, 126; fin 195% 181; prévisions 1051, 1%. 

Variation: fin 1952, 48 en plus; fin 1953, 55 en plus; prévisions 
195%, 15 en plus, 

secteur concurrentiel de l'industrie et du commerce: fin 1951, 150; 
fin 1952, 212: fin 1953, 243: prévisions 1%, 258. 

Variation: fin 1952, 62 en p'us; fin 19%5, 31 en plus; prévisions 
19:41, 15 en plus. 

Agriculture: fin 1951, 92; An 1952, 
14, 3. 

Varialion: fin 14532, S8 en plus; fin 1953, 3 en plus; prévisions 
1954, 10 en p'us. 

Construction: fin 1951, 20; fin 1952, 67, fin 195%3, 142; prévisions 
O4, 262, 

Variation: fin 1932, 47 en plus; fin 1953, 74 en plus; prévisions 
1954, 120 en plus. 

Ces différences d'évolution Dennent pour une part appréciable aux 


L ! 


10: fin 1955, 45; prévisions 


amorlissements de crédits anciens, dont la proportion varie forte- 
ment d'un secteur à l'autre el dont le tableau ci-dessus ne rend pas 
compie 

Ce lableau permet seulement de connaitre la variation de l'apport 


net des movens d'origine monétaire consacré au financement des 
investissements, En revanche il ne donne pas d'indication sur Îles 
programmes d'équipement financés au cours de Fannée au moyen 
de crédits à moven temme. Seuls les chiffres des crédits nouvelle- 
ment utilisés dans l'année donnent celle précision 

Dans les rapports précédents, il n'avait Clé possible de donner 
d'indications que sur la variation des encours, faute d'une possibiilé 
de recensement satisfaisant des crédits nouveaux, L'augmentation 
des encours donnait cependant une idée assez rapprochée des cré- 
dits nouveaux. En effet, le faible développement des crédits à moyen 
terme dans les années antérieures à 1931 et l'expansion de ces 
crédits depuis celte époque ont fait que les amorlissements annuels 
jusque vers la fin de 19:22 représentaient assez peu par rapport aux 
crédits nouveaux, 

Cette année, n'en est plus de même: Îles crédits amortis 
atteignent un peu moins de 120 milliards, contre, sans doute, à peu 
près 80 en 195% HN n'est plus possible de négliger de pareilles 
somimrus. Aussi s'est-on efforcé de dresser également un tabeau des 
crédits nouveaux pour Fannée 195% 

Evolution probable des crédits bancaires à moyen lenme 
pendant l'année 1954. 

Flabiissements nalionalisés: nouveaux crédils, 55 en plus; augnien- 
tation des encours, 15 en plus 

Etablissements du secteur concurrentiel (industrie et corn- 


mere) (4) nouveaux crédits, S5 en plus, augmentation des 
encours, {5 en plus 
Agriculture nouveaux crédits, 20 en plus; auymentation des 


encours, 10 en plus, 
Res besace …— _ 

(1) Ce chiffre ne tient pas comple de l'émission des certificats 
d'investissement lancée en décembre 

(2) Ces chiffres ne comprennent pas les montants des émissions 
de bons à cinq ans ou à moins de cinq ans de la caisse nationalg 
de crédit agricole. 

(3%) Encore convient-il de souligner que dans le secteur concurren- 
tie! {industrie et commerce) les chiffres indiqués dans les tableaux 
groupent avec les crédits d'équipement, qui représentent la plupart 
des encours, les crédits à moyen terme à l'exportation dont Fexpan 
cion récente et sans doute à peu près seule rause de l'augmentation 
des encours prévue dans ce secteur pour 1%54, 
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Construction: nouveaux crédits, 120 en plus; augmentation des 
@ucours, 120 en plus, 


lolaux: nouveaux crédits, 280 en plus; augmentalion des 
encouf 160 en plus 
Ce tableau confirme que l'augmentation vraisemblable des encours 


donne une vue satisfaisante du financement des investissements 


dans les secteurs où le recours massif au crédit e-t récent (construe 
tion mais qu'elle n'est absolument pas représentative dans Îles 
teurs où celle technique est utilisée depuis tonglemps (secteur 


, : 1 
concourrentiet) 


On notera particulièrement que l'augmentation des encours des 
entreprises nationales et de l'industrie (11 est demeurée limitée, 
alors que le montant des crédits nouveaux qui leur élaient accordés 
conuserie une certaine Hoportan é, telle coincidence prouve l'impor- 
tanre des charges financicres de c« sovi'lés, 

La sidérurgie reste, parmi les activités privées, de beauronp le 
principal déluleur des banques, Cependant, son encours diminuera 
légérement en 919%54%, les sociélés de la branche pouvant disposer 


des res:0 es des deux emprunts énis par le Groupement des 
industries sidérurgiques (4, EL $S.) en novembre 1953 el 193% pour 
un tonutant de x et de 20 mmillinrds 

Des rédils Nouveaux ithportants ont cependant été nvrordés & 


l'agriculture, où bâäliment et aux travaux publics, aux transports 
maritimes, à La construcbon de imachires-outils, de matériel ferro 


viaire et de matériel électriqu Les encours de ces différentes 
Î [a s iccroitront cchsiblen ent “vite a“anuce 
Mais l'élcment iractéristique de 125% est la plare sans cesse plus 
ji wlante prise pa e< crédits à la construction de logements. 


Les crédits nouvellement utilisés dans lannée atteindront à peu 
prés 120 milliards. L'encours en fin d'année dépassera sans doute 
260 milliards 


I ecnvient enfin de rappeler l'effurt fait pour réduire le coût du 
crédit et en parliculier le coût du crédit d'équipement. Les percep- 
tions sur les diverses opéralions à moyen terme ont été diminuées 
à di re hrist de septembre 1953 à octobre 1951. 

be \ cor, le Gouvernement vient de décider que la laxe à la 
valeur ajoutée sur jes commissions et courtages, répercutée par Îles 
binques ir leur entèle, pouvait êire déduile de leurs propres 
taes par les bénéficiaires de crédits aÿant la position de produc- 
teurs, c'està-dire, dans le domaine du moyen te”me, par la quasi 
lotalité de USAvers 

Ainsi, dans ce laps de temps, le taux des crédits d'équipement h 
cinq ans consentis avee le concours du Crédit national el de la 
«u e d lépols est 1} issé de 7,2% P 100 à 3,2 P 100, 


IV. —= L autofinant ecment 


Le montant des investissements financés au moyen de leurs 
ressources propres par les particuliers et par les entreprises est 


Cralué en 195% à un chiffre voisin de celui de 19:53. I convient de 


souligner encore une fois le caractère approximatif de ces eslima 
Lions 

Deux phénomènes ont joué en sens inverse et se sont probable- 
ment compensés: d'une part la nouvelle baisse des prix de gros (2) 


et d'autre part l'évo'ution favorable de l'activité économique et 
L'adoption de la taxe sur la valeur ajoutée. 


Cnarrree I 
NATURE DES INVESTISSEMENTS REALISES 


I a été indiqué précédemment que le volume global des investis- 
scments dans la zone franc sera en 195% un peu supérieur à celui 
de l'année 1953 

Les incertitudes qui affectent encore la ventilation par secteur 
économique des investissements réalisés dans la métropole ne per- 
meilent que des comparaisons approximatives entre 1993 et 1954. 

l'ans le secteur de l'énergie, le montant des investissements aura 
élé supérieur à celui de 1953. Les dépenses pour les sources d'’éner- 
ge les plus nouvelles (énergie atomique et pétrole) marquent une 
progression très nelle, qui, pour l'énergie atomique pourrait être 
de l'ordre de 70 p, 100, A Gaz de France, l'augmentation des dépenses 
de 10 p. 100 environ à pour objet de faire farce à l'expansion de la 
demande, A Electricité de France, les réductions de prix entregis- 
trées dans les marchés expliquent la stabilité des payerments. A 
Charbonnages de France, enfin, les dépenses d'investissement ont 
élé accrues de 15 à 20 p. 100 pour permettre à l'entreprise d'amé- 
lorer ses prix de revient et de faire face à une concurrence crois- 
sarrte 

Dans le domaine des transports et des félécommunications, les 
ineslisseiments auront été également plus importants qu'en 1953. 
L'augmentation ableint respectivement 40 p, f00 et 85 p. 100 pour 
les routes et pour les P, T, T, bénéficiaires de l'accroissement des 
ressources qui leur ont élé affectées ou que le marché financier 
leur à procurées, A la x, N, C, F., dans le cadre d'un volume global 
d'investissements peu différents de celui de l'année précédente, la 
part reservée aux travaux d'électrification s'accroit d'un tiers envi- 
ron., La construction navale semble avoir atteint un palier, 

Dans le secteur agricole, les fonds publies disponibles pour l'équi- 
pement ont auginenté, de même que se sont développées les facultés 
de prêts de la Caisse nationale de crédjt agricole, Les bonnes 
(1) Envore convient-il de souligner que dans le secteur concurren 
liel (industrie et commerce) les chiffres indiques dans les tableaux 
groupent avec les crédits d'équipement, qui repré<entent la plupart 
des encours, les crédits à moven terme à l'exportation dont l'expan- 
sion récente est sans doute à peu près seu'e cause de l'augmentation 
des encours prévue dans ce secteur pour 1954. 

(2) L'indice des prix de gros (EL N. $. E. E.) est passé de 138,3 
niveau moyen de l'année 193 (au licu de 151,9 on 1952) à 154.7 au 
mois de septembre 1954 











récolles de l'année 1953 ont d'autre part probablement accru 
capacité d'autofinancement des agriculteurs, Tout conduit done à 
penser que le rythme des insestissements, peu favorable en 14, 
aura repris une cadence plus satisfaisante en 1954 L'amélioration 
serait particulièrement nette pour l'habitat rural, les achats de 
tracteurs et la construction des abattoirs, 

On possede peu de renseignements sur les investissments réalisés 
en 1%5% dans le comimerce el l'industrie où les concours pubires 
sont souvent moins déterminants, Dans la sidérurgie, l'effort 
semble avoir atteint un maximum, les projets de concentration et 
de réorganisation prenant le pas sur Îles grands programmes de 
imodernisation el les sociétés cherchant à tirer le profit maximun 
des outillages coûteux qu'elles ont mis en place. Dans l'industrie 
chimique et celle de la construction électrique, les investissements 
suivent la méme évolution que les chiffres d'affaires, en progres 
constants, Dans les autres secleurs, la libération progressihie des 
échanges parait inciter les entrepreneurs, tantôt à s'abstenir lor-- 
qu'ils ont acquis la conviction que leurs affaîres ne sauraient <0 
tenir la concurrence étrangère, tantôt, au contraire, à accélcrer Ja 
réalisation de leurs programmes d'équipement. 

Quant à la construction de logements, l'annee 1954 aura marqué 
à nouveau un accrussement hmporlant du volume des travaux. On 
esliume que le nombre des logements mis en chantier atleindrat 
210.000 en 1954, celui des logements achevés passerait de 115.000 à 
plus de 190.000, 

Dans le secteur administratif, la part ré-ervée aux construetions 
scolaires, qui représentait déjà en 1:53 le quart des dépenses di 
B. R. E., alle‘nt en 1954 le tiers de ce budget, lui-même en progr 
sion, En revanche, les dépenses d'équipement à l'usage des adiminis 
tralions demeurent au méme niveau qu'en 1953. 

Ainsi, la comparaison des investissements de l'année 1953 et de 
l'année 195% met en évidence certains faits nouveaux, comme la 
tendance à l'arcroissement dans les secieurs de l'énergie (4), des 
communications et de l'agricullure. Eile confirme d'autre part, sur 
un point essentiel, les remarques failes lors de la comparaison des 
investissements de 1952 et 195": le développement de la constru 
tion est le facteur dominant de la reprise économique. 

Dans les pays d'outre-mer il et probable que. conformément aux 
directives du plan, la part des investissements liés À un accroi-s 
ment rapide de la product'on aura élé plus imporiant qu'en 195 et, 
qu'en revanche, les dépenses d'infrastrælure auront diminué. 

Scront é'udiées pius particulièrement les opérations financées sur 
fonds publics: 

jo Au moyen des crédits inscrits aux titres V (équipements d'Etat) 
et VI A (subventions) du budget, correspondant aux dépenses de 
l'anc:en budget de reconstruction et d'équipement des services 
civils. Seront examinées ézalement Iles opérations effectuées au 
moyen de certaines ressources affectées (titre VIE du budget) 
exemple: fonds forestier nalonal, fonds roulier. 

20 Au moyen des crédits inscrits au titre VIE (dommages de guerre) 
pour la reconstruction .… el au moyen des prêts du Trésor aux 
organismes d'habilations à loyer modéré, des prèls spéciaux du 
Cr'dt foncier et des primes à la construction. 

so Au moyen des prêts du fonds d'expansion économique ‘sec 
lions d'équipement rural el d'expansion économique) et des 
acomples de reconstitution de la Soc'élé nalionale des chemins 
fer français et de la marine marchande, 


SECTION I. — Les investissements réa'isés au moyen des crédits 
d'équipement des services civils (2). 


Les crédiis d'équipement des services ©c'vils ont pour objet, soit 
la réalisation d'invesiissements par VElat (litre V du budget), -oil 
la réalisation d'invest'ssements avec le concours de subventions de 
l'Etat par des mailres d'œuvres divers, parliculiers ou collectivités 
(titre VI A). 

En 195%, il a ét£ ouvert, au titre du B. R. E., des crédits de 
peycmens d'un montant de 1935 milliards, c'est-à-dire supérieurs 
à ceux de l’année 1953 dont le montant élait de 185,2 milliards. Le 
volume des aulorisations de programme atleint 1988 milliards en 
195% au Heu de 206,3 milliards en 1953, mais la part de ces crédils 
consacrés à la réévaluation d'opérations anciennes est en régression 
très sensible d2 60 milliards en 195% à 10 ruilliards en 195E. De 
fait, il aura été possible de lancer en 1954 un volume d'opéraliors 
nouvelles beaucoup plus important qu'au ceurs d'aucune de: 
années passées, 

Mieux encore que leur récapilultion par ministère, la répart- 
ion des crédits par secteur bénéficiaire montre qu'une très fab 
part des dotat‘ons du B. R. E. est consacrie à l'équipement admir 
tratif, En revanche, l'économie, l'étucalion, les pays d'outre-mer ©! 
om un montant relalivement moins éevé, léqu.peiment sani ait: 
énéficjent de crédits imporiants. 


1° Action réalisée dans le domaine agr:cole. 


Les crédils de payement prévus pour cel'e action élaient in<cr 
au budget du ministère de l'agricullure, au litre V pour une som 
de 2635 millions, au titre VI À pour un montant de 13.323 mil ot 

Au moyen des crédits du titre V, les services du génie rural ou d > 
eaux et forûis ont pu poursuivre l'agrandis<ement du canal ce l1 
Nesle, l'aménagement de la plaine du Haut-Rhin. les travaux d'orn- 
horations foncières prévus par la Toi du 7 juin 4951, la mise en valeur 
un landes de Gascogne et les travaux d'équipement des eaux tt 
orêts. 

Pour assurer le développement de ces diverses op‘ralions, de: a"? 
risalions de programme d'un montant de 1.287 millions ont 
accordées, 





(1) Exception faite du charbon où l'accroissement reste limit: À 
l'année 195% 
(2) Appelés crédils de dépenses en capilal. 
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au moven des crédits du titre VE A, des subventions ont élé 
accordées aux agriculteurs et à leurs organisations professionnelles 
pour l'aimél'oralion des techniques de produchion (semences, cheptel 
matériels divers), pour l'équipement des villages témoins et pour 
des travaux d'amélioration pastorale et forestière, de restauralion de 
terrains en montagne et de fixation de dures, Une grande vurt des 
dotations a été consacrée à des travaux de géne rural: hydraulique, 
voirie, coopératives et abattoirs, calamiés publiques. Les travaux 
d'adduction d’eau d'électrification et d'aménaverment de villages 
ont bénéficié de crédits de payement atlleignant près de 10 ro 
liurds et d'autorisations de pragrarmme d'un montant de G.7*7 mil- 
lions, Le remembrement des terres et l'habitat rural bénéfietnt de 
dils de pavement alleignant respectivement 18% mtilons el 


", millions et des aulorisations de programme de 1.34) el de 





#ws millions. 


— —- 


2 Action réalisée dans le domaine de l'énergie et des mines. 





Pour cel objet, des crédits de payement ont él inscrits au budget 
du nunistère de lindusire pour un montant de 3.162 millions el au 
budget de la présidence du conseil pour un montant de 7.100 mul- 
LEA LR 
Les crédits du minisière de l'industrie ont permis d'accorder une 

e de 11% anillions pour l'exploitation du gisement de Mon 


tredon et d'octrover une subvention de 156 miliwons au bureau de 
] crehes gévloguque s, géagraphiques et minières pour divers tra 
\uux de recherches treconnaissance du bassin du Jura — somfage 
dans le bassin houiller des Basses-Alpes — travaux sur des gi-e 
ments de tungstèue dans les Prrénées). P'autre part, une somme 
de 1 1millions a été versée à Electricité de France pour la chule 
d'Oltmarsheum, en application des disposilions de l'article 3 de Ha 
] ne 50-223 du 19 février 4990, qui prévoit le concours de TEial à 


l'exécution des travaux d'équipement du Rhin sous la forme d'une 
ibvention forfailaire égale au un dixième de leur coû 


Eufin. une somme de 2820 millions à élé versée au bureau de 


recherches des pétroles pour la poursuile de prograrmmes anlérieu- 
rement lancés. 

Les crédits jinecrits à Ma présence du conseil concernent la 
recherche atomique el divers travaux miniers dans flimon fran- 


case, On sait qu'en malière d'énergie almique, une loi programme 
a été volée le 26 juillet 1932 comportant des opérations d'un montant 


total de 47,7 milliards éla'és sur sepl ans. Doux tranches de ce plan 
avaient été lancées antérieurement à 19541 et comporlaient des 
autorisations de programme de 4.300 millions et de 6350 millions. 
l'our leur exéculion, des crédits de payement d'un montant de 
2.16 millions ont été ouverts en 4%54%. D'autre part, conformément 
à la Joi programme, une troisième tranche de travaux, d'un mon- 





lant de 7 milliards, à été Tanrée en 144, comportant, dès la pre- 
huère année, des paysements d'un montant de 1.117 millions. Tous 
ces efforts doivent permeltre à la France de combler progressive- 
eut le relard qu'elle avait pris, en raison de l'occupation du ter- 
riloire par des troupes étrangères dans ce domaine neuf et capilal. 


la mise en valeur de cerlains territoires de TUnion francaise 
jusqu'alors déshérités (Sahara), posait également des problèmes nou- 
veaux qu'il n'a pas paru possible de résoudre dans le cadre et avec 
les moyens des adminisitralions déjà existantes, C'est pour celte 
raison qu'a été créé le bureau d'organisation des ensembles afri- 
cains directement rattaché à la présidence du conseil. Pour complé 
ter les ressources de cet organisme, assurées par ailleurs par des 
prêts du fonds d'expansion économique, une subrenlion de 465 mil- 
lions de francs lui a été accordée en #51. (Les réalisations finan- 
cées à l'aide de ces dolalions sont dcriles à la section HI £ 3-A 





: Action réalisée dans le domaine des transports, 
des commun cations et des télécommunications. 


Des crédits (en milliards de francs) pour cet objel sont inscrits 
aux budgets suivants: 

Travaux publes, transports et tourisme: 
gramme, 10.86; crédits de parement, 45,43. 

Aviation civile et commerciale : au‘orisalions de programmer, &,92; 
crédits de parement, 925. 

Marise mar-hande: aulorisations de programme, 10,6%; créd'is de 
pavement, 10,17. 

Intérieur: aulorisations de programme, 0,2%; crédils de pay: 
ment, 1,74. 

Finances (charges communes): autorisations de progragume, 0,93; 
crédils de payement, 0 93, 

Total: autorisalions de programme, 90,66; crédits de paye- 

ment, 09 52. 


aulorisalions de pro- 


a, Routes: 

L'équipement roulier bénéficie de crédits de plusieurs origines. 
Au litre du ministère des travaux publics, des autorisations de 
Programme d'un imoulant de 3.800 millions el des crédits de paye 
ment atleignant 6.19 millions ont té accordés. Ces crédits doivent 
permetlre essentellement la reconstruction d'ouvrages d'art, Une 
dizaine d'opérations très imporlantes, dont le coût dépasse pour 
chacune. 386 millions et qui avaient <1é engagées les années pré- 
cédentes, ont été poursuivies, Parmi les plus remarquables de ces 
travaux, l'on peut citer le pont Corneille et le pont Baldieu à Rouen 
el le pont de Bezons (Seine). Celle année, de nouvelles opérations, 
inoins importantes pu sque leur coût demeure inférieur à 24 mil 
lions ont 616 lancées, notamment à Decize, Cabourg el Sedan 
Malgré ces réalisations, des ouvrages provisoires doivent être main 
tenus en servie: leur entretien représente, pour l'année, une 
dcrense de 1.500 millions. 





Au budget du ministère de l'intérieur sont iscriles des autorisa- 
liuus de programme d'un montant de 40 mulkins et des crédits 
de pavement de 1.71:% miens permetlant l'octroi de subventions 


aux coffectnités locales pour des opéralions de Voirie dépariememne 
lale ou vwinale non usceplil les d'etre financfes à l'aide du fonds 
special d'invesli-<ement routier 

Le mlius gros e:llort et faseur des routes est cepu dant réalisé 
grâce aux dolalions des fonds d'investissement routier, qu'il 
convient de rappeler ici, encore qu'elles ne soient pas rattachées 
au B, R. E., pour auvo une vue d'ensemble des sommes consacrtes 
pa l'Etat à extension du réseau roulief 

Les d'penses d'équipement du fonds national ont élé fixws en 
(doi à 17.40 nuilio sur ce crédil, une esuviniie de 13 rmulliards 
devail permeltre Ja poursuite d'opérations en cours el nolanunent 
l aux Dagetnenl d la R X ne 7 entre LA 1) [' Ma ville, de la 
R. N. n° 20 entre Paris el Oriéans, de la R. N. n° 17 entre Paris et 
Arras, la renu-e en €lal des routes du bassin minier du Nord, la 
suppié-sion dé passagée à niveau bijou, Longwy, Bor- 





déaux), la réfechion du Lyon, la création de 
l'autoroute du Sud à Lille, Au moyen du solde des crédits atteignant 
1.S 0 mullion<, auront éle réglés les premiers payements à faire au 
lire des opéralious que les credits de programme fixés à 25 milliards 


un perinéside lancer cêlle anne, TI s'agirait, soil de développer des 
lravaux en r< sur les MR. N, nes 7, 0 el 17, suit de mettre en 
chantier de grands ouvrages (autoroute du Su à Paris, ponts d'Avi- 
guon, d'Ivry et de Fourque:, etr.). 

Ces ralisalions accormplies par le fonds national sur les grands 
ilinéraire:, devaient être complétées sur le plan local pour as<urer 
jusqu'au bout le< liaisons d s les meilleures conditions, Tels élaient 


les objectifs des fonds rouliers départemental et vicinal dotés en 
Il 


1%3 de crédits de parements fixée res ®uctivernt ut à 4.90% et 3.000 
tillions et d'aulorssations de programme atteignant 5,5 et 9 mmit- 
liards= 
b Na ut Wiirrieure € d Cas du a 
Des crédits de payement d'un montant de 2.220 millions et des 
“ulorisalions de pr'ogranmme aileignant 2 nuilliurds ont été ouverts 


au ministre des travaux publics pour parlicipaion à la reconetruc- 
tion de divers ponts ferroviaires et routiers, pour les travaux de 
défense des berges de canaux du Nord-Est, pour la re-lauralion de 
slulions de porpages sur le canal de la Deute, et 

D'autre part, des crédits de payement atteignant 29% millions €@1 
des aulorisalti programme d'un montant de 400 millions 
devaient permet poursuivre les travaux d'aménagement et 
d'assaini-sement des plaines de l'Isère, du Drac et de la Romanche 
ei le programme intermédiaire de défense contre la Garonne 

c) Ports de commerce et de pêche 

Une somme de 7.22 millions élait prévue pour divers travaux d0 
reconstru tion et d'équipement déjà en cours dans les plus grands 
porls de cormmerce et pour Ja réparalion d'ouvrages porluaires 
‘nlommagés au cours de tempètes exceptionnelles dans les dépar- 
teinents Hilloraux du Sud-Cuest (loi du 19 juillet 1932) et du Nord 
loi du 10 avril 193%), Des opérations de roûme nature ont (té enga- 
gees grâre aux autorisalions de programmes accord pour ul Inon- 
tant de 4 milliaris; les paverments relatifs à ces opérations nouvelles 
étaient, en 195%, liinités à 127 million 

D'autre part, une somme de 24 millions à été emplovée pour 
divers travaux dans les ports de pêche, notamment à Boulogne, 
Dieppe et Fécamp 

Enfin, pour la remise en état el la modernisation des installations 
de signalisation maritime (phares, radars de veillance de Dbun- 
kerque et Bordeaux, équipement radjoélerlrique des estuaire: et des 
ports de Dunkerque et Mar-cille), un crédit de S15 millions élait 
disponible 





d\ Aviation civile et iinero ie 
Out élé inscris pour 1454 au budgel du ministore de lravaux 
publics et des transports (sechion avialion commerciale), tes crédns 


suivants (en roilions de frames 

Au titre Y autorisalions de programme, G:2%x,; crédit: de paye- 
ment, 7.610 

Au titre VI A: aulorisalions de programme, 2.201 rédils de pave- 
ment, 1.679. 

Total: autorisations de programme, 8.032 crédits de paye- 
ment, 4,259 

Les crédits ouveris au litre V ont permis: 

De passer commande de 12 avions Languedoc pour recherches et 
sauvelages el d'un avion moxen-lransport, tous appareils destinés 
au parc de rérvice de l'aviation civile; 

De poursuivre l'exéculion de marchés de prototypes civils (S, ©, 
3 P, Bréguet 963%, Armagnar, Hurel-Dubois fi ei Hurel-Dubois 32) 
dépenses en 1%53. 34% nullions] el d'effectuer des études prélimi- 
naires sur les voilures tournantes et les viravion dpetiseée 01 1934: 
MN ilions 

Enfin, d'assurer l'équipement de nos aéroports, le perfectionnement 
des t#lécommmuniations (matériel radio), la sécurité de la cireula- 
tion aerienne el l'achat de matériel méléorologique (coût total en 
1221: 314 rullions 

Les crédits ouverts au titre VI A ont permis de couvrir certains 
engagements pris pur l'Elat à l'occasion de l'achat d'appareils Bré- 
guet par la compagnie Air France, 





e) Marine marchande : 
Les crédns ouverts en 1954 pour l'aide à la construction navale ont 
atteint 10 milliards en ce qui concerne, les autorisations de pro- 
gramme et 10.472 gmilions pour les crédits de payement 

Ces crédits sont üccordés en application de la loi du 2% mai 1954, 
L'aide e<t consnlie sous la forme d'atlocations versées aux chan- 
tiers de construction et fixées en fonction de barèmes établis par 
décrets, Elle à pour objet de convrir les soriélés francaise des 
charges supplémentaires inhérentes à Ja constrnction en Franre ct 
reptésente environ 25 p, 100 du coût de reremt des bâliments, 
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Au cours des années 1932 et 1953, des cr dits d'engagement fixés 
respeclivement à 11977 mallions et No millions avaient permis de 
lancer deux tranches de construction porlant sur des tonnages de 
211.000 et 205.000 tonneaux. 

Le crédit d'engagement de 10 milliards ouvert en 1955 aura permis 
de mmetire en chantier une troisième tranche de navires jaugeant 
223,519 tonneaux, tout en rééervant une somme de 1.265 millions 
pour des pelils chalutiers et des réparlilions diverses. 

Celle troisième tranche comprenait 7 pétroliers, déplaçant 21.50 
tonnes où plus cha un, 12 cargos de tonnages de déplacement divers 
et ! paquebot ch pra int 10.300 tonnes. 

) T'hcommunicaltions 

Le montant des crédits ouverts au B. R. F. pour 'e- létécommuni- 
Calions Se Hnile à une somme de 952 mullions, insrrile au budget 
du muinistere des finances (lome 1, services financiers), Ce crédit 
à pour objet de couvrir les frais de rermbour-ement au buuget annexe 
des posies, télégraphes et téléphones des Jépenses résullant de la 
parlicipaton de l'Etat à létublissement du réseau de té'écommuri- 
cations nordafricain et de celles effectuées par application de la loi 
du 5 oclobre 1970 relative aux travaux de reconstruction. 

Les plus importantes depenses d'investissement, concernant Îles 
téléconnmmunications, ne sont cependant pas reprises au B. R. E., mais 
aux budgels annexes des potes, lélégraphes et léléphones et de la 
radio Hifosion-téteviston. 

Les crédits de payement pour l'équijement de: postes, télégraphes 
et léléphones alleindront en 195% le montant de 2 milliards 906 mil- 
lions, ce qui représente une augmentation de 23 miltiards par rapport 
aux credils ouverts au titre de lexerrice précédent, Les cridils de 
programme ont été fixés à 25.673 millions, 

Ce développement des dépenses d'équipement des postes, télé- 
graphes et téléphones tient à l'accroissement de léurs ressources 
d'emprunt, passées de 14 milliards en 1955 à 22,3% milliards en 195% 
et à la progression de l'excédent de son budzet d'exploitation. 

Les crédits de l'année ont été utilisés principalement pour l'équi- 
pement des bureaux téléphoniques, l'aménagement des réseaux 
urbains et des lignes téléphoniques interurbaines, La con<truction 
de bâtiments et l'améliorahon des services télégraphiques et radio- 
électriques ont également été poursuivies, l 

Un développement analogue des investissements peut être constaté, 
en ce qui concerne l'administration de la radiodiffusion-télévision 
4 aura disposé en 1954 d'aulorisalions de programme d'un montant 
de 7.806 millions et de cr'dits de payement atteignant 7.183 millions, 
La réalisation d'emprunts d'un montant de 3 milliards et des prélè- 
vements sur le fonds de réserve du service ont en effet permis le 
déblocage en cours d'année d'une tranche condilionnelle de travaux 
d'un cout de 4.707 millions, a<sorlie de crélits d'engagement et de 
payement de méme montant s'ajoutant à la tranche inconditionne!le 
prévue au début de l'année qui comportait des crédits d'engagement 
de 3.159 ruillions et des autorisations de programme de 2,176 millions, 
Ces credits auront permis plus particulièrement de lancer un pro- 
granune d'équipement de la télévision dans la métropole et outre- 
mer; les <ervires de Ja radiodiffusion ont, d'autre part, poursuivi leur 
programme de modernisation, 


1° Investissements dans des entreprises industriel es et commerciales. 


Au budget du ministère des firances (tome NH, Servires financiers) 
un er‘dit de £ milliard 300 smillions à été ouvert pour la -ow-eription 
et la libération d'actions par l'Elat dans les entreprises industrielies 
et commerciales. 

I convien de rappeler, à cette occasion, que l'Etat à également pu 
participer au capilal d'entreprises industrielles en vertu d'autres 
dispositions, L'article 24 de la loi sur les comptes spéciaux du Trésor 
a permis de porler le fonds de dolation des mines domaniales de 
polasse d'Alsace de © à 4 milliards et celui de l'office national indus- 
triel de l'azote de 1 à 2 milliards par impulalion sur le compte 
spécial du Trésor institulé « Gestion des litres de société d'économie 
mixte appartenant à l'Etat », 


5° Action concernant le logement et ‘urbanisme. 


Pour cet objet sont inærils au titre de trois ministères les crédits 
suivants en milliards de francs) 

Education nationale: autorisations de programme, 0,390; crédits de 
pasement, 0,11 
1 Intérieur: autorisations de programme, 1.650; crédits de payement, 
1,13 

Reconstruction et logement: autorisations de programme, 1.500; 
créd'ts de pasement, 2 10 

Total: autorisations de programme, 6,8; crédits de payement, 
6,97 

Les crédits inscrits au budget de l'éducation nationale concernent 
le service des eaux de Versailles, Mary et Sain'-Cloud. 

Les sommes prévues au titre du ministère de l'in-érieur ont per- 
mis l'octroi de subventions pour l'aménagement de réseaux urbains 
(distribution d'eau, voirie), l'amélioration 4e l'habitat et la réalisa- 
lion des programmes d'urbanisme (lois des 930 mai et 4 juin 1951). 

Enfin, les crédits figurant au budget du M. R. L avaient pour 
objet des travaux d'aménagement du territoire, des opérations d’ur- 
banisme dans des villes sinistrées (Boulogne-sur-Mer, Rouen, le 
lavre, Saint-Nazaire) et l'amélioration de lotissements défectueux, 


6° Equipement culturel et social. 


Les crédits inserits en 195% pour l'équipement eullurel et social 
ont alleint 61.620 millions pour les crédits de payement et 72.862 mil- 
lions pour les autorisations de programme nouvelles, suivant la 
répartition suivante : 

Affaires étrangères: autorisations de programme. 0.31; crédils de 
payement, 0.206. 





Agriculture: autorisations de programme, 1210; crédits de paye- 
ment, 1.083, À 

Éducalion nationa'e: au:orisations de programme, 65.371; crédits 
de parement, 59.906. 

" Juslice: autorisations de programme, 0.010; crédits de payement, 

ADI 

Santé publique et populalion: autorisalions de programme, 5.02;: 
crédits de payement, 2.312. “ 

Aviation civile et commerciale: autorisations de programme, 0.40 
crédits de payement, 0.513. ; 

Marine marchande: autorisations de programme, 0.415; crédils de 
payement, 0.198. 

Total: autorisations de programme, 
ment, 61.630, 
a) Alfluires étrangères : 

Les crédits ouverls au budget du ministère des affaires étran.- 
gères, qui ont alteint 206 mullions pour les crédits de payement el 
st millions pour les autorisations de programme, ont permis de 
pour-uivre le plan d'équipement des établissements ecullurel el 
sociaux de la France à l'étranger. 

b) Agriculture : 

Les crédits ouverts au budget du ministère de lagricullure, qui 
ont atteint 1.085 millions pour les crédits de payement et 1240 mil 
lions pour les auterisations de programme, ont élé ulilisés por 
la construction et l'aménagement d'établissements d'enseignemet 
agricole (institut national agronomique no'amment) et pour l'ocir 
de subventions de premier équipement aux centres d'apprentissage 
agricole reconnus par l'Etat el à l'institut de la rechereñe agrono- 
nique. 

ce) Education nationale : 

Les crédits ouverts au budget du minis'ère de l'éauealion na‘io 
nale pour le financement des constructions scolaires représentent 
naturellement la plus grosse part des dépenses faites au titre du 
B. R. E. pour l'équipernent culturel. 

Les autorisa'ions de prograrmne dont le mon'ant s'élève au total 
à 65371 millions, comprennent notamment pour un montant «di 
35.681 rillions la tranche 195% de la loi-programme adoplée le 
1 février 1953 et pour un montant de 22.690 millions Ja tranche 19:14 
du plan quinquennal, De mème les crédits de payement dont le total 
s'élève à 59.966 millions comprenaient des payememts à régler dans 
le cadre de la loi-programme du 7 février 1955, à concurrence de 
10.058 millions et ceux à effectuer au titre du plan quinquennal, 
pour une somme de 8.177 millions. 

Ces erédits éta‘ent répartis, par grandes catégories d’enseignie- 
ment, de la manière suivante (en millions de francs): 

Enseignement du 1 degré: aulorisalions de programine, 21.0%); 
crédits de payement, 30.687. È 

Enseignement du 2° degré: autorisations de programme, 10.81; 
crédils de payement, 7.871. 

Enseigneimént supérieur: autorisations de programme, 9.608; cri- 
dits de payement, 5.208. 

Centre na'‘ional de la recherche scientifique: autorisations de pro- 
gramme, 1.360; crédits de payement, 546. 

Enseignement technique: autorisations de programme, 5.145; cré- 
dits de payement, 1.366. 

Centres d'apprentissage : 
dits de payement, 6.204. 

Edu:ation physique. — Jeunesse et sports: autorisations de pro- 
gramme, 1.059; crédits de payement, 1.916. 

Equipement social: autorisations de programme, 1.300; crédits de 
payement, 151. 

Musées, bibliothèques, monuments historiques, palais nationaux: 
aulorisalions de prograrmme, 3.286; crédits de payement, 2.601. 

Tolal: autorisa ions de programme, 65.371, crédits de pare 
ment, 99.966. 
d) Justice : 

Des crédils de payement d'un montant de 50 millions et des au 
risations de programme d'un montant de 40 millions ont élé ouverts 
au budget du minisère de la justice pour la création de home: 1e 
semi-liberté et de centres d'observation, qui doivent permettre 0e 
mettre en application les méthodes modernes d'éducalion survei- 
lée. 

e) Santé publique et population: 

Pour l'équipement hospli'alier et social du territoire, le mini: 
de la san'é publique a été autorisé à effectuer en 195% des parr- 
ments pour un montant de 2342 millions et à engager des operi- 
tions nouvelles pour une somme de 5.02% millions. 

Ces crédits (en millions de francs) ont reçu les affectations 11 
vantes: 

Reconstruction d'établissements hospitaliers (sanatorium de Zu: 
coole, hôpital psychiatrique de Bailleur-Armen'ières, elc.): autori-1- 
tions de programine, 515; crédits de payement, 257,3. 

Construction de locaux sanitaires aux aéroports d'Ory et du Han: 
autorisa‘ions de programme, 49, crédits de payement, 15. 

Subventions d'équipement aux établissements hospitaliers et 4° 
bienfaisance et aux écoles d'infirmières (hôpitaux de Saint-Nazat”, 
Ajaccio, Roanne, assistance publique de Marseille) : autorisation: 
programme, 2.345; crédits de payement, 966,6. 

Subventions d'équipement aux organismes d'hygiène  Soci 
(notamment pour la luite contre les maladies men'ale<, le can'er ti 
la tuberculose) : autorisations de programme, 1.373; crédits de pate: 
ment, 799,8. 

Subventions d'équipement aux organismes de proleclion de l: 
fance, aux établissements d'entr'aide et aux organismes d'intor'! 
social et familial: autorisations de programme, 661; crédi.s de pa)t- 
ment, 274,2. 

Total , autorisations de programme, 5.024; crédits de payerme:!, 
2.512,9. 


72.861; crédits de paye- 
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f) Aviation civile et commerciale : 

Des aulorisalions de programme fixées à 490 millions et des cré- 
dits de payement d’un montant de 513% millions ont é'é utilisés 
essentiellement pour le développement de l’avialion sportive. 

a) Marine marchande : 

Des crédits de payement d'un montant de 49S millions el des 
autorisations de programme fixés à 419 millions ont permis la cons- 
truction d'écoles d'apprentissage maritime à Maäanies, Etel, Concar- 
neau, Audierne et Boulogne, l'édifi‘ation de l'école nationale de la 
muarine marchande au Havre, des travaux d'agrandissement à l’école 
nalionale de Nantes et des éludes en vue de la construction d'un 
c'ablissement de même type à Saint-Malo. D'autre ds les 1ra- 
vaux concernant trois slations de sauvelage ont élé achevés, cepen- 
dant qu'étaient mises en chantier deux nouve:les stations, 


75° Equipement administratif et divers. 


Les crédits ouverts en 1953 pour l'équipement adimini<tra‘if ont 
atieint 5.030 millions pour les au’orisalions de programune, et 
4.120 mnillions pour les crédits de payement, suivant la répartition 
Cid sSSOUS : 

Affaires étrangères: autorisations de programme, 20 millions; cré- 
dits de payement, 30 millions. 

Education nationale : autorisations de programme, 770 millions: cré- 
dits de payement, 88) millions. 

services financiers: au.orisalions de programme, 430 millions, cré- 
dits de payement, 320 millions 

Affaires économiques: autorisations de programine, 190 millions; 
crédits de payermmeht, 199 millions, 

Intérieur: autorisations de programme, 1.100 millions; crédits de 
paverment, 1.120 millions. 

Ju<lice: autorisations de programme, 80 millions; crédits de paye- 
ment, 120 millions. 

Présidence du conseil: autorisations de programme, 16 mil'ions; 
crédits de payement, 2%6 millions 

Reconstruelion et logement: autorisations de programme, 250 mil- 
lions: crédits de pavement, 350 millions, 

Travaux publics: autorisations de programme, 1.63% millions, cré- 
dits de parement, 690 millon:, 

Marine marchande: autorisations de programme, 90 millions; eré- 
dit: de paverment, 180 millions. 

Tolal: autorisations de programme, 5.0%0 millions: crédits de 
payement, 4.120 millions. 

Parmi les principales réa i-ations effecinées au moyen de ces cré- 
dits, on peut noler la mise en chantier d'une üile supplémentaire au 
bâtiment de la place Fontenoy du minis'ère du travail, la pour- 
suite des efforts de regroupement des services financiers dans les 
villes de province (Caen, Corbeil, le Havre), la construclion de nou- 
veaux bâliments pour les trésoreries générales (à Nantes, Poitiers, 
Clermond-Ferrand, Draguignan. Lyon), l'aménagement de casernes 
des douanes dans les cités-frontières (le Havre, Dunkerque, Modane, 
Bourg-Saint-Maurice, Neuf-Brisach). 

L'équipement des services de la sûreté nationale à été poursuix 
des subventions ont élé accordées aux collectivités locales, pour nn 
monlant de 734 millions, à titre de contribution aux dépenses d'édi- 
flealion de bâtiments municipaux, de casernes de sapeurs-pompers, 
de halles, marchés, abatlloirs, cimetières, e‘c. Enfin. une somme de 
1%) millions a été consacrée à l'équipement de l'institut géogra- 
phique national, 





So Investissements hors de la métropole. 


Les crédits du B. R. E, consacrés à la réalisalion d'investissements 
hors de la métropole ont atteint 62.8 milliards pour les autorisations 
de programme et 51,4 milliards pour les crédits de payement, sui- 
vant la répartition ci-dessous (en millions de francs 

Etats associés: autorisalions de programme, 9304; crédils de paye- 
ment, 153. 

Départements d'outre-mer: aulorisations de programme, 6.100; cré- 
dits de payement, 4.300. 

Terriloires d'outre-mer: autorisations de programme, 47.380; cré- 
dits de pavement, 36.223. 

Intérieur: auiorisalions de programme, 4.000; crédits de parye- 
ment, 4.4Kn), 

Travaux publics, transports et tourisme: autorisations de pro- 
£ramme, 450: crédits de payement, 2%), 

Aviation civile et commerciale: aulorisations de programme, 4.292; 
crédits de payement, 6.195. 

Totaux: autorisations de programme, 62.822; crédits de paye- 
ment, 21.411. 
a) Elats associés: 

Des autorisations de programme d'un montant de 300 millions 
ont été accordées au ministre des Elats associés pour la construc- 
lion d'un groupe primaire à Saigon el d'un lycée à Venliane, Les 
crédits de payement, fixés à 133 millions, ont permis d'effectuer 
les premiers règlements relatifs à ces deux opéralions nouvelles et 
d'achever l'aménagement d'un internal au lycée de Phnom-Penh. 

b) Départements d'outre-mer: 

Des autorisations de programme d'un montant de G400 millions 
el des crédits de payement atteignant 4.:%00 millions étaient dispo- 
hibles pour l'octroi de subventions au fonds d'investissement pour 
le développement économique et sociat des départements d'outre- 
mer (F. EL D. O. M.): ces crédits ont élé répartis de la manière 
Suivante entre la section générale et les sections territoriales du 
fonds (en millions de francs) : 

Section générale: autorisations de programme, 1.50; crédits de 
payement, 1.390. 

Sections terriloriales: autorisations de programme, 4.900; crédits 
de payement, 2.4M0. : 

Le: rspissanse de programme, 6.400; crédits de payement, 





Les départements d'outre-mer ont bénéficié, en plus de ces crédits 
de subventions, de prêts consen'is par la caisse centrale de ia 
Fran'e d'outre-mer et la ecai-<e nationale de crédit agrico!e, 

Les réalisations oblenues au moyen de ces d'fférenlts moyens 
financement sont décrites à la secion HE 

ec) Terriloires d'outre-met 
Le ministre de la France a'oatre-mer a disjo<, en f.o1, d'auto- 


le 


risalions de programme d'un montant de 43.5N0 nullhons el de crée 
dits de pavement d'un montant de 536.223 millions, La répartition 
de ces crédits était ln sutvane: 

subvention au fonds comimun de la recherche scientifique et 
technique outre-mer: aulorisaions de programme: 1170; crédits de 
paveirent, 1.170 

Subvention au fonds d'inx li-sement pour te développement éco- 
nomique et social des tlerriltores d'onre-mer (secodon générale 
autorisations de prograrnine, Zu: crédils de parement, RAT LU 

Subventions au fonds d'investissement pour Île développement 
économique et so'ial des territoires d'outre-mer æchons d'outre 
met autorisations de programme, 310; crédils de payement, 


+) +7, 
253 

Subveption pour l'équipement publie des terriloires d'outre-mer: 

aulorisalions de programme, 60; crédits de payement, 60 


lotal: aulorisalions de programme, 4.380; crédits de paye- 

ment: 36.22 
Les erédits pour l'équipement publie ont permis de poursuivre la 
construction de tribünhaux et d'assurer le trans'ert et Finstallation 


des adiministrations du terriloire de la Haute-Volla dans sa nouvelle 
capitale, 

La subvention au fonds commun de la recherche scientifique et 
technique outre-mer à représenté Ja dotalion de Ta métropole pour 
l'année 1955 à ce fonds nouvellement erdé (fr pour assurer le finan 
cemment de la recherche outresner, Rappelons que le fonds est ali 
menté, en plus de Ta dotation fournie par la métropole, par le ver 
seinent par les terriloires d'ouiresner d'une quote-part du produit 
des droits et taxes indirectes percus par eux sur leurs exportations 

Les réalisations obtenues au moven des subventions versées au 
ELLES sechon générale et sections terriloriales) sont men- 
hionnées à 14 section HE, en méme temps que les utilisations faites 
des avances à la caisse centrale de la France d'outre mer, 


SECTION IT Reconstruction et construction. 

L'année 195% a été caractérisée par le développement de la cons 
truclion, qui doit relaxer progressivement an cours des prochaines 
années effort accompli au titre de la reconstruction, 

A. — La RECOXSFRUCTION 


Le budget de 1954 prévoyait, au titre de la reconstruction les crédits 
suivants: en tions de francs) : 

Versement à la cuisse autonome de la reconstruction: autorisations 
de programme, 233,000! crédits de payement, 252.700 

Pavement par titres autorisatior de progrannne 
dits de payement, 96.000 ) 


néant; cré 


; 


1” Versements en espèces de la caisse autonome 
de la reconsiruction. 


Le montant des autorisations de programme, fixé à 235 milliards, 
a élé enlicrement consacré à Ha réalisation d'opérations nouvelle 
En 1958, 1 n'avait été possible d'utiliser pour cet objet que 17335 mil 
liards. En eifet, sur le crédit de 210 milliards ouvert cette année-là, 
une Somme de 66,5 milliards avait dû être réser\ée pour Ja rééva 
luation de programmes anciens et la couverture d'aléas techniques 

Le montant des erédits de pavement avait été fixé en début 
d'année, à 252,7 snilliards, soit au méme chiffre qu'en 195% A la 
suite d'un virement intervenu pour permettre la mobilisation et le 
remboursement d'un plus grand nombre des titres émis par la C. A, 
R E. C., ce montant a été arrêté à 2287 milliards 

La répartilion des crédits ouverts reflète l'état d'avancement des 
travaux 

Les travaux provisoires, réparations et aménagements sommaires 
duninuent, Pour les travaux préliminaires (déblaiement, remise en 
etat des terrains), les autorisations de programme sont inférieures 
aux crédits de payement. Le volume des opérations nouvelles des 
associations syndicales de sinistrés est en régre lon (autorisations 
de programme: 10 milliards, — Crédits de payement: 3% milliards), 
Les travaux de Voirie représentent à peu près la méme dépense 
Surtout les engagements pour immeubles d'habitations anginentent 
dé manière importante (les autorisations de programme passent de 
115 milliards en 195% à 196 milliards en 195%. Enfin, la reconstitu- 
tion des meubles d'usage courant où familiai bénéficie d'un accrois- 
sement de crédits de payements à 16 milliards an lieu de 92% mil- 
lions), Cette mesure est complétée par la possibilité de parements 
en titres (voir plus bas 

Les diverses opérations de construction par l'Etat sont en vole 
d'achèvement, 

Les crédits pour l'indemnisation des dommages subis outre mer 
avaient été fixés à 4 milliards en autorisations de programme et 4,5 
milliards en crédits de payement, Hs devaient être utilisés dans les 
territoires suivants 

Indochine: crédits de pavement, 22 milliards. 

Tunisie: crédits de payement, 2 milliards. 

Algérie: crédits de payement, 0,3% milliards. 








(1) Ce fonds à été institué par l'article 12 de Va loi n° 53-1226 du 
an 





31 décembre 1953 relative aux comples spéciaux du Frésor pour 
l'année 1951. 
(2) Dont 16 milliards pour | indemnisation des dommages mobiliers. 














2274 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 








do Payement par titres. 


Le montant des payements par titres avait élé de 68 milliards 
environ en fx, Les pavements sous cette lurme se sont avrélérés 
en 1%53% pour les raisons suivantes 


19 Possibilité de règlements en titres de la part des indemnités 


dent le réglement est différé en application du dernier alinéa de 
l'article 4 de La Loi me 46-1329 du 2 octobre 19536 
do L'amélioration du marché finaneser à mmosen terrme; 


3 Suppression du priviège du Trésor, 
ke Admiseion en jpnetification d'emploi pour la reconstruction des 


réside ccondutres des frais de nantissement des filtres 

Le plafond des émissions de l'année avait été fixé par le biniget 
de 106% à 80 milliards pour les titres de la loi du 31 janvier 9950, 1 
s'y ajoutait un crédit de report de 15 milliards. An 39 octobre 1954, 
le mmentant des Titres émis dépassail 7» muilliards de frames 

D'autre part un décret-loi du 9 août fit, imodifié par un decret 
du 0 seplembre V3 à bmstitné la possibilité d'un payement par 
titres de certains uunages de guerre, mobiliers familiaux, Le pla 
fond des énui-sions de ces titres avait été fixé à 16 milliards pour 
1% 

Mobilisation et remboursement de titres. 

A la te d'un prélèvement de 1% milliards sur les crédits onverts 
pour | versements en espèces de Lx €. R. R. E. t ne  Sopmme 
lulalé de 39 milliards était disponible pour La mmebilsahion et le rem- 
boursement d titres antérieurement émis par la €. A. R. E. C, 


\° Payements sur fonds d'emprunts des sinistres. 


des sinistrés 


190, 


fonds d'emprunts 


On prévoil que les parements tr 
ilant qu en 


ourralent, en 195%, alleindre de ménre mot 


7 ulliards. 


soit 


B CONSTRUCTION 


1’ Prêts aux organismes d'habitation à loyer modéré. 


Les opérations de préls aux habitations à loyer modéré, consenlies 
par le fonds de consiruection, d'équipement rural el d'expansion évo- 
Dotnhtue chou construrtion), sur des ressources Inises à la dipo- 
sitio ut Fré-ot par a Caisse des dép ts et consignations se sont 
développée de manière importante er 1954: les pissiinlités d'enga- 
geiment sont passées de 73 milliards em 195% à 100 milliards en 1954, 
compte tenu des 10 malliards d'aulorisalions de programme arcor- 


dées pour la construction de cités d'urgence (1), les crédits de pare- 
ment de 58 à 35 milliards, Ces crédits ont permis de lancer des opéra- 


tions nouvelles pour um montant supéricur de 6% p. 109 à celui de 
206% CH muilliards en 195%% au ben de 61 milliards em 1955). 

La répartition des opérations nouvelles à ‘été la suivante 

a) Secteur industrialisé, 29,550 millions. 

b) Accessijon à la propriété, 19004) millions. 


ce) Location sumple, 59.490 millions, 


été 


Dans le secteur industrialisé, une somme de 5370 millions 9 
utilisée à compléter les engagements nécessaires pour la réalisation 
d'une prennère tranche de 5.600 logements, Les prermicres Gpéra- 


tiuns font apparaitre des prix de construction inférieurs de 20 p. 100 
aux prix couramment oblenus pour les opérations normales d'habi- 
talions à loyer modéré. Une seconde tranche de travaux, portant sur 
15.000) logements à été lancée dont le coûl serait de 25 millards, 

Les prols aux organismes de erédit pour Farcession à la propriété 
ont été poursuivis. Les possibihtés de ce organismes ont élé d'autre 
part élargies, puisqu'elles peuvent désormais recourir à la procédure 
des prèts spéciaux du Crédit foncier. 

L'auginentalion sensible des prèts pour la construction d'immen 
bles jocalifs est justifiée par l'importance des besoins des habilants 
à revenus modestes et par le souri de concourir, par la politique du 
logement, à l'adaplation permanente de Ia main-d'œuvre à lévolu- 
Lion des mcreheés \ 

Enfib, commune il a été indiqué précédemment chantiers de 
construction de logements d'urgence ont été ouverts dans ïes grandes 
banlieues, 


de: 


2° Aide à la construction privée. 


été encouragée, non senlement par 


La construction privée à 
annexe n° %, Aménagement de la fis- 


diverses mesures tisrales (cf 
calité), mais pui 


ati) 
a) Primes à la construction 

Un crédit d'engagement de 3.500 millions avait été prévn pour reel 
objet. Le Gouvernement à arceplé en cours d'année d'élever re 
crédit à S.5%00 millions, de maniere à favorier la mise en chantier 
de 15.000 Josements environ, La progression d'une année à l'antre 
et remarquable. En 1943, Les nombres de décisions provisoires el 
définitives d'attributions de primes avaient été respectivement de 
OS) et 2 100. Au 30 seplembre 195%, les chiffres correspondants 


1t : us + Ag 
atleignaient déjà 028 et 0.73. 


ciaux du Crédit foncier: 

Le montant des prôts accordés est passé de 96,7 milliards en 14,3 
(pour 9.257 logements) à 9 milliards pour les neuf premiers mois 
de 1955 pour 725534 lugements). 


b\ Prôts spé 








(D) Le montant de l'emprunt du Crédit foncier souscrit pour les 
logements d'urgence s'est élevé à 2.40 millions, 





Satrion HE. Les opérations du fonds de construction, d'équipement 


rural et d'expansion éconemique en 


(sections équipement rural et expansion économique). 


u, Organisation du fonds de construction, d'équipement rural 
et d'expansion économique. 


Ce fonds, créé par la lui du 11 juillet 1953 (art. 9), regroupe toutes 
les opérations de prêt réalisées par le Trésor en faveur des investis- 
Sements, I succède netarsment au fonds de modernisation et d'équi- 
pement qui avait été institué par la loi du 7 janvier 1918 et dont la 
clôture à élé effectuée à la date du 51 décembre 1955 (cf. annexe 
n° à). 

Les principes généraux de l'organisation du fonds de construction, 
d'équipement rural et d'expansion économigne ont été fixées par la 


loi sur les comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1954 (loi 
ne Gite du 3 décembre 1965, cf texte reproduit à l'annexe no 2 
Hs ont cié précisés par le décrel ne 54-160 du 11 février 1954 


(cf. annexe n° 5), 


b) Opérations des seciions expansion économique 
et equipement rual pour l'année 1954. 


La commission des investissements intervient dans l'attribution des 
prets du foaiults d'expansion économique et d'équipement rural et 
dans le controle des dépenses faites à laide de ces prèls, Les déve- 
loppernwnts qui suivens ont pour obiet de rendre comple au Parle- 
ment des conditions dans lesquelles les crédits volés ont été répartis 
et ulilisé< 

Les disponibilités offertes en 195% pour l'octroi de préls an titre 
des section: Equipement rural » el « Expansion économique » 
résullaient, d'une part, de l'ouverture de crédits budgétaires, pour 
un montant de 1080) miilions, d'autre part, de l'institution d'une 
contribution du Trésor au financement des investissements, d'un 
montant global de 210 milliard<. S'y ajoutaient des crédits de report, 
d'un montant de 22 milhards et demi. Le montant total des crédits 
disponib'es était donc de #5 milliards environ, supéricur de 23 mmil- 
liards environ aux disponibilités de l'année 1953, 

te Répariiltion : 

La répartition de Ja contribution du Trésor n'avail 616 établie qu'à 
titre prévisionnel. Le mainisitre des finances élait autorisé à la modi- 
fier en cours d'année, après avoir pris Favis de la commission des 
inveslissements, pour tenir comple de l'évelution des besoins de 
financement des divers secteurs de l'économie, Une seule madi- 
fleation est intervenue. Le montant des prêts à Gaz de France à été 
humité à 9395 millions an lieu de 20 milliards, pour tenir compte 
d'un certain dévalage dans les payement de l'entreprise. En conire- 
partie, une somme de 600 pmilions à 616 mise à la disposition des 
victimes de calamités publiques (dont 300 millions pour agriculture) 
et une somme de 5 millions à été réservés à la Société nationale 
monégasque de financement pour les travaux de distribution de 
gaz dans la Principauté de Monaco. 

Sous celte réserve, la répariihon des prôts dn fonds d'expansion 
a donc ét5 celle exposée à loerasion de la présentation du budget 
de #%55, dans le précédent rapport de la commission des inveslisse- 
ments, 

L suitit de rappeier qu'il avait été tenu compte pour son élablisse- 
ment à la fois des directives du second plan d'équipement et des 
prévisions de financement des différents secteurs de l'éconarnie. 

Les prots du fonds be consti'uant qu'une partie des plans de 
financesen, foule comparaison entre les parts réservées, au cours 
de deux années successives, à un mcime secteur de l'économie ne 
doit étre effectuée qu'avec précaution. Seule l'évolutian des pro- 
grammes de travaux peui être considérée comme vraiment carac- 
téristique 

La répartition des avances du fonds d'équipement rural et d'’ex- 
pansion économique em 1% figure dans le tablean ci-joint, qui 
indique également les crédits ouverts pour la reconstitution de ta 
Société nationale des chemins de fer français et de la flotte de 
connneree, 

2 Ulilisations : 

La politique des investissements, mise en œuvre à l'occasion dun 
budget de l'année 1951, prévoyait l'assouplissement des méthodes de 
financement et la garantie par l'Elat de la réalisation de programmes 
minima de travaux dans certains domaines essentiels. 

Dans celte perspective, la contribution du Trésor au financement 
des investissements était destinée seulement à pallier l'insuffisance 
des autres moyens de financement, Dans la mesure, par conséquent, 
où les entreprises pouvaient se procurer par ellesmmémes les res- 
sources qui leur étaient nécessaires, elles devaient s'abstenir de 
recourir aux prêts du fonds d'expansion économique, Telle fut, à 
cerlains égards, la situation au cours des premiers mois de l'année. 

Les emprunts placés par les entreprises nationales et par Îles 
sociétés privées, Faceroissemment des facullés de prêts des organismes 
spécialisées, l'augmentation des ressources propres des entreprises à 
la suile de la réforme fiscale, ont permis de réduire la cadence des 
tirages cur le fonds. Au 3t août 1955, les vercements du fonds d'ex- 
pansion économique (sections équipement rural et expansion éco- 
nomique) alteignaient 159,3 mitllards, en regard d'un montant de 
crédits disponibles de %%5 milliards. A la même époque, en 1955, le 
montant des versements du fonds de modernisation et d'équipement 
s'était élevée à 197,7 milliards sur un montant de crédits ouverts de 
15 milliards. Le pourcentage d'utilisation des crédits durant les huit 
premiers mois de l'année à donc été plus faib'e en 195% (44 p. #M) 
ge 1953 (6 p. 100), année où il fut, il est vrai, particulièrement 
levé. - 
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Cependant, en fin d'année, au fur et à mesure de l'épuisement des 
ressources qu'elles s'élaient procurées par elles-mêmes, les entre- 
prises ont élé amenées à recourir à nouveau de manière accrue au 
fonds d'expansion. Il est encore trop tôt pour prévoir, compte tenu 
de ces divers mouvements, le montant des reports en fin d'année, 
mais il est probable que le total des tirages sera voisin de 192 mil 
liards, en ce qui concerne les prêts financés au moyen de la contri- 
bution du Trésor, dont le plafond avait élé fixé à 210 milliards, 


$ 1. — Les INVESTISSEMENTS DES ENTREPRISES NATIONALES 


Pour 19514, le Gouvernement s'élait engagé à la réalisation d'un 
programme 5 — gg supérieur à celui réalisé en 1955 avec le 
concours du Trésor, 

Mais ce programme minimum était assorti de tranches condilion- 
nelles de travaux, dont le lancement devait être opéré en cours 
d'année, en fonction du développement des ressources que les entre- 
prises pourraient se procurer par elle-méêmes. 

Pour les entreprises nationales, il résullait de ces principes: 

1° Que la loi loi (budgets des ministères de tutelle) (1) comportait 
approbation d’un programime maximum de travaux d'un montant 
total de 311 milliards; 

2% Que le financement d'une part de ces travaux (282 milliards) 
était garanti. I était prévu de l’assurer par des prêts du fonds d'ex- 
pansion économique, pour un montant de 139,5 milliards, par des 
acomptes de reconstitution, pour un montant de 10,9 milliards, par 
des emprunts, pour 96 milliards, et par autofinancement, pour 35 mil- 
liards 700 millions ; 

30 Que le Gouvernement pourrait, en cours d'année, après avis de 
la commission des investissements, autoriser le déblocage d’ure par- 
lie de la tranche de travaux non garantis des entreprises, en fonc- 
tion de leurs besoins et de leurs possibilités de financement. 

C'est dans ces conditions que le Gouvernement a été amené à 
autoriser des déblocages à concurrence des sommes suivantes: 

Charbonnages de France, 3,6 milliards. 

Electricité de France, 4,2 milliards. 

Société nationale des chemins de fer français, 1,7 milliard. 

Air France, 2,2 milliards. 

Total, 11,7 milliards. 

Lee chiffres provisoires des réalisations de l’année sont sans doul® 
assez différents de ceux annoncés en début d'année, La baisse des 
prix des biens d'équipement explique que les payements d'Ele‘tri- 
cité de France soient inférieurs au montant prévu et la réforme 
fiscale à entrainé une augmentation sensible des ressources d'auto- 
finencement des Charbonaages de France. 

Mais le fait essentiel est que les entreprises, grâce notamment aux 
déblocages autorisés en course d'année, auront pu réaliser des tra- 
vaux effectivement plus importants que ceux de l'année précédente. 
A cet égard, il ne semble pas qu'en 1954, les sociétés nationales aient 
élé gênées dans la réalisation de leurs projets par le manque de 
moyens financiers, comme cela avait pu être le cas certaines années 
antérieures, 


A. — Charbonnages de France. 


Le programme de travaux neufs approuvé par la loi du 31 décembre 
1953 correspondait à un montant total de K2.900 millions, dont le 
financement était garanti par l'Etat à concurrence de 74.600 millions, 

Le 15 février 1%54%, les Charbonnages de France étaient autorisées 
par la commission des investissements à engager une partie de la 
tranche optionnelle, ce qui portait le prosramme autorisé (voir 
détail au tableau joint à 78.206 millions, étant entendu que le finan- 
cement des travaux correspondant à la tranche optionnelle, soit 
3.600 millions, incomberait à l'entreprise, 

En fait, il est probable que le montant des dépenses effectives 
d'investissement de l’entreprise sera limité à 76.381 millions, grâce 
uux réductions de prix très sensibles oblenues notamment sur 
l'achat du matériel électrique. 

1. Le programme de l’entreprise aura donc pu être normalement 
Icalisé. Dans le domaine de la modernisation de l'extraction de la 
houille, les travaux inscrits au titre du premier plan s'achèvent pro- 
rressivement. Neuf opéralions prévues au second plan (au titre de 
la tranche B) ont élé engagées en 1954. Elles concernent les ensem- 
bles suivants: 

Nord—Pas-de-Calais, — Nouvean <siège 19 de Lens. Concentration 
ur le siège 4/5 Drocourt; 24/25 Courrière. Siège d'Arenberg. Lavoirs 
de Douai. 

Lorraine. — Puits de Vernejoul. Accroissement Simon. 

Loire. — Concentration Ricamarie (puits Pigeot). 

Aquitaine. — Concentration Tarn. 

Dans le secteur des industries de la houille, les opérations déjà 
en cours ont été poursuivies. Il à été procédé à l'engagement des 
dépenses concernant les trois nouveaux groupes suivants: 

Hornaing: 2? groupes 113/125 M. W. 

Gardanne : 1 groupe 53 M, W. 

Un ensemble de cokeries industrielles de 132 fours avec intercon- 
nexion sur le réseau gazier à été mis en chantier à Bruay Carbolux 
(Houillères du Nord - Pas-de-Calais). 

L'industrie de la synthèse a bénéficié de l'engagement des tra- 
Vaux d'un atelier de traitement de l'éthylène à Mazingarbe. 

Les dépenses de logement atteindront plus de 7 milliards c'est-à- 
dire seront en accroissement de près de 50 p. 100 par rapport à 1953. 

Enfin, l’entreprise devait effectuer des travaux à moyen terme, 
Non Soumis à aulorisalion et financés sur ses ressources propres, 
Pour un montant de 148 milliards. 





(1) Sauf pour la Compagnie nationale du Rhône et Air France, 
dont les programmes sont seulement soumis à l'approbation de la 
Commission des investissements 





2. Le financement de ces dépenses a élé assuré, d'une part, par 
38.600 millions de préts du fonds d'expansion économique, d'autre 
part, l'emprunt d'un rapport de 2135 milliards, placé par la société 
sur le marché, et par les ressources propres de l'entreprise notable- 
inent accrues par suile de la mise en vigueur de la réforme fiscale, 

Dans ces conditions, le recours de l'enireorise aux crédits pour le 
financement de ses fnieslissements à pu être limité, Les crédils 
anciens vesant à échéance dans l'année, d'un montant de 1,500 ml- 
tions, ont été renouvelé, 


B. — Electricité de France. 


Le programme de travaux neufs approuvé par la loi du 21 décem- 
bre 1953 correspondait à un montant total de 134.800 millions, dont le 
financement était garanii par l'Etat à concurrence de F2.) millions, 

Le 15% février 195%, Elertricilé de France était autorisé par la com 
mission des investissements à engaïer uue parle de la tranrhe 
optionnelie, ce qui portait le programme autorisé à 120,000 inillions, 
étant entendu que le financement des travaux correspondant à la 
tranche oplionnelle, soit 4.200 millions, incombeïait à l'entreprise, 


En fait il est probable que le montant des dépenses effectives de 
l'entreprise sera limité à 109 milliards pour les différentes raisons 
suivantes: 

Retards dans les engagements nouveaux par suite de difficultés 
administratives; 

Grèves qui out provoqué l'arrêt de ceriains chantiers dans le cou- 
rant de l'été; 

Condilions géologiques et techn'ques favorables qui ont conduit 
à des dépenses inférieures au montant prévu; 

Condilions économiques plus favorab'es. 

1. L'année” 1954 aura permis la mise en chantier d'un ensemble 
important du deuxième plan. Cet ensemble représente pour l'hydrau- 
lique une productibilité e 1.399 mitlions de K'lowa.ls heure en 
année moyenne et comprend nolamment les équipements suivants 

Saint-Pierre-Cognet eur le Drac; Valabres sur a Tince; Carla 
Raviège sur l'Agout, et la dérivation de l'Arc dans Tignes, 

Les engagements pour la thermique portent sur tros tranches de 
115/125 mille kilowatts heure. Dans le secteur de la distribution, 
l'effort à été accru en vue d'assurer la desserte des besoins nou 
veaux de puissance el pour améliorer les conditions d'exploitaiton 
des réseaux. 

2. Le financement de ces dépenses a élé assuré, d'une part, par 
51.800 millions de prèts du fonds d'expansion économique, d'autre 
part, par l'emprunt, d'un rapport net de 22.800 millions, placé par la 
société sur le marché et pour le solde par des crédits bancaïres à 
moyen terme. Les ressources propres de l'entreprise, consacrées au 
financement de ce programme, se sont élevées à 15 milliards. 

Electricité de France à obtenu par ailleurs le renouvellement de 
ses crédits bancaires à moyen terme venant à échéance dans l'année, 
d'un montant de 12.700 millions. 


C. — Gaz de France. 


Le programme de travaux neufs approuvé par la loi du 31 dé- 
cembre 1%3 correspondait à un montant total de ‘4.000 millions, dont 
le financement élail garanti par l'Etat à concurrence de 30.000 mmil- 
Lons. 

Il n'est pas apparu nécessaire, en ce qui concerne celle entreprise, 
d'autoriser l'engagement d'une parlie de la tranche optionnelle, 
parce que les travaux préliminaires n'léaient pas suffisamment 
avances, 

Le mon‘ant des dépenses réalisées sera en fait inférieur au mon- 
tant des dépenses prévues au tilre des travaux garantis en raison 
en particulier des d'minutions de @rix obtenues sur les marchés. 

Le montant des dépenses en 1954 n'en demeure pas moins supé- 
rieur à celles effectuées en 19953, L'année 1954 a été caractérisée par 
un effort de disiribution plus poussé afin de réduire les pertes dans 
les réseaux et de permettre une meilleure utilisation des équipe- 
ments de produ-tion: les crédits pour cet objet sont passés de 6 mil- 
liards à 7.600 millions, Dans les autres secteurs, les travaux en cours 
ont élé poursuivis, voire même dans cerlains cas achevés, çe qui 
explique la diminution des charges au titre de ces postes, Le feeder 
de l'Est à été mis en service ainsi que Ja cokerie de Paris-Sud, 
L'usine de Lron-Perrache à cessé de fonctionner 

Le plan de financement établi en début d'année aura été exécuté, 
à celle réserve près que la réduction des dépenses de l'entreprise 
devait permettre de reporter, selon les prévisions, une avance du 
fonds d'expansion économique de 1.810 millions sur l'année 1955, 


D. — Compagnie nationale du Rhône, 


L'année 1951 a été caractérisée par l'achèvement de l'ouvrare 
de Donzère-Mondragon et la poursuite des travaux à Montélimar. 

Les prévisions établies en début d'année auront été à peu pres 
réalisées. La diminution du coût des travaux et la conclusion d'em 
prunts à long terme ont permis à l'entreprise de réduire ses 
encours de crédits à court terne de 30 millions, 


E. — $S, N. C. F. 


Le montant des travaux de la S._N. C. F, en 19%, approuvés 
par le Parlement, avait été fixé à 28.725 millions, dont le Gouver- 
nement avail garanti le financement dans la limite de 26.725 mil 
lions, La tranche optionnelle de travaux de l'entreprise élail donc 
de 2 milliards. 











—— 
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A ces opérations, s'ajoutait une tranche spéciale de travaux D'autre part, pour permettre la formation de = sms la société 
»s. 


d'électrlication d'un imoniant de 3150 mullhons dont l'engagement 
était subordonné à la réunion de concours financiers étrangers 
bés le début de l'année, la =. N. C. F, à élé aulorisée à réaliser 
tant la tranche spéciale de travaux délertrilicalion, à la suite de 
la conclusion demprunts en Suisse, que la tranche optionnelle de 
travaux de 2? mullhiurds, à l'exception cependant d'une dépenses de 


AM) millions, prévue pour couvrir la parlicipalion de la $S. N. C. F. 
dans une Cventuelle augimentation de capilal de la Compagnie 
hationale du Rhône, et dont le blocage pourait être gnaintenu sans 
inconsénient par ile du report de celte opération financière 

La NS, N, €, F, a ainsi pu exécuter le programme établi en début 
d'année, qui était de suivant (en millions de francs): 

1 fravaux d'intérêt = N. C. F 

Matériel roulant neuf, 5.000: électrification, 15.000; ouvrages d'art, 
401%: losements d'agents, 1.667 autres installations fixes, 10.852, 

11 lravaux d'intérét général 

Usine hydroélectrique SOU; ports marilimes, 212; suppression 
de pa--aies à niveau, 150 

[EL l'articipations financières, 625, 

14 Frais 2'nCrTaUux 10) 

A! Prograumae spécial d'électrification, 1.450, 

Lu 39.879 

Le ractéristiques générales de ce programme ont été les sui 
vante 

f» Les dépenses pour le matériel roulant neuf concernent Îles 


Cotilthstule de ter ilution de matériel passces antérieurerment 
à Ut. 1 s'agissait pratiquement de l'achèvement des règlements 
relati \ ces commande Les payements qui resteront à faire en 
4955 h'atleindront que quelques centaines de millions, 

20 Le programime normal d'électrification, qui représente un mon- 
lant de depenses de 15 milliards par an, à élé suivi, Les travaux 
sur le parcours Paris-Lvon et Lyon-Cwloz ont été achevés. Ceux 
qui concernent la deuxième étape de l'étoile d'Ambérieu (Mäâcon- 


Ainbhérieu), des lignes Valenciennes-Thionville, la Roche/Foron- 
Annemasse €t la Roche/Foron-Saint-Gervais-le-Fayet ont élé pour- 
suivi Enfin l'aménagement du parcours Culoz-Genève, qui cons- 
litue la dernière étape du projet d'électrification de l'étoile 


d'Atnberieu, et le prolongement sur Lille et le bassin lorrain de 
l'électrilication de la tigne Valenciennes-Thionville (projet dit du 


deuxicime Nord ont commence: 

jo La travaux d'installations fixes sisnalisation, ouvrages d'art, 
regroupement et modernisation d'ateliers détruns, ele.t, ont été 
poursuis dans la lunite des possibilités financières 

so A titre des travaux d'intérêt général, les opérations suivantes 
ont rélé exrecutérs 


Poursuite des aménagements des installations hydroélectriques 
appartena 1 À la Socile 
Consiruction de voie, de desserte dans les ports marilimes: 


Construction de passages supérieurs ou inférieurs permettant de 
reinplacer le passages à niveau 

9 L'autorisation donne à la Société nalionale des chemins de 
fer français d'engager, en plus du programme normal une tranche 
spéciale d'électrificabon, à permis de commencer les travaux sur 
les parcours Reding-—Hâle et bijon—VYallorhe, avec embranchement 
sur Frasne-—Pontarlier les Verrières, 

Ces diverses dépenses ont €K financées de la manière suivante: 

Verseiments de l'Etat tacomp'es de reconstitution), 10.920 mil- 
lions 


Emprunt sur le marché financier métropolitain, 22.673 millions. 

Autres ermprunts, 1.250 millions, 

Ressources propres, 5.010 millions 

lotal, 29,875 millions 

Le plan de financement de l'année 1951 aura été caractérisé par 
l'importance des ressources procurées par le marché financier, la 
Sociélé nalionale des chemins de fer français avant pu placer, en 
1951, uns emprunt! d'un montant double de celui alleint en 1953 
(11,5 milliards), 

F. — Air France. 


NO avait été prévu que les dépenses d'investissement d'Air 
France, pour l'année 1951, seraient les suivantes: 

Matériel volant, 6.0:2 millions, 

installations au sol, 1.%00 mullions. 

tulérels intercalaires, 150 millions, 

Charges financières, 1,519 millions, 

Total, 9.087 mallions (1). 

Le tinancement de ce programimne était garanti pour un montant 
de 8.037 millions 

Au cours de l'année, ce programme a dû élire modifié, notam- 
ment en ce qui Co,cerne les dépenses de matériel volant, pour 
permettre à la compagnie de passer de nouvelles commandes. 

bn effet, l'entreprise avait été autorisée successivement en 1951, 
puis en 1933, à passer commande de trois appareils Comet 1 et de 
Six appareils Comet 1, dont la conception paraissait devoir renou- 
veler les conditions du trafic aérien. Les accidents survenus à deux 
appareils étrangers de ce type et l'interdiction de vol qui, à la 
suile de ces défaillances, a élé prononcée pour luus les avions de 
celte calégorie, ont contraint la société à envisager l'acquisition 
d'un malériel de substitution. Air France à ainsi passé cominande, 
en 1535, de neuf appareils Superconstellation 








— 


M) Le sixièine rapport de Ja commission des investissements 
prévosait que le montant des dépenses d'investissement d'Air 
Frances, en 1954, pourrait al'eindre 73 milliards, De nouvelles com- 
mandes, atlorisées après le dépôt du sixième rapport, à la fin de 
l'ann'e 1953 
Lards. 


ont molivé une augimentlalion de ce montant à 9 mil- 





a également procédé à l'acquisition d'avions-éco 

En définitive, les dépenses de matériel volant! de la société auront 
été, en 1%54, les suivantes: 

Commandes anciennes (payements de 1954): 

10 Superconstellation, 300 millions. 

12 Vickers-Viscount, 941 millions. 

12 Bréguet Deux-Ponts, 2.311 millions. 

3 Comet 1, 59 millions. 

6 Comet 1, 31% millions, 

Commandes nouvelles (payements de 1955): 

9 Superconstellation, 13.503 millions, 

5 avions-école, 50 millions 

Total, 5.479 millions. 

Les dépenses d'installations au sol nt concerné des posles extré. 
mermment divers: locaux commerciaux, techniques et administratifs, 
mobilier, outillage, machines de bureau, parlicipations financières 
(MH. L. M.), ete. Des dépassements, constalés en cours d'année, ont 
porlé le montant de ces dépenses de 1.300 à 1.82% millions, 

Les charges d'amortissement d'emprunt ont a'leint 1.545 mil- 
lions, non compris les échéances de crédits à moyen terme. Les 
dépenses d'intérêts intercalaires ont représenté 150 millions. 

Au total, les dépenses d'Air France auront atteint 8.997 millions, 
répartis de la manière suivante: 

Matériel volant, 5.479 millions 

Installations au sol, 1.823 millions. 

Intérêts intercalaires, 150 millions, 

Amortissements d'emprun!s, 1.515 millions, 

Total, 8.997 millions, 

Le montant de ces dépenses est supérieur de près de 1 milliard 
au montant des dépenses dont le financement était garanti. La 
tranche optionnelle de travaux de la société, qui avait élé fixée à 
1 milliard, a donc ét4 réalisée. 

Le financement de ces charges a élé assuré de la manière sui- 
vante, 

Avances du fonds d'expansion, 3.000 millions. 

Crédits bancaires et emprunts divers, 1.860 millions. 

Ressources propres, 3.300 millions. 

Vente de matériel, 837 millions 

Total, 8.997 millions. 





$ 2 — Prêrs AUX ACTIVITÉS PRIVÉES MÉTROlOLITAINES 


En 19535, le montant des prêts du fonds d'expansion a‘tribués 
aux aclivilés privées métropolilaines a été de 75.700 millions. 
Ces prèts ont été répartis coinmme suit (en millions de francs): 

Sidérurgie: sur contribution du Trésor, 930.500; sur crédils bud- 
gélaires, néan'. 

Chimie: sur contribution du Trésor, 1.300; sur crédits budgé- 
laires, néant. 

industries de transformalion: sur contribution du Trésor, 1.900; 
sur crédits budgétaires, néant. 

Prêts sociaux industriels et commerciaux: sur contribution du 
Trésor, 1.100; sur crédits budgélaires, néant, 

Equipement touristique: sur contribution du Trésor, 1.500; sur 
crédits budgétaires, néant, 

Aéroports et ports: sur contribution du Trésor, 2.000; sur crédits 
budgétaires, néant. 

Agriculture: sur contribution du Trésor, 8.000; sur crédits bud- 
gétaires, 29.100. 

Total: sur contribution du Trésor, 46.20; sur crédits bud- 

gélaires, 29.400, En tou', 79.700. 


A. — Industrie, commerce et tourisme. 


> Sidérurgie : 

En 1%5%, un crédit de 20.500 millions a élé Guvert au fonds d'ex- 
pansion économique pour le financement des sociétés sidérurgiques. 

Ainsi que le Gouvernement s'y était engagé, au cours des débats 
qui ont eu lieu au Parlement au sujet de la communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier, la participation du fonds a d’abord 
permis de consolider par des prêts à long terme du fonds d’expan- 
sion économique certains crédits bancaires à moyen terme que Îles 
entreprises de la prolession avaient contractés pour le financement 
de leur équipement et qui venaient à échéance en 1954. 

Dautre part, une somme de 5 milliards a été attribuée à Ja 
société Sidechar, pour lui permeltre de faire face aux premiers 
règlements relatifs à Fachat de la mine allemande Harpen. Cette 
dernière acquisition doit assurer aux entreprises françaises la four- 
mure de certaines qualités de charbon, qui ne sont pas produites 
en France en quantité suffisante pour couvrir les besoins natio- 
Aux. 

Entin, des prêts: ont été accordés, soit pour la poursuite des 
grands programmes de modernisation lancés an cours du premier 
plan ‘trains à bande Sollac, équipement des cokeries sidérurgiques, 
équipement thermique de la sidérurgie), soit pour la réalisation 
d'impor'antes opérations de concentration et de rationalisation in- 
dustrielles dans le centre de la France. 

Les crédits attribués ont élé les suivants: 

Sollac, 8.500 millions. 

Centra!e de Richemont, 2.500 millions. 

Sidechar, 3.000 millions. 

Programmes divers, 9.25% millions. 

Pour consolidation a+ crédits à moyen terme, 5.245 millions. 

Tolal, 20.500 millions. 

Au total, la participation du fonds aura couvert à peu nrès 
le tiers des besoins de financement de l'industrie sidérurgique fran- 
çaise de l'année 1954, évalués à 92 milliards environ 
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La contribution du marché financier aura atleint un montant 
sensiblement égal à celle du fonds d'expansion, grâce à diverses 
opérations trè simportantes: emprunt du groupement des inaustries 
sidérurgiques (20 milliards\, augmentations de capital (1,8 :nil- 
lards), ete. 

Les ressources propres des entreprises et des crédits bancaires à 
moyen terme ont permis de financer le solde des besoins; 

%o Prêts spéciaux du Crédit national: 


En 195%, le Crédit national a émis aeux emprunts de 10 milliards 
et de 1? snilliards respectivement. 

Les resseurces ainsi réunies sont employées sur proposition au 
groupe 7 de la commission des investissement à l'octroi de prêts 
pour l'équipement des entreprises françaises présentant un Fro- 
cramme d'investissements d'un particulier intérêt, 

“Les préts sont consentis à 7 p. 100 grâce à une bonification du 
Trésor, qui garantit d'autre part l’ensemble des ressourres prétées 
à concurrence de 10 p. 100. 

La répartition du premier emprunt par grandes branches d'inaus- 

tre à été la suivante: 


Mécanique. 4.920 millions, 

Chimie, 2:%4) millions, 

Textiles et cuir, 1.270 millions. 

Pâles et papiers, 1.000 rmillions, 
Total, 9540 millions. 


3% Industries chimiques et parachimiques: 


Le montant de la contribution du Trér au financement de l'in- 
dustrie chimique avait été fixé, en 195%, à 1.300 millions, Celle 
oinime à permis d'attribuer deux prêts, l’un de K50 millions à 
l'office national industriel de l'azote, l’autre de 450 millions aux 
mines domaniales de jotasses d'Alsace. Rappelons que cette année 
ésalement (cf. section 1, 40) les fonas de dotation de ces deux 
élablissements ont £té portés respectivement de 1 à 2 milliards e. 
de 1 à # milliards. 

Le Gouvernement a voulu montrer ainsi tout l'intérêt qu'il attache 

la modernisation de deux grandes entreprises industrielles qui, 

lacées sous le contrôle de l'Etat, rendent d'importants services à 
l'agricullure du pays. 

Les sociétés privées de l'industrie chimique ont, d'autre part, 
bénéficié d'une part importante (2,350 milliaras) des préls spéciaux 
du Crédit national. 

IH convient de mentionner, en outre, la contribution apportée 
par le Trésor sous forme de garantie (Société Organico, par exem- 
"Ces différents concours se sont ajoutés au ressources que les entre- 
prises se sont précurées par elles-mêrres, soit par appel au marché 
financier, soit par aulofinancement, pour assurer Ja réalisation d'un 
programme d'’investissements évalué à 67 milliaros en 195%, au heu 
de 6% milliards en 1955; 

4° Industries de transformation: 

On sait qu’en 1953 au tabieau des avances et des préls autorisés 
sur les ressources du fonds ae modernisation el d'équipement une 
liyne nouvelle: « Prêts pour l'adaptation et le développement Jes 
industries de transformation » doté d'un crédit de payement de 
“X) millions. Un groupe de travail de la commission des investisse- 
ments {n° 9) avait été créé pour procéder à l'attribution de ces 
réts. La moaicité du crédit ouvert en 195% avait conduit à réserver 
Faide du fonds aux petites et moyennes entreprises soit pour des 
projets de conversion ou de décentralisation industrielle, soit pour 
des programmes d'équipement dont on escomptlait un accroissement 
annuel des exportations égal au coût des investissements. 

Pour l'année 1954, le montant de la contribution du Trésor ay 
financement des industries ae transformation avait été fixé à 3 mil 
bards, Une part de ce erédit d'un montant de 1100 millions était 
réservée à l'octroi de prêts sociaux, notamment aux affaires de 
dimensions modestes (voir plus bas). Une somme de 1900 millions, 
très notablement supérieure à celle de l'année 1953, demneurait à la 
disposition du groupe de travail n° 9. 

Pour ce motif, la réserve limitant l'attribution des prêts aux entre- 
prises petites et moyennes pouvait ne plus être maintenue, et Les 
critères de conversion, de Æcntretesthen industrielle et d'accrois- 
sement des facultés d'exportation, retenus l’année précédente, pou- 
vaient être assouplis, surtout pour les entreprises importantes. 

Aussi l'action du fonds des industries de transformation a-t-elle 
pu être variée. 

Tantôt, précédant le fonds de conversion nouvellement créé, :l à 
Permis de convertir partiellement l'inaustrie chapelière de l'Aude, 
dont la crise déjà latente depuis 1918 s’est considérablement aggra- 
\ée ces dernières années, en vue de la fabrication d'objets moutés 
à basse pression à partir également des matières plastiques. Fe 
ième, il a favorisé l'orientation vers la production de matières 
plastiques des industries traditionnelles du Jura, touchées par l'évo 
ution des marchés. 

Tantôt favorisant un aménagement plus rationnel du territair®, 
le concours an fonds a aidé l'installalion à Grenoble d'une trés 
inporlante usine de fabrication de tubes cathodiques comme aussi 
le transfert à Chalon-sur Sañne d'une usine de fabrication de fours, 
flablie jusqu'à maintenant dans la proche banlieue parisienne, 

Tantô!, enfin, des prèts ent été attribnés pour l'équipement de 
soviétés diverses, installées le plus souvent en province, soit qu'il 
S'ugit d'affaires présentant un intérêt technique exceptionnel au 
point de vue international, soit que laide du fonds permit le main- 
en du travail o‘une main-d'œuvre déjà logée dans des activités 
Yalables sur le plan régional (faïenceries de Quimper, fabrique d'hor- 
logerie à Saverne, usine de chaussures à Fougères, etc.). 

Pour tenir compte de l'élargissement des objectifs et des moyens 
lu fonds des industries de transformation, et de l'expérience acquise, 
11 procédure d'octroi des prêts a élé améliorée. 








Les dispositions prises ont déjà permis d'accélérer le rythme d'ins- 
truclion des demandes, qui s'était révélé, en 1953, trop lent dans 
cerlains cas, Les décisions administratives pourraient étre encore 
plus rapides, si les entrepreneurs fournissaient toujours ave: dilt- 
gence les renseignements d'usage. Les difficuités rencontrées à cet 
cgard s'expliquent d'ailleurs bien souvent non par la rélivenre per- 
sonneile des chefs d'entreprise, mais simplement par jieur manque 
de pratique économique et financiere, Un nombre important des 
demandes déposées au fonds des industries de transformalion sont 
en effet présentées par des affaires qui, jusqu'à maintenant, avaient 
assuré leur financement par leurs propres moyens et qui prennent 
ainsi contact pour la premitre fois avec des ftablissements de préts 
à long terme. 

50 Prèls sociaux industriels et commerciaux 

Ainsi qu'il a été indiqué précédemment, une somme de 1 100 mile 
liuns, prélevée sur le crédit ouvert pour les industries de transtor- 
mation, a été réservée pour l'attribution de prêts divers présentant 
un intérêt social Cetle somme a été répartie de la manière suivante; 


Crédit maritime mutuel (loi du 21 mars 1948, art. 27), 920 roullions. 


Artisanat collectif (loi du 21 mars 1947, art. 4), 15 millions 

Artisanat individuel (loi du 29 mars 1947, art. 41, 125 millions 

Petites et moyennes entreprises (loi du 21 mars 1917), 46 mil. 
lions, 

Coopératives ouvrières de production (loi du 8 août 1943, art. 71}, 
90 millions 

Coopératives ouvrières de consommation (loi du $S août 1947, 
art. 70), 50 millions 

Victimes de calamités publiques (loi du 26 septembre 1948), 15 mil- 
lions. 

Combattants volontaires de la résistance, %5 millions. 

Total, 1.100 millions 


La dotation, réservée aux petites et moyennes entreprises, est 
utilisée par la caisse centrale du crédit hôtelier, industriel el come 
mercial, à l'octroi de prêts d'un montant inférieur à 5 rillions, 
l'our tenir compte de l'augmentation importante de 193% à 1954 du 
crédit prévu pour cet objet, comme du fat que les préts consentis 
sur cêitle dotation ne diffèrent que par l'importance moinire de leur 
montant des prêts du fonds des ‘ndustries de transformation, W à 
élé convenu que: 

jo Tous les prèls aux industries de transformation d'un montant 
inférieur à 5 millions seront consentis directement par la caisse 
centrale de crédit hôtelier, mdustriel et commercial, 

20 La vaisse centrale s'inspirera dans l'attribution de ces prêts, des 
directives fixées par le groupe de travail chargé de la gestion du 
fonds des industries de transformation et tiendra celle commission 
informée des conditions dans lesquelles elle aura ainsi pu apporter 
son concours à l'équipement des peliles entreprises, 

6° Equipement touristique: 

Une somme de 1.%% millions, c'est-à dire d'un montant égal an 
crédit ouvert en 1953 au titre du F. M. E., à été réservée en faveur 
de l'équipement tounstique sur la contribution du Trésor pour 
l'année 195%. A celle somme s'ajoutait un crédit de report de 
&655 millions, Ces crédits ont servi en premier lieu à la modern'sation 
de l'hôtellerie francaise. L'aide du fonds à été ézalement accordée, 
à titre exceptionnel, à certains proets d'équipement collectif pré- 
sentant un intérét touristique, national on régional incontestable, et 
d'une rentabilité certaine lorsqu'il n'existait aucune possibilité d'as- 
surer leur financement par le recours à l'emprunt d'organismes spé- 
cialisés (caisse des dépôts, caisses d'épargne, compagnies d'assu- 
rances, etc.). 


B Transnorts. 


je Flotlée de commerce 


Le concours apporté par l'Etat à la flotte de commerce ne comporte 
pas de prêts du fonds d'expansion, puisque les engagements pris dans 
le cadre du plan Truptil ont été apurés, mais les modalités suivantes : 


a) Aide à Ja construction navale: 


Des allocations d'un montant de 10 milliards et dermi ont été 
versces à ce litre, en 195%, aux chanters de construction (cf. sec 
tion 1, 3). 


b) Dommages de guerre: 


Les crédits suivants ont été ouverts en 1954 pour la reconstitution 
Ge la flotte de commerce et de pêche: 

Autorisalion de programme, 7.08: millions 

Crédits de payement, 21.000 millions. 

L'octroi de ces crédhs constilue lune des dernières phases de Ta 
reconstitution de la flotte de commerce et porte à 243,5 milliards 
le montant des engagements pris à ce titre, sur lesquels une somme 
de 22,5 milliards reste à la charge des exercices ullérieurs. 


Le bilan provisoire des opérations ainsi financées s'établit comme 
suit 


Achéverment du programme Rio (150.000 lonnes), 16.600 millions, 

Remise en état de navires ex-ennemis et renflouements divers, 
21.300 millions. 

Remboursements en espèces aux armateurs reconstituant ‘eur flotte 
eux-mêmes, 10.100 millions 

Programme de reconstruction tranches À à M incluses 7.4) 000 
tonnes), 200.400 milliens. 

Constructions à l'étranger (124.000 tonnes), 40,200 millions 

Achats à l'étranger (notamment 36 Liberly Ship, 18 pétrolier<, etc}, 
18.800 millions 

Remise en etat de navires affrélés. 6.900 millions, 

Total, 313.300 millions. 
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pense = 
20 Ports maritimes 
En 195%, te montant des prèts du fonds d'expansion consentis aux 
chambres de commerce mmarlimes et aux ports autonomes a été 
Üixé à 500 millions, suivant la répartition ci<lessous : 
hambre de commerce Dunkerque, 460 millions, 
ambre de commerce de Rouen, 140 millions, 
ne du Havre, 100 millions 


hambre de commerce de Marseille, 106 millions. 
Total, 200 pniflrons 
Ces opérations font parte d'un programme d'emprunts à réaliser 
par les chambres de commerce maritimes et par les ports autono- 
Ines, qui s'élève pour l'année 1951 à 6.193 millions, Les travaux 
qui ont été : i financés sont inserits au plan quadriennal. Leur 
choix répond au princise de la concentration des crédits sur nos 
ports de classe internationale: 6 p. 100 du montant des prêts auto- 
risé intére ht le quatre plu grands ports. 
3e Aérorort de Paris 
Depuis #90, chaque année, la loi relative aux investissements 


éconsmiques et sociaux précise le montant des emprunts que l'aéro- 
port de Paris est autorisé à contracter, avec la garantie de l’Elat, 
pour la réatisalion de son plan d'équipement. Ces autorisations ont 
été de 2 milliords en 19%, 1951 et 1952, de 2,1 milliards en 1953 et 
4,1 muillinrds en 1954 

Dans la lite de ce< chiffres, le fonds de modernisation et ‘d’équi- 
pement a prêté à l'afroport de Paris 1 milliard en 1950, 1 milliard 
en 1052, 1.400 millions en 1953, et le fonds d'expansion économique 
1.500 millions en 1951 

Les dépenses d'investscements de l'aéroport pour l'année 1954, 
enlicrevent financées por l'emprunt, ont ainsi atteint 4.100 millions, 
suivant ja partition lessous : 

Orlv, AS millions 

Le Bourzet, 532 mullions 

Autres a‘rodromes, ?1 mitlions 

Opérations diverses, 329 millions. 

lotal, 4.100 millions. 

Aussi bien pour Orly que pour le Bourget, les travaux effectués com- 
renaient en plus de la poursuite des travaux déjà entrepris et partiel 
ment par le dfmarrage d'orérations entièrement nouveiles. II 
s'agissait, notament, d'entieprendre la construction d'un premier 
batiment de laérogare d'figitive d'Orly et de commencer les travaux 
d'extension de cet aéroport au delà de la route nationale n° 7. Ces 
opérations sont indispensables pour permettre à Oriy de faire face 
au développement du trafle aérien et pour conserver à Paris un rôle 
de premier plan €ans l'activité aérienne internationale. 


C. — Equipement de l'agriculture. 


A la suile de la réforme de la présentation budgétaire intervenue 
en 1951, les crédits disponibles pour l'octroi de prêts du fonds 
d'expansion économique à l'agriculture peuvent résulter soit de l'ou- 
verlure de crédits budgétaires, soit de versements du Trésor. 

Sont financés par l'ouverture de crédits budgétaires les prêts des- 
tinés au financement d'inveslissements, pour lesquels les maitres 
d'œuvre reçoivent une subvention de l'Elat (cf. section 1, 1°). Des 
crédits d'engagement, assortis d'échéanciers des payements, ont donc 
élé prévus pour ces prèts, de mème que pour les subventions. 

Les autorisalions de programme et les Crédits de payement, dispo- 
nibles à ce titre, ont été les suivants (en mitlions de franes) : 

Chap. 60-11 (apurement des programmes anciens), 2.300 et 25.100, 

Chap. 60-42 — Prèt d'équipement rural (nouveaux programmes), 
21.100 et 3.000, 

Chap. 60-13. — Prêt pour l'amélioration de la producl'on agricole, 
2.00 et 1.000. 

lolal, 26.200 et 29.100. 

Les prêts consentis au moyen de versements du Trésor concernent 
en principe des opérations présentant un caractère annuel, pour les- 
quelles if y a coincidence entre les engagements et les parements. 
Toutelois, 11 a été admis que, pour l'habitat rural et les migrations 
rurales, des engagements pourraient être pris pour un montant supé- 
rieur aux crédits de payement alloués. 

Les aulorisalions de programme et les crédits de payement ainsi 
disponibles au titre de la contribution du Trésor ont élé les sui- 
vants (en millions de francs): 

Prôts pour calarmités publiques, 1.700 et 1.700. 

Habitat rural, 5.200 et 4.000, 

Migrations rurales, 600 et 300. 

Industries alimentaires, gares, marchés, 2.000 et 2.000. 

Total, 9.35% et 8.000, 

Il convient, de plus, de rappeler que le Gouvernement avait, à la 
fin de l'année 1953, accordé par un décret d'avances un crédit de 
9 milliards pour l'apurement d'opérations en cours, 

Le montant tolal des crédits d'engagement et de payement dispo- 
nibles pour l'octroi de prêts s'est donc élevé en 1954 à (en millions 
de francs) : 

Au titre des prêts budgétisés, 26.200 et 29.100, 

Au titre de la contribution du Trésor, 9.500 et 8.000. 

Par décret d'avances, 9.000 et 9.000. 

Total, 44.800 et 46.100, 

Les crédits accordés en 1954 étaient donc sensiblement plus impor- 
tants que ceux de 1953, fixés en engagement à #1 milliards et en 
payement à 35.900 millions. | É 

La progression apparaît comme encore plus importante, si l'on 
tient compte du fait que tes crédits d'engagement employés à la rééva- 
luation des programmes en cours ont pu être limités, en 1954, 
11,5 milliards au lieu de 15 milliards en 1953. L'augmentation des cré- 
dits utilisables pour le lancement de nouveaux programmes à ainsi 
pu atteindre près de 30 p. 400. 








1. Les crédits d'engagement de prêts pour opérations nouvelles, 
d'un montant de 31.600 millions, ont été répartis par la commission 
des investissements en fonction des subventions accordées au titre 
du B. R. E. de manière à assurer la cohérence des divers programmes. 

Le tableau ci-joint donne la répartition complète des programmes 
agricoles ainsi financés sur fonds publics. 

On remarquera que l'augmentation des prêts est particulièrement 
importante pour l'habitat rural (100 p. 10), les aménagements d: 
villages (100 p. 100), la voirie (50 p. 100), l'hydraulique (50 p. 10), 
les coopératives, abattoirs et industries agricoles (66 p. 100). 

Les crédits pour laméloration des circuits de distribution (gares 
marchés, viande sous cellophane) ont été fixés à un montant infé- 
rieur à ceux de 1953, parce que, à la suite des relards pris dans le 
lancement de ces projets, il existait des disponibilités sur les crédit 
anciens. 

Enfin, une somme de 1.500 millions, soit trois fois supérieure an 
crédit de l'année 1953, a été réservée pour aider les victimes de cala- 
mités agricoles. 

2. Les autres moyens de financement des investissements agricol 
ont également progressé de façon très sensible. L'accès au crédit À 
moyen terme à élé facilité, l'augmentation des encours au profit de 
l'agriculture est passé de 4 milliards en 1953 à 10 milliards en 1954. 
surtout l'amélioration du marché financier a permis à la caisse natio- 
nale de crédit agricole de développer ses émissions. Le montant des 
souscriptions recueillies au cours des trois premiers trimestres de 
l'année a atleint 26 (1) milliards au lieu de 19 (1) milliards pour le; 
quatre trimestres de 1953. Si le rythme des souscriptions se maintient 
au cours du dernier trimestre, le montant des émissions de 1951 pour. 
rait être le double de celui de 1954. 

Grâce à ce succès, les prèts pour l'installation des jeunes agri- 
culleurs et pour l'accession à la petite propriété ont pu être con:i- 
dérablement développés. Les objectifs que le Gouvernement s'était 
proposés en confiant entièrement à la caisse nationale le soin de finan- 
cer ces opérations, sans prévoir comme en 1953 de versements du 
Trésor pour cet ohjet, ont donc été pleinement atteints. 


8 3. — INVESTISSEMENTS HORS DE LA MÉTROPOLE 


La contribution du budget métropolitain au développement des 
investissements dans les pays d'outre-mer a été, en 195%, inférieur 
à celle de l'année précédente, qui avait, il est vrai, marqué ure 
forte progression par rapport à 1992. 


A. — Aïrique du Nord. 


En 1954, le montant des prêts du fonds d'expansion économique 
aux pays d'Afrique du Nord, pour la réalisation de leurs programmes 
d'inveslissermments, à été fixé à 52 milliards, répartis entre les tros 
territoires, comme suit : 

Algérie, 24 milliards; Tunisie, 12 milliards; Maroc, 16 milliards. — 
Total, 52 milliards. 

Les prêts du fonds d'expansion ne représentent pas la totalité de 
l’aide publique de la métropole à l'Afrique de Nord. Il convient d'; 
ajouter, en ce qui concerne la Tunisie, des crédits de 2 milliards 
pour dommages de guerre, pour l'Algérie, une subvention de 4 mil- 
liards au fonds de progrès social, une avance spéciale de trésorerie 
de 3% milliards, la souscription par la caisse des dépôts et consigni 
tions de bons d'équipement de l'Algérie pour une somme de 2? mil- 
liards, enfin, des subventions d'un montant de 1.225 millions du 
bureau de recherches des pétroles pour des travaux dans les régions 
saharienne s. 

Les ressources mises à la disposition des trois pays le ve 08 du 
Nord ont contribué à la réalisation des programmes adoplés en 
début d'année. 

1. Le rôle joué par la contribution publique de la métropole à 
été en 1%54 encore plus hinportant que les années précédentes. 

On à en eflet pu constater celte année, confirmant une évolution 
déjà amorcée en 1932 et 1953, une nouvelle réduction des ressources 
publiques locales disponibles pour le financement des investisse 
ments. Cette tendance générale est particulièrement marquée en 
Algérie, où la contribution du budget ordinaire aux dépenses d’équi- 
pement, qui avait déjà diminué de 8 milliards de 1952 à 1953, a 
été encore réduite de 5 milliards de 1953 à 19531. Au Maroc, la rédu 
tion est moins forte, puisqu'elle n'atteint qu'un milliard et demi, 
mais elle s'inscrit aussi à la suite d’une diminution d'un milliari 
de 1952 à 1953. Entin, en Tunisie, il n'existe aucune contribution 
budgétaire locale (2). 

Les causes de cette situation sont bien connues. L'importance de: 
équipements de caractère social eñtrepris depuis cinq ans impo-e 
des charges chaque année plus élevées aux budgets de chacun de: 
trois pays; la part des ressources locales qui pourrait être consacrée 
aux investissements économiques <e trouve diminuée d'autant. 

Sans doute peut-on espérer que toutes ces dépenses entraineron 
une augmentation des revenus et qu'une certaine épargne locale * 
dégagera. Mais il ne peut s'agir là que d’une évolution très lente, 
que les diificultés politiques locales contrecarrent pour le momef! 
Ainsi, si l'on escomptait en Algérie une certaine amélioration di 

roduit des émissions de bons d'équipement, en Tunisie et au Marc’, 
es prévisions pour 1954 ne pouvaient être différentes de celles de 
1953. - 


(1) Ces chiffres comprennent, en plus des émissions de bons à plis 
de 5 ans, le montant des émissions de bons à 3 et 5 ans, non repr ; 
dans les chiffres portés au tableau du marché financier. 

(2) Les dépenses d'équipement administratif de la Tunisie so! 
sans doute inscrites à son budget ordinaire Mais ce budget n'e-' 
lui-même équilibré qu'au moyen d'avances d'un montant de 2 mi 
liards consenties par le Trésor métropolitain. 
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La nécessité d'une contribution métropoliiaine, publique ou pri 
vér, s'impose donc avec évidence. 

Les gouvernements francais et les aulorilés locales se sont préoc- 
cupés de faveriser l'apport de capilanx privés, soil sous la forme 
de prêts des organismes spécialisés (Crédit national, Crédit foncier, 
caisse des dépôls et consignationst, Soit par le placement d'em 
prunts sur ke marché financier mélropolilain. Mais, alors que l’ac- 
croissement des ressources dent disposaient les établissements ban- 
caires leur permettaient de réaliser d'importantes opérations (cons- 
truction d'habilations à lover_modéré en Algérie, équipement des 
villes au Maroc), le marché financier de Paris manifestait une certaine 
rélivence à souscrire les emprunts des grandes sociétés Inarocaines 
et tunisiennes, en raison des risques inhérents à la situation poli- 
tique. 

bans ces condilions, seule une contribution publique métropoli 
lune peut palier lin-uffisance des ressources locales où privées 
extérieures el freiner la réduction des investissements qui ne peut 
manquer d'en résuller, 

2 La pénurie des morens de financement justifie qu'il soit pro- 
cédé à un examen sévere des dépens d'investissement et, sur- 
tout, que tout soil fail pour assurer là cohérence des programmes. 


L'action menée en ce sens ne consiste pas à réduire les dépenses” 


d'équipement cullurel el sorjal, que l'accroissement rapide de fa 
population et les relards qu'il convient encore de combler dans ce 
domaine justifient pleinement, Aussi bien peut-on constater qu'il 
1 a pas eu, de 1959 à 1453, de réduction sur ces chapitres 

be méme, lon ne peul guère évilef que des pays modernes effec 
tueut chaque année un minhenmum de travaux à affectation admi- 
nistrative, 

L'objectif à alteindre est de choi-ir parmi ls opérations d'investis- 

ment économique celles dont Ta rentabilité est à la foi: la meil- 
leure et la plus rapide. 

A rel égard le second plan de modernisation donne la priorité à 
l'équipement agri'ole et à l'industrialisation., Les d‘penses pour ces 
secteurs, déjà en augmentation de 1952 à 195%, ont donc encore été 
{ es de 1955 à 1%5%. En revanche des dépenses d'infrastructure 
communications, équipement énergétique, hydraulique) <ont en 
réduction sensible, Les efforts accomplis en ce domaine visent sur- 
tout à déterminer, à la suile d'études très pousser, les solutions les 
plus économiques, el à éviler que la réali-ation pr'maturée de cer- 
lain< grands ouvrages n'entraine des distorsions dans l'exécution des 
programmes, C'est ainsi, par exemple, qu'il à été décidé de différer 
à 15 la mise en chantier du barrage de Djen-Dien, en Algérie, Ce 
délai est en effet nécessaire pour déterminer s'il n'eért pas préfi- 
rable d'envisager la construction d'une centrale thermique, soit à 
Alger, soit à kenalsa, plutôt que Va réalisation d'un nouvel ouvrage 
L'draulique. 





BUREAU D'ORGANISATION DES EXSEMBLES INM STRIELS FR ANS 


Le B. O. T. A., créé par la loi du 5 janvier 1932, a, depuis le com- 
meucement de <es travaux, bénéficié de: crédits <uivants: 

Au titre du fonds de modernisation el d'équipement (prêts) : 

Exercice 1952, 90 millions: exercice 195%, #09 millions. 

Au titre des dépeyses en capilal (litre VI A, Subventions) : 

Exercice 1951: autôri<alions de programme, 500 mmillions; crédits 
de pasement, 465 millions. 

Les travaux sont effectués, soit par le bureau lui-méime, soit par 
l'intermédiaire des bureaux mimierns locaux (bureau de recherches 
minières de l'Algérie, bureau de recherches et de participation 
imiuères du Maroc) ou de sociétés minières nalionalisées ou privées 
(houillères du Sud oranais, etc). Les recherches ont porté Sur les 
métaux et minéraux suivants: charbon, pétrole, fer, manganèse, 
cuivre, Les rsullats obtenus pour le fer ont conduit à entreprendre 
des éluies préindustrielles pour déterminer <'il est possible de fabri- 
guer du ferro-mangant-e dans la région de Colomb-Bé- har. 


B. — Territoires et départements d'outre-mer. 


Le montant des avances du fonds d'expansion économique à la 
caisse centrale de la France d'outre-mer résuHait en 1951: 

1. De crédits budgétaires comportant autorisations de prêts de 
11.434 inillions pour les terriloires d'outre-mer, de 500 millions pour 
les déparlements d'outre-mer. 

Au moven de ces avances, la cais<e consent aux territoires et col- 
ieclivités publiques des préls destinés à couvrir leur part légale dans 
les dépenses du font d'investissement et de dévelappement écono- 
Mique et social des terriloires d'outre-mer (F. LL D. E. S.) et du fonds 
d'investissement des départements d'outre-mer. 

2. De versements du Trésor d'un montant de 20 milliards pour les 
operations propres de la caisse, 


!. Terriloires d'outre-mer. 
LU —F.LD.E.S. 


fo Section sSnérale, — Les dépenses de celle &rctlion sont entiè- 
reineut financées au morcu de sSubveutions de la Imnélropole, 

Les crédits suivants étaient disponibles en 1955: 

Aulorisalions de programme: 12300 millions pour les opérations 
houvelles ; 

Crédits de parement: 12590 millions, dont 6350 pour des opérations 
anciennes €{ 3.9% pour des opérations nouvelles, 

Conformément aux directives du second plan, les dépenses de la 
section générale on! été développées (rappel des crédits ouverts en 
1953: 41,150 millions). L'efficacité des opérations des territoires est 
en effet subordonnée à l'exécution suivant un plan coordonné de 
travaux d'intérêt général. Ces travaux concernent notamment l'éta- 
blissement des cartes géographiques el géologiques, la recherche 
minière et pétrolière, la production agricole et minière, 








2° Seclions terriloriale=, Le financement des opérations des sec- 
lions des territoires du F. 1. D. FE. S. est assuré par des -ubventions 
de la métropole et par des contributions des terriloires, A l'origine, 
il avait été prévu que Ja contribution des terriloires serait converte, 
d'une part, au moven de versements locaux, d'autre part, grâce à 
des prêts consentis aux terriloires par la caisse centrale de la France 
d'outre-mer sur le produit d'avances du funds de modernisation et 
d'équipement. En fait, les versements des budgets locamx, qui ont 
toujours été faibles, sont à peu près inexislants aujourd'hui 

En revanche, les territuires assurent le financement de programmes 
de travaux particuliers, établis à l'initiative des assemblées locales. 

Le budget de 1954 à tenu compte de la décision prise à M date du 
ter juillet 195% d'alléger les charges des territeire- par l'augmentation 
de 55 à 79 p. 100 des subventions de la imétropole aux dépenses des 


sections territoriales du F. 1. M. F. S. 


Les operations lancée=, dans le cadre de res crédils com ecrnent en 
priorité les inveslissements susceptibles d'accroitre les productions 
locales et d'ahaisser leur prix de rexient. La réparlilion qui en est 
faile ci-dessous est conforme aux recommuandations du second plan: 

Production, #0 p. 9m; 

hafrasiruciure, 40 p, #4 

Réalisalion suciales 20 p too 

b Opérations propres de la caisse cen'rule 
de la Frauie d'outre-mer. 


En 1954 la caisse centrale de la France d'outre-mer a disposé pour 
le financement de ses oméralions propres 

jo Des roimboursements et intérêts des prets qu'elle a consuls 
précédemmren 

de Des sommes non utilisées au fr janvier 1951 sur les crédits 
antérieurement accordés à la caisse au titre du fonds de modernisa- 
uen et d'équipeme 

Jo D'avances du 
1S.300 mullrons (4 

En fait. le montant des versements effectués en 495% atteindra 
cutement 40260 millions par suite des longs délais nécessaires à la 
mise en route des grandes opérations (en<embies miniers) comme 
ausi de l'insuffisance de l'encadrement de base indispensable au 
succès des actions individuelles dans le domaine de la production 
agricole. 

La réparlilion des prêts consentis a été la suivan 

Terrilouires (avances du F. 1. D. E. $S.), 1.209 millions. 

Communes, 1.000 millions, 

Charmbre de commerce, “#W) millions 

Sociétés d'économie mixte (électrivilé, éocictés immobilières, orga- 
nismes de crédits), 3.800 millions. 

Entreprises privées, 2300 millions 

Grands projets d'équipement Alucam, 1.100 millions; N'ekel de 
Nouvelle-Calédontie, 400 mitlions, 

Total, 10,500 millions. 


fonds d'expan<ion économique dans la limite de 


bn » 
te 


2. bépatements d'outre-mer. 


Les crédits suivants ont ou être utilisés pour les départements 
d'outre-mer (en mullions de francs 


Titre NI A. — Investissements exéculés avec le concours de 
l'Etüt: 

Subvention au Fidom ‘section générale), — Opéralions en cours: 

autorisations de programime, néant: crédits de pavernent, 517. Opéra- 


tions nouvelles: autorisalions de programme, 1.40; crédits de paye- 
ment, 83%. 

Subvention au Fidom {section lerriloriale), Opérations en cours: 
autorisations de prosramme, #4; crédits de payement, 2.018. Opéra 
tons nouvelles: aulorisalions de programme, 4.200; crédits de paye- 
ment, #12, 

Titre VI B. — Investissements exécutés avec le concours de 


Prêts à la C. C. F. O0. M Opérations en cours: autorisations de 
programme, #77; crédits de payement, 451. Opérations nouvelles 
autorisations de programme, 21; crédits de paverment, 46. 





Total: autorisations de programme, 7.238; crédits de parement, 
3. SO. 

D'autre part la caisse centrale a consenti sur ses ressources pro- 
pres des prêts d'un montant total de 1.500 millions, répartis de la 
Jnaniere Si anle : 

Dépariements, 199 millions: communes, 255 millions: élabhlisse. 
ments publics, 55 muiluns; sociétés d'économie mixte, 200 milli 4 
entreprises privées, 9300 millions; construction, 400 million l'otal, 
1.14) mm Ù 

S 1 SARRE 


Le montant global des pi imputés sur le budget (4.900 millione) 


et sur le fonds d'expansion économique (4 millions) au profil de 
l'économie sarroise s'est élevé à 8.900 millions, ainsi répartis 

Saarbergwerke (ex-régie des mines), 75:40) millions; industries 
diverses, 400 millions; disponible, 1.930 millions. Tolal, 8.400 millions. 

Ces contributions correspondent aux obligations mises à la charge 
de la France par les différents accords franco-sarrois, notamment 
par la convenlion franco-sarroise sur les mines 

Le bilan de l'effort consenti par la France en faveur de l'équi- 
pement de la Sarre depuis 1948, s'élablit comme suit à la dale du 
4 oc'obre 1951: 


(1) Le plafond des avances du fonds d'expansion économique à 1 
C. GC. F, O. M. pour ses opéralions propres dans lé T. O0. M. « 
D. O. M. était fixé en 1%% à 20 milliards, Dans Ja limite de ce plafond, 
une somme de 1.300 millions devait ét nülisée dans les T. O, M. 
et le solde dans les D. Q, M, 


® / 
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Préts consentis par le [fonds de modernisation et d'équipement ct 
par le Jonds d'erpunsion économique à partir de V5) pour des 
inceslisstments en Sarre à la date du A octobre 1951. 


(En mullions de francs.) 


Mines de ln Sarre: prêts 
1.705: armortissements Heart : 


“onsentis, 17,519; prêts non encore versés, 
sominmes restant dues, 17.519. 


Sarre (divers préts consentis, 920: près non encore versés, néant; 
anmmerli--crments, 6: souimes restant dues, 855 
sidésurgie : yréts consentis, 1.959: prêts non encore versés, néant: 


armnort emment, néant mues reslant dues, 1.99 


Gouvernement safroi préts consentis, 90%; prêts non encore 
ver #1: armeorlissements, 100: sommes restant dues, 6.1S1 
Jotaux pret sentis, 2419; prets non encore veérscs 2.326: 
ainor'issements, 25 mines restant dues, 29.204. 
SECTION IV. — Prêts desiinés à favoriser l'accroissement 
de la pro uctivité, 

Ln di et en date du 70 juil'et 1933 a créé un Fonds national 
de la méutivite lout les ressources ont € & essentiellement cons- 
l , jusqu à mn idenant, par la contrevaleur en francs des allo- 
catrn 1) es par Le gouvernement des Elats-Unis, sour le déve- 
loppern de 1 productivit Ce fonds alimente à son tour un 

funds de pré's de<liné à favoriser l'accroissement de la produc- 
tivit lans es entreprises de toutes nalures, La dotation du fonds 
Ü | ul l 1h pi fi de fran 

] | [ ust le incement des dépenses concourant à 
laver erment du 1 productivile notamment en ce qui Concerne 
l'org \ des entrepri bien entendu, les dépenses d'équipe- 
it | | ile oancs 1 elles concourent spécia- 
lement à lai ralion de la yroductivité: moyens de manutention, 
nil tit comptables, «4 inais ces d enses ne peuvent être prises 
en | in que de f \ ssoire, c'est-à-dire si elles consti- 
tuent in t ment d | in d'ensemble tendant à micux gérer 
l'éentre; ë et Horn pas essentiel d'un programme visant simple- 
ment à l'exten \ des mov de produecliun, Ainsi, se trouve favo- 
risée Va réorganisation des entreprises, réorganisation dont la néces 

lé € \a Ù | l'appart dent pas toujours très clairement 
aux chefs d'entreprise irlout lorsqu'il s'agit de firmes de faible 
hinpor:ance. En d int une possibilité pratique de financer des 
investissements que Fon peut qualifier pour parlie « d'intellectuels s; 
le fond: de } € tend à f iser la recherche des réformes 
ère dira lat la | | 

Al | le 1 et une coordination soient assurées 
dans | roi 4 ] ‘rdes par les pouvoirs publics pour des 
“lite fnbta es, Ha: établi que ledit Fonds de prêts » COons- 
liluet — mplter du fer ja er 19:54 — une des quatre sections 
du fond l lion, d'équipement rural et d'expansion écono- 
mique et -160 du 11 er 1951 

Les } sont attribu lon la procédure utilisée pour les prêts 
du fonds de cor uction, d'équipement rural et d'expansion écons- 
mique, c'est-à-dire après instruction et sur le rapport du ministère 
de tulelle: Je lossiers nt soumis à Fexamen dun groupe de 
travail de la comemission des investissements (créé pour cet objet}, 
comple tenu des erilères que ledit groupe de travail a Tui-nième 
accepleés el qui sont men'ionnés dans la circulaire figurant en 


annexe, Les prêts sont réalisés, soit par le Crédit national, la caisse 
centrale de crédit hôtelier, imdustriel et cominercial, la caisse cen- 
trale de crédit coopératif ou la caisse nalionale de crédit agricole, 
suivant la nature du pi ( £ 

A fin octobre 195%, le montant des demandes prises en considé- 
ralion en vue d'un examen détaillé atteignait 1.597 millions. Treize 
prêts avaient été attribués pour un montant de 426 millions de 
francs, Ces prêts contribuent à financer un ensemble de program- 
mes de pr \ductivité qui se monte À plus de 1 milliard, le surplus 
étant financé par d'autres movens, tels que prêts bancaires, ressour- 
ces propres de l'entreprise, ele. 

A la même date, 309 demandes (représentant 9 milliards de francs) 
avaient été déposées par des entreprises appartenant aux divers sec- 
leurs de l'économie. 


DEUXIEME PARTIE 
PROGRAMME D'INVESTISSEMENTS DE 1955 


L — Détermination du montant des investissements 
financés sur fonds publics. 


Comme en 1954, le programme d'investissement de 1955 a été 
pese sur la base des données de la comptabilité nationale éta- 
lies par le service des études économiques et financières du 
ministère des finances et dans le cadre des estimations contenues 
dans le deuxième plan de modernisation et d'équipement. Hypo- 
thèse faile d'une réduction de 80 milliards des dépenses militaires 
par rapport à 1954, le volume total d'investissements bruts permet- 
tant la plus large expansion possible de la production dans la sta- 
bilité monétaire devrait passer pour la France métropolitaine de 
2.750 à 2.890 milliards. 

Déduction faite des dépenses d'entretien et de renouvellement 
courant, des investissements militaires et des investissements réa- 
lisés soit par les collectivités publiques, soit far des particuliers et des 
entreprises qui n'entrent pas dans le cadre du deuxième plan, les 
dépenses d'équipement meuf correspondant aux programmes des 
commissions de modernisation s'élèveraient pour la métropole à 
1595 milliards, chiffre qui correspond sensiblement à celui qui était 
prévu dans le deuxième plan (1.600 milliards). 
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Compte tenu de cette donnée globale, le commissariat au plan a 
ensuile estimé que les sommes à consacrer par lElat au fiance- 
ment des investissements dans les secteurs qui bénéficiaient de son 
concours en 195%, devaient s'élablir aux environs de 1045 milliard, 
chiffre oblenu en ajoutant aux prévisions des secteurs métropoi:- 
tains les contribulions de la méiropole aux dépenses d'investlisse. 
ments des pays d'outre-mer. 

Comme on Île verra plus loin, le budget d'investissements présents 
par le Gouvernement s'élève à 1.097,7 imilliards. 


Il. — Mode ‘’e présentation des dépenses d'investissement. 

Il convient d>: rappeler le mode de présentation adoplé en 19%: 
pour les dépenses d'investissement. 

1° Demeurent au budget de l'Etat et sont soumises à la procédnre 
habituel'e les dépenses en capital des services civils. Les crél 
correspondants figurent dans les budgets des différents ministCe" 
Les dépenses en capital comprennent les crédits de recontrueben + 
d'équipemenit des services civils, les charges de réparation 
domimazes de guerre, des prêts qui étaient en 1953 imputés sur 
fonds de modernisation et d'équinvement 

Les opérations traditionnellement financées par ce fonds — dont 
la clôture a été prononcée par l'article 11 de la lai des comptes 
spéciaux du 31 Gécembre 1953 — ont en elfet été scindés en deux 
parls 

La premièrs, constituée par le titre VI B des budgets des 
ininistères intéressts, comprend les prêts qui sont le complémi 
de subventions et l'essentiel des préls faits hors de la meétrop 
soit la plu grande partie de prêt d'équipement rural, les prêts anx 
pays d'Afrique du Nord, les préts destinés à compléler les subven- 
lions aux terrilores d'outre-mer, une partie des avances consentics 
à des entreprises sarroises, 

> L'autre part des dépenses d'investisséments économiques et 
sociaux est placée hors budget. Ces dépenses e‘effectuent dans ; 
conditions suivantes : 

a) Entreprises nalionales. 

Les lois de développement des ministères de tutelle contiennent 
des autorisalions qui fixent le maximum des travaux que les Char- 
bonnages de Frin‘e, l'Electricilé de France, le Gaz de France el 
Société nationale des chemins de fer français pourront réaliser da 
l'année. La décomposilion des ces programmes est soumise à l'appr.- 
bation du Parlement. 

La commission des investissements approuve d'autre part les pr 
grammes de trauvaux de la Compagnie Air France et de la Compa- 
£nie nalionale du Rhône, 

x s travaux approuvés doivent être cou ar les ressources 
propres des entreprises, par un montant global d'emprunts dont 1e 
Trésor s'est engagé à garantir la réalisation; enfin par un concou 
direct du Trésor, aménagé à l'intérieur de la contribulion globule 
autorisée par le Parlement. 

Ce concours, qui prend la forme de prêts, est comytabilisé l 
compte spécial intitulé « fonds de construction, d'équipement rur 
et d'expansion économique » créé par la loi du 11 juillet 1955 et q 
a succédé au fonds de modernisation et d'équipement, 

b) Secteur privé. 

Sont également comptabilisés dans ce fonds les prêts consentis 
aux entreprises privées, soit directement, soit par l'intermédiaire de: 
établissements de crédit pécialiés. La répartition de ces prêts fi 
l'objet Fun état I annexé à la loi relalive aux comples spécaux di 
Trésor. Le ministre des finances peut, après avoir pris l'avis de li 
commision des investissements, modilier en cours d'année la répar 
lilion faite à cet état. 

€) Habitalions à loyer modéré. 

Les prêts à la construction d'habitations à loyer modéré sont 
retracés à la section « construction » du fonds d'expansion écon 
mique, Les autorisations de travaux correspondantes figurent au 
budget du ministère du logement et de la reconstruction. 

La charge des prêts se trouve équilibrée par des ressources 
d'emprunt provenant essentiellement de la caisse des dépôts el 
consisnations. 

d) Prêts destinés à favoriser la productivité. 

La seclion « fonds de prêts destinés à favoriser l'arroissement de 
la produclivilé » créée pour recevoir une parlie des ressources 
données par le Gouvernement des Etats-Unis à la France pour faci- 
liter le développement de la productivité, recevra en 1955 une 
dotalion du Trésor français. 

e) Emprunts garantis des entreprises nationales. 


Comme en 1951, le Trésor public s'engage à garantir aux entreprises 
ralionales la réalisation et le service d'un montant d'emprunts à 
long et à moyen terme. 









e 


II] — Création d'un fonds de conversion de l’industrie d'un fonda 
de reclassement de la main-d'œuvre et d'une section B du fonds 
d'aménagement du territoire. 


Un décret du 1% septembre 1954 a créé un fonds de conversion de 
l'industrie, un tonds de reclassement de la main-d'œuvre et aménacs* 
le fonctionnement de la section B du fonds national d'aménagemert 
du terriloire. 

Le fonds de conversion de l'industrie a pour objet de mettre à l1 
disposition des entreprises les moyens financiers nécessaires pour 
mener à bien des opérations de conversion d'activité, de concen- 
tralion et de spécialisation. 

Chaque opération affectant une entreprise individuelle. plusieurs 
entreprises on, après établissement d'un programme de réorganis 
tion, l'ensemble des entreprises d'une même branche, sera Je 
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mess 
………ultat d'études effectuées en coopération étroite par les chefs d'en L'année 1%55 marquera une nouvelle augmentation des dépenses 
ises, les organismes financiers et les départements ministériels consacrées directement où indirectement par lElal aux investisse- 
j éressés. ments, puisque celles-ci passent globalement de 999 à 1038 1mil- 
ide octroyée par le fonds de conversion pourra prendre des lards en tenant compte des budgets annexes et des comptes spé- 
{ es diverses: prêts à moyen et à long terme, bonifications d'in Cialix. 


trot, garantie de l'Etat aux emprunts contractés pour financer des 
‘rations d'adaptation. 
es opérations seront conduites en tenant compte des besoins par- 


{ ers des régions en déclin économique et du souci de poursuivre 
| litique de décentralisalion industrielle amorcée il y a quelques 


La création d'une section spéciale à l'intérieur du fonds national 
nagement du territoire répond à cette préoccupation, A laide 
es ressources, celte section pourra octroyer des formes d'aides 
vues à célles que consent le fonds de conversion aux entre- 
es qui s’installeront par création ou fransfert dans les régions 
pparait désirable d'implanter des industries, d'utiliser des ins- 
ns existantes mais arrêtées, enfin et surtout de donner du 
à une main-d'œuvre mal employée on inemployée. 
olution du problème du reclassement de la main-d'œuvre à Ta 
d'opérations de conversion et de décentralisation industrielles 
herchée dans l'adaptation constante de l'implantation et dun 
ppemment des entreprises aux possibilités locales de Ta main- 
re, Lorsque des changements de domicile paraitront indispen- 
le fonds de reclassement pourra verser des indernnités des- 
à compenser les frais entrainés. 
généralement, le fonds de reclassement de la main-d'œuvre 4 
nn pour dispenser le montant des sommes nécessaires à la 
ë tation professionnelle du personnel licencié, 


IV. — Programme d'investissements de 1955. 


comparés drs dépenses d'investissements en 1951 et en 125. 


dépenses d imveslisserments concernant les secteurs retenus 
’ les estimations du commissariat au plan el couvertes par le 
cu fisancés hors budgel, sé comrparent comme suit, à celles 
nee précédent: 
béjenses en capilal des services civils, Titre V el VI A (budget 
nstruction çt d'équipement): 495%, 193,7; 3499, 294,5 
litre VI B (prêts rattachés -au fonds d'expansion économique) : 


10! S: 195%, 1082, 
Forxis d'expansion économique 1954. 210,0: 195, 205,0 
prunts garantis aes entreprises nationales: 1954, 96,0: 1955, 


Budget des dommages de guerre: 195, 212,2: 1955, 266,0. 
‘ Prêts aux organismes d'H 1. M: 1954, 75,0: 1955, 105,0. 


:. Logements d'urgence: 1951, 40,0 


Crédits prévus pour les secteurs retenus dans tes estimations 
du commissariat au plan: 1954 999,1 (1): 1955, 1.057,7 (2). 
lipenses en capilal des <ervices civils sont portées de 29,5 
500 malliards, les crédits de prêts Cu titre VI B passant qe 
| S à 108,2, 
plafona des avances du Trésor au fonds d'expansion économi- 


s'abaisse de 210 à 205 milliards en raison, d'une part, de 


évement d'ensembles importants dans les houillères et dans 
cteur sidérurgique, d'autre part, d'importantes baisses de prix 
itées notamment sur le matériel électrique, enfin, en raison 
augmentation des possibilités d'emprunt sur le marché finan- 


Le montant des emprunts garantis est porté de 96 à 99 milliarde, 
buaget des dommages de guerre s'établit à 266 milliards 

x iniltiards en 195%, la diminution des crédits affectés 
reconstruction de la flotte marchande, en voie d'achèvement, 
rant pour 7 milliards dans celle réduction, compensée pour une 
partie par une augmentation de 52 milliards des crédits 








crés à la construction d'IE, L M. 
Le total de 1.037,700 milliards constitue une augmentation àe près 
( ) mmilliards par rapport à 1954 


I convient enfin d'ajouter à ces chiffres les dépenses d'investis- 
nls comprises dans les budgets annexes des postes, télézra- 

* et téléphones et de la radiodiffusion-télévision (tranches incondi- 

Lonnelles) et an titre VII du budget (dépenses sur ressources 

allectées), soit 60,9 milliaras ainsi décomposés: 

». T. T., 18,9 milliards (3). 

idiotélévision, 235 milliards (4). 

nds rouliers, 28,7 milliards, 

onds forestier national, 5,9 milliards. 

nds de soutien des hydrocarbures 
Total. 60,9 milliards. 


4,9 milliards. 


, 


Répartition du fonds d'expansion économique Au montant 
des emprunts garantis et du titre VI B 


il pen utile de rapprocher des crédits du F. E. E. ceux du 
e VI B du budget, l'un et l’autre supporlant des dépenses de 
‘rets, parfois dans des secteurs communs, et les crédits du titre VI B 


tant rallachés comptablement au fonds d'expansion économique. 








(1) Ce chiffre correspond au total des crédits inscrits aux colon- 
nes 2, 3, 4 et 6 du tableau 1, plus les crédits prévus pour les loge- 
] ts d'urgence, 

2) Le chiffre correspond au total des crédits inscrits aux colon- 
Les 2, 3, 4 et 6 du tableau. 

Auxquels s'ajoutent les dépenses incondilionnelles financées 
Par une subvention de l'Etat de 0,990 millirras et les dépenses de 
l1 tranche conditionnelle fixées à 7,5 milliards. 

1) Auxquels s'ajoutent les dépenses de la tranche conditionnelle 

ces à 3,9 milliards. 
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Ce volume accru de payements correspond dans les différents ser- 
teurs à d'importants engagements dont les masses essentielles sont 
reprises au tableau suivant et comparces à celles de 1954. 


1951 1055 
Dépenses en capilal............ nage ae rte PET 251,1 JUN 
Réparation des dommages de guerre, ....,..... . 22 2-2 
ON SS SP RO TR EE PI 9% 150 
Investissements des entreprises nationales (Cha 
bonnages, E. L. F., G. D. F., C. N. R. et Air-France) 231,6 (1) 19% 
nn at OR Re el F 511,3 916 
Pour estimer à sa mesure le concours apporté par l'Etat à l'équi- 
pement du pa: il convient de faire élat de troi phenomenes 
umorcés l'an passé el favorables à la progressioon du volume réel 
des investissements 
En premier lieu, l'amélioration de la situation du marché financier 
set contirmeée en 1955, Celti-cit sera en 1 à née de salisfaire 


un volume plus important de besoins financiers. 

La déduction de la totalité de la taxe à la production portant sur 
les biens d’investissements, faisant suile à partir du fer juillet 1954 
à la déduction de moitié instituée par le décret du 30 septembre 4955, 
peut, d'autre part, lation de la 
contribution de l'Etat à l'effort d'équipement de l'économie 


s ahalvser en une veritable augrnet 


Enfin, la baisse des prix de gros des produits industriels, impor 
tante en 1953, s'est poursuivie en 1954; si le montant global des nr 
sources que l'économie est à méme de consacrer aux invesl cinents 
ne s'en trouve pas nécessairement augmente, une telle baisse valos 


rise évidermment la contribution de l'Elat 


Celle contribution marquera en 19 ine orienta de l'effort de 


l'Elat sensiblement différente de celle des année pa 

L'année 195% à vu lachèverment de grands équipement le lase 
entrepris au d U du premi plan de rente I l | 
dans les houillèr et la sidérurgi Sul doute l'arnitu 1 », sera 
t-elle celle di Leéngagemment dit oura t )peof | ( nl 
hvdroclectrique « Limporta ré | ] t ‘ 
l'énergie ilot Hiuis et i ji el { 
marquée par de for lit \ I « ( l 1 
la instruction i | i Û \ l'éq ui ‘ ! - 
tries de tr Sora 

Il est po * d'o ‘ | du l [ 
Uition s investissent «la ‘ | lre-rrt 

Celle évolulion cort nd aux d ive d I \ de 
not isation jui «| [ET | Der «hu met 
l'accent ut le invesi nt [REL | ; 
Le omHIues el « t (l 

CHAPITRE 1 
DEPENSES D'EQUIPEMENT DES SERVICES CIVILS 

Conformément IUIX direct { lu second pli le Gouvernement 
propose d'augmenter les crédits pour l'équipement di [ $ 
civils de 2 milliards par rapport aux | ou ( 131, Les 
crédits pour ct 1bjet ont ainsi lé fix à oi,t mi ir«l 

La tâche du Gouvernement -a « da le ‘ ë cé Cri 

{° D'assurer la po ile à ur nt nal des pro es CD 
Cours, 

2° De définir le programme des opération “ivelle 

A la fi de 1954, il restait à ouvrir, au titre des programm léjA 
laucés, des crédits de payement d'un montant de 217 milliard nt 
une somme égale à plus d'une fois le montant des crédits annuelle- 
ment ouverts pour l'équipement d services civils, Différer les 
payements qu'appelle, en 195, cetle masse d'opéralions eût abouti 
à reporter les difficultés sur les années à venir, voire à majorer le 


coût des travaux, Déjà l’année précédente, le Gouvernement s'était 
trouvé en face d'une siluation semblable, A la fin de 1953, le solde 
à régler pendant les exercices 195% et suivants se montail à 235 mil- 
liards. I avait alors fallu réserver sur les crédits de payement de 1954, 
une somme de 149,5 milliards environ pour régler des échéances 
sur des engagernents antérieurs. De même, en 1955, Ile Gouverne- 
ment propose de réserver 159 milliard pour Je payement de travaux 
lancés avant Ja fin de 1954. 


Crédits de payement: 


Pour opérations en cour rappel 195%, 119,5 milliards; demandés 
en 1955, 18,9 milliards 
Pour ‘opéralions nouvelle rappel 1954, 43,9 milliards; demandés 
en 19%55, 92 milliards 
Totaux: rappel 1954, 193,4 milliard lemandés en 1955, 


251,1 milliards 
Le solde des crédits de payement proposé est destiné À couvrir les 
premiers règlements en 1%5%% des nouveaux progi 


culion est étalée sur plusieurs années. 


iuines dont | ex6- 


Les autorisations de programme auxquelles ces crédits corres- 
pondent s'élèvent à 290 milljards au lieu de 184 milliards en 1954, 


suivant la répartition suivante (en milliards) 


Pour réévaluatlon d'opérations en cours: accordées en 1954, 10,3; 
prop sées pour 195%, 0,9. 
Pour opératior nouvelles: accordées en 19%54%, 174,1; proposées 


pour 1955, 289,9 
Totaux: accordées en 1954, 184,7; propostes pour 195%, 200,8, 


——— — — ee _ "à 


(1) Y compris la tranche op 
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On remarquera qu'en raison de la stamilim des pr.x, il n'est pra- 
tiqguesment plus névce-saire d'accorder d'aulurisations de programme 
por lapurement de programmes anciens, alors qu'en 193 et 1954, 
1 avait fabu réserver pour cet objet des crédits atteignant respecti- 
vouwent 60 mulliurds et 14 milliards. De ce fait, les autor.salions de 
prosuraumme pour des opératons nouvelles ont pu étre portées de 
171,1 milliards à 2X9,9 milliards, ce qui représente une anzmentatien 
de 75% p. #00 par rapport à l'année précedente. M n'était pas possible 
de Les fixer à un montant supérieur sans risquer d'hypothéquer les 
exercices ullérieurs., L'ensemble de ces engagements laissera en effet 
sub r, à La fin de 195, une charge d'au moins 2% milliards. 
M convient d'ajouter à cette somme, pour apprécier plus exactement 
Je < inciers futurs, les dépenses correspondent à Fencagement 


tu 


des tranches annuelles des programmes d'épuipement seulaire el 
dlonn tite 

Les aulerisations de prograrmme ainsi fixées pour 195% à 280,9 nil 
liards correspondent d'une part à Va tranche 19:35 des plans d'équi 


pement engasés au titre de différentes lois-programmes précédem- 


mont volées (soit 42 milliards pour l'éducation nationale et 11,7 mil 


horts pour l'énergie abmmique , d'autre pars à des aulorisalions que 
lon peur qualifier d'entiérement nouvelles, Ces dernieres autorisa- 
lions ont élé résertées à la satisfaction de besoins dont le second 
dan à =ouligmé la priorité 

L'ausgunre ntatro tr importante des crédits (106 milliards pour les 
auloralions de progranmme, 57 milliards pour les crédits de paye- 
Lietit) Lorese ni alement les ministères <uivants 

A | tom nathurr! — L'ausmentation des autor <ations de pro- 
gramme est de 1S milliards, celle de: crédits de payement de 12 mil 
haurd<, H en résulle que les crédils de payement pour ce ministère 
représenteront en 10,5 te tiers des crédits alloués au budget d'équi- 
pement des services civils (titres V et VI A. du budget). 

Santé publique L'augmentation des autorisations de programme 
est de 7,5 mutliards esl-à-dire de 120 p. 100 par rapport à 1%4, 
colle des crédi de payement de 1,71 mulliard, soit de près de 
ou) mp fou) 

Agriwullure. — L'augmentation des autorisations de programme est 
de Lé mmillrards, soit de plus de 104) p. 100 celle des crédits de paye- 
ment atteint 5 mihiards, <oit près de 2%, p, 100. 

Indu-ti et commmerre, L'auvimentalion des autorisations de 


programme e-t de 10 mulliards, celle des crédits de paverment atteint 
8 nullharde, Elle intéresse la rechervhe minière, le bureau de recher- 
ches de pétrole et la conversion de l'industrie. 

Fravail et eévurilé sociale L'augmentation des autori<ations de 
procraumme est de 11,5 milliard: el celle des crédits de payement de 
11.4 mmilliard<, Elle à pour prin'ipal objet la réadaptation et le revlas- 
sement de la main-d'œuvre, 

Présidence du conseil, — L'augmentation des autorisations de pro- 
gramme et de 7 milliards, soit de plus de #4) p. 400, celle des crédits 
de pavement de 6,35 millilard<, Elle concerne essentiellement l'éner- 
gie albmmique, et également le bureau des ensembles industriels 
afrivains 

France d'outre-mer, — L'augmentation des autorisations de pra- 
gramme est de 3.2 millianis, celle des crédits de payement de 
8.1 mulliards, soil de «4 P. tom, 

\Win-i se confirme Ta nature vérilahle des crédits inscrits aux 
litres V et VEA du budget, Loin d'élre consacrés aux besoins pro- 
pres des services administralifs, ils contribuent pour 953 p. 108 à 
l'épupement économique et social du pays. En ce sens, ils consti- 
luent lun des éléments essentiels dont dispose le Gouvernement 
pour farorser l'exécution du second plan. 

Les ju<tilicahions détaillées des crédits proposés se trouvent dans 
Les projels de budget des différents ministères. 

Equipement des PT. T. 

Lez crédits suivants sont prévus au litre du budget d'équipement 
des P, TT. pour 

Yranches inconditionnelles : 

Opéralions anciennes: autorisations de programme, néant; crédits 
de parement, 13.349. 

oporalions moureiles 
de parement, 6.541. 
Suit: autorisations de programme, 21.%00; crédits de payement, 

to um) 

Tranche conditionnelle: autorisalions de programme, 7.500; crédits 
de pavement, 7.46, 


ammée 1%, 


iutorisations de programme, 21:00; crédits 


lolal: autorisations de programme, 28.800; crédits de paye- 
ment, 27.300, 
Ces crédits concernent les opérations suivantes: 


Bätiments, 5 milliards. 

Matériel de communications, 20,9 rmil!ianis. 

Matériel postal et divers, 1,5 milliard. 

Total, 27,4 milliards 

Le financement de ces dépenses serait assuré comme suit (en mil- 
liards de francs) : 

Contribution du budget général (financement des travaux exécutés 
en application de la loi du 3 octobre 1940 relative aux travaux de 
reconstruction et participation de l'Etat à l'établissement du réseau 
de télécommuniations mord-afrieain), #. 

Partiwipation du budget d'explnilation aux charges de renouvelle- 
ment des matériels et installations, 3,3. 

Fonds d'emprunt, 23,1. 

Total, 27,4. 

La tranche conditionnelle ne sera libérée qu'à concurrence du 
produit de l'émission des emprunts qui seront lancés en 1955, Il est 
prévu que le produit de ces emprunts pourrait atteindre un montant 
sensiblement égal à celui des réalisations de l'année 1954 (22,5 mul- 
liards). 








Cmrrimx DE 
RECONSTRI CTION ET CONXSERUCTFION 


Le Gonvernement, en arrétant les dispositions intéressant à 
reconstruction et la construction en 1955, s'est préoccupé : 

te De favoriser la € mstruclion de logements dans loule la mes 
compatib'e avec les possibililés du marché de læ construction ; 

20 De fixer le montant des erédits pour indemnités de dommazes 
de guerre en tenant coinpte de l’état d'avancement des opéralions 
de recon<truction,; 

3 De développer la construction de logements éronomiques à 
l'initiative soit des organismes d'F. L. M., soit des particuliers (aug- 
mentation des autorisations de préts aux organismes ®ŒH. L. M; 
augmentation des e:.5gement< de primes) ; 

io D'accentuer et de géneraliser les baisses de prix constatées dans 
le secleur de la construction (plan de construction induslrialisée 
de + organismes d'IE EL M). 

Le projet de loi déposé par le Gouvernement compu’:2 les mo: 
de payement suivants (en milliards de franes) : 

Versement à la Cai<<e autonome de la reconstruction: rappeis 191, 
252,7: demandes 1%55, 1% 

Mobilisation et remboursement des titres érmis par la Caisse auto 
nome de la reconstruction: rappels 195%, 2%; demandes 1955, 40, 

Préls pour Ja construction d'habitations à loyer modéré (hors 
budget): rappels 1954, 73; demandes 145, 107. 

Totaux: rappels 1954, 952,7; demandes 195, 916. 


1° Les crédits de reconstruction. 


Les crédits de pavement pour la reconstruction, fixés à 199 mi 
liards, serviront d'abord à régler les “échéances en 195 d'engas 
ments pris antérieurement, Le montant des engagements non reg'ex, 
à la date du 931 décembre 1954, atteindra en eflet 223 milliards 
solde des crédits disponibles sera utilisé aux premiers payemments sur 
le engagements autorisés en 1955. 

Le Gouvernement propose de fixer le montant des autorisations de 
programmes de reconstruchion à 222.571 millions au lieu de 225 rit 
liards en 1954. 

Aux travaux qui pourront être gin<i réalisés s'ajouteront ceux qui 
seront financés au moyen du produit des emprunts de sinistrés et 
des titres de payement mobilisables, Le projet de loi à fixé à un 
méme chiffre qu'en 19%5%, soil à 80 milliards le montant des émis 
sions en 1935 des titres prévus par les articles 40 et ft de Ja loi du 
31 janvier 1950. 

Il est proposé que le montant des émissions de btres visés par ** 
décret du 9 août 195% pour l'indemnisation de dormmmages mobilic:s 
s'élève à 25 milliards en 1%%5 au lieu de 16 milliards en 1%1. 


2 Jréls pour la construction d'habitations à loyer modéré. 


La dotation prévue, arrèlée à 07 milliards, marque une progres- 
sion de 40 p., 800 environ par rapport aux erédits disponibles en 1% 
Elle servira d'abord, à concurrence de 67,5 milfiards, à régler be; 
échéances en 1953 d'engagements pris antérieurement; le montant 
des engagements non rég'és à la fin de 1954 atteint en effet 190 mil 
Lards environ 

Le solde, suit 29,5 milliards, permettra d'effectuer les premiers 
payvements au titre des programmes nouveaux, Le Gouvernement 
propose de fixer les autorisations afférentes à ces programmes nou- 
\eaux à 130 milliards, au leu de 99 milliards en 1%55%. Sur la bas 
de ces propositions, le montant des engagements non réglés à la fin 
de 1955 atteindra 133 milliards, soit 2% milliards de plus que }e 
montant des engagements non réglés à la fin de 1954. 

Les autorisations de 19535 seront entièrement consacrées ax lan 
ment de programmes nouveaux. 

La répartition qui est proposée des autorisations de prêts aff 
remes aux pregramimes à lancer em 1%», consacre à La construction 
de logements locatifs lessentiel de Heflort supplémentaire rendu 
possible par l'accroissement du volume global du programme 
annuel. Une somme de 25 milliards, au lien de 19 milliards em 1%, 
reste prévue pour les programmes d'accession à la propriété d: 
l'intérêt social est certain. 

Eu vue de favoriser la baisse du coût de la construction, 
comme l’année prérédente, une autorisation de prêts de 2% milliards 
est prévue pour le lancement d'un troisième programme de 13.000 
gements au titre du « secteur industrialisé », Fintégralité des deu: 
programmes initiaux de logements compris sous celle dénomination 
élant actucllement lancés ou en élat de l'être sans majoration 
autorisations prévues. 

Ces opérations destinées à donner à la construction des logeme:i 
les caractères d'une industrie moderne, sont précédées d'éludr; 
poussées dans leurs derniers délails de facon à éliminer tous 
temps morts qu'entraîne habilue:lement la mise au point des projet: 
lors de leur réalisation. Des architectes et des bureaux d'études 
techniques établissent en commun, sous l'autorité des organismes 
maîtres de l'ouvrage, des dossiers d'appel à la concurrence 
définissent très précisément les travaux à réaliser. 

L'absence d'aléa où d'incertitude, l'importance des çhantiers, 
continuilé assurée aux entreprises permetlent d'oblenir des cond: 
tions de prix particulièrement satisfaisantes. 

Pour l'ensemble des trois opérations de Saint-Elienne, Angers: cl 
Pantin, le bilan financier, toutes dépenses confondues, représente 
par rapport au barême de financement des H. L M. une économe 
de l'ordre de 600 millions de francs, soit par logement une éconon: 
moyenne de 312.000 F. 
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Enfin, pour étendre la baisse du coût de la construction amoriée 
es opéralions du « secteur industrialisé », un programine spé 
de 25.000 logements H. L. M. économiques normalisés duit etre 
pris dans le cadre des 80 milliards prévus pour la construrlion 
togements locatifs. Le prix de revient des seuls travaux de cons- 
n serait de 1 million de francs en moyenne pour un logement 
trois pièces. 
\u total, les organismes d'I. L. M. seront en mesure de lancer 
1955, tant au moyen des prêts de l'Etal que des prêts qui pourront 
être consentis sur les fonds libres des caisses d'épargne, 
Y.000 logements environ, 





30 Aude à la construction privée. 


L'aide de l'Etat à la construction privée (primes) fait l'objet d'un 
lit d'engagement de 9 milliards de francs. Ce crédit permettra 
mise en chantier de 160,000 logements environ 
Le crédit d'engagement prévu en 19% élait de 5,5 milliuds de 
troncs seulement, En fait les décisions provisoires d'octroi de 
primes ont porté sur un montant supérieur de % milliards à ces 
prévisions. L'ampleur prise en 1%54 par la construction privée est 
due en pärtie à la mise en œuvre par les décrets du 16 mars 1953 
vantages financiers spéciaux (primes à 1.000 F par mètre carré 
prèét pouvant atteindre 80 p. 100 des dépenses) en faveur de la 
struction de logements économiques et familiaux; les conditions 
es à l'octroi de ces avantages spéciaux ont élé renforcées par 
ret du 11 mars 195% en vue d'accentuer l'orientation de Ja 
struction vers la création de logements d'un coût moins élevé. 
Lans ces conditions, il est possible d'escomptler le lancement en 
{52 d'un nombre de logements assez sensiblement supérieur à 
coui des mises en chantier de 1954, au prix d'une aide dont Île 
wontant serait d'une année à l'autre approximativement constant. 


Carte HE 
INVESTISSEMENTS DES ENTREPRISES NATIONALES 


Pour les entreprises nationales (Charbonnages de France, Electri- 
de France, Gaz de France et Société nationale des chemins de 
français), le Parlement est appelé à approuver un programme de 

vaux d'une valeur globale de 2%67,8 milliards, à comparer à un 

wontant de 253 milliards en 1954 (travaux garantis). 

sont inclus dans les travaux approuvés des charges financières à 
concurrence de 29,5 milliards. 

La commission des investissements a d'autre part approuvé Îles 
programmes de travaux de la C. N. R. et d'Air France, qui s'élèvent 
respectivement à 9,5 milliards et 12,6 milliards. 

La comparaison entre les prévisions de 1951 et de 1955 conduit à 
formuler les observations suivantes: 

a) Les dépenses d'investissements de 1955 ne comportent pas 
de tranche optionnelle comimme en 195; 

b) La somine totale des travaux prévus pour l'ensemble des entre 

prises varie peu d’une année à l'autre, pusqu'il est fixé en 1955 
à un niveau (289,9 milliards) compris entre le montant du finan- 
cement garanti par l'Etat en 195% (283,6 milliards) et le chiffre obtenu 
en y ajoutant le montant de la trancne oplionnelle débloquée 
225,3 Miliiard®) ; 
c) La tendance observée en 1954 s'affirme: la contribution du 
nds d'expansion économique diminue, les emprunts garantis et les 
ressources propres des entreprises prenant une part plus grande 
dans le financement des investissements. 

Le programme de chaque entreprise possède néanmons ses carac- 
icres particuliers qu'il convient de préciser. 


‘ 


A. — Charbonnages de France, 


Le programme de 1955 comporte, en dehors de la poursuite nor- 

ile des opérations en cours: 

L'engagement d'un programme de centrales thermiques correspon- 

il à deux groupes de 115.000/120.000 KW et à un groupe de 
.000 KW pour un montant giobal de l'ordre de 18 milliards; 

bes aménagements d'ateliers dans les usines de synlhèse de Mazin- 
zarbe et Carling; 

Le remplacement d'une batterie de 20 fours à la cokerie de Carling: 

La poursuite, au rythme décidé en 1%53, du programme de cons- 
Huction d'habitations. Sur les huit milliards prévus, quatre corres- 

ndent au programme à long terme, quatre à des opérations 

innuelles. 

Le financement de l'ensemble des dépenses d'investissements est 
prevu comme suit: 

Ressources propres des Charbonnages (1), 1: milliards. 

Fonds d'expansion économique, 20 milliards. 

Emnprunts garantis, 29 milliards. 

Total, 63 milliards. 

\ ce montant de travaux s'ajoutent 19 milliards de travaux dits « à 

Woyen terme » financés par l'entreprise. 


B., — Electricité de France. 


Le programme retenu pour 1955 se situe dans l'ensemble du plan 
quadriennal d'équipement destiné à assurer les développements de 
production nécessaires pour faire face à l'accroissement continu de 
la demande (+ 8 à 10 p. 100 en 1954, par rapport à 1933) et à moder- 
niser et adapter à ces développements les réseaux de transport el 
de distribution. 





(1) Compte tenu du bénéfice résultant pour la société de l'appli- 
‘alion de la laxe à la valeur ajoutée et en admettant le maintien des 
iriX actuels et l'absence de dotation en capital 








Les efforts conjugués des fournisseurs et des maitres d'œuvre et 
d: l'administration ont permis d'aboulir dans le domane de la cons- 
truclion électrique à de notables compressions de prix qui expliquent 
que les crédits proposés pour 1953 soient sensiblement inférieurs à 
ceux qui avaient fait l'objet des prévisions antérieures, 

Ce programme comporte, en dehors de la poursuite normale des 
opérations en cours et du maintien au rythme de 195%, de certaines 
opérations annuelles, comme hs travaux complémentaires de pre- 
mier établissement: 

L'engagement des chutes de Jouges (sur la Durance), Roselend 
(Savoie), et d'opérations groupées pour un montant total de l'ordre 
de 95 milliards; 

La construction nouvelle de trois gi \upes de 115.00)/1235.000 kW, 
et d'un quatrième groupe de 115.000/125.000, ou de 200.000 KW, sui 
vant l'issue des pourpar:ers en cours; 

Le développement des travaux de distribution et de répartition en 
vue de réduire les pertes en lignes et d'éviter les chules brutales 
de tension. Le montant de ces travaux s'élève de 935 milliards en 
1954, à 40 milliards en 1955. 

En consacrant en 1953 une somme de 353.300 milliards à l'équipe- 
ment hydraulique et thermique, Electricité de France établi les pré- 
visions à un niveau voisin de celui de l'an dernier, mais sensible- 
ment supérieur aux réalisations effectives de 195% (15 milliards). 

Le financement de l'ensemble du programme doit êlre assuré 
comme suit: 

Ressources propres de la société, 19 milliards; 

Emprunts garantis, 41 milliards ; 

Fonds d'expansion économique, 69,8 milliards, 

Total, 129,8 milliards. 


C. — Gaz de France. 


La répartition des dépenses prévues pour 1955 est la suivante: 

Cokeries, 1.900 millions. 

Usines à gaz, 9.500 mill'ons. 

Transport, 4.640 millions. 

Gaz de l'Est et aménagement de la région parisienne, 6.100 millions. 

Stockage soule:rain, 600 millions. 

Distribution, 9.500 millions. 

Divers, 1.800 millions. 

Charges annexes, 2? milliards, 

Total, 32 milliards. 

Les caractéristiques essentielles de ce programme sont les suf- 
vantes: 

Aucun accroissement des capacités de production de base n'est 
envisagé ; 

Les crédits consacrés au transport et à la distribution sont respec- 
tivement augmentés de 1,4 et de 3,1 milliards par rapport à 1%54, 

Cette majoration a pour objet de permettre une meilleure utili- 
salion des équipements de production existants par un accroisse- 
ment de la densité du réseau et son extension à la banlieue des 
grandes villes. 

Quelques opérations de modernisation sont prévues dans les petites 
usines à gaz. 

Le financement de programme doit être assuré comme suit: 

Ressources propres de la société, 8 milliards 

Emuprunts garantis, 2 milliards. 

Avances du fonds d'expansion économique, 2 milliards. 

Total, 32 milliards. 


D. — Société nationale des chemins de fer français. 


Le budget d'investissement de la Société nationale des chemins de 
fer français comprend des dépenses d'établissement et des dépenses 
de reconstruction, 

Non compris le programme spécial d'électrification, la majoration 
des travaux est de l'ordre de 4 milliards par rapport à 1954 
Les one rubriques appellent les commentaires suivants 
io Electrification. — 19,580 milliards, dont 13 milliards pour le 
programme normal et 4,880 milliards pour le programme spécial lui 
sont consacrés, 

Ces travaux sont destinés à améliorer sensiblement les conditions 
d'exploitation du chemin de fer. En 195 les crédits seront consacrés, 
d'une part à la poursuite des opérations en cours et notarmment: 

Nord-Est (première et deuxième étapes) : 

Etoile d'Ambérieu, sections Mâcon—Ambérieu et Culoz—Genève:; 

Etoile d'Annecy, la Roche-sur-Foron à Annemasse et la Roche-sur 
Foron à Saint-Gervais. 

D'autre part, à une électrification nouvelle: Nord-Paris, 

Les 4,880 milliards du programme spécial d'électrification sont 
destinés à poursuivre l'équipement des lignes de Bäle—Reding et 
Dijon--Vallorbe ; 

20 Installations fixes. — 21,260 milliards leur sont réservés dont 
10,500 milliards pour l'établissement et 10,760 milliards pour la 
reconstruction. Les dépenses prévues à l'établissement permettront 
de poursuivre les opéralions en cours (signalisation, reconstruction 
des ouvrages d'art), d'amorcer des opérations d'une rentabilité élevée 
et d'amélioreg)les équipements de la sécurité. 

En ce qui Concerne la reconstitution, il existe encore de très 
nombreuses installations provisoires: ouvrages d'art, postes de signa- 
lisation, qu'il est nécessaire de zeconstruire en définitif, L'acheve- 
ment des travaux devrait avoir lieu vers 19%0,. 

Les prévisions de ressources destinées à couvrir ces dépenses d'in- 
veslissements sont les suivantes: 

lrogramme normal S. N. C. F.: 

Acomptes de reconstilution versés à° l'Etat, 10.175 millions. 

Participation du compte d'exploitalion de la S. N, C. F., 5.990, 
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Prêts du fonds d'expansion éconemique, 6.963 millions. 

Ermprunts, 20.00% millions, 

Soit au total, 3.070 mi:lons 

Programme spécial d'électrification (lignes de Dijon—-Vallorbe et 
de Bâle--Heding) : 





Participation du comple d'expluilation de la S .N. C. F., 956 mil- 
lions 
Emprunt snisse, 3.90% millions 
so 1 lolal, 4.80 mi 
Ensembhie des ressources pour la couverture des dépenses d'inves- 


tissement de 1955, 47 940 milions 





E Compagnie naticnale du Rhône. 

Le programme retenu comporte exclusvement la poursuile des 
Opérations et irs et des frais d'études en vue du lancement ulté- 
neur d'opérations nouvelles, I se d'compose comince suit 

Donzère-Mondragon 706 millions Mouté;ima:, 7.300 millions; 
éludes, 200 mn lions. Total, 8.186 millions. 

Pius larges annexes, 970 millions 

Total genéral, 955% millions 

Son financement sera assuré pour !.800 millions par les ressources 
propres de la saciélé, pour 3% milliards par l'émission d'emprunts 
grrantis el pour le solde paz des avances du ‘onds d'expansion éco- 
Dont] 

F Air France. 

Le montant du programme d'équipement d'Air France s'élèvera en 
1055 à 12,655 mullions dont 3% enilliards au titre des charges finan 
cr 785% nuilions consacrés à l'achat de rraltérel volant (dont 
6.5 tnillions pour rog'ement de commandes anciennes) €l 1.800 mil- 
lions pour des installations au sol 

Dans les 7.83 millions consacrés aux acquisilions de matériel 
volant, 1.509 millions sont prévus pour d'évemiuelles commandes 
nouvelles, Hs constituent une provision inscrite à titre indicatif et 
dont il ne sera possible qu'en cours d'année d'indiquer l'affectation 


précise, En attendant, celle somme restera bloquée 
Le finance ment de ces dépenses est assuré comme suit: ressources 


propres, 4 milliards: emprunts garantis, 4 milliards, prêts du 
F. FE. E., 5,6 milliards 

En dehors du programme d'équipement proprement d't, il est 
prévu de consacrer à la construction de logements en Afrique noire 
une dépern de 500 millions, couverte à raison de 93509 millions par 


des crédits à moyen terme et de 159 millions par nne participation 
de la cai-se centrale de ja France d'outre-mer. 


CHarirre 1V 


INVESTISSEMENTS ECONOMIQUES ET SOCIAUX 
DU SECTEUR PRIVE METROPOLITAIN 


La contribution de l'Etat à l'équisement du secteur privé métro- 
polilain reçoit des modalités de financement diverses, 

Une partie, 31.300 millions de francs, figure an titre VI B ‘Dépenses 
en capilal-préts et avances) du budzet de lagricullure. 

Une autre, 17 mulliards, au titre VIH (dormimages de guerre) du 
budget des travaux publics, des transports et du tourisme (HL — 
Marine marchande). 

La dernière, d'un montant de 356.100 millions, sera financée par 
le fonds de construction, d'équipement rural et d'expansion écono 
mique 

il est n'vessaire de regrouper ces dénenses par catégorie de béné- 
ficiaires, afin de donner une idée précise de l'aide accordée par 
d'Elal à chacun des secteurs. 


\ — Sidérurgie. 


L'existence de la Communauté européenne du charbon et de 
l'acier hinpose toujours aux entreprises sidérurgiques de poursuivre 
l'effort de modernisation et d'équipement qui leur permettra de 
soutenir la concurrence internaltionaie, Toutefois, l'état d'avance- 
ment des programmes engagés depuis quelques années justifie une 
diminution sensible des dénenses. L'ordre de grandeur des charges 
de la sidérurgie serait de 69 milliards en 19535 au lieu de 92500 mil 
lions en 151 

Le montant des travaux atteindrait 3% milliards au lieu de 33 mil- 
liards l'année précédente, L'annfe 195 sera celle de la‘hèvement 
de quelques grandes opérations lancées sous l'égide des groupements 
pour la modernisation des cokeries et pour l'équipement thermique 
des soviélés sidérurgiques {G, E $S, C.-E, T, S.). De même seront 
mises en service une cage quarts à Lorraine-Escaut et une ,igne 
de galvanisation à Sollar, La plus grande partie du programme de 
celte dernière entreprise est maintenant réalisée: ses installations 
seront complétées par une cokerie mise en chantier en 1951 

Diverses opérations nouvelles sont en cours de lancement à Denain 
(ligne de galvanisation), Hennebont, Imphy, Pamiers, etc. 

Enfin, des règlements d'un montant de 3 milliards seront faits pour 
l'achat de la mine Harpen effectué l'an dernier. 

Les charges d'amortissement d'emprunt et de crédit bancaire 
s'élèveraient à 13 milliards, c'est-à-dire à un montant voisin de 
celui de l'année 195% (14.500 millions). 

Pour aider la sidérurgie à faire face à ces différentes dépenses, 
fl est prévu que les prèts du Trésor alleindront 21 milliards, Ce 
chiffre a été fixé en tenant compte des autres moyens de finan- 
cement dont disposeront tes entreprises et particulièrement du 
concours actif que le marché financier paraît prêt à leur apporter. le 


deuxième emprunt du groupement de l'industrie sidérurgique, émis * 


en octobre 1954, à rapporté 20 mnilliards. Les fonds ainsi recueillis 
seront en majeure partie utitisés en 1955. 





B. — Prêts spéciaux du Crédit national. 


Le produit de l'emprunt de 12 milliards émis par je Crédit natio- 
häai à parkir du 13 novembre 1953 sera consacré à l'équipement de 
diverses branches importantes de l'économie (chimie, mécanique, 
texlies, ele.i, dans les conditions d'utilisation du précédent emprunt 
du Crédit malional (cf. {re partie, p. 56). 


C. — Industries chim:ques. 


Le crédit de 3 mil'iards inscrit au fonds d'expansion économique 
sera, comme en 195, uiilisé à l'oc'roi de prêts aux industries de 
l'azole el de la poltasse. 


D. — inäustries de transiormation. 


Le deuxième plan de modernisation et d'équipement insiste sur les 
avantages d'un elfuri d’inveslissement accru dans les industries 
de transformalion. 

En 1955, le funds d'expansion économique mettra à la disposition 
de ces industries un concours global de 7 milliards, pour 3 "mil- 
liards en 195% et 500 millions en 1953 (1). 

La plus grande partie de ce crédit est mise à ;a disposition du 
groupe 9 de la conumission des inveslissements qui oetroie des 
préls aux industries de transformation pour leur permettre de 
s'adapter aux variations de la conjonsture et à l'évolution de la 
technique, lis sont aliribuës plus particulièrement aux petites et 
moyennes eslreprises 

seront également imputés sur ce crédit les prêts à certaines cat4- 
gories d'entreprises déterminées par la loi (prélts du crédit mari- 
time mutuel, prèéts aux coopératives de production et de consom 
malion, prêts aux ar'isans et surtout préls de la caisse de erédit 
hôtelier aux petites et moyennes entreprises). 

Les industries de ‘transformation plus importantes bénéfl'ient de 
prèls spéciaux du Crédit national ‘ef. paragraphe B ci-dessus). 


E. — Marine marchande. 


Un crédit de payement de 13 miiliards est proposé pour le rerons 
tilulion de la flotte de commerce et de pêche. Les autorisations de 
programme sur programme en cours s'élèvent d'autre part à 
2.860 millions, 

Ce crédit de payement est tout entier réservé à la couverture des 
opérations en cours. Il laisse subsister à la charge des exercices 
ullérieurs un Ssrde de 112% millions dont le versement marquera 
l'achèvement des opérations de reconstitution de la flotte. 

Des subventions d'aide a la construction sont d'autre part pré- 
vues au budget général. Ces subventions alteindron', en 1955: 10.100 
miiiions consacrés, à concurrence de S.f09 millions, an règlement 
d'opéralions en cours et pour 2000 millions à des pavements sur les 
opérations nouvelles, qui £énéficient de 10.000 millions d'antorisa- 
tions de programme. 

I est prévu enfin de faire bénéficier l'armement d'un régime de 
bonificalions d'intérêt. 


F. — Tourisme. 


Le montant des prêts à l’industrie touristique sera, comme en 
1953 ei en 195%, de 1.300 millions. Celle somme doit être consacrée 
esentiellement à la modernisation de chambres d'hôtel et à l'aug- 
mentation de la capa'ité d'hébergement, opérations sur lesque:les 
le deuxième pian a mis l’ac-ent, 

Quelques installations d'équisement collectif doivent encore étre 
réalisées, Afin de ne relenir qne des projets d'un ihtérêt incontes- 
tabh'e, la commission des investissements a précisé les critères qu'elle 
complait appliquer dans le choix à financer: 

Intérêt nalional ou régional de l'opération considérée ; 

Rentabilité certaine et suffisamment importante pour couvrir 
aïéas des projets pris en considération; 

Caractère purement touristique des travaux envisagés: 

Impossibilité pour la collectivité locale de se procurer ailleurs les 
resssources nécessaires, 


les 


G. — Agriculture. 


Le concours de l'Etat aux investissements effectués dans l'agri- 
cullure est donné sous trois formes: 

1° Subventions figurant aux titres V et VI A du budget du minis- 
tère de l'agriculture ; 

2° Prêts complémentaires de subventions, inscrits au titre VI B 
du même budget, 

Ces prêts étaient avant 1954 financés par le fonds de moderni- 
salion et d'équipement, 

3o Préis assurés par la section « Equipement rural » du fonds 
d'expansion économique. 








(1) L'accroissement des crédits représente le développement nor 
mal de l'action prévue en faveur des industries de transformation 
dans je projet de loi concernant le deuxième plan de modernisation 
et d'équipement. 

En 19%55, l'insuffisance des crédits a contraint le groupe compé- 
tent de la commission d':s investissements à n'enregistrer que sons 
toutes réserves les demandes de prêts à partir du mois de juin. 
Aussi ie vo'ume des resources né‘essaires en 1953 a-t-il été estimé 
à 7 milliards, nne nartie de ce montant devant d’ailleurs être enga- 
gie avant la fin de 1954 
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Le montant total de ces diverses charges s'élève à 61.00 millions 
Ainsi, les crédits d'engagements de 49535 seront au tolal de 70.700 
lions contre 47.3) millions en 1%, et les crédits de navement 
veront à 61.800 millions contre 53800 millions (1) en 1954. 
Depuis # ans l'évolution des crédits de payements ouverts pour 
incer des investissements dans l'agriculture à 616 la suivanie 


102, 36 millions; 1955, 91.800 millions; 19514, 52.800 millions : 





Gi.s0) mitlions. 
En 12%, les princinaies actions intéresseront 
L'habitat rural, 8015 millions. 
l emenbrement, 2105 miliions. 
g eignement, la Vulganselion ei la recherche, 1.528 millions. 
Les travaux d'hydrauiique agri‘ole, % 397 millions 
Les travaux d'addu ‘lon d'eau, d'électrilicälon et d'iménagement 
vil 26.825 imiliions. « 





1 cerlaines itdustries de transformation des produits 
e cericote el en parluicuiier: aux aballoirs et aux industries 
9.000 millions 


atrbuiion du fonds d'expansion économique comprend d'autre 





1 
somme de 2 mullards consacrée à des prèls aux victimes 
uattés azri'oles, 
les crédits sont Spicialement affectés aux grands travaux de 
valeur régionaie: dans le bassin de la Durance (particisatron 
a: * à la Consiruetion du barrage de serre-Ponçcon) et engive 
! t des travaux d'irrigation, de mise en valeur et de rempacrent 
( \ vigne par d'autres cullüres dans la rézion du Bas-Rhône et du 
Langue loc. 
l 11.800 miliions imputés sur ie fonds d'expansion économique 
’ sacrés à des prèéts se rénartissenf de la manière suivanie. 
Habitat rural, €.6"0 million, 


Migrations rurales, 900 millions. 
Industries atimentaires e! gares marchés, 2.200 millions. 
{ mit's agri oles, ? milliard 


Total, 11.800 millions. 


CHamitREe V 
INVESTISSEMENTS HORS DE LA METROPOLE 
A. — Airique du Nord. 


] ntribution de la métropoie aux dépenses d'é 


it public 
\gerie, de la Tunisie et du Maroc pour 1955 s'éta! 


Il conte 





ts de loi n° 9281 pour affaires élrangère: et ne 9292 
30 milliards 
lanisie: 13 miiliards, 
Maroc: 21 milliaris. 
\u regard de celle aide de la métrapoie, l’ensemble des ressources 
es affectées an programme d'équipement sont 
KO) millions pour l'Algtrie, 1.350 milions pour la Tunisie e 
12.850 millions pour le Maroc. 
Il en résulie, au moment où une a‘centualion de l'effort de mise 
en valeur est rendue indisrensabie par la conjoncture et l'évolution 
di nditions politiques, que la contribution de la métropole, telle 
le est prévue, suffit à peine à maintenir un volüime minimum 
d'investissements publics que l'insuffisance actuelle des investisse- 
ments privés ne permel pas de re:ayer. 

Lelle considération explique qu'à ait ét£ jugé indiswensable de 
consacrer les ressources disponibles aux oséralions susceplibles d'ac- 
croitre le p.us rapidement rossible le revenu de ces terriloires. 

\issi bien, de 1953 à 19%55% assiste-t-on à un vérilabie transfert de 

enses vers les secteurs sui intéressent directement l'effort de pro- 
dürclion et l'amélioration de: condilions de vie. 

En particulier, il faut noter: 
La réduclion très sensibie des dépenses d'infrastructure {commu 
lilons, énergie); 

L'accentuation de l'effort entrepris pour déve'onper l’agriculture 
traditionnelle, la multiplication des {ravaux d'hyiraulique agricole, 
de défense et restauration des sois; 

L'extension de léquipement social, notamment par Ja réduction 
du coût unilaire des constructions (équipement scolaire) et par l'aug- 
ienlalion des ressources affectées à l'habitat. 

Les programmes provisoires à la réalisalion desquels viendront 
Contribuer les ressources prêlées par !e Trésor métropolitain illus 
lent ces observations (cf. programmes de 1954). 


y Ccoinpris fonds de progrès S cial). 





BUREAU DES ENSEMBLES INDUSTRIELS AFRCAIXS 


Les crédits suivants sont inscrits au bundzet 1935 de Ja présidence 
Au conseil (2) pour le bureau des ensembles industriels afrcains : 

\ulcrisalions de programme, 1.200 millions. 

CrSdiis de payement, 833 millions. 

Le programme de 1.200:00 millions doit être ex‘culé aux deux 
bers en 1955 et terminé en 1936. 11 gorte nolamment sur des études 
2enérales et techniques et des essais industriels concernant princei 
Paement Tindouf, sur des recherches de fer, de cuivre et de man£ga- 
nese, sur l'exécution d'un forage pour hydrocarbures à Tindouf, sur 
là poursuite des recherches dans les bassins d'Abadla et de Mézarif, 

ir la recherche de srbslances utiles à l'énergie atomique dans je 
sud oranais, sur des recherches énergétiques et hydrauliques et sur 
des findes a’infrastru-ture. 

Le programme ainsi étaii constitue en majeure partie un pro 
2rarime de recherches et de prospection, puisque le montant de 
celles-ci atteint 4 milliard. 

Les réalisations industrielles ne représentent que 110 miliions et 
les dépenses d'infrastructure ne dépassent pas 60 millions. 





(1) Non compris un crédit de 9 milliards d'apurement 
2) Au titre VI-A, Subvention. 
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B Territoires d'outre-mer. 


Le orojet de loi n° 9291 relatif au dévelopnement des crédits affectés 
l'exerci'e 1955 fixe. à 60,600 millions de francs 1e Montant des auto 
aux dépenses civiles du ministère de la France d'oulre-ter pour 
risalions de programme et à 551.590 milliuns de francs le montant des 
crédits de payement à accorder eu fn pour la couvertüre des 
dépenses d'investissements à réaliser dans ies territoires relevant au 
l'outre-mer 





ministère de Ja France 

Ces dotalions se décommposent comme suit (en millions de francs: : 

Subvention au fonds cormman de la recher:he scientique et tech 
nique outre-tmnt autorisations de programme, 1.290; erédils de paye- 
iment, 1.250 

Subvention pour l'équipement public des terriloires d'outre-mer: 
autorisations de programmes, tk dits de payement, 900, 

subvention à la section générate du F. L D. E. s.: äaulorisalions ce 
programme; crédils de paveme 15.000 

Opérations des sections territoriales du F. L D. E. S.' autorisatr ns 
de prograrme, 45.000: eré lits de payement, 39.800, 

lotal: autorisations de grogratume, 60,60; credits de payement, 
PE TOUL 

La subvention du fonds commun de la recherche s.ientifique et 
lechnique outre-rr col spot à cont ation du budget de Ll'ElA 
prévue a l'article, paragraphe fer, de la loi ne 93-156, du 11 dé- 
cemore 1933 relalive aux comples spéciaux du Trésor pour laance 
1953, au titre du fonds comroun de la recherche scientilique et ten 
nique outre insr 

Ce londs est destiné à assurer ie financement des ofgan.simcs le 


recherche scientitique et technique de la France d'outre-mer, 1 S'y 


ajoutera d'ailleurs des contribution les territoires eux imémmes, €t 
une subvention du fonds d'et rageinent à la production textite 
financement de l'institut de recherches du colon et! des ‘ibres tex- 
nes), 

La subvention pour Luipement publ les territoire l'oulre mer 
concerne certains épopeinents administratifs spécialisés 

En ce qui concerne la section géné le du F. 1. D. E. »., les crédits 
prévus sont destinés essentiellement a assurer à poursuite à un 
rythme légérement accru, des efforts en cours pour le développement 
des grands secteurs productifs outre-mer. Le tableau ci-dessous donne 


une Fepartion previstonrl lle des autorisations 0e programe CONSA 
crées à ces investissements avec référence aux chiffres prévision 


nels cori pond ints de 1451 


Recherche scentifique : 154, 200: 1955, 600 

Curle géographique 105%, MM): 15, 1,000 

Carte et prospection géologiques: 1054, 1.200; 1955, 1.100. 
Recherches minieres 14, 2.4M) tu, 2,90H) 

Recherches pétrolières: 195%, #00: 1955, 1.100 


Eludes et travaux: 195%, 1.100: 1999, 4.5) 
Production agricole : 4954, 2.000: 1055, 2.500 


roduction minière et ensembles industriel 1954, 2.300; 41955, 
2.0) 
Réalisations sociale 1954. 1.000: 10%, 1.000, 
Total: 1954, 12.900: 1959, 11.000 
Le financement des opérations des section territoriales de 


F. EL D. E. $S. (budgels locaux) est assuré pau des subventions de 
la métropole et par des contributions des territoires, Contrairement 
à ce qui avait élé prévu à l'origine, cette contribution des terri- 
foires n'a pas pu tre alimentée, pour parle, gar des verseinenis 
des budgets locaux. Et c'est en fait, grâce à des prêts qui leur ont 
été consentis par la caisse centrale de la France d'outre-mer, que 
les territoires ont fait face jusqu'ici à leur contribution, Cette situa- 
tion à conduit, en juillet 195%, à accroitre la participation de 1a 
métropole au financement des sections territoriales de F, 1 D. ES, 
et à porter de 55 à 39 p. 100 la gart de ces investissements couverte 
par subvention de la métropo'e, 

Le tableau ci-dessous prétise le mentant et la nature des res 
sources prévues pour le financement de ce ecchons territoriales d'a 
F. LL D. E. $S. (en millions de francs 

Subventions du F. EL D, FE. $S.: 5.790 el 29.850 

Prèts à la caisse centrale de la F. O0. M. pour la couverture de la 
participation propre des T. O, M. au financement du deuxiéine plan, 
11.250 et 9.990. 

Total, 45.000 et 29.800, 

Les subventions au F. EL D. FE S$S. « 

comme suit (à litre prévistonnet 


répartiront {errilorialement 


Production: A. O0. F., 6.200; A. EF. F.. 2000, Cameroun, 2.200; 
Madagascar, 2.10); auires territoires, 900, Total, 147.500 

Transports et communications: A. O0. F., 6200: A. E. 1 2 400: 
Cameroun, 2100; Madagascar, 2.000: autres territoires, 4.100, Tola,, 


15.500), 


Equipement social: A. O0. F., 3.200: A, E. F., 1.100: Cameroun, 


4 000: Madagascar, 1.000: autres territoires, 450, Total, 6 320 
Total: A. 0. F., 15.600: A. F. F., 5.200: Cameroun, 5 #0); Mada 
gascar, 5.100: autres territoire 2,450. Total, 33.70 
Ces investissements seront complétés par es opérations propres de 


la caisse centrale de la France d'outre mer 

La caisse centrale pourra uliliser pour ses 
T. O0. M 

D'une part les avances que le fonds d'expansion économique e-1 
autorisé à lui consentir en 1955 pour cet objet, soit environ 9.7 
roilions sur une autorisation globale d'avance de 1% milliords pour 
les opérations propres de la caisse dans les T. O0. M. et les D. 0. M 

D'autre part des sommes à provenir des remboursements et inté 
rêts de prêts qu'elle à consentis précédemment (environ 6 nulliards 
de francs sont allendus pour l'exercice 1955), 

Enfin, des sommes qui resteront inutilisées à la fin de l'exercice 
en eours, eur Îles ressources pmnises précédemment à Ja disposilion 
de la caisse centrale (ton peut eslimer que ces reports ne scront 
pas inférieurs à 16 milliards de francs au 51 décembre 1955), 


opéralions dans Îles 
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Ainsi, au total, la participation de la métropole au financement du Législation fiscale : ja La 
deuxième plan d'équipement des territoires d'outre-mer pourriäul Evaluations données dans #Yétat actuel de Ja lézis:ation ca 
atteindre près de #7 milliards de francs pour l'exercice 1955, suppression du droit d'enregistrement sur les marchés publics; 
veinent de ia taxe intérieure sur le fuel-oil lourd. ’ 
, Les recouvrements de 19% sont évalués à 2.993 milliards. 
C — Départements d'outre-mer. Les prévisions por 195 s'élèvent à 2.997 milliards. La différer 
Le projet de loi n° 9290 relatif au développement des crédits affer- s - 1 u À nm ve (en milliards) : 
. ! se 5 € contributions directes, 
tés aux dépenses du munistère des affaires économiques el du plan see dy PR L 
pour l'exercice 1955, a fixé: à K.170 millions de francs le montant gs — nr we À 4 plus. 
4 , 2 , , Eifels des alézements, 2 € ins 
des autorisations de programme, et à 6.670 millions de franes 6 in nr 4 d'en Dls des Jolies à Q== 47 
montant des crédits de pra ver nt à accorder en 1955 pour le finan dre: 2 sera ou la inasce des salaires en 195%, 13 en plus. 
cement des investissements dans les départements d'outre-mer. md À de Ge û 
En ce qui concerne les autorisations de programme, la répartition pes Por ide ter 1 dois 
roposée est la suivante 2 sal F vi : , Le 
el Sul vel tk ” et ' articis ition F. 1. D. O0. M section générale incidence de l'évolu'ion de la cononcture enr les recouvrem n's 
mé: spam codage sur pd; ‘ e sert its d'entrée » intérieure sur les produits pétroliers 
155723 millions: section territoriale, 6.208 millions. + d'entrée, taxe intérieu'e sur les produils pétroliers), 11 
l 'rêts à li sse centrale » la France d'outre-mer ur le %% : boit ds si: ‘ 
; Li | " gg — pr j « _ À Po - Fe le Relèvement de la taxe intérieure sur le fuel-oii lourd, 2 en plus, 
financement de la part des investissements incombant aux collec C l 4 -eCLes 
tivités locales (F, EL D. ©. M.), 210,9 millions. one ee gong ces gl les al’od!s, 4 l 
£ TA »PICVEI ) < £ Le ns ® 3 » 3, 
€) Equipements administratifs et divers exécutés par l'Etat Le vs un | Ps ol + mr -k 00:S, 4 en plus 
150 millions Taxes sur le chiffre d'affaires: s 
: Total. 8.1-0 millions Evoiution de la conjoncture, 65 en p'us. 
di RL É noensen Lu Le de ès" dE Incidence résiduelle de la réforme fiscae, 23% en moins. 
es Ccreaits de payernent froposes se present [M QU il Taxes uniques : 


a) Subventions et participations: section générale, 1.425,95 millions ; 
territoriales, 4.7 millions. 


set 123,9 
b) Prêts à la de la 


caisse centrale France d'outre mer pour le 
financement de la part des investissements à la charge des collec- 


livités locales, 250,6 millions. 

€) Equipements administratifs exécutés par l'Etat, 150 millions. 

Total, 6.630 millions, 

A ces crédits s'ajouteront 

D'une part, des ressources disponibles au titre de l'exercice 1954 
_— où des excrcices antérieurs de l'ordre de 850 millions de 
francs ; 

D'autre part, les ressources dont dispose la caisse centrale de ja 


France d'outre-mer pour consentir des préts aux entreprises privées 
ou aux sociétés d'économie mixte qui désirent réaliser des investisse- 
ments dans le cadre du plan (1). Les prévisions de la caisse centrale 
de la France d'outre-mer en celte matière portent sur un volume de 


crédits de l'ordre de 3.900 millions de franes 

Sur ces bases, les départements d'outre-mer pourront donc dispo- 
cer, en 195, de 108 milliards de francs environ de crédits de payÿe- 
ment pour le financement de leurs investissments, 

D. - Sarre. 

En 1955, le crédits prévus pour des investissements en Sarre sont 
au total de 4900 millions, auxquel s'ajoute une réserve de 9 mil- 
liards 


1e 1,9 milliards figurent au budget du ministère des affaires élran- 
gères (titre VE B); il s'agit de la remise à la disposition de l'écons-- 
luie sarroise, conformément aux accords intervenus à cet égard, des 
sommes encaissées au titre des intérêts et smortissements de prèts 
consentis les années précédentes par le F. M. E. au moyen de la 
fraction de l'aide américaine affecté à la Sarre. Ces fonds seront 
principalement consacrés à des travaux publics et aux mines de .a 
carre ; 

2e % milliards seront impulés sur le fonds d'expansion économique. 

I s'agit là de la part revenant à la France, d'après la convention 
sur les mines du 20 mai 195%, dans le financement des travaux neufs 
des mines de la Sarre; une contribution d'égal montant sera versée 
par le gouvernement sarrois ; 

3e Enfin 9 milliards, imputés également sur le fonds d'expansion 
économique, représentent la contribution éventuelle de la Francs 
au financement d'un important programme d'investissements inté- 
ressant la Sarre. N est conforme à l'esprit de l'union économique 
franco-sarroise que la politique des investissements à long terme en 
Sarre soit coordonnée avec celle qui est menée en France. C'e:t 
pourquoi une commission mixte franco-sarroise à été créée pour 
examiner les projets établis dans ce domaine par les autorités sar- 
roises el déterminer nn ordre d'urgence dans le cadre des besoins 
de l'ensemble économique franco-sarrois, La réalisation d'un certain 
nombre de ces proiels pourrait être facilitée par l'octroi de prêts 
du fonds d'expansion économique: il est difficile de fixer l'impor- 
lance exacte de celle contribution française et d'en préciser l'affec- 
tation, avant que la commissiwn en queslion ait terminé ses tra- 
VüttiXx, 


ANNEXE N° 2 
Evaluation des voies et moyens. 
VOIZS ET MOYENS APPLICABLES AU BUDGET GENERAL 
NOTE 


Ce fas-isu'e donne le délail par ligne des prévisions de recettes 
analysées par grandes masses dans l'exposé des molifs de l'articie 12 
“li projet de loi de finanres, 

Ces Chdualions reposent sur les hypothèses ci-après: 

Données €conotmi ques 

Resenss de 14535 supérieurs de à à 3 p. 100 aux revenus de 1953. 

Produ‘üon industrielle en progression de 6 à 7 p. 100 par rapport 


Prix stabilists au niveau actuel. 
» des salaires en progression de 6 p. 


100 de 1954 à 1955. 











(1) Ces ressources proviendront d'une partie des avances consen 
Les en Hs par le Trésor à la caisse pour ses opéralions propres, 





Développement de la consommation de vin et de viande, 3 en p'u® 
Prélèvement au profit de la viticullure (extension à l’année pleine 
o Ch Moins. 
Receltes non fiscales: 
Absence d'excédent net 
1t en moins. 
Augmentation dés intérêts et amortissements des prêts du F. M1 
et du fonds d'expansion économique, 16 en plus. 
Ajustements divers, 6 en plus. 
Nel: 8f en moins; 175 en plus. 
Différence, en plus, 95. 


de :a aulonome d'amortissem 


Caisses 


CONTRIBUTIONS DIRECTES ET TAXES ASSIMILEES 

En ce qui concerne les contributions directes, iL convient de 
linguer, selon le mode de recouvrement: 

a) Les contributions perçues par voie 

b) L'imnpôt sur les sociétés (sommes 
rôles) ; 

c) Le versement forfaitaire des employeurs et la taxe proporii 
nelle sur les traitements, salaires, pensions, rentes viagères perci 
par voie de relenue à la source ; 

d) Le versement forfaitaire sur certaines recettes non commerciales 
et la taxe proportionnelle sur les bénéfices non commerciaux perçue 
par voie de retenue à la source; 

€) La taxe proportionnelle sur les revenus des valeurs mobilière 


‘émission de rôles; 
perçues sans émission 


A. — Contributions perçues par voie d'émission de rôles. 


L'évaluation des contributions perçues par voie d'émission de rôles 
comporte deux éléments: le premier concerne le montant des role: 
qui seront mis en recouvrement; le second, la proportion dan: 
laquelle seront apurés les rôles de l'exercice considéré et ceux de: 
exercices antérieurs. 


Apurement des rôles. 


L'évaluation des rôles à émettre en 195 pour l'ensemb'e des impôts 
directs et taxes assimilées serait fixée, conformément à l'état qi 
précède, à 111.20 millions de francs 

Cette prévision porte uniquement sur les rôles à émettre au cour: 
de l'exercice 19%; or, le décret du 25 juin 1%%%, en supprimant le: 
dé'ais complémentaires de l'exercice précédemment observés dan- 
la comptabilité des recettes, à rendu applicables à celles-ci les rèzles 
de la gestion. 

L'évaluation du produit des contributions directes ne peut donc p' 
coincider avec le montant des émissions prévues, mais doit corre: 
pondre aux recouvrements probables. 

A cel égard, une distinction doit él'e établie entre l’apuremert 
des rôles propres à l'exercice 1955 et ‘’arurement des rôles émis ant 
rieurement, mais restant à recouvrer au 31 décembre 1951. 









a) Recouvrements sur litres émis en 1955. 

La proportion des recouvrements sur le montant des rô'es de l'exer 
cice courant atteignait avant 1939, au 31 décembre de chaque année, 
7» p. 100 environ. Après avoir considérablement fléchi en 19% « 
1950, d'une part, en 1911, d'autre part, elle s'est progressivement 
redressée, Les mesures exceptionnelles prises en matière d’exigibilité 
de l'impôt ont permis d’alteindre en 198 un pourcentage d'apurc- 
ment un peu supérieur à S0 p. 100. 

Les rôles de 1951 ont été apurés, au 31 décembre 1951 à cencu 
rence de 79 p. 100; ceux de 1952 l'élaient, au 31 décembre de la 
méme année, à concurrence de 81 p. 100. Le pourcentage d'apurt- 
ment des prises en charge propres à l'exercice 1953 ressort à pres de 
Si p. 100. L'app'icalion des dispositions de l'article 2%0 de la Joi de 
finances du 14 avril 1952 n'est pas étrangère à ce résultat. Ce texte 
prévoit en eflet que la majoralion de 10 p. 100 sera appliquée au 
montant des cotisations qui n'ont pas été réglées le 15 du troisième 
mois suivant celui de la mise en recouvrement du rôle alors que, 
précédemment, cetle pénalité ne s'appliquait que le 15 mars de l'an- 
née suivante aux cotisations mises en recouvrement au cours des 
quatre derniers mois de l'année et non réglées. 

Toulelois, pour exercice 1954, le pour“entage d’apurement des 
rôles ne op pas devoir être aussi élevé qu'en 193%. Il est donc 
raisonnable d'évaluer les perceptions ellectives à 82,3 p. 100 et de 
retenir la même base pour 195, 
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b\ Recouvrements sur litres émis avant je fer junsier 1955. 


1. Impôts directs. — D'après les résultats artuellement connus, les 


rosles à recouvrer normaux sur litres émis en 145 séteseront 
sensiblement au 31 décembre 1954, à 70 milliards de franr<:, L'exné 
rence des anmmées les plus récentes permet d'évaluer à 06 p. 10 
\ proportion des recourremments à atlendre sur cet arr.Cré 
ouant aux restes à recouvrer sur litres éinis avamt je 1 j 
vier 14541. its atteindront environ, au 31 décembre 1%53, 0 milliards 
de franc. Le< rües afférents aux exercices antérieurs à #95 a t 
4 iourés dans ieur presque totalité, l'arriéré ne comporte pins 
que des votes difficiement reécouvrables: il est raisonnable d'évaluer 
à 40 p. 100 la proporlon des recuuvrements à attendre sur cetle 
raction d'arriére. 






1H. Confiscation des profits jllicites, — Pour l'ensembie des confisca 
tions iumendes et inlércts moraluires, be: pr.ses € charse neltes 
du tr janvier 1955 au 90 juin 19% s'élévaient à 1299 m ms 
Les sommes récouvrées allesgnaient à la méme date 57.8M mmilions 
dont 671 millions pendant es <ix premiers mnois de 1951: 

La movenne mensueile des recouvrements re t- pour l'année 1932 


à 9 millions de francs; pour les sx premiers mois de 1953, à SG mil- 
lions de francs. 

Le< reretles de 1935 ne paraissent donc pas susceptibles d'esvéder 
1! AE jard de francs. 


c\ Pénalités et frais de poursuites 
Les derniers résultats connus permellent d'inscrire à ce litre une 


on de 10 milliards. 
au total, les rérouvrements à effectuer au litre des impôts assis 
par voie de rôles peuvent être évalués à 418 imüliards de francs, 
se.on l'analyse stvan:e : 


a) Recouvrements sur titres émis en 1%5: 


114 20.000000 » 8253 
( ; > —) CEPETELETLIEIITTT IIS .…. 229.270 000 000 


:1M) 
b) Re‘ouvrem-n!s sur litres émis avant le {fr janvier 145: 
je Impôls normaux : 


Arriéré sur tilres émis en 1951: 


20 000 OU) »x 80 
(: ———————…—…—…——“mm ess scesesessossessec.see où 000 (00.000 
\ 10 


Arrieré sur tilres émis avant le der janvier 1953 
0 00.000 G00 x 40 
= ee ——- —— ie F PERS 12.40 .000.0 0 

104 À 
2% Confiscation des profits illicites. ................ 
? 


1.000 000.000 








c) Pénalilés et frais de poursuiles............... . LEUR LOIR TOUR C1) 
D ET nd er ésrovssscssssssses 018,270,019.00 
DRE EL ss piorertétiiotiaé ris sontese + 41.000.000.) 


B. — Impôt sur les sociétés. 

L'impôt sur les sociétés est perçu dans les conditions J i 
l'articie 107 du décret du 9 &fceimbre 1948 portant réforme fls-ate 
l'urlicle lubs du code généra! des impôts et :e décret n° 52-24 du 
29 février 1952, Les sociéiés doivent verser quaire avomples, en 
février, Inai, août el novembre, Chaque acompte est égal au quart 
de l'inpôt calcuié sur les quatre cinquièimes des bénfices jmmpa- 
sab.es, déterminés d'après les résultats du dernier exercice, La Jiqui 
daton de l'impôt est faile par la société et le montant en est versé 
par elle sans avertissement, sous dédn'lion des acomptes parés 
pendant la période servant de ba<e aux imposiljons, dans les q linze 
jours qui suivent l'expiration du délai fixé pour la remise de la 
déclaration (dans les trois mais de la «clôture de l'excrcire ou, si 
au‘un exercice n'est clos au cours d'une année, avant le fr avril de 
l'année suivante}. Seul le complément d'impôt à ver-er qui apparait, 
le cas échéant, à la suite du contrôle de la liquidation effectué par 
le service des outribulions directes, et recouvre par voie de rôles 

voir l'élal des émissions de rñles dans leque! Qrure une prévision 
de 2.000 milliuns; 

Les sociétés auront donc « verser en 1435: 

La liquidation de l'impôt sous déduction des aromptes versés en 
151 et imputables sur l'impèt dû au titre de l'exerive 1951; 

Quatre acompies correspondant chacun au cinquième de la liqui- 
dalion in‘ervenue pendan! l’année en cours. 

Les Bénéfices imposés de 1933 se sont Cevés à environ 660 mil 
liards, L'évolution de Ta conjoncture permet d'évaluer à 700 mmiliards 
néfices de 1954 qui seront imposés en 195. 

.Suür ces bases, les recouvrements de l'anme 1955 peuvent être 
Cvalués, au taux de 36 p. 100, à: 

a) Liquidation : 

700.000 .000.000 »x %6 


Vol 











} 252.0 0.000.000 
14) 
A déduire : 
Quatre acomples dd # mil- 
DUR" since 


MN ONE és nl usé ss èe à 
b, Quatre acompte: égaux au cinquièine du mon 
UE TE RER EEE 


60.000.000 000 


200 .000 .000 .C00 


250.000, 000 .Gu0 


EE CU hmrnmedigesenvesesnce ssrreseee 
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C Versement florlaitaire sur les traitements, salaires, pensions et 
rentes viagères; taxe proportionnelle sur les traitements, salaires, 
pensions, et rentes viagères perçue far voe de retenue à la 
source. 


En asyii‘alion de l'arlw'e 30 du décret n° 38-1%86 du 9 décem- 
bre 1938 norlant réforme isa et de l'ar e 231 du code général 
des jonmpols, HS sommes pates Utre de lralements, salaires, 
indermamites, um os uimehis «1 énsiuns de retraites series. pat Liat, 
les colecuviies ibliques €! je< lisses péguliérment aulorisres 
donnent eu à un versement forfailuire à la charge des personnes oM 
des organismes qui parent es trailements, salaires, indemnités et 
émolmmnents et des organismes débileurs des person de relraites 

La (AIS A li \ re, » à LL: e sui te L lant peur 
l faime parle des l l ia . P' \ia 
=! cs 

Les quits } ] « 10 e titre en 1951 l ] 9 
s'éever à 227 m \rds 

Pour Tin ile \<onnah'e de propos Ce va 1 \ de 210 mil 
lisrds, étab 1 i qui s 

a), secteur prive el o774 ne lolfe dd uctonom finat " 

] munrements probat e (oi 9; m mis: #10 ho de la 
masse des salairt 12 mn } lola 209 mi irds= 

b, Bus ou] ] ‘! m ds 

Totat £ i )10 m 1 
D — Versement forfaitaire sur cerlaines rers'i°s ne Comm °:Ci: 19 


e! taxes proportionnelle sur les b=neñces non commerciaux perçue 
par voic de retenue à la Source. 


L'article 24H de la loi n° 355-404 du 16 avril 1951 portant réforme 
fiscale à soumis à un ver-cment fortailaire de 9 pe. #00 les sorn- 
mes apoarienanut à la catégorie des bénéfires des professions nom 
conte! à l'exclusion des revernm de charge et offire qu 
donnent Hen à une décloradon obligatoire au st ire de- contrmbu- 
lions directes, Les contribuables peuvent  toultek dernander à 
demeurer mit 1 eat € \ Laxe projnrt LE EC 

Les modalilés de recouvrement p es par le décrel 1 11-1295 
du 7 décembre 1054 consistent dans le versen ja les quinre 
pretairrs jours dd chaque fra it di | d ut soute Cgate i 
» p. 100 des recelies imposah'es percé ui à r< du trimestre juré 
cédent. Le complément de dr'uil Cver luellenmenut exrcible serait percu 


par Voir de role 
Pour 4955, M à paru raisonnable d'évaluer à 129 mliards le mon 


L 
lant des recettes Dbrult de {os qui serail pa ve du ver-cimenl 


| ndement * pour Ts 6-1 | \ 4 ainri 05 
nn . nd oraliquein | Hinée, 

[U'aux rt iles « ss endant trois lrunest 
I Taxe proportionnelle sur les revenus des valeurs mobilières. 

La fax pren où: | nelle | F4 s des valen mobilières 
est actuellement recouvre: nue L'ancien impot sur les revenus 
des valeurs mobili®t 

Le recouvrement et le cont'6 ’ Ki ro Lonnele sur les 
revenus des Viaeurs To es s0 1-1 pur l'ad lralion de 
tenresi-trement 

La prévision pour 1935 s'élése à 41 muilliarls, Elle est supérieure de 


deux mmiliards à la prévision de 1%4 et d'un mihard aux receuire- 


ment probatsle de 1%, 


F, Taxe spéciale Sur les distributions par les societes des valeurs 
mobilières détenues dans leur porteteuiile. 

La taxe spéiaie ne $s'a,pliquant qu'aux distributions intervenues 
avatut te ges jultet dut, a tue SURIRNL eut étre supprimée 
p r 1535, Les mn vuvremments, q ne peuvent co ler qu'en rue 
ment d'arricrés seront commpmiabilisés en 1%55 à fn ligne de la lase 
proportionnelle sur les revenus des vieurs mobilières 


ANNEXE N°3 


Etat des opérations du pian de modernisation et d'équ'pemont, 


CHARBONNAGES DE FHaxcs — Fiction bE FRANCE. — GAZ DE 
FRANCE. — SOCIÉTÉ NATIONALE Dis CHEMISS DE FER FMANCAIS, 
— ÉLECIMICTÉ ET GAZ D 'ALGEIME. Houniines bu Stvb-0Oa- 
NAIS 

(Document cab par Je commissariat général au plan 
le imodernisation et d equipe 
Le présent document, élabli en ex lion de l'artiste 9 de la nf 
ne 48-106 du 21 mars 1958, complété el modilé par des artich jee 

et 2 de la loi 1 1459 du ?1 eplemmbre 1058 ( te tu ! D 

au projet de loi de 1 Were 10 14 sutiini< à | [ l 1 Park 

ment pour lexet Le 1953. 

I donne un état de développement des travaux neufs dont (9e 
risation €st pr'vu 

lo Pour les Charhonnazes de Franré Ee:t 6 de Fra el (,u7 
de France, par l'aylirle 6 de la leltre 1 if ati 10 415 brouwt 
de loi ne 9292 relalif aux ] du mini e de l'iniusltiv et du 


CUMMROrCE , 
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20 Pour la Sociélé nationale des chemins de fer francais, par l'ar- 


ticle 7 du projet de loi ne 440 relatif aux crédils du minisière des 
travaux b 1blix ‘es fra Sports et du tourisme. 


En ce qui concerne Electricité et Gaz d'Algérie et les Houillères 
du Sud-Orana les autorisalions de travaux prévues sont inscrites 
au projet de budget algerien 

En ? on de la nature technique des opérations considérée:, de 
la forme juridique des maitres d'œuvre qui assument la responsa- 
bilité de leur réali-ation et enfin des modes de financement prévus 
qui comprennent, fndépendamment des prèls consentis sur fonds 
publies, des ressout propres des sociétés intéressées, une cerlaine 


Souple--e est inlispensable dans l'exé ‘ution des travaux et dans Île 


ryllhune des pasements, En conséquence, la ventilation des dépenses 
prévin ir oO éralion s} ifique et par année est donnée à titre 
indicatif 


CHARBONNAGES DE FRANCE 


Les Charbhonnag de France ont poursuivi en 1951 l'action de 
modernisation et d'équipement définie dans les précéien's élats des 
Opera 

téalisation d certain nombre d'opérations importantes et bien 
dinies de travaux neufs à long terme, dénommées grands enserm- 
ble 

Constructio d'habitations pour le personne 

Développement d'indu-tries annexes: centrales thermiques, coke- 
ties, ! es d'agglomération et de synthèse 

Le programme d'investissements pour 145 prévoit: 

D'une part, la continuation des opérations en cours (actnellement 
en voie d'achèvement ce programme permeltra de disposer en 
195% d'une capacilé normale de production de 60 millions de tonnes 


D'autre part, la pours<uile des opérations déjà engagées ainsi que 
le lancement d'opcral nouvelles inscriles au deuxième plan de 
modernisation et d'équipement, Ce deuxième programme a pou’ 
objel 

D'augmenter la caparil le production au delh de 6 millions de 
tonne en développant l'extraction dans le bassin lorrain dont les 
réservt el le rélaiCin élevés offrent la possibilité d'une large 
exICrI- hr 

De tr liser une nouvelle amm'lioration des prix de revient du bassin 
du Nor! et d Pus-de Calais, en po irsuivant l'effort de concentration 
et la méra sa! des + Les 

Enfi de val ' nsemble de la production par l'amélioration 
de la 1 ration des charbons et par le développement de la cana- 
“il la cokéfaction ainsi que la puissance instalke des centrales 


numicres. 
PROPLCTION ET RENDEMENT DES HOUILLERES 
l'roduction. 


En 1931 la production francaise de charbon avait rejoint le plus 
haut niveau queile ait jm édemmment atteint avec 55 millions de 
tonnes, L'année 4902 avait marqué un nouveau progrés avec une 
extraction de- 57,4 millions de tonnes et un rendement supérieur au 
meilleur rendement d'avant guerre, muis en 1955 et 1954 la produc- 
tion, entravée par la conjoncture économique, n'a pu suivre laug- 
mecntation de la canarité d'extraction des installations. La situation 
des houillères se présente ainsi 

a) Une capacité technique des installations qui atteindra 60 millions 
de tonacs à la fin de 1455 conformément aux résultats escomplés à 
l'achèvement du prermier plan de moxlgrnisation ; 

b} Lne capacilé réelle de :N,3 millions ce tonnes sur la base de 
Ja situation actuelle des effectifs inscrits : 

€) Une production réelle limitée en 1933 à 52,2 millions de tonnes 
pour les houillères nalionalisées (soil pour le total France 51,3) et en 
405% à environ 54,9 millions de tonnes, Pour 1%5 la production prévue 
est de 4 millions de tonnes, 

C'est duns le bassin de Lorraine, où se trouve la moilié des réser- 
ves françaises, que la produelion s'est le plus développée, Une haute 
productivité et l'extension des débouchés d'une parlie de ses char- 
bons pour la cokéfaction ont permis à ce bassin d'accroitre sa pra- 
duction au rythme d'un million de tonnes par on, de 1917 — année 
Où il rattrapa son niveau d'avant guerre (5,5 millions de tonnes) — 
à 1952 (12,2 mmilions de tonnes 


Rendement. 


Le plus haut rendement fond d'avant-guerre fut atleint en 19% 
— année de faible production — avec LES Kkilogrammes par homine 
el par jour. Le rendement fond moyen de l'année 1954 sera de 
1.500 kilogrammes: celui du mois de seplembre a atteint 1.520 Kkilo- 
grammes, De tous les pays d'Euroje cceidentale la France est 
celui dont le rendement à, de loin, le plus progressé, 

Quant au rendement fomd'jour, il dépasse 1.000 kilogrammes au 
qualtrieme trimestre de 1%# 

Bien qu'entravés par la double charge du chômage et des excé- 
dents locaux d'effectifs, les progres techuiques doivent se pour- 
suivre en 1%, 


GHANDS ENSEMBLES 
Erolulion du programme. 


Le programme initiai élaboré en 1936 par la commission de moder- 
hisalln des houilléres prévoyait un aceruissement de production de 
16 À 15 millions de tonnes par rapport au niveau alleint en 1929-19. 
L'évolution de là conjonclure a tail procéder par la suite à certains 
üjusleiments de cet vsjeciif et des investissements correspondants. 








mg) 
Mais, dès septembre 1%30, la demande de charbon, augmentant de 
facon ma-sive, conduisit les Charbonnages de France, dans le l 
rant le 1%51, à se rapprocher à nouveau du programme inilial en 
prévoyant d'assurer vers {%5 une production de 60 millions 
tonnes et ultérieurement dé 6 millions de tonnes si les besoins de 
la communauté européenne devaient l'exiger. 

En conséquence, les Charbonnages de France se trouvent dex 
les tâches suivantes: 

le Achever les opérations inserites au premier plan de modernisa- 
tion {trauvaux dits de « tranche A »} dont la réalisation permet de 
por'er la capacité nelte de production de la houille à 60 million- 
lonnes. 

2e Poursuivre les opérations engagées en 1933 et groupée: dan: le 
deuxième plan de "nodernisaltion, prévues d’ailleurs par la lai à 
risant la catification qu traité instituant une communauté enra- 
péenne du charbon et de l'acier. Les travaux de ce deuxième pin 
sont dils « travaux de irancne B e, 


1. Tranche A. 


Les opé:alions du premier plan de modernisation portent «ns 
G1 grands ensembles, parmi lesquels 39 élaient achevés en fin d 
1953 et 10 ont été mis en service lolal ou partiel en 1954. 

Per bassin, la situation d'ensemble se présente comme suit à la 
fin de l'année 1951: 

ban le bassin du Nord-Pas-de-Calais, les travaux sont depuis 192 
en plein développement et les années 1953, 1933 et 1% corres; 
dent aux dépenses les plus élevées. Ces dépenses baissent fortement 
à partir de 1955, 

La capacité de proJuclion est de 29,5 millions de tonnes par an « 
tre 23,5 en 1938 et le rendement fond moyen et de 1.539 kilagrain- 
mes pour les huit premiers mois de l'année 1953 contre 1.26: kil 
gramines pour l'année 1953, 1.227 Kkilogramines en 1%%2 et 
SsO kilograrnmmes en 1918. 

En Lorraine, 8 opérations sur 11 sont en service, les grands ensem- 
bles Merlebach-Cuvelelte e! Sainte-Fontaine ayant élé achevés en 
1994. Le bassin à réalisé en 19%5% la concentration du siéze La Houve 1 
dont les installations d'extraction pourront, après fonçage d'un puits 
d'acrage (en tranche B), sortir 6.000 tonnes par jour. Il reste à 
poursuivre activement la réalisation du nouveau siège Wendel HI, 
où le début ae l'extraclion du charbon gras A est prévu pour mi-19%3. 
Les travaux de développement des grands ensembles Faulquemo 
et Folschviller, dont les charbons sont des flambants secs, s'effe 
luent à une cadence ralentie, vu la conjoncture économique actuelle, 

Le rendement fond moyen est de 2.193 kilogrammes pour les huit 
Preiniers mois de i'année 1954 contre 1.312 kilogrammes en f9is. 

Dans la Loire, on a pratiquement achevé en 1951 le dernier grird 
ensemble du premier plan de modernisation: Ja concentralion du 
puils Charles. Rappelons d'ailleurs que les opérations du premier 
plan de modernisalion grolongeaient les modernisation entrepri-es 
avant la nationalisation. 

Le rendement fond moyen est de 1.522 kilogrammes pour les 
neuf premiers mois de l’année 1954 contre 1.013 en 1948. 

Dans les Cévennes, l'année 1954s’est caractérisée par la mise en 
service partie! du grand ensemble Saint-Florent, portant ainsi à 7 f 
8 le nombre des opérations en service total ou partiel. L'année 1% 
verra l'achèvement de Saist-Florent et la poursuite de l'équipement 
du nouveau siège des Ouies pour Ja réalisation d'un premier slale 
corressondant à une production de 1.300 tonnes/jour en 1960. Le 
rendement fond moven est de 1.315 kilogrammes pour les huit pre- 
miers mois de l'année contre 839 en 1938. Le bassin, devant les 
nécessi'és conmimerciaies, poursuit la reconversion progressive vers 
les maigres des tonnages actuels de 1/2 gras et 1/4 gras. D'impor- 
{ants progrès de rendement sont à altendre dans les prochaines 
années. 

Dans le bassin d'Aquitaine, toutes les opérations entreprises en 
1947 sont terminées, Le groupe Tarn dispose à présent d'un siège de 
concentration par fendue et d'un lavoir à liqueur dense modernisé. 
Au groupe Aveyron, l'expoitalion modernisée des découverles de 
Decazeville y permet un rendement de 6.000 kilogrammes contre 
1.500 avant fa nationalisation. 

Le bassin d'Auvergne a achevé ses grands travaux depuis 1952 et 
modernisé 70 p. 100 environ de sa production, Il atteint manitenant 
un-rendement de 1.283 kilograrmmmes (moyenne des huit premiers 
mous de 1951) contre 1.029 en 1948. 

En Provence, la division de Gardanne est entièrement modernisée 
et concentrée sur le nouveau siège d'extraction Gérard; le bassin a 
porté son rendement ford de 1.109 kilogrammes en 1948 à 2.161 kilo- 
grammes (moyenne des huit premiers mois de 1951). 

Dans le Danphiné, on a achevé en 19%54 le nouveau siège de Villa- 
re. 

En 1955, cinq grands ensembles de tranche A seront mis en ser- 
vice: 

Trois dans le bassin du Xord et du Pas-de-Calais: la concentration 
des sièges 67 de Liévin, la modernisation de la fosse Ledoux, la con- 
centration Lagrange-Sabatier; 

Deux en Lorraine: accroissement Faulquemont (pour le stade de 
1.200 t/j), accroissement Folschviller (pour le stade de 1.800 t/j). 

On parachèvera d'autre part d'importants travaux sur des granis 
ensembles déjà mis en service avant 1954, en particulier: 

Dans le Nord-Pas-de-Calais: les installations du puits 2 fer an 
siège 2? d'Auchel: les installations du puits 5 bis au siège » de 
Bruay; les in<tallations du puits 6 bis au siège 6 de Bruay, une 
flottation de 2% 1/h à l'épurauon centrale n° 2 de Bruay. 

Dans le bassin de Lorraine: le nouveau lavoir et les nouvelles 
installations du puits IV du siège La Houve IL 
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2. Tranche B. 


Les opérations du prernier plan de modernisa!ion {tranche A) per- 
mettent de porter la capacité de production nette de la hounle à 
60 millions de tonnes, tout en rénovant et modernisant une capacité 
d'extraclion voisine de 30 millions de tonnes. A la fin de l'année 
jo, les installations techniques auront atleint cette possibilite 
d'extraction, 

Les opérations du Second plan de modernisation (tranche B) cons- 
tiuent techniquement le prolongement des opérabons de la Wwan- 
( \, mais se siluent dans une per-pectlive économique différente 

Le premier plan de modernisalion et d'équipement avait pour prin- 
cipal objet de pallier la grave insuffisance des investissements q 
s'élait accusée pendant la période précédente, spécialement pendat 
la guerre, et de remédier dans le domaine du charbon à la pénurit 
dont souffrait l'économie française. 

Le deuxième plan des Chärbonnages de Fran:e ne vise pas prinei- 
palement un accroissement de la production, mais l'amélioralion de 
la position concurrentielle des bassins houillers français dans le 
cadre du marché commun du charbon, C'est dire que la préoccupa- 
t 
] 


on dominan:e a porté sur une nouvelle réduclion des coûis de 
rodauvton. 

Un développement de la production n'est prévu que pour les qua- 
hits de charbon et les bassins qui offrent manifestement la possibi- 
lité d'une telle expansion dans le cadre du marché commun ,Lwr- 
Taine). 

L> bassin du Nord et du Pas-de-Calais est celui dont les condi- 
tions de concurrence dans le marché commun aitirent le plus lalten- 





n. Sa production représente plus de la mmoilié de la production 
invaise, et toute atteinte sérieuse à ses possibiiités concurrentiel- 
, =e répercuterait lourdement sur le niveau de la production char- 


onnière française, tout en provoquant des difficuilés sociales graves, 
» deuxième plan permettra d'achever la concentralion du bassin et 
le le metire en élat de se présenter sans handicap léchnique vis-à 
vis des autres grands bassins européens, Les chiffres suivants — qui 
complètent le tableau de lévolulion du bassin donné ci-dessus — 
mettent en lumière ce point de vue dans le cadre d'un tonnage 
annuel maintenu au nivenu de 30 millions de tonne-: le nombre 
de sièges d'extraction à l’achevèément des opérations de tranche B 
sera réduit à 46, dont 26 sièges modernes; le nombre de lavoirs 
neufs ou modernisés sera de 26, dont 12 lavoirs centraux el 13 
livoirs de sièges. 

La siluation du bassin de Lorraine et très différente de celle dn 
bassin du Nord et du Pas-de-Calais: bassin jeune, doté de réserves 
importantes et d'un gisement permetlant de hauls rendements, équi- 
pés d'installations d'extraction concentrées et modernes, il pourra 
conserver une productivité au moins égale à celle de la Rubr, son 
principal concurrent, Le programine engagé en 1956, initialement de- 
Uné à porter la production du bassin à 18 millions de tonnes, avait 
élé réduit en cours d'exécotion à 15 millions de tonnes en raison des 
perspectives commercines limitées qui s'offraient à l'époque aux 
charbons lorrains. IH convient de se rapprocher du premier objectif 
eh raison des débouchés supplémentaires qu'on peut maintenant pré- 
voir, tout en assurant un développement parallèle des industries 
annexes (cokéfaction) qui lui garantiront pour partie ses débon- 
chés, Le nouveau programme en cours prévoit donc la réalisation 
d'une capacité d'extraction supplémentaire de 2 à 3 millions de 
lonres, - 

A l’exceplion des Cévennes, les sept bassins du Centre-Mii ont 
achevé, en ce qui concerne l'extraction de ia houille, la modernisa- 
Lon entreprise dans le cadre du premier plan. Ces bassins n'intler- 
viendront dans la nouvelle tranche de travanx que pour une faible 
Part, mais ils doivent cependant consolider leur position en am 
lorant la valorisation de leurs produits, nolamiment par le lavage 
ües charbons, 

La tranche B comprend 16 grands en<embies représentant dans 
l'élat actuel des projels une dépense lolale esliraée à un peu plus 
de 30 milliards. 

On doit noter que l'évaluation du coût tolal peut varier en cours 
d'exécution, car la nalure des travaux mminiers oblige souvent à 
modifier la consistance d'un projet au fur et à mesure que la con 
daissance du gisement se précise, 


Opérations en cours: 


t 
f 
l 
l 
I 






Douze opérations inscrites au programme de 1954 sont classées 
sous cette rubrique : 

a) Dix opérations engagées en 1953, dont 3 dans le Nord-Pas-de- 
Calais, 3 ea Lorraine, 1 dans la Loire et 1 dans l'Aquitaine: 

b) Deux opérations qui seront prêtes à être engagées en 1%: 

Dans le Nord-Pas-de-Calais, le nouveau siège d'Oignies destiné à 
concentrer Sur un nouveau siège les charbons maigres de la région 
Sud d'Oignies ; | 
.En Lorraine, le prolongement pour une vingtaine d'années de 
l'exploitation du siège Gargan au F rte I des élages actuels. 

Les dépenses failes avant 1955 correspondent à des travaux de 
Técherche, 

Opérations nouvelles. 

Quatre opéralions sont classées sous celle rubrique: 

r) Deux d'entre eiles donnent lieu à des reconnaissances soit par 
£aleries, scit par sondages, et les travaux de concentration propre- 
nent dus n'y seront pas engagés avant 1%; ce sont dans le bas- 
Sin du Nord-Pas-de-Calais la concentration du siège Beaumont et la 
Concentration du siège Barrois. 

d; Une opération du Nord-Pa:-de-Calais reste inscrite pour mémoire, 
Sa date d'engagement n'étant pas encore délerminée: concentration 
Vuillemin. Enfin la reconnaissance du gisement alpin reste égale- 
ment inscrite pour mémoire, aucun crédit n'étant prévu à ce litre 
en 1955. 








Pour l'exercice 1953, le montant total des dépehses de travaux neu 
aulorisés au titre des grands ensemb'es s'élève à 22,2 milliards de 
francs, dont 13,9 pour les ogérations de la tranche A el 8,3 pour les 


opéralious de la tranche B. 


TRAVAUX NEUFS A MOYEN TERME 


Cette rubrique couvre: 

fo Des travaux à moyen lerme proprement dils, qui compren- 
nent e<sentiellement 

Le racé des galeries an rocher d'ossat ire d'étage ces (ravaux 
représenten: une part assez régulière des dépenses; 

Le renouvellement du gros materiel d'équipement du fi 

croissements du parc et l'introduction de matériel de ! 
veu 

Le remplacement du gros matériel du jour. 

2e Des dépenses relatives aux grands sondages de reconnaissance, 

3e Des travaux exceplionneis, travaux concernant soit le fond, soit 
le jour, mais suffisamment individualisés el assez hmporlanis pour 
que les dépenses nécessaires à leur realisation s'échelonnent sur 


ds, les 


\& ue 


plusieurs années, 
io Cerlains travaux de renouvellement relatifs aux industries de la 
houille, Les dépenses correspondantes, d'aiileurs faibles, ne figu- 
raient pour les années précédentes qu'au labeau récapitulatif des 


AG LOMERNTION 


IL s'agit de la rénovation des installations de fabrication de bri- 
quelles et boulels dans les bassins qui vendent ce genre de produits, 
utilises notamment pour le chauffate domestique, Les opéralions 
correspondantes sont de peu d'imporlance individuelle, Les crédits 
sont fixés annueilement selon les opéralions à réaliser. 

Pour les années 1954 et 1%, l'intérêt d'étendre la fabrication 
des bou'ets dits « sans fume », dans les houilères du Nord et du 
Pas-de-Calais, à conduit à prévoir des dépenses plus élevées que 
celles des annces précédentes. 


HABITATIONS 

Le nombre de logements construits depuis la libération jusqu'à 
la fin de 145%, y compris les imimeubles acheles el transformés, est 
d'environ 31.44, La majeure parlie correspond à des constructions 
directes: 16.650 logements ouvriers, 2#4 logements de service, 
15.000 logements en baraques, 

Il s'y ajoute 1.00 logements construits en recourant à Ja lézis- 
lation sur les habitations à loyer modéré (I, L. M.). 

En 1916, alors qu'aucune sujélion nentrait en ligne de compte 
en ce qui concerne le logement des retraités, !S,5 p. 100 du personnel 
en aclivilé élait logé. En 1919, comple tenu des dispositions du 
statut du mineur en faveur des retraités, la proportion était tombre 
à 10 p. 100 pour remonter lentement à: 12 p. 100 en 1950, 49 p. 10 
en 1951, 51 p. 100 en 1952, 51,2 p. 100 en 1954, 51,9 p 100 en 1951. 

Cette amélioration très lente est due davantage à la réduction des 
effectifs qu'à l'accroissement du nombre de logements nus à la 
disposilion du personnel actif. 

L'augmentation annuelle du nombre des logements occupés par 
les pensionnés, qui élail en moyenne de 2500 de 9919 à 142, est 
toinlée à 2.000 en 1953 et 1954, grâce au rachat du droit au logement 
des pensionnés; celle mesure à permis la libération par les relrailes 
de 2% logements en 1%, 420 lozements en 1%91, 610 logements 
en 1932 el de 3% logements en 1953 

Le nombre des logements construits (construction directe et 
I. L. M.) est passé de 200 en 1956 à 2.500 en 1917 et 5.000 en 1948. 
Le rythme est ensuite tombé à 3.000 en 193:9 el 1.000 en 1% et 
1951. L'année 1952 à amorcé une reprise avec 2.309 Jogements et 
l'effort s'est poursuivi en 193% (2.700 logements) et 19541 (3.000 loge- 
ments), De plus, l'accession à la propriété à permis de fournir 
un appoint supplémentaire de 1.393 lotements avant 1955, 1 017 loge 
ments en 1933, un millier de logements en 1951. 

Le programme à long terme démarré fin 1953 (20 milliards à raison 
de 4 milliards par an) prévoit la construction de 7.500 logements 
dans le bassin du Nord-Pas-de-Calais et le bassin de Lorraine, 
L'emploi de méthodes nouveïles de construction permet Ta réalisation 
de logements à une cadence rapide de 8 à 10 lozements par jour 
avec une réduction du coût de la construction 

Rappelons que les besoins annuels des Charbonnages de Franre 
se chiffrent comme suit en nombre de logements: 

jo Compensation des logements perdus par les retrailés (jusqu'en 
19681, 2.000 logements: 

20 Remplacement des baraques provisoires construiles (jusqu'en 
1952) principalement dans le Nord-Pas-de-Calais et la Lorraine, 1.504) 
logements ; 

30 Renouvellement des logements définitifs actuels non susceps 
üibles d'améliorations (besoins constants), 1:%#0 locements: 

‘o Déplacement de la main-d'œuvre pour permellre une anzmen- 
talion de production en Lorraine (jusqu'en 1960), 60 logements, 


INDUSTRIES DE LA HOUILLE 
1° Centrales minières. 


Le programme de construction de centrales fhermiques, dont les 
Charbonnages de France poursuivent lexé‘ution depuis la naliona 
lisation, se justifie par la néressilé économique d'utiliser de facon 
rentable les bas-produits disponibles, tout en arrélant les vieilles 
centrales à basse el moyenne pression, qui arrivent à leur limite 
d'age, 
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C'est que la production houitlère francaise comprend une quantité 
lnporlante de combustilfes fins et cendreux, pratiquement intrans- 
portables et difficilement vendables, dont l'utilisation. la plus ration 
nelle est la roduction d'éle ilé à proximité des sièges d'extrac- 
troin L t itilisation dégage mn 1e age équivaient de charbons 
ITRE id érmet d'assurt idliumentation des mines dans Îles 
meilleure conditio le ité et de régularité, et anporie au 
re \ I ial de | importantes d'énerzie avec toute la 


guuples e désirabli 


Erolution du programme, 


Li 2rarntr l 1 ul tre du premier plan correspondent 
äux p if inslalicde uivante il 

} nr Poum-1057. 1 NE) KM 

Pro tune 1430 kW 

Program LU, 11:04) KW. 

01! | «nm: (4h) KW. 

En 1955, 305.00) KW de puissance installée supplémentaires étaient 
tu” vou tite tu de otr l s Î 

Deux groupe l 125.000 kW à Î ERP Nord Pas-de-Cul 1is) ; 

Un groupe de 4x) KW à Gardanne (P vnre 2 

Ainsi, 1 ) alions enzaz j qu'a la fin 1951 tolalisent 2? mil- 
] 7 600 KW de centra'es modernes à haute pression, consommant 
€ TIT Î il l le qua Hnimerciaies, 

R { s à Jin 151 

Aux 1210000 KW m ‘NN & ice à la fin de 19:59 se sont ajoutés, 
Où von ijouts ivant la fin de 1% 

Le premier groupe de Grossbliederstroff {Lorraine}, 110.000 kW ; 

La centra le Carimaux {Aquitaine 25.240) KW : 

Li luatriémme groupe de Thiers Nord-Pas-de-Calais), 55.000 KW ;: 

La nira'e d i Mu Dauphiné), 53000 KW. 


our achever les programmes lancés 


de lue à 14 : 


tout) KW à Gro ederstroff (Lorraine); 
du) KW | Wuel-d'Orb (Cévennes 
123444) KW à Violaines }) \ord-Pas de-Calais 
Le premier de ces groupes sera démarré au début de 1955, le 
deuxitine fin 1955-début 19%, le troisième en 19%, 

Oua 1} nue 195%, il n'a pu être lancé qu'avec quelqne 
r Ù ' lu délai qu'ont né’essité les enquêtes préliminaires. 
Programme 1955. 

Le programme de 1955 comprend l'engagement des opéralions 
Nhulire és suivantes 
Lorraine: centrale Emi'e-Huchet, deux groupes de 110.0 KW : 


Centre-Midi: un groupe de 923.000 kW dont l'emplacement est à 
déterminer, 

D'autres opérations pourront être lancées, nolammment si des cré 
dits extérieurs peuvent être oblenmns, 

Le montant des dépenses de travaux neufs autorisées pour l'exer- 
cire 1953 au titre des centrales minières s'élève à 13,6 milliards, 


2 Cokeries minières. 
Evolution du programme. 


Le programme de construction de cokeries minières présente un 
du ile caractère : 

fo Dans les bassins du Nord-Pas-de-Calais, de la Loire et d'Aqui- 
laine, il vise à reconstituer, puis à maintenir la capacité de produc- 
lion existant en ARS, Ces opérations sont mises à profit pour 
regrouper les installations en unilés plus importantes, done plus 
rentables, pour perfectionner les moyens de ER de< charbons 
el de conditionnement des cokes et améliorer les conditions de 
récupération et de traitement des sous-produits, du gaz en parliculier, 
C'est ain-i que la produelion du bassin du Nord-Pas-de-Calais sera 
finalement assurée par 7 cokeries, au lieu de 1% en 1%, et sem 
installation unique remplace les trois anciennes cokeries du bassin 
de la Loire : À 

2e uns le bassin de Lorraine au contraire, où l'extraction est en 
p'ein développement, la capacilé de carbonisalion reçoit une aug- 
imentalion massive, justifiée par le succès des nouvelles techniques 
de cokéfaction des charbons flambants, les be-<oins importants du 
bassin sidérurgique voisin et la possibilité de valoriser le gaz par son 
envoi vers Paris et son utilisation aux synthèses chimiques. 


Réalisations à [in 1951. 


De 1947 à 1953, 613 cellules avaient élé mises en service, totalisant 
une capacité d'enfournement de 10.94% tonnes de charbon par jour. 
H s'y ajoutera d'ici la fin de 19%: 

Bassin du Nord-Pas-de-Calais: une usine centrale de trailement des 
benzols 

Carmaux: 15 fours ayant une capacité d'enfournement de 150 t/j; 

Marienau (usines): 6 fours lournants ayant une capacité d’enfour 


nement de 200 à 250 t/}; 
(1) Les puissances théoriques netles figurant aux documents pré- 
c'tents ont été remplacés par les puissances brules installées. 

(2) Prévu au titre du Centre-Midi au programme 1951. 

(3) Cetle centrale ctait antérieurement appelée centrale de la 
Bascée, 
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Bassin de Lorraine: un poste d'épuration et d'émission du gaz ver 
Pari. 

Les batleries suivantes seront en chauffage pour entrer en service 
au début de 165 

Harne<: #6 fours avant une capacilé d'enfournement de 855 1j 

Curling: 11 fours ayant une capa-ilé d'emfournement de 700 tj. 

En fin de programme, la capacité de production doil être de l'ordre 
de 6.350.00X) tonnes de coke el <emni-coke par an. 


Programme 1955. 


Les mises en service suivantes sont attendues: 

Vendin: 23 fours, capacité d'enfournement: 159 t/j, préparalion de; 
charbons, atelier de suifatation: deuxième semestre 1955; 

Harnes: 16 fours, capacité d’enfournerment: 8335 t/j; conden<ation 
primaire; premier semesire 1955 

Drocourt: 48 four<, capacité d'enfournément: 575 1/j, premer se- 
meéstre 195; 72 fours, capacité d'en‘ournement: 4.2%5 1/j; instülla- 
lions annexes (préparation des charbons, criblase, coe, sous-produits, 
ele.): deuxième semestre 1953: 

Carting: 41 fours, capachRé d'enfournement: 700 t/j, premier seme: 
tre 1455: 

Marienau: 84 fours, capacilé d'enfournement: 
installations annexes complètes, 


2300 t/j, deuxième 
semestre 145: 

Les opéralions nouvelles à entreprendre se réduisent à la réfection 
d'une vieille battere de la cokerie de Carling (bassin de Lorraine 
landis que seront reprises les opérations précéienmument différées dans 
le ba<<in du Nord-Pas-de-Calais. 

Le montant des dépenses autorisées pour 1%55 au titre des cokeries 
minières s'élève à 7,150 milliards de franes. 


3° Synthèse. 
Ecolution du programine. 


Le gaz de fours à coke constitue une matière première préciense 
pour certaines synthèses chimiques, au premier rang desquelles se 
place la synthèse de Fammoniae, base de la produelion des engrais 
auzotés, landis que le marché des dérivés du méthane et de léthyiène 
prend une importance de plus en plus grande. Ces fabrications 
äpportent une aide substantielle à l'équilibre financier des cokerie=. 

Dans ce domaine, le programme des houillères consiste à adapter 
la capaciié des installations de synihèse aux disponibilités acrrues de 
gaz. W comporte es<entielleiment: 

Dans le Nord-Pas-de-Calais, l'extension de Fusine d'ammmoniaque el 
d'engrais de Mazingarbe et la création d'une justallalion de traitement 
de l'éthslène disponible dans le bassin ; 

En Lorraine, la construction d'une usine d'ammoniaque et d'engrais 
destinée à remplacer celle qui existait avant 1939, mais dotée d'une 
cüpacilé en rapport avec le développement apporté à la cokéfaction. 


Réalisations de 1954. 


En 195%, ont été mis en service: 

Un atelier d'acide mitrique à Mazingarbe ; 

Les ateliers d'armmoniaque, d'acide nitrique et de nitrale d'ammo 
hiaque de Garling. 

L'extension de Fusine d'ammoniaque de Mazingarbe doit également 
être mise en route vers la fin de l'année, de sorte que, Sur le: opéra 
hons en cours, il ne restera à terminer que les aleliers d'engrais 
complexes des deux usines et l'extension du traitement de l'éthylène 
à Mazingarbe. 

I convient en outre de signaler que ies deux anciennes usines de 
Decazeville el de Drocourt, trop petiles pour qu'on puisse en attendre 
des résullats-intéressants, ont élé arrétées au eours de l'année. 


Programme 1955. 


Tant à Mazingarbe qu'à Carling, il est possible d'obtenir une ir.- 
porlante augmentation de production moyennant des investissements 
extrémement faibles. Etant donné l'accroissement constant de la 
demande d'engrais azolés, les deux bassins se proposent de réaliser 
les installations nécessaires. En outre, le bassin de Lorraine, qui 
pralique la caplalion du grisou et dispose de gaz de fours à coke 
particulièrement riche en carbures éthvléniques, est bien placé pour 
aborder la fabrication des matières chimiques de base dérivées du 
méthane et de l'éthylène: il se propose de compléter dans ce sen: 
son usine de synlhèse d'ammoniaque. 

Enfin, le bassin d'Aquitaine doit réaliser quelques travaux de pen 
d'importance, de façon à aligner les capacités de production et de 
transformation d'ammoniaque de l'usine de Saint-Benoît-de-Carmaux. 

Le montant des dépenses autorisées pour 1953 se monte à 4,5 mil- 
liards de francs, 


PRISE DE PARTICIPATIONS 


Jusqu'à présent les prises de participations des entreprises nalio- 
nales n'étaient pas imputées sur les autorisations de dépenses. A la 
dermande du ministre des finances et conformément à une décision 
de la commission des investissements, les participalions des houillère < 
au capital de leurs filiales feront dorénavant l'objet d'une autorisation 
de dépenses et seront in<criles, à titre indicatif, à l'état des opé 
rations. 

Il est prévu celle année, à ce titre, un crédit provisionnel de # mil 
liard, pour permettre aux houillères de bassin de souscrire leur part 
de capital dans les filiales qu'elles sont amenées à créer pour le 
développement de certaines de leurs activités, notamment dans le 
domaine chimique. 
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ELECTRICITE DE FRANCE 


avec les autres maîtres d'œuvre concourant à l'équipement élec- 

rique du pays, et dont il n'est ici fait mention que pour ImcCmo re, 
ctricité de France a poursuivi en 1% l'exéculion du programme 
ruacé en 1913619417 dans le cadre d' premier plan de mocernisa- 
n et d'équipement. La plupart de ces opérations ont élé achevées 
n 1954. En même temps ont été engagées un certain nombre d'opé 
lions nouvelles qui constiluent le début du deuxième plan. 


CONSISTANCE ET ETAT DE REALISATION DES OPERATIONE 
Equipement hydraulique. 
Réalisalions à [in 1954. 

Les installations mises en service par Electricité de France entre 


début de 1947 et la fin de 1954 représentent uhe capacité d'en 
viron 8.330 millions de kWh annuellement productibles en hyurau 


licité moyenne. L'augmentaiion des capacités installées à élé de 
0x5 millions de KWh en 1951, 797 en 195% (1), 2.020 en 1952, 1.501 
en 1951, 974 en 1950, 838 en 1919, 821 en 1918 el 277 en 1911. 


Les principales mises en service de 1954 (2) sont: 

Randens, sur l'Isère (Savoie), 450 millions de kWh; 

Montpezat, sur la Loire (Ardèche), 500 millions de kWh; 

Cap-de-Long-Pragnères, sur des affluenis des gaves de Gavarne el 
du Hastan (Hautes-Pyrénées), 123 millions de KWh: 

Campan, sur l'Adour de Gripp (Hautes-Pyrénées), 90 millions 
de kWh; 

Brévières-Malgovert, usine du Chevril, sur des affluents de l'Isère 
Savoie), 69 millions de KW. 

L'ensemble des opéralions d'Electricité de France restant en cours 

la tin de 195% sur le premier plan de modernisation et d'équipe- 
ment correspond à environ #10 millions de kWh productibles en 

née moyenne, dont 230 entreront en service en 1955 el S0 en 1956 
el au delà. 

D'autre part, Electricité de France a entrepris en 1953 la cons- 
truclion de la première opéralion du nouveau programme: l'usine 

Fessenheim sur le Rhin (Haut-Rhin), qui produira 915 millions 
kWh en année moyenne, el dont l'entrée en service est prévue 
pour 1957-1958. 

En 1954, un ensemble important d'opérations du plan 1953-1954 a 
éé démarré, représentant une productibilité totale en année 
mosenne de 1.390 millions de KWh. 

Cet ensemble comprend, en particulier, les chutes de Saint-Pierre- 
Cognet sur le Drac (Isère), Valabres sur la Tinée (Alpes-Marilimes), 
Carla-Raviège sur l'Agoût (Tarn), la dérivation de l'Arc dans Tignes 
savoie). 

Le Barrage de Serre-Ponçon (Hautes-Alpes) inscrit au programme 
de 1954, sera démarré dès le vole par le Parlement de la loi décla- 
rant d'utilité publique l'aménagement de la Durance, ce qui portera 
le programme engagé au titre de 195% à 2150 millions de kWh. 

Si le volume des terrasserments a atteint un chiffre élevé grâce 
au démarrage en 1953 des travaux de Fessenheim (Haut-Rhin), les 
travaux de perioralion et de bélonnage sont restés à un niveau 
faible. En effet, d'une part les opéralions du premier plan de moder- 
hisation et d'équipement s'achévent progressivement, d'autre part 
le démarrage en 1953 d'un certain nombre d'opéralions ne pouvait 
pas avoir de répercussion importante dès la première année sur 
le volume des travaux, d'autant plus que les opérations de Serre- 
Ponçon et de Jouques n'ont pas pu être engagées. 


Equipement thermique. 
Réalisations à [in 1954. 


Du début de 1937 à la fin de 1951, la puissance installée des cen- 
trales thermiques d'Electricilé de France a élé augmentée de 
1125%X) KW (1) dont 50.000 en 195%, 2'0.006%) en 1953, 146.600 en 
1252, 228.000 en 1951, 210.000 en 1950, 197.500 en 1919, 51.009 en 
1917-1948. 

La seule mise_en service de 195: con-erne le deuxième groupe 
0). KW de Nantes (Loire-Inférieure) qui, démarré en 1919, devait 
lnilialement être mis en roule en 1955. 

Celle absence de mise en service correspond au fait qu'aucune 
tranche thermique n'avait été engagée en 1950. 

Les opérations en cours à la fin de 1954 représentent une aug- 
mentalion de la puissance installée de 2.152.000 KWh dont 472.000 
doivent entrer en service en 1955, S$75.000 en 1956 et 805.000 à par- 
üir de 1957. 

Des difficultés survenues au cours des négociations avec les dif- 
lerentes administrations au sujet de la localisation exacte des usines 
ont retardé le démarrag: des opérations thermiques du prograrnine 
11, notamment celui de la cinquième tranche. 


Transport. 


Du début de 1947 à la fin de 1954, environ 9.800 km de lignes et 
he souterrains et 7.500 MVA de transiormaleurs ont élé ins- 
allés, 

Au cours de l'année 1954, il a été terminé 41.013 km de lignes, 
contre 2.173 en 1953, 1.026 en 1952, 911 en 1951, 1.199 en 1950, 1.155 
en 1919 et 2.124 en 1947-19:8. 


(1) Chiffre rectifé. 
(2) Mises ex servie déjà effectuées du 17 novembre 1954 ou 
prévues avant la fin de l'année. 











La puissance des tran-formateurs mis en service repré enie 
1500 MVA en 1954, contre 4.500 en 1953, 1.472 en 1952, Jo0 en ol, 
S72 en 1950, 583 en 1:49 et 595 en 19:7-1938. : 

L'important effort poursuivi depuis 1947 pour l'équipement du ré- 
seau de transport commence à porler ses fruils. Le relard qui exis- 
tait dans ce domaine s'atténue. 

Malgré tout, dans cerlaines périoÿos, le transit de l'énergie vers 
les centres de consommation s'effectue dans des conditions de sla- 
bilité et de sécurité encore précaires 

En outre, l'accroissement de la consommalion impose une cerF- 
laine vigilance. 


Onérations nouvelles de grand équipement. 
Programme 1955. 


La consomination, libérée de tout contingentement depuis la fin 
de 1950, est passée de 38,3 milliards de KW en 1954 à 40,7 milliards 
de kWh en 1952, 41,5 en 1953 et alleindra environ 45 muiiliards de 
kWh en 1951. 

Après le ralentissement de 1955, la consommation à repris Sa 
marche ascendante et ja cadence d'accroissement depuis le début 
de 1951 dépasse 8 p. 100, rythme supérieur à celui qui correspond 
au doublement en dix ans. 

Dans ces conditions, il est indispensable de poursuivre sans aucun 
relâchement l'équipement électrique du pays, Convme la mise en 
place de moyens de production nouveaux exige un long délai, 1 
est nécessaire d'engager dès à présent de nouveles opérations pour 
faire face au développement de la consommation jusqu'en 1960. 

L'effort portera à la fois sur les équipements hjidrauliques et 
thermiques. 

C'est ainsi que le programme 195 comporte pour l'hydraulque 
un ensemble d'opérations dont la produclibihlié en année moyenne 
est de 1.560 millions de KW. 

Ce programme reprend l'aménagement de Jouques, sur la Durance 
(Bouches-du-Rhône), dont le démarrage n'intervendra qu'apres le 
vote par le Parlement de la loi déclarant d'utilité publique lams- 
nagement de la Durance, larménagement de Roselend sur un 
affluent de lisère (Savoie), et comprend également les aménage- 
ments de Saint-Hiaire, sur l'istre (Drome el Isére), de l'Hospila- 
let, sur l'Ariège el sur ses affluents (Ariège), de Saint-Martin-Vésu- 
bie et sur la Vé<subie (Alpes-Maritimes) el de deux chules de 
moindre importance, 





IL comporte enfin l'établissement dans les usines de r'Aigle et de 


Chaslang, sur la Dordogne, de deux groupes de pointe. 

D'autre part, un milliard est prévu pour l'exécution de certains tra- 
vaux préparaloires d'opérations destinées à être engagées ultérieu- 
rement, Ces travaux préparaloires permettront par la suite de ré- 
duire sensiblement les délais d'exéculion de ces opérations 

Le programme thermique de 1955 comporte l'installation de 
200.000 KW dont la localisalion est à l'étude, 

En ce qui concerne le transport, les travaux à exécuter en 1953 
sont nécessaires pour faire face à l'augmentation de la consomina- 
tion et pour permettre d'écouler en temps utile l'énergie des usines 
nouvelles, Les inveslissements prévus dans ce domaine représentent 
un montant de crédits de payement de 14,5 milliards répartis conne 
suit: 

Lignes aux tensions de 225 150/90/63 KV, » milliards 

Poste de transformation où d'interconnexion à des tensions allant 
de 225 à 63 KV, à l'exceplion du matériel principal (lransforma- 
teurs de puissance, compensateurs et appareillage), 4,5 milliards. 

Achat du matériel (transformateurs de puissance, compen-aleurs 
et appareillage), 5 milliards. 

Total, 14,5 milliard:. 


Disiribution et répartition. 


L'année 1955 sera marquée par la poursuite de l'effort particulier 
d'équipement engagé en 1951 sur les réseaux de distribulion et de 
réparlilion. Ces investissements ont pour objectif d'assurer la des 
serle des besoins nouveaux de puissance et d'améliorer les condi- 
lions actuelles d'exploitation des réseaux. 

Beaucoup sont surchargés et cetl surcharge, outre Îles perles 
excessives qu'elle ovccasionne, est directement ressentie pur les usa 
gers sous la forme de variations importantes de tension. D'autre 
part, il importe de réduire la durée et la fréquence des interrup 
lions de courant par le développement des réseaux de distribution 
et de + -jostns dont l'insuffisance de structure est fréquemment 
responsable. 

D'importants travaux sur les ouvrages des différents échelons de 
tension sont prévus sur tout le territoire leonistruelion de lignes 
nouvelles, éEhssment de posles, installation de conden-<ateurs. 
renforcement d'ouvrages existants, ele). 

Les premiers mois de l'année 1955 verront l'achèvement des tra- 
vaux de changement de fréquence dans la région du Sud-Est, et de 


sub<tlitution du couant aternalif à 50 périodes au courant continu à 
Paris. 

Enfin, d'imsor'ants comoléments de réseaux seront élab pour 
assurer l'asimeniation en “tectricité des groupes de logements nou 


véaux dont l'achèvement est prévu en 1955, 
Pour 1%», les prévisions de 4 
vement corntme suit: 
Opérations en cours, 23 milliards. 
Opérations nouvelles, 15 milliards, 
Ensemble, 10 milliards 


penses se repartisseni approximati- 
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— 
Travaux complémentaires de premier établissement. 


Sous celle rubrique sont visés des travaux de nature très diver- 
siliée portant sur les ouvrages en exploitation tant dans le domaine 


du transport que dans ce:ui de la production hydraulique el ther- 
mique | 
De fait uimporlance unitaire, ces opérations ne peuvent ire 


traitées en crane come réelles de grand équipement; cepen- 
dant leur inothiphicité entraine une dépense globale annuelle de plu- 


Siwurs Iilliarde, l'ampleur des travaux élant proporlionnée à la 
na se t MELLE Wrons 

{ ü\ \, qui aboutissent à une augmentation d'actif justifiant 
leur im \ aux dépenses de prender étabirssement, permettent 
soit d'obte \ ar issement de la production ou de la producti- 
bilit fan les condit linancières très intéressantes, où bien de 
téaliser des économies appréciables d'exploitation, ou encore d'amé- 
horer 11 curilé du personnel el des installations. 

C'est aimei qu'ils couvrent notamment 

lu al lions compokémentaires ou des suréMvations de barrages, 
l'installation de groupes nouveaux, leautormatisation ou la serni-auto- 
mal: le centrales hydrauliques; 

L'aménagement de moyens de manutention ou de stockage et l'ins- 
laltatio je d u<sicreurs mmodernes dans cerlaines centrales ther- 
miques el eXplodalion; 

La « < lion ou :e renforcement de tronçons de lignes et de 
cell ir les r'seaux; 

De < itructions de laboratoires, ateliers, etc 


Pour 1255, le montant de ces travaux à été fixé à 7 milliards 


répart roximalivement comine suit en travaux nouveaux el tra- 
Vaiix en Cour en millions de francs) 
Opérations en cours. équipement hydraulique, 2.000; équipement 
thermique, 800! transport, 1.700, Tolal, 4.500, 
Owérations nouvele: équipement hydraulique, 8%; équipement 
her mn { , nt tran<pert, 1100 Tolal, 2.0, 
Polti général, 7.144) 


bes tableaux donnent, pour chacune des opérations d'équipement 
ressortissant à E'ectricité de France, son emplacement, secs caracté- 
ristiques techniques, les résultats déja oblenus ou attendus, la 
dure des travaux, le coût! tolal et là répartilion par année des 
dépenses cffe tuées où prévues. . 
Les provisions de dépenses sont établies aux conditions économi- 


ques du %0 sop'embre 194, appliquées en tenant compte des pres- 
Criplious de l'arrèté 22666 du 17 février 1454. 

La entalion des tableaux est identique à celle adoptée l’année 
dernière, On a distingué, d'une part, les opérations du premier plan 


et opérations eomplémertaires, d'autre part, les opérations du 
deuxième pian J 

Le: coûts des opérations déjà engagées ent été revus, afin de tenir 
comte des condilions de prix obtenues pour les marchés et de l’état 
d'avancement des travaux pour lesquels certains aléas n'existent 
lus. I en résulie, pour les opéralions du premier plan, les opérations 
comolémentires et le programme #53, une économie globale de 
12 milliarts de francs. , 

En outre, la somme À valoir globale affectée aux opérations du 
prem er plan et opérations complémentaires à été réduite de 3 mil- 
liards: ele figure actmellement dans les élals pour 4 milliards. 

Les onérations à engager en {603 ont été chiffrées an niveau con- 
currentiel des prix relenu en novembre 1954 par le groupe IV de la 
cuminis-ion des investissements, 

La <omaone à valoir de programme affectée aux opérations du 
deuxième plan, et destinée à couvrir les aléas exceplionneis dépas- 
saut le: a:cas normaux compris dans les coûts totaux des apéralions 
inmdiv duelos, à ecté fixée en 1933 à 18 milliards: celte année, sur les 
opérations engazées, un cerlain nombre d'aléas de fondation ont dis- 
paru el es sommes prévues en couverture des risques exceptionnels 
corresocndants peuvent être affectées anx opéralions à engager. 
Aussi at-on réduit l'importance de là somme à valoir du programme ; 
te montant en à été fixé à 1% milliards en tenant romple du niveau 
concurrentiel des prix retenu pour la détermination du coût des 
ouvrages NOUVEAUX 


TuAVAUX DE HREVPANTITION ET DE IMNSTRIBUTION 
A. — Principales cpérations réalisées en 194. 


jo Lignes et câbles 63, 45 et 30 KV. 
La longueur des lignes dont la construction ou le renforcement 
ant élé achevés s'élève à 1.400 kilomètres environ. 
Parmi les ouvrages mis en service, on peut cher: 
6 kV bp 
harmgvans-Arbo,s Champagnoie (Jura), Andeinans (territoire de 
Belforl-Héricourt (Haute-Savoie), Mâcon-Cluny  (Saëne-et-Loire), 
Love:bach-Munster (Haut-Rhin), Beautor (Aisne)-Ham (Somme), Che- 
viré Lion d'Or (Loire-Inféricure), Moirans-Jallieu (Isère), Queuilte- 
Les Anc z'< (Puy-de-Dôme), Perpgnan-Argelès (Pyrénées-Orientales), 
Enco-de folte-La  Pédouie (Bouches-du-Rhône),  Enco-de-Botle-Val- 
donne (Bouches-du Rhône), Gagnols-Chuselan (Gard). 
1 KA 
Pernes-Hesdin (Pas-de-Calais), Pernes-Barlin (Pas-de-Calais), Fré- 
vent (Pas-de Calais)-Doullens (Somme). 
30 KV 
QuilleLeut Pont-Aucemer (Eure), Vernon-Evreux (Eure), Caudebec- 
Yvelol (Seine-Inférieure), Romitly-Marigny-le-Grand (Aube), Oucques 
Vendome {Loiret-Cher), Azay-le-Rideau-Chinon (Indre-et-Loire), Mont 
morillon {Viennei-le Blane (Indre), Foëcy (Cher)-Saint-Florent 
(Deux-Sèvres), Palluau-Challans (Vendée), Saint-Sauveur-Le Cheylard 
(Ardèche Gances (Hérault) - Sauve (Gard), Mourepiane - Pinède 


(câb'e à Marsil'e) (Bouches-du-Rhône), ete. 





2° Postes 63, 45 et 30 KkV. 
La puissance de transfarmalion des installations mises en ser- 
vice en 195% atteint 1.000 MVA environ. 
Parmi les ouvrages mis en service, on peut citer: 
63 KV: 
Roisel (Somme), Slenay (Meuse), Cognac (Charente), Ambhérien 


{Ain), Douarnenez (Finistère), Autun (Saône-et-Loire), Tournus 
(Saône-et-Loire), Montbrison  tLoire), Passage d'Agen  (Lot-et- 


Garonne), Bassens (Gironde), Cierp (Haute-Garonne), Burcin (Isère), 


Balaruc (Hérauit), Sommières ‘(Gard), Saint-Tropez (Var), Trans 
(Var). 
45 KV: 
Frévent (Pas-de-Calais), Estaires (Nord), Pernes (Pas-de-Calais). 
20 KV: 


Bolbec (Seine-Inférieure), Bricquebec (Manche), Alençon (Orne), 
Puiseaux (Loiret), Roquefort (Landes). 


3e Réseaux à moyenne et basse tension. 


Au cours de l’année 1954, la longueur des réseaux mis en service 
ou renforcés s'élève approximativement à: 

Moyenne tension: ouvrages nouveaux, 3.000 kilomètres; ouvrages 
renforcés, 3.000 kilomètres. 

Basse tension: onvrages nouveaux, 1.000 kilomètres; ouvrages ren- 
forcés, 2.000 kilomètres. 

Il à été procédé, par ailleurs, à la construction de 1.500 postes 
MT/MT et MT/BT et à la réfection de 700 postes existants. 

L'augmentation de la puissance installée dans ces postes est de 
l’ordre de 400 MVA. 


B. — Principales opérations à engager ou à poursuivre en 1955. 


Pourcentage du programme de chaque spécialité. 
1° Réseaux à 63, 45 et 30 KV. 


a) Lignes et postes. 

Le programme porte sur la construction et, dans quelques cas, 
le renforcement de 1.500 kilomètres de lignes et sur l'établissement 
ou l'extension de postes d'une puissance tolale de transformation de 
1.100 MVA, 

Parmi les principaux ouvrages à poursuivre et à entreprendre, on 
peut citer: 

Lignes 63 et 43 KV: Grosbliederstroff-Sarreguemines, Pontaflier- 
Champagnole, Void-Commercy, Ham-Roisel, Beautor-Gauchy, Roye- 
Montdidier, Mur-de-Bretagne-Poteau-Rouge, Lannion-Morlaix-Lander- 
neau, Pontchâteau-Mur-de-Bretagne, Montereau-Les Ormes, Genne- 
villiers-Eylau (câble à Paris), Cours-Le Coteau, Montverdun-Fleurs, 
Portet-Balma, Aguessac-Millau, Berre-Salon, etc. 

Lignes à ‘30 KV: Flers-Vires, Villedieu-Granville, Dieppe-Auffav, 
Aube - Rugles, Le Manoir - Fleury-sur-Andelle, Chaumont - Nogent, 
Mamers - Marolles, Marolles - Momtbizot, Luisant - Bonneval, Lavai - 
Mayenne-Villaine-la-Juhel, Chaingy-Beaugeney, Auch-Gimont, Golo- 
Aléria, ete. 

Postes 63% et 45 kV: Munster, Revin, Saint-Amand (Nord), Evlau et 
Tolbiac à Paris (extensions), les Mureaux, Neuiïlly-sur-Marne, Dieuze, 
Montdidier, Arbois, Champagnole, la Baule, Morlaix, Redon, Toulon- 
sur-Allier, Sainte-Foy-a-Grande, les Ormes, Vaise à Lyon, Millau, 
Béziers, Esperaza, Argelès, etc. 

Postes 30 KV: le Neubourg, Vernon, Damwille, Caudebec, la Cha- 
À à roma) Troyes, Remiremont, le Pas, Dives-sur-Mer, Flers, ia 
"erté-Bernard, le Mans, Ernée, Vendôme, Romoranlin, Fontenay-le- 
Comte, Isle-Jourdain, Saint-Vallier, Pizançon, Carmon, Mourepiane et 
Mazagran à Marseille, etc. 

20 p. 100, 

b) Transformatéurs : 

La puissance unitaire des transformateurs dont l'acquisition est 
prévue s’échelonne de 3 à 20 MVA pour une puissance totale de 
1.100 MVA. 

G p. 100. 


2e Réseaux à moyenne et basse tension. 


Les divers chapitres de travaux envisagés sont les suivants: 
a) Lignes et câbles à moyenne tension: 
Construction et renforcement de 9.000 kilomètres de réseaux 
aériens el souterrains. 
23 p. 100. 
b) Postes MT/MT et MT/BT: 
Construction et renforcement de 3.500 postes équipés d’une puis- 
sance totale de 500 MVA. 
22 p. 100. 
c) Réseaux à basse tension: 
Construclion et remforcement de 6.000 kilomètres de réseaux 
aériens et souterrains. 
15 p. 100. 
d) Condensateurs MT et BT: 
à “ds "{ installations de 200 MVA réactifs. 
2 p. 100. 
e) Comptages d'abonnés nouveaux: 
Acquisition de matériel de comptage. 
7 p. 100. 


f) Divers: 

Outillage, laboratoires, petites centrales hydrauliques et ther- 
miques de la distribution, téléphonie, immeubles et moyens de 
transport. 

5 p. 100. 

Soit au total, 100 p. 100. 
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TRAVAUX COMPLÉMENTAIRES DK PREMIER ÉTABLISSEMENT 
14° PRODUCTION HYDRAULIQUE 


A. — Travaux terminés ou en voie de finition 
dans le courant de l'erercice 1%. 


Modernisation de l'usine de Tuilière sur la Dordogne (2e et 
3e tranches). 

Usine du Largue, sur la Durance (2° tranche). 

Usine de Vignotan (Savoie) (captage du ruisseau de la Roche) 

Usine de Gaillac (Tarn). 

Usine de Passy (Haute-Savoie). Rectification du torrent de ia 
Griaz. 

Usine du Baton (Isère), dans la vallée de la Romanche, 

Usine d'Enchanet, sur la Maronne, 


B. — Programme à réaliser en 1955. 


a) Travaux destinés à accroître la production. 

Part imputable au premier établissement des travaux de renouvel 
lement de centrales anciennes: 

sur le programme actuellement engagé, les travaux se poursuivant 
intéressent principalement les usimes de : 

Tuilière, sur la Dordogne (4#° tranche); Orlu, sur l'Ariège; Guer- 
ledan, sur le Blavel: la Bourboule; ainsi que la poursuite des études 
du renouvellement de Brassilly, sur le Fier. 

Le programme à engager en 1%55 concerne, notamment, la moder- 
nisation de l'usine du Truel, sur le Tarn, et les études du réarména- 
gement des usines de Saut-Mortier, sur l'Ain. 

Adduclions complémentaires dans les ouvrages de prise existants: 

Sur le programme en cours, les travaux se poursuivant intéres- 
sent principalement l'usine d'Orlu (Ariège) adductions de la Fon- 
taine de Mourtes et du Nabre, 

Le programme à entregrendre en 1955, porte notamment, sur Îles 
adduetions suivantes: 

Le Hérisson, dans le lac Chalain (Jura); le Belonce (Basses-Pyré- 
nées): l'Itchaxe, dans la galerie de Lgscun (Ba-ses-Pyrénées), 

Ainsi que sur les études de l’adduection des chutes du Merlet et du 
Bacheux, dans l'usine du Glandon (Savoie), 

Surélévation de barrages : 

Poursuite du programme en cours: 

Lacs Bramant et Belan (en tête de la valée de l'Eau d'Olle), la 
Bourelie, sur le Tarn, Le Refrain, sur le Doubs. Etudes de surélé 
valion du barrage de Chartreuse-de-Vaucluse (Jura) et de l'usine 
du Saillant, sur la Vézère. 

Installations de groupes complémentaires et travaux divers d'amé 
lioration des équipements existants : 

Les travaux entrepris seront poursuivis aux usines suivantes: 

Arthaz (Haute-Savoie) (groupe complémentaire). Treignac, sur la 
Vézère (barrage de compensation de Peyrissac). Luzech, sur le Lot 
(groupe complémentaire). Lau Ralagnas (Hautes-Pyrénées) (groupe 
supplémentaire et nouvelle conduite forcée), Pont-du-Loup (Alpes 
Maritimes) (groupe supplémentaire). Plan d'Arem, aménagement 
nécessaire pour sa mise en exploitation. Etudes de Mouthier aval, 
sur la Loue, et de Nepes, sur la Cère. 

Le programme nouveau comporte essentiellement l'aménagement 
de : 

La chute de Saut-de-Vesolles, dans l'Hérault ; 

L'installation d'une quatrième conduile forcée à Saint-Dalmas, sur 
la Roya ; 

ce études des usines pied de barrage de Jons (Rhône) et Kembs 
(Rhin) ; 

le réaménagement de la centrale de Romagneu, dans l'Isère ; 

L'installation de vannes sur le collecteur de la centrale de Passy 
(Haute-Savoie). 

Pourcentage, 57 p. 100. 

b) Travaux destinés à réaliser des économies d'exploitation 
permettant d'augmenter la sécurité du personnel et des 
installations. 

ll s'agit essentiellement d'entreprendre et de poursuivre l'achève- 
ment des travaux d'installation de commandes centralisées, et de 
semi-automatisation, devant permettre la réduction des effectifs ou 
améliorer l’exploitation dans les usines suivantes: 

Beaumont-Monteux sur l'Isère; Pizancon sur l'Isère: Cusset sur 
le Rhône; Bréda sur le Bréda; Lac Mort (Isère): Saint-Sauves (Puy- 
de-Dôme) ; Saint-Geniez (Corrèze) ; Thuries sur le Viaur et Albaredes 
sur le Tarn; la Saulce el la Brillanne sur la Durance; la Roche-aux- 
Moines sur la Creuse. 

Des travaux de sécurité d'une certaine importance seront poursui- 
Vis, notamment au barrage de la Girotte, ainsi que les études d'un 
nouveau pertuis de vidange à l'usine du autel, 

Pourcentage, 12 p. 100. 

.. ©) Travaux divers. 

Construction de logements, ateliers, labora!oires, immeubles, outil- 
lage, moyens de transport. 

Pourcentage, 31 p. 100. 


20 PRODUCTION THERMIQUE 
A. — Principales opérations réalisées en 1951. 


a) Travaux destinés à accroître la production : 
Construction d'un réservoir à mazout à la centrale de Caen. 
Air secondaire sur la chaudière Walther à Caen. 
b) Travaux destinés à réaliser des économies d'exploitation on 
à augmenter la sécurité du personnel du personnel et de l'ex- 
ploitation : 
Achat de locotracteur à Gennevilliers. 








—_—_— — ——s 


c) Travaux divers (ateliers, laboratoire, inumeubies, etc.) 
Installation de vestiaires à la centrale d'ivry. 
Construction de logements à Comines I et à Hostens, 


B. — Principales opérations à engager ou à poursuivre en fus. 


a) Travaux destinés à accroiire la produclion. 
Travaux à poursuivre : 
Installation da 3° groupe de broyage et construction d'un atelier à 
Châlon. 
Evacuation hydraulique des suies de la centrale Arrighi, 
Extension du pare à mazout de la centrale de Yainville. 
Installation de lancement par moteur synchrone des alternalenrs à 
Bayonne. 
installation d'un transformateur 3% MVA à Saint-Denis. 
Travaux à engager: 
Créalion de parcs à charbon à Lourches et à Maubeuge. 
Pourcentage, 20 p. 100. 
b) Travaux destinés à réaliser des économies d'exploitation 08 
à augmenter la sécurité du personnel et de l'exploitation, 
Travaux à poursuivre: 
Modification jeu de barres 10 KV Chantenay. 
Changement de tension 45 kV en 63 kV à Beautor, 
Protection d'allernatenrs et transformateurs. 
Installation de compensateurs synchrones dans diverses centralræ 
Remarque. Le projet d'installation de compensaleurs synchrones 
à Marseille, Lingosiière, Sainte-Tulle, prévu au programme de 19%4, 
est toujours à l'étude et n'est pas repris dans l'alinéa ci-dessus, 
Travaux à engager. 
Installalion de bipermultation à Valenciennes. 
Moditication du contrôle de chauffe à Gennevilliers, 
Installation d'une 3° pompe aïimentaire à Caen. 
Pourcentage, 30 p. 100. 
c) Travaux divers (ateliers, laboratoires, immeubles), 
Travaux à poursuivre: 
Construction du laboraloire central de ia production thermique. 
Extension du bâtiment des bureaux à Caen 
Arnénagement de douches-vestiaires à Comines, Maubeuve, Saint- 
Denis, Saint-Ouen {législation du travail). 
Achat de machines-outils pour la centrale de Creil. 
Travaux à engager: 
Construction de bâtiments et aménagements de vesliaires- douches 
dans diverses centrales. 
Achat de machines outils et compléments d'outillage pour Chevire, 
l'ourcentage, 0 p. 100. 
d) Approvisionnements et pièces diverses. 
Travaux à poursuivre : 
Approvisionnement du matériel de rechange de la centrale de 
Chevire. 
Approvisionnement de pièces de rechange 
Pourcentage, 10 np. 109. 
e) Installations nécessilées par des obligations contractuelles 
Travaux à poursuivre : 
Insiallation de dépoussiéreurs à la Mouche, Châlon, Beautor, Mau- 
beuge. 
Travanx à engager: 
Installation de dépoussiéreurs à Hostens. 
Pourcentage, 10 p. 100, 
39 TRANSPORT 


A. — Principales opérations réalisées en 1954. 


a) Constructions ou renforcements de lignes: 
Isbergues-Saint-Venant (90 KV); Landres-Mohon (150 kV): Landres. 
SouiHy (220 KV); Saint-Dizier-Froncles (130 KV): Sainle-Tulle-Salon 
(150 KV): Dax-Mouguerre (150 KV): le Hourat-Miegebat (150 KV); 
Agneaux-Cherbourg (90 KV); Saint-Lô-Vezins (20 KV); Vezins-Com- 
Lourg (9% KV). 
b) Extensions ou renfor-ement de postes 
Valenciennes (transformation 15%0/55 KV): Rove (transformation 
150/60 KV); Fourmies (transformation 1:0/060 KV}; Boulogne {exten- 
sion 90 kV); Holque (extension 90 KV); Laneuveville (hall de décu- 
vage) ; Vénissieux (transformation 120/19 KV): Cusset (transformation 
10/60 KV); Pariset (transformation 150/60 KV): Palente (transfor- 
mation 1%0/6@ KV); la Mouche (transformation 150/60 KV): -aint 
Tulle (transformation 120/60 KV); Trans (transformation 150,60 KV); 
Toanay-Charente {transformation 9/13 KV): Vezins (poste 90 KV); 
Pontchâteau (transformation 1:%7/60 KV); Chaumont (poste 9%) KV); 
Puteaux (transformation et réglage 60 KV); Romainville (transforma 
tion et réglage 60 KV): Billancourt (transformation et réglage 60 KV); 
Asnières (transformation et réglage € KV); Vitry (transformation et 
réglage 60 KV): Versailles (transformation et réglage 60 KV): Cour- 
bevoie (transformation et réglage 60 KV): Arcueil (transformation et 
réglage 60 KV): Ampère (extension 229 KV): Garchizy (transformation 
150/30 KV); Gribouzy (transformation 90/%0 KV); Bessangeé (lrans- 
formation %7/145 kV): Lamaltivie (transformation 90/60 KV): les Bordes 
(transformation 9015 KV); Issoire (extension 130 KV); Bayel (trans- 
formation 150/60 KV). 
€) Dispalehings : 
Lille, Rouen. 


B. — Principales opérations À poursuivre en 1955. 


a) Constructions de tronçons de lignes nouvelles, cellules, renfof 
cements d'ouvrages, notamment à: 

Dunkerque, Calais, Abbeville, Hazebrouck, Dieppedalle, Quevilly, 
Maubeuge. 
Vandières, Creney, Slenay, Landres, 
Aoste, Givors. 
Sainte-Tulle, Trans, 
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Cholet, Longchamp, Chaumont, Combourg : 

Villevaudé, Bourges, Châteauroux, la Commanderie, Arcueil. 

Bavet, Bradascou. 

62 p. 100 ) : 

b) installations de protections, télémesures, téléphonie et manœu- 
Vres automaitques 


21 p. 100 
€) installations de laboratoire, ateiiers, dispalchings: notamment 
dispatching de Brive. 
à p. 100 
d) Travaux divers, immeubles, elc 
15% p. 100 
C Principales opérations à engager en 1955. 


a) Constru:tions de tronçons de lignes nouvelles, de cellules, ren- 
forceinents d'ouvrages, notamment à 

Maubeuge Nord Armentières {Nordi, Haut-Vinage (Nord), Herse- 
range (Meurthe et-Moseilr Saint-Dizier (Mauie-Marne), Thionville 
Arlod (Ain), la 


(Moselle Ligne sasnt-Hubert-Thionville (Moseïle), 
hoisse (Ain seplèmes (Bouches-du-Rhône), Saint-Da mas (Alpes- 
Marhhines), Pa l Hironde), Saini-Lary (Hautes-Pvrénées), Lau-Ba- 


lagnas ‘Haue--Pyréntes), Châtellerault (Vienne), Colmbicr (Vienne), 
Aubugné (Maine-æel-Loire), Dives (Caivadosi, Morvent (Eure), Nogent- 
le Rotrou (Eure-et-Loir), Elancourt (Seine-et-Oise), Neuilly-P.aisance 
(Seine-et-01s Leval'ois Seine \unzis ({<eine), Nemours (seine- 


et-Maorn Puteaux (seine), Gennevilliers (Seine), Vincennes (Seine), 
Arcueil (Seine), Billan‘ourt (Seine), Vitry (Seine), Asnières (Seine), 
Saint-Maur (seine:, la Côte (Creuse:, le Soleil (Loire). 


62 p. 10) 
b} Installations de protections, télémesures, téiéphonie et manœu- 


vres aulommatiques 


»! pr fn) 

ei Installations de lwboraioires, ateliers, 
4 p 1 

d\ Travaux divers rmmimeéubles, ele 

47 P | LLAR 


RECAPFFE LATION DES INVESTISSEMENTS D'ELECTRICITE 
DE FRANCE 


Coût des inrestissemreals. 


Le coût total des opérations a‘hevées ou engagées par Electricité 
de trance au titre du premier plan de modernisation et d'équipement 
el ces programmes thermiques complémentaires s'élève en francs 
Couran's à 

330 millinrds pour le grand équipement hydraulique ; 

71 milliards pour le grand équipement thermique ; 

91 miliiards pour es programines complémentaires thermiques. 

A ces chiffres s'ajoute une somme à valoir globa'e de 4 milliards. 

Les dépenses déjà efflectuéos pour ces opérations à fin 1951 repré- 
sentent 

Pour lhydrauwiique, MS milliards de francs, soit 97 p. 100 des 
dépenses d'investissement prévues pour la réalisation & premier 
pian; 

Pour le thermique du premier plan, 70 milliards de francs, soit 
scusib'ement le toulal des dépenses prévues; 

Pour le (hermique complémenaire, 23 mmiliards de francs, soit 
3» p. 10N des dépenses prévues. 

Ala tin de 19. sur la Lase des dépenses autorisées pour cet exer- 
cie, es grandes opérations hydrauliques et thermiques du premier 
plan de modernisation et d'équipement devraient en être à % p. 100 
de leur réalisation, et les opérations thermiques complémentaires à 
70 p. 100 

D'autre part, les opérations des nouveaux programmes 1959, 1954 
et 14955 représentent un coût total d'environ 322 milliards, dont 
205 pour l'hydrautique el 102 pour le thermique, le complément de 
15 milliards constituant la somme à valoir. 

Ares dépenses s'ajoutent le coût des opérations de transport, de 
distribution, des travaux complémentaires et les charges annexes 
dont le montant est fixé chaque année. 


FINANCEMENT DEs INVESTISSEMENTS 


Le tableau suivant fait ressortir les divers moyens ulilisés pour 
le finuncemnt des investissements d'Eectric'té de France: préts du 
fonds de modernisation et d'équipement, où du fonds d'expansion 
économique, autres emprunts et crédits bancaires, ressources et 
moyens de trésorie propres à l'entreprise. 

De 1191 à 1955, le concours annuel du fonds de modernisation et 
d'équipement à diminué progressivement, tandis qu'augmentaient les 
preduils d'emprunts divers et de crédis bancaires. 

En 1541, les divers moyens de financement ent été utilisés à peu 
près dans its mêmes proportions que l'année précédente. 


GAZ DE FRANCE 


L'action de modernisation, entreprise par Gaz de France au titre 
de son plain d'équipement, était étroitement liée au programme de 
construction de cokeries modernes, te} que l'avait établi le premier 
rapport de la coinmission de modernisation des industries du coke 
et du ges; elle se proposait de concentrer la produ’tion dans de 
trousses cenltraics gazières, en vue d'abaisser les prix de révient et 


d'utiliser les goz disponibles provenant de sources extérieures, en 
d'rebprant les réseaux de transport. 

La première phase de ce programme est en voie d'achèvement : 
la seronle, qui s'imorce, commandée par de nouveaux facteurs nés 
de la conjonclure économique présente, orien'e Gaz de France vers 





une politique axée moins exclusivement sur les productions à bas: 
de houilie. En eflels, le régime concurrentiel auquel est soumis le 
service national lui impose la recherche des éléments de prix de 
revient les plus bas, et c'est dans ce sens qu'il examine tous les 
problèmes de production et de distribution qui se présentent à lui. 

En 1%54, la mévente du coke, ainsi que la distorsion des prix 
d'achat du charbon et des produits pétroliers, ont conduit Gaz d: 
France à utiliser au maximum le coke comme matière première d: 
production dans les usines disposant des équipements nécessaires, 
€t à accroître la consommalion des produits pétroliers liquides on 
gazeux dans des appareils de production de pointe, ou dans des appa 
reils de produ‘:tion de base récemment installés. 

L'extension régulière des ventes de gaz à la clientèe industriel’e, 
commerciale et domestique, ainsi que l'augmentation de la con 
sommation chez la plupart des usagers anciens, juslüfient le pro- 
gramme engagé, mais laissent apparaitre la déficience des réseaux 
de distribution pour lesquels un effort particulier doit être réalisé. 
En effet, la prépondérance donnée aux ouvrages de production et de 
transport a freiné la modernisalion et méme le renouvel'ement de: 
réseaux de distribuhon; aussi, le développement constalé et prévu 
pour les années à venir commande-t-il, d'urgence, la mise en œuvre 
d'un programme de modernisation à court terme des installations de 
distribution, sans lesquelles les efforts précédemment consacrés aux 
inslatlations de production seraient partiellement stériisés. 


Consistance et état des réalisations effectuées. 


Produ”tion. 


Les installations de production mises en service gar Gaz de Franca 
entre le début de 1%%8 el la fin de 1%54% peuvent élre classées en 
deux catégories. 

4° Les cokeries et centrales gazières: 

2e Les atelicrs de gaz à l'eau ou de craking de produits pétroliers. 

a) Cokeries et centrales gazières: 

La piupari d’entre elles, engagées dès le début de la mise en 
œuvre du plan de modernisation, sont en service où en voie d'ache 
vement. 

Pour-les cokeries, elles correspondent à un accroissement de pro- 
ductlion de “oke métallurgique de l’ordre de 1.500.000 t/an, obtenu 
par des construciions nouvelles à Saint-Denis (Le Cornillon), Alfort 
ville (Paris-Sud), Rouen (Grand-Quevily) et des modernisations et 
extensions à Villeneuve-.<Garenne el Strasbourg. 

bans les usines à gaz, les travaux effectués mettent à la disposi 
tion du service national une capacilé supp'émentaire de production 
de gaz de houille d'environ 500 millions de m*/an; les principales 
usines intéressées par ces travaux sont: Calais, Nantes, Rennes, 
Lava!, Limoges, Tours, Vierzon, Maïseille, Nice, Lyon, Chambéry, 
Dijon et Charleville. 

b) Ateliers de gaz à l’eau et emploi des produits pétro:ïiers : 

Les ateliers de gaz à l’eau installés, qui fournissent généralement 
le gaz de pointe, mais qui constituent également un appréciable 
élément régulateur du marché du coke, mettent à la disposition de 
Gaz de France une tranche supplémentaire de gaz de plus de 
1.200.000 m°/jour. Hs ont notamment été construits à Gennevilliers, 
Lille, Chelles, Corbeil, Juvisy, Nantes, Lyon, Saint-Elienne, Chalon 
sur-saône, Montpellier, Nimes, Marseille, Toulon et Nice, 

Quant aux appareils d'utilisation du gaz nalurel ou de produits 
pétrohers, qui équipent les usines de Toulouse, Pau, Cahors, Genne- 
Villiers, Loos, Marseille et de nombreuses pelites exploitations où la 
distribution de propane pur ou d'air propané a été subslituée à la 
distribution du gaz de houille, ils indiquent lorientaiion nouvelle des 
équpements de prodution, en raison des économies qui en résultent 
tant sur les dépenses d'investissement que sur les dépenses d'exploi- 
tation. 

Transport. 


La concentration de la production en d'importanies centrales avaît 
pour corollaire l'extinction d'usines vétustes par raccordement à ces 
exploilalions nouvelles ou modernisées. D'autre part, la néeessité 
économique de revaloriser d'importants volumes de gaz produits soit 
par les Charbonnages de France, soit par la sidérurgie, ou encore 
mis à disposilion par la Régie autonome des pétroles et certaines 
railineries, a conduit à d'importants travaux de transport, justifiés 
par les nouveaux contrats d’a“hat de gaz conclus avec ces différents 
producteurs et qui porient sur des volumes annuels de l’ordre de 
0 millions de mm. 

Entre 198 et fin 1951, ont été posés 2.100 km de feeders haute 
pression qui ont permis l'extinction de 105 usines, 

Ces feeders s'inscrivent dans les réseaux régionaux déjà amorc“* 
avant l'établissement du plan de modernisation (Nord, région pari 
sienne, région lyonnaise) ou constituent de nouveaux complexe: 
(région normande, lorraine et amenée du gaz de l'Est à Pari: 
réseaux de Marseille-Nice et Montpellier). Dans d'autres cas, il- 
relient Simp'ement une ou deux exploitations à une usine mère 
(Nantes-Saint-Nazaire, Laval-Château-Gontier, Decazeville-Rodez, Car 


maux-Albi, Chambéry-Aix, Vierzon-Bourges, elc.). éd 


Dist:ibution. 


Les dépenses autorisées au titre des travaux de distribution n'ont 
jamais alleint, au cours de ces dernières années, le minimum cor- 
respondant au strict entretien de réseaux. Encore convient-il de :i- 
£gnaler que, sur ces attributions, il fallait prélever les sommes néces- 
Saires au raccordement d'abonnés nouveaux et à l’achat de comp- 
teurs neufs. & 

L'augmentation des crédits alloués, constatée depuis 1952, doit 
être amplifiée si l'on veut éviter la détérioration d'ouvrages qui repré 
scntent pus de 50 p. 100 de la valeur totale des installations gazières. 
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Le nombre d'abonnés est passé de 1472006 en 1917 à environ 
-, 40000 fin 1954, 2.690 km de canalisations ont élé posées et 29 
peliles usines ont été transformées en stations de distribuiion de 
pro ane. Ê à 

Les résultats sont particulièrement encourageants el jusulient go- 
balement l'imérét de la remise en élal des ré-eaux, 


Béalisctons à fin 1054. 


Produetion. 
a) Cokeries: 

Dans la région parisienne, les six batleries de la cokerie du 
Coruillon ont élé unises en service, aiusi que des installalions 
auncexes: traitement du gaz et certaines tmanulenlions 

A la cokerie d'Alfortville ont élé mises en service deux batteries 
de quinze fours avec l'atelier de gazogènes et la slation de propani- 
salon: simultanément, ont élé achevés les mmanulentions, le trail 
eut et un gazomètre de 





2 [EE 

A Rouen, une batlerie de vingt et un fours à été mise en exploi 
laliun, äinsi que la station de gazogènes et les ateliers de 
traitement, les gaizomètres et l'émission 

b) Usines à gaz: 

Usines des centres autonomes de production et de transport 

L'usine de Lyon-Perrache a été arrôlée du fait de l'allumage d'une 
nouvelle batlerie de fours à chambrettes à la Mouche. 

A Nice, une ligne de gaz à l'eau de 50.000 m° a élé montée. 

A Sèle, les essais de différentes techniques d'utilisation des gaz 
résiduaires de raffinerie ont été concluants el, provisoirement, le 
12 est produit dans un appareil Carbofax. 

Usines des centres mixtes de distribution 

Des moyens de production ont pu ètre renforcés dans différentes 
ines, notamment à Châteauroux, Cholet el Brive, 

“bes installations de production de gaz de pointe ont élé mises 
en service dans différentes exploitalion:s, nolamment à Furmar, 
Arcachon, Montluçon. 

L'accroissemment des crédits de l'année 1951 permis de ecom- 
mmencer les travaux prévus Hi Ounuaper pour la ecole Sud de Hhre- 
tagne, ainsi qu'à Ajaccio, Montiucon et Perpignan 

bouze exploitations ont pu étre éteintes pour étre soil raccordeées 

des fecders, soit transformées pour la distribution d'air propané. 


€ 


Transports (autres que Gaz de l'Esl). 


Courant 1954, environ 110 km de feeders de transport haule pres- 
on ont été mis en service, notamment: Carmaux-Albi, Frontignan- 
sclo, Brive-Tulle, el des bouclages dans la région du Nord. 


Gaz de l'Est et aménagement de la région parisienne. 


La pose du feeder principal et des réseaux de collecte a été 
terminée. Les stations de compression et de traitement sont en 
Vois d'achèvement et les prenmers volumes de gaz ont élé reçus 
à la cokerie Paris-Sud à la fin de l'année 1951 

L'émissaire de raccordement aux réseaux parisien et de la proche 
baniieue est en service, ainsi que le troncon Alfortville-Versuilles de 
li ceinture Ouest. 

Les aménagements prévus à la cokerie Paris-Sud pour recevoir, 

ster et distribuer ce gaz sont progressivement mis en exploi- 
tation 

Enfin, les forages entrepris dans la région parisienne pour (trouver 
un réservoir Ssoulerrain de gaz out donné des ré<ullats salisfaisants 
jusqu à présent, 


Distribution. 


L'accroissement des crédits pour les travaux de distribution a 


permis, en 1%5%, d'amorcer la réalisation du progranune d'améiio 
ralioun de la distribution: il à nolammment été possible de réaliser 
des ceintures moyenne pression, qui aurcnt pour effet d'améliorer 
le régime des pressions. D'autre part, il à pu ctre effectué un pro 
gramme d'extension des canalisalions correspondant à la création 
de totissements d'H. L. M. Les réseaux de distribution ont pu égale- 
ment subir une partie des travaux de remaniement nécessités par 
les retards cumnlés au cours des années précédentes, De méme 
les dépenses effectuées sur le chapitre « Branchements » ont permis 
de desservir un nombre appréciable d'abonnés supplémentaires dans 
les habitations nouvellement construites. 

Le programme d'achats de compteurs, tant pour la desserte de 
Niveaux abonnés que pour les renouvellements, à également pu 
Cue parliellement réalisé, 


Opéralions diverses. 


Eludes et recherches: la construction du laboratoire central du 
Landy s'est continuée. 

Techniques nouvelles: les essais des procédés nouveaux de pro- 
duclion, de traitement et de transport du gaz ont été poursuivis 

Services centraux: les achots de matériel de transport, les instal- 
lalions nécessaires à la formation professjonnelie, la construction 
d'habitations H, L. M. et les aménagements sociaux ont élé con 
duils au rythine fixé par le programme 1954. 


Programme 1955. 


Le prochain programme annuel comporte : 

La terminaison des grandes opérations ayant conduit aux mises 
en service en 1953-1954 de la cokerie du Cornillon, et à la fin de 1954 
rs 2. d Est-Paris, el ces cokeries de Paris-Sud et de Grand- 
Quevilly; 











L'installation d'équipements nouveaux capables de produire un 
gaz substituable au gaz de houille à partir de matières premières 
telles que le fuel oil, les gaz non condensables de raffineries, le 
propane, qui, dans cerlans cas se révèlent moins coûleuses que 
la houille, soit en elles-mêmes, soil en abaissant l'ensemble des 
frais d'équipeisent et d'exploitation : 

Sans atlendre la vuise en exploitation du gisement de gaz naturel 
de Lacq, une ultilisalion plus large du gaz naturel de Saint-Marcet 
effectuée à Toulouse, où la cokerie sera éleinte dès la mise en 
service des nouveaux ateliers de reforming, prévue pour fin 194%; 

Le réalisalon, sur plan régional, de travaux de modernisation 
dans les usines à prix de revient élevé, par application de tech- 
niques nouveltes applicables aux gaz de base on aux gaz d'appoint; 

L'adaptation progressive des réseaux de livraison et de distribu- 
lion qui, au cours des dernières années, n'ont pu suivre, fante de 
crédits, le méme rythme d'acervissement que les moyens de pro- 
duction et de transport de gaz 

La structure de €: programme se présente comme suil: 


Production, 


Le programine porte, au Cornillon, sur des installalions annexes 
qui mont pu être réalisées en 195%, en particulier la sulfaterie et 
certains moyens de manutention et de broyage du charbon 

A la cokerie d'AMortville, où deux batteries ont élé mises en 
service fin 1954, seront effectuées les mises en service des trois 
dernières batleries et d'un atelier de pointe d'une puissance de 
900.000 pn°;j. Le deuxième gazomeétre sera mis en service €t lon 
poursuivra la construction des et 4 gazométres 

L'exercice 145 sera chargé des dépenses de terminaison de Ja 
cokerie du touen àäpres SA mise eh service 

Des installations complémentaires de mélange et de broyage des 
charbons sont prévus à Alfortville et à Villeneuve-Ja-Garenne pour 
l'utilisation des charbons lorrains, 





D) l'sines à gaz (hors région parisienne 


Le programme de stockage et de régulation du gaz livré par les 
houillères dans la région de Lille sera poursuivi avec la construction 
d'un gazonmeétre de 91000068 n° à la station de secours de Lous, 

A Angers, l'auginentation des émissions inpose Un transformation 
des movens de production qui ront ba r l'utilisation des pro- 
duits pétrolivrs 

L'usine du Havie sera équipée pour la production de gaz de ville 
à partir des gez résiduaire les raffinern de a Hasse-Suint 

La transformation de l'usine de Clermont-Ferrand. qui alimentera 
Cgalement Vichy, ne sera engagée que si les éludes en cours en 
mentrent l'intérét économique 

A Toulouse les ateliers du réforming de az naturel 
éendus pour assurcr la lotalilé des émissions, el permettre Fexüin 
lion des fours à coke. 


ceront 


La production <era arrélée à l'usine de Bavonne, après le raccor- 
deimcht à la cokerie sidérurgique du Boucan né resteront en 
service que les aleiliers d'épuralion et d'enrichissement at propane, 

L'usine de Montpellier sera équipée pour produire du gaz de ville 
à parlir des gaz résiduaires de la raffinerie de Frontignan qui 
ilimentent déjà Selle: d transformation ront également entr 
pri s à l'usine de Béziers pour l'utilisation d [M az in ie 
en service du fecder Sele-Bôziers 

L'aceroissermmont des moxens de production d sine à gaz de 
Marseille, qui doit afhimenter également Aix et Toulon, sera réalisé 
pat ‘ tnploi des gaz de raffineries de l'étang di Berre 

L'installation de ligi de gaz d'huile à Nice permettra de faire 
face aux accroissements d'émission après raccordement à Monaco, 


La transformation des lignes de gaz à l'eau de Nimes, et éventuel 
lement linstallation d'un stockage de propane en secour permet- 
tront l'emploi du gaz résiduaire de 4a raffinerie de Frontignan. 

Usines des centres de distribution: 

Le programme 145 prévoit la continuation de lravaux de moder- 
nisalion et de renforcement de installation ecntrepri en 1% à 
Quimper et la côte Sud de Brelagne, ainsi qu'à Ajaccio, Montluçon 
et Perpignan 

Des travaux de renforcement des moyens de production doivent 
également être poursuivis dans quelques usint nolarmiment à Saint 
Brieuc et au Mans, pour faire face à l'accroissement des émissions: 
de méêine, des constructions de gazomèires seront éntreprises à 
Amiens, Besancon, Châteauroux et Roanne, et des travaux de faible 


importance seront exécutés dans un grand nombre d'exploilalions, 


afin de remédier à la vétlusté ou à l'insuffisance du matériel. 

La continuation du programime de transformation des  peliles 
exploitations pour la distribution de gaz à base de propane, or 
qu'une telle transformation est économiquement justifiée, portera 
sur une trentaine de petiles usines distilant actuellement de la 


houille. 
ransports (autres que le gaz di l'Est 


Dans la région Nord sera parachevée, par le bouclage — non 
exécuté en 195% — de deux branches principales issues de la station 
de Labuissière, la construction du réseau côtier du Nord et du Pas 
de-Calais, Avec l'achèvement des travaux d'aménagement de a 
station de Labnissière, Falimentalion de ce réseau pourra étre 
assurée en totalité en gaz des cokeries mnéres 

Dans la-région de l'Ouest, le résean de transport du gaz produit à 
la cokerie de Grand-Quevilly sera achevé ave Ja réalisation du 
fleeder Louviers-Vernon-Gaillon. Pour l'utilisation des gaz de raffi- 
neries de la Basse-Seine, divers fecders seront construits: d'une 
part, Gonfreville-le Havre, d'autre part Gonfreville Port-Jérôme 
Rouen. La centralisation à Quimper de la production du gaz pour 1e 
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Sud de la bretagne entraine la construction du feeder Quimper 
Lorient, qui se raccordera sur le réseau existant de Ja région de 
Vannes 

La construction du feeder d'Alsace sera commencée, pour assurer, 
de facon économique, Falimentalion des distributions situées entre 


Strasbourg et Monthéliard. Le feder Strasbourg-Saverne sera pro- 
lungé jusqu'à Sarrebourg 

La haoison Joignv-Auxerre sera terminée 

La liaison Lyon-Givors sera exécutée, ainsi que la liaison Clermont- 
Ven 

La construction du réseau de transport du gaz résidnaire de Ja 
raflinerie de Frontignan <e poursuivra pur l'achèvement du fecder 
Séte-Montpellier et la réalisation des feeders Sète-Béziers et Mont- 
pellier-Min 

La Hiaison Le Boucau-Bayonne permettra d'assurer l'alimentation 
de la cote 1 | à partir du gaz de la cokerie sidérurgique du 
Boucar 

Pour luti tion des gaz résiduaires de< raflineries de l'étang de 
Berre rent construits le fecder Berre-Marseille et, à partir de 
l'usine de Mar ‘ e feceder Mar-cille-Aix-en Provence, 


l 


t aménagement de la 


11 Lur » 
Gaz di Est et! région parisienne, 


L'ensemble d installations de tran port du gaz de l'Est vers la 
région parisicnne, dans le cadre du contrat actuel, sera terminé en 
fun, ainsi que le bouclage du triangle lorrain de collecte, Une 
station de recompression supplémentaire sera construite, Les éludes 
sont en cours pour la détermination de son emplacement optimum. 

La construction de la ceinture haute pression autour de Paris sera 
terminée avee F'exécution des troncons  Nanterre-Villeneuve-la- 
Garenne et Alfortville -Villemombie-Villeneuve-la-Garenne. Cette cein- 
Lure sera raccordée à Fusine de Creil 

Les travaux d'aménagement et d'adaptation des réseaux se pour- 
suivront sur les antennes périphériques 

Pour la prodnelion régionale, le développement du programme 
en cours conduit À engager la construction d'un atelier de gaz de 
pointe de 500,004 m'/jour, ainsi que d'un nouveau gazomètre 

Enfin, les recherches relatives au stockage souterrain avant suivi 
un cours favorable, une décision sera prise au cours de l'année 1955 
pour l'établissement d'un tel réservoir qui permettrait d'assurer 
cconomiquement des variations saisonnières d'émission, 


Distribution. 


L'effort entrepris en 195% sera poursuivi en 1955, en vue de faire 
face à un progranune important d'extensions des réseaux de distri- 
baubion destinées à desservir de nouveaux lotissements, notamment 
dans la région parisienne, le Nord, l'Ouest et la Lorraine 

Le renouvellement des canalisations devra être accéléré dans un 
grand nombre de centres, dent les r'seaux présentent des fuites 
“normalement élevées où qui devront prochainement recevoir les 
gaz déshydratés Hvrés par les réseaux de transport à distance, 

Pour les méimes raisons, le programme d'établissement ou de 
renouvellement des branchements et d'achat de compteurs devra 
otre poursuivit et accentue 


Opérations diverses, 


Etudes t recherches: continuation de la construction du labora- 
loire central du Landy et des aménagements et appureiliages dans 
les autres Jaboratoires : 

Techniques nouvelles: essais à l'échelle industrielle, relatifs à nne 
1 point des techniques nouvelles 


preunere application et à la mise 
transport du guz el de valorisation 


de produe!lon, de traitement, de 
des dérivés 

Services centraux: aménagements de locaux et achats de matériel 
nécessaire au fonctionnement de la direction générale, des services 
financier du département commercial et des services centraux, 
logements hors sujélions de service pour l'ensemble du Gaz de 
France 

Direction de la produetion el du transport: matériel de transport 
ferroviaire ou routier, soil Pour le versonnel, soit pour les maticres 
premiéres de produelion (charbon, produils péiroliers), aménage- 
lhetils SOCIAUX : 

Département de la distribution: installations nécessaires à la for- 
malion professionnelle, matériel de transport pour le personnel, 

| SOCIAUX. 


’ : 
dr HAE UIHUIHS 


RECAPITULATION DES DEPENSES D'INVESTISSEMENT 
BE GAZ DE FRANCE 


La comparaison entre les dépenses d'investissement proposées pour 
l'exercice 1955 — soit 32 milliards — et les dépenses d'investisse- 
eut aulorisées par la loi de finances de l'exercice 195% — soit 
Ji mulliurds — fait ressortir une diminution de 5,9 p. 140; cepen- 
dant, par rapport aux dépenses d'investissement de l'exercice 1954 
garanties par ladite loi soit 30 milliards — le programme proposé 
pour l'exercice 195 s'inscrit en augmentation de 6,7 p. 100. 

La comparaison des divers chapitres des programmes des exer- 
cices 190% et ft fait ressortir une dininution importante du cha- 
pitr: « Cokeries » résultant de Ja terminaison, en 195%, des 


principles installations; cette diminution est comperisée par une 
augmentation portant essentiellement sur la distribution et, dans 
une moindre proportion, sur les chapitres « Transport » el « Usines 
ü Eaz », 





Par rapport aux dépenses réelles estimées de 1954, l’augmerlation 
sensible de 145 résuite, d'une pari. de ce que le programme 14:14 
a élé réduit au début de l’année, d'autre part, de ce qu'un certain 
notabre d'opérations et de règlements comptables ont été relardés 
en 1%5»1 par la nécessité d’éludes techniques et économiques com- 
piexes, ain<i que pér le délai d'adaplauion des fournisseurs aux 
houveiles règles d'application de la taxe à la valeur ajoutée, 


SCZ'£TE NATIOMALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


Par rapport aux exercices précédents le trafic de la $S. NX. C. P, 
en 1%%5 es! en baisse assez sensible, Bien que lézèrement supérie 
à ce dernier, celui de 1%53% traduit cependant une nouvelle régres 
sion si on le compare à ce qu'aurait élé le trafic de 1953 sans les 
grèves du inois d'août de cetle année, 

Le tralic de 1954 reste cependant important: il n'est inférieur que 
de :,3 p. 100 à celui de 1929, et dépasse de 3% p. 100 celui de 1%3 
(oo p. 100 pour les marc randises). 

Ce trafic est assuré avec moins de personnel, un parc de matériel 
moteur et roulant réduit, une consommation d'énergie moindre el 
des installations fixes qui portent encore la marque des destruc- 
lions subies pendant :es hostilités, 

La slagnalion de la productivilé du chemin de fer en 1%, mal- 
gré l'effort continu de rationalisation, s'explique par la ditficullé 
qu'éprouve la =, N, C. F. à s'adapter avec rapidilé aux baisses de 
trafi:, qui se répercutent immédiatement sur les recelles, Le réseau, 
capable d'acheminer un volume de trafic bien supérieur au volume 
acluel, n'est plus utilisé dans les meilleures conditions, et les 
charges fixes d'exploitation, inéluctables et indépendantes du tratie, 
affectent le rendement d'ensemble, Cependant le rythme de dimi- 
hution des effectifs du personnel n'a pas été ralenti; il atteint 
11000 agents en 195%, soit, depuis 1916, une diminution totaie de 
plus de 100.000, ou 20 p. 100. 

Le fait nouveau, caractéristique de l'année 195%, et préoccupant, 
réside dans l'évasion du trafic de la S. N. C. F., alors que lécono- 
mie est de nouveau en expansion après la régression des deux 
années précédentes. Appelant d'urgence des mesures de coordina- 
tion effectives, ce fait est dû pour une large part à la concurrence 
des autres modes de transports publics et privés, qui ont bénéticié 
de la tolalilé de l'accroissement du trafic général C'est la pre- 
mière fois qu'une discordance dans les variations du trafic du rail 
et de la production nationale est constatée, Parallèlement au sous- 
emploi du chemin de fer, ce transfert d'activité au detriment du 
rail conduil à un accroissement de l'équipement des autres moyens 
de transport effectué aux frais de la collectivilé, sans que le total 
des dépenses fixes d'exploitation du réseau ferroviaire puisse pour 
autant en être réduit, 

Cependant, avec 80 unilés de trafic par heure de travail, la pro- 
ductivité reste é'evéce:; à trafic sensiblement égal, el'e est supérieure 
d'environ 20 p. 100 à celle de 19%, Ce gain est la conséquence des 
progrès réalisés par la modernisation du réseau et la rationalisation 
de l'exploitation, notamment: 

Reconversion des moyens de traction, avec abandon progressif de 
la traction à vapeur et déve'oppement de l’électrificalion et, dans 
certains cas, de la dieselisation:; 

Poursuite de la réforme des transports de marchandises, dont le 
but est de regrouper les triages et de créer des trains lourds et 
inoins fréquents; 

Amé'ioralion de la sécurité, obtenue parallèlement à des écano- 
mics de personnel, par installation de dispositifs de signalisation 
modernes et regroupement de postes d'aiguillage ; 

Exploitation plus économique de lignes secondaires; 

Amélioration des transports terminaux ; / 

Achèvement des travaux indispensables de reconstruction def 
installations détruites pendant les hostilités, 

Ces principes ont trouvé leur expression dans le deuxième plan 
de modernisation et d'équipement: mais, dès la première année 
d'app'ication de ce programme (1953), les seuls travaux d'instal- 
lations fixes comportaient des dépenses inférieures de 20 p. 100 envi- 
ron au rythine moyen prévu. 

En 1953, la S. N. C. F. aurait désiré rattraper une partie du retard 
pris en 1951: les dépenses retenues pour les travaux d'installations 
lixes ne le permellront pas. 


CARACTERISTIQUES GENERALES DC PROGRAMME DE 1955 


Le programme prévu pour 1935 comporte principalement les cat£ 
gories suivantes d'opérelions : 

1° Achèvement des payements pour la reconstitution du matériel 
(commandes passées avant le {er Lavier 1951) ; 

20 Poursuite des électrifications, selon la cadence prévue par le 
deuxième plan de modernisetion et d'équipement, avec engagement 
d'une opéralion nouvelle (Nord—Paris); également, poursuite de 
l'électrification des deux lignes du programme spécial (Reding-Bâle 
et Dijon-Valiorlæ); 

3% Poursuite, dans la limite des possibilités financières, de divers 
travaux en cours d'installations fixes, et engagement de queiques 
opéralions nouvelles qui sont toutes d'une importance très limitée 
au point de vue des dépenses à engager, mais qui présentent une 
haute rentabilité ou un caractère de nécessité pour assurer la sécu- 
rité des transports, En 1955 comme en 1954, il y aura (à l'exception 
des éiectrificalions) peu de très gros chantiers. 
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MATERIEL ROULANT 


Jépendamment des commandes que la S. N. C. F. passe chaque 
née pour le renouvellement de son parc de materiel, el dont es 





dépenses tizurent directement au budget d'expioilalion, des dépenses 
{ matériel roulant sont encore inscrites pour la dernière fois 
en 153 au budget d'inveslissement<: il s'agit des deriners règie- 
ments sur les connnandes de reconstitution passées avant le fr jun- 
vier 1991 


L'exéculion de ces commandes s'achève avec les payements 
de 1%, la totalité du matériel étant livré à la fin de 195%, Les livrai- 
le 155, qui sont donc les dernières, Sont indiquées dans 
tusricau apres : 


Livraison du matériel roulant en 1951, 
(AchCvement de la recon-tiution.) 


Locomolives et aulomotrices éectriques, 20, 
Locomotines Diesel el locotract irs, Jo. 
\ulorals, € 
lermuorques d'autorail<, 20, 

LLures à voyageurs, 19. 


ELECTRIFICATION 


L'électuification consltilue actuellement la pièce maitresse du pro- 
Lune d'équipement de la >. NX. ©. F., comme ele est pour la 
produclivité de cede-ci le iacteur essehiiel d'amelioralion. Aussi la 
j ssité de poursuivre l'effort enlrepris depuis piusieurs années 

cile élé sanclionnée par le deuxiciné plan de imoderuisalion et 
erment, qui à prévu, pour Îles prochaines annéc<, un r\tume 


e 


deu} 

dépenses d'étectrilicadon de 13 mulhards par an (correspondant, 
cu inoyenne, à l'équipement d'environ 287 kin de signes 

outre l'avantage qu'en relire la $S. N, C. F., l'économie nationale 
| ivie pleinement de leietrilication: ja traction vapeur con- 


uine, avec un rendement médiocre, d'importantes quanlilés de 
charbons de bonne quaiilé cokéfiabie qui sont indispensables à 
d tres secteurs de Findustrie; l'énergie électrique, au contraire, 
ir la part qui n'est pas d'origine hydraulique, peut tre produite 
is les centrales avec un rendeinent éievé, en partant de combus- 
es de basse qualité, L'électrficalion d'une Hjue de chemin de 
met donc à la disposition du pays, à tilre permanent, d'im- 
ints tonnages de charbon dans des quatilés où 1! mexiste pas 
d'excédents Enfin, le chemin de fer est un consommateur idéal 
d'energie électrique : ji fonctionne nuit et jour et rézularise sensi- 
blement la consommation d'ensemble, dont les variations sont oné- 

ses; Ï utilise notamment ie courant produit ia nuit au fi: de 
l'eau. 

En principe, les électrificalions nouvelles sont réa'isées en courant 
mouophasé de fréquence industrielle, sous une tension de 25.000 voits, 
Les avantages économiques de ce type de courant sont connus 
jepuis longiemps, mais son utilisation pour la traction présentait, 
jusqu'a ces dernières années, des difficultés techniques mal réso- 


Les plus importants de ces avantages économiques sont ral] 


prelés 
{ pres : 

La haute tension permet de limiler le nomifre des sous stations 
de réduire sensiblement le ciamftre des câbles et du fi: de contact, 
d d'ailéger la lifne aucriecnne et ses supports; 

La fréquence industrieïle du courant (30 périodes par seconde) 
uel de réduire les sous-stalions à un simple transformateur, 
au point de rencontre de la ligne de chemin de fer et d'une 

e de distribution d'énerzie électrique du réseau général: aucun 

‘au de distribution spécial au chemin de fer n'est nécessaire. 
Au tolul, l'économie réaïiste par celle technique peut atteindre 
10 p 100 du coût des installations fixes, ce qui élargil considéra- 


nent le champ des é.ectrilications rentables, 


Réalisations à [in 1954, 


L'éectrifilcation de la ligne Paris-Lyon, sur laquelle se poursui- 
vuent, depuis la mise en service de la ligne principale en juin 1952, 
divers travaux de parachèverment dans la région lvonnaise, doit 
imaintenant être considérée comme pratiquement terminée: toutes 
les inises en service sont effectuées, et les dépenses qui sont encore 

scriles en 19% (pour la dernière fois) ne correspondent pius qu'à 
des règlements. 

L'année 195% a vu la mise en service de la ligne Annemasse— 

Roche-sur-Foron (18- km) qui, avec Aix—la Roche et la Roche— 
Saint-Gervais, constilue « l'Etoile de Savoie la première ligne de 
ce groupe, Aix—la Roche, avait: été électrifite partiellement en 
10-1951 comme banc d'essai pour la traction par courant indus- 
lriel; le choix avait porté sur cette ligne tant pour des raisons 
hniqnes (ligne à fortes rampes, convenable pour étudier les loco- 
Inolives, voié unique moins chère à équiper qu'une double voie, 
liaison à Aix-les-Bains avec une é'ectrification d’un autre type, etc.) 
gu'en raison de l'importance non négliseable de Ja Jigne (trafic 
louristique) ; il était donc souhaitable de compléter cette électri- 
flcation et, pour améliorer l'utilisation des locomolives, de la pro- 
IDnger jusqu'à Annemasse, où se trouve le dépôt, et jusqu'à Saint- 
ervais. 

En juillet 195%, la traction électrique a pu tre mise en service 
sur la section Valenciennes—Charleville de la ligne Valenciennes— 
Thionville: c'est la première électrification à grande échelle en 
Courant monophasé, La mise en service des locomolives déjà livrées 
a révélé leurs qualilés excellentes, supérieures même aux prévi- 
sions, et en particulier leur aptitude à la remorque des trains lourds 
€t aux démarrages en rampe, 


1 


to 








Programme 1 


Outre les derniers parachevements de Paris—Lron, ce pi IZTanme@ 


prévoit la poursuile des operations suivantes 


La Roche-sur-Foron—saint-Gervais (courant  monophasé ac hè- 
vement de l'Eloile de savoie; 
Mâcon—Aimbérieu et Culo, enère, qui constituent, avec Lyon 


Culoz achevé, le projet fe F « Elite d'\inbérieu », complément de 
Paris—Lyon (courant continu 1.540 : 

Premier Nord-Est ({Vaienciennes—Tajonvile 
ratil ion | A 


achèvement (cou- 





Deuxicine Nord-Est: c'est le proongement de Valencienne Fhion- 
ville, d'une part vers le Nord (Vaienciennes—Lille), et d'autre part 
vers les rétions des mi le fe ba-sin de Bricy) el des houileres 
dé Lorrain Forbach, 1ers Melz et vers Sarrebourg sur 1ä IL!'hC 
l'aris—strasbours { } LU mi ii 

De plus, la S. N, F. € iLCrA € ne électriflcalion nou- 
veille; ce sera l'ensemble de ohivs ] e (ere + liaison 
Nord—Paris ». 1 s'agii de la maison région des houillcres 
du Nord el ja région parisienne, qui est son principa ent, L'axe 


principal du projet, qui couvre 530 kin, est la ligne Paris—-1Lille 
L'électrificalion sera réaiiste en courant industriel, L'intéreét et 
l'urgence de celle opéralion, dont la rentabilité pour la ». N. ©. F, 
dépassera Lo p. 16) avec le irañic aluel, sont particulièrement mar- 


qués pour les h uillères du Nord el du Pas-de-Calais: c'est en effet 


une condilion essentie'le du maintien de leur activilé en farce des 

tarbonnazes co irrents des autres pnermbres de Ja communauté 
européenne du charbon et e l'acter, Celle é ecctrfication sc'a péa 
isce rapidement, de sorte que l'acheminement du charbon sur 
Paris puisse en bénéficier dés le commencement de 1%58, 


Programme spécial d'électrification. 


En 195%, la S. N. €. F. a é!é auloriste à commencer, indépendame 
ment de son profraimmme normal, léectrificalion de deux auires 


lignes d'intérét puernalional à réaliser à laide de capitaux pro- 
venant de la Conédéralion helvétique, H s'agit de Bâle—strasbours— 
Redingz (Sarrebourg) et d Dijou--\ alorbe (el Frasne-les-\erriéres), 


Ces deux opéralions seront poursuivies en {53 et achevces, la pre- 
iniere en 1935 et la seconde en 1454, 


INSTALLATIONS FIXES 


IL est difficile de donner une vue synthétique des travaux d'ine 
veslissement de la SN, C. F. pour les installations fixes: ces tra- 


Vaux sont en effet, pour une grande part, dispersés dus Un ass 


grand nombre d'établissements: ils sont de types trés divers et 
souvent de faible ühnportance unilaire, mais leur rentabilité est 
dievée, el dans cerlains cas, leur réaisation peut élre imposce par 


des nécessilés d'expioilalion tres diverses 


» 


a) Reconstruction : 


La diminution des crédits dont dispose la S. N, C. F. depuis 
queques années pour sa reconstruchon entraine an Virilissement 
dangereux des installations provisoires mises en place en 1954 
el 191595. Ce vieslissement ailecle parlicustèrement les ouvrages d'art, 


les installations de sécurilé et les bâtiments, 
Pour les ouvrages d'art, la situation s'est légèrement améliorée 
par la mise en service de quelques ponts, mais elle reste preoccu 


pante : il existe encore de nombreux ponts provisoires, en service 
depuis près de dix ans, et qui exigent de grosses dépenses de sur 
véillance et d'entretien; plusieurs d'entre eux devraient sous peu 
être mis hors service, aucun travail de reconstruction ne pouvant 
encore ètre entrepris en 195 sur ces ouvrages 


Pour les installalions de sécurité, un état de fonctionneinent par 
fait doit toujours élre de régle. Or 1 existe encore des postes pro 
Visuires à leviers dans des secteurs à circolation intense, des enclen- 
chements réalisés par serrure dans des cas où ce systeme est tout 
à fait insuffisant en régime permanent, Là non plus, les crédits 
de 195 ne permettront pas de faire lous les travaux qui séraient 
nécessaires. 


L'état des äliments provisoires dans les dépôts, les ateliers, 
les triages, les gares est le plus souvent très mauvais; celle silua 
lion est onéreu<e, parce que l'entrelien de vieux baraquerments pro- 
visoires, dont la durée est arlficielement prolongée, coûte beau- 
coup plus cher que lentrelien d'un bâtiment normal en bon état, 
De plus, le personnel de la S. N. C. F, est souvent contraint de 
travailler dans de mauvaises condilions d'hygiène. 


Quant aux bâtiments à voyageurs, les diminutions de crédit et 
la priorité donnée aux reconstructions urbaines avaient empêché 
jusqu'ici (malgré les protestations de plus en plus nombreuses des 
usagers) d'en entreprendre la reconstruction à quelques rares exrep 
tions près. Celle reconstruction pourra €lre commencée en Jos, 
dans les cas les plus urgents. 


En 1954, les travaux ont été poursuivis dans de nombreux centres, 
mais à un rythine souvent ralenti par le manque de crédits, Peu 
de travaux achevés et de mises en service nouvelles sont donc à 
signaler on peut toutefois mentionner, dans le dormaine des ouvrages 
d'art, les mises en service suivantes réalisées où iniminentles: 

Pont de Châtellerault, sur la Vienne 

Pont de Mâcon, sur ja Saône ; 

Pont de Haäanvwæiller, sur la Sarre: 

Viaduc de Caronle, sur le goulet de j'élang de Berre. 








DOME MENTS PAREEMENTAIRES — ASSEMBLFE NATIONALE 





j ; 
L \ ta vinent ont Î sou ff lu iatique 
de crédi Il piu nuiite 1 12 ju J'assez Mon its 
111 di et l Hit t Hi poriia ‘ u RAT 
1 1 - 4 |! [El | lu 
Blu 1 ! it s D s » Chapele-en-serval 
et Beaimnmon 
Nan l I | travaux pour la ppression de Ja tra st 
à niveau de la ville 
Block m le iq f e—sS Denis-près-Martel; 
Le troisième des po wr la Corrèze ; 
> 1 E 2 | hi ivei Fhi , à BDor 
de LA 
M: en { [TR lu nouveau pos ] ialisation de Ma e- 
anni (RUE! en N l'umire 
la | travaux € if su) \ rrentionner pa iérement 
rivent da le cadre d'une politique géné 
rale d'amélioralion de la productivité et de la sécurilé, el qui sont 
Hoportar 
Install le block aulormatiqu ur diverses Mgnes: Thionville— 
Metz inture sud de Lille, Paris—suut-Denis, Busigny—Aulnore, 
lou Fordeaux en plusiwu étape-), Lyon—Marseile (Livron— 
Avignot V1 juë— Marseille, et 
Installation d'avertisseurs aux passages à nivean, on d'une sif£na- 
lisativ tomate idressant aux usa: de la roule et permetl- 
tant de supprimer le gardiennags 
Friü: art I 1 Longwy € à Lion-Guil'otière (faisceau 
de Moulin-à-Vi 
Travaux d'amélioration de la tîte de la gare de Lille, 
Les © ilions nouvelles les plus imporlantes sont 
[E itommatique : Sarrchourg—Strasbourg, la Plaine—Mitry: 
Hlo el de duuble-voie : Langon—Montautfan, Rennes—Hedon 


Mise au gabarit de certaines lignes de la région de l'Ouest où 

ibsistent des interdictio de circulation devenues inadmissibles 
avec les caractéristiques des véhicules modernes; 

Amélioration des triages d'Hausbergen, Somain et Trappes, el 
réation d'un triage pour les transports du résume accéléré à Avi 
= Ho, 

th tive 1 lit en à exe je dévenses effectuées à la fin 
de 1955 € pui “ait | lt pour 12 et au delà, pour les 

rage l'a Ü nslalalions tmporlantes, sur chacun de-quels 

] le 20 mill de francs seront dépensés en 1955, 


ELECTRICITE ET GAZ D'ALCERIE 


Electricité et Gaz d'Algérie est un établissement public doté de 
l'autonomie financiere et, par voie æ (SCT LE L È te lindépen 
dar technique et commerciale, IF à eté créé par un décret du 
o juin 147,4 Hi à transféré la plus grande partie de- instatlations 
et activil ‘ iques et gazières di Vgére jusqu alors gérées 
par une trent tentrepri &, 

A la fin de 9948, il est apparu justitié d'intégrer les projets de tra- 
Vaux de cet établissement dans le premier plan de modernisation et 
d'équipement et d'en assurer de financement cothme ceux de la 
métropole et des pass d'outre-mer, A cel effet, une convention signée 
le 29 œout 1959 ire la caisse nationale de l'énergie et Electricité el 
Gaz d'Algérie à permis à ce dernier établissement de bénéticier, par 
l'intermediaire du Trésor algérien, de préls du fonds de modernisa 
lion et d'équiperment pour ses dépenses de travaux neufs. 

Le 4 nue fre inpertant qu il avait concu était essentielle- 
ent axe sur une augmentation massive des moyens de production 
le l'énergie élecirique et leur mise en commun par une ligne d'inter 
connexion à trés haute tension travée d'Est en Ouest en rocade à tra- 
\ 1 pui Da le domaine hydro-électrique, poursuile d'un pro- 
gramme d'aménagement de peliles chutes soil au üt de leau, sait 


dépendantes des irrigalions el mise à execution de l'important amé 


hagement hydrociectrique régularisé interanauellement de l'Oued 
\Agrioum en petite Kabylie, Lans le domaine thermique: créalion à 
Oran et à Bôüne, soit aux ailes de Finterconnexion, de deux usines à 


haute pression de vapeur, conçues pour 100.000 kilowalls et équipées 
à ©0604) en première élape 


dans Je 


Souci anaïogue de rationalisation et de productivité 
domaine du gaz de ville qui ne comportait avant la nalionalisation 
qu'une Station d'émission relativement moderne à Alger. Deux 


importantes cokeries ont é16 grévues dans le cadre du premier plan 
aux environs d'Alger et d'Oran, dotées, à côté des fours de cokeries, 
de cornues de distillation, de lignes de gaz à l'eau reprenant parliel- 
lement le coke et tout récemment d'une unité de cracking de fuel 
lourd, technique susceplible d'être étendue aux petites usines à gaz 
dont l'exploitation est nécessairement onéreuse. 

Continuation persévérante enfin des eflorts déployés dans lout le 
pays en matière d'électritication rurale depuis 1%. 

Depuis 1917, les augmentations de production d'électricité d'une 
année sur l'autre ont été respectivement de 11,6 p. 10, 12 p. 100, 
13,3 p. 100, 13,7 p. 100, 5,8 p. 100 et 9,5 p. 100 de 19553 sur 1952, En 
1951, on prévoit une majoration quelque peu plus faible sur 1953; 
mais, Comme en France, il est raisonnable de supputer que l'expan- 
sion des besoins en énergie électrique doit obéir dans l'avenir à la 
loi du doublement tous les sept ans; ceci conduit à retenir pour 1957 
une production de 1.150 MKkWh el une puissance maxitnum sermi- 
horaire Jde 255 MW, soit une puissance instantanée de 25 MW. 

La production globale de l'Algérie a été de 771 millions de kWh en 


103% (contre 70% en 1923? Les ventes d'énergie se sort élevées i 
665 millions de kWh, dont 433 en haute tension. Les prix moyens 
de vente sont passés de 25,84 à 25,97 francs par kWh en basse ten- 


sion el de 9,84 à 9,72 francs par kWh en haute tension, 
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ss he boom CO Eun 
Pour y faire face el, corrélativement, stabiliser le coût de l'énerse 
éleciraque, Un nouveau programme de moyens de production the 
ilque € vdroéectrique a été étudié e! inscrit dans le cadre du 


lcuxiéme plan. 


IL comprend essentiellement, outre l'achèvement des ouvrages du 
prener plan : 
lo La construction, en liaison avec la Marine nationale, d'une s'1- 
Liun “lectrogéne de 2000 XW à Mers-æei-hébir, conçue avec des lur- 
bines à gaz en cireuit fermé, ceci pour faire principaement fare aux 
problèmes de pointes de puissance, parieusacremenut difficiles en 
Algerie, du fait de la courbe de charge générale du réseau; 
2e La construction d'un nouvel aménagement électrique: le eho;x 
rituiliveun urété en faveur de l'équipement hydroélectrique du 
rieur avant 6ié remis en cause, la décision reste subor- 
iu-ions d'une commission d'experts qui est sur le 
meiusions. I est possible d'indiquer, d'ores et 


} 
bje idjen > 
dontide dur Cut 
point lu lt] 
deja 

u qu \ 
Colormb-Béchat 
à élte écart 


\OUSET SES ( 


dans ia ré gio } de 


une artére à #30 KV 


UuCre 


par 


centra'e m 
reliée au Tell 


l'hypothèse d'u 
(hkénuidza}, 


b, Que la priorité de l'aménagement hydroélectrique du bjendjen 
S rieur est contirmée, Toutefois, le coût de cet éqnipement se, a 


"4 
réduit de façon très sensible par ragport au projet initial sans rie: 


sacrifier des objectifs essentiels — par l'élimination où la réductiou 
d'ouvrages, ou de parlies d'ouvriges qui ue devaient avoir 4 utili 
qu'à assez long terme ; 

de L'augmentation de la produetibilité de l'aménagemens nyÿra- 
Clectrique de l'Oued Agriouimm (dérivalion des eaux du Bou =ilam ; 

to Le doublement de Finterconnexion entre Ahrzerouftis et Alger, 
Son prolongement Vers la Tunisie et le Maroc: la constuctin au 
kroubs d'un poste de répartition, Faugmentalion des pinissanccs (#4 
transformation des autres postes de ce genre; 

se Le renforcement et l'extension du sous-réseau 
«hHgnes et postes): 

és L'exécubion d'un prograrmme 
2.00 pnillions dont 2444) à provenir 
série, 1.600 des roflectiviés locales et 1.460 de l'établissement; 

70 Dans le secteur gazier, la modernisation des réseaux nrbaias, 
la conversion où la suppression de certaines stations d'émisson de 
l'intérieur par l'emploi d'unités de crarking du fuel et la pose €e 
canalisations surpressées à grande distance. 


général à 60 KV 
d'électrification rurale évaine À 
lu budget extraordinaire de :'Al- 


HOUILLERES DU SUD-ORANAIS 


Sud-Oranais, établissement national homologue 
bassur inétropolilaines, ont élé créées par décret 
Ces! de celle date que part la périvde d'équi- 
gisement de houille 
évaluées à 90 mil- 


Les Houillères du 
des houletres de 
du 17 seplerwbre 1917 
pement ralionnelt et d'expéoitalion siabe de « 
demi-gras-e, dont jes ré-trves inainle han 
lions de tonnes, 

La production lulale est passée de 
lonnes en Pr 

Le plan 19391952 aval pour but d'équiper les Houillères dit sui- 
Oranais en vue de porter leur produ:tionr marchande à 200.000 tonnes 
par an en doublant le rendement fond et jour el en réduisant le grix 
de revient 

En fait, la production à €16 porkée à 1.000 lonne: 
rendement fond à 616 plus que doublé ayant 
mier plan. 


nt 
suit 


3.000 fuunes en 1958 à 295.000 


par jour et le 


le lerine du pre 


HUE 


Si les chaulfres font apparaitre une élévalion du prix de revient 
technique, il faut cependant indiquer: 
D'une part, que ta conjonclure générale. 


une dim'nalion des prix de revient; 


n'a guère élé favorable à 





D'outre part, que les corrections résultant de l'incidence de Ja 
baisse du pouver d'achat de la monnaie entre {957 et 495% qua 
faudrait apporter à ces chithres feraient effeciiveimnent ressortir la 
baisse du prix de revient technique escomptée à j'orisins du plan. 

Néanmoins, le délicit de l'exploit ulion reste considérable, IE anrait 





été, en 1953, de 3.22) F à la tonne marchande si l'entreprise n'avait 
reçu aucune aide, soit de la métropole, soit de l'Algérie (déficit éco- 
nomnique}. Le déficit global a été, en 1955, de S7%6 :niilions de francs; 
il a été couvert par la métropole à concurrence Je 972.5 millions de 
francs et par l'Algérie pour le surplus. 

En 19553, les travaux ont comporté notamment la préparation du 
Chantier au gisement de k-i-ksou et les essais 1e hniques, en vue 
de sa mise en exploilalion prévue pour la tin d: Fannée, On à 
parachesé aussi le programme d'équipement téchnique, économique 
et social du prermier plan. : 

Le programme 1953 a comportf essentiellement l'achèvement de: 
travaux en cours avec la mise en exploilation efccüuve du gisement 
du Ksi-Ksou, ainsi que la pour-uite du programme Jde recherches des 
Houillères du Sud Oranais. 

De nombreuses mises au point sont à réaliser en 1935 en ce qui 
concerne le gisement du Ksi-Ksou; le regroupement ce lensemdlie 
de l'exploilation sur trois sièges est envisagé. 

Le financement des investissements prévus pour 193% doit ctre 
assuré à concurrence de 213 millions par l'intermédiaire du budget 
extraordinaire de l'Algérie (état 3} et pour !X3 millions par auto- 
financement (remarque faite que cet aulotinancement est purement 
artificiel, eu égard aux dispositions de la con.ention qui prévoit le 
soutien financier de la métropole et de l'Algérie x1x Louillères du 
Sud Oranais). 

Cet autofinancement représentera 7:0 F la tonne environ. 

Sur le plan commercial, ces houfllères éprouvent des difficultés 
semblables à celles des houillères métropolitaines, Leur incidence 
est cependant plus sensible en raison de l'étroitesse du marché offert 
aux Houillères du Sud Oranais et de l'importance prépondérante du 
coût des transports dans les prix de vente. 
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Les désenses d'équipement prévues pour 1955 (400 raillions) corres- 
pondent à des travaux ayant non seulement pour objet de "auintenir 
l'actuel niveau d'exploitation mais d'en améliorer simaltancment 
l'économie par la mise en activité industrielle de la descenderie du 
Ksi-Kson, la concentration des sièges de Kénadsa-Béchar, l'améhorai- 
tion des movens Ge triage et du lavage des charbons, l1 modernisa- 
t ie la stalion électrogène. 


ANNEXE N° 4 


Prévisions des recettes et des dépenses des régimes 
de sécurité sociale pour 1955. 


(Application de l'article 83 de la loi n° 53-79 du 7 février 1% 
NOTE PRELIMINAIRE 


Les prévisions de recettes el de dépenses de sécurité sociale pour 
l'année 1%5 sont présentées en trois parties: 

jo Assurances Sociales et assurance vieillesse ; 

Prestations familiales ; 
\ccidents du travail et maladies professionnelles, 

Les prévisions sont établies, tant en receltes qu'en dépenses, sur 
le bases en vigueur au 17 août 195, d'après les renseignements 
fournis par les mini-tres chargés de la tutelle des régimes. 

Les résultats ainsi obtenus indiquent dans leurs grandes lignes 
le coût et les modalilés de financement de la sécurité sociale en 
France, Toutefois, un cerlain nombre de remarques doivent être 
furmulées. 


o 
10 
… 


A. — Assurances Sociales. 


1° Les reiseigneinents concernant cerlains régimes spéciaux, tels 
ceux des fonctionnaires et des militaires, ne font pas tessorür Îles 
prestations en espèces servies au titre des assurances rnaladie, Jon- 
gue maladie, maternité, invalidité. Les émoluments perçus par Îles 
intéressés, en vertu de leur sialut, pendant les arrèls de travail, 
ur suite de maladie ou d'accident, ne sont pas entièrement comp- 
Fibitisés à part el sont généralement confondus ave: le< traitements 
servis aux agents en posilion d'activilé proprement dite; 

20 La disparilé des régimes d'assurances sociales des agents des 
collectivités locales ne permet pas d'avoir une vue d'ensemble des 
charges afférentes à ce personnei. Une grande partie de ces charges 
et comptabilisée dans le tableau: « Régime général des professions 
non agricoles et ses régimes annexes », aux rubriques: « Régime 
général proprement dit» et « Régimes divers ». 

3o Les dépenses du fonds spécial d'allocation vieillesse des non- 
salariés sont calculées sur la base des charges théoriques du fonds. 
La contribution des différents régimes au fonds spécial a élé fixée, 
pour l'année 195, par le décret n° 55-407 du 31 mars 1955. 


B. — Prestations familiales. 


Dans les prévisions relalives aux rézimes d'ailo-ations familiales, 
il n'a pas élé tenu compte de la surcompensation des prestations 
familiales, qui se traduit par des règlements de régime à régime, 
mais aboutit finalement à une opéralion blanche. 

Les frais de gestion de certains régimes d'allocations familiales 
ne peuvent être distingués des frais d'administration de l'entreprise 
on de l’établissement qui supporte la charge des prestations dues 
an personnel. Les dépenses d'action sanitaire et sociale sfricto sensu 
de ces régimes ne peuvent non plus être isolées, En ou're, il n'est 
pas tenu compte dans les prévisions des avantages d'ordre familial 
que les diverses entreprises publiques on privées peuvent accorder 
à leur personnel en sus des prestations prévues par la loi du 
22 août 1916. 


C. — Accidents du travail. 


Des prévisions ne peuvent être valablement faites que pour le 
régime général du commerce et de l'industrie et le régime des 
mines. En effet, comme il l'a été précisé sous la rubrique « Assu- 
rances sociales », il n'a pas été possible, dans certains cas, de dis- 
lingner des traitements les sommes versées aux assurés victimes 
d'un accident du travail. De plus, dans d'autres régimes, les em- 
ployeurs ont la facullé de se garantir contre le risque accident du 
travail, soit auprès des mutuelles, soit auprès de compagnies d'assu- 
rances, 


I. — Assurances sociales et assurances vieillesse 
Régime général des professions non agricoles et ses régimes anneres 
RECETTES 


A. — Régime général proprement dit: fo cotisation ouvrière, 
164.300.000; 29 cotisalion patronale, 273.700.800, Total, 438.000.000. 
B. — Régimes divers: 1° cotisation ouvrière, 3.400.000; 20 cotisation 
palronäle, 4.500.000, Tolal, 7.900.000. 
.C. — Fonctionnaires et ouvriers de l'Etat: fe cotisation des fonc- 
l'onnaires et retraités, 10.094.000; 2° cotisalion de l'Elat, 10.094.000. 
Total, 20.188.000. 
D. — Régime des éludiants: to cotisation des éludiants, 80.000: 
29 contribution de l'Elat, 780.000. Tolal, 860.000. 
ÆE. — Régime des grands invalides de guerre: participation de 
l'Etat et cotisations, 1.700.000. 
Total des recettes, 468.618.000. 





DÉPENSES 


| Maladie, longue maladie, maternité, invalidité (soins), décès 
1° prestations en nature, 215.500.000: 2 prestations en espèces, 
36.5%X).00, Tolal pour l'assurance maladie, 272.000.00, 

B. — Vieillesse et invalidilé : 4° pensions et allocations de vivillesse, 
177.200.000 ; 2° pens.ons d'invalidité, 19.%X.0 Q. Total pour l'assurance 
vieillesse, 197.100.000. 

Tolal des prestations, 469.100.00%, 


C. — Gestion, 26.700.000. 

D. — Action sociale et contrôle médical, 8.300.000. 
E, hépenses diverses, 2.940.044), 

F Contribution au fonds spécial, 4.160.000, 


Total des dépenses, 511.200.000, 


RECETTES 
Régime des assurances sociales @g icoles., 


fo Cotisation patronale, 19.200.000. 
20 Colisation ouvrière, 13.241000, 


Tolul des receltes, 22.1 


DÉPENSES 


A Mäaladie, longue maïadie, invalidité (sains), maternité, décès: 
1e prestations en natu:e, 17.090.000: 2e preslalions en espèces, 
2.950.000. Total pour l'assurance maladie, 20,0h5.000, 

B. Viviliesse: 1° pensions el a.localions de l'assurance vieillesse, 


13.240.000: 20 pensions d'invalidité, 2.000.00!, Toïlal pour la vieillesse, 
15.240.000), 
C. — Gestion administrative, 2.750.0 0 


D Autres dépenses, 4.241.04) 
A Contribution au fonds spécial, 310.700. 
Total des dépenses, 3%840.000 


Régime d'assurances sociales et de retraites des militaires 
el des fonclionnaires et ouvriers de l'Etat 


RECETIES 


A Müladie (prestations en nature 

1” Personnel en activité: à) cotisation ouvrière: mililaires, 
3.125.000: fonctionnaires et ouvriers, K900.000: b) cotisabon patro 
rale: mililaires, 3.123.000: fonctionnaires et ouvriers, 900.000. Total: 
militaires, 6.250.000; fonclionnaires et ouvriers, 17.800.(4KK) 

20 Personnel relrailé: 4) cotisation des retraités: militaires, 
14.002.500: fonctionnaires et ouvriers, 1.1944XX); b) cotisation patro 
pale: militaires, 1.002: fonctionnaires et ouvriers, 1,1404.900, Total: 
iniitaires, 2.053.000: fonctionnaires et ouvriers, 2.388.000, 

Total général: militaires, 8.255.000: fonctionnaires et ouvriers, 
0). 188.000. 
Total pour la maladie, 28.143.000 

B Prise en charge par l'Etat des prestations en espèces servies 
au titre de la sécurité sociale du personnel civil et miltaire, 1.900.000, 

C Vieillesse : 

to Fonctionnaires civils et militaires: a) retenues sur soldes et 
{raitements, 30.000.000): b) dotation de FEtat, 16S.712.000. Total, 
1%°.712.00), 

do Ouvriers de l'Etat: parts des ouvriers et contributions de l'Elat, 
12.802.000. 

Total pour la vieillesse, 211.604.000 
D Contribution de l'Elat an fonds spécial, 988.000, 
Total des recettes, 252.9135.000. 


DÉPENSES 


A. — Maladie (prestations en natuïe): 

19 Prestalions en nature: militaires, 6.900.000: fonctionnaires et 
ouvriers, 1S.300.000; 20 gestion: militaires, 711.000); fonctionnaires et 
ouvriers, 1.300.000: 3° contrôle médicai: militaires: 119.000, fonc 
tionnaires et ouvriers, 400.000: 4e act.on sociale: militaires, 100.00): 
fonctionnaires et ouvriers, 200.00): 59 autres dépenses: militaires, 
459.000: fonctionnaires et ouvriers, néant. Total: militaires, 8.272.040; 
fonctionnaires el ouvriers, 20.200.000, 

Total pour le service des prestations en nature, 28.472.000 

B. — l'restations en espèces, 1.900.0 0, 

C. — Vieillesse : 

1° Pensions des fonctionnaires, 99.065.000: 2° pensions des mile 
taires, 99.280.000; Jo pensions des ouvriers, 12.892.000, 49 autres 
dépenses, 368.000, 

Tolal pour la vieillesse, 211.604. 
— Contribution de l'Etat au fonds spécial, 988.070, 
Tolal des dépenses, 2:2.9%654.000. 


Régime d'assurances sociales des industries électriques et gauzières, 


RECETTES 

A. — Maäladie : 

1° Régime de base: agents en activité, mémoire 

2° Régime complémentaire : 

a) Actifs: 1° cotisation ouvrière, 740.900; 2° cotisation patronale, 
710.000. 

b) Retraités: 19 colisation des retraités, 108.000; 2° cotisation 
patronale, 108.000. 

Total pour le régime complémentaire, 1.696.000. 














2300 

h Charges des entreprises pour les preslalions en espèces, 
2.6.4) 000 

[n Vieillesse et invalidité lo colisation ouvrière, 39.650.000; 


2% cotisation patronale, 16.640.000, Total, 20.300.000. 
Total des recettes, 23.646.000, 


DéreNsis 
A Maladie : 
1 Prestations en nature: a) régime de base, néant; b) régime 
complémentaire, 1.606040. Tolal, 1.69%65.000 
2e Prestalions en espèces, 3.641.000 


H Vieillesse et invalidité: fo pensions, 20.220.000; % contribu- 
Lion au fonds spécial, 8004. Total, 20.390.000. 
Total des lépenses 5.646.000, 


Régime de sécurité sociale dans les mines. 


Rec FITES 
\ Mali fo Cotisalion ouvrière, ?2,3510.00%6%:; 2 Cotisation 
10.010.000, — Jo Versement de la caisse 


patronale, 7.524.000. Tola!, 
autonome nalionsle pour 
1.236.000), Tolal, 2%.S24:.44h) 


Tota, pour la maladie, 13.N36.000, 
P Vieillesse et invalidité: fe cotisation ouvrière, 10 550.00 : 
30 otisation vtronale, 10 1004: 5% contribution de l'Elat, 


19,276.000 Tolai pour la viei!'#sse, 40.156.000, 
Tolal des recc!lles, 510,2 000, 


Dérexses 


\ Maladie: 1° Prestations en nature et en espèces, 13.700.000; 
Jo Gestion, SOU(0, Tolal pour la maladie, 15.500.600 
[E Vieillesse et invalidité. 1° pensions de vicilesse, 33.853.000; 


%0 pensions d'invalidité, 1.911000: 3° gestion, 661.000; #42 autres 
dépenses, 236100; 5° contribution au fonds spécial, 351.000, Total 
pour la vieil'esse, 10,435.000 


Total des dépenses, »1 3 (HN) 


Régime de sécurité sociale des agents de la caisse autonome 
nationale de sccuruté soctale dans les rmines. 


RRCETIES 
A Maladie 
Personnel en activité: fe cotisation ouvrière, 3.271; ?e cotisation 
patronale, 6.129 Total, 12.006 
Personnel retrnmté: 1° cotisation ouvrière, 392; 20e cotisation patro- 
nale, 160 Total, 552 
Total pour la maiadie 12,552 
h Vieillesse et invalidité, fe colisalion ouvrière; 2e cotisation 
patronale, 12309, Total pour la vieillesse, 12.500, 
Total des recettes, 25 0? 


Dérensrs 


A Maladie: f° prestations en nature, 12.920: 20 prestations en 
espèces, 180; 3e gestion, NO Total pour la malacdtie, 13.150, 

B. Vieillesse et invalidité: {*+ pensions de veillesse, 12%5; 
2 pensions d'invalidité, 97; 2e autres dépenses, 2%; 4e contribu- 
tion au fonds spécia!, 120 

Total pour la vieillesse, 11 229 

Total des dépenses, 27 119, 


(Caisse autonome mutuelle de retraites des agents 
des chemins de fer secondaires d'intérêt local et des tramways. 


DérEnxsEs 


1 cotisation ouvrière, 648 200: % colisation patronale, 1.192.100; 
Je versement de l'Elat, 1821696; 4% versement des collectivités 
lovaes, 205.500 

Total des recettes, 3 967.796. 


DÉVENSES 
lo pensions, 9.473.000, 2° gestion, 60.000; 3° autres dépenses, 
17.000 
Total des dépenses, 3.53? 000, 
Régime de sécurité sociale des marins. 
RECRTTES 
Maladie et vivilless: fe cotisation des marins, 2.887.316; 2e coli- 
salion des retraités, 111000: 3e cotisation patronale, 4.219.924; 


4e contribution de l'Etat, 11 631.596; 9° autres ressources, 1.136.493. 
Total des receltes, 19 989329, 





Dérewrs 
A. — Maladie, 2900.00, 


R, — Vivillesse et invalidit&: 1e pensions et allocations de vieil- 


lesse, 13.263.000; 2° pensions d'invalidité, 1.400.000: 3% contribution 
au fonds spécial, 115.000, Total pour la vieillesse, 16.778.000. 
Total des prestations, 19.678.000, 
C, — Gestion, 234.677. 
D. — Autres dépenses, 76 632. 


Total des dépenses, 19 989.329, 
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les retraités, 2.600.000; 4° recelles diverses, 





Régime de retraite et de prévoyance 
de la Société nationale des chemins de fer français. 


RECETTES 


A Caisse de prévoyance : 
1° Personnel en activité: a cotisation patronale, 7.222.000; b) coft. 
sation ouvrière, 4.657.000, Total, 11.864.000. 
do Personnel retrailé: a) cotisation patronale, 2.498.000; b) coti- 
sation des retraités, 2.305.000. Total, 4.843.000. 
Total pour la caisse de prévoyance, 16.672.000. 


B. — Prise en charge par la $S. N. C.F. des preslalions en espèces, 
5.749.000), 
C Caisse de retraite: 4° dotalion de la S.N.C.F., 76.806.000; 


2 rcolisation ouvrière, 7.900.000, 357 autres ressources, 850.090. 
Total pour la caisse de retraite, 85.556.009). 
otal des recettes, 107.977.000. 


DÉPENSES 


A. Maladie, malernité, décès, invalidité (soins): 1° prestations 
en nalure, 17.680.404); 2° prestations en espèces, 9.749.000. Tolal des 
preslations, 23.429.000, — 39 Gestion, 798.000. Total pour l'assurance- 
maladie, 24.227.004). 

- Vieillesse : 1° pensions de retraites et d'invalidilé, 84.900.000 ; 
2e allocations familiales aux retraités, néant; 3e gestion et auires 
dépenses, 585.000; 4° contribution au fonds spécial, 619.000. Total 
pour l'assurance vieillesse, 86.101.000. 

Total des dépenses, 110.331.000, 


Régime de sécurité sociale de la Régie autonome 
des transports parisiens. 


RECETTES 

A Maladie : ’ 

4° Personnel en activité: a) Cotisation ouvrière; b) cotisation 
patronale, 1.710.000. 

2% Personnel retraité: ga) Cotisation ouvrière, 270.000; b) cotisation 
patronale, %3%:.000, 

Total pour l'assurance-maladie, 2.310.000, 

B Vieilesse: 1e Colisation ouvrière, 780,000: 2 cotisation patro- 
pale, 1.820.000: 3e dotation d'équilibre de la Régie, 4.930.000. — Total 
pour l'assurance-vieillesse, 7.520.000 

Total des recettes, 9.840.000 F, 


DÉPENSES 


A. — Maladie: {° Prestations en nature, 610.000; 2° prestalions en 
espèces, 9w.0OW. Total des prestalion<, 1.5#.000. so Gestion, 
141,000; 1 autres dépenses, 642.000. 

Total pour l'assuranre-maladie, 2.352.000, 

B. — Vieillesse: 19 Pensions de retraite et d'invalidité, 7.410.000; 
2e gestion, 80.000: 3% contribution au fonds spécial, 40.00. Tolal 
pour l'assurance-vicillesse, 7.320.000, 

Total des dépenses, 9.882.000, 


Régime de retraile et de préroyance des clercs 
et employés de notaires. 


RECETTES 


A. — Maladie: fe Cotisation ouvriére, 253.600; 20 colisation des 
retraités, 7%; %e cotisation patronale: a) sur !es salaires, 125.800; 
b) sur les honoraires proportionnels, 312.600. Tolal, 693.750. 

B. - Vieillesse et invalidité: 1° Cotisation ouvrière, 464.000; 
20 cotisation patronale : a) sur les salaires, 232.000: b) sur les hano 
raires proportionne!s, 593.200; 3° revenus des fonds placés, 150.000, 
Total, 1.541.500 

C. — Gestion: 1° Colisation ouvrière, 38.000; 2° cotisation patro- 
nale: a) sur les salaires, 19.000; b) sur les honoraires, 48.000, Total, 
105.000. 

Total des recettes, 2.210.240, 


DéPRNsES 


A. — Maladie: Je Prestaljons en nature, 423.000: 2° prestations en 
espèces, 172.000, Total des prestations, 600.000, — 3° Autres dépenses, 
1.300. 

Total pour l'assurance-maladie, 601.300. 

B. — Vieillesse: 1° Vicillesse (retraités), 955.000; 20 invalidité 
(pensions), 45.000; 3° autres dépenses, 29.600: %° contribution au 
fonds spécial, 5.900, Total pour l'assurance-vieillesse, 1.035.300. 

C. — Gestion pour l’ensemble des risques, 85.000, 

Total des dépenses, 1.721.800, 


Régime d'assurances sociales de la Compagnie générale des eaux. 


RECETTES 

A. — Maladie : 

4° Personnel en activité: a) cotisation ouvrière, 41.500; b) cotisa- 
tion patronale, 41.500. 

%0 Personnel retraité: a) cotisation des retrailés, 7.500; b) coti- 
salion patronale, 7.500, 

Total pour l'assurance maladie, 98.000. 

B. — Vieillesse et invalidité : 4° Cotisation ouvrière, 91.000; 2% caoti- 
sation patronale, 91.000; 3° dotation patronale, 183.000. — Total pour 
l'assurance veillesse, 365.000. 

Total des recettes, 463.000, 
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DÉPENSES DÉPENSES 
A. — Maladie: 1° prestations en nature, 96.500; 2° prestalions en {eo Pensions, 3.770.090; 20 autres dépenses, 2% 000, 
esp cez décès), XX. Total des prestations, K;,700 Jo gestion 1 (x), Total des dépenses, OX) HN). 
Total pour l'assurance maladie, 97.700 
[E Vicillesse et invalidité: 1% ‘illesse et invalidité (pensions), Caisses de retraites des théâtres nationaur. 





; so contribution au fonds spécial, 


25 000: 20 autres dépenses, 8. 
1.725. Total pour l'assurance vieillesse, 365.000, 
Total des dépenses, 462.700, 


Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales 


A. Maladie. 


Les collectivités locales peuvent affilier leurs agents soit au régime 
général pour Îles risques autres que la vieillesse, soit à ce mem 
régime pour les seules prestations en nature (dans les mémes condi 
tions que les fonctionnaires de l'Etat), soit enfin à un régime spécial 
par adhésion à une société mutualiste. Il n'est donc pas possible de 
connaitre les charges d'assurances sociales des agents des collec 
hvilés locales en ce qui concerne les prestalions de maladie. 

Les prestations servies par le régime général dans les deux pre- 
miers cas sont comprises dans le relevé général des opérations 
clecltuées par ce régime. 

B. — Vieillesse, 


RECETTES 


jo Versement des agents; 2° versement des collectivités, 28.700.000, 
3° subvention de l'Elat, 30.000: 4e Autres ressources, 600.00), 
Fotal des recettes, 30.080.000 


DÉPENSES 


10 Arrérages, 27.700.000; 2° Autres dépenses (versement forfait 
taire de 3 p, 100 sur les pensions), SO0.044: %°e contribution au fonds 
spécial, 1 ï° remboursement parliel des avances du Trésor, 
4.200.000 : ne gestion, 250.004 

Total des dépenses, 30.005.800, 





Régime de sécurité sociale de la Banque de France. 


RECETTES 

A. — Müladie : 

1° Personnel en activilé: a) colisalion des agents, 139.600; b) coti 
sation patronale, 139.606. 

2° Personnel retraité: a) cotisation des retraités, 50.00; b) coti- 
salion patronale, 50.400. 

Total pour l'assurance maladie, 380.000, 

B Charge patronale pour le capital décès, 17.070. 

C. — Vieillesse et invalidité: 1° dotation patronale, 2.170.100; 
2° revenus du portefeuille et de la cotisation des agents, 200.000, 
Total pour l'assurance vieillesse, 2.970.100. 

Total des recettes, 2.367.170. 


DÉPENSES 


A. — Maladie: 1° prestations en nature, 378.000; 2° prestations en 
icces (capilal décès), 17.070. Total pour l'assurance maladie, 





- Vieillesse, invalidité: 1° vieillesse, 2.914.000; 2° invalidité 
Je contribution au fonds spécial, 11.100, Total pour l'assu 
rance vieilesse, 2.970 100. 

Tolal des dépenses, 3.965.170. 


liégime de sécurité sociale de la banque de l'Algérie et de la Tunisie. 


RECETTES 

A. — Maladie : 

Personnel en activité: {° cotisalion patronale, 3.060; 2 cotisation 
ouvrière, 1.400. 

lersonnel retraité: 1° cotisation patronale, 68; 2° cotisation 
ouvrière, GNO, 

Total pour ;’assurance-maladie, 5.820. 

B. — Vieillesse et invalidité: 1° cotisation patronale et dotation 
d'équilibre, 67.600: 2° cotisation ouvrière, 4.100, Total pour l'assu- 
iance-vieillesse, 72.000, 

Total des recettes, 77 S2n. 


DÉPENSES 


A. — Maladie: fo prestations en nature, 6.200: 20 prestations en 
“ur néant. Total pour l'assurance-maladie, 6.200. 

3. — Vieiliesse et invalidité: fo pensions de vieillesse, 70.000; 
= pensions d'invalidité, 2,000, Total pour l’assurance-vieillesse, 
42.000. 

Tolal des dépenses, 78.200. 


Caisse de retraites de la France d'outre-mer. 


RECETTES 


1° Retenues sur traitements et contributions des territoires, 
1.000.000 ; 20 contributions supplémentaires des terriloires, 2.780.000 ; 
J° autres recettes, 280.000, 
Total des recelles, 1.060.00, 





\ECFTTES 


1. Théâlre national de l'Opéra, 
fo Relenues sur traitements, 29.000: 2% contribution du théâtre, 
24.080: 3e contribution de l'Etat, S6.050:; $o autres ressources, 20.087 
lotal des recettes, 161.137 


2. Opcra-Comique, 
fo Relenues sur traitements, 160; ?e contribution du théâtre, 
16.000: %e contribution de FElal, 64 RON: aulres ressources, 10.93%. 
Total des recettes, 107.781 
Théâtre Français 
fo Réetenues sur traitements, 900: 2e contribution du théâtre, 
9.300; %e contribution de l'Etat, 2000; 4° autres ressources, 8,100. 
Tolal des recettes, 29.000 


DÉPENSES 


1. Théâtre national de l'Opéra 
{o Pensions, 129.009; 2e allocations viagères, 20. Tolal des presla- 
lions, 130.020, — 3° Autres dépenses, 19.402, 
Total des dépenses, 119.422 
2. Opéra-Comique. 
lo Pensions, 91.500; 20 autres dépenses, 11.747, 
Total des dépenses, 103.247. 
3 Théâtre Français. 
{o Pensions, 25.000; 20 autres dépenses, 1.100, 
Total des dépenses, 28,100, 


Régime d'allocation vieillesse des professions industrielles 
et cmmercuales. 


RECETTES 
fo Cotisations, 15.250.000 ; 20 cofisalions de rachat échelonné, 1 mil- 


lion S00.000: 3° revenus des fomis giacés, 200.000. 
Total des recettes 7.241 0H) 


Dépenses 


fo Prestations, 12.40.0060, 2° contribulion au fonds spécial, 585.000; 
230 gestion, 1.715.040). 
Total des aépenses, 13.200.000, 


Regime d'allocation vieillesse des professions artisanales. 


RECETTES 
Cotisations, 5.600 000. 


DETENSES 


1° Prestations, 5.600.000; 2° contribution au fonds spécial 218.000; 
20 gestion, 206.000 


Total des dépenses, 6.231.000, 


Régime d'allocation vieudlesse des professicns libérales. 
RECETTES 
fo Cotisation au régime minimum, 1.521000 ; 2c cotisation au régimo 


complémentaire, 224.000 
Total des recettes, 3.822 KW). 


DÉPENSES 


1o Prestations, 2.522.000; 
39 gestion, 286.04). 
Tolal des Gépenses, 2.961000 


contribution au fonds spécial, 36.000; 


liégime d'allocation de virillesse des non salariés agricolr 
RECETIES 


{> Colisations professionnelles: 4) arriéré sur cotisations 1932, 1952 
195%, 8.200.040): b) cotisations 1, GX) O0) 
a Part lu produit de Ja cotisation aiditionelle à la taxe sur la 
valeur ajoutée, 14 millions 
Total des recettes, 29.100.000. 


Direnxses 


1° Allocation de vieillesse, 27 millions: 2e contribution au fonds 
spécial, 1.150.000; 3e gestion, 1.250.000, 
Totai des dépenses, 29.390.000 
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Fonds spécial d'allocation vieillesse des personnes non salar.ées 


RECETTES 


200) 000. 


19 Arrérag 1.255.000 ; 29 geslion et dépenses diverse: 
0 515.044) 


Il Prestations familiales. 


Régimes d'allocations familiales 


NOTA 1. Dans les prévisions ci-dessous, 1H n'est pas tenu compte 
de la sureompensation des prestalions familiales qui se traduit par 
des règlements de régime à régime, mais about Hnäaiernent à une 


opéralion blanche | 

» Les régimes autres que le régime général et le régime agricoie 
recelles aflectées, Cest la coilectivité ou 
] supporte la charge des prestations fami 


l'organisme einploseur qui 
lint les recette ont done éte poriées, en ce qui les concerne, pou” 


chiffre correspondant aux dépenses et sans tenir compile par 


un 
uilleurs des incider de lu surcompensation, 


ne comporten: pas de 


En milliers de francs.) 
\ Recettes affectées où charges de l'employeur 
Régime général: salariés, 465 millions; employeurs et travailleurs 
dépendants, 20.700.000, Régime agricole, 109%.56.00k) Elat, 1.300 000 
ollectivités locales, 48 millions. $S. N. C. F., 33.070.000, R. A. T. P., 
00.000. E. D. F., GG. D. F., 7.475.000, Banque de France, 620.14, 
tunque de l'Algérie et de ta Tunisie, 10,550, Compagnie générae 
des eaux, 125.000, €. A. N. $S. S. mines, 11.000 Total, 713.168 500. 
BB, — l'restations 

1. Allocations prénatales Régime général 
emploveurs et travailleurs indépendants, 2 millions. 
5.542 00 S N.t{ F.. 1.100 1H) 

2, Allocations de maternité Régime 
employeurs et travaiieurs indépendants, 900.000, Régine agricole, 
+ SN 00. S. NN. €. FF. 541.000, 

3. Allocations familiales Régime général: salariés, 167.100.000 ; 
ermployeurs et travailleurs indépendants, 25 500.000, Régime agricoe, 
73.249.000, $S. N.t 1 14.054) 000) 

sn. Indemnités coinpensatrices, Régime général: salariés, 41 mil- 
lions; employeurs et travailleurs indépendants, néant. Régime agri 
cole, 8.550.000, $S. NC. F.,, 3.350.000 


salariés, 21.200 000; 
R'gime agricole, 


cénéral: salariés, 9.54).000, 


salariés, 126.900.0W, 


5. Salaire unique, — Régime géneral 
employeurs et travailleurs indépendants, néant, Régime agricole, 
5.005. 0), S. N, € F., 1:.4101.0N4) 

6. Congés de naissance, — Régime général: salariés, 1.100.009; 


employeurs et travailleurs indépendants, néant. Régime agricole, 
100.00), S. N, CO F., néant. 
7. Allocations de logement 
cimployeurs et travailleurs indépendants, 
100.000, $S. N. €, F., 570,000, 

8. Allocations de la mère au foyer, — Régime agricole, 2.525.000 
Totaux pour Les prestations Rigime général: salariés, 
299 .800.000 ; employeurs et travailleurs indépendants, 28.500.000, 
Régime agricole, 120,557.000, Etat, 3.200.000, Collectivités 
locales, 18 millions. S. N. C. F,, 33.070.000, R. A. T. P.,, 1.560 O0 
. D. F,, G. D. F., 7.475.000, Banque de France, 620.000, 
Banque de l'Algérie et de la Tunisie, 10,550, Compagnie géné 
rale des eaux, 125.000, C, A. N. S. S. mines, 11.000, — Total, 
69.018 550 

9, Gestion, — Régime général: salariés, 11 millions; employeurs 
el travailleurs indépendants, 2 millions. Régime agricole, 3 millions. 
— Total, 48 millions, 

10 Action sociale, — Régime général salariés, 18.600.000, 
emploveurs et travailleurs indépendants, 600.000, Régime agricole, 
1.800.000, — Total, 21 millions. 

11. Dépenses diverses, — Régime générat: salariés, 2 millions; 
employeurs et travailleurs indépendants, 100.000, Régime agricole, 
4.460.000, — Total, 3.560.000, 

Totaux généraux, — Régime général: salariés, 41.400.006; 
employeurs et travailleurs indépendants, 31.200.000, Régime 
agricole, 428.807.000, Elat, 83.%00,000, Collectivités locales, 
18 millions, SN. C. F., 33.070,000, R. A. T. P., 1.530.000. 

D, F, et G. D, F,, 7.475.000, Banque de France, 620,00 
Banque de l'Algérie et de la Tunisie, 10,550, Comnagnie géné- 
rale des eaux, 125.000, €, A, N. S. $S. mines, 11.000, — Tolat, 


739.978.550 


Régime général: salariés, 3 millions; 
100.000, Régime agricole, 


Ill. — Acciden's du travail. 
I. — Régime gréral. 


RETETTES 
Cotisations, 71.700.000, 
DÉPENSES 


Incapacité temporaire (eaisses primaires): 1° prestations en na- 


ture, 10 millions; 2° prestations en espèce<, 17 millions. 
Rentes d'incapacité permanente (eaisses régionales), 20 millions. 
Autres dépenses des caisses régionales, 600.000, 
Fonds de majorations et de solidarité, 18.500.000. 





Action sociale et contrôle médical, 3.700.000. 
Fonds de prévention, 740.00, 
Gestion adrministralttve, 6.203.000, 
Dépenses diverses, 570.000, 
Total des d pen ex, 77.310.000. 


II Mines. 


RECETTES 
Recettes, 5.850.000. 
DÉPENSES 
2épenses, 5.850.000. 
RÉCAPITUIATION GÉNÉRATE 
(En millions de francs.) 
1° Assurances sociales et assurance vieilles e. Recelles, 1.011.062: 
dépenses, 1.091.999, 


2e Allocations familiales. tecelles, 713.159; dérenses, 735.579 





Jo Accidents du iravail el malades profe-sionneiles. — Recettes, 
80.550; dépenses, 83.160. 
Totaux. Recetlles, 1.865.981; dépenses, 1.910.678. 
(Session de 1951. — Séance du 9 novembre 1954.) 


LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI (n° 9292) relalif au 
développement des crédits allectés aux dépenses du ministère de 
l'indusirie et du commerce pour l'exercice 1955, présentée au hoin 
de M. Pierre Mendès-France, président du conseil des ministres 
ministre des affaires élrangères, par M. Gilbert-Jules, secrétaire 
d'Etat aux finances et aux aldaires économiques. Renvoyée à 
la commission des finances.) 

Paris, le 3 novembre 1951, 
Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre accompa- 
gnée de trois noles explicatives, que je vous serais obligé de vou- 
loir bien transmettre à M. le pré-ident de la commission des finan- 
ces de l'Assemblée nationale. 

Ces documents concernent des modifications que le Gouvernement 
propose d'apporter au projet de loi n° 9292 relalif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'industrie et du 
coinimerce pour l'exercice 1955. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
haute considération. 

Le secrétaire d'Etat avx finances et aur affaires économiques, 
Signé: GILBERT-JULES, 


NOTE No 1 
Modifications proposées à l'exposé des motifs. 

Les évalnalions du projet de loi n° 9292 doivent être modifées 
conne suit en fonclion des évalualions définitives retenues dans la 
loi de finances, 

IL — DEPENSES EFFECTUEES SUR RESSOURCES AFFECTEES 

Ressources affectées au sou!ien aux hydrocarbures ou ass milés. 


I. — Ressources attendues pour 1955. 


jo Pimduils OS PONS succes cvoscitvescte 12.906.000 
Essence... 91 miliuns d'hectoitres x 10< F 6.156.000 
Gas-oil....,. 13 millions d'hectolitres x 90 F = 1.350.000 
Fuel-oil..,.,. 7,2 millions de tonnes x 7» F 2. 100.000 

90 

Ms se de à CUP Ur Net se DE: ENS 

2° Pré'évement sur :es ressources alle ‘lées n'ayant pas 

donné lieu antéricurement à ouverture de crédits...... né 191.00) 
né D: POP RS SRE ss doéavocessesocse * 13.000.000 


NOTE No 2 
Projet de loi. 
EL — Modification proposée à l'état À annexé. 


Supprimer le chajitre « 4102, — Versement au fonds de conver- 
sion de l'industrie », mémoire, 


IL — Modification proposée à l'état B anneré 


Prévoir au titre VI à la % partie « Entreprises industrielles et 
commerciales » le nouveau chapitre suivant: « Chap. 61-400, — 
Versemei:t au fonds de canversjon de l'industrie ». 

Autorisations de programme demandées pour l'exercice 1955: Opé- 
ralions nouvelles, 3.000.000 

Crédits de payement demandés pour l'exercice 1955: Opérations 
nouvelies 3.000.900, 

Les dotations demandées représentent le versement du budget 
généra! ou fonds de conversion de l'industrie créé par le décret 
ne 51-931 du 1: septembre 1951. 











1. 
Lo 
pa 
Full 


ent 
au 
très 
ues, 
ées 
1 
5 
(1) 
) 


Ù 


LIA) 
0 0 


er- 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 2303 








—— 
NOTE Xe 3 
\ \arès l'arlic'e 3, l'article 6 suivant 
A! G. — Tri IX neu’s dt enireprises nalionaies 

Tex'e ut l'a { _— on MM = x | ‘ di 1953 les pr 
crautmes de travaux ufs dit Li bonnmiges « Fratics d'Ekestt 
« e France et d (4,42 de 1 nee réirarés à l'elut D annexé à 
j t 1 6 ju s 6e tr à bs fi rois s Lhaä ihages 
de Frame 124 mm urds NO) mm vus pour -Ele‘t ilé de Frame, 

n Is pour Gaz de Frane 

E: r D —  Taldenu relrarant les Programmes de travaux neu's 


des Charbonunages de Franct 


(En m ris de francs.) 
! \arbonra 2e le Franre 
1h (tons ref toutis i Fe P=E 1 nn { « 14 æ | 
Î F ram 1 ! » 
me 1 
(,t s ensermmb'e onri + en ) 2: opéralions no 
és 0.2 
\ meralion, ?. 
l stries de ta ho { onérations en o 218 0! \ibins 
wuveles, 3,5 il \° 5, 1 
{ ces annexes d'éq uent, 1,3. 
Tota', 6: 
9 } H de 1} 
- 
Gi 1 éa peine NVaral e, 7,9 alé li ut 21 Le lrans 
port, 11,3 
Travaux comp! es, 7 
li l lion et 1! j) ni 1) 
Charzes annexes ef jinlcreis rca 11 
1 {al, 1208 
az de Fra e 
Cokeries, 1, 
Usines à gaz, 5,5 
Transport 1.6 
Gaz de l'Est et r'gion parisien! CA | 
Sjovkage sotterrain, 0,6. 
Pistribution, 95 
hive LS. 
{ ir'es an xes, ? 
Tola > 
Totaux pour l'état D, 25,8 


ANNEXE N°°2416 


(Session de 1051. — Séance du 9 movernbre 19451.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (no 92) et la lelire recltieaive no Uif5) un projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses dm 
ministère de l'industrie et du commerce juur l'exercice 14955, par 
M. Guy Pelit, député. 


Mesdames, messieurs, lorsqu fut créé, le iministore de la pro- 
duction industrielle avait es<entiellement pour role d'adnnnistrer Ja 
nurie, Celle-ci a progressivement disparu. Dans cerlaiis cas méme, 

les goulots d'étranglement ont fast place à une excessive abondance 
le charbon <’entasse sur le carreau des luines plus vite qui ne 
oule, la sidérurgie a connu une crise de débouchés, au début di 
l'année, la production d'électricité fait largement face à <a consom 
mation, enfin des résultats récents des recherches pétrolières révi 
lent des richesses susceptibles de modifier profondément les condi 

| 


° 
tions dans le quelles se pose le problème de l'énergie Pour HoiT 


Le ministère de l'industrie et du commerce qui à remp'aré 
Ininistère de la production industrieHe, tout en absorbant une par 
ue des attributions de l'ancien ministère du commerce, à don 
aujourd'hui pour mission non seulement de coordonner Fachvilté 
industrielle et commerciale du pays, mais également de définir el 
mellre en œuvre une politique de l'énerge qui enne compte des 
possibilités nouvelles qui se révèlent 





Sans doute, d'aulres services ou organisimes publics parlüicipent 
ils à celle tâche: le secrétariat d'Elat aux affaires économiques, 
Witui-lére des finances, le commissariat du plan el même le minis 
lère des affaires étrangères <ont dans ce cas. Mais alors que ces 
adininistrations concoivent des aclions planifiées, recenseut les 
Inovens de financement où négocient des accords internalionaux, 
le ininisière de l'industrie et du commerce reste, quant à lui, au 
contact des urgences quelidiennes de l'économie, celles que coni- 
haissent les chefs d'entreprise, les utilisateurs innombrables des 
diverses formes de l'énergie, les négociants de toute calégorie de 
qui dépend l'harmonieuse distribution des biens produits. Les ques 
lions que voire rapporteur est conduit à examiner sont done parti 
cu'ièrement comp'exes. I remercie M. JukesJulien qui l'a précédé 
pendant plusiéurs années dans la charge de rapporteur du budget de 
l'industrie et du comanerce d'avoir bien voulu melire à sa dispo-i 
lion sa grande expérit nee de: p' sblèémes évoqués, 














La structure du ministère de l'industrie et du commerce. 


Telle qu'elle apparaît jourd'hui dans les documents budgétaires, 
1 sl) é ou ! histore dt l'industrie & du commamere se rvele 


nice si on da compare à celle qui existait voici 


quelques années lor<q le ministère de la prod ion industrielle 
voi gravitet le Lui de multiples formations Hara-ctatiques : 
( s dors (L ntres de réparlition qui n'ont } loujours 
} loires dt Souvenirs parti ilicrement chalteu IX. 
Cependant, él structure admmmstratve net pas ubsolument 
Elle 1: E 1 elTi sous une méme autorité ministé- 
le, du ervices dont certains auraient plus naluretlement voca- 
bo À © ranprin r d'autre dininistrations dont l'activité leur est 
en fait coounolémentaire Il co dét en efl que le nutis- 
tre de l'industrie qui devraut étre le moteur dé l'expansion écoro- 
hique, ne possède aucun pouvoir pour fixer les prix, définir les con- 
diuonm de fa “re rx i mn des produils agriroles, mener Îles 
névociations d accords internationaux de commevcrce el cela € 
d'put d fait qu'il comportk ne direction d commerce nierIeut 
{ [ue Sa ( Û | le comprend également te rot Er 
ll 
Lvs | t dl Il ‘ ‘ favora 
] ‘ \1 eur lui à pré-entée de concevoir dif 
lerernmme | ' LL 1 1 hes inparlies iwfement | 
nu nistère de 1 f ER. 1 onnImeIce € \ cet l PCTV CA { ) 
iii 
\ st | pas qu cn « d'envisager lexistence distincte 
(el 1 [ t d ii verilabie rat crée qu :« il 
nrerit 
Le ministère de l'industrie aurait compétence pour toutes Îles 
al { IS « l hi! FA ln cl I LT lexer e de la 
tulelle que L'Etat doit exercer sur les grandes entreprises nationa- 
lise la dinati { | nilé du r ini riel d Co 
dun 
HO incombherait à un grand ministère du commerce d'exercer Îles 
re <pol bilit L vel ‘ es en maliore € prix, d'a rd de 
Conan ru de commercant \ des produits qi le que it leur 
origine, de PronmemivOonr ais les pru pes due 1Cgrs ton f-Caie 
qua libore de ses ei es je developpernen [h Lacthvilé  écono- 
tint plutot que de de frein mue et il HMerment Ja 
par d contt ion<, d pro édés vrxaloire ab-olument inadimi 
sibles 
Sur un autre point, la structure du ministère de l'industrie et 
du commerce, exiger t és ement un effort de mise en ordre. Pour 
constituer à l'origine es différents services de ce département 
mitiis ‘ il à été fuit appel à des leéchnic;ei provenant des 
corps des plus divers. H le encore vajourd hui, dans da 
cadres du mi ré, Uh Controleur de l'armée, un ingénieur géo 
{ e, des ingénieurs du cot de< mines, des ingémieurs des: 
| s et cha ‘ (ll lg rs de la marine, des ing uts 
di fabrica is d'armenn des ingénieurs des poudi de 
ingénieurs des manufactures de l'Elal des ingénieurs des postes, 
télégraphes et téléphoin v! 


inst venus d'horizons très d'fférents. ils forment Ja cha pente 
technique du mumstère de l'industrie et du commerce, H n'est pi 


queStron de nelltre en doute leur val r et leur compétence TIR 








il est évident que la diversilé de leur origine nuit à l'homogénéité 
des cadres de ce d partement, Ch un, en effet, obéit à dx regle 
d'ancinnele el di PRE RER TRE on différentes: leur avan-ement 
dépend des vacan-es d'emplois qui interviennent dans le corps dont 
is proviennent, Îl en 1: le une multiplirité de tuations persot 
nl rend } l crement difficile la gesfijon di eftlectifs, 
leur hiérarchiaitior et oui constitim en « nituive, un élément 

nstadutilé au cour méme de l'administration 

[Al fut que: [El Î VO à Un cerlalls nomtnlt a artture d Creer un 
Coupes d usé ir< de production industrielle, L'id'e n'a Las 616 
retente Sa réa Don  nmplique, en ete! la constitution d'un 
Douveau Corps dont les mmesnln levraicnt posséder une formation 
à la fois ithatta ralive el lechn.que, part ec pant en prome temps de 
celle que dispensent code nationale d'administration et les grandes 
écoles <cent! ilqu Les dillicultés ont découraus le Hulialves en ce 
domain Le fais est p'ul-êlre regrellahle. TN est certi en effet, 
queis que soient les principes qui règlent lacbon économique du 
nomment, qu'on ne peul revenir, sur le plan économique, au Hbéra 
lim niégral dent Je dix neuvième siècle et les premitres années 
Gu vinglieme sécle avaient fait la réglh Enire de laisser faire, 


laisser passer et un diricisme total, toutes jes nuances de l'orien 


tation économiau« avérent possibles, Or, celle orientation, pour 


être exercée avec cluirvovance et prudence, exige que FlElat uit 
Seri par des hommes prssédant non seulement une compélence 
léchnique averlie, mais des connaissances adininistratives et juri 
diques non 11 is sui jdit L'est pourquoi La formation du grands 
serviteurs d Flat, telle qu'elle «sl Cicellement assurée par nos 
1! , : " 1 ! 

“colles su] rs techniques on par ecole nalionalte  d'adimini 
ration embte présenter té lacune, tout au mroin en ce qui 
concerne la formation des cadres du ministère de l'industrie et du 
CO OMETOE , 

ll 'apparbient au Gouvern ment d'apporter sur ce point une solution 
aux prubléimes qui Se posent 

Le Lu get de 1553. 

L'étude du proj-t de budget de l'industrie et du « Hommerce pour 
fo, c'est à dre du fascicule ne 9282 et de la lettre rectificati 
qui ON à mode cerlatns clhifires, à amené votre commission des 
Luatwes à Conduite son #ludk oh qualre ax principaux 


1e Les dépens s de fonctionnement 
2: L'eflerl accompli en matière de recherches et d'exoloitntion 
de pétroles 
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‘ L'institution d'un fonds de reconversion de l'économie, 

A. Le: trav x autorisés pour les grandes entreprises nationali- Création d'un inslilut national 
ere Charbonnages le France, Elretrenté de brance et Gaz de de recherches chimiques appliquées. 


France pour 165 
Les quatre préoccuralions dicteront le plan du présent rapport. 


Cuers 1er 
Les dépenses du lon Liunnement 


Svus ce titre, il faut comprendre les dépenses prévues au titre WI 
« Movens des services » et celles groupées sous le titre IV « futer- 
vehltionis pub vs * 

En 1%94%, le ministre de l'industrie et du commerce à reçn, pour 
ses dépenses de fonchonnement, une dotation globale de 2 mitliurds 
927.510.000 F5 pour 1059, il est préve un montant total de crédits 


de 102114 000 F. Ces chiffres révélent un accroissement des charges 
du budget ordinaire de 174.704.000 F dont l'objet du présent rapport 
est précisement d'exposer les causes 


Celle somme s'analvse de la ! suivante : 


Muvens des services, 18 352000 F en plus 

liierventiet publiques, 26152009 F en plus. 

La part des mesures nouvelles dans celle augmentation est 
importante. Elle s'élève à 163.086,000 F, en ce qui concerne Île 
titre Ho Monens des services et à 11.652.000 EF pour le titre IV 
« Interventions publiques 

Est-ce dire que ce budret comporte des innovations parlticulière- 
ment remarquables par rapport à la situation décrile dans le budget 
volé de 55 ? 

Praliquement on ne peut le soutenir. Ce budget de fonctionne- 
ment est le prolongement pur et simple de son prédécesseur : 
sous réserve du desserrement de quelques dotations qui, l'année 
précedente, avaient été calculées ave une rigueur sans doute 
excessive 

Néanmoins, un certain nombre d'observations importantes peuvent 
être faites sur les chamires qui sont groupés dans celte partie du 
budget, L'intention de votre rapporteur n'est pas de procéder à 
une élude délaillée de toutes les proposilions que comporte Île 
fascicule budgétaire, mais seulement d'attirer votre attention sur 
celles d'entre elles qui impliquent, soit une extension de service 
correspondant à une tâche nouvelle, soit l'activité d'un service qui 
mérile d'etre particulièrement soulignée, Ces observations sont aussi 
diverses que Fest la nalure des dépenses groupées sous ces diffé- 
renis Cchanuitres 

Bien qu'il soit diffcile de les présenter selon un plan logiquement 
concu, voire rapporieur S'efflorccra de les extraire du cadre, quel- 
qd fois artificiel, des eh pitres, 


L'estension du bureau de statistiques industrielles. 


Au chapitre 310 « Administration centrale, — Rémunérations 
principales », le Gouvernement propose la création de 135 emplois 
d'agents contractuels, deslinés à renforcer l'eflectif du bureau de 
slalistiques industrielles 

Votre commission des finances s'est posée la question de savoir 
si 'achivilé de ce bureau te ferait pas double emploi avec celle de 


l'institut nalional de la statistique et des études économiques qui 
dépend adiministrativement du secrétariat d'Elat aux affaires écono- 
parues 


La question a 618 poste À M, le ministre de l'industrie et du 
Cominerce au cours de l'audition de ce dernier devant votre com- 
mission des finances 

La réponse de celui-ci à été extrémement nelle. Depuis qu'existent 
des statistiques de la production industrielle, a déclaré M. Ulver, 
celles-ci ont été établies sous le contrôle ou par les soins du 
ministère de l'industrie et du commerce el ceci en plein accord 
avee l'institut national de la statistique et des études économiques, 

L'avantage de celle disposition est évident, Le ministère de 
l'industrie et dun commerce possède en effet les fonctionnaires Îles 
plus avertis en matière industrielle, c'est-à-dire capables d'apprécier 
correctement les résullats complexes qui sont oblenus par consul- 
tation des différentes branches industrielles, 


Les résultats de la statistique industrielle ont toujours été trans- 
mis par ce ministère à VE N. $S. E. E. qui, en particulier, calcule 
l'indice mensuel de la preduetion industrielle à partir de ces chitfres, 

Les movens actuels dont dispose le ministère de l'industrie et du 
commerce ne lui permettent pas l'exécution des travaux nouveaux 
dont il est chargé par la loi, non plus que de satisfaire les desiderala 
exprimés par la commission des comples el des budgels écono- 


miques de la nalion, ‘ 


dunsi ‘e rôle du bureau de ja statistique industrielle et celui de 
VE NS, E. E. sont différents, le premier étant, en réalité, fournis- 
seur du second pour l'élablisséement de la statistique industrielle. 

Ce travail exigeant n,n seulement de rassembler les renseigne- 
ments fournis par les organisations professionnelles où d'en recueillir 
directement, mais encore, en raison de leur caractère technique, de 
les interpréter, ne pourrait être assuré par l'I N, $, E, E, que par 
un personnel spécialisé, ce qui reviendrait à envisager le transiert 
des agents du bureau de la statistique à VE N. S. E. E. NN ne saurait 
done y avoir double emploi entre les deux organismes. 


Elant donné les assurances formelles données par M. le ministre 
de l'industrie et du commerce, votre commission des finances vous 
propose d'accepter l'accroissement d'efflectif proposé pour le bureau 
de la statistique industrielle. 





L'article % du projet de loi qui fait l’objet de ce rapnort prévoit 
la transformation du laboraloire central des services chimiques 
l'Etat en institut nalonal de recherches chimiques appliquées, 4 
blissement publie, dé de la personnalité civie et de lautonon 
financière et placé sous l'autorité du ministre de l’industrie et &n 
commerce, 

La commission des finances a désiré connaître les motifs qi 
ont amené le Gouvernement à proposer cette modification de sta 

M. Ulver s'en est expliqué avec beaucoup de précision. 

Le laboraltuwire central des services chimiques de FlEtat a-!il 
déclaré, peut-être considéré comme le terrain de rencontre de à 
recherche scientifique pure, telle qu'elle est pratiquée par les ch 
cheurs du centre national de la recherche scientifique, et la réecher.le 
technique de caractère industriel et pratique telle qu'el'e est pou: 
suivie dans les entreprises privées ou mêmes publiques, par 
exemple les houillères, La ge<lion du laboratoire obéit acinellemert 
à toutes les sujélions d'un service administratif; or, les formes 
son actlivilé sont de nature telle que ces règ'es, parfailement jun: 
üfiées lorsqu'elles s'appliquent à des administrations de type no 


mal, constituent autant d'eniraves lorsqu'elles portent sur 3 
opéralions d'un laboraloire dont l’objet e<t la recherche scientitiq 
La moditicalion de slalut envisagée à pour objet de donner au 


Jaboratoire une organisation pus soupe qui Ini permelle nolan 
ment de s'assurer le concours de collaboïaleurs de valeur en 
rémmunérant d'une facon convenable — ce qui imolique 14 mise au 
point d'un statut pour les chercheurs — et de bénéficier des fonds 
d'investissement, nécessaires à son développement, ce qui impliq 
l'autonomie financière. 

Des organismes de la nature de celui qui est prévu existent 
l'étranzer où ils se sont révélés très efficaces; en lui donnant 
moyens de se développer et d'apporter aux industries chimiques 
francaises La possibilité de s'inilier aux te“hniques nouvelles, 
d'avancer dans la mise au point de procédés dont cerlains se situent 
à l'avant-garde de la recherche appliquée, vol:e commission des 
finances a le souci d'éviter que, dans le domaine chimique, Ja Frar 
relombe à la position inférieure qui élait la sienne avant le dern 
conflit, C'est la raison pour laquelle elle vous propose non seulerme 
d'adopter les crédits demandés pour 195 au bénéfice du laboraloir 
central des servires chimiques de l'Etat, mais de voter les di: 
sitions de l'article à qui prévoit sa transformation en institut auto 
none. 


La subvention de l'Etat au festival de Cannes et les bourses 
de l'institut des hautes études cinématographiques. 

Au titre du chapitre 95-51 dun projet de budget de l'industrie et 
du commerce pour 1955, un crédit de 20.500.000) F est demandé. Ce! 
sonne est en angmentalion de 5.501.000 F sur celle qui constitue « 
195% la dotation du chapitre. Celle majoration s'analyse de la fac 
suivante: 

\uzmentalion de 16.999.000 F à 20 millions de la subvention a1 
festival du fiim; 

Inseriplion d'un crédit de ‘40.000 F peur permettre l'attribution 
de hourses aux éièves de l'institut des hautes études cinématog 
phiques, 


A. — Le festivai de Cannes. 


L'examen du budget du festival de Cannes a particulièrem 
rélenu l'attention de votre commis-ion des finances, I est cerlan 
en effet, que celle manifestation à pris une importance considéra 
au cours de ces différentes années dans la vie cinématozraphiq 
mondiale, Encore faut-il qu'elle soil organisée de telle facon que ler: 
pays qui sollicitent des récompenses dans. le cadre de ce festival 
soient assurés que les décisions du jury seront prises Sans qu'in' 
viennent d'autres considérations que la valeur artistique ou €cinéim 
tographique des œuvres présentées, C'est la raison pour laquelle le; 
responsables de l'organisation du festival du film demandent à PEtrt 
de supporter la plus large part des dépenses entrainées par lorgan 
sation de celle manifestation plutôt que d'avoir recours aux re: 
sources du fonds d'aide à l'industrie cinématographique, La profe: 
sion a en effet tendan-e à considérer ces fonds comme lui appart 
tenant, à tort d'ailleurs parce qu'il s'agit, en fait, pour une larÿe 
parlie, du produit affeclé de laxes indirectes, c'est-à-dire de deniers 
publics. Cette confusion sur la nature des fonds gérés est fréquente 
en matière de taxes para-fiscales: il n'est pas inutile de rappeler à 
ceux qui en ont la gestion, les droits du Trésor sur les fonds qui 
manient. 

Votre commission des finances, an cours d'un premier examen 
avait montré quelques rélicences à accepter l'augmentation d: 
3 millions proposée pour le feslival de Cannes, Toutefois, après avorr 
entendu les explications de M. le ministre de l'industrie et du 
commerce, elle a dévidé de vous en proposer l'acceplation. Celle 
est, en effet, justifiée: 

fo Par l'ampleur sans cesse ac rue du festival: plus de 500 jou: 
naiisles du monde entier sont venus à Cannes en 1953, dont un gra! 
nombre aux frais de leurs journaux respectifs: 

20 Par le caractère rentable de cette manifestation qui a po 
résullat de provoquer le versement dans les caisses du Trésor du 
produit de taxes sur l'hôtellerie et le casino, un apport de devise- 
étrangères, des achats de films en monnaies étrangères. Toulelo:- 
elle a émis le vœu qu'un contrôle plus strict soit exercé sur la fac 
dont il est répondu aux inviltalions qui sont lanrées à l'occasion : 
ce festival. Elle demande, en particulier, que ces invilations soil 
strictement nominatives. 
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B. — Attribution de bourses aux élèves de l'institut 
des haules études cinématographiques, 


Votre commission des finances vous propose d'accepter l'ouverture 
d'un crédit de 500.000 F qui est demandé pour permellre Faltribn 
tion de bourses aux élèves de l'institut des hüaules études cincmalo 
graphiques. 

L'institut des hautes éludes cinématographiques a été fondé en 
octobre 1943 par Marcel L'Ilerbier, Sa mission est d'abord d'éprou 
ver l'orientation professionnelle des futurs techniciens de l'écran et 
de donner à ceux-ci une connaissance de leur métier qui leur per 
mette d'exceller dans les différentes techniques auxquelles a recours 
le cinéma. 

L'I D. H. E. C. est incontestahiement un élablissement d'enseigne- 
ment supérieur. Ses élèves sont recrutés au concours, après un an 
de préparalion au lycée Vollaire, parmi les jeunes gens possédant le 
baccalauréat. Ceux d’entre eux qui suivent la préparation du lycée 
Vo'laire peuvent bénéficier de bourses de l'éducation nationa'e, S'ils 
sont admis au concours, il leur est encore interdit à l'heure actneile 
de prétendre à aucune aide de lElat, Celle situation est d'autant 
plus surprenante que l'E D. M. E. €. accueille de nombreux élèves 

litre étranger: or, ceux-ci bénéficient de bourses importantes, 
4 rdées soit par leur gouvernetment, soit par le ministre des 
atlaires étrangères, 

sur le point de savoir s'il convient d'accepter que des bourses 
d'études soient données aux étudiants de PE D, H E. C., votre com 
Juission des finances a répondu par laflirmalive. Toutefois, une 
question plus importante demeure sur laquelle il convient d'appeler 
l'attention des pouvoirs publics: celle du statut de FE D, IH E. C. 

Actuellement l'enseignement cinématographique est dispensé par 
divers organismes dont les uns dépendent de l'éducation nationale, 
les autres de l'industrie et du commerce: d'autres enfin relèvent 
du secteur privé et poursuivent inlépendamment leur action. HN 
serait nécessaire qu'une remise en ordre intervienne de telle sorte 
que soient organisés plusieurs niveaux d'enseignement, selon qu'ils 
s'adressent aux techniciens manuels du cinéma ou aux cadres sup 

eurs de celle profession, 1! importe qu'en ce domaine le Gouver 

ement prenne Ges inilialives pour organiser un enseignement dont 


I 
] = 
VI, D, I. E. C. pourrait constituer le centre le plus imporlanL. 


Les recherches Lex hniques. 


Ce titre peut faire illusion. C'est, en effet, celui du chapitre 41-91 
qui groupe des subventions destinées à cinq organismes qui émar 
gent au budget de l'industrie et du commerce pour 26.300.000 F au 
uire de 1%. 

Votre commission des finances a effectué sur ce crédit une réduc 
lion de 1.000 F pour demander au Gouvernement d'exiger des diffé- 
rentes adrministrations dont relèvent ces organismes, qu'elles veuil- 
Jent bien coordonner leur activité d'enseignement ou de recherche. 
JH n'est guère normal, en effet, que des subventions soient prévues 
au budget de l'industrie et du commerce pour des laboratoires qui 
relèvent d'autres budgets 

M. le ministre de l'industrie et du commerce a 6té amené à 
fournir à la commission quelques explicalions sur celte présentation 
budgétaire. 

Le principe môme des subventions prévues au budget du minis- 
tre de l'industrie el du commerce pour des organismes qui relévent 
d'autres budgels et notamment pour les laboratoires universifaires 
ne parait pas anormal en Soi, à indiqué M. Ulver. I s'agit, en effet 
de recherches qui 

D'une part, sont manifestement destinées à des applications indus- 
trielles et à ce titre, échappent normalement aux préoccupations de 
l'éducation nationale, 

D'autre part, @nt un caractère fondamental général et à long 
ferme qui fait que des entreprises industrielles nalionalisées ou 
privées ne peuvent, {out au moins dan: Fhnmédiat, s'y intéresser 
directement. 

M. le ministre de l'industrie et du commerce considère que l'in- 
tervention de son administration s'impose si l'on ne veut pas inler- 
rompre des travaux dont l'intérêt général est certain. I assure, tou 
telois, que des réalisations de ce genre, qui mellent en cause pour 
la solution de problèmes de recherches techniques les activités 
d'administrations différentes relèvent au premier chef de la coordi- 
nation dont a été chargé le secrétariat d'Etat à la recherche scien- 
tifique et au progrès technique et qu'à l'avenir, des crédits de ce 
genre ne devraient être attribués que dans le cadre d'une action 
d'ensemble menée sous le contrôle du nouveau se"rélariat d'Etat, 


La caisse de compensation des combustibles minéraux solides, 


Ce chapitre est prévu pour mémoire an budget de l'industrie el 
du commerce Les crédils qui doivent le doler seront inscrits dans 
l: projet de budget des charges conmununes, Hs seront ensuite frans- 
férés, en cours d'année, au budget de l'industrie el du commerce 
qui a mission de les gérer. 

Votre cominission des finances, en dépil de celle présentalion a 
demandé au Gouvernement de lui faire connaitre comment s'éla- 
biissaient les prévisions de subventions aux charbons haportés pour 
195 comparées à 19:54. 

Les subventions totales aux charbons importés diminuent parce 
que les subventions par tonne diminuent; chaque fois que la dispa- 
rilé entre prix français et prix étrangers baisse, la subvention baisse 
et d'après les règles de la C. E. C. A. elle ne peut jamais monter 
si la disparité s'aggrave. 

D'autre part, on escompte une baisse des subventions pour com- 
bustibles sidérurgiques dés que les larifs de transport direcls inler- 
hationaux seront élablis. 





Couverture des dépenses entrainées par les mouvements de la 
main-d'œurcre dans le cadre de la communauté européenne du 
charbon et de l'acier. 


Les dépenses qui seront imputées sur ce chapitre, lorsqu'il aura 
été doté par transfert du budget des charges communes, seront 
celles correspondant au parement des inderanilés accordées aux 
ouvriers mineurs et mélallursistes obligés de changer d'emploi. 

La Maute Autorilé de la E. C. A. participe pour imoilié aux 
dépenses. Celles à la charge du budget français s'élèvent à 60 mil- 
lions de francs en 1954 qui se décomposent comme suit: #0 mulions 
pour les charhonnages, 20 millions pour les forges de la Loire, 

Le mouvement de imain-d'œuvre des mineurs du Midi vers la Lar- 
raine fntére<sera au total 100 ouvriers 

L'ouvrier marié perçoit 200.000 F d'indemnités et le célibataire 
70.000 1 

Les dépenses prévues pour 1953 sont évaluées À 300 millions soit 
12%, millions pour les houillères, 100 millions pour les charbonnages 

SC “ 


el aleliers de la Loire, 3° imiliions divers, 


Les houillères du Sud-Oranuis 


Les prévisions de dépenses pour 1951 sé'evaient à 617 millions, 
Il est probable que la dépense réelle ne dépassera pas 42, allions, 
pour 1955 une prévision de où inillions a été retenue, 

Cette somme correspond à l'exporlalion de 23.00) tonnes vers l'Es- 
pagne, 50.000 tonnes vers le Maroc et à Ja vente de 200,000 tone à 
l'Algérie. k 

Le Gouvernement considère que le maintien en activité des houil- 
lère< du Sud-Oranais revêt une jtmportance économique indiscutable : 
l'arrét de leur exploitation entrainerait linactivité du chemin de {c£ 
Médilerrance-Niger. 


CuarriRe 


Les recherches et exploitations du pétrole en France 
et dans l'Union française. 


Le poste essentit des « dépenses en apilal » du budzet de 


l'industrie et du commerce est constitué par là subvention au Lureau 
de recherches de pétrole, Le Utre VIE du mere budgel « dépenses 
sur ressour'es affectées est entièrement consacré aux reretrs et 
aux dépenses du fonds de soulien aux hydro: irbures, € t dire 


qu'une fraction importante qu budget de l'industrie el du commerce 
est consacrée à ‘a recherche 1 l'encouragcinent de LTEX- 
ploitalion des £isemmenls qui 








La recherche pétrolière en a aujourd'hui neuf ans. son 
point de départ est marqué, par la eréalion, en f%2, du 
hureau de reclu hes de pétrole dont ki sera q iëéstion cI-apres, 


Longlemps les recherches ont tälonné. En dépit d'indices jinivres- 
sants, aucun gisement digne d'une exploitation industrielle rentah'e 
n'était découvert: 07, bi I-qui ment, l'annce 1% vient de révéler des 
richesse pétrolières qui, si eiles se confirment, consltitueront pour 


notre pays des sources nouvelles d'énergie particulierement pre- 


cieuses, I s'agit essentiellement du gisement pétrolifère de Parenlus 
el des réserves de gaz nalurel de Lacq profond 

C'est la ra Son pour laqué Le, il a paru nécessaire de consacrer un 
chapitre de ce rapport aux conditions dans lesquel'es l'Etat accorde 


son aide à la recherche de pélrole, aux modalités selon lesquelles il 
encourage l'exploitation des gisements découverts, el entin les espoirs 


qu'il est permis de fonde: l es derniers résultats qui viennent 
d'être ablenus : 
H est bien évident jue ‘es estimations chiffrées qui sont conte: 


nues dans les développements quir S$ uvent, doivent étre considérées 
avec beaucoup de prudence. En ellet, les recherches se poursuit nt 
et ce n'est que dans queïques mois que l'on pourra affirmer sans 
risque d'être démenti qgar les faits, que lies hypothèses à ijourd'hui 
considérées comime vraisemblables sont devenues des certitudes 

La politique française du pétrole, qu'il s'agisse de re: herche, de 
production, d'importation, de raffinage, de stockage ou de cormnmer- 
cialisation des hydrocarbures, est définie par € Gouvernement, sur 
pr position du mit <tre de l'industr.e et du conmmerre, puis mise en 
œuvre, sous l'autorité de ce ministre et des autres ministres iniêres- 
sés, par la direction des carburants au ministère de l'industrie et du 
coinimnerce. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, pour les questions 
exigeant une information parliculièrement précise, peut recourir 
aux avis du conseil supérieur du pétrole, 

A côté de la direction des carburants a été instiluf, 
concerne la recherche, un bureau de recherche de pétrole, éla 
sement public, dont le rô'e et les attributions sont précisés au par 
graphe A cl-apres 

Un fonds de soutien fonctionnant dans le cadre de la direction 
des carburants, commne nous l'indiquesons au pargzraphe BR, contri- 
bue également au développement de nos productions de pélroie nalo- 
nal. 

Enfin, l'institut francais du pétrole, est chargé de missions d'en 
seignement, de formalion professionnelle, de recherches techniques 
et de documentation. 

Les différents organismes et sociétés de recherches avec la 
composition de leurs capitaux sociaux sont énumérés en annexe L 


n 








A. — Le bureau de recherche de pétrole. 
L — Rôle. 


Les pouvoirs pub'ics avant jugé nécessxire, au lendemain de la 
libération du terriloire, de consacrer à la recherche des gsements 
d'hydrocarbures un eflort beaucoup plus vaste que celui fait jus- 
qu'alors, ont estimé que seul un élablissement public, disposant 
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pour plusieurs années de ressources hupoïlantes el certaines, serail 
susreplible de donner un nouvel essor à ces travaux qui exigent une 
continuité de vues et de moyens financers importants, 
recherches de pétru'e jui a été institué par 
l'ordonnance ne 32-2321 d'u 12 octobre 19%3:3 modifiée par le décre:l 
n° oir-lui du 25 2clobre 1%54, répond à res considérations 
Cet établissement à pour wbjel d'élablir un programme 
de rechervhes de pétrole en Fran‘e mmélropolilaine, en Afrique du 
Nord et dans les terriloiies d'outre-mer et d'assurer la muse en 


Le bureau de 


œuv'e de ce prosrammme dans linkérét exclusif de la nalon. 

BH exerce un rôle financier et un rue lechmique., 

fo Rôle financier, — Dans le cadre d'un programme approuvé, 
le 1. K. P. parti ipe au financement des organismes de recherches, 
suit sous forme de participations au ‘capital, soit sous forme 
d'atance 4 UNS terme. 1! élid Lili daque Cas les conditions 
téchhiques et k moyens financiers les In eux adopl pour raliser 


le programme prévu. 
"TIM 1 1 détenteur le 


londs publics 1m olilains investis dans 


l rech LT le pélrole, à est le prenne: eé-ponsab de leur 
ge-Lun devant leës pouvoirs ph 1biic< 

| to du M. KR. PP. dans le domaine financier fait objet d'un 
contrôle étroit de l'Elat: la tutelle des m'oistres chargés du budget, 
des linances, des affaires économiques et de Findusirie et du com 
mere se manifeste principalement pur l'approbation, par un arrélé 
conerlé, de son étal annuel de prévisions de recettes el de dépenses, 
dans lequel sont reiracés les crédits affectés pour l'exercice à chaqne 
orsansime benétichant de son cor s fin! ef Dai: le cendre des 
ercdils al'uués, le H. 1. P, approuve le Ludzet des organismes auquel 
HU participe el joue ainsi un rôle de ‘oordinalion finanvitre 

2 hote te huique Le bureau de recherches de pétrole e-t 
Chargé d'urienter la politique générae de la recherche 

il envoie des missio de pre intiaissance dans les territoires 


it istiluee, jl prépare HET 
l'exp'oralion générale des zones susceplibles de faire u'léreurement 
l'objet d'une reconnaissance systématique c'est de celle manière 


que le M, MR. P. a suscité l'intérêt qui se manifeste aujourd'hui pour 


i où aucune ciété n'a encore t co 


1. -P suil l'exécution des ayvaux dés organismes de 
recherches, d'une part, par l'envoi de missons sur les chantiers, et 
d'autre part, à l'aile de documents qui lui sont fournis périodique 
ment et qui lui permetlent de sui lévolulion des programmes 
technique et lexéculion des prévisions d'engagements financiers. 

HO inlervient auprès des administrations intéressées pour tout ce 
qui à trail aux investissements étrangers, aux altributions de devises 
‘ ! 


i e de l'importation de matériel et an développement des fabrica- 
Liu nationaes, H s'attache à promouvoir les industries nationales 
de malfrel de forage dont le développement doit favoriser l'accélé 
ralion de la idenve des travaux: il veil'e à la meilleure utilisation 


de ce matériel ainsi qu'à la formation des spécialistes appelés à le 


Serrir, 
I. — Structure 

Instrument de :a politique du Gouvernement, le bureau de recher- 

Cches de pélrule est gere par un conseil d'adiminisiratiuon composé 

de 1» inemmbres, comprenant les représentants des différents minis- 


tres intéressés jar les recherchés de pétrole, a nsi que six person- 
nas choisies en raison de leu unpéæence lechuique où finan 
ciere 


Le conseil d'administration est présidé par un haut fonctionnaire 
du ministère de industrie et du comaner-e, nomimé par décret 

Les délibérabons du conseit d'administration sont exéculées par 
un directeur qui est désigné par un arrété du ministre de l'industrie 
et du commerce et qui assure la direction du bureau et le représente 
dans luus les actes de la vie civile 

\uprés du bureau est piacé un commissaire du Gouvernement — 
qui est le directeur des carburants a juin stère de l'industrie et 
u Commerce — el un contrôleur d'Elat. 


WI. — Moyens finaniers. 


\ Le burean de recherches du rétroie a d posé : 

1° D'une subvention de l'Elat 

i à reçu à ce litre 90 imil'iards depuis sa création en 1953. 1 
demande 9,550 millions pour l'exercice 193 dont 48% sur l'antori- 


Sallon de programme en cours qui serait alors complètement utilisée 
et le solde sur le fonds de soutien (voir ci-après) à titre d'intensif- 
cation de la recherche : 

2 De recelles propres, 

Il à perçu depuis sa création, en 1955, 4:00 millions concernant 
des intérèls, dividendes, redevances et remboursement de prêts au 
litre des soc élé qu'i! finance : 

Je 11 à reçu également de 1950 à 19:23 une subvention de 2.300 mil- 
liuns de la Régie autonome des pélroles, 

Le BR. P. à ainsi reçu depuis 1955 une somme de % milliards 
qu'il à investie dans les recherches d'hydrocarbures 

Bi. — Utilisation des ressources du B. R P. — Le BR. R, P. a utilisé 
ses «NS milliards de recettes 

Soit en finançcant directement les organismes de recherches en 
Souserivant à leurs augmentalions de capital pour 21 milliards, en 
leur consentant des prèts pour 12 milliards ; 

Soil en prenant à sa charge des m's-juns de préreconnaissance, soit 
milliards 
Le concours ainsi apporté aux recherches de pétrole peut être éva- 
lui en francs 1954 à 50 milliards. 


o 


IV. — Inveslissements réalisés par l'ensemble des organismes 


de recherches de pétrole dep us 1945, 


Ces investissements s'élèvent en francs 1954 à 15 millards, dont le 
BR. P. a fourni environ un tiers. 

Pour l'année 1953, les invest ssements prévus duivent s'élever à 
29 milliards dont 10 milliards à la charge du B. R. P. 


nationa* 





V -- Organismes de recherches de pétrole travaillant en France 
imélropolilanre, en Afrique du Nord et dans les terriloires d'outre- 
um r. 


Les orzanismes de recherches s'élèvent an nombre de vingt dont: 

Un élablissement public: la régie autonome des pétroles; 

Neuf sociétés dans lesquelles le B. R. P, a une pa.lcipalion majori- 
taire : 

Quatre filiales de celles-ci; 

Trois sociélés dans lesquelles le B. R. P. à une parlicipation mino- 
ritaire ; 

Une sociélé filiale à 100 p. 100 d'une <ociélé d'économie mixte, 
la Compagnie francaise des pélroles (Algérie), 

Deux sociélés privées: Esso-Slandard et Pechelbronn $S. A. E. M. 

Le capital social de ces organismes s'élève à plus de 67 milliards. 


B. — Le [Jonds de soutien aux hydrocarbures ou assimilés 
(dépenses sur ressources affectées). 


Les dépenses sur ressources affectées, visées au titre HN du budget 
du ministère de l'industrie et du commerce, sont effectuées dans le 
cadre du fonds de soutien aux hydrocarbures on assimiles. 

Ce fonds à élé créé par l'articie 18 de la loi n° 50-586 dun 273 mai 
1950 abrogé el remplacé par Particle 19 de la Loi du 2% mai 191 
et modillé par différents textes de lois ultérieures, 

Le fond< à commencé à fenctionner le 29 juin 1950 date à laquelle 
ii à repris une paslie des atiribulions du groupement d'achat des 
carburants qui venait d'être supprimé. Créé à l'or gine sous forme 
de compte spécial du Trésor, le fonds à élé intégré depuis le 
{es janvier 1954 dans le cadre budgétaire et ses dépenses sont désor- 
mais retracées dans un chapitre spécial du budget du iminislère de 
l'industrie el du commerce, 

Ses règles de fonctionnement ont élé définies par décret n° 50-733 
d'u 22 juin 1930 portant règlement d'administration publique 

Un comilé de contrôle de 12 membres, composé de parlementaires, 
de fonctionnaires et de personnalités de l'industrie, contrôle le fonc- 
hionnement dun fonds el exprime des avis sur les principes à adopter 
et sur des textes d'application. 

La geston du fonds est assurée par le personnel du ministère de 
l'isdusirie et du commerce, 

Le fond< est alimenté en recetles par des redevances incluses 
dans les prix de vente de certains produits pétroliers (actuellement: 
essence, gas oil et fuel}, Le montant de ces redevances est fixé par 
arrèlé interministérel après avis des commiss ons des finances des 
deux Assemblées, 

Le fonds supporte (ou est autorisé à supporter) en dépenses, sous 
le contrôle de son comité : 

{e Depuis l'origine du fonds: 

a) L'octroi de souliens aux hvdroca:bures ou assimilés d'origine 
nalionae (métropole, Algérie, départements el terriloires français 
d'outre-mer) sous réserve de la participation des budgris des terri- 
luires aulies que la méiropole. 

bi Les charges correspoidtant à la mise en vente des mé'anges 
suger'arburants à base d'a:rool. 

0 Dep:iis le 1° janvier 1®%1: l'octroi de soutien aux hydro‘’ar- 
bures produits au Maroc, en Tunisie et dans les territoires africains 
sous tutelle, sous réserve de la parlicipalion de <es Elals ou (ler- 
riluires, 

3e Depuis le fer janvier 1933: l'octroi d'une aide financière aux 
personnes physiques el à cerlaines so‘iélés de financement lors- 
qu'elles souscrivent aux émissions de capilal de sotiélés ou orga- 
nismes de recherches. 

w Depuis le {æ janvier 1933: le versement de subvenlions au 
bureau de recherches de pétrole en vue de permeéltre à cel orga- 
nisme d'entreprendre un effort complémentaire de recherches, 

5e Aux rubriques précédentes, qui correspondent aux objets 
essentie:: de dépenses du fonds, se rattachent des rubriques a-ces- 
soires leiles que des prêts. D'autre part, un ensemb'e de disposi 
tions autorise la revision des contrals passés par l'Elat en matlére 
de carburants et lubrifiants nationaux. 

La préoccupation essentielle fut d'assurer une akie efficace au 
premiers fruits de nos recherches de pétro'e naturel national; il 
s'agit ivi d'une aide au stade de l'exploitation, 

Les médalités de cette aide furent établies par le comité de 
contrô'e du fonds sur la base des idées dire‘trices suivantes: 

fo Dégager des principes simples et clairs évilant d'intervenir 
dans la gestion et de prendre les responsabilités des entreprises el 
tenant cunple de l'impossibilité, en période de recher‘hes intenses 
comme actuellement, de tracer la frontière exacte entre es dépenses 
de recherches et de développement des gisements et les dépenses 
d'exploitation : 

20 Néeessilé, dans ces conditions, de relenir la nolion écono- 
mique d'aide forfaitaire, rejoignant le système de protection doua- 
nière constamment adopté avant la guerre, et caractérisée notam- 
ment par des soutiens établis en considération des produits et non 
des entreprises productrices; l'expérience de la guerre n'avait que 
trop montré les inconvénients de souliens variables « suivant 14 
tête des entreprises » qui sont manifestement contraires au progres; 

3e Névessilé de reprendre sensib'ement au départ, en 1950, l'aite 
au nivean où l'avait laissée le groupement d'achat des carburants 
(afin de ne pas emer de difficultés aux entreprises), puis réduire 
progressivement celle aide, de manière à ce que le fonds cesse 
d'encourager la recherche de pétrole cher et qu'il s'oriente, à 
limitation du bureau de resherhe de pétrole, vers la découverte 
et le développement de pétrole bon marché compétitif à l'écheile 
momdiale ; 

4e Refoindre ausei rapidement que possible le niveau et les rondi- 
tions permetllant de revenir à une protection douanière auloma- 
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tique de caracière permanent, strictement limitée aux charges 
exceptionnelles que supportent les gisements français par rapport 
à leurs concurrents étrangers, 

C'est ainsi que la moxenne du soutien à la tonne de pftrole brut 
national a évoiué comme suit depuis l’origine du find 


190 (Six mois)............ Mat Session 10.0 F. 
DR GG iidaisiscrveroiisiimatieiiiens ass ° 9.200 
SR ho ses sssrestieliatreicisesdiss enr 8.000 
195% (1) ..... nb NAN thon see es ce . 1.00 
1959 (prévision) ... ..... dhvaranas iso sance ee à. 120 


Le sou'ien à la tonne décroitra à nouveau par paliers en 196 et 
19357 et nous examinerons à ce moment le niveau el les moduilés 
d'une protection douanière éventuelle. 

Actuellement le soutien est proporlionnel aux prix-hase impor- 
talion des quantités d'essence, de pélro'e lampant et de ivbr.flints 
contenus dans une tonne d’hvdrocarbures bruts, 1! e<t donr, à pro 
luction éga'e, d'autant pius élevé que la qualité est meilleure, ‘e‘l 
-on‘orméinent aux idées direstrices jiniliaies, 

Il a été en outre décidé qu'une même société ne pourrait pré- 
tendre à un soutien sunérieur en 1955 à 15 p. 100 et en 1:56 à 
12 p. 400 du produit des redevan'es alimentant le fonds; celte ds- 
position jouera dès l'an pro“hain — et d'une façon très impor 
tante —pour le brut de Parenlis dont le soutien sera ainsi ritmené 
1 moins de 2.000 F par tonne en moyenne (soit au quarl de re 
ur'aurait été ce soutien si l’aide n'était pas pl:fonnée), Le brut 
de Parentis sera ainsi, à qua'ilé égaie, de loin le moins soutenu 
le tous les bruts natonanx 

Une autre ds position très favorab'e à la recherche réside dans 
l'aide que le fonds de soulien est autorisé à ac‘order à certains 
souscrinteurs dans les sorié'és de recherches. 

L'expérier 6e des US. A et des pays qui les ont imités prouve 
lue le meil'eur moyen d'encourager rationnellement et contintment 
la recherche de pétlra’e doit être re‘herché dans un aménagement 
de la fis:alité, Nifffrents profe's avaient été étabiis dans ce but il 
v a plusieurs années et repris le : novembre 1932 dans un avis émis 
par le conseil snpéreur du nétro'e. Si une partie de ces projets a 
été approuvée par le Parement (notamment le: provisions pour 
reconstitution de gisements établies par l'article 4% de Ja loi n° 23-79 
du 7 janvier 1953), il n'a pas paru dès maintenint possible d'insti- 
tuer, dans le cadre fiscal, des exon“rations en faveur des sou<crip- 
teurs au canita! des sociétés de recherches. Aussi, le fonds de sonu- 
tien a-t-ii été arntoris4, à titre de palialif et à compier de lannfe 
1953, à aider directement les souscripteurs ayant la qualilé de per 
sonnes physiques ou de soriftés de finanrement de la recher‘he. 
brièvement résumé, chaque fois qu'une de ces personnes ou so"ktés 
souserit ‘ne action dans un organisme de recherches figurant sur 
une liste fixée chaque anne par dérision interministériele, le 
fonds de soutien en achète mne seconde qu'il remet gratuitement 
à cette personre physique vu société, La condition n‘cessaire et 
suffisante est que l'appel de capital soit destiné à finan’er les 
recherches de pétrole une fois que toutes les reretles nettes d'exjoi- 
lation ont été déjà consacrées à cet objet. 

On remarque que deouis l'in dernier le fonds de soulien contribne 
rour une part vwmportante à ‘a subvention dn bureau de re‘her:hes 
de pétrole qui est ainsi en mesure d'in'ensifier son effort au maxi- 
mum. Cette con‘ribution est d'ail'eurs justifiée car il est normal 
que le consommateur d'hydrocarbures en'ore essenlie!ement inpor- 
és, participe, par les redevanres qu'il verse au fonds de soul'en, 
aux recherches qui doivent permettre d'éviler ces importations. 

Parmi les autres objets de dépenses, le soutien au supercarburant 
ternaire constitue l’un des plus importants, Le montant de ce sou 
Len est calculé en comparant les deux éléments suivants 

D'une part, le prix de revient da mélange lernaire comple fenu 
de la va'eur en dédonané "de l'essence el da prix d'achat par la 
profession pétrolière de ,’al'nel et du benzot 

D'autre part, la valeur en dédouanné d'un  supercarburani 
« essence pure » de qualité comparable. 

+ fonds verse une aide égale à la différence entre ces deux 
éléments et place par conséquent le fabricant de sunercarburanii 
ternaire à égalité avec le fabricant de supercarburant pur. 



























C. — Aperçu des résultats de l'effort de recheiche. 


Le début de l'année 1954 marque pour nos recherches un four 
nani décisif. 

Venant après les découvertes de Saint-Marcet {250 millions m° an 
de gaz), du Maroc (125.000 T/an de pétrole), de Lacq superieur 
(300.000 T/an de pétrole), de Lacq inférieur (gaz, Voir chapitre spé 
cial ci-après), d'Aumale en Algérie (100.000 T/an), du Cap bon en 
Tunisie (gaz), de Gallician en Camargue (pétrole), de Staffelfe'den 
en Alsace (35.000 T/an de pétrokÆ) nos recherches ont enregistre, 
ces derniers mois, des résullats particulièrement brillants, 

Nous avons eu en premier lieu la découverte du gisement de 
péttole de larentis et la confirmation des possibilités très inpor 
lantes en gaz de Lacq profond: nous donnons plus loin à leur sujet 
des précisions détaillées ($ D et E de la présente note 

bans le bassin parisien, un sondage implanté sur la structure de 
Courgivaux a révélé la présence d'imprégnations de pétro'e ou de 
gaz. Bien qu'aucune production commerciale n'ait pu étre obtenue 
en raison de l'imperméabilité des niveaux traversés (encore qu: 
quelques centaines de litres d'huile aient élé extraites!, celle décou- 
verte n'a pas manqué d'aviver considérablement l'intérêt porté par 
les organismes de recherches à la prospection du bassin parisien. 
Tandis que de nouveaux titres miniers élaient demandés sur sa 
superficie, la R. A. P. entreprenait immédiatement en association 





(1) De l’origine du fonds au 90 septembre 1951, le total des sou 
liens qui ont été versés par le fonds au titr2 du pétrole nalional 
{métropole el Union francaise), s'élève à 16.882 millions. 
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avec le B. R. P. l'étude de la vaste structure que constitue Île 
pays de Bray, Dejà un premier sondage implanté à Hannaches, 
pres de Gournayen-Bray, s'est traduit par une pelite production 
d'huile entre 500 et 525 mètres de profondeur 

Au Sahara, un premier sondage enirepris par la CR, E. P. $S. sur 
ses périmèélies du Sud Sabharien à démontré l'existence d'une areu- 
muation d'hydrocarbures gazeux dans la structure du Djebel Rerga. 
Kiep qu'aucune manifestation d'huile n'ait été enregistrée, cette 
découverte apporte une confirmation de choix aux espoirs que l'on à 
fondés en abordant l'exploration des vastes espaces sahariens. Elle 
justifie l'activité croissante que les sociéiés disposant de titres 
miniers sur ces régions consacrent à leur prospection et incite .æ 
B. R. P. à entreprendre une large campagne de préconnaissance 
destinée à en préciser les possibilités pétrolifères 

Enfin, aux confins algéro-tunisiens, dans la région de Tehessà, 
la S. N. Repal vient de découvrir un gisement de gaz dont la gro 
fondeur actuelle est de l’ordre de 10.000 mètres cubes heure, On ne 
peul encore préjuger la produ lion finale à attendre de cette décou 
verte, 

Sunultanément, la recherche est activement poursuivie, dans Îles 
autres lerrilosres de la inétropoie el de lEnion francaise, 


I - Le aisement di l'arentis 


Le gisement de Parentis se trouve dans la partie méridionale dm" 
permis exclusif dont dispose la société Esso standard, en vertu d'un 
décret du 17 février 1951, 

A ceile époque, aucune société à capitaux francais n'avait mani- 
festé d intéret pour la résion des Landes et du Bordelais, dans 
laquelle la recherche s'annoncçait difficile et onéreuse:; aucune 
demande de permis en concurrence n'avait été déposée, bien que la 
loi rende toujours possible de ‘elles demande 

On peut donc affirmer que, si le permis avait élé refusé À 
l'époque, la découverte de Parentis n'aurait pas élé faile ou na 
l'aurait été faite que dans de nombreuses années 

Conformément à la loi minière, le permissionnaire qui a mis en 
évidence un gisement exploitable et s'engage à observer le calnuer 
des charges-1vpe à droit à l'octroi d'une concession 

E<sa Standard s'est engagée, dès l'octroi du permis en 1951 1 
constituer, pour lexploitätion de la ou des concessions qui vien- 
draient à lui être octroyées à la suite de ses recherches, une sociéià 
spéciale dans laquelle l'Etat francais prendrait directement ou indi- 
tectement une participation de 10 p. 100 

Pour Parentis, la demande Ge concession et l'engagement sur Île 
cahier des crarges-type ont éié déposés par la société Esso-Standard 
le 17 mai 1954. 

L'intérét général commandant la mise en exploitation immédiate 
des gisements sans attendre le délai de l'ordre de plusieurs mois 
qu'exige l'instruction des demandes de concession, le Parlement à 
décidé, par l'article 41 de Ha loi ne 54-817 du 14 août 195%, que l'aulo 
risalion de commencer les exploitations pourrait être accordée avant 
l'institution des concessions, étant entendu que les clauses des 
cahiers des charges joueralent dans ce cas avec effet rétroactif. 

Un arrêté du 27 seplembre 195% en a ainsi décidé pour Essa 
Slandard qui a déjà produit, au 30 septembre, 43000 tonnes d'un 
brut de très bonne qualité. 

La sociélé spéciale qui aura à exploiler la concession est actuel 
lement en cours d'étude, Elle comportera, comme il a été dit plus 
haut, une participation de FElat représenté par le B. R. P. de 
10 p. 100: le reste des aclions sera détenu par Esso Standard (société 
de droit français dont 48 p, 100 des capilaux sont francais) et éven 
tuellement, pour une faible part, par la société de financement 
F. IL ON A. RE. P. récemment créée pour intéresser les capitaux 
francais à la recherche. 

En plus des impôts et taxes de droit commun et des droits 
d'actionnaires de VEtat, celui-ci recevra la participation que lui 
reconnait le cahier des charges-(vpe, Cetle participation sera d'au 
tant plus forte que le gisement se révélera plus important, I nest 
donc pas encore possible d'en déterminer exactement le taux 

Dès maintenant, l'épaisseur de la zone imprégnée et les caracté 
ristiques des débits des deux premiers puits producteurs ouvrent 
de brillantes perspectives à l'exploitation de Parentis et on estime 
4 MMM tonnes la produelion probable de 1955. Mais c'est seule 
ment dans quelques mois qu'il sera réellement possible d'estimer 
avec quelques chances d'exactitude l'importance précise du gise 
ment. 

Quoi qu'il en soit, celle découverte confère un intérêt intense À 
la praspection, qu'elle inaugurait presque, de loule la gartie cen- 
tra:e du bassin d \quilaine 


E. — Le gaz du Sud-Ouest 


La confirmation de l'importance des possibilités en gaz décon 
vertes I à deux ans à Lacq profond conduit à pousser très active 
ment là mise en exploilalion de ce gaz et l'installation d'une usine 
de dégazolinage et d'une usine de désuifuration 

Les tubes en acier spécial destinés à permettre les essais de pro 
duction vont être livrés très grochainerment 

On ne saurait encore qu'émeltre des hypothèses eur le volume 
de l'apport du gaz de Lacq aux ressources énergéliques françaises, 
mais où peut, dés maintenant, affirmer que cel apport, s'ajoutant à 
celui de Saint-Marcet, donnera une impulsion très vive à l'économie 
de la région du Sud-Ouest qui est restée, dans l'ensemble, sous-déve 
loppée 

Sans doute n'envisage-t-on pour l'instant, que la mise en œuvre 
d'une gremière tranche correspondant à une production d'au moi 
AN) 000 mètres cubes jour de gaz brut, conduisant à 350.000 mètre 
cubes jour de gaz sec et à quelque 25.000 lonnes de soufre bar äfi 
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Mais on peut espérer sous quelques années une produclion de 
gaz plusieurs fois supérieure; il n'est pas exclu, en parbeulier, que 
les productions de Laeq et Saint-Marcet atteignent un volume égal 
à la production actuelle de Gaz de France pour l'ensemble du terri- 
toire 

La vortée d'une telle perspective peut être considérable et pose. 
dés maintenant, le problème de l'écontement des sources d'énergie 
locales charbon du bassin d \quilaine ct fuels des raffineries de 1a 
Girond:: notamment, 


F. — Conclusion. 


Les informations ci-dessus exposées amènent votre rapporteur, 
compte tenu des observations présentées par plusieurs comimnissaires, 


à émettre des conclusions suivantes 

fo La révélation, au cours de l'année 1954, des richesses naturelles 
de notre sous-sol ouvre de telles perspectives que les effurts et Îles 
crédits affect à la recherche, lextraction et lexploilation indus 
trielle d hydrocarbures devront tre accrus au cours des exercices 
à venir, Dans ce domaine, le temps gagné sera d'une large renta 
bilité x 

ds Par voie de conséauence, c'est avec une grande prudence qu'il 


Y aura heu d'examiner tous les projets d'équipement nouveaux des 
autres sourres d'énergie (charbon, électricité, gaz industriel) en par 
Ueulier d'équipersent hydrautique ; 

3 Les circonstances veulent que les premiers gisements Wnpor- 
tants de pétrole et de gaz naturel soient venus au jour dans des 
régions industriellement  sous-déve'oppées: c'est là une occasion 
qu'on ne saurait laisser échapper d'appliquer la politique tant sou- 
haitce de décentralisation industrielle et démographique 

A cel égard, le prix des moyens d'énergie découvert jouera un 
role déterminant 

Le prix du gaz, notamment, dépendra d'abord des ressources du 


gisement, Si cellesei étaient faibles hypothèse d'ailleurs assez 
hnprobable I n'y aurait évidemment pas à envisager une modifi 


cabon tmportante du niveau des prix de l'énergie dans le Sud-Ouest, 
On ne saurait, en effet, encourager des industries à s'implanter et à 
investir si le gisement risquait d'être épuisé avant la durée normale 
d'amortissement, Si, au contraire, les réserves s'avèrent importantes, 
il faudra prendre les dispositions de prix nécessaires pour assurer 
une vente de gaz correspondant aux possibilités du gisement, HN 
devrail en résulter, dans ce cas. un appréciable développement de 
l'industrie et de l'économie du Sud-Ouest, Cela suppose toutefois le 
renoncement à des systemes de compensation ou de péréquation 
qui lendraient à une trop faible diminution du prix de l'énergie 


dans celle région 


Cuswnne HI 


Le fonds de conversion de l'industrie. 

Au chapitre 65-00 du projet de budzet de l'industrie et du com- 
Mierce pour Pexercice fs, le Gouvernement à prévu l'inscription 
d'une sermne de 3 milliards de francs destinée au fonds de conver- 
sion de l'industrie 

Si lon se réfere aux débats auxquels a donné lieu la loi du 
15 août dernier tendant à la mise en œuvre d'un programme d'équi- 
hibre financier, d'expansion économique et de progrès social, on 
mesure toute limporiance que le Gouvernement acluel accorde à 
l'idée de reconversion où plus exactement de conversion — des 
entrepr es non Viables, L'organisation d'un fonds de conversion de 
l'industrie constitue, à n'en pas douter, l'une des pièces maitresses 
du dispositif que le Gouvernement entend utiliser pour atleindre les 
objectifs économiques qu'il s'est fixé 
CN élait, par conséquent, normal que votre commission des 
finances consacrâät à celle question une étude parliculièrement 
u.lentire, 


Le problème de la contrersion de l'industrie. 


Avant de prendre sa décision, elle s'est donc efflorcée d'obtenir 
les informations les plus complètes et les plus précises sur les 
modaalés de l'action que le Gouvernement entend mener, grâre 
aux ressources du fonds de conversion. 

D'abort, qu'entend-on par conversion des industries non viables ? 

La réponse à celle question à 616 donnée sous une forine imazte 
par M. Ardant, commissaire zéméral à la productivité, auquel vutre 
commission des finances avait demandé, à l'occasion de l'examen 
du budget des affaires évonvmiques, de venir lui exposer Îles mis- 
sons et les moyens du service qu'il dirige 

Les entreprises industrielles qui se consacrent à une même acti- 
vilé, à dit M. Ardant, «ont comparables à une flle de voitures qui 
avancent le Jonz d'une méme roule, En tôle se trouvent les entre 
prises pilotes, c'est-à-dire ceiles dont l’organisation et les méthodes 
sont à ce point adaplces aux conditions de la produ”tion, que leurs 
prix de revient sont les plus bas du marché 

\ la suite viennent les entreprises qui obliennent un profit sans 
doute inférieur à celui des entreprises de tôle, mais cependant 
sufiüsant pour lefñr assurer une existence économiquement normale. 

Fnfin, suivent des entreprises qui ne subsistent qu'à grand'peire, 
sut que leur organisation soit mauvaise, soit que leurs méthods:s 
suent périmées ou leur implantation géographique défectueuse ; 
edes ne peuvent survivre qu'en pratiquant une politique de sous- 
Salaires el en renonçant à tout investissement: elles sont es pois 
mor!s de l'économie. Elles stérilisent., en effet. de la main-d'œuvre, 
de l'énernie, des canaux qui, s'ils étaient mieux emplovés, pour- 
raient participer à l'effort général de progrès et d'expansion éronm- 
miques sans lesque;s il ne peut y avoir d'amélioration du nivean 
de \ie général, 





Bien plus, dans la mesure où il est exact que les prix sont déter- 
minés par le coût de production des industries marginales — et 
pour beaucoup de produits, tel est effectivement le cas — elies 
constituent lun des é'éments les plus importants qui s'opposent à 
un abaissement des prix français’au niveau des prix mondiaux. C'est 
la raison pour laquelle le Gouvernement considère qu'il ne saurait 
y avoir d'expansion économique durable sans l'élimination ou la 
conversion des entreprises économiquement faibles. 

Cet impéralil est d'autant plus évident que l'Elal s'est engagé à 
libérer plus largement son économie dans le cadre d'une polilique 
d'abaissement des barrivres autarciques. Mais, qui dit libéralion des 
échanges, dit ésalement concurrence accrue de la part des industries 
étrangères. Touies mesures tendant à ouvrir les frontières risquent 
donc d'avoir pour conséquence une aggravalion de la siluation des 
entreprises marginales, C'est pour éviter qu'une telle poitique ne 
conduise à des difficuil#és économiques, et surtout sociales, extrême. 
ment graves que le Gouvernement propose de mettre en œuvre une 
polilique de conversion. 


la solution du Gouvernement. 


En quoi consistera celle politique ? 

La stuation de toutes les industries qui trainent sur la route, et 
qui demanderont le secours de l'Elat sera examinée, il en est 
qu'aucune intervention ne pourrait sauver et qui subiront la loi 
économique générate, I en est d'autres, en revanche, auxquelles 
des mesures adéquates, tendant à améliorer soil leur organisation, 
soit leur équipement redonneront la vigueur nécessaire, le fonds 
de reconversion interviendra alors pour permellre le financement 
d'une telle trans'ormation: il en est enfin qui devront être orientées 
sur d'autres routes de l'économie, dans une drection où il existe des 
besoins nouveaux à satisfaire. 

Tels sont les principes qui sont à la base de l'action que le Gou- 
vernement coimple entreprendre. Le fonds de conversion élant le 
moyen essentiel de celle action, M. le minstre de l'industrie et du 
commerce à tenu à apporler à :a commission un cezlain nombre 
d'informations sur les règles de fonctionnement du fonds el son 
organisalion comptabie. 

Aux termes du décret no 51-951 du 1% septembre 1955, le fonds de 
conversion est alimenté: par une contribution du budget de l'Etat, 
par les remboursements et les intérèls des prèis conseniis, par toute 
recelte non fiscale qui iui serait affectce. 

I est débité: du montant des prêis, des bon fl'ations d'intérêts, des 
frais de gestion du fonds et de dépenses diverses. 

Les affaires de conversion d'industries seront instruiles par le 
ministère de l'industrie et du commerce, en Liaison avec le ministère 
des finances et des affaires économiques, le ministère du logement 
et de la reconstruction et le ministère du (travail 

A sa tèle sera piacé un comité de gestion qui aura à définir les 
conditions de l'intervention du fonds pour chaque cas particulier. 

M. Ulver s'est efforcé de préciser les conditions dans lesque:les 
seraient prises les décisions du comité de gestion, I ne s'agira nulle- 
ment, a-t-il dit, d'imposer à un industriel quelconque une conversion 
que celui-ci ne désirerait pas, c'est à l’industrie! qu'il appartiendra 
de solliciter celle-ci; mais c'est le ministère qui lui proposera Îles 
diverses activités entre lesquelles il devra choisir, Il ne serait 
d'ailleurs pas bon et utile que dans tous les cas le fonds mette 
directement de l'argent à la disposilion de l'industriel dont 1} aurait 
éié décidé de convertir l'entreprise. Le reccurs au système bancaire 
doit continuer d'être la règle; toutefois l'Etat interviendra pour 
accorder des bonifications d'intérêts ,mportantes afin de rend’e 
financièrement possibles les opérations de conversion. 

Le recours systématique au procédé des bonificalions d'intérêts 
donnera au Gouvernement une marge d'action infiniment plus 
grande que s'il utilisait les créd'ts inscrits à l'attribution directe de 
prèls. Celle possibilité d'action n'est d'ailleurs pas à élim ner, mais 
elle doit demeurer l'exception, Teïle est la raison pour laquelle le 
crédit demandé pour 1933 ne dépasse pas 5 milliards de franrs. Cette 
est mation est-elle correcte ? I est difficile de l’affirmer élant donné 
le manque d'expérience que l'on possède du coût des opérations de 
la nature de celles que l’on veut entreprendre. 


Les délibérations de la commission des finances. 


Les explications fournies par M. le ministre de l'industrie et dn 
commerce ont donné lieu à une large diseission devant volie com- 
inission des finances, 

Un cerlain nombre de critiques ont 614 6m ses: 

Les unes touchant les modaltés de fonclicnnement du fonds de 
conversion : 

Les ‘autres portant sur la poiitiqre économioue du Gouvernement 
dont la créalion du fonds de conversion de l'industrie n'est qu'un 
aspect. 


Critiques portant sur les modalités de fonctionnement du fonds. 


M. Courant a notamment fait valoir que certa nes opérations de 
conversion, même souhaitées par le Gouvernement, pourraient ne 
pas recevoir l'approbation des banques. Si l'afflaze n'apparait pas 
rentable, il est vraisemblable que le banquier refuse;a ses crédits, 
d'où la proposition que notre co.lègue formule d'instiluer un système 
d'assurance-crédit qui couvrira le banquier contre les risques finan- 
ciers de l’opéralion. En fait, pour que le système soit efficace, il 
faudrait que l'Etat accorde non seulement, une bonification d'intérêt 
en faveur des entreprises reconverties, mais leur fournisse surtout 
sa garantie, 

M. Abelin a posé la question de savoir cemment se conjuguerait 
l'action du fonds de conversion avec celle des autres fonds existant 
déja: fonds d'expansion économique, fonds de développement et 
d'adaplation, fonds d'aménagement du terril.ire. 
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M. le ministre de l'industrie et du commerce à reconnu la néces- 
sité d'une courdinalion extrèmement étroile, qui pourrait d'ailleurs 
étre assurée par un organisme central. 1| a annoncé que des mesures 
seraient prises pour accélérer les procédures d'examen des dossiers 
par ces fonds, afin que les délais d'instruction des affaires qui sont 
a tuellement, souvent, de deux à trois ans, ne déyassent pas cinq à 
six mois. 

M. Barangé, rapporteur général, a insisté quant à lui pour que la 
durée de fonctionnement du fonds de conversion soil äimitée dans le 
t-mus. I ne faudrait pas en effet que les industriels aient en perma- 
nence la tentation de sollicitez l’aide de l'Etat. La conversion est une 
ooucration qu'it est nécessaire de faire rap:dement si l'on veut qu'elle 
soit salutaire à l’économie, 

{vs différentes interventions ont amené M. le ministre de l’indus- 
trie et du commerce à indiquer que l’action du Gouvernement en 
jauveur de la reconversion pourrait prend:e d'autres formes que celle 
du prôt direet ou bonifications d'intérêts dès lozs qu'elle tendrait 
à faciliter les transformalions d'industries marginales, 1 s'est déclaré 
disposé à examiner l'idée émise par M. Courant du système de l'assu- 
ronce-crédit. H a retenu également la possibiité de faire bénéficiez 
\»: bonifications d'intérêts les émissions d'actions où d'obligations 
1 ées pour assurer une Conversion des Sociélés. 


Critiques portant sur les prinripes 
de la politique économique du Gouvernement. 


Certains membres de la commission des finances, dont votre 
rapporteur, estiment que la création d'un fonds de conversion est un 
expédient rendu nécessaire par l'impossibilité dans laqueïle sont les 
entreprises de trouver sur le marché financier les moyens d obtenir, 
par les procédés tradilionnels, les ressources nccessa.res pour àässu- 
av: leur évolution, 

Que conslate-t-on en effet 

En dépit de la stabilisation des prix, oblenue en 1952 el maintenue 
par les gouvernements successifs, 1e loyer de l'argent demeure à 
un taux extrêmement é'evé qui rend probibitif le recours au crédit. 

Ur, cette élévalion du taux de l'argent a pour origine les prélève- 
ments, toujours plus considérables, que Etat elfeciue sur le mar 
ché financier pour faire face à ses propres échéances, Que le budget 
soit en équilibre, que cessent les ponchons mensuelles sur l'épargne 
en formation el ie marché financier donnera à l'économie française 
les moyens d'une conversion rationnelle 

Le Gouvernement compte sur les banques pour faciliter la conver- 
sion. Mais, en fait, qu'atlend-ii de leur intervention: l'octroi de 
crédits à long terme, c'est-à-dire de ressources que fournissaient 
autrefois les émissions d'actions et d'obligations; en outre, en con- 
trajgnant les industriels à solliciter de crédits à cinq el méme dix 
ans auprès des établissements bancaires, ne risque-t-il pas de les 
placer sous l'empire de ceux ei ? Une tel'e silualion ne serait pas 
sans comporter de graves inconvénients. 

H ressort des échanges de vue qui ont eu lieu, à la commi-sion 
des finances que la nécessité de lacititer l'adaptation de certaines 
entreprises aux conditions nouvelles du marché intérieur et à celles 
qui résultent de la concurrence internationale n'est niée par per- 
sonne. 

Sur les moyens à mettre en œuvre pour obtenir ce résultat, les 
opinions sont sensiblenent divergentes. Toutefois, méme ceux des 
membres de votre commission qui pensent qu'une politique de défla- 
tion budgétaire et d'argent à bon marché apporterait, à long terme, 
une solution plus valable du probléme de la conversion, n'ont pas 
voulu priver le Gouvernement de ce qu'il considère comme un 
instrument essentiel de sa politique. 

C'est pourquoi votre commission à accepté sans la modifier l'ou- 
verture de crédits demandée, en se bornant à souligner les risques 
que comporte l'opération et qu'elle souhaile voir éviler. 


| CHarrmRE IV 
Les investissements des entreprises nationales. 


Comme chaque année, le Parlement est appe'é à approuver le 
programme des travaux neufs des entreprises nalionales. 

Depuis 1954, ces programmes ne sont plus regroupés en un fasei- 
cule unique et les autorisations de dépenses d'investissement des 
différentes entreprises sont inscrites dans les budgets des ministères 
de tutelle correspondants, C'est à ce titre que figurent au budget de 
l'industrie et du commerce les autorisations de travaux de Charbon- 
hages de France. d'Electricité de France et de Gaz de France, 

Le financement de ces travaux est assuré, comme par le passé, 
par des prêts du fonds d'expansion économique, par les ressources 
propres d'autofinancement des entreprises, par des emprunts dont 
le service est garanti par l'Etat, Mais ces moyens de financement ne 
lizurent pas dans le budget que nous examinons aujourd’hui: si Ja 
présentation budgétaire est indentique à celle de l'an dernier, nous 
les trouverons dans le projet de loi relatif aux comptes spéciaux, et 
c'est au moment où elle examinera ce projet que l'Assernblée sera 
ippelée à statuer sur la contribution du Trésor aux investissements 
des entreprises nationales. 

Le seul problème qui est posé aujourd’hui, c'est celui des pro- 
£rammes de travaux des entreprises, compte tenu des objectifs de 
production jugés nécessaires. 


Votre rapporteur se bornera done à vous indiquer brièvement les 
moyens de financement, consacrant au contraire, la partie essen- 
lielle de son exposé aux programmes de travaux envisagés en fonc- 
lion des objectifs de production. 





I. — Charbonnages de France. 


La situation du marché charbonnier a profondément évolué depuis 
le premier juan de modernisation et d'équipement, D'une part, la 
production à rattrapé la consomimalion pour la plupart des qualités 
de charbon, d'autre part, la création du marché commun du char- 
bon et de l'acier a mis les charbonnages de France en contact avec 
leurs concurrents étrangers, sans qu'une limitation quantitative ait 
été appliquée aux échanges intérieurs de la communauté. 


Les objectifs de production. 


Les objectifs du second plan de modermsation et d'équipement ont 
dù ètre adaptés à celte situation nouvele: 11 ne s’agit 1-4 de pro 
duire davantage, mais de produire à meilleur marché, Les objectifs 
ont done été assouplis de façon à répondre suivant le Cas à Ja sta- 
gnation où à un lent développement de la production, L'évolution 
pourra d'ailleurs être différente suivant les bassins; elle se traduira 
vraisemblabiement par une progression en Lorraine, le maintien 
du la capacite de production dans le passin du Nord-Pas-de-Calais el 
une baisse de production dans le Centre et le Midi. 

En réalile, les équipements prévus ont surlout pour objel d'ob- 
wnir une baisse du prix de revient moyen du charbon. 

ls tiennent comple, dans un sens, des progres techniques a°com- 
plis dans le domaine de la chauffe, de l'électritication de la S.X.C.EF. 
et de la part de plus en plus grande prise par le fuel comme sourre 
d'energie, el en sens inverse de l'expansion économique qu'ij est 
normal de prévoir et du développement de la carbonisalion el de Ja 
producljon d'électricité (herm'que. 


Le problème de la mévente. 


Ces objectifs, arrêtés dans le cadre du second plan, apparaissaient 
Comme raisonnables, Convientil de lies reviser à la lumière de la 
Silualion créée par les résullals importants oblenus en malière de 
recherches de pétro'e et aussi en fonction de la crise qui sévit artuel- 
lement sur le inarché charbonmer ? 

Voire conmunission à tenu à entendre sur ce point M, le ministre 
de l’industrie et du commerce. 

M. Ulver à souligné tout d'abord les causes du marasme actuel 
du marché charbonnier Ces causes sont de deux ordres: les unes 
sont accidentelles, les autres tiennent à la concurrence qui s'exerce 
sur le marché de l'énergie. 

Une des premières causes accidentelles est l'existence de stocks 
importants qui n'avaient pas élé résorbés en raison du ralentisse- 
ment économique qui à marqué les années 1952 et 1953. 

Les circonstances climatiques récentes ne sont pas non plus étran- 
gères à cette silualion: lhydraulicité a été favorable en 1%54, la 
température a élé ciémente — et continue de l'être — pendant 
l’aulomne de cetle méme année. 

Entin, il faut ajouter que l'annonce, faite plusieurs mois à l'avance 
d'une baisse probable sur le prix du charbon, ineile les utilisateurs 
à retarder leurs achats. 

Mais à ces causes accidentelles s’est ajoutée une cause profonde 
qui est la concurrence exercée par le fuel et par les charbons venant 
d'autres pays de la communauté. 

On sait que la consommation du fuel s'est accrue depuis la guerre 
dans une proporlion extremement importante, puisque l'ind'ce de 
consommation par rapport à 4928 étail, en 195%, de 470 et que, par 
rapport à 1953, on à encore enregisiré une augmentation de 19 p. 100 
de la consommation des combustibles tirés du pétrole. 

Quelles sont les raisons de cette demande accrue de produits pélro- 
liers ? Elles sont de plusieurs ordres: 

Tout d'abord, il faut souligner que la facilité d'emploi du fuel a 
incité beaucoup de particuliers où d'industriels à utiliser ce mode de 
chauffage on cette source d'énergie. Mais il est d'autres molifs, qui 
tiennent à la constitulion du prix de ce carburant: les fuels ne sup- 
portent pas de charges fiscales aussi lourdes que le charbon et ils 
he sont pas actuellement en France vendus au prix international 

L'intention du Gouvernement est donc d'élever le prix du fuel 
pour le remellre au niveau international qu'il occupait il y a que'ques 
mois encore, Les recelles supplémentaires à provenir de celle auz- 
mentation de prix ne seront d'ailleurs pas laissées à la disposition 
des vendeurs, mais serviront à alimente; le bureau de recherches 
de pétrole, ce qui permettra de diminuer a due concurrence les cré 
dits budgétaires nécessaires au fonctionnement de cet organisme. 

L'augmentation envisagée serait assez limitée (500 à 600 KE par 
tonne). Elle n'aurait, par conséquent, qu'une incidence négliseable 
sur les prix de revient des ulilisateurs, mais contribuerait cependant 
à orienter ceux-ci vers une consommation plus grande de charbon, 
d'autant qu'il est dans les intentions dû Gouvernement de diminuer 
le prix de ce dernier. 

Par ail'eurs, le Gouvernement devra entreprendre l'harmontsa 
tion des charges diverses qui pèsent sur les charbonnages des 
différents pays de la C. E, C, A. Cette harmonisation, qui à été 
prévue dans le trailé, est néressaire pour supprimer le handi‘ap 
que supporlent les charbonnages français du fait du montant c'evé 
des charges soriales, 

Enfin, dans ie même ordre d'idées, l'attribution aux charbon- 
nages de dotations en capila!, prévue dans la loi instituant les pou- 
voirs spéciaux, permettrait de réduire les charges financières des 
houillères françaises qui demeurent excessives, en raison des inves- 
tissements extrémement massifs et rapides, qui ont dû étre faits 
après la libération pour rattraper un relard important. 

Telles sont les différentes mesures que le Gouvernement entend 
prendre pour pallier dans l'immédiat la siluation très préoccupante 
des cherbonnages français. 
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Convientil, d'autre part, en fonction des découvertes qui viennent 
d'être faille lans le domaine pélro.ler, et qui sont évoquées par 
ailleurs, de reviser les obje:üifs de production e!, par conséquent, 
les obje-lifs d'investissement qui ont irrélés il y a peu de 
temps en‘ore ir la Commission de, l'énerzie dans le cadre du 
second in de modernisation et d'équir ement ? 

«2 Louvernement, en la personne du iminisire de l'industrie e! 
du commerce, ne semb'e pas le penser pour l'instant, Aussi bien, 
ainsi que nous l'avons ranpe'é pus haut, Les investissements prévus 


dans les charbonnages sont essentiellement destinés à la poursuite 
de travaux en cours, les onérilions nouveles élant extrêmement 
lhimildes et destinées, à une amélioration des prix de revient, dans 
le domaine des mnbustit'es, où aux industres annexes, 

Tes sont, essentlielement, les motifs pour lesquels votre com- 
mission n'a donc pas cru devoir apporler de modifications aux 
autorisations dé travaux demandés pour les Charbonnages de France. 
Elle derneure n‘anmoins très pr'occupéte de la situation actue!'e et 
des persneclives d'avenir de notre industrie char!onnière, en parti- 
culier de ses répercussions suria'es Elle invile le Gouvernement à 
y remédier d'urgence par toutes les mesures susceplib'es de sti- 
muer la consommation d'une part, de mlabiir des condilions nor- 
imaes de ncurrence d'oultre part 

La commission insiste spéciaement pour que les services publics 
ou assimilés se voient imposer systématiquement l'usage du char- 
bon toutes les fois où, après étude, ce procédé de chauffage s'avère 
moins cher, 

Elle rappelie que, si l'harmonisalion des prix des différentes 
sources d'énergie est souhaitable, une telle mesure ne doit être réa- 
lisée qu'en conservant toujours présente à l'esprit la nécessité 
impérieuse de ne pas accroître et même d’alléger la charge qui 
pèse sur les prix français du fait du coût de l'énergie. 

Sous le bénéfice des observalions générales qui précèdent, vous 
voudrez bien trouver ci-après les carartérist ques essenlie'les du 
programime de travaux de Charbonnages de France pour 1955, tel 
qu'il a élé présenté par le Gouvernement et approuvé par votre 
Cornmission, 


Le programme des travaux en 1955. 

Le programme d'investissements relenu au titre des Charbon- 
nages de France pour 195 est en diminution par rapport à l'exer- 
cive précédent. En effel: 

Le montant glohal des investissements des Charbonnages de 
France pour 195 s'é'ève à 6% milliards contre 78,2 en 1954, soit une 
diminution de prés de 15 milliards; les opérations propres aux 
grands ensemb:es miniers subissent même une réduction propor- 
tionnellement plus importan'e puisqu'elles sont ramentes de 22,6 
à 22,2 milliards. 

D'autre part, le montant des opérations annuel'es et nouvel'es 
est relativement peu élevé puisqu'il s'élève à 17 milliards dont la 
majeure parle est destin‘e à la construction d'habitations (S$ mil 
liards) 

En dehors de la poursuile normale des opérations en cours, le 
programme de 1955 compor!e: 

L'engagement de deux grands ensemb'es nouveaux, le siège 10 
d'Oignies dans le Nord et l'arcroissement Gargan en Lorraine, Ces 
deux opérations s'insérent dans le pan général des charbonnages 
visant essenliel'ement à assurer l'abaissement des prix de rev'ent 
et le déve:oppeïnent de l'extraction des quaiités de charbon dont 
nous sommes déficitaires; 

L'engagement d'un programme de centrales thermiques corres- 
pondant à deux groupes de 115300012500 kW dont le coût global 
sera de l'ordre de 14 milliards; 

Des aménazements et des extensions d'ateliers dans les coke- 
ries de Car.ing, Decazeville et Harnes et dans les usines de syn- 
thèse de Mazingarbe et Carling; 

La poursuite, au rythme décidé en 195%, du programme d'hahi- 
lation. Sur les huit milliards prévus, quatre correspondent au pro- 
gramme à long terme, quatre sont des opéralions annuel'es. 


Le financement de ces dépenses est prévu comme suit: 


tessources propres des charbonnages (1) .......... 1% milliards. 

londs d'expansion économique.:.......... cossssssse 20 — 

Emprunts garantis .......csosarossosonss ossssesses 29 _ 
TOUR usducuusr ann evesiitassere cossossesese 63 milliards. 


IL — Electricité de France. 


En ce qui concerne l'élec!ricité le premier plan de modernisa- 
tion et d'équipement avait mis l'accent sur :es problèmes de pro- 
duction. 

En cours d'exécution, l'insuffisance des ressources finan-ières a 
entrainé des abatlements sur les programmes de la distribution, si 
bien que celle-ci a maintenant un retard tel que la priorité doit lui 
être accordée, 11 n'en reste pas moins que, d'après les conciusions 
de la commission de l'énergie du deuxième plan de modernisation, 
de nouvelles opéralions de production seraient nécessaires pour 
sépondre aux besoins toujours croissants de la consommation. 

Les objectifs. 

L'objectif de consommalion retenu par le deuxième plan est de 
70 milliards de kWh en 1960-1961. Cet objectif est conforme à la loi 
du doublement de la consommation tous les dix ans, ce qui repré- 
sente un accroissement annuel de 7 p. 100. 


— —— —— 





(1) Compte tenu du bénéfice résultant pour la société de l'appli- 
cation de la taxe à la valeur ajoutée et en admettant le maintien 
du niveau de prix actuel et l'absence de dotation en capital, 


La commission des finance: s'est inquiélée de savoir si cette !; 
du doub'ement annuel de la consommation qui s’est jusqu 
vériliée en Franve et dans les pays étrangers n'avait pas été mi. 
en échec en 195% Ele a donc interrogé sur ce point le mini 
de l'industrie et du commerce qui lui a fourni les indications su:- 
vante: : 

Sans doute, a déclaré M Ulver, l'année 1953 n'a été marq 
dans son début que par une augmentation de 2 p. 100 de la conso: 
mation en raison ce la stagnation économique générale. Mais, 4 
la fin de l’année, des accroissements de 8 à 10 p. 100 ont été e: 
gistrés et la Siluation s'est rélaniie dès 1951 pour corresporire tr 
exactement à la moyenne pr'vue. Ainsi, pour l'ensemble de cet! 
dernière année, la consommation atteindra vraisemblablerme 
in milliards de kWh, €e qui correspond également aux prévisio 
du pan. 

Le ministre en conc'ut que la loi du doublement demeure ex2:! 
mais qu'elle ne doit être considérée comme valab'e que sur une 
période étendue 

Il est évident, en effet, que ‘es fluctuations économiques peuvent 
fausser, pendant une période de durée limitée, l’'evolution norm 
de la cors<omme‘ion, inais q're sur une période plus longue ces flu 
tualions <'annu:ent, 

Quoi qu'il en soit, et même si l'on ne peut accorder un caractère 
d'absolue cerlitude à la loi du doub'ement de la consommation to 
les dix ans, i! semb'e que les prévisions, actue'lement faites, peuvent 
être rectififes sans trop de difficuilés, en cours d'exécution du plan, 
s'il en était besoin. Il ne faut d'ailleurs pas oublier qu’une erreur &: 
3 milliards de kWh en excédent serait, vers 10, effacée en une 
année, du fait de la reprise de l'accroissement de la consommation 
et que. pendant cette période, la mise en réserve des centrales 
thermiques es p'us vétustes, permettrait de compenser les perte 
financières du suréquipement, 





Le programme des travaux 1955. 


Les dépenses d'équipement que l'on se propose de faire, afin de 
salisfaire l'objectif de consommation qui vient d'être indiqu: 
résullent de l'adoption, dans le cadre du plan quadriennal d'équ 
pement, d'un programme comporlant 23 p. 100 d'hydraulique. 

La combinaison oplima de l'hydraulique est du thermique à fait 
l’objet de nombreuses études et de controverses techniques plu 
hombreuses encore. 

I n'appartient pas à votre commission des finances de prendre 
osition sur e problème; votre rapporteur se bornera done à vous 
indiquer que, si le pourcentage de 35 p. 100 d'hydraulique a été 
choisi, c’est à la fois parce que les dépenses d'investissement dans 
l'hydraulique sont deux à trois fois plus lourdes que dans le ther- 
mique, c'est aussi parce que ce pourcentage correspond, en gros, 
aux coarzes de transport minimum et assure une activité raisonnable 
aux constructeurs de matériel électrique et aux entreprises de 
génie civil. Même, s'il avait élé souhaitable de modifier, d'une 
façon beaucoup plus importante, la répartition actuelle entre les 
constructions thermiques et les constructions d'industries hydrau 
liques, il eût été, en effet, n'ressaire de tenir compte des pertes de 
rendement qu'une telle mod'ficalion eût entrainé pour l'outillae 
industrie} national, 

Ce sont ces considérations qui ont amené le cominissariat au plan 
à fixer au pourcentage indiqué ci-dessus la réparlilion des source: 
d'énergie électrique, 

Le programme global, retenu pour les quatre prochaines années 
dans le plan de modernisalion et d'equipement entrainerait une 
charge financière de 750 milliards environ, comple tenu de la bais-e 
actue'le du coût des travaux, Il convient, en effet, de souligner que 
les efforts conjugués des fournisseurs et des maitres d'œuvres on! 
permis d'aboutir, dans le domaine de la construction électrique, à de 
notables compressions de prix. 

Ceci explique que les crédits de travaux proposés pour 1955 soient 
sensiblement inférieurs à ceux qui avaient fait l'objet de prévisior:* 
antérieures. 

ls s'élèvent en eflet à 130 milliards environ, c'est-à-dire à une 
somme équivalente à celle qui sera dépensée en 195%, alors que 
l'échéancier du pan prévoyait pour 195 une dépense globale de 
155 milliards. 

Le programme de 1955 se présente comme suit, en milliards de 
francs, par rapport à celui de l'an dernier: 



































1955 

DÉSIGNATION 1954 Opérations 

Total 
"na cours. |annuelles | nouvelles. 
Equipement hydrau- 

RS des RES 27,1 25,9 » 3,9 29,5 
Equipement thermique 24,2 24 , 0,5 21,» 
Transport ,............ 22,5 15,9 » 1 11,5 
Travaux  complémen- 

taires de premier * 

établissement ...... 6,2 , 7 » 7 
Distribution et réparti- 

COR ss svssosrecesse 3 ° 10 » 10 
Charges annexes ...... 15 » 11 » 4i 

Totaux ......... 130 63,1 61 5,4 129,8 
a — — 























Ce programme comporte, en dehors de la poursuile normale des 
opéralions en cours et du inaintien au rythme de 1%:5 de cerlaines 
opérations annuelles comm: les travaux complémentaires de premier 
élabli-sement: 

L'engagement des chutes de Jouques (sur la Purance)l, Ro<elend 
(savoie) et d'opérations groupées pour un mmonlant total de l'ordre 
de 9% milliards; 

La construction nouvelle de trois groupes de 115.000/125.000 KWh; 

Le développement des travaux de distribuiion et de répartition 
en vue de réduire les pertes en lignes el d'éviter les chutes brutales 
de terrsikon. 

Votre commission, bien que pénélrée de l'importance que revêt 
pour un grand pass comme le nôtre la dispomiiité de ressources 
cnergéliques suffisantes, à manifeslé quelque hésilation avant 
d'approuver ce programme. Les apaisements q'ri lui ont élé apportés 
] ir M. le ministre de l'industrie et du commerce, en ce qui concerne 
d'une part, l'évolution actuelle de la consommation, qui est salis 
Jaisante, et lorienlalion donnée au nouveau programme, qui fait 


au thermique une part en rapport avec mous dipomililités en 
charbon, ont délerminé votre commission à entériner les autort- 
salions de travaux qui lui étaient demandées, Mais ele à tenu à 

ordonner son acceptation définilive à la démeon<tralion que Îles 
investissements envisagés sont bien compatibles avec les données 


iwelles de notre politique énergétique, telle qu'elle doit résulter 
de découvertes récentes, C'est dans cet esprit qu'elle à effectué me 
luction indicative d'un million sur les autorisations de travaux 


d Electricité de France. 


HI. — Gaz de France. 


Du point de vue commercial, comme du point de vue technique, 
lindustrie du gaz est en p'eine évolution. 

L'accroissement des ventes continue d'être rapide: 70 p. 100 d'aug 
mentation de 1938 à 195%, 5 p. 100 d'augmentation de 1963 à 1951. 

Dans le même tleimps, les conditions de produclion du gaz se 
modifient profondément, 

Des sources nouvelles de gaz s'avèrent ulilisables, dont la pro- 
duclion complète où remplace celle qui résulte de l'application des 
techniques traditionnelles, I s’agit, non seulement de la captalion 
el du transport à longue distance des gaz fournis par ja carboni- 
sation des charbons lorrains et par le raffinaze des produits pétro- 
hers, mais également de l'utilisation du gaz provenant des gisements 
naturels, Si les recherches qui se poursuivent, à Lacq notamment. 
confirment les résullats encourageants déjà obtenus, 1 est certain 
que le résean alimente en gaz naturel s'étendra rapidement. 

L'industrie gazière est ainsi de plus en plus conduile à utiliser, 
à coté du gaz de <es propres usines, celui qui est produit dans 
d'autres industries (cekeries minières, gaz naturel, elc.). Elle déve- 
loppe donc beaucoup <es movens de transport et de <tockage de 
gaz (gaz de FExt, stockage souterrain près de Paris). 

L'importance croissante de l'industrie gazière dans l'alimenta- 
lion rationnelle du pays en énergie exige, par ailleurs, que l'on se 
penche sur la siluation économique très délicate de cette industrie. 
Elle se trouve, en eflet, soimmnise dans tous ses débouchés, à une 
concurrence très vive du butane et de l'électricité. Elle voit baisser 
le prix de ses sous-produits, tels que le coke, le voudron et le 
benzol, et paye cher ses matières premières. 

Pour permettre la baisse du prix du gaz, qui est urgente pour la 
poursuite de son expansion, un certain nombre de mesures comyner- 
ciales et fiscales sont sans doute nécessaires, L'attribution au Gaz de 
France de dolalions en capital est également souhaitable pour remé- 
dicr aux conditions anormales de financement de ces dernières 
annees, 

Mais il faut aussi que soil poursuivi l'effort de modernisalion qui 
permettra labaissement des prix de revient. 

Les deux directions dans lesquelles doivent s'orienter les jinves- 
lissements de Gaz de France sont ainsi neltlement précisées: 

I convient, au premier chef, d'améliorer le (ransport et Ta distri 
bution afin d'assurer le plein emploi des grands ouvrages qui 
s'achèvent, tels que les cokeries de Cornillon, d'Alfortville, de Stras- 
bourg et de Rouen, le feeder de l'Est, et aussi de permettre l'écoule- 
ment des nouvelles sources de production auxquelles il à été fait 
allusion plus haut; 

D'autre part, il est nécessaire de continuer l'œuvre de modernisa- 
bon entreprise pour améliorer les prix de revient 

La répartition des dépenses prévues pour 195 semble bien 
répondre à ces objectifs. 

Les antorisations de travaux se présentent comme suit par rapport 
à l'an dernier: 
Cokeries. — 1954. 5: 1055. AU 


Usines à gaz. — 195%, 4: 195, 5,5. 

Transports, — 195%, 3.2; 1955, 46. 

az de l'Est et région parisienne, — 195%, 7,2: 195, G,1 
Stockage souterrain. — 19654. 0,2: 145, 06, 
Distribution. 195%. 6,4: 1955, 95 

Divers, — 1954. 2; 1935, 1,8. 

LCaarges annexes, — 1954, 2; 1955, 2 


Total, — 4%, 20; 15o, 32. 

Les caractéristiques essentielles de ce programme sont les sui 
unles : 

Aucun accroissement de capacité de production de base n'est 
envisagé ; 

Les crédits de transports et de distribution sont respectivement 
en augmentation de 1,4 et de 3.1 milliards par rapport à 195%. Cette 
IMajoration a pour objet de permettre une reilleure utilisation 
des équipements de production existants par un accroissement de 
la mr age du réseau et son extension dans les banlieues des grandes 
villes; 

? 


_ 
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Quelques opérations de modernisation sont prévues dans les petiles 
usiues à £az. 

Le financement de ce programme doit être assuré comme suit: 

Ressources propres de la société, 8 milliards 

Eiuprunts garantis, % tmilliards. 

Avances du fonds d'expansion économique, 21 milliards. 

Toial, 32 milliards 

Volre commission des finances a adopté les autorisations de pro 
granmme demandées pour le Gaz de France en effectuant cependant 
sur ceiles-ci une reduchon indicative d'un tuilliun de frane< ayant 
là inéème signification que celle qui à frappé les autorisations de 
programme destinées à l'Electricité de France, à savoir: obtenir 
des précisions du Gouvernement sur sa polilique de l'énergie, 


comple teuu du suceës des recherches récentes de pétrole. 


EXAMEN DES ARTICLES 


| Depenses ordinaires 
Arlicie fe, 
Texte de l'article proposé par le Gouvernement Il est ouvert 


au ministre de l'industrie et du conunerce, au titre de l'exercice 145, 
des crédits s'élevant à la somme globale de 3.102441000 1 

Ces crédus s apoliquent 

A concurrence de 30%5.212000 F, au titre HE: Movens de: ser- 
vices: 

Et, à concurrence de 18.852.000 F, au titre IV Interventions 
publiques, 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, qui en 
est donnée à l'élat A unnexé à la présente ler 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'exposé des 
molifs de l'article 1% est comslitué par le budget voté 1%:4, les 


tableaux, la note préliminaire et les développements ci-après 


Décisions de la commission des finances Les décisions de 14 
commission des finances sont exposées ci-après dans le cadre des 
tableaux comparatifs annexés aux élats législatifs du projet de loi, 

Hi Dépenses en capital. 
Arlicle 2. 
Texte de l'arlicle proposé par le Gouvernement. — Il est ouvert am 


Ministre de l'industrie et du commerce, pour 1%, au titre des dé- 
penses en capilul, des crédits s'élevant à la sonune de 62 millions 
de francs et des aulorisalions de programme s'éléevant à la some de 
57% millions de francs applicables au titre VE: « Investissements 
exécutés avec le concours de l'Etat », conformément à la répartition, 
Si service et par chapitre, figurant à l'élat B annexé à la pré-ente 

7! 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le présent 
arlicie fixe 

A 5. 
grarnrne ; 

A 6.201 millions de francs le montant des crédits de payement, à 
accorder en 1955 pour la couverture des dépenses en capilal du 
Ininisitre de l'induslirie et du commerce. 

Les autorisations de programme sont affectées à concurrence de: 
3.610 millions de francs aux opérations nouvelles, 125 millions de 
francs aux opérations annuelles 

Les crédits de payement sont répartis à raison de: 4410 millions 
de francs pour la couverlure des opérations en cours; 1.166 millions 
de francs pour la couverture des opéralions nouvelles; 123 millions 
de francs pour la eouverlure des opéralions annuelles 

Le développement par chapitre des propositions est fourni par 
les tableaux ci-après 

Décisions de la commission des finances Les décisions de la 
conmimission des finances sont exposées chaprés dans le cadre des 
tableaux comparatifs annexés aux élats législatifs du projet de laÿ. 


üillions de franc: le montant des autorisations de pro- 








If Dépenses ef[ecluées Sur ressources affectées 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — ff est ouvert 
au nuünisitre de l'industrie el du commerce, pour 1955, au tilre des 
dépenses ellectuées sur ressources affectées, des crédits s'é'evant à 
la somme totale de 1%.X00 millions de franes, applicables an titre VIH: 
« Dépenses effectuées sur ressources aflectées », conformément à la 
répartition, par service et par chapitre, figurant à Fétat C annexé à 
la présente loi 


Exposé des motifs pré<enlé par le Gouvernement L'exposé des 


motifs de l'article 3 est constilué pur les développement qui 
suivent 

Décisions de la commission des finanre Les décisions de Ja 
commission des ffnnnces son! exposées ci-apres dans le cadre de 
lableanx comparalifs annexés aux élals législatifs du projet de loi, 

D: posuions spot alles, 
Article 4 

Création d'un Institut national de recherche ch rique ap} li 6e, 

Texte de l'article proposé par le Gouvernement ll est créé, 
sous le nom d'Institul national de recherche chimique applique un 
élablissement public doté de la personnalité civile et de l'autonomie 
financière et placé sous l'autorité du ministre de l'industrie et du 


connmerce 

Les erédits ouverts au ministère de l'industrie et du commerce 
pour les dépenses de fonctionnement, de matériel et de personnel 
du laboratoire central des services chimiques de l'Etat seront désue- 
mais attribués à l'établissement susvisé à titre de subvention. 
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Un décret portant réglement d'administration publique délermi- 
era li regle de son fonctionnement administratif et financier et 
récisera les modalités de transfert des crédits actuellement inscrits 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — La nécessité 
de disposer d'organismes de recherches puissamimnent oultillés, pour 


assurer le développement de l'industrie francaise et, en détinilive, 
de l'économie nationale, ne fait actuellement de doute pour personne. 


! 


Ceci est particuliérement net dans le cas de lindustrie chimique, 
dont le caractère extremement évolutif conduit à un développement 


oblivatoire du recher he beaucoup piu unportant que dans les 
auf branches industrielles 

‘a recherc lu présentent des difficultés croissantes à mesure 
qu e progr technique s affirme et viles do;.vent, de plus cn pus, 
s'élendre en profondeur vers la science fondamentale; elles néces- 
silent l'intervention de techniques physiques et physCochimiques 
pré-entant un caractere hautement scenttique. 

De par rt constitution st possibilités et son prograrfnme, le 
laboratoire central dl ervu cHiInIqUuES de l'Etat permet de 
repondre ces bu us et constitue le grand centre de ras-embhlement 
d tel tu cientitiqu pour l'usage général dont la nécessité 
ne fail guére de dot 

l bla de Hhordurihisa | de 19% a affirmé l'utilité du labora 
Î central le » il M | à à Live 1 reconnu celle utilité 
hi l l Wine Hi [ ‘nc DE dut qui permetle de 
ri | | Pi prt ‘ one ti nement ct n utilisation par les 
jrutitre 

[N I ’ tion également reconnue comme souhaitable 
il d ( l Ù du Pudige (pi 195% par la commission des 
Î m4 ] l'A h nationale et par la commission de la pro- 
d nm ind elle du Con-eil de la République, qui a spécialement 
ü l Hu 1 IF « poitrt 

La 0 i 0 laboratoire 1 point de vue budgftaire, 
est, en el [ imout analogu à celle d'un service purement 

Î l ! ve l'ex eur par les règle régissant Île 

EE HATRRIE [n bof oire € ral est obligé de refuser 

li l li «tt 1 l'1 CT il ciri fr civil ll ne pt 11 pus 

‘ pla di pement à longue échéar , li mine 
in - hat « p dispensabt 

[AZ | tiiaitule I li | un organisine de recherches 
doit po cel Haiple le gestion et la possibilité de 
Hit e à | l | pro tuines ci siruciiis à longue echCarne, 

1 I t dut il it de diriver les efforts vers la création 
d'un cent ».] ‘ placé us le patronage de l'Etat et 

Il ru | rlant : contribution crois- 
| la form é co its d'études et de demandes de forina- 
l re X 

[l ( max le existent et sont {ri puissants dans Îles 
P l l oûù l nt ré paroi Îles organisines de 
] ju el { 

l | ot la piupa de organismes officiels de 
Al I ver it tra PI nt Ges Imodaltiés 

C' ] + pour « motifs que le projet d'artivle ci-dessus 
prés la « n d Institut nalional de recherche chimique 

pli} dont les règles de fonctionnement seront précisées par un 
décret portant 1 el l dininistration publique. 

br ) la commis des finances, — Ainsi qu'il a été indiqué 
dans l'exvoo céncral des d bérations de la commiss,on des finances, 
celle ci, à avoir entendu les exvlicalions de M. le mini:tre de 
l'industrie et du commeree, à peinement approuvé la proposition du 
[n vernemment de modifier le statut du laboratoire central des ser- 
vices chimique de FlElat, Aussi bien, insiste-t-elle pour que Îles 
dispositions du réglement d'administration publique qu sera pris en 
application du présent texle assurent aux personnels de recher‘he 
des condtions de recrutement, de rémunéralion et d'avancement qui 
leur permellent d'accomplir au service de l'Elal des carrières çor- 
gspondant à la qualité de leur formation, 


Autorisation d'engagement de crédits. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le ministre 
de l'industrie et du commerce est autorisé à engager en 1%, par 
anticipation sur les crédits qui lui seront alloués pour 1%%, des 
dépenses d'un montant de 20 millions de francs applicables au 
chapitre 36-51 du budget de son département: « Subvention au centre 
halional de la cinématographie 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Afin de 
permettre, dès le deuxième semestre 1955 el sans avoir à attendre le 
vole du budget de l'exercice 1956, de commencer Forganisation du 
festival du film à Cannes, prévu pour les premiers mois de l’année 
1956, il parait opportun de prévoir au présent projet de loi, un 
article autorisant le ministre de l'industrie et du commerce à 
engager, dès 195, des dépenses d'un montant total de 29 millions 
de francs, par anticipation sur les crédits qui lui seront alloués pour 
l'exercice 1956 

Décision de la commission des finances. — Cet article a été adopté 
géans modification, 

Article 6. 


Travaux neufs des entreprises nationales. 

Texle de l'article proposé par le Gouvernement, — Sont approuvés, 
au titre de 1955, les programmes de travaux neufs des Charbon- 
nazes de France, d'Electricilé de France et de Gaz de France relravés 
à l'état D annexé à la présente loi et qui s'élèvent à: 63 mi:liards 
our les Charbonnages de France, 129.800 millions pour Electricité de 
France, 3 milliards pour Gaz de France, 
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Annexe n° 9417. 


Décisions de la commission des finances. — Les décisions de la 
commission des finances sont exposées ci-après dans le cadre des 
tab'eaux comparatifs annexés aux éclats législatifs du projet de loi, 





Sous le bénéfice de ces observations, votre commission des finances 
vous propose l'adoption du projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


art, fer, — Il est ouvert au ministre de l'industrie et du cormn- 
merce, au titre de l'exercice 1955, des crédits s'élevant à la somme 
de 3.102.112.000 F. 
Ces crédits s'appliquent: 
A concurrence de 3.053.212.000 F au titre HI: « Moyens des ser. 
CS », . : ’ 
Et à concurrence de 48.570.000 F au titre IV: « Interventions 
publiques », , : 
conformément à la réparlition par service et par chapitre qui en 
est donnée à l'élat A annexé à la présente loi. 

Art, 2, — |l est ouvert au ministre de l'industrie et du commerce 
pour 1%», au titre des dépenses en capila’, des crédits s'élevant 


vi 


à la somme de 11.201 millions de francs et des autorisations de pro 
gramme s'élevant à la somme de 19.75% millions de frants apyli- 
cables au titre VI: « Investissements exéculfs avec le concours « 


l'Elat », conformément à la répartlilion par service et par chap 
tizurant à d'état B annexé à la présente loi, 

art. 3. — I! est ouvert au ministre de l'industrie et du commerce 
pour 1935, au titre des dépenses effleciuées sur ressources affectées 
des crédils s'é'evant à la somme de 13.800 millions de francs à 


L 1 
cables au titre VIE: « Dépenses eflectuces sur ressour'es affecté: 
conformément à la répartition par service et par chapitre figura À 
l'élat C annexé à la présente loi. 


Art. 1. — Il est créé, sous le nom d'institut nalional de reche: 
himique appiquée, un élabiissement public doté de la personna 
civile et de l'aultonnmnie financière et piacé sous autorité du mi 4 
tre de ‘industrie et du commerre. 

Les crédits ouverts ai ministre de l'industrie et du comn 





pour les dépenses de fonctionnement, de matériel et de pers 
du Hbhoraloire central des services chimiques de l'Elat seront d 
mais allribués à lélablissement susvisé à titre de subvention 
Un décret portant réglement d'administraton publique délermit 
les rezes de son fonctionnement administratif et financier et 


sera les modalités de transfert des crédits actuellement inse 


art. 5. — Le ministre de ‘industrie et du commerce est auto 
à engager en 1%59, par anticipation sur es erédits qui lui st 


alloucs pour l'exercice 1956, des désenses d'un montant de 29 ; 
lions de francs applicables au chapitre 96-51 du budget de son dé} 
tement: « subvention au centre national de cinéimmatographie 


L 6, — Sont approuvés, au titre de 1955, les programmes de 
travaux neufs des Charbonnages de France, d'E'ectricité de F1 

et de Gaz de Franre retracés à l'élat b annexé à la présente lo 
qui sélévent à: 6% milliards de fran-s pour les Charbonnages « 
France, 129.799 millions de francs pour Electricité de France, 51 1 
Lards 999 millions de f'aucs pour Gaz de France. 
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(Session de 1954. — Séance du 9 novembre 1954.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à l'abrogation des lois antilaiques 
inlroduiles, depuis 1951, dans la législalion, contrairement aux pr 
cipes eéonstilulionnels, présentée par MM. Cogniot, Pierrard, 
Mlle Marzin, MM. Thamier, Boutavant, Signor et les membres 
groupe communiste, députés (1). — (Renvoyée à la commission 
l'éducation nationaie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Constitution de la République francai-e 
précise dans son articie {17 que « la France est une Répubiique 
indivisible, laïque, démocratique et sociale ». 

Or, depuis 11, piusieurs lexles législatifs ont élé promuiqués el 
appliqués, qui portent atteinte au principe de laïcilé ainsi enonré. 
Ce sont les lois communément désignées sous le nom de leurs pro 
moteurs, MM. André Marie, Barangé et Simonnet. Elles permett 
sous des formes diverses, de subventionner directement où non sur 
fonds publics, des établissements privés de caractère confessionnel, 
au détriment de l'école publique, du développement intellectuel et 
physique de la jeunesse française, et de la concorde entre ciloyenis 
de diverses confessions. 

Considérant que la nocivité de ces textes législatifs, outre Je 
caractère attentatoire au principe républicain de laïcité, est aujo 
d'hui démontrée d'expérience, nous vous proposons d'adopler la 
proposilion de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les lois n° 31-1140 du 28 septembre 19:1, 
ne 51-1115 du 21 septembre 1951, et l'articie 6 de la loi n° 95-19 du 
3 février 1953, sont abrogés. 

(4) Avec demande de discussion d'urgence conformément à l'ar- 
ticle 61 du règlement, 

ne 
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par lequel M. le ministre des finances tend à démontrer que, par 
° l'octroi de 4 milliards pour la réalisation de la deuxième tranche de 
A N N E X E N 9418 la loi n° 55-1510 du 51 décembre 1955 dile du « plan quadriennal », 

celle loi sera respect 
h dE 7 + : ef « Et affirme qu'au contreire l'appli ion <e l'éche: nement pro 
(Session de 1954. — Séance du 9 novembre 1554.) posé aboutirait à fruster les victiunes de la guerre de 4 milliards en 
RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la propo- et de 13..00 millions à ia fin de la icaiisalion du plan de quatre 
silinn de résolution (no 951) de M. Tourné el plusieurs de ses “ta mmission des rensions décide de ne nas d ter le budret 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à prévoir pour 1%» des anciens «" mba tants et % ? m re e la . “é Gone -Evoir/l à sa 

les crédits nécessaires à la réalisation de la deuxième tranche du rance formelle q e le crédit de & milliards nécessaire à l'apoli n 

plan dit « quadriennal » en faveur des anciens combattants el de la deuxième ranche prévue Le 1 S s 3.1 - Li Pappienl L 

victimes de la guerre, par M. Tourné, député. 193 pour l’année 19:35 sera immédiatement: dégagé, » 

\fesdames, messieurs, votre commission des pensions à examiné, Ru Ph $ " me nu he “4 pu ee - Vs M. “es rs + Le 
dès le jeudi 4 novembre, la proposition de résolution n° 9551, que a. 2 HUILE LL ici Immaru i0S à s icrimes el 1 
j'ai l'honneur de rapporter. "M puis. comment Es ve obus 'sôtle: Paras 

Elle s'est prononcée sur l'urgence. Ensuite, dès le lendemain. elle et gcc n . " Fr on | is ) | 
fl siennes les conc'usions de cette proposition dont le but est L Pa nn ts à a te 1 oe à Tu _. 

er le Gouvernement à prévoir, pour 195, les crédits néces- PR VOUS NN 5 DONPNCIOIRS PR AO. GA L'décem us 
sures à la réalisation de la deuxième tranche du plan dit « qua- "eu D eo dix mois 2, Rd OT de 
il », en faveur des anciens combattants et victimes de DS nn des pensions n'a ple pas de couvrir une j- 
1érre ». » 1! le nda Ant . dre  ' 
© 4yant de se prononcer, votre rommission des pensions avait eu le Elle eye pee ide, me sdame S el mes ieurs di bien rl 
nrivilège d'entendre le ministre des anciens combaltants el vic- RE DS CURE, POP RRERTS DUNVORS JR: POVOeSUS: Ge, SRE, 10 
le la guerre, chargé aussi de la fon:tion publique. Ainsi, elle PECSERIS -PEOSONNUNNSS ON FURIQUCR, 
prononcer en connaissance de cause car M. le ministre des | 
F ; combattants confirma en tous points les craintes soulignées 'ROPOSITION DE RESOLI TION 
di ‘exposé des molifs de la présente proposilion de résolution. : : ; 
L'Assemblée nalionale invite le Gon nent à,in » dans le 
Qu'a dit M. le ministre des anciens combattants ? cd s” hd per Ne mi es Le 1210 à À + ee ! | 

I! a d'abord souligné que dans son budget il n'y avait de prévu, 31 décembre 1953 en faveur des anciens combatla nes de 
en tout et pour toul, pour réaliser la deuxième tranche du plan dit RTS CS Ve Re PRPRÇEUUS EU SERA CERTES TEVU par L'ur- 
suadriennal, que 4 milliards de francs, soit à peine ‘0 p. 100 des licié 2 ue la loi préciice. 

unes prévues, dont le montant avait été urrèié à 8 millianis ga nb 

«) millions de francs. 

D'après la discussion qui s'ensuivit entre plusieurs commissaires _v CE 
et le ministre des anciétié combattants, le Gouvernement semble A N N E X E Lg 9419 
Ü lé à rester ferme sur son ‘hiffre de # milliards de francs. | — 

Celte décision, votre cominission Ja considère cornime très grave. " ù 
Elle met en cause des engagements solennellement pris par tous les (Session de 1951. — S£ance du 9 novembie 1951.) 

TI stres devant l'Assemblée nationale. Elle lèse cruellement des Ps, os | 

hommes et des femmes qui n'ont jamais marchandé leur devoir, Elle 2 RAPPORT SUPPLEMENT AIRE fait au nom de la commission de 
frappe des anciens combatlants et des victimes de la guerre qui l'intérieur sur les prop siuons de lol: jo de M. Raibier et piusieurs 
poussèrent le civisme jusqu'à accepter d'attendre quatre ans pour de ses oilégues no 26. 1) portant application à l'Algérie le la loi 
obtenir le respect de leurs droits consignés dans des lois volées par n° 4: 1ü51 du 30 août 1947 instituant une allocation d'attente ei 
le Parlement depuis des années, faveur des sinistrés par faits de guerre; 2 de M. Blachelte et 

Car, dans cette affaire, ce qui est en cause c'est la loi du 31 décem- plusieurs de ses coilègues (no 2761) tendant à rendre applicabie à 


b 


re 1953 qui avait pour but de satisfaire en quatre ans les légitimes 
vendications des anciens combaltants et victimes de Ja guerre. 
Au départ, les dépenses nécessaires à la réalisation de celte impor- 


tante réforine furent chiffrées à 32 mniliiards de francs. 
L'échelonnement sur quatre ans faisait une obligation au Gouver- 
nement de prévoir chaque année une tranche de 8 milliards de 
francs. C'élait la volonté du Kégislaleur. 
Le Gouvernement prit à plusieurs reprises des engagements fermes 
dans le sens vouiu par l’Assemb:ée nationale. 


La réalité esl tout autre. 

l'année 1954, au lieu d'accorder les 8 milliards prévus, le 
ement n'accepla d'avancer que o.%4N) millions. 

Les anciens combatlants ont donc déjà été privés au cours de celte 
de l'importante somme de 2.44 millions de francs. 

Pour le prochain exercice budgétaire, la situation serait pire. Le 
ivernement n'offre plus que 4 milliards de francs au lieu des 
milliards de francs nécessaires. Celle fois-ci, c'est 4 milliards de 
s qui manquent à l'appel. 

deux années, les proposilions gouvernementales étaient 


si 


î ‘es, les anciens combattants et victimes de la guerre per- 
| it l'importante somme de 4 milliards + 2.500 millions de 
I 3 = 6.40 millions de francs. 

Devant cette pénible situation, qui peut garantir que, pour le bud- 
£ 1956, on ne fera pas pire ? 

De toute facon, si les propositions gouvernementales actuelles 
élaient entérinées, en 1957, c'est 13.300 millions de francs qui 


€ 


sions, à 


notion 


II 


4 
. 


iraient été enlevés aux rescapés de Verdun, de la Marne, de la 
zne Maginot, des maquis, des camps de prisonniers, des camps de 
\ mort, ainsi qu'aux pères et mères, veuves et orphelins de tous 
IX qui sont morts pour que vive la France. 

En outre, le Gouvernement devrait tenir compte de la réalisation 
rapport constant, entre le traitement des fonctionnaires et la pen- 
in d'invalidité vrévu à l'article 2 de la loi du 31 décembre 1953, 
Volre commission, sur ce point précis, demande également l'appli- 
ion stricte de la loi. 


Le Gouvernement va trop loin. 


L'Assembiée nationale ne peut pas accepter les proposilions gou- 

mentales. : 

tre commission des pensions se refuse, quant à elle, à les 

uvrir, C'est ainsi que dès hier matin, votre commission des pen- 

l'unanimité, a volé la motion ci-dessous de M, Guislain, 
unanimes de tous ses 








jui résume clairement les sentiments 
‘embres. 

Celle motion s'exprime ainsi: 

, La commission des pensions, après avoir entendu M. le ministre 





s anciens combattants et victimes de la guerre, dénonce l'artifice 
94 ASSEMBLÉE NATIONALE. — S. de 1954. — 20 décembre 1955. 


l'Algérie l'articie 6 de la loi n° :6-23*9 du 28 octobre 1946 sur le 


dommages de guerre, complété par la loi no 59298 du 20 avril 1044 
et modifié par la loi n° 90-1051 du 22 août 1950, par M. Rabier, 
député (1). 

Mesdames, messieurs, le rapport supplémentaire ne Gi89 fait au 
nom de la commission de l'intérieur sur les proposilions de loi 
n° 2653 de M, Rabier et no 2561 de M. Hlachetle portant ext i 
à l'Algérie de la loi du 30 août 1947 instituant une allocation d'attente 
en faveur des sinistrés par faits de guerre et de la loi du 2% avril 
1949 complétant l'article 6 de la loi du 28 octobre 1916 sur les dom 


! 
es 


Images de guerre à aupe suivantes du Gouvert 


1° A propos de l'article 2. 


pe 


L'article 2 stipule: « La loi no 19-578 du 20 avril 1959 complétant 
‘asticle 6 de la loi no 46-2389 du ?8 octobre 1236 sur les di mimages 
est applicable à l'Algérie, » 

Par omission, la loi du 22 août 1950 qui modif l'article 6 de la 
loi du 28 octobre 1916 n'est pas mentionnée dans le 11 de l’ar- 
ticle 2, Il résuilerait, selon l'avis du Gouvernement, de l’ado n dn 
texte proposé, que l'identité de régime souhaitée entre le nistrés 
algériens et métropolitains ne serait pas ré: L 

Satisfaction est donnée par la commission à la demande du Gou 
vernement. 

de Réiroactivitf dans l'application de la loi proposée (art 

Le Gouvernement, dans une nole adressée à la rar n, fait 
observer que l'allocation d'attente, objet de la loi du 30 août 1947, 
constitue essentiellement une mesure d'assistance, un &$ irs d'at- 
tente, et que, dans ces condilions, son attribution ne peut se l 
voir que pour le présent et non pour une période révolue: que 1 
lui, le principe de rétroactivité inclus dans l'article 1er de la ] en'e 
proposilion de loi tendrait à con'érer à l'allocalion d'altlente un 
caractère d'indemnisation pour privalion de jouissanre, ce qui rat 
contraire aux dispositions générales de la loi sur les dommages de 


guerre, 


Satisfaction est donnée par la commission à celle seconde demande 
du Gouverneinent, 
Après ces deux modifications, voire commiss'on vous demande de 
bien vouloir adopler la proposition de loi suivante 
PROPOSITION DE LOI 
portant application à l'Algérie de la loi no 47-1631 du 39 août 190 


l'ait ! 


instituant une allocalion d'attente 
de guerre el des lois no 49 du 


cn faveur 
>) avril 


1 
les suustrés pui [ ( 
D. 1959 2 


el 


22 aout 1250 comp lant mo liant l'article G de la Lx du 

% octobre 19316 ur les d )nmiages de guerre, 

Art. fer, — La loi no 47-1631 du 30 août 1957 instituant une allo 
calion d'attente en faveur des sinistrés par faits de guerre, mod ice 
par les lois nos 48 809 du 13 mai 1958 et 50-28 du 18 m 1250, est 


(1) Voir également les n°s 4061, 6189, 
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déclarée applicable à l'Algérie, sous réserve des disposilions des 
Griicles 1 Dis et fe ler ei aprés ANNEXE N' 9421 
Art. fer bis (nouveau) et {er ter nouveau}, — (Voir n° 6489.) 
art. 2 La loi ne 19-52 du 20 avril 1949 et la loi ne 20-1034 dun . sé ; ! 
2: aoûl 19.4 e mp étant el mwdifiant l'artise 6 de la loi n° 46-239 (Session de 1951. — Séance du 9 novembre 1951.) 
du x 0 U6 sur les dommages de guerre sont applicables à k 
y salons sous ct el nd. PRCJFT DE LOI tendant à autoriser le Président de la Répul 
CR à ritifier la convention du 2 fevrier 1954 relative à lexplo 
A j (Voir n° 6189.) de navires météorologiques das À red grec préser 





ANNEXE N'9420 


session de 19%, — Cane du 9 novembre 1951.) 


ge RAPPORT Si PPLEMENT AIRE fait au nom de Ja commission 
de l'intérieur ur : D, de projet de loi (nu? 7664) poriant 
ision de la loi ne 21-1121 du 26 septembre 1951 instituant des 


bonifcations | d'anciennetie rour des personnes ayant pris une part 


active et continue à la Résistance et prévoyant des dérozations 
lemporair ux régles de recrutement et d'avancement dans des 
( np | I. les propositions dB loi: 1e de M, Rabier et 
\usieurs d { collègues ne #2) ten lant à rendre applicable 
à | Algérie là loi n° 21-1125 du 26 septembre 1951 inu-liluant des 
bonilleations d'ancienneté pour les personnes ayant pris une part 
active el continue à la Résistance et à prévoir des dérogalions 
temporaires aux règles de recrutement et d'avancement dans les 
emplois publics; 2e de M. Fonlupt-Esperaber et plusieurs de ses 
collègue ne 6%) tendant à rendre appiic els à l'Algérie la loi 
] 11-1123 du mé septembre 1952 instiluant des bonifications d'an- 
‘ f Û nnes avant pris une par | active et continue 


d'regalions temporaires aux règles 


à la | Rési sance ‘el à prévoir des ba 
dans les emplois publics de l'Etat 


de recrutement et d'avancement 

et di idres algériens, par M. Rabier, dépulé (1). 

Mesdames, messieurs, le rapport supplémentaire n° 8:00 sur Île 
rojet de loi ne 7664 et les propositions de loi nos 5362 et 6391 de 
M. flabier et de M. Fonlupl-Esperaber tendant à l'application à 


l'Algérie de Ja loi n° 541% du 26 septembre 1% a été l'objet 
d'une opposition de la part du Gouvernement. Celui-ei fait remar- 
quer à la commission que le rapport prévoit « en son article 4 que 
la commission centrale, créée par la loi précitée, sera complétée 
pur un représentant de la résistance algérienne. 

“ Cette disposition supprime la parité entre le nombre de repré- 
seutants de l'administration et celui des représentants des ceaté- 
gories de personnes intéressées, contrairement à la règle admise 
pour tous les organismes chargés d'examiner les questions relatives 
uüu recralement et à l'avancement des fonctionnaires. 

« Pour il parait donc nécessaire, soit 
de ne donner au représentant de la résistance algérienne qu'une 
voix consultative, soit de prévoir un représentant supplémentaire 
de l'administration, » 


obvier à cet inconvénwni, 


Votre commission s'en remet à la bonne raison invoquée; pour 
rétablir la parité, ou du moins pour ne pas la supprimer, la cormn- 
imission de l'intérieur décide de n'accorder qu'une voix consullative 
au représentant de la résistance algérienne. 


Ce faisant, la commission a bien voulu souligner qu'elle ne voulait 
nullement mettre en cause, bien au contraire, le caractère authen- 
tique et légal de la gd de la résistance algérienne au 
sein de la commission centrale. C'est seulement dans un but de 
simplification, pour éviter une modiflcation de la loi métropolitaine 
el comple tenu aussi que, de toute façon, la présence de ce délégué 
algérien n'est réclamée que pour informer ja commission centrale 
sur les cas particuliers des agents algériens rattachés et non pas 
dans le vain espoir, le cas échéant, de modifier les décisions de 
celle commission que votre commission de l'intérieur vous propose 
d'adopier le texte suivant: 


PROJET DE LOI 

tendant à rendre applicable à l'Algérie la loi n° 51-1124 du 26 sep- 
tembre 191 instütuant des bomifications d'ancienneté pour les 
personnels ayant pris une part aclive et continue à la résistance 
et prévoyant des dérogations temporaires aux règles de recrute- 
ment et d'avancement dans les errplois publics, complétée par la 
loi n° 53-612 du 29 juillet 193 et l'article 6 de la loi no 5314913 du 
A décembre 1953. 


Art. fer à 3. — (Voir n° 8700). 


Art, 4 — Pour l'examen des dossiers des candidats susceptibles 
d'être intégrés dans les cadres des fonctionnaires de l'Etat, la 


commission centrale prévue à l'article 3 de la loi n° 51-1124 du 
26 seplembre 1941 comprend, outre les personnes désignées à 
l'article 6 de ladite lai, et à titre consultatif, un représentant de 


la résistance algérienne reconnu par la comynission centrale de la 
résistance intérieure française, 

Art, 5. — (Voir ne 8700). 
+ = . 


(1; Voir également les 


nes 6216, 6979, 8700. 








nom de M. Pierre Mendés-France, président du conseil des m 
tres, par M, Pierre Mendéè:-France, ministre e des affaires étranc 

por M. Edgar Faure, ministre des finances, des aflaires +: 
juiques et du plan, et par M. Jacques Chaban-Delmas, mi 
des travaux publirs, du logement et de Ia reconstruction 
Renvoré à la commission des moyens de communication et 
luurisine.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les représentants de neuf des Etats à 
reuis à l'ürgantsalion de l'aviation civile internationale et intér 


aux services aériens transalianliques, ont signé à Londres, le 2; 
teimbre 1%:6, une convention relalive à la mise en servir 
nävires Inéléorologiques deslinés à assurer la proteclion des 
au-dessus de l'Atlan lique- Nord. Celle pren: ère convenlion à rec 
Sanction législative par le vote de Fr loi 48-1112, du 10 juillet | 
el à éié ralifiée par le Prési lent de la Répubiique. 
Une seconde conférence des Etals intéressés s'est tenue à IL 

à partir du 20 avril 1910. à l'iniliative de l'Organisation de lavi 
civie internalionale; elle a alfbuti le 12 mai 1919 à la signatur 
les représentants de dix Etats d'une nouvelle convention qui < 
quait à une période triennale se terminant le 20 juin 19353, Celle 


vois 


été 8 par le Président de ia République à la suite du vote d 


loi 52-333, du 25 mars 1952. 

Le :9 + 1%32, au cours de Ja sixième cession de 
l'Organisation de l'aviation civile internationale, un 
longeant d'un an (c'est-à-dire jusqu'au 30 juin 1953) 
validité de la convention du 12 mai 1919 a été signé par les 
sentants de la Peïgique, des Etats-Unis, de l'Iriande, de la Non 
des Pays-Bas, du Portugal, de la Suède et du Royaume-ln 
représentants du Canada, du Danemark et de la France y ont a; 
leur signalure, le 19 juin de la même année. IL est en cour 

ralification. 

Une troisième conférence en vue du renouvellement de la cor 
tion s'est tenue à Brighton, du 8 au 15 juillet 1953, à l'inili 
de l'Organisalion de l'aviation civile inlernalionaie, mais na 
abouli. 

Une quatrième à Paris du 9 
2 février 1951 

L'examen technique auquel il a été procédé par les représe) 
des Etats au cours de cette con‘érence à prouvé que le mainii 
place d'un réseau de staiions météorologiques océaniques étail 
jours jusitié, notamment la pratique systémalique des vols à gr 
allitude et l'utilisation de ‘a route à temps de*vol minimum 
conditionnées par les radio sondages exéculés par les sta! 
occaniques, 

L'activité des lignes aériennes, tan! françaises qu'étrangères. 
d'ailleurs accrue depuis la signature de la convention an! 
comme en fait foi le tableau suivant. 

1 y à lieu de noter que le tonnage moyen des avions « 
Jui-même en consiant afcroissement, le trafic s'est augm 
notablement plus que ne lie montre la progression du nombre 
mouvements, 

Par ailleurs, il y a lieu de considérer que les stations océan! 
servent egalement à des fins non aéronauliques. Elles sont 
intérêt certain pour la sécurité de la pêche hauturière. 

Cependant, pour des raisons d'économie, les administrations 
convenues de réduire de dix à neuf le nombre de stations. 

La nouvelle convention s’anpiique à une période s'étendant 
fer juillet 1954 au 30 Em 1936. Elle sera reconduite d'année 
année sauf préavis adressé par écrit au secrétaire général 
l'Organisation de l'aviation civile internationale par un ou plus 
gouvernements contractants responsabies ensemble de l'exploita 
ou du financement d'au moins deux navires. 

La nouvelle convention entraine pour 
pius réduites que l'accord précédent. Celle-ci peut d'ailleurs, 
application des dispositions rappelées plus haut, metire fin à 
engazements à partir du 30 juin 1%5, 

Pour l'ensemble des raisons exposées ci-dessus, il est jus 
que la France continne à prendre sa part de l'effort collectif. 
Tel est l'objet du présent projet de loi. 


l’assemb° 
pro! 


Cote 


conférence s'est tenue 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 
étrangères, 


Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Asseml! 

nalionale par le’ ministre des affaires étrangères qui est chargé d 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Le Président de la République est autori« 
ralifier la convention relative à l'exploitation de navires mél 
logiques dans l’Atlantique-Nord, conclue le 25 ss 195% entr 
Belgique, le Canada, le Danemark, les Etats-U nis, 
Israël, l'Italie, la Norvè e, les Pays-Bas, le Royaume-Uni de Grat 
Bretagne et l'Irlande du Nord, la Suède et la Suisse et dont 


texte est annexé à la présente loi, 


la durée de 


la France des char. 


la France, l'Irlant 


CE 


“A 


ministre des affair 


ju 


{ 
8 


n 


{ 


1e 
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ANNEXE I 


Accord sur les stations océaniques de l'Ailantique du Nord. 


Les gouvernements de la Belgique, du Canada, du Da 
Fiais-Unis d'Amérique, de la France, de ] Irlande, 
la Norvège, des Pays-Bas, du Royaume-lni de Grande 
nde ju Nord, de la Suède el de Ja suisse, qui sor 
nl 

ci-après par le mot « Organisation »)} 

\vant, au cours d'une conférence convoquée à Paris pi 
organisation (désigné cfaprès par le mot Conseil 


lion de l'artice 17 de l'accord sur les stations 


F HiC ui 
113 


nemark, des 
d'Israël, de l'Halie, 


Bretagne el 
it des Flals 


hres de l'Organisation de l'aviation civile iuternaliona:e (dési- 


ir le conseil 
») en &ppli- 
métléoro!'ogi- 


« flotiantes de l'Atlantique du Nord signé à Londres le 12 mai 


1049 et du protocol 


erumine la revision et le renouvellement dudit accord € 


lé à cet accord signé à Montréal le 28 mai 1952, 


't 


avant décidé de conclure un nouvel accord afin d'assurer la conli- 


pioilation de navires-slations affectés à des stations dns 
i ü n sûre, régulière, efficace et économique des service 
rd avec les buis généraux de l'Organisalion,, 
ont désigné À cet effel les représentants soussignés, qu 
f le ce qui suil: 
urt. fer. — JT. — Les gouvernements contractants der 
furent dans le présent article fournissent, entreliennet 
t selon les conditions prescriles au présent accord, 


e la mise en œuvre, du financement, de l'entretien et de l'ex- 


l'Atlantique 


\ord et de contribuer ainsi à assurer dans cetle région une exphei- 
s acriens en 


i ont conve- 


it les noms 
it et exploi- 
les navires- 


stations qui conviennent (désignés ci-après par le mot « navires ») 
all s à des slalions dans l'Atlantique Gun Nord (désignés ci-apres 


re Le not « station ») ainsi qu'il est spécifié dans le 


vant el au paragraphe 2 du présent article : 


tableau sui- 
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à exploiter. 





1: — 


2 1/2 
2 1/2 
9 
_ 


t# 





Les positions des slalions sont indiquées sur la carte qui figure à 


l'annexe 1 du présent accord. 

? L'exploilalion des stations A, 1, J, K et M est partagi 
navires de la France, de la Norvège et de la Suède, de 
du Royaume-Uni, suivant les modalités fixées d'un comr 


‘e entre les 
s Pays-Bas, 
pun accord 


par les autorités des gouvernements de ces pays, sur les bases sui- 


vantes : 
a) Pour la période antérieure au {7 janvier 1955: 


Slalion A, — Gouvernements responsables, Norvège, Suède, 


Slalion EL — Gouvernement responsable, Royaume-Uni, 
Slalion J, — Gouvernement responsable, Royaume-Uni. 
Shaiion K. — Gouvernement responsable, France, 
“lalion M, — Gouvernement responsable, Pays-Bas. 

b) Pour la période du {er janvier 1955 au 30 juin 19%: 


{° En principe, les stations A, 1, J et K sont occupées, 
cul, par ies navires des pays ci-après, de sorte que chacun d'eux 


sure, aux s{alions indiquées, le nombre de patrouilles 
‘zard de son nom: 

France: station A, 6; I, néanl; J, G: K, 11. 

l'ays-Bas: station A, 5; 1, 6: 3, 6: K, 6. 

Royaume-Uni: station A, 12; 1, 17; 3, 11: K, 6. 

\u sens de ce qui précède, une patrouille consiste en 
bement de vingt-quatre jours. 


— 


5 Si le présent accord est reconduit en vertu de l'art 


= la station M est exploitée par la Norvège et la Suè 


par roule- 


indiqué en 


un station- 


de. 
icle 10, les 


dispositions du paragraphe 2? du présent article continuent de s'ap- 


P'iquer, les dates élant modifiées en conséquence, 
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S - bi SC RES 
art, 3 - La position de l'une quelconque di stations peut être 
Chan: 
a) Par le ou les gouvernements contractants responsables de lex 


ploilalion des navires à ladite slalion, sous réserve du consentement 
préd'abie de Ja majorilé des autres gouvernements contractants, 


oblepu pat le conseil ou par Lintermediaire qu 11se)l ot 

b) Par le conseil. sous réserve du consentement préalable de la 
majorilé des gouvernements contractants, Y compris celur du où des 
gouvernements coniraclants responsables de lexploilahon des nai 
res à ja slalion en cause, 

Art. 3 1. Pour la période du fe juillet 195% au 70 juin 1976, les 
gauvernements contraciants chapres pavent annuellement à Organ 
sation, par : r<ements semesiriels, le 1° 0 lobre et le 1 avril, la 


somme indiquée en regard de leur nom; 


Be'gjque, 61.169 livres sierlin£ 
Danemark, 11.563 livres sleriing, 
Israel, 1tut livres slterhing 


lalie, 20.37 livres sterling 
Suisse, 45.805 livres sterling 
». Les gouvernements contractonts cfaprès ont droit, sur les mon 


tants pavés conformément aux disposihions du paragraphe { dit pré- 
sent article, à recevoir Ja somme indiquée en regard de leur hot: 
France, GA livres slerling. 
Norvège, 46.467 livres sierling, 


Suëde, 136.467 livres sterling 
l'avs-Bas, 0.510 livres sterling 
Rovaume-Uni, 32243 livres sterling 

3. Toute somme reçue par l'Organisation des gouvernements de 
l'Espagne ou de l'Islande à titre de contribulion aux dépenses d'e x 
ploitalion des stalions est répartie entre les vouvernenenis € \ipres, 
selon les pourcentages indiqués en regard de leurs nom 

Be:gique, SOS p. 100. 

Danemark, 5.21 g. 100. 

Fran:e, 1,20 p. 100, 

Ilalie, 3,82 p. 100 

Norvège, 13,92 p. 100. 

Suède, 15,92 p. 100. 

Pays-Bas, 19.402 p. 100, 

Rovaume-l ni, 29,61 p. 100. 

Suisse, 5,11 p. 100. 

#. a) Toutes sommes reçues par l'organisation conformément aux 
disposilions da paragraphe 1 du présent arlicie sont versées aussi 
rapidement que possible par lortanisation aux gouvernements én 
inérés au paragraphe 2 du présent arlcie, au prorala des sommes 
indiquées en regard de leurs noms. 

) 








loutes soinines reçues par l'organi<ation conformément aux di 
positions du paragraphe 3 du présent arlicie sont attribuées et parées 
en temps opportun par ISANISATION AUX gouvernements contra 
lants énumérés au Faragraphe 3 du présent article, seéson les pou 
centages qui y sont mentionnées, 

Art. 4, — 1. a) Le 12 mars 1955 au plus fard, chacun des gouverne- 
ments conltraclanis communiquera au conseil, sous Ja fortue g 
par ceiui-ci, des rensegnements compiets sur les traversées de 
l'Atlantique du Nord effecluïes par ses aéron ivils au cours de 
l'année 191. 

Lb) Le {°° 5nars 1%5 au pus tard, chacun des gouvernements | 
traclants chargés de l'exploitation d'un ou plusieurs navires comm 
hiquera au conseil, sous la forme prescrite par celui-ci des ren 
gnements compiels sur le coût de l'expioiialion du ou desdits navir 
durant l'année 1951: 

c) Dès réception de ces renseignement le conseil étudiera le 
rapport entre le coût de l'exploilation des navires utilisés pour de 
servir les stations A, 1, J, K et M ex les somines joue devraient 
procurer les contributions en espèces au titre de l'exploitation desdits 
navires; S'il le juge nécessaire, en vue d'assurer un partage équilal 
des responsabilités entre les Etals intéressés, i rocédera à un cal- 
cul des contributions en espèces et des droits à des compensations 
en espèces, en vertu de l'artic'e 3, conformément aux principes sur 
lesquels est basé le présent accord. Les résulla de ce caleul seront 


communiqués aux gouvernements contractants le fe mai 1%55 au 
plus tard 


2. A moins que le présent accord ne soit ré<ilié à la date du ‘0 iuin 
19%, en vertu de l'arlic'e 14 les ontribultions en # CAPE du 6) 
vernermments contractants et leurs droits à des compensalons en 
espèces, en verlu des dispositions des paragraphes 9%, 2 « de 
l'article 3, seront, pour les douze mois qui suivront le fer juillet 1956 
modifiés confofmément aux résultats des calculs effeclués par le 
conseil. 

3. Sous réserve de modificalion des dates qui v So] mentionnées 
les dispositions des paragraphes 1% et 2 du |; ent ai e résssent 
les droits et ob'igations des gouvernements contractants de DIE 
hiquer des renseignements, de recevoir les résu'tats des calculs 
etfectus s par ;e onseéil sur Ja base le ces rense concerne | le rereLoir 
des compensalions en espèces et d'effectuer des pasements, pour le 
annees suivantes, lant que le présent accord ne sera pas 1 

Art, 5 — Le gouvernement de l'Irlande paye à l'organ nm une 
contribution annuelle en espèces de 1.000 livres «ti qui ne peut 


être augmentée aux termes du présent accord, tant que des aéro 
nefs de ce pays n'effecluent pas de traversée de l'Atlantique Nord. 
Art. 6. — 1. Les gouvernements contractants s'engagent à re que 
les navires exploilés par eux aux slaltons assurent jes serx 
cifiés dans l'annexe IT au présent accord 
2. L'annexe M au présent accord peut éêlre modifie par le con- 


sell avec le consentement de la maiorité des go ivernemen s contiat- 
lants, y compris celui des gouvernements auxquels incombe l'ex- 
p'oilation de quinze navires au moins aux termes du présent accord, 

Art. 7. — Le conseil coordonne :e programme d'ensemble d'explo:. 


lalon des stations et consulle à cet effet les autre OrSanisa lt 
inleérnalionaics q 


$ 


11 Juse app'ofprices. H renseigne l'organisation 
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météorologique mondiale sur les aspects méléoro'ogiques de toute 
qu'il se propose de prendre pour assurer celle coord.nation 


décision £ 
organisation Mméléoro'ogique rmmondiae à envoyer des repré- 


ei invite 
sentants à toule réunion convoquée en vue d'assurer cette coordina- 
Lou S J 

Art. 8. — Sous réserve des disposilions de l'annexe II du présent 
accro ; 

a) Les slations sont exploitées conlorrmément aux standards, pra- 


tiques recommandées, procédures el sjéc ficaltions pour les services 
qui sont applicables et qui sont approuvées par le conseil, dans la 
mesure où is influent sur la sécurité de la nav galion aerienne, 

Bb, La tanière dont les stations effectuent les observations rnétéo- 


roluzitues, les centralisent et les transimetient aux centres météoro- 
log ques pri pPaux ou aux centres de prévisions, doit étre conforme 
aux procédures et spécilicalions appropriées, prummuiguées par l'or- 
ganisalion météoro'ogique mondia:e. 
art. Ÿ Aucune taxe nest p ie par un gouvernement contrac- 
tant pour auvun des services exigés aux termes du présent accord 
Li 


et assurés, en station, par les navires qu'exploile ledit gouverne- 
ment contractant, sauf par voie d'accord entre tous les gouverne- 


ments contractantis. , 
Art, 10 1. Chaque gouvernement contractant fournit au conseil 


les rapports que celui-ci peut raisonnablement lui demander en ce 
il uncerne l'utilisation des services assurés par les navires affectés 
ü tx Lttonis, 

2. Chaque gouvernement contractant exploitant un ou p'usieurs 
navires fournit au conseil les rapports que celui-ci peut raisonnab:e- 
ment lui demander en ce qui concerue l'exploitation du ou des 
Lavires qu | exploite. 

Le nseil fournit chaque année aux gouvernements contractant 
un rapport sur l'exploilation et l'utilisation des stalions, d'après les 
ra ppor reçus des gouvernements centractauts 

Art. 41. — Tout gouvernement contractant peut passer un accord 
avt ut autre gouvernement contraclant en vue d'assumer, €n 


lolalilé où en partie, les obizations de celui-ci en application du 
présent accord. Les gouvernements contractants intéressés notifient 
loult accord de ce genre au secrélaire général de l'organisation qui 
eu donne notification aux autres gouvernements contractants, 

Art. 12 — Les dépenses extraordinaires enzagées par l'organisation 
au litre du présent accord lui sont remboursées autant que possible 
par prélèéveunent sur les contributions prévues à l'article 5 et, sous 
reserve des dispusilions du paragraphe 3 de l'article 3, sur toutes 
contribulions en espèces qu'elle reçoit aux termes de l'articie 47. 
Tout solde de ces contributions restant après que les dépenses extra- 
ordinaires de l'orzanisalion ont élé couvertes est réparti équitabie- 
ment par le conseil entre les gouvernements contractants, confsr- 
imément aux principes sur lesquels est basé le présent accord. Si 
les contributions sont insuffisantes pour rembourser l'erganisation, 
le solde qui lui reste dû est couvert par les gouvernements conlrac- 
lanis à parts égales. 

Art. 1%. — Dans le cas où un gouvernement contractant, sans :e 
con<entement des autres gouvernements coutractants, manque, en 
tolaulé ou en partie, à ses obligations en espères ou autres dérivant 
du présent accord, le conseil consulte les autres gouvernements 
contraclants sur les mesures appropriées à prendre et convoque une 
conference si un arrangement convenant à la majorité de ces gou- 
verneiments y compris tous ceux dont les intérêls financiers sont 
allectés, ne peut être conclu grâce à ladite consultation. 

Art. 14. — Le conseil peut à tout moment convoquer une confé- 
rence des gouvernements intéressés pour éludier tout sujet qui se 
rapporte au présent accord, sur demande d'un ou de plusieurs gou- 
vernements contractants, et s'il estime qu'une tele conférence est 
necessaire, 

art. 12. — Lorsqu'un litige avant trait à l'interprétation ou à 
l'application du présent accord ou de son annexe Il ne peut être 
rézié par voie de négociation, il esi, sur la demande de l'un des 
gouvernements contractants partie au litige, soumis au conseil aux 
fins de recommandations, 

Art. 16. — 1. Le présent accord reste ouvert à la signature des 
mvernements mentionnés dans son préambue jusqu'au 30 avr 

L 


RATER 
2, Le présent accord est subordonné à l'arcepltation des gouverne- 


ments < salaires, Les instruments d'acceplalion doivent être dépo- 
sés aussilot que possible auprès du secrétaire général de l'organisa- 
lion. 

Art. 17. — 1. Tout Gouvernement non signalaire geut adhérer an 
présent accord en déposant auprès du secrétaire général de l'organi- 
sation un instrument d'adhésion, ainsi qu'un engagement de faire 
aux termes et sous réserve des conditions du présent accord, des 
contributions en espèces ou autres, qne le conseil juge raisonnab'es 
en tenant comple des avantages retirés par ce Gouvernement de 
l'exploitation des stations. 

2. Le conseil peut également conclure des arrangements, enr une 
base analogue, avec tout Gouvernement qui n'est pas parlie au pré- 
seul ac-'ourd. 

art. 1°. — Le présent accord entre en vigueur, en ce qui concerne 
les gouvernements signataires qui ont notifié leur acceptation, le 
er juillet 1954 au plus tôt, lorsque les instruments d'acceptation 
éerout déposés par des gouvernements responsables de l'exploitation 
d'au moins quinze navires, aux termes de l'article premier du pré- 
sent acrord, A l'égard de tout gouvernement nobfiant ullérieure- 
iment son acceptation, l'accord entre en vigueur à partir de la date 
à laquelle ce gouvernement dépose son instrument d'acceptalion. 

Art. 19, — 1. Le présent accord expire le 30 juin 1956, sauf recon- 
duclion prévue au paragraphe 2 du présent article. 

2, a) Sauf préavis adressé par écrit au secrélaire général de 
l'organ sation, avant le ter juillet 1955, par un on plusieurs gouver- 
hements contractants résponsables ensembie de l'exploitation ou du 
financement d'au moins deux navires aux termes du présent accord, 





et exprimant l'intention du ou desdits gouvernements de résilier 
l'accord à la date du 40 juin 1%6, te présent accord est reconduit 
Jusqu'au 90 juin 1957. Au sens da présent aukéa, le coût de l'expo, 
lalion annuelle d'un navire équivaut à 80.922 livres sterling. 

b) L'accord est ensuite reconduit d'année en année, sauf réve: 
tion, par le secrétaire général, du préavis prévu à l'alinéa a) dn 
présent paragraphe, un an au moins avant la date d'expiration de ja 
précédente reconduction. 

3. 4) Au reçu du préavis exprimant l'intention de résilier le pré 
sent accord conformément au paragraphe 2 du présent arlicie, je 
secrélaire général nolifie cetie inieution aux gouvernements con- 
tractants, et, 

b) Le conseil réunit dès que possibe une conférence en vue d'étu- 
dier la situation et la possibilité de conclure un nouvel accord. 

Art. 20. — Tout gouvernement contraciapt peut cesser d'être par 
tie au présent accord à la date du 30 juin 1%%6 ou, si l'accord et 
reconduit conformément à l'article 19, à la date à laquelle prend fin 
toute reconduciion, en notifiant douze mois au 1m)ins à l'avance, an 
secrélaire général de l'orgamsaliôn, son intention de cesser d'élr: 
partie à l’arconi. 

2. Dbès réception par le secrétaire général de l'avis de retrait d'un 
Gouvernement <ontractant, le conseil consulle les autres gouverne- 
ments contractants sur les mesures appropriées à prendre et convo- 
que une conférence si un arrangement convenant à Ja majorilé des 
gouvernements y compris lous ceux dont les intérêts financiers sont 
affectés, ne peut être conclu grâce à ladite consultation. 

En foi de quoi les soussignés, dûment aulorisés, ont apposé 
signalure ci-après au nom de leurs gouvernements respeclifs. 

Fait à Paris, le vingt-cinquième jour du mois de février de l'an 
mil neuf cent cinquante-quatre, en français, en anglais et en espa 
gnol (les trois textes faisant également foi), en un exemplaire 
unique qui sera déposé aux archives de l'organisation de l'aviation 
civile internalionale., Des capies certifiées conformes du préser! 
accord seront transmises par le secrétaire général de l'organisa 
tion à tous les gouvernements signataires el adhérents. 


£ 
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ANNEXE I 
A L'ACCORD SUR LES STATIONXS OCÉANIQUES BE L'ATLANTIQUE DU NORD 
Carte des emplacements drs neuf narires-stalions. 
ANNEXE Il 
A L'ACCORD SUR LES STATIONS OCÉANIQUES DE L'ATLANTIQUE DU NORD 
Services que devront assurer les navires-slations. 


A. — Services méléorologiques. 


1. Des observations météorologiques seront effectuées à bord 
de tous les navires-stations conformément au programme suivar 

a) Observalions en surface huit fois par jour, comprenant tous 
les éléments prescrits pour les observalions de navires par l'orgi 
nisalion Inétévrologique mondiale ; 

b) Observalions spéciales des phénomènes méléorologiques et 
des changements importants qui peuvent se produire entre les 
observalions régulières: 

c) Observations du vent en aMilude au moins quatre fois par 
jour, effectuées normalement par des méthodes radar. Elles devror: 
être eflectuées jusqu'à une altitude d'au moins 46,8 kilometres 
(55.000 pieds), Toutefois, en cas de panne de l'équipement radar, 
les observations seront effecluées par des méthodes visuelles; 

d) Observations de la pression, de la température et de l'humidité 
en allitude, quatre fois par jour si possible, el en tout cas au moins 
deux fois par jour. 

2. Les observalions mentionnées au paragraphe { ci-dessus seront 
transmises aux stalions côtières appropriées dans les codes méléorou 
logiques internationaux prescrits, 

3. Les observations d'autres navires-stalions pourront être reçues 
el retransmises en verlu des accords nationaux ou bilatéraux. 

4. Les observations d'un navire-slation seront transmises aux 
aéronefs sur demande, en langage clair, en code Q ou dans le 
code météorologique internalional approprié. 

5. Les renseignements méléorologiques nécessaires aux aéronefs 
envisageant un amérissage forcé seront donnés en langage clair ou, 
si l'on prévoit des difficultés de Jangue, en code Q Le message 
comprendra les éléments suivants, dans l'ordre: 

a) Pression au niveau de la mer; 

b) Vitesse du vent à la surface exprimée en nœuds, et direction 
exprimées en degrés magnétiques ; 

c) Houle, intensité et direction exprimée en degrés magnéliques, 

d) Etat de la mer; 

€) Visibilité; 

f) Quantité de nuages bas et hauteur de leur base (couche grincl- 
pale aussi bien que nuages bas fragmentés sous celle-ci) ; 

9) Temps présent. 

6. Chacun des gouvernements contractants exploitant un ou plu- 
sieurs navires-stations communiquera à tous les auires gouverne 
ments contractants des copies de toutes les observations régulières 
en surface et en allitude recueillies par tous ces navires. 

1. Les statistiques météorologiques et les résumés des observi 
tions recueillies par les navires-stalions seront présentés sous ut 
forme standard et des exemplaires en seront échangés entre lei 
gouvernements contractants, 
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B. — Services de recherches et de sauvetage, 


1. Les navires-stalions feront partie d'une organisation générale de 
recherches et de sauvelage, et participeront aux opérations de 
recherches et de sauvetage conformément aux procédures da 
l'O. A. C. L et aux dispositions de la convention pour la sauve 
garde des vies humaines en mer. A cette fin, is se tiendront le 
pius près possibie de la posilion qui leur est assignée, à moins 
qu'il ne leur soit nécessaire de s'éloigner de cette position en raison 
d'opérations de recherches et de sauvelage. 

9%. Les navires-stalions aideront, dans toute la mesure possible, 
les aéronefs qui auront signalé leur intention cC'effecituer un amé- 
rissage forcé près du navire, à exéculer celte manœuvre avec 
succes, 

3. Les navires-stations emperteront à leur bord l'équipement de 
recherches et de sauvetage nécessaire aux sauvelages en mer, et 
l'équipement médical nécessaire pour secourir les rescapés. 
L'équipage des navires-stalions devra être entrainé au sauve- 
{age en rner. 


C. — Services de télécommunications. 


L'équipement de télécommunications installé à bord des navires- 
stations devra être suffisant pour assurer les fonctions suivantes : 

a) Réceplion des appels de sécurité, de détresse et d'urgence émis 
par des unilés mobiles en l'air où à la surface: 

b) Comimumications avec les navires ou les aéronefs en cas de 
détresse, d'urgence ou de sécurité; 

c) Commumicalions sur les fréquences régionales de recherches 
et sauvetage et de lieu des opérations ; 

d) Communications aéronautiques normales avec les aéronefs; 

€) Communications avec les stations terrestres, 


D. — Aides radio à la navigation aérienne, 


Les navires-stations fourniront, lorsqme les circanstances T'exi- 
geront, une aide radio à la navigalion aérienne par les moyens sui- 
vants : 


a) Radiogoniométrie ; 
b) Radiophare ; 
c) Radar de recherches micro-ondes, 


E. — Services accessoires, 


En plus des services spécifiés aux paragraphes A, B, C et D cl 
dessus, les navires-stations assureront les services accessoires qui 
pourront s'avérer nécessaires, à condition que çes services n'en 
trainent pas d'augmentalion sensille du personnel et de léquipe- 
ment de bord. Ces services accessoires comprennent : 


a) La réception et la retransmission des observations transmises 
par les navires marchands, lorsque cela est possible et autorisé; 

b) Tout service supplémentaire de contrôle de la circulation 
aérienne qui pourra Ctre prescrit. 


F. — Autres services à assurer parallèlement au service des 
navires-stalions, 


Les gouvernements contractants s'efforceront de faciliter Finelu- 
sion dans le programme d'observations des mavires-stalions, de ton- 
tes observations scientifiques, oc£anographiques el autres qui pour 
raient être jugées uliles, 


ANNEXE II 


Quatrième conférence 
sur les stations océaniques de l’Atlantique-Nord. 


Acte final, 
Paris, 25 février 1954. 

Les gouvernements de la Belgique, du Canada, du Danemark, de 
l'Espagne, des Etats Unis d'Amérique, de la France, de l'Irlande, 
de l'Islande, d'Israël, de l'italie, de la Norvège, des Pays-Bas, du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, de la Suède, 
de a Suisse et du Venezuela, 

Ayant accepté l'invitalion que leur avait adressée le conseil de 
l'organisation de l'aviation civile internationale de se faire repré- 
senter à une conférence tenue à Paris, afin d'étudier la revision 
et le renouvellement de l'accord sur les stations météorologiques 
flotiantes de FAllantique dn Nord signé à Londres le 12 mai #49 et 
prorogé par le protocole à cel accord signé à Montréal le 28 mai 192, 

EL — La conférence a approuvé le texte d'un accord sur les 
Stations oréaniques de l'Atlantique-Nord (désigné ci-après sous le 
nom d'accord) qui a été ouvert aux signatures à Paris le 
25 février 1954. 

IL — La conférence a recommandé : 

a) Que chacun des gouvernements signataires de l'accord s'efforce 
de mettre cet accord en applicalion autant que possible le 14°r juil- 
let 1954 on aux environs de cette date, et assure une coordination 
appropriée, avec les autres gouvernements signataires, de toutes 
mesures prises à cet effet; 

b} Que chacun des gouvernements signataires de l'accord informe 
le conseil de l'organisation de l'aviation civile internationale de 
toutes dispositions prises par lui en vertu de l'alinéa «à ci-dessus, 
et que le conseil notifle immédiatement à tous les gouvernements 
Signalaires lous les renseignements reçus par lui à ce sujet; 








c\ Oue le conseil prenne acte du fait ame lévalmation par la 
J ] 


présente conférence des respensalulités théoriques de l'Espagne, 
qui s'élèvent à 23.467 livres sterling par an, et de l'Islande, qui 
s'élèvent à 6.474 livres steriing par an, n'a pas été immédiatement 
jugée acceplabie par ces gouvernemenis, qui se proposent de recon- 
sidérer leur posilion; 

d) Que le conseil prenne acte de l'espoir et de la conviction de 
la présente conférence que lesdits gouvernements adhéreront au 
présent accord, conformément à larliwie 17 dudit accord, dés que 


wossibie après le 930 avril 1951, et que le conseil engage dans ce 
Eut des négocialions avec lesdits gouvernements: 

ce) Que le conseil s'efforce d'obtenir ladhé-ion à l'acrord, confor 
mément à l'article 17 dudit accord, des gonvernements de la 
Colombie, de Cuha et de tout autre pays bénéficiant de l'exploila 
tion du réseau des stations océanique 


t 


Hi La conférence a recommandé enr outre 


Que le conseil de l'O. À. C. E soit invité à éladier, en consultant 
les Etats intéressés et les organismes internationaux qu'il juge 
appropriés, toutes possibilités de mouvelles arméliorations de Pefil 
cacité et de l'économie du réserau des stations océaniques, et de 
tous movens plus économiques d'obtenir des renseignements métlco- 
rologiques suffisants dans l'Atlantique Nord. 


IV. — La conférence à également adopté: 

Le rapport du comité technique (Doc. NAOS-IV-WP/52, GEN/15; 

Le rapport du cormilé financier (Doc, NAOS-IV-WP 57, GEN 20): 
et à décidé que les recommandations figurant au rapport du comté 
technique seraient porlées à l'allention des gouvernements inle- 
ressés et du conseil. 

V. — La conférence à pris note des déclarations failes par Île 
représentants des gouvernements du Royaume-Uni, de la Norvèg: 
et de la Suède et des Etats-Unis, qui figurent respectivement aux 
annexes A, B et C du présent acte final. 


En foi de quai, les représentants ci-après, dûment accrédités, ont 
apposé leur signature au présent acte final. 


- 


Fait à Paris, le vingtcinquième jour du mois de février de l'an 
mil neuf cent cinqgnante quatre, en francais, en anglais et en espa- 
gnol (les trois textes faisant également foi) en un exemplaire unique 
qui sera déposé aux archives de l'organisation de l'aviation civils 
internationale. I appartiendra au conseil de l'organisation de s8 
prononcer sur toute divergence d'interprélation des textes français, 
anglais, espagnol. Des copies certifiées conformes du présent acte 
fini seront transmises par le secrélaire général de l'arganisahon 
à chacun des gouvernements représentés à la conférence, 


ANNEYES A L'ACTE FINAT DE LA OUATRIÈME CONFÉRENCE 
SUR LES STATIONS  OCÉANIQUES DE  L' ATLANTIN E-NonD 


A. — Déclaration du représentant du Roydume-U ni. 

La” délégation du Royaume-Uni désire formuler les observations 
ci-après au sujet de l'évalualion des avantages extraaéronautiques 
résultant de l'exploitation des stalions océaniques, qui figure üu 
rapport du comiié technique : 

a) La délégation du Royaume-Uni a aceeplé, aux fins de la pré- 
sente conférence, qu'il soit tenu compte des avantagt extra- 
atrenautiques dans l'évaluation des obligations incombant aux 
gouvernements Ccontraclants et a accepté, pour le Royaume-Uni, 
la contribution indiquée à Flappendice B du rapport du comité 
financier; 


b) La délégalion du RovaumeTni estime néanmoins que Îles 
contributions fixées par la présente conférence et les méthodes 
utilisées ne peuvent être considérées comme exactes, définilives ou 


scientifiquenrent établies, A cet égard, la délégation du Rovaurne 
Uni attire particuliérement l'attention sur le membre de phras 
ci-après: « les chiffres auxquels on est finalement parvenu par 
diverses méthodes empiriques et à la suite de compromi , qui 
figure au paragraphe %, 1, section I, du rapport du comité tech 
nique, et sur les vives discussions dont fuit élat le paragraphe 2.4.1, 
section }, dudit rapport; 

c\ Pour les raisons préeilées, la délégation du Rovaume-Uni entend 
réserver au Rovaume-l'ni le droit de rouvrir le débat sur la que 
lion des avantages extra-aéronautiques retirés du réseau de stations 
océaniques, lors de toule eonférence ultérieure où elle jugera 
opportun de le faire. 


B. — Déclaration commmmne des représentamts de la Norrège 
et de la Surde. 


Les délégations de la Norvège et de la Suède s'associent à 14 
déclaration de la délégation du Royaume-Uni figurant à l'annexe A 
et réservent à leur gouvernèment les mêmes droits que ceux que 
la délégation du Royaume-Uni réserve à son gouvernerment, 


C. — Déclaration du représentant des Etals Un 


Pour l'administration des Etats-Unis, l'exercice financier se termine 
le 30 juin, date qui coïncide avec la date d'expiration de l'accord 
rédigé an cours de la présente conférence. Ceci étant, les Ftat 
Unis devront pent-être effectuer le retrait de leurs navires au cours 
du dernier mois de leur participation audil accord 


——--———— 
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ANNEXE N'°9422 


' ' 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouverne ment 


à accorder aix personnels de l'Etat en service Gans les @'parie- 
enul+ d'outre-mer le bén‘lice des textes régementäires jnsbluant 
une indemnité spétiale dégressive, pré-enlée par M. Ganmont 
et les membres du groupe des r‘publirains so“ilaux, députés (1). 
= (henvoyée à la yminission de l'inlér.eur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mi eur les personne!s de l'Elat en service dans 
l départements d'outre-mer ont des indices ce lrailement qui 
correspondent à ceux de leurs collégues en service sur le terri- 
t hr Fra! [ po.tiattré 

Le coût de la vie dans les départements de la Guade'oupe, de la 
Guyane, de la M li et de la Réunion est infiniment plus élevé 
que dan i Métropole, Cest à un fail que personne ne Songe plus à 
ner, et que des enquêtes majligies ont elab.i d'une manière abso- 
lune i ne, 

Or, un régime choquant, parce qu'injuste, avait établi, avant 


décembre 100%, un svstéine de traitement qui apportait, pair Son 
application, la pre ne la plus irréfulable que les traitements élaient, 
dans leur en<eimble, trop bas, en considération du coûl de la vie. 

Les greves du mois d'août 1953 avaent conduit le Gouvernement 
À accorder, par le décret du 17 septembre de la même année, une 
amélioration néessaire, de (raitement à cerlains personnels parti- 
cutiérement délavorisés dans l'échelle indiciaire des soldes, 

hien que, déjà à celle époque, la situalion fût bien pire dans Îles 
départements d'outre-mer, et que des troub'es sociaux en aient 
révélé, por leur ampleur, le caractère de gravité, les personnels en 
service dans ces départements ont élé expréssément exclus du béné- 
fice des majorations décidces, 

C'était une injustice flagrante, et c'était aussi un arte qui éta- 
blissait, qu'on ;'ait ou non voulu, une dscrimination absurde entre 
des fonchionnaires de même rang appartenant, dans la hiérarchie 
judiciaire généra'e, à la même échelle, Ns se trouvaient en eflet, 
de la sorte, traités différemment selon qu'is fussent en service sur 
le territoire de la métropo'e, ou dans un département d'outre-mer; 
et ceci pour occuper la méme fon:tion, à mérile égal el à travail 
égal ! 

Loin que de s'être améliorées dans leur ensemb'e, les choses ont 
été de mal en js dans les quatre départements d'outre-mer depuis 
lors, 


On peut affirmer, sans crainte de démenti sérieux, que la refonte 
du régime des traitements intervenue en décembre 19533 ha pas 
touché au fond du problème, mais a rendu pus désastreuse encore 
une situation déja préoccupante, 

Il n'est pas contestable que, systémaliquement défavorisés dans 
ces départements, les servileurs de l'Elat qui s'y trouvent, à part 
une minorité dont le cas est très spécial, n'ont qu'un désir, c'est 
d'en partir, tandis que ceux qui sont en métropo'e n'éprouvent 
qu'une volonté: c'est de ne pas aïler servir la-bas 

Or, voici que, dans celle conjeciure générale, le Gouvernement 
Vient de décider, par son décret n° 54-1009 du 9 octobre, l'octroi 
d'une nouvelle indtemnilf snécia'e dégressive en faveur de certaines 
calégories de personneis de l'Elat, 


L'arlicle fer dudit décret spécifie formellement que cette indem- 
nilé n'es! allouée qu'au personnel « en service sur le territuire 
INCLrOpOIlAIn », 


Les personnels: de l'Etat en service dans les d'partements d'outre- 
mer sont done, une fois de plus, fisiingucés de leurs collègues en 
seriice dans la Imélropole, comme s'ils ne servaient pas le inéme 
Flat dans la mème égalité de devoir et de droil! 


Une telle erreur engendrera à brève échéance les plus inextri- 
cales difficultés dans l'administration de ces lointains départements 
en provoquant ;e larissemment, invos@nltairement organisé, des sources 
de recrutement valab'e d'agents animés du désir de servir dans 
les départements d'outre-mer. 


Politiquement, ce! 
mais cerlaine, 


ie erreur consacre une discrimination fâcheuse 


Leonomiquement, socialement, cetse erreur paraît traduire un 
parii pris délibéré de ne tenir aucun compte de la situalion de fait 
que constituent les conditions réelles d'existence en Guadeloupe, 
en Guyane, à la Martinique et à la Réunion. 


Si, en effet, des conditions de vie moins difficies en métropole, 
en se modifiant, commandent un rajustément des traitements estimé 
nécessaire, c'est à fortiori que ce rajustement = en dehors des 
raisons, pourlant décisives, évoquées plus haut — devrait s'appi- 
quer, sans discrimination, à l'ensemble des départements et des 
personneïs de l'Etat. 

Rs RE Lans 

(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
Uücle 61 du régiement, 











C'est pourquoi nous croyons opportun et urgent d'adopter la pro- 
posilion de réso'ution suivan'e que NOUS vous demandons de vouloir 
bien appuyer de vos suffrages. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à étendre aux pere 
sonnels de l'Etat en service dans les départements d'outre-mer, le 
bénéfice des textes réglementaires instiluant une indernnité spé- 
ciaie dégiessive en faveur de cerlains personne’s de l'Etat. 

La date d'entrée en vigueur de ces textes sera la même pour les 
départements d'outre-mer que pour ja France mélropolilasne, 





ANNEXE N°9423 


(Session de 1954, — Séance du 9 novembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOI étendant aux départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion Je: dispositions 
du titre 1 de la loi du fr septembre 1938 instituant les allocations 
de logement, pré-entée par: M, Gaumont et les imembres du 
groupe des républicains sociaux, députés (1). — (Renvoyée à la 
cominission de la justice et de gislation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, devenus départements en exéculion de la 
loi du 19 mars 1946, les anciens « terriloires coloniaux » de la Gua- 
deloupe, de la Guayne, de la Martinique et de la Réun:on, ont été 
soumis à un « rfgime législatif » qui a varié selon que celui-ci était 
défini par la loi du 19 mars 1916 ou qu'il s'est trouvé fixé par la 
Constlilulion (art, 73). 

Il en est résulté que cerlains textes de portée générale ont été 
expressément étendus, à ces nouveaux départernents (régime de la 
loi de 1916 qui prévoyait l'extension par voe de décrels), alors que 
d'autres, antérieurs à la Constilution, demeurent inapplicables à ces 
déparlements faute d'avoir fait l'objet d'un décret, pris à temps 
voulu, et décidant leur extension à ces coleclivités. 

Au surplus, et bien que sous cerlaines réserves on puisse conles- 
ter, en droit, le bien-fondé d'une thèse comime celle qui va suivre, 
on admet, de manière constante, dans la pralique, que toute création 
iégislative nouvelie (et qui se rattache directement — au point de 
paraitre s'y intégrer souvent — à des textes non rendus applicables 
aux départements d'oul:e-mer) n'est pas e'le-mûême applicab'e à ces 
départements, parce que les textes qui les consacrent sont tenns 
pour des « accessoires » dont le sort est réglé, par l'applicabilité du 
texte « principal » auque] on les rattache. 

La prescription formelle de l'article 73 de la Consiitution nous 
parait autoriser les plus sérieuses controverses à ce sujet, surtout 
lorsqu'il s'agit de matière vérilablement nouvelle que, pour des rai- 
sons de classement méthodique fort honorab'es, l'on raliache à des 
institutions anciennes d'origine législative. 

Tel est, nolamment, le cas pour le titre IN de la loi du 1er sep- 
timbre 1948 instituant les allocalions de logement, 

Ce texte n'est pas appliqué dans les départements d'outre-mer. 

O7, les motifs d'ordre social qui ont été à l'origine de l'institution 
de ces allocations tiennent à un état de fait qui est le mêrne dans ces 
départements que dans la métropole. 

De plus, le légisiateur a récemment élaboré un statut des assu- 
rances sociales qui devra bientôt enirer en applicalion dans les 
dépariements d'outre-mer. 

Récemment aussi, il a étendu à ces quatre départements la légis- 
lation relative à l’aide à la construction. 

Il apparaît donc naturel — et il est uzgent — que celle œuvre soit 
romplétée par l'extension à ces coleclivités du bénéfice des alloca- 
tions de logement. 

Cetle extension ne peut s'effecluer que par voie législalive. 

Etant donné le caractère socialement très nécessaire de la mise en 
application de cette institution nationale dans les quatre départe- 
ments d'outre-mer où règnent, conjugés, un paupérisine fâcheux et 
une crise inquiétante de logement, nous vous demandons de vouloir 
bien adopter Ja proposilion de loi; 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le titre I de Ja loi du fer septembre 1948 Instf- 
luant les allocations de logement est applicable aux départements 
dé la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, 
de même que tous les textes réglementaires qui en fixent les moda- 
lités d'application. 

(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticle 61 du règlement. 
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ANNEXE N° 9424 





Session de 1951. — Séance du 9 novembre 19%.) 
\PPORT fait au nom de la commission des finanres sur le projet 
& oi (ne JR) reaulif au développement de: crédits affeciés aux 
dsponses di ministère des finances, des affaires économiques el 
an pour l'exercire 19 (ik — Affaires économiques, j11 
Lilies Gozard, dep lié. 


TORE 1! 


messieurs, à l'heure actueile, après avoir élé dirisés 
isieurs seindines par un seécréiaire d'Elat, les servires 
aires économiques font à nouveau partie du minisiére des 
i , des affaires economiues el du pian, dont LS he Consilueñt 
1 section, 


‘ [ET 
\ Lines, 


‘ ation demeure done inchangée à l'égard du problème de 
] nine des services des ailüires économiques El de là Creulion 
d'uu grand Imihistère de l'économie française. 


ets ont encore elc dépus: s au cours de l'année. L'un, en 

er, émanant de M. vatrice, à élé examiné par la cottmpission 
aires économiques, sur ie rapport de Mine Poinso-Lhapuis. 

e de la prupusnuion de jui äduplée par la commission des 

Ï s économiques comporte douze arlicles, Le rapport de 

Mine Poinso-Chapuis n'ayant pus encore élé publié, ii sembie uliic 
juer ici méme les principaies dispositions du lexie adopié. 

Jarucle 4er dispose que les moyens propres à résoudre les ques- 

nä:e sont résroupes en un se il 

comporter UN Ou piu- 
vcré:aridals Où 30 iriats d'Etat. 

e 2 précise la mission du ministre de l'é 


{ vialives à lecohomie nali 


autonome pouvant 61 wilement 
IS-secré à” 
onomie nationale 
Q ni-isle à: 

\» assembler et coordonner toute la documentation é“onomique 

iive aux Wesoins, aux ressources, aux Inaärhés el, d une Inaniire 
vonvrale, à ja conjoncture el aux siaisirques; 

» kiaborer les projeis de plan d'équipement et du budget écono- 
mijie, proposer au GLouvernement les orientaliuns et les méthodes 
de la politique économique française ; 

suivre Ja mise en œuvre et l'application des plans et de la 


poitique é“onomique adoptés par le Gouvernement. 
Laric.e 3 soumet à l'autorité du ministre de l'économie natio- 
nale les différents organismes chargés d'étudier ja conjoncture et de 


réunir les statistiques, En outre, ie ministre centralise toutes Îles 
informations touchant! aux problèmes économiques qui doivent Jui 





[ ninuniquées par tous aulres services et ministères qui les 
d ndraient: il dirige tous les services et organismes chargés de la 
formation et du contrôle des prix; enfin, le commissariat général du 
p'an et la direction de l'aménagement du territoire sont éga:ement 
Jailachés au ministère de l'é‘uromie nalionaie. 


Les articles 4 et » confient au ministre de l'économie nationale 
a présidence du comité économique interministériel et le soin de 
ivre, dans chaque département ministériel, la mise en œuvre de 
à politique économique déinie par le conseil des min'stres en Île 
hargeant d'arbiirer en premier ressort au sein du Gouvernement 
us les conflits d'ordre économique, A cet effet, le ministre de 
économie nationale doit contresigner tous les décrets à caractère 
économique et présider lous les comiiés inlerminisltériels de mètme 
ordre 

L'article G crée une direction du crédit distincte de celle du 
Trésor et la place sous l'autorité du ministre de l'é‘onomie nalionaie, 
en mine temps que le secrélariat du conseil national du crédit et 
ja dire :lion de l'office des changes, 


um op om 


Entin, l'article 7 confie au ministre de l'économie nationale l’éta- 
hiissement des directives pour la conduite des négociations éco- 
homiques avec les Gouvernements éirangers et place à cet effet 


"is son autorité le service des arcords biatéraux et les délégations 
françaises économiques auprès des gouvernements étrangers, }} en 
est de mème de tous les commilés, organismes ou services s'occupant 
du commerce extérieur. 

leilles sont les dispositions principales du projet que Ja com- 
Tnssh des affaires économiques soumetltra prochainement à votre 
üpprobation. 

Bien qu'aucun progrès n'ait été réalisé jusqu'à présent dans Île 

indiqué, il convient de reconnaitre que le fascicule budgétaire 
des affaires économiques à pris, au cours des dernières années, un 
developpement considérable, Il comporie, en effet, non seulement 
les crédits destinés aux dépenses administralives du ministère des 
allaires économiques et des organismes qui l'accompagnent, dont le 
chulfre dépasse 5 milliards 200 millions, mais aussi les crédits d'action 
économique qui atteignent près de 82 milliards. 
DECOMPOSITION PAR GRANDES MASSES 
DES CRÉDITS AFFECTÉS AUX ‘DÉPENSES DU MINISTÈRE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 
(HI, — Affaires économiques.) 

Les diverses observations auxquelles a donné lieu l'examen de ce 

budzet seront présentées ci-après. 


L. — DEPENSES ADMINISTRATIVES. 


Fn ce qui concerne les dépenses administratives, y compris celles 
du commissariat général du plan, aucune observation ne parait devoir 
Cire faite, sauf sur deux points particuliers: la réforme slalnaire du 





Corps des commissaires aux prix et les créations d'emplois effectuées 
au commissariat général à la productivité. 


A. — Réforme statutaire du corps des commissaires aux prit. 


Cette réforme répond à un double objet 


1 Doter le cadre des commissaires aux prix d'un statut parti 


culier conforme au statut général des fonctionnures, le statut “lue 
devant en effet, aux termes de Ja toi du 19 octobre 2%6, étre n en 
harmonie avec les dispositions du statut général; 


statut comparable à celui des commissaires-expertis 
économiques. Les crédits demandés au titre de l'année 1955 permet- 
tront de réaliser œu 1e janvier prochain le revlassement des comanis- 
saires aux prix actuellement en fonction et de leur accorder les 
avaneerments nécessaires. 

L'incidence financière de 
161:.000 F. 


0 Rendre ce 


la réforme, sera pour l'année 1955, de 


B. — Créations d'emplois au Commissariat général 


à la productivité. 

Il est proposé 11 présent pr jet, la créalion de 24 posies aë 
Cominissarial géncrar du plan: 

ä chargés de mission; 

6 secrelaires 1nterpreles ; 

43 secrélaires siéno-dactylographes. 
nsliwent pas des erfations, car il s'agit 
avtuellement résaunérés sur la subrienton arrordre à 
pour l'accroissement de Ja produrtivité, el 


association à la disposition du comimssariat général 


En fait, ces emp'ois ne € 


de personnels 
| 


— 


ISsoCta120i1 rancaise 
uis par cetle 

Afin de régier celle situation particulièrement reg 
le commissariat général à la productivité doit contrôler le fonction 
nement de l'A. F. A. P., le Gouvernement à jugé nécessaire de faire 
figurer à l'effectif méme du commissariat genéral le personnel en 
cause, élant entendu que la subvention à VA. A. P. F. serail ditui 
nuée du montant de la rémunération de ce personnel 


I!. — DEPENSES D'ACTION ECSNOMIQUE 


Les divers crédits consacrés à l'action économique sont groupés 

eu queiques chapitres et, pour faciliter Fétude du présent budget, 

seront examinés dans l'ordre méine des chapiires qua les concernent, 
Cel vrdre est le suivant: 


a) Développement de la statistique, 


Chap. 43-91. Instilut national de la statistique et des études 
éconuimiques, — Subventions aux divers insituls de statistiques, 


b) Aide à l'exportation. 
Chap. 44-11. — Subventions tendant à favoriser l'expansion 6 
Mique à l'étranger. 
Chap. 41-12. Garanties de prix dont peuvent être assorties les 
opéralions d'exportation. 
Chap. 41-13, — Remboursement des 
activités industrielles et agricoles, 


1110 


charges fiscales à certaines 


c) Subvention à l'institut international des classes moyennes. 


Chap. 45-14. — Subventions à l'institut internalional des classes 


moyennes, 


d) Mesures tendant à favoriser le dévelspnement 
de la productivite. 


Chap. 44-15. — Subvention à l'association française pour l'accrojs 
sement de la productivité, 


Chap. 11-16. — Subveulion tendant à favoriser le développement 
de la productivité. 


€) Financement du plan d'investissement et de dévelo”pement 
économique et social des denartementis d'outre-mer. 


Subvention au fonds d'investissement pour Île 
et social des départements d'outre-mer, 


Chap. 65-00, — 
déveluppement économique 
— Seclion générale. 

Chap. 68-02, — Subvention an fonds 
développement économique el social des d 
— seclions terriloriales 

Chap. 60-11. Prêts 
pour le financement du pian de moderui 
les départements d'outre-mer, 


d'investissement pour le 


1 


‘partements d'outre-mer, 


à la caisse centrale de la France d'outre mer 
ilion el d'équipement dans 


1) Aide à la production texti'e. 
Chap. 8:01. — Versement aux producteurs de matières 'exliles, 
A. — DEVELOPPEMENT DE 


Chapitre 43-31, — Institut national de la 
économiques. Subventions aux divers in 


LA STATISTIQUE 


statistique et des éludes 
iuts de stalistique 


dont le total atteint 107%: 000 F sont atiribuées 
à trois organismes dislhincts: l'office permanent de linstilul interna 
tional de stalislique, qui recoit 187.000 F:; l'institut de stalislique de 
l'Université de Paris, qui recoit 492.004 F et l'institut de science éco 
nomique appliquée, doté de 40.116.000 F, répartis à raison de deux 
liers pour le siège central à Paris, et d'un licrs pour le bureau de 
Londres, 


Ces subventions, 
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I parait intéressant de fournir quelques indications sur l'activité 2° Promouvoir un travail original de recherche sur le plan 
de ces différents élablissements dont les travaux fournissent des théorique : 
“cn de travail aux techniciens français et imérileraient d'être go A-surer entre les pensées économiques francaise et étrangère 


eux connus du Parlement. 


lilut international 
la Haye. 


A OfJice permanent de 1! 


de sialislique dé 


L'In-lilut international de slalistique est une association scienti- 
fique Hibre comprenant d membres de la pupurt des pars du 
imonde, statisticiens des servires officiets de statistique el particuliers. 
l'a élé créé à Londres en 1885, I a pour but de favoriser les progrès 
de la sta que adininistralive el scientifique en recom uandant les 
hode | ri à obtenir lunifur ilé des cadres el améliorer Îles 
Coinpat 1 internationales, faire des publications internationales, 
élabhir des rapporis entre les Stalisiiciens de tous les pays. 

H faut souligner la part imporlante prise par les Francais aux 
I ix de institut, qui comprenait avant guerre une vingtaine de 
1 coin] , oit pres de 10 p. 400 du normbre lolal de< membres, 


Alin de prendre en charge les inléréls de l'institut, dans l'inter- 


valle de ses sessions, il à été er en 1913 un office permanent, Sié- 
geant à La Haïe, qui doit aussi assurer les publi allions (annuaire, 
revue, bulle is internationaux de sia islique). 

Les 7 urces de Foffee comprennent, outre le produit des 
\ es d put illuns, et les dons el legs, une subvention de 
linshtul international de statistique et les subventions des ditlérents 
Î et € IL Vi 

En raison de l'intérêt que présente pour notre pays cette in<titu- 
n, dont le franca est la langue off ielle, et qui offre de sérieuses 
garauties d'impartialité pour la préparation des statistiques inlerna- 
Lonales, le nirisitre du lravail (dont dépendait la statistique générale 
de la France} avait oblenu dès 1945, un crédit de 10.900 F pour la 
I | du Gouvernement français. Depuis cette date, ce crédit, 
! à l' n de différents aligiements monétaires, à toujours 
l re 1 budget, 

1H semble indispensalle de maintenir l'aide de la France aussi 


forte que pos-ible en rai-on de la prédominance anglo-saxonne dans 


| n IN autorité listiques internalion: les ofivce de 


lati-tiq des Nalions-Unies, bureau de statistique de l'organisation 
rnationale pour lathnentation et l'agreuilure, etre.) avec les- 
quelles | ul iniernalional de slalisiique est désormais en éiroiles 
it 
B Instilut de statistique de l'Université de Paris. 
l de slati-tique, créé à l'Université de Paris en applica- 
Lion du U du S1 juillet 1950 et pau ous la direction sciénutique 
f int de droit, des sciences, de médecine et des leltres, à pour 
1 d'en-e;cner lnéthod ilistique et ses applications, 
C'est element en France le seul organisme scientifique qui 
dl à len-cigneiment de la statistique des représentants de tous 
les ordres d'enseignements qui y sont iniéressés. Les cours de statis- 
li | nt élé créés dans quelques facullés de droits concernent 
‘ cime l'enseignement des méthodes sialistiques élémen: 
Ù el de leur pphealions aux disciplines économiques. L'institut 
& au contraire pour but de diffuser les méthodes statistiques 
Wioderses, ba sur des fondements mathématiques d'un niveau 
souvent éles et d'en étudier l'apolicalion à des sciences et des 
il de tous ordres (biologie, médecine, phvsique, industrie; 
cullure, el dont l'économie n'est qu'une pelile partie. 


lishique organise au-si des cours communs avec 


l'école d'application de FE N. $, E. E. chargée plus précisément 6e 
former les statisticiens nécessaires à l'administration Honcaise. 

L'instilut de tique permet ainsi associer toules les aclivilés 
publiques et privées intér es à l'enscignement de la slatistique. 

I faut aussi souligner le rôle de l'institut de statistique dans la 
formation de slalistiviens étrangers: des anciens élèves de ect 
i occupent des postes jinmporlans dans les servi'es de stalis- 

| les orga Ines scien ques en Grèce, Turguie, 
l À { Inde, Iran, Hal ils sont sus-eplibles de propager 
| ullure française: is prennent la parole en français dans Îles 
! internalionales, à un moment où le maintien de notre 
| ‘ nire tant d'obstacles 

[ ! urces très modestes de l'instilut comprennent le produit 
( di l'étude, de bibliothèque et d'examens, les dons, subven- 
hons el produits divi Le principal poste de dépenses est constitué 
pat | ERINTILIIEC versées aux profes-eurs. 

L Hilut de sfatistique de FUniversité de Paris dent l'enseigne- 
1 t comnnlète ecclui que dispense l'école d'applieition de l'institut 

l | siatistique et £es études économiques ne pourrait 
| e! ns l'aide que lui apporte chaqgre année la subvenlion de 


C I ttut de science éronom iué appliquée. 
l titut de science économique appliquée est un organisme 
ne de rech ie scientifique, fondé en 19,4, en la forme d'une 


i its rivée à but non Incralif, par le professeur François 
l'erroux, de la facul:é de droit de Paris. 


L'I. S. E. A. est dirigé, pour la recherche scientifque et pour la 


! par M, François Perroux qui est assisté dans sa tâche d 
doux di rs adjoints: M. G.-Th. Guilbaud pour la recherche, 
M. Perre Pujinde pour la gestion, 


, a deux établissements: un siège central à Paris, 
et un bure on à Londres 
< objectif ont 616 dès l'origine et demeurent les suivants: 


je Etudier les problèmes économiques concrets de notre époqne 
la luinière des enseignements les plus modernes de la scieme 
Cconoinoque , 





des contacts et des échanges aussi rombreux el aussi permanents 
que possible, 

Depuis dix ans, VI &, E. A. a réalisé son programme grâce à ure 
activité très varie dont les résullals ont élé diffusés au moyen de 
p.usieurs séries de publications. 

L — Cahiers. 

La recherche proprement dile aboutit à la pubication de cahiers, 
rondolypæés, divisés en Séries où sont donnés au fur el à mvsure 
les résullals des travaux menés dans divers secteurs. 


A. — Les plans monélaires internationaux 
et l'inveslisseiment internalional, 

Dans cetie série, l'I S, E, A. à étudié depuis 1944 les plans moné- 
taires nés pendant la guerre (Pians Keynes, White, Js.ev, Déclaration 
des experts d'avril 1911), les accords de Bretton-Woodx, I! fait paraitre 
depuis deux ans, sous la direction de M. Maurice Bye, professeur à 
la facullé de droit de Paris, une suite d'études sur le problème de 
l'investissement international tel qu'il se pose depuis la guerre, La 
morphologie, la théorie et la pratique de l'investissement ont fait 
l'objet des premiers cahiers qui ont été suivis de volumes consacrés 
à l'investissement dans les territoires francais dépendants, puis à 
l'investissement inte:nalional en économie de marché: deux volumes 
qui seront eux-mémes commniélés par deux autres sur l'investissement 
en économie sans marché, L'ensemble des travaux sera couronné 
par la mise au point d'une théorie moderne de l'investissement 
international. 


B., — La rémunéralion du fravail et la politique da salaire. 

Dans ce domaine l'I, $, E, A. a entrepris de mener dès 141 les 
éludes qui pourraient servir de base à une politique cohérente ou 
salaire, Depuis ces travaux, l'homme de science et l'homme d'action 
disposent d'ouvrages substantiels dont jes principaux litres son!: 
«u Les caractères contemporains de la rémunéi:alion du travail », 
« Salaire et rendement », « La participation des salariés aux respon- 
sabiüités et aux résullats de l'œuvre de production », « Salaire et 
consommation « Le coût €t le prix », « Salaires et prix » (étude 
{iéorique de modèles statiques), « Les différents comportements du 
consommateur et leur détermination statistique ». Cette fresque vient 
d'être complétée (1953) gar un ouvrage en deux volumes, enlière- 
ment élaboré par le bureau de Londres de l'I. S. E. A., sur « Les 
salaires en Grande-Bretagne ». 


C. — La sécurilé sociale. 


Entre 191% et 1916, V'I S. E. A. a fait paraître une série de travant 
sur le problème contemporain de la sécurilé sociale, I à analx 
et fait connaitre, à l'époque, dans le détail, le plan Beveridze dont 
s'est inspiré en partie lacluel système britannique, les p'ans de 
sécurité sociale des Etats-Unis, du Canada, de la Nouvelie-Zélande, 
de l'Australie, de l'Union sud-africaine, Puis une enquêéle a été fait 
et publiée sur le problème conjoint de l'organisation médica:e et 
de la s‘curité sociaie en Angleterre et en Franre. 

Actuellement, des recherches sont en cours sur les aspects érona- 
miques de la Sécurilé sociale: problématique; choix d'un dispositif; 
financement et gestion; relations entre la sécurité sociale el le pro- 
duit national et entre la sécurité sociale et la structure de l'économie 
nationale: gestion des ressources nationales; sécurité sociale et 
croissance économique. 


D. — Le revenu national et la croissance économique. 


L'I. S. E. A. a été ici l'initiateur des travaux faits en France depuis 
la Libération. Sous son impulsion, le ministère des finances et des 
affaires économiques a pris la décision de faire effectuer les €alcu’s 
du revenu nationat français depuis celle date. Les travaux initiaux 
en ce domaine out eu pour base les cahiers publiés par cet institut 
sur la question: 

« Evaluation du revenu national et ses utilisations » « Conditions 
et travail nécessaires au calcul du revenu national français », 
« Tableau de la comptabilité et du revenu de la nation ». Les progres 
u'térieurs ont été jalonnés par des publications telles que: « Vers 
une évaluation correcte du revenu national francais », « Revenu 
national et déficit budgétaire », « Complabilité sociale et politique 
économique en France » qui marquent les étapes du perfectionne- 
ment des méthodes de calcul du revenu national dans ce pays (1 

Parallèlement à ces recherches, l'I $S. E. A. sélectionnait et tra 
duisait les textes étrangers les plus importants sur la matière, Ha 
pu menersà bien cette tâche grâre à l'aide du service de traduction 
du ministère des finances, Deux numéros spéciaux de !l « Acluali 
économique et financière » présentèrent au public celte anthoios 
sous les titres « Le Revenu national » et « La Fortune nationale ». 

L'I S. E. A. est en relalion constante avec le service des études 
économiques et financières du ministère des finances, dirigé par 
M. Claude Gruson, et tout particulièrement avec la section de la 
comptabilité économique nationale. L'institut poursuit ses travaux 
en liaison avec celte section et avec la commission des comp'es 
économiques de la nation dont M. Mendès-France assume la prési 
dence généra'e et dont M. François Perroux préside la sous-comimis 
sion des méthodes. 

L' 





(4) A côté de ces ouvrages, il convient de ciler Les Comptes de 
la nation, par M. François Perroux, collection « Pragua », P. U. F, 
Paris 1919. 
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"ES SE me mime 
ge il l'avait fait pour le revenu national, l'E SE. A. a entre- chambres de commerce et grounernetl francais à l'étranger (12 mil. 
nes pris depui s trois ans les premiers travaux sur le dé svéloppement éco- lions 900.000 F), et en contribution de la France dans les dépenses 

plan nomique franc ais depuis 1780 (accroissement de la dimension, chan- inlernalionales (3.300.000 F). 

& gementis de structure, changements de types d'organisation, pro- L'activité du comité permanent des foires à l'étranger a nsi que 
ère È rrès), Après avoir rédigé le rapport sur la France pour le congrès celle du centre national du commerce extérieur, font l’objet d'une 
en de l'int ernalional associ jation for research in income and wealth, étude publiée en annexe au présent rapport et qui présenie au 

tenu à Royaumeont en août 19%, congrès qui avait inscrit à son Parement une vue aussi précise que possihle de leur action en 
une ; programme le problème de la « ‘roissance économique, l'E S. E. \. à “ii com de l'expansion économique à l'étranger 
n de poursuivi et approfondi ses enquêtes sur ce thème. Il a publié en il convient toute‘ois d'examiner ici les demandes de crédits for- 

4222 un cahier qui présente et commente les premières séries sta- miidées par ces organismes pour le budget de 1955. 

tistiques et que @uivront d'indispensables travaux théoriques sur le Le crédit atiribué au comilé permanent des foires à l'étranger a 
è concept même de croissance économique. Ainsi sera atteint le but subi en effet une angmeniation de près de 70 p. 100 et L. subvention 
# que s'est assigné l'I. S. E. A. en ce domaine : é'aborer un vérilabie au centre national du commerce extérieur a clé augmentée de 

tableau du développement économique préparant une analyse syslé- 01 p. 100, 

IETS, matique et quantitative du développement et de ses divers aspects Alin de justifier ces demandes, votre ranporleur vous précente 

ure rappels ci-dessus. - ci-après le programme des foires à l'étranger pour l'exercice 195 et 
les bases de ca:cul de la subvention au centre nalional du commerce 
E. — Les mathématiques de l'économiste, extérieur. 
Pour répondre à un besoin de l’économiste moderne, M. G.-Th. Guil- 
SET baud, directeu adjoint de V1 S, E. A., a entrepris celle série de A. — Programme des foires à l'étranger pour l'exercice 1%56 

cahiers sur l'utilisation des mathématiques en économie polilique, 
ation J! se propose de préparer un manuel qui soulignera les liaisons Le programme exposé ci-dessous ne constitue qu'un avant-projet 
1! d'échange entre la recherche économique et la méthode mathéma- élab;i par la direction des relalons économiques extérieures, 11 sera 
a ; tique, non pas « application » de mathématique préfabriquée mais Soumis pour avis à la comm mn inlerininisiérielle des foires à 
, - ps 4 collaboration des économistes et des mathématiciens, l'étranger. Le programme sera ensuite définitivement arrcié par le 

+ La : Le premier cahier paru: Lecons sur les équations fonctionnelles, ininistre des finances et des affaires économique 
) = s \ 4 est Le ren PUS élémentaire des équations de récur. L'une manière généra'c, ce projet comporte : 
is à 4 pre tre ir À hit Done me dynamiqu s en général el Le maintien de notre parli:pation officiele à certaines foires 
mes L dévi nu le À ge du calcul matriciel, européennes parmi les plus importantes; , 
nent ge Le programme de la série se présent ainsi: se] Les présentations de caractère plus spécialisées en liaison avec 
Er ; 1. Equations fonctionnelles et modèles matriciels les organismes vrofessionne’s intére 
hne : », Econométrie rectorielle (méthodes statistiques d'ajustement). Sous r'cerve des considérations d'onportunité politiques qui peu- 
nelit È 3 Théorie des réseaux (appiications à la compiahilité sociale), : rent interve ir, une varlicination € \ ec ive de notre indnsirie à 

Ù i. Théorie des jeux (extensions modernes de la théorie des choix la loire de Leirpzig, principale man feslalion organiste par les pays 
et des décisions). nn . du bloe soviétique ; | 
5. Analyse statistique des fluclual:ons (lime-series, cybernétique). La continuation, avec des modalités qui a'légent la charge su 
| les portée par le budget de l'Elat, de l'effort accompli sur le marcel 
» du 1. II, — Revue trimestrielle. nord-américain; 

Lion 4 - 3 : Une manifestation purement francaise, revélant ‘a forme d ) 
ofi Ls En fondant en 1919 sa revue Economie appliquée, VE 8 EE. LL: 0 exposilion indusirieNle en Australie, L'ampleur de ce projet parait 
il », F. voulu doter la recherche économique française d’un périodique justifiée par la situation de notre balance commerciale avec le 
pon- 4 scientifique dont le niveau théorique fut analogue à celui des marché en cause et avec la zone sterling dans son ensembh'e, aussi 
e et 3 grandes revues spécialisées étrangères mais dont toutes les études bien que por l'éloignement du pays et de la difficulté qu'éprouvent 
tude a s'efflorceraient d'apporter des éléments de solution aux problèmes 10 exportateurs à s'y rendre par eux-mêmes 
s du 4 économiques concrets (1). Comme aujourd'hui, des spécialistes du 1 £ 
ient SE monde entier, cette revue a alterné les numéros dits de « mélanges » ltalie 
èr / et les numéros spéciaux centrés sur un thème particulier. Certains 1 . 

Les & d'entre eux econslituent de vérilabies « readings » sur le sujet Milan: 'a foire de Milan reste l'une des premières foires d'Europe. 

Ë choisi: tels ceux sur John Maynard Keynes, Revenu national et Véroi te: intéresse essent'ellement le machinisme agricole, 

x budgets nationaux, la Comptabilité sociale, le Plein Emploi, Bari: (foire du Levant) marché en expansion, encore mal connu 
® l'Oligopole, l'Arantage collectif, Ta Zone Sterling, Croissance et de nos exportateurs: les résuilals obtenus en 19% paraissent justiBer 
Fe {luctuations économiques. Un ensemble sur les finances publiques son inscriplion au programme de 1%». 

F est en préparation avec la collaboration de hauts fonct'onnaires du 

É ministère des finances: les grands problèmes financiers et budgé- Allemazne. 

! ; taires contemporains y seront donc examinés dans la double optique Ce 

di dl de l'homme de science et de l'homimne de pratique, Cologne 4. N, U. G. A.: c'est la grande manifestation al'emande 
de de dans le domaine des prod uils alimentaires. FI e à lieu tous les deux 
a : II. — Collections « Théoria » et « Pragma », ans et rassemble de nombreux exposants étrangers. La France n'y 
a était pas représentée en 1953, Compte {enu de l'importance du mar 

L. 1. S. E. A. a créé aux Presses universitaires de France ces deux ché et des possibilités qu'il offre gour nôtre pays et des récentes 
nna collections en vue d'une diffusion plus large de certains de ses socialions internationa.es, un effort particulier semble justifié pour 
tif: cahiers et d'ouvrages orginaux dus à la plume soit de ses collaho- : x À : ; ETES 

pro- raleurs directs, soit de spécialistes qui se recommande nt des concep- lin: notre présenre à la faire de Berlin reste justifiée par notre 
In F ons scientifiques et des positions théoriques de VI. EE. À, position de puissance occupante plus que des considérations d'ordre 

et 4 gs “hrs é a rcial. Dans la ro où il PSS po re 

; de ne pas s'y rendre, un parlicipalion à la foire de Vienne pourra 
IV. — Conférences, séminaires et enseignements divers. être À 3 dsisheti CRE A 
fanovre : ne inn'a n te tatins Un à far ta tr na da 
L'I. S. E. A. s'est efforcé de renouer, dès la fin de la dernière A OS INONS Noire NDS Ge cn les ann 3 
guerre, les relations scientifiques avec l'étranger que cinq années de précédentes, réalisée avec le concours du svndicat général de a 
puis ; guerre et d’oc upation avaient totalement interrompues, les écono- construction é ectrique j Cat TAC F 

des mistes et les professeurs étrangers les plus connus ont pris la parole Leinzig: notre particiration conserverait un caractère purement 
Cu!s dans ses locaux. On ne saurait donner ici une idée de la m itipli- techni que et commercial. bus à s 0 
iUX cilé des sujets traités, mais, grâce au nombre et à la qualité des PRE PART dE 
itut divers exposés, la recherche économique française a été informée de Suède, 

vo! '; » à 1 ITEOSS » 1 “ence QUr H 1e ! " € 
7 Riou et de la progression de la s“ience économique interna Stock! Im: « é xposition vente de pr duits francais dons le smnd 

», Depuis quelques années, ces séries d'exposés ont été groupées PAGNSR 10 PINS Enportant 06 là FILS, 
res aulour de thèmes centraux annuels, afin de faire converger sur M 
ETS chacune d'eux les efforts des meilleurs spécialistes étrangers. Parmi ne 
er les plus récents, mentlionnons ceux qui on! eu lieu en 1951, en 1952 Comptoir suisse de Lausanne: celle manifestation reste purement 
que et en 1953 sur l'analyse économique contemporaine, l'avantage col- nationale; Toutefois, un pays étranger est invité chaque année ‘à 
ne lectif et sur la croissance et les fluctuations économiques. y participer. Le projet d'une participation française n'est pas encore 

1). définitivement retenu. 

PU | B. — AIDE A L'EXPORTATION Rai bd Grèce. 
oire de Salonique. 

ni Chapitre 41-51, — Subventions tendant à favoriser Etats-Unis 

, , : = , AU 115, 

Lie l'expansion économique à l'étranger, Expositions spéclalistes, 

Sur les 596.402.000 F de crédits prévus à ce chapitre, 278 millions Canada 
Li de francs sont consacrés aux foires à l'étranger et 283.62.000 F STE à 
un sont destinés à assurer le fonctionnement du centre national du com Toronto: une participation d'une cert sine ampleur est prévue A 
’le merce extérieur. Le reliquat, soit 34.800.000 F est ulilisé en subven- Toronlo avec le concours des syndicats intéressés (industries méca 
Fes lion au comité franc-dollar (18.600.000 F), en subvention aux niques) afin, notamment, de poursuivre l'expl itation, sur le plan 
se - Menies (oies _ FD. LEE Se PE PRG EEE . commercial, des résultats oblenus à l'exposition de Montréal de ep- 
ss (1) La revue est animée par un comité de lecture ainsi composé: tembre 1954. ni 
nie si MM. François Perroux, Emile James, Maurice kye, Pierre Fromont, Aus'ra'ie, 

ME ee col esse ure à la faculié de droit. de Paris, et Ex Xpos Ilion industrielle française à Melbourne: cette manifestation 
= E . G.-Fh, Guilbaud et Pierre Pujade, directeurs adjoint de l'I S. doit absorber une part importante des crédits 1953 puisque sou coût 
de - À. probable est de l'ordre de 10 millions de francs, 
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B. — lasers de calcul de la subvention au Centre national 
du commerce extérieur. 


La bvention an centre national du commerce extérieur figure 
au projet de budget pour AG Gui F, en augmentation de 104 rmii- 


lons de francs sur les crédits inserils au budzet de 194. 

La révrginisalion du €. N. C. E., entreprise en 1953, 5 est pour- 
euivie en 1954. Ele a déjà donné des résullats très appréciabies 
qu'exprinme un mouvement de courrier et de visites de plus en 
plus lmportan l'organisation de journées d'élude pour !exporta- 


ton à Pa el en province (telles les journées d'étude des techniques 
d'exvorlations agricokes qui se tiendront en novembre prochain), et 
] rande part prise dans l'organisation de séjours en France 
d'hommes d'affaires où d'hommes politiques, de hauts fonctionnaires 
et de techniciens responsables des plans d'équipement, ou des 
grands travaux dans leur pays. 


] irus 


La majoration dé édits sollicitée devrait permettre d'engager 
ue (FA e élape da celte réorganisation, le centre él'argirait ses 
a livités vers des domaines où d'importantes :acunes ont tlé cons- 
1 ‘ 


L'aucinenlation dermandie se répartit essentiellement sur quatre 
tnt 

lnimobilisations 

Crélit 195, %:410.000 F 

Crédit dermamné pour 1955, 25.150.000 F. 

sSot en plus, 22.610.000) F 

Le €, N. CU, E., propriélaire de l'immeuble qu'il necupe, est tenu 
d'effectuer des réparations qui ne sauraient être différées, ]1 y trou- 

era l'occasion d'effeclucr un aménagement plus rationnel de ses 
Jocaux 

J' MEL - 

Crédit 195%, 1:6.2:0.000 F, 

Crédit demandé pour 195, 166.510.000 F. 

soit en pins, 20.210.006 F. 
dépen-es résultant de mesures acquises, conséquences des texies 
pris en septembre 195% (majoration des bas salaires) et mai 1%%4 
(majoration de l'indemnité de résidence). Celle augmentation tient 
fsaiement compte des dépenses qu'entraincront les avancerments 
œulomatiques d'échelon en cours d'année. 

Information vers l'étranger: 

Crédit 19545, 1185200 F. 

Crodut demandé pour 193, 50 millions de francs. 

soit en plus, 43.148 000 F. 

Les nouveaux crédits devraient permettre un considérable déve- 
ioppement de l'action du C. N. C. E. dans les domaines suivants: 

Réceplhions de techniciens étrangers et de stagiaires industriels, 
réceplion de missions étrangères; 

Diffusion de catalogues collectifs et annuaires (prise en charge des 
frais d'envoi): 

Diffusion d'un bulletin économique et techniqne par 3 postes de 
conseillers commerciaux ; 

Abonnements étrangers à des revues techniques françaises; 

Diffusion de films documentaires technique; 

Edition de désliants diffusés à l'étranger, etc. 

\‘uon en province, 20 tmillions en plus. 

Ce poste n'existait pas dans le budget précédent. I} est simplement 
évaluatif. NH répond à la nécessité d'étendre vers la province l'infor- 
Imalion des exportaleurs et la prospection et la propagande en faveur 
de l'exportation. 


Chapitre 31-12. — Garanties de prix dont peuvent être assorlies les 
upératiuns d'exportalion. 


Ces crédits eonstiluent l'un des deux postes les plus importants 
du budzet des affaires économiques, Aussi, votre rapporteur estime- 
t-il nécessaire, avant de vous fournir les bases de calcul des crédits 
demandés, de vous rappeler les condilions acluelles d'octroi des 
garanties de prix de vous faire part des observations de la cour des 
comples sur ces opérations 


A. — Coudilions actuelles d'octtoi des garanties de prix. 


La g'irantie de prix est une procédure qui permet aux exporta- 
teurs de consentir à leurs acheteurs étrangers des prix fermes pour 
la vente de matériels dont la fabrication exige pluSieurs années. 
Elle laisse À F'Etat la charge de la hausse éventuelle des prix inté- 
rieurs pendant la période d'exécution du contrat. Elle impose à 
l'exporlateur le reversement, au profit du Trésor, du bénéfice qui 
peut éventuellement résul'er pour lui pendant cette même période 
soit d'une dévaluation du frane, soit d'une baisse des prix intérieurs 
français. 

En fait, la motion de « matériel dont la fabrication exige plusieurs 
années » a fait l'objet d'une interprétation extensive. Les garan- 
lies de prix sont en effet accordées non seulement aux biens d'équi- 
pement proprement dits, mais à des produits relativement peu éla- 
borés — rails où tuyaux de fonte par exempe — dont l'exportation 
s'effectue en fonction de contrats qui portent sur plusieurs années 
et dons les gayements ne peuvent qu'être afférents à plusieurs 
exercices, 

Le plus souvent actuellement, les formules de garantie de prix sont 
accompagnées d'un coefficient qui donne à l'exportateur une eub- 
vention. Cette subvention ne peut se cumuler avec le bénéfice du 
remboursement des charges sociales et fiscales. Son taux cerres- 
pond à peu près à l'incidence de cette dernière procédure, mais sous 
réserve des reversements à effectuer éventuellement par lexporta- 
teur en cas de baisse des prix intérienrs ou de dévalualion du frane, 
i est consolxdié pendant toute la durée d'exécution du contrat. 

Les demandes de garanties de prix sont présentées par les expor- 
taïeurs à la compagnie française d'assurance gour le commerce 





extérieur qui procède à leur instruction. Sur la base de cette instruc- 
lon, les dussiers sont ensuile examinés par la direction des rela- 
liuns économiques extérieures en liaison avec jes services du 
hunisière technique compétent. La D. R, E. E. fait alors des propo- 
silions à la canmmission uvs garahlies el du crédit au commerce 
extérieur consliluée en application de l'article 15 de la loi me 49-874 
du 5 juillet 1919 et composée ainsi qu'il suit: 

A litre de membres permanent, avec voix délibératives: 

Le direcieur des re!alious économiques extérieures au ministère 
des finances et des affaires économiques, président ; 

Le directeur des aïfaires économiques el financières au ministère 
des afiaires étrangères. 

Le directeur des programmes au ministère des finances et des 
affaires économiques ; 

Le directeur des finances extérieures au ministère des finances et 
des affaires économiques; 
. Le directeur du Trésor au ministère des finances et des affaireg 
écon nues, 

Un repr'sentant du ministère technique intéressé; 

Un repre<entant de la Banque de France; 

Un représentant du crédit national. 

Participent aux travaux de la commission avec voix consul- 
tative : 

Un représentant de la banque française du commerce extérieur: 

Un représentant de l'assemblée des présidents des chambres de 
commerce. 


Les propositions de la commission sont soumises au ministre 
des finances et des affaires économiques qui prend Îles décisions 
dont la notification est eflectuéte par les soins de la direction des 
relations économiques extérieures. 


B. — Observations de la cour des comptes sur les rontrats de 
garantie de prit à l'erporlation. 


Au cours des cinq dernières années, les contrats de garantie de 

prix à l’exporiation ont pris une importance croissante, Il semble 
que celle formule originale d'aide à l’indusirie ait exercé une réelle 
influence sur le développement de l'exportation des biens d'équi- 
ermment. 
: I est cependant nécessaire de rappeler le coût élevé de ces opé- 
ralions de garantie pour le Trésor public. Les dépenses ont atteint 
en 1951: 2.800 millions, en 1952: 5.400 millions, en 1953 (au 
1 décembre) : 11.852 millions. Pour 1954, il a été ouvert un crédit de 
20 milliards, et pour 1955 il est encore demandé 19 milliards. 

L'importance croissante de ces sommes doit être attribuée à la 
longue durée des contrats anciens, qui mettent encore en jeu la 
garantie du Trésor alors que les prix sont demeurés stables depuis 
deux ans et demi. 

Après avoir + y quelques-uns des contrats qui ont donné lien 
à la procédure de garantie des prix, la cour des comples constate 
que les risques du Trésor pourraient être réduits. 

Le principal danger réside dans les contrats à trop long terme 
qui permettent aux exporlateurs d'oblenir de leurs clients des condi- 
tions plus avantageuses, dont la charge retombe sur le Trésor. 

Les exportateurs peuvent aussi se désintéresser de la hausse des 
prix mondiaux, qui pourtant ne devrait pas être supportée par ie 
Trésor français. A cet égard, il faut signaler les inconvénients grave 3 
qui résullent de la lenteur des négociations. Les coefficients de revi- 
sion ont parfois atteint, au moment de la signature des contrals, 
1,20 ou 1,25 des prix de base. L'administration devrait évidemment, 
en ce cas, demander le rajeunissement des indices, 

Certains programmes de fabrications ont élé aussi prévus à trop 
long terme, Les indusiriels acceptent les contrats, alors qu'its 
savaient ne pouvoir commencer la fabrication avant plusieurs mois. 
Lorsque le cycle de fabricalion est court, le Trésor devrait refuser 
la garantie aux contrats dont les échéances s'échelonnent sur plu- 
sieurs années. L'aggravalion du risque ne se justifie par aucuns 
considération technique. 

Lorsque les délais d'exécution d'une commande sont très longs, 
il pourrait être utile d'insérer dans la lettre de garantie une clause 
précisant les dates de livraisons échelonnées de la fourniture. Un 
rélard de quelques mois dans les premiéres livraisons peut s2 
traduire pour le Trésor français par le versement supplémentaire d2 
dizaines de millions. 

Enfin, il a été constaté que, dans certains contrats de vente à 
l'exportation, des avances sont versées par l'acheleur dès la signa- 
ture du marché. 

En période de hausse des prix, l’exportateur peut acheter dès 
réception des fonds, les matières premières nécessaires à l'exé- 
cution du marché. Si les indices matières continuent à jouer après 
le payement de l'avance, les versements du Trésor ne sont plus 
justifiés par des dépenses supplémentaires à la charge de l’expor- 
lateur, mais viennent seulement s'ajouter à son bénéfice. On peut 
donc penser que le versement d'avances importantes devrait avoir 
> g conséquences restrictives sur le jeu des formules de variation 
e prix. 

Ces quelques suggestions ne doivent pas être interprétées comme 
une critique à l'égard du principe même de la garantie des contrals 
à long terme, mais pourraient utilement contribuer si elles étaient 
retenues à la diminution de la charge supportée par le Trésor. 


C. — Bases de calcul des crédits demandés pour l'exercice 1955. 


Les prévisions de dépenses pour 1955 se résument comme suit, 
par principaux postes: 
1° Exportation de matériel d'équipement, 4.500 millions. 


2o Automobiles, 5.000 millions. 
3e Commandes « off shore », 9.500 millions. 
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mimi 
La comparaison entre le montant des besoins présumés et celut 
crédits votés pour 1951 appelle les observations suivantes: 
jo Le montant prévu au titre des garanlies de prix courantes 
<e une sensible diminution, par rapport au chiffre de onze mmil- 
ds du précédent exercice ; la principale cause de cette réduclion 
élre recherchée dans la relative stabililé des prix français au 
rs de ces deux dernières années . 
| prochain exercice devra toutefois supporter encore cerlains 
nivements correspondant à des engagements pris antérieurement 
à 1932. D'autre part, la précarilé évidente du régime portant rermn- 
rermment de cerlaines charges sociales et fiscales conduit à utili 
\ procédure des garanties de prix pour assurer aux exporla- 
rs de leurs biens d'équipement la permarence, pendant la duree 
xécution de leur contrat, d'une aide comparable à celle que leur 
orterait la réglementation générale, Or, une parlie imporlante de 
celle aide reste définitivement à la charge du chapitre des garan 
es de prix; 
> La garantie automobile à laquelle il avait été prévu d'affectet 
un crédit de 3 milliards, a dû être porlée à © milliards, afin de ter 
compte de l'accroissement du chiffre des exportations de véhicules 


ut 


“Hnobiles ; 

Les crédits prévus au titre des commandes off shore, en aug- 
mentalion de %,5 milliards sur le chiffre de l'exercice en cours, 
respondent à des Cngagerments sur contral concius pour la pres 

ilalité en 1955. 


ül1 


Chapitre 44-43, — Remboursement des charges fiscales à certaines 
acuvilés indusliiviles et agricuics 


Ce chapitre est le plus important du budget des affaires écono 
La politique d'aide à l’exporlalion qu'il incarne n'est pas ralentie 
dans le budget actuel. En effet, les crédits votés pour 1994 ne s'éle- 
vient qu'à 45 milliards, alors que les sommes prévues pour l'exer- 
155 atteignent 5% milliards. Il ne semble pas possible de di:- 
ler ici mème la nécessité d'une aide à lexyortation et les 
conséquences qu'elle peut entrainer, tant sur le p'an internalional 
ie sur le plan nalional, I s'agit en effet d'une question qui est 
hee à la politique générale du Gouvernement en matière éconc 
mique et financière, polilique dont les grandes Tignes ne seront 
fournies à la Commission des finances et à l'Assemblée nationale, 
qu'au morment de la discussion de la loi de finances. 

IL a toutefois paru ulile à votre rapporteur d'oblenir quelques 
précisions sur les crédits consommés au cours des neuf premiers 

s de lexercice 1954 et, notamment, sur la ventilation de ces 
credits entre les secleurs industriel et agricole. 

D'après les renseignements ainsi recueillis, l'examen des données 
comptables relatives au régime du remboursement des charges 

Les et fiscales tel qu'il est appliqué aux exporlations réalisées 
depuis 1e 90 juin 19%52 ne permet pas de procéder à une ventilälion 
des sommes mandatées par secleurs d'activité économique, Les 

vives des affaires économiques ont entrepris, à parlir des dossiers 

juidés dans chaque département, un travail statistique desiiné à 

e apparaître la ventiation, entre les différents groupes d'activité 
coleclive, des somines distribuées au titre du remboursement. 

Une ventilation des dépenses budgétaires en question entre Îles 
‘livilés agricoies et industrielles ne peut donc se fonder actuelle- 
ment que sur les résullats disponibles des statistiques douanières, 
ilfeciés des coefficients moyens d'aide corresoondant à l'application 
du régime en vigueur. Comme les dernières siatistiques publiées 
portent sur les sept premiers mois de 19%, c'est seulement pour 

e periode que peut être apprécié le coût du remboursement des 
charges sociales et fiscales, Ce coût, pour le secteur agricoie, a é6lé 
environ de 4 rmilliards 220 millions, En ce qui cancerne le secteur 
industriel, il s'est élevé à environ 26 milliards 280 millions. 

La part des crédits qui, d'après ces eslimations, correspond au 
reinboursement des charges sociaies et fiscales affecté à l'agriculture 
pendant la période considérée est done légèrement supérieur à 
15 p. 109, Pendant la même période, le pourcentage du montant des 
exXportalions de produits agricoles par rapport à l'ensemble de nos 
exporlations a également été de l'ordre de 13% p. 100, 

Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan s'est 
eniagé à adresser à la commission, dès qu'ils auront été dégagés, 
les résuitats de l'exploitation statistique des dossiers de rembour- 

ment des charges sociaies pour le premier trimestre 1951. Cette 
ex pv en. qui a é1$ conduile en suivant la nomenclature des acti- 

“s collectives de l'I. N. S, E. E., permellra de mieux apprécier la 

répartition de l'aide par grands secteurs d'activilé, de connaitre 

l'importance des charges sociales supportées par les différentes calé- 
sorties d'entreprises lournées vers l'exporlalion et de recouper les 
siilats de l'étude sur la structure de l'exportation française qui 
élé entreprise, 
Mais le délai qu'impose aclueïlement pour l'exploitation stalis- 
11e la tolérance accordée aux entreprises pour le dépôt de leurs 
dossiers auprès des services des enquêtes économiques interdit 
d'espérer que, dans l'avenir, les résultats des dépouillements effec- 
luës puissent être connus avec moins de six mois de décalage par 
Tipport à Ja date des exporlalions ouvrant droit au remboursement 
des charges fiscales et sociales, 

es! là une siluation particulièrement regrettable, car le Gouver- 
heiment devrait être en mesure de suivre de façon très précise les 
eh -m de l’aide à l'exportalion, afin d'en tirer, dans les plus 


'eIS délais, les conclusions née essaires à l'orientation de sa polilique 
en matière d'expansion économique, 





C. — SUBVENTION A L'INSTITIT INTERNATIONAL 
DES CLASSES MOYENNES 


Subvention à l'institut international 
des ciasses Imorennes, 


Chapitre 44-411. - 


La subvention accordée pour la premiére fois à linstilut inter. 
halional des classes moyennes pour lélude et la discussion des 
questions économiques et sociales appele les observations suivantes: 

L'institut international des classes moyennes a élé fondé en 10, 
Son siège est instailé à Bruxelles, 19, avenue de Ia Toison-d'o 

Depuis quelques années, exaciement depuis le congres ge Paris 
en 1991, cet institut à repris une activilé croissante, qui répond au 
vœu de son bureau, d'en faire un vérilable centre d'éludes, à la dis- 
pusilion des casses moyennes, de tous les pays. 

C'est ainsi qu'entre autres travaux, l'instiut s'est réuni du 1S au 
30 seplembre 1933, pour étudier, dans tous ses détails, le prob'eme 
du crédit aux classes moyennes et la vente à termporament 

I a également tenu une assemblée générale en 1%54, pour mettre 
au point les lâches futures de Finstüilut, dans le domaine des eludes 
et dans celui de l'action, 

L'institut international des classes moyennes, qui à pour président 
d'honneur, le baron Van Acker (Belgique) et pour président effeclif, 
M. loger Millot (France), groupe des représentants des pays chapres: 
belgique, Pays-Bas, Allemagne, Auiriche, Suisse, Grand-Duché de 
Luxembourg, Espagne, Danemark, italie et France, En outre, Île 
Canada et la Turquie y ont délégué des observateurs, 

Par décision du 2% février 1954, le conseil économique et social de 
l'O. N. U, a décidé d'inscrire l'institut au registre des organisations 
non gouvernementales, 

Le conseil de l'Europe, officiellement représenté au congrès de 
1)a3, par son secrélaire général, a été saisi de la demande de recone 
haissance officielle de l'instflut. 


Acltuel'ement, le financement de l'institut est assuré par des dons 
vrivés et des subventions officiclles, émanant de la Belgique et des 
'ays-Bas, 

D'après le Gouvernement, la France, qui détient la présidence de 
cet organisme, ne peut resler en arrière de =es pays voisins el la 
subvention propose (800.000 FE) inserie au aäpilre nouveau précilé 


est égale à celle versée par la Belgique, 


D, — MESURES TENDANT 4 FAVORISER LE DEVELOPPEMENT 
DE LA PRODLCTIVITE 


Chap. 11-15. Subvention à l'association française pour l'accrois- 
sement de la productivité, 

Chap, 41-16, — Subvention tendant à favoriser le développement 
de la produclivilté, 

Ces deux chapilres concernent les encouragements à laccroisse- 
ment de la produelivité en France, Le premier attribue à PA.F.AP, 
une subvention de 255 millions ; £: second, ouvert pour mémoire, est 


destiné à recevoir, sous forme de fonds de conrours, les crédits trans- 
férés du fonds national de la produelivilé, en vue du financement, 
sous forme de subvention, des programmes de productivité d'intérot 
général ayant reçu l'approbation du Commissariat général de la pro 
duclivité. 

Devant celle répartition des crédits, la premitre question q o 
pose est celle de la répartition des tâches et des relalions financicres 
qui existent entire 1e commissariat géneral à la productivité et 


VA: E.:8 P. 
Voici quelques indications sur ces deux point 


1° Répartition des tâches entre le cormmmissariüut géuéral 
à la productivité et UA. F, À. P. 


Aux termes de l'arhiele 2 du décret n° 51%9 du 29 mars 19%:1, le 
Commissariat gencral est chargé: 
En liaison avec le comité national de la produetivité, d'éludier et 


de proposer au Gouvernement toutes mesures de nature à augmenter 
directement ou indirectement, la productivité de l'économie fran- 
çaise, dans le cadre du plein emp'oi, et de suivre la rfaïisalion de 


ces propositions; 
D'exercer les attributions prévues par le décret n° 596% du 90 joie 
let 1955 en ce qui concerne le fonds national 4e la produ 


D'exercer, par déiégalion du ministre chargé des alfair l E 
miques, lous les pouvoirs conférés à ce dernier dans le dom de 
la productivité ; 

D'exercer les altribulions de la direction des progran Ê )- 
miques; 

be veiller à que la distribution du crédit tienne romptle de cri- 
tères de productivité, notamment en ce qui concerne l'octroi de prols 


et de garanties de l'Etat, 


L'association francaise, ainsi que le précise l'arlicie 2 3 
sialuls, a pour objet de: 

Faciliter les échanges de techniciens, d'organi ation de n ns 
d'étude d'experts et de techniciens français à l'étranger où d'ex] ÿ 
et de techniciens élrangers en France el en diffuser les enseigne- 
ments 

Favoriser l'échange et la diffusion des informations techniques, 
dans tous les domaines de l'artivilé économique, 

D'une façon générale, concourir à la réalisation des proygan mes 
d'arcroissement de la pre ité dans tous les domaitm le 
livité nationale, selon les reclives, et sons le controle du cor n 
de la productivité et des administrations intéressées, C'est avant lout 
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“6 mens. 
un orsanisme d'information dont le rû'e est considéré comme très cipuies d'activité ‘du commissarat général, de vous indiquer 
utile pour la malisation d'un certain nombre d'actions d'intérêt mcnlant des crédils arcordés au cours des neuf premiers mo nu 


E tant qu'organisme d'information, l'A. F. A. P, remplit trois 
Li is esters 


Liaison et coordinaltion ; 
Documentation, information, diffusion; 
Diffusicm 


Liaison et coordination. 
L'A. F. A. P, organise privé, doté d'un statut et soumis au 


Contrôle financier de l'Etat doit consiiluer le iieu de rencontre de 
tous ceux qui sont prévccupés par les problèmes de productivité : 
chefs d'entreprise, cadres supérieurs, agents de maitrise, ouvriers, 
| naires, agents des services publirs 


A cet effet, l'A, F. 4. P. entretient des liaisons permanentes avec 
tous les milieux iniéressés, par l'intermédiaire des membres du 
conseil d'adiministration 

Avec le commissariat général à la productivité par la présence 
au Ccon-eil d'administration de l'A, F. À, P. d'un représentant du 
Cornmimissariat généra 

Avec les o"ganisines spécialisés en organ sation que l'A, F. A. P. 
fait parlcjoer à ses actions dans le domaine de l'information, et 


“1! s ele apporle son soulten moral el matériel; 
Aves les centres d'études et de recherches s'intéressant à Ja 
produ livilé, qu'elle associe à ses travaux. notamment à ses cycles 


d'oudes et de conférences et à l'expioitation des résullals des 
miss.ons de productivilé. 


Documentation et diffusion. 
nr m 

L' A. F. A. P, fournit à tous ceux qui s'intéressent à la produeti- 
viié, des renseignements dispersés daus de nombreux organismes 
spéciaiisés et qu'is he pourraient pas facilement se procurer par 
caix-tmenmes 

La documentation fourn'e par l'A, F. À. P. consiste en: 

Informations techniques publiées par des revues françaises ou 
étrangères; 

Monographies d'entreprises ayant réalisé des expériences inté’es- 
sSantes,; 

Fichiers divers. 

Diffusion : 

L'A. F. A. P. diffuse les résultats obtenus dans les divers 
domaines où se poursuivent les actions destinées à améliorer la 
productivité 

Missions aux LU, $. A. et en Europe: 

Programmes pro essionnels de productivité; 

Lenires rCplunäaux. 

Animation. — L'A. F, A. P. participe aux actions de prodnetivité 
À la demande des pouvoirs publics, des organismes professionnels el 
de: organismes spésiniisés en organisation. 

Ce rôle s'exerce surtout dans le cadre de l'action régionale, 
l'A. F. A. P. étant appelée à prêter son concours aux centres régio- 
naux pour l'organisation de journées d'études et sessions d'infor- 
mianlions, 

Ainsi, le commissariat général À Ja productvité et l'A. F. A. P. 
ont chacun un domaine d'activité bien défini et des attribulions 
propres ne faisant nuliement double emploi. 


na thon : 


2e Relations financières entre le commissariat général 
à la productivité et l'A. F. A. P. 


Aux termes de l'article 2 de la loi n° 53-1317 du 31 décembre 1953 
(1. 6. du D janvier 19%), « le comenissariat général contrôte l'emploi 
des fonds attribués à l'A. F. A. P. et de la contrevaleur des dépenses 
d'assistance technique », 

Le contrôle s'exerce de la manière suivante : 

Au début de chaque exercice, le commissariat général approuve la 
réoartition des crédits ouverts à l'A. F. A. P., pour couvrir ses 
dépenses de fonchonnement; 

En cours d'exercice, la gestion financière de l'A. F. A. P. est 
surveillée par un contrôleur d'Etat, lequel dispose d'un droit de velo 
el peut s'opposer aux dépenses non conformes au programme élabii 
ou contraires aux intérêts financiers de l'Etat; 

En fn d'exercice, le président du conseil d'administration rend 
compte de la gestion de l'A. F. A. P. et le contrôleur d'Etat fait 
connaitre ses observations, 

Les dépenses résullant d'actions pour lesquelles l'A. F. A. P. 
intervient comme simple organisme d'exéculion, Sans initiative 
propre — dépenses afférentes au programme d'assistance technique : 
luissions aux l, S. A. et en Europe — sont effectuées conformément 
aux instructions du commissariat général. Pour les autres dépen:es 
qui concernent l'activité qui lui est propre — documentation, diffu- 
sion, ele, — l'A. F, A. P. dispose de ses crédits sous les réserves 
indiquées ci-dessus, 

I convient de signaler enfin que l'A F. A. P. intervient comme 
organisme payeur dans le financement des programmes de produce li- 
vité bénéficiant de subventions prélevées sur le fonds national de 
la productivité, 

A cel effet, les fonds destinés à la réalisation de l'ensemble des 
Programmes approuvés par le commissariat général sont versés par 
ranches trimestrielles à l'A. F. A. P. qui, sur ordres de payement du 
commissaire général à la productivité, les met à la disposition des 
ovrganisines bénéficiaires. 

Celle mise au point effectuée, votre rapporlenur doit vous rappeler 
l'évolution du montant des crédits budgétaires octrayés aux orga- 
nsines de productivité depuis 1950, avant d'évoquer les lignes prin- 





l'année et de vous fournir enfin la silualion coinpléble du for 
national de la produclivité au %0 seplembre 1954. 

NH Jui est néanmoins apparu que ces indications succinctes méri. 
taient d'être anpuyees par une élide plus précise sur les organismes 
de productivité et sur les données fondamentales d'une politinue 
de produetivilé, Ces derniers élément<, pius détaillés, vous ser 
fournis en ani.exe IL du présent rapport. 


30e Evolution du montant des crédits budgétaires 
oCtroyes aux organismes de productivité depuis 1%, 


Jusqu'à la créalion du commissariat général à la productivité, ces 
crédits ont été cuverlts à L'association française pour l'accroissement 
de la productivité (A. F, 4. P.), qui a bénéficié des subventions dont 
le inontant est rappe:é ci-dessous (en millions de francs) : 

Art, fe, — Frais de fonctionnement en France et aux UM. © 4. 
de l'A. F, A. P.: en 1920, %3,5; en 1951, 200; en 1932, 300: en 195% 20 
Art. 2. — Montant de la contre-vaieur des dépenses d'assistar 
léchnique en dollars sunporlées par les U. $S. A.: en 1950, 1%, 
eu 1951, 300; en 1952, 4}: en 195%, 190. ° | 

Totaux: en 1950, 289,5: en 1951, M; en 1952, G3; en 1953, 40 

A la Suile de la création du commissariat général à la productlivié 
en fs, c'est à cel organisme qu'ont élé ouverts les crédits budz 
laires affeciés au déveloypement de la productivité. | 

Pour 195%, le montant de ses crédits s'éevaient à 
réparlissant comme suit: 

Fonctionnement du commissariat général, 69.411.000 F, 

Subvention à l’A. F. A. P.: 

Art, {er, 130 millions de francs; art. 2, 150 mil'ions de francs. — 
Total, 230 millions de francs, 

Ainsi, au moment précis où est apparue la nécessilé de Ja création 
d'une administration ayant pour rôle de coordonner l’ensemble des 
actions destinées à favoriser l'accroissement de la productivité et 
de gérer le fonds nalional de la productivité. le montant des crédits 
budgétaires affectés au commissariat général à la productivilé s'est 
trouvé réduit de plus de 120 millions de francs. 

J!s se réparlissent ainsi: 

Fonclionnement du commissariat général, 8.231.000 F. 

Subvention à l'A, F. A. P.: 

Art. fer, 1% millions de francs; art. ?, 125 millions de francs. — 
Total, 255 millions de francs. 


319.111.000 F -e 


&#e Lignes principales d'activité du commissariat général. 


I n'est nullement question ici d'entrer dans les détails des actions 
accompiies por le commissariat général. Dans leurs grandes ligne:, 
elies ont été menées dans les domaines suivants: 


A. — Geslion du fonds national de la productivité 
el du fonds de préts. 


II. — Octroi de subventions: 

La silualion du fonds national de la productivité et l'état des 
sibvénlions accordées au 30 septembre 1954 seront indiqués pis 
loin (chap, 41-16). 1] imporle de souligner ici les principes et à 
procédure suivis pour l'octroi des subventons destinées à la reu- 
salion de programmes d'intérèt général: 

1e Afin d'éviter de disperser les ressources sur des actions frag- 
Imentaires, des commissions d'éludes et des groupes de travail, cons- 
lHilués avec la participation des minisières techniques et animés par 
les responsables des secieurs compélenis du commissariat général 
ont élé chargés d'établir des programmes d'ensemble, comprenant 
une liste aussi complète que possible des actions qui doivent con 
courir dans chacun des domaines considérés à une amélioration de 
productivité, 

2e Chaque programme doit fournir des indicalions précises sur les 
aclions particulières envisagces, et des moyens techniqres et fina 
ciers mévessaires pour leur réalisation. Ceci afin de permettre den 
suivre la réalisation et d'en contrôler le finance:ment; 

3o Les programmes intéressant les secteurs professionnels di:ç0- 
sant de ressources propres doivent faire l'objet d'une parlicipalion 
privée au moins égale à l'aide financière demandée ; 

4 Les subventions accordées, étant donné leur carac'ère tempo- 
raire, n'ont nullement pour but le soutien permanent des actions 
qui en font l'objet. Elles constiluent simplement une aide de 
déinarrage, 

5e Les demandes de subventions présentées con'ormément à ces 
princ pes sont tran<m:ses au cominissariat genéral paz les minisiéres 
intéressés, chaque demande jugée digne d’être retenue élant acconi- 
pagnée du programme d'ensemb'e concernant le secteur consider 

Go Les demandes retenues après instruction sont présentées pour 
avis à la commission restreinte du comité nalional de la productivite 
Elles y sont rapportées, dans chaque cas, par un collaborateur du 
commissariat général à la productivité et par le représentant du 
département ministériel intéressé ; 

19 Sur avis de la commission restreinte, le commissaire général 
prend sa décision, dans laquelie il précise à l'organisme bénéficiaire 
le montant de la subvention accordée, les conditions de son verse- 
ment, les justifications à fournir Sur son utilisation; 

8° La comptabilité du financement de chaque programme el € 
contrô'e de l'emploi des subventions accordées sont assurées par 
commissariat général à la prodactivité, ce ani entraine des lâchts 
importantes el délicates par les responsabilités qu'elles impliquent. 
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I. — Octroi des prêts: 
Les règles adoplécs et la procédure suivie pour l'octroi des prêts 


« productivité» seront précisées au paragraphe 3 concernant ce 
chapitre. 


Il y a simplement lieu de souligner ici l'importance des tâches 


imposées par celle action, dont le service des cr'dils économi jues du 
commissariat général assume la plus grande part, en sus des attri- 
Eutions anciennes qui om été intégralement mainienues. 


B, — Programme d'assistance technique. 


La mise en œuvre de ce programme qui, jusqu'en 195%, a constitué 
la partie essentielle de l'activilé des organismes d« produclivilé a 
éte poursuivie en 1%4. Elie a consisté, d'une part, dans l'envoi de 
missions aux U, S. A., d'autre part, dans la païrticipalicn aux travaux 
de l'agence européenne de productivité, 

11 y à lieu de soulignez que de plus en plus l'assistance technique 

nlereuropéenne dans le cadre de l'agemce européenne de produrli- 
ilé est appelé à se substituer à l'assistance technique américaine 
“lle qu'elle a fonctionné jusqu'ici. 
L'ensembh'e des actions poursuivies dans ce domaine ont été orien- 
tées vers l'étude de problèmes précis, en liaison avec les travaux 
poursuivis dans les divers autres domaines, notamment dans le cadre 
de programmes de productivité, alors que les missions envoyées 
aux U. S. A. ou dans divers pays d'Europe avaient surtout eu, 
jisqu'en 195%, un but d'information, 





i 
y 
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C. — Actions à caractère gfnéral destinées à améliorer 
la produclivité des entreprises. 

J1 s'agit d'actions concernant: 

D'une part, les divers facteurs suscepiibles de contribuez à 
l'accroissement de la productivité ; 

Dautre part, les moyens de remédier aux obsta 
à la mise en œuvre de ces facteurs, 

Sur le premier point le commissariat général s'est attaché à 
rechercher les moyens de développer dans les entreprises les 
méthodes d'ozganisation qui, indépendamment des moyens tech- 
niques mis e@ œuvre, peuvent permellre d'abaisser dans des pro- 
portions sensibles les prix de revient. Un accent tout particulier a 
été mis sur l'amélioralion de la comptabilité industrieïle, des tech- 
niques d'organisation et du contrôle de la produclion, des manuten- 
tions, Sur l'élude du marché et aussi la formation notamment en 
ualière de simplification du travail. 

Ces actions poursuivies parallèlement à celles qui ont él# entre- 
prises dans le cadre de programme de produelivilé bénéficiant de 
subventions ont élé confiées à un certain nombre de secteurs spécia- 
hsés du commissariat général qui travaillent en étroite coopération 
avec les organismes intéressés par les problèmes ci-dessus. 

sur le deuxième pont également, divers secteurs ont été chargés 
de rechercher avec les administrations compélentes les aménage- 
ments à apporter aux rég'ementalions et aux formalités de toutes 
sortes auxquelles sont soumises les entreprises el qui, dans certains 
cas, constituent des entraves au développement de la produclivité. 
La fiscalité, les questions juridiques, les formalités administralives, 
les mazchés publiés ont retenu particulièrement son attention. 


les qui s'opposent 


D. — Actions dans les principales branches d'activité économique : 
industr.e, construclien, agriculture, distribution. 

Les servires responsables de ces divers secteurs ont été chargés 
d: recherchez les moyens les plus efficaces pour améliorer la produc- 
tivilé el réaliser l'expansion économique dans chacune de ces acti- 
vilés. 

Leur action poursuivie, au sein des commissions d'études et des 
groupes de travail précédemment mentionnés, en liaison étroite avec 
les s-ndicats professionnels et les mnistères techniques, à consisté 
surlout à rechercher, indépendamment des questions spécifiquement 
techniques propres à chaque secteur, les améliorations susceptibles 
d'être apportées dans l'organisation et la structure des entreprises. 

E. — Eludes économiques d'intérêt général, 

Le souci de réaliser un abaissement des prix de revient, condition 
indispensable de l'expansion économique, a conduit le commissariat 
général à étudier les divers problèmes touchant l'accroissement de la 
productivité dans un cadre économique plus large, en s'attachant à 
la recherche des débouchés. 

C'est dans le cadre de ces études que le commissariat général à 
Ja produetivité a été amené à proposer un ensemble de mesures 
susceptibles de permettre la réalisation du programme d'expansion 
économique et de progrès social du Gouvernement, 


F. — Action régionale. 


Il est apparu nécessaire, pour donner à l'action du commissariat 
gnéral toute l'efficacité désirable, d'opé-er une large décentralisation 
en aidant la création et le fonctionnement de centres régionaux de 
productivité. 

Huit centres ont été constitués et fonctionnent actuellement, avec 
Ou sans l’aide financière du commissariat général à la productivité. 
5° Montant des crédits attribués au cours des neuf mois écoulés 

dans les diverses branches de l'activité économique. 


Le but du fonds de prêts est de faciliter les efforts des entre- 
prises — plus spécialement des pelites et moyennes — en vue de 
l'amélioration de leurs méthodes de gestion 
_Ces prêts-s’adressent surtout aux entreprises, qui dans les condi- 
tions actuelles d'octroi des crédits bancaires, pourraient difficilement 
obtenir auprès des établissements de crédit, les concours financiers 
qui leur sont nécessaires, 











Les difficultés rencontrées à la mise en place dun mécanisme 
d'octroi de ces prêls ont entrainé des retards inévilables dans son 
fonctionnement, 

Actuellement, le svstème est au point, la procédure nettement 
définies et la coordination des divers organismes appelés à y parli 
ciper parfaitement assurée. 


+9 demandes de prêts ont été reçues pour nn montant total de 
8.810 millions de franes, 170 dossiers ont été examinés par groupe 
de travail sur rapport présenté par le ministère technique int: É. 
79 demandes ont été prises en considération pour 1.597 millions; 


4 


79 demandes ont été refusées: 
12 demandes ont été ajournées. 


Enfin sur les 79 demandes prises en considération, 13 dossiers 
ont fait lobjel d'une décision définilive du groupe el du compnis- 
saire général. 

IL est à remarquer: 

4° Que la proportion des refus a été plus importante parmi Îles 
premières affaires examinées, L'octroi des erédits sur le fonds 
hational faisant appel à des critères d'appréciation nouveaux (orga 
nisation de l'entreprise, climat social, octroi de prunes collectives de 
productivité) s'ajoutent aux critères traditionnels (surface financière, 
garanties, rentabilité), un certain délai a été nécessaire pour que les 
firmes élablissent des programmes et des dossiers répondant à la 
politique de produelivilé que le commissariat général s'efforce de 
promouvoir par le crédit; 

2o Les demandes prises en considération sont le plus générale- 
ment retenues pour un montant inférieur au montant demandé, 1e 
programine de productivité devant être réalisé grâce à d'autres 
moyens financiers concomitants (prèts bancaires, aultofinancement, 

C'est ainsi que les 13 affaires définitivement approuvées totalisent 
des programmes atteignant 1.045 millions alors que 427 millions 
seulement sont demandés au fonds, 


Ge Situation comptable du fonds national de la productivité 
au x) seplembre 14. 


La situation comptable du fonds national de la productivité au 
30 septembre 195% est présentée dans le tableau qui indique. 

Le montant des tréhsferts effectués an fonds, avec mention des 
diverses dotations qui constituent ses ressources ; 

Le montant des retraits effectués pour le financement des pro 
grammes de productivité, 

L'encaisse disponible, 


Situation du Fords national de la productivilé au 39 septembre 1954, 
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NATURE DES RESSOLRES TRANSFERTS dectué ENCAISSE 
ecnectues 
(Eu milliers de francs ) 
Chap. 1°. — Contre valeur 
de l'allocation de 30 mil 
lions de dollars (Fonds 
Blair-Moody) ..........,. 1.338.600 " " 
Subventions ..:...:... 3.198.G%) 233.580! 3.265.050 
Participation aux frais 
de fonctionnement de 
l'agence européenne 
de productivité ,.... &30,64X) 8 :0.0€x) » 


Chap. 2. — Autre contre 
0 EP ER D Re 709.770 612,319 09.465 
Allucalion spéciale de 

1,5 millions de dol 

lars accordée le 930 

DR US hé ccuare 172.10 » » 
Dépenses en dollars 
faites par les U $. A. 

au titre de l'assis 
tance technique ,... 233.310 » » 





pi EN PPT 2.044.420 9.044.120! 1.680,80) 9.308. 


| 














I y a lieu de souligner que Ja situation ci-dessus est une silun- 
tion de trésorerie, Une partie importante de l'encaisse disponible 
est destinée au financement de programme d'ores et déjà approuvé 
En effet, ainsi qu'il ressort du tableau récapitulatif ci-dessous, le 
montant total des subventions accordées sur le fonds Hlair-Moodv 
au 31 octobre 1954 s'élève à 1.423 millions, Or, le total des retraits 
effectués au litre de ces subventions n'est que de 23 millions. 


Il faut donc considérer que sur l'encaisse de 3,358 millions, une 
somme de: 1.423 233 1.190 millions correspond aux subven 
tions accordées et se trouve de ce fail indisponible, 


Dans ces conditions, les ressources disponibles au 79 pternbre 


19%% pour le financement de nouveaux programmes de produclivité 
se réduisent à: 3.358 — 1.190 = 2.168 millions. 
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Programmes de productivité d'intérèt général 
approuvés au 31 octobre 1954. 


UBVENTIONS ACCONMÉES SUR LÆ FONDS NATIONAL 


ÉTAT D 
bk A VPHODLLTINIIE 
(En milons de fran:s.) 
À Projets destinés à accroitre le rendement, à réduire les prix 
ct à augmenter les Salaires 
& {er Ind 
{ re de pr Juctivité de l'industrie cotonnière, 33.5. 
Bureau nd d'études de l'industrie cotonnière, 3. 
LA! » G if Inüutiun de x Ianiuteniion, 20. 
Labor ru gvé] 1 ur €erubal'ase 7 
l pri 1 à là n du centre régonul de Strasbourg, 5. 
Centre pour | roissement de la productivité dans la confection 
I! | Ù A, P. C, O0. M. A.}, 89 «+ 6" paint 
{ e de là pro L je ja chaussure, 2 
| nc dé la produruvilé dt à hambre syndicale de la sidé- 
pur: 2 
enlie de produ:livité de la construction métallique, 15. 
{ ire qe } lucuvilé de la tanneérie, 16 
Programme de proluctivité de l'institut de la soudure, 42. 
Centre | livilé des industrics de la conserve, 28,0. 
Fola 20,18 
” 
s 2 Construction d'habitation, 
Création de neuf centre artisanaux d'étude et de techn'que, 19. 
subie \ à une so iruimobilière constituée par les trois orga- 
n on idicales libres (0. G. ©., GC. G. T.-F. O0 et C EL ea 
vie de herture d'un chantier pilole comportant Viniéressement 
onvriers à l'accroissement de la productivité, 160. 
lo 179 
8 3 — Distribulion, 
Bureau d'élade de productivité commerciale, 99. 
Centre de recnerche et de documentation sur la consommation 
10. KE D.6: 6). 1 
subrention au centre d'étude du commerre et au service inler- 


consu'aire du commerce et de la distribution pour la réaljisalion 
d'un prigramine de productivité commun, 40,5. 


Divers (oarücipalion à des journées d'informalion), 0,25. 
Union 'édérale de la consommation, 11. | 
Qualité Franre, 13, | 
Total, 115,30 | 
; 
B. — Projets intéressant l'agriculture. 


Actions concernant la vulgarisation agricoie et ‘a formation des 
Vu:garisateurs, Ni6 

Actions de formation auprès des jeunes agriculteurs, 

Centres d'études techniques azrivo'es (C. E, T. A.), %. 

Centre national de la coopération agricole, 3. 

Participation à l'action régionale de Strasbourg (dans :e domaine 
agricole), ». 

Dvers (exposition itinéranle, expérienre de buanderies collec- 
tivi 1.6 

Participation À l'action du centre régional de Montlpeilier, 7.6. 

lola;, np. à. 1 


LA 


GC, Projet intéressant l'enseignement. 


Programme de rénovation de l'enseignement du premier degré 
duus les communes rura cs, 47. 
Contre de formation des ingénieurs et cad'es aux applications 
fndusimnel'es de la statistique, 4,9. 
Divers (journées d'information, publications, etc.), 1.5. 
Total, 55,8. 


D. — Soutien des programmes de [ormalion et de perlectionnement 
pour le personnel de direction et d'encadrement. 


Subvention qu comilé national de l'organisation française pour 
Ja format on d'animateurs de ronférences-discussions, 9,4. 
Divers (sessions d'information, elc.;, 7. 
Total, 16,5. 


F Programmes de Jormation générale ouvrière 


Centre Inlersyndica! d'éludes et de recherches sur la proluctivité 
(CG. L ER. P), 45 
Comté d'aclion pour le développement de l'intéressement du 
personnel à la productivité des entreprises (C. A. D. L P. P. E.), 





l'rosramme de formation el de per'ectionnement en matière éco- 
notnique à l'usage des syndicalistes (C. G. T., F, O. et C. F. T. C.), 


F. — Recherches sur l'évolution de la productivité 
dans l'industrie [française et l'agriculture. 


Centre d'éludes et mesures de productivité (C. E, M. P.), 52. 


l 





Toi di, ee, 


G. — Recherches sur les facteurs affectant l'eflicacité 
de l'économie française. 


Comité d'action socia!e pour la productivité (C. A. S. P.), 6. 
Bureau des lerpe élémentaires (B. T. E.), 7,583. 

Institut des ences sociales du travail, 45. 

Expérie nee de recensement démographique en Guinée française, 7. 


To:al, 65,085 
NH. — 1. — Programme d'information générale du public, films. 


Bureau départemental d'études éconœniques de l'Aude, 2,91. 

Programine d'action régionale, 38, 

Exposition ilinérante de matériel et d'outillage du bâtiment arti- 
sat al, 9,5. 

Partie ipati nm à l'action du centre régional de Strasbourg, 

Centre francais de renseignements techniques industriels, 4, ia. 

Finan‘ement des actions mences par l'assoc ation française pour 
l'accroissement de la productivité, en matière de: 


Documentalion, 15,2. 

Expositions, 47. 

Diffusion, 51,6. 

Filins, 47. 

Pariicipalion à l'action du centre régional de Toulouse, 3,140. 
Tolal, 224,10, 


J. — Assistance technique intraeuropéenne, 


Financement des missions intracuropéennes organisées par l'asso- 
ciaion française pour l'accroissement de la productivité, 64. 


E. — FINANCEMENT DU PLAN D'INVESTISSEMENT POUR LE 
DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET SOCIAL DES DLEPARTE- 
MENTS D'OUTRE-MER 


Chapitres 68-00, €8-02 et G0-11 — Fonds d'investissement pour le 
développement éc onomique et social des départements d'outre- 
mes, — Subventions à la section générale et aux sections territo- 
riales, — Prêts à la caisse cen‘rale de la France d'outre-mer 


Chap. 68-00: aulorisa'ions de programme, 1.57.300.000 F; crédits 
de payement, 1.425.500.000 F, 

Chap. 6842: autorisations de programme, 6.201.800.000 F; crédits 
de parement, 4.723.900.000 F. 

Chap. 60-11: autorisations de programme, 240.900.000 F; crédits de 
payement, 350.600.000 EF. 

Totaux: autorisations de programme, 7.999 millions de franes; 
crédits de payement, 6.46 millions de francs. 

Ces trois chapitres concernent le financement des investissemen's 
pour le développement économique et social des départements 
d'outre-mer. 

D'après les indications fournies par le Gouvernement, la réparti- 
tion des autorisations de programme concernant ces chapitres se pré- 
sente come suil: 


I. — Section générale. 


Institnt nalional de la recherche agronomique, 5. 
Institut français d'Amérique tropicale, 50. 
Flude de l'habi at, 20. 
Voirie pour lotissement, 110, 
Cadastre, 45. 
Etude s d'électrification, 5. 
Carte géo'ogique, 48,3. 
Fludes générales du plan, 29. 
Action agricole, o0, 
Tot: il, JS, : 
Sociétés d'Etat et d'économie mixte: 
Bureau d'installation des personnes immigrées en Guyane, 80, 
Bureau agricole et forestier guyanais, 2%, 
Bureau minier guyanais, 350. 
Bureau de développement de la production agricole outre-mer, 250. 
Compagnie navale guyanaise, 4. 
Electrification, 160. 
Logements de fonctionnaires, 79. 
Total, 1.169, 
Tota] général, 1.557,3. 


IL — Section territoriale. 


A. — Réévaluation d'opérations en cours, 180. 


B — Opérations nouvelles: 
Transports et communiations : 
Ports maritimes, 965. 
Routes nationales, 1.585. 
Route Saint-Denis-le-Port (Réunion), 1.250. 
Voirie départementale et communale, 710, 
Total pour les transports et communicalions, 3.910. 
Déve'oppement de la production: 
Investissements agricoles, 372,7. 
Equipement social: 
Enseignement, 610. 
Santé, 900, 
Travaux urbains, 410. 
Total pour l'équipement social, 1.980, 
Total des opérations nouvelles, 6.262,7. 
Total général, 6.442,7. 
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Le tableau des opérations nonvelies qui précède constilue l'exposé 
général du programme d'équipement public prévu dans les dépar- 
tements d'outre-mer pour 1%. Le financement de ce programme 
ex assuré: 

Pour les investissements de l'Etat, par prélèvement sur les res- 
sources issues du chapitre 68-02; 

Pour ceux des collectivités locales par impu'ation sur le cha- 
pitre 68-02 en ce qui concerne les subventions de l'Etat, et sur 
chapitre 60-11 en ce qui concerne les avances. 


A. — Seclion générale. 


Les opéralions de la section générale représentent les interven- 
tions de la puissance publique dans le domaine du développement 
économique des départements d'ou.re-mer qui s'exercent par d'au- 
fre, voies que celles des services publics, 

Elles consistent essentiellement à déve:opper la recherche à ces 
différents stades, depuis l'expér mentation jusqu'à l'application, et à 

nier, dans cerlains secleurs-clés, des expériences praiiques ue 
luise en vaiCur, 

{o Recherche et études 


L'insüitut national de la recherche agronomique et, pour mémoire 





itements el les facons qui permettraient d'en accruitre le rende- 


] ut des fruits et agrumes qui n'est pas partie prenante au 
budget ceile année, recouvrent les productions agricoles traditi 

l s — Cannes à su:re, banane — et recherchent les variétés, les 
1 

JP 


L'ins'itut, dont un établissement a €6t6 impanté en Guadeloupe 
(avec une annexe en Martinique), envisage d'y affecter des cher- 
l rs, l'effleclif actuellement en place éiant des plus réduit, Pour 
do toute son eilicacité à celle mesure, l'équipement des labo- 
raloires en matériel scientifique apparait indispen<able, 

L'institut francais d'Amérigi tropicale instôllé en Guvanre, 
doit assurer le fonctionnement des sections géologie, hydrolo 
océanographie, pédo:ogie, l 


wie, 
botanique, où travaillent sept che reheurs. 
Le conilé directeur du F, 1, D. O M. à décidé de financer pendant 
plusieurs années ce programme de reconnaissance des possibilités 
de la Guyane, nécessaire à sa mi-e en valeur. 

I fant citer ici le crédit de 50 millions prévu pour l'action agri- 
cole. 11 sera utilisé à faciliter le démarrage d'a’tivités agricoles nou- 
velles, susceptibles d'élargir la base économique des D. O0. M. Une 
aide de ce genre et déjà prévue pour une tentaiive de cuture 
de ramie en Martinique, 

Un autre domaine d'intervention est celui ée l'habitat. Le crédit 
d'éludes doit servir, comme en 1954, à meltre au point des proto- 
tvpes de logements économiques, correspondant aux besoins des 
habitants, L'important crédit de voirie pour lotissements doit per- 
mettre d'abaiser le prix de la construrEon en organisant, sous 
l'autorité et aux frais de la puissance publique, des chantiers d'en- 
semble, même pour des rons!ruclions d'initiative individuelte. 

Il n'est pas nécessaire d'insister sur l'intérêt d'ahever les études 
d'étectrification qui doivent permettre de préciser les possibilités 
de création de centrales hydro-éleciriques, Le crédit demandé n'est 
qu'un comp'ément aux programmes en cours. 

Le crédit prévu pour la carte géolagique intéresse principalement 
la Guyane. Un inventaire de la conslitulion géologique du pays 
contribuera à faciliter sa mise en valeur minière, Le même travail 
doit d'ailleurs ‘re amorcé anx Antilles, où la recherche portera 
plus pré-isément sur les matériaux de construction. 

I a été décidé, en outre, de contribuer au financement de l'éla- 
biissement d'un radastre qui intére&e le minislère des finances au 
point de vue fisca!, mais anssi l'économie gfnérale par la fixation 
des limites des propriétés agricoles et de la nature des cultures qui 
y sont pratiquées, | : 












Enfin, un crédit glohal de 20 mill'ons, À tire d'études gfnérales, 
permettra de commander en rours d'années des études on enquêtes 
sur des problèmes précis n'entrant pas dans la compétence des 
organismes déjà cités. 


920 Mise cn valeur. 


Le groupe de soriftés d'Etat gnyanaises présente un intérét par- 
ticulier, I traduit l'effort de la puissance publigne en vue d'attaquer 
sur tous ses fron's le problème de la mise en va'eur de ce dépar- 
tement deshérité, 

Le bureau agricole et forestier doit mettre au point la culture 
des terres littorales pour la production du riz — l'élevage des bovins 
dans les savanes — les conditions d'exploi‘ation de la forêt, de sciage 
des arbres et d'utilisation des diverses essences de bois, I doit, en 
outre, s’efforcer d'introduire ces produits sur les marchés extérieurs : 
Antilles et U, $S. A 

Le bureau minier achève la constitution du dossier des pauxites 
de Kaw, sondages complémentaires, établissement du projet d'exploi- 
llion et de traitement, essais de traitement au stade semi-industriel. 
il poursuit parallèlement les recherches d'héinatite et d'or. li prête 
entin son concours financier et technique aux sociétés minières 
installées en Guyane et a déjà permis de redresser des erreurs 
d'exploitation ou d'équipement commises par elles précédemment, 

Le bureau pour l'installation des personnes immigrées, créé pour 
gérer un groupe d'immigrants iniroduits en Guyane à la suie 
d'accords internationaux consécutifs à la guerre, maintient dans 
la région de Saint-Laurent-du-Maroni un ensemble d'activités (répa- 
ration mécanique, exploitation de carrières, équipes de génie civil) 
dont le défaut rendrait plus difficiles encore les efforts tentés 
dans cette zone par d'autres organismes. Le crédit prévu correspond 
à la subvention d'équilibre, dont le montant décroit régulièrement. 

Le crédit de 4 millions réservé pour la Compagnie navale guyanaise 
(chargée des questions de transports maritimes entre la Guyane et 
ses marchés présents et futurs) correspond seulement au fonction- 
nement de Ja socjéilé pendant une période de transition, 





Les autres dépenses de cette partie ne concernent plus la Guyane. 

Le bureau pour le développement de la production agricole outre- 
mer à été chargé de réaliser le programme d'iminigration de 
Réunionnais à Madagascar, Le crédit prévu permettra d'augmenter 
le nombre des familles installées au village de la saka v, 

Le crédit d'éecriflealion sera parlagé entre les seiétés électri- 
ques de la Réunion et de lx Guadeloupe, à titre de subvention de 
l'Etat pour les dépenses d'extension des réseaux de distribulion dans 
les communes rura’es. 


Quant au crédit de logements de fon‘tlionnaires, il sera al'ribudé 
aux sociétés immobilières pour lenr permettre de réaliser des cor 
tructions avant le double intérêt de contribuer à régler ie probléme 


de l'encadrement administratif des D, 0. M., et de constituer des 
expériences de: construi n de-logements aux risques de la pu 
sance publique, mais dont l'enseignement profiera aux construct.ons 
privées ultéricures. 


P. — Sections territoriales. 


fe Ports marilimes. 


I ne s'agit pour 195 que d'un programme de transiti IN parie 
chèvement des travanx du port de Fort-de-France, améliorations des 
appontements du Larivot (Guyane) et de Pase-Terre et de Mar 
Galanie (Guade.oupe) ainsi que du port de la Poine-des-Galets 


(Réunion 
Les travaux importants à prévoir à Cayenne et à la Pointe-des- 
Galeld font encore l'objet d'étues 


20 Routes national &. 


Le programme précis d'implantation des travaux ne sera arrôté 
qu'après consuilation des auloriés locales, Le crédit prévu correse 
pond à un rvihime de dépenses de 216 million par an, qui na 
pas pui être tout N fait a‘teint les années précédentes, faute de 
ressources, L'autor sation de programme doil permettre d'engager 
ces (ravaux pour deux annres. 


30 Route Saint-Penis-Le Port (Réunion). 


HN s'agit là d'un ouvrage d'une importance considérable, anquet 
la commission des D, ©, M. du commissariat général au plan à 
réservé une place loule paricusere 

Cette route doit relier Le Port à la capitale par un tracé direct 
de 12 kilomètres environ, alors qu'aciuel'ement, le franchissement 
de la falai-e qui sépare les deux agglomérations exige un parcours 
de 3%? ki'omètres s'élevant à plus de 300 mètres d'al'itude, (Le che- 
min de fer passant par un tunnel de 11 kilomètres). La rentabiité 
de cet investissement sur l'économie de l'île est estimée de 125 à 
10 millions de francs €. F. A. par an. Sa réalisation permettra de 
prononcer la suppres-ion lotale du chemin Ge fer, qui exige pour sa 
part une subvention annuelle de plus de 100 millions de francs C.F.A, 
du budget départemental, et une autre de plus de 6) millions sous 
forme de supp éments aux tarifs du port. 

Compte tenu de cette rentabilité, il a été admis que l'Etat pourrait 
subventionner la moitié de la dépense, l'autre moitié élant fournie 
par un fonds de concours du département, lequel contracterail à cet 
effet un emprunt amorti par des procédés actuellement à l'étude, 


ko Voirie départementale et communale. 


L'amélioration du résean national permet d'aborder Ja moderni- 
sation du résenu secondaire, qui intéresse plus directement les pro- 
ducteurs agricoles, 


5e Investissements dans l'agriculture, 


Sous cette rubrique sont repris les différents crédits mis à la dispn- 
sition des services locaux relevant du ministère de lagriculiuie 
(production agrirole, service vélérinaire, gente rural, eaux et foret 
pour leur permettre de contribuer à l'amélioration des cuilüres, ue 
l'élevage où de la foret. 

On peut citer: la création de nouvelles unités de mécanoculture 
en Martinique et en Réunion, la construction de bains détiqueurs en 
Martinique, le di veloppermernt du centre d'élevage de la Réunion, 
l'étude des possibilités d'irrigation où de drainage en Martinique, en 
Guadeloupe (Grande-Terre) et en Réunion: eafin, la régénération 
de la forêt et l'amélioration de la protection des sols dans les trois 
départements, 

Go Equipement scolaire. 

Ce programme n'est pas définitivement arrêté, car certains bat. 
ments doivent faire l'objet d'un financement conjoint par le min 
tère de l'éducation nationale et le F. EL D. O. M., ce qui impose une 
coordination mminutieuse, 

A titre indicatif, les opérations envisagées sont: le Ivete de jeunes 
filles de Fort-de-Franre, le centre d'apprentissage el l'école normate 
de Pointe-à-Pitre et linternat du Iveée GervilleRéacheé en  Guace- 
loupe; des cenires d'apprentissage en Réunion, 


7e Equipement sanitaire. 


lei encore, le programme doit faire l'obiet d'une mise an point 
Mais les principaux ouvrages qui y figureront seront, selon tonte 
vraisemblance: l'hôpital psvehiatrique et la maternité de Fort-de- 
France, le sanatorium de Pigeon en Guadeloupe, l'équipement en 
matériel du sanatorium de la Réunion, la création de services spc- 
cialisés à l'hôpital Saint-Denis (Guyane), 
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8o Travaux urbains. 

Les crédits prévus permettront de poursuivre les travaux d'addue- 
lin d'eau qui doivent procurer aux agglomérations des D. 0. M. des 
conditions d'hvsione et de confort normales, Les principaux  pro- 
grammes envisagés sont ceux de Fort-de-France et des communes 
du Sud (Martinique Mais d'autres réseaux de moindre hmportanre 
sont prévus dans quelques communes de Guadeloupe et à Cayenne. 

C Préts à la caisse centrale de la France d'outre-mer. 


Le chapitre 6011 représente le total des participations des collec 


tivili localt [MI départements d'outre-mer aux opérations 
cernant, parbecipalion qu'elles constituent en contractant un emprunt 
auprés de fn caisse centrale de la France d'outre-mer. 

Cette participation s'élève en moyenne, depuis 19%, à: 

2 p. JON du investissements à caractère économique, 

LL j 100 de investissements à caractère social 

(Nr nt ces proportions, appliquées aux opérations envisagées pour 
la tranche 1%, qui donnent le montant des crédits applicables au 
chapiiré Gu-11 

Les prets consentis par le Trésor à Ja caisse centrale de la France 
d'outre-mer ont fait Fobjet d'une convention du 3% mars 191, modifiée 
par un avenant du 7 avril 1952, qui en a fixé le taux d'intérét et les 
délais d'amortissement, Celle convention s'applique aux préts con- 


sentis depuis 1400, el re ra en virueur pour les prèts futurs, sauf 
houvel avenant 

L'exéeulion de cette convention se poursuit normalement. Le ver- 
einent par Ja « e centrale des intérélts et des premières annuités 
de remboursement n'appelle aucune observation 

Les conditions d'attribution des préls de la caisse centrale au titre 
du chapitre 6919 sont les suivantes 

bans les lunites d'un cadre financier qui leur est indiqué, les pré- 
fels des D, O0, M. font prendre par les assemblées locales (conseils 
généraux et municipaux, conseils d'administration de syndicats de 
communes où d'établissements hospitaliers autonomes) des délibéra- 
toi demandant Finseription des épérations les concernant à la 
wochaine tranche d'équipement et sollicitant une subvention de 
Etat et un prêt de In caisse centrale pour en financer la dépense, 
les services du ministère des affaires économiques procèdent à un 
projet d'arbitrage entre ces demandes (facilité par l'instauralion du 
cadre financier initial et la prévision d'une réserve pour imprévu) 
en se pri nil cle P ints de vues de l'opportunité et de l'urgence. En 


moine temps, la caisce centrale confronte les charges qui naitraient 
pour la collectivité locale bénéficiaire de chaque demande de prêt 
avt la situation financière actuelle et future de cette collectivité. 
Si aucun obstacle n'est présenté de ce côté, et si l'investissement est 
relepii par ervices, il est alors proposé au comilé directeur du 
FH. D O0, M., qui se prononce sur son opportunité et sur l'attribu- 
tion de la subvention, puis au conseil de surveillance de la C. C. F. 
O M... qui autorise l'établissement à consentir le prêt. 

Ce dernier et disponible dès que la convention d'avance a recu 
l'anprobation des autorités de tulelle conformément au droit com- 


Pour, à mnoins que le comité directeur n'en ait assorti le versement 
d'une résere, généralement conçue en vue de vérifier que Îles 
, e sont pis engagées avant que le projet technique d'exécu- 


uffisamment élaboré, 


F. AM'DE A LA PRODUCTION TEXTILE 
Versements aux producleurs de matières textiles, 


t 


Ce chapitre prévoit le montant total des sommes qui devront étre 


ve! en fo aux producteurs de matières texiiles, sur le produit 
de la taxe à la production textile, 

I D n'est pas possible d'indiquer actuellement Ja répartition des 
Creoons qui sera € Mectude en 1455 En effet. cecile r partit on ne peut 
être fixée qu'après avis du romilé de contrôle du fonds d'encourage- 
ment à la protuction textile, 

Votre rapporteur peut toutefois vous donner, à titre indicatif, les 
paverme! effectués sur le fonds d'encouragement à la produrtion 
texte au cours des neuf prenviers mois de l'année 19%54, étant 
entendu que ces payerments correspondent, pour partie à des enga- 
gements de l'exercice et pour parlie à des engagements intervenus 


üu cours des « rcices précédé his. 


Répart tion détaillée des sommes rerstes aur producteurs 
de maticres testiles au tours des neuf premiers mois de l'année 1954. 
À. — Recherche, 


Institut textile de France, 109.900.000 F. 
lustitut de recherches du coton et des textiles exotiques, 228 mil- 


lions de fr “ 

Centres de recherches colonniers d'Algérie, 5.700.000 F. 

Instilut Pasten: recherches sur rouiscaze bac tériologi jue des 
fibres textiles 12200000 1 


Fonds national de progrès agricole (recherches culturales sur Île 
lin à fibre 0 602000 F. 
Fédération nationale des producteurs de chanvre (recherches sur 
li euiture du chanvre 138.014 F, 
Tolal A, 492.820,014 EF. 


B Programmes collectifs d'amélioration technique. 
Laine. Flevage ovin métropolitain, 59.100.000 F: élevage ovin 
nlgérien, 30 milions de franc 
de franrs 
l'o.i angora, 6.220.000 F. 


, Clevage ovin marocain, 70 millions 





Coton. — Compagnie française pour le développement des fibres 
textiles: Maroc, 26 inillions de francs; A. O, F., Togo, Cameroun, 
73 1illions de francs, 

Soie, — Propagande séricicole, 2.045.295 F; restauration des magna 
neries, 4.790.925 F 

Total B, 275.226.520 F. 





C. — Primes au kilogramme de malière produite. 


1° Lin: 
Prime à la linicullure: campagne 1952-1953, 25 millions de franes; 
Campagne 1953-1954, 100 millions de francs, | 
Prune au rouissage à terre: campagne 1951-1952, 193.624 F; cam- 
pagne 1952-1953, 65.693.991 F. 5 
Prime au rouissage-leillage: campagne 9931-1952, 3.810 F; cam- 
pagne 1952-1953, #66.862.029 F; campagne 1953-1954, 700 millions de 
{rancs. 
Soit, pour le lin, 1.358.091.31: F. 
20 chanvre: 
Prime à l'exportation de stocks de filasses de la campagne 1951- 
4952, 71.950.656 F. 
Prime à la produclion (1952-1953), 25 millions de francs, 
Soit, pour le chanvre, {02.080.605 F. 
Je Soie : 
Prime à la filalure: camwagne 1952-1959, 95.286.000 F; campagne 
1953-1954, 101.250.00 EF. 
Prime à la séricicuiture: campagne 1953-1954, 132.338.000 F, 
Soi!, pour la soie, 269.274.000 F. 


4e Coton: 
Dotation au fonds de soutien du coton d'Algérie, 60 millions de 
francs. 
Prime d'ensemencement aux producteurs du coton à’A. E. F. 
485.539.000 
Soit, pour le coton, 547.575.000 F, 
Total C, 2.277.923.970 F. 


D. — Divers. 


Prét à la Sociélé Bernard, à Jouy-sur-Morin (Seine-et-Marne) pour 
la modernisation de son usine de rouissege-leillage du lin, 30 millions 
de francs, 

Financement d'une usine-pilote du lin, 2.73S.805 F. 

Subvention à la coopérative des planteurs de genèêt du Mi, 
12.670.000 F, 

Prêt à la Société Briand, à Lyon, pour la construction en série 
d'une broche à double torsion deslinte au moulinage, 25 millions de 
francs. 

Subvention pour la propagande collective des industries de l'habil- 
lement, 65 millions de francs. 

Aide à la haule-couture, 130 millions de francs. 

Financement de la participation de l'industrie textile aux foires 
à l'étrauger, 51 millions de francs. 

Total D, 296.408.805 F, 
Total général, 2.202.389.609 F. 


Conclusion. 


Télles sont les diverses précisions qu'il a paru nécesaire de vous 
fournir sur l'ensemble des dépenses d'action économique figurant au 
budget des affaires économiques, 

Il ne vous aura pas échappé que la structure du budget des 
affaires économiques ne fait pas ressorüir la politique économique 
du Gouvernement. 

Alors que celui-ci, en sollicitant du Parlement des pouvoirs spé- 
ciaux qui ont fait l'objet de la loi du 14 août 195%, semblait devoir 
s'orienier dans la voie d'une vérilahle « N, E. P. », la question que 
l'on se pose inévilablement après l'examen des crédits qui figurent 
aussi bien au titre des moyens de services qu'au titre des interven- 
tions est celle de la suite donnée à ces prémices, Sont-elles demeu- 
rées des velléités ? 

Sans doute, des décrels créant des fonds de reconversion ont 
été pris. Il a été prévu que des crédits éeraient affectés à leur mise 
en œuvre. Mais c'est en définitive dans les crédits budgétaires con- 
sacrés à d'autres départements ministériels qu'ils figurent, Is sont 
à la disposition des ministeres techniques. Ne peut-on pas craindre 
dans ces conditions que la nouvelle politique économique ne soit 
pas placée dans son cadre normal et nécessaire qui est celui de la 
nalion tout entière ? 

C'est l'administralion des affaires économiques qui avait vocalion 
à diriger la conversion et à orienter l'activité économique du pays. 
Une fois encore, celle est privée des moyens qui devraient être les 
siens, Il ne faudra peut-être pas, dès lors, être autrement surpris si 
cerlains espoirs sont déçus lorsqu'on aura passé de l'esprit de La oi 
à l'application. Cela nous est une nouvelle occasion de regretter que 
les gouvernements aient refusé d'entendre les adjurations du Parie- 
ment demandant que notre pays soit dolé à l'échelon gouverne- 
mental des moyens d'actions et d'intervention économiques indis- 
pensables à une grande nation moderne. 3 

A cela doit s'ajouter le regret que la discussion d'un budget aussi 
imporlant, que ce soit par les crédits envisagés ou par les répereus- 
sions qu'il peut avoir sur l'activité économique du pays, puisse être 
engagée sans que le Gouvernement soit venu préciser devant le 
Parlement les conditions dans lesquelies il entend mettre en œuvre 
les pouvoirs qui lui out élé accordis, 
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EXAMEN DES ARTICLES 
Article 1. 
Garanties de l'Etat aux opéralions du commerce extérieur, 
Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Les disposi- 
1 des articles 15, 16 et 17 de la loi n° 49-874 du à juillet 1949 
complétés par l'article 37 de la loi no 59-S54 du 21 juilel 1250 sont 
yrorogées jusqu'au 31 décembre 1%55 sans préjudice de l'application 
des textes fixant les attribulions respectives des Imembres du Gou- 
vernemenht É 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — La loi 
» 4-87 du 5 juillet 1919 relalive à diverses dispositions d'ordre 


I 
é unique et financier avait aulorisé, jusqu'au 31 décembre 149, 
le ministre des finances et des affaires économiques à accorder la 
garantie de l'Etat à des opéralions de commerce extérieur qui pré- 
sentaient un caractère essentiel pour l'économie nationale 

Cette autorisation fait l'objet chaque année d'un renouvellement 
qui, pour l'exercice 1%54, résulle des dispositions de l'article 7 de la 


Joi no 53-1246 du 31 décembre 1953. 
L'objet du présent article est de proroger celle autorisalion 
annuelle jusqu'au 1 décembre 1955, 
Dé‘ision de la cerumission des finances, — Cet arlir'e a été adoplé 
is modification par votre Commission des finances, 
Arlicle 5. 


Autorisations d'engagement par anticipation sur l'erercice 1956. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le ministre 
d finances, des affaires écomomiques et du plan est autorisé à 
engager en 1%, par anlicipalion sur les crédits qui lui seront 

és pour l'exercice 195%, des dépenses s'élevant à la somme de 
10.000 F, appicabie au chapitre Si-01 Versernents aus produr- 
teurs de malicres textiles » du budget des affaires économiques et 
{ ü 1}, 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Compte tenu 
du délai qui s'écouice généra ement entre la date à liquelle est 
] la décision d'engager la dépense et le montant où interviennent 
les versements opérés en faveur des producteurs de matières texliles, 
il est proposé d'accorder une autorisaiion d'engagement de 1.209 mil- 
hons de francs, par anticipation sur l'exercice 1936, en vue d'assurer 
] ntinuité de la politique d'encouragement à la production textile, 
bécision de la Commission des finanres., — Cet article a élé adopté 
sans fnodificalion par volre commission des finances, 


Article 6. 


Fra s de liquidation des dossiers de remboursement des charges 
sociales et fiscales aut erportateurs. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le min'stre des 
finanres, des affaires économiques et du plan est auiorisé à régier, 
gur les crédils de l'ariicle 2 du chapitre 41-13 Rermbour-ement de 
charges fiscales à cerlaines activités industrielles et agrico!es », du 
l et des affaires économiques et du plan (Section H \ffüires 
‘ miques), les frais afférents à la liquidation des dossiers de 
r'inboursement de charges sociales et fiscales aux exporiateurs. 

Les effectifs de vacateurs et les crédits dent sera dolé cel article 

ait fixés par arrété du secrétaire d'Elat aux finances et aux 
allaires économiques. Les crédils seront préievés sur la dotalion ins- 
crie à l'article premier du mème chapitre. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le présent 
î le a pour objet de permettre l'imputation des dépenses de Fqui- 
dalion des dossiers de remboursement des charges sociales el fiscaies 
üux exportateurs, pour la dotation du chapilre 4i-1% susvisé et de 

2er la procédure selon laquelle sera doté l'article 2 (nouveau) 


de ce chapitre. Des dispositions analogues avaient été adoptées pour 
l'exercice 1954 (art. 6 de la loi n° 53-1%16 du ‘1 décembre 1933 

Décision de la commission des finances, Cet article a élé adopté 
sans modification par volre Commission des finances, 


Article 7. 
Transferts d'emplois. 
Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — L'arlicle 47 
de la loi n° 52-757 du 30 juin 1952 relative au développement des 
credits militaires pour l'exercice 1952 est modifié comme suit: 
Est autorisé le transfert de sept emplois d'administrateurs civils 
du contrôle économique »… 

Le resle sans changement.) 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — La loi 
n° 92-757 du 30 juin 1952 relative au développement des crédits mili- 
laires pour l'exercice 1952 a, en son article 45, « autorisé le trans- 
fert de huit emplois d'administrateurs civils du contrôle 4-on0- 
lique du budget des finances et des affaires économiques (sec- 
lion HE, — Affaires économiques) au budget de la défense natio- 
La!ie », 

Lellte disposition était destinée à permettre le transfert de huit 
adininistrateurs civils du service du contrôle économique au secré- 
lariat d'Etat à l'air où ils exercçaient définitivement leurs fonctions 
depuis le mois de juin 1950. 

Ur, il se trouve que sept agents seulement ont, en définitive, 
bénéficié de la mesure susvisée, Leur intégration dans les cadres 
au secrétariat d'Etat à l'air a fait l'obiet du décret n°9 54-506 du 
45 mai 1954, qui prévoit en même temps le trans'ert des scpt craplois 
Correspondants. 





Le huitième agent ayant repris son activité au service des 
enquètes économiques, il convient de restituer au cadre d'adini- 
histrateurs civils de ce service le huitième emploi dont le transfert 
au secrétariat d'Etat à l'air est devenu sans ob'et. 

Décision de la commission des finances, Cet article a été adopté 
sans modification par votre commission des finances 

Sous le bénéfice des observalions présentées dans l'exposé géné- 
tal qui précède, votre commission des finances VOUS  propost 


l'adoption sans modification du projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


SRCTION [, — A/Juires économiques, 


Art. 47, — Jl est ouvert au ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, au titre des dépenses ordinaires du budget 
des atflaires économiques et du plan (section 1 — Affaires écono 
niques), pour lexecroie 19655, des crédits s élevant à la nine de 


18.527 Got ou FE. 

Ces credits s appliquent: 

A concurrence de 5.161.691.000 F au titre HT: Moyens des services; 
Interventions 


Et à concurrence de 528629970000 K au titre I\: 
publiques, 

Art. 2, — Il est ouvert au ininisitre des finan.es, des affaires 
économiques et du plan, au titre des dépenses en capital du budget 
des affaires économiques et du plan, pour l'exercice 1955, des crédits 
s'élevant à la somme de 6.679 millions de franes ef des autorisations 
de programine s'élevant à la somime de K170 millions de francs, 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent 

Au titre V: « Investissements exécutés par PEtal », à concur- 
rence de 450 millions de francs pour les crédits de payement et 
de 170 millions Ce francs pour Îles autorisations de prograrmnie 

Et au titre IN « Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat », à concurrence de 6.900 mitlions de francs pour les crédits 
de pavement el de S milliards de francs pour les autorisations de 
programme. 

Art. 3 Il est ouvert au ministre des finances, des 
économiques et du plan, au titre des dépenses effectuées sur res 
sources afieclées du budget des affaires économiques el du plan, 
des crédits S'élevant à la somme de 4.569 mullions de fran 

Ces crédits sont applicables au ülre VIH: « Dépenses effectuées 
sur resscurces affectées », conformément à la répartition par ser- 
vice et par chapitre figurant à lélalt © annexé à la présente loi, 

Art, 4. — Les dispositions des articles 15, 16 et 17 de la loi 
ne 44-874 du 5 juillet 1949 complétés par l'article 47 de Va oi n° 50 854 
du 21 juillet 1950 sont prorogées jusqu'au 3% décembre 1959, sans 
préjudice de l'application des textes figurant les attributions respes 
üives des membres du Gouvernement 

Art. © Le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan est autorisé à engager en 195, par anticipation sur Îles 
crédits qui lui seront alloués pour l'exercice 1956, des dépenses 
cs'élevant à Va somme de 1.200 millions de fran applicable au 
chapitre 8t-01: « Versements aux producteurs de matières textiles », 
du budget des affaires économiques et du plan. 

art. à - Le ministre des finan'es, des affaires économiques et 
du plan est autorisé à régler, sur les crédits de l'article 2 du cha- 
pitre 41-135: Remboursement de charges fiscales à certaines acti- 
vilés industrielles et agricoles », du budget des affaires écono- 
miques et du plan (Section HE. Affaires économique les frais 
afférents à la liquidation des dossiers de remboursement de charges 
sociales et fiscales aux exportateurs 

Les effectifs de vacaleurs et les crédits dont sera doté cet article 
seront fixés par arrêélé du secrélaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques. Les crédits seront prélevés sur la dotation 
inserile à l'article fe du môme chapitre 

Art. 7. — L'article 47 de la loi n° 52-757 du 920 juin 1992 relalive 
es crédits militaire pour l'exercice 1992 est 


uff 


au développement « 
inoditié copine suit: 
Est autorisé le trans'ert de sept emplois d'administrateurs civils 
du contrôle économidane ».. 
(Le resle sans changement.) 


SECT'ON IE. — Commissariat général du plan. 


Art. ® — 11 est ouvert au ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, au titre des dépenses ordinaires au budget 
des affaires économiques et du plan (Section H - Comm riat 
général du plan pour l'exercice 1955, des crédit s Clex t à la 
sonne globale de 1083210000 } 

Ces crédits s'appliquent en totalité au titre TI « Movet dos 
servies », con'ormément à Ja répartition par service ef par cha- 


pitre qui en est donnée à l'état D annexé à lo présente joi. 
ANNEXE I 


ACTIVITÉ DU COMITÉ PENMANENT DES FOINI A L'ÉTRANGER 


1. Le rôe du comité permanent des fo;res à l'étrancer. 
Le rôle essentiel du comilé permanent de foires à l'étranger, 
depuis sa créalion en 1923, consiste à coordonner et à oriculer M 
participations des commerçants et industriels français aux foi 


internationales étrangères 

En outre, depuis plusieurs années, il organise dans les pass éti 
£ers des expositions commerciales et industriel françaises, des 
présentations de produils français, elc, 
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A cet effet, son travail est le travail habituel qui incombe aux 
organisaleurs d'expositions: recherches et encadrement des expo- 
sant<, localion et aménagement des emplacements, organisation 
des transports, rapports aver les douanes françaises et étrangères, 
rapports avec les autorités diplomatiques et locales, montage des 
stand cmballage des marchandises, déballage, gardiennage, net- 
luyage, ele, 


Origime 
Les années qui suivirent immédiatement la première guerre mon- 
diule ont connu ‘ ir des grandes manifestations commerciales 


inlernalionales et parlicuhérement des foires "internationales 
Ai e époque, pour chaque manifestation qu'il désirait placer 
' 


Soi patrot ‘ e ministère alor compétent, qui était le 
bunistére du commerce, suscitait la création d'un cormité d'organi- 
sation spélal. I s'est alors trouvé que, par la force des choses, 
les membres de ces comités étaient toujours à pen près les mêmes, 


ainsi que le personnel employé, qui est trouvé, par là méme, 
spécialisé dans un travail très particulier. Aussi, en 192%, parut-il 
plus commode de créer un nuilé définitif qui prit le nom de 
comité permanent des foires à l'étranger, et qui fut chargé de toutes 
les mani estatior 


Nalure et truclure. 


pu po nt de vue | idiq Le le comité permanent des foires À 
l'étranver comatilue une assoriation privée régie par la loi du 
4e juillet 1901, ce qui lui donne Ia personnalité civile nécessaire 


à ni action, 
Ses membres sont choisis parmi les personnalités les plus repré- 


sentatnes du commerce et de l'industrie. 

L'action du comité permanent s'exerce par le moyen: 

1° De son assemblée générale ; 
2e De son comité de direction 

Le directeur dispose d'un personnel dont le nombre est très res- 
treint puisqu'il ne dépasse pas une dizaine de personnes (cadres et 
personnei d'exéculion compris 


Programme. 


Le programme du comité permanent est fixé chaque année par le 
ministère des affaires économiques, après avis d'une commission 
inicrminstérielle qui comprend Îles représentants de toutes les adrmi- 
mistralions et organismes s'intéressant au commerce extérieur, 

Chaque année ce programme prend une imporlance accrue, 


Financement. 


Le financemen! des dépenses du comilé est assuré: 
1° Par les cotisations de ses membres: 

de l'ar les redevances versées par les exposants à titre de contri- 
Dulion aux frais géncraux. 

Les frais de fonctionnement du comité sont prélevés sur les 
Bormimes dinsi recuer lies, 

En outre, le romité dispose, pour les diverses manifestations qu'il 
organise, de subientions mises à sa disposition par le minis'ère des 
affaires économiques, qui sont impuires sur les crédils prévus au 
budget de ce département (chapitre intitulé: dépenses relatives aux 
foires à l'étranger). 

L'importance de la contribution du minis'ère varie suivant les 
manilestations, La contribulion peut être une simple subvention 
d'encouragement permettant d'améliorer la présentation d’une mani- 
fesla'ion, mais dans certains ces, elle peut être destinée à couvrir 
une grande parlie des frais que supporteraient difficilement les com- 
mercants et industriels: manifestations destinées à amorcer un cou- 
rant commercial! dans des pays lo's'ains ou de prospection particu- 
hérement difficile ou éncorc: manifestations de prestige devant 
revélir un éclat particulier, 


Contrôle de la gestion financière. 


La gestion financière du comité permanent est contrôlée : 

to Par le ministère des affaires fc nomiques qui fixe son pro- 
gramme et en surveille l'exécution ; 

de Par un contrôleur d'Eta!, conformément aux di<positions légales 
relatives aux organismes recevant une aide financière de l'£tat; 


ü+ Par la cour des comples (comité de contrôle des subventions). 


Liaisons du comité permanent avec les administrations 
et organismes ojfliciels. 


Ministère des affaires économiques. 
L'action du comite rmanént s'exerce en liaison étroite avec les 
divers services du mniislere des affaires économiques et en parli- 


culier avec ceux de la direchion des rélalions économiques exté- 


\ tranger, les services des conseillers et atiachés commerciaux 
Sont les correspondants naturels du comité. 


Centre national du commerce extérieur, 


Cet organisme apporte au comi'é une collaboration précieuse : 
documentation sur les marchés étrangers, sur les régimes tari- 
Jaires, ele,, renseignements sur les industries françaises suscep- 
libles d'être prospeclées, A l'étranger, à l'occasion des manifesla- 
Uons importantes, le ©. N. ©. FE, organise un bureau de renseigne- 
Jens commerciaux à l'intention des visiteurs étrangers, 





Chambres de commerce françaises à l'étranger. 

Ces groupements sont d'une imporlance très inégale suivant les 
pays. Certaines chambres de commerce rendent des services ap; 
ciés dans des domaines particuiiers: recherches de représenta 
rvcouvrement de créances, ele, 

Au comité permanent des foires à l'étranger, elles fournissent 
renseignemen's uliles, mais leur collaboration à l'organisation d 
manifestations françaises ne peut être qu'assez limitée. 


IL. — L'activité du comité permanent des foires à l'étranger 
au cours de l'année 1954. 


Le programme du comité permanent des foires À l'étranger a «14 
caractérisé celte année par l'organisalion de deux manifestatior,s 
commnerciales spécifiquement françaises qui se sont tenues 

Colombie (Bogota) et au Canada (Montréal), ainsi que par une pa 
Cipalion française importante à la première foire économique in 
nallunaie pour le Moyen-Orient qui a eu lieu à Damas en septemir 


1° l'articipations à des [uires internationales. 


Foire de Vérone (7-15 mars). 

Foire spécialisée dans le sec'eur agricole: produits du sol, bat, 
eic, Elle groupait cette année 2.500 exposants, dont 600 élrang 

Les principaux pays participants étaient l'Allemagne occidern 
la Grande-Brelagne, l'Autriche, les Pays-Bas, la Suisse, 

Seuie l'Allemagne et notre pays présen'aient leurs marchandises 
dans des pavillons nationaux, 

Les secleurs représentés étaient les suivants: 

Machinisme agricole, tracteurs, metoculteurs, produits chimiques, 
France d'outre-mer (épices, cafés et articles d'artisanat indigène, 
ke Stand de propagande du ministère de l'agriculture, sland de 14 
presse périodique française. 

Dans les sections spécialistes quelques producteurs exposaient du 
Détail français, 

Foire de Milan (12-28 avril). 


Suivant la formule adoptée depuis ces dernières années, qui con. 
Siste à choisir pour celle unportan'e manifestation un thème central 
de présentation, il a pu être organisé, grâce aux concours effect 
qui nous ont élé apportés par les organismes officiels et profe-si 
nels intéressés, une exposilion très complèle de l'industrie élec'ro 
nique el radioélectrique, 

La qualité du matériel présent£ et la présence pendant toute !à 
durée de cette foire de techniciens français chargés des démons'ri- 
Uons ont donné à notre participation un éclat tout particulier, 

Autour de ce thème avaient été réunis les stands officiels de ln 
Tunisie e! du Maroc, ainsi que le stand habituel de la presse pér 
dique française, 

Superficie de la participation oflicielle française: 41.100 mètres 
carrés, 

Secteurs représentés : 

Dans les pavillons spé‘ialisés, 400 firmes françaises présentaient 
par l'intermédiaire de leurs egents ilaliens des matériels diver- 
machines agricoles, textiles, industries chimiques, machines-ouliis 
ou travaux publics. 

Foire de Hanovre (25 avril-: mai). 

Superficie occupée : 200 mètre carrés. 

Cette foire qui a été désignée officiel'ement sous le nom de Foire 
industrielle allemande connaît un développement rapide et <pectacu 
laire et tend à reprendre la place dans la zone occidentale que la 
Foire de Leipzig occupait avant guerre. 

Comme l'année dernière notre participation se limitait dan: 
ce-teur technique à une présentation collective réaliste par le svi 
dicat général de la construction électrique qui groupait sur une eur- 
face de près de 300 mètres carrés une cinquantaine d'expo-ants. 

Dans la partie officielle, notre présentalion comportait notarmmet 
un stand de la Société nationale des chemins de fer francais et di 
tourisme, un stand de l'office chéritien et un stand de la presse péri 
dique. 

Par ailleurs, un bureau commercial tenu par un agent du centre 
national du commerce extérieur compélait cette présentlalion, 


1: 


Foire de Toronto (31 mai-10 juin), 

Superflcie occupée : 550 mètres carrés. 

Secteurs représentés : 

Machines-outils et matériels d'équipement. 

En ce qui concerne celle manifestation, le rôle du comité se 
limilait à prendre en charge une partie des frais de 4ransport d°; 
matériels exposé: par certains ressortissants du syndicat général des 
industries mécaniques. 


Foire de Damas {2 septembre-10 o=tobre), 

Cette première manifestation économique internationale organisée 
au Moyen-Crient a suscité un vif intérêt à l'étranger puisque vins! 
quatre pays y ont participé officiellement avec un pavillon national. 

Superficie occupée, — Notre présentation, qui occupait un emp'1- 
cement de 2.400 mètres carrés, se placait au troisième rang des par!i- 
cipations officielles étrangères après L'U. R. S. S. et l'Allemagne oct: 
dentale. 

Secteurs représentés : 

Machinisme agrirole, machines-outils, automobiles, matériel élec- 
trique et d'équipement. 


La 
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rte dinde à 
‘u centre de notre pavillon une rotonde de luxe avait 6!# amé- 
nan e pour recevoir quelques échantillons des métiers d'art et de 


nù tels que: cristallerie, orfèvrerie, accesoires du vêtement, 

u<, livres, céramique. 

‘ place importante avait été également réservée aux livres et 
presse périodique. 

Parmi les plus importantes participations étrangères, il convient 

r: l'U. R.S.S., l'Allemagne occiéentale et la Chine populaire. 


Foires de Bari (927 septembre 1951). 


Firmes exposanles: 
°, présentées avec appui du C. P. F. E.; 18 par leurs agents ilta- 
luus, en 1955, 10 et 9. 
superficie aceupée. — Par les firmes exposant avec appui du C. P. 
F. E.: 95 mètres carrés; en 1955: 380 mètres carrés. 
secteurs représentés : 
Lares et éditions el presse p‘riodique (comité des expo-ilions du 
français). Bijouterie, orfévrerie de fantaisie. Mobilier de bureau 
de Sirasbourg). Brasseurs d'air Piexivent., Bar de dégustation 
nches antillais avec le concours du comité professionnel 
un, Un cinéina avec présentalion de films touri-tiques el doru- 
ires fournis par les services de l’ambassare ce Rome et du tou- 
et d’enregistrements de tous genres fournis par les grandes 
jues françaises de disques. Une présentation d'affiches de propa- 
e du tourisme français et d’une locomotive de la Société nalio- 
les chemins de fer français détentrice du record du monde de 
yiesse sur rail. Machinisme agricole. 


Francfort {5-9 septembre). 


La disparition des conlingents accordés aux exposants à l'occasion 
de leur participation aux foires allemandes: rend de plus en plus diffi- 


( l'organisation d'une pré<enltation collective française suffisam- 
ment représentative et nous oblige à retenir des éléments de propa- 


le générale. 
superiicie occupée: S00 mètres carrés (pavillon français), 
Secteurs représentés : 
Notre pavillon réunissait les envois du ministère de la reconstruc- 
ton et des services des affaires culturelles de Mavence qui faisaient 
sorlir les conseplions actuellement suivies par noire pays en 
uère d'urbanisme et d'amélioration de l'habitat. Un cin‘ma dans 
el ont été projelés différents courts métrages techniques et tou- 
r-uiques complélait notre présentation et palliait, dans une certaine 
mesure, l'insuffisance de notre participation. 


Berlin (25 seplembre-10 octobre), 
Superficie occupée: 550 mètres carrés ‘pavillon français), 
secteurs représentés : 

Les organismes aussi bien que les entreprises particulières qui ont 
porucipé officicliement à la 5e Foire internationale de Berlin ont 
cona ré pour la plupart leur activité à l'utilisation industrielle des 
productions agricoles esseniicilement dans le domaine de l'industrie 
alimentaire. 

rutin, des montages pho'ographiques représentant les réalisations 
fr aises dans tous les domaine<, 1nais se rattachant plus parlicu- 
ment à l'équipement indu-triel, ornaient la rotonde centrale de 
e pavillon. 


Foire internationale de Bogola (29 octobre-21 novembre). 


La participation française à celte foire internal'onale qui a eu lieu 
au but du mois de novembre à été réalisée par la fédération natio- 
hate des industries mécaniques el transformatrices des métaux, grâce 
a un crédit spécial qui a êlé mis à la disposition du comité. 

superficie o’cupée: 1.200 mètres carr:s. 

Secteurs représentés : 

Industries mécaniques, machines-outils, instruments de précision, 

optique, texliles, produits alimentaires, parfums. 


: 


2° Participations à des erpositions spécialisées en Europe. 
Igedo-Dusseldorf (5-10 janvier). 


I s'agissait d'une participation à une Semaine de la mode. Expo- 
Son annuelle organwée par les confectionneurs allemands à laquelle 
tx cplionnellement celle année avait été donné un caractère inter- 
balional. 

Les stands français, en majorité occupés par l'association des 
Maisons françaises de couture en gros, ont connu un succès de 
Curiosité, 

Les affaires traitées semblent avoir atteint un chiffre d'environ 
100.010 D. M. 


Milan, machines-outiis (1:-23 éeptembre), 


La France réunissait 79 exposants. 

Treize pays y ont participé groupant 860 constructeurs. 

Conformément aux instructions du ministre des affaires €conomi- 
ques, le comité permanent des foires à l'étranger a apporté au syn- 
Gicat des constructeurs français de machines-outils un concours 
financier assez important. 

Lelte aide s'est manifeslée sous forme de rembour-ement de frais 
de transport et d'assurance du matériel, frais d'installation spécia'e 
de béton pour certaines machines et de frais de voyage ou de séjour 
&% monleurs el des démonstralcurs, 





3° Manifestations spécifiquement franca'ses. 


Exposilion de Bogota (19 févrer-5 mars 19511. 

L'exposilion francaise de Pogota occupait, au musé: national, dans 
les deux halls construits per les soins du comité permanent des foires 
à l'étranger, el sur des terrains annexes, Uhe euperticie de 12.000 
Inèlres Carrés, 

Au rez-de-chaussée du musfe national a eu lien une exposilion de 
lapissernes anciennes et des lableaux du Louvre, organiste par 1e 
comté d'action arlistique. 

A l'élage du muse elaient présentés les livres el la presse pério- 
diq le, 

Une section d'art sacré sous forme de chapelle groupait 12 expo- 
sants, 

La « Rue de Paris » (51 exposants) représentait: bijou'erie de 
fantaisie, cristallerie, verrerie, porcelaine, facence, céramique, meu- 
bles, tapisserie, haute coulure, textile, lingerie, parfumerie, mmaro- 
quinerie, gant, jouets, arlicles de Paris, armes de chas-<e 

Une section Paz de Kio groupant les fournsseurs français du com- 
plexe sidérurgique (15 exposants), 

Section netlailurgique (5 expo-ants) 
main ()}, robineitere et couielleriée (9), opique et appareils de 
précision (9), oplique el appareils de projection (5), travaux 
publis 21 constructeurs de pompes (5), construction éiectri- 
qe (391, automobiles et pneus (95), bicyclettes (8), produits ehi- 
raiques et pharmaceutiques (12), gastronomic: vins, Champagnes, 
conserves (221. 

Au total, 290 exposants. 


mécanique (39), outil'age à 


Montréal 


L'exposilion de Montréal occupait au palais du commerce une 
superficie de 7.000 mètres carrés, Une exposition comimnerciae d8 
tapisseries modernes <e tenait en mérme temps dans le hall d'hon- 
neur de l'hôtel de ville. 

Les 7.000 mètres carrés du palais du commerce élaient occupés 
par « Tourisme et transport » 

La direc'ion générale du tourisme ainsi que qualorze comités régin- 
naux du tourisine étaient représentés à ceile exposihon ainsi que la 
Compagnie générale lransallantique, la Compagnie Air France et la 
Société nationale des chemins de fer. 

La presse périodique: livres el éditions groupait, en plus du syn- 
dicat national des publications périodiques françaises, douze Inaisons 
d'édiion dans les slands individuels. 

La section d'art sacré groupaii quinze exposants, décoration (huit), 
cristallerie, verrerie, porcelaine, céramique (seize), bijouterie et 
orfèvrerie de failaisie (trente et un), fleurs et plumes pour modes 
et décoralion (onze), parfums (quatorze), ganterie (seize), coulese- 
rie (un), textiles (autres que l'union des industries textiles) (cinq), 
industries mécaniques (dix-huit), quincaillerie (douze autormols- 
les (deux), optique et industries scientifiques de précision (quinze), 
construction élec'rique (vingt-six), industries électroniques (douze), 
télécommunication (hui, aéronautique onze), matériel d'équipement 
pour l'industrie du péirole (seize). horlogerie (deux), embal ages er 
conditionnement deux), produits chimiques (trois), traitement et 
purification des eaux (un), industrie sidérurgique (un), représenltéé 
par jofflice technique pour l'utilisation de lacier, matériel de tra- 
vaux publics {deux), gastronomie: vins, champagne et spiri'ueux 
(vingt), eaux minérales (cinq), produits alimentaires (conserves et 
fromages) (onze), produits de la France d'outre-mer (trois), divers 
dartic'es pour fumeurs, jeux, jouels, vaporisateurs, malériel our 
arlistes) (sept). 

Au total trois cent vingt-six exposante, 

En outre, participaient à cetie exposilion, les Archives nationales, 
la ville de Paris, le comilé national des vins de France, l'union des 
industries textiles. 


Exposilion de 1026 septembre 1954). 


4o Erposilions spécialisées. 


Jouets, International Toy Show: New-York, février 1951, 

Gants: New-York, 10-14 mai: San-Francisco, 17-21 mal, 

Maroquinerie: New-York, 7-11 juin 

Cadeaux, International Gift Show: New-York, 29-27 août 

Matériel de contrôle et de mesure, First International Instrument 
Congress and Exposition: Philadelphie, 15-21 septembre. 


ANNEXE II 


ACTION DU CENTRE NATIONAL DU COMMERCE EXTÉRIEUR 

Dans notre rapport sur le budget du secrétariat aux affaires éco 
nomiques pour l'exercice 1954 nous signalions la situation du rentre 
national du comimerce exiérieur el sa réorgan lon qui élail à 
l'étude. Un an après, la silualion se présente ainsi: 


Missions du centre nätional du Commerce extérieur. 
La définition du rôle du centre n'est pas simple 
Sur le plan des principes, la loi du 27 septembre 19443 a donné une 
liste des fonctions du C. N. C. E. Mais le cadre, dan “quel L'activité 
du centre s'inserit, a profondément changé depuis cette époque; en 
outre, le coractère juridique des termes employés par la loi de 
191% masque souvent les réalités qui doivent justifier Faction du 
centre. C'est en termes pratiques qu'il faut envisager le rôle qe cet 
orsani-rne. 
Le centre doit en réalilé assumer une dou 


ble fonction, 
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IH D d ôtre tout d'abord un centre de documentation pour les 
(2 teur HD constitue un organe d'information auquel ceux-ci Réalisations 1953-1954. 
peuvent jresser fa ment et rapidement pour avoir les rensel- a mn: 
ere) dont ils ont besoin, quelle qu'en soit la nature. Le rûle d'organe auxiliaire Gu commerce extérieur, qui est iropart 
Pour etre nupiet, le rôle d'information du centre doit revêtir au centre national du commerce extérieur, ne permet pas ai ent 
€oulement un caractère actif: le centre dispose en effet d'éléments de rassembler ses activités, en raison de leur diversité, en é! x 
d'information nombreux recueillis à l'étranger et il lui appartient sunples et faciles à décrire. 
de dif r svslémaliquement ceux-ci auprès des exportateurs. Il est plus diflicile encore de mesurer d’une manière rigo a 
Lette diffusion est a-surée sous des formes diverses, tantôt par une l'activité d'un organisme de ce genre. En effet, les résultats 0! 
vublication périosique, le Moniteur offitiel du commerce et de ne peuvent être, comine dans une entreprise commerciale, rm 
Fin Iustrie, lantôt par voie de lettres ou de circulaires adressées par le chiffre d'affaires on les bénéfices de l'exercice: les é 
directement aux firmes finl'éressfes, tantôt sous forme de brochu- mesurables de l'activité sont rares. 
res, ele, Quelle que soit la variété des moyens employés, L'initiative L'élément d'ordre général le plus facile à saisir est le mou: t 
el IS, vient du centre du courrier. Une étude systématique a été faile de la corr 
Cette mission de renseignements, passive ou aclive, a été la tâche dance, taut à l'arrivée qu'au départ. Elle donne les résulla 
essnlielle du centre depuis sa création en 19%. Le nombre des vants : 
demandes reçues chaque mois des milieux professionnels montre a) À l'arrivée: pour une période de dix mois (de septembre à 
quil it d'un travail imporlant. Il ne saurait étre question de un accroissement supérieur à 11 p. 100; 
faire disparaitre celle activité qui, au contraire, constitue un rôle b) Au départ: un accroissement supérieur à 209 p. 100. 
de ba ‘ indisper < ble le centre a une véri able A clientèle À de On verra, au chapitre consacré an service de l'administration 214. 
prof sionne]s, il est là pour résoudre les problèmes que rencon- rale, « Section des missions », que le nombre des visiteurs étrar rs 
Pen CURE pris en charge est en augmentation très importante pendant {là 
Mais à côté de celte tâche classique d'information, il est possible période considérée. 
d'envisager un rôle #nsiblement plus actif d'animation et de coor- De même, dans le domaine des études fsites par le centre, ure 
dinalion qui constitue la seconde grande mission du centre. nouvelle série de publications a été introduite, celle des mémentos 
Le centre doit agir alors comme un auxiliaire du commerce exté- commerciaux. Le centre éditait jusqu'à présent des brochures pir 


rieur remplissant certaines fonctions qu'il peut souvent mieux assu- 


mer que les administrations, les organisations professionnelles ou les 
exportateurs eux-mémes, Celle action de coordination revêt des 
forum extrémement diverses et elle exige une très grande souplesse 
de l'organisme qui s'efforce de l'assurer., HN s'agit pratiquement 
dans tous les cas d'activités présentant un intérêt collectif, pour 
un groupe d'entreprises où pour une branche de production, ou 


méme pour plusieurs branches de production, 
A titre de premier exemple, on peut citer dans le domaine agri- 


cole la gestion du Label d'exportation », L'exportation de certains 
produits agricoles est soumise à un contrôle qualificatif qui est 
essentiel your assurer la satisfaction de nos clients étrangers. Le 





certificat de qualité est représenté par une « vignette » apposée sur 
les cols, Celle vignelle où « labei » est achetée par les exportateurs 
el le produit de ce droit sert à couvrir les dépenses de contrôle à 
l'exportation, 

L'expérience a montré que, dans certains pays étrangers, les possi- 
bilités de notre industrie ne sont pas suffisamment connues; c'est 
particulièrement vrai dans les pays sous-développés. 

Un effort de publicité considérable est indispensable si l'on veut 
perineltre à noire industrie de participer efficacement à l'équipe- 
ment de ces pays. 

En fait, depuis un an, des initiatives mulliples à titre expérimental 
ont eu lieu dans le domaine de l'information vers l'étranger et sont 
susceplib'es de développements certains et importants. 

L'action vers la province constitue également un domaine où le 
centre peut intervenir utilement. I ne s'agit d'ail'@urs pas d'ignorer 
les efforts déjà faits dans ce sens, sur le plan local, mais simple- 
ment de les com'éler, et de permettre ainsi une action plus effi- 
cace en faveur de l'exportation. 

Le centre peut également jouer le rôle d’'organe d'accueil pour les 
personnalités étrangères venant en France qui sont susceptibles de 
s'intéresser aux possibilités d'exportation françaises. Ce rôle essen- 
tiel est déjà très largement assuré par le centre et consiste surtout 
à établir des programmes de visile permettant à ces personnalités de 
prendre contact ulilement avec les diverses branches de la produc- 
tion frar 

On peut rappeler enfin que le centre a servi de cadre en mars 
réunions tenues à Paris lors des journées du commerce 


Ldise, 


A0 aux 

extérieur, Le centre à été étroitement associé à cette initiative heu- 
reuse due à M. Edzyar Faure, ministre des finances, et M. Bernard 
Lafay, alors secrétaire d'Etat aux affaires économiques, De la sorte 


le centre à pu faciliter une large confrontation des observations 
rassemblées par les conseillers commerciaux en poste à l'étranger, 
des opinions soutenues par les milieux professionnels et des thèses 
de l'administration. 

En définitive, le rôle traditionnel du centre apparaît susceptible 
d'extensions diverses dont la liste n'est nullement limitative: la 
question a été attentivement explorée, le sujet est actuellement 
largement dégrossi, il reste encore à passer très souvent au stade 
ces réalisations, 

C'est dans celte perspective qu'il faut examiner les résultats obte- 
nus au cours de la période d'un an, qui vient de s'écouler. 

On retiendra, en tout cas, de cette analyse, que le centre est un 
auxiliaire particulièrement souple du commerce extérieur, 

C'est un organe sui generis, ce qui explique que ses aclivités ne 
sont pas toujours comprises et qu à l'occasion, son utilité soit même 
mise en doute, 

On notera cependant que, dans tous les pays étrangers ayant une 
économie moderne développée, il existe un organisme similaire dont 
les objectifs sont tout à fait comparables à ceux qui peuvent être 
assignés au C. N, C. E, 

Seules les modalités de fonctionnement de cet organisme varient 
d'un pays à l’autre, mais les objectifs poursuivis restent les mêmes. 
4 apparaît que, dans l'arsenal des moyens dont dispose un grand 
ays pour faciliter son commerce extérieur, il ne serait pas possi- 


le de renoncer sans précaution à une institution dont l'utilité est 
reconnue par les pays concurrents. 





4 


pays, d'un caractère très général, qui avaient un succès certan, 
mais qui s'adressaient à un public limité. 

IL est apparu nécessaire de publier des études qui, sur le | 
commercial, seraient sensiblement plus approfondies et plus 
cialisées. 

Dans cette nouvelle série d'études, on doit signa'er la parutior 
ouvrages sur la Colombie et sur le Canada. Parallèlement à ces études 
éographiques, la série des mémentos commerciaux comprend 
‘tudes horizontales sur des questions particulières; c’est ainsi qu'une 
étude sur les procédures IMEX dans la réglementation franca 
a été publiée le 2 avril 1954. 

Il ressort de ces constatations que les renseignements reflé 
soit l'activité globale du centre, soit certaines activilés spéci 
indiquent tous un accroissement sensible d activité. 

On doit souligner, en mème temps, que ce développement :e:t 
effectué sans que le centre dispose de moyens nouveaux. 

Il faut en conclure que l'action menée au cours de la périve 
allant du 1 juillet 1955 au 30 juin 1%5%4 a eu pour résultat d'an 
rer le rendement de l'organisme à l’intérieur d'un cadre stable 

Elffeclivement, pendant les douze mois en cause, une alltention 
particulière a été portée à l'amélioration du fonctionnement 
du centre, de son organisation, de son administration, c'était : 
cutablement un des points faibles de cet organisme et il était 
saire, par priorilé, de redresser cet état de choses. 

L'amélioration du fonctionnement interne présentait d'ailleur: par 
rapport aux autres problèmes de réorganisalion, l'avantage de } 
voir être réalisé à l'initiative propre du contre. 

L'amélioration du rendement signalée précédemment concerctice 
la portée pratique des diverses mesures de réorganisation adni 
trative intervenues au cours de la période considérée dans ce rip 
port et qui sont sommairement résumées ci-après : 

La présentation des documents budgétaires concernant le centre 4 
été profondément remanée. Le budget lui-même a fait l'objet 
modification nombreuses pour le rendre clair et complet. Pour su 
l'exécution de ce budget, des états mensuels ont été instauré 

En ce qui concerne le personnel, un contrôle, qui n'existait 
auparavant, est maintenant exercé sur les présences. 

Le travail de réorganisation interne a abouti à un nombre 1! 
ciable de réafflectations et à la suppression de certains postes, 

En ce qui concerne le matériel, un contrôle est désormais ex: 
sur les fournisseurs. 

Des achats indispensables ont 
moyens de travail du centre. 

C'est parallèlement à cette action d'aménagement admini-t 
interne qu'on s'est eflurcé de définir clairement les missioi ju 
centre. Cette phase de conception élait également indisper 
s'agissant d'établir un plan d'activité cohérent qui intéresse ! 
les pouvoirs publics que les milieux professionnels, et les cor 
sions de principe qui se sont dégagées ont élé exposées précédorn- 
ment. 

Mais on a pu constater qu'il s'agit encore d’un plan d'ac!i 
dont la réalisation est simplement amorcée., Comme cela a été indi 
qué, ce sont souvent des expériences pratiques qui ont été tenté 
notamment dans le domaine de l'information vers l'étranger, afin de 
confronter certaines idées théoriques avec les possibilités réelle 

Il est également nécessaire d'indiquer qu'on s'est toujours effor 
en cherchant des activités plus larges, de ne pas compromettre rs: 
activités traditionnelles du centre comme organe de renseignement 
et de documentation. La preuve étant faite des services rendus da 
ce domaine, il aurait été regrettable, sous prétexte de réforme, 
sacrifier des activités peut-être moins brillantes mais pourtant intl 
pensables à certains utilisateurs. 

Telles sont les considérations qui ont inspiré la réorganisation (1 
centre; celle-ci a permi d'aboutir à un double résultat au cours 1° 
la période considérée : d'une part, les possibilités d'action du centre 
ont été précisées et certaines réalisations nouvelles ont pu étre 
engagées. Parallèlement, une augmentation sensible du rendement 
a indiscutablement été obtenue. Il est difficile d'estimer avec préct 
sion l'importance de celle-ci, mais il ne parait pas excessif de con: 
dérer qu'elle représente un ordre de grandeur de 45 à 20 p. 100 

Il est hors de doute que des tâches sensiblement accrues ont été 
assumées avec succès, bien que les possibilités en personnel et en 
matériel n'aient pas varié, 


été effectués pour rénover 


de 
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pour permettre de faire plus facilement l'inventaire des diverses 

ivités du centre, tout en montrant les variations dans le termps 
de ces activités, nous avons analysé les résultats par service. 

IL est apparu préférable d'exposer tout d'abord l'activité du ser- 
vire de l'administration générale. I est possible ainsi de passer en 
revue certains aspects généraux du fonctionnement du centre, qui 

nt de la compétence de ce service, tels que la question des eflec- 
tirs le budget, le courrier, ele. 

on lira ensuite le rapport d'activités du service industriel et eom- 
mercial et du service professionnel agricole. Ces deux services sont 
« services professionnels du centre et ils sont en liaison étroite et 
nstante avec les milieux industriels, commerciaux el agricoles. 

ur bon fonctionnement est particulièrement important pour assu- 
+ une lixison efficace avec les milieux professionnels et permettre 

donner à ces derniers tout l'appui que le centre à pour mission 
e leur fournir. + 

A élé réservée pour la fin l'étude de deux services techniques 
écialisés. Le service des réglementations administratives est chargé 
l'analvser tous les textes réglementaires français et étrangers appli- 

bles au commerce extérieur: la mulliplicité de ceux-ci dans tous 
es pays rend celle tâche importante pour les professionnels. 

Le Service d'informalion et de diffusion a dans ses attributions, 
lamment, les problèmes de publicité vers l'étranger en faveur des 


{ 
l 4 
1 

re 
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! . n 
nroduits français; les perspectives actuelles perimeitent d'envisager 
un développement important de son aclivité dans le proche avenir. 
I. — L'administration générale (S. A. G.). 
Le service de l'administration générale résulie de la fusion du 
service des tranports et du service administratif. 


L'activité de ce service peut se résumer dinsi 
jo Gestion administratise du personnel; 
e Contrôle du matériel et du patrimoine jmmobilier,; 
Gestion financière; 
ÿ° Contrôle rédactionnel du Moniteur officiel du commerce et de 
ndustrie : 
supervision des bureaux spécialisés: transports, missions, 
Vuyages ; 
6e Travaux divers. 


to Gestion administrative du personnel. 


Le C. N. €. E., outre le délégué général et les deux secrétaires 
genéraux, enploie 1sû agenis dont 4 en service delaché et 13 en 
pusle dans les délégations régionales, 

si dans les groupes A — agents d'encadrement — R — réda teurs 
— et D — personnel de service, il y à peu de mouvements d'eflectifs, 
it n'en est pas de même çour le groupe C, qui comprend les sténo- 
daciylos. 

La démission d'un cerlain nombre d'emplorxées de ce groupe, 
nolanvment, à conduit au recrutement de débutantes peu qualifiées 
dont la mise au courant entrave le remiement dactylographique et 
entraine des frais supp'émentaires, I est bien cerlain que le nombre 
des agents de ce groupe pourrait être diminué si les possibilils de 
salaire permellaient de conserver les bons éléments et, en cas de 
besoin, «de recruter du persannel expérmenté, 

En attendant que ces possibilités quissent se conrrétiser, il à été 
jugé utile de réunir en pool inter-service les sténos et les dactylas 
du S. P. À., du $S. EL D. et Ju S. R. 4.; il en est résullé un travail 
plus suivi et meux contrôlable, 

Su le plan général, un gros effort à été poursuivi, pour le respect 
de la discipline et l'amélioration du rermbement. Sur ce dernier point, 
j} fant noler que, depuis une année, les târhes du OC. N. C. E. se 
sont accrues considérablement sans augmentation d'eflectif, 


20 Contrôle du ma'ériel et du patrimoine immobilier. 


A. — Matériel. 


Tout achat de matériel a été soumis à un rontrô'e sévère; dès 
qu'un achat revêt une cerlaine ymportance la procédure des « appels 
d'offre » est mise en œuvre. 

I faut <ignaler que les crédits disponibles pour 193 et 1954 n'ont 
pis permis de coavrir les besoins de renouvellement du mobilier 
el du mälfriel de bureau; ceux-ci ont élé acquis dans les années 
difficiles, sont en mauvais élat et ne sont jas un facteur de bon 
rertement, 

B. — Immeuble, 
Le centre nalional du commerce extérieur est propriétaire de 
nineuble qu'il occupe 10, avenue d'léna, Mais le centre n'a la 
jouissance que d'une partie de l'immeuble qui abrile un certain 
hombre de localaires privés ou Commerciaux, 
a) Charges: 

: Depuis l'a-quisilion de l'immeuble en 1915, aucun travail sérieux 
Gentreien n'avait pu étre eflecluwé, si bien qu'il a paru nécessaire 
d'élabiir un élat des lieux. Celui-ci à révélé l'urgence de certains 
iravaux dont l'ensemble peut se monter à 20-% millions. Pour 
lon comple des crédits budgétaires, il a été procélé à une répar- 
Lion des travaux selon un programme portant sur p.usieurs années. 

Ont élé réalisés durant les douze mois de référence : 

1° Mise en service J'un nouvel accés aux bureaux par l'entrée 
Principale de l'immeubie ; 

2° Exésulion (en cours d'achèvement) d'une première tranche de 
lravaux de ravalement sur la façade Seine de l'immeuble : 

3 Remp'acement, sur :a méme façade, d'une partie des tuyaux 
de descente des eaux : 

is Mise en piare de deux chaudières à mazout de caçarilé double 
des cinq anciennes à charbon, hors d'usage, et installation définitive 
de ja chaufferie (fin des travaux de transformation de la chaufferie). 








b) Produits: 

Indépendaminent des augmentations Kégales des loye”s, les produits 
des locations bourgeoises ont été revalorisés par la muse en appli 
calion des règlements sur l'insuffisance d'occupalion 

D'autre part, des pourparers sont en cours pour l'augmentation du 
loyer de la « First Church » (association rége par la loi de 1m); 


une proédure est de plus engagée en revison du lover avec un 
succès déjà obtenu - ontre la socifiä Catillon, lovalaire de la salle 
léna. 


La rentabilité de l'immeuble du C. N. CG. E. a cté suivie de fort 
pres 


ue Gestion Jinancière. 


L'étabiissement du budget du centre donne lieu à de nombreux 
projels soumis aux aulorilés de tulele, el, en dernière ananivse, au 
comlé de dre lion, Maigré l'accroissement des 1ravaux réalis®s par 


le CG. N. C. E., la subvention totale accordée au titre de l'année 1%:4 
a éié sensibement égale à celle retenue pour 1453 (151.300.000 cont 8 
16.300.000 compte non tenu des fonds Information vers l'étranger » 
dont le montant — 11.852.000 — à été le méme pour les deux 
annees 





D'autre part, depuis ju 195%, le mouvement des rerettes et deg 
dépenses passées en écrilure par la comoatabilité générale est 
contrôlé grâce à l'étabiissemnet d'un tableau d'exéculion du budset. 
I est donc aisé, en cours d'exercice, de déterminer les points faibles 
de l'exécution du budget Produits et charges et d'air, en 


conscquence dans la limite des possibilités financières, 


so Contrôle rédactionnel du « Moniteur offiriel du commerce 
et de l'industrié ». 


Un bon à lirer est donné chaque lundi au Moniteur par le chef du 
En À - (ou son adjoin!) qui doit contrô'er los textes rem à 
l'organe officiel du centre par les servives de ce dernier. et veiller 
à leur yubiicalion n contrôle s'exerce également sur la rubrique 
« Possibilité d'affaires » afin d ler ïes textes susceplib'es ce 


prêler à équivoque. 


ve Supervision des bäareaur sptiialists. 


A. — Bureau des transports, 
Rôle. — Le bureau des transpo:ts a pour but d'apporter aux intus 
triels, commerçants, produ‘teurs — ainsi qu'aux auxiliaires directs 
ou indirects de l'exporlälion — une aide rapile el efficace, en vue 


de résoudre les problèmes de transport liés aux opérations au 
comimerce extérieur 

1H s'agit d'indiquer aux exportaleurs le mode de transport le plus 
ralionnel el aussi le pius économique à envisager lors d'une expx 
dilion vers le! pays donné, et suctout les éléments de prix qui leur 
permettront d'élabhir les cotations: franco-frontière, destinalon, 
F. O0. B. ou mieux C. A. F, généralement réclamées par la elienté:e 
étrangère. 


Pour deux périodes klenliques portant sur les cinq prem'es mois 
de 1953 et de 1%55, ie uoinbre d'affaires ofrant un ca‘a‘tre 
très shunilaire — trailées durant ce laps de termps, se chiffe ainsi: 





bu {7 janvier à fin inars 1939: 2 éludes,; 
bu fer janvier à fin mars 1: 53 Cludes. 


Collaboration du Monüeur: rubrique du mouvement des navires. 
Les COMPAATIES de navigation francaises el « in2ores CCI 
{ue :ement jies agents ou représentants en F'anve de ces dernères 
— tiennent très régulièrement le bureau des transports au courant 


des servires assurés par leurs navires, permellant ji 
cation hebdomadaire dans le M. O0. €. EL d'une rubriq 


ments de novires » avant pour but de signer aux 


navires Gui, au départ des ports francais ou de certains ports élran- 
gers hmitroshes à notre pays, desservent la quasi-totalité du mornie, 
Les chiffres ci-après démontrent Fhnporlaure croissanie prise ces 
dermères années par la chronique mari me du M, 0, ©. EL 
En 1951, Da navires suiv,s chaque semaine, 


En 1932, 620 navires suivis haque semaine, 

En 1953, 700 maires suivis chaque Sernaine, 

En 195%, 850 à MN) navires suiv.s chaque semaine 

Travaux spéciaux: 

Le bureau des transporis collabore activerrent aux notices pub'éces 
par le C. N. C. E. à | usage des exportateu 

Les dernieres statistiques de celte parlhicipalion aux nolices sont 
les suivantes 

En 1%%), 11 paragra hes transports, 

En 1451, 21 iragranhes transports, 

En 1952, 25 paragraphes transports, 

En 1%:%, 0 paragraphes transports 


En 1%, 22 pour les 6 prerniers mois. 


Le bureau des transpor!s parlicipe également à l'établissement 
des mémentos Commerciaux : 

Colombie, 23 pages sur 77 pages de texte, 

Canada, 49 pages sur 77 pages de texte. 

Pour mener à bien les tâches précédemment décrit le burenn 


des transports du €. N. C. E. travaille en étroile colaboralion avec 





divers ministères: trüvaux publis et transports: affaires économiques 
et finances: postes, Kégraphes et téléphones cerélariat gn il à 
l'aviation civile et commercia'e: marine marchande. 

Sur la demande des conseillers et attachés commer‘iaux francais 
à l'étranger. le bureau des transnorts s'occupe des liliges opposant 


les exportateurs francais ou les Im po lateurs élrangers aux inirre 
médiaires utilisés lors de lexrédilion des marchandises, 
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Il auosartient également au burcau des transports de: 

Û mule des q liuns relatives aux frais de transit dans 
les | français el par voie de comparaison dans ies poïts étran- 
. bDenander des tarifs préférentiels atupri les compagnies de navi- 
! } 1 f rab.« on! L [M 1 ‘Huet eri e 
[ ) i mobliies frança.ses export ers le 
Mexi] 

111 | le 1 if 1 > le | SuU al ile de 
‘ ! cf et moine d'admin strations éirangeres ayant 
l i 1 | Û le-Brelagne et Belzique en parti- 
cu l \ d X luits à l'exportal [l 

ET ‘ noaral entre les prix di insport fr 1- 
C1 t 
* Entreten r des relation: avec les postes, télégraphes et tééphones 
I ilion du < ë des colis postaux 

Le Ù 1 des transports constitue arctneilement un fichier 
e nivires »« permettant de renseizner très ranidement tout chargeur 
s \ qu ' en lui précisant notamment, ouire Sa 
Corn ‘ des « sisnalaires dans les divers ports 
1e il vi h pr lants à Paris el en province, 

B Bureau des m'ss ons 

LE I | int d ni-s s a été Û ir aecui r les 
pérsonnailes étrantéres venues en France pour éludier le: lerh- 
niqa fra proccder à des acquisilions de biens d'équipe- 
luent, ou de tous autres produ.ls francais. 

Uew Lire, le hureau des missions doit ader ce: personnalités à 
prendre nla névessaires aiec les professionne.s el éga- 
le nent 

bla \ leur ention un programme d'étude des réalisations 
f: 111 tit 

Le bureau des missions joue aussi un rôie important d'orienta- 

\ en dirgeant le visileur sur telle technique particulière qu'il 
peut isnorer ou sur teile réalisation de nalure à ;e convaincre de 
hoireé su rité dans un domaine particulier 

Le bureau d nissio dans le cadre de l'information vers l'étran- 
ger, peut aussi, anrès accord des administralions et de: groupements, 
in 7 ix fras du ©. N, C, E. et des professionne:s, certains tech- 
[ lont la venue en France est éminemment souhaitab'e, et 
leur minazer les contacis névessaire<, De relour dans leur pays, 
’ inicens peuvent faire une excellente propagande pour l'indus- 
tri icaise auprès de leur gouvernement. 

où 1 la qualité des visiteurs en montre la nfces<ité, le bureau 
des m.ssions organise, dans le: salons du C. N. C. E., une récep- 
Lon à juele sont représentés tous les intérêts en cau-e, afin de 
{ ii mat propi‘e aix pourparirs en cours. Ben entendu, 
all rs des réceplions, la presse et, le cas échéant, la radiG 
et La té in sont invitées afin de donner j'ampleur vouiue à 
ces récentions. 

L'o [ la bureau des missions pendant les douze mois de 
ré né \ ner‘lise comme suit, malgré un personnel très res- 
{ 1 (une rédactrice, un secrélaire 


dossiers ont été ouverts et menés à leur conclusion pendant 
\pérode de juillet 1993 à juillet 1951, chaque dossier correspondant 


Ces chiffres représentent une augmentation de 30 p. 100 environ 
sui ix de la période de douze mois précédente, 

Les personnait partiepant à ces missions appartiennent aussi 
bien aux milieux politiques qu'aux milieux techniques, 

En par lier, dix ministres ont clé reçus, ce sont: 


Moustre de l'avialion civiie et des postes (M. Potter) de New 


south Waies: 
M re des transports et travaux pubiics de Ceylan; 
Vice président des Philippines; 
Birecieurs des ports brésiliens Hildebrando de Goos; 
Ministre des transports de l'Union sud-africaine (M. Sauer); 
Min st n d a coordination (M. Marzek nis 


Ministre des ressources hydrauliques du Mexique (M. Eduardo 
Chavez): 

Ministre des travaux publies d'Australie (M. Loder) : an 

ire ‘ti ginéral des chemins de fer de l'Union sud-africaine 
(M. du Pless.s) : 

Ministre de l'industrie du Pakistan (M. Abdul Quavun Khan). 


Vinvi re #plirons oklails ont été organisées par la section, ce qui 
comporte nvoi d'environ 3.000 invitat ons 

Quatre-sintteinq programmes de séjour ont ét£ mis sur p'ed par 
Ja section mnprenant les visites d'usines dans les branches pro- 
fess nelle és pus diver-es 


Deux insital uns de technicens ont é!é faites. celles de: 

M. Moraés, chargé de la mise en valeur du district du Papa- 
loapan an Mexique, Pate: 29 oclobre 1953; 

= | Ablul Ouavun Khan, ministre de l'industrie du Pakistan. 
Dale: 19 juillet 1954. 


C. — Bureau des voyages. 


Role Le bureau des vavages a pour mi-sion d'aider les pro- 
fessionne!s du commerce exléreur à la réalisation de leurs voyages 
d'affatres à l'étranger, et d'aider sur un plan administratif les étran- 
gers venant en Fr: invce, 
rinciraies activités de ce bureau consistent en: 

a) Allribution de devises aux hommes d'affaires voyageant à 


bi Aide à ces hommes d'affaires au po'nt de vue administratif, 
parl'eul'érement pour l'ablention des visas nécessaires auprès des 


el Aile aux hommes d'affaires étrangers venant en France (visas 
d'entrée pru;ongaliun de stjour), 





————— 


En dehors de ces queslions, le bureau trale loules questions 
diverses ré;ai.\es au sujel « \uyages ». 

Pendant les douze premiers mois de référence, environ 1.50% 
demandes de deiises, 1.000 demandes de passeport, 1.100 demand: 
de vw sas t 1.200 demandes de prolongation de séjour ont été €! 
diées, néce<slant un courrier recu el expédié d'environ 3.500 lettre 
soit une augimentalion de 15 p. 100 sur les douze mois précédents, 


Ge Traraux divers. 


A. — Courrer. 

A l'arrivée, l’accro:ssement du courrier est d'environ 530 
par mois, suit une augmentation supérieure à 11 p. 100. 

Au départ, laccro.ssement du courrier est supérieur à 20 F. 10, 
Par rapport à l'année précédente, 


’ 
lettres 


A. — Alclier de po!ycope et de photocopie. 

La diffision tant er France qu'à l'étranger a néces-ité 700.000 à 
SC.000 elles polyeoniées environ. " 

Un apyare:! de photocopie à été achelé pour reproduire nolam- 
ment les cahiers «Jes charges afférents aux aljudications étrangères; 
en effet, les d'ilais de soumiss'on étant presque toujours très court:, 
it importail d'assurer la diffusion ranide des cahiers des charges: 
céile-ci est aciue ement assurée immédiaieinent sur ia demande des 
industr.e;s. 


C. — Réunions, — Conférences, 


I incombe au $S, À. C. d'assurer l'organisation matér'elle (locane, 
personnel, travaux d'impres<“ion, réception) et financière des réu 
ons el conférences qui doivent se tenir au C, N, C. E, 


II. — Service industriel et commercial ($S. 1. C.). 


de Altribul:sons et organisation du service industriel 
et commercial (S, EL €C.). 


‘di 


Le I. C, a une double mi<sion: d'une part, centraliser ct diff 
ser les rense;gnements de tou'e nalure re'alifs aux débouchés 
offerts aux produits industriels français par les marchés étrangers; 
d'autre pari, rassembier foule Ja documentation concernant les 
possibilités d'exportation de nos industrie:s. 

Il comprend deux échelons: 

A. — he'on de l'aison avec l'étranger, divisé en bureaux géogra 
phiqnes et charzé de l'exploitalion de la documentation générale 
sur l'étranser et de la prospection des marchés, aussi bien que des 
questions relatives aux accords commerciaux, I répond aux demandes 
de débouch®s émanant de maisons francaises et d'fuse leurs pro- 
positions d'affaires par l'intermédiaire de nos postes d'expans.on 
C‘onoin tte, 

B. — Echelon de liaison pro’ess'onneile, divisé lui-même en trois 
groupes: 

lo Bureaux professionnels, charzés des relations avec les orza 
nsmes professionnels et les indusire's français. Is effectuent cer. 
laines enquêtes par produit et =<ignalent à nos producteurs les 
demandes d'achat et de représentation provenant de l'étranger; 

29 Bureau des adjudi‘ations et grands travaux à l'étranger, qui 
centralise la documentation sur les programmes étrangers d'équipe- 
ment et d'{fuse Iles avis d'adjudication; 

Je Bureau de l'aison avec la province, qui assure les lia:sons< avec 
les délégués rétionaux du C. N, C. E., les chambres de commerre 
locales et tous jes organismes provinciaux s occupant de commerce 
exivcrieur, 


20 L'actitité du service industriel et commercial {S. I. C.\. 


A. — Fchelon de liaison avec l'étranger (bureaux géographiques), 
a) Visiteurs : 

Pendant la période considérée, l'échelon de liaison avec l’étran- 
cer a recu 6.091 visiteurs (contre 8.341 en 1952-1953), dont it 
ressortissants étrangers (contre 526 en 1952-1959), 

bi Courrier: 

1° Courrier à l'arrivée: 

ter semestre 1954, 7.455: % semestre 1953, 7.295, — Total, 14.750 

Environ 60 p. 100 de l'ensemb'e du courrier ci-dessus provenait 
de France, 

Les lettres émanant de correspondan!: français portaient princi- 
palement sur les questions suivantes: demandes de débouchés et 
demandes relatives à la préparation ou l'application des accords 
commerciaux, 

Quant aux lettres provenant de l'extér'eur, elles émanaient en 
majeure partie de nos conseillers et atlachés commerciaux. Leur 
nombre «x été de 6.038, dont: 

Envoi non sollicilé de documentation commerciale, économique 
et statistique, 1.061. 

Réponses à des demandes d'enquêtes de maisons françaises, 1.997. 

2e Courrier au départ, — Difusion des documents: 

jee semestre 195%, 8.497: %e semestre 1953, 9.621 — Total, 18. HR. 

L'excédent dn nombre des lettres expédiées sur ce'ui des lettres 
reçues reflète l'effort déployé en matière « d'informalion active », 
c'est-à-dire d'envoi, sur l'iniliative du S. EL C., à divers groupe- 
ments professionnels ou sociétés industrielles et commerciales de 
documents: études de marchés, notes, statistiques, elc., reçus des 
postes d'expansion économique. 

En plu: des documents précités, le S. IL C. diffuse régulièrement 
les avis de déhocage des contingents de marchandises françaises 
inscrits à l'accord commercial avec l'Allemagne fédérale. Conlor- 
mément à un arrangement intervenu en août 1952 entre la direc- 
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= she 
‘nn du €. N. €. E., d'une part, la direction des relations écono- 
iues extérieures et le conseiller commercial, chef des services 
nmerciaux français en Allemagne, d'autre part, le $S. J. C. <e 
tue à ces services pour la traduction et la diffusion des avis 
jueslion. 

+) Moniteur officiel du commerce et de l’industrie (M. 0. C. L.): 

1e Moniteur constilze pour l'échelon de liaison avec l'étranger 

nstrument de diffusion active de première importance. Parmi 
documents publiés dans cet organe par les soins des bureaux 

:raphiques, ji y à lieu de signaier: 

\-cords commerciaux conclus par la France: textes de ces accords, 

mentaires, calendrier des négociations. Tous ces documents sont 
tués en étroile collaboration avec la direction des relalions éco- 
jues extérieures. 
rds commerciaux entre pays étrangers. Les bureaux géogra- 
ues s'appliquent à signaler dans une rubrique spéciaie du 
Voniteur, la signature de tous les accords commerciaux éiran2ers 
ils ont connais“ance et que les intéressés peuvent Cconsuter 
N. @ E. 
\uercus sur la situation économique de différents pays; éludes de 
nés, notamment du point de vue des 4bouchés qu'ils peuvent 
\ l'industrie française, ele. 
\ rèvle générale, les documents en question proviennent des 
« d'expansion économique à l'étranger; ceux qui n'ont pu étre 
sont néanmoins signakés au Moniteur dans une hHs:e rcca- 
live mensuelle. 
iselis aux exportateurs. Les bureaux géographiques ont pour- 
leurs efforts dans le but de familiariser nos exportateurs 
les règles essentielles à observer, en vue des résuliats pra- 
i à atteindre sur les différents marchés étrangers (langues à 
ser dans la correspondance, établissement des prix, modalités 
‘ ivement, etc.). 
s « conseils » sont périodiquement repris dans un lableau réca- 
iif publié au Moniteur. 
d\ Notices géographiques à l'usage des exportateurs: 
Le S. E. C. a Finiliative de l'édition de ces notices qu'il établit 
ollaboration avec le Service de réglementation adiministrative 
R. A.) et le Service de l'administration générale (S. A. G.) 
reau des transports). Leur collection complète concerne actuel- 
nent quarante-huit pays et elles sont rigoureusement tenues à 
Le tirage varie, suivant l'importance des marchés, de 2.000 à 

00 exemplaires. Leur distribulion gratuite est efflecluée seit direc- 

ent aux visiteurs et correspondants du S. IL C., soit par l'entre- 
mise des postes d'expansion économique, des délégués régionaux 
et de certains organismes professionnels qui en font la demande. 

e\ Mémentos commerciaux. — Guide de l'exportateur: 

L'échelton de liaison aves l'étranger participe à la publication des 
nouvelles monographies inlitulées « Mémentos commerciaux ». 
Il assure la rédaction des chapitres de ces ouvrages consacrés aux 

estions de son ressort: aperçus sar l'économie générale du pays 

nsidéré, caractéristiques du marché, perspectives de développe- 
nt, analvse de la structure du commerce extérieur, échanges 

e: la France, méthodes commerciales, adresses uliles, etc. 

Les dureaux géographiques ont également préparé le texte des 

ipitres consacrés aux questions de leur compétence, qui doivent 

re insérés dans le « Guide de l'exportateur » que publiera pro- 

inement le €. N. C. E, 

{ Conférences d'information sur les accords commerciaux: 

Comme les années précédentes, le $S. I. C. a organisé plusieurs 
nférences consacrées à l'analyse de nouveaux accords comrmner- 
ux et destinées à mettre en lumière les perspectives qu'ils 
aient à l'industrie et à l'entreprise francaises. 
Les responsables du Service des accords commerciaux de la direc- 
bon des relations économiques extérieures ont notamment fait 
des exposés très documentés à l'occasion du renouvellement des 
ac -ords avec l'Allemagne et les pays de l'O. E, C. E. 

M. biemer, conseiller municipal à Helsinki, M. Coste, conseiller 
commercial à Téhéran, M. Mancel-Bize, conseiller commercial aux 
(randes-Antilles, et M. Biclet, conseiller commercial à Stockholm, 
ont fait de méme en ce qui concerne nos relalions Commerciales 
el contractuelles avec les pays de leur résidence. 

Une large publicité est donnée à ces conférences, tant par l'inser- 
n d'avis dans la presse, que par l'envoi direct d'invitation à 

s les syndicats et groupements professionnels. 

Les comptes rendus de ces réunions paraissent au Moniteur et 
radiodiffusion francaise en a présenté certains sous forme de 
causeries avec nos conseillers commerciaux. 

9\ Réceptions des conseillers et attachés commerciaux: 
Pendant la période examinée, onze chefs de posies ont reçu au 
N. C. E. les commerçants et industriels intéressés, 

Ces réceptions furent annoncées tant par voie de presse que par 
l'envoi d'avis aux groupements professionnels. 
h) Foires internationales: 

Des agents du $S. I. C. ont été délégués aux manifestations inter- 
iilionales ci-après : 

Deuxième semestre 1953: 

Foire d'Izmir, 20 août-20 septembre. 

toire de Zagreb, 12 septermbre-29 septembre. 

loire de Francfort, 4 septembre-9 septembre. 

l'r semestre 1954: 

Exposition française de Bogota, 19 février-9 mars. 

Lxposihion de Hanovre, 25 avril-4 mai. 

ÉAPOSHEeR de Paris, 22 mai-7 juin. 
(l 
J 


In: 





l 


xposition de Padoue, 29 mai-13 juin. 

xposition de Palerme, 25 mai-10 juin. 

| faut signaler que le chef du secteur Amérique du S. I. C. a été 
‘ppelé à s'occuper pendant six mois de la préparation de l'exposition 
fr inçaise de Bogota en qualité de « conseiller économique du comité 
u vreanisation » de l'exposition, 





D'autre part, les délégués dy S. I. C. aux foires allemandes ont été 
chargés, en plus de leur mission d'information directe, du contrôle 
de l'utilisation des contingemts Spéciaux « Foires » accordés aux 
exposants français, en liaison étroite avec les services locaux de 
l'expansion économique. 

A ve sujet, il y a lieu de noter que certains bureaux géographiques 
du $S. EL C. sont chargés par la direction des relalions éconormimues 
extérieures d'un important travail matériel concernant la répartition 
des contingents « Foires », Le gros de ce travail incombe au bureau 
Allemagne-Balkans-pars de VEst européen. 

Ce mème bureau est chargé de la vérification des derandes de 
licenre d'importation d'exposants grecs aux foires de Paris et de 
Marseille, 

i) Rapports avec les postes d'expansion économique: 

L'échelon de liaison avec l'étranger est en corre-pondanee avec 
les postes d'expansion économique à l'étranger dont il revoit toute 
la documentation sur les divers marchés et auxquels it transmet les 
demandes de débouchés reçues des maisons francaises 

3) Rapports avec la direction des relations économiques exté- 
rieures (D, R. E. E 

Le chef du S. EH €. assiste régulièrement à titre d'observateur aux 
réunions hebdomadaires du comilé de direction de la direction des 
relations économiques extérieures. 

D'autre part, le chef du secteur Amérique assiste, 
titre d'observaleur, aux réunions de la « 
pour l'Amérique latine. 

En plus des questions courantes, il cenvient de rappeler celles dont 
les bureaux géographiques s'occupent plus spécialement pour Île 
compte de la direction des relations économiques extérieures, 

Dossiers « Négociations ». Communication de désidérata for- 
mulés par les syndicats professionnels ou firines exportatrices en 
prévision de négociations pour la conclusion où le renouvellemen# 
des accords Commerciaux. 

Dossiers « Foires Contrôle des dossiers des exposants franca;s 
aux foires à l'extérieur et des exposants étrangers aux foires en 
France dans les conditions déjà exposées. 

Dossiers « Arriérés turcs ». Il s'agit de centraliser les réclama:- 
tions de maisons françaises afférentes aux retards quasi systéina- 
tiques apportés, depuis deux ans, par les autorités turques à l'octrof 
de devises destinées au règlement de nos exportations vers ce pays, 
Le montant total de ces arriérés s'élève à environ 3 milliards de 
francs. 

k) Rapports avec le comilé national des conseillers du cormer-e 
extérieur : 

Les responsables des bureaux géographiques assistent, comme 
observateurs, aux réunions des commissions géographiques du 
comilé nalional qui fait parvenir ultérieurement au C. N. C. E. les 
comples rendus de ces séances. 

D'après le décret du 13 janvier 1930 le C. N. C. F. doit recevoir 
également communication régulière des rapports annuels des conseil. 
lers du commerce extérieur résidant à l'étranger. 

1) Rapports avec les conseillers commerciaux étrangers et les 
chambres de commerce étrangères à Paris: 

Ces apports ont été maintenus et développés. 

Hs sont très utiles, car ils permettent souvent l'obtention de ren- 
scigneiments qui imnanquent à la documentation du C. N. C. E 


également À 
omission inlerministériellé 


B. — Echelon de liaison professionnelle, 


CHAPITRE Ïer, — BUREAUX PROFESSIONNELS 
a) Visiteurs: 

Les bureaux professionnels reçoivent, d'autre part, les visiteurs 
étrangers qui leur sont présentés par les responsables des bureaux 
géographiques, d'autre part, des industriels français prenant pour 
la prernière fois contact avec le C. N. C. E., ainsi que les représen- 
tants des organisations professionnelles. 

Sur le nombre total de 2.152 visiteurs recus par les bureaux pro- 
fessionnels au cours de la période examinée, 272 étaient des ressor- 
lissants étrangers (contre 246 en 1952-1953), 

b) Courrier: 

Durant la période examinée, le courrier de 
a accusé les chiffres désignés ci-après: 

1° Courrier à l'arrivée: 

Premier semestre 1951, 2.189; 
Total, 5.151. 

Environ 60 p. 100 de ces lettres provenaient de France. 

Les lettres émanant des correspondants francais des bureaux pros 
fessionnels portaient principalement sur les questions suivantes 

Réponses aux questionnaires adressés à des industriels francais, 
en vue de leur inscription au fichier, tenu à jour par chacun des 
bureaux professionnels ; 

Réponses à des appels d'offres diffusés à des syndicats et maisong 
à la suite de demandes étrangères d'achat ou de représentation, 

Quant an courrier provenant de l'extérieur, il comprénait en 
majeure parlie des lettres émanant de nos conseillers et attachés 
commerciaux dont 1.490 transmissions de demandes étrangères 
d'achat ou de représentation. 

Il convient de préciser à ce sujet que ce chiffre à première vue 
assez modeste, est en réalité beaucoup pis élevé, car chacune de ces 
demandes porte fréquemment sur plusieurs produits. 

Il en est de même pour les demandes directes de correspondants 
étrangers. 

2° Courrier au départ: 

fer semestre 1954, 6.796; 2e semestre 1957, 1.366 Total, 8 162. 

L'excédent du nombre des lettres expédiées sur celui des leitres 
reçues s'exp'ique par la diffusion donnée aux demandes d'achat ou 
de représentation communiquées par les correspondants officiels du 
S. I. C. ou recueillies par les délésués du centre aux foires inter- 
nalionales, 


bureaux professionnels 


deuxième semestre 1959, 1.662, — 
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r) Moniteur officiel du commerce et de l'industrie (M. O. C. L.): 1e Axis d'adjudi‘ations: 
| Les bureaux professionnels assurent la publis auon au Moniteur Le circuit des adjudications à l'intérieur des services du C. N. Cp 
des annumces concernant des demandes d'achat ou de représentation a été réduit au minimum de telle sorte qu'un avis d'adjudication 
reçu irectement de l'étranger où par l'intermédiaire de nos postes son arrivée au ( Le EE ; 
| l NO éCorren ( » T reci ie à es À s & * 1: e 1% ve Le Je ; 
y Pt ma toi mique, où recueillies par les agents du S, L C. La diffusion par voie de presse à été aussi augmentée, six ncu. 
d LE aux oir & iternatio val 3 on ü la Foire de Paris. veaux journaux reçoivent celle année communication régulière 
s relevés de ces annonces sont adressés chaque semaine aux listes d'avis d'adjudications, ce sont. 


délégués régionaux et à quelques organes de presse qui ont mani- 
leslé le désir de les reproduire, 


l'endant la période annuelle écoulée, le nombre total de ces 
älhilini a oic ut ONU, 

d) Rapports avec les fédérations et syndicats professionnels : 

Les bureaux professionnels du $S, I €, out toujours entretenu des 
relation livies avec ces organisines auxquels is transimetlaient la 
documentalion susceplible de les intéresser en procédant, au besoin, 
à de enquiles spécial aupres de nos conseillers et atlachés 
contiat REA: 

D'autre part, ces bureaux faisaient appel aux syndicats en vue de 
mener à bonne fin rlaines enquèles à l'intention de demandeurs 
cit ( . 

L'année écoulée a marqué un resserrement très sensible de ces 
rehaitiot 

En effet, dans le but d'assurer une collaboration plus étendue et 
$ malique du €, N, ©, E, avec les différentes professions exporta- 
tri id tion du €. N. €, E. à pris une série de mesures desti- 
jure 1 associer plus intimement au travail du bureau « mméca- 
niqu \ fédération des industries mécaniques et transformatrices 
ds re ii  # 

Deux fois par semaine, un agent de liaison de la F. I. M. recueille 
au €, N, ©, E. toutes les demandes rangères susceplibles d'inté- 
resser la profession, Une liaison analogue à élé créée au mois de 
novembre ave le syndicat général des fondeurs de France. 

Les bureaux professionnels correspondent éga'ement avec les syn- 
dival primaires et communiquent les demandes étrangères aux 


industries susceptibles d'y donner suite en prenant soin, toutefois, 
d'en informer la fédération et les syndicats, 

sur le plan documentation, en sus de nombreux documents 
conununiqués par le $S. LL CG. à divers organismes professionnels en 
exécution de sa omission habituelle d'information, le service a été 
üppelé à effectuer pour leur compte un bon nombre d'enquêtes 

lont Jes plus importantes ont été les suivantes: 

Enquête sur les marchés des métaux non ferreux sous forme de 
derni-proaquit 2U pays), 


Enquéte sur les besoins en acier des chemins fer étrangers 


UT pays) 
Fnquéte sur les marchés de blanc de zine et de lithopone (15 pays); 
Enquête sur les détergents modernes (43 pays); 
Enquête sur les débouchés offerts aux cyanures, borates et char- 


bons électriques (30 pays); 

Enquête sur les possibilités de placement de traverses de chemins 
de fer, de bois de mines et de poteaux télégraphiques (20 pays, avec 
étude des cahiers des ch: irges des administrations étrangères) ; 
Enquête sur le s marchés des filés de coton (tous pays 
Enquéte sur les artic'es de bonneterie importés par, les pays étran- 
rs (leur provenance, qualité, prix, échantillon, ete. 

e) Rapports avee les postes d'expansion À EP et les 

chambres de commerce francaises à l'étranger: 
Les bureaux professionnels reçoivent de nos conseillers et attachés 


“ri 


commerciaux les demandes d'achat ou de représentation de produits 
francais et leur communiquent les résultats de leurs enquêtes. 
Môme observation pour les dem ces transmises par les chambres 


de commerce fr INCauISes à l'étrat 
{) Rapports avec le comité nai nu des conseillers du commerces 


exterieur: 

Les re-ponsables des bureaux professionnels assistent en observa- 
teurs aux séances des commissions « Produits » du comité national 
de conscillcrs du commerce extérieur, 

Cuasvnme II - BUREAU DES ADIUDMICATIONS ET GRANDS TRAVAUX 
A L'ÉTMANGER 
= 

Ce bureau a poursuivi son action en 1954, 

\ Pour une diffusion de plus en plus rapide, étendue et efficace 
des renseignements intéressant l'industrie française exportatrice; 


ves renseignements concernent les avis d'adjsdications et plans de 
développement dans les différents pays. 

BR. — Pour une amélioration en quantité, en qualité et en rapidité 
des renseignements reçus des postes de conseillers commerciaux. 

A la demande du centre, la direction des relations économiques 
extérieures (service de l'expansion ce momtquc ) a adressé le 29 aout 
1954, aux différents postes, une circulaire insistant sur ce point et 
demandant en particulier: 

a) Que des contacts plus étroits soient pris avec les administra- 
tions loucaes pour obtenir communicalion rapide des cahiers des 
charge 

b) Que les avis d'adjudications soient toujours transmis par avion 
au © N. C. E.: 

“) Que soient transmis régulièrement au C. N. C. E. tous les ren- 
seignements relatifs au plan d'équipement et à l'industrialisation; 

#4) Qu'enfin, le €. N, C. E, soit abonné aux revues et publications 
où sont indiqués les avis d'adjudications de tous ordres, 

Le bureau T, E, reçoit régulièrement les journaux publiant des 
renseignements sur les adjudications dans les pays suivants: 

Allemagne, Suisse, Norvège, Suède, Grande-Bretagne, Etats-Unis, 
Turquie, Australie, Afrique du Sud, Rhodésie, Portugal. 

L'utilisation de cette documentation lui permet des recoupements 
avec les avis d'adjudications reçus directement des postes, , 

La diffusion des avis d’adjudications et celle des plans d'équipe- 
ment ont Eté ainsi sensiblement améliorces. 





Marchés coloniaux, $S. L F. O0. M., Monileur professionnel de l'#! 
tricité, Moniteur de la radio, t°hanges internationaur, Nord indus. 
triel, s'ajoutant aux organes qui en recevaient communication }, 
cédemment: Moniteur officiel du commerce ct de l'imdustrie, Moni 
teur des travaux publics, Usine nouvelle, Production française, 

Ce qui porte à 150.000 le norubre d'exemplaires, mis Chaque semaine 
à la disposition du public, 

En outre, les listes d'avis d’° adjudications sont désormais fr 
mises aux délégations régionales du C. N. G. E. dans le cadre 
l'action en province, en nombre suffisant pour être communiquées 
à toutes le hambres de commerce du ressort de nos délégation: 

La di irusi on hebdomadaire des avis d'adjudicalions par la radio- 
diffusion francaise, dans le cadre de son émission du lundi matin 
consacrée au cormperre extérieur a été inaugurée le 47 juin 14:53, 
Elle à continué régulièrement au cours de cette année. 

Ces méthodes ont abouti à une forte augmentation dn nombre 
des industriels qui ont pris contact avec le bureau des travaux à 
l'étranger pour obtenir communiralion des cahiers des charges. 

Un service de photocopie a été créé permettant aux industriels 
intéressés d'obtenir instantanément une copie du cahier des charges, 

Le résullat définitif a été une augmentation certaine du nombre 
d'offres à l'étranger dont 4 p. 100 “environ, d'après les renseigne- 
ments connus, nt été couronnées de succes. 

Des résultats plus remarquables et plus cerlains encore ont 616 
obtenus en ce concerne la représentalion des sociétés francaises 
à l'étranger. A suite de contacts pris à l'occasion d'une adjud 
tion souvent malheureuse, on a pu voir ceile année des socirt 
françaises (Boulonneries d'Haumont, Etablissements Gaut Blan: 
Afmo, etc.) réussir à pénétrer pour la première fois sur des marches 
difficiles comme l'Afrique du Sud ou l'Australie. 

Mention doit être spécialement faite du marehé nord-américain où 
à la suile de la diffusion d'avis d'adjudicaltion, commencée en #51, 
des sociélés francaises commencent à prendre des contacts qui sern- 
blent devoir être intéressants. 

20 Plan d'équipement et d'investissement : 

Le bureau des travaux à l'étranger a inauguré en 1954 la diffusion 
syslémalique, sous forme de communiqués, de tous les renseig 
ments intéressant l'équipement ou les investissements dans les pars 
Ctrangers. 

Cette diffusion se fait par les mêmes voies, sauf la radio, que 
celles des adjudications et vaut au C. N. C. E. un abondant courant 
de demandes de renseignements. 

En outre, le bureau des adjudications et grands travaux à l'él 
ger collabore également à la rédaction des mémentos commerciaux 
pour les questions de sa compétence: 

Pians de développement ; 

Programmes de grands travaux, 

Modalités des adjudications, 

Le nombre de lettres reçues s'élève à 6.707 et celui des leltres 
expédites à 8.912. 

Les visiteurs ont 6t£ au nombre de 1.@n. 

Le nombre d'avis d'adjudications diffusés par le bureau s'est éle\8 
à 2.128. 

Résullats d'adjudications, 

Outre les informations sur les adjudications courantes, le burean 
des travaux à l'étranger s'est efforcé celle année encore d'obtenir 
des postes de conseillers commerciaux des renseignements concr 
sur les contrats les plus importants passés aux firmes françaises an 
cours Ce l'année, contrats se rapportant pour la plupart à des ad 
dications diffusées par le C. N. C. E. 


Rapports avec les fédérations et syndicats professionnels, 

Comime les bureaux professionnels, le bureau des adjudications 
et grands travaux à l'étranger entrelient des relations constantes 
avec les différents groupements professionnels, en particulier avec 
la fédération des industries mécaniques et transformatrices des 
métaux, auxquels il transmet les avis d'adjudication dont il a 
connaissance, ainsi que tous renseignements sur les possibilités de 
grands iravaux à l'étranger. 


apports avec les administrations centrales. 
a) Ministère des affaires étrangères : 

Le bureau des adjudications et grands travaux à l'étranger ect 
couramment chargé de prêter son concours à la direction des abaires ; 
étrangères économiques et financières du ministère des affaires étra 
gères el au bureau commun des experts, en partie ulier, pour ll 
diffusion d'informations relatives à des porjelts d° investissements, 
d'équipement, de recrulement d'ingénieurs français, etc. 

b) Direction des relations économiques extérieures : 

Le bureau T, E. continue comme par le passé à étudier en coll 
boration avec les services commerciaux de la direction des relations 
économiques extérieures toutes les affaires qui sont communes. 


CHAPITRE III, — BURFAU DE LIAISON AVEC LA PROVINCE 


a) Action en province: 

Jusqu'au bout de l'année en cours l'action du S. IL C. dans 
domaine s'exerçait principalement par l'intermédiaire des déléz 
régionaux du C. N. C. E., auxquels il fournissait, d'une part. 1 
documentation destinée à être diffusée par leur entremise (avis d 
judications, avis de déblocage de contingents d'importation en Alc- 


ce 
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magve, éludes de marchés, elc.), d'autre part, des éléments d'intor- 

mnalion qui leur manqguaient dans certains cas pour répondre à des 

demandes de maisons locales, En plus, le $. 1. C. leur communiquait 

cutomatiquement, pour information, éopies des lettres documentaires 
| adressait à ses divers correspondants ée province. 

(cependant. il à élé jugé indispensable de donner une impulsion 
elle à l'action du €, N. €, E. en province, devancant ainsi les 
tions du Gouvernement et les désirs des professionnels exprimés 
cours des « journées du commerce extérieur » (8 au 14 mars 

1). 

A cet eff t, un agent du S. LL FF, a été chargé Jd'anaveer et de svn- 
r les informations con‘ernant chacune des rézions é"onomi- 
es afin de dégager le sy<tèéine de liaison et les rapports de fonce 
ns ou de personnes existant entre les organismes plus où moins 

ialisés en matière de commerce extérieur, chambres de com- 

e, groupements professionnels, conseillers du conmner'e exté- 


etc 


…s enquêtes snpplémentaires sur plare s'étant révélées néves- 
res, ont été eflecinées dans les régions éronomidques ci-apre 

R. E. — Chambres de commerce de Limoges, Angoulôme, Niort 
iUrs 
se R. FE. — Pordeaux. 
jie R. E. — Nice, Grasse, Marseille, Avignon. 
b) Analyse stali-lique du courrier province 


’ ’ 


Fofin. en vue de définir la nature et }n silualion sogran} que des 
espondants du S 1 C. élablis en province, il est procédé, depuis 
er mai dernier, à un dépouillement special Gu « courrier pro- 
6 », 

Par régions et branches d'activitc 

Par importance des entreprises; 

Par produits et jinporlance des maisons. 

( Crédit de l'Oue-t, Angers: 

Cet établissement (rattaché au groupe du erédil industriel et com 
al) avant maniieslé Je désir d'obtenir le concours &u ©. N, C, E, 
\ue d'orienter vers Flexporialion sa nombreu-e clientèle, qui 

nprend surtout des indusiries de moyenne hnjopiance manquant 

expérience en cetle matière. les modalités de la collaboration en 
juestion ont pu étre fixées au cours de p'usicurs réunions avec les 
rigeants de la banque, tant à Paris qu'à Angers. 

Il a lé ainsi convenu que les divers servires du C. N. C. FE. four- 
ent au crédit de l'Ouest tous les renseignements nécessaires 

lui-ci demandera à Finten ion de ses correspondants el que 
janque s est engagée à leur transmettre à titre gratuit 


III. — Service profcs‘ionnel agricole (S. P. A.). 


avant d'examiner l'activité de re servire au cours de la période 


lérée, Ï n'est pas mulile de rappeler les principes généraux 
doivent inspirer son action pour facililer les exporlatiuns 
unes, 


1° Principes généraux. 


Cer'ains de ces principes concernent les facteurs commerciaux de 
lation; les autres sont relalifs à des facieurs adiminisiratifs 


professionnels. 


Facteurs commerciaux: qualité et prix. 

Dès la reprise, après la libération, de nos exportations, il 
première urgence de laver nos productions agricoles des repro- 
es, souvent hélas mérilés, portant sur leur qualité, voire même 
r la lovau'é de la présentation. A cet effet la normalisation devani 

appliquée aux exporlalions agricoles car elle devait permettre, 

les définitions judivieuses qu'elle comporte, d'améliorer l'apti- 
le au transport, au stockage et finalement à l'emploi de nos pro- 
ts agricoles, 





Le< problèmes de prix et les problèmes de qualité sont insépa- 
es, Là aussi, la normalisation, par l'unilication et la simplifica- 
1 des produits qu'elle implique, par le progrès technique auquel 


incite la production et le commerce devait favoriser et favo- 
\ effectivement — l'abaissement des prix de nos produils agri- 
es 


Facteurs administratifs e{ professionnels. 
Les échecs successifs enregistrés pendant la période 1920-1939 en 
üère d'exportation de produits agricoles avaient montré la vanité 
efforts poursuivis sur une base trop restreinte et la nécessilé, au 
traire, de préparer les exportations agricoles par des études aux- 
es seraient convifes chacune des administrations et des profes- 
compétentes, Dans un tel cercle, le rôle du service profession- 
agricole du C. N. C. E. devrait être doub'e: exprimer 1 ( 
es Impor'aleurs étrangers, exposer les moyens employés par nos 
irrents pour y faire face, 


Etude des marchés et documentation. 


Pour mettre en œuvre ces principes directeurs, le service profes- 
nnel agricole à réuni une documentation sur les imarchés élran- 
rs, bien différents aujourd'hui de ce qu'ils élaient avant guerre: 
zences des consommateurs et des iinpor'aleurs:; agressivité de la 
currence locale ou étrangère ; volume et élasticité de la demandé 
“ne douanier et régime Sanitaire applicables à l'import: 
ruclure de la distribution et solvabilité des principaux achete 
ils généraux des relations commerciales et financières du pays 
nSidéré, soit avec la France, soit avec les pays concurrents, En 
Contre-partie, il était nécessaire d'avoir une pleine con 
‘à broduclion française et de ses disponibililés à l'export 














li à l'exemple des réalisations antérieures de 
des naliuns eXporlatrices de produits agrivoes, l'adinit 


financièrement, 





11 





2 ’ R alisations 


duits soumis au « label d'exportation » 





‘ofessionne!s ont e-limé nécessaire | subordonner 
ces produits au respect de certaines règles de qualité 
mdiltonnement: règles mspirées des exigences commerciales 
alives de l'étranger, mais ‘enant compile également des 
ntes el futures de notre production, Le « label d'ex- 
il et parie Paus haut, imalérialise ecngasviment de 
respecler des règies et permet, juridiquement et 
l'exercice d'un contrôle, 1 s'apniique aux fruiis et 
fs el volailles (1919), fleurs et feuillages (1919 
issement de ces règles, H est tenu compile des 7 ci- 
s sur les maärchés élrangers, notamment par Îles 
mnimeéreiaux et par les chargés de mission du C. N. C. E. 
Grande-Bretagne e! Be'gique 


“umes ces renseignements sont diffusé r le 
oNtain par (rois Inovens PrIHCIPAUX 


hebdomadaires analvsent le marché de Tan semaine 


laces de Londres, de Francfort et de Hruxeli ils 
raltuitement, en cent cinquante exemplaires, GX MEN 
uni é technique intéressé, aux délégués p gion x dut N. 
X ortanhisaltions svndi es professjonnelles à la pre è pro- 


ut M, OO, C. EL, et par le bulelin quolidien du 


\a Ôtre parlé ci-dessous : 





des realisitio américaines, le servire des noue 
S, N. M.) a éié créé en automne 192, Ce service, 
ministère de lagricul'ure, pubiie un eélin quotidien 
exemplaires qui diffuse, sans lt comirnen tt des 
relatives aux cours et aux tonnages de fraits et lgumes, 
constats en France et sur les pri pale p'aces 
rle consacrée aux juforma jons de l'étranger émane 
notamment d ‘ harg le mm on. Le | ‘ 1 
itue un mode de diffusion rapide des informations 

ar le €. N. C. E.: 
informalions recueillies en Franre et à l'élrang par le 
el agricoles du €, N, ©, E, et reialives à un ou 


embites en des « des 


lélerminés sont souxen: ras | 
ides reçoivent a mméine diffusion que le 1 elin 
es sont largement expioitces Jons les con rt ou 


ionnelles consavrés à la production et au commerces 


est ainsi Qu a ja qualre-Vingt-qualrienm t ‘ot du 
s“ique Rennes 1%), le chef du servire profés-:ont el 
! F,, en conñaboralion avec e direc'eur adjoint 
naliopale d'horticullüre de Versailles à présenté un rap 
vences des marchés francais et étranger j res 
rapport, pour la re action duquel les an rs ont 
el aux données de nos chargés de mission, à ét4 
Société franeéaise pomologique, qui groupe un tres 
nos produc'eurs de fruits 
enaler également li rapports présentés à congrés 
Blois, mai 1454) et au congrès des producteurs de rai 


Moissae, juillet 155), 
service du S. P. A. « été appelé À prendre la té'e de 
1 


francaise à une Sessio l'études organisée à la Hare 


avril 1954 par l'O, E. C. €. et par le gouvernement 
isaer'e Au Comet des ruil et du Régine 


ega'ion francaise à élé choisi comme porte paroie 


[M TRE PAT [rain s 

1953 et 1954, comme en 1932 el 1953, la confiance de lrni- 
l unes et tunisienin et di profs ont! miciro- 
e S. P. A ana cé le N.: Î \ vor e fonds 
fave le la isotninal ie la dulle en France 
ET Il serait dé Le que « ep EL ist pu LE 

ndue à l'Allemagne et à la Suis=e 
ba ‘ ir. — Da | cadre l« ira l du com 14 
: { ] ee EP \ \ | { les 


, 
armé! l'un { ile r._ à CAE Ï ir- 
| les indications pral ju er) Vu lé ja norri ition 
francais et de leurs emballages, En prés e de la 
S le de no exporia ] «it r ' 1 lt bi ‘ ir 
Pufs, le S. P. À. a mire ect 16 4 FCiOr 
rnisant, la rég'emen:a n fral e du comimerre 
nn la 1 #| ‘ cifet { m4 { q'13 
nalière d'œuf e froid, les « ( 
, i l \ 3 
‘ [ {, ñ t I { { n 
le S, P. A. Î \ | | 
na ‘ (l ‘ 1 
lt ont le but e<t de £ 11 1 
e ponie ré compo on lu pro 
«pu leur el t fl | e 
on { la d | ; | til 
11, 
l a consacré au marc] cura À produit , x 
étude dans lesqueile | est effor l'anal le ti les 
rences hollandaise, danoi-e et inclu, se | \ tnontré 
duction qui représente 1% p. 100 d et \ 
l'immédiat, étre ivegardée par d HET ri ] D 
imeltant d'affronter la rence étrangère, tant 
d'importation que sur le mat é à cru 
fabrication francai de plateaux à alv‘oles des- 
l'emballage des œufs, le S. P. À, à préconisé l'ext on du 


l'admission temporaire aux plaleaux livrés aux troupes 
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an inré Cette mesure a été prise. I à également suggfré la Dans ces conditions, on ne peut que regrelter que le S. P. 4 «du 
j temporaire du droit de douane sur ces plateaux. Cel'e C. N. OC. E., malgré ses multiples représental'ons à cet égard. n'ait 
LLITRRETE préalable à la précédente, est actuelement en voie d'adop pas élé explicitement désigné par le décret ne 54-514 du 18 ma 
tu 194 relatif an comité national consultatif interprofessionnel du 
Fu liuson avec Îles organisations pi fessionnelles de l'élevage et et des produits laiters, et les arrèlés des 11 el 12 juin 1954 porlant 
des industries de l'alimentation du bélail, le S. P. À. a préconisé, nomination des membres de ce comité, 
en \ de l'exportat on, el seïon des modalilés à déterminer, la Corps gras: 
c oi GuXx pi ducleurs d'aliments da békail blé orge au Cours eS » a diflusé auprès es organisations rofessionne! D 
RARE GORE DÉRERTURE DA COCHER, ones 0 hallandais, par ES “A é et de la Tunisie gr” études des Lurchés sm il 
= pre. L.O. À. 1. &. donne suile à ct ? pr A à aq cd . ‘4 ésvpluen el américain que nos conse llers commerciaux avaient pri 
te el rleurs el te ce al? + Cl: P "4 x cr À d ., _. parées sur sa demande, Ces éludes élaient assorties d'offres d'acha 
“ [nt ti t CNT: hige lu » . TE ot: ili= +5 ? 4 : Ce 
élinle ur des tmarechés hrilann que et allemand, la nécessié d'ap- \ Si ts coloniaux: EE 4 ; Es : | 
dia! t - a demande du commissariat général au plan (commis-ion 
piiquer des mesures de RONREUSAUOD AR aus produits qu'à leurs d'études et de coordination du plan de modernisation et d'équipe 
babée-hosqges + LA conei ; . * ‘ie prod es brianD 4! . omis _ ment des T. O. M.) et en vue de développer les exporalions de 
vi ibrione E-pag ; 1} - LE l , 98DA 1e l'applica en, fèves de cacao et de café de }'l ion francça se, le & P. A. a 
SES ER Dre 4 d'OURCRGRE QUE CNRS, LOS QUE QUES le concours de nos conseillers commerciaux, a fourni diverses info 
cs RES d'exportauon avais recu 565 PrOMIErCS app mations, notamment sur le marché des fèves de cacao aux Pa: 
| A la is de wixile r les marchés de prodvetion italiens et hol Bas et aux Elals-Unis, ainsi que sur le mar“hé allemand du cats 
Linid ) emollmes à Domi sé | PERS ns de modes el des fèves de cacao; en Ce qui concerne ce dernier marché, | 
and l à u hi ap pour nos exporlali or , #y ms S. P. A. a coniribué à la réalisation du voyage à Hambourg d'un: 
d £ AC Frhih dés a prima bot, , à pre HIRL une délégation francaise chargée de prenmire comact avee des innbo 
| : nr: N : produc li AR: !s pe: ” à 4 Ver me pes” tateurs allemands et d'éludier les perspectives d'avenir offertes 4 
ielle d ge el au tal lof n em \ a lade du l'expé@ilion ve È ces marchés. 
ee LUS ef Ne Le clone LU Do an sg À Par ailleurs, en raison de l'importance considérable que préser 
de ! : bi hé Là prix er ve dité_ Ces avan pour hos eXporlaiiuns Ur calé et de cacao le marché américain 
t 4 ns T il ; pourr nt. toutefois, S. P. A. s'est allaché à donner aux informalions concernant ce mai 
être obtenus au ntorités responsables de la lion des mar- ché le maximum de d.fu-ion. 
cli ocnux s'imsoirent étroi ere t ée l'inte I 1 er comre le Boissons (autres que vins et spiritueux) : 
prévoit da décret NS Qu HN sep lemore * A9 relatif à Outre les eaux minérales qui disposent déjà d'un assez large mar. 
org ou dj uni tu de mare d'iuti national, Cet intérêt ché d'exporlation, la bière et les jus de fruits paraissent pouvoir trou 
don RUE) re ent pré mulet es xs la préparation des régleiments ver des débout hés extéricurs. 
im | « t { Prier je t r DC! h! :. + 
— a hé aux f rs de \ D reg atet s'approvisionnent la En £e qui concerne la bière, le S. P. A. a poursuivi les efforts qu 
plupart des exporla'curs d'œillels des Alpes-Maritimes, est actuelle- avail déja entrepris au cours des années précédenies, de con 
ment en vor de 7 gantisalion dans l'e prit c<4dessns défini. avec le groupe de travail v- Brasserie ». La diffusion des In '0Fma li 
A la e de l'oblivalion imposée par les autoritts allemandes recueillies par le S. P. À. à contribué à intéresser les brasseries à 


À la Frame, l'Halh et j'#F pagne de désimfecter Les @œ lets exporiés 
vers l'Allemagne, le =, F A. organisa l'imporiation d'ilate d'un 


insechcide efflrace. Ainsi put se poursuivre l'exportation vers F'Al- 
Jemagne di auilets franca s, 
P Autres produits, 
Forticulture et pépinière 
Faisant écho à des notes de MM. les conseillers commerciaux aux 
U. S. A. et au Canada sur les débouchés que ces pays pouvaient 
offre à nos artiwles horiicoles et de pépiniéres, le $S, P. A. s'est 


atliaché à l'étude de la régiementai on sanilaire américaine et à 
proposé diverses mesures sur l'organisation de la production et du 
commerce de ces produits en France; ces mesures ont trait à la 
technidqu initaire et à da technique commerriale, 

En particulier, en vue d'éviter les pertes que comporte le refou- 
lement à l'entrée aux Etats-unis des oignons à fleurs lorsqu'ils sont 
trouves envahis de nématodes, le $S, P. A. a préconisé qu à l'image 
de ce qui est fait en Hollande et en Belgique, un expert phytosani 
taire américain vienne insperter les explailations au départ de 
France; celte procédure est entrée en application en août 1954. 

Suindoux : 

Le S. P. A. à appor'é sa rollaboration au groupe de travail « sain- 
eus » auprès de l'inspection générale de l'économie nationale: il 
s'agit. en s'inspirant des efMlorts de la concurrence in!ternationale, 
de d gazer les méthwes propres à valoriser les « Ssaindoux » et à 
leur ouvrr de plus larges débouchés tant à l'intérieur qu'à l'exté- 
rieur, Les méthodes ont trait à la définition de la qualité et à 
l'harmonisation de la réglementation française avec ceile des pays 
Conm'urren . 

Produ ts lailiers: 

L'action du servire professionnel agricole dans re domaine paraît 
malheureusement assez limitée, En effet, dans l'état actuel de la 
production laitière francaise, qui excède les besoins du marché 
métropolita n, la réalisation d'exportation de lait condensé, de beurre, 


et pius pardicubèrement de fromages, est subordonnée à un abais- 
sement des prix; cet abaissement indispensable, peut être oblenu 
soit par une amélioralion de la pro: luctivité des exploitat'ons Jai- 
thère sui! par une à de financière Ipp irtce par les professionnels 


ou apportée par l'Etat, Le C, N, C, E, ne disposant d'aucun pou- 
voir de dévis on en la mabrèe, le S. P. A. ne peut que documenter 


linduistr laitière sur Ina siluallun des marvhés extérieurs (volume 
des échanges, prix, ete En apnlicalion de ces informations, il ne 
mandue p d'orienter les fromagers proiuc'eurs de fromages à 
« pile molle » vers les techniques de Ja pasteurisation (pasteuwrisa- 
tion des laits ou pasleurisation de fromages Ces techniques, en 


eiïet, sont indispensables pour obtenir la régularité du goût et la 
durée minima de conservation qu'exige l'exportation. 

Atin de donner un caractere aussi é'endn que possible À ses liai- 
sons ave les industriels laitiers et les cooptralives laitières, 1e 
S. P. A. ne se borne pas à des rapports individuels; il s'efforee de 
toucher la généralité des professionnets, A cet effet, il diffuse pério- 
diquement auprès des administrations et des organisations profes- 
Slounclles un Vultetin de< cours des produits laitiers dans le monde. 


Ce bul'etin, rédigé au S. P. A., s'inspire étroilemment de l'Intelli- 
ence Bulletin briannique et des informalions reçues de nos conseil- 
ers CONMMIerE AUX. 

En sens contraire, il ne manqne pas de documenter ceux des 
postes de notre expansion éronon que qui le demandent, et moltam- 
ment les postes à Washington et à Stockholm, sur la régremen a- 
tion française du coimmerce des produits laitiers, 





marchés extérieurs et c'est ainsi qu'une brasserie alsacinne à | 
réaliser, à titre d'essai, un envoi à destination des Elats-CUnis, mar 
sur lequel la concurrence, tant locale qu'étrangère (allemand 
danoise, ete.}, est particulièrement active. 

En matière de jus de fruits, les efforts du service ont porté plu 
par!icuiiéremnent sur le marché allemand qui constilue un débourli 
en constant déveioppement, en particulier pour les jus de pommes e 
les jus de raisin. 

Vins el spir:lueux” 

Réédilion de la brochure French Wines. Pour répondre à la 
demande de notre conseiller commercial à Washinglon qui eslirre 
que cetle brochure est le meilleur instrument de propagande pour 
nos vins qui ait été mis à sa disposition, et qui désirerait en recevoir 
au minimum 141.000 exemplaires, le S. P. A. se préocenupe de recher 
cher auprès des organisations professionnelles les concours financiers 
nécessaires pour cetie réédition. Les pourparers en cours sont e1 
bonne voie et, dès à présent, on peut envisager une r‘édilon de 
100.000 exemplaires. 

Propagande pour les vins à l'étranger. — Le S. P. A. travaille en 
celle matière en clroite liaison avec le comité de propagande en 
faveur du vin qui lui a soumis pour avis son projet de programme 
d'action à l'étranger pour l'année 1954. 

Accord franco-allemand. — Le $S. P. A. a participé aux travaux du 
comité d'experts franco-allemand qui s'est réuni à Paris au mois 
de mai dans le but de préparer ,un projet de protocole entre la Répu- 
Llique fédérale d'Allemagne et la France eoncernant: 

fo La définition des différentes catégories de vins et spiritueux; 

2 L'analyse et le contrôle des vins et spiritueux importés. 

Courrier : 

Pendant les douze mo:s considérés, le nombre de leltres reçues par 
le service s'est élevé à 1.350; celui des letires expédites à 4.510, Dans 
ce dernier chiffre, ne figurent pas les envois périodiques de rapports 

Signalons enfin que, pour répondre à la suggestion formuire au 
cours des « Journées du commerce exlérieur » (Paris, mars 195%), le 
S. P. A, en liaison avec les organisations profe-sionnelles de produc- 
teurs e! d'exportateurs, prépare l'organisation des « Journées d'études 
des techniques d'exportat.on agricole » dont la tenue est envisagee 
Jour le courant du mois de noverabre. Le principe même de ces 
journées fournit un exemple du rôle de coordination que les organi- 
saliuns professionnelles reconnaissent au C. NX. C. E. 


Conclusion. 


Le service professionnel agricole du C. N. C. E. ne pourra contf- 
nuer son action dans le domaine de l'exportation de nos produits 
agr.coles qu'à la condition de pouvoir, avec l'aulorilé nécessaire, 
faire prévaloir les conclusions d'intérêt national auxquelles le condni 
sent les informations qu'il reçoit du monde entier, IL participe aux 
comilés consubtatifs interprofessionnels prévus par le décret 53-91 
du 3% septembre 193 pour Forganisation des marchés agricoles. 

Un cerlain nombre de ces comités sont dès à présent constitués, 
sans que le C. N. C. FE. ait été appelé à en faire partie; en celle 
absence, il est à craindre que, sur les trois points qui conditionnent 
nos exportations agricoles: prix, qualité, régularité d'approvisionne 
ment des marchés étrangers, les travaux de ces comilés n'aient pas 
l'efficacité désirabie 
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RCE 


Service de réglementation administrative (S. R. A.). 


1. cervice de réglementation administrative a poursuivi, pendant 
nnée {+ juitiet 1952-30 juin 1%54%, son activité habituelle qui con- 
centraliser et à analyser, en vue de leur diffusion, loutes les 


ions concernant la réglementation du commerce extérieur 
en vigueur: 
Franre 


bans les territoires français d'outre-mer; 

s tous les pays Ctrangers. 

formalions concernent lous les aspects de la réglementation 
ges internaiionaux et notamment: 


"I vunes douaniers (importations et exportalions) ; 

I régimes fiscaux; 

L. encouragements à l'exportation; 

| :lements d'ordre san taire ; 

| wglementatious particulières (emballages, marques é origine, 
! es consulaires, certificats d'origine, ele.) ; 

‘ation des clauses douanières, fiscales el financières des 

F ls commerciaux ; 

| itrôole des chan£g 

| ntrôle du € st IN extérieur (prohibitions, contingents, 
] s, @lC.); 


turation et le règiement financier des échanges: 
questions bancaires concernant le commerce extérieur 
| inération des créances francaises sur l'étranger; 
I slementation des prix: 
] rance-crédit d'Elat, l'assurance-prospection ; 
| 
] 


rantie des prix à l'expor!ation ; 
talistiques du cemtmerce extérieur de la France (métropole). 
Cette documentation tenue à jour permet au $S. R. A. de réponire 
es les demandes qui lui sont adressées. Il est possible d'évaluer 
conne suit le nombre des letires, visiteurs et communications télé- 
ques reçus par le S. R. A. annuellement: 6.500 lettres, 11.200 visi- 
15.000 communications téléphoniques (20 postes 
En outre, le S. R. A. diffuse spontanément sa documentation dans 
les « inditions ci-apres : 
a Insertion, chaqne semaine, dans le Moniteur officiel du com- 
erce et de l'industrie, organe officiel du C. N. €. E., des textes 
vec commimenlaires) concernant le commerce extérieur, publiés au 
Jurnal officiel, des décisions administratives (douanez, contribu- 
thns indirectes, office des changes, contrôle des prix, ele.), ainsi 
que de nombreuses informations concernant les réglementations 
ctrangères du commerce extérieur; 


b, Rédaction de l'ouvrage (461 pages) 


+ Documentation de base sur la réglementation française du com- 
merce extérieur », imensuellement tenue à jour par des feuillets 
inobiles et éditée par le Moniteur. 

« Rédaction de notices documentaires distribuées en publie : 

Notices A diles gé graphiques (en collaboration avec le service 
iedustriel et commercial) s'adressant aux exportateurs à destination 
de quarante-huit pays étrangers; 

Notie es B concernant certaines réglementations particulières 
inportalions, exportations, échantillons, exportations temporaires, 
rembourse ment des charges sociales et fise ales, comples E. F. A. C., 
procedure 5. M. E. X., modes de règlement financier des exportations, 
connunauté européenne du charbon et de l'acier, régime financier 
douanier et fiscal des ventes faites à des touristes étrangers de 
passage en France) . 

Noces C (en collaboration avec le service professionnel agricole) 
Concernant les principales dispositions réglementaires ap; liquées 
dans une quinzaine de pays étrangers à l'importation des vins et 

ICUX,; 

\otices D, — Doc TU d'expédition (factures consulaires), certi- 

fivals d'origine, etc.) à présenter aux douanes de différents pars 
ngers, Ces notices sont en préparation à la suite d'une consul- 
lülion des services consulaires étrangers à Pari: 
La S. R. A. envisage la rédaclion prochaine de: 
Noces E. — Réglementations étrangères des marques d'origine 
ges à l'importation ; s 
_Nolices F, — Réglementlations sanitaires en vigueur à l'importation 
dans les pays étrangers. 
4 * service de réglementation administrative assure également 
| tion de monographies relalives à la réglementation du com- 
1 e extérieur en vigueur dans vingt-quatre paye étrangers, INO01N0- 
ériphies tenues à jour au moyen de « carlons modifl'atfis ». 

Les monographies éditées à faible tirage sont Parcs aux divers 
services du centre {Paris et province), à plusieurs services minis- 
(direction des relations économiques extérieures, 5 exem- 
] es: affaires étrangères, finances (douane, contrôle économ que), 
' cerlains grands groupements économiques (association nationale 
‘\pansion économique, union française des industries exporlatrices, 

al français, conseillers du commerce extérieur de la France, 
16 d'action et d' expansion économique), à l'office beige du com- 
ce extérieur (en échange de plusieurs de ses publications), à 
là bibliothèque de l'O. E. C. E., au G. A. T. T. (Genève), à la direc- 
n du commerce et de la marine marchande (Maroc), au service 


ue documentation de l'E N. S. E. E. (Paris), à la banque française 
tu commerce extérieur. Deux exemplaires sont remis aux conseil- 
TS Commerciaux pour ce qui concerne seulement le pays de leur 
résidence. 


Une résærve 
fäli-faire dans 


ermet de répondre aux demandes qu'il convient de 
intérêt du centre. 





à Fe 
Enfin, en ce qui conrerne également les réglementati ns étran- 
gères, ie 5. KR. A. procède à la consbiülioi «à UN li hier indiquant, 
par groupe de produits, le régime douanier en vigueur lans les pass 
étrangers, les diverses laxes fiscales el les Tr glementalions partu- 
culières. : AT : # 
Cette documentalion, tenue à jour, re à rend actuellement une 
centaine de dossiers c'assés suivant la nomenclature douanière nier 
nationale d2 Bruxelles et permet de 7 pondre immédialternen à, cer 
taines demandes sans être obligé de <e reporter aux nomiFeUXx aocte 


ments de plusieurs secteurs géogranniques d'ure méme section, 
Consu Ke sur place, par les représentants des inJusiries expori 
trices et dés organisations professionne'les, eile est, en ouTre, mise 
à profit par les services ministériels lors de la préparalion ces cotes 


rences tarifaires internationales et des négociations d'accords Corne 
merciaux,. 

L'activité du S. A. R. n'est d'ailleurs pas absorbée uniquement par 
la diffusion de la réglementation du commerce extereur: Cie #6 
manifesle, pour environ un tiers du lermps, dans l'étude el la coordi- 
nation des textes et dans la mise à jour permanenie €3 .a documiene 


lation, 


Slalistiques du commerce exlirieur (exportation), 

Afin de documenter rapidement les conseillers commerc'aux de 
France à l'étranger {sans allendre la publication des slilissiques 
officielles imprimées) sur limportan-e des exportalions francaises à 
destination de leurs pa:s de résidence, le $, A. R. leur adresse Cha- 


que mois, depuis octob'e 1916, le rese\é des prineif ules mar handlees 
exporlées pendant le mois précédent à deslination de chaque pay 
étranger, avec l'indication de leurs valeurs, Une rubrique autres 
arlicies permet d'indiquer la valeur globale des exportations 

Fn outre, en nota, figure le montant tolal des exporlalions effec- 
tuées, pendant je mois considéré, à destinalon: 

D'une part, de tous les pays élranzers; 

D'autre part, des terriloires francais d'outre-mer 

Ces derniers renseignements permettent de connaitre la part reves 
nant, dans l'ensemble de l'exporlalion francaise, aux opérations 
effectuées, à fdestinalion de chaque pays élranger. 

Ces relevés (a:luellement au nombre de 65) sont élablis par les 
soins du S. R. A. après consultation des documents mensuels de la 
direction générale des douanes (bureau de la étalistique commer- 
ciale) dès leur arrôté, Hs exisent un travail de collalionnement 
important et sont fort appréciés des conseillers COMIMErTCIaux, 

Enfin, des renseignements statistiques sont fréquemment fournie, 
sur demande et dans la mesure où l'effecuif réduit de la section Île 
permet, aux groupements professionnels où à des parlculier. 


Diffusion de publications du bureau international 
des tarifs douaniers de Bruxeiles, 

Le €. N. C. E. ({S. R. A.) est chargé, par le ministère des affaires 
économiques, depuis le {® janvier 19:36, de la diffusion des publi- 
calions édilées par le gr international des tarifs douaniers de 
Bruxelles créé par une convention internationale du 5 juillet 1N4), 
Ce bureau a édité jusqu' à présent, en langue francaise, 68 tarifs 
étrangers, Le C. N. E. à recueilli 264 abonnés à ces publ: cations, 

Le $S. R. A. pariic De à la documentation des délégués régionaux 
du & NC E 

11 fournit à ces agents extérieurs (qui possèdent'le Journal officiel 
et le Moniteur) la documental:on suivante realite aux questions 
rentrant dans ses attributions: 

a) Fiche quotidienne appelant l'attention sur les textes parue an 
Journal officiel el concernant la réglementation des échanges exlé- 
rieurs; 

b) Remise de notre « documentation de base » et de ses reclifi- 
califs: 

c) Envoi des nolices documentaires dont les objets sont analvsé 
ci-dessus (l'envoi des notices A et des notices B 1 et 2 est assur 
par le service industriel commercial 

d) Envoi des « monographies » élaborées par le SR. A, au sujet 
de la réglementation du commerce extérieur en vigueur dans Îles 
pays étrangers, et de leurs rectificatifs 

e) Envoi des publications du bureau in ternational des larifs doua- 
niers de Bruxelles et de leurs suppléments 

[ Envoi à tous les délégués de copies des dé is ,0nS import intes et 
urgentes concernant la réglementation du commerce extérieur et 
dont les textes ne peuvent être publiés qu'avec un certain retard 
dans le Moniteur, par suite de Ja périodicité simplement hebdoma- 
daire de notre organe officiel: 

g) Envoi, chaque mois, des collections complètes des relevés sta- 
tistiques établis par le S. KR. A. et concernant le exportation fran 
çaises à destination des pays éirangers effectufes pendant le mois 
précédent; 

h) Envoi de copies de toutes les réponses du S, R. A. aux lettres 
émanant des correspondants domiciliés dans la zone dans laquelle 
le délégué régional exerce ses fonctions: 

i) Réponse par priorité à toutes les questions postes an S. R. A. 
par les délégués régionaux. En cas d'urgence, les réponses sont 
données par téléphone. 

L'organisalion actuelle du $S. R. A. est le résullat de l'expérience 
acquise depuis plus de dix années, au contact du publie, c'est-à- 
dire des besoins variés du monde des affaires el du commerce exté- 
rieur. Elle permei à ce service de répondre pratiquement à toutes les 
questions qui fui sont postes et de résoudre les difficullés qui lui 
sont soumises quolidicnnement, 

Trop souvent, malheureusement, le S. RM, A. ignore dans quelle 
mesure précise les renseignements donnés à ses correspondants per- 
meéilent à ceux-ci de mener leurs affaires à bonne fin: en effet, ces 
correspondants ne le tiennent pas au courant de l'évolution des pro- 
blèmes qu'ils Jui soumetlent et pour lesquels ils doivent d'ailleurs 
généralciment, présenter à l'administration des dossiers çn bonne el 
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due forme, Or, ce n'est qu'au vu de ces dossiers que l'administration 
se prononce délinitivement sur les cas particuliers et le S. R. A. 
ignore les décisions prises puisque celles-ci sont communiquées 
directement aux demandeurs. NH en est ainsi, par exemple, pour 
les opérations sur comptes E. F. A. C. (Importations ou cessions) 
ou sur comples 10 p. 100 équipement, pour les affaires IMEX ou de 


courtage, les investissements, les assurances-crédit, garanties de 
prix, ele,, mais il est certain, à en juger par le nombre des commu- 
hi‘altions reçues, que les renseignements fournis contribuent à 


faciliter l'établissement des dossiers et le règlement des affaires 
en cause, par suite des recherches qui sont ainsi épargnées aux 
intere [H 


Vv Service d'information et de documentation (S. 1. D.). 


Les activités du service peuvent être réparties en deux secteurs 
distir 
Information ver l'étranger : 


Documentation et activités diverses. 


a) Information vers l'étranger. 


Des erédits d'information économique et de propagande com- 
merciale à l'étranger ont été, pour la première fois, inscrils au 
budget du secrétariat d'Etat aux affaires économiques de l'exercire 
19%2. Les mémes crédils ont été accordés directement au C. N. C. E. 
en 1% et inscrils à son budget propre. 

Le Service information-docuimentation assure la gestion de ces 
crédits pour la plus grande part. Dans ce domaine nouveau et 
au cours de la période de douze mois couverte par ce rapport, 
lé C. N. C. FE. s'est efflorcé de multiplier des expériences en vue 
de rechercher les moyens d'action susceptibles d'aboutir aux meil- 
leurs résultats, 

Il importe de souligner que les initiatives qui onñt été prises en 
matières de tilins, de réception de missions ou de stagiaires, de 
documentation, da ‘illusion, etc, sont maintenant sorties du 
stade expérimental. 

L'intervention du C. N. C. E. consiste essentiellement soit à pro- 
voquer ou mettre au point cerlains projets, soit à seconder finan- 
Cièrement les efforts de, groupeinents et des firmes. 

En tout état de cause, le C. N, C. E. a cherché dans ce domaine 
à s'associer avec les professionnels qui, en définitive, seront Îles 
b'néficiaires de cetle action d'information et de j ropagande. 

a) Diffusion d'articles sur les réalisations françaises les plus 

marquantes, à l'intention de la presse étrangère : 

Lepuis plusieurs années, et avec des moyens très réduits, Île 
C. N. CG. E. diffuse aux postes de l'expansion économique à l'étranger 
des articles accompagnés de documents photographiques sur Îles 
réalisations industrielles et techniques françaises, pour reproduction 
dans la presse étrangère, Ces textes sont traduits en langue anglaise 
el espagnole, Les nouveaux moyens mis à la disposilion du 
C. N. GC. E. ont permis d'intensitier cette diffusion systématique. 

Le service doit faire face, d'autre part à de nombreuses demandes 
d'articles et de photos, émanant de journaux ou de publications 
étrangères qui nous sont transmises par nos conseillers et attachés 
cominerciaux. be plus en plus fréquemment il est demandé au 
$S. 1. D, de participer à la rédartion de numéraux spéciaux consacrées 
à la France par des journaux ou revues étrangers. 

A titre indicatif, on trouvera ci-après ‘es titres de quelques articles 
récemment adressés aux postes à l'étranger: 

Le progrès dans l'industrie française du jute; 

Un nouvel oscillo-pertubograghe ; 

Utilisation du câble hertzien Lille-Paris; 

Le centre français de la recherche scientifique; 

Une nouvelle installation de broyage de cannes en Egypte; 

Une intéressante réalisation des chantiers navals français; 


La défense des cultures dans la pratique agricole moderne; 
Le centre sidérurgique de Paz-Del-Rio; 

Le Lindane ; 

Etudes sur les tours à copier — pour onu contre le copiage; 


a plus grosse benne preneuse du monde; 
A construction navale française ; 

sais de circulation à très grande vitesse sur Dijon-Beaune; 

L'industrie française de la machine-outil et les tendances actueïles 
dans la conception des machines; 

Les industries radio-électriques et électroniques françaises; 

Le pipeline le Havre-Paris ; 

Voici, d'autre part, quelques références des publications et jour- 
naux étrangers nous ayant transmis, gar l'intermédiaire des conseil- 
lers et attachés commerciaux, des demandes particulières concer- 
nant une industrie, une technique, un produit, 

Rio: Revista tecnirca Sudaméricana.. 

Congo belge: Avenir colonial belge. 

La Havane: La Informacion, ° 

Le Caire: Bulletin économique et technique. = 

Gualemala: Diario del Centro Americano, 

Bombay: Monthly Review of Industry. 

Calcutta: The Indian and Eastern Engineer. 

l'ublin: Progress. 

lalie: Revue mensuelle de la Chambre de commerce industrielle 
el agricole à Gênes. 

Mexico: Revista Industrial 

Wellington: New Zealand Commerce. 

Karachi: Pakistan Today. 

Stockoim: Manu/akturisten. 

Djakarta: French Technical and Trade Bulletin, 


_—— 








Parmi les numéros spéciaux dont le $S. EL D, a contribuw 
mer la rédaction, il convient de citer: 

Gaceta tertil, Buenos-Ayres (Argentine), 

Comercio Internacional, Mexico (Mexique). 

Economic Obserrer, Karachi (Pakistan). 

Technische Rundschau, Berne (Suisse). 

Text India, Calcutta (Inde). 

b) Diffusion de publications techniques françaises à l'élronves 

Le C. N. C. FE. a entrepris d’amplifier la diffusion à l'étran: 
revues techniques françaises les plus valables, en vue 4, 
faire connaitre nos productions et nos techniques et de 
voir ainsi le développement de nos exportations industrielles. 

Des abonnements ont été souserits par le €. N. C. FE. au, 
éditeurs, en faveur de personnalités étrangères appartenar! 
des services publics, soit à de grandes entreprises suscep{ 
s'intéresser aux techniques et aux matériels français, notan 
l'occas on des adjudicalions et grands travaux. Les destinata t 
élé choisis par les conseillers el atlachés commerciaux 
pays suivants: 

Mexique, Colombie, Pérou, Chili, Brésil, Uruguay, Iran, Sul 

Pour l'exercice 1953, ces abonnements ont atteint le nom! a 
2.020 et ont porté sur 2 revues, 

L'exercice 1954 a marqué une progression appréciable par ra t 
à l'exercice précédent. Faisant suite aux demandes de nos | \ 
l'étranger, une nouvelle série de publications s'est ajouiee aux 
2 titres retenus précédemment. I] s'agit des 15 revues: 

Annales de l'institut technique du bätiment, Architecture d'a 
d'hui, Archilecture française, Pratique des industries mécan,, 
Revue générale des chemins de fer, Technique moderne, Cor 
tion, Chimie analytique, Chimie et industrie, Industrie de la 
merie, Peintures, pigments, vernis, Houille blanche, Indust 
mique, Orientation technique, Prestige de la qualité. 

Au f{® janvier 1%54%, le nombre global des abonnement: : 
gnait 5.131. 

c) Diffusion de catalogues collectifs: 

Le C. N. C. E. a pris, d'autre part, à sa charge les frais d'envois 
à l'étranger de catalogues d'exportation, édités en plusieurs la 
par des groupements professionne!s. 

Cette formule de publicité collective ayant été reconnue par 
rement efficace, il est apparu désirable d'intéresser les sindra 
professionnels à l'édition d'ouvrages de cette nature. Cerlai 
catalogues, malheureusement trop rares, déjà diffusés, sont 
rés à l'étranger, à juste titre, comme des instruments de tr 
très utiles, C'est en vue de susciter de nouvelles initiatives 
C. N. C. E. a décidé de fasiliter matérielement la diffusion 
catalogues. Cette prise de position est de nature à aider 
nismes syndicaux à obtenir l'accord de leurs adhérents. 

Ces catalogues à la présentation normalisée égalent les m 
ouvrages similaires américains ou anglais. Leur diffusion « 
large : elle touche plus spécialement les pays sous-développé 
cours d'industrialisalion de i Amérique latine, du Moyen Or: 
Sud-Est asiatique. 

d) Diffusion de dépliants en langues étrangères: 

Un dépliant d’information générale, tiré en quatre couleur: la 
France exporte, à élé distribué dans les principales foires - 
tionales : Izmir, Toronto, Zagreb, Stockholm, Valence, Bruxelli lo 
gne, Hanovre, Francfort, Berln, Damas, ainsi qu'à l'expo:ili fr 
çaise de Bogota en février 1954, Le tirage tolal des quatre 
(française, anglaise, espagnole, allemande) était de 1254#x 
plaires. 

Le centre a édité un dépliant rédigé en français et en anzla 
tiné à la publicité tant au Canada qu'aux Etats-Unis, de Fex 
frança.se qui s'est tenue à Montréal en septembre 19%54. Le 
éditions de ce dépliant en quatre couleurs, concu spécialem: 
être expédié par lettres à domicile, ont porté sur 400.000 exen, 

La diffusion en a été exclusivement assurée en Amérique du N ‘4. 
e) Diffusion à l'étranger des films techniques: 

Le centre s’est préoccupé d'intensifier l'uliiisation à l'étranzer d 
mode de propagande susceptible d'avoir d'heureuses réper ; 
sur les exportations de matériels français : les films document: de 
caractère industriel ou technique. 

L'attribution au C. N. C. E. de crédits spéciaux de propagande lil 
permet de prendre une part plus importante dans cette dif 
notamment en favorisant les initiatives dont les auteurs éjr 
parfois de grandes difficultés sur le plan syndical, à mener à bonne 
fin la réalisation, un film étant d'un coût toujours élevé. 

Le C. N. C. E, agit de diverses facons: 

1° Participation aux frais de production; 

20 Etablissement de versions étrangères; 

3e Tirage de copies supplémentaires ; 

4e lPiffusion à l'étranger par l'intermédiaire du ministère de, aff: 
res étrangères. 

Au cours de la période couverte par le présent rapport, le cer 
a pu acheter les droits non commerciaux d'un fllm réalisé pi 
l'uion des industries chimiques sur les activités de son secteur €! 
après l'établissement de versions anglaise et espagnole, a rem 
soixante-douze copies à la direction des relations culturelles, qui 
chargera de leur acheminement à l'étranger où elles seront °pecur 
lement mises à la disposition de nos conseillers commerciaux 

De même, le €. N. C. E. a participé à la réalisation d'un fil 
l'optique et en assurera la diffusion dans les mêmes condition: 1 
précédemment. 

f) Réception de stagiaires étrangers: 

Le centre a invité à faire un séjour d'étude d’un an environ °1 
France, quatre ingénieurs indiens et sept ingénieurs mexicas l* 
centre prend à sa charge leurs frais de voyage et d'entretien _Le 
: N. C. E. a reçu un concours compréhensif des milieux jf" 
sionnels, certaines firmes ayant même conWibué parlellemeul à 
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entretien des stagiaires. L'intérêt manifesté par ces sociétés, en 
ion de leurs positions commerciales sur les marchés en ques- 
a élé considéré par le centre comme la condilion essentielle 
ces stages et leur justification. 
a lâche du $. 1 D. dans ce domaine à été la suivante: 
se de contact avec les syndicals professionne's et les firmes; 
ablissement d'un prograrmmie ; 
rzanisation matérielle de l'accueil des stagiaires: 
oordination des visiles d'établissements industriels, des voyages 
| nformalion et des stages proprement dits; 
Mise à la disposition des stagiaires d'une documentation tech- 
uc. 


b) Documentation et activités diverses. 


a) Publicité à l'étranger et foires: 
Celte section est chargée de centraliser et de diffuser toutes infor- 
! ns uliles sur les méthodes de publicilé pour les yroduis frau- 
à l'étranger, nolamment sur les movens qui s'offrent aux Cum- 
ants et industriels pour faire connaitre leurs fabrications. 
Leite section est chargée d'étudier tout d'abord les problèmes de 


Ft ivité commerciale: éludes de marchés spécialisées, renseigne- 
I ts sur les méthodes publicilaires qui sont employées dans les 
l ipaux pays élrangers, ainsi que les supports publicitaires les 


recominandables. 

section est également chargée de fournir tous renseignements 
les foires étrangères: tenue d'un fichier el renseignements géne- 
x sur les foires tant en France qu'à l'é‘ranger, publicalion au 
niteur ofliciel du commerce et de l'industrie d'un calendrier des 
ncipales manifestalions commerciales étrangéres. 

b)\ Documentation francaise: 

ite section assure la charge de centraliser el de répartir entre 
lL< services du C. N. C. E. la documentation francaise et étrangère 

essaire à leur fonctionnement: pour la pius grande part, la docu- 

cutation étrangère est envoyée par les soins de nos conseillers et 
chés commerciaux, 
courant d'échanges entre le C N. C. E. et les postes de l'expan- 

\ économique permet d'obtenir le meilleur rendement et de réa- 

er des économies appréciables. 

Documentation du €. N. €. E. — Réception et diffusion des docu- 
ments imprimés. Rédaction d'une note documentaire signalant 
entrée des documents. 

Documentation des postes à l'étranger. — Les 90 postes de l'expan- 
sjon économique à l'étranger dont le C. N, C. E. assure pour la 

xième année consécutive la documentation, reçoivent par linter- 
médiaire du C. N. C. E. les ouvrages suivants: annuaires, calalogues, 
iblications techniques ou d'information économique générale, elc. 
De plus, ils bénéficient, le plus souvent à la diligence du C. N. 
. E., de près de 3.000 services gratuits, de revues, publications 
et bulletins divers qui constituent un utile appoint d'information sur 

“semble des productions françaises. 

En février 1954, la section a établi et diffusé à l'usage des postes 
à l'élranger, la cinquième édition d'un réperloire des principaux 
périodiques français spécialisés. Elie tient également à jour un réper- 
iuire des annuaires professionnels français. 

La section répond enfin à de nombreuses demandes de rensri- 
gnements émanant le plus souvent de l'étranger, sur les publications 
où livres français. Elle tient à jour une collection de 4.00) spéciinens 
de publications et catalogues français. 

c) Documentation étrangère : 

Constiltué dans les locaux de la bibliothèque, un centre de docu- 
menlalion étrangère réunit plus de 240 publications, plusieurs 
nullicrs de catalogues industriels et commerciaux et 7:40 annuaires 
étrangers. 

Celle documentation est ulilisée par les services du centre et 
est consultée par les visiteurs (représentants des syndicals profession- 
nels, des groupements d'exporlateurs, des firmes, elec.) qui recher- 
cent des renseignements sur les spécifications de produits, les prix 
praliqués à l’étrangerz les modes de présentation de la pubiicité… 

Des présentations de catalogues, recurillis dans des manifestations 

ialisées à l'étranger, par les conseillers commerciaux français 
| organisées poriodiquement. 

Les entrées de documents se sont montées, pour l'année, à 
1 4x) revues, 100 annuaires, 200 brochures et 600 caialogues. 

celte section établit un bulelin bibliographique des principaux 
documents entrés à la bibiiothèque qui est publié au M, 0. C. 

d) Seclion juridique : 

Celle section est chargée de suivre les questions juridiques qui 
sont soumises au €. N. C. E. et plus spécialement les queslisus 
concernant la propriété industrielle et commerciale à l'étranger. 

Lartes d'identité de commerçants étramm2rs. — La section donne 
des avis, à la demande de la direction du commerce intérieur au 
ministère de l'industrie et du commerce, sur l'intérêt économique 
des demandes de cartes d'identité de commerçants étrangers (import- 
export). . 

Nombre de dossiers examinés ....................ossssoscososee 107 

Questions contentieuses, — En liaisom avec les conseillers el alla- 
chés commerciaux, la section se préoccupe de rechercher une 
Solution amiable aux litiges qui séparent les firmes françaises et 
flrangères (recouvrement de créances, non-observation des délais de 
livraison, non-conformité à ’’échantillonnage, etc.). 

Nombre de litiges ......... 2 TE RE Te PRAES SOON djsovesre “I 

e) Renseignements de notoriété: 

Cette section assure la fourniture aux firmes françaises des ren- 
seishements de notoriété sur les firmes étrangères qui lui sont 
Procurés par les postes de l'expansion économique à l'étranger. 

A la demande de nos conseillers commerciaux ct pour éviter 
aux exportateurs français le risque de litiges et de procès onéreux 
avec des débiteurs insolvables ou de mauvaise foi, le C. N. C. E. 





s'est efllorcé de faire connaître, nolamment par la voie de la 
presse les avantages que les professionnels peuvemt retirer d'une 
enquête préalable qui leur permet d'écarlter dans toute la mesure du 
possible, les acheteurs n'offrant pas des garanties suffisantes, 

Les résultats oblenus dans ce domaine marquent une nette amélio- 
ralion (29 p. 100 sur l'exercice précédent 

fl) Diffusion et vente des publications du €. N, €. E.: 

Collestion des mémentos commerciaux (fludes de marchés et 
procédures commerciales), 

Celle nouvelle collection comporte trois titres: 

Colomtne, éditée à l'occasion de l'exposition industrielle francaise 
qui s'est tenue à Bogota en février 1%; 

Canada, édilée à l'occasion de l'exposition « La France à Montréal », 
septembre 1951; 

Procédures 1. M. ÆE. X., avril 1954 

2.065 exemplaires ont été vendus à ce jour 

Collection Pays vendeurs, Pays arheteurs (tludes summiaires écono- 
miques el commerciales: : 3.000 exempiaires, 

e) Un builetin d'infoæaations brèves, l'Actualité du Commerce 
extérieur, parait depuis le 3 novembre 1953, une ou deux fois par 
semaine, 1] a pour objet essentiel de tenir les agents du centre au 
courant, sous une forme condensée, des principales nouvelles tou 
chant le commerce extérieur. Ce bulleUn reproduit brièvement les 
informations économiques parues dans la presse française tant quo- 
lidienne que spécialisée, 

Il contient, en outre, des informalions originales dans deux rubri- 
ques: « Informations parlementaires » (discours, travaux de com- 
IHHISSIONS, proposilions de lo:s, réponses aux questions des députés, 
elc.); « Activités du €. N. C. FE, (aperçus des principales réalisations 
du centre: réceptions de personnalités Ctrangères, publications, etc.). 

Pour répondre à diverses demandes, ce bulletin est adressé ésale- 
ment à titre gracieux : | 

A des conseillers commerciaux ; 

A certains parlementaires des quatre Assemblées s'intéressant pare 
üiculièrement aux questions du commerce extérieur, 

Ou à des membres des cabinets des ministères économique et 
financier. 
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ANNEXE III 
MISSION DU COMMISSARIAT GÉNÉRAL À LA PRODUCTIVITÉ 
Son programme, ses actions. 
INTHRODEL CTION 
A. — Les organismes de productivité et leurs attrébutions. 


Jusqu'à l'institution du commissariat général à la productivité en 
mai 19% les orJanisines de productivité comprenaient: 

L'Associalion francaise pour l'accroissement de la productivité, 
constituée en juin 1950, sous le régime de la loi du ter juillet 14601 
el comprenant des représen'ants de l'administration, des organisa- 
lions professionnelles et syndirales et diverses personnalités chois es 
en raison de leurs travaux dans le domaine économique et social. 

Le rûe de ceite association consistait essentiellement dans l'ex. 
ploitalion des moyens d'information et de vu'garisation offers par 
le programme d'assistance technique mis au point par k gou\er- 
nement américain. 

Le comité national de la productivité, créé par décret du 27 ju'n 
1950 et comprenant, sous la présidence du <e‘rélaire d'Elat aux 
affaires économiques, les représentants des départements ministé- 
rie!s intéressés par les actions de productivité et un certain nombre 
de personnalités désignées soit en raison de leur compélence parti- 
culière, soit sur proposition des organisations profsssionne:iles. 

Ce comité était chargé esentie'lement. 

D'étab'ir un p'ogramme général d'action pour 
productivité ; 

De coortonner l'action des administrations et des organismes inlté- 
ressés à la réalisation de ce programme ; 

De présenter au Gouvernement toutes suzgestions rcialiives à 
l'amélioration de la productivité, 

La permanence de l'action du Comité national était assurée par le 
secrétaire général du comité national de Ja productivité, assisté 
d'une commission restreinte, émanalion du comilé, 

L'institution du commissariat général à la productivilé par décret 
du 23 mai 1933, à marqué la volonté du Gouvernement de confler à 
une administration le soin d'éiaborer un programme densermbe des 
actions à engager pour accroitre la produclivilé, et de gérer les 
fonds affectés à la réalisation de ce programme 

Un décret du 9 octobre 1953 nommait un commissaire gén'ral À 
la productivilé sous l'autorité duquel étaient p'acés les services de 
l'ancienne direction des pragrarnimes, 

Ces textes ont ét4 complétés par un décret du 6 mars 193% qu) 
précise les attributions du commissaire général à la produclivité, 
qui est chargé: 

En liaison avec le comité naliona! de la productivité d'étudier el 
de proposer au Gouvernement toutes mesures de nalure à aug- 
menter directement où indirectement la productivité de l'économie 
française, dans le cadre du p'ein emploi, et de suivre la réalisation 
de ces proposilions ; 

D'exercer les attributions prévues par le décret n° 593-6% du 70 jui 
let 195% en ce qui ronrerne :'e fonds national de la productivité; 

D'exercer par délégation dun ministre chargé des affaires éconn- 
miques tous les pouvoirs conférés à ce dernier dans le domaine de 
la productivité; 


‘amélioration de la 
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cents ns 
D'e r Les attributions de la dire‘tion des programmes Ccono déséquilibres francais, du mécontentement de toule une Fartie de 
LEE la popuialion qui se sent frustrée de ce à quoi ele Csilne que n 
[ 0 \ ce qu 1 distribution du créd tienne comple ée élat el ses capasilés Jui donnent droit. ti 
crité le produslivilé, nolamment en ce qui concerne l'octroi de La polilique de productivité doit donc être essenlieliement la po 
pr je garanties di Etat, tique de reieseinent du niveau de vie, en méme temps que de | 
l’ eine 1 nslitution du commissariat général, il était dépendance <conomique, in:ompatlible avec des prix de revient {rop 
| lé, par d t du 16 février 195%, à la refonie Qu comilé nalio- é evés, : ; er 
hal de Ja produtivité dont les inermbres avaient été nommés pour 1H. — Les causes de celle situation sont muilipies, — La prod 
une de de tr i et dont il était nécessuire de mettre les livilé, que l'on peut définir :a quaniiié produile par heure de tr 
ü ] ' Û one avec celles du commissariat général. Aux vail, dépend à la fois de l’importan'e des richesses naturelles, da 
termes de ca vuveuu décret. le cormilé national est chargé, sur l'avan-ement de la recherche scientifique, de l'équipement, de Ja 
| e de \ président. nominé par décret pris en conseil ces quaiité d la main-d'œuvre, de l'orzani<alion des entreprises, 
TE i du nnmssaire g‘néral de rechercher tous !es Elle do nf en méine temps des institutions — du régime fiscat, 
iunvens de re à amétiorer directement ou inairectement la pro du droit coininercial, des rèzlements adiministralifs inulilement com 
du nomie française dans le cadre du p'ein emploi, ée piqués — qui, faule d'avoir été adaptés au progrès technique ou à 
] ! t IX POouUvors pul s qu'aux organisations patrona’es l'évolution t ALLIE jue, représ ‘ntent SUN V6 nt des obstac.es a i 
et owuvr , le: mesures praïiques d'application, de suivre la réali- productivité, C'est dire la variété des actions qui ont été où qui 
si À pro ONS ». doivent étre enzagées. si les unes visent à perfecdionner les te:h- 
Ce méme décret F oit qu'une commission restreinte dont Ja hiques complables ou les études de mar'hs#, si les aulires ont pour 
comoosillon est détermine et dont les membres sont nommés par objet d'encourager la revision systématique de l'organisaiion de cer 
arrôlé du ministre des affaires é“onomiques, donne son avis sur laines eniréprises dites entreprises piles, d'autres s'efforcent de 
l 1! { national de la productivité. delinir une réforme fiscale ou une simpliñcalion des règlemen s, 
De la rte, e rzanismes actuelement chargés du développe- (el ue entin prennent appui sur les conditions de distribution da 
t de 14 enr comnisés credit. 
ne sat "+. vé "Eu a Drodu livité : II, — Si les facteurs de productivité sont mulliples, il est certains 
Da comité national de la productivité, organisme consultatif dont È pres 3 ne gg À mec eng red FE | 
l'avis et exprimé par la commission restre nle qui est saise par le of rene M RE une Le ne COR pel 
mmmissuire général des divers projets à financer sur le fonds een r, loul le m inde re connait L im orlance de l'équip ment mä- 
naliona! de la productivité: tériel, Que dt s gr ind travaux, que des équipements plus perfe 
be l'association francaise pour l’acroissement de la productivité, lontiés puissent accroître la produciion et réduire les prix de revient, 


or anis d'exé ilion chargé essentiellement des tâches de diffu- 


sion, de do néntation et de vulgarisation. 

ll convent de prériser ‘es a‘tributions du commissariat général et 
de l'afsociation française pour l'arcroissement de la produrtivité et 
de trarer les déinitations des arlions respectives du commissarial 
general € hi commissariat au par 

En appliation des disposilions du décret du 27 mars 1955, l’activité 
du commissariat génfral s'exer’e dans les domaines suivants: 

Gestion du fonds nationa! de la produ:tivité (subventions et 
. n " 

Mise en œuvre du progrimme l'assistance techn que ; 

Actions à caractère généra! de-linées à améliorer la produ tivité 
d s ri Les ? L a 

Actions dans les principa'es branches d'activité économique: 
int e, agriculture, constrmction, distribution; 

Fludes é ‘ot OLA E EE EE LEE. d intérct gsn ral; 

Action r'gionu'e 

L'association francaise pour l'accroissement de la productivité est 
avant tout un organisme d'exécution dont le rûie se révèe très 
ulie pour !a ilisation d'un certain nombre d'actions d'intérêt 
général, ses missions consistent: à pare 

sf ler les échanges de ‘erhniriens, l'organisation de missions 
d'études à l'étranger : ee 

A diff r les enseignements recucillis an cours de ces missions; 

A favoriser l'échange et la diffusion des informations techniques 
di | s les domaines de l'activité économique ; : 

A con‘ourir à la réalisation des programmes de produciivité rén- 
lisés avec où sans l'aide du commissariat général, sous ses direc- 
lives et us son contrôie, 

L'A. F. A. P. constitue le lieu de ren‘ontre de tous ceux qui s'in- 
té nt aux questions de productivité: chefs d'entreprise, cadres, 
T1] ints syndicaux, fonclionnaires et  agenis des services 

Die Orzanisine privé, dolé de slaiuis qui lui sont propres, elle 


} : 

facilite les relations du commissariat g'néral et des diverses admi- 

histralions qui participent aux actions de productivité avec les mi- 
1 


lieux professionnels el syndicaux, 

I importe d'autre part de souligner que si l’action du commissa- 
piat £ ral doit être menée en étroile liaison avec cele du com- 
mis-arint au plan, eïle s'en distingue nettement par ses objectifs. 

En effet, le rôle da commissariat au plan est de proposer au Gon- 
vernemeont les pans destinés essentiellement à améliorer l'équipe- 
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ment de la métropoie et des pays d'outre-mer et d'assurer l'étude des 
questions nécessitant une vue d'ensemble sur l'évoiucion à long 
terme de l'économie française. 

be son côt4 le commissariat général à la productivité, indépen- 
dumment de l'élaboration de programmes économiques, à pour Mmis- 
sion de rechercher les moyens d'améliorer les méthodes d'organi-: a- 
ton des entreprises et de permettre une meilleure ulilisation des 
movens tmatériels de produ ion, des malières premières el de la 
main-d'œuvre, en se préoc:upant d'assurer la meilleure adaptation 
possib'e des diverses productions aux condilions du marché. 

Le rôle du commissariat an plan est de développer et d'orienter 
les investissements malérie:s dont l'action ne peut qu'être à long 
terme, tandis que le commissariat général à la produclivilé s'atta- 
che à développer les investissements « intellectuels », 


B. — Données fondamentales d'une politique de productivité. 


L'importance des investissements inlelléctuels résulle des données 
fondammentaies suivantes : 

L — La première donnée c'est la faiblesse de la productivité, et 
par conséquent — car les lermes sont à peu près synonsmes — du 
hiveau de vie des Français, Rappelons seu'ement que d'après une 
enquête de l'O, N, U.,, en 1%, le revenu national s'élevait, par 
tôle, À la valeur de 524 $ en France contre 729 au Danemark, Si! au 
Rovaume-t ni, 1.614 aux Etats-Unis. 

Uetle discordan’e entre les ressources d'un pays el les aspirations 





naturelles d'une population évoluée est la cause fondamentae des 





personne ne Le iméconnaîit, Mais on a tendance à inésestimer ces 
lacleurs que constitéent la fermalion des hommes, l'organisation, les 
iéthodes de travail, ainsi que les institutions. Ce phenomène p<\ 
Cho;ozique se conçoit; de tels éléinents parient moins à l'imaginalion 
que ne le font des barragez, des canaux ou des machines, Æxpl 
cable, ce fait n'en présente pas moins une réelle gravilé. IH conduit 
à mé‘onnatire les efforts nécessaires en ce domaine. 

IV. — Or, loules jes fois que des comparaisons précises ont pu être 
faites entre des produ‘lions françaises et certaines productions étrar 
geres, on à pu constater Ja part prépondéran:e des investissemen 
intellectuels, Des nissions composées de techniciens oni constaté, 
dans main'es professions, que la productivité américaine élait trois 
lois plus forte que la productivité française correspondante, dispa 
rilé qui coincide à peu de chose pres avec celle du niveau de vie 
des deux peupies, Or ces missions ont souvent re’onnu que l'équipe. 
ment français n'elait pas sensiblement différent de l'équipement armé- 
ri‘ain, que la qualité de la main-d'œuvre et son goût au travail 
Hélaient pas inférieurs, La struclure mème des entreprises est pus 
Voisine qu'on ne le croit souvent, 

La cause principale de ïa disparilé constatée devait done île 
récher-hée dans l'insuffisance de l'organisation, dans le défaut des 
méthodes de travail, Ce qui manque à la France, c'est moins la 
machine que le bon emploi de la machine, 

Ces constatations sont re ’oupées — au moins parlielement — par 
d'autres faits, LA où une action systémalique a élé entreprise visant 
à revoir L'organisation et les méthodes de travail, des résultats rel 
liveinents substantieis ont pu être oblenus en un laps de temps re'a 
Uvement cour! Nous pensons notamment aux entreprises pilotes 
des centres professionnels de productivité, C'est un fait que pour 
49 lilatures avant participé aux actions du centre de productivité d 
l'industrie colonnière, on a obtenu une augmentation de productivité 
de 28,6 p. 100; pour 10 lissages ayant parWcipé aux mêmes actions, 
l'augmentalion de produclivité est de 2,5 p. 100, Dans ces deux 
cas, l'augmentation des salawes est de 10 p. 100 environ. 

Pour les 10 entreprises pilotes de la chaussure, on a obtenu un 
accroissement de production de 13,1 p. 109, une diminution des prix 
de vente de 13.3 p. 100, une augmentation des salaires de 17,7 p. 100 

Des entreprises prioles du véiement masculin ont diminué leurs 
prix de 19 p. 100 et augmenté leurs salaires de 11 p. 10% 

On pourrait citer également les résultats obienus par les exper!s 
en manutention da commissariat général à la productivité. 

De tes fails, auxquels S'ajouteront, nous l'espérons, ceux de toutes 
les actions entreprises trop récemment pour qu'on puisse chiffrer 
leurs résullals, permellent de dire que les efforts de rerfectionne- 
ment des mélhodes de travail sont peut-être les plus rentables de 
tous ceux que la France peut entreprendre, qu'i.s peuvent trans- 
former Ja condition même des Francais, 

Si done une politique de productivité ne peut se désintéresser d° 
fou: les faïteurs — et notamnrent de l'équipement — cenendant, c'est 
du côté des facteurs humains qu'eile doit tourner le principal de son 
effort. 

V. — De telles actions roûtent relalivement peu par rapport à 
leurs résultats, L'investissement intellectuel — de nombreux 
exemples et notamment celui des prêls de productivité le montrent 
— coûle beaucoup moins cher que l'investissement matériel. Cepen- 
dant — et cæst ici que nous retrouvons l'obstacle psychologique à 
la productivité — il est beaucoup moins facile d'obtenir les fonds 
nécessaires à de telles entreprises, Des professionnels le savent bien 
qui voient la difficulté de convaincre leurs collègues, et c'est pour- 
quoi ils se retournent vers le fonds national de la productivité. Mais 
ses ressources — 8 millions et demi — sont disproportionnées à 
l'effort à accomplir, aux résultals oblenus et aux résullats à en 
attendre. 

VI — La productivité des entreprises dépend essentiellement de 
leurs chefs, de leur cadre el de leur personnel. I importe cependant 
— el toute une série d'actions ont été menées en ce domaine 
de leur rendre plus facile le recours à certaines techniques, qu'il 
s'agisse de méthodes comptables, de la connaissance des méthodes 
réalisables en matière de manutention ou des études du marché, Des 
organismes d'intéréi col'eclif ont été inslilués à cet effet 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 2543 





it 


Mais il importe aussi d'aider ceux qui veulent se réorganiser ou de 


curmonter la réticence de ceux qui n'en ont qu'imparfaitement 
mypris la nécéssité, A cet égard, deux sortes de moyens peuvent 

cire — et ont été — ulilisés. 

Le premier c'est l'information, la formation, à tous les degrés, 
c'est-à-dire à la fois l'enseignement et la vulgarisation dont l'amélio- 
n est la condition du progès économique du pays. Le commis- 

nat général peut agir en définissant la nécessité de certaines 

ormes générales, en les préparant par sa propre action de diffusion 
ou per l'aide qu'il fournit à certaines expériences pilotes — consti- 
nt de véritables exemples pour l'ensemble d'une profession, 

L'autre moyen d'action c'est le crédit dont la distribution doit être 

davantage en fonction des efforts d'organisalion des entre- 

-; à cet égard, les prèts du fonds national de la produelivilé 

<tituent le moven de définir et de mettre au point une méthode 

t des enseignermenis importants pourront être tirés. I s'agit, en 

lomaine comme en d'autres, de montrer la place que doit tenir 
ivestissement intellectuel, 

VII. — La productivité ne dépend pas seulement des efforts qui 
nt directement la gestion des entreprises: eile dépend aussi du 
ieu dans lequel celles-ci sont placées — milieu économique, 
“lieu social, milieu juridique, milieu fiscal, 

C'est bien en ce sens d'ailleurs qu'a été conçu le rôle du compmis- 

it général à la productivité d'après le décret qui a fixé ses attri- 
11IONS, 

NI. — La produclivité dépend du plein emploi. Le chômage — 

méme l'utilisalion incompiète d'hommes en état de travailler — 
est un des principaux obstacles à la productivité. Directement, car 
est un véritable gaspillage que de laisser inemployés des forces de 
vail et des moyens de production. indirectement, car l'incertitude 
du lendemain, la crainte de la mévente où du licenciement sont un 

s freins les pius puissants qui limitent l'effort du progrès, C'est 
la principale source des réticences de certains travailleurs devant 

méthodes de productivité. Le double souci de libérer l'homme 

l'état déprimant de l'instabilité et d'accroitre le rendement de 

onomie doit conduire à situer la politique de productivité dans 
le cadre d'une politique de plein emploi — ou plutôt à les considérer 
1nme synonymes et à rechercher les moyens de les développer 
parallèleyment, D'où la place qui à été donnée à la définition des 
mditions techniques du plein emploi, aux éludes de marché — 
ir le plan des entreprises comme sur le plan national. 

Les efforts entrepris pour définir les domaines dans lesquels une 
expansion est possib'e — grâce à l'étude des besoins qu'une améliora- 

n da revenu permetirait de satisfaire — doivent être une des 

es de la politique de conversion. 

IX. — 11 n'importe pas moins de reviser des institutions qui, faute 
d'avoir été adapiées au progrès technique ou économique, consli- 
tuent souvent de vérilables obstacles à Ja productivité, qu'il 

agisse du régime des comptes, de celui des échanges commerciaux 

1 des règlements administratifs inutilement compliqués. 

On conçoit donc qu'une partie de l'activité du commissariat géné- 

| ait été orientée par cette préoccupation de proposer la revision 

toutes les institulions en fonction des exigences de la produc- 
vité. 

X. — Une politique de produciivité n'est possible, et même n'a 
tout son sens, que si elle recueille non seulement l'adhésion mais 
aussi la participation active de lous ceux dont elle dépend et parti- 
ulerement des travailleurs, Leur donner la place la plus large, 
solliciter leur concours, c'est là une des tâches que le commissariat 
général s'est efforcé de remplir par des movens très divers. 

AI, — C'est dire que le compte rendu que ie commissaire général 
e-t tenu de produire ne doit pas se limiter à retracer l'utilisalion des 
sommes relativement modestes qui consütuent le fonds national de 
la productivité, car ce serait là ne décrire qu'une partie de ce que 
doit être une politique de productivité, C'est la raison pour laquelle 
ce rapport a été conçu sous une forme plus large. 


[A 


XII — Mais il ne suffit pas de rendre compte des actions entre- 
prises, Celles-ci ne prennent tout leur sens que si on les situe 
lans le cadre d'un programme général — mais détaillé — où figure 


ce qui doit être fait en méme temps que ce qui a été réalisé ou 
entrepris. 

XHI, — La réalisation de ces objectifs peut être envisagée sous plu- 
sicurs angles. 

Certaines actions sont communes à tous les secteurs de la vie 
économique, Perfectionner les méthodes de travail, améliorer l'orga- 
hisation des entreprises, simplifier les manutentions, faire des 
cludes de marchés, autant de procédés, autant de facteurs de pro- 

iclivité communs à toute l’économie, qui dépendent, soit de la 
création ou du soulien d'organismes particuliers, soit de l'action 
plus générale de l’enseignement, de l'information ou du crédit, Ce 
ont des actions-que, pour simplifier, nous appellerons horizontales : 
ciles font l'objet de la première partie de ce rapport. 

Mais il importe aussi de considérer l'ensemble des problèmes 
d'une prolession déterminée et d'adapter des principes généraux à 
des conditions naturelles et à des nécessités techniques inévitable- 
ment différentes. C'est aussi le moyen de faire pénétrer plus avant 
dans la réalité un certain nombre de règles et de méthodes. D'où 
des actions verticales concernant, soit l’agriculture, soit l'industrie, 
soit la construction, etc. Elles font l'objet de la deuxième partie. 

Mais il existe un autre ange d'attaque, dont chaque jour nons 
Percevons davantage la fécondité : ïl s'agit de considérer non plus 
ne méthode, non plus une profession, mais une région déterminée 
ou un territoire et sur un plan interprofessionnel, profitant de con- 
acts plus faciles, d'encourager une série d'actions concrètes. Jl 
* agit de l'action régionale ou de celle qui doit être entreprise en 
po des territoires d'outre-mer: elles font l’objet de la troisième 
} e, 





Trrme Ier, — Les actions horizontales. 


Chacun des principaux secteurs de l’économie (agriculture, indus 
trie, distribation, construchon, ete pese des problèmes qui inlé- 
resseni l'ensemble d'entre eux et nécessilent des achons cominunes, 


qu'on peut qualifier d’ « horizontales 

Dans toutes les entreprises, en effet, de quelque nature qu'elles 
soient, 1 convient d'analyser dans le détail el de mesurer exacte 
ment, avec une précision quasi scientifique, es rendements qui 
résullent des méthodes et des structures actuelles, les efforts à 


effectuer, les résultats à atteindre, En ce domaine comme en d'au 
tres, 11 est indispensable d'établir un diagnostic avant d'agir. D'ou 
l'utilité des instruments d'analvse et de mesures créi par Je 
Ccornrrussariat général et décrits au chapitre prermier du présent 
uire. 

En second lieu, pour toutes les entreprises se posent des pro- 
blèmes d'organisation interne, objets d'une technique précise 
Cunplantation des usines, organisation interne des ateliers, fxaton 
des fonctions et des responsabilités, elc.), qui constituent l'un des 
facteurs essentiels de la productivité 

be jynême, la normalisation, en réduisant la diversité des fabr;ca- 
ions, en diminuant les délais d'approvisionnement et le volume des 
stocks, agit sur les prix de revient et contribue à accroitre la pro- 
ductivité et à améliorer, par surcroit, la qualité. 

Les problèmes de manutention et d'emballage, mal résolu occa 
sionnent des perles de temps importantes et constituent un danger 
constant pour le personnel: ils ivtéressent la quasi-totalité des 
iidustries et nombre d'exploitations agricoles 

Enfin, on ne saurait concevoir un accroissement de la produetivité 
sans un effort carrélatif pour éludier avec précision les possibilités 
d'écoulement des produils. En ce sens, l’élude des marchés cons- 
Ulue également un facteur important de productivité 

Dans ces différents domaines, il s'agit done de mettre en applica- 
tion de véritables techniques de produelivilé et, à cet ellel, de 
surmonter les redoulables obstacles que constituent les habitudes 
acquises, le défaut d'imagination où d'information, le manque de 
movens rnalériels, la résistance des hommes et parfois des institu 
tions elles-mêmes, 

Afin d'aider les particuliers, et parfois les administrations elles- 
mérmes, à surmonter ces obstacles, le commissariat s'est d'abord 
efforcé d'agir par la formalion et par l'exermpie: il a conseillé aux 
entreprises, et dans cerlains cas aux administrations, le recours aux 
organisateurs-conseils, au besoin en les aidant sur le plan financier, 
et en souhailant parallélement que la profession d'organisateur soit 
elle-même réorganisée afin de donner aux ulhilisateurs le maximum 
de garanties; il a financé par ses subventions un certain nombre 
d'organismes chargés de poursuivre des actions de formation dans le 
domaine industriel et agricole; il a, par l'intermédiaire de l'A<so- 
cialion française pour l'accroissement de la productivité (A. F. A. P.), 
mené une action constante, à Paris et en province, afin @e diffuser 
à tous les intéressés la documentation et l'information nécessaires; 
enfin, pour permettre aux industriels de tirer profit aux moindres 
frais de ces diverses actions, il les a incités et les à aidés à se 
grouper au sein de centres de productivité, 

Mais, en un domaine si complexe, nne action globale aurait sans 
doute été insuffisante, Encore fallait-il, par le canal du crédit, per- 
mettre à chaque entreprise de bonne volonté de tenter de faire 
elle-même sa propre réorganisation. Fnancer les projets plus parti- 
culièrement destinés à accroître la productivité des entreprises et 
attirer du même coup l'attention des banquiers sur les problèmes 
d'organisation, tels sont les objets essentiels des « prêts produc- 
tivité ». 

Enfin, promouvoir la productivité sans rechercher des débouché3 
à l'accroissement de la prodnciion, d'une part, sans que soil entre 
prise, d'autre part, une action énergique en vue d'accroitre en 
même temps le mieux-être des travailleurs et de les faire profiler de 
l'augmentation des ressources oblenues, constituerait une duperie, 

C'est pourquoi le commissariat s'est également préoccupé du pro- 
blème des débouchés et des aspects sociaux de la productivité, 

Restent les inshilultions: pour que les entreprises puissent s'en- 
gager dans une polilique de productivité, il est indispensable qu'elles 
soient libérées de toutes les entraves fiscales, juridiques ou adininis 
tratives qui, une fois étudiées au fond, se révéleraient inutiles ou 
finalement plus coûteuses que renlables pour la collectivité. Dans 
celle voie également, le commissariat a estimé qu'il élait de son 
devoir d'agir. 


Première partie. — Les facteurs de productivité. 


CHAPTIRE Ier, — L'ANALYSE ET LA MESURE 


Dans tous les domaines, scientifique et technique, l'analvse et la 
mesure, l'effort pour traduire en chiffres tout ce qui peut l'être et, 
par là méme, pour substiluer des données précises aux impres- 
sions qualitatives est une condition du progres, 

Il en est de même dans le fonctionnement des entreprises. Pour 
améliorer leur organisation, pour orienter leur fabrication, pour 
établir leurs prix, pour assurer le succès de la compétition sur les 
marchés intérieurs et extérieurs, en un mot pour abaisser les prix 
de revient, il faut d'abord être exactement informé; la boussole, 
le tableau de bord, por employer des métaphores simples, sont la 
première condition d'une direction efficace. 

Mais les méthodes à employer supposent un travail préalable, des 
études de caractère technique en méme temps qu'un effort de vui- 
garisalion qui les rend accessibles aux petites et moyennes entre- 
prises. Telle est l'explication du rôle que les pouvoirs publics et 
particulièrement le commissariat général à la productivité doivent 
jouer en cetle matière. 
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S 1. — Les applications industrielles de la statistique. Afin d'étendre l'application de celle technique en France, où ele 
L'ul mn de méthodes statistiques contribue à faciliter 11 était ma! connue el peu pratiquée, p'usieurs inissions ont été or 
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centre s'établit pour les oremières années de la facon suivante : mises en œuvre et quels résullats elles permettent d'obtenir. 
Part pation privée en 1953, 5.140000 F; en 1951 6.800.000 F Sur le pan de l'enseignement: les écoles techniques et les éco'es 
en 1953. 8.100.000 F ne y ÿ ; s d'ingénieurs ne donnent pas actuellement un enseignement suffi- 
sul n du ministère de l'éducation nationale: en 1953, 2 mil- samment poussé des principes de la simplification du travail. IL est 
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‘ar le centre, 

Au cours de l'année 1959, le centre s'est efforcé essentiellement : 

D'intéresser par diverses publications les indusiriels à l'emploi des 
itistiques ; 

D'assurer une formation accélérée des cadres et des entreprises 
en matière slatistique par l'organisation de slages; 

D'aider certains organismes à résoudre des problèmes 
relevant des tex hhiques stalistiques, 

On peut considérer, après un an et demi d'activité, que le centre 
ñ, Sur ces différents points, obtenu des résutals très encourageants. 
Le nombre des entreprises adhérentes est passé de 50 en juin 1993, 
à environ 150 fin juin 195%; une centaine d'agents de maitrise et un: 
suivi Îles organisés par le 


concrets 


cinquantaine d'ingénieurs ont slages 


centre, Quelques résullals, encore isolés, ont dès à présent montré 
l'intérét que présente pour la productivité l'emploi des procédés sta 
tistiques préconisés, Ainsi, à Hutchinson, Fapplication d'un contrôle 
statistique sur la qualité à fait tomber de 42 p. 100 à 3,5 p. 100 le 


pourcentage des rebuls en ce qui concerne la fabrication des cour- 


roies trapézoidales: en outre, la fabrication est devenue plus régu 
lière, des manœuvres inuliles ont été supprimées, De même, l'appli- 
cation du contrôle stalhistique à la réception du papier kraft a permis, 
dans une usine, d'économiser 25 p. 100 des frais de contrôle. Cette 
mesure à d'autre part rendu possible l'amélioration de la qualité de 
fabrication, l'élimination d'une partie des incidents mécaniques 


occasionnés par les différences d'épaisseurs ou es ruptures de 
papier, tandis que la certilnde acquise au sujet de la qualité du pro 
duit permetlail d'utiliser des qualités moins coûteuses. 


et la mesure des travaux élémenlaires. 

La mesure du travail conditionne le développement de la nroduc- 
Üvité, Mais avant Ge mesurer il faut simplifier, 

La simplification du travail est une condition et une exigence du 
progrès technique qui se traduit par une mécanisation de plus ent 
l! Is poussec de la production, 

Son but est: 

L'adaptation réfléchie des méthodes de travail aux moyens tech- 


piques pis en œuvre ; 
L'intéressement intellectuel et psychologique des travailleurs. 
ses principes sont: 
L'analyse des opérations élémentaires; 


L'élimination des opérations inutiles, 

La simplificalion du travail doit être parachevée par la mesure du 
travail 

Sa méthode consiste dans: 

La décomposition et la mesure des mouvements: 

L'établissement de standards destinés à servir d'étatons de mesure 

ur l'ensemble des opérations de mène nature. 

ses avwgnlages sont: 

De rendre plus efficaces les diverses techniques d'organisation; 


. L 
De réduire les prix de revient en diminuant les temps opératoires 


L 
et les temps morts, 
En ce qui concerne son application: - Fe 
Les difficultés techniques qu'elle soulève sont aisément surmon- 


tées par la mise en œuvre des méthodes perfectionnées d'observa- 
tion et de mesure ; 
_— 30 décembre 1953 


1951. 
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relatives aux expériences réalisées en France dans un certa 

nombre d'entreprises qui ont appliqué avec ie pius orand profit les 
méthodes de simplification et des mesures de travail doivent ét! 
inises au point, 

Il convient de souligner qu'une action d'ensemble sur ces trois 
nians a été entreprise dans un domaine où l'application d 
Inéthodes de simplification du travail s'est révéiée particulièreme: 
ellicace, Il s'agit des opérations de manutention, d'emballage et d 
transbordement dont le coût grève lourdement dans de nombreuses 
industries les prix de revient. {Cf. infra). 


II. — Le bureau des temps élémentaires. 


D'autre part, afin de favoriser l'application des méthodes qui 
viennent d'être exposées, le commissariat général à la produrtlivits 
s'est attaché à aider l'action d'un organisme spécialisé dans l'étude 
de ces probièmes, le bureau des temps élémentaires (B.T.E.), asso- 
ciation interprofessionnelle pour l'étude et la simplification du travail. 

Le B.T.E., dont les travaux ont, du point de vue technique, un: 
valeur incontestable, n'avait pas réussi jusqu'ici à développer son 
action comme elle aurait dû l'être. I s'est heurté à deux sortes de 
difficultés, les unes d'ordre psychoïogique — il est parfois diffi 
de convaincre les chefs d'entreprises et leurs Collaborateurs à 1) 
les échelons qu'il est possible de travailler plus efficacement qu'i 
ne le font —les autres d'ordre matériel! 

L'activité du B,.T.E. s'exerre dans quatre domaines: études € 
recherches, documentation, diffusion, formation. 

1o Etudes et recherches: 

Sur le plan de la recherche, il effectue des éludes à caractère 
scientifique visant à améliorer les méthodes d'analyse du travail, et 
à en faciliter les conditions d'app:ication, 

Pour la réalisation de ces études, ji! travaille en liaison étraile 
avec les organismes étrangers intéressés par les mêmes question 
et coopère aux travaux poursuivis dans ce domaine par l’Agen 
européenne de productivité. 

Trois séries d'éludes sont en cours. Leur objet est le suivant: 

Comparaison des divers systèmes de standards de temps, de mo 
vements et de chr nomméirages; 

Variation des allures d'exéculion dans le travail; 

Normalisation des systèmes de jugement d’allures. 

Le but de cvs études est de faciliter l'application des nouvelles 
méthodes de mesure du travail tendant à établir des standards & 
temps uniformes homogènes, comparables et permettant la mise a 
point de systèmes de rémunération donnant à l’ouvrier la possihili 
de hénéficier des mêmes primes pour un même effort, quelle q 
soit la nature des travaux qu'il est chargé d'effectuer. 

20 Documentation: 

La documentation dont il dispose, en matière d'étude et d'analy-e 
du travail est unique en France. Elle se compose : 

be nombreux documents techniques présentant le résultat de 
travaux et analvses; 

D'une bibliothèque importante d'ouvrages et de brochures trailn 
des méthodes et des applications de la simplifiealion et de la me: 
du travail, 

D'une colection de films illustrant les résultats susceptibles d'£ 
obtenus grâce à ces méthodes. 
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t 3e DifTysion : 

Les publications diffusées par le B.T.E. comprennent: 
revue mensuelle, L'Eltude du travail, comportant à la fois des 
s théoriques sur les méthodes de mesure du travail el 
itions faites dans diverses entreprises. 

l brochures de vulgarisalion ayant pour but de faire connaitre 
fs d'entreprises et aux cadres techniques et eciminisiralifs 
ibulion que peut apporter l'élude du ] 


travail au de 
;] l je la produclivité, Neuf brochures ont été diffusées; 


ur; 


ro ut et moyen de l'étude du travail, 

Sunphfication des méthodes; 

Etude des mouvements, 

| iue ure> lein} 3: 

Exemples pratiques; 
elle Préparation du (ravail, ses moyens él son organisation; 

Préparalion du travail, sa mi-e en œuvre; 

Le chef d'entreprise en face de l'étude et de la préparation du 
! 

Les travaux administratifs, 

in, la traduction de l'ouvrage considéré comme le plus complet 
p'i- ude des temps et des mouvements: le manuel rédigé par 
ail, rnes, spécialiste américain, dont les travaux sont universelle- 
de l connus, 

À lorination : 

s c'est dans le domaine de la formation et du perfectionne- 

que l'action du B.T.F. est la plus importante, I organise : 
» de ours de formalion destinés aux agents de méthodes el aux 
s € curs. Les cours comportent des sessions d'études d'on mois 
( ‘ 1, suivies de stages d'application de deux semaines; 

eveles d'information et de perfectionnement deslinés aux 
o'es d'eytreprises, aux ingénieurs et cadres, aux médecins du tra- 


uffi- à personne] de inaitrise ; 


est cours de correspondance ; 
\on- cours spécialisés concernant les applications de l'étude du 
Cie | | dans les diverses branches d'activité (industrie alimentaire, 


s, conunerces à succursales multiples, travaux publics), 


tin, des cours de cinéma appliqué à l'élude du travail 
par scilenmmwent, le B.T.E, forme chaque année, dans une trentaine 
res, plus de 1.200 agénts d'étude du travail et d'agents de 
Vi lé chiffre encore insuffisant, eu égard aux besoins de lin- 
4 française de celle catégor:e de spéciali-tes, 
hi d'aider le B.T.E. à développer son aclion, notaminent dans 
tan | naine de la recherche et de la diffusion, les organismes de 
i vilé Jui ont accordé leur concours financier qui à consisté 
ct l'octroi d'avances remboursables et de subventions, 


B.T.E. a reçu de l'association française pour lac-roissement 


rois \ productivité, en 1955, une avance de 5 millions pour Ja publi- 
d in de ses brochures sur l'élude du travail et la traduction du 
TE de M. Barnes et une subvention de 1.150.000 F pour la réali- 
| d 1 de <es études sur la normalisation du jugement d'allnre et 
1SES es varialions de l'allure d'exécution des mouvements profession- 
ré l'intérêt de ses publications, le B. T. E. n'élant pas en 
de rembourser la tolalilé des avances qui lui ont éié con<en- 
bar LA. FE, A. P., le commissaire général à décidé de lui accor- 
, * aide complémentaire, en 19951, sous Ja forme d'une subven- 
t de 7.500.000 F, comportant 
de lions pour le remboursement de l'avance obtenue pour l'édi- 
pu de l'ouvrage de M. Barnes; 
ne inillions destinés à permettre l'achèvement des éludes précé- 
L nent mentionnées; 
ui 1,000 F destinés à pérmeltre une plus large diffusion des publi- 
; s du B.T.E. 
contrôle de l'emploi de celte subvention est effectué en liaison 
| la commission « Produclivité et coopération du personnel des 
rises », En edet, comme cela a été précédemment souligné, 
sk ion de la simplification et de l'analyse du travail ne peut 
développée que dans la mesure où cette méthode est conçue 
* né un moyen non seulement d'augmenter le rendement de 
vrier, mais aussi d'obtenir la coopération du personnel à la réa- 
i n des programmes de productivité dans les entreprises, 
nl » 


y C4 S II — La mesure de la produrt vité — Le centre d'éludes 


ct mesures de productii ité. 


0 
) | efforts faits en vue d'accroître le rendement des entreprises 
entravés en France par l'absence d'une connaissance precise 

hitfrée de la productivité. 
p souvent, les chefs d'entreprises qui s'efforcent d'accroître Ja 
W ‘livilé, sont guidés par une connaissance essentiellement 
ive et empirique des aménagements qu'il convient d'apporter 
rganisation des ateliers et aux conditions de vente et de fabri 
. La complabilité générale leur fournit des renseignements 
« | s sur les résultats d'exploitation: mais ceux-ci sont liés pour 
Ü grande part à des facteurs indépendants de la productivité 
du marché, geslion financière, cours des malières premiè- 


| ete.), La complabilité de prix de revient, dont on à souligné l'imn- 


q porlance, est afectée par des varialions inonélaires et surtout ne 
it pas d'indications uliles sur la situation relative des diverses 
‘hlreprises en raison du secret dont celles-ci persistent à s'en- 
LÉ 
ù est pour combler cetle lacune qu'a été créé en 1992 le centre 


ides et de mesures de productivité, il à pour mission de four 
à l'entreprise une connaissance plus exacte de sa productivité, 


Û le préciser quelle place il occupe sur ce point par rapport aux 
es entreprises de la même branche, afin de mieux étudier ses 
iris avec ses fournisseurs et ses clients. 


lé mission ne peuvait être pe S por aucun organisme exis 
Les organisateurs-conseils ont es préoccupations économique 
ns larges: ils s'intéressent exclusivernent à l'entreprise qui leur 
ASSEMBLÉE NATIONALE. de 195. 9 décermbre 1955. 
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a demandé leur concours et ne disposent pas d ents de compa 
raison suilisants üu sel la bran à lauqueile celle-ct appartient, 
en outre, leur intervention est er e reia m peu ré! due 

Au contraire, le nire d'études et « I ‘ j uelivilé tra 
vailie plus pou \ prof In que pour les ei qu'il étudie 
dirt eine! et aboutit à de conclu s comp \ ( pl bles 
a ture uusees par 1e5 Organisateurs Come par che u eLire 
prises eux-mcImes 

Son A © & UM Zai6 t d e du Mureau de mps 
« h lirt ion bieclif pr pal « le 1 1] ) 
1h | ! { 1 1 t I ) Li Le i EURE. 

unir À S pou ] péra | ! ] | 3 
11 t servt QUE nt 1! { 1 eff S 
ét ‘ it la vd 1 lors 
ue {t ilre € 1 ses nm i es à l ‘ ef i a l l 17e, 
Le bu 1 des I « À res en it \ diffu-er 
et à metli ill | [ ique le | s qui est è 
Cor inent av d r le e d Ï et « li res 
de productivi Ce: Ï } 4 i par | i les 
rit el par ni in 1a profs { | ‘ (E 
lt s h. sInes 1 Sstin le - L est | " t « ne 
la ri] \ 
eux rit e ! HiX 
IVrt 1 des cCiuu « nique vencrait [L 4 
S 1 1 101 { t hiutl 1 lt t Uurs 
( le distribution 
it 1 Oduc tive hharve € ve entire 
Ù nèéme | fes-jo 
x I la rlie la l iale et le 
| 1 i \1 ill t 
Là Marie re 11,4 
lé ] s e bra le p i Î l r- 
imneée jes € { [ui SE | Chut à jt Cnueœ t i'eupieti Ua 
EEE 

Il d ge ensuile d s chaque branche d ) Hormnos $ 
] { 1 prod [l t t Hnpharet l'une t 1 | C: 

il 11 ré eliti lai rs es ' Û i | ‘ ë 
( ilion retel lans é nt ARE { Û ' it 

mas de trava mi \i<<i nn de l'éq (FLN i 

\ l'aide des ijnit ir eu } t | ua 
ini jui sont en général à x 3 
tabieaux compa fs sont éla ique à 
lui ventucl'ermre pour | À 

| unen de s iblearix per ‘ étur- 
dites comment etes se siluent | r chaque 
opérañon, el Sur quels points } [ thisationt 
pourraient être le plus uli'ement amélior des co pius pré 
cis leur sont éventuellement donnés à ce sujel 

Le tableaux sont réunis et unimentés dans une brochure qui 
est mise à la disposilion de toutes les entrepris de la prof lot 
étudie moyennant Un prix reélalivement faille, Celles-ci uvent 
{ la consultant, apprécier à leur tour comment elle st luent 
par rapport aux entreprises æéludites el sur quels points elles “il 
ralent améliorer leurs méthodes i lermps de travail ou ile 
salion de leur équipement Les informations recuei ont, en 
effet, assez précises ur is} de \nelioralt ul {an 
di lu celles ont une portée as: rénérale pour l ‘ tou lt les 
ent ses d'une branche professionne 

Bien lexles et tableaux sont rédig# le manière à 5 
servi Je ' it étudiée 1 [ue 1 bro ire 
est d’ai soumise préalablement à sa publication 

Fu [ es IVAIIX !M li l lent à éclair: haq entre 
prise r son aclivi e lui perim } le M) 1rer 4 pire ré | 
tals € le mieux connaitre 5e fl | niv 1a l'au entre- 
prises et leur rendement, 

L'action du centre d'étud ( li \é ( le vdnctivile est 
dévelo rapidement ave \ Sucri beaucoup pl crand l'on 
n'aurait pu en atlendre, élant dont la répugnance ftraditior Û 
des hefs d'entr ises à omminituet le nfosmations À leurs 

néime à mesur | prodin q | ri fabri 
calio 

Li in aux secteur lai li ques lé étudi ) P fai 
jusqu'à présent sont: la cha , le vélement de ! Ù lee 

mserves, la fonderie. 

D'autres études sont en pré 1 } concernant! le boi le Û 
Iieries, la briques el les ile<, Ja prit tulee à laninerih 

Les travaux sont encore trop récents pour qu'i it y» ‘ lans 
la pl rt des cas, d'apprécier leur efficacité. la it 0 r'v 
dans és <ines le «4 iserveries Ctodices en 195 nt (RARE ER , 
élieou ra ge il Il a istaté qu'à l te de J'étudi: Ia Hi 6 
des entrepri analysées avaient armélior 1 productivité de leur 
main-d'œuvre de 20 à 100 106: deu d'entre elle ont doutilé leur 
productivité par l'application ricle des ei surant dai e 
rapport 

Il n'est aucune entrepr qui n'ait, à Îa le ] le dont 
cile à fuit l'objet, amélioré sur queique oin es procéd | 
duclion, le rendement d i tn l'œu RE ' ; Î 1- 
salion de son travail. 

Les entreprises qui n'ont pas fait ] 1bjet lun le | te 
réennent aux travaux du centre d'étudi le mesures de pro 
luctivité un intérét que montre le résultat de la diffusion des bro 

chures, Les monographies les plus ancienne mcernant Ja \ 
sure ont été achetées par presque toutes les entre] di eo 
branche professionnelle deux mois après 1 TNA er t | { EL 
concernant le Vêtement de travail avait « jiff u dar ) | LE 
lies entreprises intéreseces, 

On peut estimer qne foules les éludesg to ent an ruoins 10 à 
00 p. 100 des entreprises de la ra 16 SUT laquelle ci wrtent 











PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 








treprise du souci des délails, 





ler le< en til 


16 « Comptabilité industrielle 
undards, 1uéthodes 


huis en œuvre 








h 6.000 exemplaires et diffusé par l'ordre nalional 














enreg ‘ t À classer des opérations et à déierminer, 4 po 
les 7 lats céncruement sans grande signification, mai 
à guider et à conseitier le chef d'entreprise. 
Lans celle perspective, plusieurs «cycles de 4 inféren d 
I esli à des professeurs d'enseignement comm 
été oJganis ivec le concours de la direction de l'enseig d 
technique et du nseil supérieur de la comptabilité. Le but L 
mférences est de placer les professeurs Te motabililé de 
J biemmes qui se posent aux chefs d'entreprises et de es 
à AUaDIeT eur enseignement à ces pr blemies. 
Un au Û et 14. r ce au cours du deuxième U 
1951 Ve t L Supo'ru it à comptabilite et les à { 
p'afi Ü d Îs de « nplabilile 2). Des cas nc rt 
€ li | s In orment la complabnit 
dans l'« ri | édermment  indidtilk ! it constituer un in 1 
\J | jrection les Ps i ; pren 8 
A Connu jé }.us £ralld SueCes à és des cadr CGI! Dies q U 
! ! 4 . . 
{ te expriri Ù \ complé par la réalisa n d'un mr 
l'agence européenne de productivité, dont le but est de m 
point un prozrarime complet de formalion 1 1näalière de 
bilité industrielle et de contrôle budgétaire, LL 
Mais il | t aus j et { X : ! L chefs \11 
cadres dés entreprises aux tecl [us 1 ble afin de le 
mettre d'en apprécer l'importance et de les aider à utiili : 
nicours des spécialistes, 
Lans cette vois, k nimissariat général! à la productivité à a } 
\ concours à Ja réalisation d'un certain nombre de pro 
de formation de cadres, C'est ainsi qu'une aide financière de 1 
ons «le francs à él accordée en vue d la création à ! 
l 1h} ion cl l'1 litut ialional di la stalistique 4 Uni é 
éludes dest 1 développe chez les ingérieurs l'utilisation 
Jncthod corplabes el statistiques 
Le commissariat s'efforce promouvoir une aclion semi Ù 9 
dans les grandes écoles dont 'es programmes font une place i 
Hisanie à l'étude de la comptabilité et de la statistique ap . 
à la veslion des entreprises, 11 nvient dé 1e pas perdri je 
en cel, que le manque de coopéralion si fréquent er 
nt "+ trs ti LI y [LEE ‘1 le » servire » finir) t ” té nf po ir une 
part, à a meéconnaissanre du rôle de la comptabilité, con 
conne instrument d'analyse des coûts et comme moyen de 
nalioti 
HE, — Par à ces aclions, le commi:sariat général À 





roductivité 
r 


Diffuser des brochures de vulsarisatton destinées À montre 
ment 1 comptabilité peut contribuer à l'amélioration de la 1 | 
des cnireprist & 


1 6 «: 


Aider la mise an point de guides comptables professionnels ad 
aux condilions particulières de structure et d'activité des div $ 
professions, 


La diffusion de brochures de vu 


: : me SP 
garisation a 616 considérée comros 





1 de Premiers ilije hifs À 1! LR ut en effet f , 
nnener les entreprises à per ] r leurs méthodes comptabes, ( 
de leur faire prendre conscience des progrès à réa'ser dar N | 


domaine, Trois brochures ont été mises an point et diffusées. ( 
Brochure n° 1: Votre meilleur outil: le budget : | 


Etude de ondilions dans lesquelles Ja comptabilité peut 5: r 
à l'établissement du programme financier de l'entreprise pou 
période donnée el à contrôler les résultats de son activité. Reche: ( 
dune lechnique simple de contrôle budzélaire pouvant : | 
implovée dans les affaires de moyenne où de pelite dimension | 


Brochure ne 2: Le tableau de bord du rhef d'entreprise. 

laiforumaiions que la comptabilité doit être en mesure de fo 
pour permettre au chef d'entreprise d'avoir en permanence une 
d'ensemble de la marche de son affaire ét de déceler rapidement! 














défectuosttés de son fonctionnement, Conditions à remplir pa ( ‘ 
informations: rapidité, clarté, précision, adaptalion aux besoi ; l 
la direction, 
Brochure n° 2: Rôle de la comptabilité dans la recherche des cco- 
nomies. 
Mise.en œuvre des renseignements fournis par la comptabilité pous 
terminer les économies susceptibles d'être réalisées en amél 
es mélhodes d'organisation, les techniques de production, les « 
Lions de travail, ete, Utilisation de la comptabilité comme movt 
aleul écononmidue dans l'entreprise, avant, pendant et après l'a 
alion de houvejiles techniques ou de nouvelles méthodes d'ex 
Hilion. 
La mise au point de guiles éomptables professionnels, action 
le commissariat général à entreprise depuis le début de 1%: 
iroite collaboration avec le conseil supérieur de la compta 
constitue un autre moyen d'action, d'une particulière importance 
En elle, à la différence de la comptabilité générale, la complal 
analytique d'exploitation doit tre adaptée à la structure, à la t 
nique de chaque sorte d'entre Le calcul des prix de nr 
pose des problèmes délicats, varialions des matières en cours 
boration ou répartition des frais généraux sur les diverses cat f 
{s, par exemple. Si les principes généraux sont comn 
que les solutions à envisager ne soient pas les n 
ssion à l'autre, Il y a intérét à que des études de 
soient faites gour l'ensemble d'une profession afin 4 pla 
chaque entreprise à refaire le méme travail qu | 








I est possible en « 








prises limporlantes ne soient pas applicables telle 

elites et moyennes entreprises, d'où Ja nicessit l 

CE mbsesaine PS ( 
1) Deux cvcles de conférences-discussiot on! 


1953 avec la participation de soixante profes 
(2) Un premier cycie à eu lieu au “ours du premier seines 
in deuxième est en cours. 
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tr 





di 
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mettre à la portée des services, non seuläsynent par des brochures 
rales — du type de ceiles dont il vient d'être question Hiais 
ssi par des guides adaptés à leurs besoins. 
Pour atteindre ce but, le commissariat général À la productivité a 
é d'aider les organisations professionneiles à mener à bien ce 
ivail d'adaptation et de simplitication destiné à rendre la compta- 
é analylique a’cessible aux moyennes el petites entreprises, 
Les guides comptables professionnels sont dqne destinés, d'une part, 
poser aux entreprises une méthode normalisée et simplifiée de 
prix de revient et de présentation de comptes d'exploila- 
à fournir tous les conseils niressaires sur l'appli- 
n comme instrument 


l'autre part 
n d'une telle méthode et sur son utilisatk 
ire-tion et de contrüle de l'exploitation. 


Un premier guide professionnel, destiné à 


g servir d'exemple, est en 


l'élaboration dans l'industrie de la chaussure. Il pourra sans 
ile paraitre d'ici peu. 
CHAPITRE II. — L'ORGANISATION FONCTIONNELLE 
le développement de la productivité dépend autant sinon plus 


le l'organisation g l'entreprise, de son adnrinisira 
que de ses moyens financiers, de son équinement, de la qui- 

son personne], de ses méthodes d'exploitation 

mémes principes et les infmes méthodes doivent être appli- 

ians l'adtminisiration de lue dans les services de 

luction. 


goherale dh 





l'entreprise 

L'application de ces principes et de ces m'thode: se traduit par 
inisation fonctionnelle qui doit être réalisée aux deux niveaux: 

De l'exploitation où l'activité 
n nombre de services d'exéculion de 
icale »; 

be la direction ou des services « d'état-major », de structure hori 
ue, Sent chargés d'exercer certaines d'adin 
rdination, iclormation, contrôle, prévision 





de l'entreprise est arltie entre un 
structure hiérarchique ou 


! t ‘ 
4 loc tions nisirauon 


Ainsi conçue, l'organisation fonclionnelle perme 


à délégation des responsabilités, en préservant 
idemernt; 
\ séparation des fonctions de préparation, d'exécution et de con- 
e qui doivent resler distinctes; Ps 
\ coordination des divers services et le maintien de leur équilibre 
nel. 
Mais elle exige de la part des cadres de direction une discipline 
buvant sur un ceriain nombre de dispositions pratiques: 
Organigramme indiquant la structure des services, leurs rapports 
rchiques, leurs relations fonctionnelles ; 
‘thution précise des attributions et des responsabilités de chaque 


l'unité de com- 


ructions et règlements prescrivant les méthodes et procédures 
vre dans le fonctionnement de, services 
ele allège le travail de la direction 
son action sur Le problèmes es 
lracer Ja politique générale de l'entreprié, prévoir à 
ince, étabiir le grograrnme d'action à ad 
Fixer les respohsabilités de chaque service dans la r 
\'HInEe ; 
ir ionner et stimuler l’action des divers servires: 
l'exécution du programme et mesurer les 





isvé dans ces Conditions, 


permet de concentrer 


, 
cnue:s 


longue 





ilisation de ce 


ntrôlier résullats 
crus, 

promouvoir l'application de méthodes scientifiques 
lirzchon des entreprises et, notamment, 


cannes entreprises, ies actions suivantes ont élé entreprises: 


Dans le but de 


dans les petites et 


— Organisation de slages el de missions de cadres de direction 


atiention particulière a é6l6 portée par 


î les diverses missions 
vssionnelles envoyées aux Elals-Unis sur j 


les méthodes d'organi- 





n ét de direction qui sont considérées comme l'un des 

\ facteurs de la haute productivité des entreprises américai 
endant, afin d'étudier de manière plus détaillée les m 
es dans l'adiministration des entreprises, plusieurs st 


0 


honnement et missions æœécialisétes ont « OrZan sés: : 

nes cadres de direction el 2 missions de cadres dirigeants. 

jet des Slages de perfectionnement, d'une durée de sept moi 
je permetire à un certain nombre de jeunes cadres issus de 
les écoles et avant à la fois une expérience professionneile suffi 

te et une bonne connaissance des problèmes économiques d'éln 
es: méthodes utilisées dans l'organisation et la gestion des entre 
s et des organisations professionnelles aux Elafs-Unis 

Lui ont permis de former 109 cadres de direction issus, 
l'entreprises privées, soit d'organisations professionnelles, soil 

Hninistrations publiques, ont comporté trois mois d'études 
iniversité américaine quatre mois de slage 
rmation gratique dans les entrep 


‘nneLes, 





t 
stages 





Business = 





ou les organisations pra- 

e» slagiaires ont rédigé 

LHréclhion utilisées aux F1 
Cominent font-ils », Le 


un iraporltant rapport sur les méthodes 
ats-T his « Aspects de l'entreprise arméri 
rapport a élé diffusé en 5.00 exern- 
iires 
i certain nombre de ces stagiaires partic 
le formation et d'infor 
imissariat général. Plusieurs constituent les 
es professionnels de productivité. 
Deux missions de cadres dirigeants 
es problèmes, 
\ première avec la participation de membres de la commission 
nale d'organisation française (G.N.O.F.), avait pour objet d'étu- 
les méthodes de formation et de perfectionnement des cadres 


chon. C'est à l'issue de cette mission qu'ont été cngagéces 1 


pent aux 


dive rses s°s- 
ivec le concours du 


\ä:10n orpanisées 


éicmenis acliis ae 





“anisées pour l'étude 


ont été or 





LI 
h$ dont il sera question au chapitre suivant 


RUES anis — 
Celle mission à rédigé un rappo 1i et M se liifusé en 
(NME pXeIr) init *, 

La sec: e, ors'a sec à Ia P ri ] ‘ | le t ‘ HO 
nement ns ‘administration des affaires (€, P, A s'est à # 
plus s ément à dégager cominent à ie la direclion des 
entre s cluent nt! juce lé n { Lu } A ] 1 l1- 
lque et à re er tans auellt né<Sure } U xt nrneri- 
Cu ? ent t rans) s da t Ï [ Ua 

Celle mission à égaement rédigé un rappor roue tin et 
problème de dire on » qui à été diffusé en 1.51% exenrilaires, 

I! Cycles de confrrer LiSCUSSU 

L« = em Û | \ } ler les 

ni } 1} t rinat 1 rs i t 111 | | it 
Ssilé ue donner une diffus ) plus irge parmi le heis denire 
prise des principes et des mn le e dire 

L'information sur l'eflivs le ces m [ ‘ a 
Mise au point d'un programme de format: ct de perl ement 

| out, 1e nn sSAT!'Aal ral à i luctivil 1 ‘race a 
{ N 0. 1! 1 cours d luna el 1 Î le ! 1 ro 

HE N] le 5 ! (| & te ! & À Î 1 l lre lo a- 

st lans les pri ile vutes des cvch fi t ns 

Je sli S À suscile tél } ‘ l | | illon 
te iméthoj scientitiques dans Jr 'utt:sal 1 el la gesl 1 ch eus 

atfair 

Les ! ri es-d sions )f t sur les pr ém l Ir 
lesqueis, après un exposé d'une heur uit pa co re ( les 
auditeurs sont appel a fair nualre leurs points de vue ei leurs 
expériences : 

La fonction du chef d'entre prise 

La structure et l'organisation d entire U« 

Les relalions humaines dans l'entreprise 

Les problèmes de formation dans Fenire] ( 

Les stimulants de la protuctio 

La rédu:tion des prix de revient 

La prévision el controle de la } l 

L'é le du marrhé € ii ve 

La prévision et le »ntrôle : 

Le chef devant sa tà 

Dep js leur lancement en eplembre 19 #3 conf { 1j 13- 
sions du C. N. O. F. ont donné lieu à 40 sess le ‘ lans l'ordre 
chronologique}, a Marseille, Chambhét \o Chalon sur. 
Saône, Monleeau-les-Mines, Cholet, Bordeaux, Bourg Va 1 
ci Häumont, Fourmi is et 1 ba lt Plusieurs ses- 





sions ont Fu tr rgani-ce lans certaine [ t out 
iu total réuni #0 Chefs d'entreprise € art 
UE — Cycle de perfectionnement dar a dirertu d entreprises. 

Afin de compléter l'action amor é p ‘ f[erenca li us- 
sions, un centre de recherches et d'étudi (p ms d'entreprises 
C. KR. C.) a été conslilué au sein du €. N. P. 1H du e but d'orga 
niser des cycles de. perfectionnement que ont « lis au |! | en 
clroite laboration avec le 1 N, 0. Et 

L'élaboration du programme et des méthod \« sneiment & 
été confiée à une équipe de cadres de direclio jui à c1u8 
aux Etats-Unis une nussion d'étude desl é à rerut r lo es 
informalions utile ur les se s de perl | #3 
a crairebI 0 nisécs Ja ! pi t 11h t ir! til 

A l'issue de celle m le rain ( | il d parti 
cipoants aux ecyces di riection LE li « {i iu ! { il 
porte sur les sujet itVay 

\é ICT l di {l 

Organisation du tra ] [ | Û 

Le hef d'entreprise et 1 l l \ hi) l LES EAN idre et 
co icre faire ini ] t 

Gestion des entrent 

P e de base d ) £ | \ t prévi 
sion, !l« ie te l Hart l | ‘ d ion, 
l'admir tion. l'entreprise et les au { 

La durée des ssions est ] Hit [ 4e 
parlici} s inilé à d \ Ù cr le n num di ä 
cité 1 le travail qui doit « ‘ ‘ intl | î ‘8 
parti nts Le entre de 1: Û l l | le d'entre 
pri e réserve la possi { Û La ut leg 

) 114 

Les s cycles t perf À nent ont cor ‘n 
tout 1%55%, 1 nt dont l 1 fl [l [l | “st 
pas aol cette initial est appel f i nt 
effort de ren Lion da lés 1 ] d | l "ICS 
français 

CHAPITI 11] Il I l I HA 11 l (YA: 

Dès sa constitution, le comm ut 1 à la | A] 

[ é une imporlance flo partie \ ju il 
est possible d'appo da le dormain | Hu is 
transbordements et des embaulla 

Les problèmes relalifs à ces activités exer en 
sypie il 1 productivil à |” lon \ celu je 
l'économie généraie: en effet, li dépen IC 1 I jui 
it neni souvent plus de i noi d cer ‘ | [ 
5) } 10) d pr duit lit co } { « he] HEOMT t d prix 
le revient 

Au rois l'amé] rat l I | (e 

eypent sir t 6 ru s à : LABEL tt "nt 
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2348 
cause de 9% p. 0 di accidents de travail et la source de nommbre:1x 
gas pilla ss hors, hules, mauvaises ondilionus de siockage et 
d emma 

or | [l ilives intéressantes ont #6 prises dans 1] sec {eur 
public el dons ke secteur privé, | imileux économiques frança's 
n apport ut pas, nl vi encore peu de leimnps, une allention suiti 
sante à « >| 

A l'ucure act le fl avère qu'une orsanisation méthoarue per 
met doblenir du ésuilats importants pour d faibles d'penses 
el que Wiliulti fort ntm ane inais iucompieles qui ont 
éié ; Ù t Ù I pprofondies et coordonnées. 

L'eat y ui polititue d'ensemble, en faveur de l'accroisse 
ment de à dl manutention transhor le et ct em 
baileges, à et lthrine | aise Fr derment à exécution, 

\ - Î ‘ le productivité. 

Plusi TT ; ont él I idées dans le cadre de l'assistance 
tech iue | FE perHi 1 0 i ialislt francais, Constructeur 
inslallateu ou ilteurs, d'etd les solutions apporiées, aux 
Flat-Lni ix problèmes de tmanutenhons, transbordements el em 
ba L > 

En itr le différentes mission riées d'étudier cerlains 
«cle pi vs ! il i mandué d'étudier les solutions 
HAL [ \ à | [ prop el d'y consacrer 
Uulié } io H ‘ { i DATES 

Parmi ini-s! s it ls luns l'étude des méthodes et des 
ia l { où peul 

M \! | in in de } luits » (mai juin 1251), 

ut \ le port t entre posugi » (rnäüi- 
uin | l 

A Matériel de manutention d'usine » (janvier 19052). 

\ bn 1 18C » octobre 19532). 

M 1 s de lion pour travaux publics, chantiers 
c! ( 1% 

M M ( n et navisalion fluviale » (juin 1455). 

M: ! (H lures di haur , (janvier 1%), 

[RE räi ont été publi et diffusés, de nombreux articles 
on! ‘ ' l ( ! | ti ue el pi nfessjonnetle , dus 
conféren es out é6le r£an s 

Sur le plan de l’entreprise, les enseignements rapportés par les 
missions out } unis la rnis 1 point de pros raies d'arme! oration 
des équipements et des méthodes d'organisation en cours d'exécution 

C'est également à la suile de missions de productivité que certaines 
réalisatior d'ordre général ont été effectuées, Il en est ainsi, par 
exe e le \ mstitution de la commission interministérielle de 
l'ermbal é, qui à scité l'extension du laboratoire général pour 
emballaze unsi que la création d'un centre de documentalion de 


l'etnl [RTE 

Compte tenu des résultats obtenus, de nouvelles missions sont 
actuellement en instance, soit aux U, S. A., soit en Europe, alin de 
préciser on d'étendre les enseignements précédemment recueillis, 

Ls missions de productivité jouent un rôle essentiel d'information 


et de formation, mais auprès d'un nombre nécessairement restreint 
d'intéressés, La diffusion doit être accompagnée de manifectations 
organisées pour toucher l'ensemble des utilisateurs et développer Île 
pius rapidement pussible un état d'esprit favorable aux actions entre- 
pr { 

Dans cet ordre d'idées on peut citer notamment: 

Les Hretres consacrées aix ombles renuus di Hiisstons de 
produetivi qui permettent la diffusion des renseignements recueil 
li ment à la publication du rapport; 

L'or tion } l'A inlion francaise pour l'accroissement 4e 
Ja producti à, PF, À. P les journées de la manutention, à Paris, 
en mars 1932, D nférences et des projections de films à la Maison 
de la chimie, des visites commentées d'entreprises de la région 
parisienne, 1 exposilion de matériel spécialisé en action à Ja gare 
de Vaugirard, «€ permis à } de 1.500 participants de se con- 
vain le l'imm L we des vrouicines poses lans ce domaine à 
cl 1 le 1 t lr € 

L'ex ence acqnise au cours de ces réunions permet maintenant 
une ce ine décentralisation ivec le concours des groupements 
régionaux s' ipant de productivité, C'est ainsi qu'à Metz, en amars 
Ad, et À Maubeuge en septembre 193%4, le commissariat général à 
erganisé, avec le concours de l'Union patronale des industries de la 
Muselle, des visites d'usines avec diagnostics rapides, et des confé 
rer liscussions avec la parlicipalion de ses conseliers tch- 
nique 

Des « Journées » similaires comportant des études de ras concrets 
plus approfondies, seront organisées, sous l'égide du cefitre d'infor- 


mation de la manutention à Nancy au mois de décembre 1954 et à 
Marseille au début de 1955. En cutre, les conseillers techniques du 
commissariat général sont disposés à prêter leurs concours aux 
mandestations qui pourraient être organisées dans ce domaine, 

Evhin, le commissariat général se propose d'organiser à Paris dans 
les prenners mois de 192 de nouvelles journées de la manutention 
qu permeitront de mesurer le chemin parcouru depuis celles de 
4952, et de préciser le programme d'activité pour l'avenir, 


conseillers techniques du commissariat général 
à la productivité, 


D. — Activité des 


Dès la fin de 195%, le secrétariat général dn comité national de la 
productiv.é s'assurait le concours d'un groupe de conseiliers tech- 
niques spécialisés dans l'étude des problèmes de manutentions. Cette 
équipe qui bénéficie du concours d'un expert américain, à déjà 
accuinpli des travaux assez varis, En dehors de leurs participations 





aux rmanifestations énanwrées ci-dessus, leur activité comporte 
essenlcllement: des visiies d'entreprises, un programme d'éd À 
el de diflusion, ainsi qu'un cours de formation approfondie deslig 
aux cadres lechnicicrs sSpOcianses. 
a) Visites d'entreprises : 

Les conceillers techniques se sont atlachés dès le début di ° 
acuvilé, à démontrer l'utilité de l'orgamsalion dans ce domain: 
des visites d'entrepriæs, suivies d'un diagnoslic rapide. Les vi 
sont suivies d'un rapport définissant les grandes lignes de la r 
ganisation et de l'équipement nécessaire pour améliorer jiès manu- 
tentions, et par conséquent la productivité géntrale de l'entre, 
eonsidérée, Plus d'une centaine d'entreprises ont été ainsi étudi 
ur leur propre demande, ou jar l'intermédiaire de 'eurs synd 
! Ld 


vssionneis 


professi . 

S'il est trop 1ôt pour connaitre Jes rsultats complets d 
hences récentes, quelques cas concrets relevés un an on denx 
les premières visiles monircnt les ellels que l'on est en 


L 
| \tle 
Dans une grande socicté de distribution de produits aliment 
du Centre de la France, ïe tratlc manutentionné à pu s'accroitre « 
deux ans de 15 p. 400 sans mmodification du nombre d'employés [a 
primes de rendement insütuées à cet effel ont aiteint 30 p. 100 da 

salaire normal; 

Dans un entrepôt de produits alimentaires de l'Est, les nouvelles 
méthodes de mmanuieniion ont permis d'affecter 4 personnes sur 7 
des emplois productifs et les primes atteignent 2% p. 100 du sa 

Dans une biscuilerie, la réorganisation des manutentions (1: 
purt des farines et sucres, Inmélanges, eimpaquelage, etc.) à pr 
d'auginenter la produs‘tion de 40 p. 100, l'effectif du personne! n'éla 
accru que de 2 p. 100; 

hans une graride entreprise de papiers peints, les déchets sant 
réduils de moilié, le stockage zalionnel a permis à la fois de dim.- 
nuer considérablement la surface des magasins et de l'vrer les « 
ondes quatre fois plus vile; 

bans une papeterie du Sud-Est, Ja production a augmenté 
\5 pour 100 ave: un personnel constant, 7 manulentionnaires avant 
lé affectés à des postes de travail produelifs: | 

Dans une entreprise très importante de l'industrie électrique, Ja 
diminution de 50 pour 100 des avaries, l'augmentation du rendermne: 
du personne! productif, la suppression des attentes et des st 
intermédiaires ont permis d'amorlir en douze mois et demi l 
dépenses d'équipement et d'études consacrées à la modernisation « 
IHanulentions. 

La gande majoritf des résultats enregistrés a donné salisfac! 
Toutefois, ces interventions directes auraient en un succès comp 
si elles avaient pu être précédées par un travail de formation au: 
des différents échelons dun personnel de ces entreprises; ouvriers 
Maitrise, ingénieurs et cadres ainsi qu'auprès des ernmployeurs eux 
inc'ines, 

Les conscillers techniques ont souvent remarqué que ceïlain: 
erreurs, dans la conception comme dans l'exécution, se retrouvai 
de facon identique d@ns la plupart des entreprises, même de secte 
fort différents, be mème, les prix de revient élevés des manutentlions 
sont souvent provoqués par des dé auts plus profonds et sur 
quels il-est plus long et plus difficile d'agir, tels que la vétusté € 
Ja taille insuffisante des locaux industriels et commerciaux, labse: 
de normalisalion et de production en «série, aihsi que l’ignor: 
du prix de revient des opérations de manutention, de transbor 
ment et de cemditionnement, 

li convient done d'étudier les problèmes posés, non plus & e- 
ment à l'échelon de l'entreprise, mais à celui de la pro'ession 
entière, ou d'une région géographique déterminée. 

li fallait se préoccuper également de diffuser d'une façon 
générale les princines généraux permettant à chaque entrepre 
d'analyser et de criliquer sa propre techn que de imanutentions, 
de s'adresser à un spécialiste capable de déterminer les meil'e 


Suiu:1ons, 


ndre de ces actions: 





Compte tenu de ces observations, il a #t# décidé de consacrer 
moins de temps à l'avenir aux visiles isolées, sauf à l'occasie 


journées de. manutention ou pour répondre au désir exprimé }; 
certains industriels, élant entendu œque, pour l'ensemble de ce } 
grarmme, une coordination étroile sera élable avec les admini 
fiuns et organismes également compéients, 

b) Programme d'édition et de diffusion : | 

Les conseillers techniques ont préparé un certain nombre de b: 
chures et de livres qui seront bientôt édités et diffusés dans }e 
publie, 

Ce programme comprend notamment les ouvrages suivants: 

Des petites brochures el des dépliants attirant l'attention des cadr 
et des contremaitres sur l’imporlance des manutentions, et sur | 
principes de base à respecter en la matière (« L’Améloralion 
manutentions est une mine d'or dans vos entreprises », « A. B. €. 
de la manutention », Le Rôle de la manutention dans une politique 
de productivilé, etc.); 

Un manuel de manutention destiné à préciser et à dévelop; 
l'esprit et les méthodes applicables à la recherche des amélioration: 
dans ce domaine, Ce manvel constituera la base théorique d'u 
travail de formation, soit à titre individuel, soit à l'occasion de co 
ou de réunions spéciales; 

Un commentaire analytique sur les différentes catégories de mati- 
rie! de manutention actuellement à la disposition des utilisa!e 
en précisant pour: chaque type les possibilités et les conditie 
d'emploi; 

Une monographie approfondie « L’Analyse des procédés de manu 
tion des bouteilles », réaliste auprès de plusieurs entrepôts « 
magasins à succursaes et destinte, en outre, à fixer une méthoie 
aisément transportable à d'autres cas de manutention, Ê 
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Deux étules consacrées, l'une 


aux manutentions d'entrenosaze et 
et l’autre aux | 


manuænt'ons dans les aleliers indus 
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bléme (par exemple : le régime de travail des dockers, le mode de 
rérmunéralidn, Pintéresseiment à l'accroissement de a produelivité 
el aux économe et nine, le cas échéant, les possibilités de 
reconversion pour assurer le maintien du piein emp'o1.….), 

La mm au point d'un programme compet de formation. On peut 
envisager le concours du corps ensegnant aux actions de formation 
entrepri par des rganisimes professionnels et Les conseiller 
téechoiqu héciproquement, il convent d'éiudier si les sp‘cialistes 
en manutention ne pourraient pas parlicger à cerlains slades de 
l'enseignement technique actuel: centres d'apprentissage et de for 
malion prof DIE l (ages visites, cours ou conférenes, 
serait bon d'en cer également lopporimnité d'inclure dans Îles 
programines des écoles techniques, d nolions de base relalives à 
la manutention 

On à souligné également lisnportance considérable des probèmes 
de rité « rapport avec les inmanutentions, Le groupe de travail 
pr ut ! er ui f ve ef| Le à ct } d ur l rt, en faisant 1nieux 
connait qui n dans les milieux intéressés et en exécutant 
les travaux complémentaires nécessaires pour en saisir toutes Îles 
donné d'autre part, en contribuant par des études particulières 
et par db movens de propagande à sa disposition, à l'application 
des move) qu hi pour l'accroissement de ta sécurité. 

ban: l'encerable, les chefs d'entreprises francais, ainsi d'ailleurs 
que li ‘ ervices du secteur public n'ont pris constience 
que ni! assez leniement, de Fimportence considérable 
des problet de manualte on, de transbordements el d'emballages 
dan rs | reviei 

Grève aux elffor dévelop] denu quelques années, des pro 
gr wrm=ilhle tu curegistré La lâche fixée est cependant loin 
d'être t 

Compte tenu des moyens disponibles, en prefilant des bonnes 
volontés et en fut Lot dk diverses opportunités, lé pius grand 
ombre d'action possible ont été entreprises 

L'expérience æinsi acquise, ainsi que les résultats favorables obte 
us jusqu à pu nt permettront de poursiwmvre Fexéculion du pro- 
gran vec de pi grandes garaniles d'efficacité, 

Crarrrne I LA NORMALISATION 

La normalisation à pour objet l'élablissement, fa diffusion et 
l'application de définition concernant es qualités, dimensions et 
rogle d'ermplor di produits fabriqués 

Elle est, à trois points de vue, un facteur important de produc- 
LEA) 

L'existence de types bien définis, peu nombreux, et exactement 
don le ui aux autr favorise le rempiaremment des pièces, 
réduit Les délai L'approvisionnernm nts el diminue de volume des 
slocks., De son côté, le consommateur effectue achats et réparations 
dans de imeilen miditions, De méme, la création de modèles qui 
peuvent 1 prix dk CLér inothlicaltions, recevoir des ulilisations 
mulliples, permet une organisation plus rahonnelle de la production 
el du montage et un meilleur emploi de l'outillage existant 

En nid lieu, la normalisation, retenant au sein d'une gamme 
d'arlicies ceux-là seuls qui répondent à certaines conditions de qua- 
hité, de matière ou de dimensions, réduit la diversité des produits 
fabrique ceux-ci peuvent être exéculés en pius grand nombre et 
à un moindre prix de revient, surtout si la normalisation s'accom- 


pague d'une spécialisation de chaque entreprise dans là produelion 
cu série d'un nombre HIinité d'articles 


Enfin, la normalisation permet aux utilisateurs de connaitre 
de facon shimple et précis les varartères des produits qui leur sont 
offerts, Elle simplifie la tâche des servives d'achat des entreprises 
et les dispense, dans cerlains cas, d'effectuer des contrôles aussi 
rigoureux de nature et de qualité Les offres des différents four- 
nisseurs sont plus facilement comparables et la concurrence porte 
ainsi sur les prix au lieu de s'exercer ou détriment de la qualité. 
La normalisalion est, sur ce point, erirore plus précieuse pour Île 
consomipateur non averti, dont elle éclaire le choix, suriout lorsque 


la conformil Lux normes est sanclontmée par l'apposilion d'une 
marque de qualite 


Les missions. 


P'usie missions ont contribué à faire onnaitre la nature «at 
la reutalulilé des résuitats oblenus aux Etats-Unis en matière de 
normalisation 


En 191, une mmi<sion consacrée spécialement à ce problème a 
constaté la place mnportante que tiennent, dans de très nombreuses 
entreprises américaines, les Services de normalisation ou les comités 
de normalisation, La diffusion des standard-atalogues de pièces 
fabriquées et de matiores premières facilite le recours des sous- 
trai'ants spécialisés, Des organsimes nombreux €t puissants, publics 
où privés, participent sur le plan national ou professionne! à l'éla- 
boration des normes, Les labels de contrôle intéressant les produits 
de consonunaliôn coura) te — nombreux et jouissent auprès du 
public d'une granle ro: rité, Les missions professionnelles qui 
ont examiné à Ulre accessoire ce problème ont aboub à des cenclu- 

ins antogues, 

Certes, le dévelopnerment de la normalisation aux Etats-Unis est 
lié à des condilions propres à ce pays : dimensions du marché, 
capacité d'achat des consommateurs et du gouvernement, faiblesse 


realive des changes extérieurs, puissance des organisations tecn- 
niques et conflance du public À l'égard des marques de garantie. 
L'expérien uméricaine n'en contribue pas moins à faire connaitre 


comment la nornulisstion peut être accrue et combien elle contribue 
à la productivité, 





Les résultats oblenus en ce domaine çourraient étre utilement 
complélés par l'envoi de quelques missions professionnellés ehargies 
d'étudier exclusivement la normalisation des produits qui les inté- 
ressent; une telle étude serait particulièrement souhailab'e en ce 
qui concerne l'équipement sanilaire et l'équipement électrique de 
basse tension, 


La commission « normalisation, simplification, standardisation ». 


La nécessité de la normalisation étant partout reconnue, une come 
tu.ssion « normalisation, simplification, standardisation » à été créc: 
au sein du Cornité national à la produetivité; elle a constilué un 
groupe de travail pour examiner l'état d'avancement de la norma 
lisation, les difficultés que celle-ci rencontre et les mesures sus- 
ceplibles d'en favoriser :e développement, 

La normalisation disnose, sur le plan nationai et professionnel, 
d'une organisation solide, dont l'origine remonte à un décret di 
1918 et dout la struciure a été précisée par un texte de 9931. 1! 
existe dars 31 branches d'activités économiques des bureaux d 
normalisation professionnels chargés d'élaborer les normes dont 
l'activité est coordonnée sur le plan national par l'Association frar 
Caise de normalisation (A. F, N. O. R.), qui attribue également aux 
produits de grande consommation Ja marque de qualité N. F. Le 
commissariat à la normalisation, rattaché au ministère de l'indus- 
tre, joue le rôle de commissaire du gouvernement de l'association, 
supervise l'élaboretion des normes et les soumet à l'homologation 
des départements intéressés. 

Ces organismes ont fait un (ravail ünportant. Le catalogue des 
normes françaises comprend environ 40.000 articles, répartis en une 
vinglaine de classes. La France est, sur ce point, un des Cinq 01 
SiX pays les plus avanrés, 

Cerlaines normes sont appliquées de façon salisfuisante; il en 
est ainsi, notamment, en inalière de’ imatriel de chemin de fer, 
de inalériel de lutte contre l'incendie, de consiruction navale, 
d'appareils éle‘triques ou à gaz. Dans d'autres branches, au con- 
traire, les normes homoiïcguées sont trop peu appliquées, 

U est apparu qu'un effort important devrait être fait dans l'éla 
boralion des norines el surtout dans leur application. 

L'action dn ecominissariat général à la productivité s'exerce sur 
ces deux points par des voies très diverses, 


Plan de la normalisation dans Les programmes de productivité, 


Les comités de productivité constitués dans certaines branches ont 
fait figurer dans leurs programmes des actions de normalisation. 

Ainsi le centre de prohxtivité de la construction métallique entend 
poursuivre l'eifort de norrmalisation et de sipndardisain nn déjà réalis 
en matière de hangars agriccles et susciler la création d'albums 
de standards adapiés aux gro‘édés modernes de construction. 

Dans le programme de productivité de l'outillage à main figure 
de mêine l, poursuite d'une enquèle sur les nuances, dimension 
el qualité d'aciers qui se consomment dans chacun des secteurs di 
fabrication, Le centre a eonstaté, en ellet, qu'en France ee 
fabricant achète des aciers part'culiers, de qualité et de dimension 
très diverses; une standardisation des À A ccm analugue à ce lle 


‘qui existe dans des pays tels que l'Allemagne, réduirait le pri 


des matières ulilsées, abrégerait les délais d° po ssonneiment «€l 
permettrait une diminution des stocks excessifs que doivent actuel- 
lement conserver les uiilisileurs, Le centre espère aboutir à la 
normalisation des aciers utilisés et à la rédaction d'un cahier des 
charges pour chaque qualilé relenue 

D'autre part, certains frogratmmmes de productivité comportent la 
normalisation non seulement de produits abri qués, mais également 
des outillages et des matériels annexes ulilisés, Ainsi, le centr 
de productivité de la sidérurgie a-t-il suscité ja création de la Suciét 
d'études et de réalisation de la sidérurgie (S, E. R. $S. EL D.), qu: 
doit faire des études et des essais en vue de normaliser divers 
matériels tels de tuyères, poches de coulée réfractaires, Vannes à 
vent chat, ponts roulants, <owpers. La mise en application de 
ce matériel normalisé permettrait des économies importantes sur 
le poste entretien et transports du prix de revient des produits 
sidérurgiques, alors que les autres postes paraissent plus diffiri 
lement compressibles. La $. E. R. $S. L D. doit également mettr 
au qçoint deux propotypes de tracteurs snsceplibles d'être utilisés 
dans toutes les usines sikérurgiques, 

Dans certains autres secteurs, les conclusions de la commission 
« normalisation, simplification, standardisation » conduisent à recon 
mander la création de bureaux de normalisation ou l'intervention 
de comités techniques industriels. C'est à ces organismes, ainsi 
qu'aux groupernents professionnels, qu'il incombe d'assurer la dillu- 
sion et le respect des normes, de créer des laboratoires d'essais 
et de veiller à Ja mise au point ou au rejet des normes devenues 
désuètes, Un Rat doit être mis à l'étude, étendant en cette matière 
les attributions des centres te:hniques industriels, définis par li 
loi du 22 juillet 1948, 

D'ores et déjà, le centre technique de l'industrie horlogère pou 
suit un effort de norragiisaltion des cçalibres de montres; la diversi 
des calibres nctnellement fabriqués en France est üne des caus 
du prix de revient élevé des montres et rend difficile la constitution 
d'un résean sérieux de pièces détachées, L'action du centre devrait 
rermeltre d'améliorer Sur ces deux pi oints la structure de l'industrie 
horlogère. 

Sous diverses formes, le commissariat général à Ja productivité 
contribue au financement de ces aclons de normalisation, Celles 
qui sont poursuivies isolément par des organismes professionnel 
peuvent étre finanvées en Pas e par le Fonds nalional de prodin 
livité: ainsi la S. E. KR. $, L D. a-t-elle oblenu, en juilet 1%, 
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ne subvention de 25 tmillions pour les études de normalisalion et Les différents départements minist ls pourraient faire un usage 
wrét de 70 rmillions pour Ja mise au point de prototypes de plus élendu des pouvoirs qu'ils exercent pratiquement dans €6 
(eurs. Le centre technique industriel horloger a demand éza- dormait | importerait de coordonner Sur ce point leur action et 
De leur côté, les actions de d'asure1 ‘ boration des ormes résondant simullanément aux exi- 


nt une subvention et un prêt. { 
Ces dans le programme de productivité d 





<alion 





e {ro t souvent partiellement financées, au même tre 
’ réslé grätme, par des subventions du Fonds naliwnal 
é i L Jductivit, 
Les préls de product 
Fonds national de la productivité finance également des actions 
rmmalisation inuividuelles, En effet, les préts le productivité 
inent consentis aux entreprises sont desünés à germettre la 
n des programmes pré‘is qui comportent, dans de nombreux 
ne normalisation des fabrications, dé nanutentions el de 
mt 
La normalisalion des pioduils de grandé tons inmalion. 
mimissariat général à la proi LE e<t int 4 t par- 
net à da nor lon de prod chui Jangde Cul il 
Î celle-i 1 e en t t d tueilleu Cond t 1U 
pn et constitue également une garantie de qualit 
\ présent, :a marque 1 nale N. F uvre une parlie impor 
de l'économie domestique ippareils à £az, appareils élec- 
poëles métalliques, ustensiles de cuisine en alumininin 
} lle des contrats passés entre les fabricants et le comité 
Inarqu be Jeur côté, certaines ofpganisat'or professionnelles 
n “ Jours fabri‘ations avec le conronrs "A FN O0. R 
des normes ont été rendues obligatoires p quelques 
L 
Mais, dans les cas où il existe des norme le consommateur €1 
l néralement pen averti: cerles, les fabricants doivent classel 
*Ux catégories dishmctes les produits homologués et ceux qui 
mt pas. La même disti nn doit êlre ervée d le 
de prix. Mais celle règle est peu nn je la ( 
g 1PeOMOTES e Col Ymnate fr tent l Le tre 
ù la diffus'o! des nortnes el! onant 1 leu] not t 
produits hnorinalis et en [RES ierliis-ant des avantages que 
e leur emo {ua issurce réparation facilitée, adar- 
à à d'autres instruments ou produits normalisés), 115 devraient 
nt oblenir des fournisseurs qu'ils avertissent de ces avan 
ir clientèle. 
roupements de consommateu oh ral J'autre part eo xé 
cel IT influence heure ee ul la! \oration te normes, La mn 
in de certains produits a été, en effet, nézligée dans le 
vù à eût été li plu souhaitable de !9 Voir liquée., 
insi que de nombreux instruments domestiques, tels qui 
s, Casseroles, pols à lait. épir les et aiguilles à ‘tri ter 
D été normalisés, Les grou nérnts d <ommatenrs pou 
utilement inviter les on de mormalisation et l OL A- 
ns. professionnelles à combler ces lacunes i 


former d nouveaux technicien 


les de préparer, pour des produits d'usage courant, l'a 








omissions spécialisées, Une cominission ds directives d nt, 
‘ l part être crée, fin de faire participe le > product À 
\ateurs et comimercant à la norimalisat 1 des produits dt 
sommation, Ce programme exige un effort financier de 
lions, élalés sur cinq ans, anquel Je commissariat a pro- 
4 vité pourrait étre conduit à contribuer 
A t que l'action des consommateurs la politique des prix pra 
tiqu ar les producteurs peut contribuer à généraliser lapelica Ù 
Ines: ainsi la définition des qualil lacie hortaalis Joit 
ivner cn s<idérurs d’ ‘ In rallon d } (l Q hit 
[ s produils non coplormmes aux IL ette 1m le pour 
ndre à d'autres produils car ell ‘is! pour 01 Ma 
l h le metllcur d tmmulant 
’ y 
# Irsures su plitile yeéncru r cation du ; $ 
Ca + 
; ’ travaux ds l Normal! fi AL | ‘ la F 
È f 
:à AL > i=onie 18s IT t LV UUE dis si M L l 1h re Si t- 
Ÿ ni facullalif, où elus exactoiment à l'insuffisante in ilIon de 
ui permettrait él imposer l'emplo 
È L'hormologalion ministériel!e ne confère à norn | ira 
bligatoire, Ce carartère peut toutefois résulter de diverses dis- 
ions, dont il pousrail êlre fait plus largement usage. 
L'article 13 du décret du 2% mai 1911 permet ainsi à l'Etat de rend 
toire, par arrêté, l'application des norm horno 6 na 
| iracière obligatfre des normes devait alors faire l'objet de d 
3 des comités d'organisation ou de réparlition; lobligation est 


sanctionnée par larlicle 451, paragraphe 15 du code pénal, H à 
ete lait application de ce texte dans certains Cas, Mais ces prescri 


Hs 1e peuveni etre Uunposces que lorsque les organismes ont hérité 


2 > pouvoirs qu'eéexerçcaient en ce domaine des comités d'organi- 


Ainsi l'existence du conseil national du crédit a permis d'im- 
l'emploi de chèques normalisés; celle du centre national de 
F Cincinalograplie a de même permis de normaliser les films. Mais 
e application plus étendue de ces textes se heurte à la difficul 
nirôles et des sanctions et a pour limites l'exiguité du champ 
icalion actuel de la législation sur la répartition des produits 
Ë En second lieu, l'administration peut ÿnposer certaines sprcif 
ns pour des raisons de sécurité (tel est le cas des ascenseurs et 





S l'outillage des mines) on pour assurer la répression des fraudes 
1 igation peut simplement résuller du fait que seuls sont agréés 
ets conformes à la norme (tel est le cas des armoirée ves- 


res sournises à l'agrément du ministère du travail}, 











cences différentes des diverses administrations 


Certaines normes de qualité ont été dès à present re dues obliga- 
loires à l'exportalion: il en est ainsi pour quelques fr nimes, 
uéches, poires, raisin t pour cerlains légumes, Plus rares sont 
li Te mpostes 4 unportatior limensions des rouleaux de 
papier petnl 

ll serait dan2err et ] napatible ave les ac'ords f na:ia- 

Iux di ubordonner Limporta de nouvenunx roduilts à copuct 
li rlaines norme enr \iuche, on peut env er lexiten-ion des 
horines sal t i ex] ition [ erat com ihle en pari 

i'ier qu Flat résc ude à lexmorta LHIX du hey 
tuxX normes fojit l e sort Ü lé is } l ir 
les exigenres de Ha enlèle € or 

{ | da] la pa ion d I | pu jui l'Etat pourrait 

ntribuer le plus efficacement à la diffusion di rmes, L'arlh 1ï 
du décret du 24 mai 1951 impose en effet l'introduction de normes 
homolog *< dans tous | taare ba pur Le exe concer nn 

! e< par ce Etat mais aussi ceux ii sont p és par 
sl Ï uIDt $ pu t Il 1] 1 li Ori t er 
) te et nom le Die LL Ù 

[A ulé A « trop "] il er t (l ‘ O1 1- 
na le il im l l4 soit plus rizoure { | res!« e el que 
t lérogatio dont la no { é-1 pri t il du ret « 41 
soient moins fréquemment à lé a ro es permanents des 
marchés pnrblics créé 41 l« (| 11 mai 14 [ irTalt utile 
ment v veiller® 

{ ur »; ont Égn 1e] pour mm le cle ont Lyre 
de produits € le malcrels retenus es pra | ( rs 
d: | jons rendue exécul! re par ri inter 1 l du ent 
ain<i dr rimes autonomes qui S HN) Ü aux Si s adin 
tratifs, Hi importe quelle ent en harthoni \ il 
élaborées par l'A. F, N. O0, 

La comm 11 s pparchés jh { un Self i ' * naltn 
nal de la productisilté à de son coté ] il \ | ] nall \ 
c'est ainsi qu'elle à re iinart ei n da Il ‘ | 
des nuances d'acier ho ail} norina Ï ta | ina de 
sélection accompli mar de groupe de rd prouu y lus 
du comité nalion@de produetivi 

Entif la ONU -SI0 « lorinalisaiion, api \li tancdtardi 
sal}oti se pt (el de coordonner Pa 1 «| [ETES ‘ i 
reconst ion et de l'urbanisme avé elli de l'A. F. NX. O. KR. en 
ce qu necrn les DATIL l } riall d bäatip | 
li importe en ellel que le m de la reconstruction et « li 
batisnié lo} li nèimes norte ] l'A. FN, OR, ( la le 
cas nlraire, fass onnaitr ù celle-ci de raisons pour les vs 
il adop des norm j1Te ‘ ill ue l'A. F, N. O0. K. } ) 
éventuellement v rdap er 4 La ! mmalisution d<le | liée 
truc pourra) e très elfica em développée si certe ! ; 
élu [ hit Î ' n i ” te | 
H Il \ s 4-0 il ; SY Lea | } 
tru un. et si d'autre part, ele étaient eff li Lie 
dans tou Û [FE hés } 


L'utilisation exclusive de produits normalisés dans les marchés 


publics exXercerait une influence deélerrmina eur là norim Ü D 
certaines branches pndusti t Jont act 4 tépeud en Er G 
parie des Cormimand te l'Elat et de ilec(ivile 
Lu ) val { ar ] {! d'outre-n 
Si la France peut rer ment de | e des Etats 
Lois en matière e n fl t t'1 ro slt (l ‘ 
expérience des territoir l'outre-mer, l pm ju& 1 \ Had ju 
qu'à présent réalisé en dehors des pa le l'Afrique du Nord 
Le comrmissar à !a. norm loi ui à « lié ce ] eine 4 
ul \ cemmment la névi le Î | 1x l lo we }i 
) Cr | | \ | \ des 
l'« mes de cha iue 1 
| 11 } 1 hit il 
l \ prod 1 eouligne lu { 
[ pren 1 0 ( ‘ faveur de 14 norma 
] i r d il Iu 1 | L1 do rit 
‘ itioni ; f ‘ i ' di 
] gr je Fra ’ 
| li li ét 1 Heu | i da es terri 
tour ‘ en s. 1 \ iii ) Î i | - 
{ t l l'« li | | Ï { i il} 
i | t i | 1 i { PRES t [AL 111 «! id 
l'A. FF. M OR 
Des réunio périodiques entre spécialistes métropol bé l'o e 
mer assureraienut une unlé de vue plus grande et permettraient d'exa 
huner des 7 éreussSiul e } 'PETEL TBE li t hvi « 
la Grande-Bri une I lie ! RUE: nel] ce co ET lu 
Ve i " (M 1 & a [l ‘ LL 
ahciens donnnions, 
Enfin, il conviendr le ousser li te toire d'outre-mer à 
incr: LEE, 0 ‘fin da mven'el | l ill ut il FOCUS 
4 l \ francaise au sein dé cel organisim 
CHAPITRE V L'ÉTUDK DU MANCHÉ 
L'étude des possil l'aheo je du permet à chaque 
entreprise de mieux adapler la n 1 et le uni du \ produi 
lon à vont et aux rmoven deg 4 iSsommimatetur Elle peut n 
également ia réorganisation des rcuits de distribution, pro ler la 


rCvisionu des procédés de vente ou orienter un effort de publicit 
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La prévision des besoins accroit la rentabilité des investissements 
« elle permet d'éviler que ceux-ci soient en partie inutilisés ou, au 
contraire, se révelent insul Hile € al adaptés 

A plus court terme, elle améliore les conditions d'utilisation de Ja 
main-d'œuvre el elle €xile Fa umulation d'invendus et le gonfle- 
mint d locks Home l'ailongement des d'appro\isionne- 
ment ou lé ralent emment dit adcnrces de fabricalion 

Facteur permanent de la productivité des entrenrises, la connais- 
sance i debo hits ine ondition du Lt « des actions de j ro- 
ductivité et des opérations de conversion, ne action de produc 
Uivilé qui ne serait pas appuyée sur une étude du inarché pourrait 
dégascr de apac ul de jroduclion excédentaires et provoquer des 
di i d'écoulement qui compromettraent son succès sur Île 
han psychologique comme sur le plan financier, De méme, à défaut 
d'une connaissance exacte des pussibilités actuelles et futures du 
Imaurcué national « des marchés extérieurs, les mesures de recon 


1 


version risquent d'intervenir arts 
Or. la ronnais<ance des débouchés 


vemment où mai à propos. 
st en France tout à fait insuf- 





f inte el mal expmoilre : 

Elle est encore “essentiellement fondée sur l'intuition du chef 
d'entreprise et sur des informalions partielles recueillies -par les 
si vs de vente, Peu d'entreprises ont des services chargés d'eflec- 
luer des études de marché par un procédé d'investigation présen- 
tuut u caractere scientifique ondage dopimon, criliques des 

ir de vent évaluation des cossihilités théoriques du marché). 
les orvai Ines privés | ialisés dans les recherché de celle nature 

nt, de leur côté, peu nombreux et disposent généralement de 
moyens } irfoks insuffisant il en exrete hot en France alors qu aux 
Etats-1nis celte tâche est assume par des or‘anisim#s nombreux 


et puissant, qu'il s'agisse de services adininistratifs, d'instituts ou de 
fondations universitaires ou de firmes privées, Quant aux enquêtes 
effectuées en France par des organismes administratifs tels que l'insti- 
tut nalior de elalisliques et études économiques, elles présentent 
souvent un caracicre tres général et sont d'ailleurs limilées à quel- 
ques secieut 

D'autre part, les études trop pen nombreuses qui ont été faites en 
France sont mal exploitées et peu voordonnées, Les recherches les 
plus sérieuses sont faites pour le compte d'entreprises privées qui 
répugnent à en faire connaitre les résultafs, Ainsi, la même étude 
de marché a-telle été faile por Six organisines différents pour des 
firmes concurrentes sans qu'il soit possible de leg confronter, Aux 
Etats-Unis, au contraire, les résultals des études de marchés faites 
par des firmes particulières sont largement divulgués non seulement 
aupres des concurrents, Imais également auprès des fournisseurs et 
des pouvoirs publics 

Les différents organismes publics on scientifiques effectuant des 
enquêtes eur le plan national se communiquent généralement les 
résultats de leurs travaux, mais ceux-ci ne sont souvent pas Comya- 
rables, car is répondent à des buls différents, ont une portée sou- 
vent linilée ef sont encore trop rarement conçus en vue de guider 
l'action des pouvoirs publics et des entreprises. 


Les missions de productivité. 


Peux missions de productivité ont été consacrées au rôle des études 
de marché dans la gestion des entreprises et aux procédés d'études 
de Lx consommation: les autres missions ont en l'occasion d'appré- 
cier la place des études de marchés dans la tranche professionnelle 
qui les intéresse 

Les roermbres des missions ont été frappés par le nombre des 
organismes €t des services effectuant les études de marchés, par 
la masse de documents qu'ils manipulent et por la fréquenc® et le 
perfectionnement des queslionnaires qu'ils adressent aux consom- 
uateurs el aux commerçants, Certes le succès de ces enquêtes est 
dù pour un part à la bonne volonté dont fait preuve le public 
américain; mais celte bonne volonté résulle à son tour d'un effort 
d'éducation et d'informalion qui pourrait étre entrepris dans d'autres 
pay 


Etude de marché d'une branche profe ssionnelle. 


Les programimes de productivité de cerlaines professions rompor- 
lent l'exécution d'une étnde de marché. L'industrie cotonnière a 
cfectué à ce titre une enquête assez complète sur la structure et 
les persperlives de ses débouvhés, Des recherches analogues figu- 
rent dans le progranmune du Centre de productivité de la construc- 
ion métallique 

On peut apprécier Futilité de telles enquêtes d'après les résultats 
oblenus grâce à la subvention de &8 imillions attribuée en 1932 au 
Comité d'action et de productivité des assurances, pour étudier le 
iarché des assurances en Frances L'enquête, contiée à l'Institut 
national de statistique à été effectnée en 1953: 7.359 familles vivant 
dans 28 villes ont élé interrogées: les renseignements tirés de 
leurs réponses sont cormmentés dans un rapport provisoire dont il 
parait intéressant de résumer, à litre d'exemple, les conclusions 
t vhlieties 

I apparait par exemple que si le risque automobile comporte peu 
de possibilité d'acerotssement en d dors de ceiles qui résultent de 
l'augmentation du pare des véhicules, au contraire de très larges 


possibilités demeurent ouvertes dans la plupart des autres bran- 
che 15 p. 100 des chefs de fanrille n'ont pas de contrat personnel 
d'assurat vie, les deux Uers des per-onnes possédant une moto- 
cyeletle ne sont pas assurées pour les risques causés aux tiers; les 
deux tiers des personnes possédant un permis de chasse ne sont 


pas assurées pour les dommages causés à autrui; la quai totalité 
le la population néglige de s'assurer contre le vol. Le quart des 
locataires ne sont pas assurés contre l'incendie. Les compagnies 
pourraient tirer parti de ces constatations pour choisir les risques 
peuvent faire porter leurs efforts. 





La décomposition des réponses par catégories professionnelles, p 
âge ou par niveau de vie fournit également des indications jinté: 
santes, C'est ainsi que le développement de l'assurance-vie € 
fonction de la jeunesse des chefs de famille, du nombre de Je 
enfants et de leur niveau de vie, L'évolution dfmographique 61 
l'accroissement des revenus prévus pour !les prochaines année 
devraient donc s'arcompagnier d'un développement rapide de cel 
branche d'assurance, Les mpilieux agricoles d'autre part représe 
tent pour toutes les catégories de risques un marché encore gx 
exploré. 

L'enquête contient également des renseignements précieux si 
le goût du public pour telle ou teile forme de contrat: c'est ain< 
que la moitié des personnes interrogées sont jinléressées par 
l'indexation des contrats d'assurances vie; les deux fiers dr: 
assurés estiment que les primes ne sont pas excessives, Mais le 
contrats leur paraissent- trop compliqués pu:sque la moitié d'entre 
eux néglige de les lire, quelle que soit la classe sociale à Jaquelle 
ils appartiennent. 

L'enquête permet enfin de rechercher les raisons pour lesqnell 
certaines personnes préfèrent ne pas s'assurer: ainsi il apparat 
que l'ignorance et Foubli jouent dans ce domaine un rôle impor 
tant, ce qui pourrait conduire les compagnies à intensilier leurs 
efforts en vue d'informer Je public. Les personnes possédant un 
véhicule à deux roues qui négligent de s'assurer contre Îles risques 
aux tiers, estiment à tort dans trois cas sur cinq qu'elles so 
incapables de causer un aecident, Une vigoureuse action de propa 
gande pourrait les informer de la réalité des dangers que c« 
véhicules peuvent faire courir. 

On voit, par ces exemples, comment une étude de marché syst 
matique intéressant l'ensemble d'une profession peut éclairer li 
entreprises eur la nature et le sens ds mesurs quelles dojiver 
prendre pour tirer parti des possibilités du marché. 

I serait souhaitable que des enquêtes de cette nalnre soier 
poursuivies sur le plan professionnel dans d'autres branches, 





t 


Création et rôle du C. R, E, D. 0. C. 


Le souci de faciliter et de m'eux u'iliser les éludes de marché 
et, d'une façon générale, d'améliorer la connaissance de la cor- 
sommation, en vue d'une meilleure grévision et d'une meilieure 
arientalion de la production, à conduit à la création du Ceptre d# 
recherches et de documentation sur la consommation (© R. E. 
D. 0, C.). 

Institué en collaboration avec VE N, S. E. EF, cet organisme e:t 
financé par une subvention du Fonds national de la productivité qui 
atteint 40 millions et couvre les vingt-huit premiers mois de fonc- 
tionnement (de septembre 1953 à décembre 1955). 


Le Centre intervient essentiellement comme organisme de syn- 


thèse pour orienter, coordonner et exploiter les slatisliques et 
recherches effectuées par les organismes existants. I réunit et 
coordonne les stalistiques, les études de budget de famille, le: 
enquêtes de marchés effectuées par des professions, des groujt 
d'entreprises ou des instituts spécialisés, A laide des éléments 
ainsi recueillis, peut être constitué un fichier général des donné: 
existantes dont la consultation facilitera la tâche des enquêteurs 
de toutes origines et évitera des travaux inutiles et de doubl 
emplois. 

Le Centre duit également susciter et orienter les recherches rela- 
lives à la consomination en définissant les principaux besoins ei 
en indiquant dans quel ordre ceux-ci mérilent d'être salisfail 
Averti des besoins d'information des  utilisatenrs, connaissant 
d'autre part, les recherches déjà effectuées en France ou à létran 
ger, le Centre devrait être particulièrement bien placé pour orienter 
le choix des enquêtes. 

H lui appartient, enfin, d'exploiter les travaux relatifs à Ja con 
sommation en adaplant leur présentation äux besoins des ulilisa 
teurs et en assurant leur diffusion. 


Etudes effectuées par le C. R. FE, D. 0. C. 


en qu'il fonctionne depuis moins d'un an, le €. R. £. D Q.r. 
a déjà fait ou entrepris des travaux qui présentent un grand ink 
rêt.- Enquête sur les besoins en chaussures, élude de la consom 
mation des vélements de confection pour hommes, mmontral 
notamment les cadences d'achat des différents types de vélerment: 
élude de la consommation de la viande à Paris; étude de Pinfluence 
du pouvoir d'achat sur la consommation des différents biens ci 
services; ce dernier travail qui résulte du dépouillement du 
l'enquête effectuée en. novembre 1951 par PL N. $S. E. E. sur le 
budsets de famille des grandes villes, 4 permis de calculer coin 
ment varie la consommation de chaque produit en fonction d'un 
accroissement donné du revenu. Ces informations pourraient « 
vrécieuses pour les autorités chargées d'élaborre une politique d 
salaires, 

Le Centre a également étudié les perspeclives d'évolulion 
la consommation alimentaire française de 1950 à 41960, IN pa 
intéressant de résumer, à titre d'exemple, les sources, les méthodes 
de œecherche utilisées dans cette enquête et les conclusions pra 
tiques auxquelles elle conduit : 

Les calculs sont fondés sur les coefficients d'élaslicité déduits 
l'enquête « budget de famille » de 11. N. S. E. E., sur l'évaluati 
des modifications apportées par l'évolution démographique 
volume et à la nature de la consommation alimentaire, ainsi ( 
sur la connaissance des niveaux de consommation constatés dar 
les pays les plus évolués. IH a été enfin tiré parti de recher: 
eflectuées antérieurement au sujet de l'influence d'une augmeila 
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tion des dépenses alimentaires sur le pouvoir calorique et de Ja 
composition de la nourriture, On à supposé que le pouvoir d'achat 


doit s'accroitre de 15 à 20 p. 100 de 19%2 à 1957- conformement à 
thèse retenue dans le deuxième plan de modernisation. 





Les nossibililtés de développement de ja consommation de pro 

; alimentaires en France apparaissent ainsi pour les pr unes 
vwes beaucoup plus importantes que l'on ne Île nsidère ge 

nent, surtout si l'expansion éronomique &$ ompasne dune 

n ation relativement plus grande des revenus des catégories 

\ population les moins rémunérées. Dans l'hspothèse moyenne, 

l'augmentation des revenus  profiterait également à toutes les 

( ries de la population, les posshilités d'augmentation seraient 

’ e sensiblement supérieures à celles qui ont élé retenues por 


r les obje tifs du second pan de modernisation. Les jl-] rites 

t d'ailleurs inégales suivant les produils 
Ces différences pourraient avoir des conséq ces importantes 
r léqu re de la balance des comptes, D'après le deuxième plan 
en etfet, la produclion agricole doit augmenier en quatre ans de 
) p. 100, tandis que la consommation intérieure s'accroitra sen- 








ment de 10 p. 100: les importations agricoles pourraient à i étre 
luites 70 milliards tandis que les exportations seraent au: 

j es de 130 milliards, Or, si l'hypothèse moyenne retenue par 
le €. R. FE. D. O. C. se réalise, l'augmentation de Ia consonimAa- 
\ intérieure sera, pour la plupart des produits, sensiblement 


‘rieure à celle qui est prévue dans l'élaboralion du plan; 
emment de production prévu permettra seulement de réduire 
* &) milliards ies importations de produits agricoles el d'accroitre 
de 61 milliards iles exportalions, 
Certes, des conclusions de celte nature ne peuvent étre prises 
que dans certaines hypothèses qu'il convient de ne pas perdre 
+. Elles reposent sur des endauêtes slalstiques d'une portée 
luite dont l'interprétation et l’extrapolation demeurent très déli- 
cates, D'autre part, il est certain que l'évolution prévue pour Ja 
ncommation des différents produits serait modifiée par des circons- 
es telles que la transformation des techniques agricoles on des 


racldés de « 


listribution on le changement des goûts des ronsom- 

teurs, C'est pourquoi les résuilats de celle enquête demandent 

être discutés par d'autres organismes et notamment par 1e 
mmissariat général du plan à qui ils ont clé soumis. 

Une autre étude générale est actuellement en cours, TI s'agit 
le faire pour les produits industriels ce qui a été fait pour Îles 
vroduits agrico'es, Les conclusions pourront présenter une jm! 
tinee essentielle pour la poursuite d’une politique de conversion 
ur'elles devraient permettre de discerner quelles sont les inaus- 


rent les plus crandes possibilités d'expansion. 


Deuxième partie. Les moyens et le$s Comlitions 
de la mise en œuvre d'une politique de produrcticilé, 


CuaPrTRE Ier, — La FORMATION, L'INFORMATION ET L'EXFMPLE 


Les principaux obstacles anxquels se heurte la mise en œuvr 
ie politique de pr duetivité sont — il faut hien l'avouer — 
lisnorance et le seplicisme., En ce domaine comme en beaucoup 
d'autres, avant d'agr, il faut former et convaincre. 
C'est pourquoi le cConimissariat général a consacré une partie 
\porlanie de son activilé et une part non négligeable des fonds 
dont il dispose à cet objectif essentiel, 


IH s'est d'abord atflaché à promouvoir un certain nombre d'ac- 
tions de formation dans des domaines où la poursuite d'une poli- 
que de produetivité l'exigeait inrpéralivement comme condition 
préalable, C'est dans cet esprit qu'ont été concus le programme de 


ovalion de l'enseignement du premier degré dans les communes 
rurales, le centre de formation des ingénieurs et cadres aux appli 


cations industrielles de Ja stalistique et limportant programme de 
formation générale ouvrière 


Mais l'information générale du public était non moins importante 

caliser, H s'agissait essentiellement de documenter, de vuigart! 
de convaincre. En celte matière, le commissariat, à collabo- 
lion avec l'Association française pour l'accroissement de la pro- 

ductivité, a mené, par l'intermédiaire du centre de documentation 
l'A. F. A. P., par le livre, par la presse, ar la radio, par Île 
m et par ses stands dans ies grandes exposilions une action 
essante, 


Mais outre la formation et l'information générales, des actions 
plus précises devaient êire poursuivies auprès des industriels, A ect 
cet, l'utilisation par ceux-ci des organisaleurs-conseils posait un 
certain nombre de problèmes dont le c&inimissarial ne pouvail s 
désintéresser. 


» 


Cependant, cette action générale de formation, d'information et 
de vulgarisation serait inefficace ou trop complexe à réaliser si elle 
levait s'adresser à des industriels isoics, 


C'est pourquoi le commissariat a incité les industriels à se grou 
ver afin de pouvoir faire face aux charges de leur réorganisation 
el de promouvoir à meilleur compte une politique de productivité. 
bons cet esprit, 49 centres ont été créés dans les professions les 
pus diverses, Les promoteurs de ces centres, par l'exemple qu'ils 
constituent, représentent eux-mêmes pour la productivilé d'excel- 
lents propagandistes. Il ne se passe pas de mois sans que des ro- 
fessionnels convaincus appartenant À telle branche d'industrie et 
Membres de centres con-<titués ne viennent animer des séminaires 
destinés à convaincre d'autres professions que l'heure est égale 
ment venue pour elies de se grouper, de faire leur examen de 


Conscience et d'agir. 








L'évolution du progrès technique qui, depuis une cinquantaine 


| l s est you aivie à un rylthm in té, à éutrainc des rmodi- 
Hications fondament s dans s muéihodes de £ lion des affaires 
pi es et publiques, Lne sci e nouvelle € | : celle de ladimmi- 
histratton des «& epri “Hinais-anc el liHusion condi. 
to] t dans LE Int le en s du lqjue d'expan- 
I monique et de wrogrès social. Ceci s'est vériflé dans tous 
les grands pays iust pa hérement aux Elats-Unis, En 
F1 par ( ! res de « ] ré nous 
lo tr s en retail ct méthodes n'ont [l june diffusion 
moceree., On ‘at neanm le p'us en vin ‘ néces- 
SI et un fort « irait d'h st deve:op] à leur « ri dans 
lous Îles milieux ]} ' 
Li nr Ï ! L à la ! { ‘ \ ivé d susciter 
l t et d'au ‘ intliative ui tendaient à diffuser 
ll larg nt = = Mais cet hn 1! ju ‘ r 
\ pl e ef ue dan \ mesure où À Ut X ITOTA, 
{ 1 entre trés € in d'un [ i dt modltet s fra- 
dit e Ï ri ésents l'autre ! t dir tion manen!e 
æptible dl Î ! ] ! \ dt bn [l proc 1 1114 l C- 
T it lé jé 
A \c ri 
Le sec'eur azrivole est il oil e etr e relard d | t'on 
(| { rits par rapport iU es technito est li plu a 1e 
Sur ;e plan général, 16 commissariat général à la productivité à 
participé à Ja réalisation d'un large programme de recrulement €t 
de formation de cons ers tec iniques asricole L'un du chapitres 
esenliels de celle action consisté à intéresser l'enseignement du 
premier degré et l'euscignement supérieur à celle action de réno 


La ton : 


{eo La collaboration dé l'enseigneinent du premier degr 





Notre enseignement wofimair cluit, jusqu'à (u ler lempe, 
essez inal Aadaplié à Ja formation des jeur icriculieur on Jet, 
conçu en dehors de tout objectif professionnel, il se proposait seu 
lement de donn un eé1 gnemment de base val e da | 
Cas. Mais celte préoccupation ini mail i ville yardi 1 4 
ans le cas d'une population scolaire, orientée vi l'industrie. ect 
plus discuiable dans le secteur L lu Cire a$ uiicur ne 
tue par une profession, c'es! un élat, 

Dès 3, Uhé expérience pilote a .été i ituée et financée par 
les fo produelivité: elle vVisail à donrer à un « lüin bre 
d'instht et d'instilutrive I tojalise dans l'enseignement agri 
cole un complément de formation, soit par de Ur 3 


ss{on inisé 
dans les écoles d'agriculture, avec Ja collaboration des fonction 
naires du ministére de d'agriculture soit grüäce à des missions à 
l'étra er, Les résullats de ctle expérience ont été euffkamment 
} 
L 


robants pour provoquer la réforme des programmes intervenue 


n juillet 193, réforme de grande portée puisqu'elle est susceptible 
de loucher, au cours de prochaines nnnées, plus de 50 p. 100 de 
la population scolaire des étaldissemen du premier degré, soit 
2700000 élèves ur 4.70) (KW) 

Cetle réforme à consislé à orienter vers li problem agricoles 
les progt inatties di J études el les exam) des ! LE LR. PARLIL 11 «lt ; 
cours cornpmémentaires et de l'enseignement postscolaire, obligatoire 


maintenant de 15 à 17 an<. Elle à anstitué une nouvelle formation 
dans les écoles norma'es d'instituteurs où sont organisés des cours 
Spéciaux donnés par les directeurs des services agricole en ce 
qui concerne les instituteurs ruraux, leur rôle dans le cadre de 11 
politique de vulgarisation suivie par le ministère de lagricullure 
a élé précisé et micux défin ils accèdent à ces fonctions nou- 
par un ceérlilical « iptitude à Lensejohemen 


eviles t acricole, délivré 
selon les directives des conseils départementaux de lens ietient 
postscolaire agricole, organisine mixte chargé de gérer lenseigna 
ment postscolaire et comprenant des meinbres de l'enseignement 
et des représentants des imlieux agricoles administratifs où prive 
La rise en œuvre de le réforme ne nécs lait pas seulement 
Pinscriplion dans les program des  nouveilt Inatieres, ais 


iuissi la formation rapide di quelque 204kp instituteur et pn<titu 
trices ruraux, et de 16.000 in-ttuteurs en vote de formation dans 


les Ceoles normales, Grâce à l'octroi d'un crédit de 71 millions pris 
sur le fonds national de la productivité, des sessions penvent étre 
organisées actuellement dan les col: régionales d'agriculture 


des stages de perfectionnement ont Tien à Pari pour les maitres 
afjà en fonchon,; des nusMons sont envogés dans Îles pays euro- 
péens. Endin, il est prévu, pour compléter la formation de ce per- 
sonnel, e! éventuellement de ious spécialistes qui désireraient 
en bénéficier, la collaboration de cinq universités de province dans 
les programmes agricoles. 

29 La collaboration de l'enseignement supérieur: 

Dans ces cinq universités (Toulouse, Rennes, Nancy, Clermont: 
Ferrand, Poitiers) seront créés des instituts spécialise charvss 
d'organiser des sessions de perfectionnement aux probléines posés 
par l'évolution de techniques agricoles, et surtout à ceux relatifs 
à la psychologie et à l'économie rurales, Si la formation technique 
des jeunes ingénieurs est en effet normalement dispensée par les 
instituts techniques supérieurs (institut national agronomique, école 
supérieure d'agriculture, ele.), les problèmes de psychologie, do 
sociologie et d'économie rurales sont rarement abordés. Leur itnpor- 
fance mérite cependant qu'une larze extension soit donnée À lens 
étude, trop longtermps négligée: l'intervention de Vensejeneinent 
supérieur doit heureusement compléter en ce sens laclion des 
instituts techniques et permettre non seulement de former lez 
inaitres du premier degré (des secteurs publi ou privé), nai nef 
d'insvirer les débuts d'une vaste action de perfectionnement de 
milieux ruraux, dans le cadre régional d'un certain nombre d'uni 
vérsités à vocalion agricete 
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| I t une t d premier degri L'enseignement fait un large appel aux iméthed®s aclives et & 
{ ‘dt es el en pa er : | el sp moyens audio-visuels, À partir du f0 octobre 1%54, le pr'ogräimme à 
( pr 4 ( i d'u er! été repris en compte par le C. N. P, F., qui orsauise les se 
n ‘ \ e l'étude de « pi ir une base permanente. Les fonds de produücuvité ont done « 
biurra appara it principa I netiée par ici à assurer le démarrage d'une action de large energure, « 
{ i t t l intégrent « e mm la responsabilité et la charge appartiennent tnatstenant au patre 
grai ‘ pers crnetil t | ct if francais, L'aide des fonds publics n'a ‘“lonc plus de raison « 
1 e! 1£ CA ie, un ter, 
B. oui kid OC. — Les actions d'inspiration -=vndicale, 
| esprit re , ; ? Le développement des méthodes modernes de geslion « à 
n , ; Li : p+ du Complexe des mécanisi économiques €l seccaux oblige 
li du re h.. ) France | tntittanls SVOUMAUX à CFA OUX aussi es con üth… 
rüj l ‘ ‘ | { Dos tiative vulit au hace luire que lex Wigeauis des entreprises. 6 “ 
p | ed ve le diffuser il faut di ent en mesure ue uist ut r avt + CerHier 5 
lt, 1 t eprise | TT a LE CEREN de L'entreprise, soil à celui de la proiession, $ 
. ae UraLeI lé dre national: pour cela is doivent posséder de solides for 
’ F . x ‘ a nuli ( é!le tic de bise Le ont les rméimne problèrnes d'orsautsatton et «l ; 
| prole . ir le plau interprof tri 1 H ti “11 ’ entreprises qu ils doive nt connaitre, sitny loue 
i [ l e. DL ‘ entit pp L'OpITUE ae cet enseignement est différeule de celle qui co 
’ és ! ’ la base c'e la formation patronale 
1 l ‘ cil« Les Fais AN sis svndi ales libres ont pris leurs respon ibil 
! | té celle du dicat en celle rmatiére des résolutions ont élé adoplé:s par la €, &, 1 
| ; , { & on ectif F. OO. au cours d: in congrés d'octobre 4456 et pa! la ( DT: ( L 
‘ L l hi RL: e à la l'occasion de son congrès de mai 1951. Elles ins.-tent sur L'inuipu 
l i fogluhuine d ae vincent de \ produclivilé en lance de Ta formation des responsables et smanda‘ent les Durs 
| move de rendre leur Contétéraux en Vue d'insister auprés des pouvoirs publics sur l'ur 
! P R 7 ré j ré | vence € ui Intioi 
i bi e lisée dé Une ide à déjà été apportée, sur les crédits du fonds natior 
in v de La productivité, à la réalisation de ces prograimes: la C. F.71 
dns « Dre ; iencé plus exacte a beneticiè, pour année 19%%-49531, d'un prerier crédit ue 25 1 
dl ia il e développe la numunauté de tra- hons, Le commissariat général à admis 16 principe d'une neuve 
val subvention de #75 prillions, La C. G. F.-F, O0. avait depuis 
I ë | ’ plu int t 4 le programines l'exa temps fat Connaitre son intention de présente un pograintint difie 
guL6 nbre de problèm économiques ontrôle aide de #9 millions lui à élé octroyée pour ja méme annce, End 
( ; 3 : 6. etc.) les deux organisations ont désiré collaborer au programme de co 
Li > e livnes générale ont, à pré- pératton pour la formation d'experts syndicaux et d'échanges d'ex 
; pit , a ecteurs il cris lis ont périewnces intersyndicales, élaboré par es représentants des =11 
été adapt , essités particulière le deux publi différeuts : cals européens au sein de L'agence européenne 42 productivité, 
l pui i [l L'entreprise (us demande à être hformé di lo Le problème des instructeurs: 
( | i t et persuadé de leur valeur, plutôt Les proposions des deux organisations sYndicales et leur apais 
4 int + consütuent ainsi un ensemble important, dont Va réalisation, 11 fu 
Lu} i ‘ ‘ hoisi et envoyé par les employeurs précilés, lé souliguer, ne pose pas uniquement des proltlèénes financier | 
CAT ( yroblen et d'appliquer les méthode corne dans les autr>s programmes de formation dont nous à 
I és en pi iux besoins et à la structure des entre à nous occuper, el qui constituent un d habitres essentiels « 
Ü top t notre politique d'accroissement de la productivité, il s'agit de di 
b ù Ju ‘ la f nation du hommes censtilue un poser d'un nombre sutlisant d'experts où d'instructeurs avertis de 
( url portant is f que, de programme fes- problèmes spéciaux de pédagogie et d'enseignerosn! qui se prsent 
sion 3 d'avcrossement de la producuViié qui « mnporient anssi l'occasion des sessions de militants ouvriers, C'est un point qu'il 
‘l tra pe. ! leche CeonopiqUues, UIUtix etc. Celle for- inporte de souligner. 
baie pri le là age d'abord de s'insérer dans un h-etnble bu matière d'éducation ouvrière, on court en effet le danger « 
ho Ut ‘ le de pouvoir bénéficier de l'appui fourni par le tant de préparer soigneusement des progranunes de Comféren 
‘ u” | ( nnel et ses maittilipile institulbions (“entre technique, de slages qui ne répondent pas aux besoins direciement resss 
bureaux mes, instituts techniques, laboratoires, tu parti par les intéressés dans leur lullée quotidienne, qu'iis trouvent à 
‘ ‘ démiques, et qui ne les touchent pas au vif d'eux-rimes. 
Les ex , terprofessionnell En celle matière, il sera possible, aux organisalions syndical: 
[EP tre on à préféré se placer dans nn cadre interpro de trouver une aide intéressante auprès de 1 institut des scienci 
te nnet. c'est-à-dit engager des etions de formation avec la sociales du travail, Cet institut, créé sous l'égide du tinister ‘ 
b palion de représentants des secteurs industriels les plus variés. travail et de l'université de Paris, a pour obhet de développer 
loi nest quesiion de se référer in<ütutionnellement à un recherehes sur les sciences du travail dans leurs ‘aspetts théoriqu 
cadre extérieur à L'entreprise: l'enseignement vaut par lui-méme el et dans leurs applications pratiques, ainsi que létude des pt 
on al'erul résultats de la seule réflexion qu'il aura suscitée parom blèmes humains du travail. Le progratme de recherches envi 
ceux qui en au t hénéticié. Deux formules ont été ulilisées par l'institut contient de nombreux sujets tels que: aspects psril 
L, titre concste à attirer l'attention des diriseants des entre- logique s au salaire, diagnostic soc ial d une entre} rise, ajusle Inc 
pri ur des principaux thèmes de l'organisation et de l'adminis- de Lindividu à son emploi, conditions d'une promolion ouvriére, eic., 
tralion en leur permettant de suivre, au cours de sessions de durée qui présentent un intérét certain. Les moyens d'investigation dont 
réduite me sésriain( to conférences discussions d'initiation. Ces dispose l'institut ui permettent de réunir des données précieus 
expo ., Dropare avec a collaboration d'experts américains, ont quil sera Ta ile aux syrnidi ats d'utiliser poui le perfectionre mien 
été ous où point des fa tin de 1952 par le comité national de l'orga- de leur enseignement, £ . F 
nisation trancaise (6, N. O0, EF.). En 1953-1%4, après une période Réciproquement, l'aide que les organisations syndicales pourr 
inévitable de mise au point, ils ont été largement. diffusés dans la apporter à linsütut sera d'une très grande valeur. La connaissa 
plupart des centres industriels français par un groupe ce quatre des réactions et de la psychologie ouvrières que possèdent les sy! 
contérenci qui ont ainsi réalisé une large action de propagande. divats peut aider grandement Dinstilut dans ses travaux. Celui-ci 
L'autre (0), qui présente du reste avec la pretnière des rapports d'ailleurs, inscrit dans son programme la tenue de colloques entra 
trés er Î 1 consisté à auider le conseil national du tronat fran- chercheurs et ouvriers afin de conserver un contact pt rmaänent avec i 
ca ’ \ j l ) \ élaborer un programme de formation aux la realité jt dustrielle et sociale. 4 
ne thon d'administration et de direction des entreprises mdus 2o La coopération intracuropéenr L- 
tr t A celte fr trois spécialistes ont été envorés en LEUSRES ECO Ce besoin en experts syndic aux s'est manifesté dans la 51 part 
aux Hbtats-tr pour y suivre des cyel d'enseignement dans des des pays européens, où s'instituent des actions de formation et di ÿ 
établissements spécialisés, et examiner les solutions américaines à perfectionnement de militants, Les organisations syndicales de ce 
di problèmes qui se présentent aussi en Fran’e, Sur la hase dé pays ont pris la décision, dans cette optique, de mener, sous l'égu 
‘ experi a élé élaboré un programme d'enseignement, dis- de l'agen-e européenne de productivité, une action €n commun. | 
pensé dans di essior de quatre semaines, aux environs de programme à élé mis au point, destiné à permellre: 
l'a des re nlants des échelons supéreurs de direction des La formation des experts syndicalistes el 1} utilisation de dl 
cntreprises (à l'exclusion des cadres intermédiaires hefs d'entre- compétences dans un cadre international; ; 
prises ou rs adjoints directs, cadres de direction supérieurs des L'intensification des échanges de personnes et d'informations ent 1 
des entreprises à uaplantation multiple les pays européens, 
l 1! “1 DIT 1 0 ! ral », cn H ent: 
- # se F2 y s principales f. ch aues de ge bn Fr” s entré Les frais relatifs au financement de ces proj ts sont, en maieura 
] vs envis n dans l'optique de la direction (promotion des P irtie, sé " " “” le r< fonds ls de sas ni parti 
vetle Ï \ision, contrôle, salaires gestion linainricre, problemes inoins reste à la charge de la rance, 
de st Î e ceclion et formation du personnel sunphlhiecalion du 
l ail de direction, relations avec ladininistration, elc.); D. — La furinule mile. 
[ \ j de méthodes de commandement ei de relations G : ‘ É ‘ DE à : 
| Lite art de convainere, de parler, rélationss humaines indi- Enfin, toujours dans le domaine des initiative s privées, on 
Vide et de groupe, ete.) signaler le caractère original et l'influence grandissante du ce 
- " ss ve pe , d'action pour le développement de l'intéressement dn personnel 
tu i mit décrites dans la première partie au chapitre H, productivité des entreprises (C. 2. DL PR] (CT. énfre 
1‘ ( ti elle aspects sociaux de la productivité). 

















Cette rapide analyse montre la variété des initiatives qui se sont 
produites depuis trois ans dans le domaine de la formation indus 
trielle avec l’aide du commissariat général à la productivité, Des 
fonds importants y ont été affectés: ils définissent la participation de 
l'Etat à tout un ensemble d'actions dont la charge doit ètre assu 
née progressivernent par les intéressés eux-mêmes. Mais le problème 
financier doit ètre considéré comme relativement secondaire. 


Ce qui fait défaut à l'heure actuelle, c'est beaucoup plus les hom 
mes capables d'enseltner toutes «es nouvelles disciplines que les 
crédits. Dans la mesure où cette action doit être intensifiée, 11 faut 
voir recours à l'Université, seule institution capable de la prendre 
en charge sur une base permanente, puisqu'elle est la seule à dis 
du personnel compétent et de l'organisation indispensable. 


pose 
E. — Collaboration avec l'Université. 

Le commissariat général à la productivité a essayé de faciliter le 
rapprochement entre les besoins privés et l'Université afin de per 
meitre une meilleure adaptation de l'enseignement aux 
du progrès technique. 


necessties 


4° Formalion du personnel enseignant: 


Dans certains cas, le personnel enseignant est peu où pas au cou 
rant de l'évolution des techniques, On a done cherché à lui proc 
rer les informations qui lui manquent, et cela de deux manières 


a) D'abord en organisant à leur intention des sessions de perfec- 
tionnement consacrées à l'exarmen de l'évolution d'une méthode, des 
nécessités aüxquelies elle répond, et des modifications qu'il convient 
d'apporter en conséquence aux programmes et à la pédagogie, Deux 
<essions ont eu lieu dans cet esprit, en 1953 et en 1954, à l'intention 

es professeurs de comptabilité des établissements d'enseignement 
conmunercial de la Seine, D'autres ont porté sur les relalions humaines 

ins l'industrie, la dynamique de groupe, ete; 


b) Ensuite, en fournissant aux mermbres du corps enseignant l'occa- 
m de participer à l'élaboration de programmes et de manuels 
l'enseignement portant sur certaines techniques mal connues en 
France et dont la diffusion doit être entreprise tant auprès des diri- 
geants des entreprises qu'à l'intérieur des établissements d'ensei 
nement, Nous bénéficions à ce point de vue d'une aide efficace de 
l'agence européenne de productivité, qui met à notre disposition des 
sroupes d'experts spécialisés dans l'enseignement et l'adaptation de 
ces techniques: il s'agit d'experts américains et européens, possé 
dant une grande pratique, qui sont mis à notre disposition pendant 
un temps limité (un à trois mois en général), et auxquels nous 
demandon: d'élaborer des programmes de formation correspondant à 
nos nécessités, en collaboration avec des experts francais qualifiés; 
ces derniers sont choisis d'une manière très éclectique ils repré 
entent soit des cabinets d'organisation, soit des professions (experts 
comptables), soit des admmnistrations, soit l'Université, 





Actuellement, plusieurs projets de ce genre sont en cours de pré 
paralion, les uns se rapportent aux techniques de contrôle (controle 
comptable et contrôle de la production d'autres aux méthodes de 
formalion (formation du personnel de direction, des contre-maitres, 
des instructeurs, perfectionnement des responsables syndicaux) — 
d'autres aux problèmes de rapports avec le personnel (relations 
humaines dans l'industrie, analyse des tâches, etc), Les expérien 
ces américaines, européennes et francaises sur tons ces sujets seront 
discutées au cours des prochains mois, des conclusions en 
üirées, et des méthodes d'enseignernent seront définies, 1 sera ainsi 


seront 


} ssihle de disp ser dans qu: lques tenips de programmes d'étude 
précis, et aussi des manuels qui nous font défaut pour constituer 
ces techniques en disciplines susceplbles de devenir matière d'ensei 


gnerment universitaire. 

20 Créalion d'organismes nouveaux 

Dans d'autres cas, il a paru expédient de créer de 
nismes on de donner une plus grande atapleur à l'activité d'orga- 
nismes doià existants. C'est ce qui c'est prod nt chaque fois qu'appa- 
raissait un problème nouveau ou que des développements partieu 
Lérement significatifs se produisaient dans un certain domaine, on 
encore que nos déficiences étaient trop videntes dans certains ordre 
de recherche, 


NOUVeEAlNXxX orgaA 


Par exemple, la formation des cadres 
scin d'une sociélé industrielle devient de plus en plus importante et 
ne cessera probablement de S'accroitre, surtout dans la perspective 
d'une large expansion de l'économie, On sait qu'aux Etats Unis Ja 
mobilisation industrielle des années 1941-1942 a mis ce fait en 
humière et que des d'ufe grande ampleur ont été mises 
u point, en particulier la création d'un rnemental 
de formation (FT. W. Li. 


En France, la formation des contremaitres et des 
fernes a élé surtout orieniée jusqu'à présent vers des objectifs tech 
hiques, On a laissé généralement de côté tout ce qui concerne Île 
relations humaines, l'organisation du travail et l'économie générae 
de l'entreprise. Toutes ces notions sont indispensables; afin d'étu 
dier leur intégration dans les programmes de formation et de per! 
lionnemnent, a été créé le centre d'études et de recherches pour 
l'ainélioration des méthodes de perfectionnement du personnel 
d'encadrement, qui étudie ces problèmes et facilite la formation de 
spécialistes qui pourront ensuile les enseigner soit dans les élabli 
sernemts d'enseignement, soit dans les organisations professionnelles 
L'adaptation de la méthode T, W. EL constitue un chapitre important 
ou programme d'action de cet organisme. 


moyens et suballernes an 


solutions 


SETVICC AROUVE 


cadres subal 


cherché À 
hnique 


de multiples applications dans la gestion des 


Dans un autre ordre d'idées, le commissariat général a 


donner une plus grande ampleur an développement d'une te 
susceptible de trouver 
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dea 
la statistique, 


entreprises, C'est le cas, en particulier, du centre de formatior 


ingénieurs et cadres aux applications industrielles de 


de l'Université de Paris cf. Supra 

Dans le domaine des sciences du travail, et en particulier dans 
loul ce qui concerne la physiologie, la psychologie et la sociologie 
dü travail, nous soinmes particulièrement en retard par rapport aux 
autres grands pays industriels, comme les Etats-Unis, l'Angleterre 
ou les pays nordiques, Le commissariat géneral à « vi de donner 
à l'Université es moyens qui lui manquaient pour mener à bien 
1 intérieuar de entreprises industrielle les enquéte indispensables 
pour étudier l'adaplalion du personnel aux changements qui Carac- 
érisent L'évolution du progres technique 


Une subvention de 45 millions a été attribuée À cette fin À l'institut 


des sciences sociales du travail de l'Université de Paris, dont Facti- 
vité avait été orientée jusqu à présent vers les problèmes d'ensei- 
nement, Ces nouvelles ressources Hoi permettront de réaliser un 
programe de recherche à lintérieur des entreprises, portant sur les 





tume et de son {ra 
personnalités univer 
gramme d'études en 
aises, Il sera ainsi 
retard tré inpor- 


meilleurs moyens de réaliser l'adaptation de Ft 
vai, Un comité technique Inpose de 
administratives et industrielles examinera le pr 
fonction des besoins réels des entreprises fran 
possible de rattraper, dans nne certaine mesure, le 


laires, 


laut qui s'est institué entre Ja France et vulre pays et plus 
spécialement les pays anglos-saxons, 

so Rapprochement entre l'Université et l'industrie 

Ainsi, l'action du commissariat général à la productivité doit per. 
mettre aux milieux enseignants de poursuivre, en collaboration très 


étroite avec les milieux privés, un certain nombre d'études et de 
recherches qui intéressent directement l'organisation et la gestion 
des entreprises et leur administration. Dans tous ces domaines, les 
fonds de productivité permettent le « démarrage » d'actions dont la 
continuation reviendra, d'une part, à l'Université, d'autre part, aux 
milieux industriels qui pourront se rendre compte ainsi de limpor- 
tanve pratique des travaux entrepris 

Sur une base générale, on a essavé également d'en: racer co 
rapprochement en orientant activité de certaines umiversiles de pro 
vince vers l'étude des problèrnes propres aux entreprises industriel: 
les, L'exemple le plus significatif de cette orientation est donne par 
le centre itaire de Nancy qui, sous l'impulsion du recteur 
Capelle a réalisé, Inois, Un rapprochement 


au cours de ce 
très heureux c«ntre le monde enseignant et les chefs d'entrepri es (lo 
ja région de Est. Grâce à cetle in 


univer 


derniers 


l litution, il sera possible d'organi- 
res dans les entreprises pour les futurs cadres formés par 
on les institut techni lues de Nanevv. On € 
ment pouvoir mettre sur jued un systeme d'enseignement coop 
où alterné tel qu'il est usité sur une large échelle aux Elats-Uni 
Le principe en est le suivant: après un séjour dans un établissement 
d'enseignement, Séjour au cours duquel il suit un programme d'etue 


ser ot 
les facultés 


pere € rate 


de normal, l'étudiant accomolit le reste de sa darité en aller- 
nant les trimestres de scolarité et les trimestres de travail effectif 
lans un établissement industriel où commercial, L'intérét d'une 
formule de ce gerrre consisté à donner aux futurs invénieurs et 
cadres une formation technique et humaine, plus complète et plus 
équilibrée en intégrant la théorie et Ja pratique en un tout aussi 


cohérent que possible et en lui donnant une 


culture plus concrète ef 


plus humaine grâce à Faimélioration de son expérience profs n 
nelle et en vertu de In connaissanre plus profonde «le uilieux du 
travail et de Ja psychologie ouvrière qu'il acquiert ensuite 

D'autres expériences de ce genrt int en court h Strasbourz, À 
Marseille. à Toulon e, à Lille Flle se conjocuent avec lamén ‘ 


universitaires en vue de Finsertion 


ment des pro \ 
traitant de 


ratnties 


tain nombre d malières nouvelle l'administration des 
entreprises, Tei, le probléme financier peut être considéré comme 
relativement cecondaire pat rapport 1tuix d [fix tu devant le tucltlies 
on se trouve pour re hercher da person ‘lite Suff ment fil 
péltentes pour traiter des suiels de ce genre it devant de étu 
diants, Soit dvant des ingénieurs où di cadre déià en fonction, 
Il est envisagé, avec le ministère de l'éducation nationale, de eréer 
prochainement sur une base élargie une évole supérieure d'orcan 
sation du travail et de dire lon de entreoris industricile ati 
permettrait, d'une part, au personnel enseignant de niormer de ces 
Inéthodes et de se perfe tiouner dan leur étude d itre part IX 
dirigeants de l'industrie francaise d'acquérir les connaissances qui 
leur font defaut ar ellement 
Ei raser of 1110) ‘ f ba ) la 
l'industrie, de d pl'ines tion i l l f« ' 
lc iuaiires en conséqiu i les faire €o er avé 4 ‘ 
l S pour € rer de no \IX pros ni d g I et 
d nant { int cd pit l'adr ( 
en vue da leur pro ha j ) jan { ( li 
el 1} IT ril à 18 ilion ou au dévelo; nent d'or 
ganisines nouveaux (école tiiuts, centres univer 11 permets 
lant de cormb'er une icurit 1 TD l [ & d l ] 
1n< Qu travail humain ou de uvre }' on à Î EL 
ci Le dl r ‘ | des Ï | itio | | EU | ‘ 
pour ndusirie, Teiles sont les trois orientations prises j VA pire 
nt par Île arm iriat £ il ) ina ta er ?°1 eue 
capable d'assurer le rela (2 \ action te rn (p 
en plus ressanles et générale formu ir mille l 
au titre de la formation et du perfeclonnerment, Ce p AL 
limilé à pour objectif € el de donner une f \ 6 b ; 
nouveaux, I nest $ UD | ri 11 [l piein is 
dan i Inesu où il sera intésré da iné action d'ensermrt'e, da 
I mMce pius germ \le Jui € I { I TI \otr { » nt 
en vue de lui permettre de s'adapler aux nonvelles eondit ds 
Vië Pruvuquecs Far 10 pro. { que el Cxça IL « l ut 
lotate, 
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L'enseignement 


Foutefois, 


qu'elle ipparalisse 
lorsqu'ii s agit 


juesilon FCponses » était Ars 
ments techniques qui fui 


en France, soit 
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diffusion et la vulgarisation 


(ELE ta n 


\-} ‘ le rne ren! 
l'organisation 
t . : [] tnt 
hläait a touiliplleité des ni 
M 4 13 t aclivlés des ur 
à l'origine d'une situation qui 


(2 » 
itble aux ulilisateurs évenlue 


[1 
» oi or 


is avant s 


elle, que tre dé 





its épars dans qu 


m uriat cénéral poursuit u 
dans s deux dornaäaies : 

tent des centres techniques 
jJont les travaux Sont, en dépi 


unnus des m.leux professionne:s qu is ont 


créalion, sous les auspices du 
rce, du comité national de Ja 
de: centres techniques, d'un 


chniques industriels 


respondantes, aux Etats-Uni 


iys d'Europe occidenta:e. 


techniques indu:triels fonc- 


ation à pu, grâce à une cam 


| movennes entreprises, les 
lechhiques * aux CEDUrt ac 


ine dizaine par mois en 1991 — 
uu CFE R.T. I, une subvention 
le fonctionner jusqu'à la fin 


moyen d'armplifier ses moyens 


liffusio de Ja documentation 


juement des listes de résumes 
HW) revues américaines 
vular.té les recherches de ce 

dt oral! toi est en re ] us 


chirasst toute es ré! 

l ement en € ir de const 
LM'Ihant € bien art La 

rise JCINA 1 es inuines ci 
ilis s pt ifess nne!l . tem ei 
QAR N le Ja biléiolh:que de 
sur parce une Vision d enisermie 


s groupements el assoriälions, 


e pour l'accrotssement de la 
ou te e {er mars, un centre 


1 l'on tfhuve. sous forme de 


iux, tables d'orientation, tous 
vre de la productivité 
‘ment une bibliothèque roulante. 


efficacement l'action des cen- 


meltant à leur entière dispos 


eignorments dont 1s ava.cnt 


a vulgarisation, 

cotribuænt à oriente dans le 
relativement restreint de futurs 
lor<qu'ils auront pris leur piace 


à leur tour, promoieurs de 


’ 


progressive et lente, pour rentable 


point suffisante à ele seure, 


des habitudes de routine et des rè- 


jusés solidement ancrés depuis des générations dans le monde indus 
tr'et, agt 
C'est di 


risallon des 


arlisana:. 
loivent revêtir la diffusion et la vulga- 
ies d'organisation et de produclivile, 


ragé par 
{ 1] quin/e 
ublics où privés pour n€ sen lehir qu aux 





IL ne s'agit pius, au cas particulier, de convertir des éléme 
ee ement choisis, mnais, au contraire, d'atteindre par les voie 
pins diverses de larges couches de l'opinion publique. 

Les réussiles oblenues en France dans certains secteurs prof 
Sionnels, les efforts constants déployés par des chelïs d'entrepri:es 
de plus en plus nombreux pour ugir sur les facteurs économiques 
techniques et sociaux propres à améliorer leur produchwité permr 
tnt d'enrichir cetle propagande par aes cas concrets ayant 
valeur d'exemple el. comme tels, capables d'emporter l'adhésion 

Divers Provenis ont été COyeS pour agir sur opinion publique 

Les 


’ 


la presse, le livre, film, la radio, les expositions. 
La presse, 
Les journalist ont précisément porté anx questions de prodne. 
liviié un jnléret d'autant plus marqué qu'ils pouvaient faire élat 
de résullais acquis par des entreprises où groupéanents profession- 


héis copnus et parfaitement localisés, 






Les expériences-pilotes de la chaussure, du vêtement masculin, «te 
la fond ont été largement commentées, les procédés originat x 
on ont été suivis par des journalistes, les résultats € 


1 


de form 
centre res Hatux prount Livilé ont élé portés par cette voie à «4 
connaissance des lecteurs, 

sont étroitement maintenus avec les directeurs et 
ruactours en chef des journaux économiques de grande jinforma 
ion. 

Tous ces organes ont apporté un econtribution efficace à l'action 
du comtassariat général, et emettant l'action sur des « cas concrets » 
dont une quarantaine ont été, depuis le début de l'année, dévelop : 
par des journalistes de diverses tendances. De nombreux journaux 
techniques ont eréé des rubriques spéciales où figurent comples 
rendus de journées d'éludes, résumés de rapports, ctudes techni- 
ques, etc. 

Pour renforcer l'efficacité du service de presse, un bureau de 
presse unique fonclionne à VA. F. A. P. à cmopter du 17 janvier. 


Les contacts 


Ce bureau: 

Recueillera toutes les informations à remettre à la presse: 

Rédigera un bulletin de presse périodique ; 

Recueÿlera, à l'intention des journalistes, des documents photogra- 
phiques sur des réalisations industrielles, agricoles et cormmer- 
Ciäles: 
Organisera des visites d'installations où d'exploitations où Ja 
recherche de la productivité et la coopération avec le personnel sont 
à l'origine des résuilats particulièrement marquants; 

Infléchira tout particulièrement son action sur la presse dépar- 
tementa'e et régionale et la presse d'entreprise où un effort notable 
resté encore à entreprendre. 

Le ravonnement de ce burean de presse sera, avant la fin da 
l'année, accru par la sortie d'une revue de grande diffusion, adaptée 
aux besoins et aux dimensions d'un marché qui s'est considérable- 
ment amplifié, À 

Celle revue nouvelle (4) sera l'un des supports de propagande 
les plus efficaces de l'action régionale, 


Le livre. 

Dans tous le: secteurs, il convient de faire une large place aux 
manuels et brochures qui meltent à la portée des chefs d'entreprise 
et de leur personnel les principes d'organisation, 

Des efforts ont déjà été accomplis en ce sens, soit spontanément 
par des particuliers on des organismes divers, soit par l'A, F. A. P. 
missariat général à la productivité ou avec son aide. 
re, à cet égard, une place tloule spéciale aux rapports 

de mis-ions à | étranger, 


L 

Ces rapports, publiés en 193 et 1951, au nombre de trenle, ont 
Clé largement diffusés dans les milieux professionnels, grâre à 
l'A. F. 4. P ine diffusion spéciale de notoriété a permis d'atteindar 
facul . Chambres de comme; d'asricu:ture, écoles techniques, 


commissions parlementaires, bibliothèques de grandes € les, elx 

Certains rapports de synthèse (aspects de l'entreprise américaine, 
rapports de la mission d'ingénieurs conseils) ont provoqué un # 
mouvement d'intérêt en faveur des problèmes d'organisation. 

L'aide du commissariat général et de LA. F. A. PF. à été également 
précieuse lorsqu'il s'est agi de répandre dans les anilieux des chefs 
d'entreprise. de techniciens, chez les ingénieurs conseiis, dans les 
bureaux d'éludes, écoles techniques, des ouvrages essentiels dont 
la traduction et l'édition n'auraient jamais pu être entreprises sans 
une couverture financière suffisante : 

. 

C'est le cas notamment de l'ouvrase de Parnes sur l'étude des 
temps et des mouvements, pour lequel le comanissariat général « 
apporté son appui au bureau des temsys Clémentaires, C'est égaie 
ment le cas de deux ouvrages qui sortiront au cours des prerniers 
mois de l'année prochaine et qui constitueront les premières ver- 
sions françaises des « Production Handbook » et « Marketing Hand- 
book », Ces véritab'es manuels de la production et des questions 
commerciales n'ont pu être mis au point que grâce au travail 
d'équipe fourni à leur retour des Etals-Unis par les stagiaires en 
productivité. 

Ils n'ont point de précédent en France. 

Un travail de slection des ouvrages à caractère général publiés 
par les divers organismes esl en cours. 

Ceux pour lesquels une vulgarisation plus large s'imposera seront 
éventuellement réédités après mise à jour et recevront, grâce äux 
moyens de difusion de l'A. F. A. P., une publicité et une diffusion 
a-°rues. ï 

Quoi qu'il en soit, ce travail de sélection fait apparaître un certain 
nombre de lacunes qu'il importe de combler. 








(4) La persistance d’un déficit important a conduit le commissaire 
g'néral à supprimer la revue Productivité française, 
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ll est apparu notamment que la plupart des chefs d'entreprises, 
‘cialement les 


. j Hair { 
chefs des peiiles et moyennes affaiws, étaient 


devant la muililude des techniques d'organisation 
Se, 











Une brochure d'orientation, de caractère général, indiquant les 
s essentielles à chaque technique d'organisation leur apporterait 
précisions qu'ils recherchent et toutes indications utiles sur 
groupements auxquels ils peuvent s'adresser 
{ us uue forme simple, directe, expé 
H » tre ie [ . 11 + u LL leurs r't 1! t 
‘ I tout ju | ein CES pour € itle ire iurail [ne 
table va Ir éhiulal 
{ leux brochure: seront prochainement mises en chantier 
Enfin, le Commissariat général exarmit cluellement la \S&i 
l j'uliliser les experts dont il dispose pour analyser |] 1j- 
nt |! rex tt aises et étra res les s Col es et y 
n Ï eu | réa ilions concrètes directement ubli 
par les divers d irtements d'une entreprise 
i brochures nalogues à certaines de « es qui sont pul s 
I ) nl { et fai ! 1 Lu Î to de Ï » 
] s thon dat là 1! l Lies à ju ee tien 
{ tent loc les AT en! les 1e rt 
e opération est actu rie à l'élud 
Les films. 
it normal d'uti:is le filin MINE Joe «] formation et 
support de propa le l'où ja Calion Ù n de l'Asso 
fr ie als pou ysseinent de la pi )Q 'A l'u nire 
visuel 
’ ud jeun c'ect tout À } 1 prop £ à et A | ve 
chefs d'’entrepris nt ' iuhèq té re FN su I 
irnLé 6, gril ire ut} H tect dl joni 
j ( ion du travail. élue di inulentilons, € 
| italogue sur feuillets mobiles lenu à jour, f ite le réf 
t times €] par Ü 
\ tellement cenire dispose de 120 films américains, 20 films 
us, 7 films d'aut pays ropéens 
[IE ‘ppareils de projechion au nombre de 100 sont loués aux entre 
pris à bas prix, pour répandre l'emploi du film 
La progression du noinbre d'entreprises correspondante qui était 
‘ 1952 de 200 et en ta de GO. celle In nombre des spe eurs 
{ és (1:7.900 en 1952, 1.000.000 en 1%54) contre que le ce ré 
lait à un lux 111 
Parallè'ement, le centre audio-visuel sélection lé films tecl 
les pli $s valable HE ] ert des cop et lend à dev: il 
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relations humaines dans l'entreprise. 
| péralions de production sont coûteuse Aussi, le centre 
iel at-il recherché € obtenu pour certaine bandes pro 
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ue agence euroupeenne € produce on 
Li “muimissariat général dispose, paf la voie du film, d'un moven 
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sont bien fail LL vent faire b iucoup pour propager l'idée 
de productivité. 
La radio 
Avec la radio, lé commissariat général et l'A. F. A. P. disoosent 
Gun pnstrument de diffuston efticacé 
Chaque semaine, sur la ehaîne nationale, une én ion de quinze 
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L divers secteurs 
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de L'Est ont ouvert fs ur lt de leurs ciablissements au ce (D 
Laherah) t \ a} sur piact 1 | THRAAL perso 1 } he 
d'ésnireprise, Cell it avure rt ble elie uol re « crvce 
du Lay La 
Le can V 1 £ l CqUuHM ivt l cn na et 
plusieurs Ccux t pui t apporte i 1! 11 au | [HET “lt 
vulgarisat 1 elanli en 'laborati ave le fit ut | ps 
Cu: re H est 1 1 Vi de di cleur de sers t £ coles, 
‘ instituteurs ju | du vulgari ‘ s agricole di i is 
loc] jues y S « l'eurs 
(| con £ | em ‘ r ]| t | | { Ia 
{ l ü | | N 
an { ‘ qui Lo { 1 ce ‘ n 
quipé en ! et en liltéra e dans les manifestations 
i | ot lt li 1 
Sans e concentration des moyer la lgarisalion par eelle 
voie effleurera mais ne pénéirera point 
En di [TEL e des expos itinérante le co issariat 
gonèra! à la } iuctival \ d ( (l rl ec l'A: 1 ù P 
Uu \ l t i ‘ l 114 ‘ lt « lt Ci I 
principales foirs itile | ile tenue Frauce 10 Par 
Mat ile ordi IX sl] l ( mini le (| ) tu [l 
ques où il « { I e til I ë! ble d l [ el il l 
= ft t ' {} (l { { 11 [A 
Œu Cuir, éduinerni ee bureut etlt | u vaste pubik n à 
] \ et if il el Lot (| { e na! el l ! | 
de ! Il Cu € Î ñ l t eur couvert es! 
édité et diffu Voici quelqu: exernple 
sen e du t itfusi de 7.000 brochur la prod ‘ 
dans les ind ‘ | cui 
Salon de l'auk 10.) brochur la } luct é da l 
IUtoIt bile 
L'équipement de bureay, 10.000 brochures (la | ctivi 
h F 
Sul le la ma enti 10.000 D hures I etiltion ru) 
l té 1 e poli ( e ! ence sera pratiquée da il le 
grands congri u i 11S pu ne lt pair he i 
* 11 ll | L t t 1 in [ { L 
€ oules étluut usCeplibies & hic er COoNgrt isit> 
L participant 
I fe [ei nrodé ] fi jot 
Pour fuire prendre conscie ( aux chefs « Er ce LR 4 
cadres du pays de l'imporlance que r it | és « 
Hisatitoil Ual t fi iut EL 1 il 1 Jit ilre ue l [M 
les conferenct et les prises le ct it di t ent unie u'ilt 
convaincue et la riasse di indusirih L vallicre 
Le problème élait d'élargir le ere les chefs d'entrt d 
res=s ] Ces ju} of) Lt fi ) 1 frire 
la venue en Fran d'experts am ins ont permis d'attei] de 
HOlVEAUX } Hics et de faire pre ire « lé ù «| chefs d'ei ‘ 
prises e1 re { 1 es, «le propre dieu li I iv il ! ht 
pris le temps de réfléchir 
Les conférences« pl jor Î pirée l'une tect 7 ; Ar , 
Ï io! en Fra { ec! ) L 1 «! 
si i t les 1] { | fi ‘ | lt 1 fairs 
tou er du doigt les à pit { | { r « ti LT 
relative I elle ] iva Ï o, 
l Ii èé an | Ï l î but il 
L'a lu comm riat 2 ral in | { contact 
en apporla | Lil le peui, sa cau morale, à ti £ ! t 
él) agt { dut le voie el en ! l ‘ eé 6] t i 
le Ci I Î L 1 A. P i l {) ri : 
(rouve 1joura 1 dans flous écleurs prof ol « 
toute l régions 
C'est ain le, dt he «€ pr il | a 
Î ‘ 1 { 
) e Ï { ‘ ‘ [EUX i 
lions inle I nn et À l 
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de ns > 
Si utiles que ent en effet les différentes actions à mener en 2e Le centre de productivité de l'industrie cotonnière a organisé 
maliére de productivité, elles risquent de demeurer sans écho lors en province, groupant dix à vingt personnes, les séminaires suivants: 
qu'elles se heurtent à l'impossibilité dans laquelle se trouvent cer ai 11 stages de formalion patronale d'une durée de trois jours: 
laine entre puise à parliciper financièrement à l'effort acrompthi b) 6 stages de formation des cadres d'une durée de trente-deux 
en leur faveur Jours (16 fois 2 jours) ; 
C'est ainsi, notamment, que les grandes entreprises ont souvent c) 1 session de formation de deux formateurs (animateurs d'une 
des bureaux ou méime de er d'organisation et de méthodes région) d'une durée de trbis sernaines; 
En revanche le ifaires de moindre buporlance n'ont guëre Îles d) 2 evcles de conférences-discussions groupant des patrons; des 
noyer de créer, El sont donc conduites à recourir à des animateurs et des cadres, représentants trente-deux séances d'une 
bureaux d'organisation prive Mais ce procédé est coûteux et leur durée d'un jour. 
réticence est naturellement d'autant plus forte qu'elles sont moins Résultats, 
convaincues de la nécessilé @ Une réorganisation où du moins qu'elles a) Pour dix flilatures ayant parlicipé aux actions du centre de 
€ F ner Le cuves. ace ‘2 E A L pro luchvité (sessions, échanges d'e XPCrIENUES) les résullats Hiuyens 
% l'on veut réaliser mne palltique se prouctivié sens etre suivant ont pu être enregistrés : 
la uCLUrE economique Fran nf Boire lous les eas où ce nest pas Ausinentation des salaires 9,9 p. 100 (1); 
noce ire, on € t done cormduit à che r her le rmuve mn de L. eltre Îl Augmentation de la productivité de 28,6 p. 100, 
leur portée des lechnicieirs de |'OFKAR!SaNON, COriSines EranRces CRUS- b) Pour dix tissages avant participé aux mémes actions du centre 
prises elles méêim LITE en verrons un exemple À propos de la de productivité les résultats moyens suivants ont été enregisirés : 
SACTUIEE, ON! SYORSGS à UURSEr GS DIOCEUES ARR . Augmentation des salaires de 19,2 p. 100 (2); ; 
Lu si h es plus efficaces est l'action professionnelle, le Ausinentation de la produetivité de 22,5 p. 100. 
groupement d'un certain nombre € enleprises. Mollani 085 Fessou: % Le centre de produclivilé de la chaussure à organisé, de juin 
pe Te rareté er a er Ps ne nm à moe sans 1952 à octobre 1954, groupant dis à douze personnes, les séminaires 
+ PR RE RUrS peuvent ainsi. uilliser des Organisaleurs suivants 
communs, ef par là réduire le coût de leur emplo!, Les pouvoirs a) 3 stages de patrons et de copatrons d'une durée de huit jour 
i et nolaramet le € 1 mis + il ga Cral a la proqu Livi é, b\ © staves d'animaleurs d'une durée de six semaines : 
on lé res groupen | et Œur ON pl MIS GO ICONE à 1 «rt c) Des réunions périodiques des patrons et des animaleurs des 
sh lite EE EL ee entreprises ayant participé aux trois premiers programmes Ge pro 
‘ | REELLE 1e le réor ISA à heileur Ccompie que al eêLes duetivit res parti ipants re} résentent qu int an volume de leur 
il l t nt } (l- WT " ? 
L'ensemble d'une profession y tronve son comple, puisque ces chiffre d'affaires, 15 p. 100 de l'ensemble de la pro‘ession. 
exploitation ou entreprises puloteés servent en quelque sorte de sd Le. 
champ d'experience € jue Île resullats peuvent dre ait s par Résullats, 
d'autre Pour les dix entreprises du prernier programme ayant accru pal 
A fin septembre 195%, en plus du centre d'information de la ce moven leur productivité, les résultats suivants, d'ures el déjà 
manutention, æxistai t ouverts à l'ensemble de la profession: enregistrés jusqu'en février 1911, représentent: 
{eo Da l'industrie Une auginentation des salaires de 17,7 p. 100 (1); 
Qualorzs enlr professionnels de productivité: chaudronnerie, Une düninotion des prix de vente de 13,7 p. 100; 
chermmiserie lingerie, confection  maseubrite construction métallique, Un accroissement de la production de 13,4 p. 100 (4). 
fonderie, industrie colonnie issure, industrie du jusie, indus io Le centre de productivité de la confection masculine (Capeoma) 
Wie lainière, orie, CONSETVE, ADFASUS, VISSETIE a organisé, depuis mars 19953, groupant huit entreprises-pilotes, les 
Deux cen dent en formation: sidérurgie, transformation des séruinaires suivants 
produits laitiers a) Trois stages de formation patronaie d'une durée de quatre à 
e ans la distribution et les preslMions de services, deux huit jours; 
centre eculermet b) Quatre stages de formation d'animateurs d'une durée d'une à 
LA ntre d rimorce deux sermaines. 
Le copraits n po \ productivité dans l'assurance Les entreprises-pilotes de la profession ont, depuis le début de 
lo Dans k eur agricole l'expérience productivité jusqu'en avril 193, obtenu, en moyenne, 
Cent trent n'e 1 A. (centres d'études leclfniques agri nes) les résallats suivants: 


Soizinlte-quatre Zzomit tégnoins et neuf en formation 


L 

Le Cerrire } ft ULI LE lé prod Huit ont ét réés, dans la 
plu: | vec l'appui conjugué du coimnfussafiot général à 
la produchivité et de la jrofession 

Leu pro ŒTREIT l'ensemble, ainsi que les résultats qui en ont 
déja découl ervunt analysés dans les chapitres aiferents a41x Sser- 
leu mentionne mais HN convient de souligner que, parti leurs 
actions, 1 en es e dont l'originalité ne le cède qu'à l'efficacité 
c'est la formation en commun, dons des réunions diles de « sémi 
natrt d chefs d'entreprises et de cadres de là même branche 
protes elli 

Une dizaine de patror habitués jusqu'alors à se concurrencer, 
£ t groupés dans un cenfr soustraits à leurs occupations halu- 
luelle ils reçoivent en couvdnun un enseignement ayant tram aux 
Jacleurs tua els d'orjanisation de leurs enlreprises (Stopicalhon 
du travail, comptabilité prévisionnelle), vus sous l'angle des pro- 


biémes humains (améliorations du chimat social notumment par la 
promotion ouvrière) 
Ces industriels apprennent ainsi, en trouvant en commun la soln- 


liuu à leurs sbléimes, à se mieux connaitre et à éloblir entre eux 
de « résune de la porte ouverte », c'est à-dire à prolonger volontlaire- 
ment entre leurs entreprises les Hhaisons qu'ils auront nouces en 
SUITE 

Aprés un stage, durant habituellement huit jours, ils désignent 
üuu sein de leur entreprise, un cadre dl « animateur », qui, drgace 
ce loule occupation, ra Charge, apres une session en compasniie 
des cadres des entreprises, d'une durée habituelle de six semaines, 
de former, à Lo les cadres et da maitrise, à l'intérieur de son 
usine, celte formaliou devant s'étendre graduellement à leusernbie 
du personnel 

I convient de souligner qu'en pareil cas, l'organisation n'est plus 
imposée de l'extérieur, La formation crée ainsi la réceptivité du 
inilicu, et les hormines acceptent mieux, quand is y sont préparés, 
les changements de méthodes, Les résullats obtenus permettent d'af- 
lirmer que d'augimentation de la productivité est, pour une grande 
part, fonction de l'adhésion de l'ensemble du personnel, 

Les centres professionnels de productivité ont largement utilisé 
{ moyen 


Ainsi: 1° le centre de productivité de la fonderie a organisé, de 
1051 à la fin septembre 194, groupant de dix à douze personnes, les 
uit l seiminaures livants 


au) 9 stages de formation de patrons et copatrons d'une durée d'une 








b) 7 stage, ?" formation d'anidmateurs et d'aide-animateurs d'une 


durve de six seinaines pour les premiers et trois semaines pour les 
neue « 
ceonds : 
€) 3 réunions périodiques de patrons et d'animateurs d'une durée 
d'un jour à un jour et demi; 
d) 20 stages sur des problèmes spécialisés d'une durée d'un jour 
el demi à lruis jours, 





Diminution des prix de vente de 10 p. 100; 

Augmentation des salaires de 11 p. 100 (5 

Accroissement de l'activité de 2% p 1%. 

5» Le Centre de productivité de la tannerie à organisé, depuis 
janvier 1955 jusqu'à ce jour, groupant huit à dx personnes, les 
séminaires Suivants 

a) Un stave de formation d'une durée d'une semaine : 

b) Un stage de formation de co-patrons d'une durée de quatre 
jours ; 

c'Un stage d'animateurs d'ure durée de six semaines, 

6 Le centre d'études et de productivite de l'industrie de la 
conserve (EC, E. P, EL C.), dès sa création, à organisé, du 29 mars 
au % avril 1%5%, un séminaire -groupant vingl-cing conserveurs. 

7e Le centre de productivité de la transformation <es produits 
jailiers, nouvaau-né parmi les centres professionnels de producti 
vité, à organisé du 11 au 16 octobre 1954 un séminaire groupant 


seize chefs d'entreprises, 


, 


CHAPITRE If — A, — L'ACTION PAR LE CHÉMIT 

Le décret du 6 mars 1%4 portant institution d'un commissariat 
général à la productivité précise que le commissaire généra!, outre 
les attributions d'ordre général qu'il exercé en mmalière de crédit 
pour le compte du département des affaires économiques, en sa 
qualité de successeur de Fancienne direction des programimnes, est 
Chargé « … de veiller à ce que la distribution du crédit tienne 
compte de critères de produelivité, notamment en. ce qui concerne 
l'octroi de prèts ou de garanties de l'Etat ». 

En tenant comp'e des intérêts généraux de l'économie, le commis. 
Sariat général se doit d'insister pour que, lorsque la puissance publi 
que croit devoir intervenir dans le financement d'une entreprise, la 
décision prise tienne compte d'u facteur « productivité », C'est l'une 
des formes essentielles que doit revêtir à l'heure actuelle la sélec- 
tion du crédit, Sans doute n'est-ce pas la seule, Encore convient-il 
de Jui faire la plare que lui mérite son importance dans l'effort 
actuellement entrepris en vue du redressement de l'économie fran- 
çaise, 

Mais il ne suffit pas de veiller à ce que la sélection du crédit soit 
faite en tenant compte des impératifs de la productivité, il importe 
de prouver, par l'exemple, la possibilité et Futilité d'une action de 
ve genre. C'est dans ce but qu'une partie du fonds national de la 
productivité a été réservée à l'octroi de prèts. 





(1) Ce qui porte la moyenne des salaires, pour ces dix filatures, 
à 22,2 p. 100 au-dessus de SMIG. 
(2) Ce qui porte la moyenne des salaires, pour ces dix lissages 
è n 100 au-dessus du SMIG. 
3) Compte tenu des augmentations légales et avec un horaire 
moven relevé à 42 heures. 

(5) I importe de souligner qne la profession, dans son ensemble, 
a eu un recul d'activité de 15 p, 190 

{®) Compte non tenu des augmentations légales 
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Une notice largement diffusée (cf. annexe) a précisé les conditions 
; à réparailion, 5.113 millions qui ont été alloués à « titre 
KappeJons d'abord que les prêts sont, en principe, réser\ 
entreprises d'iinporlance faible ou luoyenne, puisque, nous 
j sont celles qui ont généralement le plus de peine 
der à des travaux de réorganisation, FH va de soi que « Ç 
tra iX avé es dépenses relativement faibles mais non 
IUuUs ComMportent est à relenir paru les 
jiunts les prêts de productivité 
Mais les efforts arcomplis € vi d'assurer entre plusieurs entré 
s° 1e Collaboration favorable au développement de la produ 
joivent également être pris en considération Dans çeet lre 
lces, en raison de l'importance de la dim tion des frais dé 


ilion, l'aide aux groupements d'achats de commerçants — 





AN verra (UE ne polir le progres de la productivité dans 
bulion — à « spécialement prévue, De mére a-t-on 

L ja Jut } rrail etre tonnee à aerma vs ] { ' 

le prod nn © le consommation 

| a de soi que l'octroi de prêts en faveur de l'amélioration dé 

Ê pement nest pa ex LL, ") peut méme qu'us lien t la 
irge place dans le volume des sommes hrétres Mais i 

blu ec Que ce genre de prels devrait êlre lonitu i n 
ellort d'ensemble, à nn véritable programme de productivité, 
Inôême lorsque Je pr iura pas directement pon jet 
DE ( fl DEEE ‘ E virepnrise, Qnroré Conviéndra 
{ } #11 ji soil salisfaisante en « qui Concerne : 

ormalisatior 

: puit Î 1 à ‘ } } bu 

La ioralion des (ravaux }t ua t fi £ ) ixX dan le 
rises française 

Ï mplabilisation aussi exacte que possible des prix de revient! 

| le méthodique des dé ( le ipprovisionnement 

Juoi des 1 cations pre es devront étre données par 
ue entreprise & sit ion dans ces différents domaines 
( i les efforts Ju cie enirenré ira pi r un ( 

M i itution di préts juctivit | Ï ! 
Ipation &# caractere rt I lt Inc t l Inme glo- 
lui peut être distribués ll itre dk D 11% rnil €) 
\ prouver que nésestimmet lac ) jui t Être 
t li ceft Î ) a pri pare { ie à T ] dan 

Î ence qu'elle permet de réalis dans les méthodi jont elle 
facililer la mi au point, dans les enseignement Jui peu- 
nt en étre tir 

\ CE égard il € , indéniable REC les crilères retenns var l'attri. 
\ d prots Juctivité » permet{ront tlirer ttention 
il I ‘imporlance dé Wganisation de 
)'1 

Aussi bien les banq nt es un tant À jouer dans 


nélioration de la productivité des françaises: tout 








l et particulièrement tout prêt inoyer] fterrmmne 
t subordonné à un certain nombre de tinées à garan 
à reniabilté de l'emprunt el, par cor qjuent, la sécurité du 
réel, Leur intérêt bien compris incite les banques à s'assurer qui 
les enireprises Sont capables d'améliorer la rentaibilité et la sols 
iiié et, par conséquent, la productivité, De cet exarmen, so pi 
parliculièrement chargés les enquêt on inspecteurs que les 
élablissements de crédit envoient au des emprunlteurs 





Müuis il ne senvble pas que, d'une facon gérm ra lé , u; à lention 
suit, jusqu à présent, suffisamment poriée sur les problèmes 
os: Ou 1 








d'organis ins dou ils Île étudient lorsqu'i sait d'une 
< eprise Inänllestement désorganisée, avant besoin de refondre 

Uercinent Sa Siruclure ou ses inéthodes de travai En parei 

15, 10 Prél est Subordonné à une revision compléle de l'entre- 
liTi-€ “ 

Mäis dans fous les ca à le d t do \ 1 t pas € 

la banque et ses enquéleurs tender \ sOus-eslinmer ce Iacteu 
de productivité et de rentabilité. 

Leur cxamié porte d'abord & tout naturell h su 1a tua 
lion financière de l'entreprise, H porte égalem sur le 
broprément techniques de son exploitation, et cela d'autant plu 
lue le pret avant g'héralement pour objet lacquisihion de machines, 
1 banque se demande si le matériel dont l'achat est envisagé est 
Men le meilleur qui puisse étre acquis, s'il est adapté aux 1 ji 
de la firme et à la nature de sa clientèle 

su contraire, l'organisation proprement dite it 7 l'objet 
G'une étude aussi ive, Îl semble môêime que, dans certain 

1 , 








} les banques hé-ilera ni ‘ ! 1hscrt «1 rit L7! Î »{ 1 . 
Cipab serait de facili une réorganisation. |” , 

qe s'agit en effet ] )UVeEnNLt « d'in Û 

CIS », qui ne se traduisent pas l 

ble des actions: leuFf donner ia ippose 

Un élal d'esprit qui n'est pas encor du moins, suff 
“amment répandu, 

51, au Contraire, l'attention des banquiers se portait sur ces 
problèmes, au méme titre que sur les problèrne s finance ers ou 
burernént techniques, Sils accéplaient de pren ire également en 


L 
ircuits de manutention, les méthodes de simplification du travail 
t! Torganisalion générale des services, les entreprises seraient 
Contraintes de reviser leur attitude et de donner, à leur tour. à ces 
Problèmes, la place qu'ils méritent, 
Le Serait, Sans aucun doute, l'un des moyens les plus sûrs pour 
ä"croitre la productivité de l’économie francaise. 
La réalisation d'un tel programme dépend, an premie 
€llort de persuasion qui conduise les banquiers à (k 
“erlains comprennent l'utilité, mais où ils ne s'en 
ut nent. 
M appartient, bien entendu, aux plue hautes autorités bancaires 
0e définir cette orientation, d'en indiquer la nécessilé, L'envoi à 
bref délai d'une mission bancaire à l'étranger doit permettre de 


considération l'existence d'une comptabilflé de prix de revient, les 


r chef, d'un 
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_ _—— RE LA 
un orgat eur ou la formation d'un antmateur, voire la formation 
du ! “inel est expressément prévue 
bans d'autr cas, cel eflort de revision résulte naturellement 
du fait que l'eutrepri est adhérente d'un centre professionnel de 
}' ouetivile Lutton pra lu pt t constitue le complément nature! 
Ü l le forimatio et d'infosmation du centre 
U arrive que Fl'appel à un organisateur ait déjà élé effectué: mais 
Ja réa ti de plan commorte des dépenses d'aménagement, 
ou achat de certains rmatéi s pour lesquels un pret apparait 
héce ire 
ha d'autres cas enfir it d'entreprises qui s'étaient depuis 
déjà quelque temps er gagés dar ur effort svstémalique de 
productivité, dont îes résultats sur les prix de revient peuvent d'asl- 
leurs être appréci Mais ces entreprises ne pourraient poursuivre 
leur ef! et de compléter, faute d'une aide financière 
[ “nine, Le prograrmm de productivité se trouve peut-être 
étalti € e et il reste à en assurer le financement il peut 
étre étal 1 M onpioté à a te de la demande de 
pret 
D'une facon gér le, le programme comporte des dispositions 
\ nt l'établissement « le perfectionnement de la comptabilité des 
prix de revient ou, si celle-ci existe déja, ce qui est le cas Île 
plus fréquent, Finsti ubtor 1 controle budgélaire, du contrôle des 
tock et le ù des techniciens 1 la formation d'un ani- 
mateur: lamélior ' de a manutention, à Ia fois par des modi- 
flontior le Jon X ét par l'acquisi'ion de certains matériels: une 
ro«l l [M AT cle produit fabriqués: éventuellement une 
roots i (} {1 ure de l'entreprise, et notamment du ser- 
vire commercial, des élu de narcthr voir un effort d'amélio- 
raliot ln rést où de distribution 
UM One parait pas inulile de résumer les programmes de produc- 
vité des ernreprise pour lesquel'es le prêt à été accordé, On verra 
HN 1 ladaplathon de prineipes £eneraux à une varicté de cas 
pari ler 
Entreprise A 

1! git d'ur ecotreprise textile, de filalure ou de lissage siluée 
dan l'Est Dept la fl «le la guerre cette entreprise s'est ecflorcée 
à la fois d'auncliorer son matérie et de rationaliser ses méthodes 
de travail, en paume temps qu'à créer un climat social favorable, 
La ocheteé à dGetnarX à rot opganistues difére d'organiser ses 
divers départements: Fun (en 1%%6) a étudif les postes de travail; 


l'autre, un peu plus tard, a mis en place les é'éments qui fixent 
les fonchions des ateliers (flche technique définissant les Iméthodes 
de fabrication, fiche de prix de revient, planning, ele.}, un troisième 
organisine à étudié les problèmes commerciaux, établi l'inventaire 
permanent de Locke, « Enfin, l'affaire à créé son propre service 
ui iméthente 

Le programme de celte société comprend les éléments suivants: 

Flude de perfectionnements à apporter aux machines de fabri- 
ecatos 

Mise en œuvre de procédés nouveaux de fabrication: 

luslallation d'une chaufferie moderne remplaçant trois chautferies 
pérunée 

Amélioration du contrôle de Ja qualité par la climatisation du 
laboratoire et l'acquisition d'un dynamomètre automatique ; 

Appel à deux organisateurs-conseils chargés d'étudier les problèmes 
de structure et de technique ; 


Subestitutson à da division filature tissages, teinturerie, d'une 
division technique fabrication », vente 

Organisation du contrôl buidyre tairé ia societe possède depuis 
#9%53 une complabilté analytique d'exploitation), 


Entreprise B 

Fabrique de conserves alimentaires: fait partie du centre de pro- 
duelivite qui a été créé en 1%51 

L'usine, trop pelile, mnal aménagée ct en mauvais état, ne répond 
plus aux besoins, C'est pourquoi la société a décidé de construire 
ue nouveaux bâtiments aménagés d'une facon rationnelle, 

Son programme cotnprend : 

La construction de trois halls de fabrication et de deux magasins 
de Lou k L'e ' 

Le déplacement dn matériel; 

il 


t dépenses afférents \ l'emploi d'ingénieurs conseils et à la 
formatior ot l'atutmatenur 

La société s'est engagée : . 

A organiser une comptabilité analytique d'exploilation ; 

A conter à un technicien qua'ifie l'organisation de la nouvelle 
1 tre 

A procéder à la formation du personnel et à s'ateurer le concours 
d'un anim eur qualihie 

Entreprise €, 

fl oit d'ut { “pri ar fabruwatlor el dé post de carrelage, 
lu ique el rev tuer 

h.| l ienile \e] la préfabricali 

Son programme comprend à la foi 

L'ach iment de certains bâtiments: 

L'aimnénacretn t des tabl de fabr à ton ; 

L'an ion « \ manutenti ; 

L'an ratio de la fabricaMon 

Cette : reprise a fait un vos effort d'expansion el d'investis- 
sement us fi6: mais elle s'est essoufflée financièrement dans 
cet effort: d'où une menace de l'arrtt de l'efiort de productivité. 
Or, il ressort de l'étude technique que des possibilités d'amélioration 
ct id'rable neuvent être oblenues, au prix d'un investissement 
relativement ville par Û ui ration des agencerments utilisés 
pour les procédés nouveaux par l'emploi ce procédés dont 


L'ouullage reste à perfecliouner, 





Entreprise D. 

Il s'agit d'une fabrique de matériaux de construction. Les procédés 
sont jugés très intéressants par les techniciens, Mais l'usine artuelle 
pr'sente de graves défauts: el'e n'est pas close, d'où les interruptions 
üe travail en hiver. te stockage se fait à l'air libre, les manutentions 
s'effectuent à la main. 

Le programtne établi comporte donc : 

Des investissements matériels, dont la plus grande part a pour 
sbjet l'acquisition de matériel de manutention ; 

bes dépenses d'organisation visant en particulier: 

La réorganisalion du bureau des méthodes et de préparation du 
travail avec concours d'un organisateur, 

L'organisation de la comptabilité analytique d'exploitation, 

La formation de contremaitres. 


Entreprise E,. 

I s'agit d'une entreprise qui fait partie du centre de productivilé 

de la chaussure 

ce titre, elle a déjà obtenn des résultats intéressants: la 
production est passée de 550-400 paires par jour à 741, Les salaires 
ont €té relevés de S p. 100, les prix de venle ont baissé de 10 à 
45 p. 100, Les salaires seraient les plus élevés de la région dans 
l'industrie de la chaussure, 

Mais it reste à pousser davantage la spécialisation, ce qui poslule 
un débouché plus important: d'où la nécessité d'augmenter ce 
réseau de distribution. - 

En effet, les efforts de normalisation et de spécialisation de la 
production risquent de rester vVains si des efforts de présentation 
et de publicité ne sont pas accomplis pour monlrer aux consom- 
mateurs l'avantage des modèles qui leur sont offerts et des prix 
qui leur sont consentis, 

Le programme E comprend donc: 

La normalisation des procédés de fabrication et la spécialisation 
de la produetion, 

La modernisation des magasins de détail, soit apparlenant à la 
société, soit appartenant à des tiers avec lesquels elle est lice 
par une convention-type, 

Un effort commercial portant sur la formation des vendeurs, la 
publicité pour le lancement des magasins. 

En outre, la société s'engage à organiser une complabilité de 
prix de revient. 

Entreprise F. 

Il s'agit d'une autre fabrique de chaussures, 

Le programme comporte : 

D'une part, le remplacement de certaines machines par d'autres 
plus modernes; 

D'autre part, une série de modifications dans l'organisation des 
ateliers : 

Le remplacement des tables collectives par des tables individuelles 
à l'atelier de piquage; 

Une amélioration des manutentions par la modification de l'im 
plantation des ateliers et Je remplacement de Ja manutention 
manuelle par du immatériel de manutention mécanique ; 

Une normalisation des produits (continuation et accentuation d'un 
effort antérieur qui représentait une réduction de plus de 50 p. 10) 
des modèles) ; 

L'établissement d'une complabilité de prix de revient; 

Une réorganisation dun lancement, du planning et du contrôle de 
l'avancement de la production par la création de documents d'ache- 
Ininement, et une exploitation systématique de ces documents par 
des imoveus mmécanographiques ; 

Une étude de marché; 

Un effort de formation et de promotion än personnel, 


Entreprise G. 

Celle entreprise de confection masculine fait partie du centre 
de productivité du vêtement masculin. Elle a déjà obtenu, par 
l'application d'un premier programme de produetivité, des résultats 
intéressants: augmentation des salaires de 10 p. 100, réduetion des 
prix de vente de 6 p. 100, augmentation de 4,5 p. 100 de là 
production. 

Mais il lui reste à compléter ce premier programme, re qui 
suppose une série de frais, allant de Ja peinture des a‘eliers à 
la rémunéralion d'ingénieurs-conseils en passant par Fachat d: 
matériel de manutention, l'étude des métrages, etc. 


Entreprise IL 

I s'agit d'une coopérative de production qui, dans un clin 
social particulièrement notable, a élaboré un plan général d'orgs 
nisation scientifique du travail comportant: 

Un premier programme de produelivilé, mis en œuvre de 1% 
à 195%, lui a permis de ouvrir -Jargement depuis deux ans le 
marchés étrangers puisqu'elle exporte près de la moitié de sa 
production. I reste à reprendre et à élargir cet effort. 

Le programine approuvé concerne à la fois le secteur administratif: 

Achat d'une machine comptable e National », type « sexluplex » 
avec accessoires (en cours): 

Conversion système comptabilité manuelle en comptabilité mé 
nographique (imprimés, installation, stage d'instruction, ete.) € 
Cours ; 

Réorganisation classement et archivages des documents (classeur 
appareils préclassements, standardisation des dossiers, etc.) ; 

Remplacement machines à° écrire: trois machines: 

Equipement de baoreaux: bureaux métalliques adaptés aux post 
de travail: sièges (en çours); 


s 
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Qu'ils ne représentaient que des sommes relativement fakes 
pPport aux investissements rmmalérieis, mais a-sez irnm ints 
ie se pose le probiéine de jeur tinancement, et d'une facon 
e que des prêts destinés à cet objet réconda t à un ! 
ls il est apparu évalement qu était relativement rare de 

une entreprise qui n'ait à financer lug des dépens d'orza- 
Far contre, il sest confirmé qu'il était po b'e dx & 
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| ù b | \ ce type de prèt 

l re atteint quesi les atlartres économi- 

i i nt bancairement H parait permis de 
(! Pr a été ob! l pt 1e, au to . #4) pailions 
{ lu 1 ! | «de 1 (uctivité doivent permettre de 
J vant à ! milliard 

| | l l lé études bancaire anpro- 
fo | f la tr re poéme des programrres de productivité, 
] { ( | ‘ ‘ ‘ , ratemment en expan 
« “ ‘ en! jnile eéntin re-treignent 
j | ' é mat ‘ que des entreprises peuvent 
aff pu étre rmontices, Pis MOI sans une 

{ u ) 

Ç t À nr! qui ne font 
CHEN 5 e eérna à venir 1} 
} l { | ‘de j' dt ivite répond à ine 
héce l \ d pt rio \ | monte fran- 
(a { l mit r ètre itihi-ée pro 
cl bancaire. 

(1 fl | ( HIIONS ÉCONOMIQUES DE LA PRODUCTIVITÉ, 

} , ner à nouvean qu'une politique de produe- 
*l i i t ive tout son ‘ se toute son eff 
| “ dun mulleu économique favorable, A cet 
Card, il au il e géncral à la proanetivité din 

a l'u poliique de plein emploi et de pro- 
po ni l \ 1 ° movel fechniques d'y parvenir. 

La rome pri | : l’a luit à yréparer, sur divers plans 
e! t pat tif n plus pr des besoins à salis 
{ el ia de production disponibles, une politique de 

$ je Polilique générale du pl n emploi. 

] l ‘ mploi dépend d'une politique écéenormique 
et lin ur ALE: l lit L« Lihilit entire Ce jai peut Cure produit 

init | les LL «1 nibles vl la ma=se des 
CHAN TRE va de Ceux qui ont à la fus lt di Sir d'acheter el les re 
ru t } LE fui L 

L« et éco # haäalional constitue l'instrument de cefte 
con! i nr. fl ppartient au commissariat général à la produc- 
tivi Hi & ll t d'en & isner la nécessité, mais aussi de 
re i ’ ind ‘ ble et, d'autre part, de pro- 
] ) le fi | Jir sur € ns € iments 

1 | tation ‘ ‘ és de prod lion dispo ib'es : 

Un # f wnl le ce il est l'ap} iation des Capa 
ci d production disponibles 

Î l ju'elle ii = e son emploi, peut, 
‘ | tuninent à ipée par des entreprises qui, devarn 
la fa des Vinande s'absüennent de chercher Je meslleu 
l n de | | el. Beaucoup d'entreprises ont la possibilité 
d e à d nimes plus nombreuses avec le méme per- 
1) et ou moyens de production, Celle marge est une 
don ‘ ‘ Î it Ne pas l'utiliser s'il exisite des 
besoins corre uiunts constituerait un gaspillage cerlain 

[ mimissarial néral s'est, en conséquence, préoccupé de eal 
( 1! | ro! | Vers le début de l'année 4954, fl 
( t à ! e 1 marge très variable suivant Îles 
j I ' int Ôtre évaluée en moyenne à un chiffre 
de ire 10 à 1 100 environ, Cest en fonclion de cette 
dun! “il 1 télé insisté sur l'opportunité d'une politique d'ac- 
« 1) t de In di le. On sait «ue diverses mesures unit été 
| Û ( ( tal l'accroissement de la production 

1 usse du tuveau enéral des prix — à conlirmé existence 
d | iars | 

[ ' Ôtri suivie « reliche dans ce domaine: fl 
aphartient, en par lier, au commissariat général à la productivité 
de pro] M: es inesures qui lui paraissent de nature, 
\ À la productivilk dans l'immédiat ou dans 
et à ou he la dermande en limitant au maximum 
le ‘ \ [ dans l'inflation. 

Les investissements et la politique du crédit: 

| elle préoccupation Va conduit naturellement à proposer 
‘ Ü \ suf nlte soit donnée aux investissements “publics 
él | s d'une productivité future, Le volume des inves- 
| ts publics est déterminé par la puissance publique, En ce 
qu ne | investissements privés, ceux-ci dépendent à fa 
to mieu fl le - lvlle que la détaxation des investisse- 
ii et de la réduction du taux du crédit. Mais le crédit qui 
i le plus À la prodi@ivité future, c'est le crédit à moyen 
li ii, dans l'élat notre marché financier, constitue le moyen 
pour les entreprises de réaliser la modernisation de leur équipe- 
ment, D'où les prof lions faites — durant l'année 1954 — en vue 





; s montrent qu'au mois de septembre #s 
mi s de produeé \ inulilisées pouvaient être évaluées, en 
luvyjenne, à un chi” de l'ordre de 5 à 10 p. 1%. 


| 
| 





de réduire le coût de ce crédit et de l'adapter par une for 
juelconque à la durée moyenne d'amortissement des inve 


ments courants. 
Parallèlement à l'Rccroissement des investissements, l'augmertn 
tion des débouchés pouvait au début de 1%5% — être rechen 


sur le marché extérieur et sur le marché intérieur: 


c) L'accent 
duetivite 
L'augmentation des exportations est une néressité en elle-m: 
et indépendamment de toute recherche du plein emploi — da \ 
pars ou la balance des comptes est déstquihbrée ou menärce 
Lètre, Dans ce domaine, le role du commissariat général à la pro 
ductivité consiste d'abord à rechercher dans l'organisalion d 
marchés notamment des marchés agricoles - jé moyen d'a 
surre l'écoulement d'une produrlion exécédentaire, En ce à 
pour agriculture comme pour lindustrie, lout programme de yro- 
ductivité doit définir les moyens d'assurer le développement de 
exportations, Mais il importe aussi de rechercher celle augrmen 
tation des ventes à l'etranger dans le progrès des conditions de 
production. Toute politique de productivité est par définition 
politique qui facilite les exportations puisquelle lend à réggire 
prix de revient, Mais il imporlé aussi d'adapler la qualité et ja 
présentation des produits français aux goûts, voire aux manies 
des clicols étrangers, Le commissariat général s'est done efforca 
de provoquer de la part des représentants commerciaux de la Franre 
à l'étranger de: observations précises sur des défauts que présen 
aient les produils français aux yeux de la clientèle des divers pays 
afin de pouvoir réperculer ces observations sur les producteurs 
français, el d'orienter dans le sens voulu les programmes et les 
actions de productivité, C'est en fonction de ces indications — qu'il 
conviendrait d'ailleurs de rassembler de façon plus sysiéimal 
ll 


— que diverses actions, notamment dans le domaine agricole nt 


pu ôtre définies, 


sement des exportalions et la politique d 


d) Le projet de réforme du crédit à la consommation: 

Reste le marché intérieur, A cet égard, diverses actions penvent 
être envisagées. La première concerne le crédit à la consommation 
Sun développement peut être considéré comme ulile, à condit 
que le taux en soit aussi réduit que possible, ef aussi à condi 
que ce crédit soit orienté vers les produits relativement durabl 
de facon à ce qu'il s'agisse d'un moyen de relever les econditi 
de vie de.la population et non d'une cause de déséquilibre de 
budyels privés. 

C'est avec cet ensemble de préoccupations qu'un projet de réforn 
du régune du crédit à la consommation a élé préparé par les 
\iwes du commissariat général à la productivité, Ses données e: 
tielles sont les suivantes: 

je Faciliter le prêt par le renforcement de la garantie du vend 
à crédit, assimilé à uu préteur d'argent et par l'institution de 
lions pénales, praliquement inexistantes à l'heure actuelle, à 1 
contre de l'acheter qui vend le bien acheté à crédil: 

2 Réprimer le délit d'usure en renforçant les pénalités et en fa 
liltant la constatation des infractions; 

3e Prévoir certaines mesures de publicité afin, notimment, 
l'acheteur ait une connaissance exacle du coût du crédit con 

e) Le problème du pouvôir d'achat: liaison entre les rém 
rations et la productivité 

Mais la consommation ne saurail être <stimulée qu'artificiellemet 
par de crédit, L'augmentation ‘parallèle de la consommalon et de 
la production dépend de l'accroissement du pouvoir d'achat de la 
masse 

Indépendamment des décisions d'ensemble relevant de la 
tique économique générale, il appartenait au commissariat général 
d'insister pour que soient encouragées les mesures d'augmentation 
du pouvoir d'achat qui pouvaient, en méme temps, favoriser l'ai 
croissement de la produclivilé, A cet égard, il devait soulist 
l'avantage d'assurer une certaine correspondance entre Faugmen 
tation de la productivité et la rémunération des travailleurs. 
applications de celte idée sont diverses. L'une d’entre elles con 
dans la généralisation de formules de primes d'intéressement col 
lectif à la productivité, Ces primes ont à la fois l'avantage de Ù 
muler Ja productivité, d'intéresser le personnel — rnatériellerment 
et moralement — à Ja prospérité de l'entreprise, au perféetio 
ment de ses méthodeS, et entin d'accroilre la demande globale sans 
accroitre les prix de revient. 

C'est en définitive avec le souci de porter la demande au nivean 
que permettent les capacités de produ: tion disponibles que le com 
imissariat général à été conduit à soumetire au Gouvernement, au 
cours de l'année 195%, un programme d'expansion  écanomidte 
comprenant les diverses mesures qui devraient assurer la réalisation 
du wlein emploi. I devait le faire à la fois en tant que chargé 
programmes économiques et en vue de proposer une politique 
plein emploi — conditions de la poursuite de toute véritable pou 
tique de productivité. 


1A 


. 
S IL — Conversion des entreprises et reclassement 
de la main-d'œuvre. 


La recherche du plein emploi ne signifié pas la permanents 
d'entreprises qui ne sont plus adaplées aux besoins, soit par lt 
nature dé leurs fabrications, soit par l’exagération de leur cout de 
production. Les préoccuppations fondamentales exposées ici n° 
cluent donc pas la nécesité de transformer l'activité de certains 
entreprises. Bien au contraire, le souci d'améliorer la producl 
de l'économie doit conduire à celte conversion et à Fopérat on 
symétrique du reclassement de la main-d'œuvre. Quel est le ro! 
qu'a pu ou que peut jouer en ce domaine le commissariat génsris 
à la productivité ? ? 

La conversion des entreprises suppose plusieurs conditions. 
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d'abord de détinir les secteurs vers lesquels doivent 
ment se porter les forces proauctives inemployées. I faut 


et que les chefs d'entreprises aient plus netleinent que main- 


1 


ven de stimuler l'esprit d'entrepr.se et 


t 


L 


(4 


| 


. sentunent qu'il existe à côté des zones de dépression, des 
expansion. Leur donner des informations de ce geure est 
l'inveslissement en 
des perspéclives qui n'apparaissent pas à l'heure actuelle, 


si le moyen d'éviter que les transfeits d'activilé ne se 
vers des secteurs qui risqueraient d'être surencombrés à 

‘ins longue échéance, Ce travail suppose la réurmeon d'un 
ombre d'éléments, H s'agit de comparer les débouchés 


urité, d'une profession, avec les moyens de production dont 


convient d'abord de déterminer les besoins supplémentaires 


LUAPITRE 


dustrie peut satisfaite, 
qui concerne les besoins intérieurs, une étude des mar-hés 
L'an national est indispensable. Cest le travail qui à été 
au C. KR. Ë. D. O0. C., organisme subventionné par Île 
iriat (ef, le chapitre distribution dont nous rapp-tlerons 
t' ici l'aspect essentiel. En se plaçant dans Fhypothès: où 
u de ta population augmenterait de 10 ou 25 p. 400 pour 
a res deux objectifs à court et à moyen terme, il s agit 
les produits sur lesquels se porterait de 
augmentation du revenu. Ce travail a été fait pour 
est en cours pour les produits 1anu- 


niner quels son 
cetle 
uis alimentaires. 1] 
qui concerne les marchés extérieurs, il s'agit d'établir un 
ue d'exportation qui doit permeltre de définir plus nette- 
s quelle direction et à quelles conditions il faut raison- 
t attendre, au prix d'eflorts de réadaplalion bien entendu, 
i-sement débouchés étrangers. Le commissariat général 
iuctivité à cru Gevoir souligner l'unportance que présen- 
travail. 
perspectives d'extension des débouchés doivent être confron- 
les capacilés de productions disponibles, C'est là une des 
vssentielles dun tableau des capacités de production que Île 
riat général à la proauctivité à établi et qu'il s'efforce de 


| ont été 


ide de ces travaux d'analyse et de synthèse qui 


qu'il doit étre possible de dégager pour les principales 
ictivilé les programmes d'expansion où de réduelion et, 
ent, les programmes de conversion qui devront être 


IV. — LES ASPECTS SOCIAUX DE LA PRODUCTIVITÉ 

de Ja 
d'hos- 
sentiments ont 
dissiper, Î 


tu'elle ait pour but d'améliorer les conditions de vie 
la productivité est souvent l'objet de réticences ou 
part des ouvriers et dés syndirals. Ces 
ne, soit des imalentendus qu'il importe de 
ppacations qu'il convient d'éviter. 

entreprise sur ces deux points par le 


C 14 
Suit de 
! 


commissariat géné- 


productivité peut être résumée en partant des eridiques 
qui sont adressées par les travailleurs à la proluctivié, à 
u est reproché plus où moins explicitement 


iver les efforts demandés à la 
drer le chômage ; 
re exclusivement les bénélices des entreprises: 


Inesures auxquelles le personnel n'est pas appeié 


Inaäin-d œuvre; 


ter de 


ductivité est, en réalité, le contraire de tout cela. 


La productivité doit améliorer les conditions de travail. 
parlois tendance à cenfondre la productivité avec l'iccélé- 
es cadences de travail au delà de ce que peut supporter 
ie sans une usure excessive, Or, la productivité «cnsisie 
ion à réduire l'effort nécessaire pour chaque wvrcduit 
elle s'accompagne, sous sa forme inoderne, d'une am“- 
es conditions physiques, physiologiques et psychologiques 
uple de pays étrangers montre qu'une politique de produre- 
t sexercer dans le caûre de mesures très diverses qui 
it au bien-être physique et psychologiqre des travatlleurs, 
eslons sont encore trop peu étudiées en France, C'est pour- 
e subvention a été accordée sur les ressources qi fonds 
de la productivité à l'institut des sciences sociales du tra- 


e el, si 


e subvention doit financer un progrannne de recherches 
ur les sujets tels que les aspects spychologiques dn salaire, 
Hc social d'une entreprise, l'étude de la fonction de ecnire- 

Des colloques et des séances d'information doivent étre orga- 
contacts et des échanges avec les instituis étrangers sont 

| prévus, 

present, les prograrimnes de productivité auxquels s'est inté- 

Comnussariat général comportent généralement des mesures 
ion qui aboutissent à faire tenir certains travail- 
upprimer des mouverments inutiles, à aménager des temps 

possible, à améliorer l'éclairage et à réduire les 

s lieux de travail. 

ine, le Comimnissariat s'est particulièrement attaché à am- 
mänutentions pour réduire un facteur excessif du prix de 

es entreprises françaises mais aussi pour combattre une 
bales causes des accidents du travail tout en supprimant 

les Travaux les plus durs et les plus pénibles. 
Cependant prendre touts précautions pour que Ja poli- 
productivité soit bien telle qu'elle est ici défini C'est 
le commissariat général a demandé au mMistère dun tra- 
enquête systématique sur les effets que les politiques de 
ont pu avoir sur la santé physique el morale des tra- 


assis 


it 





Il. — La productivité ne doit pas engendrer le chômage. 


plus importante 


ouvritre 


La crainte du chômage est peut-être la cause la 
des ré! Hicine résistances de Va classe 

Celle-ci craint en elflet que tam des mn 
duction réduise les besoins de main-d'œuvre el provoque 
Cierments 


Celle craint 


wenves où urs 


ration thodes de 


ro 


des lren 


dans Île 





est comprébensil et l'on pourrait trouver 





passé des faits qui la justifient, C'est pourquoi le commissariat 
général à considéré qu'une de ses tâches consistait à détinur Îles 
conditions d'une polhique d'expansion économique dans laquelle 
l'accroissement de la productivité pourrait avoir des conséquences 
sociales fAcheuses, Ainsi s explique son intervention en faveur à 
progres des mvestisstinents, dx l'assainissement du crédit “ Îa 
consommation et de l'accroissement du pouvoir d'achat des salariés, 

Mais le commissariat à vei également à ‘ce que Îles actions 
memes auxquelles il participe ne provoquent pas de chomage 

Les mesures de réorganisation donnant Heu à une aide sous 
forme ae pr Is ou de ubvention ont ele dans « but liées el que 
fois qu'il à été possible à une étude de march D'autre part, les 
prets de productivité sont subordonnés à l'engagement de lemprun- 
teur de ne pas licencier de personnel à la suite de la mise à exé 
cution du programme de productivité que ces prèls sont destinés à 
linancer 

La commission « productivité et plein emploi » a examiné Îles 
problèmes posés par le placement et le reclassement des travait- 
leurs: ses conclusions ont servi de base aux propositions que Île 
conti iriat à soumises aux pouvoirs publics dans le cadre d'ex- 
pansion économique el de progrès social Les accords pr fessionnels 
prévovxant, en cas de licenciement, lintervention du syndicat patro 


tre généralisé Les cornimi 
euvre devraient avoir own rôle accro et 


par 1e 


irltementales de 
etfectivement 


préfet es t Lf et le matériel de service ce 


hal, devraient € 
la main-d 
pr ‘suires 


ns ac; 


placement mériteraient d'être sensiblement accru par Une ang 
frentation de crédits anscrits à ce tre au budget du riinistére du 
travail l'octroi de prunes de Cemenagernet t desrant intribuer aveux 
une politi e de logement à faciliter la mobilité de A nait-d œuvre 
Enfin les erédits budgétaires affectés à la formation professionnelle 


devraient étre 


acceloré: augvinentes 
| idaptalion de la main-d'œuvre, à la création duquel 


Le fonds de ri 








le commissariat à louiours élé favorable, pourrait jouer sur ces 
différents points un rôle important: il devait notamment faciliter 
les déménagement et a réinstallation de salariés désireux de 
se déplacer pour 9ceuper un nonvel emploi. Son action devra étre 
étroitement lice À celle du fonds de nr nversion: il importe en 
effel qu'il re se conlente pas de verser des sccours de ehñmas 


a 
mais ou'il contribue à orienter la main-d'œnvre et 1] activite oi 


elies plus nécessaires, 


sont le 


li ü accroure 


doivent permettre 
alaires, 


Hi — Les projel: dé la product 
la remiunceralion « 





Les syndicafs craignent également que la productivité aceroisse 
les ts patroraux ins aucun bénéfice pour les travailleur 

IL est exuet que les entreprises soient guidées dans leurs eflorts 
de produetivité par le souci d'accroitre Jeu bénéfice mais ces 
eilerts leur permellent éga'ement d'abaisser leurs prix de vente et 
de verser à leur personnes ces rérmunérati plus élevées par ce 
double effet; le pouvoir d'achat de alarik joit étre progressi- 
Velrent accru 

Le comm iriat s'est efforcé d'oblenir que les actions de pro 
duetivité qu'il suscile ou fin e bénéficient directement aux ila 
riés des entreprises intéressées, 
1° Conséquences des actions de productivité ir la rémunération 

du personnel 
Les expériences de prodnetivité suscilées par le comm rit 


généralement 
augmentation des 
centre de pro- 


dans certal 
une réd 


duction des 
C'est ainsi que 


branches professionnelles ont 
prix de vente et ur 
les onze entreprises 


péerrnis 
salaires, 


agdherenties au 





duchivité de la chaussure ont de 1952 à 1953 augmenté leurs salaires 
de 10 p. 106 et réduit leurs prix de vente de 13 p. 100: dans une 
seule d'entre elles, les salaires ont auzinenté de 24 p. 100, les prix 
ont baissé de S p. 100 tandi que Ja production anugmentait de 
20 p. 160, Des résullats analogue peuvent être relevés dans lea 
entreprises des deux centres de productivité de la confection mas 
cul'me. Ces chiffres peuvent être rapprôehe de varialior obser 
vées de rnars 1955 à 1nars 195% dans l'industrie cotonnière: dans 
92 filatures, jes salaires se sont accrus de 65 p. 100 tandis que la 
productivité angrmentailt de 12 p, 100, dans 63 tissages, la hausse 
des salaires alleint 5,5 p. 100 pour une aug'nentalion de prodfelivilé 
de 9,5 p. 104 
ressement collectif préconisé par la commission 

€ { el Cou] lion du per nuel des entrepri  ». 

De tels ré la! peuver Cire l'effet de l'augmentation di calale 
res rendue possible par la plus grande rentabilité des entreprise 
Mais on est conduit naturellement à demander s'il n'est } 
possin'e d'établir un liet ] s direct, entre l'accroissement de 1a 
productivité el l'augmentation des rérounératior 

Tel est l'obiet à primé d l nent eotflectif à la prod 
fivité dont la création a été préconisée par la cominission « produ 
Uvi'é et € opération «1 pe nnel du enirepl { » 

Diverses formules p:rme'tent d'octroyver au personnel ure rérn 
iéralion supp'émentaire lice t à l'accroi ment d'indice de 
pr duction, soit aux « no es réu ( ur l prix de revient. ou 


sur les ternps de fr | I [ 
lagu d'accroilre le pouvoir d'achat et par con 


vail par nité produile, Ces formmies ont l'avar 


tqueut les débouchés 
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< ir pour « re] ie une nent mn des prix de revient, Les missions ont permis à leurs memuvwres de toutes origines de 

Elles « done leur place ins ui politique de produciivilé pour- constaler le role que jouent dans la hau'e productivité des en'ye. 

suivie dans le cadre du plein emploi. Elles répondent d'autre part prises américaines l'information du personnel et d'observer la nature 

aux préoccupations d travailleurs de nas pas étre frustrés des des relations existant entre les dirigeants et les travailleurs. 

fru de la productivité. Elles facilitent entin l'application de pro- Ces enseignements n'ont pas élé inutiles: une enqué'e effectiée 

grammes el contribuent à instituer dans les entreprises une coopé- Par le C. L E. R. P., organisme intersyndical auprès d'un certain 

rolion souhaitable entre le personnel et la direciion nombre d'entreprises, ayant participé à ces missions, donne, en 
La prime ne |} ente d rét que elle joute à des salnires eflet, les résultats suivants: 

normaux; elle doil être calculée d'a s une formule contrac- 54 p. 100 des élablissements ayant répondu au questionnaire 

tuelle soumise au contrôle du personnel; cette formule doit étre encouragent les suggestions de leur personnel; ; 

adaptée à Ta di mr de l'entreprise et au développement de sa ‘M p. 100 expliquent les raisons des rejets: 

complabilit le } nine) doit avoir la certilude qu'elle sera appli- 4 p. 100 r munérent les suggestions retenues. 

{! t epiant Urie t e [fi ent ) Le a nn itore e 

à ce “ 1e les son : es versées à ce ti Lg € : 4% L er ti : se üe , L action d s délégués du per” nel ct du comité d'entrer " 

tinclernent sur les bullelins de salair et d'une facon plus générale, s'est trouvée améliorée à la Suite des missions dans le cinquéive 

à re que ! 'ariés ent largernent informés de l'existence. dé environ des entreprises. Les deux tiers des établissement: ont \ 

la nalure et du mmode de calcul de cette rémunération particu- suile des missions, mieux informé leur personnel de leur g : 


Des études ont été entreprises pur la commission et par l'asso- 


ciation fr ‘aise pour | nissement de la productivité au sujet 
de || ru for 1 lez d'étre na ’ iIqueées De son « té, 
le cormmi riat £g rat à la pr tivité à dermandé an ministère 
on travail de faire procéder à une enquête générale permeitant de 
ri er ! renr + lquant t forum dE: Une premiere ‘rie 
d ‘ | j jenne fr ontar à 1% a 
« i fournie 
TT ct travaux permettront le pr er davantase dans un 

r tu rieur, | RE ions d'a lion de la formule el de 
ë ter le } | qui peuvent I el 

M il pe suit fr d'ét ir une doctrine ni même de pré- 
Ciser ne technique, Hi faut aussi se préoccuper d'assurer la dif 
f n de telles for t s et d'aider li entreurises ami le désirent 
Hi] re en «eu (J ro ] de rémunération relativement non- 
ve x. L'est à cel objet que répond Faide fournie par le commmis- 
£ariat général à un organisme spécial dénommé : 

y» Le ( Li a P 

Le comilé d'action sociale pour la productivité (C. A. S. P.) dont 
le | ent est M. À \ a été f lé en 1952 par un groupe de 
€lut Q thtfepri l &ü pour ob) t de déve pper les relations 
avec les entreprises qui s'efforcent d'accroître leur productivité sui- 
vaut l'esprit défini par la commission; de les aider à établir et 
réaliser des programmes de produclivilé; enfin de tenir informés 
le polivoi publics et les organismes étrangers des réalisations 
ell: par ses merabré Le ( A. S. P. à oblenu du comité 
n il de productivité u ibvention de G millions pour la période 
juillet 19%5 juillet 1951; celle subvention devait couvrir la moilié 
de pet Le comité groune uellement 5 fédérations svn- 
u et 49 so l entraprises groupent 77.000 salariés inté- 
rt IX 1 | de leur activité 

Le comité à édité des monographies sur nn certain nombre de 
| ZE itions dira d'intérêt: il à organisé des réunions de chefs 
(Al nrise et « visit d'établissements ainsi que des conté 
r: ( Le ! A, S. P, à, d'autre part, étudié des formules d'intérezs- 
gui t collectif pour quelques societé 


io Clause d'intéressement des prêls de productivité, 


Avec le méme wuci de développer les formules d'intérescement, 
le commissariat général à subordonné les prêts du Fonds national 
Ch la prod A l'enga ne! d l'en] nleur de baisser ses 
prix de vente et d'accroitre la rémunération de son personnel à la 
suite de la mise en applicalion du programme de productivité 
financé, Chaque fois qu'il est possible, il est demandé à l'em- 
prunteur d'u luër une prune d'intéressement collectif. 

Etud l'exonération fisca'e 
en faveur des prunes d'intéressement à la productivi'é, 

Le commissariat général a enfin examiné s'il ne convenait pas 
de «timer, pur des mesures fiscales, la généralisation de primes” 
collectives de productivité, Le commissariat a préparé, dans le care 
de la loi sur les pouvoirs spéciaux, un projet de décret tendant à 
éxonérér ces primes, sous cérlaines nditions, du versement forfai 


laire sur les salair 


VL — Les trarailleurs sont appelk s d Ccooperer 
aux aclions de productivité, 


Les travailleurs « lèrent enfin trop souvent que les eflorts de 
produclivilé concernent exclusivement les chefs d'entreprises et que 
de personnel n'est nullement appelé à y participer. 

Le commissariat général à la productivité et la commission de 
« i du | lèérent, au contr e, que la coopéra- 
Î ve } ra 11 el ue ICurs represen nts est une condition 
expel ie proulk vité et qu celles-ci 
ü t en ] l e donner an ! inel 1! asion de prendre 
d vart plus active à l'organisation de la production, voire à la 
pa it entre} 6, 

Û pourquoi le commissariat général à la productivité s’est 

s soucié de faire participer le plus largement possible les 
es aux eilurts de produ ité et d'associer Île 
bérsunnel aux expéricnces poursuivies au s@u de chaque entreprise. 


C'est ainsi qne les missions de praductivité, envoyées aux Etats- 
is, com) ent une large part ration des travailleurs et des 
rsqu'elles présentent un caractère profes- 


li 
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des prévisions d'activité, des programmes en cours. 
Dans le mème esprit, des subventions ont été accordfes s 

ressources du fonds national à la productivité à plusieurs orgar 

syndicaux créés par les organisations ouvrières pour l'étude i 


questions de produetivité. 


2° Le C, L E. R. P. 


Une subvention dont le montant atieint 20 millions pour 194 à 
été accordée au centre intersyndical d'études el de recherc]l le 
producuvité (C. F1, E, R, P.); cet organisme a élé créé par le 
dicats C. G. T.-F, O0., C. G. C. et de C. F. T. C. afin d'étudier 
leur compile les questions de productivité: 

IL informe en premier lieu les syndicats des résultats des € 
riences officielles de productiviké: c'est ainsi qu'il à établi des r 
ports sur les actions poursuivies par la fonderie, ainsi que } 
industries de la chaussure et du vêtement masculin. Les org 
tions ouvrières peuvent ainsi con'rôler les conséquences qu'ont sur 
le plan social les actions de productivité favorisées par le com 

Le €, I. E. R. P. étudie d'autre part, pour le compte des sx 
ca!s, les formules d'intéressement collectif à la productivité; 
licipe à la discussion des propositions patronales faites dar 
domaine: jl suggère éventuellement les formules susceptibles d 
étendues dons certaines branches: il contrôle, à la demand: 
syndicals, le calent des primes exislanies, 

Le ©, 1. E. R. P. étudie enfin, à la demande des syndicats ou des 
comités d'entreprises, les charges et conditions de travail qu 
liuposées où proposées par une entreprise à son personnel \ 
ainsi oblenu dans une entreprise textile l'abandon d'une mo 
tion des conditions de trayail qui abouwlissait à accroître la cl 
des ouvriers. Dans une entreprise de tissages qui portait de six à 
huit le nombre de métiers conduits par ouvrier, le C. L E. R 
permis de définir la charge limite correspondant aux mouvelles 
conditions de travail: il a obtenu l'engagement qu'aucun lica 
ment ne Serait effectué et que le salaire horaire soit por de 
eS Fr à 145 F. 

FENMA # 1 remplit ainsi un double rôle: il fait connaitre 
aux travailleurs les expériences de produc'ivilé et leur permet d 
contrôler les conséquences Sociales; il défend d'autre part 
inltérèts. 


rh LLEILrE 


Le commissariat subventionne également le comité d'action pour 
le développement de lintéressement du personnel à la proiu 
des entreprises (C. À, D. L P, P. E.). Cet organisme, créé « 
Vier 1953, groupe des chefs d'entreprises et des militants syndicaux 
Il a recu en 195% une subvention de 10 millions. I a pour 
favoriser non seulement lintéressement pécuniaire du personne 


résultats de la productivité, mais aussi sa coopéralion à la r 
Disalion et au fonctionnement des entreprises, Il organi:e, 
ellet, des sessions de courte durée qui permettent aux chefs d' 
prises, aux cadres et aux solarrs de définir nne action €ammne 
en faveur de l'accroissement de la productivité, Ces réuni 


abouti, par exemple, dans une usine de Montrouge, aux suilats 
suivants : 
Organisation d'un programme de formation; 
Ftude d'un système de retraile ouvrière ; 
hRecrutement d'un conseiller en relations sociales: 
Création d'un carnet et d'un bullelin mensuel d'entreprise. 
ln . 


Le C. A. D. L P. P. E. à, d'autre part, organisé depuis 
1954 des cours d'intégration du personne} à la vie de lentre 
chaque séance hebdomadaire groupe environ vingt-quatre andileurs 
et comprend une conférence suivie de discussion sur un prol 
posé par la vie des entreprises, Le C. A. D. 1. P. P. E. est enfn « 
contact avec d'autres organismes qui s'intéressent à Ja prod 
vité ainsi qu'avee les comités régionaux de productivité et d'et- 
pansion, 


4° Le B. I. E. L C. 


Enfin une subvention de productivité, dont le monfant 
33 millions, a également été accordée au bureau intersyndical d 11 
des de l'industrie cotonnière (B. I. E C.). Cet organisme ) 
par les centrales syndicales se réunit que mois avec les 
Cats patronaux pour former la commission paritaire de liais 
l'industrie cotonnière, Cette commission examine Ja partie 
des représentants des syndicats de travailleurs aux sessions 
mation patronale, organise la formadion de cercles d'études d' 
prises et informe périodiquement Île patronat et les orgar 
syndicales de la situation de l’industrie cotonnière et de l'é1 
de la concurrence étrangère. La commission examine aussi C0 
le personnel pourrait être mieux informé de la marche de ! 
prise. Le bureau intersyndical assure lui-même la forimaiion € 
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mue et technique des militants et participe à de nombreuces 
f ons Soit avec des centrales syndicales soit avec des orzunisa- Mesures fiscales demandées 
; patronales. é par le comm iriat gonéral à la productivité, 
Le € mmissariat général à la productivité s'est ainsi efforcé par | Le commissariat EC ral à Ja pro luctivilé a d'ores et de Ja su 
les voies les plus diverses d'assurer la coopération des travailleurs géré à l'adininistralion fiscale diverses mesures de détail } CU 
Ms Uor . de produetivi'é, ce leur p" rmettant L. La fois d'être hèrement nécessaires au développement de la productivité 
meux informés des résuilats de ces actions, d'y apporier leur IL a insisté à usieurs reprises sur la ‘m sité d'exonérer de 
concours, d'y défendre jeurs intérêts et d'en tirer parti pour s asso- l'impôt sur le ne nu les personnes hysiques et de l'im ôt < I es 
cwr plus élroilement à la marche des entreprises, Melle de profetsi er qui serelent const des par les exploitations 
minières en vi je Ja reconstitiftion des gisements, Le décret du 
CHaPiTRE V,. — LES INSTITUTIONS 2 seplembre ot, pns en applicalion de la lo le finanres du 
ds tecl l'évoluti 6 ; ent ; li 3 février 1953, vient de donner satisfaction à celle demande 
Le progrès technique évolution économique créent périodique- : nt bai nmdneticisé ‘autre 
! t'une sorte de doichonce et de désaccord entire les be es de Le on ar pese r? ne à la mecs; fs - A | 8 s on pes 
la production et les institulions dans le cadre desquelles évoluent age dons 2 fÎE4 "pare À 'oedhag Mer da v netivité’ ie re 
les entreprises, Ce décalage provient! de ce que les institutions évo- mobs rodet- PF 08-vacé ang de La productivité des enireprises et 
tonnas Per es ; + Me : aux résultats de leur n. Les rais qui r it sonhaitables 
lenterment, qu autour delles se crisialise un réseau d'inté- | 5 : DSL à 11 T 
te t d'habitudes | ces jorines de sérmn rat) ont et expos aeurs elles favori 
s . vÉpner- - — ’ a 1 : n sent 1] irlicipalion des salari \ Lefort 4 roduclivité, lient 
tâche s'impose donc, de revision générale des institutions, en : d LÉ le le: : : n por le l: 
Î nn des exigences de la productivité. C'est dire qu'en celle à. “herve RU vof à 1, POST d'au af À. us 5 ce 2. ei a 
SR e< autres * à : carés anêns À Lu } | \ el condau t nf ‘ che d'e repr.st 1 IMICUX CO 
l e, comme en d'autres, le rôle du commissariat général devait . € * : 
étre de participer à celte revision, éventuellement de la susciter, nal're la productivité de leur étal a 
al ie faire Valoir constamment les nécessités de l'efficacité écono- Un premier projet, élaboré par la direction des programm dans 
mque dont il a connaissance par ailleurs. Qu'il s'agisse du pro- le cadre de- l'article 26 de la 1 du 23 juillet 195%. n'avait pas paru 
heine tHiscal, du problème juricsque, du problème adininistratif, les compalible avec une interprétation Hi le de ce texte; le ministère 
ür£ ‘InCS qui Ont cié constitués ont pour objet essentiel de tra- des finances avait élaboré un autre projel de portée plus réduile, qui 
des exigences économiques Sous une forme qui puisse éire en présentait, lui aussi, les diff s d'application. C'est pourquof 
se par le technicien, le technicien de l'impôt, celui du droit un nouveau projet à clé élaboré dans le cadre de à loi du 15 août 
ou celui de l'administration, 195% par le commissariat véni: 1 à la productivité, Ce projet dont le 
texte est actuellement en cours de discus nr enmelirait d'exoncrer 
&£ Er, — La fiscalité. du x ement de 3 p. 100 pendant une période limitée, la fraction 
de rémunération, représentant Ja partici n colcctive du per- 
Un régime fiscal mal conçu ou mal appliqué es! un des princi- sonne) aux résultats de l'exploitation et « il ement de la 
paux obslacies à la producivilé, Indépendamiment de la charge de produetivile 
l'impôt, les modalités d'assietie, l'imperfection du contrôle peuvent 
compromettre l'expansion de l'activité économique et l'abaissement Autre réformes dont l'élude a ét précog e 
es prix de revient. ‘ par le commissariat général à la pro ivile 
a neu'ralité fi-cale permet seule aux entreprises d'uliliser les 
s et méthodes de produclion les plus économiques, Certains Le programe d'expai t de progri ovial élaboré por le 
pr vilèges, certaines exonérations et certains types d'impols les en commissariat général à la } luelivilé en juillet 419%54 € ent 
uécouragent actuellement. d'autres me-ures fiscales qu'il serait souhaitable de mettre à 1 
fraude liscale n'a pas seulement pour r. sultat de réduire les C insi qu'il conviendrait de re“hercher par quel fr lé la 
recettes du Trésor et de modifier la répartilion des charges pubii- fraction des profits résultant d'un accro ment de productivité 
elle fausse les conditions de la concurrence en favorisant sept Merres 2R bex as D DS CUS MS 2 ! a ape 3 
nes branches d'activité, certaines catégories M'entreprises, | Poürrait être frappée à un taux réduit au titre de l'inpot 7. 
à ” inA : , ? sucictés et de l'impôt sur les personnes physiques 
cé \s redevabies, L'inégale aptilude à la fraude dispense ain: , . ; 1 St she 
certaines entreprises de réduire leurs prix de revient et de se réor- | La création d'une taxe indiciaire inlerprofessionnele sur les facs 
£ r tandis qu'elle décourage les autres de le faire. La persis- | teurs de production pourrait également être envisas Le caractere 
le la fraude, on ne saurait assez le répéter, contrarie Îles indiciaire de celle taxe inciterait les entreprises à uliliser le plus 
eltorts faits en vue d'améliorer la productivité, possible et Je mieux possible la main-d'œuvre, léqui nent et les 
La ueutralité fiscale et la réduction de la fraude sont, en quelque installations dont elles disposent; la fixité de l'impôt fariliterait Les 
< es conditions négatives de Ja productivité, Mais l'impôt peut | prévisions des chefs d'entreprise et Tavoriserait les établissements qui 
favoriser directement l'expansion de l'activi'é économique et | accroissent leur capacité de prod lion et développent leur a lé, 
l illeure utilisation des moyens de production, suivant la répar- Le remplacement 1 versement forfaita Je © p. 400 par ue 
de la charge fiscale entre les résultats de l'artivité et les taxe forfnilaire sur la main-d'œuvre a ct ré afin de far cr 
ns de produetion, et suivan! les procédés d'assiette utilisés. | roi des sala:re cles l'emploi di r<onne) fie t la 
La fiscalité peut aussi étre utilisée pour orienter les investisse- meilleure utilisation des effectifs existants, I serait intére t 
ments et la production dans les secteurs où l'expansion de l'activité d'examiner si cette taxe peut être instituée sons réduire les rertettes 
mique est le plus souhaitable. Fe , fiscales ni compromettre le contréle de l'impôt et sans graver 
Enlin, la simplification du sys'ème fiscal, Ja revision de certaines” | 4.) brutatenu ) «€ le rartais ons d'activite 
s administratives el la modification de la structure des régies | 3e; nt > ss ee fe = 7 nr our ‘ + 
4 nt accroître l'efficacilé et le rendement des agents et per- | € Niveau dues saliires € peu CICVé 
e au personnel des entreprises de se consacrer à des ac'ivités | Ù commissarial a également} °la l'un lax9 
Ï roductives. | annuelle sur les véhicules et ta reductn du tan t taxes int 
lulles sont les préoccupations principales qui ont guid le com- |! rieures Sn les eat Fais, Lé Mesures JaroriISCraiCnE 84 TM 0 
riat général à la productivité dans l'étude et la réalisal des |! utilisation du par existant en  peormetla l'in er ] | - 
li f fiscales qui lui paraissent Souhaitabies, | mer emplot © nel di V4 Ï et «à Dre [AL (l 
| { np à l'encombhrenm t et I tique des 
fravaux de la commission « fiscalité et productivité ». véhicules, Elle stimulerait également S uiilisat ARR EL les 
| ou domestiques de rertai mts et perm t de nr re 
commission « fiscalité el produ: livilé » à été constituée en | le montant des mr ue 11 t est actuelle ent 6 de verser 
152 dans le cadre du comnit national de la productivité, Ses | à certaines catégories d'usagers, 
ix ont abouti à la publication, en avril 1%:2, d'un rapport | L ommissariat général À la productivité s'est montré écvlerent 
equel sont suggérées des réformes intéressant les diverses favorable à une réduction des droits de mutalion, en vue de faci- 
sories d'impôts. | liter la mobilité des facteurs de production, H est en effet économi- 
uggestion la plus intéressante concernait les taxes sur le querment peu souhaitable de fra r Ceux-ci au moment où is 
€ e d'affaires. | changent de main, c'est ire de d rager dl transfe 1t 
La commission a cons!até que la taxe à la production aboutis- | doivent en principe amélivrer les ns da lesquetle 114 
s sous sa forme antérieure, à une surtaxalion systématique de |! Sont utilisés, 
la plupart des facteurs de productivité, Ælle comportait, par sur- | Enfin. le commissariat général a cru devoir ranneler l'intérét 4 
4 de grandes complexilés d'application résultant de l'élaboration | présenterait l'étude des conditions dar lesquelles pourraient étre 
distinctions pen compatibles avec la réalité économique, Elle |! réalisé les différentes mesures sugeéré par ] wctlon géné- 
Û enfin, assortie d'exonération économiquement non justifiées. | ile des finanres en vue d'améliorer l'efficacité des administraliong 
es observalions ont conduit Ja cormmission, sur le rapport de financières et de réduire la fraude. 
M. Lauré, à proposer le remplacement de la taxe à ia produc- 
| par une taxe unique sur là valeur ajoutée, Reprise par la ; d es 
Commission de réforme fiscale, ce projet a finalement abouti. Mais S IT. — Les institutions juridiques. 
-- fau 7 à que les suggestions de la poggerame wc À , I iscalité La productivité dépend des institutions jufdique 
roaucuvilé » n ont reçu qu'une application partielle et incom- Le régime de la faillite intéresee, dans une très Inrce mesure, la 
biète, Le svstème ectuel ne répondrait aux exigences de Ia neu- rozrès économique uisqu'il doit assurer 1 ceci bie “tal | 
tralité fiscale et de la productivité que si’ la taxe sur La valeur | Pr=7eS économe, DUSAU'N CUIL aurer, SI es Dlen élan, la 
- rt é q sélection des chefs d'entreprise les plus aples À gérer leur affaire 
te élait étendue à la distribution. ” URSS” De dE OU R.. Re tps ’ Pet 
La commission « Fiscalité et productivité » a abordé d'autres L'abaissement des prix de revient de la construction est « de 
- “lue rage + ment lié à la réforme du régime hypothécaire 


ons 


| dont l'étude a été confiée à différents rapporteurs: 
reivrmme de l'impôt sur les sociétés et de l'impôt sur les personnes 


} iques, création d'une palente d'Etat, suppression de petits 
Hojots et simplification, régime fiscal des carburants et taxation 
0e l'énergie, Les conclusions des rappogleurs sur ces différentes 


d'uons n'ont pas encore été déposées, 





pu 


La réforme du cods 
frais et en abrégeant 


de procédure permettrait, en ré a 
les délais nécessaires à la solution des aflaircg 
contenlieuses, d'accroître "Te rendement des entreprises 
L'accéKration et l'extension remembrement, et 
la conservation des parcelles dépend, dans une 


des opérations de 


regroupées, dont 
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t larg In re ] [ \ ] techni] $ 4 les les plus 
{ | sont subord es pour partie à la modification de cer- 
La l Ü du €. vil 

bu IX aulrés Exemp encore pourraient étre fournis 

{ | dire que, u as les plus divers, Farnéhoration 
de la pr l I j é une M \ d'un grand nombre d insii 
tul qui j lient aux condilons économiques de 1 cpoque 
où | ont été élablie mais qui, faute d'avoir été modifiées, ne 
sont ëh à rd ane il it et les nécessités de la lechmique. 

[ar ivail de pre sion ne peut re udié que de concert par ceux 
qui | Li con l IE tés € imiques nouvelles €t Far 
cel il mnaissant les exigences de la technique jurilique, peu 
vent met 1 Po eu l 111 lions, 

Dans cet « it. Le commissariat à créé un comité « Droit et pro 
durt té » qui t d re € tué et tiendra pro hainement 
s41 rethhit te l t 

Ce coin ui sera placé sous la présidence du procureur général 
à | ir de } mmprendra, initialement du foins, Un non 
bre re-1 it de personnes pos lant à la fuis une compeience Jjurl 
di ble, et qu ront, par leurs fonclions, au courant 
de [ pratique 

Le 1! je e comilé sera différent suivant que les problèmes 
auront él 1 Dh J‘ja eludies par u Orgal sine peciaierment 
qu 1 

D | l d' ] deix conduites par des oragmisimes où 
{ miléa ! l , pu ‘ tip [IL cotumissions de rélorme des 
cod le role du com Droit et productivité » sera essenlielle- 
ment d minier, € ja h ave edit organisme, s'il est possible 
de d r telle q in, dont l'intérêt parait évident du point de 
vue } AE le l'ensemble di travaux, et d'en faire l'obiet 
d'un profet de loi onu de réglementation particulier, dont l'ursence 
serait sisnalée au gouvernement par le commissaire général à la 
Î ue UN 

bai les autr ( le problème juridique n'est pas réglé; 11 
appartiendra au comité, aprûs avoir fat procéder à une élude par 
un ra} eur qua . de ehercher comment il peut tenir comple 
des pi tions de productivité et d'aménager dans le sens 
voulu les regles legisiatires, 

on saurait, d'ores et déjà, indiqner dans tons ses détails Ve 
progranune de travail du com Indiquons cependant qu'il doit 
comprendre les que<tions suivantes 

fo Asa “ment de la production et de Ja distrbulion, et sup 
pri où «time n des nsineies qui 5 0ppos nt au r'tab,isse 
der de leur caractère concurrentiel 

Lés lion de la fuillile « le la liquidalion judiciaire; 

Législation des fonds de commerce; 

Reduction et ini ement des privilèges du Trésor et de Ja 
sécur wiale, probleme en liaison avec celui de la régiementa 
Lon des fail 

Lim \ cl pra iques de concurrence déloyale: 

1 "(<11 ) et?! EL l n limitant ou Im erdisant certaines for- 
h pot] ‘ de distri tion 

90 Mesures de simolification et d'allécement des formalités: 16x58 
lation lu reg sir li Commerce obligalon de conservation des 
livres de commerce e! documents comptables el utilisation possi 
ble du mn ro film 

Sim olit on d formal de notification en matière de pro- 
c'dur: . 

%0o Mesures en faveur de la recherche scientifique : 

I in n des brevets d'invention 

sta l roupemeon de rt \é] ex, 

io A: ture: législation du remembrement; 

Statut du fermaze et du melaraze 

no Inve:l rente de dlectintutes Ï ibl ques: réglementation des 
march el en particulier possibilité de procéder au grou! ement 
dez mn les collectivités locales, à Fo <jon des travaux d'equ 
pement tels qu udkiuction d'eau, éectrflieation, voirie, ele, 

Mais où ne saurait se dissimmer que la réforme de la législation 
a pe if dans one certaine mesure, de la pos bililté de la bien 
connaitre. Or, certains domaines ont vu se surccder un tel nombre 
de lois, mal adaptées les unes aux äuires, que leur connaissance 
inème est difficile, et par conséquent leur réforme. A rel ézard, on 
doit souligner l'intérét que présente la continuation du travail de 
la « commission périeure charsée de préparer la codification et la 
simplification de textes législatifs et rescleimentaires », commission 


dont le comainissaire général à la productivité est le: rapporteur 
g'ucral 

Sans rendre comple ei des travaux de celte commission il 
couvient de sou wr la contribution que peuvent apporter à la 
productivité les codes déjà parus ou qui vont paraitre, Bien qu is 
he constituent qu'une mise en forme logique et cohérente. äes 
textes existants, ces codes sont doublement utiles: ils facilitent la 
consultation de la lai, ils facilitent sa réforme, 

Rappelons seulement qu'à l'heure actuelle, neuf codes ont rh 
le code forestfer, le code de l'artisanat, le code des postes, tflégra- 
phes et téléphones, le code des pensions, le code des anciens 


rombattants. le code des instruments monétaires, le code des caisses 


a'éparune, le code de la santé publique, le code de l'urbanisme et 
de l'habitation 

Deux codes paraitront d'iei la fin de l'année: le code rural; le 
code de l'aviation civile, " 

L'autres sont en voie d'achèvement ou d'élaboration 

La codification législative doit être complétée par la codification 
des règlements, in Uucliuns et Circuiaires, 





Alors qu'en matière législative, le souci d'aboutir condu 
rien changer au fond des textes, il n'en est pas de même en 
réglemeniaire, La codification est l'occasion d'éliminer to 
reglements inutiles et périmés que l’on con<erve par habitu 
qui alourdrssent le fonctionnement des entreprises comme 
winistralion elle-rnétmne, 

Or, Favancement méme dés travaux de codification législat 
permettre à la ccamimission supérieure dont il a élé questi 
baut de s'orienter vers la codification el par conséquent ls 
fication des textes réglementaires, Signalons qu'à l'heure 
une codification complète a paru, celle des anciens combat 
en ce qui concerne les dé rets, celle des pensions, La réd 
cle réglementaire des posies, télégraphes et téléprones 
du code r'zlementaire des forêts sont achevées, On ne saur 
souligner l'utilité de poursuivre activement ces travaux 
le commissariat général à la productivité doit apporter ! 
Concours, 


$S II. — Les institutions administratives, 


Les institutions administratives exercent une influence dire 
la productivité, En etlel: 

Par sa complication, l'administration constitue une entrav: 
productivité ; 

Certaines administrations ont pour rôle direct le progrès é 
que du secteur privé: leur productivité importe done; au pl 
gr à la produelivilé du secteur dont elles ont en quelque 
a charge : 

Dune façon plus générale, il est nécessaire d'améliorer | 
ductivité dans tout le secteur publie — services proprem 
comme entreprises nalionalisées — afin que l'Etat ne consti 
pour le secteur privé un exemple négatif, mais constitue au « 
uu exemple positif, 

C'est pourquoi le commissariat général à la productivité a 
une série d'aciions dans le but d'améliorer la produclivité dar 


le secteur public, soit de façon directe, soit en conjuzunr 


efforts avec ceux d'autres organismes, et en s'efforcant 4 
aboulir leurs propositions : 


pure qui depuis sa créalion à recherché la productivité 
a lettre, 
fo Un groupe de travail a été constitué pour rechercher 


aboutir, en liaison avee les organismes intéressés par ce pro! 


ws simplifiralions à apporter aux formalités administratives. 

Le rôle du commissariat général à la productivité et du 
de travail « Simplification des formalités » qu'il a constitué « 
plus particulièrement: 

A chercher à faire aboutir les propositions de simplifica! 
faites par le comité central d'enquêtes sur le coût et le rend 
des services publics où par d'autres organismes, et particuti 
celles qui intéressent le fonctionnement et, par conséquent, 
ductivilé des entreprises; 

A s'efforcer de faire éludier — ou si c'est nécessaire d' 
lurimeme — les simplifieations qui lui appuraitraient, d'a 
propres travaux et d'après les suzsestions de toutes les orgar 
professionnelles avec lesquelles il est en rapport, particuln 
uttes au progrès de la productivité, 


l'ans cet esprit, le groupe de travail a engagé les actions 5 

Sümplifimation des déclarations relatives à la création et à la 
formation des entreprises ; 

Le but recherché est de réaliser la fusion du registre du con 
et du registre des métiers et d'habiliter le registre du comn 
recueillir les déclarations destinées à la sécurité sociale et aux 
tinancicres : ; 

Organisation de la documentation administralive et informa 
publie, 

Le conmnissariat général à soumis au secrétariat général 
vernement et à la direction des journaux officiels un projet 
tribution sélective des textes officiels, de manière à four! 
diverses catégories d'usagers les textes législatifs et réglem 
sous forme de e tirés à part », 

Un autre projet concerne la présentalion rédactionnelle des 
Des suggestions ont été faites pour que la présentalion rende 
que possible le texte intelligible par lui-même, sans qu'il soil 
saire de se rélérer constamment à des textes antérieurs, 

Enfin. l'attention sera de nouveau appelée sur la recommr 
du comité central d'enquête qui préconisait la publication 


des pratiques à l'usage du public sur les différentes procédur 


serait le complément aux efforts de codification réglementair 
il a été question ci-dessus, 

Simplification du recouvrement des taxes fiscales et parut 
sur les salaires, 


L'unificalion des systèmes de recouvrement des taxes f 


paralisrales sur les salaires (impôt de 5 p. 109, cotisations de 
sociale, elc.) pourrait être envisagée. Les grandes lignes 
réfurme à réaliser à cet effet sont les suivantes: 

Extension des unions de recouvrement pour les cotisation 
rance sociale et d'allocations familiales; 

Unifl‘ation des définitions du sataire au regard des règles 
et de la sécurité sociale; 

Normalisation corrélative des formules de déclaration de «al 

Fusion des cotisations patronales et ouvrières d'assurances 

Mise en place d'un sygème de recouvrement commun poiu 
sur lc salaires et les colisalions de sécuriié sociale. 


hous visons ici tout particulièren 
cœanilté central d'enquêtes sur le coût et le rendement des se: 


! 
[D 
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sn CORRE autes 0 
ne enquête a été entreprise sur ment éia l ufié à des ot ‘ 3 nl Is } des chefs de 
et pour les orsani-stmes de sécu- bureau d'organialion du & JE ou epécialisæs, Le 

pro Hit Inprenai es ln t 
i-desens, u lain mbre de Principes gén‘raux d'organisation : 
imnimissarat à la produ ilté a Org n fon elle et problème d + 
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par des stimulants appropriés les ael de ervices gubiics D'organisaleurs Co ils, d es con!] { I u irge 
. mise en œuvre des suymplilicalions jugées CCessairt pal Q LEFT ES L { Î 
L'imporiance et l'étendue du probléme sut te s qu'il convien be chefs d bureau d'or ! \ \ : \ du com- 
druit de l'évoquer devant un groupe de personnalités capables di Mmi<sariat ténera ar lé ministère du ail 4 Clé 1 naië 
4 r des avis tri iulorises, Dans ce but le ComnuisSsaratl gene il des emins de fet [ri 
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ivilé et à « eul | e Ccopmrnissariat 
R pporte tout son concours. Il doil seu 14 oudilions dans lesquelles J ées les marcel publics 
t que présente pour les entreprises ex: nt une influenre invonutestahl r ! ] | du Pr 
ilisées comme gour les administrations cel établissement de privé, Des exigences du l de le | 1 
le revient dont on à vu quil devait « une des bases du ren contmuilé de + commandes, dépend en effet Ja | é vour Île 
it accru des entreprises privées, D'où intéret e présenterail | producleur d reduire res prix d Î 
réforme, comme celle du $S. EE. LL T. «A. inspirée de cet objectif, C'est pourqueu, des 1992 IDC Inision était en vée aux | S LL. 
le autre réforme fondamentale, la bsutulion au budget tradi chargée notamment d'éludiez problèmes concernant le ü hat 
* d'un budget de prix de revient des entreprises et des collectinit publiq 
Mais il est apparu également qu'il était utile de permettre à cer- DE PROS CR PPS CEE FOR 4e Da 
idministrations de réaliser des progrès de prodnetivilé par des precis  certa Fe. PURES les inélho MErCain où Plesauon où 
s analogues à ceux qui ont été emmlovés avi iccés dans 1e d'exécution des marchés putes doit parbr biicessamment,. 
privé : - re Un souci an ue julie l'existence d'une comm n dile di 
Éd Are marchés publics. 
Institution de comi'és de productivité où les principaux obstacles Le programme de travail de té commission a por!é sur les diffé 
productivité soient recensés et où la réunion de tous les inté- rents aspects de l'incidence des marche ir Ja pr j ivil 
Fi rs permette à Ja fois de dégager des solutions et dk les fair Infl lenre de la létermination et ju ré pect | program n de 
#DOUUT ,® 3 ‘ ; la productivile 
Missions d'organisation, comprenant à la fais des orzanisaleurs — Influence des clawes financières et dee conditions de payement « 
j s ou privés — exlérieurs à l'adiministralion et des fonction- Normalisati et simn'iflcatior . ; , 
' de cette administration qui, tout en apportant l'appui de leur Informati n ces & re + é 
compétence, pourront s'inilier à certaines 1nélhodes. { lnation des commande ; 
L travaux ont k LE intérét en eux-mêmes: le choix même des Normalisation des procédures, 
urs sur lesquels l'aclion est engagée ou va l'être lc prouve Il 1 de soi que, sur les différents poin la commission s'est 
AS PS € ‘nstituent en méme temps des opéralions pilotes, des efforcée d'utiliser les travaux faits en d'autres « Û 1) ou de 
sxpériences dont les résultats donneront des enseignements précieux promouvoir des organismes capables d'alteindre les ol tils fixés 
] l'extension des efforts de productivité du secteur gublic. / t 
b'ores et déjà, le commissariat apporte une aide à plusieurs grande 
administrations sous la formé suivante : A, — L'nfluence de la détermination et du respect ? 
a) Elude directe de la réorganisation des éervices: c'est ist, pal des programmes Sur la productivité, 
éxermnpie, qu'une élude est en Cours pour la réforme du greffe du | P ” 
tone} d'Etat lo La productivité eet directement affecté par la discontinuité des 
A la dernande du vice-président du conseil d'Etat, un <pécialiste de coma des. L'établissement des programnn pour la part Ineom 
l'organisation administrative à procédé à l'analyse des procédures pressible des besoins permanents et pour les réalikations qui doivent 
actuellement suivies et de l'implantation des services, Cette étude se poursuivre sur plusieurs années, permettrait d'éviter le freinage 
a lil ressoriir que de nombreux perfeclionnements étaient suscep- el le accélérations brusques dans l'activité des entrepris 
Ubles d'être apporlés dans ces domaines éous la forme de simliti- Quels que soient les efforts faits par les entreprises en vue de 
calion des circuils de documents, de contentralion des classerments, l'amélioration de leurs méthodes de fabrication, aucun aecrois erment 
U aimnéliuralion des moyens Inalériels, ele. ji A dre e de la productivité ne peut être oblenu Sans un mirormum 
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La l y { (l t d l | { des COM! li sont 
dévelo pe l'IN nt un allés it de Ja tré-orerie des entire 

rise He { 1laminent Ains les à | ù e m (1 4 lorsque 
| fou Ù rAVaux à ex er nécessitent la réalisation 
préain Î hons ou d'ou res imnortants, des avancées pour 
frais d | hats de breveis, des üvances pour consitiulion 
d'appro nLs; 

L'abandon du 1 ‘use de fransfert de ] à lanuelle était 
Subord \ non les acon ( effet d'élarzir le 
domaine lions ouvra droit à ] ‘nt d'a'omples: 

Li retard dans les vit t unis da il s et aAcoI s don- 
Dent [hi a | | nent au payement d'in s mmoraloires; 

Shinplification € \ “ment di régime dt garantie 

#3 cautior ments, les retenues de garantie sont limités et ne 
duivent étre jimposés aux fournisseurs que sil y a nécessité de 
garantir 1 bonne xéeculion dun marché; 

Procédure de con tion amiable en cas de litiges n's à l'ocea- 
sion de mar is, L'extension aux marchés de fournitures des 
comili mn<ulla its de réglement amial'e doit permettre d'éviter, 
da une cerlaine mesure, d'avoir revours aux tribunaux adrmi 
1 tralifs 

C. — La norm n el la simplification 
Dès sa création, la commission, persuadée que les ] des 


Jnarchés sont MMajot \ormalisation et 


par l'absence de 
des exigences techniques, s'est préo ipée 
be la meilleure facon de faire connaitre les normes: 
D'obtenir leur application effective dans les Cahiers des charges 


des services ache:eurs : 
1 


D'amener les entreprises À souscrire des rabais 
ü“lin d'in | 


iler les services à commander les normes: 
be permettre 


supplémentaires 
se! il 
aux services acheteurs d'influer sur les services 
techniques pour les inciter à la simplification technique. 

Un rapport à élé présenté sur ve sujet, 
Remarquant que les problèmes de normalisation 
sanmumnent examinés par les administratifs et 
manque, parfois total, de entre les techniciens 
our l'élaboration normes ceux chargés de 


étaient insuffi- 
regrelttant un 
consultés 


rédiger 


sCrvues 
liaison 
techniques, 


des 


es cahiers des charges et le fonctionnaire consulté lors de l'en- 
quête aux fins d'homologation, le rapport préconisait la désigna- 


d'un responsable unique chargé 


de coordonner l'action de toutes les personnes ayant à connaître 
des questions de normalisation et assurant la liaison avec l'exté- 
rieur et principalement avec l'Association française de normalisation 

h, PF, N° 0, RE). 

En ce qui concerne la simplification, son but essentiel est Ja 
production en grande série d'articles aux spécifications indispen- 
Sables, nécessaires mais suffisantes, permettant un abaissement des 
prix de revient et des délais de livraison, La commission partageait, 
à cet égard les soucis de la commission d'étude des marchés, qui 
avait émis le souhait que soient constitués des groupes permanents 
d'étude dans certains secteurs de l'économie, Fin 190, deux groupes 
de travail étaient constitués, l'un chargé d'établir une sélection 
des nuances d'acters courants, l'autre des arli textiles utilisés 
par, les adirinistrations. 

Ce dernie nolamment, à travaillé pendant l'année 1952. à Je 
Sélection d'u: nombre réduit de trpes de 11 laine et de 
aux adiministraliuns et ali 


tion à chaque échelon intéressé 


1 
Î x 
iLIC3 


liseus de 


entreprises nales. 
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Il à] uit i que l'im nn donnée par la commiss 
Ù Lis ie domaine de la sélection a porté ses 
Les em reticn t mm { it au plus haut } it l'aile 
è s, on cul Tia 14 1 cet égard la création, par un 
du 20 bre 193%, dans chaque académie, d'un grourem 
rza \ 1 ration e des a s d Join s el de comb 
e fr iés pur | établissements publics de tous les ordres d' 
L \ t, à X on d hats lég nent à la charge des 
| ü 1 que à une nn ion centrale « irsve à 
\ Ù : groupements et de centira r les inform 
en de de leur diffusion 
[ il iler évalen t lat ‘tion d’une commission des 
auprès du rvice de groupement des achats de matériel de 
cation na le (arrèté du 22 janvier 1955). 

Pa les ar 11 4 décembre 1533 ont créés une con 
sion des provis nents et ure commission des travaux 
nanisière des finances, Les atlr lions de Ia première compre 

nt t l'établissement de la liste des fournitures ou ma 
qui penvert étre Ni à \ procédure des aporovisionne 
“ollectifs, l'étude des besoins et ja fixation des programmes d'a 
La nie est isie des projets de construction et d'aménaze 


linés aux services financiers relevant du m 


services 


D. — L'information des 


et la courdination des commandes. 

La commission s'est préoccupée du problème de l'informa 
services acheleurs. De bons achats supposent des acheïeurs 
ii nés des possahilités et des caparilés des fournisseurs 
que des qualités, des prix et des délais de livraison normaux 


produits. 2: 
1, d'autre part, étuié le problème de la ceniraiisalion 


dCrtAis 
En ce domaine, rejetant toute idée de centralisation ex 
cHe a marqué son opposilion à un projet de loi tendant à regt 
l'ensemble des servi:es chargés dans iles divers départements 1 
riels de procéder aux € minandes de matériels et de four! 


travaux de construction et d’aménazr 
KReconnaissant, en revanche, la n 

émis le vœu que soient prises pat 
aniser J'informalion mutuelle entr: 

lans le 


faire exécuter des 
des locaux administratifs, 
d'une coorJinalion, eile à 
les mesures destinées à or infor 
services publics en vue d'améliorer la productivilé 
des rrar publies. 

Le décret no 53-109 du 11 mai. 1933 fixe lez 
échanges entre services acheleurs el 
uomique des marehés publics, 

Dès 1951, une circulaire interministfrielle adressée aux contre 
dénenses engagi avait déjà infilé ces derniers à trans 


‘nes 
conditions d’ 
le coordinatio 


£ilion ues 







oex 


‘ 


à la direction générale des prix les appels d'offres concernant 


marchés des textiles et des cuirs par les ministères 


passés 


de permeltre une centralisation des prix pratiqués et la compara 


de ceux-"i avec les prix commerciaux. Le décret du 11 mai 
étend cette expérience à d’autres fournilures, travaux ou pres 
d'usage courant qui ont été détinis par l'arrêté interministéri 
23 novembre 1933. Il fait obligation aux services acheteurs des 
histrations, collectivités publiques, établissements publics et « 
prises nalionales, d'adresser un certain nombre de renseignen 
à la direction géncrale des prix. 

Le service d'information centralise 
Inents sur les marchés de fournilures 

Produits textiles; tuir et articles de 
d'habillement et d'équipement, articles 
caroperment; ameublement administratif 
armoires ‘métalliques; mnatériel courant 


actue'lement les rense 
suivantes: 

l'indu-trie du 
chaussants; matéri 


d'éclairage ; combus 


1 


cuir; € 


courant, lits et li 


solides ou liquides à usage domestique; papier et carton et ar! 


en papier el carton; pnegamaliques; Savons; peintures çt vw 
inächines à écrire, 
Au fur et à mesure du déve'oppement de Ja documentati 


direction des prix sera mise en mesure de fournir anx service: 


informations d'ordre général {prix normalement pratiqués, 
propres à leur peragilre de glacer leurs commandes dans le: 
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es plus économiques, d'aierlèr les servi'es qui F l ouvrières, Les t les t à | | er leurs 
er à des prix trop éieves, d'aitirer leur aile problemes et de ' 1 r à la 1 h des I LR [- 
\ peut s'attacher à échelonner däns le temps el à 1 i j * 
( espace cerlaines Commandes. ( pou n| le [M | nites 
services JninisiCmess, el parti L'icrement le <ecriires de | i 
15, ont pris l'hali'ude de <e renseigne sur es n les { € } 15, | 
in+ pour des produits ne fig \uil } { 1 e, [ Î | ] Î & \ Tec. 
ulroite S'est insliinee sans ferm e t le syslen À {ue en Û ÿ\ Y l 
i ians cerlains <as, d'oblenir d'importants rabais de la part demanfle de 1 t n l Û Û 
hi-seurs. di ique ! \ i 
vient enfin de signaler la put ion à pariir de novembre i t \emn 
'à direction gén ve des prix, du bulletin Maych pulilu Lu Î In « ce !{ 
e des ribulions qui ont ét luvoiues à ce sers pas { | U ( elfe L 
6 53-109 tendant à l'organisi les éc! es s il [l l 
services acheleurs et à la Cocriini h des truarches d f 1 (L } t 
s > S Ï T l I [l Ï ei 
E. — La normalisation des proijures q ’ À h un % \ \ + ce 
minissn des mar-hés publies s'était posé trois quest domaine comine « le se | nc v 
| | + = ar . faut-il faire jouer la concurrence (adjudicalion il Mais Pa " j in autr {l it 
simplificalions alministralives © ; l'4 ihles à les s r à , ; . , : te 
| 11eS de consuilaliun des fout s el de ilrol 3 , 5e het ra : X 
” 1 mi Tin " Î rs 1 t tot nue 
possible d'unifier les cahiers des clauses et conditions géné- de de es prof Rs , . int 
f U _., Ccaluers des Charges parliculières par granis £g s : de en ” . J e d gr \ le entres 
nmnimission d'étude des marchés à mis à son ordre du jour à sbemets, 2e e! 1 .. s ft ns 
l ile des décreis de base. Eile achève actuellemer la mise E T., € l » 
t d'un projet de décret destiné à rempiacer tous les textes \ HE re nd \ , 
sur la pro lure de passation es Inarches, IE est ‘ ‘ N à . peu , 
souris à l'examen de la commission d'étude qui consact ire z : cdi 
\ par semaine à ce travail. afin de ne } | ] 1,1 7e 
mumission des marchés publies s'est également penchée sur de reirarer nmairet PSS 1 . eu 
et de normalisation des formules de mar és C'abors tariut » 1ü ( eut ù 
T. A. P. Ce proiet présente un-intérélt incontestable pour les A iture ; 
( iandes de fournilures courantes dont les <pécifi ilions tech Indistri 
cont simales. Cons clion : 
il enfin signaler que le décret no 51-598 du 11 juin 1951 sim- Distribution 
j formalités impostes aux entreprises qui soumissionnent aux en tinguant Téial \ ou Îa part tion À \ de 
b s de l'Etat. L'arrélé d'applicalion n a pus encore publie, programmes ff Xel des à es Hn i partie 
grd é au fonds nülionali de la bi lu Ÿ 
La commission des marchés pubiies dot conlinuer 
et élargir son aclion. CHAPITRE EL — AGRICULTURE 
rs de ces dernières années, l'importance des problèmes posés : ds , 
marchés publics, dans l'économie générale, * ap! rue dans Les « is de comparaison avec cerlaines ag gi he ve . 
{ son ampleur et des eiforts réels ont €lé fails en vue d'unifier fi ress rtir la faiblesse de la produclivité qe ! à ph 
a des services dispersés, de faciliter leurs tâches, de les infor- Si l'on S'en tient à rapprocher seu tuent des rell lt ri L AL ens de 
le leur donner plus d'efficacité, La commission des marchés production, la constatalion est vatable. La ré lité « en fa L in pt u 
| s a été tenue au courant des travaux des auires organismes différente: des régions riches, le Nord de 1 rance, pes ps grd 
italifs intéressés aux problèmes de marchés et des projets de ont un n veau comnparäal le à celui q 1 Danemark, ci a | eq ie ou 
| ection générale des prix. Sa composilion méme a rendu la liai- ot la Grande Bi tagne, tandis que ces rc£lt ns techniquement ou 
facile el efficace, Trois catégories d'actions seront poursuivies : évoluées, siluées principaiement au Sud ae la Loire, accusent une 
il s'agit, en premier lieu, de s'assurer de la suile donnée aux situation, seit stagnante, Soit Inéme en TESTS ON 
l silions formulées par là commission des marchés publics ou C'est ce phénorène, dont les conscquen économiques, pol 
j'auires oÿganismes axantan obiet an ilogue. ques « L sociales ne peuvent pas Inaniquer Gt tre pri par qui 
Certaines cltudes entreprises seront poursuivies en vue de s<ou- a dicté au comunissariat général à la produchvil e sens des aclions 
Ï e aux pouvoirs publics et aux administrations des propositions à entreprendre, Son rôie à consisié, en prenner Heu, à preel r. dut 
} Au demeurant, le conmnissariat gén'ral à la productivité un programme d'en mble, les mi ri à prendre en haison avec 
pie dernan er aux organismes professioi nels eux-métnes leurs le aninistère de l'agriculiure ainsi que tuire ervices où orpa 
“ sur l'efficacité des réormes déja réalisées, sur leurs lacunes et nisimes professiourels pour abaisser les coûts de revient des pro 
s compléments qu'il conviendrait essentietlement d'y apporter, duits et assurer à ces produits la sécurilé de h débouch En 
| Mais une extension du rôle de ceile € munis-ion parait souhai- ce qui concerne plus parlieulérement les mesures qui touchent à 
{ La collaboration intéressante des administrations et du secteur la vulgarisation, à l'enseignement et à la recherche, dan esquel 
| qui sest instituce notamment au groune « Produits Si lérur- il voit l'effet le plus sûr, le comm iriat A 1» Hivi loulte une 
k es incile à penser qu'une confrontation des mitholes d'achats série d'actions concrètes sur lesquelles l'accent est nus crapres. 
( Elat, qe nationales et des entreprises privées serait : 
] <sanie, Les problèmes qui se posent à une importante société ) Î 
souvent dé entralisée. re À, l'installation d'un central té'é- A. — Les aclions du cominissarial gene il à la produ tir té. 
Î ique, pour la construction de bâtiments, pour l'achat de maté- I Ac! concrètes aides di ement ir le comm vriat 
Î le b ireau, pour la commande de machines, par exemple, sont g y ù 1 7. or + + A € ss Fe L Fr ; \ "Ar s Liu «l 
LL; mêmes que ceux qui se posent à une entreprise nationale, à la | irgai le de À, pepe oi cc He open RS AS ii Do 
Ù Renault, ou à un servire d'Etat, tel qu'une administration cen- l'onssignement ele, La PooReren 
\ de inimislère, un arsenal où un centre d'ense;gnement tech- Ji ne parait pas inutile de uligner l'insuffisance de la recherel 
! s à AZronotHiqUE Ü lt nomment et de la i n. sur 
pourquoi le commissariat général à la productivité envisage ce dernier point rappelons la situation de Aa France Conparce à 
ion d'une connunission des achals coli is qui se substitue ce] de ! ranger 
l l'actuelle CoINiniss ON dt s m rchés publics, en vue de ver- Aux Pave-Bas, 4 conseiller p0 299 exploitants. 
1 des échanges de vues uliles entre secleurs publics el sernl- n jh) j Le { n t our % x 
! el privé. l 111 irK, { } ») | 
études porteraient sur le recrutement et la fozmation du per- AUeRIg: +, À co dl +0 Fr : 
des servires d'achats, la détermination des bessins, :e choix ee re pue, 5 on - 8. re dl 
roduits, l'échelonnement des commandes, les formalités el Il [ 1 ton Le 2; - ! 
le passalon des marchés el le contrôle de l'exécution des En France, 1 col pd. TARN e 
‘ liulides, { {I quoi d le cadre ou prog in Enéral mentionna 
ci-dessus :e Corn 1 4 ré | 1 ÿ ù 
True IL. — Les actions verticales. ie age A. er ve - 
La producticité dans les divers secteurs de l'économir. ce! fndiquor s fi | Û i e 7 | { 1” 
la divi du te fl [ | ! 0 ( 
nécessité d'une série d'actions visant les princi} ix secteurs de {] | cond ] ot l le ! I | 
. He JTE SD nd aux deux considérations SUR an [LE it a È 1 L d | | , | Ù 
Il esl nécessaire de procéder à l'examen de t les ] blèmes gri t era { Î À { 
posent à une profession délerminée, en vue de discerner €e qui l Ù { ec 61 FA I 01 t ( : 
cire fait pour iever les différents abslaclt A d: t d ex dernon . D r d N profs 
le { genre, on peut ignore”, par exe e on {4 res l [RS ront { { | ] 
est particulièrement mal adaptée au cas de telle ind tén villages | \ 
les permettent de rassembler des ri le 11 ( ( organ \ f ( 
ir privé, des orzjanisalions patronaics el des oryal tions on et L'« ignep £ I INgCHiCUE 
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29 Ces slazes doivent être complétés par des activités nerm 
nentes tout au long de l'année, appuyées sur une documen 
spécialement élabhe pour les jeunes: cercles d'études, chan 
d'essai, groupés dans le cadre du foyer de progrès autour d'un a: 
inateur ui peul être le conseiller technique où un « leader » à 
{ nue * L 

3e Le m tre de l'agricullure doit assurer, dès 19%, le r 
financier et le développerment de Faction entreprise sur les er 
de productivité: La technique de ces slazes est maintenant mis ! 
point, leur exploilalion seule laisse à désirer, elle juslifierait !à 
créalion aupres de la direction déparlementale des services à 


coles d'un poste d'animateur spécialement chargé de cord 
l'activité des groupes de jeunes agriculteurs, 


JT — Acijon du commissariat en matière d'organisatior 
des calreprises coupéralives. Fortualion des dre 


Sur la dernande de la fédération nalionale de la coonéraljon avr! 


Cot lé cornini triat général à la pro uvilé à déœdé, en 1 
de créer le centre national de la coopéralion agricole, dans ! 
d'étudier les problème 

be l'orsanisalion des entreprises coopéralives: plan comptable 
études de pnarries ; 

lechniques et é‘onomiques ; 

Juridiques et fiscaux; 

De forimalion et perfectionnement des cadres 

A cet elfet, une subvention de % millions de francs a été al du 
par le commissariat, 

Au mois d'octobre 1453, 10 coopératives étaient membres l4 
du centre, %0 étaient affiliés, Au mois d'octobre 1%4, 9% cooçéra 
tives sont membres actifs du centre et près de 700 coopéradives t 
affiliées, 

\u moment où la coopération agricole traverse une érise grave, 
l'action du centre national au seuil de la deuxième année de f 
tionnement dépasse toutes les prévisions. 

Le problème qui, aux veux duscommissariat général, revêt | { 
le plus important est celui du perfectionnement et de la form 
des cadres et des administrateurs de coopéralives, 49 sessions 


séminaires vont fonclionner dans Jes prochains mois. His port 
sur deux catégories de matières: 

a) L'une classique, ensce sens qu'elle est déjà <onnue par les 
COOpÉraleurs : 

Problèmes juridiques et fisraux; 

Problèmes comptables; 

Pr does financiers. 


b) L'autre nouvelle, qui à (rait aux méthodes modernes à 
tion et concerne : 

La structure de l’entreprise, son orgarmisalion ; 

Les relations humaines : 

La formation du personnel; 

Les problèmes du marché, de l'achat et de la vente: 

La prévision et le contrôle de l'activité de l'entreprise. 

En 1954, le centre natiônal a créé, en Charente, denx ypostre 
d'anirmaieurs coopéralifs, einq animaleurs nouveaux sont prévus 
pour deux autres régions, : 

Le centre national vient, d'autre pr, d'entreprendre la mis ! 
place de conseillers agricoles coopératifs, agents d'une coopér 


chargés d'établir les relations humaines, techniques et éconon 





entre l'entrepr e et ses sociétaires. 

Dès 195%, cette expérience séra étendne à une- quinzaine de coopé 
ratives essentiellement différentes par leur structure et les prod 
qu'elles traitent. De cette expérience peut résulter la mise en } 
d'un sv<tèime extrémement efficace sur l'ensemble du Territoire 


HE, — Actions du commissariat concernant les produ 
ou les marchés, 


Le commissariat à engagé dans ce domaine deux séries d° 

La premiere concerne la normalisation des fruits et légume: 

La deuxieme, le développement de la culture du maïs 

Normalisation des fruits et légumes: 

‘L'objet de relle action était de réaliser une expérience de norra 
lisation de certains fruits et légumes à léchelon des expéditeurs, 
des commercants en gros et en détati. 

I fallait obtenir l'adhésion de tous les intéressés depuis le pro 
dueteur jusqu'au consommateur, les convaincre par des réun 
d'information et procéder à des enquêtes et contrôles au stade 
commerce de gros, enfin, d'obtenir la participation des syndiea 
de détaillants et des mägasins à succursales mulliples 

Quant aux consommateurs, its furent mis au courant de cell 
action par la création d'un label officiel qui portait engagement 
des producteurs, expéditeurs, vendeurs, de fournir un prodnit répo 
dant aux conditions de la norme. Une publicité imporlante à 618 
faite et continue à se faire autour de ce label par des panneaux 
publicitaires, des tracts et un film de propagande. 

Les conclusions qui se dégagent de cette expérience permettent 
de penser qu'une action véritable de normalisation s'effectue d'abord 
et avant tout chez le producteur. D'autre part, la normalisation 
doit pas s'attacher seulement à la forme et au conditionnenx 
des produits, mais également aux qualités biologiques et gustalivi 
de ceux-ci, 

L'action ainsi commencée par le commissariat général à la pro 
ductivité qui, en 19524953, a participé pour 3.500.000 F à Ja création 
du « service des nouvelles du marché » est maintenant poursni 
dans le cadre du centre technique des fruits et légumes et finance 
par eelui-ci. It y aurait lieu d'orienter celte action dans le sens 
indiqué plus haut, 


t 


1 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 2371 


—— 





























péveloppeinent de la culture du maïs: Engrais 
Le commissariat a permis, par des subventions dont le montant La progression de la consommation des engrais au cours de la cam- 
. atteint jusqu'à ce jour 930 millions de francs, d'intensifier la vulga pagne 1953-4904 et des preluiers mois de la campagne 1994-1935 n'est 
ion en faveur de la culture du mais. L'intérél de l'extension pas étrangère aux mesures prises en vue de l'abaiss ment de leurs 
K elte culture est double : prix et de l'élargissement des facilités de crédit, Ces prosres pont 
Le mais est une culture de remplacement avantageuse ; raient êire accentués par des mesures flscaes complie neniaires où 
l unporlations coûteuses de céréales secondaires doivent étre par l'octroi d une Subvention au proit des IE&IONS ATOSTLAITES. % 
à L'institution d'un crédit de campagne sélectif en faveur des 
»nordis it de des n 1 tés « ! ition devrait tre nir 
recti a de la produetic mn pes icole au ministère de l igrieulture, prit te ag nes F4 Fat à gro on 4 t | e ireu { nn + ( s pe s ile 
. ux fonds _ us, peut intensiller la vuigarisallon classique qui res d'al'ongement du crédit à six mois déja prises par elle en 1904 
é son ressort: 
Vulzarisation par l'image ; \mendements calcaires : 
Vulsarisation en faveur des semences hybrides à grand rendement; La recalcification des sols est une imnérieuse néressité : elle peut 
\ “arisaliIon de: techniques de cuilure et de conservation. seule 1! meilre l'emploi efficace des encrais et représel te ans doute 
\== ition générale des producteurs de mais est également mis un des meilleurs moyens d'air er les ressourres fourragères sur d 
sure d'organiser des « démonstrations en £rand » qui “onsis- l'ensemble du territoire: ii [EE conformément aux objectifs du 
re un efort massif dans une zone déterminée en constituant serond pli le modernisation el d'éq ment, de doubler la consoim- 
es témoins où une aide technique et financière assure Ja cation de chaux en 1%7 par rapport à celle €e 192, qui élail de 
n des bonnes techniques cullura.es, 1.103000 tonnes 
institut national de la recherche agronomique recoit les Le commissariat général à la productivité à pr ef, à l'exemple 
r développer les travaux portant sur l'expérimentation des du syst*me fonellonnant en Angieierm ù la subvention couvre 
es culturues et des fuinurex, l'expérainentation dws varicles, : } 100 du prix de vente el 1 Iran rt, de fixer dans le cadre 
la lutte anlicryplogarmique, ele, d'u pro‘ramime un taux des ention identique, quel que soil 
financier fait par lé commissariat visait le niveau de la consommation, Celle sul on devrait porter sur 
entalion des rendements dans les zones traditionnelles de le produit rendu, afin 4 et rager la reralcification des pays éioi 
lu mais (Sud-Ouest et Alsace par l'introduction de variétés £ jes centres de production de il 
et l'amélioration des tes hniq les ©? ss ; ra 
sion de sa culture, en dehurs de ces zones (Oucst, région Intensification fourraser 
é). Deux mesures ont éle pro] t 
vduction francaise de maïs est en progression constante et Abais-ement du Prix es et [ rrag vs ] mi l'une 
pouvoir suilire à ,a consommation dans quelques années subvention pour es agricuileurs q iéc deraulent de rénover jeu 
mence, satisfaisante dans lensermbie, à (6 très effirare prairies 
tues régions, 1 sembh'e souhaitable de cencentrer, à lave L'attribution d'une prime pour la rénovalion des prairies complé- 
eflorts dans des secteurs bien déterminés présentant 1e pius Oral 4 lu re p cn 
ie de sucrés, ] Ces mesures constiiuera | ar * dun prog nie à long 
lermme tendant, au çou ct Cluj ou si nnées à Venir à rôn 
‘ er 1! } } D ire le nt ru l d'het | lt 
Programme général de productivité el d'erpansion agricoles VOr LUN BeCte  sdtcle ox à 1 de el de paca 
Remembrement et structures de producl'on 
1 ns entreprises dans le domaine de l’enseignement, de la I! est ind nsable d'a itre le r: ne des opérations de remem 
lion et de ja recherche doivent être insérées dans le pro brement, L'expérience de ces dernières années à moniré qu'une 
général de progrès agricole, En liaison avec les services ou ausimentalion de lits bud tire e csulfirait \ oblenir une 
mes intéressés, le commissariat général à Ja productivité accélération de ces opérations. Il faut opérer une réforme radicale 
iircé de définir et de faire aboutir les mesures concrètes, de des méthodes en usage 
fist ile, budgétaire rs) adm nistrative, qui pourraient  pel Constitution d'équipes spécialistes effecluant di opérations de 
. precise r el d alte nai 4 es onje tifs du plan. LE réinembh'ement en rége 
effort s'est traduit par l'élaboration d'un progamme agricole shrigades techniques de remermbrement chargées de résoudre 1es 
ine série d'études comp'émentaires visant à traduire de façon opéralions présentant des difficuités partica 
des directives généraes. Les propositions faites visent: Mais l’action sur le l res ir le remembrement est insuf- 
\ L'orientation des productions agricoles . fisante car, dans la majorilé des cas, même les exploitations remem 
L'action directe sur les conts de production, brées à grands frais ne sont pas Viables, IL faut done compléter 
- L'accroissement des débouchés, e remermbrement par des disposilio léga'es autorisant et favo 
dat sol le regroupement des pellies exmoilations, SOIT là tie 
A. — L'orientalion des produclions agricoles, en commun des moyens de production, Pour cela, il faut assou- 
| F or ét Coop! ive et consttu ‘ si ul : ) f1i = 
f in des trois impératifs suivants : ti à LE ét s 1 ivi d' X ilaltion. De Sc see 
sité d'accroître le revenu agricole, notamment dans les Enfin, il est, dans certain ré ons ndispensable de promou- 
retardalaires ; Voir un vérilable regroupement fonckér par intermédiaire d'org 
vvessilté d'abaisser les prix de revient; ist bien adaplés à ces opération société d'économie mixte) 
R <sité d'éargir les perspectives de débouchés, disposant à la fois de pouvoirs réglementaire el de ré irces 
urnissariat s'est efforcé de définir une orientation vers les pro- financières approprées, Pour fachiler ces reg inements, il serait 
4 ons qui valorisent au maximum la production agricole francaise nécessaire de prévoir durant cinq à les exonérations fs es pour 
‘ facilitent la vente à l'intérieur comme à l'extérieur. D'où l'in les exploilants qui y adhéreraient 
} ice donnée au progrès de la production animale et de certaines Sur ous ces points, le comn iiat a élaboré où participé à 
les alimentaires. l'éaboralion de textes qui permetl'aient a r'a.isaliun de c 
e cadre de celle politique d'ensemb'e, ont été étudiées les [pe res, 
+ Ve prints notamment celles qui concernent ja plaine C. — Accroi taf Des eliheste dé 
s cette même optique, a été soulignée la nécessité d’une poli- at ! 
| d'intensificaton fourragère, Les superficies consacrées aux pro- . k. ne portique d'expansion agricole, daï e cadre d'une produe- 
= s. fourragères ont augmenté de 1.500.000 hectares, mais il ES AA Te É re hé élarg:. L'évaluation des débou 
’ lune augrmentalion des surfaces, accompagnée d'un système D. | Sur tedatrt age genes -caparse ed ao indispensabies | 
‘ peu productif. de ( F Sécan #. ". _ rs ne ii pr à Hit e  « 1 cuvie € jui 
nvient d'encourager un mouvement vers des productions plus . + té rs eg ou oh cer il se secus sans lequie ] adhé nm di 
ves, La recalcification des terres est dans bien des cas une RS et Le ee nee ed LUE ES ue 
nn technique indispensable, an” 2e pee ge À. CORNMISENEAL LONG 4 3 D ductuivié devait 
en fonction de ces orientations que s'impose :- nai e préoccuper des problème que post exiension des débouri 
1 | Jue in} un äcCiton intérie le dévelorwerment los ex rfatin [ d 1 
sur les coûts de production. Ur ; Ù J ation ii di indu 
res agricoies et alimentaires 
B. — L'action directe sur les coûts de production, 1° Débouchés intérieurs 
mesures étudiées et les propositions faites par le commissariat € e de i ; - : re 3 ee de 1 ; De e fran- 
— Inesures dont certaines ont d'ores et déjà ét4 réalisées = concer- lé ol be : + * serre ; D & Û An A 
les éléments suivants des coûts de production: Dr'aus Ton. ce dis REA. MAIRE NA ROIIOSS QU 221 
Machinisme agricole : an CS 27. POSTERS. QU ES URI. EUFR 
4) Proposition d'aménagement fiscal; out slot “L Le 17 p. 100 « 1 Los pport à 192 — 
{ Assouplissement des conditions dans lesquelles les crédits ban- die + - a dr % enr t A... { K 1 # à { pouf . pr . 
cures Fm] pr ten . # s M , be d ' 0 1 à tentonneor } < { ét ‘ l «tin ‘ 
Etu te ed accord s on ie d'achat de matériel; hvpothèses. A cet égard, on doit ou igner que l'ac ment de la 
le el mise au point d'un projet tendant à permeltre la meil- consommation de duits alimentair t varier de facon ! 
! utilisation du matériel agricole: le commissariat général à la pu RES ete r | À. gp | l r' ve a. ee 1 tr 
. livité se propose d'aider un projel tendant à la formation de “<< is hs 4 a 1 L ë db k 
nselllers et de vulgarisateurs sous :égide du centre national du ph as 
inachinisme agricole. Eu tout état de cause, fl semble ( j étude — q 
Carburants: : enienau, demande à être revue de t 
Lb études ot LE toitse ce «4 dti: nisn coit euls — que le 4 ne 4 [LL 
Pa. 1 U es ont Eté faites - de nt if a éte question à pr pas de la ceptibles d'être rl var le mm COS L Û \ ) Û 
ve sur les carimanis par Une (axe sur re de Di ant! el que la répartition de l'arcrois nt « rie 
à L. ' uw ] LL [LE ur les véhicu: A de séduire le clé produils pourrait élit ( emet cé ‘ t ‘ ’ 
Prix du carburant uulisé par l'igriculteur, | prévisions f Pa 7 Ve + 
FEVISIONS JiCs JUSQU à [ 1h 
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\ régularisation des marchés, par suite des prix, 
par l'ulil te t excédents et le report des productions saison 
hière D'autre rt, ces industries contribuent à exporter non 
sauieimment le produit agricole, mais nussi de la main-d'œuvre et de 
la ique. Pour ces mot u à été esliiné opporlun de promou 
\ \ 1 | fonds de la. produclivilé, une série d'actions dont 
les premières concernant les industries de la conserve. Celles-ei ont 
f l'objet d'u programme en cours d'exéculion, dont les points 
pi paux « nent la formation professionnelle, l'amélioration 
qua! ilive el quantitative des pr duclions agricoles destinées à la 
conserverie, la recherc} scientifique et le contrôle de la fabri- 
calon, l'aide techy le aux conservateurs et l'étude des marchés 

Le « in iriat gér al à la produclivilé a accordé à ce titre 
DE ET t ( on de 28.500.000 F. 

Un autre projet concerne les industries de transformation du lait, 
en vue d \ les prix de revient, d'améliorer la qualilé afin 
d'obtenir n nt L'un produit couramment consommable à l'état 
{1 \ la mise en placi des organismes chargés de 
Tr 11 e. 

| et à « établi dans le domaine des corps gras, Une aide 
tecl levra permeltre une amélioration des rendements des 
l eux dar | mm frai ise, de ralionuliser la transformation 
dar l { | [ { ues corps gra 

Î est à Let un et de c ition d'une chaîne de « quick 
fre s (1) de Ja prod Lion à la consommation pour le poisson, 
| ( { | l { L'action d la prod rltivité envisagée 

t pert ( ri riser les marchés et de réduire les marges 
u : 

{ I, — ] (MES DE PRODUCTIVITÉ DANS L'INDUSTRIE 

La productivité dans l'industrie dépend d'un certain nombre de 
f 

| | Ù (a i qui retient le premier l'atlention 
‘ 73 ( omaine, le commissariat général à la 
] | (o) * travaux des commissions spécialisées du 

À \pparc de congélation, 








———) 
commissariat au plan, H intervient comme participant dans l'élu 
ration des programmes annuels qui s inserivent dans les dire 

à long terme établies par le plan. I est également consulté su 
les demandes de crédits d'investissements que les sociétés pré 
tent aupres des groupes spécialisés de la commission des iv 
tissements, » 

ll suit tout particulièrement les efforts d'équipement des m 
pales firmes françaises du fait qu'il est consulté sur les gri 
opérations financières de ces firmes, qu'il s'agisse d'émissions d 
gations ou d'actions ou de demandes de crédits à moyen terms 
réescomptables au Crédit national ou qu'il s'agisse des 
consentis par le-fonds d'exoansion économique ou par Ja « e 
nationale des marchés de l'Etat dans le cadre des opéralior 
sociétés de caution muluéllée constituées par les différentes 
fessions. 





dans les programmes de productivité que le commi 
général à la productivité prend en considération au titre du f 
halional de la productivité, le facteur équipement n'est pas } 
lorsqu'il intervient, non pas pour augmenter systématiquement ja 
capacilé de production de lentreprise qui démande le prêt, n 
pour améliorer les conditions techniques de l'exploitation, 
Mais le fasteur équipersent, pour aussi essentiel qu'il soit, 
ment dans les industries lourdes, n'est pas le seul à prendre « 
compile. D'autres facteurs ont une importance considéral { 
sont: l'orgauisaiion des entreprises et leurs méthodes de 1 
d'une part; les institutions et leur application, d'autre part, Au 
le conmissariat général à la productivilé tient-il compte de a 
structure ae la branche, de Ia spécialisation des usines, de la 
imalisalione des produits et de la standardisation des ouli e 
seconds, de l'organisation administralive, compliabie et comm 
ntreprises, de l'organi<ation des bureaux d'éludes et, d 





des € 
manière générale, de la recherche scientifique et technique 

Les eflurts faits suy les divers facteurs précédents de la p 
tivité des entreprises sont décrits par ailleurs (actions horizon 
mais il est tenu comple de ces farteurs dans chacune des 4 
vérlicales faites par les groupes de travail constitués dans certa 


branches de l'industrie et dont Faction est décrite ci-dessous 





Centres de productirité. — (Groupe de trarail et comit 
de productirité, 


La diversité des actions tendant à accroilre la productivit . 
entreprises, l'interpénétration des facleurs techniques, des fac! 
financiers et des facteurs humains, l'imporlance de ja valeu 
de ja qualification des cadres et du personnel, du climat soc; 
sont telles que les impératifs correspondants ne s'imposent 
Ils ne sucgèrent pas la verlu de l'exemple. D'où l'intéret des 
riences réalisées dans la fonderie, dans l'industrie colonnièr 
récemment dans la chaussure, la confection masculine, Ja 
nerie, € à 

Ces expcriences ont déclenché un mouvement qui s'am 
chaque jour, De nouvelles professions prennent des contar 
s'offrent à de nouvelles expériences qui doivent être intens 

Dans ce but, les professions créent des centres de produw 

Ces centres groupent souvent l'ensemble des ressortissants de li 
chambre syndicale. Plus souvent, is n'en groupent qu'une | 
pius ou moins importante, Parfois — et c'est le cas des indu 
peu orjanisées — ils ne résullent que de l'initiative d'un €: 
nombre d'indusiriels qui agissent sous les regards bienveillant 
leur chambre syndicale mais sans aucun appui de sa part. 

En principe, ces centres de produclivilé exarninent l'ensem 
des probièmes particuliers qui se posent à leur profession et }n 
posent un cerlain nombre de mesures pour résoudre ces prohièrmes 
Cerlaines de ces mesures revêlent un caractère général (protect 
douanière, libéralion des échanges, avantages fiscaux, question 
juridiques, problèmes sociaux, réglementalion du travail, el et 
de ce fait, ne peuvent être examinées que par des commis 
spécialisées; ce sont les commissions horizontales de productivil 
dont l'action est décrite par ailleurs. Par contre, toutes les mx 
relatives à une profession, même si elles ont un caractère general, 
sont préalablement examinées au sein d'un groupe de travail. 

Les groupes de-travail sont constitués, avec l'accord du mini< 
de l'industrie et du commerce, par les représentants du centr 
produclivilé et par les représentants des services ministériels 
ressés, nolammment ceux du ministère de l'industrie el ceux 
commissariat général à la productivité, 

Is établissent un programme de productivité qui, en principe, } 
sur la totaiilé des problèmes qui se posent à La professi 
compris les problèmes d'intérêt général qui seront ullérieur 
examinés par les coinmissions horizontales précilées. Lorsqui 
programme est enflisamment au point, le groupe de travail s €] 
en un comité de productivité qui comporle alors les représen 
du C. N. ®, F. et des organisations syndicales. Ce n'est que lor- 
a été adopté par le comité que le programme est soumis à 
commission restreinte du comité nalional de la productivité, 
décide de l'importance et des conditions de l'aide apporte à 
réalisation de ce programme sur le fonds national de Ja pr 
Livité, 

Cette aide se traduit en général sous la forme d'une -subvention 
portant sur deux ans de fonclionnement du -centre qui, en 
cipe, doit fonctionner seul la troisième année, La subvention } 


nn charge, en général, 50 p. 100 des frais de la première an! 
et 33 p. 100 de ceux de la seconde, 

Elle peut aussi se traduire sous la forme d'un prêt à toule 
h caractère professionnel, créée sous l'égide du centre de pr 
tivité pour permettre Ja réalisation d'objectifs purement mal 5 
intéressant l'eflort de productivité de la branche. 
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Cette société peut éire un centre technique professionnel si ce 
ceutre élargit son action traditionnelle à des réalisations intéres- 
t la productivité, c'est le cas du centre technique de l'hortozerie, 
l'institut d'optique, du centre technique de la mécanique, de 
n<litut de suudure, Elle peut aussi étre créée, paralièlement au 
re technique professionnel, si les réalisations dont elle sera 
rce doivent sortir du cadre traditionnel de l'action de ce centre: 
cas de la Société d'éludes et de réalisftions de la silé- 
rurgie ($. Ë. R. $S. L D.) qui vient de se créer et qui, parallé!e- 
ment à l'action de recherche technique pure de FI. R. $S. 1 D. (1), 
\ éludier des prototypes normalisés de matériels annexes des usines 
rgiques (iocotracteurs spécialement adaplés au service des 





poches de coulée, réfractaires, tuyères, vannes...) 
principe méme des prèts à des sociétés professionnelles de 
nature a élé adopté el une demande de prits de 


millions de la S$, E. R. S. L D. pour la consiruclion de 
rototvpes de locotracieurs vient d'être prise en considé- 
au titre du fonds national de la proxluctivite L'étude a, 
dawre part, été faite d'une demande de prêts du cenire 
ique de l'horlogerie lui permeliant de monter de nouveaux 
de contrôle et d'acquérir des camions de contrôle sur place 
s entreprises, le prêt venant alors compléter la subvention 
ra donnée à ce centre, élargi en centre de produclivilé, pour 
es actions qu'il doit mener. 
actions de productivité qu'envisagent de lancer les profes 
e sont multipliécs depuis le début de Farnnmée 195. A tel 
que le commissariat général à la productivité, dans le cadre 
rédits limités dont il dispose, a été conduit à faire un choix. 
{ hoix a tout d'abord porté sur les aglions qui, par leur 
! e ynérme, étaiemt | de hénéficier à de nombreuses 
ités. Ces actions sont <ciles du-centre d'information de Ja 
itention, du laboratoire central des emballages, du centre 
technique de la mécanique qui va monter un atelier-pilole pour 
ement des règles d'utilisation optimum rmachines-outiis, 
stitut de soudure dont les techniques intéressent de nom- 
1 es industries, du centre de productivité de la construction 
! ilique dont l'activité intéresse tons les grands investissements 
publics et privés, 
Ces actions peuvent être qualifiées d'horizonta'es. D'autres actions, 
nus particulières, plus spécifiques, présentent en elles-mêmes 
di onstitner des arlions pilotes dont Îles enseis 
t fructueux: tel esf, par exemple, le cas du programme de 
visserie qui débute par l'étude d'un plan systématique de 
entration et de spécialisation de toutes les usines des entr 
le Ja branche: tel est également le eas dt | lei 
Î e par des grounes d'indusatriels de la chausenre et de la tan- 
qui, si elle réussit, sera immédiatement suivie mar un henu.- 
ins grand nombre d'entreprises qui, pour l'instant, en atlten 
les premiers résultats 
Le tableau «i-anrès récanitule les actions en cours dans l'industrie 
*s ou sur le point d'être lancées grâce aux subventions, 





1h 


nements 


Cararts risliques essentielles des programmes de producl vilté 
lancés ou Sur Le point d'Ctre lancés dans l'industrie. 


(Pour le centre d'information de la manutention 
et le laboratoire central des emballages, voir 1e partie.) 


{ Mines : 

Mines de fer. — La chambre syndicale à mis au point un pro- 
nine de produclivilé qui, pratiquement, se confond avec son 
| ranune général de modernisation et d'équipeinent, étant donné 
nce de l'outillage mécanique au fond, Sur le plan de 
inisation, ces efforts doivent encore portier tout spéciolement 
l'entretien du matériel minier et sur l'amélioration du roulage 

fond. Les mines de fer disposent déjà d'un société d'étude 

el recherches analogue à celle que la sidérurgie vient de cons 
{ éindie le matériel minier, procède aux études 


(elle société 


( luctivité qui Jui sont confiées, Elle dispose d'un stock per 
fi ent de pièces de rechange des outillages et des appareils 
trdisés, Elle dispose mème d'une filiale fabriquant l'oxygèm 
le, de plus en plus employé comme explosif dans les mines 
ef et d'une autre filiale fabriquant les emballages standardisés 


de cel explosif, Elle a deinandé l'aide du fonds national de la 
livilé en vue de recourr à l'assislance technique d'experts 
lis, 
Mines métalliques autres que le fer. — Dans ce secteur très dilné, 
pour l'instant, aucune action de produelivité n'a éié laneée. I n’x 
ne encore ni centre ni groupe de travail, Néanmoins, ke 
nissariat général à la productivité a participé activement aux 
travaux qui ont permis récemment de faire aboutir certaines mesures 
s particulièrement importantes pour ces rnines: la création 
provision pour reconstitution de gisements, 
Sidérurgie-fonderie : 
Sidérurgie. — La commission de productivité de la chambre syn 
ile, qui joue le rôle de centre de productivité de la profession, 
\husé au groupe de travail l'ensemble des problèmes intéressant 
iérurgie: structure de la profession, concentration et spéciali 
salon des usines, normalisation des produits sidérurgiques et nor- 
Halisätion des outillages et des matériels annexes, recherche de la 
qualité, connaissance et régularisation du marché des produits sidé 
rurgiques, ele, Sur ce gramme très vaste, trois actions parli- 
(ulitres ont élé détachées: aimélioration des techniques d'organi 
on et de production, élablissement du schéma de l'usine-lype 
apres enquèle dans #9 usines par des ingén'eurs spécialisés et par 
d normalisation des outillages seconds et 





les organisateurs-conseils, 
nélioration des manutentions et des transports à l'intérieur de 
Hines, Ce sont ces trois actions qui ont été prises en considération 


—- 





(1) Institut de recherches de la sidérurgie. 








Une subvention de 25 millions a élé accordée sur un programme 
lolal de 100 millions dont M pour les aunées 19541959 et 20 pour 
l'année 19456, De plus, la société d'éludes el de recherches de la 
sidéçsurgie a sollicité une avance remboursable spécialement destinée 
à la construction de 2 prototypes de locotracteurs ad 
des aciéries. Celle dernande vient d'être prise en considération par 
le groupe 10 de Ja commission des inve-lissements, On concoil 
aisément l'intérêt que présente une diminution des frais d'entretien 





nt | PA : 
pics au SEFVICt 


par la normalisalion et la standardisalion des outillages-seconds 
ainsi que la diminulion des frais de transport, élant donné que 
sur le prix de revient moyen de 28.88) F la tonne de lamints 
Thomas (évaluation novembre {a1) les stes entrelien et lrans- 


ports intérieurs intervennent pour 4.680 F, soit 16 p. 100. 

La normalisalion des poches de coulée et celle des réfractaires 
doit intgrvenir immédialement après celle des engins de imanu- 
tention et de transports. 

Fonderie. — Le syndicat général des fondeurs de France n €614 
un des premiers à jJancer une action de productivité dont les 
résullais sont connus, C'st sur la poñrsuile de ceile aclion que 
OU A | 


pot un Nouveau programme de } \ Vile suset ble d'êire pris 
en considéralion dans un délai realivement court, Ce nouveau pro- 
grainme se propose essentiellement de dé‘ehtraliser le premier en 
réal de ntres régionaux où les fondeurs nr vront les méômes 


enseigacrments que ceux qui ont été diffusés au vurs de la pre 

mière expérience, Ce second programme nest pas encore 

ment au point 
3e | 





lustries me ] s constructions méloltiques: 

Syvnai'at géncra; de la 7 Le idi‘al général à « rgé 
deux de ses centres techniques, l'institut de sou re d'un part, 
le centre techuique de la mocanique, d'autre par d'étudier deux 
programmes de produsti it 

a) L'institut de soudure a rmis au point \ prog ime dont le 
6 nents ess s sont Îles ex n ét ji illon 
de l’a e techniqu 0x industræ's utilisant des J de 
soudure, mise au point de modalités pratiq Je décalau "e et 
dégrai 12e «e< pit L3 F r àdcs | extérieur [RL 
le 1! Iérable eu de xten i du ] en forte 
profondeur ix aciers Thom elle technique est déjà an } t 
aux U.S. A, mais pour des aviers dé onsSirucUion quAli Marlin\, 
Cette on | e d V 1 dé 2 U 

b) Le centre techn e di \ Mécanique va mi | } 
du missariat £ 1] À ta dut i al r-Liote où di 
lé iniciens déja formés vi iront à rendre les réglés d uli iliora 
oplimum des machines 3 es experts américa ont en effet 
relnarqué que sur ce point la produclir francaise ri infé 
rieure à ce qu'ele devrait être, { e action est d'un caracl plus 
général que e qui perte! le moniaige 7 { ds © 1 + 
et l'afapiation dés m lux pélites séries connues sous 1 
hom d'action Patrigi il, Elle aura ses répercussions, non seule 
ment dans les industries m iniques proprement dites, y aussi 
dans ! ateliers di \ | ll ou cni-publics dans Ja 

11nsiTu NN naAva.t (el à cons 1Cton à nautique et da | 
construc ‘tion métallique 

c) Toujours dans lé ire du syndicat général de ja m nique, 
continue à fonctionner un centre de form 1 où le lagiuire 
I ent une in | LS ement xt I il 1 des 
machines ITS aux Jr et movennit t \ O1) re t 
à ce et, u sm Je 1 mi À 1 « d rdu« Ï r per 
mellre la poursuile de ecti iwtion 

d) Enfin, un groune de tra L vient d'être j pour étud'er 
le projet d'un ntre de 1i=on tr ique-fonderi à 

Construction mélailitge. — Sur 3 (M) pm rtissants de Ja 

niire 1,6 Où indus'rie dont 4 on 5 des pri x, ont 

au fu t au 'Urs nu } | Si In4 e für par un gr de 
trav éiargi € { ni! {£ nr 1 { én { } 
et une bvention « 15 MT ) s 

s liels sont les suivants 

\i 4 étudie S h ) 1e ’ le 150 et à 
(M) cs 17 Nos e ct 4 ] l'au Ü ‘ \ 
j [ le r‘'orire d ic lturt ja jaque!}t 1 proic ION « l 
s engager des au'elie aura une conna ce suffisammet | ‘ 
de ses déhouch"s possibles, L'action de ce enire nine don 
par une élude de marché, On concoit l'intérêt — et les difficultés — 
d'une tele élue puisque les constructions métalliques intér il 

1S Îles VeésiISSe tm . pului seal cetle « pro ra ‘ 

] ‘ n'n ex en l eé. Elle t faite dar it 

d'abou i d modifie a | f pol l r la si 

itio unes 1le'ter la roncentration CR sers és tech} [RL “| 
ommerciaux, le groupement à l'achat et à la vente ins aller 
au moins pour ce premier stade, jusqu'à Ja meentration pure ef 
mple des entreprises par absorption ou fusion, Cet effort de a 
construchion métallique prend tout 1 valeur du fail que le <entre 


1 
comporte branche. 


qualre des cinq principales firmes de la 
Petit oulillage à main. — Le svndicat professionnel du petit outil 
laze à main n'a pas encore constitué de centre, mais à déjà prop 


un programme qui est actuellement à l'étude dan UN groupe de 
travail tendant, lui aussi, à la spécialisation ef an regroupement du 
eutreprises, à la normalisation des produils, au contrôle de la qualité 


et à | organisation 
pas encore au point, 

Visserie, — Le syndicat général de la boulonnerie et de la visserie 
a constitué dans le secteur visserie un centre de producti en 
mars 195%, Un groupe de travail a déjà étudié un programme portant 
notamment sur la création d'un organisme commun d'achat et de 
stockage des maiières premières ir la spécialisation et li tourne 


cominerciale de la vente, Ce programme n'est 


ment des entreprises, sur la normalisation des x el des em 


de présentation à la vente au détail, Ce programme est au point 
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et pourra étre très prochainement pris en considération, Son intérêt 


est évident lorsque l'on ronsidére qu'il y a en France dix-sept fabri- 
cants de vi alors qu'il n'en existe qu'un en Angleterre, un en 
belgique et deux en Allemagne: on peut se rendre compte de l'un- 
porlance de l'effort de concentration et de spévialisme que les dix- 
opt entreprises françaises doivent faire dans leurs vingt-trois usines. 
l'est probable que cet effort devra se doubler d'un etfort de conver- 
sion t der? iptation de la raauin-<i uvre de certaines usines, 

Worlwserie, — je centre technique de l'horlogerie est sur le point 
ie se transformer en centre de productivité M a établi un programme 
lisculé en groupe de travail, Les points principaux de ce programme 
out éte à [us dans ce qui précède Comme ce programme comporte 
une part notable d'investissement la subvention s'accompagncra 
d'un prét, H est nécessaire pour la pariie subventions de Ini réserver 
4) tpmillinns, sous réserve des malfications qre 1e cormmissariat 
general à la proue rive vient « demander d établir. 

Oplique et in-linminet de p ision, — L'institut d'optique joue 
pour La at de role d'un centre, mais nest pas encore consiliné 
en cepire, Ha établi un progranmne qui est ên cours de discussion 
en groul le Iravan 

Machinisume acriolte — Hans ce secteur, les contacts viennent 
d'être | . Le groupe de travail à commencé l'étude d'un pro 
Lrautune qui nest pas encore défiru, 

Matériel textite Un groupe de travail à 616 ronstiluf, mais il 
Nen et encore qu'aux premiers contacts, Pour l'instant, la prufes- 

n sol terait surtout vers la normalisation des modèles fabriques 
C' 11 CASH cnireprises, 

wo Industries électriqu 

Pour l'instant, les contacts ont été limités à l'industrie des fs et 
cAbl dent la chambre syndicale à établi un assez vaste programme 
portant sur près de 100 millons. Ce progrumine à fait l'objet d'un 
esaten en groupe de travail, n'a pas éié possible de poursuivre 
l'étude de ce programme, que la profession ne compie entreprendre 
quavoir été fixée sur les répercussions de la libéralion des échanzes 

Dans l'industrie de la construction electrique, des contacts plus 
Inrses vont resuller de la eréalion de deux cominissions interminis- 
tônielles, lune qui éludiera La normalisation des commandes de 
gros malcriel passées par l'Elat et les secteurs nationalisés, l'autre, 
qu ir le plan professionnel, s'efforcera d'aboutir à une baisse des 
prix de revient par la spécialisation des usines, 

ne Texliles, cuirs et industries dérivées: 

Centre de productivité de l'indnsirie cotonnière. — Ce centre, créé 

depuis 105%, à mis au point un programme qui peut être considére 


conne lun des plus complets Ce programme est en action depuis 
15, HN a fait l'objet ur la ligne An de l'accord Buron-Labouisse 
dune subiention de 33,3 millions pour poursuivre en 1%54,et 1955 
l'action engage La participation des svndicats à ce programme est 
assure par le bureau intersyndical cotonnier et la partie correspon- 
dante du programme à été disjointe, Elle à fait Lobiet d'une sut- 
venbon de 3 millions 

Vôlement masculin, — Le centre de productivité du vêtement 
ma-culin (OC. A, P, C. 0, M. A centre d'action pour l'accroissement 
de la produclivité dans la confection masculine à lui aussi été créé 
en 93 et c'est pour la poursuile de son action qu'une subvention 
12 millions lui à été accordée, 


de 

Chaussure, — Onze industriels de Va chaussure ont constitué un 
prenrer groupe de produrtiviié dès 1992, un second groupe de nenf 
indusiri se sout joints au premier fin 1%5%, Ces vingt entreprises 
constiisent le centre de productivité de la rhaussure dont l'action se 


nuit, Ln nouveau programme vient d'être étudié par le groupe 
de travail puis par le comté de productivité, Ce programme bénéficie 
d'une sulreption de 2 millions 


fannerie, — Suivant l'exemple de la chaussure neuf industriels 


de la tannerie ont constitué en mars 195% un centre de productivité 
dont le programme établi par le groupe de travail et par le comité 
a été pris en considéralon et à fait l'objei d'une subvention de 
4% millions 

D'autres branche de industrie textile suivent le mouvement. 
es rentres de prod livilé ont ét créés dans la suierie, dans la 
chemieriwe-tlinverie., D'autres sont en cours de création dans la bon 
nel , la teinlurerie, l'industrie du jute: Enfin, sans créer à propre- 
ment parler un centre de produelivité, certaines chambres syndicales 
counme la fédération froncauise des industries du vêtement féminin 
ont eludié une ébauche de progranune, Pour ces industries, ces 
progranumnes sont en cours d'examen dans les groupes de travail 


conshiiués aussitof, 
é Bois, — Papier, — Cartons et industries dérivées: 

Scijerte, — Des nmtacts ont été pris au suiet de cette branche 
auprés de la direction générale des eaux et furêls mais n'ont pas 
abouti, 

Industries du bois, — Un groupe de travail étudie actuellement, 
en hiwson avec le centre technique du bois, un programine général 
d'amélioration de la productivité dans les industries du bois, Pour 
l'instant, son effort à porté sur le groupe ameublement et sur Île 
groupe fabrication des emballages, Le programme ameublement 
parait susceptible d'une mise au point prochaine. 

Papier, — Cartons, — La fédération des syndicats de producteurs 
ha pas encore constitué à proprement parler, un centre de produc- 
tivité, Mais elle à mis ou point un preinier programimne à l'élabora 
tou duquel vingt-quatre papeteries ont parlicipé, Ce programme à 
fait l'objet d'une élude très précise au sein du groupe de travail 

Transformation du papier. — Des contacis ont été pris mais n'om 
pas encore abouti, 

Imprimerie de presse et imprimerie de labeur, — Dans ce secteur 
le groupe de travail à mis au point un programme de productivité 
en liaison avec le conseil supérieur des messageries de presse el 





l'institut nalional des industries et arts graphiques. Ce programme 
est actuellement très avancé et parait susceptible d'être rapiderct 
pris en considération. 

19 Auires industries: 

Cerlaines actions de productivité sont également en cours ds; 
d'autres industries (voir par ailleurs): centre de productivité de !» 
conserve, subvention accordée: 28,7% millions, 

Institut des corps gras: prévision 12 rnillions, 

Indu<trie de la pêche: prévision 96 millions. 

Etude de inatériaux nouveaux pour la construction: prés } 
20 millions, 

Matériel des aéroports: prévision 20 millions. 


CuaritRe I, — LA CONSTRLCTION 


L — Nécessité d'un accroissement de la productivité 
dans la construction. 


L'évolution de la construction en France, mesurée au nombre 
de logements construits, s'établit comme suil: 

En 1946, 6.000: en 1947, 16.000; en 9948, 33.000: en 1949, 51 
en 1990, 65.000: en 1951, 75.000; en 1952, 80.000; en 1955, 1300 
en 1%, 190.000 probaules. 

Mais une comparaison du nombre des logements construits pur 
millier d'habilanis en 195% dans les différenis pays d'Europe 
beaucoup moins satisfaisante . 

Norvège, 10,5; Allemagne, 99: Finlande, 7; Grande-Bretagne, 
Pays-Bas, 9,7: Suisse, 9,4: URSS, 5,3; Irlande, 4; France, 
Hongrie, 1,3: Routmanie, 1. 

En ce qui concerne le coût moyen du logement, toutes dépenses 
comprises, il est passé en-France par les valeurs approxhnalives 
crapres: 

En 1952, 3,6 millions; en 1953, 3,4 millions; en 1954, 2,9 millis 
(probable. 

Un premier pas à done élé fait. 

Toutefois, lorsque l'on examine les nombreux facteurs qui influent 
sur la produciivité, on s'aperçoit qu'il reste partout des marges de 
progrès substantielles, et on peut dès maintenant estimer combien 
de logements pourraient étre construits en 1957, et à quel prix 
moyen, grâce à l'application d'un programme précis d'expansion et 
de produelivité, 

Ces chiffres peuvent être fixés pour l'année 1957 à 200.00 l:. 
ments d'un coût moyen de 2,2 millions, 

Or, à l'heure actuelle, on ne construit pas assez en France el 
on constrint trop cher. 

Cela résulle des principaux faits suivants: 

4° La struciure de la profession compte environ 700.000 ouvriers 
réparlis dans quelque 225.000 entreprises dont plus de 180.004) on! le 
caractère artisanal: 

2 La construction n'est pas assurée d'une continuité suffisante ; 

3o Les maitres d'œuvre travaillent trop isolément, leur nombre 
es! excessif, leur qualité est souvent insulffisanie et les meilleur : 
sont pas les plus utilisés; 

is Aucune politique foncière ne permet de faire échec à la han --e 
exagérée des terrains; 

5 La réglementation concernant directement ou indirectement la 
construction du point de vue technique et adininistralif est 
compliquée ; 

Go La main-d'œuvre spécialisée tend à faire défaut; 

7° Le serleur du bâliment est insuffisamment aidé sur le plan 
du crédit et sur le p'an de la recherche technique et scientifique 

8e Enfin, le secteur de la construel'on est encore un des secieurs 
les moins pénétrés par les idées de productivité. 

En raison du nombre et de la diversité de ces facteurs, la premère 
tâche du cominissariat général à la productivité devait donc être de 
chercher à réunir ponr une action commune tous les intéres-ex, 
c'est-à-dire les représentants qualifiés des administrations et ceux 
des organisations patronales e! ouvrières. 

Pour ces motifs, il à été créé le comité de productivité à la 
construction qui et devenu en ce domaine le pôle d'action du com 
Im ssariat. 

Ce comité recueille les informations, suggestions, critiques, 
l'ensembie des enseignements qui permetlent de déceler les freins 
et les obstacles a l'accrois*ement de la productivité et suggérer des 
mesures propres à les supprimer. 

Grâce à une vue de l'ensemble du pronlème de la constructioi 
peut établir un programme cohérent d'action. Enfin, il est suscept te 
de donner à des propositions concrètes le maximum de poids vrie 
aux contacts étroits, dans un même groupe, de ceux qui suhis« 
les règles et ceux qui collaborent à leur préparation. 

Un certain nombre d'actions sont entreprises ou à entreprend' 
Certaines se situent sur le plan extérieur à la profession, les autres 
sur le plan intérieur. 


Il. — Action sur le plan extérieur. 


Sur le plan extérieur à la profession, il s'agit: 

jo D'as-urer Ja continuité de la construction: 

La continuité est la clé de l'indusirialisation, qui perimelira 11 
croissement de la productivité de la construction. 

Cette continuité est fonction: 

a) De mesures gouvernementales dont le commissariat a 
souligné l'urgence et qui sont les lois programmes; 

b) Des mesures pratiques à prendre pour exploiter les possib 
ainsi accordées en donnant à la totalité du secteur H. L. M. « 
secteur à primes le caractère de secteur pilote. 

Un groupe de travail du comité de produrtivité a mis celle 1 
tion à l'étude ct des propositions ponrront Cire soumises, à 
délai, aux adiministralions compétentes. 


t 

















ix tuaitres d'œuvre comprtents, et de former, d'autre part, des 
s qualifiés adiminisitralvement et techniquement au rôle de 
faitre d'œuvre, le comité a proposé une action concrète a ] 
u ilion des londs de productivité, 
2 De simpailier les règles administratives concernant direct 
ment ou indirectement ja Construction, 
Ï e domaine, le groupe spécialisé du cornité de productivité de 
la construetion : 
\ 1 i« que © Î tab n gen t na l de 1 
f) ble aux tft ments d halntal \ H { té « s e forn 
nelle et ne perinetlant aucune variante sur le pan régional 
] ue celle qu imposent ceriaines onsiocraltions c'lina 
Ce travail est mmainienant en cours. 
\ ntice à deux organisimes représenits en son sein u étude 
lante sur les errements locaux en malièr de branche] s 
( de gaz et d'é'ectricilé aflu d'aboutir à des conditions de travail 
elles en vue d'un al sement des frais correspondan 
\ on proctdé à exainen de la procédure du p nis de 
lit ju beaucoup trop longue dans erlains s, est \ 
‘ ile à la construclion eile-méme, et a fail des propositions pn 
ncernant de département de la Sein 
\ uevé, au sein de son groupe Finances el Niscalité » la ques- 
réforme du régime hypothécaire dont l'incidence pès sur 
les préts par le Crédit foncier et sur le principe d'un plus 
‘aire pour la con:truction. 
réforme esl maintenant pralijuement achevé 
ique exigeant d'importants délais, corréspondra à 
lininstrative substantielle, 
s signés, qu elle soit poursui avec la vo ‘ 
u 
5» De supprimer toute fiscalité restrictive 
La construction est une telle néce<sité sociale el économiqne qui 
‘ xs duit veiller à ne pas l'enutraver par des charzes fiscales res 
l mité de productivité a demandé 
La suppression des taxes perçues à l'occasion des ces<ions de ter 
' à bâtir et l'allongement des délais prévus pour construire en 
firiant de l’'exoncralion des droits. 
ce 6 de Ja loi du 14 août 1%54 a porté à quatre ans les délais 
rdé: pour construire en bénéficiant de la suppression des droits, 
| ce qui concerne les taxes, des contacts sont pris av l'admi 
strallun en vue d'étudier leur suppression et d'alléger encore de 
n manière le coût de la construction 
La suppression des droits sur Jes ces-ions de logements. 
Ï izissait de faciliter ajnsj la mobilité de la main-d'œuvre, 
L'arücle 355 de Ja loi du 10 avril 195% a donné praliquement satis 


ei l'évolution de la technique, Dans la limite des possibilités du 
f national de la prodctivité, le commissariat participera à cet 
tluil el un projet est sur pied. 





our compléter la formation des cadres por un enseignement parti 
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En outre, en vue d'assurer, d'une part, le maximum d'activik 











L'extension pour l'application de la taxe à la valeur ajoutée de la 
on de %» p. 100 à toutes les fournitures qui s'incorporent dans 
s travaux immobiliers et non plus seulement sur le montant des 
‘ de matériaux aux entrepreneurs de travaux immobiliers, 
Depuis, l'article 54 de la loi dun 15 août 19:55 a bien étendu aux 
vités locales la position d'assujettis à la T. V. A., mais cette 
ire ne semble pas avoir de vérilable portée pratique et le comité 
le les contacts avec l'administration intéressée en vue d'une tnise 
init. 
Et plus récemment: 
méralion du droit d'apport en s 
s à une société de construction ag 
{s de 1 p. 100 des employeurs. 
L'exonération des droils de douane sur les matériels sans équiva- 
t véritable en France. 











en ce qui concerne eenx 
pour recucillir les verse. 





fo, D'aider le secteur du bâtiment sur le plan du crédit et de 
la technique : 
ur le plan du crédit, les risques inhérents au marché du bâtiment 
t un frein à l'essor de cette activité et à sa véritable indusiria- 
LION, 
Le commissariat général à la productivité éludie des propositions 
roles. 
Sur le plan de la technique, il faut aider les centres existants 
es développer, HN faut disposer de centres de formation suffisants 


er portant sur l'organisalion, la productivité dans la construction 


HE, — Action sur le plôn intéricur. 


Sur ce plan, l'action mente vise essentiellement: 

{° L'organisation des entreprises. 

2 L'amélioration du matériel de chantiers. 

9 L'abaissement du coût des matériaux et l'amélioration de leur 


, 





io Les movens 





Ï iques de mstruire, 
Et, d'une facon générale, le climat de productivité dans Ja 
f( ssto!!l 
&e Aclion parti ilière aux départemn nts d'outre-mer. 
1° L'organisation des entreprises: 

[ ce qui concerne l'organisation et s de trawvai le 
unissariat gonéral à la productivité a apporté he n de } 
i \ un projet de l'agence européenne de vit en vus 

embler les données di e qui à été fait à sens sur Je 
européen et particulierement dans les Pays 





il projelle de soutenir nne action 
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uormes de fabrication et 11 en œuvr 
E) ihiiscoment de cet Hit de travail qui fait Pavement d: faut 
en France entramera une d pu e ftuportante à laquelle il est envi- 
1gé de faire participer le fonds national de pt nu} ivité. 
io Les moyens physiques de construire et les relations lrumaines: 


Il importe, d'une part, de s'attacher davant 
blèmes de formatis profes<jonnelle et, d'autre 
Lemploi des procéde et des malériaux évolix 
téduire les besoins en mi ] | 
En ce qui concerne Ja formation, le comm 
so Non nationale inlterprof lonnelle 





Ln-dimuvre daualulee 


nelle de la main-d'œuvre (A. NL F. KR. M 0 


sur le plan euro nu en vue de perfeclio 

tant D'autre part. une aclion de la prof 

f le productivit ermetltra imeil 
hanticrs, donc des réductions de perte de ti 
En ce qui cor mme l'emploi de méthode 

l'utilisation de matériaux évotués, le comité de 


un certain nombre de ceritéres qui serviront de 


dans le d nnaine de la technique. 


# Le climat de productivité dans la const 
En ce domaine. la première tâche à réaliser 
contacts avec les pavs étrangers où l'esprit de 


us dévelopné 
Pour le bâtiment, à la fin de l'année 19 
auront eu eu tant aux 1! S, A. que dans di 
Elles permettent de prendre conscience du 


et apportent un certain normbre dr “ution 
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= 
y Ju IE. L. M. de nn procéd ét il a concentré ses efforts sur les ‘rois movens nr 
| n stimulant pour paux su ts: : : 
iat vient d'a I. — Les groupements et l'amélioration des techniques comnrr 
r ue { 1er (iutes 
Li LI 
‘ 16 7 J!,. — L'organisalion et l'extension des marchés. 
l 1 } "a et ni ! le NE OT. 
| RE 4 Stotlsne li L'u h sur les consommalcurs. 
1 
| \ ] mr riat et $ 1. — Les groupements et l'amélioration 
| 1 1 nale du des leciin ques Cornine)] uivs. 
2. LS V | ré ii 4 
l | les écono La distribution indépendante représente environ $& p. 100 de 
’ à le isation Indie ue 1! ivilé comiaerciaie (11, Toulcs les stul 
fl ent de int la ‘oué d'un virement lent de la mau-=se des 
I ' à lu nce du commnis- en fa r Ge la distribulion organisée (inagasns pop 
i t S Is s trsati , Coupéralives, ele.) (2), il im 
| r sa ) \ un di plus il d r les peliies et movennes entreprises à élablir e: 
in \ 1 OL. M l £ \ ell’s, el avce leurs fournisseurs, des liaisons les mettant en 
( \ ' Li I iltats seront nest} ir ne ainélioralion de leur productivité, de survivre € 
u £ R méme, di OLrCsser. . 
6 - ‘ DT ce CDN PS IRON Uiâce à linformation qui leur a été donnée par le commissar 
f pénéral ot les OorLvani<mes tu snbhient! ni r coli 
1 int d Le AUS ns: d'une pert, g n ! c J les « r£ " i m d'étude subienlionnés par celui-ci 
le er peer D ” de chiens In ons ire Comimerçants se sont accrues au cours de ces der 
d'au: L les prêts de pro- temps, alors que. celles qui existaient ont perfectionné leurs ‘in 
du 1 , . ! a - des et élendu leur champ d'ac'ion; toutes les formes de £ 
rw : dt à À nirenrises séricuces ‘rentréeprises où de coopération commerciale ont, en définit 
I articins à ces progés 
. | aussi bien sur PT ue loc 
| l pra l nn d'une complabililé indns sis 7 « #4 es 4l le 8 ent es structures de ces groupement: et la 
| e, la n d ( es de fabrication nes dt SRE PR x rer # dénorminateur leur élant commun | 
in par un intér des salariés à la M CFO QOPNE: POSNOINIS POUR Rs CORMREICANS GFONPOT d'a 
de bisn-être Cr aux sres des lerhniques commerciales. 
l rod .. à ic ‘ Qu'il -s'a e de l'étude du marché, de k “entratior 
Les \ l'examen sont de plus en plus nombreux. A es  ! narcie, de la concentration 4 
Les 1 is d | iveéc le inaxinuin de achats, de la formation des vendeurs, de l'installation des n 
; | Rx : s, avec une linpiantation \isfaisante des différents ravo 
Î ? , y l'amélioration des ilaves. de l'étab HITTL Û à } 
‘ | ré x à ir'emment l'outre mer : ‘ ! ral [ t 4 > CORRE, 0 de à, regis 
P nents d'outr r, le comi iriat général à la D D RS PATES 00 D'OR du pian complable 
si Vè g + ré. À ! stère du logement de la tenue du livre de <torks, un commercant isolé, faute di 
= na 141 110€ & » l'an TT van autre t 
et de b, un groupe de travail chargé d'une action PCTES | intes, privé de l'appui d'un organisateur, don 
d concours est rés oncreux, ne pourra opérer ces réformes d 
son entreprise, Au contraire, au sein d'un groupement jui serv 
Ü A ( . «lu pl! ne AP L ente 6 nor jques tenant ! 14 ' Te d ” ph - ur, d ca eur et le à ide, il j ÿ NCIETA 
| ’ ] iteriaux ulilisabies Hp je ag che 35.qu, pa de NNAUR, represenieront pour lui 
eur: à * Caurse supportable et hu permeliront de se réorganiser en adopla 
| d les méthodes les plus modernes ” 
b) À « ’ d \ praliques pour la mise en œuvre, — Ps be s': SAT k 
À u) Dans un seéciteur évolué, tel que celui de l'alimentation, !a 
{ (! l ll la prentere en ex In [RES res & int °0s OPA n entre gross stes et délai lants a eu des résultats 4 l 
tait À ir * enregistrer les premières réalisations :mporte de s ui gner : sroupement des achals, promotion des ventes 
i et de la publicité, étude de marchés, plan d'agencement et choix 
du maléricl des magasins, facililés de crédit, 
b) Dans le secteur non alimentaire, l'initiative la plus intéressan! 
IV. — lo uite de l'action et conclusion. concerne la création de « chaines volontaires » dans le commu 
e Far de la quincaillerie, de groupements d'achats dans la chaussure 
La ! le 1 \ de productiv menfe en étroite lalson la confection masculine. Certaines de ces expériences, qui se sont 
ave i des pninistéres intéressés et la yrofession en y développées sous l'impulsion et avec l'aide du commissariat géné 
com [LEL « représenlalions ouvrières est indispensabie pour seront étudiées plus loin. 
qu'un abaisse nt du coût de la construction perimetle la réalisation Plusieurs organisations analogues Sont à lélude dans diver 
de program s à l'échelle des besoins du pass. régions et professions: conlection féminine, matériel électrique, 
I est ra ble de fixer un tel progran \ ‘AN O) logements ec) Les sociétés coopéraives de commerçants apportent aux en 
pour l'année 1997, La politique de productivilé peut abaisser le coût prises indépendantes un moyen d'organisation souple et efficace 
du logement à 22 millions toutes dépenses comprises. principe de la coopéralion appliqué à la distribution a triomphe di 
C'est don dans l'hypothèse d'un tel procrainme et par rapport Lesprit de rouline de commereants auparavant isolés, 
à 1954. une économie de 210 milliards que l'on peut escomplter sur D'autres groupements ont un caractère axé plus nettemen! 
le seul poste « logements neufs », et beaucoup plus, si lon admet le côûlé éducatif de leur rûle, Les services rendus aux adhére 
un ahaissement corrélatif de la produetion dans les travaux d'entre- concernent principalement laide apportée en vue de la moder 
tien et la constmition des bâtiments autres que d'habitation. tion des installations (« libre Service » par exemple), les cor 
Cela mérile un effort sans commune mesure avec les moyens pour la gestion, la promotion des ven'es et la publicité callective 
dont dispose actuellement le commissariat. L'aide du commissariat général s'est traduite de plusieurs faco 
Aide technique. — Celle aïde se manifeste par plusieurs moye 
‘ qui se complètent mutuellement: organisation de missions frat 
| di SR ox a * 1 . ' s 
Cuarnrue IV, LA DISTRIBUTION, çaises à l'étranger, de séjours d'experts étrangers en France, de 
“x | . à veles formé I ar les "ours $ al 6 ' 
Dans ll efforts d'ensemble entrepris en vue d'accroître la produe- ci lé d in orImn ti ) fs par li s concu S donnés a IX centre 
; : recherches et d'études, par la diffusion des publications périodiq 
livité par une action menée sur is des <etteurs de l'économie st des 1 “hures de l'association f * w l’accroisseme [ 
Sons Lan L est un domaine dont l'imporlance ne saurait être et des Drocnures dc 1 a$s0CcIa ion française pour l'accroissement dt 
francaiæ, |! tu orrma don l i é di : se la productivité, 


ous-estimée: celui de la distribution. 
IL apparait, en effet, indispensable d'obtenir nn accroissement de 


la productivité commerciale, sans lequel l'armnélioralion de la produe- 
livité, au niveau de la production, industrielle ou agricole, se n vè- 
lerait sans cHet, 


En raison du coût élevé de la distribution, la distorsion entre 
lea prix français et étrangers est encore accentnée au stade final. 

IL faut ajouter que la dispersion des commandes, portant sur 
une trop grande variété de tvpes et de modèles, passées à la pro- 
duction par un grand nombre de détaillants (1), réalisant un chiffre 
d'affaires modes!'e (2) est l'une des causes déterminantes du niveau 
de prix élevé auquel les produits sont mis à ‘la disposition des 
consommateurs, 


Moyen mis en œuvre por le commissariat général à la productivité. 


Le commissariat général à la produelivité a estimé que l’accrois- 
sement de la productivité pouvait être obtenu à l'aide de certains 





(1) Le dernier recensement de l'I N. S, E. E., en octobre 1953, 
dennait les chiffres suivants: 1.060.000 étalissements (dont 912.009 
détaillants et 118.000 grossistés) et 87000 prestataires de services. 
(2) L'O. EF. C. F. nous apprend que le chiffre d'affaires annuel par 
personne active, est de 2.800.000 francs en France, contre 4.900.000 
en Suisse et 5.320.000 aux LU. &. A. 
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(1) 65 p. 100 des entreprises commerciales n'emploient au: 
salarié et 15 p. 100 seulement d'entre elles sont gxploitées en 
soriétés. 

(2) Les formes intégrées du commerce sont en constant progré 
Ainsi on comple aujourd'hui, en France métropolitaine, 273 maza 
sins dits « à prix uniques » contre 110 en 198 et 125 en 194 De 
nouvelles activités (ventes de produits alimentaires conditionné: 
de nouvelles méthodes de vente (extension du libre servire) font 
de ces entreprises remarquablement organisées, un secteur pil 
sur le plan de la productivité commerciale. La Société générale d 
coopératives de consommation, centrale de production et d'ach1 
du mouvement coopératif de consemmalion, groupe 1.200 socic' 
qui desservent 4 millions de sociétaires. Le chiffre d'affaires du 
mouvement coopératif a atteint, l'an passé, 123 milliards de frar 
en progression de $ p. 100 environ) sur lesquels près de 50 milliards 
de francs sont traités par la S. G. C. C. Au cours du dernier exerci 
la société à amélioré ses équipements et mis, notamment, en 
vire une fabrique de pâtes qui compte parmi les plus modern” 
d'Europe. Elle a entrepris la construction d'un laboratoire d'anal: 
qui permettra d'assurer le contrôlé des produits distribués dans 
magasins coopératifs et procèdera à des essais pour le comp! 
notamment, des groupements de consommateurs qui pourront : 
avoir recours. Une aide du Fonds national de la productivité c:1 
prévue pour faciliter cette réalisation, 

95 


} 








L 





— 


Annexe n° 94284 (suile). 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 2377 





{e Au cours de la dernière année, les missions à l'étranger :nléres- 
sunt le secleur du commerce 6nt été les suivantes: 

_ Mission aux Etats-Unis des directeurs commerciaux d'entreprises 
roduction (18 mai-2 juin 19%) qui a souligné l'importance de la 
tnction ces directeurs commerciaux dans l’organ sation des marches. 
Mission intra-curopéenne des commerces de gros. 

Mission aux Elals-Unis « Fruils et légumes » (août-octobre 190, 

-juillet 1954), 

Une mission inltérprofessionnelle des commerces de gros est partie 
x Etats-Unis le 6 septembre 1954. Elle doit y séjourner sx 


L 


. 


F naines. 
sont en instance de départ aux Etats-Unis les missions suivantes: 
« Commerce de détail non alimentaire » (3 novembre 1954); 
hirecteurs commerciaux de la sidérurgie », pro:ongement de la 
in des directeurs commerciaux (début novembre 1955): 
mission d'étude de l’enseignement de la distribul:on (janvier 


«1 cours de l'an dernier, une mission de spécialistes américains 
] mimerce de l'alimentation a organisé des cycles d’information 
el d'échanges d'expériences à l'intention des détaillants en produits 


itaires. Au terme d'un voyage en Europe, elle a séjourné dans 
villes de France et élabli des sections de per'ectiomnement 
s cgide de comités locaux d'action constilués auprès des cham- 
bre de Commerce, comprenant des représentants des diverses acti- 
commerciaies et des consommateurs, Cetle mission qui se 
sait d'aider les commerçants à améliorer leur productivité par 
nseils pratiques et des exemples éprouvés à donné des résultats 
‘ciables. Elie se prolongera et s'achèvera cet automne par des 
: organ:sés dans trois centres régionaux, sur la demande et avec 
rticipation des chambres de commerces locales, 
“entre d'études du commer:e et le S, I, C. O. D. constituent, en 
f in centre de productivité ouvert à toute la distribution. Hs ont 
ensembie, une subvention globale de 40.500.000 F. Leur action 
izjute en vue d'accroitre la productivité commerciae s'exerce 
pe'ement dans les trois domaines su:vaals 
Ï imentetion, information et propagande (publication de la revue 
[: Commerce moderne et des Feuilles d'informations techniques, 
ns du Guide du détaillant, organisation de séances d'informa- 
{ d'échange d'expériences sur l'ensemble du territoire). 
Formation et perfectionnement des chefs d'entreprises, de leurs 
res et de leur personnel par des cveles d'études, des cours par 
correspondance, des films, fixes ou mobiles, des visiles d'élablisse- 
n s en France et à l'étranger. 
4de technique (recherche des solutions aux problèmes techniques 
qi se posent pour les entreprises et les groupements de comtmer- 
çants, conseils de gestion, expériences témoins). C'est ainsi qu'en 
usion d’une enquête menée à la demande du commissariat 
“ral sur lés améliorations à apporter dans la conservation et la 
veule des produits alimentaires, le C. E. C. a édité une brochure 
( née aux détaillants leur apporlant quelques recettes éprouvées 
peur abaisser le coût de la distribulion et améliorer les services 


hans ces divers domaines, l’aide du C. E. C. et du 8. I. C. O0. D. 

\ développée pour tout ce qui concerne ja formation et le fonc- 
lioinnerment des unions de comrnercants., La part de ces organ smes 

la création et l'activité des groupements mentionnés au precé 
dent chapitre a élé notable, elle constitue un gage de l’effitacilé de 
5 ravaux dans l'avenir. 
Une « Commission de produetivilé et d'orientalion » des travaux 
. E, C. et du $S. 1. C. O D. suivra, en liaison avec le cominssa- 
sénéral et la direction du commerce intérieur, le développement 
Ÿ s läcles urgentes. 
Actions dans le domaine de la chaussure. 

Dans le commerce de la chaussure, le bureau de productivité 
cominer:iaie, qui a bénéticié des conseils d'un expert aiméricain, 
à apporté son assistance au fonclionneiment des groupements 
d'achats existants el procédé, en janvier 1954, à la création de 
l'Union des chausseurs français, qui groupe 62 adhérents disposant 
de 71 magasins e! représentant ensembe un pouvoir d'achat de 
2 tuiliards 400 millions, En quelques mois, ce groupement horizontal 
est devenu la centrale la p'us importante du commerce de la 
tidiiseure, 

Des liaisons étroite: entr: producteurs et dftaïlants s'assurant 
mutuellement des garanties permettent d'escompler, avec lex- 
Pansion du chiüfre d'affaires des entreprises, un sensible abais- 
“ment des prix de l'ortre de 15 p. 100. Parailement à celle argu- 
hisalion de l'échelon commercial, une asso-jalion a été élablie 
entre les fabricants disposés à spécialiser leurs entreprises dans 
des fabrications définies afin d’abaisser leurs prix de revient et 
d'améliorer leur productivité, C'est ainsi qu'a élé constitué dans 
ia chaussure un grousement don! l'activité commerciae a débuté 
üvec la Saison d'hiver. Les fabricants el les détaillants peuvent, 
par ce rouveai moyen, élaoiir entre eux un plan de coopération 
sir des bases nouveiles réduisant par contrat le taux de marque 
de 33 p. 100 à 26 p. 100, tavorisant la concentration des commandes, 
à normalisation et la simp'iiralion des modé:es, la spécialisation 
des fabrications. 

C'est ainsi que les fournisseurs de ce groupement ont pu établir 
ees series d'un minimum de 100 paires, ce qui a permis d'obtenir 

es résullats suivants amélioration des salaires de 135 à 45 p. 400, 
dininution des prix des chaussures de 400 F la paire en moyenne, 
augmentation du chiffre d'affaires de 320 millions en 1952 à 900 mil- 
ns en 1951, Le bureau de produstivité commerciale a apporté aux 
d'lailants désireux de s'associer à ces eflorts et d'entrer ensembie 
96 ASSEMBLÉE NATIONALE. — S. de 1954. — 13 janvier 1956 





dans la voie du progrès des ennseils et une ajde sur le contrôle 
we; achals et des ventes, la gestion des stocks, la modernisation 
du magasin (implantation, réserve, présentation, elc.) et des pro- 
grammes de publicité, 

Vêtement féminin. 

La Fédération des industries du vêlement féminin a préparé, 
en liaison avec je commissiriat général, un programme d'améjiora- 
tion de Ja productivité intéressant l’ensemble des activités de la 
profession sur°'e plan de la liaison entre la production et la dis- 
tribution, création d'un cer d'études, étude de marché, forma- 


tion du personnel, simpiilication des mndè'es et spécliaiisation des 








entreprises, crédit à la consuorimation, elc. 


Coton. 
Un pregramime similaire se dévelopne dans l'industrie coton- 
nière, Un anlre est à lélude pour ce qui concetrae les industiries 
de l'ameubiement, 


Action tendant à l'amélioraiion des techniques commerciales, 


Les techniques de commer'e doivent évoluer pour se tenir an 
niveau des modilicaliuons apoortées dans :es modes de production, 
de conditionnement, de manulention el de venie, autant que dans 
les habitudes €t les besoins de la clientèle, 

S'agissant d'un nombre étendu d'entrevrises, le plus souvent 
iso,ée<, Le progrès dépend notainment de la rapidité ave: laque.le 
les formules nouvelles et leurs résuitats peuvent être portés à la 
connaissance d°s commercants, C'est dans le domaine des °om- 
mer'es alimentaires que ‘es cfforts effectués au cours des dernères 
années ont été les plus importants: la généralisation des formules 
de vente visuelle et l'extension du « libre service » ont donné des 
résultats de plus en plus probants. 

Des techniques nouvelles de conservation par le froid et de pré- 
emballage ont été appliquées à divers produils, nolamment la viande, 
le poisson, les plats cuisinés, 

Les cadres et les vendeurs des commerces alimentaires ont été 
formés à ces techniques, des procédés simples permettant de réduire 
les perles ont été généralisés, entrainant une diminution sensible du 
coût de la distribution, On compte actuellement 1.209 entreprises 
pratiquant Ja vente en «libre service », qui ont donné d'excellents 
résuliats, Dans la plupart des cas considérés, pour un personnel 
inchangé dont la rémunération se trouve accrue, le chiffre d'affaires 
réalisé à augmenté de 40 à 50 p. 109, Les magasins qui ont réalisé 
celte modernisation spparliennent, pour la plupart, soil à des groupes 
d'entreprises à cominerces muliples, soit à des entreprises succur- 
salistes, Les coopératives de commercants et les entreprises dépen- 
dant des mouvements coopératifs de consommation ont entrepris 
avec un plein succès l'aménagement de leurs magasins pour Ja 
vente « libre service » et ont actuellement à l'étude un programme 
unportant dans ce domaine. 


L! 


S IL — L'organisation et l'extension des marchés. 


Auprès de l'office du blé, des commissions chargées d'organi-er 
les marchés de divers produits agricoles ont été récemment insti- 
tuées (pommes de terre, vin de consommalion courante, produils 
idricoles), Ces commissions sont appelées à rechercher Jes moyens 
de satisfaire, d'une manière aussi complète que possible, les besoins 
de la consommation actuelle ou virtuelle, par la pleine ulilisabicn 
de nos ressources. 

Le commissariat général à la productivité suit avec allention ces 
efforts d'organisation des marchés avec la préoccupation de faire 
prévaloir les solutions les plus favorables à l'amélioration de Ja 
qualité des produits, à l'établissement de leurs prix, à l'expansion 
de la consommalion en vue d'oblenir une élévaiion du nheau de 
vie de la population 


A. - D veloppermnent des marchés gut 


Des march's mal organisés el mal silués sont une cause évidente 
d'élévalion du coût de distribution. Pour S'en tenir à ce facteur, 
si un marché est situé loin du mode de transport principal, un 
transbordement s'impose qui alourdit le prix de revient dans des 
proportions considérables, C'est la raison pour laquelle a prévealu 
la formule des marchés-gares qui, par sa définition mème, sup- 
prime le iranshordement et une manutention. 

Parallèlement à cette réforme, il est nécessaire d'organiser, dans 
de meilleures conditions, l'adaplation de la production à la demande 
et Ja normalisation des produits afin de réduire les pertes, de 
simplifier et d'accélérer les transactions, notamment par le recours 
à la vente sur échantillons. 

Le programme établi prévoit un ensemble de me-ures comportant 
la création de centres de vente sur les principaux points de produ 
lion (dotés de stations de conditionnement) et de marchés de gros 
dans les centres de consommation ou de redistribution 

Le commissariat général à participé aux travaux de la commis- 
sion des marchés-gares du commissariat général au plan, ainsi qu'aux 
organismes chargés d'appliquer le décret du 30 septembre 1153 
révoyant l'établissement d'un réseau de marchés d'intérêt national. 
1 est associé à l'étude du plan d'importation des marchés-gares 
d'expédition et de consommation dont Fobjet est d'assurer une 
mise en place ralionnellé des moyens mms en œuvre, d'éviter les 
doubles emplois et de veiller à leur coordination 

Les crédits ouverts pour les marchés-gares (sous la forme de 
préts consentis par la caisse nalionale des crédits agricoles sur le 
fonds de construction d'équipement rural et d'expansion économique) 
s'élèvent à 950 millions pour les années 19534054. 

Sur ces crédits ont 616 financées les premières tranches de travaux 
de : Lyon (300 millions), Avignon {200 millions), Châteaurenard 
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(120 millions), Montlhéry (31,5 millions) puis Paris-Bercy, Toulouse 
et Hvères. D'autres projets sont à lélude, nolamment en ce qui 
concerne lt vil'e le Saint-Pol-de-Léon, Metz, Strasbourg, ele. 

a) Nortmalisalton dd fruits et légumes C'est grâce à une 
normalisation plus pou ce des produits que les mar hés-gares peu- 
vent rendre lous ds services que l'on est en droit d en attendre. 
Cette normalisation permet, en eflet, d'ellecluer les ventes sur 
échantillons sans qu'il soit nécessaire de procéler au déchargement 
des mare handise- 

b) le servire di ouvelles du marché » Créé en 1952. auquel 
participe le commissariat général. élendra son réseau et perfection 


era ‘ tion e L'effort portera 

Sur des Haiso avec be ervices analogues existant en Afrique 
du x d'« en Enurogn 

Sur le développement du réseau de télfcommunicaltions et, en 
pariiculier, d téléscripieurs 

Sur la diffusion auprès des acheteurs et des producteurs des 
gé-ulla 

B — Normalisation et qualité. 

L'organisation des marchés qui consiste à assurer des liaisons 
eutre l'offre et la deinmande, de la manière à la fuis la plus rapide et 
la plus économique, nécessite une désignation précise de l'aptitude 


des produits et de leur emploi, Afin que le pouvoir d'achat ne 
demeure pas partiellement inemploré et pour que la demande puisse 
s'exercer eh conhaissance de cause, il imoorte de créer des débou- 
chés uuporlants pour des arlicles d'une qualité définie, produits en 
luugue série à des prix normaux, 

Le commmis-arialt général, nolanhnent par sa commission: « Norma- 
lisalion, simplification, spécialisation s'est préoccupé, d'une part, 
de hâter l'appliation des normes existantes et, d'autre part, d'éten- 
dre la normalisation des produits de grande consommation. 

Le contmissariat général s'est soucié d'assurer la liaison entre les 
organismes chargés de la politique de la normalisalion (normes 
françaises) et l'associalion « Qualité France », qui délivre, à da 
demande des producteurs, des « notices de qualité » destinées à ren- 
seigner l'acheteur sur la valeur d'usage des produits. La coordina- 
bon à élé élablie entre le commissariat à la normalisation, lasso- 
cialion francaise de normalisation €t l'association « Qualilé-France », 

Le commissariat général à subordonné son aide à l'association 
« Qualité-France » au fait que celle-ci retiendra les normes exist- 
tantes parmi tes éléments déterminants de la qualilé d'un produit, 
par le controle qu'elle exercera sur les prix et sur les libellés 
publicilaires, Ainsi l'association « Qualité France », pair la délivrance 
de ces notices, contribuera à assurer la contribution loyale des 
experts et un meilleur aménagement des produits, 


& If — L'action sur les consommateurs. 


Afin que les consommateurs soient incités à donner leur préfé- 
rence aux produits les moins chers et à faire jouer ainsi la concr- 
rence, il faut qu'ils soient informés des prix normaux, des ressour 
ces du marché et de la qualité des sroéeits 

C'est un fait d'expérience que le prix de vente des produits de 
consonmmation courante (s'agissant mème de produits de marque ov 
de groduils à prix imposés) varie d'une manière trés sensible, non 
seulement d'une région à une autre, mais entre divers points de 
vente de la méme ville el du mème quartier. 

C'est pourquoi le commissariat général, indépendamment de l'aide 
qu'il apporte aux « normes francaises » el aux « notices de qualité », 
aide les gronpements contribuant à l'information et à l'éducation 
des consommateurs, C'est ainsi que l'union fédérale de la consom- 
mation à clé subventionnée pour un menlant de 11 millions de 
francs, 


Crédit à la consommalion. 


Le crédit à la consommation, dont il est parlé ailleurs, constiue 
un élément poslif dans la recherche d'une expansichn des marchés. 

Mais, pour que ce facteur délerminant puisse jouer pleinement 
son role, le commussariat général étudie les moyens permettant 
d'oblenis dans le domaine du crédit à la consommation l'unitor- 
misalion de ses laux et une centralisation de ses risques, Un te: 
aménagement sauvegarderait à la fois les intérêts de la production, 
de la di:tribution et de la consommation. 


Aide financière du fonds national de la productivité. 


î° Subvenlions : 

Sur les 200 millions prévus afin d'améliorer les cireuils commer- 
ciaux et d'aider les iniliatives des consommateurs sur les marchés: 

a) 10.00.0006 F ont été accordés au centre d'élude du commerce 
et au service interconsulaire du commerce ; 

b) Le bureau de productivité commerciale a recu %0 millions de 
franes ; 

€) Le centre de recherches et de documentation sur la consom- 
mation (C. R, E. D, ©. €.) a recu 40 mallions de francs: 

d) L'a:sociation « Qualité France » à reçu une nouvelle subven- 
tion de 17 millions de francs; 

€) L'Union fédérale de la consommation a bénéficié d'une somme 
de 11 millions de francs, 

Le controle de lexécution des programmes pour lesquels ces 
subventions ont été accordées est assuré non seulement par des 
comples rendus périodiques d'activité et une surveillance financière, 
mais par la participation du commissariat général au conseil direc- 
teur de ces organismes, 

20 Crédits: 

Le développement du crédit au commerce est centrarié par la 

dispersion des entreprises; leur faible importance et l'ignorance dans 





laquelle elles se trouvent le plus souvent sont les meilleurs moxe:s 
de trouver à utiliser les fonds qui peuvent être mis à leur disposition 

Le: lâches les plus urgentes de modernisation des installation: et 
d'amélioration de la gestion ne peuvemt être menées à bien que 
dans la mesure où des « relais » permettront de grouper le: 4. 
mande-, de les sélectionner et de veiller au meilleur emploi ds 
moyens mis en œuvre, Des sociétés de caution mutuelle pourrait 
être appelées à jouer ce rôle en définissant une hiérarchie parmi 
les investissements et en apportant leur assistance technique à 
leurs adhérents. 

be nombreuses demande: de crédits intéressant le secteur :om. 
mercial sont actuellement à l'étude. Il est permis d'espérer qu 
sur l'ensemble des affaires qui bénéficieront des crédits du f 
hational de Ja productivilé, les anjliatives prises dans le sec 
commercial occuperont une place importante, 


Tire IT. — L'action régionale et outre-mer. 


T1 serait vain de prétendre poursuivre un objectif de produ 
depuis Paris, sans que l'action engagée ait ses ramifications dans les 
régions, provinces ou départements de la métropole el dans nos 
riluires d'outre-mer. 

Celle décentralisation correspond d'ailleurs à nas besoins: en de 
nombreux points de la France et de l'Union française, des industrivi<, 
des pariementaires, des conseillers généraux et diverses notahilitss 
ont manifesté leur vosonté de créer des centres régionaux, char: 
de promouvoir sur le plan local une politique de productivité et dx. 
pansion économique. 

Cette décentralisation correspond éga'ement à une nécessité $ 
problèmes qui <e posent à l'échelon régional ou extramétropoli'in 
présentent, dans cerlains cas, un aspect différent de ceux qui - 
posent à l'échelon national, : 

Il serait d'autre part difficile pour le commissariat général de cor 
respondre directement el sans intermédiaire avec chacun des jnd:< 
triels, atriculteurs el organismes de toutes sorles intéressés par une 
umélioration de la productivité. 

Il serait en outre dangereux de vouloir définir une polilique an; 
cable uniformément à tous, quels que soient leurs besoins éconorni- 
ques, leurs possibilités de débouchés, leurs problèmes sociaux, e 
climat, la naiure du sol. 

Les centres régionaux êt exitramétropolitains doivent servir de 
relais au Commissariat; ils lui demandent loutes les formes d'a 
qui intéressent leur région ou leur territoire; 118 le renseigneu!, à 
l'inverse, sur les caractéristiques propres de ces résions. 

Les demandes qui affluent de partout, de Strasbourg on de Turni:, 
de Marseile ou de l'Afrique équatoriale française, de Montpelier, 
de Toulouse ou des Antilles, suffisent à justifier celte activité: sv'on 
une doctrine constante, l'iniliative en est toujours laissée aux inte- 
ressés, Dans la mesure où leurs projets sont valables et sont élabores 
compte tenu des conditions économiques et sociales qui ont été ne 
fois pour toutes définies, le commissariat a le devoir de mettre ses 
moyens d'action, sa documentation et ses experts à leur service 

En ce qui concerne les départements d'ontre-mer, le rôle du com- 
missariat général à permis d'engager une série d'actions où les inve: 
tissements intellectuels se combinent avec les jinvestissemen ; 
matériels. 

A l'égard de l'Afrique du Nord et des territaires d'outre-mer, des 
programmes de productivité sont en voie d'élaboration, mais les 
moyens financiers trop limités du Fonds national de la produclisilé 
n'ont encore permis d'engager qu'un pelit nombre d’artions conr1c- 
tes: le problèane de l'accrnissement des ressources du Fonds se pose, 
dans ce domaine, avec une particulière acuhté. 


CuaritnE Ie?, — ACTION RÉGIONALE 


Depuis sa crlalion, le commissariat général a donné une p'ire 
importante à la décentralisation régionale de la politique de prodi-- 
livité. 11 a répondu, en cela, aux préocenpations qui se sont mani 
festées, en de nombreux points du terriloire, de Ja part d'industries, 
de parlemenlaire:, de conseillers généraux, de nolabililés syndicales 
ou universitaires. Cette action s'est traduite et se traduira par la 
constitution de centres régionaux de productivité et d'expansion €"o- 
nomique, 

Mais le commissariat s'est abstenu d'implanter systématiquement, 
dans tous les grands centres provinciaux, une sorte d'organisation 
administrative uniforme à laquelle ne correspondrait aucune réal 
vivante. En cette matière, comme en d'autres, il a estimé qu'il fa:tul 
conseiller, et éventuellerment aider, les initiatives privées. 

Le rôle des cenires régionaux de productivilé est en effet triple. 

fe Grâce à ces centres — grâce aux ressources qu'ils pourront 
rassembler — un certain nombre de réalisations concrètes sont € 
ourront être faites. Conservant un principe général d'action, l'uli- 
isation de l'exemple, il s'agit de montrer ce que peuvent obtenir des 
entreprises qui font un effort méthodique d'organisation, une série 
d'exploilalions agricoles soucieuses d'uliliser les progrès techn'que;, 
etc. Ces expériences pourront étre multipliées si, en de nombreux 
points du territoire, des individus et des organisations grennent en 
charge leur réalisation; 

2% Bien entendu ces actions n'ont de sens — comme toutes !e5 
actions de productivité — que si elles sont connues, D'une facon plus 
générale, des services d'intérêt commun tels les centres profes10:- 
nels de productivité ou les centres techniques industriels sont {ro 
ignoré en province. D'où l'utilité d'établir dans quelques localiies 
importantes des centres de documentation où tous ceux qui veulel 
rénover leurs méthodes puissent étre conseillés et orientés. 

3° Ces efforts n'ont tout leur sens que s'ils sont insérés dans 11 
programme d'ensemble. Autrement, on risque d'aider des entrepr-"5 
destinées à fermer leurs portes, à continuer jes mêmes fabricalion*, 
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es débouchés, on n'apporte pas la contribulion nécessaire 


égl:ge 1 
politique de piein emploi. ‘ ; 
“y difficulté c'est de combiner les études d'ensemble et les réali- 


uns concrètes, M n'est possible de résoudre ce problème qu'à la 
.ndition de trouver des animateurs, c'esl-à-aire des homunes compé- 

et écoulés qui acceptent de consacrer une partie de leur temps 
tâche. La deuxième condition, c'est de trouver des ressources, 
ju commiarat ne peut être que limilée et temporaire, 


{ in, l'ensembie de cette action n'est réalisabie que si cle ras- 
le sans exclusive les principales organisalions professionnelles 
d \ région. 
conditions étant réunies, qu'apportent le commissariat général 
{ 4. F. A. P. aux centres régionaux de produclivilé et d'expansion 
economique ? 
ide se silue sur deux plans, le plan des services, el celui des 
$ ions financières, 


Fan matière de services, le commissarial général 

| e de la documentalion; 

bournit des appareils el des films; 

\ à la disposition des centres régionaux des experts spécialisés 
‘æ technique parüeulière d'organisation çu dans une branche 
ndustrie e! de l’agriculture. Ces experts apportent leur appui 

le l'élaboration de projets d'ensemble dont jls surveillent éven- 
nent l'application. 

puis deux mois une nouvelle forme d'assistance a élé inaugurée: 

cit de donner à des groupes d'entreprises le moyen de détecter 
points faibles par la voie d'une consultation diagnostic prali- 

( par un ingénieur conseil; une seule condilion est requise pour 

| 1 de cel ingénieur conseil: les entreprises doivent pratiquer 

] inge muluelle d'expériences el la politique de la porte ouverte. 
üràce à cet échange permanent, chacune des entreprises du 

ainéliore son efficacité. 

du ler janvier 1954, deux centres régionaux de productivité fonc- 
uent, celui de Marseille et celui de Tunis. 

Au ter octobre 1951, le nombre des centres en fonctionnement est 

Marseille, Tunis (1), Strasbourg, Nancy, Toulouse, Montpellier, 

\vant la fin de l'année, s'y ajouteront les centres de: Bordeaux, 

M ise, Ce qui pre? à huit le nombre des centres en activité. 
Quelques exemples permetlent de dégager les grandes lignes de 


\ chireprise. 
1° Strasbourg. 

Plusieurs personnalités de Ja région de Strasbourg prenant 
( ence de la nécessité de résoudre sur le plan local des pro- 
benes divers (réorganisation de petiles et moyennes entreprises, 
cuupr'ssion des prix de revient industriels, rermmembrement d'expioi- 
hlhinns agricoles morcelées à l'extrême, revision de l'appareil de dis- 
{ ion), ont considéré qu'il était souhaitable de créer un orga- 
I * dans lequel scraient représentées loutes les forces écono 
iuiques de la région. 

Lusi a été créé, te 9 avril 19%, le centre régional de productivité 
€ xpansion économique. 

| organisme groupe à la fois des représentants du conseil géné- 

L s milieux patronaux, des chambres de commerce, des métiers 
et «agriculture, de Université, des associalions d'ingénieurs et des 
srndivats de Salariés. 


Il est animé par un président assisté de trois vice-présidents et 
dun secrétaire général. 

Le centre s'est donné pour objectifs: 

L'étude des problèmes d'ensemble qui se posent dans le cadre du 
Û ement; ‘ 

L1 mise en œuvre de solutions concrètes, 

La première phase à été préparée par une étude en forme de 
le, que les animaleurs du centre et le commissariat géné- 
| confice à l'inspecteur général de l'économie nationale. Ce 
d'investigation, qui constituait l'inventaire précis de la situa- 

conormique du Bas-Rhin, a fait apparaitre la nécessilé de 
r les problèmes et de confier leur élude à des commissions: 

Ilnil commissions ont été formées: productivité agricole, produc- 

e industrielle et emploi, formation professionnelle, transport, 
commerce intérieur, commerce extérieur, énergie. 

ä pernus de déceler qne les industries les plus touchées étaient 
de: la fabrication de la chaussure, la mécanique légère, là 
rie, l'ameublement, la transformation du bois. 

La responsabiiité des fondateurs du centre régional, le caractère 

brecis el concret des problèmes à résoudre a incité ie commissariat 

- il à la productivité à consacrer au centre de Strasbourg des 
Mioïens non négligeables pour en faire un centre-pilote. 

Des actions concrètes ont pu être entreprises. Dans l’industrie de 

\ussure . 

Le directeur du centre de productivité de la chaussure s'est rendu 
\ Strasbourg et a proposé un plan de réforme à une quinzaine 
d'inlustrieis alsaciens, réunis aulour de quatre ingénieurs-conseils. 
industriels de la chaussure ont acceplé de constituer un groupe 

il et ont suivi en octobre une session de formation axée sur 
4 sinplification du travail. 

Dans l’industrie du vêtement masculin: 

l Lon s'est engagée aulour de deux entreprises-pilotes associées 
us plus d'un an à une expérience tentée à Féchelon régional, 
session de formation est envisagée dans ce secteur qui per- 

Hola d'élargir l'expérience et de lui donner un caractère régional. 
Dans l'industrie de la mécanique légère : 

Commissariat général à envoyé sur place un expert pour exa- 
ner, avec les industriels, les moyens à mettre en œuvre. 


{ 
I 





{ 


Le centre de Tunis sera évoqué dans le paragraphe relatif aux 
à ions outre-mer, 





Tous les problèmes relatifs à l'industrie du bois sont acluelle- 
ment éludiés avec le concours du ‘nitre technique des industries 
du bois et de l'ameublement : 

L'examen de ces problèmes professionne:s ré e qu'un esprit 
commun doit animer les chefs d'entreprises 

Le centre régional de Sltrasbourz complète, dans ce nidilions, 
les actions professionnelles menées, sur de plan indusirel, par 
des sessions de fortualion à caractère interprofessionnel insacrées 
à l'économie et la simplification du travail, aux relalhions huinanes 


et aux mesures de la production, 
st à 


La première de ces sessions s'est tenue à Wangenbourz du 19 au 


20 octobre, 


Sur le plan agricole, le centre régional s'empioie, avi l'appui 
du directeur des services agricoles, assisté lui-1neme de technicicns 
et de vulgarisateurs, à amplifier l'effort de remembrement 

Sept opérations porlant sur 2.040 heclares sont terminées 


Trente-cinq opérations portant sur 11,250 hectares, en cours depuis 
1933, seront terminées en 1954. 

Le centre régional à prévu la créalion de deux vilazes 1‘moins 
qui serviront de support à une expérience d'amélioration de l'arbo 
riculture fruilière, notamment dans la résion de Wissembour2 

Le centre régional de productivité de Strasbourz se propose, a 
cours des prochains mois, de porter tout spécitement son effort 


La formation. en insliluant des cours et sessions de perfection- 
nement pour les patrons, cadres et ingénieurs, avec le conrours 
de l'Université et des établissements d'enseignement technique; 

La distribution, en même temps qu'il poursuivra dans les entre- 
prises et usines de la région l'application des principes de produc- 
livité, en s'appuyant sur les résiitals encourageants obtenus 

Dans une entreprise ont à pu, grâce à la mise en œuvre de ces 
principes, majorer les salaires de 206 p. 100, baisser les prix de 
6 p. 100 à qualilé supéricure, embaucher vingt ouvriers supplémen- 
taires, 


0 Marseille. 


Si le centre de Strasbourg est de créalion ré ente, le comité 
régional de productivité et d'expansion économique avait été imis en 
place dès 1953, sous les auspices de la Société pour la defense du 
commerce et de l'industrie. 

C'est une association constituée sous ie régime de la loi de 191 
et qui, à l'origine, prorédait d'une iniliative purement patronale 

Le centre régional de Marseille est dirigé par un président assisté 
d'un secrétaire général. Il s'appuie sur une cominission d'éludes 
et d'exjansion comprenant des personnalités politiques, adminis 
tralives, des industriels, des agriculleurs, des fonctionnaires, des 
commerçants; les syndicats ouvriers ont élé invilés à parleiper à 
l'action commune. 

Cinq groupes d'études se partagent des attriutions suivantes: comp- 
tabilité et fonction administrative, organisation technique, problemes 
commerciaux, relations humaines, agricullure, 

Le centre de Marseille s'est préoccupé pendant dix-huit mois d'in- 
former les divers publics des problèmes de produrtivité 

Chefs d'entreprise, cadres et techniciens ont particiy# à des cycles 
de conférences suivies de discussions sur un ensemble de suje 
simplification du travail, méthodes de gestion commerciale, relilions 
hutmaines, mesure du travail, contrôle budgétaire, ele, 

Soixante conférences ont été organisées, 

L'augmentation continue du chiffre des adhérents au ntre de 
productivité (80 en 19553, 260 aujourd'hui) prouve l'intérêt qu'rt- 
lachent les chefs d'entreprises à celle institution 

Près de 100 firmes envoient régulièrement leurs directeurs et 
cadres suivre les diverses manifestations du centre régional, 

De mars à juin, le centre régional a ouvert un centre de for 
malion qui accueille chefs d'entreprise, cadres, agents de maitrise 
et techniciens pour des stages ou des séminaires de pius longue 
durée. 

celle première phase d'information élant terminée, le centre 
régional de Marseille vient de s'engager dans la phase d'app'ication 
consistant à créer, dans le cadre régional, un groupe d'üne dizaine 
d'entreprises rilotes, ou seront mises en œuvre les diverses tech 
niques d'amélioration de la productivité 

Ææ3 dirigeants de ces entrep ises ont accepté de passer avec leu 
personnel des protocoles toncernant le partage des fruits de la 
woductivilé entre les consommateurs (baisse du prix de vente) et 
es ouvriers {augmentation des salaires) et d'ouvrir les portes de 
leur usine en vue d'un échange d'expériences inter-entreprises 

Pour parvenir à ce résultat, le commissariat général apportera au 





centre régional de productivité de Marseille, une aide technique sur 
Plusieurs plans : 

Envoi d'un expert chargé du diagnos le chacune des entre- 
prises, 

Formation des chefs d'entreprises et des animateurs chargés de 
mettre en œuvre les améliorations possibles déceltes par le diag 
noslic, 


Contrôle de l'application en usine par un ou plusieurs organisa- 
teurs-conseils, 


Parmi les projets immédiats du centre de Marseille figure la 
création d'un centre de promotion ouvrière (en liaison avec l'en 
seignement technique, l'inspection du lravail et l'école des arts et 
méliers d'Aix-en-Provence). 


9° Nancy. 

Comme le centre régional de Marseille, le centre de Nancy est 
d'initiative patronale. 11 a été créé le 25-mars 19%54 et porte le nom 
de bureau interprofessionnel de productivité de Nancy. 
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I a été organisé dans le cadre de Funion des chambres syndica- 
les de l'Est et groupe, dans un comité d'action, des éléments pro- 
venant des chambres syndicales locales, des chefs d'entreprises ou 
ces représentants de mouvements patronaux. 

Le bureau à son siege à Nancy où réside un secrétaire permanent. 
I dispose, en outre, d'une agence à Metz, d'initiative également 
patronale, fondée par l'Union des industries de la Moselle 

I étend son activité sur les trois départements de Meurthe-et- 
Moselle, Moselle et Vosges, 

Le financement du vureau interprofessionnel est intégraiement 
assuré par éinission de parts sonscriles par les chambres syndicales, 
groupeinents et associations. Les chefs d'entreprises y participent en 
payant d« cotisations 

La preiniere phase d'information à commencé par une journée 
générale organiste le 26 octobre, 

A partir du mois de novembre, des échanges d'expériences inter- 
entreprises seront systématiquement organisés. Le premier thème 
choisit est celui de la manutention 

Le commissarit général à la productivité appuie cette action par 
l'envoi d'experts et techniciens. 

I est intéressant de noter à cette occasion que des firmes impor- 
tuntes de Ja région ont arcepté de mettre à la disposition des petites 
entreprises, par le truchement du bureau interprofessionnel de la 
manttention, leurs spécialistes en organisation du travail, en rela- 
lions humaines, ete 

Enfin, le bureau interprofessionnet fonctionne en liaison avec le 
centre de coopération économique et sociale fondé dans le cadre 
de luniversité de Naney et dont l'idée directrice consiste à dévelop- 
ver les rapports entre l'Université et l'industrie. 


jo Toulouse, 


A l'inverse de Nancy, Toulouse résulte d'une initiative des cadres 
de la région toulousaine qui, ayant pris conscience de la nécessité 
de mener une action dans une aire menacée de dépérissement éco- 
honnique, ont recherché le contact avec les chambres de commerce, 
chambre des iméliers, syndicats ouvriers, union d'ingénieurs, Uni- 
versilé, enseignement technique, chambres d'agriculture, fonction- 
hures, ele, 

Soutenu par l'inspecteur général de l'administration et l’'inspec 
teur général de léconoinie nationale, le mouvement à pris de 
l'ampleur. 

Le ventre est dirigé par un industriel. 

Celui-ci) à confié à des unités de travail — elles mêmes conduites 
par des animateurs qualifiés — le soin de mener dans différents 
d'unmaines les études préalables à toute action: 

Transports, manutentions, conditionnement, énergie, recherches 
scientifique et technique, relations avec l'Université, étude des mar 
chés, banque et crédit, shmplifications administratives, production 
et transformation, relations humaines et progrès social 

Compte tenu des caractéristiques économiques de la région, le cen- 
tre régional de Toulouse se penchera à la fois sur les problèmes de 
création, de maintien ou d'expansion d'industries capables de procu- 
rer des possibilités d'emploi, sur des problèmes de plein cg des 
ressources agricoles (créations d'entrepôts frigorifiques pour fruits et 
pruneurs) et sur des questions relevant des techniques d'organisa- 
lion 

Ce centre constituera pour les chefs d'entreprises, commerçants et 
arlisans un centre de documentation et d'orientation. 

Figure parnu les prermiers projets l’organisation d'une exposition 
d'appareils de manntention montrant les gains d'efforts, de temps et 
d'argent résullant d'une amélioration des manutentions. 

Grâce à la liaison avec l'Université, un cours de deux heures par 
semaine sera ouvert aux étudiants de l'institut du génie chimique, 
de l'école nationale supérieure agronomique, de l'école nationale 
supérieure d'électrotechnique et d'hydraulique, de l'école nationale 
eunémenure de chimie 

Ce eours sera assorti de visites d'entreprises. 

Des ingénieurs en fonction pourront suivre ces cours comme audi 
teurs libres 

L'assiduité sera sanctionnée sur le plan de chaque érole par des 
examens oraux où écrits, des bourses de voyage pouvant être accor- 
dées aux imcilleurs élèves, 


5° Montpelher. 


le centre régional de produetivité de Montpellier, contrairement 
aux autres centres régionaux examinés ci-dessus, constitue une 
extension d'un centre d'études régionales économiques et sociales 
animé par un professeur d'économie politique de la faculté de Mont- 
peillier. 

Ce centre, après avoir publié des travaux intéressants sur l'amé- 
nagement de la région du Languedoc, du Bas-Rhône et du Massif 
Central, à été amené à étudier tout particulièrement les projets 
d'aménagement de la rive droite du Rhône. 

Peu à pen le centre, on sa vocation première, s'est élargi 
et comprend des représentants de l'industrie, du commerce et des 
syndicats ouvriers. 

Le centre comprend six ecn.missions chargées des secteurs sui- 
vanês : 

Richesse du sous-sol (mines et carrières), richesse côtière (pêches 
et étangs), transports et tourisme, agriculture, industrie, commerce. 

Il orientera les recherches de chaque groupe de travail et proposera 
des solutions concrèles au cofnmissariat général, tout en entrepre- 
nant des ns individnelles de conversion et des expériences 
de vulgarisation agricole géographiquement limitées à des périmè- 


tres bien définis. 





Bes techniciens des directions des services agricoles, du génie 
rural, de l'école nationale d'agriculture de Montpellier, travaillent 
en collaboration avec le centre régional. 

Ces exemples montrent combien sont diverses les formules 
employées et combien est souple l'articulation entre ces centres 
régionaux et le commissariat général. 

Touteloi:, pour harmoniser les conceptions, le commissariat généra) 
à la productivité à prévu une série de rencontres, à Paris, de tous 
les anumateurs de ces centres. 

La première de ces rencontres a eu lieu en cetobre. Douze rézions 
étaient représentées. 

Au cours de séances d'études échelonnées sur deux journée: les 
animateurs ent procédé à des échanges interrégionaux d'expériences 
et ont noué des contacts personnels avec les représentants de l'adini. 
nistration susceptibles de les aider dans les tâches qu'ils se :ont 
assignees=, 

Cetie forme nouvelle de rencontres permettra de faire périodi. 
qguiement le point, raulliplicra les iniliatives nouvelles, 

Une seconde série de réunions est prévue, ayant pour but de 
mettre en présence les responsables de programines professionpeis 
de productivité et les dirigeants de groupements régionaux. 

Ainsi sera-t-il possible de définir laide qne peuvent s’apporter 
mutuellement les centres professionnels et les centres régionaux. 

On a passé sous silence des aspects extrémement intéressants de 
celte action qui a conduit des présidents de chambres de commer: 
(Blois, Lons-le-Saunier, Besançon) à prendre la tête de mouvements 
départementaux. 

Des conseils généraux (c'est le cas de l'Aveyron, du Haut-Rhin, 
de la Mayenne, de l'Aude) ont, de leur côté, engagé des actions allant 
de la produetivité à l'échelon de l'entreprise jusqu'aux notions plus 
complexes et plus iarges de l'aménagement du territoire. 

Des préfets (Haute-Loire, Maine-el-Loire) wvee des conseils consul. 
latifs composés d'industriels, de commerçants, de syndicalistes, 
examinent actuellement les conditions de lancement de groupes 
départementaux de productivité. 

Cette mautipliciié d'initiatives diverses ronduit normalement le 
commissariat général et VA. F. A. P. à répondre à des demandes 
de plus en plus fréquentes d'interventions. 

Journées L productivité (Blois, Orléans, Angers, etc.}, manifes- 
talions sur la manutention (Nancy, Maubeuge, Metz) envois d'ex- 
perts (Lons-le-Saunier, Besancon, Bordeaux) constituent des formes 
diverses de cetle véritable assistance technique que le commissariat 
général sera contraint de développer dans une plus large mesure 
encore dans l'avenir. 

Au cours de l'année prochaine, centres régionaux et correspon- 
dants permanents dans des villes de moyenne importance consli- 
tueront un résean serré pmuilip'iant les occasions de contacts et 
d'échanges fructueux d'expériences concrètes, 


Cuarirre If, — DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


Vis-ä-vis des départements d'outre-mer, le commissariat générat 
à la productivité s'est trouvé devant une situation qui, tout en la 
donnant des moyens d'action efficares, lui imposait des responsa 
bitités particulières. En effet, le commissariat général à la produ:- 
tivité assure la direction du fonds d’investissement pour les dépar- 
tements d'outre-mer, peut provoquer la créalion dans ces départe- 
ments des sociétés d'Elat on ve mixte, concourt dans 
cérlaines mesures à orineler la politique financière de la cai--e 
centrale de la France d'outre-mer et exerce dans ces territoires 
une tâche de coordination économique générale. 

En revanche, l'action du commissariat s'exerce, au moins dans 
les trois départements insulaires, parmi des difficultés particulières 
tenant, les unes à la gravité intrinsèque des problèmes éconormi 
ques: pression démographique, difficultés de développer le revenu, 
el les autres à l'atmosphèrse dans lesquelles la notion méme de 
produetivité doit peu à peu s'imposer aux esprits. 

En raison de ces circonstances, le comanissariat général à la 
productivité a organisé son action: 

a) De manière à concevoir en 1931 et en accord avec les minis 
tères techniques un plan d'expansion économique particulier pour 
les d‘partements d'outre-mer, actuellement en cours de réalisation 
et s'intégrant dans le plan général d'expansion élaboré par le 
Gouvernement ; 

b) En vue de mener de front, tout er leur conservant jeurs moda 
lilés et leurs domaines propres, les actions que lui permettait Fin! 
vevtion du F. EH D. O. M. et celles qui étaient plus spécifiquement 
du domaine de la productivité et qui devaient, sur le plan des 
méthodes, renforcer et compléter l’efficacilé des interventions tradi- 
tionnelles du F. 1. D. O. M. 


Méthodes de travail. 


A long terme, les problèmes qui se posent aux départements 
d'outre-mer sont ceux que doit résoudre toute région à la fois sur- 
peuplée et sous-développée, c'est-à-dire; chercher à aceroilre 
revenu global de la population, d'une part, et, d'autre part, lui 
fournir dans toute la mesure du possible les éléments essentiels 
de ja subsistance, du logement, de la formation technique et des 
services généraux collectifs. 

Pour atteindre ce but, le commissariat général a défini lros 
champs d'action qui étaient d’ailleurs presque imposés par 1 
nature des faits et qui sont: 

L'expansion agricole ; 
je lutte contre les charges résultant de l'éloignement géogri- 

ique ; é 
4 Et enfin, le pragrès social et la diffusion de la formation technique. 

Il importait, pour le succès de l’action à poursuivre dans chacun 
de ces domaines, d'associer aussi étroitement que possible les per- 
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nunalités compétentes de l'administration et des professions inté- 


s 

ressées, ce qui conduisait à instiltuer pour chaque catégorie de pro- 

biomes un groupe de travail de constitution souple qui sans avoir 

| de décision propre serait capable d'étudier à fond les 

émes de sa compéleiice et d'aplanir par avance aulant que 
sibie les difficultés qui pourraient résulter de lapplicalion des 
’ s mesures. Le commissariat à mis en route de celte manicre 

5 s de l’année 19,4 trois groupes de travail: 


a) Le groupe des transnor!ts et la manutention siégeant au minis 


! es travaux publics; 
Le groupe de l’aménazsement et de l'habitat siégeant au minis- 


tu * ‘a reconstruction et du lozerment; 
Le groupe de r'expansion el de la productivité agricole siégeant 
mi s'ore de l'asriculture. 
D'autres groupes pourront étre créés si les circonstances le com- 
n ! notamment en imalière de crédit et de distribution com 


Tâches entreprises par le commissariat. 


4 tole du groupe d'expansion et de produ‘tivité agricole. 
est le groupe de travail sur l'expansion et la productivité agri- 
coe ui, jusqu'à l'heure actuelle, à eu l'activité la pius considé- 
bee, ce qui Se comprend si l'on réfléchit que, dan: !es départe- 
f'outre-mer, toute l'activité économique vient du sol, 





L'activité du groupe a été dominée par l'idée que le so! était 
rare, où AU Moins m'étail pis mis en vreur de manière à fournir 
un rendement maximum, Les produrtions traditionnelles obtenues 
sn +: s0°, c'est-à-dire le sucre et le rhum, d’une part, ia banane, 
de l'autre, sont Timitées dans eur expansion. Pour le sucre, l'on 


peut mine prévoir une diminution de la production et done du 
‘nu du fait des décisions gouvernementaes réorzanisant !e mar- 
ché du sucre. 

IL fallait dons à la 'ois: 

accroitre les rendements de ces cullures pour en abaisser le 
e producüon €t le prix de vente: 

Rechercher les possibilités de cullures secondaires à implanter sur 
des surfaces libérées par la canne à sucre. 

Le groupe de travail s’est donc préoccupe : 

a) le donner aux organismes techniques de recherche agricoke des 
movens de travail accrus. 

b) De provoquer l'adoplion de mesures réglementaires tendant à 
cbienr une plus grande produclivilé agricole : 

Pasement de la canne aux planieurs selon la richesse en sucre; 

Introduction de critères de productivité dans la répartition de 
conlingents de sucre pour lesquels le prix de venle esl garanti; 
Coditication et refonte des lexles relati s à la production du rhum. 
c) D'appuyer les efforts fails pour l'itmplaulation de cullures ou 
d'activités agricoles nouvelles : 

Elevage en Guadeloupe et à la Réunion; 

Fibres textiles en Martinique ; 

LCullures de Ja banane dans les zones riches de la Martinique. 

Le groupe de travail n'a pas manqué, d'auire part, de suivre de 
rès les problèmes particuliers à la Guyane, département d'aspect 
es particulier qui se trouve encore au stade de la recherche et de 
expérimentation agricole et forestière, 


Ex 
2 
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B. — Groupe de travail de l'aménagement et de l'habitat, 


Il sera ici mentionné en second lieu, car les problèmes qu'il s'at- 
tache à résoudre ,joutre qu'ils mettent directernent en jeu la respon- 
sabiilé moraie de la métropole vis-àvis des nouveaux départements, 
pèsent d'un poids non négligeable sur la productivité du travail. 

L'essentiel de la tâche du groupe a été jusqu'ici d'améliorer les 
conditions de logement de la population. NH ne s'agissait d'ailleurs 
jas seulement, dans ce domaine ,d'édifier les habilations les plus 
“oinbreuses possibles mais encore d'organiser les bases d’une acti- 
vilé immobilière saine, el d'éviter le gaspillage et le désordre dans la 
construction et l'aménagement urbain. 

Le groupe a donc fait porter son effort: 

a) sur l'aménagement, par une définition précise du domaine d'ac- 
on du F. EL D, O. M.: plans topographiques, travaux d'assainisse- 
ment, adduction d’eau; et par le recours à des études d'organismes 
Spécialisés dans ces problèmes, tels que ie bureau centra, d'études 
vour les équipements d'outremer. 

b) sur la construction, par l'établissement, avec le concours tech- 
nique du ministère de la reconstruction et du Jogement, de plans 
ivpes pouvant servir de base soit à l’activité des société: immobi- 
lières, soit à la polilique de prêts spéciaux à la construction, aujour- 
d'ou étendue aux départements d'outre-mer. La caisse cenl-ale de 
la France d'outre-mer joue ici le rûle dévolu du Crédit foncier dans 
li métropole. 

En dehors de l’élaboration de ces plans trpes, le groupe de travail 
à encouragé des recherches portant suz les matériaux de construction 
locaux, et dont les résultats seront largement diffusés, li a également 
décidé d'étudier les moyens d'améliorer la formation pressionnelle, 
[organisation des chantiers et la producüivilé de l’oul'Ilage de cons- 
"uCtion, 


C. — Groupe de travail des transports et de la manutention. 


Le rôle de ce groupe, de constitution plus récente que les deux 
ülitres, est de lutler dans toule la mesure du possible contre les 
Charges financières que fait peser sur les départements d'outre mer 
leur éloignement de la métropole comme d'ailleurs de tout centre 
industriel et de tout marché consommateur, Ces charges <ont accrues 
du fait que l'équipement routier et porluaire des départements 
d'oulre mer est encore insuffisant, ce qui oblige à employer à des 
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fäches peu productives une main-d'œuvre considérable et relalive- 
ment chere, 

Deux idées ont donc dominé les premiers travaux du groupe : 
réorganiser et mécaniser les opérations de manutention dans les 
paris: adapler le réseau routier aux exigences de la production 

a) Manutention, — Le groupe est à l'origine d'études très pré 3 
relulives à l'équipement des ports des Antilles et de Guyane, Un 
exemple liré de ces études fera toncher du doigt l'état actuel des 
choses: le port de Fort-de-France, par lequel passent par an 223.00) 
tonnes de marchandises, sans compter les bananes et les hydro- 
carbures, ne dispose d'aucun élévateur à fourche, Le gain de pro 
ductivi qui résullerait de l'adoption de tels eng rail, d'apres 
l'avis de techniciens, considérable. 

D'autres problèmes concernent l'organisation des mouvements sur 
les quais, les chargements et déchargements intermédiaires sur 
chalands, et bien d'autres opérations dans le délail desquels ee 
rapport ne peut enirer, mais qui assurent au groupe de travail un 
considérable domaine d'actions futures 

b) L'équipement routier. — Il importe que les réseaux locaux 
soient pius directement concus en fonclhon des nécessités d'écouter 
la produchon agricole, et le groupe a déjà décidé d'étudier celte 
question en liaison avec les administralions des ponts et chaussées 
et du génie rural. I importe plus, dans ces territoires, d'avoir un 
réseau de routes très rarmifié, méme si l'on doit se contenter de 
caractéristiques techniques modestes, qu'un ensemble de haute 
qualité qui desservirait mal les entreprises de production. 


Conclusion. 


Le fait, rappelé dans l'introduction du pré-ent rapport, que 16 
conunissariat à la productivité peut combiner dans son aclhion Pinter 
vention du F. L D. O. M. el celle du fonds nalional de la produc- 
tivilé ne devrait pas conduire à la conclusion que ses moyens sont 
interchangeables en toute circonstance, mi qu'ils suffisent à tout. 
Le F. 1. D. O. M. garde son objet propre, qui est linveslissement 
de base. Cet investissement est évidemment indispensable; mais 
il est clair aussi que son efficacité peut être rmmuilipliée par la 
recherche des méthodes les plus productives el par des expérnences, 
au sens scientifique du terme, entreprises sur des points (res précis. 
L'on se trouve alors dans un domaine différent, celui du fonds 
de la productivité; et si le comimissarial général, avec les ressources 
dont il dispose, à déjà pu faire beancoup dans ce domaine, il 
serait souhaitable qu'il pût faire encore plus, Non seulement Îles 
actions qu'il pourra entreprendre seront uliles directement et en 
elles-mêmes, Mais encore elles imulliplieront, pour un prix rela- 
tivement modéré, le rendement que lon peut attendre d'inveslisse. 
ments publics ou privés beaucoup plus importants, 


Cuartrne III — L'AFRIQUE pu Nonp 


Le cadre économique et social dans lequel l'action du commissa 
riat doit se dérouler en Afrique du Nord doit être préalablement 
retrace. 

Les travaux préparaloires à l'élaboration du deuxième plan qua- 
driennal pour l'Aigérie, la Tunisie et le Maroc ont montré que ces 
pays à forte densité d'habitants par superticie ulie et dont le taux 
d'accroissement démographique est de 2,6 p. 100 ne disposent dans 
l'état actuel de nos connaissances que de richesses naturelles Tirmi- 
tées. 

Ils ont souligné aussi que les ressources nécessaires À Ja fois pour 
faire vivre le sureroit annuel d'habitants et maintenir le niveau de 
vie actue! des populations ne pouvaient tre prélevées sur l'épargne 
locale très réduite, mais devaient être trouiées dans un apport 
important de capitaux extérieurs. 

L'investissement est ainsi pour l'Afrique du Nord une nécessité, 
I doit satisfaire d'ailleurs un double objectif: 

Améliorer la productivité agrico'e, la terre élant la source princi- 
pale de revenus dont il importe de tirer un parti complet; 

Créer de l'emploi pour absorber la pius large frachion possible de 
la inain-d'œuvre dispouible ou que rendrait Gisporuble une politique 
de productivité, 

Le plan quadriennal se propose de répondre à cet impératif, Encore 
convient-il de souligner qu'en raison soit d'umpéralifs budgétaires, 
soit de l'existence de cerlains « goulots d'étrang'ements », telle Fin. 
suffisance quantitative des techniciens sur place, il ne procure peu 
être pas à ces terriloires loules les ressources financières dont j3 
auraient besoin. 

C'est ainsi que certains inveslissements matériels devraient d'ores 
et déjà Clre accrus dans des domaines le:s que: 


4: Déjense et restauration des sols. 


I n’est pas inutile de rappeler que le volume des travaux en cours 
n'est pas en rapport avec l'ampleur des surfaces menacées par l'éro- 
sion. En Algérie, 5 millions d'hectares sont justiciables de ces tra- 


vaux. Or, le deuxième plan Se limite à un objectif de 50.000 hectures 
par an seuiement. 


20 Travaux de pelite et moyenne hydraulique. 


Nolons seulement que ces travaux, moins spectaculaires que 
l'équipement des grands périmètres, intéressent des élendues gio 
bales comparables et qu'à surface égale leur aménagement re; ré 
sente un effort financier nellement moindie pour une renltabiilé 
immédiaie. 
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Enfin, des expériences piloles de productivité dan: le à , 

1 nes ; ; F agricole et dans celui des constructions mélalliques et méca: es 

ROSE TR déjense contre les egus nuisibles). vennent de débuter sur lesquelles H est encore trop lot 
Ci vaux rentrent parmi les pl imylies à réaliser et es plus Froi DCE, 
dim tu il? 
HI — L'élaboration du programme de productivité, 
4 Induslrialisaltion. 

Ni enlament ‘« es études en cours ne sont pas arhevées, L'idée d'élaborer en commun un tel programme entre les s : 
hu s e du dévecppement des recherches du comimissariat d'une purt, le <ervice Aïrique du Nord du sec, 
“7 L 8 + ; c , tariat d'Elal aux affaires économiques, le commissariat géné 1 
nn pian, fut acceptée au cours d'une réunion tenue à Paris au is 

Habitat, d'août dernier. Outre ces admin:stralions, élaient représenté: 
\ - S offices des trois territoires et les principales banques nord-africa 

De très notables développements sont, on le sait, nécessaires dans Depuis Pari, H ma élé possibie d'envisager qu'un progr e 
ce seu d'atnélioralion, particle, de l'action admin:strative, spécialement dons 

\ "ais pas de répéter qu'attribuer des ressources & ifflsantes l'agriculture qui crée 70 p. 100 du revenu local et fait vivre 
à ditté re sue ft , c'est à la fois procurer des débouchés à 90 p. 109 de la population. 

u nain-d'œuvre excédentaire et, d'auire part, faciliter la réaiisation En conséquenre, toute une parlie des actions de rroductiviti | 
d produ lé accru y aurait lieu d'entreprendre dans le domaine strictement } 

\! elle i dép 1 d'une ault irce d'actions, po irrait-on dire, sionnel, c'est-à-dire par nature de produits en malitre agricois on 
d'in ment inteller turc . Ceux qui permellent l'action par aclivilés en Imalivre indusiriel!e ou commercia.e, N'Oht pu « 
dir d hommes en fa que producteürs (ou consomma- envisagées. Il est prévu qu'avec le concours de: comilés territor aux 
{ ir créer chez eux à véritable esprit de productivité. de produclisilé, elles seront éludiées u:lérieurement sur place. 

; à int - "à qe É Sous celle réserve, le programme a pour objeclif essentiel d'élcier 

C'est dans ce domaine qu'est intervenu plus directement le commis le cultivateur jusqu'au plan de l'économie moderne en le fami 
; das Auctivilé, ectte intervention revélant le double aspect: sant avec les techniques évoluées, C'est l'accompagnement nécs 

De 14 ragement donné aux initialives privées de productivité; saire de l'effort d'équipement matériel rappelé précédemment, celte 

bi alion, en commun d'ailleurs avec les services adminis- forme d'investissement intellectuel pius rentable à long terme 
tratif re d'un programme de productivilé au sens grécis du les investissements matériels immédiatement tangibies n'ayal 3 
[OWEL | hous verrons les principaux aspects. jusqu'à présent, bénéficié d'un effort comparable, 

A. — Dbéseloppement de la connaissance : 

I L'encouragement donné aux iniliatives de productivité. Mise en œuvres d'études <latistiques générales indisper S 

pour réunir et chiffrer tous les éléments de la situation en Afr je 

Alors que les années 1952 et 1953, par des manifeslalions comme du Nord, äfin de déterminer le volume optimum à donne] X 
la « session d'étud de déceinbre 12 sur l'accroissement de Ja inveslissements agricoles et industriels pour aboutir à un équilibre 
productivité de l'industrie marsaine », « les journées de produc- salisfaisant entre les trois terme=: popuiation, production et emploi, 
livilé de la Tunisie des 3 et 6 mai 1951, la « Session de #ou Création des centres terriloriaux de productivité dont il à él 
Suada de noveinbre 15693 pour l'acroissement de la productivité précédemment question, groupant les personnes ou les organismes 
duns le bâtiment et les travaux publics en Algérie, ont surtout qui, à des titres divers, sont intéres<és par les problèmes de produr- 
porn de lancer dans ces territoires l'idée de productivité, l'action tivité et qui ressentent les dangers de la situation économique et 
mence au cours de l'année 151 a été différemment orientée el est sociale de l'Afrique du Nord. Ces centres qui disposeront d'experts 
entrée da la voie des réalisations concrètes pour les éludes de marchés et la recherche de débouché:, qu 

Si la créalion d'un centre marocain de productivité n'est pas pourront participer à l'amélioration de la struclure des entre) 
encore très avancée, la constitution d'un tel organisme en Algérie en faisant intervenir des ingénieurs-conseile, faciliteront Ja formation 
et prévue pour 1935, L'action des équipes locales, déjà entreprise professionnelie pour des séance: d information où d expériment 
dans le domaine du hâliment et dans le secteur agricole où un pourront suzgérer un certain nombre de réalisations concrèles aux 
centre d'économie rurale gro ipe agriculteurs, fonctiont es el uni- SeFVICES locaux et à l'administration centrale. tri . A 
versila duit être suivie, lan prochain, de la création d'un Réorsanisation de la recherche agricole en Afrique du Nord 
centre de perfectionnement des chefs d'entreprises et de ceile d'un Je souci de coordonner 165 activités des différents Services traitant 
centre à rien d'études et de documentation éronommque et sociale. de ces questions d'une manière souvent {rop cloisonnée el ” 
On allend de celle conjonclion d'efforts une prise de conscience de des moyens insuffisants ; l'introduction pour celie dernière TerOn 
bus en plus heile des l oblèines de prod livilé se posant dans en Afri Û ie du Nord des OTZanISMES créés pour les territoires d' K 
chacun de vrand: secteurs d'activité. Elle doit norma'ement aboutir, mer (au sens adm nistratif du terme) dans le but, non q ÿ ge ml 
ler ue Î ralliement de tous les intéressés sera effectué autour de l'instaliation permanente, de , es ei var tr ts de |! 
l'idée de produs-tivilé et sur linilialive de ceux-ci, à la transformation elfeciuer, sous le contrô.e d'un comité (à crée 4 de coordi 
du centre d'études et de documentation en comité terrilorial de de ,la recherche agricole, cornmun aux trois terriloires, un cer 1 

7 * se Le career og > nombre d'enquêles et d'expérmentations précises, Il est ano k, 
produ:tivilé réunissant tous les éléments responsabies de la vie e US nie 0 2. Di ont Dos de 
économique et sociale de l'Algérie en effet, que les services et la compélence acquise par ces in $ 

; ne soient pas pleinement utilisés pour les trois pay: nord-afr $, 


la Tunisie, de son côté et sons cet aspect, est le plus avancé des 
trois lerriloires d'Afrique du Nord, L'association tunisienne pour 
l'aceroissement de la productivité, créée dans le deuxiérme semestre 
dot, groupe œrés de 200 adhérenis véritablement représentatifs de 
toutes les activités essentielles du pays. 

Quoique &vant à peine un an d'existence, l'assoriation possède 
ja à son aclif d'importants travaux dans des domaines très variés. 
Cerlains ont un caractère général Ainsi, l'étude consacrée aux 
obstacles posés par le régime douanier tunisien aux expérienres de 
prodnuetlivilé. Ainsi encore, l'élude sur la politique à conduire en 
matière d'élevage du iouton qui louche en fait à la nécessaire 
réfunne du régime foncier, Ceriaines années, en effet, les pertes 
d'ovins alieignent des sommes énormes représentant jusqu'à 49 "mil- 
lard: de francs. Ces pertes pourraient vraisemblablement étre évi- 
tées soit par Ha transhumance pendant la saison chaude vers Île 
nord, soit par l'aménagement de vastes zones d'élevage où d'entre- 
Hen dans le sud, mais le régime foncier en vigueur s'oppose à un 
programme sérieux d'expériences et de réalisations dans ce domaine. 

Dbautres travaux ont nn caractère plus spécial et ont élé consa- 
crés, soit aux meilleures techniques de séchage de Fabricot pour 
éviler les pertes jhimportantes à l'exportation résullant de la mise 
en œuvre des procédés traditionnels, soit à la réorganisation de la 
pêche locale, en particulier dans la région de Sousse où la conser- 
verie de la sardine est en difficulté en raison des méthodes de pêche 
mal adaplées entrainant un prix de revient trop élevé du poisson, 
Soil encore à la normalisation du travail dans les exploitations 
minières où une action directe ne peut toutefois être entreprise tant 
qu'un climat psrchologique favorable n'aura pu être créé, aussi 
bien chez le: emploxeurs que les salariés, ete. 

Mas DA OT. A P. n'a pas pour aulaut négligé son rô'e essentiel 
de diffusion des dées de productivité, Des articles de presse sont 
pudlies régul'èrement, soit dans les journaux quodiliens, soit, 
surtout, dans le Bulletin de la Confédération sénerele tunisienne de 
l'undustrie et dn commerce. Des conférences, des projections de 
ims< destinées tant aux professionne!s agricoles, commerciaux et 
niusiriels qu'aux futurs cadres poursuivant leur< études dans Îles 
“iièses techniques et méme les Iveées, ont été organisées à Tunis, 
izerie, Sousse, Sfax, elc., partout où un auditoire réceplif a pu 


être rassembls 


. 





aors que ceux-ci manquent de téchniciens agricoies. 
B. — Education des hommes: 

Celle action revêt un double aspect. 

Vulgar:sation: 

Créalion d'une commission composée de représentants qualifé® 
des trois terriloires et susceptibles de s'adjoindre de< technicien: du 
commissariat à la productivité ou de l'A, F. A, P, chargée de: 

a) Concevoir, compte tenu des réalisalions existantes, un Fro- 
gramme de fiims, brochures, dépliants, adaplés aux eullivaleurs 
autochtones: 


b) Constiluer, selon les procédés aulio-visuels moderne:, es 
équipes ilinéran!es de démonstration destinées aux feilahs; 
€) Améliorer la formalion des cadres de la population, en parti- 


cuiier les moniteurs agricoles, les in<tiluteurs ruraux, les res; on- 
sables des sociétés de prévoyance ou des coupératives. 

Exemple : 

De son côlé, l'éducation pratique rexètira les formes suivantes: 

a) Conslilution de zones pioles expérimentales dans les gras 
périmètres d'irrigation pour inilier la population autochtone à li 
culture jirriguée ; , 

b) Création de jardins el fermes pilotes, en particulier moi 
nières, d'spersées dans chacun des terriloires; 

€) Création de centres de lavage de la laine, 


C. — Habila!: 

Dans un autre ordre d'idées, un gros effort sera fait dans ?6 
domaine de Fhabitat autochtône urbain et rural, Le progres des 
conditions de vie dans les campagnes ralentira l'exode vers es 
bidonvilles en mème temps qu'il créera un élat d'esprit différent 
chez le fellah au momènt où lon cherche à l'éduquer el à levier 
vers des techniques de produclion pius modernes. “ 

Les solutions jusqu'à présent apportées n'ont été que {15 
partielles. Aussi, le problème doit-il être repensé, tant au point 0e 
vue du mode de financement et de l'établissement de plan: !\}"S 
que de l'utilisation de matériaux locaux, de la mi<e au point 0 
formules Castor, elc. Pour dégager la solution positive de chain 
de cez problèmes, la eréation d'une commission commune 4!\ 
territoires à été préconisée. Elle chargera des architectes où d°S 
ingénieurs qualifiés des études ou des enquêtes particulière: à 
entreprendre, ulilisera des moniteurs pour conseiller ou encadrer 
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aspirants constructeurs désireux d'apmiquer les méthodes 
ciurs », etc. 
ln — Artisanat: 
entin, des efforts sont ézalement prévus en faveur des arlisanals 
asériens et lunisens, pour enrayer le recul constant de celte 


‘ protession, périmée par cerlains aspects, fna.s loulelui: source itiüis 


cute e! non négiigeab'e de revenus, 
séinb'e de ces opéralions représente un investissement de 
1) anillions de francs auxquels Ss'ajouteront les opération: de 
Hivité verticale par produits agricoles ou professions indus 
»: Pour les trois terriloires nord-africains, € est une sorsrme 
) d'environ 2,35 mibards qui devrait être con<acrée à la produc- 
! or, en l'élat artuel des choses, il est exc'u que je fonds 
national de la productivité puisse contnbuer anirement que d'u 
minime au financement de ces actions, Le problème du 
cemcut de ces opéralions se trouve ainsi posé, 


fini 
Cu‘pirme IV. — LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Dans ce secteur, c'est en collaboration étroite avec les ervices du 

muisière de la France d'outre-mer que le commissariat général à 
la productivité s'est efforcé, an cours de l'année 1951, de mettre au 
jut un programme général d'accroissement de Ja productivité. 
I, n'est pas douteux, en effet, qu'une poiillque syskmatique de 
roduvtivité s'impose aus<i nécessairement dans Jes territoires 
duutre-mer que dans la métropoie, et cela en dépit des conditions 
économiques et sociales manifestement différentes qu'on y ren- 
contre; car, en Afrique aussi bien qu'en Europe, il apparait 
désormais urgent de rechercher: 

{jo Un abaissement des coûts de produ-t'on et de di-tributon, afin 
dnraver la tendanere chronique des prix coloniaux français à 
d'onsser le niveau des prix mondiaux (<iut quelques exceptions 

vo [ne élévation rapide du niveau de vie des travailleurs, car 
ces derniers ne disposent encore généralement, dans l'outre-mer, 
wwe de revenu: très peu élevés, et dont la médiocrité est justement 
la conséquence d'une très faib'e produclivité. 

Si, d'autre part, comme on le prévoit, l'économie des territoires 
d'outre-mer doit être, au cours des prochaines années, de plus en 
| étroitement rattachée à l'économie du reste du monde, il 
consicndra qu'à l'améloration de Ja praduelivité que l'on constate 
actueïtement dans tous les pays évolnés, corresponde une améliora- 
Î vu moins égale dan: les territoires économiquement sous- 
dsielnpnés. 

Pour toutes ces raisons. une politiqne active et rohérente d'accroi<- 

nt de Ja productivité devait être menée dans les territoires 
d'outre-mer au cours de l'année 195%; cependant, il semble qu'on 

* distingner à l'intér'eur de cel ensembh'e, d'une part l'utilisation 
des mayens trad'tionneïs, d'autre part l'intervention des procédures 
nouvelles, 


L — L'utilisation des moyens traditionnels. 


Le commissariat général a pu continuer, en 1955, à donner son 
uppui à Lx polilique de développement de la produelivité telle qu'eile 
cl réalisée par les moyens tradilionne!s dans les terriloircs d'outre- 

srâce à sa parlicpalion permanente aux délibérations d'orza- 
nismes {eis que : 
e comité directeur du F. L D. EF. S.; 
e bureau minier de la France d'oulre-mer: 
\ Compagnie française de developpement de: textiles; 
e centre technique forestier tromical, ete. 
17 l'intermédiaire de ces organismes, et par les contacts qu'i! a 
élhiblis directement avec le m'nisière de la France d'ontre-mer, le 
commissariat général à :a productivilé s'est atiaché à soutenir toute 
iuilialive ayant pour objectil: 

l° De permettre une meilleure connaissance des réaiités d'ontfre- 
mer et une compréhension plu: précise des problèmes qui Sy 
posent: 

2? De réaliser une meilleure adaplation ds hommes et du malé- 
réel aux conditions de travail très garticulières qu'on y renccnire: 

3 l'e faciliter ure modernisation progressive des procédé: de pra- 
duelon et une rationalisation des <ondilions de commersialisation. 

Cest dans le cadre de ces Hois préoccupations d'ensemble que le 
commissariat général à été conduit à appuyer en 1951: 

A — Les programmes de financement établis par le ministère de 
lh France d'outre-mer pour les organismes travaillant à l’accroisse- 
lent de Ta prodmetivité. 

BR — Les meésures d'ordre général préparées par ce même dépar- 
lement en vue de facäiler l'expansion économique des lerritoires 
d'outre-mer. 

,N suffira de rappeler ici très brièvement en quoi consistent ces 
deux rubriques. 


L 
L 
L 
[ 

P 


A. — Organismes travaillant traditionnellement à l'accroissement 
de la groduclivité dans l'outre-mer, 


On peut les classer en trois catégories: 
1> Etablissements de recherche et d'étude: 

a) Les uns sont installés dans la métropole et ils y poursuivent 
{--enliellement des recherches de caractère fonduinentel ou des 
Cudes sur les matériels d'exploilation. Ce sont: 

+ Ru de la recherche scientifique et technique outre-mer (0. R. 

5. FT. 0. M): 

_Le nes central d'études pour les équipements d'outre-mer (B. C. 
0. M.): 

Le centre ‘echnique forestier tropical (C. T_F. T.): 

La sociélé technique d'agronomie tropicale (S. T. A. T.), 





b) Les autres sont implantés outre-mer et se divisent en deux 
groupes: 

jo stalions de recherche agronomique à vocalion générale: Bam- 
bey, Bingerville, lac Alaotra, elec 

de n<lituts spécialisés dans les recherches relatives à certaines 
productions végétales ou animales, Les trois principaux sont 

L'institut de recherche des huiles et olfagineux (1. KR. H 0); 

L'institut de recherche du coton et des textiles exotiques (L R. 
+8 A E 

L'institut des fruits et agrumes colonaux (1. F. A. C.). 

do Encadrement des agriculteurs antochlone: 

Cet encadrement se présente sous deux aspects différents: 

ai Les unilés de moloculure: ce sont principalement l'office de 
Niger, les casiers de Richard Toll, la compagnie générale des olca- 
gineux picaux, le bloc expérimental Kaffrine, la station de méca- 
hisaton agricole du Niari {reprise par Ja C. $S. O. T.}), la station de 
Imolocullure du lac Alaotra, et 

b) Les organismes d'encadrement proprement dits: il s'agit essen- 
tiellement: 

De Ja compagnie française pour le développement des textiles 
LE MN D AT 

Des stations on fermes-pilotes; 

Des secteurs de modernisation agricole (S. M. 4.): 

bes collectivilés rurales autochlones inodern:sées (€, M, A M): 

Des secteurs coopératifs d'amélioration et d'équipement rural (S. CG. 
A. E. R.\. 

H convient de remarquer que c'est dans ce «<ecteur de l'encadre- 
ment des agriculteurs que Fefflort de développement à été le plus 
accentué en 1%54. 

ñe La formalion professionnelle : 

Celle formation professionnelle, condition indi-pensable de tout 
accroissement de la productivité dans les T, 0, M,, est dispensce 
aclnetlement par deux sortes d'organismes : 

a} Les institutions d'enseignement, réservées aux jeunes gens, et 
qui sont organisées, d'une part, en centres d'apprentissage, colleges 
techniques et écoles supérieures techniques, et d'autre part, en 
fermes-écoles, écoles praliques d'agricullure el écoles supéricures 
d'agriculture : 

b} Les centres de formation professionnelle accélérée pour Îles 
adultes: les méthodes employées permettent de former des travail- 
leurs de bonne qualification professionnelle dans le délai d'un staze 
variant de six à huit mois. 


B. Mesurez d'ordre général tendant à favoriser un accroissement 
de la productivilé dans les territoires d'outre mer, 


En conformité avec les conclusions contenues dans le programme 
d'expansion économique établi par le commissariat générat à la pro- 
ductivité en 195%, un certain nombre de mesures d'ordre général ont 
Glé préparées par de ministère de Va France d'outre-mer, dont les 
conséquences paraissent devoir être importantes au point de vue 
de l'amélioration de la prodnelivilé dans plusieurs secteurs écono- 
niques des lerriloires. 

Wu nombre de ces mesures, il convient de signaler particulière- 
ment : 

1° Inslitulon par décret d'un statut des caisses de stabilisation 
des cours pour les principaux produils coloniaux, Les caisses n'au- 
ront pas un role aussi large que les « marketing boards » brilan- 
niques, maîs elles permettront cependant d'éiminer tes perturbations 
que provoquaient jusqu'à maintenant dans l'économie agncole des 
lerrilores d'oulre mer les fluctuations anarchiques des cours mon- 
dianx ; 

2» Sialut de Ja coopération permellant un développement général 
des organisations coopératives, tout en évilant les erreurs qui ent 
failli compromettre dans 12 passé le succès de ces institutions dans 
les territoires d'outre-mer; 

30 Réforme du régime actuel de crédit agricole, substituant un 
systéme de sûreté collective au sy<téine de la garante individuelle 
et instituant une réglementation différente du Warrant agricole : 

io Réforme des sociétés africaines de prévosance, ayant pour objet 
de réaliser une déconcentration à lintérieur de ces organismes et 
de les rapprocher, par ce procédé, du paysan ulilisateur. 

Telles paraissent être les grandes lignes de la politique menée en 
5954 dans les terrloires d'outre-mer en vue d'y favoriser une amé- 
loration de la productivité économique, et en particulier de la pro- 
auctivilé agriole:; mais en raison de l'ampleur des objectifs à attein- 
dre, de (elles actions ne doivent pas être considérées comme exeln- 
siwes d'iniliatives nouvelles, et ce sont ces notions nouvelles que 
le commissariat général à da productivité s'est efflorré soil de 
conduire, soit de gréparer, au cours de la présente année, 


HE. — Interventions propres dn rommissanat nénéral en vue dé 
favoriser le déceloppement de la productivité dans les territoires 
d'outre-mer. 


Dès la fin de 1953, le comrmaissariat général avait élabli le schéma 
d'un prozramme d'études de productivité pour les territoires d'outre- 
mer, Ce programme envisageait, en parbculier, fa créalion d'un cer- 
tain nombre de groupes de travail avant pour objet de mettre 
au point, dan: le cadre des directives du deuxicime plan quadriennal, 
les actions susceptibles d'entrainer un accroissement sensible de la 
productivité dans les secteurs les plus importants de l'économie 
d'outre-mer {oléagineux, calé, cacao, textiles, ele.) : on était, en effet, 
en droit d'espérer que, grâre aux travaux de ces groupes spéciaux 
de produetivité, un certain nombre d'opérations « catalvsantes » 
pour l'économie d'outre meg pourraient être mmises en relisf, opéra- 
lions dont le financement aurait été finalement demande au fonds 
nalional pour l'accruisseiment de la produclivilé, 
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Certaines considérations d'ordre génftral ont paru devoir retarder 
Jusqu'à la fin de l'année 19535 la création des comités de produelvité 
pour les terriloires d'outre-mer, et le petit nmbre des actions spéei- 
fiques de productivité réalisées durant la presente année au bénéfice 
de r« terriloires est éans doute la conséquence du retard apporté 
à l'établissement d'un programme d'ensemble les concernant, 


A. — Actions spécifiques du commissariat général à la productivilé 


concernant les terrilores d'outre-mer en 1954. 


Ces actions peuvent être classées en deux catégories: d'une part 
l'organisation des mi-sions de produetivités, d'autre part l'étude des 
dossiers présentés à l'appui des demandes de financement adressées 
ou fonds national de prodnctivilé. 

fo Envoi aux Ftlats-Unis de missions de productivité: 

Certanes difficultés d'organisalion propres aux pars d'outre-mer, 
et peut-être aussi la constalation que les Efats-lnis n'offrent d'ensei- 
guuiments utilisables pour les etrritoires français que sur des points 
u=<ez spéciaux, expliquent le nombre restreint des missions de pro- 
ductivilé organisées on envisagées en 1953 au profit des T. O. M.: 
cles se limtent en effet à trois, alors qu'une quinzaine de missions 
élaient parlies entre 19% et 193. 

a) Ftude des techniques d'arrachage des arachides, — Celle mis- 
sion n'a pas été financée <ur les fonds d'assistance technique, Néan- 
moins, elle à été organisée par les services du commissariat général 
en France el par ceux de la F. O. A. aux Elats-Unis; 

b) Etnde du sciage des bois tropicaux, — C'est une mission de 
8 mernbres, unquement techniciens, qui doit partir en novembre 
1%, et qui durera six éermmaines; 

ec) Finde des méthodés de « public relations ». — I] s'agit, en fait, 
d'étudier les méthodes par lesquelles à pu être organisée, aux 
U. $S, A., la propagande collective au profit d'une même région 
économique, en vue d'y attirer les capitaux privés et les techni- 
cens. 

do Demandes de financement adressées au fonds national de la 
productivité : 

Ces demandes de financement ont été jusqu'à maïnlenant peu 
nombreuses pour les raisons d'ordre général qui ont déjà été signa- 
lées: en fait, quatre projets seulement, très intgalement élaborés, 
ont été présentés aux services du commissariat général. 

a) Sondage démographique en Guinée. — Celle enquite s'alistique 
ginsère dans un plan d'ensemble de développement des stalistiques 
des terriloires d'outre-mer: deux enquêtes du môme genre ont en 
effet été organisées en 1951, l'une en Afrique équatoriale francaise 
et l'autre en Côte d'Ivoire, et deux autres ont été prévres pour 1955 
au Sénégal et au Cameroun, 

Le sondage démogranhiqne en Guinée semblait néanmoins se dis- 
linsuer des autres par un caractère parliculiérement intéressant, car 
ll s'agissait d'une opération-pilote, dont les enseignements sur le 
pus de la technique des statistiques outre-mer devaient servir dé 
“se aux enquêtes ultéricures, C'est la raison pour laquelle le 
commissaire général à décidé. en août 1954, d'octrover la swbvention 
de 3 millions de francs qui était nécessaire pour permettre le démar- 
rage de lo'péralion, le reste du financement étant assuré par le terri- 
toire de Ja Guinée (10 million<), la fédération d'A. D. F. (11 millions) 
el le comité directeur du FLB.ES., (10 millions). 

L'enquête a débuté effectivement en septembre et se poursuit 
actuellement selon les plans établis. 

b) Etudes sur le machinisme agricole dans l'outre-mer. Il s'agit 
de financer le déinarrage des travaux d'un comité qui vient d'être 
créé par le ministère de la France d'outre-mer, en vue d'étudier les 
problemes particuliers du machinisme agricole dans les territoires, 
el de faire connaitre les solutions qui ont pu être trouvées. 

L'activité de ce comité paraît tout à fait correspondre aux objec- 
tiis d'une politique de développement de la productivité outre-mer. 

Toutefois, le ministère de l'agriculture ayant créé de son côté un 
comité similaire pour étudier les questions d'adaptation du machi- 
hisine agricole dans la métropole, il semble qu'un problème de 
coordination se pose dès lors entre les deux organisines, problème 
qui doit être tranché avant que le commissariat général la pro- 
ductivité puisse prendre une décision sur l'aide financière à leur 
accorder. 

ce) Centre technique de la coopération outre-mer, — L'action des 
pouvoirs publics Gans ce domaine doit s'appuyer, pour être efficace 
sur Un Imouverment de caractère aussi peu administratif que pos- 
Sible, asso. jant les spécialistes métropolitains de la coopération et 
les représentants qualifiés des populations autochtones. C'est pour 
soutenir ce mouvenent qu'il a été envisagé de créer un « centre 
technique de la coopéralion outre-mer », chargé d'effectuer les 
lîches permanentes de coordination, de documentation, de liaison, 
de conseil et d'étide, 
ce centre pourrait être, à ses débuts, partiellement financé par 
le fonds national de la productivité: cependant le dossier n'était 
encore qu'à peins ébau-hé, aucune décision ne peut encore ètre 
prise à cet égari. 


B. — Conce"tion d'une politique générale d'accroissement 
de la productivité dans les territoires d'outre-mer. 


Il est ap'aru qu'on ne pouvait envisager de donner quelque 
timpleur &ux actions spécifiques de productivité engagées outre-mer, 
el, nots,nment à celles qui devaient être financées pe le fonds 
O=üonal de la productivité, si un programme d'ensemble n'était pas 


d'abord établi, et si certains organismes n'étaient pas créés pour 
concevoir, animer et contrôler la politique d'accroissement de la 
productivité dans les territoires, 





1° Organismes désormais compétents en matière de producti, 
outre-mer: 

A défaut de « comités centraux par produit », il a été finalerert 
décidé de créer: 

a) Dans les pays d'outre-mer, des comités locaux de produclirité 
« par produit ». Ces commilés seraient constitués selon une formule 
qui reste à définir, dans le cadre de chaque territoire, en font 
des nécessités locales en matière de productivité; 

b\ A Paris, un cornilé central de productivité pour les territoires 
d'outre-mer sera également institué en vue d'assurer la coordi 
tion des travaux des différents comités territoriaux, ces dernier 
étant les vrais aniinateurs de la politique de productivité. 

2° lian d'ensemble des actions de productivité pour l'outre-mer 
en 1955-1956: 

Le ministère de la France d'outre-mer, en collaboration avec les 
services du commissariat général à la productivité, est en train 
d'établir un programme général des opérations de productivité en 
sagées pour le: prochaines années dans l'outre-mer. Ce programe 
général s'inscrit dans le cadre des directives formulées par 
deuxièine plan quadriennal, lequel peut être considéré, déjà, comme 
beaucoup plus pénétré que le premier plan de l'idée de productivité, 

Mais l'intérêt particulier du programme général de productivité 
établi en 1%54 sera de dégager de la masse des opérations prévues 
par le deuxième plan quadriennal celles qui présentent un caractère 
spécitique de productivité, d'en donner une présentation claire et 
systématique, et enfin de distinguer dans le financement des opéra 
tions la part qui peut étre mise à la charge du F. 1. D. E. &. el celle 
qui doit être demandée au fonds national pour l'accroissement de 
la productivité. 

Compte tenu de ce qui a été exposé dans la première partie de 
ce chapitre, on peut envisager comme suit les grandes lignes qu 
programme général en cours de préparation: 

a) Recherche statistique. — Les services officiels de statistique 
dans les terriloires d'outre-mer sont d'origine très récente, et, pur 
suite, la recherche des éléments de base sur lequels auraient cn 
être élaborés les plans de développement n'a pu étre encore sérieu 
sement entreprise. Tout récemment, des efforts ont été tentés pour 
organiser quelques enquêtes essentielles: sur la démographie, sur 
l'activité agricole, sur la circulation routière. Ces enquêtes-pilotes 
demandent à être élargies et dans leur objel et dans leur étendue 
territoriale. Un recensement convenable des popuialions, une évalua- 
tion des revenns (et de l'épargne), une estimation du commerce 
et du tralic intérieur, un examen par région de l'évolution de la 
production en fonction des prix payés par chaque produit à la camn- 
pagne précédente, une étude des hesoins alimentaires et de leur 
évolntion dans le temps ainsi que par région et par classe de popu 
lation, sont autant de tâches essentielles pour lesquelles jl faut 
d'abord meître au point des méthodes, et qui nécessitent des 
essais localisés mais susceptibles d'être ultérieurement étendus à 
l'ensemble des territoires. 

b) Recherche agronomique appliquée. — L'office de la recherche 
scientitique et technique d'outre-mer, les trois instituts spéciali-cs 
(des huiles et olfaginenux, du coton et textiles, des fruits et 
agrumes), ainsi que les 25 stations agricoles locales réparties dans 
les territoires, contribuent, grâce au F. L D. E. $S. et à certains 
autres fonds (comme celui d'encouragement à la production textile, 
à améliorer la qualité des produits fournis par le paysan noir ct 
à augmenter les rendements. Mais ces organismes doivent aban 
donner ou différer certaines réalisations parce que leurs moyens 
sont insuffisants. Un programme complémentaire de celui qu'ils 
réalisent a-tuellement pourra denc être ere 

€) Enseignement technique. — Le F. I. D. E. S. a pris à sa charge, 
dans plusieurs territoires, la construction et l'équipement de grands 
établissements d'enseignement technique dont les frais de fonction- 
nement sont normalement assurés par les budgets locaux. 

Mais, en dehors de cet enseignement du type classique, cerlaines 
tentatives doivent étre poussées dans le domaine de la formation 
professionnelle accélérée et de l'apprentissage. 

Les expériences pilotes pourraient être tenlées en certains points 
choisis dans des secteurs d'activité divers, tels que: utilisalion et 
réparation du matériel agricole; soins, traitement et sélection du 
bétail, artisanat rural de la construction (maçonnerie, charpente, 
menuiserie). 

d) Vulgarisation agricole et encadrement. — C'est le problème 
essentiel de la production dans l'agriculture autochtone, probléue 
encore mal résolu, qui consiste à faire bénéficier le producteur de: 
résultats de la recherche appliquée. Il est d'ailleurs admis qu'aucun 
résultat ne peut être atteint dans ce domaine sans un groupermetlt 
organisé des cultivateurs. 

Ææ Moment semble donc venu de passer au stade d'un dée- 
loppement plus général de l'organisation du paysannat qui con 
tionne l'avenir de toute la production autochtone et dont dépendra 
dans une large mesure i'efficacité de tous les autres moyens de 
développement (du crédit agricole au génie rural, en passant par 
le conditionnement des produits ou la conservation des sols). 

ei Stockage-conditionnement et commercialisation des produits 
— Si ce problème dépend de la solution apportée au précédent, il 
revêt en certains terriloires un aspect très précis qui pourrai 
donner lieu à un effort particulier. 
lour l'arachide au Sénégal, par exemple, fl serait utile d'étudier 
une organisation qui permette, dans les principaux points de traile, 
de stocker les graines en les conditionnant. Au surplus, pour la 
prupart des produits qui doivent trouver un débouché à l'étrang:r, 

conditionnement joue un rôle essentiel. Toute contribution à <on 
développement méritera de retenir l'attention. 

1) Organisation commerciale et industrielle. — Si la production 
du sol forme 80 -p. 100 de l'activité économique de nos territoires 
d'outre-mer, il n'en est pas moins certain qu'un effort d'organisi- 
tion à l'échelle de l'entreprise, appliqué aux organismes comimer- 
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ciaux, industriels et bancaires exislant dans ces territoires, serait 
uuite et rémunérateur. Le concours des ingénieurs-conseils ou de 
compagnies d'organisation pourrait être encouragé dans certains cas 
par le payement au moins partiel des frais qu'ils représentent. 
Lune facon plus générale, le perfectionnement des échanges entre 
ja métropole (ou l'étranger) et l'outre-mer est une impérieuse néces- 
sité. Dans ce domaine où l'effort du plan de déveleppement est 
fuible, deux buts sont à atteindre: 

1° L'organisation d'une liaison permanente entre le producteur 
tropi. al et les marchés européens; 

»o [ne meilleure connaissance, chez les fabricants métropolilains, 
des exigences du marché d'outre-mer (matériel automobile, fores- 
üuer, de travaux publics, machines agrivoles..….). 

Certaines missions professionnelles d'études organisées dans le 

métropole-outre-mer et dans le sens inverse, la création d'un 
bureau central de liaison commerciale (analogue à celui créé rérem- 
ment par Madagasear à Paris), la mise au point d'une documenta- 


tion périodique, lForganisation d'un comité permanent d'études et 
de Louison (comme le centre technique forestier tropical ou le comité 
du tuachinisme agricole) sont autant de moyens à envisager pour 


incer dans la solution de ces deux problèmes. 

g L'habitat rural. — Dans les villages de l'intérieur, à peu près 
d tous les territoires, la recherche d'une « case » d'habitation 

belle, plus grande et plus solide est un idéal absolument 
néral. L'habitat rural est done un facteur important de produc- 
nité, puisqu'il constitue à Ja fois un molif puissant de travail 
ipplémentaire et l'élément majeur du niveau de vie. 

Mais cette amélioration pose toute une série de problèmes tenant 
aux distances, à la teneur collertive du sol, à l'absence d'entre- 
preneurs, à la nécessité du créuit. Des élues sont effectuées pour 
twnter de trouver quelques solutions tvpes. IT ne serait pas sans 
interet de soumettre certaines de ces solutions à l'expérience des 
faits pour en tirer des enseignements d'ordre général sur le moyen 
de transformer progressivement l'aspect quelque peu misérable de 
trop de villages africains. 

Lensemble des inveslissements nécessaires n'a pu encore être 
exactement chiffré, Néanmoins, comme pour l'Afrique du Nord, ils 
representeront plusieurs milliards de francs. C'est dire qu'il se pose 
un probléme de financement. 
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- ANNEXE N°9425 


des 
(Session de 1954. — Séance du 9 novembre 1951.) 


FROPOSITION DE LOI tendant à compléter les articles 9 et 144 du 
code d'instruction criminelle, pré-entée par MM. Triboulet et Mau 
messer, députés, — (Renvoyée à la commission de la juslive et de 
législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, d'après la législation en vigueur et aux 
tres des articles 4, 11 el 151 du code d'instruction criminelle, 1e 
connnissaire de police est, sans aucun doute, avec le maire, un 
auxiliaire précieux du procureur de la République, et le plus actif 
des agents qui collaborent à l'action de la justice. 

L'article 10 de la loi du 19 vendéimiaire an IV disposait qu'il y aurait 
un commissaire de police dans les communes de plus de 5.000 habi- 
{ants: puis, l'administration de la <sürelé nationale en estimant ve 
nombre excessif, substitua à ceux-ci, dans les villes Ce 10.000 habi- 
tunlt<, des secrétaires et des inspecteurs de police pourvus, person- 
nellement, de la qualité d'officier de police judiciaire, auxiliaire du 
procureur de Ja République. 

Différents textes intervenus ont fixé les attributions des commis 

saires de police tant au point de vue adininistratif que judiciaire, 
mais, jusqu'alors, les pouvoirs des fonctionaaires de la sûreté natio 
nale, appelés à les remplacer dans les condilions ci-dessous, n'ont 
pis clé déterminés. 
Bien qu'ayant la qualité d'officier de police judiciaire, auxiliaire 
il procureur, res derniers ne peuvent se livrer à certaines consta 
lhilions où Île PA de poste devrait normalement et directement 
Wlervenir pour rédiger l'acte juridique. 

Il en est ainsi pour les contraventions de police urbaines, rurales, 
forestières, ainsi que des infractions en matière de professions ambn- 
lanies, grande voirie, garanties de matières d'or, police de la phar- 
Inacie, du roulage, des poids ét mesures, répression des fraudes, sur- 
veillance des maisons J'escourhoment. ete. pour lesquelles les pro- 
Ces-Yerbaux font foi jusqu'à preuve du contraire. 

En effet, les secrélaires et inspecteurs de la sûreté nationale ne 
Sont pas déclarés compétents par Farlicle 11 du code d'instruction 
Crininelle pour relever les infractions de ceile nature alors que leur 
Tole en tant que chef de poste de sécurité publique est de les 
rechercher, 

De plus, en matière de contraventions, il serait normal que le 
fonctionnaire, chef de poste de sécurité publique, soit, an même titre 
que le commissaire de police, habilité poursuivre en malière con 
traventionnelle et qu'aux termes de l'article 114 du code d'instruc- 
lon criminelle, il exerce les fonctions d'officier du ministère public 
res le tribunal de simple poiice. 

Fn fait, le chef de piste, tout comme le commissaire de police 
nest autre chose que l'ex-cormmiissnire de police municipale appelée 
üjourd'hui « sécurité publique »: il doit être considéré comme un 
lunclionnaire mis à la disposition de la cité pour y veiller au main- 


(h 





tien de l'ordre, à la sécurité de ses habitants, et il est anormal que 
la dixnité de ce fonchonnaire se trouve en quelque sorte diminuée 

C'est pour toutes ces raisons que nous deinandons à l'Assemblée 
haiionale d'adopter la proposition de loi suivante 


PROPOSITION DE Lol 


Art. fer, — T1 est ajouté à l'artivte 11 du code d'instruction eriml- 
nelle un paragraphe nouveau ainsi rédigé 

« Les inspecteurs de la sûreté nationale et les secrétaires de police, 
lorsqu'its sont chefs de poste de sécurité publique, jouissent, dans 


l'exercice de leurs fonctions, de la plénitude des droits accordés aux 
Cominissaires de police 
Art. 2, — I est ajouté après le troisitine slinéa de l'article 144 du 
code d'instruction criminelle un alinéa nouveau rédigé comme suit: 
« Les inspecteurs de la Sûreté nationale et les secrétaires de police 


lorsqu'ils sont chefs de poste de sécurité publique, jouissent, dat 
l'exercice de leurs fonclions, de la plénitude des droits accord 
aux cominissaires de police, » 


ee 


ANNEXE N° 92426 


{Session de 195% Séance du 9 noveinbre 1954.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à exonérer de la taxe proportionnelle 
le arrérages dr< rentes viagères «des indermmnilés d'éviction insti- 
tudes par a Doi no 46-2389 du 2 oclobre 19% sur les dommages 
de guerre, présentée par MM. Triboulet, Nice, Gaubert, Prache #t 
Dumetie, députés envoyée à la ronimission des finance 


EXPOSE DE MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente proposition tend à obtenir que 
l'indemnité d'éviction allouée en vertu des dispositions de l'article 49 
de Ha loi no 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre 
soit exXonérée de Ta taxe proportionnelle de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques lorsqu'elle ect réglée sous forme ce rente 
Viagère 

En effet, les arrérages de rente qui sont percus par les sinistrés 
au titre de l'indemnité d'éviction sont actnellement Souris à la taxe 
proportionnelle en vertu des dispositions des articles 79, paragraphe %, 
et 185 du code général des impots. 

Ces taxes constituent souvent une charge assez lourde pour des 
personnes que la guerre à durement frappées, à on Age proche de 
celui de la retraite et dont les maigres ressources permettent diffi- 
cilement de subsister, 

est dons choquant et regrettable que ces rentes modiques d'in. 
dermnité d'éviction soient taxées et il convient de prévoir leuré exoné- 
ration de Ta taxe proportionnelle 

Gest pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi sui ante: 


PAOPOSITION DE LOI 


Acticle nique, — L'article 193 du code général des impôts est 
complété par un paragraphe hnonvean ainsi concu 

« Les arrérates des rentes Viasres des jrdemaités d'éviction 
allon‘es en vertn des dispositions de Particle 19 de Ta loi no 46.239 


du 28 oclobre 1956 sont exonérés de la taxe proportionnlele. » 





ANNEXE NN’ 9427 


(Session de 195%. — Séance du 9 noverabre 1954) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de Ja République sur 
la proposition de loi adoplée par l'Assemblée nationale  (inse 
no 155 tendant à accorder à tous les énucléés de guerre 11 sup- 
plément d'invalidité de 40 p. 109 pour défituralion (1. — (Rene 


vovée à la commission des HSiuns,) 


Le Conceil de la Républivue émet l'avis que la pronosit:on de lol, 
adopice par l'Assemblée nationale en première lecture, soit 
amendée comme suit: 


ROPOSITION BE LOI 


Art. fer, — Tous les énueléfs de guerres bénéficient d'offire dans 
teus les cas, à partir du #97 janvier 4954, d'une majoration du taux 
d'invalidité d'au moins 40 p. 100 pour défiguration, quel que soi!, 
éventucllement, le rsultat de la prothise 

Art. 2, — Supprimé par le Conseil de la République. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 9 noveinbre 1954, 

Le président, 
Siné: GASTON Monture. 


(1) Voir également: Assemblée nationole, nos GS 5155 8119 


Conseil de Ta République: nos 2-4-02%5.514 55 (année 1954) et jin-8° 
n° 25 (année 1954). 
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ANNEXE N'9428 


(Session de 195%. — Séance du 9 novembre 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLETION tendant à inviter le Gouvernement 
à aiouler le chauffeur de taxi sur la liste des bénéficiaires du port 
d'arme autorisé, présentée par MM. Ouinson, Gaston  Palewski, 
Pevlel et Maurice-Bokanowski, députés (Kenvoyée à la cormbis- 
Sion de l'intérieur.) 


EXPOSE DEs MOTIFS 


Mesdames, messieurs, très souvent, les journaux relatent les atten- 
tuts où avres<ions nocturnes commis sur des chauffeurs de taxi. D 
y à plusieurs année déjà, M. le préfet de police avait bien voulu 
accorder l'autorisation de port d'arme ax chauffeurs de laxi qui 


circulent +: nuit: mais celle autorisation n'est plus réglementaire 
à dater du 18 ant 1 199 

En effet. les décrets-lois des 18 avril et 14 août 1999 fixant le régime 
di materiel armes et moundion autorisent seulement les mmili 
taire dans le cadre de leur reglement, et certaines catégories de 
fonctionnaires et agents des adininistrations publiques, désignés par 
arreté ministériel, à porter des armes de 4 et 6 catégorie dans 
l'exercice où à l'occasion de leurs fonctions, et, c'est parce que ces 


décrets n'ont pas prévu tes chauffeurs de taxi parmi les benéficiaires 
des autorisations qu'on arrive au résullat suivant: le chauffeur de 
taxi agressé ext considéré comme un homme en état de légitime 
défense, mais il est poursuivi en correctionnelle parce qu'il est muni 
d'une arme, qui Hui à permis d'exercer celle Kgilime déicnse. 
Celle situation parait ilogique et contraire au bon sens. Si, aux 
termes de Particle 31% du code pénal, seuls peuvent être poursuivis 


le ndivitus porteurs d'une arme prohibée, le chauffeur de taxi qui 
tre judicieusement, met une arme dans un coin de son taxi à portée 
de <a main, ne devrait pas être assimilé à celui qui cireule sur la 


voie publique le revolver en poche, et cependant il en est ainsi, parre 
qui mes pas admis qu'un véhicule puisse être considéré par 
extension, comme de domicile du propriétaire de ee véhieule 

Le probléme serait done assez difficile à résoudre, s'il ne suffisait 
d'ajouter <ihmplemert à lénumération des bénéficiaires de port 
d'arme autorisé, les chauffeurs de taxi 

C'est la raison pour laquelle mous demandons à l'Assemblée natio 
bale de \olter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Emne par les agressions dont les chauffeurs de taxi sant souvent 
les victinuws, FA-semblée nationale invile le Gouvernement à ajouter 
les chauffeurs de taxi à la ste des bénéficiaires du port d'arme aulo- 
assé par les décrets-ois des 18 avril et 13 août 1999. 


ANNEXE N'9429 


(Session de 195%, — Séance du 9 novembre 19%.) 


PROPOSITION PE RESOLETION tendant à inviler le Gouvernement 
à prendre ltoules mesures névessaires pour donner aux auwloch- 
fones servant dans l'armée française ne forimalion suffisante 
pour en faire des ouvriers qualifiés, présentée par MM. Maurice 
Bokanowsk!, de Henouville et Kœniz, députés, — (Renvoyce à la 
commission des terriloires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'engagement dans l'armée francaise des 
autechlones des terriloires d'outre-mer entraine une detribalisation 
et un éloignement des cadres traditionnels de la vie sociale, 

Or, les mulilaires, au terme de leur engagement, sout rapatriés 
ei vernis immédiatement au cenlact d'une vie qui n'est désormais 
plus la leur, 

Dès lors, les mililaires et anciens combattants se groupent dans 
les grandes villes industrielles, souvent dans de mauvaises comdi- 
ions 

Ceux-ci sont, parfois, Victimes d'un prijugé défavorable des 
employeurs et ils sont, de ce fuit, réduits au chômage, alors que, 
tres souvent, ils ont versé leur sang pour la France. 

Honous parait indispensable de remédier à cet élat de chose en 
prévoyant un cerlain nombre de me-ures qui tendront à donner à 
ces Imililaires the formation professionnelle, Is pourront ainsi, à la 
fin de leur temps de service dans l'armée, se réintroduire dans 
la vie civile avec les moyens d'exerrer un mélier, Une sélection 
scrieuse au départ permettrait de déceler les éléments les plus 
capables et d'arcélérer leur formation. 

C'est pour toutes ces raisons que nous demandons à l'Assemblée 
halivnaie de bien vouloir adopter la proposilion de résolution sui- 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
Mesures necessaires pour donner aux aultuchlones des terriloires 
d'outre-mer de lEnion française servant dans l'armée française, 
el pendant la durée de leur engagement, une forination suffisante 
pour en faire des ouvriers qualifiés, 

———_————_——_—— 





ANNEXE N'9430 





(Session de 1954. — Séance du 9 novembre 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer aux producteurs de blé 
livrant aux orzanisines stockeurs moins de 200 quintaux de hé 
l'écoulement de la totalité de leur récolte à un prix garanti, ;:.- 
sæntée par MM. Waldeck Rochet, TFricart, Tourtaud, Fourvel, Cas. 
era, Hillat, Gabriel Paul et les membres du groupe commun ste, 

députés, — (Renioyée à la commission de Fazgriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 55-1078 du 4% novembre {191 
relatif à la collecte du Blé de la révolle 195 indique en son arti- 
cle 1 que « par dérogalion exceplionnelle à l'article #4 du décret 
du 3% sepleinbie 1953, pour la récolte 1%55 le prix élabli en ay; 
calion de l'article 16 dudit décret s'appliquera dans la limite d'une 
collecte de GS imillions de quinlanx ». 

En verilu de ces disposilions les producteurs de blé ne sont pas 
assurés d'un prix garanti pour la totalité de leur récolte lors de 
la prochaine campagne. 

En etlet, si la récolte de blé, lors de la campagne à venir, est aus 
importante que celle de 195-1951, qui a dépassé 100 millions de 
quintaux, la garantie de prix ne va s'appliquer que pour les 6 mil- 
hons de quintaux pris en charge par lés organismes stockeurs A 
ce chiffre s'ajoutent 41 millions pour la semence et 10 millions 
pour échange blé-pain, Ce qui permettra de réaliser au total una 
récolte globale de %0 millions de quintaux., Le blé en excédent — 
une dizaine de millions de quintaux — devra être écoulé à un 
prix dérisoire pour Faligmentalion du bétail où exporté au cours 
mondial, Or, le cours mondial se situe acluellement entre 24% et 
2100 F le quintal: cela va représenter pour les producteurs par 
rapport au prix garanti une perte de 1.300 à 1.500 F par quintal. 

hi s'agit là d'un sacrifice que les pelils et moyens producleurs de 
blé ne peuvent supporter. 

Leurs difticuités ne sont hélas que trop connues, 

Peu où pas mécanisés, n'ayant en général que de faibles rende- 
ments à l'hectare, leurs prix de revient sont beaucoup plus élexés 
que ceux des gros producteurs de nos grandes rézions ecréalières, 

Les statistiques nous révélent d'ailleurs que les petits et moyens 
producteurs de blé ne sont nullement responsables des excédents 
actuels 

Dans les régions où prédomine lexploitation familiale, Ja eul- 
ture du bé a en effet fortement diminué depuis 198, alôrs qu'elle 
a par conire progressé dans les régions (bassin parisien, Nord), où 
predomine la lrès grosse exploilalion, 

Les gros producteurs qui commmercialisent plus de 200 quintaux ne 
repré<entent que 4 p. 1% environ de Fensemble des producteurs 
de blé, mais ces 4 p. 109 produisent au total 40 p. 100 du blé 
commer.ialisé en France 

Il serait done injuste dans ces conditions que les petits et moxens 
producteurs d2 blé soient tenus de livrer une partie de leur récolte 
au cours mondial. 

C'est l'objet de la présente proposition de loi que nons vous 
demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article ter du décret n° 54-1078 du #4 novem- 
bre 14 relatif à la collecte du blé de la récolle 1%55 est compirté 
comme suit: 

« Toutefois ce prix s'applique à la totalité de Va récolte des pro- 
ducteurs dont les livraisons aux organismes stockeurs n'ont pas 
dépassé en tnoyenne 2090 quintaux de blé par an au cours des trois 
dernières campagnes, » 





ANNEXE N°9431 


{Session de 1951, — Séance du 9 novembre 1954.) 


R 

PROPOSITION DE RESOLITION tendant à inviter le Gouvernement à 

fixer eans relard le prix d'hiver du lait, à prendre toutes mesures 

ur rendre ce prix effleclif et à abroger l'institution de la taxe mie 

É la charge des producteurs de lait, présentée par MM. Walderk 

Rochef, Tricart, Tourtaud, Pronteau, Cherrier el les membres du 

groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la commission de 
l'agriculture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation du marché des produits laitiers 
inquiète el mécontente profondément les cultivateurs. 

Alors que chaque année au fer novembre, le prix indicatif d'hiver 
du lait entrait en vigueur, cette année le Gouvernement n'a envore 
pris aucune dé‘ision. Nons estimons donc que celle première Ieelurè 
doit être prise sans plus de retard. 

Cependant la fixation d'un prix indicatif se révèle, à l'expérience, 


- absolument insuffisante pour assurer une rémunération jusle el rai- 


sonnable aux producteurs de lait. 

En effet, cetle année, par suile d’une baisse importante du prix des 
produits laitiers transformés et nolamment du beurre, les eulliva- 
teurs reçoivent un prix bien inférieur au prix indicalif qui lui-mérme 
est déjà inférieur de deux francs par litre à celui de l'an passé. 
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= 
ous pensons que l'Assemblée nationale doit indiquer netlement 
11 Gouvernement sa volonté de lui voir rapidement prendre les 

‘suree propres à garantir le payement effectif du lail au prix indi- 

‘: 

1 s'agit d'une part d'organiser rapidement le stockage des beurres 
d'autre part de développer les débouchés inléreurs et l'exporla- 

n tant vers les pass étrangers que vers les terriloires d'outre-mer. 

Enfin les condilions que connaissent les producteurs de lait rendent 
envre plus insoutenable le prélèvement d'une laxe dite de résorption, 
ne qui constitue un véritable impôt sur un produit dont le prix reçu 
la production est si insuffisant. Alors que les producteurs de ail 
oivent officiellement déjà deux francs de moins par litre que l'an 
dernier, que ce prix officiel reste lui-même purement fictif puisque 

urix réellement recu lui est d'au moins de tros à quatre francs 

térieur, comment peul-on accepter qu'un nouveau prélèvement, 

1 forme d'une taxe, soit opéré sur un tel prix ? 

Aussi nous demandons à l’Assemblée nationale d'inviter expres- 
= ment le Gouvernement à abroger les dispositions du décrel du 
iz oclobre dernier relatives à celte taxe. 

lelles sont les raisons pour lesquelles nous vous soumettons a 
t silion de résolution ci-après que nous vous demandons, IMeés- 
dunes el messieurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'ée nationale invile le Gouvernement: x 
{» A fixer rapidement le prix indicatif du lait d'hiver à la pro- 


11; 

A prendre toutes mesures propres à rendre ce prix effeclif à la 
luction, notamment par l'organisalion du stockage et la recherche 
déhouchés tant intérieurs qu'extérieurs ; 

A abroger la taxe à la charte des producteurs instiluée par 
décret n° 951-1011 du 12 octobre 1954. 


le 





ANNEXE N°9432 


(Session de 1951 — Séance du 9 novembre 1454.) 


PROJET DE LOI tendant à autoriser le Président de la République à 
rililier : 1° le protocole modifiant ct compiéiant le traité de Bruxelles 
signé à Paris, ie 23 octobre 1955, el les protocoles rattachés rela- 
Hifs aux forces des puissances de l'union de l'Europe occidentale, 
‘1 contrôle des armements et à l'agence de contrô'e des arme- 
incnts; 2° le protocole d'accession de la République fédérale d'Alle- 
magne au traité de l'Atlantique Nord signé à Paris, le 23 octobre 
1151; 3e le protocole sur la Cessation du résine d'occupation jars 
la Répubiique fédéra'e d'Al'emagne, signé à Paris, le 23 octobre 1954, 
el ses cinq annexes, protocole mettant en vizueur, comple tenu de 
certains amendements, la convention sur les relations entre les 

is puissances el la République fédérale, les conventions ratlarhées 
el les lettres annexes signées à Bonn, le 26 mai 1952; 40 la con- 
vention relative à la présence des troupes étrangères sur le lerri- 
tire de la République fédérale d'Allemagne signée à Paris, le 
24 octobre 1£51, présenté au non de M. Pierre Mendès-France, pré- 
cident du conseil des ministres, par M. Pierre Mendès-Franre, 
ministre des affaires étrangères, et par M. Emmanuel Temple, 
ministre de la défense nationale et des forces armécs, — (Ken- 
vuyé à la commission des affaires étrangères.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les accords résultant des conférences de 

ilres et de Paris, qui ont créé le cadre d'une nouvelle organisation 
curopeenne, définissent en méme temps le nouveau statut polilique 
le la République fédérale allemande et les modalités de sa contribu- 
1h à la défense commune. 115 ont élé conclus sous le signe d'un 
pprochement franco-allemand concrétisé par l'accord intervenu sur 
la sarre entre le gouvernement fédéral el le Gouvernement fran- 
(es accords, d'une relative simplicité, constituent un ensemble 
hérent, Sans prétendre décrire dès maintenant tous les détails 
d'une conetruction européenne future, ils ont l'ambition plus modeste 
is plus réaliste d'en assurer solidement les fondements. 

Les données de bace peuvent d'fficilement êlre conteslées, 

Nul ne peut songer à maintenir un grand pays comme l’Al'emagne 

l'Ouest sous le régime du statut d'occupation. L'objectif primor- 
dal de la stratégie a'liée, qui est de défendre l'Europe aussi loin à 
l'Est que possible, suppose une contribution de la République fédérale 
‘ la défense commune. Celle contribution, que les faits rendent 
évilahies, devail-elle s'effectuer de manière autonome ou dans le 
dre d'une organisation de sécurité colleclive ? Telle était la seu'e 
question qui restait à trancher, Le choix du Gouvernement français 
* pouvait faire de doute. 
Les accords de Paris ont dons élé inspirés par le souci de maintenir 
dans foule la mesure du posible les garanties valables apportées par 

traité de la C. E. D., en évitant les deux reproches principaux 
11e Ce (railé avait suscité et en raison desquels il a finalement 
tehoné, à savoir: l'absence de la Grande-Bretagne et les trop larges 
whindons de souveraineté. 
. En ce qui concerne le statut politique de la République fédérale, 
es accords de Paris prévoient la mise en vigueur des conventions 
nées à Bonn, le 26 mai 1952, accords dont le Parlement français 
Es saisi, tout en stipulant l'abrogalion ou la modification de cer- 
lanes disposilions de ces textes, Pour l'essentiel, le systéme élabli 
bar les accords de Bonn n'est pas modifié tant du point de vue des 
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- laquelle à pris des engagements à set effet; elle devra, d'autre part 





relalions des trois puissances avec l'Union soviétique que de celui 
des engagements pris par la République fédérale à l'égard des Alliés. 
Les droiis que conservent les trois puissances en Allemagne dans 
l'intérêt commun des Alliés et des Allemands sont excrcés également 
et conjointement par la France, les Etats-Unis et la Grande-Breta- 
gne (1). Le droit de stalionnement allié dont le principe est main- 
tenu intégralement vis-à-vis de l'P, R. 7%. $., ne sera exercé sur Île 
territoire de la République fédérale qu'avec le consentement de ceil 
ci; une convention séparée en règle les modalités, 

La seule autre modification importante concerne les pouvoirs allé; 
relatifs à l'élat de crise, dont le maintien indétini aurait de loute 
façon été difficilement compalibie avec le élalut d'associé reconnu à 
la République fédérale. Ces pouvoirs ne seront exercés par les trois 
puissances qu'aussi longtemps que le gouvernement fédéral n'aura 
pas pris les dispositions nécessaires en droit international allemand 
pour s'attribuer des pouvoirs similaires, et si le gouvernement fédéral 
estime qu'il existe effectivement une menare extérieure rendant 
nécessaire la proclamation de l'élat de crise, Toules précaulons ont 
donc été prises, pour éviler un hialus qui aurait pu ètre dangereux 
pour la sécurité des forces, 

En ce qui concerne les conventions annexes, les clauses relatives 
à la déconcentration et à la décartellïalion sont remplacées par de 
nouvelles dispositions destinées à garantr que les programmes alliés 
seront menés à bonne fin. La convention définissant le etatut des 
forces alliées en Ailemagne, convention dont les forres françaises 
seront désormais bénéficiaires au même titre que les forces anglaises 
et américaines s'appliquera jusqu'au moment où elle sera remp'arée 
par un nouvel accord, fondé sur les accords O0. T. A, N. similaires, 
mais avec les adjonctions rendues nécessaires gar la Silualion parli- 
culière des forces alliées en Allemagne, La convention fhaaniére, 
qui entre également en vigueur pour un délai limité, assurera des 
frais d'entreiien aux forces alliées pendant une période intérimaire 
à l'issue de laquelle de nouvelles négociations détermineront l'aide 
qui continuera à étre apporice aux forces alliées, 

H est enfin prévu que. pendant la période qui s'écoulera entre 
l'entrée en vigueur des accords de Bonn modiliés et l'entrée de la 
République fédérale dans L'O. T, A, N., les pouvoirs alliés eur Ja 
rénuilitarisation et le désarmement seront maintenus, le controle 
étant assuré par des commissions quadripartites slaluant à la majo- 
rilé. 

La parlcipation de la République fédérale à la défense s'effectne 
dans un double caüre, celui du traité de bruxelles, puis celui de 
l'organisation atlantique. 

La transformation du traité de Bruxelles, auquel l'Allemagne et 
l'Italie sont invilées à adhérer, constitue la base des décisions prises 
à Londres et à Paris. 

si l'entrée de la République fédérale dans l'organisation de 
l'Atlantique Nord était nécessaire à partir du moment où était 
acceplé le principe d'une participation allemande à la défense com- 
mune, le Gouvernement français ne pouvait l'envisager sans que füt 
créée au préalable une organisation européenne susceplible, dans le 
cadre régional approprié, et en évilant loute discrimination, d'appor- 
ler foules ies garanties indispensables, 

La première de ces garanties résulle de la présence de la Grande- 
retagne, dont les avantages sont renforcés par l'engagement de 
maintenir sur le conlinent des troupes brilanniques qui y sont 
aujourd'hui présentes. I fallait, d'autre part, que fussent fixés des 
plafonds en effectifs et en armements des forces des pays membres 
sltationnées sur le continent, ces limitations devant elles-mémes 
faire l'objet d'un contrôle réciproque (2). 

Ainsi se trouve transformée profondément la structure même du 
traité de Bruxelles, appelé à devenir un foyer d'intégration euru- 
péenne. 

Le conseil du Pacte de Bruxelles, simple organe consultatif, est 
remplacé par un conseil doté de pouvoirs de décision et nommé 
« Conseil de FUnion de l’Europe occidentale », Ce conseil est tabi- 
lité à constiluer des organismes subsidiaires, Le plus important de 
ces organismes, l'azgpre de contrôle des armements, est d'ores et 
déjà créé 

Le conseil peut seul modifier — et à l'unanimité — les pnaxima 
d'effectits prévus par les accords de Paris, qui, sur ee point, se sont 
bornés à reprendre les clauses de la C. E. D. Il est, d'autre part, res 
ponsable du controle des armements dont les modalités sont fixées 
par le protocole portant création de l'agence d'armeinents, L'agence 
devra, d'une part, s'assurer de la non-fabrication de certains tvpes 
d'armeinents particulièrement importants par la République fédérale, 


veiller à ce que :es stocks d'armerments détenus par les pays membres 
sur le continent ne dépassent pas les besoins reconnus en fonchuon 
des effectifs fixés. 

La compétence du conseil et de l'agence est linitée an continent 
européen, ce qui réserve entièrement la iberté d'action de la France 
pour ses forces outre-mer. 

La liste des armements soumis à contrôle comprend les arme- 
ments essentiels, L'agence recoit des pouvoirs d'investigation sui. 
sants pour assurer un contrôle efficace, En même temps, touies di 
positions sont prises pour que ce contrôle n'entraine aucune sine 
dans l'activité industrielle des pays membres. 

Sur toutes les questions soumises par l'agence, le conseil prend 
ses décisions à la majorité. La nouvelle organisation européenne 
dispose donc, dès l'origine, de pouvoirs réels par rapport aux Elats 
membres. 

IH n'a pas dépendu du Gouvernement français que ces pouvoirs 
ne soient, dès l'origine, étendus à un doinaine dans lequel on doit 





(1) Un accord relalif à l’action conjointe des trois puissances dans 
le domaine des droits réservés à 6lé conclu entre les gouvernemenig 
des Elals-Unis, de la France el du Royaume-Uni, 

(2) Des accords séparés doivent être conclus au sujet des forces 
de police et de défense intérieure, 
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escompler des réalisations positives, celui de la standardisation et de 
la production en commun des armements. Etant donné les difficultés 
techniques du problème, et les opposihons de luules nalures qui se 
sont manilest'es, on ne peut guere s'élonner que nos suggestions 
n'aient pas clé acceptées d'emblée. Nos partenaires ont cependant 
donné leur accord à la réunion d'une conférence ad hoc qui se rumira 
le 17 janvier 195 pour étudier ns proposilions. 

La conférence de Paris à oin-1 po-é un jalon dans la voie du 


| vent de comnpoiences de l'organisation europeenne, 

Le wcords de Paris, précisant les décisions de Londres, ont 
endin prevu que le conseil de l'union européenne présenlerait aumuel- 
leiment rapport sur ses activilés, notamment dans le domaine du 
controle dt armements, à une assemblée spéciale compose de 
« 11 de avs membres de l'assemblée consultative du conseil 
de l'Europe, Bien que cetle a-semblée doive rester néressairement 
con latise tant que de nouveaux progrès n'auront pas élé accomplis 
dans la voie de la mise en commun des ressources des pays membres, 
WU y a li un début de contrôle démocratique sur l'Union européenne, 
dont lunnorlance ne doit pus être sous estimée 

C'est com tenu de \ ensemble de dispositions, que l'entrée 
de l'Allemagne dans l'organisation atlantique a été prévue. Elle 
5 oinpagne d'une sére de mesures qui en renlorcant les pouvoirs 
du imandement interallié, ajoutent d'une maniére subslantielle 
aux garanties qui resu tent du traté de Hinxelles rénové, Les Imesnres 
ropondent aux préoccupations de tous ceux qui tedoulaient la création 
d'une runce allermandht jouée d'autonem.e dans Île cormaine opera- 
lionnel el gistique, 

Les for arr l'emandes seront intégralement mises à Ja 


disposition de Florganisation atlantique Elbes seront instruiles et 
entrainces selon les directives de $. A, €. E. U. R. Flles ne pourront 
être déployées el ulilisées opératonnellement sur le continent que 
conformément aux instructions de celui-ci. Leur emploi ne dépendra 
done jumais de décisions purement nationales, 

La njonchon redoutée par certains entre une armée ind‘pendante 
el un brrédentisine territonal ne pourra donc se produire. H convient, 
au demeurant, de souligner à cet évard loute l'importance de l'en- 
gigement pris par le gouvernement de la République fédérale de 
n'avoir en aucun cas re ‘ours à la force pour obtenir la réunification 
de l'Allemagne ou la modification des frontières actuelles de la 
République fédérale de l'Allemagne, engagement dont la rupture 
serail sanctionnée } 


r la privation de toute assistance et garantie de 
la port des autres Elats atlantiques 
En e qui concerne l'intégration des forces. il na été prévu qne 


l'intégration serait de règle à l'échelon « groupe d'armées et armée », 
et serait poursuivie au maximum aux échelons inférieurs, compile 
tenu dé nécessités mililüires, I n'y aura donc pas de corps de 
b: taille atlemand 

Les garanties ci-dessns énumérées ont él£ considérées par tons 
les gouvernements francais sucressifs comme un corollaire néces- 
saire de toute participation allemande à la défense, Mais il ne 
conviendrait pas de limiter la portée des accords de Paris à ret aspect 
purement négatif du problème allemand. Aux veux du Gouverne- 
ment, leur principal mérite est d'une part, d'attester aux Yeux du 
monde le carictère exclusivement défensif des organisations atlan- 
tique et européenne, d'autre part, de favoriser entre la France et la 
République fédérale d'Allemagne un climat de confiance qui facilitera 
une coopération nécessaire, 

Les débuts concrets de cette coopération sont sans doute une 
partie essentielle des accords de Paris, La conclusion de l'accord sur 
la Sarre en élait une condilion indispensable, comme le Parlement 
l'a toujours rappelé, L'accord conclu sur cette question difficite entre 
toutes parait, dans le respect des intérêts légitimes des deux parlies, 
avoir Ccarlé le dernier obstacle à l'établissement des relations les 
plus confiantes entre les deux pays. La dérision prise par tes deux 
gouvernements de confler à l'organisation de Bruxelles le soin de 
veiller au statut européen de la Sarre, contribuera, d'autre payt. puis- 
samment au développement des compétences européennes de l'union 
occidentale 

Ainsi la France et la République fédérale sont désormais appe- 
lées à coopcrer avec l'Halie, la Belgique, les Pays-Bas et le Luxem- 
bourg, au sein d'une organisalion européenne à laquelle — et ceri 
constitue une innovation d'importance décisive — la Grande-Brelagne 
a acceplé de participer sur un pied d'égalité. 

Pour la première fois dans son histoire, le Royaume-Uni s’est 
engagé non seulement à laisser sur le continent des éléments mili- 
taires qui représentent une part importante de ses disponibilités, 
mais à déléguer les décisions sur ce point à une organisation inter- 
nationale statuant à la majorité. 

Pareil engagement présente une importance fondamentale tant 
du point de vue de la sécurité européenne que de celui de l'évolution 
future de la construction européenne. 

Parallèlement, le secrétaire d'Etat des Etats-Unis s'est engagé à 
recommander à son gouvernement de renouveler au profit de l'orga- 
nisation de Bruxelles les promesses et les garanties donnes par le 
gouvernement américain à la C. E. D. Une déclaration semblable 
a été faite par le ministre des affaires étrangères du Canada. 

Ainsi, les accords de Paris ont permis, non seulement de conjurer 
la crise grave qui risquait de s'ouvrir au sein de l'alliance atlan- 
tique, mais ont d'ores et déjà manifesté un renforcement substan- 
tiel de la communauté atlantique, donc de la sécurité dn monde 
libre Ce ronforcement s'opère dans des conditions qui attestent son 
caractère exclusivement défensif. Loin d'y mettre obstacle, il ne 
peut que favoriser des accords plus larges qui permeltraient de 
consoler la paix pour un long avenir. 

Le Gouvernement français est, en conséquence, convaincu que Îles 
accords présentés à l'approbation du Parlement répondent aux inté- 
rêts supérieurs de la France. 

N.-B. — Sont annexés au présent exposé des motifs les textes sui- 
vants qui, constituant un tout avec les textes conventionnels 





sournis à la ratification, sont comtouniqués à l'Assemblée rations 
commune faisant partie de l'ensemble des accords de Paris: 

1e Accord enire le Gouvernement français et le gouvernement de 
la République lédérale au sujet du statut européen de la sarr 
2e Déclaration invitant lilalie et la République fédérale d'Ale. 
iwagne à adhérer au trailé de Bruxelles, 

3e Echange de lettres relalf à ia juridiction de la cour inter:a 
liunale de justice ; 

io Résolution sur la production et la standardisation des arme. 
ments ; 

0 Résolution du conseil atiantique pour la mise en applicalior 
a section IV de l'a“le final de la conférence de Londres; 

Ge Engageinent de non-recours à la force pris par la Répulliq 
fédérale et résolution d'association par les autres parties du ! 
de l'Atlantique-Nord à la déclaration faile à la conférence de Lond 
par les gouvernements des Etats-Unis, du Royaume-Uni et de 
France. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 

Le projet &e loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assen ù 
nalionale par 1e ministre des aflaires étrangéres qui est charg 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art, fer. — Le Président de la République est autorisé à ratifler 

olocole modifiant et complétant le traité de Bruxelles signé à Paris 
e 23 octobre 1%:4%, et les protocoles rattachés relatifs aux force: 
puissances de l'union de l'Europe occidentale, au contrôle des arine- 
ments et à l'agence de contrôle des armements, 

Art. 2, — Le Président de la République est autorisé à ratiler 
;rolovole d'accession de la République fédérale d'Ailemagne &u tra 
de l'Atlantique-Nord. 

Art, 3. — Le Président de la République est autorisé à ratifier le 
protocole sur la ces-ation du régime d'occupalion dans la R: 
blique fédérale d'Allemagne signé à Paris le 23 octobre 1954 el 
cinq annexes, protoroie mettant en vigueur, comple tenu de 
lains amendements la convention sur les relations entre Îles ! 
puissances et la République fédérale, les conventions rattarhées ct 
ies lettres annexes signées à Bonn le 26 mai 1952 (4). 

Art. 4. — Le Président de là République est autorisé à ralifier la 
convention relative à la présence de troupes étrangères sur le terri- 
toire de la République fédérate d'Allemagne, signée à Pari:, 
23 octobre 19,1. 

Art. 5. — Un exemplaire des protocoles et convention visés ci dessus 
demeurera annexé à la présente loi. 


ANNEXE I 


Proiocole modifiant et complétant le traiié de Bruxelles, signé à 
is, le 23 octobre 1954 et les protocoles rattachés relatifs aux 
forces des puissances de l'Union de l'Euroÿe occidentaie, : : 
contréle des armements et à l'agence de contrôle des armements. 


A. — Déclaration inritant l'Italie et la République fédérale 
d'Allemagne à adhérer au trailé de Brurelles. 


Les Gouvernements de la Belgique, de la France, du LEnxembourz 
des Pays-Bas ect du Royaume-Uni, parties au traité de Bruxelles du 
17 mars 1958 réglant leur collaboration en matière économid 
sociale et culturelle, ainsi que leur légitime défense collective 

Constaiant que les principes qui sont à la base de l'associalion 
créée par le trailé de Bruxelles sont également reconnus et ap} 
qués par la République fédérale d'Allemagne et par l'Italie : 

Se félicilant de noter qu'un attachement commun à la paix et aux 
institutions démocratiques constitue un lien étroit entre les diflé- 
rents pavs de l'Europe occidentale : 

Convaincus qu'une association avec la République fédérale d'Ale- 
magne et avec l'Italie reprécenterait dans la voie tracée par le 
traité un nouvel ei substantiel progrès; 


Décident, 

En application de l'article 9 du traité, d'inviter la République féd4- 
rale d'Allemagne et lHale à adhérer à ce traité, modifié et com- 
piété conformément aux disposilions de Flacte final de la confé- 
rence tenue à Londres, du 2 septembre au 3 octobre 1951. 


B. — Protocoles au traité de Brurelles. 
PROTOCOLE N° { MODIFIANT ET COMPLÉTANT LE TRAITÉ DE BRUXELLFS 


Sa Majesté le roi des Belges, M. le Président de la République 
française, président de l'Union française, Son Allesse royale 1 
grande duchesse de Luxembourg, Sa Majesté la reine des Pays Ba 
et Sa Majesté la reine du Royaume-Uni de Grande-Bretagne, d'Irlande 
du Nord et de ses auires royaumes et territoires, chef du Common: 
weallh, parties contractantes au traité réglant leur collaboration en 
malière éconwmique, sociale et culturelle et leur légilime défense 
collective, sizné à Bruxelles, le 17 mars 1918, dénommé ci-après le 
traité, d'une part, 

Et M. le président de la République fédérale d'Allemagne et M. le 
vrésident de la Répubiique ilalienne, d'autre part, a 

Animés de la commune volontés de poursuivre une politique de 
paix ct de renforcer la sécurité ; 


(1) Le texte des conventions de Bonn, révisé conformément à ‘€ 
protocole, est joint en annexe. 
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gratis nm progressive de l'Europe ; 
onvaincus que l'adhésion de la Ré publique fédérale d'Allemagne 
Fr, de la République italienne au trailé représente un nouveau et 
subs ee progrès dans celte voie; 
Prena nt en considéralion :es décision de la conférence de Londres 
s dans l'acte final du 3 octobre 1954 et ses annexes, 


Ont désigné pour leurs plénipotentiaires 


n 1=15:n06 


après avoir présenté leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne el 
lorine, 


sont convenus de ce qui suit: 


art. fer, — La Répubiique fédérale d'Allemagne et la République 
j'alionne adhèrent au traité modifié et compiété par le présent 
rotocole. 


* Les hautes parties contractantes au présent protocole considèrent 
le protocole sur les forces des puissances de lUmon de l'Europe 
identale (ci-après désigné comine protocole n° H), le protocole 
relatif au contrôle des armements (ci-après désigné comme protocole 
HD), et ses annexes et le protocole relatif à l'agence de l'union 
l'Europe occidentale pour le contrôie des armements (ci-après 
comme protocole n° 1V), comme parties intégrantes du pré- 

nt pralocole. 

A 2, — L'alinéa ciaprès du préambule du traité: « à prendre 
les mesures jugées nécessaires en cas de reprise d'une polilique 
d'ag sion de la part de l'Allemagne » sera modifié comme suit: 
« à prendre les mesures néceseaires afin de promouvoir l'unité el 
j'envourager Fintégration progressive de l'Europe » 

Le début de l'alinéa 2 de l'article fer du traité se lira comme suit: 
« La coopération stipulée à l'alinéa précédent et qui s'exercera 

unment par le conseil prévu à l'artirle 8... » 

art, 3. — Un arlicle nouveau sera inséré dans le traité comme 

le 4 « Dans l'exécution du frailé, les hautes parties contrac- 
! es et tous organismes créés par celles dans le cadre du traité, 
reront étroilement avec l'Organisation du traité de l'Atlantique 


En vue d'éviter tout double emploi avec les états-majors de 
V6) T. A. N, le conseil et l'agence s'adresseront aux autorités mili- 
appropriées de l'O. T. A. N. pour loules informations et tous 
is sur les questions mililaires. » 
Les articles 4, 5, 6 et 7 du traité deviendront respectivement les 
i les 3, 6, 7 et 8. 
Art, 4. — L'article 8 du trailé {ancien arlicle 7) est modifié comme 


« !. En vue de poursuivre une politique de paix, de renforcer leur 
s“urité, de promouvoir lunité, d'encourager l'intégration progres- 
le l'Europe ainsi qu une coopération plus étroite entre elles et 
é les autres organi<alions européennes, les hautes parties contrac- 
au trailé de Bruxelles créeront un conseil pour connaitre les 
( ns relalives à l'application du traité, de ses proloco'es et de 
ivurs annexes 

« 2, Ce conseil sera dénommé: « Conseil de l'Union de l'Europe 
occidentale »; il sera organisé de manière à pouvoir exercer ses 
tions en permanence; il constituera tous organismes subei- 
diaires qui pourraient être jugés utiles: en particulier, il créera 

nédiatement une agence pour le contrôle des armements dont 

fonctions sont définies dans le protocole n° IV. 

% A la demande de l'une d'entre elles, le conseil sera immé- 
diatement convoqué en vue de permettre aux hautes parties contrac- 
tantes de se concerter sur toute situation pouvant constituer une 
menace contre la paix, en quelque endroit qu'elle se produise, ou 

citant en danger la stabilité économique. 

« & Le conseil prend à l'unanimité les décisions pour lesquelles 
une autre procédure de vote n'aura pas été on ne sera pas conve- 
nue, Trans le cas prévu aux protocoles nes F1, HE et IV, il suivra Îles 
différentes règles de vote, unanimité, majorité des deux tiers ou 
majorité simple, qui y sont spécifiées. H statuera à la majorité sim- 
le sur les questions que lui soumettra l'agence pour le contrôle 
des armements. » 

Art, 5, — Un article nouveau sera inséré dans le traité comme 
article 9: 

«“ Le Conseil de l'union de l'Europe occidentale présentera à une 

emb'ée composée des représentants des puissances dn traité de 
ruxelles à Fassemblée consultative du conseil de l'Europe, un 

ipport annuel sur ses activités, notamment dans le domaine du 
contrôle des armements. » 

Les articles 8, 9 et 10 du traité deviendront respectivement les 
aïticies 10, 11 et 12 

Art. 6 — Le présent protocole et les protocoles énumérés à l'arti- 
cle 1 seront ratifiés, et les instruments de ratificabon seront déposés 
aussitôt que faire se pourra auprès du gouvernement belge. 

Hs entreront en vigueur quand tous les instruments de ralification 
présent protocole auront été déposés auprès du gouvernement 
belze et quand l'instrument d'accession du gouvernement de à 


4 


R publique fédérale d'Allemagne au traité de l'Atlantique Nord aura” 


Cie déposé auprès du gouvernement des Etats-Unis d'Amérique. 

Le gouvernement belge informera les gouvernements des autres 
iutes parties contractantes et le gouvernement des Elats-Unis 
d Amérique du dépôt de chaque instrument de ratification du pré- 
sent protocole. 

En foi de quoi, les piénipotentiaires ci-dessus désignés ont signé le 
present protocole et y ont apposé leur sceau. 

Fait à Paris, le 23 octobre 1%, en francais et en anglais, les deux 
lextes faisaient également foi, en un exemplaire unique qu sera 
d°posé dans les archives du gouvernement belge et dont copie certi- 

e conforme sera transmise par ce gouvernement à chacun des 
üulres signataires, 


} 





Désireux à cet effel de promouvoir l'unité et d'encourager l'inté- 





Prorocorr N° TT SUR LES FORCES D& L'UNION pk L'EUROPKR OCCIDENTAIR 


Sa Majesté le roi des Belges, M. le Président de la République 
rancaise, président de l'Union française, M. le président de la 
République fédérale d'Allemagne, M. le président de la République 
iialienne, Son Allesse royale la grande duchesse de Luxembourg, 
Sa Maesté la reine des Pays-Bas et Sa Majesté la reine du Poyaume- 
Uni de Grande-Bretagne, d'Irlande du Nord et de ses autres rovau- 
mes rt terriloires, chef du Commonwealth, signataires du proloco!e 
modifiant le t'aité de Bruxelles: 

Avant consulté le Conseil de l'Allantique Nord . 


L 
OL ORNE ‘5: 5 Us DOTE TL SENTE RG Si Sea 
Conviennent ce qui suit 

Art. fer. 1 Les forces terrestres et aériennes que cl! in des 
hautes parties contractantes au présent proto ole placera sous Île 
commandement du commandant suprème des forces alliées en 
Europe, en temps de paix, sur le continent européen, ne dépasse- 
ront pas en effectifs tolaux et en nombre de formations 

a) Pour la Relgique, la France, la Répul lique fédérale d'Allemagne, 


l'Haïie et les Pays-Bas, les maxima fixés pour le temps de paix dans 
l'accord spécial annexé au traité instituant une Communauté euro- 
péenne de défense, signé à Paris, le 27 mai 1952; 


b) Pour le Royaume-Uni, quatre divisions et la deuxième force 
ücrienne lactique; 

€) lour le Luxembourg, un groupement tactique régimentaire, 

2, Le nombre des formations mentionnées au paragraphe 1 peut 
Ôôtre mis à Jour et adaplé, si nécessaire, en fonchion des besoin de 
l'O. T. A. N., à condilion que la puissance de combat équivalente 
et le: effectifs totaux ne soient pas dépassés, 


3. Celle déclaration de rmaxima ne constilue pour aucune des 
haules parties contractantes l'engagement de mettre sur pied ou 
de maintenir des forces aux niveaux indiqués, mais réser\e aux 
hautes parties contractantes le droit de le faire si elles le désirent. 

Art. 2, — En ce qui concerne les forces navales, la contribulion 
aux commandements O0. T, A N. de chacune des hautes parties 
contractantes üu présent protocole sera déterminée chaque année 
au cours de l'examen annuel (qui tient compte des recomimanda- 
tions des autorités militaires de PO. T. A, N.). La contribution de 
la Ré pli blic que fédérale d'Allemague CTA copnposet des navire at 
formations qui Jui seront nécessaires pour l'exécution des missions 


défensives que l'Orsanisalion du conseil de l'Atlantique Nord lui 
confiera, dans les limites fixées par l'accord spécial mentionné à 
l'artic 1r ou dans les limates d'une puissance de combat équi- 
valente 

Art. 3% — Si, à un moment quelconque au cours de l'examen 
annuel, il est formulé des recommandations qui aient pour effet 
d'accroitre le nivenn des forces au delà des limites spécifiées dans les 
articles {er et 2 ci-dessus, lacceplalion par la haute partie contractsnts 
intéressés de ces accroissements reconmmandés sera soumise à Fappr 
bation à l'unanimité des hautes parties contractantes au présent 
jrotocole exprimée soit au Conseil de l'union de l'Europe occiden- 
tale, soit au sein de l'Organisation du traité de l'Atlantique Nord 

Art. 4. — En vue de pouvoir s'assurer que les limiles indiquées 
aux articles 1 et 2 ci-dessus sont respectées, le Conseil de l'union 
de l'Europe occidentale recevra périodiquement communication des 
renseignements recueillis au cours des inspections effectuées par Île 
commandant sunrôme des forces alliées en Europe. Ces renseigne 
ments lui seront transmis par un officier du haut rang désigné 
cet effet par le commandant suprême des forces alliées en Europe. 





Art. 5 — L'importance des effectifs et des armements des forres 
de défense intérieure et de police sur le continent européen des 
hautes parties contractantes au présent protocole sera fixé par des 
accords à conclure dans le cadre de l'Organisation de l'union de 
l'Europe occidentele, compte tenu de leurs missions propres, des 
besoins ainst que des niveaux existants 

Art, 6. — Sa Majesté la reine du Royaume-Uni de Grande-Brelagne 
et de l'Irlande du Nord continuera à maintenir sur de continent euro- 
péen, y compris l'Allemagne, la puissance effective des forces bri- 
lanniques ae tuelleme nt affectées au commandant supréme des forces 
alliées en Europe, c'est-à-dire quatre divisions, la deuxiéme forre 
aérienne tactique, ou ‘toutes forces que le commandant supréme des 
forces alliées en Europe eslimerait représenter une puissanre de 
combat équivalente. 

Elle s'engage à ne pas retirer res forres contre le désir de la 
majorité des hautes parties contractantes, qui auraient à prendre 
leur décision en pleine connaissance du point de vue du cominan- 
dant suprême des forces alliées en Europe. Elle ne sera toutefois 
pas tenue par cet engagement dans le cas d'une crise grave outre- 
mer. Si le maintien des forces britannique: sur le continent eura- 
péen fait peser, à quelque moment que ce soil une charge lrop 
lourde sur les finances extérieures du Royaume-Uni, elle priera 1e 
conseil de l'Organisation du traité de FAtlantique Nord, par l'inter- 
médiaire du Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-brelagne et 
d'Irlande du Nord, de reconsidérer 1 condilions financières de ce 
maintien. 


| n foi de quoi, les plénipotentiaires ci-dessus désigné nt signé 
le pré-ent protocole qui est l'un des protocoles énumérés à Particle 1 
de protocole modifiant et complétant le traité el y ont apposé 
leur sceau. 

Fait à Paris, le 23 octobre 1954, en français et en anglai les deux 
textes faisant également foi, en un exermylaire unique qui sera 


déposé dans les archives du gouvernement belge, et dont copie 
erlifiée conforme sera transmise par ce gouvernement à chacun des 
autres signataires. 
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PRhOOCOLE N°9 3% MELATIF AU CONTHÜLE DES AMMEMENTS 


Ca Majesté le roi des Belges. M. le Président de la République 
française, Président de l'Union française, M. le président de la répu- 
bique fedérale d'Allemagne, M. le président de la république jita- 
henne, Son Allesce rovale la grande-durhesse de Luxembourg, Sa 
Majesté la reine d Pays-Bas et Sa Majesté la reine du Royaure- 
Lui de Grande-Wn iune, d'Irlande du Nord el de sex autres 
royaumes et territoires, chef du Commonwealth, signalaires du 





pro! 1e modifiant et mnpiélant le traité de Bruxelles, 

Un! design a à s + so de dde ve na es eo sue 2 si 

Sont convenus des disposilions suivantes : 
SecTiox | trmements dont la Jabrirtation est interdite. 

Art. ! Lez haut parties contractantes de F'Union de l'Europe 
oce dentalte en en prenan! ace donnent leur accord à la déclaration 
du cha her de ta république fédérale d'Allemagne (faite à Londres 
le 3 oclobre 1954 et juinte 1 présent document en annexe }), aux 
tu ET «! it ‘ a république fédérale d'Allemagne s'est engage 
à le } fabriquer sur Son territoire d'armes atomiques, biologiques 
«| nique Les 1} d'armernen mentionn's dans le présent 
il t dé dans l'annexe 1, Les définitions de ces types 
d ut eront pi ées et mises à jour par le Conseil de 
li 11 1 jt { Lit 

art. ? La hautes p es contractantes membres de l'Union 
de !'hruro] occidentale en en prenant également acte donnent leur 
accord à l'engagement pris par le chancelier de la république fédé 
rale d'Alemagne dans ta même déclaration €! aux termes duquel 
ceridin vuitres 117 d'armerments ne seront pas fabriqués sur le 
terrloire de la république fédérale d'Allemagne sous la r'serve que 
il, pour 1: nidre aux besoins des forres armées qui lui sont affec- 
ices, une recommandation d'amendement où d'annulalion du con- 
tenu de Ja iiste de armements est présen'ée par le commandant 
supre re uopélent de l'organisation du traité de l'A'lantique Nord et 
si Le gouvernement de la r‘publique fédérale d'Allemagne soumet 
une demande à « effe', cet amendement ou ceile annulation pourra 
être effectué par décision du conseil de l'Union de l'Europe occiden- 
tale, à la majorité des deux tiers, Les 1yvres d'armements visés dans 


le présent arlicle sont énifmérés à l'annexe HE 


SECTION I - Armmetments sournis au contrôle. 
art. | Lorsque la fabricalion des armes a'omiques, biologiques 
et chimiques dans les territoires continentaux des hautes "+ 
contractantes qui n'a rent pas renoncé au droit de produire ces 
armements aura dé] 6 le stade expérimental et sera entré dans 
la phase de prodin tion a ve le niveau de< stocks que les hautes 
partie contractantes intéressées seront autorisées À détenir sur 


le continent européen sera fixé par le conseil de l'Union de l'Europe 
occidentale à la majorité des voix 


Art, 4 Sans porter alteinte aux dispositions des articles précé- 
dents, les ivpes d'armeiments énumérés à l'annexe IV seront contrô- 
lés dans la mesure el selon la procédure indiquées dans le prolo- 
Cole ne [4 

Art, 5. — Le Canseil de l'Union de l'Europe accidentale pourra 


modifier la liste figurant en annexe IV par décision prise à l’una- 
mime 

En foi de quoi, les pléninotenliaires ci-dessus désignés ont signé 
le présent protocole qui e<t l'un des protocoles énumérés à l'ar- 
cle 1 da protocole modifiant et complétant le traité el y ont 


üpposé leur sreanu, 

Fait à Paris, le 2% octobre 195, en français et en anglais, les 
deux textes faisant également foi, en un exemplaire unique qui 
sera déposé dans les archives du gouvernement belge et dont 
copie conforme sera lransmise par ce gouvernement à chacun des 
aires sisnalaire 

ANNEXE ] 

Le chancelier de la république fédérale a déclaré que: 

La république fédérale s'engage à ne fabriquer sur son territoire 
au arine alomique, chimique ou biologique telle qu'eles sont 


detiniecs aux paragraphes fer, et ME de la liste ci-jointe (1 

Elle Sengase, de pus, à ne pas fabriquer sur son terriloire les 
armes définies aux pargasraphes IV, V et VI de la liste ci-jointe !2). 
Sur demande de la république fédérale, le contenu dexs para- 
graphes IV, V et NI 2) peut être Aamendé ou suppriiné par décision 
du conseil des ministres de Bruxelles, prise à la majorité des deux 
Lers si, conformément aux besoins des forces armées, une demande 
à cel ellet est présentée par le commandant en chef compétent de 
OR on du traité de l'Atlantique Nord, 


La publique fédérale aceepte que l'autori'é compétente de l'or- 
genie n du traité de Bruxelles exerre un cuntrôle en vue de 
s assurer du respect de ces engagements, 


Axxexe II 


Celle liste comprend les armes définies aux paragraphes Ier à NI 
ci-dessous et les moyens de production spécia:ement conçus pour 
leur produelion, Son! exclus de celle définition tout dispositif ou 
pariie constituante, apparei:s, moyen de production, produit et 





(1) Renroduilte en annexe NH. 
(2) Keproduile en annexe I, 





— 


organisme ulilisés pour des besoins civils ou servant à la rechercle 
scientifique, médicale et industrielle, dans les domaines de là 
science fondamentale et de la science appliquée. 

1, — Arme atomique: 

a) L'arrne alomique est définie comme toute arme qui contient 
ou e:t conçue pour contenir ou utiliser un combustible nucléaire 
ou des isotopes radioactifs et qui, par explosion ou autre trans’ 
mation nucléaire non contrôlée ou par radioactivité du combustih'e 
nucléaire ou des isotopes radioactifs, est capable de destruelion ra 
sive, dommages généralisés ou empoisonnements massifs ; 

L) Fst en outre, considéré comme arine atomique, toute pièce 
tout dispositif, toute partie constituante ou toute substance, spé 
lement conçus ou esse nliels pour une arme définie au paragraphe « 

€) Sont com} ris dans le terme « combustibie nucléaire », te! qu il 
est utilisé dans la précédente définition, le plutonium, l'uranium 23. 
l'uranium 25 (y compris l'uranium 23%5 contenu dans l'uranium 
enrichi à plus de 2,1 p. 100 en poids d'uranium 2%5) et toule au 
substance capable de libérer des quantités appréciab'es d'éners 
atomique par fission nucléaire ou par fusion où par une 
réaction nucléaire de la substance. Les substances ci-dessus doive 
être considérées comme combuslic'e nucléaire, quel que soit l'ét 
chimique ou physique sous lequel elles se trouvent, 

— Arme chimique : 

as L'arme chimique est définie comme tout équipement ou appa- 
reil spécialement conçu pour utilisation à des fins mil'aires 4 
propriclés asphyxiantes, toxiques, irrilantes, paralysantes ngu 
trices de croissance, anlilubrifiantes ou calalytiques d'une subs 
chimique quelconque ; 

b) Sous réserve des dispositions du paragraphe €, les produits 
chimiques ayant de telles propriélés et susceplibles d'être utilisés 
dans les équipements ou appareils mentionnés dans le paragraphe a 
sont considérés comme compris dans celle définition; 

ec, Les appareils et les quantiés de produits chimiques mentio: 
nés dans les paragraphes a et b qui n'exrèdent pas les besoins eivi 
du temps de paix Sont cons idérés comme exclus de cette dé! 
Uon. 

Hi, — Arme biologique : 

a) L'arme biologique est définie comme tout équipement où apna1- 
reil spécialement conçu pour uliliser à des fins mililatres de 
insectes nuisibles ou d'auires organismes vivants ou moris ou leur 
produits toxiques; 

b} Sous réserve des dispositions du paragraphe €, les insectes 
organismes et leurs produits toxiques, de nalure et en quan'ité 
telle qu'elles puissent être utilis‘es dans les équipements où ap; 
reils mentionnés dans le paragraphe a, sont considérés comme 
compris dans celte définition; 

c) Les équipements, les appareils et les quan'ilés d'insectes, or£ 
nismes e! leurs produils toxiques mentionnés dans les paragraphes 
et b qui n'excédent pas les besoins civils du temps de paix son 
considérés comme exclus de celte définition. 


ANNEXE III 


Celle liste comprend les armes définies aux paragraphes IV à VW 
ci-dessous et les moyens de production spécialement conçus pour 
leur production. Sont exclus de celte définition tout dispositif o 
partie consliluante, appareil, moyen de production, produit et org 
nisme utilisés pour les besoins civils ou servant à la recherche 
srien‘itique, médicale et industrielle dans les domaines de la scien 
fundamentale et de la sfience appliquée, 

IV. — Engins à longue porlée, engins guidfs et mines à 
nfluence : 

a) Sous réscrre des dispositions du paragraphe d, les engins À 
longue portée et les engins guidés sont délinis comme des engi 
tels que leur vitesse ou leur direction de marche puisse êlre infiuc: 
cée après le moment du lancement par un dispositif ou méeani<n 
placé à l’intérieur ou à l'extérieur de l'engin, y compris les armes 
du type V mises au point au cours de la "dernière guerre et leurs 
modifications ultérieures, La combustion est considérée comme un 
mécanisme qui peut influencer la vites£e; 

b) Sous réserve des dispositions du paragraphe 4, les mines à 
influence Sont définies comme des mines navales dont l'explosion 

l 
[l 





peu! être déclenchée automatiquement par des influences qu 
émanent seulement de sources extérieures, y compris les mines 
influence mises an point au cours de la récente guerre et leur: 
modifications ultérieures; 

c) Les pièces, dispositifs on parties consliluantes spécialement 
conçus pour être employés dans ou avec les armes mentionn(es 
dans les paragraphes a et b sont considérés comme inclus dans 
cetle détinition ; 

d) Sont considérés comme exelus de cette définition les fus'es de 
proximité et les engins guidés à courte portée pour la défense anti- 
aérienne répondant aux caracléristiques suivantes: 

Longueur, 2 mètres; 

Diamètre, 30 cm; 

Vitesse, 660 mètres seconde : 

Portée, 32 km; 

Poids de l'ogive et de la charge explosive, 22,5 kzg. 

V. — Navires de guerre autres que les petits bâtiments défe 
Sifs : 

l'ar « navires de guerre autres que les petits bâtiments défensifs », 
il faut entendre : 

a) Les navires de guerre d'un déplacement supérieur à 9.000 
tonnes : 

b) Les sous-marins d'un déplacement supérieur à 3: tonnes; 
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ce) Les navires de guerre propulsés anfrement que par des ma- 
chines à vapeur, des moleurs Die:el ou à essence, des turbines à 
az ou des mo'eurs à réaction. 
© :1 Re 21 x 
VI, — Appareils d'aviation de bombardement stalégique : 


ANXEXE IV 
Liste des types d'armeinent à contrôler. 


{. a) Armes atomiques; 

b) Armes biologiques ; 

ec) Et armes chimiques, 
repondant aux défini'iens qui seront approuvées par le Conseil de 
ll n de l'Europe occidentale, ain-i qu'il est indiqué à l'article fee 
{ résent prolocole. 
‘Tous canons, obusiers ou martiers de n'importe quels trpes et 

porte quels emplois d'un calibre supérieur à 90 min, Y com- 

pri pièce constituante suivante de ces armes, à savoir: la masse 
U Le. 

3 Tous engins guidés. 

Définition: les engins guidés sont tels que leur viless ou leur 
dircuon de marche puisse être influencée après le moment du lan 
cerncut par un dispositif ou mécanisme placé à l'intérieur où à 
lextcrieur de l'engin, y compris les armes du type V mises au 
point au coeurs de la dernière guerre et leurs modifications ulté 
pwures. La combustion est considérée comme un mécanisme qui 
peut influencer la vitesse. 

. Autres engins propulsés d'un poids dépassant 15 kg en ordre de 


ircne 

… Mines de tous types, excepté les mines antichars el anti 
ersonnel, 

, 6. Chars de corabat, Y compris les parties consliluantes suivantes 
de ces chars, savoir: 

a, Masse oscillante ; 

b) Tourelles coulées et/ou tourelles en plaques assemblées. 

7. Autres véhicules de combat blindés d'un poids total supérieur 
à 10 tonnes métriques, 

8. a) Navires de guerre d'un déplacement supérieur à 1.500 tonnes; 

b) Sous-marins; 

ci Navires de guerre propulsés autrement que par des machines 

vapeur, par des moteurs diesel ou à essence, ou par des turbines 
à faz: 

d, Embarecations de faible déplacement pouvant atteindre une 
vilesse de plus de 30 nœuds, équipées d'un armement otiensif. 

4 Rombes d'avions de plus de 1.000 kg. 

19, Munitions pour les armes indiquées au paragraphe 2 ci-dessus 

11. a) Aéronefs militaires complets autres que : 

{) Tous les aéronefs d'entrainement, à l’'exceplion des types opé- 
ralionnels utilisés aux fins d'entrainement; 

nn) Les aéronefs militaires de transport et de liaison; 

ti) Les hélicoptères. 

b) Cellules, c'est-à-dire celles qui sont essentiellement on exclusi- 
vement construites ponr des aéronefs mililaires, à l'exceplion des 
acronefs indiqués en (i}, (ii) et (iii) ci-dessus; 

ec) Moteurs à réaction, moteurs à turbo-propulsion el moleurs- 
fusées, lorsque ceux-ci constituent la principale source d'énergie 


motrice. 


PuotTocoLe N° IV RELATIF A L'AGENCE DE L'UNION DE L'EUROPE OCCIDENTALE 
FOUR LE CONTRÔLE DES ARMEMENIS 


Sa Majesté le Roi des Belges, Monsieur le Président de la Répu- 
blique française, Président de l'Union francaise, Monsieur le Prési- 
dent de la République fédérale d'Allemagne, Monsieur le Président 
de la République ilalienne, Son Allesse Royale la Grande-Duchesse 
de Luxembourg, Sa Majesié la Reine des Pays-Bas et Sa Majesté la 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne, d'Irlande du Nord et de ses autres 
royaumes et terriloires, Chef du Commonwealth, signataires du 
prolucele modifiant et complétant le traité de Bruxelles, 

Avant décidé, conformément à l'article 4 du protocole modifiant 
et complétant le traité, de ciéer une agence pour le contrôle des 
armements, 

Ont désigné: 
mm 0e © « 


Sont convenus des dispositions suivantes: 


Section L — Constilulion. 


Art. fer, — L'Agence pour le contrôle des armements (dénommée 
Ciaprès « l'Agence») sera responsable envers le Conseil de l'Union 
de l'Europe occidentale (dénommé ci-après « le Conseil »). Flle 
sera compasée d’un directeur assisté d'un directeur adjoint et d’un 
personnel recruté dans une proportion équitable parmi les ressor- 
lissants des Hautes Parties contractants inembres de l'Union de 
l'Europe occidentale 

Art. 2, — Le directeur et son personnel, y compris les fonction- 

hnaires qui pourraient étre mis à la disposition de l'Agence par les 
Flats membres, seront soumis au contrôle administratif général du 
secrélaire général de l'Union de l'Europe occidentale, 
Art. 3. — Le directeur sera nommé par décision unanime du 
Conseil pour une durée de cinq ans et ne sera pas rééligible. Il sera 
responsable du choix de son personnel, conformément au principe 
énoncé à l'article 4er, et en consultation avec chacun des Etats 
membres intéressés, Avant de pourvoir le poste de directeur adjoint 
et ceux de chefs des sections de l'Agence, il soumettra les noms des 
personnes à désigner à l’approbation du Conseil. ; 

Art. 4. — 41. Le directeur adressera au secrélaire général, pour 
tre soumis au Conseil, un plan d'organisation de l'Agence. Celte 








Re Ne TEE 
organisation devrait comporter différentes sections chargées respec- 
Uüvement : 

a) De l'élude des rapports stalistiques et budgélaires que fourni- 
ront les Elats membres de l'Union de l'Europe occidentale et les 
autorités appropriées de l'Organisaiun du Traité de l'Atlantique 
Nord ; 

b) Des sondages, visites et inspections; 

€) De ladminisiration. 

2. L'organisation de l'Agence pourra Cltre modifiée par décision du 
Conseil 

Art. 5. — Les dépenses de fonctionnement de l'Agence figureront 
dans le budget de l'Union de l'Europe occidentale. Le directeur 
adressera chaque année au secrétaire général, pour être souris au 
Conseil, une estimation de ces dépenses 

Art. 6 Les fonctionnaires de l'Agence seront liés par toutes les 
dispositions du code de sécurilé de l'Organisation du Traité de 
l'Alantique Nord, Hs ne devront en aucun cas divulguer les rensei 
gnements qu'ils auront obtenus à l'occasion de l'exercice de leurs 
fonctions officielles, si ce n'est, et exclusivement, dans l'accom- 
plissement de leurs obligalions à l'égard de l'Agence. 


SKCTION Il, — Fonctions. 


Art. 7. — 1. L'Agence aura pour tâches” 

a) De s'assurer que les engagements figurant dans le protocol@ 
ne Ill de ne pas fabriquer cerlains types d'armements mentionnés 
dans les annexes I et HE audit protoc!le sont respectés: 

b) De contrôler, conformément aux dispositions de la section ff 
du présent protocole, les niveaux des sischs d'armements, des types 
mentionnés en annexe IV au protocole ne HI, qui sont détenus par 
chaque Etat membre de l'Union de l'Europe occidentale sur le conti- 
nent européen. Ce contrôle s'appliquera à la production et aux 
importations, dans la mesure nécessaire pour rendre effectif le 
contrôle des storks. 

2. Pour l'exécution des tâches mentionnées au paragraphe 1 du 
présent article, l'Agence: 

a) Procédera à l'examen des documents slalistiques et budgé- 
taires qui lui seront fournis par les pays membres et par les auto- 
rilés de l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord; 

b) Effectuera, sur le continent européen, les sondages, visiles et 
inspections dans les usines, les dépôts, et auprès des forces (autres 
que les dépôts et les forces sous l'autorité de l'O. T. A. N.); 

ec) Fera rapport au Conseil. 

Art. 8. — En ce qui concerne les forces et dépôts placés sous 
l'autorité de lOrganisalion du Traité de l'Atlantique Nord, les son- 
dages, visites et inspections seront effectués par les autorités appro- 
priées de l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord. Dans le cas 
des forces et dépôts placés sous l'autorité du Cormmandant suprême 
des forces alliées en Europe, l'Agence recevra communication des 
renseignements qui seront fournis au Conseil par l'intermédiaire de 
l'officier de haut rang qui sera désigné par ce Commandant supréme, 

Art. 9%. — L'activité de l'Agence sera limitée au continent euro- 

éen. 
Art. 10, — L'agence por‘era son attention sur la fabrication de 
matériels finis et des éléments constitutifs énumérés dans le 
annexes I, HE et FV au protocole n° HIL et non sur les procédés de 
fabrication. Elle veillera à ce que les matériels et produils destinés 
au secteur civil ne soient pas soumis à contrôle. 

Art. 141. — Les inspections effectuées par l'agence ne seront pas 
wériodiques mais elles prendront la forme de vérifications effectuées 
l intervalles irréguliers. Ces inspections seront conduites dans un 
esprit d'harmonie et de coopéralion., Le directeur soumettra au 
Conseil de: règlements détaillés sur Ja conduile de ces inspections 
qui prévoiront, entre autres, une garantie d'ordre juridictionnet 
appropriée sauvegardant les intérêts ge 

Art. 12. — Pour leurs sondages, visites et inspections, les membres 
de l'agence recevront, sur leur demande, libre accès aux usines el 
dépôts, et communication des comptes et documents nécessaires. 
L'agence et les autorités nationales coopéreront dans l'exécution de 
ces sondages, visiles et inspections; les autorités nationales pourront, 
en particulier, participer sur leur demande à ces opérations, 


Secnos HE — Niveaux des stocks d'armements. 


Art, 143. — 1. Chaque Elal membre de l'Union de l'Europe occiden- 
lale fournira chaque année à l'agence, en ce qui concerne ses 
forces sous commandement O. T. A. N. slationtes sur le continent 
européen, les états suivants: 

a) Quantités tolales des armements des types mentionnées en 
annexe IV au protocole n° II qui lui sont nécessaires, en fonclion 
de ses effectifs; 

b) Quantités de ces armements délenues au début de l'année de 
contrôle ; 

€) Programmes destinés à obtenir les quantités lolales 1nention- 
nées à l'ajinéa 4) au moven: 

i) De sa production nationale; 

ñ) D'achats à l'étranger; 

ii) D'une aide extérieure en matériels militaires 

9, Les mêmes états seront également fournis chaque année par 
lee membres de l'Union de l'Europe occidentale au sujet de leurs 
forces de défense intérieure et de police et des autres forces sous 
contrô'e national stationnées sur le continent européen, Y Compr 
un élat des stocks détenus sur le continent européen et destiné 
aux forces stationnées outre-mer. 

3. Ces communications devront être cordonnées avec celles qui 
sont fournies À l'Organisation du traité de l'Atlantique Nord, 

Art. 44. — En ce qui concerne les forces sous commandement de 
l'Organisation du traité de l'Allantique Nord, l'agence délerminera, 
en consultation avec les autorités müliluires approprices de l'Orgaui- 
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sation du traité de l'Atlantique Nord. si les quantités totales men- action incompatible avec le caractère strictement défensif 


tonnées à l'article 15 correspondent aux quantilés reconnues Comme 
nécessaires pour des unités des puis-ances intéressées qui sont affec- 
lies au commandement de l'Organisation du traité de l'Atlantique 


Nord et sont conformes aux conclusions et indications qui figurent 
! 


dans les documents approuvés par be Con:eil de FAtlan.ique Nord 
dan< le cadre de l'examen annuel 

Art. 1° En ce qui concerne les forces de défense intérieure 
et de police, les quantités to'al d'arimmemens que l'agence devra 


1 
üccepler cotnime approprié ‘ uit celles qui eront notifives pal les 
gouvernements membres, à condition qu'eiles n'excèdent pas Îles 


dimmites fixées dans les accords qui seront uHérieurement conclus par 
le s Flat mremmbres du l'inion di |! Euro e or: iden'ale au sujet de 
l'importance des effectifs et des armements de leurs forces de défense 
intérieure et de pole sur 1e continent europ'en., 

art, {4 En ce qui concerne les autres forces restant sous con- 
trôte national. les quan'ités totales d'armernents que l'agence devra 


üceepler corinne ippropl ot erojit celles qui lui auront été notifiées 


pat ke Flats iembres 

Art. 17 Les: chiffres communiqués par les Elats membres aux 
termes des articles 43 et 146 pour les quantli'és to'ales d'armerments 
devront correspondre aux effectifs et aux mi-sions des forces inté- 
rt vs 

art. 1S Le< dispositions des articles 11 et 17 ne s'appliqueront 
pas aux Hnle Parties contractantes et aux catégories d'armes visées 
à l'artirl } du protocole ne HI. Les stocks desdiles armes seront 


déterminés conformément à la procédure prévue audit article et 


seront noliflées à l'agence par le conseil de l'Union de l'Europe 


oüur: iche ni ile 

Art, 19 Les chiffres reeucillis par l'agence aux termes des 
articles 1%, 12, 16 el JS seront communiqués au Con-eil comme 
représentant, pour l'année de contrôle en cours, les niveaux üppro- 

riés pour les Etats membres, Toute divergence entre les qualités 
indiquées aux termes du paragraphe {er de l'article 143 et les quan- 
tlé: reconnues comme nécessaires aux termes de Flarticle 14 «ra 
également porjée à la connaissance du Conseil. 

art, 20 {. L'agence fera immédiatement rapport au Conseil sf 
une inspection ou des renseignements provenant d'aulres sources 
lus ont révélé: 

a) La fabrication d'une calégorie d'armements que le gouverne- 
ment membre intéressé s'est engagé à ne pas produire ; 

b: L'existence de stocks d'armements excéjant les chiffres et 
quantités déterminés conformément aux dispositions des articles 19 
et 2? 

2, si le Conseil estime que la siluation qui Jui a été signalée par 
l'agence révèle une infra-tion de peu d'importance et qu'il peut 
y étre porté remède pur une action locale rapide, il en avisera 
l'agence et l'Etat intéressé qui prendra les mesures nécessaires, 

3%. Dans les autres cas d'infraction, le Conseil invitera l'Etat en 
cause à fournir des explicaiions dans un délai que le Conseil fixera; 
s'il estime celles-ci insuffisantes, il prendra les mesures qu'il jugera 
nécessaires selon une procédure qu'il déterminera. 

ï. Les décisions dn Conseil en applica'ion du présent article seront 
prises à la majorité 

art. 21 Les Elalts membres notifleront à l'agence les noms et 
emplacements des dépôts silués sur le continent européen conte- 
nant des armements soumis à contrôle, ainsi que des usines er 
fabriquent ces armements, Hs notifient également à l'agence Îles 
noms et emplacements des usines situées sur le continent euro- 
péen qui, bien que n'étant pas en activilé, sont spécifiquement des- 
linées à la fabrication de tels armements. 

Art. 22 — Chaque Etat membre de l'union de l'Europe occiden- 
fale tiendra l'agence au courant des quantités d'armements sur 
le continent européen de: types mentionnés en annexe IV au pro- 
locole n° HE destinées à être exportées de son terriloire sur Île 
continent européen, L'agence sera habiilée à s'assurer que les arme- 
ments en question sont effectivement exportés. Si le niveau des 
stocks de l'un quelconque des matériels soumis au contrôle parait 
anormal, l'agence sera en outre habilitée à s'assurer de la réalité 
des commandes d'exportation, 

Art. 9% — Le Conseil transmettra à l'agence les renseignements 
qui lui auront été notifiés par les gouvernements des Etats-Unis 
d'Amérique et du Canada sur l'aide militaire qui sera fournie aux 
forces sur le continent européen des membres de l'Organisation 
de l'Union de l'Europe occidentale. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires ci-dessus désignés ont signé 
le pré-ent protocole qui est l'un des protocoles énumérés à l'ar- 
ticle fe du protocole modifiant et complétant le traité et y ont 
apposé leur sceau 

Fait à Paris, le 23 octobre 1974, en francais et en anglais, les deux 
textes faisant également foi, en un exemplaire unique qui sera 
déposé dans les archives du gouvernement belge et dont copie con- 
forme sera transmise par ce gouvernement à chacun des autres 
signataires. 


ANNEXE II 


Frotocoie d'accession de la République fédérale d'Allemagne 
au traité de l'Atlantique-Nord signé à Paris le 23 octobre 1954. 


Les parlies du traité de l'Atlantique-Nond signé à Washington 
le 4 avril 1919, 

Convain'ues que l'accession de la République fédérale d'Allemagne 
à ce traité renforcera la sécurité de la région de l'Atlantique Nord; 

Prenant acte de la déclaration par laquelle la République fédé- 
rale d'Allemagne a, le 3 octobre 1954, aeceplé les obligations pré- 
vues à l'article 2 de la charte des Nations Unies et s'est engagée, 
en accédant au traité de rAllantique-Nord, à s'abstenir de toute 





traité; 

Prenant acte en outre de la décision de tous les gouvernem 
metnbres de s'associer à la déclaraiion également faile le % 0 
1951 par les gouvernements des Etats-Unis d'Amérique, de la k: 
blique française et du Royaume-Uni de Grande-Brelagne et d'Irl 
du Nord au sujet de la déclaration visée ci-dessus de la Répul 
fédérale d'Allemagne, 

Sont convenues des dispositions suivantes: 

Art, {r, — Dès la mise en vigueur du présent prolocole, le so 
vernement des ElalsAnis d'Amérique enverra, àäu nom de do 3 
les parties, au gouvernement de la République fédéra'e d'Allem: 
une invitation à accéder au traité de lAtlantique-Nord, Confor: 
ment à larlicle 10 du traité, la République fédérale d’Allem:2 
deviendra partie à ce traité à la date du dépôt de son instrument 
d'arcession auprès du gouvernement des Etats-Unis d'Amérique 

Art. 2, — Le présent protocole entrera en vigueur (4) lor- 
loules les parties au traité de l'Allantique-Nord auront com, 
niqué leur äcceplalion au gouvernement des Eiats-Unis d'Arméri 
(b) lorsque tous les instruments de ratification du prolocole mx 
fiant et complétant le traité de Bruxelles auront été déposés au 
du gouvernement belge, et (c) Jorsque tous les instruments de ? 
fication où d'approbation sur la présence de forces étrangère: 
le territoire de la République fédérale d'Allemagne auront été de, 
sés auprès du gouvernernent de la République fédérale d'Allemasts 
Le gouvernement des Etats-Unis d'Amérique informera Îles 
parties au traité de l'Atlantique-Nord de la da'e de réception 
chacune de ces notifications et de la date d'entrée en visu 
du présent prolocole, 

Art. %, — Le présent protocole, dont les textes français et ans 
font également foi, sera déposé dans les archives du gouvernen 
des Elats-Unis d'Amérique. Des copies certifiées conformes 
transmises par ce gouvernement aux gouvernements des aures 
parties an irailté de l'Allantique-Nord. 

En foi de quoi, les représænlants ci-dessous, dûment autorisés 
leurs gouvernements respertlifs, ont signé le présent protocole, 

Signé à Paris, le 23 o’tobre 1954. 

{Suivent les signatures.) 


ANNEXE HI 


Protocol: sur la cessation du régime d'occupation dans la Résublique 
fédérale d'Allemagne, signé à Paris, le 23 octobre 1954, et ses cinq 
annexes, protocole mettant en vigueur, compte tenu de cer:ains 
amendemenis, la convention sur les relations entre les trois pu:s- 
sances et la République fédérale, les conventions rattachées et ics 
lettres annexes signées à Bonn, le 26 mai 1952. 


La République française, les Eïats-Unis d'Amérique, le Rovan 
Unis de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, et la République f 
rale d'Allemagne sont convenus de ce qui suil: 

Art. fer, — Ja convention sur les relations entre les trois puis 
sances et la République fédérale d'Al'emagne (1), la convention 
relalive aux droits et obligalions des forces éirangères et de leurs 
mernbres sur le territoire de la République fédérale d'Allemagne, 
convention financière, la convention sur le règlement de que-lions 
issues de la guerre et de l'occupation, signées à Bonn, le 26 mai 19,2, 
le protocole, signé à Bonn, le 27 juin 1952, relatif à la correction de 
certaines erreurs matérielles figurant dans les conventions précitées 
et l'accord relatif au régime fiscal, applicable aux forces et aux 
membres des forces, signé à Bonn, le 26 mai 1952, et amendé | 
le protocole signé à Bonn, le 26 juillet 1952, seront amendés, cor 
formément aux cinq annexes du présent protocole et, ainsi amendé:, 
entreront en vigueur (ainsi que les documents complémentaires -e 
rapportant aux instruments précités et sur lesquels les Elats s £ra- 
taires se sont mis d'accord) en méme temps que celui ci. 

Art. 2. — Jusqu'à l'entrée en vigueur des arrangements eur la: 
tribution allemande à la défense, les dispositions suivantes <'ap 
queront: 

(4) La France, les Elals-Tnis et le Royaume-Uni conserveront et 
exerceront les droits antérieurement détenus ou exercés par eux 
dans les domaines du désarmement et de la démilitarisation. Aucune 
disposition d'aucun des instruments mentionnés à l'article {7 du 
présent protocole n'aülorisera la promulgation, l'amendement, l'abr 
galion ou la privation d'effet d'aucune législation ou, sous ré-erve 
des dispositions du paragraphe 2 du présent arlicle, aucun 
administratif, par aucune autre autorité dans ces domaines. 

(2) Lors de l'entrée en vigueur du présent protocole, l'office m !:- 
taire de cécurilé sera dissous (sans que soit affectée la valid 
d'aucun de ses actes ou d'aucune de ses décisions). À partir de cet! 
date, les contrôles dans les domaines du désarmement et de la déni 
litarisation seront appliqués par une commission quadripartile mixte 
à laquele chacun des Elats signataires désignera un représentant 
re qui prendra ses décisions par vole à la majorité des quatre m'r- 

res. 

(3) Les gouvernements des Elals signataires concluront nn accord 
administralif qui poriera, conformément aux dispositions du pré-ent 


» 


“article, sur la création de la commission quadripartite, son perso! 


et l'organisation de son travail. / 

Art. 3. — (1) Le présent protocole sera ratiñhé ou approuvé } 17 
les Etats signataires conformément à leurs procédures constilu! 
nelles respectives. Les instruments de ratification ou d'approbat on 
seront déposés par les Etats signataires auprès du gouvernen 
de la République fédéra'e d'Allemagne. 

(2) Le présent protocole, ainsi que les do-uments complémentaires 
qui s'y rapportent et sur lesquels les Etats signataires se sont m:S 





(1) Voir Notes et Etudes documentaires. Conventions sur les rt 
tions entre les trois puissances et la République fédérale d'A!c- 
magne. Ne 1623 du 10 juin 1952. 
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d'accord, entreront en vigueur dès que les ‘instruments de ralifica- 
tion ou d'approbation visés au paragraphe premier du présent articie 
auront é'é déposés par tous les Elats signataires. 

() Le présent protocole sera déposé dans les archives du gouver- 
nement de la République fédérale d'Allemagne, qui en remettra 
des copies certifiées conformes à chacun des Etats cignatlaires, et qui 
nolifiera à cnacun de ces Etats ia dale d'entrée en vigueur du 
protocole. à a 3 

En foi de quoi, les plénipo'en'iaires soussignés, dûment auto- 
risés à cet effet, ont apposé leurs signatures au bas du présent pro- 

cale. 

Fait à Paris, le vingt-troisième jour du mois d'octobre 1934, en 
trois textes, en langues francaise, anglaise et allemande, les trois 
versions faisant également foi. 

Pour la République francaise : 

Pour les Eiais-Unis d'Amérique: 

Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nords 

Pour la Répubique fédérale d'Allemagne : 


ANXEXE Î 


ndements à la convention sur Îles relations entre les trois 
puissances et la République fédérale d'Allemagne. 


= 


sm 


Formule d'introduction, — Remylacer le texte actuel par le texte 

suivant: 
La République francaise, les Etats-Unis d'Amérique, le Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d'Iriande du Nord et la République fédé- 
rale d'Allemagne ont conclu la convention suivan'e qui définit les 
baæs de leurs nouveïles relations, 

Préambule. — Supprimer, 

Art. 47, — Remplacer le texie a’tuel par le texte suivant: 

“ 1. Lors de l'entrée en vigueur de la pré<ente convention, la 
R'publique francaise, les Eiats-Unis d'Amérique, le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord (parfois dénommés dans la 
présen'e convention et dans les conventions ratlachées: « les trois 
puissances ») meltront fin au régime d'occupation dans la Répu- 

lique fédéra'e, abrogeront le statut d'occupation et supprimeront 
la haute commission alliée et les commissurials de land dans la 
République fédérale. 

« 2, La République fédérale exer’era, en conséquence, la pleine 
autorilé d'un Etat souverain sur <es affaires intérieures el exté- 
tieures. » 

rt. 2, — Remplacer le texte actuel par le texte suivant: 

“ Art, 2. — En raison de la situa ion in'ernationale qui a, jus- 
qu'à ce jour, empêché la réunification de l'Allemagne etl a conclu- 
sion d'un règlement de paix, les trois puissances se réservent Îles 
droils et les responsabilités antérieurement exercés ou délenus par 
elles en ce qui concerne Berlin et l'Allemagne dans son ensemble, 
y compris la réunification Ge l'Allemagne et un règlement de paix. 
Les droits et les responsabilités que <e ré-ervent ies trois puissances 
en ce qui concerne le stationnement des forces armées en Alle- 
nagne et la protection de leur sécurité font l'objet des articles 4 
el » de la présente convention. » 

Art, 4. — Rempiacer le texte actuel par le ‘ex'e suivant: 

« Art, 4. — 1. Jusqu'à l'entrée en vigueur des arrangements sur 
Ja contribution allemande à la défénse, les trois puissances se réser- 
vent les droits antérieurement exercés ou détenus par elles en ce 
qui concerne le <lalionnement de forces armées sur le territoire 
de la République fédérale. La mission de ces forces sera la défense 
du monde libre, dont la République fédérale et Berlin font partie. 
Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de lartice 5 de la 
présente convention. les droits et les obligations de ces forces seront 
égis par la convention relative aux droile et obligaiion: des forces 
trangères et de leurs membres sur ie terriloire de la Republique 
édérale d'Allemagne (ci-après dénommée « la convention sur Îles 


rees »}, visée au paragraphe premier de l'artic'e 8 de la présente 
mvention, 

« 2, Les droits des trois puissances antérieurement exercés ou 
délenus par elles, en ce qui concerne le sta'ionnement des forces 
armées en Allemagne, qui sont réservés, ne sont pas affectés par les 
dispositions du présent article dans la mesure où ils sont nécessaires 
pour l'exercice des droils visés dans ia première phrase de l’article ? 
de la présente convention. La République fédérale est d'accord pour 
qu'après l'entrée en vigueur des arrangements sur la contribution 
allemande à la défense, des forces armées de même nalionalité et 
de même importance que celles qui se trouveront sur son territoire 
an moment de celle entrée en vigueur y soient stationnées, Etant 
donné le statut de la République fédérale défini à l’article 1°", para- 
graphe 2 de la présente convention et étant donné le fait que les 
irois puissances ne désirent pas exercer leurs droits relatifs au eta- 
lionnement de forces armées sur le territoire de ‘a République fédé- 
rale, pour ce qui concerne celle-ci, sauf en plein accord avec elie, 
une convention séparée règle cette question. » 

Art. 5, — Remplacer le texte actuel par le texte suivant: 

« Art. 5. — 1, Jusqu'à l'entrée en vigueur des arrangements enr 
la contribution aïlemande à la défense, les dispositions suivantes 
seront applicables aux forces stationnées sur le territoire de la Répu- 
blique fédérale : 

“ a) Les trois puissances consulteront la République fédérale, 
dans la mesure où la siluation militaire le permettra, en ce qui 
concerne toutes les questions relatives au stationnement de ces 
forces, La Répub'ique fédérale apportera sa pléine coopération, con- 
formément à la présente convention et aux conventions rattachées 
et dans le cadre de sa loi fondamentale, en vue de faciliter la mis- 
sion de ces forces; 

“ b) Les trois puissances devront obtenir le concentement de 
la République fédérale avant de faire venir sur le territoire fédéral, 
pour faire partie de leurs propres forces, des conlingents apparte- 
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nant aux forces armées de toute nation qui ne fournit pas actuelle- 
ment de tels contingents, Toutefois, ces contingents pourront être 
amenés sur le territuire fédéral sans le consentement de la Répu- 
b ique fédérale en cas d'attaque exiérieure ou de menace imminente 
d'une telle attaque, mais ne pourront é‘re maintenus après la 
disparition du danger qu'avec son consentement, 

« 2, Les droits des trois puissances antérieurement détenus ou 
exercés par elles en ce qui concerne 1a protection de la sécurité 
des forces armées slalionnées sur le territoire de la République 
fédérale, et qui sont temporairement conservés, disparaitront lorsque 
les autorités allemandes compétentes auront obtenu des pouvoirs 
similaires en vertu de ja législation allemande, leur permellant de 
rendre des anesurcs effectives pour protéger ia sécurilé de ces 
Lies, y compris la possibilité de faire face à une alleinte grave 
portée à la sécurité et à l’ordre publics, Dans Ja mesure où ces 
droits continuent à pouvoir étre exervés, ils ne séront exerccs 
qu'après consuilalion du gouvernement fédéral, pour autant que Ja 
situation militaire n'exclura pas une telle consultation, et si le 
gouvernement fédéral reconnait que les circonstances requièrent 
que ces droils soient exercés, Sous fous ses autres aspects, la pro- 
tection de la sécurité de ces forces sera régie par les dispositions 
de la convention sur les forces où par les dispositions de l'accord 
qui la remplace, et sauf dispositions contraires figurant dans tout 
üccord applicable, par le droit allemand. » 


Article 6, paragraphe 2. — Supprimer la % phrase, 

Arlicle 7, paragraphe 1 Remplacer les mots: « les trois puis. 
sances et la République fédéra'e » par « les Etats signalaires ». 

Arlicle 7, paragraphe 2, — Remplacer le texte actuel par le texte 
suivant: 

« 2, En attendant le règlement de paix, les Etats sisnaïdires 


coopéreront en vue d'atteindre par des moyens pacifiques leur but 
commun: une Allemagne réuniflite, dotée d'une constitution libé- 
rale et déimocralique, telle que celle de la République fédérale, et 
intégrée dans la Comtmunauté européenne, » 

Arlicle 7, paragraphe 3. — Supprimer, 

Article 7, paragraphe — Supprimer le mot: « autres ». 

Arlicle 8. — Remplacer le texte actuel par le texte suivant: 

1. (a) Les Etats signataires ont conclu les conventions rattachées 
suivantes: 

« Convention financière : 

« Convention sur le règlement de questions issues de la guerre 
et de l’occupalion; 

« (b) La convention relative aux droits et obligations des forces 
étrangères et de leurs membres sur le territoire de la ge dan 
fédérale d'Allemagne et l'accord relalif au régime fiscal applicable 
aux forces et aux membres des forces signé à Bonn le 26 imai 1952 
et amendé par le protocole signé à Bonn le 26 juil'et 1932 resteront 
en vigueur jusqu'à l'entrée en vigueur des nouveaux arrangements 
définissant les droits et obligations des forces des trois puissanres 
el des autres Elals avant des forces stationnées sur le terriloire 
fédéral. Les nouveaux arrangement seront fondés sur l'accord entré 
les parlies au traité de l'Atlantique-Nord concernant le statut da 
leurs forces, tcné à Londres le 49 juin 1951, complété par les dispo- 
silions rendues nécessaires en raison des condilions spéciales exis- 
tantes en ce qui concerne les forces statfonnées dans la République 
fédérale. 

« {c) La convention financière restera en vigueur jusqu'à l'entrée 
en vigueur des nouveaux arrangements négociés, en vertu du para- 
graphe 4 de l'article 4 de celle convention, avec les autres gouver- 
nements membres de l'organisation du traité de l'Atlantique-Nord 
ayant des forces stationnées dans la République fédérale, 

« 2, Au cours de la période transiloire prévue au paragraphe 4 de 
l'article 6 du chapitre Ier de la convention sur le règlement de 
questions issues de la guerre et de l'occupation, les droits des trois 
Etats signataires dont il est fait mention dans ce paragraphe, seront 
CONSOFTLCS, » 
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Article 9, paragraphe 1. — Remplacer le texte actuel par le texte 
suivant 

« 1. Il sera institué un tribunal d'arbitrage dont le fonctionnement 
sera régie par les dispositions de la charte ci-annexée., » 

Articie 9, paragraffhe 2, — Remplaïer le texte actuel par le texte 
suivant : 

« 2, Suus réserve des ex-eplions p'évues au paragraphe 3 du pré- 
sent arlic'e de la charge ci-annexée ou dans les conventions ratta- 
chées, le tribunal d'arbitrage sera seul compétent pour régler tous 
les litises entre les trois puissantes et la République fédérale, résul- 
lant de lapplicalion de la présente convention, de la charte 
ci-annexée ou des conventions rattachées, que les parliies ne par- 
viennent pas à régler par des négociations où par lous autres moyens 
agréés par l'ensemmb'e des Elats signalaires, » 

Arlicle 9, paragraphe 3. — Remplacer les mots suivants: « ou deg 
mesures prises en applicalion de ces droils, ou mettant en cause 
les dispositions des paragraphes 1 à 7 inclus de l'article 5 » par 
les mols « dans les deux premières phra-es du paragraphe 1 de 
l'article 4, dans la preinière roms du paragraphe 2 de l'art le 4 
et dans les deux premières phrases du paragraphe 2 de l'article 5, 
ou des mesures prises en app'icalion de ces droits ». 

Article 10, — Remplacer le texte actuel par le texte suivant: 

« Art, 19, — Les Etats signataires recon-idèreront les tenncs de 
la présente convention et des conventions rattachées: 

« (a) A la demande de l'un d'eux, en cas de réunification de 
l'Allemagne, ou en cas de conclusion, avec la participation ou le 
consentement des Elats parties à la pré<ente convention, d'une 
entente internationale sur des mesures visant au rélablissement de 
l'unité, ou en cas de création d'une fédération européenne ; 

« (b) Dans toute situation dont les Etats signataires seront una- 
nimes à reconnaître qu'elle résulte d'un changement fondamental 
intervenu dans les conditions existant Jors de l'entrée en vigucur 
de la présente convention, 
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« Dans l'un ©u l'autre de ce is, ils amodifieroent, d'un commun 
accord, la présente convention €, les conventions ratiachées, dans la 
mesure peudue mwfressaire où approprice pur le changement fonda- 
sgnental intervenu dans Ha situation. » 


Artiele 11, paragraphes 1 el 2, — supprimer. 

Aunexe A supprumer. 

Amendements à l'anneie B Charte du tribunal d'arbitrane. 
Article fe, paragraphe 2, a'inéa (ec Remplacer le texte actuel 


par le texte Hiva 
(€) Un présideut et deux wive-présidents (également ci-après 
l 


détruits « es etibres ueulres do aucun pe dont étre ressor- 
tissant de l'une des trois puissances où resserlissæmt allemand, sout 
nommués par accord entre kes gouvernements des trois puissances 
et Le sourvernement fédéral 

Artiche 1 paragraphe 5%, deuxièune phrase. — Remplacer le texte 
actuel par le texle suivant 

« Dans ce ancre ni. les gouvernements dez trois pti-san'es et 
le gouvernement fédéral se mettront d'accord sur Les hoims des trois 
membres neutres, dont l'un sera aésigné en quulite de présent et 
tes deux autres en qualilé de vice-présidents, » 

Article fer, paragraphe 3, troisième phrase. emplacer le texte 
actuel par le texte suivant: 

« si, après l'expiration de celte période, un accord n'est pas inter- 
veuu sur le choix d'un ou de plusieurs muanbres meutres, les gou- 
vernements des trois puissances où le gouvernement fédéral pour- 


ront demander au président de la cour internationale de juslice de 
procéder à leur désignation. » 

Article 5, — Supprimer, 

Article 6, — Ajouter ce qui suit: 

« 3. Dés réceplion de la preumière requête, déposée conformément 
à l'urticle 1% de la présente charte, le greffier en avisera inmmédiu- 
tement le président qui convoquera, dès que possible, le tribunal 
our une première réunion en assemblée plénière au siège du tri- 
Dunet, aliu d'établir Les règles de procédure et de veiller à l'exécu- 
tion des autres travaux. Far la suite, le tribunal lieudra ses réunions 
en fonction des tâches à accomplir. 

4, Les paragraphes 3 et 4 de l'articke ? de la présente charte 
ne recevront pas application avant à première sessiou phélyere 
visée au paragraphe 3% du présent article, » 

Article 9, paragraphe 1. Aprés ke 1mot « négociations » insérer 
les amolts « ou par tous autres moyens agréés par l'enseanble des 
Etats sigralaires ». 

Article %, paragraphe 2 (a). — Rernplacer les mols « Chapitre 
deuxième » par « Chapitre er », 

Article %, paragraphe 3. — Supprimer le membre de phrase « el me 
seront solumises aux dispositions de l'alinéa (a) da paragraphe 5 de 
l'article 11 de la présente charte ». 

Arucie 41. — Remplacer de texte actuel par le texte suivant: 

« À. Les Etals sigualuires s'engagent à se conformer aux décisions 
du tribunal et à prendre les mesures qui leur sont imposées par 
ces décisions ou qui sont nécessaires pour remédier à la situation. 

« ?, Lorsqu'un Etat signataire, tenu par une décision du tribunal 
de prendre les mesures destinées à donner effet à celle décision, se 
trouve dans l'incapacité, où s'abstient de prendre de telles mesures 
dans le délai Hxé par le twibunal ou, à défaut, dans un délai raison- 
mable, cet Elat, ou tout autre Etat signataire, partie ou litige, peut 
s'adresser au tribunal en vue d'obtenir une nouielle décision conrer- 
nant les mesures de remplacement qui devront êlre prises par l'Etat 
défaillant w 


\ 


ANXEXE I 


Amendements à la conrvention relatire aux droits el obligations des 
dorces étrangères et de leurs membres sur le terriloire de la 
repuldique fédérale d'Allemagne. 


Sommaire. — Supprimer les articles 49 et 50, ainsi que l'annexe C. 

Formule d'introduction, — Remplacer par le texte suivant : 

‘« La République française, les Etats-Unis d'Amérique, je Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et la république fédé- 
juie d'Allemagne conviennent des di-poslions suivantes: 

Article £#, paragraphe 5. — Reamplacer par le texte suivant: 

« #. « Autre Elal fournissant des forces »: 

« Toute puissance, autre que l'une des trois puissances, dont les 
forces sont stationmnées sur le lerriloire fédéral, à la date d'entrée 
eu vigueur de la pré-ente conventiun, en verlu d'un accord avec 
les trois puissances ou l'une d'entre elles, et toute autre puissance 
dont des forces seront slationnées à l'avenir sur le territoire fédérat, 
à savoir : 

« (a) Pour la période précédant l'entrée en vigneur des arrange- 
ments sur Ja contribution allemande à la défense, en vertu d'un 
accord avec Jes trois puissances ou l'une d'entre elles, dans la 
mesure où cette autre puissance ne concht pas avec le consente- 
ment des trois puissances une convention séparce avec la République 
fédérale concernant le statut de ses forces, et 

« {b) Pour la période postérieure à l'entrée en yigueur des arran- 
gements sur la contribution allemande à la défense, en vertu d'un 
accord avec la république fédérale d'Allemagne. » 

Arlicle 17, paragraphe 8. — Remplacer par le texte suivant: 

« 8, 1! sera établi une commission permanente qui sera composée 
de représentants des autorités compétentes des trois puissances et 
des représentants des autorités de la République fédérale. Les fonc- 
tions de cette commission seront de garantir une coordination effi- 
cace entre les activités aériennes, civiles ek militaires. » 

Article 33, paragraphe 1 (c;. — Supprimer. 

Article %3, paragraphe 3 (a). — Remplacer par le texte suivant: 

« 3, (a) Dans la mesure où la présente convention ne prévoit pas 


de réglementation à cet effet, le régime fiscal des forces et de leurs 





membres sera réglementé par l'accord relatif au régune fiscal appli. 
cable aux lerces et aux snembres des forces signé à Bonn le 26 ani 
1952 et amendé pur le prolocole signé à bonm je 26 juillel 1427, , 

Article 3, paragraphe % (b), — supprimer, 

Article 36, paragraphe 5 (di). — Supp'umer le mot « spécial », 

Article 3S, paragraphe 1. — Supprumer la phrase: 

« Cette proccdure Ss'appliquera également aux forces armées de 
la Cominunauté européenne de défense, si cetle dernière acceple 
d'y participer. » 

Article 3%, paragraphe 7. — Remplacer par le texte suivant: 

« 7, Lors de la mi-e à exécution du premier programune d'immeu- 
bles, au cas où des immeubles de remplacement comparables 
sont pas disponibles dans la méme locaité, les forces bénéficieront, 
perlant une période de six mois après d'entrée en vigueur de la 
présente convention, d'un droit de première oplion, sur tout 
immeuble, propriété publique, faisant purtie des biens mentionnés 
à l'article 15 du chapitre 1 de la convention sur le règleme 
de que-<lions issues de Ja guerre et de l'occupation, et qui deviendra 
disponible, Celle disposition ne s'appliquera pas aux immeubles 
situés dans l'enclave de Bonn, » 

Article 39, paragraphe 2, — Rermplarer par le texte suivant: 

« 2, Un comité mixte des fournitures sera créé et se composcra 
de représentants des autorités compétentes des trois puissances et 
de représentants de la République fédéraie. Le comité sera chargé 
d'établir, par accord, des programmes périodiques pour la satisfac- 
tion des besoins des forces, et de résoudre toules difficultés qui 
peuvent surgir au cours de l'exécution de ces programmes, » 

Arlicle 42, paragraphe 1, — Remrplacer par le texle suikant: 

« 1. Les services publics des postes et (Clécommunications de Ja 
République fédérale sont à la disposition des forces €t de leurs 
membres. A cet égard, les forces bénéficieront du traitement préf 
rentiel qui leur sera nécessaire pour accomplir, de manière sali: 
faisante, leur mission de défense et qui sera compalible avec une 
comcihaton raisonnahie des besoins résullant de celle mission et 
des besoins essentiels civils et de défense de la République fédéraie, 
Les condtions d'usage applicables lors de l'entrée en vigueur de la 
présente Convention resteront valables, Ces conditions d'usage seront 
soumises à revision et à mmodilivation, à la demande de l'un des 
Etats signalaires, dans la mesure où elles se révéleraient incompn 
tibles avec la présente convention, Bans le cas où une telle revision 
interviendrait, les conditions d'usage à déterminer desront étre 
compatibles avec des besoins des forces €t les condilions de service 
= leurs anermbres dans jl'exéculion de la mission de défense des 
orves, » 

Article 4%, paragraphe 2. — Remplacer par le texte suivant: 

« 2, Les Allemands au service des forces sont soumis à toutes les 
obligations résullant des arrangements sur la contribution allemand: 
à la défense, Ils ne remplissent que des fanclions de non-combaut- 
tants, y compris les services de garde civile. » 

Arlicle 44, paragraphe 10, première phrase. — Remplacer par le 
texte suivant: 

« Les commissions mixtes visées aux paragraphes ? et 8 du pr'sent 
arlicle se composerent en nombre égal de représentants des aulari- 
tés compéientes des lrois puissances et de représentants de la Répui 
blique fédérale, » 

Arliele 47, paragraphe 2. — Supprimer. 

Artic'e 49, — Suppraner. 

Article 50. — supprimer. 

Annexe B, paragraphe 3, — Remplacer par le texte suivant: 

« Paragraphe 3. 41 est iustitué un comité des fréquences qui sera 
composé de représentams des autorilés compétentes des trois puis 
sapces et de représentants de la Répuluique fédérale. Les décisions 
du comilé des fréquences seront prises à l'unanimilé, » 

Annexe C. — Supprimer. 


Axxexe HI 
Amendements à la convention [inancière. 


Formule d'introduction. — Remplacer par le texte suivant: 

« La République francaise, les Etats-Unis d'Amérique, le Royaurnr- 
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et la république fédc- 
rule d'Allemagne conviennent des dispositions suivantes: 

Arlicle 1, paragraphe 1. — Insérer « les forces » entre « Ja puis- 
sance intéressée » et « les autorités des forces ». 

Article 4, paragraphe ?, alinéa (b). — Supprimer cet alinfa. 

Article 1, paragraphe ?, alinéa (c). — Remplacer le texte actuel 
de cet alinéa pas le texte suivant: 

« (c) « Les fonds destinés à l’entrelien des forces »: les fonds de 
la République fédérale qui, conformément aux paragraphes 1 à 3 
de l'article 4 de la présente convention, sont mis à la di<posilion 
des ae peer intéressées pour des aider à faire face aux dépenses 
des forces stalonnées sur le territoire fédéral el de leurs s#nempbres, + 

Article 3. — Supprimer cet article. 

Article 4. — Remplacer le texte actuel de cet arlicle par le texte 
suivant : 

« 1. (a) A compter de la date d'entrée en vigueur de la présenle 
convention et jusqu'à l'entrée en vigueur des arrangements relauls 
à la contribution allemande à la défense, la République fédérale 
fournira une contribution mensuelle moyenne de millions de DM 
pour l'entretien des forces. 

« (D) Sur la somme de 600 millions de DM visée à l'alinéa (4) 
du présent paragraphe, une somme de 100 millions de DM par mois 
sera aflectée à des mesures particulières de défense qui seront 
décidées d'un commun accord par les trois puissances et la Répu- 
blique fédérale; dans cetie dernière somme seront comprises Île; 
dépenses relatives au programme d'infrastructure de 10. T. A. N. 
Le rèçlement des créances afférentes aux dommages d’occupalion 
pourra y être inclus, 

« {c) Les dispositions des alinéas (a) et [b) du er ragraphe 
ne s appliqueront dans lous les cas que jusqu'au 90 juin 1955. Si les 
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arrangements relatifs à la contribution allemande à la défense 
entrent en vigueur après celle date, des négociations auront lieu 
eutre la République fédérale et les trois puissances au sujet de la 
contribution de la République fédérale à l'entrelien des forces pour 
ja période postérieure au 30 juin 195 et précédant l'entrée en 
vigueur des arrangements relaUufs à la contribu‘ion allemande à la 
dctense. 


“ 2, Pendant les douze premiers mois qui suivront l'entrée en 
vigueur des arrangeinents relatifs à la contribution ailemande à la 
détense, la Répubique fédérale mettra à la disposition des forces, 


au titre des frais d'entrelien, un montant tolal de 3.20 millions de 
deutschmarks. Ces fonds seront mis à la disposition des forces dans 
les conditions suivantes: 
“ 300 millions de DM par mois pour les deux premiers mois; 
« 200 millions de DM par mois pour les quatre mois suivants; 
« 200 millions de DM par mois pour les six derniers mois. 
si les arrangements relatifs à la contribution allemande à la 
entrent en vigueur après le 20 juin 1555, ces dispositions 
l pliqueront pas et des négociations auront lieu entre la 
Ji ique fédéraie et les trois puissances au sujet de la contribu- 
de la République fédéraite à l'entretien des forces pour une 
période n'excédant pas douze mois après l'entrée en vigueur des 
sements reiabfs à ja contribution ailermaände à la défense, 
Les trois puissances reconnaissent à la République fédérale le 
4 de p'oposer que les disposilions du paragraphe 2 du présent 
e sent reconsidérées, si elle estime que la charge imposée 
\ constitution des forces ailemandes agréées le justifie, Dans 
<, les Elats signataires prendront en considération tous les fac 
et accepteront, s'ils le jugent nécessäire, de moditier les di<po- 
: ci-dessus re'atives aux fonds destinés à l'entretien des forces 
« 4. A la fin de la période visée au paragraphe 2 du présent arlicle 


ü TEL 


nforméinent à l'esprit de l'article 3 du traité de l'Atlantique 
Nord, la République fédérale est d'accord pour qu'une négocialion 
F ieu avec les autres gouvernements snembres de l'organisation 
dau traité de FAtlantique-Nord qui ont des forces stalionnées sur le 
1 toire fédéral, au sujet des questions concernant l'entretien (par 
l np'e sous forme de biens et de services) desdiles forces, en 


nt comple des besoins des forces de la République fédérale, 

…. Les fonds rendus disponibles pour une période délerminée, 
formément aux paragraphes 1 à 3 du présent arlicle, peuvent 
élire utilisés pendant d'autres périodes conformément aux disposi- 
tons du paragraphe 6 du présent article. Les trois puissances auront 
la responsabilité d’allouer et de réallouer, entre les puissances inté- 


Fe 





J es, après consullation avec le gouvernement fédéral, les fonds 
] is disponibles aux termes du présent artic'e. Les dispositions 
d rlicle 35 de la présente convention s'appliqueront à l'utilisation 
de res fonde, sanf dans la mesure où ces fonds sont ulilisés confor- 
mément aux dispositions de l'alinéa {a) du paragraphe 6 du présent 
« PL à 

« 6. Les seules dépenses imputables aux fonds destinés à l’entre- 
ten des forces et rendus ‘disponibles conformément aux disposilions 


des paragraphes 1 à 3 du présent article sont les suivantes: 

« (a) Les montants des payements correspondant à des autorisa- 
tions de payement émises après l'entrée en viçsueur de ia présente 
convention en vue de régler les obligations afférentes à des immeu- 
bies, marchandises, matériels et services que les autorités des puis- 
sances intéressées se sont procurés où ont commandés avant l'entrée 
en vigueur de la présente convention, au titre des frais d'occupation 
el des dépenses imposées, dans la mesure où ces montants ne sont 
pas couverts par les fonds inutilisés au titre des frais d'occupation 
ei des dépenses imposées et qui restent à cet effet à la disposilion 
des (rois puissances après l'entrée en vigueur de la présente conven- 
lion 
“ (b) Les montants des päxements correspondant à des autorisa- 
tiauns de payement émises avant la fin de la période prévue au para- 
iphe 2 du présent article sur les budgets en Deulsche Mark des 


£ 
puissances intéressées, étab'is conformément aux dispositions de 
l'arlicie » de la présente convention. Dans la mesure où les somimnes 
prévues au paragraphe {! du présent article n'ont pas été entière- 
meut depensées pour couvrir les autorisalions de payement émises 
avant la fin de la période prévue par ledit paragraphe, ces sommes 
re-leront à la disposition des forces pendant une période de dix-huit 
Mois afin d'acquitier les obligations encore en instance impulables 
sir les fonds destinés à l’enlrelien des forces. Une procédure sern- 
blable s'appliquera à lutilisation des fonds rendus disponibles au 
ütre du paragraphe 2 du présent article. Mais, pour ces derniers, 
le délai pendant lequel ils resteront à la disposilion des forces sera 


e 


louze mois après la fin de la période prévue par ledit paragraphe, 
« (e) Les montants utilisés à toute autre fin qui pourra être conve 
pue entre la République fédérale et ies trois puissances. » 

Les trois puissances s’efforceront d'éviler une augmentation du 
Teliquat des fonds non dépensés et d'en provoquer aussi rapidement 
que possible une réduction substantielle, A cette fin, les autorités 
« trois puissances et de la République fédérale coopéreront pleine- 
tent en échangeant les informations appropriées et par tout autre 
Moyen, Par reliquat des fonds non dépensés, il faut, au sens de ce 
Paragraphe, entendre la partie non dépensée &es fonds rendus dis- 
ponib'es par la République fédérale au titre des frais d'occupation et 
des dépenses imposées, à laquelle s'ajoute la partie non dépensée 
des fonds rendus disponibles au titre du paragraphe 1 du présent 
article, 

Arlicle 5, paragraphe 3. — Supprimer la dernière phrase: « Les 
d‘penses effectuées au titre de ce budget. contrôle sur ces 
dipenses », 

Arlicle 6, paragraphe 1. — Remplacer le texte actuel de ce para- 
£raphe par le texte suivant: 

« !. Conformément aux dispositions de l'article 4 de la présente 
convention, la République fédérale prendra toutes mesures néces- 





saires en vue de rendre disponibles, selon les besoins, les fonds 
destinés à l’entrelien des forces, » 

Article 7. paragraphe 4 (a) fi). — Remplacer les mots « de la 
contribution à la défense de la République fédérale » par « des fonds 
destinés à l'entretien des forces » 

Article S, paragraphe 14. 
graphe par le texte suivant: 

« 11. Les indemnités accordées en vertu d'une décision d'un orga 
nisme de: for-es seront, pour les périodes prévues: aux paragraphes 1 
et 2 de l'article 4 de la présente convention, impulces sur les fonds 
destinés à l'entretien des forces de la puissance intére-sée, à moins 
qu'il n'en soit décide autrement entre la République fédérale et la 
puissance intéressée, Un accord entre la République fédérale et le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Iranle du Nord à ce sujet et 
au sujel d'une proc‘dure auxiliaire est joint à la presente conven- 
lion, en annexe « A »., Un accord semblable entre la République 
fédérale et les Etats-Unis d'Amérique est joint à la présente conven 
Un, en annexe e B 


Remplacer le texte actuel de ce para- 


Article 8, paragraphe 15 Remplacer le texle actuel de ce para 
graphe par le nouveau texte suivant 
1, Nonobslant les autres dispositions du présent article, les 
réclamations concernant les dornimages causés à des immeubles ou 
à des biens meubles mis à la disposition des autorités de la puissance 
intéressce avant l'entrée en vigueur de la présente convention, et re 
titués par celles-ci après la fin de la période prévue au paragraphe 2? 
de l’arlicle 4 de la présente convention, feront l'objet de décisions de 
la part des autorités allemandes et ne seront pas imputé: sur Îles 


fonds destinés à l’entrelien des forces, ni à la puissance intéressée, » 
Arlicle 8, paragraphe 18, — Supprimer ce paragraphe 
Article 12, paragraphe 6. Supprimer la dernière phrase: « Des 
accords tarifaires... au 20 juin #95%. » 
Arli le 15, paragraphe 2 Remplacer jusqu'au 20 juin 1953 » 


par « jusqu'à la fin de la période prévue au paragraphe ? de l'a 
ticle 4% de la présente convention 

Article 15, paragraphe 3 
graphe par le texte suivant 


- Remplacer le texte actuel de ce para 


« Pendant la période prévue au paragraphe fer de l'article 4 de la 
présente convention, les frais aff‘rents aux installations et (travaux 
visés à l'article 20 de la convention sur les forces seront imoutables 
sur les fonuis destinés à l'entrelien des forces, Pendant la période 
prévue au paragraphe 2 de l'article % de la présente convention, les 
frais afférents aux installations et travaux mentionnés ci-desens 
seront imputables sur les fonds destinés à l'entretien des forces, dans 
la mesure où des crédils ont été prévus à cet effet dans les budgets 
des putssances intéressées, S'il devait être exécuté des installations 
et travaux pour lesquels aucun crédit n'a été prévu dans ces hbndgrts, 
leur financement sera déterminé par accord préalable entre la Fépu- 
blique fédérale et les puissances intéressées, » 

Article 13, paragraphe 4. Remplacer « le 30 juin 19593 » par « la 
fin de la période prévue au paragraphe 2 de l'article 4 de la présente 
convenlion ». 

Arlicle 13, paragraphe 1. Supprimer 
l'arlicle 4 de la présente convention » 

Article 13, paragraphe 5. Supprimer ce paragraphe 


visés au paragraphe 3 de 


Article 11. — Supprimer la dernière phrase « Des représentante. 
en cause, » 
Article 16. — Supprimer « et notamment si des accords souhal 


tables ». 

Article 48, paragraphe fer, — Supprimer ce paragraphe 

Article 18, paragraphe 2. — Supprimer « non mernbres de la Com 
munaulé européenne de défense », 

Article 19, alinéa {a), — Remplacer le texte actuel de cet alinéa par 
le texte suivant: 

« (a) En ce qui concerne les questions qui, en verin des para 
graphes fer à 4 de l’article 4 de la présente convention, doivent étre 
régles par voie de négociation 

Annexe A. — Supprimer la section IX 

Annexe B. — Ajouter la nouvelle annexe B ci-joinle., 


Annmere « B » à la conrention [inancivre, 


En ce qui concerne les forces des Elats-Unis d'Amérique, les dre 
posilions de l'article & de la convention financicre s'appliqueront 
selon les modalils suivantes: 


SECTION I 


Les attributions de l'organisme compétent des forces visée an 
paragraphe 9 de l'article # de la convention financiére seront, en ce 
qui concerne ces forces, déléguées à la République fédéraie. 


SECTION I 


1. L'organisme compétent allemand avisera immédiatement l’orga- 
nisme compétent des forces de toutes réclamations qui ii seront pra 
sentées et fournira tous renseignements que ce dernier organisme 
pourrait demander, 

2. A la réception de ces renseignements, lorganisme compétent 
des forces transmettra aussitôt que possib'e à lorgamsine compétent 
allemand tous renseignements utiles et toutes preuves provenant de 
ses propres sources ét qui sont nécessaires pour traiter de la récla- 
mation, dans la mesure où la production de res preuves est autorisée 
en vertu des règlements des Etats-Unis. L'organisme allemand ne 
devra évaluer et payer une indemunilé au titre de la réclamation qu'à 
la lumière de ces preuves, 
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SECTION HI 


1. L'organisme compétent des forces devra joindre aux renseigne- 
ments el preuves transums à l'organisme allemand compétent, en 
vertu du paragraphe 2 de la section I de la présente annexe, une 
indiquant s'il s'agit où non d'actes on omissions des 


déclaration 
que définis au paragraphe 2 de l'article 8 de la convention 


furces tels 
financière. 

2. L'organisme allemand n'évaluera et ne payera aucune indermn- 
nité, à moins que l'organisme compétent des furces n'ait émis une 
déclaration attestant qu'il s'agit d'actes ou d'ormissions des forces 
tels que définis au paragraphe 2 de l'article 8 de la convention finan- 


cière 

3. Si l'instruction d'une demande d'indemnisation conduit à des 
conclusions différentes de celles qui se dégagent de la déclaration, 
l'organisme compétent des force:, à la demande de l'organisme 
compétent allemand, examinera à nouveau celle déclaration en 
tenant comple des repré-cnlalions formules par lorganisme alle- 
and, 


SECTION IV 


Si un demandeur intente une action devant un tribunal allemand 
de drout commun contre la Republique fédérale, conformément aux 
dispositions du paragraphe 10 de l'articie 5 de la convention finan- 
cire, l'organisme allemand transmettra à lorganisine compétent 
des forres une copie de la plainte. Si l'organisme allemand estime 

d'obtenir de l'organisme des 
force les documents où des preuves supplémentaires provenant de 
sources #1 destines à servir à la défense, l'organisme 


rs propre s. 
allemand en informera l'organisine des forces le plus tôt possibie, 


nécessaire, en raison de la plainte, 


SECTION V 


Si le jugement exécutoire d'un tribunal, dans une action inltentée 
en vertu du paragraphe 10 de l'article S de la convention financière, 
diffère de la décision de l'organisme allemand prise en vertu de la 

Lion 1! de la présente annexe, cette décision sera modifiée de facon 
\ la rendre conforme au jugement. Ces dispositions sont applicables, 
que les autorités des forces aient où non exercé leur droit de parti- 
ciper à l'instance intentée contre la République fédéra'e en vertu des 
dispositions du paragraphe 12 de l'article 8 de la convention finan- 
LI 


SECTIOX VI 


Pour permettre que la partie de l'indemnité allouée par les orga- 
nisines et les tribunaux allemands soit, en vertu des dispositions 
de la section VIT de la présente annexe, imputée sur les fonds des- 
tiums à l'entretien des forces des Etats-Unis, l'organisme allemand 
devra, le 15 de chaque mois, fournir À l'organisme compélent des 
forces une liste énumérant le montant des indemnités payées au 
cours du Inois précédent. 

SECTION VII 


Il est convenu, conformément au paragraphe 14 de l'article 8 de 
la convention financière, que 75 p. 100 de l'indemnité allouée par 
les organisines compétents allemands où par les tribunaux allemands 
de droit commun seront imputés sur les fonds destinés à l'entretien 
des forces et rendus disponibles en vertu de la ronvention financière. 
Le solde de 25 p. 106 de l'indemnité sera supporté par la République 
fedérale, 


SECTION VIN 


Les dispositions de la présente annexe n'affectent pas les dispo- 
sions du paragraphe 16 de l'aruele 8 de la convention financière. 


ANNEXE IV 


Amendements à la convention sur le règlement de questions 
issues de la guerre et de l'occupation, 


Formule d'introduction, — Remplacer par le texte suivant: 

« La République françai-e, les Etats-Unis d'Amérique, le Royanme- 
Uni de Grande -kretagne et d'Irlande dn Nord et la République fédé- 
rale d'A‘lemagne conviennent des dispositions suivantes : 


Cuarvme Her, — Dispositions générales. 

Article 8, alinéa d', — Remplacer les mots « paragraphe 6 de l'ar- 
ticle 4 du chapitre deuxième de la presente convention » par « para- 
graphe fer de l'arlicle 12 du présent chapitre ». 

\rlicle K, alinéa €), — Supprimer. 

Ajouter les nouveaux arlicles suivants: 

« Art, 9, — 1. La législation de la Haute Commission alliée non 
abrogée à la date d'entrée en vigneur de la présente convention et 
relative à la déconcentration des industries charbonnières et sidé- 
rurgiques allemandes sera maintenue en vigueur pour autant et 
aussi longlemnps que des mesures de déconcentration ordonnées avant 
celle date restent à exécuter où que des ayants droit restent à pro- 
léger, 

« 2, Le gouvernement 
édiciées en application de Ja 


sorte que des mesures 
mentionnée au para- 


fédéral fera en 
législation 


graphe fer du présent article par voie de règlements ou d'ordres pris 
par la Haute Commission alliée ou ses organismes subordonnés, ainsi 
que les mesures dont Fapplicalion est exigée en application des plans 
aäpprouveés par de tels ordres, soient entièrement exécutées, 





« 3. Les dispositions du nr article ne pourront étre opposées 
aux expansions et aux alfiliations d'entreprises des industries alle. 
mandes charbonnières et sidérurgiques qui seront perimises sous le 
régime du traité instituant la Conmupunauté européenne du charbon 
et de l'acier. 

« Art, 10. — 1. Un comité mixte d'experts composé de sept mem- 
bre: sera créé, conformément aux dispositions ci-après, Trois de 53: 
membres seront nomimés par la République fédérale et un par cha- 
cune des trois autres puissances, aussitôt que le gouvernement 
fédéral aura reçu la première requête présentée en applicalion du 
paragraphe % du présent arliele et en aura informé les trois autres 
puissances, Les membres ainsi nommés éliront à la majorité le sep. 
ième membre dans un délai de six mois à partir de celle notifi- 
cation, Au cas où, à l'expiration de ce délai, le septième membre 
n'aurait pas été nommé ou n'aurait pas acreplé sa désignation, il 
sera demandé au conseil d'administration de la Banque des règle. 
ments internationaux de désigner pour ce poste un expert qui ne 
soit pas ressortissant de l’un des Etats signataires. 

« ?, Les fonctions du comité mixte consistent à étudier les requête; 
tendant ou report du terme final fixé pour la vente des titres, soit 
par un règlement où un ordre émanant de la Haute Commissi 
alliée ou d'un de ses organismes subordonnés ,soit aux termes d'u 
plan approuvé par un tel ordre. 

3. Les requètes seront déposées auprès du gouvernement fédéral 


n 
0 

" w. 
au plus tard un an avant l'expiration du délai fixé pour la ver 
des titres. Le requérant aura le droit, jusqu'à ce que le comité mix 
ait pris sa décision, de déposer tous documents supplémenaires à 
l'appui de sa demande. 

« 4. Le comité mixte prolongera le délai fixé pour la vente des 
titres pour autant que le requérant élablira que tous les litres n'ont 
pu, en dépit d'efforts sérieux, être vendus à des condilions raison- 
nables et compatibles avec l'intérêt public en Allemagne, et qu'il 
n'est pas non plus possible de réaliser cetle vente dans le délai 
restant sans troubler de façon durable le marché allemand des capi- 
taux. 

« 5. Aucune prorogation de délai en application du ,aragraphe 4 
du présent article ne pourra excéder un an. Toulefois, la prolons 
tion pourra être renouvelée sur le vu d'une nouvelle requêéle à 
l'examen de laquelle s'appliqueront les mêmes critères. Le comité 
inixte pourra altacher des condilions appropriées à l'octroi d'une pro- 
rogation de délai ou au renouvellement de la prorogation. 

« 6. Les décisions du comité mixte seront prises à la majorilé 
ses membres. Le comité devra prendre sa décision avant l'expiration 
du délai fixé pour la vente des valeurs. 

7. Les traitements et indemnités des membres du comité mixte 


, 


la 
li 


« à. 
seront payés par les Etats signataires, chacun supportant es 
dépenses afférentes aux traitements et indemnités du ou d:s 


membres qu'il a nommés. La D at tre fédérale supportera la 
moitié des émoluments et des indemnités du sepiière membr 
chacune des trois puissantes en supporlera un sixième. Le cormi 
mixte pourra imputer le reste des frais, en totalilé ou en partie, aux 
requérants. 

« 8. Le comilé mixte fixera ses propres règies de fon':tionnement 

« Art, 11. — 1, La législation de la haute commission alliée non 
abrogée à la date d'entrée en vigueur de la présente convention 
et relative à l'achèvement de la déconcentration et de ja liquidation 
de FI. G. Farbenindustrie A. G. ji. L. sera main'enue en vigueur 
jusqu'à ce que la liquidation de l'E G. Farhenindusirie A. G. ji. L 
soit achevée conformément à cetle législation, Les disposilions de 
la législation précilée, relatives aux droils et obligations (Rechis- 
verhaltnissé) qui continueront à exister après l'achèvement de !a 
hquidation de l'E G. Farbenindustrie A. G@. 1. L. resteront en vigueur 
jusqu'à ce que ces droits et obligauions aient été définitivement 
satisfaits. 

« 2, Le gouvernement fédéral fera en sorte que les mesures éd 
tées en applicalion de la législalion mentionnée au paragraphe 1° 
du présent article par voie de règlements ou d'ordre pris par la 
haute commission alliée ou ses organismes subordonnés soient 
entièrement exécutés. 

« Art. 12. — 1. Après l'entrée en vigueur de la présente convention, 
la commission de révision prévue à l'article 13 amendé de la lot 
ne 27 se composera de trois membres nommés par la Républian 
fédérale et d'un membre normmé par chacune des trois puissan ‘ex. 
La commission de révision ainsi constituée continnera d'être le seal 
organisme compétent pour examiner, à Ja requète de toule per- 
sonne intéressée, tout ordre édicté en appliration de l'alinéa (ce) de 
l'article 5 de la loi no 27 ou du paragraphe fer de l’article 5% de 
la loi ne 35 de la haute commission alliée, L'indépendance des mem- 
bres de la commission de révision et leur likerlé de décision ne 
ssront pas entravées par des instruclions où par toute autre mesure 
de leurs gouvernements. La commission de révision devra entendre 
le requérant avant de prendre sa décision. 

« ?, Les traitements et indemnités des membres de la commission 
de révision seront payés par les Etats signataires, chacun suppor- 
tant les dépenses afférentes aux traitements et indemnités du on 
des membres qu'il aura nommés. La République fédéra!e supportera 
la moitié des frais restants, chacune des trois puissances en suppor- 
tèéra un sixième 

« Art. 13 — Afin de ménager une transition sans heurts entre le 
régime d’ocupalion et un régime fondé sur des relations diploma- 
tiques normales, el en vue de permettre l'installation matérielle di 
ambassades et des consulats de la République française, des Etals 
Unis et du Royaume-Uni, le droit est accordé aux gouvernements de 
la République frmcæise, des Elais-Unis et du Royaume-Uni, & 
réserve du payement d'une redevance dans les cas appropriés, de 
continuer à utiiser, pendant une période transitoire, les biens dont 
ils ont l'usage à la date d'entrée en vigueur de la présente convin 
lion, pour autant qu'ils en aurom besoin pour les ambassades et 
Consuials qu'ils créeront, » 


d 
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Cuarrtr& I]. — Décartellisation et déconcentration. 


supprimer l'ensemble du chapitre. 
Caaritne II. — Restilulions internes. 


article ter, alinéa (a) (à. — Remp'acer les mots « Loi n° 59 du 
ernement militaire, amendée ou complétée par les ordonnances 
«210 et 215 » par « Loi n° 59 du gouvernement militaire, amendée 
ou complétée par les ordonances nes 210, 253, 252 et 255 ». 
article er, alinéa (a) til. — Remplacer les mots « Lois n° ...21 
nendée) €t 30 » par « Lois n° ..21 (amendée), 30 el 42 ». 
article fer, alinéa :b) (t) Supprimer le mot « et » après « Haut 
convmissaire brilannique » et ajouter in fine « et l'ordonnance n° 254 


it commissaire brilannique », 


\ # :}, paragraphe 53. — Supprimer, 

\ e 3, paragraphe 3 (a) (b) (c). — Supprimer 

e 6, paragraphe {er (a Remplacer les mots « :a commis 
de révision {Board of Review) » par la cour supreme des 
110nsS ». 


Annexe, article 5, paragraphe 35 ‘c) (à) 
annexe, article %, paragraphe fer (b). Remplacer les mots « la 
unission de révision (Board of Review) instituée par 1e règle- 

t no 6 pris en application de la loi n° 59 du gouvernement mili- 
l brilanriique par « la cour suprême Ges restitutions pour la zone 
brilannique, instituée par l'ordonnance n° 255 du haut commissaire 
du Royaume-Uni », 
annexe, article 9, paragraphe 2. — Remplacer les mots « commis- 
de révision » par « cour suprême des restitulions pour la zone 
britanmique ». 


— Supprimer. 


Croarnine IV. — Indemnisation des victimes de la persécution nazie 


Paragraphe %# — Supprimer. 


Cnarrreg V., — Restiütulions erternes 


article 2, paragraphe 2. — Remplacer les mots « 8 mai 1955 » par 
« “moi 196 ». Reinplacer les mots « 8 mai 1996 » par « 8 mai 1957 ». 

Article 3, paragraphe 17, — Remplacer ‘es mots « 8 mai 1955 » par 
« mai 1956 ». 

article 3, paragraphe 2 — Remplacer les mots « & mai 1955 » par 
« $ mar 1956 ». 


Carte VI — Réparations. 


article 2, fre phrase, — Insérer anrès les mois « Lot n° 63 » les 
mots « modilice par la décision ne 2% de la hauie commission 


CuaritTre VIL — Personnes déplacées et réfugiées. 


Article fer, alinéa (a) ,b) (c). — Supprimer. 
arlic'e 3, — Supprimer. 
Article 5. — Supprimer. 


CaarrtRe VIH. — Réclamations à l'encontre de l'Allemagne. 


supprimer l'ensemble du chapitre et son annexe, 


CuaPitrme IX, — Réclamations à l'encontre des nations étrangères 
ou des ressortissants étranyers. 


Arlicle 3, paragraphe 3. — Insérer après les mots « Loi ne 47 » 
les mots « modiliée par la loi ne 79 de la haute commission alliée », 


Cuariree X. — Intérêts étrangers en Allemagne. 


Article 2, 2e phrase, — Remplacer par le texte sufvant: « Cette 
législation sera sujeite à revision par la République fédérale en 
accord avec les autres Etats signataires sur fa Lase des dispositions 
de taccord sur les delles extérieures allemandes concu à Londres 
le 27 février 1953 dans Ja mesure où cette législation se rapporte à 
des créan'es traitées dans tet accord ». 

Arlicle 6, paragraphe 2 — Keinplacer les mots « la joi définitive 
envisagée sur la péréquation des charges (Lastenausgleich} » pa” 
“ la loi sur ia pérqualion des c'arges en dale du 15 août 1952 
(fundesgeseizhlatt Teil FL. S. 446) ». 

Arlice 6, paragraphe 2 {dernière phrase avant l'alinéa ‘a)]. — 
Remplacer les mots « en verlu du projet de péréquation des char- 
Ets » per « en vertu de la péréquation des charges ». 

\rlicle 6, paragrapne 2 ‘c) {dernière phrase). — (Texte anglais et 
allemand seulement). 

Arlicle 6, paragraphe 7 

Arlicie 7, alinéa ,a) (i). — Supprimer. 

Article 7, alinfa {a) (ù). — Supprimer les mots * n° 55 (porlant 
2" amendement à la législation sur la réfnrme monétaire) ». 

Article 7, alinéa (a) (ti), (b) et (ec) (à) (üi). — Supprimer. 

_ Article 9, paragraphe ter, — Supprimer les mots « ct également en 
liaison. haute commission alliée ». 

Article 12, paragraphe 1°, — Insérer après l'alinéa (/: 

« Les demandes d'appel en vertu de la dernière pnrase de l'arti- 
c'e 2 et du paragraphe 3 de l’article 7 de la loi n° 8 de la hante 
commission alliée, en instance à la date d'entrée en vigueur de la 


— {Texte anglais seulement). 





présente convention devant la commission d'appel en matière de 
brevets, instituée par le règlement n° 1! pris en application de la 
loi mo 8 (amendée:, sont transférées à la commission arhitrale et 
seront examinées par elle de la même manière que les demandes 
d'appel présentées en vertu du présent article, » 


Caaprrme XI — Farctlités dont disposeront les ambassades et les 
consulats des trois puissances sur les territoires de la Republique 
fédérale d'Allemagne. 


Supprimer l’ensemble du chapitre. 


CnaritRe XIE — Aviation civile, 

Article fer Remplacer les mots « articles 2 à 7 in'lus » par 
« articles 2 à 16 inclus », 

Article 7 supprimer, 


ANNEXE V 


Amendements à l'accord relatif au régime fiscal applicable 
aux forces el aux membres des forces 


Formule d'introduction, — 
Suivant : 

« La Répubiiqne francaise 
Uni de Grande-Brelagne et 


Remplacer le texte actuel par le texte 
les Etats-Unis d'Amérique, 
l'Irlande du Nord 


Royarrme. 
et la République fédté- 


Tale d'Allemagne conviennent des dispo-itions iivante 
Article 3 aprés le mat nésociations ajouier « ou par tous 
autres moyens agré‘s par l'ensemble des Elats signataires » 
Arlicle 6, paragraphe 1, 2 et 3. — Supprimer, 
J1. Echange de lettres. 


Paris, le 23 octobre 1954. 


Son Excellence, président du conseil, ministre des affaires étrangères 
de la République française. 


Monsieur le président, 


Je me réfère au paragraphe 7 de l'arti le 5 de la convention sur 
les relations, signée à Bonn le 26 mai 19452, et qui stipule qu'indé- 
pendamment de l’état de crise, tout chef militaire peut, si ses forces 
sont sous le coup d'une menace imminente, prendre, pour leur 
prolection, toutes les mesures jiminédiates appropriées (y compris 
le recours à la force armée) qui sont nécessaires pour écarter le 
danger. Le gouvernement fédéral eslime qu'il s'agit là d'un droit 
implicite que possède tout chef militaire d'après le droit interna 
tonal et, par suite, d'après le droit allemand. 

Je désire préciser que, de ce fait, le droit visé au paragraphe 7 
de l’article 5 de la convention sur les relations n'est pas affeclé par 
la suppression de ce paragraphe, prévue par le protocole snr Ja ces- 
sation du régime d'occupation dans la Républiqne fédérale d'Alle- 
magne. 

Venillez agréer, monsieur le président, les assuranres de ma très 
haute considération, 


Le chancelier de la République fédérale d'Allrmagne, 


Paris, le 23 © tobre 1%5:4. 


Son Excellence M. le chancelier de la République [tdérale 
d'Allemagne. 


Monsieur le chancelier fédéral, 


Au nom du gouvernement de la Répubiique française, j'ai l'hon- 
neur d'accuser ja réception de votre lettre de ce jour, par laquelle 
vous dé‘larez que le gouvernernent fédéral s'opposera à loule ten- 
lative visant à abroger ou à modifier la législation alliée de décar- 
tellisation (Loi n° 56 du gouvernement militaire Américain, ordon- 
nance n° 78 du gouvernement militaire britannique el ordonnance 
n° % du commandant en chef français en Allemagne) avant l'entrée 
en vigueur d'une loi allemande contenant des disposilions générales 
interdisant jes restrictions à la concurrence. 

Veuillez agréer, monsieur le chancelier fédéral, les assurances de 
ma très haule consicération. 

L'ambassadeur de France, 
haul commissaire de la République en Allemgane 


Paris, le 23 o:tobre 1954. 


Son Excellence M. le chancelier de la République [éderae 
d Allemagne. 


Monsieur le chancelier fédéral, 


Au nom du Gouvernement de la République française, j'ai l'hon- 
neur d'accuser la réception de votre leltre de ce jour reialive à la 
situalion juridique des personnes exerçant un €ofmer ce ou uns 
profession libérate, 

Veuillez agréer, monsieur le 


chancelier fédéral, les 
de ma très haute considération. 


assuran'es 


L'ambassadeur de France. 
haut commissaire de la République en AUemagne. 
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— 
« (ïi) Les biens meubles et immeubles an‘éricurement posé; 
Paris, le 23 octobre 1954. par l’ancien Reich dont le gouvernement fédéral, lors de l'entrée ea 


Son Ercellence M. le chancelier de la République fédérale 
d'Atemagne. 
Monsieur le chanceiier fédéral, 
Au cours de la conférence des quatres puissances à Londres, en 


octobre 191, il à été convenu de suppruner les paragraphes 3 (a), 
(bo) ele) de Farlicie 3% du chapitre troisième (Restiluiions internes) 


de la convention sur le règlement de queésiions issues de la guerre 
et de l'occupalion el de traiier dans un échange de leltres les ques- 
Dons qui avaient fait l'objet des disposilions supprimées, 


de la République francaise, du Royaume-Uni 

d'irlande du Nord et des Etats-Unis d' Arné- 
e x gourerneiwent de la République fédérale 
vd pour qu'un agent, désigné par chacun ces 

Répuoiique française, du Royaume-Uni de 
lande du Nord et des Elats-Fnis d'Amérique et 
sousernement informé de l'exécution du pro- 





ons, bénéficie de toules facilités jugées rai- 
oules informalions nécessaires, y compr:s les 
ris adressés jusqu'ici aux gouvernements pré- 
L 
je vous sera btigs de bi vouloir me confier voire accord sur 
le hisposition ide i 
Veuillez n21 Fr. fronsn f e ha é ier féd rai, les assuranr'es de 
Emna tres haute con lcration 
L'ambassadeur de France 
haut commissarre de la République en Allemagne 
Paris, le 2 octobre 1951. 
Son Erxvellence M. Le chanreler 
de la République féderale d'Allemagne. 
Monsirur le hancelier éd ral, 
\: urs de la conférearce des quatre puissances sur la fin du 
J ie d'occupalion, il a été convenu de supprimer le paragraphe 4 
du chapitre quatrième (lndemnisaion des victimes dn nazistne) de 
la nvention sur le réglement de questions issues de la guerre et 
de l'occupalion, étant entendu que 1es { les{lons qui y sont lralees 


Icraient l'objet d'un échange de letires 

Les gouvernements de la Répubiique française, du Royaume Uni 
de Grande-HBrelagne et d'Irlande du Nord et des Etats-Unis d'Amrr,aue 
comprennent que le gouvernement de la République fédérale d'Ale- 
magne est d'accord pour donner aux gouvernements de la République 
francaise, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 
et des Etats-Unis d'Amérique, ou à leurs agents qualifiés. la poss;- 
bilité d'exercer leurs observations dans les demaines traités au cha 
pire quatrième de la convention sur le règlement de questions 
lues de la guerre et de l'oc:upation, dans la mesure où des ressor- 
Ussants non allemands ou des personnes ne résidant pas sur ie tof 
riloire fudéral sont en cause, 

En outre, les gouvernements de la France, du Royaume-Uni et des 
Etats-Unis ont pris acte des assurances qui ont élé données au cours 
des négosialions, par les représentan!s de la République fédérale, 
el aux lermes desquelles les engagements qu'avait contractés ja 
République fédérale, en vertu du paragraphe 4 b) du chapitre qua- 
trième de la ronvention du règiement, dans la mesure où ils 
N'élaient pas déjà couverts par le droit allemand, constituaient pour 
la République fédérale une obligalion naturelle qu'elle élait disposée 
À assumer volontairement dans l'avenir. sur la base de ces assu- 
rances, les gouvernements de la France, du Royaume-Uni el des 
Etats Unis ont a:cvpté la suppression de la disposition visée ci- 
dessus. 

Je vous serai oblisé de bien vouloir me confirmer votre accord sur 
le< dispositions ci-dessus, 

Veuillez agréer, monsieur le chancelier fédéral, les assurances de 
ma très haute considéralion. 

L'ambassadeur de France, 
haut commissaire de la Republique en Allemagne. 


Paris, le 22% octobre 1951. 


Son Ercellence M. le chanrelier 
de la Republique fédérale d'Allemagne. 

Monsieur le chancelier fédéral, 

J'ai l'honneur d'accuser la réception de voire lettre de ce jour, 
reproduile ci-après 

« 1. Me référant à l'article 1% du chapitre Ier de la conven:iion 
sur le règlement de questions issues de la guerre et de l'occupation, 
tisurant dans l'annexe IV au protocole sur la cessation du régime 
d'occupaiion dans la République fédérale d'Altemagne, signé ce jour 
à Paris, j'ai l'honneur de vous marquer l'accord du gouvernement de 
la République fédérale d'Allemagne sur les dispositions suivantes, 
dont il a été convenu entre les représentants du gouvernement de 
la République fédérale d'Allemagne, du Gouvernement de la Répu- 
blique francaise, du gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bre- 
tagne et d'Irande du Nord et du gouvernement des Elats-Unis 
d'Amérique, 

« 2, Les biens vis£s à l'article 13 du chapitre premier de ladite 
convention comprennent: 

« (a) ‘à Les biens meubles et immeubles appartenant à la Répu- 
blique fédérale d'Allemagne, autres que les biens administrés par 
les chemins de fer fédéraux ou les postes fédérales; 





vigueur de la diie convention, assure l'administration, conformenernt 
à la loi fédérale relalive au régiement provisoire du statut jurid que 
des b'ens du Reich et des biens de Prusse en daie du 21 juillet 14 
(Bundesgesetzbtalt Teil 1 Seite 467) et à l'ordonnance relalive à 
l'application de l'article 6 de ladile loi du 26 juillet 1951 (Bundesge 
setzblatt Teil 1 Seile 471), autres que les biens administrés par Les 
chemins de fer fédéraux ou les postes fédérales; 

« (b) Les biens meubles et immeubles appartenant aux länder 
constituant la République fédérale d'Allemagne ou à leurs suixliv.. 
sions politiques ; 

« (ce) Les biens meubles ct immeubles privés, 

« di Les hiens immeubles dont les frais de cons'ruction ont 414 
impulés sur les budgets de frais d'occupation ou de dépense imposées 
à la charge de la République fédérale d'Allemagne ou des länder la 
const tuant; 

« {e) Les biens meub'es acquis sur les budgets de frais d'occupa 
tion ou de dépenses imposées, 

« 3, Les biens visés aux alinéas ‘4°, (b), €) et à) du prragraphe 
précédent seront déterminés d'un commun accord entre des repré- 
sentants désignés à cet effel par chacun des gouvernements de la 
République francaise, d'une part, et de la République fédéra 
d'Allemagne, d'autre part, en collaboration avec je service du pio 
cole du iminisière iédéral des affaires é'rangèires, après aud lion d 
parties intéressées et comple tenu des besoins particuliers du Go. 
vernement de la République francaise, au cours de la période tran 
loire, Les biens v'sés aux alinéas ‘a, (b), (ce) et (d) di paragraphe 
précédent, qui ne seraient pas compris dans la liste établie confor- 
méinent à la procédure prévue au présent paragraphe, seront Tihbére 

« 4. Le Gouvernement de la République française s'efforcera de 
convertir son droit d'usage des biens v<6s aux alinéas (4, (b,, « 
et (d) du par2graphe 2 ci-dessus en régime de location de droit 
privé. 

« En ce qui concerne les biens visés à l'alinéa (a) du paragraphe ?, 
le gouvernement de la République fédérale d'Allemagne prendra « 
considéralon, dans une mesure raisonnable, le point de vue du 
Gouvernement de la République francaise, lors de la fixalion du 
montant des lovers, 

« Pour les biens visés aux alinéas (b) et '’c) du paragraphe ?, 
les loyers seront fixés sur la base des prix pratiqués dans la localité 
our le tvpe de propriété en cause, Pour autant qu'il s'agisse des 
riens fédéraux visés à l'alinéa (d) du paragraphe ?, et pour une 
période de neuf mois après l'entrée en vigueur de la convention 
sur le règlement de questions issues de la guerre et de l'occupation, 
une redevance ne sera payée que pour le seul usage du terrain, 
compte tenu, toutefois, des charges publiques, des frais afférents à 
la prestation de certains services, ou des taxes particulières perçues 
pour des ainél'oralions locales, qui seraient à la charge du propri- 
taire du terrain. Après eclle période, un loyer raisonnable, comple 
tenu des circonstances, scra acquitlé à la fois pour le terrain et 
pour les construrtions. 

« En ce qui concerne les biens visés aux alinéas (b) et ‘e\ du para- 
graphe 2, le gouvernement de la République fédérale d'Allemagne 
olfrra au Gouvernement de la République française ses bons offices 
pour la conclusion des baux. 

« 9. Au cas où les baux prévus an paragraphe précédent n'auraient 
pas été conclus, le Gouvernement de la République française acqu 
tera une indemni!é d'utilisation (Nulzungsvergütung) à compler de 
la date d'entrée en vigueur de la convention sur le règlement de 
queslions issues de la guerre et de l'occupation. Le montant de 
celle indemnité, ainsi que le montant des indemnités à acquitter en 
raison de dominages causés après l'entrée en vigueur de la conven 
lion sur le règlement des questions issues de la guerre et de lFoccu 
palion., seront définis, conformément aux dispositions de la législa- 
lion fédérale, concernant la fourniture de biens, services et terrains 
aux organismes officiels (Bundesleistung<geselzgebung) qui <'appl 
queront égaïement au mode d'utilisation des biens en cause, Jusqu'à 
l'entrée en vigueur de celle législation, les indemnilés (Vergüluig) 
pour les biens utilisés, conformément à l'article 4% du chapitre pre- 
mier de la convention sur le règlement de questions issues de ln 
guerre el de l'occupation et à la présente lettre par l'ambassade el 
les consulats, continueront à êlre calculées sur les bases aclueiles. 

« Le gouvernement de la République fédérale d'Allemagne ne récla- 
mera pas d'indemnités pour l'usure ou la dépréciation des biens 
visés aux alinéas (a) et {d) du paragraphe 2, et le Gouvernement de 
la République francaise ne réclamera pas d'indemnités pour le: 
améliorations apportées par lui à ces Mens. 

“ 6. Les biens visés à l'alinéa (ce) du paragraphe ? seront libérés 
par priorité, le ee tôt possible, et, dans tous les cas, au plus tard 
six mois aprés la date d'entrée en vigueur de la convention sur le 
règlement de questions issues de la guerre et de l'occupation, à 
moins que ces biens n'aient fait l'objet d'accords de location, confor- 
mément aux dispositions du paragraphe 4. 

« Les b'ens visés à l'alinéa (e) du paragraphe 2 seront libérés an 
plus tard neuf mois après la date d'entrée en vigueur de la conve 
lion sur le réglement de questions issues de la guerre et de l'oceu 
priion, L'usage de ces biens, après celle date, fera l’objet de négo 
ciations entre le Gouvernement de la République fédérale d'Alle 
magne et le Gouvernement de la République française. 

« Le Gouvernement de la République française s'engage à lhére? 
tous les autres biens visés au paragraphe ?, le plus tôt possible et 
dans tous les cas, dès qu'ils ne seront plus indispensables au Gouver- 
nement de la République française pour ses ambassades et consulats. 

« Le gouvernement de la République fédérale d'Allemagne s'efor- 
cera, par la construclion de nouveaux immeubles, de fournir de; 
locaux de remplacement, e pourront être loués où achetés par !° 
Gouvernement de la République française. 
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« 7. Les membres de l'ambassade et des consulats du Gouverne- 
ment de la République française, qui n'ont pas la nalionalité alle- 
mande, out le droit d'utiliser les installations des organisations non 
allemande, établies par les forces du Gouvernement de la République 
francaise, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlunde du Nord, 
et des Etats-Unis d'Amérique. en vertu de l'article 56 de la conmventien 
relative aux droits et obligations des forces étrangres et de leurs 
juembres sur le territoire de la République fédérale d'Allemagne, où 
de toutes clauses analogues, s'il en existe, figurant dans les accords 
remplacant eetle céenventien. 

à. Les dispositions de l'artiele 13 du chapitre fr de la convention 
«ur le règlement de questions issues de la guerre et de l'occupation 
ou de la présente lettre ne sont pas applicables aux biens nécessaires 
aux Gouvernements de la République francaise, du Rovanme-l'ni de 
rande-Bretagne et d'Irlande dun Nord et des Etats-Unis d'Amér que 

les besoins de leurs forces armées. 

« 9. Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me confirmer 
L'accord de votre gouvernement sur ce qui précede, » 

jai l'honneur de veus faire savoir que mon Gouvernement donne 

\ accord à l'arrangement exposé dans voire communiration. 

Veuillez agréer, mons'eur le Chancelier, les assurances de ma très 
boule considéralion. 

L'ambassadeur de France, 
haut commissaire de la République en Allemagne. 


Paris, le 23 octobre 1954. 
Son Ercellence M. le Chanrelier 
de ba République fédérale d'Allemagne. 
Monsieur le Chancelier fédéral, 
J'ai l'honneur de me référer à l'article 5 dun chapitre douzième de 
convemlion sur le règlement de questions issues de la guerre 


et de l'occupation, visé dans le protocole sur la cessation du régime 
d'occupailion dims la République fédérale d'Allemagne, signé ce jowr, 


« 


à Paris, et je liens à déclarer au nom du Gouvernement de lx Répu-- 


hlique francaise, en accord avee les gouvernements du Royvarmme- 
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et des Ftats-Emis 
d'Amérique que, dans l'exercice des responsabilités ré-ullant dudit 
article, une demande d'aulorisalion de trafic aérien à deslimation 
et en provenance des conloirs aériens de Berlin par des aéronefs 
des puissances awltres que la République francaise, les Elats-Unis, 
le Royaume-Uni et l'Union des République Socialistes Soviétiques 
ne sera approuvé que lorsque les représentants de la République 
francaise, du Rovaume-Uni et des Elaïs-Unis anront recu naifiral:on 
du Gouvernement fédéral de son intention d'accorder le droit de 
survol du terriloire fédéral. 

Il est entendu qu'une antor' salion de survol du terriloire fédéral 
concernant ces vols ne sera délivrée au demandeur que lersque le 
gouvernement fédéral aura reen nolificalion des représentants de la 
République francaise du Royaume-Uni et des ElatsUnis de leur 
intention d'appronver Ja demande d'aorisatien de trafic aérien à 
destination et en provenance des coulors aériens de Berlin, 

Vonillez agréer, monsieur le Chancelier fédéral, les assurances de 
ma très haute considération. 

L'ambassadeur dr France, 
het cominissaire de la République en Allemagne. 


Paris, le 23 octobre 1954. 


Son Ercellence M. le Chancelier 
de la République fédérale d Allemagne. 


Monsieur le Chancelier fédéral, 


J'ai l'honneur d'accuser réception de la lettre en date de re jour, 
ur laquelle vous Confirmez, au nom du gouvernement de la Répu- 
ique fédérale d'Alcmagne, les assurances données et Les engage- 
lueuts pris par la République fédérale d'Allemagne dans les diverses 
lettres auxquelles votre leltre se réfère. 

Au non da Gouvernement de la République francaise, je confirme 
les assurances données et les engagements pris par ce Gouvernement 
dans les letires que vous menliennez, compte tenu des amendements 
énumérés dans la liste annexée à votre leltre et élant entendu qne 
les lettres publiées sous les m°s 3, 3, 13,14, 15 et 19 an Journat officiel 
de la République fédérale 1%54%, parlie 11, n° 3%, et reproduiles sous 
les nes 3, 27, 11, 13, 12 et 7 dans le projet de loi n° 569% (annexes), 
Soumis à l'Assemblée nationale française au cours de la session de 
53, ne sont plus applicabies. 

Je cenfirme également la déclaration du 25 mai 1%2, concernant 
les réparations, qui figure à la page 216 du numére du Jowrnal officiel 
de la République fédérale mentionné dans votre lettre et reproduite à 
la page 181 du projet de loi rappelé dans le précédent alinéa. 

Veuillez agréer, monsieur lé Chancelier fédéral, les assurances de 
ma très haute considéralion. 


Le ministre des affaires étrangères, 
président du conseil de la Répmblique francaise. 


Lettre n° 1, paragrape 3 (Bundesgeselzblatt 1954, Teil JH, ne 32, 
Prge 212): remplacer par le texte suivant : 

« C'est pourqnei elles sont décidées à exercer lewr droit concernant 
Berlin de manière à faciliter l'exécution, par la République fédérale, 
de sa déclaration sur l'aide à Berlin, dont une copie est annexée et 
+ permettre aux auwforités fédérales d'assurer la représentation de 
Berlin et de la population berfinoise à l'extérieur. » 





Annexe « Déclaration de la République fédérale sur l'aide à Berlin, s 

En considération du rôle spérial que Berlin a joué en ferveur du 
onde libre et est appelé à joner dans l'avenir; 

Consciemté des liens étroits de la République fédérale avec Berlin, 
en tant que capitale future d'une Allemagne rénniflée dans la liberté, 
Résolue à consolider ces liens dans le cadre du statut de Berlin; 

Résolne à continuer d'apporter son concours à la reconstruction 
politique, culturelle, économique et financière de Bertin; 

Et soucieuse de con<oiider et de remforcer la position de Berlin 
dans tous les domaines, et notamment d'assurer, dans lou'e la 
inesure du possible, une amélioration de la situation économique et 
financière à Berlin, ÿ compris la capacité de production de la ville et 
le marché du travail, 

La Répribl que fédérale dévlare : : 

éa) Qu'elle fera, de son côté, le nécessaire pour garantir l'équilibre 
budgétaire de Berlin par des mesures de secours appropaice: ; 

(b\ Qu'elle prendra les mesures appropriées pour assurer à Berlin 
un traitement équitable dans le contrôle et la répartition des produits 
en quantité insuffisante ; 

(e) Qu'elie prendra les mesures appropriées pour que Berlin héné- 
ficie des ressources provenant de l'extérieur, dont dispose la Répu- 
bique fédérale, en vue de la nécessaire continualion de la recons- 
truclion économique de Berlin; : 

(d) Qu'elle prendra toutes les mesures appropriées pour favoriser 
la passation de commandes publiques et privées à Berlin; 

(6) Qu'elle encouragera le développement du commerce extérieur 
de Berlin, fera bénéficier Berlin de loute mesure de faveur en toute 
matière de politique commerciale que les circonsiances pourraient 
justifier et fournira à Berlin, duns la mesure dn possible et compte 
tenu de la participation de Berlin au ecomtrôle de devises étrangères 
établi par la République fédérale, les devises étrangères nécessaires, 

{) Qu'ele prendra, de son côté, toutes dispositions nécessaires pour 
faire en sorte que læ ville reste dans la zone monétaire du deutsehe 
inark occidental et que les disponibilités monélaircs approprices 
soient maintenues dans la ville: 

(g) Qu'elle contr'buera an maintien dans la ville d’'approvisionne- 
ments suffisants pour faire face à toute évenfualité ; 

(h) Qu'elle s’efforcera, par tous les moyens dont elle dispose, d'assu- 
rer l'entretien et l'arnélioration du commerce, des communications 
el des moyens de transport entre Berlin et le terriloire de la Répn- 
blique fédérale et qu'elle coopérera, selen be< Inoyens à sa dispu- 
sitiun, à leur proleclion où à Les rétablissement, 

@ Qu'elle poursuivra ses efforts pour réduire, dans les mêmes 
conditions que jusqu'ici, la charge disproporlionnée que l'admission 
des réfugiés impose à Berlin; 

(j) Qu'elle assurera la représentation de Ber!in et de la population 
berlinoise à l'extérieur, et qu'elle facilitera l'inclusion de Berlin dans 
les accords internationaux eonclus par ka République fédérale, sauf 
si cela est exclu par la nalure des accords en question, » 


Leltre ne 2, paragraphe 1, page 24: supprumer les mots: 
graphe 1 {c) ». 
Lettre ne 9, % phrase, page 252: supprimer « Loi no 23 ». 
Lettre ne 1f, fre phrase, page 308: ajouter, après « 1917 » les mots 
« ou des dispositions qui pourraient les remplacer », 


« para 


Parie, le 23 oclobre 194. 


Son Ercellence M. le Chancetier 
de la République féderate d'Allemagne. 


Monsieur le Chancelier fédéral, 


Je me réfère à l'arliele 2 du protocole sur la cessation du régime 
d'occupalion dans la Républiqne fédérale d'Allemagne, qui traite deg 
droiis conservés par là République française, le Royaumi-Eni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande di Nord et les ElalsA nis d'Ainérique 
et se rapportant aux domaines du désarmement et de dénubtari- 
sation. 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que les textes législatifs suis 
vants, Y compris les règlements pris pour leur application, eons- 
tuent la législation en vigueur dans les domaires visés audit 
article 2: 

Loi n° 7 de la haute commission alliée, — Uniformes et insignes, 

Loi m° 16 de Ja haute comunission alliée, — Elimination du mili- 


larisme. 
Loi n° 22 de la haute commission alliée, amendée par les lois 
n° 53 61 68 de la haute commission alliée, — Contrôle des produits, 


installations et équipements ayant trait à l'énergie atomique. 

Loi n° 2% de la haute commission aMiée, amendée par les lois 
nes 61 el 38 de la haute commission aMiée, — Contrôle de certains 
articles, produits, installations ef équipemen:s. 

Loi no 2% du gouvernement militaire américain, modifié par la 
décision ne 42 de la haute commission alliée, — Comrôle de læ 
recherche scientifique. 

Loi n° 23 du gouvernement militaire britannique, modifée par la 
décison m° 12 de la haute commission alliée, — Contrôle de 
recherche scientifique 

Ordonnance n° 23% du haut commissaire de la République fran- 
caise en Allemagne, modifiée par la décision n° 12 de la haute com- 
Imission alliée. — Contrôle de la recherche scientifique. 

Loi ne 2% du conseil du contrôle. — Interdiction d'ériger des cons 
tructiens mititaires en ANcmagne. 

Le protocole eur la cesealion du régime d'aceupalion ne sera pag 
considéré comme un accord au sens de l'arliele 1 du chapitre 
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douzitime de la convention sur le règlement de queslions issues de 
la guerre et de l'occupation. 
Veuillez agréer, monsieur le Chancelier fédéral, les assurances de 
ma trés haute considération. 
L'ambassadeur de France, 
haut commissaire de la République en Allemagne. 


Paris, le 23 oc'obre 1954. 


Son Ercellence M. le Chancelier 
de la République fédérale d'Ailemagne. 
Monsieur le Chancelier fédéral, 
J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre de ce jour, 
aus) Concut 
« Le protocole sur la cessation du régime d'occupation dans la 
République fédérale d'Allemagne, signé ce jour à Paris, prévoit qu'au 
cours de la période comprise entre son entrée en vigueur et l'entrée 
en visueur des arrangements sur la contribut on allemande à la 
défense, si une telle période existe, la République française, Île 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et les riats- 
Unis d'Amérique con<erveront leurs droi!s existants dans les domaines 
du désarmement et de la démilitarisation et que les contrôles dans 
ces domaines seront exercés par une commission mixte des quatre 
puissances, Je vous Serais reconnaissant de bien vouloir me confir- 
mer l'accord que nous avons conclu à Londres de manière qu'à la 
fin de 195%, les gouvernements qui ont signé aujourd'hui ce prolo- 
cole reconsidèrent cette question, compte tenu de la situation qui 
existera alors en ce qui concerne l'entrée en vigueur du protocole, 
J'attarberais, de méme, du prix à recevoir confirmation de l'accord 
également conclu à Londres, selon lequel les quatre gouvernements 
æecconsidéreront l'exercice des contrôles afin de permettre à la Répu- 
blique fédérale d'Allemagne de préparer sa contribution fuiure à la 
défense, » 
Veuillez agréer, monsieur le Chancelier fédéral, les assurances de 
ma très haute considération. 
Le présent du conseil, 
ministre des affaires étrangères ée la Répub'ique francaise, 


ANNEXE IV 


Convention relative à la présence des troupes étrangères sur Île 
territoire de la République fédérale d'Allemagne, signée à Paris 
le 23 octobre 1254, 


En raison de la situation internationale et de la néressité d'as- 
surer la délense du monde libre, qui continuent d'exiger la pré- 
sence de forces Ctrangères sur le lerriloire de la République fédé- 
rale d'Allemagne, la République française, les Elals-Unis d'Amérique, 
le Koyanime-Uni de Grande-brelagne et d'iriande du Nord et la 
République fédérale d'Allemagne conviennent de ce qui suit: 

Art, 1er, — 1, À partir de l'entrée en vigueur des arrangements 
sur la contribution allemande à la défense, des forces de méme 
halionalité et de méme importance que celles qui se trouveront à 
celle date sur le territoire de la République fédérale pourront y 
être slalionnées, 

2. L'importanre des forces stationnfes sur le territoire de la Répu- 
blique fédérale chnfonmmément au paragraphe 17 du présent articie 
pourra à tout moment être augmentce avec le consentement du 
gouvernement de la République fédérale d'Allemazne, 

#, Des forces supplémentaires des Etats parties à la présente 
convention pourront, avec le consentement du gouvernement de 
la République fédérale d'Allemagne, entrer sur le territoire fédéral 
et y rester aux fins d'instruction en conformité avec les règles appli- 
cables aux forces mises à la disposition du commandant en chef 
allé en Europe, à condition qu'elles n'y séjournent pas pendant 
plus de trente jours pour une même période, 

4. La République fédérale accorde aux forces francaises, améri- 
caines et britanniques le droit d'entrer sur le territoire fédéral, de 
le traverser où de le quitter en transit à destination ou en prove- 
nance de l'Autriche (aussi longlemps que leurs forces continueront 
à y ire slalionnées) ou de tout Elat membre de l'organisation du 
traité de l'Atlantique-Nord sur la méme base que ‘elle qui est 
gencralement admise entre des pariies à l’organisation du traité 
de l'Atlantique-Nord ou que celle qui peut êlre convenue par le 
conseil nord-atlantique pour tous les Etats membres, 

Art, 2. — Tout Elat non signataire de la présente convention, qui 
avat des forces slationnées sur le territoire fédéral à la date de 
la @gnalure, à Paris, le 25 octobre 195%, du protocole sur la cessa- 
tion du régime d'occupation dans la République ffdérale d'Alle- 
magne, pourra accéder à la présente convention. Un tel Etat désirant 
accäler à la présente convention pourra déposer auprès du gou- 
vernement de la République fédérale un instrument d'accession 

Art, 3%. — 1, La présente convention viendra à expiration lors de 
la conclusion d'un règlement de paix avec l'Allemagne ou dans 
le cas où, antérieurement à cette date, les Elals signataires convien- 
dront que les développements de la situation internationale justi- 
fient de nouveaux arrangements, 

2, Les Etats signataires réconsidéreront les termes de la présente 
convention, au méme moment et dans les mêmes conditions qu il 
est prévu à l'article 10 de la convention sur les relations entre les 
trois pnissances et la République fédérale d'Allemagne. 

Art. 4. — 1. La présente convention sera ratifiée où approuvée par 
les Etats signataires, et les instruments de ralification ou A A 
robalion seront déposés par eux auprès du gouvernement de la 
épublique fédérale d'Allemagne qui notifera chacun des Ftats 
signataires le dépôt de chaque instrument de ratification ou d'ap- 
probation, Elle entrera en vigueur lorsque tous les Etats signataires 
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auront eflectné ce dépôt et que l'instrument d'accession de la Répu- 
blique fédérale d'Allemagne au traité de l'Atlantique-Nord aura 
été déposé auprès du gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, 

> Elle entrera également en vigueur à la mène dale à l'égard 
de tout Etat accédant qui aura préalablement déposé un instrument 
d'arcession conformément à l'article 2? de la présente convention, 
et, à l'égard de tout autre Etat accédant, à la date du dépôt par 
lui d'un instrument d'accession. 

3. La présente convention sera on gp dans les archives du 
gouvernement de la République fédérale d'Allemagne, qui remellra 
à chacun des Elais parties à la présente convention des copies 
certifiées conformes de celle convention et des instruments d'ac- 
cession déposés conformément à l'article 2, et qui notifiera à 
chaque Etat la date d'entrée en vigueur de la présente convention 
et la date du dépôt de tout instrument d’accession, 

En foi de quoi, les plénipotentiaires soussignés, dûment autorisés 
À cet effet, ont apposé leur signalure au bas de la présente 
convention. 

Fait à Paris, le 2% jour du mois d'octobre 195%, en trois textes, 
en langues française, anglaise et allemande, les trois versions fui- 
sant également foi. 

(Suivent les signatures.) 


TEXTE D£S CONVENTIONS DE BONN 


Amendé conformément aux cinq annexes du protocole sur la ces- 
sation du régime d'occupation dans la République fédérale d'Allc- 
magns Signé à Paris le 23 octoùre 1954. 


CONN ENTION 


SUR LFS RELATIONS ENTRE LES TROIS PUISSANCES 
ET LA REPUBLIQUE FÉDÉRALE D ALLEMAGNE 


La République française, les Etats-Unis d'Amérique, le Royaume. 
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord el la République 
fédérale d'Allemagne ont conclu la convention suivante qui définit 
les bases de leurs nouvelles relations: 

Art, fe, — 1. Lors de l'entrée en vigueur de la présente conven- 
tion, la République française, les Etats-Unis d'Amérique, le Royaume- 
Uni de Grunde-Gretagne et d'Irlande du Nord (parfois dénomimeés 
dans la présente convention et dans les conventions ratlachées 
« les trois puissances ») smeltront fin au régime d'occupalion dans 
la République fédérale, abrogeront le statut d'’occupalion et sup 
primeront la haute commission alliée et les commissarials de lard 
dans la République fédérale, 

La République fédérale exercera, en conséquence, la pleine auto- 
rité d'un Etat souverain sur ses affaires intérieures et extérieures 

Art. 2 — En raison de la siluaion internationale qui a, jusqu'à 
ce jour, empêché la réunitication de l'Allemagne et ia conclusion 
d'un réglement de paix, les trois puissances se réservent les droils 
et les responsabilités antérieurement exercés où délenus par elles 
en cè qui concerne Berlin et l'Allemagne dans son ensemble, y 
compris la réunification de l'Allemagne et un règlement de paix. 
Les droits et les responsabilités que se réservent les trois puis- 
sances en Ce qui concerne le stalionnement des forces amnées en 
Allemagne et la protection de leur sécurilé font l'objet des articles 4 
et > de la présente convention. 

Art, 3. — 1, La République fédérale convient qu'elle se confor- 
mera dans la conduite de sa politique aux principes inscrits dans 
la charte des Nations-Unies et aux buts définis dans le statut du 
Conseil de l'Europe. 

2, La République fédérale affirme son intention de s'associer 
pleinement à la communauté des nations Tibres en devenant 
inembre des organi:ations internationales destinées à promouvoir 
les objectifs communs du monde libre, Les trois puissances sou- 
tiendront aux moments appropriés la candidature de la République 
fédérale à de telles organisalions. 

3. Lorsque les trois puissances mèneront des négociations avec 
des Etats avec lesquels la République fédérale n'entretient pas de 
relations, elles consulteront la République fédérale au sujet des 
questions metllant directement en cause ses intérêts politiques, 

k. A la demande du gouvernement fédéral, et dans tous les cas 
où celui-ci ne sera pas en mesure de le faire lui-même, les trois 
puissances prendront les dispositions nécessaires pour représenter 
es intérêts de la République fédérale dans ses rapports avec d'au- 
tres Etats et dans certaines organisations ou conférences inlerna- 
liunales,. 

Art. 4. — 1. Jusqu'à l'entrée en vigueur des arrangements sur 
la contribution allemande à la défense, les tros puissances se 
réservent les droits antérieurement exerrés ou détenus par elles 
en ce qui concerne le stationnement de forces armées sur le ler- 
ritoire de la a 7 fédérale. La mission de ces forces sera la 
défense du monde libre, dont la République fédérale et Bertin 
font partie, Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l'ar- 
ticle 3 de la présente convention, les droits et obligations de ces 
forces seront régis par la convention relative aux droits et oblii- 
tions des forces étrangères et de leurs membres sur le territoire 
de la République fédérale d'Allemagne (ci-après dénommée « la 
convention sur les forces »), visée au paragraphe {°° de l'article 5 
de la présente convention, 

9, Les droits des trois puissances, antérieurement exercés 01 
détenus par elles, en ce qui concerne le stationneinent des forces 
armées en Allemagne, qui sont réservés, ne sont pas affectés pair 
les disposilions du présent article dans la mesure où ils sont néces- 
saires pour l'exercice des droits visés dans la première phrase de 
l’article 2 de la présente convention. La République fédérale est 
d'accord pour qu'après l'enirée en vigueur des arrangements sur 
la contribution allemande à la défense, des furces armées de même 
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nationalité et de même importance que celles qui se trouveront 
sur son terrildire au moment de celle entrée en vigueur y soient 
stationnées, Etant donné le stalut de la République fédérale défini 
à l'article 17, paragraphe 2, de la présenie convention et étant 
dunné le fait que les trois puissances ne désirent pas exercer leurs 
droits relatifs au stationnement de forces armées sur le tlerriloire 
de la République fédérale, pour ee qui conrerne celle-ci, sauf en 
plein accord avec elle, une convention séparce règle cette question. 

Art. 5. — 1. Jusqu'à l'entrée en vigueur des arrangements sur la 
coutribution allemande à la céfense, les di-positions suivantes 
ceront applicables aux forces siationnces sur le tesritaire de la Répu- 

ue fudérale : 

11 Les trois puissances conculteront la République fédérale dans 
ja mesure où la situation militaire le perimeitlra, en ce qui con- 
evrue toules les questions relatives au stationnement de ces forces. 
La h‘publique fédérale apporiera sa pleine coopération, conformé- 
ment à la pré<ente con\ention et aux conveniions rattachées et 
dans le cadre de sa l60i tondaimentale, en vue de faciliter la mis- 
son de ces forces; 

bh) Les trois puissances devront obleuir le consentement de la 
iblique fédérale avant de faire venir sur le territoire fédéral, 
faire partie de leurs propres forces, des contingents apparte- 


Re] 

pour ; 

nant aux furces armées de ioute nation qui ne fournit pas aeluel- 
loument de tels contingents. Toutefois, ces conlingenis pourront 
tire amenés sur le territoire fédéral sans le consentement de ja 
République fédérale en cas d'attaque extérieure ou qe menace 
uaminente d'un telle atlaque, mais ne pourront êire maintenus 
après disparilion du danger qu'avec son consentement. 

2 Les droits des trois puissances antérieureanent dtenus on 
exercés par elles en ce qui concerne la protection de la sécurité 
des forces armées stalionnces sur le terriloire de la République 
fedérale, et qui sont temporairement conservés, disparaitront lors- 
que les autorités allemandes compétentes auront obienu des pou- 
vois similaires en vertu de la législation allemande leur permet- 
tant de prendre des mesures effectives pour protéser la sécurité 
de ces forces, y compris la possibilité de faire face à une atteinte 
grave portée à la sécurité et à l'ordre publics, Dans la mesure où 
ces droits continuent à pouvoir élre exercés, ils ne seront exercés 
qu'après consullalion du gouvernement fédéral, pour autant que 
la situation militaire n'exclura pas une telle consultation, et si le 
gouvernement fédéral reconnait que les circonstances requieérent 
que ces droils soient exercés., Sous tous ses autres aspects, la pro- 
tection de la sérurité de ces forces sera régie par les dispositions 
de la convention sur les forces ou par les dispositions de l'accord 
qui la remplace, et sauf dispositions contraires figurant dans iout 
accord applicable par le droit allemand. 

Art. 6. — 1. Les Trois Puissances consulteront la République fédé- 
rale au sujet de l'exercice de leurs droits en ce qui concerne Berlin. 

2. La République fédérale, pour sa part, coopérera avec les Trois 
Puissances en vue d'aider celles-ci à s'acquitter de leurs respon- 
sahililés à l'égard de Berlin. 

Art. 7. — 1. Les Etats signataires conviennent qu'un but essentiel 
de leur politique commune est un régiement de paix pour len- 
semble de l'Allemagne, librement négocié entre l'Allemagne et ses 
anciens ennemis, et qui devrait poser les bases d'une paix durable. 
ls conviennent aussi que la fixation définitive des frontières de 
J'Allemagne doit attendre ce règlement. 

2, En attendant le règlement de paix. les Etats signataires roopé- 
reront en vue d'atteindre, par des moyens pacifiques, leur but com- 
mun: une Allemagne réuniflée, dotée d'une constitution libérale et 
démocratique, telle que celle de la République fédtrale, et intégrée 
dans la Cornmunauté européenne. 

3. Supprimé. 

Les Trois Puissances consulteront la République fédérale sur 
foules les questions mettant en cause l'exercice de leurs droits en 
ce qui concerne l'Allemagne dans son ensemble. 

Art, 8, — 1. a) Les Elats signalaires ont conclu les conventions 
rallachées suivantes: 

Convention relative aux droits et obligalions des forces étrangères 
e! de leurs membres sur le territoire de la Répub'ique fédérale 
d'Allemagne ; 

Convention financière ; 

Convention sur le règlement de questions issues de la guerre et 
de l'occupation. 

b) La convention relative aux droits et obligations des forces 
étrangères et de leurs membres su: le territoire de la me 
fédérale d'Aftemagne et l'accord relatif ‘au régime fiscal applicable 
aux forces et aux membres des Îorces, signés à Bonn le 26 rai 1952 
el amendés par le protocole signé à Bonn le 26 juillet 1452, reste- 
ront en vigueur jusqu'à l'entrée en vigueur de nouveaux arrange- 
ments définissant les droits et obligations des forces des Trois Puis- 
sinces et des autres Etats avant des forces stationnées sur le terri- 
loire fédérai, Les nouveaux arrangements seront fondés sur l'accord 
cnire les Parties au Trailé de l'Atlantique Nord concernant le statut 
de leurs forces, signé à Londres le 19 juin 1951, complété par les 
dispositions rendues nécessaires en raison des conditions spéciales 
existantes en ce qui concerne les forces stationnées dans la Répu- 
L'ique fédérale. 

c) La convention financière restera en vigueur jusqu'à l'entrée des 
Nouveaux errangements négociés. en vertu du paragraphe 4 de l'ar- 
ticle 4 de cette convention, avec les autres Gouvernements membres 
de l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord ayant des forces 
s'ationnées dans la République fédérale. 

.2 Au cours de la période transitoire prévue au paragraphe 4 de 
l'article 6 du chapitre Er de la convention sur le règlement de 
questions issues de Ja guerre et! de l'occupation, les droits des trois 
Elals signataires, dont il est fait mention dans ce paragraphe, seront 
conservés. 





Art. 9, — 1. 11 sera institué un tribunal d'arbitrage dont le fone- 
tionnement sera régi par les dispositions de la charte ci-annexce, 

2. Sous réserve des exceptions prévues au paragraphe 3% du présent 
article, dans ‘a charte ci-annexce ou dans les conventions ratta- 
chées, se tribunal d'arbitrage sera seul compétent pour régler tous 
les litiges entre les Trois Puissances et la République féderale, résul- 
tant de l'application de la prisente convention, de la charte ci- 
annexce ou des conventions rattachées, que les parties ne parvien- 
nent pas à rég'er par des négociations où par tous autres moyens 
agréés par l'ensemble des Elats signafaires. 

3. Aueun litige mellant en cause les droits des Trois Puissances 
visées dans Particle 2, dans les deux pretuières phrases du pari- 
graphe 1 de l'article 4, dans la première phrase du paragraphe 2 de 
l'ariic'e 4 et dans les deux premières phrases du paragraphe 2 de 
l'article 5, ou des mesures prises en appliration de ces droils, ne 
relève de la compélence du tribunal d'arbitrage où de tout autre 
tribunal ou instance judiciaire. 

Art. f0, — Lez Etats signataires reconsidéreront les termes de la 
présente convention el des conventions radtachées 

a) A la demande de l'un d'eux, en cas de réunification de l’Alle- 
magne, où en cas de conclusion, avec la parlicipaiion ou le consen- 
tement des Elais paries à la présente convention, d'une entente 
internalionale sur des mesures visant au rétablissement de l'unité 
ou en cas de créalion d'une Fédération européenne: 

b: Dans toute <ilualion dont les Elals signataires seront unanimes à 
reconnaitre qu'el'e résolle d'un changement fondamental intervenu 
dans les conditions existant lors de l'entrée en vigueur de la pré- 
sen'e convention. 

Dans lun ou l'autre de ces cas, ils modiferont, d'un commun 
accord, la présente convention et les conventions rattachées, dans 
la mesure rendue nécessaire où appropriée par le changement fon- 
duimnental intervenu dans la situation. 

Art. 11. — 1. Supprimé. 

2. Suppriné. 

3. La présente convention et les conventions rallachées seront 
déposées dans les archives du Gouvernement de la République fédé- 
rule d'Allemagne, oui en remeitra les copies cerûifiées conformes à 
chacun des Elats signataires et qui nolifiera à chacnn de res Elats 
la dite d'entrée en vigueur de la convention et des conventions 
rattachées. 

En foi de quoi, les plénipotentinires soussignés, dûment autorisés 
à cet effet par leurs Gouvernements, ont appesé leurs signatures au 
bus de la présente convention 

Fait à Bonn, le vingt-sixitme jour du mois de mai 1932, en trois 
textes, en langues franraise, anglaise et allemande, les trois ver- 
sions faisant également foi, 





(Suivent les signatures.) 


ANNEXE A 


à la conrention sur les relations entre les (rois puissances 
et la République fédérale d'Allemagne, 
Supprimé 


ANXEXE B 


à la convention sur les relations entre rs {rois puissances 
et la Republique fédérale d'Allemagne. 


CHARTE DU TUIBUNAL D'ANBITRAGE 


True er, — Composition, organisation et Siège du tribunal. 


Art. fer — 9. Le trbunal se compose de neuf membres qui doivent 
réunir les condit ons rCquises pour étre nommés düns ieurs pars 
respectifs aux plus hautes fonctions judicinires, ou être des 
jurisconsuites possélant une compéience notoire en  droil inler- 
nalional. 

2. Les neuf membres du tribuna, sont ainsi désignés : 

(a) Trois membres sont nommé: par les gouvernements des trois 
puissances à ra son dan membre par “hacun d'entre eux: 

(b) Trois membres son! nominés par le gouvernement fédéral: 

{c) Un président et deux vire-présidents (ézalement ci-après 
dénommés les inernbres neutres), dont au-un ne doit êire re<sor- 
tissant de l’une des tros puissances ou ressortissant al'emand, sont 
nommés par accord entre les gouvernements de< trois puissances et 
le gouvernement fédéral 

3. Les gouvernements des (rois puissanves et le gouvernement 
fédéral nolilieront, au pius lard so:xante jours après la date d'entrée 
en vaueur de a prisente charte, les noms des premiers membres 
qu'il leur appartient de nommer, Hans ce méme délai, les gouver- 
neiments des trois puissances et Le gouvernement fédéral se mettront 
( sur les noins des trois menmbres neutres, dont Fun sera 
désigné en qualité de pr'sident et les deux autres en qualité de 
vice-présidents. Si, aprés l'expiralion de cette période, un accord 
n'est pas intervenu sur le chox d'un ou d2 p'usieurs membres 
neutres, le: gouvernements des tros puissanves où le gouvernement 
fédérai pourront dernander au président de la ‘our internationae de 
justire de procéder à leur désignation. 

4. La nomination aux sièges devenus vacants 3e fait seon :a mûôme 
mélhode que celte qui a été suivie pour la nomination des membres 
à remplacer. Toutefois, <: un siège dont ‘e tilulare doit être nommé 
par l'un des gouvernements des trois puissances où par le gonver- 
nement fédéral resie vacant pendant plus d'u mais, les gouver- 
nemenis des trois puissances ou le gouvernement fédéral peuvent 
demander au prés dent de la cour miernationr'e de juelire de 
nommer à titre intérimaire un remplaçant qui ne soil ni ressor- 
tissmnt aFemand, ni ressortissant de lune des trois puissanres, et 
qui restera en fonctions pendant un délai de six mois, où jusqu'à 
la nomination d'un titu'are définiif far le procédé normal, au cas 
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où celle norninalion ninterviendrait qu'aprés l'expiralon de 6e Art. 5, — Les queslions relalises aux frais de fonclionnement ja 
délai, Lorsque le membre à remplacer est un mme mbre neutre, les Wribunal, y compris les Waiteiuents des ineinbres, ainsi que $ 
gouvernements des rois fphtissanees 1 le gouvernement fékéral d'sposil'ons nécessaires four assurer l'inviolabililé des locaux du 
peuvent demander au président de la cour inter nativna! e de ju-live tribunal, <eront régiées par l'accord adiuinistralif subsidiaire visé à 
de procéder à La nomination, l'accord prévu à l'alinéa (c) du l'article 3% de la présente charte, 


Para:raphe 2 du présent arlicle n'a pas éié réalisé dans le déïai 
d'un mois apres le début de la vacarnre. 

» Læ& tribunal peut par vole majoritaire, déclarer une varan 
Jorsque, à son avis, Fun des mmembres s'est abstenu ou a refusé, 
sSaus eéxruse Valable, de siéger dans une affaire pour laquelle jl à 
été désigné 

art, 2 1. Les membm du tribuna! sont nommés pour quair e 
ans. Îls peuvent faire l'objet d'une nouvelle nomination à lespi- 
ralion de leur imandal 


a 


2. Un mméimbre dout le mandat est expiré doit cependant coptinuer 
à exerver <es fonctions jusqu à ce que sun succes-eur ail élé nommé, 
Après celle nomination, à moins que je président n'en déride 


autrement, 1 doit encore continuer à exercer ses fonclious dans les 
allures en inslanve dont H avait à s'occuper, jusqu'à ce que ce: 
affaires atent été définitivement réglées. 

5. Les menvbres du tribunal ne peuvent se livrer à aucune activité 


incompalible avec l'exercice normal de leurs fonctions, ni parliciper 
au regiement d'aucune affaire dont ils ont eu antérieurement à 
s'occuper à un autre litre, ou dans laque'ie ils ont un ilérét disect. 


En cas de contestation sur l'application da présent paragraphe, le 


tribunal -latue, 
4. (a) lendant In durée de leur mandat € 


: après l'expirallun de 
Ceiuict, des membres du tribunal jouisnt « 


Liunimunilé de juri 
diction à raison des actes accomplis dans lex e de leurs funclions. 
(bi Les membres du tribunal qui ne sont pas de nationalité 
allemande jouissent, en outre, sur le terriluire fédéral, de< mètres 
priviéses el immaniles Ni le ceux qui sont prévus pour les chefs 
de: missions d'plommaltique-, Si des séances ont lieu sur le terriloire 
de l'une des tro puissances où Si des actes offivicls y sont 
accomplis, les membres du tribunal qui ne sont pas resserlissants 
du pay dans lequel la Séance à heu ou l'acte est accompli, jouissent 
dans ce pass des privilèges: et jmmmmntés diplomalques, 

5. Tout membre du tribunai doit, avant d'entrer en fonctions, 
prendre en sance publique l'engagement d'exercer ses aliribüliwns 
en penhe nnparliauté et en toute conscienre, 

6. Sous ré<er\e des disçposilions du paragraphe 35 de l'arliele fe 
de la présente charte, aucun mermbre du tribunal ne peut étre 
révoqné avant lexpuralion de son mandat où avant la cessation 
de -es fonctions dans les conditions prévues au paragraphe 2 du 
présent article, si ce n'est par accord entre les gouvernements des 
tros puissances et le gouvernement fédéral où, si s'azit dun 
membre qui à été nommé par le pré-ident de la cour inmternal:onate 
de juslice, par ord entre les gousernerments des trois puis-ances 
el le gouvernement fédéral, mec le conscalemenat du président de 
la cour internationale de juslive, 

Art. Supprimé 

art. à 1. Le tribunal siège sous la présidence dn président on 
de Fun des vice-présidents, soit en as-ermmbée pléniére, soil en 
chambres de trois membres, 

>. L'assemblée plénière comprend, en principe, tous les membres 
du tribunal, Le quorum de cinq est suffisant pour la constituer; 
elle ne peut délibérer qu'en nombre impair; ele doit en tout cas 
coinprendre un nombre égat de membres nommé< par les gourer- 
nement: des trois puissances et de membres nommés par le gouver- 
nement fédéral, et, au moins, un meéimbre neutre, 

#. Les chambres sont composées d'un des membres nommés par 
les gouvernement: des trois puissances, d'un des membres nommés 
jar le gouvernement fédéral et d'un membre neutre. 

4. Le tribunal, en a<semblée plén'ère, répartit les membres entre 
les chambres, détermine les catégories d'affares dont tes chambres 
conniissent où attribue à une chambre une affaire déterminée, 

5. Toute décision rendue par une chambre sur une affaire qui 
Jui à été dévolue sera considérée comnre rendue par le trbuna. 

6. La décsion détinithe sur une affare dévolue à une chambre 
doit être rendue par le tribunal en assembée plénière, si lune 
dés partie: le dernande avant que la chambre n'ait ele-mèéme rendu 
une décision définitive, 

art. 2. Les audiences sont publiques, À moins que le tribunal 
en décide autrement, Les délibérations du tribuna! sont et demeurent 
secrètes. I en est de même pour !es fuiis dont il a eu connaissance 
a huit clos. 

art, 6. — 1. La charge de l'adm nistration da tribuna! et confiée 
à ua zrellier qui à svus ses orires, a cet effet, le personnel néces- 
saire, Le greffier ascure la communivation des piéves; il tient le 
rôle des requêtes soumises au trbuna': il est re“ponsable des 
archives et de Ja complæbilité du trisnnsl. 

2, Le greffier est iniliu: "2 désigné par accord entre les trois 
puissanves et la République fédéra e. NH est fon:lionnaire permanent 
et ne peut être révoqué et remplaré que par le tribunal. 

3, Dés réceplion de la première requête deposée conformément à 
l'article 14 de la prisente charte, le greffes en avisera immédiate- 
ment le président qui convoquerx, dès que possiWe, le tribunal 
pour une prenrère réunion en assembée plénière an siège du 
trituna!, afin d'étabiir les régles de proédure et ‘de veiller À 
l'exécution des autres travaux, Par la suile, le tribunal Lendra ses 
reusions en fonction des tâches à accomplir. 

à. Les paragraphes 3 el ï de l'article ? de la pw-<ente charte ne 
recevront pas application avant la première session pléniére visée 
au parazraphe 3 du présent article. 

art, 7. — Le siège du tribunal sera situé sur le territoire de Ja 
Répub.ique fédérale et sera déterminé par un accord administralif 
subsidiaire entre les gouvernements des trois puissance: et Je 
gouvernement fédéral. Le tribunal peut, toutefois, siéger el exercer 
ses fon:lions ailleurs lorsqu'u le juge désirabie, 


t 
1. 
] 
(l 








Tome 1 — Compétence et pouroirs du tribunal. 


9, — 1. Le trbunal est comptent pour slaluer sur tous les 
i enire les tros puissances et publique ICdéraie, résullant 
de l'applicalion de la convention sur les relations entre les lros 
puissance: et ja Répubiique lédérale d'Allemagne (“i-après dénommée 
« La convention »}, de la présente churle, ou de l'une quelconque 
des con\enlions ratdlachées énumérées dans l'article 8 de ladite 
convention, que les parlièés ne parvnneni pas à régler par di 

négociations ou par lous autres imoyens agréés par l'ensemble 4 

Elal: signalaires, à l'exception des liliges expressément exclus de 
sa compélence par les d'sposiions de la convention, de la présen 

charte ou de l'une quelconque des conventions ratlarhées. 

2, (ay Le Tribunal est en outre compélent pour statuer sur les 
queslions relatives à la compéience des autorités suivanie:: 

La commissen de revision visée au chapitre premier de Ta conie 
tion sur le régiement de queslions issues de la guerre el de 
l'occupation : 

La cour suprême des réslitutions visée au chapiire troisième de 
ladite convention ; 

La commis on arbitrale sur les biens, droits et intérêts en 
Allemagne visée aux chapitres cinquième et dixième de celle mème 
Cunvenlion, 

(b) Toute question relative à l'étendue de la compélence de «es 
autorités peut être somtesée à tout moment ajrès l'introduction de 
l'instance auprès de l’une de ce: autorités et mine poskrieurement 
à une décision définitive. 

{e) Les décisions du tribunai dan: Îles qmeslions ind'quées 
ci-dessus sont obligatoires pour les aulorités dont la conpéence a 
été contrstée, 

3. Les décisions des antorités énumérées à l'alinéa (a) du para- 
graphe 2 du présent arlic'e ne reléveront de Ja compélenc: 
du tribunal que dans la mesure envisagée à Falinéa (a) du parti- 
graphe 2 du présent arlicie, sauf dispos lions contraires expresses 
figurant dans l'une des conventions rattachées, 

4. Les décisions des antorilés prévues ou visées dans les conven 
lions rattachées, autres que celles qui sont énumérées à l'alinéa (a) 
du paragraphe ? du pré<ent artic'e, ne relèveront de la compétence 
du tribunal, quant à l'élendne de Ta compélen’e où quant au fond 
que dans la mesure envisagée an paragraphe der du présent article, 

sauf dispositions contraires expres<e: figurant dans l'une des conven- 
tions rattachées, 

». Seuls peuvent air devant je tribunai le gouvernement fédéra!, 
d'une part, un ou piusæurs des gonvernements des trois gg dl 
d'autre part, si le gouvernement fédéral engage une aclion con: 
un on deux de< gouvernements des trois puissances, on si un ou 
deux des gou\ernements des trois puissanees eng; gent une aclion 
contre le gouvernement fédéral, le< aulres gouvernements des trois 
puissances peuvent demander au tribunal l'autorisation d'être parties 
jointes. 

Art. 40. — Le tribunai rend se: déc'sions sous forme d'arrêls on 
d'ordonnances qui sont obligalaires pour les parties, 

Art 11. — 1. Les Elals signalatres s'engagent à se conformer 
aux décisions du tribüna! et à prendre les mesures qui Jeur sont 
imposée: par ces décisions ou qui sont nécessaires pour remédier 
à la <luaition. 

2, Lorsqu'un Etat signataire, tenu par une décis‘on du tribunal 
de prendre les mesures destinées à donner effet à cette décision, 
se trouve dans l'incapacité, ou <'abatient de prendre de lelle: 
mesures dans le délai fixé par le tribunal ou, à défant, dan: un 
délai raisonnable, cet Elat, ou tout autre Etat signataire, parle 
au litige, peut s'adresser au triburai en d'obtenir une nouvelle 
décision concernant les mesures de remplacement qui devront élre 
prises par l'Elat défaillant 

Art, 12 — 1. Le tribunal on, en cas d'urgence, le président, a 
le poutoir de décider, par voie d'ordonnance, les mesures con-cr- 
valoires du droit de chaque parlie qui pensent tre mévessaires en 
atlendant l'arrêt du tribunal. Toule erdonnanre rendue par le 
président en application du présent articie peut tre confirmée, 
amendée ou annule par le tribunal dans un dé;ai de soixante-douze 
heures après sa notification aux parties. 

2, Avant que loute ordonnance ne soit rendue par le tribunai on 
par le président en application du présent artci'e, la possibilité doit 
être donnée aux partics de se faire entendre. 

3 En cas d'absence du président, les fonctions que Ini ron'ère le 
présent arlivcle serpent exercées par l'un des vice-présidents désigne 
par lui à cet effet. 





Tres UL — Prorédure. 


Aït. 19, — es langues officieles du tribunal sont le Français, 
l'anglais et l'Allemand. 

Art. 14. — La procédure est introdn:te par le dépôt d'une requête 
écrite, qui contient l'exposé des fails qui donnent lien au Jilige, 
l'indication des disposilions invoquées de la convention, de la 

ente charte ou des conventions rallachéez, l'argumentation 
Erdique et les conclusions. 

Art. 15. — 1. Les parties sont représentées par dé: agents. Elles 
peuvent se faire assister gar des conseils. 

2 Les agents et les eonseils bénéfirient de l'immunilé de 
nridiclion à raison des actes accomplis dun: l'exercice de jeurs 
onclions. 
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art. 46. — 1. Le président peut eonvoquer Îles agents pour 
connaitre jeurs désirs sur les délais, el <ur la marche de la procé- 
dure. 

> Le président fixe les délais de remise de: pièces de proc4dure 
et prescrit loules les mesures nécessaires pour la marche de la 
procédure. , É L : 

3. Toute pièce produile par l’une des parties doit étre aussitôt 
communiquée à l'autre par le greffier. en copie certifiée conforme. 

Art. 17. La procédure comprend une phase écrile et une phase 
orale. La procédure orale peut tre supprimée sur demande des 
deux parties. 

Art. 48. — 1. La procédure écrite comprend un mémoire du deman- 
deur, un contre-mémoire du défendeur, e!, sauf décision contraire 
du trivunal, une réplique et une duplique. 

> L'action reconventionnelle e<t admise. 

art. 19. — 1. La procédure orale romprend l'argumentation du 


demandeur, la réponse du défendeur, et, sauf décision contraire du 
{ al, une réplique et une duplique, ainsi que l'audition des 
iemoins et des experts. 


> Le tribunal peut exiger la production de documents et de toutes 
preuves; il peut faire comparaitre des témoins et ordonner des 
canertises el des enquêtes. 

si l'une des parties ne fournit pas de preuves qui, de l'avis du 
tribunal, ont trait à une affaire en instance et que cetie partie 
détient où pourrait oblenir, le tribunal rend sa décision maï'gré 
jabsence de ces preuves, 

1. Le président et tout autre membre du tribunal peuvent poser 
des questions aux parties, aux témoins et aux experts. 

». Les débats oraux font l'objet d'un procès-verbal qui est signé 
par le président et par le greffier. 

Art. 20, — Le tribunal statue sur la base de la convention. de la 
présente charte et des conventions ratlachées, Pour l'interprétation 
de ces conventions, le tribune! applique les règles d'interprétation 
des trailés généralement acceptées en droit interpalional. 

Art. 21. — 1. Le tribunal statue à la majorité. 

2. Les arrêls sont motivés, 

3. Les arrêts sont signés par le président et par le greffier. 

4. Les arrêts sont définitifs el sans recours, 

». En cas de-conteslation sur le sens et la portée d'un arrût, 'e 

tribunal pent, par arrêt rendu sur demande d'une partie et apres 
avoir entendu les deux parlies, interpréter les points liligieux. 
22. — La revision d'un arrêl ne peut être demandée au tri- 
nal qu'en raison de la dé’ouverte d'un fait de nalure à exercer 
Lane influence décisive, et qui, avant le prononré de l'arrêt, était 
inconnu du tribunal et de la partie qui demande la revision, sans 
qu'il y ait eu de sa part faut à l'ignorer. 

Art. 23, — 1. Sauf décision contraire du tribunal, chaque partie 
supporte ses frais de procédure. 

2, Le tribunal supporte les frais résultant de la comparution des 
témoins convoqués sur sa demande et des expertises et enquêtes 
orJonnées par lui, 

Art. 24. — Le tribunal arrêté son règlement intérieur de procédure 
dans le cadre des di-posilionus de la présente charte, 





TITRE IV, — Avis consultatifs. 


f. A la demande conjointe des gouvernements de la République 
fédérale et des trois puissances, le tribunal peut donner un avis 
consultatif sur toute question relative à l'application de la conven- 
tion, de la présente charte et des conventions rattachées, à l'excep- 
lion des questions qu'il n'aurait pas compétence pour tran‘her sil 
en était saisi par la voie contentieuse. 

2. Le tribunai peut aussi, à la requête de l'une des autorités visées 
au paragraphe 2? de l'article 9 de la présente charte ou du président 
de celte autorité, donner un avis consuilalif sur la compétence de 
cette autorilé. 

2. Les avis consultatifs n'ont pas force obligatoire. 


CONVENTION 


HELATIVE AUX DROITS ET OPIJGATIONS DES FORCES ÉTRANGÈRES ET DE LEURS 
MEMBRES SUR LE TERMIIOIRE DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉHALE D'ALLEMAGNE 


La République française, les Flals-Unis d'Amérique, le Rovaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d'irlande du Nord, et la République fcdc- 
rule d'Allemagne. 


Conviennent des disposilions suivantes: 


TITRE Ier, — Dispositions générales, 


Art. fer, — Définitions. 


Dans la présente convention et les annexes qui y sont jointes, les 
expressions suivantes ont la signification indiquée ci-dessous : 

1. « Le territoire fédéral »: 
le territoire sur lequel la République fédérale exerce son aulorité, 
Y compris les eaux qui en dépendent et l'espace aérien au-dessus 
de ce terriloire el de ces eaux. 

2. « Les trois puissances »: 
la République francaise, les Elats-Unis d'Amérique et le Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord. 

3 « Autre Etat fournissant des forces »: 
toute puissance, autre que l’une des trois puissances, dont des forces 
sont stationnées sur le territoire fédéral, à la date d'entrée en vigueur 
de la présente convention, en vertu d'un accord avec les trois 











puissances ou l'une d'entre elles, et toute- autre puissance dent des 
forces seront stalionnées à l'avenir sur le terriloire fédéral, à savoir: 

a) Pour la période précédant l'entrée en vigueur des arrangements 
sur la contribution allemande à la défense en vertu d'un accord avec 
les trois puissances ou l'une d'entre elles, dans la mesure où cette 
autre puissance ne conclut pas avec le consentement des trois 
puissances une convention séparée avec la République fédérale 
concernant le statut de ses forces, et 

b) Pour la période postérieure à l'entrée en vigueur des errante- 
ments sur la contribution allemande à la défense, en vertu d'un 
accord avec la République fédérale d'Allemagne 

f. « La puissance mieressere S 
la puissance dont les droits et obligations sont en cause dans le is 
particulier, à savoir: 

a) Dans le cas de l'une des trois puissances celle puissanre ; 

b) Dans le cas d'un autre Flat fournissant des forces 

i Celle des trois puissances qui a 68 désignée conne puissance 
intéressée, sur la base d'un accord à notifier au gouvernement féils- 
ral et conclu entre l'Etat fournissant des forces et les trois puis 
sances où lune d'entre elies; 

ü) L'Etat fournissant des forces Vui-méme, dans la mesure où il 
assume à l'égard de la République fédérale, en vertu d'un acrom 
conclu avec les trois puissances où lune d'entre elles, après avoir 
pris l'avis du gouvernement fédéral, tout ou partie des droits et 
obligetions résuitant de la présente convention et avoir donné au 
gouvernement fédéral notification officielle de ce tail: celle des trois 
puissances dont le nom sera notifiée à la Répubiique fédérale, confor 
mément à l'alinéa à) au présent paragraphe pour :es autres droits et 
obligations. 

n. « Les forces »: 
les forces armées des trois puissances et celles d'autre lats four- 
nissant des forces stalhionnées sur le terriioire fédéral 

6. « Les autorités des forces » 


les autorités des forces de la puissance intéressée, 
7. « Les Inernbres des forces 
a) Les personnes qui, en raison de leur fonctions militaires, 


servent dans les forces arinées des trois pu ou d'autres Flats 
fournissant des forces et qui se trouvent sur le territoire fédéral 
(personnel rmilitaire 

b) Les autres personnes servant dans les forces ou attachées à 
celles-ci, à l'exception des personnes qui ne sont ressorlissantes ni 
de l'une aâes trois puissances ni d'un autre Elat fournissant des 
forces et qui ont été engagées sur le lerriloire fédéral; élant entendu 
que toutes autres personnes de celle calégore stationnées hors du 
terriloire fédéral ou de Berlin ne seront considérées comme membres 
des forces que si eiles se trouvent en mission sur le terriloire fédéral 
(personnel à la suite 

Sont considérés comme « membres des forces »: les membres 
des familles, à savoir le conioint et les enfants des personnes visées 
aux alinéas a) et b) du présent paragraphe, ainsi que les proches 
parents à la charge de ces personnes et pour lesquels ces dernières 
ont le droit de recevoir une aide matérielle de la part des forces, 
L'expression « inéinbres des forces » s'applique aux Allemands 
dans les seuls cas où ns ont été, sur le terriloire de la puissanre 
intéressée, ‘s dans les forces armées de celle puissanre, on 
incorporés à celles-ci, ou employés par celles-ci, et si, à ce moment, 
ils avaient leur résidence permanente sur ce terriloire ou s'ils ont 
résidé sur ce territoire pendant au meins un an. 

8, « Les Allemands »: 
les Allemands au sens du droit allemand, 

9. « Les immeubles »: 
les terrains et tous les biens qui y sont attachés de façon perma- 
nénte., ainsi que tous les droite d'usage relatifs aux terrains et à res 
biens, utilisés ou destinés à être utilisés par les forces sur le terri- 
loire fédéral. 

10. « Les installations »: 
les terrains, les constructions, ou partie de ceux-ci et tous les biens 
qui v sont allachés de façon permanente el qui, en vertu des 
disposilions de la présente convention, sont destinés à l'occupation 
on à l'usage exclusif (im ausechliesslichen Besilz) des forces. Cette 
définition n'est pas applicable à l'article 20 de la présente convention, 






Art. 2. — Ohservation de la loi aïlemande — Activité politique. 


1. Les membres des forces observeront le droit allemand et les 
aulontés des forces se chargeront de Papplication du droit allemand 
à l'égard des meinbres des forces et en seront responsables, sauf 
lorsqu'il en est autrement disposé dans la présente convention ou 
dans toute autre convention où accord applicables 

2, Les membres des forces s'abstiendront de toute activité incom 
palible avec l'esprit de la présente convention et, en particulier, 
de louie activité d'ordre polilique 


Art. 3. — Obliga!'jons générales 


f. Lorsqu'elles se prévaudront des droits et jimmunités qui leur 
sont accordés en verlu de ja présente convention, les forces Hendrons 
dûment comple des intérêts allemands, tant publics que privés, en 
particulier, en prenant en considération la capacité de l'économie 
allemande, les besoins intérieurs et les besoins dans le domaine de 
l'exportation qui sont essentiels à la République fédérale et à Bern 
{Ouest}. 

2. Les autorilés allemandes exerceront les pouvoirs qu'elles détien 
nent en vertu de la loi fondamentale en matière légi-lalive, adminis 
tralive et judiciaire, de manière à assurer la protection et la 
sécurité des forces el de leurs membres, ainsi que des biens des 
forces et de leur: membres, la satisfaction des besoins des forces et 
l'exécution des obligations assuinées par la République fcééiale 
en veriu de la présente convention, 
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Pme à . 

, Li disposilions de l'annexe « À » à la présente convention 
entrent en vigueur en même lermps que la présente convention. Elles 
s apphquent éoulement aux infractions conmnises sur le territoire 


fédéral el dirigées contre les forces armées des truis puissances 
stations à heriin. La République fedérale ne diminuera pas la 
pr tecthon jure ice aux lermes des üui- 0 ilions de celle 
dhhexe 

h. La vutorite il'emandes n'imposeront, ni ne laisseront imposer 
dans Le cad de leu pouvoirs, aux forces, à leur ineinbres, 
üux ba “it force l de leurs membres, aucun traiteinent préju- 
diciable on moins favorable que celui Clabli par la loi, en confor- 
milé ave e droil des gr la coutume internationale, à l'égard 
d: Clranger la ant de imankre habiluel!e ur ie territoire fédéral. 

art i - A-sislunre reciproque et sécurité. 

2. iutorités des lorces et les autoriiés allemandes se prétercnt 
nssitance et concours muluels ef entiérs en vue de promouvoir et 
de sanvegarder la sécurié de toute puissaure intéressée et de la 
Kepub Hyue fédérale, des furces stalionnées sur le territoire fédéral 
et de leurs bier des membres des forces et des biens de ces 
derniers 

2. Cette assistance et ce concours s<'étendront. ronformément À 
une entente qui devra intervenir entre les autorités compélentes, au 
rassembiement et à l'échange de tous renseignements rertinents ef à 


! 


la protection de la sécurité de ceux-ci 


Art, 5 Lisison 
Les aulorités des forces et les autorités allemandes prendront des 
Iéstures üpproprice pour assurer une liaison étroite €t réciproque. 
Tour 11 — duridiction. 


PREMIÈRE PARTIE d'Jaires pénales. 
Art. G. — Infractions d'ordre pénal. — Comypélence 
et drot applicable, 


1. Sauf dispositions contraires de la présente convention, les auta- 
rilés des forves sont seules compétentes pour exercer ia juridiction 
pénale sur les membres des forces, Les autorités des forces n'exéeu- 
teront pas un arrêt de mort sur le territoire fédéral aussi longtemps 
que le droit allemand ne prévoira une telle peine. 

2. Lorsque, en vertu du droit de la puissance intéressée, les tri- 
Punaux mulitaires n'ont pas compétence pour exercer une juridic- 
lion pénale sur un mernbre des forces, les tribunaux allemands 
et les autorilés allemandes peuvent exercer à l'égard de ce dernier, 
conformément aux dispositions ci-dessous, leur juridiction pénale 
en ce qui concerne une infraction punissable en droil allemand et 
commise à l'encontre des intérêts allemand: : 

a) Aucune procédure pénale autre que celles prévues À lartiele 7 
de la présente convention où autre que des enquêtes préliminiares 
urgentes aprés consullation, dans tonte la inesure du possible, des 
autorités des forces, n'est engagée par ies tribunaux allem:=nds ou 
les autorités allemandes avant que les autorités des forces n'aient 
elé consultées par les antorilés aliemandes compétentes, et n'aient 
eu la possibilité, dans mn délai de vingt et un jours à compter de la 
réceplon des informations relalives aux faits en cause, de faire 
des représentations et des recommandations quant aux réperens- 
sions de celle procédure pénale sur la sécurité des forces; les tribu- 
paux Allemands et les autorités allemandes devront tenir dûment 
compte de ces représentations et recommandations. Une telle consul- 
tation, toutefois n'est pas nécessaire lorsqne l'infraction présumée 
appartient à une calegore qui, en vertu du droit allemand, n'est 
sanctionnée que par un simple emprisonnement ne dépassant pas 
six semaines où une amende ne dépassant pas 120 DM (Ubertretung), 
à moins que bes< aulorilés ailemandes ne considèrent que la sécurité 
des forces est ou peut être impliquée dans l'affaire en cause; 

b\ Les tribunaux allemande et les autorités allemandes, dans le 
cadre des pouvoirs diserétionnaires qui leur sont dévolus en droit 
allemand, devront s'abstenir de poursuivre dans tous les cas où: 

ù ne telle abslention est amiorisée en vertu du droil allemand; 

ii) Le délinquant à fait l'objet d'une mesure disciplinaire appro- 
priée de la part des autorités des forces; 

e) Les tribunaux allemands et les autorités allemandes prennent 
des ofrisions en ce qui concerne l'arrestation, Femprisonnement 
et l'exécution des peines. conformément aux dispositions du droit 
allemand, Les autorités des forces exéeutent tout ordre d'arresta- 
tion et tout ordre d'emprisonnement. Un prévenu incarcéré dans ces 
conditions par les autorités des forces reste sous leur garde jusqu'à 
ce que, en vertu d'une décision judiciaire définitive (rechtskraftig}, 
il soit mis en liberté ou condamné. Les autorités des forces prennent 
loutes mesures appropriées pour éviler que soit entravée la manifes- 
tation de la vérité (Nerdunkelungsgefabhr). Elles mettent à la dispo- 
sition des tribunaux allemands et des autorités allemandes le pré- 
venu incarcéré dans res condilions, et permetlent à tout moment 
aux tribunaux allemands et aux autorités allemandes d'accéder 
auprès de lui, le présentent sur demande à ces tribunaux ou à res 
autorités pour l'instruction, l'audience ou l'exécution de toute peine 
rivatie de liberté qui pourrait ètre prononcée contre lui, Lorsque 
e prévenu n'est pas incarcéré. les autorités des forces prennent 
toules mesures pour garantir qu'il soil mis à la disposition des 
tribunaux allemands ou des autorités allemandes aux fins ci dessus 
visées. 

d) Toute peine privative de liberté sera purgée dans un établisse- 
ment pénilentiaire allemand. 

Au sens du présent paragraphe, l'expression « infraction pnnissa- 
ble en droit allemand et commise à l'encontre des intérèts alle- 





emennes. — | 
mands » UE à toute infraction punissable en droit allemar 
autre qu'une infraction dirigée contre les forces ou leurs membres 
ou contre les biens des forces ou de leurs membres, 

3. La compélence exclusive des outorilés allemandes à l'égard des 
personnes sotimises à la juridiction pénaie allemande comprerxk les 
cas dans lesquels l'infraction est dirigée contre les forces, leurs 
membres, où les biens des forces cn de leurs membres. 

k. Aves le consentement des auntorilés alleinandes<, les autorités 4 
forces peuvent renvoyer à des tribunaux allemands où à des auto- 
rilés allemandes, aux fins d'instruction, d'examen à l'audience et 
de décision, des calégories d'affaires, ou des affaires déterminées 
pour lesquelles elles sont exclusivement compétentes en verlu du 
praragraplhie { du présent arlicle. 

D. Avec le consentement des autorités des forces, les amtorités 
allemandes peuvent renvoyer aux aulorilés des forces, aux fins d'ins 
truction, d'examen à l'andience et de décision, certaines des affairi 
visées an paragraphe 3 du présent article iorsque l'auteur présum 
n'est pas allemand. 

6. Dans les affaires visées aux paragraphes 1 et 5 du présent article, 
les autorités des forces appliqueront leur propre droit. Si «es 
affaires metient en cause des actes punissables selon le droit alle 
mainb, mais qui ne le sont pas selon le droit de ia puissance int: 
ressée, sera fait application du droit allemand. 

7. Dans les affaires visées aux paragraphes 3 el 4 du présent arlicle, 
il sera fail applicalion du droit allemand. 


Art. 7. — Arrestation, fouille et saisie, 


1. Les membres des forces, qui justifient dûment de leur fdentits 
par a production d'un document d'identité délivré conformément 
à l'article 2: de la présente convention, ne peuvent pas être arrêtés 
par le< autorités atemandes 

2. Les autorités allemandes peuvent toutefois metlre en état 
d'arrestaltion ur: membre des forces, sans le soumettre aux formalités 
ordinaires de l'arrestation, en vue de le remettre sans retard, en 
méme lemps que toutes arines ou objets saisis, aux autorités com- 
pélentes des forces les plus proches: 

a) A la demande des autorités des forces; 

bd) Dans les cas suivants, dans lesqueis les autorités des forces ne 
sont pas en mesure d'agir avec toute la rélérilé nécessaire : 

P 1) A condilion que ce membre des forces soit pris en flagrant 
élit : 

1) S'il commet ou tente de commettre une infraction entraînant 
ou vouvant entrainer des doinmages graves aux personnes, aux biens 
ou à d'autres imtérêts juridiquement protégés (Rechtegäüter) ; 

2) Dans la mesure ou l'arrestation apparait nécessaire pour mettre 
fin à un trouble grave, déjà commencé, à l’ordre public; 

üu) En cas de danger de fuite, si ce membre des forces commet ou 
tente de commettre un acte d'espionnage au détriment de la Répu- 
blique fédérale. 

3. a) Les aulorités allemandes peuvent fouilier un membre des 
forces ou lez objets dont il est porteur: 

1) A la demande des autorités des forces: 

ti) si ce membre des forces est arrèlé en vertu du paragraphe ? 
du présent article, dans la mesure nécessaire pour le désarmer o1! 
pour saisir tout objet constituant une preuve de l'infraction en raison 
de laquelle il à ét# mis en état d'arrestalion. 

b) Les di:posilions du présent artic'e n'affectent pas celles de la 
quatrième phrase du paragraphe 9» de l'article 35 de la présente 
convention. 

€) Le logement officiel d'un mernbre des forces ou, à défant, 
lhabilation qu'il occupe avec l'autorisation des autorités des forces, 
ne peuvent pas être fouillés par les autorités allernandes, sauf à !a 
demande des autorités des forces. Si cette habitation ne constitue 
pas une insiallation, il suffit du consentement du membre des forces 
qui l'occupe ou du consentement des autorilés des forces pour qu'il 
soit possible de procéder à la fouille, 

4 Les autorités allemandes avertiront les autorités compétentes 
des forces de l'arrestation de toute personne au service de ces 
dernières 

5. Les autorités compétentes des forces peuvent: 

a) Arrôler les membres des forces; 

b) Incarcérer une personne soumise à la juridiction pénale alle- 
mande, sans la soumettre aux formalités ordinaires de l'arrestation, 
en vue de la remettre immédiatement, en même temps que toutes 
armes ou objels saisis, aux autorilés compétentes allemandes les 
plus proches: 

i) A la demande des autorités allemandes ; 

ü) Dans les cas suivants où les autorités allemandes ne sont pas 
en mesure d'agir avec toute la célérité nécessaire : 

1) Lorsque cette personne est prise en flagrant délit, de commis- 
sion ou de tentative de commission d'une infraction contre les force: 
ou leurs membres, la sécurité, les biens ou tout autre intérêt des 
forces ou de leurs membres juridiquement protégé (Rechtsgüter) ; 

2) En cas de danger de fuite, si celle personne commet ou tente 
de commettre une infraction visée aux paragraphes 1 à 9 inclus d° 
l'annexe « A » à la présente convention; 

(iii) A l'intérieur d'une installation, lorsqu'il y a de bonnes rai 
sons de croire (dringender Verdacht) que la présence de cette per- 
sonne n'est pas autorisée ou qu'elle a commis une infraction à l'in- 
térieur de t’installation. 

6. Lorsque les autorités des forces estiment qu'une personne sou- 
mise à la juridiction allemande est coupable d'une infraction visée 
aux paragraphes 1 à 11 inclus de l'annexe « À » à la présente con- 
vention, les dispositions spéciales suivantes s'appliquent : 

(a) Si un suspect doit être arrêté par les autorités allemandes, le: 
autorités des forces seront, si possible, averties à temps et pourront 
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désigner des personnes chargées de l'instruction afin d'assister à 
l'arrestation. Ces dernières peuvent aussi assister à toutes fouilles ou 
saisies entreprises du fait de l'instruction. Les autorités des forces 
ont le droit exclusif, pendant une période qui ne peut dépasser les 
\inet et un jours qui suivent l'arrestation, de mener les interroga- 
tuires du suspect au sujet des infractions dont il est soupconné et de 
toutes questions connexes. A cetle fin, ces personnes chargées de 
l'instruction peuvent accéder an suspect à tout moment. Une person- 
nalité officielle, désignée par l'autorité allemande chargée de l'ins- 
truction, peut assister à l'interrogaloire, ce dont cette autorité sera 
avertie en temps utile. L'autorité allemande chargée de l'instruction 
prend toutes mesures appropriées pour éviter que soit entraiée la 
manifestation de la vérité (Verdunkelungsgefahr) et s'abstient de 
toutes enquéles de son propre chef, à moins que les personnes 
chargées de l'instruction par les forces ne demandent de telles 
coquetes. Pendant linterrogatoire par les forces et à leur demande 
exécute toute formalité et prend toute mesure prévue par le code 
\emand de procédure criminelle et veille à ce que les décisions 
jviaires nécessaires pour faire progresser la procédure d'enquêtes 
e que les mesures prévues par ces décisions soient prises. A 14 
de l'enquête menée par les personnes chargées de l'instruction 
les forces et, dans tons les cas, au plus lard vingt et un jours 
< l'arrestation, l'autorité allemande chargée de l'instruction pour- 
les interrogaltoires et les autres procédures d'enquêtes, Les per- 
es chargées de linstruction par les forces remetlent à l'auto- 
nie aletmmande chargée de l'instruction tous les éléments de prerves 
réunis au cours de l'enquête à moins que des considéralions de 
urité ne nécessilent une autre procédure ; 

(b) Lorsque le suspect n’est pas allemand, les dispositions de l'ali- 
Ù a) du présent paragraphe s'appliquent sous réserve de la clause 
suivante : 

« Les autorités compétentes des forces peuvent incarcérer elles- 
imémes lie suspect pendant une pér:ode de vingt et un jours et peu- 
vent procéder elles-méimes à tous les interrogaloires et aux autres 
quëtes. En ce qui concerne les mesures judiciaires nécessaires pen- 
nt ceite période, un membre des forces, autorisé à exercer des 
nelicns judiciaires, sera délégué auprès des tribunaux allemands 
unpétents en qualit d'assesseur ne disposant pas du droit de vole ». 
7. Les autorilés des forces peuvent fouiller une personne soumise 
à la juridiction allemande ou les objeis dont elle est porteur: 

(a) Si les autorités allemandes le demandent; 

h\ Si celle personne est incarcérée en verlu des dispositions de 
l'alinéa (b) du paragraphe 5 du présent article et s'il est nécessaire 
de la désarmer ou de saisir tout objet de nature à prouver l'infrac- 
Lon en raison de laquelle elle est incarcérée. 

8. Il ne sera pas porté aileinte aux immunilés conslitulionnelles 
président fédéral, des membres des organismes législatifs alle- 
mands, fédéraux et des Länder, du fait des disposilions du présent 
erticle. 


Art 8. — Procédure et coopération dans les affaires pénales. 


!_ Les aulorilés des forces prendront contre les membres des forces 
qui auromt commis des infractions à l'encontre des intérèts alle- 
mands, les mesures qu'elles prendraint si ces infractions avaient 
clé commises à l'encontre de la puissance intéressée, des forces ou de 
leurs membres ou à l'encontre des biens de celte puissance, des 
forces ou de leu:s membres. 

2, Les autorités allemandes prendront contre les personnes sou- 
ses à leur juridiction pénale pour des infractions à l'encontre des 
res où de leurs membres ou des biens des forces ou de leurs 
ernbres, les mesures qu'elles prendraient si ces infractions avaient 
é commises à l’enconire de la République fédérale, de ses Länder, 
ses ressortissants ou à l'encontre des biens de la République 
lérale, de ses L'inder, ou de ses ressoriissants. 
. (a) Les autorités des forces, à la demande des autorilés alle- 
mondes, averlissent ces dernières de l'arrestation de toute personne 
raison d'une infraction visée au paragraphe 1 du présent article; 
b) Les autorités allemandes, à la demande des autorités des forces, 
erlissent ces dernières de l'arrestation de toule personne en raison 
d'une infraction visée au paragraphe du présent article. 

ï. Le procès d'un membre des forces en raison d'une infraction 
sé au paragraphe 1 du présent article et commise sur le territoire 
: téral, aura lieu sur ce terriloire, sauf en cas de nécessité militaire. 
| 


rsque la nécessité militaire exige qu'one telle infraction soit jugée 

S du terriloure fédéral, les autorités des forces en informent les 
autorités allemandes et leur indiquent la date et le lieu de l'au- 
henee, Les autorités allemandes ont le droit d'y envoyer des obser- 
\iieurs, à moins que des considérations de sécurilé ne nécessitent 
Use autre procédure, et elles sont informées du résultat du juge- 
nent, 

». Les autorités allemandes et les autorités des forces se prêtent 
Lie assistanre réciproque dans la poursuite des infractions visées aux 
Piragraphes 1 et 2 du présent article. A moins que des considéra- 
ons de sécurlié ne nécessitent une auire procédure, elles autori- 
Sci les représentants des autorités compétentes à assister au procès 
cl leur donnent la possibilité, dans le cadre des règlements appli- 
cables, de présenter leur point de vue en fait et en droit. En dehors 
ues cas prévus par la procédure pénale allemande, les forces ou 
lcurs mernbres ont aussi le droit de comparaître, en qualité de 
(cpoursuivants (Nebenkläger) devant les tribunaux allemands, dans 
l1 mesure où l'infraction est dirigée contre la sécurilé ou les biens 
des forces et de leurs membres ou s'i s'agit de l'une des infrac- 
lens visées à l'annexe « À » de la présente convention. Sur demande, 
le autorités alhemandes et les autorités des forces se feront part réci- 
j'oquement de leur intention d'entamer, de ne pas entamer, on de 
laire cesser une poursuile on une procédure disciplinaire, elles se 


Communiqueront également les décisions prises. 
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DEUXIÈME PARTIE AfJaires autres que pénales. 


Compéience et procédure dans les affaires 
autres que pénales. 


Art. 9. 


1. Les tribunaux allemands et les autorités allemandes sont come 
pélents en ce qui concerne les membres des forces dans les affaires 
autres que jénale<, sous réserve des dispositions de la présente con- 
vention et de tout autre accord applicable. 

2. Dans les procédures autres que pénales, et sauf si le membre 
intéressé des forces a lui-méme engagé la procédure, les tribunaux 
allemands e! les autorités allemandes fui signifierent le mémoire ou 
la disposition introduisant l'instance, méme si une telle signification 
n'est pas requise par les pres-riptions du droit allemand et les règle- 
ments allemands, 

9. Les tribunaux allemands el les autorités allemandes acrorderont 
aux membres des forces des possindités suffisantes de sauvegarder 
icurs droits. Si un membre des forces n'es! pas en mesure, en raison 
de ses fonctions offivielles ou d'une absence régulière, de protéger 
ses intérêts dans une procédure autre que pénale à laquelle 1 est 
partie, le tribunal aliermand où l'autorité allemande suspendront, à 
sa dernande, la procédure jusqu'à la fin de l'indisponibilité, mais 
pour une période n'excédant pas six mois, Le inermbre des forces 
établira la vraisemblance (Glaubhaft machen) de son indisponibilité, 
Le tribunal ou l'autorité tiendront dûment compte d'un certificat 
délivré par les autorités compétentes Ge la puissance intéressée et 
indiquant les motifs et la durée de l'indisponibilité. HN n'y à pas lieu 
de suüispendre la prorédure s1 les intéréts du membre des forces peu- 
vent étre protégés d'une manière appropriée par un mandataire fai. 
ciaire ou par toute autre personne habilitée à sauvegarder ses droits. 

4. Les meinbres des forces jouissent des mêmes droits que les Alle- 
mands en matière d'assistance judiciaire (ArmenrechD, Hs ne sont 
as tenus de fournir une caution pour les frais de toute sorte, dans 
es cas où les Allemands en sont dispensés Les certificats néces- 
suires pour atlesler le droil à assistance judiciaire sont délivrés par 
les autorités consulaires compétentes lorsqu'elles auront procédé aux 
enquèles nécessaires. 


art. 10 xéculion des litres exé:uloires 


1. Les aulorités des forces prendront, dans la mesure où les règle- 
ments de service le permettent, toutes les mesures appropriées pour 
aider à l’exécuhion des titres exécutoires émis par les tribunaux alle- 
imands el ies auloriltés allemandes dans les affaires auires que 
pénales, 

2. Lorsqu'il devra être procédé à l'exéution d'un litre exé uloire 
à l'intérieur d'une instalation des forces, le tribunal allemand ou 
l'autorité allemande demande à l'autorité des ‘forces chargée de 
l'administration de cette installation d'exécuter ou d'autoriser l'exé- 
cution du litre exécutoire. Les autorités des forces feront droit à 
celle requéle dans la mesure du possible. Elles remettront à l'au- 
terité allemande compétente les biens qu'elles auront saisis en exécu- 
lion des titres exéculoires. 

3. Les Liens d'un membre des forces ne seror 
tion d'un litre exécutoire si l'autorité compétente des forces certifie 
qu'ils lui sont nécessaires pour l'exercice de ses fonctions officielles 
el il en est de même des autres biens, corporels on incorporels, qui 
ne peuvent Cire saisis d'après le droit allemand. 

4. La liberté individuelle d'un membre des forces ne pourra faire 
l'objet d'aucune restriction de la part d'un tribunal allemand ou 
d'une autorité allemande, à l'occasion d'une affaire autre que pénale, 
que ce soil pour exécuier un litre exéculoire, pour obliger à faire 
une révélation sous la foi du serment ou pour toute autre raison, 

». Aucune Somme due à un membre des forces par son gouvernes 
ment ne peut faire l’objet d'une saisie, d'une saisie-arrêt où de toute 
aire mesure d'exécution ordonnée par un tribunal allemand on une 
autorité allemande, sauf dans la mesure autorisée par les lois ei 
réglements de la puissance intéressée 


t pas saisis en exécu- 


TROISIÈME PARTIE. — Dispositions communes aux affaires pénales 


el non pénales. 
Art. 11 Comparution devant un tribunal, témoins 
et assignalion en justive, 
1. Les aulorilés des forces assureront, à moins que les néressitég 
militaires n'inposent une antre prorédure, la coinparulion des mem 


bre: des forces, dont la présence est requise par un tribunal alle- 
inand ou une autorité al'ermmande. pour autant que le droit allermard 
exige celle comparution, Si les nécessités mililaires s'opposent à 


celle comparubon, les aulorilés des forces fournissent un certificat 


indiquant les motifs et la durée de lindisponibilité, 

2. Les (ribunaux allemands et les antorités allemandes assureront, 
en accord avec les prescriplions du droit allemand, la comparution 
des personnes dont la présence en qualité de témoins ou d'experts 
el requise par un tribunal mibilaire où par loute autre autorilé des 
forces. 

3. Les dispositions des paragraphes { et 2 du présent article s'ap- 
pliquent mutatis mutandis à toutes les procédures nécessitant la pro- 
duction de preuves. 

4. Sous réserve des dispositions de la présente convention ou de 
tout autre accord applicable, les privilèges et dispenses dont peuvent 
s2 prévaloir les témoins et les experts comparaissant devant les tri- 
bunaux allemands ou les autorilés allemandes ou devant les tribu- 
naux militaires ou les autorités des forces, sont ceux accordés par 
la loi dont relève le tribunal ou l'autorité, HN sera également tenu 
cûment compte des privilèges et dispenses dont bénéficicrait le 
témoin ou l'expert devant un tribunal allemand, s'il n'est pas 
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membre des forces, ou, s'il est membre des forces, devant un tri- teneur, Après réceplion du certificat, et au plus tard vingt et un 


Lunal militaire de la puissance intéressée. 


5. Les auloriiés de forces auloriseront ou transmettront elles- 
reines Îles igrhuficalions destinées à toutes personnes se trouvant 
h l'intérieur d'une installalion et à tout mermbre des forces, Dans 

“us le autres 4 le tribunaux allemande compétents ou les au'o 


rités allemandes compétentes tranusimettront les significations ou en 
auloriseront la transtnission 

6. Les tribunaux allemands et les autorités allemandes n'adresse- 
ront yas de significaiion aux membres des forces par voie de publi- 
catiofi Ont € «ti ‘ 


+ Obstruction au cours de la justice. 
Les faux témoignages, les tentatives d’'entraver le fonctionnement 
de la juslire, toutes autres infractions et cutrages commis devant 


où à l'encontre d'un tribunal allemand ou d'une autorité allemande, 
d'un tribunal militaire onu d'une autorité des forces, le fait de ne 
pas donner suie aux citations et ordonnances judiciaires régulière- 
ment signifides en application de l'article 11 de la présente conven- 
on, reléveront de la juridiction du tribunal avant compélence 
disciplinaire, à l'égard de l'auteur; ce tribunal ou cette autorité 
appliqueront à ces faits où omissions leur propre droit, comme s'ils 
avaient été commis devant ou à l'encontre des tribunaux ou des 
aulorités de leur propre pays. 


Art. 13 Avocats. 
1. Les ressortissants d'une puissance iniéresséte et les avocats 
allemands ne pourront se Voir interdire d'exercer en qualité de 


conseils pour la défense devant les tribunaux mililaires, confourmé- 
ment aux régles et réglements appheables à ces tribunaux militaires, 

2. Une personne admise comme avocat dans le pays de l'une des 
puissances intéressées peut paraitre devant les tribunaux allemands 
pour faire des déclarations (Ausführungen), an cours d'une procé- 
dure où est impliqué un membre des forces, et ce, en collaboration 
avec Un avocal allemand qui aura été chargé de représenter le 
ieinbre des forces au cours de la procédure 

4 Sous réserve des disposilions des paragraphes 1 et 2 du présent 
arlicle, les ressortissants éirangers ne peuvent agir en tant que 
onseils Joridiques et comparaitre devant les tribunaux allemands du 
territoire fédéral, que conformément aux dispositions du droit alle 
and. 


Art. 1: Iluis cios, renvoi des procédures. 

Les disposilions du paragraphe 172 de la loi allemande sur l'orga- 
hisalion judiciaire, relatives au huis clos lors des audiences en 
matière pénale où non-pénale, ainsi que celles du paragraphe 13 
du code allemand de procédure criminelle relatives au renvoi des 
procédures pénales à un tribunal d'un autre district, s'appliquent 
moutadis mulandis aux affaires en instance devant les tribunaux 
allemands où devant les autorités allemandes, lorsque la sécurité 
des forces ou de leurs membres est menacée, 


Art. 15. — Divulgation de renseignements. 


1. Sous réserve des disposilions du paragraphe 3 du présent 

article: 
a) Les tribunaux allemands et les autorités allemandes, dans 
les affaires pendantes devant eux, ne peuvent, si ce n'est avec Île 
consentement des autorités compétentes des forces ou de la puis- 
sance intéressée, inviter ou autoriser une personne à divulguer un 
renseignement qui porlerait atieinte à la sécurité des forces ou de 
la puissance intéressée ; 

(b) Les tribunaux et les autorités des forces, dans les affaires 
pendantes devant eux, ne peuvent, si ce n'est avec le consentement 
des autorités allemandes compétentes, inviter ou auloriser une per- 
sonne à divulguer un secret d'Etat allemand ou un secret officiel. 

2, Si, au cours de l'affaire, il apparait que la divulgation de tels 
renseignements où secrets pourrait se produire, le tribunal ou l'auto- 
rilé, à moins qu'il ne soit décidé de renoncer à la divulgation, 
demandera, avant d'entendre ou trailer de tels renseignements ou 
secrets, à l'autorité compétente de décider par écrit si l'autorisation 
requise au paragraphe { du présent article sera ou non accordée, 
Celle autorisation ne sera pas refusée si la présente convention ou 
tout autre a.cord conclu entre les parties exige la divulgation de 
renseignements aux tribunaux compétents ou aux autorités compé- 
tentes 

#. Les dispositions du présent article ne peuvent s'appliquer de 
facon à limiler les droits constitulionnels d'une partie à témiu r 
ou à présenter une déclaration en fait ou en droil pour sa ur} € 
défense dans une affaire, 


Art. 16. — Faits commis dans l'exercice des fonctions. 


1. Lorsque, au cours d'une affaire pénale ou autre que pénale, 
pendante devant un tribunal allemand ou une autorité allemande, 
il devient nécessaire de déterminer si un acte ou une omission 
qui fait l'obiet de la procédure a été accompli par la personne en 
cause dans l'exercice d'une fonction officielle au service des forces, 
le tribunal allemand ou l'autorité allemande suspend le cours de 
l'atlaire et en avertit sans délai les autorilés des forces en exposant 
les faits de la cause. L'autorité compétente des forces instruira la 
cause et, dans les vingt et un jours qui suivront la réception de 
la nolitication, transmettra au tribunal allemand ou à l'autorité 
ellemande un certificat indiquant l'étendue des fonctions officielles 
que la personne en question devait remplir à l'époque et au lieu 
dont it s'agissait, Le certificat sera signé par le plus haut représen- 
tant des forces connaissant personnellement la matière. Les auto- 
rités des forces prendront les mesures nécessaires pour assurer la 
rédaction conaciencieuse du certificat en la forme et quant à la 





jours apres réception de la notilication par les autorités des forces 
l'allaire suivra son cours à nouveau. à 

2. Les autorités des forces peuvent également soumettre un tel 
cerllicat au tribunal allemand ou à l'autorité allemande sans avoir 
recu de notification de ce tribunal ou de cette auiorité. 

3. Ce certiticat doit fournir seulement la preuve de l'étendue des 
fonctions officielles de la personne en cause et sera décisif à cet 
égard. La personne qui a délivré le certilicat peut, toutefois, être 
convoquée en qualité de témoin en vue de fournir des explications 
ou des précisions complémentaires; en outre, les dispositions du 
présent paragraphe ne peuvent s'appliquer de facon à limiter les 
droits conslitutionnels d'une partie à présenter une déclaration en 
fait ou en droit pour sa propre défense dans une affaire. Le tribunal 
atiemand où l'autorité allemande donnera au fait que l'acte ou 
l'omission constitue l'exercice d'une fonction officielle, tous effets 
et valeur juridique qui lui sont accordés par le droit allemand. 

1. Les disposilions du présent article ne s'appliquent pas aux 
cas prévus à l'article 8 de la convention financière, 


Tire IT. — Administration et aide matérielle. 
PREMIÈRE PARTIE. — Droits et obligations. 
Art, 17. — Mouvements. 


1. Les forces et leurs membres ont le droit d'entrer, de se déplacer 
sur le territoire fédéral, de le survoler, et de le quitter avec les 
véhicules, es navires, les aéronefs dont ils sont propriétaires, qu'its 
dirigent où qui sont dirigés pour le compte, sans autres rectrictions 
que celles qui Sont contenues dans la présente convention, La 
République fédérale garantit aux forces et à leurs membres l'usage 
de toutes voies de communication publiques et voies navigables 
allemandes ainsi que le droit de survoler le territoire fédéral, d'uli- 
liser les aérodromes à la disposition des forces, d'y alterrir et d'en 
décoller, Les forces sont habilitées à faire usage de l'espace aérien 
et des aérodromes du territoire fédéral qui s'avéreraient néces- 
saires pour la sécurité des forces et leur entrainement, pourvu que 
l'utilisation des aérodromes civils à des fins d'entrainement soit 
demandée aux autorilés allemandes et que cette demande ait reçu 
l'approbalion de l'état-major de l'air le plus important des forces 
intéressées. 

2. Il ne sera pas porté alteinte aux droits d'exploilation des che- 
mins de fer allemands. Le matériel roulant appartenant aux forces, 
loué ou ulilisé exclusivement par elles, sera autorisé à circuler par 
les chemins de fer allemands, si dans l'ensemble il peut érre 
exploité conformément aux méthodes allemandes d'exploitation. 

3. Sous réserve d'autres dispositions figurant dans la présente 
convention où dans tout autre accord applicable, les lois, les ordor 
nances et les prescriptions allemandes en matière de circulation 
s'appliquent aux forces et à leurs membres. Des dérogalions en 
faveur des forces sont autorisées en cas de nécessilé militaire en 
tenant dûment compte de la sécurilé et de l'ordre publics. Pour la 
circulation ferroviaire, ces dérogations ne sont autorisées que par 
accord entre les forces et d'administration ferroviaire compétente, 

Les véhicules, les navires de mer et les aéronefs des forces ou 
de leurs membres peuvent être autorisés et enregistrés par les 
autorilés des forces, qui les doteront de plaques d'immatriculation 
ou de toutes autres marques d'identification appropriées, Sous 
réserve des règlements internationaux applicables dans chaque cas, 
les mêmes dispositions s'appliqueront aux bâtiments fluviaux des 
forces ou de leurs membres, à l'exclusion des bâtiments apparle- 
nant à des membres des forces et dont la capacité de chargement 
atteint ou dépasse 15 tonnes. Lorsque laulorisation est donrée par 
les autorités allemandes, ces autorités peuvent percevoir le droit 
d'immatriculation habituel qui ne doit comprendre aucun jmpéôt. 
Les autorités de la puissance intéressée doivent prendre les mesures 
de sécurilé appropriées à l'égard des véhicules, des navires el des 
acronefs autorisés par elles, assurer leur surveillance technique et 
fournir, le cas échéant, à la demande des aulorités allemandes, les 
noms et adresses des propriélaires de ces véhicules, navires où 
aéronefs. ; 

3. Les forces ne sont assujellies, en ce qui concerne leurs véhi- 
cules, à aucun des règlements allemands qui limitent la charge 
par essieu ou le poids total en charge des véhicules. Les véhicules 
possédés ou dirigés par les forces ou par leurs membres ne sont 
pas soumis aux lois allemandes, aux règlements allemands ou aux 
mesures de police qui pourraient prescrire de modifier ou de com- 
pléter la construction, les earactéristiques on l'équipement des 
véhicules, tels que plaque d'immatriculation, appareils avertisseurs, 
freins, système d'éclairage el indicateurs de changement de direction. 

6. Les documents établis par les autorités compétentes de la 
puissance intéressée en faveur d'un membre des forces et lauto- 
risant à piloter un véhicule, un navire de mer, ou un aéronef, 
sont valables sur le territoire fédéral, Les autorisations de piloter 
des bâtiments fluviaux fournis par la forces sont régies par les règle 
ments des forces qui tiendront dûment comple des règlements 
fluviaux allemands et, le cas échéant, internationaux dans la 
mesure où ces derniers sont appli ables. 

7. Les membres des forces n'ulilisent on ne sont aulorisés à 
utiliser, sur le territoire fédéral, des véhicules et aéronefs rd 
leur appartenant que s'ils sont assurés contre les responsabilités 
résultant de leur utilisation. Le type et le montant de garantie des 
polices d'assurances nécessaires seront fixés conformément aux di-- 
positions du droit allemand. L'assurance peut toutefois être contracte 
auprès de toute compagnie d'assurances qui a le droit d'exercei 
son activité sur le territoire de la puissance intéressée et qui et 
en mesure, en vertu des règlements applicables en matiére de 
contrôle des changes et conformément à une déclaration de la 
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nissance intéressée, d'indemniser les sinistres sur le terriloire 
fédéral et eu monnaie de la R'publique fédérale. 

s. Ii sera é‘abii une comimi<sion permanente qui sera composée de 
représentants des autorités compétentes des trois puissances et de 
représentants des autorités de la République fédérale. Les fonctions 
de cette commission seront de garantir une coordinaliun efficace 
vutre Les activités aériennes, civiles et milhiaires. 

y L'enseruble du contrôle de la navigalion aérienne el les <ys- 
tomes de transimisiens connexes établis et exphultés par les autorités 
fédérales et par les forces seront coordonnés eur le plan technique 
et administratif dans la mesure nécessaire pour assurer la sécurité 
de la navigation aérienne ei la défense commune. 
jo sous réserve d'un éontrôle de <écurité par les autorités des 
turces, les autorités aliemandes permettront à des personnes privées 
ou à des organisines civils de prendre des photographies aériennes, 
le produire et d'en distribuer des épreuves et des clichés. Les 
unéthodes relatives au contrôle de la sécurité seront fixées par la 
Hniission permanente, 


c 
Art. 18. — Transmissions. 

4 — Les forces ont le droit d'établir et de faire fonctionner des 
! ux de poste militaire chargés d'assurer les opérations postales 
et telégraphiques des forres et de leurs membres entre eux, avec 
Le< bureaux de posie militaire sis dans d’autres pays et ave. leur 
metropote, Des bureaux d'échange entre les bureaux militaires et 


x de la Bundespost peuvent être établis. L'emplacement de ces 
bureaux est Nixé par accord entre les autorités compétentes de Ha 
Képaoblique fédérale et celles des forces. 

> Les forces ont, en ontre, le droit d'établir, de faire fenctionner 
et dentretenir, à l'intérieur de leurs installalions et sur leurs véhi- 
iles inilitaires, leurs aéronefs et leurs navires, dan< la mesure 
requise pour alleindre les buts militaires, leurs propres moyens de 
transmissions, y compris les systèmes de téKcommunicalions el de 
radio, ainsi que la radiodiffusion pour les membres des forces. 
! A l'extérieur de leurs installations, les forces utilisent, en règle 
érale, les moyens publics allemands de transmissions. Les forces 


peuvent, toutefois, établir, faire fonetionner et entretenir leurs pro- 
hp! moyens de tran<missions, à l'extérieur de leurs instatlations: 

1) Dans la mesure où la sécurité militaire lexise de facon impé- 
Fauie, 


b) Dans la mesure où et aussi langlemps que les autorités alle- 
mandes ne sont pas à méme d'établir les moyens nécessaires, ou 
enoncent, en accord avec kes forces, à les établir; 

(e) L'une façon temporaire, aux fins d'exercices militaires. 

Les aulorilés des forces ne feront usage des droils mentionnés à 
la deuxièine phrase du présent paragraphe, dans le cas de l'ali- 
néa (a), qu'après consuMalion appropriée, el dans le cas de l'ali- 
ja (b) qu'en accord avec les autorilés allemandes. 

ï. Les moyens établis et exploités par les forces elles-mêmes peu- 
veut cire reliés au réseau publie de la République fédérale s'ils sont, 
eur le plan léchniqne el sur le plan du fonctionnement, compatibles 
arec les services de transmissions publics. Les lieux d'interconnexion 
sont fixés en accord. 

». Les dispositions figurant à l'annexe « B » de la présente conven- 
{ion s'appliquent aux fréquences radio ulilisées par le< stations 
rxdo exploitées ou utilisées par. les forces. Ces dispositions entrent en 
Vigueur en méme lexmps que la présente convention. 

ë6. Les membres des forces peuvent, sans acquiller de taxe et sans 
aulorisalion individuelle, établir et utiliser des appareils récepleurs 
sans fil. 

1. Les aulorilés de la puissance intéressée exercent un contrôle 
complet sur les câbles situés sur le terriloire de la République fédé- 
rale et connus sous le nom FK 12 et FK 1, ain<j que sur leurs 
installations connexes. 


Art. 19 — Manœuvres et exercices d'entrainement, 


1. Les forces ont le droit de se livrer à des manœuvres et à d'autres 
exercices d'entrainement sur l'ensemble du territoire fédéral. Lorsque 
ces manœuvres où autres exercices se déroulent en dehors de leurs 
installations, les forces informent en temps utile les anlorilés alle- 
mandes compétentes du commencement de ces manœuvres el exer- 
cices, Les mesures administratives nécessaires pour l'exéention salis- 
laisante de ces manœuvres ou exerices seront prises, à la demande 
des forces, par les autorités allemandes après les consullations préa- 
lables adéquates, étant entendu que les forces pourront coopérer à 
l'exéculion de ces mesures, 

2. Les mesures administratives prises par les autorités allemandes 
seront snffisimment générales pour permettre aux forces elles- 
memes de prendre telles mesures pariieulières qui pourraient s'avérer 
nécessaires pour aiteindre le but mililaire de ces manœuvres ou 
exercices. 


Art. 20 — Ouvrages et mesures de défen-e. 


1. Les installations et les ouvrages destinés directement à 
défense, ainsi que les installations de sceurité, seront érigés ou 
adaptés par la République fédérale dans la mesure, aux ernplace- 
ments et d'après les lypes qui seront nécessaires pour la défense 
commune, Lorsque des besoins spéciaux de secret om de sécurité 
l'exigeront, les forces pourront ériger ou adapler ellesimèmes ces 
Inslallations où ces ouvrages, sous réserve qu'une consullalion préa- 
lable ait lieu avec la République fédérale. 

2. Le gouvernement fédéral coopérera avec les forces en vue d'as- 
surer que les mesures militaires et civiles de protection, nécessaires 
Pour faire face aux exigenees spéciales de sécurité, soient appliquées 
par les forres et les autorités allemandes d'une manière efficace et 





sans relard. 11 fera en sorte que les préparatifs nécessaires à l'appli- 


calion de ces mesures de protection soient effectués en temps ntile 
el dans une mesure Suffil-ante, 

3. Les meswres prises en vertu du présent article relèverent de 14 
compétence du tribunal d'arbitrage, visé à l'artirle 9 de la conven- 
tion sur les relations entre les (rois puissances et la République fédc- 
rale d'Allemagne, pour aulant que des dommages sérieux à des 
biens publics où privés en sont résultés ou en résultent, L'article 123 
de ja charte du tribunal d'arbitrage S'appliquera à res mesures pour 


autant que des dommages irrémédiables à des hiens d'une valeur 


considérable paissent en résuller, * 

Art. 21. — Druits des forces en ce qui concerne les installations 

1. A lintérieur et au-dessus de leurs in<taflations, les autorités des 
forces pourront prendre toutes mesures méressaires à l'exercice de 
leurs fonctions, pourvu qu'elles observent les règlements allemands 


dans les domaines de Fhvgiène et de la sécurité publique, à moins 
que leurs propres réglements n'établissent des normes similaires 
ou plus sévères dans ces dormaines, Dans la mesure où leurs règle- 
ments, dans les domaines de l'hygiène et de la sécurité publique et 
dans d'autres domaines, ne prévoient pas de telles normes et à moins 
qu'il n'en soit disposé autrement dans Ia présente convention ou 
dans tout antre accord applicable, les autorités des forces pourront 
appliquer leurs propres règiements sous réserve que, ce faisant, elles 
ne menacent pas Fhvéiène, Ja sécurité et l'ordre publics hors de 
leurs installations, Elles Gendront imformées en temps mntile Îles 
autorités allemandes compé'entes de la mesure dans laquelle elles 
s‘écarlent de la réglementation allemande en matière d'hygiène, de 
sécurité et d'ordre publics 

2, Lorsque les autorités des forces n'auront pas l'intention d'assn- 
rer elles-mêmes l'exéention des lois allemañdes au sein de leurs 
installations, elles devront <e mettre d'accord avec les atoritfs alle. 
mandes compélentes qui prendront en considéralion de manière 
égale les besoins militaires et Les besoins de l'administration alle 
mande. 

3%. Lorsque des immeubles sont parlieNrment occupés (im BResilz) 
par les forces, les parties ainsi occupées ne devront pas, au sens du 
présent arlicle, ire considérées comime installations si elles sont 
utilisées comme logement par les membre: des forces, 

#. Les au'orités allemandes, à la demande des forces, surveilleront 
on restreindront les constructions et le monverment des personnes, 
des animaux, des véhicules de tous tvpes, des navirrs, des aéronefs 
et des ballons dans le voisinage des installations, dans la mesure 
nécessaire à la sauvegarde des intérêts de la défense commune et 
en vue d'assurer le fonctionnement efficace el la sécurité de ces 
installations. 


Art. 2, — Jn<tallations, archives, documents, biens et courrier. 


Les installations, les archives, les défcuments et, sous réserve des 
dispositions des paragraphes 2 et 3 de l'article 7 de la présente con- 
venlion, les biens des forces, ainsi que le courrier des forces identi- 
fiable comme tel, le courrier des membres des forces adressé par 
l'intermédiaire des services postaux des forces, bénéficient de lim- 
munilé en ce qui concerne le droit d'accès, de perquisifion, de saisie 
on de censure par Jcs aulorilés allemandes; celle disposition n'est 
pas applicable <i les autorités des forces renoncent à l'immunité dans 
un cas parliculier où dans une calezorie de cas, 


Art. 93%. — Police des fortes. 


1. Les services compétents des forces ont le droit de patrouiller 
eur la voie publique, dans les Henx publics et dans les moyens de 
transports publics en territoire fédéral, ainsi que de prendre des 
mesures à l'égard des mernbres des forces en vue de maintenir 
l'ordre et la discipline. 

2. Leurs pouvoirs à l'égard des personnes relevant de la juridiction 
allemande sont fixés conlormément à Flarticlé 7 de la présente 
convention. 


Art. 24. — Identification des membres des forces, 


f. Les membres des forces doivent être munis par les autorités 
compétentes de la puissance in'éressée de pièces d'identité indiquant 
le nor, la date de naissance et le grade du titulaire, portant un 
numéro d'ordre et comportant, à moins que le titulaire ne soit en 
uniforme, une photographie. 

Les membres des familles sont désignés comme els sur leurs 
pièces d'identité. 

3. Les membres des forces janstificront de leur identité à la demande 
des autorités allemandes compétentes, 

4. Sous réserve des dispositions de l'artiele 25 de la présente con. 
venlion, les pièces d'identilé délivrées conformément au paragraphe 1 
du présent arlicle constituent une preuve décisive de l'identité. 

5. Lorsque les membres des forces voyagent en groupe sur ordre 
et sous commandement militaire, l'uniforme qu'ils portent constitue 
Ja preuve décisive de leur identité. 

6. En cas de nécessilé, un certificat, délivré par les autorités 
compétentes de la puissance intéressée et attestant qu'une personne 
a la qualité de membre des forces au sens de la définition de Lar- 
ticle fer de la présente convention, constjiue une preuve décisive de 
celle qualité. 


Art. 2%. — Contrôle des frontières et des étrangers. 


1. Les membres des forces, autres que les membres des familles, 
qui justitent régulièrement de leur identité, conformément aux dis- 
positions de l'article 24 de la présente convention, ont lé drait d'en- 
trer librement sur le territoire fédéral et d'en sortir de méme, Les 
luembres des familles onl le droit d'enirer sur le jerritoire fédéral 
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et d'en sortir en produisant un passeport ralable indiquant leur qua- 


lié de membres des farmilles, 

2 Les autorités de la puissanre intéressée peuvent parliciper, aux 
po-les frontaliers déterminés par elles, au contrôle des titres de circu- 
lation des membres des forces. 

, Les mnembres des forces ne sont pas soumis à la législation alle- 
mande relalise à l'enreg:strement et au contrôle des élrangers 

s. Les membres des forces n'acquiérent pas le droit de résider de 
facon permanente ou d'être domiciliés sur le territoire fédéral. Si 
une personne cesse d'etre membre des forces, mais continue à rési- 
der <ur le terriloire fédéral, les autorités compétentes des forces en 
averlissent aussitôt que possible les autorités allemandes, Les d'spo- 


ju 
silions générales en matière de poiire ncernant les étrangers & ap- 


i AL | pt LERE 
Art %, F: trée et & rrtie. 
Le autori a lemandes coop rent avec les à ilorilés des trois 
uissane dans le cadre de la loi fondamentale et des accords inter- 


} 

halionaux eh imalière de circulation, en vue d'empêcher l'entrée sur 
le territoire féderal ou la sortie de ce territoire, des personnes dont 
l'entrée où le départ sont considérés par les autorités de l'un ou de 
] d'une des trois puissan es comme élant de nalure à porter 
atleinte à br Sécurt® des forces, Au sens des Jois et des règlements 
alermands concernant le contrôle de l'entrée et de la sortie du terri- 
loire fédéral, la sécurié de la Répubiique féd'rale sera interprétée 
conne comprenant la sécurilé des forces, 

Art. 27. — Extradition. 

1, La puissan intéressée statue sur toute derman'e d'extradition 
de membres des forces 

2. Les aulorités allemandes avertissent par écrit les autorités 
compétentes des trois puissances de la réceplion d'une demande 
d'exitradition €manant d'un gouvernement autre que celui de l'une 
des trois puissinces, à inoins que l'extradition ne soil interdite par 
le droit allemani. 

3. Dans les vingt el un jours qui suivront la rceplion de la notifi- 
Calion visée au paragraphe 2 du présent article, les autorités de l'une 
ou de plus d'une des trois puissances peuvent faire part aux auto- 
rités allemandes de leurs objections à l'exlradilion pour des raisons 
de sécurité 

h. Si les autorilés allemandes désirent néanmoins accorder cette 
extradition, le cas est soumis à un arbitre qui décide de la valeur 
des objections présentées en application du paragraphe 3 du présent 
arlicle, L'arbitre ne doit être de la nationalité ni de l'une des parties 
en cause hi de VElat qui dernande l'extradition et il est désigné par 
le président où l'un des vice-présidents du tribunal d'arbitrage visé 
à l'article 9 de la convention sur les relations entre les trois puis- 
sances et la République fédérale d'Allemagne. Cette décision liera 
toutes les parlies et ne pourra faire l'objet d'aucun recours. 

», En attendant l'expiration du délai de vingt et un jours, prévu 
au paragraphe 3% du pré-ent article, et jusqu'à ce que l'arbitre ait 
slatué en la cause, les autorités allemandes n'opéreront pas l'extra- 
dition sans le consentement des autorités de la puissance ou des 
puissances qui ont présenté des objections, 

1 


Art. 28, — Droit de s‘jour sur le territoire fédéral, 


4. La puissance intéressée à le droit exclusif d'éloigner des mem- 
bres des forces du territoire fédéral. 

2. Si les autorités des trois puissances estiment que la présenre 
d'une personne sur le territoire fédéral porte atteinte à leur sécu- 
rité, elles peuvent recommander aux autorités allemandes €e prendre 
toutes mesures autorisées par la loi fondamentale en ce qui con- 
cerne sa présence sur ce territoire. 


Art. 29, — Port d'armes. 


1. Les autorités des forces ont le droit de déterminer les conditions 
en vertu desquelles les personnes employées par les forces peuvent 
porter ou utiliser des armes à l'intérieur d'une installation ainsi que 
la mesure dans laquelle les fonctions desdites personnes nécessitent 
le port d'armes, Les règlements concernant l'usage des armes doi- 
veut être conformes au droit allemand en matière de légitime défense 
(Notwehr). 

2, Les personnes vistes au paragraphe 1er dn présent article doivent 
être munies d'un permis de port d'armes à feu, délivré par les auto- 
rités des forces, Les permis de port d'armes à feu ne peuvent être 
délivrés qu'aux personnes dont l'honorabilité ne saurait être sérieu- 
sement mise en doule, Une carte d'identité annotée d'une manière 
appropriée peul tenir également lieu de permis de port d'armes à feu. 

Art. 9). — Santé et hygiène. 

4. Les autorités des forces et les autorités allemandes se prêtent 
une assistance mutuelle totale en matière d'hygiène et de santé, par- 
ticulièrement en ce qui concerne la lulle contre les maladies conta- 
gieuses, y compris l'échange de renseignements et de statistiques. 

2. Dans le voisinage des installations des forces, les autorités alle- 
mandes prendront, à la demande des autorités des forces, toutes 
mesures d'ordre hygiénique et sanitaire nécessaires à la protection 
de la santé des forces. Lorsque les autorités allemandes ne sont pas 
à méême de prendre les mesures adéquates pour faire face aux 
besoins militaires en ce qui concerne l'enlèvement des ordures, la 
lutte contre les insectes et les rongeurs, la désinfection des eaux 
dans les secteurs situés en dehors des villes, les forces peuvent 
rendre elles-mêmes de telles mesures. Les normes pour la désin- 
Petion des eaux dans les villes où sont stationnés les membres des 
forces seront fixées par accord entre les autorités municipales et les 
autorités des forces en vue de garantir aux forces un ravitaillement 
en eau ne présentant aucun danger de contaminslion. 
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Art. 31. — Décès et inhumation de; membres des forces. 

4. Les aulorilés de la puissance intéressée peuvent prendre en 
charge le corps d'un membre des forces, décédé sur le territo 
fédéral et en disposer; elles peuvent également disposer des effets 
personnels de ceini-ci, après exlinclion de ses dettes nées en terri. 
toire fédéral et dues à des personnes non membres des forces Ces 
disposilions ne s'appliquent pas lorsque la personne résidait habituel. 
lement sur le territoire fédéral. 

2. Sous réserve des dispositions de tout accord particulier, les auto 
rilés des forces ont le droit d'établir et d'entretenir des cimetiôres 
ei de prendre des dispositions pour l'inhumation, l'exhumation et 
déplacement des corps des membres des forces, conformément aux 
règlements appropriés d'hygiène qu'elles édicteront. 


Art. 32. — Monnaies étrangères. 

1. Les autorités de la puissance intéressée ont le droit d'importer, 
d'exporter, de posséder et, sous réserve des dispositions du para- 
pate 2 du pré-ent arlicle, de distribuer aux membres des forces 
toutes monnaies non allemandes ou tous instruments du monnaies 
militaires exprimés dans la monnaie de l'une des trois puissances. 

2. Les autorités de la pui-sance intéressée peuvent payer leurs 
mermbres à l'aide d'ordres de payement ou de bons militaires libelles 
dans la monnaie de la puissance intéressée ou en monnaie al'e 
mande où dans leur propre monnaie nationale; un tel système de 
payement en monnaie nalionale ne peut cependant être introduit 
qu'après consultation du gouvernement fidéral. 

3. En vue de sauvegarder les intérêts allemands en matière de 
contrôle des changes, les autorités de la puissance intéressée pren- 
nent, en collaboration avec le gouvernement fédéral, les mesures 
nécessaires pour éviter tout abus dans l'applicalion des di<positions 
du présent arlicle. 

4. Les membres des forces ne sont pas soumis à la législation alle 
mande en matière de changes, pour aulant que les autorités des 
forces prennent, en coopéralion avec les autorités allemandes et en 
se basant sur la législation allemande en malière de changes « 
vigneur à l'époque, les mesures nécessaires pour sauvegarder | 
intérêts allemands en malière de changes. 


1 
es 


Art. 33. — Impôts. 


4. a) Les marchandises soumises à l'impôt de consommation sort 
exemplées de cet impôt lorsqu'elles sont acquises par les forces 
directement d'une entreprise productrice allemande, Cette dispo-i- 
tion n'est pas applicable aux impôls de consommation sur le lübar, 
le calé, le thé, le sucre, les eaux-de-vie, les vins mousseux et l'e-- 
sence, ni à la taxe prélevée sur le charbon pour subventionner la 
construction de logements de mineurs. L'exemption fiscale ne s'ap- 
plique qu'aux marchandises acquises par les services d'achat offi- 
ciels des forces pour être ulilisées ou consommées par les forces où 
leurs membres. 

b) Lors de chaque achat de marchandises assujellies à l'impôt de 
consommation, dont l'exemplion fiscaie est demandée conformément 
à l'alinéa à) du présent paragraphe, les forces délivreront une atte: 
talion certifiant que ces mar-handises, dont la nature et la quan- 
tité devront être spécifiées exactement, sont exclusivement destinées 
à être utilisées ou consommées par les forces ou leurs membres. 

2, a) Toutes fournitures et autres prestations au profit des forces 
commandées par un service d'achat officiel des forces, sont 
exemplées de l'impôt sur le chiffre d'affaires, à condition que ces 
fournitures on autres prestations concernent des objets destinés à 
être utilisés ou consommés par les forces ou leurs membres. L'en- 
trepreneur est tenu de ne pas inclure l'impôt sur le chiffre d'affaires 
dans le calcul du prix de la fourniture ou prestation. 

b) Si, pour les fournitures prévues à l'alinéa a) du présent para- 
graphe, le prix est acquitté dans la monnaie de la puissance inté- 
resste, le fournisseur a le droit de dernander en plus de l'exonération 
prévue à l'alinéa a) du présent paragraphe, le remboursement des 
sommes antérieurement prélevées au titre de l'impôt sur le chiffre 
d'affaires, et ce, à concurrence de l'indemnité d'exportation prévue 
à l'alinéa ? de l'article 46 de la loi relative à l'impôt sur le chiffre 
d'affaires, dans la teneur du fe septembre 1951, Les sommes rem- 
boursées sont à défalquer du prix de la fournilure où prestation. 

c) Lorsque l'exemplion ou le remboursement de l'impôt sur le 
chiffre d’affaires est demandé en vertu de l'alinéa a) du présent 
paragraphe pour l’exemption ou de l'alinéa b} pour le: rembour-e- 
ment, le service d'achat officiel des forces est tenu de certifier au 
fournisseur qe la fourniture ou autre prestation est destinée à 
l'usage exclusif ou à la consommation des forces et de leurs merm- 
bres. 

d) Toute fourniture effectuée au profit des forces est à considérer 
comme fourniture du commerce en gros. 

3. a) Dans la mesure où la présente convention ne prévoit pas de 
réglementation à cet eflet, le régime fiscal des forces et d@ Jeurs 
membres sera réglementé par l'accord relatif au régime fiscal appt 
cable aux forces et aux membres des forces signé à Bonn le 26 mail 
1952 et amendé par le protocole signé à Bonn le 26 juillet 1952. 

b) Supprimé. 


Art, 34. — Traitement douanier des forces. 


4. Sous réserve des dispositions de la présente convention et de 
tout accord entre la République fédérale et les trois puissances on! 
l'une d'entre elles, les forces ne sont pas soumises, en principe, À 
la législation et au contrôle douaniers allemands, ni aux règlements 
allemands régissant les mouvements de biens à l'entrée sur le lerri- 
toire fédéral ou à la sortie de celui-ci. 

2, Les forces peuvent faire entrer sur le territoire fédéral on (n 
faire sortir leurs biens et les biens destinés à leur usage el à celui 
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de leurs membres sans payement de droits ou autres taxes fédérairs 
er sans restrictions ou interdictions, Les biens achelés sur le terri- 
ture fédéral par les ?orces contre payement dans leur monnaie natio- 
pate sont traités, au sens du présent article, comme s'ils étaient 
exportés du territoire fédéral et importés par les forces. Elles obser- 
seront les règlements allemands pour la proicclion sanilaire, 
Lumaine, animale et végé'ale. ‘ 

» Les forces émettent des certificats offi“iels d'autorisation pour 

; importations et exportations, La forme de res cerlificats sera 
établie en consultation avec le. gouvernement fédéral. 

i. Les expéditions des forces eifectuées par leurs moyens de trans- 
ror!s officiels sont soumises au contrôle douanier des autorités ges 
turces, Ces dernières assurent l'exercice régulier de ce controte, 

('iracité des mesures prises pour ce contrôle et garantissent l'ar 

ce régulitre de ces expédilions à destination. Les antorilés des 

tes informent l'administration douanière allemande des mesures 
vrices pour l'application des disposilions du présent paragraphe, 
‘ Les expéailions pour les forces, faites par d’auires voies fie 
leurs moyens de transports officiels. sont soumises aux contrôles 
aux allemands en matière de douane, mais ne doivent subir 
n retard de ce fait. Cependant, les chargements scellés par les 
{ < où par une administration douanière sont exemptés de visite 
cure, étant entendu que cetle disposition ne s'oppose pas à 
e les douaniers allemands exarainent les scellements et les 
piètent par des srellements allemanas si cela s'avère nécessaire, 
rautes les irrégularités découvertes à l'o“casion de ces contrôles 
portés à la connaissance des autorités des forces, 
5. outre les exemptions prévues À l'article 35, les courriers o’ficiels 


d rces ne sont pas soumis au contrôle des aultori!és douanières 
nandes en ce qui concerne leurs sacs de courrier. Hs hénéfi- 
4 t d'un traitement préférentiel de manière à ce qu'ils ne 


sent aucun retard. 
Les unilés militaires se déplacan! sur ordre et traversant Îles 
fr ères du territoire fédéral ne sont pas soumises au contrôle des 
rilés aouanières allemandes, si l'o’ficier responsable déclare par 
rit aue toutes mesures utiles ont été prises pour s'assurer que, 
inilé, ni ses membres ne transportent des biens en violation 


4 lisposilions du présent article ou de l'arlicle %5 de la présente 
convention. Notificalion préalable des mouvements de troupes est 
d ce si possibée aux aulorilés douanières allemandes par les auto- 
riltés des forces, Ces dispositions ne sont pas applecables aux fran- 
chissements de la frontière dans le cadre d'exercires militaires ou 


de manœuvres. 

S. Les importations et exportalions âe biens par des aéronefs aprar- 
tenant aux forces ou dirigés par elles ou pour leur compte, qui atler- 
r<sent sur un aérodrome militaire ou en décollent, sont soumiseg 
au contrôle douanier des autorilés des forces. Les aéronefs militaires 

terrissant sur un aérodrome civil sont soumis au contrôle douanier 


de: forces ct dans ces cas d'atlerrissage, les amorilés douanières 
lleinandes avertiront sans délai les autorités des forces. Dans !'e 
4 d'atlerrissage d'un aéronuef commercial sur un aéroorome mili- 


taire, les autorités des .forres avertront l'admimistration des douancea 

emandes aui yrendra toutes mesures uliles pour que les mar- 
chandises faisant partie du chargement ne puissent être versées 
dans l'économie allemande avant que les autorités douanières alle- 
luandes n'aient eu la possibilité de les contrôler. 

% A l'exception aes biens désignés au paragraphe 11 de l'article 29 
ae l1 présente convention, les aulorilés des forces peuvent disposer, 
-ur le terrilore fé léral, des hiens meubies appartenant aux forces. 
Le< biens dont il es! disposé pour l'exportalion en faveur d'un ache- 

qui ne réside pas sur le territoire fédéral ne sont pas soumis 
x restrictions d'exportation ou droits d'exportation allemands 
Les conditions dans lesquelles 1a aisposition des biens est réali- 
sée feront l'objet d'un accord muluel entre les autorités allemandes 
«lies autorilés des forces. 


Art, 95. — Trailement douanur Jes membres des forces. 


!. Sous réserve des dispositions de la présente convention ou de 
L'autre accord çnire la République fédérale et les trois puissances 
où l'une d’entre elles, les membres des forces, sont, en principe, 
üssijellis à Ja législation douanière aïlemande,. 

2. La poursuite des infractions de douang, v compris le droit de 

confisquer les biens, relève exclusivement de la compétence, en 
Malière pénale, des autorités des forces intéresetes. La procédure 
älministrative allemande des amenaés en malière de douane ne 
s'applique pas aux membres des forces. Les antorités douanières alle- 
mandes ont un droit sur les biens confisqués par les forces à la suite 
d'infractions douanières commises par leurs membres, dans a 
Mestre nécessaire à Ja garantie du recouvrement des taxes exigibles 
ai Ttre de l'action civile. 
*. Les membres des forces ne tombent pas sous l'application es 
‘spnsilions de la législation allemanüe réglant les rondilions d'usage 
des armes à feu par les fonctionnaires des donanes allemandes, 
. i. Les membres des forces ne sont ras soumis aux restriclions et 
interdictions allemandes en matière d'importation et d'exportation, 
Ni au payement des droits de douane et autres taxes fédérales sur 
les biens qu'ils apportent dans le territoire ae la République fédéra!e 
où qu'ils sortent de celui-ci pour leur usage ou leur concommalion 
Personnelle où familiale, sous la réserve que: 

a) Le droit, pour les mernbres des forces, d'effectuer des impor 
lalions non accompagnées, re s'applique pas aux aenrées ralionné.s 
que les forces vendent ou aistribuent à lenrs membres: 

0 Les autorités des forces limileront quantitativement l'importa- 
ln par leurs membres, dans des bagages accompagnés, des 4en- 
Tres rationnées que les forces vendent ou distribuent à leurs 
nembres ; 

.,) L'importalion en bagages accompagnés où non accompagnés 
“une quelconque denrée non ralirnnée, sera restreinte en quantité 
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par les autorités des forces, lorsque celles-i e-limeront, après exa- 
inen des r°commandations soumises par les autorités allsmandes, 
que cetle denrée lait particuliérernent l'objet d'infrarlions douae 
rières ; 

d) Pour justifier, à l'égard des aulorilés douanières allemandes, 
que les biens non ralionnés importés par des voies commerciales, 
par la poste allernande où en hagages accompagnés, sont pour leur 
usage où leur consommation personnelle où familiale, les membres 
des jorces peuvent oblenir des autorités acs forces des rertiicais 
qui sont à considérer selon les dispositions du présent artje'e comme 
des aularisalions d'importation 

e) Les règlements ailemands pour la protection sanitaire himaine, 
animale et végélale seront observés par les membres des f 
». Pour l'exercice du contrôle douanier sur les membres des forces, 
tes aulorités des forces peuvent inslaller des fonctionnaires aux 
points de passage des frontières erapruntés par un nombre impor- 
‘ant ae membres des forces, Les autorités des forces déterminent 
ces points en consullation avec le gouvernement fédéral. Auxdits 
points, les fonctionnaires des forces, en coopéralion avec es anto- 
rités douanières allemandes procèdent au contrôle douanier des 
membres des forces et de leurs biens, À tous les autres points ue 
passage, les membres des forces sont sonmis au contrôle douankre 
normal par les autorités allemandes, Les disposilions du présent parie 
graphe sont également applicables en ce qui roncerne les aéplaee 
ments des membres des forces entre le territoire fédéral et Berlin. 

6. Le contrôle douanier des biens expédiés à ou par des membres 
des forces, par les -ervices postaux où les serviecs de transport 6c3 
jorces Sera exercé par les antorilés des forces en des point élabiis 
par ces aulorilés, Les concliennaires allemands des douanes peuvent 
assister à ce contrûe. 

7. Les membres des forces ne peuvent aisposer sur le territoire 
fédéral des biens importés en franchise de droits de douane en vertu 
des disposilions de la présente convention, en faveur d'une pers 
sonne autre qu'un meéinbre des forces, qu'après déclaration préae 
lable aux autorités allemandes compétentes et accord de reiles- 1, 


excepté en re qui concerne les caoeaux courants de caractôre je re 


orers 


sonnel où familial en quantité non commerciale 
8, Les autorités des forces prennent, dans le cadre de la présente 
convention, toutes mesures pour empêcher leurs membres de con 


meltre des infractions aux règlements de la République fédérale on 
malière fiscale, en matière deuanière où en matière d'importalion et 
d'exportalion, Elies prennent en considération ces divers points, 
compile tenu des recommandations du gouvernement fédéral, pour le 
rationnement des denrées qui font plus particulièrement l'objet de 
telles infractions, Le montant des rations, fixé par les forces, est 
établi à un niveau de consommation individuelle raisonnable, Les 
autorilés des forces coopèrent étroitement avec les fonclionnaires 
allemands des douanes, ainsi qu'avec les organismes chargés de 
faire respecter jies lois, dans la répression des infractions ‘doua- 
itres, 

9. Les aulorilés des forces avertiront les autorilés douanières alle. 
mandes des infractions découvertes, 0e manière à permellre à ces 
dernières d'intenier, le cas échéant, des poursuites civiles à l'écard 
des contrevenants, Réciproquement, ïjes autorités douanières alle- 
mandes fercnt connaitre aux autorités des forces les infractions corse 
tatées à l'encontre de leurs membres. Les aulorilés douanières le 
mändes porteront à la connaissance des autorilés des forces saisies 
de biens ou monnaies effectuées par elles sur les membres de res 
forces et ces biens où monnaies aevront être rerais aux autorités 
de ces forces. Un res u est délivré par les aid@rilés douanicres alle 
lnandes pour tout bien ou toute monnaie qu'elles détiennent 

19. Les véhicules à moteur, à usagç personnel, des membres des 
forces peuvent entrer sur le territoire fédéral, ou le quitter, sans 
avoir à supporter de droits de douane ou restrictions douanières sur 
présentation de cerüficalts d’immatricolation ou autres cerlificats 
délivrés par les autorités des ?orces, altestant que le véhicule est 
propriété d'un membre des forces ,et à son usige personnel. Les 
autorités acs forces, à la demande des autorités douanières alle 
mandes, fournissent tous renseignements avant trait à ces véhi 
cules, Les véhicules à usage commercial ne bénéficient pas de ce 
trailcment préférentiel. 

11, L'importalion par les membres des forces de marrhandises 4es- 
tinées à des fins charilables sur le terriloire fédéral fera l'objet 
d'un accord muluel entre les aulorilés des forces çt les autorités 
compétentes allemandes. 





art. 26. — Organisalions au service des forces. 


1. Sous réserve des aispositions du présent article : 

a) Læs organisalions non allemandes sans but lucratif, organisées 
par les forces où par la puissance intéressée an profit des membres 
des forces, où qui servent au bien-être des forces, peuvent être assi- 
miles, en totalité ou en partie, aux forces, après notification aux 
autorités allemandes. attestant que ces organisations sont au se: 
vice des forces: 

b) Si une telle organisation est un club, elle ne peut être ass. 
rmilée que dans la mesure où elle fait partie des organismes de ravi- 
lüillement ou de sports des forces, 

2. Les forces peuvent faire usage d'entreprises commerciales non 
allemandes, si leurs besoins militaires ne peuvent être salisfaits par 
des entreprises allemandes, Ces organismes peuvent être assimilés 
aux forces, 

a) Après notification aux aulorilés allemandes si elles fournis-ent 
des services techniques sous contrat pour les forces et, 

b) Dans tous les autres Cas, après « misultation des autorités a'le- 
mandes, 

3. Les employés des organisations visées au paragraphe { du pré- 
sent article et ceux des entreprises visées au paragraphe 2, alinéa 4 


du présent arlcle {autres que les Allermands el les personnes qui 
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ne sont ressortissintes d'aucune des trois puissantes ni d'un autre demandes individuelles, hors programme, seront réduiles à un 
Flat fournissant des forces et ont été engagés sur le terriloire fédéral) minou, 
vu t également étre assimiltes aux membres des forces. 2, Les programmes et demandes individuelles agréés par les auto. 

s. L'asshnilation aux forces et à leurs membres ne sera permise rités des forces et l'autorilé Iédérale seront salisfaits par les autori. 
que dans la meeure où les orzanisations, entreprises, où employés tés allemandes compétentes après consultation des aulorilés des 
sont €x vement au service des forces et dans la mesure où cette forces, et en tenant particulierement comple des lieux, normes vt 
assimilation s'avère n'cessaire pour qu'ils puissent apporter leur dales de mise à la disposition, Les programmes comperteront les 
contribution à la mission de défense des forces, L'étendue de cette dispositions nécessaires pour faire face à toute difficulté que le. 
assimilation éera fixée dans la notification on au cours de la consul- force: peuvent rencontrer du fait de l'aplpieation du paragräphe :, 
tation, Elle peut étre restreinte par des accords ullérieurs dans Ja seconde phrase, du présent article. Les demandes de peu d'impor- 
esure hi aire, Les orzanisation<, entreprises et ermplovés ne tance pourront faire l'objet d'arrangements directs entre les auto. 
peuvent se livrer à des activités commerciales privées, Les autorités rités des forces et les autorités régionales allemandes compétentes, 
des for cooéreront avec le gouvernement fédéral en prenant des 3. En cas de désaccord entre des autorités subordonnées des forces 
mesures appropriées contre l'ahns de res droils, et les autorités régionales allemandes, la question sera Souinise à 


r,, L'assimmlation des entrepriscs commerriales viséré au para- 
graphe 2, alinéa b, du présent ariicle sera limitée à ce qui euit 

a) fummatricniation et enregistrement des vélicules automobiles 
Conformément à l'article 17 de la présen'e convention: 

b) Logements conformément à l'article 3% de la présente conven- 
tion ; 

€) Droit, aux ‘termes de l'article 95, a'introdu're <ur le territoire féd#- 
ral, en franchise des droits de douane ou d'autres taxes fédérales, 
les marchandises devant étre vendues aux forces ou mises à leur 


dis wsit.on 

d) FExemption d'imposition aux termes des paragraghes { et 2 de 
Particle ‘5 de la pié-ente contention, dans la mucsure affeciant les 
livraisons el autres servires fournis aux forres par ces entreprises, 
dans tons les autres cas, la taxe sera fixée pur l'accord visé à l'arti- 
cle A7: 

e) Lsage des servi'es de transports et commumiralions des forces 
conformément aux articles 17 et 38 de la présente convent'on; 

1) Non-application aux servives fournis aux forces de la législation 
allemande relative à la délivrance de lirences commerciales et aux 
sochéles élrangiree : 

4) Délivrance des autorisa'ions nécessaires en malière de change 
pour leur permellre d'exercer leur activité et droit de posséder et 
d'utiliser la monnaie militaire. 

&. si les emplovés des organisations et des entreprises aux termes 
des paragraphes 1 et ? du présent article sont également membres 
des forces, selon la définition de l'article 1, paragraphe 7, alinéa b, 
de la présente convention, les for’es peuvent limiter l'application 
à ces employés des dispositions de la présente convention, A cet 
ésard, is prendront en considéralion les recommandations des auto- 
rites allemandes, 

1. Sauf avcord avec les autorités allemandes, le nombre des 
eimplorsés, des orzanisations et des entreprises au service des forces 
ne peul pas étre augmenté de plus de 100 p. 100 du nombre exis- 
dant au moment de l'entrée en vigueur de la présente convention. 


DEUXIÈME PARTIE. — Aide matérielle. 
Art. 97. — Portée des obligations. 


1 Pour autant que la réalisation des buts de défense des forces 
le nécessite, la République fédérale s'engage à garantir que Îles 
besoins des forres et de leurs membres, sur le territoire fédéral, 
seront satisfaits, sons réserve des dispositions de la présente conven- 
tion et de toute auire convention ratlachée, dans les domaines sui- 
vants: 

a) Immeubles (art. 38): 

b) Marchandises, matériels et services, Y compris certains ser- 
Vices publics (art, 29 el 40); 

ec) Services de transports (art, #41}; 

d) Services de transmissions (art. 42); 

€) Autres services publics (art, 43). 

2, La République fédérale fera en sorte que la main-d'œuvre 
civile qualifiée nécessaire pour satisfaire les besoins des forces 
résullant des nécessités militaires soit mise à leur disposition par 
les organismes allemands compétents (art. 44). 

3. Afin de remp'ir les obligations qu'elle assume au terme du 
paragraphe 1! du présent article, la République fédérale promulguera 
une législation propre à assurer la fourniture de biens, L matériels, 
e services et biens fonciers, ainsi que la création de zones à accès 
inmité, 

ï. Jusqu'à l'entrée en vigueur de la législation fédérale visée an 
paragraphe 4% du présent article, ces obligations seront remplies dans 
le cadre de Ja loir fondamentale en appliquant de facon convenable 
les dispositions des lois ci-après, dans la mesure où elles traitent 
du droit de réquisitionner des marchandises, matériels et services, 
du droit d'acquérir des biens fonciers et de créer des zones à accès 
hunilé: loi concernant les prestations, les biens et services aflectés 
aux projets du Reich (Rehsleistungegezetz) en date du 1 sep- 
teumbre 19939: loi concernant la mise de terrains à la disposition de 
la Wehrmacht, en dat: du 29 mars 145: loi concernant les restric- 
tions apportées à la propriété immobilière dans les buts de défense 
du Reich (schutzhereich<gezetz), en date du 24 janvier 195. L'ap- 
plicalion des lois du Reich visées à la première phrase du présent 
paragraphe ne s'étend pas à l'estimation des réclamations en vue de 
rétribulions où indemmnisations, qui sera effectuée en vertu du para- 
graphe 3 de l'article 12 de la convention financière. 


Art, 28 — Immeubles, 


4. Les autorités des forces feront part à l'autorité fédérale compé- 
teute de leurs besoins en immeubles, sous forme de programmes 
périodiques, el, si besoin est, de programmes additionnels. Lorsqne 
les forces de deux ou plusieurs puissances, stalionnées ou 
devant être stationnées dans la même localité ont des besoins con- 


enrrents en immeubles, elles entreront en pourparlers en vue d'éta- 
blir des programmes d'immeubles en commun accord. Les 





l'autorité fédérale en vue de nouvelles consullalions communes 
avec les autorités des forces, 

4. Les forces tiendront constamment à jour Vétat de leurs besoins 
en homeubies, afin d'assurer le maintien de ces besoins au mini. 
um compatible avec les effectifs et la mission des forces, Les 
immeubles qui ne sont plus nécessaires, Où pour lesque!s des 
imuneubles de remplacement salisfaisants sont mis à la disposition 
des forces, seront libérés par les forces. 

5. La libération des immeubles appartenant à des personnes pri- 
vées fera l'objet d'une attention particulière. Les habitations appar- 
tenant à des particuliers seront libérées si elles n'ont pas élé ulili- 
sées par les forces durant une période de six mois consécutifs. Les 
autorités alleméndes seront habilitées à présenter aux forces une 
requéte tendant à ce que la libération d'un inuneuble déterminé 
fasse l'objet de discussions avec elles, 

6. Au morment de la libération d'une habitation ou d'un hôtel 
réquisitionné, tous les biens meubles réquisitionnés qui y sont conte- 
nus et qui font l'objet du payement d’un loyer seront également 
libérés. Quand d'autres immeubles réquisitionnés seront libérés, 
les forces libéreront en même temps les biens meubles réqui-<i- 
tionnés qui y sont contenus et qui font l’objet du payement d'un 
lover, exceplé dans les cas où il est nécessaire à l’accomplissement 
de la mission de défense des forces qu'elles continuent à faire usage 
de ces biens, Dans ces eas exceptionnels, les autorités des forces 
consulleron! les autorités allemandes, Les biens meubles seront 
libérés antérieurement à la libération des immeubles dans lesquels 
is sont contenu; si leur usage n'esi plus nécessaire aux forces ou 
si des biens de remplacement satisfaisants sont mis à Ja disposition 
des forces par les autorités allemandes, Les objets d'art et les anti- 
quilés seront libérés par les forces conformément à des procédures 
qui devront être fixées d'un commnn accord. 

7. Lors de la imise à exéculion du premier programme d'immen- 
bles, au cas où des wnmeubles de remplacement comparables ne 
sont pas disponibles dans la méme localité, les forces bénéficieront, 
pendant une période de six mois après l’entrée en vigueur de la pré- 
sente convention, d'un droit de première option sur tout imuneuble, 
propriété publique, faisant partie des biens mentionnés à l'article 13 
du chapitre Ir de la convention sur le règlement de questions 
issues de la guerre el de l'occupation, et qui deviendra disponible. 
Cetle disposition ne s'appliquera pas aux immeubles situés dans 
l'enc'ave de Bonn. 

8. Si des immeubles occupés par les forces, tels que des champs 
de tir, des champs d'entrainement et de manœuvre, des terrains 
d'aviation, sont temporairement inutilisés par elles, ils peuvent, à 
la demande de la Le Ag vu fédérale, étre mis temporairement à 
la disposition de celle-ci, condition que la possibilité pour les 
forces de réutiliser ces immeubles n'en soit pas affectée. 


Art. 29. — Marchandises, malériels et services. 


4. La fourniture de marchandises et de matériels aux forces et À 
leurs membres sur le territoire fédéral, contre des D. M. ou d'autres 
monnaies, s'effectuera dans le cadre des programmes périodiques, 
sous réserve que les quantilés ainsi fournies pourront dépasser celles 
fixées dans ees programmes au plus de 10 p. 100, ou davantage, ai 
cas où les autorités allemandes en conviendraient. Ces programines 
périodiques tiendront compte des matériaux nécessaires à la cens- 
truction des immeubles en exécution des dispositions de l'article 10 
de la présente convention. Ces programmes ne s'élendront pas aux 
fournitures minimes effectuées conformément aux règlements des 
forces en Ja matière. 

9, Un comité mixte des fournitures sera créé et se composera de 
représentants des aulorités compélentes des trois puissances ei de 
représentants de la République fédérale. Le comilé sera hargé d'*la- 
br, par accord, des programmes périodiques pour la salisfaelion 
des besoins des forces, et de résoudre toutes difficultés qui peuvent 
surgir au cours de l'exécution de ces programmes. 

3. — Les besoins des forces devant figurer dans les programmes 
périodiques seront soumis au comilé mixie des fournitures ausilt 
que possible et au plus turd deux mois avant le début de la période 
en cause. Les auterités des forces intormeront les autorités allemar- 
des, dès que po-sible, de tout changement important dans les besuine 
concernant les services publics (gaz, eau, électricité, égouts). 

ï. — Lors de l'établissement d'un programme, le comité mix!e 
des fournitures devra tenir compte besoins essentiels de la 
défense, des besoins dans le domaine de l'exporialion et des besoi:s 
civils. Le comilé élablira et dressera une liste de marchandises, de 
matériels et de éervices qui ne peuvent être fournis em quanlilic 
suffisante. 11 pourra demander une nomenclature détaillée des pro- 
duits qui nécessitent des quantités importanies de ces marchandi-e:, 
matériels on services. 

5. Les autorilés des puissances intéressées sont habilitées, dans 
le cadre du paragraphe ! du présent article, à se procurer directe- 
ment les marchandises, les matériels et les services, y compris les 
services de construction, conformément à la procédure normale en 
matière de contrats; sinon, el sur demande, ces biens seront fournis 
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es autorités allemandes. La République fédérale acceple de ñ. Le présent article ne s'appliquera pas aux projels de construc- 
ones ndre les mesures appropriées pour assurer que les besoins des tions de peu d'imporlance, où aux commande s de constructions qui 
Jébness ;: bénéficient, par rapport aux besoins dans le domaine des auron! élé placées avant l'entrée en vigueur de la présente conven- 
exportations et aux besoins intérieurs, n'ayant pas trait à la défense, tion, ni aux commandes de constructions qui auront fait l'objet 
- de toute la priorité qui s'avérerait nécessaire pour assurer eh temps l'accords spéciaux, Des accor 13 bilatéraux définiront ce qu'il con- 
tite l'approvisionnement saliefaisant des forces. " vient dentendre par projets de constructions de peu d imporlance, 
a orsque les autorités de la puissance intéressée auron inien- ; Le Ar 
n pi ns à des ordres dans le pr des programmes adoplés pour Art. 41. — Services de transports, 
sc procurer directement des marchandises, inalériels ou services 1. Les forces sont habilitées à utiliser les facilités de transports 
considérés comime ne pouvant être fournis qu'en quantité insufli- aliemands par roule, par rail, par eau el par air pour le transport 
e. elles en informront les autorilés allemandes, Si les auloritcs de personnes, d'animaux et de matériel à l'intérieur du lerriloire 
illemmandes estiment qu'en raison du ravilaillement ou de la capacité fédéral, pour y entrer et pour en sortir, A cet égard, les forces héné- 
| de production, certaines firmes doivent être invitées à faire des oilres ficierout du trailement préférentiel qui s'avérera nécessaire pour 
elles désigneront ces firmes dans un délai de deux seimaines au plus leur permettre de remplir de manière satisfaisante leur misS'on de 
tard. Les autorités de ja puissant intéressée tiendront dûment défense et qui Sera compatible avec une Concilialion rasonnable 
comote de ces recommandations Les du choix définilif des fournis- des besoins résn!tant de co  missi mm et des besoins ezsentiels 
| SCUTr< civils e de défense de l ré! ljue fédérale. Elles sont habilitées 
: 7. bes copies de toutes les commandes placées direc'ement par 1rs à passer des contrats ‘de perte s de transports avec des entreprises 
s1t-rités des forces intéressées, dans le cadre des progrähiines de transports. 
L} adoptés, seront transiniscs pour information aux aulorilés a.le- 2, Lorsque les services demandés à des en‘reprises de transports 
: mandes publics excèdent ceux quil est possible d'obtenir Hbrement en 
# s. Lorsque les besoins des forces en marchandises, matériels et vertu des règlements généralement applicables en ma'ière de trans- 
: 4 enices seront satisfaits par l'intermédiaire des aulorilés allemandes, ports, ces services sont demandés aux aulorilés allemandes par Îles 
. Es 1; autorités de la puissance intéressée seront häbililés à sméciliet autoritts des forces compétentes en matière de transports pour une 
. SA « besoins sous tous leurs aspects, y compris les caractéristiques, région importante. Les mêmes disposilions s'appliquent pour les services 
$ EE es délais de :ivraison el toutes autres condilions essentielles, Les de transports demandés à des entreprises de tran-porls privés, si ces 
J autorités allemandes, en coopération avec les autorités de la puis- services dépassent les services courants ou sont nécessaires pendant 
$ 1 sance intéressée, doivent s'assurer que ces condilions sont remplies des périodes où peut se faire sentir une pénurie de moyens de 
1 nour satisfaire les besoins des forces, Les aulorités de la puissance transports: l'existence de celle pénurie sera prouvée lorsque les 
l 4 téressée pourront rejeler toute offre pour des rai-ons bonnes et services de transports du secteur civi ibiront des restrictions, Des 
- 4 éricuses, et en informeront les autorités allemandes, Le contrôle accords particuliers régleront les délais d'applicalion et la procé- 
t l» la fabricalion éera effectué par les autorilés allemandes; des dure à suivre. 
, Î présentants de la puissance intéressée seront habilités à participer 3. Les dispositions des conventions techniques et des accords 
4 È \ des inspections. Cependant, les autorités allemandes ne donneront de travail suivants, y compris des formalilés d'expédition, inter- 
[ 1 vrze au fournisseur qu'après accord écril des aulorités de la venues avec les forces et les aulorités de transports allemandes, el 
t : puissance _intéressée. môdiliées par accord muluel, resteront applicables jusqu'a leur date 
8 3 y. Les forces, sous réserve des dispositions du paragraphe premier d'expiration : 
$ du présent arlicle, et les membres des forces peuvent se procurer a) Les trois accords de tarifs et d'exploitation entre les chemins 
- sur le ce gi ge gr mi et des services, pour leur pr | de fer fédéraux et les forces américaines, brilanniques el françaises 
+ sare. À »,S cu ‘ b 4 ne en ‘as ns 1A1 les le celles © - P . e sf » TO (TE 
M ‘ie Sémement pe 29 Denon Robe qe | doi mar AXO, pe avril KO et A epiemre 1, 
ë su > 1 * puluique ICaéraie. b) Les deux accords entre les armées américai ne et britannique 
A 4 10, Tous les programmes périodiques relatifs aux marchandises, el la Deutsche Schlafwagen und Speisewagengesellschalt, en date 
s | matériels et services deslisés à l'entretien des forces, qui ont été des 30 avril 1950 et 19 décembre 19%); 
3 élablis par les aulorilés de la puissance intéressée avant la date ec) Les accords entre les forces alliées d'une part et, d'autre part, 
dentrée en vigueur de la présente convention et dont lexécution les Vercinig'en Tanklager und Transporlhimitlel G, pm. D. 1, le ni- 
4 à n'est pas achevée à cette dale, restent en vigueur et eont considérés nistre fédéral des transports et le ministre fédéral des finances, des 
+ * nn des programmes établis par le connté mixte des fournitures. 13 septembre 1951, 17 décembre 1951 et 27 février 1952. ; 
, it. — Les marchandises acquises avec les fonds provenant des Les dispositions de ces accords seront revisces et modifites À la 
s 4 frais d'occupalion ou des dépenses imposées en RM où en DM, ou demande, soit de Ta République fédérale, soit des trois puissances 
3 if le la part de la contribution à la défense de la Républiaue fédérale avant leur date d expiration, si elles s'avèrent INC OIMpA ibles avec 
$ jui est consacrée à l'entrelien des forces, ne seront pas enlevées du la présente convention, Si lun quelconque de ces à cords n'est pas 
‘4 trriltoire fédér ral, si ce n'est pour tenir coin le des nécessités mili- Te VISE par consentement mutuel, apres sa période actuelle de vali- 
F à taires de l’entrelien des forces ou s'il s'agit de l'équipement mili- dilé, un arrangement devra intervenir en temps ulile sur les indi- 
A lire quil est d'usage pour une unilé militaire d'emmener lors- lions de service à appliquer apres l'expiration de l'arcord en cause, 
di | queïle se déplace, Lorsque les aulorilés des forces décideront ces condilions seront compatibles avec les bes ins des lorces el 1es 
Ë qu'elles n'ont plus besoin de ces marchandises, celles-ci seront conditions de service de leurs mernbres dans fexécuuen de la 
à ï iermmises aux aulorilés allemandes, à inoins qu'un arrangement difté- mission de défense des forces. 
à 4 rent k ur la cession de ces marchandises ne soit conclu entire les ï. Les forces informeront, aussitôt que possible, les aulorilés de 
4 4 éulurilés des forces el les autorités allemandes, transports allemandes de leurs besoins en matière de transports 
= dé à 7 . ; militaire: 
s Art. 10. — Serices de constructions. 5. Les forces auront le droit, lors de l'entrée en vizueur de Ja 
# 1. Lorsqu'i; aura éié admis qu'une tranche des programmes d'im présente convention, . conserver tous Services, moyens fixes el 
À Iueubies, soumise conformément à l'article 38 de la présente con- Inälériels de transpor!s que là réservés à leur usage, sous réserve 
1 & \enlon, nécessite de nouvelles constructions, les autorilés des forces que cet usage fasse l'ob we d'un nouvel examen en commun, Cconfor- 
$ Ÿ lilormeront les autorités allemandes compétentes aux périodes cor- mément aux principes de la présente convention, 
<, à pondant à l'établissement des programines visés à l'article 39 de 6. Les membres des forces sont autorisés à uliliser facilités 
2 Èc 1 presente Convention, de ieurs projets de construction en fournis- de transports allemandes, dans le cadre des règlements généraux en 
ul À il, si possible, pour chaque projet, tous détails sur les caractéris- vigueur en malière de circulation. e 
Æ ë. lues, l'étendue, l'emplacement, la date requise pour l'achèvement 1. Lor AN les servi vens fl j tériels de t \ 
s- % lravaux e!, dans la mesure nécessaire, tous délails suppl mer- Lo . rs Ju e 3 se rv ( *. mo; ens ixt # Ma Û res ei e eg ; 
10 È litres et toutes modifications proposées, Les autorités allemandes existants et disponibles RD ee Men craque 1e gran ou 
IX Es coinmuniqueront sens délai leurs commentaires aux autorilés com- besoins des forces, les aulorilés à emandes, sur demande app ouvée 
»s É pélentes des forces. En cas de nécessité, des consullalions com- par l'état-major le plus important des lorces intéressées, accroitront 
be luunes auront lieu, en vue d'aboutir à un accord qui perimellra aux ou modilieront les facilités existantes, ou les équipements déjà dis- 
je Ë lorces de faire face à à leur mission de délense. ponibles, où élabliront de nouvelles fac ilités où équipements dans 
je » : L x à 4 d la mesure nécessaire, Le paragraphe 4 du présent article s applique 
2 2. Les projets de construction, dont le payement est imputé à la mulalis mulandis 
à- contribution allemande à la défense, seronl exécutés par les aulo- Q fe SPP ahilitfec ntreprendre ln cons!truct , 
n . lilés allemandes en matière de constructions, conformément aux 8. Les fr ces sont habilitées à entreprendre Ta construction 
nt rescrip'ions d: allennar à per vopel De ess ser = facilités de transports à l'intérieur de leurs ins'allalions pour autant 
} "pions du droit pus et aux règlements en vigueur en Re De DC F- nee A enrait ke 
la matière, Les autorités des lorces élabliront leurs demandes rela- que la sécurité publique : l'ordre public hors de ces installations 
F4 : lives aux caracté ristique s et en avertiront les autorités allemandes ; _e +. E paggr va à have = Avan! Lder) vs ul iduinhisan 
ôt : elles participeront à l'établissement des plans, aux appels d offres, les autorités allemandes seront dûment consullées. 
je à l'ouveriure des plis el aux adjudications, et pourront rejeter tout 9. Les forces peuvent conclure des accords avec Ja plus haute 
ne ou parie des offres pour de bonnes et impérieuses raisons dont les autorité fédérale compélente pour l'usage, à titre officiel, par les 
ne inlorités allemandes seront informées. Les autorités des forces pour- autorités des forces responsables de l'organisation des mouvements 
ont S'informer, à tout moment, des progrès dans la construction, militaires, des sys'êmes spécialisés allemands de télérommunira- 
te t\aminer les documents afférents à la construction et demander des tions, sous réserve que cel usage ne porle aucun préjudice au bon 
la lenseignèements. Les aulorilés des forces pourront, à tout moment, fonctionnement de ces sysièmes, 
ns ISpectèr les travaux de construction mais exerceront leur contrôle à : 
de Sur les travaux par l'intermédiaire des autorités allemandes en Art. #2, — Services de transmissions. 
1é a de construction. Si les autorités des forces demandent des i Les services publics des postes et télécommunications de 1a 
0 me iC ation ultérieures aux contrals, leurs besoins seront commu- tépublique fédérale sont à la disposition des forces et de leurs 
” allemandes gg vo ee Dole ei green meinbres. A cet égard, les forces bénéficieront du traitement pré- 
: érr les Mie + j ûrse au : eur qu après accor férentiel qui leur sera nécessaire pour accomplir, de manière satis- 
n3 des autorités des forces faisante, leur mission de défense et qui sera compatible avec une 
Le- ; Les réparations et l'entretien des immeubles seront assurés par conciliation raisonnable des besoins résullant de celle mission et 
es les autorités allemandes, si les autorités des forces le de mandent, des besoins essentiels civils et de défense de la République fédé- 
en Conformément à des accords mutuels. Les dispositions du para- rale, Les conditions d'usage applicables lors de l'entrée en vigueur 
iis Eraphe 2 du présent arlicle s'appliqueront mutalis mutandis. de la présente convention resteront valables, Ces conditions d'usa: 
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seront soumises à revision el à modification, à la demande de l'un 
des Flats signataires, dans la mesure où elles se révéleraient 
incoampalibles avec la présente convention. Dans le cüs où une 
telle revision interviendrait, les conditions d'usage à déterminer 
devront être compatibles avec les besoins des forces et les condi- 
ons de service de leurs membres dans l'exécution de la mission 


de délense du forces 

? sur leur demande, les forces rerevront, à des fins permanentes 
ou lesnporares, des circuits de télécommunicalions pour leur usage 
exclusif, dans les conditions visées au paragraphe 17 du présent 
article 

3. Lorsque le< facilites publiques allemandes, en matière de 
postes et télécommmunialions, ne sont pas suffisantes pour faire 
füuce aux besoins des forces, les aulorilés allemandes, à la dernande 
des représentants düiment mandutés du haut commandement des 
lourves. Clendront les facilités existantes ou éctabliront de nouvelles 
facililés dans la mesure nécessaire, Les forces aviséront au ee 


lable, et aussiiot que possible, les autorités allemandes de leurs 
besoil [A facitit cront expoiées par hi République fi dérale, 
à moins qu'il n'en soit décidé autrement à la suite d'un accord 

à. Les dispositions des paragraphes fer et 2 de l'article $s de la 
prisente convention s'appliquent rmutalss mutandis aux facihtés, 
imovens et matériels de transmissions ullisés jusqu'à présent par 
les forces 

D, Les facilités de transmissions en Allemagne, appartenant aux 
forces, pourront être anses à la disposition de la République fédé- 
rule lorsque les forces e<timeront qu'elles deviennent disponibles, 
Les conditions d'usage visées au paragraphe {°° du présent article 
s'appliqueront mutat,s mulandis à ces facilités. 


Art. 3 — Autres services publics 


1 Les forces et leurs mernbres sont habililés à utiliser les ser- 
vices publies et adiminisitratifs allemands non expressément visés 
dans d'autres dispusilions de la présente convention ou à en béné- 
livrer, dans la imesure requise pour l'accotmplissement de leur mis- 
son de défense ou dans es condilions auxquelies les habitants de 
la Repubaque fédérale hénélicient normalement desdils services. 

2? Les autorités des forces et les autorités allemandes devront 
collaborer dans les domaines intiéorologiques et carlographiques 
pour * itisfuire aux besoins de défense des forces, 


Art. 5. — Main-d'œurvre. 


1. Les forces font part le plus tôt possible aux autorités alle- 
aundes commclentes de leurs besvins en main-d'œuvre .civile et 
obliennent en règle normale la main-d'œuvre par l'entreinise de 
ces autorités Les servies des aulorilés allemandes compétentes 
sont à la disposition des membres des forces pour leur procurer la 
main-d'œuvre civile convenant à leurs besoins. 

2 Les Allemands au service des forces sont soumis à loutes les 
obligations résullant des arrangements sur la contribution allemande 
à la défense, Hs ne remnlissent que des fonctions de non combat- 
lants y compris les services de garde civile, 

3. La législation allemande du travail, à laquelle se conforment 
les autorités fédérales allemandes, à l'exclusion des règlements 
concernant les tarifs, s'applique aux conditions de travail auprès 
des forces, sauf dans la mesure où le présent article en dispose 
autrement, Si besoin est, une commission mixte, établie conformt- 
ment au paragraphe 10 du présent article, à la demande du haut 
commandement des forces, examine si, el dans quelle mesure, des 
dispositions particulières de la législation allemande du travail sont 
incompatibles avec les besoins mnililaires des forces, Les autorités 
tiennent dûment comple des décisions de 


allemandes compétentes 
présente 


cette commission, conformément à l'ariicle 3 de la 
convention 

à. Les emplois auprès des forces ne sont pas considérés comme 
des emplois auprès des services publics allemands. 

5. HN appartient aux autorités allemandes, en accord avec les auto- 
rites des forces 

(a) be fixer les conditions de travail, y compris les salaires, les 
traitements et les échelles de classement des catégories profession- 
nelles (qui serviront de base aux contrats de travail iudiriduels) 
ainsi que de conclure des conventions collectives ; 

(b) De déterminer les modalités de parement des salaires. 

6. Les autorités des forces ont le droit de procéder, en ce qui 
concerne la main-d'œuvre visée au présent article, à l'embauchage, 
à l'affectation, à la formation professionnelle, aux mulalions avec 
le consentement des salariés, aux licenciements et à l'acceptation 
des démissions, 

7. Les autorités des forces fixent le nombre des emplois néces- 
enires el classent ces emplois conformément au plan de classe- 
ment des catégories professionnelles prévu à l'alinéa (a) du para- 
vraphe 5 du présent article, Les autorités des forces intéressées 
classent provisoirement chaque salarié dans l’échelon de salaire 
ou de traitement correspondant au travail qu'il accomplit. Ce clas- 
sement est sujet à l'approbation de l'autorité allemande compé- 
tente, L'approbation est considérée comme acquise si l'autorité 
allemande ne fait pas opposilion dans un délai de deux semaines 
après réception de la notification du classement provisoire, En 
cas d'opposition, H sera procédé au classement par voie de consul- 
lation entre les autorités des forces intéressées et les autorités 
allemandes, La rémunération pour la période de classement pro- 
visoire sera versce comormément au classement définitif, Le salarié 
sera informé de celte disposition au moment de son classement 
provisoire. 


8, Les réclamations présentées par des travailleurs individuels 


au cours de leur emploi par les forces, seront formulées à l'en- 
contre de la République fédérale. Elles seront soumises à la juri- 
diction allemande du travail, Cependant, en ce qui concerne Îles 





litises résullant de licenciements pour des motifs de sécûrité, une 
comunission mixie, élablie conformément au paragraphe 10 du pre- 
sent arlicle, déterminera, sur la demande des autorilés désignées 
par les forces, si le hcenciement, avec ou sans préavis, élait 
justifié. Les décisions lieront les tribunaux allemands du travail. 
Ces demandes devront étre présentées sans délai et au plus tard 
un mois après la nmoüficalion de la plainte aux autorités des 
forces. Les intéressés sont admis à faire devant la commission 
des déclaralions de fait ou des déposilions en forme légale. 

9. Envue de protéger leurs intérêls, les salariés employés par 
les forces peuvent établir des conseils d'entreprise dont la tâche 
sera de farwe des suggestions et de présenter des doléances et 
des réclamations aux aulorités compétentes des forces, Ces conseils 
auront le droit d'être entendus par les autorilés compétentes des 
forces, Les doléances et réclamations qui ne seront pas réglées 
par celle voie pourront être transmises aux autorités allemandes 
compétentes, pour discussion ultérieure avec les autorilés des 
fe rces 

19, Les rominissions mixtes visées aux paragraphes 3 et & du pré 
sent aärlicle se composeront en nombre égal de représentants des 
autoriés Coripélentes des trois puissances el de représentants de la 
république fédérale. Elles prendront leurs décisions à la majorité; 
elles établirent leur propre règlement qui pourra inclure des dispo- 
sitions autorisant la création de sous-comilés. Si la commission on 
u# sous-“ormité ne peut par parvenir à une décision à la majorité 
des Voix, la puissance ou les puissances intéressées et la République 
fédérale désizneron! une personnalité qui participera au vote. 


0 


Art. 45. — Unités des services civils. 

1. Les forces ont le droit de conserver des organisations de ser. 
vices civils Corposces de ressortissants non allemands. 

2. Les orzanisations de services civils existantes composées de 
ressorussants allemands : 

(a) Seront dissoultes en coopération avec les autorités compétentes 
de la République fédérale vingt-quatre mois au plus tard après 
l'entrée en vigueur de la présente convention. Avant la fin de cette 
période, la République fédérale et les trois puissances entameront 
des négocialions en vue de prendre des mesures pour assurer que 
les elleclifs et l'eflicucité des forces ne seront pas affectés jar 
une telle dissolution ; 

(h) Ne devront pas être appelées à servir hors du territoire fédéral. 

5%. L'artile %% de la présente convention s'applique sous réser\e 
des dispositions du présent article. 

in. Les membres de ces organisations de services civils peuvent 
recevoir une parlie Je leur salaire en nature sous forme de loge- 
ment et de nourrilure., Au cours de leur travail, il peut leur éire 
demandé, le cas échéant, de porter des vélements de travail uni- 
iormes. 

5. Les salaires et conditions d'emploi, an sens de l'article 41, 
paragraphe à (a), de la présente convention, applicables à la date 
d'entrée en vigueur de la présente convention, seront revisées et 
dans une certaine mesure uniformés, le plus tôt possible, par accord 
entre les autorités des forces intéressées et les autorités allemandes. 

6. Les autorités des forces precéderont à un classement des 
membres des organisations des services civils. Les autorités compé- 
tentes allemandes seront tenues informées de ce classement et 
les forces tiendront dûment compte de toutes modifications que 
pourraient suggérer les autorités allemandes, 


Art. 46. — Chasse et péche. 


4. La République fédérale prendra toutes les mesures de sa Coin- 
pélence pour accorder el faire accorder aux meinbres des forces 
des privilèges spéciaux en matière de chasse et de pêche sur Îles 
terrains fédéraux, Elle usera de ses bons offices auprès des aulo- 
rites des Landers et toutes autres autorités allemandes ainsi qu'au- 
pres des subdivisions politiques pour parvenir à ces résullats en 
ce qui concerne les autres terrains publics, En accordant ces privi 
lèges spéciaux, les principes généraux suivant seront observes. 

2. Les membres des forces devront: 

(a) Se conformer aux règlements allemands sur la chasse et la 
pêche et notamment à ceux concernant les procédés corrects de 
chasse et de pêche; 

(b) Reconnaitre les plans de tirs allemands (Abschusspläne) ; 

(ce) Toujours étre accompagnés, lorsqu'ils chasseront le gibier fi<si- 
pède (S:halenwild), par un chasseur ou un garde titulaire d'une 
licence dont les services feront l'objet d'une rémunération raison- 
na ble : 

(d) Payer pour la éhasse une redevance annuelle globale dont 
le montant sera fixé en consultation avec les autorités fédérales 
ou les autorités de Land selon les cas. Celle redevance tiendra lieu 
de toutes les autres taxes, impôts, charges ou frais applicables. Pour 
la tixation du montant de cette redevance, il devra être dûment 
tenu comple des condilions de vie sur le terriloire fédéral des 
membres des forces; 

(e) layer de méme une redevance raisonnable pour les privilèges 
de pêche. 

3. Les forces auront le droit de délivrer des autorisations de chasse 
et de péche, mais uniquement à ceux de leurs membres qui 
connaissent les lois allemandes de chasse et de pêche, et, en ce 
qui concerne la chasse, à ceux qui sont familiarisés aves l'emploi 
des armes de chasse. Les membres des forces respecteront les 
droits de propriété privée. 

4. Les autorités fédérales prendront toutes mesures en leur pouvoir 
pour encourager la conclusion d'accords volontaires avec les mein- 
bres des forces, lorsqu'il s'agira de droits de propriété privée, et 
encourageront l'invitation des membres des forces par les proprié- 
taires où lorataires de terrains privés de chasse ou par tous déten- 
teurs de droits sisnilaires. 
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5 Les contrats relalifs aux droits de chasse et de pêche existant 
au moinent de l'entrée en vigueur de la présente convention reste- 
ront applicables S'ils ent été librement conclus en vertu du droit 


attemand et sus prévoient le payement de ces droits au prix 


alors pratiqués. Tous les autres droits en matière de 


‘ et de piche qui ättiérieurement état réserves, où dont il 
é t fait usage par Voie de réquisilion, deviendront caducs au plus 
tard n In près l'entrée en vigueur de la présente conventin. 

5 Les droits et obligations des forces dans ces domaines pour 
ront cire définis d'une manière plus prérise par des arcord spéciaux 
€ entre le+ forces et les autorilés fé lérales 1 des Länder, 

Art. 47. — Berlin 

1. Les forces armées de loute puissance intéressée stationnsées 
à Bern peuvent uiüliser les saarchandi-es, matériels el series 
{ s conformément à la présente con\ention et en bénéficier. 

2. supprimé. 


Article 48. — Maintien de l'aide existante 


1. Lorsque des biens, matériels, services ou immeubles ont été 
réquisitionnés par les autorités de la puissance intéressée ou acquis 
sur tes tudgeis des Irais d'orcupalion ou des dépenses imposées 
avant la date d'entrée en vigueur de la présente convention et 
continuent, par la suite, à étre nécessaires aux forces, ils seront 
consitérés comme réquisilionnés avec elfel juridique cbligaivire 
peur une période d'une année à compler de celle dale, en vertu 
des dispositions des textes législatifs applivabies visés aux para- 
hes 4 et 4 9€ l'artiste 57 de la présente convention. 

— Lorsque tes biens, matériels, services el immeubles sant 
nécessaires aux forces et à leurs membres au-delà de la période 
fixée au paragraphe 1 du présent article, la République tedérale 
assurera leur tnaintien inieterrompu à la disposition des forces 


coutormément aux procédures de la législation fédérale applicable. 





1 
, 





Trrne IV, — Dispositions transitoires et définitives. 


Art. 3% et 50. — Supprimés. 


Art. 51, — Clause de revision 


Sans préjudice des dispositions de l'article 10 de la convention 
sur Les relations entre les (rois puissances et la république fédérae 
d'All-magne, ia présente convention peut être soumise à revision 
sur demande de l'un des Elals signalaires et à tout moment, à la 
lin de la périou“e de deux ans après son entrée en vigueur. 

bu foi de quoi, les plénipotentiaires soussignés, dûment autorisés 


à cet ellet par leurs gouvernements respectifs, ont apposé leurs 
signatures au bas de la présente convention, qui constitue Fune 
‘di nventions rattahées énumérées dans l'article 8 de la conven- 


l: 
thon sur les relations entre les trois puissances el la République 
fédérale d'Allemagne. 

Fait à Bonn, le vingt-sixième jour du mois de mai 1932, en trois 
textes, en langues francaise, anglaise et allemande, les trois ver- 
sinus faisant également foi. 

‘Suivent les sisnatures.) 


ANNEXE À 


à La convention relative aux droits et obligations des forces élranaères 
et de leurs membres sur le territoire de la République Jédérale 
d Alcmagne. 


(Article. 3, paragraphe 2.) 


VILESCRIPTIONS PÉNAIES POUR LA PROTECTION DES TROIS PUISSAM Es, 
DES FORCES ET DE LEURS MEMBRES 


SecTiox I. — La trahison en matière militaire. 


Paragraphe 1°. 

f. Au sens de la présente section, sont réputés « secrets mili- 
füires » les faits, objets constatations et découvertes, notaminent les 
écrils, dessins, inodèles et formules, y compris les codes, de Inmêime 
que les renseignements S'y rapportant qui sont tenus secrels eu 
égard à la sécurité de l'une des trois puissances ou des forces, telles 
que ces trois puissances el forces sont définies dans l'article 1 de 
la convention relative aux droits et obligations des forces étrangères 
el de leurs membres sur le territoire de la République fédérale d'Alle- 
Magne, 

2. Au sens de la présente section, sera coupable de trahison qui- 
conque, volontairement lai-sera un secret militaire parvenir à une 
personne non qualifiée ou le portera à la connaissance du public, et 
Imellra ainsi en danger la sécurité de l'une des trois puissances ou 
des forces. 

Paragraphe 2, 

f. Quiconque trahira un secret militaire sera puni de réclusion 
{Zuchthaus). 

2. Quiconque se procurera un secret militaire en vue de le trahir 
Sera puni d'une peine de réclusion (Zuchthaus) dont la durée ne 
pourra excéder dix ans. 

3. Quiconque, sans étre qualifié, entreprendra de <e procurer un 
secret miilaire, ou quiconque, élant entré d'une autre manière en 
possession d'un tel seécrer sans étre qualifié, s'abstiendra d'er infor- 
iner sans retard l'autorité compétente des forces et. s'il s’agit d'un 
obje, d'en effectuer la remise sur demande, sera puni d'emprison- 
bemnt. 

, 1. L'alinéa 3 du paragraphe 100 du code pénal, modifié par la Jai 
Gu 0 août 1951 (Bundesgesetzblalt, Teil 1, Seite 739), n'est pas appli- 
Cible en ce qui concerne les secrets mililaires. 





Paragraphe 3. 


1. Quiconque, volontairement, laisséra un secret militaire parvermip 
à uye personhe non qual'fiée où le rendra publie, et tnmetira ainsi en 
danger, par négligence ou imprudence, la sécurité de l'une des (rois 
pukssanres on di forces, sera puni Lemprisonnernent 


2, Quiconque, por négligence ou imprudence, laissera parvenir À 


une personne non qualiliée un secret mailttaire qui Pin élait accessible 
de wonr ses fonctions, sa silualion de <éeérvire ou en vertu d'Un ma 
dal de l'autorité, et mettra ainsi en danger la sécurité de lune des 
(ruis issä s où à forces, sera puni d'un emprisonnement dont 
la dure ne pourra excéder deux ans, Les pousuiles n'auront lien 
ju are iutor lion de ja puissance intéressée ou des for dont 
la sécurilé aura eté nie en danger. 
Parograplhe #4 

f. Quiconque, dans l'intention de porter atteinte à la eécurité de 

une des trois puissan‘es on des forres, se procurera, rassembiera, 


pübliera cu comauniquers à autrui des renseignements relatifs aux 
affaires muilaires des forces, où, à ces fins, fera fonctionner un éeer- 
vice de renseignements, recrulera où prélera aide et assistance pour 
de leites activités, sera pum d'emprisonnement, La tentative sera 


unissable 
2, Dans les ca: particulièrement graves, la peine sera la ré 
{Zuchthaus), dont la durée ne pourra être 


lusion 
superieure à LL LENS | ans. 


Paragraphe 5 


f. Toute personne non qualifiée qui, dans l'intention de se pra 
curer un secret mmililuire où de ras-ermbler, dans le but de porter 
atteinte à la sécurité de l'une des trois puissances ou des forces, des 


renseignements relatifs à des questions mililaires (nlinéas ? et 3 
du paragraphe 2 et paragraphe 4 de la présente annexe), pénétrera 


dahis [BEL uv-tallation militaire un navire de gue ou Hi acronef 
des forces, ou etjournera à proximité de-<diles in<tallalions, navires 
de guerre ou aéronefs, sera punie d'emprisonnement, 

2 Sont réputées installations militaires les zones de éefeurité offi- 
ciellement désignées cormme telles, ainsi que les installations indus. 
trielle< destinées à la fabrication, à la rémaralion où an dépôt d'objets 
éervant aux besoins des forces, sans que celle énuméraltion soit 


limitative. 
Paragraphe 6. 


Qui‘onque, sans la permi--'on de l'autor compétente, exéculera 
des photographies ou croquis à l'intérieur d'une zone de sécurité 
officicHement désignée comme telle, où exécutera des photographies 
ou croquis d'un bâtiment dans lequel sont fabriqués ou entreposés 
des armes ou autres objels servant aux besoins des forces, on de 
loule autre installation militaire, de meme que celui qui mettra en 
circulation des photographies ou croquis de celle nalure, sera puni 
d'emprisonnement et d'amende ou de l'une de ces deux peines seu- 
lemen:,. 

Paragraphe 7. 


{. Quiconque élablira ou entreliendra de intelligences tendant à 
des communications de la nature de celles Visées aux paragraphes 1 
et 4, ave: un gouvernement, un parti, toute autre association où une 
institution se trouvant en dehons du territoire fédéral et de Berlin 
(Ouest), ou avec une personne agissant pour le compile de ce gou- 
vernement, partt, a<sociation ou in:titution, sera puni d'emprisonne- 
ment. 

2. Sera puni de Ja même peine quiconque, agissant pour le comple 
d'un gouvernement, d'un @arti, de toute autre a-<ocijation ou d'une 


institution se trouvant en dehors du territoire fédéral et de Ferlin 
(Ouet). établira ou entreltendra avec autrui des intellisgenres de Ja 
nature de celles visfes au premier alinéa du présent paragraphe, 


Paragraphe 8. 


f. Quiconque, dans l'intention de provoquer ou de favoriser une 


guerre, uhe entreprise armée ou des mesures Coercitives contre l'une 
des rois puissances où les forces, établira ou entretiengra di intel! 
ligen s avec un gouvernement, un parti, toute autre association ou 
un® institution ee trouvant en dehors du territoire fédéral et de 


eriin Ouest}, où avec une personne agissant pour le comple de re 
gouvernement, part, associalion ou instilution, sera quui de réclu 
sion {Zuchthaus 

2. Lorsque l'auteur aura agi dans l'intention de provoquer ou de 
favoriser d'autres mesures ou tendances émanant d'un gouverne 
ment, d'un parti ou de loule autre as-ociation on d'une institution 
se trouvant en dehors du territoire fédéral et de Berlin (Oue-1!, et 
qui ont pour but de porter atleinte à la sécurité de l'une des trois 


puissances ou des forces, ja peine sera l'en pri-onherne nt. La tenta 
live Sera puhissabie, 
” 


5. Quiconque, dans l'intention de provoquer on de faire progresser 
l'une des mesures ou tendances visées aux alinéas fer et 2 du pré- 
sent paragraphe, aura émis où propagé des affirinations de fait 
mensongères ou grossiérement déformées, sera puni d'empri-onne- 
ment, La tentative sera punissable. 

. Si les faits sont particulièrement graves, la peine pourra être la: 
réclusion {Zuehthaus) à perpétuité dans le cas visé à l'alinéa fer du 
présent paragraphe, et la réclusion (Zuchlhaus) dans les cas visés 
aux alinéas 2 et 3 


Paragraphe 9. 


1. Pour les infractions visées à la pré-ente section, les peines 
complémentaires suivantes pourront être prononcées 

Outre les peines prévues au paragraphe 2 et à l'alinéa fer du para- 
graphe 8 de la pré-ente annexe, une amende d'un montant iilimité ; 

Outre les peines prévues aux paragraphes 3, 4 e1 7 et aux alinéas 2 
el 3 du paragraphe 8 de la pré-ente annexe, une amende; 
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Outre toute condamnation à nn emprisonnement de trois mois au 
HET E prononeéeé pour Une infraction commise volontairement, 
l'incapacité d'exercer une foneticen publique et la perle Cn dreit Ge 
vote et de l'éhigibilité, de méme que la perle des droits résultant de 
scrutins publics, pendant une période d'un à cinq an-; 

Outre toute peine privative de liberté prévue aux paragraphes 2, 4, 
5, 71etk& de la présente annexe le coupabie pourra étre plu é sous 
lu surveillance de la police 

2. Le paragraphe 86 lu code pénal modifié par la loi d 
1,1 era dpplicaite par ana:ogie. 


1 0 août 


Se ron [I Lu abot ige. 


Paragraphe 10. 


1. Quiconque, volonlairement.aura délérioré, détruit, rendu inutili- 
sable où détourné du matériel mmililarre des forces où une installi- 
Lion servant à la défense au sens de l'article 4 de la convention sur 
le relulio entre les trois puissances et la République fédérale 
d'Allemagne, et mis ain-i volontairement en danger la sécurité ou 
le potentiel mmililaire di forces, sera puni d'un emprisonnement de 
trois mois au moins, Dans les cas particuliérement graves, la peine 
sera 1 ri son (Zunchthaus 

2, Sera puni de Îa même peine qeonque, volontairement. aura 
pratiqué des malfacons lors de la fabrication où de la livraison de 
matériel militaire, d'installations de défense on matériaux destinés 
à la défense et mux ainsi en danger volontairement la sécurilé ou 
le potentiel militaire des for'es 

} La tentative sera punissable, 

t. Quiconque ra agi par légèreté et, de celte manière, par négli- 


danger ia sécur {é ou le potentiel mili- 


crbprisohnerment, 


gence où imprudence, mis en 
taire des forcez, sera puni d’ 
Paragraphe 11. 


Quiconque, illicitement, aura géné on troub'é les forces ou Îles 
mernbres des forces, pris individuellement, dans l'exercice de leurs 
fonctions officielles, et mis ainsi en danger volontairement la séeu- 
rilté ou le potentiel militaire des forces, sera puni d’errprisonnement, 
à noins que les faits ne soient passibles d'Une peine plus grave en 
vertu d'auires prescripluons, 


Des fJeits tendent à saper le volonté de sertir 
et la d:scipline des forces. 


SECTION HI 


Paragraphe 12. 


1. Quiconque aura agi sur des membres des forces dans l'inten- 
liun de saper la volonté de servir dans les forces sera puni d'erm- 
prisonnement, 

2, La tentative sera punissable 

% Dans les cas particulièrement graves, la peine pourra être Ja 
réclusion (Zuchihaus) dont la durée ne pourra étre supérieure à 
cinq üthis. 

Paragraphe 13. 

!. Quiconque incilera à la désertion un membre des forces on 
facilitera la désertion d'un membre des forces scra puni d'empri- 
sonnement de trois mois au Inoins, 

2, La tentalive sera punissable. 

3% Dans les cas parlieulièrement graves, la peine pourra être Ja 
réclusion (Zuchthaus), dont Ja durée ne pourra Cire supéricure à 
dix ans. 

Paragraphe 11. 

Quivonque aura invité ou provoqué un membre des forces à désa- 
béir aux ordres d'un -supérieur, sera puni d'un emprisonnement 
dont la durée ne pourra ètre supérieure à Seux ans. 


Section IV. — Di//amation encers les forces. 


Paragraphe 15. - 

Quiconane, publignement, insullera les forces on, par malveillance 
et délibérément, les exposera à de outrages, sera puni d'emprison- 
nernent, 


De l'apmlicalion, en faveur des forces, de certaines 
disposiiuns du code pénal allemand. 


SECTION V. 


Paragraphe 16. 


Les dispositions suivantes du code pénal allemand seront appli- 
Cables par analogie en faveur des forces 

a) Le n° 2 de l'alinéa 1 et l'alinéa 2 du paragraphe 9%, aux actes 
dirigés contre les symboles nationaux des forces; 

b) Les paragraphes 113, 113 et 116, lorsque les faits de résistance, 
d'émeute ou d'atiroupemment sont dirigés contre les forces, leurs 
soldats ou fonctionnaires où ceux de leurs employés appelés à leur 
prêter aide et assistance ; 

c) Le paragraphe 115, à la contrainte exercée envers les forces, 
envers les mulilares ou fonctionnaires des forces; 

d) Les paragraphes 129, 1M, 122 b et 947, aux infractions commises 
par ceux qui favorisent ou rendent possible l'évasion d'individus 
invarcérés par les forces ou internés par ordre des forces: 

e) Les paragraphes 127 et 124, à la violalion des locaux de service 
où autres locaux affectés à l'usage des forces; 

1) Le paragraphe 132, à l'usurpation de la qualité de militaire ou 
fonctionnaire des forces et à l'exercice, sans y être habilité, des 
ültribuliuns de service desdites personnes; 





9) Le paragraphe %3, à la corruplion des mililaires ou fonc, 
näires des forces, de même que des employés des forces qui, en 
vertu d'une instruction générale où spéciale d'une autorité « 
rieure, ont été formellement obligées de rempiir consciencicusement 
les devoirs de leur emjioi. 


ANNEXE B 
à la convention relatire aux droits el obligations des forces d'rune 
gres et de leurs membres sur le terriuire de la République | 
d'Alleniagne. 
(Article 18, paragraphe 5.) 


DISPOSITIONS CONCERNANT LES FRÈQI ENCES HiADIO 


Paragraphe 1. 

Au sens du présent accord: 

a) Le terine « Station radio » est défini par l’article fer des règle. 
ments radi: annexés à la Convention internationale sur les télé 
auhivations d'Allaniic Ciiy, 1947; 

b) Les « fréquences de sécurité » sont les fréquences exclusive 
ment ulilisées par les forces à des fins militaires et connexes, y 
compris les émissions destinées aux membres des forces, mais non 
à des fins de propagande; 

ci Les « bandes de sécurité » sent les bandes de fréquences dù 
spectre radio exclusivement ulihsées par les forces à des fins mi 
taires et connexes, yY Compris ies émissions destinées aux meinbres 
des forces, mais non à des fins de propagande ; 

d) Les « handes mixtes » sont les bandes de fréquences du spectre 
radio qui sont utilisées par les forces à des fins militaires et con 
nexes, y compris les émissions destinées aux membres des forces, 
mais non à des fins de propagande, el que peuvent également uti- 
ser, sous cerlaines conditions, des slalions d'émissions civiles. 


Paragraphe 2. 

Les s'ations ralis des forces seront exploilées exclusivement avee 
les friquences définies par le paragrapae 1%, alinéas b à d jiuc 
dans la présente annexe et suivant les disposilions de larlicie 47 
de la Convention internationa'e des télécominunications d'Atianbe 
Cily de 19317, ou des disposilions qui pourraient les remplager. 


Paragraphe 3. 

I est inslilué un comilé des fréquences qui sera composé de 
renrésentan's des autorités compélenies des trois puissances et di 
représentants de la république fédérale. Les décisions du comilé des 
Ircqueuces seront prises à l'unanimité. 





Paragraphe 1. 


Les fréquences de sécurilé, les bandes de sésurits et les hande® 
rn'xltes, ainsi Que les conditions téchaiques à fixer dans les bande: 
mixtes, contormément à l'alinéa d du paragraphe 1 de la présente 
annexe, qui sont nécessaires aux sla'lons radio des forces, et les 
modifications aux fréquences actuellement attribuées ou assign'es 
aux forces à la date de l'entrée en vigueur de la présente convel 
lion scront fixées par le comité des fréquences. Les membres di 
comité des frèquences procèderont à la répartition des fréquences 
de façon à évier les interférences nuisibles Le comité des fi 
quances dispose du contrôle radio, Les rapports de contrôle radio 
contenant des renseignements afférents aux fréquences visées aux 
üiinéas b à d inclus du paragraphe fe de ja présente annexe, re 
seront transmis à des organismes internationaux qu'avec l'appro 
balion du comité des fréquenves, Les informations concernant les 
fréquences civiles Seront à la disposiion du comité. Aucune a!tlri- 
bulion de fréquences ne sera faile, ni aucune opéralion ne sera au1l0 
risée qui pourrait interférer, soit avec les attributions de fréquences 
p'aliquées lors de lentrée en vigueur de la présente convention, 
soit avec les at'ributions de fréquences effectuées par le comilé des 
fréquences, conformément au présent paragraphe. 


Paragraphe 5. 


Si, au cours des conférences internalionaies, des questions rer. 
vant de la compélence du comité des fréquences sont sonlevees, 
les représentants allemands tiendront dûment compte des décisions 
éven'uelles du ecomilé des fréquenres et useront de toute leur 
influence pour protéger, de façon efficace, les bandes de fréquences 
e. les fréquences relevant de la compélence du comité. 


Axxexe C 
Supprimé. 


CONVENTION FINANCIERE 


La République française, les Etats-Unis d'Amérique, le RoyaunPe 
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande qu Nord et la république féde- 
rale d'Allemagne conviennent des dispositions suivanies : 

Art, fer, — 1. An sens de la présente convention, les expressions 
suivantes ont, à moins que le Contexte ne requière un autre Sen: 
la méme signification que celle qui leur est donnée à l'article 1% 
de la convention #elalive aux droits et obligations des forces élran- 
gères et de leurs membres sur le territoire de la république fédéra'e 
d'Allemagne ‘ci-après dénonmgmée « la convention sur les forces »): 

Le territoire fédéral; 

Les trois puissances : 

Autre Etat fournissant des forces: 

La puissance intéressée ; 

Les force=: 

Les aulorilés des forces; 





Mere 
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Le: membres des forces; 

Les nmmmeubles. ; 

+ Au sens de la présente convention, les expressions nourcl'es 
sunantes ont la signification indiquée c1-de<sous : 

a: « Les autorilés de la puissance intéressée »: 

Les autorités de la puissance intéressée, y compris les auloriiés 
de es forces; 

b) Sapprume ; 

«) « Les fonds des'ints à l'entrelien des forces »: 

Les fonds de la république fédérale qui, conlurmement aux para- 
iphes fer à 3 de l'ar'icle 4 de la présente convention, sont nus 
la disposition des puissances intéressées pour les aider à faire 
jace aux dépenses des forces sialionnées sur le territoire fédéral 
«ct de leurs Imernbres. 

Art, 2 — Les autorités des puissantes intéressées et les aulorités 

eimandes se prélent mutuellement une entière collaboration et 
tuute l'aide nécessaire pour réaliser les objectifs de la presente 
convention; elles échangent tons renseignements eu leur posses- 
sion qui savéreraient nécessaires à l'application de la présente 
convention et <e prêtent les servires de lous leurs orsanisiues 
re-peclifs pour contribuer à une tni-e en appicalion satisfaisante 
d… la présente convention, 

Art, 3. — Suppriné. 

Art. 4. — 14. a) À compter de la dale d'entrée en vigueur de la 
ente conveniion et jusqu'à l'euirée en vigueur des arrangements 
tits à la contribution allemande à la défenu-e, la république fédé- 
le fournira une contribulion mensuelle moyenne de 6% millions 
de DM pour l'entretien des forces: 

b) Sur la somme de 660 milliuns de DM vi-ée à l'alinéa à du pré- 
sent paragraphe, une somme de 409 millions de PM par mois se7Ta 
atlectée à des mesures parliculières de défense qui seront décidées 
d'un commun accord par les trois puissances et la République féde- 
rule: dans cetle dernière sormme seront comprises les dépenses rela 
tives au programme d'infrastruciure de l'O. T. A. N. Le règlement des 
créances afférentes aux dommages d'occupation pourra y étre inelus 

(ce) Les dispositions des alinéas (a) et (b) du présent paragraphe ne 
s'appliqueront dans tous Jes cas que jusqu'au 30 juin 195». Si les 
arrangements relatifs à la coniribution allemande à la défense 
entrent en vigueur après cetle date, des négocialions auront Teu 
entre la République fédérale et les trois puissances au sujet de la 
contribution de la République fédérale à l'entrelien des forces pour 
la période postérieure au 36 juin 1955 el précédant l'entrée en 
vigueur des arrangements relatifs à la contribulion allemande à la 
défense. 

? Pendant les douze premiers mois qui suivront l'entrée en 
visueur des arrangements relatifs à la contribulion alleanande à la 
défen-e, la République fédérale imetira à la disposilion des forces, 
au titre des frais d'entretien, un montant total de 3.200 millions 
de DM, Ces fonds seront mis à la disposition des forces dans les 
<onud lions suivantes : 

#4 iuillions de DM par mois pour les deux premiers mois; 

200 millions de DM par mois pour les quatre mois suivants, 

250 millions de DM par mois pour les six derniers rois. 

Si les arrangements relatifs à la contribution aïlemande à la dé- 
fen-e entrent en vigueur après le 90 juin 1%55, ces di<po-ilions ne 
s'appliqueront pas et des négociations auront lien entre la République 
fédérale et les trois puissances au sujet de la contribution de la 
République fédérale à l'entrelien des forces pour une période n'exré- 
dant pas douze mois après l'entrée en vigueur des arrangements 
relatifs à la contribution aïlemande à la defense, 

3. Les trois puissances reconnaissent à la République fédérale le 
droit de proposer que les dispositions du paragraphe 2 du présent 
article soient reconsidérées si elle eslime que la charge impose 
par la constitution des forces allemandes agréées le justifie, Dans ce 
cas, les états signataires prendront en considéralion lous les facteurs 
et accepteront, s'ils le jugent nécessaire, de modifler les d'<posilions 
cidessus relatives aux fonds destinés à l'entretien des forces, 

4. A Ja fin de la période vise au paragraphe 2 du présent article 
el conformément à l'esprit de l'article 5 du traité de l'Allantique 
Nord, la République fédérale est d'accord pour qu'une négociation 
“il lieu avec le autres gouvernements meinbres de l'Organisation 
du traité de l'Atlantique Nord et qui ont des forces slationnées sur 
le lerriloire fédéral, au sujet des queslions concernan l'entretien 
(par exempe sous forme de b'ens et de services) de-dites forces, 
en tenant comple des besoins des forces de la République fédérale. 

. Les fonds rendus disponibles pour une période déterminée confor- 
Mmérment aux dispositions du paragraphe 6 du présent article peuvent 
cire utilisés pendant d'autres périodes conformément aux disposi- 
lions du paragraphe 6 du présent arlicle. Les trois puissances auront 
Ja responsabilité d'allouer et de réallouer entre les puissances inté- 
resées, après consultation avec le gouvernement fédéral, les fonds 
rendus disponibles aux termes du présent article, Les dispositions de 
l'arlitle 5 de la présente convention s’appliqueront à l'utilisation 
de ces fonds, sauf dans la mesure où ces fonds seront utilisés confor- 
luément aux disposilions de l'alinéa (a) du paragraphe 6 du présent 
article. 

6. Les seules dépenses imputables aux fonds destinés à l'entretien 
des forces et rendues disponibles conformément aux disposilions des 
paragraphes 1 à 3 du présent article sont les suivantes: 

{a) Les montants des payements correspondant à des autorisations 
de payement émies après l'entrée en vigueur de la présente conven- 
lion en vue de régler les obligalions afférentes à des immeubles, 
Marchandises, malériels et services que les autorités des puissances 
liléressées se sont procurés ou ont commandés avant l'entrée en 
Ysueur de la présente convention, au titre des frais d'occupation 
c' des dépenses imposées, dans la mesure où ces montants ne sont 
pas couverts pas les fonds inutilisés au titre des frais d'occupation 
ei des dépenses imposées, et qui restent à cet effet à la disposition 
pr puissances après l'entrée en vigueur de la présente 

LA 


A 
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(b) Les montants des payements correspondant à des autorisations 


de payement émises avant la fin de la période prévue au par 
graphe 2 du présent article sur les budgels en dent-che mark des 
puissances intéressées, élablis conformément aux dispositions «de 





l'article 5 de la présente convention, Mans Va mesure où tes sornmes 
prévues au paragraphe 1 du présent arbielé n'ont pas 615 entièrement 
dépenseées pour Cousrr les autorisations de pañement émises avant Ta 
fin de la période prévue jar dedit paragraphe, ces sonmmnes resteront 


à la disposilion des forces pendant une période de dix-huit mois afin 


d'acquitier les obligations €] re € instance jmoulables sur les 
fonds destinées à l'entretien des forces, Une proccdiie serahlable <'ap- 
pliquera à l'utilisation des fonds rendus dsponibies au titre du para 
graphe 2 du présent article, Mais pour ces derniers, le délai geudant 


lequel ils resteront à la disposilion de< forres sera de douze mois 


après la fin de la période prévue par ledit paragraphe ; 


Les montants Llise à loute autr LU QUI partira ire CoN\ee 

nue entre la République fédérale et les trois puissances, 
7. Les trois puissances S'efforceront d'éviter une uugmentation 
du reliquat des fonds non dépensés et d'en provo Juer aussi rujude- 


on substantielle, A celle fin, les auto- 

le la République féderale « péreront 
dleinement en échangeant les informations appropriées €t par tout 
autre moven., Par reliquat des fonds mon dépensé<, it faut, au sens 
de ce paragraphe, entendre la partie non dépense des fonds rendus 
disponibles par la République fédérale an litre des frais d'occuja- 
L'on et des dépenses imposées à laquelle s'ajoute Ta parlie non dépen- 
sée des fonds rendus disponibles au litre du paragraphe 1 du présent 
article. 

Art, 5. — 1, Les fonds destinés à l'entretien des forces seront 
dépensés uniquement à celle fin, Les trois puissanres s'engagent à 
maintenir les frais impolables sur ces fonds au minimum compatible 
avec l'efficacité militaire de< forces des puissances intéressées et à 
uliliser ces fonds d'une manière efficace €t économique 

2. Des budgels seront élalbdis par chacune des puissances fnté- 
ressées, el le: dépenses sur les fonds destinés à l'entretien des forces 
seront effectuées dans le cadre des chapitres budgélaires élablis et 
des limiles fixées selon les prévisions élaborées pur les puissances 
iulére=sées lors de la conclusion de l'accord fixant la somme à rendre 
disponible aux termes de la présente convention, Chacune des puis- 
sances jitéressées peut librement effeeluer des transferts de crédits 
entre les différents chapitre de son budget, pourvu que ces transferts 
häaient pas pour conséquence une modification de plus de dix pour 
cent du montant prévu primltivement pour lout chapitre principal. 
Le gouvernement fédéral recevra notification préalabie de ces (rans- 
ferts, afin qu'il puisse pré-enter des recommmandalions, Les tran-ferts 
qu auraient pour conséquence une môdilleañion de plus de dix pour 
cent pourront être effectués par voie d'accord entre les lrois puis- 
sances et la République fédérale 

3. Les puissanres intéressées et la République fédérale penvent, 
par accord spécial, faire figurer dans nn budget parlculier les dépeu- 
ses de construction sur be lerriloire fédéral: 

(a) D'inmeubles pour les forces des puissances intéressées où pour 
les forces d'origine allemande : 

(b) D'inctaMations el de travaux visés à l'article 20 de la conven- 
lion sur les forces: 
et les dépenses d'acquisition des terrains sur lesquels ces construc- 
tions sont effectnées, 


ment que possible une réducti 


rés des Trois puissances et « 


Art, 6. — 1. Conformément aux dispositions de l'arlile 4 de la 
présente convention, la Republique fédérale prendra toutes me-ures 
nécessaires en vue de rendre disponibles, seion les besoins, les fonds 
desiinés à l'entrelien des forces, 

2. Sauf dispositions contraires prévues an paragraphe 4 du présent 
article, ces fonds seront débhoursés par les bureaux allemands appro 
priés de payement sur la base des autorisations de pavernent émises 
par les autorilés compétentes des forces, Ces autorisations de pare 
ment certifieront que le payement, eur le chapitre approprié du 
budzet de la puissance intéreseee, est autorisé conformément aux 
termes de la présente convention, et une docugpentation appropriée 
relative aux services rendus y sera jointe, Les bureaux allemands 
approprits de pavement effectneront, aprés présentation de l'autori- 
salion de payement, je payement du montant spécifié sur ladite 
autorisation. Les représentants autorisés de la puissance intéresse 
peuvent examiner Ja complabilité allemande relative aux pavements 
cflectués par les bureaux allemandes appropriés de payement 

3. Des comples de dépenses et de recettes seront tenus par chaque 
puissance intéressée, d'une part, et par la République fédérale, 
d'autre part, et seront conformes à une nonenclature Luilorme 
adoplée par les trois puissances et la République fédérale, Si des 
comples de la République fédérale et ceux de l'une des pui-sanees 
intéressées ne conrordent. pas, après qu'ils aient été contrôlés, 
conformément aux procédures applicables en vertu du droit alte- 
mand où de la réglementation allemande où du droit ou de la réste- 
mentalion de la puissance intéressée, selon le £as, la réconciliation 
des comptes sera effectuée selon une procédure à élablir par te 
comilé de coordination devant être créé en vertu de Farticte 144 de 
la présente convention. Des rapports sur les dépenses et les recelles 
seront présentés périodiquement au comité de coordination, 

f. Les puissances intéressées peuvent obtenir des bureaux aMe- 
mands de payement des fonds pour effectuer, par l'entremise de leurs 
propres services, le payement: 

a) De dépenses de faible importance, conformément aux régle- 
ments de la puissance intéressée : 

b) De toutes autres dépenses pour lesquelles une telle procédure 
est admise. 

Ces dépenses seront certifiées et appursées de la documentation 
nécessaire, conformément aux disposilions du paragraphe 2 du pré- 
sent article, 
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Art, 7. -- 9, Pour elles mêmes et pour leurs membres, les forces 


lement les calégornes suivantes de facililés et de 





nüuliseront gra 


service ou en bénéficjeront à titre gratuit: 

« Series adhinwinistralifs ou assistance des organismes publics 
äilermand à moins qu'il ne soit agréé que ces services ou celte 
a--islanve présentent un caractère spéeial justifiant compensation ; 

b) Routes, voies de grande communication, ponts; 

€) Voies pavigables, à moins que des taxes pour services rendus 


ne soient payables en vertu de règlements allemands applicables aux 


Ulilisalteurs pailitaires ; 
d) lo'ire allemande, services de santé publique et servires de 


prote. Lion contre l'incendie, à moins qu'il ne soil agréé qu'ils pré- 
sentent un caractère spécial justifiant compensation ; 

#, Autres services publics et autres facilités dont bénéficient nor- 
Yualement les habilants du territoire fédéral sans payer de redevance 


ou de taxe par: ilière : 

ln Facihtés el services météorologiques, topographiques et carto- 
graphiques, à moins qu'il ne soit agréé qu'ils présentent un carac- 
lôre spécial justifiant compensation ; 

4) Les calégories sivantes de biens, sauf en ce qui concerne Îles 
Poarations et l'entretien: 


4) Bicus appartenant à la République fédérale, autres que les biens 
adiministrés par les chermins de fer fédéraux ou les postes fédérales, 
à moins quil ne soil agréé qu'une exceplion puisse étre faile dans 
le cas de hit acquis aprés la date d'entrée en vigueur de la pré- 


sente convention cn vue de leur utilisation à d'autres fins que des 
fins ue défi EL 

n) Biens, autres que les biens adiministrés par les Chemins de fer 
fédéraux ou les postes fédérales, antérieurement possédés par l'ancien 
Reich dont la République fédérale assure l'administration conformé- 
ment à la loi fédérale relalive au réglement provisoire du statut 
uridique des biens du Reich et des biens de la Prusse, en date du 
21 jullet 1931 (Rundesgesetzblatt, Teil 1, Seile #67) et à l'ordonnance 
du 26 juillet 1951 (hundesgeselzblait, Teil 1, Seite 451) relative à 
l'application de l'article G de ladite loi 

di) Wiens construits où oblenus par financement au titre soit 
des frais d'occupation ou des dépenses imposées, soit des fonds des- 
tinés à lentrelien des forces, sous réserie que: 

(fr Lorsqu'il s'agit d'un bien recons:rait à ee titre, autre qu'un 
bien utilisé gratu tement aux termes des points (i) et (ii) du pré- 
sent alinéa, un lover soit payé, dont le montant sera réduit dans 
la proportion des frais de construction par rapport à la valeur lotale 
dtetit bien 

(2) Le lover du terra soit paxé pour des terrains qui ne sont 
pas propriel de la Répub ique fédérale 

9% Siles hiens de l'un quelconqne des Länder sont utilisés par les 
forces, pour ellesnémes ou pour leurs meinbres, la République 
fédérale s'engose à assurer que les forces sont dégagces de toutes 
responsabilités à l'égard de toutes réclamations du Land en cause, 
tendant à une indemnislion pour une tele ulilisaiion conformé- 
ment au droit allemand, 

} En ce qui concerne les biens utilisés gratuitement, en vertu 
de l'alinéa (gi du paragraphe 1. el les biens visés au paragraphe 2 
ou présent arlicle, la République fédérale prendra à sa charge l'obli- 
galion éventuelle du propriétaire de s'acquitter, en verlu du droit 
allemand, des impôts fonciers, 

[ es iermbres des forces bénéficieront gratuitement pour leur 
prupre rompie de- services où faciités dont bénéfiient normale- 
nent à titre gratuit les autres personnes résidant sur le territoire 
fedéral 

5 Les aéronefs millaires de toute puissance intéressée [y com:- 
pris les aéronefs exploités sons le contrôle des forces de ladite puis- 
sance) he paieront aucune redevance pour atlerrir sur les aéro- 
dromes civils du terntoire fédéral ou pour en décoller, à moins que, 
dan: le cas d'aérontromes n'appar.enant pas à la République fédérale 
ou non adiministrés par celle-ci, des taxes ne soent payab'es en 
vertu de reglement: allemands applicables aux utilisateurs in'liaires, 
Aucune taxe ne sera acquitiée pour l'atterrissage de ces aéronefs en 
détresse, 

6 be facon générale, les frais de construction. de réparation et 
d'encrelien des servres, moyens fixes et matériels de transports, 
des servires, inoyens el malériels de transmissions, ainsi que des 
Services d'utilité publique, qui servent à des fins communes civies 
el militaires, ne seront pas bopuiés sur la contribution de :a Répu- 
blique fédérale à la défense, Lorsque, cependant, ces facililés ne 
sont pas produrlives de revenus et que leur ulilisalion à des fins 
civiles est restreinte ou lorsanue d'autres circonstances spéciales jus- 
Ufenut une exeeplon à la règle générale, les frais supplémentaires 
altribuables à des besoins militaires seront, après conclusion d’ac- 
corde spéciaux, se on le cas, partagés où suppor'és par les forces. 

Art 8, — 1. Sous ré-erve des disposiions de l'article 9 de la pré- 
sente convention, les réclamations afférçnies aux pertes et dommages 
causes, après son entrée en vigueur, par des ücles où om ssions 
des forces sur le territoire fédéral seront traitées conformément 
aux disposi ions du présent article et ne pourront être présentées 
que dans les condilions prévues par ces di-posilions, 

2. Seront considérés comme acles ou omissions des forces: 

a, Un acte où une omission d'un membre ou employé des forces 
ou d'une personne travaillant pour les forces aux termes des arti- 
cle: 44 où 41 de la convention sur les forces, intervenu dans l'a com- 
plissement de ses fonctions officiel es; 

b\ ne activilé des forces: 

€) Un acle où une omission occasionnant des dommages, excé- 
dant l'usure et la détérioration normales, aux immeubles ou aux 
biens meubles mis à la disposiiion des forces pour être utilisés par 
elles conformément à la canvention sur les forces, lorique ce dom- 
mage intervient au cours d'une telle utilisation : 

dù Un arte où une omission d'un membre des forces participant 


à des manœuvres des furces, qui cause des dummages aux biens. 


hnimeubles, 





ne à 

3. — Les dopmimages causés aux immeubles ou aux biens meu- 
bles, mis à la disposition des forces, seront considérés comme üvarnt 
été causés à la dale à laquelle ils ont élé rendus par ces forces 
et le droil à réciamation sera considéré comme étant né à celle 
date, 

h, — Fn déterminant si, et dans quelle mesure, des indemn 
doivent être ver-ées pour des pertes ou des dommages causés par 
des actes ou omissions des fcr:es, les organismes compélents des 
forces prendront dûment en considération 1es dispositions du droit 
allemand qui déterminent la responsabilité de la République fédérae 
dans des circonstances analogues, Les réclamations seront examinées 
sans qu'il Soit tenu compte des exemptions de la réglementation alle 
mande sur la circulation dont bénéficient les forces en vertu des 
paragraphes 3% et 5 de l'article 17 de la convention sur les forces 

5. Aucune réclamation relative aux dommages ci-après ne sera 
exarninée en vertu du présent arlicle : 

a) Dommmages caus aux routes, voies de grande communication 
ponts, voies navigables et autres moyens de circulation, résullant 
de leur utilisation par les forces, leurs membres où empioyé*, à des 
fins de circulation normale ; 

b) Pertes ou dornmages cau<és à des biens ulilisés gratuilement par 
les forces, visés au point (ii) de l'alinéa g) du paragraphe fer Je 
l'article 7 de la présent convention; 

«, Pertes où dommages intervenus à la suite des contrals ou de 
quasi contrats. 

6. Un dermandeur est cons'déré comme ayant abandonné sa récla- 
mation à l'encontre des forces s'i ne la dépose pas dans un Gélal 
de quatre-vingt-dix jours à compter de la date à laquelle il a eu, 
pour la première fois, connaissance de la perte ou du dommage, à 
Iuoins que son défaut de déposer une réclamation dans le délai 
prescrit ne soit fondé sur des motifs raisonnables, notamment s'il 
ignorait à l'encontre de qui la réclamation devait étre présentée. 
Aucune réclamation ne sera examinée si elle n'est pas reçue par 
l'organisme des forces dans un délai d'un an à compiler de la date de 
l'incident avant causé la perte ou le dommage, ou en cas de perte 
ou de dommage visé à l'alinéa (ce) du paragraphe 2 du présent 
article, dans le délai d'un an suivant ja restitution du bien en 
cau-e. 

7. Les réclamations seront déposées auprès des organismes alle- 
mands appropriés, sous une forme à adopter entre les autoril£s al'e- 
mandes et les forces de la puissance intéressée, 

8. L'organisme allemand devra: 

(a) Tran<mettre immédiatement à l'organisme approprié des forces 
de la puissance intéressée tous détails, relatifs à la réclamation, que 
cet organisme pourrait demander ; 

(b) Effectuer des enquêles au sujet de celte réclamation dans un 
laps de temps raisonnable et présenter à l'organisme des forces des 
recommandations motivées. 

9. L'organisme des forces examinera si, et dans quelle mesure, une 
indermniié doit être versée pour la perte encourue., H nolifie sa déci- 
Sion au demandeur et à l'organisme allemand. Si le demandeur 
acceple le montant de l'indemnité accordée par l'organisme des 
forces comme lui donnant entière salisfaction, le payement e:t 
effectué conformément à des procédures à adopter entre les autlo- 
tités fédérales et les forces de la puissance intéressée. 

10, Si le demandeur n'accepte pas Ja somme offerle ou n'accepte 
pas le rejet de sa réclamation, il peut, dans un délai de deux mors 
après que la décision lui aura éié notifice, intenter à l'encontre de 
la République fédérale une action au sujet de cette réclamation 
devant les triburaux allemands de droit commun. 

11. Dans la mesure où ils peuvent le faire en veriu des règlements 
de la puissance intéressée, les organismes compélents des forces 
metlront, sur demande, à la disposition des autorités allemandés ls 
informalions et preuves en leur possession qui pourraient faciliter 
la déf-nse au cours d'une telle procédure. 

12. L'organisme compétent des forces peut, s'il le désire, participer 
à une telle procédure à l'encontre de la République fédérale : 

a) En demandant à la République fédérale de présenter certains 
arguments en faveur de la défen:e eu de faire amel; 

b) En comparaissant à titre de codéfenseur (Nebenintervenient), 
conformément aux dispositions du code allemand de procédure civile. 

13. L'organisme compétent allemand notifiera à l'organisme des 
forces et le jugement intervenu à la suite d’une instance de celte 
nature et les considérants de ce jugement. Au cas où le jugement du 
tribunal difiérerait de la décision de l'organisme des forces: 

(a) Si les autorités des forces ont participé à la procédure intentce 
contre la République fédérale, ainsi ph est prévu au paragraphe 12 
du présent article, la décision de l'organisme sera modifiée de 
manière à se confcriner au jugement: 

(b) Si les autorités des forces n'ont pas participé à la procédure, 
l'organisme des forces, à la demande des antorités allemandes, rée a 
minera cette decision, compile tenu Qi Jugement du tribunal. Ni, à 
la suite de ce nouvel eXamen, l'organisme a l'intention de maintenir 
sa décision priumilive, il informera de celle intention les autorités 
allemandes et leur donnera la possibilité d'expliquer leur position. 

Toute imdemnité payable à la suite d'une décision définitive prie 
conformément au présent paragraphe est versée selon les procédures 
visées au paragraphe 9 du présent article. 

41. Les indemnités accordées en vertu d'une décision d'un orsi- 
nisime des forces seront, pour les périodes prévues aux paragraphes 
1 et 2 de l'arlicle 4 de la présente convention, imputées sur les fonds 
destinés à l'entretien des forces de la puissance intéressée, à moins 
qu'il n'en soit décidé autrement entre la République fédérale et la 
puissance intéressée. Un accord entre la République fédérale et le 
Royaume-l m de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, à ce sujet et 
au sujet d'une procédure auxiliaire. est joint à la présente conven 
tion, en annexe « À », Un accord semblable entre la République féd- 
rale ef les Elals-lnis d'Amérique est joint à la présente convention, 
en annexe « B » - 
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15. Nonobstant les autres dispositions du présent arlivie, les récla 
malions concernant les dummmages causés à des immeubles on à des 
biens meubles, mis à la disposition des aulorilés de la puissance 
ntoressée avant l'entrée en vigueur de la présente convention, et 
palilués par celles-ci après la tin de la période prévue au  para- 
zraphe 2 de l'article 4 de la présente convention, feront l'objet de 
46e sions de la part des aulorités allemandes el ne seront pas impu 
es sur les fonds destinés à l'entrelien des forces ni à la puissance 
ntére secte. a. - 

16. Les réclamations formulées par des habitants du territoire fédé- 
"xl à l'encontre de personnes qui sont membres des forces en raison 
je leurs fonctions militaires, où à l'encontre d'employés des forres, 
vesorlissants de la puissance intéressée, à la suite d'actes ou d'omis- 
sons intervenus en dehors de l'accomplissement de fonctions offi- 
elles, peuvent être présentées, faire l'objet d'une décision et étre 
réclées conformément aux paragraphes 6, 7, S, 9 et fi du présent 
ele, Les recours normaux du demandeur à l'encontre de la per- 
sonne ayant causé la perte ou le domimage n'en sont pas affleciés, à 
moins que le demandeur n'acceple que le ver-ement d'une indem- 

par un organisine des forces constitue un règlement détinitit de 
<a réclamation. La première phrase du présent paragraphe ne s'appli- 
que pas aux cas dans lesqueis la personne ayant caueé la perte ou 
le dommage se trouve couverte par un contrat d'assurances ou verse 
une indemnité sur ses propres fonds. 

17. Si, au cours d'une instanre civile devant un tr'hunal 
allemand, impliquant une réclamation quelconque visée au présent 
article, il est nécessaire de décider si un a'le où une omission 
est, où non, intervenu au cours de l’accomplissement de fonciions 
oltivielles, un certificat à ce sujet doit être oblennu de l'organisme 
compéient des forces. Dans des cas particuliers, les autortés des 


force: réexamineront le certificat à la demande du tribunal al emand 
ou des autori'és allemandes, Tout certifi'al remis tranchera de 
manière décisive la question en cause, 


Art. 9, — 1. Chacune des puissances intéressées, d'une part, el la 
république fédérale, d'autre part, renoncent à touies réclamations à 
l'encontre de Fautre partie pour peries où dommages Causés, apres 
l'entrée en vigueur de la présente convention, à tous biens possédés 
par celle-ci sur le territoire fédéral, en raison d'activités, d'actes 
ou d'omissions d'organismes ou de personnes agissant dans laccom- 
plissement de leurs fonctions officielles et dont l'autre parlie est 
jur.diquement responsable, Cette renonciation ne s'applique pas aux 
pertes où dommages causés à des biens appartenant aux chemins 
de fer fédéraux où aux postes fédérales, ni à des perles où dommages 
dont ces organismes sont responsables. 

?. En application du principe défini au paragraphe 1 du présent 
achicle, les réclamations afférentes aux perles où dommages catises 
à des biens utilisés par les forces à titre gratuit, en verlu des 
points (i) et (à) de Falinéa (91 du paragraphe 4 de l'arlisle 3 de la 
présente convention, et les réclamalions résullant de la plus-value 
de ces biens, seront considérées comme s'annulant, 

3. La République fédérale s'engage à faire le nécessaire pour que 
cha‘une des puissances intéressées soi! dégasce de toule responsa- 
bilils à l'égard de ‘oute réclamalion forimuée par lun que'conque 
des Lander de la République fédérale en raison d'actes on d'omis- 
sions des for'es, selon la définition figurant! au paragraphe 2 de l'ar- 
Ucle 8 de la présente convention. 

Chaque puissan’e intéressée s'engage à renoncer, en faveur de Ja 
République fédérale, à toute réclamalion analogue qu'elle pourrait 
présenter contre l’un quelconque des Länder de ia République fédé- 
rate. Chaque puissance intéressée s'engage en ouire à renon'er en 
faveur de la République fédéra'e à toute réclamation en ce qui 
concerne les améliorations avant enirainé une pius-vaiue des biens 
visés au paragraphe 2 de l'arlic'e 7. 

Art. 10. — 1. Les payements efleclués par la République ‘é“dérale 
pour faire droit à toute réclamation visée à l'arlicie % du chapitre 
heuvieme de la convention sur je règlement de questions issues de 
la suerre et de l'o’cupation ne peuvent être imputés sur les fonds 
destinés à lentrelien des fores que dans la mesure adopiéte par 
ac'ord entre la République fédérale et les puissan'es intéressfes, 

2 Touies ri:lamatlions visées au paragraphe { du présent article, 
sur lesquelles les organismes de la puissinee intéressée n'ont pas 
pris de décision avant l'entrée en vigueur de la présenie convention, 
Seront soumises aux Organismes © umpélenis de :a République fédé 
Tale, 

Art, ff. — 1. Les recetles provenant des sources ci-après seront 
parlées au crédit de la République fédérale el feront l'objel d'une 
Comp'abilisation appropriée : 

(a) La cession de tout bien meuble qui, dans la mesure où ceci 
Peut êlre prouvé, à été acheté sur les fonds des frais d'occupation 
ou des dépenses imposées en Reichsinark ou en Deulsche Mark; 

(b) Le payement, par des tiers, de sommes dues en raison d'amé 
liorations qui ont o-casionné une p'ue-value de leurs biens à la suite 
de dépenses imnputées sur les fonds des frais d'occupation ou des 
dépenses imposées en Reich<mark ou en Deutsche Mark; 

(ce) Les demandes contre des tiers aux fins de remboursement des 
Wrop-percus sur les fonds des frais d'occupalion ou des dépenses 
inposées en Rei:hsmark ou en Deuls'he Mark. 

2. — La valeur en Deutsche Mark des recettes provenant des 
Sources ci-aprés sera porlée au crédit de la puissan-e intéressée et 
Sera ulilisée conformément aux dispositions des articles 5 et 6 de 
la présente conivention, sur la base de prévisions budgétaires sup 
Plémentaires en Deutsche Mark devant faire l’ohjet d'un accord entre 
la puissance intéressée et la République fédéra'e : 

(a) La cession de tout bien meuble acheté sur les fonds destinés 
à l'entretien des forces. Toute somme portée en crédit en vertu du 
présent alinéa correspondra au prix de vente du bien en cause s'il 
est vendu, déduction faite des frais de cession, ou, si le bien n'est 
Pas vendu, à une valeur à fixer au moyen d'une évaluation impar- 





tisle, conformément à des conditions à adopter entre la République 
fédérale et la puissance intéressée ; 

(b) Touie recette en Deutsche Mark ou en nature, résultant de 
l'utilisation par les forces des immeubles, biens matériels et services 
fournis en vertu de la présente convention ou de ;a convention sur 
les forces, sous réserve que toutes sommes en Deutsche Märk reçues 
de personnes ou d'organismes qui n? sont pas imémbres des forces, à 
litre d'indemniiés pour l'utilisation des imimeubles en relation avec 
les services accomplis pour les forces ou Icurs membres, soient 
porlées au crédit de ia République fédéra'e ; 

€) Les parxements elfectués par des tiers de sommes dues en 
raison d'améliorations qui ont oc‘asionné une plus-Vaue de leurs 
biens à la suile de dépenses impulées aux fonds destinés à l'entre- 
tien des forces, Toulefois, de tels payements effectués par des 
Länder de ia lépublique fédérale seront porlés au crédit ce la 
Répubiiqne fédérale ; 

(d) Les demandes conire des tiers aux fins de remboursement 
des trop-perçus sur les fonds dest hes à l'entretien ces for'es 

3, La lépubiique fédérale fera va'oir et poursuivra, avec toute 
la diligence nétessaire, les réclamations qui pourraient être pré- 
sentées en vertu des alinéas (ec) et (d) du paragraphe 2 du présent 
arlic'e. Les autorités de la puissance intéressée peuvent demander 
à être consullées en temps voulu avant la mise en œuvre de toutes 
réclamations visées à l'aïinéa a) du paragraphe fer el à l'aii- 
n'a (d) du paragraphe 2, 

Art. 12. — 1, Les dispositions du présent artie s'appliquent aux 
payements relatifs aux immeub'es, biens, inatérieis el services four- 
his aux for'es et à leurs membres, 

2. sous réserve de l'effel des exemptions fiscales et douanières 
prévues dans la convention sur les for:es ou dans tout auire a-cord 
applicabe, les shinimes versées pour satisfaire ‘es besoins des for'es 
seront, en prin'ipe, conformes au niveau des prix él sraires 
en vigueur sur le ‘erritoire fécra,, mais les aulorilés de la puis- 
sance iniéresse doivent bénéficier de termes et de conditions 
qui ne soient pas moins favorabes que reux accordés à des ache- 
teurs comparab'es., Lorsque les besoins des forces sont satisfaits 
au inojen de fournilures assurées par les autorités allemandes 
ou que d'autres dépenses impulab'es sur les font destinés à l'en- 
tretien des forces sont failes par les autorités allemandes, le men- 
tant à payer sera fixé avec l'accord des autorilés de la puissance 
intéressée, sauf dans le cas de mar“handises fournies pour la von- 
sommation de personnes résidant habiluellement sur le territoire 
fédéral, la puissance intéressée ne bénéficiera d'aucune des <vb- 
ventions accordées par la Réoubique fédérae dans le but de dimi- 
nuer le prix des mar:handises dans l'intérêt des consommateurs 
allemands individue!s. Les prorédures re'atives à l'application de la 
phrase prévéden'e seront établies par les accords subsidirires pré- 
vus à l'arlivle 17 de !la présente convention. 

3. Les indemauités pour les jimimeubles, biens, matériels on <er- 
vices oblenus pour les forces par voie de réquisilion en vertn de 
la législaïion fédérale visée au paragraphe 3 de l'articie 37 de la 
convention sur les forces, seront fixées par les autorités comp 
tentes al'ermandes en consultation avec les autorités de ‘a pui-san'e 
intéressée, con'ormément aux dispositions de ladite légis ation et 
aux principes visés à la première phrase du paragraphe 2 du pré. 
sent article, Jusqu'à l'entrée en vigueur de celte légis'ation fédéra e, 
les bases aclue:les applicab'es à la fixation des indemnités pour 
les immeubles, biens, matériels et services réquisilionnés pour les 
forces resteront en vigueur 

4. Les taux des salaires et traitements pour le personnel eivil 
vis# à l'artice 44 de la convention sur les forces, seront fl\és 
conformement 4u paragraphe 5 de cet ariivie, Les sommes jmpue 
tabies sur les fonds destinés à l'entretien des forces doivent corm- 
prendre Ja contribution de l'emp'oyeur aux fonds d'assuranres 
sociales et les primes d'a<suranres accident rég'ementairement 
fixées et payables en vertu de la loi allemande. 

5. Les facilités et services de transports ac-ordés aux forres et 
à leurs membres en verlu des accords visés au paragraphe de 
l'artic'e 41 de la convention sur les for'es, seront payés d'après 
les tarifs élablis par ces ac'ords, Avant la dite d'expiralion de-dits 
accords, d'autres a-“ords tarifaires, compatibles avec les principes 
du paragraphe 2 du présent arlicie et de l'article #1 de la convention 
sur les forces, seront conclus ainsi qu'il est prévu audit arliv'e. 

6. Les fariit$s et servires des administrations publiques al'e- 
mandes des posies et télécommunications a’vordés aux for'es et 
à leurs membr’: en ver'u de l'arlic'e 42 de la convention sur les 
forces, et toutes faci'ités mi<es par les lorces à la disposition des 
autorilés allemandes en vertu du paragraphe 5 dudit arlic'e, seront 
payés à des tari’s fixés conformément au paragraphe 1* de cet 
arlivie, 

Art. 13. — 1. Sauf dans des cas particuliers qui pourraient faire 
l’objet d'accord en're les puissan‘es intéressies et la République 
fédéra'e, les dépenses aux fins de travaux de construction séront 
effectuées conformément aux disposilions du pré<ent article, 

2. Jusqu'à la fin de la période prévue au paragraphe ? de l'Ar- 
title 4 de la présen'e convention, les frais suivants afférents à ln 
constru-tion d'inmenbles seront imputab'es sur les fonds destins 
à l'entretien des forvces: 

(a) Tous les malérianx, la main d'œuvre et autres frais de rons- 
truction, y compris les frais de préparation du terrain: 

(b) Les frais pour la cons'ri lion de moyens et installations de 
transports, de ‘transmissions et de service d'utiité publique, sur 
le terrain ou y conduisant, pourvu que de tels moyens et jnstal- 
lalions servent exclusivement à l'usage de l'immeuble en causes 

(c) Les frais de remp'arernent et de délorrnement, sélon des 
normes non supirieures à celles existant précédemment, de moxens 
et instal'alions de transports, de tr'n<missions et de services d'uti- 
lité publique dont l'utilisation par le public n'est p'us possib'e en 
raison de la construrtion de l'immeuble en cause, 
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Dans le cas où les frais, visés aux alinéas (b} et (c) du présent 
paragraphe, sont encourus par les autorités allemandes pour Île 
compte des for'es, le montant des dépenses à imputer sur les 
fonds destinés à l'entrelien des forces sera fixé en accord avec 
les autorités des forces, Lorsque les moyens et installalions visés 
aux aliñéa (b) et (ch du présent paragraphe sont productifs de 
revenu: où sont susreptibles de constituer en totalité on en partie 
des améliorations entrant dans le cadre d'un programme allemand 
de construction, les frais en canse seront jmmputab'es sur les fonds 
destinés à l'entretien des for'es dans les proportions ronvenues 
entre ls puissances intéresetes et la Répub que fédérale. 

3 Pendant la période prévue au paragraphe fer de l'article 4 de 
la présente convention, oh frais afférents aux installations et tra- 
Vaux visés à l'article 20 de la convention sur les forces seront jmpu- 
tables sur les fonds destinés à l'entretien des forces, Pendant la 
période prévue au paragraphe 2 de l'article 4 de la présente conven- 
tion, les frais afférents aux instal'alions el travaux mentionnés 
ci-dessus seront impulables sur les fonds destinés à l'entretien des 
forces, dans la mesure où des crédits ont été prévus à cet effet, 
dans les budgets des puissanres intéressées, S'il devait être exécuté 
des instatations et travaux pour lesquels ancun crédit n'a été prévu 
dans ces budgels, leur financement sera déterminé par accord préa- 
lable entre la Répub'ique fédérale et les puissances intéressées, 

ï. Toutes denses, anires que eeïlles prévues an parazraphe 2 
du présent article, effecinés avant la fin de la pério'e prévue au 
paragraphe 2 de l'article 4 de la présente convention el <e rapportant 
à l'acquisition e! l'évacuation d'immeubles pour les forre<, ne seront 


pas hinoutées ir les fonts destinés à l'entrelien des forces, mi 
mises à la charge des puissanres intéressées, 
Art. ft. — Ln comilé de coordination permanent composé de 


représentants des trois puissances et de la République fédérale sera 
créé en vue d'exécuter les tâches qui tui sont assignées anx termes 
de la présente convention, de coordonner l'application de la pré- 
sente convention d'examiner tout cas litigieux ou toute dilfivuité 
résultant de celle application qui ne pourrait être réson directe- 
ment par consullalion entre les aulorités compélentes et les ser- 
vives intéressés et de présenter des: recommandations aux Etats 
signataires concernant leur réglement, 

Art. 12, — Les puissances intéressées peuvent utiliser éza'ement 
à Berlin tous les fonds mis à 'eur disposition en vertu de la pr'sente 
convention pour les buts visés au paragraphe fer de l'arlic'e 5. 

Art. 16. — A la demande de l'un quelconque des Ftals signataires, 
des négocialions peuvent être enlamées en vue d'amender ou 
d'abroger l'un quelconque des articles de la présente convention. 

Art. 47. — 1. des trois puissances où loule puissanre intéressée, 
d'une part, et la réputb'ique fédérale, d'autre part, concluent, lors- 
que c'est nécessaire onu sonuhaitabhie, des accords subsidiaires pour 
la mise en application de la présente convention, notamment en ce 
qui concerne les disposilions de l'art cle 6, 

}, La négociation et l'application de ces arrords sab<idiaires fera 
l'objet d'une coordination au sein du comité de coordinalion créé en 
verlu de l'article #4 de la présente convention. 

Art. 18. — 1. Supprimé. 

2, des dispositions de la présente convention seront appiicables 
aux forces des autres Elats fournissant des forces, et aux merbres 
de ces forces, sauf exelusion ou modification qui pourrait être con- 
venue dans tout accord conclu entre l'un de ces aulres Elais four- 
hissant des forces et la république fédérale. 

Art. 19 — Le tribunal d'arbitrage créé par la ronvenliin sur Îles 
relations entre les trois puissances et la république fédérale d'Aile- 
imagne ne sera pas compétent: 

a) En ce qui concerne les questions qui, en vertu des paragraphes 
{ à à de l'article à de la présente convention, doivent ètre réglées par 
voie de négociations; 

b) Pour décider de questions relatives à l'étendue de la compé- 
tenre des organismes allemands où des organismes de+ forres visés 
à l'article 8, ou du comilé de coordination établi en vertu de l’arti- 
c'e 1% de la présente convention, ni pour reviser leurs décisions, 

En foi de quoi, les plénipotentiaires soussignés, dûment autorisés à 
cet effet par leurs gouvernements respectifs, ont apposé leurs signa- 
tures au bas de la présente convention qui constitue l'une des 
conventions rattachées énumérées dans l'article 8 de la convention 
sur les relations entre les trois puissances et la république fédérale 
d'Allemagne. 

Fait à Bonn, le vingt-sixième jour du mois de mai 1952, en trois 
textes, en langres française, anglaise et allemande, les Lrois versions 
daisant également foi. 











(Suivent les signatures.) 


ANNEXE A 
A la contention [inancière. 


Fn ce qui roncerne Îles forces du Royaume-Uni de Grande-Bre- 
tagne et d'Irlande du Nord et les forces de la Belgique, du Danemark 
el de la Norvège, les dispositions de l'article N de la convention 
@nancière s'appliqueront Selon les modulilés suivantes: 


Les altribulions de l'organisme compélent des forces visé an 
paragraple 9 de l'article 8 de la convention financière seront, en 
ce qui concerne ces forces, déléguées à la République fédérale. 


2 
1. L'organisme compélent allemand avisera l'organisme compétent 
des forces de toutes réclamations qui lui seront préseniées et four- 
nira tous renseignements que ce dernier organisine pourrait deman- 
der. 





2. A la réception de ces renseignements, l'organisme compétent 
des forces transmelira aussitôt que possible à l'organisme compe. 
tent allemand tous renseignerments et toutes preuves en Sa posse.. 
sion nécessaires pour traiter de la réclamation, dans la me-ure 
où la fourniture de ces renseignements et de ces preuves est üuli- 
risée en verilu de la puissance intéressée. 

3 Lorsqu'il s'agira de réclamations auxquelles s'appliquent les 
disposilions des aiinéas (ce) et (d) du paragraphe 2 de l'article S de 
la convention financière, l'organisme des forces fournira nolaminent, 
dan: les vingt et un jours suivant la réception de la notification 
visée à l'alinéa 1 du présent paragraphe, tous renseignements où 
toutes prenves en sa possession qui pourraient motiver le rejet 
de la réclamation, en tout au partie, Dans ce cas, Forganisine 
allemand ne devra évaluer et payer les indemnilés qu'après avoir 
pleinement tenu compte de ces renseignements et preuves et, dans 
lous les-cas liligieux, devra en référer à l'organisme des forces 
avant de procéder à un payement. 


f. Lorsqu'une demande d'indemnisation est fondée sur une perte 
ou un dominage présumé causé par un acle ou une omi-sion 
intervenu dans l'exercice des fonctions officielles d'un membre 
ou d'un emploxé des forces où d'une personne travaillant pour 
les forces, aux termes des articles 4% ou 45 de la convention sur 
les forces, où e<t pré-umé résulter d'une aclivilé des forces, l'orga- 
nisine compétent des forces ceriifiera si cet acte ou celle omi-sion 
et intervenu ou non au cours de lexévulion de fonclions off. 
cielles de l'intéressé où en raison d'une activité des forces, selon 
le cas. - 

2. L'organisme allemand n'évaluera et ne payera aucune ind m- 
nilé, à moins que l'organisme compétent des forces ait émis un 
cerlificat atleslant que l'acte ou loimission ayant causé la perte 
ou le donnnage est lutervenu dans exercice de fonctions officielles 
ou que la perte ou le doimimage a élé causé en raison d'une acii 
vilé des forces, 

3. Si l'instruclion d'une demande d'indemnisation conduit à des 
conclusions différentes de celles qui se dégagent du certificat en ce 
qui concerne la question de savosr si un acie ou une omission es! 
intervenu dans l'exercice de fonctions officielles ou si une activité 
des forces est en cause, Forganisme compélent des fnrces, à la 
demande de lorgani-me compétent allemand, examinera à nouvean 
ce cerlificat en tenant comple des représenlalions formulées par 
l'organisme allemand. 


À 


Si un demandeur intente une action devant un tribunal allemand 
de droit connnun eontre la République fédérale conformément aux 
disposihions du paragraphe 10 de l'arlic'e 8 de la convention finan- 
cière, l'organ sine allemand transmettra à Forganisme compétent des 
{ur'es une copie de ja prainte. Si l'organisme al'emand estime nices- 
saire, en raison de la plainte, d'obtenir de l'organisme des forces 
de: documents ou des preines supplémentaires pour servir à la 
défense, il en informera l'organisme des forces le pius tôl possib'e, 


EH] 

Si le jugement extcuto re d'un tribuna!, dans une action intentés 
en vertu du paragraphe 10 de l'arlisle 8 de la convention financière, 
diffère de la décision de l'organisme allemand prise en vertu du 
paras aphe 1 de la présente annexe, celle décision sera modifiée de 
acon à la rendre conforme au jugement, Ces dispositions sont appli- 
cables, que es autorités des forces aient ou non exercé leur droit de 
participer à l'instance jnlenlée contre la République fédérale en 
verlu des dispositions du paragraphe 12 de l'arlicle 8 de la conven- 
tion financière. 

6 


Pour permettre que la partie de l'indemnité al'ouée par les orga- 
nisimes el les tribunaux allemands suit, en verlu des disposilions du 
paragraphe 7 de la présente annexe, imputée sur les fonds destinés 
à l'entretien des forces de la puissance intéressée, l'organisme aïle- 
mand devra, le 15 de chaque mois, fournir à l'organisme compétent 
des forces une liste énumérant le montant des indemnités payées 
au cours du mois précédent, 


7 

l'est convenu, conformément au paragraphe 14 de l'arliele 8 de la 
convention financière, que 75 p. 1060 de l'indemnilé allouée par les 
organisines compélents allemands où par les tribunanx allermands de 
droit commun seront impulés sur les fonds destinés à l'entretien 
des forces rendus disponibles en vertu de la convention financiere. 
A solde de 2 p. 100 de l'indemnité se:a suppor'é par la République 
cdérale. 


Les dispositions de la présente annexe n'afleclent pas les d'<past- 
tiuns du paragraphe 16 de l'article 8 de la convention financière. 


ANNEXE B 
à la convention financière. 


En ce qui concerne les forces des Etats-Unis d'Amérique, les dispo- 
silions de l'article 8 de la convention financière s'appliqueront selon 
les modalités su:vantes: A 


Les attributions de l'organisme compétent des forces visées an 
paragraphe 9 de l'arlic'e 8 de la convention financière seront, el cé 
oui concerne ces forces, déléguées à la République fédérale, 
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2 


1 L'organisme compétent al'emand avisera immédiatement l'orga- 
nsme compéient des forces de toutes réc'amalions qui lui seront 


r-csentées et fournira tous renseignements que ce de:nier o1ga- 
’ 


sue pourrait demander, 
A la réception de ces renseignements, l'organisme compétent 
forces transmettra aussilôt que possible à l'organisme com, étent 
“nand tous renseignements uliles et toutes preuves provenant 
ses propre sources et qui sont nécessaires pour traiier de la 
mation, dans la mesure où la produclion de ces preuves est 
rise en vertu des règements des Etals-Unis. L'organisme alie- 
int ne devra évaluer el payer une indemnilé au titre de la recla- 
uialion qu'à la lumière de ces preuves. 
3 


{. L'organisme compélent des forces dev:a joindre aux renseizne- 
its et preuves transmis à l'organisine allemand compétent, en 
tu du paragraphe 2 de la section 2 de la présente annexe, ung 
laration fndiquant s'il s'agit onu non d'acies où omissions des 
es tels que définis au paragraphe 2 de l'article 8 de la conven- 
1 financière. 

2 L'organisme allemand n'évaluera et ne payera aucune indem- 

nité, à moins que i'o:ganisme compétent des for-es n'ait émis une 

( ration attestant qu’il s'agit d'actes ou d'’omissions des forces 
1 que définis au paragraphe 2 de l'artic'e 8 de la convention 

invière. 
si l'instruction d'une demande d'indemnisation conduit À des 

‘lusions différentes de celles qui se dégagent de la dérlaralion, 

j yrzanisme compétent des forces, à la demande Ge l'organisme com- 

nt ailemand, examineéra à nouveau cette déclaration en tenant 

comple des réprésentalions formulées par l'ugan'sme a'emard. 


4 


Si un demandeur intente une action devant un tribunal allemand 
de droit commun contre la République fédérale, conformément aux 
( sitions du paragräphe 10 @e l’article 8 de la convention finan- 
4 +, l'organisme allemand transimetlra à l'organisme compétent 
de forces une copie de la piainte, Si l'organisme allemand estime 

ssaire, en raison de la plainte, d'oblenir de l'organisme des 

* des documents ou des preuves supplémentaires provenant de 

propres sources et destiné à servir à la défense, l'organisme alle- 
viand en informera l'organisme des forces le plus tôt possible, 








5 


Si le jugement exécutoire d'un tribunal, dans une action inlentée 
en verlu du paragraphe 10 de l’arlicie 8 de la convention financière, 
dilere de la décision de l'organisme allemand prise en vertu de la 
sclion { de la préselne annexe, celie décision sera modifiée de 
facon À la rendre conforme an jugement. Ces dispositions sont 
applicables, que les autorités des forces aient on non exercé Icur 
droit de partisiper à l'instance inltentée contre la République fédéra'e 
en verlu des disposilions du paragraphe 12 de l'arlcle 18 de la 
convention financière, 

6 

Pour permettre que la partie de l'indemnité allouée par les orga- 
nisines et les tribunaux ailemands soit, en verlu des dispositions 
de la section 7 de la présente annexe, impulée sur les fonds des- 
ins à lentrelien des forces des Etals-Unis, l'organisme allemand 
devra, le 15 de chaque mois, fournir à l'organisme compétent des 
orces une liste énumérant le montant des indemu.lés payées au 
cours du mois précédent. 

‘ 


! 


est convenn, conformément au paragraphe 1% de l'article 8 de 


l1 convention financière, que 75 p. 100 de l'indemnité allouée par 
ls organismes compétents allemands ou par les tribunaux alle- 
mands de droit commun seront impulés sur les fonds destinés à 
l'entretien ds forces et rendus disponibles en verlu de la conven- 
on financière, Le solde de 25 p. 100 de l'indermnilé sera supporté 
par la République fédérale. 
3 

Les disposiüions de Ia présente annexe n'affectent nas les dispo- 

éilons du paragraphe 16 de l'article 8 de la convention financière, 


CONVENTION 
Sur [2 règlement de questions issues de la guerre et de l'cccupation. 


Li République francaise, les Etats-Unis d'Amérique, le Royaume- 
lni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et la République 
Ld'rale d'Allemagne conviennent des dispesilions suivantes : 


Cuarrime Ier, — Dispositions générales. 


Art, fer, — 1, Les autorités fédérales et les autorilés de Land ont 
le pouvoir, conformément à leur compétence respeclive en vertu 
de la loi fondamentale de la République fédérale, d'abroger ou 
d'amender la législation édictée par les autorilés d’occupalion, sanf 
dispositions contraires de la convention sur les relations entre les 
(rois puissances et la République fédérale d'Allemagne ou de l'une 
quelconque des conventions ratlachées énumérées à l'article K de 
ladite convention, Jusqu'à ce qu'intervienne une telle abrogation 
où un lel amendemen!, la législation édiclée par les autorités d'occu 





palion demeure en vigueur. La législalion édicitée par le conseil 
de contrôle ne peut faire l'objet d'abrogalion ni d'amendement, 
La législation par laquelle les limites terriloria'es provisoires de la 
tépublique fédi » ont été établies, où celle dont le maintien en 
vigueur est exigé par toute autre aisposilion de Ja convention sur 
les relalions entre les trais puissances et la République fédérate 
d'Allemagne on de l'une quelconque des conventions rallachées, ne 
pourta être amende ou abrogée qu'avec le consentement des trois 
puissances, 





2. Les trois puissances délèguent à la République fédérals le droit 
de priver d'effet sur son territoire, après avoir consulté les trois 
puissances dans chaque cas particulier, toute la législation du conseil 
de contrôle dont le maintien en vigueur nest pas exigé par toile 
autre disposition de la convention sur les relations entire les trois 
puissances et la République fédérale d'Allemagne on de lnne quel- 
conque des conventions rattachées eur dont 1e maintien en vigueur 
n'a pas été exigé par les trois puissaiees dans lexerciee de Içurs 
droits en ce qui concerne Berlin et l'Allemagne dans son ensembie, 
Y compris l'unification de l'Allemagne el un réglement de paix, 
visés dans la convention sur les relations entre les Trois puissances et 
la République fédérale d'Aliesnagne, et qui est énumérée dans une 
comnunication adressée au chancelier fédéral, au nom des gouver- 
nements des (rois puissances, e! poriosit la dale de la signalure d8 
la présente convertion, 


3. Le terme « législation » utilisé dans Ha pré-ente convention 
comprend les proc.amations, Les ïois, les ordonnances, les déci- 
sions (autres que les décisions judiciaires!, les directites, les rogle- 


ments, les arrcités et ordres, les licences on tout autre texte ana- 
loge, qui ont été officiellement publiés, Sauf dispositions contraires, 
lonte référence à une législabon particulière comprendra lensemtbie 
du texie de celle législation, v compris le préumbun 


8 
sh. Le ou les textes officiels de Ja législalon visée an présent 
arlicie seront ce,ui où Ceux qui élacnt offcieis au imnoment où cette 


législation à été édicite 
Hf L'expression « autorités d'occupation », ntilisée dans le Liésent 
chapitre, désigne le conseil de contrôle, la haute commission ailée, 
les hauts commissaires des trois puissances, les gouverneurs maili- 
taires äGes trois puissances, les forces armées des trois puissances 
en Allemagne, ainsi que les organisations et personnes exereant 
le pouvoir en leur nom ou, dans le cus d'organisations internatin- 
nales et d'organisations représentant d'autres puissances (et de 
membres de ces organisations:, agissant avec leur autorisation, ainsi 
que les contingents auxiliaires d'autres puissances servant avec les 
forces armées des trois puissances, 


Art. 9% — 1 Tous les droits et obligations créés où institués par 
des mesures législalives, judiciaires où administrauves prises par 
les autorités d'occupation, où en vertu de telles mesures sont et 
demeureront valables à tons égards en droit allemand, qu'iis aient 
(té où non créés ou institués conformément à d'autres textes légis- 
lalifs, Ces droits et obligalions seront soumis, sans discrimination, 
aux môêmes mesures d'ordre législatif, judiciaire et admini-tralif qui 
seront prises à l'avenir, que les droits et obligations similaires créés 
ou institués par le droit interne alletmand ou en verlu de ce droit, 

2. Tous les droits et obligations résullant des traités el des accords 
internationaux énumérés dans da liste jointe à a commun ealion 
adressée au chancelier fédéral par les hauts commissaires au nom 
des gouvernements des trois puissances et portant la dale de la 
signature de Ja présente convention, et conclus pour le compte de 
l'une ou de plusieurs des trois zones occidentales d'occupation por 
les autarilés d'occupation où lun ou plusieurs des gouvernements 
des trois puissances avant l'entrée en vigueur de la présente conven- 
lion. sont et demeurerent valables cormmine S'ils résultnient de traités 
et d'accords internationaux valablement conclus par la Répubiiqu 
fédfrale, 


Art. 3%. — 1. Aucune personne ne sera poursuivie on né sera 16:69 
dans ses droiis civiques ou sa Situation économique par Fachion d8 
tribunaux allemands où d'aultorités allemandes, du sent fait que, 
avant l'entrée en vigueur de la présente convention, elle à manifesté 
des sentiments de svmpathie pour la cause, la politique ou Îles 
intéréts des trois puissances, où leur à apporié son aide, où 4 
fourni des renseignements où rendu des Services aux forces, aux 
autorités, où à tout organisme de l'une ou de plusieurs des trois 
puissances où à toute personne agissant sous j'anltorilé de l'une 
de ces puissances, Les inèêmes dispositions Ss'appliqueront en faveur 
des personnes qui, avant l'entrée en vigueur de la présente COoNver- 
tion, auront manifesté des sentiments de sympathie envers les 
alliés des trois puissances dans leur cause commune, où leur auront 
apporté leur aide, ou leur auront fourni des renseignements ou 
rendu des services dans celle méme cause, Les autorités allemandes 
emploieront tous les moyens dont elles disposent pour assurer la 
réalisation des objectifs visés au présent paragraphe 

2. Exceplion faite des disposilions prévues au paragraphe 3 du 
présent arlicie ou dans nn accord spécial conclu entre les gouvere 
nements des trois puissances ou le gouvernement de la puissance 
intéressée et le gouvernement fédéral, les (ribunaux allemands et 
les aulorilés allemandes ne seront pas compétents pour connaitre 
d'instances, pénales ou non, relaliives à un acle où une omission 
intervenu avant la date d'entrée en vigueur de Ja présente conven- 
lion si, immédiatement avant celle date, les tribunaux allemands 
et les autorités allemandes n'avaient pas compétence à l'égard de 
cet acte ou de ceclle omission, soil rélonue malcris, soil ralione 
person. 

3. Sous réserve des dispositions du parographe 4 du précent arlic'e 
et de toutes autres dispositions applicables de la convention sur les 
relations entre les trois puissances ct la République fédfrale d'Aite. 


: ' 


magne ou de l'une quelconque des conventions ratlachées, les tri 
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bunaux aikemands pourront exercer la compétence qu'ils détiennent 

en vertu du drout allemand 

s'il s'agit d'instances de droit privé : 
(h) Contre des personnes morales, si la compétence des tribunaux 

aleinands n'élait pus reconnue auparavant, du seul fait que ces 

sous le rontrole des autorités d'occupa- 


(a) En matière non pénale, 


peronnes morales étiuent 
lion en vertu des lois n° 52 du SHAEF et des gouvernements mrili- 
taire r le 1 ve el le nirôle des biens de la loi n° 9 du 
concil d utrôle relative à la Sa les biens appartenant à VE G 
Farbenindists et au controle desdits biens, ou de la loi n° 3 de 
la | minis-ion adije ir Li dispersion des biens de VE. G. Far 
betiis re À. G 

, , e «l perse physiques, à moins qne ces instances 
sownt 1h de wcomtiissement de fonctions où de services auprès 
(EL l d'u patio y ne se rapportent à des actes où omis- 

“is til us au cours de l'accomplissement de ces fonctions ou 

rv? uu ! lent de réc'amalions visées à l'article 3 du chapure 
H'otuivieine € la h ont convention. Toutefois, les instances en 
[Il Ù de perso mientaires ne releveront de la compétence 
des tri ux alleimands ou des autorités allemandes que dans la 
[IT à la pension svra demandée pour la période postérieure à 
l'es CO uvur de la [ nte convention 

| Ï mn e pénale, conrie de pe mines phveinues à moins 
qu uri d \ pu nee où des puissances intéressées 
charg de In poursnite n'aenmt pas compiélement terminé 1es 
enqu ‘ ecrnant liofraction reurochée où que cette infraction 
n'ait été commice dans laccomplissement de functions ou de ser- 
vi up | vutor:l d'ocetrpa thon 

Chaque fois que, dans une instance pénale on non pénale visée 
au } nt paragraphe, la question se pose de savoir si une personne 
ä i 1 cours de l'accommlissement de fonelions on de services 
aupres d ilosités d'occupation, où si les autorités de ia puissanee 
ou d puisennres intéressées chargées de poursuites ont complè!e- 
n { teypmit leurs enquêtes concernant linfrection reprochée, le 
tribunal dilemmend doit accepler, comme preuve décisive en dla 
matière, dans la mesure où il s'y raposrle, un certificat délivré par 
l'ambassadeur ou, à défaut, par le chargé d'affaires de la puissance 
m'ere *e 

Art L 1. Les trois puissances ne maintiendront aucun tribunal 
ur le territoire fédéral sanf dans les e1s expressément prévus dans 
la présent invention et à l'exeeplion des tribunaux exerçant une 
compétence conforrément à la convention sur les relations entre 
les tr | iness et la République fédérale d'Allemagne ou à 
l'une quelconque des conventions ratlachées, 

2, Au cours de la périsde transi'oire visée au paragraphe 3 du 


present article, le tribunal américain et la cour d'appel améri- 


caine de la haute commission alliée en Allemagne, in<titués par 
la loi no 20 du haut commissaire américain, les tribunaux de la 
haute commission alliée en Al'emagne, zone britannique, institués 
par l'ordonnance du gouvernement militaire britannique n° 68 

ordonnances nes 22% et 954 du haut commis- 


(2e amendement) et !#s - 
saire britannique, et les tribunaux français de la hante commission 


alliée en Allemaune, régis par l'ordonnance ne 242 dun hant commis- 
saire francais wurront continuer à exercer leur compétence en 
vertu de la législation de Ia haute commission alliée et des hauts 
commissaires durs la mesure néressaire pour: 

(a, Mener À son terme toute affaire en instance devant eux lors 
de l'entrée en vigueur de la présente convention; 

b) Staltuer sur toutes instances, pénales où non, autres que des 
inslanves pénales dirigées contre un ressortissant aFemand (au 
sens de la loi allemande), fondées sur un acte où une omission 
intervenu avant a da'e d'entrée en vigueur de la présen'e conven- 
tion et qui, bmmédialement avant cette date, ne relevait pas de 
tribunaux allemands, si ces instances ont é'é 


la compétence des L 
uprès l'entrée 


introduites dar un délai de quatre vingt-dix jours 
en viscueur de la présente convention, 

Ils continneront à apptiquer le drot applicable en vigueur invmé- 

l'entrée en vigueur de la présente convention. 
La république fédérale s'engage à ce que des enquéles soient 
entreprises par les autorités allemandes compétentes, à la demande 
de l'une des trois puissances, à l'égard des infractions à la légis- 
lation des autorités d'occupation qui sont présumées avoir élé com- 
mises par des ressortissants allemands (au sens de la loi allemande}, 
et à ce que des Instances pénales <oient introduites lorsque Fen- 
quéle prouve que l'introduction de telles instances est justiiée. 

3. Toutefois, la compétence visée au paragraphe 2 du présent article 
prendra fin dix mos après la dale d'entrée en vigueur de la pré- 
sente convention dans le cas des juridictions d'appel, et six mois 
uprès celle date, dans le cas des autres juridictions, Ces tribunaux 
peuvent cependant mener à leur terme les procédures encore en 
instance aux dates limles pévues lorsque cela semble souhaitable 
en raison ce léiat de la procédure et dans lintérét des parties 
en cause, Afin que so'ent achevées, dans la mesure du possible 
toutes les alu res de leur coimpéience dans les délais prescrits, les 
trbunaux visés au paragraphe 2 du présent article peuvent trans- 
férer loule prorcdure en instance devant eux aux U'bunaux alie- 
imands appropriés chaque fois que l'état de la procédure et les 
intéréls des parties en cause le permettront. En particulier, les tri- 
bunaux exXamuicront Ja possibilité de transférer toutes les procédures 
pénales contre des ressortissants allemands (au sens de la loi alle- 
Imande} encore en instance lors de l'entrée en vigueur df la présente 
convention. Les tribunaux allemands auxquels ces procédures seront 
lransièrées appliqueront Is dispositions de fond du droit applicable 
visé au paragraphe 2 du présent article, 

db La lgislution visée an paragraphe 9 du présent article sera 
maintenue en vigueur pendant la durée nécessaire à la réalisation 
des objectifs mentionnés dans ce paragraphe. 

Art. 5, — 4 Tous les jugements et dérisions en matière non pénale, 
ui ont ét où qui seront rendus en Allemagne par un tribunal ou 


diatement avant 





par une autor:lé judiciaire des trois puissances ou de l'une d’entre 
elles, écmourerent définitifs et valables à tous égards en droit alle. 
inand et seront traités comme tels par les tribunaux allemands et les 
autorités allemandes, et, à la demande de lune des parties, exeulés 
par eux de la méme manière que les jugements et les décisions 
des tribunaux allemands et des autorités allemandes. 

2. Le caracière définitif (Rechtskraft) sera, dans la mesure où il 
ne ressort pas de l'expédition du jugement, prouvé d'une manière 
décisive par un certificat émanant des autorilés compétentes de la 
puissance jntéressée. 

3 En ce qui concerne l'exécution des jugements, toule opposition 
contre les droits constatés par un jugement doit être présentée au 
moyen d'une instance introduite devant un tribunal allemand appro- 
; 767 du code allemand de procédure 


prié, conformément à larlicle 
civile, 

Art. 6. — 1. N'est institué une commiss on mixte (dénommée dar 
le présent article « la commission »}, ayant pour fonclion de préser 
ter des recornmandations , qui ne pourront pas mettre en cause la 
validité des condamnations, au sujet de Ja remise ou de la mduction 
de peine et de la bbéralion conditionnelle en ce qui concerne le 
personnes condamnées par des tribunaux d'une puis-ance alliée 
pour crimes contre l'humanité ou contre les lois et usages de la 
guerre, OÙ pour Crimes commis pendant la guerre, communément 
dénommée « crimes de guerre », et détenues par les trois puissances 
à l’intérieur de la République fédérale à ta date de l'entrée en 
\igueur de la présente convention. 

2, La commission est composée de six membres, dont un est 
nommé par chacun des gouvernements des tros puissances, et trois 
par le gouvernement fédéral. Les membres de la commission doivent 
étre des personnes indépendantes, n'exercant pas d’autres fonctions 
officiclles que celles de juge ou de professeur d'Universilé, et ne 
recevant pas de la part des gouvernements qui les ont normmés, 
d'instructior juant aux recommandations qu'ils sont appelés à for- 
muler, Les personnes qui ont participé, de quelque manière que ci 
soit, au jugement des crimes de guerre ne peuvent êlre nomimées 
membres de la commission. 

3. a) A l'égard des personnes visées au paragraphe 1 du présent 
artiele, le droit de remettre ou de réduire les peines et d'accorder Ja 
libération conditionnelle e<t exercé par la puissance qui à prononcé 
les condamnations, 

biCe droit ne peut être exercé sans aue la commiss'on ait, au 
préalable, présenté une recommandation, Les recommandations una- 
nimes de la commission lient la puissance qui a prononcé les condar- 
nations. 

€) Sauf en ce qui concerne les questions faisant l'objet des 
paragraphes 35 et 8 du présent article, la commission ne peut se 
prononcer que sur une requête de l’un des quatre gouvernements 
relative à un cas particulier, ou sur un recours présenté par une 
personne visée au paragraphe 1 ou en son nom. 

4. Les trois puissances se réservent les droits antérieurement exer- 
cés ou détenus par elles en ce qui concerne la garde des personnes 
visées au paragraphe 1 du présent article et l'exécution des condam- 
nulions prononcées contre ces personnes, et continueront à exercer 
ces droits + ce que la République fédérale soit en mesure 
d'accep'er la garde de ces personnes. 

o. La République fédérale s'engage à continuer, lorsque les trois 
puissances lui transféreront la garde des personnes visées au para- 
graphe 1 du présent article, à détenir ces personnes pendant Île 
reliquat de leurs peines, telles que celles-ci seront alors applicables 
ou telles qu'elles pourront être ullérieurement modifiées selon la 
procédure prévue au présent arlcle, dans les mêmes conditions que 
celles qui régissent leur détention à la date du transfert de la garde. 
Aucun changement ne pourra être, après ceile date, apporté à ces 
conditions de détention, si ce n'est en conformité avec une décision 
de la commission qui, en celle matière, se prononcera en dernier 
ressort. 

6. Après que la commission aura élé constituée, ses membres 
auront libre accès aux éiablissements dans lesquels seront détenues 
les personnes visées au paragraphe { du présent article, ainsi qu'au- 
près de ces personnes elles-mêmes. 

7. La comm'ssion se prononce à la majorité de ses six membres. 

8. La commission a le pouvoir exclusif de se prononcer, sans en 
référer aux gouvernements, sur les questions d'interruption de peines 
pour des raisons humanitaires ou autres, conformément aux prin- 
cipes et aux règles de procédure qu'elle pourra adopter. En attendant 
l'adoption de ces principes et de ces règlements, la commission 
continuera à appliquer les pratiques existantes de chacune des trois 
puissances dans ce domaine aux personnes placées sous la garde de 
celle puissance. 

9. Nonobslant les dispositions des paragraphes 3 et 9 du présent 
article, et jusqu'à ce que la comm ssion ait commenré à fonchonner, 
chacune des trois puissances pourra continuer à appliquer les procé 
dures actuelles en ce qui coxerne les réductions de peines, les 
libérations et les interruptions de pe‘nes pour des raisons hinmmani 
laires ou autres sans recevoir aucune reconunandalion de la comris- 
sion 
19, Les droits des trois puissances visées À l'alinéa a du para- 
graphe 3 et au paragranhe 4 du présent article, et, sans préjudire 
des dispositions de l'alinéa b du paragraphe 3 et des paragraphes 
Gel 8, les mesures prises en application de ces droits ne relévent pas 
de la compétence du tribunal d'arbitrage ou de tout autre tribunal 
ou instance judiciaire. 

11. Les dispositions de l'article 7 du présent chapitre ne s'appli- 
quent pas aux questions traitées dans le présent article. 

Art. 7. — 1. Tous les jugements et déc'sions en malière pénale, 
qui ont été on qui seront rendus en Allemagne par un tribunal cu 
par une autorité judiciaire des trois puissances où de l'une d'entre 
elles, demeureront définitifs et valables à tous égards en droit alle- 
man, et seront traités comme tels par les tribunaux allemands et 
les aulor:és allemandes. 








ntre 


| 
m5 
liés 
ons 


y il 


lé re 


nt 
Ja 


[M 


n- 


ve 


M PT 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 2421 


tt, 








9 Les autorités allemandes détiendront dans des établissements 
niteutiaires allemands, jusqu'à l'expiration de leur peine, les per- 
connes, autres que les membres des forces (tels qu'ils sont définis 
dans la convention relative aux droits et obl'gations des forces étran- 
cùres et de leurs membres sur le territoire de la République fédérale 
d'Allemagne), qui ont été ou qui seront condamnées par un tribunal 
visé au paragraphe 1 du présent arlicle, où qui sont détenues en 
instance de jugement devant un tel tribunal. | 
»* Les autorités allemandes traileront les personnes délenues dans 
ablissements pénitentiaires allemands en application du para- 
gr iphe 2 du présent arliele conformément à des principes péniten 
{aires humains et de la même manière que celle qui est prescrite 
pour les personnes condamnées pur des tribunaux allemands ou déte- 
nues en instance de jugement devant ces tribunaux. Les autorités 
des trois puissances auront accès aux établissements pénitentiaires 
emands dans lesqueis ces personnes seront détenues, et auprès de 


Pr 


‘ 
des 6 


ces personnes elles-mêmes. é 
, Les frais de la détention dans des établissements pénilentiaires 
lemands en application du présent article seront supportés par les 


torités allemandes. 


Dans un délai de trente jours à compter de l'entrée en vigueur 
de la présente convention, il sera inslilué une commission consulta- 
t mixte des grâces, composée, sur une base parilaire, d'au moins 
un membre désigné par le gouvernement de chacune des trois 
puissances et d'au mons trois membres désignés par le Gouverne 
ment fédéral. La commission siègera en sous<omimissions composées 
’ membre désigné par le gouvernement de la puissance intéressée 
et d'un des membres désignés par le Gouvernement fédéral, afin di 

uneltre à la puissimece intéressée on à la République fédérale, 
m le vas, aux termes des paragraphes 6 et 7 du présent article, 
des recommandations en matière de remise ou de réduction de peine, 


le libération conditionnelle, de grâce ammisbante et d'autres meésures 
de grâve à l'égard des personnes détenues dans des élablissements 
nitentiaires ailemands en applicalion des dispositions du paragra- 
> du présent article. 
6. La République fédérale aura le droit exclusif de prendre des 
is ons définitives en matière de remise ou de réduction de peine, 
de libération conditionnelle, de grâce ammistiante et d'autres mesures 
de grâce à l'égard des ressortissants allemands (an sens de Ja loi 
allemande) détenus, en application du paragraphe 2? du présent 
article, dans des élabl ssements pénitentiaires allemands sous con- 
trole allemand. Avant toute décis'on de cette nature. la commission 
co ltative mixte des grâres instiluée conformément au paragraphe 
: du présent article devra être appelée à présenter une recommanda- 
tion. Dans le cas des personnes condamnées pour des infractions 
commises contre le personnel ou les biens alliés ou contre l'adminis- 
tralion allie en Allemagne, la République fédérale ne prendra de 
décisions en faveur de ces personnes que conformément aux recom- 
mandations de la sous-commission compétente de la commission, 
7. Chacune des trois puissances aura le droit exclusif de prendre 
des décisions définitives en matière de remise ou de réduction de 
peine, de libération conditionnelle, de grâce amnistiante et d’autres 
mesures de grâce à l'égard de toutes, personnes, autres que celes 
visées au paragraphe 6 du présent article, condamnées par ses tribu- 
naux ef détennes, en application du paragraphe ? du présent artiele, 
dans des établissements pénitentiaires allemands sous contrôle alle- 
mand. Avant toute décison de cette nature, la commission consul- 
tative mixte des grâces, instituée conformément au paragraphe 5 du 
présent article, devra être appelée à présenter une recommandation, 


Art 8. — Les personnes suivantes bénéficient de l'immunité de 
Juridichuon sur le territoire fédérai pendant la durée de leur mandat 
et continuent, après l'expiration de ce mandat, à bénéficier de cette 
imimunilé à raison des actes accomplis dans l'exercice de leurs 
fonclions officielles : 

a) Les membres des tribunaux visés au paragraphe 2 de l’article 4 
du présent chapitre ; ? 

b) Les membres des tribunaux, visés au paragraphe 1 de l'arti- 
cle 6 du chapitre troisième de la présente convention, auxquels 
succède la cour suprême des restitutions : 

c) Les membres, désignés par chacune des trois puissances, de Ja 
Commission mixte, créée en vertu du paragraphe 1 de l'article 6 
du présent chapitre et de la commission consultative mixte des 
grâces, créée en vertu du paragraphe 35 de l’article 7 du présent 
chapitre : 

4 Les membres, désignés par chacune des trois puissanres, de 
la commission de revision visée au paragraphe 1 de l'article 14? du 
présent chapitre, 

Pendant ta durée de leur mandat, ces personnes bénéficient égaie- 
ment sur le territoire fédéral des mêmes privilèges et immunités 
que ceux accordés aux membres des missions diplomatiques. 





Art 9 — 1. La législation de Ja haute commission alliée non 
durozée à la date d'entrée en vigueur de la présente convention et 
Té'alive à la déconcentralion des industries charbonnières et sidé- 
Turziques allemandes sera maintenue en vigueur pour autant et 
aussi longtemps que des mesures de déconcentration ordonnées 
ne date restent à exéculer ou que des ayants droit restent 
ù proléger, È 

?. Le gouvernement fédéral fera en sorte que des mesures édi 
tées en application de la législation mentionnée au paragraphe 1 
vu present article par voie de règiements ou d'ordres pris par la 
inle commission alliée ou ses organismes subordonnés, ainsi que 
es mesures dont application est exigée en application des plans 
ipprouvés par de tels ordres, soient entièrement exécutées 

_ Les dispositions du présent article ne pourront être opposées 
aux expansions et aux affiliations d'entreprises des industries 
allemandes charbonnières et sidérurgiques qui seront permises sous 
le régime du traité instituant la Communauté européenne du char- 
bon et de l'acier, 





Art. 140. — 14. Un comité mixte d'experls composé de sept membres 
sera créé conformément aux disposilions ci-après. Trois de ses mem 
bres seront nommés par la République fédérale et un par chacune 
des trois autres puissances, aussitôt que le gouvernement fédéral 
aura reçu la première requêle présentée en application du para 
graphe 3 du présent article et en aura informé les trois aulres 
puissances, Les membres ainsi Romimés éliront à la majorité le sep- 
tième membre dans un délai de six mois à partir de cette nolili- 
cation. Au cas où, à l'expiralion de ce délai, ‘e septième membre 
n'aurait pas été nommé çu n'aurait pas acceplé sa désignation, il 
sera demandé au conseil! d'administration de la Banque des règle- 
ments internationaux de désigner pour ce posle un expert qui ne 
soit pas ressortissant de l'un des Elals signalaires 

2. Les fonctions du comilé mixle consistent à étudier 
tes tendant au report du terme finnt fixé, pour la vente 
soit par un règement où un ordre émanant de la haute commi 
d'un de ses organismes Subordonnés, soit aux termes d'un 


" . 


»s re Ji C- 


es (tirés, 


[ 
d 


alliée ou 

plan approuvé par un tel ordre 
3. Les requétes seront déposées auprès « 

au plus tard un an avant l'expiration du délai fixé pour la vente des 
titres. Le requérant aura le droit, jusqu'à ce que le comité nuxle 

ait pris sa décision, de déposer tous documents supplmentaires à 


lu gouvernement fédéral 


l'appui de sa demande, 

ñ. Le comité mixte prolongera e délai fixé pour la vente des 
puede requérant 6 1blira que tous les litres n'ont 
pu, | re vendus à des condilions raison 
nables et compatibles avec l'intérêt publie en Allemagne, et qu'il 
n'est pas non plus possible de réaliser ceile vente dans le délai res 
tant sans troubler de facon durable le marché allemand des capi 
taux. 

5. Aucune prorogation de délai en âpplicalion du paragraphe 4 du 
présent article ne pourra excéder un an Foutefins, la prolongation 
pourra être renouveice sur le vu d'une nouvelle requele à examen 
de laqueïle s'appliqueront les mêmes critères, Le comité mixte 
pourra atlacher des conditions appropriées à l'octroi d'une proroga- 
tion de délai ou an renouvellement de la prorogation 

6. Les décisions du comité mixte seront prises à la majorité de 
ses mémbres. Le cosnilé devra prendre sa décision avant l'expiration 
du délai fixé pour la vente des valeurs, 

1. Les traitements et indemnités des meinbres du comité mixte 
lats signataires, chacun supportant des 


üiires pour aulant 
pu, en dépit d'efforts sérieux, € 





i 
seront payés par les 1 

dépenses afférentes aux {raitements et indemnités du ou de- mem 
bres qu'il a nornmé<s., La République fédérale supporæera la moitié 
des éimoluments et des indermuilés du seplième membre; chacune 
des trois puissanses en supporléra un sixième 
pourra imputer le reste des frais, en totalité ou en partie, aux requé 
rents 

8. Le comilé mixte fixera ses propres règles de fonctionnement, 


. ‘A ix te 
Come mix 


Art. 11. — 1. La HKégislation de la haule cemmission allife non 
abrogée à la date d'entrée en vigucur de la présente convention el 
relative à l’achévemment de la déconcentration et de la hquidafion 
de l'E G. Farbenindustrie A. G. 1 L, sera maintenue en vigucur 
jusqu'à ce que la liquidation de VI G, Farlenindustrie 4. G. L L 
soit achevée conformement à cette législation, Les dispositions de 
la législation pré‘itée, relatives aux droits et obligations (Rech! 
verahältnisse) qui continueront à exister après lachéverment de 
la liquidation de l'E G. Farlenindustrie A. G. 1 L, resteront en 
vigueur jusqu'à ce que ces droils et obligations aient élf défini'ive 
ment satisfaits. 

2. Le gouvernement fédéral fera en sorte que les mesures édictées 
en appl'ation de la législation mentionnée au paragraphe 1% du 
présent article par voie de règlements onu d'ordres pris par la haute 
commission alliée ou ses organismes subordonnés, soient entière 
ment exécutées. 

Art. 12, — 1, Après l'entrée en vigueur de la présente convention, 
la commission de zevision prévue à l'article 13 amendé de la lo 
ne 21 se composera de trois membres nommés par la République 
fédérale el d'un membre norminé par chacune des trois puissances. 
La coinmimission de revision ainsi constiluée continuera d'être le seul 
Organisime compélent pour examiner, à la requête de toute per 
sonne intéressée, tout ordre édi‘té en application de l'alinéa € ‘de 
l'articie 3 de la loi no 27 où du paragraphe {1 de l'article 5 de la 
loi ne 35 de la haute commis-ion alliée. L'indépendance des membres 
de la commission de revision e! leur liberte de décision ne seront 
pas entravées par des instructions on par toute autre mesure de 
leurs gouvernements. La cominission de revision devra entendre 1e 
requérant avant de prendre sa décision. 

2. Les trailemenis et indemnités des membres de la commission 
de revision seront payés par jes Elals signalaires, chacun suppor 


tant les dépenses afférentes aux tiailements et indemnités du ou 
des membres qu'il aura nommés, La République fédérale supportera 
la moilié de< frais restant, chacune des trois puissantes en uppor 


lera un sixième, 

Art, 43 — Afin de ménager une transition sans heurts entre Île 
régime d'occupation et un régime fondé sur des relations diploma 
tques normales, et en vue de permettre l'installation matérielle des 
ambassades et des consulats de la République française, des Etats 
Unis et du Royaume-Uni, le droit accordé aux gouvernements de 
la République française, des Etats-Unis, et du Rovaume-t ni, sous 
réserve du payement d'une redevance dans les € 1 appropriés, de 
continuer à utiliser, pendant une période transitoire, les biens dont 
ils ont l'usage à la date d'entrée en vigneur de la présente conven 
Uon, pour autant qu'ils en auront besoin pour le: nmlassades et 


consulats qu'il créeront. 


Cnavrtue 1. — Décarieliisation et déconcentration, 


Supprimé, 


in 
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Cuaritne HI Restitutions internes. 


Art. 17, — Le présent chapitre à trait: 

1) A la restitution des bieus identifiables aux victimes de l'oppres- 
Sion nazie, en vertu de la lézisia'ion h\ante 
h) Pour la Zone brianmique d'orcupation 

La loi no 59 du gouvernement mitllaire, amendée où complétée 
par |! wdonnances nes 205, 2142, 22%, 2, 25, 237, 210, 24, 252 
et 255 du { nn e britannique, l'avis n° { pris en apphea 
lion de l'ordonnarme n° 2355 et les règements n°s 14 à 13 incius, 
di: | t bon [LE ice 

l P i 7 e améri e d's io0atton : 

La ! 9 du gouve nent miilaire, modifiée ou compléiée par 
le Dei lements n° { el 2 ainsi que par les lois nes 3, 4, 5, 22, 
44, 1, 21 nende 4) el 42 du haut commissaire américain et 
par le: rêgements pris pour leur application. 

l’ | 20 francaise d'or cupation : 

L'ordonne ne 12) du commandant en chef francais en Alle- 
Mug avi de où compiétée par les ordonnan'es nos 16 et 213 
di cormma \ en ef francais en Allemagne et par les ordon 
han nes Jus et 254 du haut commissaire de la République fran- 
vais rôté me 157 pris en appiication de l'ordonnance n° 120 
(cru | et l'or nee n° 25 

br A la restit tion « \ houvel'e attr:bution des biens saisis, sous 
le régime naliuna iclaliste, IX ividlés coopéralives, syndicats, 
organisations eharhables et auîres orzanisalions démocratiques, en 
vertu de la direclive n° 50 du nseil de nirüle el de la législation 
= 1 ‘ 

(1 Pour 1 Zone inniq'e d'occupation : 

L'ordonnance ne 159 et l'ordonnance n° 159 du gouvernement mili 
taire, amendées par les ordonnances nos 208 et 227 du haut comrnis- 
Suire britannique, te paragraphe 3 de l'article 4 de l'ordonnance 
; NN du gouvernement mililaire, et l'ordonnance n° 251 du haut 
« ni ure britannique 

Pour la z+ne améri aine d'occupation: 

La loi n° 58 du Zouvernement militaire, amende ou compiétte 
| 6 Padditif no f aux instructions prises pour lappiivalion de la 

LA S el de la directive no 3) du conseil de contrôle. par le 
réclement : 1 édicté en vertu de Ja loir no 58 du gouvernement 


militaire, et par larlice 2 de la loi n° 1-1: de la haute commission 
alliée 

Qi) Pour ja zone française d'occupation: 

L'ordonnance n° 141 du commandant en chef francais en Alle- 
mate 

{ce} Au blocaze, au contrôle, à l'administration et à la disposition 
définitive, conformément aux textes visés dans les alinéas (a) et (b) 
du preésert ariicle, des biens ésa:ement visés dans ces alinéas, en 


Verlu des Jois no 52, amendées, du SHAEF et des gouvernements 
militaires, el des règlements, arrêtés, licences et mstructions édictés 
pour leur applicalion, dans la mesure où ils sont applicables à de 
tes biens où au produit de ces biens, 

Art. 2 La République fédérale reconnaît la nécessité et assume 
l'oblisaton d'appliquer entièrement et dans les meilleurs délais, 
par lous les moyens en son pouvoir, la législation mentionnée a 


l'articie fee du présent chapitre, ainsi que les programmes de resti- 
tulions et de nouvelles attributions qu'elle prévoit, La République 
fedéraie chargera une agence fédéraie du soin d'assurer l'exécution 
de l'obligation assumée dans le présent article, compte tenu des 
d'sposilions de la loi fondamentale Les articles suivants du présent 
chapitre ne seront pas inlerpréts comme limitant, aux mesures 


qui v sont précises, l'oblization assumée aux termes du présent 
arli'ie 

\rt 3 — 1 Sous réserve des dispositions de l'article 6 du pré- 
sent chapitre, la législation mentionnée à l'article fer du présent 


Chapitre, tele qu'amendée aux termes du paragraphe 2 de l'article $ 
du présent chapitre, sera maintenue en vigueur, jusqu à ce qu'il 
ait été complètement dispos de loutes les demandes présentées en 


äpplication de ces textes, En ontre, la partie de celte lézisiation 
qui concerne l'institution, les droits ou la continuité de l'existence 
des organisation surcessorales et des « trust corporations » sera 
maintente en vigueur jusqu'à ce que ces organisations et « corpo- 
rations » ment achevé les tâches pour lesquelles elles ont été 


? La République fédérale peut exercer tous les pouvoirs légis- 
jatifs dont l'exercice appartient aux trois puissances on à l'une 
d'entre elles en vertu de cette législation, d'une manière qui ne 
soit pas incompatible avec celle-ci, par voie de législation fédéra!e 
lonnance du gouvernement fédéral. 

JS. “Upprimé 

hi La République fédérale s'engage à maintenir, à augmenter 04 
à compléter dans les zones d'occupation des trois puissances, lorsque 
cela sera nécessaire pour accomplir efficacement les programmes 
visés à l'article 2 du présent chapitre, les organismes ou services 
existants, administratifs ou judiciaires, qui traitent des questions 
suivantes 

la) Hiocage, contrôle, administration, déblocage et disposition des 
biens faisant l'objet de demandes en vertu de 1a législation mec- 
lionnée à l'article fer: 

‘bi Dépôt, instruction, évaiualion, décision et règlement définitif 
de: demandes présentées en vertn de celle légis!ation, 

». La République fédérale s'engage, en outre, 

(a, supprimé, 

(db) Supprimé ; 

(e)} Suporimé ; 

di A faire bénéficier, à tout moment après l'entrée en vigneur 
de la présente convention, les non-rtsidants qui ont obtenu gain 
de cause à la suite de demandes présentées en veriu de la légis- 





lation mentionnée à l'articie 1e du présent chapitre, de conditic:s 
pour les opérations suivantes: 

üi) L'utilisation et la disposition (y compris l'enlèvement hors à 
terriloire fédéral) de biens qui leur ont été reslilués ou de bie: 
y en remplacement de ces biens ou avec le produit de c« 
nens, et 

(Ht) L'ulilisation et la disposition de soldes en Deutschmark résul. 
tant du payement de créances de resliluiion et du produit d: 
réalisation de biens restilués, y compris la conversion de ces sold 
en devises étrangères et le trans'ert à l'étranger de ces devi« 
qui ne seront pas moins favorables que les conditions qui leur ser 
applicables immédiatement avant l'entrée en vigueur de la p 
sente convention, où que celles qui pourront, à la date de l'opé 
lion, être üpplicables aux propriétaires d'autres biens qui abani 
neront leur résidence habituelle sur le territoire de la Républiq 
fédérale selon celles de ces conditions qui seront les plus far 
rables, 

ü. Les engagements de la République fédérale, en vertu des pr'. 
sent article et de l'article 2 du présent chapitre, n'impiiquer 
aucune obligalion directe en ce qui concerne l'instilutlion des agi 
ces de reslitulion des Lander ou les agences des Lander qui trail 
des malières visées au paragraphe € de l'article 47 du présent c! 
pitre, et leurs procédures administratives. Toutefois, il ne :er: 
apporté aux institutions et aux procédures administratives exislan! 
aucun changement qui entraverait où mettrait en péril, de quelq 
manière que ce soil, l'application totaie el rapide des progrämni 
visés à l'article 2. 

Art. 4. — 1. La République fédérale s'engage : 

a) Sous réserve des dispositions du paragruphe 3 du présent ar 
cle, à assurer le règlement en faveur des ayants droit à resiituii 
de tous jugements ou sentences qui ont été ou seront pronon 
ou rendus à l'encontre de l'ancien Reich allemand, en vertu üe 
législation visée à l'article 1e du présent chapitre ; 

b) A assurner immédiatement, au moyen d'arrangements appr 
vés avec Berlin, la responsabilité du payement, à des conditio 
correspondant à celles fixées au présent article, de tous jugemer 
et sentences rendus à l'encontre de l'ancien Reich allemand, « 
verlu de la législation sur les restitutions iniernes en vigueur don 
les secteurs occidentaux de Berlin. 

2. La législation visée aux alinéas a et b de l'article fe7 du pré 
sent chapitre sera considérée comine amendée, de façon à prévor 
que les jugements ou sentences fondés sur les dettes en Reichsmark 
de l'ancien Reich pour une soinme d'argent (Geldsummenansprüc th 
seront converties en Deutschmark au taux de dix Reichsmark po 
un bDeutlschimark, Les jugements et sentences portant indemni- 
tion, qui pourront étre rendus contre Fancien Reich allemand en 
vertu de la législation visée aux alinéas (a) et (b) de Particle 1°" 
seront prononcés en bDbeutschmark, évalués conformément  äux 
principes généraux du droit aliemand applicable à l'évaluation des 
indemnisations selon le code civil allemand. 

3. L'obligation de la République fédérale à l'égard des Trois Pui:- 
sances, en ce qui concerne les jugements ou sentences impliquart 
un versement en espèces en verlu du paragraphe 1 du présent 
article, sera remplie lorsque ces jugements et sentences auront ét: 
réglés ou sera, si la République fédérale le demande, considéree 
comme ayant été remplie lorsque la République fédérale aura ver-e 
une somme totale de mille cinq cent millions de Deutschmark 
à cet effet. En vue de la délerminalion de l’époque et de la méthod: 
de règiement de ces jugements et sentences, la République féd: 
rale pourra tenir compte de sa capacité de payement. 

Art. 5. — Les organisations successorales et les « trust corpori- 
tions » désignés en application de la législation mentionnée au 
paragraphe (a) de l’article 4° du présent chapitre, qu'elles soient 
ou hon constituées selon le droit allemand, jouissent actuellement 
de Flimmunité fiscale dans la République fédérale. En ce qui ct 
cerne les impôts dont le produit revient exclusivement à la féd 
ralion, les organisations et « corporations » continueront à jou: 
de cetie immunilé. Elles seront également exemplées de tous impo 
taxes ou droits exceptionnels dont l'incidence frappe, en fait, 
capital et qui sont prélevés, en lout ou en partie dans le but s/: 
clique de faire face aux charges résultant de la guerre ou «rs 
réparations ou restitutions au profit de l'une Des des Nalio 
Unies, En ce qui concerne les impôts dont le produit revient en 
tout ou en partie aux Lander, aux Germeinden 6u aux Gemeind 
verbande, le Gouvernement fédéral conclura un arrangement séparé 
en prenant en considération les objectifs charitables de ces organi- 
salions Où « corporations ». 

Art. 6. — 1. Il est institué une cour suprême des restitutions qui, 
aux termes de la législation mentionnée à l'alinéa (a) du puri- 
graphe 1 de l'articite fe du présent chapitre, succédera : 

(a) En zone brilannique, à la cour suprême des restitutions ; 

(b) En zone américaine, à la cour d'appel des restilutions äam 
ricaines de la haute commission alliée en Allemagne (United Stat: 
Court of Restitution Appeals of the Allied High Commission in Ger- 
many) ; 

(e} En zone francaise, à la cour supérieure pour les restitution:. 

La composilion, la compétence, les pouvoirs et les obligations (° 
la Cour suprême des restilutions sont définis par la charie de la 
Cour supréme des restitutions annexée au présent chapitre. 

2 Chaque juridiction à laquelle succède la Cour suprême des re-- 
titutions staluera dans les trois mois sur les affaires qui, lors de 
l'entrée en vigueur de la présente convention, seront en voie d'être 
définitivement réglées, et soumetltra à cette cour toutes les affaire 
sur lesquelles une décision définitive n'aura pas été prise à la f 
de cette période. Pour l'application de la présente convention 1! 
seront pas considérées comme des affaires qui, lors de l'entrée « 
vigueur de la présente convention, scraient en voie d'être défi: 
tivement régiées, les affaires qu'une juridiction, à l'entrée en 
ueur de la présente convention, n'a pas commencé à instruire 01 
$ examiner judiciairement, ou n'a instruites ou examinées judi- 
ciairement qu'au point de vue de la procédure, 
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ANNEXE AU CHAPITRE HI 
Charte de la Cour suprême des reslilulions. 


art. 4er, — 1. La Cour est composée : 

bu président de la Cour; 
bu président de la Cour; 

(h) Du conseil des présidents (Præsidium) ; 

{ be trois chambres (Senale). 

s Chaque chambre est composée d'au moins cinq juges, d'un 
der et d'un greffe, ainsi que du personnel suffisant pour accomi- 
efficacement ses (ravaux. 

Un commissaire du gouvernement peut être désigné auprès de 

quelconque des chambres de la cour dans les conditions que 
vouvernements des Trois Puissances et le Gouvernement fédéral 
ront déterminer, Les paragraphes 3, 4 et 5 de l'article 2 et les 
ragraphes 1, 4, 5 et 6 de l'article 3 de la présente charte S'appli- 
erout nutatis mutandis aux commissaires du gouvernement, 

. La dissolution d'une chambre doit être prononcée lorsque 

i n'a plus à connaitre d'aucune affaire. Les fonchions de ses 
exubres prennent fin à ce moment. La Cour sera dissoute à la 

de la dissolution de celle de ses chambres qui restera la der- 
nière en aclivité. 

Le siège de la cour est à Herford. La première chambre a son 
ve à Rastatt, la deuxième chambre à Herford el la troisiè,ne 
unbre à Nuremberg. 
uw. Le conseil des présidents peut, avec l'approbation des gouver- 
ments des trois puissances et du gouvernement fédéral: 


st ru 


ea 


] . 

1 bésignér un nouveau siège pour la cour ou l'une de ses 
chambres; É à 

b) Fixer le nombre de juges requis par l'une quelconque des 
chambres en plus de ceux nommés conformément à Farlele 2, 


{e) Fixer la date de dissolution de chacune des chambres: 

td) Arrêter, dans la mesure où cetle question n'est pas résolne par 
Ja vréente charte, le nombre, le statut et l'affectation du personnel 
\ministratif ou non judiciaire nécessaire à la cour ou à l'une de ses 
hambres. d 
7. Sans préjudice des dispositions du paragraphe 6, le conseil des 
ésidents fera aux gouvernements des trois puissances el au gou- 

emment fédéral un rapport anmuel exposant ses besoins en per- 

| judiciaire ou autre pour les douze mois suivant immédiate 
ment la date de ce rapport, Le premier rapport sera élabli entre le 
orzième et le dix-septième mois après l'entrée en vigueur de la 

vré-cute charte à 

Art. %. — 4, Les cinq juges, visés au paragraphe 2 de l'article 1, 

nommés ainsi qu'il suit: 
ï) Deux juges nommés par le gouvernement de la République 

se pour la première chambre, deux juges nommés par le 
“ernement du Royaume-Uni pour la deuxiéme chambre el deux 
juges nommés par le gouvernement des Elais-Unis d'Amérique pour 
ja troisième chambre ; 

(b) Deux juges nommés par le gouvernement fédéral; 

Un juge qui n'est ni un ressorlissant de l’une des trois puis- 
cances, ni un ressortissant allemand, nommé par accord entre Île 
couvernement de la puissance chargée, à l'alinéa (a) du présent 
paragraphe, de nommer des juges à la chambre intéressée (Ci-après 
désignée « la puissance intéressée ») et le gouvernement fédérai, 
LI 
Lo 


= 


nr = 


. — 


à défaut d'un tel accord, par le président de la cour inlerna- 
nale de justice. 
2 Les gouvernements des frois puissances et le gouvernement 
fédéral nolifieront, au plus tard à la date d'entrée en vigueur de ia 

sente charte, les premières nominations effectuées en vertu du 
parigraphe 1 du présent article, A la méme dale, la puissance 
intéressée et le gouvernement fédéral se mellront d'accord pour 
nommer le juge visé à l'alinéa (c) du paragraphe 1, Si, dans un 
délai d'un mois après la date précitée, ce juge n'a pas été normmé, 
la puissance intéressée ou le gouvernement fédéral peut prier le 
président de la cour internationale de justice de procéder à cette 
homination. Les dispositions Île la phrase précédente s’appliqueront 
ésalement si la pui$sance intéressée et le gouvernerment fédéral ne 
sont pas parvenus, dans le délai d'un mois après la décision du 
conseil des présidents prise en application de l'alinéa (b) du para- 
graphe 6 de l'article 4 de la présente charte, et aux termes de 
laquelle un juge supplémentaire est nécessaire, à un accord sur la 
romination d'un juge qui ne doit pas être nommé unilatéralement 
par le gouvernement de la puissance intéressée ou par le gouver- 
Lement fédéral. 

ï, Les juges nommés par les gouvernements des trois puissances 
dorvent remplir les conditions prévues par la législation visée a 
laruicle 4 du chapitre qui précède. Les juges nommés par le gouver- 
heiment fédéral doivent remplir les conditions requises pour accéder 
aux fonctions judiciaires dans un Land de la République fédérale. 
Les autres juges doivent remplir les conditions requises dans es 
paxs dont ils sont ressortissants ou dans lesquels ils résident, pour 
‘rcéder aux fonctions judiciaires, où remplir des conditions équi- 
Valentes, 

i. Le conseil des présidents peut déclarer vacant le posle d'un 
juue s'il estime que celui-ci a, sans excuse valable : 

4) Omis d'assister à une audience pour laquelle il avait été 
J'sulérement désigné ; 

(b) Failli de toute autre façon à l'exercice diligent de ses fonctions. 

5. Il est pourvu au siège devenu vacant à l'expiration d'un mandat, 
Où par la mort d’un juge, sa démission ou sa révocation survenue 
Conformément aux dispositions du paragraphe précédent, selon la 
lélhode suivie pour sa nomination et dans un délai d'un mois à 
Compter de la date à laquelle se produit la vacance. 

AT. 3%, — 14, Sous réserve des dispositions du paragraphe 4 de 
l'article 4er de la présente charte, les juges sont nominés en premier 





lieu pour deux ans et leurs fonctions peuvent élre renouvelées par 
périodes successives d'une année, Lorsqu'i nest pas euvisigé de 
renouveler les fonctions d'un juge, celui-ci doit en être informé var 
un préavis de six mois, Les juges nommes par le gouvernement de 
l'une des trois puissances seront avisés de celle intention par la 
puissance intéressée, les juges normmés par ie gouvernement fédéras 
seront avisés de celle intention par celui-ci et les juges nommés 
par le gouvernement de l'une des trois puissances el le gouverne- 
ment fédéral en commun ou par le président de la cour interna- 
tionaie de justice seront avisés de cette intention par la puissance 
intéressée et le gouvernement fédéral. A défaut d'une telle nolifi 
cation, ce juge sera maintenu en fonclions pour une nouvelle 
période d'une année, 

2. Un juge peut, en tout temps, résigner ses fonctions, mais il 
devra continuer à les exercer jusqu'à l'entrée en fonctions de son 
sucresseur, 

3. Aucun juge ne peut être démis de ses fonctions, sauf dans les 
cas prévus au paragraphe 4 de l'article 2 de la grésente charte. 

ï. Aucun juge ne pent être affecté à des fonclions autres que 
judiciaires: il ne peut se livrer à aucune activité incompalible aveg 
l'exercice de ses fonctions, hi parliciper au réglement d'aucune 
affaire dans laquelle il est intéressé directement où dont il a eu 
connaître, à quelque titre que ce soil, à moins qu'il ne s'en soit 
occupé en qualité de membre d'une juridiction à laquelle la cour 
a succédé, En cas de contestation sur l'application du présent para- 
graphe, la chambre compétente statue, conformément aux dispo 
sitions de l'article S de la présente charte 

5, (a) Pendant la durée de leur mandat, les juges ont le mème 
rang que les membres de la cour suprème fédérale exerçant des 
fonctions équivalentes, et jouissent pendant la durée de leur mandat 
el aprés l'expiration de celui-ci de l'imimunilé de juridiction, à raison 
des actes accomplis dans l'exercice de leurs fonctions, 

(b) Les juges qui ne sont gas de nationalité allemande jouissent 
sur le terriloire fédéral des privilèges el immunilés accordés aux 
membres des missions diplomatiques, 

6. Toul juge doit, avant d'entrer en fonctions, prendre, en séance 
publique, l'engagement d'exercer ses attributions en pleine inpar- 
lialité et en toute conscience, 

Art. 4. — 1. Chaque chambre est présidée par le juge nommé 
conformément à l'alinéa (e) du paragraphe 1 de l'article 2 de la 
présente charte, Ce juge, lorsqu'il n'est pas en mesure de présider, 
est remplacé par un juge suppléant désigné par le conseil des pré 
sidents parmi les juges qui ne sont pas nommés unilatéralement par 
la puissance intéressée où par ie gouvernement fédéral. 

2. Le juge président d'une chambre ou son suppléant préside 
toutes les séances de la chambre, fixe les dates des audiences, décidée 
de la manière dont les affaires de la chambre seront distribuées entre 
ses membres et assume d'une façon générale les responsabilités de 
l'administration de sa chambre. 

Art. 5 — 1. Le juge président de la première chambre asumera 
les fonctions de président de la cour gendant le restant du mois au 
cours duquel la présente charle entrera en vigueur, et continuera à 
les exercer pendant les quatre mois suwiVants, Par la suite, les juges 
présidents des chambres assumeront ‘a présider e de la cour à tour 
de rûe, chacun pendant quatre mois, 

2. Le con-<eil des présidents est composé des neuf personnes sui 
vantes : 

a) Le président de la cour et les deux autres juges présidents des 
chambres, ou leurs suppléants respectif: ; 

b) Un juge de chaque chambre, ou son suppléant, désigné par la 
puissance intéressée ; 

c) Un juge de chaque chambre © 
gouverneinent fédéral, 

3. Les décisions du conseil seront acquises À la majorilé des neuf 
membres, sauf dans le cas lombant sous le coup du paragraphe 4 
de l'artcle 2 de la présente charte, cas dans le-quels la majorité 
des deux tiers est nécessaire. 

4. Le conseil se réunit au siège de la cour aux dales fixées par le 
président, 

5. Le conseil est compélent pour: 

a) Examiner, à la demande d'un de ses membres, les que-lions 
qui intéressent simultanément plusieurs chambres et conseiller eu 
conséquence les juges présidents des chambres; 

bi Statuer sur l'interprétation où l'application de la présente charte, 
ainsi que <ur toutes autres questions qui, en vertu de ‘adite charte, 
relèvent de sa compétence ; 

c) Exerver les pouvoirs suivants conférés par la législation visée 
à l'arlicle 1 du chapitre qui précède : 

(i) — supprimé ; 

(ii) — les pouvoirs du Taut Commissaire brilannique, en vertu 
du paragraphe 8 de l'article % et du paragraphe 4 de l'article 3 du 
règ.ement n° 8 modifié par le règlement n° 11 pris en applicalion 
de ‘a loi n° 59 du gouvernement militaire britannique, d'approuver 
les règles de procédure, et en vertu de l'ordonnance ne 2353 du Haut 
Commissaire brilannique, d'approuver des « agencie ar tn à 

6. Le conseil nomme les greffiers sur proposition faite contor- 
mément au paragraphe 1 de l'article 6 de la présente charte, mais 
ceux-ci seront directement et exclusivement responsables devant les 
juges présidents des chambres auprès desquelles js sont nommés, Le 
conseil peut également nommer son propre personne! administratif 
qui relèvera du président de la cour et pourra étre proposé par Île 
gouvernement fédéral si le conseil désire qu'il en soil ainsi. 

7. Le conseil peut établir ses propres règ'es de prorédure. 

Art. 6. — 1. Les greffiers seront proposés de la facon suivante: 

a) Le greffier de la première chambre, par le Gouvernement de ‘4 
République française ; 

b) Le greffier de la deuxième charmbre, par le gonvernement du 
Rovaume-Uni: 

ce) 1æ greffier 4e la troisième chambre, par le gouvernement des 
Elats-Unis d'Amérique, 


son suppléant, désigné par le 
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%, Les grefflers auront respectivement les mêmes pouvoirs et aftri- 
butions que les grefllers où secrétaires de la juridiction à laquelle 
leur chumbre succède, ninsi que les ob'ivat ons comp'éimmentaires qui 
| vurront leur être assignées par les juges présidents de leurs chamn- 

rt L ‘ 


, res CUvES, 

3. Les paragraphes 4, 4 et 5 de l'article 2 et les paragraphes sets 
de l'ariiele 3 de la présente charte s'appliqueront mutalis mulandis 
üu efters de 1 cour 

Art. 7 1. La Répubiique fédérale maintiendra à ses propres 
frais et dépens les installations et servires actnel'ement existants et 
utilisés par les juridictions auxquelles su”cède la cour; elle pour- 
voiera à loutes installations où à tous services supplémentaires dent 
la cour pourra éventuellement faire la demande conformément à 
une décision du conseil des présidents, 


2, (a) Les traitements et indemni!és du personnei judiciaire, admi- 
pistrathif et autre de la cour, propose, nommé où employé par le gou- 
vernement de l'une des trois puissanres sont fixés et payes par cetle 
puissance en consullation avec le Gouvernement fédéral; ces traile- 
ments el intemnilés seront remboursés à celle puissance pür la 
Rép bique féjcrale. 

(bi Les traitements et indemnités du personnel judiciaire, admi- 
histralif el autre, proposé, nhormmmé où employé par le Gouvernement 


fedéra sotit fixe par ceui-ci en consullalion avec la puissance 
iniéressée et pasés par la République fédéraie, 

te) Les traitemmenté et indemnités des juges qui ne sont pas nom- 
fu inilatéralement par la puissanre intéressée ou par le Gouver- 


nement fédéral sont fisés par accord entre les gouvernements des 
trois puissances et le Gouvernement fédéral et payés par la Répu- 
L'ique fédérale, 

#, Les personnes visées aux alinfas (a) et {b) du paragraphe 2 
du present arlice <eront soumises au contrôle adrministratif et 
disciplinaire du gouvernement qui les à proposées ou nommées où 
qui les emploie, dans la mesure où un tel contrôle n'est pas incom- 
patible avec la présente charte, 

Art. A 1. Toutes les affaires sont jugées par cinq juges de la 
chamlre intoressée dont l'un est le président, où son suppléant, 
leux sont des juges nommés par la puissance intéressée et Îles 
deux autres des juges nommés par le Gouvernement fédéral, 

2, Les dé‘isions d'une chambre sont prises à la majorilé des voix; 
etes sont définitives sous réserve des dispositions du paragraphe 3 
de l'arlicle 9 de la présente char'e. 

3%. Le pubiice est admis à assister à tous les débats (mündiiche 
Verhandlungen). 

à. Les délibérations du conseil des présidents et des chambres 
demeureront secrètes 

art. 9 1. La cour exerce ses pouvoirs et sa compélence par 
l'hniermediare de ses chambres, de la façon suivante: 

(a) La première chambre a les pouvoirs et la compétence de la 
cour supérieure pour les reslilulions, instilute par l'ordonnance 
ue 232 du haut commissaire français: 

(b) La deuxième chambre a les pouvoirs et la compétence de 
la cour suprème des restitutions pour la zone britannique, instituée 
pur l'ordonnance ne 255 du haut commissaire du Royaume-Uni; 

€) La troisiéine chambre a les pouvoirs et la compétence de la 
cour d'appel des reslitutions (Court of Restitution Appeals) instituée 
pur La doi me 21, amendée, du haut commissaire des Etats-Unis, 

2, La lésislahion visée à l'article fer du chapitre qui précède sera, 
"1 conséquence, interprétée et appliquée en substituant la première 
hambre à la cour supérieure pour les restitutions dans la légis- 
ation apolicable en zone française, la deuxième chambre à Ja 
"our suproine des restilutions pour la zone brilannique dans la 
‘sistation applicable en zone britannique et la troisième chambre 
à la cour d'appel des restitutions dans la législation applicable 
eh zone américaine, 

%. Les décisions du tribunal d'arbitrage, rendues conformément 
aux dispositions du paragraphe 2? de l'artice 9 de la charte du 
tribunal d'arbitrage visé à l'articie 9 de la convention sur Îles 
relations entre les trois puissances et Ja République fédérale d’Al'e- 
magyne et les disnositions de l'article 10 de cette charte, lieront Ja 
cour et toutes Les juridictions et aulorités allemandes, dans la 
mesure où ces décisions et dispositions se rapportent à l'étendue 
de la compétence de la cour. 

Art. 10 1. Les langues officielles du conseil des présidents sont 
le français, l'anglais et! l'allemand. 

2. Les langues officielles de la cour sont: 

‘a) Pour la première chambre, le français et l'allemand; 

(b) Pour la deuxième et ja troisième chambres, l'anglais et 
l'ailemand, 
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CuaArrrRE IV. indemnisation des victimes de la persécution nazie. 

Article unique. — À, La République fédérale reconnaît l'obligation 
d'assurer, conlormément aux dispositions des paragraphes 2 et 3 du 
présent arlicie, une indemnisation appropriée aux personnes persé- 
culées en raison de leurs opinions politiques, de leur race, de leur 
religion où de leur idéologie, et qui, de ce fait, ont subi un préjudice 
dins leur vie, dans leur intégrité corporelle, dans leur santé, dans 
leur liberté ou dans leur patrimoine, ou des dommages relatifs aux 
biens qu'elles possédaient ou aux avantages économiques qu'elles 
pouvaient espérer (à l'exception des biens identifiaMfies soumis à 
restitution), En outre, les personnes persécutées en raison de leur 
hationalité en méconnaissance des droits de l'homme, qui sont main- 
tenant des réfugiés politiques et qui ne jouissent plus de la pro- 
tection de leur ancien pays d'origine, recevront une indemnisation 
appropriée lorsqu'elles auront subi des dommages permanents à jeur 


santé, 





2% Pour s'acquitter de cette obligalion, la République fédérale 
s'engage : 

(a) À ce que la législation édictée dans ce domaine sur Je l 
toire fédéral ne soit, dans l'avenir, pas moins favorabie pour | 
deinandeurs que la legislation actuellement en vigueur; 

(bi A ce qu'en outre il soit édicté, dans les meilleurs délais, ur 
législation comp'élant et amendant Ja législation actuellement en 
vigueur dans les diflérents Lânder, qui, sous réserve des di<h 
silions de l'alinéa (a) du présent paragraphe, fournira sur Egnserbie 
du territoire fédéral une base d'indemnisation au moins à: 
favorable que celle que fournit la législation actuellement en vigiu 
dans les Lânder de la zone américaine ; 

{&) A ce que la législatino visée à l'alinéa (b) du présent para- 
graphe tienne compte, d'une manière équitable, des condilions pa 
ticulières résullant de la persécution elle-même, y compris Ja per 
et la destruclion des archives et des documents, consécutives aux 
condilions de la persécution ou aux actes des perséculeuxs, aini-i 
que de la mort ou de la disparilion des témoins et des victimes 
à ja suile de la persécution; 

(d) A ce que soient assurées l'efficacité et la rapidité des proct 
dures, des décisions et de leur exéculion, en ce qui concerne jrs 
demandes d'indemnisation présentées dans ce domaine, sans quil 
ait discrimination à l'égard d'aucun groupe ou d'aucune calégenc 
de personnes persécutées: 

(e) A ce que, dans lous les cas où une demande d'indemnisation 
résentée aux autorilés compétentes a déjà été rejetée en verlu de 
fa légisiation alors en vigueur, mais où celle mème demande serait 
recevable en vertu d'une lézislation. de complément où de remp'a- 
cement édiclée conformément à Falinéa (b) du présent paragraphe, 
la possibiiité soit assurée à la victime de présenter à nouveau sa 
demande, malgré le précédent rejet de ceile-ci; 

(f) A ce que la fournilure de fonds, dans une mesure approprite 
au pasement de toutes les demandes admises en application de 
la législation visée aux alinéas (a) et (tb) du présent paragraphe, 
soit assurée par la République fédérale conformément au pura- 
graphe 3 du présent article. 

3. La capacité de payement de la république fédérale pourra élre 
prise en considéralion pour la détermination de l'époque et de la 
méthode des pavements d'indemnisation visés au paragraphe 1 da 
présent article et lors de la fourniture des fonds appropriés en apjli- 
cation de l'alinéa (f) du paragraphe 2 du même aric:e, 


Cusrirue V. — Restitutions externes 


Art. fer, — 1. Lors de l'entrée en vigueur de la présente convention, 
la république fédérale instiluera et Cquipera une agence admini-tra 
live, dont ele recrutera le personnel, qui sera chargée, dans les 
conditions prévues dans le présent chapitre et dans l'annexe qui lui 
est jointe, de la recherche, de la récupération et de la restitution des 
bijoux, de l’argenterie et des meubles anciens (lorsque chacun de ces 
objets est d'une valeur substantielle} et des biens culturels, si ces 
objets ou biens culturels ont été, au cours de l'occupation d'un lerri- 
loire, enlevés de ce territoire par ies forces ou les autorités de 'Aïle 
mazyne ou de ses alliés ou par leurs membres individuellement, que 
ce soit par ordre ou sans ordre, à la suite d'une acquisition par con- 
irainte, avec ou sans violence, par vol, par réquisition ou par toute 
autre forme de dépossession forcée. 

2 Daus le cas de biens culturels qui se trouvaient dans le par: 
intéressé antérieurement à la date applicable à ce pays, telle qu'ete 
est spécifiée à l'article 5 du présent chapitre, la restitution sera 
également opérée : 

a) Si ces biens ont 66 acquis par voie de don effectué sons une 
pression direcle ou indire:ie, ou en raison de la position officiele qu 
donalaire ; 

b) S'is ont été acquis par voie d'achat, à moins que les biens 
L'aient été introduits dans le pays intéressé aux fins de revente. 

3. frans le cas de bijoux, de l'argenterie ou des meubles anciens, 
la restitution peut être refusée s'il est établi que le bien en cause 
à été enlevé après avoir été acquis du propriélaire primitif contre 
gavement dans le cadre d'une opération commerciale réguliére, 
méme si le règlement en à été opéré en monnaie d'occupation. 

1. L'expression « biens culturels » désigne les biens mobiliers pré- 
sentant une valeur religieuse, artistique, documenatire, éducative où 
historique ou une importance équivalente; cette définition comprend 
les objets du genre de ceux qui se trouvent habituel:ement dans les 
musées, les collections publiques ou privées, les bibliothèques ou les 
archives historiques. Le terme « ancien » s'applique aux meubles 
dalant de cent ans ou plus à la date d'entrée en vigueur de la pre- 
sente convention. L'expression « valeur substantielie » signifie une 
valeur au moins égaie à 200,000 F français, comple tenu du pouvoir 
d'achat du franc au 1er janvier 1951. 

5. L'agence visée au paragraphe 1 du présent article communiquera 
aux trois puissances ou à leurs représentants, sur demande, des ren- 
seignements sur les malières qu'elle traite et fournira des rapports 
trimestriels sur son activité Les archives de l'agence seront constr- 
vées jusqu'à ce qu'il en ait été convenu autrement. ; 

Art, 2. — 1. Toute restitution en application de l'article fer du pré- 
sent chapitre ne peut être demandée au Gouvernement fédéral que 
par le gouvernement de l'Etat du territoire duquel le bien a é1° 
enlevé, Le Gouverneiment fédéral peut rejeter une demande de res! 
tution si cette demande a déjà été rejelée comme non fondée par 
l'organisme compétent de l'une des trois puissances, sauf dans !° 
cas où est fournie une preuve qui n’a pu être produite antéricurc- 
ment. 

2, La restitution de bijoux, d'argenterie ou de meubles anciens n° 
peut être demandée au Gouvernement fédéral que si une deman® 
s'y rapportant a été reçue par un eee = de l’une des trois qui-- 
sances avant l'entrée en vigueur de la présente convention. Dans 


cas de biens cullurels, aucune nouvele demande de restitution ne 
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pourra être présentée après ie 8 mai 1956. Lorsque, dans un Cas par- 
tou er, les enquêtes men-es<, en ce qui concerne les biens re:ainés, 
r l'agence allemande visée à larlicie { du présent chapitre, ont été 

(ueu<es où n'ont pas conduit à la découverte des biens récla- 
mués avant le 8 mai 1957, et que la réussite de nouvelles enquêtes 
et improbable, l'agence arrélera la procéqure. La partie intéressée 
pourra se pourvoir en appel contre celle décision devant ja commns- 

va arbitraie sur les hiers, droils et intérêts en Allemagne confor- 
mément à l'orticle 7. Si après l’arrèt de la procédure, les mens ricia- 

; sont indentifiés, la procédure de re<lilulion peut êlre ouverte 
à nouvean, 

Les demandes reçues par un organisme de l'une des trois puis- 
£ es, qui n'ont pas élé définiiivement réglées avant l'entrée en 
eur de la présente convention, et qui relèvent du champ d'appii- 
n des dispositions de j'articie 1 du grésent chapitre et cu pré- 
wlic'e, seront renvovées par la puissance intéress'e à Fazence 
nanle visée à l'arlicle 1. Celie-cr prendra loules mesures à leur 
Gérard dans Les imémes conuitions que si ces demandes avaient été 
s“utées directement à l'agence ailemande par le Gouvernement 
imant. 

La présentation d'une demande de restitution en vertu de Parti- 


! 


1 
ce ! du présent chapitre pour le compte d'une personne physique 
( l'une entité juridique fera ob<siacle à la présentation de cette 
demande en vertu de l'arlicle 3: de mme, une action en restitution 
en vertu de l'article 3 fera obstacle à la présentalion d’une dernande 
de restitution en vertu de l'article 1. 

art. 3 — 1. Nonobhstant les disposilion contraires du droit allemand, 
toule personne qui a, ou dont le prédécesseur légal a, pendant l'occu- 
j nu d'un terriloire, été dépossédé de <es biens par vol ou par 


‘ rainte avec on <ans violence, par les forces ou Îles aulorilés de 
l'Allemagne ou de ses alliés, où par leurs membres individueliement, 

ce soit par ordre où sans ordre, aura un droit à re-{itution con- 
nant ces biens à l'encontre de leur posse-seur aclue!, sous 
r<erve, toutefois: 

a) Du remboursement par le demandeur au défendeur des dépen- 
ses qui ont augmenté la valeur des biens et qui ont été faiies après 
leur acquisition, et 

b\ Da payement par le demandeur de la va'eur de toute contrepar- 

reçue par lui où par son prédécesseur légal, qui sera traitée de Ja 
méme manière que les avoirs allemands exi-lant à la date de 
l'entevement dans le pays d’où les biens ont étf enlevés, 

Un tel droit n'exislera pas si le possesseur acluel a exercé sur les 
tiens une possession de bonne foi pendant dix ans ou jusqu'au £ Mai 

5, selon ceïe de ces deux dates qui sera la plus éloignée. 

2). Tout ressortissant résidant d'un Etat avant accédé à la charte 
de la commission arbitrale sur les biens, droits et intéréis en Alle- 
mayne peut introduire devant un tribunal allemand une action en 
restitution en verlu du paragraphe 1 du présent artic'e, au plus 
lird le 8 nai 1956, où avant la date d'expiration d'une période de dix 

“es pendant laquelle le possesseur aura exercé sur les biens une 
session de bonne foi, seion celle de ces deux dates qui sera la 
ou: éloignée. 

}. Aucune demande de restilution ne peut étre présentée si, avant 
l'entrée en vigueur de la présente convention, une demande pré- 
scntée par un Gouvernement pour le compte du réclamant et len- 
daut à la restitution des biens en cause a élé rejetée comme non 
londée par un organisme de l'une des trois puissances, sauf dans le 

s où est fournie une preuve qui n'a pu être produite antérieure- 
nent. 

Art. 4. — 4. Si un bien à restituer a €6t6, après son identification 
en Allemagne, soit utilisé ou consominé en Allemagne avant sa 
restitution au demandeur, soit détruit ou volé ou «'il en a été 

itrement disposé avant sa remise au gouvernement réclamant 
o1 à l'organisme compétent de l'une des trois puissances pour être 
remis au demandeur, la République fédérale indemnisera Îles 
demandeurs qui auraient autrement droit à restitution en vertu des 
ariicles fer ou 3 du présent chapitre ou dont les demandes de resti- 
iution ont été, à la date d'entrée en vigueur de la présente conven- 
Lion, approuvées par l'une des trois puissances, 

2. Sur requête du demandeur qui aurait autrement droit à resti- 
{ulion, l'agence allemande visée à l'article 4 du présent chapitre 
rendra une décision sur la demande d'indemnisation relative au 
bien dont Ja restitution aurait pu être demandée en vertu des 
atlities fer et 2, Sur introduction d'une instance par le demandeur 
qui aurait autrement droit à restitution, le tribunal visé à l'article 3 
rendra une décision sur la demande d'indemnisation relative au 
bien dont la restitution aurait pu étre demandée en vertu de l'arti- 
cle 3, à condition que le demandeur soit un ressortissant ou un 
résidant d'un Etat avant accédé à la Charte de la commission arbi- 
Hale sur les biens, droits et intérêts en Allemagne. Le dépôt de la 
requête et l'introduction de l'instance doivent être cfllectués dans 
l'année qui suit l'entrée en vigueur de la présente convention ou dans 
l'année qui suit la notification an demandeur que ie bien n'est 
plus restiluable, selon celui des deux délais qui sera le plas long. 

%. Par dérogation aux dispositions du paragraphe 2 du présent 
article, les demandes tombant sous le coup du perazraphe Es qui 
ont été présentées à un organisme de l'une des trois puissances 
ivant l'entrée en vigueur de la présente convention, peuvent être 
renvoyées par cette puissance à l'agence aïlemande visée à l’arti- 
cle 17 du présent chapitre ou peuvent étre présentées à cette 
acence par le gouvernement demandeur. Toutes les demandes visées 
üu présent paragraphe seront renvoyées à l'agence où ni seront 
présentées dans les six mois suivant l'entrée en vigueur de ia pré- 
ee Luisa et feront l'objet d'une décision de la part de cette 
ag re, - 

4. L'agence allemande visée À l'article 4 du présent chapitre 
Teconnaitra les demandes de restitution qui auront été approuvées 
par l'une des trois puissances avant l'entrée en vigueur de la pré- 





sente convention. L'agence considérera également comme probant 
un ceriifleat détivré par l'une des trois puissanres, indiquant que 
le bien faisant l'ohiet de la demande n'a pas élé remis à un orga- 
nisme compétent de æefte puiss: ice, pour transmission au derman- 
deur. 

». Les indemnisatiors accordées en vertu du présent article seront 
fixées selon la somine correspondant à la valeur de remplacement 
du bien en eau e à la date d2 la décision d'inderanisation. 

art. ». — 1. Les disposilions du présent chapitre s'appliquent à 
l'égard des pays ci-après, à compter des dates respectives indiquées 
Ci-dessous : 

Autriche, 12 irars 1938: Tchécoslovaquie, 1 avril 19939; Pologne, 
fer seplembre 1959: Daremark, 9 avril 5940; Norvège, 9 avril 1940; 
Belgique, 140 mai 1930: Luxembourg, 10 maj 1930: Pays-Bas, 10 mai 
190: France, 17 mai 1940: Grèce, ?S octobre 190: Yougoslavie, 
6 avril 14941: Union des Républiques socialistes soviétiques, 22 juin 
1941: Halie, % septembre 194%: Roumanie, 12 septembre 1914; Fin- 
lande, 19 septéinbre 1941; Bulgarie, %S octobre 1954: Hongrie, 20 jan- 
vier 1915, 

2 Les dispositions du présent chapitre s'appliquent aux biens 
publics et privés, qui ont éé enlevés des lerriloires visés au para- 
graphe 1e du présent article. 

Art. G. Si la République fédérale conclut avec toute autre puis- 
sance, en des matières couvertes par le présent chapitre, des arran- 
gements plus favorables pour celle puissance que les dispositions 
correspondantes du présent chapitre, le bénéfice de ces nouveaux 
arrangements sera élendu aulomaliquement à toutes les puissances 
bénéficiant des dispositions correspondantes du présent chapitre. 


Art, 7. — 1. Les Elats signataires instiltuent une commission 
arbitrale sur des biens, droits et intéréls en Allemagne dont Île 
fonctionnement sera régi par les dispositions de la Charte annexée 
à la présente convention. 

2, Sur demande de la partie intéressée, toute décision définitive 
(Endentsecheidung) de l'agence allemande en vertu des articles fer, 
2 ou 4 du présent chapitre, où d'un tribunal allemand en verti 
des articles 3 ou 4, sera sujette à revision de la part de la comimis- 
sion arbitrale sur les biens, droits et intérèts en Allemagne. 

3. La partie intéressée soumeltra sa demande à la commission 
dans les trente jours après que celle décision lui aura été signiflée. 
Si l'agence allemande ou Île tribunal allemand ne rend pas de 
décision dans l’année suivant la présentation de la demande, le 
demandeur pourrt soumettre sa demande directement à la commis- 
sion dans les trente jours suivant l'expiration de cette période d'une 
année. 

4. Dans toute affaire, qui lui sera soumise, la commission pourra 
rendre eile-méme une décision détinilive ou renvoyer l'affaire à 
l'agence allemande où au tribunal allemand avec les instructions 
que la commission estimera nécessaires où appropriées. 

D. Les jugements de la commission seront définitifs et lieront les 
autorités et les tribunaux des Etats signataires et des autres Etats 
uyant accéié à la Charte. 


ANNEXE AU CHAPITRE V 


Paragraphe fer, 

1. Le gouvernement fédéral instituera en tant qu'autorité fédéraie 
supérieurs (Bundesoberbehürde) lagence adiministrative prévue au 
paragraple fer de l'article fer du chapitre qui précède. 

2, Tous les tribunaux allemands et autorités allemandes doivent, 
conformément à l'article 25 de la loi fondamentale, prêter une aide 
judiciaire et administrative à celle autorité fédérale supérieure, 


Paragraphe , à 


1. Les demandes de restitution présentées conforméiment aux 
articles 1 et 2 Qu chapitre qui précède, à lexclusion de celles dési 
gnées au paragraphe 3 de l'article 2, doivent comporter: 

(a) La désignation du bien dont la restitution est demandée ; 

(b) Autant que possible, l'indication de la personne entre les mains 
de laquelle se trouve ce bien au moment de la présentation de la 
demande ; 

(c) Un exposé des faits motivant la demande en restitution. 

2. Des copies certifiées conformes des pièces venant à l'appui de 
la demande de restitution doivent être jointes à cette demande ou 
présentées ullérieurement. 


Paragraphe 3. 

4. — Les demandes d'indemnisation présentées conformément À 
l'article 4 du chapitre qui précède, à l'exclusion de celles désignées 
au paragraphe 3 dudit article, doivent comporter: 

(a) La désignation du bien qui fait l'objet d'une demande d'indem- 
nisation ; 

(b) Les renseignements relatifs à l'identification en Allemagne de 
ce bien; 

(ci Les renseignements relatifs à l'utilisation, la consommation, la 
destruction, le vol ou la cession de ce bien; 

{d) Un indication de la somme réclamée: 

(e) Les renseignements relatifs à tout outre fait motivant la 
demande. 

2. — Des copies certifiées conformes des pièces venant à l'appui 
de la dernande d'indemnisation doivent être jointes à cette demande 
ou présentées ultérieurement, 


Paragraphe 4. 


. La procédure devant l'autorité fédérale supérieure est exempte de 
rais. 
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Paragraphe 5. 

1. L'aulurité fédérale supérieure procède aux enquêtes nécessaires. 
Elle peut, à cet ellet, procéder d'office von Aintswegen) à la 
recherche de preuves par une procédure accélérée, et, en particulier, 
procéder où faire procéder par un tribunal à l'audition de témoins, 
d'experts ou de personnes dont les droits seraient affectés par la 
restitution, Chaque fois qu'il apparait nécessaire de faire prêter ser- 
ment, ce sermént doit être prêté devant un tribunal. L'autorité 
Iédérale supérieure est compétente pour recevoir toute déclaration 
écrite tenant lieu de serment (eidesstattliche Versicherung). 

2. sont considérées comme parties intéressées, outre le gouverne- 
ment demandeur, toutes personnes dont les droits seraæntl affectés 
par la restitution 

3%. Les parties intéressées doivent se voir accorder la possibilité 
d'exposer leur point de vue. Elles peuvent se faire représenter par 
des agents où des ronseils, Elles doivent être avisées des dates des 
audiences fxés pour les auditions prévues à la seconde phrase de 
l'alinéa 17 du présent paragraphe, et peuvent assister à ces au- 
diences, Les pièces sourmises par l'une des parties intéressces 
doivent étre Cotninmtuniquées aux äaulres parties. 


Paragraphe 6. 
L'autorilé fédérule supérieure doit, lorsque la réalisation du droit 
à restitubion lui parait menacée, ordonner loules mesures conser- 
vaioires nécessaires à la sauvegarde du bien en cause, 


Paragraphe 7. 
Toute décision de l'autorité fédérale supérieure doit étre motivée 
pu éerit el notifiée aux parues intéressées. 


Paragraphe 8. 


1 L'autorité fédérale snpérieure prend toutes mesures en vue de 
la restitution. S'H est nécessaire, elle ordonne que les biens à res 
Utuer soient expropriés au profit de la République fédérale qui les 
transférera (zuleiñten) aux avants droit à restitution. 

2. Lne loi fédérale réglera la nature et le montant de l'indemnisa- 
lion des personnes atteintes par l'expropriation. 

3. Lorsque l'autorité fédérale supérieure fera droit à une demande 
visée à l'article 4 au chapitre qui précède, elle fixera le montant 
de l'indemnisation à verser par la République fédérale, 


Cuarrrur VI. — Réparations. 


Art, 9er, — 1, La question des réparations sera réglée par le traité 
de paix entre l'Allemagne et ses anciens ennemis où par accords 
antérieurs relatifs à celle question. Les trois puissances s'engagent 
à ne pas présenter, à un moment quelconque, de dermandes de répa- 
rations sur la production courarte de la République fédérale. 

2. En attendan! le règlement final prévu an paragraphe 1 du pré- 
sent arlicle, les dispositions ci-dessous s'appliqueront, 

Art. 2 La loi n° 5 du conseil de contrôle est dépourvue d'effet 
sur le terri‘oire fédéral, sauf en ce qui concérne les pays figurant 
sur la liste annexée à la loi n° 63 de la haute commission alliée, 
modifiée par la décision n° 2% de la haute commission alliée, mais 
De pourra faire, dans Favenir, l'objet de privation d'effet où d'amen- 
doments sans le consentement des trois puissances. La Répub'ique 
fédérale n'abrogera ni n'amendera la loi n° 63 de la haute commis- 
sion alliée, sauf consentement des trois puissances, Toutefois, le 
paragraphe 1 de l'article 6 de la loi n° 63 sera considéré comme 
abrogé, et le paragraphe ? sera considéré comine amendé en ce sens 
ee les pouvoirs conférés à Ja haute commission alliée par ces 

ispositions pourront être exercés par le gouvernement fédéral. La 
République fédérale s'engage à ce que des décisions appropriées, en 
vertu de l'article 6 de la Joi n° 63 ainsi gmendée, supprimant tout 
pays de la liste annexfe à ladite loi, soient édictées lorsque les trois 
puissances auront donné leur consentement à une telle mesure. 

Art, 5. — 14 La République fédérule ne soulèvera, dans l'avenir, 
aucune er contre les mesures qui ont été prises ou qui seront 
prises à l'égard des avoirs allemands à l'étranger ou des autres biens 
saisis au titre des réparations ou des restitutions, ou en raison de 
l'état de guerre, on en se fondant sur les accords que les trois puis- 
sances ont conclus ou pourront conclure avec d'autres pays alliés, 
avec des pays neutres où avec d'anciens alliés de l’Allernagne. 

2. La République fédérale se conformera aux dispositions relatives 
aux avoirs allemands en Autriche, qui figurent dans tout accord 
auquel les puissances actuellement en occupation en Autriche sont 
parlie ou qui pourront figurer dans le fulur traité d'Elat avec 
l'Autriche. 

3. Ne sont pas recevables les réclamations et les actions dirigées 
contre des personnes qui ont acquis ou transféré des droits de 
propriété, en vertn des mesures visées aux paragraphes 1 et 2 du pré- 
sent article, ainsi que contre des organismes internationaux, des 

onvernements étrangers on des personnes qui ont agi sur instruc- 
ion de ces organismes ou de ces gouvernements étrangers. 

Art. 4. — 1. Dans les cas où les avoirs allemagds à l'étranger n'ont 
pas élé transféré ou liquidés, ou lorsqu'aucune mesure de disposition 
n'a élé prise à l'égard des produits de leur liquidation, la Républi- 
que fédérale peut négocier des accords concernant ces avoirs avec 
tous les pays qui ont été en guerre avec l'Allemagne depuis le 
4e septembre 1999, mais qui ne sont pas membres de l'Agence inter- 
alliée des réparations (1. A. R A.). 

2. En outre, la Répubiique fédérale peut négncier des accords avec 
les pays membres de l'E A. R. A, sous réserve que ces accords 
visent uniquement : 5 

a) Les biens appartenant aux catégories que les pays membres 
de l'I. À. R. A. sont en vertu du titre HI des règles de comptabilisa- 





tion de l'E A. KR. A, en droit d'exclure volontairement du montart 
à porter à leur débit conforméruent aux dispositions du titre 1 de 
ces règles: 

b) Les titres d'émission allemande libellés en Reichsmark ; 

€) Les pensions : 

d) Une date limite pour la mise sous séquestre des biens alla. 
imands dans les pay: dans lesquels une telle date n'a pas encore été 
déterminée. 

3. En ce qui roncerne les biens pris on bloqués en tant qu'avoirs 
allemands à l'étranger, en Espagne, au Portugal, en Suède et en 
Suisse, au sujet desquels des accords conclus par les trois puissances 
sont où serent en vigueur, la République fédérale peut négocier avec 
res Etats des arrangements pour l'application de ces accords et rela- 
tifs à la nature et au montant de l'indemnisation à accorder aux 
anciens propriétaires allemands de biens situés dans ces pays. Les 
trois puissances auront le droit de participer à ces négociations. 

4. Exception faile des problèmes visés aux paragraphes, précédents 
du présent article, la République fédérale peut, après en avoir 
dûment avisé les trois puissances, négocier avec tout Elat des 
accords sur d'autres questions concernant Îles avoirs al'emands à 
l'étranger, à moins que les trois puissances ne s'y opposent de 
manière expresse. 

Art. 5. — La République fédérale veillera à ce que les anciens 
propriétaires de biens saisis en exfeulion des mesures visées aux 
articles 2 et 3 du présent chapitre reçoivent une indemnisation, 


Cusrirre VIT. — Personnes déplacées et réfugiées. 


Art. 1er, — La République fédérale s'engage: 

(a) Supprimé ; 

(b) Supprimé ; 

{c) Supprimé ; 

(d) A assurer la continuation des opérations actuellement effectuées 
par le service international des recherches: 

(e) À assumer l'entrelien et la conservation sur le territoire fédéral 
des tombes des victimes civiles alliées de la guerre (à moins qu'il 
n'y soit autrement pourvu par les nalions intéressées), et des tombes 
des personnes déplacées el des réfugiés non allemands, ainsi qu'à 
facililer les pèlerinages des membres des familles des morts sur ces 
tombes : 

{) A accorder aux autorités des trois puissances et des aulres 
nations alliées intéressées les mêmes facililés que celles dont elles 
jouissent actuellement, pour l'exhumation et le transfert des corps 
des victimes de la gnerre. 

Art. 2 — La République fédérale veillera à l'entretien et À 1 
conservation des tombes des soldats alliés sur le territoire fédéral, 
à moins qu'il n'y soit eutrement pourvu par les nations intéressées 
ou par les organisations de ces nations consacrées à ces tâches, et 
facilitera les travaux de ces organisations. Chacune des trois pui- 
sances veillera à l'entretien et à la conservation des tombes des 
soldats allemande sur son territoire métropolitain, et facilitera lacti 
vité des organisations consacrées à ces tâches. 

Art. 3%. — Supprimé. 

Art. 4 — Les trois puissances se déclarent prêtes à mener, en cas 
de besoin, des négocialions avec les gouvernements des pays dan: 
lesquels la République fédérale ne possède pas de représentation 
diplomatique, pour le transfert de réfugiés vers le territoire fédéral. 


Cuarrrme VII. — Réclamations à l'encontre de l'Allemagne. 


Supprimé {y compris l'annexe). 


+ 


Cuarrrne 1X. — Réclamations à l'encontre des nations étrangères 
ou des ressortissants étrangers. 


Art. fer, — Sans préjudice des dispositions d'un règ'ement de pair 
avec l'Allemagne, aucune réclamation d'aucune sorte résullant 
d'actes accomplis ou autorisés, entre le 1er septembre 1939 et le 
5 juin 1945 en raison de l'existence de l'état de guerre en ee 
par les gouvernements des nations qui ont ee + la déclaration des 
nations-nnies du 1 janvier 194% on y ont adhéré ou qui ont été 
en guerre avec l'Allemagne ou qui sont énumérées à l’article 5 du 
chapitre cinquième de la présente convention, ne pourra êlre pré- 
sentée à l'encontre de ces nations ou de leurs ressor{fssants, par un 
ressortissant allemand soumis à Ja juridiction de la République 
fédérale, ni par aucune personne devant aucun tribunal de la Répu- 
biique fédérale. 

Art. 2. — Sans préjudice des dispositions d'un règlement de paix 
avec l'Allemagne, la République fédérale confirme qu'aucune récla- 
malion gouvernementale au nom de l'Allemagne, résullant d'actes 
accomplis où autorisés par les gouvernements des nations visées a 
l'article 4er du présent chapitre entre le 1% seplembre 199 et le 
5 juin 1945, en raison de l'existence de l’état de guerre en Europe, ne 
peut être présentée avant la négociation du règlement de paix. 

Art 3. — 1. Les dispositions du présent article sont applicables au 
cours de la période s'étendant jusqu'à l'entrée en vigueur d'un 
réglement de paix avec l'Allemagne. 

2. La hépublique fédérale reconnait qu'aucune réclamation 
d'aucune sorte résultant d'actes on d'omissions des trois puissances 
ou de l'une d'entre elles, ou d'organismes ou de personnes ayant agi 
en leur nom, ou sous leûür autorité, intervenus en Allemagne ou en 
relation avec l'Allemagne, les ressorlissants ou les biens allemands 
entre le 5% juin 495 et la date d'entrée en vigueur de la présente 
convention ne pourra être présentée par la République fédérale ni 
par toute personne soumise à sa juridiction à l'encontre des trois 
puissances ou de l'une d'entre elles ou à l'encontre des organismes 
ou des personnes ayant agi en leur nom ou sous leur autorité, 





ADN SLR 4 




















EST 


pt 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 2427 





3. La République fédérale assume la responsabilité des décisions 
latives aux demandes d'indemnisalion pour les dommages d'occu- 
ation qui ont élé subis entre le 1er août 1945 et la date d'entrée en 
eur de la présente convention et qui, en vertu de la loi n° 47 
la haute commission alliée, modifiée par la loi n° 79 de la haute 
inmission alliée, sont susceptilbes d'indemnisation, et elle assume 
\ resnonsabilité du réglement de ces demandes. La République 
jérale détermine ceiles des autres réclamations visées au para- 
he 2? du présent articje, et ayant pris naissance sur le territoire 
{ dcral. qu'il serait approprié de régler et prend toutes les mesures 
essiires afin de prévoir le principe de la décision et de la régle- 
tation de ces réclamations. 
, Les dispasitions du présent article ne s'appliquent pas aux 
réclamations nées à l’occasion de contrats prévoyant des payements 
er sur les fonds nationaux de l’une des trois puissances. 


0 
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: , Le gouvernement fédéral exéculera, dans la mesure où elles 
] it pas encore été exécutées, toutes les décisions concernant les 
rclamations visées au paragraphe 3 du présent article, prises par 
les trois puissances ou l'une d'entre eiles avant l'entrée en vigueur 
y la présente convention. 
\rt. 4. — 1. Aux termes de l'accord figurant dans l'échange de 

] : entre le président de la haute commission älliée et te chan- 
( r de la République fédérale, en date des 19 et 21 mai 145, les 
< de l'Agence commune d'exportation et d'importation ont été 

eront transférés à la République fédérale, et la République 
f le s'est engagées à assuiner certaines obligations. 

La République fédérale contirme son engagement, conformément 

t échange de lelires, de garantir les trois puissances et chacune 

re ell:s comre louies revendications actuelles et futures, rela- 
aux opérations de l'Agence commune d'exportation et d'impor 
{ n ou de tout autre organisme dont les fonctions ent été assu- 
I par ladite agence, ou relatives à d'autres onérations en matière 


ommerce extérieur où en matière de changes mences par les 

puissances où lune d'entre e'les et visées dans ledit échange 
{ ettres, 

Les dispositions de l'échange de lettres visé au paragraphe 1 
du présent article seront soumises, dans le cas d'un litige survenu 

la daie de cet échange de lettres, à la compélence du tribural 
d'arbitrage selon les mèmes inodalilés que la présente convention. 


CraPitnEe X. — Intérêts étrangers en Allemagne. 


art, fer, — 1. Pour autant que cela n'ait pas encore été fait, la 
R:publique fédéraie prendra toules les dispositions nécessaires pour 
niclire les natioRs, personnes et sociétés visées au paragraphe 3 
du présent arlicie, en mesure d'obtenir la restitution de leurs biens 
dans leur état actuel et la reslauration de leurs droits et intérêts 
sur le territoire fédérai, dans la mesure où ces biens, droits et inté- 
rois ont subi un traitement discriminatoire, Les biens, droits et 
i éls des nalions, personnes et sociétés visées au paragraphe 3 

ront libérés par la Répubiique fédérale de toutes charges ou servi- 
tudes quelconques auxquelles ils auraient pu être soum.s par suite 
d'un traitement dis-riminaloire, Aucun droit ne sera pré'evé soit à 
l'occasion Je leur reslilulion où de leur restauration, soit à l'occa- 

n de la levée de ces charges ou servitirles, Toutefois, des condi- 


Lions équitables pourront étre imposées four éviler un æenrichisse- 
ment injuste de l'une des nations, personnes ou sociétés visées au 
paragraphe 3. 


2. Lors de l'entrée en vigueur de la présente convention, la Répu- 
Lique fédérale instituera la procédure prévue dans l'annexe au 
present charitre pour le dépôt et lexamen des dernandes fondées 
sur les dispositions du présent article et pour l'exécution des déci- 
sions qui seront rendues à leur égard, Elle donnera à celte procédure 
toute la publicité appropriée. Ces demandes devront être présentées 
les douze mois de l'institution de celle procédure, La Répu- 
blique fédérale devra également, dans toute la mesure du possibie, 
porter à la consaissance de toute partie intéresse qui en fera la 
demande tous renseignements concernant la gestion, par les admi- 

‘trateurs-séquestres, de ces biens, droits et intérêts. 

Les entités et personnes suivantes auront qualité pour présenter 
des réclamations en application des disposition du yrésent arlicle: 
1) Les Nations-Unies et leurs ressortissants ; 

b) Les successeurs de ces ressortissants; et 
Les sociétés constituées selon le droi: allemand dans lesquelles 


dins 


des :essortissants des Nalions-Unies possèdent des participations ; 
S serve que ces ressortissants ou leurs successeurs, sauf dans 
LL : des successeurs en ligne directe, par voie d'hérilage ou de 


d'sposilions testamentaires, alent été ressortissants des Nations- 
Uries à la date du traitement discriminatoire. 

1. L'expression « traitement discriminatoire », au sens du présent 
arlicle, désigne les mesures de toute nature apçliquées entre le 
17 septembre 1939 et le 8 rai 1945 à tous biens, droits et intérêts 
Par suile de tout traitement exceptionnel qui n'était pas générale- 
ment applicable à tous les biens, droits et intérêts non allemands, 
et qui ent eu pour effet d’occasionner des préjudices, pertes ou 
dominages quelconques sans le libre consentement des garties inté 
Tessées et sans indemnisation appropriée. Tout acte ou omission 
intervenu en application de l'ordonnance allemande sur le traitement 
des biens ennemis, en date du 15 janvier 1910, de tous amendements 
à celle ordonnance ou de toutes autres réglementations ayant des 
buts analogues, pourra étre considéré comme constituant un traite- 
ment discriminatoire, même s'il entrait «ans le cadre de cette 
ordonnance, de ces amendements ou de réglementations, lorsqu'il 
apparaîtra : > 

(a) Qu'il en est résulté un dommage à un bien étranger ou à des 
droits ou intérêts étrangers; et 

(b) Que le dommage causé aurait pu étre évité sans violer cette 
ordonnance, ces amendements ou ces réglementations, 





5. Les dispositions du rrésent article ne sont pas applicabies aux 
dermandes traitées aux chapitres troisième et quatrième de la pré- 
sente convention. 

6. Les dispesitions du présent article n'ont pas pour objet de rég'er 
la question de l'indemnisation pour perles ou duimmages causés aux 
bien:, droits ou intérêts et dus à un traitement discriminatoire ou 
résultant indirectement où directement de la guerre de toute autre 
manière, mais elles n'affleclent pas ;e droit de l'une quelconque des 
Nations-Unies de présenter, au cours de la négociation du règlement 
de paix, des demandes d'indemnisalion de celle nature en ce qui 
concerne ses propres biens, droits ou intéréls ou ceux de ses ressur- 
Uissants. 


Art. ? Dans la mesure où elles affectent les créanciers étran- 
gers de débiteurs alemands, les lois fédérales relatives aux délais 
de prescription et de forclusion (Geselz über den Ablauf der durch 
Kriezs- oder Nachkriegsvorschrillen gehemmnten Fristen und Geselz 
zur Ergänzung des Gesetzes über den Ablauf der durch Kriegs- oder 
Nachkriezsvorschrifien gehernmien Fristen Bundesgesetzblatt 1950, 
Seite 821, und 1%1, Teil 1, Seite 213—), en date du >» décembre 1: 
et du 30 mars 1951, ainsi que ia loi n° 67 de la haute commission 
alliée relalive a: méme objet, seront maintenues en vigueur, Cetie 
législation sera sujette à revision par la République fédérale en 
a cord avec !es autres Etats signataires sur la base des disposilions 
de l’arcord sur les dettes extérieures allemandes conclu à Lonires 
le 25 février 1953 dans la mesure où cette législation se rapporte à 
des créances traitées dans cel accom. 

Art. 3. — Sans préjudice des dispositions du règlement fina: de 
paix avec l'Allemagne, les Nalions-Unies et leurs ressortissants parit- 
ciceront, sur ia même base que les ressortissants allemands résidant 
sur le territoire fédéral, à toutes indemnisation pour dominages de 
guerie, concernant les b'ens silués sur le terriloire fédéral, qui 
pourra ôtre prévue par la République fédérale ou l'un de ses 
Länder, dans la mesnre où il ne s'agira pas de l'aide au reclis-e- 


ment (Eingliederungshilfe) ou de l'ade au logement (Wohnraum- 
hilfe). 

Art. #4. — La République fédérale réaffirme que, en vertu du droit 
allemand, l'état de guerre ne devra pas, en soi, étre considéré 
comme affectant les obligations de payer les dettes en espèces nées 
d'obligations et de contrats qui existaient ou de droits qui étaient 
acquis avant le commencement de l'etat de guerre. 

Art. 5. — Tout ressortissant des Nations-Unies, ou li sucresseur 
de ce ressortissant qui possède égaiement Ja qualité de sorlissant 
des Nations-Unies aura le droit d'introduire, dans un délai d'un an 
à compter de l'entrée en vigueur de la présente convention, une 
demande en revision de tout jugement prononcé par un tribunal 
allemand entre le 1e septembre 1939 et le 8 mai 1955, dans tout 
procès auquel il était parlie et dans lequel il a été dans l'impossi- 
bilité physique, mera'e ou juridique d'exposer sa cause d'une 
manière satisfaisante. ; 

Art. 6. — 1 En altendant un règlement final des créances sur 
l'Aliemagne résultant de la guerre, les personnes visées au para- 
graphe 2 du présent article, ainsi que leurs biens, Seront exonérés 
de tous impôts, taxes ou prélèvements exceptionnels dont incidence 
frame, en fait, les biens et-qui sont expressément destinés à cou 
vrir les charges résultant de Ja guerre ou des réparalions ou des 
restituuons au profit de lune quelconque des Nations-Unies 

2, Lorsqu'un tel impôt, taxe ou prélèvement n'est imposé que 
partiellement pour les fins mentionnées au paragraphe 1 du présent 
article, l'exonération qui sera accordée sera, en principe, prof or- 
lionnelle à la parlie de ces im£ôts, taxes où préèvements affectée 
à ces fins. Dans je cas particulier des imposilions prescrites par la 
législation du conseil économique de la bizone et par les légishitions 
correspondantes des Länder de Rhénanie—Palatinat, de Bade et du 
Wurtemberg—Hoheszolern sur l'aide immédiale (soforthilfe) et par 
la loi sur la péréquation des charges en date du 14 août 1952 (Bun- 
desgesetzbiatt Teil 1, Seite 316), les personnes et les biens visés 
dans les dispositions ci-après du présent arlic'e seront exoncrés, 
dans la mesure prévue, des paiements à effectuer dans la période de 
six ans allant du fer avril 1919 au 91 mars 1955, au titre des impots 
de l'aide immédiate et des impôts sur les biens prévus en verlu de 
la péréqualion des charges: 

(a) Les personnes physiques qui étaient ressortissantes de l'une 
quéiconque des Nations-Unics à la date de la rélorme moneélaire 
(21 juin 1918), ainsi que les sociétés, associations de personnes et 
groupements de biens (Kôrperschailen, Personenvereinigungen und 
Vermôgensmassen) qui sont indépendamment soumis à bmposihon 
en vertu du droit allemand, constitués en vertu des lois de l'une 
des Nations-Unies, seront, s'ils sont imposabies sans limitation, 
exonérés en ce qui concerne tous les biens qu'ils possédaient tant 
le 21 juin 19% que le 8 mai 195 ou, s'ils sont partiellement impo- 
sables, exonérés en ce qui concerne tous les biens qu'ils possédent 
sur le territoire fédéral ou à Berlin (Ouest). Les citoyens de toute 
entité territoriale où de toute nation, visés à l'alinéa (c) de l'arlirle 1 
de Ja ioi n° 54 de la haute commission alliée, bénéficieront de Ja 
méme exonération si, à quelque époque que ce soit entre le {7 se] 
tembre 1939 et le 21 juin 1958, ils avaient la nationalité de l'une 
quelconque des Nations-Unies; 

(b) Les sociétés constiluées se!on le droit allemand, qui sont indé- 
pendamment soumises à imposition et dans lesquelles les personnes 
hysiques ou sociétés, associations de personnes où groupements de 
Lions visés à l'alinéa (a) du présent paragraphe possédaient, tant le 
21 juin 19:8 que le 8 mai 1915, directement ou par l'intermédiaire 
d'autres sociélés, une parlicipalion de 85 p. 100 au moins dans :e 
capital actions, seront exoncrées proportionnellement à cette parti 
cipation ; 

{c) Les personnes physiques qui né sont pas qualifiées pour étre 
exonérées aux termes de l'aiinéa (a) du présent paragraphe et qui 
réclament ou ont réclamé une restitution ou une indemnisation en 
vertu de la législation visée à l'alinéa (a) du paragraphe 1 de l’ar 
ticle 1 du chapitre troisième de la présente convention, seront exo- 
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pérées, pour la prernière fraction de 150.000 DM., en valeur ou en 
espèces, des biens de toutes sortes qui leur ont été ou qui leur 
seront l'ansférés en exécution d'ordres, d'arrêtés, de décisions ou 
d'accords enregistrés en vertu de celle légisialion et qui seraient 
sujets à imposilion aux termes des disposiions relatives aux impôts 
au titre de l'aide immédiate et aux impots sur les biens, prévus en 
vertu de la péréquation des charges; 

(dr Les exonérations prévues aux alinéas (a) À (c) inclus du 
présent paragraphe ne deviendront pas caduques du fait que le bien 
€n cause aura été dévolu à d'uulres personnes .e 21 juin 1918 ou 
après celle date, 

3. Pour l'application de l'alinéa (a) du paragraphe 2? du préesnt 
article, tout bien que le détenteur possédait le 24 juin 1958, mais 
non be 3 mai 19595, sera consiiéré comme ayam élé en sa possession 
le 8 mai 1945: k 4 

(ar Si ce bien était possédé le S mai 1955 par une personne {quelle 
que soit sa nationalité) de laquelle il l'a acquis par voie de succes- 
Sion à 14 suite d'un Jéces ‘au moven d'un où plusieurs héritages 
ou disposihons tesiamentaire); ou 

(b) Si le délentenr à acquis ce bien après le 8 mai 195 par voie 
d'échohge contre d'autres hiens qu'il pos-édail 1 cette date (par 
exemple par voie d'achat}; on 

(e) Sie bien en cause est nn bien reslitué de quelqne nature 
qu'il soit, sans limitation quant à sa valeur ou à son m’ntant, visé 
à l'alinéa {e) du paragrarhe 2? du présent article 

4. Pour l'appli ation de l'alinéa (b, du paragraphe 2 du présent 
article, les disposilions du paragraphe & s'apphquent multatis 
mutandis 

». Lorsque des payements, efflectnés en vertu des dispesitions de 
Ja lézidation -ur l'aide immédiate gar des personnes physiques, des 
sociétés, des associations de personnes on des groupement de biens 
en droit de bénéficier d'une exoñération en application du para- 
graphe 2 du présent article, dépassent le montant de Fimpôt sur 
les biens dus pour la même période, compte tenu des dispositions 
du paragraphe 2, les sonines versées en excédent seront, au plus 
tard trois mois après la date d'échéance de l'avertissement émis 
par le bureau fiscal alemand au titre de l'impôt sur les hiens, soit 
remboursées, soit déduites des sommes à rég'er ou de celles qui 
seront à regler dans les trois mois suivants 

6. Dans les cas où des personnes physiques, des sociétés. des 
associations de personnes ou des groupements de biens bénéficient 
d'exemplions d'impôts sur les biens en vertu du présent article, le 
montant annuel à acquitter au titre de l'impôt sur les biens pour la 
période suivant la date d'expiration de la période d'exemption ne 
peut étre, soit en raison de celle exemplion, soit en raison du non- 
payement de l'impôt sur les biens ou de la taxe d'aide immédiate, 
plus élevé que le montant annuel qui serait payable par des per- 
sonnes physiques, des sociétés, des associations de personnes ou 
des groupements de biens non exermplés qui auraient payé dans 
sa totalité la taxe d'aide immédiate, Lorsque, dans le calcul de 
l'impôt sur les biens, la taxe d'aide immédiate est décomptée de 
Ja manière prévue deas le projet de loi soumis au Bundestag 
(document du Bundestag n° %%#0!, c'est-à-dire déduite du total des 
sommes dues au titre de l'impôt sur les biens, le trigle du verse- 
ment de base annuel à ce titre doit être, dans les cas où la taxe 
d'aide immédiate n'a pas été imposée, déduit du total des sommes 
dues. A cet effet, la sumime provenant de l'application du taux de 
la contribution annuelle à l'obligation fiscale totale sera considérée 
comme constituant le versement de base annuel, 

7. Dans le calcul des sommes dues au titre de toutes autres 
taxes en vertu de la loi sur la péréquation des charges, les rer- 
sonnes physiques, les sociélés, les associations de personnes et les 
groupements de biens bénéficiant d'exemptions en vertu du présent 
article, devront être considérés comme ayant payé la totalité de 
J'impôt sur les biens. 

&. Dans les cas visés à l'alinéa b du paragraphe 2? du présent 
article, la sociélt4, ainsi que tout actionnaire qui estime que Ja 
société devrait être exonérée en considération de sa participation, 
seront en droit d'utiliser tous les recours légaux qui leur seront 
ouverts, 

Art, 7, — Afin de protéger les intérêts des ressortissants étrangers, 
la législation ci après sera maintenue en vigueur: 

(a) Dans le domaine de la légis'ation sur la réforme monétaire : 

(i) Supprimé. 

(ii Les lois de la haute commission alliée ne 57 (statut de cer- 
fains établissements financiers aux termes de la législation sur la 
réforme monétaire) et n° 63 (portant troisième amendersent à la 
Kzgislation sur la réfirine monélaire) qui complètent, amendent et 
interprèlent les lois de conversion, 

{b) Supprimé, 

(c) Dans d'autres domaines: 

(i} Supprimé. \ 

(ii) Supprimé. 

(iii) La loi n° 34 de la haute commission alliée, portant applica- 
tion de la Wégisiation sur la réforme agraire aux biens des ressor- 
tissants non allemands, amendée par les lois n°s 50, 60, 64 et 72 
de la haute commission allée; ces lo:s seront, toutelois, considé- 
rées comme étant à leur tour amfendées comme suit. 

(1) Le délai d'un an à compter de la date de l'arquisition, prévu 
au paragraphe 2 de l'article 2 de la loi n° 33 de la haute conmmss'on 
alliée, ne s'applique, en ce qui concerne une acquisition par 
hérilage ou par disposition teéstamentaire, qu'à une acquisition 
ayant eu lieu avant le 31 décembre 1952; 


ns 


(2) Un propriétaire terrien dont l'appartenance à une nationalité 
non allemande a élé contestée et qui, pour ce motif, n'a pas été 
en mesure de disposer de sa terre avant le 29 février 192 en verlu 
du paragraphe 1 de l'aruele 2 de la loi n° 34 de ;a haule cormmis- 





sion alliée, peut en disposer dans un dé'ai d'un an à compter de 
la date à laquelle il a été ou sera établi qu'il n'était pas de nat: 
nalité allemande ; 

(3) Les propriétaires terriens, qui possédaient à la fois Ja nalis. 
nalité allemande et une nationalilé non allemande, seront, au sens 
de ces lois, considérés comme ressortissants non allemands, si, à 
une époque quelconque entre le {7 septembre 1929 et le 8 mai 19%, 
leurs biens ont été soumis à l'une quelconque des dispositions 4 
l'ordennance allemande sur le traitement des biens ennemis, en 
date du 15 janvier 1940, de tous amendements à cette ordonnan 
on de toute autre réglementation ayant des buts analogues. Da 
ce cas, la cession de la terre sera autorisée jusqu'au 31 décembre 
19%2. 

Art. 8. — 1, La loi n° 8 de la haute commission alliée, relative 
aux droits de propriété industrielle, littéraire et artistique des nalions 
étrangères et de leurs ressortissants, amendée par les lois nes : 
29, 41 et 66 de la haute commission alliée, ainsi que la premiere 
et la seronde ordonnanre en daie du 8 mai et du % novembre 1% 
portant application de la loi n° 8 de la haute commission a!lxe 
(Bundesgeselzblait, Seite 9357 und Seite 785) seront maintenues en 
vijueur. 

2, Tomlefois, les dispositions de Ja loi n° , amendée de la haute 
commission alliée, qui régissent le règlement des différends naissant 
de l'application de cette ici, seront considérées comme amendi:s 
ainsi qu'il suit: 

(a) Toute décision prononcée en dernière instance par l'office des 
brevels ou par son grand Sénat, ou toule décision prononcée en 
première instance par les tribunaux de droit commun pourra fai 
l'objet d'un appel devant la commission arbitrale sur les biens. 
Droits et intérêts en Allemagne visée à l'article 12 du présent cha 
pitre, conformément aux dispositions de ce même article et de la 
charte de la commission arbitrale ; 

(b) Les pouvoirs des autorités d'occnpalion aux termes de la der 
nière phrase de l'article 2 et du paragraphe 3 de l'arlicle 7 de la loi 
ne 8 cesseront d'exister, 

Art. 9. — 1. Au sens dun présent chapitre, l'expression « Nalio 
Unies » à la méme signification que dans la loi n° 54 de Ja haute 
commission alliée, qui est maintenue en vigueur à cel eflet. 

2, Au sens du présent chapitre, l'expression « ressorlissants des 
Nations-Unies » désigne, sauf dispositions contraires: 

(a) Les personnes physiques qui sont ressortissantes de l’une des 
Nations-Unies. Les personnes physiques possédant la nationalité de 
l'une des Nations-Unies et en même temps la nationalité allemande 
seront considérées comme étant uniquement ressortissantes des 
Nations-Unies si, à un moment quelconque entre le fer septembre 
1939 et le 8 mai 1945, ieurs hiens en Allemagne ‘ont été soumis à 
l'une des dispositions de l'ordonnance allemande sur le traitement 
des biens ennemis, en date du #5 janvier 1910, de tous amendements 
à celte ordonnanre ou de toute autre réglementation ayant des hu!s 
analogues, à moins qu'elles n'en aient été exemptées par autor 
sation expresse du ministre de la justice du Reich; 

‘b) Les personnes morales ou associations de personnes consli 
tuées selon le droit de l'une des Nations-Unies. 

Art. 10. — Si la République fédérale conclut avec toule autre 
puissance, en des malières couvertes par les articles 4 à 9 incius 
du préseyt chapitre, des arrangements plus favorables pour ceile 
puissance que les disposilions correspondantes de ces articles, le 
bénéfice de ces nouveaux arrangements sera étendu automatique 
ment à toutes les puissances bénéficiant des dispositions correspon- 
dantes desdits articles. 

Art. 11, — Dans Pattente qu'une felle politique sera appliquée par 
ces nations à l'égard de Ja République fédérale, celle-ci déclare son 
intention de poursuivre une politique générale de non-discrirmination 
à l'égard des Nations-Unies et de leurs ressortissants, ainsi qu'à 
l'égard des biens, droits et intérêt des Nations-Unjes et de leurs 
ressortissants, et d'accorder en général le traitement national et le 
traitement de la nation la plus favorisée dans les questions affectant 
ces nalions, leurs ressortissants et leurs biens, droits et intérels, 
dans le domaine de Flétablissement et de la navigation, La Répu 
blique fédérale se déclare, en outre, prête à conclure avec les Nations- 
Unies des traités fondés sur ces principes, 

Art. 142. — 1 Les décisions suivantes sont susceptibles d'appel 
devant la commission arbitrale sur les biens, droits et intérêts eu 
Allemagne, visée à l’article 7 du chapitre cinquième de la présente 
convention, conformément aux dispositions de la charte de celle 
commission, sur demande adressée à la comanission par la parle 
intéressée dans les trente jours de la notification de la décision : 

(a) Les décisions prises conforméinent à l’article 4 du présent cha- 
pitre par l'autorité fédérale supérieure visée à l'annexe au présent 
chapitre ; 

(h Les décisions d'un tribunal administratif de première instance 
en matière de traitement discriminatoire conformément à l’article 5; 

(ce) Les décisions des tribunaux allemands de première instance 
{juridiction de droit commun, juridictions administratives, tribunaux 
des tinances ou autres tribunaux) relatives à l'application des arti- 
cles 2, &# el »; - 

(di Les décisions des tribunaux des finances de première instance 
conformément à l'article 6; k 

te) Les dévisions des tribunaux de droit commun de première ins- 
tance en matière de procédure contentieuses ou de juridiction #ia 
cieuse, conformément à l'article 7; 

(!) Les décisions prononcées en dernière insiance par l'office alle- 
mand des brevets ou par son grand Sénat, conformément à la loi 
n° 8 de la Haute commission alliée, ou les décisions prononcées par 
des tribunaux de droit commun de preinière instance conformément 
à cetle loi, aux termes de l'article 8 

Les demandes d'appel en vertu de la dernière phrase de l'article 2 
et du paragraphe 3 de l’article 7 de la loi n° 8 de la Haute commi*- 
sion alliée, er: instance à ia date d'entrée en vigueur de la présents 
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convention devant la commission d'appel en matière de brevets, ins- 
tituée par le règlement n° 1 pris en application de la loi ne 8 (amen- 
déc), sont transférées à la commission arbitraie et seront examinées 

r elle de la méme manière que les demandes d'appel présentées 
en vertu du présent article. — : 

L'appel interjeté de vant la commission arbitrale conformément 
aux alinéas (b) à (f) inclus du présent paragraphe n'interrompra 

: le déroulement de la procédure devant les tribunaux allemands 
ou autorités allemandes sur les autres questions en litige. Toutefois, 
<j la commission le juge nécessaire pour protéger les intéréts de 
lune des parties, elle peut ordonner de suspendre la procédure 
( it des tribunaux allemands on les autorités allemandes jusqu'à 
mu'elle ait statué sur la question qui lui est soumise 
Si la partie affectée par une décision mentionnée dans les ali 
néas (b) à (f) inclus du paragraphe 1 du présent arlicle fait appel 
de celte décision dévant un tribunal allemand au lieu d'en appeler 

commission arbitrale, cette partie ne peut ultérieurement inter- 
r appel devant la commission arbitrale contre la décision de lins- 

ce supérieure allemände sur les points qui auraient pu faire 
et d'un appel à la commission arbitrale. Si la décision de l'une 
es instances mentionnées dans les aiinéas (b) à (f) inclus du para- 
e 1 n'a pas présenté les conditions requises pour faire l'objet 
appel devant 12 commission arbitrule, mais si une instance 
rieure allemande à rendu une décision qui, de l'avis de la partie 
ause, viole les articles du présent chapitre mentionnés au para- 
he 1, cette partie peut faire appel de la dérision de l'instance 
icure allemande devant la commission arbitrale. 
La commission sera également autorisée à prononcer une déci- 
dans les cas mentionnés au paragraphe 1 du pré<ent article 
que Je tribunal allemand ou l'autorité alemande compétent 
n'aura pas rendu de décision définitive un an après qu'un tel cas 
ki aura été soumis et lorsque la partie iniéressée soummellra la ques- 
tion à la commission pour décision, dans les trente jours suivam 
l'expiration de celte période d'une année. 

ï. Dans les cas mentionnés aux paragraphes 1, 2 el 3 du présent 
article, la commission pourra prononcer une décision définitive, elle 
pourra aussi renvoyer l'affaire au tribunal ou à l'autorité intéressée, 
ueéc les instructions qu'elle estimera nécessaires ou appropriées. 

5. Les décisions et les instructions de la commission seront déf- 
nilises et lieront lous les tribunaux allemands et loules les autorités 
allemandes 


ct 


ANNEXE 


Paragraphe 1. 


1. Le gouvernement fédéral instituera une autorité fédérale supé- 
rieure (kundesoberbehôürde} pour recevoir, examiner et trancher les 
demandes de restitution et de restauration, conformément au para- 
vraphe 2 de Farticle 4 du chapitre qui précède. Le gouvernement 
Kdéral peut émettre des règlements pour l'exécution des disposiijons 
de la présente annexe. 

2. Tous les tribunaux allemands et autorités allemandes doivent, 
conformément à l’article 35 de la loi fondamentale, prêter une aide 
judiciaire et administrative à l'autorité Kdérale supérieure, 


Paragraphe 2. 


1. Les demandes de reslilution ou de reslauralion doivent étre pré- 
senhlées à lautorité fédérale supérieure, soil par écrit, soit oralement 
« lin de procès-verbal. 

2. Ces demandes doivent comporter : 

(a) Le prénom, le nom et l'adresse de l'avant droit et, le cas 
échéant, de la personne dont il tient ses droits; 

(b) L'indication de la mesure discriminatoire et des bjens, droils 
ou intérêts touchés par celle mesure ; 

(ce) La natienalité de l'ayant droit el, ‘le cas échéant, celle de la 
personne dont il tient ses droils, à l'époque à laquelle la mesure 
discrnninatojre est ilervenue, 

3. La demande doit comprendre, si possible, des renseignements 
sur la personne a qui les biens, droits ou intéréts ont été transférés 
el sur celle qui détient les biens, droits ou intérêts à la date du 
dépot de la demande. 

i. De plus, doivent être joints, en voriginal ou en copie certifiée 
Conforme, tous les renseignements et loutes les pièces dont dispose 
l'ayant droit et qui concernent les biens, droits ou intérêls ainsi que 
les mesures discriminatoires dont ces derniers ont fait l'objet. L'ori- 
€inal doit être présenté sur demande. 


Paragraphe 3. 


La procélure devant l'autorité fédérale supérieure est exempte de 
frais, à moins qu'il ne s'agisse de demandes présentées à la Kgère 
Wuulwillig) où imanifeslement mal fondées, 


Faragraphe 4. 


!. L'Autorité fédérale supéricure procède d'office (vom Amis 
Wegen) à toutes les enquêles nécessaires, Elle peut à cet effet pro- 
Céder à la recherche de preuves et, en particulier, procéder ou faire 
procéder par un tribunal à l'audition de témoins, d'experts ou de 
parlies intéressées. Chaque fois qu'il apparaît nécessaire de faire prêter 
serment, ce serment doit étre prêté devant un tribunal. L'Aulorité 
fédérale supérieure est compétente pour recevoir toute ‘déclaration 
Ccrile tenant lieu de serment (eidesstattliche Versicherung), 

2. Sont considérées comme parties intéressées, outre l'ayant droit, 
loules personnes dont les droits seraient affectés par la restitution 
ou la restauration. 





3. Les parties intéresstes doivent se voir accorder la possibilité 
d'exposer leur point de vue. Elles peuvent se faire représenter par 
des agents où des conseils, Elles doivent être avisées des audienres 
fixées pour les auditions prévues dans la seconde phrase de 
l'alinéa fe du présent paragraphe, et peuvent assister à ces 
audiences, Les pièces soumises par l'une des parues intéressées 
doivent être communiquées aux autres parties, 


Paragraphe 3. 

L'Autorité fédérale superieure jh ut lorsque la réalisation du droit 
à resltubion et à restauration lui paratt menacée, ordonner toutes 
mesures conservatoires nécessaires à la sauvegarde des mens, droits 
ou intérêts en cause, 


Paragraphe 6. 


L'Autorilé fédérale supérieure doit s'efflorcer de provoquer un arrans 
germent à l'anndabie entre les parties iniéressées, Tout compromis 
intervenu entre les parles iniéressces doit faire l'objet d'un proces- 
verbal, 

Paragraphe 7. 

Les décisions de l'Autorité fédérale supérieure doivent être moti- 

vées par écril et notifiées aux personnes intéressées, 
Paragraphe 8 

1 L'Aulorilé fédérale supérieure prend toutes mesures nécessaires 
à la restitulion et à la restauration, ou arréle les mesures que doit 
premire l'autoriti comnpolente «lon les circon<lanct x, 

2. L'Autorilé fédérale supérieure est en parliculier habilitée à 
ordonner, dans la mesure nécessaire à la restitution et à la restau- 
ralion, des expropriations au profit de la République fédérale, qui 


se chargera de la restitution et de la restauration, Une loi fédérale 


réglera la nature et le montant de l'indemmisaiion des personnes 
atteintes par lexpropriation., 


Cusrrrur NE — Faciités dont cisnoseront les ambassades et les 
consulats des irois puissances su; le tezritoire de la République 
fédérale d'Allemagne. 
Supprimé. 

Cuarrine XIL Aviation civile. 

Art, fer, — La République fédérale assumera toutes les responsa. 
hilités dans le domaine de l'aviation civie sur le territoire fédéral, 
sous réserve des dispositions des a&rlicles 2 à 6 inclus du présent 
chapitre et de tout autre accord conclu entre les trois pu nees 
el la République fédérale et entrant en vigueur en méme lemps que 
la présente convention, 

Art. 2, — La République fédérale s'engage à adhérer à la convene 
lion sur l'aviation civile internationale, élaborée à Chicago en 1%4%4, 
dès que cela lui sera possible conformément aux dispositions de 
ladile convention, En attendant qu'intervienne celle adhésion, la 
République fédérale s'engage 

a) A appliquer et re-pecter les dispositions de la convention sur 
l'avialion civile internationale et de l'accord de 1954 relatif au transit 
des services aériens internationaux, à l'égard de tout autre Elat qui 
se sera déclaré prét à lui accorder un traitement de réciprocilé et 
qui entreliendra des relalions diplomatiques avec elle, La République 
fédérale fera connaître sa position à cet égard aux Ftals intéressés 
et concluera les arrangements approprits nécessaires à la mise en 
application de cet engagement; 

b) A appliquer à l'exploitation de aviation civile internationale 
dans l'espace aérien de la République fédérale les principes fonda- 
mentaux de la navigation acrienne internationale ainsi que Îles 
standards, le pro ‘dures et les mithodes recornmandés que pli voit 
a convention sur l'aviation civile internationale de 1944; 

c) A accorder aux acronefs des pays Clrangers, auxquels pourrait 
êlre consenti le droit d'exploiter des services aériens où d'opérer 
dans l’espace aérien de la République fédérale, dans l'exercice de 
ce droit, les inémes droils et privilèges en ce qui concerne l'utili- 
sation, dans la République fédérale, de facilités de navigation 
acrienne et d'autres facilités que ceux qui sont ou seraient acrordés 
pour des opérations analogues aux aéronefs civils de la République 
fédérale, 

Art. 3, — La République fédérale convient de poursuivre, dans 
ses accords et arrangements bilatéraux sur le transport aérien, une 
politique libérale et non discriminatoire. 

Art. 4. — 1. La République fédérale aulorisera les tran<porteurs 
aériens de tout Elat à poursuivre leur exploitation, v compris 1e 
cabotage, sur le territoire fédéral sur une base qui ne sera pas moins 
favorable que celle dont ils bénéficieront à la date d'entrée en 
vigueur de la présente convention Celle aulerisalion he sera pas 
retirée jusqu'à la date d'expiration d'une p'riode d'une année à 
partir de l'entrée en vigueur de la présente convention, où jusqu'à 
la date d'entrée en application d'accords sur le transport aérien ou 
d'autres autorisations convenues avec cet Etat, selon celle de ces 
deux dates qui sera la plus rapprcchce, sous réserve que, lorsque 
des négociations en vue d’un accord sur le transport aérien ou d une 
autre autorisation auront 615 commenrées on proposées par l'une 
des parties pendant cette période d'un an, Faulorisation ne sera Las 
retirée avant qu'un accord n'ait été concla à ce sujel, ou. dans le 
cas où un accord ne pouria être conclu, avant l'expiration d'un délai 
dune année à partir de la dale à laquelle des négociations auront 
été proposées par l'une des parties 

2 En ce qui roncerne le cabolage, ces privilèges pourront nfan- 
moins cltre retirés au cas et au moment où une entreprise aérienrre 
allemande assurera un service suffisant pour faire fare aux besoins 
publics sur un ou plusieurs ilinéraires actuellement desservis par 


4. 
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enmumess 
un transporteur aérien étranger en vertu des privilèges de cabotage 
dont 1 bénéficie, Tout changement n'impliquant pas un retrait des 
privilèges de caboltage existant à la date d'entrée en vigueur de la 
présente convention tmnbera sous lé coup des disposilions du para- 
graphe 1° du présent article et sera eliectué conformément aux 
dispositions et aux principes applicables de la convention sur Flavia- 
lion civile internationale. 

3 L'expression « entreprise aérienne allemande » désigne une 
cotréprise acrienne dont une pare taporiante de la propricté et 
le contrôle effectif appartiennent à des ressortissants allemands ou 
à des aulorites gouvernementales allemandes, 

Art. 5 - 1. Dans l'exercice de leurs responsabilités en re qui 
concerne Berlin, les trois puissanres continueront à régiementer 
tout le trafr wricu à deslinalion ou en provenance des couloirs 

1 
| 








atrens de Berlin établis par l'autorilé alliée de contrôle, La Répu- 
blique fédér'le s'engage à faciliter ce trafic et à Jui apporter toute 
l'aile nécessaire sur une base qui ne sera pas moins favorable que 
celle dont WW bénéficiera à la date d'entrée en vigueur de la pré- 
sente “onvention, Elle s engage à faciliter el à aider le passage, 


us bWinile ni chstacie, à travers son espare acrien, des aéronefs 
des trois puissances, en route vers Berlin ou en provenance de cette 
ville, La République fédérale convient de permetire à ces atronefs 


toute les escales techniques nécessaires el convient, en outre, que 
ces a‘ronefs pourront transporter des passagers, du fret et du cour- 
rer entre les terriloir extérieurs à Ja République fédérale et 
Berlin et entre la Rpublique fédérale et Berlin 

2 Les disposilions du présent arlicle ne conftrent onu n'affectent 
du ‘un priviése de caboltage ur le territoire de la République 
fedérale 

Art. 6 Dans l'exercice de leurs responsabilités en ce qui con- 


cerue l'Allemagne dans son ensemble, les trois puissances conti- 
hueront à exercer le contrôle des aéronefs de Fllnion des ri pu- 
bliques socialistes soviétiques utilisant l'espace aérien de la Répu- 
blique fédérale 

En foi de quoi, les plénipotentiaires soussignés, dûment autorisés 
à cel effet par leurs gouvernements respectifs, ont apposé leurs 


sisnalures au bis de la pré-ente convention qui constitue l'une des 
*onventions ratiarhées énumérées dans larticle 8 de la convention 
sur les relations entre les trois pnissances el la République fédérale 


L 

? 
Allemagne 
Fait à Bonn, le vingt-sixième jour du mois de mai 1952, en trois 
textes, en langues francaise, anglaises el allemande, les trois ver 
éiuns jaisont Céalement foi, 

(Suivent les signatures.) 


ANSEXE 
à la convention sur Le réglement de questions issues de la querre 
et de l'occupation, 


CHANTE DE LA COMMISSION ARPITRAIE SUM LES BIENS, 
DROITS EL INIÉRÊTS EN ALI EMAGNE 


Trine 17. — Durée, siège, composition et organisation. 


Art, Ur, — 1, La commission est instituée pour une durée de dix 
annees, qui conmmmenceront à courir à compler de la date d'entrée 
en vigueur de la présente charte, 

2 Cetle p‘riode pourra être abrégée ou étendue par arcord entre 
les gouvernements de la République Française, des Elals-Unis d'Amé- 
rique et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 
(cr-apres dénonmmés « es Trois Puissances ») et de Ja République 
fédérale d'Allemagne (ciaprès conjointement dénommés « les Etats 
dignalaires ») 

3, Après la date d'expiration de cette période, la commission con- 
linuera à fonctionner pour achever le règlement des affaires en ins- 
lance devant elle à cetie date. 

Art. 2, — Le siège de la commission sera situé au sièse du tribunal 
d'arbitrage visé à l'articie 9 de la convention sur les relations entre 
les trois puissances et la République fédérale d'Allemagne, La com- 
Mission peut, toutefois, siéger el exercer ses fonctions ailleurs lors- 
qu'e'le le juge désirable. 

Art. 3. — 1, La commission se compose de neuf membres perma- 
nents, qui doivent réunir les conditions requises pour être nommés 
dans leurs pays respectifs à des fonctions judiciaires ou posséde: 
des aptiludes équivalentes, 

2, Les neuf membres permanents de la commission sont ainsf 
désignés 

a) Trois membres sont nommés par !es gouvernements des trois 
puissances, à raison d'un membre par chacun d'entre eux; 

b) Trois membres sont nommés par le gouvernement fédéral; 

c) Trois membres (ci-après dénominés « les membres neutres »\, 
qui ne seront pas ressortissants d'un Etat ayant participé à la guerre, 
sont nomunés par accord entre les gouvernements des trois puis 
sances el le gouvernement fédéral. 

3. Les gouvernements des trois puissances et le gouvernement fédé- 
ral nolifieront, au plus tard trente jours après la dale d'entrée en 
vigueur de la présente charte, les noms des premiers membres qu'i 
leur appartient de nommer, Dans ce même délai, les gouvernements 
des trois puissances et le gouvernement fédéral se mettront d'accord 
sur les noms des trois membres neutres. Si, à l'expiration de ce 
délai, un ou plusieurs amembres neutres n'ont pas élé nommés, les 


gouvernements des trois puissances ou be gouvernement fédéral pour- 
ront demander au président de la cour internationale de justice de 
procéder à leur nomination. 

#. La nomination aux sièges devenus vacants se fait selon la même 
méthode que celle qui à élé suivie pour la nomination des membres 
permanents à remplacer, Toulelois, si un sièse, dont le titulaire 
doit être nommé par l'un des gouvernements des trois puissances 





ou par le gouvernement fédéral, reste vacant pendänt plus d'un 
mo;s, les gouvernoments des trois puissances ou le gouvernement 
fédéral peuvent demander au président de la cour internationals 
de jusüce de nominer à titre inérimaire une personne qui ne soit 
pas ressortissant d'un Etat ayant participé à la guerre, et qui restera 
en foncüion pendant un délai de six mois ou jusqu'à la nomination 
d'un titulaire par le procédé normal, au cas où cette nomination 
h'interviendrail qu'après l'expiration de ce délai. Lorsque le memire 
à reimpiacer est un membre neulre, :es gouvernements des trois 
puissances ou le gouvernement fédéral peuvent demander au prés. 
dent de la cour internationale ge justice de procéder à la nomination, 
si l'accord prévu par l'alinéa « du paragraphe 2 du présent arlic!s 
n'a pas été réalisé dans le délai d'un mois agrès ie début de la 
varance, 

5, La comanission peut, par vote majoritaire, déclarer une vacanre 
lorsque, à son avis, l'un des membres s'est abstenu où à refuse, 
sans excuse valalie, de siéger dans une affaire pour laquelle il à 
clé désigné, 

6. Le gouvernement de tout Etat qui a accédé à la présente charte 
conformément à son arlicle 17, peut nomimer un meérnbre adjoin 
par notification adressée aux gouvernements des trois puissanres e 
au gouvernement fédéral, Tout merabre adjoint devra remplir les 
conditions énoncées au paragraphe {el sera souinis aux dispositions 
du paragraphe 5 du présent article, Le gouvernement qui nomme 
un membre adjoint peut pourvoir un siège devenu vacant par noli 
fication adressée aux gouvernements des trois puis-ances et au 
gouvernement fédéral, 

7. En ce qui concerne les services administratifs, la comanission 
ulilisera les services du seécrélarial du tribunal d'arbitrage. 


Art. 4. — 1. Lez membres permanents de la commiss'on sont nom. 
més pour la durée de la commission, y compris la période supp 
mentaire prévue au paragraphe 3 de l'article 1 de la présente charte 
Les membres adjoints peuvent être nomimés pour une période plus 
courte où pour un Cas particulier. 

2. Les merabres de la commission ne peuvent se livrer à amcune 
activité incompalible avec l'exercice normal de leurs fonctions, ni 
participer au règlement d'aucune affaire dont its ont eu antérieure- 
ment à s'occuper à un autre titre ou s'ils ont un intérêt direct dans 
celte affaire. En cas de contestation sur l'application du présent 
paragraphe, la comanission statue. 

3. a) Pendant la durée et aprés l'expiration de leur mandat, 
mernbres de la commission jouiront de l'inmunité de juridiction à 
raison des actes accomplis dans l'exercice de leurs fonctions; 

b) Les membres de ia commission qui ne sont pas de nalionalité 
allemande jouissent, en outre, sur le lerriloire fédéral, des mêmes: 
privilèges et immunilés que ceux qui sont prévus pour les membres 
des missions dipiomaliques. Si des séances ont lieu sur le territoire 
de l’une des trois puissances ou si des actes officiels y ont accomplis, 
les membres de | 


! 
ln 


; 


a commission qui ne sont pas ressortissants du 
pays dans lequel la séance a lieu ou dans lequel l'acte est accompli, 
jouissent dans ce pays des privilèges et jimmuniiés diplomaliques. 

s. Tout membre de la commission doit, avant d'entrer en fonction, 
prendre, en séance publique, l'engagement d'exercer ses attributions 
en pleine impartialité et en loule conscience. 

5. sous réserve des disposilions du paragraphe 5 de l'article 2 de 
la présente charte, aucun membre ne peut être révoqué avant lex 
piralion de son mandat, si ce n'est par accord entre les gouverne: 
inents des trois puissances et le gouvernement fédéral, ou: 

a) s'il s'agit d'un membre nommé par le gouvernement d'un 
Etat avant accédé à la charte, en accord avec ce gouvernement; 

b) S'il s'agit d'un membre qui a élé nommé par le président de la 
cour internationale de justice, avec le consentement de ce dernier. 

6. Tout membre peut, en tout temps, résigner ses fonctions en 
donnant un préavis, dûment signé, au gouvernement Où aux gou- 
vernements qui l'ont nommé ainsi qu'au président de la commission, 
Inäis, à moins d'accord contraire entre le ou les gouvernements qui 
ont procédé à la nomination et le président, il devra continuer à 
exercer ses fonctions jusqu'à ce qu'il soit effectivement remplacé. 

Art. 3. — 1. La commission élit son président pour deux ans, parmi 
les trois membres neutres. Le président peut être réélu. Si le prési- 
dent cesse d'appartenir à la commission, la commission élit un 
nouveau président après désignation de celui qui lui succède dans 
sa quallé de membre, Les autres membres neutres sont vice prési- 
dents. 

2. La commission siège sous la présidence du président ou de l'un 
des vice-présidents, soit en assemblée plénière, soft en chambre 
de trois membres, 

L'assemblée plénière comprend, en principe, tous les membres 
permanents de la commission. Le quorum nécessaire à la validité 
de ses délibérations est de cinq membres; elle ne peut délibérer 
qu'en nombre impair; elle doit en tout cas comprendre un nombre 
égal de membres nommés par les gouvernements des trois puissances 
et de membres nommés par le gouvernement fédéral, et au moins 
un membre neutre. Les membres adjoints ne doivent pas participet 
aux délibérations de l'assemblée plénière. 

4. (a) Les chambres sont composées d'un des membres nommss 
par les gouvernements des trois puissances, d'un des membres nom- 
mmés par le gouvernement fédéral et d'un membre neutre. La com- 
mission, en assemblée plénière, répartit les membres entre les 
chambres, détermine les catégories d'affaires dont les chambres 
connaissent, ou attribue à une chambre une affaire déterminée. sous 
réserve des dispositions du paragraphe 5 de l'article 13 de la pré- 
sente charte, loute décision rendue par une chambre, sur une 
affaire qui lui a été dévolue, sera considérée comme une décision 
définilive rendue par la eommission. 

(b) Lorsqu'une affaire est examinée par une chambre et que 
l'une des trois puissances ou l'un de ses ressortissants où résidants 
est partie à la procédure, le membre nommé par le gouvernement de 
celle puissance siègera dans la chambre, sauf accord contraire de 
celle partie. 
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{e) Lorsqu'une affaire, autre que celles visées à l'alinéa (b) du 

ésent paragraphe, est examinée par une chambre, | 

ù Lursque Fun des Elals ayant adhéré à la charte, où Fun de ses 
n<<ortissants où résidants est parle à la procédure, le meminve 
mu par le gouvernement de l'une des trois puissanees Sera rem- 
6 par le membre adjoint nommé par cel Elal sur la demande 


e dernier adressée au président; 
id Lorsque plusieurs Elats avant adhéré à la charte, ou des ressor- 
Hants ou résidants de ces Etats sont parties à la procédure, ces 





[lats, ressortissants eu résidants peuvent se mettre d'accord sur le 
s-mplacement du merubre nommé par le gouvernement de l'une des 
{rois puissance par l'un des membres adjoints nommés par les Elats 
intéressés, ce remplacement étant effectué à la demande de ces 
Fiat. A défaut d'un tel accord, le membre nommé par le souverne- 
ment de lune des trois puissances Ssiègera dans la chambre. 
“ Les audiences sont publiques, à moins que la cominisston n'en 
ide autrement, Les délihéralions de Ja commission sont et demeu- 
t secrètes, H en est de même pour les faits dont elle à eu connais- 
sunce à huis clos. 


Tirre Il. — Compétence, pouvoirs et droit applicable. 


art 6 — 1. La commission est compétente pour cltaltuer sur les 
es visés à Farticke 7 du chapitre cinquième et à l'article 12 du 
pitre dixième de la convenbhon sur ie reglement de questions 
«ues de la gnerre et de loceupation (ci-après dénommée « Ja 
i ention s}. Sans préjudice des dispositions du paragraphe 2 de 
| c'e 9 de la charte du tribunal d'arbitrage et de l'arlicle 10 de 
mème eharle, la commission peut slatuer sur les questions 
ves à l'étendue de sa compétence, Le président de la commis- 
mn peut demander au tribunal d'arhitrase de donner, conformé- 
ent à Farticle 25 de la charte de ce trilmnal, un avis consuilatif 
ir l'étendue de la compétence de la comimis-10n. 
» La compélience de la commission en premère in<tance on en 
el, selon le cas, en ce qui concerne Îles liliges relevant de sa 
livtion, sera exclusive et aucun tribunal des Etats signa'aires ou 
de tout autre Etat, ni aueun autre érganisime nabional cu interna- 


Honal n'aura compétence en €e qui concerne ces Jiliges. 
La commission sera également compélente pour connaitre de 
t ‘autre que<tion qui pourra lui être soumise en tout lermps par 


”d entre les E'als signataires, Si celle question intéresse direc- 
{ un Elat ayant adhéré à la charte, le con-entement du gou 
ement de cet Elat <era également nécessaire 

ï. Les Hitiges relevant de la compétence de la commission peuvent 
lui être soumis par tout Elat signataire ou tout Elat avamt accédé 
\ la présente charte, ou par les ressorlissants ou résidants de eet 
| ou de tonte entité territoriale administrée ou contrôlée par cel 
Etat ou pour les relations internationales de laqueile cet Elat est 
esponsable eu par lonte personne merale constiluiee en vertu des lois 
de vel Elat où de celte entité territoriale. 

». La commi-s on pourra connailre de questions de droit et de fait. 

Act. 7. — 1, La commission ou, en cas d'urgence, le président à le 
pouvoir d'ordonner toutes les mesures con-ervatoires du droit de 

jue partie qui peusent être nécessaires en atlendant sa décision 
définitive. ‘Tout ordre émis par le président en vertu du présent 
urliv'e peut être confirmé, modif.é où annuié par la commission dans 
un délai de soixante-douze heures après <a nolifialion aux parles, 

2, Toule parlie dout les droils sont affectés par un tel ordre de 

-mmmission on du pré<ident el qui n'aura pas été entendue avant 

cet ordre soit émis, peut présenter une requéle à la cormmis- 
sun en vue de la modif calion ou de Fannubalion de cel ordre, an 
moment et dans les conditions qui pourront être prévus par les règles 
de procédure envisagées à l’arlicke #5 de la présente charte. 

Art, 8. — Pour rendre ses décisions, la commission appliquera les 
d-posilions de la convention et de Ja Jégislalion rendue applicable 
bar la convention. Lorsqu'{ sera nécessaire de comoléler où d'inter- 
préler ces dispositions, on en l'absence de dismosiiions applicables, 
la commission appliquera les principes généraux du droit jnlerna- 
Lonal, de la juslice et de Féquité. 


Titre HI. — Procédure. 


At. Œ — 1. Les Jangues officielles de la eonmission sont le 
Francais, l'anglais et Fallemmand. Toutefois, le président pent, avec 
le consentement Ges parties, décider que seule lune d'elles ou 
deux d'entre elles seront employées dans la procédure d'une affaire. 
2. Les décisions de la comunission <eront rendues dans Îles trois 
dngnes, 

Art. 40, — Les litiges sent portés devant la commission par une 
Tequele écrite contenant un exposé des faits qui donnent lien au 
hlige ainsi que Les arguments invognés par le demandeur. À moins 
que la commission n'en décide autrement, le défendeur doit pro- 
dire son mémoire en réponse dans le mois suivant la netifialion 
de la requête, La commission peut, le cas échéant, inviter les parties 
à produire des mémoires complémentaires. 

Art. 11. — 4. Lorsqu'un Elat est partie à un différend <oumis à 
la commission, il est représenté devant elle par un agent. Hl peut se 
faire assister par un conseil. 

2. Les personnes phrsiques peuvent présenter leur cause devant 
la commission soit en cormparaissant en personne, soit en se faisant 
représenter par un conseil. Les personnes morales peuvent faire 
er leur cause par des représentants qualifiés ou par un 
Consert. 

3. Tout agent d'un gouvernement est autorisé à présenter oarale- 
ment et par écrit les arguments et roncinsions en faveur des eauses 
auxquelles un ressortissant où un résilant de <en Elat est partie. 

4. La commission peut prescrire les conditions que le conseil doit 
remplir pour étre admis. 





b. Les agents, conseils et représentants visés au présent article 
bénéficient de limanunité de juridietion à raison des actes accomr- 
piis dans l'exercice de leurs fonctions, Les personnes physiques qui 
coinparaissent en personne bénéficient d'une immunité analogue. 

Art, 12. — La commission peut exiger la production de documents 
el de loutes autres preuves, elle peut faire cormparaitre des téméins 
et ordonner des expertises et des enquètes, A cette fin, la comrmis- 
sion peut demander aux tribunaux de tout Etat signataire ou ayant 
accédé à la présente charte de lui apporter leur aide. 

Art. 13. — 1. Les décisians de la commission sont rendues sous 
forme de jugements ou d'ordres et à la majorilé des membres 
présents, 

2. Sous la seule réserve des dispositions du présent article ainsi 
que du paragraphe 2? de l'article 9 de la charte du tribunal d'arbi 
traze el de L'article 10 de celle mère charte, tous les jugements et 
ordres définitifs de la commiission seront obligatoires pour toutes les 
parues et ne seront pas susceptibles de recours, 

3 Les jugements sont rendus par écrit et en audience publiqne, 
IS comprennent un exposé des faits et sont motivés 

1. Les décisions défhulies prises par la commission siégeant en 
assembice pléniere he sont pas susceplibles de recours, La décision 
définitie sur une affaire atiribuée à une chambre doit être prise 
par a commission siégeant en assemblée plénière si la chambre, 
auvant de prendre une décision définilite, décide de renvoyer 
L'affaire devant L'assemblée plémere, 

D. Les decisions des chambres peuvent, sur autorisation de la 
Chambre intéressée, ou de 1'assembiée pler ière, faire l'objet d'un 
appel, sur les questions de droit, devant la commission siégeant 
en a-semblée plénière, L'autorisation d'appel doit être sollicitée 
dans les trente jours suivant la date à liquette la dé.ision est 
signitiée par écrit à la partie en cause. Celie autorisation deviendra 
caduque si l'appel nest pas interjeté dans les trente jours suivant 
la dale d'octroi de l'autorisation. 

6. Appel peut, dans tous les cas, être interjeté devant la commis 
sion siégeant en assemblée plénière, ôu devant une chambre, de 
toute décision prise par un membre de la commisshm sifseant 
comme juge unique, Cet appel peut être inlerjeté dans les trente 
jours suivant la date à laquelle la décision est signifite à la partie 
en catise. 

7. La revision d'une décision définitive ne peut être dernandée 
à la commission qu'en raison de Ja dérouverte d'un fait de nature 
à exercer une lfluence décisive et qui, avant le prononré de la 
décision, était inconnu de la commission et de la partie qui demande 
la revision. La commission siégeant en assemblée plénière décide si 
la revision est justifiée. 

Art. 14. — 1. La procédure comprend une phase éerile et une 
pha<e orale. La procédure orale peut étre supprimée sur demande 
des deux parties. 

2 La commission arrétera, dans le cadre de la présente charte, 
les règles de <a procédure, qui pourront, notamment, prévoir le 
cas ou des jugements seront rendus par défaut, si une partie 
sabshent de compäraitre ou de produire un mérmeire, Cette procé- 
dure pourra également prévoir la désignation d'un membre ‘1e la 
commis<ion qui sera chargé de fonctions spéciales 

Art. 145. — 1, La commission peut fixer la procédure d'évaluation 
des frais de justice, Y compris une procédure permetlant au denan- 
deur ou au défendeur de bénélicier de l'assistance judiciaire. 

2. En règle générale, chaque partie à une procédure payera ses 
propres frais. Toutefois, a commission peut, dans des eas exception- 
nels, et en mcorporant les molifs de <a décision dans le jugerrent, 
se proneneer sur les dépens, lorsqu'il est reconnu que la procéiure 
élat de mauvaise foi ou vexaloire, 


Tune IV. — Administration et frais. 


Art. 16. — 1. Chacun des Etats signataires et tout Ftat qmi 
adhéré à la présente charle supportera entièrement la charge des 
traitements et indemniles de chacun des membres de la commission 
qui est nommé par lui. 

2. Les frais de fonctionnement de la commission (+ compris les 
traitements et indemnités des mernbres neutres) seront supportés, 
à parts égales, par les trois puissances, d'une part, et par la répu- 
bhiqne fédérale, d'autre part. 

3. Les questions administratives intéressant la commission, les 
locaux dont disposeront La commission, ses ineinbres el sun per- 
sonnel, les traitements et indemnités des membres neutres, ainsi 
que fa nomination du personnel et ses traitements, seront réglég 
par un accord administratif subsidiaire entre les Etals signataires, 


Time V. — Dispositions finales. 


Art. 17. — 1. La présente charte entrera en vigueur à la date 
d'entrée en vigueur de la convention, 

2. Tout Etat peut accéder à la présente charte en noltifiant par 
écrit sa décision à chacun des Elats signataires par la voie diplo- 
matique et en déposant auprès du gouvernement de la républiqus 
fédérale un instrument d'accession à la présente charte, La jré- 
sente charte hera tout Flat qui y accède à compler de la date de 
dépot de instrument d'accession. 

4. Tout Etat accédant à la présente charte sera considéré de re 
fait comme parle à l'accord conrlu entre les Etats signaluires 
contenu dans les chapitres cinquième et dixième de la conven- 
tion. 

4 Tout Elat accédant à la présente charte se reconnait lié par 
les décisions du tribunal d'arlitrage, prises conformément au para- 
graphe 2 de Farticle 9 de sa charte, en €e qui concerne l'étendue de 
lä compétence de la cormtmission, 
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ACCORD 


ralatit au régime fi:cal applicable aux forec2s 
et aux membres des forces. 
La République française, les Etats-Unis d'Amérique, le Rovanme- 
Uni de Grande Bretagne et d'Irlande du Nord, et la République 
Hédérale d'Allemagne conviennent des dispositions suivantes: 


Art, fer, — Régime fiscal des forres, 


1. Sauf d'<positions contraires prévues dans le pré-ent acrord, 
les forces (celie expression dans le présent accord à la signification 
iudiagude au paragraphe 5 de l'article 997 de la convention sur les 
droits et oblisations des forces étrangères et de leurs membres sur 
le territoire de la République fédéri'e d'Al'emmagne, ci-après aésignée 
sous le terme comention sur les forres \ sont exemplés des 
bnpots qui, à la date d'entrée en vigueur du présent accord, sont 
perçus en vertu du droit fiscal allemand, 

2, La question des taxes douanières et des autres impôls sur les 
Hnporlations et les exportations est réglée par Farticle 5% de la 
convention sur les forces, ceiles des hinpôts de consommation perçus 
lors de l'achat de marchandises en Aftte nage est 1 yice pur le 
parasiaphe 1 de larlic'e 33 de celle convention. Les hnpots sur 
le chiffre d'affaires relalfs aux fournitures et aux prestations pour 
les forces sont réglés par le paragraphe 2? de larlile 35 de la méme 
convendtion 

3. Les disposilions du paragraphe f du présent article re'alives 
À L'imumunuité fiscale ne s'appliquent pas lorsque le fait générateur 
de l'impôt résulle de la participation des forces à l'ensermble de 
l'activité économique allemande et il en est de même en ce qui 
concerne les biens affectés à cette artiilé: les disposilions de ce 
paragraphe ne s'appliquent pas davantage en matière d'impôts de 
consommation sur les marchandises fabriquées pur les entreprises 
des forces, en inalière d'impôt sur les eifets de commerce et d'impôt 
sur les transports 

5. Pour le cas où les forces alli‘es acauerraient à l'avenir des 
biens fonciers, un arrangement pariiculier sera pris en ce qui 
concerne l'assu'ettissement des forces aux impôts allemands frap- 
pant l'acquisition ou la propriété de b'ens fonciers, 

9. Le régime fiscal appiicab'e aux forces pour les impôls créés 
après l'entrée en vigueur du présent accord fera l'objet d'arrange- 
mients particuliers, 


Art. 2, — Régine fiscal applicable aux membres des forces 


1. Sous ré-erve des dispositions de la presente convention cu de 
tout accord conclu entre les Elals signataires, les « imembres des 
forces » (eetle expression dans le présent acrord à la signification 
indiquée au paragraphe 7 de l'article {7 de la ronvention sur Îles 
droits et obligations des forces étrangères et de leurs membres sur 
le terriloire de la République fédérale d'Allemagne, ci-après dési- 
gnée sous le terine « convention sur les forces »), sont assujettis 
au pavement des impôts prévus par la législation allemande exis- 
tante; la présente disposition est applicable dans la mesure où elle 
pe prise pas un membre des forces d'un avantage prévu par un 
accord internatinoal conciu avec la République fédérale, el auquel 
il serait par ailleurs en droit de prétendre, 

2, Si, après la mise en vigueur du présent accord, la République 
fédérale promuigue des lois établi sant de nouveaux jimpôts directs 
ou de nouvelles taxes avant en fait le caractère d'impôts directs, 
un accord part culier à conclure sans délai entre les Etats signa- 
taires célerminera les modalités d'applicalion de ces prélèvements 
aux meinbres des forces, 

3. Les critères suivants détermineront les modalités d'assu/ettis- 
sement à l'impôt en droit fiscal allemand: 

(a) Le fait pour une personne de résider en territoire fédéral en 
tant que membre des forces n'est pas considéré comine domicile 
ou résidence habituels en ce terrloire, Cette disposition n'est pas 
applicable en ce qui concerne l'impôt sur les assurances, lersqu'il 
s'asit du ver-einent de la prime à un assureur ayant son domivile 
(siège, d'rection) en terriloire fédéral, Celle exception aux dispo- 
sitions sur le domicile n'a d'ailleurs pas pour conséquence de faire 
considérer les membres des forces comme acheteurs étrangers au 
sens des textes régissant l'impôt sur le chiffre d'affaires: 

{(b) Les hiens meubles se trouvant sur le territoire fédéral du 
fait de la pré-ence de Jeur propriétaires en qualité de membre des 
forces et destinés à son usage personnel ou familial, sont considérés 
comme ne se trouvant pas sur le terriloie fédéral, quelle qu'en 
soit l'origine. Cette disposition n'est applicable aux \véhicu'es anln- 
mobiles que s'ils sont pourvus de plaques d'immatriculation déli- 
vrées par les forves,. 

4 Outre les immunilés fiscales reconnues aux termes du para- 
graphe 3 du présent article, les membres des forces sont exonérés 
de tous impôts et taxes allemands sur les revenus perçus à titre 
de rémüuncration pour les fonelions officielles qu'ils exercent auprès 
des forces sur le territoire fédéral, Ms bénéficient de plus des 
mémes privilèces fiscaux que ceux accordés au personnel mmililaire 
en verlu de la législation fiscale allemande, 


Art 3. — Impôt sur la bière. 


4 La hière achetée par les forces directement à une entreprise 
de bras-erie allemande est exemplée de l'impôt de consommation. 
L'exemption fiscale ne s'applique qu'aux achals effectués par les 
services d'achats officiels des forces et destinés à la consommation 
par les forces ou par leurs membres. 





2. La luère importée en terriloire fédéral par les forces où leurs 
membres dans le cadre des di<pusitions des articles 34 et 2, da 
la convention sur les forces est exemplée de l'impôt de consom. 
Ination. 

3. Lors de chaque achat de Duère, les forces délivreront une 
attestation certifiant que celle bière, dont la nature et Ja quantité 
devront être spécifiées exactement, est exclusivement destinée à 
la consomination par les forces ou leurs membres. 


Art. 5. — Trailement fiscal des organisations et entreprises 
au servie des forces. 

1. Sous réserve d'accords particuliers entre les FElats signataires 
les organisations et entreprises désignées à l'article 26 de la conven- 
tion sur les forces bénéticent des exemplions fiscales prévues aux 
urlicles 17 el 2 du présent accord, Les entreprises désignées À 
l'alinéa (b) du paragraphe 2 Ge l'artic'e 335 de la convention sur l 
forces ne bénéficient toutefois de ces exemplions fiscales que compte 
tenu des exceplions qui suivent: 

(a) Leurs employés sont assujettis à l'impôt; : 

(b) Elles acquittent les impôts sur les revenus et les bénéfies: 

(ec) Elles acquitient les impots sur les biens affectés aux activi 
professionnelles sur le territoire fédéral. 

2, L'exemption fiscale mentionnée à l'article 3 du présent accord 


né s'applique qu'aux organisations visées au paragraphe 1 «de 
l'article 36 de la convention sur les forces, dont les servires aupres 
des forces comprennent la vente de bière aux mernbres des forc 


Art. 5, — Compétence da tribunal d'arbitrage. 


Tous les litiges entre les trois puissances et Ja République féderie 
résuliant de l'application de< dispositions du présent accord, que les 
parlies ne parviennent pas à régler par des négocialions où par tous 
autres moyens agréés par l’ensemble des Elats signalaires, relèvent 
de la compétence du tribunal d'arbitrage instilné par l'article 9 de 
la convention sur les relations entre les trois puissances et la Répu 
blique fédérale d'Allemagne, signée à Bonn le 26 nai 1952, dans ke, 
mêmes conditions et avec les mêmes effets que si cel accord élat 
énuméré au paragraphe 1 de l'article 8 de cette convention en tan! 
que convention ratlachée. 


Art. 6. — Dispositions finales, 


1. Supprimé. 
2. Supprimé. 
3. Supprimé. 
. Le présent accord sera déposé dans les archives du gouvernement 


de la République fédérale d'Al'emagne: celui-ci remettra à chaque 
Etat signataire des expéditions certifiées conformes et informer 
chaque Elal signataire de la datée d'entrée en vigueur du présent 
accord, 

En foi de quoi, les plénipotentiaires sonssignés, dûment auloriés 
à cel effet par leurs gouverneinents respeciifs, ont apposé leurs 
signatures au bas du présent accord. 

Fait à Bonn, le vingt-sixième jour du mois de mai 1952, en trois 
textes, en langues française, anglaise et allemande, les trois versions 
faisant également foi, 

(Suivent les signalures.) 


Leîtres échangées à Paris le 23 octobre 1954 à l'occasion de 'a 
Signature du protocole sur la cessation du régime d'occupation 
dans la République fédérale d'Allemagne. 


LETTRE [ 
Paris, le 25 octobre 1951. 


Son Ercellence M. le chancelier 
de la République [fédérale d'Allemagne. 


Monsieur le Chancelier fédéral, 


Je me réfère à l'article 2 du protocole sur la cessation du régime 
d'occupation dans la République fédérale d'Allemagne, qui traite des 
droits conservés par la République française, le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et les Etats-Unis d'Amérique et 
se rapporlant aux domaines du désarmement et de la démilita 
risation, 

J'ai l'honneur de vons faire savoir que les textes législatifs sui 
vanis, y compris les règlements pris pour leur application, consti- 
tuent la législation en vigueur dans les domaines visés andil 
article 2: 

Loi no 7 de la haute commission alliée, — Uniformes et insignes. 

Loi n° 16 de la haute commission alliée, — Elimination du mi 
tarisme. 

Loi n° 22 de la haute commission alliée amendée par les lois 
nos 53 et 6S de la haute commission alliée, — Contrôle des produil:, 
installations et équipements ayant trait à-l'énergie atomique. 

Loi no 24 de la haute commission alliée, amendée par les lois 
nos 61 et 78 de la haute commission alliée. — Contrôle de cerlains 
articles, produits, installations et équipements. 

Loi no 23 du gouvernement militaire américain, modifiée par la 
décision n° 412 de la haute commission alliée. — Contrôle de la 
recherche scientifique. 

Loi no 23 du gouvernement militaire britannique, modifiée par l4 
décision n° 12 de la haute commission alliée. — Contrôle de 11 
recherche scientifique. 
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ordonnance ne 23%1 du haut commissaire dé la République fran- 
caise en Allemagne, modifiée par la décision n° 12 de la haute 
inmission alliée. — Contrôle de la recherche scientifique. 

Loi no 23 du conseil de contrôle. — Interdiction d'ériger des cons 
tructions militaires en Allemagne. 

Le protocole sur la cessation du régime d'occupation ne sera pas 
nsidéré comme un accord au sens de l'article 7° du chapitre 
ième de la convention sur le règlement de quesliuns issues de 
vuerre et de l'occupation, 

veuillez agréer, monsieur le chanceïier fédérai, les assurances de 
ma très haule considération. 

L ] 


€ 
Li 
dot 
Ja 


Signé: ANDRÉ FRAXÇOIS-PONCET, 
ambassadeur de France, 
haut commissaire de la République en Allemagne. 


Note. — Des lettres analogues ont été adressées an chanceser 
fodéral par tes hauts commissaires du Royaume-Uni el des Elais-Liis 
U Allcinagne, 


LerTrne I (a) 


Paris, le 23 octobre 1951. 
Son Excellence M. le préseudent du conseil, 
ministre des affaires étrangeres de la République francaise. 


Monsieur le président, 


Le protocole sur la cessation du régime d'occupation dans la 
publique fédérate d'Allemagne, sishé ce jour à Paris, prévoil qu'au 
us de la période compri<e entre son entrée en vigueur et l'entrée 
\ vigueur des arrangements sur la contribution allemände à la 
jcfense, si une tetle période exicte, la République française, le 
tovaume-Uni de Grande Bretasne et d'Irlande du Nord et les Elals- 
us d'Amérique Conserveront leurs droils existants dans les 
Jomaines du désarmement et de la démililarisation et que les con- 
roles dans ces domaines seront exercés gar une commission mixte 
j°s quatre puissances, Je vous serais reconnaissant de bien vouloir 
ue confirmer l'accord que nous avons conclu à Londres, de manière 
ju'à la fin de 1%54% les gouvernements qui ont signé aujourd'hui ce 
protocole reconsidérent celte question, compte tenu de la silualion 
qui existera alors en ce qui concerne l'entrée en vigueur du pro- 
tocole. J'attacherais, de mme, du prix à recevoir contirmalion de 
l'accord ézalement conclu à Londres, selen lequel les quatre gou- 
vernements reconsidéreront l'exercice des contrôles afin de per- 
metire à la République fédérale d'Alemagne de préparer sa con:ri- 
bulion future à la défense, 


} 
‘ 
Li 
€ 
} 
l 
« 
{ 
« 
I 
€ 


Veuillez agréer, monsieur le président, les assuranres de ma très 
haute considération. 
Signé: ADEXAUER. 


Note, — Des lelltres analognes ont él£ adresses par le chancelier 
fédéral aux minisires des affaires étrangères du Royaume-Uni et des 
Elals-Unis. 


LetrTne Il ‘b). 


Paris, le 23 octobre 1954. 


Son Errellence M. le chancelier 
de la République fédérale d Allemagne. 


Monsieur le chancelier fédéral, 


J'ai l'honneur d'accuser la réception de votre leltre de ce jour, 
ainsi conçue : 


«“ Le protocole sur ia cessation du régime d'occupation dans la 
République fédérale d'Allemagne, signé ce jour à Paris, prévoit 
qu'au cours de la période comprise entre son entrée en vigueur et 
Jentrée en vigueur des arrangements sur la contribution allemande 
à la d'fense, si une telle période existe, la République française, le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et les Etals- 
Unis d'Amérique conserveront leurs droils exielanls dans les domai- 
les du désarmement et de la démililarisation et que les contrôles 
duns ces domaines seront exercés par une cominiseion mixte des 
quatre puissantes, Je vous serais reconna ssant de bien vouloir me 
conlirmer l'accord que nous avons conclu à Londres, de manière 
qu à la fin de 1954, les gouvernements qui on! eigné aujourd'hui ce 
protocole, reconsidèrent celie question, compte tenu de la situation 
qui existera alors en ce qui concerne l'entrée en Vigueur du proto- 
Cole, J'attacherais, de méme, du prix a recevoir confirmation de 
l'accord également conclu à Londres selon lequel les quatre gouver- 
hements reconsidéreront l'exerrice des contrôles, afin de permettre 
à la République fédérale d'Allemagne de préparer sa contribution 
Juture à la défense, » 


Je confirme les accords mentionnés dans votre lettre. 
Veuillez agréer, monsieur le chancelier fédéral, l'assurance de ma 
Uès haute considération. 
Signé: Pienne MENDis-FRaANCE, 
Ko Président du conseil, 
Ministre des affaires étrangères de la République française. 


Note. — Des lettres analogues ont élé adressées an chancelier fédé- 
ral par lee ministres des affaires étrangères du Royaume Uni et des 
Elais-Unis, 





Levrme NL 
Pari:, le 23 octobre 1954 


Son Excellence M. le pre sdent du Const il, 
munistre des ajjatres cirangeres de la République l[rançaise, 


Monsieur le président, 

Je me réfère au paragraphe 5 de l'article 5 de la convention sup 
les relations entre ies trois lissanees et la République fédérale, 
signée à Bonn, le 26 nai 1952, et qui stipule qu'indépendamment 
de l'élat de crise, tout chef militaire peut, Si ses for'es sont sous 
le conp d'une inenace imminente, grendre, pour leur protection, 
toutes les mesures hnmédiiles approprites (y comoris le recours à 
la force armée) qui sont nécessaires pour écarier le danger, Le 
gouvernement fédéral estime qu'il s'agit là d'un droit implicite que 
possède tout chef miilaire d'après te droit international et, par suite, 
d'après le droit allemand, , 

Je désire préciser que, de ce fait, le droit visé au paragraphe 3 de 

ir 





rticle 5 de Ja convention sar les relations entre les Trois puis- 
sances €t la République fédérale n'est pas affecté par la suppression 
de ce paragraphe, prévue par le protocole sur la cessation du régime 
d'occupation dans la République fédérale d Allemagne, 

Veuillez agréer, monsieur le président, les assuranres de ma trèé 
haute considération. 

Signé: ADEXATER. 

Note. — Des lettres analogues ont é!# adressées aux ministres des 
affaires étrangtres du Royaume-Uni et des Etals-Unis par le chan- 
celier fédéral. 


Lertne IV a). 
Paris, le 23 octobre 1951. 


Son Ercellence M. ie haut commissaire 
de la République française en Allemagne. 


Monsieur l'ambassadeur, 


Le gouvernement fédéral souserit au principe selon lequel la libre 
concurrence constitue l'élément le pius naporlant de la politique 
d'économie sociale qu'il préconise, Celle conreption a été détinie 
duns un projet de doi destiné à eimpécher lee restriclons à la libre 
cmcurrence, Ce projet de loi a déjà reçu une approbaliton de principe 
d2 la part du conseil fédéral, Le gouvernement fédéral a présenté 
ce projet de loi à «a premiere diète fédéraie:; il 1e soumeiltra de nou- 
\eau, prochainement, à la diète fédérale actuelle, pour dérision, 
Le gouvernement fédéral à ainsi manifesté Pintérét qu'il porte à la 
promulgation d'une loi de<tince à empêcher ie: restrictions à Ja 
libre concurrence, I est décidé à maintenir la politique anli-cartels 
qu'il à poursuivie jusqu'à présent et à <’employer à aseurer, par Ja 
promulgation d'une loi allemande, une protection totale et efficace 
de la libre concurren'e, Dans cet esprit, il <’opposera également à 
toute mesure tendant à abroger ou à modifier, avant l'entrée en 
vigueur d'une loi allemands, contenant des dispositions générales 
contre les restricüons à Ja libre concurrence, les lois allites (loi 
n° #6 du gouvernement militaire améreain, ordonnance n° 78 du 
gouvernement "militaire britannique et ordonnanre n°9 96 du com- 
mandant en chef francais) qui interdisent actuellement ïes restric- 
tions à Ja libre concurrence ainsi que les monopoles, 


Veuillez agréer, monsieur l'ambassadeur, les assurances de ma 
trés haule con-dération, 
Signé: ADENAUER, 


41 


Note, — Les lettres analogues ont 61 adressées aux haute commis 
saires du Rovauime Uni et des Etats-Unis en A'lemagne par le chan- 


celier fédéral, 


Lertne IV (b) 


Paris, le 23 octobre 1954, 


Son Eacellence M. le chancelier 
de la République fédérale d'Allemagne, 


Monsieur le chancelier fédéral, 


Au nom du Gouvernement de la République francaise, j'ai l'hon:- 
neur d'accuser réceplion de votre Jettre de ce jour, par laquelle 
vous déclarez que le gouvernement fédéral s'opposera à toute tenta- 
live visant à abroger ou à modifier la législalion alliée de décartel- 
lisation (loi n° %6 du gouvernement militaire américain, ordonnance 
n° 3% du gouvernement militaire britannique et ordonnance n° 96 
du commandant en chef français en Allemagne) avant l'entrée en 
vigueur d'une Joi allemande contenant de: dispositions générales 
interdisant les restrictions à ta concurrence, 

Veuillez agréer, monsieur le chancelier fédéral, es afsurances 
de ma très haute considération. 

Signé: Anxpné FRANÇOIS-POXCET, 
Ambassadeur de France, 
Haut Commissaire de Ja République en Allemagne. 

Note, — Des lellres analagnes ont 614 adressée: par les hauts com- 
missaires des Elats-Unis et du Royaume Uni en Allemagne au chance- 
lier fédéral, 
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Lerimx V (a) 
Paris, Je 23 octobre 1951. 
Con FErcellenre M. le Haut Cornimissaire 
de la République française en Allemagne. 
Monsieur l'ambassadeur, 
Le gouvernement fédéral souscrit an principe selon lequel la situa- 


tion juridique de personnes qui, depuis le & inai 1915, ont commencé 
à exercer un commerce, un méliér ou une profession hbérale et 
ont continué à l'exercer jusqu'à cette dute, dans des condilions assou- 
plies pur les lois, ordres, directives ou autres texles où instructions 
des autorités d'ocenupalion, doit élre prolégée. Le gouvernement 
fédéral s'opposera à toute lentative qui viserait à remellré en cause 
la situation juridique acquise par ces personnes. Par ailleurs, le 
gouvernement fédéral estime que l'exercice par ces personnes d'un 
comimerce où d'une profession libérale et déjà protégé par les dispo- 
sion de l'article 2 du chapitre premier de la convention sur le 
réglement de questions issues de la guerre et de l'occupation. 

Veuillez agréer, monsieur l'ambassadeur, les assurances de ma très 
daute con-idération. 

Signé: ADENAUFER.. 

Note Des lettres analogurs ont été adresses aux hauts commis- 
saures du Rosaume-Lni et des Elalis-Lnis eh Allemagne par le chan- 
cellier fédéral. 


Lerime V (b 
Paris, le 23 octobre 1954. 


Son Ercellence M, le Chancelier 
de la République fédérale d'Allemagne. 


Monsieur le Chancelier fédéral, 

Au non du Gouvernement de Ja République francaise, j'ai 
l'honneur d'accnser la réception de votre lettre de ce jour relative 
à la situation juridique des personnes exercant un conunerce ou 
ur: profession libérale, 

Veuillez agréer, monsieur Je Chancelier fédéral, les assurances 
de ma très haute considération. 

Signé: Axprf FranÇCois-POnNCErT, 
wmmbassadeur de France, haut commissaire 
de la République en Allemagne. 


Nole, — Des leltres analogues ont été adressées par les hauts 
Connuissaires du Royaume-Uni et des Etats-Unis en Allemagne au 
Chaucelier fédéral. 


Levrre VI (4) 


Paris, le 23% octobre 1951. 


Son Ercellence M. le Chancelier 
de la République fédérale d'Allemagne. 


Monsieur le Chancelier fédéral, 


Au cours de la coniérenre des quatre puissanres, à Londres, en 
octobre 1%4, il à élé convenu de supprimer les paragraphes 3 (a, 
(b) et (ec) de l'article 3 du chapitre troisième (Restituhons internes) 
de la convention sur le règlement de queslions issues de la guerre 
et de l'occupation et de traiter dans un échange de lettres les 
questions qui avaient fait l'objet des dispositions supprimées. 

Les gouvernements de la République française, du Rovaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et des Etats-Unis d'Amérique 
comprennent qne le gouvernement de la République fédérale d'Alle- 
magne esl d'accord pour qu'un agent, désigné par chaeun des gou- 
verneinents de la République francaise, du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord et des Elalts-Unis d'Amérique et 
chargé de tenir son gouvernement informé de l'exéeution du pro- 
gramune des restilulions, bénéficie de toutes farililés jugées raison- 
hables et reçoive toutes informations nécessaires, Y compris Îles 
statistiques et rapports adressés jusqu'ici aux gouvernements 
précités, 

Je vous serais obligé de bien vouloir me confirmer votre accord 
sur les dispositions ei-dessus. 

Veuillez agréer, monsieur le Chameelier fédéral, les assurances 
de ma très haute considération. 


Signé: Avoné Fraxçors-PoncET, 


ambassadeur de France, haut commissaire 
de la République en Allemagne. 


Note. — Des lettres analognes ent été adressées par les hants 
commissaires du Royaume-Uni et des Etats-Unis en Allemagne au 
Chancelier fédéral. 


Lerrme VI (b) 


Paris, le 23 octobre 1951. 


Son Excellence M. le haut commissaire 
Ce la Republique française en Allemagne. 


Monsieur l'ambassadeur, 
J'ai l'honneur d'accuser la réception de votre lettre de ce jour, 
reproduite ci-après : 
« Au cours de la conférence des quatre puissances à Londres, 


en octobre 19%54, il à été convenu de supprimer les paragraphes © (@, 
(0; et (ce) de l'article 3 du chapitre troisième (reslilutions internes) 


‘ 





mme ps 
de la convention sur le règlement de questions issues de la guerre 
et de l'occupalion et de traiter dans un échange de lettres Les ques. 
Uops qui avatent fait l'objet des disposilions supprimées. 

e Les gouvernements de la A  — française, du Royaume; 
de Grande-Bretagne et d'hrtande du Nord et des Ftats-Unis d’Anic. 
rique comprennent que le gouvernement de la République fédérile 
d'Allemagne est d'accord pour qu'un agent, désigné par chaeu: des 
gouvernements de la République française, du Kovaume-Lni de 
Grande-Brelagne et d'Irlande du Nord et des Etats-Unis d'Amérique, 
soit chargé de lenir son gouvernement informé de l’exéention du 
programme des restitutions, bénéficie de toutes facililés jugées r 
sonnables et reçoive toutes informalions nécessaires, Y Compris 
les slalistiques el rapports adressés jusqu'ici ayx gouvernements 
préciies, 

« Je vous serais obligé de hien vouloir me confirmer votre accord 
sur les dispositions ci-dessus, » 


J'ai l'honneur de vous confirmer l'accord du gouvernement fédéral 
sur les termes de celle lettre. 

Veuillez agréer, monsieur l'ambassadeur, les assurances de na 
trés haule considération, 

Signé: ADExAUFR, 

Nole — Des lettres analogues ont été adressées aux hauts commis- 
siures du Roaume-Lin el des Etats-Unis en Allemagne pa 
chancelier fédéral, 


Lerrng VII (a) 


Paris, le 23 octobre 195: 
Son Evellence M, Le chamceber 
de la République fédérale d'Allemagne 


Monsieur le chancelier fédéral, 


Au cours de la conférence des quatre puissances sur la fin du 
régune d'occupation, 1 a été convenu de supprimer le paragraphe 4 
du chapitre quatrième (indemnisation des vi times du nazisine) de 
la convention sur le règlement de questions issues de la guerre et 
de l'occupation, étant entendu que les questions qui y sont Hailées 
leraient l'objet d'un échange de lettres. 

Les gouvernements de la République francaise, du Royaume-lni 
de Grande-hretagne et d'Irlande du Nord et des Etats-Unis d'Ams- 
rique comprennent que le gouvernement de la République fédérale 
d'Allemagne e<t d'accord pour donner aux gouvernements de la 
République française, du Rovaume-Uni de Grande-Bretagne ce! 
d'Irlande du Nord et des Etats-Unis d'Amérique, ou à leurs agents 
qualifiés, la possibilité d'exercer leurs observations dans le; 
domaines traités au chapitre quatrième de la convention sur l» 
réglement de questions issues de la guerre et de l'occupation, dans 
la mesure où des ressortissants non allemands eu des personnes ne 
résidant pas sur le lerriloire fédéral sont en cause. 

En outre, les gouvernements de la France, du Royaume-Uni et 
des Elats-t nis ont pris acte des assurances qui ont été données, 
au cours des négociations, par les représentants de la République 
fédérale et aux termes aesquelles les engagements qu'avait 
contractés la République fédérale, en verln du paragraphe 4 (b) du 
chapitre quatrième de la convention de règlement, dans la mesure 
où ls n'élaient pas déjà couverts par le droit allemand, conti. 
tuaient pour la République fédérale une obligation naturelle qu'elle 
élit disposée à assumer volontairement dans l'avenir. Sur Ja bace 
de ces assurances, les gouvernements de la France, du Royanme- 
Uni et des Elals-Uni ont acceplé la suppression de la disposition 
visée ci-dessus. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me confirmer votre accord 
sur les dispo-ilions ci-dessus, 

Veuillez agréer, monsieur le chancelier fédéral, les assurances 
ma très haute considération. 


Signé: AxprÉ-Fnancois PonxcEr, 
ainbassadeur de France, 


haut commissaire de la République en Allemagne. 

Nole, — Des letires analogues ont élé adressées au chancelier 

fédéral par les hauls commissaires du Royaume-Uni et des Elats-Unis 
cu Allemagne. 


le 


Lerreg VIL (b) 


Paris, le 23 octobre 1951. 


Son Excellence M. le haut commissaire de la République 
française en Allemagne. 


Monsieur l'ambassadeur, 

J'ai l'honneur d'accuser la réception de votre lettre de ce jour, 
reproduite ci-après : 

« Au cours de la conférence des quatre puissances sur la fin du 
régime d'occupation, il a été convenu de supprimer le paragraphe + 
du chapitre quatrième (indemnisation des victimes du nazisme) de 
la convention sur te règlement de questions issues de la guerre t! 
de l'occupation, étant entendu que les questions qui y sont traitée 
feraient l'onjet d'un échange de lettres. 

« Les gouvernements de la République française, du Royaume: ni 
de GUrande-brelagne et d’irlande du et des Etats-Unis d'Amc- 
rique comprennent que le gouvernement de la République fédérale 
d'Allewagne est d'accord pour donner aux gouvernements de li 
République française, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne tt! 
d'iriande du Nord et des Etats-Unis d'Amérique, eu à leurs aget!: 

tifiés, la possibilité d'exercer leurs observations dans le 
omaines traités au chapitre quatrième de la convention sur le 
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pat 
«mjement de questions issues de la guerre et de l'occupation dans 
nesure où des ressortissants non allemands 6u des personnes ne 
dant pas sur le terriloire fédéral sont en cause. 
En outre, les gouvernements de la France, du Royaume-L ni 
« Etats-Unis ont pris acte des assurances qui ont élé données, 
ours des négocialions, par les représentants de la Republique 
rdvrale et aux terines desquelles les engagements qu'avait 
ractés la République fédérale, en vertu du paregraphe #4 [b) du 
nuire quatrième de la convention de règlement, dans là mesure 
ql étaient pas déjà couverts par le droit allemand, €ornsti- 


it pour la Répnhiique fédérale une obligation naturelle qu'elle 
, disposée à assumer volontairement dans l'avenir, Sur la base 
(4 es assuranres, les gouvernements de la France, du Roxanne- 
Lui et des Élats-Lnis oni accepté la suppression de la disposition 
\ e CI-AeSSUS. 


je vous serais obligé de bien vouloir me confirmer votre accord 
les disposons ci-dessus, » 
ai l'honneur de vous confiriner l'accord du gouvernement fédéral 
termes de ceile lettre, 
\eiultez agréer, monsieur Flambassadeur, les assurances de ma 


\ 
n hauie considération, 
Signé: ADENAUER. 
Noter — Does leftres analogues ont é!'é adrescfes par Je chancelier 
{ | aux hauts comimissüires du Royaume-Uni et des Eta's-Ui 
ui nue, 


Lerine VIH (a) 


Paris, le 223 octobre ‘951 
Son Escrellence M. Le haut commissaire 
de lu Hépubl Jue francaise en À lenayne. 


Monsieur l'ambassadeur, 








1 Ve référant à l'article 13% du chapitre fer de la conventi sur 
réglement de questions issues de la guerre et de PFoscupalion, 
fisurani dans l'annexe IV du prolucole sur la cessotion qu régime 


‘ ipation dans là République fédérale d'Allemagne, sicné ce 
r à Paris, j'ai l'honneur Ge vous marquer Faccord du gouver- 
nt de la République féderale sur les dispositions suivantes, 
til a été convenu entire les représentants du gouvernement de 
publique fédérale d'Allemagne, du Gouvernement de ia Répu 
| ie francaise, du gouvernement du Rovaume-Llni de  Gram'e- 
Hretagne et d'Irlande du Nord et du gou\ernement des Elais Unis 
uü Amerique. 

), Les biens visés à l'article 13 du chapitre fer de ‘'adite convention 
comprennent : 

a) i! Les biens meubles et immeubles apparienant à la Réju- 

yue fédérate d'Allemagne, autres que les biens adininisiiés par 
| hemins de fer fédéraux ou les postes fédéraies: 

ii) Les biens meubies et immeubles antérieurement possédés pa 
l'ancien Reich aont le gouvernement fédéral, lors de l'entrée «€ 
visueur de ladilé convention, assure l'administration, conformémet 
la loi fédérale relative au règiement provisoire du statut juridique 

biens du Reich et des biens de la Prusse en date du 21 juii- 
Ut 1951 (Bundesge-<eizblalt, Teil }, Seile 465) et à l'ordonnance 
relative à lapplication de l'article 6 de ladite Joi du 26 juillet 194 
(hundesgesetzblatt, Teil 1, Seite 451!, autres que les biens admi- 
uistrés par les cheinins de fer fédéraux ou les postes fédérales: 

b) Les biens meubles et itmmeubles appartenant aux Länder 
constituant la République fédcrale d'Allemagne ou à leurs subdi- 
\isions politiques ; 

c) Les biens meubles et immeubles privés; 

d) Les biens imineubles doni les frais de construction ont é'é 
inputés sur les budgets de frais d'occupation ou de dépenses inpo 
ves à la charge de la République fédérale d'Allemagne ou des 
Lünder la constituant; 

e) Les biens meuble: acquis sur les budgets de frais d'occupation 
où «de dépenses imposées 

Les biens visés aux alinéas 4, b, c et d da paragraphe précédent 
seront déterminés d'un commun acorg entre des représentants dési- 
à cet effet par chacun des gouvernements de la République 


re = 


fi ise, d'une part, et ae la République fédérale, d'autre part en 
( boration avec le service du protocole du ministère fédéral des 
alfaires élrangères, après audition des parties intéressées et compte 
tenu des besoins particuliers du Gouvernement de la République 
fincaise, au cours de la période transitoire, Les biens visés aux 
ulinCas 4, b, € et d du paragraphe pré“édent qui ne <era'ent pas 


Compris dans la liste établie conformément à la procédure prévue 
üuu présent paragraphe seront liberés 

4. Le Gouvernement de la République francaise s'efforcera de 
Converlir son droit d'usage des biens vists aux alinéas €, b. ec et d 
üuu paragraphe 2 ci-dessus en régime de location de droit privé 

En ce qui concerne les biens visés à l'alinéa à du paragraphe ?, 
le gouvernement de la République fédérale d'Allemagne prenéra 
en considéralicn, dans une mesure raisonnable, le point de vue 
du Gouvernement de la République française, lors de la fixalion 
uu montant des loyers. 

Pour les biens visé: aux alinéas b et c du paragraphe 2, les 
lojers seront fix£s sur la base des prix praliques dans Ja localité 
pour le type de propriété en cause. Pour aultont qu'il s'agis-e des 
biens fédéraux visés à l'alinéa d du paragraphe 2, el pour une 
période de neuf mois après l'entrée en vigueur de la convention 
Sur le règlement de questions issues de la guerre et de l'occupation, 
une redevance ne sera payée que pour le seul usage du terrain, 
Comple tenu toutefois, des charges publiques, des frais afférents à 
la prestation de certains services vu des taxes particulières percues 
Pour des améliorations locales, qui seraient à la charge du proprié- 





taire du terrain, Après celte période, un lover raisonnable, comple 
tenu des circonstances, sera acquitté à la fois pour le lerrain et 
pour les consiructi 


En ce qui concerne les biens visés aux alinéas b el € di para- 


HE 

graphe 2, le gouvernement de la République fédéraie d'Alleni 

citrira au Gouvernement de la Répubiique française ses bons of 

pour la conclusion des baux 
L 





Au cas où les baux prévus au iragraphe précédent n'auraient 
pas dié conclus, le Gouvernement de la République francaise acquit 
iesa une indemnité d'ulilisation (Nulzungsvesgutur à compier de 
la date d'entrée en vigueur de la convention sur le réglement de 
questions issues de la guerre et de loccupalion, Le montant de 
cette indemnité, ainsi) que le ruonultant des indetmmith à &cquiliter 
en raicon üae dommages causés après l'entrée en \igueur de la 
convention sur le rogiement de questions 1ssim de la guerie et 
de l'occupation, serout définis, conformément aux dispositiol de 
la lévislation fédérale concernant la fourniture de biens, services 
et terrains aux orgahisimes officiel {Bunde-'ei-tunsssgeseizgebunes), 
qui s'appiiqueront éguie OO au thode d'utii-alion des lens en 
cause, Jusqu'à l'entrée « \ eur de cetle 1ési lation, Îles ind 
miles ruadtung) pour les biens utiiscs, conformément à l'article 13 
du chapitre #7 de la consent \ sur ie roegicren de jure tons 
issues de la guerre el de loceupalien et à la présente lettre, par 

x * 20 à 


l'ambassade el les consulats, continueront à ! ilculue ut 
base acltuelies 

Le rouvernerment de la Rés “ivue fédérale d'Allemrgne ne révla 
mera pas d'indemmnilés pour Lusure où la déprérialion des biens 
visés aux alinéas Las el (di du paragraphe 2, el le gouvernement 


de la Republique francaise ne réclanera pas d'indemnilés pour les 
améliorations apportées par lui à ces biens 

6. Les biens visés à l'alinéa (ce) du paragraphe 2, seront libérés 
par priorit le plus tôt possible, et, dans tous les cas, au plus tard 
six mois après la date d'entrée en vigueur ce ja convention sur Île 


e « LÉ 
tient de questions issues de la guerre et de Foccupation, à 


rule 
m'ins qi ces biens n'aient fait l'obiet d'accords de location, con 
fourmidinent aux dispo-itions du paragraphe 

Les biens visés à l'alinéa (ei du paragraphe 2? seront libérés an 


plus tard neuf niois après la date d'entrée en vigueur de la conven- 
lion sur le rèclement de questions issues de a guerre et de 
l'occupation. L'usage de ces biens, après cette date, fera Vobjet de 
négociations entre le gouvernement de Va République féuérale 
d'Atlemagne et le gouvernement de la République francaise 

Le gouvernement de la République francaise s'engage à libérer 
tous les autres biens visés au pragraphe 2, le plus 1ôt possible, et, 
daus tous les cas, dès qu'ils ne seront plus indispensables au gou 
vernerment de la République française pour ses ambassade et 
consulats, 

Le gouvernement de la République fédérale d'Allemagne s'efor 
cera, par la construciion de nouveaux immeubles, de fournir des 
locaux de remplacement, qui pourront être Joucs ou achetés par 
le gouvernemert de la République francaise. 

7. Les pnembres de larbassade et des consultats du gouvernement 
de la République francaise, qui n'ont pas fa nationalité allemande, 
out le droit d'utiliser les installations des orgamsations non alle 
mandes, établies pat les forces du gouvernement de la République 
francaise, du Rovaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 
e!' des Etats-Unis d'Armérique, en vertu de Particle 96 de la conven- 
tion relative aux droits et obligations des forces étrangères et de 
leurs membres sur le terriloire de la République fédérale d'Alle 
magne ou de toules clauses analogues, S'il en existe, figurant dans 
les accords remplaçant celle convention. 


8. Les disposilions de l'article 43% du chapitre fer de la convention 
sur Île réglement de questions issues de la guerre et de l'occupation 
où de la présente lettre pe sont pas applicables aux biens nécessaires 
aux gouvernements de fa République française, du Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord el des Etats-Unis d'Armné- 
rique pour les besoins de leurs forces armée 

9, Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me confirmer 
l'accord de votre gouvernement sur ce qui précède 

Veuillez agréer, monsieur l'ambassadeur, les assurances de ma 
très haute considération. 

Signé: ADENALEN, 


Note. — Des lettres analogues ont c'6 adressée par le Chancelief 
fédéral au hauis commissaires du Royauine-Uni et des Etats Unss 
en Allemagne, 


L&érine NII b) 
Paris, le 23% octobre 1954 
Son Emellenre M l chancelier 
d' lu H« pubit4 ut Î doruli d Ait UT UE/ Bi €, 


Mr sieur le chancelier fédéral, 

e J'ai l'honneur d'accuser la réceplion de votre lettre de ce jour, 
reproduite ci-après: 

« 1. Me référant à l'artic'e 12 du chapitre ter de la conventior ir 
le régiement de que-lions issues de la guerre et de l'occupation, 
figurant dans l'annexe IV du protocole sur la cessation du régime 
d'or: upation dans la R: P 1biiq te fédérale d'Al: Inagne, sisné ce jour 


à Paris, j'ai l'honneur de vous marquer l'accord du gouvernement 
de la République fédérale sur les disposilions suivantes, dont il a 
élé convenu entre les représentants du gouvernement de Va Répu- 
biique française, du gouvernement du Ravaume-Uni de Grande- 
Brelagne el d'Irlande du Nord el du 
d'Amcrique, 


gouvernement des Elats Unis 


ruse 
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« 2, Les biens visés à l'article 13 du chapitre Ier de Jadile conven- 
tion “iitf cnnent 

« a) à) Les biens meubles et immeubles appartenant à la Républi- 
que fédérale d'Allemagne, autres que les bnens administrés par les 
chem ne de fer fédéraux ou les postes fédérales; 

eu) Les biens ineubles et unmmeubles antérieurement possédés par 
l'ancien HRoich dont le gouvernement fédéral, lors de l'entrée en 
vigueur de ladite convention, assure l'administration, conformément 
à la Lu fédérale relative ou rèlement provisoire du statut juridique 
des biens du Reich et des biens de la Prusse en date du 21 juil- 
let 1951 (Bunde-gesetzhlatt Teil ! Seite 467) et à l'ordonnance relative 
à l'application de l'article 6 de Indile loi, du 26 juillet 1251 (Bundes- 
gesetzblatt Teil } Seite 971 vutres que les biens administrés par les 
chemins de fer fédéraux on les postes fédérales; 

« b) Les biens meub'es et jmmeubles appartenant aux Länder 
constituant la République fédérale d'Allemagne ou à leurs subdivi 
shot pont jure 

« e) Les biens meubles et immeubles privés; 

« d) Les biens immeub'es dont les frais de construction ont été 
imputés tur les budgets de frais d'occupation ou de dépenses impo- 
sées à la charge de la République fédérale d'Allemagne ou des Län- 
ders la constituant: 

« e) Les biens meubl ivquis sur les budgets de frais d'occu- 
palion ou de dépenses imposées, 

« 3, Les biens visés aux alinéas à, b, ce, et d, du paragraphe pré- 
cédent seront déterminés d'un commun accord entre des représen- 
tants désignés à cet effet par chacun des gouvernements de la Répu- 
blique francaise, d'une part, et de la République fédérale, d'autre 
part, en collaboration avec le service du protocole du ministère fédé- 
ral des affaires étrangères, après audition des parties intéressées et 
compile tenu des be-oins pariiculiers du gouvernement de la Répu- 
blique française, au cours de la période transitoire, Les biens visés 
aux alinéas à, b, e, et d du paragraphe précédent qui ne seraient pas 
compris dans la liste établie conformément à la procédure prévue 
au présent paragraphe seront libérés. 

« à le Gouvernement de la République française s'efforcera de 
convertir son droit d'usage des biens visés aux alinéas à, b, €, et d 
du paragraphe 2 ci-dessus en régime de location de droit privé. 

« En ce qui concerne les b'ens visés à l'alinéa à du paragraphe 2, 
le gouvernement de la République fédérale d'Allemagne prendra en 
considération, dans une incsure raisonnable, le ee de vue du 
Gouvernement de la République française, lors de la fixaton du 
montant des luvers. 

« Pour les biens visés aux alinéas b et c du paragraphe 2, les 
lovers seront fixés sur la base des prix pratiques dans la localité 
our le tvpe de propriété en cau-e. Pour autant qu'il s'agisse des 
À fédéraux visés à l'alinéa d du paragraphe 2, et pour une 
ride de neuf mois après l'entrée en visueur de la convention sur 
le réglement de questions issues de la guerre et de l'occupation, 
une rede,amce ne sera paice que pour le seul usage du terrain, 
compte tenu, toutefois, des charges publiques, des frais afférents à 
la pre-lalion de certains services ou des taxes particulières perçres 

our des ammélieralions 1ocales, qui seraient à la chargse dn proprié- 
aire du terrain. Après celle période, un loyer raisonnable, compte 
tenu des circonsiances, sera acquitté à la fois pour le terrain et 
pour les constructions. 

« En ce qui concerne les biens visés aux alinéas b et e du para- 
gr.phe ?, le gouvernement de la République fédérale d’Alleinagne 
offrira au Gouvernement de à République française ses bons offices 
pour la <nelusion des baux. 

e D, An cas où les banx prévus au paragraphe précédent n'auraient 
pas été conclus, Le Gouvernement de la République française acquit- 
lera une indemaité d'ubiisabon (Nulzungsversinuni) à compiler de 
la date d'entrée en \igucur de ka convention sur le règlement de 
que-hlons issues de la guerre ei de l'occupation, Le montant de cette 
idem, amsi que le montant des imdemnilés à acquitier en 
raison de dominages causés apiès l'entrée en vigueur de la conven- 
lion sur le réglement de questions issues de la guerre et de loccu- 

alion, seront définis, conformément aux dispositions de la légis- 
tic fédérale concernant la fourniture de biens, services el ter- 
rains aux organi-mes officiels (bundeslei-tungssesetzgebung), qui 
S'applhiqueront également au mode d'ulilisation des biens en cause, 
Jusqu à lentrée en vigueur de cette légisiation, les indesnnités 
(Versütunz) pour tes biens ulilsés, conformément à l'article 13 du 
chapitre Pr de la convention sur le règlement de questions iscnes 
de la guerre et de l'occupation et à la présente lettre, par l'ambas- 
sade et les consulals, continveront à ètre calculées sur les bases 
äctuelles, 

« Le gouvernement de la République fédérale d'Allemagne ne 
réclamer pas dindemuites pour l'usure où la dépréciation des 
liens visés aux alinéas à et à du paragraphe 2, et le Gouvernement 
de la République française ne réclamera pas d'indemnités pour les 
améliorations apportées par lui à cés biens, 

«u 6, Les biens visés à l'alinéa e du paragraphe 2 seront libérés par 
priorité, le plus tôt possile, et, dans tous les çc:s, an plus lard 
six mois après la date d'enirée en vigueur de la convention sur le 
réglement de questions issues de la guerre et de Foccupalion, à 
moins que ces biens n'aient fait l'objet d'accords de location, confor- 
mément aux dispositions du paragraphe 

« Les biens visés à l'alinéa e du paragraphe 2, seront libérés au 
“us tard neuf mois après la date d'entrée en vigueur de la conven 
ion -ur le réglement de que-lions issues de la guerre el de l'occu- 
pation., L'usage de ces biens, après cette dale, fera l'objet de 
négociations entre ie gouvernement de ia République fédérale d'Alle- 
magne el le Gouvernement de la République française, 





__—) 

« Le Gouvernement de la République francaise s'engage à libérer 
tous les autres hiens visés au paragraphe ?, ie plus lôt possible, ot 
Gans tous les cas, dès qu'ils ne seront plus À mdr +. au bou. 
vernement de la République française pour ses ambassade 
consulats. 

« Le gouvernement de la République fédérale d'Allemagne s'eftor 
cera, par là construction &e nouveaux immeubles, de fournir $ 
kwanx de rempacement, qui pourront étre loués ou achetés par 
le Gouvernement de Ia République française. 

« 7. Les membres de l'ambassade et des consulats du Gouverne. 
ment de la République française, qui n'ont pas la nationalité à 
mande, ont le droit d'utiliser les installations des organisations n 
allemandes, établies par les forres du Gouvernement de la R'pu 
blique française, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlarse 
du Nord et des Eiats-Unis d'Amérique, en vertu de l'article 2% de 
la convention relalive aux droits et obligalions des forces étranceres 
et de leurs membres sur le territoire de la République fédérale 
d'Allemagne ou de toutes clauses analogues, s'il en existe, fisorant 
dans les accords remplaçant celle convention. 

« S. Les dispositions de l'article 13% du chapitre 17 de la conventton 
sur le réglement de questions issues de la guerre et de l'ocecupalion 
ou de la présente leltre re sont pas applicables aux biens nécessaires 
aux gouvernements de la République francaise, du Royaume-Uni ce 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord el des Etats-Unis d'Amériq 
pour les besoins de leurs forces armées 

« 9, Je vous Serais reconnaissant de bien vouloir me confi.mer 
l'arcord de votre gouvernement sur ce qui précède, » 

J'ai l'honnenr de vous faire savoir que mor Gouvernement donne 
son accord à l'arrangement exposé dans votre communication. 

Veuillez agréer, Monsieur le Chancelier fédéral, les assurances 
ina très haute cons dérabion. 

Signé: ANDRÉ-Frascois PONCET, 
Ambassadeur de France, Haut commissaire 
de la République en A'lermagne. 


Note, — Des letires analogues ont été adressées an Chancelier 
fédéral par les hauts commissaires du Royaume-Uni et des Etats- 
Lui en Aliéinagne. 


Lerrre IX (a) 
Paris, le 23 octobre 1954, 


Son Errellence 
M. le Chancelier de la Republique fédérale d'Allemagne. 


Monsieur le Chaneelier fédéral, 


J'ai l'honneur de me référer à l'article 3 du chapitre douzième 
de la couvention sur le reglement de questions issues de la guerre 
et de l'occupation, visé daus le proteccle sur la cessation du régime 
d'occupation dans ia République fédérate d'Allemagne, signé ce jour 
à Paris, et je tiens à déclarer au nom du Gouvernement de la Répu- 
blique française, en arcord avec les gouvernements du Royanme- 
Uri de Grande-Bretagne et d'Ir'ande dn Nord et des Elats this 
d'Amérique, que dans l'exercice des responsabilités résultant dudit 
article, une demande d'autorisation de trafic aérien à destination 
et en provenance des couloirs aériens de Berlin par des aéronefs des 
ram autres que la République française, les Etats-Unis, le 

oyatune-Uni et FUnion des Républiques socialistes soviétiques he 
sera approuvée que lorsque les représentants de la République 
française, du Royaume-tni et des Etats-Unis auront recu notifici- 
ton du gouvernement fédéral de son intention d'accorder le droit 
de survol du territoire fédéral. 

Hi est entendu qu'une anlorisation de survol du territoire tédéral 
concernant ces vols ne sera délivrée au demandeur que lorsque le 
gonvernement fédéral aura recu notification des représentants de 
la Répub'iqne francaise, du Royaume-Uni et des Etats-Unis de leur 
inteniion d'approuver la demande d'autorisation de trafic aérien à 
destination et en provenance des couloirs aériens de Berlin. 

Veuillez agréer, monsieur le Chancelier fédéral, les assurances de 
ma très hante considération. 

Signé: ANDRÉ-FRaANÇOIs POonCrr, 
Ambassadeur de France, Haut commissaire 
de la République en Allemagne. 


Note, — Des lellres analogues ont été adressées au Chancelier 
fédéral par les hauts commissaires du Royaume-Uni et des Etais-Unis 
en Allemagne, 


Lerrme IX (b) 
Paris, le 23 octobre 1454. 


Son Excellence M. le Haut commissaire 
de la République française en Allemagne. 


Monsieur l'Arnbassadeur, 


J'ai l'honeur d'aceucer la réception de votre lettre de ce jour 
relative à l'article 5 du chapitre douzième de la convention sur le 
règ'enent de questions issues de la guerre et de l'occupation cl 
de vous faire connaitre que je donne mon accord au contenu de 
celte lettre. 

Veuillez agréer, monsieur l'Arnbassadeur, les assurances de ma 
très haute considération 

Signé: ADPENAUER. 


Note. —Des lettres analogues ont été adre-sées par le Chancelier 
fédéral aux hauts cominissaires du Royaume-Uni et des Etats-Unis 
en Allemagne, 
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Lerrre X (@) 


Paris, le 23 octobre 1951. 


Son excellen'e M. le president du consed, 
ministre des afjares ctrangères de la République francaise. 


Monsieur le président, 


A cours de la négociation du protocole sur la cessation du régime 
cupation dans la République fédérale d'Allemagne, signé ce jour, 
a élé prise de diverses lettres, échangée: en mai 1952, en rela- 
un avec la signature de la convention sur les re'alions entre Îles 
puissances €t la République fédérale d'Allemagne et des conven- 
: rattachées. Le texte de ces lettres figure dans le Journal officiel 
de la République fédérale (Bandesgesetzblatt}, année 1951, partie 1, 
%, pages 242 à 326 incluse. 
au nom du gouvernement de la République fédérale d'Allemagne, 
jui l'honneur de vous faire savoir que la Republique fédérale, pour 
rt, confirme les assurances données et les engagements pris 
wublique fédérale dans ces Tettres, à l'exception des lettres 
13, 1%, 15 et 19 dont elle considère qu'elles ne sont plus 
wables, et que les lettres mentionnées dans la liste jointe à la 


t 
l 


] a Ré] 


opt A à A 
presente lettre seront considérées comme avant été amendées con- 
{ cment aux termes de cette liste. 

Je vous serais reconnaissant de me faire savoir si le Gouvernement 


d \ République francaise, pour sa part, confinne les assurances 
d es el les engagements pris par lui dans ces beltres. 
Veuillez agréer, monsieur le président, les assurances de ma très 
1 e considération, 
Signé: ADENAUER. 


Note, — Des lettres analogues ont été adressées par le chancelier 
fédéral aux ministres des affaires étrangères du Rovaume-Uni el des 
Etats Unis. 

Liste des amendements. 


Lettre no 1, paragraphe 3 Bundesgesetzhatt 1951 (Teli NH, n° 3, 
page 232), — Reinplacer par le texle suivan: 

C'est pourquoi e'les sont décidées à exercer leur droit concer- 
nant Berlin de manière à faciliter l'exécution par la République 
fédérale, de sa déclaration sur l'aide à Berlin, dont une copie est 

exée, el à perimeitre aux autorités fédérales d'assurer la repré- 

ation d> Berlin et de Ja population ber'inoise à l'extérieur. » 

\unexe « Décairation de la république fédérale sur l’aide à Berlin. 
_— En considération du rûe spécial que Berlin à joué en faveur du 
monde libre et est appe'é à jouer dans l'avenir, 

Consciente des liens étroits de la république fédérale avec Berlin, 
i int que capilale future d'une Allemagne réunifiée dans la liberté, 

Résolue à consolider ces ‘iens dans le cadre du statut de Berlin, 

Résolue à continuer d'apsorter son concours à la reconstruction 
polilique, cultureïle, économique et financière de Berlin, 

Et soucieuse de consolider la position de Berlin dans tous les 
domaines, €t notamment d'assurer, dans tonte la mesure du possible, 
une améiioration de ‘a situation économique et financière à Berlin, y 
compris ia capacité de production de la vie et le marché du travail, 

La République féiéraie déclare : 

a) Qu'elle fera, de son côté, le nécessaire pour garantir l'équilibre 
budzélaire de Berlin par des mesures de secours appropriées ; 

h) Qu'elle prendra les mesures appropriées pour assurer à Berlin 
un iraitement équitable dans le contrüe et la répartition des pro- 
duits en quantité insuffisante : 

c) Qu'elle prendra les mesures approprites pour que Berlin béné- 
fcie des ressources provenant de l'extérieur, dont dispose la répu- 
bique fédérale, en vue de la nécessaire continuation de la recons- 
truclion économique de Berlin ; 

d' Qu'eïle prendra toutes les mesures appropriées pour favoriser Ja 
passation de commandes publiques el privées à Berg); 

e Qu'elie encouragera le développement du commerce extérieur 
n, fera bénéficier Beriin de toutes mesures de faveur en toute 

le politique commerciaie que les circonslances pourraient 
Jisbler et fournira à Berlin, dans la mesure du possible, et compte 
le la participalion de Berlin au contrôle de devises étrangères 
€labli par la répub'ique félérate, les devises étrangères nécessaires : 

Qrelle prendra, de son côté, tontes les dispositions nécessaires 
pour faire en sorte que la ville reste dans la zone monétaire du 
hinark occidental et que les disponibililés moimtaires appro- 
Prees soient maintenues dans la ville: 

4) Qu'elle contribuera au maintien dans la ville d'approvisionne- 
Inenis suffisants pour faire face à toute éventualité: 

h) Qu'elle s'eflorcera, jar tous les moyens dont elle dispose, 
d'assurer l'entretien et l'amélioration du commerce, des communi- 
( s el des moyens de transport entre Berlin et le territoire de la 
republique fédérale -et qu'elle coopérera, selon les moyens à sa dis- 
Posilion, à leur protection ou à leur rétablissement: | 

| Qu'elle poursuivra ses efforts pour réduire, dans les mômes con 
ons que jusqu'ici, la charge disproportionnée que l'admission des 
ugirs Wmnpose à Berdn ; 

, /) Qu'elle assurera la représentation de Berlin et de la population 
Merinoise à l'extérieur et qu'elle facilitera l'inclusion de Berlin dans 
Oans les accords internationaux contins par la République fédérale, 
sauf si cela est exclu par la nature des accords en question. 


Signé: ADENAUER. 


! 





Leltre Ne 2, paragraphe 1 {page 214). — Supprimer les mots « para- 


{ 


£raphe { (C) ». 
Lettre No 9, % phrase (page 252). — Supprimer « Loi N° 23 ». 
Lettre Ne 11, fre phrase (page 308). -— Ajouter aprés « 1917 » les 
In)1S « ou des dispositions qui pourraient les remplacer », 





LETTRE X bb) 
Paris, le 23 octobre 1954, 


Son excellence M. le chanrekier 
de la republique féderale d'Alivimagne. 


Vonsieur æ chancelier, 

J'ai l'honneur d'accuser réceplion de la lettre en date de re jour, 
par laquelle vous continuez, au mom du gouvernement de la repu- 
biique fédéraie d'Allemagne, les assuran‘es données et les enga- 
gements œ@rix par la république fédérale d'Allemagne dans Îles 
diverses lettres auxquelles votre lettre se réfère. 

Au nom du Gouvernement de la République française, je confirme 
les assuranres données et les engageinments pris par ce guuver- 


! 


nement dans les leltres que vous mentionnez, compile tenu des 


amendements énumérés dans la Liste annexés à votre lettre et élant 
entendu que les lettres publiées sous es nes 3%, 9, #3, 14, fo et 19 
au Journal officiel de la République fedéraie 1954, partie H, n° 4, et 
reproduiles sous lies n°s 3%, 17, 11, 13%, 12 el 7 dans le projet de loi 


ne 240% ‘annexes), soumis à l'Assemblée nmalionae française au 
cour: de la session de 1935, ne sont plus appmicables, 

Je contirme ézalement la d aralion du 22 mai 1932, con‘ernant 
les réparations, qui figure à la pare 316 du numéro du Journal 
officil de la République lédérale mentionné dans votre leltre et 
reproluile à la page fi {#) du projet de loi rappelé dans le préreér 
dent à inéa 

Veuilez agréer, monsieur le chanceiïicr fédéral, les assuranres de 
ma très haute considération. 

Sizné, Pine MENDÈS-F RANCE, 
Président da consen, 
ministre des affaires étrangères de la République française. 


Ci-juint: iiste des amendements, 

Note. — Des leltres analigues ont clé adressées au chancelier 
fédéral par bes minisires des affaires étrangères du Royaurme-Lui 
el des Etats-Unis. 

(*) Note. — tUetle référence est erronée, La déclaration en ques- 
tion n'a pas été publice dans le projel de loi ne 540%. Elle est 
reproduile à la pase 1-1 du recueil des textes des conventions de 
Bonn édité pour Le compte du ministère des affaires étrangères par 
les services du haut commissornint français en Allemagne, 


Liste des amendements. 


Lettre n° 1, paragraphe 3 (Bundesgesetzblalt 195%, Teil H, ne 3, 
page 242), — Reimpna‘er par le 1exXle suivant: 

« C'est pourquoi elles som décidées à exercer leur droit concernant 
Berlin de imanière à facuiter l'exéculion, par la RépuWique fédérale, 
de sa déclaration sur l'aide à Periin, dont une copie est annexée, 
el à perinellre aux autorités fédéraies d'assurer la représentation 
de Berlin el de la population berlinoise à l'extérieur. » 

Annexe Déclaration de la Répub'ique fédérale sur l'aide à Ber- 
lin ». — En considération du rûte spécial que Berlin à joué en faveur 
du monde libre et est appelé à jouer dans l'avenir, 

Consciente des liens étroits de la République fédérale avec Berlin, 
en tant que <capilaic future d'une Allemagne réunilice dans la 
liberté ; 

Réso.ue à consolider ces jiens dans le cadre du statut de Berlin: 


Résoue à continuer d'aprorler son contours à la reconstruction 
poliliique, culturelie, économique et financière de Berlin; 

Et soucieuse de consolider el de rentorcer la position de Berlin 
dans tous les domaines, et notamment d'assurer, dans toute la 
iesure du possible, une amélioration de Ja siluation économique 


et financière à Berlin, y commpris la capacité de production de la 
vilie et le marché du travai!, 


La Répubiique fédérale déclare: 


a) Qu'elle fera, de son côté, le nfcessaire pour garantir l'équi 
libre budgétaire de Ferlin par des mesures de secrours appropriée 

(b} Qu'elle prendra les mesures appropriées pour assurer à Berlin 
un traitement équilaile dans le controle el fa repartilion des pro- 
duits en quantité insulfisante ; 

(c) Quelle prendra les mesures appropriées pour que berlin 
bénéficie des ressources, provenant de l'extérieur, dont dispose la 
Répub'ique fédérale, en vue de la nécessaire continuation de la 
reconstruction éconmmique de Berlin: 

(d) Qu'elle prendra toules les mesures appropriées pour favoriser 


la passalion de commandes pub'iques et privées à Berlin: 


if 
1 
r 


{e) Qu'elle encouragera le développement du commerce ex éreur 
de Berlin, fera bénéficier Berlin de loutes mesures de faveur en 
loule maliére de politique commerciale que les circonstances pour- 
ratent justifier et fournira à Berlin, dans la mesure du possible et 
compile tenu de Ta pariicisalion de Bern au contrôle de devises 
étrangères élabii par a R‘puliique fédérale, les devises étrangires 
NéCESsSares ; 

{f) Ou'elle prendra, de cor côté, loutes les dispositions nées. 
saires pour faire en sorle que la ville resle dans la zone monétaire 
du deutschmark occidental et que des disponibilités monétaires 
dppropriées soient maintenues dans la ville : 

(£) Qu'elle contribuera au maintien dans Ja ville d'approvision 
neémentis suffisants pour faire face à toute éventualité ; 

A{h} Qu'elle s'effercera, par tous tes moyens dont elle dispose, 
d'assurer l'entretien et l'arnélioration du commerce, des coinmuni- 
cations e1 des moyens de transport entre Berlin et le terriloire de 
la République fédérale et qu'elle coopérera, selon les moyens à 
Sa disposition, à leur protection ou à leur rétablissement 
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2158 DOCLMENTS PARLEMENTAIRES 
Où jursuivra ses eflor pour réduire, duns les môêines 
Conditi e jusqu'it, la charge disproporuonnee que :'admssion 
ü ! g (PLU à berlin 
Qu'elle assurera la représentation de Berlin et de la population 
} inoise à l'extérieur, et qu'elle facidlilera l'inclusion de Berlin 
dr le a ls inlez:mati x conctus par la République fi lëérae, 
éa!l ea « exclu par la nalure des accords en quesiion. 
Si2n: ADENAUER. 
} ! >, ! grapl l 10286 211). — Supprianer les mots: 
se pif 1} | 
I ! LP] ge 252), — Supprimer Loi no 53» 
Ï lee 1 11 {r 1 ‘9 “= \iouier és « 193; les 
En ) | l nl fl ju pour ient le rcC:npla [ « 
Lerinre N° 1 
26 mai 1952 
Sun Excellence M. le chancelier de la République 
fédérale d'Allemagne. 
Monsieur le chancelier, 
Au con! de no di ussions sur Île conventions entre les tris 


puissenees et li République fédéra'e, qui ont été signées aujourd'hui, 
l'occasion de vous aviser qu'en raison de la 
Situalion internationale, les trois puissances, dans l'exercice de leur 
droil concernant Bertin, maintiendront formellement, après l'entrée 
en vigueur de ces conventions la réserve formulée le 42 mai 1449 par 
les conmimandants en chef au sujet des articles 23% el 144 ‘2) de la loi 
fondamentale, 

Les troi pthissanees 


hit Vault déjà et 


liennent à déc'arer à ce propas qu'elles n'en 
Sont pas Inoins conscientes de la nécessilé, pour la République fédé- 
rase, d'apporler son aide à Beriin et des avantages que peut présen- 
ler l'adoplion, par Berlin, d'une polili ue semblab'e à celle du Bund. 

L'est pourquoi elles sont décidées à exezver leur droit concernant 
Berlin de manière à faciiter l'exécution, par ta République fédérale, 
de sa déclaration su: l'aide à Per:in, dont une copie est annexée, 


el à perimellre aux autorités fédérales d'assurer la re;résentaiion de 
Berlin et de ja population berinoise à l'extérieur 

Dans le même esprit, elles ne s'opposeront pas à ce que, selon une 
procédure appropite autorisée par la Kommandatura interalliée, 
Berin adople La mme législation que celle de la République fédé 
rase, eh particulier en ce qui concerne .àa monnaie, le crédit et les 
changes, la nat onaiité, les passeports, l'ém'gration et l'immigration, 
l'extradition, l'unité du territoire douanier et commercial, les traités 
de commerce et de navigation, la liberté de circulation des marchan- 
dises et les accords en malière de commer:'e extérieur et de pa:e- 
nent! 

En raison de la déclaration de la République fédérale, concernant 
l'ade matérele à Berlin et limputation sur le budget fédéral des 


frais d'occupalion des trois puissances à Bertin, confo:mément aux 
dispositions de la légis'ation en vigueur, les trois puissances sont 
prèles à consuiler le gouvernement fédéral avant d'étabiir leuz bud- 
get des frais d'occupalion à Berlin, I est dans leurs intentions de 
ina ntenir ces frais au niveau minimum compalible avec le main 
ten de la sécurilé de Beriin el des forces alliées slalionnces dans 
certe vue 
(Su:vent les signatures.) 


Annere à lettre no 1. 
lique fédérale sur l'aide à Berlin. 

En considéralion du rôle spécial que Berlin a joué en faveur du 
monde libre et est appelé à jouer dans l'avenir, 

Conscente des Biens étroits de la Répubiique féKrale avec Berin, 
en tant que capitale future d'une Allemagne réunifiée dans la liberté, 
Résoltre à consolider ces liens dans le cadre du statut de Berlin, 
iction 


Déclaration de la Répab 


Résolue à continuer d'apporter son concours à la reconstz 
polilique, culturele, économique et financière de Berlin, 

Ft scu‘ieuse de consolider et de renforver la position de Berlin 
dans tous les domaines et notamment d'assurer, dans toute Ja 
mesure du possible, une amélioration de la situation économique et 
financière à Beïlin, y compris ia capacité de production de la vile 
&! le marché du travail, 

La République fédérale déclare: 

a) Qu'elle fera, de son côté, le nécessaire pour garantir l'équilibre 
paudgélaire de Berlin par des mesures de secours appropriées, 

b) Qu'elle prendra les mesures appronrites pour assurer à Berlin 
un traitement équilable dans le contrôle el la répartition des pro- 
duilts en quantité insuffisante ; 

e) Qu'elle prendra les mesures appropriées pour que Berlin héné- 
ficie des ressources, provenant de l'extérieur, dont dispose la Répu- 
blique fédérale, en vue de la nécessaire continuation de la recons- 
truction économique de Berlin; ï 

d) Qu'elle prendra toutes les mesures appropriées pour favoriser 
la passation de commandes publigues et privées à Bertin, 

e) Qu'elle encouragera le développement du commerce extérieur 
de Berlin, fera bénéficier Berlin de toutes mesures de faveur en 
toute matière de politique commerciale que les circonstances pour- 


raient justifier et fournira à Berlin, dans la mesure du possible et 
compte tenu de la participation de Berlin au contrôle de devises 
étrangères élabli par la République fédérale, les devises étrangères 
li cessaires, 


! 





f Qu'elle prendra, de son côté, toutes les disposilions nécessaires 
pour faire en sorte que la ville reste dans la Zone monélaire du 
beuts-hmark occidental et que les disponibiiés monétaires ap} 
priées soient maintenues dans [a ville; 

g) Qu'elle contribuera au ma niien dans la vile d'approvisior 
ments suflisants pour faire face à toute évenitualité ; 

h) Qu'eile s'eflurcera, par tous les moyens dont eile dispose, d 
surer l'entretien et l'amélioration du commer-e, des commun 
lions et des movens de transport entre Berlin et le terrilaire «4 
République fédéraie et qu'elle coogérera, seion les moyens à :1 
disposition, à leur prolection ou à leur rélabli-sement; 

i) Qu'elle poursuivra ses efforts pour réduire, dans les mêmes 
conditions que jusqu'ici, la charge disproporliennée que l'admission 
des rélugiés impose à Berlin; 

ji: Qu'elle assurera la représentation de Berlin et de la population 
berlinoise à l'extérieur, et qu'elie facilitera l'inclusion de Berin d 
les accords internationaux concius par la République fédéraie, 
si céla est ex:lu paz la nalure des accords en question. 

S gné : 


ADENAUER 


Lering n° 2, 
25 mai 1952. 
Sun Ercellence M. le chancelier de la République 
léuérale d'Allemagne. 


Monsieur le chancelier, 


Au cours de nos récents entreliens, vous nous avez demandé de 
vous confirmer que le droil concernant l'Allemagne dans son 
ensemble, que les trois puissances se sont réservé à l'article 2 do 
la convention suz les relations entre les trois puissan'es €6t la 
Répub:ique fédérale d'Al'emagne. ne pouvait êl:e interprété cormme 
permettant aux trois puissances de mettre en cause les re’alions 
élablies entre elles et la République ffdérale, par les conventons 
sisnées à Ce Jour, 

Nous avons l'honneur de vous faire savoir que nous n'interprétons 
pas le droit en question comme permellant aux trois puissances 
dérogez aux engagements pris à l'égard de la République fédérale, 
dans les conventiuns signées ce jour. 

(Suivent les signatures.) 


LeiTRE N° G a) 
AGSEC (2) 15 


Bonn-Petersberg, le 25 mai 1952. 


chancelier 
d'Allemagne. 


Son ercellence M. le 
de la République fédérale 


Monsieur le chanceier, 


J'ai l'honneur de me référer au paragraphe 2? de l'arlic'e 6 de !a 
convention financière qui prévoit que les autorités allemande 
compétentes, après présentalïon d'une aulorisalion de payement 
émise par les forces, eflectueront le payement du montant spi 
cifié sur cette aulorisation, I a élé admis dans Fintérêt de toutes 
les parties en zause, que ce payement serait effe’lué aussitôt que 
possib:e. 

Je comgrends, par conséquent, qu'il a él£ convenu que es aut- 
rités allemandes compétentes effe’lueront ces payements de li 
inanière suivante: , 

(4) Sous réserve des dispositions du paragraphe 2, :e payrem 
sera effectué dans le dé:ai de quinze jours suiva la présentalion 
de lautsrisation de paiement, 

(2) Le payement des salaires et traitements sera effectué da: 
un délai d'une semaine après présentation de l'aulorisalion de 
payement. 

(3) Dans des cas exce;tionnels, la période prévue pour le pare 
ment. visée au paragraphe tr, peut être prorogée si les autoriles 
compélentes des forces n'y voient pas d'objection. Les aultoriles 
allemandes aviseron!, au préalable, les aulorités des fores de la 
nécessité de celle prorogation et en indiqueront les raisons. 

Je voux serais r:°onnaissant de bien vouloir me confirmer que 
vous acceplez l'accord ci-dessus. 

Veuil'ez agréer, monsieur le chanceïier, l'assurance de ma très 
haule considération. 


Joux J. Melroy, 
président. 


LerrnE No G (b) 
Bonn, le-26 mai 192 


Son ercellence M. John J. MeCloy, 
président du conseil de La haute commission alliét 


Monsieur le haut commi:saire, 
lettre 


J'ai l'honneur de vous confirmer la réception de votre 
de ce jour dans laquelle vous vous rélérez au paragraphe 2? de 
l'article 6 de la convention financière, Je déclare donner mon a°corl 
au contenu de votre lettre. 
Je saisis cetle occasion, monsieur le haut commissaire, pour 
vous renvuveler l'assurance de ma très haute considération. 
ADENAUER. 
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LETTRE N° 7 (a) 


Bonn-Petersberg, le 26 mai 1952. 


Son Ercellence M. le chancelier 
de la République fédérale d'Allemagne. 


Monsieur le chanceïier, 
lo me réfère au paragraphe. ter de l'article 10 de la convention 
ère qui prévoit que les paiements effectués par la République 


« 
f é pour faire droit à toute réclamation visée à l'arlite 3 du 
’ e neuviène de la convention sur le réglement de questuüions 
;s de la guerre et de l'occupalion ne peuvent étre jmputes 
63 à ds destinés à l'ertrelien des forces que dans la mesure 
par accord entre la Répuliique fédérae ei les puissances 

sseves 
‘ tiens à vous signaler que les trois puissantes conviennent que 
Je wements effectués par la République fédérale, conformément 
jisnositions gr paragraphe 3 de l’arlicle 3 du chapitre neuvieme 
invention sur le règement de questions issues de la guerre 
et d l'occupation, en salis'action de réclamations présentées au 
{ le la loi n° 17 de la haute commission alliée el afférentes 
dommages d'occupation intervenus dans les trois mois pré- 
l t la date d'entrée en vigueur de la eonvention financicre, 
; nt être imputés sur les fonds destinés à l'entretien des for'es, 
conformément aux dispositions de l’article 6 de la convention finah- 
CITE, 

En outre, comme suite à noire accord du 21 mai 1952, je tiens 
à vous signa'er que les trois puissances admettent limpulalion sur 


l nds destinés à l’entrelien des forces de toutes sommes dépen- 
6 un titre des frais d'occupation et des dépenses jmpostes, au 
vu de documents de pavemment émis par les for'es et aulorilés 
« ipalion entre le fer avril 1932 et le {fr novembre 1932, dans 
la mesure où ces sommes dépasseront une moyenne mensue;le 
Ü x cents millions de DM. 

Les accords visés ci-dessus sont basés enr V’hypothèse que Ja 
convention financière n'entrera pas en vigueur avant le fe noverm- 
bre 1932 et ji! est admis que, si cette convention entrail eh vigueur 

t cette date, il serait nécessaire de reconsidérer les deux a-cords 
dessus 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me confirmer que 
vous a'ceplez raccord ci-dessus, 

Veuiliez agréer, monsieur le chancelier fédéra!, l'assuranre de 
très haute considération 


Jons J. MeCioy, 
pri sident, 
LETTRE N° 7 (h) 


Bonn, le 26 mai 192 


Son Ercelence M. John J. Mec loy, 
président du conseil de la haute commission alliée. 


Monsieur le haut commissaire, 
i l'honneur de confirmer la réception de votre lettre de ce jour 
] à ve à la satisfaction de réc'amations afférentes à des dommages 
d'occupation et de vous faire connaitre que je donne mon accord 
üu contenu de cette lettre. 
Je saisis également cette occasion, monsieur le haut commissaire, 
pour vous renouve'er l'assuran‘e de ma plus haute considération. 
ADENAUER. 
LETTRE No 8 (a) 
26 mai 1952. 


Son Ercellence M. le chancelier 
de ta République fédcrale d'Allemagne. 


Monsieur le chancelier, 

Les trois puissances vous font savoir qu'elles doivent exiger, dans 
l'ex e de leurs droits, en ce qui con‘erne Berlin et l'Allemagne 
dans son ensemble, y compris l'unification de l'Allemagne et un 
léclement de paix, visés à l'article 2 de la convention sur les rela- 
louis entre les trois puissances et la République fédérale, que la 
legislation suivante du conseil de contrôle ne suit pas privee d'effet 
sur le terriltaire fédéral par la République fédérale : proclamation 
1 1, direc tives mes 1, 2, 4—7, 11—13, 17, 20, 21, 34, 936, 42, 43, 49, 
* el à). 

elle lettre n’a pas pour but el ne saurait être interprétée comme 
ûy pal pour objet d'affecter en aucune façon les nouvelles relations 
culre les trois puissances et la République fédérale, établies par la 
tonvention sur les relations entre les trois puissances et la Répu- 
biique fédéraie d'Allemagne et les conventions rattachées. 
(Suivent les signatures.) 


LeETIRE N° 8 (b) 
Bonn, le 26 mai 1952. 


Son Excellence le ministre des affaires étrangères 
de la Répuhlique française M. Robert Schuman, 


Monsieur le ministre, 
J'ai l'honneur d’accuser réception de votre lettre du 26 mai 1952. 
le Gouvernement fédéral a pris note que, dans l'opinion des trois 
Puissances, le maintien des textes législatifs du conseil de contrôle, 





£iuinérés ‘dans celte lettre élait nécessaire, en relation avec leurs 


droits en ce qui concerne Berlin et l'Allemagne dans son ensemble, 
Le gouvernement fédéral estime que ees disposilions concernent en 
idajeure partie des queslions de procédure interne du cuil de 
coturôie qui ne relèvent pas de la compéiemve du Kgislateur alle- 
mand et qui, en conséquence, ne peuvent être dépourvues d'eftets 
par les organismes législatifs allemands. Le #ouvernement fdéral 
reconnait que les autres dispositions, qui ont trait au tralic inter- 
zune, entend dans le cadre des droits des trois puissances en ce qui 
concerne Berlin et l'Allemagne dans son ensembie 

Je saisis cette occasion, monsieur le ministre, pour vous trans- 
mellre l'assurance de ma très haute considération, 

ADEXAUER. 


Vote Des leltres analozues ont été adressées par le chanselier 
fédérai aux iminislres des ailaires étrangères du Royaume-Uni et des 
Llals-l nis. 


LerimE x° 9 


AGSEC !52) 576 
Bonn-Petersberg, le 2 mai 1932, 


Son Ercellenre M. le chanceher 
de la fiépublique fedcrale d'Allemagne, 


Monsieur le chancelier, 

Au cours de la négociation de la convention sur le règlement de 
questions issues de la guerre et de l'occupation, le gouvernement 
fédéral a demandé a la hauie commission alliée de priver d'effet, 
sur le territoire de la République fédérale, certains textes législatifs 
du conseil de contrôle. 

.d'ai l'honneur de vous faire savoir que le conseil de la naute 
commission alliée, après avoir éludié celte demande, à décidé de 
priver d'etlet sur le territoire de la République fédérale, à compter 
de la date d'entrée en vigueur de la convention sur les relatons 
entre les trois puissances et la République fédérale d'Allemazne el 
des conventions rattachées, les textes législatifs suivants du conseil 
de contrôle: proclamation n° 2, loi ne %5, et articles IN, IV et V de 
la loi ne 10. 

Veuillez agréer, monsieur le chancelier, l’a 
haule considération. 


surance de ma très 


Joux JT. Metro, 
président, 


LEFTRE 9 10 (4) 
26 mai 195, 


Son Ercellence M. le chancelier 
de la République [éderale d'Allemagne. 


Monsieur le chancelier, 


Dans la convention sur le règlement de questions issues de la 
guerre et de l'occupation figure, au paragraphe 2 de l'article 2 du 
chapitre ler, une disposition prevoyant que tous les droits et obli- 
galions résullant de certums traités onu accords internationaux 
conclus pour le compile de l'une où plusieurs des trois zones occi- 
dentales d'occupation, par les autorités occupantes ou par l'un 
ou plusieurs des gouvernerments des trois puissances, sont el dermeu- 
réront valables comme s'ils résulaient de traités ou accords inter- 
nationaux valablement conclus par Ja République fédérale. Cette dis- 
position fait allusion à la liste des traités et accords internationaux 
en question qui doivent vous étre transmis dans une CconmmmHica- 
lion faile par les hauls commissaires au nom de leurs gouverne- 
ments. 

Cette lettre et Ja liste ciannexce (acceptée à Ja fois par vos 
représentants et par les représentants des trois puissances) repré- 
sentent la communication et la liste visée dans la disposition cides- 
sus de Ja convention sur le reglement de queslions issues de ta 
guerre et de l'occupation, Nous vous serions reéconnaissants de 
bien vouloir confirmer que vous considérez celte lettre et la liste v 
annexée comme constituant la communication et la liste visées dans 
ladite convention. 

{Suivent les signatures.) 


AcCords techniques ou ententes sous forme d'accords Concius pour 
le compte de l’une ou plusieurs des zones occidentales d'Allemagne 
par l'une ou plusieurs des trois puissances d'occupation avec des 
pays étrangers, des territoires ou possessions et avec certaines 
organiSations internationales |!) 


Paunie 1 
Accords en vigueur. 
AUTRICHE 


Combuslibles et énergie. 

1. — Arcord entre les gouvernements militaires américain et br. 
lannique et l'Autriche sur le détournement du cours du Rissbrouk 
et d'autres petites rivières en Tyrol autrichien. 29 juin 1918, 

Raliié le 25 août 1933 par l'ofiice de contrôle bipartite, 

(1) (La présente liste est divisée en plusieurs parties de manière 
à faire ressortir, autant qu'il à été possible de le déterminer, ceux 
des arcords ou ententes toujours en vigueur (partie 1) et ceux qui 
ne le sont pas (partie 11). Cependant l'inscriphion d'un accord dans 
l'une ou l'autre partie ne saurait être imterpréitce comme une preuve 
péremploire de son slatut actuel), 
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Contiole de la ireu:ati 


1. — Accord frontuier enlre les zones franraisecs d'Allemagne et 
d'Autriche, fe février 1918 (bregenz 
Ataeëendé le 2 février 3440 (Lindru 





2 — Accord frontalier entre la zone américaine d'Allemagne et 
les zunes américaines et françaises d'Autriche, 13 mai 1919. 

8. — Mecord «a Kleines Walsertal Jungholz » entre l'office tripartite 
de la circuialion et l'Autriche, Contrôle de la circulation entre les 
cnelaves antriciuiennes €t ji Autriche. 2% illet 1%, 

Lontirimation d'un accord de tn) 

h — Accord in te trafic danubien entre les aulorités allices en 
Autriche et l'office local du Danube. Servi IWT, bureau de contrôle 
bipartite à Francfort et à Ratisbonne, 

Concerne le mouveinent des personnes travaillant sur le Danube, 
el 5 applique aux bateliers d'Autriche et de Yougosimie, 2 mai 1919. 

, — A: ra Zuss», Harimisch ms Cet acrord à été conclu par 
l'office tripartite d \ circulation et les autorités allemandes et antri- 
chier pro fu ler les excursions frontalirres de courie durre 
entre Garmisch et la Zug<pilze via Griessen {point de passage dans 
chaque sens) 

Envore en ChHeur 

BEL ION E 
Tru port 

4. — Accord sur la 1! tution et 1! anve de matériel roulant 
eutre à haute conti rl Labor € à Be ru en date des © avril 
d'o0 et 21 mars 11. 

Commerce et payements 


mmomique belzo-uxembhourzeoise et 
in et britannique en Allemagne 
sur de commerce € pasermen:s l'union economique belgo- 
luxermbourgeuise, y mnpris le Congo belge et les terriloires occupés 
Us/UK en Allemagne, conclu le 11 juin 1918 et ralifié par les gouver- 
hements intéressés le 6 août 19:53 

2. Troisième protocole additionnel à l'accord 
l'union économique belgo luxembourgeoise et 


entre l'union éet 
militaires améri 


— Proto le 
les vouvernermments 


le entre 


commerce entre 
gouvernements 


pmulitaires américain et britannique en Aïlemagne, du 6 août 1958, 
signé à Francfort le 16 novembre 1919 pour entrer en vigueur avec 
effet rétroactif à la date d'octobre 1919 
Postes et télécommunications. 
1 Accord po tal entre l'autoril# alliée de € ntrôle et l'administra- 
lion des postes et télécommunvcations de Belgique. 


Colis en provenance d'Allemagne destinés aux prisonniers de 


gucrre ler got 


Contrôl de la circulation. 


1. Accord frontalier entre la Belgique et la zone francaise d'Alle- 
pnagne, 25 avril 198, 

2. Accord frontalier entre la 
d'Allemagne, 4° pnars 1939. 

3 Accord concernant la délivrance de laissez-passer frontaliers 
valables pour la circulation entre l'Allemagne et les territoires cédés 


(t obence 


Belgique et la zone britannique 


à la Belgique au moment de l'ajustement des frontières, 
4% avril 1949. 
Mor!s de cucrre, 
4. Accord entre :e Gouvernement mililaire ammérsain en Al:emagne 
el le ministère de l'intérieur belge, 
Rapatriement des corps des morts de guerre belges. 6 décem- 


bre 


1919. 


personnes déplacées 


O. L R. et 


4 Accord entre le haut comsñissariat américain en Allemagne et 
la beigique sur le retour en Aleinagne des personnes déplacées 
réinstallées en Belgique, Conclu le fer janvier 1951 à Bonn entre 
le représentant du service des personnes déplacées du haut cormrmis- 
sariat américain en Allemagne el l'ambassade de Belgique. 

BULGARIE 
Commerce et payements, 
1. Accord de payements du 11 novembre 1947 entre les gouver- 


heinents taililaires uméricain et brilannique en Ajllemagne el le 
gouvernement de la République populaire de Bulgarie. 

2. Protocole visant à proroger et amender l'accord de payements 
du 11 novembre 1917 entre gouvernements militaires américain 
et britannique en Allemagne et la Pspublique populaire de Bul- 
garie, paraphé à Francfort le 3 août 19419, 

3 Premier protocole additionnel à l'accord sur les échanges 
commerciaux entre la République populaire de Buigarie et les lerri- 
toires occupés US/UK en Allemagne, en date du #4 retobre 1951, 
paraphé le 28 juillet 1950 et signé le 7 noveinbre 1950, 


les 


CHINE 


Commerce et parements, 


4. Accord entre les Etats-Unis et la Chine tendant à l'application 
de la clause de la nation la plus favorisée aux régions occupées et 
contrôlées, 
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RANEMARRK 
Commerce et payermnents, 
4 Accord de paverments entre la haute commission allife en 


Allermagne (Etats-Unis, Royaume-Uni et France) et le 
ment roval du Danemark, paraphé à Francfort, le 25 novermbre 1949. 


gouvert 


Contrôle de la etr'u'ation. 

1 Accord frontalier entre le Danemark et l'office tripartil 

la circulation, Traflé qu Schleswig du sud vers le Danemark. 
Echange de leitres, 5 aoû! ‘%w, 


da 


EQUATEUR 
Commerce et paisments, 


4 Accord de payements entre le gouvernement de la République 
de l'Equateur et la haute commission alliée en Allemagne, con 
nant le commerce entre lEquateur el°la Répubiique fédérale d'A! 
inagne, signé le 16 janvier 1950, 


ETATS-UNIS 


Commerce et paiements 


gouvernements 


4. Accord de coopération économique entre Jes 
Trieste d'une 


mililaures américain et britannique en Allemagne el 
part et les Elals-Unis d'autre part. 15 octobre 1938, 

2. Accord de coopéralion “economique entre les gouvernements 
militaires américain et britannique en Allemagne et les Elals-Unis, 
11 juillet 19358. 

3 Arcord de 
miitaire français en 


coopéralion économique entre le gouvernement 
femagne et les Elats-Unis. 9 juillet 1938, 


Postes et té'écommunications. 


4. Accord postal! conclu entre les gouvernements militaires arm. 
ricain, brilannique et francais en Allemagne et l'administration des 
télécommunications des Etats-Unis. 
internalional des mandats (à l'arrivée seuement}, verse. 
ments avant un caractère personnel, familial ou charilable, 31 jan- 
vier 19:19, 


postes el 


scorice 


FRANCE 
Transports, 


4 Accords sur la reslilulion et l'échange de matériel roulant 
conclus entre la haute commission alliée el le Gouvernement fran 
Çais, en date des 24 février 19%, 2 avril 1951 et 27 seplembre 1951. 


Postes et télécomimunications, 
4 Accord postal entre l'autorité aïlife de contrôle et l'adimi 
histralion française des postes et télécommunicalions. 
Colis en provenance d'Allemagne destinés aux prisonniers de 
guerre, 4 décembre 1917. 
2, Accord postal entre l'autorité alliée de contrôle et l’adminis- 
ralion française des postes et télécomimunicaltions. 
de prisonniers de guerre à destination de 

1917. 


l'Allemagne, 


Colis 
4er mars 
circulation. 


Contrôle de la 


4. Réglement sur la circulation frontaiière entre la France et 
le terriluire limitrophe allemand. 

bécret en date du 6 mars 1916 du ministère de l’intérieur francais, 
notifié pour exécution aux préfets du Haut-Rhin, du Bas-Rhin el de 
la Moselle, Promuigué en zone française par le commandant en 


chef français en Allemagne. 
HONGRIE 


Commerce et payements, 


1. Protocole des discussions d'une commission mixte du gou- 
verneinent de la république populaire de Hongrie avec les gouver- 
hnements militaires américain, britannique et français en Aflernagne, 
paraphé le 22 novembre 1950 et signé à Budapest, le 29 mai 1451. 

2. Protocole entre le Gouvernement de la république Gr 
de Hongrie et les gouvernements militaires américain et brilan 
nique en Allemagne, paraphé à Francfort, le 6 août 1918. 


Tran<por!s. 


4. Accord sur la restitution et l'échange de matériel! roulant entre 
la Haute Commission alliée et la Hongrie, du 2 janvier 1952. 


ISLANDE 
Main-d'œuvre, 


1. Accord avec l'Islande. Accord sur le recrutement de la main 
d'œuvre allemande pour l'Islande, conclu entre, d'une part, le gou 
vernement militaire britannique en Allemagne et le gouvernement 
de Land du Schleswig-Holstein et, d'autre part, le gouvernement 
islandais. Mai 1949. 
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IRAN 


Commerce et parements. 
t 


4 Accord de commerce entre Je gouvernement de l'Empire 


d'1 n et les gouvernements mailit res américain. britannique et 


en Allemagne, paraphé le 25 mai 1919 à Francfort 
» Accord de payements entre le gouvernement de l'Empire 
d'Iran et les gouvernements mulilaires américain, brilannique € 
francais en Allemagne, Paraphé à Francfort, 16 25 inai 1949 CL sigt 
Je 4 juillet 1949. 

ITALIE 
Ti nsports 


1 Accord sur la restitution et l'échange de maté 1 roulant 
conclu eutre la Haute Commission ailiée et l'Halie, Le ti Mars J400 


Morts de guerre. 
Aarcord entre le gouvernement militaire américain en Allemagne 
el le consulat généra d'Italie, 
Rhapatrieimment des corps des morts de guerre italiens. 7 novemn- 


LUXEMBOURG 


Transpor(s. 


4 Accord entre le gouvernement mililaire francais et le Luxemn- 
ur là reconsltruclion de ponts frontières, en date du 29 jan- 
ÿ | MY, 
ord sur la restitution et l'échange de matériel roulant 
entre la Haute Commission ailiée et le Luxembourg, en date 
vu 11 imai 1950. 


Contrôle de la circulation 
1. Accord entre la zone française et le Luxembourg sur Ja pêche 
et les petits bâtiments de plaisance sur les rivières frontalières. 
=) avril 1957. 


NORVEGI 


Commerce et pavemerts, 


4 Accord de payerments entre les gouvernements militaires am 
f \ ritannique et français en Abermasne el le gouvernciment 
soyal de Norvège, paraphé à Franclort, le 9 septembre 1919, 

PAYS-BAS 
Transports, 

4. — Accord sur la restitution et l'échange de matériel rouant 
conclu entre la Haule Comimi-sion alliée et les Pays-Bas, ie 1 avut 
174, 

Cominerce el payement 
1 Procès-verbal approuvé des discussions sur le commerce entre 


æ délégation de l'Allemagne occidentale représentant les gouver- 


Jef inilituires américain, britannique et froncais en Allermagne 
Ê e délégation des Pays-Bas, paraphé à Francfort le 7 septerubre 
1913, el arcord de payelments entre les grouvernements mililaires 
calin, brilannique et français en Allemagne et le gouvernement 

oh 


s 





vaume des Pays-Bas, paraphé à Francfort le 7 septembre 1949. 
2 Accord additionnei à l'accord de pasements entre les gouver- 
r'ments mililaires américain, britannique et français en Allemague 
el le gouvernement du rovaurre des Pass-l is du 7 sf tembre 1939, 
i iwrier AJ et signé le 16 mars 1454, 


e 





Contrôle de la circulation 
1. — Accord germane-néerlanda:s sur les laissez-passer fronliiers, 
15 octobre 1939, 
\invndé à plusieurs reprises (té novembre 191 15, 6 j' 
15-21 février 1950, 5 décembre 1950, 5 inars 1951, 10 mai 
dit, 24 juuie ol, 19 cuût 1904). 





Morts de guerre, 


1. — Accord entre le haut commissaire américain et la rmission 


f Uluse d'enregisirement des torgbes sur le zasgtrieinent des 
cor : Morts de guerre néerlandais vers les lays-Ha:, lu 18 août 
Fr 


POLOGNE 


Transports. 
1. — Accord sur la restitution et l'é hanzge de matériel roulant 
Couciu eutre la Haute Commission alliée pour les gouvernerments de 
l1 France, de la per pus et des Pays-Bas, d'une part, et le gouverne- 
dent de la Pologne, d'autre part, en date du 8 juillet 1950, 


Commerce et payements 
". — Accord de commerce entre le gouvernement de la République 
Pologne et les gouverneme nts mililaires américain, brilan Riqt ic el 

L anc ais en Allemagn: », paraphé le :0 juin 1949. 

2. — Procès-verbal approuvé des discussions d'une cornmission 
Mixte du gouvernement de la République polonaise avec les gouver- 
heMments 1nilitaires américain, britai uique et français en Allemagne, 
Paraphé le 6 juillet 1950 et signé le 9 octobre 1950. 

$. — Accord de payements entre Ja République de Pologne et les 
£ouvernements militaires amérie in, brilannique et français ca Alle- 
AGE, paraphé à Franciorti le 20 juin 1919. 
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ROYAUME UNI 


devant t e ein rs r lt L Hi rt it 1 Eu i (RTE: |ue en 
Uvra que l'1 ent 1 l e d unité d iva de la 
}! { hit i ä 1 { ment d élements nel 
ca el inc lu & LL fédéral. Accord non officiel, $ oclo- 
bre 19:19 

2 Pr mm Ssudeten | rd sur le recrutement de travail- 
le lé sua te Je tt l ) en & le 1 ir ‘ ic lu 
[ » les gouveraetnen iilairt innique et am ain en Alle- 
au L 

3. — Programme « Mer du Nord » en t'en! le gouverne 
ment militaire 1! tue { mn ! [ que lu travail et 


1! — A rrd frontalier entre la Sarre el la zùt francaise, {°r juillet 


fours 

Amendé à plusieurs reprises par la commission mixte {% octobre 
1948, 19 mai 1959, 23 déceimbre 19%:9, 26 juillet 12:0) 

2. Règlement frontaliers ncernant la circulation entire ia Sarre 
et la République fédérale, 1€ février 1551, 

Corn; é le 2 mars 1991 et amendé le 19 juillet 1954, 


ADMIN! KATION MILITAIRE SOVIETIQLE 


1. — Accord entre le gouverneur militaire américain et l'adminis. 


trotion militaire soviétique sur la fourniture d'énergie à la zone bri- 
tanuique por la centrale d'énercie électrique de Harb! en échange 
de liguile provt t de la région de Helmsiedl. 1° octobre 1948, 


4 Accord entre !e haut commissaire des Ftata-Unis et les auto- 
4 d'occupation soviétique au sujet du Tapair:e nn t sers l'lnion 
les corps des citovr! soviéliques, prévoyant cjalement 
perpétuel des tombes soviétiques en Allemagne, 4 1m 
{' 
SUISSE 
Cornmi » el payemer 

1 — Accord de payrements entre les gouvernen < milila amé- 
r ! britannique el francais en  Aliemay ww et le Gouvcrucinent 
iédc a il DE \ Ber 16 21 it 1949, 

2 Procès-verbal des diseu ns concernant certaines questions 
flancières, € te ne de "alion à ls Zoo ) l ali d Alle- 
li [AR e dcéga sui E #1 Be rnu le 27 août 1919 

N] Protoco Si ul Sur li unsfert d uiteorr res, 
ne 111< 1 i & « honor ré nec | jar [h | f; ! r 
entre LA m2 occide! [ 1 S , Püräpihié à Bi él Jüt 
1149 

Tr 

{ Lo ention n | ? ur! Hu Î 0 r du Rhin 
Signe pa 1 lran ‘u nom de Fra Û ] ' U ; ist) 
el iä pui 19 d ii 144 

Contré i nlatlor 


Suisse, 4 novembre 1943 (HRerne 
“cord prévoit la création d'urw commission mixte chargée 
de re dr 7 ses activités, Cetle comraission s'est réunir dix fois). 
2, — “cord entre l'office tripartile de la ciretration et la 
au su " des louri-lt a la frontière gormanosuissc, en duie du 


, 


suisse 


Are md es 24/23 octobre 1950 
Be ipperle aux 2 | \iiot n } 


4. — Accord ré'atif à l'échange de malériel roula cn're 
les gouvernements rilitaires brilannique el hier \ Cu Al 
magne ei la Tcl sl0vaquie, lé 10 août 19419, 

Commerce et pa nent 

4. — Procès-verbal agréé des discussio! entre lé ntun!s 
du gouvernement de la re] ibiique lehecos!ton ique « d du pr éti 
tants des hauts comnissairt alliés en  Allemagn brilannique, 
américain et français), paraphé à Francfort, le 21 octobre 191% 

2, — Accord entre le gouvernement de la répoblique de Tchéro 
slovaquie et les gouvernements militaires uméri‘ain et brilannique 
en Allemagne, sur l'échange de marchandise de rvices et les 
payements entre la Tchécoslovaquie et les territoires occu] LS UK 
en Allernagne, Paraphé le 20 ptemhre 1958, À | » décern 


bre 1958. 


MERE LE EL 
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1. — 1! r les pavermen iméndant l'acord de ]} ments 
du Ï h, itite 1ad« LT EE vJité L 
ñrti l à « f 113 « FA ( ré pu 
bli: 6, hé à 1! le 1 t (A 

Po t télécom ) 4. 

1 \ ] postal € Û iutorité alliée de eontrôle et l'admi- 
hisir ] I (L ! s de 7 IV aqui 

Con th | \i iCé l'A n in iUX pris crs d 
guvrie, 1: 1 [ bre 1% 

« ! R. et h ‘ d 

4. — Proc erbal d Ï “ions 4 a les représentants de la 
na )1} e € {4 \ répul pue trhéco Vaque réunis 
à Pragui 4 25 € Hi jai r 10, au et des détails techni |ues 
se ralproi Ut à l'Comgration de 2.000 pe nues d'origine ethnique 
ve [ i pour rejoinli fauniile déjà jns- 
lailée en A i re, 

URLGLAY 
( e Ï i 

L 1! ‘ £ i I } n! la 
a! T \ à ’ \ ! a lé 
ce ñ X « l £UaY t la ré jue fédérale 
d A!:« \ hé à Franclurt, le 11 Î 1450 

} ‘ 0 

2 \ ‘ ent de la répu 
} "11 ‘'1 4 t la ? 1 uit 1 à { chi) Alle 
n'ogn fl e 11 ec 1 } 

YOUGOSLAVIE 
Tran port 

1 \ 1 r la rectilution et l'échanre le ' lr ant 
conclu « 1 Laule Com h à (s 1 )oug 
AL 1.4) 

Commerce et payements, 

1 Protocole entre le gouvernement de la république fédérale 
populaire de Yougostavie et la haute commission alliée en Allemagne 
amendant l'accord de pavyements conclu entre le gouvernement de 
la république fédérale popuiaire de Yougoslavie et les gouvernements 
mililuires arm ain et tannique en Allemagne, le 28 avril 49448 
amer 1 m 1919 ct le 2 septembre 1939, paraphé à Fran 
fur! le 21 nouvoimbre 149%, 

P 0! écommuniea 

1 \ 1 poas!al entre l'autorité alliée de contrôle el iJrainis 
trat \ à | et ! hununicatio { } vit 

‘ ëlL ! d A uagÿné d ) 1liX TRE L de 
VAL lo ( 193 

Co d la a i n 

{ Ac | ir le trafic danwbien entre les aut tés alliées en 
Autrictht 1 l'office local du Danube, copie IWT, bureau de 

, } 


controls partite à Francfort et à Raïishonne, 
el s'opplique aux Lateliers d'Autriche et de Yougoslavie, £r rai 1949, 


ORGANISATIONS INTERNATIONALES 


Postes et ! mamunication Union postale universelle 

Le Relch était membre À droits égaux de tte organisation. La 
république fédérale n'est ni membre ni associée de l'Univn pos- 
taie universelle, La haute commission allife spécifle dans l'AGSEG 
(9) 5 que la république fédérale observerait la procédure, Îles 
rôglements et les recommandations de l'Union postale universelle. 
Cette obligation restera en vigueur jusqu'à ce que le gouvernement 
fédéral, en devenant mmémbre dé celte uni in, Suit direcement res- 


ponsable de celle observation. 

Organisation internationale des réfugiés et personnes déplacées. 

4%) — Accord entre l'O, I, R. et le commandant en chef amf- 
ricain, cominandement d'Europe, Béfinilion des fonctions et respon- 
Sabilités inconvbaut à l'O, L KR. et au commandant en chef amé- 
ricain, en ce qui concerne les personnes déplacées et les réfugiés 
hon allemands en Allemagne, % juillet 1938, 

5 #\ 


— Arrord entre le gouvernement militaire am“ricain et 


l'O. L R. 9 juillet 1947, 


Accords en matière d'assistance, 

1. — Nations-Unies (UNICEF), accord entre l'UNICEF et les gou 
vernements militaires français, britannique et amérirain en Alle- 
magrut Aide et envoi de colis-cadeaux aux enfants nécessitecux en 
Allemagne Complété les 3 avril et 22 juin 1949). 2 avril 1%9, 

, iété 


2 LICROSS (Ligue des sociétés de Croix-Ronge), — Arcord 
conclu entre LICROSS et le gouvernement militaire américain en 
Allemagne relatif aux expéditions de colis-cadeaux et de fournitures 


à titre d'assistance, 14 juin 1947. 


Contrôle de la circulathk n. 


4. — Commission centrale du Rhin. 

ACCOon { crnant le traik rh na Délivrance de du cuments de 
cireulation et itrôle du mouvement des personnes €in} loyées dans 
la navigation du Rhin. 1916 


(*) L'obligation cessera d'exister lors de la liquidation définitive 
de l'OIR, 





ACCORDS MULTILATER AUX 
Transports. 

4 — Ac ion par Ja France, le Royaume-Uni et les Etats-Unja 
pour le compte de leur zone respective eu Allemagne à l'accord 
sur la liberté de la route relatif à: 

a) La liberté de transit pour le transport routier de marchandises: 

b) La liberté du transport routier de marchandises autres qu'en 
transit ; 

€) La liberté de cireulation routière des touristes internationaux: 

d) L'application la plus lihérale des systèmes autorisant tout trans- 
port routier de lernalionaux et, en particulier, en ce 
qui concerne les services touristiques inulernatichaux ne tombant 

13 <o13 À 
(Inserit dans les procès-verbaux du gronpe de travail de la com- 
Mission économique pour l'Europe — E ECE/TRANS/32) 4 jan- 
vier 1938, 

2. — Convention internationa!'e sur les marchandises, 

Convention internationale sur les voyageurs. 

(Le Reich était membre à droits égaux de ces denx organisations, 
a républiqne fédérale n'est pas encore inembre mais applique les 
réglements de ces conventions), 


vageurs in 


Postes et télécommunicalions, 

Accord re'alif aux services in!'ernationaux — Postes et télfcomrmt- 
hications — concernant l'Allemagne dans son ensemble, econ‘ln 
par l'autorité alliée de contrôle avec des adininisirations étrangères 
dans la mesure où des accords de rernplacement ou autres accords 
n'auraicnt pas depuis été mis en application 


Fréquences radio. 

1, — Conférence administrative aéronautique internationale, Genève 
4948. Altribution de fréquences d'aviation. (Les besoins ont ét4 
soumis en ce qui concerne les services des forces d’occuralion 
travaillant au profit de l'aviation civile; satisfaction leur a été 
donnée), 

Pantig IL 
{ccords non en vigueur. 
ALASKA 
Postes et télfcommunications, 

1. — A r4 sur les télécommunications concln entre les gouvey- 
Dernier militaires américain, britannique et français en Alemagne 
el l'administration des postes et télécomimunicalions de l'Alaska, 

service téléphonique, 15 avril 1939, 

ALGERIE, 
Postes et télécommuni'alons, 

f. — Accor] sur les télécommunicalions con:lu entre les gou- 
vernements 1nilitaires américain, britannique et français en Alle 
tuagne €t l'administration des postes et télécommunicalions de 


Service tékphonique. 5 juin 1919. 





ARGENTINE 
Comraerce et payements. 


4. — Protocole wglementant le commerce et les payements, conclu 
entre les gouvernements militaires américain, britannique et fran- 
çais en Aliemagne et le gouvernement de la république Argentine, 
en vigueur du à mai 1949 au 931 mars 1950; complété ultérieurement 
par l'accord de commerce et de payement intervenu entre le gou- 
vernement de la république fédérale d'Allemagne et le gouvernement 
de la république Argentine, le 9 juin 1950, pour une année, sujet à 
lacite reconduction sauf notification de résiliation. 


Postes et télécommunications. 
1. — Accord sur les télécommunications enire les gouvernement 
tailitaires américain et britannique en Allemagne et l'Argentine, 
vervice télégraphique. 24 novembre 1917. 2% novembre 41947, 


AUTRICHE 
Commerce et paiements, 


1. — Prolicole entre l'Autriche et les gouvernements militaires 
américain et britannique en Allemagne sur le commerce et les 
paiements entre l'Autriche et les territoires occupés US/UK en 
Allemagne, du 15 août 19%36, qui reslera en vigueur jusqu au 
11 août 1949, 

2. — Procés-verbaux agréés des discussions, du 14 avril 1959, entro 
les représentants du gouvernement d'Autriche et les gouvernements 
militaires des zones américaine, britannique et française d'occu 
ation, amendant l'accord sur les paiements, du 11 juillet 1947, e 
l'étendant à la zone francaise d'occupation en Allemagne et extension 
du protocole du 15 août 198 au commerce entre l'Autriche et la 
zone française d'occupalion en Allemagne. 

3. — Accord spécia! en date du 26 août 1947 entre les gouverne 
ments militaires américain et britannique en Allemagne et € 
Autriche concernant les paiements pour charbon et énergie él! 
trique entre l'Autriche et les zones américaine et brilanuique « 
Allemagne. 
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5 — Accord de paiement conclu entre les gouvernements rmili- 





taires américain et britannique en Allemagne et en Autriche, le 
41 juillet 1947 et étendu, le 14 uvzil 1949, à la zone française 
d'occupation en Alemagne 

5 — Procès-verbal agréé des discussions entre représentants des 


couvernements militaires américain, Lrilat ue ue el français en Alle 
inazne et le gouvernement fédéral d'Autriche, du 5 août 1939, valable 
dd : iriode du 15 août 1949 au 15 août 12.0. 

6. — Accord entre les Etats-Unis et l'Autriche tendant à l'appli- 
cation de la clause de la nation la plus favorisée aux régions occu 
pées ei € mtrôlées, 2 juillet 1938, 


Combustibles et énergie 


1. — Accord entre les gouvernements mililaires américain el bri 
tannique en Allemagne et le gouvernement d'Aatriche, 

Echange d'énergie, 7 juillet 1947. 

Etant donné que les tarifs définitifs de payement n'ont pas encore 
fa i‘lerminés, certaines obligations restent encore en instanee 


walgré l'expiration de l'accord 


Postes et l'lécommunications, 

1. — Accord sur les télécommunications conelu entre les gouver 
nements militaires américain, britannique et français en Allemagne 
et l'administration des postes et télécoimmunicalions d'Autriche. 

service téléphonique, 31 août 1919, 

2, — Accord sur les télé‘ommunications coneln entre Jes gouver 
nements militaires américain, brilannique et français en Allemagne 
et l'administration des posies et télécommunications d'Autriche, 

Service télégraphique. 31 août 1949. 

Affaires judiciaires et pénales 

4, — Accord entre J'élément français de la haute commission 
alliée ot l'Autriche tendant à la renonciation par les deux parties 
à la perception de droils sur l'exécution des commissions rogatoires. 
di février 1950, 





LES BAHAMAS 
Postes et télécommunication 
1 — Accord sur les télécommunicalions conclu entre les gouver- 
nements Militaires américain, britannique et français en Allemagne 
et l'adrhinistration des postes et télécommunications des Bahamas. 
service téléphonique, 15 avril 1959. 


LA BARBANE 
rostes et télécommunications 


{ - Accord sur les télKcommunications conclu entre les gouver- 
nements militaires américain, britannique et français en Ajermagne 
gt l'administration des posles et télécommuniations de la burbude, 

service lélévhonique, 15 avril 1919. 


BELGIQUE 


Commerce et payements. 

4. — Mémoérandum sur les relations commerciales entre l'Union 
fconomique DD tone et la b:zone d'occupation (Us/ 
UK) en Allemagne, signé à Bruxelles, le 20 février 1947. 

=. Rapport et” recommandations de ia conférence tenue à Berlin 
sntre représentants de l'Union économique ibelga-luxembourgeoise et 
représentants des gouvernements militaires arméricain et britanni- 
que en Allernague, comprenant un protocole entire le go uvernent nt 





belse agissant égalment au nom du gouvernement luxembourgeois 
rt les gouvernements militaires américain et britannique en Alléma- 
gne sur le commerce entre J'Union économique belgo-luxembour- 
geoise et les zones d'occupation américaine et britanuique en Ale- 





signés à Berlin, le 





gun 5 0C tot re 1917. 

3, — Accord de payement entre les gouvernements militaires arné- 
“rain, britannique et français en Ailernagne et le gouvernement 
belze agissant en Son nom propre €t au nom du Grand-Duché de 


Luxembourg, concernant le paye ment d'échanges commerciaux entre 
la Zone rnonétaire helge ct les zones d'occupation &méricaine, britan- 
uique et française en Allemagne, paraphé le 21 janvier 1919 et devant 
reslér en vigueur jusqu'au 31 décemibre 1919. 

1 _ D additionnel à l'accord de commerce conclu entre 

| >nomique belgo-luxembourgeoise et les gouvernements 
inilita res américain et britannique en Aïlemagne, en date du 6 août 
115 et signé le 21 janvier 19:19, à Francfort. 
ÿ. — Protocole entre l'Union économique belgo-luxembourgeoise et 
les gouvernements militaires américain, britannique et français en 
Allemagne, amendant l'accord de payement du 16 février 1949, signé 
à Bruxelle:, le 11 juin 1919, 

6, — Armendermen:is du protocole entre l'Union économique helgo- 
luxembourgeoise et les gouvernements militaires arnéricain, britan- 
nique et français en Allemagne, du 1% juillet 19:9, signé à Franc- 
fort, le 16 novembre 1949. 

— Deuxième protocole additionnel à l'accord de commerce 
entre l’Union économique be!3o-lixem bourgeoise et les gouverne- 
Inénts militaires américain et britant nique en Allemagne, en date 
du 6 août 1958, signé à Bruxelles, le 11 juin 1919. 

— Deuxième protocole additionnel au troisième protocole de 
commerce additionnel! à l'accord de commerce entre l'Union écono- 
Miquée beizo-luxembhourzeoise et les gouvernements militaires amé- 
Ticain et britannique en Allemagne, en date du 6 août 4918, para; hé 
4 es le 21 octobre 1950 et signé le 20 décembre 1950. 

9. — Accord entre les Etats-Unis et la Belgique tendant à l'appli- 
cation « trai tement de Ja claus se de la nation ja plus favorisée aux 
régions occupées et contrôlées, 2 juillel 1958, 








( rôle de la itior 

4 - Accord entre la zone britann que et la Beïlg que sur le refon- 
ler le in versant la frontière iéSatemunt, 17 suplein- 
bre 1943 





Majesté, l'O, 1 R ou ent belge 

Accord tre le gou nent du Rovaume| £ ernement 
belge € Pan Vi inlernationanie @ 14 JS } ir l'élé- 
rent 1 iiique et la comm t de « ( Vienna: au 

, c ; pen le Sa Maiesté sur din n € Be'sique 
de s dénl ( pro e de Ja i | d'\lle- 
mag { i 1 ten à i \ h | ] personnes 
déplacées {et de leurs familles) pour travailler dans les mines de 
cha L mai 1917 et ra I lé 2 [ le sa Majesté 
le 35 nbhre 191 

il i 11 { Il [l ) 1 ) } aplis 

Po s et 4 I icat 

{ \ 1 sur les télécomm jica! s en ] TON 4 ormments 
Juiiitaires Gt jean et brita iii en Alle igne el L'agm ira110H 
des pustes et til nm lions de Beigiq 

SC] lécraphique, 27 août 1917 

. Accord sur les télécommunications entre le: ronvernements 
Militaires américa et britannique en Allem e et |'aden ration 
des postes et télécommunicaltions de Belgique, . 

Service tééphonique, 2 avril 1947 

3 - Accord sur les télécommmmmnicalions entr l'autor allée 
de contrée el l'adiministration des pu lus el téécornmmutcation ‘le 
Belgique. 

Service !6 Fhontq ] al, 1 Î er 1945 

i Accord postal e | ité alliée de | ec! l'admi 
nistralion de: pasles et 1éiécommunications de Belgiqui 

l'oste aérien à 1 ‘e seulement, 43 décembre 195 





, 


UNION BELGO LEIXEMBOLRGEOISE 


Commerce el payement 


] 

1. — Accord sur le commerce entre la zone française d'Allemn- 

gne et l'Union économique belyoluxembhourzseoise, 6 mars 1948. 
- 


2, — Accord sur le commerce entre la zone francaise d'Allemagne 





et l'Union économique belgo vermmhourgeoise, Comoplété par un 
a rd financier et un imémorandum au sujet de [a procélure d'exé- 
culion, 31 juillet et or août 1917 

Complété par 165 proc verbaux agréé le Ja réu de la corn- 
mission tnjxle, 25 avril 1948, 

3. — Accord de commerce entre Ja zone francaise d'Allernagne et 
FUnion économique belso-luxemhourgeoise, 

Com} pa in à rd financier, 29 janv 1917 

4. _ otocole concernant les échanges it inx cultre la 
zone francaise d'Allemagne et ln Belgique 

Complété par un accord financier, 25 roal {946 

5 Protocole concernant les échanzes romme iuix entre Ja zone 
française d'Al'ermagne et le Luxembourg, 9 mars 1916 

Protocole additionnel concernant les échanges commerciaux entre 
la zone française d'Allemaæne et le Luxembourz, 

6. — Procès-verbaux agréés d'une réun'on de la comm in mixte 
avec une délégation de Ia zone francaise d'Allemacne et de ll nion 
économique belgo-luxembhourgenise relatifs aux aucien accords ds 
commerce paraphés 1 10 et 11 juin 1447 

LES BERMUD 
Postes et {« Il inicat 

14 — A. \rd enr les félScommunitcati conclu entre l Conver 
néerments niiilaires américain, drilannique et franca.s en Allemagne 
et l'administration des postes et té'écomtmunicationus des bermudes 

Service ! phonique, {5 avril 1919 

BRESIL 
l'ostes et 14 mi il 

{4 — Acrord ir les télécommunications « lu entre les pouver. 

nement u,laires américain et britannique en Alltimagne et le 


Lrésil, 

Service ftélégraphique (avec Ja Compania Radiolelegrafica Brasil 
léira. le 25 novembre 1947: avec Ja Cormpania Radio Internacional 
de Brasil, le 24 novembre 1947 


LE 


BULGARIE 


Commerce el En 


1. — Mémorandum sur les relations comm jales entre le gouves 
nement de la république populaire de LU lgarie et les zones d'oceu 
pation arnéricaine et britannique d'Allemagne, signé à Berlin, en 
actobre 1947. 

2. — Procès-verbaux agréés des d issions de la commission 
mixte des représentants de la République populaire de Bulgarie et 
des gouvernements militaires américain, britannique et français en 


Silsmagns. concernant le Comimnerce pendant la période du for sep 


a 
temmbre au 51 décembre 1919, prorogeant l'accord signé le 4 octobra 
1947, 


MERE LE 








———— — 
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mme 
CANADA 
Pu:t l ne 

1 \ Ï ” Î ] i ) 1 entre les gouver- 
ner l et! (que en A re €l L'aurimM- 
buixila i es Et ' | 15 CU Larnooa, 

2e , 

HILI 
{ t + te 
H \ 

1 À | { | ement « la Républi- 
qre t il Us jvt i br'tanni- 
que [ + fu & {à avril 1949 

1 À | f t s p ver- 
; | l ] en À l g el Île 
Ch: 

>: riuv {' 

AL } it 
( ! 

L \ Ï | entre « Junta del Controls de Cambios 
lnpro y Expor le \ république de Colombie et 
les 2 li li i s aan hp, brilannue el iraliçais en 
A!lleina; para pl \ Francfort, 14 juin 1%49. 

4 | i | rd du 14 un 1919 par un échange de 
lélires « 1 délégation de la Colunbie et M « Verwaltung für 
Wairis ft t da du 2 1! er 1950 (Francfort). 

3 \ 1 entre la république fédérale d'Allemagne et Ja 
« j \ | { 1 «le { ) le nbios Im r'ations Y Fxnorta- 
tior ! Rémubliq e Colormt oné à Francfort, le 15 juin 
415%, d I r jusq 0 juin 1951 

Post t'f l cation 

1 4 | enr lo e te t mrnuntecations cor "1 ( tre lc S gon- 
Vernet tnilitaires américain et brilannique en Aleëimagne El là 
Colotu lt 

der telégraphique. 24 novembre 1957. 

CONGO HI LOGE 
Pi Le el télccommunicauons, 


mmmunications conclu entre les gou- 


vernements tmiltaires anwrivain, britannique et français en Alle- 
maignue el l'adimninisitralion des postes el téiécommunications du 
ren » Ù 

der lépf q! 15 juillet 1249. 


Post el télécomimnu lions. 
dc rl re les Hétécommunications conclu entre Îles gonver- 
pements militaires ammiricain, brilannique et français en Alemagne 
et laiu lion des postes € télicormimunications Ge Corée, 
dervice ri le | ji 1949, 
UOSTA-RICA 
{ In ent 
! \ 1 4 1 et de pavements conclu entre le gou- 
ver { Ù Let! vernermments pnilitaires américain, 
tri ique el fran en Altermagne, paraphé à Francfort, le 15 août 
4,9 
r { Im l tions 
1 4 | l 1 entre les gouver- 
n | 4 ancalks €!1 Ai:emmagrne 
+! l { mil itions de Costa-Rica. 
Serr ru eil] jue. 15 avril 19:19 
COTE DE L'OR 
P et télécommunications 
 - Auord eur les tél mimunications concin entre la Haute 
Co el ini lion des postes et des ltélécommu- 
L: { de PO 
s Ï Î 15 vembre 19:9. 


DANEMARK 
Commerce et payements. 

t. — Protocole réglementant le commerce et les parements entre 
M gouverucment tuilitaire de la zone française et le Danemark. 
b novernbre 19456. ni 

Accord de commerce, — Gouvernement militaire de la zone fran- 
caise et Danemark. Complété par un accord financier, 22 juillet 1938. 

2, — Accord de payements entre les gouvernements mililaires 
américain et britannique en Allemagne et le gouvernement royal du 


Danemark, du » octobre 19417, 








à. Accord entre les gouvernements mililaires américain et 1 
tanniqué Allemagne relatif ou rég'ement des échanges comme 

aux entre les zones d'oceupalion américaine et britannique et 
luneimark. 22 octobre 1947. 

à. — Protocole entre je gouvernement royal du Danemark et les 
gouvernements mililaires américain et britannique en Allemas 
concerpant le commerce et les pavements entre le Danemark et les 
zones d upalion américaine et britannique d'Allemegne, paroohé 

29 juillet 1918, é le 21 t 1948 

: ( erlaux agréés des discussions de la commission mixte 
entre le Danemark et les zones d'e“Cupation américaine, britannique 
et française d'Atleinagne, paraphe à Francfort, le % février 1949 

0 P li mine! €e1 le d'étend et d'amener lac 1 
dt went du + octobre 14437 co u entre Îles ouvernerne 


militaires américain et britannique en Allemagne et le gouverm 

EL du Danemark, conct il le payement des échanges comm 
iux entre le Danemark et lies zones d Uupalion americaine el I 

tannique d'Altemagne, modiflé et aclueilenint en vigueur, paraphé 


l 


7 Mémorandom agréé entre le consul roval du Danemark et !a 
JEIA, Francfort, signé à Francfort, le 3 juin 1949 
8. — Pracés-verbaiux agréés des discu&ions d'une commission mix! 


de représentants du gouvernement royal du Dancinark el dé 
vernerments militaires américain, britannique et français en A 
nage, é'gnés à LopenB one, le 13 jut et 1919. 

9, — Accord de payements conclu enire les gouvernements mili- 
laires en Allemagne et le gouvernement roval du hanemark, con‘'er 


nant le payement des échanges commerciaux et des servires entre 





le Panermark et les zones d'occnpation américaine, britannique et 
francaise en Allemagne, Paraphé à Copennague, le 15 juiilet 195, 


signé le » août 1ÿ19, 


Note: remplacé gar l'accord de parement entre la Haute Comm 


sion ailiée en Allermnagne el le gouvernement royal du Danemark, 
paraphé à Francfort, le 235 novembre 1919. 

10 Premier protocole additionnel an protocole entre le gouverne- 
mient rova! du Danemark et les gouvernements militaires américain 
et britannique en Allemagne, concernent le commerce et les pa: 


ments entre le Danemark et lesszonrs d'ocenpation américaine et 
brilannique d'Allemagne, en date du 21 août 198, signé à Francfort 
le 24 novembre 1919, 

11. Accord enire les Etats-Unis et le Danemaïk tendant à l'aspli 
cation de Ja clause de la nalion la pus favorisée aux régions occupées 
el contrôices, 2 juillet 1958 


Postes et télécommunications. 


1. — Accord sur les télécommunications ecnclu entre l'autori!4 
alliée de contrée et l'administration des postes et télécommui 
cations du Danemarx, 

Service téléphonique international, fer février 1948. 

2. — Accord postal conclu entre l'autorité alliée de contrôle et 
l'adininistration des postes et des télécomraunications dun Danemark. 

Poste aérienne — à l'arrivée seulement. 15 avril 1947. 


Contrôle de la circulation. 


1. — Acrord frontalier entre le ?j° groupe d'armées britannique et 
le Dünéinark, 3 avril 1946. 


O0. I. R. et Personnes déplacées. 


1. — Accord entre le gouvernement militaire français de la zone 
francaise d'Allemagne et le Danemark concernant le transfert en 
zone française d'Allemagne de 12.009 réfugiés ailemands venant du 
Danemark, 26 novembre 1947. 

2. — Accord entre le gouvernement militaire francais de la zon 
française d'Allemagne et le Danemark concernant le transfert en 
zone française d'Allemagne de 15.000 réfugiés allemands venant du 
Danemark, 16 juillet 1957. 

3. — Accord entre le gouvernement militaire francais de la zone 
française d'Allemagne et le Danemark concernant le transfert en 
zone française d'Allemagne de 15.000 réfugiés allemands venant da 
Lanemark. 4% oc!abre 19:8. » 

h. — Accord entre le gouvernement militaire francais de la zon° 
francaise d'occupation et le Danemark concernant ie transfert en 
zone française d'Allemagne de 2.500 réfugiés allemands venant du 
Danemark, 1° janvier 1949. 


EQUATEUR 
Commerce et payerments. 


1. — Accord entre le gouvernement de la république de l'Equ®: 
teur et Ja haute commi:sion ailiée en Ailemagne concernant le 
commerce entre l'Equateur et la République fédérale d'Allemagne, 
paraphé à Franciort, ie 25 octobre 1919. 





Postes et téiécommunications. 

1. — Accord sur les télécommunications conclu entre les gonver- 
neimenis miliiaires américain, britannique et français en Afternagne 
et l'administration des postes et télécommunicaltions de l'Equaicur. 

Service téiéphouique. 15 avril 1949. 

EGYPTE 
Commerce et payeinents. 

4. — Accord entre le gouvernement royal de l'Egypte et les gon- 
vernements mlilaires arméricain et britannique en Aliermagne, c: 
cernant le commerce et les paremenis entre l'Egypte et les zont3 
d'occupation américaine et britannique d'Allemagne, en date du 
21 décembre 1948, 
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9 — Accord de payement entire le gouvernement ro: il de l'Egypte 
et les gouvernements milliaires americain el br que en All 
macgne, concernant L'ouvreriure de crédits et l'am sement © obli- 

ns résultant du ecommerce entre Ll'Egyple et les z s d i- 
paluion américaine €l britannique d'Alleinag ie, en date Qu 21 acem 


bre 1948. 





amendement à l'accord conclu entre le gouvernement roval 
de l'Ezvote et jes gouve ments militaires amfricain et britann 
oué cn AUPIHAENE du 21 décembre 1918, ét la l'a 1 ütll € [pi 
et aux pavements entre l'Egypté el la 2 ri da i 
] d Al mas 
Protocole À l'accord entre le gouvernement rovai de ] 
youveérneri ts mmililanes arnér Ï niq et 
\ Altemegne du 21 dérermbre 198$, amenmdé le 17 ras SM, para ‘ 
à Fran “fort le 9 Se jp mbre 1 M9, signe 1e 19 noverpr 15594, 
Pusles et t aAnUu tior 
{ Accord r ! lécommunicat ( lu « » ] imite 
n nm ailife el l'adm n des po à lc. écom Hica 
à s de l'Eg La 
service (CiICpaionique 20 re 1919 
ESPAGNE 
Lo n el pa [ne ti 
| Comatément l'accord de commerce et ] gouverner it 
+ 1 
‘ nol et Les | 


POourerTHeiCus FHAHBLUITES ain l'ai DTIMPNTIqU: ei 
Î dis en Aliemagnue, du 1° fCvrier 3929, Pardipuic & H1 inciort, le 
âi uuvembre 1919, 


: Li ” vr r L t ? * 
tocole entre le gouvernement espagnol et Ja Taule cor 








] li » en Abéimeune umendant l'accord payvérments di 
vrier 19:9 cnire gouvernement espagnol €l Lou vé “nef 


l 
l iires américain, brilannique et français en Alien i2ne, amernaant 
l'accord de payerment du 4° fcvrier 1949, paraphié à Franciort, le 
41 novembre 1919. 
3. Accord de pavementis entire le gonverneme espagnol et les 
gouvernerments inilitaires des zones d'oceupalion américaine, briltan 
tue et française en Alleinagne, du 18 décembre 198, signé en 
j er 191%. 
i Accord de-c 
vernements militaires américain, britannique et français en Alle 
185 décembre 1:48. 
Accord entre les Etats-Unis et l’?snagne tendant à l'applica 
tion de la clause de la n n 
occupalion et contrôle, 19 nai 1948, 








mmerce entre le gouverner cspa? et je 








Postes ct léiécommunications 


1. — Accord postal entre les gouvernements militaires américain, 

britannique et français en Allemagne et l'aiministration des postes 

€  tétécommunications d'Esne 
! 











Service postal internaltiona mbre élendu ax s 
{ s occidentaux de Berl n, le re 19%: 

2 Accord sur les télécormunications conclu entre les gouver 
nements Inililaires américain, britannique et français en A nagne 
et l'adininistration des postes e{ des tél mimuications d'Espa 
et ses nossessions, 

scrvice téléphonique, 15 sept bre 1929 

3. - Accord sur les f“lécommunication nelu enir la haute 
commission alliée et l'administration des posles et des télécoiu:au 
nirations d'Espagne. 

service télés rapnique. {er décembre 1919 

ETATS-UNIS 
Postes et 1616 nmuricatior 
1. — Accord sur les télfcommunications conclu entre co 


vernerments rmnililaires americain ct brilannique en Allemagne ei Les 
Etats-Unis. 


service télégraphique: a: Commercial Câble Ca., Inc 26 novem- 
bre 1917: avec Western Lnion Telegr ph Co. 29 novembre 1947: avt 
RCS nmunications, Inc. 41 octobre 1947; avec Mckay Radio and 
it -lapn Co. 43 octobre 19:71. 

Accord sur les télécommunications ronelu entre les gouver- 
nen ri niälaires américain et britannique en Allemagne et les 
z s-LUnis. 


e téléphonique. 1er février 1943 (avec American Telephone 
and Telegraph Co.) 
- Accord postal entre l'autorité alliée de contrôle et l'admi 
lion des postes et des télécommunications des Etats-Uu 


Poste aérienne — arrivée seulernent, 15 septernbre 196. 


FINLANDE 


Commerce et payermenls, 
1. — Mémorandum concernänt les échanges comm e | 
Finlande et la zone d'occupation (US/UK) d'Allem NC, Siflu 1 
Berlin, en août 1947 

Note, — Remplacé par l'accord de commerce entre le gouverne- 
Mer : . 
ment de Finlande et les gouvernements militaires américain, bri- 
annique et français en Allemagne, paraphé le 3 février 1949. 
n à is 

PE = Accord de payements du 12 septernbre 17 entre la Finlande 
et la bizone d'occupation {US/UK) d'Alemagne. 
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tar ue et fra s en Afllem 1e, sig lévrier 1949 
3 — Procäs-verbaux agréés des réunions entre représentants du 
nent de E nie et reprèéseniai de la 4. FE. L A., signés 


Note Ren par l'a rd de commer [ le CTI 
ment de Fi inde et les ouver ments mn " CERTA NON EE bri- 
pue et fra en A pal : 4 février 149 

4 A rd de nr t » gouvernement &e le et 
le LOUVErTRONMET [l re in britan LS { ff ca 
\ paraphe le 3 février 1949 

Note. — Cet accord ren] le mémorandum concernant les 
é a ! Fit e et la e d on 


— | ce de letires e lu directeur général de: la JEIA et 


le mmsut de Fit nde sur le ; re! [E on ni re ét pa ver ta 
en vuueur compiétant « F us, Signe à F1 i il ii juillet 
1219 
’ Premier protocole n : | l'a t An nmetrce nein 
3 février 1949 entr ' nent de Finlai les guuver- 
nements n dires arm brilann:que et fra Ù \ A nagne, 
pa hé À ! ( le 47 de e 19% ai x 
À Deuxième protocole addi invri à i ui de tie ra outre 
les £g ments militaire \wricait britannique et !{ cuis 
er Allemagne et le goux \epner de Vinulande. en dute du 4 Iévrier 
1949, para en décembre 1 À » 2S janv 111 
# Pro 1! dét bo I fl itu « XICT c'e 
! i nnel du 23 in jer fu! L 1 \ le 99 nai 1 


LA 
3 





land ‘ { ‘ l l 
1 \ | Î er hs! 1 Î ! 0 
À e «| [l 1 ) pou 
sera ti is Mi l | i { Ali i 10 
gouverncinent le Finlande, 
Ï Û télécom 
1 A | | télicorruni ( ! ne 
I i i irait Ï | t À iv 
et l'administra i des ] sies et des “)}i { e tri lue, 
SOTVIC4 télé pire que, Ÿ®* janv ei 
Accord $ | tél hiaui 1 entre 1 LOUVEr- 
nemnents tv taires américain et bri ntiaue en Allem et l'adri- 
1 i nn 6 es ( «! | ni ! À l t 
S ice lélégraphique, 19 à F4 7 





1, — Accords sur l'échange de rmalérie! ra t entre la France ef 
le gouvernement mililaire fran s en Allemagne, et ent ù ronce 
et les gou erner li ré inética et br.lür er All 
megue, Le 15 ruars 1943 

Cornmet et erment 

| Protocole concernant le cominerce frontalier el chunge de 
pr: 111 s e 1 ( prit ‘ du Hi et ü 1 Mu-cile 
et le Land de Hade, 29 septembre 19%%# 

à Procès-verbal agréé sur | négvocialions commerciales entre 
des délégations représentant le Gouvernement fran et les gou 
verneurs hulilaires atméricain, brilannique et françass cn Aleinagneé, 
signé le 21 juillet 19449 

x À Prot le au nnce!| \ l’a rd d pavement! { lu le 
146 décembre 148 entre le Gouvernement de 1 publique frut 11e 
et les gouverneurs mililuit américain, britannique el françu.s en 
Allemagne, paraphé le 21 juiilet 1949, 

k, - Accord dé Conmerce ent! “ Gouvernement fra l et leg 
gouverneurs mmillaires américain, brilonmiaue et français en  Aile- 
magne, paraphé à Francfort le 21 juillet 1919, signé le 5 août 1949 

5. — lrotocole modifiant lac: 1 de ] fret du 16 décembre 
1948, conclu enire le Gouvernement de Ja République fra ise et 
les gouverneurs nilhlaires ürmwrica britar Hi] ci francu i Ale- 
magie araphé le 21 mai 1:49 

6. Pro 3 verbaux agrecs à ini CONHHAT: lu) mixte d g vrne 
ments militaires américain, brilann w et if als € Allemagne, et 
le Gouvernement francais signé à Franfort le 26 février 1 ' 

7 - Act di d ] [rie la € eé le Gn : ine] {rat . et leg 
om Ii il | [E Lt initie et f vtr A » 
Ti ] \Î Ü V4 ) 19 6 le 16 déc 1918 

Q À ’ 1 ‘ ( n U ' e \ { 
tr mn t \ i { t 
cà é al en 7 bre 1248 re ! 1 
ni) \ 14 

{. Mom 1 | n { LH { li { l 4 
et britann es en A » et ‘ t le 
{, LE ( ! ns «! mme$ 
comrier 1ux et ! or ' t A Î {[} 1 A e 
et IT \ franca | | | | 

10 A rd 61 e Ï et | Ï [M \ | | 
tion | clan le lat 1 | [av at » 
et « rol 23 juin 1948 

et ! nn Î 

D HELARE Vilof co 1 entre le ne 
1etI tan ue \ ] 

Ù ! tions Le 





NME LE: 
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Main d'œuvre. 


1 Accord technique entre les gouvernements militaires français 
el arméricain cor rnout le recrutesment eu zone æ&méricaine de 
mainudl'uvre } r la France, 5 février 1954, 

2 Accord entre le Gouvernement francais et l'O. LR. concernant 


k recru étneul Ge Iüitiai ŒUVFE pUuUur la France el l'Algérie 15 Jun 


wier 19, ; 

4 Accord tec]l que entre les gouvernement militaires français 
et bri'anniqu wcernant le recrutement en zone brilannique de 
Li. | ivre } EU 6. 15 décembre 1947 

h A rd de recrutement entre le gouvernement militaire amé 
mean ts 11 t fra 1 

À e le gouvernement mmililaire américa'n et }: 
Gi: ‘ t nue indiqué dans l'échange de leltres du 
2 0 UT le 1: Wement de travaiileurs allemands de la 
gone e d'Allermag vour travailler en France, Cet accord 
est ’ \ | ter entre le gouvernement militaire 
Bin ment fra Û lat du 5 février 1938. Cel 
2 | ! ! th «i M! 04 IraAvatieurs 1 | de ja 
mon: s , Aile Nu pour Cire AMI pl Ve CAT F1 11m 

M] | if | 

A n t le ert nié t de trava { r ler inde et 
de ( e les ÿ cerner britannique 
+! (| write re f complété par un accord tech- 
pi | f brit que et franca en 
Aile ls l 1947. 29 et 0 décembre 19447 

[E let « (Nx ivail mands de la zone briannique 
d'A'"« «tu Aëi } { Ces di zones britenniques 
d'A ‘ Au t «le 42 AA personne d'ap} irter ince 
e!! tule 4 à 2 brilann'que d'Autriche el de Polonais 
du ! ' { 

Morts dè guerre 

{ \ | ] nr 1 ( chef frar et améri 
t | ! ‘ | franc [THE tn Allema- 
ge. 13 1$ 

GAMBIE 
et tClScormmn lior 

1 \ t munications conclu entre la hante 
co | I ration des postes et des tercomrurid- 
galtio! 

St : Ï ‘ étmbr 1449 

GIBRALTAR 
] et lé nt {i 

1 \ | If or co entre !: POoUuver 
n bi ique € fra ‘ A! one 
et | 1 ( et des tClécormmun ions de Gibraltar, 

De) 1 \' Î eplerni L 1,90 

GREC] 
{ | et patin { 

1 I és-verbeux cle discuss s d'une commission 
puit | H entart 1 gouvernement royal de la Grèce et de 
re, de ! ecrnemen militaires américain, brilannique 
et ! 0 Allemagne, paraphés à Francfort le 25 juillet 149% 

2 l' “ol \ l'accord di ivernents du 46 mars 1939 entre les 
gui nets ts nm \ i | n. britannione et francais en Alle- 
magne et le gouvernement royal de la Grèce, paraphé le 2 juilet 
101 

3 Mémorandum concernant les échanges commerciaux entre 
le à vernemment 1 ati du Grèce et la bizone d'ou upalion (US/UK) 
d'Allemast ir \ Athènes en novembre 1947 

\ I ‘ oncernant le commerce entre la zone francaise 
et la Grécs corn lé pat n accord financier. 23 avril 1958. 

où Accor entre les Etats-Unis et la Grèce tendant à Flanplication 
de la clause de la nation la plus favorisée aux régions cecupées 
CA (A 2 juillet 1948 

mn \ rd de pavements melu entre les gouvernements mili- 
fair: unéri'a britannique et francais en Allemagne et le gou- 
vérnement royal de la Grèce, paraphé en février 19:9 et signé le 
46 mars 191 

î A dd de commerce conclu entre le gouvernement royal 
de la Grèce et le ivernements rmalitaires américain, britannique 
ut fran + en All magne, pParaphé à Francfort en février 1939, 


sSiguu 1e 16 rnars 1949. 


GUATEMALA 


Postes et téécommunications. 

L \ | r les télécommunications conclu entre les gouver- 
nements militaires américain, britannique et français et Allemagne 
et | his iun des postes et des télécominuniations du Gua- 
tu PL 

Service le cph nique 15 avril 1949. 

HAITI 
Postes et lélécomimunications. 

Î \ vreh r les télécommumnications conclu entre les £ouver- 
pements militaires américain, britannique et francais en Allemagne 
et l'adiministration des postes et «es télécommunications de Haïti. 


dervug téléphonique, 15 avril 199. 





2116 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





HONDURAS 


Postes et télécormmunications, 

4 — Accord sur les télécommunications conclu entre 
pements tnilitaires américain, britannique et français en Allemagne 
et l'administration des postes et des télécominun: ahonus de Honduras, 

Service téléphonique, 15 avril 1949. 


lee gonver 


HONGRIE 


Cominerce et payements. 
4. — Protocole des discussions d'une commission mixte composée 
de représentants du gouvernetment de la république populaire de 
Hongrie et de représentants des gouvernements militaires américain, 
britannique et français en Allemagne, paraphé le 50 mars 19%), 
- Protocole entre les représentants du gouvernement de la 
république populaire de Hongrie et les représentants des hauts 
commissaires alliés en Allemagne (américain, brilannique et frün- 
çais), paraphé à Francfort le 19 octobre 1919. 

3. — Procès-verbaux agréés des discussions entre les représentants 
du gouvernement de la république populaire €e Hongrie et les repr 
sentants des hauts comrnissaires alliés en Allemagne (américain, 
britannique et français), paraphés à Francfort le 49 octobre 41949, 

ÿ. — lProcès-verbaux agréés des discussions d'une <ormmission 
mixte de la république hongroise et des zones d'occupation améri- 
caine, britannique et française d'Allemagne, paraphé à Francfort 
le 5 juin 1919. 

5. — Protocole étendant et amendant l'accord de payements dun 
5 octobre 1917, conclu entre les gouvernements militaires américain 
et britannique en Allemagne et le gouvernement hongrois sur Île 
payement des échanges commerciaux entre la Hongrie et les zones 
d'occupation américaine et britannique d'Allemagne, amendé et 
actuellement en vigueur, paraphé à Francfort le 3 juin 1949. 

6. — Accord de payements entre les gouvernements mililaires 
américain et brilannique en Allemagne et le gouvernement hongrois, 
5 octobre 1947. 

7. — Mémorandum sur les échanges commerciaux entre le gouver- 
nement de la républiaue hongroise et la bizone d'occupation 
(US,/UK) d'Allemagne, signé à Budapest. Seplembre 1947. 


2 
l 











ISLANDE 
Commerce el payements. 
P rd entre Îles Etats-Unis et l'Islande tendant à l'appit- 
calion de la clause de la nation la plus favorisée aux régions 
œeupces et contrôices, 3 juiil t 1958. 
Postes et télécommunicalions. 

1. — Accord eur les télécommunications conclu entre les gouver- 
ents mililuires américain et britannique eñ Allemagne €t l'admi 
histration des posles et des télécommunications d'Islance, 


Service lélégraphique, 4 juillet 1947. 


INDES 


!. — Procès verhaux agréés des réunions de représentants da 
dominion des Indes et de représentants des trois zones occidentales 
d'Allemagne, signés à Francfort le 23 juin 19:9. 

2, — Procès-verbaux agréés de réunions de représentants du 
dominion des Indes et des représentants des gouvernements mili 
{aires américain et britaunique en Allemagne, signés à Francfort 
le ?S juillet 1988, 


INDONESIE 


Postes et télécommunications. 
1 Accord sur les télécommunications conclu entre les gouver- 
ements militaires américain, britannique et français en Allermagné 
t l'administration des postes et des lélécommunications d'Indo 
iPste, 
Service téléphonique, 4er avril 1949 


] 
‘ 
1 


IRAN 
Commerce et payements. 

4. — Protocole entre le gouvernement de l'empire iranien el les 
hauts commanissaires alliés américain, britannique et français en 
Allemagne, amendant l'accord de payements en date du {® juillet 
1919, signé à Francfort le 51 octobre 1949. 


Postes et télécommunications. 

4 — Accord sur les télécommunications conclu entre la hauts 
commission alliée et l'administration des postes et des télécommu 
nications d'Iran. 

Service téléphonique, 45 novembre 1919. 


IRLANDE 


Commerce et payemenfs. 

1. — Accord conclu entre le gouvernement de la république d'If- 
lande et les gouvernements militaires américain, britannique et 
français en Allemagne, en date du 16 juin 199. 

2. — Accord entre les Etats-Unis et l'Irlande tendant à l'appif- 
ration de la clause de la nation la plus favorisée aux régions 
occupées et contrôlées. 28 juin 1913. 
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ISRAEL Contrôle de la circulation 
du * ; cord front : tre la 7nne incaice € samha 
Postes el lélécommunicatioms. 1 à Fu x lier entre ll grues française et le Luxem " 
F : concernant Le transport des produils agricoles, 15 juillet 1946 amend6 
‘ Accord sur les télécommanications conclu € C F1 i k: 24 avril 1947 
commission alliée et l'adiministralion des postes et des x hou L A rd frontalier entre le Luxembourg et la zone francaise 
picatious d'Israël, d'Allemag "7 à inbre 4945 
Service téléphonique. 15 novembre 1949, \i frontalier entre le Luxerbourg et Ja ne française, 
10 janvier fu) 
ITALIE Main-d'œuvre. 
Conumer: et payer 1 \rcord sur le " rotement entre le gouvernerment militaire 
- ï Américain et Je Luxembourg: accord concin entre le gouvernement 
1 Protocole entre le gouvernement italie: ! 3 Inililaire atnéricain et Le gouvernerment du Luxembours., le 15 #o0oût 
allie eu Allemagne amendant l'accord d 1e] de n li, 199 sar le recrotement de main-d'œuvre agricole dans la zone 
pariphe à Francfort Ce DE pterbre 1919. artnet une d'Abetnanne. Cet accord cat com] 16 par | « Accord sup 
2 Procès-verbal azréé de discussions commerrci 1e s de la com les salaires « Leur ue (rural d lravailieurs agri { », 15 auûl 
mission inixte composée de repr sentants des troi tie d'ocuipa 11% 
tion occidentales d'Allemagne, paraphé à Rome le 28 avril 1949. MARO 
J - Accord de parerments entre les gouvernements militaires 
américain, britannique et francais en Alleanayhne et IC gouvernermenut Postes et télécommunications 


l'alien, paraphé à Ron le 26 avril 194%. 

f Procès-verbal agréé des négociations commerciales entre ?n 
délégation italienne et les reprfsentants de 1a bizone d'orcupation 
(US/UK) d'Allemagne, signé a Francfort le 5 septembre #8. 

5. — Mémorandum de l'accord sur les échanges commerciaux entre 
l'Italie et la bizmme d'occupation (US/UK) d'Allem 
Berlin en juin 1947. 

6. — Accord de paret ls € re }'1 ie el la Liz ) (I S UK) 
d'Allemagne, anai 1947 

1. — Protocole sur le commeree entre la zone francaise et l'Ialie, 
complété par un accord sur fes payements, 24 avrii 1947. 

Protocole sur le commerce entre la zone française et l'Italie, 
complété par un accord sur ICS payerments, 31 mars 1948, 

8 - Accord entre les Etats-Unis et l'Halie temlant à l'application 
de la clause de la nation ia plus favorisée aux régions occipées où 
contrôlées. 23 juin 19%. 


ne civrré À 
ne, &i: + à 


Postes et télécommunieations. 


!. — Accord sur les télécommanications conclu entre les gnuver- 
nements militaires américain et britannique en Allemagne el l'adini 
distralion des postes et des télécomnuuncations d'Italie, 

Service téléphonique. 5 juillet 1947. 


JAPON 


Cunimerce ef payscroents, 


{, — Accord financier concernant le comrerce entre Îes zones 
d'a upalion américaine, britanuique et francaise d'Al 1 et le 
Japon oceupé, paraphé ‘à Tokio le 4 octobre 149. 


2 — Accord de comimerce entre les zones d'occupation arméri- 
Caine, britannique et francaise d'Allemagne et le Japon eoccup: 
paraphé le 22 juillet 19%, entré en vigueur le {1% acût 1:49, 

LL - Accord d commerce conclu entre les zone d'oc npati in 

méricaine, britannique et française d'Allemagne el je Japon | 


signé à Tokio le 31 octobre 1%9. oé 
Postes et rar orounications 

1 — A rd sur les tétécommuniotions conclu entre 1 fou ve! 
heinents militaires américain, 1 anni s,r+ et francais en Allemagne 
ct l'administration des postes et des ronunications du Japon. 

rvice téléphonique, 147 février 1919. 
Accord sur les télécommunications conclu entr la Haute 
{ ninission alliée el Fadininistralion des post s ci dr lélécorufu 
Licalions du Japon, 

Service télégraphique et établissement de circuits radio directs. 
0 décembre 1949. 

« Accord postal conclu entre les goenvernement Yomititanres 
Araogricoin, brilannique et francais en AMermagne et l'adininistra- 
üon des postes et des télécommunicalions du Ja 

Service postal international. 45 octobre 195$, 


LUXEMBOURG 


Cormmuerce et payement: 
1. — Prolocole concernant les échanges commerciaux entré ii 
zone française d'occupation et le Luxembourg. 9 mars 1946, 
Cornplété par un protocole additionnel du 17 octobre 1946. 
2. — Accord entre les Etats-Unis et le Luxernbourg tendant À 
l'application de la clause de la natio 1] ja plus favorisée aux regions 
vecupées et comirôlées. 3 juillet 1948. 


Postes et télécommunications 


1. — Accord sur les télécommunieations conclu entre les gouver 
Bements militaires américain et brit. tunique en Allemagne et l'admi- 
Distration des postes et des télécommunications du Luxembourg. 

Téléphone et télégraphe. 1er avril 4947, 

2 — ACCord sur les télécommumications conclu entre l'autorité 
alliée de contrôle et l'administration des postes et des télécommunt- 
Calions du Luxembourg. 


Service téléphonique internativnal. 1% février 1913, 








! A 4 sur les félécommnicaltions conclu entre les couvef- 
herionts polaires américain, brilannique el francais en Aileimagne 
et L'administration dez postes et des telécommmunications du Marve, 

Setyiwe li ALECU FCO ÿ ju 19:40 


NICARAGUA 


r ( lu mimunICA LOI 
1 Accord sur télécormmumications concia entre Tes gouver. 
néssents tniltlaires ginéricain, britannique et français en Allermagme 
et l'adinministration des poste et de él écoisimunicatie du Nica 
Tag tua 
vervice téléphonie. 15 avril 191. 
NIGLHIA 
PFoxt et télécorarmunicstior 
{ Accord sur télécoramunications entre Ha Haute rormmis 


Sion aittée ef ladimumstration des postes et des télécommunications 


Service téléphonique » novernbre 1919, 


Conmunerce el payements 
{ Frocèe verbaux agréés des discussions relatives aux Lane 
ges cConunercoux, entre une délégation des trois zones occidentales 
d'Alluimasgi el uue délégation norvégienne, paraphés le 16 sepleim 
brie fus 
2 Procès-verbaux agréés des discussions de la commission mixte 


de la Norvège et deu: zone d oct ipation aiéricaine, brilanique et 
Hernagne, paraphés à Francfort, Le 17 février 19419 


Prolocole additionnel visant à étendre et à amender l'accord 
de paycments en date du 530 juillet 4958, conclu entre les gouverne- 
ments muliläires américain et britannique en Aflleinagne et le con 
verneiment royal de Norvège concernant Je payvernents afférents 
aux échanges Corner chaux entre Ja Norvège et les territoire d'ocen- 
pation americain et britannique d'Allemagne, para pl le 17 fevrier 
1949. 

ï leo le « érnant Û il corne K « Ja 
Zot francaise et la Norvèg Gorplétk par uu accord f CR UY | 
ù lu 14 31x 

, \ rd en! li Louve ent militaire am“ un et lri 
tant ie en Allemagne et le Gouvernement vroval de Norvège, relatif 
au reglement des échange COSHIPrTCIANX € tre la Norvèg et les 
201 d'oceupalon ainméricaine et britannique d'Allemagne, pa iphé 
à Francfort, le fer juillet 1948 et signé le 0 juiliel 4948 

6 l'rolocote entre le gouvernement roval de Norvèse et les gon 
vernoineuts tnililaire unericain Cct brilannique en Allemagne relatif 
Hi Cunnierce €f aux paver entr la Norvège et le lernloires 
( L américain et britannique d'Allemagne, paraphé le 1 juillet 
Luis 

}' ‘ | l { { fe i le À 1 
Ve l I Î et ef Aller ‘ r 
nant de cet col [l X ent la \ rvèg ‘ lu lé } ri 
oceri] tite A1 € | i ü A in l L ot 
1917 

K - Prat { ermant ! éc) ' la { { 14 
Zu [rat t t ] Nofrye { Î pri { 1 fin L 
h août 1947 

Ete du par un échange de notes en date d« 21 fat r 1018 et 
41 L 1! 1” 

à \ »rd ( tre les Ftats Un et 11 NX e tend { À l'aunii 
L la [l de la lion a } Î Ù 
pces € l juil 1948 

Postes et télfcommunicati 

4. — Accord sur les télécommuntratior con] ent le on 
Verneinent uulitaires américain et britant que en Alieinogne et 
ladininistration des postes et des téléeommmunications de la Norvège, 

Téléphone et télégraphe, 29 mars 1947. 

2. Accord sur les télécommunications conchn entre l'autorité 

liée de contrôle et | hoinisitration di dl lu et ‘ lelécoinuni 
cati om de NX rer 

crvice télépl qu intert al, 1 fi LE 1913, 


LI 
L 2 
y 
4 
n 
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PANAMA 
Po i + + i "1 . 

1 - À "D Sur dl Hi n enir les ver 
mn is M t in l Neals en AleIna e 
et | umnistr postes « I niiutii Ju i ia 

oervice lééphonique. 5 avril 1%39 

PAY> BAS 
Trai po 

. A A 1 ent | l ilt i ire mé! in et br 
tanni ] h Alletmas es P | \ res! n «je i:es 
par les Pays-Bas et à ceux-ci, t j ju 240 juurvier 19: 

Con e et I en 

1 lp n V ! x 1 di ü ‘ 17e 11 LI ut L { n 
d ia & fra { @ Alt ne € t l s-bas cot nat d au- 
cit lis 1x « pin ( 21 octobre 1941 

2. | role pin ‘ ui nement néerlandais et 
le gouvernement smililaire de la %ine française d'occupalion. ÿ# aout 
49:7. | | 

Complété par un mémorandum concernantla procédure l'exécution 
et | Ôs-VerDAux agrvés Gt hHégcociation lu 23 août 1): relatives 
aux dispo ns financières dé Facrord 

3 Protocole conct int le cotnime entre Ja zone francaise 


d'occupation el le Fusyss-Bas, complété par un accord financier, 


2” supteimmbre 1917 


Complété par des procès verbaux agréés de la commission mixle 


en date du 7 janvier 1938 

4. Protocole co ant le comm e entre la zone d'occupalion 
française et les Pauys-Hus, 29 janvier 1957 

£ Mérn nn r le échanges COnEne Fr IaUX entre le 
Royaume des Pays-bas et la bizone d'occupation (U. S.-U. K.) d'’Alle- 
magne, signé à La Haye, en janvier 4917 

6. \ rd provisoire entre les gouvernements mililaires amé- 
ricain et britaunique et ies Pays Bas les payementls Commerr aux 


entre les Pays-Bas et [es zones s'occupation américaine et brilan- 
nique d'Allemagne, signé le 15 février race 

7. — Accord de commerce entre le Roy iume des Pays-Bas el 
gouvernements mnlilaires smércain e* britannique en Allermagne, 


parapl à Francfort, le 931 juillet 1938. 

h Pi verbaux agréés des discussions de Ja commission 
mixte des représentants des Pays . et de repr'sentants des trois 
zone occidentales d'Abecmague, par ph s à Francfort, le 17 décembre 
49: 

mn Procès-verhaux agréé des discussions de la commission 
mixte de représentants des Pays-Bas et de représentants des trois 


zones occideimtaies d'Allemagne, signés à La Haye, le 25 mars 1919. 

10. — Proloucole étendant et complétant l'accord du 15 février 193 
conclu entre les gouvernements mililaires américain et brilannique 
Allemagne et le gouvernement des Pays-Bas sur les payements 


en 
commerciaux etre | Pays-bas et ‘es zones d'occupation améri- 
Caine et anglaise d'Allemagne, amendé et actuellement en vigueur. 


Païaphé à La Haye, le 26 pnars 1949 

{, — Pro verbal agréé des discussions entre une délégation de 
l'Allemagne occidentale et une délégation des Pays-Bas représentant 
les gouvernements miltaires américain, britannique et français en 
Allemagne, signé à Francfort, le 24% septembre 1919, 

42 Procès-verbaux agréés des négocialions sur le commerce 
entre les Pays-Bas et l'Allemagne, paraphé à Francfert, le 2 février 
430. Cet accont élendait ce commerce snr la base des accords exis- 
tants conclus par les gouvernements militaires américain, brilan- 
nique et francais en Allemagne, 

135. — Procès-verbaux agréés des négociations eur le commorre 
entre les Pays-Bas et l'Allemagne, paraphés à La Haye, le 17 mai 
1950, et procès-verbaux agréés conre rnant les payements enire les 
Pavs Bas et l'Allemagne, signés à Ror 1, le 13 novembre 1930. 

1' Pro‘ocole sur le commerce entre l'Allemagne, les Pays-Bas 
et l'Indonésie, paraphé à la Haye, le 26 août 1950, signé à Bonn, le 
4: novembre et 

1 Accord e les Etats-Unis et les Pays-Bas tendant à l'appli- 
calion de la À + de La nation la plus favorisée aux régions 
occupées et € ntrôlées 2 juilet 1948, 





Postes et télécommunications, 
il Accord eur les télécommunications conclu entre les gouver- 
nements militaires américain et brilannique en Allemagne et 
communications des Pays- 


l'administration des postes et des tél 


Ba 
Service téléphonione, Avril 1947. 
2 Accord postal conclu entre l'autorité alliée de contrôte et 


l'administration des postes et des lélécommumnicaltions des Pays- 


las 
Pete ler ne - arrivée st ul hit nt 15 déce mbre 1947. 
Contrôle de la circulation. 
!. — Accord entre le ministère de la justice néerlandais et l'office 
tripartite de la circulation. 17 avril 490, 

En vue de faciliter aux personnes détenant des passeports valables 
pour les voyages à l'étranger l'obtention de visas et de permis 
d'entre, 

Main-d'œuvre, 
- Personnes déplacées à destination des Pays- 
Bas », 

Plan élab'i par le gouvernement de Sa Majesté, l'O. EL R, el les 

Pays-bas, 








Accord entre le gouvernement britannique, le gouvernement néer- 
landais et l'organisation internationale des réfugiés sur l'adinmission 
aux Pays-Bas de personnes déplacées en proichanc(e de la zone 
britannique d'Allemagne. 22 octobre 1937. 

Affaires judiciaires ct pénales 

f. — Accord entre l'élément francais de la haute commission 
alliée, au nom des trois Lander de la Zune française et les Pavs- 
has <ur la cominunication réciproque des condamnations jinfligées 
par leurs tribunaux aux re<srlissauts du pays de l'autre Conirac- 
tant, 19 septembre 1949. 

l'EROU 
Postes et té'écommaumications. 

f. — Accord sur les télécommunicalions conciu entre les gouver 

hemeuts inililaires américain et brilannique en Ailemagne cel le 


Pérou. 
Service lélégraphique. 24 novembre 1947, 


PIHILIPPINES 
Postes et télécommuni“ations. 
1. — Accord sur les télécommunications conclu entre Ja ha 
commission alliée et l'administration des poses et des lélécommu- 
Lications des Philippines, 


Installation de eircuits 
direcis. 19 octobre 1919. 


radio, téléphoniques et  télégraphiques 


POLOGNE 


Commerce et payements. 

4. — Accord de commerce entre le gouvernement de la répn- 
blique de Pologne et les gouvernements mmililaires des zones d'occu- 
palion américaine, britannique et française en Allemagne, paraphé 
à Francfort, le 2) décembre 1948, 

. — Accord de payements entre le gouvernement de Ja répu- 
bique de Pologne et les gouvernements mmililaires des zones 
d'occupation américaine, britannique et française en Allemagne, 
paraphé à Francfort, le 20 décembre 1948. 

s. — Mémoranduin relatif aux échanges commerciaux entre la 
Pologne et les zones d'occupation américaine et britannique d'Al:e- 
luagne, signé à Varsovie, en octobre 1947. 

Postes et 16lécomimumications. 
4. — Accord postal entre l'Autorité alliée de contréle et l'admi 


Distration des postes et des télécommunications de la l'ologrne, 
Pusie aérienne — arrivée seulement, {5 janvier 1957. 


PORTUGAL 
Commerce ei payements 
4. — Accord entre les Etats-Unis et le Portugal tendant à l'appllt. 


caiion de la clause de la nation Ja plus favorisée aux régions occu- 
pées e4 contrôlées. 23 septembre 1918. 


rostes et téjécommunications. 
4. — Accord sur les télécommunicalions eoncln entre les gon 
vernerne its imililaires américain, britannique et français en Alk 
magne et J'administration des postes el des télcommunications du 
Pariugal. 
Service {éléphonique. 17 mars 1939. 


REPUBLIQUE DOMINICAINE 
Postes et télécomrmmunications. 

1. — Accord sur les téécommunications conelu entre les gouvers 
neinents 1pilitaires américain, briti innique el francais en Allemagne 
et l'administration des postes et des télécommunications de la 
Réoublique dominicaine, 

Service téléphonique. 15 avril 1949. 


RHODESIE DU SUD 


Postes el télécommunicalions, 

4. — Accord eur les télécommunicalions conclu entre Ta Haute 
commission alliée et ladininistration des postes el des télécommmu- 
Dicalions de la HRhodésie du Sud. 

Service léléj'onique. 15 novembre 1949. 


ROYAUME-UNI 


Commerce et payements. 


1. — Protocole de l'accord de commerce signé À Londres entra 
le gouvernement britannique et le gouvernement Muiilaire de ja 
une française d'occupation. 19 et 20 novembre 1%47. 

2, — Procès-verbaux agréés des discussions entre représentan's 
du gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord et une délégation représentant les gouvernemenis mili- 
aires des zones d'occupation américaine, brilannique et française 
en Allemagne, signés le 18 août 1919. 

3. — Accord entre le gouvernement du Royaume-Uni d2 Grarrie- 
Bretagne et d' Irlande du Nord et les gouvernements inilitaires amc- 
ricain, brilannique et français en Allemagne, réglementant les part- 
auentls, paraphé à Francfort, le 20 juin 1949. 
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4. — Procès-verbal agréé des discussions entre représentants dn 9 Prat »\ el e gouvernement suédois et les gouverne- 
| mg pp ge du De pre ni de Grande-Bretagne et d'Irlande néi maililuires ivait ka nniq l Allemagne sant 
du Non et une délégation représentant les zones d'occupation am le com e « ivements entre la Suède et les s d'occu- 
rica rar 4 bril annique et françaist d'Allemagr e, signé à Francfort, le pa brilanniq €t améri'ai j'Allemagne, paraphé à Berlin 
gr avril 1949. le 19 ES 

5. — Procès-verbaux agréés des discussions entre des 7 10 Mén lum ! nant la navigation entre la Suède 
tants du gouvernement du Royaume-Uni de G le-Brelag et et la bizone, s \ Fi ort en il 194 
d'Irlande du Nord et une délégation des zones d'occupañion LEE 11 - Pro Qu mret Ur « comm \iux entre la 
caine, britannique et française d'Allemagne, signés à Lonüres, le zone frat e L # ] ( &# a é'é complété par un 
8 mars 1939 arrangement fina et un mémoranduim concernant ja procédure 

6, — Procès-verh ux agréés d'une réunion entre représen'ants du d'appli iliotn 10 o lobre 1947 
gouverneiment du Royaurne Uni el des repitv-enila s de la JEIA { prit ro ès-verhaux agrecs d'une union tenue 
pi iraphées à Hæœchast, le 12 mai 1948, à Pat | TT i 19: 

7. — Accord entre les Ela's-Unis et le Rovaume-Uni lant à 1? Accord I | y rnemé mi es an n et 
l'application de la c'ause de la nation la plus favorisée aux régions brilan en All el ll nen! de r | \\e- 
occupées el controives, 6 jui let 1938. n er , ‘ s ç l'occupation américaine et 

Postes et félécommunications britannique \ g e à 191 
si . irgags à 1 \ | I l i Suôde lt int à l'applica- 

1 — Accord sur les télécon,:m Inications « nelu entre 1! gouver {lo LE (1 | fan )f L': À POE ns tu CC 
nements militaires américain et brilannique et Allemag ‘ et jui 19 1< 
l'administration des pustes et des télécommn itions du Rovaur 
Uni. I ? { L { (t10 t/nHHMHit4 tr? 

Service télégraphique. 13 août 1957. 

| ! \'eord sur les ta \mninuni \ conclu entre les gouverne 
SAINT-MARIN { Tue militaire IMériCain bri NE et l'adininistration des 
| l'UE el » LETRET [ » ] 
Postes et télécommunicatior = sraplie A 19: 

4. — Accord sur les téléconmmunications conclu entre 18< gonver 2. - Accord sur le tels munuications concln entre les gouver. 
nements militaires américain, britannique et fra is en Allem nements militaire: néricain et britannique et l'administration des 
et l'adininistration des postes et des télécommuncations de sant postes € éco le Suëd 
Marin Servi téléphonique, 24 avril 1917. 

Service téléphonique. 10 mai 1949. x - À rd eur les télécom vations conelu entre l'Autorité 

liée de contrôle el ladmii n des postes et des télécommus 
SALVADOR M | nications de Suède, 
ré | Secvice tekphonique international. fer février 1918 
Postes et t omimunications | À ra rd ] à ’ e l'Autorité allite de contre ct 


cuit les eg et 


1 Accord sur les télécommunialions conclu ent Ï go 
nements inilitaires araéricain, britannique et francais en Allemagne 
et l'administration des postes et des téléconmununications du Salvador, 


Service téléphonique. 3 mai 1919. 


SABRE 
Postes et Hélécommuonications 


14. — Accord postal conclu entre les gouvernements militaires 
ainéricain, britannique et français en Ailemagne et ladiinistration 
des postes et des telécommunicaltiens de la Sarre 

Service postal établi sur une base internationale, 19 octobre 1938 

2, — Accord sur les télécomimumnications conclu 
nements militaires américain, reg e el français en 
et l'administration des postes et des télécommunicalions de la Sarre. 

service téléphonique. {4° mars 1919. 


entre les gouver- 
Allewrmagt eo 


3. — Accord sur les télécommi inications conclu entre ] *OUVETI 


| hs. nt 
ments militaires américain, britannioue el francais en Allemagne et 
L'administration des postes et des télécommumications « la Sarre 


Etablissement du service sur une base internationale, {7 mars 1949, 


SIERRA LEONE 


Posles ct lélécommunicalions, 


4 — Accord sur les télécormmumicalions con | ( a iu'a 
Commission alliée el L'adiministrabüon des postes el des téiccommuni 
cations de Sierra-læone, 


Service téléphonique, 15 novembre 195, 


Comnuerce €t payemen 

| - Amendement à l'accord concernal es payements entre Ja 
Suède el Jes zones d'oceu] A:10nN Aatnt'r iine, } inn'que el françai-e 

d'Allemagne, en date du 25 mai 1.49, signé à Francfort le 26 nuvemm 
bre 1949. 

2. — Troisième protocole additionnel au protocole concernant le 
commerce et les payements entre la Suède et les zones d'ocen pation 
américaine et britannique d'Allemagne, signé le 19 avril 
par la suite étendu à la zone d'occupation française d'Alle mag ie, 
signé à Francfort, le 26 novembre 1949, 

3. — Accord sur les payements entre la Suède et les 
pation américaine, britannique et française d'Allemagne, 
É] ess fort, le 5 mai 1919. 

— Echange de lettres entre le cansnl de Suède et Je direc- 
te = général de la JEIA établissant les listes complémentaires au 
Protocule additionnel du 14 janvier 1919, duté Francfort, le 29 rnars 
4949. 

% — Protocole aïldilionnel concernant le commerce entre la 

Suède et la bizone pour l'année 1959, signé le 1% janvier 1919. 

6. — Protocole concernant l'application à la zone d'occupation 
française d'Allemagne de l'accord sur le commerce et les paye- 
menis entre la Suède et la bizone d' occupation (US/UK) d'Allemagne, 
signé à Berlin, le 5 février 1949. 

7. — Protocole spécial concernant les payements entre la Suède 
el les zones d'occupation américaine el brilannique d'Allemagne, 
Signé à Berlin en décembre 1918. 

— Accord spécial entre le gouvernement royal de Suède et 
les Couvernements mililaires américain el brilannique en Alleruagne 
Signé à Francfort le 19 août 1918. 








zones d'occr- 


paraplié 





{ Accord du 9 déceinbre 1937 entre le gouvernement mititaire 
français et Ja Suis r | hemins de fer allemands en Suisse, 
tendant au réglement pros ire de FexXphulalon des chemins de 
f allemands en Suis 

2. — À 1 sur l'échange de matériel roulant neiu entre les 
gourer! $ mn res brilai nique, americain €t frünuçäis CA 
Auvinagie vtt ià Su 0, 6 © } 19%:9 

{ Hitit pet men 

14 — Procès-vorbaux agréfs des discussions commerciales entre 
une déigaltion re} bniünnt de | nés ehial L'ANCINASNS 
el üui le io "Lx à Henri le 21 août 1919, 

_ | LA ' LUX HA, | 1 1 ri iule ‘ | la 
délesa 1 suisse et Îles Ï { À dé la bizone d'oc"upalion 

U. S.-U, K 4 Allemazgt si, 1 Frai t, le 23 OL 1938 
; Mernorandumm d ] ri Pr échangé comme iUX 
entre Ja sui » el Ja 201 i (U. S.-U. K.) d'Alien e, 


f | t t a h [l | 0 Î 
'h el lui Hat 1 

{ \ ] r jJesa lécotbnnini | 1 { { P- 
ru ni t FLE | 1 et 1 ill i i _3 
h es el nn l ) |A Suis 

Î li et le 1 2 juin 11 

2, — Accord sur télécommanicalions rot 1 énire 1 lurité 
uilié di nirole et l'administration di postes el des wiccormimnus 
1 licns de la Suisse, 

Service téléphonique internationale, {er février 1938. 

à - Are »rd Pr fai conclu entre | l'orité alliée d ontrole et 
L'administration des Tostes et di {« DRE FTRRE iiions de |A Suisse. 

l'osie aéricrnne, Arrivée seulement, à 1nars 1917, 

Main-d'œuvre 

1 A ri ivtion d ler ] en 2, 

11 i 1%:0 
URINAM 
l'ostes el 161 nmun 

1. - \ m4 ir les télécommumnicadons conclu entre li gouve?- 
nements militaires américain, britannique et français en Allernarne 
et l'administration des postes et té Scommunical du Surinuin. 


Service téléphonique. 25 juin 1939, 


TANGER 


Postes et télécommunication 


!. — Accor eur les 





communications conclu entre l en 


nements militaires américain, britannique el francais en Allemagne 
et l'adrainistration des postes et des le Hornunicalions de Tanszer, 
Service téléphonique. 5 juin 1959 
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TCHECOSLON AO LE 
{ ner et ( ! ! 
"M | ? ‘ x entre la Tr? 
é d K.) d'Altem : « 
! TT 
+"! f x ei 1T 
pa { s.-U, k ü Ai [ER PAL 
l 
\ tu er £ ere Dé mili 
A ! | t L COR ET nt 
ü e « ‘ nhre 4917. 
H tj t } lu rd entr LOouveI 
t ; \(] ‘ les £ ernvinents 
{ | da A up en date «d + décegn 
e 1 [ F 2929, ! 1 1 La 1 tendant 
\ e f 14 
, d ns d'une commission mixte 
bre  - entr AC LA conformément 
| re. république fehécosiovaque 
' ‘ \ nagne, en date du %# dé rfi 
4 ! tuLo phés le 21 décembre 1%54, 
tu À Î { 
l {« [ [l I . nt et amend t l'arrord 
1, tn f 1147 ent Louvernermnent militaires 
f ‘ \ agne et le gouvernement 
} | | du 29 juin 1%%4 
LA THRINITE 
Il [PAT TAE 11101 
frtuntif il h ! le = gouveor 
I i joue et français en Allemagne 
u Ï er à CofninuHicalionus 4e là 
où | l 15 1 1019 
TUNISIE 
] n< 
nti l 1 re le ouver 
(| br | t fr en Allesnagne 
‘ Ü Ii inications je ]la 
ju 19:90 
FURAUIE 
{ ‘ el Ï fe 
| ‘ dl discu ions entre dre représentants 
Ï de et un délégation représentant Îles 
vx je DEC op ipation äarniéricaine, bri- 
’ l'Allemagne, signés le 10 août 1%49, 
Accord de comme: entre la Turdauie et la zone française 
une, Cet accord à été compléié par un accord de payermenls 
indum concernant la procédure d'application, 39 avril 
\ d entre les Etats-Unis et la Turauie tendant à ] appli 
d | u de la mation la plus lavursée aux régions 
s et controlées Î Ju let 168 
\ccord de pasements entre le gouvernement de la république 
pie et les gouvernements militaires américain, brilannigne 
i en Allemagne, paraphé à Francfort, le 16 décembre 158. 
Accord de commerce entre le gouvernement de la république 
e et les gouvernements américain, britannique et français 
barapi 1 Franciort, le 16 cécerabre 1918, 
URUGUAY 
Lonmmerce el payement, 
\ Ü le gouvernement de la république orientale 
iv et je ouverneinents militaires américain et britannique 
inagne, concernant le corner entre l'Uruguay et les zones 
1 américaine et britannique d'Allemagne. Paraphé à 
t, le 7 octobre 192: 
\ecord de pavements entre le gouvernement de la république 
v el uverneinents rmililuires américain el britannique 
paraphé à Francfort, le 7 octobre 1938. 
YOLGOSLAVIE 
{ merce et payements 
Pr 1 de payements du 28 avril 1948, paraphé 
Il U 3%49 
1 ‘ x des discussions entre représentants de la répu- 
{ populaire de Yougoslavie et une délégation repré- 
les wernerments militaires américain, britannique et fran- 
A nacne, signés à Francfort, le 19 août 1949. 
\ d de commerce entre la république fédérale populaire de 
th ivernements militaires américain, britannique 
e1 All nage, lrancfort, le © mars 1%49. 
| à l'accord de puyements en vue d'étendre et 
or | ri de payements sur les payements commerciaux 
\ vie et les zones d'occupation américaine el britan- 
juint en annexe « F» au protocole du 28 avril 
4 le gouvernement de Ia république fédérale popu- 
\ lavie et les gouvernements militaires américain et 
vue en Allemagne, paraphé à Francfort, le 5 mars 19%49. 








oo — — 


wuüvernements militaires américain et 
igne et le gouvernéinent de la république fédé- 
ijoslavie, en date du 23 avril 19:8. 


5 Protocole entre les £g 
brilannique en Allera 


rale populaire de Y: 


6 PFrotwcole e1 le gouvernement de la république fédérale 
pop ilrire de Youzo vie et les gouveruements militaires américain 
et brilannique en Allemagne, concernant cormmerce et les paye. 
inents entre la république fédérale populaire de Yougoslavie et les 
unes d'ocenupatio méricaine et britannique d'Allemagne, signé à 
Le! 1 cu t 1 i 

Postes et télécommunicalions, 

1 Ai 1 r les communications conclu entre les gouver. 

neit ail britannique el français et l'adminis 


tralion des mos'es et des télécommmnicali 
5 Jnars 1949, 


us de la Yougoslavie, 
Service téscphonique. 
ORGANISATIONS INTERNATIONALES 


O0. LR.etr 


. " L la né : 
f=ornmes Gr ypnac ces, 


1 Accord entre ie gouvernement militaire français et J'UNRRA, 
du 15 févricr 1956. ref aux fonctions et responsabilités du directeur 
gencral de l'ENRRA et du gouvernement militaire français de la zone 
iraneais d'Allermugne, 

2 Aceord entre VO. LR. et l'élément britannique de la commis- 
sion de contrôle en Allemagne, Définition des fonctions et respon- 
sabitit incomnbant à FO.LR. et à l'élément brilannique de la 
commission de contrôle en Afllermnagr concernant les personnes 
déplacées et les rélugiés non Allemands en Allemagne. 28 juin 1947, 

1. CARE 
Accords en matière d'i lance. 
lu entre CARE et le gouvernement militaire amwé- 


if aux expédilions de colis-cadeaux et de fournilures à 
nee, © juin 16 

Us (Conseil 
ivilé en 


1 
organismes de se autorisés à 


Allemagne), 


- À URAL des ours 


exercer leur ac 


. 

Accord conclu entre CRALOG et le gouvernement militaire améri- 
cain relatif aux expéditions de coiis-cadeaux et de fournitures à 
titre d'assistance, 146 mai 1947. 

À Accord concin entre le centre d'entr'aide international et le 
gouvernement militaire américain relatif expéditions de colis 
cadeaux et de fournitures à titre d'assistance. 1947. 


ACCORDS MULTILATERAUX 


l'ostes et téiécomimunications, 

1 Aecord postal coneln entre les gouvernements militaires 
“américain, britannique et français et les administrations des postes 
et des téléconmmunications de tous les pays dun monde, 

Extension du service des colis postaux en transit à travers l'Alle- 
mage, 20 octobre 1%1:8. 

(Extension de la decision quadripartite limitant ce service.) 

2, — Tous les pays sauf l'Espagne ct le Japon. 

Accord sur les télécommunicalions conelu entre l'autorité alliés 
de contrôle et les adminis!rations des posles et des télécomimunica- 
lions de tons les pays sauf l'Espagne et le Japon. 

service télégraphique, 17 décembre 1947. 

3. — Tous les pays sauf l'Espagne et le Japon. 

Accor postal conclu entre l'autorité alliée de 
administrations des postes et des télécomimunications de 
pays sauf l'Espagne et le Japon. 

Courrier en transit à travers l'Aliemagne. 

s. — Pays européens. 

Accord postal conclu entre 
adininistralions des postes et 
Europe, 

Colis postaux en transit à travers l'Allemagne. 1° octobre 1947. 

5 — Tous les pays sauf l'Espagne et le Japon. 

Accord postal conclu entre l'autorité alliée de 
adininistralions des postes et des léiécommmunications de 
pays sauf l'Espagne et le Japon. 

losle restante. 47 août 19:7. 

6. — Tous les pays sauf l'Espagne et le Japon. 

Accord postal conclu entre lautorité alliée de contrôle et lef 
aduninistralions des postes et des télécomimunications de tous Îles 
pays sauf l'Espagne et le Japon. 

Courrier recommandé. 17 janvier 148. 

7. — Tous les pays sauf l'Espagne et le Japon. 

Accord postal conclu entre l'autorité ailiée de eontrûle et les 
administralions des postes et des télécommunications de tous les 
pays sauf l'Espagne et le Japon. 

Coupons-réponses internationaux arrivant en Allemagne seulement, 
21 juin 1966. 

8. — Tous les pays sauf l'Espagne et le Japon. 

Accord postal ronelu entre l'autorité alliée de contrôle et les 
adrninistralions des postes et des télécommunications de tous les 
pays sauf l'Espagne et le Japon. 

Cartes postales avec réponse payée arrivant en Allemagne seule- 
ment, 13 février 1948. 

9. — Tous les pays sauf l'Espagne et le Japon. 

Accord postal conclu entre l'autorité alliée de contrôle 


contrôle et les 
ious }Jes 


jor janvier 1947, 


de contrôle et les 
des pays en 


alliée 
Hhinuiicalions 


l'autorité 


des télé: 


contrôle et lef 
tous les 


et les 


administrations des postes et des télécommunications de tous les 
pays sauf l'Espagne et le Japon. F 
Service postal pour les colis-cadeaux, 15 janvier 1947. 
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10. — Tous les pays sauf l'Espagne et le Japon. 

Accord postal conclu entre l'autorité alliée de contrôle et les 
administrations des postes et des télécommunications de tous | 
pays sauf l'Espagne et le Japon. 

+ tits colis jusqu à 2 kilograrmimnes. {7 janvier 1948. 

.-- Tous les pays sauf l'Espagne et le Japon. 

role postal conclu entre Fautorité alliée de contrôle et les 
ediministralions des postes et des télécommunications de tous les 

ne sauf l'Espagne et Je Japon. 

ourrier en « brailie », 15 mai 1947. 

2. — Tous les pays sauf l'Espagne et le Japon 

Accord postal conclu entre l'autorité aliiée de contrôle et Îles 
adininistrations des postes et des lélécomimunications de tons les 
juys sauf l'Espagne et le Japon. 
bocuments commerciaux et échantillons. 45 septembre 1947. 
43. — Tous les pays sauf l'Espagne et le Japon 





Accord postal conclu entre l'autorité alliée de contrôle et es 
adininistraliuns des postes et des téécommunications de tous ies 
pass sauf l'Espagne et le Japon. 

Fnveioppes lllustrées, tembre 1947. 

: — Tous les pays l'Espagne et le Japon 

‘cord postal conclu entre l'autorité alliée de contrôle et les 
ME des postes et des télécommunications de tous les 


pi} sauf l'Espagne ei Je “” 1. 
artes postales illustrées, 15 pe pi 


1 — Tous les pays sauf Espagne Japon. 





4) ord postal conciu ent tre É autor oise de mtrôle el les 
n——. * alions des postes et des télécommunications de tous les 
pays sauf l'Espagne et le Japon. 

Lettres et cartes, 1 avril 1946. 
15. — Tous les pays europfens sauf l'Espagne 
Accord sur les télécommunicalions conclu entre l'autorité alliée 


de contrôie et les administrations des postes et des télécommuni 
L 


cations de tous ‘es pays européens sauf l'Espagne, 
œervice des télécommunicalions en transit, 145 décembre 196. 


Fréquences radio. 


1. — Conférence sur les transmissions radio pour la navigation 
sur lé Rhin, la Haye 1949, 16 avril 1949, (Accord donné par les 


gouverneurs Mililaires américain, brilannique et français sur les 


rocédures institutes en ce qui concerne les transmissions radio sur 
le R hin.) 

2. — Conférence sur l'administration de Ja radio dans la région I, 
Genève 1949. Allocation de fréquences pour les services mobiles 
en ÆEurope. (Les besoins des forces d'occupalion et les besoins 
allemands en matière de basses et de moyennes fréquences out été 
SouInis et approuvés.) 

3 — Bureau provisoire et fréquences et bureau international 
d'immatriculation des fréquences, Gentve, 1918-50, Publicalion d'une 
nouvelle liste internationale de fréquences. (Les ns allemands 
el les besoins des forces d'occupation ont été s sur une 
base tripartite. La nouvelle liste internationa! “ices LA 
pas eucure été pubiiée.) 





Lkryrms X9 10 :b) 
Bonn, le 26 mai 1952 


Son Ercellence M. l'ambaseadeur lrancois-Pon: et, 
haut commissaire de la République française en Allemagne. 


Monsieur le haut commissaire, 
J'ai honneur, en réponse à votre lellre du 26 mnui 1952, de 
vous confiriner que votre lettre et a ES y aunexée constiluent 
ja communication visée au paragrapl 2 de l'article 2 du cha- 
pitre 1% de la convention sur le règlement de questions issues 
de la guerre et de l’occupatia 
Au cours de ‘a négocialion, mes représentants ont déclaré que 
la présence, dans celte liste, de trailés et d'acc or internatia- 
naux se référant à la Sarre et la prise en ch: 
engagements par Ja république fédérale qui en ré sulle en ce qui 
concerne les traités et accords internalionaux relatifs À la Sarre 
h'impliquent, de la part de la république fédérale, aucune recon- 
naissance du statut actuel de ‘a Sarre. Je tiens à réitérer cette 
déclaration et je vous serais reconnaissant de bien vouloir me 
confirmer que la présence, dans la liste, de certains traités et 
accords Concernant la Sarre ne conslitue aucune reconnaissance 
de la part de la répui lique fédérale du statut actuel de la Sarre. 
Je saisis cette occasion pour vous renouveler, monsieur le haut 
£orinissaire, l'assurance de Ina plus haute considération, 
ADENAUER. 

Note. — Des ‘eltres ana'agnes ont adressées par le chanre- 
lier fédéral aux hauts commissaires du Royaume-Uni et des Etats- 
Unis en Allemagne, 





A1 A 
64 


Lerrng so 10 (c) 
26 mai 1952. 


Son Ercellence M. le chancelier 
de la république fédcrale d'Allemagne. 
M, le chancelier, 

Nous avons l'honneur, en réponse À votre lettre du 26 mai 192, 
de vous confirmer que les goyvernements des trois puissances 
ÿ 2ceplent que la présence dans la liste de certains raités et 
äccords jointe à notre lettre du %6 mai 1932 et concernant la 
varre ne conslilue aucune reconnaissance par la république fédérale 
au slatut actues de la Sarre. 


{Suivent les signatures.) 





LETTRE N° 11 


Son Ercellence M. l'ambassadeur Francois-Ponret, 
Lhaut commissaire de la République franc ; 





Monsiey »* haut “nn ‘ 

J: } # iti [REPE ER | 0 ‘ en L féde 11 itr'e 
‘ ÿ le i joni ( e!alin ‘ à | $ 
i la 73 | fé l'Allera \ era les 
dispo vi qe 1 t 1 t [4 nn !1 lu.t it Lu 
corn 1tluris Siznéeé LD LAN ‘ LA [ 1947 1 leg 
di ) jus pou lt I hpiace { t ] cs 
Cointnun | is € si e l éectriques d Î | i 83, 
jui fon nent ‘aform it aux # butio de fréquences de 
la convention de Copenhague (18 

En iséquence, el bit qu'i i 1ère li r | rd 
le Copenha lé gouvernement féd econnait q | brouil- 
lage 1 0 t doit € Le OX. Connu Lions 1 er- 
\ | “lecl LL i | ex MITAtIUns [EU { rique fonce 
liennant $ e territoire d l publique fa À 


li i nn il COUV me? 

Je N te 0 isio mi lé haut inf ‘ire I r vous 
r JU r Lassurauce de 1 pus ha { léra | 

ADENA mn, 

Nos h ‘atire (RH PRIT nt élé \ir S ] { hatnive 
! fe: éra VIIX | in & ( H A ‘ 1 ( 1 Ftats 
Unis en Allermagru 

LETTRE N° 12 ) 


Bonn, le 27% mai 14 


Son Excellence M. John J. MeClou. 
prt sident du conseil d4 la haute Con on all: 


Monsieur le haut commissaire, 


En vue de parvenir À une conclusion satisfaisante pour les eux 





parties dans ies négocialions en cours depuis ur période prolonsee 
cutre les représentants aliemunds et alliés, au jet d la question 
de la liberté des entreprises, je me suis déclaré prêt, 1e 11 mars 
192, À vous adresser une d‘ciaralion écrile à ce ijet Lors des 
négociations précilées, les repré-entants _ trois puissances et du 
gouvernement fédéral ont admis à l'unanimité que 1! questions 
relatives à la liberté des en reprises 1 était nt régit que par la loi 
fondamentole de la république fédérale d'Allermavre el Jue seul le 
tribunal constitutionnel fédéral éla Spa pour donner de la 
loi fondamentale une interprétation obligatoir Pour cette raison, 
je suis heureux que les Trois puissances à U renoncé à leur désir 
initial d'inclure dans le texte des arrangements contractuels des 
dispositions sur la liberté des entrepris Je ne méconhais cep'n- 
dant point l'opportunité de trancher résidemner le questions d in- 
terprélation touchant la lei fondamentale, en particulier eu égard 
à la future légi lation. De +: fait, lans la nesure où les Ï caures 


en instance devant le tribunal constitutionnel fédéral e dohent 


pas permettre de régler ces questior de manière salisiaisante, 16 


gouvernement fédéral provoquera une décision du tribugal const 
tutionnel fédéral dès qu'il di-po-era 1 motif voulu pour formuler 
une requête telle que prévue à l'arti 16, à a 2, de la Li sur 
le tribunal constilutionnel fédéral 
Je SAÏSIS évgalemment retle où ist bDonr Vois ronouy ler fl vug 
le haut comanissuire, l'assuran le 1uà plus 1 eé constdéraltiton. 
ADENAT ER 
] E x° 1 h 
Al;,=lit à. ! 
For Pet | ë 192 


de la république [éd e d'Al: 


Monsieur le chancelier 


Au nom de la haute comm n aliée, j l'honneur d'accuser 
réception de la leltre du 25 mai 1952 par laquelle vo fai voir 
à la haute commission alliée que le uvernernent fédéral prendra 
les mesures nécessaires afin d'assurer que la question de la « ti 
tautionnalité soit \umise à la cour constiti f le fédéral on Cas 
ou cetle question ne serait pa tra ée du: un bref avi f 
l'occasion des questions dont la cour est 4 ‘ ri 

Veuillez agréer, monsieur le chanvetier, ! é dé ma trés 


haute considération 


p' : 
LarTrne N° 46 (a) 
U nl 10 2 
Son Exrellence M. 1 hancelier 
d lu 0j liq u i! ‘ | je 
Monsieur le chancelier, 

L'article 5 du chapitre troisième de la nyent f règle 
ment des questions issues de la guerre el de 1 tion prévoit 
que les organisations succi rales et le { { . 
désignés en application de Ja législation mer ind ] Paragra- 
phe a de l'article 1er de ce chapitre, ec [ jour l'un 


munité fiscale dont elles bénélicient à la dut #] u \ CT 
de la convention, lorsq ue cé [RRLTELEPAFEEE concernent } [ 14 
dont le produit revient à la féijération, Le )r£ ior THULERITE 
raies et les « trust corporations » jouiront, à l'entrée en Vigucur de 


[2 


WERSE EL" 
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2452 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 
\a de ct d mnmuni iles qui, € vertu du 1 Re lue francaise, du Royaume-Uni et des Etats-Unis, Le 
dr UX « i va directe ide des é'rangéres avaient été mis à la disposition Ge la 
x ( : 7 | c. { e 6x0 } Bank deutscher Länder pour faire face aux besoins de la république 
uventi 7 uni ul ‘ Ï ! ‘ \ que s hauts commissaires alepl résert 
} ' \ féd Com g 7 r ’ parti | leu «ur ces somies en devises Ces droits sur les soldes 
d ( la ’ ; el d Lo ] s 4 cères seront considérés comme ayant été transférés 
( bir d I i , « à !a que fédérale le 1er octobre 1949. 
' ‘ L' TT ù — Les soldes en deutsche marks détenus par li Bank Deutscher 
‘ t ernant le OryaA ] Fr au 1! 1 de l'Agert * Cotntmune d'importation el d'export 
I nt ‘ d munilé f Î pour tion { ! yés par les liquidateurs au cours des vpération 
f 4 ( à « enti di r étre le juidation d Agence comipuDe d'imporlalion et d'exportation, 
| À I [ nes I es mupte Je juidition refèlent égalernent certains ajuisl 
e ave ( | s en net Le l en deutsche marks qu'en devises élrangeres 
ces tax 1 impôts rendus néc res par la fusion des opéralions de commerce ext 
; t é et L trus r de !a zone francaise avec celles des zones américaine et *! 
cu tte | ment à ce lire { , puisqu avait été inrpossible de les conelure avant } 
{er bre 1919, Sous réserve des dispositions figurant aux para 
} r » Av £ ! li ll ke hauts commissaires prop sent en oufr que 
fi e d Maire es de la République française. en teuts-he jnarks figurant acltueiement aux comptes 
\ | lag ; \ nar | ministres quid \— y compris la somme de DM vingt-h it millions hui! 
es du ! - i et des Etats-Unis au chan cent il x cniie deux cent cinquante provenant d'un verse 
ment en ste 12 effeclué par le gouvernement du Royaume-Uni an 
mune d'importation et d'exportation à la date du 50 juin 199, an 
| N litre de contril on en rorwplacement d'imporlations €e sceours 
Bo le 26 mai 15 soient maintenant transférées au gouvernement fédéral, La situation 
, ) s se. POSE tinanciére aciuelle de l'Agence commune d'importation et d'exp 
a " tation arrélée à la date du 31 décembre 1951 est indiquée dans l'état 
l Ke) l { ‘ 4 el nan annext 
\, . — Le iwernement fédéral s'engage à garantir les hauts con 
5: j ", missaires et leurs guusernements, ainsi que chacun d'entre eux, sui 
Ft Î ù \ le e de ce jour, j'acceple que Ja situation demande, vis-à-vis de toutes responsabilités actuelles ou futures da 
( , Ù et « US corporalt né fait des opéralions visées aux piragraphes 4 à 5 de la présente 
ra \ la lé 16 jun de làa conven lettre ou des iran-aclions conclues en vue «le fournir une aide ou 
t Ï fl &, je vous confirme que si, apr l'enirée en des contributions à l'économie allemande, Fe même, le gouverne- 
L ‘ con uon, des taxes où des impôts qui ne frappent ment fédéral s'engage à donner salisfaction aux revendications 
3 en vertu du di \l'emand, des organisations ailemandes ser admises par les liquidaleurs de l'agence, par la haute commission 
[ | et exclusivement des buts d'intérêt public et qui alliée ou par tout autre organisme allié compétent, lorsque ces 
re ‘ ou en parlie aux länder, aux communes où aux derniers auront, dans des cas spéciaux, estimé judicieux d'ordonner 
de communes sont inis à la charge d'organisations des payemments tout en ne reconnaissant pas le fondement juridique 
suce es « e trust corporaliot », le gouvernement fédérai de ces revendications (versements à titre gracieux}. 
rogiera direciefnent les TI unalions concernant ces impôols et ces 5. — Le gouvernement fédéral fera ouvrir dans les livres de Ja 
taxes à les à { en cat ( telle façon que les organi- Bank Deulscher Lander un comple spécisl au nom du gouverne- 
SA Û el les « | t Corporallons » ne seront tenus ment fédéral d'Allemagne, intitulé « Fonds J, E. 1, A. ». Les hauts 
d'etfectier n payement à ce Ul comraissaires verseront à ce compte les fonds visés au paragraphe 3 
Je sa celle occasion pour vous eéxpriiner à nouveau, monsieur de la présente lettre. Le gouvernement fédéral el l'agence commune 
le mir | rance de ma plus hauie considération. d'importalion et d'exportalion, ainsi que leurs services, verseront 
AVENAUER. également à ce compte les sommes qui pourront provenir de la vente 
Not Des leitres amalogues ont été adressées par le chancelier des biens de l'agence, De pius, la Verwallungs-und Verrechnungs- 
fédéral aux ministres des affaires Cirangères du Rovaume-Uni et GmbH. (VVG) virera au comple spécial « Fonds J, E. I. A. » Îles 
des Etat : soldes résultant du recouvrement des créances appartenant à l'agence 
à coramune d'inportation et d'exportation. 
Lertue N° 17 6. — L'Agence commune d'importation et d'exportation a déjà 
Décisretion epréte concernent Lee réseretions transmis au ministère fédéral des finances une liste des revendi- 
don … PORN, 0e. PERTE. cations en cours contre eile-mme et actuellement soumises à son 
Le gouvernement américain et le gonvernement britannique examen, En vue de renûre dmponibies @es fonds sulfisanis pour 
d rent qu'ils 1 + aune demande de répurétions sur satisfaire celles des re vendications que les liquida eurs de l'Ageru e 
la production pe s n’ont pas l'intention d'en présenter où de la haute commission ailiée ou tout autre organisme allié 
l'a co n #7 sés et ont tention de s'opposer à CO pu tent ain itront pour couvrir toutes dépenses résultant de; 
l'avenir, oux prélèves ts de mi s réparations per une nuic- instances en demande ou en défense introduites par ou contre 
Le Guuvernement francats prend note de éotte l'agence el pour couvr r les dépenses administratives de L agen 
tua : de fait et d d naéquence son accord à l'article 4e (dans Ia mesure où celles ci ne sont pas prélevées sur les frais 
du ch vièine de la convention sur le règlement de questions d'occupation), cinquante millions de DM du “ Fonds J. E. 1. À.» 
lssues de la rre ot de l'i ipatior seront bloqués. Les versements à titre pracieux autorisés par le 
. , liqjuidateurs de l'Agence commune d'imporiation et d'exportation, 04 
por la haute commission allite ou par tout autre organisme allié 
- Lerrue N° 18 (a comoctent, et que le gouvernement fédéral s'engage à effectuer 
AUS! | 392 Ë c sont limilés à dix millions de DM, sauf accord entre les parties au: 
D pe li crg, 2e 19 mai 1%? présentes. Ben qu'il ne soit pas envisagé que les montanis nécess: 
Son Excellence M. le c} r res atteignent un chiffre aussi élevé, il apparaît prudent de mettre 
de ar , f ale d'Allemagne Ce = nines en 1! rve pour le mornent, sauf à s réduire pr 
* : n gressiveznent par accord mulue}l, au fur et à mesure des epératior 
3 _ de liquidation. Dans la mesure où le règlement de ces revendi 
Conf l \ s de ] ne 56 de la haute com tions et de ces dépenses devra être effectué en devises étrangères, 
I LH \ é con » d'irmpor in et le gouvernement fédéral fournira ces devises. 
| l ] de s créances lil es en 7. — Le gouvernement fédCral ulilisera le solde des fonds & 
nt r rer, mt transférés à la répu- l'Agence commune d'importation et d'exportation en pt les 
l \ les term l'a cord lessous sommes nécessaires aux fh qui pourraient être décidées d'un 
1. — 1 ver nent léral donnera s iction aux revend commun accord avec la haute commission alliée ou tout autre orya- 
( t'1 à 1! n dun f j ment de l'Agence nisme ellié compétent, Certaines sommes ont déjà été mises à ja 
] nets rl n ou de tout orxjaniine dou disposilion du gouvernement fédéral à titre d'avances sur les fonds 
F t1 e d les attributions ont été assumées par détenus par les liquidateurs. 
l'A “ , pui on et d'expor in et qui é 8. — Les hauts commissaires fourniront au gouvernement fédéral 
an | | later l'Ag e rmune d'importation el los renseignements qui figurent dans leurs dossiers dans la mesure 
d'ex 1 1 hau'e commission allée ou par tout aulre nécessaire pour faciliter le recouvrement des créances transférées au 
ot sme alé mais ne sera pas responsable vis-à-vis gouvernement fédéral ou pour tout autre motif qui serait agréé par 
des in le \ *e commune &'importation et d'exportation les hauts commissaires, 
ou de tout autre organisme du gouvernement militaire dent les 9, — Il vous est demandé d'accepter au nom du gouvernement 
a! tions ont été assumées par l'Agence commune d'importation fétéral les propositions contenues dans la présente lettre et relative 
et d'exportation, soit sur bles avoirs transférés, soit sur tous autres au transfert des avoirs visés aux paragraphes 2 et 3 ci-dessus, dans 
avoirs de la république fééra'e. Le transiert s'effectuera sans pré- les conditions précisées par cette lettre et, en même temps, de 
judice d rev cations de : gouvernements alliés contre le gou- donner votre accord aux stipulatons figurant aux paragraphes 1, 4, 
ve! tement éd au titre de l'assistance économique d'après guerre 5, 6 et 7 ci-dessus. 
nt Lee “ur” noris dans les avoirs visés ci-dessus les soldes déte- 19, — Les textes allemand, anglaig.et francais de la présente lettre 
nus par la Bank deutscher Länder pour le compte de l'Agence feront également foi. 


commune d'importation et d'exportation et provenant des opéra 


tions d'inportation et d'exportation effectuées dans les trois zones 
occidentu'es d'A 
su moyen de 


lemagne et les trois secteurs orcidentaux de Perlin 
fonds de roulement fournis par kes gouvernements de 





Veuillez agréer, mousieur le chancelier, l'assurance de ma {r?s 
haute considération, 
Joux J. MeCr07, 


président. 
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Larrez n° 18 (b 
H1-00 11/6787/52 


Bonn, le 21 mai 1952, 


Son Erceilense M John J MeClon, 
président du conseil de la haute commission alice 


Monsieur le haut commissaire, 
l'ai l'honneur de confirmer la réception de votre leltre du 
3 mai 1952—AGSE0(52)459 — concernant Ja liquidation de la J. ] 
J A. et le transfert de ses avoirs au gouvernement féd I, Aùü nom 
du gouvernement fédéral, je déclare douner mon accord au contenu 
de cette lettre. 

Veuillez agréer, monsieur le haut commissait 


ire, l'assuran le 1na 
très haute considération. 


DOCUMENTS COMPLEMENTAIRES 


Accord tripartite sur l'exercice des droits réservés en Allemagne. 


Les gouvernements de la République française, des Etals-Unis 
l'Amérique et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
\ord conviennent de ce qui sut: 





1. — Les droits n par la République franc les Etats-Unis 

amérique et le Royaume-Uni de Grande-Breta; { d'Irlande du 
Nord après l'entrée en vigueur du protocole sur la cessation du 
régime d'occupation dans la république fédérale d'A gne et qui 
sant meéniionnés dans la convention sur les re'a entre les trois 
puissances et la république fédérale d'Allen | yu'el'e a 
nendée par Jedit protocole, serunt exercés par les chefs de mi 
espectivement accrédités par ces pussances aupres de la république 


fédérale d'Allemagne. 
2, — Les chefs de mission agiront conjointement pour ce qui 


concerne lexercice de ces droils dans la république fédérale d'Alle- 
magne dans les domaines que les trois puissances considèrent comme 


étant d'intérêt commun en verlu dudit protocole ei des instruments 
énumérés à l’article 1 de celu.-ci. 

3 — Ceux de ces droits qui semi relatifs à Berlin continuer nt d'être 
cxercés à Berlin conformément aux procédures exi 

éserve de lontes modilications ultérieures qui pourraient faire l'objet 
d'un accord, 

4. — Cet accord entrera en vigueur lors de l'entrée en vigueur du 
rotocole sur la cessalion du régime d'occupation dans la répubiique 
fédérale d'Alle inag'ie, 

Fait à Paris, le vingt trois bre mille neuf cent cinquante quatre 
en deux textes, en langues francaise et anglaise, chacun d'eux 


usant également foi. 


Déc'aration des trois piiissences relative à Berlin 
publie à Par:s, le 23 cctobre 1354. 


En ce qui concerne Berlin, dont Ja sécurilé a fuit l'obiet de garan 
firs alliées dans le communiuué d Lon e 1 » 0 Er 1975 
ninistre des affaires étrangères de France, du Royaume-Uni el des 
Etats-Unis, ont noté avec une profonde satisfaction ja coopération 


étroite el amicale qui existe entre les autorités alliées et berlinoises, 
Les trois puissances sout décidées à réaiiser à Berlin le maximum 
d'autonomie compatible avec la situation Suéciale de Bertin. 

En conséquence, les trois gouvernements ont prescrit à leurs renré 








sentanis à Berlin de se consuller avec les autorités de cette ville en 
vue d'appliquer ensemble et dans la plus large mesure possible les 





principes indiqués ci-dessus. 


Communiqué relatif aux entre‘iens franco-allemands 
publié à l'issue de la conférence de Paris. 


(23 oclobre 1954.) 





Les entretiens commencés à 1a Celle Saint-Cloud le 19 octal 
et poursuivis en marge de la confére! Paris entre le préside! 
Mendès-France et le chancelier Adel nt porté sur l'ensermbil 
des questions intéressant les relations franco allemandes, 





Les deux gouvernerments, convainc qu'une étroite coop T 
entire les deux pays ü pp) rlera une front 1lioli € entielle à l'éc 


ition de l’Europe et à la paix, se sont mis d'accord, uon seulerment 

ir le problème de ja Sarre, mais sur les problèmes suivant 

I. — Les deux gouvermments sont d'accord sur le principe d'une 
large Cuopelr ilion de la France et de la R‘pul} ju icaerale 

cimande dans le dornaine économiqu Avant ec vec & S 
faction que les échanges COpHEMErCIAUX [ra aller i= ont 
progressé an cours des dernières années et ont atteint un chiffre 


record, ils ont examiné ensemble les méthodes propres non 





‘ulement à stahiliser ces échanges m i LE 1 développer 
A ces fins, La n‘gecialion d'accords commen x de longue durée 
\ élé reconnue de part et d'autre souhaitable bes cont à long 


rono portant notamment sur certains prod agricole en 
rticulier sur le blé et ultérieurement sur ie sucre, devraient 
sulter de ces accords. Fn ce qui concerne plus parlculièrerment 
blé, il sera tenu compte des possibiil rues résuitant de Ja 
ation acluelle au cours des négociations commerciales prévu 
pour le mois de novernhre. 

Les deux gouvernements, dans le même esprit de coopération, ont 
nvisagé les modalités de la constitution d'un « mnité écor jue 


nco allemand » et la formation d'une chambre de cornmerce 





1 


i 


re _ —_— 


paritaire franco-allemande, D'autre part, il a élé reconnu qu'une 
Soution apportée en Commnun üux probieracs d ét 
favoriscrait le développement des échanges 


iblisseiment 


Les queslions afférentes aux anciennes marques de fabrication 
ailemandes seront réglées d'un commun accord à Ja ite de Ja 
réunion d'exy ls qui doit se tenir dans les jours pre l 

Li proïnem { l su s €l Commun ns et 
notamment ceux qui Sont posés par la cat sation de la M le ont 
été cvoques,; i feront l'objel de n vt Cor vt Hs ainsi q 
ü in exarneth téreur avi les autres pays hitéres 

ll a été nr 1 i | » d'en rager !les à i d | 
treprises et de capitaux francais et a:len is en Euro] ct r 
ner en vue Ge conmtr la mise en va r des res rees ainsi 
qu à l’aecroi inent d la ration: ion ares hp 1 Los be telle 

CM i ns dei li ent Jur 1t ' ouveries VUxX au 3 pays ct 
en particulier aux pass membres de | Uno je l'Europé dentale 

Envisa e QI la | sin vt ar 1! | 1 In CON it qui est 
leur ob { cornmm ïl 1 e « \ au ét { far 
! hf Er. { ‘ l à 
{ t 11 l { ' { à l'« | L ni 
mal 1 l «{ à | ’ f [A ‘ na 
Hon el u 1! ment \ de vie 


le 1 F (| ET! nd « uat tu uuit 
lavoriser { } [E COUX VOrNeHiOHis | 
conc! l î a « fra l r les ! itaté 

jo } de profess vants, lecteurs, as étudiant 
6 oùers, hitile it nil us Pour favori LI { CAE 
deux gouvet el u A d le sortissants dt l 
A vs bours et à ns { { rs le \ tilee lu } 
I incl enseignant ‘ el 4 érs: | \ eront 
} “oil ion d { fi il L'u 

2 Arcroissement ( ( a rêg de Ja lang et de la civili 
en n 4e ‘ l | TEPTARE el les € L verimettant, 
dans la nu n 1 sil . D a X { lanigiu par tou le x 


939 Avantas { ‘Pr { ! t x { itior existantes 
on à Let ustitut cent d'étinie à ‘ 

4e Farili ] { la i=sai ru! e d'exai et de 
di Hô 

us l'or ti t ’ " 

VE App | à © | { { { [ { ex] + 
reorscentaiions tl \tr < t de filins. én 4 le radio et de tal 
vision, distributio Liv +, revues t au pubiiatio! cuitu 
rires, 

Go Action en fav :r de ja nm entalion obiectivé « ft te les 
questions Co erpant Lauir j'a dar) tous ordres d'errst one 
ment, notamment dans Îles mann | 

70 Cousultaiions mul! s en vue de la préservation de leurs 
intérêis culiureis communs à l'étranger 

Il 1 “ d 11 Ur Cor 1il!4 u! com: mm mix! pi rmanente 
Con »* Ç€n nombre al e du 16e d jeux LIT ermente, 
pris parmi k&s bai fon: nnaires ect à personnalit epf 
livre Ge IA vie Jrilé ciuelle. I Co! “sion 4 po l be d 
résoudre les problème que lève l'application « | ord, ce 
rechercher les in€eilieëurs To | r all ire ! hi prof és 
at de soutnel!trée aux »1X gouvertricri des vaux tendant au 
déveloprement des relations culurelie cuire les deux } 

LR Les deux gouvernement ol col l ! convention eur 
le règiement de ceriains problèm ms de la dépor \, pot { 
holarment ir je rapalrierment de corps, Sur pél nuzes el 
Phaintien en <tat l 4 Dieux uctof tation 

Le chef du Gonuvernerent franca et Le chan lt A! iuer ont 
écalement sis e con nr relative l'entretien d toinbes 
militaires ailemandes cn France 


Accord culturel entre le Couverrement de la lPénub'iaue française 
et lo gouvernement de ia république fé“érale d'Aflcmagne. 


23 0 bre {%5%.) 

Considérant qu'une fruclueuse coopération el un accroissement 
des échanves cent les jp et | 1 © dti 
cuiturel ne peuvelil que & r là sue de ja paix Et de L'Europe 
unie, 

R s À d« lopj \ ce! fin, dur c] I i deux pas la 
c n ssanir it et la 1! larg con Î ton à 1 aClLIVhié 1 
t e et à 1 ture { 1 Ce pa 

Le Gous j nt de la ! il f e, dd e part, et le 
gouvernement de la République f rale d'A Ù 1 par 
{ { | { 1u t {4 { 1 

Art. 1% I l (I tac} ( 
da les Nivel ( st ‘ { { « 
rieur d D I (p MAT I l de 
la ! £ et i V e ! 1 Ï 

art d Ï | | l 
sement sur te 6 ( ' ‘ i 
tuts de haut 4 ci 7" ! 

{ f s ( { 0 
vVignenr ns | « Qi e Ù L 
aux inst 3 I eo |: ] étai ä 
ritinr 
La d enat 1 ( 8 « À l + eu: 
é; il Nix l ] { 
accord ; 

Art, 3. — Li 
de proiesseurs, di Ï le | ü «t 
res pon bles ‘ £ I { t l 
modalités d'applicutuon de clie disposilou En è qui ( U, 
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notaroment, le normbre et la spécialité des personnalités à échanger 
dinsi que la durée de leur séjour et le montant de l'indemnité qui 
leur sera allouce, feront l'obiet de proposilions de la part de la 
@œmmission rnixte prévue À l'article ft 

#< hautes parties contractantes favoriseront de même l'échange 
de groupes de professeurs, l'échange d'étudiants, d'élèves, de tech 
Al;chis où à apprelhilis. 

Ari. 4 La hau'es parlies contractantes encourageront la 
ercalion di QE de vacances à Lintention du personnel Cnsei 
Œnant, 4 éludia et des élèves de autre partie. 

\ ‘ Li iuies parties « iractantes favoriserond la coopé- 
Paiivn des organisations de jeu reconnues dat chacun des 
deux pay | qu rencontres de jouuesse avant un Carartèré 
éd 111 1 Un | 1 ) } LL st Nil: u! » inf rIn itions 
co i { } | Î el j st \ict qui ont 'h 1 but le 
da: pi | j t le nge parmi la jeunesse. 

Art, ] l 114 partie { [l int eliront un certain 
n e à su I t 18 bLbourat à la disposiuun des naliu- 
L. i 

vil nt! 1 0 nt ] toute Ja 
pre ou 1 Î we 0 n} s ul ef 
sil. Î { t Î riloire uni t 1 
#! { ‘ re @ e pa et à ce 
qui E éle vi i tre ue 
} Î ( ‘ j | it e nt offertes aux 
AU ) Ù ( et des eélal ‘ \'s d'ensei- 
CA 1 « 

\ « { 1 st à À re he r- 
«1 L x t it t ie aux ours 
2 on bte « e te ire de 
1 ( éq l ville ou tota r le t oire 
© ‘ ‘ ent ‘ lairt et } res, 
LI [ | ex ice qe € Lain 1f 
à l par a 1 \ Huxie 
b l 1 Ù 

\ ) Û e Torct t de mieux 

L Ù À jans 1 I s de 


BD … mu 
» 


[ fi 1 L 1 . . L: . i ia 

lé lon (| ‘ N 

‘à } ” - ta 

\ L 1 1 | s 4 CEA’ 
mit { ei nis en Vvigt 4 à der 
ve nl ! l'entr eur leur territoire des livres, 
d i les œuvr d'art, des reyro 
du Ù Ù | s inusica des films et des 
d, éd 1] dans 1 des deux pays et à condition 
qu 

Li ll Pa d l vi ront à obt r des nadmini 
tra! ‘ I d'ém ns radiophonique et 
t la dir I irelle et accorde t toutes 

1 t tu 

Art. 11 Les lautes Part “ontractantes faciliteront, dans toute 
fa nu e d Ù e, Îa lion des problèmes finaneiers sou- 
ler I li | vrlie r son propre ter 
mio 

\ 1 I 1! ‘ I ’ ( ; untes s’efforceront d'établir, 
pou | { Vis 3 pra un des par Ta phe précédents, un 
és ( vur en vue de blention rapide et aux moindres 
fi Iu visa d e dan pays voisin, tani que celui-ci sera 
ex; 

Art, 12 Le Haute Parties contractantes veilleront, par Îles 
mi | Voir € laus le cadre de leur législation inté- 
rietire \ “ee qu dans tous ! ordi d'enseignement, les ques- 
{il Û t l'autre part oient présents avec la plus grande 
Ob« clèarce a les scolaires, notarmiment les manuels 
d'! ex] de toute appréciation de caractère pas- 
t pouvant nu a la bonne entente entre les deux peuples. 

Les 1 es Part ontractantes soutiendront tous les efforts diri- 
£ vin ce v 1 

Art. 14, 2 Le Hautes Parties contractantes se consu!teront en 
vue d Ja pre valion de leurs intérêts culturels communs à 


ontractantes s’attacheront à recher- 





cher en nun les meilleurs moyens de faciliter la protection, 
la perception et le transfert des droits d'auteur et des cachets 
d'artistes ainsi que les droits relatifs à la radiodiflusion el à la 
Î Vision . 

Art. 16 Fn vue de résoudre les questions que posera la mise 
en ap} ition du présent accord et atin d'établir entre les Hautes 
Parti l tractantes des consultations directes et suivies dans Île 
dornai des relalions culturelles, il sera constitué une commission 
WhiXIC perimant ile 

Chacune des Hautes Parties contractantes désignera six représen- 
tants à cet effet, La composition et le fonctionnement de cet orga- 


hisme seront régis par les principes suivants: 

lo Les membres de la commission seront nommés: pour la 
France, par le ministre des affaires étrangères et le ministre de 
l'éducation nationale; pour la République fédérale d'Allemagne, par 
le ministre des affaires étrangères en accord avec le ministre 
fédéral compétent et les ministres des cultes des Länder., Chaque 
liste sera transmise, pour approbation, à l'autre partie par la voie 
diplomatique 
le La commission mixte se réunira en séance plénière chaque 


fois que la nécessité s'en fera sentir et au moins une fois par dan, 
ulternalivement en France et en Allemagne, La présidence sera 





assurée par un membre de la commission appartenant au pars où 
s&æ tient la réunion, Le secrétaire, avec voix consuliative, sera 
désigné par l'autre partie. 

%e En cas de besoin, la commission pourra s'adjoindre des experts 
à titre de conseillers techriques, 

4° Si des questions d'ordre technique exigeant un examen détaillé 
figurent à l'ordre du jour, la commission pourra créer, provisoire- 
mwnt, des sous-cominissions dans lesquelles chacune des deux 
parlies sera représentée par un nombre égal de membres, La prési- 
dence de ces sous-comtaissions sera attribuée selon le princije 
d'allernance défini au paragrajhe 2 du présent article. 

Art. 17, — Cet accord s'applique égoleinent à Berlin à compter 
de la date prévue à l'arlicle 158 sons réserve que le gouvernement 
de la République fédérale d'Allemagne aura fait au gouvernement 
le la République française une déclaration précisant que touies les 
nécessaires à l'application de cel accord sont 





t n 
ond:i!lon légale 


uU 
L 
remplies à Beriin. 


Art. 48. Le présent accord sera ralifif dans le plus bref délai. 
] bance dk instruments de ratilication aura lieu à Bonn L accord 
entrera en vigucur le jour de l'échange des instruments da 
ratilication., 


Le présent accord restera en vigueur pendant une période d'au 
Moins Ci] ans. 
En foi de auoi les plénipotentliaires respectifs ont signé la présen'e 
convention et y ont apposé leur sceau. 
Fait à Paris le vingt-troisiéme jour du mois d'octobre 1954. 
(Suivent les signatures.) 


ANNEXES A L'ACCORD CULTUREL 
Paris, le 23 octobre 1954. 


Monsieur le chancelier, 


Me référant à l'article 7 de l'accord culturel franco-allemand signé 
ce jour, j'ai l'honneur d'appe'er votre attention sur le très grand 
intérét que le gouvernement français attache à l'enseignement de 


la langue et de la liltérature française dans les élabiissements d'en- 
scignement secondaire allernands dans des conditions comparables 
à la situation qui est faile en France à l'enseignernent de la langue 
cl de la litléralure allemandes. 

Atin que celte question guisse recevoir une solution pleinement 
conforme à l'esprit de l'accord culturel conciu entre nos deux pays, 
il me parait souhailable que la commission mixte prévue à l'arti- 
cle 16 formule à ce sujet des vœux que le gouvernement ée la 
République fédérale recommandera à l'examen favorable d'orga- 
histnes 1els que la conférence permanente des iministres des cultes 
di » Laender 

D'autre part, toutes dispositions devraient être prises en vue de 
faire participer les représentants des gouvernements des Leender 
intéressés aux travaux de la commission mixie prévue, soit à titre 
de membres titulaires, soil comme experts, soit enfin comme inem- 
bres de sous commissions. 

Je vous prie de bien vouloir agréer, moñsicur le chancelier, les 
assurances de ma haute considération, 


' ' 


MERRE MENDÈS-Franct. 
Paris, le 22 octobre 1954. 
Monsicur le président, 


Vous référant à l'article 7 de l'accord culturel franco-allemand 
signé ce jour, vous avez bien voulu appeler mon aliention sur le 
très grand intérèt que le gouvernement français atlache à l’ensei- 
gnement de la langue et de la littérature française dans les établis- 
sements d'enseignement secondaire allemands dans des conditions 
comparabls à la situation qui est faite en France à l'enseignement 
de la langue et de la littérature allemandes. 

Afin que celle question puisse recevoir une solution pleinement 
conforme à l'esprit de l'accord culturel conclu entre nos deux pays, 
il vous paraissait souhaitable que la commission mixte prévue à 
l'article 16 formule à ce sujet des vœux que le gouvernement de 
la République fédérale recommandera à l'examen favorable d'orga 
nisines tels que la conférence permanente des ministres des culles 
des Laender, 

D'autre part, toutes dispositions devraient être prises en vue de 
faire participer les représentants des gouvernements des Laender 
intéressés aux travaux de la cominission mixte prévue, soit à titre 
de membres tilulaires, soit enfin comme membres de sous-com- 
inissions, 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que l'ensemble de ces dispo- 
sitions recueille mon entière approbation, 

Je vous prie de bien vouloir agréer, monsieur le président, les 
assurances de ma très haute considération. 

ADENAUER. 


Convention sur le règlement de certains prohièmes nés 
de la déportation de France, 


(23 octobre 1954.) 
Trrrg Ier 


Recherche et rapatriement des victimes de la déportation. 
Fonctions et statut de la mission. Dispositions d'ordre financier 


Article fer, — En exécution des dispositions de la convention sur 
les relations entre les trois pe et la république fédéraie 
d'Allemagne (convention sur le règlement des queslions issues de 
la guerre et de l'occupation, chapitre VII, article 1 f), le Gouverne- 
ment de la république fédérale d'Allemagne accorde au Gouverne- 
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ment de la Répub'ique française le mêmes fasiiitfs que celles 
dont il a joui j ISQJU 4 l’'enti en vigueur de La presente ei \eniirenn 
pour la recherche, l'exhurmatio! l'identification et Île fert 
corps des viclimes de la guerre el notamment celles de la diyoita 
tiut 

aux fins du présent a rd, ni fi \ f se charz 
règlement de ces problèimes poursuivra s ictivi ] i 1°} 
que féléraie d'Allemagne. Celte mn \ & le prolungern de 
celle jui 4 fonctionné jusqu'à } sent läns ce bi au sein du 
haut comemnisseriat de la Répnilique francaise en Aflermagne 

Sur la base dk & lat de l'article ?, le Gouvernement de la 
république fédérale d'Allemagne s'engage à meltre à ja disposition 
de Ja mission francaise les for I dires pour permetire à 
celte dernière d'ac , dar \ d le 6 ar plus, à r 
du 17 avril 1954, les travaux q lui incomsent conformément au 
premier parazrapiie, 

Art, 2. — Le Gouvernement de la Répuliique fédérale d'Allernagne 
£s'er AA DA à finar er L1eXxCCAut [ i Iravaux ji US ar ] n l Lan [es 
devis annexés à la présent n\eénüon el sur les bases suivantes 
pour les trois premicres année: 

a) Pour la première année coinm ii e 1 1 1955, j } 
concurrence de 1.244064 DM, 

b) Pour la deuxième anne consécutive, jusqu'à concurrence de 
4.000.004) DM. 

ec) Pour la troisième anne -Écutiv jusqu'à Cconcurren: lé 
SONO Pise, 

Les somme: que, dans la période allant du fr avril 1951 jusqu'à 
ja mise en vigueur de la préserile mvention ss rira 
recues de la portion française du budget allié pour les frais d'occu- 
palion et les dépenses occasionnées au titre des charges imposées 
ou qui auront été ulilistes pour elle et pour s°s (äches seront itnpu 
fées aux montants fixés au premier alinéa de l'article 2. 

La mission française remettra an Gouvernement de la Répuüblijne 
fédérale d'Allemagne, avant le 17 mai de chaque anne, un ra 


port sur la période mentionnée au pre 


t 
fer quurs de chaque année, uu projet des Wravaux prévus pour la 
période suivante. 
Les deux Rouverneïre n'es entreront en pourpar!cre vaut le {er oct 


bre 196 pour détermiuer, sur la base du plan et du devis annexés 
à la présente conveution, le montant des sommes nécessaires pour 
achever les travaux en cours des trois années restantes, Ni <es 
pourparlers ne pérmeilent gas d'arriver à un accord, le tribunal 
d'arbitrage mentionné à l'article 17 décidera du montant des som 
mes encore nécessaires pour achever les travaux prévus par le plan 
annexé à ia présente convention. 





Art. 3%. — La mission fait partie de l'ambassade de France « ra 
le même slalut que les iuissions techniques ratiachée à l'aiub 
sade, 

Art. 4. — Dans la limile de ses possibiilés budgétaires, la m 
#ion aura le droit de conserver le per nel technique recruté an 
ace la mission dépendant du haut corotnissariat de la Ré, 
Aique française en Allemagne, el pourra conutinner à recrüiier si 
place du personnel, Celui-ci sera mimmanéré selon les regles di 4 
Kégisiation allemande en walière de salaires €t de protection Socia 

Art. 5, — La mission pourra, pendant la durée de son for nne 
ment et dans la mesure nécessaire, conserver et utiliser tels b $ 
meubles et jmmeubles spfeifiés aux sous-alinéas a), b} di ele ji 
Var! le 2 de l'échar ce de jettres nitre la R g 1h | 4 6 rale d'A] e 
magne el jes trois puissances relatif anx facilités à sccorder aux 
ambassades el consulats dont ja mission dépendant de la hante 
commais-ion de Ja République française en Aillermagne disposera an 
moment de l'entrée en vigueur de Ja convention. Les biens et cet 
ordre qui n'auront plus d'usage seront Ibbérés san “lai 

La mission payera pour l'usage des hie in à ninazgemert 
approprié. Les dispositions plus précises concernant fa délermins 
tion et l'usage des hiens, le dédommagement l'indermuitls È 1 
dommazes €gt la restitut feront Fobjet d'un acrord spécial, 

Art. 6 — En vue de faciliter les recherches relalives aux vic! 
mes déportées de France, le Gouvernement de Ja République féik 
rale d'Aliernagne veillera à ce que toule l'aide possible soit 
dée à la mission. En particulier, les autorités allemandes cor 
tentes fourniront les renseignements contenus dans les archives 
suivantes afférentes à la période du 2 septembre 1939 au 81 décem- 
bre 1955 

Etat civil, cimetière, crémaioires et hôpitaux gérés par les p 


toirs publics, 
Services de police, tribunaux et lieux de d“!ention, 
ices du travail, du logement, du 1 
Dans les cas juslifiés par les nécessités de la 1 ‘ ‘ vé 
l'accord de l'autorité allemande compétente, les actes de urvicé 
#us-mentionnés pourront € 
IL sera recommandé aux entreprises privées de procéder de 
manière analogue. 
L2s autorités francaises chargées de ces recherches pourront 
Cirecteruent entrer en rapport avec les administrations allem 
compétentes. 





étre consultées 


Art. 7. — Les autorités françaises s'adresseront aux outorités alle- 
mandes compétentes afin d'obtenir leur accord pour les exhuma- 
tions projetées dans tous les cas où, sur la base de recherches 
préalables, l'identification de victimes de guerre françaises est 
probable. 

L'accord sera donné dans tous les cas, à moins que des motifs 
d'une importance extraordinaire ne s'y opposent. Si la mission et 
Fautorité allemande compétente ne peuvent pas se mettre d'accord 
à ce sujet, la question sera réglée entre les deux gouvernements 
Par la voie diplomatique, Si aucun accord ne peut intervenir, celie 
question sera soumise au tribunal d'arbitrage grévu à l'article 17 
£i-après, 





— — er - — 
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] i f mandi et française t les 
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Art. 9 l \utorités fr iises et all les t e 
qu nd & hvg , ‘de ou de 
l fert « 111 i (l è! t resp" to L'a g il \al 
de Berlin du 10 févrer 1977 mcernant le trans] de st 
pas a} ible à opérati 

1 10 Dans la mesure mpaiib ve Û \ loua- 
Niers, les a rit ailemandes frontaii -e 
[EL HiVOL ‘ ti RL EE s Corps 
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lation et uelières ÉénHUrEX v! Xi 
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énumérés duns Flaunexe sustienthotn } | suver 
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3. À entretenir monuments érigée } untorités allemandes 
où autées à La Imoimoire des vw) Des de là £ re et de la deporta- 
Uiun Cl holanument ceux fi 1 1 l’a lAANT Lun mn 

Art. 12. - Dans le cas où Hi n'est pas po MIT le pro ler à des 
exhumalions, lieux d'inhumaltion co \ t dignetnenmt 
aménagés el entretenus ci p ’ 

Art, 1% Le lil a \ CIIX M l ! i f #1 
et 12 Sera assuré, Les personnes jutéressées pourron « sur 
ces licux à 0 i à { not er l r 


At, 15. — Les dépor! ires de Ja « nt 
en Fran lire on, do décès en déporiation de la 
personne déportos eux mrab } Ù Ï "1 I ire 
en pélerinage, une fois cha ( ur | | X ( trot 
ilil 15 Le ferrit e d 1 R [ léruie d'A id l 
Dour its jt d j'ai le il | [! IA 
au L e du ju J \'I dr} l uent 
® 000 

1 go ir ti nétii col 111% I { l 1, 
mi txpra u Pi i H à d | en 
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a drni u ? 10 } ! Ê 

Ar! A Le gouverner je la ! | Ale- 
imagne facilitera l'entrée l tert ] | \ 4 
l'a C'é {1 et [ARE { \ miti ! 1 cn 
jeu tix BEL 1 a «t tits | ! ' l | Les 
4 " à b if 14 
CR | 
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| | Î il] 1 A 
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Convention conclue entre le Couvernement de la République fran- 
caise ei le Gouvernement de la Mepublique tedorale d'Allemagne 
relative aux sépultures militaires de la guerre 1939-1945. 


(25 octobre 1%.) 
Le Couvernement le la R ibltios tr ( ( l'un nA et 1n 
Gouvernement de la République fédérale d'Allers ne, d'autre 
Soucieux d'inhumer dans des cunelières déliniliverment anm ' 
à cet eflel les morts allemands de la guerre 1439-1915 reposant Sur 
le sol français; 
more mms 


4) La liste des hauts lieux de la déportaliun et ciméocres na 


pas encore été dressée, 
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1 | ( t 1 [L Î xpiral [ 
d'ur i ru HAL en en ‘ 
de la bouvepuvi t t GOUveTr- 
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1 1 elle $ 


ar! | Ù | \ hi } f et le Go 
vero lt \ i ‘ ) | t, d À 
Conti i l ht t ere (ME! l | 
su} 1 t Lit il 1 } LL 

En ! le La He ‘ four 
mira 1 ! i [ Q \ | 1 ‘ [4 [AL 1A ni tris 
le | I er ) ant l'ensemble des 
sé; ] ( incl Le \érnelie ie Ja République 
fran 1 Û il ie la République 
féde Aile L À | i nu Ÿ victrm ile 
mia r [l 

rl. 4 ( ve Û le la RM iblique fi ise autorisera 
l'organ ' l nand l | } 1 per, 
aux | 1 | bliq [ ile d'Allemagne, d'apres un plan à 
éiabiir « [l li i Je ri } mande enterrés sur 
le so! f | UT | { 1 { CPAULEE EE RE LED | 
co! \ i Î il! sur Jidentite 
Je \ ] i | \ pl l'identilé ou 
autlri MTL rh i id ie 4 Un exemylaire de 
cha] i |! tai 1 Louverneiment de la Répu- 
LUE Fra 

A! Le € nement de la République francaise fournira 
graine ‘ terra [ uirt Lt 1 nénaserment déhnitif des 
sépul le il 1 la proleciion des sépuitnres de 
£ (R | MAETE le rrituuire français ainsi que je droit, pour 
‘ nl (NITR A episel léfiniti em il 

art. t | i is bel Jus imeliert illemands se trouvant 
sur h rit [rat | vra ville lé par à: OTLüNSSAaIOIL étonnée 
à l'a we l t tuplte du Gouvernement de Ia Répu- 
bli [ \ TEE « F2 ru L le Gouvernetnent de Ja 
K qu Les fra nt assumés par le Gouvernement 
de ah que féd e d'Aleimas 

sr la vres définitivement aménagés aux frais de la 
LE publique fe  Allerinaghe 1 l iront être désatfi = ju'en 
ri | ‘ ut : que $ e, Dans ce is, le Gouver- 
hein le lt Lii I use fournira aux meéimes fins d'autres 
te \;} ( à à Se ! le recroupement des 
ni) ' i que l eiwent du nouveau cimetière, Le choix du 
not l ‘ wipement des morts et l'aménagerment du 
n ‘ Ù t d'a ] avec le Gouvernement de la 
ke l HEATH [RE | Aller * 

art, L'ex Htilon et transfert À destination du territoire 
de hh bi te fodérue d'Allemagne des morts de guerre allemands 

| \ à | étnent pr ‘ble dun Gouvernement de la Répu- 

tique de d'Allemagne, Le Gouvernement de la République 


lue sur présentation de l'appro- 


La di nde d'exhnmation et de transfert d'un mort devra être 
d: s fa irait, membres de Ja famille du défunt, anprès 
dur bu rie t de la Rcpuwblitue fed ile d'Allemagne, qui trans- 
mettra la demande au Gouvernement de la République française par 
li Vol t mnattque 

L'exhoumation d'un mort devra se faire en présence d’un repré- 
sentant des autorités françaises compétentes, qui en dressera procès- 
ve rha 

lo les f et droits lérents À l'exhumation et au transfert 
de ces mu mat à la cha du deinandeu 

art, 9 Le Gouvernement d \ RépulMiique fédéra'e d'Allemagne 
chargera l'organisme allemand « Volksbund Deutsche kriegsräber- 
fürserse EE, d'exécuter les tâches résultant de Ja présente 
convention, Le Gouvernement de Ia République francaise autorise 


ançais. La 


cul orjanisime à exercer son activité sur le terriloire fr 





—_—— 


désignation des représentants et du personnel de cet organisme 


exercant leurs fonctions sur le terriloire français sera soumise & 

l'agréiment préalable du touvernerment de la République française. 
art. 16 — Le Gouvernement de la République française facili- 

tera, sur le territoire français, les démarches que le « Volksbund 


] 

» Sèra auéhé à entreprendre en 
bureaux, ainsi que du transport 
tation, I! aidera le « Voiskbund Deutsche 
» à recruter la inain-d'œuvre dont il a besoin. 
itsche Kriegsgräberfürsorge » rémunérera la 
en France selon les règles de la législation 
le salaires et de protection so‘iale, 

utsrhe Kriegszräber!'ürsorge » pourra importer 
3 terriloires définis à l'artice 12, en prove- 
onque, le matériel et les fournitures qui sont 


‘ution de loutts opéralions mentionnées dans 


+. 





urnilures seront admis en franchise temporaire 
Aux Conditions €el-aprés: ù 

a) Le matériel el les moyens de transports afriens, muliers ou 
fluviaux importés seront placés, à leur entrée en France, sous je 
caution, va'abies deux ans 








ien d'arauits de douane dispensés 
et renouvelables Ces acquits seront remis au service des donances 
et dé‘hargés lors de la réexportalion des matlérieïs et véhicules, 

b) Toutes les matières consomplibles destinées à la construction, 
à la décoration ou à l'entretien des tombes, monumen!s ou <ime- 
tiéres feront l'ohjet, lors de leur importation, d'un acquit de douane 
dispensé de caution, qui sera renvoyé au bureau d'émission après 


avoir été revêtu, soit par le directeur responsah'e du centre alle- 
mand de slockage et de réparlil du matériel (le nom de cette 
personnalité devra avoir été préalablement communiqué à l'admi- 
nistration des douanes francaises), Soit par l'autorité municipale 
je la localité de destination ou par l’autorit 





( (& responsable du cime- 
tière, d'une meñlion indiquant que les objets el produits en question 
ont bien recu leur äffectation 

Les produits rentrant dans cetle deuxième catégorie, qui ne 
seraient pas uli'isés en France, devront être rcexporiés où soumis 
aux droits et laxes 

Le Gouvernement francais examinera toutes autres facilités sus- 
ceplilles d'être accordées en matière fis'ale, 

Art. 11 — Le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne s'efforceront 
de négocier avec le Gouvernement du Royaume-Uni un accord 
régiant la question de l'aménagement et de l'entretien des tombes 
allemandes situées dans les nécropo'es du Commonwealth créées 
en France et entrelenues par les soins du Gouvernement du 
k "yaume Uni. 

Art, 12. — Aux fins de la présente convention, l'expression « lerri- 
toire francais » désigne la métropole, l'Algérie, les départements 
francais d'outre-mer, jes autres Elats et les territoires faisant partie 
de l'Union française, ainsi que les Elals dont la France assume 
la direction des relations extérieures, 

Art. 13 — Le Gouvernement de la République fédérale 4’ Alle- 
magne assurera la conservation et l'en'retien des tombes militaires 
françaises situées sur son territoire, L'inventaire de ces sépullures 
sera dressé par les soins des autorités allemandes et communiqué, 
dè que possible, aux autorités françaises, 

Art. 1% — Les détails d'applicalion de la présente convention 
seront r‘gés directement entre l'organisme allemand mentionné 
à l'article 9 el les autorités françaises compétentes, 

Art, 15. — Les litiges résultant de l'interprétation ou de l’appli- 
cation de la présente convention seront soumis au tribunal d’arbi- 
trage prévu dans la convention sur les relations entre les trois 
puissances @t la République fédérale d'Allemagne. Si, avant l’entréo 
en visueur de ja convention susmentionnée, des litiges surgissent 
au sujet de l'interprétation ou de l'app'ication de la présente con- 
vention, les gouvernements contrastants conviendront de l'institu- 
üori d'un tribunal d'arhitrage ad hoc, 

art. 16 — La présente convention entrera en vigueur en même 
temps que la convention sur le règiement de cerlains problèmes 
nés de la dépor'ation de Franre. ; 

En foi de quoi, les soussignfs, dûment habilités, ont signé la 
présente convention qu'ils ont revêlue de leur secau, 

Fait À Paris, le 23 octobre 1955, en deux textes, en langues fran- 
caise et allemande, les deux versions faisant égaiement foi. 

Pour la République française. 


our la Rfpublique fédfrate d'Allemagne. 
n s Le 











ANNEXES (1) 
jo Accord entre le Gouvernement français et le gouvernement de 
la République fédérale au sujet du statut europien de la Sarre: 

2 Déclaration invilant l’Itaiie et la République fédérale d'Aïle- 
magne à adhérer au traité de Bruxelles; Ê 

3e Echange de lettres relatif à la juridiction de la cour inlernatio. 
nale de justice; 

4° Résolution sur la production et la standardisation des arme- 
ments ; 

5° Résolution du conseil atlantique pour la mise en application de 
la section IV de l'acte final de la conférence de Londres: 

Ge Engagement de non recours à la force pris par la République 
Fdérale et résolution d'association par les autres nés du traité de 
l'Atlantique-Nord à la déclaration faite à la conférence de Londres 
par les gouvernements des Etats-Unis, du Royaume-Uni el de la 
France. 


(i) Voir exposé des molifs du projet de lui n° 9432. 
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Accord entre le Gouvernement de ia Répubiique française et le 


gouvernement de la République fédérale d'Allemägne au Sujet du 
statut européen de la Sarre. 
1» vosvernement de ‘a République fédérale d'Allemagne. 
L Ji nement de la République française, après avoir consu té 
le vernerment sarrois et recueilli son as-enliment, soucieux ue 
| à Léconornie SAarrouise le pPius large déve pe mé nt vossibe 
(l nt 


re disoaraitre toutes occasions de lhlige entire eux, s$s il 





convenus des principes suivants qui formeront la base d'une su.u- 

i a question sarraise, | F PE " 
“y, — L'objet de la so'ution envisagée est de donner à a Sar e 
v itut européen dans le cadre de l'Union de l'Europe cidentale. 
A iporobation par référendum, ce statat ne pm pas, jusqu'a 
| tion d'un traité de paix, étre remis en ‘ 
I {[n commissaire européen assurera la repré ion des - 
sarre dans le doinaine des aifaires €: eures et de la 


rés » Ja au - 
f Le commissaire sera également chargé de veiller au respec 











de , onseil des ministre 
di it, Le commissaire sera nommé par je consel des ministres 
de sn de }J'Euro; i nla'e. }l sera rt devant ce 
‘ Le commissaire ne devra être ni Fram nd, ni 
£ La majorité aui assurera son éecli prendre 
fi ürement les voix de la France et de la Répu fédérale 
d'Allemagne, l'assentiment de la Sarre sera également nécessaire, 

] mmissaire soumetltra annuel'ement un rapport sur ses acli- 
vités conseil des ministres qui le transmettra à l'assemblée Ge 
l'l : de l’Europe occidenta'e. 

bans l'exercice de ses responsabilités à l'égard dun statut de Ja 
> èe conseil des ministres prendra ses décisions à la majorité. 

HI. — Les deux gouvernements proposeront aux autres gouverne- 
n européens iniéressés que la représentation des intérêts de la 
5 près des organisations européennes soit assurée comme suüil: 


a) Consei! de l'Europe: 
jo Fomité des ministres: le commissaire y siégera avec voix con- 
gultative 


> Assemblée consultative: représentation sarroise sans change- 

m 
b) Communauté européenne du charbon et de l'avier: 

4 Conseil spécial des ministres: 

a) Quand siégeront les ministres des affaires étrangères, la Sarre 
ecra roprésentée par le commissaire. 

h) Quand siézeront d'autres mnistres, la Sarre sera représentée 
CA voix délibérat:ve par son ministre compétent, 


Assemblée commune: trois déléznés seront élus par ’e Parle- 
(il sarrois. La délégation de la France restera égale en nombre à 
et de l'Italie et de la République fédérale d'Alemagne, comme 

revu à l’article 21 du traité instituant ‘a C. E. C. A. 

c) Union de l'Europe occidentale : . 

fo Conseil des ministres: le commissaire y siégera avec voix con- 
suitalive, 

Contrôle par'ementaire : l'assemblée de l'Union de l'Europe 
occideutale comprendra les déMgués sarruis à l'assemb'ie consulla- 
Uy: du Conseil de l'Europe. 

IV. — Les deux gouvernements proposeront que la participation de 
la Sarre à la défense européenne soit définie par un traité coneln 
dans » cadre de l'Union de l'Europe vc'identale et que, pour les 
(| ns concernant la Sarre, S. A. GC. E. U. R. agisse toujours en 
relie coopération avec le commissaire, 

V. — Le gouvernement et !es autorilés sarrois seront exelnsive- 
1 


1 






ment compélenis dans tous les dotmaines où je statut ne prevoil pus 
expressément la compétence du comrissaire, 

VI — Jæs partis politiques, les associations, les journaux et les 
réunions publiques ne seront pas sujels à autorisation 


' ' 


Une fais le Statut appronvé par :a voie du référendum, il ne 


PM 1 pas élire reinis en cause jusqu'à l'istervention d'un traité de 
[ A! 

. 

Toute jmimixtion venant de l'extérieur ayant pour obiet d'agir sur 
li on publique en Sarre, notamment sous forme d'aide on de 
$ ülion aux partis poliliques, aux associations ou à Ja presse, 
& ! Eu 

- 1 Lt ulie, 


VII — L'acceptation par ‘e peuple sarrois du présent statut par 
voie de réf 


référendum entrainera pour la Sarre les obligations sui- 


a” Le gouvernement sarrois devra se conformer aux dispositions 
tot ; 


,.0) Toutes dispositions devront étre prises nour que so'ent appor- 
‘+ à à consllution sarroise, par les organes constiltutiounels sar- 
JUS, 1eS amendements rendus. nécessaires par l'adoption du statut 


€ en: 
©) Le gouvernement sarrois fera procéder dans un délai de trois 
I aprés le référendum à l'élection d'une nouvelle Diète. 
VIE, Les gouvernements de la République fédérale d'Allemagne 
et de Ja France s engageront à soutenir et à garantir Je statut de 
Pr jusqu'à la conclusion d'un traité de paix. 
Les deux _Souvernements demanderont aux gouvernements du 
ue Uni et des Etats-Unis d'Amérique de prendre un engage- 
L Sinilaire, k 
IX. — Les dispositions qui pourront êlre prises en ce qui concerne 
\ Sarre dans un trailé de paix seront soumises, par voie de réfé- 


HUM, à l'approbation de la population sarroise qui devra pouvoir 
_Frononcer sans aucune restriction, 
+: — Le référendum prévu à l’article fe aura lieu trois mois 


rès l'entrée en vigueur des disnosilions Provues au premier alinta 
vu paragraphe VI ci-dessus, 





XI Les deux gouvernements feront en commun tous les efforts 





nécessaires pour donner à l'écononmne sarroise le fpius HiTrE dcve- 
loppement. 

XIL — A. Les principes sur le quels se fonde actuellement l'union 
franco-sarroise seront repris dans une convention dé cooperation 
( omique conclue entre la France et la Sarre qui enura compilé 
des dispositions SUIVAI es 

B. En ce qui concerne les relations économiques entre la Répu- 
hlique fédérale d'Allemagne et la Sarre, le but à atteindre e5t de 
créer des relations semblables à cel qui ex lent entre la France 
et la Sarre. but devra ét: ilteint progressivement dans la 
perspective du développement de la cooperation écononmaque franco- 
allemande el euro ne en expül ni continue, Dans le domaine 
de la mo \ le règlement actuel restera en vigueur jusqu à la 
crea nu u no e qe car éuropeen 

lations céconomidaues entre Îla 

la Sarre ne devra nm re en 
ro ni lexéculio de la 

ill t hot ‘ 

ement d'un cordon douanier 

| née ire, et il sera tenu 

essilé de proléger cerlainces 


seront prises pour augrmenter 





‘dcrale d'Allemagne et la Sarré 
afin de tenir comple des besoins de €l in des; deux pays en 
produits grovenant de l'autre : 

D. es accords seront concinus entre la France, la Répulhiique 


fédérale d'Allemagne et la Sarre, en vue de meltre en œuvre les 
principes visés aux paragraphes B et C. 

fl 

{ e 


il ces accords, il sera ter 1 compte de la nécessité de ne pas 
affecter graverment la balance des payements courants entre la Zone 
france et la République fédérale d'Allemagne, la situation des 
échanges entre ce dernier gays et la Sarre élant cependant prise 
en considération 

E. La Sarre assurera la gestion de l'ensemble des gisements 
ers sarrois et du Warndi ainsi que de installatiot Ininières 


houill 
gérée par lés Saarbergwerke. 

XIII, — Les deux gouvernements recommanderont aux autres 
uvernements meéiubres de la communauté européenne du charbon 
et de l'acier d'établir le siège de la communauté à Sarrebruck. 


mi 
. 


XIV. — Le présent accord sera porté à la connaissance du conseil 
des ministres de l'Union de l'Europe occidentale afin que celui-ci 
puisse en prendre acte, 

Les deux gouvernements demanderont aux autres gouvernements 
mérvbres de l’Union de l'Europe occidentale d'approuver les disposi- 
lions du présent accord qui requicrent leur assentiment, 


Signé: ADENAUER. Signé: MENDES FRANCE, 


2 Déclaration invitant l'Italie et la République fédérale d'Allemagne 
à adhérer au traité de Bruxeiles, 


Les gouvernements de la Belgique, de la France, du Luxembourg, 


des Pays-Bas et du Royaume-Uni, pariies au traité de Bruxelles du 
17 anars 1948 réglant leur collaboralion en matière économ'que, 
sociale el cuitureile ainsi que leur légitime défense collective; 
Conslaltant que les principes qui sont à Ja base de l'association 
créée par le trailé de Bruxelles sont également reconnus et appl- 


qués par la République fédérale d'Allemagne et par l'Halie; 

Se félicitant de noler qu'un atlachement cominun à la paix et 
aux institutions démocratiques constilue un lien étroil entre Îles 
différents pays de l'Europe Occidentale ; 

Convaincus qu'une association avec Ja République fédérale 
d'Allemagne et avec l'Halie représenterait dans la voie tracés par 
ie (railé un nouvel el subslantiel progre 


Pécide nt, 


En application de l'arlicle 9 du traité, d'inviter la République 
fédérale d'Allemagne et l'Haulie à adhérer à ce traité, mmoditié et 
complété conformément aux dispositions de l'acte final de la 
conférence tenue à Londres du 28 « pltembre au 3 octobre 1454. 


an 


2° Echange de lettres relatif à la juridiction de la Cour internationale 
de justice. 


l'ai ir de omuniquer ce qui t à Votre Er ence, 
atin | l s pris i IE { aztein du 20 Crop t di la 
Répub e fédéra | ’ilale en qu ncerne l'a} n et 
l'inte le 1 | | 

i r] io di l'a lé U (a CI à à) 1 duc 
Er Xe le 

Le gouvernement de la République fédérale/de l'Italie s'engage, 
avant la ratification par 1e5 Hautes part.( | ü ER } 1 ; 
modiliant et compiétant le traité de Bruni et li | y 
rapportant et de leurs annexes, À pter la clause de jurid i 
obligatoire de la cour internationale de justice, ci roncmment à 
l’article 10 tancien ar!irle 8 lu traité, a! avoir fait connaitre 
aux hautes parlies contractantes les zéserves dont il accompagne 
sors ac éptation,. 

Le gouvernement | la République f lfrali le l'Italie in} end 
que, de l'avis urs ha tes L 14 vs »1niract t { nA ri 11e ) de 
l'arlicle 10 (ancien article 8) du traité laisse toute latitude de 
conclure des accords prévovant d’autr [LTETX de régler le HOE 
rends qui surgiraient entre elles, et que l'« gement en question 
ne pr'juge en aucune manière de la p l d'engager hnrnédia 
tement des conversations en vue de délerminer d'autre (L “les 


de régler les différends éventuels dans l'a 
lion du trailé 


0] 
- 
/ 

4 
n 
- 
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] e du g ! ent féq | erment 

Lo £ t fé t 1 surplu zn 
a: | t le D ro 1 ics 
ir 1 1 x 1iffe | l li 1 Lu 0 ton 
n | t ré et à leur ifitre 3 
q F l Î fond «4 eratent pri 
ei e. C'est p régier le iestions de € 
£ guu ! fédér estime souhaitable de prévou 
l'éta ‘ Î re plus Sinp 

Le f ra ropo en consfanuer que | hautes 
p ! Jh lhiatem LH 1h Lepnes } 
{ } t Ÿ it it re ja ‘rd 17 Wii h 1 t 
à; | l 

Parazra | | t ju gon I CS | 

] rit | 

J r \ Votre 1] Û le hien | ; 
(2 nent j pre 
st li I ‘ Î ra tinsi 
Gi { : ] 18e tuodif l 
8! C i ie ia le 4, para 
£: ‘1 1 î , 

Hépor ur lettr dr por Les gouvernements de la Répu 
blique féderale et de lilalie aur autres goutrinements sigua- 
laires du protocole rnodijiant et compdetéent L traité da Bruxelles. 
J'ai l'honneur d'a er réception de la ommuniation de 

Votre Exreilence en date du ............, el de faire savoir que 

Lie gouvernement . Cou) à pr hole avi satisfaction que le 

gouvernement d à République fédérale d ALemagnu de l'Halie 

S'enzag \ d rer accepler Ja Juridiction obligatoire de la cou? 

internalionale de justice, en verlu de l'arlicie 10 (ancien article 8) 

da traité de Bruxeiles, après avoir fait connaître aux hautes parties 

tontractantes les réserm font il accompagne son acceptation. 

de niirn qu rouvernemont intéressé] interprète le para- 
graphe © de l'article 10 (ancien article 8) du trailé comme il est dit 
au troisième paragraphe de ja communication de Votre Excellence. 

Seulement dans Ja réponse à la lettre 
du gouvernement de la République fédérale d'Alleinagne. 

l “ qu meerne les paragraphes 4 et © de Ja communication 
de Voire Excellence e gouvernement interessé] est d'accord avec 
ia pr tion du gouvernement de Ja R ‘publique fédérale suivant 
laqu hautes parties contractantes devront engager sans 

les canve ilbois ‘ i r une , 1 poroprice 

p jet { rt | l | t IU1s 0 S0 Lt 

ur: Î la I Ju [éd t C 4 l 

Da la réponse TL ‘ inx deux ou (E | 

} es eo, ement d (l | po r nsidert r {] { cet « in "Fr de 
lett nstiltue une at ve an protocole modifiant et complétant 
le traité de Bruxell au sens du l'articie 4, paragraphe 1, dudit 


ie Rosolulion sur la production et la standardisation des armements. 





L Gouvernements d'u Royaume de Relgique, de la République 
française, de la République fédérale d'Allemagne, de Ja République 
itali lu Grand-P & de Luxembourg, du Koyanme des Pays 
Bas el du K iutne-t je brande-bret e et d'irsande du Nord 

“0 t (or f Fi tua l'effi 1 ic leurs furct ati ucs 
k lo tél or 

li [l i s uti tion “able de r lite 
l nts do v à é orzau lun 1 nnéll 
d productio 

Cons nt l'imrort ue présente À cet effet la standardisati 
des armements et de tn “oustitutifs d'armement 

Désironx de f er tous à ds en ce sens entre kk pt p 
f t l ria | » ee, 

(1 lX écl'enut 1a di . S nar ]! conférence de Londres de 
créer Un groupe de travail en vu d'étudier le projet de directives 
présenté le fer octobre 19534 par le Gouvernement français et tous 
it | jine jui } raient être soumis ultérieurement conrer 
na! le probicrie ue 1a jt iuCiiun el de la slandürdisalioh @es 
art cri : 

2) bécident de r ir, le 17 janvier 195, À Paris, un groupe 
de | compo les ésentants de la Belgique, de la France, 
de Italie, au Luxsem \ur2, les Pas: Bas, de Rén 1blique fédéraie 
d'Alle ra et du KR iurmme-l ni, qui sera ch d € tudier L. projet 
de d s et autres docnments visés au paragraphe précédent en 
vu nimetltre des proposilions au conseil de l'Union de l'Europe 
[e2 LJ L 1,1 lorsq 1 6 ? ra « 124 l { le, 


Le Résolution du consoil Atlantique pour la mise en application 
de ia section IV de l'acte final de la conférence de Londres. 


Le conseil de l'Atlantique Nord: 

!. leconnaissant la nécessité de renforcer la structure de l'organi- 
salion du traité de l'Atlantique Nord ainsi À le système de defense 
collective de l'Europe, et désireux de préciser les conditions d'exa- 
men réciproque de l'effort de défense ge pays mneuxbres, 
zR poele ue : 

(a) Les ressourres que les Etats membres ont l'intention de 
consacrer à leur effort de défense, ainsi que le niveau, la compo- 
ion el la qualité des fgrces affectées par les Etats membres à la 
défense de la zone de J'Atlantique Nord font chaque année l'objet 


‘un examen collectif dans le cadre de l'examen an 


dépenses de défen:e effect 


sur les forces 
4 l'égard des lorces que 


en et e ww eenites les 
moment quelconque 


l'Atlantique Nord 
ever le La des 


re: "oInInà ind: tions 


rnbres r-$ l'E mion ue 
$ de l'Atlantique Nord, 
dans la zone dn commandement 


“onnmandont suprème des foi rces 
‘un autre ca inmandement 0,” 


EE « A 


y et sous 11 dir 
‘rganisation du traité à 


réconnaîlra Comte 


en prenne acte un premier rapport 
sans les placer sous l'an! 
ctives appropriées de 


raisons pour tesquelles - 
de l'Atlantique Nord. 


si des changements 


l'Atlantique Nord vaudronut recont 
l'irnportance des forces qu'il convient 
$ du commandement ©. 


à approprié et dt 
inainienues sous cotnimandernent 


q'ii duivent être 


I forces de défense 
que les Elats meinhres de cette organisation ma: 
gr Win servnt portés à la connaissance du « 


les fowes de com! 
du coinmandant 
l'Atlantique Eh 
pme mage au plar 


commandant supré ül liée s en E ur pe : aprés S 


upe ne Seront + redép 


4 œil de l At! an! tiens 
VOICs HorInnes. 


à moins qu'il n°4 ait une 


chargées d'une tâche cominune , 
j : l'e fie: cité = “marh 


érieurs tant dans les forces terrestres que dans les 
sera poussée au maxiroum possible ; 
propositions seront au conseil de F'Atlan 
ilé Û de l'organisation du 
l'Atlantique Nord, les augmentations 
struc ture, que sousvalt entreiner l'adoption de ces mesures. 
Décide que, en vue de donner au commandant suprême des 
forces alliées en Europe les moyens d'assurer dans de meille 
condilions l'exercice de son commandement en Furope, se 
sabilités et attributions en matière de soutien logistique des 
placées sous son commandement devront être étendues. 

10. Estime que ces responsabilités et attributions accrues lui conf# 
reront le droit de: 

(a) Fixer, en consultation avec les autorités nationales intére*- 
les l'esoins en ressources logistiques (1); 








(1) Par ressources logistiques, il faut entendre tous les matcr! 
approvisionnements, installations et parties de ceux-ci qui sont n° 


saires pour la conduite prolongée d'opérations de combat, 








f: alic 
Mmagri 
pour: 


autres 





“Cr 


‘ 
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pr 
(b\ Déterminer Ja répartition géographique de celles-ci en accord 
avec les aulorités nationales intéressées, CET ea 
(ce) Fixer, en consullation avec ces autorités, les priorités logisti- 
ques pour la mise sur pied, l'équipement et l'entretien des unités; 
d\ Diriger pour ja satisfaction de ses besoins, l'emploi des élé- 
ments du soutien Kgistique qui sont anis à sa dispwsilion par les 
autorités comrélentes ; PL 
te) Coordonner et contrôler l'emplal, à des fins logistiques, des 
- tions de l'infrastructure commune de l'organisation de 
que Nord et des intallations nationales mises à sa disposi- 
les autorités nationales, 
ide, pour garantir que des renseignements nécessaires puis- 
re chtenus et communiqués aux autorités appropriées enr ce 
cèrne les forces placées sous le commandement du $S. A. ©. 
, Y compris les formations de réserve, et le soutien Jo 
ces forces dans ja zone du comimandemment ailié et 
torité du commandement suprème des forces al<es en 





ne sera élendue, en ce qui concerne ses pouvoirs de 


des rapports sur le niveau et l'efficacité de ces forces et de leur 
ermerment, équipement et approvisionnements comme de lorganisa 
ti t de l'implanielion de leurs moyens logistiques et de procéder 


+ f 


ésaement aux inspections sur peace qu il esllimera nécessaires das 





12 In le »nmandement suprême des 
[2 illites iu'ü pourra leur demander à 
cel fin, à | s de ces forces et de leur 
s' jue qu'il ju \ ‘ ire d'effect dans la zone 
di mn lement lié en 1 e 

{3 Conflirine q les pouvoirs du commandement suprême des 
fo: iliites en Europe s'étendent, en temps d )JaAÏiX, non sCcuie- 
n à | ali ion en unit e intégrée efficaci es forces pla 
t 1S son commandement mais aussi à leur ) ruclion et à leu 
€ ement. I l jopir le cormimnandten 18 des 
Î alliées en 1 ope a { troe direct de l'insltru 1 si 
t le toutes les forces nalionales affectées à i Colin - 
A4 en temps de paix. L Etats meérmbr de |, en outre ui 
d { les fa | $ } { 1 li 1 r es ( l et 
de s f s situés dans la it ju comm em | >) en 
L: é ei réservées ] r L'art (lon à ComimaAt nen 

{ L les ali s fn taires de l'o anisail all Î l de 
l'A é Nord de prendre les dispositions nécessaires | que 

l it subronn es f 1 es el 1! )} d d n 

o!! r de ! it rang e s-0n Haider sera ÿ ue 
l g uinent 1 conseil d Or Ja 1 n 
éd: ( identajie en ce aui «4 erné es forci es 1! S 
J! s | n 1 « l'E « entale, statijonnées | le 
{ t européen, les rerise nements rovenant des ts et 
di { £E ition! luns }es paragra; 11 et 12 afin € 
p' t l sell G S surt (HEET uites fixées dans 
tu 1 äl il I 4 e 3 ‘ s 

vient d'interpréiet s de la pr lution, le 
tc p { Coma nt 1 t Ï pit LL 

int pas l'Afrique dau X L 4 le 1 1 ] ï è én 

a [ e statut des des Etats-1 et du 1! 1 Lai 
en I r'aret 

{t l'ré rit au it“ militaire le ! o sation 1] fr de 
J'A jue Nord d'apporler à ses directives les 1n0d1 iliuns n 
£ s pour meltre en œuvre les pr t et atieinire les ohjccüfs 
ü: Î i-dessus par 10 Cül el 1 l'Atanut ]'ic Nord. 


é” Engagement de nCn-recours à la force pris par la Répub'ieue 
fédérale et résoiution d'association rar les auires pariies du traité 
de l'Atiantique “Nord à la déclaration faite à la conférence de 
Londres rar les gouvernements des Etats-Unis, du Royaume-Uru 
ei de la France. 


Li nseil de l'Atlantique Nord 





A eillant avec satisfact | 1 déclara! \ faile À Londres par 
le Gouvernement de la République fédérale 4'Allemagi ëe 3 octo 
bre 1954 (annexe A), et la déclaration correspondante fa 1 celle 
ineme occasion par les gouvernements des Etats-Unis d'Amérique, 
du Royaume-Uni de le-Brelagne et de l'Irlande du Nord et de 
la KR l jue frar nn Innex [E 

f l acte avec satisfaction des déclarations par lesquelles Jes 
re} niants des autres parlies du traité de l'Atlantique Nord se 
sont associés aujourd'hui, au noin de leurs gouvernements respec- 
Us, à la déclaration des trois puissances mentionnées ci-dessus. 


Dérlaration du Gouvernement 
de la République {édérale d’; leimagne. 


La République fédérale d'Allemagne se déclare d'accord pour 


Suis une politique conforme aux principes de la charte des 
N ns Unies et elle accepte les obligations définies par l'article 2 
ut \ Charie, 


À l'occasion de son adhésion au traité de l'Atlantique Nord et au 
Picte de Bruxel:cs, la République fédérale d'Allemagne déclare 
lle s'abstiendra de toute action qui serait incompatible avec le 
( ure strictement défensif des deux traités. En particulier, la 
Re blique fédérale d'Allemagne s'engage à ne jamais avoir recours 
à la force pour obtenir la réunification de l'Allemagne ou la modi- 
lication des frontières actuelles de la République fédérale d'Alle- 
Magne et à résoudre par des moyens pacifiques tou 1< 
Pourraient surgir entre la République fédérale d'Allemagne ct les 
autres états, 


Déclaration commune des Gouvernements 
des Etats-Unis d'Amérique, de la France et du Royaume-Uni. 
Les Gouvernements des Etats-Unis d'Amérique, de la Rénubli je 
+ ou et du Royaume-Uni de Crande-breiagne el d'Irlande du 
Nord, 





Résolus à consacrer leurs efforts au renforcement de la paix, 
conformément à la charte des Nations Unies, coinple tenu, en parti- 


culier, des obligations définies pur l'article 2 de la charte, aux 
termes desquelles ils acceptent: 
(i) Le régler leurs différends internationaux par des moyens paci- 


cifiques, de telle manière que la paix internationale, la sécurité «4 
la justire ne soient gas compromises; 

(ii) De s'abstenir, dans leurs relaiion luternationales, de la 
mensre ou de l'emplai de la force conire l'intégrité lei v où 


l'indépendance politique de lout Etat, ou d'agir de quelque autre 


our. .al 








manière qui serait wnpatihle avec les objectifs des NabGons Unies: 
(iii D'accorder Nations Unies toute l'aide nécessaire dans 
action quelles pou ent entrepre ] conforméinent à la 

e, et de ne fi ur aucune aide à tont Etat ntre lequel les 

ons Unies auraient entrepris ue AcuOn previ itivé ou coërci 

(14 Pe s'assurer que les Elate non-membres li Nations Unies 
agissent conformément aux principes de la charte, dans toute la 


mesure où l'exige le maintien de la paix et de la sécurité inler- 


Considérant Je caractère purement défensif de l'alliar i 
tique, caractère qui ressort manifestement da traité de l'Allaäntique- 
Nord, ti s lequel 11 FCaILri) { leur f d it objectii L les 
principié { la charte di Nati | nsi que k ‘ r de 
vivre en paix avé tous 1! et ! es pOUVeriemu et 
da lequ its s vel 1 er | lérends inter aux 
pat des move | { l'on aux 1] ic ip ce ja 
Ci l et à het conf! | { je Ce \a 
net Û 1 de Leruploi « \ Î le il inter- 
li 11 { v 

Pre nt note fait qu \ Répul e I l'A DAP 
tr ( ‘ ( é | …1hre 1 ! | | 1,107,8 
ac! t 1 0 Z 1 ‘ Nal Î ‘ ‘ { C4 
1 ni jatniuls Fe if ü for | ‘ I f heat de 
| ! ( 1 iä ru Î clles «€ la Kepu 
L Î e Ad A i \ { novens 
pacifiqu ous différend pourraient ‘ République 
fédérale et d'autre Lluis, 

l rent € 

1. ls considèrent je ement de la République fédérale 
i ] i £ \i (ME | t l nt 
{ { ‘ { Ii ven 
{ "+ | ‘ l al CHAT | inler- 
] 11 t 

2, ba rs relatior la 1 e, ils agi en 
conf { G 1 prit à 1! Chi li i charte des 
Nations Upics 

3. La | e co! IS it ent A e et ‘ ‘ erais, 
ê tr paix ele ! À e l'A | ( I ICS 
] 0 x { IL ‘ [A E4 I ‘ ir 
Î ( l il { { | Alleinasne 
{ { i { cé Î 

( LA l { ni { CURE lé { tu Aller nA 
el ent | ct u G « ke t i objeclii 1 t ue 
le pu 

] et le ï le TI et ln i d tte 
Y } ! 0 11 Î { I l , 
{ [l \ inler ‘ i thin dl [ ments 
{ ni \ paix du monde l Î fl i ] t i ‘ 
quence forct ri ur le lerr e de x LU qu rs 
respot l'exigeront, 1 ( Ü 1 nouveau qq 4 
( ( ront loute [ nil lu i pos elle vienne, 
comme une atlaqu dir { Ï pri Î { ect conue 
QUXx Ille 

{ Ils lèrent comm | fi x el éourit4 
tout ri rs à force q en {rl ip le 1 harte 
des À l < E crail \ s'intég ( h 1 dé 
| intique où à Au « où ‘ne 
le lion £€ it t [ | | ( ernet (! ct [AE 
‘ { t Co idéreront le £ ivt ent ‘ 1} il d ! ele 
Y tot conuné avant perd L 1 e gar é € \ toute 
issistance nuntaire pre dar le traité de lAUA ju Nord et 
dans ses protocole lis agiront conformément à l'article 4 du traité 
de l'Atlantique-Nord en vue de prendre toutes aulr ie ures 
appropriées 

7. lis inviteront le utres Etats membres de l'orgai du 


traite Î L'Atlanlique Nord à s'associer à cette 4 laruat 


ANNEXE N° 9433 


PROPOSITION DE LOI tendant à revicer les pensions des militaires et 
iarins non officiers, rolriiles avu e fe jauvier 4918 el es de 


leurs avants cause, sur la base de tarifs de solde aff ' 
l'échelle ne 4 correspondant à leur ineété de grade et de ot! 
vice, présentée par M. Marcellin et racer br \ gro ind 
} lant paysan, députe Renvoye i là col Loi l 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdam ET { la ‘a 110 du 10 t 10, t t 
cla ment hiérarchique des gr s et expo ! ( "115 


et inuililaires de l'Etal relevant du régime général des rélruiles à créé 














L > ER 

d: " 

grade et de 
Î 1 


leur ve l 


Li [ int € 
temps de leur 


Ma délivrance 


d'admeltre qu 





er janvier 498, quatre écheiles de solde pour les mili- 
è carricre Don oflcies 
1, 10%) fn gradés non « ‘ 
» \ és. 
1°») é or élermentaire 
1, 170 bre vi rieur 
| j décret n° 48-1282 du + sep- 
I jent à e degrés de qualification profs 
t { a n de g écheil , acces- 
[ ité reuvent acquérir les brevets 
la solde carre madanieé, à eu pour conséquence 
| pensio E X qui ont pu bénéfleier de ces 
U . 
le m é ! fr 1" lont ]a ension était déjà 
ju ! er 198, ( s, la loi n° 48-1550 du 
] | r rt ir ne des pen civiles 
H { ] 651 que 105 Densions de 
! ime de la loi précédente feraient l’objet 
Î vier 1 \ » liquidation. 
19 4 Î 1919 pe sleinent d'adrni- 
pour l'am m de la lui précitée n'a pas pris, 
ta \ ré | tion solde de la catégorie de re Inili- 
vantageuse pour intéressés, 1i dispose en elfet en 
_ H) 
\ des pe les milita non oificiers, autres que 
et les pa i base d tarifs 
1 l'écln 2 [ i r ancie eié de 
t 1 LA D 
lemmment diff * d'appliquer à des sous-officiers ou à 
iuse, retrai lepuis de longues années, des disposi- 
1 te rertilicals et cd revels qui n existaient pas au 
livité, 1 qu ils existaient, ne donnaient lieu à 
d'aucune att ion, Par contre, rien ne permettait 


nt la retraite avait été liquidée avant le 
n, CUSSE t été incapables d'ac der à l'échelle n° s. 


La seule façon de mettre un terre 1 mécontenttement persistant 
qui r parmi les vieux sous-officiers retraités est de procéder 
une nouvelle | idation de leur f ion sur la base la plus avanta- 
geuse, c'est-à-dire sur la base di rifs de solde afférents à l'échelle 
n° 4, 

No roposons do de bien vouloir ad r la proposition 
de loi suiva 

PROPOSITION DE LOI 

Artirle unique A col | ter du {er janvier 1955, {] secrA procédé 
en faveur des militaires et marins, non officiers, retraités, dont la 
per t déjà liquid \ ja date du fer janvier 1948, à la revision 
de lenr pension sur la base des tarifs de solde afférents à l'échelle 
p° 4 correspondant à ke incienneté de grade et de servire, 


PROPOSITION 


rèêche à la part le hénclice des 


ANNEXE N’' 9434 


DE LOI lendant à accorder aux marins pratiquant Ja 
atlocaiions familiales aux taux des 


salari de l'industrie et à permettre leur admission aux fonds de 
chômage, pr ntée par M. Marcellin et les membres du groupe 
nn 6 pu l paysan léputés Rens yee à là ComInissiu de la 


Partie bia 


Me | nes, M 
Yaul maritime 


wssieurs, la loi du 13 décembre 


hide et des peer 8.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


1426 dite « Code du tra 


« Art. 52 Les parts de profit, de pêche ei de fret et les primes 
et allocations de toute nature stipulées dans le contrat sont, pour 
l'application de la présenté loi, considérées comme salaires, » 

Li ] le pêche étant assimitées par la loi à des salaires, fl 


SITIOII légal, de considerer les pêche urs 


ne des salariés. Il en à été tout autrement. 


à 1 | Con! 

L'ord ince du #4 octobre 195 port int organisation de la sécurité 
socle rt. 17) et le décret no 46-1Y78 du 8 juin 19:36 portant règie- 
ment d uinistration publique pour l'application de l'ordonnanre 
précitée t. 61 à 65) ne les ont pas compris dans le régime général 
et les « renvo à de lécrets d'application particuliers. 

C'est dans cu li 118 qi t intervenn le décret no 47-528 du 

il 1417 tituant 1 caisse nationale d'allocations familiales 
‘ \ he maritime, A l'article f®, les marins pêcheurs artisans 
y 50 issimilés à des travailleurs indépendants, 

Ci imnilation constitue une iniquité si l'on songe que pour ces 
] riisans d \ mer les « parts » mensuelles sont très souvent 
| Ü au minimum vital, — et une illégalité si l'on songe que 
} position rappelée ci-dessus de la loi du 13 décembre 1926 n'a 
Jamais è exXplicHenm t abrogée 

Main fois d'ailleurs, la commission de la marine marchande a 
deman ie les marins pêcheurs à la part fussent considérés comme 
ut 1 


la commission des finances à admis, à plusieurs 
leurs gains devraient étre considérés corne des 
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Malgré tout cela, les marins pêcheurs à la part sont toujours ele. 
sés parmi les travailleurs indépendants. Il en résulte pour eux de 
grands désavaniages pécuniaires, notsmment pour les allo-sliong 
familiales. Le tableau, ci-dessous, indique ce qu'il perçoivent pa 
mois, comparativement aux salariés: 

Doux enfants: 2.605 F au lieu de 11.09% F, 

Trois enfanis: 9.043 F au lieu de 19.578 F. 

Quatre enfants: 14.421 F au licu de 26.124 F. 

Cinq enfants: 19.827 F au lieu de 22.258 F. 

Par ailleurs, ils ne peuvent percevoir aucune indemnité de ct 
mage, le décret n° 51-319 du 12 mars 1%4 les excluant expliciterneirt 
en son article 29, du bénéfice des allocations d'aide aux travailleurs 
Sans CHI. 

Certes, ce même décret (art. 44) leur donne la possibilité de se 
gronper en association professionnelle et de consljluer des c'i;5es 
d'assurance chômage au titre de travailleurs indépendants, mais ce 
palliatif est loin de présenter pour les intéressés le méine intérèt 
que leur adrnission aux fonds de chômage des salariés. 

I] faut entin rappeier que l'Assemblée nationale, dans sa séance dn 
20 mars 1%3 (1), a adopté une proposition de loi (2) institu m 
système d'allocations familiales au profit des pêcheurs à la part 
aigériens, 

Sans doute, ce système n'équivaut-ii pas exactement À celui ani 
est appliqué dans la métropole inais il n'en à pas moins été adopté 
en partaut de l'idée qu'en Algérie les pécheurs à la part étaient des 
salariés. 

Il est vrai que les pêcheurs à la part sont seulement au nombre 
de 4.000 à 5.0 en Algérie, alors qu'ils sont en France de 020 À 
59.000, mais nous ne pensons pas qu'une question de nombre puisse 
modilier un principe. Si les pêcheurs à la part sont, en Algérie, deg 
salariés, ils ne peuvent être en France, des travailleurs ind'pen 
dants. 

Pour ces raisons 
infiniment regrettable, 
le texte ci-après: 





et afin Ce mettre un terme à un tel état de choses 
nous vous demandons de bien vouloir adopter 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4, — Les marins pêcheurs à la part sont, au regard de la 
légisiation du travail, considérés comme des salariés. 
Art, 2. — Le montant des allocations familiales des pêcheurs à 


la part est fixé au taux des salariés de l'industrie. 

Art. 3. — Les marins pêcheurs à la part peuvent être admis an 
bénéfice des ailocalions d'aide aux travailleurs sans emploi, dan, les 
incmes conditions que les autres salariés. 

Art. 4, — Toutes les dispositions contraires à la présente loi sont 


abrogées, 
sms 


AUNEXE N' 9435 


(Session de 1953 — Siance du 9 novembre 19%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à augmenter les prêts d'inctal'ation 
aux jévnes agriculieurs, présentée par M, Marceliin el les met ; 
du groupe indépendant paysan, députés. — (Renvoyée à la 1 
mission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la ‘oi du 2% mai 19%6, relalive à latin 
bution de prêts d'installation aux jeures agricuiteurs, intéres-e 
nombre toujours plus grand de cullivateurs, Plus de 53.000 dos 
représentant 21 inilliards de franrs avaient été examinés favora 
blement à la date du 31 décembre 1953 par les caisses de credi 


agricole. 


Ces chiffres soulignent clairement l'intérêt que portent les 
ruraux à cette loi et témoignent, d'autre part, du soin et de il 


ture 


pressement que meïtent les dirigeants du Crédit agricole à 
face aux demandes qui leur sont adressées et cela, malar 
ressources limitées dont ils disposent. 

En effet, alors que la caisse nationale de crédit agricole € 
très prudemment ses besoins pour celie catégorie de prêts 
G milliards de francs par an, ce qui sur cette base représente dé 
1916 une somme de 45 à 54 miiliards de francs, elle n’a reçu }; 1 
même période, qu’une somme de 31 milliards de francs se décor 
posant comme suit: de 1946 à 1949, 5.500 millions d’avan 
Trésor; de 1950 à 1953, 8.700 millions du fonds de modern 
enfin pour 1953 et 1954, 17 milliards provenant du résultat de 
emprunts. 

Ces chiffres montrent que si la situation s’est nettement am 
au cours des deux dernières années, il n'en subsiste pas moi 
déficit de l'ordre de 23 milliards de francs environ, déficit « 
pourra être comblé par les prochains emprunts qu’à la conditi 
ceux-ci soient placés sur un marché financier favorable. 

Dans la meilleure des hypothèses, il apparaît qu'un grand 7 
de jeunes agriculteurs intéressés par la loi, ne pourra recevoil 
tion avant un délai de deux ans, La seule question qui 


\ 
u 





(1) Journal ofliciel, Débats A. N. du 21 mars 1955, pages - 
2017 


l, 


1 


»} Proposition de loi homologuant une décision de l'Assem 


olérienne, 
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= il 
est de savoir si nons devons les laisser attendre au moment mme 
° vode rural s'’amplifie dangereusement depuis la baisse gine- 
paixe des prix des produits agricoles, 
( 1 nous, nous ne le pensons pas, Nous estimons au © ire 
au’ effort immédiat et massif de l’ordre d’une quinzaine de mil 
joit être fait dès le début de 19%53, C'est pourquoi nous vous 
j 13 de melire à la disposition de la caisse nationa:e de 
et zricoie la somme précilée, sous forme d'avances du Trésor. 
( (fre se justifie de la façon suivante: au déficit actuel, estimé, 
eonvme il a é1é dit ci-dessus, au chiffre de % milli je franc 
< * un Somme de 5 millitrds de francs, destinée à couvrir les 
} le l’année 1%55, ce qui représente un total de 3 n rds 
d *s, qu'il convient de se procurer dans l’année 1955. 
t raisonnable de penser que la moitié de cetle somme pourra 
( ironie par leinprunt, l'auire moilié par les avanct du 
] : ; 
première mesure étant prise, il ap rai- 
& mème du fait que les ressources it en 
s lisant, de prendre des dispositions zes, 
en « int le nlafond des prêts d'instalation, 
IrquoI NOUS VOUS proposons de porter le maximum de <es 
! 720.000 F à un miiliun de francs. 
‘ nt les buts de la proposition de loi suivante que n vous 
dr! ions d'adopier. 
PROPOSITION DE LOI 
| {er, — L'articie 57 de la loi du 24 mai 1946 est modifié comme 


le montant de ces prêis est d'un million de francs au maxi- 
Art. 2 — Le premier alinéa de l’article 134 de Ja lol du 21 mai 


4:35 est modifié cornme suit: 


« L'Elat mettra à la dispo:ilion de la caisse nationale de crédit 
agricole sur les ressources de la trésorerie et à concurrence d’un 
montant fixé chaque année par la loi de finances, des avances 
de 4 p. 1006 destinées à permettre l'attribution, par l’intermédiaire 


é iisses régionales de crédit agricole mutuel, des prêts institués 
par l'article 53, Ce montant est fixé à 15 milliards de francs pour 
J'annu 1955. » 





ANNEXE N°9436 


{Session de 19%54 — Séance du 9 novembre 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À préciser le régime fiscal du report 
céficitaire, présentée par M. Josenh LDenais, député, — (Renvoyée 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sous le régime de la loi du 31 juillet 497, 
k conseil d'Etat avait jugé que les résultats de chaque année, ou 
de ique exercice devaient être envisagés jisolément pour l'éta- 
b ment de l'impôt, 

1 


Dans un souci d'équité, la loi du 30 décembre 1928 a prévu que la 


j'un exercice serait considérée comme une charze des exer- 





€} 3 jusqu’au troisième inclusivement, Un décret-loi du 
3H) (ministère des finances ne 4) a prolongé jusqu’au 
€ ‘ice suivant l'exercice déficitaire, inclusivement, la 
H laquelie l'excédent du déficit peut être successive- 

r Pile disposition a été reprise depuis par l'article 42 
du é des impôts directs et par l’article 44 du code géné- 
ra res IMpPüôis, 


Dans le même esprit l’article 19 du décret no 46-3!8 du ?8 février 
156, devemi l’artic'e ?29-2 de l'annexe IN du code général des 
impôts a admis que l’aflectalion de la réserve spéciale de rééva!ua- 

ans influence pour | 











i lA compensation des perles était & 
l ent de impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux. 
M dar n commentaire à la suite (circulaire no 2224 € 489) 
l str con:idère que les pertes ainsi amorties avant dis 
pa 1 biah, ne peuvent pius être reporlées sur les bénéfices des 
€e1 +3 ullérieurs, Cela équivaut à faire échec aux textes orga- 


LL en soumettant indirec'‘ement à l'impôt, au titre de l'année 
à te, une pération formeilement affrauchie l'année même de 
sa rfalisation, 


L'inomalie est flagrante lorsque 





1 


a disparition de la perte au bilan 
re te d'un jeu d'ércritures, sans influence sur l'actif net de l'en- 


Aussi je vous demande d'adopter Je texte suivant: 
PROPOSITION DE LOI 
à Art, er, — L'article 454 du code général des impôts est complété 
omme suit: 
compensation effectuée en franchise d'impôt par application 


1 
l'article 29-2 de l'annexe II au présent code, ne met pas obstacle 
@ la déduction prévue ci-dessus, 


Art, 2, — La présente Joi a un caractère interprétatif. 





ANNEXE N'9437 


essi de 19%: Séance du 9 novembre 1954.) 


LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET HE LOL (1 245) relatif am 


développement des crédiis afle-tés aux penses du minisicre ae 
la jusiice pour l'exercice 4985, pré<entée an 1 \ de M. Pierre 
Mendès-France, président du conseil des minisir ininistre des 
affaire étrane vs par \t (,ilbert-Jules, secret e d'Etat x 
fi ne et aux affaires & l nique 1). (Reuvorce à la com 
Inission des finances.) 


Paris, le 9 novembre 1954. 


Monsieur le ( lent de l'Assemblée nationales 





J'a J'1 r de v t cé pli une lettr accom- 
pagnée de deux 1 tes exp! tin {l je vous seruis oblits de vou- 
loir bien tr nettr à M I lent de la commission des 
tinanré de l’Assemble n Le 

{ do n concert! t des mod ions que le Go 
propose d'apporter an et « loi ne 9294 relatif au 
ment des crédit Tec! ix dépenses du ministère di 
pour l'exer 1959 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
haute considération « 

Le secretaire d'Eta ux finances et aux affair écononuques, 


La présente lettre rerlificative an projet de loi ne 9294, relatif au 


développement ds crédits affeciés aux dépenses du miunisière de la 
ll ce poul l'exercice 1955. ü [ "it objet 

a) De traduire les incidenc« budgétai de la création, à comp- 
ter du 1° août 19:55, d deux poste d'audi ur de 2 clas e, hoc 


sitée par la réorganisation du contentieux admiristralif de la Haute 
Assemblée, du fait de l'application du décret n° 52-4935 du 30 sep- 
terre 1052 : 

b) D'insérer dans le projet de loi trois articles nouveaux, relatifs 
À la création à Marseille d'un pdsitée de juge de paix, à une modit- 
fieation du statut des juges de paix et à l'abrogation de l’article 49 
de Ja loi du 2% juillet 4867 sur les sociétés, 





“1 


A. — Création, À compler du {97 août 1955 
de deur FL Les d'audileurs de 9? classe au Const l d Etat. 


L'application de cetle mesure représente pour 1955 une dépense 
de S3x.009 F ainsi répartie (en imilliers de fran 

Chapitre ‘41-41, 602: chapiire 51-12, 49; chapitre 91-91, 106; cha- 
pitre 93-91, Si. Tolal, 83 


BP. — Articles addilionnels. 
Art. 9 Création d'un poste de président du tribunal 
de simple police de la ville de Marseille, 


T: e de l'art Il est crt à Mar Le un ni dé j 10 
de paix dont le tiu I era vee deux ip} l chargé 
ü rer le service qu (ri de po 

Exposé motifs - L'a ] 142 du code d'i ion crimi 
nelle pi qu dan { Com j D €x [ de trois 
] ae paix et à i { l | \ | lion « om 
&O.000 } {s au m il y aura eui tribunal de police dont 
le service sera fait s vement par chaque juge de paix en 
commencant par le plus ancien 

I apparaît cependant indispensable, dans l'intérêt d'une bonne 
adinir ralion de Ja j { { der, à « et )h en | 
t nt dans la ville de M lle, € [ n d RL l 
poste de pr dent du trib l di e | ce, à 1 j de ce 
qui exisie aan vi de I 1 ( u À 

art fl Modif l du tatut des 1! de paix 

Ti de l'art — Jusqu'à ] [ i au loi © 9 
SsUI [a { 111 d ! [ Li { L L 1 } { { 
paix la France mét e, de l'A [ et « départe ; 
d ner, Uli I] inent a 1 1l l | Î I 1 « 
cution de la présente 1 fixera, € tant q de ! I ( £ 
ties spéciales de ca] à prof elle pour les x 
fonctions de juge de paix el les règles 7 ives à l'avancement de 


ces magisirais, 

Exposé des motifs. — Le chapitre 31-11 
développement des crédits affecte 
]a justice pour l'exercice 1%55 comporte des crédits pour l'arnélio- 
ration de la carrière des suppléants rétrihués de juges de paix, par 
la réduction du nombre des grades de leur h'érarchie 

Le statut des juges de paix résulle de textes législatifs ou pris 
en exécution d'une délégation expresse du Parlement, 

I! convient donc qu'une loi aulorise leur modification par voie de 
règlement d'adininistration publique pour perraetire la réforme sla- 
tutaire prévue dans le cadre de la loi du budget susvi 


in projet de loi relatif an 


( 
iux dépenses du ministère de 





memenens —_—_—————— - —— = ———_—_—_—_— 


(1) Voir aussi le n° 9979. 


VERS E LT LA 


Le 
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Par ailleurs, en l'unilier les conditions de recrutement des 
jus lé paix en Fr vte Afrique du Nord, et de faciliter la 
à tion de TPE [l fonciions, il est indispensable de sou- 
metl ù rex tement de suppliéan rétribués de juge ce paix 
d'Alz x ui e l'un examen d'aplilude. 

1 Vi v | I ‘ i-G \ 

Art ' \ LE | l'ai ‘0 de la loi du 24 juillet 1457 

Texte À I 19 de la loi du 24% juillet 1967 sur 
‘ jé! pas ) 15-1139 du 13 scpletmbre 148, est 
abroge 

Exp : intif L'a le 19 de la loi du 24 juillet 1867 pré- 
vovail « ERLEL I | cap dorigine el des augnwnliations 
d' ipilal d: pital variable serait limité à 200040 F, 
Ce chiffr 4 LUE à © puilion par la loi du 2 mars 19%, puis 
à to nuitl la loi du 1x pterabre 19148. Il semble souhaitable 


de « ritiu ; lin h u à fréqueinment pour effet d'en- 


pr} 
traver le ! fonctionnement de ociéiés auxquelles elle s'appli 
que, De nombreuses sociétés à capital variable échappent d'ailleurs 
déja, en vertu des lexts particulier ,\ la réglementation posée 
par l'article 49 de la i du 2% juillet 1867, et nolamiment en vertu 
de l'art +: 27 de la du 106 septembre 1947 portant statnt de la 
cooper lt tou ' te con! itives constituées sous forine 
de [TL \ la] l varialrte 

Tel | jet de l'ar e ci-d ( avait été inséré sous Île 
ne 102 dans le projet de loi ne 7078 relatif à diverses dispositions 
d' rdre { il er 

NOTE Xe 1 
Modifications proposces au titre de l'étal A. 
En milli le francs.) 
Cha 11 Services judiciaires, — Rémunérations principal 


Crédit prévu dons Le projet de loi no 9294, 4.929.419; augmentation 





proposée, ur, Nouveau crédit deinandé, 4.940.021. 

Lelle augtnenltaltton S Gi s st 1ilisi 

LE Mesu: nouveiles. 

Art, ? Conseil d'Etat 

Création, à C nur fr dau fr a 1 1% le deux poste s d'audileurs 
de 2° tue nséquence du développement du contentieux 
administratif du conseil d'Elat 

En piu leux audi rs de 2e classe après trois ans (T. M. 539). 

Dépense pour cinq mois, 616; à déduire pour vacances dem- 
plois, 14. N en plu otir li hapitre 31-11, 602, 

Chap 1 1: - services judiciaires. — Indemnités et allocations 
divers 

ré prévu dans le projet de loi no 92914, 808.556; augmentalion 
proposée, 44, Nouveau erédil demandé, 808.60. 

LEE > au 1enIAarOon | st 117151 

Ï Mesures nouvelles 

Art? Indemnités p sui ins spéciales 

Pnci *: de la créa le deux post d'auditeurs de 2 <lasse 
proposé: hapitre 31-11, 49, En }; pour le chapitre 31-12, 49. 

Cha Lu! indemar re teptieles à 

Crédit prévu dans le projet de loi ne 9295, 1.594.776; augmentalion 
? ÉTL tu; Nouveait lit lermand 1.524 N#2, 

Cetit iugmenial | NA V 1111 

B, — Mesures nouvelles, 

Incidence d ‘réations de postes prévues au chapitre 51-11: 

Art. fer — Paragraphe ? ndemnil de résidence), 00: art. 4, — 
Parazra 2 (Primes de transport), 7. Net en plus pour le €cha- 
pitre 51-91, 106 

Chap. 33-11 Prestatior et versements obligatoires. 

Crédit pévu dans le p de loi no 9294, 2105262; augmentaiion 
proposée, 81 Nouveau lit demandé, 219.319 

Lellte augimentalion sa yse ain 

B., — Mesures nouvelies 
Incidence des créations de postes prévues au chapitre 31-N : 
art. for, — Paragraphe 2 (Prestations familiales), 53; art, 2, — 
ipp'ément familial de traitement), 23. Net en pius 
ré r-91, M 
lus, SN. 





NOTE No 2 
Madilications à apporter au projet de lol n° 929 
ARTICLES ADDMTIONNELS 


art. 3 Il est créé, à Marseille, un emploi de juge de paix dont 
le titulaire sera seul, avec deux suppléanis, chargé d'assurer le ser- 
vice du tribunal de police. 

Art. 4. — Jusqu'à la promulgation d'une loi organique sur les con- 
ditions de nomination et d'avancement des juges de paix de Ja 
France métropolitaine, de l'Algéne et des départements d'outre-mer, 
un règlement d'administration gY — rendu en exécution de la 

résente loi fixera, en tant que de besoin, les garanties spéciales 

e capacité professionnelle pour ïes candidats aux fonctions de juge 
de paix et les rûgles relatives à l'avancement de ces magistrats. 
Art. 9. L'article 49 de la loi du 2% juillet 1867 sur les sociétés, 


modifié par la loi n° 48-1429 du 18 seplembre 1958 est abrogé, 





ANNEXE N° 90438 


session de 1951. — Sfance du 9 novembre 1951 


PROPOSITION LE LOI tendant à une meilleure organisation des 
services extérieurs des P. T, T., présentée par M, Francis Leon. 
hardt et les meinbres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée 
à la commission des moyens de communication et du tourism 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mes-lenrs, parmi les administrations publiques, ve sant 
cértainement les P. T. T. qui s'atlirent le moins de reprockes, it 
de la part du publie que des organes de contrôle, Des faits récents, 
telle l'organisation des bureaux pilotes, illustrent l'effort permanent 
des divers services de celle adlminisiration pour mettre à la dispo. 
Silion des usagers des moyens toujours plus rapides et plus ccm- 
modes de transmission de la pensée: el, ce faisant, elle part a 
à l'accroissement des échanges qui est une des conditions de la 
prospérité économique. 

Le Parlement a déjà rendu hommage, à p'usteurs reprises, À 
valeur dun personnel des P, T, T., inüis cela ne saurait suffire: ÿ 
considérera certainement de son devoir de doter celle administra- 
tion des emplois supérieurs et des emplois d'encadrement nécessai. 
res à la fois au développement et à l'extension des mesure: d'orga- 
nisalion en cours et à la satisfaction des légilimes désirs de son 
personnel de trouver, dans un déroulement équitable de la carriire, 
la récompense des travaux fournis. 

L'importance du travail organisationnel est unlversellement recom 
nue; ies entreprises privées aussi bien que publiques trouvent dans 
l'organisation le moyen d'aceroitre les services rendus et les riches. 
ses créées sans imposer de sacrifices plus lourds. Les P. T, T., adini- 
nistration à caractère industrie! et commercial, mettent toujours en 
œuvre les derniers perfectionnements techniques et sont déjà cités 
en exemple pour leur effort à appliquer les méthodes les plus eff- 
caces d'organisation, 

Or, la structure des services des P, T, T, est restée à peu de chose 
près ce qu'elle était il y a trente ans. Le Parlement à reconnu, à 
l'occasion du budget de 1947, et plusieurs fois ensuite, qu'en raison 
de l'ascroissement continu des attributions et des tâches de ceile 
administration, il était urgent de procéder à une réorganisation, 

Notons simp.ement, pour fixer les idées, que le service de chèques 
poslaux à vu passer le nombre de ses comptes ouverts de &Xi.44 à 
2.700.064) en 1948 et à 3.010.000 en 1952; tandis que les mouvements 
de fonds croissaient, darant la même période, de 732 à 15.043 et à 
401% milliards de francs, Le nombre des déposants à la C. N. E. 
doublait de 19%8 à 1932, passant de 6.573.000 à 12.850.000, 

Le tél{phone, affecté par les difficultés à trouver le matériel néves 
saire, desservait un million d'abonnés en 195$, 1.385.000 en 1933 et 
1.542.090 en 1952, Mais si cet accroissement parait faible, le nombre 
des communications est plus caractéristique et sa progression suil 
une courbe plus rapide: en 1938, à peine 450 millions, en 1944 
14:00 millions et en 1953, 1.825 ruillions de communications ont él 
échangées, Un fait est parliculièrement intéressant à souligner par 
son incidence sur les échanges économiques et l’aveuir des peuples: 
le nombre des communications internalionales a plus que doubd 
entre 1918 (3.100.000) et 1952 (10.6k).04kh, 

C'est pourquoi il ne serait pas trop tard pour que l’Assemh'#e 
nationale, par un acte de sa souveraineté, fausse passer dans les faits 
la résolution votée à l'unanimité par le Conseil de la Répubhiique 
au cours de sa séance du 26 août 1947 « tendant à inviter le Gou- 
vernement et en particulier, le ministre des postes, télégraphes el 
téléphones à procéder à une réforme 4e structure de son adiminis 
tration, afin de donner à ce service public sa pleine efficacité el ua 
meilleur rendement ». 

C'est dans cetie ligne de conduite que se présente notre praposl- 
tion de loi. L'organisalion de services si élendus et si complexes 
nécessite l'affectation et l'utilisation rationnelle des compétences 
Si le Parlement veut bien nous suivre dans nôtre proposilion, je 
services extérieurs des P, T. T. seront pourvus de tous les éléments 
de nalure à permeitre aux directeurs de se conrentrer sur les tâches 
les plus rentables, secondés par des inspecteurs principaux spécia 
lisés dans l'organisation et les cadres de maitrise parfailement adap- 
tés aux besoins indispensables des multiples secicurs de la poesie, 
du téiégraphe, du téléphone, dec chèques postaux, de la caisse 
nationale d'épargne, etc. 

Cette importan'e amélioration apportée au fonctionnement des 
services des P, T. T. se fera sans augmentation des effectifs exis 
{ants, par une adaptation des fonclions aux tâches à rempiir. 


! 

















Fn conséquence, nous vous demandons d'adopler le texte ct 
dessous: 


PROPOSITION DE LOI 


Art fer, — Le reclassement des carrières des cadres des services 
d'exécution est assuré par: 

to La transformation de 3000 emplois d'inspecteurs en: 20% 
emplois de chefs de section; 300 empiois de chefs de section pril 
Cipaux Le 

20 La transformation de 3:53 emplois de contrôleurs principant 
en: 200 emplois de surveillanies; 45 emplois de surveillantes prin 


cipales. 

3 L'inscription sur une même ligne hudgétaire des crédits afé 
rents au payement du traitement des inspecieurs el des inspecieuri 
adjoints, 


eP2LI- 


CE 


> = © «9 














- DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 2463 














_ ut. 2, — Le reclassement des carrières des personne!s adini- net. D'autre part, la Corse a demandé à bénéficier des disps sitions 
û {s supérieurs des services de direction est assuré par: relatives à la reconsiitulion agricole des regions nalureh È Incluse 
a transformation de 1% emplois d’inspecteurs-rédacleurs en: dans la 25e: agrico!e, il a été reconnu qu'il y avait lieu de la 

ua «mpluis de chefs de section des services adrmini<tralifs traitèr comint sous-ré ion. : 
transformation de 19% emplois d'inspecteurs principaux en: Il est, après cela, une considération que l’on 1 caurait omettre, 
”, is d'experts des P. T. T.; 70 emplois de directeurs dépar- Si ion veut faire pour ia Corse quelque chose «e sérieux, il faudra 
{ x adjoints; 4x) cmplois d'inspecteurs principaux d'orga y employer des movens importants, De toute maniere, dès s qu on 
: vel ré er le ement n ire, une contribution de la 
4 Æ Le délai d'achèvement des travanx de réorganisation des { à attendu Or, les finan ce parterment \ en 
c: s des personnes intéressées est fixé au 39 juin 4939, loin « e à l'aise: com ten jrait-il autrement avec nn centimé 
3 nes départern 1] il, en 1953, atleignait à peine 13.710 fran ! On 
se trouve si devant une pierre d'achoppemment quil est de ut# 

nécessité d écarter, 

ANNEXE N° 9439 Nous venons d'éxposer le problème du relèvement économique 
de lat st Airis que nous }AVO:s déjà siIJNaic au début de notre 
interventi e prol e a éle dé une foi Ù upleur 

: (Session de 1955. — Séance du 9 novembre 1951.) et avec la détermination de metlre en pratique les solutiol tes 
Saires 
N. PI SITION DE LOT transmise per M. le président du Conseil Un grand hornmne d'Etat Clemer eau, a eu son tent n appel ® 
t ü République tendant à rctablir la Subvention cinquantenaire sur la silüalion de la Corse, 1 à aussHot à i. Par lui, en 190S, une 
0 fi isce accordée au département de la Corse par la loi du Coin 10 extraparieme hnlaire et ext AUS islérionue à el rrce 
N- « t 4912, formulée par MM. Romani, Landry, Bozzi, Colonna, en vue qe IOUrRIr Un TaDleau 6x4 Ude la situation de la Corse el de 
pe Le et Léoneili, sénateurs (1). — (Renvoyvée à la ecomission proposer les mesures les plus propres à i rer le relèven ec 
à d Ances.) F nomique de eelie-ci, Le rapport £ rai de Ia Conti nséré 
: c ; . TS au Journal officiel du 4 juillet 1909, F 4 un ensemble de pros 

le EXPOSE DES MOTIFS f" ns dont certain nèrent lit Ê pPronples 1 ons, 
ü telle ! loi au 1 drren e 1911 « ernant las | cyment de la 
à- ! nes, messieurs, la présente proposition, qui reprend dans cote orientale de la Corse 
ii g embie une précédente proposition de M. le sénateur Landry, C'est sur la loi du 8 juillet 4912 que nous devons particulière- 
a- à but d'aider la Corse à sortir du marasine dont son économie ment 1 s arrêter. Elle accordait à la Corse, pour une ] de de 
n é e, en procurant au fonds d'expansion économique de ce cinquante ans, une subi 1) annu de 000 LE fu 
e jénar ent une partie des ressources dont il à besoin. tation spéciale à des travaux publics, Par cette loi, en méme temps, 
. dice très significatif de ce marasme est fourni par la balance était « tete l'assimilation douanière de la Corse la Fr > 
. 4 mmerce de la Corse, telle qu cecile résulte des statistiques dres- néntale ave la conséquent e faire perdre à la n | de la 
n« l'administration des douanes. Corse le 1 tice d'allégernents dont elle iou t da le dornaine 
#- és la plus r ente des années di nt on poss. de les el ffres), économique et fiscal de] uis le Consulat , 
rie 2 reçu de la France conlinentale pour 10.314 millions de L'exposé des motifs du projet que le Gouvernement avait pré: 
n I na ses, ce] nd int que Se > ( Xi OFLaLions vers la méme France senté, les rapports de M. Joseph Thierry À la Chambre des dépnités 
és tale ne fais: en q 1e 0 millior s. Dans Je con nèrce de et de M. Jeannenev au Sénat. insistaient sur le dénuement de la 
f- | e avec la France «d'outre-m et les pays étrangers, la Corse: nus mardgualent fortement que Ja « subvenlion einquante- 

l commerciale esl relalivement plus défavorable encore pour naire » était un dédominagement accordé à ce département, une 
se L à ” Fi Ve vw à LL: : ” a si P er contre-partie, une condition de la réiorme douanière, 
à vérité, la balance e des comptes, si on pouvait l'élablir, serait bans la suite, la subvention qui nous occupe à été porte à 
n n de présenter le méme détiit. Les Corses, qui en grand 2.500.000 F par la loi du 5 janvier 1927, L'acte dit loi du 14 sep 
. dans ja France continentale, dans Ja France d'outre-mer, tembre 1941 » La supprimée à partir de 1942 

i inger, Sont parvenus à de belles situations, envoient, pour il y a lieu d'indiquer que les ressources fournies par la subven- 
es S di LE s, de l'arge nt dans l'ile natale et souvent ils tion cinquantenaire ont élé employées sous le contrôle du conseil 
à ent dans celte île. L'} lat franc lis, d autre part, dépense d'Etat, que la loi avait prévu d'une facon fort utile, particuliere- 
te Î I en Corse pour l'a pheation des iois sociaies et pour des ment en faisant parvenir l'électricité dans la très grande partie des 
à t x publics, Le tourisme commence à devenir une source de communes de la Corse 
E. e pour ce quon « si justement nommé « L'Ile de Beauté »: Un n'apprendra pas sans intérêt qu'à la date du 21 mars 1942, 

‘ e que pendant l'été de celte année 1953, il aurait laissé le préfet de la Corse, représentant du gouvernement de Vichy, 
Se _ e un dermi-m liard. . * : e x e déveioppait, dans un rapport étendu et nourri quil adre it au 
et nce des comp 1e ! de la ! orse esl probal lement eq ilibrée, ministre de l'intérieur, la thèse et les ürguments de Clemenceau et 
re , be la Corse n'irait pas s'appauvrissant, mais manifestement des rapoorts de Ja loi de 4912. On éera moins surpris d'apprendre 
it ( en RENTE, r “sed À pe ie _ se re que la ruème position ait 6146 adoptée en février 1944 par le comunis- 
4 font D IX - à métropole, EL ee ne peut qu étre pauvre éaire à | intérieur du gouvernemuent provisoire, 
4 | POUSSE UNSS EE De l'œuvre qui a été entreprise, il y a quarante ans, et des 


le, encore, consultons les stalistiqnes du commerce extérienr 





i é S - resullais qu'elle à eus, on doit lirer nn enceignerment, On he peut 
: orse, Nous Y voyons, par exemp'e, que la Corse à reçu en 1952 selon nous, se refuser à admettre que l'aide financière doi ne en 
4 : pd continentale RNA LU quintaux de farine . de froment, 1212 à lat ourse Jr ur des fins d équip ment, cette aide que je gou- 
a và 1365 millions, alors que la récolte de blé dans l'ile se montait vernement de 1 sunprimée. doit être rétablie 
1e $ ent à quelque 18400 quintaux. La France continentale, ia Saisi de ce tion par M. Landrv. sénateur dn département 
te | année, fournissait à la Corse 70.00 quintaux de pommes de le se ré! ire au budvet a élevé | dans une lettre dat du 
l lat ‘A1 illioncs 1 ii " » EU 4 nts € , des soie k pates « , , — » . ie 2. 
e qu Ke nt 5 MR, el 55.000 quintaux di sucre raffiné valant 8 juin 19:8, une objection contre celte dermande, 11 a représenté 
1. a * Hons A. sont là des chiffres arrondis. % que le texte dit ioi du 14 se pile nhre 1914. uppl mant la eubvention 
1 L quo gonc pe peu de production : Des facteurs muitiples Cinqauantenaire, avait en compensa ti créé un régime dé thventions 
e ( rrent à ce résultat, IH v a l'infertilité du sol, conséquence d'un ex 2 alta &" lénarte , e ‘ { lé aue le dé r'ement 
| . p* . . £ . D . ‘ Us Ê h x ecpuonn les aux deparleimmenmis, NH À ajouit ut e aepa ion 
- | extrémement tourmenté et lariditS du climat; il y a le palu- de la Corse tr it « avantages nouveaux dans les disvositions 
ñ ñ t £ 2 à re RL IC» dr: » lIOUUVCaux Ailes 1 l 2. 
1 ( 1b<tacle sérieux à la mise en valeur des terres, particulière- de la loi du 2 décerabre 1947 ; 


fé des terres les plus ferliles, Et comment ne pas mentionner L'objection ainsi formule ect nas À relenir: des avantascs de 
, parmi les handicaps de l'économi rse, l'insularité ? Pour caractère généra! procurés aux départements ne sauraient compenser 





‘ jue la Corse doit importer, ce sont des frais élevés qui grèvent ! 3 , 2-2 N si + on Fr ‘has 

k irtations. Les 10.544 roillions de marchandises ve à s en 1952 : de. ed me gr ar + ré nr der ” ur _& ee lement Dénelician en 
es de la France continentale ont payé un Jourd tribut de frets; et quand "a pe Pe cera donc l'A. NON “ 4 ‘more. D: sx ls © 
18 là exporte, ce qu'elle retire de ses exporiations doit étre Ë en re vre la aubvyent nn ci +, nfenaitre. elle porterait le 
| ” é du montant des mêmes frais. moi! tant (RELE el de [A tie s 1b en! A "110 ti ns La ré n 
a ce temps où le mot d'ordre, partout est de produire et de des BON OS.P ds 2018 conduit à un lel chifre de 120 millions. compte 
P- s'éq r pour produire davantage, l'opinion corse devait nécessaire- onu de fi æ ) le -set < il tie de 1001 à OU cloclois avec. ot 
8 « 2 préoccuper de l'état de choses si facheux dont il vient d'être duels Mie dl qu'une deuxième valorisation aurait dû intervenir 

? : vant 1 or rr 1 ls 

En novembre 4945, le conseil général de la Corse fnstitnait dans | 5 Avant la dérnire guerre, en raison de la lat cet 

e4 $ n une cotmimission départementale du plan. Par les soins de degrees de _ É : 
1 amission un programme fut établi. On envisageait en premier No ommes fonde d'autre par! le tem , t 


électrification pius complète dé l'ile, pour tous les bienfaits lequel la subvention sera servie du noml di ant 
( tricité peut procurer à celle-ci, dans l'industrie, l'agricul- sesquenes elie n a pas Jouc. 
es transports, les conditions de la vie domestique, Il était Et maintenant, ce que nous demandons } r ja Con le trou 
de barrages-réservoirs, pouvant servir à la production de vera-t-on exagéré ? Q jJues comjaraisons peuvent Cl N écard 
électrique et aussi à l'irrigation. On projetait encore une utilement introduiles. 











valeur systématique des vallées, des régions susceptibles de La France possède aujourd'hui, à côté de son budget ordinaire 
( r vraiment productives. un budget extraord ; \ la 7 t'et 
es à le programme devaient venir les projets. En 1947, un comité en même temps à l'éauinem j , 
II coordination et d'éludes était formé, réunissant sous fa Lou 14 Re nt e. t . 
D lrésidence du préfet les chefs de service qualifiés et les compé- Pour l'exercice 1953, le budget extr in 
u s dont le concours était jugé désirable. Pour commencer, les en vue de l'équipement: 547 m Uris 
s nécessaires étaient entreprises en vue de la mise en valeur les budgels annex: 
1 * la région Bastia-Sud, choisie comme région pilote. Pour nos départements d'outre-mer: Guad pe, M (up, 
n s l début de l'effort dont il s’agit, on avait conçu que le plan Guyane, Réunion, € e d ent Ù qe 
s ‘3 articulerait sur le plan nalional, c'est-à-dire sur le plan Mon- dépenses d'un montant de 7. 
- ttes (pl \ montant de 4.500 mi ‘ ju 1 de 


ri 1j Conseil de la République : n' Go. l'exercice 1954, 
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AWUHEXE N° 9440 


& ! 10,1 « ] 0 noverm { 1.) 

AV: | inis par M é<ident Ju conseil de la Républiq r la 
pre [l | } 1 1 plie pus \ übiee Ji 
hate + lait 9 t { prétniers inéas de l'aztic'e » de 
| \ tou 2) re 9955 nr IX CAÎftes 


d'epriane 1 es ér rtements du Bas-Rhin, di 


» 


Haut-Rhin : la Moselle (1). tenvové à la tinission des 
Hiial } 


Le Conscit de la Républieue émet l'avis que la proposition de loi, 
adoniec par l'Assembhiée nationaie en première lecture, Soit amendee 
Comme suit: 

PROPOSITION DE LO1 





Arti unioane. — Les trois prem | 1s de l'artic'e ? de l'or 
don ul P 1 [1 mt 1455 nier t \i:u l J squ'atu 
ai d Cr € 193 } tr La lui n°? 53-15 du lo juhivie] 1954 eut 1 in] La] 
tai ! t { 

« Li s caisses d'éparcne du Bus Rhin, du Haut Rhin et de la Mo elle 
sont «auto » ef les-méines 1e placer le x) p, lu du 
ionta le il 11h .5) at EI [a e Laälhhee pre: Cut Le, des omis 
qu: nt recu ii] re des mptes d'épargt en prets à des 
Colectiviie ou t ! vrnetite ] 1 des trois dépnarlterments ou à 
des or bénéticinnt de la £ara » th s colievtirilés on étln- 
blissemmerts puluiics. tiusi qu'aux grourétmenté Sinistrés bénétleiant 

Fr 

de la l lie du Etat, « op ition d irudeles 44 à 49 de la loi 
11° 9 IL Î ‘4, pi Î s Len prt VEm)iti iires Tout 1, les 
placements en prets hypethécaires ne peuvent dépa r 140 p. 1 
du n tant d moies d'épargin 

Le ! des préts « entis par une caisse d'épargne à une 
LTIM LITE Cclabl I nt ul Ï éicecyer 1€ 
dix [p lu 11 ] [EL Lepar ur 

Ï ( ‘ I 1 Ce fl nismi } jiant de 
lu |° 1 LI 1 { il i “1 t i 
‘ lot non lus 

| \ les prés hypothécaires est (n Li 000 F par 

Déin eca I ique, à Paris, le 9 n°vembre 1954 
Le préside n! 
GASION MONSEHYLLE, 
Led E , 
ANNEX N' 9441 
——————— 
mn de 1754. — Séance du 10 novembre 1951 
RAPPONT St PPLEMENTAIRE fait au nom de la commiss'on des finan- 
ces ; projet de 1 ne 9294) et la lettre rectificative (no 9557) 


su pro] * lai relatif au développement de: crédits affectés aux 
dépenses (11 ministère de la justice pour l'exercice 1955, par M. Abel 
Uuardey, l'O (2e 

Mesdan messieurs, depu's que l'examen due budget de la justice 
a Clé achevé par voire commission des finances et que son rapport 
vous à été distribué, le Gouvernement a déposé une lettre rectifica- 
tive (ne 945) au projet de loi relatif au développement des crédits 


affectés aux dépenses du ministère de la justice, 


L 


Si27, 8529, OL 


(1) Voir ésalement: Assemblée nationale, n°s 76 , 
Conseil de la République, nes 68, 597 (année 19% 
(2) Voir égalerme le ne 9719, 











Cette lettre rectificalive a un double objet: 


a) Tout d'abord, créer, à compter du 17 août 195, deux ! 
d'auditeurs de 2e classe au conseil d'Etat, cetle mesure étant i 

ir de développement du contentueux adminisiralif de la 
assermble » 

b) D'autre part, insérer dans le projet de loi relalif au déve! 
ment de crédits affectés au ministère de Ja justce trois 
nouveaux axant respeclivement pour objet: de créer un } 

\ , ile, de mouûifier le statut des juges 4 


juge de paix à Mars 


| 
" cr rtic Q de 1! lo 
QG abrOogSer à uFuUUre 4: 20 li 10 


1 i 
1 24 juidlet 1507 modifié, 


Ces mesures n’appellent pas de longs commentaires 

La créalion d'un ermploi de juge de paix à Marseille est f 
par | ra de da ville: clie a d'ailleur | été déjà appt \ 
voire cormtmmiss on des finances, puisque celle-ci a volé les 

essuires à celle création. 


Votre commission à également approuvé déjà la modfficat 
statut des juges de pa.x qui résulte d'une réduction du nomt 
grades de leur hiérarchie, et elle ne peut qu'approuver Ja 4 
prise par le Gouvernement de soumettre le recrutement 4 
pléants réltribués de juges de paix d'Algérie aux garanties 
L 


*xamen d'aptilude, Elle accepte donc, en attendant la prom 
d'une lai organique sur les conditions de nomination el d'a 
ment des juges de paix, de laisser au Gouvernement la pos 
de réaliser ces mesures par la voie d'un rèzslement d'admiui 
publique 

Enfin, votre commission qui, dans le cadre du projet de loi n 


à diverses dispositions d'ordre financier, avait volé l'abrogs 
la loi du 2 


u adopter celte mesure. 


U 
l'article 49 de juillet 1%07 sur les éociclés, m 


Sur ces différents points, comme d'ailleurs sur Jan vréatior 
leux postes d'anditeurs au conseil d'Etat, elle a donné 
favorable à la lettre reclificative, et vous propcse, en cor ' 


L'adoption du projet de loi modifié ainsi qu'il suil: 


PROJET DE LOI 


Arf. 17. — ]l est ouvert au garde des sceaux, ministre de Ja 
lp ns<es ordinaires pour l'exercice 1% d, di 4 

s'élevant à la somme de 19 milliards 91.725.000 F. 
Ces lits s'appiquent: à concurrence de 189869415000 1H 


lice, au titre des 


Us ; 
{tre NI: Moyens des services, et à concurrence de 04.70.40 


‘a titre IV: Interventions publiques, conformément À Ja répa 
ar service el par chapitre Hgurant à l'état A annexé à la pr 


Art. 93, — Il est créé, à Marseille, un emploi de juge de paix 
le fitulaire sera seul, avec deux suppléants, chargé d'assur 


service du tribunal de police, 


Aït, 4. — Jusqu'à la promulgation d'uns loi organiqne sur 


conditions Gé normination el d'avancement des juges de paix 


France mélr pe litaine., de l'Alvérie et des d parlements d'oulr 
un règlement d'aûministralion publique rendu en exécution d 
présente Joi fixera, en tant que de besoin, les garanties s} 
de capacilé professionnelle pour les candidats aux fonctions de 
de paix, el les règles relalives à l'avancement de ces magistr 
Fr 1 


é 
Art. 5, — L'article 19 de la loi da 25 juillet 1%67 sur les sovie 
1 


modifié par Ja loi ne 48-1139 du 13 septermbre 19:S est abrogé 


Eiat A. Talhlean par sCrrice el par c} ipilre, des crédils dem 
Sur L'erereice 1955, au tutre des d penses ordinaues 


(En milliers de francs.) 


Justice. 





Cha 31-11, — Services judiciaires, — fRémunéralions Ji 
les, 4.9%0.021 

Chap. 51-12, — Services judiciaires, — Jndenmnités el ail 
o,vcrse SU tAl,) 

Chap. 51-M. Indemnités résidentielles, 4.551.682, 

Chap, 5291 — Prestations el versements obligatoires, 2.193,51 


(Session de 19651. — Séance du 10 novembre 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des terriloires d'outr 
sur la propausilion de loi (ne 634%) de M. Mitlerrand et pli 
de ses collègues tendant à la création d'un office pastoral 
l'Afrique noire, par M. Maïlbrant, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, fl y a un peu plus d’un an, M. Miller 
et plusieurs de ses collègues déposaient ne proposition d 
tendant à créer un offiée pastoral de ;'Afrique noire, 

Renvoyée pour avis à l'Assemblée de l'Union française, 
proposition y a donné lieu à une très longne discussion qu 


, 


(1) Voir également le n° 82535. 
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pe : 
d é r quatre séances et a permis de faire le point des différentes de la vitesse d'expansion des marc Par suite de li ffisanre 
( que soulève le problème de la modernisation de 1 i10- du pouvoir d'achat des populations l htones, le débouché que 
ie pastorale des territoir sahéliens de l'Afrique francçai-e peuvent ofi les centres urbains dont iurr. h e (trouve 
ce problème est d'une nde importance aussi bien pour Îles aepouyrvu { rros ht est beaucoup | rédu 1 l nasine 
pays d'é'evage de la zone sahélienne que pour l'ensemble de lAfri- et leur éloignement ajoute encore äau prix + revi Ce | dire 
qu ire, puisqu'il vise non seulement à accroitre les ressources qt e cant ement de n techaique da \ zone $ né 
d pasteurs, Mails Aussi à assurer le mmieux-être des populations ne ! ellrait pas I t ces ,d ns | | 
j pastorales en leur fournissant l'appoint carné qui leur est I] en va de méme pour celui de lu ralion du cheplel aux 
l tit ir anieux s'alimenter, augmenter jeur rendement et, systèmes Culturaux p l'association ire-Clevas \ Ï ne 
ou ! ne coup, faire progresser leur évolution, qui se trouve condi- € \ seulement sanélien, mais ss) <otueanilt gUuir n- 
tiounce par l'amélioration de leur situation démographique et écono- gui I lilibre des exploitations f es au à gal, au Car 
midue. roun, au Moyen-Congo et ail'eurs est & lonné à la constitution 
}' r le ré oudre, M. Mitterrand et ses e 'ègi es demandent au d'un t ipeau pi Î r de CT { fur - (raw Lt) et eo 1- 
?: aent « de décider la eréation d'un office pastoral de l'Afrique ments à ‘s, Enfi sans parler des ir de S | iques qu'elle 
I dont le rôle serait de diriger la politique pastorale dans Île po ut avoir, la délimitation di tnaine pa | sa ‘ tv , 
Sa africain francais, notamment de coordonner l'action des une ge-lion à trié Cour pas à la val chez 
£ 3 de l'élevage, de l'hvdraulique pastoraie el des travaux les po ions de T les et de l int le } Ù nes 
x », qui sont généralement considérés coin mtri t à relarder 
y D s les auleurs de la proposition, des circuits économiques leur évolution ? 
" nes très valables, qui permettraient de pourvoir aux besoins 
de pul Lions q il ne prali juent pas L cle age, P vurrä nt K ire IL — Action zotechnique à développér. 
é à partir du cheptel sahélien. Consi int que l'écon ornic des 
701 aslorales n'a guère évolué depuis Ja colonisation — ce qu'ils N a aéjà été dit que la politique préconisée par les auteurs de 
im it à l'insuffisance des crédits et à la compiexité des pro- la Sition de lol nt l'Assembl na | » {rouve \isie 
blèmes techniques et sociaux à résoudre pour assurer la rise “ ne rpose à Ci qui a été élaborée par e de l'élevage 
€ eur rationnelle du cheplel — ils suggèrent la mise en œuvre de la Fran e d'outre-mer et qui est actuellement appliquée par ui, 
“une politique pastorale nouvelle, essentielicment basée sur léqui- après avoir reçu l'approbation des pouvoirs publies et l'accord des 
{ L frigorifique, la création d'une infrastructure aérienne pour ass. mil territoriales. 
rgos et l'éducation pastorale. Mules» de. «HR à is sette  nolitiaue. 0 onsi- 
Le but et les moyens qui sont ait si définis ne peuvent évidem- 4 - S cu donne ï a A ea cp « Le w* , « Le a - + 
N = acre jue, jusqu à la dernière £ , D'üu \ enireprise par l'admi 
n que recevoir une large approbalion. Is coïncident, d'ailleurs, nistration” et les services techniaut n'a tendu qu’à stabiliser Îles 
ave eux que Île service de l'élevag e de la France d'outre-mer parcours de nomadisalion, où n'a abouti qu'à « distribuer quelques 
si ne depuis 1936 el c'est en grande par! e sur celle büse q 1e centaines d Vaceoins saunls ile faut-il lire entä es de mil ds 
les ob} lifs du p' un décennal ont été arrêtés, . de dos . ne corresn 1 pas à la réalité Les vaccinations anne! 
Le programme retenu par le comité directeur du F. TI, D. FE.Ss. ment pratiquées dans la zone sahélienne <e chiffraient à plusi urs 
le développement, la modernisation et l’exploitation de l’éle- millions de doses avant guerre et elles ont plus que doublé depuis 


<> 


est même beaucoup plus vaste. Il vise, en effet — pour ne 
que <es têtes de chapitre — lintensificati n de la protection 
itaire, l'amélioration du milieu, l’équipeme hydraulique et 
vwénagerment des parcours, l'amélioration Zzoole a mr l'amélio- 
mn de l'exploitation du cheplel et de ses produits, laménage- 
t des débouchfs, l'industrialisation et l'équipement commercial 
des secteurs pastoraux, le développement de l'enseignement profes- 
sionnel, ete, 

Il suffirait d'évoquer les nombreuses réalisilions que la première 
tranche quadriennale à permis dans ce cadre, et ceïles qui sont 
amorcées au titre de la seconde tranche, pour se convaincre qne 
ce programme n'est pas resté théorique. La proposition dont nous 
sommes saisis ne le méconnaît d'ailleurs pas, puisqu'elle évalue 
à 3 imilliards 471 millions le montant âes dépenses effectuées pour 
les cinq premières années du plan, chiffre qui ne semble pas Com- 
prendre certains travaux de recherche et d'infrastructure qui ont 
cependant directement profité à l'é'cvage. 

Sans doute ce chiffre { t-il être tenu pour insuffisant, Sans doute 
ous riaines des réalisations que le progranmne F. EL D, €. $. à 
perinises peuvent-elles ut considérées comme jmparlaites, 1 
importe Il 
qui est 
i 


- G 


À 0 


proposée à l'Assemblée nationale pourrail remédier à ces 


iffisances et à ces hinperfeclions, 


done de rechercher dans quelle mesure la nouvelle formule 
] 11 t 


L — Limitation à la zone sahélienne de l'artion technique à entre- 
vrendre dans le cadre de l'office pastoral de l'Afrique noire, 


La proposition dont nous sommes saisis se fonde essentiellement 
sur la constatation de l'existence d'une entité sahélienne bien 
définie dont l'économie à prédominance pastorale justiflerait une 
aclion technique particulière, Mais, concernant cette base, plusieurs 
objections viennent iminédiatement à lesprit 

Tout d'abord, comme l'a souligné le rapport de notre regretté 
collègue M. Serot, conseiller de l'Union française, Si, géograprhi- 
quernent, le Sshel africain constitue un ensemble d'un seul tenant, 
il se subdivise en catégories très diverses en raison d'un normadisme 
f ralement cyclique et, dans certaines régions, de combinaisons 
€ulture-transhumance très variables, D'aütre part, l'unité géogra- 
hique d'une rég ion n'est pas uniquement la résultante de ses carac- 


1 

ritiques topographiques, géologiques, botaniques, hygrologiques et 
1 rrologiques, il faut aussi la considérer sous l'angle de la gé 

ET e +23 aine, A cet égard, l'unité de la zone sahélienne apparaît 
loyie fictive en raison des différences considérables que présente 
le comportement des pasteurs — qui commande la modernisation 
êe l'économie pastorale — d'un bout à l'autre de cette zone. 

De plus — et c'est un point fort important — le problème de 
l'é crage en Afrique noire ne peut êlre enfermé et résolu dans le 
Seui cadre sahélien. On concevrait mal, en effet. que le développe- 
Inent des ressources animales puisse faire l'objet d'une politique 
qui, prétendant supprimer l'obstacle des eloisonnements territoriaux, 
N'aboutirait qu'à réaliser un compartimentage entre différentes 
unes climatiques. 

Car Je problème à résoudre ne porte pas que sur Ja prod ne 
I doit également , ét en premier lieu, viser la commercialisation qu 
P''süpoese la formation d'ensembles géographiques axés sur de 
Courants d'échanges continus, Or, ces courants ne sont pas étirés 
dEst en Ouest suivant l'orientation des bandes climatiques. Le 
qualorzième ou le quinzième degré de latitude n'arrêtent pas leur 
ur \jec ctoire au Sud, par plus qu'ils ne limitent le cycle des transhu- 
nanc 

L'élevage se situe ainsi dans un complexe économique que les 
Lu intières ‘san nistratives ou zonales sont impuissantes à délimiter 
Le plus, il ne suffit pas de produire pour vendre. 1 faut tenir com le 





lors, en méêine terups que l'efficacité des vaccins augmentait, L'in 
frastructure mise en place dans les différents territoires permettait 
au servie de l'élevage d'assurer avant 19% le contrôle de la plupart 
des épizoolties qui décimaient autrelois le cheptel 

Sans doute aurait-on pu mieux fane, mais ce ne pouvait être 
qu au prix de moyens arecrus en personnel et en crédits. [ETES que 
ceux-ci furent dispensés, grâce ou F. 1. D. FE. $., les résultats s'amn- 
plitièrent. Hi en alla de même pour l'hydraulique pastorale, car Île 
servie de l'élevage s était penché sur ce problème bien avant la 
guerre. Quant à lindustrialisation des secieurs pastoraux par la 
inise en place d'installations frigorifiques et lermploi d'avions carg 
il n'a pu en étre question — et pour cause — que depuis 194$ et 
l'on sait à quelles réalisations elle à donné lieu depuis cinq ans. 

Est-il besoin d'ajouter, enfin, que la polilique de l'élevage qui est 
actuellement appliquée dans l'ensemble de lAfrique noire est une 
politique coordonne et suivie qui he revéêl aucun caractère anar- 


chique. Son unité d'action apparait dans les plans quadriennaux des 
différents territoires et ces plans s'inspirent d'une doctrine com- 
mune, 


IH suffit d'examiner les programmes de la Mauritanie, du Sénégal, 
du Soudan, du Niger, de la Haute-Volta et du Tchad pour se con- 
vaincre que les politiques pastorales locales se recommandent de 
principes identiques. Les JTiaisons lechniques inter territoriales qui 
s'effectuent de manière périodique, permettent, sous le contrô’e de 
l'inspection générale de l'élevage du ministère de la France d'outre 
mer, d'assurer la coordination des différents services et de mainte- 
nir, aulant qu'il est possible dans l'état actuel de notre organisation 
adininistrative, l'unilé d'or.entalion et d'impulsion 

Il apparaît tontelois que cette coordination gagnerait à ire ren- 
forcée entre les services de l'élevage, de l'hydraulique et di lra- 
vaux publics, l'administration locale disposant d'ailleurs de l'autorité 
nécessaire pour la susciter en imäintenant chaque service dans la 
lnite de ses attributions, 


Hi. — Rôle qui pourrail étre dérolnu à l'oflice pa toral. 


F résulle de re qui pri de que l'office pa-loral ne pourrait \ 
peu prés rien résoudre qu'il ne soil possible de résoudre sans 
lui. 

Tout d'abord, il semb'e difficile de limiter son cadre à la zone 
salxwlienne pour les raisons diquéts al] éhut de ce rapport 
Par “ailleurs, grouper sous <on égidi l'ensemble de l'élevage de 
l'Afrique uoire équivaudrait à créer un super-service fort coûteux 
qui se sSurajouterait sans aucun profil à lorganisalion déjà exis- 
lante 

En outre, on ne voit pas ce que l'office pa:toral apnorterait de 
positif aussi bien sur le plan technique que sur les plans écono 
mique et financier, 

Otfre-t-il une garantie supplémentaire d'efficacité et de réussite 
sur le plan technique 

Comme il à déja été dit, la politique pastorale que préconisent 






ces promoteurs e<t la mém qui cel qui a déja recu labpro- 
balion des pouvoirs publics et des asserublées élnes, ainsi que 
la netion de J'expérience, N avo vu qu'il s'agistait d'une 
poli 1e dirigée, dont les buts, l'action et 1 inoyens sont exacie- 


ment déterminés 
L'exécution en serait confite aux mêmes cervires qui en sont 


actuellement chargés, le rôle de l'office étant de les « coiffer 
pour donner l'impulsion et orienter », Se substituant ainsi à 
l'administration d'autorité, de quelle torité nouvelle pourrait-il 


disposer pour promouvoir et cccréenter l'activité des techniciens ? 

















se msn hs 
2466 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
“ PRE LES = DT = 
\ i bien en ce qui « dl à production que l'exploitation 
et | | ( t œiité l'éducation ictorale, IV La création d'un office pastoral se just lie-t-elle, 
1 x Dur ! ave di inutilement et, dans la négative, que peut-on lui substituer ? 
s f : ; | {ir < er ? . Celle qu “siion a, conime les préc£dentes, €L£ longuement dé! n 
: à l’Assemblée de l'Union française où la plupart des orateurs s: t 
x À de éinooile ältachés à condamner l'opportunité de l'office pastoral. De nomlreux 
f à déies s 1 3 es diverses arguments ont élé mis en avant à celle occasion, le reproche clant 
LLRLES,.ELRR R 1! l Ù ax et locaux, suciélés nolammment fait à l'office projeté de ne pas étre défini, de faire 
le | : ; Ne SCO on double emploi avee l'organisalion adininistrative actuellement ex 
ve \ tante, d'étre appelé à entraîner des frais très lourds qui grèveroient 
( i ! » it } h la m e des les prix de revient, de conduire à Ia sclérose de l'évolution écono 
‘ ! ! h hyei à de contester, Müuis en quoi nique, ele. I à déjà été fait état de ces arguments dans ce qui 
f | proveq le un ñ x plus wécède. Finalement, c'est par 125 voix contre 37 que le principe de 
1 td pui tu h'erm tte office a été rejelé par l'Assembiée de Versailles qui à, par contre, 
en } Ù Live Ù ele partie pür ut üdoplé à main levée l'avis ci-dessous : 
( , . 1ELBME S «a L'Assemblée de l'Union française, 
| | ] t l'obiet d nueita norf « Reconnaîit la valeur des puts énoncés dans la preposition de lof 
! t | Ca Î IX charg d de M. Mitterrand portant création d'un office pastoral de ! Afriq . 
} pourra tent boire, buts qui, pour âtre socialement efficac es, sont essentielle iuernit 
L \ i aire, ambitieux da es vb) l'amélioration et la meilieure utiisation du cheptel sahélien ; 
put « Reconnaît également la valeur des moyens proposés ponr y 
De pi tous les t ; ut pas ure méme avance dans parvenir, ces moyens étant l'abatage Jocal, l'utilisation de frigo- 
le dainaine de l'équinement el cerlains risgreraient de se voir rifiques, ie transport par avions-Cargos et l'éducation des éleveurs; 
Unnoser t aaniris re de proportion ave eurs resources « Consiate qu'aucune des nombreuses formes d’offices existant 
n ; et pussi l'e tation actuellement n'est susceptible de constituer, dans la circonstance, 
la meilleure utilisation de ces moyens; 
Qui un #, EL D, FE, S$.,, s'il n'a pu effectivement consacrer « Finet, en conséquence, un avis défavorable à ce mode d'orga 
lévelopperent de Tl'elevage l'ensemble des crédits qu'il avait nisation ; 
intilalement envisagé d'y investir, on Concoit tual qu'il serait en «a Rappelle <a proposition, datée du 10 juin 11 1953, demandant :0 
mesure de fournir à FO. P. A. N, ce que son manque de dispo Gouvernement d'instituer une commission chargée d'étudier l'arné 
oibilités Fa contraint de refuser aux services techniques. nagement agronomique progressif deée Zones tropicales, et tout spé- 
Le dégel des capilaux privés ne paraît pas davantage conditionné cialement les problèmes de l'élevage ; 
ar Le fonctionnement de l'office, du moins si l’on en juge d'après « Demande que soit instituée, dans chaque terriloire Antérecsé, 
es résulluis enregistrés dans cerlui ecleurs de production conftés une Ccomubission technique coruposée de représentants de chacune 
à la gestion d'organismes similait des professions intéressées, de l'administration, des chambres de 
En admettant même qu'il s'avère possible de doter largement comrperce, des chambres d'agriculture et des assemblées territoriales 


ls Propgrarnmninre de l'office pastoral, est-il permis d'escompter la 
rentabiité d'une aetivilé qui devrait -e traduire non seulerment par 
one augmentation des res-ources animales et par une Consommation 
acerue des produits du troupeau, mais encore par nne élévation des 
prix à la production et un abaissement des prix de revient au détail ? 

L'exemple de l'office dn Niger ne laisse malheureusement pas 
espérer qu'avec des charg extrémement lourdes de fonctionnement 


et d'amortissement d équipements, un organisme administratif 
puisse prélendre produire à meilleur cormple et abaisser <es prix 
d revient, Le prix du 7 onda is est tonjours plus élevé que 
celui du riz d'importati M fra pour le riz importé; 41 francs 


pour le riz de l'office du Nice 


Sur le plan « mique enfin, la ercation d'un office ne viendra 
bas bouleverser repports de dépendance qui lient l'économie 
pas'orale sahétie ni ü ! none générale dexz terriluires et des 
tédératiort Fille me ' ‘ [CH ] iblissement de cireuils com- 
Mierciaux nouveaux Ve nt s'ajouter aux circuits coutumiers., L'ex 
ploitation du tronpean reslers subordonnée à l'essor d'une activité 
d'ensernble qui lmoo eDeumérme son rithine À l'évolution sociale 
des populastons et à l'ascension de lenr standing. Qu'on le veuille 
ou hot L PrImeInntEx débhenehés ont et seront des déhonrhés 
nfrhcnins % nt la cipactté d'absorption commande l'intensité de la 
prod Deux fncleurs qu'on organisme n'a le pouvoir de 
modifier à sx guise continneront à régler, aux deux extrérmités des 
Axes «le «tistritm le «4 it des proourts de l'élevage: le pouvoir 
d'achn { cu nunnalewur et ho He des lu soyns du pasteur, 

Aussi bies en ce qui concerne la produetion que Forganisation des 
miarc tu on que l'élargissement des débouehés, l'ofiice en seratt 
rédunt à hniler Ja politique actuelierment poursuivie pur les servires 
de l'élevage et de Phydrautique, Car aucune révolution n'est pos 

ble dans un par 

l' r Ce qui esi e ja ! wiuctio ] exernpi! 1 ü valabie né 
pourra se faire tant que Fom n'aura pas limité l'amplitude ces 
ecveli lt hum | et ob WU tu seorni-scdentarisation du 
cheptel migraleur par une muülliplirahon des its d'eau et un 
Aitie ivetnent des Parcours, 

l'our ce qui est d mar} on <'exposrrail à de graves déboires 
en sen rerneflant aux expéditions aériennes de viande ahattue pour 
substituer de nonveaux débouchés aux b hés fradilionnels qui 





donnent Heu à de fructmenx courants éconormiques., Avec où sans 
office pastoral, l'utilisation de l'avion<argo est aprelée à tenir une 





grande place dan la toodernisation de Fécononite pastorale et dans 
le ravitaillement € \ le des populations africaines; mais eHe ne 


Suscilera pas une mitaculeuse conversion des économies coutu- 
uuicrt 


Quant aux débonchfs, auxquels l'intérêt du développement de Ja 
production se trouve 1Hié, on a déjà pm constater avec quelle rapi- 
dité Je iveaux de Muralion étaient atteints dans les centres 


locanx de consommation nouvellement créés. Cette situation résulle 
de l'insuffisance du pouvoir d'achat des populations autochtones, 
du faible développement du salariat, de la médiocrité générale des 
salaires, de la lente évolution des indices de standing. L'existence 
de besoins protidiques considérables ne suffit pas pour exercer une 
altraction sur Îles ponibilités pastorales. 1 faut encore que ces 
besoins puissent s'exprimer et que la demande soit soutenue par 
des moyens de payement suffisants. 


Le marché africain de la viande se trouve donc étroitement dépen- 
dant de l'économie généra!'e des territoires et de leur progrès maté 
tel, Cléimcals sur lesquels un office n'aurait aucun pouvoir, 





pour coordonner l'action des divers services publics ou privés: 

«a Propose la création d'une commission nationale de composition 
analogue à laquelle viendraient s'adjoindre des représentant: du 
ministère de la France d'outre-mer et de Picsomitte de l'Union 
française pour établir un programme d'ensemble à réaliser. » 

C'est en se fondant sur l'argumentation qui précède que votre 
Commission des territaires d'outre-mer a, de son côté, décidé d 
pas retenir Ja proposition de loi de M. Mitterrand 

Il lui est apparu en effet que, si inféressant que soit son obict, 
celle proposition me permettait pas d'atteindre les buts qu 
s'assignait, Un offie ne doit étre créé, en principe, que pour élre 
chargé d'une responsabilité effeclive de gestion. Or, le développe- 
ment de l'élevage dans le Sahe! n'est pas actuellement affaire 
gestion mais d'impulsion et de eoordination. Ce rôle incombe n 
rellement à des services dont les attributions sont définies et aux- 
quels il suffit de donner les moyens de les exercer effectivement 

M lui est apparu également que, si on le créait à l'heure actuelle, 
l'office pastoral viendrait trop tard on trop tôt: trop tard pour ci 
trop Lôt pour exploiter et qu'il n'était donc pas opportun d'envisager 
sa formation pour le moment, 

rsonne n'a contesté par contre qu'il était désirable de coord 
ner plus étroitement les efforts parfuis dispersés de ceux (<e 
où particuliers) qui ont pour vocation et pour but de protéger 
déveloz Per, d'améliorer, de commercialiser lea richesses pastorale 
Aussi, votre commission des terriloires d'outre-mer a-telie f 
sienne la suggestion faite à l'Assemblée de VUnion francaise « 
constituer des commissions de coordination à l'échelon territorial ve 
national groupant les représentants de l'adininistration, des services 
intéressés, des exploitants, des éleveurs et des assemblées territe 
riales et consulaires, Cette forrmule lui a eu effet paru la ] 
simole, la plus efficace, la plus économique. 

Enfin, comme les retards que subit la mise en valeur pastorain 
de i'Afrique noire sont, avant tout, imputabies à l'insuffisance d 
moyens en crédits el en personnel dont disposent les services t 
niques intéressés, volre commission des territoires d'outre-mer à 
estimé devoir mettre l'accent sur ce problème. 

C'ect dans ces conditions que, tout en n'edoptlant pas la props 
tion de loi de M. Mitterrand, votre conmission des territoires d'out 
mer a décidé à l’unaninilé de retenir l'essentiel de son contenu e! 
l'inciuant dans la proposition de résolution suivante qu'elle 
demende de bien vouloir approuver: 


rs 
et 


PROPOSITION DE RESOLLTION 


L'Assemblée nationale, 

Considérant l'umportance qui s’atlache à la mise en valeur 
cheptel sahélien, à Ia modernisation de son exploitation et di 
comumnercialisation et à l'éducation des éleveurs africains; 

Cousidérant également l'insuffisance de l'eflort financier entr pris 
dans ce domaine, 

Invite le Gouvernement : 

4° A augmenter de façon très notable la dotation prévue au plin 
quadriennal pour atteindre ces objectifs; 

20 À instiluer dans chaque territoire intéressé une commi 
technique composée de représentants de chacune des profe-<irs 
intéressées, de l'administration, des assemblées territoriales, des 
sociétés coopératives spécialisées, des chambres de commerce et 0: 
chambres d'agriculture pour coordonner l'action des divers Servic 
publics ou privés; 

ÿ° À créer une commission analogue à l'échelon national 

ed 
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ANNEXE N°9443 


Session de 1954, — Séance du 10 novembre 41951.) 


PR POSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à ourler les avances sur warrants aux viticulteurs à ?%0 F le 
degré hecto et à accorder aux caves coopératives de vinifieation 
les mémes facilités d'emprunt sur Warrants qu'aux particuliers, 
présentée par M. Tourné, Mine Roca, MM, Waldeckx Rochet, Mare 
bupuy, Castera, Lambert et les membres du groupe communiste, 
dépuiés. (Renvoyée à la commission des boissons), 


EXPOSE DES MOTIFS 
Me-dormce, messieurs, le Gouvernement vient de fixer le montant 
inces gur Warrants, consenties aux vilicuiteurs, à 270 F le 
é ecto. 
En principe, les avances sur warrants ont pour but de permettre 
aux viticulteurs dans le besoin de faire farce à leurs achats sans 
t 





re obligés de vendre leur récolle de vin à n'anporle quel prix. 

À les avances sur warrants ont un double objectif: aider les 
ç eurs el favoriser le maintien des cours à un {aux econve- 
nat Elles furent généraiisées notamment au cours de la période 
où existait l'échelonnement de la commercialisalion des vins avec 
la ouie d'un prix glancher et d'un prix plafond, C'était la meil- 
jeure méthode afin d'assurer une harnonisaton c« cours. 

Mais les dernières décisions gouvernementales devraient Cire modi 


1! 


fées pour rois raisons essentielle 


{jo La campagne dernière s'est terminée avec des prix relativement 
stables, Le prix minimum de 290 F le degré hecto, décidé par le 
G rnement le 15 octobre 1953 fut, en général, respecté en tin de 

mpagne., Cependant, malgré les justes demandes des viliculteurs 


{ 
et de toutes leurs grandes organisations professionnelles, F, A, V., 
C. G. V. L., ligues de petits et moyens viticulteurs de 1 Hérault et 
du Loir-et-Cher, le Gouvernement n'a pas encore 1 ( 
C 


elle campagne le DriIX NIUE &Ge 2%) F le degré hect 

En attendant que le Gouvernernent prerinie cetli décision les 
À ss sur Warrants devraient être portées à 2%) F le degré herto 
au lieu de 270 F. Ainsi, les avances sur warrants pourraient jouei 
Jeur vrai rôle de soutien des cours; 

2° Actuellement, les avances sur warrants ne portent que sur les 
récoltes de 50 hectolitres et de 13 hectolitres À 1 “*, alors 


d 
qu'elles devraient jouer pour toute récolle d'au moins 100 khecto 





HN n'y a rien d'exagéré en cela. Le soutien des cours aurait alors 
une véritable signif 

{ n'est pas le l r un récoltant de 409 hecto 
litre le financemen que eur M hectol \ 270 1! 
et le autres 74) he: le dec he ». Ce qui donne 
une moyenne d'avance a \ de 195,50 F au n HiUn 

« Les caves coonérativé in i re ct 15 dan Î { 
le pays — dont 674 on viticole du Midi méditer 





rancen — sont encore plus défavorisées, Or, on sait qu'elles vini- 
fent surloul le vin des petils et moyens viticulter 
La caisse nationale de crédit agricole prélend lenr avancer au 
maximuin une somme équivalente à 15 fois leur capital social. 
Ainsi, une cave de 51.00) hectolitres qui n'a que 2 millions de 
) 


ca il social peut recevoir seulement 2 millions x 135 30 millions 
de francs, alors que la valeur globale du vin atteint presque 150 mil- 
ons de francs. Il est juste d'accorder aux caves coopératives les 
mimes avantages qu'aux parliculiers. : 

En conséquence, nous vous dem indons, mesdameé et messieurs, 


de bien vouloir adopter la proposition de résolution suivant 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à porter les avances 
sur warrants à 290 F le degré-heclo et à consentir aux caves 
Coopératives les mêmes facilités d'emprunt qu'aux parliculers, 





ANNEXE N'9444 


{Session de 1951. — S'ance du 10 novembre 1954.) 
PROPOSITION DE LOT tendant à prévoir l'attribution an ministère 
de la défense nalionale d'un contingent spécial de Légions d’hon- 
neur et de médailles militaires deslinées à ‘ompenser spéciale- 
nent les services des déportés résistants, présentée par MM. Des- 
granges, Jean-Michel Flandin, Bignon et les membres du groupe 
des républicains sociaux, députés, — (Renvoyée à la commission 
de la défense nationale.) 










EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il a 616 prévu nn délai de cinq ans à partir 
de 149 pour l'octroi des r£compenses — Légion d'honneur et 
nédaille militaire — aux résistants dont les services ont cté vala- 
blement et officiellement reconnus. 

Le délai expirait pour eux en 4954, soit dix ans après la libération 
de notre pays, 





En ce qui concerne les résistants déportés ou internés en pays 
administré par l'ennemi, et qui pour la plupart n'ont élé libérés par 
l'armée alliée qu'au début 1943 jusqu'au 8 mai 1945 et qui n'ont pour 
la plupart rejoint leurs foyers qu'en mai et juin 1945, il y aurait lieu 
de prévoir un contingent spécial supplémentaire pouvant colncider 
pour eux approximalivement au délai de dix ans. 

En effet, celte catégorie de résistants, la plus durement éprouvée 
(165.000 déportés et seulement 15430 rentrés), comporle pour la 
plupart des gens minés par la maladie ou très alffaiblis. Cependant, 
dans la grande généralité, ils n'ont rien dermandé et méritent vral 
ment que la reconnaissance du pays leur soit inarquée par une 
distinction ou une récompense, 


C'est pour perineltre d'accorder À celle catégorie de grands résis- 
tants, qui est très souvent restée dignement dans lorabre, la juste 
récompense de la Nation que nous souhailons qu'il soil prévu un 
coplinsent spécial qui pourrait être aliribué au plus tard le 1% juillet 

1,,1 


1955, date qui correspondra sensiblement au délai de dix ans prevu 
pour ies autres calégories de résistant 


C'est pourquoi nons demandons à l'Assemblée nationale de bien 

vouloir adopter la proposition de loi suivant 
PROPOSITION DE LOI 

4rticl nique, - Un ntingent de « x d Légion d'honneur 
el de mcedailit Lilitair t Inuis à Îa isition du nunisire de la 
à | nationale pour 1 e] | i rtés rési nts pot les 
servit 11! end t ! r le 1210-14 

| l l | tie + do 

Ce contingent sera fixé par « . (ot ecord « e le mi 
de la détense nationale et le grand cl r de la Légion d'hon 
eur 

asnammmsede 
A 1 | es f g [at 
ANNEXE &S 45 
4 | i i 1951.) 
RA\APPORT fa 1 \ d i) ) ] | de !a pu 

] { 1 Sû I | | 4 

M. Mecxk ! Jant à 1 l 1 vu 1 l » 13 de 1 

n° 6430 du 8 avril 1946 insrmitrs et inirimiêres, lili 

par ja loi uv 48-813 du Lin 19:53, par M. Pierre-Fert i Mazuez, 

ut} « 
\ 

\! nez ñ | ] ] I à Nar ) 
{ l M n ‘ lant il i iù { 15 
d ru) € s 15 i i «a 
13 1918 et par 1-69 t la 
I ] Hit [ER lé 1: 
à : Î ni ent Ï 

} il 1 1t 

Lo ‘ ( { ixil ‘ le 1 
méd e irinie! } | 1 
hi 1 <k La , l la UX ( | ess on 
para-rrna À }1fil t L { Î 1 , 
les pharu s, les « le es-fen t 
à dirt \ fo ion d res { { { ii nent 
do pour 4 volon malade it À 
choisir judicieusement, à l d lan er an ülre, 
et q ] 3 i i 

Ou a-! JIU ré l fl r 
di i ] } rit [ 4 Il }, Où [l 
ru 1 ] t 1il ] 

Ci di l [ | à 1 l Ii | ju Oo 
Cou:l i s 1 } 

Li nent le 1 ile 16 191 lu ce ! d 
celle d €& hyv] } e — à ri | rt l ; 
d I le int le 1 | { ? { ‘ il \ 
inéd a e prob'èrn d I 

La le 1 de 1946 la r 1 tn ént à i à 
par la initie Ju à { ' | 1} ol titre ss 

Donc. €} n à jo il pou ] t dk tonte | I ] fs 
Sion quant au nombre, mails Seulerné quant à ide « it 
ce nest donc pas un Cours à p ( Cornr ‘ qu'eil à pr 1, 
mais un simple examen de vaiidite professionnel.e 

Dans ces cond la propos le M, M i reprend u 
Fabiort Q j'ai [1 | \ « ‘ iu hoin d 1 
comn ion de Ja famille, de la population et Ge la ibliqu Û 
6 10 19%:1, se comprend 

Elle désire tout simnpler l pas laisser 1] la loi ce ! 
jnlirmici ru infirmière Ï int Je uit profe ( 
requ vont pu, pour dé né | de li \ ‘ 
déposer en temps ul ] eur aura t'} nis de bére 
filcier des modalités prévues dan rlicle 13 de la loi du 8 avr 
19416, c'est-à-dire qu'ayant €x in cerfan non l'années avant 
la publication de ladite ] Î pouvaient a f in exam 
de récupiralion, obtenir l'autori-at de « \ exer 

Il ne s'agit donc aucunement de créer des \ 
mais, tout simplerment, de récup r parini rar n.£, Ceux qui, 
valablement, ont la qualité d'exercer, étant ts 1 q l'on ne doit 
pas revoir les dossie déjà « mn tout L'4 er 
des do:siers nouveaux, refusés jusqu'alors pour ea » de forclu n 

Ce principe de la non-rétroactivité des lois, ré té par le lég 
iatcur di 196 q bien q J t de dil Û es pour 
l'exercice d'uné fession, n’a p ° 1! d \p nÂe As 
transit n, Ssulent iUsés aucun de ceux jui exerçajent celte profe n 
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mentaire « 





sion avant la promulgation de la lol, nous 


e r narateurs en pl! Armacie, pres- 


1j"! illun pratique de ce jui Jut l'ar- 


la transformation de cet article — l'article 


substitue à l'article 5 de la loi, et non 


ice de la profession élait permis, 

ris iUX p lès pourvues de 

ns dont la liste devait être fixée par 
iëé [up ; 


ment controversé, qu'avant 1966, fl 
in certain nombre de préparaleurs 
tra-mmuseu- 





Ires sous 1'anées, où 1 
le méme des médecir 
| 


wtitre en concurrente des professions 

de léviférer en l'ériode de trans<i- 
les avantages acquis, d'autre part, la 
qu'un heureux essor des écoles epé- 


bientôt heureusement combler. 


{ fa lement à appui d' ne thèse 
ind Y s surtout! 1 les infir- 
en surnombre, combien sont plus 
sir e lerril re 7! 1 po {ain — 3 
d'auxilaires mmédicaies certifiées, 

I co, 
de cet essor des études fnlirmières, 
t l'id de j'arlc 5 de la loi en 
l'arti | ] t léciféré sur le 
| l eurs € pharmace € Pour 
Hillis de la ni, dan e temn 
s ati i . êt pour ce 1 mode 
so nee où Dtra-Fnuis ire, 11S 
\gir sc'on une garanlie fournie par des 
médicaux qui feruwnt professionnelle- 


léinoignage, 
rtu méme des principes qui sont À 
1946, qui tendent à harmomser Île 
sjonnel à la pratique codiflée, votre 
la populalion et de la santé publique 
de ses membres, d'inviter le Gouver- 
à l'intérieur du cadre de la Ici du 
tre en ouvre un programine d'équi- 
nomique et de progrès social, à 
les tr nx naremeniaires par une 


noue nettement d'intfrêt soctot. 


nmision de la famille, de la population 


prupose d'adopter la proposition de 


PROPOSITION PE RESOLI TION 


le Couvernement à user des por- 
51-89 Qu 14 août 1% pour, d'une 
et inüirmières à déposer la dernaude 
n° 46-60 du 8 avril 1946, modifé par 
1918, pendant un délai de six mois, 
im décret qui sera pris conformément 


étendre les dérogalions prévues au 
du code de Ja santé publique, aux 
exerçaient leur profe in antérien- 
réserve qu'ils justifient, dans les 


Ixées nor arrûté, de leur aplitide à faire des 


eous-cutanées, 





ANNEXE N° £C446 


anve du 50 novembre 1954.) 


commission de l'agriculture sur Ja 
de M. belœuf, relative à la lutte 


cuermose des bovides, jar M. beiœæuf, député, 


roposilion de loi a pour but, non 
de modifier certaines disç ositions 


re l'hypodermose des bovidés. 


ition de notre collègne Minjoz, a 
ons, qui étaient hors de proportion 


in, de ja suppression du « Centre 
rron », instilué sous le régime de 
ird'hui la furme imposée par l'occu- 


rocéder à la lutte contre le varron, 
pour la profession et pour la col- 
‘rait-ce qu'au point de vue du prin- 
comités qui n'ont qu'un seul but: 
le pseudo-fonctionnaires, et 
n'est même pas en jeu. 
dépenses, il apparait que les fraise 
100 des crédits, alors que les frais 


1] 


seuls dignes d'intérêt) n'absorbent que 
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Il semble plus logique de confier la lulte contre le varron dans 

son ensernbie aux services vétérinaires qui ont la charge de js 
Juite contre les aulres maladies des animaux. 

Aussi avons-nous l'honneur de souaelire cette propasition à a 


approbalion : 
PROPOSITION DE LOT 


Art. fe, — Le Centre national de la lutte contre le varron 
créé par décision du 14 février 1951 du répartiteur chef de la ! 
des cuirs et pelleteries de l'office central de répartil 
produits indu:triels, est su prirné. 

Art. 2, — Le produit de la taxe destinée à alimenter le cent» 
actuellement régie par l'arrûté du 19 janvier 1954, est raltaci 
budget de fonctionnement des services du ministère de l’agric 





chapitre 41-28 : Frrophylaxie des rnaladies contag'euses des 
afin de permettre aux servies vétérinaires d'organiser, exécuter ct 
contrôler la Juitte contre l'hypodermose des bovidés. 

Art. 3 — Un décret contresigné des ministres de l'agricullure, 


de la | 2 duction industrielle et des finances, déterminera les mod 
lités d'aoplication de Ia présente loi, et notarmment les condi 
de liquiiation da Centre national de Ja lutie contre Ie varron et 


4 


le transfert des fonds disponibles au bwiget de l'agriculture, 





ANNEXE N' 93447 


(Session de 195%. — Séance du 12 novembre 19%%4.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le proiet 
de loi (n° 9243) relatif au dévetonpsement des Crédits affleci: 0x 
dépenses du ministère de l'interieur pour l'exercice 1565, |: 
M. Fraucis Leenhardit, député. 


Mesdames, messieurs, le projet de budget de l'exercice 195 du 
ministère de l'intérieur Ccomporie un total de crédits s'élevant à 
121229 anillions de francs, dont 82,209 riiliions de,francs pour 
les crédits de foncticnmement et 42.059 miiions pour les dépenses 
d'équipement. 

Le budget de l'exercice 195% s'élevait à 116.28 millions de fr 
dont 81.043 miilions. de francs pour les dépenses de fonctionnerne 
et 5.523 millions de francs pour les dévenses d'équipement, 

Ainsi, le total des crédits inserits pour l'exereice 1955 est suçs 
rieur de 7.720 1eH'ions de francs au total des créûits du budget de 
l'exercice 1954. 

Cette augmentation de dépenses se décompose de la manière 
vante 

Crédits de fonctionnement, 1.156 millions de francs, 

Lépenses d'équipement, 6.554 inilllous de francs. 


Ludget de Jonctionnement. 


Les principales causes d'augmentation du budget de functionre- 
aient sont les suivantes : 

Conséquence de l'amélioration des Salaires anormalement 
(décret du 17 septembre 495%, 38 rnillions de francs. 

Majoralion du taux des prestations farmiliiles, 212 millions 
rancs, 

Ajustement aux besoins pour Jes allocations familiales, 186 mul- 
lions de francs; 

Application des statuts de la police, 480 millions de francs, 

Il s'agit des conséquences de ftexles votés, 

En ce qui concerne les mesures nouvelles, celles-ci comportent 
de nouvelles dérenses, mais des réductions importantes se solda 
uu total par une économie de 249 rniliions de francs, 

Les principales causes d'augmentalion en mesures nouvelles set 
les suivantes : 

Ajusiement des crédits pour insuffisance des traitements moyr! 
366 millions de franes. 

Augmentation de la subvention à la ville de Paris pour 163 
dépenses de police et d'incendie, 1.104 millions de francs. 

Augmentation des subventions facultalives en faveur des coll 
tivités locales, 425 millions de francs 

Les principaux éléments constituant des économies nouvelles 
les suivants: 

Suppression de 500 emplois dans le personnel des préfecture 
120 millions de francs. 

Suppression de la subvention de earac!ère obligatoire en fave 

Li 


des collectivilés Jocales, 2.737 millions de francs. 


Budget d'équipement. 


En crédits de payement, le budget d'équipement de 1955 compor's 
ure augmentation de 6.564 millions de francs, dont les principa 
éléments sont les suivants: 

Crédits pour la protection civile, 300 millions de francs. 

Fonds de progrès social de l'Algérie, 1.50 millions de francs. 

Fquipément économique de l'Algérie, 6 milliards de francs. 

Pour les autorisations de programe (opérations nouvelles), lA 
situation se présente de la manière suivante: 

Protection civile: inscription d'un crédit nouveau de 41.500 mi 
lions de francs. 

Sûreté nationale: opérations immobilières, programme de 15% 
millions de francs, en augimentalion de 8250 millions de franc: 
celui de 1954. 


- 
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Cery des transmissions: augmentation d'autorisations de pro- 
mme. #44) mmiliions de francs. 

à l'adrministration départementale et communale, le volume 
tes autorisations de programme pour 1%5 a été maintenu au 
montant qu'en 1954. Seule, la ventilation entre les chapitres 

moditiée. 

il v a lieu de signaler un progrès à l'égard du fonds ron- 

En effet, il a éié décidé que les services disposeraicnt d'au- 
de programme s'élevant en principe au douh'e des res- 
nuel!es du fonds, afin de permettre un lancement ration- 

IX. 

les ressources du fonds routier pour 1#3 seront de 
ru miltions de francs, soit une augmentation de G miüilions de 

! ] rapport à 1%24 

PREMIERE PARTIE 
ExrOSÉ GÉNERAL 

3. la discussion en séance publique du budget de linté- 
it porlé essentiellement sur les relèvements indiciaires 
fonctionnaires de la police, sur la création de C. R. S 


! 
«s et sur le fonclicnrerment des centres administratifs et 
S départs peniaux, 





dernier, les problèmes dominants furent ceux de la parité 
ement des personnels de la sûreté ct de ceux de la préfec- 
police, le reclassement des agents supérieurs, Fencombre- 


lu corps préfecloral ainsi que l'assistance aux trôvailieurs 
s résidant dus la métropole. 
uuatre autres queslions importantes furent encore plus ample- 
évoquées après avoir élé trailées par votre rapporteur: Île 
nnement des C. A. T. 1, l'organisation de la protection civile, 
entions aux collectivités locales et le plan d'équipement 
uique et social de l'Algérie. 
cette année, avant de vous soumettre les décisions de la commis- 
les finances, votre rapporteur croit devoir présenter à votre 


ex n une étude portant sur six des problèmes évoqués il y a 
n afin de vous faire connaître dans quelle mesure ils ont pu 
I ir un commencement de solution. 
gil : 


1° Ire l'encombrement de la carrière prélectorale ; 
2 De la disparité entre les traitements de la police d'Etat et 
le la police municipale de Paris: 

De Ta situation actuelle des centres administratifs et techniques 
lépartementaux ; 

5° De l'organisation actuelle de la protection civile; 

» Des subventions aux coilectivités locales; 

& Du plan d'équipement économique et social de l'Algérie. 


L — Encôribrement de la carrière préfectorale. 


{2 rajeuniseement du corps préfectoral qui a eu Jieu au lende- 
L de la Libération à provoqué des retards d'avancement dès 
] nnées 1948-1919. 

A l'époque, le ministère de l'intérieur s'est efforcé de pallier '4 
fifficulté en utilisant les possibilités que lui offraient ses propres 
ressources, Ces ressources consistaient d'ailleurs dans le ralentisse- 

de l’avancernent par l'institution de règles empiriques stric- 
nt observées. Elles consistaient: 

1° A utiliser les classes personnelles pour suppléer aux insuff- 

s de l'avancement de classes territoriales et en méme temps 
modifier Ja fonction tradilionnel!'e de la classe personnelle en impo- 
ne raulation pour l'attribution des avancements de classes 
personnelles, alors que la classe personnelle était autrefnis destinée 
à recommpenser un fonciionnaire en le maintenant sur plare; 

\ refuser les avancements directs d'an poste terrilorial fnfé- 
r à un poste territorial sipéricur en rendant éluigalaire le yas- 

par une classe personnelie, L'effet de cette mesure étant de 

r l'ancicnneté nécessaire pour Lénéficier d'un avancernt de 
( territoriale. 


e volitique imposée par les événements a soulevé des cert- 





' 


| tant de la purt des membres du corps préfectoral que du 
ent. Aussi, en 192, il avait été envisagé de remettre en 
\ r le régime des classes personnelles sans condition qui avait 
isé de 1907 à 1911, mais l'expérience d'avant les deux guerres 


clé un échec, Ja mesure envisagée n'a pas été prise. 

À l'heure actuelle, l'avancement de classe fixé à trois ans par 
tut se trouve pratiquement accordé dans des délais qui 
sent cinq ou six ans et souvent plus lorsqu'il s'agit du pas- 
j'une classe personnelle à une classe territoriale correspon- 

te. En outre, les délais pratiquement imprévisibles et certaine- 
| supérieurs à dix ans sont nécessaires pour le passage dans 

des posles de seconde classe territoriale de sous-préfet. 

les années 1954 à 1959 constituent le passage critique pour la 

altegorie préfectorale. En effet, au lieu de 133 mises à la retraite qui 
dvyraient être prononcées au cours de ces six années pour obtenir 

‘adence d'avancement normale, 12 mises à la retraite seulement 
aevraient intervenir. Il est, par contre, prévu qu'au cours des 
Auätre années de 1960 à 13, 2 mises à la retraite pourront étre 


3 


Frononcées. 


Pour franchir a période critique qui s'étendra jusqu'en 1959, ÿ 
est nécessaire d'adopter des mesures spéciales qui consistent : 

1° A augmenter le nombre de classes personnelles ; 
: 2° : transiormer des postes de chef de cabinet en postes de sous- 
reset: 

7 A trouver, enfin, une solulion au problème des secrélariats 
Echéraux de grandes préfectures, 








lo L'augmentation des classes personnelles 


A l'heure &# lé ‘ ses pi Ile sæ eubd ent en 
di X Ca! rit les il dires Lies « { [l 

Li Cid € li i ont li : t à { l i I 
il n se trou limitée par le mohiant elle «A il et S 
1 ti { le Il x f î i { ] { l 1'u à 

{ | | t ré i\ Lt. { fi 

Li G ñ cs à n ee 1 < ) s «( P ent. en 
effet LC CT s À de ! sanre de « s, d'une b, 
et à d l'« } } { ! intenir un « l l re entre 
Il 1 t Ce! de classe à 1 et à tre muitait 

] es civiles t lin [ pourcentage r l'urticle 49, 
alinéa lu décret du 19 juin 19% I t ut du s préf ral 
Il ne peut en Ctre : vrdé plus d'un quart de l'effectif élaire, 
c'est-à-dire 21 pour les préfets et 89 pour les sous-préfets 

Or, à l'heure actuelle, il ne subsiste plus icune cl è person- 
I à la disposition du ministère de Vi rieur, | \ qu'au 11! s 
1%: #, s et # t 1 t eu \ (| 1 ’ 
| ‘ D { t d ion d 
la J 1 Corps préf il des ad i eur 15 du min 
tère Î icur a formuk le vœu de voir le taux des ciasses 
civiles porté dt 97 P 100 à } 1) Lne telle a nentat \ aurait 
pu s iltribution de 2% es nouvelles ] r s préfeis et de 
ey r les sous-préfels 

Pour tenir comple d'une situation dont nul ne peut nier la a- 
vité, le budget qui nous est proposé prévoit la création 1 « rs 
des années 1%5 à 1999 de «i classes persn es de préfets ct de 
quaire nolt-six classé persori es de 1S-] lets, étant « endu 
qu'à partir dt 1960 ls l rcentage d'au lation des « i per 
sonnelles civiles serait progressivement ramené du taux de 45 p. 100 
au taux de 25 p.… i00. , 


Tout en enregistrant avec satisfaction le fait que le Gou 


ment ait pris la décision d'auçgsnenter le nombre des classes prer- 
sonnelles, il est permis de regreller que ceile augmentation ail été 
accordée avec parchmoniée à un moment où la silualion de |'adimi- 


nistration préfecioraie est particulièrement difficile. 


20 La transformation de postes de chef de cabinet 


en postes aë suu pré L, 


L'encombrement des cadres préfertoraux se retrouve 
des chefs de cabinet de préfet, L'âge moven actuel de ce 
naires est de trente ans alors qu'en 19%, il était de vingt-se] 
ce cadre destiné à la formation des débulants compte dix 
paires de plus de trente-Cinq ans. En outre, alors que 
statutaire pour être promu au grade de sous-préfet est fixé 
ans, vingt et un chefs de cabinet ont déjà plus de six at 
tion. Celle situation nuit au recrutement du corps préfect: 
les candidats issus de l'école nationale d'administratio 
étant rebutés par la lenteur de l'avancement, 

Devant celle situation, 1! a paru possible de revenir à une situa 
tion qui existait avant guerre en attribuant des postes de chef de 
cabinel à des sous-préfets: c'est ainsi qu'en 19°, trente et un posts 
de sous-préfets exisluient dans les cabinels de préfet, alor 
chiffre actuel est de quatorze. 

C'est dans ces conditions que le Gouvernement nous à proposé la 
transiormation en 1%5 de dix emplois de chefs de cabinet en dix 








emplois de sous-préfet de 3% classe, mesure qui doit Cire suivie pour 
les annces 19%6 à 1959 de quatre autres transformations € 
année, ce qui porlerait au tolal les transformalions à vingt-deux 
cours des cit ]J annices ailiciles. 

so Le problème des secrétaires généraux de grandes préfecture 

Les charges qui pèsent sur les secrélaires généraux de préfecture 
sont extrèmement lourdes et le rôle de es fonclionnairs n a 
cessé de s'accroiltre., 

Le secrétaire général est le sous-préfet de 1! rondissement chef- 
Lieu, arrondissecinent néralement très jm] ni 

Les attributions administratives du secrétaire néral sont parti 
culièrernent « il ordonne l'an 1 ( | . 
et représente le préfet en de nombreuses 0 us. I à ie la 
direction du personnel, 

Enfin, le décret du 24 juin 1950, article 2, dispose 

« En cas de vacance momentanée d’une préfecture, d'absence ou 
d’ermpêéchement d'un préfet sans que ce dernier ait délégué l'exer- 
Ci de ses fon lions dans les condit hs I rrucsz l’art Le 
dent, le secrélaire général de la préfecture à e l'adn 1 
département, » 

Tenant compte de ces lourdes sujétions, les services du m e 
de l'intérieur ont demandé et obtenu le recla ment des secrétaires 
gencraux qui doit s'effk tuer ur Îles exer es 19:35 et 1 ," en «le 4 
années le nombre des secrétaires généraux de % classe ] 1 
de 31 à 7, celui des secrélaires généraux de 2° classe de 290 à et 
celui ées secrétaires généraux de 1re classe de 25 à 47. 

Une autre mesure a été envisag(e par la comm on de l'inté- 
rieur de l’Assemblée nationale, c'est la nomina \ comiIne } t 
des secrétaires généraux des Bouches-du-Rhône, du Nord, du Khone 
et de Seine-et-0Uise, 

Votre commission des finances a évoqué celle question rai il 
lui est apparu nuisible à l'autorité de la fonction préfectorale ‘ue 
deux préfets se trouvent côte à côte dans le même déparlement, En 
revanche, il lui est apparu parfaitement justifié d'accorder anx 
secrétaires généraux des grandes préfectures un classement indi- 


ciaire hors échelle qui leur permette de percevoir la rémunération 
de prélet, 


re 
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Votre cominission demande done que les secrétaires généraux 
passent de l'indice 630 à celui de 700, étant entendu que, lors de teur 
nomination de préfet, leur ancienneté partira de la date de leur 
Guttis nent d'indice 

1] « La di paril entre traitements de la police d'Elat 
et ceua # la police iunicipule de Paris. 

L'an dernier, l'Assemblée nationale à disjoint, en première lecture, 
Ù iutre muneraltions de la sûreté nalionole pour protester 
«un 1 disparité existant entre les traitements des gardes et gar- 
diens de la police d 1 el ceux des £radés el gardiens de ja police 
hi pu | Piu 

Le Gou inent avait été invité, au cours des débats, à réduire 
l' (AE 1 elle disparil Lnéë première Clape dans celte voie 
ü pi la ippre* nn du verrou de 32 p, 106 qui ne 
jt [ui à  p ji#h cl uardiens de iü üurelé nationale de termi- 
I irrière corn 1s-bLrigadier, aiurs que dans la police 
LE! po ue P à lulahilé des Sardiclhs terminent conte sous- 
bris} le 

Da e projet de budget dont nou mines saisis, le problème 
de la parité à été totalement négligé, en dépit des irritants débats 
nl [ il aveil don Het 

be limnides proposilions de l'administration tendant à élever le 
pourcentage d Sous-brigadiers de la sûreté nationale à 42 p. 100 
(coul : iullions [a première année} où à 90 p. 100 (coût 119 rrut- 
ons) n'ont pas Clé retenues par le budget, Aussi, votre cormmis- 
Sion des finances a-telle pris elle-même ceile année l'initiative de 
lisjouunure ce hapit e, Qui parail Conçu pour rel dre plus difficile le 
voile qu budyet 

Le pourcentage des sous brigadiers n'est d'ailleurs qu'un des 


hp ts CLEFS probléine de la pa ité, EL injustice Ja plus criante 1Csulitg 
dans l'Ecart existant entre les indices, 

Alors que certaines catégories de policiers ont obtenu une com- 
pièle parité, d'autres, les plus nombreux, en sont écartés les 
cCommti-sair principaux, les commissaires de police offlciers de paix 


} t 


adjoints, brigadiers-chefs, brigadiers et gardiens de la paix. 


Le tableau cidessous permettra de mesurer l'importance de cette 
disparil: 

Cominissaires principaux, — Sûreté nationale, 410-515: préfecture 
d police "IL L 
} Cornini dirt — fSürvlé 1 itionale, 200-195 : préf cture de police, 
tr tt), 

Oflitiers de paix adjoints. — Sûreté nationale, 305-220; préfecture 
de poiice, (n 

rigadie hé — Sûürelé na'ionale, 239-305; préfecture de police, 
ul 

Br dl — sûreté li ) ue, 210-275; préfect ire de police, 285- 
LA 

so brigadiers, — Sûreté natjunale, 215-240: préfe clure de police, 
160 -2x;, 
vardiens, — Sûrelé nationale, 150-235; préfecture de police, 169- 
LL 


Comme l'a fait justement observer M. Provo, dans son rapport 
no N2:1, sur la question, cette dispari'é est encore aggravée par 
les abaltements de zones de salaires et par une proporlion de 
Cadres Supérieurs existant à la police parisienne. 

Un exemple illustrera la disparité des traitements et indemnités 

‘ur des agents en fonctions dans les villes ne subissant aucun 
abattement de zone (Paris, Marseille et la plupart des communes 
de Sueine-et-Oise el Seine-et-Marnt 


Préfi cure de pouce, 


Le gardien de la paix termine sa carrière par avancement auto- 
malique d'échelon au grade de suus-brigadier, # échelon (indice 
20 sit 


Traitement, 29.166 F: prime de risque, 3.333 F; Indemnités de rési- 
4 [E familial (deux enfanis), 4.997 F, Soit, 


Sûreté nationale, 


Le gardien de la paix de la Sûret# nationale termine sa carrière, 
par avancement automatique d'échelon, au 6° écheion de gardien 
{indice 22%), sont : 

Traitement, 29.610 F: prime de risque, 92.130 F: indemnité de 
résidence, 8,379 F: supplément familial (deux enfants), 1.755 F. — 
Soit, au total, 42.890 F. 

En se basant uniquement sur le trailement hudgétaire, on peut 
élablir comme suit le coût comparé d'un agent en tenue préfecture 
de police et sûreté nationaie : 


Sûreté nationale, 


Total des traitements, 15.800 millions de francs; nombre des 
agents, 40.70, Soit par agent, 930.591 F. 


Préfecture de police, 


Tola! des trailements, 9.421.885.000 F; nombre des agents, 20.401. 
Soil par agent, 461.899 F, 

Il y à leu de rectifier le chiffre sûreté nationale À 392.903 pour 
tenir compte de l'application du coefficient 1,014 qui a servi de base 
au budget de ia préfecture de police. 

Celle disparité ne se jusütle ni en fait ni en droit. 





Si l'agglomération parisienne, en raison de sa situation de cam. 
tale, comporte des servitudes de police plus nombreuses et plus 
Variées, ces tâches ne justifient pus d'indices spéciaux, Nas 
appellent un effectif plus important, 

Ür, ie corps des gardiens compte à Paris 20.50 agents, c'est. 
dire la moitié de l'ensemble des policiers du pays, €. R.S. compris 
(ct, les tableaux d'effectifs, p. 5S et 13% du projet de loi no SG) 

Il est done néce ire que le Gouvernement s'emploie à réa sep 
dans les Tai's l'égalité de traitement et d'avancement que l'Assem. 
Déc nationale, dans sa grande majorité, reclaine depuis piusieurs 


ännecs, 





NI, — Les centres administratifs et techniques interdépartementaug. 


L'an dernier, en évoquant la question des centres administratifs 
el techniques interdéparteimentanx, voire rapporleur Vous avail pro- 
posé de surseoir à toule conclusion sur les réformes qui pourraient 
être nécessaires en ce qui concerne les GC. A. T. EL tant que n'aurait 
pas élé effectuée une enarêle sur le coût et le rendement de ces 
centres par l'inspection générale de l'administration. 

Afin de donner à l'Assemblée la possibilité de se former un 
jugement sur l’organisation actuelle des CG. A. T. LE, il parait ulile 
de publier intégralement, dans le présent rapport, la role de synthèse 
sur le rapport de l'inspection générale, concernant les C. A. T. L et 
les mesures prises où préparées par ladiministration pour tenir 
compte des recommandations présentées, 





NOTE DE SYATUÈSE SUR LE RAPPORT DB L'INSPECTION GÉNÉRALE CONCERNANT ! F8 
Ü. A. T. L, Franc EN 1954, ET 1ES MESURES PRISES OU PRÉPARÉES Par 
L'ADMINISTRATION, POUR TENIK COMPTE DES HECOMMANDATIONS FRESENTLES 


La présente note a pour objet de dégager les enseignements à 
{irèr du récent rapport de l'inspection générale et les mesures qui 
ont été prises dans l'immédiat, ainsi que celles qui doivent être 
préparées pour tenir comple de ces enseignements et améliorer la 
rentalulité des services, 


Organisation générale des services. 


La structure actuelle: service central appuyé sur des organismes 
régionaux n'est pas critiquable. 

La départementalisation ou la répartition des erédits entre les 
divers services locaux sont, comme la centralisalion complète, des 
formules à rejeler. 

C'est dans le cadre élabli que doivent être recherchées les réformes 
susceptibles d'apporter des améliorations et d'obtenir des économiss. 

Suivant le plan adopté par le rapport, chaque ranche d'activilé 
est éludite séparément. 

On notera pour chacune d'eiles: 

Les constatations générales; les réformes proposées, en distinguant 
les simples aménagements et les rélormes de struciure vu de 
méthode; les mesures adoplées ou envisagées. 


Les immeubles. 


Compte tenu des conditions particulières de création et de gection 
du domaine immobilier de la sûreté nalionale, le rapport établit l'effi 
cacilé et la rentabilité d'ensemble du syslème adopté qui fait appel: 

A des techniciens agents de l'administration à salaire mensuel pour 
l'élude des projets et la surveillance des travaux; é 

A l'entreprise privée pour l'exécution des travaux de construction et 
de gros aménagements : ; 4 ; 

A des équipes d'ouvriers travaillant en régie directe pour les Wa- 
vaux d’'entrelien courant et de petils aménagements, 

Le recours aux architectes privés ne permettrait pas une gestion 
aussi satisfaisante et serait plus onéreux, l'économie actuelle due à 
la gestion directe pouvant être évaluée à 54 millions, 

Aménagements susceptibles d'améliorer le fonctionnement du 
service : 

{° Poursuite de l'amélioration de la qualité du personnel technique 
des échelons rég'onaux: À 

Cette amélioration est une œuvre de longue haleine qui se poursuit 
depuis plusieurs années. La promulgation d’un stalut de ces person 
nels permettra. de l’accélérer en attirant vers une carrière slable de 
jeunes éléments de valeur; é 

%e En atiendant, il convient de renforcer les contrôles techniques 
des services centraux. 

L'amélioration maintenant pre de l'échelon central a permis: 

De confier à cet échelon l'étude technique complèle des projels les 
plus importants; 

D'accroître les contrôles sur place des gros chantiers. 

3e Fixation des normes auxquelles doivent répondre les divers {yp°s 
de constructions à édifier pour la sûrelé nationale : 

Les normes des cantonnerments de C. R. S. ont été arrêtées. Les 
études se poursuivent pour la fixation des autres types. ; 

4 Etablissement d'un règlement simple de comptabilité des prix 
de revient des équipes d'entretien. 

Un essai de systématisation par application de la méthode « Méca- 
nalvse » est actuellement en cours an C. A. T, L de Lille, Après mise 
au point, ce système pourra être étendu à l'ensemble des C. A. T. 1. 
le but recherché étant de donner au chef de service local un ins'ru 
ment qui lui permetie d'effectuer en permanence les corrections 
nécessaires au maintien du prix de revient minimum, sans alourdif 
la comptabilité existante, 
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L'habillement, 


1e rapport compare les différents systèmes possibles pour assurcr 
Vliabillement des fonctionnaires « en lenue ». 

J! établit L ; 
Qu'en appliquant aux fonctionnaires de la sûreté nationale 1e 
ème de la masse par attribution d’indemnilés égaies à cerhes 
\ t en vigueur dans la police parisienne, on aboulurait à un 
rcroit de dépenses de 3% millions par an; 
30 Que le procédé des confections en série est le plus économique; 
3o Que le rôle joué par les C. A. T. L dans la délerminalion des 
L 1, la distribution des effets, le contrôle de l'usure avant 


réforme et l'entrelien par 1! 4 
| £ 


æ = «a 


r les soins d'ateliers régionaux fonclionnant 
en révie directe, est également générateur d'économies. 

L unie apporée par ce dernier syslème est chiffrée à 
4 ions par an par comparaison aux tarifs syndicaux du secteur 









’ 
S sménagements susceptibles d'apporier des économies ou 
d'améliorer le fonclionnement du service. 
4o Allongement de la durée d'utilisation de certains effets 
suggestion répond à la polilique suivie par le service. La 
mu \ service d'une tenue d'été, actuellement en cours de disiri- 
pu , répond à ce souci, en mème temps qu'elle donne satisfaction 
ë isateurs. 
Ï ailleurs, une note de service du 2 décembre 1953 a prescrit 


8 A. I. T. de ne réformer que les effets arrivés à la limite 
Ü +, Inéme si la durée théorique prévue par arrêlé ministériel 
& ive at ile ou dépassée, 

! ation des conditions de vente des effe!s réformés en 
vendant « à la pièce » el non « au poids » ceux qui peuvent être 
( re utilisés. 

L'application des instructions visées au paragraphe 1 doit exclure 
ce‘te possibilité. Au surplus, il n'est pas souhaitable que puissent 
( nis dans le commerce des effets de polict 

Perfectionnement de la comptabilité des atelicre de réparation 
par | uniformisation des règles devant présider à l'établissement du 
bil annuel, systématisation des comparaisons sur le plan local 
a es prix de revient du secteur privé. 

Des ins'ructions dans ce sens ont été données le 47 mars 1954. 





li 
Au UOI 


ceron cuivres et rom) létées, mais avec le sonci de ne pas 
rdir les frais de gestion, par des tâches administratives hors de 
pair avec le caractère artisanal de ces pelits ateliers, 


L'armement et les matériels divers. 


rapport juge satisfaisant le fonctionnement de ces deux services 





] upent qu'un effectif restreint de personnel. 

La rentabilité des peiits ateliers d'armurerie et de réparati de 
machines à écrire est notamment établie. Les enquéteurs recom- 
mandent toutefois le recours au secteur privé pour l'entretien des 

es à écrire dans Jes cas limités où les circonstances du 
1 é perme le nt d'oblenir des conditions avantageuses C'est 
Ü ‘et esprit que le régime adapté à Versailles est provisoire- 
ent maintenu. 

Suggestions en vue d'améliorations: 


L'uniiication de l'armement va rendre proch iinement possible une 
kycre réduction de l'effectif des ouvriers armuriers, 
Par ailleurs, liberté est laissée aux C. A. T. 1. d'inviter les services 
ui \'eurs à Ss'approvisionner directement en petites fournitures, 
rvices de police ayant en quelque sorte un « comple ouvert » 
1 L. A. T. L à cet effet, HN ne saurait s'agir là d'une règle impéra- 
tive, l'échelon régional étant dans ce domaine le meilleur juge de 
ortunité de telle ou telle méthode en fonciion des circonstances 
L es, 


Les transports, 


Le rapport étudie surcessivement : 

] différents systèmes de gestion pouvant étre envisagcs; 

La rentabilité des C. A. T. L. par l'étude de leur prix de revient; 
L'atelier central de Limoges; 

La politique générale du service. 


A. — Les différents systèmes de gestion. 


Le rapport examine les quatre systèmes qui peuvent être proposés 
1, — Régie directe dans le cadre départemental, 
2. — Contrats d'entrelien passés sur je plan local avec des garages 
3. — Ulilisation de véhicules «a tourislés » personnels, donnant lieu 
à l'attribution d'indemnités kilométriques, les véhicules utilisataires 
int régis par ! un ou l'autre des systèmes précédents, 
4. — Régie directe dans le cadre régional (système en vigueur). 
Il conclut que les « trois systèmes qui pourraient étre substitués 
sanisalion actuelle présentent des risques financiers non négii- 
3 et des inconvénients certains pour le fonctionnement des 
str\ires de police », 
Mellant ensuite l'accent sur l’importance du facteur sécurité et 
q Cssité de la disponibilité permanente des moyens matériels en 
Matière de police, le rapport précise que « la régie directe est le 
ne à la fois le plus souple, le plus sûr et le plus efficace ». 


À 


x 


La mission du service des transports consiste, en effet, À assurer 


4 
“1 tous temps et en toutes circonstances les moyens de transports 


n Ssaires à l'exercice des missions de la police. 


1 considérations de sécurité doivent primer les ques!lions finan- 
CcICTPre 
«* L'étude de la rentabilité, no'e le rapport, ne peut donc pas 
re à proposer un choix entre la régie et l'entreprise, mais 
ement à rechercher les améiiorations qui peuvent être apportées 
nctionnerment de la régie afin de la rendre muins coûteuse.» 
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B. — Les prix d La rentabiliK 

Après av examiné les pos-i# ( ils et les termes de 
Corupa n valables, les enqueteu Û h l EE { prix 
de re DEF poiict | prix re hi dit t Véhi- 
cule ] \t i aux i étant la 11 CV 
légére Cilr 1. 

Le prix de r it du k nètre-po a Ü le de éiments 

> 1 l ie» t A l | i 1 U » À 
Le prix d revit 1 Ki [ { e, i t ëé pu èe par 
IT i Î 1 19, b 

Les l'leurs € reche ‘ 1 b t fere e de 
1,10 ! étriment de l'adn \ 

je L'explication pril doit, à le s, être trouvée dans les 
Cor j'uti parti 1 le la police \i- 

s d s »i Qq lil b 4 rs! à ion el &u lol )li1= 

li Lt des ! ER E 

L t 4 que ja co nn \ 1 i \ d | Ù bi 

té des C. 4. T. L « vi te Ja police (11 CV 
{ ] 1 1 1re 6 nux to KkKilorme ‘ ! 1 \f | na n 
1 “ 1 t i it n est de 1 res 
lin ft) k |] $ 

1 i nié traitement quelq fois ez rude des vél ] le 
ait qu e fée vo re est cond par chauflenurs différ S 
né ont Pas sans € trainer un raisseimenut du coût de l'« ] en. 

Entin le prix de revient est inil cé par la ssité d'un entretien 
préventif Sy inatique destiné à évil les de la es du n ériel, 
u cpuiies den i e dévelo perne lorinal «l fil ii 

Li i yuvieu e<liti it qui e Î l4 litions d'ul 1! \ 
non 5 ment ex | \ lui ‘ t co \ nl son 
incidence sur le prix de re t'est € plus lourde 

2° D'autre rt, deux f l j'a \ t du prix dr t 
sont inf ts à £ itio { ds. Ti ! ju il Soil } ble 
d'en € ger la Ssuppressior 

a) Névcessilé, pour des raisons de sécu . et comr'e tenu de la 
disper 1 des lorces «u hole, | iaadtilt Fr «dl: cerläai s vies 
des ateliers annex ui. ne pouvant travaiiler sur de grandes m 1 
sont } coule juit es ateser uit et eux de A ES 

b) Charges d'adim (ratio is lourdes pou k LS 
puisque, à la diecrenx ju gara nl le 1 \ | 1. Goil ge r les 
vehicules € troier Je l t-à-dire r la nnlabi 

le \ seu ent du gisle, 1 | prom dit 

L' | le | [ | gén é à Ci | pern de à er 

jues Fnesire inlt Ss prop i l'1 ter d « norme 
Réformes susceptible d'améliorer ce prix de revient: 

Le l'A} nt fait en sé) de 

lo ne compression raisonnable des ellectifs, compail vec Île 
souci essentiel de sécurilé, 

{ FL in s’est renrontrée avi es pl { inations du ser ca 
qui . 1 11 t ni LE 1933 il . LI [11 L 
D t a lt, en con puence propo r chantre 
Corrt lont de 1%5% unabal'tement 4 11 millions, Cel 
s'ajoutaif à ix déjà consentis pour gager la réforme dé 
techniques, 

Ait sans attend l et il n ‘ fatuts ne € "4 
rence réunissant les che de serviri régionaux à perimi { un 
primer 50 emplois dans les aleliers de réparations automobiles, soit 
19 p. 100 de l'effectif, 

20 mn | 7 in d ? ] \ lu pé r ll 

Lette amélioration est poursuivie dep notemps, ainsi que l'on 
constat es enquête son à | l 1 fa ce par là HisG 
en äp} ition de re itul es 

Des maintenant és examens d } ix emrlois d \dre- 
ne n Ù s6s à l4 r cen l « Limoges, L'adn ration 
Suivra, en outre 1 gestion du ra] ES! lant à ce que soient 
IIS Sur nie«l, à |'aièlier « dé le forin et de perfec- 
üuonnelnvn à 

C. — L'atelier trail « Limors 

Le rapport anal, | le cet atelier qui comprend 

heza révisions générales de voilures res et de véhicules u {i- 
laires aboulissant à la rénovation complète : 

Des révisions éneraies d'ensempbies in°caniques des!intes à a 1- 


rer la pratiq 
de vitesses) 


Des travaux divers, complét 1 EN lé ment Île plan le 

Ces travaux seront effectu en série par des équipes d'o 
fonctionnant « en \ine » 

be son enquête, l'inspection génér a 1 rlé Ja col 
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H il 
L! { | h 


Le prix de 


Le prix de 
i 6 à 1 
La m 
1 1 
Les L r 1 
4 \n 
1 L 1 
[el facon à 
L Il rat 
{ élu 
bil iSSi 


ue des échanges standard (moteurs, trains avant, 


moleu 11 CV Citroën Ü 4 icteur 


pros d'un moteur Ciltrsen rénové est de 74000 7 
revieni G la rénoy,all par l'a r de Linog 
(us F 

pl 1 ir { { M ? ' ' 

pa 1 nm ainit X du 
lé | r de 1 

] ] fi 
«| ll | \ i 

nt r d 11 L { { int 1 { ui"); 
d ! 
est { i i li Vilé i ” 
I ë } d« ble, « 


boites 


“harge 


uvricrs 


LA 
Ca 116 
{) Ï et 
hi°0 
“lé 


#4: 


WE SZ 1: 


+ 














« 11 4 
1 
i 1 
à fi 
li me la 
N ! 
vehicu 
| + 
t la p ALL } 
rappel it 
J to r1 rs, ju 
utomobiles était 1 


être pnalthenan 1b 


bi ‘, pat né 
pt | ni ill [A 
lormain du mon 
mesure, dont la n 
1r le | le fa 
st nl Li 
Î il ne sérà ] 
ea 
ration n [Wu lé 
t les it 
r le parc da di 
ins geénerh I 
tire 4("| 1% i 
! À t 11 1} 
] harge de ] 
‘ | l 
lé 
| irpiu , 
af ne td ! ‘ 
u el lien fl 
est 13 faite par 
* pius grande Ï 
titre d'as rer ail 
n Ld ! | 
un « 1 point 
] lon des 
[l «! l hifline 
i l t# du } 
i « , pa 
» hien, par a 
"| i LA , Q 
(] [! * LI t 
L La 1 
üu ruUt 
ire d nrin 
e ! s i 
r degre que li 
tq lé coût de 


l'atelier cent 


[ 
ji" jal et justiciab 


leurs, le plein emploi dat 
\aralion 
es d'Flnt ou à des 


» d'extension croissante. 





x 


déforme dun système 


jes bi jui lies, di 


rapport préconise l'adoption d'un 
uoins pour une partie du personnel actuelle 


L'adiministration procède actuellement à 


Ausieurs 


AT 
i11 


les 





in emploi du pre 


i\ergences 


ion des bicyclettes: 


———_—_— 


DOCUMENTS PABIEMENTAIRES — ASSEMBIEF NATIONALE Annexe n° 9447, 





travail 


lisation dn 


‘ntisserment 


! col 
In 
et con 


A 1 | 


orimat10n. 


ea 
it ü 


vil 1 
l 
et juûteu s et 
Chapitre 


essern- 


ioration 


8 
néraies 
produc- 


onéreuse 


service 


d'obtenir 


nistra- 


PU 
it > 


rnise en 


cu 


crommresston 
i 


ussibilité de 


véhi- 
cle nm 
Encore 


intéret 


mainte- 
“anions 
EC Un 


‘l'ement 


cher- 
5, € 
de la 
e, le 
ii de 


l'adrministra- 
s trop restrieli- 


d'in- 
aux 


répar tions 


adri- 


opération est moins onéreux que l'envoi 
nécessitant un 
rs des 
en dehors des pé- 


appartenant à d'ay- 
vratique 


entretien 


», au 


went doté de bicyrlettes, 
étude de système dont 


est complexe, parce qu'elle met en jeu toute une partie 


d'indemniltés dont 
qe } nice 


MUILK NATUINAIE, — 


bénéficient sctucllement certains fonc- 





_—_. 
Conclusions ger.crales. 


Le rapport de l'inspection générale ayant établi la nécessité deg 
C. A, T. 1. et l'intérêt du maintien de la structure actuelle 


» 
services, l'adoption des aménagements et des réformes présentés 
doit permetire une amélioration sensib'e du fonctionnement et, 


par la, un accroissement de la reulabililé d'ensemble de l'in:t 
L'administration centrale se préoccupe, en outre, de réaliser des 
réformes plus larges, dont l'indication est contenue de façon dt. 
[use dans l'ensemb'e du rapport, 
| | Sera prochainement saisi d'un projet de dérr t 
conférant aux ;nspecteurs généraux de l'administralion en miss on 


extraordinaire, sous l'autorité desquels sont p'acés les ( Er |! 


… 





des pouvoirs accrus dans les domaines qui intéressent la gestion 
des irnmeubles €t du matériel de Ja police, Celte déconcentration 
ar: érera le fonctionnement des services. 


Les services centraux s'efforcent, par ail'enurs, €e prendre toutes 
mesurés suscepliblies d'alléger la tâche administrative des C. A. 
) A 2 

A celte effet: 

Une réforme de Va comptabililf&- matières sera prochainement prn- 
mulguée, substituant au système lourd des anciens registres un 
système simplifié de fiches; 

Des cahiers des charges types sont progressivement diffusés pour 
sirnplilier l'é'aboration des march : 

Un nouveau système de distribution d'essence a 616 mis en cer. 
vice à compter du fer juillet 1954, après accord avec une importante 
compagnie privée et avec l'agrément du ministère des finances, 

D'une façon générale, la politique du service est axée sur Ja 
simplificalion et l'accélération de toutes opérations. 

Devant ces “onc'usions de l'administration, il ne semh'e pas 
que le Parlement doive entraver l’organisation des centres, 

Uu des obstacles à cette organisation est actue:lement la s'tua- 
tion préraire faite au personnel des C. A. T, I. eu égard à l’impor. 
tance des tâches de gestion qui Jui sont confiées, La cour des 
comples elle-même « ne peul qu'insister pour que, par l'introdu-tion 
de réformes appropriées, il soit promptement mis fin au régime 
encore provisoire, d'organisation des C. A. T, J. ». 

Votre commission des finances vous propose, dans ces conditions, 
d'adopter les proposilions du Gouvernement, qui concernent Jes 
C. A. T. i, dans 'e présent budget, tout en vous demandant d'étu- 
dier dans vos régions si le fonctionnement de ces organismes est 
assuré de facon satisfaisante. 

I apparaît, en etlet, que les conclusions firfes du rapport de 
l'inspection générale revêlent un caractère ontimisle qui peut ns 
pas être entièrement jnetiflé, Le temps seul devrait tortefois nous 
fournir les él 
U 





les éléments nécessaires pour juger de l'utililé réelle des 
5 LE 


IV. — La protection civile, 


L'an dernier la commission des finances avait manifesté son 
inquiétude devant la carence absolue du Gouveruëimenl €} matiere 
d'organisation de la protection civi 

Sur la proposition de son rappor général et de votre ripror- 
teur elle avait disjoint les crédits de fonctionnement de la pr » 
tion civile, en attendant que le Gouvernement dote Jes chapitres 
d'équipement, et l'Assemblée nalionale l'avait suivie en première 
Jecture à la suite d'un iarge débat. 

Après voir observé qu'une fraction du crédit volé en 19%:3 pou- 
vait être reportée sur 4954 e! permettre ainsi à la protection civils 


! 





de terminer certaines malisilions et de continuer ses éludrs, 
commission des finances du Consei de la République avait proposé 
le rélablissement des crédiis disjoints, non sans souligner à celle 
occasion In né‘essité de dégager une doctrine de la protection 
civite avant d'a’corder des crédits trop importants dont l'utilisation 
pourrait donner lieu à des e!nplois critiquables, 

Celle proposition ayant é adoplée par le Conseil de la Répn 


s 
“! 





blique, votre commission des finances a dScidé de ne pas s'oppose 
au rétabiissement demandé mais elle avait tenu à marquer que celte 
position ne saurait en aicune manière éêlre interorétée comme un 
acquiescement à la politique du Gouvernement en matière de pro- 


tection civie, 

entendait, au surplus que le Gouvernement prit l'enzaze- 
ment de déposer avant le 13 fevrier 1954 un projet de loi de }ro- 
gramme concernant l'équipement du pass en matière de protect'on 
civile, de telie sorte que le Par:ement pût se prononver sur ce 
problème en même temps que sur les crédits militaires, 

Si les efforts du Parlement n'ont pas été totalement courannés 
de succès, car aucune loi de programme ne nous a été soumise à 
la date indiquée, il n'en reste pas moins que de sérieux progrès ont 
été etlectués en 1954 en ce qui concerne la protection civile. Aussi, 
convient-il de faire une mise au point sur l’organisation de la fro- 
tection civile teile qu'elle ressort des conceptions actuelles. 

Dès le début de 1953, quelques mois à peine après sa cmMation, la 
service national de la protection civile présentait au Gonvernement 
un plan d'organisation de la protection civile en temps de guerre, 
dit plan Pélabhon. 

Eu égard à la silualion financière du pays, ce « programme 
minimum » se limilait à la seule protection des populations qui 
seraient maintenues dans les secteurs menncés où leur présence 
serait nécessaire à fa poursuite de l'effort de guerre, 

Pour les seules activités relevant directement de la compéten"e 
du ministre de l'intérieur, les dépenses étaient évaluées à 67 m !- 
liards. Le département de la santé publique, auquel intombe 11 
protection sanitaire (soins à donner aux blessés transportés par 11 
protection civile jusqu'aux nostes de premiers secours) a éiabore 
un plan d'un coût analogue." 
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El = 
La loi de finances dn 7 février 1933 ouvrait nn crédit de 3 mi!- Imméliatement ( il entreprendra un travail à ue pour 
a ministère de L'intérieur: % j ris - nistère de 1 car i TT : À { A 
irds min tèr le l'inl rieur : 2 mi iard ; Iministèr de la sa s élablissen iuxq s seront imparlies eu égard à leur utlité, 
iblique { mi:lia 1) QUI, aureês intervention des mesures d'écono- les mesures sn s du prole tion 
mnies, fut méduil à 1.187%4u0.000 F au titre de l'équipement du 1) Le ice \ 11 de la prolection civie a envoyé à l'impresæ 
LE Sion « l'instruction sur les effets de la bombe atomique » 
{ e dotation de démarra \ 4 réparlie à ne Cette œuvre de longne haleine a 6t6 mente à bien grâce à l'étroite 
\ Ur, — A'ert PIRE : Ss 395 ni! éd coopération du comité s en'ifque de l'armée, du « mmandement 
F , des armes &8 ve lu centre national de la recherche screntie 
s ! 5 ; f e — ot de V'ence h'ea à nrcnnt t5s scientifiques « 13 
url, 2, — Ari, 27, 137.600 000 F. 1 ER PES RER et 
re : t - An f . militaires spécirisécs dans ces domaines. 
art 3 — Proleclion « itre Line » 700 AN) Ch) , , A : , 
, P a" cé le : ve lie, ee F. e - g)\ L'instruction interministérielle sue la protection civile est en 
art, 4%. — Protection par éloignement, 27 millions de fran: 4 ; t pl ndapte au rconstance résent la 
. cours e signature, EEE HT 1e at cire tatit s { ntes i 
\ _— | juipenent des services ‘hHiraux, de 14 Ce naliona' » ! % Ù 


es d'instruction, 87.500.000 F, 


lotal, 1.1S7.590.000 F. 





Fn déni un financement &'une paralysante médioc; le dépar 
{ it de l'intérieur à adopté une attitude réaliste. 
Le service national de Ja protection civile a estimé judicieux te 
} r ses études, de Gresseér ses plans — à la lumière des plus 
] + Hiais sa t sic er en élroitè IAlOI Avt les 
t ciens, tant Civlis que ires — d'arréier des programmes 
‘ its, 
tend ainsi à se préparer à d'penser de la facon la plus efficace 
Î rédi's que je Gouvernenne nt et je Parlement ] 1 ociroeront 
que les circonstances financiè le permettront 





st pourquoi il à développé jusqu ici ses rfalisations dans Jes 








es les mains coûteuse: 
- unpeur et l'inporlan le celle lâche n'apparaissent pas d 
e d’abord, ses résultats n'en sont pas moins conrrets, nolam- 
” { dans les dura lu personnel el des étud PO LC 
A. — Le personnel, 
] bureau t is de Ja défense nat l les pr 
{ prévus par la loi du {1 juillet 1% été 7 its 
La joi de finances du 7 février itoris i création d 
les de chargés de inission de ‘Con civie pre Je 
| ets des départements les plus ituporta d Lt égard, Hs jou 
ur re de conseillers techniques 
c) sur la proposition des préfets, des personnes appartenant au 
eur privé ou à ladiministralion ont élé chargées des fonctions 
de directeur départemental : la prottclion Civic äü 11 dépar 
1 s en date de ee jour). 
d) Dans les méètnes condilions, des direcleurs urbains de la pro 
{ in civile commencent à êlre nornimss, 
Dans le cadre défini par l'instruction sur Îles brancardiers 


‘ouristes », différentes associations forment un personnel qualitié 
e contrôle des délégués des préfets et de, l'inspection iéra:e 


ce la protection civile (44600 depuis 1953 auxqueïs s'ajoutent 


K:00 sauveleurs spécialistes 
| l'ouverture 


Entin, le début de s'aunée 195% à #14 marqué par 
de l'école nationale d la nroltection civile à Nainvilæ-les-Roches 
seine-et-Oise), 


élabiisseiment, sons l'autorité d'un préfet, est destiné à l'in 
forroatjon et à l'instruction des cadres supérieurs de la protecCon 
crie. Depuis le mois d'avril, des préfets, sous fs, des chargés 





de mission, chefs des Breaux spécialisés de la défense nationale et 
ds directeurs départementaux de Ja prolection civile, des officier 
stipérieurs des différentes armes, des ingénieurs en chef des trans 
Missions, @ntin, out effectué des stages d'une à deux sermaines 
(290 stagiaires epuis avril 1954). 

Des spécialistes particulièrement qualifiés de l'armée et de l’admi 
histration leur ent exposé ‘lets A, B. C. d'une guerre 
moderne, ainsi que les parades envisagées, 

Le service halional de la protection civite leur fait confiance pour 
qu'a leur tour Es dissipent les erreurs des milieux dirigeant loni- 
Mon, Face à la crainte ou au sceplicisme, ces informations obhjec 
tres perimeltront d'apprécier la réalité du dangt 


Cats di l'etf r°. 





Es 











inais aus:-i lefii- 








4) Lors du deuxième samestre 195%, les études de l'implantation 
on et à Toulouse de: centres iNaux d t ) 
U clé entamées, 
LE — | es éi le 9 
fn L'orzani on fSnérale des secours ulitisfs dèa ee ternns de 


t 


1 
pux (plan O. KR, SE, C.) mais qui s'adaptera facilement aux évém 
Iuènis de guerre Csl luise en piace dans la majorilé des Géparle- 





Les séismes d'Orléansuille ont entraîné la création à Paris et en 
Alérie d'un état-major opérationnel du service national de la pro- 
leclion civile afin de venir en aide au gouverneur général, 





à l'ampleur de la catastrophe, Cet exemple illustre lu 
lé temps de paix, du plan 0. R. S. E. C. 

bj Le manuel du brancardier secouriste a él 
termps 1954. I servira de base à l'instruchion des 
üux sauvelages du temps de guerre, 
Dans les preuniers mois de 1955, une brochure analogue traitera 
de la formation des sauveleurs spécialistes. 
€} La mobilisation des sapeurs-pompiers, soit dans le cadre des 
Cratres de secours, soit pour former les colonnes mobiles d'incendie 
Ou temps de guerre, fait l’objet de conversations entre Jes autorités 
Givies et inilitsires compétentes, 

a La délimitation des secteurs menacés est achevée dans la 
asklotalité des départements et les plans de dispersion et d'ar- 
SUN. gr activerment élaborés par les préfels à la diligence du 








et) Le service, en décembre 1955, achôvera de soumettre à la 
Commission supérieure de ja défense passive la lisle de toutes les 
looalités désignées 

99 ASSEMBLÉE sanionuir. — S. de 1935, -— 17 janvier 19%. 





réglementation de la défense passive, 

Elle précise notamment \ l'intention de préfe te et des anutoritfs 
locales, la structure adiministralive et tinanvière des différent ste 
leurs de la proeCte civile 

Au titre de l'exercice 151 lé erviee netional di la protection 
civile n'a reçu aucun crédit d'éguipemen Néanmoins, Le ministre 
de la défense nationale avait pris, au non du Gouvernement, lenga 
gement qu'une loi-progranmme de protection civile serait déposée sur 
le bureau de l'Assemblée nationale avant le 2 juin 1%. 

En outre, un conuié interministeriet, réuni à la demande du 
ministre de l'intérieur, avait examiné à nouveau besoins de la 
protection civile dans le cadre du « programme bin » présenté 
par les ininisteres re | 


. 1 hle À 
ce comté préconisa qu'une priorilé füt accordée aux équipe- 
ments utilisables dès le teimps de paix. 
Sous l'impulsion de M, le préfet Moris, successeur de M. Pélabon, 
le service national de la prot 
prograrme minimum » extrait du plan Pélubou, les réalisations 
présentant un caractère bivalenl 
Cependant, certaine déci “ii “chap} 


Elles ont été relenues car elles 


! \ 
DIET 





| l 
L Lol civite eéctionti ul seit Ou 


ent à cette définilion étroile, 
ondent la base inûine de la proloc- 
ion civile ou cormmandent Son développement ullérieur 

Ainsi la diffusion de l'alerte constitue une priorité inéluctable, 
d'ailleurs soulignée avec la plus grande insistance, par le haut com- 
manderment interailié, 

Par ailleurs, les marché d'étude doivent tre POUrSUIN el 163 
prototypes comimäandes, Car Den souvent ces matériel ont étroi- 
emnent spécialisés et adaptés strictement à la protechuon civile (lélé- 
commandes, fil el radio-appareuls de détection) 


Les dépenses répondant aux objectifs ain i définis s'élèvent À 


33 tnilliards, L'exéculion de cette tranche est enx ivee on trois ans 
et le payement couvrirail quaire exercice 

Ces %5 milliards représentent seulement la tranche de démarrage 
du Procrarnane NIUE dont le utres inesures devront étre 
exécutées si l’on veut mettre sur pied une organisation qui, saus être 
complète, soit néanmoins efficace, 

Il serait dangereux de les considérer comme la « réévalual ons 
du programme mminiraum., Un tel rabais » serait incompatible avee 
1 Sécurité des populations en temps de ierre dont Ja protection ne 


peut être assurée que par les seuls mo 
de jrouix, 


ns ulilisab'es dés le lens 
Le « programme minienn » du ministère de l'intérieur préparé 
en liaison avee les aulrm dépa inept ‘ 


porte essentiellement: 


Dunisteriels inltere Cotti- 


a) La préparation de mesures de séenrité générale erte, ob-cur- 
Cissement) sur l'ensemble du territoire 

b) La détermination de eccteurs les plus menacés dans li hvpa- 
theses estimé: le plus vraiscipblables ir de déroulemmer u un 
futur conflit ; 

c) La préparation de l'éloignement hors de € cleurs menacés, 
des personnes dont la présence est inutile à l'effort de guerre 

dr L'exécution de rmesur de protection sur place n°: construc:- 
Lion dabris et Approvi-tonnernent de pnatérielts divers ouest { nr 
protéger les personne initie ls dans le ecieurs mnenaeés : 

‘ La préparation d'une organisation de ceours permellant de 

iuverg Le pnaxinum possible des Vicltine que Miseraien! les botu 
barderments, inalgré les mesure de protection sur glace, 

Cetle organisation d secours, en temp de guerre, met en 
œuvre des moyens de déblaiement et de sauvetage, de lutte contre 
l'incendie, de décontaminaltion en cas d'attaques dite péciales » 
ulilisant des 12 loxiques on des éléments radioactifs et des mosens 
dits « de protection sanitaire 

La ] ncetion par cloivnerment 

\ ii ricur ue Ce Progralnnme fpinihnttn, il co t d'atlacher 
une Hhnporlance particulière au probleme de Ta protection par éloi 
snement qui constitue en raison de Févolution actuelle ds irinuts 


hucieatres Le Inode de protes ion dont l'efficiun ilé reste ce! \itié 

Le plan dé protection civile du ministère de l'intérieur fait une 
place particulierement jraportante à la protection pur éloignement 
c'est-à dire à la dispersion hors des secteurs inenacés de la pop 
lation qui n'a pas à y être inaintenue pour assurer la vie du pass en 
vuerre, L'expérience du dernier conflit a démontrs en effet, til e 
mode de protection est extrémement efficace el il faut le con-idérer 
comme une mesure de sauvegarde d'autant plus indispensable que 
l'on éprouvera des difficultés considérables à assurer une protection 
convenable des populations vivant dans eclteurs menacés 

Mais, ce mode de protection doit faire l'objet d'une préparation 
très poussée, de façon à ne pas livrer les personnes déplacées aux 
risques de l'improvisation, trés graves dans ce domaine, Cet 
pourquoi 1e ministère de l'intérieur à mis au point un plan de dis 
person (4 courte distance en pri ie, dans fe départernent et 
d'évacuation pour les dé} arterasnts trop penplés dont Ja population 


exposée devra être envosée di le 





tete tt il Cor! joti- 
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Le relogeiment des personnes éloignées et envisagé soit dans 4es 
locaux vacants, Soit par « rosserrement dans les familles, 

L'organisalion à mettre sur pied, si elle demande une planification 
très poussée, n'exige pas en priucipes de dépenses d'équipement 
importantes, Toutefois, 1 faut prévoir que la gopuiation maintenue 
dans les secteurs menacés pourra se trouver, à Un moment donné, 
sous le coup d'une menace précise et grave exigeant sa dispersion 
rapide; celle inémme population pourra égaleanent, après un bormbar 
demwnt destructeur, être au imoins partiellement sans abri; il 

mivient donc d'envisager gonur ces hypothèses l'installation de 
Camns mobiles en toile dont les éléments seraient stockés hors des 
æcleurs 

L'utilisation de telles installations est également prévue dans Îles 
hypothèses — étudiées à la demande de l'état major Centre Europe — 
où nous devrions aceueillir en transit, d'une part, des évacués ressor 
tissant des pass de l'O T. A, N., d'autre part, des réfugiés en prove- 
hance de L'Est, 

I y à lien de noter que les unités de camperment dont l'appro- 
Vishonnenent est projeté pour ces diverses évenlualités seront 1nises 
dés le temps de paix à la dispo-illon de rolonies de vacances, 
comme celle qui a été équipée avec les crédits de 49%, Leur utili- 
sation est également envisagée dans le cadre du plan Orsec pour 
sinistrés (en « cas d'inondation », par 


noces, 


accueillir provisotremment des 
exemple 

| évaluations de dépenses reposent sur les données ci-après, 
pour ui campement de 500 personnes (4): 

Tentes D) et inatériel nécessaire à leur conservation (sacs), 
hou) À 

Bâtiments légers préfabriqués (3) destinés À abriler les 
collectives (fourmiures et rnontage D MMM) F': 

Equipenent sanitaire et installation des cuisines, 1.700.000 F: 

Matériel de couchage (lits de camp, couvertures), 2.000.000 F; 

Agpareils de chautlage portatifs, 700.000 F; 

Travaux d'infrastructure et de viabilité, 1 million de francs, 

Total, 12.200.000 F, 

H v a lieu d'observer que la nécessité de fractionner les com- 
tuandes exclut pratiquement la possibilité d'obtenir des fournisseurs 
et entrepreneurs des rabais importants. 

U est permis de penser, à cet égard, qu'une fois terminées lea 
études et recherches portant sur les trois premières formations de 
campement, la réalisation des autres tranches du programme prévu 
permcitra de traiter à des conditions de prix beaucoup plus avanta- 
Leuses, 

C'est pourquoi les crédits demandés an titre des exercires 19% et 
1957 ont élé calculés sur la base de 19.04.0000 par unité de cam 
pement au leu de 12:%0000 (prévision valable pour les trois pre 
inières tranches seulement), soit une réduction de 20 p. 100, 

L'enséoble du grogramme est constitué par 63 unités de campe- 
ment susceptibles d'abriter 32.500 personnes dans un temps relati- 
vement court, Le montage pouvant s'effectuer en moins de 48 heures 
et la mise en service effective dans un délai de quelques jours, 

Les crédits demandés se répartissent comme suit (en rmillions de 
francs): Engagement: 1955, 00: 1906, 400; 1957, 200, 1958, néant; 
total, 6041, 

Pavesment: 1955. 25: 4056. 200: 1957, 300: 158, 425: total, GA, 

En conclusion de ce tour d'horizon sur le problème de la protec- 
tion civile, il convient de souligner que l'achuivité du service depuis 
sa création a été à la fois réelle et ulile, 

En effet, l'ensemble des organismes chargés de la protection 
civile ont pu être reconstitués : 

Les prototvpes de matériel de lutte contre l'incendie du temps 
de guerre ont été pris en charge et mis à l'épreuve ; 

Les normes de construciion d'abris à l'épreuve des armes ato- 
miiques ont été l'objectif d'essais; 

Le dispositif général de l'alerte a 16 mis au point çt partielle- 
ment réalisé; 

Le plan de disversion et d'éloignemnent des populations menacées 
a été tres largemen@précisé ; 

lune première tranche de 12000 sauveteurs et brancardiers-secou- 


installations 


ristes a été formée ; 
L'école nationale de NainvilleJes-Roches à été installée et a ins- 
truit À ce jour près de 0 stagiaires des cadres supérieurs ; 


Enfin, toutes les questions de protection civile ont fuit des pro- 
grès daus le cadre de la doctrine élaborée dans les commissions 
compélentes du N. 4, T, O. 

L'efficacité des interventions du service national à d'ailleurs eu 
fire constatée tout spécialement à l'occasion de Ja catastrophe 
d'Orléansville, 

Le servive serait donc en mesure d'étudier immédiatement les 
crédits demandés dans le cadre du programme à deux fins, de 
33 milliards, élaboré par le ministère de l’intérieur comme première 
tranche d'urgence du plan de 67 milliards. 

Les propositions du service pour le budget de 1953 s'élevaient à 
12 milliards de crédits d'engagement et 4.250 millions de crédits de 
payement, Les crédits ouverts à ce jour dans le fascicule du budget 
de l'intéricur s'élèvent à 1.500 millions de crédits d'engagement et 
00 millions de crédits de payement à titre de « manifestation d'in- 
tntion » étant entendu qu'un arbitrage du président du conseil a 
té demandé pour prélever le complément sur le budget de la 
défense nationale, 

Une limitation des moyens du service de la prolection civile aux 
chiffres du budget porterait le plus grave préjudice à l'ensemble de 
ses activités et il serait paradoxal que la protection civile, partie 





(1) L'installation des camps devant étre réalisée sur des parcelles 
du domaine publie, l'occupation du terrain n'entraînera le versement 
d'aucun lover, 








intégrante et vitale de la défense nationaie, ne bénéficie aucuneinent 
des réductions limportantes opérées sur le budget des forces armée 
bien que la promesse en ait été faite en 1954. 

Votre commission des finances, tout en se félicitant que les efforts 
de l'Assemblée nationale atent commencé 4 porter leurs fruils, ne 
peut qu'insister vigoureusement pour que le budget de la défen:a 
nationale fournisse au service de la protection civile, les crédits 
nécessaires à la mise en œuvre limimédiate du programme à deux 
fins de 33 milliards. 1] conviendrait en outre que l'O, T. A N. parti. 
cipât an financement des mesures d'accueil prises à l'intention de 
réfugiés d'aulres pays. 


V. — Subrentions aux collertivités locales. 


Les principales subventions aux colle“tivilés kcales peuvent étre 
classées en deux grandes catégories: 

Les subventions de fonctionnement de 
facultatif; 

Les subventions d'équipement. 

Les subventions de fonctionnement subiraient une réduction 4» 
moitié environ d'un exercire sur j'autre, Quant aux subventions 
d'équipement, si leS autorisations de programme conservent le 
méme volume, les créuits de payement sont rédui!s de plus d'ug 
quart, 

Ces réductions apparaissent inadmissibles an moment où les dépen- 
ses d'intéret général que supportent les collectivités locales sont en 
accroissement et où l'équipement de la voirie, le développement de 
l'habitat urbain et surtout l'équipement des réseaux urbains s'im- 
posent d'urgence, en raison de l'effort spécial de construction qi 
“st demandé au pays. 

Il convient donc d'examiner chacun de ces points en particulier: 

Subventions de fonctionnement de caractère obligatoire ; 

subventions de fonctionnement de caractère facuitatif; 

subvenlions d'équipement, 


caractère obiigaloire ou 


I. — Subventions de caractère ohligatoire en faveur 
des collectivités lcaies, 
Les crédits prévus à ce chapitre pour 1933 correspondent à ceux 
qui ont élé volés pour 195%, à l'exception des pius importants, ceux 
de l'article 2, que le Gouvernemeut à purement el simplement sup- 
primés. 

Cet article 2 concerne les dépenses d'intérét général des départe- 
ments et des communes, Il est divisé en (rois paragraphes: 

S fer, — Départements de la métropole. 

8 2, — Conununes de la mélrapoie, 

$ 4. — Départements et comes d'outre-mer, 

Les bases de calcul des subventions accordées aux départements 
el aux communes, au litre de chacun de ces paragraphes, sont les 
suivantes: 

$ 1er, — Dfpartements de la métropole, 

C'est en application de l'article 3 de la loi dun 22? décembre 195 
qu'une subvention compensalrice peut étre accordée aux départe- 
ments qui éprouvent une perle de receltes à la suile du rempiace- 
ment de la participation de l'Elat aux dépenses d'intérêt général par 
le doublement des taux de la taxe d'enregistrement sur les inula- 
tions d'immeubles et des fonds de conuuerce, 

8 2 — Lommunes de la métropole, 

La participation de l'Etat aux dépenses d'intérêt général des cam- 
munes a élé prévue par l'article © de la bi validée du 14 septeiu- 
bre 1911. 

La subvention est calcul‘e de la façon suivante: 

19 25 francs par habitant, chiffre augmenté diminué d'un fran 
par goint de différence entre la valeur du cenlime communal pour 
100 habitants et la valeur moyenne correspondante des communes 
de même catégorie âe popuiation ; 

2e Une inajoration calcuiée d'après le nombre des enfants inscrits 
au er janvier de l'année précédente dans les écoles primaires élé- 
Inéntaires, publiques et privées. 

L'attribution varie de 25 à 259 F par élève suivant la popula- 
tion communale. 

En outre, l'ordonnance du 2 novembre 1955 a doublé la partirl. 
pation de l'Etat. 

$ 3 — Départements et communes d'outre-mer. 

Le régime de la participation de l'Etat aux dépenses d'intérêt géné- 
ral a été introduit dans les quatre nouveaux départements d'oulre- 
iner par le décret ne 48-524 du 20 mars 198. 

Cetle subvention est uniforméinent fixée: pour les département, 
à 160 francs par habitant; pour les comüunes, à 200 francs par 
habilant et 200 francs par élève. 

Toutefois, en ce qui concerne le département et les communes de 
la Réunion, la subvention est convertie en franss C. F, A. 

En 1953, le crédit proposé par le Gouvernement et adopté par 18 
Parlement s'élevait aux chiffres suivants: 

$ 1. — Départements de la métropole, 209 millions de francz. 

$ 2. — Communes de la métropole, 4.030 millions de francs. 

. 8 3. — Départements et communes d'outre-mer, 420 millions de 
rancs, 
Au total, 3.650 millions de francs. 

Dans le projet de budget pour 1%4, le Gouvernement avait réduit 
ce crédit de moitié le ramenant ainsi à 1.425 millions de franrs, 
afin de dégager les crédits nécessaires pour faire face aux dépen: 
entrainées par le recensement général de la population. 

Votre commission des finances avait, à l'époque, effectué deux 
réductions d'un million de francs chacune sur ce chapitre afin de 
marquer son désaccord sur la diminution de crédits réalisée et cd" 
souligner la nécessité que le Gouvernement garantisse les collec 
vilés locales contre les pertes de recelles consécutives aux àlx-t- 
ments fiscaux. 
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Devant cette attitude, le Gouvernement, par leltre rertificative, 
svait rétabli la moitié des crédits suppranés portant ainsi la dota 
uon pour 1954 aux chiffres suivants: 

1. — Départements de la métropole, 159 millions de francs 
> — (‘ommunes de la métropole, 2,272,499.000 F. 
3. — Départements et communes d'outre-mer, 315 millions de 
a total, 2.737.109.000 F. 

hans le projet de budget qui fait l'objet da présent rapport, le 
Aouuvernement à purement et simpiement supprimé l'article 2 en 
wéme temps que les crédils qui y figuraient habituellement 

celle suppression est effectuée « comme conséquence des réfor 
es à intervenir avant Je © janvier 1955 en ce qui concerne Îles 
taxes sur la distribution. Ces réformes devront assurer aux collec 
tiviiés locales la garantie du maintien de leurs ressources actuelles 

res tant du régime fiscal que de la subvention aux dépenses d'in 
twret général dont le versement deviendrait ainsi sans objet 

Devant une telle mesure, la réaction de votre commission des 
finances à été particulièrement vive. 

H lui à paru, en eifet, illégal et inadmissible de supprimer la 
cubvention aux dépenses d'intérêt général avant même que soit 
intervenue toute mesure compensatrice, 

bien qu'au cours d'une audition, M. ie ministre de l'intérieur ait 
jadiqué que le Gouvernement envisageait de revenir sur sa déci- 
ion, ainsi que sur l'amputation effectuée au budget de 1951, votre 
comtnission a décidé de disjoindre l'ensemble des crédits du cha- 
pitre intéressé, afin de manifester sa réprobalion à l'égard du pro- 
cédé employé pour supprimer la participation de l'Etat aux dépenses 
d'intérêt général, 





47. 47 tan 





HI. — Subventions de caractère facultatif en faveur 
des colleclivilés locales. 


Ces subventions font J'objet du chapitre 41-52. Les principales 
d'entre elles sont les subventions exceplionnelles qui tigurent à 
l'article 4er et dont le montant à été porté de 673.25%000 F en 1%, 
à 1098.259.000 F pour 195%. Bien que notable en apparence, cette 
ouginentalion reste netiement insuffisante quand on compare les 
charges nouvelles imposées aux collectivités locales el les sommes 
qui leur sont accordées en compensalion. 

Aux termes de l'article 7 de la loi validée du 11 seplembre 1941, 
modifié par l'article 62 de la loi du 31 décenbre 1942, « des subven- 
tions exceplionnelles peuvent être aliribuées par arrêté du ministre 
des finances et du ministre de l'intérieur, aux départements et aux 
comraunes où des circonstances anormales entlraineront des diffi- 
cullés financières particulières », Parmi les circonstances anormales 
qui justifient le plus souvent l'octroi de subventions exceplion- 
elles, on admet que figurent les calainités publiques, les dommages- 
intérêts importants auxquels la collectivité a pu être condamnée, 
et les diminulions brusques de ressources fiscales résultant d'un 
texte de loi. 

Aux veux de l'administration, la subvention exceptionnelle ne 
doit pas, toutefois, compenser aulomaliquement l'intégralité de la 
perte de recelltes encourue. 

l'une façon générale, l'administration fait application des règles 
suivantes : 

La subvention est calculée en prenant pour base le d‘ficit cons- 
filé à la clôture de l'exercice, tel qu'il ressort de la siluution finan- 
cière générale du compte administratif. 

Cependant, le montant de la subvention peut ne pas couvrir la 
totalité du déficit, C'est ainsi qu'une partie de celui-ci est laissée 
à la charge de la collectivité lorsque ettort tiscal apparait insufhi- 
sant eu égard aux capacilés contributives locales, 

En outre, il importe que les coilectivités qui font appel à l'aide 
financière de l'Etat réduisent leurs dépenses au maximum et ne 
laissent subsister à leur budget que celles qui s'avèrent indispen- 
sables à la marche normale des services locaux. 

Dans cet ordre d'idées, elles doivent tout parliculièrement limiter 
Striitement le concours financier qu'elles peuvent ètre appelées à 
üpporier à divers organismes. 

Par ailleurs, en raison de la nature de l'aide ainsi apportée par 
l'Etat, la subvention d'équilibre ne peut servir à financer des 
deprnses extraordinaires, notamment celles ayant pour conséquence 
de procurer un enrichissement du palrimoine communal. 

De même, on ne saurait, par le jeu de la subvention, modifier 
l'économie du financement des dépenses qui, à un autre titre, font 

bjet d'une participation de l'Etat. La part incombant à la collec. 
+ n'est pas retenue, pour le calcul de la subvention exception- 
luelle, 


Tat 


Tels sont les principes qui guident actuellement l'administration 
dons l'attribution des subventions de caractère facultatif, 


Le crédit est nettement sous-évalué. 

Les 425 millions d'augmentation de crédits proposés par le Gou 

Yernement pour 1955 tiennent compté, à concurrence de 209 rmil- 
lions, des incidences de la réorganisation du financement des pen- 
Siuns de la caisse autonome mutuelle de retraites des agents des 
voics ferrées d'intérêt local, et, à concurrence de 225 millions, de 
l'application des dispositions de : 
L'article 63 de la loi n° 53-79 du 7 février 1953, aux termes duquel 
S arsenaux et usines mécaniques de l'Etat sont exonérés de la 
Contribution des patentes à raison des opérations qu'ils effectuent 
Pour le compte de l'Elat. 

L'article 25 de la loi du 10 avril 1954, qui réduit la taxe départe- 
Mentale sur les mutations et la supprime dans cerlains cas. 

L'article 44 de la loi du 10 avril 1954, qui restreint le champ d'ap- 
Blicalion des taux majorés de la taxe locale. 

. L'article 42 de la loi du 10 avril 4954, qui exonère de la taxe 
wcüle les déchets neufs d'industrie, 








L'article 145 de Ja loi du 10 avril 1954, qui institue une taxe unique 
sur les engrais en rerplacement des taxes actuelles 
L'article 6 de la loi no 53-1320 du at décembre 1931, qui majore 
colisation des collectivités locales à la caisse de reirailes des 
petits cheminots 
1 majoration de 48 à 21 p. 109 des cotisations à la caisse natio- 
nale des retraites des collectivités lucales 








IL suffit d'examiner le prentier de textes énumérés ci-dessus 
pour apprécier la mesure dans laquelle les suoventiot ex eption 
heiles peuvent alléger la charge des coilectivits locales 

Avant Jintervention du décret du 14 septembre 1054, qui à modi- 
fié le régime des retraite de la caisse autonome muiue le deg 
retraites des agents des voies ferrées d'intéréèl local, les collectivi 
{és locales étaient redevables à cet organisme d'une contribution 
de 1 p. 100 représentant environ 4 millions, Or, le décret du 14% sep 
tembre 195% à porté celle contribution de {4 p. 900 à 8 p. 10, ce 
qui représente pour les coilecaivités une charge supplémentaire de 
près de 679 millions 


Le présent projet de budget prévoit un crédit de 200 millions, 

qui sera réparti entre le comiaunes dont le budéel ne pourrait 
pas supporler la charge nouvele imposée par le décret du 13: sep- 
teimbre 1954, 
C'est là un exemple parmi beaucoup d'autres, On peul y ajouler 
augmentation de charges résultant du rajusterment de la contribue: 
lion des collectivités locales à la caisse nalionale des retraite cette 
contribution avant été poriée de 4S à 21 p. 109) des trailements, 
l'augmeniation dé charges correspondante atieint 2,509 millions 
par an, 

Le crédit pour subventions exceptionnelles apparait done nelle. 
ment sou.-évalué., Mais il n'est pas seu ement sous-6valné en ce qui 
concerne l'application des textes énumérés dans le fascicule budgé- 
taire, celte énuméraltion elle-même est incomplète, qu'il s'agisse 
des mesures tendant à accroilre les dépenses des collectivités locales 
où de celles qui tendent à réduire leurs ressources 


* 


Bien d'autres mesure nat üt 
tes charges des collectivités cales ou réduit 1 rece {ft 
Parmi les mesures tendant à accroilre les dépenses d collec{{ 
Vili locales, qui ne sont pa: iees dans lénuméralion Hgurant au 


budget, ont peut relever 

La surcompensalion internrofessionnele des allocations  farni- 
liales. Le décret du 17 octobre 1953 prévoit une surcompensation pour 
les régimes spéciaux des allocations familiales, Celle surcotmpensa 
tion entraînera une majoration du taux de Compensalion des alioca- 
Uüons familiales, 

Le blocage des prix. L'application des lextes sur le blocaze des 
prix €t tarifs (arrètés du 11 septembre 1952 et 17 fevrier 1%) à 
entrainé, dans de nombreux cas, la prise en charge ur les collec 
Uviiëés locales de déficits d'exploitation importants 

L'accroissement des dépenses d'assistance, En matière d'assis 
tance, les décrets tendant à fixer les nouveaux barèmes de réparti 
uon sont acluellement en préparation, Ds ne seront appliqués que 





pour l'exercice 195%. La part globale de l'Elat dans lesdites d penses 
reste la même qu'auparavant, Cependant, dès le 4% janvier 1%55, i8 
taux de diverses allocations d'aide sociale sera relevé 

Enfin, il y a lieu de sitnaler que les collectivités locales auront à 
supporter des charges supplémentaires relativement importantes si, 
comme elles en ont la facuité, elles étendent à jeurs etit es mAjo- 
ralions de traitements décidées par l'Etat en faveur de ses Jonction 
paires. 

ll est difficile d'évaluer même approxhnativement, l'incidence de 
ces charges nouvelles, en raison précisément du caraciére facul- 
lalif de celle extension, 

l'arini les mesures tendant à réduire | ecet di HNectivilés 





locaies, aucune compensalion n'a été prévue pour li wrles de 
réveiles snivantes 

Exonéralion de la taxe locale nésullant du décret du 7% sep- 
tembre 1953, en ce qui concerne les travaux immobiliere réalisés par 
les entrepreneurs ayant opté pour le régime dueleurs fils 'anx 
antérieurement au 1° juillet 1951: en effet, la compensation de 
perte de recetles prévue par Ja loi du 10 &vril 1054 ne joue qu'à 
compiler du fer juillet 1954. 

Prélèvement de 19 p. 109 sur le produit de la faxe unique sur les 
viandes, au profit da fonds d'a | 


sainisserment du marché de la viande 
créé par un décret du 30 septembre 4954. 

Restriction du champ d'application des taux majorés de la taxe 
loca!e 
I 


Exonération par la loi du 19 avril 1951, de la taxe départementale 
sur les mulalions en faveur des ventes de locaux destinés à donner 
une habitation prin ipale à l'arc IUCreur ON à Sa famille, L'exonéra 
tion est tola'e jusqu'à concurrence de 2.509.000 F, Le dégrèvement est 
de 90 p. 1909 pour la fraction du prix comprise entre 290000 et 
+ Mmiliions de francs. 

Exonéralion de ja taxe Sur les locaux en garni en faveur des 
hôüte!s de lourisme situés dans les départements autres que celui de 
la Seine, 

Suspension, par décision du ministre des finances, à compter du 
4or avril 1951, de !'a derception de la taxe locale sur li venies de 
H&é utilisé à la fabrication de farines destinées aux départements et 
aux fterriloires d'outre-mer, 

Exonérations résultant de la loi du 14 août 1954 relative À diverses 
dispositions d'ordre financier. 

La loi du 1% août 1954 a exermnpté de la taxe locale les opérations 
de ventes de semences de céréales. 


t 
Li 
L' 


Ces moins values seront toutefois compensées, au moins partiel 
lement pour cerläines collectivités, par diverses disposit ons recent - 

Relévement du taux de la redevance des mines (loi de finances 
du 31 décembre 1953 et décret dun ?% juillet 19511. 
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lmposiiion à Ja taxe locale des laits aromalisés et des yaourts, 
le l'exontration de ces produits au regard de la taxe à la 
valeur ajoutée (article 47 de la loi du 14 août 1%51}, 

HN demeure que certaines collectivités isolées subissent des pertes 
de recelltes souvent importantes dans la mesure où elles ne béné 
telent pas, au titre de la taxe locale, des recettes garanliies par habi- 
tant 
Votre commission des finances s'est émue devant l'insuffisance des 
crédits prévus au titre des subventions exceplionnelles. 

Elle a décidé de disjoindre intégralement les crédits du eha- 


à la ute 


pitre 11-52 qui sont sans rapport avec le surcroit de charges impo- 
sées aux colechiviés locales 
Mais Ja sion en commission n'a pas porté seulement snr 


Vinsuliüsance des crédits, Elle à soulevé le problème d'une compen 


sation autorualtque des charges supplémeniaires imposées aux coilec- 


uvités loc: 

M. Guy Pelit a proposé dans ce sens un arli:le additionnel! que 
l'on trouvera à la fin de ce rapport. La commission ne Fa pas 
adopté ecr il imble hien qne dans sa forime il ne soit pas recevable, 
Mais la nimission en à approuvé l'esprit et elle invite de facon 
pr ile le touvernement à repenser ce problème. 

Elle demande d'abord que les subveniions destinées anx d“par- 
tements d'outre-mer fassent désormais l'objet é'un ehapilre distinct. 
En effet, elles absorbent ordinareinent la plus grande part de ee 
chapitre. Leur caractère annuel se concilie mal avec la notion de 
SsuLveniton Cxce nié À 

Pour la Guvane et l'arrondissement de l'Inini, par exemp'e, il 
setublerait plus logique de prévoir chaque année un crédit spécial. 

Votre comimission des finances demande ensuite qu'un éhapitre 
nouveau t créé qui prévoie des subventions ayant un earactère 
d'automatisime pour compenser les perles de receltes on charges 
supolémentaires imposées aux collectivités locales par des dispo- 
sitions iégisialives ou réglementaires. 

Ces subventions ne devraient plus se trouver plarées dans un €cha- 


pitre relatif aux subventions de caractère facullalif 

Elles devraient étre égales, au moins la première année, à Ja 
dioinution de recelles où à l'ausgmentation de charges sans qu'il 
soit tenn comple au préalable de la situation financière de la eolie 
livilé en cause. 

Le caractère automatique de la subvention permettrait, en outre, 
une simpiili‘ation de la procédure d'attribution: rien ne s opposerait 
à ce que les subventions soient arcordées par le préfet. Or, il ne 
laut pas oublier qu'à l'heure actuelle les subventions de ce €la- 
pitre 4152 sont attribuées avec le contreseing du ministère des 
finances. 

La commission des finances a attaché beaucoup d'imporlanre à 
celte disjonetion. 

Elle est en droit de s'étonner, que non content de supprimer les 
subventions obligatoires du chapitre 41-51, le Gouvernement n'ait 
proposé au chapitre 41-22 que 4% millions de subven ion pour com- 
penser des pertes de recettes où charges supplémentaires qui dépas- 
sent sensiblement cinq milliards de franrs. 

On dira à la fin de ce rapport que le vote sur l'ensemble du bud- 
get n'a él£ obtenu, en dépit des disjonclions ordonnées, qu'au tra- 
vers d'une motion explicative dénonçant comme jinaccepiahie cer- 
lains chapitres de re budget. 


IL — Subventions d'équipement aux collectivilés locales. 


Les trois chapitres concernant l'équipement pour la voirie dépar- 
tementale et communale, l'équipement pour les réseaux urbains, et 
L'équipement pour l'habitat urbain, ont bénéficié, en chiffres ronds, 
pour 1954, de 3 milliards d'aulortsatlions de programme et de 5.887 
mitlions de crédils de payement. Pour l'année 1%5, les autorisations 
de prograurme demandées par le Gouvernement restent aux mêmes 
chiffres, tandis que les lits de payement son! ramenés de 52887 
muitlions à 4,248 millions, 

En ce qui concerne les crédits de payement, les deux chapitres 
consacrés à l'équipement pour la voirie et à l'équipement pour les 
réseaux urbains subissent une réduction de près d'un miiliard, 
tandis que, ceux consacrés à l'équipement de l'habitat urbain sont 
augmentés de 2K2 millions. 

Quant aux autorisations de programme, la stahilitf des propa- 
silions gouvernementales résulte d'une réduction de 100 millions sur 
l'équipement de la voirie et d'une r'duction de 550 millions sur 
l'habitat urbain, atin d'augmenter de 60 millions Feflort en faveur 
des réseaux urbains, 

IL apparait ainsi que te Gouvernement na compris l'importanee 
que présentait l'équipement des réseaux urbains, en majorant sensi- 
D'ement les autorisations de programme qu'il nous propose. Il n'en 
reste pas moins que celle majoration est obtenue par une diminu- 
tion des crédits de deux chapitres dent j'uliité n'est pas à démon 
trer, Un relève ainsi une nette contradiction entre les efforts faits 
par le Gouvernement pour développer la construction de logements 
en France, et le maintien par ce même Gouvernement d’un véritable 
goulot d'étranglement en ce qui concerne les réseaux urbains. 

Pour ces motifs, votre commission des finances a décidé de dis- 
Juindre le chapitre 65-50 concernant les réseaux urbains, en effec- 
tuant corrélativement un abattement de 10.000 F sur chacun des 
Chapitres 63-50 et 65-52 

Afin d'appuyer la décision de la commission, votre rapporteur a 
juué utile de vons rendre comple, aussi exactement que possible, 
de ‘a situation actuelle des réseaux urbains. Ces réseaux compren- 
nent essentiellement les adductions d'eau urbaines, l'assainissement 
des agglomérations et la voirie urbaine. 

1» Adduclions d'eau urbaines: 

En matière de subvention de l'Etat pour les adductions d'eau, la 
réglementation distingue les communes rurales et les communes 
urbaines, ces dernières étant celles où la valeur moyenne du een- 
line au cours des quatre derniers exercices est supérieure à 1600 F, 





ce qui est généraement le cas pour les communes de pius 4e 
D4000 habitants, et souvent pour les celectivités de population in!é- 
rieure à ce chiffre. 

La stalistique ci-après ne concernant que les communes de 
de 5.000 habilants, sous-estime duné les besoins des communs 
urbaines. 

Le recensement de 196 a permis de dénombrer: 

‘#2 communes entre 5.Œ#X) et 10.4) habitants, groupant 3.316.049 
Lhahitants. 

#7 communes de population supérieure à 19.000 habitants, grou- 
pant, 15.754.000 habitants, 

soit 99 communes groupant au total 19 millions d'habilants. 

lour assurer à la population urbaine l'eau qui lui est nécessaire, 
un effort considérabe resie à faire dans un trip'e domaire: 

li faut, en gremier lieu, desservir lous les habitants: 

Dans les conimrumes de 5.006 à 10.009 habitants, 700.04) habitants 
ne sont pas desservis (soit 22 p. 100) ; 

Dans les commumes de plus de 10.00) habitants, 900.006 habitan!s 
ne sont pas desservis {soit 11 p. 190). 

I v à done ainsi, environ 1.600.069 habilanis non desservis dans 
les communes urbaines, 

L'ac-roissement continu de la population wrbaine, l'extension des 
villes par la création de nouveaux quartiers et l'édification de grou- 
pes d'hahilalions dens les zones suburbaines, imposent et conti. 
huéront d'imposer, dans l'avenir, extension des réseaux exislinis, 

IL faut, en second lieu, assufer aux usagers une eau plus abon- 
dante et de meilleure qualité. 

L'expérience prouve que La consommation d'eau a doublé en 
vingt ans. 

bans l'agglomération parisienne, l'accroissement moyen anni] 
de ‘a consommetion d'eau atteint 3 p. cent, alors que le uiflre do 
la population est relativement stable à l'heure acluelte. 
_L'accroissement des besoins en eau est donc glus que pre] 
tionnel à l'augmentation de la population. Cette situation allesle 
une médification du genre de vie, et notamment, un progrès de 
l'hyziéne que les pouvoirs publics et les administrateurs locaux ont 
le devoir de favoriser. 

La modernisation des réseaux existants s'impose enfin pour utiliser 
au mieux les ressources actuelles ou celles à dégager. Dans 
10 p. cent des villes, le réseau de distribntion est en mauvais état, 
Les entreprises d'exploitation et de distribulion ne disposent géné. 
ralement que d'un équipement vieil. L'efort de modernisation 
qui s'impose est susceptible d’accroitre dans des proportions sen- 
sibles la productivité de ces entreprises. 

Les investissements nécessaires pour les adduetions d’ean urbaines, 
y compris ‘a ville de Paris, sont de l'ordre de %NQ milliards, à 
réaliser en quinze où vingt ans. 

2° Assainissement des agglomérations: 

Le nombre croissant des projets d'assainissement dont le ministère 
de l'intérieur est saisi témoigne de Fintérêt, il faut bien le dire, 
assez nouveau, que les adimimstrateurs locaux altachent aujourni hui 
à ces réalisations, qui relèvent, pour l'ens»mble des communes, du 
minisière de l’intérieur. Cette tendance doit étre encouragée, Les 
besoins à satisfaire sont immenses dans les deux sectenrs principaux 
du tout-à-l'égout et de l'enlèvement des ordures ménagères. 

Une statistique datant de 1999 faisait ressortir que, sur 2.000 comn- 
munes, 8! possédaient une station d'épuration et 274 des réseaux 
d'évacuation pius ou moins comilelts, Cette situation commence 
seu'ement à s'amél'orer, 

La statistique générale de la France, à l'occasion du recensement 
de 1946, a dénombré les logements dotés du tont--l'égout. 

Dans les seules villes de plus de 50.060 habitants, où le moce 
d'évacuation est connn pour 95 p. 100 des logements, la statistique 
fait apparaitre d'une manière éclalante, l'insuffisance manilesie 68 
l'équipement de certaines grandes vies françaises: 

Marseille : 70 p. 100 des logements sont dotés du tout-à-l'égout; 

Rouen: 17 p. 100 des kbgerments sont dotés du tout-à-l'ézont ; 

Bordeaux: moins de 45 p. 100 des jogements sont dotés du tout 
à-l'égout. 

Pour les seules communes de populaton supérieure à 5.000 habi- 
tants, plus spécialement intéressées par les réseaux colectifs d'assai 
nissement, 45 millions d'habitants, restent à desservir, soit, sur ja 
base d'une dépense moyenne de 40.090 F par habitant, une déper:8 
globale de G0Q milliards, dont l'échelonnement sur trente ans parait 
raisonnabie. 

3 Voirie urbaine: 

Ces travaux sont inséparables de la réalisation des grands ensem- 
bles immobiliers. La nécessité de favoriser la construction et la eréa- 
tion de quartiers d'extension impose aux cellectivités des eharzes 
considérables dans ce domaine, qui est resté en dehors du fonds 
routier. 

Ce simple exposé suffit à démontrer l'impérieuse nécessité d'assn- 
rer le raccordement en eau et l’évacuation des eaux usées à tonics 
les constructions nouvelles sans mégliger pour eela les popu:ations 
rurates, 


VL — Les subventions pour de développement 
économique et social de l'Algérie. 


Les deux éléments qui commandent l'orientation des investis 
meuls, en matière économique et sociale en Algérie, sont: 


La pression démographique qui s’accentue chaque année, la 
population augmentant de 2,2 p. 100, soit près de 24,000 habitants 
par an; 

: Le faible développement de l'économie du pays qui ne permet 
à une population quatre fois moins nombreuse que celle de la mé'r°- 
pole, d'obtenir qu'un produit national vingt fois moins élevé qu c1 
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A. — Situation actuelle du plan de progrès sorial en Algérie. 


Les efforts réalisés, jusqu'à présent, en applicalion du plan de 
rugrès social de l Algérie ont porté sur l'équipement Sanilaire, sur 
juiperment scolaire et l'habitat, 

a) Equipement sanitaire : 
Le bilan dressé par la commission des reformes, assez favorable 
pour l'assisiquce lnédicae et l'assistan'e hospitalière, l'élait moins 
en ce qui concerne l'hygiène publique et sociale L iigcrie, dont les 
ins étaient imtuenses, n'avait pu, dans les années ayant prévédé 
la guvrre, consäcrer les moyens nécessaires à améliorer la slualion 
qui se lait aggravée avec les hostilités. 
"Le plan élaboré comportait : 

La réorganisation des services centraux d'exécution et d'inspeec 
tion, la réorganisation de l'assislance médicale et hospilabëre et 
celle des services d'hygiène publique et sociale, le recrutement el 
la mise en place d'un nouveau pers nnel de la santé publique plus 
nbreux et mieux réparii sur le terriloire 
La construction de € ‘aire s de santé, de salles de consullations, de 
maisons de médecins, l'équipement, la modernisation et lagrandis- 
sement des hôpilaux et établissements sanilaires, l'acquisition de 
camions de consultations automobiles. 


_— 


Fan malière de construclions nouvelles, le programme fxë n'a 
1 être rempli. Par contre, la reconstruction, l’ménagement et la 


modetnisation des formatiuns hospitalières existantes a d‘passé les 
pr sions. é é : 

Le nombre de lits d'hospitalisation est passé de 13.500 en 1914 À 
9,1 au 21 décembre 1952 et à 25.300 au 51 décembre 1953; la capa- 





‘ les services de tuberculeux dans les diverses formations hosni- 
{ res est passée de SO lits en 1914 à 4.062 au 1er mars 195 et à 
5 en janvier 1954. 
Comple tenu des besoins considérables restant à satisfaire, on 


IF 


éyalue à 20 milliards environ les crédiis indispensables à Ja rcailsa 
du programe. 
b) Equipement scolaire. 

Le plan de la conimission des réformes prévoyait pour l'ensei 
ment du pre x degré la créalion de 2).00 clusses en vingi aus 
ir aveucillir 1.154.060) enfants à scolariser. 

Le décret du 27 novembre 1943 qui arr° le prinvine de ce plan 

ménage une progressivité dans l'exécution du programune, le nombre 

de casses nouvelles à ouvrir chaque année passant de 1x en 1905 à 

>. en 1955. 

Le programme a été tenu et même dépassé jusqu'ici: 47% classes 
ont él£ ouvertes contre 4300 prévues, Mais actuellement, la popu 
lation des enfanis d'âge scolaire augmente avec le développement 
démographique, Au 4% janvier 1454, on comptait 438.6 élèxes du 
premier degré répartis en 11.330 classes pour une porulalion d'âze 
scolaire de 2.260.000. 11 resterait dons à <scolariser 1.800,00 enlants, 
chiffre qui devrait être majoré chaque année d'environ 449044), La 
réalisation éventuelle de ce programme de scolarisation integra.e 
a clé évaluée à 87 milliards. 

En ce qui concerne l'enseignement serondaire, la population 
scu'ire est passée de 2:00 élèves en 1%46 à 26.800 en j%2 el à 

en 1%3: dans ce chiffre la gps d on des musulmans est 
passte de 8 à 15 p. 100. C'est 30 à 40 classes nouvelles qui seraient 
cssalres Chaque annve, 

Quant à l’enseignement supérieur, le programe de déve loppe- 

ment de l’université d'Alger se poursuit pour faire face à l'auzinen 

1 n du nomi re des étudiants dont le chiffre actuel —= 5.17 — à 

s que doub'é par rapport à 1938. 

L'effectif scolaire de l'ense gnement technique et professionne! 
est passé de 2995 élèves à 9.997 au 231 dérembre 1932 et à 11.12 su 
01 décembre 1953. Ces résultais ont été obtenus grâce à l'aménage 
ment et à l'extension des Ctablissements existants et à l'ouverture de 
nouveaux centres. 

Paralélement fonctionne la formation professionnelle accélérée 

ie à donner à l'Algérie un minimum de main-d'œuvre spécia- 
iste, Des crédits spéciaux figurent pour cet objet au hudget de 
l'A'érie depu s 4988. Les différents centres existants ont fourni en 

#%5 1812 ouvriers contre 461 en 19%6, chiffre qui devra atteindre 

S.0) en 1956 
c) Habitat. 

ilervenlion des pouvoirs publics dans ce domaine se manifeste 

en Algérie de trois facons: 

La législation des H. L. M. est entièrement applicable à J'Algér 
depuis l'intervention de Ja loi nd 3 septembre 1917, 5.44) logemen 

elé construits ou sont en construction; 

Le fonds de dotation de l'habitat, créé en 1949, est financé par 

nds de progrès social, Il a pour objet t d'occorder des subventions 


î 














des prêts aux communes, aux offices et aux groupements di 


L 
parliculiers: en trois ans (de 1951 à 195%) 2.166 logements ont ét4 
lerminés à ce titre et 5.323 autres sont dotés en cours de construc- 
on au de mise en adjudication : 
| ide de la construction particulière permet d'epcourager les 
inilatives individuelles et privées, par l'octroi de prêts à taux réduit, 
ng où moyen terme et, comme dans la méiropole, par l'octroi 
bonifications forfaitaires d'intérêt, 6.527 prêts ont été accordés 
1 mars 1%4 ou élaient sur le point de l'être. Des bonifications 
&iulcrot étaient payées pour 2.000 logements environ. 
lusqu'à présent, compte tenu du retard pris au cours des pre- 
Mitres années, le plan de progrès social se réalise à peu pres con 
mément aux prévisions. Mais, pour l'avenir, deux éiémentis 
inporlants doivent être considérés 
1. — Le développement dé imographi que de l’Algé rie est tel que les 
isions sont largement dépassées, En particulier, la comris- 
sion des réformes avait évalué à 120000 enfants la population 
sCnairée de l'Algérie; elle est aujourd'hui supérieure à 2.200.000. 
D'ores et dia, le rythme actuel de 600 classes est insuffisant, C'est 
P:us de 2.500 classes nouvelles qu'il faudrait consiruire annuelie- 


de 


Y 
: 





ment pour couvrir l'augmentation cruissante de la population d'age 
scolaire. Le programme primitif devrait donc éire revu et prafondé- 
ment remanié, 

be méme, le programme d° équipement concernant l'enseigne- 
ment technique et professionnel devrait tre désormais considéré 
non plus St uement en fonction des seuls besoins de l'économie 
algérienne, mais en tenant comple également de la nécessité de 
valoriser la fraction importante de la poputation qui, pour long- 
temps encore, est vouée à l'émigration e* à la recl he du travai 


sur le marché national! 

2. — Les anveslissements sociaux, non rentables dans l'immédiat, 
entrainent l'augmentation des dépenses de fonctionnement, lien 
que pour l'enseignement du premier degré, celle augmentation est 
actuellement d'environ un milliard par an 

Le budget ordinaire de l'Algérie se trouve ainsi surchargé. I 


doit, en outre, assurer le rem sement des annuités des avanres 
du Trésor, be ce fait, la participation du budget ordinaire au budget 
exiI )ratnaire et, p&y suile, au fonds ue PrIsres SUc:ul, 5 amenuise6 
LE EN 

Ces que la dotation du budget de l'Algérie, qui était de 
6.767 de fruncs pour l'exercice 1952-1953, est tombée à 





3.120 uullions de francs pour l'exercice 141% et n'est plus que 
de 1.997 raillions de francs pour l'exercice en cours 


L'ann'e budgélaire comm en Alg +, le fer avril, La prépa- 
ralion du prochain budget n'est donc pas encore mnmencée, Néa 
moins, il est d'orcs et déià certain que la réalisation même dun plan 
de progrès social entrainera de nouveau un surcroît de charges au 
budeet ordinaire qui dépassera méèine l'augmentalion de rereties 
qui pourrait résulter d'un éventuel effort fiscal de l'Algérie, ceiui-CcÂ 
ne pouvant dire, en tout élat de cause, qi ni té 

Pour ces raisons imoérieuses, le comité directeur du fonds de 
prog! social de l'Algérie, au cours de sa reunion du 29 seplem- 
bre 1931, a estimé jmiispensate qu'un effort supplémentaire soit 
fait par la métropole au titre de <ù dolation 

bans ces cendiiions, la subvention inscrite au chapitre 6S80 du 
budget du ministère de l'intérieur a 616 porté pour l'exercice 4955 
de 4 à 5 milliards, élant pré ‘ À ce sujet que l'Algérie s'efflor- 
Cera, lus ioule in mesure à movens, de faire un cffort ana- 


B. — Plan d'équipement économique de j'Algérie, 
Le projet de loi n° &R555 déposé ir le bureau de l'Assemblée 


nalhonule et étabhii sur les conclusions du covnmmissariat général au 
plan prévoit, en ce qui concerne l'Algérie, que le vo:u'ne de son 
plan quadrienual d'équipement économique, social et administratif 


» 


toit être fixé à 212 mulliards de crédits budgélaires, soil 53 milliards 


Ce plan ne peut être exécuté, en sus des ressources propres da 
l'Aigérie, q avec l'aide d'une parlicipation métropolitaine  IMmpor- 
tante avant le caractère suit de subventions, soit de préts prove- 
nant du fonds d'expansion économique 


Compte tenu de l'augmentation continue des charges qui pèsent 


sur lé budget ordinaire de l'Algérie ir suite de la réalisation méme 
du plan, à n'a pas paru possible de prévoir pour l'équipement ua 
montant de ressources d'origine algérienne supérieur à 8 milliards. 

Dans ces conditions, l'aide métropolitaine aurait dû éire chiffrée 
à #» milliards, 

Mais le Gouvernement a estimé d'antre part que Îles ressourres 
financières de la méiropole ne permeilaient pas d'atteindre ce chif- 
fre qui cependant correspond pour l'Algérie à un plan qu'il est 
souhailable de réaliser à très bref délai 

Dans le budget qui n est soumis, le financement 4 inv ; 
sements ] 15 en Algérie au t lu deuxième } 1e moderni 
sali t d'équireim Û ù concureramment par des r UT US 
d'origine algérienne et par ul C ) s m Ï itain 

Le crédit de 30 miiliurds inscrit au chapitre &-S0 représente Ja 
parlie du conrours du budget métropolitain consentis sous forme de 
prêt pour le financement, dans le cadre défini par le projet de loi 
no S555, du prozramme bodgélaire d'équipement économique de 
l’Aigérie pour l'exercice 1953-1956 

IN est complété par un crédit de 3 m rds inscrit au chapi- 
tre 65-80 qui représente Ja parlie du concours du budget métropo 
jila consentie sous forme 4 ibvention pour lé finan-ement de 
l'équipement social de l'Algéru 

En outre, l'Algérie envisage de parlicijer, au cours de l'exer 0 
195-196, au financement de son équipement à la fuis érononmuique 
et social à concurren:e de 8 milliards 

C'est donc dans la pPur-pa Li d'un prograrnme bud, ire da 
13 milliards (930 + » + $) q sSinsère ke « dit de Ju mulliards 
i ril | nt ch LL 

Le tableau qui suii fait res par rapport à b [ initia 1 
plan quadrienna! de mod ition et d'équiperment de FA ie, ‘16 
monliant des crédils accordés dans le pre st it budzi 


PIAN QUADRIENNAIL DE MODFNINISATIOX ET D'ÉQUIPEMENT DE L'ALGËRIE 
Proiet de budart d'in { ments pou l'exercire 1055-1056. 


Crédits arrordés 


lan 'nitia danse le bodget 

Partictnation du budget général... . 40 milliards, 5 milliurds, 
Participation du budget de l'Aïgérie...., 8 — ÿ _ 

Total des crédits... sosssoocssses 48 Inilliards, 4% milliards, 

Faciiités de trésorerie.........sss.essse “ 3 milliards 


Total de l'effort financier........ 48 Milliards. 46 milliards. 
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Votre commission des finances, tenant compte de l'effort demandé 
sux finoures mmétropolilaines en faveur de l'équipement de l'Algé- 
rie, à tenu à vous présenter les indications fournies par les services 


financiers de l'Algérie ur les difficuilés actuelles des finances 
algérie: nes 

Ce difficult ze traduisent par un accroissement rapide des dépen- 
ses et née Cvoulion beaucoup plus lente des recelles maigr un 


efllert ! 1l con<tammment accru 


Il L'Ey , il [1 «Je dépenst Se 

Les d'pens ju budget ordinaire ont progressé pour parlie en 
faison de divers facteurs adimnistralifs “malion de bonilications 
d'interét aux rlicul ir |! nstructlion et aux communes 
pour ! 114 tof l'eau ec ement des fonclionnares, €élr.) 
Mais dyalement en rai ei en proportion inéime des investissements 
eflectu 

Les deux facieu pius marquants à cet égard ont été les 
suivants 

to lu emor ! ; te ur le finnn'einent des invesltisee 
me li it en  Algét iUX conditions onéreuses du marché finan- 
Cier usure du Ti Fr Ineiro tan fonds d'« Xfpansion fcono- 
Iiique, cennerment f ls de modernisaiion et d'équipement, prêts 
au for le pr cial) ont € uiné des charges d'intérèts et 
d'amor! nent 

Le les en l était porlé nour 1,1 milliard dans le 
budget de 199-144 nive t L'iniihiards, soit 6,5 fuis plus pen- 
da 

Les | | ivelies, el iriiculièrement les réalisations 
So'iait ( I le I de fou ninement, ceuxci peuvent 
€tre iffre d'une manière précise dans certain domaine: en 
matière d'enseignement, par exemple. l'incidence d'un investisse- 
eut sur le bulget orlinnire s'élève à 183 p. 109; chaque fois que 
10 ill soit CoHsAa "tr i construire des res, c'est donc une 
chorge nouvelle de 15 m h par an qui doit ètre portée au budget 
L LL ES PE ri l 11 tércoures 

Au total, AIR “il il efles 6, entre 19:19 et 1935 sont res- 
P \b \ gonfler ] vet ordinaire pendant cette période 
4" | \ 

Il — 1] { ! 

La t suivi « des déper pour 
tr 

I ( iX M nt pas généraleurs de recet- 
te CEE lt a atle te n le tiers d ü vnses tola- 
les d ‘ l { # | tion myorlante justifie par 
üvs 1 t CS | | or t les elle excèd lar- 
pen i ch ] I hilités é. niques €t 
ina 1 | [TREIT \igérie, léveloppé, poursuivant 
un effort d'équipement. Un pays, lorsqu'il est autonome et réduit 
à « rt l | es, est dans l'obligation pour mener une 
I tique nique eff , de sacrifier pendant des années ou 
quelque d ( 0 réa tions si iles à l'étabiissement d'une 
écononmn k 

29 ] ivé a net ] it le nent étroil lu fait de 
1 i loua l tam | es in ments effectués en 
A è fradu t I umandes, des payements et plus 
gén TT i I fl | 1j économique en métro- 
P iu 11 (| \ls . da uit ji! rucor | t 
ave 1 nature des tft Vaux 7 Î Li multiplicateur » local et 
nent de la capacité contribulive en Algérie sont donc fai- 

jo Enfin, les investissements économiques portent pour la plupart 
eur l'infrastructure du pays et contribuent à créer les condilions 
d'un dévelo pement éron inique UIL'rIeu] au stade actuel de l'éco- 
nomie algérienne, nombre d'entre eux ne contribuent que peu à 
augmente lrectemet d: différents impôts. 

Devant cetti situation l'Algérie s'est imposée depuis 1915 un 
effort fiscal constamment accru. L'alourdissement des taux depuis 
1930 représente plus de 11 5nilliards pour l'exercice en cours; autre- 
ment dit, l'application des taux et tarifs en vigueur en 1950 aurait 


LL } 
roduit en 1954-1955 un produit inférieur de 11 :nilliards à celui qui 
est inscrit au budget 
La structure du régime fiscal est la mme dans les deux pays: 


: 


tous le noûts métropolitains {taxe proportionnelle, surtaxe progres- 


sive, droits indirects ont leur hornologue en Algérie, sous cette 
réserve que la taxe s le chiffre d'affaires à été maintenue, alors 
qu'en France elle a C4 remplacée par la taxe sur la valeur ajoutée. 
L'Algét e trou ainsi à la différence du Maroc, de la 


Tunisie et a fortiori de pays analogues sans liens avec la métropole 

- dotée d'un système fiscal conçu pour un pays plus évolué sur 
le plan économique, 

Certes, d'une manière générale, les {aux sont moins élevés en 
Algérie, même après les hausses intervenues ces dernières années, 
Cependant, la capacité contributive du pays demeure faible: les 
somines qui doivent servir à la satisfaction des besoins vilaux repré- 
sentent, pour la masse de la population, une fraction très élevée du 
revenu, et la part disponible pour l'impôt s'en trouve réduite plus 
que proportionnellerment 

Dans ces conditions, selon les services financiers de l'Algérie, 
un montant de recettes fiscales environ %9 fois moindre qu'en 
France (impôts des départements et des communes inclus) repré- 
senterait une charge au moins aussi lourde, proportionnellement 
aux ressources, qu'en métropole. 

HI. — L'aide financière de ja métropole. 

Les dérenses d'investissement ont été d'abord couvertes pour 
une partie importante (10 p. 100 en 1952-1953) par les excédents du 
budget ordinaire de l'Algérie, A partir de l'exercice en cours, ces 
excédents ont presque complètement disparu par suite de l'évolution 
retracée ci-dessus, 





Les ressources d'emprunt susceplibles d'être procurées par Île 
marché financier local sont non seulement fort onéreuses, mais 
limitées à des sommes sans proportion avec les besoins à couvri 
4.6 rnilliards d'argent frais seulement ont été fournis en 1953 jar 
deux émissions de bons à dix ans. 

Aussi ést-ce sur l'aide de la métropole que repose principalement 
maintenant le financement des inveslissements et l'équilibre du 
budget de l'Algérie, c'est-à-dire la possibilité de poursuivre l'effort 
cntrepris. 

A. — Budget extraordinaire : 

1° Au tilre du fonds de modernisation el d'équipement, les préts 
accordés chaque année pour le financement des investissements 
éconoiniques de l'Algérie et des entreprises nationales ont progressé 
régulièrement de 13 milliards en 1919 à 20 milliards en 4952 et à 
23 milliards en 195% (en francs courants), 5 milliards d'avances 
métropolitaines supplémentaires ont en outre dà êlre prévus pour 
l'exercice en COUFrs ,; 

2e Le fonds de progrès social ne recevait jusqu'à cette année de 
fonds de la métropole que sous forme de prêts; cetle forme n'était 
pas adaplée au caractère des ouvrages réalisés, puisqu'elle impliquait 
une charge financiere d'intérêt et d'amortissement, sans que les 
ouvrages réalisés soient susceptibles, de part leur nature, de four- 
hir des recettes au budget algérien. 

A la suile de la session du comilé directeur du fonds de progrès 
social de 1954, le bien-fondé de ces observations a élé reconnu, et 
la métropole a accordé, pour l'exercice 1951-4955, une subvention 
d'un montant de 4 rnilliards. L'Algérie a inscrit à son budget ordi 
naire un crédit d'égal montant, 

B. — budget ordinaire : 

Cependant, la prise en charge par la métropole du financement 
des investissements ne suffit pas à résoudre les problèmes du budget 
üulgérien, nés de la divergence entre la progression modérée des 
recelles, malgré l'augmentation des taux et le gonflernent rapide 
des dépenses ordinaires, conséquence pour la plus large part de la 
poiilique, de développement économique entreprise. 

La métropole participe déjà certes, au budget ordinaire de l'Algr 
rie, par un jeu complexe de lransferis ou de purilages de charges 
adininistratives, économiques ou sociales, Le solde de toutes ces 
opérations — retraites des fonctionnaires métlropolitains détachés, 
dépenses de la gendarmerie, etc. — représente pour l'Algérie un 
bénéfice de quelques milliards chaque année, Mais il s’agit d'une 
aide fragmentaire, et dont surtout limportance relative décroit 
chaque année parce que les divers éléments en sont statiques. El'e 
n'a aucun lien avec les postes « vivants» du budget de l'Algéri 
ceux dont l'évolution pose des problèmes qu'elle ne saurail résoudre, 

Pour étre efficace, le concours de la métropole au budget ord 
naire de l'Algérie devrait porier sur une catégorie de dépenses dont 
le rythme d'expansion, déterminé par la mélropole pour des moti! 
qui dépassent le cadre algérien, contribue le plus à alourdir k 
budget: les crédits du personnel enseignant, notamment ont pro 
gressé depuis l'exercice 1949-19 de 10.5 à 15 milliards (en francs 
constants 1933): l'application du plan de scolarisation doit les por- 
ter à 23 milliards environ en 1959-1960. 

Le montant d'une aide métropolitaine axée sur de tels secteurs 
serait adapié de Ilui-méme chaqne année aux besoins et n'aurait 
pas à étre chaque année remis en cause. 

Il ne saurait être envisagé que des raisons d'équilibre budgétaire 
interviennent pour freiner l'œuvre d'équipement du pays poursuivit 
depuis la guerre. La mise en œuvre de la politique d’assimilalion 
enire la France et l'Algérie recherchée dans tous les domain 
nécessite, en effet, en prernier lieu la suporession des inégalités entr 
les deux pays, actuellement trop vives dans les domaines de Factli 
vité économique et des niveaux de vie. 

Il est indispensable, pour ce faire, d'accentuer Feffort d'investis 
sement entrepris pour meltre en place l'équipement sanitaire et 
scolaire du pays el pour aboutir à une économie plus dynamique et 
mieux équilibrée, 


DEUXIEME PARTIE 
Examen en Commission des finances. 


S 4er, — Acornon pg M. FnavÇors MiTrEeRRaxD, ministre de l'intérieur. 


Au cours d'une première discussion des chapitres du présent bud- 
get de l'intérieur, votre commission des finances avait décidé d'en 
réserver un certain nombre, afin d'obtenir du ministre de l'intérieur 
des précisions sur l'attitude du Gouvernement à l'égard de aivers 
problèmes importants, 

Les questions ainsi réservées élaient les suivantes: 

io Parité de traitement entre le personnel de Ja sûreté nationale 
et celui de la préfecinre de police; 

2e Incidences budgétaires du stalut de la police; 

3e Suppression de la subvention pour dépenses d'intérêt général 
des départemenis et des communes: 

4e Subvention exceplionnelle en faveur des départements et des 
communes ; 

5e Situation des travailleurs algériens ; 

6 Subvention d'équipement aux collectivités locales pour la voi- 
rie, les réseaux urbains et l'habitat urbain; 

To Financement du plan d'équipement économique et social de 
l'Algérie. 

Vous trouverez, ci-après, le résumé des indications fournies sur 
chacun de ces points par M. Mitterrand, 
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jo Le problé me de la parité des trailements entre le personnel 
de la sûreté nationale et celui de la préfecture de police, 


Aurès avoir souligné qu'en parcille matière Je ministre de F'inté- 
fi ne devait pas exprimer un avis per-onnel, inais soutenir 
position prise par le Gouvernement lors de l'établissement du bud 
L M. Mitterrand à reconnu que la comparaison entre les traite 
juents accordés aux deux grands services de police, reste nettement 
à l'avantage de Ja préfecture de police et que les services de la 
sûreté nationale demeurent fondés à se trouver défavorisés dans la 
situation actuelle 
ttablir une parité absolne coûlerait une sorrane considérable et 
je onverneiment ne peut pas lenvisager dans l'état actue} des pos- 
sibilités budgétaires, Toul au plus pourrait-on espérer une ataclio- 
{ { ile par rapport 





n de la situation des ag« s de la sûreté natio 


= \ sents de la préfecture de police, Différents pourcentages ont 
ets étudiés et en particulier sur un point sensible qui pourrait per- 
wottre aux agents de la sûrelé nationale de trouver qusiques satis 
actions, c'est-à-dire le rapport entre le nombre des gardiens et celui 
€ vus-brigadiers. 


En effet, à l'heure actuelle, outre le désavantage des traitement 
— la différence d'indices à l’écheion le plus élevé entre un sous 
brisadier de la préfecture de police et un sous-brigadier de la sûreté 
natt ‘ale est de 45 points le rappori du nombre de gardien par 
rooport au nombre des sous-brigadiers est également en faveur de 
ï idiers, alors qu'à la sûreté r itionale, cette proportion est actnet- 
ement de 32 p. 100, 
l'our arriver à la proportion moyenne souhaitée en ce moment 
] ur le ministère de Funtérieur qui est de 42 P 106, la charge supplé- 
puentaire serait de 6 millions. Pour obtenir la proportion de 56 p. 100, 
demandée par un certain nombre de parlementaire 4 In dépense 
suvplémentaire serait de 11% millions de francs, 


1 uréfecture de police où #00 p. tou des gardiens deviennent sons- 


} 
} 
} 





%0o Incidences budgélaires du Statut de L police, 


La cour des comptes avant indiqué que les crédits ouverts peu 
Ja participation de FElat aux dépenses de police et des services d'in 
cendie de la ville de Paris Ini paraissaient netlétuenut sous-évalnés, 
M. Mitterrand à répondu qu'il ne lui seimblait pas possible d'apporter 
une modification aux chiffres inscrits au budget, étant donné que le 
montant de ces crédits est déterminé par la loi qui kes fixe à un 
certam pourcentage des déj hses dé pers nel, d'armement, de tra 
port el de transinissions iu-crites au budget de la vil de Pari 


no Suppression de la subrentlion 


pou d'‘penses d'intérélt DE acral des départements çel des Comrmur 


La commission des honns : a demandé À M. le ministre de Vin 
féneur ponr quels motifs avait é6t6 supprimée Ja subvention pour 
depenses d'intérêt général des collectivités locales, alors que cette 
suinention élait prévue par Ja loi et que les mesures compenusatrice 
annoncées par le Gouvernement n'étatent pas encore intervenues 

M. Mitterrand a déclaré qu'il né connaissait ni les principes, ni les 
Bodalités du projet d resuaniement de Ia fiscalité locale dont il 
était question dans le budget. La disenssijon qui avait eu lieu entre 
le winistère des fluances et le ministère de l'intérieur portait sen- 
linent sur les 912 millions qui avaient été relirés en 4954, à l'occi 
sion des opérations de recensement et dont le rmuinistère de FPinté- 
rieur demandait Je rétablissement pour 1%%5. Finalement, il a été 
entendu que les 912 millions seraient rétahlis, mais dans le cadre 
du pyrujet de rernmaniement de Ja fiscalité locale dont les inedalités ne 
pont pas encore arrèlées 

M. Mitterrand a reconnu que le caractère obligatoire des subven 
Lions en cause inlerdisait qu'on les rendit aléatoires au gré d'une 
satution future de remaniement dont én ne connait ni les principes 
hi les iodalités, Le ministre a joué qu'il estirnait nécessaire qi 
l'Assemblée disposät au moment de la discussion publique du budget 
de l'intérieur d'un projet précis afin de lui permettre d'apprécier di 
quelle taanière il lui semble préférable di 


retrouver DAAMI IHM) KM) 


Ü ubvention pour dépens obligatoire 
° Sul ntm cri ephonn [4 
en Jarveu: dés départements et des Corninunes, » 


Eu ce qui concerne les subventions exceptionnelles aux CoiM 
Uvités locales, M. Mitterrand a limité ses observations au problém 
de la subvention accordée aux collectivités locates pour lentr compte 
des incidences de la réorganisation du financement des pensions de 
la caisse autonome mutuelle des retraites des agents des voies ferrées 
d'intérêt local, 

Initialement, le ministère de l'intérieur avait envisagé l'inscrip 
lon d'un crédit da 500 miilions à ce titre. Ce crédit a été réduit 
à 20 rnillions, le montant ainsi fixé paraissant suffisant pour 
Tépondre aux besoins en l'état actuel de la réglementation, M. Milter- 
rar ne considère pas cette question comme un problème grave, 
car si les 200 millions prévus ne suflisaient pas, les moyens que 
fournit la procédure financière, dans le cadre de l'exercice, per- 
Mellent, à tout moment, de ratlaper le retard et d'assumer les 
Charges qui en résultent. 


Plusieurs commissaires avant évoqué le déficit croissant de cette 
Caisse, M. Mitterrand a reconnu l'absurdité du principe d'une caisée 
qu ne récrule plus de nouveaux adhérents et dont le nombre 
des Cotisants fra diminuant en méme temps que eroîtra le nombre 
des parlies prenantes, M. Mitterrand s'est engagé à étudier une 
réforme de structure el à la présenter dans les plus brefs délais au 
Parlement, 





Siüualion des travailleurs algérien 


M."Mitierrand a indiqué À la conunission qu'il s'était particutie 
int de = la Uiu1 d ira aile ’ ] qui so 
vent dans la metronote. 


A 1 suite d'études pen s avec & collé ou du travail et de la 
ca] M. Mitterrand estime avoir ! é des éléments dé solutio 
{ utie ne Consisterar nt pas à développer les œuvr l'ass 
{a mais à éviter qu'il d epne nécessaire d'\ recourir, La coordi 
ition des iftaire en!r les trois département respotis at et 
élablie el dez - its devraient être obtenu he ipiderment 
‘ Sup Hons d'équipe ent aur collertirvil local pour la voirie, 
les 7 ux urba ct l'habäat urba 
] les fina va jugé j Misantes 1 anbren. 
| 1 ue ilix { ectivite locales pour fa vil le 
| iX urbains et pour l'habitat urbain. M. le minis { l'inté 
: ' t . ‘ “1 < 1 ‘ ñ 
[ ir à À connaitre ŒUEIT HIS horamit avc ( uit Lite du 
col tivi locuiets, 1N31S que + fin ement d lila ibventions 
etait un problème dépendant uniquement du ministre des finances, 
7e Financerient du vlan d'écuinement tcono que et Social 
de L'Alygéri 
En ce qui concerne le financement du plan d'équipement écon- 


nique el socjal de l'Algérie, M. le ministre de l'intérieur à rappelé 
qu'en 1%, l'Altérie à disposé d'une sonne globale de 29 milliards 
auxquels sen soul ajoulés deux autres, ce qui à fait quelle à pu 
uliliser SA milliards pour ses inveslissermments, 

Cetle année, le projet formé par 1e ministère de Fintérieur était 
d'arriver à fouruir 43 nuiliards pour les inveslisséments en Algérie 
étant entendu que, sur ces 4S milliards, 8 milliard proviendraint 
de l'Aiserie elle-même, M, Mitterrand à signal qu'il aval insisté 
devant l'a-semblée algérienne sur la nécessité d'accroitre ba fisea- 
lité, Il « Sttne, ét effet, que la faculté conutributive de lAlzere 


des t lui permet un effort Supplémentaire; aussi ail annoncé 
Officiellement à l'assemblée algérienne son ieution dé voir l'effort 
« l'Alcérie s'a"croitre sensiblement. 

Il restait à trouver 46 milliards: 25 milliards ont été fi au 
Eudyet, et 3 mmiliard d'avances S'ajouteronut à ces %5 milliards. La 
différence entre le projet du ministre de l'intérieur et le finance 
ent actuellement arrêté n'est donc plus que de deux milliards, sa 
prétendre quil parviendra assurer la totalité du financement envi 
sa26, le muuistre de l'intérieur a déclaré qu'il ne pouvait pas non 
plus affirmer qu'il n'y parviendrait pas, NM lui apparait en ellet 
essentiel de créer en Algérie des conditions de propérile qui 
puissent protiter à fous Mt AU moins 34 pl grand noinbre, Certes, 
par pport aux besoins exXprinés, les 46 milliards qui seront consa 
crés à Son developpement économique et social en 1955 représentent 
choore une faible done, nas l'augmentation eur l'année préré- 
dente trarque netlement tout l'intérét que lé G crnetment porte 
à l'Algérie 

Outre fuestions fire r lesquelles il devait êtr | 
M * luinistie d l'intéreur à tratlé divers autr probleri jui 
jte uient Ja unnission des finance 

l matière de personnel, notarmimen il a évoq ] | (li 
E réslemnet ! des heures de nuit el problèm de l'encom- 
brement de la carrière préfectorale 


| jui CO & les heu le nuit du personnel de }n 
nationale, M. Milierrand à rappelé que pl 


seuil barltepnretitaire 


avaient demandé l'année dernièr que Ja pro ntion du bhoitièinme 
appliquée. lheure actnellk nt ratmenée au sixième: celle mmecnre 
n'a pu être envisagée dans le présent budget, son coût étant évalué 
à 4) muilions de francs, 

Aprés avoir rappelé les éléments du problème de l'encombre- 
ment du la carriwrt pre cetorale, M le ministre di l'intérieur na 
indique que le disposition actuellement prise en ce QUI concerne 


les classes person ile des prefe s ét sons-pri fets, qu Pour 4 le) | pas 


être améliorées dans les condition jre enile Il a. d'autr: part, 
mäabifesté son aecoard avec la conmmission des finances pour que les 
secreiaires généraux ch graticde préfectures obtiennent ur arnëlo 
ration de rémunération afin de tenir compte de leur ujétior 

Eu maticre de protection civil M. Mitlerrand a reconnu la f 
blesse des efforts actuels et de méme qu'en matière de ubhvention 
d'équipement il à reports Or le probléme de l'équilibre budgétaire 
la responsabilité d'une tell iluatiot 

A )i lt4 de celte attdsttent voire Cor tof 1 décidé de 

| ire les chapitres A1-41, 41-51 1152 et Go pour 1nanile 1 

i Volont de voir modifier Ta position actuelle du Gonvern er! 
sur la question de la parité de traitement des personnels de la 
Nation ei de la préfecture de police, ainsi que eur celle di 
ventio de fonctionnement et d 64 iperné nux colle citi ; 


Reimuncrations principale 
Crédit demandé par le Gouvernemt M49000 } 
Crédit proposé par Ja commis 1 des finances, 41.648.000 F, 
Différence en moins, 1.000 F. 

L'an dernier, votre commission avait r I 
iu rétablissement d'un poste d'inspectenr général de l'administratico. 
Elle renouvelle son observation pour le budget de 195 et refuse l 
rétablissement d'un poste d'insrertenr général en surnombhre, bien 


la proposilion tendant? 


que ce Surnombre soil compensé par deux vacances d'inspecteu 
\ijoint, 
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— nemens 

La D! i nn de fin rapreïle, en outre, qu'elle souhaite 
] lével ciment dé l'aclhivité de l'inspechuon génerale, tant dans le 
domaine de t ire lé ition ju‘ au ser u du comité « trail 
d'en] t ir il € [ ent des services publi 

Cha; 1-11 \d éfect e ectt ei's 
d tectu Ken \ is principale 

Créid Jemantd par le Gouvernement, 53288000 F, 

Créd I Lidi à conmntuission des finances, 726358 00 F 

Le problème de l'encombrement de la carrière préfectorale px 
[EN jé % tu botr «dt fi ‘ 

La question à d'aille Ù trailée dans la première partie du 
présent rappo inais, tenant comple des efforts faits dans le budget 
de 115 } ML t i l ux difflcultés actuelles, votre 
commission des finances n'a pas cru devoir modifier crédits 
diuposes au présen JA 

Cha 1-13 servie ] or ires 
Rernurn ions principales 
Crédit demandé par le Gouvernement, 6.1%).980.000 F. 
Crédit } prose \ nt lon des finances, 6.110.970.000 F. 
Loitfa re ‘ I HO tk4) # 

A l'occasion de l'examen de ee chapitre, votre commission des 
finances a effectué deux rédactions de crédits pour des motifs ditfé- 
Jen 

La première réduction de 10.009 F a é!t4 faite à titre indicatif 
pour obtenir da Gouvernement un réglement rapide de la situation 
des chefs de bureau de préfecture et rédacteurs de préfecture non 
dutécrés dans le nouveau cadre 


La seconde réduction, de 20 millions de francs, a été effectuée snr 
une observation de la cour des comptes indi quant que « les vacances 
et suppressions portant pour la plupart sur des ermplois de début, 
la délermination des crédits afférents au service de l'indemnité 
speciale dégressive poriée au projet pour 165,318.000 F paraît avoir 
été quelque peu forcée et un rabais de l'ordre de ©20 millions 
pourrait en conséquence être opéré sur le chapitre 


Chapitre ‘1-15 Centres administratifs et techniques 
iilerdépartementaux, — Rémunérations principales 


Crédit demandé par le Gouvernement, 109.290 000 F. 

Crédit propose par la commission des finances, 409.290.000 F 

De méme que l'an dernier, votre commission des finances a 
évoqué, à l'occasion de ce chapitre, le problème des C. A. T. L 
traité d'autre part dans l'exposé général du présent rapport. 

Comple tenu des explications qui Jui ont élé fournies par l'admi- 
Nistralion, votre commission des finances a estimé devoir accepter 
les inesures insérées au présent budget en faveur du personnel des 
GA T, | 

Celle décishm s'appuie d'ailleurs sur une observation de la cour 
des comples qui insiste « pour que, par l'introduetion des réformes 
appropriées, il soit prormptement mis fin au régime encore provisoire 
d'organisation des C. A, T. L » 


Chapitre 31-31, — Protection civile, — Indemnités 
et allocations diverses, 


Crédit demandé par le Gouvernement, 457.000 F 
Crédit proposé par la commission des finances, 46.000 F. 
biflérence en moins, 4000 F 

Ce chapitre à permis à votre commission des finances d'ouvrir à 
nouveau le débat sur le problème de la protection civile également 
railé dans Fexposé général du présent rapport. En raison de l'effort 
fait par le Gouvernement dans le budget 195, votre commission 
n'a pas cru devoir apporter de réduction sur ce point au montant 
des crédits; cle compte, en effet, fermement sur la participation 
du budget de la défense nationale aux dépenses de l'espèce au 
cours de l'année 1955 

Votre commission n'en a pas moins effectué une réduction de 
1.000 F pour protester contre le transfert de l'ancien chapitre 3%1-M 
« Protection civile Rétaunérations principales » au chapitre 31-01 
« Administration centrale, — Rémunérations », des crédits destinés 
à reimunérer le personnel de la protection civile, Ce service étant, 
en etlet, nettement mdividnalisé, 1 eût élé désirable qu'un cha 
pitre spécial permit de récapiluler les dépenses de personnel qui Jui 
ont consacrées, 


Chapitre 91-41, — Sûreté nationale. Rémunérations principales 


Crédit demandé par le Gouvernement, 21179.967.000 F, 
Crédit proposé par la commission des finances, néant, 
Différence en moins, 21.179.967.00m) F. 

Ce chapitre à élé disjoint par la commission des finances afin 
d'inviter le Gouvernement à prendre les disposilions nécessaires 
pour réduire la disparité existant à l'heure actuelle entre le per- 
sonne} de la sûreté nationale et celui de la préfecture de police, 
botanmnent par l'élévation du pourcentage des sous-brigadiers. 

Ce problème de la parité entre le personnel de la sûreté et celui 
de la préfecture de police à d'autre part fail l'objet d'une étude 
dans l'exposé général du présent rapport, et cette étude résume les 
conclusions de voire commission, 


Chapitre 931-993, — Remboursement à diverses administrations. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 430000 F. 

Crédit proposé par la commission des finances, 429,000 F, 

A l'occasion de l'examen de ce chapitre, la commission des 
finances Sest inquiétée du fait qu'aucun remboursement n'était 
prévu pour les impressions elflectuces pur l'imprimerie nationale, 





D'après la réponse qui a été fournie à votre rapporteur, le mini:. 
tére de l'intérieur assurerait lui-méme ses propres impressions et 
les seuls services qu'il demande à l'roprunerie nationale sont ceux 
relatifs à l'impression du fascicule budgétaire qu'il paye sur les 
crédils de l'article 10 du chapitre 31-05, 


Chapitre 26-51. — Participalion de l'Etat anx dépenses 

des services de police et d'incendie de la ville de Paris. 
Crédit demandé par le Gouvernement, 20.300 millions de franc 
Crédit proposé par Ja comimisison des finances, 20.299.990.000 pk, 

Différence en moins, 10.009 F. 

A l'occasion de l'examen de ce chapitre, votre commission des 
finances à été saisie par votre rapporteur d'une note de la Cour des 
comptes dont 11 parait ulile de vous donner communication inté- 
grale : 

« La dotation volée pour 1951 s'élevait à 18.761.780.000 F, somme 
à laquelle devaient s'ajouter ies crédits réservés à la préfecture de 
police sur le chapitre « incidences budgétaires du statut de ta 
police “ 

Pour 1955, les prévisions globales ont 61£ majorées de 1.500 mil. 
lions et portées à 20:34 millions de franc<, lauginentation étant à 
concurrence de 437 rmillions couverte par un transfert du chapitre 

Incidences budgétaires ». L'imporlanse des dépenses consécniises 
à l'adoption du nouveau statut parait d'ailleurs devoir être sensibl 


ment supérieure à ce chiffre et a été proviscirement évaluée (voir 


chap. 21-41) à on imiuiroum de 680 rmillions 

« Le montant définitif de la subvention ne peut être arr 
qu'après de longs délais postérieurement au règlement définitif de 
comptes de la préfecture de police, et selon les appréciations des 
services de l'intérieur, H pourrait y avoir pour l'exercie 1951 un 
insuffisance globale de crédits de l'ordre de 1.500 millions. 

« Des sous-estimations de l'ordre du milliard ou plus ont déjà 
été constatées pour les exercices antérieurs, 

« Pour l'exercice 1955, le crédit inscrit au projet de bndget serait 
inférieur ce plus de 1 milliard aux évaluations primitives des ser- 
vives de l'intérieur qui ont élé réduites par le ministère des finau- 
ces. 

« Cette situation avait attiré depuis de longues années l'attention 
du parlement, et les articles 6 à 4% de Ja loi du 41 décembre 195%, 
portant fixation du budget de l'intérieur ont eu pour objet d'y 
upporter remède. 

« L'article 13 de la loi a d'abord posé en principe que le montant 
de la subvention serait calculé dans la double limite des dotations 
du budget prunilifl réguliérement approuvées el des payements 
effectués, 

« Les arlicles suivants ont déterminé les catégories de dfpenses 
qui seules pourront ètre prises en considération pour la fixälion de 
la participalion calculée suivant la nature desdites dépenses, sur | 
base de 7 p. 100 ou de 5% p. 100, L'article 11 prévoyait qu'un déecn 
fixerait « en tant que besoin » les condilions d'applicauon de la lo, 
luais aucun texte de cet crdre n'est encore intervenu, 

« Ces dispositions tendant en principe à faire fixer le montant 
de la subvention en fonction de seules ÿrévisions de dépenses 
inscrites au budget primilif, pour éviter que des autorisations 
supplémentaires de crédits ne viennent en accroitre automatiquement 
le imontant et n'iruposent ainsi une lourde surcharge au budgel de 
l'intérieur. 

« Il est d'ailleurs à présumer que sur ce point Je texte donnera 
lieu à de sérieuses difficuités d'application. 

« Quoi qu'il en soit, il semb'e étant dunné les règles préises 
iuaintenant édiciées, que le montant de Ja subvention aurait du €t 
justifié par un élat évaluatif des diverses catégories de dépenses 
prises en compte. L'établissement d'un tel document gourrail en 
jout état de cause tre réclamé pour la présentation du budgrt 
de 19% 

« En réalité, les services de l'intérieur ayant dù préparer leur 
travail avant que ne fût inis au point le projet de budget de la 
préfecture de police (qui leur aurait été transmis, il y a seulement 
quelques jours) ont été amenés à reconduire plus ou moins les 
propositions de 1%%4% comple tenu seulement de linridenre Cl 
principales modifications el réformes de services intervenues depuis 
Ur an. 

; Leurs évalualions, modifiées d'ailleurs par les services de Ja 
direction du budget, mmérileraient donc d'étre reronsidérées. | 

L'on peut en particulier se demander si certaines dépenses qui 
paraissent avoir éié prises en considération n'auraient pas dû étui 
éearlées, en application des dispositions législatives de Pan dernie! 

« C'est ainsi que la note explicative d'ailleurs assez laronique qui 
a été produite en réponse aux demandes d'éclaireissements de 11 
commission des finances, fait état notamment de l'équipement d'un 
nouveau garage, sans préciser si l'opération à un caractère mobilier 
ou immobilier alors qu'en principe les dépenses immobilières d° 
toute nature ne paraissent plus devoir donner lieu à participation 06 
L'Etat, 

« L'on ne peut également manquer d'attirer l'attention de la 
commission sur le fait que la dotation budgétaire de Fan dernier à 
dû étre arrétée dans les inèmes conditions que pour les exercices 
antéricurs sans tenir compte des règles précises nouvellement inipo- 
sées par la loi de finances, Celles-ci n'en devraient pas moi 
ètre déja appliquées pour le caleul définitif de la subvention 4%1, 
qui n'a encore donné lieu qu'à des règlements provisionnels. 

« 11 conviendrait enfin de relever qu'à la suite des observations 
antérieures de la cour, des représentants de l'administration centrale 
de l'intérieur {direction des services finan-iers) ont été oppelés 4 
siéger au sein de la commission des marchés de Ja préfecture de 
police. Cette mesure aurait permis déjà de réaliser certains progres 
dans le domaine de l'harmonisation des programmes de matériel des 
deux polires; elle parait avoir été égaleinent génératrice de quelques 
économies, 
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« Toutefois, l'on ne peut manquer de faire ressortir que la com- 
ruission des marchés de la préfecture de police n'en est pas moin: 
demeurée, da son Cchsemble, un organisime intérieur au service 
aui différe sensiblement par Sa composition et ses règles de fone- 
uonnement des Commissions de marchés de administrations ceu 
trales. 

Etant donné l'importante participation de l'Etat aux dépenses 
ja cour ne peut donc que reprendre ses propositions antérieures 
tendant à fure insüluer à la préfecture de police une commis- 
on des marchés conslituée sur le méme type que celle di 

unistères, 

La réduchon de 1000 F effectuce PAT tre commissiot di 
finances est destinée à oblenir du Gouvernement des explications 
Sur la sous-évaluation qui se Serait nanitestée dans les crédits du 
present chapitre et une téponse aux vbservalions présentées par la 


& rces conitple 


_— 


Chapitre 41-31. — Subventions de caractère obligatoire 
en faveur des collectivilés Jocules, 
Crédit demandé par le Gouvernement, 1.122.66%.00 F, 
Crédit proposé par là Ccominission des finance néarit 


Différence en moins, 1.122,053.000 1 





Cuapilre 41-52, — Subventions de caractère facu'latit € fav 
_ des collectivités locales et des divers craanismes, 

Crédit demandé par le Gouvernement, 1,249238.00k) F, 

Credit proposé gar la commission des tinances, néant, 
Différence en 1noine, 1,219,238.00) F, 

Ces chapitre de subventions aux collectivit locales ot LEPT 
disjoints lous les deux par votre commission de finances pour ] 
motifs indiqués dans l'exposé général du présent rapport 

fr commmiss on prolesle, d'une part, nitre \ suppressiol 
jl'égale et inadmissibie des crédits de Farticie 2 du chapitre 41-51 
« |» penses d intéré: général des dé] irlermeni el d "ONNHHUNES », 
et, d'autre part, conir \ sous évaluation des « lits prévus au 
chapitre 41-52 pour compenser 125 charges nouvelles HnjHosces aux 
colle uivités Jo uit», 
Chapitre 11 Subventions en faveur d \gérie 
ct des popuialons algerienne 
Crédit demandé par le Gouvernement, 53 ni ns de f 
Credit proposé par Ia commission des finances 11.000 | 


Différence en moins, #4006 F. 
En effecluant une réduction de 10.00) F, voire commission d 


finances fnarque à nouveau Sa volonté d'oblenir du Gouvernement 
la coordination de laclion à entreprendre en faveur des Algérie 
\ is travailler dans la inéiropole, nolarmanent des mesures desti 
nées à queéitre fin à l'activité de certaines compagnies de voyage 
ou de transport qui trompent les Nord-Africa en leur faisant 
iiroiter un avenir brillant dans la inéiropole alors que Ja réalilé 4 


1 151 
les attend est luen différente. 
Celle observalion a driàa été faits r M. Lionel de Tingusy à 
casion de Ja discussion du budget du travail, mais elle doit ét 
soprice tant que des disposiüons efficaces i'auront pas été prises 


Chapitre 63-20, — Subventions d “juipement 
1 


pour Ja voirie départementale et communale, 

Crédits dermaniés por le Gonvernerment: autorisalions de pro 
sranme, 290 imiléons de francs; crédits de payement, 776 inillions 
ur Iratu 

Crédils proposés par la commission des finances: anulorisalions de 
J'osramme, 29990020 F: crédits de parvernent, 772.240 F, 

Différence en inoins: autorisation le programme, 440 } 


réduits de paysements, 10.009 F, 


Chapitre 65-50, - subventions d'é Luipement 1x ivite 
pour jes réseaux urÿyail 
Crédits demandés par le Houvernéeiment: à de 
Eraimiue, 3% millions dé francs; dits de } 112 Im 





dons de francs 

Crédits groposés par la commission des finance autorisations de 
d'oramtme, néant; crédits de payement, néant, 

Différence en moins: autorisations de 


de francs; crédits de payement, .? 


64 millio 
12 millions de fra 


prosramnmir 


‘ 


Chapitre 65-52, — Subventions d'équipemi nt aux ol'ectivités 


pour l'habitat urbain, 


Crédits demandés par le Gouvernement: autorisations de mn 
Eranne, M millions de francs; crédits de payement, 530 millions de 
francs. 

- Crédits proposés par la commission des finances: autorisations de 
Programme, 593.990.000 F; crédits de payement, 724.4#N),000 F. 

Différence en moins, autorisalions de progranune, 10.000 1 
crédits de payement, 10.000 F. ; 

Le Problème des subventions d'équipement aux collectivités local 
a été trailé dans l'exposé général du présent rapport. 

En disjoignant la tota'ité des crédils du chapitre 63-0 et 
efectuant une réduction indicative sur les chapitres 670 et 65-32 
la commission des finances marque l'insuffisance, au regard du déve 
loppement actuel de la construction, des crédits prévus pour l'équi 
pement des réseaux urbains, insuffisance que ne peut compenser le 
Virement effectué an détriment des chapitres 6230 el 6552. dont la 
dotation s'avère également insuffisante. c à 





tribulion de l'Etat au fonds de progrès so-jal 
de l'Algérie, 


Chapitre 68-@, — Con 


Crédits demandés par le Gouvernement antorisalions de pr- 
oran - 1} - t . 
| rer ge J INNUOHSs Qu irancs,; crédits de parement, 6 miliv de 

ranes ! 











rs ee 


Crédits pro 0 par la Ymmis les finanri 1 ri s de 
programme nil je fran i | ct ä m 14 
de ! 

{ O0 ee | crment ui | \lgr 

Crédi dermand GoUuvé HET isalions d pra- 
Srainime, ‘0 milliards de fra di ie payer 0 inilliirds 
u francs 

Credits >) ] la commission d f ua! satin la 
programme, g0 1 irds de rédils de parermen 0 lu irus 
de francs 

{ lapuires Î RU < l iperne 0 1110 
[LE social ein À [ EE } d $ | dans 
l'exp général du pr \ rt 

A l jou tion 1 él p} to l V e comm ; 
fina es aux ti | r té ' not: ] l'efto t par 
| { ivt em lu present bud pr? [CARE Î \- 

hi du 1 

{ ha} tre 5-7 Ex: lu pla \ nal d'air TA 1 
du sean roulie] 

Crédits dernand par le Gouvernement: aulorisatior de pro. 
Sratitn A pullions de francs; crédits de payement, 4.900 millons 
de fraru 

Crédits propo par la commission des finances: autorisations de 
DrouTatnann 1.44) grillioi de fratu creed de payement, 3.900 nul- 
lions de frar 

Chapitre S6-o! Exécution du plan départemental d'amélioration 

QU  FesCail routici 

Crédits demandés par le Gouvernement autorisation de pra 
Cranmne, 3.4) illions de fran crédits de pasement, 3.940) pullions 
de fraru 

Credits proposés par la corumission des finance iulorisations de 
prograrnne, 7,900 pnillions de francs, crédits dé payement, 3.900 mmit- 
hons de franc: 

Les chapitres concernent a tranché départementale el ! Le 
Vicinale du jond< spécial d'investissement routier : 

Le problème gégeral du fonds routier sera traité à l'occasion de la 
discussion du budget des travaux publi Pour ces molit Voulro 
rapporteur ne fera que deux observations sur ce sujet 

La première est pour se féliciter de l'innovation qui cot “ À 
ouvrir des crédits d'engagement pour un montant double de celui 


des crédits de payement prévus au cours de la même année 


La seconde observation porte sur les modalités de répartition des 


credits des franches départementale et communale Cotle réparti 
Lion s'effectue, d'après les indications qui lui ont été donné de |a 


14001) SUIVafi 


LE - ‘lan de part ienltul 


La répartition entr es départements di Juls Ù rn 
graine et des cred de poveinment allouës annuellement au tre 
du plan départemental d'amélioration du réseau rouler est « 
iuéc à partir des critères I 

Longueur du réseau routier de irlemmental 

Consonmtnailon du di parieinent en rbura vutorno 


Relief du département 
Dans l'hypothèse où des au! roulecs traversent dk} |! 








S ipplénie ni redits Feux « 1 Ju fl e dernier 

Signalons que celie réparbilion est effectuée pal Oil de « ref, 
en conseil d'Elat pris ir avis du nnité de £L [ 1 fonds ruu- 
Ler el du IMTTE: ec jue a# L Vi 

[LL Plan vi [ 

] î REIEC ent , ( ivit h h ’ 1 nu! en 

li il Progratntne «4 l credit 1 Daverner lotte \huti 
Inetil dervien clon de régli { lt « tixée jar art du 
y août 1952 

Celle répartition est] —— fix) l l of 
a formule nivanie 

{ (uw) A 
Pa V | 100 à —— + 107 + 4) 
…{ 

Les symboles utilisés soi Ù } 

C0 : centime départemental 

T : rapport entre la commission de carburant dans le département 
et la Consommation de carburant dans le terrioire 

A : coefficient variable de O0 à 40 et qui rorrespond à L T« 
{ion des départements en cinq catégories (0 10. 0 “0. 40) € 
répartition étant fonction du ractère plu 1 Imoins à | 6 du 


réseau roulier, 
V : longueur des chermins vicinaux en état de viahilik 
Un arrété du L5 février 1954 précise qu'une fraction (3 p. 100) doft 


être réservée en vue d'une répartition allérieure ent ( jé pa 
inents victimes de calarmités 
S II. — EXAMEN nes aurictes 


IV, — Dispositions spécinl: 

(Articles 4 à 8.) 

Art, i. — Au salion d'engagement des 
sur la dotation de 14 









: Tex'e de l'article proposé par le gouvernement Le yn tre 
fe Linlercur est anioriser à engager en 5% par anliripalion su [DE 
dits qui lui seront alloués pour !'« I 1956, des d (L 
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proposée dans 
l'exercice 1955 en dérogation aux dispositions 
cret ne 53-996 du 30 septembre 1% 


n des finances, — Cet art le a été adopté 





Exposé des molifs préseuté par le Gouvern cme nt, — En vue dn 
financement des travaux routiers dans les départements de Ja 
uuadeioupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réuuiop, 
l'article 22 du décret n° 53-192 du 13 février 1932, pris en exécution 
de l'article 6 ge la loi no 51-1509 du 1 «Mcembre 1951 arrétang 
les disosilions financières transiloires applirables à l'exercice 1952, 

institué um taxe spéciale sur les carpurants et stipulé que 00 
laux ne pourrä excéder 4h F par heéctoiitre sk 

Un arrélé juterministériel du 20 rmars 154 (Journal officiel du 


7 avril) à fixé le taux et les conditions de recouvrement de celte 


taxe, 
L'imocrtance des travaux de remise en élat du nmseau routier 


des départements d'outre-mer jusütie un relevement substantiel du 
laux maxiina} actuellement prévu. 

Décision de la commission des finances. — Cel article a été adopté 
sans nushficaltion, 





S IV, — VOTE SUR L'EXEMLE 
4 l'occasion du vote sur |'i nseinhle des conc'usions de votre 
rapporleur, une large discussion s'est engagée parmi les membres 
de la commission, dont un grand nombre estimaient impossible 
d'accepler le budget du ministère de l'intérieur, tel que le Gouver- 


nement l'avait établi, 
de cette discussion, M. Guy Petit a présenté un article 


A 1 cour: 
litiont el pi yant que « tout accroissement de charges pour les 
le [ luwaes intervenu depuis le 1 janvier 445% et résultant 
de te «les “és gislatifs ou rézieme ntaires ou de décisions du Gouver- 


nement, devra être compensé par des ressources nouvelies attri- 
buées aux dites colectivilés, » 

Cet article n'a pas été retenu, comme contraire à l'article 17 
la commission €n a accepté le sens, et 


de la Constilution, mais 
rimer au Gouvernement son 


voire rapporteur à reçu Juission d'Ex] 
sentiment sur ce point, 

Saisie par M. Tourtaud d'une demande de rejet de l’ensemble 
du projet de loi, votre commission l’a repoussée sur appel nominal 
par % voix contre 8 et 8 abstentions, Elie a, en revanche, adopté, 
également sur appel nominal, par 37 voix contre 7, la motion Sui- 
vante de M. Pierre Courant : 

« La comanission estime le budget présenté par le 
nement pour le rninistère de l'intérieur inacceptale en l'élôt, et 

nfirme son désaccord sur les chapitres importants qu'elle à dis- 


Gouver. 


joints. 
” « Toutefois, elle approuve les conclusions 4e son rap à mers en 
donnant à son vote selte seule signification qu'elle désire que Ja 
discussion des chapitres s'ouvre devant le Parlement, 

sous le hén4flce de ces diverses observalions, volre <omimission 
des finances vous propose l'adoption du projet de loi dont la teneur 


suil ; 


PROJET DE LOI 


Art. fe, — 11 est ouvert au m'nisire de l'intérieur, pour l'exercice 
litre des dépenses ordinaires, des crédits s'élevant à là 


1Jon, au | 
sonuue de 58.628.:15.000 F. 

Ces crédits s'appliquent 

A concurrence de 97.909.7300.000 F, au ire Hl 
sUriute ps 


Et. à concurrence de 1.058.699.000 F, au titre IV « Interventions 
| 


Moyens des 


publique ” - 
cunforméipent à la répartition, par service el par chapitre, figurant 
à l'état A annexé à la préenle loi. 

Art, 2, — 11 est ouvert au ministre de l'intér'eur, pour l'exercice 
{Yos, au titre des dépenses en capital, des crédits s'élevant à Ja 
suliune de 39.347. io i.000 F el des autorisations de programme s'éle- 
vaut à la somme de 39.8:9.980.000) F. 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent: 

Au titre V « Investisements exécutés par l'Etat » à concurrence 
de 1.211.514.000 F pour les crédits de payement et de 3.200 millions 
de francs pour les autorisations de programme ; 

Au tilre VI « Investissements exécutés avec le concours de l'Etat » 
à conc nerenc » de 38.13%2.980.000 F pour les crédits de payement €t 
de 36.6 19.480.000 F pour les autorisations de programme, 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, figurank 
a l'état B annexé à la présente loi, 

Art, 3. — Il est ouvert au ministre de l'intérienr, pour l'exercice 
1%5, au titre des dépenses effectuées sur ressources affectées, des 
crédits s'élevant à la somme de 7.800 millions de franes et des autori- 
sitions de programme s'élevant à la somme de 15 milliards de francs, 
Ces crédits et amorisations de progranmune s'appliquent au titre VIIÉ 
« Dépenses effectuées sur ressources affectées » conformément à la 
répartition, par service et par chapitre, figurant à l'état C annexé à la 
présente loi, 

Art, 4. — Le ministre de l'intérieur est autorisé à engager en 
1955, par anticipation sur les crédis qui lui seront alloués pour 
l'exercice 1956, des dépenses se montant à la somme totale de #27 mil- 
lions de francs, répartie par service et par chapilre conformément à 
l'élat D annexé à la présente loi. 

Art. 5. — Les eflectifs maximaux des personnels de toute nature 
relevant de la préferture de police et les prévisions de dépenses don- 
nant lieu aux participations prévues par les articles 8 et 9 de la 
loi ne 53-1320 du 31 décembre 1953 eont, pour l'exercice 1955, fixés 
conformément aux états E et F annexés à la présente loi. 

Art. 6. — Les effectifs maximaux des personnels administratifs 
de la préfecture de la Seine pris en considération pour l'application 
de l'article K de Ta oi n° 53-15 du 3 février 1953 aînsi que la 
depense totale correspondant aux traiteraents et indemnités servis 
à ces personnels sont, pour l'exercice 1955, fixés conformément à 
l'état G annexé à la préente loi, 

Art, 7. — Par dérogalion aux dispositions du premier alinta de 
l'article 5 du décret n° 53-996 du 30 septembre 1953, il pourra êtr 
pourvu, hors lour et à tilre exceplionnel, à trois des emplois de 
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conseiller du tribunal adimninistraiif de Paris créés par la présente 
joi en faisant appel aux fonchüionnaires visés au preinièr alinéa de 
l'article 6 du décret précité et conformément à la procédure prévue 
audit ariicle. 

Art &. — Le deuxième alinéa de l’article 22 du décret ne 52-152 
ju 13 février 1952, pris en exéculion de l'article 6 de Ja loi t 11-109 
du 31 décembre 1951 arrétant les dispositions financières iransiloires 
spplicables à l'exercice 1952, est modifié comme suit 
« Le taux de celte taxe, qui ne pourra, eh tout élat de cause, 
excéder 1.150 F par heclolitre pour l'essence rreclif à appliquer 


! 


à la zone franc C. F. 4.) et 1.200 F par heclolitre pour le gas oi 





(correctif à appliquer à la zone franc C. I A.) sera fixé et pourt 
être ultériererment modifié dans cette limite, sur propœilion du 
conseil général d'un ou juusieurs départements intéressés, var des 


irrèétés conjoints du minisire des finanres, des «uffaires économiques 
et du plan, du ministre de l'intérieur et du ministre des travaux 
publics, du logement et de la reconstruction 


Eiat A. — Tableau par service el par « hapitre, des crédits demandés 
sur L'exercice 12955 onu titre des dépe 1SeS ordinuirs 
(En milliers de francs.) 
Intérieur. 
TirRE IL, — MOYENS DES SERVICES 


1re partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité 


Chap. 91-01, — Administration centraie, — Rémunéralions pri 
pales, 441.617. 
Chap. 31-02, — Adininistration centrale, — Indemnités et alloca 


lions diverses, 77.226 

Chap. 31-03. — Inspection générale de l'administration. Rémuné 
ralions principales, 51.668, 

Chap. 91-11. Adrninistration préfectorale et conseils de préfec 
ture. — Rémunérations principales, 742.658. 

Chap. 31-12. — Administration préfectorale et conseils de préfec 
ture. - Inderanités et allocations diverses. 106 2041. 

Chap. 41-13. — Services des préfectures. Rémunérations princi 
pales, 6.110.970. 

Chap. 91-14. — Services des préfectures. Indemnités et alloca 
lions diverses, 195.511. 

Chap. 31-45. — Centres adiministratifs et techniques interdéparte 


mentaux, — Rémunérations prineipales, 409.290. 
Chap. 31-16. — Centres administratifs et techniques interdéparte- 


rnentaux Indemnités et allocations diferses, 21.990. 

Chap. 31-17. — Centres administratifs et techniques interdéparte 
mentaux. — Salaires et accessoires de salaires du personnel cuvrier 
du matériel, 363.765. 

Chap. 31-21. — Cultes d'Alsace et de Lorraine. Rémunérations 
principales, 792.885. 


Chap. 31-22, — Culles d'Alsace et de Lorraine, Inderonités et allo 
cations diverses, 1.937. 

Chap. 91-22, — Protection civile. — Kémunérations principales, 
néant. 

Chap. 51-21. — Protection civile. — Indemnités et allocations diver 
ses, 46.999 

Chap. 51-32, — Protection civile. — Salaires et accessoires de 
salaire du personnel ouvrier, 70.168. 
« sûreté nationaie, — Rémunérations principales, 


— Sûreté nationale. Indemnités et allocations diver- 





— Sûreté nationale, — Salaires et accessoires de 
salaire dn personnel ouvrier, 23.245. 


Chap. 21-91. lidemnilés résidentielles, 6.518.720, 
Chap. 51-91, — Incidences budgétaires du satut de la police, néant. 
fotaux pour la fre partie, 18.759.551. 
partie, — Personnel en activité et en retraite, — Charges socicles 





{ — Prestations et versements obligaloires, 8.461 450. 
Chap, 43-92. - Prestations et versernents facuitatifs, 119.309. 
Totaux pour la 3 partie, 8.580.468. 

#° partie, — Matériel el fonctionnement des services 


Chap. 34-01, — Administration centrale. — Remboursement de 
frais, KO. 





Chap. 24-02. — Inspection générale de l'administration, — Rembour 
sement de frais, 6.572. 

Chap. 24-03. Administration centrale, — Matériel, 114.200. 

Chap. 31-11. — Administration prélectorale, Reinboursement 
le frais, 62.909. 

Chap. 94-12, — Services des préfectures. — Remboumsement de 
frais, 32.278, 


Chap. 31-43. — Centres administratifs et techniques interdéparte- 
mentaux. — Remboursement de frais, 27.0, 

Chap. 31-21. — Cultes d'Alsace et de Lorraine, — Remboursement 
Ge frais, 200. 


Chap. 34-31, — Protection civile. — Remboursement de frais, 2.700. 
Chap. 54-32. — Protection civile. — Matériel, 115.000. 
Chap. 34-41. — Sûreté nationale, — Remboursement de frais, 


2.943.040. 
Chap. 34-42, — Sûreté nationale, — Matériel, 4.812.409. 
Chap. 34-91. — Loyers et indemnités de réquisition, 177.300 


Chap. ‘4-92, — Achat, entretien et fonctionnement du matériel 
sulormmobile, 1.161.020. 

Chap, 34-93. — Remboursement à diverses administrations, 430.000, 

Chap. 51-93. — Népenses de transmissions, 212.142. 


ue 34-95. — Services divers. — Matériel, 85.701, 
otaux pour la #4 partie, 7.196.265. 














eo partit Tr ux d'entretien 
Chap, 935 Travaux immobilier 109.702, 
Ge pa f Subrent [I i fo ictionnement 
Chan. 36:51 Particioation de l'Etat aux dépense de orvives 
} police et incendie de la ville de Par s, 20) Mu 
Cha: ." Contribution de Vl'Elat aux dépenses dé person 
] idininistratifs qu département de la Seine, 1.157.000. 
lotaux pour la 6 jartie 21.154. 44 
7 parti D: penses diverses 
Chap. 97-+ Pensior et indemnités aux victimes d'accidents 
(sapeurs-pornmuers et anciens agents de la fense passive), 24.920 
Chap { Dépenses relatives anx ctions, 921.810 
Chap, 57-91 Frais de contentieux et réparations civiles, 160.000 
Chap. 47-92. Emploi de funds provenant de legs où de donations, 
M: noire 
Totaux ur la 7° partie, 1.114.730 
&° partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 
Cha! -0 1 Dépenses des exercices clos (moyens des services), 
Ricthoir? 
Chap, 8-02, Dépenses des exercices périm non frappées de 
déchéanre (moyens des seérvici memoire 
Totaux pour la $S° partie, inémoire, 
lotaux pour le titre HI, 57.269.706, 
Time IN INTERVENTIONS PUR IQUES 
{re partie Pnuterventions poliliques et administratives. 
Chap. 41-53 Subventions pour les dépenses di ervices d'in- 
vendie et de secours, 668.710 
Chap. 41-51 Subventions de caractère obligatoire en faveur des 
collectivités locales, néant. 
Chap. 41-52, subventions de caractère facultatif en faveur des 
collectivités locales et de divers organismes, néant 
Chap. 41-53. Subventions en faveur de i'Algérie et des populations 
algérienne 331.990 
Jotaux ur la {re part 1.0&3.700. 
( parlie Action socralt issistanre et solidarité 
Cha: 16-04 Secours d'extrême urgence aux victimes de cala- 
inités pub ujues, 1.900, 
La partie Die penses raltai h'es à deg erercici anltéricurs. 
Chap. 481. — Dépenses des exercires périmés non frappés de 
dechéanct interventions poblique cinoire 
{ hap. 15-02 Dépenses des exercices clos (interventions publr 
j'ië memoire, 


de 
T 
[ 


\ux pour la 8e parlie, mémoire, 


lat 


X 


Maux 


ur le litre IV, 1.058.619 


ir les dépenses ordinaires, 58.528. 


Etat 8. — Tableau, par service et por chapitre, des autorisations de 


risations 


! rouposces, 


de progi 
N° 51 
Chap. 


risations 


> 


P 


DTOUrTAtNPIIÉ 


au ture 


Chap 


Chap 


1sÉs, 4 


Chap. 


et des crédits de payement demandés sur l'ercreice 1905 
des dépen es en capntut, 
En milliers de fra ) 
Intérieur. 

Tirag V INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS pan L'ETAT 

ïe partie, — Equipements adm nistrali[ el divers. 

17-30 Protection civile Dépences d'équipement: naufa 
de programme proposées, 1.900,00, crédits di payement 
OU) 1H) 
7-10 Equipement de la ireté nalionale: autorisations 
amime proposées, {1 GALON); crédits de payement proposés, 
57-90 Equipement en matériel de transmission to 
de programme proposées, 100.000: crédils de payement pro- 
04) 
91-99. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 


déchéance 
» pavement 
Totaux pour la 7° partie et pour le titre V: autorisations do 


de 


TITRE 


9e 
» 


VI 


partie 


6 


et 


cré 


autorisations de programme proposées, mémoire, crédits 


#4) 


1 


lit 


pro] oses, memoire 


’ 


programme proposées, 3.2),000; crédits de payement pro 
poses 


1.211.514. 


INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A, — Subventions et participait 


Transports, cominunicalions el {4 lé omnmunications 


Subventions d'équipement pour Ia voirie départs. 


nmuna.e autoriSa1}or) de progromine proposces, 


le pasements proposés, 719.5), 
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2 partie. — Logement et urbanisme. Etat €. — Tebleanu des effectifs marimaur des yersonnels de la 
I ] 
préfecture de police donnant lieu à participation de FElat pour 
Cha és 20, — Subventions d'équipement aux collectivités pour l'année 1955. 
1 ! 
" |  Uy au 1 1.0 1 progssiuhtiit ju post >, tant, ee n. à 
crédits de payernent proposés, néant, L. Services administratifs. 
n ver - D «4e re his : . < r De > ot # Personnels des bureaux. 
l'habiat urbain: aulorisaiious de programme Propustes, SEEN, 5 directeurs. 
« Ch y: ! Non Pi : 'd'éau È a lectivil sl 9 directeurs adjoints et sous-directeurs (non compris le sous- 
tn : né, ven ns ati 0 ni a L Comte r tin ll } ‘ 1 A ee , 2e ‘ * 
Ep. met 0, me TE au gr dr directeur chargé des fonctions de directeur à la maison départe- 
r'al n de mn] raïtiti ) )inisime lois des 0 mat et 4 jun uentrile de Nanterr 
i 114 : x nu > ne x k oire - rédits de hui 14 11€ Le ane rtI . : à 
mn pige À 4 mme te pomme neo uses { chef du secrétariat particulier du préfet, 
i Ù : prof MmCmoIre ne > bus PGM 103 a1dministrateurs (effectif définitif) (1). 
Dot. ie near nn OS PU 1# administrateurs en surnombre (réforme de Ja fonction 
i L C1 } _ CPL LE LEE F' POses, 19.4 e publiq 1m). 


Equipements administrati] et divers. 


Chap. 67-20, — Subventions d'équipement aux collectivités pour les 


construciions publique autorisations de programime proposées, 
taur (4 4e tit «! Lvaverment pi ) #1 1K4) 

Chap. 67-99 - Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéane i itions de programme proposées, mctmoire, crédits 
de pa nent pre { | mot 

Totaux pour la 7e partie: autorisations de programme proposée 
600.000, crédits de payement propos, 4.000, 
Se partie, — Investissements hors de la métropole. 

Chap. 68%, — Con'ribution de l'Etat au fonds de pragiës social 
de l'Algérie: autorisations de programme proposées, 5.000.000; crédits 
di pa pri | proposés, G,(#M){x#) 

Totaux pour les bventions et participations: autorisations de 
programme proposées, 6.6199x0: crédits de payement pro- 
po és, à,15%. 9%), 

B. — lréis et avances, 


8e parlie, Investissements hors de la métropole. 
Equipement éconoinique de l'Algérie: autarisalions 


Chap. 6 
crédits de payement proposés, 


de programme proposées, Ju.(40.00, 
EU IAT LIALEEE 
Tolaux pour le titre VI: autorisations de programme proposées, 
06.619.9 crédits de parement proposés, 98 175,950, 
Totaux pour les dépenses en capi'al: autorisations de pro- 
ramme proposées 
19.311.195, 


Etat C. — Tableau, par servire et par chapitre, des autorisations 
de programme el des credus de pu ement demandés sur l'erer 
cice Lo au titre des dépens®s effectuérs sur ressources affeciées. 


(En milliers de francs.) 


‘Intérieur. 


Tune VII DÉPENSES EFFECTUÉES SUR RESSOURCES AFFECTÉES 


® partie, — Transports, communications et télécommunications. 
Fonds spécial d'investissement routier (tranches départementale 
el vicinale). 


Chap. 2651 - Exécution du plan départemental d'amélioration 


du réseau roulier: autorisations de progranaine proposées, 7.200.000; 
NRCITALT EX 


crédits de payement proposés, 

Chap. 8653, — Exécution du plan vicinal d'amélioration du réseau 
routier: autorisations de programme proposées, 7.200.000; crédits de 
payement proposés, 43.917.000, 

loltaux pour les dépenses effectuées sur ressources affectées: 


| de programme prop s, 4 millions; crédils 
de payement proposés, 7 800,009, 


Etat D. Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
d'engasement demandces par anticipalion sur les Crédits à ouvrir 
en 1 

(En milliers de francs.) 


interieur, 
Tirux LI. — MOYENS DES SERVICES 
“ partie, — Matériel et fonctionnement des services 
Chap. 24-12 — Sûreté nationa!e, — Matériel, 402.000. 
Chap. 31-92, — Achat, entretien et fonctionnement du matériel 
automobile, 100.000, 
Chap. 34-91. — Dépenses de transmissions, 60.000, 
Total pour le titre HI, 562.000, 
Tire IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


{re partie, — Interventions politiques et admintstretives. 


Chap. 41-11. — Subventions pour les dépenses d'incendie et de 
secours, 21X).(44X), 
Chap. 1-52. — Subventions de caractère facnllatif en faveur des 
collectivités locales et de divers organismes, 65.06%). 
Total pour le titre IV, 265.000. 
Total vour l'état D, 827.00, 


39.519.040; crédits de payement proposés, ‘ 





109 secrétaires d'administration (effectif définitif, Îles vacances 
doivent permettre de rémunérer les agents supérieurs qui consti- 
tuent un cadre d'extinction). 

{ architecte attaché au service du matériel, 

1 vérificateur-métreur, 

3 secrélaires de permanence. 

5 régisceurs comotebles et commis. caissiers. 

769 adjoints administratifs et chefs de groupe. 

2» secrétaires siénodactylographes. 
152 sténodacty.ographes et dactylomécanographes. 
255 avents de bureau. 
10 interprèles. 
M} téléphonisies, 
> Mécanoegraphes. 
Au total, 1604. 






Il. — Services actifs. 


1 directeur général, 

6 directeurs. 

1 chef de service. 

3 direécleurs adjoints. 

9 sous-directeurs. 

36 commissaires divisionnaires. 

180 commissaires principaux et commissaires de police de Ta ville 
de Paris et du département de la Seine ainsi que du service de là 
répression des fraudes, 

225, commissaires adjoints. 

1 ingénieur en chef des services techniques. 

2 ingénieurs des services techniques. 

6) commandants de gardiens de la mé 

officiers de police principaux techniques. 

831 officiers de police principaux et assistantes de police prin- 
cipa'es. 

833 offiriers de police et assistantes de police. 

1.111 officiers de police adjoints et assistantes de police adjointes, 

16S officiers de paix principaux. 

Mu officiers de paix. 

500 brigadiers-chefs de gardiens de la paix. 

2346 brigadiers de gardiens de la paix. 

16.976 sous-brigadiers et gardiens de la paix. 

32 gardes des bois de Boulogne et de Vincennes el grades (2). 

1135 agents spéciaux des commissariats. 

4 chef du service de l'identité judiciaire. 

4 sous-chef du service de l'identité judiciaire. 

® ingénieurs au service de l'identité judiciaire. 

1 médecin chef. 

1 médecin chef adioint 

11 médecins divisionnaires. 

7 gardes à la Bourse des valeurs el gradés, 

Au total, 23.780. 


III. — Mégiment des 6asours-nompiers de Paris, 
100 officiers. 


120 sous-ofiiciers. 
33 hommes de troupe. 

Au total, 7.953. 
Total général, 29.327. 


Etat F. — Tableau des prévisions de dépenses de la préfecture 
de police ayant servi à l'éraination des crédits insc'its au cha- 
vitre 96-51 du budget de l'intéricur your 195. 


[. — Services de police. 
(En miiliers de francs.) 


Personnel — Risques « maladie », « vieillesse » et « décès »: 

Services administratifs, 216.200; services actifs Paris, 881.200; ser- 
vices actifs banlieue, 22217, 

Personnel, — Traiternents : 

Services ædministratifs, SM.100; services actifs Paris, 11.218.200; 
services aclifs banlieue, 3.871.990, 

Personnel, — Indemnités: 

Services administratifs, 59350; services actifs Paris, 1.314.865; 
services actifs banlieue, 323.392. 

Personnel auxiliaire, — Services actifs banlieue, 5.400. 





(4) Non compris les deux administrateurs affectés à la maison 
départementale ée Nanterre et à la maison de Saint-Lazare." 
{2} Cire d'extinction, 
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Personnel, — Indemnités de résidence: 
. Services administratifs, 158.290; services actifs Paris, 2017 090 ! ve pe pt 
services actifs banlieue, 732.910. n”, ANNEXE ® 9448 
Personnel, — Prestations familiales: Éz 
Services administratifs, 28500; services actifs Paris, 1.020.000 
, ù auctius { s pi Ne “ À À » _— 4 D”. ? } » k f 
es clé Dies TE ) | } 1} ine du 1? novembre 1%.) 
Rernboursements de frais : PROJET PE LOT portant ouverture d'un erédit de 7 milliards au titre 
services administratifs, 1.79; services actifs Paris, 466.2M; ser dun cuuple d'avances du Trésor (Caisse nationale d'allocation- 
vices actifs banlieue, 13.000. vicu.25se agricole), présenté au nom de M, Pierre Mendis-France 
Matériel : présiont du conseil des ininisires, ministre des allaires étran- 
à Services actifs Paris, 1052.49; services actifs banlieue, 171.663 sr æe , . A, * . + ministre des Binan er ANRTOS 
otal, 25.251.195. Î » 441 . conon ques et au plan; } Le M. Louis Aujoulat, winistre du tra 
vail ,et de la sécurité de; par M. Roger Houdet, ministre 
de L'agri ulture; par M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Eiat aux finan- 
’ d : ces el aux affaires économiques, et par M. Jean Raf ré 
| 4 I! Services d'incendie. l'5 + "de "le cms D 
| fon d'rial à Lagrictivre, — (Renvoys à la commission des 
{ illahices.) 
3 Personnes — Soldes et indemnités (1), 1.947.061. 
Matériel et équipement (2), 52.75 EXPOSE DES MOTIFS 
ie ee ss = "O7 LUN 
; J'ota! général, 27.797.029 : 
Mesdam $ sg À la Caisse nationnie d'a'localion vieillesse 
Ç agricole éprouve, actuellement, de graves difficultés de trésoreri 
| à I e cra i € orerie 
Etat GC. — Tableau des effectifs du personnel administratif tituliire qui la meitent dans limpossibhité de pro éder au payement de: 
% de ta préfecture dr la Seine rt des rémunéralions corresbontantes presta'ions qui lui incombent et de résler Îles dettes qu'ele ‘a 
54 pris en consiiéralion pour le calcul de la contribution de l'Etat contraciées à l'égard du fonds spécial d'allocation vieillesse 
sn. p locati eilless 
4 pour 1955. Ce fonds se trouve donc hors d'élat de régler ses propres dettes 
A Re” dé > et d'assurer la continuiié de ses payements 
Û ie Pour remédier à celle situation, il est proposé d'ouvrir un crédit 
L ÉSICN { DE 14 TRAITEMENTS LE tm e de 5% inihiarus au profit de la Caisse nationale d'allocation 
k DÉSIGNATION BES EMPLOIS EFFECTIFS et indemmiiés VIenlesse 2griccte. Sur ce montant, cet organisme devra reverser 
; | de résidence une somme de 4 milliirds au fonds spécial, la différence, soi 
! d .… ilinrds, 6 tnt conscrvée par la Caisse nalionale pour là couver 
j Francs Iré ue 5€5 &Esoins propres, 
Directeurs géRÉTAUX ... sos se so 2 + 
| Diroctes. sise se csscsosesanse dés 14 FAURE. DE 108 ÿ 
Direcleurs adjoinis et sous-direciteurs., 2% 41.762.000 Le préside nt du conseil des ministres - 
RE masser ttes 320 347.798 .000 LS 5 
A Agents supérieurs .......... sasésasses Q2 6.738.0 : à Mb à hs. DÉS. Sd + 
je . .. 4 0. 7:35. ON) 
Secrétaires d'admimistralion .se.sesss se 112 US. 74.00) Décrète : d 
Régisseurs-CaiSSiêrs o......ososososees Mt) 04.00%, O2) xt A ge Q 
hefs de gr ) 9 9 roi Î f 
a Chefs di groupe seneensereserseseeesere 2x) 110. 284.000 Le projet de loi dont la teneur suil sera présenté à l'Assembite Q 
à Lhe!s da Lylos mécanographes ........ 2 1.097 ,tx%) nationale pur le ministre des finances, des affaires économiques et - 
A ljoints administ ratits (4 helle spéciale 162 (OPT du plan, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir 
Adjoints administralifs ............ rase NX) thx) la discussion é 
las is ar ; : » “ ‘ » } 
one ee LVICEE  RTREPR TT 167 44 Article unique. — NH est ouvert au ministre des finances, des € 
| - Mi bes cond à A A e eeRE 2% 6x x) affaires économiques el du plan, un crédit de 1 inilliards de francs à 
ecrélaires sténodaciylographes ........ 1} .ÆKK) haputable au compie spécial du Trésor « Avances à Givers orga- - 
9 énodactylographes ................ TT 221 &, (MK) Hisities, Services OÙ pariiculiers ligne 3 « Caisse nationale d'allo 
L Pac nés rranhe » e 1 f h æ; Ÿ- « sd » de 
$ Ja “ar DH canographes prineipales ... 13 06) cation vieillesse agrical Ceite avance devra, à concurrence de P 
haciylos-mécanographes ............ … 174 000 1 tuilliaras, êlre reversée par l'organisme bénéficiaire au fonds spé- 2 
Central mécanographique .......... PEUR 58 27 ,4K4) cial d'ailocalion vicillesse. ë 
« Juspecteurs généreux des services. ...., 21 0x) nd oui 
inspecteurs vérilicateurs des perrep 
tions municipales .................. .. 78 54.200, 000 È 
4 Secrélariat des conseils ...... o3 2 LEE 
» 4! io ; : : à - 4° 
Service ffMphonique ..... ST 4; 1 (Hx) A IN HW E X E LS 244 9 
Az du personnel adminis —— 
| ongé de longue durée ........ PILE TE 23 15.210 006 
Majoralion POUT PrOMOIOTIS vesssssnsee 4.915.04 : 1 
ÿ pour } IUUH be _" . +913. A (Session de 1951, — Séance du 12 novernbre 1954.) 
9 TOÏBBL Soovssooososeuvecsue 3.516 1.060), 064.0) PROPOSITI JN DE RFSOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
É à cg le inonlant es prix ecientifiques décerni< par l'académie E 
1 . ; Ücs stiences, | n'ée r MM. Viatle, Go t et li nembre 
{ Autres éléments de la rémmimération Üindemni'é sné dir mouven ent rfi bli ve « ï e et al déc it — €! 
; ciale dégressaive, complément 1nmhpum garanti (Re ÿ ni m de l on nat sitter = 
L ÿ V è à i4 Commission de !'édit ‘ nallona 
54 supplément familial de traitement) .....,..., …... 39.745.009 | é sd cas jins F 
Ë 
se EXPOSE D:s MOTIFS 
h Iidermnités : 
û Primes de rendement. ...ssscoss.., 26.040.000 Mesdames, messieurs, l'opinion publique comence à s'émouvotr 
| Pr me de transport ER EPS Le 3.28) 4x8) } du rech de la ( d retron scientiüiiqne francaise Jon noire 1 \pport 
Êt Heures supplémentaires .........,,, L d'information n° 8961 à essayé d'ana.vser les causes 
, Intemnités forfaitaires pour travaux EE à ? 24. 148). (HN) Parmi celles-ci, la amodicité de la situation faite aux savants fran 
supplémentaires ...... ads 136.54) .000 | Çais doit être soulignée, comparalivement À ce qui s'est fait dans 
Travaux à la fAChe .............e LT . passé chez nous, où à ce qu'en peut remarquer dans divers pays 
Prestations familiales (allocations familiaies et fonds : E à 0 7 ! ‘ , C 
re de COMPENSALION) .......srsrssrssssrse Get s eve: 222, 122.000 \ particulier, les récompenses allribuées anx auteurs de travaux 
a iarzes sociales (C. R. A. C. L., mutuelle de coordi roma juubes - t l [l isceplibles d'exploitation commerciale 
FT grise ARE 312 620.000 directe — onf pris chez bous un caractère dérisoire, Le montant des 
cos... sc... in. Leur, ) 1 ré & \ur 7 e nn 1 » ‘t » , 
Charzes iscales (contribution forfaitaire 5 0/6 ‘ 92 63, (00 prix à , re par not { lommie des sc t est à cet « id fort 
\ 1 os. PEAR suggesluif si on le cornpare à ce qui existe ailleur 
TOÏRL ....ssocosssessnessomoorneosessse 2.817.413.) Gest ainsi que, selon un document publié par notre ministère 
… +011. ‘ de l'iuformaliou, les prix Slaline otiribués en U. KR. $S, 5. en 1949 
hs CES = en” comporlalent: 
AuU2ru ntation des rémunérations À compler du » 7 : 
4° juillet 1554 (2 0/0 en moyenne) .........sssss.s., 16.000.000 Pour @ns Wavaux scientifiques: 
L Et pe 10 premiers prix de 200.000 roublez: 
>? Total général ..........ssocsssscssosssscsoo ue 2.593.473.000 29 deuxièmes prix de 406.006 roubles; 
& Res < Er: 4 troisièmes prix ae 90.000 roubile 
dont les 2/5 = 1157 millions. Pour des inventions el perteclionnements de méthodes de travail 
0 : s 10) premiers prix ae 1 +00 roubl!e 
+ ER PE] , 
a —— 16 deuxitines prix de 100.000 roubles; 
(1 F1 = 175 troisièmes prix de 50.900 roubies. 
ü VA} Dont 51 162 correspondant à la rémunération des militaires en Quelles que ent les d issions que l'on élève autour de la 
5: service détaché. valeur réelle du rouble par rapport au franc fi \nçais (entre 10 et 
7 Non compris les dépenses de casernement inscrites au budget 80 francs , on mnesurera notre situation en rappelant que les diffé 
de la ville de Paris (100 mitlions). rentes fon tions que noire académie des acionces à vté auturisre 
- ! à à cepter lui permettent d'attribuer près de 200 prix, dont on n’oso 
> ———— plus publier le montant. NH est bon pourtant d'en parler. 











— or 
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On peut noter: ; 
Un prix bic nnal Un prix Se} tennal et un prix décennal de PROJET DE LOI 
BOUM) francs: È é ; ; ni à 
Un prix r” xennal de 34.000 franrs et un autre de 180.000 francs; Le président du conseil des ministres, 
Le De dia CR 


Lu prix décennal de 100.00) fraru 








To les autres prix sont d'une valeur inférieure, la majorité 
n'alteignant } 20.04x) francs 

Le budget de l'Etat alloue « royalement » 10.000 francs au titulaire 
du grand prix des sciences mathématiques ou des sciences phy- 
siques Pour ce méme prix, l'Etat donnait 3.000 francs en 1#06) 

Le montant de l'un des prix accordés aux plus gnéritants des 
élèves de nos inde écoles n'ose plus être proclamé: il est de 
4) fra 

On hésit entre la colère et la honte en présence d'une telle 
#iiu I 

Ouclles « ont le raisons ? C'est que le Gouvernement n'auto 
rit icadéimie de él l cepter des fondations que si celles-ci 
sont ! ‘ és titre de rente % p. 100: on l'a infime vu obliger 
d'académie à vendre la pl grande partie d'un domaine qui lui avait 
éié cédé pour prendre des rentes sur l'Elat à la place, La plus 
grande partie 4 [ lat remontant à une époque antérieure 
à 191!, ivs litres d ente continuent à produire le même intérêt, 
Ou he les à méme pa convert hi, bien enleruiu, revaiorisés, 
ce dire que PlElal traile plus mal la science ra içaise que les 
vcco li [ueine] [a (l 

Un sait suffisamment que lé évaluations sont le meilleur moyen 
qu'a trouvé l'Etat f is f illéger le poids de la dette publique; 
in e)!es nstiluet ‘ fa 1bé véritap cpoilatior el nous 
pensons 4 le racière en est parfois odieux et, au surplus, 
contraire à l'intérêt 

C1 notre le ca 1 

€ | lé { \ P a fui hatiltuté IS 1 1 
t \at | iLiX ef l Ï Î lion d IS où 
«lt lu Ma 1 1 à | dans ts { | [RLNITR) i 
VE MLTEE «l tra | efle ‘ 

or | est \ { AT 1 « rap pt r ] | Xp itat de 
cer! { Î eut | «lt { t fortune RU 
il i I | noi \iuissi valahis r 
le | ( LL lis I € Sont pa nseCp 
til! l'étre x \ i ( ) travaux d'astro 
lé I 11 humaines, el ou tous 
Wavaux thforiques 

| | l I X t eu! r e { cette 
2 \ à I ‘ til qu t prix aient une valeur 
] I 1 t q l à l'Etat de faire l'effort financier 
} t i | r 1 I el { rt ! X Fäaisuï 

out d'abord, il 1 £ jue d'u restitution, l'Etat ayant 
t le mn tant « f ] ‘ | tie 

P [ e, il est du des } voirs publics de prendre en 
charse les questions d'interet généra la rémunération du travail 
s lifique « est eé, au plus haut point 

Î on l t 1 ! er l l il tient li e 
l ( i | le l'éd ln Hià e, | 11e 
le ! \ li des dépenses, Les f de 
l'aca T 1 ‘ ‘ Ï duistient ui int t de LL [ra $ 
‘ 1u1: ti uirait d À u ent e d ! ons 
de | inin'e np! ter du fait que les grar 1 Prix 
fond I Flat 1 ‘ pas êim férieurs à © mi s de 
frat 

C'est ] l Ù lemand d'adopter la proposition 
ci-a 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

Ag nl e nationale invite le Gouvernement à inscrir haque 
ätinie à budget une subvention à l'institut de Franve, pour lui 
permet de revaloriser les fondations de l'académie des sciences 
ui € tragent la recherche, 1 uniment en récompensant par des 
prix le leurs de travaux scientifiques non susceplibles d'exploi 
1a [ HALET iale 

ANNEXE N'9450 
(Session de 195%. — Séance du 12 novembre 1954.) 


PROJET DE LOI portant ételassement d'une partie de la zone de 
fortilications de la pläce de Cherchell (Algérie), présenté au nom 
de M. Pierre Mendés-France, président du conseil des ministres, 
ministre des affaires étrangères, par M, Emmanuel Temple, minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées, et par M. Jacques 
Chevalier, secrétaire d Elat aux forces armées (guerre), — (Ren- 
voyé à la minission de la défense nationale.) 


EXPOSE PES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le classement dans le domaine publie mili- 


faire de la place de Cherchell (Algérie) ne présente plus aucun 
interet du point de vue de la défense et une partie des terrains de 
la zone de fortifications doit être utiliste par le département de la 
guerre pour l'extension de l'école de Cherchell, 

Il convient donc que l'ensemble des terrains de la place de Cher- 
chell faisant parlie du domaine public soit déclassé, 

Jel est l'objet du présent projet de loi, 





Déc'ète : « 

Le projel de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de la défense nationale et des forces 
armées qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 
discussion. 

trticle unique. — Les terrains militaires faisant partie du domaine 
public de la fortification de Cherchell (Algérie), tels qu'ils sont 
lwintés en jaune sur le plan joint à la présente loi, sont déclassés, 





ANNEXE N'’°9451 


(Session de 1954, — Séance du 12 novembre 1954.) 


PROJET DE LOI accordant une majoration d'ancienneté de grade aux 
militaires des réserves nonmnés aux grades de médecin, pharma. 
cien où vétérinaire sous-lieulenants de réserve où aux grades de 
médecin où pharmacien chimiste de 3° classe de réserve, présenté 
ou nom de M. Pierre Mendès- nce, président du conseil di 
ministres, ministre des affaires étrangères, par M. Emmanuel Tem- 
pile, iministre de la défense nalionale et des forces armées, — 


(Renvoyé à la commission de ia défense nationale.) 






EXPOSE DES MOTIFS 


lesdarnes, messieurs, 

1. La loi Gu 6 janvier 192%, modifiée par la loi du 24 déceme 
bre 1925, a accordé une majoration d'ancieunelé de grade, dans le 
grade d'aide major &eé classe (sous-licutenant), aux personnels 
Nominés au premier ide d'officier de l'armée active dans les 
cadres des médecins et des pharmaciens de l'armée de terre, Cette 
Miüjoration élait égale à la durée des éludes des intéressés, diminuée 
de deux ans, à l'exclusion, pour les pharimacicns, du stage dans une 
ofticine. 

Une majoration semblable a été accordée, ultérieurement. aux 
médecins et pharmaciens, sous-licutenants de réserve, par la loi du 
15 mars 1927. 

Par ailleurs, Ja loi du #%# mars 1929 portant organisation des difré- 
reuis corps d'officiers de l'armée de mer a accordé aux médecins 
et pharmaciens-Chimisies de 43 classe de l'armée aclive la méme 
iajoration que celle prévue pour l'armée de terre par la loj du 
G janvier 192% modifiée par la loi du 24 décernbre 192%. Toutefois, 
une loi di 22 nai 14942 à supporuné pour les pharmaäaciens-chimistes 
de 3e classe la disposition portant exclusion pour le calcul de la 
majoralion de la durée dun stage dans une ofticine. 

I — Or, le décret n° 35-1373 du 30 décembre 1%33 pris en appli- 
calion de Particle 5 de la loi n° 53-651 du 11 juillet 1953 a modifié 
les dispositions précédemment en vigueur, comple lenu, en parti 
cuiier, de la coordination des services de santé des armées, en vue 
d'harinoniser les dispositions à appliquer aux personnels des ser- 
vives de santé des différentes armées, 

Ces dispositions ont eu pour effet: 

fo De supprimer pour les pharmaciens sous-Jieutenants de l'armée 
de terre cunme pour les personnels correspondants de l'armée di 
mer, la disposition portant exclusion, pour le calcul de la durée du 
siage dans une officine ; 

%o De mettre en harmonie, matériellement, les textes relatifs à 1n 
majoration d'ancienneté de grade et s'appliquant aux ditflérentes 
ärmées ; 

4 D'étendre aux vétérinaires de l'armée active le bénéfice des 
majorations d'anciennetés de grace prévues initialement pour jes 
médecins et pharmaciens nommés au premier grade d'officier de 
l'arinée active, 

HE, — HN y à lieu, en conséquence, ainsi que la loi du 15 mars 1927 
l'avait prévu pour les seuls cadres de réserve de l’armée de terre, 
d'étendre le bénéfice des majorations de grade prévues pour les 
cadres d'active à tous les cadres de réserve des services de santé des 
urmées, et de l'appliquer dans les imèmes conditions que pour fes 
personnels de l'armée active, 

Le présent projet de loi a donc pour objet: 

1e De supprimer pour les pharmaciens sous-lieutenants de réserve 
de l’armée de terre la disposifion de la loi du 15 mars 1927 portant 
exclusion pour le calcul de la majoration de la durée du stage dons 
une officine ; 

20 D'étendre aux médecins el pharmaciens-chimistes de 3 classe 
de réserve le béntfice de la majoration d'ancienneté de grade accor- 
dée aux personnels correspondants de l'armée active dont ils ne 
bénéficiaient pas antérieurerment ; 

3e L'étendre aux vétérinaires sous-lieutenants de réserve le béné- 
ice de majoration d'ancienneté de grade accordée aux personnels 
correspondants de l'armée active depuis le décret du 30 décem 
bre 1953. 








PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

CR 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre de la défense nationale et des forces 
armées qui est chargé d'en exposer Jes motifs et d'en soutenir la 
discussion, à 
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art. qer, — L'article 2 de la loi du 15 ma 1927 c-{ ibrozé et 
remplacé par Les disposilious suivantes: 

« Les militaires des réserves nommés gmédecins où ] franc i 
eu vétérinaires sous-licutenants de réserve bénéficient, Lo de leut 
nomination à ce grade, d'une majoration d'ancienneté de grade, sa 
rappel de solde, correspondant respectivement ai leinps 1 nine 


diminué de deux ans, des études de médecine et de pharinacie ou 
des études vétérinaires, 

Cette rmajoration comprendra également la durée de Finternat 
des hôpitaux obtenu au concours dans une ile de faculté pour le 
ferups durant lequel ces fonetions ne seront pas Ccurnulices àve le 
temps normal des éludes près des facultés de mrdecine, » 


) 


u 1% décembre 132 est complétée par larii 


Art. 2, — JA loi d 
cle 64 ter suivant: 

« Les personnels de: réserx nommés médecins où pharmacien 
chimistes de 3% classe de réserve bénéticient, lors de leur normthation 
à ce grade, d'une majoralion d'ancienneté de grade, sans rappel de 
solde, Correspondant respectivement au teinps pminirauro, diminus 
d deux ans des études de inédecine et de phartmacie, 


« Cette majoralion comprendra ésalement la durée de lint 
de: hôf taux oblenu au concours dans une ville de facuite pour t 
ternps durant lequel ces fonctions ne se seront pas cumulées ave 
le temps normal des études prés des facultés de médecine, 

« Les inédecins et pharmaciens-chimistes de 3 classe de réserve 
np» à ce grade durant ep + ment de leur service actif 
ne ‘néficieront des majaralions visées ci-dessus que lo de leur 
bération du service achf, » 


Art. 3. — Les pharmaciens ou vétérinaires sous-—lijeutenants de 
réserve, les médecins où pharmatiens-Chimistes de 3 classe de 
réserve nommés antéricurement prendront sang dans le grade de 
pharmacien-vétérinaire lieutenant où dans le grade de médecin où 
pharmacien-chimiste de 2e classe de réserve avant ceux qui seront 
nommés au premier crade d'officier apr prommulration de la pré- 
gente loi, 








ANNEXE N° 9452 


———— 


\oéssion de 1%51, — Séance du 12 novembre 1954.) 
PROIET DE LOI modifiant l'article 312 du code pénal, pré-enis au 
non de M, Picrre Mendès-France, président du conseil des minis 
tres, ministre des affaires étrangères, par M. Guérin de Beauront 
garde des Sceaux, ministre de la justice, — (Renvoyé à la co: 
lossion de la justire et de légistati 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 212 du code pénal, modifié par la 
loi du 15 nai 1X65, la loi du 19 avril 1898 et récemment par la loi 
du 15 avril 194%, prévoit et réprime les coups et blessures portées 
d'une part aux a-cendants, d'autre part aux enfants de moins de 
quinze ans el également, pour ces derniers, la privation de soins 
et ad 'ahments. 


Let article, Contrairement aux article 109 et 911 du méme code, 
he lait pas menton des violences el voies de fait. 


En ce qui concerne l'infractior  piecrps à à l'égard des ascendants, 
la cour de cassation à jugé que l'article 413 référant iimpiicite 
inent aux articles 304 et re n'é Lait pus seulen ent appli able aux 
coups et blessures, tnais également aux viole el voies de lait 


7 dé emibre 1466). 


Au contraire, s'agissant de l'infraction commise à Yégard d'un 
eulant de moins de quinze ans, la cour supréme à estimé qu'à 
délaut de mention précise dans la loi, celle-cr n'est applicable 
qu'uux coups et blessures et privation de soins et a aliments. Le: 
voies de fat derneurant soumises aux dispositions ordinaires (eus: 
Crun. 16 février 148). Cette solulion est fondée sur la suppression 
par le Sénat, lors du vote de la loi du 19 avril 18%, des mots 
« vivlences quelconques » qui figuraient dans le texte agoplé par 
la Chambre des députés, 

Si l'on considère que par violences on voie de fait, on entend 
nolamment tout acle qui est de nature à impressionner la victine 
en lui Causant par exemple une grande frayeur, on ne peut que 
regreller que les pénalités aggravées prévues par l'article 312 ne 
Soient pas applicables lorsque de tels agissements sont exercés 
contré des enfants qui, du fait de leur jeune age, sont particulière 
raent impressionnables, 


{Cass, Cru, 


.est en vue de protéger les enfants contre des actes qui, tout en 
ne Constiluant pas des coups ou des blessures, n'en sont pas moins 
susceptibles de nor chez eux des troubles Le que Île 
présent projet de loi tend à ajouter aux dispositions de l’article 912 
u code pénal les termes « violences ou voies de fait » qui figurent 
dans les articles :49 à 211, en excluant expressément, pour éviter 
toute ambiguïté les violences lé gères qui constituent Le contra- 
venlions, 


En vue d'harmoniser entre elles les différente dispositions de 
article 312, cette moditication est apportée aussi bien aux alinéas 
relais aux violences à enfants qu'à ceux qui prévoient les vio- 
lences à ascendants bien que, dans ce dernier cas, une telle réforme 
Iüt inutile, en raison de la jurisprudence cutée plus haut, 








Le pré itent li eil du 1 istre 

.….. . ets etes ette 
1) it 

Le protet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale pur le rde des sceaux, ministre de la justice, qui est 
Cchurgeé den exposer lu inolits et d'en soul t i di u | 

Article urnrrque, — L'artie! 12 du code: l ina est modifié urnune 
li suit 

e Alinéa 1 L'ini! ln qui \ù volontairement fuit de bles- 
sures o!] porté des coups à <es pere ou mère legilimes naturels 1 
adoptifs, où autre ascendants légilimes, où comimts à leur encontre 
toute utre violence ou Voie de fait, à lexclu i d \unvhuus 
légères, sera puni ainsi qu'ii suit 

« Alinéa ? — be de la réchusion le d l u les c« ou 
autre Vitiences onu Voies de fait n'ont occastonné nucune paaladie 
bé î pa té de travail personnel de F4 jt Wivullunieeé €I1 À Ale 
Liole ML 

u Altinfas 2, 4 et 5. — Sans changement 

« Alinéa b Quiconque aura volontairement fait des blessures 
où porte des coups à un enfant au dessous de l'age de quinze ans 
accomplis, Où qui aura volontairement pris * d'alinrents ou de 
soins au point de compromettre à santé ou qui aura commrois à 
son encontre toute autre violence ou voile de fit, à Fex:lusjon 
des violence légères, Sera puni d'un emprisonnement d'u ün à 
cing ans et d'une amende de FLO) à Les) F, 

« Alinéa 7. — S'il est résulté de viole ie: ou Erin ‘ton ci dessu 


exprimées une maladte ou une incapacité de travail de yplns de 
vingt jour 
(Le reste de l'alinéa sans changement.) 


« Alinéa & - sans chanrement 

« Alinéa 4 — Si li Vivl ou jf liuf n1 ! utiles de 
Hantitation 

Le reste de l'alinéa il changement." 


« Alinéa 10, — &Sij le violences on privations ont 616 pratiquées 
avec Pintention de provoquer la inort 


(Le reste de l'alinéa sans Changement 
Alinéa LE. Si Ji violences on ifi ES ntrciement 
pratiquées ont entraîné Ja mort » 
Le reste de l'alinéa sans changeme] 


a ——————— 


ANNEXE N° 9453 


> 1071 ui lat - “Cul au 12 novembre 1 
FROIET BE LOF auto int Le Président de la République à ralifiep 
deux rolocale dut u {1 juin 154 cConcernar « ' | 
inenls à apporier aux articies 4, 3, 49 et 61 Convention 
relativ à l'aviation civile internationale, présenté nu non de 

M. Pierre Mendès-France président du conseil des ministres, pat 

M. Pierr Me nd France, ministre des affaire CE œert «1 

M. Jacques ! iban-Delima hiinist di travaux publics, d hors 

ment et de la reconstruction, — (Renvoré à [a cominis<i des 

moyens de Corninumication et du loursme), 
EXPOSE LES MOTIFS 

Me dne<, Inéssicor la Se assemblée anni d oO 6. 1 
ü adopté deux résolution (portant re<peéctiverin ki PUPE TETE: 
Ax-| AN : t “Httnatulia { d uinendero \ la conve tion 
relative à l'aviation civile jun itio ] { i 1 Cl e le 
7 décernbre 1% à Ch 150 par les pléninotentinire Irut il ‘ i 
a Clé ralitiée par le Président de la République 

Les amendements prévus aux article 1#, 49 el CG! ’ 
la fréquence des sessions de l'assemblée. 

L'article 48 de Ja conventio oblig À e ord 
annuel I est appar tre il pu ivait d \ in\énil ' 
sourmeitre à un débat an L } Questioi de politique génér 

Aussi, en vertu d'u résolution A6, voti au ours d lu 
1 ession de l'assemblé (ON), il à €t6 décid le 
le trois ans Seulement des x" pt du SEE il » dd Asset} 
l'ordre du jour des s io! intermédiaire él t Lin ä + 
tions adm nistratives et i Jztuir ct ülix ill (la 
urgentes par le conseil. : 

Mais u fur el à mesure que les règles touchant 1 personnel et 
le bu ivet élaient rmicux lablies, la n ité d'une : 1bl 
annuelle, même restreinte, est apparue discutable, IL est pparu, 


lors de la 7° session de l'assemblée, qu'une trés fort majorité d 
Etats désirait que l'on pnisse adopter un rythme b'ennal où tent al 
pour les assemblées, ce qui éntrainèruit une éconmiie peur k 
Etats et un accroissement de rendement pour le secrélariat int 
national, De nombreux précédents existent d'ailleurs dan les autre 
instilutions spécialisées. Cependant, les termes très précis de 1 
convention relative à l'aviation civile internationale interdisaient de 
changer le rythme des assemblées autrement que par la vois 
d'amendements aux articles 48, 49 et 61 de la convention. Ces 
amendements présentés par le gouvernement des Pays-Bas ont rêcu 
un accueil très favorable de la part des autres Lu consullés dans 
ré entre la 7° et la 8 cession de l'assemblée et jts ont 
‘ adontés nar cette dernière sans F une ononosition an EF or 
de la résolu ti 1 AS-1. A 
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Le dispositif adopté est très souple; El est pr'vu que l'assemblée 
Ï L 


une fois tous | tro als t jui €s entiè 


se pri Î au Hot 
reine! mpalèble avec les effor que la France pourra faire en 
jar ir oo un nt biennal hi À { n fr s}, 

Le protocol portant adopt de rit lement néct \ires aux 
article 14 et GI e la convention est actuellctmment sourms à la proceé- 
dure « tatif trim dt FIats, 

Le dt me amendement e<t relatif à l'ar'icle 45 de la même 
convenu, 

JL « relatif à Ta ] “dure « fert éventnel du siège 

L'art clic ‘> pre t e | ge de l'organisation est celui fixé 
par la derniére on de l'assemblée intérimaire de l'organisation 
pros iso de | 4 ciile intert uuale, Celle-ci s est prononcée 
eu 156 en faveur de Montréal 

Mais, au cours de la ïe assemblée de l'O, 4. C. I (4959) des cri 
tiqu t été formulées contre Ja fixation ne varieèlur du siège 
permagent de l'organisation, Un amendement permettant éventuctie- 
ment le transfert du ève a obtenu une majorité substantielle 
san ( millier « endant en séance plénière les deux tiers des 
voix de l'assemblée requis par l'article 9% de Ja convention. 

A linutiative du conseil, la aueslijon a él soule ve à nouveau à 
la 8 assemblée qui, aprés une discussion prolonzée, a adopté par 
42 vo x contre une et une abetention, la résointion AS-4 en vertu 
de laquelle le ze pourra être transiéré, ei ertu d'une décision 
d'assemblée devant recueillir on nombre de suffrage fixé par celle- 
ci, mails au moins égal aux trois cinquièmeés du nombre total des 


Etul ntractonts 


L 
Celle formule, qui permet un transfert éventuel, mais À Ja condi- 
tion qu'une forte majorité des Elats contractants le désire, appa- 
rait raisonnable, Elle figure dans un protocole distinet, 
Ov aurait heu pour le Gouvernement français de procéder à Ja 
ratification des deux protocoles 


I est fait observé que l'un et l'autre de ces pr tacoles doivent, 


pour entrer en vigueur, Ôbre ralifiés par les deux tiers des Ftats 
contractants et c'est seulement à ce moment qu l'on pourra tirer 
bénéfire des nouvelles dispositions. 

Tel t l'objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, ministre des affaires £tran- 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
Nalonale par le ministre des affaires étrangères qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. ï 

Article unique, — Le Président de la République est autorisé à 
ralifier Les deux protocoles concernant les amendements aux arli- 
cles 45, 4N, 49 et 61 de la convention relative à laviaiion civile 
internationale, dont le texte est annexé à la présente loi, 


ANNEXE I 


Protoco'e Concernant un ämendement 
à la convention relative à l'aviation civile internaticnale. 


(Montréal, 14 juin 1954.) 


L'assemblée de l'organisatjon de l'aviation civile internationale, 

S'etant réunie à Montréal, Le 1% juin 195%, en sa huitième ses 
Sun, vl 

Ayant estimé souhaitable d apporte r un amendement à la conven- 
tion relative à l'aviation civile internationale faite à Chicago le 
3 décembre 1954, 

A approuvé, le 14% juin 1955, conforméiment aux dispositions de 
Varteile 93, alinéa «a, de la convention susimentionnée, le projet 
d'arnendement à ladite convention dent le texte suit: 

A la fin de Particle 45, rermplacer le point par une virgule et ajouter 
les mois suivant 

… « et autrement que de façon provisoire par décision de 
l'assemblée, cette décision devant recueÿlir le nombre des suffrages 
fixé par VFAsseimbiée, Le nombre des suffrages ainsi fixé ne sera 
bas qnferieur aux trois cinquièimes du nombre total des Etats 
Contractants », 

A spécifié, conforméinent aux dispositions dudit article 9%, alinéa a 
de ladite convention, que le projet d'amendement ci-dessus n'en- 
\rera en vigueur qu'après avoir été ratifié par quarante-deux Etats 
contractants, et 

A decidé que le secrélaire géncral de l'organisation de l'aviation 
civile internationale devra établir en langues française, anglaise 
et espagnole, chacune faisant également fui, un protocole concernant 
ledit projet d'amendement et comprenant les dispositions ci<essous. 

En conséquence, conformément à Ja décision susinentionnée de 
lissembice, 

Le présent protocote sera signé par le président et le secrétaire 
géncral de l'assemblée; 

Le présent protocole sera soumis à la ratificalion de tout Etat 
qui a raliflé la conventiun relative à l'aviation civile internationale 
où y à adhéré; 

Les instruments de ratification seront déposés auprès de l'orga- 
pisalion de l'aviation civile internationale ; 

Le présent protocole entrera en vigueur le jour du dépôt du 
quaraute-deuxième instrument de ratification à l'égard des Etats 
qui l'auront ratifié à cette dater; 

Le secrétaire général notifiera immédiatement À tous les Etats 
contractants le aépil de chaque instrument de ratification sur ce 
prulocole, 





Le secrélaire général notiflesa immédiatement à tous les Etats 
parties à la convention où signataires de celle-ci, la dale de l'entrée 
un vigueur du présent protocole; : 

Le proto-ole entrera en vigueur, à légard de fout Etat contractant 
qui le ratiliera ultérieurement, le jour du dépôt de son instrument 
de ratification auprés de l'organisation de l'avialion civile iuter- 
hationale, 

En foi de quoi, le président ct le secrétaire général de la huitième 
cession de l'assemblée de lorgamsation de lavialion eivile inter- 
nationale, aulorisés à cet effet par l'assemblée, signent le présent 
protocole : 


Fait à Montréal, le qualorzième jour du mois de juin 1954, en 
un <eul exemplaire, en langues française, anglaise et espagnole, 


chacune faisant également foi. Le présent protocole sera déposé 
dans les archives de l'organisation de l'aviation civile internationale 
et des copies certifiées <onformes en seront (transmises par Île 
secrétaire général de l'organisation à tous les Etats parties à la 
convention relative à l'aviation civile internationale faite à Chicago, 
le 7 décembre 4935, ainsi qu'aux Etats signataires de ladite 
convention, 
Le président de l'assemblée, 
Signé: WALTER BINAGMI, 
Le secrétaire uénéral de l'assemblée, 
Signé: CARL LIUNGHERG. 


ANNEXE Il 


Protocole concernant certains amendements 
à la convention relative à l'aviation civile internationale. 


(Montréal, 14 juin 1951.) 


L'assemblée de l'organisation de l'aviation civile internationale, 

S'étant réunie à Montréal, le 4° juin 1%, en sa huiliémme ses- 
sion, et 

Ayant estimé souhailable d'apporter certains amendements à la 
convention relative à l'aviation civile internationale faile à Chicago 
le 7 décembre 1954, 

A approuvé, le 1% juin 1954, conformément aux disposilions de 
l'article 94, alinéa a, de la convention <su<imentionnée, les projets 
d'amendements à ladile convention dont le texte suil: 

A l'article 48, alinéa a, remplacer les mots « chaque année » jar 
les mots « une fois tous les trois ans »; 

A l'urticle 49, alinéa €, remplacer les mois « un budget annuel » 
par les mots « des budgets annuels »; et 

A l'article 61, remplacer les inots « soumet chaque année à 
l'assemblée un budget, des élats de comptes et des prévisions de 
1éceltes ét de dépenses» par les mots: « soumet à l'assemblée des 
budgets annuels, ainsi que les états de comptes et des prévisions 
de recettes et de dépenses annuelles » et remplacer les muls « vole 
le budget » par les mots « vote les budgets », 

A spécifié, conformément aux dispositions dudit article 9%, alinéa 4 
de ladite convention, que les projets d'aimendements ci-dessus n'en- 
treront en vigueur qu'après avoir été ratifiés par quurante-deux Etats 
coutractants, et 

A décidé que le secrétaire général de l'organisation de l'aviation 
civile internationale devra établir en langues française, anglaise 
et espagnole, chacune faisant également foi, un protocole concernant 
lesdits projets d'amendements et comprenant jes dispositions ci 
dessous. 

En conséquence, conformément à la décision susmentionnée de 
l'assemblée, 

Le présent protocole sera signé par le président et le secrétaire 
général de l'assemblée; 

Le présent protocole sera soumis à la ratification de tout Elat 
qui a ratifié la convention relalive à l'aviation civile internationale 
ou y à adhéré; 

Les instruments de ratification seront déposés auprès de l'orga- 
hisation de l'aviation civile internationale; 

Le présent protocole entrera en vigueur le jour du dépôt dn 
quarante-deuxième instrument de ratification à l'égard des Etats 
qui l'auront ratifié à cette date; 

Le secrétaire général uotifiera immédiatement à tous les Elals 
contractants le dépôt de chaque instrument de ralification sur ce 
protocole ; 

Le secrétaire général notiflera jimmédiatement à tous les Etats 
parties à la convention ou signataires de celle-ci, la date de l'entrée 
en vigueur du présent protocole; 

Le protocole entrera en vigueur, à l'égard de tont Etat contractant 
qui le ratifiera ultérieurement, le jour du dépôt de son instrument 
de ratification auprès de l'organisation de lavialion civile inter 
nationale, 

En foi de quoi, le président et le secrétaire général de la huitième 
session de l'assemblée de l'organisation de l'aviation civile inter- 
nationale, autorisés à cet effet par l'assemblée, siznent le présent 
protocole. 

Fait à Montréal, le quatorzième jour du mois de juin 1955, en 
un seul exemplaire, en langues française, anglaise et espagnole, 
chacune faisant également foi. Le présent protocole sera déposé 
dans les archives de l’organisation de l'aviation civile internationa!e 
et des copies certifiées conformes en seront transmises par le 
secrétaire général de l'organisation à tons les Elats parties à la 
convention relative à l'aviation civile internationale faite à Chicago, 
le 7 décembre 194%, ainsi qu'aux Etats signataires de ladite 
convention, 

Le président de l'assemblér, 
Signé: WALTER BixAGHI. 
Le secrétaire général de l'assemblée, 
bignc: Can LIU X6BERG. 
en nd 
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(Session de 1%. — Séance du 12 novembre 1951.) 
RAPPORT fait au nom de Ja commission de la justice et de létis'a 
ti eur l'avis {ne 995) donné par le Conseil de li Répubiique 


hi 
sur là prop sition de loi (in-Se no 139) adoptée par lAscembhlee 
ni ale tendant à inodilier les articles 68, 1037 «1 1039 1 cde 
ce procédure civile, pur M. Maurice Grimaud, d'pots (1 


wesdames, messieurs, le Conseil de la République a réserié 


1 it favorable à la proposition votée par lA<sermblée nationale, 

ais S'il à adopté sans modification les arlicies 2 el 4, ji à apporté 
quciques rélouches aux articles 1er el 5. 
Article 1°, 

Le Conseil à ajouté « l'allié » aux parents et aux servileurs dans 


la Liste des personnes auxquelles la copie d'un exploit peut ètre 
relnisé par huiss.er. Le rapport indique qu'il à paru souhailahe de 
meutionner l'allié dans une liste qui comprend les servileurs. 

Vo omission de la justice qui avait précédemment écarté 
l'allié de cette liste à admis la thèse du Conseil de la République 
eu prenant en considéralion Ja jurisprudence qui, dés à présent, 
comprend l'allié parmi les parents. 

La seconde retouche tend à limiter l'obiigation de l'huissier de 
ni nner la qualité de la personne à qui la copie à été remise 
aux déclarations de ceile-ci, Il est évident que l'huissier n'avant pas 
pour ir de contrôier ces déclarations doit les enregistrer telles qu'il 
les recuit et qu'il est par suite opportun de dire que c'est la qualité 
déclarée qui doit être mentionnée. 

Sur ce point encore votre commission propose d'adopter le texte 
du Lonseil de la République. 

Cragnant que la mention: « à qui il demandera décharge » ne 
reque de prêter à confusion, le Conseil de Ja République Fa rem- 
p'acée par: « à qui il demandera de signer l'original ». Tout en 
estimant qu'il aurait été préférable, si l’on devait changer l'expres- 
$ existant dans la proposition originaire, d'employer la for- 
muic traditionnelle du code de procédure: « viser l'original », une 
telle modification étant actuellement jimpossible, la commission 
s'est ralliée au texte du Conseil. 

be méme, votre commission a acceplé de remplacer l'expression 
« heure ouvrable » par « heure légale », ceci afin d'éviler toute 
discussion Sur l'application du texte dans la fin de ja journée, 
après la fermelure de: bueraux, 


L'heure lfgale sera celle qui est fixée par l'article 2 voté conforme 
ir le Conseil de la République et qui g- rmet les significations et 
exécutions entre 6 heures du matin el {9 heures du soir. 

L'Assemblée avait écrit en suivant la proposition de loi: « si 
} er. trouve les bureaux fermé: pour le reste de la journée ». 
Le Conseil de la République a estimé qu'une difficulté pores tire 
soutevée s'il y avait réouverture des bureaux et qu'il fallait inieux 
sipprimer un délail inutile. 1] semble donc qu'il suffise d'écrire « si) 
l'huissier. trouve les bureaux fermés ». 

\olre commission à également sceplé celle modifualon. 


Article 3, 


La mème suppression a é!6 opérée dans l'arlicie 3 où se retrouve 
la tutine indication. 

En conclusion, votre commission vous propose d'accepter Île: 
meéndements du Conseil de la République dans leur eusemble, Elu 


Vous, demande d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


\ tr, — (Adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
EU — Larlivie 68 du code de procédure civile ext r inpia E par 
is ispositions suivantes 

« ut GS. — Tous exploits seront fails à personne où 4 domicile. 
h ce dernier cas, la copie pourra étre remise à la personne, 
Parent, allié ou servileur, trouvée par l'huissier, à charge par lui 
d liquer la qualité déclarée par la personne à laquelle sera faite 
Celle remise; s'il ne trouve aueune de ces personnes, il remet{tra 
là copie à un vois in dont il indiquera le nom et l'adre-se et à _ 
1 demandera de signer l'original, <i les ge ci-dessus ne vel 
lent accepter Ja copie, si le voisin ne pet ou ne veul sisnce 
luriginal, l'huissier remettra la copie à la À + au Inmaire ou, à 
GCaUt, à un adjoint où à un conseiller munivipal délégué, ou au 
stciélare de mairie, lequel visera l'original sans frais, 
“ i l'huissier se présentant à la sg" à une heure légale, 
Ye les bureaux fermés, mention en sera faile sur l'exp'oit qui, 
flans ce cas, sera, eu égard aux délais, valablement signifié le pre- 
lier jour ouvrable suivant. 

Le premier jour ousrable suivant Ja remise de la copie à Ja 
Mäirie, l'huissier avistra Ja partie intéressée de la remise ainsi faite 
tt ce par lettre recommandée ; mention em sera faite sur l'original 
à peine de nullité, 

Lonforme.) « La copie sera délivrée sous enveloppe fermée ne 
liant d'autre indication, d’un côté que les nom et adresse de 
il “ressé, et de l'autre que le cachet de l'étude l'huissier 
Phosé sur la fermeture du pli; cette formalité 1 pas néces- 


| US 


—— 


7 


cd} Voir également: Assemblée aAaticnale: nos 1: - 
Conseil de la République: nes 305-122 [année 1951) et in 8e he 152 
\annce 1954), 




















sStire lorsque la copie sera rem \ la par elle-même et dans les 
Cas prévus par les paragraphes #7, 2, 9°, of, 8e, 9e cel 10 de 
L'article Ga 
( form « L'hu er fera mentio lu tout, tant sur l'original 
que ir la Copu » 
e » ess der n'ù à à es %  … o » se + . 
Art, 3, — (Adoplion du texte proposé ] le Conseil de la Répu- 
biique), — Le premier éx de l'article 1079 du code de procédure 
vil iplété ainsi Lil ss 
si l'hu er se pres int aux bureaux de « personnes pumiI- 
es 4 un heur cale { trouve f nes miel on en \ faite 
l'expo jui, dans ce cas, scra, eu égard aux délais, valable- 
fi î Î e 1 uier jour vral 1iNan!, » 
0 + * . NT LETE TE LT 
ANNEXE N 9455 
{Session de 195%. — Séance du 12 novetnbre 1954.) 


\PPORT Si D'HRAESESRE, fait au nom de la commission d 
1 


justire et de Kg 1) sur l'avis {n° 876%) donné } 
Lois ue la Re} qu + suc la proposition du loi, adoplee par 
l'A--cimb! nätionale (in-Ss9 no 122%) tendant à compléter l'ar- 


ticle 39 4 da loi de ‘29 juitiet 1382 sur la liberté de la presse en 
vue d'interdire la photographie, l1 radiodiffusion cl la teievision 
des debats judiciaires, par M. Minjoz, député (4 





Mesdames, messieurs, votre commission de Ja jusUce a examiné 
les motifs invoqués au nom du Gouvernement par M. le garde des 
Sceaux à l'appui de son opposition au vole sans débat du rapport 
ro 9067. Ces motifs sont les suivants: la chancellerie estime qu'il 
est préférable de contier — comme le propose le Conseil de la 
Répubiiqui - le soin d'accorder l'autorisation exceptionnelle pré- 
vue à L'article {er au président de la juridiction saisie, seul res- 
ponsable de la police de l'audiente, el non pas au garde des Sceaux 
uinsi que l'avait demandé L'Assemblée nationale, Celle autorisation, 


estime M. le garde des sceaux. doit être donnée non par le pouvoir 
central, inais par le magistrat qui est chargé de la police de lau- 
diënce et qui cest mieux à méme de jugr de l'opportunité, compile 
lenu des circonsiances locales, 

Votre commissio li, Pour lus raisons déjà exposé s dans le rapport 
ne 9067, n'a pas parlagé ce point de vue; il lei est apparu, en 
effet, qu'il était nécessaire de confier au garde des sreaux seul le 
soin d'accorder onu de refuser l'aulorisalon afin d'assurer à la loi 
nouvelle Loute son efflcarité, 

Voire commission de la ju-tice a décidé, en conséquen °, de 
maintenir ses précédentes conclusions qu'elle vous demande d'adup- 
ler en débat restreint, 





ANNEXE N'945G {lieclifie) 


(Sessjon de 1455 Séance du 12 novembre 1951 } 


PROPOSITION DE LOI avant pour « bj { d'indemniser le: courltiere, 
agents d'organisme d'assuranre el 1 général tout « negoticrunr 
gostor » exerçant habituellenment la gestion des risques « accidents 
do travail d'entreprises privées et avant subi un préjudice à la 
suite de Ja prise en chorge par les caisses de sécurité sociale de 


la ge-tion de la branche accidents de travail présentée par 
M. Joseph Penais, député, — (Renvoyeée à Ja commission du (ras 
vail eu de la séeurilé socialk 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meésdame Imessicurs, AUX terme de l'article 87 (8 2) de l'orlon:- 
Häance ne 40-2232) du 4 octobre 19%, la gestion des risques « a-cidenis 
dé travail à été prise en charge par les caisses de sécurilé sociale 
à compter du fer junvier 1947. 

L'article 26 de l'ordonnance n9 45-265 du 2 novembre 19415 avait 
prévu quil serait statué par une ordonnance ullérieure ur des 
conditions dans lesquelles pourraient étre  indemnise les entre 
prises d'assuranres, les courtiers &t les agents d'assurance 

La loi du % juillet 1947 à établi un mode d'indemnisation an profit 
des agents et courtiers d'assurances, pour le préjudice subi à la 
enile du transfert aux organismes de sécurité ociale, de Ja gs 
Uon des risques « accidents du travail 

Les orsanisines d'a: lratr'es Te } rt au EPL « di po th 
de Ja loi du % juillet 4947 furent À leur tour indemmnisés, en vertu 


de l'article 35 de la loi no 53-1396 du 31 décembre 194 


Les dispositions de In loi du 2 juillet 1917 « de l'article 25 de la 


Jui no 51-4936 du 31 décembre 1933 avant limmitativemment dd no 
les calégories de bénéfiriuires des orgai itio prévue pa ces 
lois, interdisaient toute extension du bénéfice de l'indemnisation à 
tous autres tiers Jésés par Ile transfert à là sécurilé sociale des 


risques « accidents dun travail » 
ces dispositions restrictives privèrent ainsi de toute Indemnisation 
un groupe de courtiers représentant d'imooriantes cntrenrisee 


manufactures et industries, demeurés les prop! issureurs de leurs 
risques accidents du travail » ainsi que la loi leur en donnait 


(1) Voir également: Assemblée nationale, nos 5259 28, 0067, 9101 ; 
Conseil de la République, nos 110, 555, Soi (année 1951 
h% 135 (aunée 1%). 
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Eles de vont ci 


de l'application du barème 


la publication de l'arrêté piwvua à l'article 8. 





styné 
ves çt des affaires économidues, détermi 


des finanres conci 


5 possibilités de 


essentielles du rapport fait 


le d'appeler l'att: 


Voir égaemeut Je n 
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risques moyennant une rémunératso) Elie se sent d'autant plus fondée à Je faire que le G \ 
pes que Ceux des organismes d'assu- ment à souligné en de nontbreuses occasions Ja primauté d 
y I nomique, H ne fait d'ailleurs plus aucun doute aujourd'h 
préjunl nalogne à eclui des personne que l'expansion économique et nécessaire à une an 
le leurs agents, ont été écartés paf ont dans les autres domaines de la vie de notre pays et « 
’ louis de juillet 1947 et 21 décem- culier dans le domaine social. 
Votre commission des affaires économiques, au surplus, 
\ e qu'une simple ormission, Re vait étudier le présent budget que dans l'optique du projet 
itiribution « à ces travailleurs de l'assu- (no 8555} portant approbation du deuxième plan de modert 
ittme indemnisation attribuée aux autres et d'équipement, Elle en a d'ailleurs largement entarmé l'exarm 
le rapçort de notre collègue M, Gazier et elle re peut perdre 
arer cetle omission et. en conséquence, l'objecuf primordial fixé par ke plan: aboutir dans les quatre pro 
nt la proposition de loi suivant chaines années à un accroissement de 235 p. 160 du revenu na 
Cette perspeclive dont on peut se. À des effets salaire: on 
ce qui concerne le relèvement du niveau de vie de l'ensermmt de là 


POSITION DE LOI 


une indemnité à lous th courtiers où 
urance, iumatriculé cogmime tels au regis 
à la date du 1° janvier 1945, d'un man 
roi unées, d'un où de plusieurs ri 
pour, | compt d'entreprises, indu: 

ét à la le pri slaliun sur le s Acaidents 

qui élaient, au regard de cettl législa- 


qui sera versée par la caisse nationale 
ise sur Ja moyeune des rémunérations 


lénéficiaires visés par la présente loi, par 


is géraient le risque, au titre de 


aux déclarations produites par les béné 
des conutribultiuns directes, au cours de 


l'indermnité sera de dix fui: la Sormine résultant 
dégressif ci-après 
IUu. 
15 p. 100, 
fi p. tm 


Jù p. iw 


million de frane-, ‘1 p. tv. 


2 muülhons de francs, 27 p. 1ôw 


francs à à millions de francs, 15 p. 1400. 


de francs, N p. 106. 


détermine sera versée pendant dix années 


l'article 1er, 

le bénéficiaire a été mobilisé, prisonnier, 
te la guerre, et si l'activité de l'en- 
en 146 par les circonsténees de guerre, 
ce proportionnelle aux ellets de celte 
mème lemmps que l'indemnité visée aux 


réduite si le bénéficiaire à élf reciassé 


Il de l'ordonnance du noveinbre 49%%45, 
to 1 


puisse étre infKrieure à uu Wers de linderu- 


inexacte faite dans le but d'obtenir 
loi entraine la déchéance de droil à 
des peines de droit commun. 


forcluston, Le demandes termlan : obtenir 
prévue devront être adressées à a caisse 
sociale avant l'expiration du délai de six 


du mode d'indemnisation prévue à Ja 


de toute autre indermnité,. 
par les iministres du travail et de la 


is nos les conditions d'application de 


CS 


ANNEXE N° 9457 


Séance du 12 7e nbre 1941 


la commis-ion des affaires économiques 


UM), relatif au developpement ds cré- 


Mix dépenses (1 ministère des finances, des afhairrs 


ir l'exercice 1955 (1, — Affaires eCo- 
on, député (1). 


tre commission des affaires éconarni 
nn avis sur la section spécialisée du bud- 
nt les services des affa ures économiques. C8 
une certaine amerlume nr constate 
‘nce du grand rmimistère de l'économie 
sur la définition même d'une politique 


matinitien. 


inances a bien voulu rappeler les idées 
Mine Foinso-Chapuis au nom de notre 
manmniques sur la proposition de Joi de 


itrice tendant à la création d'un grand mimistère 


une nouvelle fois l'occasion qui s'offre à 
Parlement et du Gouvernement sur Île 
ranordial pour ie développement éconc 





:9 
Visbs 





population à notre entière approbation. 

Comment parvenir à un tel résultat sinon — 7x 
plau des idées générales -- par une coordination entre les 
prises jour Ja mise au point de certains objectifs, l'exécuti 
décisions prises pour les atteindre et le contrôle nécessaire 
les échelons ? 

Une telle conception de T'organi<ation des services à qui 4 
Incomber cette tâche, ne peut aller de pair avec un morrellement de 
l'autorité an gré des formations gouvernementales, ainsi qu'a vs 
difficultés qui résultent dun hrurt de ces services avec d'autr 
vices techniques ayant une tout autre optique, 

La réussite du plan ne peut étre assurée que par une co 
dans la politique économique, C'est ce que doit pouvoir réali-e | 
grand ministère de l'économie nationale autonome. 

Cette observation Timinaire étant faite, votre commission n leni 
à examiner plus spécialement les chapitres relatifs au commiscuriat 
général à la productivité, au comité permanent des foires à L'etra 
get, el au commerce extérieur, 


Le commisserut général à la productivité, 


L'organisation de ce cormmissariat qui es! détaillée dan, je ripçort 
de votre commi<sion des finances appelle de la part de voit DT 
nission des affaires économiques les observalions suivantes, 

Les explications données en <e qui concerne la majora In 


13.417.000 F des frais de fonctionnement ont été jugées 
saute<, Il est normal de faire figurer au chapitre 51-11 une parte de« 
dépenses du personnel résultani de supplément de charges de : \ 
ciation française pour l'accroissement de la productivité, 

Sur le fonctionnement méine, volre commission voudrait faire part 
à l'Assemblée d'un sentiment qu'elle à eu en antysaut kes Conditions 
dans lesquelle ont octroye: suhventions et prêts. 

Le morcellanent entre les nombreuses commissions d'élu 
groupe de travail risque à notre sens de favoriser l'émietterment 4 
l'autorité et de créer des confusions résultant de douwbies emplon 
Au=si bien pouvons-nons expliquer que les réalisations puissent 
l'objet d'une décision dé 


paraitre limitées: {41 dossiers ont fait 
sur 298 demandes. 

Volre commission insiste pour que l'appareil administra 
technique ne soit pas trop Jourd ou trop complexe, et elle croit de vo 
soulisner la pécessilé de rendre encore plus produetil « 
imissariat, [ ne doit pa: en effet constituer un écran 61 


ministre de tutelle qui doit avoir la responsabilité d'une j« 
Cconomique, et les éventuelles parties prenantes, 

Linin, nous aimerions savoir si, dans les mesure: propos 
le Cominis<aria! reg à Ja productivité pour Ja réalisati | 
programme d'expansion économique et de progrès social, la « 
de la réorzauisalion de la sévurilté sociale à été abordée, 


N'y a là un problème hé intimement à celui de nos prix de 
qui inérilerait une élude sérieuse 

Nous aurons d'ailleurs à y revenir en abonlant la q 
Conaner: cxlereur, 


Le Cuinité permanent des luires a l'étranuye r 


Votre cormmission pe peut que se fél'citér du principe à la , 
du Counilé des foires à l'étranger, 50 uclion de courdinatin 
des connmercants et des indusiriels, les initiatives qu'il pI 
l'occasion des cs de ‘hs, ne peuvent que recevoir noir 
bütion. 

Une mission organisée par notre cormis a pu < 


compte sur place des résultats de celte actiun, Et A a té 
d'ailleurs, dans certains cas au cours de ces visites, de redr 
certaines erreurs où de suggérer des correctifs à apporter à | 
sentation de notre production, Dans l'ensemble, nos activités 1 
Wielles n'ont pu trouver que des avantages à ces participations, € 
c'est avec satisfaction que nous avons su que des COMAN: L 
des marchés fort importants élaient enregistrés, qu'il s'agisse d'à 
leurs de pays sous-équipés ou de pays fortement industrial 

Votre commission des finances a donné, dans son rapport 
énumération complète de ces foires et l'importance de Ja par 
palion française à <hacune d'entre elles. E 

Votre commission des affaires économiques souhaite avair 
de délails sur les projegs, les réalisations el les leçons de : 59e 
ricnce émanant de ce € mit, 


Le conunerce extérieur. 


Il s'agit là d'un prolème qui préoccuçe plus particubs'emneu 
votre commission des affaires pe gg — 

Si notre production se place, FN Ÿ a l'expérience Pinay »., 
le signe dé la stabilité des prix; si, depuis le coup de barre è — 
depuis trois ans, l'opinion publique à pu se débarrasser, en qu ° 
surte, du réliexe juflativnniste, li nous jmporle de no j4 ouh 
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estimer les dificultés auxquelles se heurte une vérilable expansion 
de notre cominerce exicrieur, 

D'ailleurs, examen du seul chapitre 44-13 — Remboursement des 
charges fiscales à certaines aclivités induslrièHes et agricoiës — 
constitue la preuve Ja plus indéniable de ces difficultés qui, loin 
de samenuiser, ne font que s’accroitre. Le crédit prévu en 1954 
s'élevait à 45 milliards; en 1%55, il atteindra 53 miiliards. 

Nous ne pouvons, certes, que nous réjouir de voir le Gonverne- 
ment se pencher sur le sort de nos entreprises tournées vers 
Jexportalion, Mais qui ploient sous le faix des charges sociales. 
Au moment où une nouvelle élape est franchie dans la voie de !a 
jipéralion des échanzes, ja situation diff ile de nos industries sur 
ce point apparaitra encire plus vivement tragique. 

ve nous faisons aucune illusion : le gontiement de ce chapitre, 
lin de nous satisfaire, doit nous inquicter, I faudra que, tol au 


tard, noire économie se débarrasse de ces béquiles, dont la fragi- 


li e peut avoir d'égale que la précarité, 

& ion de facililé ? Sans doute ! car le vi ritab'i ! oblèrme n'est 
ps là; c'est un problème de fond qui vise, non pas seuement 
ja structure de nos entreprises, mais essenliellement nos prix de 
z i 

l est pas un pays au monde qui n'encourage ses entre 63 
ex rices, anais Ja France à le redoutable honneur déètre en 
{ { jui concerne l'importance des charges S iles. 

{ t ici poser, en définitive, le problème du tinencement de Ja 
a 6 sociale 
gif vstème qui paralyse l’économie doit être revu ou abandonné; 
il € rent de le faire, et toute autre mesure destince à sauve- 
£ notre exportation demeurera sans Cela provisoire, ineiticace 
Û rt ne 

sangeons par exemple à la situation qui est faite à nos industries, 
dtes de main l'œuvre, dont l'exportation constitue l'objet prinri il 
de l'activité: songeons à celles de ces industries, telles que Île 
te , qui employent plus parti‘ulièrement la main-d'œuvre fémi- 
ñ et cornparons avec jJes pays concurrents 

\ nmctatons qu'en Halie la main-d'œuvre féminine est 
Fe 109 moins chère que la main-d'œuvre masculine, en Allemagne 
. 100 moins chère, en Belgique 90 p. 109 moins chère, en Grande- 
} e et en Hollande 34 et » D, dé) moins chère ! 

En France, la rémunération du travail feminin est la même que 
t travail mas n 

s dés lors ui entreprise employant frois f plus de 

{ { l'hol : t un sadireé move de %xx0 1! nous 

s À e charze salar quotidienne pour trois homimes el 
1 me de KM) x + 900 F = 3.600 F, à laquel'e s'ajoutent 
4 i 1) à harges sosiales, sut environ 1.500 F. On arrivi 
É rue totale de 35.100 1 dont la rérm ISSION Sil es prix 
t enniner e isante rar ipport X pays où les « \rves 
£ I pèsent pas exclusivement sur les salaires et où le salaire 
f | en contravention d leurs ‘ Ja Convention ternat 
! de Genève du 29 juin 1951) est, dans des proportions diile 
1 moins élevé que le travail masculin 

La France doit s'enorgueillir de ces conquêtes sociales: mais 
d e cadre de plus en plus sévère de la concurrel inter 
palionale, il importe de revoir la question du financement de a 
& té sociale, sans qu'en aucune facon d'ailleurs, 1 soit question 
Ü her aux éroils Juis. 

Voir mmmission des affaires économiques se fait jei extrême 
n pressante, et elle est persuadfe que toute autre mesure qui 


envisagée ne ferait que perpéluer une erreur en semblant 
L 1 1 


D L . 

1 cont les Oôhbservations essentieles que votre commission à 
cr levoir faire sur ces chapitres essentiels de ce budget. 

En ce qui concerne les dépenses mêmes de fonclionnement des 
si es, votre commission n'a aucune observation à formuler. 

Flle le toutefois avec satisfaction l'inscription au chapitre 31-09 
nl arlicle 23 (nouveau) relatif aux frais de fonctionnement de 
} minission nationale technique des classes movennes, L'inscrip- 
l de ce crédit de 200,000 F réçond à une demende présentée 
] votre commission des affaires économiques, et plus particu- 


nt par un de ses membres, M. Pency, au cours de l'examen 


Ü Î met de 1951. 


Ù nclusion, votre commission des affaires éronomiqnes, compte 
tenu des observations qui précèdent, a décidé de donner nn avis 
J e au projet de budget des affaires économiques pour 1955, 





ANNEXE N'9458 


(Session de 19955. — Séan’e du 15 noverabre 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement à 
reluser le massif des Trois-Pignons en fort de Fontainebleau aux 
lorités militaires, et à conserver intégralement la forêt de Fon 
laineblean au patrimoine touristique et national, présentée (1) par 
MM. Casanova, Gautier et les membres du groupe communisie, 
députés. — (Renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs. la forêt de Fontaineblean contient de normn- 
breux siles classés par l'administration des beaux-arts. C'est le eas 
holamment pour le maëesif des Trois-Pignons, inserit à l'inventaire 
des beaux-arls par arrété ministériel du 25 juin 19:3 

Le 3 juin 1952, M. ie maire de commune de Noisy-sur-Ecole, can- 
= de la Chapelle-la-Reine (Seine-et-Marne) recevait une lettre datée 


(1) Avec demande de discussion d'urgence conformément à l'ar- 
Ucle 61 du règlement, 








du ?9 mai 1952, émanant de la première région rmailituire el signée 


le chef de balallon: Guillerey, 

Cette lettre indiquait brièvement que le secrétaire d'Etat à la 
guerre avait décidé l'achat du domaine « Bois-Rond », faisant partie 
du anassif des « Trois-Pignons », Ce terrain serait destiné à être 
utilisé comme terrain de manwure par les unilés slauonnées dans 
ia première région militaire. 

Le nombreuses protestations se sont élevées contre celte nouvelle 


menace, tendant à ampuler une fois de plus la mwgnitique forêt 


de Fonilainebleau, déjà entaidie et nuit par le champ de Ur, 
ar la construclion de logements destinés aux troupes amériaines 
à la Fourche et Avon, et par l'installation des dépôts de inaiériel de 


l'armée américaine. 
Aujourd'hui, cette garlie de la forèt connue pour l'existence de 





£grulite nre ist riques el les ruines le villages gallo romains est 
à son tour menacée, On comprend l'émotion juslitiée qui s'em- 
re de la populalion de la Seine-et-Marne, des touristes, des ran- 
ire, des peintres, de chercheurs et des estivants, 
forêt de Fontainebleau, toute proche de la capilale, fait partie 
<le ensemble par i Chaque din ET des millier (a. tout 
ri= 1e v afi! l et la ! sai n la f te t \iLé e leu de 
pred et ë ADiaiit d ii ] qui trouvent gré de la ca] 
lüle des X Ge Fepyus ( l lélassernent 
Or, par leltre non dalée, mais parvenue à la mairie d'Arbhonne, 
le 9 octobre, M. le maire de cette commune est avisé pur le secm 
tariat d'} { aux for‘'e ATP pucr } il e « ide eat prescrite 
en Y d'éludier l'extension vers l'Est et le Sud-Est du terrain de 
manu re de « Bois-1 l » « {Lil € ju \ envkeacer l'acquisition 
d is ler S i À pi l'Aï vu du pur 
e de 213 1 { 0) 1h cé rt 
L'émolion est £g le ] i l prop i le « e! qui 
ont 4 16 « s ler € Hi bé Le 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


ANNEXE N° 9459 


(Session de 195%. — Séance du 13 novernbre 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à favoriser la restitution à halte 
talion des rièces isolées louées accessoirement à un appartement 
et non habilées, présentée par M. Bernar 


1 Lafaw déouté — 
(Renvoyée à la commission de la justice el de légis'alion.) 


NOrA, — Ce document n'a pas été publié. 
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ANNEXE N'94c0 


(Session de 1954. — Séance du 15 novernbre 1954.) 

RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi (n° 9292} et la leitre rertificalive 
(ne 415) au projet de loi relatif au déveloprement des crédits 
atflectés aux dopenses du ministère de l'industrie et du commerce 
pour l'exercice 159, par M. Guy Petit, dépulé (1) 


Mesdames, messieurs, au cours de l'examen du projet de budget 
de l'industrie et du comimerce pour 1%5% et particulièrement du 
chapitre 54-04) Versement au fomds de conversion de l’industrie » 
voire commaission des finances, sur la proposition de M. de Tinguy 
du Pouët, avait adopté le principe d'une disposition additionnelle 
dont Ja rédaction devait étre uitérieurement précisée, tendant 
à soumettre à son approbation préalable les textes réglementaires 
fixant les modalités d'utilisation et de distribution des ressources de 
ce fonds 

L'article additionnel correspondant à ceite décision n'a pu étre 
adoplé qu'après la distribution du rapport n° 9%16 dont ja publi- 
cation avait été hâlée alln de permettre aux commissions saisies 
pour avis de formuler sans précipilation excessive leurs obser- 
vohtonsa 

IH convient done de con p} ter come suit le projet de lui qui 
vous esl soumis dans ce premier rapport. 


PROJET BE LOI 
ARLON AE À A M à Ed Shi nm EN * LL 
Art. 5 bis (nouveau), — Les textes réglementaires fixant les moda- 
lilés de fonctionnement du fonds de conversion de l'industrie et 
les conditions dans lesquelles seront réalisées les dépenses mises 
à la charge dudit Jonds seront pris anrès avis conforme de la 
commission des finances du Conseil de la Répubtique, 


LCR OT LUN AM E ed CSGC'RR ACER 





ANNEXE N° 


2461 


(Session de 195%, — Séance du 15 novembre 1954.) 


PROJET DE LOI moditiant l'article 439 du code pénal, présenté au 
nom de M. Pierre Mendes-France, président du conseil des minis- 
tres, ministre des affaires étrangères; par M. Guérin de Beau- 
mont, garde des sceaux, ministre de la justice; par M. Emmanuel 
remple, ministre de la défense nationale et des forces armées, 
et par M. Robert Buron, ministre de la France d'outre-mer, — 
(Renvoyé à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 420 du code pénal qui vise le délit 
des fournisseurs, réprume le défaut de livraison de fournitures 
pour le compte des armées de terre et de mer. 

Afin d'adapter ce texte à l'organisaiion actuelle des forces armées, 
Ü apparait nécessaire de lui donner une portée plus lirge en 
englobant les délits de méme nature commis au préjudice de l'ar- 
méve de l'air. 

Une réforme de celte nature na ét4 réalisée en d'autres matières, 
par la loi n° 52-1%532 du 19 décernbre 1932, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


VIRE Aocoiibeten read ss eat vs es Cu 


Dicrète : 

Le projet de lui dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
Dalionale par le garde des sceaux, ministre de la juslice, qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. 40, — Les mots « arinées de terre et de mer » sont rem- 
placés par « armées de terre, de mer et de l'air » dans l'article 420 
du code pénal 

Art, 2. — La présente loi est applicable dans les territoires d'outre 
mer, au Togu et au Cameroun. 





ANNEXE N'90462 


(Session de 1%54. — Séance du 15 novernbre 1954.) 


% LETTRE RECTIFICATIVE ou projet de loi (n° 9292) relatif 
au développement des cœrédits affectes aux dépenses du minis- 
tère de l'industrie et du commerce pour l'exercice 14955, pré- 
sentée au nom de M. Pierre Mendès-France, président du conseil 
des ministres, ministre des affaires étrangères, par M. Gilbert- 
Jules, secrétaire d'Elat aux finances et aux aflaires économi- 
ques (2), — (Renvoyée à la commission des finances.) 

PA Dr . 

(1) Voir également le ne 9416 
2) Voir également les nes 9419, 9116, 960. 





[* 








Paris, le 15 noverubre 1954, 
A M. le président de l'Assemblée nationale, 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre accomn. 
pagnée d'une note explicative, que je vous serais obligé de vouloir 
bien transimeitre à M. le président de la commission Ges finances 
de L'Assemblée nationale. 

Ces documents concernent des modifications que le Gouverne 
ment propose d'apporter au projet de loi n° 9292 relatif au dévely 
pement des crédits affectés aux dépenses du rainislère de lin 
dustrie et du cominerce pour l'exercice 1955. 

Venilez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma irég 
haute considération, 

Le secrétaire d'Etat avr finanres 
et aux affaires économiques, 
Signé: Gieenr-Jures, 


NOTE 


1. — M)diications propostes à l'état À, 
{En milliers de francs.) 


Chap. ‘1-11. — Direction des mines et de la sidérurgie. — Services 
extérieurs, — Ecole nationale supérieure et technique des mines, — 
Rémunérations principales : 

urédit prévu dans le projet de loi n° 9292, 322.740. 

buninuhon proposée, 16,747. 

Nouveau crédit, 376.005. 

La diminution proposée correspond aux suppressions d'ermnpio!a 

suivantes ; 





Article 3. 

11 agents sur contrat, hors et fre catégorie, 7.568 en moins. 

17 azents sur contrat, 2° catégorie, 7.378 en moins. 

Insuffisance de la dotation calculée sur !la base dun traitement 
moyen, 14.4M en moins. 

Vacances d'emplois, 100 en plus. 

Ketenues au titre du régime de sécurité sociale, 744 en plus. 

Net pour Farticle 5, 15.602 en moins. 
Article 5. 

1 conducteur automobile 2° catégorie, 287 en moins. 

1 agent sur contrat Lors et {re calégorie, 658 en rnoins. 

Majoration de 30 p. 100 pour les fonctionnaires en service dans 
les D, O0, M., 292 en moins. 

Vacances d'emplois, 95 en plus. 

Relenues au titre du régime de sécurilé sociale, 97 eu plus. 

Net pour l'article 5, 4.43% en moins. 
Net en moins pour le chapitre, 16.737. 

Chap. 31-21. — Direction du gaz et de l'électricité. — Services 
extérieurs, — Rémunérations principales : 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 9292, 40.149. 

Diminulion proposée, 4.527, 

Nouveau crédit, 85.922. 

La diminution proposée correspond aux suppressions d'ermpiois 
suivantes: ‘ 

5 agents suf contrat hors et fre catégorie, 3.440 en moins. 

3 agents sur contrat 2 catégorie, 1.302 en moins. 

Retenues au titre du régime de sécurité sociale, 215 en plus. 

Nel en moins, 4.527. 

Chap. 51-31. — Direction des industries chimiques. — Laboratoire 
central des services chimiques de L'Etat, — Rémunérations prin 
cipales : 

Crédit prévu dans le projet de loi mo 9292, 25.143, 

biminution proposée, 59. 

Nouveau crédit, 34.518, 

La diminution proposée correspond à Ja suppression de: 

1 agent sur contrat hors et 1" catégorie, GS en moins. 

Vacances d'emplois, 66 en plus. 

Retenues au titre du régime de la sécurité sociale, 27 en plus. 

Net en moins, 295. 

Chap. 31-41. — Direction des industries mécaniques et électrl- 
ques, — Service des instruments de mesure. — Réinunérations pru 
cipales : 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 9292, 255.322. 

biminulion proposée, 7.92. 

Crédit nouveau, 247.420. 

La diminution proposée correspond aux suppressions d'empl 

suivantes ; 


. 


Artiele 4er, 


10 inspecteurs, 5.760 en moins. 

varances d'ernplois, 499 en plus. 

Relenues au titre du régime de sécurité sociale, 114 en pins 
36 


e 


Net en moins pour l'article fer, 5.136, 


Article 2. 
: inspecteurs, 1.152 en moins. 
2 agents de vérification, 5%0 en moins. 
1 sténodactylographe, 26% en moins. 
1 employé de bureau, 210 en moins. 
Majoration de 39 100 pour les fonctionnaires en service dant 
les D, O. M., 666 en moins. 
Vacences d'emplois, 106 en plus. 
Retenues au fitre du régime de sécurité sociale, 55 ep plus. 
Net en moins pour l'articie 2, 2.746. 
Net en moins pour le chapitre, 7.902, 
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ee 
Chap. 51-42. — Direction des industries mécaniques et vlectri- 
— service des instruments de mesure, — Indemnités et allo- 
ns diIVérsEs: 
crédit prévu dans le projet de loi ne 9292, 36.380, 
buminulion proposée, 4). 
urédit nouveau, 35.94%). R 6 
La diminution proposée correspond à la réduction des indemnités 
caitares pour contrôles spéciaux et travaux météurologiques en 
lon ge suppressions d'emplois proposées. 
Uhap. #1-M. — Indemnilés résidentiefles : 
uredit prévu dans le projet de loi n° 9212, 339.229, 
Malcration proposée, 6.672. 
Nouveau crédit, 332.597. 
La duninulion proposée est la conséquence des suppressions à'em- 
pois ci-dessus; elle se décompose comme suit: 
\vrticle 4er, 4.8) en moins, article 2, 1.%4 en moins; artivle 4, 
S éfni Moins. 
lotal, 6.672 en moins. 
Chap. 91-92, — Saluires du personnel ouvrier: 
crédit prévu dans: le projet de loi n° 9292, 06.168. 
buninution proposée, 3.856, 
Nouveau crédit, 92.312. 
La diminution proposée correspond aux suppressions d'emplois 
uivantes : 
art, %, — Laboratoire central des services chimiques de l'Elat: 
{u ouvriers du groupe 5, 4.132 en moins. 
Vacances d'ermplois, 465 en plus. 
kRetenues au titre du régime de sécurité sociale, 111 en plus. 
Net en moins, 3.896. 
Chap. 43-91. — Prestations et versements obligatoires: 
crédit prévu dans le projet de loi no 9292, 291.227. 
biminution proposée, 5.853. 
Nouveau crédit, 225.374. 
La diminution proposée est la conséquence les S'ppressions d'em- 
plois ci-dessus; elle se décompose comme suit: 
Article 47, 2.506 en moins, article 2, 646 eu moins; article 8, 
101 en moins. 
lotal en moins, 5.853. 
lotal des diruinulions proposées pour l'état A, 46.392. 
Les proposilions rectificalives ci-dessus ont pour éhjet de traduire 
les réductions de crédits qui ont été jugées possibles par le Gou- 
vernement dans le cadre général de sa politique 4'éconoinie, netarm- 
! en ce qui concerne les dépenses de fonctionnement des 
aduinistrations publiques. 


LI 


—_ 


— 


CA 


Note 


Chap. 34-01, — Administration centrale, — Remboursement de 
Crédit demandé dans le projet de loi n° 9292, 3.727. 
Maloration demandée, 5.009, 
Nouveau crédit, 43.727. 

Lelie augmentation est justifiée par les considérations suivantes: 

11 existe actuellement ua certain nombre dé vébicules automo- 
biles en service au ministère de l'intérieur et cu commerce, Ni est 
envisagé de supprimer une partie de ces véhicules et d'autoriser 
certains fonctionnaires à se servir de teur automobile personnelle ; 
des économies découleront de cette rnesure sur les chapitres d'achat 
et dentretien du inatériel automobile ajirsi que sur les chapitres 
de personnel, différents eraplois de chanteur pouvant être suppri- 
nés, Par contre, une dépense supplémentaire en découlera av pré- 
sent chapitre au titre du payement d'indemaités kilométriques. 
Cest pour couvrir celle dépense qu'un rrédit de 5 mmiltions est 
demandé, Il demeurera inempioyé jusqu'au moment où l'ensemble 
de: mesures d'application auront été prises, 

Les crédits correspondant aux éonomies devant découler sur 
d res Chapitres de la réforme opérée seront annulés en cours 
d'exercice, 





ANNEXE H° 9463 


(Session de 1921. — Séance du 15 novembre 1954.) 


> RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait an nom de la commission des 
finances sur le projet de loi ine 9292) et les lettres rcclificatives 
* 9115 et 9162) au projet de Joi relatif au développement d:5 
Crédits affectés aux dépenses du ministère de l’industrie et du 
commerce pour l'exercice 1955, par M. Guy Petit, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances a été saisie 
d'une deuxième lettre rectificative ne 9462 au projet de loi relatif 
au développement des crédits aflectés aux dépenses du ministère 
de l'industrie et du commerce. Les proposilions contenues dans 
€ælle lettre tendent : 

D'une part, à réduire de 46.592.000 F, les dépenses de fonction- 
nement de cette administration; 

D'autre part, à accroître de 5 millions de francs les crédits pré- 
a Chapitre 34-01 « Administration centrale. — Remboursement 
e ITAIS », 

Les réductions de crédits traduisent la suppression de 65 emplois 
Vacants, Par cette mesure, le ministre de l'industrie et du com- 
merce manifeste son souci de limiter, aussi strictement que pos- 
sible, les frais généraux de son département. 


L'augmentalion de crédits proposée correspond à l'inscription d'un 
crédit provisionnel de 5 millions de francs, Ge-liné à permeltre une 
réorganisation des conditions dans lesquelles sont actuellement 
assurés les déplacements en automobile des agents de grade supé- 
rieur du ministère de l'industrie et du commerce. 

Le ministre de l'industrie et du commerce envisage de eupprimer 
une partie des véhicules automobiles compris dans le parc du 
ministère et d'autoriser, en contrepartie, certains fonctionnaires à 
se servir de leur automobile personnelle, sauf à les faire bénéiicies 
du payement d'indemnit£s kiloemétriques, 

Les décisions de votre commission dé finances sur ces prope: 


gilons cont exposces €) après : 
ETAT A 
Montant des crédits, en milliers de francs.) 


indusirie et commerce. 


TriRe - MOYENS DES SERVICES 
dre partie, — Personnel. Rémunérations d'activité. 
Chap. 91-11. — Direction des mines el de la sidérurgie, — Servi- 
ces exicrieurs, — Ecole nationa'e supéreure et technique des mines, 


— Fémuanérations principales, 376.003, 


Chap. 21-%, — Direction du gaz et de l'électricité, — Servicef 


extérieurs Rémunéralions principales, 85.922 
Chap. 91-31, — Direction des industries chimiques, — Laboratoire 


central des services chimiques de l'Etat 
pales, 91.518. 


témunécrations princi- 


* 
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Chap. 31-41, — Direction des industries mécaniques et électriques, 
— Service des instroments de mesure, — Rémunérations principales, 


237.42), 

31-12, — Direction des industries mécaniques et électriques. — 
Service des instruments de meésue, — Indemnités et alloculions 
diverses, 39.930, 


Chap. 91-91. — Indemnilés résidentielles, 992.557. 
Chap. 21-92, — Salaires du personnel ouvrier, 92.311, 


ge partie. — Personnel en activité el en retraite, 
Charges sociales, 
Chap. 33-M. — Prestations et versements obligatoires, 225.974. 


. re er LÉ ne NV Er CSST ES CBS 6e das D 6 


ke partie, — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. %4-M1, — Administration centrale, — FPermnbonursement de 
frais, 43.727, 


ANNEXE N° 9464 


(Session de 1954. — Séance du 15 rovernbre 19541 


AVIS présenté au nom de la commission des movens de commn 
nicalion et du tourisme sur: 1. Le projet de loi (n° 3227) relatif 
à la poiice de la circulañion routière ; 11. Les pro] tions de 

loi: 1° de M. Rabier el plusieurs de ses colègues (n° 2591) ten- 

dant à compléter Ja loi du 17 juillet 1%8 établissant, en cas 
d'accident, la responsabilité des conducteurs de véhicules de tout 

ordre; 2o de M. Gautier et plusieurs de ses collègues (n° 5101) 

tendant à abroger le décret no 51-1019 du 29 août 1951 modifiant 

le décret du 20 août 1929 portant réglement général sur la police 
de la circulaiion et éu roulage; III, La proposition de résolution 
de M. Charret et plusieurs de ses collègues (ne 24%) tendant 

à inviter le Gouvernement à rendre légale et obligatoire la déter 

minalion biochimique dun degré d'imnrégnation alcoolique de 

l'accidenteur et de la victime dans le cas où leur responsabil.lé 

paraitrait engagée, par M, Louis Martel, député (1). 


Mesdames, messieurs, le récent décret du 10 juillet 1954 porta 
glement général sur la police de la circulation routière et & 
textes d'application ont eu pour objectif principal de résoudre les 
problèmes posés par Ja circulation actuelle. 

Toutefois, les règles ainsi formulées restent pratiquement jinopé 
rantes tant qu'un texte Iégislalif nouveau ne permettra pas aux 
tribunaux de sanctionner efficacement les infractions à ces règles, 
infractions dont le nombre va en s'aceroissant, ainsi qu'en témoi- 
gnent les statistiques d'accidents. 

Tel est l’objet du projet de loi sur la police de la circulation 
routière, sur l'importance duquel on ne saurait trop insister. Votre 
commission des moyens de communication et du tourisme insiste 
à nouveau sur le fait que les responsabilités des employeurs pré- 
vues par le code du travail soient toujours retenues quand les acci- 


it 





(1) Voir également les nor 9416 et 9460, 








(1) Voir également les nos 8870-9177, 
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—— mer 
dents sont provoqués par une prolongation abus:ve des heures de x jale 
conduite, et par l'oblisalion pour les chautffeurs, de parcourir des Note oral 
distance exagéré luns à temps dorné. a é + Équu 

Avant examiné le rapport présenté sur ledit projet de loi par Modifrcations propostes à l'état À. su/ 
! TL { n col asio te |: st 1 de lioislati cs L e 4 
3, = . lo} dr pr ” - le er g ”. = “run i nai pu Es . di’ Présidence du conseil, — If, — Services de la défense nationale. “' - 
fications qu'il na apportées au texte primilif. Suppruner les crédits figurant sous la rubrique: Ï 
Cependant l'examen du texle, article pe artic appelle les ‘ 
remaI “a : vante ca à bis els per ordele, appelle ls A. — Secrétariat général permanent de la défense nationale, sit 
to Il serait préférab'e de préciser la terminologie emplovée afin Soit, en milliers de francs, 191.389. De 
‘ . triburi se tes difficultés i rorétalion En © siu ou 
er # % Lg un, _ Le ag rre 24 d Lerra à ms où : L.…. cs Fxposé des motifs. — Le Gouvernement propose la disjonction des 1 - 
qu nique » est emjiové ir désigner aussi bien les véhicules crédits concernant le scerélariat général permanent de la défense 
autopmolsle et rom ju l } véhicules à traction animale que nationale qu feront l'objet d'un projet de loi distinc!, n 
les eveles texemples: art, 4, art. 61, d'autres articles semblent faire D. 
une distinchon entre les \ iles » et les « cycles » en men #4 
tionnant simultanément ecs deux termes (exemples à À r ' 
reg Fe _—. lot ANNEXE N°9466 prod 
Il &:t ; fé, ainsi d'ailleurs que l'a fait le décret du 10 juillet ——— + 
1054 précité. d'admettre au terme « véhicule » un sens très général, : ! : ü 
d'autant que le projet de loi précise la catégorie de véhieules consi (Session de 195: — Séance du 15 novermiwe 1951.) à 
ris lor tue EN sa! | varien! celtor < atér " À E 
. En ose Ë« é “À Sn ” Le pre ai Sé RAPPORT fait au nom de la rommission des finanres sur le projet ps 
ne... ; , ! « Cyci devrai \re supprimé aux de loi (n° 9291} relatif au développement des crédits affectés oux : 
art SUIVARTS dépenses civiles du ministère de la France d'oûtre-mer jour l'exer. ai 
Article fe (alinéa à, titre du titre er, article 5, arlicie 6, article 9, cice 1955, par M. Burlot, député, me 
ürlicle 13 (premier alinéa), article 26 (quatrième aline * 
2e Le liés les amendes prévues À l'arlicie 15 élant différents RES. Re LH, “ nées . à SPRORSeS "ie | 
pour les cycles et pour les autres véhicules, il y aurait lieu, si la ninisière de Ja France d'outre-mer pour Lexercici 195 se d 
Lonaifon du « wliouls » nronssés cidosns el sdooife, dE péin- présente, par rapport à celui voté en 1954, avec des modifications 
<a «he - arbres get ve ; PR RES assez importantes, tout au moins en ce qui concerne le montant deg Le 
vlacer le dernier alinéa de cel arti le par le suivant en précisant dépenses, 192-1 
qu'un s a il seu! ne de À sable, molenr:. c ; ‘ Le montant total du budget de 1954 s'est élevé à 59 ruilliardg U 
° Toutefois, Wws con Peventons concernant l'éclairage, a signali- 318.867.000 francs se ri parlissant de la façon suivante : | 
paure, el les fre n3 des cycles sans moteur donnent lieu à une Moyens de service, 6.638,705.009 francs; ea] 
amende de 200 à 1.200 F et en cas de récidive de 2.600 à 5.000 F. » Interventions publiques, #.503.165.000 francs, va 
3e Les dispositons concernant les plaques dont certains véhicules soit, pour les dépenses ordinaires, S.141.869.000 francs et, pour leg © 
doivent être munis et le$ antorisalions et les pièces réglementaires dépenses en capital, 31.206.998.000 francs. se divisant en: peraun 
nécessaires À leur circulation étant applicables aussi bien aux véhi- Subventions, 96.222,998.000 francs; F 
eules remorqués qu'aux véhicules automobiles, il conviendrait par Prêts et avances, 44984 millions de francs. NET 
analogie avec le texte de l'article % {« vilesse des véhienles auto- Les chiffres correspondants du budget qui vous est présenté sant conitré 
mobiles et remorqués ») d'ajouter l'expression « ou remarqué » Montant global, 64.300.109.000 francs, soit: : 
aprés « véhicule automobile » aux ariicles 16, premier alinéa, 47, Moyens de service, 1.668.61$.000 francs ; 
4, 2 et 3e, et après « véhicule à moteur » aux ariicles 19, 1° et 2° Interventions publiques, 2.081.191.900 francs. 
et ne pour les dé PE ge 9.7.4. 109.000 ir et, pour les 
rois D re RS à ss Pr dépenses en capital, 54.550 millions de francs, se divisant en: 
0 N * se n mr Lee ge si or i Sont à : Br gr Subve niions, 44.600 millions de francs; ‘ 
TA D ages rage Lg er Ve gr. pds . Préts et avances, 9.95%) millions de francs, \ 
LORRAINE 68 AR PET 09 PORN CREER COR RE IL est nécessaire d'analyser les raisons de ces différences mais 4 TA 
la sécurité des autres usagers ( ue [ue IL 1e catésorie du véni- parait indispensable, au préalable, de dresser un tableau de la LA 
cule qu'il conduit les décisions de retrait qu permis de conduire situation économique et financière des terriloires, cela permettra, en > 
s'appliquent à toutes les catégories de permis dont le conducteur est particulier, de mieux comprendre la nécessité de certain£s subven re 
titulaire, et non au permis concernant une catégorie de véhicu!e tions. FO 
à moteur déterminé, , 
ll est proposé, Pn Cofs $ quéncee te ri mplacer Le quatrième alinéa I. — La situation actuelle de l'économie « ina 
de l'urticle 21 par le texte suivant des territoires d'outre-mer, pale re 
« Toute personne qui, malgré la notificalion qui tui aura été faite c , Ê < * &: 
d'une décision pré‘ectoraie prononennt à sor, évard lis suspension Après les difficuliés rencontrées par les territoires d’outre mer en 
ou l'annulation du permis de conduire, continuera à conduire un 1932, en raison de la baisse anommale des cours mondiaux CONSÉ Ù Ù 
véhicule à moteur pour la conduite duquel un permis de conduire cutive à l'arrêt de la guerre de Corée, l'année 195 à élé pour ; 
est nécessaire où qui, par une fausse déclaration obtiendra ou ten- l'outreiner une année de redressement dans le domaine écono- — | 
tera d'obtenir un nouveau per. sera punie d'un emprisonne- mique. Augmentation de 10 p. 100 de la valeur des exportalions, TAN € 
ment de 11 jours à 6 mois et d'une amende de 21.000 à 80.000 F reprise des imporlalions au cours du deuxième semesire 1955 — A Ja 
ou de j'une de ces deux peines seulement, » en particulier pour les produits de grande consommalion — réduc- ler 
Sons réserve de ces remarques, voire commission des moyens de tion de moilié du déficit de Ja balance commerciale — nolam- proc 
communication et du tourisme donne un avis favorable à l'adoption ment dans les échanges avec l'étranger — tel était le bilan de sn: 
du rapport ne 8470 de M. Laruze. . l'activité économique des terriloires d'outre-mer à Ja fin de 1953. Un, 
rg Ces perspectives enrouraseantes se sont confinmnées et accentuces ilit 
pendant le premier semestre 1954. 4.0 
L'élément déterminant à cet égard a é6t6 l'excellence des récolles Jun 
des principaux produits d'outre-mer arachides, café, coton d'Afrique SU 
équatoriale française, cacao) au cours de la campagne 1953-1951, Le: 
ñ N N E X E F4" 94 65 conjugufe, pour le café et le cacao, à des cours Hrés élevés sur de 1# 
le marché mondial. De plus, les exnortalions de bananes sont en ont él 
_— constante progression et le marché du hois à été très actif. le pri 
- : Ces données favorables ont contribué à stimuler l'activité come Par 
(Session de 1955. — Séance du 15 novembre 1954.) trerciale et industrielle locale, à améliorer la situation des finances sopéri 
ban d PER : . si 7 et l'équilibre des budgets des territoires, enfin à développer le 10 
LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi (n° 9296) relatif au déve- pouvoir d'achat globa! ét le niveau de vie de l'ensemble des popula- 6? 000 
loppeinent des @rédits affectés aux dépenses de la présidence du lions. ane 
conseil pour l'exercice 1955, présentée au nom de M. Pierre Men- =” ste 
dès-France, président dn conseil des ministres, ministre des affai- 4° La production. L 
_ 4 , 4 » APS } " cocrôtaire , A ces n ; * ” s 
ne rennige mià re dire voor a. Là grd pee Mer cer Les exporlations des principaux terriloires d'outre-mer (bloc afrt- dat 
des finances.) ‘ que noire el Madagascar) sont conslituées, à concurrence de 67 p. 4 
Parts. lo 45 novembre. #6 15 p. 100, par six grands produits: arachides, calé, cacao, colon, pendai 
’ ” nd * bananes, bois. F te loppen 
hot » à Acad té mat S Le niveau des exportations ainsi que les ressources des papuk de l'é 
A M. le président de l'Assemblée national tions locales sont donc étroitement We aux variations des récolles dépass 
J et at re as 6 on? à cos Dro s. 
Monsieur le président, à RE  - ER a ag SP s'analyse comme suit franc. 
J'ai l'honneur de vons adresser ci-joint une note concernant les pour la campagne 1953-1954. Le 
moditications que le Gouvernement propose d'apporter au projet de A. — Les arachides, — La dernière campagne, favorisée par de5 dollars 
loi no 9296 relatif au développement des crédits affectés aux dépenses conditions climatiques exceptionnelles et par les garanties d'écotr 32 m 
de la présidence du conseil pour l'exercice 1959. lement et de ch octroyées par la métropole, a atteint un tonnagè lier 
Veuillez asréer, Monsieur le président, l'expression de ma hanñte record pour l'après-guèrre et a presque rejoint les meilleures 159 m 
considération. récaites d'avant guerre. aient 
Le secrétaire d'Etat aux finances Pour l'ensemble des terriloires, la commercialisation a atteint IH y 
et aux afjaires économiques, 516.000 tonnes -d'arachides décortiquées, contre 423.000 tonnes ef Der qi 
Signé: GiLeenT-JUIES. 1952-1953. Pour le seul terriloire dn Sénégal, la traite s'est élevre 
sms ses si _…— à 530.000 tonnes coques, contre 450.000 tonnes l'année précédente, 
(1) Voir également le n° 2350, soit 22 p. 100 en plus. 
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p — Le cacao. — La production de cacao des territoires d'outre- 
+ (orincipalement Côte d'Ivoire, Cameroun, Togo, Afrique équata- 


à  . 
us Les importation 











A, ll ps à . / 
al française) s'est élevée, malgré des conditions climatiques défa- ; : Lo PEN à édite 
“urables, à 127.000 tounes pendant la dernière campagne, tonna-e A la suite de la mise en EU re qu pan LES iTit ronge , eq if .e 
r ilent à celui de la campagne précédente (126.009 tonnes), mais ment et de dével ippeinent des territoin s d'outre-mer, Îles lmpore 
ma. eur à relui des années antérieures (105 à 115.08) tounes latuons de ces territoires ont aile ut leur Dax ImIUIN en tonnage 
l'uso À 1952) et en valeur pendant les années 1944 et 1952, 
" r — Le café. — Grâce à l'entrée en production de nouvelles béj, au cours dun | deuxième semestre sc 2, un mouveme I t de 
ns en Guinée, el surtout en Côte d'Ivoire, la production régression des importations avait élé enregistre, nn} utab 9, Gung 
- “ des territoires d'outre-mer à marqué une nouvelle et sen- part, à l'achèvement de certains travaux du plan, d autre part, 
à rogression € 1953-1954. Elle s'est élevée en effet à 150.006 ton- à une diminution relative du pouvoir d'achat des populations dus 
é prog ion en 1953-1904. 
e ceuviron contre respectivement 12744 tonnes en 1951-1952 et à la baisse des cours iondiaux sur certains grands produits d'outre- 
uno tonnes en 1222-1955, mer ; , ; 
lez e duction de café représente désormais l'é'ément de base de Ce ralentissement des importations s'est poursuivi pendant les 
= nie de nonbreux ferritoires, son jiiportance élant encore premiers mois de 195% mais à élé urrôté au cours du deuxième 
; 1 se dévelonper à l'avenir, semestre, cerlains cleurs donnant inéme des signes de reprise, 
h — 12 coton, Le développement âe la production de coton Cette reprise s'est accentuée pendant le premier semestre 1954, 


J 1451-1932 avec 102.040 tonnes de graines (HN tonnes coton les seuls territoires de l'Afrique noire el de Madagascar, pour les- 
er. fit on constate ainsi une nette amélioration du rendement quels il atteint en moyenne plus de 10 p 100 (+ 10 p. 100 pour 
P fibres et du rendement à l'hectare, qui doit se pour-uivre Madagascar, + 12 p. #60 pour l'A. 0, F., + 17 p. 100 pour le Came- 
des années à venir, roun, + 3 p. #00 seulement pour J'A. E. F.). 
- vient de souligner ke développement récent el prometteur La reprise des hnporlations s'est surtout manife tée par un 
” ‘ production du coton dans le Nord Cameroun (7.400 tonnes accroissement notable des achats d'objets imanufacturs (arbcles de 
ns y en 19535-19584, 2000 tonnes fibres), contre 4.3) tonnes en inénage, outillage léger, tissus, bicvcleites, véhicules de tourisme et 
Li M2 et 52% tonnes seulement en 1951-1952. utilitaires) el surtout de biens destinés à l'alimentation (farine, 
ds k - Bananes, — La production de bananes est en augmenta- sucre, boissons, conserves, ele), alors que les importations de 
révulière en Guinée, en Côte d'Ivoire et au Cameroun, Les biens d'équipement et de produits éuergéliques diminuaient encore, 
"AT lions Se sont en effet élevées à 98000 tonnes au premier du ble ù es - Éutiion Rs [# 
t 195%, contre 91.000 tonnes au premier semestre 1443 0 {a eau { 1 di SSOL S MOT EM a p gr ; . QE vhs = [0 à * } - U 
» ‘ Üüinu) tonnes en Les ventes sur Îl'« ranger se dev loppe nt acs ae nICres années, des gr-réuh + sd ue ge TIAINS  PTOQUNS , Ale 
du paralleliment, en en Scandinavie, imentaires, " Premiers MOIS (ET TMIRIETS % BEL LL LL Q | 
Le marché des bois à élé également très actif, permettant UE On 5! € = 1953" 3! en Era si Û 
su tonnes d'exportation pendant le premier semestre 1954, Vin : e 19: “Lc: ‘1 4953. 70: en 1954, 76 , Q 
nti ‘ 276.044) tonnes üu renier semestre 1955 et 14:14) tonnes an. CN 290, 40, CH Leo, 4, ven 7 3 à : 
$ t en 1992. : Et de certains produits manufacturés, six premiers mois (en mile 
| lLers de tonnes): OR 
20 Les erportalions, Tissus de coton (y uopris couverlures en 1952, 13; en 1952, 11: È : 
les en 1%54, 18. N 
cmentation quasi-générale de la production a permis aux Articles de ménage: en 1952, 14; en 1953, 7; en 1954, 11. 3 
‘ ions de lensermble des territoires d'outre-mer de se déve Bicveletles: en 193%, 1: en 1055. ON: en 1954, 1,5 LL 
; } encore en tonnage et d'atteindre pendant le ge sernestre Vébicules auto (unités): en 1932, néant; en 195%, 5.600; en 144, è 
1 14, av 120,2 milliards de francs, leur niveau le plus élevé en 7.123. ñ 
: valeur, supérieur de plus de 48 p. 400 à celui de la période corres- A l'encontre, les imporlalions de ciment diminuent de 26*.000 ton- = 
. pondinte de 1953. nes à 23104) tonnes: celles de fers et aciers, de 620000 tonnes ë 
2 P le bloc Afrique noire - Madagascar, celte augmeniation de 5000 tonnes: celles de machines, de 43.006 à 12.000 tonnes; enfin, 
| ir des exportations par rapport au premier semestre 1953 celles de produits pétroliers de 286.00) à 271.000 tonnes, 
atrint près de 25 p. 100, gräce nolamment aux cours élevés Ainsi done, si les importations de biens d'équipement, directes & 
du café et du cacao, ment liées à l'exécution des plans d'équiperment donc des crédits 
L'augmentation des tonnages exportés, enregistrée depuis 1953 luis à la disposition des territoires d'outre-mer — sont encore e 
en à la suite de la mise en exploitation des gisements de bauxite en diminution, marquant ainsi la transition entre la fin du premier . 
u cl de minerai de fer de Guinée (Afrique occidentale française), se plan quadriennal et le second plan, les ioportalions destinées à 
u? i également (près de 41.500.004) tonnes pour les six pretmiers satisfaire Jes besoins de l'ensemble des populations (produils ali- 
r0- mois de 1954, contre {.411.04X) tonnes pour le premier semestre de imentaires, issus, oulilage léger, articles inénagers, moyens de Ë 
18, fs el KO7.000 tonnes en 1952). ransport) sont en augmentation régulière, traduisant par là même 
_ A la suile d'un ralentissement dans la commercialisation et l'écon- l'ornélioration de leur ponvoir d'achat el de leur niveau Ge vie, Es Û 
iC- lei t'des Corps gras fluides et concrets, les exportations de ces = H 
= produits sont en légére diminution: ko La balunce conunerciale. =: j 
È {x.00w) tonnes pour les arachides dérortiquées, contre 1463.00 
eg LOTITEEC pendant le premier semestre 19000 : Le de veloppenu U du cxportalions avant ét plus acrentué quo 
00) tonnes contre 50000 lonnes pour lhuile d'arachides; la reprise des inaportations, on assiste au coûrs du premier semestre 
1e JU.) totines contre 52.00) tonnes pour les tourieaux,; jü4 à une réduction substantielle du déficit de la balance comimer- 
ie :*.XN) tonnes pour les paimistes, contre 67.44k) tonnes, ciale des territoires d'outre-mer. 
rés Le: hauts prix du cacao avant acréléré les exportations à la fin Ce déficit avait atteint <son maximum en 1952 et s'était élevé en 
Ce 195, les tonnages exportés pendant le preinier semestre 1954 particulier pendant le premier semestre à 49,35 milliards de franes 
en ont été réduits d'autant (744009 tonnes, contre 92.009 tonnes pendant inétropolitains. HN avait été réduit à 1: milliards de francs rnétropn- 
le premier semestre 145). litains pendant les six premiers mois de 1953, et ne s'éléve plus 
— Pur contre, les exportations d'un grand nombre de prodnits sont qu'à 6,4 milliards de francs Imétropolitains pour le premier semestre 
+ féneures au prémier semestre 1%4 à celles du premier semestre 1951 
ila- 13, Tel est le cas du café, dont les exportations s'élèvent de 1 faut également noter que la balance commerciale a 616 exc4- 





ique occidentale française et au Togo est entravé par des 
iffisamunent rémunérateurs, ce qui expiique la baisse de 
n de la dernière campagne (1.3) tonnes utre 3.909 touunes 
(1,1-4052 et ZM) tonnes en 1%o2-1953). 

En revanche, en Afrique équatériaie française, grâce aux mesures 


à la faveur notamment de l'expansion des exporlalions et du pou 
voir d'achat qui en résulle dans la population. 

Les lhimportations totales des territoires d'outre-mer se sont éle- 
vées, en effet, pendant le premier semestre de 195%, à 426,5 mile 
liards de francs métropolitains, conire 116,2 milliards pendant les 


4 uen du funds textile, les prix Ne producteur ont pu eue six prémuiers pois de 4953, soit une auginentation de plus de 
: is €t la production a retrouvé un niveau qui fait de la g p. 10 
dé campagne, avec Su») tonnes de coton-graimes, soit 50,200 ae. 1: , 


le fibres, une des meéilivures a'après-guerre, seulement dépas 








62000 à 92.000 tonnes, des bananes, de 91.000 à 99000 tonnes, du 








Ce pourcentage est un pen plus élevé encore si l'on considère 





dentaire au cours de cette période en Afrique occidentale française 


bons 22 ae 1,000 à 10.000 tennes, @es bois, de 216.000 à 575.000 avec 66,6 milliards d'exporlalions contre 63,4 milliards d'importations 
- 0 tinerai de fer, de 276.000 à 318.000 tonnes. au Carneroun (exportalions: 17,9 milliards, importations: 16,4 ril- 
Les exportations à destination de la métropole ont atteint pen liards) et au Togo, tandis que le déficit subsislait pour l'Afrique 
frf- uar elle période 81,7 milliards de franes, soit un peu plus de équatoriale française, Madagascar et le possessions françaises du 
ad { 14) des exportations totales, contre 73,6 milliards et 72,5 p. 100 Pacifique ; 
11, } | les six premiers mois de 19353, On constate ainsi un déve- "A : = NC Li 
: oppoment des exportations des territoires d'outre-mer à destination : L'art OPA la plus james [ONE 00 Ja. DRQNCS. CORRE _. 
a ranger, imposé par une augmentation de la production, qui mer . pee s pores, ér Fe enr v"" "à a « ant Se 7 + 
les dépasse, d'ores et déjà, pour de nombreux produits, notamment PACS PR TRE 0, OO, 09 Ce, 09 ner Per 
t ; café, bois, bananes, minerais divers, les besoins de la zone minerais, les expor UORS des prin IPaux \éTriloires a OUTrC-met 
ui fra (bio Afrique noire-Mulaga<ear à destination d l'étranger ont 
E 1 exportations ont été particulièrement élevées sur la zone dépassé pendant le premier semestre 195% le rs Im irtation ( Kpore 
se . 1,4 milliards pour le bloc Afrique noire-Madagascar, contre ta ons: 31,8 milliard de franes métropolitains; importations : 
4 = Iüilliards seulement au premier semestre 1953) et les pays 23,1 milliards de francs métropolilains), 
es _ appartenant ou non à l'O. E, C, E. (158 milliards contre L'excédent a ét4 particulièrement marque r | ne dollar, où 
13,9 milliards), alors que les ven'es sur 1a zone celerling demeu les exportations se sont élevées à 41,4 mil de fr mél 
nt à -wÉ.. peu près stables (4,6 milliards contre 4,4 milliards) litains (soit 22 millions de dollars enviro con ss Imilliards d'im- 
en NY a là un aspect nouveau du commerce des territoires d'outre- portation, à un moindre des r les } O0 E. GC. E. et les 
vée Her qui méritaif d'être souligné. pays tiers (importatior 1o,1 milliards; exportations: 15,8 mili }, 
ile, 
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2496 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
———— 
ta déficit istait ir la zo1! terline mportatior Sénégal et Guinée, — Un gros effort d'apurement du passif a 614 
7,1 lie ex 1 16 1 lard}, 1 pays de la 7 effectué, la situation est rélablie au Sénégal, mais pour ja Gu 
sterling ex] int d'u manière générale des produ identique in nouvel appel aux avances du Trésor àGe l'ordre d'une c« 
à ceux dx tert ‘ d'outr ol de millions sera nécessaire, 
L { ectiv ] vées par € chiffres sont encourasante Soudan et Niger, — L'exéculion du budget est favorable 
parce qu'e } ‘ ' bitité « territoires d'affront \ Haute-Voit Nous L'avons pas pu obtenir de renseignements 
£ t ( | rc ‘ rt et de conutr : A LAS re ce i Ce 
bal e d hanses de u f ‘ 
Afriqu équatoriale francaise. 
Conciuslun 1 — Budge!s primitifs, — Le montant de tous les budgets à flics 
de 153 à 1%, Voici les chiffres en millions de francs C. F, A, ‘ 
La IBUon  AeIUe le 1 fi les ! loires 4 e-1ner Gabon: en 1953, LOGS: en 1954, 1.024. 
peut t [PA . qualifiées bonne Les données chiffrée M en Congo: . hi: en 1954, 1 LUN 
pre ( is permettent eh rendre compte | [D Oubangui: en 195%, en 1954, 1.258, 
tiverneut Fchad: en 195%, 1.745: en 1951, 1.504. 
La plunart d pré] ont en expansion. Certes, les carn- Total des budgets locaux: en 1953, 5.22: en 14954, 9.081, 
pasne irivoles ont été favorisée; en 1933%-4%% par une bonne Budget général: en 193, G.110; eu 19%54, 0.347, 
Cinmatologie, nas des augmentation remnarquées sont continues IH, — Exécution. 
dep * plusieurs annee W ÿ à par conséquent d'autres raisons a) Exercice 193 (chiffres provisoires à la clôture): 
wénéralrs 
. L'effort d'équipement entrepris depuis plusieurs années, et qui : px “dent recelles sur dépenses : budget général, 521 en m : 
vise linfrastr ture 4 emble de 1! territoire porte ses fruits Dudéels locaux, 5:9 en plus. v 1 font - 
À ln longue et otire | ul prop à he expansiu OnOmiqU Caisse de réserve avant clôture: budget général, S17 en - 
valab budgets locaux, 139 en plus. 
Les conditions d'écoulement favorable oblenues sur le reste de Passif exigible à la clôture: MATE 
la zone fran contingent droits de douane, jumelage, garanties ; Provenant des exercices antérieurs : budget général, 300 en m 
de prix, ont permis une relative stabilité des cours au producteur budgets locaux, %5 en moins. > C 
et l'ont incità à mulitall ses efforts. Provenant de 1955: budgets locaux, 94 en moins, 
L'ar e 49% semble ma juer cependant un tournant dar l'éca. Restes à recouvrer estimés recouvrables, 309 en plus. 
homie de nos terrioires, Le développement de leurs productions b) Exercice 1954 an fer août: 
fait que maintenaut la zone franc ne suffit plus à absorber toutes Les recelles douanières, après un fléchissement sur premier 
cea exportations: il faut hercher des débouchés ir l'étranger, seinestre offrent de: plus vale s< permettant d'espérer une clôltu fn 
De elte année, de résullats tres prometleurs ont été enregistrées équilibre pour le-budget général, compte tenu de la subvention de 
en malière de cacao, bois, bananes, eafé: is ont permis une 800 millions de francs métropolitains allouée par la métropole 
Lalanne orne ile bénéficiaire sur la zone dollar et VO. EF. 1 Les budgets locaux devraient offrir de faibles excédents de recettes 
F1 ependant la ualion économique générale ne perine pus à la clôture. 
toutou d'ôtre en mesure d'exporter dans des conditions nortnales Oubanugui, — I n'y a pas de passif. 
et «le ipporter la concurrence étrangère Approvisionnes pour les Gabon et Tchad. — (Ces territoires pourraient effacer leur Sail 
tro AE par la Zone fra dont la cherté m'est pas à souligner, il Lordre d'une centaine de mallions, 
est diffiile à mn terriloires A ttre mpétitifs, Des mesures doivent Moven Congo, — La Silualion est très obérée par les arriérés, 
don tre prises pour les mettre À mme de réaliser tout le potentiel des exercices autérieurs avec l'aide d'une avanreg du Trésor de 
d'exportation dont ils sont capable t faire profiter le fonds de 
stabilisation di banses de rentrées de devises encore plus Wmpor- ; 
tant: qu'actuellemment Cameroun el Togo. 
Les premières mesnr aid l'exporlation appliqué. cette 1. — Budgels primitifs, — lis ont varié comme suit en m ne 
année et aménagées pour 1%3 sont à cet égard particulièrement le francs €. F. A. 
ad! logo: en 195%, 1.406: en 1951, 1.556. 
Une autre constatation découle de celle analvse de Ta situation Cameroun: en 1%, 7.671; en 1951, S.059. 
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nornique en 1%: les nnporlalions n'ont pas suivi la même 


rbe d'accroissement que celle des exportations, 
GP par 


ommation mt de plus en plus ach 


le« producteurs autochtones — cigne d'angmentation du nivean de 


vie 


équilibre doit être trouve 


terr 


UM n'en est pas de méme des biens d'équipement, Un juste 
vutre Crs «le \ Categerht- de InjefE : les 


itoir onommiqguement jeunes ont besoin, par nature, de pousse! 


leur équipement, 
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Lôte d'Ivoi 
fait, resli 


capitanx 
zone franc 


3 investissement sont done nécessaires avec de 


niers vt privés: ceci est dans l'intérêt général de la 


peut trouver des débonehés accrus en ciment fer, machines 
le mime lens où les terriluires lui procurt ront d résSSONTCCS 
«le [En de rte 


L Evolution financtère des territoires d'outre-mer 
au cours de l'exercice 1953 et da l'exerc.ce courant. 

\jrique occidentale fran: 110 
= Ju 


üifs ont maraué de 
is suivantes tin { 


budgets pri 
L» 


nuilions de francs 


udget local de Côle d'ivoire: en 
udget local du Dahomner: en 15 
idget local de la thuinée: en 145 


udget local de la Haute-Volta: en 
udget local de la Mauritanie: en 
idget local du Niger: en 11058, 1 
idget local du Sénégal: en 19451, 





ideeët local du Soudan: en 1053, 
Total des budgets locaux: et 0.712 
soit 1513 en plus 
Budget général: en 195%, 22.509; on 196%, 96.949, soit 2.810 en 


l us, 
Eséeution 

A à cloture 10%, les 1 uilats Cluent les 
Xcedents des wuvretmments sur les dépenses: 
uidgels locaux, 1.077 en plus: budget général, 500 en plus, 
usses de avant clo:yre 


uivVauis: 


reserve 





Udgets locaux, 962 en moins; budgel général, 4.660 en pes. 
recouvrer: budgets locaux, 1641: budget général, 1.500, 
payer (passif exieilils bhudzets lo iuUx, 191; b Wet pe éral, 


) An fer seplermbre 145%, la situalion est la suivante 
idget général, — NH existe d'abondantes plus-values sui 
por'e at su! i taxe te 1 ansai lion. 

e et bahomeys, — Les rentrées sont 


04 LEA LS 


faibles e! de ce 
| » à recouvrer de nnortantes, 








HU, — Le passif, 

‘ux territoires son! gênés dans l'exécution de leur buds: 1, 
lexislenee d'un lourd passif hérité des exercices 1992 et anti ; 
ét qui a nécessiié l'appel à des avances du Trésor d'un montant « 

Déjà octroyé: Togo, 3% millions; Cameroun, 789 millions, 

En cours, Togo, entre #4 millions et 200 anillions, Cameronn, 
200 millions environ. 

Les remhoursements de ces avances obércron 
à venir, l'exécution des budgets. 

HI, — Exécution, 

a 195% ‘clôture): 

Excédent reconvrements sur dépen<es: Togo, 190 en moins, { 
roun, 2 en plus. 

Passif propre à l'exercice : 

Restes à recouvrer recouvrables : 
plus. 

Caisse de réserve de 
roup, 6% en plus, 

L) 14654 au fr aoûl: 

D'abondantes plus-values douanières au Cameroun ont permi 
remaniement budgétaire d'environ 400 pnillions, Cependant à la 
clôture tout je passif ne sera pas effacé et un nouvel appel à des 
avances Qu Trésor est inéluctable, 

Togo, — L'exécution du budget est satisfaisante grâce à une aug 
mentation de la fiscalité directe, Une nouvelle avance du Tr ° 
entre 100 et 209 millions) devra, néanmoins, étre sollicitée à 
la fin de l'année 


. ! 
Ces d 


in 


Togo, néant; Cameroun, 559 en mn 
Togo, néant; Cameroun, 510 en 


Togo, 


l'exercice avant clôture : néant; Care 


Madagrscar. 
FO — Les buëgels primilifs ont de 1953 à 1951 varié comme sut 
eh taillions de francs €. F, A.: 
Budgets provinciaux : 
Fianarantsonr: en 19%3, 1.156; en 1951, 1.590. 
Majungua: en 1953, 1.189; en 1954, 1.388. 
Tarmatave: en 1%. 1.208; en 195%, 1.170 
Tananarive: en 1959, 1.326; en 1954, 1.612. 
Tuléar: en 19%5, 986: en 1954, 1.19%. 
Totaux Hudgets provinciaux: en 1955, 5885: çn 
Budget général: en 1953, 7.415; en 1954, 9.57. 
Hi, — Exécution: 
a) 1955 (à la clôture): 
Excédents des recouvréements sur les dépenses: 
151 en plus; budgets provinciaux, 192 en plus. 


L 
budget général, 2,763; budzeis 


budgel gé 


Caisse de réserve (aprés clôture): 
provineiaux, 267 en plus. 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 2497 
pu 
b) 1934 (au 1 juiilet) : On peut donc se deinander si ce ! (L es terriloires pourront 
La situation d'exéciu'ion du budget général est normale si que un jour rembourser les sommes énormes qui leur ont été ou qui 
des provinces de Tananarive, Fianarantsoa et Tuléar, Elle est seront aluisi avancées ù ‘ 
faisante à Tarmatave, inalgré ïes conséquences du evi e de I faudrait pour cela un développement économique int hé; 
4 Majungua, on noie de sérieuses difficultés pour la rentrée | s l'avons déjà remarqué dans la ot ision de noire exposé sur 
Ü ete } Stualion économique des territoires 
Comores EL pour que ce di veloppement économique soit permanent, it est 
absolument nécessiire que les capilau et rovenauce de la metro 
LL — Pudzets prit f re ne fassent pas défaut | 
Jus, 152 1ruilj de francs C. F. A 1958, 18 m de L'Etat fait celic année un effort accru puisque dl dépenses en 
H GE a Capital pa-seut de 01 nntiliords 206 mmbblion en {994 à 54 milliards 
1, — Exécution: 9) millions en 195%, 
a) Clôture 1953: Fu revanche, on note une diminution continue des investisseme 
Les excédents de rece'tes sur les dépenses sont de 21,6 {dont 29,1 Rand a co roi reg am US 
dons le budget de fonctionnement), - tém “ane la diminution des imoortaltions de éuinent. 
b) Exercice 1954 (au 1% septembre) : Loci es où à eeux ordres de Fls. 
Les recouvrements excèdent les payements grâce au syslème des En preinier, certaine s mesures législatives prises sur le plan 10 il 
{ nples provisionnels, à è . 0 il dé iratte les lat prive  inétropolilaimes, je n'en ctiera 
A là cloture, oui pri \Voit un li gré r excédent des recousremehis Sur qu 1 nc à Un de Xemple Sp au : COOP. à se introduire ue 
| lépenses. S législation sur les loyers copiée sur celle « la métropole duiors 
L'aide massive de la métropole et de Madagascar, après le cvrlone Le voa s Fe ee sage aura maintenant la nocivité de celle-ci tn 
de janvier 1953 (23 p. 100 des recettes) a permis une exécution exeé- En second, et cela est plus important, les ciloyens ou les entre 
1 aire en 195%, la reconstilulion de la cuisse de réserve et le CEE Drop REnes VON U pes CORSORER GES M ge Fe Lan 
a ét : < hr n résulte deux phénomenes: dès qu'un profti à élé réalisé dans les 
xlablissement des fonds libres, ; 


Nouvelle-Calédonie. 





I ‘s primitifs {en m 1s de fra P jue) : 
| Den 1955, 4197. 
ciôoturt 
1L - Exécution : 
Excedent recelles sur dépenses, 21,6 (56,7 sans magasins 


Kesle à recouvrer, 5,5. 

l'assif exigible, 2,7. 

b) 1954 ({T septembre): 

Lexécution du budget! est en apparence normale, 

En réalité on note un fléchissement des rentrées douanières lexpor- 
t is diminuées), L'équilibre précaire est obtenu par des rentrées 
rdives dues à des marchés passés sur 1953. 
L'équifibre final dépendra de la reprise des exporlalions vers les 
L. s, A el le Japon. 


Saint-Pierre ct Miquelon. — Oréanie, 


Saint-Pierre et Miquelon. 

L — Budget primitif (franes C, F,. A.): 

198, 0; en 1951, 2», 
I, — Exécution: 
a“) Compte définitif 193 (chiffres provisoires) : 
\cëtents recettes sur dépenses, 18 en plus, 
KRestes:'à recouvrer el à payer, néant, 
b) Exercice 1951: 
Hroits constalés, 199; recouvrements, 190; engagements, 19%: paye 
nts, 152. i 
HE, — Le budget de Saint-Pierre e! Miquelon dépend pour 79 p. 100 


dc l'aide de la métropole; il s'exécute normalement 


Océanie. 


[ — Budget primilif {frares C, F. P.): 
En 1955, 295; en 1954, 301. 

il Exécution : 

«) Comple définitif 1953 fchiffres pravicoires\ : 
Excédents recelles sur dépenses, 4 en moins, 
Reste: à recouvrer et à payer (1). 

b) Exercire 1951: 

| 


tros constatés (1); recouvrements, 536; engagemen's, néant; 
imenis, 497 
Somalis, 
LU — Rudrets primitifs 
En 1953 (en francs Djibouti), S23: en 19514 (en fran Djibou'jr, 908, 


IL — Exécution : 

4) Clôture 1953 (chiffres provisoires) : 

Lxcédents des receltes sur les d ‘penses, 2 en plus 

Magasins (versés à un comple hors budget}, ?S en moins. 

Resles à recouvrer, 9 en plus. 

Restes à mandater, 5 en moins. 

LAISSe de réserve (avant clôture), 116,6 en plus. 

b) Exercice 1954 (an {7 septembre) : 

Les recouvrements couvrent presque les engagements assurant une 
rerie aisre, 

Le seul problème préoccupant est le rachat des stocks en magasins 

i eercice 1951. Ÿ 


III. — Remarques générales. 


nsi dôone, tant en ce qui concerne la situation financière que 
ilualion économique, il n'existe pas actuellement de problemes 
Specialement préoccupants. 
. Il sera nécessaire, il est vrai, de recourir au Trésor publie pour 
Cquilibrer en fin d'exercice le budget de certains territoires ct une 





ele formule à l'inconvénient grave d'obérer les exerrices ultérieurs. 





3 1) Les renseignements récents manquent en CC qi concerne 
{1 


sUCcanic, dont la situation actuelle est débitrice, 





1 t 
rriloires, 1 est rapatrié dans la métropole ne jouant pas ainsi 19 
le de moteur économique qui anrail été le sien S'il s'était investi 
ir place: en outre les méiropolitains répugnent de plus en plus à 
investir dans un pPAavs ol les prix ont tois qu'iuIs peuve il ui jour 
— du moins le pensentils — mettre en pért la valeur même de 
la monnaie 

Ces fails devraient préoccuper le pouvoir exéeutif, il est des 
Solutions à ce probléme et en ce qui concerne à monnale nous 
voudrions en soumettre une à l'examen du Gouvernement et de nos 


collcgues 


Il est actneïllement impensable, pour des raisons politique et 
économiques, de dévaluer le france C. F. A., celui-ci vaut deux fran 
Imétropoiiiains et la valeur des services et des produits est dar ja 


généralité fixée en francs €. F. A. au méme nombre que le méme 
service ou le méine produit dans la métropole, Dans ces conditions, 
pourquoi ne pas supprimer le frane C. F. A : décider que le france 
métropolitain aurait cours dans les territoires, des valenrs — 
salaires, marchandises, services... — étant mubipliées par deux 

En procédant ainsi, les capitaux mmétropolitains n'auraient plus 
aucune raison de craindre une dépréciation relative de Ta monnaie 
en usage dans les territoires çet sans hat doute viendraient alors 
volontiers S'y investir, 

Une telle mesure n'est cerles pas sans inconvénients: hausse de 
certains prix, de certains salaires ce est exact, mais par contre, au 
bout d'un certain temps, les transactions avec la métropole iuront 
été tellement facilitées et normalisées qu'il en résuera une poussés 
économique dont les territoires ireront un avantage important. 

En lout cas, personne ne pourrait se considérer comme lésé par 
une telle mesure, qui serait, an contraire, Ja consécration de Ja 
valeur nofninale actuctle du franc C. F, A., valeur, on le sait, contes- 
lée par beaucoup, 





Ces considérations d'ordre général étant formu'ées, exarninons 
Inaintenant, el plus particulièrement, Lfférents chapitres du 
buiyet. 

Celui-ci eat marqué par la gi « charze de foneli inires 
qui précédemment élaieut au comnpl ja fmnisière des ia 
associées, 

A ce sujet, il n'y a pas de problème spécial } les f tion 
haires d'autorité et les magistrat jui sont payés par l'E ufi 
simple transfert de budget à buaget règle la situation. 

Par contre, un probleme existe pour le personnel précédemment 
à la charge des États et qui, en cas de imulalion dans nos terri- 
loires, devra étre à la charge de ceux-ci, Or, il n'existe pas dan 
les budgels locaux de erédits correspondants, H est à souhaiter 
que le Gouvernement prenne sans tarler une décision afin 
wver l'incertitude q'ii existe sur Le it de ces fonctionnaires 

Quels sont à it gros postes d'augmentation du bndget de 
Inovens d @ qui, ainsi qu'on l'a LE 4 roit de 1 milliuri 
de l'ex l ‘utre { at le iValil 

CHATS ] fonctonna 3 duaul il Vi t d'Indochine, 211, 
fil s 

Augmentation des inlemnile pour fr de renrésentalie n, % 
miliion 

Charge di magis{ 4 int d'Indochine, 46 millions 

(cat \ de post 16 ag i ‘ KML e leur { 1, 
11 millions. 

“Modification du taux et des effectifs pour l ions fan 
11 Tuil 

Radiodiffu à (dont 2235 ms int | [ fert du balrel de 
finances), 24) million 

Insuffisance dans L'és tion 1954 d ni! rcernent le frais, 
25 Mi NS 

on iura fol alt l luter er ( Î ! I 4 ] | } 
Millions À 2.081 mmilli 

Li pru pales Varia sont Ji 

Lépenses afférent x dlet out er, 2 n en plus, 

Subventions : 

En plus 
Saint-Pierre et Miquelon, 235 million Wa et Ful , à Millie . 


Nouvelles-Hébrides, 5 mulhivns; collège de l'endichéry, 13 millions. 
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en ss 
no leurs populalions, Sans avoir à regretler de n'avoir pu satisf 
A v é4 ria se, 109 n à cetle exigence idéale, rarement compatible avec les condit 
Ù } j nu les trouble effectives de développement de< territoires, 1 convient cependant 
de M ir, 290 1 $ d'accentuer aujourd'hui l'effort de recherche et d'expérimentation 
SHaLenl di I y millions en plus afin de pouvoir, le cas échéant, infléchir les objectifs particuliers 
li | » in l L 1 du deuxième plan, et, en tout cas — il n'est pas trop tôt, en ettot 
b . r commis ! ’ cg \ penser assigner au troisième plan, qui lui succèdera p 
h l'e em jte P itfr propose à e Gouverné es années postérieures à 4957, des objectifs plus avantageux } 
1 Le ’ Our t ou céd 4 vw? t les le+ populatior intéressées el répondant plus étroitement à leurs 
, besoins 
\ 10 den \ là _ des bans ces conditions, les autorisations de programme demandée: 
) : ès a ee DL : # + / qui apparaissent en augmentation de 1,5 milliards de francs } 
t, <a : eh t sb se Re : rapport à celle du précédent exercice, n'appellent pas d'observa 
‘ \ Dr pee Par ! ee , [tenu un ONE tion particulière, sinon que, dans le domaine de la recherche et 
' he soif Pi * + r Le ur pre Le A _ . . de l'expérimentation, la bonne utilisation des crédits accordés dépu 
j . | n in cr j s > dra. en définitive, du niveau de recrutement et des conditior | 
; — b l Û ati LE 3 : lurmation du personnel qualifié, 
Pat ‘) 1 | { la mûn I [EL r‘d tion . P 
de 700009 1 Û [ il chapit 1-32 el | Ii f i Chapitres 68-92 el 60-80, 
ù Su \ pe { 23-99 la cormrmission s'étonne que l’un des En ce qui concerne les ressources 1ni<es à la disposition des 
de ln Société mutuel familia'e des fonctionnaires et azer:! lerriloires, la répartition des dotations demandées entre les cha- 
ninist de la France d'outre-mer soit de Se substituer pitres 6S-22 (subventions au F. L D. E, &S.) et 60-S0 (prêls à Ja 
& ité sociale des fo minaires pour wwement des vrest pe ge ne = __ a © 0 UE pe 4077 i 
n ser " si 1 Me asie *c RE ge "Re pr #1 pPallon (1:25 p. our Ar! au heu de 5 D. ‘ ) D. ' pour 
: con L 15 de “eux-ci. Elle prie le Gouvernement d'examiner cette Le territoirs &-. ou de 45 p. 400), taux déjà appliqués aux 
; Au chapitre 31-02 « réduction de 900000 F a élé faile sur sations de OTograrnme ouverles &u titre de 1 exercice 1951. . 
1 irlicle 20 alin d'inciter le Gouvernement à exarniner le probli me Le montant du a —- Le om dy “"@ pes l'exercice 495 
di CXAIMENS ps\ hot Wiiques el de la main-d'puvre “at article s'élève au lotal à 45 roilliards de francs. Par rapport aux au 
Ccormporlte en effet, à celle fin, une dépense de 50.000 F. C'est lions volées pour le précédent exercice, qui s'élevaient, sur le 
trop ou trop peu, NH faut créer une organisation rationnelle ou chapitre 65-92 à 23.750 millions de francs et sur le chapitre 60-50 à 
supprimer celle existante forcément inopérante 8250 millions de francs, soit à : milliards de francs au total, | 
Aux havitres 34-41 et 24-31 la commission a remarqué que l'an propositiorrs présentées pour 4% font ainsi apparaitre une à: 


dernier, afin de diminuer apparemment la masse budgelaire, les 
crédits demandés avaient été voloniairement iminorés: il faut cetre 
annee rélablir la eituation., La Commission protesle avec duergie 
Cunire un pareil procédé, 

ne nouvelle fujs la commission a opéré un abaltement de 
10 millions sur le éhapitre 36-91 en insistant pour que le Gouver- 
hement supprune le coutrôle de la caisse des dépôis et consigna- 
Lot Sur la gestion de la caisse de retraites de la France d'outie- 
auer. Co controle es! onéreux et superflu. 

Au chapitre 41-91, la commission à supprimé l'article 3 relatif à 
la subvention dernandée de 269 millions pour Saint-Pierre et Mique- 
lo I est à noter que la subvention pouriant élevée de SS0 millions 
volée en 1954 à été insuffisante et qu'on complément de 00 milions 
est à prévoir dans un prochain collectif, En procédant à ceue dis- 
Jonction, la commission à voulu protester contre l'absence d'effort 
éllectué par le Gouvernement et le conseil général du terriluire 
pour àassainir une silualion qui consiste en fait à accorder à énaque 
habitant une subvention annuelle de l'ordre de 150.04 FF, La com:- 
anission s'élève également avec énergie contre la prolifération du 


ni 


nombre des fonctionnaires qui dans ce terrilaire est passé de 61 en 
4909 à 170 actucelleimer 


V. — Dépenses en capital. 
On : vi] que Ca dépon es | ssent de 1% million: à si NE mil- 
lions 
Suil, € subventions, de :#6.222 rnillions à 41.600 mmillion-, et en 


préôls, une réduction de 14984 millions à 9.44) millions, 

Ainsi done, les dons s'accroissement de 8 millions alors que 
les avances diminuent de 5 nuilliards 

La mesure est logique et saine. Nous avons déjà indiqué combien 
serait difficiie pour les budgets des territoires le remboursement 
de leur dette; pour beaucoup d'entre eux le Trésor sera dans 
l'obligation d'eflacer sa créance. Dans ces conditions, il ne sert à 
rien de bapliser aujourd'hui prêt ce qui, inévilalement, deviendra 
subvention demain. 

Comminent s'analvsent ces dépenses! 

Au chapitre 620 relatif à la recherche scientique on nolera que 
les dépenses s'accroissent de #0 pnillions, votre commission des 
linances à supprimé celle augmentation. 

La réparlition de celte subvention serait alors Ja suivante" 

Recherches générale, 485 vraillions, 

Recherche agronomique, 55 millions, 

EL KR. H, O., 295 millions, 

L F. A. C., 20 millions. 

Institut d'élevage, 15 rmillions, 

C. T. F, T,, 410 millions, 

HU v a lieu de noter que VI. R. C. T. reçoit du fonds texlile une 
somme de 4%) millions de telle sorte que l'ensemble de la recherche 
Lénéliuie, en réalité, d'une subvention de 1.220 rmillions, 


Chapitre 68-90, 


Telle qu'elle apparaît dans l'exposé des molifs du projet de loi, 
la répartition prévisionnelle des autorisations de programme Consa- 
crées aux opérations nouvelles ne fait que traduire les orlentations 
définies dans le deuxième plan: 

Progression marquée des crédits affectés aux recherches; 

Développement de l'effort poursuivi dans le domaine de la pro- 
duction. 

On ne saurait trop redire, à ce propos, que tout programme d'équi- 
pement des territoires d'outre-mer devrait logiquement commencer 
par un recensement méthodique tant de leurs ressources que de 





forte augmentation, qui répond à la nécessité reconnue d'imprime: 
une nouvelle impulsion au plan d'équipement des territoires d'our: 
mer, Ceci exigera seulement du cornité directeur du F, E P F.Ss, 
pour la bonne utilisation des crédits, un effort de sélection çnco 

plus poussé dans le choix des opérations autorisées, 

H convient, par ailleurs, ae noter que les opérations d'apurement 
du preraier plan sont terminées. Four 1954 encore, des autorisalio 
de prograinme avaient dù être juscrites au chapitre 68-92 pour v 
montant total de 360 quillions de francs, afin de régulariser 
dépassements enregistrés sur des opéralions anciennes (1), An 
demande n'est présentée pour 1%3 à €çe titre: loutes les auto 
lions de programme proposées sont destinées à permettre le 
nent d'opérations nouvelles, 

IH en est de même des autorisations de programme proposé 
titre au chapitre 60-S0, alors que, pour l'exercice 1%%, la régulari 
sation des dépassements, combinée avec Ja mise en application d 
procédure des autorisations de programme et l'insuffisance des pr 
äntérieurement faits à la caisse centrale pour la couverture des op 
rulions du premier plan, avait conduit à faire apparaitre, sur ce € 
pitre, un montant élevé d'autorisalions de programme correspondi 
à l'apurement des opérations anciennes, 

La répartition prévisionnelle des subventions établie en applicat 
de l'article 21 de Ja loi n° 524 du 3 janvier 1932, sur la base à 
montant égal à 70 p. 100 du prograintne proposé, peul être rés 
comme suit: 

Production, 40 p. 100; 

Transporis el conmraunicalions, 40 p. 4x: 

Equipement social, 20 p. 190. 


*s pourcentages paraissent plus conformes aux objectifs déjir?s 
dans la deuxième plan que ceux qui ressortaient de l'état prés 
nel présenté pour l'exercice 1954 el qui étaient les suivante: 
Production, 56 p. 10. 
lransports el communications, 11 p. 100, 
tquipement social, 20 p. 100, 


Il est vrai que les décisions finalement prises par le comité dire 
teur du F, L D. E. $S. en 1954 se sont d'ores et déjà traduites pu 
des pourcentages tout à fait analogues à coux qui sont propo 
pour 1955: le fait mérile d'étre signalé, 

Le montant des crédits de payements proposés pour les chapitre 
68-92 et 60-80, soit 29,8 milliards de francs au total, n'appelle ps 
d'observation particulière, Il a été calculé compte tenu notamment 
des disponibilités probables au 31 décembre 195% dans les écritures 
de la caisse centrale sur les crédits ouverts au tre de l'exerci 
et Cours, 

Sur le chapitre 68-92, la commission attire l'attention du Gon' 
nement sur l'uUlité d'un crédit en vue de l'amélioration du port €" 


Lotonou, 


Chapitre 63-94, 
1-n 


Ce chapitre concerne des opérations réalisées non dans le cüd 
du &Æ. I. D. E. S, mais par utilisation directe des crédits délégués. 

Les opérations nouvelles visent une nouvelle tranche d’autorisa 
de programme d'un montant global de 400 millions utilisée en deux 
années, Cette nouvelle participation de l'Etat à la mise en où 
de la réforme judiciaire outre-mer doit permettre la construction « 
certain nombre de tribunaux. 

Sur ce chapitre, la commission d.s finances a opéré une réduc!" 
de 1 million, afin d'indiquer qu'elle souhaiterait une dotation pour !1 
-econstruction du palais du gouverneur au Dahomey. 


(4) Une partie de ces régularisations provenait, jl est vrai, de l'a 
plication rétroactive du nouveau taux de participation de J'Etat #11 
opérations autorisées au titre de la « tranche 19% » du deux" 


plan, 


Lie) 





Lt 
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EXAMEN DES ARTICLES 
A. — Dépenses ordinaires, 
Ariicle 4er, 
Ouverture des crédits. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — T1 est ouvert 


au ministre de la France d'outre-mer, au titre des dépenses ordi- 


naires pour l'exerc ce 1959, des crédits s'élevant à la somme de 
9.750.109.000 F, 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 7.668.618.000 F, au litre 1: Moyens des ser- 


Ft, à concurrence de 2.081.191.000 F, au titre IV: Interventions 


“ 


publiques, 

} 1 ps 2 i 

conformément à la répartition, par service et par chapitre, qui en 
est donnée à l'élat 4 annexé à la présente loi. 


Exnosé des motifs présenté par ie Gouvernement, — L'exposé des 






motifs de l'article fer est con:tilué par le budget volé 1! 


1, les 


tableaux, la note préliminaire et les développeinen's du projet de 
loi n° 9292 

bécisions de la commission des finances: les décisions de la com- 
I sion des finances sont exnostes dans le cadre des ‘ableaux com 
paraUis joinis aux élats légis'atifs annexés au projet de loi ci-après. 


Dépenses en capital, 


Ouverture des crédits. 








Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — T1 est ouvert 
au ininisire de 1ià ince d'outre-mer, pour lc) e 1%», au tire 
dl iépenses en capital, des crédits s'élevant à la s 4.500 
uullions de francs, et des aulursations de program { à 
la somme de 60.60 millions de francs, 

Les crédits et ces autorisa'ions de programme sont applicables 
en totalité au titre Vi: Investissements exécul ave e « )JUIS 





de l'Etat, conformément à l’élat B annexé à la présenie 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Le présent 
ariicle fixe : 





4 60.650 millions de francs le montant des autorisations de pro 
gramme ; 

Et à 58.30 millions de francs le montant des crédits de navernent 
à accorder en 1955 pour la couverture des dépenses en capilal du 
ministère de la France d'outre-mer. 

Les autorisations de programme sont affectées, à concurrence de: 

1.250 millions de francs à des opéralions annuelles: et, à concur- 
rence de 59.100 millions de francs, à des opérations nouvelles, 

Les crédits de payer nt son! ré dt 

8.692 millions de francs pour des opérations en 
« d + 

11.508 millions de francs pour la couverture des opéralions nou 
velies; 


Et de 1.250 millions de franes pour la couverture des opérations 
elles. 

Décisions de la commission des finances: les décisions de la com 

mMmi<ion des finances sont exposées dans le cadre @es tableaux cor- 


püralfs joints aux élaïs législatifs annexés au projet de loi ci-après, 


Article 3. 


Part contributive des territoires d'outre-mer et des territoires et 
Etats associés aux dévenses administratives de la caisse dt 
retraites de la France d'outre-mer pour l'erercice 1955 ‘application 
de l'article 7 de la loi du 14 avril 1923). 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — La part contri- 
butive des territoires d'outre-mer et des territoires el Elats associés 
aux dépenses administratives de la caisse de retraites de la France 
d'outre-mer, pour l'exercice 1955, est fixée ainsi qu'il suit: 

Elats associés, 41 p. 100, 16.765.000 F. 

Alrique occidentale française, 21 p. 100, 8.587.000 F. 

Afrique équatoriale française, 11,5 p. 100, 4.702.000 F, 

Madagascar, 11,5 p. 100, 4.702 000 F. 

Nouvelle-Calédonie, 3 p. 100, 1.227.000 F, 

Uceanie, 1,6 p. 100, 654.000 F. 

Saint-Pierre et Miquelon, 1,3 p. 100, 5322.00 F. 

Lôte française ” Somalis, 1,5 p. 100, 614.000 F 

lo20, 3,5 p. cu 1.131.000 F 
Cameroun, 7 1.677.000 F. 

lotal, 40. )'of- O0 F. 

Les contributions Lu inscrites en recettes au budget général 
de l'exercice 195, à la rubrique « Produits divers ». 
Exposé des motifs présenté par le + ag ment. — En applica- 
tion des dispositions de l'alinéa 3 de l’article 7 de la loi du 15 avril 
1925, les dépenses administratives de la caisse de retraites de Ja 


France d'outre-mer sont couvertes par une contribution obligatoire 
de chacun des territoires d'outre-mer et des pere s des Etats a:so- 
is, Cetle contribution est inscrite en recettes au budget de l'Etat, 
à la rubrique « Produils divers ». 

Décision de la commission des finances: votre commission des 
linances à adopté sans modification cet arlicle, 








Article 4. 


Redevance de la Compagnie du chemin de fer f[ranco-éthæwpien pouf 
lrais de controtr. - Contribution des budgets des territoires 
d'outre-mer et des terriloires africains sous mandat aux depenses 
du controle central ainsi qu'aux depenses du commussariat de 
l'office central des chemins de [Cr d'outre-mer, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — 1 — La contri- 
bu ion annuelle de la Compagnie du ŒTX de fer franco élhiopien 





aux dépenses du contrôle est fixée à 1.966.912 F. 

Il La contribution annuelle des Ron 13 d'outre-mer et des 
territoires associés aux dépenses du commissariat de l'office central 
des chemins de fer est fixée à la somim de 121.200 F, ainsi 
répartie 

Afrique occidentale française, 81.000 F, 

Madagascar, 34 zur 

Atr t ‘riale trancaise, 9.00 F, 


Caraeroun 10.000 F, 


logo, 5.00) 
| al 121.200 
Le immontant de ces contributions sera ff ‘rit en reretles a 1 budget 
général, à a rubrique « Prouulls GIvers 
Exposé des moûtis présenté par le Gouvernement, — L'article 32 
Ü la con tion con.tue le S inars 1909 entre l'Etat et la Cormpa 
genie du chemin de fer franco-éthiopien à mis à la charge de la 


compagnie un forfait pour frais de conirôle fixé, à 100 F par kilo 


étre de la ugne exploitce 
Un avenant à da convention du 8 mars 1909 souscrit Île 





12 décembre 1247, approuvé par la loi n° 48-1516 du 26 septembre 
1958 (art, à a porlé ce forfait à 4000 F par kilomètre. 

La recette est répartie entre L'Elat français et le gouvernement 
éthiopl 

La pa e l'Etat fi lève à 1.206.912 F. 

D'auti pait, à est prévu des contributions des lerritoires d'outré 
| r el ( t t À l aix ape t du cotnmii iriul duo 
L'office central dé chen e fer 

[ar contrit ] sont 1 r dc pri ent article 

h ] | la cormimission dé inances cet à a clé lopté 

il | iticalion par voire corn ion dé financé 

Article 5 
Estension aur élèts le l'école nationule de la France d'outre-mrf 
du benc/ice { Carlicie 2 de la loi de finances du 26 [eturier 1K87, 

{ { el 12 1 La Loi t fr ‘ au 1) i ISSS 1 di 

Uaiticle 1 de ta los de finance uu 0 u tu 

1 ie l’article 72 pi j' le Gouvt ‘ t Le M 
live de lLarti 2 la ler de finance qu fevrie IS de 
L'art e 12 de la loi de thirancé du : Hat iSss et de l'article 100 
{ la don de finance du ) avril 152 est étendu x élue { 
1 ile nationale de la France d'outre-mer, 

il [EL Inoiits pt ent ju | { \erné ent décret 
au } tobre 1950, réorganisant Pl nationale France 
{ rt { pre: Î da st | t 11 ] le il äu 
pPrennier « iCours oo A) doivent étre tluia lome de 
bacheuer en droit délivré par une facuité ou par ut 1bHiquu 
de « t de lUniot francaise 

L'article 2% du méme décret <tipule, en outre, que pour obtenir 
le brevet de sorlie de l'école, les élèves doivent Ctre titulaire du 
diplôme de 5sicence en droif. 

1! à est de méime pour le candidat du deuxième concours 
{« urs B, réservé aux fonctionnaires d'outre-mer), pour lesquels 
le cerliticat d'admission au premier examen de baccalauréat en 
droit est <seui exigé au concours d'entrée mais qui doivent égale 
ment produire le diplome de licence en droit pour blenir le brevet 


de sortie de l'école 

A l'exception de quelques-uns d'entre eux qui nt licenciés £ 
moment de leur entrée à l'école, tous les élèv e trouvent doru 
dans l'obligation de passer devant ja faculté de droit de Paris un 
ou deux certilicats de licence 

La loi de finances du 25 septembre 1948 slipule, dans son article 8 
que « le bénélice de l'article 2 de la loi de finances du 26 février 
1587, de l'article 12 de la loi de finances du 90 mars 1888 el de 
l'article 190 de la loi de tinances du 29 avril 1926 est étendu aux 
éléves de l'école nationale d'adriristration » 

li serait tres désirable que cette mesure, qui a pour effet d'accer 
der la gratuité complète des études de droit aux clève de l'école 
nationale d'administration, fût étendue aux élèves de l'école natio- 
hale de la France d'outre-mer, 

Décision de Ja commission des finances: votre commission des 
Hnanres a adopté cet article sans modification 

sous le hénétice des observations qui précédent, votre comimi 
Sion des finances à l'honneur de soumettre à votre approbation 1e 
projet de loi ci-après 


l 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — 11 est ouvert au ministre de la France d'outre-mer, 
au tire des dépenses ordinaires pour l'exercice 14%, des créuils 
s élevant à la somme de 9.168.108.000 F, 

Les crédits s'appliquent: 

A concurrence de 7.646.617.000 F, au titre HI: Moyens des ser- 
vices; 

Et à concurrence de #1.521.491.000 F, au titre IV: Interventions 
publiques, 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, qui en 
est donnée à l'élalt À annexé à la présente loi, 
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Art. %. — ll est ouvert au rainistre de la France d'outre-mer, 


pour l'exercice 1%%, au litre des dépenses en capilal, des crédits 
s élevant à le somine de 54.469 millions de francs et des autorisa 
tions de programme s'élevant à la somme de 60.570 millions de 
francs 

Ces crédits et ces autorisations de programme sont applicables 
en toialhté au titre Vi: investissements exéoutés avec le concours 
de Lhlat, Conformément à l'élat & annexé à la présente loi 


Art. 3. — La part contributive des territoires d'outre-mer et des 
térrioires et Elats associés aux dépenses administratives de la 
caisse de relrailes de la France d'outre-mer, pour l'exercice 1955, 
est iXée ainsi qu ii sun; 

Elats asso. liés, 41 p. 100, 16 765.000 F. 

Afrique occidentale française, 21 p. 100, 8 587.000 F. 

Atrique équatoriale française, 11,5 p. 100, 4.702.000 F, 

Madagascar, 11,5 p. 100, 4.702.000 F 

Nouvelle-Calédome, 3 p. 100, 1.227.000 F, 

Uceanie, 1 p. 100, 654.000 F. 

Saint-Pierre et Miquelon, 1,3 p. 100, 522.000 PF, 

Côte française des Sornalis, 1,5 p. 100, 614.000 F, 

log 1,9 p fan), 4 At! (MM) À 

Cameroun, 4,1 p. 100, 1.677.440 F, 

tal, 441.000 F 

Ces contributions seront inscriles en réeclles au budget général 

de l'exercice 1955, à la rubrique « Produils divers », 


Art. #4, — 1. — La contribution annuelle de la Compagnie du 
chenun de fer francu-éthiopien aux dépenses du contrôle est fixée 
à tot, 512 « 

1. — La contribution annuelle des territoires d'outre-mer et des 
terniuires associés aux dépenses du commissariüt de l'oflice central 
des chemins de ler est fixée à la somme de 421.200 F, ainsi 
rCpartie 

Afrique occidentale française, 81.000 F, 

Madagascar, 16.209 F. 

Afrique équatoriale française, 9.009 F. 

LCanneroun, 1440 F, 

logo, 5.000 F, 

lotal, 121.200 F, 

Le tunomant de ces contributions sera inscrit en recettes au bndget 
général, à la rubrique « Produits divers », 

art, 5, - Le bénéfice de l'article 2 de la loi de finances du 
25 février 1887, de l'article 12 de la loi de finances du ‘%% mars 
ASS et de l'article 150 de la loi de tinances du ?29 avril 19% est 
étendu aux éleves de lécole nationale de la France d'outre-mer. 


Etat A. — ZTalileau, par service et par chapitre, des crédits dernandés 
sur l'erercice V9 au litre des dépenses ordinaires (en milliers de 
fraru l. 


France d'outre-mer. 
Trrux 1 MOYENS DES SE VICES, 


ire partie, — Personnel. — Hémunérations d'activité 


Chap. 31-01 - Administration centrale, — Rémunérations prinei 
pales, 452.567. 

Chap. 31-02, — Administration centrale, — Jndemauités et allocations 
dver ù 67.113. 

Chap. 914: Inspection de la France d'outre-mer. — Soïdes et 


accessoires de solde, 72.150, 

Chan. 91-91. Etablissements d'enseignement et musée de la 
Frauce d'outre-mer, — Rermunérotions principales, 82,719. 

Chap, 31-29 Etablissements d'enseig né ment et mauste de la 


France d'outrenpr. Indemnilés et allocations diverses, 10.52% 


Chap, 91-23. — Formation complémen'aire de divers fonctionnaires, 
PR 
2.217 

Chap. 91-91 Services administratifs. — Mémunérations princi- 
pales, 19.04 

Chap, 91-22, — Services administratifs. — Indemnités et allocations 
diverses, 109. 

hap. 31-31. — Personnel d'autorité en service dans les lérriloires 

d'outre-mer, — Rémunérations principales, 2.398.405. 


Chap. 91-42, — Personnel d'autorilé en service dans les territoires 
d'oulre mer. — Indemunilés et allocations diverses, 202.294. 

Chap. 91-51. — Magistrals de droit <ivil et de droil pénal français 
en service dans les territoires d'outre-mer, — Rémunérations princi- 
pales, on 445 

Chap. 31-52, — Magistrats de droit 
en sertiice dans les territoires d'ouire-mer, 
tions diverses, 41.915. 

Chap. 3161, — Ftablissements permanents des terres australes et 
anlarcliques, — Soldes et accessoires de solde, 48.146, 

Chap. 31-91, — Indemnilés résidentielles, 1.300.109, 

Totaux pour la {re partie, 5.728.915, 


civil et de droit pénal francais 
— Indemnités et alloca- 


2 partie. — Personnel en activité et en retraile, — Charges sociales. 
Chap. 33-M. — Prestations et versements obligatoires, 519 252 
Chap. 43-92, — Prestations et versements facultatifs, 23:43. 


Totaux pour la 3° partie, 572697, 


ie partie. Matériel et fonctionnement des services. 

Chap. 34-44, — Administration centrale. — Remboursement de frais, 
26.370 

Chap, 34-02, — Administration centrale, — Matériel, 62.550 

Chap. 3403, — Inspection de la France d'outre-mer. — Matériel et 
rérnboursement de frais, 4% 





Chap. 31-04. — Dépenses de fonctionnement particuliè res au service 
d'information, de documentation et de propagande, 21.222. 

Chap. 31-05. — Contribution à l'entretien et au fonctionne ment d 
postes de radiodiffusion d'outre-mer, 532.000. 

Chap. 34-21, — Etablissements d'enseignement et musée de 14 
France d'outre-mer. — Matériel et remboursement de frais, 491% 


Chap. 31-41, — Services administratifs. — Matériel et rembour-e. 


ment de frais, 7.262, 

Chap. 31-41. — Personnel d'autorité en service dans les territoire: 
d'outre-mer. — Rermmboursernent de frais, 422.009, 

Chap. 31-951. — Magistrats de droit civil e de droit pénal francais 
en service dans les terriloires d'outre-mer. — Remboursement de 
frais, 202.06), 

Chap. 34-61. — Etablissements permanents des terres australes 
antarcliques, — Matériel et remboursement de frais, 125.250, 

Chap. 31-91. — Lovers et réquisitions, 3.138. 

Chap. 31-02. — Achat et entretien de matériel automobile, 7.277 

Chap. 31-93, — Rermbourserments à diverses administrations, 45.860 

Totaux pour la & partie, 1.277.067, 


G partie. — Subventions de fonctionnement. 


Chap. 26-22. — Subvention à l'académie des 
1.710. 
Chap. 26-01. — Dépenses aëministratives de Ja caisse des retra 
de la Franre d'outre-mer, 20.891. 
Tolaux pour la 6 partie, 32.651. 


sciences colonialer, 


7e partie, — Dépenses diverses, 


Chap. 27-91. — Frais d'instance et de justice. — Réparations ei 
1.200. 

Chap. 37-92. — Dépenses de contrôle du chemin de fer franco 
éthiopien, 4.677. 

Chap. 97-95. — Dépenses afférentes à diverses élections outre-mer 
20.000. 

Chap. 35-914 — Emplois de fonds provenant de legs et de donations, 
mémoire, 

Totaux pour Ja 7e partie, 35.877. 


&° partie. — Dépenses rutlachées à des erercices antérieurs. 


Chap. 38-M. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (moyens des services), mémoire. 
Chap, 28-02, — Tépenses des exercices clos (moyens des services 
méinoire, 
Totaux pour la $° partie, mémoire. 
Totaux pour le titre IN, 7.646.617, 


Tire IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


ter partie. — Interventions politiques el adrainistratites. 


Chap. 41-91, — Subventions aux budgets fédéraux et locaux des 


lerrduires d'ouireuer, 8160. 

Chap. 41-92, — Missions de délimitation et d'abornement de Ja 
{routière Afrique équatorale francaise-Conge belge, 2.000, 

Chap. 41-93, — Indemnisation des popuiaiions Pongwés de Libre 
vile Gabon), — Troisième tranche, 4.00, 

Chap. 41-94 (nouveau). — Contribulion de Tl'Etat aux char, 
résultant de Ja réparation des dommages matériels cau-és par 
troubles survenus à Madagascar, 256.000 


Totaux pour la fre partie, 1.162 000, 


ke partie, — Action économique. — Encouragements et interventions 

Chap. 45-01 (nouveau), — Remboursement de charges fiscales et 
sociales au bénéfice de certaines actisités industrielles et agricoles, 
JU HN), 

Chap, 41-02 (nouveau). — Subventions à l'Association mation:i! 
pour le développement du tourisme dans les terriloires d'oulre-mer, 
1.000. 

Totaux pour la 4° partie, 361.000, 


e partie. — Aclion sociale, — Assistance et solidarité, 


Chap. 16-M. — Subventions aux œuvres privées dans les territoires 
d'outre-mer, 9,500, 
Chap. 46-92 — Action sociale en faveur des personnes étrangères 
à l'administration, 48.991. 
Totaux pour la 6° partie, 58.494, 


& partie, — Dépenses raltachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 489. — Dépenses des exercice: périmés non frapptes de 
déchéance (iaterventions publiques), mémoire. 
Chap. 4-92 — Dépenses des exercices clos (interventions publi 
ques), mémoire. 
Totaux pour la 8e partie, mémoire. 
Totaux pour le titre IV, 1.52.4H 
Totaux pour les dépenses ordinaires, 9.168.108, 
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Etat 8. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisa!ons de 
programme el des crédits de payement demandés sur l'erercice og 
au titre des dépenses en capilal (en rmillicrs de francs.) 

France d'eutre-mor. 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÊCUTÉS PAR L'ÉTAT 
7e partie, — Equipement administratif et divers. 
57-99. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 


ince: autorisations de programme proposées, mémoire, crédits 
ment proposés, mémoire, 


Cire VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ÉTAT 


A. — Subventions. 
7e partie, — Equipernent administratif et divers. 
6:99 — Dépenses des exercices gérimés non frappées de 
nce: autorisations de programme proposées, mémoire; crédits 
de pavement proposés, mémoire. 


& partie, — Investissements hors de la métropole, 


Chap. 68-20, — Subvention au fonds commun de la recherche scien- 
tique et technique outre-mer: aulorisations de programine proposées, 
11:0.000 ; crédits de payelnent proposés, 1.170.060. 

Chap. 68-90. — Subvention au fonds d'investissement pour le déve- 
loppernent économique et social des territotres d'outre-mer (section 
générale): autorisations de programme proposées, 14.000.000; crédits 
de payement proposés, 12.999.999. 

Chap, 68-92. — Subvention au fonds d'investissement pour Je déve- 
lapement économique et social des territoires d'outre-mer (section 
des territoires): autorisations de programme proposées, 33.750.000; 
rédits de payement proposés, 29.800.004. 

Chap. 68-94 — Subventions pour l’équipement public des terri- 
toit d'outre-mer: autorisations de programme proposées, 4(.000; 
<rdits de payement proposés, 499.000. 

Totaux pour la & partie : autorisations de programme proposées, 
59.320.009; crédits de payement proposés, 41.519.000, 


B. — Prûts et avances, 
& partie. — Investissements hors de la raétropole. 


Chap. 60-80, — Prêts à la caisse centrale de la France d'outre-mer 
ir le financement du plan de modernisation et d'équipement dans 
territoires d'outre-mer: aulorisations de prograrnme proposées, 
41.250.4M; crédits de payement proposés, 9.930.000, 
Totaux pour le titre VI: autorisations de programme proposées, 
61.970.000; crédits de parement proposés, 54.169.000, 
Tolaux pour les dépenses en capilal : autorisations de pro- 
gramme proposées, 60.570.000; crédits de payement proposés, 
51.169.000, 





ANNEXE N'°9467 


(Session de 1954. — Séance du 15 novembre 1654.) 


LAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet de 
loj (ne 929) relalif au développement des Crédits affectés aux 
dcpenses du ministère des finances, des affaires économiques et 
du plan - = Services financiers) pour l'exercice 1955, jar M. Fag- 
£ianelli, épu é. 


Mesdames, messieurs, comme l'an dernier le budget du ministère 
des finances, des affaires économiques et du plan (services financiers) 
Wuprend : 
D'une part, des erédiis de fonctionnement; 
D'antre part, des autorisations de programme et des crédits de 
dijement destinés à faire face à des dépenses en camilal. 


Le budget de fonctionnement. 


Le budget de fonctionnement des services financiers pour l’exer- 
cices 195 s'élève, au total, à 76.922.672.000 F. 

A - est en augmentation de 2.722.972.4%) F sur le budget de l'an 
dermer, 

Cette augmentation provient: à concurrence de 2.221.997.000 F de 
eg acquises, el à concurrence de 497.975.0@ F de mesures nou- 
\eues, 

tes chiffres conduisent à une première remarque: le budget des 
services financiers est relativement slable, puisque son augmentation 
d'une année sur l’autre est seulement de: 3,6 p. 100. 

Il faut, par ailleurs, souligner que cette augmentation résulle pour 
une large part de mesures déjà acquises au cours de l’année 4954 
et qui, ed conséquent, viennent peser sur le budget sans qu'il 
soit possible de les éviter. 


Les mesures acquises. 


Parmi les mesures acquises, il convient de noter les augrnenta- 
lions de crédits résultant de la création d'une indemnité spéciale 
dégressive en faveur des petits fonctionnaires et de la majoration dn 
laux des prestations familiales, Ces dépenses se montent à 1.124 mil- 





lions de franes environ. IL faut signa'er également un ajustement 
des prestations et versements obligatoires qui avoisine 299 millions 
de francs. 

Enfin, it faut v ajouter un aménagement des déduclions exceg- 
tionnelies de crédits qui avaient éié etfeciuées pour tenir compile de 
l'élalement dans le temps de la réforme de Fauxiliariat, aménazerment 
qui entraine l'inscription de crédits s'élevant à 455 millions environ. 

Le total de ces trois catézories de dépenses s'éiève à 1.769 millions 


sur un montant global de mesures acquises de 222% millions environ, 








la différence étant représentée par des aménagements divers de 
crédits ou d'effectifs dont la portée est généralement limitée et qui, 
répélons-le, sont la conséquence de décisions générales où parben- 


lières prises au cours de l'année 1%514, en faveur des personnels de 
l'Etat 


Les mesures nouvelles, 


Les mesures nouvelles qui s'élèvent au total à 497.973.000 F, soit 
moins de 0,7 p. 100 du budget de l'année 1959, correspondent à un 
grand nombre d'ajustements de faible porlée financière quil serait 
fastidieux d'énumérer 


En ce qui concerne les dépenses de fonc{ionnement proprement 
dites, les masses ies plus imporiantes sont destinées, d une part: aux 
augmentations de loyers, pour 113 millions environ; au dévelonpe- 
ment des travaux cadastraux, pour 6» millions environ; à l'amélio- 


ration des conditions d'utilisation et de fonctionnement des services, 
pour 51 millions environ, 

En ce qui concerne le gersonnel, nn certain nombre d'aménage- 
ments éont réalisés, soit en plus (ajustement des déduetions pour 
vacances d'emplois, créations et transformalions d'emplois), soit en 
moins (suppressions d'emplois). 

Le budget des finances — et ce sera là notre seconde remarque — 
est en eflet ésenticllement un budget de personnel. 

Les dépenses de personnel entrent, si l'on y ajoute les charges 
sociales, pour 65.5%6.970.000 F, dans le total des dépenses budgé- 
aires de fonctionnement qui s'élève à 76.922.6:2.000 F, 

Certes, dans un budget de personnel de celte importance, qui 
concerne une administration gronpant plus de 100.000 agents, il est 
inévitable qu'un cerlain nombre d'ajustements d'effectifs, se tradui- 
sant par des suppressions où des transformations d'emplois, suient 
présentés Chaque année an Pariement, Ces ajustements entrainent 
cette année une diminution d'effectifs, puisqu au total le bilan des 
mouvements de personnel fait apparaitre une diminution de 704 
emplois, compte tenu de la supgression de 300 auxiliaires oceaeion- 
nels tituiarisés. 

Mais dans une large mesure ces mouvements ont un caractère 
théorique et artificiel et les emplois supprimés le plus souvent deé 
einplois vacants, Les documents budgétaires ne donnent donc qu'une 
idée imparfaite ou même inexacte de l’évolution réelle des effectifs, 
La siluation est plus complexe encore, en raison des recrutements 
d'auxiliaires occasionnels, dont l'existence ne se révèle que lorsque 
leur titularisation est proposée. 

Cette observation n'est d'ailleurs pas seulement valable pour Île 
ministère des finances, mais auesi pour d’autres administrations, M 
serait donc souhaitable que la présentation budgétaire permelle & 
l'avenir au Parlement d'avoir une vue plus précise des mouvements 


Les dépenses en capital. 


Les autorisations de programme demandées pour l'année 1955 
s'élèvent à 1.161 millions de fran:s contre 1.7%6.500.,000 F l'an dernier, 

Quant aux crédits de payements, ils s'élèvent cette année à 
1.230 millions de francs contre 1.624 millions de francs l'an dern'er. 

Celle diminulion de crédits ne permet évidemment aucune opéra- 
tion importante au titre de l'équipement des services financiers, le 
montant des autorisations de programme étant réparti entre diverses 
opérations de portée limitée, Parmi les plus importantes, il Convient 
de signaler: 

La construction de la trésorerie générale de Chartres et la pour- 
suite de la réfeclion de la trésorerie générale de Châlons; 

La construction d'un irmmeuble à boulogne destiné à regrouper 
tous les services fiscaux; 

La construction de quatre bureaux de douane et la réalisation 
de la deuxième tranche du bureau du Havre. 

Telle est la physionomie générale du budget des services financiers 
pour l'exercice 1955, Vous trouverez plus loin les observations et, le 
cas échéant, les réductions effectuées par votre commission sur les 
divers chapitres de ce budget, Votre rapporteur a pensé, toutefois, 
qu'à l’occasion de son examen, il n'était pas sans intérêt de faire le 
point eur quelques questions importantes relevant de la compé- 
tence du ministre des finances et qui ont été évoquées devant la 
commission. 

Ces questions font l'objet des quatre chapitres suivants qui con- 
cernent respectivement : 

Le fonctionnement de la cour de discipline budgétaire ; 

La liquidation du service Impex; 

Les société de crédits différé : 

Le transfert du service des émissions du pavillon de Fiore & 
l'hôtel Ventadour, 


Cuapreme [er 
La cour de discipline budgétaire. 


La cour de discipline budgélaire a été instituée par la loi du 
25 septembre 4938 tendant à sanctionner les fautes de geelion cormn- 
mises à l'égard de l'Elat et de diverses collectivités du territoire 
métropolitain. 

L'article 76 de la loi du 8 août 1950 a étendu sa compétence au 
Jugement des auteurs des fautes de gestion commises à l'égard de 
l'Algérie et des collectivités algériennes, 
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En l'élat actuel des textes, la gestion des budgets des collectivités 
locaies (départements nninmunes, terriloires d'outre-mer ét des 
élal (RTE lépendant de ce l l ne relése pe de la 
cour de dis ipling budgélaire, Il en est de reine des Orgatismes de 
sécu) social 
Celle juridiction est compost COotnIne it (art. 11 
Le premier président ou le duven des présidents de chambre de la 
cour dre Cofnpit I lei 
Un pr lent de on au l'Etat ice-président 
bettx nseillers d'h 
Deux ‘fi i in \ la ‘ur des impltes 
Les membre | [ "at ETIE) par decr pr ‘ conseil 
des ministres | [ [l | L l is ans, Ils doivent être en aclivi 
‘ i ire 
Les fonctiot le m ère public près la cour sont remplies par le 
, r£L le | mnies, assisté de l'avccat gén 
ral « él va (PC nnimissaires du Gouvernement 
cho pari er} la ir des comples (art. f 
l ni [l ht li L l ERIC 1 d S I Vi ru ! » ch )] 3 
VA Û [ Î l [l Elu vu de la cour des « tj 
(a1 Î 
De multiple fic tt le procédure ou de fond ont jusqu pri 
se! lenii lé | In le la ir ue discipline 
luif \ le procédure 
Le iraclèére rôti 1 \ pruce lure est complexe et de nom- 
bretis: stanice ont «le Sa ‘rues AUX pr b'éincé Jur:arques ou 
praiiqu qu'il immporlait de résoudre dès l'abord pour ne pas vivier 
ls Gé sin nitéreure En elfet, si la loi du 25 septembre 1958 a 
placé incontestablement la cour parmi les tribunaux adiministralits, 
le législateur, afin d'assurer plus complétement les droils de Ja 
défense a donné au prévenu erlatnes garanties de la procédure 
pénale, Une tel'e dualité a nécessité divers ajustements, 
Celle procédure légale est lente, File comporte notamment des 
auditions en présence d'un greffler, l'intervention d'avocats, la com- 
munication du dossier au ministre dont dépend l'intéressé, au rins- 


tre des finances ct à la commission paritaire compélente, avec des 
délais dont l'inobservalion à entrainé de mulilipies raps . 

La mise en œuvre des règles fixées par le législateur s'est en 
outre heurtée à certaines oppositions, C'est ainsi qu'il a fallu une 
décision du président du conseil pour que la cour oblienne commu- 
nication de rapporls de corps de contrôle, conformément aux di-po- 
sitions, pourlant formelles, de ia loi, 





Difficulltés de fond, 


Ces obstacles avant été surmontés, le parquet près la cour et la 

ur etle-même ont dû, surtout pendant la première phase de 
Lo luonnement de lins<tlnlion, tenir Compte de considéralions de 
fond qui ont réduit le nombre des infractions retenues, 

Le princine de non-rétroactivilé des textes de caractère pénal a 
conduit à classer un certain noinbre d'affaires dont l'origine était 
antérioure à Ja loi instituant la nouvelle juridiction. 

En outre, Ja cour est pariuis saisie d'actes de nature compiexe, 
dans lesquels !: partage des responsabiilés exige de iongues 
enqu 

Il a, d'autre part, mblé équitable au warquet de ne pas retenir 
diverses infractions que d retards à l'octroi des crédits par le 
budget ou les collectifs pouvaient, dans une large mesure, expliquer, 


compte tenu notantment des hausses de prix, souvent considérables, 
intervenues au cours des premières années d'application de la loi. 
Enfin, aux débuts d'une legislation qui marque une innovation 
vrofonde puisqu'elle comporte l'abandon du principe napoléonen de 
lire ponealhilité des ordonnateurs, le parquet et la cour, soucieux 
de ne pas nuire aux initiatives, ont jugé nécessaire de réserver les 
sévérités de la lors et la valeur exemplaires des sanctions anx adrmi- 

s, qui n'avaient pas seulement méconnu des prescriplions 
le forme, mais commis des fautes lourdes en nésligeant les intérèts 
véritables du service publie, 

C'est en connaissanre de ces difficultés et de ces mesures de 
rudence qu'il y à lieu d'examiner la suile réservée aux dix-huit 
dossiers déférés à la cour, Neuf d'entre eux ont fait l'objet d'un 
classement par le parquet qui, suivant Ja loi, intervient dans la pre- 
mière et la dernière phases de l'instruction, Deux ont été suivis de 
condamnations à des amendes infligées à un officier supérieur du 
génie (230.000 F) et à des fonctionnaires de l'administration péniten- 
Laire (20.040 F et 50.000 F), Enfin sept dossiers sont en cours d'ins- 
truction et nécessitent des enquêtes dont l'une est life à une instance 
devant les tribunaux judiciaires et dont une autre nécessite la com- 
parution d'un fonctionnaire en service dans les terriloires d'outre 
ner, 


Cuurtree 
La liquidation du service des importations et des exportations. 


liislorique du service. 


Le service des importations et des exportalions dit « Impex » a 
éié institué par une ordonnance du gouvernénent provisuire de la 
République française prise à Alger le 22 juin 1954. 

Les fonctions de ce nouvel organisme étaient ainsi définies: 
« Aucune marchandise ne peut être importée en France, aucune 
marchandise ne peut être exporlée de France que par les soins du 
service des imporiations et des exporlations ou avec une aulori- 
sation de la direction du connmerce extérieur », 

Les dépenses et les recettes effectuées par re service ont €14 
suivies à un compte spécial ouvert dans les écritures du Trésor 
sous l'intitulé: « Opérations commerciales du service des impor- 
tations et exportations », 








D 

La situation de ce compte ayant soulevé, à plusieurs reprises, da 
sévères critiques, l'Impex à été mis en liquidation par un décret 
du 16 seplembre 1948, qui chargeait la direction de la comptabilité 
mblique au minisière des finances de procéder aux opéralions 
liquidation 

Ce compile a €t€ clos À Ja date du 31 décembre 1952. Pepuia 
céèlle époque il a été décidé que: 


la 
ut 


fo Les créances de limpex seraient prises en charge et recou 
vrees au titre des « produits divers » du huige!; 

2» Les dépenses seraient imputées sur des crédits ouverts à 
chapitre spécial du budget du ministère des finances, 


Résullals financiers, 

La situation du comple spécial lorsque la direction de la corp. 
tabilité publique a été chargée, le {er seplembre 1945, d'en assurer 
la liquidation, était la suivante: 

Opérations des exercices 1915 à 1947: dépenses, 179.576.42%6 F; 
recetles, 128.2*1.6:5 F,: 

Opérations de l'exercice 1948: dépenses, 21.004.813 F: recetlea 
SESSION F | 

Opérations n'ayant pas reçu une impulation définitive: dépenses, 
153.008.035 FF; recetles, 9.263.179 F, 

Totaux: dépenses, 93936.620.174: F: recetles 
Découvert du comple, 163.187.833 F. 
L'objectif de la direction de la comptabilité publique a été, d'ure 
part, de donner une imputation définitive à toutes les opérations 
du compte et, d'autre part, de pousser activement la liquidation 
et la mise en recouvrement des créances, Ce but a élé entière. 
ment atteint puisqu'au 3 décembre 1952, date de clôture du compte, 

sa siluation était la suivante: 

1941: dépenses, 42.912.853 F; recettes, 15.647.274 F. 

195: dépenses, 12.890.8:1.630 F; recetles, 12.889.101.863 F. 

1946: dépenses, 110.837.096.79 F; recelles, 73.763.422.680 F. 

1947: dépenses, 55.805.719.347 F; recettes, 99.6%7.150.768 F. 

19: dépenses, 95.189.315.997 F; recettes, S5.621.956.215 F. 

1919: dépenses, 151.09%4.721.590 F; recettes, 95.151.241.267 FE. 

1950: dépenses, 6.111.491.759 F; recetles, 422933.831221 EF, 

191: dépenses, 10.827.097.153 F; recettes, 37.097.933.725 F. 

122: dépenses, 1.272.958.370 F; recelles, 4.S18.211.365 F. 

Tolaux: dépenses, 387.011.978.478 F; recelles, 399.170599.978 F, 
Solde créditeur définilif, 6.158 620.90 EF, 


» 171.432.34 F. 





Situation acluelle, 


La fiquidalion du service, après la clôture du compte spécial à 

donné, au 90 seplembre dernier, les résultats suivants: 
a) Recettes: 

Au 1 décembre 1952, les recettes à recouvrer dans les écritures 
de la recette générale des finances et de l'agence judiciaire du 
Trésor public étaient de 2.504.537.677 F. 

Les sances mises en recouvrement depuis celle date ressortent 
à 029.115.6% F. 

Total, 3.023.683.95 F. 

Les recouvrements sont de 1.41:5.482.300 F, soil une différence de 

1.358.201.015 F reslant à recouvrer. 
b) Dépenses: 

Les dépenses réglées depuis le 1° janvier 193 s'élèvent à 46 mil- 
lions 955.304 F, dont 47.94.32 F au titre de l'exercice 1953 et 
9.051.922 F pour les neuf premiers mois de 1954. 

On peut estimer aujourd'hui que toutes les sommes dues à 
l'impex ont été mises en recouvrement, Les seuls ordres de paye- 
ment qui pourront étre émis dans l'avenir proviendront de 
créances reconnues par les tribunaux au profit de l'administration 
(les atlaires soumises à la justice s'élèvent à 80 environ à l'heure 
actuelle). 

En résumé, les prises en charge du service peuvent, grosso modo, 
être considerces comme définitives, 

Quant à la somme de 1.588 millions restant à recouvrer, il n'est 
pas possible de prévoir la date à laquelle elle sera définitivement 
apurée. 

La plus grande partie de ce reliquat (plus d'un milliard de francs) 
représente des sommes dues par différentes administrations publi- 
ques (agriculture, travaux publics, Oficomex, service de liquida- 
lion des organismes professionnels) qui ne pourront se libérer que 
lorsqu'elles auront obtenu les crédits budgétaires indispensables 

Enfin, une somme de 400 millions de francs environ a élé prise 
en charge par l'agence judiciaire du Trésor public; mais il s'agit 
de créances difficiles à recouvrer (les débiteurs sont souvent en 
faillite ou en liquidation judiciaire) et dont le règiement ne peut 
intervenir que dans un délai assez long. 

Par ailleurs, les dépenses qeu devra supporter le service dépen- 
dront elles aussi de l'issue des instances judiciaires dont il a été 
ci-dessus parlé, Mais il n'y a pas lieu de supposer qu'elles reprc- 
sentent une somme très élevée, 

En définitive, on peut d'ores et déjà, dire qu'en toute hypothèse 
les opérations du service Impex se solderont par un bénéfice fort 
appréciable, 

Votre commission des finances prend acte avec satisfaction de 
ce résultat 4, pour une large part, à l'activité de la direction de 
la comptabilité publique, 
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CHaPitRE Hi 


La situation des sociétés de crédit différé, 

\près 14 promulgation de la loi du 2% mars 1952, 86 socielés de 
dit ditféré ont fomnulé une déclaration d'activité, 

En application des disposiuons des articles 3, 7, 9 et 11 de la 
ui, Les Wibunaux civils ou de commerce ont été appelés à pro- 
noncer Di jugements de mise en liquidation d'oftice, dont 8 font 
ë ement l'objet d'un appel, La cour d'appel de Paris est saisie 
de 2 appels interjelés par l'administration. 
Parmi les autres sociétés, 140 ont été mises en faillite, 10 en 

nidation amiable et 3 en liquidation judiciaire, D'autre part, 6 des 

és déclarées ou bien n'avaient pas encore pratiqué d'opéra- 

ti de crédit différé ou bien ont cessé, depuis l'intervention de 
* ïi, toute activité de cette nature. 


En application de l'article 41 de la loi du 2% mars 1952, il appar- 


wait au ministre des finances de staluer sur les demandes d'aulo- 
! nn de fonctionnement formulées par les sociétés de crédit 
( qui avaient satisfait aux prescriplions de la loi, après avis 
‘ conmmnission composée du directeur du Trésor, président, du 
d eur des assurances, du directeur général de la caisse des 
dc,ots et consignalions, du gouverneur du Crédit foncier, du pré- 


de la commission supérieure des caisses d'épargne €t d'un 
re du Conseil économique, Cetle commission à émis un avis 
ible pour un société en conclu au refus pour deux sociétés; 
: décision d'autorisation et deux dérisions de refus sont donc 

enues, Il reste actuellement à statuer sur le dossier de deux 
su les, 

D'autre part, depuis Ja loi du 24 mars 1952, une société a été 
cutée et a obtenu l'autorisation prévue à larticle 41 de la loi du 
, tuars 1952 et l'agrément spécial prévu par le décret du 30 sep- 
tenibre 1995. 

La faillite de Ja société « Le Crédit mutuel du bâtiment » a 

uené le Parlement à demander au Gouvernement de prendre des 
mesures susceptibles de venw en aide aux victimes des entreprises 
dt edit différé. 

L'actif des société de crédit différé élant constitué par Îles 
créances sur les adhérents ayant bénéficié d'un prèt, il en résulte 

e cet actif, le plus souvent garanti par des inscriptions hypothé- 
catres, n'est réalisable en totalité qu'à long terme. Pour häter le 
remboursement des sommes versées par les adhérents, la loi du 
1, avril 1954 a autorisé le ministre des finances à passer avec le 
crédit foncier de France loutes conventions tendant à permettre la 
riobilisation des créances hypothécaires détenues par le Crédit 
uutuel du bâtiment et les autres sociétés en liquidation où en 
lite et à donner une garantie de bonne fin des opérations <or- 
pondantes, 

ce qui concerne le Crédit mutuel du hâliment, la convention 
carantie des opérations de molnlisation de l'actif a été conclue 
tutre le ministre des finances et le Crédit foncier de France Île 
24 nai 1%5%4, c'est-à-dire un mois environ après la promulgation de 

n, 


La loi du 15 avril 495% n'ayant apporté aucune dérogation aux 

du droit commun, les rêgles habituelles de la faillite demen- 

ient applicables et ïes opérations devaient obligatoirement se dérou- 
ler chronologiquement de la façon suivante: 


bépôt par les syndics, au grefle du tribunsl de commerce, de 

at du passif; 

Nutification des créances aux souscripteurs par le greffe du tri- 
bunal de Commerce ; 

D'pôt éventuel des contreédits; 

Assemblée de concordai, dé-laration des créanciers en état 
d' « union » et décision de répartition de l'actif au prorata des 
créances ; 

Etablissement de l'état de répartition ; 

Asemmbiée de reddition des comptes; 

Notification du dividende réparti à chaque adhérent par le greffe 
du tribunal de commerce ; 

Roglement, , 

La réalisation effective des opérations dont il s'agit s'est (rouvée 
teardée par l'appel interjeté par les anciens dirigeants du Crédit 
nuiuel du bâtiment contre le jugement déclaratif de faillite; ce 
l'est qu'après l'arrêt de la cour intervenu le 29 juin 1954, confir- 
la mise en faillite, que les syndics ont pu commencer les- 
diles opérations. 

L'état du passif a pu, dès lors, être déposé le 9 août 1954. 

dépôt de l'état du passif à donné lieu à 13 contredits et il 
laut attendre que les jugements correspondants soient rendus pour 
‘ l'assemblée des créanciers puisse se tenir, 

Pour pouvoir procéder à l'acquisition des créances, le Crédit foncier 
le France doit obtenir une avance de fonds de la caisse des dépôts 
ef consignations dont le taux vient d’être fixé à 5,25 p. 100, c'est-à- 
cire à un taux inféreijur à celui pratiqué habituellement à l’occasion 
de préts à moyen terme; de son côté, le Crédit foncier de France, 
Inalgré le caractère onéreux de la gestion qu'il devra assurer à rai 
0h des éncaissements mensuels, a accepté de limiter sa commission 
à 0,75 p. 109, Dès lors, l'escompte de l'actif hypothécaire du Crédit 
nutuel du bâtiment s'effectuerait au taux de 6 p. 100. Compte tenu 
du fait que la valeur des sûretés hypothécaires n'est pas discutée 
luisque F'Etat prend à sa charge le risque qui pourrait résuller de 
l'insuffisance des garanties en cas de défaillance des emprunteurs 
‘e qui, dans la pratique courante, conduirait le cessionnaire à opérer 
N'iraportant rabais (de l'ordre de 40 p. 100 environ) sur le montant 
‘(es créances, il apparait, dans l'état actuel des choses, que les adhé- 
Tents récevraient un reinboursement représentant environ 76 p. 100 
la totalité de leurs versements. Toutefois, si l'on fait abstraction 


' 





de la partie de ces versements dslinée à permettre de eouvrir Îles 
frais de gestion que les adhérents abandonnaient à la société aux 
termes des contrats et qui a été effectivement utilisée par le Créda 
mutuel du bâtiment pour son fonclonnement (salaires du personne, 
commissions aux agents, frais généraux, ete), le remboursement 
réprésenterait environ K6 p. 100 des sonunes destinées à Ja constitu- 
tion des crédits demandés, 

En ce qui concerne les autres sociétés de crédit différé en liquie 
dation ou en faillite, aucune convention analogue à celle visant 16 
Crédit iwutuel du bâtiment n'a po encore étre conchaie, 

Cette circonstance Dent essentiellement au fait qu'il appartient aux 
liquidateurs ou svndies de demander, s'is le jugent utile, le hénéfire 
le La loi du 45 avril 495% et qu'il faut ensuite apprécier la valeur 


réelle de l'actif hypothécaire de chaque société, Les enquétes mdis 
pensables sont terminées pour dix sociétés €t la procédure d'apoli 
cation de Ja loi à été mise en œuvre, 

Votre rapporteur a tenu à fouruir à l'Assemblée ces informations 
lontes récentes qui, pour les adhérents du t 


M. B., représentent une 


iisante, ti non néslizeable, 


miélioration, aus doute insu 


Carrie [IV 


Le transiert du servlee des émissions du pavillon de Fivre 
A l'hotel Ventadour. 


A l'occasion de l'examen du budget du ministère des finances, 
une fois de plus, préoceupée du transfert 
éventuel à l'hôtel Ventadour des services installés au pavillon de 
Flore. 

Votre rapporteur vous rappelle qu'en vue de permettre la mise à 
la disposition des musées nationaux, du pavillon de Flore, occupé 
depuis 1916 par le service des émissions du ministère des finances, 
des pourparlers ont élé engagés au di but de l'année 1933 avec 1la 
Banque de France, dont une annexe, dite hotel Ventadour se trouve 


Volfre Cotnission = et 


disponible et était considérée comme susceptible, moyennant divers 
ümmnénagerment., de recevoir le service des émissions 


La Banque de France était disposée à céder cet jnumeuble à l'Etat 
pour un prix de 325 millions de francs, le règlement de l'opération 
devant être effectué par la remise à linstituf d'émission de titres 
détenus par FEltat et pr venant, soit de la lhanuidation de en 1e 
ments à terme à la Rourse de Paris en juin 1930, soil du parement 
de l'impôt de solidarité nationale, 

A Cet effet, un projet de lui autorisant l'acauisition [a r l'Flat de 
l'hôtel Ventadour était déposé le 11 novembre ‘9535 sur le burevu de 
L'As-ernblée nationale, 


La comunission des finances en était saisie et, d8s T'achèvement 
des travaux budettaires et de la réforme fiscale, en effectuait, le 
7 mai 1954, un premier examen, à la suite duquel elle di: lait de 


demander l'avis de la commission de contrôle des opérations irnimo- 
bilières sur l'opération projetée, 

Le 19 nai 1954, cette commission rappelait qu'elle avait déjà 
maintes fois indiqué qu'elle était favorable à l'évacuation du pavillon 
de Flore: considérant que l'acquisition proposée, permettant d'attein- 
dre cet objectif, était à ce titre opportune, elle émettait un avis favo- 
rable à cette acquisifion, movennant le prix effectif et maximun de 
925 millions de francs. La commission de contrôle exprimait, tou- 
tefois, le regret que di crédits n'aient pas élé ouverts en temps 
utile, permettant une acquisition on une construction qui aurait pu 
répondre, dans de meilleures conditions, aux besoins du servir 

Dès réception de cet avis, Ja commission des financé dans Sa 
séance du 25 mai 105%, évoquait l'affaire au fond 

Deux courants d'opinions se dégageaient alors au sein de la com- 
mission, 

Un certain nombre de commissaires estimalent qu'avant de prendre 
une décision, il convenait d'oblenir des renseignements comgplémen- 
lares sur le coût final de l'opération (1) comparé notamment à celui 
d'une construction neuve, sur un terrain appartenant au ministore 
des finances; d'autres ajoutalent que l'hôtel Ventadour était diffi- 
cile à transformer en local administratif convenable 

En revanche, la majorilé de la commission considérait qu'il fallait 
saisir l'occasion qui se présentait de libérer le pavillon de Flore 

C'est, en définitive, cette opinion qui prévalait puisque par 26 voix 
contre 15 et 2 abstentions la commission des finances donnait un 
avis favorable au projet de loi déposé par le Gouvernement après 
l'avoir légèrement amendé, 

En effet, Ja commission avait constaté que les titres choisis par 
l'institut d'émission en payement de l'hôtel Ventadour avaient subi 
une hausse jmportante depuis juin 1953. Aussi, précisail-elle, à la 
demande de notre collègue M. de Tinguy, que res titres seraient 
évalués sur la base de leur valeur boursière à la date du 25 mai 1954 
et non pas, comme le prévoyait l'accord passé en juin 1953 avec la 
Banque de France, sur la base des cours moyens de ces titres en 
mars, avril et mai 1953, C'est compte tenu de cette modification que 
votre rapporteur déposait le 8 juin 1954 son rapport n° 8591 au norn 
de la commission des finances. 

Ce rapport n'est jamais venu en discussion 

Dès le 11 juin 1954, en effet, le Gouvernement décidalt de faitrs 


opposition au vole sans débat du projet de loi tel qu'il était i 1 des 
délibérations de la commission des finances, Par lettre en date du 
méme jour, M. le ministre des finances exposait au président et au 
rapporteur général de votre commis n que Ja clause intr ilte 
par celle-ci dans le proiet de loi et aux termes de lagnelle l'évalua- 
lion des titres à remettre en pavement de l'hôtel Ventadour it 
effectuée non plus enr la base des cou move: ñes mois « vrai à 

1) L'exposé des motifs du projet de loi déposé par le G CII le 
ment évaluait à 159 millions les fr d'aménac ent à l'hôtel Verne 
ladour et à 1.%0 million Le lravaux 1 éflectuer dat ie 1 n 


de Flore, 
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et pnai 195%, mais r la base de leur valeur hoursitre À la date des aménagements — et qu'en tout état de cause, son coût d'entre. 
Ü » Hal fous, retuellail en cause Faccord passé avec l'institut lien pendant les prochaines décades serait très inférieur, I con. 
{ Hission vient, par ailleurs, de souligner qu'un immeuble inoderne répondrai 
sans doute, indiquait dans sa lettre M. le ministre des finances, beaucoup tmicux aux condilions de travail normalement exigées pour 
! nurs des titre à reinettre à la Banque, dont Ia liste avait ét le fonctionnement d'un service bancaire comme celui des étnissiong 
irrolée en juin 195%, à monté depuis celte époque en raison de (aération, éclairement, liaison rationnelle entire les services, ete). 
l'' n favorable du saarché, inais it faut noter que si la ten Par coutre, celte solution présenterait l'inconvénient d'étre un pey 
dance avait été inverse, la Banque, se considérant comme engagée plus lougue, car aux délais entrainés par les divers contrôles, s'ajon. 
\ is de PEtat, aurait dû accepler en payement du prix de l'hôtel lerait inévitablement la durée propre de la construction du bâtiment. 
Venta ir | ütres dont la liste avait été fixée 11 y a un an, méme Telles sont les nouvelles informations qui ont €té fournies à votre 
r dépréciation avait été importante. rapporteur par le ministère des finances. ‘ 
I parait dés lors difficile de modifier nnilatéralement le mode Votre commission a délibéré sur la suile à donner à « l'opération 
«! Muation des Utres qui avait été accepté à l'époque par le Gou- Ventadour » cormple tenu de ces nouveaux éléments d'information 
Vernement, Si vous estioez comme taoi que les considérations qui et aussi de l'évaluation du montant des litres à remmeîttre à la Banque 
precedent ht valalbl jé vous serai obligé de bien vouloir de France en payement de l'hôtel Ventadour. 
demander : [l uthui-shon des finances de procéder à un nouvel Elle à considéré que la construction d'un nouvel immeuble dez. 
examen des disnosilions 4 IFET liné à abriter les services du pavillon de Flore, élait préférable au 


e A btre de conmprom entre la forme adoptée à l'origine et relle 


qu à été adoplée par 1x commussion des finanres, je crois qu'on 
Lr? ut ennx cer que les titre fussent évalués sur la base des 
Cours INNOVE de La periode allant du fer juillet 49%% au 20 juin 
BOOT ut de annee precedant La date de Ja loi, M sermble d'ailleurs 
Dortiia ü int en fait d'une cesshon directe, de se référer à un 
‘ ts Hnoven pendant une assez longue période plaotôt que de s'ar- 
ro ter ù cours pgralique a une date délerminée dont le choix peut, 
ü tu rpius, paraitre assez arbitraire. 

tent tuti recueillerait non agrément, ainsi, semble-t-il, 
« ui d la Handque de France, et jé vou vrais 1éCoHadissat 
de 1 haewttre i la ‘ ti ‘1 

bre ant cette ugge l Le rapporteur cet ‘ral le }a cominission 
di ianres demandait, par lettre en date du K juillet 1955, au minis- 
tre des finances indication du cours inoyen des titres devant être 
retnis en payement de lhôltel Ventadour, d'une part, pendant la 
période allant du #9 juillet 495% au 90 juin 1%5%, d'autre part, au 
cours de Lx période du fer avril au 990 juin 195%, enfin l'évaluation de 
[ titre r Ja base de leur Valeur boursicre à la date du 25 mai 
Ju 

l' renseignement indiquait M. Barangé, me paraissent, en 
effet, nécessat pour donner à Ja conmuissiun une vue exacle dé 
la que fut , 

la renseignement i demandé: sont parvenus à votre com 
Pais<ton à Va date du 5 août 596%, H en ressort que la valeur des 
Litres en caust clablit comme suit aux différentes l" Hiodes Cons 
“ 

Cours moven du f® j ct 195% au 20 juin 196%. 471.388.490 F, 

Cours pnoven du fer avril 19054 nu 5 juin 195%, MIOMELCGR F. 

Voleur boursière à la dale du 29 mai 1954: de 928.622825 F à 
00.001.800 F. 

La date à laquelle ces renseignement ont été fournis à votre com- 
Mission dé finances ne permettant pas que Celle-ci fol saisie à nou- 
Veau de l'affaire ivant la rentrée parlemeniaire, el depuis cette 
ronitr elle à dû se consacrer entièrement à l'examen des faseicules 
bodgetaire Ce nest done qu'a Foccasijon de l'examen du budget 
dt Hnatoes dt «it à ele we à considérer à nouveau la ques 
Lion du transfert du service des éintesions du ministère des finances 
à L'lutel Ventadour 

Votre rapporteur est, en effet, préoccupé de savoir si les crédits 
prévu chapitre 55-040 pour les investissements immobiliers qu 
miinisière des finances comporlaient les sommes nécessaires an 


transfert des services installés an pavillon de flore à Fhôtel Ven- 
tadour et, le cas échéant, quelles élaient les mesures envisagées 
pour assurer ce transfert 

1 4, d'autre part, saisi celle occasion ponr s'informer de ce que 
serait le coût d'un inuneuble neuf dans l'hypothèse où la solution 
de l'hôtel Ventadour serait abandonnée, 

Sur le premier point, il lui a été répondu que toutes les étndes 
préliminaires à Paménagement des locaux de hôtel Ventadour 
avaient été effectuées, Par contre, l'établissement des documents 
techniques et des devis qui exige des opérations multiples et eonû 
tenses undage des raurs et des planchers, démontage d'installa- 
ons techniques aux fins d'examen, ele.) ne peul tre entrepris 
qu'une lois le transfert de propriété effectué 

Ces études, exécutées par les hommes de l'art les plus compé- 
tents: architectes, ingénieurs, spécialistes divers, sont relativement 
oncreuses et l'administration ne peut engager une telle dépense 
qu'avec la cerbtaode de mener l'opération à son terme. Enfin, les 
contrôles préalables auxquels sont soumis les services publics entrai- 
nent inévitablement des délais importants entre le moment de la 
décision et l'époque de la réalisation, NH s'ensuit que l'administration, 
conformément aux directives données pour la préparation du budget, 
ne peut demander l'inscription de crédits que dans la mesure où 
elle est susceplible de les utiliser. 

Quant au coût de construction d'un limmeubie neuf destiné an ser- 
tice des émissions, indépendamment de la question du terrain 
d'assiette, il serait fonction dans une certaine mesure des sujétions 
architecturales qui seraient imposées. On entend par Jà que si le 
bâtiment devail s'intégrer immédiatement ou dans l'avenir dans un 
ensemble de plus vastes dimensions, en respectant certaines perspec- 
tives, en adoptant tel ou tel style, en utilisant tels matériaux, son 
rix de revient serait beaucoup plus élevé que dans l'hypothèse où 
le maitre d'œuvre pourrait se borner à réaliser un édifice striete- 
ment utilitaire, Dans cet ordre d'idées, il n'est pas exagéré de dire 
qu'a la limite, le prix de revient serait susceptible de passer de 
400 à 150 p. 100, 

On pourrait ainsi avancer, estime le ministère des finances, que 
le coût de construction d'un immeuble neuf, spécialement conçu 
our le service des émissions, aux lignes sobres, d'où toute place 
inutile serait bannie, ne serait sans doute pas tellement supérieur 
au coût de l'opération Ventadour — acquisition de l'hôtel, exécution 
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translert de ces services à l'hôtel Ventadour et à chargé votre rap- 
porteur d'exprimer cet avis au cours de la discussion du budget du 
hihisiére des finances. 


EXAMEN DES CHAPITRES 


Chapitre 91-05. — Administration centrale, — Indemnités 
et allocalions diverses. 


Crédit demandé par le Gonvernement, 957.457.000 F, 
Crédits proposés par Ja commission des finances, 957.136.000 F, 
Différence en rnoins, 1.000 F. 

A ce chapitre est inscrit notarmment un crédit de $S millions destinés 
au payement de vacalions nécessitées par des travanx exceptionnels, 

D'aprés les renseignements fournis par le ministère des finances, 
plus de 100.050 dossiers de pensions ruilitaires de retraite doivent 
otre révisés pour tenir comple des modifications apportées par arrêté 
da 11 février 1952 aux conditions d'attribution des bénéfices de car 
pagne acquis au cours de la guerre 1959-1945 et par décret du 20 no. 
vembre 1952 au régime des pensions des militaires aulochlones de 
territoires d'outre-mer. 

D'autre part, en exécution de l'article 35 de la loi du 2% mai 194, 
Je rachat des parts contributives va se substituer à l'ancien systèrne 
de pensions à parts contributives, 

Enfin, le service de la date viagère doit effectuer le changement 
d'assighnation de 40.009 pensions environ assignées payables, lors 9 
la concession, dans le ressort de la payerie générale de la Seine 

Outre les opérations énumérées ci-dessus, la direction de Ja datte 
publique procède actuellement à l'échange de titres de l'emprunt 
5 p. 100 perpétuel, Cette opération porte, en moyenne, Sur un inilher 
de titres norminalifs et sur 10.000 titres au porteur, par jour ouvrable, 

Le service des rentes doit également, dans Je même temps, 
échanger le fonds 5,3 p. 100 19%4, recouponner les coupures de l'eru- 
pruni extérieur 1959 et gérer l'ernprunt de la radiodiffusion 4,35 p. 104 
104 dont la gestion lui a été confiée par arrèté du 19 février 1954. 

l'our faire fare à toutes ces tâches exceplionnelles, dont laccom- 
plissement ne saurait être différé, il a paru préférable, car plus éca- 
uormuique, d'accroitre an inaxiinmum la durée de travail d'agents an 
courant des opérations à exécuter plutôt que de procéder au recru- 
tement de personnel ternporaire non qualifié. Or, cetle mesure 
entraine l'attribution d'indemmités pour henres supplémentaires, ce 
qui justifie les demandes de crédits présentées, 

Votre commission des finances à donc approuvé ces demandes de 
crédits, 1 lui est apparu, toutefois, que très fréqueriment des erédits 
exceptionnels étaient demandés pour une tâche déterminée, qui 
subsistaient une fois cette tâche achevée. 

Par une réduction indicative de 1.000 F, effectuée snr les crédits 
du chapitre, elle a marqué sa volonté formelle de voir cette pratique 
disparaitre; elle veillera d'ailleurs Fan prochain à re que les crédits 
exceplionnels inscrits au présent chapitre ne soient pas reconduils, 


Chapitre 31-31. — Services extérieurs du Trésor, — 
Kétwunéralions principales, 


Crédit demandé par le Gouvernement, 13.261.859.000 F. 
Crédit proposé par Ja commission des finances, 13.265.859.000 F. 
Différence en inoins, 4 million de francs. 

A ce chapitre est prévue la titularisation de 900 auxiliaires ncca- 
sionnels, Cette mesure serait justifiée par l'accroissement de tich 
permanentes des receltes hospitalières, 

Le ministère des finances expose que, depuis plusieurs années, 
l'activité des établissements hospitaliers s'est considérablement 
accrue par suite du développement de la notion d'entr'aide sociale, 
d'une part, et du renouvellement des techniqnes de soins, d'autre 
part. 

Ha donc été nécessaire de modifier profondément la comptahi 
lité en vigueur en vue de mieux l'adapter aux besoins, Les études 
qui ont été faites permettent d'affirmer que, pour ces différents 
motifs, le travail des postes comptables chargés du service hospitalier 
s'est accru en moyenne de plus de 53 p. 100 depuis le dernier reclas- 
sement des perceptions. 

bans la limite des autorisations budgétaires accordées, des agents 
occasionnels ont été recrutés pour assurer l'exécution de ces tra 
vaux. Mais, du fait qu'ils n'étaient pas en fonctions lors de la pro- 
muigation de la loi du 3 avrit 1950 portant réforme de l'auxiliaria’, 
ils ne peuvent bénéficier des possibilités de titularisation offert 
par ce lexte. 

Comme ces agents répondent incontestablement à des besoins per- 
tuanents, il est proposé de créer 300 emplois qui permettraient 
nommer les meilleurs d'entre eux dans le cadre des fonctionnaires 
lilulaires. 
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Votre commission des finances n'a pas voulu refuser son accord à 
une telle mesure, afin de ne pas nuire aux agents auxquels elle est 
destinée à s'appliquer. Mais elle critique vivement la méthode qui 
consiste, lorsqu'un travail nouveau surgit et s'avère devoir être per- 
manent, à recruter, pour effectuer ce travail, des auxiliaires occa- 
sionnels. De tels errements, s'ils étaient poursuivis, auraient pour 
effet de reconstituer une masse importante d'auxiliaires *TINA- 
nents, ce qui est contraire à la volonté exprimée par le Parlement 
lorsqu'il à voté les textes qui ont prévu la titularisation des auxi- 

ures. 

». tre commission des finances, pour manilesier son désaccord À 
l'égard d'une telle procédure a effectué un abattement indicatif 


é un million sur les crédits du chapitre. 


Chapitre 31-43. — Services extérieurs de la direction générale 
des impôts. — Rérmunéralions principales, 


crédit demandé par le Gouvernement, 18.4923.202.000 F. 
ureit proposé par la commission des finances, 18.193.201.000 F, 
Différence en moins, 4.000 F. 
par cetie réduction indicative, la commission des finances renou- 
selle son désir de voir régler de facon plus satisfaisante la situation 
des eveurs buralisltes fonctionnaires. 


Chapitre 31-49. — Services extérieurs de la direction générales des 
impôts. — Mesures d'harmonisation et application du statut uniqne 
des personnels de la catégorie A. 


Une première étane a -14 franchie dans l'harmonisation des car 
rires des agents &'. Jiès financières. 

L'octroi d'une tranche supplémentaire en 195% a été lié à la mise 
en place, dans un certain nombre de départements d'expérience, 
de cellules de base d'une nouvelle organisation des services fiscaux. 

Cette condition sera très prochainement remplie. 

L'administration procède actuellement à une étude comparative, 
compte tenu des avanceinents prononcés en 1954 ou re-tant à inter- 
venir au titre de cette année, de la situation respective dans Jes 
divers grades, classes et échelons de la hierarchie des agents des 
trois services de la direction générale des impôts, appartenant au 
cadre A, Cette étude permettra d'établir les propositions qui seront 
soumises aux mjnistres dès que la condition ci-dessus définie sera 
réalisée, 

Votre commission des finances a pris bonne note de ces indications 
et a exprimé le vœu que la deuxième tranche d'harmonisation Soil 
a velérée et intervienne sans retard. 

Par ailleurs, sur la demande de M. Pierre Meunier, elle a mani- 
feté son désir de voir mettre à l'étude les mesures d'harmonisation 
de- carrières des personnels des catégories B et © 


Chapitre 91-54. — Servive du cadastre, — Travaux à l'entreprise 
ou à la tâche, — Frais de inanœurvres, 


Crédit demandé par le Gouvernement, 731.620.000 F. 
Lredit proposé par la commission des finances, 751.62S.000 F, 
Différence en moins, 1.000 F. 

A ce chapitre, est inscrit un crédit spésial de 10 millions, destiné 
à la inise en concardance des renseignements détenus sur les exploi- 
talions agrico'es par le service du cadastre el les caisses mutuelles 
d'allocations familiales agricoles, 

En effet, pour l'établissement des colisations dues au titre des 
prestations familiales agricoles — cotisations basées sur le revenn 
culastral des propriétés non bâlies — les caisses rmutuelles d'alloca- 
tous familiales agricoles ont constitué une documentation très com- 
prie sur la consisiance Ges exploilalions. 

Pour améliorer l'assiette de l'impôt sur le revenu des personnes 
phisiques (bénéfices de l'exploitaiion agricole) et pour éviler un 
travail de recherches très coûleux, qui ferait double emploi avec 
celui auquel se sont livrées les caisses, l'administration envisage de 
rapprocher les renseignements possédés par le service du cadastre 
de ceux recneiNis par les caisses mutuelles, 

Le crédit de 10 millions demandé a pour objet de permettre d'efec- 
tuer ce rapprochement. 

Votre commission des finances a acceplé ce crédil: toutefois, elle 
l'a affecté d'une réduction indicative de 1.000 F, en vue de souliznet 
$ caractère exceptionnel et de demander qu'il soit supprüné des 
que la tâche à laquelle il est destiné à faire face serait accomplie. 


Chapitre 41-91. — Subvention au mouvement national d'épargne. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 1S 810,000 F. 
Crédit proposé par la cominission des finances, 18 millions de francs. 
Différence er moins, 810.000 F. 

Une brève discussion s'est instaurée à votre commission des 
finances au sujet du mouvement national d'épargne. 

_Lertains commissaires, en particulier M. Liautey, considèrent que 
l'activité de ce mouvement ne justifie nullement l'attribution à son 
profit d'une subvention aussi importante que celle qui est prévue et 
dont l’utilisation prêterait d'ailleurs à certaines criliques 

D'autres commissaires, par contre, notamment MM. Gozard et 
Mori e, ont fait valoir que ce mouvement avait eu el continuait à 
avoir une influence favorable sur le développement de l'épargne et 
se sont prononcés pour le maintien de la subvention. Votre rom 
Mission à considéré qu'il y avait lieu d'obtenir, en séance publique, 
des explications du ministère des finances, sur la nécessité de soute 
hir ce mouvement, et, en vue de provoquer ces explications, a réduil 
de 810.000 F des crédits du chapitre. 
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Chapitre 57-90, 

Crédits demandés par le Gouvernement: autorisations de pros 

gramine, Go millions de francs; crédits de payement, 32%) millions 
de francs. 

Crédits proposés par la commission des finances: autorisations da 
programme, 621 mallions de francs; crédits de paxement, 719 mile 
lions 999.000 F. 

Différence en moins, autorisations de programme, néant; cré- 
dits de payement, 1 million de francs. 

La commission des finances a effectué sur ce chapitre une rédur. 
tion d'un quillion en vue de souligner l'insuffisance des crédits 
destinés à la construction et à l'amélioration des immeubles des 
services extérieurs des finances, 

Elle rappelle, en effet, qu'une tâche importante reste 
pour doter ves services de locaux convenables. 


Equipement des services financiers. 


à accomplir 


EXAMEN DES ARTICLES 


Article 3, Revision et modernisation des règles 
de la Ccotmplabilité publique de caractère légisiauif, 


Texte de l'article # proposé par le Gouvernement, — Le terme 
 < \u pour la revision et la modernisation des règles de la compla- 
“lité publique par l'arlicte 7 de la loi ne 93-1515 du 31 décembre 1954, 
relative au développement des crédits affertés aux dépenses du 
ministère des finances et des affaires économiques pour d'exercice 
1951, est prolongé jusqu'au 51 décembre 1455. 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement. La codification 
et la revision des règles de la comptabilité publique commeneées 
par le décret du 9 seplembre 1935 me peuvent étre rralistes que 
par élapes successives, L'article 7 de la loi n° 55-45 du 351 dé- 
cembre 1953 prescrivait d'achever ce {travail avant le 50 seplembre 
19%. En fuit, les experts se sont heurtés à des problèmes tres 
compiexes et n'ont pu proeçder, à celle dale, qu'à une mise au 
point juridique partielle, I est donc indispensable de prolonger le 
délai pendant une année encore, 

Décision de la commission des finances 
sans modilication. 


Cet article à 616 adopté 


Arlicles % à 11. — Pénalités infigées aux comptables publics 
par le juge des comptes, 

Texte de l'article 4 proposé par le Gouvernement, — Tout comp- 
lable de deniers publics justiciable de la cour des comples, des 
conseils privés, des conseils de gouvernement, des conseils d'admi- 
nistralion des territoires d'outre mer où de Ja commission maro- 
caine des Comptes, qui n'a pas présenté son comple dans les délais 
prescrits par les règlements peut être condamné, par Fautorilé 
chargée de juger ledit comple, à une amende dont le montant est 
fixé à 2.040) F au maximum par mois de relard pour les comp- 
tables jusliciables des conseils privés, des conseils de gouvernement, 
des conseils d'administration des territoires d'outresner où de la 
commission marocaine des comples et à 10.000 FO au mmaxiroum par 
mois de relard pour ceux qui sont justiciables de la cour des 
complies, 

Les comptables des communes et des divers élablissements on 
organismes dont les comptes" sont arrêtés par les trésoriers-payenrs 
généraux et par les directeurs des contributions diverses qui n'ont 
pas produit leurs comptes dans ies délais prescrits, peuvent être 
condamnés par la cour des comples, sur la demande du trésorier. 
payeur général ou du directeur des contributions diverses, à une 
amende dont le montant maximum est fixé à 2.000 F par mois de 
relard et par compte 

Texte de l'article 3 proposé par le Gouvernement, Tout comptable 
qui aura pas répondu aux injonctions prononcées sur ses compies 
dans le délai réglementaire imparti par la dévision de l'autorité 
compétente pour apurer La comptabilité en cau-e, pourra être 
condamné à une amende €e 1.000 F au maxhnum par injonction et 
par mois de relard, sil ne fournit aucune excuse admissible au 
suiet de ce retard. à 

En ce qui concerne les comptes arrêtés par les tr'soriers-payeurs 
généraux et par les directeurs des contributions diverses, les amen- 
des sont prononcées par la cour des comples sur la demande du 
trésorier-payent néral ou du directeur des contributions aierses, 


Texte de l'article G proposé par le Gouvernement, — L'évoration 
par la cour des comples est sans effet sur le taux des amendes 

Texte de lartic'e 7 proposé par le Gouvernement LA unendes 
prévue aux articles 4 el 5 de la présente lai sont ippii 1bles aux 
héritiers du complable, au commis d'office chargé x | et place 
d'un complable ou de ses hériliers, de présenter un comple on de 
satisfaire à des injonclions, ainsi qu'au successeur du comptable 
subsütué à celui-ci par le ministre des finances en vertu di di-p9e 
silions de l'article 6S de la loi du 26 mars 1927, . 

En ce qui concerne Île nn d'office ou Île lecescenr du 
"onpltable, l'amende est ea ée à partir de l'expiration dun délai 


inparti par la imise en demeure de parquet général prés la cour des 
nnples, 


Texle de l'article $S proposé par le Gouvernement Du inendes 
dont le montant maximun e<t fixé à 500 F par mois de relard pen 
vent être prononcées par la cour des compte à raison des relards 
apportés par les receveurs municipaux dans Fenvoi à la cour di 
délibérations portant création on modification de taxe nunicipales, 
dont la production est prévu par l'article {7 du décret du 0 oc- 
tobre 1995. 

Texte de l'article 9 proposé par le Gouvernement Toute per- 
sonne qui s'ingère dans des op‘rations de recelte de dépens on 
de maniements de valeurs et qui n'a pas la qualilé de compluble 


public ou n'agit pas en celte qualité, pourra, dans le cas où elle n'a 
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pas fait l'objet des poursuites prévues par l'article 258 du code 
ponal, étre condamnée à une amende calculée suivant l'importance 
el la dure de la détention ou du maniement des deniers et dont le 
montant ne pourra dépasser le total des sonsmes indüiment détenues 
wuu Inahiires, 


L'arnende sera prononcée par la cour des comples pour les comptes 
relevant de sa juridictton el par | conseils ES les conseils de 
gouvernement, les conseils d'administration des territoires d'outre- 


der et la cogmimission Inarocaine des coimples pour les compta 
Litités apur'es par A tribunaux. 

Texte de l'article 10 proposé par le Gouvernement. — Les amendes 
prévues par la présente loi sont attribuées à la collectivité ou à 
l'établissement intéressé. Les amendes attribuces à l'Etat sont 
versées en recetle au bhudeet général. Toutefois, les amendes infligées 


à des comptable rendant des comptes sur la gestion de services 
dotés d'un budgel annexe sont versées en recettes à ce budget 
ünrie 

Tout ce unendes sont assimilées aux débels des comptables 
des « huivités ou établissements, en ce qui concerne les modes de 
peeou vinenl, de poursuites et de rerses. 

Texte de l'urtule 11 proposé par le Gouvernement. — Sont abrogées 
toutes dispositions contraires aux articies 4 à 10 ci-dessus et nolam- 
auent 


L'article 159 de la loi du 3 avril 1#81; 

La fin de l'article 25 de la loi du 18 juillet 1892, à parlir des 
mots: « le trésorier-payeur général qui n'a pas présenté son coinple 
dans les délai « à, 

L'article" 126 de la loi du % juin 1923; 

L'article 67 de la Moi du 26 mars 1927; 

L'article 6 du décret du 8 août 19%, également rendu applicable 
en Algérie par le décret du ‘%ù octobre 1%%5; 

L'article % du décret Ju 30 octobre 195; 

La disposition finale de l'article 4: « par application des disposi- 
tions du décretloi du 2% octobre 195 l'article $S et le dernier 
alinéa de l'article 9 de l'acte dit loi n° 6®2 du 18 juillet 1912 régle- 
mentant le mode d'apurement des comples des complables des 
établissements publics de l'Etat, des budgets régionaux et munici- 
paux et des établissements publics locaux du Maroc; 

L'acte dit loi ne 129 du 2% février 1943 relative à l'application des 
pénalités contre les comptables patents et les comptables de fait; 

Le décret ne 1699 du 40 mai 1946 portant extension à l'Algérie 
de l'acte dit loi ne 129 du 25 février 1943; 

L'article 65 de la loi ne 51-598 du 2% mai 1951. 

Exposé det motifs présenté par le Gouvernement, — Le taux des 
amendes infliges par le juge des comples aux comptables publics 
et aux complables de fait n'a pas été modifié depuis 1910. Afin de 
conserver à ces sanctions toute leur efficactté, il s'avère nécessaire, 
ainsi que l'a demandé la cour des comptes, de relever le taux 
maximum de ces amendes au coefficient 20 par rapport à 1940, 
conne 1 à été fait en matière pénale, Toutefois, il paraît opportun 
de laisser un pouvoir d'appréciation plus large au juge des comptes 
pour l'application de ces pénalités, Il est done proposé de supprimer 
dans tous les cas le taux mintinum des amendes, une mesure 
analogue avant été prise par l'acte dit loi ne 129 du 25 février 1943, 
en ce qui concerne les amendes infligées en cas de retard constaté 
dans la réponse aux injonctions. 

D'autre part, les amendes prononcées par le juge des comptes en 
cas de relard dans la présentation des comptes dans la réponse à des 
injonclions ou dans la notification des taxes municipales sont, quel 
que soit le comptable, assimilées quant à leur mode de recouvre- 
ment et à leur remise à titre gracieux aux débels des comptables de 
l'Etat, En revanche, l'acte dit loi no 129 du 2» février 1943 applique 
aux amendes infligées aux personnes ayant manié sans Aitre légal 
des deniers apparlenant à des collectivités ou des établissements 
publics, les règles afférentes aux débets des comptables de ces collec- 
livités on établissements 

Il est préférable d'adopter dans tous les cas celle dernière mesure 
qui permel d'unifler les règles applicables à un même comptable. 


Par ailleurs, il parait opportun, dans un souci de clarté, de repren- 
dre en un seul texte l'ensemble des di<posilions relatives alnxX péna- 
lités $nfligées aux comptables publi par le juge des comples, 

Tel est l'objet des articles ci-dessus, qui reprennent les disposi- 


tions des articles 5 à 92 du projet de loi n° 36:8 relatif à diverses 
disposihons d'ordre fNnancier 

Décision de la commission des finances, — Ces articles ont été 
ado; ans modification 


PROJET DE LOI 


Art. Je, — I est ouvert au ministre des finances, des affaires 
économiques el du plan, au tre des dépêènses ordinaires du 
budget des services financiers, pour l'exercice 195, des crédits 
sélevant à la somme de 76.920.829. F 

Ces crédits s'appliquent: à concurrence de 76.823.129.000 F, au 
litre Hi: Movens des services; el, à concurrence de 97.700.000 F, au 
litre IN Interventions publiques, conformément à la répartition, 
par service el par chapitre, qui en est donnée à l'état A annexé à 
la prés nte loi. 

Art, 2 — Il est ouvert au ministre des finances, des affaires éca- 
nomniques et du plan, pour l'exercice 1%5, au titre des dépenses 
en capital des services financiers, des autorisalions de programme 
et des crédits de payement s'élevant respectivement à 1.164 mil 
hons de francs et 1.229 millions de francs. 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement, qui 
s'appliquent au titre V: « Investissements exécutés par FEtat », 
sont répartis par service et par chapitre, conformément à l'état B 
annexé à la présente loi. 

Art, 3. — Le terme prévu pour la revision et la modernisation 
des règles de la complabitité publique par l'article 7 de la loi 





4 
ne 31315 du 31 décembre 1953, relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère des finances et des 
affaires économiques pour l'exercice 19534, est prolongé jusqu'au 
51 décembre 1955, 

Art. 4. — Tout complable de deniers publics ÿfusticiable de la 
cour des comples, des conseils privés, des conseils de Gouverne. 
ment, des conseils d'administration des terriloires d'outre-mer 04 
de la commission marocaine des comptés, qui n'a pas présenté :0a 
compte dans les délais prescrits par les règ'ements peut étre 
condamné, par l'aulorité chargée de juger ledit comple, à une 
amende dont le montant est fixé à 2000 F au maximum par Tiois 
de retard pour les complables justiciables des conseils privés, des 
conseils de Gouvernement, des conseils d'administration des lerrt. 
loires d'outre-mer ou de la commission marocaine des comptes, et 
à 10.000 F au maximun par nois de retard pour ceux qui sou 
justiciables de la cour des comptes, 

Les compiabies des communes et des divers établissement: 0% 
organisimes dont les comples sont arrêtés par les trésoriers-par urs 
généraux et par les dire’leurs des contributions diverses qui nort 
pas produit leurs Comples dans les délais prescrits, peuvent ét 
condamnés par la cour des comptes, sur la demande du trésorier. 
payeur général ou du directeur des contributions diverses à e 
umende, dont le montant maximum est fixé à 2.000 F par nous 
de relard et par compile. 

Art. 5. — Tout conrplable qui n'aura pas répondu aux injoncthions 
prononcées sur ses comples dans le délai réglementaire imparti 
par la décision de l'autorité compétente pour apurer la comptabilité 
en cause, pourra être condamné à une amende de 1.000 F au m 
mum par: injonclion et par mois de retard, s'il ne fournit au 
excuse admissible au sujet de ce retard. 

En ce qui concerne les comptes ‘D: par les trésor 
payeurs généraux et par les directeurs #Wecontributions diverses, 
les amendes sont prononcées par In cour des comtes sur 1 
demande du trésoriér-payeur général ou du directeur des con 
butions diverses. 

Art. 6. — L'évocation par la cour des comptes est sans effet 
le taux des amendes. 

Art. 7. — Les amendes prévues aux articles 4 et 5 de la pré-ente 
loi sont app'icables aux hériliers du comptable, au commis d'uft 


e 
chargf au lieu et place d'un comptable ou de ses héritiers, de 
l 
3 
lu 


présenter un comple ou de salisfaire à des injonctions, ainsi «q 
successeur du complable substitué à celui-ci par le ministre d 
finances en verlu des dispositions de l'article 68 de la loi 
26 mar: 1927. 

En ce qui concerne le commis d'office ou le successeur du conrp)- 
table, l'amende est calcu'ée à partir de l'expiration du délai impaiti 
par la mise en demeure du parquet général près la cour des 
comptes. 

Art, 8 — Des amendes dont le montant maximum est fixé à 
500 F par mois de retard peuvent être prononcées par la cour des 
comptes à raison des relards apportés par les receveurs mur 
paux dans l'envoi à la cour des délihéralions portant création 04 
Imodificalion de taxes municipales, dont la production est previe 
par l'article fer du décret du 30 octobre 1935. 

Art. 9%. — Toute personne qui s'ingère dans des opérations de 
recelles, de dépenses où de maniements de valeurs el qui na ps 
la qualilé de comptable public ou n'agit pas en cette qualité, pourra, 
dans le cas où elle n'a pas fait l'objet des poursuiles prévues jur 
l'article 258 du code pénal, être condamnée à une amende calcu ce 
suivant l'importance et la durée de la détention ou du maniere 
des deniers et dont le montant ne pourra dépasser le tolal des 
sommes indüment détenues ou manites,. 

L'amende sera prononcée par la cour des comptes pour $ 
comptes relevant de sa juridiction et par les conseils privés, 
conseils de Gouvernement, les conseils d'administration des terci- 
toires d'outre-mer et la commission marocaine des comples pour 
les cormplabilités apurées par ces tribunaux. 

Art. 10, — Les amendes prévues par la présente loi som altri- 
buées à la collectivité on à l'établissement intéressé. Les amendes 
attribuées à l'Etat sont versées en recetle au budget général. Ti 
tefois, les amendes infligées à des complables rendant des comptes 
sur la gestion de services dotés d'un budgel annexe sont ver-"3 
en receltes à ce budget annexe. 

Toules res amendes sont assimilées aux débets des complal'rs 
des collectivités ou établissements, en ce qui concerne les mots 
de recouvrement, de poursuites et de remises. 

Art. 11. — Sont abrogées toutes disposilions contraires aux à 
cles 4% à 10 ci-dessus et notamment: 

L'article 139 de la loi du 5 avrit 1881: 

La fin de l’article 25 de la loi du 18 juillet 189, à partir des mi: 

« le trésorier-payeur général qui n'a pas présenté son compte di 
les délais... »; 

L'article 126 de la loi du 20 juin 192; 

L'article 67 de la loi du 26 mars 1927; 

L'arlic'e 6 du décret du S août 1935, également rendu appli , 
en Algérie par le décret du 30 octobre 195; 

L'article 3% du décret du 30 aclobre 195; 

La disposition finale de l'article 4: « par application des disp: 
lions du décretdloi du 23 octobre 19% », l'article 8 et le dert 
alinéa de l'article 9 de l'acte dit loi n° 692 du 18 juillet 1932 re: 
mentant le mode d'apurement des comples des comptables : 
établissements publics dé l'Etat, des budgels régionaux et mt 
cipaux et des établissements publics locaux du Maroc; 

L'acte dit loi ne 129 du 25 février 1943 relative à Fapplication des 
pénalités contre les complables patents et les complables de fa 

Le décret ne 46-998 du 10 mai 196 portant extension à FAlg 
de l'acte dit loi n° 129 du 25 février 495; 

* L'article 65 de la loi no 51-598 du 24 mai 1951. 
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ANNEXE N°9468 


(Session de 1951. — Séance du 13 novembre 1954.) 


PROJET DE LOT portant modification de l'article L 9-1 du code des 
sions d'invalidité des victimes de la guerre, présenté au nom 

de M. Pierre Mendès-France, président du conseil des ministres, 

muinistre des affaires étragères, par M. Jean Masson, ministre des 

anciens combattants et viclimes de Ja guerre; par M. Edgar 

Faure, Ministre des finances et des affaires économiques et du 

plan, et par M. Gilbert-Jules, secrélaire d'Elat aux finances et aux 

aflaires économiques, — (Renvoyé à la Commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-dames, messieurs, l'article 3 de la loi n° 55-1210 du 31 décem- 
Lre 195%3 modifiant l'article L 9-1 du code de: pensions mililaires 
d'invalidité et «des victimes de la guerre a fixé les indices de pen- 
sions correspondant aux émoluments alloués aux soldats pensionnes 
pour une invalidité allant de 19 à 100 p. 100. 

Pour les invalides tilulaires d'une pension de 85, 90, 9% ou 
10 p. 100, les indices prévus par celle loi représentent les émolu- 
ments globaux afférents à la pension principale, à lallocalion eps- 
cale aux grands invalides et à l'allocation aux grands muliés sus- 
«eplibles d'élre accordées aux intéressés, 

L'intention qui a guidé le législateur dans la fixalion de ces 
derniers indices a élé d'attribuer à ces grands invalides des éimo- 
luments globaux équivalents à ceux qu'ils percevaient au 20 sep- 
termbre 1937 mulipliés par le coefficient 22,47. 

ur, si les indices retenus ur les émoluments globaux allumés 
aux pensionnés à 85, à 95 el à 100 p. 109 font application, très sen- 
siblement, de ce coefficient de majoration 22,37, il n'en est pas de 
méme pour l'indice prévu pour le pensionné à % p. 100 qui est 
basé sur un coefficient de majoration plus élevé. 

Il en résullée une anomalie dans l'échelle des indices de pensims 
Hixés par la loi pour les invalides de 85 à 100 p. 100. Ceite anome- 
lie est surlout frappante lorsque, une fois évalués les indices corres- 
pondant à l'allocation spéciale aux grands invalides et à l'allocation 
aux grands mutilés, on déduit l'indice afférent à la pension prin- 
cipale. On constate, en effet, que l'indice de la pension principale 
attribuée pour une invalidité de 99 p. 109 est supérieur à l'indice 
de la pension principale allouée pour une invalidité de 95 p. 100 et 
méine pour une invalidilé de 1040 ». 100. 

(elle conséquence illogique du premier alinéa actuel de l'art 
cle L 9-1 du code des pensions mililaires d'invalidité et des vicli- 
mes de la guerre rend ce texle très difficilement applicable, 

L'objet du présent projet de loi est d'y remédier en délerminant 
les émoluments globaux accordés aux grands mulilés bénéficiaires 
dune pension de 90 p. 100 sur la base du coefficient 2,57, relenv 
vor le Parlement comme pour les autres grands mutilés, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblfa 
nationale par le ministre des anciens combattants et victimes de 14 
guerre, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir fa 
discussion, 

Art. fer, — L'indice de mension afférent à une invalidité de 
0 p. 100, prévu par le lableau inséré à l'article L 9-1 du code des 
pensions Inilitaires d'invalidité et des victimes de guerre, est 
lixé à 719. 

Art. 2, — Les disposilions de la présente loi sont applicables à 
compler du fer mai 1951. 


ANNEXE N'9469 


(Session de 1%. — Séance du 15 novembre 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rétablir l'égalité fiscale entre tous 
le établissements bancaires, présentée par M. Max Brussel, 
député, — (Renvoyée à la cominission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, s'il y a des élablissements bancaires qui 
bénéficient de privilèges fiscaux, ce ne sont pas, comme on pour- 
rail le croire, ceux qui ont été nalionalisés, mais ceux qui sont 
dénommés « banques populaires ». 

A l'origine, lors de la législation d'exceplion qui les régit, depuis 
l'époque de la première guerre mondiale (loi du 1% mars 1917), il 
Sélait agi de créer un systéme de crédit adaplé aux besoins des 
petites el moyennes entreprises, 

Mais en près de quarante années, les banques populaires, ainsi 
que les sociétés de caulion mutuelle qui les contrôlent, fonction- 
Hant sous l'égide d'une chambre syndicale, ont pris un dévelop- 
pement considérable, 








Les engagements des sociétés de caution muliuelle s'élevaient, à 
ceux seuls, le 34 déceinbhre 1953, à 44 milliards, aussi bien au béné- 
fire des grandes que des pelites et moyennes entreprises, H est 
cerlain que celle prospérité est due pour une tres large part aux 
nombreuses exonéralions fiscales dont elles bénéficient, el qui 
meétlent les élablissements similaires, privés el nalionalisés, dans 
un état d'infériorité frappant, qui a été signalé, nolamiment, dans 
le rapport pour l'exercice 1933 du Crédit Ionnais, dénoncant « fa 
concurrence des organismes de crédit semi-publies jouissant de pri 
vilèges fiscaux » qui esl restée très vive pour les banques « 

Ces « privilèges fiscaux justiliables à l'époque où ils ont été 
institués, non seulement ne semblent plus fondés, à l'heure 
actuelle, mais ils privent le budget de l'Etat et celui des collecti- 
vilés publiques d'importantes ressources, qu'en l'élat actuel des 
finances publiques, il ne serait pas inutile de récupérer, 

S'il est parfois opportun, en vus d'améliorer la silualion écona- 
mique du pays el, parlant, son équilibre social, de faire profiter 


directement de cerlains encouragements telle ou telle catégore 
professionnelle digne d'intérét — comune telle des arlisans, par 
exemple — n'est-il pas choquant que des exemplions fiscales, 


comme celles qui sont précisément en cause, s'appliquent sans 
discernement el sans mesure et dépassent ainsi l'objécuf qui était 
visé ? 

C'est ce qu'a fort bien senti le rapporteur du Crédit syonnais, 
lorsqu'il écrivit ; 

« Une solution satisfaisante pourrait être trouvée à cet égard dans 
l'altribulion des faveurs fiscales si elles sont jugées nécessai 
res — à l'opération de prét el non à l'établissement préleur, Cette 
formule conduirail, par exemple, à faire bénéficier un agriculteur, 
empruntant aupres d'une banque, de Ia méme exonération aux 
laxes sur le chiffre d'affaires que Si S'adressail à une caisse de 
crédit agricole, » 

« Dans le même ordre d'idées, poursuit le rapport du Crédit Ivon- 
nais, Ï n'apparait pas normal que les sacrilices supportés par ie 
Trésor, pour ailéger le coût du crédit accordé à certaines calégories 
économiques puissent bénéficier à des entreprises n'entrant pas 
dans ces catégories, Celle silualion risque, au surplus. de réduire, 
vour les ulilisaleurs normaux, les possibilités de credit sur les- 
quelles ceux-ci sont en droil de compter, » 

Par suite, en effet, de l'extension prise par les élablissements 
bénéficiaires de privilèges fiscaux, les banques populaires se sont 
créé une nombreuse clientele parmi les grandes entreprises, aux- 
quelles elles ont fait miroiler l'excmplion sur le chiffre d'affaires 
dont leurs clients bénéficient en passant par leur intermédiaire. 
Aussi ne sont-elles plus intéressées comme dans leurs débuts — 
raodestes et difficiles, cerles, ce qui justifiait alors les privilèges 
dont elles jouissent encore, après leur « évolution », où malgré 
celle-ci — aux petites entreprises qui, rebutées, ne s'adressent plus 
à elles, mais à des banques locales, soumises, elles, au droit com- 
inun, our la iiscalité. 

C'est ainsi que linstilution des banques populaires, déformée 
ayant subi une fâcheuse déviaiion, aboutit à favoriser d'importantes 
entreprises au détriment des moyennes et peliles, qui ne trouvent 
plus qu'exceplionnellement auprés de ces élablissements, pourtant 
fondés en vue de faciliter les opéralions de crédit dont elles pou- 
vaient avoir besoin, ces faciilés de crédit qu'elles souhaitent Gbte- 
dur. 

C'est ce paradoxe que nous nous proposons de faire disparaitre 
en réfablissant l'égalité fiscae pour lous les établissements ban- 
caires quels qu'ils soient 

Il suffit, pour cela, d'abroger certaines disposilions du code géné- 
ral des impôts contenues dans les artueles ci-après: 

Art, 127, — Exemplion de la taxe proporhionnelle pour les pra. 
duits des ermprunts obligatoires contractés antérieurement au 
{er mars 1942 par Jes banques populaires, 


Art. 188, & IV, 2° Réduction à 10 p. 100 du laux proportionnel, 
en ce qui concerne le produit d'obligations et les produits d'ern- 
prunts non négociables dont le payement est à la charge des banques 
populaires et des sociétés de caulion mutuelle, 


Art, 214, 30 Exonéralion de l'impôt sur les socié!6s, des som 
mes versées par les banques populaires en remboursement des 
avances de lEtal par prélèvement sur leurs bénéfices, 


Art, 229, 5, — Diminution, pour les banques populaires et les 
sociéiés de caution muluelle, de l'impôt sur les sociétés d'une 
somme égale aux deux tiers de celles qui auraient été versées au 
cours du même exercice au titre de l'impôt sur les personnes phy- 
siques (laxe proportionnelle), À rai-on des revenus d'actions où de 
parts sociales distribuées à leurs membres, 

Art. 1454, 90. — Exemplion de la palente pour les sociélés de 


caution muluelle el les banques populaires, 
1! 


Annexe IV, art. 168, 8 V. — Fxonéralion de la taxe à la produ”- 
lion et de la taxe sur les transactions (axe sur le chuifre d'affaires) 
pour les socié'és de caulion mutuelle et les banques popuaires,. 

En résumé, nous demandons: 

Que les banques populaires payent la palente — ce qui proctte 
rera des ressources aux communes, qui peuvent légitimement pré- 
tendre à la participation de ces élablissements aux dépens de 
toutes sortes qu'elles assument — en particulier lorsqu' avant été 
sinistrées et élant peu industrialisées, leurs centimes addilionnels 
sont élevés; 

Que leurs clients payent la taxe sur le chiffre d'affaires, comme 
ceux des autres élablissements bancaires, où soient huis, avec reux- 
ci, individuellement, sur un pied d'égalité, les opérations bancaires 
étant exactement les mêmes et la clientèle des mêmes calégories, 
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No \ invitons, en conséquence, à adop'er la proposition de 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fe — Les bandue populaires et les sociétés de caution 
puuluelle regie par les disposilions de l'article 5 de la loi du 
l'article 4 de la li du 7 août 1920 et 


13 1har 1915, complété par 


« lex iltérieurs, soi désormais, en Riatière fiscale, soumises 
üu droil conmaun applicable aux banques et élablissements de 
credit 
Sont, en conséquence, abrogées les dispositions des articles sui- 
vauts du le générat des umpôt 121, 188; 214, Jo 220, 3e; 165585, 9. 
Art. ? Est également abrogée, en taut qu'elle vise les banques 
la t les soccl de caution muluelle, dont les statuts et 
| fo ement sont conforrmt iux loi ét rélgemen's en 
vigut la d ition de l'article 168 de l'annexe 4, paragraphe V, 
du code £g l des ir (ts, 


ANNEXE N'°9470 


un de 19%. — Séance du 16 novembre 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à ramener de 320 F à 100 F par heclo- 
lire le taux de la taxe unique Sur les cidres, poirés el hwiro- 
mels, présentée par MM. Guiguen, André Lenormand, Gabriel Paul, 
Robert Mancean, Waldeck Rochet et les mermbres du groupe com- 
uunisle, dépu'és. — (Reénvoyée à la cormunission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 4% de la loi n° 54-104 du 10 avrii 1954 
ñ fixé à 320 F par hectloliltre le tarif de la laxe unique sur les cidres, 
pourés et hydromels, 

A ce!le taxe s'ajou'e le droit de circulation, fixé à 120 F par 
hectolitre sur ces produils. Un hectolitre de cidre est donc frappé 
de 450 F de taxes auxquelles s'ajoute encore la taxe locale 

Les conséquencees de cetle fiscalité abusive sont, hélas, désas- 
treuses pour nos producteurs de fruils à cidre. 

Le montant global de ces taxes, évalué à plus de 3.000 F par 
tonne de pommes, dépasse actuellement le prix d'une tonne de 
pommes à cidre à la productoin, 

En effet, le prix d'une tonne de pornmes a été fixé par arrêté 
du 30 septembre 195% à 22% F jusqu'au 10 octobre; 2.500 F du 
10 octobre au 10 novembre, et 2,750 F après le 10 novembre. 

Il n'existe pas d'autres produits aussi lourdement taxés. On com- 
prend, dans ces conditions, l'effondrement des prix des pommes 
à cidre dans nos régions de production. 

Un tel état de choses provoque un mécontentement justifé chez 
les producteur: 

Tous sont unanimes à réclamer que la taxe unique soit ramente 
à un niveau raisonnable. 

C'est l'objel de la proposition de loi que nous avons l'honneur 


1 


de soumeitre à l'approbation de l'Assemblée, 


PROPOSITION BE LOI 


Article unique. — L'article 442 quinquies du code général des 
inipôls est modifié comme suit: 

«“ Le larif de la taxe unique visée à l'article précédent est fixé 
à 100 F par hectolitre, » 


ANNEXE N°9471 


(Session de 19% — Séance du 16 novembre 1%54.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de Loi (ne 9904) relalif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du budget annexe de l'imprimerie nationaie pour l'exer- 
cice 1955, par M. Raymond Boisdé, dépuié. 


Mesdames, messieurs, il est de tradilion que l'examen du projet 
de buigel annexe de l'imprimerie nationale n'exige pas de longues 
délibératio le la part du Parlement, En effet, les comples de ce 
service industriel n appellent généralement pas d'importantes criti- 
ques, Le rôle du rapporteur de la commission des finances ne peut, 
dés lors, que se borner à vous exposer les motifs des modifications 
de crédits et d'effectifs qui apparaissent d'un exercice sur l’autre 

L'Imprimerie nationale a ses leltres de noblesse, Faut-il rappeler 
que sous le nom d'imprimerie royale, elle a joué pendant de lon- 
gues années un rôle important dans le développement de l'art de 
l'impression et de l'édition, Ce n'est, toutefois, qu'au début du 
siècle dernier, que l'imprimerie nationale a commencé d'occuper 
dans l'administration française la place que nous lui connaissons 
aujourd'hui. 


L'Imprimerie nationale a vocation pour: 

Exéculer toutes les impressions, destinées aux ministères et admi- 
nistralions centrales à Paris, dont la dépense est imputable au 
budget de l'Elal:; 

Effectuer l'impression des ouvrages de sciences et d'art publiés 
aux frais du Gouvernement; 





Imprimer aux frais des auteurs, sur aulorisation spéciale « 
Iminisire des finances, des ouvrages composés en tout ou parte « 
cara”tères étrangers ou présentant des difficultés d'exécuiion. p 
ces travaux, la compétence des techniciens de l'imprimerie nat, 
nae est universellement reconnue. 

Enfin, les particuliers peuvent étre également aulorisés, par le 
ministre des finances à faire imprimer des ouvrages, à condi jon 
de solliciter l'emploi de caractères n'exis ant que dans les col 
lions de l'établissement 

Pour remplir ces différentes tâches, l'imprimerie nationale dis. 
pose d'effectifs importants: 1857 agents dont 287 fonctionnaires et 
1.570 ouvriers, 

On à parfois reproché à imprimerie nationa'e de ne pas 
préoccuper suffisamment du prix de revient et de n’étre pas 
allachée à exécuter les commandes qui lui sont conflées avec 
la rapidité désirable, Ces observations conservent toujours 
partie de leur valeur, Sans doule, des mesures ont été prises, ter. 
dant à accélérer les délais d'exécution des tâches dernandées À 
l'imprimerie nationale et à améliorer le rendement de ce grard 
service industriel, Sans doute, des crédits d'investissement ont-ils 
clé accordés, qui ont permis de moderniser le. matériel, et 
réorganisalions de services sont-elles intervenues, Cependan! 
ne peut prétendre que toute aifficullé soit disparue, 

En raison même des sujélions qui lui sont imposées, ne serait-ce 
que par l'impression des divers fascicules des projels de budgel 
l'imprimerie nationale éprouve quelque peine à aménager, de 
façon rationnelle, le plan de charge de ses ateliers. A des périodes 
de fort travail, qu'il faut rémunérer sur crédits d'heures supple- 
mentaires, succèdent des moments de moindre activité pendant le 
quels une partie de la main-d'œuvre n’est pas utilise à plein ren- 
dement. 

Cette situaijon n'est, évidemment, pas favorable à l'obtention de 
prix de revient modérés. I! est indispensable cependant que l'effort 
de réorganisation entrepris depuis quelque temps se poursuivre et 
s'amplifie. 1 faut que pour les travaux courants, l'imprimerie nat 
nale aligne ses prix sur ceux de l'imprimerie privée. I y va 
l'existence même de l'imprimerie nationale sous sa forme actuell 


Les recetles el les dépenses du budget 
de l'Imprimerie nationale pour 195%, 


En recettes et en dépenses, le budget annexe de l'Iinprimer.e 
nationale s'établit, pour 1935, à 4.800 millions de francs, soit un 
augmentation globale de 300 miilions de francs sur l'année 1951. 

Celle augmentation provient à concurrenre de 90.431.000 F de la 
reconduction en année pleine de mesures dont le principe est acqu:, 
el à raison de 209.569.000 F de mesures nouvelles. 

La plus importante de ces augmen'ations atteint 160 millions el 
s'explique par l'augmentation du nombre des travaux et fac 
confiés à des sous-traitants de l’Imprimerie nationale. 

Le crédit global de 4.800 miilions de fran:s demandé pour 19 
se décompose en deux masses d'importance inégale, selon qu‘ 
représentent des dépenses de la section I « Exploitation » ou c« 
de la seclion I « Investissements » de l’Imprimerie nationale 

Les dénenses de la section « Exploitation » s'élèvent à 4.740 mil 
lions de francs. 

En 193%4, elles ne dépassaient Las 4.235.819.000 F. 

Le tableau ci-dessous donne la décomposition par calégorie de 
dépenses de l'augmentation globale qui apparei!: 

Personnel : 1954, 1.228.851.090 F; 1955, 1.313.27%6.000 F; en plus, 
84.445.000 F. 

Matériel: 1954, 2.585.804.000 F ; 1955, 2.768.720.000 F, en pus, 182 rmil- 
lions 916.0 F. 

Charges sociales: 1954, 249.078.000 F; 1955, 254.128.000 F; en plus, 
5.050.000 F. 

Dépenses d'ordre: 1954, 436.287.000 F; 1955, 463.876.000 F, en plus, 
27.589.000 F. 

Tolaux: en 195%, 4.50 millions de francs: en 1955, 4.800 mil 
lions de francs, En plus, 300 millions de francs. 

Les crédjts de la deuxième section « Investissements » accusent 
également une augmentation, puisque le crédit prévu pour 15 
dépasse de 35.8:9000 F celui inscrit en 1954. Le à a général dar 
lequel s'inscrivent les propositions budgétaires pour le procha 
exercice é'ant ainsi tracé, nous pouvons aborder l'examen détailk 
des chapitres, 


EXAMEN DES CHAPITRES 


Votre commission des finances n'a apporté qu'une seule modif 


Ca ‘ion aux proposilions du Gouvernement, Elle conserne le eh 
pitre « (Œuvres sociales ». Toutefois, un cerlain nombre d'observa 
lions ont Clé faites, elles sont déposées ci-après. 


Chapitre 61-20. — Traitements. 


Crédi!s votés pour l'exercice 1954, 120.684.000 F. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, 13.827.000 F, 
En plus pour l'exercice 1955, 3.143.009 F. 

A concurrence de 2.139.000 F, cette augmentalion de crédit résulle 
des mesures nouvelles qui sont proposées, Celles-ci tendent à créei 
trois emplois de sous-protes et deux emplois de correcleurs; corrt- 
lativement seraient supprimés quatre ouvriers faisant fonctions de 
sous-protes et deux lecteurs d'épreuves, la question a été posée à 
l'imprimerie nationale de savoir quels étaient les motifs de ces 
modifications d'effectifs, 
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Création de trois emplois de sous-proles et suppression Corré- 
‘we de quatre emplois d'ouvriers faisant fonc'ion de sous- 
"oles 


La nature et fes conditions d'exécution des travaux confifs à 
iblissement rendent indispensable l'intervention  cons.ante 
sents de maitrise en nombre suffisant pour assurer la bonne 
he des ateliers 
Depuis plusieurs années, l'effectif budgétaire des cadres de sous- 
yrotes ne permet plus à ces agenls de remplir efficacement le rüle 
leur est dévolu 
uette silualion contraint ladministration à nommer un cerlain 
bre a’ouvriers faisant fonctions de sous-prote, 
cetie mesure, si justifiable qu'eile soit, ne saurait être ma nienue 
\ titre provisoire, elle préænte, en eflet, l'inconvénient de placer 
les postes de responsabilité des ouvriers ne disposant pas à l'égard 
leurs camarades d'ate'ier de toute l'autorité qui s'attache à la 
ililé de fonctionnaire. 

Pour ces motifs, l’Imprimerie na‘onale, depuis 1953, a procéde par 
er au renforcement de l'effectif budgétaire du cadre de maitrise 
réduction corrélitive des posles d'ouvriers faisant fonrtions de 

1:-protes 

Les trois créations d'empio's proposées au titre de l'exercice 1955 

ent à mettre un terme à la Situation anormale exposée ci-dessus, 


I. — Transformation de deux emplois de lecicur d'épreuves 
en deur emplois de Currecteur. 

Les correcteurs ont pour mission d'assurer l'encadrement des 

tours d'épreuves et d'effle:tuer les travaux de correction typogra- 

que ies plus déiicats, 

Or, par suite de l'accroissement des impressions de caractère 

istique ou scienlifique, le nombre des ermplois de correcteur est 
devenu insuffisant. Depuis quelques années, bien des travaux, dont 
la complexité eût ju-tuflié qu'is fussent attribués à des correcteurs, 

it dû êire confiés à des lecteurs d'épreuves 

il serait logique et équitable de conférer aux intéressés le grade 
correspondant aux fonciions qu'ils exercent el aux responsabilités 
qu'ils assument en fait. 

Hans eet esprit, ii convient d'envisager, à partir de 19%, un 
renforcement de deux unités de l'effectif des correcteurs et la sup- 
Lression corré'ative de deux emplois de lecteurs. Ainsi le cadre des 
correcteurs, qui comporte actuellement neuf agenis, serait doté 
de onze postes et l'effectif des lecteurs ramené de 48 à 46 

Les bénéficiaires éventuels de Fopération — qui, faisant d'ores 
et déjà « fonciions de correcieur », possèdent les connaissances 
élendues et les quali'és professionnelles éprouvées nécessaires — 
inpar.iennent pratiquement à la class exceptionnelle où à la hors 

isse de leur grade, aux indices du trailerment 240 ou 3%. Be ce 
fait, la mesure envisagée n'aurait, provisoirement, aucune incidence 
bixigétaire réelle puisque l'échelon de début des correcteurs est 
alfecté de l'indice 30. 

Chapitre G1-25. — Primes et indemnités diverses, 
Crédit voté pour l'exerci'e 1954, 91.053.000 F. 
crédit demandé pour l'exercice 195, :M.714.000 F. 
En plus pour l'exercice 1959. 40.661.000 F 

L'imprimerie nationale propose l'ajus:ement aux bewins réels des 
dotahons afférentes: 

Aux indemnités pour travaux supplémentaires. 

Aux indermnilés pour travaux extraordinaires, 

\ux indemnités différentielles, 

Aux indemnités des lec'eurs orientalistes. 

Une augmentation de crédit de 3.961.000 F est demandée, globa- 
leinent, à ces différents titres, 

Fn réponse à une question qui lui à été posée, l'Himprimerie 
lalionale justifie ces augmentalions de crédit par les arguments 
suivants: 

4° Indemnités horaires pour travaux supplémentaires (art. 61250), 
200 00) F. 

Malgré les demandes d'ajustement formulées à l'occasion des pro- 
posilions budgétaires annueîles, le montant du crédit alloué au titre 
tes indemnités horaires pour travaux supplémentaires n'a pas varié 
depuis deux ans. 

Or, la limitation et même l'interdiciion des recrutements au 
cours de ces dernières années, ainsi que ie départ en retraite de 
très nombreux fonctionnaires ont amenuisé de manière {rès sen- 
sible les effectifs du personnel d'exécution et ont imposé aux agents 
en ectivité de fréquentes vacations en dehors de: heures normales 
de travail 

Il convient done, en toute équité, de disposer des moyens de 
pivement nécessaires à la rémunération des agents qui, par leur 
dévouement, assument, au prix d'efforts multiples, une tâche parti- 
culièrement lourde 

2° Indemnités pour travaux extraordinaires du cadre technique 
frt. 61251), 2? S7.00 F 

En ce qui ocncerne les indemnités pour travaux extraordinaires, 
la situation des cadres techniques de l'imprimerie nationale e<t 
hellement défavorable, comparée à celle des fonctionnaires tech- 
hiques de grade et indices équivalents appartenant à d'autres éla- 
blissements d'Elat à caractère industriel, 

Pour ces molifs, il est équitable de procéder au rajustement du 
crédit affecté au payement des indemnités de l'espèce. 

L'augmentation soliicitée de la dotation ne permettra d'ailleurs 
pas de placer les intéressés sur un pied d'égaliié avec les cntégo- 
rics susvisées, mais e.lc allénuera cependant i'écart exisiant acluel- 
lement, 





Jo Indemniiés différentielles des proies, sous-protes et chefs 
mécaniciens (art, 61252), K36.000 F, 

Le credit nécessaire au } iveumnent des indemmnileés susvisees à élu 

évalué. antérieurement, en fonchon de lefflecuf budgétaire diminué 


de quaire unilés corressondant à qualre varances d'emploi de sous- 
proie stagiaire en 195 

L'üiju-tement demandé tient compte: 

{e Du mblement en 1993 des quaire vacances susvisées, soil une 
iugmentalion de crédit de 4x 4%. 1035 1.720.000) F. 

d% De l'incidence du relèvement des taux moyens budgé'aires de 
l'indemnité pour travaux extraordinaires du cadre technique ir 
le montant de l'ind nité différentielle, soit en mit Mr 000 F. 

ajustement net en plus, 26.000 F, 

&e Indemnités aux lec'eurs d'épreuves chargés exc u-ivement 
des corrections en langues orientales (art. 61255), 184k0 F. 
L'accroi:sement sensible des travaux d'impression en langues 
orientales exécutés par l'imprimerie nationale à conduit Félablisse- 
ment à confier à deux lecteurs d'épreuves au heu d'un seul la car- 

réclion des ouvrages de ceile naîiure, 

Une indemnité annuelle de 480 F ayant élé accordée par 
décret üu 19 novembre 1952, à l'unique lec.eur jusqu'iei charge de 
“es travaux. il convient de faire bénéficier le second lecteur d'une 


atflocalion de môme importance et d'ouvrir, à cel ellet, au budget 
aunexe le crédit complémentaire nécessaire, 


Ch \pitre 610 — Salaires. 


Crédits volées pour l'exercice 1954, 4.043.977 XX) F. 
Crédiis uemmandés pour l'exercice 1%5, 1.114.084.000 F, 
En plus pour l'exercice 19, 70.176.000 F. 

Celte augmentaiion est e--entiellement due à lincidence des 
textes et décisions qui sont intervenus au cours de l'année 194 el 
qui ont modifié le salaire des ouvriers de l'imprimerie nationale. 

Voici la liste de ces textes: 

Décision portant fixation du taux de la prime d'ancienne'é du 
perconnel ouvrier de l'imprimerie nalionale, ?S novembre 14%; 

Arrêlé portant fixation du salaire des opérateurs mécanicens 
et aides mécaniciens hnotvpistes Ululaires et temporaires de l'Impri- 
merie nationale, 24 avril 1954: 

Arrôé du 3 avril 19%4 portant exlens:on de la convention collec- 
tive pour l'industrie on livre de Ia région parisienne du 15 juin 4955; 

Arrèlé portant fixa'ion des salaires des ouvriers el ouvrières 1itu- 
Maires et temporaires de l'imprimerie nationale à l'exclusion des 
opérateurs mécaniciens et aides-mécaniciens lHinotypistes, 24 avril 
1951 

Arrôté por'ant fixation des salaires des opérateurs mé 'anich 
et aides-méraniciens linotypis'es, titulaires e{ temporaires de iImpri- 
merie nationale, 9 seplembre 1951 


$ 


Chapitre G0. — Achats. 
Crédits votés pour l'exercire 195%. 1.520.767.000 F 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, 4.525 millions de frar 
En moins pour l'exercice 1955, 5.763.000 F 

Le <oide négatif des différentes mesures propres à ce chapitre 
résulte principalement de la diminution de 42 millions qui est envi 
sagée pour les achats de papier d'usage courant. La queslion s'était 
posée à votre rapporteur de savoir si celle diminution traduisant nn 
ralentissement de l'activité de l'Hmprimerie nationale, I ressort des 
explicalions qu'il a reçues qu'il n'en est rien: celle réduction à, en 
effet, été jugée possible compte tenu du fait que des reports hnpore 
lants de crédits interviendront de 195% à 1959. Ainsi la diminution 
apportée aux moyens de pavements ris à la di-position de ln 
merie nationale ne traduit done pas une baisse de consommation du 
papier et par suite une réduction de Factivité de l'établissement. En 
fait, la consommation annuelle de papier de l'imprimerie nalionale 
se maintient chaque anne entre 11.509 et 12.000) tonnes, 


Chapitre G5,. — Fournitures extretres 


Crédits votés pour l'exercice 195%, S71.875.000 F. 
Crédits demandés pour Flexercice 1959, 4.033.495.000 F 
En plus pour l'exercice 1955, 164550.000 F 
Ainsi qu'il à été indiqué dans la première partie de ce rapport, la 
principale augmentation que fait apparaitre le projet de budget ce 
l'imprimerie nationale proviest de l'augmentation des crédits de ce 
chapitre. L'Imprimere nationale à, en effet, de plus en plns recours 
aux bons offices des entreprises privées pour assurer l'excultion des 
travaux qui jui sont confiés 
L'Imprimerie nalionale se doit d'exécuter dans tes délais impartis 


tous les (travaux qui lui sont contiés par le Gouvernement et les se 
vices publies, dans le cadre des dispositions de l'article ?er du décret 
du 14 roai 14945, dussent ces travaux bouleverser les programmes de 
fabrication préftablis, el le fait se produit fréquemment 

Lorsqu'il lui est impossible de resperter ces délais où encore los 
qu'il ne dispose pas d'un outillag approprié à l'exécution de cer 
faines impres-ions, l'établissement réserve pour ses ateliers les 
commandes qu'il peut as-urer et procède pour les autre \ leur 


répartition, par voie de concurrence, entre une centaine d'impri- 
meries privées, dont les moyens en matériel et les capacités de tra- 
vail sont connus, 

Nounenclature des travaux et facons confiés À l'extérieur: 





(| npressions 1 po raphiques e! raj-on de délai in pi ti ) ; 
Hinpressions en phototvpi 

Impressions en héliogravure : 

Reproduction photographique de documents: 


Travaux de brochure et de reliure indusirelle (en raison des délaig 
imparti 


Travaux en taille douce: 
Travaux de tinbrage, 
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recelles el en dépenses à la somine 
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pour l'exercice 1955 est fixé en 
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SESSION de 


1951. — Séance du 19 novembre 193%.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le pro 
de loi (n° 9307) relalif au développement des crédits àafleti: ; 
ces des budyels annexes des postes, télégraphes, téléphones 
el de la caisse nationale d'épargne pour l'exercice 1955 | Dis. 
positions concernant le budget de la caisse nationale À Sont 


par M. Raymond Boisdé, député, 


Mesdames 
hlce 


messieurs, 
näalionale, il v a 


l'honneur de rapporter le 


ainsi que je le faisais remarquer à l'Ascem. 
deux ah<, à une époque où j'avais dtà 
budget annexe de la caisse nationale 
d'épargne, voici un budget qui solide par un excédent posi 
dont le Trésor bénéficie. C'est un des trop rares services de natre 
administration dont on puisse dire sans risque de se tromper l 
“ rapporte ». 

Depuis un cerlain 
fait apparaître une 
recelles brules du budget annexe de la 
mais également du versement qui est fait au budget général. Ci 
de 195 obéit à celle règle. Alors qu'en 19% le versement 
budget général de l'excédent des receltes sur les dépenses s'élevait À 
7 309.414.000 F, celui qui est prévu pour 19355 doit alleindre 9 n 
liards 189.663.000 F, soit 1.790.219.000 F de plus. 

Sur queles données est fondée celle évaluation ? 

Tel est l'objet de ce rapport, 


ce 


chaque fascicu'e nou 
seulement du montant 
caisse nationale d'épargr 


normbre d'années, 
äusrmentalion, non 


Cadre général du projet de budget annere de la caisse nationale 


d'épargne pour Th. 


Obéis-ant à la loi commune aux budgets annexes qui exist 
dépenses el revelles s'équilibrent au même gnontant, celui de 
caisse nationale d'épargne atteint en recetles et en dépenses 
chiffre total de 7.621.K57.000 F pour 1933, Cetle somme est en auzg- 
mentalion de 2.474.751.000 F sur celle qui avait été retenue comme 
dotation globale pour l'exercice 193. Celle différence résulle de 
mesures acquises el de mesures nouvelles dans Ja proportion sui 
vale: 

Mesures à 

Mesures nou 


‘quises, 19.932000 F. 

les, 2,159.419.000 F. 

réserve des explications particulières qui seront donne 
pour chacun des principaux chapitres de ce budget 

muetitre innnédialement Faccent sur laccroissenn ht « 
servir aux déposants. 


Sous 
ci apres 
convient de 
Wilérels à 

En 1%, la caisse 
2 ko.) 000 F à ce 
dépense de 15.262 
d'où une augmentation de 
lité de la différence existant eutre les 
prévisions de 1955. 

Celle constatation souligne le succès 
d'épargne auprès des épargnants. 


nationale Li ga mme a disposé d'un crédit 
titre, Pour 1%, le Gouvernement estime qu'u 
.#0.000 F devra étre effeciuée pour le même ob 
2,406 millions qui constitue la quasi-lo 
crudils volés de 155 el les 


que rencontre la caisse 7 
näle 


Les mouvements de fonds de la caisse nationale d'épargne. 


la caisse nationale d'épargne est 
télégraphes et 


Du point de vue administratif, 
place sous la tutelle du ministre chargé des postes, 
téléphones, Praltiquement, elle constitue une celiule de l'admini: 
tralion des postes, télégraphes et téléphones, Si l'on considère d 
l'activité du département des postes, télégraphes et téléphones, en 
lant que collecteur de capitaux, on est conduit à comparer les mx 
vements de fonds effectués dans le cadre du service des chèques 
postaux et ceux qui ont pour centre la caisse nalionale d'épargne. 

Le tab'eau ci-après indique l'évolution des dépôts à la caisse natio- 
nale d'épargne et des comptes crédileurs des parliculiers aux 
chèques postaux de 1519 à fou. 

‘‘pargne et des comptes 
1919 à 1933 (en 


la caisse nationale à 
postaux dc 


Evolution des dépô:s à 
crédilteurs des particuliers aux chèques 
millions de francs 

1919 — Comptes 
208.489 : dépôts à la 

re. 
237.02 

1951. 
294.213: 

1952. 
097.119; 

19,3. 
JSS.8 


crédileurs des 
caisse nationale d'épargne, 


particuliers aux chèques 


2.003. 


postaux, 


— Comptes créditeurs des particuliers aux chèques post 
dépôls à la caisse nationale d'épargne, 2.999. 

particuliers aux 
6 


— Comples crédileurs des 


chèques posla 
dépôts à la caise nationale d'épargne, D47 


M4, 


— Comples crédileurs des particuliers aux 
dépôts à la caisse nationale d'épargne, 389 


chèques pos 
286. 
chè que s pos! i 
976. 


— Comptes créditeurs des particuliers aux 
; dépôts à la caisse nationa'e d'épargne, 468. 


Il n'est pas encore possible de donner des chiffres, même app 
chés, pour 1954. Toulefois, en ce qui concerne la caisse natio 
d'épargne, l'évolution des mouvements de versement et de retrait 
et des soldes mensuels qui en découlent pour les premiers mois de 
l'année sont connus. Ils sont présentés dans le cadre du tabeiu 
ci-après. Celui-ci montre une progression régulière des avoirs 
déposants en fin de mois avec une tendance à l'accentuation du 
inouvement au cours des derniers mois, 


des 
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wourvements des dépôts et des retraits pour les sept premiers mois 
de 1454. 
1 
EXCÉDENTS AVOIR 
- des dépt- F de 
MOIS DÉPOTS RETRANTS dé ponan! < 
— en 
jles relrails |fin de mois 
(En millions de francs ) 
j et summnnnnsnnsuns 23. | } 11.980 180 A, 
Février ses PP RARE 18.744 | 6.516 
\ ccorseenssesséreress et | SONT 10.582 
A sécu never l'E D 5.662 
Mai -.ies Pons TE 2.0 | 
] ss ee 18.906 2.042 
PRET oo... Pre 24.08 6.762 
A PETITE TELE ELLE ELITE 21.995 | SALUT 
à RDC “os Susess RU 21.593 | 6.200 
résultats sont d'autant plus dignes d'attention que le plafori 
( nr InäaxXita à la caisse nationale d'épargne n'a pas été mociié 
( la loi du 7 février 1955 qui l'avait fixé à 900.00) F pour les 
} iliers el à 2.500.000 F pour les sociclés,. 
Les intérèls serris aux déposants. 
budget de 1955 est établi en prenant pour hypothèse de base 
ivoir des déposants au fer janvier 1455 atielidra Jo tnilliards 
d invs et qu'il S'accroiltra au cours de l'année 195 par l'excédent 
( iépots sur les retraits d'un montant global de 460 mi'liurds. Celle 
e-hinalion parait extrêmement prudente si lon se réfère au tableau 
4 --us. En effet, pour les neuf premiers mois de l'année 1954, le 
{ les excédents des dépôts sur les retraits dépasse 60 milliards, 
montant de la dépense correspondant au payement des inté- 
y est fonction du faux de celui-ci, Le décrel n° 49-161 du 
! crnbre 1949 à fixé ce taux à 2,75 p. 100. Depuis la fondation 
‘ isse nationale d'épargne, le taux d'intérêt qu'elle consent aux 
‘ units a varié entre deux limites: limite inféricure = 1,75 p. 100, 
supérieure 3 p. 100, Le tableau ci-après marque les varia- 
| de ceile évolulion. 
Evolülion dau taux d'intérêt servi aux déposants. 
lu 9 avril 188{ (art, 5). — fer janvier 1822, 3 p. 100. 
lu 26 décembre 1892 (art. 94). — fer janvier 1935, 2,35 p. 100. 
Décret du 27 octobre 189%. — 1er janvier 1896, 2,50 p. 100. 
I et du 2? décembre 1916. — #7 janvier 1917, 3 p. 100. 
bécret du 21 novembre 1918. — fer janvier 1919, 5,25 p. 100. 
bccret du 29 octobre 1920, — fer janvier 1921, 3.90 p. 100. 
| ret du “1 octobre 10213, — fer Janvier 1925, 3,1 
| t du :0 octobre 1927, — fer janvier 1928, 
bécret du 31 octobre — {er janvier 192, 2 
t du 31 octobre — fer janvier 19% 
) t du 31 octobre .— {® janvier 1% - 
becret du 31 octobre 19995. — fer janvier 1926, 2,75 p. 100 
ret du 12 décembre 1910, — fer janvier 1941, 2,0 p. 100, 
du 31 octobre 1941. — fer janvier 1952, 2,25 p. 100 (UN, 
té du 28 octobre 1942 — je janvier 194%, 2,25 p. 100 (21 
du 41 décembre 495%. — ter janvier 19h, 2 p. 100 (95. 
\ té du 20 décembre 1945. — fer janvier 1916, 1,35 p. 100 (4). 
‘ du 27 novembre 1936. — fer janvier 1947, 1,75 p. 100. 
‘ du 31 octobre 1947. — fer janvier 1918, 2,25 p. 100, 
t mo 49-1651 du 30 décembre 41939, — fer janvier 195, 
2 100. 
Les placements de la caisse nationale d'épargne. 
gmentation des dépôts effectués À la caisse nationale d'épargne 
1 le un accroissement corrélatif du revenu des placements 
(r effectue. La caisse des dépôts et consignationss a le privilège 
de cvrer les fonds de la caisse nalionale d'épargne. Toutefois, 


rement à ce qui se passe pour les caisses d'épargne ordi- 
a caisse des dépôts n'a que la gestion du portefeuille de la 
nalionale d'épargne et Jui verse chaque annee le montant 
il des revenus des fonds placés, 

lors, deux questions se posent 

iaitre le détail du placement des posants à la 

nationale d'épargne effectué par l'intermédiaire de la caisse 
dvpôols et consignations ; 

nr comment à évolué, au cours 


avoirs des dé 


des dernières années, le ren 


He inoyen du portefeuille de la caisse itiona'e d épargne, 
1) Y compris une bonificalion de 0,% p. 100 aux comptes 
ibles » {lotal des remboursements n'ayant pas atteint 8.000 F 


h1 
Litres » 


ables » 


annee 
Y compris 
{olal 
l'année). 
Y° compris une bonification de 
(total des remboursements n'ayant pas 


ation de 055 p 100 


N'ayant pas 


aux comples 
atteint S000 F 


une bonifi 
} ." 


il des remboursements 


comples 


15.000 F 


0,73 p. 100 aux 
atteint 
l'année 

Y compris une bonification de 03% p. 100 aux comples 
_ {Hotal des remboursements n'ayant pas alleint 25.000 F 
lannce). 











Le portefeuille des déposants de 
monte au 31 août 1%5%4 en 


CL 


ts 


avoirs des déposants 
du cpargne, 


A. — Délail du placement des 

à là caisse nationale 
la caisse nationale d'épargne S@ 
hiffre rond à 524 milliards. ses principaux 


postes sont indiqués ci-après: 


Cour 


caisse autonome, 3 milliard: 


liards. 
l 


I. 1 


nee me s, Shi milliard 

lectricité de 

106 milliard: ; 

électrique, 
115. — 


Départements et villes 


de pu 


national, 


liards. 


Annéi 


L'augmentation 
‘15 de Ja caisse 


le joue cet organisine 


t 
i 


‘4. 


— Emprunts du Trésor: 
192, 67 milliards: 
Suil, 223 mil- 


terme, $S7 milliard rente 9.20 p. 100 


: obligations, :0 milliards 


— Investi-sermmel 
M. — rural, SG milliards: prêts collectivités 
nationale du Rhône, 9 milliards; 
chemins de fer et navigation, 
milliards; Maroc: énergle 


Ainchagerment 
Counpastie 
France, 3 milliards: 
Charbonnages de France, 2? 
2 milliards, soit, 196 milliards. 
Reconstruction : 

milliards: IV. — Einprunts 
milliard; V, — Crédit 
inilliards; divers, 4 mil 


sinistrées, 9,9 

tes lélégraphes et téléphones, 0,5 

00 milliards: NL Crédit foncier, 41 

Total, 521 milliards, 

B. — Evolution du rendement moyen du portefeuille 
de la caisse nationale d'épargne depuis 194%, 

1952, 4,80 p. 100, 


0 p. 100, Année 





3,1 
1919, 4.11 — — 195%, 470  — 
LU, 4,75 — —_ 1954 (huit premiers mois), 
1091, 4,17 1,78 p. 100, 


Evolution du nombre des livrets de caisse d'épargne. 


effectués aux 
l'importance du 
Cparsne en voie 


imontant des dépôl 
nationale d'épargne 


pour la 


continue du 
SsothiJsne 


te d'une 


TP 
Cote 


de formation. Pour inesurer d'une facon, peut-être plus évidente, la 


ue tient la caisse nationale d'épargne, 1} suffit de considérer 


le nombre de livrets en compte: 


En 


ei 1U 4, 
12 02 04H) 
12 NC. 787 


pos-éde un livret de 


Votr 
aix 


126, il v avait 40.220.000 livrets: en 19939, 10.301.000 Hivrelss 
12.728 000 Livrets: en 41900, 128420) livrets: en 1954, 
livrets; en 1952, 12.808.000 livrets: au 91 décembre 1953, 


c'est-à-dire que plus d'un Français sut 
la caisse nationale d'épargne, 


livrets, quatre 


EXAMEN DE> CHAPITRES 
commission des finances n'a apporté aucune modification 
propositions du Gouvernement Toutefois un certain nombre 
d'observations ont été formulées au cours de l'examen des différents 


cnaprires, 


La ]} 


ment des fonds en dépot et des 
nationale 
195, de telle sorte qu'il est difficile de comparer utilement les 


‘te budgélaire nelle pour 


Elles sont exposées ci 


pres, 


RECETTES 


Chapitre Ier, — Produit du 
des fonds en dépô 


placement 


t 


220. 16.000 F 


des rercetti prévues pour lexercice {üo, 26.630 millions 
\ plus pour l'exercire 1955, 35.109.832.000 F. 
sentalion des recelles correspondant au produit du place. 


| revenus de la dotation de la caisse 
dans le projet de budget pour 


évalue 





d'épargne à été modiliée 


tions retenues pour 1951 et relles proposées pour 1953. C'est pourquoi 
le ministre des postes, télégraphes el téléphones à 616 prié de four 
nir les éléments d'une comparaison possible en précisant les bases 


de cal 


kice 
Il 


ont él 


provenant, d'une pa 


parts 
d &i 


il des évaluations proposées pour 1955. Ces renseignements 
s suivant 
Chapitre 2 (houve in) Revenu de la dotation 
de Ja caisse nationa d'épargne, 
es budgétaires neélles pour 1953, 93.033.009 1 
| 0 fl ti pi { p l'ex ice 1059, 106 millions de 
En pius pour l'exercice 1% 12.963.000 F. 
Moutement d'ordre intervenus entre Le budget de 1951 
el Le projet de budget de Vis, 
directrice — Le cha! 
— Arrcrag et primes d'armor ement des valeur parte- 
nant à la caisse nationale d'epargne 
- Revenu des jimine ‘ ippar te \ la caisse nationale 
d'épargne. 
Intérêts des fonds en compte courant à la cai les dépôt 
et consignalions, 
6 remaniés de inière À permett le fi er les revenu 


1 


du placement des fonds en dépôts, 4 
argne. A cet ellet, il 


le la dotation de la caisse nationale d A 
hapitres, 


} 
revu au projul qe udget de 15 d x'1t 


CIANUCOCOITY OC SAICLIIO AN !(DODRADICC 
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L — Produit du placement des fonds en dt; 
\ Arrérag ct | ! | EL \ en 
l fi ‘ 
\ | t d f ] { n} irant 
11 | « ‘ ET d ep mené 
ar! | \ t n ‘ 1 EL l ut vu en 
I fe ‘ 
\ ) [| | f en in 
: i 
A tri 
2 Lase de calcul des évaluai propost pour 1955 
{ | l lu } li fonds « d t 
Art. 1 l Lut du portefs ‘ 
| A! t du res uu pot TOr ra Jan lé 1055, 24.990. 
l il [ X fi | i | ft, d io Hill ls, chiffre 
Oblehini « deu atat ft) pnttlture Cunti-é t en compile cour at, ue 
iv r dt ce 0 hi ‘ ti üù ns Fiitiaru 
4 \ { vinenit er u exeri t « primes d'amortissement, 
100) h l tion d for rect [Ur et à inesure de leur 
‘ LE ROLL 
Cet titi =} | ip crment, } [ e durée movenne 
d | le 5,3 p. 109 des recelles encaisées ét des 
f ke} I le ‘ otiat i produit du lefeuinie, 
21 0m muilli le fonds en compte cou il, 
pri d au [l { cr ju) h uru:rs fn >» P 
sur pet ns, 6 miliion droits divers et recelles avcessoires, 
1 » il Î l Jeletities l ‘ 0 L a“b-e1 es, oc, © » million 
groduit de \ pre ription répiten e, 1 Hulllons: excélent des 
depot ir les retra.l 0 milliards, A drd pour fra.s d 'adiminis- 
ralion, 2 tn ird ki {a 05,20, ill S 
lulal du vc] IN poricieuue un A) 
ar! } Intérèt des fonds conservés en € nple courant, 100 
Li hi { t d fut 1 Cu vrves eén € nnple ii it P la caisse 
Ü dopu ‘ DE! int est évalue à #0 milliards en mort t 
Le taux d l rol servi est du 1 P 100 j 
{ 1} ’ He: is de Ia dotation de la iisse 
nation e deparzi 
Art. 1 Produit du portefeuille 
Le venu du porlefeuile de valeurs à la dotation 
de caisse nationa:e d'épargne s'est etev à S1156.04) F, 
En raison des prélèvernen effectués s<ar les de la dotation 





cours, la frar- 


pour l'exécution du programme de constru:tions en 
3 ne réduile, Le montant 


tion de ia dotation pacee en vaieurs se tr 


d: \aleu i portefeuille e sera plus que d'environ 1,543 milhons 
( Fr do e produit évalué au taux inuyen du re\enu des 
Vaieurs « pos Ut la dotal:on, sut 1,55 p 10), sera de l'ordre de 


art 4 Intérèt des fonds conservés en compte courant: 
Le montant des fonds conservés en compile cou ant par la caisse 


des déj o el consignalions Ssest éievé en mmovenne à 56.100.044 EF 
en 1" La ue l de emserver des fonds ‘dispon b'es pour es 
travaux de rathine en Cours provoque actuellement l'augmen- 
lation du compte courant, Pour 1959, sun montant moyen à été 
“ 


valué à 100 millions 
L'intérêt, au taux de 1 p. 10, atteindra donc ! million € 
06.00) F en 14,3 
Art. 3 Revenu des jmmeu 
Le Himimeubles mis à la dispo-ilion des 
paones en appt 
Le montant des 
des immeubles en question atteindra 347 millions fin 1951. 
Au taux de à p. 100 fixé par le décret du 2? norembre 
pt duit à «€ List en 155 <era de 12900000 F. 
20 Lover du bureau de poste de Paris-ViI 
Le laux du lover de ce bureau, inst 
que le Û 
est fixé à 2 
se Hinmeubhles loués à 


Le produit des 


[AI 
Dies 


post LL" te] raphes el té 
iliou de l'arlicle 57 du code des caisses d'épargne 
lon-is affectés à l'acquisition où à la con<truction 


» 1 
1952, le 


mineiwble 


lallé dans le mème 
, Romain, 


es de la caisse naliohale déjarsnes rue 


inillons di 


Sari 
francs 

des parti LIerS : 

hmimeubles sis bouevard de &tr 


isbourg et rue de 


Sévres, à Paris, est estimé devo:r atleindre, compile tenu des hausses 
de ! X 1 LOU) EF en 14:35 

Par ailleurs, deux nouveaux bâtiments en construction. rue de 
sant 1 { rue d'Abouk r, à Paris scront terminés en 195%. Les 


loyers qui pourront y éêlre encaissés annuellement sont évalués à 


Au total, le revenu des immeubles appartenant à la dotalion sera, 


( (%, de l'ordre de millions de francs contre 11.323.000 F en 
1953, soil, en pus, 23.677.000 E 
La , __—_— ln it Pé 1< ] avances en] pen ions 
Rec | lmtaires nel pou 197 63.222. 600 | 
Ke elle pre vin po l'exercice 1955, 65 millions de francs. 
En po l'exer e 1955, 1.658.000 I 
I n'est peul-être pas inutile de rappeler la nature des produits 
fi: irant à cell Lyne 
Les pensions de l'Etat sont normalement payables par trimestre. 


En applicalion des dispositions de la loi du 26 juillet 
caisse nalionale «épargne, les caisses 
Jnonts-de-pre le 


1917, Ja 
d'épargne ordinaires et Îles 
sont aulorisés à consentir aux gensionnces de l'Etat, 
trimestre en cours de leur fension civile ou militaire des 
ävances représentant les arrérages courus d'un ou de deux mois. 
Sur le montant de chaque avanre, il est retenu, pour intérêt et 
rais, une commission fixée uniformément à 1 p. 100 quelle que soit 
la durée de l'avance, 


sur 1e 





_—É) 
nouveau représent 
l'o isbon des avanes 
compile de la Caisse na 


chapitre 3 
pereues da 
pour le 


Les produits figurant au 
Montant des OtniInissIons 
dans les bureaux de poste 
a pairsne. 


Chapitre . — D ls divers et re 
Recettes 


Keceiles prévues 


elles arcessoires, 


budlset 


res nelles pou] 1953. 993.000 F. 

pour 1%, 1.000 ON) F. 
1} l'exercice 1905, 903.000 F 

L'évaluation relena pour 1953 est établie en fonction des ré . 
d'jà connus de 195% Le d'lail des sommes envaissées jusqu'à 
inclus est en effet le suivant: 

Contribulion des comatabies à leur loxer personnel, 182.000 E 

Reversement de t'op-perçus sur ordonnances où mandats du 
vice de la C. N. E., 9%1X F. 

Produits de la vente de vieux papiers, 
solde du comple O0, — Intéréts divers 
pour des 1 ions diverses en 

Total pour les sepl 


us pou! 
IS ! Î 


71000 F. 

lilisé au crdit ou an dt: 
malière d'inlérclts, 6290 
premiers mois, 951.000 F, 


e Uu,ariIsat 


LE PENSES 


10, — Seriices extérieurs 
Rémunérations principales, 


Chapitre ft d'exéculion 


Crédit voté pour 
Credit demande 

n plus pour 
elle ausmentation s'analvse de 
, 


1954, 505.212.000 F. 

pour l'exercice 19595, 520.3S0.009 F. 

l'exercice 4055, 13.168.000 F. 

la façon suivante: mesures aq 4, 

12 393.0) F en pus; mesures nouvelles, 2,374.000 F en plus, 

Ce sont res dernières mesures qu'il importe de justifier, 
Réameénaserment des emplois créés en appiicalion de la | 1 

3 en milliers de francs). 


, avril 190 


Création de: sert employés de bureau, 1.170 en plu:; deux 
coinimni<, 911 en pins, 

Suppression corrélative de neuf agents principaux où a ts 
d'exploitation, 2855 en moins, 

Justification. Lors de l'établissement du pan de transform | 
d'emplois à réaliser au titre de la loi du 3% avril 1950, la venlil \ 


entre les emplois d'agent d'exploitation 
d'emoloxés de burean et d'aide 
tuce d'une manière frovisoire, 

La <iluation réelle qui découle du résullat des sélections ope $ 
en 195% et 1953 s'écarle légèrement de cetle ventilation. 

La présente proposition à pour bot d'établir la concordance entre 
l'effectif bulgétaire et la siluation r‘elle 

Créations d'emnlois gagées (en milliers de 

Création de: une sarve.llante principale, 
lantes, 1.651 en plus. 

Suppression corrélalive de: chefs de 
2.213 en moins; un chef de centre de 3: 

Justificalions, — Les mesures de regroupement des services de 
la caisse nalionae d'épargne vermetlent la suppression de qu 
centres au cours de l'année 1951. 

La suppression des emplois de chef de centre correspondants pr 
met de gager la création d'un emp:oi de surveiilante principale et 
de trois surveillanies. 

Le personnel d'encadrement actuel est en effet insuffisant, D'i 
part, l'impo:tance prise par le centre de Monitfellier en raison de !a 


d'une part, et les em] 
mnmis d'autre part, avail été elle - 


francs. 

620 en plus; trois sur 
trois centre de 2% cla 
classe, 679 en moins 


suppression des centres de Nimes el Carcassonne néressite la 4 
tion, dans ce centre, d un empioi de surveillante principale. 
suppression d'emplois (en milliers de francs). 

Su:pre-sion de cinq ouvrières aux travaux manuels, 920 en mo 

Ju<tifications, suppression d'empiois rendue possible en : À 
de l'attribulion à une entreprise d'une partie des travaux de net ; 
tovaze des immeubles, rue Saint-Romain et rue Saint-Jean-Bapti-'e- L 
de-'a-Salle, à Paris (6°) É 


Art. 2. Salaire des anxiliaires. — $ fer, Renforts, — Créal 
d'emplois 

90.000 heures d'utilisation d'anxiliaires, 4255 en plus. 

Justifications, — Les disponibiités actuelles en renfort repré<en 
par 152.000 heures d'auxiliaires n'ont «té prévues que pou 
besoins du trafic mormal, notamment jour l'attribution de ren! 
pendant la période des conzés annuels, 

Pour assurer, en ce qui concerne les militaires et marins aff 
en Indochine, la tenne des comptes spéciaux qui leur ont été ours 
l' 


écorement du trafic et les opérations de liquidation une répart 
upplimentaire de 50.000 heures d'utilisation sera néressaire en ! 


Chapitre 90-10, — Services extérieurs. 
Locaux, mobilier, fournitures. 
Crépt voté pour 1954. 23.206000 F 
{ lit demandé pour l'exercice 1955, 42.306.000 F. 

En plus pour lexercire 1955, 8 millions de francs. 
Celle augmentation s'analvse de la facon suivante: 
Ajustement aux besoins réels pour l'entretien des 

chauffage, 4.200.000 F. 

Attribution à une entrerrise spécialisée du nettoyage des locinx 
des services dans les immeubles rue Saint-Romain et rue Saint-Ji 
Baptiste-de-Ta-Salle, à Paris, 3.500.000 F. 

Ces augmentations se justifient comme suit: 

fo Ajustement aux besoins réels 
A partir de 1955, la caisse nationale d'épargne devra assurer l'en'rre 

tien des nouveaux l'aux affectés aux services rue SYnt-J 
Baptiste-de-la-Salle et des immeubles en voie d'achèvement rue ‘te 
Saintonge et rue d'Aboukir, à Paris. 

Par ailleurs, elle doit satisfaire anx règlements en vigueur © i 
salubrité des locaux en ce qui concerne les immeubles sis 111, 1!» 
177, rue de Sèvres, à Paris, loués à des particuliers, 


Jocaux et le 
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— . ! 
IL s'agit d'immeubles vétustes voués à la démolition mais dont 2 Opérations nouvelles 
les occupants sont maintenus dans les lieux tant qu'il ne pourra Au titre des opérations nouvelles, des aulorisations de programme 
être pourvu à leur relogement. sont demandees pour un montant loltal de 530 millions auxquelies 
Le mauvais état de «es bâliments entraine continuellement des correspondent, pour 195, des crédits de payement s'élevant à 
d'penses élevées d'entretien bien que la caisse nationale d'épargne 16) millions, . 
s'attache à y effectuer le minimum de travaux. Les opéralions nouvelles concernent essentiellement la constrare 
Un complément de dotation est également necessaire pour assurer Dion d'un immeuble à Pari sue Molière, et Ja construction d'un 
le chauffage des nouveaux immeubles saisvisés des rues de sain- centre de chéeurs postarx à Strasbourg, Les cons deralions sui- 
tonze et d'Aboukir, à Paris. vanles justifient ces opérations 
- 20 Travaux de nettoyage. Construction d'un immeuble rue Molière, À Paris 
Certaines difficultés ont été rencontrées en 1953 el 194% pour Dale prévue de début de l'opération, 195, dale d'achèvement 
assurer le nelloyage des locaux de la caisse nalionale d'épargne, rues prévue, 1997, 
Saint-Romain el Saint-Jean-Baptiste-le-la-salle € Coût global à Ta charge dé la caisse nationale d'épargne (en mil- 
L'organisation reposait sur l'eimpiot d'hommes de service et lions de francs 
d'ouvrières aux travaux manuels, Coût global, 550 3 
\ En raison de l'extension des superficies occupées par les servires Fchéancier des payements: fkss, 60: 1956, 69: 1957, 60 
de La caisse nationale d'épargne — extension réalisée en 1ÿ54 pat Justifications L'équipement posial du quartier de l'avenue de 
la mise en service du nouvel jmmenble de la rue Saint-Jean-Bapliste- l'Opéra est actuellement très insuffisant et inadaplé aux besoins 
de-la-Saille — il et nécessaire de res r, désormais, à des inoyens Le bureau n° 49, rue des Pelits-Champs, fonctionne dans un focal 
inieux adaplés aux besoins, exigu et véluste: 
Arès élude de la question et établissement de bilans évaluatifs Le bureau n° 111, rue Sanle-Anne, qui fonctionnait dans nn local 
il est apparu que le recours à une entreprise spécialiste — ainsi que en location, égaloment très insuffisart et véluse, n'est plus en 
cela se pratique dans d'autre services des postes, télégraphes el télé- service depuis 1959: Le bail a élé résité 
hones — constitue la meilleure solution, tant du point de vue de Le construction d'un nouveau bureau dans lequel seraient trans- 
a dépense que de la qualité des travaux d'entretien. lérés les services du bureau n° 49 à donc été envisagée rue Molière 
Le maintien de l'anrienne organisation obligerait à créer quatre où un emplacement à élé acquis à cet etfet, 
| emplois supplémentaires et à maintenir les cinq emplois d'ouvrière L'immeuble projeté rue Moliére devra s'élever à toute la hauteur 
4, aux travaux manuels dont la su; pression e<t proposée au projel de permise par 16 gabarit afin de respecter Ja perspectve monumentale 
budget de 1955 (cf. chapitre 1010, — services extérieurs d'exécution, du quartier, Les élages non utilisés par les services seront aimé: 
Rmunérations principales). hagés, soil en logements pour le personnel de Padministralion, soit 
1 La suppression d'emplois prop se se traduit iu total par ne ue *-- “rie - me r srtheg me. } ! t \ 1! 
diruinution de dépenses de 1.432.000 F, s0 Dale hors sd + du “du l'ondrelios 10 + ee SES 
{ ] Vi “'btit «it [A] F lu AN] «li e dacheve 
Chap. 1010. — Traitement brut, 920.000 F; indemnité spéciale prévue, 1958 : ve C ] 
s dégressive, 165.000 EF, Coût global à la charge de Ja \'<<e Honale d'éparene (en Li 
béductions: pensions civiles, 59,009 F; sécurité sociale, 25.000 F, millions de franrs F 
N't pour le chaÿitre 1010, 1.005.040) F. Coût global, 3:40 € 
À Chap. 1020. — Indemnités résidentielles, 120.00 F. Echéancier des payement<: 1955, 100: 1956, 100: 1957, 100: 198, 50 « 
Chap. 1930. — Indemnités diverses, 87000 F. Justifications, — Le centre de ehéques postaux de Strasbourg, [ei 
. Chap. 1050, — Contributions à la constitution de pensions de fonctionnant actuellement dans l'Hôtel des Postes, est saturé et ne Ci j 
relraites du personnel, 55.000 F. permet plus de faire face au trafic actuel dans de bonnes conditions es ; 
« Chap. 1060, — Versement de 5 p. 100 inslitué en remplacement Aucune extension n'est possible dans Le méme jomeouble ï — 
de l'impôt cédulaire, 73.000 F La construction d'un nouveau bâtiment permettra … 9 
" Chap. 1000 — Prestations familia'e<, 180,000 F; suppl ment familial De remédier à la situation existante « 
de traitement, 60.00%) F: cotisations in régime de sécurilé sociale, De faire face à l'accroissement du trafic prévu dans les années À « 
20.000 F. Total pour le charilre 1000, 200.00) F, venir. L. 
Total, 1.932.000 F. Les locaux rendus disponibles À l'Hôtel des Postes seront utilisés = 
Comme il a élé indiqué vi-dessus, le maintien de l'ancienne pour l'extension des services téléphoniques, également urgente F 
organisation aurait entrainé la création de quatre empiois supplé- )— 
mentaires dont deux hommes de service el deux ouvrières aux EXAMEN DES ARTICIES «. 
J . travaux manuels, La dépense supplémentaire se serait élevée à æ 
1530 00) EF. 'REMHLI S [TFA' 
L'économie de personnel malisée se monte donc au total de | Pré Mein a j 
pré ; 14932000 + 1.373.000 2.005.000 F. A. — Dispositions relatires aur recettes et aux dépenses ordinaires. (a 
| La 
Chapitre 60-10 (nouveau), — Remboursement de sommes Arlicle 1 P d 
e la payées indüment pour cause imprévisible, Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le budget F. 
| La cai > ationale "6 ren : v ! . } de annexe de la caisse nallonal depars [ELRE t LE lre ànt 4 
F isse nationale d'épargne pro;ose l'inscription d'un chapitre budget général de l'exercice 19 ét 
qui n'existait pas dans les précédents budgets pour pouvoir rene ordinaires \ la somme de 26.811 60.000 | Et | ed 4 7 Cl É 
bourser des sommes indûment payées lag recettes -et les dénanees sont rfnss e .. 
Un crédit de 150.000 F est demandé pour le prochain exercice, mément à l'élat À annexé à ! + tr ie prie = 
% % La ‘aisse nationale d'épargne i islifie <es propositions conte sut Exn0s6 fe " atit à - x LA 1 l De $ % . + [1 
; La caisse nationale d'épargne peut se trouver dans l'obligation Sp: nr di t ire 84 oh tr rh INSFCTRE l. > L'exposi d 4 = ; 
de répéler un payement sans que a responsabilité des services tableaux la noË “ ani r : D É Me pe. Pad never 4 = Dh 7 
pui<e être mise en cause, par exemple, dans le cas d'un rembour- ne 4) Ù que ( us Cu pperne du f | 
sement payé à un tiers, sur Je vu d'une signalure conforme au Dé sion .de la comm on d finar Votre 
siéeimen déposé et d'une pièce d'identité paraissant en tous points Muhés ne 2 end nu ec ol js A ne n, des 
régulière. Le = Los 4 au) i l 11h [RTE [RL RE! t À if 
La reconstitution du comte au profit du titulaire ne pouvant ‘ cb: 
Cire mise à la charge du receveur ayant effectué le payement indu 
pi à celle du chef de centre détenteur du compte, il serait nécessaire \rlicie 2 Modifiealon de Var l 
de pouvoir disposer à cet etffel de ressources budgétaires, NACRE. En uisses d'pargiie 
Pour des cas analogues en matière d'envois contre rembor- Texte de l'article propo par le Gouvernement Le premier 
' sement ou de mandats, le bugget annexe des postes, télécraphes et alinéa de l'article 37 du code de isses d rai modif ra) 
tiléphones utilise les crédits du chapitre 66419 intitulé: « Indemnités qu'il sui GE ra - >>" 
pour pertes et spo iation d'objets confiés à la poste, — Rembourse- « La caisse nationale d'é el ulerisé à emulo les 
ment de mandats payés sur faux acquils » trois quarts de sa dotalion ‘ 
La dotation demanmiée à ce titre au budget de 1955 eat peu élevée (Le reste sans changement.) 
(150,600 F), son emy'oi devant être limité à des cas peu nombreux Exposé des motifs Dr senté par le Gon emen! ENT 2 
de 1! dotation de la caisse Hättionale « coaror i i Les 
Dépenses d'équipement. un + DRE À RRQ est actuellement de deux tie 
æ5 soinines dæeéprésontant cette fraction «a!t dre ni 
Chapitre 57-02 — Caisse nationale d'épargne. 2.164 millions en NES, époque prévue pour whèvement du pro 
Le Acquisitions immobilières et travaux. ES r travaux qui sélése à 2417 millions de fran 
our pa e it ft inece du ’ bot ! | Lot 
. 1° Opéralions en cours lalion actuelle, il e<t proposé de fixer aux trois quarts la f | ue 
La caisse nationale d'épargne propose: une diminution des autori- la dotation su-ceplible d'être investie et 1H le 
silions de programme précédemment accordées de 9#1X mil'ons de Décision de la commission des finance - | riicle à été adopté 
drancs; des ciédits de payement pour un total de 196.,170.000 F, sans modification, fs"; 
Ces modifications s'expliquent comime suit: 
" Opérations en cours, — Réévaluations demandées, 113 millions de B. Disposilions relalives aux recettes ertraordinaires. 
francs, 
e Les opérations en cours — excepté Dijon-chèques — élant actuel- = 1. 
lement à un stade avancé de réalisation, il est possible de chiffrer Texte de l'arlicle proposé par le Gouvernement, — Les recettes 
1 avec plus d'exactitude les sommes nécessaires à leur financement, extraordinaires du budzet annexe de La casse palionale d'épargne 
x La modifleation du coût du programme à une répereussion immé- rattaché pour ordre au budzet général de Ll'esercice 4053 « fivies 
d'ate sur Îles payements à effectuer et entraine la revision de à la somme de 2S6.170 0h 1 hioriacimn i élat ls annexé à la 
l'échéancier établi à l’occasion du budget de 1954, présente loi, L; 
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HET DE LOI 


\e de la caisse nalionale d'épargne rat- 
vénéral de l'exerciwe lun est fixé en 
res à | omme de 26.811.300.000 EF. 
réparties par chapitre, conformé- 
ente loi 
de l'article 37 du eode des caisses 
1 1! 
e est ) { 1 employer les trois 
} 
ao" aires du budget annexe de la 
laché pour ordre au budyet général de 


la sonne de sb. 1:70 KM) F, conformé- 


ET tre des travaux publics, dn loge- 
au titre des dépenses d'équipement 


exe de la caisse nationale d'e pargne 
Investissements exécutés par l'Etat »}, 
une d'un montant de 382 millions de 


so. 150 004) F. 


ment d'un montant de 
[ sont 


mue el ces crédits de I verent 


ment à l'état C annexé à la présente 
mune prévues an présent article seront 
d l vinet ouverts par la présente 
vincent à OuVvr ur des exercices uIlé 


1454.) 


s ie du 16 n embre 


IN tendant À ji ler le tonuvernerment 
let du 1 relatif à LL) #51 LI 1 


MM. Lefranc et 


Camille Laure ; la commission de à 
predu ,\ indusirielle 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames « x \ communauté européenne du charbon et 
de X $ pose ph! la bore 
‘ t €, ) ia l, acrer Inine- 
rai ei 

\ | * auto le Luxembourg avait-elle entrepris 
l'orga Le \ vite le ère, que le ministre de 
l'indusi pt | « e 1: mars 1% at irlicle fer est 
comeu 11 les berrme vants 

e Les achals ae ? 1 tant ve la ‘sommation intérieure 
que pour vx ion, ile ! ent être eflectués qmne par l'inter 
inédiare de l nn de msommateurs de ferrailes de France, 

















Cet arreté à 416 vivement négociants et commer- 


ritiqué par tous, 








ints de la récupération, pour obligation ainsi imposée d'être 
utnis à Pautorité, à la tulelle, au moncepo'e de l'organisine repré- 
entant s intéréts des consommateurs de ferraile, 

er, arait bien que les nrotestations soulevées soient justifiées 
tant au 1rd de la législation interne francaise qu'au régard du 
traité avant institué la <ommunauté européenne du charbon et de 
l'arier 

0 L 27 isis'ation in'erne, est-il besoin de rapre'er, tout 
d 1, que le principe de la liberté du commeres et de l'industrie 

a jarnas été rogé et qu'il est issu de La loi du 17 mars 1791, sur 

juel'e n'est point queslion de porter la main 

Certes, durant l'occupation allemande, le commerre de la ferrail'e 
avait été souris à une réglementation restrictive, Une loi du 19 jain- 
vier 19313 avait créé le groupement d'imporiation et d'achat de fer- 
railles, chargé d'exercer nn conirôle de répa:tihon, mais la loi du 
5 avril 1916 à abrogé la précédente, mettant à néant l'organisation 
du lemps de guerre, tout en inaintenant encore certaines restrictions 


lormooratre<, 





Un d {no 59-159 du 25 janvier 1919, a déterminé les règles de 
répartition de matières premières et produits industrie!s, mais seule- 
ment pour la période où ces tâches de r‘pariilior seraient encore 
indtisnensibles, les pouvoirs détenus autrelois par les réparliteurs 
élant toutefois exer‘és par le ministre, avec fasutté de délégation. 

C'est en vertu de cette derrière que !e déWzué ministériel désigné 


par un arrété du 25 avrii 19%4 à 
chat et la vente de 
contrü'e d'un comité 


une décision du 
par les négociants 
ferrailes, appe.6 


rég'ementé, par 
ferrailes 
des 


O | est « lan! à l'heure actuelle, aueune pénurie de fer- 
raiile exi<tar il mé convient is, en vertu méme des textes 
1 énu s, et qu'avaient pu jusiifler les circonslan'es, “ds 

ntenir une r'glementation qui porte atteinte au libre commerce 


hendies 
autre part, il apparaît acquis irrêté critiqué dn 4143 mars 


Jue 1! 





«3 se trouve en contradiction formeile avec le traité ayant institué 
la communauté européenne du charbon et de Farier. 

En effe! e traité di<po-e que : 

Son! interdits tous accords entre entreprises, toutes décisions 


d'associations d'entreprises et toutes pratiques com'ertées qui ten- 
draient, sur le marché commun, directement ou indirectement, à 
empêcher, restreindre ou fausser :e feu normat de la concurrence èt 
en particulier: 

a) A fixer où déterminer 1°s prix; 

b) A restreindre ou à contrôler la production, le 
techni [ue ou tes nvestisements: 

ci A répartir sur Les march£s, produits, clients on sources d'appro- 
visonnerment<. 

D'ailleurs la Haute Au‘orité ne pas elle-même méprise sur 
l'in‘oimpatibilité entre les textes du traité de la €. E. C. A, et celui 
de l'arrêté du 13% mars 1933, puisque, dans le communiqué qu'eile 
publiait en son Journal officiel ne S du 9 juin 1933. elle soulignait 


dé: eloppement 


s'est 





1 N 3 = 
que ledit L& prescrivant d'effectuer les achats de ferrail'es en 
Fran’e par l'intermédiaire de s consommateurs de fer- 


l'Union de 
par l'intermédiaire de l'Union des 
France, n'avait pu jusqu'alors être 
modili le la démission du cabinet francais. 

bien que la France en son second gouvernement depuis 
cette date, l’arrôlé ainsi visé eat toujours en vigueur, Or, l’article 26 
de la Constitution donne la primauté sur le territoire français à la 
oi internationa'e lorsqu'elle a recu l'approbation de notre Parle- 
ment, H apparait done qu'une réglementation intérieure, qui se 
trouve en contradiction avec les principes posés par ie traité de la 
C. E. C. A. est dès lors anticonstitutionnel'e. 

En résurné, que ce soit sous l'angle de la législalion nationale ot 
‘anale de la Kgis'ation internationale, l'obligalion imposée a 
, pour la <onsom- 


consomimaieurs 
rapporié où 


railles en France 
de ferrailes de 
en ralson 


Soil à 


sous l'ar F 
la ferraille d'eflectmer ses achats, tant 
pour lexportalion, par l'intermédiaire de 
uniquement usines eidé- 
d'un monopo'e dont le 


n 
négoce di 
Imation intérieure 
linmion des con<ommateurs groupant 
rurgiques ntilisatriceés, est constitutive 
maintien ne saurait être envisagé. 

C'est pourquoi il est dernandé à l'Assemblée nationale d'adopter le 
texte 


que 


les 


suivant: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


À prononcer, dans 
ministériel du 


Gouvernement 
l'arrêté 


tionale invite le 
r'abrogation de 


L'Assemhiée n 
PCR mortmires 


13 mars 1955. 


' 








ANNEXE N'°9474a 


novembre 19:51.) 


S 1955. — Séance du 16 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler :e Gouvernement 
à modifier et compléter le décret n° 51-241 dn 6 mars 1%54 fixant 
les conditions dans lesquelles les propriétaires peuvent bénéficier 
du taux réduit du prélèvement <ur leurs loyers, présenté par 
M. Lefranc, (Renvovée à la commission de la recons- 
truc des guerre et du lozerment.) 


ession de 


d pute, — 
Lun donunazes de 


DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs: l'ordonnance ne 45-4421 du % juin 195 4 
institué en ses articles 19, 11 et 12, une caisse nationale d'entretien 
et d'amélioration de l'habitat urhain et rural, devant être alimentée 
préicveinents le Juvers. 


EXPOSE 


sur 


des 


par 








DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 251 


_—— _———— 





Divers textes se sont préoccupé postérieurement du fonctionne- 
ment du fonds nalional ainsi créé, et des conditions dans lesquelles, 
compte tenu de la situation économique el socia:e, l'entretien des 
immeubles bâtis pourrait être assuré. A | 

C'est ainsi que successivement ont été promulguées la loi du 
“ septembre 198 sur les loyers, et spéciaiement son arlicie 44, 
is ln loi no 20-351 du 22 mars 1950, portant fixalion du taux de 
relévement sur les loyers versés à compter du #7 janvier 1949, el 
\ loi no 53-80 du 7 février 1953 relalive au développement des 
jéepnses d'investissement pour lexercire 1955 (art. #1). * 

Entin, en conséquence de ces textes, un décret ne 51-215 du 6 mars 
juni a disposé dans les termes suivants «n son article prermer: 

Pour obtenir le bénéfice du taux réduit du prélèvement sur les 

vers prévu par l'article 44 de la joi n° 38-0360 dr 17 co'ermbre 1916, 
modilié par l'artitle 6 du décret no 33-700 qu 9 août 1953, les pro- 
prictaires ne pourront faire élat que de payements eflectués sons 
forme de chèques on de virements bancaires ou postaux reatifs à 
des travaux d'entretien, de réparation ou d'amélioration, excculés 
dans des immeubles ou des locaux soumis au prélèvement en faveur 
du fonds national d'améiioralion de l'habitat ». 

Ainsi donc, en applicalion de ce texie, la réduction de 8 à # p. 109 
da préévement, lorsque le propriétaire à employé au moins 29 p. 100 
da montant de ses loyers, a des travaux d'amélioration ou d'entre: 
Len, sera refusée aux pelils propriélaires courageux el é'onotmes qui 
cltectueront leurs travaux par eux-mêmes, 

IL apparait qu'à l'époque où l'augmentation du patrimoine immo- 
biier de la France est encouragée sous les formes les plus diverses, 
à l'époque où ies « castors » bénéficient à juste titre d'appuis effi- 
caces, une telle discrimination est des plus fâcheuses. 

est certain pourtant, que tel pelil propriélaire, travailleur ma- 
nuel de son état, où simplement doué de facililés où d'initialive, 
pourra sans aucun doute plus aisément se livrer à des travaux de 
reparaidions qu'à un travail de construction, l'un et laulre étant 
ézalement utiles à l'heure actuelle. 

Il est souhaitable aussi que la possibilité de bénéficier du taux 
réduit de prélèvement ne soil pas méservée seulement aux proprié- 
taires plus aisés, qui ont ie moyen de s'adresser aux entreprises, 
qu'ils rèég'ent ensuile par chèque bancaire ou postal. 

L'état d'infériorilé ainsi créé par le dé'ret susvisé, à charge du 
propriétaire modeste, el d'autant moins a‘ceptable qu'il semble 
que le M. R. L. ndimet parfaitement en jusüficalion les travaux 
cifeclués par le sinistré personnellement. 

Certes, on comprend le mobile qui a inspiré l'auteur du décret 
incriminé, et qui à, sans aucun doute, voulu faciliter au rnaximnn 
la tâche de l’adiministralion chargée de procéder à l'en’aissement 
da prélèvement, 

loutefois, il Ssemtle bien qu'on pourrait aisément C'arter loute 
difficulté en exigeant un mémoire au métré vérifé par un archi 
tecle où un technicien agréé par les servires du fonds de l'habitat. 

l'est en tout cas impossible, en Ss'abstenant de modifier ce décret, 
d'engager le petit pronriétaire, désireux d'entretenir son bien par 
lui-même aux moindres frais, dans la voie du découragement el de 
l'abandon. 

C'est pourquoi il est demandé à l'Assemblée nationa'e d'adopter 
le texte suivant: 


1 
l 
} 
| 





PROPOSTIGN DE RESOLI TION 


L'Assemblée nalionale invite ïe Gouvernement à modifier el, com- 
p'éler le texle du décret no 541-213 du 6 mars 1954, en vue de per- 
mettre aux proprié!aires procédant par eux-mêmes aux {ravaux d'en- 
trelien, de réparation ou d'amélioration, sur leurs imimeub'es, de 
bénélicier du taux réduit de prélèvement sur les loyers, prévu par 
l'article 44 de la lai ne %S-41%60 du fer septembre 198, modifié par 
le décret no 53-700 du 9 août 195%. 





ANNEXE N'9475 


(Session de 19531. — Séance du 16 novembre 1%%.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de 
la République tendant à la modificañon de l'arlicle 82 du livre IV 
du code du travail en vue de rendre la juridiction prud’homale 
compétente en dernier ressort pour connaitre des demandes en 
remise de certificats de travail 6! d* bulletins de paye <o1i< 
astreinte, formuiée par M. Léo Hamon, Sénateur (1). — (Renvoyée 
à la comini<sion du travail el de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 2% du livre fer du code du travail 
édite que: « loule personne qui engage ses services peut, à l'expi- 
ralion du contrat, exiger de ce'ui a qu elite kes a loués, sous peine 
de domimages-intéréts, un certificat contenant exclusivement la daie 
ad son entrée, celle de sa sortie et la nalure de l'emploi ou, le cas 
Ccheéant, des empiois successivement occupés, ainsi que les pé 
riodes pendant lesquelles ces emplois ont été tenus ». 

De son ‘oôié, l'article 44 A du même livre prescrit qu'à l'occasion 
du « payerment des salaires des ouvriers et employés du commerce, 
de l'industrie et des professions libérales, el du règlement des com- 
Inissions aux voyageurs et représentants de commerce, il doit être 
remis aux intéressés une pière À ne ce indiquant le nom et la 
Quaüftlealion professionnelle de l'ayant droit et faisant ressortir le 
Montant de la rémunération brule gagnée par celui-ci ». 

Ces cerliticats de travail et ces feuilles de pare sont destinés, on 
le sait, à faciliter un nouvel engagement de travail au salarié lors- 


(1) Conseil de la Répubiique : no 617, 








qu'il quitle son employeur; c'est dire tout l'intérêt qu'ils présen- 
tent. L'expérience démontre malheureusement que leur remise est 
loin d'êire assurée en pratique, spécia'ement dans les pellies entre- 
prises, el ceci bien que, pour la feuille de paye el en raison du 
caractère d'ordre publie de touies les dispositions concernant Îles 
salaires, les infractions constatées puissent être sanclionnées par des 
amendes, : 

I ne reste plus alors aux viclimes de ces négligen'es qu'à recou- 
rir à la justice pour oblenir satisfaction par remise des pières exi- 
gibles: le juge, sur la demande qui lui en est faite, ordonne Jéné- 
ralement sous astreinle la remise des cerlifcals de travail el des 
bulietins de paye, mais sa décision reste susceplible d'appel, les 
dommages-intérèts définitifs ne pouvant être évalués qu'ullérienre 
ment el en tenant compte du prégudi'e réellement éprouvé ass t- 
tion, 15 juin 1939) et de la relation de cause à effet entre ce pré- 
judiecs et la faute (cassation, 17 janvier 1947). 

La doctrine, ainsi que la jurisprudence, admeltent que lastreinte 
peut intervenir en toutes matières, sans distinction entre les obli- 
gations de donner, de faire ou de ne pas faire; par ailleurs, la cour 
de cassation a depuis fort longlemps fait la distinetion enire lus- 
treinte, mode de pression destiné à vaincre la résistance apportée 
à l'exéculion d'une dé’ision de justice (tel est bien le cas en 
Lespèce) et l'indemnité représentative du préjudice subi (cassation, 


février 192 Gaelle du l'alais, 1922 1-5: cassation, 14 mars 
1937 — Dalluz H. 1925-2751; cassation, 9 février 1957 Gazecte du 


l'alais. 1937-1-7:8: cassalion, % octobre 1919 Boul. Cr, AC TAN, 
Sur le rapport de M. le conseiller Lavosle, par arrét dn 2 mars 
1550 ‘Dalloz, 195-577) elle décidait à nouveau que l'astreinte commi- 
haltoire, mesure provisionnetle et provisoire, était entierement dis- 
tincte des dommages-intérèts puisque uniquement destinée à Assu- 
rer l'exéculion d'une décision de justice 

Or, déjà par la loi du 51 décembre 1953, le législateur a prescrit 
que « l’exéculion provisoire sans caudion sS'appliquail de plein droit 
aux jugements rendus par les conseils de prud'hommes qui ne sont 
eusceplibles d'appel que par suite d'une demande reconvientionnelle, 
ou qui sont rendus en malière de demande en remise de cerlifical de 
travail sous asireinte », 

En vue d'assurer au travailleur une protection efficace il convient 
de rapprocher le régime de l'exéculion provisoire et celui du juge- 
ment en dernier ressort afin d'eviler des appels purement dilatoires 
et sous réserve que le droit d'aprel reste bien entendu ouvert si 
In demande de remise est a‘comoagnée d'une demande en dom- 
mages-intérêéts excôdant le taux de compéience en dernier ressort, 
L'inspiraiion du lésislaleur dans Ja loi du 31 décembre 195% trou- 
vera ainsi son complément utile dans une modification de l'artic'e 2 
du livre 1V du code du travail. 

Aux termes de celui-ci, « lorsque chacune des demandes prinei- 
pales, reonveniionnelles où en Compensation, sera dans les limites 
de <a compéience en dernier ressort, le conseil prononcera sans 
qu'il y ait lieu à appel ». 

I conviendrait d'aiouter l'addilif suivant: 

« Îl en sera de "nême des demandes en remise de certificat de 
travail ou de feuilles de paye sous astreinlte ». 

Conformément an droit commun, le droit d'appel resterait natn- 
relement ouvert si une demande en domimages-ntérôts excédant le 
taux de compétence en dernier ressort accompagne la demande de 
remise sous astremte des certificats de travaii où des fenilles de 
paye: mais ia possibilité d'un appel éventuel s'anpréciera alors en 
tenant! compte du seul chiffre des dommages-intéréts demandfs 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous vous demandons d'adop- 
tes la proposition de loi dont la teneur suit 


PROPOSTION DE LO! 


Article unique, — L'article 82 du livre IV du code du travail est 
ainsi complété : 
Il en sera de mème des demandes en remise de cerlilical de 
travail ou de feuilles de paye sous astreinte », 


ee —— —— 


ANNEXE N'9476 


——— 


(Session de 1951. — Séance du 16 novembre 1954) 


RESOLUTION transmise par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique demandant à l'Assemblée nationale une prolongation du 
délai constitutionnel imparti au Conse!l de la République pour 
formuier Son avis sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
halionale, portant titularisation des assistants 61 nsslantes de 
service social appartenant aux administrations de l'Elal, max ser 
vices extérieurs qui en dépendent où aux établissements publi de 
l'Etat. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur 


Le Conseil de la République a adoplé la résolution dont la teneur 
suit: 

En application de l'article 20, deuxitme alinéa, de la Constitution, 
le Conseil de la République demande à l'Assemblée nationale de 
prolonger de vingt jours le délai constilutionnel qui lui est imparti 
pour formuler son avis sur la proposition de loi adoptée par l'As< ‘mm. 
biée nalionale, portant litularisation des assistants et assistantes de 
service social appartenant aux administralions de l'Etat, aux servierz 
exicrieurs qui en dépendent ou aux établissements publics de l'Etat, 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 16 novembre 1954, 


Le président, 


Signé: GASTON MONMEN VILLE. 
PS 
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ANNEXE N'9477 


(Session de 1%: — Séance du 16 novembre 1%54.) 
PHOPOSTEION DE LOI tendant à amms‘nager les droits suctessoraux 
en faveur de l'habuitat rura présentée par M. Delœuf, dé puté. — 
(Renvoyée à la Commission des finances.) 


Mesdarn messieurs elle proposilion de loi a pour intérèt de 
4 Ve ard Htatio faumlia'e et peut él misidéree comme 
un corulluire aux dilié iles proposihiun qui auraleut élé faites 
jusqu'ici pour la proléget 

La disparition de l'exploitation fammitia a différentes causes, mais 
lune d'elles est le mauvais état, quand ce n'est pas la disparition, 
de la maison d'habitation et des bâtiments de l'exploitation 


que, dans de mulipies cas, le petit 


Or, il est de toute évidence 
r ses bâliments, le prix 


propriélaire na pas la possibilité d'entreten 


l 
des réparations éiant d'un coelficient plus élevé par rapport à 1%3 
qui le prix de lo Lion d ] xploitation. 

On voil aussi ce fait paradoxal que les terres que l'on appel'e 
« évaldes », c'est-à-dire qui ne Sont pas accompagnces d'un corps 
ferme, sont louées pl her que les autres, ce qui évidemment 
h'incite pas le propriétaire à sauvegarder les bâtiments de ferme. 

Cela est element vrai que dans le statut ges fermazges il avait élé 


prévu que les propriélaires louant des terres suns bâtiments se 
verraiënt dans lobhigation d'abandonner un cerla.n pourcentage au 
profit de Fhabitat rural, Mais cela na jainais été appliqué: les 
sonmnes aäin<i produites sufiraient à peine à payer les frais de 
recouvrement, 


I faut donc inciter les propriétaires à garder leurs bâtiments et à 
le: entretenir 

La proposilion de loi ei dessons pourrait avoir l'avantage d'inciter 
le propriétaire à remplir ces deux conditions 

| flrait au moment de ‘a succession d'exonérer d'une fraction 
des droits suecessoraux les hériliers propriétaires louant des exploi- 


lations rurales à condition que les bâtiments soient reconnus par 
l'enregistrement en bon élat et l'exonéralion pourrait, dans ces 
“onditions, aller jusqu à la valeur de la terre elle-même sans toule- 
fous la dépasser 

Le {le y perdrait pen de choses et cela aurait l'intérêt ind‘niabie 
de sauvegarder la propriété et notamment les petites propriéli 

C'est la raison pour laquelle j'ai déposé celle proposition de loi: 


PROPOSITION DE LOI 
tilkle unique. — Lors d'une succession en ligne directe onu en 
Ligne collatérale privilégiée, il sera accordé pour toute exploilatien 
avricole comportant des bâtiments d'habitation et d'exploitation 
reconnus en bon état d'entrelien. un dézsrèvement des droits de 
ciloession, cal à la valeur de reconstruction de ‘ces bâtiments, 
sans que celui-ci puisse depasser la vaisur des terres de lexploi- 


talion. 





ANNEXE N'9478 


Session de 1934. — Séance du 16 novembre 1954.) 
AVIS, transmis par M. le président du conseil de la République, 
la proposition de loi, adoptée par lAssembée nationaie (1n-89 
l tin nvernint lr< annonces juriciaires et légales. — (lier 
voyé à la commission de la justice et de législation.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la pronosilion de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale en premiére lècture, soit 
amendée comme suit: 


'XOPOSITION DE LOI 


Art, Ver, — (Conforme.) 

Art, 2 — Tous les journaux d'information généra'e, judiciaire 
ou technique, inscrits à la commission parilaire des papiers de 
presse, et he consacrant pas en conséquence à la publicité plus des 
justifiant une vente effective par abon- 


deux Lers de leur surface et ju 
nements, dépositaires où vendeurs, peuvent, sur leur demande, être 
admis à figurer sur la liste prévue ci-dessous sous les conditions 


suivantes : 

1e Paraitre depuis plus de six mois au moins une fois par semaine ; 

2e Etre publiés dans le département ou comporter pour le dépar- 
tement une édition au moins hebdomadaire ; 

3e Justifle: d'une diffusion atteignant le minimum fixé par décret 
après avis de la cominission prévue ci-dessous, en fonclion de 
l'importance de la population du département ou de ses arrondisse- 
ments, 

Une liste est préparée chaque année, au mois de décembre, en 
vue de l'année suivante, par une commission consultative présidée 
par le préfel et composée du président du tribunal civil du chef- 





lieu du département, du président de la chambre déparlementole 
des notaires et du président de la chambre départementale de« 
uvoués ou de leurs représentants, et, s'ils existent en nombre suffi. 
sant, de trois directeurs de journaux, désignés par le préfet, dont 
au moins deux directeurs de journaux où publications pérodiques, 
es de recevoir les annonces légaies, 

let fixe par arrêlé la Isle des journaux susceptibles de 
recevoir les annonces légales, soit dans tout le département, soit 
dans l'un ou plusieurs de ses arrondissements. Cet arrêlé sera 
soumis à l'approbation du ministie chargé de la presse el reçoil 
provisoirement son exécution. 

Les journaux et pablications doivent s'engager, dans leur demande, 
à publier les annonces judiciares et légales au tarif fixé en appii- 
calion de l'article 3. 

Art. 3. — Le prix de la ligne d'annonces est fixé en même tempe 
que la liste et pour la même période par arrêté du prélet, suz avis 
de la commission prévue à l'article 2, compile tenu de la siluation 
économique ct des saiaires en vigueur dans les impr:meries de presse 
du département, 

Les journaux intéressés peuvent demander en cours d'année an 
préfet de réunir la commission en vue de l'examen d'une modif 
calion du prix de la ligne dans le cas de variation importante des 
différents éléments du prix de revient. Sur avis de la commiss on, 
le préet peut prévoir un tarif réduit pour certaines catégories 
d'annonces, notamment pour les annonces faites par un annonceur 
bénéficiant de l'assistance judiciaire. 

Art, 5. — Toule infraction aux d'snositions de la présente loi et à 
celles des arrètés pris pour son appiicalion sera punle d'une amende 
d° 21.060 à 200.000 F. Le préfet, après avis de la commission prévue 
au cinquième alinéa de l'arlic:e 2, pourra prononcer la radislion de la 
liste pour une période de trois à douze mois, 

Fn cas de récidive, la radiation de la liste pourra êlre définitive. 

Art. 5, — Est expressément constaiée la nullité de l'acte dit Hoi 





di 23% décembre 1941 sur les annonces judiciaires et légales Tout. 
fuis, la constatation de cette nullité ne porte pas atte nle aux effets 
résultant de l'application dudit acte antérieure à l'entrée en vigueur 
de la présente lai, 
Les textes antérieurs sont et demeurent abragés, 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 16 novembre 1954. 
Le président, 


Signé: GASTON MONNER VILLE 


e! 





ANNEXE N'°9479 


(Session de 1955. — Séance du 16 novembre 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder le bénéfice de l'article 17 
de Ja loi n° 48-4497 du 11 septernbre 1958, à tout le personnel de |: 
sûreté nationale rl d° ja préfecture de police, gré-cniée par 
M. Guinson, député. -— (Renvoyce à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un certain nombre de fonctionnaires entrent 
tardivement dans l'adiministralion, soit au titre des emplo,s réservé, 
soit à tout autre litre. 

Ces fonclionnaires parvenus aux limites d'âge fixées pour leur 
emploi, peuvent, en raison jnslement de leur entrée tardive dass 
l'adiministralion, ne pas totaliser le nombre d'annuités valables pour 
lu retraile, 

Ils sont alors autorisés à parfaire cc nombre sous trois conditions: 

fo Leur élal de santé doit leur permettre de pouvoir continuer leurs 
fonchon: ; 

2° Leur maintien en activilé ne peut pas leur faire dépasser l'âge 
de 60 ans; 

so Is ne doivent pas bénéficier déjà à un titre quelconque d'une 
relraile proportionnelle. 

Un arrôie de M. le préfet de police du 2% décembre 1933 a reproduit 
en faveur du personnel de la préfecture de police de la Scine, les 
Cisposilions de l'article 17 de la loi du 1: septembre 1938, laquelte 
concerne les fonctionnaires d'Etat. 

Cet artic'e 17 prévoit la prolongalion des services en faveur de 
azents de l'Etat entrés tardivement dans les cadres et ne lolalisant 
pas un uombre d'annuilés suffisant pour prétendre à une pension 
d'ancienneté, imais, dans l'alinéa 4, il est slipulé que les disposition 
du present arlicle ne seront pas api cables aux fonctionnaires qui 
bénélicient déjà à un titre quelconque d’une relraile groporlonnelie 

Or, il se trouve que cet alinéa lè<e un certain nombre de fonc- 
lionnaires de la sûreté nationale et de la préfecture de police de 
Paris, surtout parmi ceux qui occunent un emploi dans la catégorie B 
et qui sont aliein!s par la limile d'âge à 55 ans. 

U n'est pas rare, en effet, de irouver dans ces administrations des 
cas analogues à celui que nous ailons citer: 

Un foncijonnaire (catégorie B) qui a accompii vingt ans de ser 
vices à la gendarmerie nalionaie el quatorze ans et dix mois à la 
sürelé nalionaie ne pourra oblenir une relraite d'ancienneté, ben 
qu'il ait cependant servi l'Etat pendant trente-quatre ans et dix msi 

Il Jui sera dès lors jimpossibie d'obtenir les majorations accord 
à ceux qui on! élevé plus d' trois enfants jusqu'à l'âge de 16 ans. 

Des cas analogues se retrouvent nombreux à la préfecture de pol'ci 

parait équitable d'accorder à ces fonctionnaires les mémes avai 
loges que ceux accordés par l'article 17, afin de ne plus voir u 
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servileur de l'Etat quitter l'administration sans abtenir une retraite 
d'ancienneté, alors qu'u vent d'accomplir trente-quatre ans el dix 
mois de services civiis et militaires. ; 

C'est la raison pour laque!le nous demandons à l'Assemblée natio- 
uale d'adopter la proposilon de loi suivante: 


PROPOSITION DE Lol 


irticle unique. — L'alinéa 4 de l'article 17 de la loi n° 48-1537 du 
ti <eplembre 1958 ne s'applique pas au personnel de la sûreté natio- 
nale et de la préfecture de police jouissaut déjà, à un litre quel- 
nque, d'une retraile proporlhionnelle, 





ANNEXE N°9480 


(Session de 1953. — Séance du 17 novemre 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le régime de l'allocation 
compensatrice des augimentalions de loyers instituée par l'ar- 
licle 74 de La loi n° 51-598 du 24 mai 1951, présentée par MM. Coui- 
naud, Pelleray et Febvay, députés (1), — (Renvoyée à la com- 
inission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 74 de la loi de finances n° 51-598 dn 
91 mai 1991 a institué, en faveur de cerlaines personnes dont les 
revenus sont particulièrement modestes, une allocation compen- 
satrice des augmentations de loyers. Ce faisant, le légisiateur 
désirait, à un moment où la politique d'encouragement à la cons- 
truction conduisait en contrepartie à majorer les loyers, venir en 
aide à tous ceux qui se trouvaient, à upoint de vue économique, 
trop défavorisés pour supporter les conséquences de la mesure el 
qui, pour la plupart, ne pouvaient espérer, dans l'avenir, une 
iajoration de revenus déjà insuffisants. 

Ces dispositions avaient notamment pour objet d'appcrier une 
aide pécuniaire non négligeable à certaines personnes âgées dont 
beaucoup — nul ne l'ignore — se trouvent dans une tragique 
détresse, Il était évident que, dans de nombreux cas, les majora- 
tions de loyers n'auraient fait qu'ajouter encore à des difficultés 
d'existence déjà presque insurmoatables. 

Indiscutablement la création de l'allocation compensatrice répon- 
dait à une nécessité impérieuse. Toutefois, force est de constater 
que l'institution ne réalise que très imparfaitement les buts pour 
lesquels elle a été créée. Les conditions trop restrictives auxgnelies 
elle est subordonnée l'annulent pratiquement et rendent absolu- 
ment nécessaire une réforme. 

D'une manière générale en effet et sauf pour quelques catégories 
comme celle des économiquement faibles, qui n'ont pas à faire la 
preuve de la modicité de leurs moyens, l'allocation n'est accordée 
gi'aux seules personnes dont les revenus sont inférieurs au salaire 
servant de base au calcul des allocations familiales, 

Au delà de cette longue formule, il faut voir la réalité des faits. 
Le salaire servant de base au calcul des allocations familiales est 
en principe de 12.000 F par mois. Il est en outre soumis aux abatte- 
invnts de zone qui peuvent aller jusqu'à 20 p. 100. Dans une large 
proportion des communes de France, seuls peuvent donc réclamer 
l'allocation compensalrice, ceux dont les revenus sont inférieurs à 
9.600 F par mois. 

Encore faut-il noter que ce chiffre concerne aussi bien les moyens 
d'existence d’une personne isolée vivant séparément, que les 
ressources d’un ménage, même lorsque ce dernier à au surplus la 
harge de personnes vivant sous son loil. Dans ce dernier cas, c'est 
l'ensemble des revenus pour deux, trois où inème quatre personnes, 
qui ne doit pas excéder 9.600 F. 

Une semblable limitation fait de l'allocation compensatrice un 
avantage dérisoire. Dans de très nombreux cas véritablement dignes 
d'intérêt, l'allocation sera légalement refusée, alors que son octroi 
apparaît équitablement et socialement indispensable. On ne peut 
s'empêcher, à ce égard, de faire une comparaison avec le régime 
combien plus ‘ibéral et combien plus équitable de l'allocat:on-loge- 
nent. 

Or, précisément ce “dernier avantage est toujours refusé aux per- 
sonnes âgées, puisqu'il est lié aux allocations familiales et qu'il 
fut toucher ces dernières pour pouvoir y prétendre. L'extrême par- 
cunonie avee laquelle l'allocation compensatrice est accordée est 
done au premier chef extrêmement préjudiciable aux vieux. 

C'est, dès lors, principalement en faveur de ces derniers qu'il faut 
flendre le bénéfice de l'article 74 de la loi du 24 mai 1951, celte dispo- 
siion ne devant pas conserver plus longlemps le caractère d'un 
cadre vide qu'el'e présente aujourd'hui, dans la majorité des cas, les 
seuls bénéficiaires élant en pratique ceux que la loi admet à ne 
pas apporter la preuve de la modicilé de leurs moyens d'existence, 

Sans généraliser ce dernier procédé, tont au moins faut-il aboutir 
à une évaluation raisonnable pour le chiffre, qui dans la plupart des 
hypothèses ouvre droit à l'allocation. 

S'il n'est pas possible pour des raisons extérieures au problème de 
Modifier le salaire servant de base au calcul des prestations fami- 
liales, il convient de l'affecter d'un coefficient de majoration qui 
tienne compte des conditions économiques acluelles. 

Le coefficient de 50 p. 100 encore très modeste serait à retenir si 
l'on veut faire la part des incidences financières et des difficullés du 
inoment sur le plan budgétaire. 





_(1} Avee demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
cle 61 du règlement, 





En outre et compte tenu des observations précédentes, la majora- 
tion ne devrait pas étre inférieure à 100 p. 100 pour les personnes 
Agées de plus de soixante-cinq ans ou pour celles qui, ayant atteint 
soixante ans, se tronvent dans l'incapacité physique de travailler. 

D'autres restrictions importantes à l'octroi de l'allocation résultent 
de l'exclusion des immeubles soumis au statut du fermage ainsi que 
des locaux qui, bien que constituant l'habitation principale du 
requérant, sont affectés partiellement à un usage comimnercial; la 
création de l'allocation compensatrice répondant À un but humani- 
taire, ces resiriciions doivent être abrogées lorsque les ressources 
des intéressés sont manifestement insuffisantes, 

Si l'on considère, en outre, que les allocations familiales sont 
relevées périodiquement sans que le salaire de base servant à leur 
calcul soit pour autant modifié, il est nécessaire d'établir un paral- 
lèle constant entre les prestalions familiales et le revenu maximun 
ouvrant droit à l'allocation compensatrice. Ce dernier doit donc 
être modifié proportionnellement, chaque fois que les aïlocalions 
farniliales seront majorées, 

Enfin, il est un dernier problème dont la pralique a démontré 
tout l'intérêt et pour lequel aucune solution ne peut être trouvée 
sans une extension de la notion d'allocation compensatrice. Jus- 
qu'alors celte institution sociale ne s'applique avec précision qu'an 
cas des personnes appelées à demeurer dans le même local. Mais 
quel appui peut-on actuellement apporter à celles qui se trouvent 
contraintes pour différentes raisons d'entrer en possession d'un 
logement dont le loyer est très supérieur à celui dont elles s'acquit 
luient précédemment ? 

I ne semble pas que le cas des intéressés soil spécialement visé 
par les dispositions légales en vigueur. 

Une telle situation ouvre droit éventuellement à l'allocation, maïs 
le taux, fixé de façon rigide par la loi, demeure inchangé de sorte 
que la différence des deux loyers est entièrement à la charge des 
personnes en cause, 

Objecter que ces dernières doivent demeurer dans le logement 
qu'elles occupent, serait faire preuve d'une mentalité antlisociaie 
iisoutenabie. 

En effet, l'appartement primitif peut ne pas répondre, par son 
exiguïité ou sa v#lusté, aux besoins de Ses orcupants. Au surplus, 
des jimpossibilités risquent de surgir, notamment dans les régions 
sinistrées où l'abandon de constructions provisoires parvenues à la 
limite de leur ulilisation est souvent une nécessité, Or, il n'y a 
aucune mesure entre les redevances peu élevées réclamées aux 
occupants des baraquements el ies loyers légalement applicables 
aux habilations reconstruites, 

A moins de vouioir condamner définilivement à des conditions 
d'habilation déplorables beaucoup de personnes de situation fort 
modeste, parmi lesquelles on dénombre, nous le répélons, beaucoup 
de gens âgés, la collectivité se doit de prendre en charge la majo 
ralion subie par les intéressés du fait de leur inslallation dans des 
locaux pus sains el plus adaptés à leurs besoins. 

Pour répondre aux buts humanilaires qui ont motivé sa création, 
il faut alors que l'allocation compense effectivement la différence 
entre le loyer nouveau et le loyer ancien, étant entendu que les abus 
seront évilés en laissant une fraction de cette différence à la charge 
de l'intéressé, lequel de toute manière est appelé à justifier de lin- 
suffisance de ses ressources, Le pourcentage de la fraction qui 
demeure à Ja charge du requérant sera toutefois plus faible en 
matière de logements économiques et familiaux, ces derniers consli- 
tuant fréquemment la seule possibilité de relogement. 

Tout bien considéré, l'ensemble des modifications proposes au 
cours de cet exposé n° conduit finaïement qu'à une extension limilée 
du nombre de bénéficiaires de l'allocation compensatrice, Ces modi- 
ficalions nous semblent cependant indispensables pour donner à 
l'institution toute son utilité et pour venir en aide à un cerlain 
nombre de cas s2ciaux véritablement dignes d'intéret. 


C'est sous le bénéfice de ses observations que nous avons l'hon- 
neur de soumettre à l'agrément de l’Assemblée nationale, la propo- 
silion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'article 74 de la loi de finances no 51-598 dm 
24 mai 1941, relatif à l'ailocation compensatrire des augmentations 
de loyers, est complété ainsi qu'il suit: 

« Art. 7h bis. — A compter du {7 juillet 195% et contrairement aux 
dispositions de l'article 74 ci-dessus, le maximum des ressources 
au delà duquel ie bénéfice de l'allocation compensatrice n'est pas 
accordé est fixé à 150 p. 100 du salaire servant de base au calcul des 
prestations familiales, Toutefois, ce plafond est porlé à 200 p. 1% 
lorsque le requérant a atleint l'âge de soixantle-cinq ans, ou lorsque, 
ayant atleint soixante ans, il se (trouve dans l'in‘apacité physique de 
travailler. 

« Art. 74 ter. — A l’occasion de chaque majoration des prestations 
familiales, le maximum dont il est fail élat à l'arlicle précédent est 
affecté du même coellicient d'augmentation. 

« Art. 74 quater. — D'autre part, les personnes habilant un local 
Soumis aux dispositions de la loi du fer seplembre 1918 et écartées 
jusqu'ators du bénéfice de l'allocalion compensatrice en raison de 
l'afflectalion particile de ce local à un usage professionnel pourront, à 
compler du fer juiilet 1954, prétendre à ladite allocation, La méme 
possibilité sera ouverte à la méme date, pour les imimeubies souims 
au statut du fermage. 

Art. 71 quinquies, — Toute personne qui, pouvant, du fait de ‘a 
modicilé de ses ressources, prétendre à l'allocation, est amenée à 
occuper un logement dont le loyer est supérieur à celui dont elle 
élait précédemment redevable, soit parce que l'ancien Jocal était 
inadaplé à ses besoins, soit parce qu'il était atteint de vélusté où sa 
salubrité était insuffisante, soit encore parce qu'il s'agissait d'un 
baraquement, ou de loule autre construction provisoire, bénéticie 
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d'une allocation compensatrice fixée, à concurrence de 75 p. 100, à Sans doute ce tableau fait-il apparaitre de fortes orge tions 
la différence des loyers afférents à l'ancien et au nouveau logernent, de crus, nolamment en ce qui concerne Îles « m yens des 
£ préjudice des majes ations semestrielies définies par les arlicies vices », est la raicon de la transformation d'une ceilule admin &. 
gr, 2 et 3 du décret 51-840 a 19 juillet 191 trative, Rz -Cdemment comprise dans un ensemble pius vasle, en 
Toutefois, dans l'hy] othèse ou l'allocation ainsi calculée serait ministère autonome. 1! ne peut en être autrement; aussi bien, votre 


inférieure au taux résu tant de l'application de la législation ünte- 
ieure, c'est ce dernier taux qui sera à ordé. 

Enfin, la fraction de la différence tes loyers qui demeure à la 
charge des requérants est réduite de 10 p 100 | rsque ces derniers 
sont conduits à emménager dans un local dont es conditions 
maxima d'habitabilité sont celles définies par la législation concer- 
pant les logements économiques et familiaux, les habilations à loyer 
! 


imodecré ou les iozemments de prermèére necessite, » 





ANNEXE N'9481 


———_—— 


1951 Séance du 17 novembre 1954.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (no Y284) relatif au développement des erédits affectés aux 
dépenses dl ministère des affaires marocaines et tunisiennes pour 
l'exercice 1955, par M. Pierre Ferri, député. 


Me-dame messieurs, pour la première fois, le Gouvernement 
soumet à notre approbation les développements budgétaires d'un 
iinistére des aa s marocaines et tunisiennes, 

Les attributions de ce nouvers département et le principe de son 
organisation ont été définis par le décret n° 51-712 du 3 juillet 1954. 
Ce texte précise 

En son article fer: « Le ministre des affaires marocaines et tuni 
siennes est chargé des rapports de la France avec le Maroc et la 
Tunisie dans le cadre des traités et conventions en vigueur. Les 
commissaires résidents généraux au Maroc el en Tunisie, sont placés 
ATTTE ou autorité 

A l'article 2: « Le ministère des affaires marocaines et tuni- 
sennes comprend, outre le cabinet du ministre, une administra 
bon centrale dont l'organisation sera fixée, sans accroissement des 
effectifs globaux, par un décret en forme de réglement d'administra 
tion publique... »; 

En son article %: « À titre provisoire et jusqu'à l'intervention du 
décret grévu à l'article 2 ci-dessus, le ministre des affaires maro- 
caines et tunisiennes dispose des services et échelons administratifs 
spécialisés, chargés antérieurement des questions visées à l'ar- 
ticle fer du présent décret, ainsi que, s'il y a lieu, des fonetion- 
haires nis à sa disposition par les autres adiministrations de 
l'Etat , 

Le projet de budget qui nous est soumis a donc essentiellement 
pour ob jet de mettre en œuvre les indications générales contenues 
dans ce texte, Comment y parvient-ii ? Tel est l’objet du présent 
rapport. 

I. -— Les crédits demandés. 


Le montant tolal des crédits demandés au titre du ministère des 
affaires marocaines et tunisiennes s'élève à la somme de 
M.215.127.000 F, Celte somme se décompose de la facon sui- 
vante 

A concurrence de 10.527.000 F, elle s'applique aux dépenses de 
fonctionnement des services, c'est-à-dire aux dépenses de per- 
sonnel, de matériel, d'aménagement et d'entretien des immeubles ; 

A raison de 75 millions de francs, elle représente les dépenses 
d'informations et de diffusion de la pensée francaise au Maroc et en 
Tunisie, dépenses qui figurent sous la rubrique: « Interventions 
publiques 

Enfin, un crédit de 7% milliards de franes est inserit sous la 
rubrique Investissements exécutés avec le concours de lElat. — 
B. Préts et avances », I constitue la participation du budget métra- 
polilain aux dépenses d'équipement économique et social dans Îles 
deux protectorat e chiffre s'analyse de la façon suivante : 

Equipement économique et sécial du Maroc, 21 milliards. 

Equipement économique et social de la Tunisie, 143 milliards. 

Une partie des crédits qui figurent dans ce projet de budget sont 
transférés du budget des affaires étrangères. Pour mesurer avec 
exactitude Ta part des erédits demandés pour 1955, imputables soit 
à l'existence d'un nouveau département ministériel, soit à un effort 
cotuplémentaire accompli en faveur des protectorats, il convient de 
se reporter au tableau suivant: 








——— —— 
INTER ce 
Fr Mo X . 
SERVICES IOYENS À épyrioss | PYESTIS | r97aL 
des services publiques SEMENTS 


(ŒEn milliers de francs.) 





Crédits proposés au titre 
du ministère des affaires 
marocaines et tunisien 
2 SPACE : “nd a 110.427 75.000 | 34.000.000! 34.245.427 
Crédits supprimés au bud 
get des affaires étran 
Us PP POP PR CT 24.915 60.000 7.999.000! 28.083.915 
Différence en plus 115.512 15. 000 6.0 ,000 61.512 




















commission des finances n'a-t-elle pas fait d'observations sur ce 
point. ” s - s : 

La seule élude des propositions chiffrées comprises dans ‘e fascicue 
budgétaire ne donnerait d'ailleurs moe 6 vue fort incomplète du 
rôe futur qu'est appelé à jouer le ministère des affaires marocaines 
et tunisiennes. La situation que décrit le projet de budget e-1 
gere pm a provisore. Les tâches du ministère ne seront d’'ai- 
leurs précisées que lorsque les rapports entre la métropole et les 
pr ile elorals auront él& dépouil'és de tous éléments d'incertitude. 

La présentation des diffé rents € hapitre s du projet de budget montre 
que le Gouvernement s'est réservé la possibilité d'x apte r ‘es 
inovens adininistratifs du ministère des affa res marocaines et tun 
siennes aux tâches nouvelles qui pourraient lui étre confiées en 
cours d'année 

Cependant, le cadre général de l'ac 2e de ce département min 
tériel en 1% peut d'ores et déjà être défini dans ses grandes 
lignes. Celle-ci se dérou'era en définitive sur quatre pans prn- 
Cipaux : 

L'organisation de l'admwistration centrale. 

La définition des rapporis administratifs entre jes services centraux 
du Jninistère el les services Jocaux., 

‘action politique et culturelle. 
L'e quipement économique et sociai. 


L — L'organisation de l'administration centrale, 


Ainsi qu'il a été indiqué au début de ce rapport, la charle dn 
ministère des affaires marocaines et tunisiennes consiste dans le 
décret n° 51-712 du 3 juillet dernier. L'article 2 de ce texte précise 
que: « L'organisation de l'administration centrale sera fixée par un 
décret en forme de règlement d'administration pubiique », Ce texte 
n'est pas encore intervenu; on peut ‘e regretter. Au moment où se 
crée une nouvelle administration, il est nécessaire, en effet, que 
l'articulation des différents services, la consistance budi, gétaire de 
chacun d'eux soient précisées avec beauc oup de netleté. 

C'est pourquoi la commission des finances attache le plus grand 
prix à ce que ce décret organique intervienne a<sez rapidement 
pour qu'il soit Llenu comple de ses disposilions dans le fascicu'e 
vert du budget volé des affaires marocaines «t tunisiennes pour 
19%59. Celui-ci devra done développer de façon complète et définitive 
l’organigramme des services centraux du département, Ainsi le 
prochain projet de budget pourrait être présenté à partir de bases 
So:ides, sans que quiconque ait sujet de es contester. 

Teis que se présentent les chapitres du projet de budget consacrés 
à la rémunération du personnel de l'administration centrale, il 
apparait que les cadres du nouveau ministère seront constitués 
essentiellement par les fonctionnaires suivants: un directeur général, 
un chef de service, deux sous-directeurs, vingt administrateurs. 

Une difficulté réside dans le Jait que le ministère ne dispose 
aclueïllement que de neuf administrateurs civils transférés des 
affaires étrangères sur les vingt qui sont prévus. Il est toutefois 
envisagé de confier les postes d'administraleurs vacants à des per- 
sonne's sous contrat auxquels seront donnés les grades de rédacteur, 
sous-chef de bureau, chef de bureau. La commission des finances 
a eu, dans le passé, l'expérience des difficultés résullant du recours 
à des personnels sous contrat. Ceux-ci percoivent, en effet, en raison 
même du caractère précaire de l'emploi qui leur est confié, une 
rémunération supérieure à celle qui serait donnée à un titulaire 
occupant le même poste. Or, il arrive inévitablement un moment 
où la question de la titularisalion du personnel contractuel se pose ; 
celle-ci intervient tôt ou tard et dans des conditions telles ane le 
surclassement initial du personnel contractuel se trouve confirmé. 
Il en résulte des disparités de situalion, voire des injustices, qui 
ne peuvent que nuire au bon fonctionnement du service publi 

C'est pourquoi votre commission des finances insiste auprès da 
Gouvernement pour que loutes les possibilités de recruter des admi- 
histrateurs civils titulaires soient explorées avant qu'il soit fait 
appel à du personnel contractuel, Eïle rappelle qu'ii subsiste au 
ministère des affaires étrangères, en dépit du transfert de neuf 
administrateurs au ministère des affaires marocaines et tuniienne® 
un nombre important d'emplois d'adminstraleurs «civils en sur- 
nombre, Ne serail-il pas sain de réduire l'effectif de ceux-ci en 
comblant certaines vacances d'emplois du ministère des affaires 
marocaines et tunisiennes ? 

L'organisation d'un nouveau m'nistère exige, pour s'accomplir, 
la disposition de locaux. On doit féliciter ‘e Gouvernement d'avoir 
renoncé, en ce : à concerne lé ministère des affaires marocaines 
et lunisiennes, à la solution facie qui consiste à acquérir un 
nouvel immeuble. En effet, les services de ce ministère s’installeron 
dans un immeuble appartenant déjà au ministère des affaires étrai 
gères. Un crédit de %5 millions est ainsi prévu pour la remise € 
élat de cet immeuble, sis 80, rue de Lille. 


— 


I. — La déjinition des 
entre les servires centraux du ministère et Les 


rapports administratifs 
services locaur. 


Le chapitre 37-91 du projet de budget des affaires marocaines 
et tunisiennest est libellé comme suit: « Prise en charge éventuel'e 
des dépenses de divers organismes susceptibles d'être rattachés an 
ministère des affaires marocaines et tunisiennes »., Ce chagitre com- 
porte la mention « mémoire ». 

Quelles sont les considérations qui ont amené le Gouvernement 
à inscrire ce chapitre sous celle forme « 
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Actuellement, un certain nombre €e dénenses sont impuiées sur 
je budget tunisien qui paraissent devoir #ire transférées au budget 
Ï is à l'issue des négociations franco-tunisier , 

La présentation budgétaire que le Gouvernement propose d'adont 
] nettra d'effectuer les prises en charge qui se révéieraien ] 

] sables 


UE, — L'action polilique et culturelle, 

Le projel de budget des affaires maroraines et tunisiennes prévoit, 
au titre IV « Interventions publiques », chapitre 42-04 « Diffusion 
sénérale d'informations relative: au Maroc et à la Tunisie », un 
crédit de 75 millions de francs, Ce crédit est destiné à prolonger 
la dolation de 60 millions, inserile en 1951 au budget du ministre 
des affaires étrangères au titre de la direction des relations 
culturelles, 

11 n'est pas inutile d'insisler sur le fait que le crédit de 75 mil- 
lions demandé dans le présent projet de budzet a le même caractere 
que le crédit précédemment in<crit au budget des affaires élran- 
gères. 1 s'agit, non pas de fonds spéciaux, mais d'une dotation 
budyétaire dont l'utilisation est soumise aux régles habiluelles en 
ce domaine, Ce crédit permeltra notamment d'assurer le fonction- 
nement d'imprimeries en langue arabe, grâce auxquelles les œuvres 
françaises pourront être mises à Ja disposilion des populalions 
musulmanes. 11 servira également à l'établissement et à la diffusion 
d'une documentation économique et soriale qui est le meilleur 
woyen de contrebaltre la propagande anti-française, 








IV, — L'assistance technique et économique. 


Les crédits demandés au titre de l'équipement économique et 
sucial des protectorats, soit 3% milliards de francs, con<tituent la 
part de l'Etat dans le financement d'un ensembie de travaux prévus 
dans le cadre du plan de modernisation el d'équipement et dont le 
montaet global pour 1955 atteint: 22311 millions de francs pour la 
Tunisie, el 952.30: millions de francs pour le Maroc 

Ces travaux sont exécutés grâre à de: ressources dont la contri- 
bulion de la métropole ne constitue qu'une partie, Comment à élé 
d'terminé le montant de cette contribution ? 

a) Au Maroc: 
(l 


Par suite des charges nouvelles que supporlte le budget ordinaire 
de fonctionnement, nolamment pour les besoins de la sécurité, et 
en raison de Ja crise économique qui sévit au Maroc, la part des 


wurces locales susceplible d'être affectée au financement de 


l'équipement à diminué et le pourcentage très élevé de 55 p. 109 
que représentait le financement local, par rapport au total des 
ressources, ne pourra être alteint pour l'exercice 1495, comme il 
l'avait été l'an dernier. C'est la raison pour laquelle la part de ja 
métropole est en augmentation sur l'année précédente, puisqu'elle 
isse de 16 milliards en 1954, à 21 milliards en #55 

Le Gouvernement a jugé, en effet, que la réalisation du programme 
élabli con<tiluait un irapératif absolu. 

Les travaux préius concernant: 

La construction d'étabiissements d'enseignement: enseignement 
primaire et secondaire, enseignement professionnel e@t artisanal, 

La construction d'hôpitaux. 

L'édification de logements . 

La réalisation de roule, de ports, de chemins de fer, d'aéro- 
druines. 

L'installation de lignes de télécommunications et la construction 
de grands barrages hydrauliques et de centrales thermiques. 

L'équipement des mines, etc. 

b) Fn Tunisie: 

Pour l'exercice 1951, le budget des affaires étrangères prévoyait 

ie dotation de 11,999 millions pour les travaux d'équipement en 
lunis:e. 

Four 1955, un crédit de 13 milliards est demandé. Celui-ci constitue 
UR Minimum, Ccomple tenu: 

le De la nécessité d'atieindre dans les délais prévus les objectifs 
e-sentiels fixés par le plan quadrienmal. 

La réalisation de ces objectifs s'impose de façon impérieuse si 
l'on veut éviter que la poussée démographique (70.000 habitants de 
jus chaque année) n'entraîne une baisse catastrophique du niveau 
de vie de la population tunisienne ; 

2° De la nécessité d'accélérer les travaux d'équipement pour faire 
face à la grave crise de chômage qui sévit actuellement en Tunisie 
dans les régions agricoles : 

3% De la difficulté pour la Tunisie de <e procurer actuellement 
des fonds d'emprunts. 

Telies sont, mesdames et messieurs, les observations qu'appelle 
de la part de votre rapporteur l'examen du projet de budget du 
Ininistère des affaires marocaines et tunisiennes pour l'exercice 195, 

Les crédits proposés par le Gouvernement ont élé adoptés par 
voire Commission des finances sans aucune modification, 


4 


, 


EXAMEN DES ARTICLES 
Ouverture des crédits. 


Article 1er. 


Texte de lærticle proposé par le Gouvernement, — HN est ouvert 
au ministre de: affaires marocaines et tunisiennes, au titre des 
dépenses ordinaires pour l'exércice 1955, des crédits s'élevant à la 
somme de 213.1:27.000 F. 

Les crédits s'appliquent: à concurrence de 1%0.127.000 F, au 


litre HI: Moyens des services, et, à concurrence de 73 millions d« 
Ifanes, au titre IV: Interventions publiques, conformément à 1 


1 ‘ 1 
Iefarlition par service et par chapitre, qui en est donnée à l'élat A 
annexé à la présente loi, 





Pécision de la commi les finances. — Cet article dont l'exposé 
des mmolifs est & & par l'ensemlie d iévelop} ts du fasvicule 
Ji 9281 a été iut} S | moditica j'a oi! Cotttinui-sioll des» 
{ 

1 int à 
Article ? 

Texte d pru} pa le ' [EL — || ést ouvt { 
au tnihisire des affaires marocait et tunisien pou ex cé 
1%, au tire da El penses eh LL lu, S redits il parent il et 
dés aulorisailhit de programme séievant à la uime de 4 Hul- 
liards de f1 

Ces crédits et ces aulorisations de programme s'apjliquent -au 
Uitre VI: « Inves ements exécules avt le concours de l'Elal », 
conformément à la répa ion par service €l par chapitre, figurait 
1 l'élat MR annexé à L prest Le 

Décision de la commimission des finances, — Cet a le a €lé adopié 
Sans Inodiialti 

D; {! lion ot le. 
\ En À ferts de | 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Au cours de 
l'exer e {Un est autorisé le transfert au munisière des aflaires 
imarvcaines et tuni-iennes d'emplois el de crédits figurant au budset 
d'autres départements ministériels 

Ces transferts seront effectués en tant que de besoin par des 
décrets pris sur le rapçort du ministre chargé du budsel el des 
ministres intére<sés. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — La consli- 
lution du ministère des affaires marocaines et tunisiennes est 


susceptible de faire apparaître au cours de 19,3 des besoins 


de personnels dont 1 n'a pas élé pos ible de tenir comple dans 
le projet de budget de ce département. 
f r{ de Joi à pour objet d'autoriser, sans à lOIsSSPe 


Le présent art | à ] , 
ment des effectifs globaux de: fonctionnaires de PEtat, les transferts 
de ministère à ministère des emplois et des crédits qui seraient 
nécessaires 

Décision de la commission des f1 _ 
sans modification par votre commission des finances 
+ e des observations qui précèdent, votre commission 


finance Cet article a été ado; té 


Sou: Île ! 
des finanre ‘eur de sournellre à vou à hprobDatiui bPrvy 


de loi dont la leneu suit; 


PROJET DE LOI 


Art. fer — Il est ouvert au ministre d affaire mal [EL ot 
tunisiennes, au titre des dépen ordinaires pour l'exerci los, dus 
crédil clevant à la sorme de 215.427.000 

crédits s'appliquent : à concurrence de 140,427.000 F, au titre RTE 


{ 
« Movens des services », ct à concurrence de 75 mallioi ie fra , 
au Gire IV: « Interventions publique conformément à la répar- 
lilion, par service et pa chapitre qui en t t donnée à l'élat A 
annexé à la présente loi. 





Art. 2 — Îl est ouvert au ministre d affaires marocaine et 
funisiennes pour l'exercice 14953, au titre des dépenses en capital, 
des crédits de payement el des autorisatot le program élevant 
à la somme de 3% milliards de francs, 

Ces crédits el ces autorisations de programime s'appliquent au 
Gilre VI: « Investissements exécut ave le concours de l'Etat », 


conformément à la répartition, par service et par chapitre, figurant 


à l'état B annexé à la présente loi. 
Art. 3% — Au cours de l'exercice 4953, est autorisé Te transfert 


au ministère des affaires marocaimes et tounisienm d'emplo el 
de crédits figurant 1 budget d'autres départements miniléri 

Ces transferts seront effect el) il que de 1 “in, par des 
décrel pris ir le rapport du ministre chargé du budget « des 


ministres intéres 


Etat A. — Talleau, pa ervice et par chApitre du crédils demandes 
ur l'ei ice 1%» au titre du dépensé ordinaires, 


(En milliers de francs 
Affaires marocaines et tunisiennes 


Titme LS. — MOYENS DES SERVICES 


{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 


Chap. 91-01. — Rémunérations principales, 40.982 

Chap. 21-02, — Indemnités et allocations divers 129054 

Chap. 1-91. — Indemnités résidentielles, 9.290, 
Tolaux pour la {re partie, 63.316 


3 partie, — Personnel en activité et en retraite. — Charges soriales, 
Chap. 2391. — Prestations et versements obligatoires, 7,496, 
Chap. 3535-92, — Prestations et versements facullatifs, 50, 


Tolaux pour la 3 partie, 7.546, 


ke partie. — Matériel el fonclionnement des services, 


Chap. 2%. — Remboursement de frais, G.200. 

Chap. 1-02 Matériel, 19.6:4) 

Chap. %:-94 — Achat et entretien du matériel automobile, 4772 
Chap. 3492. — Remboursements à diverses à ! 1 740, 
Chap. 51-95. — Frais de correspondance, de courriers et de valises, 


Totaux pour la 4 I ir e, 41.060. 


Jet pié € 


‘AN 1! 


o 


LETTRE 


| 


. 


: ? 


ISNITOOITY NA 


LES DA LR-DE D D ALES DORE LORIE LAPS D 
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partie Travaux d'entretien. NOTE 
Chu] 1 Travaux ir (6). Présidence du conseil. 
(LL — Services citus, — A. — Services généraux.) 
ie partu Depense diverses. 
” : le d Modifications apportées à l'état À (en milliers de francs). 
| i ‘rise e1 ( rg « luelle des dépenses « aivers 
OTLatii Fr eplibles d'étre ra és au m ti des affaires Chap. 31-01. Rémunérations principales: 
1 ! Ù Ù Ù [LL ‘ Crédit prévu dans le projet n° 9296, 179.619; augmentation propose, 
CI He Ré] ‘ le Core 5.40. Nouveau erédit demandé, 185.051. 
olal ] | J e, 1 or Conséquence des modifications apportées à la composition du Gon. 
vernement (application du décret du 12 novembre 1%54 portant non 
à D on , ntévis nation de membres du Gouvernement), 
SE inches J" ’ . ducs CRUE, L'augmentation proposée correspond aux dotations d'un secrétariat 
‘F1 Lt - 
{ * (1 | ’ ex nt f nu de d E = F < P à 
’ + A mois À Traitement el indemnité pour frais de représentation, 60). 
h d nËS d rvice Création de cinq emplois d'agents contractuels, 2.167. 

n ; . Création de cinq emplois d'auxiliaires de bureau ou trois emplois 
I é ï à d'auxiliaires de service et de quatre emplois de conducteurs d'aulo- 
otaux , rs IL 110 27 mobile de 2e catégorie, 2.638. 

| | 21 a 
Au total, 5.105. 
Chap. 31-02 Indemnités et allocations diverses: 
EL S À INTERVENTIONS 1 IQUES Crédit prévu dans le projet de loi ne 9296, 73.119; augmentation 
proposée, 1.872. Nouveau crédit demandé, 78.291. 
= p tetu nternationale Méime motif qu'au chapitre précédent. 
Chap. À bit a l'inforn ' es au Maroc Chap. 91-91. Indemnités résidentielles: 
« I T Crédit pr'vu dans le projet de loi n° 9295, 4S.18S; augmentation 
proposée, 1.836, Nouveau crédit demandé, 50.021. 
Môme motif qu'au chapitre 31-01. 
&e on AL D | chatte ratl hées à des exercices antérit urs, Chap. nr 01. - Pre-tations et versements obligatoires : 
, Crédit prévu dans le projet de loi n° 92%, 37.372; augmentation 
Char N 0 ‘ : xercices ritnés mot ‘ppés de , L t Ar , ® : 
par ns. 2e + ! oc gt porn non frappés de proposée, 2.118, Nouveau crédit demandé, 39.520. 
Ô: daticet i ersentun publiqui oo ti t Méme motif qu'au chapitre 21-01 
Chap, 4802 Dépenses des exercire clos (interventions pu- nettes , 1 pl o . é à 

bliqu iméinoir( Chap. 33-02, Prestations et versements facultatifs: 
lolaux pour la°8e partie, mémoire Crédit prévu dans le projet de loi no 9296, 125%; augmentation 
Tolaux pour les dépenses ordinaires, 215.127 proposé, 87. Nouveau crédit demandé, 1.310. 

Méme motif qu'au chapitre 31-01. 
Chap. 24-01. — Remboursement de frais: 
w 11 k. de ; # ce 7 > r. ; ù aule risalio? le Crédit prévu dans le projet de loi ne 9 11.891; augmentation 
/ À a t : ri Is ue payeimen «“i naunuts Sur Lt CrerCu tk { EN pr )! osée, 739. Nouveau crédit demandé. 15.621. 
qu INre des dépenses eh caphel. Méme motif qu'au chapitre 3101 
En milliers de fr ) Chap. 31-02. — Matériel: 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 9296, 61.359; augmentation 
Affaires marocaines et tunisiernes. proposée, 1.050. Nouveau crédit demandé, 65.409, 
Méme motif qu'au chapitre 51-01. 
Time VI INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉES AVEC LE CONCOURS DE L'ÉTAT Chap. 31-92 Achat et entrelien du matériel automobile : 
à Le . Crédit prévu dans le projet de loi n° 9296, 12.925; augmentation 
Paru Investissements hors de la métropole. proposée, 990, Nouveau crédit demandé, 15.225. 
‘me qu'au chi * s1-01. 
Cha: ii x! | tiipre tit t dé (ALL EF ELREET ce! wiul du Maroc auta Mém motif qu U chapitre 1 D. " ur 
Nisalions de programme proposées, 21.000.000; crédils de payement Chap. J1-., — Remboursement à diverses à Iministralions : 
proposés, 21.000.000 - Crédit prévu dans le projet de loi n° 9296, 20.68; augmentation 
Chap. 60 Equipement économiqne et social de la Tunisie: proposée, 33. Nouveau crédit demandé, 21.221. 

aulorisations de programme proposées, 13.000.000; crédils de paye- Méme motif qu'au chapitre 51-01. 

ment proposée 1:5.000.000 é Chap. 37-91. Fonds spéciaux : 
lotaux pour le titre VI: aultorisalio de programme proposées, Crédit prévu dans le projet de loi n° 0206, 2.177.936; augmentation 

NY ALLIALL crédits de pasement proposés, 31.000.000 proposée, 30,000. Nonvean crédit demandé, 2.227.936. 
Totaux pour le dépenses en eapilal: autorisations de pro- Ajustement aux besoins réels, 
gramme proposée 31.000.000, crédils de payement proposés, Tolal des augmentations proposées pour l'élat A, 63.617. 


ER LIRE 


ANNEXE N'9482 


s n de 195%. —- S'ance du 17 novembre 1954.) 


2e LETTRE RECTIFICATIVI AU PROJET DE Lol n° 9296) 
relatif au déve ppe ti lt des crédits affleciés aux dk penses de la 
présidence du conseil pour l'exercice 1955, pré-entée au nom de 


M. Pierre Mendès-France, président du conseil des ministres, 

Irinistre du afTuire étrangères, par M. Gilbert-Jules, secrétaire 

d'Etat aux f nees el aux affaires économiques (1). — (Renvoyée 
\ commission des finances.) 


Paris, le 17 novembre 1954. 


Monsieur le pri ident de l'Assemblée nationale. 


M ieur le ! ident, 
J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une leltre accom- 
pagnhece d'une nole explicative que Je vous serais « blige de vouloir 
bien transmettre à M. le président de la commission des finances 


dr l'A-semblée nationale 

| Ces documents concernent des modifications que le Gouvernement 
propose d'apporter au projel loi ne 9296 relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de la présidence du conseil pour 
d'exercice 1955 

* Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
haute considération, 


Le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques, 
Signé: GITBERT-JULES,. 





ANNEXE N°9483 


(Session de 1951, — Séance du 17 novembre 1954.) 


LETTRE RECTIFICATINE AU PROJET DE LOI (n° 9301) relalif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministere des 
travaux publics, des transports et du tourisme, pour l'ex:rcie 
1955 (11. Aviation civile et commerciale), présentée au nom 
M. Pierre Mendès-France, président du conseil des rminislres, 
iinistre des affaires étrangères, par M. Gilbert-Jules, secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques (1). — (Renoree 
à la commission des finances.) 


Paris, le 17 novembre 1951. 
Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre accom- 
pagnée d'une note explicalive, que je vous serais chligé de vouloir 
bien transmettre à M. le président de la commission des finance 
de l'Assemblée nationale. 

Ces documents concernent des modifications que le Gouvernement 
propose d'apporter au projet de loi n° 9301 relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des travaux public», 
du logement et de la reconstruction pour l'exercice 4955 (IL — Ai 
uon civile et commerciale). 

Veuillez agréer, monsicur le président, l'assurance de ma tres 
haute considération. 

Le secrétaire d'Elat aux finances 
et aur affaires économiques, 
Signé: GILBERT-JULES. 








— _ — = es 


(1) Voir également les nos 9950-9465, 








(1) Voir également le n° 9389, 
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MODIFICATIONS AU PROJET DE LOI N° 99301 


(Projet de budget de l'aviation eivile et commerciale 
pour l'exercice 1.) 


1 — Modijication proposée au titre de l'article 4° de l'état A. 

Chap. %4-81. — Transports aériens. — Formation et examens en 
\ du personnel navigant nécessaire au lransport aérien Coin- 
mierciül : 


Credit demandé dans Île pre jet de loi n° 99301, 8.000: augmentation 





proposée, 3m), Nouveau crédit demandé, 21.200, 
\iustement aux besoins réels des crédits desunés au rembourse- 
' t au Centre d'instruction et d'équipement de transport du secré- 


at d'Etat à l'air, des frais de formalion de personnel navigant. 


1. — Modilications proposées au titre de l'article T'et de l'état B. 


art. ? bis. — Ajouter après Fartiele 2, un article 2 bis ainsi concu: 

“ Sur les autorisations de progrannue antérieurement accordées, 
vie autorisation de programme d'un montant de 150.000 F est défini 
tuvement annulée au titre du chapitre 53-20: « Equipement de Favia- 
Uon civile et commerciale en matériel aéronautique. » 

Letle économie est rendue possible par la résiliation du marché 
dachat de quatre avions, destinés au Centre d'instruction et 
d entrainement de transport (OC. LE. T.)\ du secrétariat d'Etat à 
Laur, Elle sert à gager l'autorisation de programme supplétmentaire 
demandée au chapitre 63-26 ci-après. 


Etat B 

Chap. 23-20, — Equipement de l'aviation civile et commerciale en 
altcriel aéronautique : 

trédits de payement prévu dans le projet de loi n° 9031, 250.0 
diminution proposée, 164.000, Nouveau crédit de payement demandé, 
IL PALLLX 

Economie rendue possible par la résiliation du marché d'achat 
de quatre avions destinés au Centre d'instruchon et d'entrainement 
de transport du secrétarial d'Etat à l'air. Cette économie compense 
Jes dépenses supplémentaires proposées au chapitre 63-20 ci-dessous, 

Chap. 53-21. — Participation de l'aviation civile et commerciale 
aux dépenses d'études de prototypes et de premier élablissement: 

Dotations demandées dans le projet de loi n° 9301: autorisations 
de programme, 35.19.00); crédits de payement, 3.825. 0h), 

biumnutions proposées: autorisations de programme, 220.700; 
credits de payement, 220,500, 

Nouvelle demande: autorisations de programme, 5.251.500 
crédits de payement, 3.604.500, 

Réductions jugées possibles du programme d'opérations nouvelles. 
Celle écononnue compense les dépenses supplémentaires proposées 
au chapitre 65-20 ci-dessous. 

Chäp. 63-20, — Subvention pour l'achat de matériel aéronautique : 

Lolations demandées dans le projet de loi n° 9301: autorisations 
de programme, 1.057.900, crédits de payement, 1.622.000. 

Augmentations proposées: autorisations de programme, 371.000; 
credits de payement, 471.00, 


Nouvelle demande: autorisations de programme, 1.128.000; 
crédits de payement, 1.993.000, 
Ajustement des crédits nécessaires pour assurer le remboursement 
des avances garanties à la caisse des marchés en vue de ja fabrica- 
Lun des üpparciis Bréguet, 


ANNEXE N°9484 


(Session de 1954. — Séance du 17 novermbre 1954.) 


R\PPORT fait au nom de la commission des moyens de communi 
cation et du tourisme sur l'avis (n° 9254) donné par le Conseil de 
République sur le projet de loi adopté par lAssembiée natio- 
häle (in-8o n° 1%66) portent modilicalion de la loi du 3 juillet 
1131 sur [à Signalisation routière, par M. Peylel, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des moyens de Cormmu- 
hication et du tourisme à examiné l'avis transmis par M. le prési 
dent du Conseil de la République sur le pro;et de loi portant modi- 
Lcation de la loi du 3 juillet 19% sur la signalisation roulière. 

Elle a décidé d'adopter la moditication apportée par le Conseil de 
la République à l'article 1er, 

Pour l’article 2, la commission a, dans sa presque totalité, repris 
le texte voté en première lecture par l'Assemblée nationale, ne 
fardant du texte du Conseil de la République que l'alinéa on fine, 
Ineéllant le texte en harmonie avec la loi doublant les amendes 
pénales, 

La suppression de l'article 3 découle de la nouvelle rédaction de 
l'article 4er, 


ns 





(1) Voir également: Assemblée nationale, nos 1971, 27695, 4331; 
Conseil de la République, n° 406, 517, 553 (année 1951) et in, 
n° 22 (année 1951), 





C'est pourquoi, votre commission des moyens de communication 
et du tourisime vous demande d'adopler en deuxième lecture 1e 
texte suivaäani: 


PROJET DE LOI 


art. fer (adoplion du texte du Conseil de la République), 
— Larucle 2 de la loi du 3 juillet 1%%4 est remplacé par les disposi- 
lions suiantes 

« Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
et le munistre de l'intérieur arrétent, suivant les règles posces 
par les actes internalionaux relatifs à la signalisation routière aux- 
quels la France est partie, les Ivpes (formes, dimensions, couleurs) 
des signaux réglementaires, 


« 11 sera procédé à la 1nise en service de ces signaux ainsi qu'à 
la suppression de tous panneaux, indications, SISNaux non conformes 
aux dispositions de la présente loi et des actes susvisés dans Îles 
deluis prevus par CetIX 1 


Art. 2 (adoption partielle du texte du Conseil de la République), 
— Larlicie 4 de la loi du ÿ juillet 1955 est remplacé par les dispo- 


Siliouns suivVaähtes 


« Le droit de placer en vue du publie, par tous les moyens appro- 
priés, des indications où signaux concernant, à un titre quelconque, 
la circulation n'appartient qu'aux adininistralions nationales, dépar- 
tementales où communales chargées des services de la voirie, 


« Ne sont pas considérées comme concernant Ja circulation, leg 
indications qui se rapportent à une activité coramerciale ou touris- 
hque, à la double condition 


« 1° De ne pas comporter simultanément une indication de Ta 
locale et de direction ou de localité corp lüe suil par une flex he, 
soit par une distance kilométrique, 


29 Que ces indications ou signes ne soient pas placés sur le 
domaine publie, 


« Toute publicité est interdite sur les immeubles ou terrains bor- 
dant la voie publique, par affiches, panneaux ou peintures qui, 
pour leur forme, leurs couleurs ou leurs dimensions pourraient étre 
contondus ‘after les signeaux administratifs, Sont notamment inter- 
dits, quelles qu'en soient les dimensions, les motifs publicitaires : 


« ai be forme triangulaire à fond de couleur, allant du blane au 


« 1 Le forme circulaire à fond rouge ou bleu, ou crème bordé de 
rouge. 


« En dehors des agglomérations, toute publicité, visible pour Île 
condu.leur se dirigeant vers l'obstacle Signalé, est interdile sur Île 
ou les côtés de la route portant la signalisation de Fobstacle dans 
une Zone conunencant à 90 metres en avant d'un signal avancé 
de virage, passage à niveau ou croisement avec une route à priorité, 
se terminant à l'obstacle signalé en largeur, à partir de l'axe de 
la chaussée, sur upe distance de 40 mètres, augmenté de la moitié 
de la largeur de cette chaussée 


« La distance de 59 mètres est portée à 109 mètres 
publicité est réalisée par des panneaux comportant des 
I 


efléchissants, 


lorsque Ta 
Inatériaux 


« S'il sagit d'un virage, la publicité est arvtoriste di l'amor.-e 
de celui-ci, à l'exceplion de la publicité conçue pour €fre visible 
la nuit et de celle sur portatifs spéciaux 

« Tous panneaux, indications, signaux ou affiches non conformes 
aux dispositions du présent article devront étre supprimés à F2Xple 
ralion des contrats intervenus avec les annonceurs €et au ph tard 
dans un délai de deux ai à cornpler de Ja promulgation de Ja 
présente loi 

« Toute infraction aux di po ilions qui pré. lent sera punie d'une 
ant e de 2400) À H(NM)INM) | la répire ‘on ef era  pOoursHivig 
conformément au d et du 2? décembre 1926, concernant luni 
ficalion des compétences en matière de police de fa circulation et 
de la conservation des voir pub'iques 


Art. :% (Acceplation de la 
de la République.) 


—  ——_—— 


ANNEXE 9485 


[EN 


\ di 1%01 _— Séance du 17 novermbr 1951.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE, fait au nom de la commission des 
! ir de projet de loi (n° 9256) el li letlre rectificatives 
(nos 9165 et 9182) au projet de loi relalil au développement des 
crédits affectés aux depenses de la présidence du conseil pour 
l'exercice 1955, par M. Le Roy Ladurie, député (1). 


finances, « 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances, saisie d'une 
deuxième lettre reclifivative au budset d \ présidence qu const Il 
(I. — Services généraux), vous présente ci-apr les décisions prises 


au cours de la séance de ce jour 


_ — _— = = hp 





(1) Voir également le n° 9250, 


&° 


Lite: nmts:! 


Asiitmissrent 


Er 


imite 


=. 


= + 


sinmrre LE 


ma Se Da SR-DE DE © 2€ SDeR RS CORRE D OA POLTTLE D 











2522 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





PREMIF! PARTIE 


LTA\1 \ 


Présidence du conseil. 
| ERVICES CIVILS 


A SERVICES GEXERALX. 


Fiinue HI M \S Dés SENVUE 
1 LM ‘ l'« on’ [ LH uneratron d'activité 
Cha; 1-01 Rémunérations principales, 185.054 
Cha 1 IL Indeimmites et locations diverses, 75.29% 
. Aa S'a à 
Chap 1 91 Indemnités 1 ntielle CRE 
* . . . . . L . . . L . L . 
2 1 tie ‘ersonnel en activité et en retraite, Charges sociales 
Cha! 1-01 Prestalions el versements obligatoires, 39.929, 
Cha! AL Pre ati l et \ tit 3 facultalufs, 1.50, 
f parti Matériel et {o tionnement des serrices. 
{ | 0! Remb emment « fra 15.621 
{ 1 ÿa-tr2 Materie Us, mt 
» + e . Là d'en 'e 
{ 4-02 \ it et entretien du matériel automobile, 13.925 
Chap. 31-05 Rembour-eiments à diverses administrations, 24.721. 
1° parti Den d'u ; 
{ ) 1-91. - } | ] l 9 227 0%6 
L2 . . . . LI . . . . . . . L2 . L . . . . . . . . 
| s ( 1 17 novembre 1954.) 
RAPPORT SLPPLEMENTAIRE, fait 1 nom de la commission des 
finances tr le projet de jo » JJUA) et la lettre reclilicative 


(ne SJ) au projet de oi relatif au développement des credits 
allecies aux dépenees du ministère des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme pour l'exercice 1965 (II Aviation civile et 
commerciale.), par M. André Morice, député (1 


M: latn | it ire « fi da fi 1 sa e d'une 
li t l li lue (l | le \o présente « 
ü | ] 1 co de la séance de « jour, 
ET A1 A 
(} Hi rs de francs.) 
Travaux publics, logement et reconstruction 
I! AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE, 
Firne jIl MOYEXS DES SERVKES 
je partie Matériel et fonctionnement des services. 
bot ss dd vd ed ep ds dir NT CS Nain so 2% MURS 
{ \P 11-81 Fransports aériens. - Formations el exarmens en 
vol du personnel navigant néct ure au transport acrien çoiminer- 
intl 14 : AM) 
BLAL SLR AS 2 40e BEL Ce OCTO TS TNT LR 


Travaux publics, logement et reconstruction. 
SEkCHOY H. 1VIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Tuine V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS pan L'ETAT 


ge partie Transports, communications et télécommunicaltions 
Chap. 53-20, — Equipement de l'aviation elvile et commerciale en 
Matériel aéronautique: autorisations de programme, méant; crédits 


d erment, 166.000, 








. . . . . . . . .- . . . . . . . . . . * . . . . . . . . . . . - . - . 
Chap. 59-21 Participation de l'aviation civie et commerciale 

aux dépenses d'éludes, de prototypes et de premier élablissement: 

iu itio de programme, néan crédits de payement, néant 

4 . L . = . . . . . . . 
(1) \ cg t le no 9989, - 





Toree NL — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉES AVEC LE CONCOURS D 
A. — Suabrvenlions el.parbcipalions, 
partie — Transports, communications et téléCommuniu 


Chap. 63-20 Subventions pour l'achat de matérie 


aulonsalions de progranune, 4.42S.000, c&rédils de par: 
1.973 000, 





ANNEXE N'°9487 


(session de 1954 Séance du 17 novembre 1954.) 
AVIS présenté au nom de ja commission de la reconstrurtio 1 
dominages de guerre et du logement, sur la proposilion 
(ne 2921) de MM. Francois Benard et Secrélain tendant à faciliter 
la participation de: coliectivités locales à dr: sociétés d'econome 
mixte ayant pour objet l'équipement économique, social, touris- 
tique et culturel, par M. Halbout, député (1). 


Me=<damez:, messieurs, la proposilion de loi déposée le 2 juillet 112 
par MM. Benard et Secrélain a fait l'objet d'un rapport 

de la commission de l'intérieur de M. Gentlon, annexé au | 
verbal de la séance du 12 octobre dernier. 

Entre Lemps à paru le décret n° 53-982 du 30 septembre 1953 t 
assouplissement de diverses réglementalions en vue de Ja 
construction et l'entretien des habitations. 

Ce décret paru au Journal officiel du 1% octobre 1953 (page & 
a eu your but de faciliter la constitution de société ° 
mixte ayant pour objet la construction d'immeubles à usage pr 
d'habitation avec Ja participation des collestlivités locales. Di 
que le règlement intérieur proposé est conforme à un règk 


type, l’approbalion des déliléralions du cons“ 1 municipal 
dans lou: les cas, être donnée par le préfet. De plus, l'art 

ce décret a élevé de 40 p. 100 à 65 p. {00 la limitation du « 
sociat qu'une commune peut acquérir dans la société dé 

mixte. 

Le rapport fait au nom de la commis<ion de l'intérieur 
tenu compte de ces disposilions qui présentent un grand in 
Votre commission de la recenstruction vous propose de les 
par amendeinents au texte proposé dans le rapport n° % 

M. Genton. 

Le premier amendement a pour but de maintenir cet ass 
serment des formalités qui n'est accordé que pour consiru 
logements répondant aux normes des logements économil 
familiaux et des habilations à loyer modéré. Si le règieme 
rieur, est conforme au règement-tvpe, c'est l'approbation 
prélel; dans le cas coniraire, la délibération du conseil m 
devrait être envoyée à l'approbation du ministère de l'inlér 
du ministère des finances, sans consullation du con<eil d'1 

Dans le premier alinéa de l'article premier du rapport no %% 
comimission de la reconstruction propose donc de substituer 
mots: « par décrets du conseil d'Etat pris sur la proposil 
ministre de l'intérieur et du ou des ministres intéressés 
mots: « dans les conditions prévues par larlicle 3 du } 
décret 

Il s'agit du décret du % décembre 1926 sur les régies mun 

tre commission de la reconstruction vous propose €c: 
de compléter le 4e alinéa du même article, pour permettre 
coltectivité locale de faire l'apport majoritaire à elle seule 

Toutefois, ce dernier pourcentage est porté à 65 p. 100 
la société a pour objet la eonstruction d'immeubles à usa: 
cipal d'habitation n'excédant pas les normes des logemenis « 
miques et familiaux ou des habitations à loyer modéré. » 
En résumé, votre commissionäe la reconstruction par Si 
amendements, vous propose une coordination de texles qui 
paru indispensable et, sous ces réserves, donne un avis fa 
à la proposition de loi. 





ANNEXE N'9488 


(Session de 1951. — Séance du 17 novembre 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvern t 

à aménager les dispositions des décrets du 23 octobre 1952 

% septembre 1953 relatifs à la fixation du degré minimun 

vins de pays, présentée par MM. Wakieck Rochet, Fourvel 

rier, Pierre Meunier, Védrines, les membres du groupe comm 

et les membres du groupe des républicains progressistes, à 

— (Renvoyée à la commission des boissons.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le relèvement du degré minimum ÿ 
de pays, prévu par les décrets du 25 octobre 1932 et du % 
bre 1%53%, provoque cette année de très graves difficultés « 
nombreuses régions de France, En eflet, en raison des « 





(1) Voir également le n° 9932, 
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atmosphériques qui ont gêné la maturalion du raisin, sonvent les 
ins nouveaux n'atteignent pas le degré minimum qui à élé re'evé 
automatiquement par les décrets susvisés, d'un demi-desré. 

pour ne prendre qu'un exempie, c'est le cas des vins rouges des 
cotes chalonnaises et du mâconnais qui n'en sont pas moin, 
cependant, des vins de consommation courante tout à fait normaie. 

11 en est de même dans d'autres régions vil:coles, 

Or. si des aménagements n'étaient pas apçortés à l'appiication 
és décrets du 23 oelobre 1952 et du 30 septembre 1953, un nombre 
considérable de petits et moyens viticuiteurs ne pourraient vendre 
leur vin et seraient obligés de le sacrifier à vil prix pour la distil- 
jation, 

Une teile éventuaiité signifiera:t la ruine rour de nombreux pelils 
vignerons. 

C'est pourquoi nous demandons au Gouvernement de prendre, à 
titre exceptionnel et suivant les condilions de chaque région, des 
mesures d'aménagement permettant la vente el la commerciaiisation 
des vins de pays. C'est l’objet de la proposition de résaution €c.- 
a!l que nous vous dermandons, mesdames et messieurs, de bien 
“ouloir adopter. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre, à titre 
exceptionnel, des mesures en vue d'assouplir les dispositions des 
décrets du 25 octobre 19592 et du 3% septembre 193 relatifs au 
relèvement du degré minimum des vins afin de permellre la vente 
et la commercial'satjon des vins de pays. 





ANNEXE N°9489 (lectijiée) 


(Session de 1951, — Séance du 17 novembre 1954.) 


FROPOSIT ON DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement: 
jo à porter à 186.000 F à titre de premier palier de revalorisation le 
traitement de base hiérarchisé servant au calcul des traitements 
et retraites des fonctionnaires et agents des services publics: 2° à 
modifier le système de l'indemnité de résidence; l'augmentation 
mensuelle résultant de l'ensemble des dispositions ci-dessus ne 
pouvant être inférieure à 4.000 F, présentée par MM. Etienne Fajon, 
Pierre Meunier, Barthélemy, Mmes Rabaté, Prin, Grappe, MM. Cris- 
tofol, Lamps, Kriegel-Valrimont, Marc Dupuy. les membres du 
groupe communiste et les membres du groupe des républicains 
progressistes, députés, — (Renvoyée à la commission de l'inté- 
rieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mes lames, messieurs, l’article 22 du statut général de la fonction 
publique, voté à lunanimité par FlAssemblée constituante sur la 
proposition de notre collègue Maurice Thorez, alors vice-président du 
conseil, prévoit que le traitement d'un fonctionnaire débutant doit 
tre égal à 120 p. 100 du minimum vital De plus, l'article 33 et les 
iexles issus du reclassement prévoient que les échelles de traite- 
mnent doivent être calculées en fonction de ce traitement de base. 
Enfin, la loi du 20 septembre 198 portant statut des retraités prévoit 
qu'un rapport constant doit être maintenu entre traitement d'activité 
el pension, Ces textes ne sont pas appliqués. Tout a été mis en 
œuvre pour en éluder onu en compromettre l'application, Le mini- 
num vVilal n'a pas été fixé et la clause des 120 p. 109 demeure 
lettre morte. 

Le traitement de base du fonctionnaire débutant avait été fixé à 
111.00 F par an, au 1e janvier 1918. 

I n'est aujourd'hui qne de 1000 F dont 110000 F seulement 
sont hiérarchisés, 

Ainsi, pendant que le coût de la vie à augmenté de 120 p. 10 
depuis le {°° janvier 1938, le traitement soumis à retenue pour pen 
sun n'a été amélioré que de 31 p. 10%. 

Quant à la base hiérarchique qui est passée, aux mêmes dates, de 
111.200 F à 141.000 F, elle n'a été relevée que de 23 p. 100. 

Par ailleurs, si le minimum vital des retraités a été porté depuis le 
17 janvier 1954 au niveau du traitement de base soit 120.000 F, il 
Tesle que par le jeu de l'indemnité de résidence et des compléments 
hon soumis à retenue pour pension, l'application de la loi du 20 sep- 
lembre 1918 a été délibérément faussée, 

Ajoutons qu'une charge fiscale accrue pèse toujours plus lourde- 
ment sur les fonctionnaires et les travailleurs en général comme 
salariés et consommateurs, pendant que des privilèges toujours plus 
élendus sont accordés aux trusts, aux sociétés capitalistes et à leurs 
ädininistrateurs. 


. Outre que les travailleurs supportent la majeure partie des impôts 
ilirects, le minimum exonéré en matière de surtaxe progressive — 
qui frappe principalement les revenus salariaux — n'a été multiplié 
que par 22 (10.000 en 1938 et 220.000 aujourd'hui) alors que le coût de 
la vie est de 30 à 35 fois plus élevé. De plus, à la base, le taux de 
limpôt a été décuplé (1 p. 100 1938 à 10 p. 100). 


La légalité n'a pas été respectée. Des promesses avaient cependant 
été faites, des engagements solennels avaient été pris, mais ils n'ont 
Jimais élé tenus, tous les prétextes étant bons pour en différer la 
Ialisation, 





Tous les ans les fonctionnaires ont été frustrés, sur la base de la 
rémunération que la loi leur garantit, de centaines de milliards; les 
gouvernements ont délibérément fait subir à la fonction publique une 
dépréciation sans précédent. : 

Le refus opposé jusqu'ici à la prise en considération dn problème 
d'ensemble de la fonetion publique et l'adoption de palliatifs destinés 
à soi-disant arméliorer la situation des agents les plus mal rétri- 
bués ont entrainé un incroyable nivellement des traitements jusqu à 
l'indice 160 et aggravé les insuftisances, déjà conslatées anterieure- 
ment, de l'éventail hiérarchique. 

Du 10 septembre 191 au 15 oetobre 1951, après application de la 
récente prime dégressive de 1.300 F, l'augmentation de rémunération 
a été. dans la zone 0, de: 21,8 p. 100: à l'indice 100; 12,9 p. 100 à 
l'indice 1%: 2,7 p. 100 à l'indice 160, 09 p. 100 à l'indice 185: 13 
p. 100 à l'indice 259; 2,2 p, 100 à l'indice 300; 4,7 p. 100 à l'indice aw; 
7,» p. 100 à Findice KO, 

Ces pourcentages se passent de longs comunentaires, Ts font 
ressortir les incidences réelles des divers systèmes utilisés par Îles 
gouvernements depuis septembre 194 (manipulation de Findemnité 
de résidence et primes dégressives) incidences qui sont insuffisantes 
pour tous les fonctionnaires et au surplus injustes et ridicules pour 
ceux dont le classement indiciaire S'échelonne de 160 à 900, 

Pour les retraités au niveau de ces indices, l'augmentation depuis 
septembre 1951 se silue entre @.5 et 4 p. 100 

Les récents décrets gouvernementaux parus an Journal officiel du 
9 novembre 1954 et concernant la rémunération des fonchonnaires à 
compter du fer janvier 1955, non seulement n'apportent aucun remece 
sérieux à celle situation, mais encore l'aggravent sous cerlains de 
leurs aspects 

Après application des mesures prévues, le pourcentage d'augmen- 
tation par rapport à seplembre 1951 demeurera situé à 24,8 p. 100 à 
l'indice 100, lesdites mesures n'ayant praliquement aucun effet à ce 
niveau. I atteindra 25,5 p. 100 à l'indice S00, mais ne sera pas sensi 
blement modifié pour les petites et moyennes catégories (indices 160 à 
300) dont l'augmentation moyenne n'est que de 5 p. 109 seulement 
et qui se trouvent ainsi injustement et considérablement déclassées, 

Le, rétablissement de la hiérarchie ne doil pas avoir seulement 
quelque valeur au sommet de l'échelle indiciaire: il doit se dévelop- 
per harmonieusement tout au long de la grille des traitements, Main- 
tenir l'écrasement au niveau des petites et moyennes catégories pour 
lesquelles aucune augmentation sensible n'est intervenue depuis sep 
iembre 191 est parfaitement inadmissible. 

Au surplus, par le jeu de l'indemnité de résidence qui est, une fois 
de plus, détournée de son but et par l'octroi de compléments de 
rémunéralion ou de primes spéciales non soumis à retenue, les 
droits des retrailés sont à nouveau bafoués et les incidences des 
ubattements de zones sensiblement accentuées. 

L'inobservation par le Gouvernement des règles de rémunération 
fixées par les textes de loi et par des textes réglementaires, ainsi que 
les praliques tendant à réduire la portée de ces textes pour le calcul 
des échelles de traitement sont une des causes esssntelles du 
profond mécontentement des personnels de l'Etat. 

Elles se sont traduites par une déprécialion considérable de Ja 
siluation de ces personnels, par une dévalorisalion de la fonction 
publique particulièrement regrettable et très préjudiciable au bon 
fonctionnement de l'administration française : 

Une telle siluation et les conséquences qu'elle entraine ne sauraient 
laisser indifférente l’Assemblée nationale, 1 est indispensable que 
les garanties de rémunération reconnues aux fonctionnaires soient 
respectées, Il est indispensable qu'en attendant cette remise en ordre 
générale, des mesures immédiates soient prises. 

Le Gouvernement <e doit de fixer le minimum vital, dont Ja 
définition correspond d'ailleurs à celle du budget-lvpe, que la commis. 
sion supérieure des conventions collectives a étudié, au début de 
195%, et évalué à 25.166 F par mois, Sur celte base, par application 
de la clause des 120 p. 106 prévue par l'article 32 du statut général, 
c'est au chiffre de 30.000 F par mois que devrait être fixé le traite- 
ment à l'indice 100 à partir duquel se dévelopre l'échelonnement 
indiciaire. 

Mais en attendant, À titre de premier palier de revalorisation et 
de remise en ordre, les organisations syndicales de fonctionnaires 
unanimes, dans un esprit de large conciliation, ont proposé les 
mesures faisant l'objet de ja présente proposition de résolution. 

Celte volonté de toute la fonction publique qui s'est manifestée 
avec éclat, une première fois le 23 juin dernier et, tout récemment, 
le 12 novembre, ne saurait être plus longtemps négligée sans compro- 
meltre gravement le fonctionnement normal des services publics, sans 
porter profondément atteinte à l'intérêt bien compris de la nation 

C’est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante ; 


PROPOSITION DE RESOLUTICN 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement, à titre de premier 
Palier de revalorisation et de remise en ordre des traitements et 
retraites, à déterminer, à compter du 1e novembre 1954, la rémuné- 
ration des fonctionnaires et agents des services publics : 

1° En portant à 186.000 F le traitement de base hiérarchisé servant 
au calcul des traitements sur la base de l'échelonnement indiciaire 
fixé par le décret du 10 juillet 1948; 

2e En modiflant le système de l'indemnité de résidence en vue de 
son uniformisation sans considération de grade et avec contraction 
des taux et des abatlements de zones; l'augmentation mensuelle 
FN des dispositions ci-dessus ne pourra étre inférieure à 


——  ——— 
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ANNEXE N' 9490 


—— 
(Session de 104. - Séance du 17 novembre 1951 } 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes disposilions utiles pour le règlement rapide de la 
question de: auxiliaires des chemins de fers algériens, presenlée 
par M. Favet, Mme Sportisse et les membres du groupe commu- 

Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


\ 


nisle, de] 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarne messieurs, les cheminots algériens ont de tout temps 
bénéficié d'une parité de traitement en rnaltière de recrulerment, 
rémunération et conditions de travail avec leurs collègues des réseaux 
français 

Les chemins de fer algériens cependant, en application des direc- 
lives gouvernementales, utilisaient un très grand nombre d'auxi- 
linires dans leur quasi-totalité d'origine arabo-Lerbère, traités en 
véritables parents pauvres, Accomplissant des fonctions absolument 
ilentiques à celles de compagnons de travail d'origine européenne, 
conmmissionnés, is n'avaient auvun de leurs avantages et leur rému- 
nération était celle des travailleurs des ponts et chaussées. 

Cetle différenciation est depuis toujours un motif de division entre 
les éléments de différentes origines, composant le per-onnel des 
chemins de fer algériens. 

En 1941, le général Catroux alors Gouverneur général de 1 r gérie, 
eg dans des arrêtés dénommnés « Arrètés de juillet 1911 » de 
iquider la question. 

Ces arrêtés stipulaient que tous les auxiliaires. présents au réseau à 
l'époque et qui réalisaient 600 jours de travail dans la période du 
{er octobre 1941 au 931 décembre 19%:4 seraient conmmissionnés. 


Le cas des auxiliaires ne réunissant pas tuiles les conditions 
limposres par ces arrêtés, serait examiné avec bienveillance, afin que 
les intéressés puissent en bénéficier exceplionnellement, l'esprit des- 
dits arrûlés élant de faire disparaitre un sujet de discussion entre 
des travailleurs astreints aux mêmes obligations. 

I ne devait plus être recruté que des candidats remplissant toutes 
les conditions de la convention srollective, c'e-t-à4dire susceptibles 
d'être admis dans le cadre permanent du réseau. Ainsi, le problème 
des auxiliaires aurait été résolu. 

La siluation de tous les agents préposés au fonctionnement des 
chemins de fer algériens, sans aucune distinction se serait trouvée 
life intégralement "à celle des cheminots de la S. N. C. 


I n'en à pas élé ainsi malheureusement. Les recommandations 
du général Catroux n'ont pas été observées, Les arrèlés qu'il a signés 
ont été « interprété s » et il en est résulté de très regrettables élimi- 
nations, Les « cas exceptionnels » n'ont pas du tout 616 examinés. 
Le salaire du personnel auxiliaire est toujours celui des travaux 
publics, Enfin, les anciens errements dans le recrutement ayant été 
repris, toute la question de l'auxiliariat se pose à nouveau aux 
chemins de fer avec toute son acuité. 


Le mécontentement du personnel intéressé est d'autant plus grand 
qu'il apparait très nettement qu'on n'a pas l'intention d'apporter 
une solution au problème, 

C'est ainsi qu'une instruction S. N. C. F., lettre PN 802 du 13 juil- 
let 194, concernant le personnel auxiliaire des réseaux métro- 
politains et que la direction des chemins de fer algériens avait 
posé d'appliquer, n'a pas élé approuvée par le gouverneur général. 


Par ailleurs, une décision du gouverneur (lettre 1569/1813 TP/Tp. 
ch. du 2 mai 195), approuvait le commissionnement, à compter 
du 1 janvier 1953, des auxiliaires exclus du bénéfice des arrétus 
de juillet 19% parce que: 

a) Omis (sous les drapeaux ou prisonniers) ; 

b) N'ayant pas 23 ans; 

€) Dont les états civils rectifliés n'avaient pas été acrepltés: 
celte décision n'a pas encore reçu le maundre commencement 
d'exécution, 

Cependant, la justice et l'équité exigent le règlement rapide de la 
question de l'auxiliariat des chemins de fer algériens, réclamé 
depuis fort longtemps par l'union des cheminots algériens qui 
groupe la grosse majorilé des travailleurs de la corporation. 

C'est pourqnoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter la propesition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions utiles pour le règlement rapide de la question des 
auxiliaires des chemins de fer algériens et notamment pour que: 

1° Les propositions de la direction des chemins de fer algériens 
en vue de l'application des dispositions de la lettre PN 802$. N. €. F. 
du 13 juillet 1%41 soient approuvées el réalisées dans les délais les 
plus courts ; 

2e Les commissionnements prévus par la lettre 1569/1813 TP/Tp. 
du 2 mai 19%%3 soient effectnés sans plus de relard, 


——— - — 





ANNEXE N'°9491 


(Session de 1951, — Séance du 17 novembre 1951.) 


% LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI (n° 8301) re? 
au développement des credits affectés aux dépenses du du minis- 
tère des travaux publics, transports et du tourisme, pour | exe 
cice 199 (M. — Aviation civile et commerciale), présentée, au noi 
de M. Pierre Mendès-France, président du conseil des ministres, 
ministre des affaires étrangères, par M. Gibert-Jules, secrétaire 
d Etat aux finances et aux affaires économiques (1). — (Renvor 
à la commission des finance.) Ë 

Paris, le 17 novembre 1951. 


Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre accompa. 
gnée d'une note explicative, que je vous Serais obligé de voulwr 
bien transinettre à M. le pré-ident de la commission des finances 
de l'Assemblée nationale, 

Ces documents concernent des modifications que le Gouvernement 
propose d'apporter au projet de loi n° 9501 relatif au développernent 
des crédits affectés aux dépenses du minisière des travaux publi 
des transports et du tourisme pour l'exercice 1955 (IL — Aviation 
civile et commerciale), 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
haute considération, 

Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économique 
Signé: (rILBERT-JULES. 


Paris, le 17 novembre 191. 


Monsieur le président de la Commission des f[inanr, 
de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une note concernant 
des modifications que le Gouvernement propose d'apporter au projet 
de loi n° 901 relalif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère des travaux public:, des transports et du to 
risme pour l'exercice 1955 (IL — Aviation civile et commerciale 

Je vous Serais obligé de bien vouloir soumellre ces documents à 
l'avis de la commission que vous présidez. 

Veuillez agrer, monsieur le président, l'assurance de ma ha 
considération. 

Le secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économique, 
Signé : GI PERT-JULES. 


NOTE 
MODIFICATIONS AU PROJET DE LOI N° 9301 
{projel de budget de l'aviation civile et comimerciale 
pour l'exercice 1955.) 
Modifications proposées au titre de l'article 1 et de l'état A. 


Chap. 31-01. — Administration centrale, — Rémunérations princi- 
pales: 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 9901, 217.478; diminuiion 
proposée, 11.097, Nouveau crédit demandé, 203.781. | 

Réduction nelle de crédit correspondant, d'une part, au crédit des 
créations d'emplois demandées au titre du poste d'atlaché civil de 
l'air et, d'autre part, à la création de deux empiois d'administrateur 
de 3° classe. , 

Chap. 31-02, — Administration centrale. — Indemnités et ailoca- 
tions diver-es : : 

Crédit prévu gans le projet de loi n° ns. 16.912; augmentation 
proposée, 190, Nouveau crédit demandé, 17.122 

Conséquence de la créalion de deux LAS d'administrateur pru- 
posée au chapitre 31-01. 

Chap. 31-01. — Adiministra‘ion centrale. — Remboursement dé 
frais : , 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 9201, 16.568; diminution pre 
posée, 2.450, Nouveau Crédit demandé, 14.118, 

Conséquence du retrait de la demande de création d'atlaché de 
l'air. 

Chap. 34-02, — Administration centrale. — Matériel: 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 9301, 41. 02; diminution pro 
posée, 1.720. Nouveau Crédit demandé, 39.282. 

Conséquence du reirait de la demande de création d'aitaché de 
l'air. 

Chap. 31-31. — Groupement aérien, — Matériel: 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 9904, "4 76; augmentation 
proposée, ?.M0, Nouveau crédit demandé, 20.7 

Rétablissement des erédits afférents à la “ensiite de fin d'étude: 
de l'école nationale de l'aviation civile. 

Chap. 3%1-. — Ecole nationale de l'aviation civile. — Renrbour-e 
ment de frais: : 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 9394, 8.011; augmentation pre 
posée, 2.2) Nouveau crédit demandé, 10.211. 

Rétablissement des crédits afférents ‘à la croisière de fin d'étud : 
de l'éc ole nationale de l'aviation civile. 


(1) Voir également les nos 9389-9183-9186, 
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ANNEXE N° 9492 


(Session de 1954. — Séance du 17 novembre 1954.) 


LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI (n° 9289) rela 
it au développement des erédits alfleciés aux dépenses du 
ministère des finances, des affaires économiques et du 
plan. (M. — Services financiers) pour l'exercice 1955, préseniée, 

“an de M. Pierre Mendès-France, président du con-eil des mi- 

es, ministre des affaires étrangères, par M. Gihert-Jules, secré- 

d'Etat aux finances et aux affaires économiques (1). (Rua- 
ce à la commission des finances.) 


1 1 


Paris, le 17 novembre 1954. 


Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 

] honneur de vous adresser, sous ce pli, une letlre accompa- 
d'une note explicative, que je vous seras obligé de vouloir 
transmettre à M. le président de la commission des finances 

l'Assemblée nalionale. 

Ces décuments concerment des modifications que le Gouvernement 
propose d'apporter au projet de loi n° 9289 re:a if au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des finances, des 

laires économiques et du plan pour l'exercice 195 (IH. services 

nclers). 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 

* cons.déraltion. 
Le secrétaire d'Etat aux finances el aur affaires économiques, 


Signé: GILBERT-JUIES, 


NOTE 
Finanoes, affaires économiques et plan, 
HI. — Services financiers. 


Article 1er, — Etat A. 
Chap. 31-03. — Inspection générale des finances. — Rémunéralions 

“ipa'es : 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 9289, 102.941; augmentation 

posée, 206, Nouveau crédit demandé, 103.239, 

L'augruentation proposée correspond à la création d'un emploi 
d pecteur des finances de 3% ciasse, à compter du {7 août 1955. 

Chap, 31-11. — Cour des comptes et commission de vérilication des 

nptes des entreprises publiques, — Rémunérations principales: 

lit prévu dans le projet de loi n° 9289, 272,19;; augmentation 
6e, 362, Nouveau crédit demandé, 272.858, 

\ concurrence de 92.000 F, l'augmentation proposée doit permettre 
er an conseiller référendaire de 1e rlasse (indice 650), qui 
exerce les fonctions de <ecrélaire général adjoint, une rémunération 

‘cullée sur la base des indices 675,700 correspondant aux fonc- 
Ù de secrétaire général. 

A raison de 270.000 F, elle est jus'ifiée par la créalion, à compter 
du {er août 1955, d’un emp'oi d'auditeur de 2e classe. 


ANNEXE N'9493 


(Sesson de 1954. — Séance du 17 novembre 1954.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE, fait au nom de la commission des 

Luances (1}, sur le projet de loi (ne 9289) et la lettre rectiñicative 

9192) au projet de loi relatif au dévefoppement des crédits 

= aux dépenses du ministère des finances, des affaires éco- 

nomiques et &@u plan jour l'exercice 1955 (I]. — Services finan- 
cièrs , par M. Faggianelli, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission a élé saisie le 17 no- 
1954 d’une leltre rectificative au projet de lai relatif au déve- 
loppernent des crédits affectés aux dépenses du ministre des finan- 
Ces, des affaires économiques et du plan (IH. — Services financiers). 
Lette lettre a un double objet: 
1° Prévoir les crédits nécessaires à la création, à compler du 
1er août 1955, d'un emploi d'inspecteur des finances de % classe et 
d'un emploi d'auditeur de 2% classe à la cour des comptes ; 


2 Accorder au secrélaire général adjoint de la cour des comptes 
ine rémunération en rapport avec les fonctions qu'il exerce, 


Votre commission des finances vous propose l'adoption de ces dit- 
férentes mesures et soumet à vos délibérations le projet de loi modi- 
lé dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, er, — ]] est ouvert au ministre des financ des effaires éco- 
n niques et du plan, au titre des dépenses ordinaires du budget 
des services financers, pour l'exercice 1955, des crédits s'élevant à la 
soinime de 76.921.186.000 F. 





(1) Voir également le n° 9167, 





Ces crédits s'appliquent à concurrenre de 76.823.786 000 F au 
titre IN: Moyens des services, €t, à concurrence de 97.700.000 F, au 
titre IV: Interventions publiques, conformément à Ha répartition, 
par service et par chapitre, qui en est donnée à l'état À annexé à la 
présente loi 


Etat A. — Tab'eau, par service et par chapitre, des crédits 
demandes sur l'ervcrece 1%3 au titre des dépenses ordinaires 
(En milliers de francs.) 


nn. 


Finances, affaires économiques et plan. 


Il SERVICES FINANCIERS. 
Tree NI MOYENS DFS SERVICES, 
Chap. 1-03 Inspection générale des finances Rémuncrations 


principales, 103,259, 


Chap. 31-11. Cour des comptes et comimission de vérifisalion des 
comgles des entreprises publiques, — R<imunérations principales, 
2.855. 


oo 
-! 
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ANNEXE N'9494 


(Session de 1%53 Séance du 15 novembre 1%54.) 


LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI (n° 9283) relatif au 
déveio, pement des erédits affectés aux dépenses di ministère des 
affaires élrangeres pour l'excreihe 9955 (11 Services français en 
Sarre), présentée, au nom de M. Picrre Mendès-France, président 
du conseil des ministres, ministre des -uffaires étrangères, par 
M. Gilbert-Jule<, secrétaire d'Etat aux fluances el aux affaires éco- 
hormiques. — (Ronvoyée à la commission des finances.) 

Paris, le 17 novembre 1954. 
Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adre<er, sous ce pli, une lettre accompa- 
guée d'une note explicative, que je vous serais obligé de vouloir bien 
transmettre à M. le président de la commission des finances de 
l'Assemble nalionale. 

Ces documents concernent nn> modification que le Gouvernement 
propose d'apporter au projet de loi ne 2x3 relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des affaires étran- 
gères pour l'exercice 194 (II. — Services français en Sarre) 

Veuillez azrécr, monsieur le président, l'expression de ma très 
hauie considération. 

Le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques, 
Sicné: GHMENT-JUIES. 


NOTE 


Chap. 25-02, — Fonds spéciaux : 
Crédit demandé dans le cadre du projet de loi ne 9283, 40 millions 
francs; diminution proposée, 10 millions de francs. Nouveau cré- 

it demandé, néant. 

Suppression des crédits demandés au titre des fonds spéciaux. Le 
chagitre se trouve de ve fait supprimé 

Chap. 42-01. Presse, Information et documentalion 

Crédit demandé dans le cadre du projet de loi n° 928%, 5 millions 
de francs; diminution proposée, 29 millions de francs. Nouveau cré- 
dit demandé, 63 millions de francs, 

La diminution proposée s'applique à la dotation demandée au titre 
de l'article 3 du présent chapitre, intitulé « action extérieure », dont 
la dotalion est ainsi ramenée de 62.500.000 F à 42.500.000 F, 


de 


ANNEXE N'9495 


(Session de 1:51. — Séance du 17 novembre 194.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur la propa- 
sition de résolution (n° 9245) de M. Tourné et plusieurs de ses col. 
lôgues tendant à inviter le Gouvernement à reconduire pour la 
prochaine campagne le prix de 290 F le degré-hecto de vin à la 
production, pur M. Tourné, député 


Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commiss.on. 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution que j'ai l'hone 
neur de rapporter fut déposée sur le bureau de l'Assemblée natio- 
nale dès le 28 août dernier, Fille lend à inviter le Gouvernement à 
reconduire pour la campagne en cours le prix de 2%) F le degré- 
hecio de vin à la production. 

. Volre commission des boissons souligne qu'il est dommage que, 
jusqu'ici, le Gouvernement n'ait pas cru bon de reconduire &« prix, 


LEUR ER 
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l'ourquei faut-il reconduire Le prix minimum du vin à la production ? 

D'abord, ce prix existait dans la dernière campagne et il a eu des 
résublols appreciables au cours des six derniers Inois. 

Eusuie, il représente une ind: tion de la part du Gouvernement. 
Bndication morale, bien sûr, mais qui permel aux producteurs Comme 
uux négociants de savoir à quoi s'en tenir 

Conti l'est dit dans l'exposé des mmol f< de la présente propo 
stion de résolhfon, le prix de 290 F ne saurail être Qu'un Manu. 
Par rapport à l'avant guerre, il pore le coefficient d'augmentation 
du pr du y LEE 1 qui et vrahnent raodesle par rapport aux 
denrées nécessait aux familes de viliculleurs pour la vie quoti 
denne dom | pri] ile sont atix vefficients 25 et #0 

Uar, « \ connmimmission «| bo <sons tient à le souligner à nouveant, 
le prix social du vi est de beaucoup plus élevé que le prix de 


Bat du pris minimum 


Mai 6 prix Fbniithtipn fixé à deux reprises d Mérentes, en 1953 el 

t debut « 195%, reste une bas C'est une base nolamment pour 
i | er La politique de souhen des cours, voulue par la masse des 
viticuitet par Le mmosen d'avanres convenables sur Warrants, el 
par le mmoven d'achat d'alroot de vin, Sn y à dieu, où par le moyen 
i ile de distiMalion comme ce fut le cas Fété dernier 

foulefo ‘ serait une erreur de croire que le fat de reconduire 
le prix du vin à la production à 290 F le degié-hecto peut provoquer 
une f on'ce des cours acuris et leur assurer une häarimomeuse 
t'ont ti ! Î 

La reconduction du prix ménimum du vin n'aura de valeur réelle 
aur la politique d x l'en des ours et en organise par le 
Gouvernement, ce qui est loin d'être Ie cas en ce moment. 


Le marché vuicole est désorganisé. 

Le début de campagne est mauvais, H s'achèle en ce moment du 
vin convenable à des prix variant entre 250 et 269 F le degré-heclo, 
Dans beaucoup d'endroits on achèle même du vin à des prix moin- 
dres sous prétexte que ce vin est fragile, Cela risque d'étre trés 
lourd de conséquence pour toute la durce de la campagne actuelle, 
Si le temps passe Sans que le prx minimum du vin à la produetion 
soit reconduit à 290 F le degré-hecio, el sans que les mesures néces- 
saires soient prises pour assurer le respect de ce prix, les vignerons 
connaitront des lendemains très difficiles, 


l'osudion des producteurs. 


la fédération nalionaïe des caves coopéralives, la F. A. V., la 
{ G. V. M., comme les ligues de pelils et moyens vignerons de 
l'Hérault et du Loiret-Cher Pont bien compris, qui demandent la 
reconduction du prix minimum le plus rapidement possible 

Votre commission des boissons, soucieuse de répondre aux lég:- 
tunes désirs des vignerons inquiets, après s'être prononcée à l'una- 
Hitnilé el à la majorité absolue des membres la composant, vous 
demende avec insislanve, mesdames et messieurs. de bien voulo‘r la 
suivre pour oblenir du Gouvernement qu'il reconduise au plus lôt 
de prix minimum du vin à la production 

PROPOSITION DE RESOLITION 

L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à reconduire le plus 
rapidement possible Le prix du vin de 290 F le degré-heclo pour les 
vins de la dermère récolte, 





ANNEXE N'9496 


(Cession de 19% 


Séance du 18 novembre 1%4.) 

PROPOSITION DE LOH lendant à modifier le décret-loi du 2% aoû! 1997 
modifié par le décreloi du 14% juin 1938, les lois des 6 aoû 1954 et 
2 nai 1908 et par le décret ne 53-967 du 30 septembre 195%, sur la 
prwedure de recouvrement de cerlatne- créances commerciales, 
présentée par M. Pierre Garet, dépulé, — (flenvovée à la com- 
inission de la justice el de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-dames, messieurs, le déeretdoi du 25 août 1957 à institué, selon 
son litre, une procédure de recouvrement simplifiée pour les petiles 
créances cotinerctales 

Le décret loi du 14 juin 1938 et les lois des 6 août 1241 et 25 mai 
1951 n'ont pas reliré au texle originaire son caractère exceplionnel 
el limité aux seules créances de minime importance, Effectivement, 
la Loi du 25 mai 4951 n'avait élevé le taux de compétence qu'à la 
somme de 63000 F, donc inférieure au taux en dernier ressort des 
affaires de la compétence du tribunal de commerce. 

Par contre, le décret n° 53-9657 dun 3% sepiembre 193 a élevé celle 
compétence à la somme de 250009 F et ne l'a méme plus limitée 
lorsque l'engagement résulte d'une lettre de change acceptée où d'un 
billet à ordre 

Nous quittions de ce fait le cercle restreint des peliles créances 
commerciales et le décret du 29 septembre 1953 à adaplé en consé- 
quence le titre originaire du décret-—loi de 1947 qui est devenu « pro- 
cedure de recouvrement de certaines créances commerciales el 


polamment de celles résullant de leitres de change ou billets à 
ontre », 





Mais, en étendant la procédure d'injonction de payer à des créances 
dépassant le taux de compétence en dernier ressort des Tribunaux de 
coinmerce, la question de l'appel s'est pose à l'esprit des mass. 
{rats et pralicien< et les avis Sont partagés. 

Le président du tribunal de commerce de la Seine. dans une ordor. 
nance du 14 avril 195% (Gazette du Palais, 1953, 1-28N1, à jugé que, 
dans le silence du décret du 0 seplembre 1933, on ne peut admettre 
que le législateur ait voulu vuvrir au débiteur la voie de l'appel 
contre l'ordonnance. 

Cetle décision est assurément dans l'esprit du législateur de 1932 
qui. dans l'exposé des motifs, rappelle qu'en cas de carence du dé! 
teur, « il est indispensable qu'une procédure de recouvrement sin] 
et rapide puisse être mise en œuvie ». 

Le débiteur a d'ailleurs à sa disposil on le moven du contredit qui 
porte la contestation devant le tribunal et, en ce cas, ouvre uliéri 
rement la voie de l'appel. 

selon cetle interprétation — la seule logique — l'injon: lion devient 
donc définilive après le délai de quinzaine de sa nolificalion, Mais 
celleci dont l'importance n'échappe plus à personne peut, à la 
volonté du poursuivant, être Taile aussi ben par lettre recomimiand 
que par ace d'huissier. 

Cefle considération à été évoquée à la conférence des tribi 
de commerce dont le président, dans son discours prononcé à la 
séance solennelle d'ouverture (Gazette du Palais, 22 juin 1954, } 
vait dre: 

« Si celle solution {ordonnance d'injen Lion non suscept , 
d'appel) devait finasement Femporer, ne devrail-elle pas entrain 
l'octroi au débiteur d'une garantie plus effieace que celle d'ure 
lettre recommandée pour porter à sa connaissance l'injonclion de 
payer délivrée contre lui souvent à son insu, afin qu'il soil, celle 
fois d'une facon indiscutable, mis à mome de formuler son con'redil 
dans le délai légal ? 

« S'agissant desorma s de sornmes qui peuvent êlre considérabl 








le souci d'économie de frais qui avait guidé le législateur de 4457 

Le plus l'emporter sur la néressiié d'assurer au justiciable la possi 
ntilé de se défendre: une procédure vra ment sérieuse de signifha- 
lion des injonclions de payer devrait alors êire organisée, car les 
facteurs he peuvent pas remplacer les huissiers dans lexercice 


ponctuel et délicat du ministère pour lequel ces derniers onl #ié 
institués, » 

Ces réflexions du président d'une conférence de magistrats cor 
laires sont significatives de la crainte qu'inspire la nolifiéalon par 
lellre recommandée lorsqu'elle ouvre un délai à l'expiration duquel 
la décision devient définitive, 

IH nous semble cependant nécessaire de conserver à celle procédure 
simplifiée la célérilé qui en fait son prince pal intérèt, mais Les droits 
du débiteur doivent être sauvegardés en rendant obligaloire la noli- 
fication de linjenelion par acte d'hussier, avec précision dans cet 
acte que, le délai de quinzaine expiré, l'ordonnance rendue e 
cu'oire he scra pas susceplible d'appel. 

L'est pourquoi nous vous proposons Ja proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Le premier alinéa de l'article 3 du décret-loi du 23 août 
1937, modilié notarmement par la loi du 25 imai 1951, est remplace pac 
les dispositions suivantes: 

« Avis de l'injonelion de payer accordée par le président est trans 
tuis au débiteur par voie de noliffcalion par hu ssier, Cette nolification 
conliendra l'exirait prévu à l'article 3%, alinéa 2, avec sommation au 
débileur d'avoir, dans le délai de quinzaine et sous peine d'y étre 
contra nt par toutes les voies de droit, à satisfaire à la demande 
du créancier avec ses accessoires en intérêts et frais dont le montant 
sera précisé, Elle contiendra, en outre, à peine de nullité, avertisse- 
ment au débiteur que, s'il à des moyens de défense, tant sur la 
compétence que sur le fond à faire valoir, il devra, dans les 
qu'uze jours qui suivront cefui de la notification, formuler son contre 
dit à l'injonclion de payer, sinon celle-ci sera rendue exécutoire et 
non susceplible d'appel. » 

Art. 2 Le deuxième alinéa de l'article 10 du décret-—loi du 2% août 
1957, modifié par le décrel-oi du 5 avril 1939, est abrogé, 





ANNEXE N'°9497 





(Session de 1951. — Séance du 18 novembre 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de lézis- 
lation sur la proposition de loi (no 445% de M, Minjoz el puseurs 
de ses collègues tendant à modifier le décret no ZESTi du 22 sep- 
lembre 1955 relatif à la location-gérance de fonds de commerce, 
par M. Miguot, député, , 


Mesdames, messieurs, l'arlic'e 12 du décret du 22 sejtembre 1% 
relalif à la lucalion-gérance des fonds de commerce à étendu le 
champ d'appli‘alion de ce décret aux contrats de gérance en cours 
au moment de sa ; arution, 

Or, comme vous le savez, le décret du 22 septembre 1953 exize de 
la part des propriétaires te fonds de cominerce certaines condilions 
qu'il est quelquelois difficile de remplir. 

L'article 12 du décret précisait que l'application de ses dispositions 
devait être réalisée dans le délai d'un an, c'est-à-dire avant le 22 sep 
tembre 1454. 

Ainsi, propriétaires et locataires gérant le fonds de commerce 
sont trouvés devant des situations très difficiies, d'autant plus que, 
parallèlement, le décret du 22 septembre 1953 n'a pas prévu comment 
il pouvait être mis fin aux contrats en cours du fait de l'incidence 
de la nouvelle réglementation. Il convient de souligner, d'ailleurs, 
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mission de la justice et de Kgistation à déjà ex miné 
\ même volé un rapport (ne #69) acluellernent sou- 
mblée. Un retard est dù au fait que le Gouvenement 

vote sans débat de ce rapport ét, actuellement, 
plémentaire est en discussion devant notre Corminis- 


ndant, estimant qu'il était urgent de régler le sort 
jcations-gérance en cours au 22 seytembre 19,53, vous 
l'attente d'une détermination définitive des droits et 
chacune des parties, et pour éviter des situations 


jales difficiles, de temporairement reporter les cffels 

rement lui-même, conscient de ces difficultés, avait de 
6 de prendre un décret. 

e. votre commission de la justice et de législation, 

l n examen au fond du groblème, vous propose de 

ets de l'article 12 au 20 avril 1955, et c'est pourquoi 


ins d'adopter sans débat la profosilion de Jo! 

volée à l'unanimité par votre commission, 

PROPOSITION DE LOI 
er les dispositions de l'article 42 du décret ne 52-871 
re 13 relatil à la location-gérance des fonds de 
‘ 

à — [ea effets des dispositions prévues à l'article 12 du 
71 du 22 sepiembre 1933 concernant les contrats de 


e qui étaient en cours avant la publication dudit 
és au 0 avril 1%. 

Les dispositions de l'article fer s'aprliquent aux 

rs. sauf s'il est intervenu une décision passée en 





ANNEXE N'9498 





sion de 1954. — Séance du 18 novembre 1951.) 


| - IN DE LOI tendant à porter remède au problème de 
| we par la suppression rapide du privilège des boutiteurs 
de cru, entée par Mme Lempereur, MM. Guislain, Notebart el 
j iltés, — (Renvoyée à la commmission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


\ messieurs, le Gouvernement vient de prendre, par 
c'ementaires, des dispositions qui meétlenl fortement en 
reux inléréls dans le monde commercant des calés el 

bits « sons, 
\ uns contester ke désir, unaniment parlagé, d'apporter 
1 grave problème de l'alcoolisme en Franre. Cepen- 
! aurions pour autant nous rallier à une demi-mesure, 
} “rante, si elle n'est assortie d'une mesure complé- 
ensible: celle de l'abolition immédiate du privilège 





de cru. C'est là que réside selon nous, le véritable 
joe rii drame de Falcoo:isme, 
s e-ure à prendre réclame courage et hardiesse, elle ne peut 
ur aitant être écartée, En effet, si les choses restaient en l'état, 
\ vitrait à juste raison commune l'adversaire du petit 
patrie bits de boissons; <e servant d'un a<pect du pro- 


ne resterait pour tous qu'un prétexte, l'exécutif 
si que des mesures incomplètes et insuffisantes. 
t done venu de prendre ave courage toutes Îles 


res, C'est dans cet esprit que nous demandons à, 


<e prononcer sur cette pre;osition de loi. 


PROPOSITION PE LOI 


— Le privilège des bouilleurs de cru sera supprimé 
is qui suivront l'adoption de la présente loi. 





ANNEXE N'9499 


n de 1955, — Séance du 18 novembre 1954.) 


SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 

de législation sur Îles propositions de loi: 1e de 

n° 79%) porlant majoration des rentes viagères iyant 

e çavemment de sormmes d'argent variables en fonction 

à; et dépariemental moyen, servant de base au calcul des 

W * lainiliaies ; 20 de M. Minjoz et plusieurs de <es collègues 

- tendant à donner une nouvelle base aux contrats indexés 

ure moyen départemental; 3° de M, Claudius-Petit et 

à s de ses collègues (n° 8207) tendant à ce que le salaire 

\ inlterprofessionnel garanti soit substitué au salaire moven 

nlal dans les clauses de contrats de vente immobilière 

viager comportant une indexation sur Ce dernier salaire, par 
e Grimaud, député (1). 


LE buzom 


, Messieurs, le Gouvernement a fait opposition au vote 
du rapport ne 9094 I à fait connaitre les motifs de son 
en indiquant à M. le président de la commission de la 
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justice et de Kgislation une crainte concernant la possibilité d'effet 
rétroactif de la loi et une crilique concernant la rédaction du texte, 

Ni l'auteur de la proposiion de loi, ni la commission n'ont 
entendu porter atieinte au principe de la non-rétroactivité des luis 
qui figure dans notre code civil à l'article 


L'auteur de la propisition a choisi la date du fr janvier 1954 


comme limite des contrats qui pouvaient être touchés par la réforme, 
Il n'a pas entendu faire autre chose que de substituer, çour l'avenir, 
dans les contrats conclus avant cette date, le montant des allocations 


familiales au salaire moyen départemental comme base de varialion, 
La rédaction adoplée par ia commission, qui est celle de la pro- 
Ll 





position, ne pouvant avoi à défaut de stipulalion expresse, d'effet 
tétroactif, vol mission à décidé qu'il n'y avait pas lieu de la 
modif < { point 

La deuxième observation tend au remplacement de la formule: 
« stüipulant le ivemment sontnes d'argent variable en fonction 
de... ». L but de cette modification est de rerroduire les termes 
einployés par la loi du 2% mars 1919 portant révision de certaines 
entes 1 + 

IL semble à votre commission que Ja terminologie relenne par Ja 
loi du 25 mars 1919 ctait défectueuse et qu'il était préférable de 
retenir les termes de la proposition, infiniment plus pre la 
clause de variation est e stipulation el non une prévision du 
contrat », Les sommes d'arzent stipulfes ne sont pas variables mais 
elles varient en fo n de l'indice choisi, L'emploi du verbe est 
di référable à celui de l'adjectif 

IH On'a pas paru davantage ulile d'écrire sommes d'argent au 
Dix de mme s le < mmes devant tonjonrs être pavées en 
monnaie léuau'e et le sens du mot ne pouvant ire l'ohjel d'aucune 
umbhiguilé, 

La commis<:on 1 donc déciré dd maintenir es précédentes 
conclusions, da a rédaction figurant au rapport ne 90, 

o 
ANNEXE N°9500 
(Session de 1951. — Séance du 18 novembre 1954.) 


RAPPORT fait au non de la commission de la famille, de la popu- 
lalon et de la santé publique sur la proposition de loi (uno SE) de 
M. Charrel tendant à créer le Mérite du Sang, pi M Charret 
dépulé. 

Mesdames, messieurs, la transfusion sanguine, qui a une jimpor- 
lance sans cesce croissante, exige la présence de donneurs de sang 
acceplant de se soumettre volontairement à toutes les règles et pres- 
criplhions de santé que nécessite le maintien de la pureté de leur 
san, 


Ce don du sang et celte discipline librement consentie n'ont fait 


l'objet que d'une reconnai-ance officielle partielle, 


Des décorations, dans l'ordre du mérite social ou de la canté 
publique ont été attribuées en remerciement des services rendus, 

Le développement actuel de la transfusion sanguine exige qu'un 
gesle suppicmentaire soit fait, 

Ce geste peut se traduire par la création d'une décoration. Afin de 
donner à celle-ci son sens abeolu, il importe que cette décoration 
suit réservée à ce groupement de volontaires que sont les donneurs 
de sang bénévoles, 

Pour l'attribution de cette 7 mpense, Îl faudrait prendre en 
considération, pour chaque nomination ou promotion 

1e L'ancienneté d'inscription comme donneur de sang, ancienneté 
qui ne saurait remonter valablement au delà l'année 1950; 

Le nombre de transfusions: 

Je La régularité, l'assiduité ; 

fo Les cas ayant exigé du donneur de sang un dévouement 
exeptiounel, 


La croix de chevalier du mérile du sang ne devrait être décernée, 


par exempie, que pour une @ninimui de 40 prises de sang effectuctes 
au cours de cinq années, La rosette d'officier ne devrait être décer- 
née qu'après 72 prises de ing effectuées au cours de douze années, 
Enfin, la cravate de commandeur récompenserait les personnes qui 
auratent endant une période de vingt à ces, donni eur IN 14 
Biinionum 420 fois, 

La médaille ne pourrait être attribuée qu'à des donneurs de sang 


Lore) Lu « 
bénévoles, après avis d'un conseil de l'ordre. 


Une promotion annuelle devrait être 


préx 1e. 

Exeeptionnellement, sur proposition et après examen du conseil 

de l'ordre, la médaille pourrait être décernée à des personnes avant 

apport! une aide milinue et efficare à i cause de la transfusion 
! 


sanguine et des donneurs de san Y Ccompri les Ctranpes 


I semble nécessaire de prévoir l'institution d'un conseil de l'ordre 
du mérite du sang. 


Ce conseil pourrait être compo 6 de sept membres, dont ci } ina 
movibles el deux renouvelables chaque année, désignés par le 
ministre de la santé publique et de la population, après avis des 
organisations groupant les donneurs de sang bénévoles ainsi que 
cehni des services de tranefusion eangnine eivils et militaire Le 
ministre de la santé publique et de la population désignerait le pr$- 
sident el 1 re-président de ce neeil parmi Îles ny membres 
inamovibles qui, de droit, sersient ormandeurs du mérite du sang, 
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! fin, toutes autres dispositions fixant le 3 modalité + d attribution 
de celle décoralion ainsi que les conditions et modalités de fonction 
nement du conseil de l'ordre du mmérile du sang, pourraient etre 
incluses dans le décret portant création de cel ordre. 


En effet, votre commission de la famille, de la population et de a 
santé publique, après avoir adopté les motifs ci-dessus exposés, à 
estimé que le Gouvernement, sur le rapport du ministre de la santé 
publique et de la population, avait le pouvoir de créer cet ordre par 
un sumnple décret, Pour celle raison, votre Commission à pensé = 
convenait de transformer la proposition de loi (ne Ki30) de M. Char- 
ret en une proposition de résolution qu'elle vous demande de bien 


bouloir adopiei da les termes suivants, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


LA mbh'fe nationale invile le Gouvernement À créer par décret 
un ordre du mérite du sang afin de ré-ompenser les donneurs de 





ANNEXE N'9501 


du 18 novembre 1951.) 


(Session de 1951. — Scan 


HRAPPORT fait au nom de la commmnis-ion de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique sur Favis donné par le Conseil 
de la République (ne SO), sur le projet de loi adopté par l'AS 
scimmblée nationale in-so ne 126), tendant à abroger la loi 
ne 46-2107 du 11 octobre te relate à certaines conditions d'ac- 
trs an diplôme d'Etat de docteur en médecine, de chirurgien- 
dentiste et de pharmacien, el à nurlifivr l'article 360 du code de 


la santé publique, par M. Maurice Frédet, député (1). 


Meslanme messieurs, vVolre commission de Ja famille, de Ja 
population et de la santé publique, appelée à examiner en seconde 
lecture le projet de loi tendant à abroger la loi du 11 octobre 1946 
relative à certaines conditions d'accès au dipléne d'Etat de docteur 
en médecine, de chirurgien-dentisté et de pharmacien, et à modi- 
fer l'article 96 du code de la santé publique, à constaté que le 
litre de la loi ne 46-2143 du 11 octobre 196 ne correspondait pas 
totalement au but poursuivi par les articles qui la constituent, 

En effet, l'article fer de cette loi précise que les titulaires du 
diplome d'université où d'un diplôme étranzcer de docteur en méde- 
uine, de chirurgien-dentisté on les étudiants en cours d'études pour 
ces diplômes pourront être admis, par décision du ministre de l'édu- 
callon nationale, à postuler Je diplôme A'Fltat sous certaines 


séserves, L'article 2 prévoit également les diplômes d'université. 

Or, dans le titre de la loi de 1956, il n'est pas fait mention des 
diplômes d'université décernés par les mniversites francaises, mais 
seulement aies hplomes délivré: par les universités étransères, alors 
que les postulants à la transformation de leur diplôme, délivré par 
les universités française sont äu moins aussi nombreux qui ceux 
qui demandent la transformation de leur diplome délivré par les 
universités étrangères, On pourrait donc être amené à penser que 


cette Iacune enlève à 1! 
demande d'adopler, une pa 


En conséquence, votre comanission tient à préciser qu'il ne peut 
| 


ibrogalion que voire Commimnission vous 
de son efficacité 


en être ainsi ww l'abrogalion qu'elle vous propose concerne évi- 
demmment non pas le titre de la loi, mais toules ses dispositions, 
dome, en parliculi ses articles fer et 2 qui visent à Ta fois les 
diplômes délivrés par les universités françaises et les diplômes 
délivrés par les universités étrangères. 


Celle précision apportée, votre commission de la famille, de la 
population et de la santé publique vous demande d'adopler le texte 
pro par le Conseil de Ja République, d'autant que l'addition du 
cCeuxtôme alinéa qu'il à ajouté mentionne le diplôme d'université 
qui fait défaut dans le titre de la loi du 11 octobre 19%6. 


PROJET DE LOI 


art {or Adoption intégrale du texte Hi posé par le Conseil de 
lu Ju publique — Lonforftte, 

Sont abrog‘es les dispositions de Ja doi ne 46-2193 dn 
10 octobre 1946 permetlant Flaccession aux  diplümes: d'Eiat 
de docteur en médecine, de chirurgien dentiste el de pharma- 


cien des tilulaires de diplômes délivrés par les universités étran- 
vères, avant rendu des services effectifs à la France dans l'armés 
ou dans la résistance, 

Toutefois, les personnes qui, evant la publication de la présente 
loi, auraient postulé la transformation de leur diplôme d'université 
ou de leur diplôme étranzer de docteur en médecine, de chirurgien- 
dentiste ou de pharmacien en diplôme d'Etat, sans avoir obtenu 
satisfaction, pourront binéficier des disposilions ci-dessus abrogées, 


1) Voir également Assemblée nationale, nes 4:1%.7915: Conseil 
de la République, nes 157-263-3334 (année 1954) et in-8° n° 11 
(année 154). 





ANNEXE N'9502 


(Session de 1951. — Séance du 18 novembre 49; 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de 1 
lalion et de la santé publique sur les proposilions de 
fo d: M. Nocher (n° 70) tendant à inviter le Gouveroen, 
prendre diverses mesures en vue de distribuer gratuilenss 
vieux, älix économiquement faibles el à diverses calme, 4 
consommateurs, une partie des stocks excédentaires de Charbon 
qui sont en peérdilion sur le carreau de nos min: 6 de 
Mme Rabaté et plusieurs de ses collègues (no 93%? lant à 
inviter le Gouvernement à faire distribuer gratuitement 41 cher 
bon à lous les bénéficiaires de l'allocation vieillesse &! .: ‘ 
cation spéciale, par Mme Lempereur, dépulé, 


1 


A 


Mesdames, messieurs, les propositions n° 7900 de M. x 
ne O2 de Mme Rabaté concourent au anême objet 
Houvernement à faciliter la mise en place d'une distril 
tuite de charbon aux catégories les plus déshérilées: vie 
leurs, économiquement faibles, aveugles et grands infirme: 
de la loi du 2 août 19319, grands malades indigents, 

L'origine de celle proposition réside, pour leurs anteurs, d e 
fait que, sur le carreau des mines, s'accumulent acinellement 
sieurs millions de tonnes de charbon dont rien ne permet de | 
l'écoulement dans les circonstances présentes, 


IL est, certes, douloureux de constater le contraste & . 
richesse accumulée en combustible et la anisère physiolo, 
ces deshérités économiquement faibles, malades où infirme: 
né: à souffrir doublement par le froid qui les accable du 
Imisérable intérieur glacé, 1 manque à ces malheureux 


sources nécessaires pour se chauffer, et l'hiver est lon: | \ 
nombre d'entre eux. 

Nous ne pouvons done qu'applaudir à celle idée 2 st 
souhaiter que lous les moyens soient imis en œuvre pour ) ! 
suile. 

Je voudrais, à titre de rapporteur, insister sur le f , 


Gouvernement serait bien inspiré de rendre possible c« 
lon à une période de l'hiver où il n'est pas concevable 


fover ne fût pas chauffé: c'est, vous en conviendrez, la d (18 
quinzaine de décembre: la période de Noël et du noi 1 
moins, devrait apporter à tous ces déshérités la certitude q à 
sont pas oubliés, d 

Dans quelle mesure cetle distribution peut-elle être enx LA 
proposilion de Mme Rabaté laisse au Gouvernement le: Ù 
étudier les modalités et l'ampleur, Celle de M, Nocher nou: # 


quelques modalités précises qui ont chacune sa valeur 
Il est bien certain que cetle distribution, si elle est décice ve 
que j'espère, doil requérir simullanément, le conrou 
des départements et des communes, lant pour le finan 
pour le dénombrement des bénéficiaires, 
La commission est unanime à considérer que, s'il est 


sager la participation de ces collectivités locales à celte d 1 
généreuse, on ne peut cependant méconnaître le poids de: :e$ 
qui accablent actuellement nos budgets communaux « . 
mentaux et c'est pourquoi elle souhaile que la part cont du 


département et celle de la commune ne dépassent pas 1 
la charge totale, 


La commission insiste également sur le fait que les raté: 
digents relevant actuellement des bureaux d'aide sociale, et da 
aidés à ce litre sous la forme d'attributions de charbon, ne ? 


raient, cependant, être exclues de la distribution exre 
prévue par celle proposition, 
IH est rertain, par ailleurs, que les charbonnages, con \ 


S, N, GC. F., ont à consentir eux aussi un effort certain. ] 
ésalement la préoccupation de M. Nocher de prévoir des d ; 
propres à empêcher tout commerce illicite sur les stocks ms 
distribution, 

Je ne crois pas ulile de retenir la suggestion de M. NX 
à la conshtution d'un « Comité national de secours et d 
chargé de promouvoir toules les initiatives, 

l'es organismes existent pour effectuer ce travail: et 
bureaux d'aide sociale, A eux de prendre en ce domain 
lives nécessaires, 


» «€ ri 


Qu'il soit fait appel à l'entr'aide pour un élan généreux 
semble de la nation en vue de faciliter cette distributior 
à relenir: mais on ne peut se satisfaire uniquement de o 
des appels de cet ordre auxquels parfois certaines région 
pas écho, il en résullerait une injustice sur le plan social. 


l 


Il est bien vrai qu'en certaines régions ouvrières, des In 
ont élé prises par des groupements d'aide aux vieillards po 
rer à ceux-ci gratuitement une distribution de charbon: 
particuliers ont pu faire, l'Elat et les collectivités peuven 
lurte raison, le réaliser, 


I est bon de relenir, par ailleurs, que celle distribu 
dut être interprétée sous ie terme général de combustib'e 
ou bois selon les régions où vivent les deshérités en on 
qu'elle doive se traduire par un apport équivalent au p7 
vue finencier, 
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[l Ÿ j 4 L acthité de l'agence et «<urt \iine mesure, ie nl ne | h Ne 1 , O6 Fra j 14 
Se rémunération accordées au pel ; tout par les auginen- hé geo représente, à co - ds A ne a période indid U 
es 10 + Vo. plan polilique enfin, l'agenre e on el. : | à ter janvier 1919, Pour ki de. l y 00 [ le : : 
d d 2, le deuxième rang parmi le Des | ire-Presse ) | ' dés in crédit & ip} it ; l il era néc« ire 4 
liales, dont la pre ra es qualre prin‘ipa.es Pre . \t e en ! s f 
Le probié première élait l'United Pr . agenres mon Pr 
r' . probléine de l'agence France-Pre ress. — Le pourcer : e ï 
! 0CCasIon du budget de 1934 ét s: rrece n'avait pas été fouleré À France-Presse par le : pen qi " 
t à au‘une critique )s € <a ges »n ne doi it d Le 1 « l ; Lim TR “y 1049 ‘ 
| que. QUES üilleurs | ‘ lé i 
Y à que ce À Irs leu 1 ivar til , 
l . it; s iouir£ 29 Pr OUv4 , ‘ N 
É nale ‘de à re Es, au huitième conzrès de la fédérat 1 e des dépenses d | par 1! | | à 
la fédératio 1 étrangere, M. Claude ke J Le édération natio ’ 
rà hp} ort ce S H dire teur général du Patisien nr , Cc-pres den de Pourcentare de 
. de l l ul agence France-Pre:ce. « L ibéré, à présenté un ertu rt j 7 . ; 
puis plus de dix a! 1 tél A la suile des efforts dépl We par l« recette ds ds ‘ Fe “2 ” 
noir espoir est plus sand À à édération nationale, a-t-i décliré Nr Î 1049 à os. 
e enfin dotée d'un statu ue jamais de voir l'agen-e France-P mp. PE pad 
M. Bella Lou GORE, » rance-Presse 1949, 37 p. 100: 1950, 27 p. 1 
| ex 3 TE r a indiqué les pc É £ ; - TRE | è : x 7 ; 
a ITCF Î indépendance le l conditions névesenires éeclon lui nue dé cris 100: 11 IN 1! ! . S I 1008 
contrôle gouvernement EX æ agence et <oustraire d I pour Afcique du Nord 
gonuvert ental: il a égale À b ses ouvelles a 1 ". 
blir une distinction entre les be: lement souligné Ja nécessité d'ét r 1249, 60,8 p. 100: 1950, 54,53 p. 100: 1 
: ge utilité nationale de mainte sans propres de la presse fra : > pour 100: 1933, 116,55 p. 100: 49 FR; 1, 108,52 p. 100; 1952 105,1: 
a ensuile précisé turn) ir une grande agence ' rase Territoi 1 Le 1 ! TRE - } ) 
{ à 1 l sé ! a: ‘ mond . itoires d'’outr 1 
assurer |’ ñ } t qu il convenait Te æ 114 1€ « 1 iii re-Trie ‘ le : : 
| l'iuterventos Des ince de l'agence en déta je erminer « comment J 4, i 86,9 p. 100: 1950, SO p. ft 4051 on 
e oh te iutiiul sb Î , vont) (uw) 9 ) { DL = 
directe du pouruir », achant son financement de , 193, 82.08 p. 100: 195%, 6991 F 100. p. 100, 19:2, 101,07 
(1) Loi de financ: _ 
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( 
191% ; 100: 190, 26 p. 100; 1951, 24 p. 100; 1952, 90,71 p. 100; 
(Jo, 0 NS fun: 1! : 2,2 1! HEL 
Totani 
1919 p. 100: 994 t 100: 1951 (in 100; 1952, 39,12 p. 100 
1 159 f 14 151 14% np 10, 
\ EL e de e la iu, 41 pparaît nettement que la section 
Afrique da Nord est arri * à ivrir largement se dépenses, 
DEEE que | territ d'outre-mer, apré avoir équilibré en 1%51 
J 12 il bi mn rt { net 
Le pourc« ige de couverture dé dépenses À l'étranger avait 
fNéchi tré ensiblement en 1950 et 4051, mais il s'est redressé et se 
trou \ progt on [ trois an<, Quant à la situalton dans 
1 snmetropole, elle est pral ément inchangée, ce qui peut être 
d'u i ! | it LEE re tu] lenu des augrnren- 
lations d il vs qui ‘nl intervenues au cours de la période en 
TRI ELA 
Le fonctionnement des ervices en Afrique du Nord et dans 
l'Union française est pratiquement équilibré, puisque le déficit 
tue] ne depasse pa & pull 
Pour l'étranger, ide négatif s'élése à 617 milions; par rapport 
à celui de 1951, ce chiffre révèle une amélioration d'autant plus 
[te lé love! JUN ment de l'action de l'agence autour du 
imond n'a : ( ' d trainer de ouvel'e dépenses au cours 
t | TRE F | { 
(E “nf e à t métropolitain qui dépasse le milliard et 
1 | | le hari'e le ; , 
Conclusion 
| ( Il l'act ‘ de l'ensemble des grandes agences 
internationales d'information, on constate que, dans la majeure 
partie des pays d'Europe, da es princhpaux pays d'Amérique du 
sud et d'Amériq centrale 1 Canada, au Japon, daus le Proche- 
Oricut, l'agence France-Pre occupe le premier ranz devant ses 
concurrent plus direct 
L'e [fort entre pri “ui ) li d di rhivcres aniives à d nc porté 
£ fru 
Ce serait une étrange erreur de croire qu'il suffirait d'essayer de 
fou un iut à l'agence France-Presse pour remédier aux G@iffi- 
dés inhérentes d'ailleurs à \ les entreprises de rméine nalure, 
gubliqu ou privées 
Fu verile à situation de l'agence France-Presse doit être const 
dérée NT deux asp n ! | Lintormalion normale dans 1a 
Pnetropn uù che de maintien de la présenre francaise dans 1e 
teste du rond 
La 1 sr it pra L di s \ délivi es enrour dans la prernit re 
Histo 
On h'aperco pas comment l'intervention d'un stalut quelconque 
ferait di pat br du jour au lee mai unporlante subrentiimn à 
la presse [ra se que constitue la part de subvention à l'agence 
qui est consacrée aux dépenses des services métropolitain 
Relativement à la seconde mission de Fasence Franre-Presse, 
celle du mn Let le \ présence [rat ue à léltranser, personne ne 
saurait nier «a t til pui LL vs À etl: wtivile représenl { 
une somme relativement peu limporlante comparée aux resuliats 
‘ 
V : muintien de l'aide financiër ipportée À l'ag e pour assurer 
la présence francaise à létranger est done absolument normal 
D'ailleurs, votre commission avait, de le budzet de 195%, manifesté 
ferimerent in désir de voir développer l'activité de l'agence sur 1e 
plan inite ilional et de restreindre ses dépenses dans la métropole. 


EXAMEN DES CHAPITRES 


A l'o | in de l'examen de chapitr 2, votre commission 4 


ci iv iner-es pédur bot ut su inénlionnees et _expliquees 
da Le tableau de comoaraison annexé au present rapport 
L'ensemble de ces réductions atteint 602225.000 F 
La deux is importants portent sur le chapitre 51-01 « Subven 
tn [l ii France-Presse », et sur Le chapitre 4145 « Appli 
va ‘ icle 18 de la convention du 5t août 1935 entre l'Etat 
el la Sociéle nalionale des chemins de fer 
\u ipitre 41-01, « subvention à l'agence France-Presse s, votre 
{ li li i} 11 pli mMmhüut--anee es renselcnermments 
le iques fournis p votre rapporteur, à tenu à eflecluer une 
rod Hi india e de ! million de fra s afin 
l De dernander au Gouvernement quil précise ses intentions 
€h ui concerne le statut éventuel de l'agence Franre-Presse; 
De | let dre lajournesment par le minisbre de léduca- 
tio hale du projet de construction du siége de l'agence France- 
li e, place de la Hours 
\u ch tre 414 Application de l'article 18 ter de la conven- 
tu | Mt 107 « | tel la Sociflté nalionale des chemins 
de \ on on à décidé de disjoindre l'ensembe 
d: Î ten ndé (RAT foble r Ou & Ivernmenn t de expli- 
( l'augr ilton d dcpenses prevues pour 
}'r e 1 
é de es diverses observations la commission 
« | id PURE ; le loi dont la leueur 
ë 
PROIFT DE LOI 
1 le unrq Il est ouvert au garde des sceaux, ministre de la 
f ‘ ut des dépenses du service juridique et technique de 
li exercice 1955, des crédits s'élevant à la somme glo- 
! 1 11 Mi 
t li ippliquent. à concurrence de 46.453.000 F, au titre I: 
M ervires, et à concurrence de 1.565.250.000 F, au titre IV: 
bnilu | publuyi conformément à la répartition, par servire 
e' ! e, qui en « donnée à 1 il annexé à la présente loi, 





Etat A. Tableau, par service et par chapitre, des crédits demand, 
sur l'exercice 1955 au titre des dépenses ordinaires. 
(En millions de francs.) 
Justice. 
I! - SERVICE JURIDIQUE ET TECHNIQUE DE LA PRESSE 
Tire HI. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-01. témunérations principales, 19.049. 
Chap. 51-02, Indemnités et allocations diverses, 1.754. 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 5.238, 
Chap. 31-92 temboursements à diverses administrations de 


dépenses de personnel, 1.714. € 
Tolaux pour la tre partie, 27.702 


3 parlie Personnel en activité et en retraite. — Charges socialr® 
Chap. 3-91 Prestations et versements obligaloires, 6.197, 
Chap. 33-02 Prestations et versements facultatifs, 152. 

10 


Totaux pour la 3e partie, 6: 


ie parlie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 31-01 Matériel el remboursement de frais, 4.344. 
Chap. 31-02. — Aclivilés, manifestations et matériel d'information, 
» (MM) 
Chap. 31-91 Loyers et indemnités de réquisition, 3.058, 
Chap. 31-95. Reimboursements à diverses administrations, 2.509 


Totaux pour la #* partie, 11.902. 
5° partie Dépenses diverses. 


Chap. 57-92. Réparations civiles et frais de justice, 500. 


Se parlie, — D penses ratlai hées à des ecrercites antérieurs. 
Chap. 3-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance Oinoyvens des <ervices!, mémoire. 
Chap JS-92, Dépenses des exercices clos (moyens des services), 


mermnre 
Totaux pour la 8 partie, mémoire. 
Totaux pour le titre HE, 16.155, 


Turme IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
{re partie Interventions poliliques et administratives. 
Chap. 41-01, — Subrention à l'agence France-Presse, 1.675.000. 


Chap. 41-02, — Subvention aux œuvres sociales de la presse, 25h 

Chap. 41-43 Application de l'article #8 ter de la convention 
du 31 août 1437 entre l'Etat et la Société nationale des chemit 
de fer francais, néant. 

Chap. 41-434. — Allégement des charges supportées par les jou 
naux à raison des cormunications téléphoniques des correspondants 
de presse, LIRLEE 

Totaux pour la re partie, 1.765.200, 


8° partie Dépenses rattachées à des exercires antérieurs. 
Chap. 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (interventions publiques), mémoire. 
1 hap. 38-92, — D ‘penses des exer: ires clos (interventions pul li- 


que;), memoire, 
lotaux pour la Se partie, mémoire, 
Totaux pour le titre IV, 1.765.250, 
lolaux pour les dépenses ordinaires, 1.811 303. 





ANNEXE N° 9504 


(Session de 1954. — Séance du 18 novembre 1954.) 


RAPPORT, fait an nom de la commission des finances, sur le projet 
de lo; (n° VS) relalif au développement de: crédits affeclés à 
dépenses d11 ministère de la santé publique et de la population 
pour l'exercice 1955, par M. Marcel David, député. 


Mesdames, messieurs, le budget de la santé publique et de la 
population est un de ceux dont l'accroissement des dépenses 1 
peut être regrelté par le Parlement. 

Cet accroissement signifie, en effet, une adaptation meilleure de 
l'effort budgétaire aux besoins, hélas, encore trop largement insa 
tislaits de l'aide sociale et de la protection de la santé publ que. 


A. — Les crédits de fonctionnement. 


Le tableau qui suit fait apparaitre l'augmentation des crédits d° 
fonctionnement accordés au budget de la santé publique el de la 
population de 1992 à 1955, 


In 
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< 
Evolution des crédits de fonctionnement du budget 
de la santé publique ei de la population de 1952 à 1955. 
— d 
IXTERVENX- AUGMENT 4- 
is. MOYEXS — us TION 
ANNÉES P nb ré TOTAL d'use année 
a bein publiques eur l'autre 


(En mulliers de francs ) 





sébèdits 1.956.678 19.994.223 [] 
hosssavess 2 4m. 158 8.5. SN) 0.401.650 
vénstéese 2.322.391 61.886.2% 3.041,30 
2.518.101 6.500.996 71.019.037 9.162.781 




















La lecture de ce tableau fait apparaitre une nouvelle augmenta- 
Lon des interventions publques qui répond à la fois aux mesures 
nouvelles prises en cours d'année el au souci d'évaluer avec plus 
de précision les dépenses obligatoires, 

L'augmenlalion de dépenses de 9.162.781.000 F conslaltée pour 1955 
se décompose comme suit: 

Moyens des services, 195.750.000 F en pus. 

Interventions publiques, 8.967.031.000 F en plus. 

L'augmentation de dépenses concernant les moyens des servires 
es! due, à raison de 26.939.000 F, à l'application de mesures acquises. 

Le reliquat, soit 168.811.000 F, provient: 

De l'’augmentalion des subventions de fonctionnement à certains 
orgahismes (institut national d'hygiène, service national de la santé, 
institut national d'études démographiques), 63.713.000 F; 

Des augmentations des dépenses de matériel ou d'entretien, 44 mil- 
lious 090.000 YF; 

bes ajustements de crédits en malière de personnel, 3% mil- 
lions 172.000 F; 

Enfin, des mesures nouvelles (trans'ormalons et créations d'em- 
pois, réorganisation du laboratoire national, 24.606.000 F. 

Eu ce qui concerne le titre IV « Interventions publiques », il ne 
peul être question de donner une réparlition préc.se de l’augmer- 
lation de 8967.051.009 FE, en raison du fait que le calcul des 
demandes de crédits d'aide sot.ale avait élé élabli comple tenu de 
la réforme qui vient d'être adoptée mais dont les conséquences 
financières sont reporlées à 1956, ce qui nécessite l'étabiissement 
d'une lettre reclificalive au,présent budget. 


PB. — Les crédits d'équipement. 


fes dépenses en capital prévues pour l'exercice 195 s’élèveront 
à la somme de 7.009.0:%0.000 F, en ce qui concerne les crédits de 
payement, et à 11.536 millions de francs, en ce qui concerne les 
uutorisations de programme. 

Elles se répartissent comme suit: 

574 millions de francs de crédits de payement et 1.053 millions de 
francs d'aulorisalions de programme pour les inveslissermenis exc- 
cuiés par l'Etat; 

6.126.050.000 F de crédits de payement et 10.151 millions de francs 
d'autorisalions de progranune pour les investissements exécutés avec 
le concours de l'Etat. 

Il convient de rappeler que le rapport général de la commission 
de l'équipement sanilaire et social. pour tenir comple à la fois des 
besoins recensés el des possibilités financières de VlElat et des 
autres participants {collectivités locales, sécurité sociale, organismes 
de erédil), a proposé trois hypothèses: 

L'une de 10 inilliards comprenant tous les travaux nécessaires: 
la part de l'Elat devrait alors atteindre €7 p. 100: 

L'autre de 90 milliards ne contenant que les opérations indispen- 
sables et urgentes: le taux aes subventions serait alors de 50 p. 106; 

Enfin la troisième, de 120 milliards, est intermédiaire entre jes 
deux autres. 

Le Gouvernement a retenu l'hypothèse de 90 milliards de travaux 
mais porté à 10 p. 100 la part de l'Etat soit 36 milliards. Sur celle 
masse, il à été admis que les autorisations de programme accordées 
eur l'exercice 1934, soit 5 milliards, représentaient ung première 
tranche, Le complément, soit 21 inilliard<, serait échelonné de !a 
facon suivante: 41 milliards en 1955, 10 milliards en 1956, 10 milliards 
en 1957, les créaits de payement Ss'élalant sur un délai plus long. 

Avant de vous rendre compte du délai des observations formu 
lées par votre commission des finances, à l'occasion de l'examen 
Guy budget de la santé publique et de la population pour 1%», votre 
rapporteur {ient à vous présenter quelques indications d'ordre géné- 
ral sur (rois points: 

19 Les dépenses d'aide sociale : 

2 L'institut national d'hygiène ; 
J° Le contrôle “es médicaments. 


o 


L — Les dépenses d'aide sociale. 


Depuis plusieurs années, votre commission des finances avait 
Insisié pour que soit revisée et simplifiée la législalion périmée de 
l'assistance afin de tenir compte de l'évolution de la sécurité sociale. 

Un décret du 29 novembre 1952 a prévu la réforme des lois d'assis- 
lance el dans son article 62 a édicté qu’ « un règlement d'adminis- 
tralion publique déterminera les conditions ae réparlition des 
dépenses visées aux articles 60 et 61 et notamment le pourcentage 
des dépenses incombant respectivement à l'Etat, au département 
el à l'enseinble des communes d£g chaque département, 





« Le pourcentage des dépenses qui incombent au aépartement et 
aux communes devra être calculé de facon à ce que ces collectivités 
ne supportent pas, dans leur ensemble, une charge supérieure à 
celle qui leur aurait incombé en vertu du décret ou 0 octobre 1%5 
modifié, pour les formes d'aide auxquelles elles parlicipaient avant 
‘a promulgation du présent décret, » 

Le règlement d'administration publique ainsi annoncé vient d'être 
ciyné à la date du 17 novembre et porte le ne 34-1459, En voici 
lu teneur: 

« Art. 1°, — Les dépenses d'aide sociale sont réparlies en trois 
groupes : 

« Le groupe 1 comprend les dépenses visées à l'article 61 du 
oécrel du 29 novembre 1953 {aide sociale à l'enfance, hygiène et 
prévention sanitaire). 

« Le groupe il comprend les dépenses visées à larticle 53 du 
décret précité (aide médicale aux malades inentaux et aux tubereu- 
leux) el les dépenses visées à l'article 55 (centres d'hébergerment) 
üinsi que Îles frais d'adimini-tralion et de contrôle 

“ Le groupe HI comprend les auires formes d'aide soc.ale, 

« Art. 2. — La participation de l'ensemble des collectivités locaks 
dans chaque aéparltement est fixée de lelle sorte que: 

« Leur laux de participation dans les dépenses du groupe IT sait 
le double de celui du groupe }; 

« Leur taux de participalion dans les dépenses du groupe HE soil 
le double de celui du groupe NH. 

« Art. 3. — Un décret portant règ'ement d'administration publique 
déterminera pour chaque département la part incombant à l'Etat 
et au département pour les dépenses du groupe 1, et la part incom 
bant à l'Elal, au département et à l'ensemble des communes pour 
les dépenses des groupes I et HE, à compter du fer janvier 196. 

« Art. 4. — A titre transiloire et pour l'année 195 seulement, les 
dépenses d'aide sociae résultant de lapplicalion du décret du 
23 novembre 193% portant réforme des lois d'assistance sont répar 
Uues dans les fondilions fixées par le dé'ret du 29 décembre 1996 
moditié : 

« L'aide médicale remplacant l'assistance médicale graluite; l'aide 
aux personnes âgées et l’aide aux infirmes, aveugles et grands infir 
mes, réimplacant l'assistan'e aux vieillards, infirmes et incurables; 

« L'aide médicaie aux maiades mentäux remplacant lho<pilalisa- 
lion des aliénés indigents; 

« L'aide médicale aux tuberculeux remp'acant l'assistanc aux 
luberculeux : 

« L'aide sociale à l'enfance remplaçant l'assistance à l'enfance, 

e Art, 5. — Pour l’année 1953 seulement, les dépenses afférentes 
aux cenires d'hébergement, à l'allocation compensatrice des aus 
Imenlations de lover, à l’aide apportée aux familles dont les sou 
Uens indispensables effectuent leur servie miilaire sont in-<criles 
au budget du département, 

« Les dépenses fon! l'objet d'un remboursement jinlézral de la 
part de l'Etat, sous réserve, louleflois en ce qui concerne les ailo 
Calions miilaires, qu'elles ne dépassent pas les dépenses de 1051 
inaijorces de 15 p. 100 ». 

Aux termes de ce décret, les participations de l'Etat et des collec 
tivilés locales varieront désormais seé:on la nalure des ds penses 
d'assistance classées en trois catégories: 

1° Aide à l'enfance 80 p. 100 des dépenses environ seront à Ja 
Charge de l'Etat, le reste à celle des départements; 

2e Aide aux lubereuleux et aux maiades mentaux: l'Elat prendra 
en charge !es deux tiers des dépenses, le reste étant partagé entre 
les départements et les communes; 

4e Auires dépens *s où les pouvoirs d apprée lation de: commisions 
d'admission sont assez larges (aide médicale, aide aux aveugles 
et aux infirmes, allocations militaires, ele l'ensemble des collec- 
Uvilés locales supporteront environ deux tiers des dépenses et lElat 
un tiers, 

Les taux varieront d'un département à l'autre. Aussi un nouveau 
Classement des départements est-il à l'étude, 

La participation de l'Etat et des collectivités locales en 1955 reste 
ainsi fixée: 6% milliards pour l'Etat, 30 milliards pour les départe- 
ments, %5 milliards pour les communes. 

La participation de l'Etat aux dépenses d'assistance est en aug 
Mmeéntalion de G milliards provenant, d'une part, de l'accroissement 
du nombre des bénéficiaires et, d'autre par!, de l'augmentation des 
taux réalisée par le décret du 13 novembre 1951 

Le nouveau régime doit entrer, en principe, en application en 1956, 
mais les conseils généraux pourront, si l'accord intervient au cours 
de leur Session du printemps prochain, le mettre en vigueur dès le 
second semestre de 145. 

Ces décisions ont une répere ission <ur les crédits demandés dans 
le projet de badgel qui fait l'objet du présent rapport 

En effet, les demandes iniliales avaient été établies par le m'ni<- 
tère de la santé publique el de la population sur les bases des nou- 
velles règles de répartition prévues dans le décret du 17 novembre. 

En conséquence de la décision pu par le Gouvernement de ne 
pas appliqner en 1955 ces nouvelles règles, il est nécessaire que 
Soient reclifiées les demandes de crédits concernant un certain 
nombre de chapitres 

Une lettre rectificative doit être présentée par le Gouvernement 


1 







pour effectuer ces modifications, Toutefois, il semble ulile de voi 
indiquer dès maintenant les ñuméros des chapitres intéressés et les 
modifications d'évaluations nécessaires 


Chapitres 46-22, 4712, 47-13, 47-14: participation de 48 p. 100 au 
lieu de 825 p. 10 
Chapitre 47-11: participation de 10 p. 100 au lieu de 825 p. 10 
Chapitres 46-27, 46-28: purlicipalion de # p. 100 au lieu de 

Gs p. 100 
Chapitres 46-23, 46-26, 1629, 56-31, 16-35: participation de 18 p. #0 
au lieu de 30 p. 100. 
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Chapitres 46-25, 40-92, 16-94: parlicipation à 100 p. 100 au lieu de 
où p. MW 
Parmi ‘es nombreux problèmes que posent le: dépenses d'aide 
sociale, votre commission des finanres en a évoqué plus spéciaie- 
ment deux: celui de l'application de La loi du 11 juin 1454 sur l'as 
if nédira g ete i du taux de la majoration spéciale 
et de l'a \ d jen pt lion do <s aux grands infirmes. 
A L'application de la j ne 55-599 du 11 juin 1954 modifiant et 
2 du 1» et 1599 r issis'anre médirvale 
L'a e 3 di n du 11 juin 1951 sait qu'un règement 
d'administra \ publique tevait déterminer, dans le délai d'un 
lois, le nd ns de on application 
léiai n'a pu I ect; la io! Ll'evait. en effet, un certain 
not de quu ns qui n'ont pu être résolues dans :e déai Wnparti 
To tabord, din \ forme, ele Se présentait comme une modifi:a- 
Don de la loi du 15 juillet 1805 à laquele se substlituait le décret du 
} ) 143 dont la mise en vigueur était imminente: dans le 
fon ilocation qu'elle instifuait en faveur des assistés à domicile 
avait déjà été crête par L'article 19 du décret du 23 novembre 1955, 
dans d nndition in peu J flérentes, mais sous un certain anzg'e, 
P * favor 1 
Dan pre r tem et pour ne pas relarder l'application de 
celles des dispositions de la loi qu sembialient née pas souever de 
difficu , deux jets de règlement d'administration publique 
furent paré s n concernant l'a location aux assistés hospilal'ers, 
qui paraissait pouvoir s'appliquer Sans dé:ai, l'autre conrernant 
l'ailoration aux assistés à domicile, qui pouvait étre objet de 
di 1 li 
Les différen ninistères intéressés ne s'étant pas mis d'accord 


conseil d'Elat fut saisi récemment d'un texte unique concernant 
À la fois les allocations aux assistés hospilalisés et aux assistés à 
domicile, Il sera examiné incessamment par le conseil d'Elat, 

Cependant, les crédits néressaires à l'application de cetle loi ont 
“| inscrits dans le projet de budget du ministère de Ia Santé 
publique et de la population, pour l'exercice 1955. 

Ces crédits se décomposent comme suit: 

Allocalions aux assistés totaux hospitalisés: 10 100 F: 

Aide médicale, 15.000 bén‘ficiaires : 10.100 F x 15.000 = 
t 


etle formule, la question fut reprise dans son ensembie, et le 
| 
| 


Chap. 46-26 


1 


46 millions de francs 
Chap 16-27 \ide aux tuberculeux, 15.000 tfnéfkiaires 
10,100 F x 1.000 w% millions de francs 
Allocation aux assistés totaux à domicile: 21.200 F: 
Chap 16.4; Aide médicale, 25000 bénéliciaires : 21.200 F 
x 21 (MM) 780 millions de franrs, d'où il faut déduire les économ.es 


réalisées grâce aux hospitalisations évitées où écourliées, évaluées a 
près de 506 millions de francs, à partir d'un prix de journée moyen de 
1.00 EF et en supposant que 750 personnes en sont bénéficiaires, Inais 
à quoi il faut ajouter l'allocation à domici'e allouée à ces 730 per- 
sonnes supplémentaires, soi 70 192 + 15 25 millions de 
francs 
Foly IX 

Dépenses totales, 615 millions de francs; part de l'Elat, 295 millions 

de francs 


B La fixation du taux de la majoration spéciale et de l’allo- 
Calion de compensation donnée aux grands infirmes au titre de 
l'aide socia'e, 


La loi no 52-419 Qu 19 avril 1932 accorde, par ses articles fer et 3, 


d'ure part, aux aveugles et grands infirmes qui ont besoin d'une 
herce personne et ne peuvent accomplir aucun travail, une allo- 
cation égale à 80 p. #00 de l'alloaction pour tierce personne accordée 
aux invalides visés par le troisième paragraphe de l'article 5% de 
l'ordonnance du 19 octobre 1915; d'autre part, aux aveugles et grand; 
intirmes pouvant se livrer a un travail comportant un minimum de 
ressources, une allocation dite de compensation variant proporlion- 
nellement à l'infirmmité de 40 à 90 p. 100 de l'allocation de tierce per- 
sonne susdésignée, 

La loi n° 51:89 qu ? septembre 195%, parue au Jounal ofliciel du 
12 seplembre 195%, à porté par son article #3 de 120.000 à 200.000 F 
par an l'allocalion pour tierce personne aux invalides visés par le 
lrojsième paragraphe de l'article 56 de l'ordonnance n° 45-2551 du 
19 octobre 1945. 

11 parait donc, en conséquence, que l'allocation ci-dessus, qui sert 
de base au calcul des allocations pour tierce personne et de compen- 
sation accordées aux aveugles et grands infirmes civils ressortlis- 
sant aux lois d'assistance, avant élé augmentée, les allocations 
prévues par les articles fer et 3 de la loi n° 52-4119 du 19 avril 1952 
doivent bénéficier proportionnellement de cette augmentation. 

elle interprétation n'est pas toutefois celle du Gouvernement, 
selon les indications qui ont été fournies à la commission. 

Le décret n° 54-1128 du 15 novembre 19534, fixant le taux des alle- 
calions d'aide sociale, a porté à 108.009 F le montant de la majo- 
ration spéciale aux grands infirmes, et à 120.000 F celui de l'allo- 
caion de compensation aux infirmes travailleurs qui élaient respec- 
livement de 96.000 F et 108.000 F. 

Ce décret à été pris en application du décret du 29 novembre 1933 
portant réforme des lois d'assistance et du règlement d'adminis- 
tralion publique du 2 septembre 1954 pris pour l'application de 
l'ensemble des dispositions d idit décret. 

Lesdits textes prévoyaient notamment que les taux des alloca- 
tions d'aide sociale et les plafonds de ressources seraient fixés par 
décrets, et abandonneraient ainsi expressément le système de réfé- 
rence au taux des allocations de s'curité sociale précédemment 
adoplé pour certaines formes d'aide soriale. 

ependant, Ja loi n° 51-892 du Z septembre 1954 tendant à la reva- 
Jlorisation des indemnités dues au titre des législations sur les acci- 





dents du travail et les maladies professionnelles, pulfiée au J 
nal officiel du 12 septembre, portait à 209000 F (art. 3%) le 

de la majoration prévue à j'article 56 de l’ordonnanre n° 45-215: 

19 octobre #93, taux en proportion duquel étaient précédemn 
calculées la majoration spéciaie et l'aliocation de compensation aux 
grands infirmes assistés, 

Le décret fixant les taux des allocat'ons d'aide sociale n'élant 
encore paru à l'époque, on pouvail penser que l'ancienne Xégislat 
élait encore en vigueur et que les allocalions accordées aux 
infrmes élaient automatiquement augmentées dans les mêmes 
portions 

Or, les règlements d'administration publque, pris pour l'a; 
cadon du décret du 29 novembre 1953 sur la réforme des lois d'a 
tance étant parus, l'un le 11 juin (Journal officiel du 12), l'autre 
2 septembre (Journal officiel du 140), le Gouvernement estime a 
le décret du 29 novembre était applicable et que, de ce fait, les lo 
antérieures élaient abragées; le décrel à intervenir devail donc fi: 
les taux et plafonds indépendamment de ceux de la sécurilé soc 
en respeciant seulement l’article 59 du décret du 29 novembre 14; 
interdisant de réduire les taux et plafonds aciuellement en viguei 
le taux actuel ne pouvant s'entendre que de la date d'application 
décret du 29 novembre 1953. 

Le Gouvernement estime en conséquence qu'aucune autre ob! 
gai on ne’s'imposait à lui. 

D'autre part, les préoccupations du ministre de la santé publiu 
et de la population avaient essentiellement pour fin l'augmenta 
des allocations accordées aux personnes âgées et aux infirmes 4 
l'incapacité n'atteint pas 80 p. 100. I lui à paru, en effet, de 
devoir de considérer la situation de toutes les personnes obligées 
recourir à l’aide sociale et si les allocalions sont malheureuseme: 
rarement suffisantes, elles sont particulièrement dérisoires pour 
dernières catégories dont, à différentes reprises, cerlains membirs 
du Parlement ont à juste litre souligné la lamentable situation 

Le Gouvernement à donc cru devoir procéder à une étude d' 
semble tant des taux comparés des différentes allocations et «: 
augmentations nécessaires que des répercussions financières de 
augmentations pour le budget de l'Elat et pour ceux des coll 
vies locales, 

Le tableau ci-après fait ressortir les taux anciens des allocali 
et ceux fixés par le décret du 15 novembre 1954, paru au Journul 
officiel du 16: 

Personnes âgées 

Allocation: taux anciens, 6.600 F à S.400 F selon la résiden 
(plus éventuellement l'allocation Spéciale de 31.200 F); taux no 
veaux, 45.000) F avec plafond de ressources à 50.400 F 

Majoration spéciale: taux anciens, 42,009 F avec abattement 
Zone: taux nouveaux, 42.000 F à 60.00) F avec abattement de 70 
selon l'état de la personne. 

Infirmes : 

Allocation: taux anciens, 15.600 F à 19.200 F selon la résidenre ; 

faux nouveaux, 45.00 F 
Grands infirmes : 

Allocation: taux anciens, 62.100 F à 69.100 F selon la résidence ; 
laux nouveaux, sans changement. 

Majoralion spéciale: taux anciens, 96.000 F, taux nouveaux, 
108.000 F. 

Allocation de compensation de l'infirme travailleur ayant beso 
d'une tierce personne: taux anciens, 108.000 F: taux nouveaux 
120.000 F. 

Sans tierce personne: taux anciens, 48.000 F à 72.000 F; ta 
nouveaux, 48.000 F à 72.000 F. 

Selon le Gouvernement, le seul examen de ce tableau fait ap; 
railtre qu'une différence de silualion injustifiée existait entre 
infirmes selon qu'ils avaient plus ou moins de 80 p. 100 d’incap 
cité. 19.200 F au mavimum dans un cas, 69.100 F dans l'autre 

En ce qui concerne les personnes âgées, les taux d'assistance 
étaient jusqu'ici très bas: ils tenaient compte de la possibilité de 
cumul entre l'allocation d'aide sociale aux personnes âgées et l'allo- 
cation spéciale de vieillesse ou l'allocation de vieillesse aux noi- 
salariés, de telle sorte que tout Français âge de G5 ans pouvait 
percevoir 31.209 F (allocation aux vieux) + 8:400 F (assistance 
soit 39.600 F, Elaient cependant réduits à la seule aide sociale à 
personnes âgées les étrangers appartenant à un pays ayant pas- 
avec la France une convention d'assistance el qui, faute d'ur 
convention de sécurilé sociale ou d'une résidence suffisante, 1 
pouvaient bénéficier de l'allocation spéciale. Les représentants de 
ces pays étrangers se sont d'ailleurs maintes fois élonnés des taux 
accordés par la France qui sont sans comparaison avec ceux alou: 
par leur aropre pays. 

C'est paurquoi une augmentation relativement importante € 
prévue pour ces catégories, alors que les grands infirmes, plus far 
risés par les lois antérieures, ne bénéficient que d'une légère re\i- 
lorisation. 

Le Gouvernement à précisé qu'il aurait été très dispccé à préi 
en leur faveur des taux plus importants si les impératifs budgétai 
ne lui avaient pas laissé qu'une alternalive: ou accroître modk 
ment l'ensemble des allocations d'aide sociale en favorisant lég 
ment les plus déshérités ou favoriser les grands infirmes en sa 
fiant les autres. 

Cependant, pour tenir comple du fait que la loi du 2 seplem 
195% améliore la silualion des infirmes assurés éociaux à Coib} 
du 1er janvier 1954, le décret fixant les taux d'aide sociale qui d 
s'appliquer à partir du {7 janvier 1%5 prend effet à compter ü1 
4er janvier 1951, pour les allocations aux grands infirmes. 

Ces précisions n'ont pas pour autant satisfait votre commis! n 
qui a décidé de disjoindre le chapitre 46-31 « Services de la popu 
tion et de l'entraide. — Aide sociale aux infirmes, aveugles et gran 
infirmes » afin d'oblenir de plus amples explicalions de la part ui 
Gouvernement, 
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II. — L'institut national d'hygiène. 


Votre commission des finances a enregistré avec satisfaction l'attri- 
tion d'un crédit supplémentaire important à linsütut national 
dhvaiène répondant ainsi à la demande formuite l'an dermer par 
| Az emblée nationale 
Linsthtut national d'hygiène, établissement public do'é de l'auto- 
ie financière a été créé par la loi du %0 novembre 19:1, vali- 
e par l'article 13 de l'ordonnance du 19 août 1955 et compiétée 
le décret interministériel du 8 avril 1947. I est l'organisme de 
un et de coordination pour tout ce qui concerne la recher- 
médicale francaise et, en outre, l’organisation de documenta- 
et de statistique du ministère de la santé publique. 
pour tâ“hes essentielles : 
y» be provoquer et de pratiquer des travaux de laboratoire inté- 
nt particulièrement le ministère de la santé publique, d'étudier 
nditions d'utilisation des résuitats des recherches scientifi- 
de tous ordres et de confronter les résultats des enquêtes 
es dans diverses collectivités avec les investigations de labo- 





ww réunir et de diffuser une documentation technique com- 


ce sur la sanié publique, d'entreprendre et d'encourager la publ.- 
on des travaux susceptibles d'enrichir cette dorumentalion; 
b'organiser un corps de chercheurs médicaux et de collabo- 
urs techniques devant travailler à picin temps aux progrès de 
‘lence médicale française; 

‘ be développer les centres de recherches médicales existants 
«! d'en créer de nouveaux en fonclion des besoins liés aux dévelop- 
nents de la scienre médicaie. 

Les ressources aclueiles de l'institut national d'hygiène, sans 
négligeables, sont loin d'èlre au niveau de l'activité qui devrait 
; urrait êlre celle de notre pays dans un domaine où il a cxcellé. 
\os jeunes n'ont pas démérilé mais ils ne reçoivent pas l’aide indis- 
sable; moyens de vie convenables pour se consacrer enliérement 
exclusivement à la recherche; moyens de travail appropriés. 
l'our améiiorer le< conditions de vie humaine, les recherches 
vent s'orienter vers des problèmes concernant l'homme sain et 
rs des problèmes concernant la prévention, le diagnostic et le 
tement de la maladie. 
Parmi les problèmes qui ont pour objet l'élude des conditions 
de l’homme sain, nombreux sont ceux qui ont trait à l’amé- 
ration de la productivité. Les facteurs humains condilionnant 

e dernière ne semblent pas avoir suffisamment retenn, jusqu'ici, 

ulion des pouvoirs publics dans notre pays. Is sont pourtant 

nooirlance immédiate canitale 
rs humains de Ja productivité doivent être éludés efi- 


servention dans le rendement individuel: sdaptalion du 
{et de la machine à l'homme (physiologie du travail); 
bu rôle joué par l'amélioration des conditions générales de tra- 
4 hygiène industrieile) ; 
les problèmes de sélection et de formation pro’essionnelle ; 
b) Sur le plan social: étude des relations huinaines dans le travail. 
bu fait des progrès de la science et de la technique dans le 
| ine de Ja connaissance et de l'explorition des fonclions et du 
nporterment de l'homme, les problèmes de la prévention, du 
snostie et de la maladie ont avancé à pas de géant au cours de 
dernières années. C’est le signe d'un g'and pas que d'entretenir 
recherche médica'e florissante. Sur des bases certaines, offciel- 
nt publiées et disponibles, nous pouvons affirmer que les pays 
-saxons ont fait dans ce domaine des efforts considérables 
is Ja dernière guerre: la recherche médicale y est actuellement 
tée paz des fonds gouvernementaux dans la proportion des 
tiers pour les Etats-Unis d'Amérique, des trois auarts pour la 
{ le-Bretagne. Comparés au budget de l'institut national 
ziène, les crédits dont disposent ses équiva'ents américains et 
is, sont respectivement, au moins, 200 et 16 fois plus élevés 
amélioralions souhaitables devraient porter sur les quatre 
s suivants: 
Personnel — La- recherche est avant tout une question 
nmes. Le but essentiel d'orgañismes comme l'I N. H. doit être 
rutement et l'entretien d'un personnel suffisamment rétribué 
se consacrer à plein temps au travaii de recherche clinique dans 
sal'es d'hôpital ou expérimentale dans les laboratoires. 
A rétribulion acltueilement accordée aux chercheurs est insuffi- 
e pour les garantir contre les risques inévitabhies du métier. 1! est 
:e d'affirmer au départ, ce que sera le devenir et l'efficacité d'un 
heur. La carrière de ce dernier doit pouvoir être arrètée après 
” piriode d'essai qui peut êlre de plusieurs années. Ce risque doit 
‘ire prévu et couvert. Par ailleurs, la stabilité et l'avenir des cher- 
1rs devraient être garantis par la possibilité de choisir, au delà 
n certain âge, entre la carriere de chercheur et celle enseignant, 
cültre celle de chercheur et celle de cnef de service hospitalier à 
[ein temps. Ce dernier point, essentiel, suppose l'accroissement indis- 
pensable dans notre pays, du nombre des enseignants médicaux et 
i création, non moins souhaitable, de chefs de services hospitaliers 
à plein temps 
L'accroissement des crédits de personnel permettrait d'augmenter 
nombre des chercheurs indépendants travaillant dans les labora- 
res de faculté on dans les laboratoires des hôpitaux sous la direc- 
n de inaîtres dirigeant et contrôlant leurs travaux et de développer 


la réation, plus imporlante encore, parce que réduite jusqu'ici, à 
rés peu de chose dans notre pass, de grounes de recherches réunis- 
Sant un ensemble de chercheurs et de techniciens spécialisés et 
décidés à collaborer étroitement et à f‘rmer des jeunes. Le nombre 
de groupes de recherche, comprenant en moyenne une dizaine de 
travailleurs, qui pourraient être efficacement et utilement constitnés 
ans un délai de quatre ans, peut être lixé au voisinage de quarante. 





En dehors des chercheurs, le cadre des collaborateurs tech iqjues 
(liborantines, techniciens, Skécialisies en chimie, en phisique, imge- 
hieursj devrait ètre paralèlement accru 


2° Matériel et fonctionnement, — La recherche médicale, bénéft- 
ciant des progrès des sciences fondameniales, peut et doit faire appel 
avec sucres aux techniques el anx appar iges les pius coûteux: 
un Microscope Ciecwomque dont es récents progrès permellent 
lutiiisauon dans les conditions analogues à celles d'emploi 
du mirroscope ordinaire (coupes examinftes par transparence) 
coue 10 millions de francs. Les spectrographes, es cernlri- 
fugeuses uilra-ranides, its appareils  d'élecironiqu es pius 
Coinpiexes nécessaires pour éludier Îles problèmes métla lqjues 
sont également d'un prix tr dievé. I serait indigne que 
nous Soyons, en France, émpôchés, par manque de ma el, de 
Pariiciper aux progres Ukoriques el praliques que permet l'usage 
un appareiliage moderne 

Un gros eflurt doit cire fait dans cette voie. Parallèlement, la 
responsabilité des organismes directeurs de la recherche est e 4 
pour assurer la peine ulilisition dé ces ins'alations coûteuses par 
in personnel spécialisé ‘ompétent, 

Par ail'eurs, le prix des animaux, dont beaucou»r pour la plupart 
des prob'èmes rosés et en particulier pour l'étude du cancer, doivent 
être de race pure et leur entretien nécessitent des crédits impor- 


tanis hien supérieurs à feux qui sont aclue lement disponib'es 

30 Investissements, — La “réation d'unités de recherche entt iine, 
dans la moilié des cas environ, la construction de locaux: bureaux, 
salles d'examen, laboratoires, salles d'élevage d'animaux, La néves 
sité de Ja cons<trurtion d'un bâtiment spécialisé découle tant de 
l'existence d'un groupe de recherche auquel il assüre une pérennité 
que de l'absence de moyens de travail convnable 


3 dans l'ensemble 
hospitalier ou universitaire dont le voisinage constitue cependant la 
meilleure garantie de rendement pour la rècherche envisagfe. 1 ne 
peut s'agir, pour la période des quatre ans à venir, que de pe!its 
éléments de jaboraloire: dont la construction et l'amfnagement 
n'excéderaient pas en moyenne cinquante millions, Dans certains 
Cas, de simpies aménagements de locaux préexislants pourront 
sufiire. 

Des conventions rég'ant les modalités de fonclionnement de ces 
sroupes seront aisément passées entre les organismes de tu'ele, 
fournissant généralement :e terrain, et V1. N. H 

1° Enquôûôtes :tatistiques. Les enquêles, conçues suivant les 
règes inodernes de la stalisiique, sont dans le dornaine de la bio 


logie, de ja palholagie et de !a pharmacologie, un moyen essentiel 
de connaitre Fl'Slat de santé d'un pays, d'élablir un plan rationnel 
d'équipement sanitaire, de prévention et de Intte contre la maladie, 
Ces enquêtes, pour avoir une signification, sont g'néralement coû- 
teuses: effectuces avec la collaboration du corps médical, el!es 
peuvent être souvent menées ripidement, Dans certaine <as, leur 
réalisation peut entrainer le déplacement de missions surtout s'il 
s'agit de problèmes intéressant des pays d'outre-mer, 

Leur rendement éconsmiau pour les organismes de sé'ur.té 
sociale en particulier, est assuré 

C'est une des fonctions de l'E N. M. de procéder à de tel'es 
enquèles, à la demande du ministère de la santé publique et de la 
popualion ou sous l'impuision des progrès réalisés dans les diverses 
branches des s'ienres médicales, I doit en avoir les movens et 
ceux-ci doivent être inscrits dans le plan quadriénnal d'aide à la 
recherche scientifique médira'e 











Nombre des problèmes et des besoins exposés nécessitent la « 1 
boration étroite d'organismes de recherche rattachés aux divers 
départements ministériels: éducation nationa!'e, travail et riié 
sociale, agriculture, France d'outre-mer. prodretion industriel'e 

Cette co!llat ton sera grandement facilitée r l'existence du 
secrélaris{ d'Etat à la recherche scientifique et au progrès ! n'que, 

Votre commission des finanres estime d'autre part qu'un effort 
financier spécial devrait être demandé aux laboratoires pharn 
tiques pour assurer une dotaiion suffisante à l'institut nalional 
d'hygiène 

ill. Le Controle d« médicaments 

À la suite d'affaires récentes, le ministère de la sant publique 4 
été ainené à reconsidérer à partir de la base l’ensemble des m $ 
de protect} in de la sant LOUE e1 inalière de contrôle des 
inédicaments. 

Le ministère estime que la Kzislation pharmaceulique parait 
aclucilement bien adaptée dans ses principes à l'existence d'un 
contrôle aussi efficace que possible. Il en va de même pour la révle- 
mentalion, notamment depuis l'intervention d'un arrêlé du 13 jun- 
vier 1951 qui oblige les fabricants à donner aux inspecteurs de !a 
pharmacie loules justifications utiles du contrôle q l'ils effectuent 
sur les malières premières el sur les produits termin 

Au contraire, les possihililfs du contrôle seraient insuffisantes, 
tant sur le plan des movens en personne! d'inspection ir 
celui du contrôle analytique des médicaments 

1° Le personnel qualifié pour exercer le control r place de la 
fabrication et du débit des médicaments est constiltu par des 
pharmaciens inspecteurs Il avait élé prévu par un décret du 
24 juin 1952 qu'ils visiteraient au moins une fois l’an chacun des 
établissements soumis à leur contrôle. En fait le normbre de cos 


agents est tel que cette disposilion rézlementaire a perdu une grande 
partie de sa porté 

C'est pour remédier à celle situation que le Gouvernement « 
proposé des créalions d'emplois au chapitre M-M; 

20 Le contrôle analytique des médicaments est actuellement effer 
tué d'une manière fragmentaire et disperste, par des Inboratoires 
divers ne disposant en personnel et en matériel que de moyens 
insuffisants. | 
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Une proposition de loi tendant à remédier à cet élat de fait ayant 
clé déposée sous le n° #8i9 par M, Charret el plusieurs de ses 
collègues, et favorabiement rapportée par M. Barret au nom de la 
commission de Ja sanié, le ministère de la santé publique a donné 
con accord à Son adoplion en forimulant toutefois un cerlain nombre 
de réserres, 

Les mesures actuellement envisagées pour renforcer le contrôle 
des médicaments entraineraient une réorganisation qui se présen- 
terait actuellement de la façon suivante: 

fo Réflormer le Jaboraloire national du ministère de la santé 
publique groupant, à l'heure acluelle, trois sections (vénéréologie, 
hygiène générale, vaecins) ; 

20 Réumir en un seul organisme ce flaboraloire et le Tahoratoire 
de contrée des médicaments qui fonctionne dans le cadre du 
service de la répression des fraudes el dépend du rmministère és 
l'agricuilure, 

Pour réaliser cetle réorganisation, le ministère de la santé punk 
que a demandé au secrélariat d'Elat au budget, d'une part, des 
moyens supplémentaires en personnel, sous l'angle des effectifs, de 
la qualité scientifique et d'une meilleure rémunération, d'autre 
part, des moyens en malériel accrus. 

Ceux-ci devaient être traduits dans un chapitre nouveau « Institut 
de contrôe analyhique des médicaments + qui devait permettre 
l'exécution de dépenses dont la nécessité avait donné lieu à la 
proposilion de loi n° SS59 présentée par M. Charret. 

Les dépenses du personnel prévues s'élevaient à 30 millions envi- 
ron. 

Le secrétariat d'Etat au budget, tout en donnant un accord de 
principe à la réorganisalion sur le plan laboraloire et un renfor- 
cerment en nombre el en qualilé du personnel avec un matériel 
scientifique plus unporlant, à estimé préférable de procéder à une 
élude plus poussée en liaison et en accord avec les départemenis 
ministériels intéressés en concrélisant ces acceptalions par louver- 
ture d'un crédit d'amorce de: % millions de francs au titre du 
personnel (chapitre St-4H), 2.200.000 EF au tilre du matériel (cha- 
pitre 31405). 

Les études à l'intérieur du déparlement de la santé publique et 
les contacts à l'extérieur sont, à l'heure actuelle, menés parail-it, 
avec diligence en vue d'aboutir à une solulion conforme a l'intérêt 
général. 

En ce qui concerne la mise au ge des techniques du contrôle 
des médicaments, le munistre de la santé estime que les progrès 
réalisés sont fonelion à la fois de l'importance des vériflealions 
annuelles portant sur des médicaments nouveaux où de commercia- 
lisation courante, et du montant des crédits consacrés à la recherche. 

En d'autres termes, ces progrès sont normalement en liaison 
avec les travaux dont la possibilité est donnée par les somines 
alfectées aux postes ci-après: 

Chap. 34-02, art. 15, — Analyses de contrôle. 

Chap. 31-02, art, 16. — Analyses effectuées au litre du visa. 

Chap. 47-41. — Subventions aux laboraloires. 

Entre les années 1990 el 1954, ces crédits ont élé les suivants: 
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(1) Où ancien chapitre correspondant, 
? Non compris le crédit incorporé de l'ancien article 14 (frais 
de controle des sérums el vaccins), 





Les sommes portées aux articles 15 et 16 du chapitre 31-02 ont 
toujours été considérées comine très faibles par les services intére 6, 
Elles ne permettent que les travaux les plus indispensables, Notain- 
ment, leur faiblesse interdit au plus important des laboratoires en 
rapport avec le ministère de la santé publique et de la population 
en matière de pharmacie, c'est-à-dire au laboraloire national de 
contrôle des médicaments, de s'élever réellement au-dessus de préoc- 
cupations journalières el de rassembler les éléments dont il pourrait 
disposer, 

I en découle que les crédits du chapitre 47-41 sont à peu de 
choses près les seuls qui soient réellement affectés à l'amélioration 
des méthodes de contrôle, Hs permetllent à la commission du Codex 
de faire effectuer dans cerlains laboratoires relevant d'universilés, 
des travaux en vue de la mise au point de techniques de contrôle de 
certains groupes de médicaments et d'établir, pour ceux qui présen- 
laient les plus grandes difficullés dans leur normalisation, des spéci- 
fivations susceptibles de donner toules les garanties, 

Ces crédits ont été accordés sous forme de subventions aux 
laboratoires et doivent être exclusivement consacrés à l'équipement 
et à l'entrelien des laboratoires: acquisition el réparation de maté- 
riel, achat de produits chimiques, entretien d'animaleries (achat 
d'animaux et de nourriture). 





Lesdiltes subventions ont été réparlies de la imanière suivante 
depuis 19350: 

Laboratoire national de contrôle des médicaments (prof. Domange) 
1.036.000 F : j 

Centre d'études biologiques de l'Hôpital Tenon (prof. Cheymol) 
825.000 F: - : 

Laboratoire de pharmacie galénique à Ja facullé de pharmacie de 
Paris (prof. Janol), 668.000 F; 

Laboraloires de matière médicale à la faculté de pharmacie de 
Sirasbourg (prof. Duquenois}, 430.000 F; 

Laboratoires de pharmacie galénique el de pharmacodynamie à la 
faculté de pharmacie de Montpellier (prof. Giroux), 325.000 F; 

Laboratoire de inatière médicale à la faculté de pharmacie de 
Paris (prof. Paris), 11.000 F:; 

Laboratoire de pharmacologie et de matière médicale à la faculté 
de médecine de Paris (prof. Iazard), 50.000 F; 

Laboraloire de chimie de la facu:lé de pharmacie de Paris (prof, 
Moretle), :#).000 F; 

Laboratoire de microbiologie el de cryplosamic à la facullé de phar- 
macie de Paris (prof. Sartory\, 1.000 F; 

Au lolat, 3.606 000 F, 

Réalisations : 

Mis au point de la méthode de contrôle des ampoules et flacons 
de verre pour les imédicaments injectables (prof. Domange) intro- 
duile dans la 7° édition de la pharmacopée française (1950); 

Contrôle des extrails de foie pour préparations injectables — mise 
au point d'une technique de détermination de l'action hyperther. 
misante el du titrage des substances histaminiques (prof. Chaymo!) 
re vai dans la septième édition de la pharmacopée française 
(1950) ; 

Etude des techniques de dosage iodométlrique de la pénicilline 
(prof. Janot) introduit dans la seplième édition de la pharmacopée 
française (1950) ; 

Revision et mise au point des méthodes de contrôle de l'activité 
de la farine de mouiarde (prof. Duquenois) introduit au premier 
supplément de la seplième édition Ge la phannacopée française 
11953) : 

Contrôle des extraits de foie pour préparalions buvables — élablis- 
sement de normes pour ces extraits et de la technique de détermi- 
nation de l'activité exprimée en vilamine B 12 (prof. Cheyimol, Paris 
et Dormance) introduit dans le fer supplément à la seplieme édition 
de la pharmacopée française (1953); 

Travaux en vue de l'établissement d'une monographie pour Île 
contrôle de la Ruline (prof. Paris) pour le recuei! des médicaments 
HOUVEAUX, 

Travaux en cours: 

Normalisation des essences et revision des méthodes d'essais et 
de contrôle en relation avec l'A. F. N. O0. R, et DL S. O. (prof. 
Dbuquenoy) ; 

Etablissement de méthodes de contrôle et de normes app'icables 
à l'A. €. T. H. (prof, Cheymol}; 

Etablissement de méthodes de contrôle et normes applicables aux 
gonadotrophines (prof. Chevmol) ; 

Etude ds chlorofhylles à usage thérapeutique (prof. Domance 
et Morelle): 

Travaux sur l'opium — contrôle des préparations galéniques et 
différenciation des opiums selon leur origine (prof. Junol) ; 

Recherches expérimentales en vue d'établissement de méthodes 
de contrôle des inédicaments relard (professeur Giroux) ; 

Etablissement de lechniques pour la recherche de l'arsenic dans 
les médicaments (professeur Morelle), 

Le fonctionnement du syslème d'attribution de subventions aux 
laboraloires chargés de metire au point les techniques de contrôle 
des médicaments est, dans sa forme actuelle, incompatible avee la 
variélé sans cesse croissante des contrôles qui doivent être effectuss 
sur les produits ulilisés pour la préparation des médicaments et sur 
les médicaments eux-mêmes, Les crédits accordés sont insuffisants, 
et même dérisoires, pour permelltre une éiude approfondie des tech 
niques à mettre au poin! pour déterminer les normes en fonction 
desquelles le contrôle de ces produils sera exécuté, En outre, il est 
peu judicieux que les somines ainsi allouées soient execjnsivement 
réservées à l'équipement des laboraloires, un personnel qualifié 
étant en effet indispensable pour assurer leur bon fonctionnement. 

D'autre part, une coordination est nécessaire avec les travaux 
poursuivis au titre du contrôle des produits tant pour l'attribution 
du visa que pour les fraudes afin de permettre à la commission du 
Codex, qui ne dispose pas en fait de laboratoire, de mettre à profit 
les recherches faites dans ces deux domaines. 

Votre commission des finances, après avoir pris l'avis du repré- 
sentant de la commission de la santé publique, M. Montalat, a jugé 
nécessaire d'insister auprès du Gouvernement pour que soient 
hâtées les mesures destinées à réformer le régime actuel du 
contrôle des médicamen's, 

Elle a, en conséquence, disjoint les demandes de créations 
d'emplois de pharmaciens-inspecleurs, ces créalions me Jui parai-- 
sant pas répondre directement à la nécessilé la plus urgente qui 
est celle du contrôle en laboraloire des spécialités pnarmaceu 
tiques. 


EXAMEN DES CHAPITRES 


En examinant les chapitres du présent budget, votre commission 
des finances a effectué un certain nombre ée réductions, Celles-ci 
sont indiquées dans le tableau comparatif annexé au présent rap- 
port. IL apparait toutefois utile d'évoquer ici les principales obser- 
valions qui ont été formulées au cours de la discussion qui à eu 
lieu devant la commission. 
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Chap. 1-1. — Services de la pharmacie, 
Rémunérations principales. 


crédit voté pour 195%, 54.566.000 F. 
urédit proposé pour 1955, 67.293.000 F. 
En plus pour 145, 12.727.000 F. 
C'est à l’occagon de l'examen de ce chapitre que la commission 
finances a soulevé le problème du contrôle des médicaments, 
stion qui à élé évoquée dans l'exposé général du présent rapport, 
La réduction de crédit effectuée porte sur les crédtions d'emplois 
de pharmaciens inspecteurs, la nécessité la plus urgente semblant 
ttre l'amélioration du coftrôle en laboratoire des spécialités pharma- 
ceultques. P 
Des réductions consécutives ont été effectuées aux chapitres 91-52, 
5102 et 34-11. 


\ 
Chap. 37-92 — Emploi de fonds provenant de legs 


ou de donations, 


Crédits votés pour 1954, mémoire. 

Crédits demandés pour 1955, mémoire. 

hien que ce chapitre soit ouvert pour mémoire au budget, un 

eimbre de la comimnission a exprimé le désir de connaitre la liste 
des dons et legs faits en 195%, Selon les indications fournies par le 
ministère, aucun don ou legs nouveau n'a été effectué en 19%. 
Seul. l'institut national d'hygiène a élé autorisé, par décret du 
22 avril 195%, modifié par le décret du 16 juillet 4954, à bénéticier 
d'un legs qui se compose d'immeubles situés dans les départements 
ue l'Eure et de Seine-et-Oise. 

Chap. 43-11. — Services de la santé. — Subventions à des écoles. 

Frais d'enseignement. 


Crédits votés pour 1951, 2.600.000 F. 
Crédits demandés pour 1955, 1:3,045.000 F. 
En plus pour 1955, 10.115.000 EF. 

A l'occasion de la discussion de ce chapitre, un membre de la 
commission à demandé à voire rapporteur d'indiquer la réparlilisn 
par le département des effectifs d'infirmiers el d'infirmieres en 
exercice dans la France métropolilaine. Le tableau ci-après fournit 
jee résullats du recensement effectué en décembre 1950, 


infirmiers et infirmières en exercice dans la France métropolitaine. 
(Résultats du recensement effectué en décembre 1950.) 


Ain, %1%2; Aisne, SKY: Allier, 451; Alpes (Basses-), 9%; Alpes 
lautes-), 1%3; Ardèche, 321: Alpes-Maritimes, 1.414; Ardennes, 241; 
Ariège, 51: Aube, 292; Aude, 220; Aveyron, #55; Bouches-du-Rhône, 
262: Calvados, 786; Cantal, 199; Charente, 131; Charente-Mariline, 
vs: Cher, 229: Corrèze, 222: Corse, 9%; Côte-d'Or, Gt; Côtes-du- 
\ord, 64}; Creuse, 101; Dordogne, 17%; Doubs, 336; Drôme, 50; 
Eure, 472: Eure-et-Loir, 25: Finistère, 1.070; Gard, GSN; Garonne 
aute-\, 713: Gers, 26; Gironde, 4.580; Hérault, 1.047; Ille-et-Vilaine, 
1231: Indre, 255, Indre-et-Loire, 663; Isère, 446; Jura, :16; Landes, 
7; Loir-et-Cher, 182: Loire, 1.297; Loire (Ilaule-)}, 557; Loire-Infé- 
mure, 4.412: Loiret, 7520; Lot, 107; Lot-et-Garonne, 275: Lozère, 105: 
Al e-et-Loire, St5; Manche, 472; Marne, 570: Marne (Haute-), 16; 


Mayenne, 34; Meurthe-etMoselle, 740: Meuse, 181; Morbihan, 987; 








Moselle, 379; Nièvre, 205: Nord, 3.081; Oise, 4; Orne, 4%: Pas-de- 
(alais, 971; Puy-de-Dôme, 1.034; Pyrénées (Basses-1, 578; Pyrénées 
Hautes-), 266: Pvrénées-Orientales, 338: Rhin (Bas-), 914; Rhin 
Haut-\, 616; Rhône, 2869: Saône (Haute-\, 56: Saône-et-Loire, 467; 
surthe, 326; Savoie, 65: Savoie (Haute-}, 302: Seine, 1: Seine- 
lhiférieure, 876: Seine-et-Oise, 2544: Seine-et-Marne, 489: Sèvres 
Deux-), 289: Somme, 441; Tarn, 254: Tarn-et-Garonne, 118: Var, 567; 
\ ise, 289: Vendée, 312; Vienne, 281; Vienne (Haule-), 485; 


\ocges, 362: Yonne, 339. 
lal an fer janvier 1951, 61.713. Péréquation au {7 janvier 1952, 
il1S6. Péréquation en 195%, 80.000, 
Chap. 46-31. — Services de la popuklion et de l'entr'aide. 
Aide sociale aux infirmes, aveugles et grands infirmes. 
Credit voté pour 1954, 1% milliards de francs. 


Credit demandé pour 195, 6.015 millions de francs. 
En moins pour 1955, 7.985 millions de francs. 


Le problème posé par l'attitude du Gouvernement en matière 
e sociale aux infirmes, aveugles et grands infirmes à été 
( 1é dans la première partie de l'exposé général du présent 


rt. 
La commission des finances n'en désire pas moins obtenir du 
{ ivernement des explications sur son attitude et, pour ce motif, 
(ile a décidé de disjoindre la totalité des crédits prévus pour 


Chap. 47-45. — Services de la santé. — Participation de l'Etat 
aux dépenses de prophylaxie n'ayant pas le caractère obligatoire. 


Crédit voté pour 195%, 50.747.000 F, 
brédit demandé pour 1955, 98.998.000 F. 
En plus pour 1955, 18.251.000 F. 

En adoptant ce chapitre, un certain nombre de commissaires ont 
souligné la faiblesse des crédits consacrés à la prophylaxie du can- 
cer, alors que la prophylaxie de la tuberculose bénéficie d'un 
Cliort beaucoup plus accentué. En réponse à cette observation, Je 








ministère de la santé publique, tout en soulignant l'amélioration 
réalisée dans le projet de budget de 1955, à indiqué les motifs 
pour jiesquels les dépenses consa-rées à la prophylaxie du cancer 
sont inférieures à celles consacrées à la prophylaxie de la tuber- 
culose, Ces raisons sont les suivantes: 

La prophylaxie du cancer ne peut être organisée de la même façon 
que celle de là tuberculose, 

1° Le cancer n'est pas une malädie contagieuse. 

2 Nous ne connaissons pas l'étiologie du cancer et le diagnostic 
du cancer ne peut sS'appurer sur des test simples qui permet- 
traient de metre en uuvre une organisation de dépistage de 
hii--e 

Le dépistage systématique, qui consiste à examiner les personnes 
en apparence bien porlantes afin de rechercher les signes précoces 
d'une afiectisn, à pu etre organisé pour déceler les affections tuber 
culeuses, Mais il est pratiquement impossible à réaliser s'il s'agit de 
cancer, puisque les examens doivent alors porter sur toules les par- 
ties du corps: ces examens, pour donner une garantie suffisante, 
doivent être très complets, multiples et renouvelés an moins tous 
les ans; ils sont donc longs et coûteux et, par ailleurs, d'un ren- 
dement faible: sur quatre cents personnes prises au hasard exa- 
minées, on en découvre une atteinte de cancer. En outre, les 
examens ne peuvent être faits que par des médecins spécialistes, 
qui ne sont pas actuellement en nombre suffisant sur l'étendue du 
territoire 

I faut donc renoncer, en l'élat actuel de nos connaissances et de 
nos possibilités, à l'organisation du dépistage systématique des affec- 
lions cancéreuses, Mais une action efficace peut déjà être menée 
avec Ja création de consultations de dépistage précoce, qui ont pour 
tâche de déceler Îles affections cancéreuses chez des malades 
qu'inquiète un symptôme anormal 

Le dévelôppement de ces consultations ne peut malheureusement 
ôtre très rapide, car on se heurte au manque de cancérologues 
qualifiés pour diriger de telles consultations et aux difficultés de 
haison avec Îles pratiriens 

Ces difficultés sont telles qu'il n'existe actuellement que quatorze 
consultations de dépistage fonctionnant en liaison ave: les centres 
anficancéreux (qui eux aussi font du dépistage précoce), Ce chiffre 
est écidemment minime si on le compare au rombre de df:pen- 
saires antituberculeux, qui dépasse 90. 

Les pourparlers en cours font espérer qu'une dizaine de nouvelles 
consultations s'ouvriront en 1455, dont la moitié dès le début de 
l'année. Le crédit dernandé est suffisant pou permettre à l'Etat de 
participer à raison de 509) p, 44) aux frais de fonctionnement de ces 
consullabons, le surplus des dépenses étant facilement couvert par 
les collectivités locales et les caisses de sécurité sociale 

Le ministre de Ja santé ne perd cependant pas de vue la nécessité, 
peur faciliter Ia création de ces consultations, de donner aux 
dépenses de prophylaxie anticancéreuse le caractère obligatoire 
comme cela a été fait pour la tuberculose, les maladies véné- 
riennes et la P. M. 1. Mais il à eslimé que, dans ce dornaine, le 
problème le plus urgent était celui des maladies mentales et c'est 
pour la prophylaxie mentale qu'il a, celte année, essayé d'obtenir 
que les dépenses deviennent obligatoires, pensant agir dans un 
deuxième temps pour le cancer, Toutefois, il n'a pu obtenir que 
celle proposilion soit faile dans la loi de finances. 


Chap. 45-23, — linmigrations farmiliales et assimilation 
des élrangers. 


Crédii vo'ié pour 1954, 4.500000 F 
Crédit demandé pour 1955, 74.800.000 F, 
En plus pour 1955, ‘0.300.000 F 

A propos de l'asshnilalion des étrangers, un membre de la com- 
mission à demandé que le ministre de la santé publique et de la 
population examine spécialement les cas particuliers de demandes 
de naturalisation présentées par des ressortissants belges dont les 
enfants sont Francais 3 

Selun les é'éments qui ant été fournis à votre rapporteur par le 
iinistère de la santé publique et de Ja population, il est tenu le 
plus grand comple, dans l'examen des demandes de naturalisation 
présentées par des ressortissants belges, de l'existence d'enfants déjà 
Francais. Cet élément constitue une présomption de l'attachement 
des intéressés à notre pays et un gage de leur assimilation." Al 
est susceplible d'emporter décision de naturalisation à condition 
évidemment qu'il n'y ail pas au dossier d'autres éléments qui s'y 
opposent. 

A titre d'information, 1 est signalé qu'entre le {er janvier 1946 
et le 42 janvier 1954, 12.464 noms de Belges ont été portés an Journal 
officiel au litre de la naturalisation française en métropole (7.594 
hornmes, 2.779 femmes et 2151 enfants). 

Chap 6-00 Frais d'études et de contrôle pour (ravaux 
d'équipement, 


Crédit voté pour 1951: autorisations du programme, 4 millions de 
francs, crédits de payement, 4 millions de francs, 

Crédit demandé pour 1955: aulorisations du programme, 4 millions 
de francs, crédits de pavement, 4 millions de francs 

La disyonction de ce chapitre, prononcée par la commission des 
finances, est destinée à obtenir du Gouvernement qu'il fasse effec 
tuer les élcdes nécessaires pour réduire le coût du Hit d'hôpital et 
établir des normes, comme il en existe pour la construction de 
classes en matière d'éducation nationale 

Celte décision à été provoquée par un cerlain normbre de comrmis- 
saires, qui se sont trouvés à même de constater que les perffction- 
néments techniques généralement envisagés dans la construction 
des hôpitaux sont des sources de dépenses toujours nouvelles, qui 
empéchent la réalisation rapide d'un vlan d'équipement hospitalier 
Iiihiraurn, 
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Annexe n° 9504. 





EXAMEN DES ARTICLES 


Texle de l'article additionnel propo-c par la commission des 


financer: Le paragraphe 4% de l'article s de la loi n° 55-59 du 
à lévricr 1955 el modifié comme suit 

« Dans les établissements de cure privés non assimilés, ayant 
er: convention avec un département pour recevoir des malades 
Chéficiaiues, en totalité où parlellement, de l'assislance médicale 
graluile et recevant effectivement des malades de celle catégorie, 
le tarif de responsabilité des caisses est fixé cormime à l'alinéa pré- 
cédent 

« l en sera de mcm dans les autres établissements visés à 


l'article 17 de l'ordonnance ne 35-2153 du 19 octobre 1915, para- 
graphe fer, à but non lurratif 
Exposé des motifs, — Cet arbrele à pour but d'étendre aux établis- 


sements de cure à but non Hucratif, la législation applicable aux 
hôpitaux publics et aux clablis-ements de cure visés par l'ordon- 
nance du 51 décermbre 1945. 

in effet, la législation actuelle permet aux directeurs des caisses 
de sécurité sociale de refuser l'application des tlarifs de prix de 
journée acreplés par l'administration prefectorale 

Sous le bénéfice de ces diverses observations, la commission des 
finances vous propose l'adoption du projet de loi dont ;a teneur 


suit: 


PROJET LE LOI 


Art. 1 Il est ouvert au ministre de la santé publique et de la 
populalion, au titre des dépenses ordinaires de l'exercice 1955, des 
crédits s'élevant à la somme de G5.006,297.04 EF. 

Ces crédits s'appliquent à concurrence de 2.595.5%05.000 F, au 
titre Hi: Moven< des services, el, à concurrenre de 62.210.795.000 F, 
au titre IV: Interventions publiques, conformément à la répartition 


par service et par chapitre, qui en est donnée à l'élat À annexé 
la présente loi 
Art. 2, — Jl est ouvert au ministre de la santé publique et de 


la population, au litre des dépenses en capital pour l'exercice 1%, 
des crédits s'élevant à la somme de 6.996.050.000 F et des autorisa- 
tions de progranmne s'élevant à la somme de 11532 mmillions de 
francs 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent: 

Au titre V: Inveslissements exécutés par l'Elat, à concurrente de 
550 millions de francs pour les crédils de payement et de 1.961 "mil- 
lions de francs pour les autorisations de programme ; 

Au titre VI: Investissements exécutés avec le concours de l'Etat, 
h concurrence de 6.126.090,000 F pour les crédits de payement et 
de 10,471 millions de francs pour les autorisations de programime, 
conformément à la répartition par service et par chapitre figurant 
à l'état B annexé à la pr'sente loi, 

Art. 3 (nouveau). — Le paragraphe 4 de l'article 5 de la loi 
n° 5309 du 3 février 1953 est modifié comme suil: 

« Dans les établissements de eure privés non assimilés, ayant 
assé convention avec un département pour recevoir des malades 
énéficiaires, en totalité ou parlietlement, de l'assistance médicale 
gvraluile el recevant effectivement des malades de celle catégorie, 
le tarif de re<ponsabililé des caisses est fixé comme à l'alinéa pré- 
cédent: 

« l'en Sera de méme dans les autres élablissements visés à lar- 
ticle 17 de l'ordonnance n° 15-2151 du 19 octobre 1915, paragraphe 1er, 
à but non lucratif, » 

Etat A. Tableau, par service et par chapitre, des crédits demandés 
sur l'erercice oo au titre des dépenses ordinaires, 


En milliers de francs.) 
Sanié publique et populai.cn. 
Tirer HE, — MOYEXS DES SERVICES 
dre partie. — Personnel, — Rémunérations d activité, 


Chap. 91-01, — Administration centrale, — Rémunérations princi- 
pales 901.060 J 

Chap, 31-02, — Administration centrale, — Indemnités et allo- 
calions diverses, 48.697, 

Chap. ‘1-03 Laboratoire nalional du ministère de la santé 
publique et de la population, — Rémunérations principales el indem- 
nités, 14.598, 

Chap, 91-11. — Services de la santé. — Rémunérations principales, 
200,096, 

Chap. 31-12 — Service de Ja santé. — Indemnités et allocations 
diverses, 97.700 

Chap, 41-21, Services de la population et de l'entr'aide. — Rémur- 
néralions principales, TON. IN2, 

Chap. 31-22 Services de la population et de l'entr'aide. — Indem- 
nités el allocations diverses, 20,700, 

Chap. 31-51 Services de la pharmacie. — Rémunérations princi- 
pales, 54.729 

Chap, 31-12. — Services de la pharmacie, — Indemn'tés et alloca- 
lions diverses, 2.461. 

Chap. 31-51. — Contrôle sanitaire aux frontières, — Rémunérations 
principales, 93.174 

Chap, 31-52, — Contrôle sanitaire aux frontières, — Indemnités et 
allocations diverses, 10.740. 

Chap. 91-61. — Elablissements de sourds-muets en Alsace et en 
Lorraine, — Rémunérations principales, 5.139, 


Chap. 91-71. — Elablissement thermal d'Aix-les-Bains, — Rémunéra- 
Lions principales et indemnités, 78.102, 
Chap, 91-91, — Indemnilés résidentielles, 258.473. 
Totaux pour la {re partie, 1.557.525. 
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3 partie. — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 





Chap. 339. — Prestations et versements obligaloires, 176.124, 
DA 


Chap. 2 — Prestations et versements facullatifs, 4.077. 
Totaux pour la 5° partie, 180.501. 
4 partie, — Matériel et Jonctionnement des services. 
Chap. ‘1-01. — Administration centrale, — Remboursement de 
frais, 19,541. 
Chap. 31-02. — Adiministraton centrale, — Matériel. — Travaux 
d'entretien, 97.079 
Chap. 94-05. Laboratoire national du ministère de la santé 
publique et de Ja population, — Matériel et remboursement de 


frais, 1101 
Chap. 31-11 
de frais, 58-108, 


Services de la santé, — Matériel et remboursement 


Chap. 31-21. — Services de la populalion et de l'entr'aide. — Rem- 
bourement de frais, 57.183. 
Chap. 31-22 — Services de la populal'on et de l'entr'aide. — Maté- 


riel, 3.713. 
Chap. 31-11. — Services de la pharmacie, — Remboursement de 
frais, 13.000 
Chap. : 





2. — Services de la pharmacie, — Matériel, 1.150. 

-n1. — Contrôle sanilaire aux frontières, — Remboursement 
HN). 
) 






Chap. 34-52 — Contrôle sanitaire aux frontières. — Matériel et tra- 
vaux d'entretien, 17.200. 

Chap. 31-71. — Etablissement thermal d'Aix-les-Bains, — Matériel 
et travaux d'entretien, 55.500, 

Chap. 31-941. — Loyers et impô!s, 33.000. 

Chap. 34-92, — Achat et entretien de véhicules automobiles, 11.800 

Chap. 349%, — Remboursement à diverses adimin sitrations, 22.018 

Totaux pour la %* partie, 403.086. 





G partie, — Subventions de fonctionnement. 


Chap. 36-11. — Services de la santé. — Subvention à l'institut nalio- 
nal d'hygiène, 282,158, 

Chap. 96-21. — Services de la population et de l'entr'aide., — Sub- 
vention à l'institut national d'études démographiques, 70.000. 


Totaux pour la 6 parlie, 552.158. 


5e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 5-11. — Services de la santé, — Etablissements thermaux 
affermés par VElat, — Dépenses des comimnissariats du Gouverne 
ment, 1.053. 

Chap. 47-M. — Frais de justice ct de contentieux. — Application 
des décisions de jusUece. — Accidents du travail (rentes), SKo, 

Chap. 37-92, — Emploi de fonds provenant de legs et de donations, 
mémoire 

Tolaux pour la 7e partie, 1.923, 


8e partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (moyens des services), mémoire. 
Chap. 38-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des services), 
mémoire, 
Tolaux pour la 8e parlie, mémoire. 


Totaux pour le titre I, 2.495.505. 


TitRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


9 partie. — Action éducatre et cullurelle. 


Chap. 43-11. — Service de la santé, — Subventions à des écoles, — 


Frais d'enregistrement, 13.013. 
* 13-12, — Service de la santé, — Bourses, 100.613. 

13-21. — Services de Ja population et de l'entraide, — Sub- 
des écoles, 2605° 
» 


» 
» 
ventions à 
3-22. — Services de la population et de l'entraide. — Bour- 


Chap. 43- 
ses, J0,.N52, 
Chap. 43-91. — Subventions aux centres régionaux d'action éduca- 
tive, sanitaire, démographique et sociale, 499, 
Chap. 43-92. — Participation à des congrès et manifestations diver- 
ses, 3.000, 
Totaux pour la 9e partie, 150.704, 


Ge partie, — Action sociale. — Assistance et Solidarité. 


Chap. 46-11. — Service de la santé. — Frais de relour des réfugi's 
dans leur établissement d'origine, mémoire, 

Chap. 4612, — Services de la santé. — Réduction tarifaire sur les 
réseaux de la S. N. C. F. aux tuberculeux en traitement de longue 
durée dans les sanaloria, 23.000. 

Chap. 46-13, — Services de la santé, — Dotalion des établissements 
nationaux de bienfaisance, 111.008, 

Chap. 46-14. — Services de la santé, — Participation de l'Elat aux 
dépenses du centre de la santé publique de Soissons, 2.000, 

Chap. 46-21. — Services de la populalion et de l'entraide, — Sub- 
ventions à diverses œuvres d'entraide, 27.977. 

Chap. 46-22, — Services de la population et de l'entraide, — Aiio 
sociale à l'enfance, 15.020.000, , 
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Chap. 46-23. — Services de la population et de l'entraide. — Aide 
sociale à la famille, 950.000, 

Chap. 46-24. — Services de la population et de l'entraide. — Allo- 
cations de maternité (population non active), 510.000. 

Chan. 46-25. — Services de la population et de l'entraide. — Aide 


cuciae aux familles dont les soutiens indispensables effectuent leur 
rvice militaire, 1.237.009. 


chap. 46-26, — Services de la population et de l'entraide. — Aide 

‘dicale, 10.529 .04k). 

Chan. 4627. — Services de la population et de l'entraide. — Aide 
ndivale aux tuberculeux, 4.480.000. 

Chap. 45-28. — Services de la population et de l'entraide, — Aide 
medivale aux malades mentaux, 18.030.000. 

Chap. ». — Services de la population et de l'entraide, Hospita- 


sation des protégés français et des indigents étrangers appartenant 
les pays sans trailés de réciprocité, néant. 


à 
Chap. 46-29, — Services de la population et de l'entraide. Aide 
aux personnes âgées, 4.610.090. 
chap. 46-31. — Services de la population et de l'entraide, — Aide 
ile aux infirmes, aveugles et grands infrines, néant, 
Chap. 46-32. — Services de la population et de l'entraide, — Atltri- 


| 1 aux économiquement faibles d'une allocation compensalrice 
; augmentations de loyer, 210.000). 
Chap. 16-234, — Services de la population et de l'entraide. Dota- 
tion des établissements nationaux de bienfaisance, 271.735. 

Chap. 46-34. — Centres d'hébergement, 45.000, 

Chap, 46-35. — Frais de fonctionnement des services départemen- 

x d'aide sociale des commissions d'aide sociale, - Frais de 
vontrôole et d'imprimés, 693.000. 

Totaux pour la 6° partie, 96.809.720, 


a - 


7e pärlie. — Action sociale. Prévoyance. 
Chap. 47-11. — Services de la santé, — Mesures générales de pro- 
lion de la santé publique, 762.000, 
Chap, 47-12, — Services de la santé, — Protection maternelle et 
infantile, 1.869.000. 
Chap. 47-13. — Services de la santé. — Prophylaxie de la tubercu- 


ce. 1 #00 06). 


Chap. 47-11. Services de la santé. — Prophylaxie des maladies 
venériennes, 300.000. 

Chap. 47-45, — Services de la santé, — Participation de l'Etat à 
des dépenses de prophylaxie n'ayant pas le caractère obligatoire, 


ue OU 


Chap. 41-16. Services de la santé Subventions intéressant 
protection maternelle et infantile, 125.000. 

Chap, 47-17, — Services de la santé. — Subventions à des orga- 
nues où œuvres d'intérêt national de caractère sanilaire, 50.000, 





Chap. 47-18, — Services de la santé, — Subvendon à la ville de 
Paris (centre international de pédiatrie), 4.672. 
Chap. 47-21, — Services de la population et de l'entraide - Sub- 
venutions intéressant la famille, 61.509. 
Chap. 47-22, — Enfance inadaptée, 118.500. 
Chap. 47-23. Immigrations familiales et assimilalion des étran- 
£ 73.800. 
Chap. 45-24. — Migrations et adaptation des migrants, 40.000, 
Chap. 47-11, — Services de la pharmacie. — Subventions aux laho- 
es chargés de metre au point les techniques de contrôle des 
aments, 900. 
Chap. 4712, — Services de la pharmacie, — Protection civile, — 
Sock roulant de midicament, 10.000, 


lolaux pour La 7e parlie, 5.5:0.370. 


Se partie. Dépenses rat'achées à des exercices antéricurs. 
Chap, 48-M, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
ance (interventions publiques), mémoire. 
Chap. 1-02. Dépen-es des exercices clos (interventions publi- 
qu mémoire, 
Totaux pour Ja Se partie, mémoire, 
Tolaux pour la santé publique el la population, 65.006.297, 


Etat 8, — Tableau, par service et chapitre, des autorisations de pro- 


uramme et des crédits de payement demandés sur l'ercrcice 159 
Gu litre des dépenses en capital. 


(En milliers de francs.) 
Santé publique et population, 
TITRE V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS Pan L'Erat 
Ge partie, — Equipement culturel et social. 


Chap. 56-10, — Reconstruction des établissements nationaux. — 


Bälirnents anciens, — Bâtiments sinis rés: aulorisalion de programme 
proposées, 1051.00; crédits de payement proposés, 530.000. 
Chap. 56-50, — Contrôle sanitaire aux frontières : autorisations de 


Programme proposées, 30.000; crédits de payement proposés, 40.000. 
Chap. 36-90, — Frais d'élude et de con'rôle pour travaux d'équipe- 
ment: autorisations de programme proposées, néant; crédits de paye- 
ment proposés, néant. 
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3e partie, — Equipements administratifs et divers 


Chap. 5-99 Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance: autorisations de programme proposées, Inéimoire ; crédits 
de payement proposé<, mémoire. 

Totaux pour le titre V: autorisations de programmes proposées, 
1.061.000; crédits de payement proposés, 570.000, 


Tire VE. — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAr 
A Subventions et participations, 
6 partie Equipement culturel et social. 


Chap. 66-10 Subventions d'équipement aux établissements hosple 


lalers et de bienfaisance et aux écoles d'intirmiéres: autorisations de 
programme proposées,  9.1:%#1.000 rédits de payement proposes 
J.060 000, 


Chap. 66-12, Subven'ions d'équipement aux organismes d'hygiène 
e programme proposées, 3.463000; crédils de 


Sociale: autorisalions d I ; 
payement proposés, 2,125.N40, 


Chap. 66 20 Subventions d'équipement aux organismes de protec- 
tion de l'enfance, aux établissements d'entraide et aux organismes 
dintérêt social et familial: autorisations de programme proposées, 


1.519.000; crédits de payement proposés, 632,220, 


7e partie, — Equipements administratifs et divers. 


Chap. 67 99 bépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance: autorisations de programe proposées, DeImoire Crée 
dits de payement proposés, mémoire, 

lolaux pour le titre VI, A: aulorisations de programme propo- 
sées, 10.171.000; crédits de payement proposés, 6.126.000, 

Totaux pour les dépenses en capilal: autorisations de pra- 
gramme proposées, 11.532.000; crédits de payement propos: 
6.045.000, 


ANNEXE N'9505 


(Session de 1951 Séance du 18 novermbre 1954.) 


KHAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission du suf- 
frage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des 
pélilions sur la proposition de résolution (n° SOS) de M. Paul 
Reynaud et plusieurs de ses collègues tendant à décider, en appli- 
cation de l'article 15, alinéa 4, du règlement, la création d'uné 
commission de coordination de l'énergie atomique «1 «le recherches 
nucléaires, par M. Pierre-Fernand Mazuez, député (1), 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 6 août 195%, votre come 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règle. 
ment et des pélilions avait adopié, par 34 voix contre K, les conele 
sions du rapport n° O8 de M. Minjoz sur la proposition de résoln- 
tion de M. Paul Reynaud et plusieurs de ses collègnes tendant à la 
création d'une commission de coordination de l'énergie alormique 
et des recherches nucléaires 


Mais, le 29 août 1954, ce rapport élait reliré de l'ordre du jour 
sans débat de l'Assemblée sur la double opposition formulée par 
MM. Bicht et Subué au nom des commissions de Ja production 
industrielle et des moyens de communication et du tourisme, saisies 
pour avis. 


Par lettre du 9 novembre 195%, M. Bichet a déclarer lever son 
opposilion. C'est done sur la seule opposition de M. Sibué tendant 
à ce que la commission des moyens de communication et du tou- 
rise nomme trois membres au lien d'un pour faire partie de la 
commission de coordination envisagée, que, remplacant M. Minjoz, 
empêché, j'ai demandé à votre commission de se prononcer dans 
sa séance du 18 novembre 1954. 


A l'unanimité, elle a décidé d'adopter partiellement la proposilion 
de M. Sibué en adimetlant que la commission des moyens de com 
munication et du tourisme nommerait deux des membres de Ja 
cominission de coordination dont l'effectif erait ainsi porté à 
Oo! Corninissaires, 


C'est dans ces condilions que votre commission du suffrage uni 
versel, des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions 
vous demande d'adopter la proposition de résolution suivante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


tendant à créer, en vertu de l'article 11 du réulement, une comm 


Son de coordination de l'encrau alomique et des recherches 
nucléaires, 


art. 1, I est créé, por application de l'alinéa 4 de l'article 14 
du réglement, une commission de coordination our l'examen 
des problèmes concernant l'énergie alomique et les recherches 
nucléaires, 


(1) Voir également les ne, 9098, 9146, 9163, 
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rte Cette commission sera composée de 31 membres désignés 
r les commissions eft-aprés, à raison de: 
Quatre membres par la commission de l'éducation nationale; 
Quatre mernbres par la commission des finances ; 
Ouatre membres par la commission de la défense nationale : 
Quatre mmermbres par la commission des affaires étrangères ; 
Ouatre membres par la commission de la production industrielle ; 
Trois membres pat commission de l'agriculture ; 
Trois mreinbres pat conmmission de la famille, de la population 
et de la santé publie E | 
Trois membres par la commission du travail et de la sécurité 


la 
la 


&ocrale | 
Deux membres par la commission des terriluires d'outre-mer; 
Deux membres par la commission des moyens de communication 

et du tonrisime 


Un mermbre par la commission de la marine marchande el des 


be: EL 





ANNEXE N° 9506 


(Session de 1455 — sance du is nosembre 1954.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à accorder le bénéfice du biltet collec- 
tit à £0 p. 100 aux melnbres des organisations de jeunesse el 
de plein air, présentée par MM. Billoux, Boutavant, Raymond 
Gusot, Pronuteau, Mone Vallant-Couturier, MM Midol, Dufour, 
Marc Dapuy ct les membres du groupe communiste, députés. 
(Kensoyée à la omission des moyens de communication et 
du luur,s-11r.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, en mars dernier, la commission de l'édu- 


cation hnalionale unanime adoplail un rapport de notre collègue 
M. Boutavant (sur les proposilions de MM, Faraud el Chaban- 


Delina luant à l'adoplhon d'une proposition de lui arcordant 
le aux de réduelion de 50 p. 100 des larifs $S, X. C. F, pour le 
billet collectif aux membres des assoc ations de jeunesse et de 
pie 11 

Mais li ervices de i'Asernblée nationale, faisant état d'une 
letire en date du 4% mars 1949 de M. le. président de l'Assemblée 
nalionale — se référant à un avis antérieur de la commission du 


sulfrage univer-e! n'avaient pu faire imprimer et détribuer, dans 
sa rédaction prumitive, celte proposition de doi, la compétence eur 
le fond, en une tell: matière, appartenant à la commission des 
moyens de commmunmalon et du tourisme, 

C'est alors que la commission de l'éducation nationale avait dû 
tranusloruwer ladile proposition de loj en proposition de résolution 
(rapport ne NWS2 du 17 mars 1954), proposition qui fut adoptée 
à l'unanimité, sans débat, par l'Assemblée nationale, dans sa séance 
du 8 juillet 1%54, 

Depuis lors, et à la suile de plusieurs interventions dans la dis- 
Cussion du budget 1953, un premier résullat à pu étre obtenu, et 
dés imesures ont 616 prises par le secrétariat d'Etat à l'enseigne- 
ment technique, à la jeunesse el aux sports, destinées à « faciliter 
à la jeunesse l'accès au plein air ». 

Malheureusement, les condilions mêmes imposées par la circu- 
lare du 19 juillet 1455 rendent ces mesures inapplicables pour 
les neuf dixiémes de ceux qui devraient en bénéticier. 

En effet, la durée maximum d'une sortie doit étre seulement de 
buit jours pour ouvrir droit à subvention, ce qui exclut de ret 
avantage les voyages de plus longue durée organisés à l'occasion 
des congés payés. 

En outre, les groupes obligés de déposer leur demande plusieurs 
Jours à l'avance, sont souvent exclus du bénétire des eubventions, 
puisque ce n'est généralement qu'au moment du départ qu'il est 
possible de connaitre le nombre exact des participants à une sortie 
de plein air. 

Enfin, de toute façon, les jeunes doivent payer au départ le billet 
à 30 p. 100 de réduction, les 20 p. 100 supplémentaires n'étant éyen- 
luellement remboursés qu'en fin d'année, el globalement, à l'asso- 
ciation où au mouvement, I est donc quasi impossible de répartir 
les sommes ainsi perçues aux jeunes avant parlicipé aux diverses 
sorties lout au long de l'année, aucun groupe de jeunes n'étant 
en mesure de tenir à jour une telle comptabilité. 

C'est pourquoi, afin de permettre la mise en application réelle 
du collectif à 50 p. 100 réclamé depuis des années par toutes les 
associations et mouvements intéressés el par l'Assemblée nationale 
elle-méme, hnons vous dermandons, mesdames et messieurs, de 
bien \ouloir adopler la groposition de loi suivante, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer Le laux de réduction de 5% p. 100 des tarifs S, NX. C. F. 
rest accordé aux membres des associations de jeunesse et de plein 
üir se déplaçant par groupés de dix voyageurs au moins. 

Art, 2. — In crédit provisionnel de 200 millions de francs est 
inseril an budget de 195 pour assurer à la S, N, C. F, le rembour- 
sement de la diminulion de recelles qui résulterait éventuellement 
de l'application des dispositions de l'article précédent, 





ANNEXE N° 9507 


(Session de 1954. — Séance du 18 novembre 1%34.) 


PROPOSITION DE LOI relalive au tarif des frais de justice :;,". 
cable aux acles de la partie civile en malière pére, prés 
par M. Frédéric-Dbupont, député, — (Renvoyée à la commis-io: 
la justice el de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames:, messieurs, l'application du tarif des frais de justice 
aux acies accomplis en mmaliére pénale à la requéte de la part: 
civile ne va pas sans incertitudes mi difticu:tés. Convient-il de 
référer au tarif des frais et dépens en matière civile, ou, au contrair., 
à celui des frais de justice en malière criminelle, qui som différent: ! 

A “en tenir aux principes, la réponse ne fait pas de doute. Le tarif 
criminel concerne exclusivement les ates qui résultent de Ja mice 
en mouvement et de l'exercice de l'action publique et qui, à ce titre, 
ont pour objet la recherche, la poursuise et la répression des infr. 
tions, c'est-àdire tendent à l'application d'une peine, ainsi quil 
ea dit'aux articles ter et 2 du code d'instruction criminelle. Le lar.i 
du 18 juin 1K11, le premier en date, le spécifiait très nellement, 
dans son article 9, 12°: 

« Ne sont pas compris sous la dénomination de frais de juslie 
criminelle loutes autres dépenses, de quelque nature qu'ell 
soient, qui n'ont pas pour objet la recherche, la poursuite et la 
punition de crimes, délits on contraventions, de la compétence soit 
de la Haute Cour impériale, soit des cours d'assises ou spéciale: 
soit des tribunaux correctionnels ou de simple police... » 

C'est qu'en effet le tarif criminel à ét6 élabli dans l'intérêt 
Trésor public pour alléger la charge résultant de ladministralion 
de la justice pénale; aussi bien, ne couvre-t-il que celles qui sort 
engagées sur Finiliative des dépositaires de l'aulorité judiciaire : 
magistrats du parquet, de l'instruction ou du siège. Au vrai, c'est 
un tarif spécial, institué par l'Etat et à son profit, dans Finlérèt 
général 

Ce carac'ère est si évident qu'une circulaire ministérielle du 
23 février 1SK7 sur l'application du tarif criminel précise, dans son 
numéro 5, que l'huissier qui instrumente dans l'intérêt d'une con:- 
une — une collectivité publique, cependant, et non un simple 
particulier — étab'it et fait taxer son mémoire « suivant l'usage 
et que, dans les affaires forestières, le mémoire spécial de l'officier 
qui a intrumenté est établi et taxé « suivant les règles ordinaires 

Qui plus est, l'article 123 du décret no 47-1423 du 20 juillet 1947, 
qui constitue l'actuel tarif criminel, dispose que: « les frais de recou- 
vremment des amendes prononcées dans les cas prévus par le code 
d'instruction criminelle et le code pénal, sont taxés conformémrenl 
aux tarifs en matière civile », 

Le recouvrement des amendes élant poursuivi à la diligence «di 
agents du Trésor, lesquels ne sont pas des représentants de l'autorité 
judiciaire, et les-dépenses eflectutes à cet effet lélant dans ui 
intérêt purement fiscal, on ne saurail réputer celles-ci « frais de 
justice en matière crimineile », 

Entin, le décret du 26 juillet 1947, modifié par celui du 22 avril 
1953, donne dans ses articies 1, 2 et 3 la définition et l'énuméralion 
des frais de justice criminelle, Les actes accomplis à la requête d: 
la partie civile ne rentrent pas dans la première et ne figurent pas 
dans la seconde. 

La chose est de stricte logique juridique. La partie lésée qui porte 
san aclion en réparation du dommage causé devant la jugidiction 
répressive agit exclusivement dans son intérêt particulier tout 
comme elle le ferait devant la juridiction êivile. Le fait qu'usant 
de la facuilé que lui offre l'article 3 du code instruction crimi- 
nelle, elle poursuit l'action civiie en même temps et devant les 
mêmes juges que l'action publique, dont elle provoque la mise 
en mouvement à jaquelle elle ajoute la sienne, n'en laisse pas 
moins les deux actions complétement indépendantes tant dans leur 
fondement et leur objet que dans leur mude d'exereice, Méme cn 
ce cas, l'action civile demeure une action purement privée. Dans 
ces conditions, il n'y à rien que de normal à réserver aux seuls 
actes nécessités par l'exercice de l'action publique, le bénéfice du 
tarif exceptionnel et privilégié qu'est le tarif criminel, ceux qui 
sont accomplis sur les diligences de la partie civile restant dans 
le domaine du droit commun, c'est-à-dire soumis au tarif civil, On 
ne cuncoit pas que les actes de la gartie civile puissent relever de 
deux tarifs différents, suivant qu'elle a exercé son droit conjoin- 
tement à l'action publique ou séparément L'application du tarf 
des frais de justice ne saurait être subordonnée à som choix, ce 
d'autant moins que l'option entre la voie criminelle et la voie ci 
constitue déjà en soi une mesure de faveur exorbilante du droit 
commun. 

I convient J'ajouter que, dans ie cas où la juridiction répres- 
devient, par suite de l'option de la partie léste par une infraction, 
compétente pour statuer sur l'action en réparation du domn:. 
causé par celle-ci, eile est tenue de se conformer aux règles 1 
droit civil, c'est-à-dire de respecter les dispositions du code eivil et 
du code de procédure civile, pour tout ce qui concerne les intércts 
civils proprement dits, 

Si même l'on considère les articles 150 et suivants du tarif crim' 
nel relatifs à la « consignation par la partie civile pour frai- 
procédure », on constate qu'il s'agit non pas des frais exposé: 
celle-ci dans son proçre et exclusif intérêt, mais seulement de « la 
somme présumée nécessaire » pour couvrir « fous les frais «e 1 
procédure » qu'entraine la mise en mouvement de l'action publie 
consécutive une jnitiative privée et dont. autrement, J'avai 0 
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comberait au Trésor, réserve élant faite de leur mise à charge 
finitive, qui dépend de l'issue du prorès. Au juste, la perle 
ivile est, en ra.son de son intervention et pour prévenir les consé- 
ences d'une action téméraire, substiluée au Trésor dans :'ivame 
frais, lesquels ne peuvent être que les frais en matière Crmi- 
le, c'est-à-dire liés à l'exercice de l'action publique. 
En disposant, dans son paragraphe 2, qu'en Cas de citation diri cte 
1 prévenu devant le tribunal correctionnel où de simole police, 
elui--i fixe le montant de ja consignation à la première audienre 
l'affaire est portée devant lui, l'article 150 du tarif criminel 

montre bien qu'il s'agit uniquement des frais du prorès pénal 
“agé sur l'initiative de la parlie civile, et qu'on n'entend pas 
lisser à la charge de l'Etat, si elle succombe, les frais du procès 

: sropremnent dit poursuivi conjointement. 
Au demeurant, pour que, dans ce cas, l'affaire soit portée devant le 
punal, il faut que Ja partie civite l'aie saisi. Rien ne permet d'appli. 
auer aux actes qu'elle a accomplis à cet effet, avant toule inter- 
vention du tribunal, le tarif criminel. C'est la dérision du juge 
fixant la consignation qui donne lieu à celle application et seuie- 
ment dans la mesure indiquée. 
Pour dissiper toule équivoque et meltre fin aux difficultés rela- 
es à l'application du (Srif des frais de justice, nous estimons 
| y auraiit lieu d'adopter la proposition de loi suivante: 


bo 


4 
PROPOSITION DE LO: 


Art, fr — Dans les cas où, conformément aux disposilions de 
l'article 3 du code d'instruction criminelle, l'action civiie est pour- 
suivie en méme temps et devant les mêmes juges que l'action publi- 
aus, le tarif des frais en matière civile est seul applcable aux 
a les accomplis à la requéle de la partie civile et tendant à la répa- 
rotion du dommage qui lui a été causé, le tarif des frais de justice 

uuneéile concernant exclusivement les actes résultant de l'exercice 
le l'action pubiique et ayant pour objet l'appication d'une peine. 

Art. 2, — Sont abrogées toules disposlions législalives ou régle- 
mentaires contraires à la présente loi. 

Aït. 5. — La présente loi est applicable à l'Algérie. 





ANNEXE N'’'9508 


— 


(Session de 1951. — Séance du-15 novembre 1954.) 


HAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationa'e 
iwis (ne 9129) donné par le Conseil de la République sur ;8 
projet de loi (in-8e n° 1112) adoplé par l'Assemblée nationale ten- 
{ant à la réorganisation des <crvices des œuvres sociales cr: faveur 
des étudiants, par M. Valle, député (1). 


Mesdames, messieurs, les dispositions du texte adoplé par le 
Conseil de la République ne sont pas, dans leur esprit, très diffé 
rentes de celles qu'avail adoplées notre assemblée en première lec- 
Lure, Leur caractéristique est, dans l'ensemb'e., de donner satisfac- 
Lon à la tendance à la décentralisation que nous avions introduite 
dins le projet gouvernemeutal, projet qui nous avait paru trop cen- 


Volie commission de l'élucation nationale vous propose d'adopter 
un cerlain nombre de modificalions introduites par la deuxième 
ü-sermblée, qu'il s'agisse de modifications de forme ou de détail 
(arlice fer, 2, certains a:infas des articles 3, #4, à et 6). 

Les seules questions sur lesquelles une discussion importante se 
soil insiituée sont: 

A l'arlicie 3 (composilion du conseil d'administration du centre 
Lalionalr, l'établissement de listes comportant plus de noms que de 
imcimbres à désigner par le ministre, ceci afin d'éviler les conflits 
vulre celui-ci el les associalions d'étudiants. Celle innovalion du 
Conseil de Ja Rénublique à élé approuvée par 18 voix contre 15. 

En revanche, votre commission pense qu'il n'y a pas lieu de rete- 

la forinule proposée de choisir le directeur du centre parmi 
Gt personnalités « avant au moins le grade de recteur ». M. Prélot 
à [ut observer que ce grade n'exisle pas comme tel. En revanche, 
notre sentiment unanime est qu'il faut choisir le directeur parmi 
les personnes ayant exercé les fonctions de recteur. 

\ l'article 4 in fine la commission demande que soil repris le 
lexle Volé en première lecture, se:on lequei le conseil d'adminis- 
lrailion du centre na‘iona! donne son avis sur les catégories d'étu- 
dunls à admettre à bénéficier des œuvres. Sans doute, l'article 2 
€abHtil une liaison entre ceux-ci et les bénéficiaires de la sécurité 
sociale esludiantine, mais la délermination des bénéficiaires de la 
“curlé sociale est loin d'être achevée et de nouveaux cas peuvent 
se présenter, Il est bon que le centre soit consulté. 

\ l'artic'e 6, la commission à jugé opportun d'appeler à siéger au 
pa - d'administration du centre régional un représentant des 
iCUItés libres là où elles existent (18 voix contre 15), ainsi qu'un 
'IèVe des grandes écoles dans les académies où elles sont impor- 
iantes, Elle pense aussi qu'il faut présenter à l'approbation du rec- 

ir une liste comportant trois fois plus de noms que de personna- 

ilés à désigner. 
, Enfin, à l'article 7, la commission propose de reprendre le texte 
de l'Assemblée qui lui parait donner plus de garanties au personnel 
‘n fonction actuellement que le texte du Conseil de la République. 
Mais il est bien entendu qu'elle souhaite voir maintenir en fonc- 
mr 





(1) Assemblée nationale: nos 3262, 6077, 7098; Conseil de la Répu- 
suque: n° 338, 399, 444 (année 1951) et in-8o n° 196 (année 19514). 





lions, comme contractuelles, les personnes que leur silualion ne 
permettrait pas de doter du statut de fonctionnaires, 

Sous le bénéfice de ces observations, voire commission vous pra- 
pose d'adapter Le projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — (Adoplion du texte du Conseil de la République), — 
(Conforme.) Le centre nalional des œuvres en faveur de la jeu- 
nesse scolaire el universitaire est constitué en établissement public, 
doté de ia personnalité civile el de l'autonomie financière, Il prend 
le nom de centre national des œuvres universitaires el scolaires, 

Son siège est à Paris. Il est placé sous la tulelle du ministre de 
l'éducation nationale. 

Le budget du centre national des œuvres universitaires et scolai- 
res esl soumis à l'approbation du ministre de l'éducation nalionale. 

Att. 2. (adoplion du texte du Conseil de la République). — Le 
centre national des œuvres universiluires à pour mission d'aider et 
d'orienter l'action des centres régionaux des œuvres universilaires 
et scolaires définis à l'arlicie 9, et de favoriser, dans les condilions 
prévues à l'arlicle 4%, l'amélioralion des conditions de vie et de 
travail des éludiants ou élèves des établissements visés à l'arlicle 2? 
de La loi no 48-1573 du 2% septembre 194% élendant aux étudiants 
certaines dispositions de l'erdonnance ne 45-2154 du 19 octobre 19% 
fixant le régime des assurances sociales applicable aux assurcs des 
wrofessions non agriroles. 

(Conforme.) I esi chargé notamment: 

{eo D'effectuer ou de faire elfecluer toutes éludes sur les besoins 
des Étudiants, de provoquer la création des services propres à salis- 
faire ces besoins, dont la gestion sera assurée par les centres régio- 
naux des œuvres universitaires et scolaires; 

2» De contrôler la gestion des centres régionaux des œuvres uni- 
versilaires el scolaires; 

so De seconder les inilialives et l'action des organismes qui pour- 
suivent un but amaiogue où complémentaire ; 

io De s'associer aux travaux des réunions internalionaïes aux- 
quelles les pouvoirs publics l'incileront à collaborer. 

Aït. 3. (adoption partielle du texte du Conseil de la République), — 
(Conforme.) Le centre nalional des œuvres universitaires el sca- 
laires est administré par un conseli d'administration et un direc- 
teur, 

La compésition du conseil d'administralion est fixée comme suit: 

Le ministre de l'éducalion nalonale, où son représentant, prési- 
dent; 

Le directeur de l'enseignement supérieur, vice-président, ou von 
représentant: 

Quatre recleurs d'académie ou leurs suppléants désignés par Île 
ministre de l'éducalion nationale ; 

Quatre fonctionnaires appartenant à l'administration centrale du 
ministère de l'éducation nationale dont un médecin de l'hygiène 
scolaire et universilaire ou leurs suppléants désignés par le ministre 
de l'éducalion nationale : 

Le directeur du budget ou son représentant: 

Six représentants des éludiants dont un représentant des élèves 
des grandes écoles, désignés par les associations nationales les plus 
représentative: ; 

Cinq personnalités choisies par le ministre de l'éducation nalio- 
na'e sur une liste comprenant trois fois glus de noms que de mem 
bres à désigner et présentée par les associations nalionales d'étu- 
diants les pius représenlalives, 

Le directeur du centre national des œuvres universilaires el 9°0- 
laires est nominé par le truinistre de l'éducation nationale sur pro- 
position du conseil d'administration, HN est chargé d'exécuter les 
décisions de ce conseil et d'assurer le fonctionnement des services, 

Il procède à la nominalion du personnei du centre national après 
approbation du conseil d'administration €et, dans les mêmes condi- 
lions, à la nomination des cadres régionaux, après avis du conseil 
d'administration prévu à l'article 6. 

Un agent complable nommé par arrêté conjoint du ministre de 
l'éducation nationale et du ministre des finances, el préposé au 
maniement des fonds 

(Conforme.) Le président à voix prépondérante en cas de partage 
égal des voix, 

La durée du mandat des administrateurs est de deux ans; toutefois, 
les administrateurs n'apparlenant p'us à la catégorie au nom de 
laquelle ils ont été désignés sont obligatoirement rempiacés jusqu'à 
renouvellement complet du conseil 

Art. 4 (adoption partielle du texte du Conseil de la République), 
Le consei!: d'administration est chargé de définir l'action générae 
du centre national et des centres régionaux des œuvres universi- 
laires el scolaires, dans les domaines visés à l'article 2 

(Conforme.) Par dérogation aux dispositions de l'arlicle 13 du 
décret du 2 mai 19% relalif au budget, il est chargé 

fo D'assurer la répartition des crédits budgétaires, ordinaires et 
extraordinaires, affectés aux centres régionaux des œuvres en faveur 
de la jeunesse universilaire ; 

29 De recueillir et de répartir tous dons, legs, subventions el aides 
diverses susceplib'es de favoriser l'élab'issement, le fonctionnement 
ou le développement de ces œuvres, 

Le conseil d'administration donne son avis sur la détermination 
des catégories d'étudiants à admettre au bénélire des services des 
centres régionaux des œuvres universilaires el scolaires, ainsi que sur 
toutes les questions qui sont mises à l’ordre du jour de ses réunions 
par son président où à la demande du quart de ses membres. 

Art. 5 (adoption partielle du texte du Conseil de la République), — 
(Conmforme.) Les centres régionaux des œuvres en faveur de la 
jeunesse sco'aire et universitaire sont transformés en centres régio 
hnaux des œuvres umiversilaires et «scolaires. 1s sont constitués en 
établissements publtes dotés de Ja personnalité civile el de l'aulto- 
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unie financière. Toutefois, les budgets et comptes financiers devront 


Ï 
recevoir l'approbation du eonseil d'université. Les centres régio- 
hiux sont gacés sous la tutelle du ministre de l'éducation naliona:e 
et fonctionnent au sièze de chaq lé avcadérmie 

Le secrétaire générai du centre régional est appelé à siéger au 
conseil de iniversilé lorsqu'y sont évoquées les affaires de sa 
comp'ience 

(Conforme) Sur avis conforme du conseil d'administration du 
centre national, de centres régionaux peuvent créer, dans 3e5 
villes universilaires de leur ressort, des comités locaux qui fonc- 
tonnent sous la forme de section du centre régional. 

Un représentant du comité Jocal est appeé à siéger avec voix 
consultative au conseil d'adiminis'ration du centre régional 

(Conforme Des centir régionaux des œuvres universilaires et 
scolaire peuvent être créés par décret au sitze des académies où 


ne fonctionne pas de rentre régional, et dans toule aulire ville 
où le besoin s'en fait sentir. 

Les centres régionaux des œuvres universitaires et scolaires assu- 
rent dans le cadre de l'académie ‘es missions définies à l'article 2. 
ls <ont chargés de gérer les services propres à salisfaire les besoins 
des étudiants el, par délégation du centre natiônal, de gérer les 


“uvres nalionales siluées dans leur circonscription géographique. 
Ari. 6 (aloption partielle du texte du Consei; de la République). — 
Chaque centre rég'onal est administré par !e recteur de l'académie 
assisté d'un conseil d'adiministralion. 
Conforine.) Les servires du centre sont dirigés par un secrélaire 
neral placé sous l'autorité du récleur. 
La tuposilion du conseil d'adiministration est fixée comme suit: 
Le recleur de l'académie ou son représentant, président; 


(Contorme.) Trois membres du conseil de l'université ou leurs 
its désignés par le consei] de l'université; 


> ippie | 
Un représentant des facultés libres M où elles existent: 


+ 
LOT! 
poris, 


(Contorme.) L'inspecteur principal de !la jeunesse et des 


Le médecin-inspecteur d'hygiène scolaire et universilaire; 
Le secrétaire général du centre: 
Conforme.) L'intendant universitaire : 

Trois représentants des diverses catégories d'éludiants bénéficiaires 
désignés par l'association corporative la plus représentative dont un 
pourra être choisi parmi les élèves des grandes éco'es, dans certaines 
académies dont la liste sera fixée par le règiement d'adiminisiration 
pubiique prévu à Flariice 8; 

Trois personnalilés nommées par !e recleur sur une lisle com- 
prenant trois fois pus de noms que de ineirmbres à désigner, présen- 
tée par les associations corporatives d'étudiants les plus représenta- 
lives et choisies en raison de l'intérêt qu'elles portent aux queslions 
touchant la vie des étudiants, 

Art. 7 (reprise intégrale du texte de l'Assemb'ée nationale). — 
Les effeclils des personnels du centre nationa! et des centres régio- 
naux des œuvres universilaires et scolaires ainsi que les règles rela- 
lives au recrutement, à l'avanement ei à la discipline de ces per- 
sonnels seront fixés, dans un délai de trois mois à compter de la 
promulgation de la présente loi, par un décret portant règiement 
d'administration publique contresigné par ‘e ministre de l'éducation 
halionale, le ministre des finances et ïe serrélaire d'Elat à la pré- 
sidence du conseil charzé de la fonction publique, conformément aux 
dispositions de l'article 2 de la loi du 19 octobre 1916 portant statut 
général des fonctionnaires. Les dispositions de ce décret auront effet 
à comoter du 2 janvier 1955 

Lors de leur intégration dans les nouveaux cadres, et sons réserve 
qu'ils remp'issent les conditions de diplômes et d'ancienneté qui 
seront fixées par le décret susvisé, les agents déjà en fonction an 
centre national seront reclassés à un échelon correspondant à leur 

de service et comple tenu, le cas échéant, de la durée 
des services publies civils et mililaires qu'is auront antérieure- 
ment accomplis, Cette même ancienne!é sera validée pour la retraite 
dans ‘les conditions fixées par la 10 du 14 avri: 1924 et jes textes 
saihs quents, 

Art. S. — (Conforme.) 


Art 9 — Conforme.) 





ANNEXE N° £©50C9 


(Session de 1954, — Séance du 18 novembre 1954.) 


PROPOSITION DE LOI portant institution d'un régime de prestaiions 
familiales au bénélice des travailleurs salariés dans les territoires 
et lerriloires associés relevant du ministère de la France d'outre- 
mer, présentée par MM, Senghor, Hamadoun bicko, Joseph Dumas, 
Abbas Gueve, Houphouet-Roigny, Mamadou Konaté, Fily-Dabo Sis- 
soko el Bechir 50w, dépulés. — (Renvoyée à la conuuission des 
territoires d'outre mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de multiples raisons militent en faveur de 
l'institution d'un régime de prestations fabiliales au profit des tra- 
vailleurs salariés des territoires d'outre-mer. 


Les salaires minima interprofessionnels garantis par la loi 


ne 52-1422 du 15 décembre 19%?, instituant un code du travail dans 
les territoires et territoires associés relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, sont en effet calculés en fonction du minimum 
vita! du travailleur célibataire. M n'est pas tenu compte des besoins 





farniliaux. Aussi les travailleurs mariés sont-ils dans l'impossibi!i 4 
de faire face à l’entreiien d’une farnille. 

Sans doute la solidarité familia'e joue-t-elie encore en faveur des 
enfants au niveau du village; mais elle tend à di<paraitre dans le: 
milieux de travailleurs salarics, ne pouvant plus s'exercer dans 
condisons de vie qui sont celles des villes nouvelles. Ainsi, la pro'é- 
tarisalion, en brisant les cadres famiiaux traditionne!s, risque-tell: 
dé ruiner la société indizène sans créer un ordre nouveau <i ue 
inslitu.ion de sécurité sociale ne vient remp acer l’ancienne sol:da 
rilé clanique. Les faibles pourcealages de mariages et de naissan 
parmi les travailleurs salariés témoignent de l'impossibilité à 
laquelle ils se trouvent de meltre de côté la somme sulfisante pour 
lunder un foyer el élever leurs enfants. 

L'esi l'évidence, que le maintien prolongé d'une telle situation 
aurait des conséquences funesles pour j'avenir démographique 
certains territoires et pour le développement économique et social di 
l'Union francaise. A terme, il est zénfraleur de troubles sociaux 6e! 
poittiques, dont nous. voyons ies prodrormes sc dessiner sois no 
Jeux. 

Sans doute serait-il polilique d'instaurer, dès à présent, une in:ti 
lution d'aide familia.e pour ;’ensemb.e de la po julation, les niveaux 
de vie des coleictivilés villageoises étant le plus souvent inférieurs 
à ceux des travaileutrs des villes. Mais une telle généralisation de 
linstiudion risquerait d'alourdir dangereusement les charges d 
Ludgets locaux et de rendre difficie le démarrage des organismes 
qui auront pour mission de promouvoir une aide familiale d'une telle 
cuvergure. 

loute a’tion effcrce en ce domaine duit tendre à assurer, dans 
l'immédiat, un pius large développement du réseau des maternités, 
crèches et dispensuires. Des crédits importants sont à prévoir tan! 
pour les dépenses d'investissement que pour les frais de fonctionne 
ment et d'entretien afin d’amplifier l’acUon sanitaire des services de 
santé publique, qui seraient plus spécialement orientfs vers la p:o 
leciion maternelle et infantile. 

Si donc l’on adrnet la nécessité de limiter au secteur sa'arié Je 
services des preslations familiales, la mise en pare de l'institution 
doit pouvoir êlre riclisée dans tous les territoires, en fonetion des 
néessités démographiques el sociales et des possibilités écono 
niques, 

Le taux de ces prestations doit évidemment varier selon les terri 
foires, Les commissions consulfatives du travail et les assemblées 
terrilorales, qui seront appelées à se prononcer, éclaireront ulie- 
ment les chefs de terriloire, qui en fixeront Je montant sous réserve 
de l'approbation du ministre de la France d'outre-mer. 

Mais les condilions d'attribution des prestations familiaies, l'orga 
nisalion et le fonctionnement des organismes appelés à en a-<surer 
le service peuvent et doivent faire l’objet de mek<ures générales et 
uniformes, valab'es pour tous les territoires. 

La loi n° 52-1522 qu 15 décembre 1952 instituant un code du tra- 
vail dans les territoires et territoires associés relevant du ministère 
de la France d'outre-mer a habiiité, aux termes des dispositions de 
son arli'le 2357, les chefs de terriloire à instaurer, par arrêté, un 
régiine de prestalions familiales, Mais il s'agissait là de mesures pro- 
\isoires pouvant servir d'expérience pour l'instauration d'une insti- 
luion slable el efficace, assortie des san’lions nécessaires. Celle-ci 
he peut relever que de la loi. 

C'est pourquoi nous croyons le moment venn de déposer une 
proposition de loi portant institulion d'un régime de pestaiion< 
lamiliales dans tous les territoires et tlerriloires asso'iés re:evanl 
du minisière de la France d'ouire-mer. 

Son contenu ports sur: 

fo Une délimitation de son champ d'application par la définition 
stricte des bénéficiaires ; 

2e Lne énuméralion des prestalions pour permeltre, d'une part, la 
constitution des foyers par l'attribuiion d'une allocation spécia'e aux 
jeunes travailleurs mariés, pour assurer, d'autre part, la protection 
de l'enfant dès sa conceplion par une aide attribuce à la mère sous 
forme d'allocations prénalales, puis d'allocations de maternité aussi 
tôt après la naissan'e de l'enfant et enfin d'ailocations payées dès 
que cessent les païements des allocations de maternité, Les alloca 
tions familiases seront servies jusqu'à ce que l'enfant ait allein: 
sa 1% année, et au delà s'il est étudiant ou apprenti, 

Une aide en nature est prévue parallèlement sons forme de pres 
lations et sous forme de « services » assurés par des organismes ou 
institutions avant pour rôle de développer la protection et l'aide à la 
mère et à l'enfant, Le service des prestations, lié à un système de 
visite médi'ale et à un contrôle des soins et trailements, doit puis 
samment contribuer à diminuer la meortalilé et Ja mortinatalilé 
infantiles. 

Ce service est confié à des caisses de compensaiion, gérées par un 
consei: d'administration, au sein duquel sont représentés, en nombre 
égal, employeurs et travailleurs. Le finan‘ement en est assuré 
pur des cotisations de l'employeur, et, éventuellement, par le 
concours des territoires, t'ont au moins en ce qui concerne les frais 
d'équipement et de première installation des services sociaux el 
médico-sociaux des caisses, 

Telle est, dans ses grandes lignes, l'économie de ja proposition qui 
nous avons l'honneur de vous soumettre. 

Elle a, pour objectif immédiat, d'assurer, au travailleur salarif 
chargé de famille, l’aide indispensable dont il a besoin pour fonder 
un foyer et élever une famille. 

Elle a pour objet majeur de reconstituer, dans les classes de tra 
vailleurs, des structures familiales adaptées au mode de vie mocerne, 
de contribuer an développement démographique et de giranii 
léquiiihre indispensable de stabilité et de progrès, conditions €<-e1 
tielles d'une vrai Union francaise, en d'autres termes, d'une Civil 
sation à l'échelie du XXe siècle. 
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do A l'assistance régulière des enfants d'âge scolaire au cours des 
PROPOSITION LE LOI écoles ou établissements d'éducation ou de formation professionneile, 

sauf impossibilité certifiée par les autorités compétentes 
Titre Ier 3e A l'inscription des enfants, dans les trois jours qui suivent la 
naissance, au registre d'état civil, ou, à défaut, à une déclaration 
Dispositions générales. dans les mêmes formes par devant l'autorité désignée par arrêté qu 

chef de territoire 

Art, fer, — Un régime de prestalions est institué d 59 À la consultation médicale du nourrisson, mensuelle pendant 


l ins tous les 

torniores et terriloires associés relevant du ministère de la France 

duutre-mer au bénélice des lravaileurs salariés v exerçant une 
ivilé pour le compie d'une per-onne physique ou morale, 

iblique ou privée, el dont les enfants à charge résident dans un 
iloire de l'Union francaise, 


‘ L'altribution des prestations famiiales aux travail'eurs dont les 
tuiltes résident hors du territoire du lieu de l'emploi es! subordon 
1 des décrets o"1s sur proposiion du minisire de la France d'ou- 
ner, con.esigreés par le ministre du departement intéressé 
1e le lieu de résidence n'est pas un territoire relevant du 
istère de la France d'outre-mer. 

Les travailleurs et leur conjoint — même salariés — bénéficiaires 
n régine parbi'usaer d'allocations fatmiliaes payées par le budget 
le bud:et général on le budget de !'Elat ne peuvent bénéficier 
prestations prévues par la présente loi, Si le mari et la fermme 
parliennent tous les deux à des personnels d'enirep'ises privées, 
prestations familiales sont établies au nom de celui qui est sus 

{ re de bénéficier des prestations les plus avantageuses, 
art, 2 La définition d'enfant à charge mentionnée à l'article 
ient fera l'objet d'un arrèlé du chef de groupe de ferrilaires, 
res Non gronpés où sous tutelle, pris après avis de la com 


,t 


in consullalive du travail et de l'assemhée 
Luis à l'approbation du minisre de la France d'outre mer. 
Art, 3. — Les modasilés d'attribulion des prestations familiales 
nies par le présent texte et leurs taux sont fixés par arrêté du 
cuef de territoire, pris après avis de la cominission consultative du 
ia et de l'assemblée terriloriale. 
tés sont Sscumis à l'approbation du ministère de la France 
d'outre-mer. 
art. à. — Les prestations familiaies sont payées, soit directement 
\ caisse de compensation, soit par ses prépo-ts locaux. 
proposition de l'inspection du travail et des lois sociales et 
res avis du conseil d'administration de [a caisse, peuvent être hahi 
par arrèlé du chef de territoire, soumis à l'approbation du 


erriioria.e el sou- 


i 
Î 
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] stre de la France d'outre-mer, à assurer le service des presta- 
t s l’e npioyeur )\1 son préposé, les sociétés mulualistes, tout autre 
org isine ou service publie. 

\ 5. — Les prestations familiales sont jincessibles et insaisis- 





Art, 6. — Les droits aux prestations prévues par la pré 
] vent à un an à dater du jou: de leur échéan:e, telles qu'eiles 
j ent de ia présente loi. 

Celie prescripdon est soumise aux règles de droit commun. 


Tune 11 
Prestations. 


CHAPITRE 19, — Allocations aux jeun:s ménages 
de tracailleurs salariés. 


Art. 7, — Une aljocation spéciale est attribuée au travailleur salarié 
de l'un ou de l'autre sexe à l’occasion du mariage qu'il contracte 
par devant l'officier d’état-civil ou la personne dûment habilitée par 
| aiut personnel ae l'intéressé, 

Les condiljons d'attribution et de payement de cette allocation sont 
par arrêté du chef du terriloire, soumis à l’approbalion du 
li tre de la Frans:e d'outre-iner, 


Cuaritre HN, —Allocalions [anulicles. 

Art. 8, — Des aïilocalions familiales sont atlributes aux travailleurs 
nés de l’un ou de l’autre sexe d'après le nombre d'enfants âgés 
de moins de 16 ans dont ils ont la chürge. 

le limite d'âge est portée à !S äns pour l'enfant placé en appren- 
2e et à 25 ans Si l'enfant poursuit ses eludes ou si, par suite 
nirnilé où de maladie incurable, if est dans l'impossibilité de se 
r a un travail salsrié 
.læs allocations fainiliales sont maintenues pendant les périodes 
linerruplion d'études ou d'apprentissage pour cause de maladie, 

la limite d'une année à partir de l'interruption 
L'allribuijon de bourses d'enseignement où d’apprentiss: 
Pas obstacle à l'attribution de l'allocation. 
, Art. 9. — Les allocations familiales sont payables par mois et à 
urine échH. \ 
. Elles sont liquidées d'après la situation des enfants au premier 
Jour du mois, l'allocation n'éiant payée qu'à partir du preinier jour 
uU MOIS qui suit celui de la naissance et éiant due pour le imois 
cnlier du décès. 

Leur taux est fixé et varie selon le salaire minimum interprofes- 
Sionnel garanti du lieu de résidence de l'attributaire. 

Art. 10, — Le payement des allocations familiales est subordonné : 

1° A un minimum de travail salarié de vingt jours dans le mois. 

Ne seront pas déduites les absences pour accidents de travail ou 
Maladies professionnelles: dans la limile de six mois, ies absences 
Pour maiadies dûment constatées par un médecin agréé: pour les 
fe mines Salariées, les périodes de repos des femmes en couches pré- 
do à l’artic'e 116 du code du travail; dans la limite d'un mois, les 
sosences en cas de force majeure dûment constatées par l'attesialion 
de l'inspecteur du travail el des luis sociales; 


ie ne fait 








les deux premières annces de l'enfant, et semestrielle de la deuxième 


à la Cinquicine annee 

Ar! 11. Sauf dérogation générale et permanente prévue } 
wrété du chef de territoire, soumis à l'approbation du ministre de la 
France d'outre-mer, les alloca jons familiales sont payées à la mère. 


Des dérogalions particulières peuvent être décidées par le conseil 
d'administration de la caisse au profit de toute autre personne qui 
aurait la charge et la garde effeclive de l'enfant. 
Cuarrineg NH. illocations pre nat lx $. 
Art, 12 Le droit aux allocations prénatales est 0 ert à toute 
personne salariée où conjointe d'un travailleur salarié à compler du 
jour où l'état de grossesse est déclaré 


si celle déclaration est faite dans les trois mois de la grossesse, 
les allocations sont dues pour les neuf mous pre cédant la naissance, 
Art, 135 L'attribution des allocations prénalales est subordoniée : 


io A des examens médicaux, dont le nombre el la périodicité sont 
fixés par arrété du chef de territoire, pris après avis du chef du ser- 
vice de santé e! soumis à l'approbation du ministre de la France 
d'outre-mer; 


20 A l'observation par la mère des prescriplions édicliées par un 
médecin pour la protection de la mère et de l'enfant 

art. 15. — Les modalités de payement des allocalions familial 
et leur périodicité sont fixées par arrêlé du chef de territoire pris 
sur proposition de l'inspection du travail et des 1ois sociales après 
avis du conseil d'adininistralion de la caisse de compensation, 

Cuwrine IV. Allocation de maternité, 
Art. 13. — Pour chaque enfant né viable, il est atlribué à toute 


i ! 


femme salariée on conjointe d'un travailleur salarié, une allocation 
de maternité payee en (rois fractions 

Un Uers à la naissance où immédiatement après la dernatnide ; 

Un liers au sixiéine mois qui suit la naissance 

Un tiers au douziéme inois qui suit :a naissance. 

Art. 16. — Un arrêté du chef de territoire fixeéra les conditions d'af- 
tribution et de payement des allocations de mralernilé, qui sont 
subordonnées à l'inscription des enfants sur le registre de l'état civil 
ou à la déclaration prévue à larticie 9 ci-dessus, à la constatation 
médicale de l'accouchement, à la consultalion des nourrissons pré- 
vue au 4° de l'article 9 

Art. 11. L'allocation visée au pré<ent chapitre est versée à la 
mère à condition qu'ele ait la garde effective et permanente de len- 
fant, 


CHAPITRE À — Aclion sanitaire el sx iale. 
art. 18 — Des prestations en nature pourront être servies à la 
famille du travailleur ou à loute personne qualifie qui aura 11 rharge 
de les affecter aux soins exclusifs de l'enfant, Ces prestations sont 


imputées sur un fonds spécial créé au sein de chaque raisse de com 
pensalion et dénomm « Fonds d'action sanitaire, ciale et fami- 
liale ». 

et. 19. — Le fonds d'action sanitaire, sociaie et familiale des 
de compensation à pour objet 

1e L'acquisition, la construction, la prise en bail, l'aménagement 
et la gestion de tout établissement sanitaire et social en faveur des 
familles de lravail'eurs; 

% L'attribution de subventions ou de préls à des institutions, éta- 
blissements ou œuvres d'intérét sanilaire ou social pour les famiiles 
des allocataires ;: 

30e L'attribution de subventions aux services chargés 


gnement, de la propagande el de la documentation sur l'hygiène €t 


caisses 


le l'encei- 


l'économie familiale ; 
so L'institution, la gestion et l’entrelien des services m°dico So taux 
et des services sociaux de la caisse 


Art. 29, — Dans la limile de <es di ponilfilités le conseil l'ad 
nistralion élabore chaque année un programme d'action Sani > 
et sociale qui est soumis à l'approbation du chef du territoire et 
contrôlé dans son exécution par l'inspection du travail el dt lois 
sociale 

Le pourcentage des rotisal s visées au 1° de l'article 23 Jes- 
sous ‘et affecté au fonds d'action sanitaire el sociale ne pourra êle 


supérieur à 20 p. 1%. 
Toee NI 
Cestion. Contrôle. 
CnaritTRe 97, — Gestion. 


Art. 919, — La gestion des prestations farni iles est n irée ‘par 


des caisses de compensation, chargée je l'encaissement d coli 
sations et du servire des prestations 

Il est instiluf, par territoire, une caisse de compensation dont 
l'organisation et le fonctionnement sont déterminés par arrêté du 
chef de territoire, pris eur avis de l'assemblée territoriale et soum 


1 
à l'approbation du ministre de la France d'outre-mer. 
Les caisses terriloriales peuvent créer des sections locaies ou 
désigner des correspondants. 
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Elles peuvent constituer, avec les caisses d'autres terriloires, des 
° unions » aux fins de se consuller sur toute question de leur ressort, 
d'établir en commun leur programme d'action sanilaire, sociaie et 
familia'e et de créer des servi‘es d'intérêt commun. 

Les unions peuvent être habilitées à assurer la compensation entre 
les caisses, Des arrêlés des chefs de groupe de terriloires, territoires 
hon groupés ou sous tulelle, pris après avis du conseil d'adminis- 
tralion des caisses intéressées, en décident, dans ce cax, la création 
el les modalités de fonctionnement, 

Eu attendant la création d'une caisse de compensation propre au 
territoire, une caisse de compensation d'un autre terriloire peut élre 
habilitée à gérer, en comple distinct et pour le compte du territoire 
intéressé, les prestalions familiales du régime qui y est appli‘able. 

Les caisses de compensalion et leurs unions jouissent de la per- 
sonnalilé civile et de l'autonomie financière. Elles fonctionnent 
conformément aux prescriplions de la réglementation en vigueur 
sur les sociélés de secours mulnels et, en l'absence de réglemen- 
lation, de a Joi du fer avril 1898, sous réserve des dispositions 
découlant de la présente loi. 

Elles sont pourvues d'un conseil d'administration, an sein duquel, 
auprès de membres désignés de l'assemblée terriloria'e et des déié- 
rues du chef du territoire, sont resrésentés d'une facon paritaire 
de ecmmployeurs et les travailleurs. Le conseil pourra s'adjoindre, à 
titre consuliatif, des personnalités désignées en raison de leur com- 
pélence sociale reconnue, 

Les représentants des employeurs et des (ravailleurs sont désignés 
dans les mémes condilions que les délégués aux commissions consul- 
latives du travail, en vertu des disposilions de l'arlir'e 162 de la 
koi du 13 décembre 1932, portant inslilution d'un code du travail 
dans les terriloires d'outre-mer. 

Les caisses de compensation sont placées sous l'autorité et Je 
contrôle des inspecteurs du travail et des lois sociales, qui peuvent 
se faire assister d'experts comptables azrtés ou d'agents adminis- 
tratifs relevant des services financiers du terriloire. 


Art. 22. Est obligatoirement affilié à une caisse de compensation 
à compler de la date d'approbation par le ministre de Ja Franre 
d'outre-mer des statuts de celle caisse, tout employeur occupant 
des travailleurs saiarié<, quels que soient leur âge, ieur sexe et leur 
hationalité, La caisse d'affiliation est en principe celle siluée dans 
le ressort du lieu d'emploi. 

Art. 23. — Le financement des caisses d'alocalions &imiliales est 
assuré : 

1" Par les colisalions des employeurs, dont le taux est fixé par 
arrêté du chef de territoire après avis de la commission consuHative 
du travail et de l'assemb'ée terriloriaie el soumis à lapprotfation du 
ministre de la France d'outre-mer, 

Les cotisations sont assises sur l'ensemble des salaires, y compris 
les avantages en nalure el les indemnités diverses versées par 
l'employeur à son personnel salarié, 

2e Par une taxe spéciale imposée aux entreprises industrielles et 
cœnmerciales, non soumises à la présente réglementation el assu- 
jetties à l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux. Le 
montant de celle taxe, intégralement versée au comple de la caisse 
de compensation, est fixé par l'Ascembice territoriale. 

de Evenluellement, par des contribulions accordées au titre du 
budget loœal ou du budzet général. 

4e Pour l'installation des caisses de compensation et l'organisation 
de leurs services médi-o-sociaux, par des subventions accordées par 
les budgets locaux à titre de frais de premier équipemént. 

»e Par des subventions en provenance de fonds d'investissements 
qui peuvent être consenties dans les condilions prévues aux 
articles fer et 6 du décret n° 49-372 du 3 juin 199, pris en appii- 
cation de la loi ne 46-86) Qu 90 avril 1946, 

6e Par des dons et legs. 

Art. 24, — Un arrêté du chef de terriloire, pris sur avis de 
l'assemblée territoriale et approbation du ministre de la France 
d'outre-mer, déterminera le imode de constitution des fonds de pre- 
mier élablissement nécessaires pour assurer, pendant la première 
année, le fonctionnement de la caisse de compensation et le servive 
des preslalions, 


Cuarrrng H, — Contrôle, — Contentieur. 


Art, 25, — Le contrôle du payement des cotisations est assuré par 
les inspecteurs du travail et des lois sociales du ressort, selon les 
pouvoirs qui leur sont reconnus au chapitre ler du titre VII du coëe 


du travail dans les terriloires d'outre-mer. 


Art. 26. — Les tribunaux du travail sont compétents pour connaître 
de toute contestation ayant pour origine l'applicalion de la présente 
loi, Le trilunal compétent est celui du chef-lieu du terriloire du 
lieu de l'emploi. H reste compélent, lors même que l'Elat, le terri- 
toire, une commune ou un élablissement public est en cause et 
re statuer sans qu'il y ait lieu, pour les parties, d'observer, dans 
» cas où i} en existe, les formalilés préalables qui sont prescrites 
avant qu'un proces puisse être intenté à ces personnes morales. 

L'appel est porté devant la cour d'appel du ressort. 

Art. 27. — Pour toute contestation s'élevant entre les bénéficiaires 
de la présente loi, les employeurs et les caisses, le tribunal compé- 
lent est saisi par simple requête adressée au secrétaire du tribunal. 
Avis en est donné, par le secrélaire, i&!a partie adverse, qui a un 
délai de quinze jours pour répondre par écrit. 

Les règles de procédure applicables, à l'exclusion de celles déter- 
minant le tribunal compétent, sont celles prévues par les articles 190 
à 208 de la loi n° 5132 du 15 décembre 1952 instituant un code du 





travail dans les territoires et terriloires associés relevant du minis. 
tère de la France d'outre-mer. 

Les décisions rendues sont susceptibles de recours en cassalion. 

Préalablement à tout recours contentieux, il sera inslilué, pur 
arrété du chef du territoire, soumis à l'approbation du ministre de 
la France d'outre-mer, une procédure de recours gracieux devant 
le conseil d'administration de la caisse. 

Art. 2. — En ce qui concerne les contestations portant sur la 
fialion en paternité ou en maternité, le tribunal peut ordonner ue 
enquête. Les experts désignés doivent déposer leurs conclusions dans 
le délai d'un mois; à défaut de quoi, il est pourvu à leur rempla- 
cement, à moins qu'en raison des circonstances snéciaies de l'expo r. 
tise, ils n'aient obtenu du tribunal un plus long délai. 

Art. 29. — Les emp'oyeurs sont tenus de recevoir, à toute époque, 
les agents qualifiés des caisses et de se soumettre aux demandes 
de renseignements el enquêles dont ils sont saisis. 

Art. 30, — Des arrêlés des chefs de groupe de terriloires, ter:i. 
loires non groupés ou sous tulelje, pris après avis des commissions 
consultatives du travail et soumis à l'approbation du ministre de la 
France d'outre-mer, délerminent la nomenclature et Ja contexture 
des documents et pièces justificatives devant servir à établir ‘e droit 
aux preslalions familiales ainsi que ceux dont la production e:t 
requise pour leur perception. 


Tire IV 
Pénalités. 


Art. 31. — Les employeurs qui s'oppasent au contrôle régulier 
des in<pecieurs du travail et des lois Sociales ou de leur préposé, 
ainsi qu'a la visite des agents dûment habilités de la caisse de 
compensation, sont passib'es des peines prévues par les los el rège- 
menis Qu vigueur en ce qui a trail aux pouvoirs des inspecteurs 
du travail el des lois so:ja'es, 

Art, 92, — Les employeurs qui n’ont pas effeclué le payement 
de leur cotisation dans le trimestre qui suit une échéance sont 
passihies de 509 à 10.000 F d'amende. Celle armende est appliquée 
autant de fois qu'il y a ce travaileurs pour lesqre:s les cotisations 
n'ont nas élé ou n'ont €'6 que parlieilement versées el cea sans 
préjudice du montant des cotisalions non versées ainsi que di 
payement des majorations de relard. Le laux de ces majorations 
est fixé à 0,50 5. 100 par jour de relard, 

En cas de récidive, l'amende est de 1.000 à 20.000 F el une peine 
de prison de huit jours à un mois peut être nronon'ée, lorsqu'une 
troisième récidive est cons'atée dans le délai de trois ans apres 
la première infraction. 

Art. 47, — Les directeurs et agents complab'es des caisses de 
compensation sent passibles d'une peine de 10.00 à 0.000 F 
d'amende et d'un mois à un an de prison en cas de fraude ou de 
fausse déclaralion dans l’encaissement et la gestion, le tout sans 
préjudie de pins fortes peines s'il éc“het, En cas de récidive, le 
maximun des deux peines et toujours prononcé. 

art. 93 — Est passib'e d'une amende de 1.000 à 20.000 F et de 
trois à quinze jours de prison, quiconque se rend coupah'e de 
fraude ou de frusce déclaration pour obtenir ou tenter de fare 
obtenir des prestalions qui ne sont pas dues, sans préjudice des 
peines résultant de l'application d'autres fois s'il échet. La pe.ne 
est appicable autant de fois qu'il y a de cas objet de fraude, El'e 
est doub'ie en cas de récidive. 


TITRE V 
Dispositions diverses et transitoires. 
Art. 93. — Les pièces relatives à l'application de la présente lot 


+ 


sont déiivrées graluilement et dispensées des droits de timbre ct 
d'enregis'rement à condition de s'y référer expressément. 

Art. 36, — Les jugements ou arrèls, ainsi que les extraits, copies, 
grosses ou expéditions qui sont délivrés et, généralement, tous les 
actes de procédure auxque's donne lieu l'application de la présente 
loi sont éga'ement dispensés des formalilés de limbre et d'enre- 
gistrement. 1!s Coivent porter une mention se référant au présent 
article. 

Art, 37. — Sont exempiées du droit de timbre les affiches imor:- 
mées où non, abposées par les caisses de compen<alion avant pour 
objet exclusif la vulgarisation de la présente régementalion. 

Art. 38 — Pour les enfan!s nés antérieurement à la mise en 
vigueur de la présente loi, l'ouverture du droit aux prestations 
familiales est subordonnée: 

jo Aux preuves régementaires de filiation; 

2e A la justification de l'entretien et de la garde continue de l'en- 
fant depuis au :noins un an par le bénéficiaire ou son conjoint. 

Art. 99 — Les dispositions existant dans les divers territoires 
en matière d'allacalions famiiales continueront à demeurer en 
vigueur jusqu'à la mise en vigueur de la présente loi. 

Art, 40, = Les disposilions de la présente loi entreront en vigue:r 
six mois après la publication des textes d'application, qui devront 
intervenir trois mois après la promulgation de la Ii au Journul 
officiel de la République française. 

Art. 4. — Le ministre de la France d'outre-mer est charzé de 
l'exécution de :a présente ni qui sera pubiiée au Journal officiel 
de la République française, et dans un délai d'un mois aux journaux 
officieis des territoires, 
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inis- L RS 

L. C'est dans un esprit de stricte équité el de justice suciale que nons 
in 5 A N N E X E N o 9510 pesons le problème, et c'est pourquoi nous avons l'honneur de sou 
par . mettre à l'Assembice nationxe la proposiion de loi suivante: 

le | 
L (Session dé 1954. — Séance du 13 novembre 1951.) "ROPOSITION DE Lo! 
I x 2 r « *& lisanne r , |‘ ann , » 4,95 du 19 tobrr 
Le ‘LOPOSTTION DE LOI tendant à supprimer la patente exige aux Art. {er Le dispos tions de l'odto ance n° {r2is lu 1 ) octo 1r8 
paès , . (aires de veilures à usage professionnel pour les érmulue 194% instituant l'assurance « longue maladie » sont applicables aux 
YA ents occupés par celles-ci dans les garages publics, présentée + Art, fe Un» d'ad trati blique fixant les moda 
fl a , és vine da au INISITA! n pP tique ‘ es LL EL ES 
L i- pa \f. Deliaune et be: membre du groupe des répub icains tés <- + reg i > ni a > nr g- + } | [l ta _ 1 Me L 
per: sociaux, députés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) ma 0 nue À juin be vera gigi dress Droit op des ; 
, compler de sa prormuizalion 

ul - 


EXPOSE DE+< MOTIFS 


estimes, messieurs, la patent est actnellement exigée par ANNEXE N'°9512 













os x ] tributions directes au titre ce l'aftic'e 1163 du code genéral 
« ’ impôt: à certains propriétaires de voitures pour les emplare- 
an 1s occupés par celles-ci dans les garages publics. C'est ainsi (Session de 1954. — Séance du 19 novembre 4934.) 
en: 0 ue les commmercants, qui reimisent dans un garage publie des ; 
_ itures servant à leurs besoins professionne!s, sont réguiérement RESOLUTION transinise par M. le président du Conseil de la Répre 
imposs &u droit propertionne! de palente à raison de la vaieur blhique demandant à FAssemblée nationale une prolongation du 
localive de l’emp'acerment qu'Es occupent, hien que ne disposant délai constitutionnel innparli au Conseil de la République pour 
pas d'un emplarement fixe qui le JP, 99: CXCIUSIVERROR RESPTTS €" formuler son avis sur la proposition de doi, adopliée pur FAssem 
É J b<tant la c'reonstanre que l'exploilant du garage ait lui-même blée nationale, tendant à a-surer le fonchonnement de ln caisse 
cotisé pour es locaux affectés à l'exer ire de sa profession, nationale des lettres. (Renvoyée à la commission de léducalion 
Le montant de cette charge est souvent considérable: c'est ainsi nationale.) À 
u'un propriélaire de voiiure qui avait payé nour le garage de sa 
lier E 14 CV. Citroën une somme de 26.000 F en 1%52, a dû régler un Le Conseil de la République à adopté la résolution dont la teneur 
sé. droit de satente de 17.500 F. suit 
le 1 Fuyant cette charge, l'usazer déserte le garage et laisse sa voi- En application de l'article 20, deuxième alinéa, de la Constitution, 
24 É ture dans la rue et, de ce fait, les problèmes de la circulation et le Conseil de a République demande à FAssemblée nationale de 
} du ! ement des vaies pun'iques se tronvent aggravés, les centres prolonger d'un mois le délai constitutionnel qui Hui est imparht ] 
E commereants des villes perdent de leur valeur, la clientèle ne our formuler son avis sur la proposition de loi, adoptée par FAssem ; 
ent 4 ] int jaisser Îles voitures Stalionner à proximité des magasins. dée nationale, tendant à assurer de fonctionnement de la caisse ; 
) à l le Trésor enregistre une diminution de renles et la situation nationale des lettres j 
; varages devient plus critique k £ ; 
à © HN noms Pot gris À de entier à rel état de choses, C'est Délibéré en séance publique, à Paris, le 1S novembre foi j 
É . 4 quoi nous vous demandons de bien vou'oir adopter la propo- Le président 
du je loi suivan'e : SILHÉ: GASTON MONNERNVILIES 
) net ni # 
PROPOSITION DE LOI | 
= { lo unique — 1€ droit proportionnel de palente visé par l'ar À [ N E X E N 951 3 , 
À * * {15 du rode % ra! des impats »<s{ pas CxXIg ble des ComImer 
emisent dans un garage public des voilures servant à j 
de ] Lesoins professionme!se (Session de 155. — Séance du 19 novembre 4951) 
F ; — 
de RAPPORT, fait au nom de la commission des pensions, sur la pros 
is : position de loi (ne 49%) de MM, Buron et Elain tendant à com- 
e pléter les dispositions de la Hoi : iN [ion du 20 septembre 1948 j 





ANNEXE N'9511 portant réforme du régime des pensions civiles et militaires et 


de ouverture de crédits pour la mise eh appli ation de celle reforme, . 
de par M. Michel Mercier, dépulé. e 
ré (Session de 1951. — Séance du 18 novembre 1954.) Mesdames, messieurs, en portant réforme dé pensior civil: et Î 
né militaires, et en codifiant l'ensemble de textes qui régissent 
(le FROPOSITION BE LOT tendant à étendre aux retraités de la sécurité antérieurement La matière, Ha Hoi du 20 seplembre TX à inecon ] 
sociale le bénéfice de l'assurance « longue maladie ». présentée testablement marqné, par <es heureux effels, un progres sensible , 
pir MM. Triboulelt, Sousielie et les membres du groupe des répu- dans ce domaine: son application à, toutefois, fait apparaitre Fano H 
bicains Sociaux, députés. — (Renvoyée à la commission du travail malie de certaines situations qu'il était, certes, difficile de prévonr, « 
cl de la sécurilé sociale.) tant elles doivent être d'ailleurs exceplionnelles, mais qui sont ) 
néanmoins fort regrettable et semblent gravement léser es inté 


ressés qui en sont l'objet, 


EXPOSE DES MOTIFS La proposition de loi qui est oumi-e à votre om on vise 





\ à régler ces cas particuliers en apportant à Ha Hoi du 20 seplei 
et Me-dames, messieurs, en vertu des textes législatifs et réglemen- bre 1945 les modificalions qui s'imposent, L'exposé des mots de 
laires existants, l'assurance «-longue maladie » n'est pas ouverte aux la proposition dont il s'agit vice notamment le cas d'un Cuve 
< Icirailés de la sécurité sociale. dont le mari, ancien agent des ponts et chaussées, bien que réu 
. rdounance du 19% octobre 1955 sur la sécurité sociale précise en nissant à son décès, survenu en 1912, trente ans de servie rm 
= ei lue l'assurance longue maladie a pour objet de permettre à nistratifs, ne peut malgré tout avoir, en lélal à ol des 1exl 
n. Ù 1€ de recouvrer sa capacité de travail et qu'elle ne peut donc un droit à pension, La raison en est que PFintéressé à 618 pendant 
it M iuer à des retraités qui, par définilion, n’ont plus aucune treize ans cantonnier d'Elal, puis dix-sept ans chef cantonnie 
professionnel'!e, départemental et qme, relevant de deux  régim de retraite di 
\ in retraité n'a pas droit à l'assurance longue maladie: pour tinets, il ne pouvait bénéficier du cumul d'ancienneté 
ladie déterminée, il ne recoit des prestations de soins que Si la loi du 20 septembre 958 a précisément onve e droil l 
IF } i Six mois. L'assuré, au contraire, peut, en période d'activité, cumul d'ancienneté, ce droit n'a élé recol ( 
er du même régime pendant une période de dix-huit mois et naires ou ayants cause, dont les droi 1 pt x 
n : parois même trois ans. postérieurement à la date de Ta promulgati 
$ Un conçoit mal qu'un retrailé, que l’âge et l’affaiblissement prédis- sant pas les situations antérieures, elle ne permel d pas à la 
pose tout particulièrement à des déficiences physiques, soit ainsi veuve du fonclionnaire des ponts et chaussc lon il le 
Desavantagé vis-à-vis d'individus plus jeunes et se trouve rejelé vers bénéficier du droit à pension. 
| x as €t l'insuffisan *e de l'assistance médicale gratuite, car sa La chose parail d'autant plus regrellable el rau0 mn 
d 'n très minime, ne lui permet pas de se soigner à ses propres mari avail été nommé chef cantonnier départemental $ ) 
: Ld1s. mérile, el que, s'il était resté au contrairs mapile vil | 
s : De plus, si, une fois les mois de <oins épuisés, le retraité conne la plupart de ses collègues, aucune difl , 
. ontracté une autre maladie, il reconquiert ses droits aux presta- sentée, et la veuve bénéficierait aujourd'hui d'une pe ; 
Hons, 1 apparaît a'ors facile de continuer à sanver un malade au sion, 
P prix d’une petite tricherie; pour le malade et méme le praticien, Depuis le décès de son mari, linté e vit dans le 4 int 
t Cesl une tentation dangereuse. lé plus complet el ne recoit d'autre { [ C0 Ceux qu pt 
l Nous pensons que la somme de ces « petits risques » peuvent fecture lui octroie, de termps à autre, à Uilr Ï 
coûter aussi cher à l'Etat qu’une législation bien établie qui régle- fonds prévus pour les indigents. 
. Nlèrait le cas des retraités susceptibles de bénéficier de la Malgré tout son désir de venir en le à la ( 
| longue maladie. anciens agents, l'admit ration dé po et chou Û Ü x 
| li luporte à la lumière de ces remarques que le statut du retraité se trouve malheureusermne dans lhupossibilité, d 
Soit revu de plus près: l'octroi de l'assurance longue maladie aux des textes, de lui servir la moindre pension, el reconn: | ui 
retraités constitue en cetle matière une première élave. dont l’in- une modification des dispositions de Ja loi du 20 fl “ubre 1918 
lérêt n'est pas contestable, permeltrait de remédier à cectte siiualion, 
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C'est précisément lobjet de la présente proposition de loi. Daris 
son principe, elle ne parait pas devoir soulever de difficuliés majeu- 
res, a bo du 20 seplermbre Aix avant déjà, elle mméine, prévu cer- 
luims cas de rétroactivité; quant à son a-pect financier, la charge 
budgétaire qui résullerail de l'application de la mesure proposée 
serait tofiene du fait qu'elle ne s'appliquerait qu'à des cas parti- 
culiers tout à fuit isolés, et se Dimitérait « aux ayants cause des 
fonchionnaires décédés avant la promuïgalion de la loi de 18 ». 

Pour exceptionnelles qu'elles soient, de telles situations, comme 
celle de l'agent des ponts et chaussées, ne peuvent pas, bhumai- 
nement, laisser teMlégislateur indifférent et rester sans Soution. 

L'adoplion de Ja proposition de Doi qui vous est soumise aurait 
l'avantage et le grand mérile de réparer une injuslüce qui n'a déjà 
qu Lrop longe tips lésé ceux qui en souffrent. 

Fn con que né votre comtnisston des pensions vous propose 
d'üdop er la proposition de Hoi suivante 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à comp'eter larticle 61 de da doi ne 48-1450 du 20 septern- 
be 195 por'ant rejorme du reqymme des pensions cordes et mui- 
tasres et ousctuie de ecdus pour la mise en appliualion de cette 


porte, 


Article unique Le deuxième alinéa de larlic'e 6h de Ja loi 
ne Gti du 20 seplembre 19 poriant reforme du régime des 
pensions chdes el nalitaires et ouverture de crédits pour la mise 
eu application de celle réforme est remplacé par les dispositions 
suivante 

« Toutefois, par dérogation à ces dispositions, les avants eanse 
de fonchionnaires décédés avant a prouvulgalion de Ia présente 
loi auront droit, à compler de la date de celle promulgation, à une 
ension de r'version ca'culée suivant les règles qui précèdent et 
basse Hetivement sur Va pension dont le mari ou le père aurait 
pu bénéliier en verlu de la présente loi si ses dispositions Jui 
avaient été applicables, 

« En outre, par dérogalion aux 
dessus » 


disposilions de Farticle 32 ci- 
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ANNEXE N' 


9514 


(Session de 195% Séance du 19 novembre 1954) 
DEMANDE en 
sembiee. 

laires.) 


autorisation de poursuites contre Lin membre de l'As- 
(Henvosée à La commission des imimunilés parermen- 


48 novembre 1954. 


Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 
l'alais Boubun, Paris. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, une requéte de 
M. le procureur de là République pres le tribunal suyérieur d'appei 
des Flablissements français de l'Océanie, par laqueile ce magistrat 
sollicite de l'Assemblée nationale la levée de l'Hmmunité parlemen- 
taire de M. Pouvanaa Oopa, membre de retle Assembhice, 

Veuillez agréer, imonsieur le président, les assurances de ma haute 
considération, 

\ Suné: RoBsEnt BURON, 





ANNEXE N°9515 


PE 
{Session de 1%. — Séance du 19 novembre 1%.) 


PROPOSITION DE LOI ayant pour objet l'institution d'une semaine 
de congé culturel, jré-cnlée par M. André Denis, dépulé. — (Ren- 
Voyée à là commission du travail el de là sécurité sucia:e.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja situalion de la jeunesse salarife en 
France ménie d'etre regardée avec une attention toute particuhère. 

Les jeunes du milieu populaire ont un rôle important à jouer dans 
le puss, Is seront demain ces hommes et ces femmes qui devront 
prendre des responsabilités dans la marche des entreprises indus- 
telles où commerciaies, ainsi que dans toute la vie de la cité. 

Lorsque nous regardons vivre à l'heure actuelle des jeunes travail- 
leurs el jeunes travailleuses, nous ne pouvons qu'être surpris du 
peu de possibilités qui leur sout offertes pour préparer convenable- 
mnt leur vie d'adultes, 

I y a queïques années encore, le mélier manue} avait une valeur 
cullurele cerlaine, NH favorisait le goût du beau, l'esprit d'initia- 
tive, le désir d'une recherche et d'un perfectionnement continues. 
Atec l'évolution des techniques nécessaires pour répondre aux 
besoins de l'humanilé, la situation se trouve tota:ement changée, 
le travail devenant de plus en plus parcellaire et spécialisé. 

Ce qui parait encore plus grave, c'est que dans les autres sec- 
teurs de leur vie, les jeunes salariés ne trouvent pas d'éléments 
Compensateurs suffisants, qui éveillent et développent le sens de 





l'initiative et des responsabilités que le travail moderne ne pern 
us, 

Peut-on concevoir que la presque totalité des jeunes du mi; 
populaire risquent de ne pas avoir la possibilité d'être éveillés à 
ditlérents problèmes et responsabilités qui condilionnent à la { 
leur épanouissement et leur vie de citoyen et citoyenne ? Le role 
en parliculier, que la femme doit tenir dans son foyer, la place qu 
lui revient de plus en plus dans le domaine social, économique 4 
politique ne réclame-t-il pas d'elle une compétence particulière ? 

Il est du rôle de l'Etat, soucieux des biens de l'ensemble, de 
meltre tout en ouvre pour favoriser le développement de la ecu!- 
ture des jeunes du milieu populaire. 

Plusieurs solulions duivent certainement être envisagées hp 
apporter une réforme valable à un problème aussi important, Le: 
jeunes ont d'ubord besoin d'une cullure générale de base de } 
en plus étendue et, dans ce domaine, l'école doit jouer un gra: 
rôle, Il es! cerlain qu'envisager une prolongation de la scolarité « 
prévoyant les ressources nécessaires, qui rendraient accessibles 
tous cette prolongation, constituerait une grande étape, Cependar 
l'école seule ne peut pas résoudre ce problème de la cullure di 
jeunes du milieu populaire, La culture n'est jamais achevée, à plus 
furle raison, ele ne se termine pas à l’âge scolaire. IE faut au; 
considérer que la culture n'est pas qu'intellectuelle: la vie, av: 
lous les problèmes qu'elle pose aux jeunes salariés qui chercli 
à les résoudre el les mulliples occasions de relations humain 
qu'elle permet, favorise :e développement de la culture, 

Lexiste un certain nombre de mouvements de jeunesse et d'asco- 
cialions cullurelles dans le milien populaire qui ont conscience da 
rote qu'ils doivent jouer dans ce domaine. Leur organisation, Corne 
toutes leurs activités, sont autant d'occasions de développer les 
relations humaines, esprit d'initiative et le sens des responsabilités 
des jeunes à partir de leur propre vie. 

Cependant, 1 marque à ces imouvements @u associations cutu 
rélies les moyens de réaliser des stages de tout genre qui vien 
draient d'une manière indispensable compléter la formation bumaise 
des jeunes du milieu populaire en leur permettant de découvrir les 
dimensions d'une véritable culture. 

bes stages cullureiss se tiennent déjà dans l'ensemble du par:, 
mais ils sont limmilés dans eur participation el se développent diffi- 
cilement à cause de l'impossibilité d'obtenir des congés devant 
laquelle se trouvent les jeunes travailleurs et travailleuses salariés 
D'une manière générale, les senits participants sont ceux qui peu 
vent faire coincider jes states avec leurs congés payés. Cette der 
hière solution demeure profondément anormale, les congés parts 
étant indispensalkies aux jeunes travailieurs et travailleuses pour 
refaire leurs foress et se détendre après une année passée en usine 
ou dans un bureau. de 

C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée nationale d'adorter 
la proposition de loi suivante: 



















































PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Tous les jeunes travailleurs et jeunes fravan- 
leuses salariés de quatorze à vinst-cinq ans bénéficieront d'une 
semaine de congés cuillure!s par an, soit Six jours ouvrabies nou 
rémunérés. g 

Celle semaine pourra étre demandée à n'importe quel moment 
de l'année d'une manière globgle ou par fraclion de trois jours 
minimum. 

Elle sera accordée à tous les jeunes qui désireront participer à 
un stage cullure!, organisé par un mouvement et association cullui- 
relle de leur choix, ou à des slages-loisirs destinés à permettre 
d'aquérir une compélence, Les stages culiureis pourront revélir 
des formes mullioltes: culture générale, artistique, formation socia'e, 
économique, foriwalion féminine, camps d'échanges internalionaux, 
elec. 

Les stages loisirs comprendron! tous les sports, loisirs, éducation 
physique, ete. 

L'utilisation de la semaine de congés culturels ne devra en auvun 
cas faire perdre aux travailleurs les avantages acquis dans lentre- 
prise (pas de ruplure de contrat, maintien des différentes primes, 
elr.). 

La demande à l'emploveur devra se faire sur présentation d'une 
attestation de l'organisation qui érganise le stage. 
Elle devra étre formulée huit jours à l'avance au minimum, 
Les présentes dispositions doivent être incluses dans toutes !es 
conventions collectives. 





ANNEXE N°9516 


(Session de 1954. — Séance du 19 novembre 1954.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 
ge et de législation sur le projet de loi (ne 45328) modifiant la 

i du 17 novembre 1941 reialive au service des comptes couranis 
et chèques postaux 6! la loi n° 49-1093 du 2 août 1949 relative à la 
publicité des protéts, par M. Lefranc, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, à la suite du dépôt du rapport no 9211. 
adopté par votre commission de la justice et de légisialion, à la 
majorilé absolue de ses membres, le Gouvernerment à fail oppo- 
tion au vole sans débat et a formulé trois observalions: 

L — Le texte de l'article fer (8 3%), prévoit que la non-exécution 
d'un chèque postal entraîne constatation de la carence, au moyen 





(1) Voir également le n° 9214 
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d'un certificat de non-payement établi immédiatement par le centre 
de chèques postaux el qui doit ètre transinis au bénéficiare dans 
les quaire jours. re 

Ce texte précise encore que se même bénéficisire peut, par une 
mention inscrite sur le titre et signée, renonecr à celle transrmis- 
sion. 

Or, le Gouvernement obhjecle que la formule « renoncer à cette 
transmission » doit être remplacée par celle « renoncer à l'élablis- 
sement dudit certificat », de façon à procéder à un alignement 
total sur ce point avec le protôt en matière bancaire, où seule 
la renonciation au dressé de ce proltét est admise. 

Votre commission, après avoir à nouveau examiné la queslion, 
déjà débattue lors de l'établissement du rapport originaire, à fNnäin- 
tenu intégralement son texte, 

En effet, dans l'éventualité, où il y aurait dispense d'élablisse- 
ment du certificat de non-payeynen:, la publicité prévue par la loi 
du ? août 1519 ne serait pas assurée, et le parquet ne serait donc 
pas informé de l'émission. d'un titre sans provision. 

Votre commission désireuse de valoriser au maximum le moyen 
de payement constitué par le chèque, a donc décidé de maintenir 
au profit du bénéficiaire, la possibilté de refuser la remise dn 
certificat de non-pavement, mais non pas de dispenser de la publi- 
cité préalable à la répression, dans une matière qui intéresse 
l'ordre publie. 

I, — La deuxième observation formulée à l'appui de l'opposition 
concerne des erreurs matérielles qu'il est évidemment normal de 
rectifier. 

C'est ainsi qu'à l’article 3, paragraphe b, le texte proposé dans Île 
rapport antérieur doit être remplacé par: « I est ajouté au para- 
graphe 1° de l'arlicle 3 », et qu'au même article 2, mais au para- 
graphe ce, le texte proposé au rapport originaire devra èire remplacé 
par: « I est ajouté au paragraphe 6 de l'article 3 ». 

Hi, — Enfin, il a été fait grief par le Gouvernement d'une rédac- 
tion défectueuse de l'article 4 qui n'aurail comporté que la for- 
mule: « La présente loi est applicable à l'Algérie ». 

A juste titre, l'opposant fait remarquer que le c@e des postes, 
tilégraphes et téléphones n'est pas applicable à PAïgére, seule la 
loi du 17 novembre 1961 régissant dans les trois départements 
d'Afrique du Nord, le fonclionnement des commples courants et 
chèques postaux. 

Or, Le texte que propose actuellement le Gouvernement est préci- 
séiment celui qui avait élé adpnis par votre comanis-ion et qui 
fisurait d'ailleurs dans le rapport originaire, Aucune difficulté 
n'existe donc de ce chef. 

Pour ces diverses raisons, votre commission de la justire el de 
législation vous propose donc en définilive le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Art, fer el 2, (Voir rapport n° 9214.) 
Art. 5. — Les arlicles 3, 4 et 5 de la loi n° 19-1093 du 2 août 19319 
relative à la publicilé des protèts sont moditiés ainsi qu'il suit: 

a) est ajouté au premier alinéa de l'article 3 les mots: « ainsi 
que des cerlificats de non-pavement des chèques postaux qui lui 
seront dénoncés par les centres de chèques postaux ». 

b) Il est ajouté au paragraphe 10 de l'article 3, les mots: « ou 
du certificat de non-payement du chèque postal ». 

ec) I est ajouté an paragraphe 6° de Farlicle 3, les mots: « ou Île 
molif de rejet du chèque postal figurant sur le cerlificat de non- 
parement ». 

d) I est inséré dans l'article 4, après les mots « à compler du 
jour du prolèt »: « ou de lélablissement du certificat de non- 
payement du chèque postal ». 

e) NH est inséré dans le premier alinéa de l'article 5, après les 
mots « de l'effet et du protêt »: « , du chèque postal et du cerli- 
feat de non-payelment 

{) N'est ajouté au premier alinéa de l'article 5, les mols: « ou 
du certificat de non-payement ». 

Art. 4. — Les dispositions de l'article 6 et du quatrième alinéa de 
l'article 7 de la loi du 17 novembre 1941 modifiée par la loi du 
1NS août 1938 sont remplacées, respectivement, par les nouvelles 
dispositions de l'article 172 et du quatrième alinéa de l'article 173 
du code des postes, télégraphes et téléphones, insérées aux arti- 
c'es fer et 2 qui précèdent et sont, ainsi que l'article 3 de la pré- 
senie loi, applicabies à l'Algérie. 





ANNEXE N'9517 





(Session de 1954. — Séance du 19 novembre 1951.) 


AVIS présenté au nom de la commission de l'intérieur sur le projet 
de loi (no 9299) relalif au développement des erédits affecié< aux 
cipenses du ministère de l' interieur pour l'exercice 1955, par 
M Fontlupt-Fsperaber, député (1). 


Mesdame:, messieurs, la commission de l'intérieur a consacré 
Plusieurs séances à l'examen du projet de budget, à entendu M. le 
Iministre de j'intérieur ainsi que les explicalions verbales de M. Leen- 
hardt, rapporteur du budget du ministère de l'intérieur à la com- 
Inission des finances. Enfin, son rapporteur a en connaissance, avant 
la rédaction du présent rapport, du rapport (n° 9317) de la com 
Mission des finances. 





(1) Voir également le ne 9147. 





Sur beaucoup de points, les observations assez nombreuses que la 
commission s'est vu obligée de formuler seront la repétition ar 
fois avec aggravation — de celles qu'elle à déjà été amenée à faire 
lors du budget de 195% NN convient d'ajouter cependant que sur 
cérlains points des progres ont été réalisés, 


L'administration préfectorale et les services des préfectures. 


La crise grave que traverse l'administration préfeclorale avaît 
appelé en décembre 1933 l'attention toute particulière de la com 
mission. Cette situation n'a pas changé: l'avancement des fonchon- 
paires du corps préfectoral sera pratiquement nul jusqu'en 49460, 
C'est ainsi que deux gréfels seulement atteindront la limite d'age 
au cours du prochain exercice, 


Votre commission avait suggéré l'an dernier qu'il fût pour partie 
remédié à celle sdtuation par langmentation des classes personnelles 
dont le nombre était limité par la loi au quart de l'effectif des préfets 
et des sous-préfets, Elle constate avec satisfaction que celle sug- 
veslion à été retenue el que le nombre de classes personnelles des 
sous-préfels à été presque doublé. Elle regrette que la méme mesuré 
n'ait pas élé aopliquéé aux préfels pour lesquels la majoration est 
limitée, pour les cinq années à venir, à 16 nonmmaoalions venant 
s'ajouter aux 24 classes personnelles admises précédemment. Elle 
n'eslime pas, par contre, que la règle admise — avec cependant 
quelques excephons qui veut qu'en fait les promotions à une 
classe supérieure à tre personnel s'accompagnent d'un chansement 
de poste, ait toujours d heureuses conséquences, 


Devant-le découragement trop explicable qui risque de gagner es 
jeunes fonctionnaires actuellement maintenus pendant des délais 
beaucoup trop longs dans les fonctions de chef de cabinet, la com- 
mission avait suggéré, d'auire part, d'accorder le rang de sous-préfet 
à ceux des chefs de cabinet qui, par leur ancienneté el la qualité 
de leurs services, nolamment dans les départements tnportants, 
seraient ainsi appelés à bénélisier des mômes avantages que 1e5 
directeurs de cabinet des préfectures hors classe, Le projet de budget 
prévoit, dans cet esprit, la nomination de 10 chefs de cabinet au 
grade de sous-préfet de 3e lasse an cours de l'exercice 1955, et 
12 nominalions au cours des quatre exercices ullérieurs, Quoique 
certainement insuffisante cette mesure donne au vou formulé par 
la commission un commencement de satisfaction 


Enfin, il avait été proposé au cours des débats sur le budget de 
1954 d'attribuer rang et émoluments de préfet de 3e classe aux secre 
aires généraux de quatre grandes préfectures: les Bouches-du-Rhône, 
le Nord, le Rhône el la semme-et-Oise, Cette proposition ne parait pas 
avoir trouvé l'accord de la commission des finances qui aceeple 
l'attribution à ces quatre secrétaires généraux, actuellement à 
l'indice 6%, de l'indice 709 qui est celui des préfets de 3 classe, 
Mais elle redoute que l'attribution du titre de préfet puisse nuire à 
l'autorité du préfet du département dont le secrétaire genéral est le 
collaborateur, Nous n'estimons pas que eetle objection doive étre 
relenue: si la présence à côté du préfet de la Seine où du préfet de 
polie de secrélaires généraux, voir de directeurs de cabinet, avant 
rang de préfet n'a jarnais paru de nature à diminuer l'aulorilé de 
ces hauts fonctionnaires, il parait vraunent Gtfficile d'admettre qu'il 
en irait différemment dans le cas de l'élévation au rang de prefel 
du secrélaire général placé à côté du préfet de Lille ou de Marseille, 
IH convient d'ajouter que <i la mesure suggérée par la commission 
des finances peut donner aux intéressés une satisfaction malérelle, 
elle pe leur assurera pas, par contre, la satisfaction morale attachée 
à la promotion à un grade supérieur, 


Comme l'an dernier Ja commission <'est arrélée à l'examen de Ja 
qiestion, non encore rt olue, de l'intégration des chefs de bureau, 
rédacteurs et commis de préfecture qui n'ont pas bénéficié de l'acces 
sion aux deux cadres de personnels organisés en juillet 1959, 


En effet, 80 p. 100 des chefs de bureau et rédacteurs ont 414 
nommés attachés de préfeelure 6174 pp. 1400 seulement des commis, 
secrétaires administratifs, Les autres ont conservé leurs anciens Dires 
ainsi que leurs indices el traitements bien qu'ils continuent à assurer 
le mème travail que leurs anciens collégues, à qui leur nouveau 
titre permet de percevoir un traitement plus élevé, C'est ainst que 
les attachés bénéficient des indices 200 à 450 (trailements de 225.000 


à SIS.000.000 F) tandis que les chefs de bureau sont maintenus &ux 
indives 255 à 2040 et les rédacteurs à l'indice 185 à 2%) traitements: 
pour les prenniers 12200) à 30004) F el pour les deuxiornes 2"#) 4x) 
à 64000) 

Le maintien de cetle double catégorie de personnel n'a pas 
seusernent des inconvénients d'ordre matériel: les chefs de burcau de 
l'ancien cadre, dont certains d'ailleurs sont licenciés en droit, se 


trouvent avoir sous leurs ordres des attachés dont en fait le traile- 
ment est supérieur au leur, de plus, l'accés au { 


grade de chef de 
division leur est interdit, 


Celle situation a depuis longtemps retenu l'attention de l'Assomn- 
blée el déjà en décembre 1952 un amendement indicatif au budget de 
l'intérieur avait élé accepté à ce sujet, Le méme débal s'est renon 
velé en 1953, Enfin, de très nombreuses propositions de loi ont 614 
déposées dans ce sens, notarmment par MM, Meunier, René schimilt, 
Max Brusset, Jacques Chevallier el, en dernier Heu, par MM Aubry 
et Masson (n° 50%). 


La commission de l'intérieur appuie sans réserve la réduclion de 
10.000 F faite à titre indicalif par la commission des finances pour 
obtenir un réglement rapide de celte siination qui ne peut conister 
que dans l'intégration dans les cadres d'attachés et de secrétaires 
administratifs de préfecture des agents qui en ont élé assez arbi 
trairement écartés. 
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Les centres administratifs et techniques interdépartementaur, 


Les crédits de personnel attribués aux C. A, T. L par les chapitres 
21-15. 1-16 et MAT sont plus considérables que céux accordés par le 
budget de 195%, H convient d'ailleurs d'indiquer à ce sujet que 
certains crédits qui figuraient dans ces chapitres ont élé tran-férés à 
d'autres: aux chapitres 31-01 pour 7 millions 715.000 F et 31-02 pour 
217.000 F, 1 est possible que ces transferts se justifient, mais Île 
procédé, qui est largement employé dans le projet de budget, à, en 
tout élat de cause, l'inconvénient de rendre plus difficiles les compa 
raisons d'un budget à l'autre. 

La commission de l'intérieur avait proposé et l'Assemblée natio- 
pale avait voté pour 192% un amendement tendant à la suppression 
des 6, A, FT, LE En 19%, et en attendant de connaitre l'avis du comilé 
d'enquete sur le coût et le rendement des services publics el celui de 
inspection de l'administration, une réduction indicative de 10 p. 10) 
avait é1é proposée el volée, La situation s'est depuis lors modiliée par 
le dépot du rapport de l'inspecuon générale, et sur ce point du moins 
les promesses qui nous avaient été faites ont été tenues, Par contre, 
hous Hé connaissons pas encore l'avis du comité d'enquête sur le 
coût et le rendement des services publics, ce qui est d'autant pius 
regretlable que le rapport de l'inspection générale fait preuve d'un 
Ooplin-sine €extréme et sans doute excessif. 

Nous constatons cependant qu'il a été tenu compte de certaines 
des critiques formulées au cours des débats sur le dernier budget 
et qu'il sembie, par exemple, qu'on ait abandonné la pratique sin- 
guère qui consistait à apporter de Melz à la frontière suisse 
l'essence nucessaire aux servives de police de Sainl-Louis. On 
parail avoir renoncé ésaléement à ia gestion par les C. A. T. L 
des bicycletles du personnel et admeltre sur ce point l'adoption 
d'un s\steme de « masse », I eut été sage sans doute de pousser 
les péfosmes plus loin. Nous nous contenterons d'insister sur un 
point qui nous parait important et sur lequel se sont porlées sou- 
\ent el avec force les revendications du personnel, C'est l'admis- 
Sion du sysième de la masse pour l'habillement du personnel et 
l'entretien des effets de celui-ci, L'affirmation du caractère moins 
dispendieux pour l'Etat du système actuellement pratiqué est 
contesté et parait en effet fort contestable, Elle est, au surplus, 
contredile par le fait que le sy<lème de la masse est admis pour 
les fonchonnaires de la préfecture de police, comme il l'est d'ail- 
leurs pour les fonctionnaires des douanes et de la gendarmerie. 
® da commission à pris acte d'une suggestion du ministre de l'inié- 
rieur proposant une étude sur plare de la situation par une délé- 
gation trés peu nombreuse de membres des commissions inté- 
avssées, 


La protection civile. 


Comme la commission des finances, la commission de l'intérieur 
et, apres elles, l'Assemblée avait, Lan dernier, souligné la carence 
regrettable du Gouvernement en ce qui concerne l'adoption des 
mesures indispensables nécessaires à la protection civile. 

æ Des 67 milliards prévus au plan Pélabon au seul comple du 
ministère de l'intérieur, nous élions tombés au budzet de 1953 à 
deux milliards qui, en cours d'année, avaient été réduits à un 
milliard et demi, La situation pour le budget de f%%4 était pire 
encore: c'est la moitié des crédits du budget de 143% qui nous 
étaient proposés dans le projet de budget. Autant vaiait dire que, 
seul parmi les peuples d'Europe, notre pays renonçail à élablir 
une protection son complète, du moins approximativement valable, 
ues populations. 

* Le budget actuel marque un très Kzer progrès et qui, aux yeux 
de tous, est très manifestement insuffisant, 

bmlnstruis par l'expérience de la dernière guerre. an cours de 
laquelle l'organisation de l'évacuation à grande distance des popu- 
Hations de l'Est dans les départements de correspondance s'est 
révélée invraisemblablement insuffisante, nous tenons à appeler 
l'attention, sur le fait que de semblables mesures ne sauraient 
étre improvisées et doivent étre, en temps utile, très exactement 
préparées. 


La Sûreté nationale. 


C'est eur les chapitres 91-41, 91-32 et 31-43 que les observations de 
votre commission de l'intérieur ont élé, lors du vole du budgel de 
495%, parlicuherement sévères, 

k Le total des crédits demandés pour l'exercice 195 s'élève à 
09.765.026. 000 F. Ceux demandés pour le budget de 1954 éluient de 
28.881.950.000 F et les crédits votés de 22.%2730.000 F. 

& L'augmentation de 6 milliards et demi environ des crédits demandés 
porte sur les chapitres 31-44 et 31-42 landis que le chapitre 31-43 
(salaires accessoires et salaires du personnel ouvrier) présentent une 
sensible diminution, 

lei encore d'ailleurs nous soulignons le fait que la présenta!ion du 
budget de 1955 ne correspond pas exactement à celle du tudget de 
495: un certain nombre de crédits ouverts précédemment aux trois 
chapitres 31-41, 4-12 et 31-53 ont été transférés à d’autres chapitres. 
Si en elles-mêmes les sommes ainsi transférées d'un chapitre à un 
autre sont peu importantes, nons estimons cépendant que ces trans- 
ferts sont regreltables ne fût-ce que parce qu'ils compliquent l'exas 
men comparalif des budzets par l'Assemblée. 

Une fois de plus, en exarminant le chapitre 1-41, la commission 
de l'intéricur a été amenrte à examiner le problème, toujours posé 
et jamais résolu, de la disparité de traitements encore maintenus 
entre le personnel de la préfecture de police et celni de la sûreté 
nationale. 





Il est sans doute inutile — la question étant connue de tous — 
de souligner que cette disparik constitue une Violation certaine de 
la législation en vigueur qui veut que les rémunérations alloutes 
par une collectivité locale à <es agents ne puissent, en aucun cas, 
dépasser celles que l'Etat altribue à ses fonctionnaires rempiissant 
des postes équivalents. 

En fait, la disparité, que nons s'gnaïons une fois de plus et dont 
la répercussion sur le moral du personnel e-t regrettable, est extré- 
meément importante, Si lon se reporle à la page 2 du fascicule 
du budget de l'intérieur l'on constate que les erédits du personnel 
pour la sûrelé nalionale, <'élèvent à 292560.061.000 F pour un per- 
sonnel comprenant 53.69 unités tandis que, d'après la page 1% du 
méme fascicule, la participation de l'Etat aux dépenses de personnel 
de la préfecture de police «élève à 12.480 millions — chiffre qui ne 
correspond d'aitleurs pas exactement aux prévisions du budget de la 
préfecture de police qui indique un chiffre de 19.9%5.65.313 F. 

Les crédits accordés à la préfecture de police sont donc égaux 
à 82 p. 100 des crédits aceordés à la sûreté nalionale alors que le 
personnel de fa préfecture de police ne représente que 17 p. 100 du 
personnel de la sûreté natrsnale. 

La disparilé entre les personnels se manifeste à tous les degrés 
de la hiérarchie, du simple gardien de la paix ou du sous-brigadier 
jusqu'aux commissaires principaux. H n'est d'exceplion que pour les 
commissaires divisionnaises, 

Nous examinerons à titre d'exernple, le cas des gardiens de la paix 
ou des sous-brigadiers de police, tout en nignorant pas que cette 


‘dernière dénom.nalion vient d'être supprimée, 
} 


A la sûreté nationale comme à la préfecture de police, ce personnel 
est réparti en neuf échelons qui comprenaient jusqu'à présent cinq 
échelons de gardiens et quatre échelons de sous-brigadiess à la pré- 
fecture de police et six échelons de gardiens conire trois échelons 
de sous-brigadiers à la sûreté nalionale, A l'échelon le plus élevé, 
les agents de cette calégorie de la préfecture de police se trouvaient 
à l'indice 2S5,-ce qui correspond à un traitement brut de 200009 F, 
tandis que les Agents de la sûreté nalionale ne dépassaient pas 
l'indice 219 avé: un traitement maximum de 4084000 F, ce qui 
représente entre les deux catégories une différence de 92.000 F au 
profit des fonctionnaires de la préfecture de police. 

Si l’on établit la comparaison aux divers échelons, on constate qu'à 
échelon ézal le traitement des agents de la sûreté nat'onale e<t tou- 
jours inférieur à celui des agents de la P, P. Cette dif érence est loin 
d'être négligeable : même compte non tenu du fait qu'il n'existait pas 
à la sûrelé nalinnale de sous-brigadiers du #%e échelon, cette diffé- 
rence s'élage aux différents échelons entre 10.000 et 64.04 F par an. 
Signalons qu'à l'échelon des brizadiers elle atteint 111.00 F. 

Cette différence dans les indices e! dans les traitement<, à éch7lon 
égal, n'est pas la seule critique qu'appelle le <y-lème, En effet, alors 
que tous les gardens de !la paix de la P. P. terminent leur ca rière 
comme <ous-brigadiers — ce qui J°s améne aulomaliquement au 
traitement annuel de 500000 F — les gardiens de la paix de Ja 
sûreté nationale n'accèdent au grade de sous-bfigadier que dans la 
limite de 32 p. 100 et ceux-là même qui arrivent au sornmet de la 
carrière ne dépassent pas le traitement de 408.000 F. 

Dans le concret, nous aboutissons ainsi à une silualion qui ne 
manque pas d'un ce-tain pittoresque encore qu'elle soit profondé- 
ment regrettable:-le gardien de la paix qui veille à la porte du 
ministère de l'intérieur et qui relève de la sûreté nalionale et celui 
qui veile à Ja porte de la préfecture de police, remplissant ainsi un 
service identique, ont, même à échelon égal, une rémunération lour- 
dement inégale et qui peut atteindre en défaveur de l'agent relevant 
de la sürelé nationale jusqu'à 7.667 F par inois, 

La commission a estimé que ni le verrou de 22 p. 100, ni la diffé- 
rence dans l'échelle des indices n'est admissible. Elle reconnait 
volontiers que dans Hi situation actueile des finances publiques la 
parité entre les deux personnels ne peut être rélablie en une seule 
fois, mais elle demande, avec l'éspoir très ferme d'etre enfin enten- 
due, que celle parilé soil rétablie par élapes sur deux où trois 
budgets, à la condition formelle cependant que dès cette année un 
progrès substantiel soit réalisé quant au verrou de 22 p. 100. Celui-ci 
ne saurait étre maintenu et la commission demande qu'à titre tran- 
siloire, la proportion des gardiens de la paix ayant accès à l'échelon 
des sous-brigadiers soil portée à % p. 100, 

La comparaison que nous venons d'établir en ce qui concerne les 
agents des grades les moins élevés pourrait être faite également pour 
tous les autres fonctionnaires de police jusqu'au grade de commis- 
saire principal inclus. Nous ne procfderons pas à celle comparaison 
et nous nous contenterons de souligner quelques chiffres, L'écart 
entre les traitements des commissaires principaux et des commis- 
saires de police de la préfecture de police et ceux des mêmes fonc- 
tionnaires de la sûreté nationale est de l'ordre de grandeur de 
6.000 à 7.000 F par mois sur leur seul traitement brut, Par ailleurs, 
les commissaires de police de la préfecture de police bénéficient de 
débouchés qui accélérent considérablement leur carrière: alors que 
9 p. 100 au plus des cadres supérieurs de la sûreté nationale peuvent 
atteindre l'indice 559, celte proportion atlcint à la préfeclure de 
police 66 p. 100, 

Nous demandons done que soil reconnu, pour l'ensemble des agents 
et fonctionnaires des deux polices, le principe de la parté indiciaire 
et rétablie la siumililude des proportions d'emplois, d'avancement et 
de déroulement des carrières. 

Avant constaté, à la suite de la discussion de divers budgets anté- 
rieurs que, malgré des promesses répélées du (Gouvernement, il n'a 
été porté aucun remède à une situation qu'elle estime intolérable, 
votre commission a le devoir de vous propôser la disjonction des 
chapitres relatifs à la sûreté nationale (31-41, 31-42, 31-43) : elle vous 
proposera également, afin que la question reste entière, la di<jonc- 
tion de l'article premier du chapitre 36-51 relatif à la participation de 
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l'Etat aux dépenses des services de police de la ville de Paris. Elle 
n'hésitera pas, Si une fois de plus elle se heurte à l'indifférence du 
Gouvernement, traduite par un refus où pur des promesses sans 
portée, à vous demander de refuser le vote du budget de l'intérieur. 


Les indemnités résidentielles. 


Une fois de plus, à l'occasion de l'examen du chapitre 51-91, la 
commission de Finiérieur rappelle qu'il serail équilable de mettre 
fin à la répartition en des éléments trop nombreux de la rétribution 
des fonctionnaires. Elle demande que soit enfin intégrée dans Île 
traitement budgétaire, sinon la totalité, du moins la plupart des 
indemnités qui viennent s'ajouter au traitement. Le maintien de 
la situation actuelle se répercule inévilablement — et c'est sans 
doute un des buts recherché par cette fâcheuse répartition — sur 
les retraites du personnel qui ne sont établies que sur la base du 
cul traitement budgétaire et qui, ainsi, correspondent de inoins 
en moins à la situation, cependant. généralement déjà insuffisante, 
faite aux fonetionnaires au temps de leur activité. 

La commission doil, à ce propos, appeler l'attention du Gouver 
nement sur le fait que lintégralion de la prime de 6.009 F dans 
le traitement budgétaire, récemment réalisée par le Gouvernement, 
entraine pour tes catégories de foneclionnaires qui ne bénéficient 
pas d'une augimentalion de leur rémunéralion, une diminulion 
réelle de leurs traitements qui est sans doute insignifiante, mais 
qui ne saurait être admise: en effet, alors que l'indemnilé, aujour- 
d'hui incorporée dans le trailement, n'était l'objet d'aucune retenue, 
la même somme faisant partie désormais du traitement budgétaire 
sera soumise à la retenue de 6 p. 100 pour les relrailes. 

si peu important qui puisse être en fait. le montant de celle 
retenue, il est certain qu'il ne saurait entrer dans les intentions 
du Gouvernement, au inoment où d'autres trailements sont aug- 
mentés, de voir réduire, même dans une proportion minime, la 
rémunération des agents et fonctionnaires de l'Elal qui se trouvent 
au plus bas degré de l'échelle des trailements. 

La commission rappelle également son désir de voir rétablir léga 
lié absolue compte non tenu des indemnités spéciales qui peuvenl 
leur être reconnues, entre les fonctionnaires des départements 
d'outre-mer et les fonclionnaires métropolitains. 


Les subrentions aux collectivités locales. 


La commission de l'intérieur, soucieuse de tenir comple des diffi- 
cullés croissantes auxquelles se heurtent dans la gestion de leur 
budget les collectivités locales, fait siennes les obs<ervations for- 
mulées sur le budget des subventions par la commission des 
finances, observations dont elle à été heureuse de pouvoir prendre 
connaissance d'une manière plus détaillée malgré le dépôt tardif 
du rapport de M. Leenhardt. Ses réserves portent aussi bien sur Îles 
subventions obligatoires que sur les subventions de caractères dit 
facultatif. 

La suppression pure et simple au chapitre 41-31 de lancien 
aruele 2 (dépenses d'intérêt général des départements et des com- 
unes) est proprement inadinissible, aussi bien en fait qu'en 
droit. 

Le crédit, qui était au budget de 1953 de 3.63% millions, avait 
clé ramené au budget de 19354 à 2.737.199 F. Celle réduclion de 
crédits élait destinée à permettre de faire face aux dépenses (ou à 
aürlie des dépenses) occasionnées par le recensement de la popu 
alion, Quoique peu convaincue par l'argumentalion du Gouverne- 
ment, l'Assemblée nationale avait finalement accepté de S'incliner, 
Flle ne saurait, par contre, acepler aujourd'hui la suppression 
be = d'un crédit qui est indispensable à la vie des collectivités 
aies, 

Le prétexte par lequel l'on tente de justifier celle suppression est 
singulier: il consiste à faire état de réformes qui doivent intervenir 
avant le 1° janvier 1955 en ce qui concerne les taxes sur la distri- 
balion et qui assureront aux départements et aux communes le 
Maintien du niveau actuel de leurs ressources el rendraient inutile 
la subvention jusqu'à présent prévue au chapitre 41-21. 

Il est évident que l'on ne saurait accepter de troquer une réalilé 
me une espérance dont rien au surplus ne garantit qu'elle se 
réansera. 

Par ailleurs, les services qui ont établi le budget semblent avoir 
oublié que le crédit inscrit à l'ancien article 2 du chapitre 41-51 
Ne répond pas à une simple facullé ouverte à lEtal, mais conslilue 
l'application de divers textes de ni qui, notamment en ce qui 
Concerne es communes, prévovaient l'octroi d'une subvention 
Comme conséquence de la suppression des fonds communs el de 
diverses subventions insliluées par la législation antérieure. 

La commission ne peut considérer comme admissible la solution 
qui Ini est proposée et demandera à l'Assemblée la disjonction du 
Chapitre 41-51, 

Mais son attitude sera la même en ce qui concerne l'article 4er 
du chapitre 41-52 relatif aux subventions exceplionnelles en faveur 
des départements des communes. 

Le crédit en question qui était de 673.259.000 F est porté au projet 
du budget pour 1955 à 1.09S.259000 F. 

Cetle prétendue augmentation est motivée par la volonté de 
Compenser pour les collectivités locales, certaines diminutions de 
ressources entrainées par les lois récentes. La solution sera admis- 
Sible si les crédits ainsi alloués correspondaient, dans une mesure 
raisonnable, aux diminutions de ressources imposées aux départe- 
ments el aux communes. 

Or, il suffit de se référer à l'énuméralion des texles nouveaux 
qui figurent à la page 87 du projet de budgel pour constater que, 
née en ne tenant pas comple du blocage des prix des prestations 
assurées aux habilants par les collectivités locales, il n'existe aucun 
rapport raisonnable entre le montant des ressources dont sont privées 





les communes et les départements el le montant du crédit inscrit au 
ütre des subventions exceplionnelles, 

Il sera perinis d'ajouter que c'est méconnailre la réalité que de 
présenter des subventions motivées soi-disant par un changement 
de législation comme entrant dans la catégorie des besoins auxquels 
doivent faire face les subventions de caractère faculatif. Celles-ci 
ont pour but de permettre aux collectivités qui éprouvent, à la suite 
de circonstances anormnales, des difficultés insurmontables pour 
faire face à leurs dépenses indispensables à laide de leurs propres 
ressources, les concours ainsi devenus nécessaires, Tel est le cas 
de calamités publiques, I s'agit done, en réalité, de faits anormaux 
qui n'engagent en aucune mesure la responsabilité de l'Etat et où 
son intervention ne s'explique que par les exigences de la sohdarité 
hationale. 

I en va tout autrement dans les hypothèses énumérées an cha- 
pitre 41-02, lei, il s'agit d'équilibrer, par l'intervention de VElat, les 
conséquences de cerlaines initiatives législalives qui ont gravement 
relenti sur le budget de< collectivités locales: il s'agit non pas de 
réparer les conséquences d'un fait imprévu, mais de compencer les 
conséquences d'une intervention de Etat 

Qu'en droit et en règle générale l'Etat ne soil pas tenu de réparer 
les conséquences préjudiciables entrainées par une législation nou- 
velle, c'est là une règle qui reste hors de loule conlestalion, Elle 
ne subit d'exceplion que dans des cas limités: par exemeole, lors- 
qu'une loi édiclte des mesures qui cachent des opérations financières 
destinées à enrichir VPElat: c'est ainsi que, lors de la suppression 
des fabriques privées d'allumettes de la eréation du monopole, des 
indemnités furent accordées, 

Mais quels que soient les principes juridiques, ils doivent être 
appliqués en tenant comple des règles élémentaires de l'équité et 
mème du bons sens, C'est en vertu de cetle considération qu'il nous 
parait inadmissible d'accepter linscriplion au budget d'un crédit 
qui est sans rapport aucun avec lalourdissement de Ha situation 
budgétaire des collectivités locales provoquée par des inilialives de 
l'Etat. 

Nous vous demandons done de prononcer la disjonction proposée 
par la commission des finances, 

Les observations qu'appellent de notre part les chapitres 41-52 et 
1-55 s'appliquent également aux chapitres 6%70, 63-200 et 69-52 
relatifs aux subventions d'équipement pour la voirie départementale 
et communale, pour les réseaux urbains el pour lhabilal urbain, 

Pour les molifs retenus par la commission des finances, la corm- 
mission de linlérieur se rallie à la proposition faile de disjoindre 
le chapitre 65-%) el de faire subir un abatlement indicalif aux deux 
autres chapitres, 

Une politique qui prétend tendre à développer Fhabilat urbain 
el qui en méme temps réduit les crédits d'équipement pour les 
réseaux urbains apparaît diificilement compréhensible. 


Subventions en faveur de l'équipement social 
el économique de l'AMgérie. 


Les chapitres 41-33 (subventions en faveur de l'Algérie et des 
populations algériennes) et 60-80 (équipement économique de lAlgé- 
rie) inarquent un progrès indiscutable sur la silualion antérieure, 

Müis loul en reconnaissant ce progres, la commission estime 
devoir souligner l'insuffisance de l'effort fait par le budget en faveur 
de l'Algérie où l'équipement économique est gravement inférieur 
aux besoins et où l’éial social donne lieu aux plus sérieuses inquié- 
ludes. 

Le inontant du crédit proposé doit subir, en tout élat de cause, 
essentiellement pour des raisons de solidarité nationale et d'huma 
hilé, mais aussi pour des raisons très pressantes d'opporlunilé, de 
trés substantielles augmentations, 


La commission appelle, en outre, l'atlention sur la charge très. 


lourde que représente, pour le budget de l'Algérie, l'amortissement 
et le s.rvice des intérêts des somimes avancées par la métropole, 
Celle charge s'élève actuellement à 9 milliards par an. Elle estime 
que la renonciation à Famorlissement où tout au moine aux intérêts, 
serait de nature à alléger dans une mesure très sensible Ta situa- 
lion de l'Algérie et permettrait d'insister auprès de l'Assemblée 
algérienne pour qu'un effort fiscal plus accentué soil demandé à la 
population de nos départements d'Afrique du Nord 

Telles sont, pour l'essentieL les observations qu'a provoqué, de 
la part de votre commission de l'intérieur, l'examen du projet de 
budget du minisliére de l'intérieur et sur lesquelles elle se ren- 
contre, dans une très large mesure, avee celles de Ta commission 
des finances, Sois les réserves qu'elle à formulées, elle donne un 
avis favorable au projet de loi qui vous est présenté, 


ANNEXE N'9518 


(Session de 1954 Séance du 19 novembre 1954.) 

PROPOSITION DE RESOLI TION tendant à inviter le Gouvernement À 
mettre tout en œuvre pour moderniser el améliorer fa ligne de 
chermin de fer de montoigne Vsllefranche-Latour-de-Caro!t !l'y1# 
néés-Orientlales), présentée par M. Tourné et les membres du 
groupe Communiste, déprtés - (Renvovée à la comm sson des 
moyens de communication et du touriste.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il existe dans le département des Pyrénées. 
Orientales une ligne de chemin de fer de monlagne d'une grande 
importance. C'es! celle, dile de la Cerdagne, qui part de V lefranche- 
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de-Conflent, dessert Montlouis, Font-Romeu, Osséja, longe la frontière 
e-paguole sur plusieurs kilomètres et se termine à Latour-de-Carol, 
viile frontière et gare de départ pour les trains en direclion de Paris 
via Toulouse, en passant par le département de l'Anège. 

Cette ligne de montagne est longue de 47 kilomètres. Réalisée à 
urtir de 1202 elle à un dem -siècie d'existence, Elle dessert qualire 
sd ints cantons qui groupent 57 villages directement intéressés 

La région traversée est essentiellement paysanne, productrice de 
bois, de céréales secondaires, de pommes de terre, de bétail (rmmou- 
tons nolamiment, de lait et de pommes 

Mais. la Lgne dessert aussi des localités du massif du Canigou où 
se trouvent de riches gisements de minerai de fer en exploitation, 
trés touchés en ce moment par le chomage 

La réalisation de celle ligne de montagne fut un chef-d'œuvre de 
la technique au début de ce siècle. 

Pour permettre au pelit train électrique de grimper sans trop de 
difficultés jusqu'au col de la Perche el à Fonut-Romeu (à plus de 
4.600 mètres d'altitude),  failut creuser dans le roc et le granit sur 
plusieurs kidomètres. Des dizaines de petits tunnels durent être forés. 
Pour éviter les affaissements de terrain, sur plusieurs centaines de 
mètres, et en maints endroits, 1 fallut créer des rembla s en pierre. 
Pour franchir la Tét et ses affluenis, de nombreux pont s'avérèrent 





indispensables. Les deux plus importants sont deux merveilles de la 
technique et de Part, L'un, un Viaduc double tout en pierre, est :e 
pont séjourné, L'autre, le pont Gisclard, est tout en fer, suspendu 
à plusieurs centaines de imétres au-dessus du rav nm, S'H fallait cons- 


truire ces pon iujourd'hui, is coûteraient à eux seuls plusieurs 
centaines de millions de francs chacun. A tout point de vue, celte 
hyne de chemin de fer de montagne honore les ingén'eurs et les 
nuvriers francais qui la construisireut et dont plusieurs trouvérent 
la mort sur les chantiers 

A l'origine, devant l'ampleur des travaux À cexéeuler et des 
dépenses à supporter, le Gouvernement demanda le concours finan- 
cier du département des Pyrénées-Oricntales, Aprés de labor.cuses 
d «ussions, le département des Fyrénées-Orenlales signa, en 1902, 
une convention avec l'Elat par laquelle W s'engageait à participer 
aux frais de réalisalion de la ligne, sur la base de 54000 F le kilo- 
mètre, Ce qui fut scrupuleusement respecté, Le département des 
Pyrénées-Orientales versa a usi la très imporlante somme de 
245000 francsor, Le matériel roulant fut, en partie, amené d'autres 
aégions où 11 élait en service. 

Pour l'époque, ce fut une réalisalion grand:ose, 

Pour de nombreux voyageurs, qui emfruntèrent et empruntent ce 
train, de trajet avait un: incomparable vaieur touristique. 

Autrefois, malgré son confort rudimentaire, le petit train ne crai- 
ghailt pas la concurrence, Sans jamais changer de matériel, sans 
jamais vor apporter la mondre atméiioralion à se< machines, 
l'exploitation de la ligne fut renlübe jusqu'à la fin de la dernière 


gucrre 


C'est la seule ligne de chemin de fer qui peut s'enorgueillir de 
posséder, en 1%, le maté rie rouiant d° origine. 
Depuis la Libération, la siltualion a changé. 


Tout se passe comme petit à pelit, on voulait élouffer son trafic 
pour en jusbfier là suppression. 

On à d'abord supprimé des haltes, puis des gares, puis des pas 
gages à fliveau 

On supprima. pour cerlains trains les départs de Lalour-de-Carol 

Les effectifs des cheminots sant passés de di en 1915 à % en 1954 

Puis, y a autorisé la création de transports routier: parallèles — 
quatre sociétés — qui desservent la région aux mêmes heures que 
le tram, En méme teimps, par un chaagerment d'horaire, on s'est 
arrauzé pour rendre impossible lui'er et le relour entre les villages 
de montagne €! le chef-lieu du département. 

Enfin. les machines et le: wagons, dépourvus de lavabos et de 
compartiments convenahles, sont devenns de la « ferraille roulante ». 
La sécurité nest pus assurée, Au lieu de deux motrices, il n'ei 
resté jus qu'une pour lirer le convoi, 

Si l'on avait voulu faire peur aux voyageurs, on ne s'y Serail pas 
Jus autrement, car de tout termp< la deuxième motrice à été consi- 

est des plus ruide. 


dérée comme frein de sécurilé là où la penie 

I y a des responsables à celle silualion: et il faudrait tout de 
midtue pouvoir leur demander des explications. 

Tout an long de la ligne, en vertu de la convention de 1992 qui 
permit à la société des chemins de fer exploitrice d'avoir le mono _ 
de l'eau, la Société mationals des chemins de fer français possède 
présent quatre jimportantes centrales é'ectriques qui produisent 119 
[ de kilowalts-heure, Avec la quatrième usine prévue, la pra- 


duclion de 200 millions de kilowatts-heure sera rapidement alleinle. 
Ces usines, qui existent parce que la ligne existe, rapportent en 
ce moment un muliard de francs au moins à la Sociéié nationaie 
des chemins de fer français. Est-ce négligeab'e ? 
Cependant, tout permet de penser qu'on s'oriente vers la suppres- 
sion d \ une. Or, celle-ci serait durement ressentie par des: 
dizaines de villages de parsans travailleurs qui se dépeuplent déjà 


dangereusement 
Le tourisme d'été et d'hiver <eralent compromis, Les colonies de 
vacances, comme les groupes de <kieurs, seraient foriement gênés. 
H en serait de iméme de la rézion d'Osséja et des Escaldes où sont 
en traitement des centaines de malades dans p'usieurs sanatoriums 
où préventoriums, sans compler les maisons de repos, élaliisse- 
ments publics et privés auxquels viendra s'ajouter d'ici peu le très 


lmporlant sanatorium interdépartemental d'Osséja avec plus:eurs 
centaines de lits, 

La suppression de la ligne serait un coup mortel porté à l'exploi- 
tation minière, et l’autre tronçon de la ligne Ferpignan—Villefran- 





che-de-Conflent ne manquerait pas d'être supprimé pour manque de 
rentabilité. 

Le premier pas consislterait à supprimer le trafic voyageurs, et le 
résle viendrait plus tard. 

Non seulement il ne faut pas supprimer celte ligne, mais il faut 
la rénover, moderniser le malériel qui à fait son temps et rendre 
le parcours agréable aux voyageurs qui emprunteront la ligne. Il 
faut aussi améliorer la <écurité, 

La coordinalion des transports devra être revisée, 

Cette Egne, qui n'a rien d'une ligne secondaire et qu'aucun moyen 
de transport ne peut rempiacer pendant les périodes de fortes chutes 
de neige, est un service publie qui retrouvera son activité d'antan 
si la Société nationale des chemins de fer français le veut, cela à 
la grande satisfaction du public. 

Voilà pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons de 
bien voulo:r adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


L'Assemiiée natonale invite le Gouvernement à mettre tout en 
œuvre pour améliorer et moderniser le plus tôt possih'e la ligne 
de montagne dite de UCerdagne, eutre Villefranche-de Conflent et 
Laltour-de-Uarol (Pyrénées-Orientaies) en vue de lui perinettre d'être 
effectivement un :ervice public. 





ANNEXE N'°9519 





(Sess.on de 1954 — Séance du 19 novembre 195.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement: 
1° à appliquer les dispositions de la loi n° 51-417 du 15 avril 1954 
concernant le Crédit mutuel du bâtiment; 2° à rembourser au 
laux de 80 à N5 p. 100 les versements des souscripteurs selon les 
promesses qu'il à faites à l’Assemblée nationale; 3° a) à obtenir 
que soit abaissé le laux d'esrompte exigé par la caisse des dépôts 
el consignations et le Crédit foncier; b) à accorder les facilités 
de trésorerie nécessaires à un règlement rapide des créances, jré- 
sentée par MM. Marc Dupuy. Gravoille, Marcel Cachin, Robert 
Pallanger, Signor, Tourtaud, Cristofol, Lamps, Mme Rose Guérin, 
M. d'Astier de la Vigerie, les membres du groupe cemmuniste 
et les membres du groupe des républicains progressistes, députés. 
— (Renvoyée à la commissiun de la justice et de légi<lation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 53-117 du 15 avril 1934 a instilué 
diverses dispositions re ‘jalives au Crédit mutuel du bâtiment et à 
certaines sociétés de crédit différé 

Mais le gg ee ag" ne respecte celle Toi, ni dans son 
esprit, ni dans sa ieltre. II ne tient aucun compte, notamment, des 
déclarations faites en + nom qaur le secrélaire d'Etat au bud, get 
au cours de la discussion de ceile loi. 

C'est ainsi qu'à propos du taux des remboursements el à la suite 
d'un amendement de MM. Gravoille et Marc TL le secrélaire 
d'Etat au budget avait précisé à la séance du juin 19351: « Je 
crois pouvoir dire que vraisemblabement 80 p. 100 à 85 p. 100 des 
versements seront remboursés: dans des circonstances heureuses, 
des sommes complémentaires pourront être restituées aux souscrip- 
teurs » 

C'est en fonction de ces engagements que l'Assemblée nationale 
s'était prononcée unanimement, 

Or, depuis le 15 avril 1954 les souscripteurs n'ont encore recu ja 
moindre avance sur les sommes qui leur sont dues. 

De plus, les taux de remboursement qui sont envisigs <eront 
très inférieurs aux taux avancés par M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

Enfin, le faible pourcentage de remhosrsement résulterait du taux 
d'esr: omple imposé par la caisse des dépôts et consignations et le 
Crédit foncier, Cependant, 11 avait été entendu que le praiet de 
loi présenté par le Gouvernement sortait du droit commun, et que, 
par l'octroi de crédits d'anticipation, les résultats désastreux d'une 
liquidation prolangée seraient évités. 

Aussi, ce sont des milliers de sonseripteurs du Crédit mutuel dn 
bâtiment qui attendent avec anxiété le remboursement des sommes 
qui leur sont dues dans les conditions prévues gar la loi et sur 
les bases indiquées par M. le secrétaire d'Etat au budget. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames, messieurs, de 
bien vouloir aïopter la proposition de résolution ci-après 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement! : 

1° A appliquer les dispositions de la loi ne 54-417 du 135 avril 1954 
concernant le Crédit mmu'nel du bâtiment; 

2 A rembour<ser au taux de 80 à & p. 100 les versements dex 
souscrioteurs selon les promesses faites par M. le secrélaire d'Etat 
au budget à la séance du 18 février 195% de l'Assemblée nationale, 

3e a) À oblenir que soit ahaissé le taux d'esromyte exigé par la 
caisse des dénûts et consignations et le Crédit foncier; 

b) A accorder les facilités de trésorerie nécessaires À un règie- 
ment rapide des créances. 
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ANNEXE N°9520 


(Session de 195%. — Séance du 19 novembre 1%4.) 


AVIS transmis par M. le président de l'Assemblée de FUnion fran- 

" caise sur le projet de loi (n° 92) relatif au développement des 
credits aflectés aux dépenses civiles du mminisière de la France 
d'outre-mer pour l'exercice 4955 (1). 


L'Assemblée de l'Union française donne avis favorable au projet 
de loi qui lui est soumis dans la teneur ci-a;rès: 


PROJET DE LOI 


art, fer. — Il est ouvert an ministre de la France d'outre-mer, 
titre des dépenses ordinaires pour l'exercice 19595, des crédits 
levant à la somme de 9.711024) FE, 


Ces crédits s'apptiquent: à concurrence de 35.668.612.000 F, au 
titre Hi: Moyens des services; el à concurrence de 2.084.191.000 F, 
au titre IV: Intervenlions publiques, conformément à la répartition, 
par service et par chapitre, qui en est donnée à Félat A annexé 
à la présente loi. 

art. 2, — Il e<t ouvert au ministre de la France d'outre-mer, 


au litre des dépenses en capital, pour lexercice 19%5, des crédits 


L . 
célevant à la somme de 54.519.999 000 F et des autorisations de 
programine s4 levant à la somme de 60.6:9999000 F. 


Ces crédits et autorisations de programme sont applicables en 
totalité au titre VI: Inveslissements exéentés avec le concours de 
l'Etat, conformément à l'état B annexé à la présente loi, 


art. 2. — Conforme. 
Art, 4. — Conforme, 


art. ». — Conforme, 


ETATS ANNEXES 


Etat À. Tableau, par serrice et par chapitre, des crédit$ ouverts 
sur l'exercice 1955, au titre des dépenses ordinaires. 


Frante d'outre-mer. 
Tirme NE — Moyens DFSs SENVICES 


{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 


Conforme à l'exception de: 
Chap. 31-244. — Administration centrale. — Rémunérations princi- 
pales, 152.567.000 F 


Chap. 21-02 — Administration centrale, — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 65.512.000 F 


Chap. 31-23. — Formation complémentaire de divers fonction- 
naires, 3.216.000 F. 


Chap. 31-41. — Personnel d'aulorté en service dans les terriloires 
d'outre-mer. — Rémunérations principales, 2.298.:01.000 F. 


Chap. 31-42, — Personnel d'autorité en service dans les lerriloires 
d'outre-mer. — Indemnités et allocations diverses, 202295.000 F, 


+ partie. — Personnel en tetnité et en retraite. 
Charges socrales. 


{(Conforme.) 


ï° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Conforme à l'exception de: 
( 3105. — Contribution à l'entrelien et au fonctionnement 
des po-les de radiodiffusion d'outre-mer, %31.999.000 F. 


(Le reste du titre sans changement.) 
Trine IV, — INTERVENTIONS PUBLIOUFS 
(Conforme...) 
Etat 8. — Tableau, par service et par chapüre, des autorisations 


de programme et des crédits de payement demandés pour l'ercr- 
Qce 1%5 au titre des dépenses en capital. 


France d'outre-mer. 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS par L'Erar 
(Conforme) 





(1) Voir le n° 9466, 





Tune VE — INVESTISSEMENS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


A. — Subventions, 


artie. — Equipement administratif el dirers. 


- 
La 


(Conforme.) 


8e partie. — Investissements hors de la métropole. 


Conforme à l'exceplion de: 


Chap. GW. — Subvention au fonds d'investissement pour Île 
développement économique et social des terriloires d'outre-mer 
(section générale): autorisations de programme, 15.9°9.9%%000 F,; 


crédits de pasement, 12.999.99S.000 FF. 
PR Prèts et avances, 


8° partie. [ni lissements hors de la métropoie, 
(Conforme) 


—_—— ——— 


ANNEXE N'9521 


(Session de 1%514 Séance du 19 noverabre 1%51.) 

LETTRE RECTIFICATINE AU PROJET DE LOH (n° 9392) relalif an 
développement des erédits affectés aux dépenses du ministére des 
travaux publics, des transports et du tourisme pour l'exercice 1955 
(IU. — Marine marchande), présentée au nom de M. Pierre 
Mendès-France, président du conseil des ministres, ministre des 
affaires étrangères, par M. Edgar Faure, ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan. — (Renvoyée à la commis- 
sion des finances.) 

Paris, le 19 novembre 195. 


Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre accome 
pagnée d'une note explicative que je vous serais obligé de vouloir 
bien tran-mettre à M. le président de la commission des finances 
de l'Assemblée nationale. 

Ces documents concernent des modifications que le Gonverne- 
ment propose d'apporter au projet de loi ne 4x2 relatif au develop- 
pement des crédits affectés aux dépenses du ministère des travaux 
publies, des transports et du tourisme (HE — Marine marchande) 
pour l'exercice 145, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
haute considération. 


Le manistre des finanres, des affaires économiques et du plan, 
Signé: Encan Faure, 


NOTE 


Chap. 63-00. — Aide à la construction navale: autorisation de 
programme inscrile dans le projet de oi ne 9302, 10 milliards; 
autorisation de programme demandée, 10100 millions, En plus, 
100 millions. 

La présente demande s'applique à la construction d'un paquebot 
pour la ligne de l'Atlantique-Nord. Elle correspond, par rapport atrx 
développeinents contenus dans lexposé des motifs du projet de loi 
n° 9302, aux modifications craprès: 


























AUTORISATION CRE 
de programme de paseiment 
—- _ 
Inscrite Inscrit 
OPERATIONS dans Présente dans Présente 
le projet ment le projet ment 
de loi ‘ de loi ’ 
n° UP demandée n° 102 den an dé 
—| Si S —— 
(En millions de francs.) 
Poursuite des études pour 
la construction d'un pa 
SSP TT 100 50 100 50 
Participation de FEtat anx 
premières dépenses affé 
rentes à la construction 
d'un paquebot........... » 150 » "0 
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ANNEXE N'9522 


session de 1%) Séance du 19 novembre 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des movens de communi- 


câlion et du tourisme sur l'avis (n° 9221) donné par le Conseil 
de la République sur le projet de loi adoplé par l'Assembiée 
nakjonale (in-“e ne 1181 portant slalil es autoroutes, por 


Nigaw, député (1 


Mesdames, messieurs, votre commission des moyens de commu- 
hivation et du lourisime a examiné l'avis du Conseil de la Répu- 
blique sur le projet de loi portant statut des autoroutes. 

Elle a décidé d'adopter les articles fer et % dans le texte du 
Conseil de la Récublique, Pou l'article 3% bis, votre commission 
n'a suivi que partiellement l'avis du Conseil de la République en 
suppranant de son texie la possibilité pour une société économie 
mixte d'obtenir la concession. Elle à supprimé également la possi- 


bilité de faire servir le produit du péage à l'extension d'une aulo- 
route 

Entin, vol wnmission à adoplé l'article 6 nouveau introduit par 
Je Conseil de la Republique, 

Votre commission des movens de communicalon et du luurisme 
vous demande d'adopter le texte dont la teneur suil: 


PROJLT DE LOI 


Art. {7 (adoption du texte proposé par le Conseil de la à À 


bhique — Le régime des auloroutes, inslitué par la présente loi, 
s'applique aux voies routières à destination spéciale, sans croise- 
ments, acressib'es seulement en des points um<nagés à cet effet 
el essentiellement réservés aux véhicules à propulsions mécani- 
ques. 


Le classement d'une voie dans la catégorie des autoroutes résu:te 
de l'acte déclarant d'utilité publique la construction de ladite voie, 
cel acte intervenant dans les méimes formes que four les routes 
halionale s, 

Art, % — Conforme. 

Art, 3 (adoplion du texte proposé par le Conseil de la République). 
— Les propriétés limitrophes des autoroutes ne jouissent pas du 
droit d'ac'ès sans que lélabissement de ces autoroutes puissent 
avoir pour conséquence leur enclavement définitif. Elles ne pos- 
sèdent les autres droits reconnus aux riverains des voies publiques 
que dans les condilions fixées par les règlements d'administration 
publique prévus à l'arlicle 5 ci-après. 

{Conforme.) Elles sont soumises au régime des serviludes appli- 
cah'es aux propriétés riveraines des roules nationales. 

En outre, des serviludes particulières destinées à éviter les abus 
de la publicité peuvent être impostes aux (conforme) propriétés 
limitrophes ou voisines dans les conditions fixées par les règlements 
d'administration publique prévus à l'article de la présente loi. 

Art 3 his (adoplion partielle du texte propesé par le Conseil de 
la République). (Conforme.) L'usage des autoroutes est en prin- 
cipe gratuit 

Foutetois, l'acte Jéclaratif d'utiité publique peut, dans des cas 
exceplionnels, décider que la construction et l'exploitation d’une 
autoroute seront concédfes par l'Etat à une collectivité rublique, 
à un groupement de collectivités publiques, ou à une chambre de 
cominerce. 

Dans ce ca:, la convention de concession et le cahier des charges 
sont approuvés par décrels pris en conseil d'Elat, après avis des 
collectivités Jocales directement intéressées; ils peuvent autoriser 
le concessionnaire à percevoir des péages pour assurer l'intérêt et 
l'amortissement des capitaux investis par lui ainsi que l'entretien. 

Art. 4 et 5, Conformes 

Art. 6 (nouveau) (adoption de l'article nouveau introduit par le 
Conseil de la République). Les dispositions des deuxième et 
troisième alinéas de l'article 3% bis de la présente loi n'entreront en 
vigueur que lorsque l'intégralité des ressources affectées an fonds 
routier far la loi n° 51-1180 du 30 décembre 1951 sera effectivement 
versée à ce fonds, 





ANNEXE N'°9523 


(Session de 1954. — Séance du 19 novembre 1954.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission des moyens de commnw- 
hnicalion et du tourisme, sur la proposition de résolution (n° 547) 
de M. Mora et plusieurs de ses collègues tendant à inviter Île 
Gouvernement à maintenir le trafic voyageur sur la ligne Bayonne- 
Saint-Jean-Pied-de-Port, par M. de Gracia, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution qui a été pré- 
senlée par nos collègues, MM, Mora, Marc Dupuy et les membres 
du groupe communiste, précise, dans son exposé des motifs, les 
conditions dans lesquelles l'Assemblée nationale pourrait inviter le 
Gouvernement à maintenir le trafic voyageur sur la ligne Bayonne— 
Saint-lean-Pied-de-Port si celui-ci était supprimé du fait des mesures 
de coordination actuellement prévues. 


1107, 6684 ; 


en oir également : 





Assemblée nationale, nes 








Conseil de la République, nos 423, 510, 551 (année 195) et in-8° 
n° 209 (année 1%4), 





Si les arguments donnés par nos collègues ne paraissent pas diseu. 
tables, il apparait, après consultation des différents services de la 
Société nationale des chemins de fer français ainsi que des adrmi- 
nistration communales intéressées, qu'il n'est pas question, dans 
le cadre de la réorganisation des transports ferroviaires et routiers 
prévue par le Gouvernement, de la suppression de ce trafic sur la 
hgne de Bayonne—Saint-Jean-Pied-de-Port. 

S'il en était autrement, le trafic de cette ligne du point de vue 
marchandises, qui s'est établi aux environs de 70 tonnes utiles à 
distance entière, constituerait la limite au-dessous de laquelle, pour 
une ligne n'ayant pas de trafic voyageur et exploitée en trac- 
tion vapeur, la desserte routière serait susceptible de s'avérer inte- 
ressante. 

Mais, en ce qui concerne la ligne en cause qui nous intéresse, un 
trafie voyageur non négligeable précise, d'après les stalistiques, un 
niveau en 1953 de: 

5%» voyageurs journaliers sur le tronçon Bayonne—Cambo:les- 
Bains ; 

#9 voyageurs journaliers sur le tronçon Ossès—Saint-Martin- 
d'Arrosa ; 

210 voyageurs journaliers sur le tronçon Ossès à Saint-Jean-Pied- 
de-Port. 

IH y a lieu également de remarquer contre la suppression possible, 
qui jusqu'ici d'ailleurs n'élait pas envisagée, que ce trafic serait 
incontestablement plus important encore si des services quotidiens 
et périodiques routiers ne concurrencaient pas le long de cette 
ligne. Par ailleurs, celle-ci étant équipée en traction électrique 
assurant l'exploitation à un prix de revient plus intéressant et 
disposant, en outre, de plus d'un trafic voyageur plus qu'honorable, 
il ne saurait être, en aucun cas, possible d'envisager une fermeture 
en l'état actuel des choses. 

En conclusion, le rapporteur estime que l’Assemblée nalionale n'a 
pas à slaluer, puisqu'il n'est pas queslion de supprimer le trafic 
voyageur sur la ligne Bayonne—Saint-Jean-Pied-de-Port, 





ANNEXE N'°9524 


(Session de 1954 — Séance du 19 novembre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communl- 
cation et du tourisme sur la proposition de loi (n° 6940) 
de M. Schmittlein et plusieurs de ses collègues tendant à classer 
dans la catégorie B, pour la détermination de l’âge du droit à la 
retraite, les fonctionnaires des Postes, eo even et es 
appartenant aux centres de tri postaux, aux centraux téléphoniques 
et ccntres de chèques, par M. de Garcia, député, 


Mesdames, messieurs, chaque année, lors de la présentation da 
budget des postes, télégraphes et téléphones, l'Assemblée nationale 
rend hommage au dévouement et à la compétence des agents de 
l'administration de ce département. 

L'administration des postes, télégraphes et téléphones, en effet, à 
le souci de présenter, en toute circonstance, une excellente gestion 
financière en même temps qu'une excellente gestion commerciale. 

Ainsi, l'expérience de cette administration est, d'une façon quasi- 
ar cor la preuve de son désir de souscrire également aux 

soins de la clientèle et la présentation du budget des postes, télé- 
graphes et téléphones témoigne de l'excellence des résultats, qui 
seraient encore plus probants, si les moyens d'autofinancement ou 
des investissements pus importants lui permettaient une meilleure 
produclvité. 

Il ne suffirait pas de reconnaitre ces vérités et d'adresser des hom- 
mages, si l'on ne devait pas se pencher avec sollicitude sur cerlaines 
catégories d'agents de cette administration, qui sont des cas 
d'espèce et méritent un intérêt tout spécial. 

L'arlicle 75 de la loi de finances du 31 mars 1992 établit une liste 
des emplois métropolitains classés dans les services de la catégorie B, 
ces emplois présentant un risque particulier ou des fatigues excep- 
tionnelles. 

La liste de ces emplois, établie par règlement d'administration 
publique, fait ressortir que les catégories des fonctionnaires des 
postes, télégraphes et téléphones visées par la présente proposition 
de loi en sont exclues. 


I est bon de rappeler, par une note schémalique, les caractéris- 
tiques des catégories A et B: 


Age auquel les agents des postes, télégraphes et téléphones 
peuvent prétendre à une pension de retraite. 


A. — Service sédentaire : possibilité de prendre la retraite, 63 an°; 
prolongation éventuelle de service 2 ans; fin de carrière limite, 
6» ans. 

B. — Service actif: possibilité de prendre la retraite, 58 ans; pro- 
longalion éventuelle de service, 2? ans; fin de carrière lanite, 60 ans. 

Le montant de la retraite est calculé: 

En un soixantième pour les services sédentaires ; 

En un cinquantième pour les services actifs, 

Durant les deux années de prolongation en peut accorder l’admfi- 
nistration, sur demande écrite des intéressés, aucun avancement, ni 
de classe, ni de grade, n'est plus postulé. À 

Le règlement d'administration publique du 8 novembre 1932, pris 
en application de l'article 75 de la loi du 31 mars 1992 (citée dans la 
proposition de loi}, « indique expressément que le classement en 
catégorie B postule l'existence de risques particuliers et de fatigues 
exceptionnelles à litre permanent ». 
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Or, après un examen des motifs qui font admettre cerlains emplois 
dans la catégorie B, il est facile de démontrer que quelques eaté- 
‘uries de fonctionnaires des P. T. T, ont un travail dont le Carac- 
ière pénible indéniable doit leur permettre de trouver une juste 
place parmi les emplois actuellement bénéficiaires de la lui de 
finances du 31 mars 1952. J 

Par ailleurs, une circulaire en dale du 27 octobre 1950 rappelle 
ne «les agents n'apparlenant pas aux centres de tri el qui 


rec erchent ces services à la mulation, doivent être reconnus phy- 
siquemsent aples à l'emploi; que les dérogalaires pour raison de 
santé n'y seront pas adinis, sauf s'ils viennent d'un aulre centre 
de tri, si le comité médical spécialement consulté, considère Jen 


état de santé compatible avec leur affectation dans un centre de tri 
où ils serout nécessairement appelés à exécuter des travaux pénibles 
et à effectuer des varaltions de nuit », 

En outre, dans la même circulaire, l'administration rappelle éza- 
lement « que les agents déjà en fonction dans les centres de tri, 
anais se trouvant étre exempls de service de nuit, ou déclarés 
jnaptes aux travaux pénibles doivent, en principe, étre affectés 
dans un autre service de la rmème localilé ». 

ll serait superflu de donner un plus large développement à ces 
arzuments extraits du Bulletin olfjiciel &es P, T. T. el qui établissent 
nettement le « caractère plus parlicutièrement pénible du travail 
unposé dans les centres de tri, par rapport aux aulres services ». 

Or, si dans les P. T. T., chaque fois que le service revêt un Carac- 
tore cerlain de « travail pénible », le personnel intéressé est classé 
catégorie B et bénéficie, à juste titre, du service actif (agents des 
lisnes, facteurs, ambulants, et.}), les agents des centres de tri 
en sont frustrés et les cmployés des mêmes services n'en bénéfi- 
cient que partiellement. 

HU s'agit là d'une anomalie qui apparaît lorsque le « travail 
penible » du service est ainsi souligné, Mais cette anomalie devient 
intolérable quand on sait les condilions d'hyxziène dans lesquelles 
Je personnel des bureaux-zares est appelé à travailler, 

L'administration des P. T, T. s'est, à plusieurs reprises, penchée 

la question et, récemment, M. Ferri, alors ministre des P, T. T., 
fl décision du #8 janvier 1954, eréait une commission consultative 
provisoire pour l'étude de l'hygiène dans les centres de tri des 
Lureaux-£ares, 

Dans le rapport de cette commission, nous lisons: 

Dans les centres de tri postaux, le fonctionnement du service 
Û ractérisé par un ensemble de sujétions particulières à tous les 
bureaux de tri postaux et qui rendent plus impérieuses que dans la 
plupart des antres services des P, T. T. une recherche des meilleures 
conditions d'hygiène et une action incessante pour mainlenir les 
locaux dans un état d'entretien et de proprelé convenables, 

“ En outre, la permanence du service impose un rxthme anormal 


de: vacations et, par conséquent, des repos. Les axents se trouvent 
d < l'obligation de prendre leur repas à des heures différentes 


( né jour et la longueur des vacations leur impose de se restau 
] <ur les lieux mêmes du travail. 

Enfin, l'atmosphère incessmmment pollnée des rentres de tri par 
les poussières, est un fait qui ne saurait être contesté, 

Ceite inévitable poussière est due: 

«“ Au voisinage des voies ferrées; 

A la nature même du travail postal qui consiste à trier et à 
inipuler un nombre considérable d'objets de correspondance 
tres, imprimés ou paquels plus ou moins propres) ; 
A la nécessité d'utiliser un embailazge pour le groupage et le 
port des objets de correspondance, 
Cet emballage est le sac postal qu'il faut manipuler, remplir, 
vider, déplacer, emmpiler à même le sol dans les salles de travail, 

r les quais, dans les fourgons, etc. Le sac postal est, en fait, le 

eplacle et le véhicule de toutes les poussières qui, d'une anamière 

rmanente, imprègnent l'air des centres de ri. » 

lous ces motifs, invoqués par maintes circulaires, celle situation 
l a provoqué la constitution de commissions et fuit l'objet de 
rapports, jusqu'à ce jour sans effet, sont suffisants pour démontrer 
la nécessité d'extension du service actif au personnel des centres 
de tri et aussi à convaincre l’Assemblée nationale qu'il est urgent 
cl facile de combler une lacune, surlout si l'on considère que l'enga- 

ment des crédits nécessaires n'intéresse qu'un nombre restreint 
d'asents et représente une dépense s'échelonnant dans le temps. 

Si ces conclusions ne suffisaient pas pour convaincre l'Assemblée 
hilionale de cette nécessité, il y aurait liew de rappeler: 

1° Que l'administration faisait valoir le « travail pénible » dn ser- 
Vie dans tes bureaux-£ares, en attribuant, à l'époque où le rationne 

existait, une allocation de tickets de travailleur de force, que 
direction avait la charge de distribuer; 

2° Qu'il existait, jusqu'en 1948, une prime de travail pénible 
ülloute à la majorité du personnel des centres de tri (il y a lieu de 
Pr'ciser que les centres de tri comportent: les centres de tri de 
bureaux-gares, les centres Ge tri postaux ou bureaux centrali 
<aleurs), . 

Cetle prime, dont le rétablissement est demandé, a disparu lors du 
Té-lassement de la fonction publique ; 

3 Qu'aussitôt le recrutement, qui s'élait avéré difficile durant !a 
£uerre et l'après-guerre, redevenu normal, l'administration à repris 
le principe suivant lequel les femmes ne devaient pas être employées 
dans les bureaux-gares. Elle déplaçait les quelques femmes 
pe te dans les bureaux-gares, dont l'âge permettait une réadap- 
auron, 

Il n'est pas douteux ainsi, que le rendement imposé aux agents 
des centres de tri, comme d'ailleurs à ceux des centraux télépho 
hijues et des centres de chèques, leur permetlle d'être bénéficiaires 
de l'article 753 de la loi de finances du 31 mars 1922, puisqu'ils pré- 
sentent à leur actif autant de frais atleslant des fatigues exceplion- 
lciles de leur emploi, 





En définilive, la proposition de loi, qui ne semble pas devoir faire 
l'objet d'observations de la part de l'administration des P, T. T., doit 
perinettre au ministère des finances, seul habilité en pareil cas, 
puisqu'il s'agit de classification de fonctionnaires pour la détermi- 
nalion de l’âge du droit à la retraile, de donner satisfaction aïs 
reclassement du personnel des catégories citées 

Il serait done très heureux et très Humain que l'Assemblée natia- 
nale tienne compte de ces arsimments essentiellement valables C'est 
pourquoi votre commission des moyens de communication et du tou- 
risine vous propose d'adopter Ja propusilion de loi smivanle; 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique _ Les for fionnaire des postes télésraphes ot 
tétéphones des centres de tri postaux, des centres de chèques pos- 
laux et des centraux téléphoniques et tous les agents des postes, 
télégraphes et téléphones exerçant un travail de nuit sont classes 
dans la catégorie B pour la détermination de leur droil à la pensivun 
de reliaite d'ancienneté, 





ANNEXE N°9525 


(Session de 1951. — Séance du 22 novembre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (ne 5) relatif au développernent des crédits alfectés aux 
dépenses du ministère de l'agriculture pour l'exercice 1955, par 
M. Gabelle, député, 


Mesdames, messieurs, afin de vous faciliter l'examen du budget 
de l’agriculture pour 1955, le présent rapport est divisé en quatre 
partie: 

La première partie conslitue une présentation générale du budget? 

Le seconde est consacrée à l'organisation des marchés agricoles 
et à ses répercussions financières; 

La troisième traite spécialement du problème important de l'en- 


seignement et de la vulgarisation agricole:; 
La quailritme, enfin, résume les débats auxqueis a donné licu 
l'examen du budget par la commission des finances. 
PREMIERE PARTIE 


PRESENTATION GINERALE DU BUDGET DE L'AGRICULTURE 
POUR 1955 


Tone 1e 
Le budget de l'agriculture et ses prolongements. 


CHariTRe 1. — LES CRÉDITS INSCRITS AU FASCICULE BUDGÉTAIRE 


Le budget du ministère de l’agriculture pour 1955 se présente en 
{rois parties : déper és ordinaires, dépenses en capital el dépenses 
sur ressources allectées, 1 y a leu toutefois de joindre aux dépenses 
en capila! les dispositions de l'article 4. 

LComple tenu de celle observation, le projet qui vous est soumis 
comporte, y comprs le fonds forestier national, 70,9 milliards d'ou- 
trisaliuns de programme et 112,6 milliards de crédits de payement, 


Charme 11. — LES PROLONCEMENTS DU BUDGET DE L'AGRICULTURE, 


Le budzel ne reflèle pas de manière complète iclivité de 
Iinisiere 


En imalière de vulgarisation par exemple, seuls apparaissent au 
budget de l'agriculture les crédits de personnel el certains crédits 


d'équipement, Les crédits de matériel et les subventions ne sont 
délivrés qu'en cours d'année sur des fonds mis indirectement à 
la disposition du ministère de l'argiculiture, D'autre part, un des 
principaux moyens d'action en matière de vulgarisation demeure 
tout à fait en dehors du budget: le fonds nalional du progrès agricole, 
Pendant la campagne 1952-1933, la profession à collecté à ce titre 
pus d'un milliard de taxes parafiscales dont elle a utilisé près de 
a inoilié, On en arrive à ce paradoxe que la plus grande partie des 
fonds de vulsuari ation et de progrès est en dehors du budget du 
ministère de l’agricuiture et même en dehors du budget de l'Elat. Le 
Parlement se trouve ainsi dérauni d'informations sur l'ampleur de 
ces crédits et sur leur utilisation. 

La anulliplicité des organismes éparpille les efforts et nuit & 
l'eflic irité des résultante 

H serait souhailable que s'opère un regroupement des organismes 
et une concentration de res crédits d «persés d@nt l'origine, si elle 
nest pas budgétaire, n'en est pas moins très voisine puisqu'elle 
repose sur des prélèvements obligatoires, 

Dans le domaine économie, l'action dun Gouvernement n'appa- 
rait pas non plus clairement au budget de l'agriculture, Le ministre 


de l'agriculure doit, en cours d'exercice, solliciter son collègue des 
finances pour faire débloquer les crédits nécessaires à la détaxe 
des carburants, I ne dispose pas librement des crédits que le Par- 


lement met à sa disposition à ce sujet. La régularisalion des marchés 
agricoles demeure pour une large part à l'écart du budget, Seul 
apparaît clairement le fonds d'assainissement du marché de Ja 
viande, celui du lait et celui de la viticulture, au titre des dépenses 
effectuées sur ressources affeclées, Le budget de FO NL C 
échappe en fait ou contrôle du Parlement. I en est de méme dans 
une large mesure en Ce qui Concerne Ja régularisalion du snarché 
de la bellerave, 
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Lou fi ance comp'èle de l'effort consenti par le pays en 
faveur «du l ulture exigerait. outre l'exainen du budget de l'agri- 
ec ulur | men du budget de finances et des affaires Ccono- 
hit ci comples spéciaux, celui des charges communes, 
la 1! | le bud se d office OrsaliSines profe sionneis 
‘ interprefs EL de toute nature 

C'est dans ce but que deux chapitres du présent rapport seront 
{ crées, d'une part au prol ne de l'organisation des marrhés 
üL i el, d ire part, à la vulgar ition du progrès technique 
ou à 

Cuiavyiue [If 14 fl IENT DE La Cor] DES COMPTES 

st} LS AtTIVE EXINA BUULIAINES LL MINIÈRE DE L AGHEI LTIURE, 

pr \ récent + wort, la cour des comptes s'est faite l'écho de 
{ pi patio Elle écrit notamment 

Au cu veridicaltton la cour à constaté que lé bhud- 
gel des dép es du munistére de l'agriculture était loin de présenter 
l'ensernble du mosens de financement dont dispose celle admis 
tra 
Nombreux y sont, tout d'abord, les chapitres ouverts pour mé- 

poire qu le montant du crédit correspondant soit subor- 
donné à lautorisalion explicite du Parlement, parce qu'il doit être 
détermnune par de fonds de commrours, Ce sysieine, qui renvoie à 
la bo de reglement la deseriplion complète des opérations, à cepen- 
dant Pavantage d'indiquer à Fautorté budgélaire Fobjet de Ja 
depen ‘ dont la roalisalron reste, au surplus et principe soute 
aux procédures régulières de la complalulité publique 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . - . . . . . 2 . . . 


Le \slome des fous de concours, très largement pratiqué au 
muni lére de l'agriculture, m'empéche pas seulement le Par:ement 
de connaitre et de fixer à l'avance le montant global des res- 
sources dont disposera l'adininistralion, 1 entraine aussi des flot- 


lements dans les modalités de l'exécution du budget, lorsque les 
déponse ont provoquées où décidées par des comités qui, en droit 
où en fait, dépassent, dans leurs interventions, le rôle de conseils 


consullatifs. Ainsi, les frais exposés pour la propagande en faveur 
du vin mont pas élé toujours engagés, ni justifiés dans des condi- 
ons parfaitement régulières et la cour a constaté, sur ce chapitre, 
des hbéralilés apparemment excessives, 


LT. M'A 'ETRS D OO RUN ANR OUT CR ONU D 522 v. ve ER 


« Le fonds national de progrès agricole (F. N. P. A), d'autre part, 
créé par le décret du 16 janvier 1937 pour recueillir le produit de 
quelques taxes parafiscales et le reliquat d'anciens comités profes- 
à la Libération, est encore pourvu de d;sponibi- 
Ltés dont une fraction, affectée à la vulgarisation, à été, à la suile 
d'un réforé de la Cour dk cotnples, ralli hée au budget à titre 
de fonds de concours, Mais cet organisme, qui nest pas doté de 
mosens de financement permanents, devrait étre Hliquidé. Certaines 
destinées à la recherche, continuent, au surplus, 
aucun des chapitres ouverts au mministére 


Sionnels dissou 


de st's Ft sourres, 
üù Hieurt reprises dans 
de l'agriculture 

Si le fonds de progrès agricole ne fon-tionne qu'en partie à 
l'écart du budget, il est de nombreux organismes ou services dont 
l'action n'v est aucunement décrite. 


Le sont souvent, en pratique, d'anciens groupements interpro 
fe sionnel créds pendant Floceupalion et transformés par des 


ordonnances du gouvernement provisoire, 


Plusicurs de ecs instilutions dispo ent encore du produit de 
tax paratise al qui leur pernmellent ces dépenses d'une certaine 
ataipleur, en et ainsi notamment du Groupement interprofe-sion- 
hel des ojéagineux imétropolitains GE OL D 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . - LA 


Souvent eréces pendant l'occupation, en raison de la pénurie 


des denrées, ces instilulions devrarént être depuis longtemps liqui- 


dés si cerlaines d'entre elles devaient reprendre vie, du fait que 
l'abondance pose désormais un problème d écoulement des produits 
ug des, il serait néct ire que leur statut juridique fût nette- 
ment précisé, Quant à présent, dans la mesure où les administra- 
| s publique inmmiscent dans Ja gestion de ces organismes, 
et, en particulier, lorsqu'elles y trouvent les moyens d'assurer ou 
d'accroitre le financement de leurs propres activilés, elles se sous- 
lraient, grâce à l'interprétation contestable de diverses dispositions 
légales où rélementares, aux obligations qui résultent du double 
principe de l'autorisation budgélaire et du contrôle des dépenses 
de lElat 

. É 2.5 0 © 60 0 Cv. CLS © VC CUP M OR 


La Cour, après getle analyse qui vise surlout les organismes à 
l'échelle nationald} examine les répercussions de celle situation 
à l'échelon départemental, Elle dénonce notamment les nombreuses 
geshions de fait constatées dans les services du ministère, alimen- 
liées par des concours d'organismes diers., Des mesures sont d'ail- 
leur présentées dans le présent budget pour y remédier, par de 
Houveaux rallachements de crédits à des chapitres utilisés par les 
services agricoles 
La Cour conclut en des termes qui nous semblent excellents: 
Du point de vue budgétaire, un problème reste posé. L'abandon 
de< praliques qui assuruicnt des ressources occuiles à certaines 
üdininistrations entraine logiquement la revision de leurs activités 
ou celles des crédits qui ne leur permettaient que partiellement de 
les financer, A l'inverse, la liquidation définitive des groupements 


professionnels dissous où tombés en sommeil peut, suivant que des 
rehquats de leur gestion seront attribués au Trésor ou aflectés, 
publics, soil à d'autres organismes, réagir sur 


soil à des services 





l'étendue des tâches qui incombent au département de l'agrieul. 
ture et sur le montant des dotations budgétaires qui lui sont àavcor- 
dées, 

« Des observalions qui précèdent, la Cour des comples conclut 
essentiellement qu'il importe que toutes les charges financières 
des administrations publiques soient désormais comprises dans le 
cadre des crédits qui leur sont ouverts, en règle générale par la 
fixation préalable du chiffre total des dépenses aulorisées, el, dans 
des cas particuliers, avec la faculté de rattacher des fonds de con- 
cours à un chapitre budgétaire définissant toujours l'objet auquel 
les ressources doivent étre affectées 

« Mais la juridiction financière ne prétend pas, pour aulant, que 
l'ensemble des conséquences pécuniaires qu'entrainent le maintien 
et le développement d'initiatives conformes à l’intérét agricole, 
méme au sens le plus général, soient nécessairement destinées à 
incomber dans leur totalité à l'Etat. 

« Une contribution doit être, au contraire, attendue des orga- 
nismes professionnels auxquels les services publics peuvent donner 
conseils et directives, sans que l'action financière de l'Etat et celle 
d'institutions de droit privé aient à se confondre, alors méine 
qu'elles se complètent. » 


Time II 
Les dépenses ordinaires. 


Les crédits demandés par le Gouvernement pour assurer les 
dépenses ordinaires du ministère de Tlagricullure s'élèvent à 
11.601,515.000 F, au lieu de 13.295.333,000 F en 1954, soil une augmeérte 
lalion netle de 1.308.012.000 F. 

L'auginentalion réelle des crédits est d'ailleurs supérieure à re 
chiffre si l'on tient comple des réductions opérées sur cerlains 
posles par suile de transferts de crédits: 

Transfert au « Fonds forestier national » de certains crédits pré- 
cédemment inscrits au budget, 208.227.000 F. 

Transfert des crédits de wulgarisation, 178.500.000 F. 

Transfert des crédits prévus pour le contrôle de la salubrité des 
viandes au fonds d'assainissement, 35.605.000 F. 

Non-zeconduction des crédits prévus pour les élections aux tribu- 
naux parilaires, 13 millions de francs, 

Au tolal, 537.332.000 F, 

La diminution de 577 millions résullant des mesures ci-dessus 
ne correspond pas à une diminution de crédits, soit que les crédits 
figurent sous une autre rubrique, soit qu'ils n'aient plus d'objet 
en 1955. 

Pour faire une comparaison valable avec l'exercice précédent, il 
faut ne pas en lenir compte dans les crédits votés de 195% On 
conslale slors que laugmentation réelle est non pas de 1 milliard 
J00 millions de francs, mais de 1.845 millions de f:ancs environ. 

Celle augmentalion apparente ne correspond pas entièrement à 
l'accroissement des moyens d'actions permanents du ministère. I 
faut en déduire tout d'abord les dépenses exceptionnelles de 1955: 

Elections aux chambres d'agriculture, 7 millions de francs. 

Recensement agricole, 550 millions de francs. 

Soit, 57 millions de franes. 

L'augmentation de crédits est alors ramenée à 1.238 million, 

Il faut, d'autre part, faire une place à part aux mesures acquises 
à la suile des relèvements de traitements et d’indemnités inter- 
venus en 1953, dont le total est de 286.278.000 F. 

Comple tenu de ces observations, les sommes nouvelles dont 
disposera effectivement le ministère de l'agricullure en 1955 pour 
élendre son aclion de façon permanente s'élèvent donc à 1 müÿliard. 


La réparlilion de cette augmentation est la suivante: 


A. — Ajuslement des crédits de fonctionnement 
des divers services, 


qu mars de divers crédits de personnel, 111 millions de 
Lanes, 

Malériel et fonctionnement des services (augmentation de la plu- 
part des chapitres), 14 millions de francs. 

Travaux d'entrelien, 165 millions de francs (dont 155 millions 
pour les eaux et forèts et 94 millions pour les établissements d'en- 
scignement). 

subvention à l'E N. R. A. 86 millions de francs, 

Au total, 5046 millions de francs, 


B. — Mesures particulières. 


I — Créalions d'emplois, 191 millions de francs. 

Dépenses de personnel: services vétérinaires, 415 millions de 
francs: vulgarisation agricole et protection des végétaux, 79 mil- 
lions de francs; enseignement agricole, 15 millions de francs: EL N. 
KR. A., 24 millions de francs: génie rural (remembrement), 20 mil- 
lions de francs, Soit 153 millions de francs (à quoi s'ajoutent les 
indemnités). , 

Dépenses de matériel correspondant à ces créations d'emplois, 
73 millions de francs. 

Au total, 274 millions de francs. 

II. — Exploilations en régie d’Alsace-Lorraine, 82 millions de 
Francs, 

JII,. — Apprentissage, 74 millions de francs, 

JV. — Bourses, 17 millions de franes. 

V. — Migrations rurales, 47 millions de francs. 

VI. — Encouragement à la sélection animale, 11 millions de france. 

VII. — Cinémathèque, 12 millions de francs. 

VIII — Bonifications d'intérêts des prêts de la C. N. C. A., 20 mil- 
lions de francs. 
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a 
JX. — Lutte anliacridienne, 5 millions de franrs . 
x — Divers: personnel, 4 millions de francs; loyers, 8 millions 

1, francs: matériel, 17 millions. Soit 29 millions de francs. 

: Total, 574 millions de francs. 
\ déduire: suppression de 2% emplois d'agents techniques des 
eaux et forêts, 72 millions de francs. 

\ la fin de cet examen, on constate donc que les dépenses excep- 

t 


| Le 
! elles de 1%35 (recensement et chambres d'agr.cullure: 553 In 


] sont pratiquement compensées par les transferis de divers 
crédits (537. “2.000 F). FA 

Si l'on met à part les 286 n viilions, correspondant aux mesures 
srquises l'an dernier, l'augmentation des crédiis, se réparlit en 
deux Imaisses de 4) mi lions e ir mn cha“une: l'une pour accroilre 
| rédits des divers services, l'autre pour augmente: les moyens 
û rlains services (enseignement, recherches \u'garisation, 
anprenlissage,  inigrations, remernbrement, services  sanilaires, 
( ation des eaux et forêts en régie). 

| budget du ministère de l'agriculture demeure réparti dans 

urandes lignes comme il était précédemment 

I direction générale des eaux et forèls absorbe à‘elle seule 
tx) 065.000 F, soit plus de 40 p. 100 des crédits, Les crédits dont 
6 lispose sont égaux à ceux réunis de la produclion agricole 





600.044), du ie rural (1.2SLS8:S.000), de l'enseignement 

dv et de l'administration centrae (1.5%0.3:0.000). I! y a 

déséquilibre évident dans la réparlilion des moxens mis à la 

i D on du minisire de l'agriculture. HI serait tout à fait souhai- 

tine de proporiionner davantäge l'effort budgétaire à l'importance 
ive des dwers services dans la politique générale agrico.e. 


Tire HI 
Les dépenses en Capital. 
CHAPITRE Er, — LE VOLUME GLOBAL DES CRÉDITS 


A. — Les crédits de l'état B {art. 2). 
L'article 2 du projet de loi fixe le montant des dépenses en capilal 
l es pour 1%», conformément à la répartition figurant à l'état H. 
| évoit 60 millianis pour les autorisations de programme et 533 rmil- 
hards pour les crédits de payement, soit une angmentalion par 
] rt à 1955 de 20,050 mil'ions pour les autorisations de programme, 
él de 6.550 millions pour les crédits de payement, 


B. — Les crédits de l'article 4. 

La simple connaissance des crédits figurant à l'élat BR ne suffirait 
cependant pas à donner une vue exacle de l'effort envisagé par le 
Gouvernement dans le domaine des dépenses en capital. 

En etlet, l'article 4 du projet de loi prévoit ja possibiité d'altri- 
buer des prêts pour l'habitat rural et les migrations rurales dans la 
lunile de 8 milliards, Une mesure analogue, en 19%, avait prévu 
6.20) millions pour lhabilat et 600 millions pour les migrations 
ales soil, au total, 5.800 millions. Ces dispositions de l'article 4 
tuent en fait une autorisalion de programme s'ajoutant à la 
rubrique « prèls et avances » de l'état B, 


C. — Les crédits des comples spéciaux. 


Enfin, il faut tenir compte des crédils dont sera doté le « Fonds 
de construction, d'équipement rural el d'expansion économique ». 


En 195%, ja ‘oi sur les comples spéciaux, élai 1, a affecté 7.100 mil- 


hons de crédits de payement pour les avances et les prêts du fonds 
4 re de l’équipermnent rural, Le projet de loi sur les comptes 
LE IX pour 195 n'est pas encore déposé, mais l'exposé des motifs 
présenté par le Gouvernement à l'appui de l'articie 4 permet de 
savoir que l'agriculture recevra à ce titre en 1955 une somme de 
#.%n millions, Soit 2.400 millions de plus qu'en 1951. 


# e 2e 
D. — Le montant global! des crédits. 


Si l'on additionne les crédils pour dépenses en capital prévues 
al\ trois rubriques susvisées, on arrive aux flolaux suivants par 
Japport à "1904: 


{ lits de l'état BR: 
li, — Autorisations de programme, 29,9; crédits de payement, 


1 - Aulorisalions de programme, 60; crédits de payement, 53. 
\ 1 de l’article 4: 
1 - Aulorisalions de programme, 5,8; crédits de payement, 
7 t - 
1 ilorisations de programme, 8; crédits de payement, néant. 
- ils re s comptes spéciaux: 
_ li. — Autorisations de programme, néant; crédits de payement, 
. . — Autorisations de programme, néant; crédils de payement, 
Doitaux 


(51, — Autorisations de programme, 45,1; crédits de payement, 


19. — Autorisations de programme, 68; crédits de payement, 62,8. 
-1 Imasse des sommes mises à la disposition de l'agriculture 

pour Son équipement sera donc de 6S milliards pour les autori- 
ions de programme, soit 22,3 mil'iards de glus qu'en 1934 et de 
pr À RES s pour les crédits de payement, scit 9 milliards de plus 
ju EN 191 

Les Opéralions en cours ne nécessitant aucune autorisation de 
P'osramme, la D des crédits de programme sera utilisée aux 
rations nouvel! s, Le Gouverne men! disposera dor ic de 2 mil- 
sè "ds pour les investissements qu'ils exécute lui-même (1,4%) et pour 
’ 





inventions (21,%), au lieu de 13,6 milliards l'an dernier, soit 





une hausse de 120 p. 100 par rapport à 1954. En ce qui concerne les 
rèls et avances, il Gisposera d'aulorisalions pour un montant d 
5,1 miliards uniquement pour les oyurallons nouveles, au Heu de 


0,6 l'an dernier à ce tilre, soit une hausse de pres de 90 p. 100, 

Au tolal, les autorisalins de programme pour o<#ralions non- 
velles s'élèéveront à 6 milliards au lieu de 43,2, soit une hausse 
Ina e l'un pet mm s de 60 p. 10M 

Les crédits de parement continueront à supporter une part sen- 
sibiement égaie à cel'e de 19535 pour les opérations en Cours: {9,2 ril- 
liards au lieu de 15,1 en 1953 en ce qui concerne h subventions 
26,9 1 ls au lieu de 26,5 en ce qui concerne les prèts el avances 
D'après les indications figurant dans ie projet de loi, les opérations 
aclue!lement en cours exizeront encore 16,3 milliards en 1156, 
Pour le seul élal B, e es seront alors pratiquement terminées 

Les cr its de pavenmn permettront n‘anmoins de financer dès 
celle nav une part Hurt (h: iouveiles aulorisation de 
programme: 20,7 milliard licu de 12,2 en 1953 dont 5, au licu 
de 1,9 ur Îles (NE l' rement dits et 15,9 au 'ieu de 10,5 pour 
les préls el avances. 

La réa'isation du programme de 6 miiliards lancé en 195 est 
don financée à con‘urrence de ‘4 p. 100 dès 1%, c'est-à-dire dans 
une proportion sensiblement ézale à celle de lan dernier, Elant 
donné l'augmentation des iorisalions de programme, la charge des 
exercices suivants en crédits de pasement sera plus lourde; rien 
qu'au titre de lélal B, échéancier pr voit 22,5 milliards en 1%», 
auxquels s'ajoulera le solde des prosrammes antérieur 165,5 mmi'- 
liards, soit au tolal 49 milliards (pres de 9 milliards de plus que ce 
qui est prévu pour 1953 aa titre des opérations en cours}. 1 subsis- 
lera encore un reliqual de 12,1 m irds à régler sur les exercices 
ultérieurs au titre de lélat B 

Comme l'an dernier, &ucan crédit ne figure officiellement au 


budzet pour ce que l'on à coutume d ippele les pr LS SOCIAL 
Enfin les crédils du fond: forestier national ne figurent pas dans 
les tab'eaux concernant les dépenses en capital. Au titre des comptes 


Spéciaux, en 1954, ils représentaient 5.563 millions de crédits de 


payement. Au litre des dépenses sur ressources affectées, proposées 
par !e Gouvernement, S représenteraie nt en 1%, 2910 mullions 
d'autorisations de programme et 58650 millions d'autorisalions de 


pavermment 

Les chapitres de l'équipement rural appellent quelques commen- 
laires 

1° Les grands travaux A Lg à ie et d'équipement agricoles 
sont précisés dans les justifications fournies au chapitre 51-440, 

li suffit de noler que les crédits de programme sont portés de 
228 millions en 1954 à 290 millions en 1955. Les crédils de paye- 
ment sont par contre ramenés de GN6 à 46 millions. 

Hs comportent 136 millions de payerments en cours qui permet- 
tront de liquider dés 1955 les autorisations antérieures, alors qu'il 
élait encore prévu un reliqual de 25 millions en 1966, 

2e Les crédits de recherches des points d'eau sont en augmen- 
lation par rapport à 195% pour ce qui concerne les aulorisalions de 
programme (700 millions au lieu ae 4350). Hs sont par contre en 
réduclion pour ce qui concerne les crédits de payement (336 millions 
au lieu de 340), I y à seulement 200 millions pour les opérations 
nouvelles, Le ministre de l'agriculture estime ce crédit suffisant, les 
princ'paux payements devant avoir lieu effectivement en 1956 

us Les travaux prévus par la loi du 7 juin 1951, — L'ensemble 
des crédits prévus à ce litre au chapitre 51-70 est en nelle diminu 
tion: 150 millions de programme au lieu de 450 en 1954; 150 millions 
de crédits de parement, conccrnant uniquement les travaux en 
cours, au Dieu de 325 en tac 

Un reliquat de 400 millions d'autorisations de programme se 
trouve disponible, Le rministre juge suffisant le volume de 450 mil- 
lions dont il dispose, 

On peut se demander si la loi du 7 juin 1951 est adaptée effecti- 
vement à l’objet pour lequel elle à été conçue. La commission des 
finances aimerait connaftre ce qui différencie les travaux prévus 
par celle loi des grands travaux du chapitre 51-60 ou des autres 
travaux d'équipement collectif. 

io La mise en valeur des Landes de Gascogne. — Les aulorisa 
lions de programme au chapitre 91-72 sont en nelle augmentation 
300 millions au lieu de 100 l'an dernier, Les crédits de parement 
sont en légère régression: 165 millions an lieu de 14% 
so L'équipement des eaux el forêts, — Le chapitre 61-80 est en 
netle augmentation. 

Autorisation de programme : 100 millions au lieu de 75 

Crédits de payement: 11% (dont 45 pour opérations nouvelles) 
au lieu de 61 

6° Les crédits concernant l'équipement rural constituent l’un des 
postes les plus importants du budget. La comparaison des crédits 
de -ubvenlions prévus en 1955 avec ceux de 1954 se présente comme 
suil : 


rédils de subventions inscrits au chapitre 61-60 
(En millions de francs.) 


Autorisations de programme 

1%%. — 6.787 (opérations nouvelles 

1%59. — 15.680 (opérations nouvelles), 

Crédits de payement : 

1954. — 9915 (dont 280 pour les opérations nouvelles), 


1%59. — 10.922 (dont 1.100 pour les opérations nouvelles) 

On constate donc, pour les subventions, une augmentation de 
près de 9 milliards pour les autorisations de programme et de 4 mil- 
liard pour les crédits de payement; les opérations nouvelles béné- 
ficient entièrement de l'augmentation des autorisations de pro- 
gramme. Elles bénéficient, en outre, d'une augmentation de 1.120 
millions pour les crédits de payement, 
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Si la comparaison d crédits di ubveutions prévus pour 1955 
avec ceux de 1954 ne présente aucune difficuité, il n'en est pas de 
puce pour } préls, 


beux chapitres figurent an budget us la rubrique « Prèts et 
avances Le chapitre 6041 cormporl à liquidation des anciens 
préts du F. M. E. Le chapitre 60-12 comporte les crédits &fférents 
ü“ la nouvelle procédure mise en ouvre depuis 1953. Or, ces deux 
chapitres ne couvrent pas les mmérmes opéralions., Le chapitre 60-11 

élendait à tou prèls, non seulement pour la modernisation de 

igriculture, mais aussi pour la pnodernisalion de l'azote, Le cha- 
pitre 60-12 ne concerne qu'une partie des prêts attribués à lagri- 
culture ,ceux qui font Flobjet des subventions prévues au cha 
pitr 61-60) el appelés préls d'équipement rt ral 

La comparaison ns ces réserves, se présente comme suil: 


Crédits de préls. (En millions de francs.) 


Chapitre 60-11 pérations en cours): 

1951 Autorisations de progragune, 2200 (réévalualion); crédits 
de payement, 25.400 (opérations en cours 

1955 Autorisations de progranune, néant; crédits de payement, 


12200 (opéralions en cours). 
Chapitre 60-12 (opéralions en cours et opéralions nouvelles): 


1% Autorisations de progranume, 21.100 (opérations nouvelles) ; 
crédits de payement, 34000 (opéralions nouvelles). 
1955. Autorisations de programme, 24222 (opérations nouvelles) ; 


crédits de payement, 18.207 (dont 6.267 pour les opéralions nou- 
velles). 

Totaux 

1954. Autorisations de programine, 23 606 (dont 21.100 pour Îles 
opérations nouvelles); crédils de payement, 28.100 (dont 3 pour les 
opérations nouvelles). 

145. Autorisations de programme, 29.222 (opérations nouvelles) ; 
crédits de payement, 30.464 (dont 6.267 pour les opéralions nou- 
velles). 

Ainsi, le volume global des préts se présente en augmentation 
de 5.600 millions pour les autorisations de programme et de 2 mil- 
liards pour les crédits de pavement, Celle comparaison globale 
n'ayant, pour les raisons susindiquées, qu'une valeur relative, mieux 
vaut comparer les crédits afférents aux opérations nouvelles, Ceux-ci 
sont en augmentation de S milliards pour les autorisations de pro- 
gramme et de 3.267 millions pour les crédits de payement, 


a! Le programme d'art nager ent des grande S régions agricoles. 


IH y a lieu toutefois de noter qu'une part importante de ces 
augmentations provient de la mise en œuvre d'un programme 
d'aménagement des grandes régions agricoles, à concurrence de 
6,3 milliards pour les autorisations de programme et de 400 millions 
pour les crédits de payement en ce qui concerne les subventions, et, 
en ce qui concerne les prêts, à concurrence respectivement de 
2,1 milliards el de 600 rmillions, Ces grands travaux sont prévus à 
l'article 6 des chapitres 61-60 et 6042, En dehors des opérations 
générales traditionnelles d'équipement rural, le deuxième plan qua- 
driennal prévoit, en effet, la réalisation d'un certain nombre d'ac- 
lions spéciales ayant pour but de modilier, par la mise en œuvre de 
movens importants, précis et coordonnés, les conditions naturelles 
d'un certain nombre de régions agricoles 

Ces transformations ont pour objet une mise en valeur ration- 
nelle de ces régions orientée vers une économie conforme à l'intérêt 
public 

En fait les aménagements prévus intéressent: 

4° L'irrigation el la mise en valeur de la région du Bas-Rhône— 
Languedoc ; 

2e L'irrigution des côteaux de Gascogne : 

äo L'irrigation et la mise en valeur du bassin de la Durance: 

* L'amélioration agricole des régions marécageuses de l'Ouest; 

5e Enfin la mise en valeur des landes de Gascogne. 

Font l'objet d'inscription au budget de 1%5, au titre du cha- 
piltre 61-60, les trois premières opérations. 

Des études ont déjà été entreprises en 1953 et 195% en ce qui 
concerne le Bas-Rhône— Languedoc et le bassin de la Durance (exten- 
sion du canal dun Verdon). Ces études permetlent de connaitre la 
teneur et les incidences économiques et sociales des projets en 
cause, Les études doivent être poursuivies pour l'ensemble des 
owpérations prévues. 

Le contenu technique et économique de chacun des trois projets 
à entreprendre en 19%5 est analysé en détail dans le rapport général 
des commissions de la production agricole et de l'équipement rural 
pour le deuxième plan de modernisation et d'équipement. 

IL peut être analysé somimairement comme suit: 

1° Irrigation et mise en valeur de la région du Bas-Rhône et du 
Languedoc, — Construction d'un système de canaux d'irrigation à 
artir des eaux du Rhône devant dominer un territoire de 160.009 
wctares dans les départements de l'Hérault et du Gard et per- 
mettre d'irriguer 90.000 hectares, Ce projet est, par üilleurs, suscep- 
tible d'un développement par la création de réseaux couvrant, en 
outre, 25.000 hectares dans les vallées de l'Hérault et de l'Orbe, 

Le coût total des travaux colleclifs est évalué à 932 milliards, 

Les travaux permettront : 

a) De gagner 30.000 hectares À la culture : 

ü) D'assurer un meilleur équilibre des spécialisations agricoles en 
permettant la conversion de 60.000 hectares de vigne en polycuiture, 
cest-à-dire, une modification de l'assiette d'une grande partie du 
vignoble languedocjen. 

Ce projet permettrait d'obtenir une production supplémentaire de 
7,5 milliards, 11 procurerait, en outre, une économie de 7,5 milligrds 





» 


correspondant à la destruction actuelle d'environ 3 millions 4 
tolires de vin Enfin, si les terres ménagées sont utilisées po 
production de mais (2 millions de quintäux par an), il perm 
d'éviter une sortie de 17 millions de dollars. 

20 Hrrigation des coteaux de Gascogne. — Création de nm 
d'irrigation intéressant directement 200.04) hectares sur une 
livie générale de la région de l'ordre d'un million d'hectares 

Ce projet intéresse une région où la sécheresse comprorn: 
récoltes quatre années sur cinq, d'où triplement au minjimuin du 
rendement des céréales (mais), 

ÿ Mise en valeur du-bassin de la Durance, — Ce projet! « 
tera dans l'amélioration et l'extension des irrigalions de la | 
vallée de la Durance (Vaucluse, Bouches-du-Rhône), d'une part 
l'irrigation de territoires des départements du Var et des Bo 
du-Rhône, tributaires des eaux du Verdon, d'autre part, ainsi 
dans la remise en valeur des régions de haule et moyenne al le 
(départements des Hautes-Alpes et Basses-Alpes) : 

Extension des réseaux d'irrigalion sur 20.000 hectares: 

Amélioration sur 70.000 hectares dans la région de la Ba-: 
rance. 

Ces extensions et améliorations sont condilionnées par l'exécution 
du barrage de Serre Poncon dont une tranche de la réserve d ! 
sera destinée aux usages agricoles, L'exécution de ce barrage 
litera, en outre, dans une large mesure, les travaux d'irrigalior 
zones du Var et des Bouches-du-Rhône tributlairès du Verdon, 
l'irrigalion de 23.000 hectares de terre. 

Elle permettra, enfin, l'alimentation en eau potable de 800 
sonnes dans les Bouches-du-Rhône et 25.000 au moins dans le \ 

En ce qui concerne les régions de montagne et de moyenne 
tude, les études techniques à entreprendre définiront les nr . 
lités relatives des opérations à mettre en œuvre et leur ordre 
gence, 


b) Les travaux traditionnels. 


Pour oblenir une vue exacte de l'évolution des crédits con os 
nant les travaux traditionnels d'équipement de génie rural, il t 
déduire des crédits analysés en têle de ce chapitre, d'une part, 
crédits afférents aux grands projets d'aménagement et, d'autre 
les crédits afférents à divers travaux dans les Pvrénées-Orient 
Les chiffres ci-dessous concernent donc seulement une fraction 
crédits des chapitres 61-60 et 60-12. 

Les autorisations de programme constituent le poste le plu: 
ressant de ces crédits car ils indiquent dans quel sens s'orn 
l'effort du Gouvernement, 

Les subventions sont en augmentation de 2.313 millions el 
prêts de 5.32 millions sur 1954, l'augmentalion portant essen 
ment sur la voirie, l'alimentation en eau potable, les coopéral 
et abattoirs. 

Au cours de son audition par la commission, le ministre de 
culture à précisé que les nouvelles autorisations permetlant de 
face à un volume approximalif de 36.200 mnillions de travaux, 
répartissent comme suit: 

Hydraulique, 4.200, 

Voirie agricole, 3.000, 

Alimentation en eau potable, 18.000, 

Electrification seule, 9.500, 

Aménagement de villages, 1.50, 

Coopératives, 4.000, 

Abatloirs, 6.000. 

Quant aux crédits de payement, pour les subventions, ils p 
de 9.512 vuillions à 10.482 millions, dont 960 millions au tre 
opéralions nouvelles au lieu de 280 en 1%51. Pour les prèls Faugnr 
lation est difficile à apprécier sur les opérations en cours en ras 
du maintien du chapitre 60-11. S l'on se borne à examiner les 
ralions nouvelles figurant au chapitre 60-12, on constate que les : 
dits sont portés de 3.000 millions à 5.692 milliens. soit une ha 
de 2652 millions, unifuement pour les wavaux d'équipement 
lectif. 

Au cours de son audition devant la commission, le ministre de 
l'agriculture a été interrogé sur la liaison existant entre ces cru 
et le deuxième plan de modernisation. H a répondu qu'il ne lui se: 
»ossible de se conformer à ce deuxième plan qu'après son app 
bation par le Parlement et le vote d'une loi de programme lui don- 
nant les moyens nécessaires. 

Son attention ayant été appelée par M. Briot sur l'intérêt qu 
aurait à faciliter l'équipement individuel des producteurs de bié 
vue du stockage des récolles, le ministre à déclaré qu'il élait po 
ble d'obtenir des prêts individuels et qu'il liendrait compte de c 
suggestion. 

7e Les crédits de remembrement inscrits au chapitre 61-70 so 
en augmentation par rapport à 1951 de 1.250 millions pour les ütto- 
risalions de programme. Hs sont au même niveau que Fan dernrt 
pour ce qui concerne les crédits de payemerit. 


Le montant des autorisations demandées pour l'exercice 1955, oi 
& milliards de francs, doit permettre : 
fo La réalisation d'un programme de l'ordre de 400 à 450.000 hec- 


tares, 3 milliards ; 

2% L'exéculion de travaux connexes qui assureront la pleine 1 
des opérations de remembrement, 4.8 milliard. 

Au cours de son audilion par la commission des finances, le nr 
tre de l’agriculture a rappelé qu'il demeure environ 1% millions 4? 
tares à remembrer. Il est toutefois très difficile de formuler un c! 
précis dans un domaine où l'action de l'administration est dvi 
tage de persuation que de contrainte. Le projet de plan d'équipenr 
prévoyait le remembrement d'un million d'hectares par an. La 1 
en œuvre de la loi de programme prévue à ce sujet serait un mi" 
d'y parvenir. 


ou 
J'adh 
yfodi 
d um 
d'oyx 
tique 
furce 
«Oo 
ücle 
on 
Po 


Po 
2.100 

AU 
que 
pros 
{ravi 


l'ar 
ver 


Go 
tée 
la 
con 
L 
de 


les 


du 


hor: 
Ccréx 
la : 
JCs} 


Jon: 








tt 7: 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 2555 





nn 

ouoi qu'il en soit, le principal problème dermeure celui d'obtenir 
Vadhésion des agriculteurs au remembrement., Dans ce but, des 
foditications à la législation actuelle sont en préparation en vue, 
d'une part, de prévoir des exonéralions fiscales et, d'autre part, 
dorer des simplifications administratives et techniques, La poli- 
ique du Gouvernement en ce domaine ne tend nullement à un ren- 
jurcement des contraintes. 

go L'habitat rural est doté de crédits au chapitre 61-72 et à l'ar- 
le 4. 

On constate donc : 

Pour les subventions, un accroissement de 1.500 millions des aulo- 
risations de programme et de 1.400 millions des crédits de payement; 

Pour les prêts, un accroissement respectif de 2.200 millions e! de 
9.100 millions. 

Au cours de son audilion, le ministre de l'agricullure a précisé 
aue les opérations nouvelles envisagées grâce aux autorisations de 
programme doivent permettre de réaliser de 12 à 15 milliards de 
travaux et d'accorder de 15.000 à 20.000 subventions. 

son attention à, d'autre part, été aupelée sur le manque de liaison 
entre la législation généra'e sur la construction et les mesures pro- 
pres à l'habitat rural, 


Tune IV 
Les dépenses eflectuées sur ressources affectées. 


Ces dépenses comprennent, en 195, cinq rubriques, au lieu de 
deux en 1%. Elies portent sur un total de %.207 millions. 
\-sainissement du marché de la viande, 6.957 millions. 
Assainissement de la viticulture, 6.90 millions. 
assainissement du marché du lait et des produils laitiers, 
4.00 millions, 
Baisse de 15 p. 109 sur le malériel agrivole, 13 milliards. 
Fonds foreslier nalional, 6.500 millions (pius 2.910 millions d’au- 
lurisalions de prograrmine), 
Total, 35.207 millions (plus 2.10 millions d'’aulorisations de 
programme ). 
Les trois premières parlies élant étudiées à l’occasion de l'étude 
relative aux marchés agricoles, nous n'examinerons ici que les deux 
dernières rubriques. 


Cuarrtne er. — BAISSE DE 15 0/0 SUR LE PRIX DES MATÉRIELS 
DESTINÉS PAR NATURE 4 L'USAGE DE L'AGRICULTURE 


Celte rubrique ne figurait pas au budget de 1954. 

La baisse de 15 p. 100 a été instituée par ia loi n° 541-404 du 
10 avril 1954. Un crédit de 10 milliards a élé ouvert pour 1954 par 
la loi ne 54-805 du 13 août 1951. 

Les crédits prévus pour 1955 s'élèvent à 13 milliards. 

En contre-parlie de celte dépense, le décret n° 51-979 du 30 xep- 
tcnbre 4954 a prévu un prélèvement d'égai montant sur les recun- 
vrements opérés pour le coimple de l'Elatl au titre de la loxe sur la 
valeur ajoutée. 

Les modalités d'application de Ja huisse ont élé fort controver- 
sées. La loi du 10 avril prévovait l'octroi de celle haisse par soie 
de subvention buigéiaire versée aux fabricants de matériel agricuie 
ou, à défaut, par voie de remboursement aux agriculteurs, 

Le décret no 54-517 du 11 mai 1954 prévoyait le versement d'une 
rislourne de 15 p. 100 aux agriculteurs sur les achats effectués par 
eux. 
L'arlicle {4 de la loi du 13 août 1955 a expressément stipz'é que 
la baisse serait oblenue par subvention directe aux industriels. Le 
Kkgislateur voulait ainsi souligner que le vérilable bénéficiaire de 
la subvention était le fabricant de machines agricoles et non l'agri- 
culleur victime de la protection douanière de cette industrie. I 
voulait aussi éviter que l'agriculleur supporte dans sa trésorerie 
une dépense qui ne lui incombait pas. 

Le décret n° 51-979 du 30 septembre 195% pris en vertu de la loi 
du 13 août a rétabli la procédure antérieure, 

Au cours de son audilion par la commission, le ministre de 
l'agriculture a déclaré que les services du génie rural avaient 
acluellement mandaté 7.%60 millions au titre de Ja baisse de 
15 p. 100. Les services financiers ayant maintenant recu les jins- 
tructions nécessaires, les payements sont en cours, Toutes instruc- 
tions utiles ont élé données pour que soit réglées avant la fin de 
l'année les demandes présentées au génie rural avant le {°r no- 
vembre, 


Ciraritne IT. — LE FONDS FORESTIER NATIONAL 


Le fonds forestier nalional a été présenté l'an dernier par le 
Louvernement sous la rubrique des dépenses sur ressources affec- 
tes. En raison de l’opposilion du Parlement, il a été adopté sous 
la forme d'un compte d'affectation spéciale figurant à l'état B des 
comptes spéciaux. 

Le Gouvernement demande à nouveau aujourd'hui au Parlement 
de budgétiser ce fonds. 

L'augmentation des crédits du fondz forestier n'est qu'apparente, 
les 300 millions supplémentaires provenant d'un transfert de crédits 
du budget ordinaire. 

Il y à lieu de noter que l'inscription du budget du fonds forestier 
hors des comptes spéciaux a pour conséquence la suppression d’un 
crédit de 3.100 millions pour versement au fonds de réserve et 
la suppression dans les recettes d'une somme de 6 milliards cor- 
ICspondant au solde créditeur au 31 décembre 1953. 

M. Märcel David a demandé à la commission de maintenir le 
londs forestier dans ies comples spéciaux comme l'avait décidé 





l'Assemblée l'an dernier. Il estime en effet celle solution plus 
adaptée aux tâches de cet organisme et il craint que les règles 
de l’annualité budgétaire me pnrivent le fonds de ressources dont 
ji dispose dans le cadre des comptes spéciaux, 

Votre commission des fininres s'est rangée À celle opinion et 
elle vons propose en conséquence de disjoindre les chapitres con‘er- 
nant le f,nds fore<lier, 


DEUXIEME PARTIE 


L'ORGANISATION DES MARCHES AGRIiCCLES 
ET SES REPERCUSSIONS FINANCIERES 


L'orzaaisation des marchés agricoies constitue, à l'heure actuelle, 
lune des conditions essentielles de l'avenir de l'agricuilure, Le 
décret n° 93-97: du 30 septembre 1953 a donné la possibilité au 
Gouvernement de créer pour les produits agrivoes de base, d'une 
part, des conseils nationaux consultatifs interprofessionne:s chargés 
de la représentation des intérêts génfraux de la profession et de Îa 
coilaboration de celle-ci avec les pouvoirs pubiies, d'autre part des 
organes iui permettant a'intésvenir sur les marchés, en vue den 
régu'aristr ès Cours. 

Ce dé-ret prévoyait la constitution d'un fonds de garantie mutuel 
géré par e ininistre de l’agricullure et constitué sous la forme d'un 
comple snécial de commerce, destiné à centraliser l'ensemble des 
moyens financiers ulilisés pour ies interventions dans le domaine de 
la commercialisition des produits agriro'es, 

Le projet de pudget qui nous est soumis ne reflète qu'imparfaite- 
ment la mise en œuvre des dispositions prévues par ce dévret, En 
effet, le fonds de garantie muiuel n'est pas encore créé el, en alten- 
dant sa constitution, le Gouvernement propose, d'inclure dans le 
budget. zu titre des dérenses effectuées sur ressources affectées, les 
crédits né‘essaires à l'assainissement des mar:hs de la viande, de 
la viticuliure, du lait et des produits laitiers. 

Cette présentation budgétaire permet au Par'ement de se pra- 
noncer <ur les mesures envisagées par le Gouvernement dans Îles 
trois marchés correspondants Elle ne donne cependant qu'une vue 
incompièle de l’ensemble de l'action menée par le Gouvernement 
dans le domaine des marchés agricoles, puisqu'elle laisse à l'écart 
des produits aus:j importants gre le blé et les cérfales, la bellerave 
et ses dérivés a:nsi que les 96agineux. 

HO nons a sermibé intéressant de rassemb'er dans 'e cadre de ce 
rapport tous les renseignements qu'il élait possib'e doblenir sur 
l'ensembh'e des marchés faisant artueïtement l'objet d'une organis 
tion, afin de permettre a Parement d'avoir une vue d'ensemb'e de 
l'ation gouvernementale dans ce domaine, 


Tarme er 
Les marchés agricoles organisés dans le cadre budgétaire. 
CHAPITRE Er, — LE FONDS D'ASSAINISSEMENT DU MARCHÉ DE LA VIANDE 


A. — L'organisation administrative. 

L'assainissement du marché est poursuivi par l'intervention d'un 
fonds, qui revélait à l’origine la forme d'un compte d'affectation 
spécial, mais q'i denis le fer janvier 1954 est administré suivant 
la procédure budgétaire, tou en conservant sa structure inilia'e. Le 
fonds est géré par :e ministre de l'agriculture assisté d'un comité 
de ges'on connosé de représentants des ministères intéressés 
(finances, affaires écono:niques, agriculture) et des représentants 
des professionne!s de ja production et de la commercialisation 

Le: opérations matérie:les de gestion sont assumées par le neu- 
vième bureau de la direction de ja production agrico'e, avec l'ap 
point d'un personnel contractuel (4% personnes) 

Dans la orocédure avtuelle, chaque opération nécessite :e contrô'e 
successif du contrôieur d'Elot el du contrôleur des dépenses enga- 
etes. 

B. — Les moyens financiers, 
Excreice 1953 

Pour l'exercice 1953 (fe trimestre seulement), le fonds a béné 
ficié des ressources suivantes: 

a) Subvention économique alloufe pour le démarrage du fonds 
(décret Aa 12 octobre 1953), 250 millions de francs; 

b) Préèvement de 10 p 100 sur jes recouvrements opérés au 
litre» de la taxe de circu:ation sur les viandes pour le 4e trimestre 
1954 (loi du 9 décembre 1952), 2.282,30.827 F, 

Tota;i, 2.512.330.827 F. 

Le compte n'ayant pas élé ouvert dans les écritures des compta- 
Lies publics, ancune opération n'a pu être effectuée au cours du 
se trimesire 1953, La situation résultant de l'intervention du fonis 
pendant celle période a été régulariste au cours de l'exerrice 
suivant 

Exercice 1954 

Pour cet exercice, le fon1s d'a<sainissement du marché de Ja 
viande a figuré au budget au tilre des dépenses sur ressources 
affectées, 

Les crédits n'étaient :alcués que pour six mois, le fonds de 
garantie mulue:le institué par le déeret n° 53-974 du 20 septembre 
1953 devant en principe lui succéder à compler du fer juillet. 

En conséquence, sa dotation pour 1%4, calculée pour six mois 
s'élevait à 4.125 millions. * 

En fait, le fonds d'assainissement du marché de la viande na 
continué à fonctionner toute l'année, Des crédits supplémentaires 
lui ont été atiribnés à  oncurrence de 3.512 millions pour l'assai 
nissement quaniitatif et de 629 millions pour l'assainissement quali- 
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talif, ce qui porte à 8.257 millions la dotation réelle du fonds en 
4%, soil le doub'e de la dotation budgétaire prévue pour six mois. 

Encore conuvientAl de noter que sur les nouveaux Crédits ouverts 
en cours d'exersice, la plus grosse partie (2512 millions) corres- 
pond au rallarhement des crédits non utilisés de 1953. 


Au cours de son audition, M, le ministre de l'agriculture a fourni 
sur ces dépenses les précisions suivantes sur l'utiisation des cré- 
dits, mis à par! les frais de fonctionnement : 

| Intervention pour régiiarisation du marché: 

lo Avammes à la 5. LL BB E. . {société interprofessionnel'e du 
bétail et de viandes): montant des avances au 31 octobre 1954, 
718502846021 F: remboursements intervenus à la même dale, 3 mil- 
lards 912587.8235 F: solde, 2.5:1.2%%:.799 F; prévision d'avances sup- 
plémentaires, 2 milliards de francs. 


0 Amélioration des cirenits (garantie de prêts à des coopératives): 
avances du 31 octobre, 215 millions de francs; prévision d'avances 
supplémentaires, néant 


Jo F icouragernent 1 l'exportation. sitnation au octobre, 252 pnil- 


ons de francs: privision supolémentaire, 50 millions de frais. 
I Prophylaxie des ma atdies des animaux: 
Situation au 41 octobre 1953, 1.2%.625,000 F; prévision suppémen- 
taire, S%0 million 1 [ rs 


[Ni tre 

Commenutant ces chiffres, le ministre a déclaré que le fonds 
d'assainis-ement 1 avait forrni les moxens néce-saires pour assu- 
rer la régularisation du marché, En ce qui concerne pius parti- 
culièrement les exportations, elles ont donné lieu tantôt au verse- 
ment de primes à l'exportation, tantôi, au contraire, par suite des 
cours pratiqués à l'étranger, à l'encaissement de déprimes versées 
par les exportateurs, Depuis trois sermaines, les exportalions ne 
donnent jeu à aucun versement de part ni d'autre 

Répondant à une question de M, Tourlaud, le ministre a indiqué 
que, pendant les neuf prem'ers mois de 19554, il avait exporté vers 
l'Europe de l'Est! 10.000 tonnes de viande, Aucune compensation n’a 
été exigée en nntrepartie L'ac-ord commercial actuellement en 
cours prévoit exportation en LVL. R, S. Ss. d'un contingent de 
1:.000 tonnes, 

Propositions pour l'exercice 1955. 

Le décret no 335-1011 du 1? octobre 1954 relatif à la régu:arisation 
du marché du lait et des produits laitiers a prévu la pro:ongation du 
funds d'assainissement de la viande jusqu'à la création des fonds de 
garantie 

Il a, en outre, institué un pré'èvement de 2% p. 100 du produit du 
prélèvement de 10 p. 100 sur !a taxe unique sur les viandes en vue 
de finan-er le fonds d'assainissement du marché du lait et des 
produits laitiers, C'est dans ces condilions que le Gouvernement 
propose à nouveiu le fonds d'assainissement de la viande au buxget 
de l'agri ulture 

L'ensermb'e des crédits prévus pour l'assainissement du marché 
de la viande sé ève à 6957 mnillions, en augmentation apparente de 
2.812 milions sur 195%, mais en fait en diminution de 1.320 millions 
sur les crédits dont le Gouvernement a effectivement disposé en 
1953, cette diminution corresnondant à l'institution du fonds d’assai- 
nissement des Produits laitiers qui est doté d'une somme d'ailleurs 
plus élevée (1.800 milions),. 

HU OV a lieu %e noler au surp'ns que les dépenses demeurent 
inférieures de 323 mil'ions aux recettes affectées évaluées à 7.260 mil- 
lions (dont 60 millions an ‘tre du droit de visile et d'inspection 
du bélai! et de la viande}. 

Si l'on ajoute à ces recettes, le prélèvement de 1.800 millions 
effectué au profit du mar:hé des produits lailiers, on econsta'e que 
le produit total du préèvement de 10 p. 100 est évaizé pour 1%5 à 
9 milliards soit plus qu'en 1955 (1.125 x 2 = 8.250 milliards), Cette 
évaluation des recelles semb'e minorée, ainsi que l'a fait observer 

la commission des finances M, le rapporteur général. 

Certes, le marché de la viande et celui des produits lailiers sont 
deux marchés “onnexes, On ne peut cependant que regretter je 
mode de financement du fonds d'assainissement des produits lai- 
üers qui diminue les possibilités d'action du fonds d'assainissement 
du marché de ‘a viande, D'autre part, il subsiste un déséquilibre 
entre le montant des dénenses et celui des ressources qui y sont 
affectées, Une explication est méressaire à ce sujei. 

En ce qui concerne l'affler'ation des crédits, mis à part 67 mil- 
lotis de frais de fonctionnement, dont 6@ sont couverts par Île 
droit de visite et d'inspection du bétail et de la viande, 4.370 mil- 
lions sont affec'és à la réguiarisation du marché et 2.560 à la pro- 
phylaxie des maladies des animaux. 


Cnarrimk IL — Le FONDS D'ASSAINISSEMENT DU MARCIÉ DU LAIT 
ET DES PRODUITS LAITIERNS 


A. — Organisation administralive. 


Ce fonds à 418 créé par un décret no 51-101! du 12 octobre 1954. 
Sa mission est analogue à celle du fonds d'assainissement de la 
viande duns le domaine du ‘ait et des produits lailiers. 

Il est géré par le ministre de l'agriculture, assisté d'un « comité 
de gestion », “unposé de fonctionnaires des départements minis- 
tériels intéressés et de professionnels, 

Le secrétariat du comité et la gestion sont assurés par le bureau 
du lait et des produits laitiers, 


B. — Les moyens financiers, 


Exercice 19054. 
Pour les trois derniers mois de cet exercice, le fonds a été doté 
d'un crédits de 12 millions, 
Au cours de son audition, le ministre de l'agriculture a déclaré 
qu'en raison de l'insuffisance de celle somme pour permettre des 
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exportations massives, il avait obtenu de prélever par avance 
M3 millions sur les crédits de 1955. 
Prévisions pour 1955. 

Recettes, — Les ressources du fonds doivent provenir: 

1° D'un prélèvement de 20 p. 100 sur le prélèvement de 10 p 1% 
du fonds d'assainissement de la viande ; 

2° D'une cotisation de résorplion à la charge des producteurs de 
lait : 

3° De recetles diverses et accidentelles, et notamment de bénéfices 
réalisés sur la vente de produits stockés. 

Pour 1%%5, seule est: évaluée au budget la première source de 
revenus, pour la somme de 1.800 millions. 

Le texie organique fixant les modalités d'assieitle et de re: 
vrement de la cotisation'n'a pas encore élé pris. 

Quant à la troisième source de recetles, elle est purement 
théorique car les crédits disponibles ont jusqu'ici été exelusivene-t 
ulilisés pour encourager les exportations de produits laitiers. 

Dépenses, — Les dépenses envisagées se répartissants ain-j: 
dépenses de fonctionnement, 4,5 millions ; intervention sur le mare, 
1.79%5,5 millions. 

I est à noter que, bien que le fonds ait à assurer des dépen-es 
de caractère sanitaire, aucune répartition ne figure au budget encre 
les dépenses de caractère économique et les dépenses de cara 
technique, On sait pourtant l'effort important qui reste à faire pour 
oblenir les produits de qualité nécessaire à l'exportation. 


CuariTeE HT. — LE FONDS D'ASSAINISSEMENT DE LA VITICULTURE 


A. — L'organisation administrative. 

Le décret no 53-477 du 30 septembre 1953 a créé un institut des 
vins de consomunation courante dont la mission est ainsi définie: 
promouvoir une politique tendant à long terme à la réduelion du 
potentiel viticole et à l'amélioration de la qualité des vins. 

A cet effet, l'institut à pour tâches principales la charge de fai 
établir le cadastre viticole, d'orienter la prodmetion en réduisant la 
superficie du vignoble et d'en faciliter la reconversion en proposant 
d'accorder des primes et indemnités adéquates, d'améliorer la qua 
lité des plantations en prescrivant des cépages choisis adaplés an 
terrain, et plus généralement, de suggérer les mesures propres à 
résoudre la crise viticole, 

En vue de favoriser ainsi le retour de la production au niveau 
des besoins à la date du 31 décembre 1958, conformément à l'art 
cle 33 du décret du 30 septembre 1953, l'article 24 du même texte à 
prévu l'ouverture d'un « fonds d'assainissement de la viticulture » 
chargé en outre d'encourager l'exportation des vins de consommation 
courante. 

Telle est l'origine du fonds qui est apparu pour la première fois 
au budget de l’agriculture en 1954, et non dans les comptes spéciaux 
du Trésor comme le prévoyait le décret. 

Depuis cette date, un décret ne 54-437 du 16 août 495% a fs 
l'organisation et les règles de fonctionnement de Finstitut et un 
nouveau décret n° 54-955 du 14 septembre 1954 a prévu un mode de 
financement, 


B. — Les moyens financiers. 


Exercice 1954. 

Pour 1%%, ses ressources furent évaluées dans le budget À 
200 millions, à provenir de la redevance sur les rendements prévue 
à l'article 14 du décret du 30 septembre 195%. 

ses dépenses étaient ainsi réparties: personnel, 120 millions; rein. 
boursement de frais, 3% millions; matériel, 50 millions, Au tolil, 
200 millions. 

Le décret du 1% septembre 195% a prévu un prélèvement de 
15% francs par hectolitre opéré sur la taxe unique sur les vins en vue 
de financer l'aide à l'exportation et les dépenses autres que de forc- 
tionnement prévues à l'article 24 du décret du 39 septembre et l'éta 
blissement du cadastre vilicole prévu à l'article 39 dudit décret. 

En cas d'insuffisance, ce prélèvement peut étre augmenté jusqu à 
concurrence de 250 F. 

Un crédit de 1.00 millions a élé ouvert à ce titre au fonds 
d'assainissement de la vilicullure, se réparlissant comme suil: 

Primes et indemnités attribuées en vue de l'assainissement des 
vignobles métropolitains et algériens, 1.000 millions; aide à l'expor- 
tation, 460 millions; établissement du cadastre viticole, 40 million». 
Au total, 1.500 millions. 

Prévisions pour 1955. 

Le budget de 1955 comporte des crédits pour un (otal de 6.970 mil- 
lions se répartissant comme suit: 

Institut des vins de consomimation courante: personnel, 455 mil- 
lions; remboursement de frais, 39 millions; matériel, 88 millions, 
Soit, 282 millions. 

Aide à l'exportalion, 1.800 millions. 

Cadastre viticole, 585 millions. 

Assainissement des vignobles, 4.303 millions. 

Total général, 6.970 millions. : 

Les recelltes se répartissent ainsi: prélèvement sur la taxe uniqnr, 
6.800 millions: redevances sur les rendements, 150 millions, rede- 
vances relalives à la carte de contrôle des producteurs et négociants 
en bois et plants de vigne, 10 millions; amendes et pénalités, 10 ‘nil- 
lions. Soit, 6.970 millions. 

Au sein de la commission des finances, plusieurs commissaire", 
et notamment MM. Joseph Denais et Jean-Moreau, ont exprimé des 
doutes sur les possibilités réelles d'exportation des vins de consom- 
mation courante. 

Le ministre de l'agriculture a reconnu qu'il existait très peu de 
débouchés extérieurs. La plupart des pays consommateurs de ces 
vins sont également des pays producteurs qui connaissent |"; 
mèmes difficultés que la France et dont certains procèdent du resle 
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srrachage des vignes excédentaires. Toutefois, le ministre estime 
existe des possibilités d'exportation vers l'Allemagne dont la 
commation est en augmentation. I désire que la France puisse 
nplanter rapidement sur ce marché. | 
Le ministre ne croit pas cependant que l'augmentation de Ja 
mination intérieure ou la recherche de débouchés soient 
ptibles de résorber les excédents de production, C'est pourquoi 
et au point un système d'arrachage volontaire encouragé au 
nven de primes dont le taux ira diminuant chaque année afin 
f ter les viliculleurs à réduire rapidement les surfaces des 
vionobles. Le taux de ces primes sera fixé très prochainement. Les 
inscrits au budget devraient permettre l'arrachage de 200.006 
“ou hectares par an. 


“ 
Tire II 
Les marchés organisés en dehors du Cadre budgétaire. 
CHAPITRE HT, — LE MARCIM DU BLÉ ET DES CÉRÉALES 
l nisation du marché du bé et des céréales en France résulte 


législatifs e{ régiementaires ayant institué l'office nalio- 
terprofessionne! du blé (loi du 15 août 19%) devenu l'office 
! :! interpro’essionnel des céréaies (loi du 17 novembre 19:50). 
r mettre fin au régime né de la guerre, le décret n° 53-955 du 
: tembre 19933 pris en application des lois n°s 48-1268 du 17 août 
jus et 53-611 du 11 juillet 1953 portant redressement économique et 


l ier, à énoncé les principales dispositions relatives à l'orga- 
I n du marché des céréaies et de l'office national interpro- 
i nuel des céréa'!es. 


I. — les buts poursuivis. 


I tâches de l'office national interprofessionnel des céréales des- 
es à asser le bon fonctionnement du marché du blé peuvent 
{ lasSes sous les principales rubriques suivantes: 


A. — Financement de la récolle, 
Colle lâche se trouve réalisée grace à l'octroi de l'aval de l'office 
interprofessionne! des créales aux effels émis par les orga- 


nimes slock@urs en conire parlie des stocks de céréales qu'is 
nent. 

‘aval de l’offi‘e aux effets des organismes stockeurs permet aux 
d rsanismes d'obtenir, grâce au réescomple, à des taux de finan- 
( t réduits et sans limitation, les sommes nécessaires pour effec- 
Lier le règlement intégral aux producteurs, de leurs apports. 

Pour les campagnes 1952-1953 et 1953-1951, il s'est eflectué comme 

Total des avais cumulés. 
1021939, — Coopératives, 383.501.971.329 F; négociants, 18.80 mil- 


061.077 F. Total, 402.310.932.106 F. 
LOI. — Coopératives, 426.781.087.651 F; négociants, 35.792 mil- 
979.738 F. Tolal, 462.577.017.589 F. 


— Elalement des récolles dans les lieux et dans le temps. 
L'office national interprofessionnel des céréales peut étre appelé 
tervenir en ce qui concerne le stockage de céréale. En effet, 


Ê le nombreuses régions le développement des moyens de sto- 
chose n'a pas suivi l'augmentation de la production des céréales, 
augmentation dont les eflets ont encore été rendus plus sensibles 
] elhpioi de moissonneuses balleuses rendant disponible la lota- 
e la récolte dès la moisson. 
H'uutre part, malgré le retour à des révoltes dont l'importance per- 


subvenir à l'intégralité des besoins de la consommation inté- 
J la nécessité, de constituer ces stocks de céréales auprès des 
} IX centres de consomimalion, demeure pour l'office des 


Is, l'office doit pouvoir assurer sans à-coup la sati<faction 
eruent des besoins internes mais encore, grâce à un slo- 


Chase pré-exXportaltion, poursuivre sans défaillance l'écoulement à 
l'lrunger des céréales vendues. 

Enfin, l'existence du stock de report à la fin de chaque campagne 
€ ire (3.561.000 quintaux de blé à la fin de la campagne 1932- 


5 — 826.000 à la fin de Ki campagne 1953-1951) nécessite l'inter- 
\ ce l'office des céréales pour assurer le passage d'une cam- 
Poe autre. 


C. — Ajustement des ressources aux besoins. 


cours des années de pénurie qui ont suivi la guerre 
e national interprofessionnel des céréales est intervenu pour 
rer l'importation des quantilés de céréales nécessaires à la satis- 
üion des besoins de la popuiation française, ce méme établis- 
nent depuis plusieurs campagnes excédentlaires, <e trouve chargé 
C1 applation notamment du monopole d'exportation et d'imporla- 
qui lui est confié, d'assurer l'écoutement des excédents de 
dont la présence risquerait de peser lourdement sur le marché 
lérieur, 
.Lrâce à l'action de l'office des céréales, l'ensemble de la récolte 
Ce blé, de maïs et de riz hénélicie des prix kégaux fixés pour cha- 
die campagne, alors que pour les autres céréales (orge el avoine) 
Seul se trouve garanti un prix limite. 
Cpendant, compte tenu de l'importance des récoltes de blé et de 
: disparilf entre le prix national de cette céréale et son cours mon- 
al, le problème s'est pos de savoir si le prix légal du blé devait 
(re Inainlenu pour toute récolle ou réservé à une fraction (quantum 





s'élevant de 60 à 70 miiions de quintaux), le solde n'étant paré 
qu'en prix susceptible d'étic dégagé par les exportations el l'alimen- 
tation animaïie. 


Ï1. — L'organisation administrative 


Pour assurer les tâches précitées, l'office national interprofessionse 
réel des céréales à été constitué en un établissement public jouis- 
sant de la personnalité civile et de l'autonomie financière 

n contrôleur d'Etat placé sous l'autorité du ministre des finan- 
ces el des affaires économiques assure le contrôle financier dudit 
établissement. 

L'agent-comptable de l'office national interprofessionnel des 
céréales, nommé par décret pris sur proposition du ministre de 
l'agriculture et du ministre des finances et des affaires économiques 
est justiciable de la cour des comples et souimis aux vérifications de 
l'inspection générale des finances, 

La gestion de l'office national inlterprofessionnel des céréales est 
confiée par le désret du 30 septembre 1953 à un conseil central et à 
un comilé permanent. 

Les décisions desdites assemiiées doivent intervenir dans les con- 
ditions suivantes: 

jo Elles sont prises à la majorilé absolue des membres présents; 

2% Elles ne deviennent exécutoires qu'après approbalion expresse 
du ministre de l'agriculture et des munistres intéressés, 

Le ministre de l'agriculture et ie ministre des finances et des 
affaires économiques peuvent déléguer au connnissaire du Gouverne- 
inent el au contrôleur d'Elat leur pouvoir d'approbation. 

Les pouvoirs et attributions qui appartiennent aux assemblées 
délibérantes de l'office ne font pas toutefois obslacie au droit du 
munistre de l'agriculture et, le cas échéant, des ministres intéres- 
sés de gendre, après avis desdites as<embites, les mesures relatives 
aux iméêines Matières. 

La représentation des professionnels au sein du conseil central et 
du comité permanent de l'office national interprofessionnel des 
céréales est prévue par l'article 2 du décret du 90 septembre 1955. 


JL — Les moyens financiers. 


Les moyens financiers mis à la disposition de l'office national 
interprofessionnel des céréales pour lui permeltre d'acomplhir ses 
tâches peuvent êlre classés sous les deux grandes rubriques sui- 
vanles : 

Ressources destinées à assurer le fonctionnement administratif de 
l'office : 


Ressources affectées à des opérations délerminées. 


A. — Re=sources destinées à assurer le fonctionnement administratif 
de l'office. 


La principale ressource affectée à la couverlure des dépenses 
adininistralives de l'office des céréales est la taxe de statistique, 
(Le reste est fourni éventueilement par le produit d'amendes),. 

Cette taxe à la charge des producteurs est perçue sur les quantités 
de céréales entrées en organismes stockeurs en application de larti- 
c'e 29 de la loi n° 30-923 du S août 1950, modifié par l'arlicie 39 de 
la loi n° 53-79 du 7 février 1953. 

En application des disposilions légales précitées le taux de la 
taxe est fixé pour chaque campagne céréalière par le décret fixant 
les prix et les modalités de payement de céréales, 

Le taux et le rendement de la laxe au cours des deux précédentes 
campagnes ont été les suivantes: 

Campagne 1952-1953. — Taux, 20 F; rendement, 1.777.165 636 F. 

Campagne 1953-1954. — Taux, 27 F; rendement, 1.951 millions de 
francs. 

H est à noter que la réduction de taux constatée résulte du fait 
qu'à compter de la campagne 1953 1954 diverses fractions de la taxe 
perçue au profit des attributaires autres que l'office, font désormais 
l'objet d'une perceplion disünctle. 

Pour la campagne 1951-1955, le taux de la taxe slatistique a éié 
fixé à 27 F par quintal pour le blé et à 10 F pour les autres céréales; 
en fonction d'une cominercialisation prévue de 6 millions de quin- 
taux de blé et 19 millions de quintaux de céréales secondaires, les 
ressources à attendre de ladite taxe s'élèvent à 

21x68 millions............ 1.836 millions de francs 


10 x 10 millions.........,.. 100 millions de francs 


1.926 millions de francs, 

Le produit de la laxe statistique est utilisé pour sa plus grande 
part, pour la couverlure des dépenses de personnel el de matériel 
incombant à l'office ainsi que pour le remboursement des frais de 
personnel d'autres administrations concourant à la réglementation 
du marché des céréales (contributions indirertes, agriculiure, con 
trôle d'Etat). 


B. — Ressources spécialement affectées, 


a) Aux opérations de stockage, — Pour couvrir les dépenses résul- 
tant pour l'office national interprofessionnel des céréales du finan- 
cement et de l'entrelien de stocks de blé, à l'exception du stock 
de sécurité à la charge de l'Etat, l'articie 12 du décret du 30 septem- 
bre 1953 a prévu une laxe de stockage qui remplace la taxe perma- 
nente dégressive perçue antérieurement en application de l'arli- 
cle 135 bis du code du blé, 

Ce stockage profilant également aux produrteurs et aux mutilisa- 
teurs, <on coût est supporté par moitié par chacune de ces caté- 
gories, 
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Cette taxe n'étant pas due sur toutes les quantités de blé exportées 
soit en l'état, soit sous forme de farine, il en résulte qu'elle ne frappe 
que les quantités de blé mises en œuvre en vue de satisfaire les 
besoins de la consommation intérieure, 

Ces besoins présentent une certaine constance de l'ordre de 48 mil- 
Lons de quintaux par campagne. Sur celle base et en fonction du 
taux de 25 F pa: quintal de blé, les ressources apportées par celle 
taxe au cours de chacune des campagnes 1952-1953 et 1955 195: ont 
clé de l'ordre de 1.200 millions de francs. 

Les dépenses 1mpulées sur le produit de la taxe de stockage ont 
lé, au cours des deux précédentes campagnes de l'ordre de 800 mil- 
Lons au titre du stockage pronrement dit (stockage intermédiaire, 
stockage en moulin, stockage O, N, EL C.) le solde compensant les 
différences de prix résultant, au passage d'une campagne à l'autre, 
de l'existence de majorations bimensuelles de prix 

Pour la cumoagne 1951-1955 le laux de la taxe de stockage a été 
fixé à 65 F par qunlal par L'article 3 du décret n° 54-537 du 17 juil- 
let 1955 

Sur la base de ce nouveau taux le produit de la taxe est éva- 


lné à: 
06 F x 43 millions 9.072 millions de francs. 

Le relèvement de ressources permellra de faire face. d'une part 
aux dépenses résullant de l'indemnisation des slocks de blé sur la 


base de 00 F représentant le montant des majoralions bimensuelles 
de prix relatives à la campagne 1955-1951 (plus de 2? milliards}, d'autre 
part, aux frais de stockage, 

b) Aux opérations de réSorption., — Dès Ja fin de la campagne 
1959-1950 est apparue la nécessité d'accorder à nouveau des ressour- 
‘3 spéciales à l'office national interprofessionnel des céréales afin 
1 permeitre de couvrir les dépenses résullant des exportations 
* blé excédentaire 
Le décret no 50-1023 du 22 août 1950 et l'article 40 de la Int de 
finances no 53-79 du 7 février 195% pour les récolles 1950, 1991 et 1953 
ont instilué, à la charge des producteurs, une colisation de résorplion 
peroue sur le prix des blés livrés aux organismes stockeurs. 

Les dispositions du décret du 22 août 1950 ont été reprises pour 
la récolte 495%, par le décret n° 53-67 du 31 juillet 193 pris en 
application de l'article 7 de la loi du 11 juillet 1953 portan! reédresse- 
ment économique et financier. 

Pour les récolles ultérieures l'application d'une cotisation de 
résorption à élé prévue par le décret ne 53-975 du 3% septembre 1955 
pour le blé (art. 15) et pour les auires céréales (art, 16). 

La cotisation de résorption instituée par les textes précités est 
perçue selon un barème progressif, établi en fonction des tranches 
de livraisons et comportant des exonérations à la base. 

Pour chaque récolte, le décret relatif au prix des céréales et aux 
moda'ités financières de la campagne fixe la taxe simple de la cotisa- 
on de résorplien, 

Pour les deux dernières récolles le taux simple et le rendement 
de la cotisation de résorplion ont été les suivants: 

Récolte 1952, — Taux simple, 50 F: rendement, 2149962315 F. 

Récolle 1943, — Taux simple, 100 F; + rendement de 5 milliards 
de francs (chiffre provisoire). 

Les dépenses auxquelles l'Offiée national interprofessionnel des 
céréales doit faire face à l'aide de la recette provenant de la coti- 
sation de résorplion sont variables en fonction de l'importance des 
excédents À résorber et des différences de prix constatées, 

Au cours de la camjagne 1952-1953, les exportations de blé ont 
orté sur 2. 624 683 quintaux, la dépense correspondante a absorbé 
A totalité du produit de la cotisation de la récolte 195, 

Les opérations propres à la campagne 1953-495% ont porté sur 
environ 9 millions de quintaux de blé et la couverture des dépenses 
correspondantes a nécessilé, outre l'utilisation de la colisation de 
5 milliards de francs, celle d'une subvention budgétaire de 10.700 
mitlions de francs, 

Le produit de la cotisation de résorption pour la récolte de 1954 
peut Ctre évalué à 13 milliards de francs, compte tenu du relèvement 
du laux sunple, passé de 100 F à 196 F ei de la suppression de 
l'exonération de la taxe antérieurement prévue pour les livraisons 
de blé comprises dans la tranche du 26° au 5e quintal. 

Outre ces 13% milliards, les producteurs et le ministre de l'agri- 
culture ont demandé au début de la campagne l'ouverture d'un cré- 
dit budgétaire de 12 milliard ae francs pour assurer la couverture du 
déficit des exportations de blé de la campagne 19544953. C'est en 
conséquences à ce chiffre, correspondant à une augmentation de 
4% millions de quintaux, qu'a été arrêté le total des crédits prévus à 
cet ellet dans le projet de budget pour 1955 et dans le projet de 
collectif de 1954 

H s'est l'ailleurs avéré, par la suite, que la récolte était supérieure 
à l'évaluation iniliale, Les excédents nouveaux ainsi apparus 
devront ètre reporlés sur la prochaine campagne. 


{ 
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Cuarireg I. — LE MARCHÉ DE LA BETTERAVE ET DE SES DÉRIVÉS 
L — L'organisation administrative. 


A. — Le Groupement national interprofessionnel 
des produits belleraviers (G. N. EL P. B.). 

Créé par la loi du 7 acût 1941, H est placé, depuis l'entrée en 
vigueur de l'ordonnance du 2? août 1954, sous l'autorité directe du 
nunistre de l'agriculture. 

Il est chargé d'élaborer et de proposer aux pouvoirs pub'ies 
loutes disposilions relatives à l'organisation de la production de la 
betterave et du sucre de betlerave. 

Il est dirigé par un administrateur nommé par le ministre, mais 
le comilé de direction composé de professionnels, et constitué 
préalablement à l'ordonnance précilée est consulté à titre officiel. 





Un projet de décret établi en application de l'article 16 du décret 
ne 53-705 du 9 août 1553 a pour objet de constiluer un nouveau 
groupement interprofessionnel compétent peur les questions int. 
ressant conjointement la production de la betterave ou de la canne 
et la production et l'écoulement du sucre de betlerave et de canne 
de l'alcool et de leurs sous-produits. : 


B — Caiss interprofessionnelle des sucres, 


Prévue pour la campagne 1953-1954 par l'arrêté du 26 novern. 
bre 1955 relalif au prix de la betterave sucrière et du sucre et 
organisé par un arrêté du 10 mai 1954 (Journal officiel du 12 mai, 
elle a notamment your objet de facililer les opérations d'exportation 
du sucre. 

Cet organisme, rattaché au G. N. EL P. BR. en attendant la consti. 
tulion du nouveau groupement, est géré par un comité de gestion 
comprenan! un représentant de chacune des professions supportant 
la charge des exporlalions (producteurs de sucre de belterave, plan- 
teurs de betteraves, producteurs des départ:ments d'outre-mer). 


C. — Commission consullative des alcools. 


Prévue ar l'article 991 du code général des impôts (décret 
ne 91-1315 du 21 novembre 1951), elle est appelée à se prononcer sur 
toutes les quesbons relatives à la fixation des droils de production 
d'alcool des usines (demandes de concentrations, transferts). 

Dans le cadre des dispositions des décrets des 9 août 195 et 
30 septembre 1954, cet organisme est consullé sur les droits de 
production d'alcool de betterave. 

Il est présidé par un conseiller d'Etat et ccmposé de représentants 
des administralions el professions intéressées, Son secrétariat est 
assuré par la direction de la production agricole au ministère de 
l'agriculture 


D. — Commission des litiges. 


Cet organisme a été créé par le décret du 9 août 195% (art. 16) 
pour régler les litiges susceptibles de naitre entre les professions 
intéressées à la production et à la transformalion de la betterave ou 
de la canne. 


IL — Les interventions économiques. 


A. — Le stockag: en cours de campagne. 


Les frais aflérents an stockage en cours de campagne, au report 
el à 1 moins-value des stocks sont financés par des laxes para- 
fisca'es dont le produit est évalué à 5.550 nillions pour la campagne 
1951-1955. Pour la campagne 1955-1954, ces frais se sont élevés à 
5.650 millions dont 500 millions fournis par un apport budgétaire. 


B. — Le plan des transferts des betteraves des dislilleries sur les 
sucreries, Prise en charge du sucre provenant des transfert. 
Indemnités aux distilleries, dans le cadre du plan de transfert 
(arrêté du 30 septembre 1951). 


Les frais de transfert des betleraves et des pulpes, la garantie 
d'écoulement de 195.04) tonnes de sucre, l'indemnisation des distil- 
lateurs seront mis à la charge du service des alcools en contre 
parlie de la diminution des dépenses d'achat d'alcool de betterave 
par ce service, 

Les dépenses imputées à la régie à ce titre s'élablissent comme 
suii pour la campagne 1954-1959 : 

Indemnisation des distillateurs, 2.300 millions. 

Transport des belieraves, 4 milliard. 

Garantie d'écoulement, 7.140 millions. 

Tolal, 10.440 milliuns. 


C. — Indemnités pour réduction définitive 
d'activité des distilleries. 


Ces indemnités, prévues par le décret du 9 août 1953 et par le 
décret du 24 février 1%54, entraineront une dépense de 6 milliards 
sous forme de remise de bons pour la campagne 1951-1955. 

Elles ont entrainé en 1953-4%5%4 une dépense de 5.382 millions 
sous forme de remise de bons, non compris les indemnités à verser 
aux distilleries transformées en sucreries, d'stilleries pour lesquelles 
le rmontant des indemnilés n'est pas encore fixé. 


D. — Exportation. 


Les exportations de sucre de betterave et de canne seront confites 
A une caisse interprofessionnelle, non encore créée, groupant les pro- 
ducteurs métropolilains et extra-métropolitains. Les producteurs ver- 
seront une contribution dont le montant sera fonciion du taux 
des primes à l'exportation qui seront accordées, 11 est donc diifi- 
cile d'en évaluer le produit. En tout élat de cause, le Gouver- 
nement estime qu'il ne saurait excéder 6 milliards 300 millions. 

A celte contribulion professionnelle s'ajoutera une subvention 
budgétaire de 3.100 millions. ; 

On arrive ainsi à une charge globale de 9.600 millions, à quoi 
l'on peut ajouter l'exonération des taxes sociales au profit des bette- 
raves utilisées pour la fabrication des sucres exporté, qui entraine 
une perle de recelles de 1.100 millions. à 

Au titre de la campagne 1953-1953, la contribution professionnel e 
a été limilée à un plafond de 9 miiliards, à qui s'est ajouté un 
apport budgélaire de 2.100 millions pour une exporlalion de 300.4 
tonnes de sucre, 
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F. — Aide aux producteurs d'eulre-mer. 
siste en une =ubvention de 4530 F est inscrite 
Juires économiques, Eile représente une défense 
La pour 1%4-1%». Les exoncrations fiscales repré 
| value de Ji millions. 
\ subvention s'est établie à 1.390 millions, la charge 
élaut évaluée à 900 millions, 
F. — Frais administratifs. 
tionnement du G. N. L P. B. sont couverls par 
so pur tonne de betterave où par hectolitre d'alcool 
nimes de sucre, Le produit de celle taxe a élé de 
1129-1951. 11 est évalué à 18 millions pour la cam- 
PB. n'est pas le seul organisme fonctionnant sur le 
lerave el du sucre, L'in-titut technique de la 
taxe de 3 F par tonne de betteraves dont le 
123 anillions., HN faut en outre signaler les centres 
une à sucre à la Réunion, à la Guadeloupe et 
Les ressources de ces organisines sont de l'ordre de 
premier, 13 millions pour le second et 19 mii- 
er. Ces organismes qui ont pius spéciaiëment pour 
nent de la productivité, seront éludiés au chapitre 
k HAPITRE JL — LES AUTRES MARCHÉS 
, cagineux est actuellement en cours de réorga- 
de nombreuses années le groupement ler- 
okagineux métroço:itains et le groupement nalio- 
duits oléagineux ont constitué les organes d'inter- 
é ue sur ce marché. . 
x autres organismes alimentés par des taxes parafis 


G de la 
iurait être que 
ir rôle est d 


uités interprofessionnels sur les marchés du vin, 


n<titut natio 


qualilé de: produits; 
nnité des pâtes alimentaires des caisses profession- 
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} 


ie péréquation 
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= CHAPITRE IV. — COXCLUSION 


lique, nous n'av 
nt dans ce dom 


ce né constituer 


pour nent pour les produits examinés. 
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\ JS pour 195% 
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‘ itifs, 48. 
1 de l'Etat dan 
l 


une très gr 





s de fonds portant vraisemliiabiement sur une 
18 100 milliards, 
les muiliples organismes parafiscaux. 


\ cependant € 


ivcrnement lui-même ne doit pas manquer de diffi- 
\ äclion en raison de l'éparpillement des organismes 
différentes de gestion. 


où ie Gouverne 
ille mutuelle, il 
novens dont il di} 


ul cas indispensah 


nsemble soit présenté au Parlement, faisant neltemen! 


charges financière 


Celle remise en ordre est certes délicate mais elle est 


pour quiconque 





ir les marchés agricoles, Le: rubriques « Agri- 


nement délicat de dresser un bilan financier de l'orga- 
l paux marchés agricoles, D'une part, ainsi que 


s tervenlions des organismes para-Ludgétaires. 


e sur pied une organisation claire et d'un contrôle facile. 


loi de finances sont les plus nom- 
stion de les étudier ici, ni même de 
u reste très variable. Nous signalons 


nal des appellations d'origine, action 


des opérations d'importation et de 


‘ons pu examiner tous les organisines 
aine, d'autre part, le: éléments que 
t souvent qu'une fraction de l'action 


sous toutes ces réserves, le tableau 
crites au budget de l'agricullure. 
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le que pour le prochain budget un 
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veul juger l'action gouvernemental 





er matière d'organisalion des marchés agricoles et siluer +ette 
action dans l'ensemble de la politique éconwmique et financière, 


aussi bien que sur le plan simplement agri 
TROISIÈME PARTIE 
L'ENSEIGNEMENT ET LA VULCGARISATION ACRICOLES 


L'intensifleation de l'enseignement, de la vulgarisation et de Ja 
recherche en ‘agriculture est conside é pa tou e monde commise 
Une necessite ol hue pour la ir ae as rICUEU 

Le Ludzet de ù ne prévoit cep ndant dans ce domaire que des 
mesures limitées, sans doute en rai-on du projet de loi actuellement 
en inslance de discussion devant l'Assemblée nationale, tendant à 
organiser l'enseigustnent agricoie du prernier degré el la vulgarisa 
üaon agricole, 

En nnséjuen les di<posilio qui ) { | s continuent 
à 5 écluer d es directions fr vues par la légiel in en x Ir, 
Trinx Ier 
L'enseignement agricole. 

CHAPITRE er, — L'ENSEIGNEMENT PUBLIC 
L'enseignement agricole du premier degré reste, en vertu de la 
loi de til, de la nxtence du ministère de l'édu ‘ation nalionaie. 
Le budget du ministère de icriculture ne concerne que ce qu'il 
esi convenu d'appeler les écoles d'agricullure du deuxième degré 

et l'enseignement supérieur agricole 
A. Evolution du nombre des élèves 
Il est intéressant à cel égard de rappelt commairement l'évoim- 


tion du nombre des éléies dan: ensemble des élah'issements agri 
coies. 
1o Etablissements d'enseignement supérieur 

Institut national agronomique: 110 élèves par promotion (trois 
promotions 

Ecoles d'application et cours temporaires: 10 é'èves par an. 

Ecoles nationales d'agricullure NH} éleies par profmollon pour 
l'ensemble des quaire € oles nalionales d'azricullure de Grignon, 
Rennes, Monipellier et Alger (trois promotions 

Ecole nalionale des industries agricoles: 35 élèves par promotion 
(trois promotions 

Ecole nationale d'horticullure : 40 élèves par promotion (trois pra- 
Polos 

Section du paysage el de l’art des jardins: 15 élèves par an. 


B. — Ensrignement [147] icole du deuxième degré (garcons), 
Effectifs scolaires de 1051 à 11 


les régionales d'agri'ultur 63: écoles spécial 


1931-1999, — Ee l 

sées, 411: école d'agriculture, 1.116: écoles iison 
1952-1953, — Ecoes régionales d'agri‘ullure, 693; écoles spécia- 

lisées, 129: écoles d'agriculture, 1.097 (1); écoles saisonnières, 2,729, 
1955-1954. — Eroies régionales d'agriculture, S03; croles spéria- 

usées, 161; écoles d'agriculture, 1.103; écoies saisonniéres, 2.899 


ueres, 2.1, 






C, — Enseignement ménaner agricole, 


a) A l’école nationale d'enseignement ménager agricole de Coello- 
gon-Rennes 

Anne scolaire 1951-1452 19 élèves en ?e ann se : 21 élèves en 
{re année, 

Année scolaire 1952-1959 19 élèves en fre année; 21 élèves en 
2 année, 

Année scolaire 193-1951 19 élèves en ?° année 2% élève en 


{re année. 


L'école nitionale est essenticillement deslinte à former des pro- 
fesseurs d'enseignerment ménager agricole, Le re itement pour l'an- 
née 11-1055 à lé porté, pour tent compile des besoins, à 27 élèves 
en premiere äanee La capacité de l'établissement ne permet pas 
d'augmenter davantage pour ;'instant Île nombre des élèves de 


chaque promotion 

b) Enseignement ménager agricole dépendant du ministère de 
l'agriculiure 

Année scolaire 191-1952: 2065 élé\ 

Année scolaire 1032-4055: 7.270 (lèvres 


Année scolaire 1953-1951: 3.500 élèves. 


Les crédits inscrits au budge: de 1%5 


Le budge le 1955 prévoit, d'une part, di aménagement! de cré.- 
dits de matériel el! de personnel, pa suie de l'ac-‘roissement du 
nombre des éléeve t, d'autre part, l'ouveriure de nouvelles écuies : 

Trois écoles d'agriculture pratique. 

Dix é‘oles d'agriculture d'hiver fixes 

Cinq écoles d'agriculture d'hiver ambulantes 

Quaire cours ilSonmiers. 

‘Trois écoles d'enseignement ménager agricole. 

Dix écoles ménagères agricoles ambulante: 

Deux centres de culture mécar nyue 

A cet effet de nouvaux crédits sont ouver!s, notamment au cha- 
piiri AT EN. pou le mat Le (RPM L ation dk ut ti lo! au titre 
des mesures nouve.les et des créations d'empl et au chapitre 
51-37 pour les mesures énumérées à la page 61 du budget (augmen- 
talion de prés de 1% millions 
LEE, GENRE ÉCRIN é nas En 

(1 Fermeture d e t es Font 
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Quant aux bourses, le chapitre 45-31 est porté de 110 mullions en 
dub à 1435 millions eu 1259, e qui re} ‘ e une augmentation 
r'elle de 17 millions, compile lenhu d'un insiert pour les éièves 
Ü cotes veleCrinmatres 

En ce qui meerne les dépenses d'équipement, le € hapitre 45-00 
Comporie des autorisation ! rogrammme pour 4 pmilitons, au eu 
de 34) l'an dermer, et 1053 milaws au 1 de 6,2 millions l'an 
« ier au tilre de édils de payement, d 29 Imillions pour 1cs 
cperalons Houvelies 

CHAPITRE 1 — L'APPRENTISSAGE 

Pour ce qui concerne l'apprent ge dans les centres d'aporentis- 
sage, Maisoi faumliales, cenres smisonners et ecnires de culture 
mecanique, les crédits prévus au chapitre 45-53 s'é évent à 226 ril- 
liuns contre 194 l'an dernier, L'anzsm ion de 51 miilions résulte 
uniquement de l'augmentation du nombre des apprentis, ainsi qu'i 
T 11 du table suivant 

Centres d'apprentissage : 

4 40) établissements DEL nt 1.689 apyren is. 

L55. 62 éaluissements complinl tou apprentis 

Prévisions pour 193%, 65 élablissements comotant 2.060 apprentis. 

Ma ns farmilhia'es et ce sh ot 

1 3, 280 établissements compliont 4.380 appremiis 

foi, 60 élabiis-einenmts Compla 11.5 9 apprentis. 

Le tommbre 7 1 des élabiisserm s lait de tün à la dute du 
21 juillet 15. On peut prévoir q 1 1 décembre 1955, 126 élablis- 
secte nplant 16.00% apprennliis seront reconn'is, 

Les cri demandés pour 1%53 ont « ileu'és sur les bases de 
FAN) élalhii-sements groupant 20.944) aporentis pendant 906 jours au 
taux journalier de K5 F, ce qui implique une angmentalion de 
0.012.000 EF par ranñport à 195%, provoquée par la créalion de nou- 
veaux établissement L'aucimen on dd nombre des appreniis 
dans itres ju ie d'au part une augimentaiion de 9.232.000 


n des finanres, saisie par M Tourtaud d'une 


demande de disjen mi des édits de ce chapitre, compile tenu des 
projels de réforme en cours en matière d'enseignement, a repoussé 
cette demande au scratin ur appel nominal par 20 voix contre 11. 

Elle à tr conire adonl à réduction indirative de 1044 F que 
Proposait voire rapporteur en vue e s isher insuffisance de la 

ibvention journalière dont Laux e avlucliement fixé à S5 F 
par jour et par élève 

Hits d'équipement prévus pour les élablissements d'ap- 
] n 1 4 1e ons l'I Î 1 tapvil eo ER 41 son! fixes 
à 100 miltio pour 1% Ù eo iorisations de programme 
‘ \ do m ns pour r‘i de ivernent, dont 74 millions 
pou ü4 lo DIAT | 1 de {5 mullions en 1951, 


F ] itise, le total des crédits afférents à l'enseignement agri- 
co lui Led ] g | s'élève r 155 à 1.111.%%5.000 
fran au 1 de 1251.6:7.009 F, soil li vugmentation de 
4 NN) EF en qu rerne lea hits rdinaires 

Ouant aux erédilts d'équipement, s sont portés au total à 1.09% 
n ur rs anutor ons de programme il eu de 7:0 en 
11) et de 1.157 millions pour les crédits de parement (au lica de 
uu 1 fs 


La vulgarisation du progrès technique en agricuiture. 
Cuavrime Der, — Ts DITS BEDMSOIAIDES CONSACRÉS A LA VULGAIISATION 
DU PROCRES TECHNIQUE EN AGRICULTURE 
Les erédits afférents aux dépenses de fsn:tionnement affectés à 
Ja vugarisation du progrès technique en agriculture sont répartis 
dans l rs chapitres du budget du ministère « l'agriculture et 


te 
veome dans le crédits d'autres adminis rations, tel que le com- 
mi-sariat génoral à la prodnetivité dont l'action dans ce domaine est 
étudiée dans le ra il le M. Gilles Gozard, Tome I (document 
pairementaire n° 9121) el le fonds d'aide à la preduction texliie. 


A. — Le personnel. 


Te chapitre 91-31, « Services agrico!es » fait apparaitre cette année 
Ja nie el couvre d'un renmner programme jmporltant tendant à 


L 
nl " . nl + [2 » Lu 
doter nos unpasnes d'un Tps Ù nseillers agricoles 
: 


on se rapene que :e € mmis<ariat général an plan avait préco- 
nisé l'implantation de foyers de progrès dans chacun des pays 
“D'aurés les ren “ignements qui nous ont été fournis, le ministère 
de l'agriculture estime que chaque département devrait être doté 
en 1m) ‘nne 

fo Aux chefs !ieux, d'un ingénieur en chef directeur des services 
agriroles assisté d'un inzénieur principal et de trois ingénieurs 
chargés des questions intéressant la production végétale, la produc- 
tion animaie, les conditions économiques et la forimation profession- 
nelle 

2e D'ingénieurs des travaux agrivoles (quatre en moyenne) rési- 
dant chacun dans une circonseriplion déterminée ; 

+ De conseillers agrico'es, agents contractmels (quatre on cinq 
en movenne), à raison d'un, en principe, par pelile région agricole 


homogène. 
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En ce qui concerne les liaisons entre la recherche 


rx : 
et la vulgarisation qui est déjà efflecluée par les servi = v 9 
un tel programme agrail Ses répercussions sur le pe e he. 
écoles d'agriculture lui-même, ainsi que sur le personn: 4 
vices de la protection des végétaux, de sorte qu'il faud ec 
ment prévoir: Bee 
Par école d'agrieuiture: un ingénieur principal, di r- A 
ingénieurs, professeurs. ailes 
Par région d'inspection de la protection des végélaux: 
nieur en chef, un ingénieur pour chacun des départer e 
région. Rec 
l'our la ‘'iaison entre la recherche et la vulgarisation 
nieurs en chef. 
Compie tenu des impératifs budéélaires, les créations d'emix 


qui sont envisagées au chapitre 31-51 se inilent à: 
20 ingénieurs des services agrivo!es, 
XX) conseillers agricoles, 
4) contrôleurs auxiliaires de la prolection des végétaux 
Les posles concernant les écoles d'agriculture sont env 
chapitre « en<eignement », 
Ces eréalions d'emploi comportent une augmentation de 


pa . 4 RL: 

de 79 millions au titre des trailements. Elle se répereute » $ 
semble des crédits des divers chapitres « indemnilés, transport 
malérie!s, ele, » St 

La commission des finances se félicite de eetle première ! è 
de recrulement et el'e souhaile vivement qu'un effort encor « 
grand soit fait dans le méme sens les années suivantes, de ! 
à doter le ministère de l'agricullure des agents qui lui sos 
saires pour une tâche absolument vilaie en ce qui conr 
hir de l'agriculture française. 

B. — Les moyens d'action. 

Le chapitre 41-21 concernant les dépenses de vulgarisalion, autree 

que de personnel, he figure pus aujourd'hui au budget 4 \ 





Il nous est indiqué que les dépenses seront désormais fluinées 
selon une procédure qui sera définie dans le cadre 4 xle 
actuellement en préparation: malgré l'audition du ministre de l'agri 
culture, la commission n'a pu obtenir d'éclaircissement sur ! 
Elle se réserve de soulever, à nouveau, la queslion en sa 
publique, 

Le tome 1 du rapport de M. Gozard sur le budzet d 
économiques (document n° 952%) fait élat des crédits affect 
le commissariat à Ja produciivilé aux projets inléress 
cullure, Un crédit de &#0 millions a été ouvert en 1951 l 
239 millions de subventions ont été attribués pour la f $ 
vuisarisaleurs (85,61, la formation des jeunes agriculteurs [#4 ; 
(. E. T. A. (0), là coopéralion agricoe (%5) et dive 
talions régionales, 
Fn.ce qui concerne les dépenses en capital, la situa de 
sente de ja maniere suivante : 

Le chapitre 51-20 « équipement des servires agricoles « 
tres d'essais démonstralifs », qui bénéficiait d'une } 
prograrmme de 99 millions en 195%, est doté d'un crédit ‘ 
1 





is pour 1%, 
Les crédits de payement, qui étaient de 33 millions en 19 t 
portés à 1x2 millions en 1955, dont 120 millions au Uire 
lions nouvelles, 

Le chapitre 61-32 « subventions pour la vulgarisation 4 
techniques et les villages et zones témoins » qui rl 








09 millions d'autorisations de programme et de 264) 1 u8 
crédits de payement en 1%4, est doté pour 195 de © ; 
d'autorisalions de programme et de 2%) millions de ue 
payement, dont 100 au tilre des opérations nouvelles 

Le chapitre 60-13, article fer « prèts pour Famélior de 
production agricole, vulgarisation et zones témoins ni porte 
plus aucun crédit en 19%5, alors qu'il était affecté de 300 ivn$ 
de crédits de payement en 1954. 

Le solde des opérations en cours, sgit 1.200 millions l 


d'un crédit de payement d'un million, au titre de l'année 
Le ministère de l'agriculture, pour justifier cette ami 


crédits, fait vaior que les crédits accordés au titre de r 
les zones témoins se sont élevés à: 1.500 millions de frat da 
2.04) millions de francs en 193%: 2? milliards de francs en Tor Soi 


au lotal, 5.500 millions de francs. 

Ils correspondent au financement des zones témoins qui 
par des subventions, des prêts et un autofinancement, 

En principe, la première année, les subventions 
pour 15 p. 100 du montant du programme, lautotinaneen 
un minimum de 20 p. 100, et les prêts pour un reliqual 

Les années suivantes, la part de subvention est réduite à 
et l'autofinancement porté à 30 p. 100. 

Les crédits prévus pour les prêts, soit 3.500 millions 
utilisés jusqu'à présent qu'à concurrence de deux mil 
terait done un reliquat assez important qui pourra 
en 19%%, el perimettrait de réduire ainsi les autori-atl 
graine, 


7 L Ô 


La commission des finances désirerait oblenir sur l'en: °E 
cetle question de la vulgarisation des explications du mil Ts 
vue de préciser plus nettement les conditions dans ‘e 
envisage l'ensemble du financement de la vulgarisation 1 de 


en 195%, compte tenu notamment de l'effort du fonds 1 
progrès agricole. 
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Cuavrtue Il — LE FONDS NATIONAL DE PROGRÈS AGRICOÏE 


\ — Origine, objet et fonctionnement du fonds national 
de progres agricole 


nu lendemain de la libéralion, les organisations agricoles ont 
; esté le désir de participer activement au développement du 
rès technique en agriculture, 
tin de mettre à leur disposition les moyens financiers nécessaires, 
ke couvernément à, chaque année, inclu dans les prix de certains 
nroduits alors fixés par arrété, des taxes à caractère parafiscal, 
rées, en général, par les groupements professionnels ou 
professionnels. 
En 1947, afin de coordonner et de mieux suivre l'emploi du 
produit de ces flaxes, le Gouvernement à institué un fonds national 
ogrés agricole, divisé en sections spéciales par production 
décret n° 47-192 du 16 janvier 1947, J. O. du 18 janvier 1947). 
texte: 
(lait la gestion du fonds au ministère de l'agricullure (art. 5); 
soumettait l'utilisation de ses ressources à l'approbation d'un 
ograimme établi dans des conditions que devait fixer le ministre 


L2 
« cricullure » (art. 6 et 7). , 
Ces condilions ont été fixées par les arrêtés du 17 avril 1918 
Journal officiel du 23 avril 198) et du #7 octobre 1918 (Journal 
7 


officiel du 9% octobre 1938). Elles peuvent se résumer ainsi: 

{jo Elaboration, pour chaque production bénéficiant de ressourres 
par les organisations professionnelles et les oranisimes publics 
intéressés, d'un programme d'action applicable selon les nécessités 
culturales, soit à une année civile, soit à une campagne agricole; 

Discussion de ce programime par une assemblée groupant des 
représentants de TVladininistration et de la profession: le conseil 
national agricole chargé de présenter ces programmes avec ses 
observations à l'approbation du ministre de l'agriculture; 

Approbation du programme par le ministre de l'agriculture, 

Ainsi, le ministère de l'agriculture c<tablit un programme en 
fonchion des impératifs économiques qui commandent lorientation 
de notre agriculture et des moyens techniques qui, dans chaque 
secteur, doivent contribuer le plus efficacement à la réalisation des 
objectifs, le financement de ce programme étant assuré: 

Partie par les crédits du fonds national de progrès agricole; 

Parlie par des crédits budgétaires, 

Un tel programine à été élabli depuis l'année 1951. 

‘ Mise au point du budget par une commission financière 
composée de fonctionnaires et de professionnels siégeant sous la 
présidence du contrôleur d'Etat auprès du fonds national de progrès 
asrivole (arrêté du fer oclobre 191$, Journal officiel du 9 oclobue 1938, 
ec! réglement intérieur du conseil national agricole); 

Approbation du budget par le ministre des finances et des 
affaires économiques et le ministre de Fagricullure. 

Les programmes et budgets arrêlés comme il est indiqué ci-dessus 
sont execules : 

Parlie par les organisations professionnelles, soit : 

lVour la section: betteraves, par l'institut technique de ïa belte- 
rave - 

Pour la section: céréales, par l'association générale des produc- 
teurs de blé: 

Pour la section: semences fourragères, par le groupement national 
interprofessionnel des semences (branche fourragère 

Pour la section: fruits à cidre, par le groupement national inter- 
professionnel des fruits à cidre; - 

Pour la section: graines de betteraves sucrières, par le groupe- 
nent national interprofessionnel des semences (branche « graines 
de belteraves »); 

Pour la section horticulture, par la fédération nationale des pro- 
ducteurs de l'horlicnlture et de la pépinière: 

Pour la section: lapin angora, par l'union interprofessionnelle de 
l'angora francais: 

Pour la section: lin, par l'association générale des producteurs de 
lin el le groupement national interprofessionnel linier; 

Pour la section sériciculture, par lunion nationale des syndicats 
seriewo.es 

Pour la section: viliculture, par l'institut terhnique du vin: 

Pour les réalisations d'intérêt commun aux diverses produrtions, 
Jar la division de la rentabilité, l'institut d'organisation scientifique 
Ju travail en agriculture, la féderation nationale des centres d'études 

niques ar oles. 

Partie par des établissements publics: 
Insütut national de la recherche agronomique pour l'action: 
recher hes: 

Ecoles d'agriculture pour l'action: 


formation p' fessio inelle, 

Parle par des services administratifs: 

Direclions des cervices agricoles; 

services sanitaires vétérinaires; 

Protection des végétaux: 

Slalion d'essais du génie rurai: 

Slalion d'essais de semences de la répression des fraudes. 

En outre, le G. 1 O. M. exerre, dans le domaine des oléagineux, 
des at ribulions voisines de celles de l'ancienne section « okag.- 
LHCUX » du F. \ P A. 

Enfin, la fédération nationale des producteurs de chanvre a un 
Tue analogue pour l'ancienne section « chanvre ». 


Le Contrôle technique de lexéculion des programmes est assuré 
Par es inspecteurs généraux ou inspecteurs de l'agriculiure, chacun 
ijant un secteur déterminé: belteraves, lin, céréales, sériciculture, 





fruits à cidre, horticulture, oléiculture, production fourragère, pommes 


oc terre. 
Le contrôle financier est exercé par un contrôleur d'Elat auprès 
du fonds national de progrés agricoie, 


B — Les résSSOurut du fonds nutional d« progrit agricule. 
lu fonds national de pro 


fo Le principal caractère des recelles 
illant des cond ions 


gres agricole est leur hétérogénéité, celle-ci ri 
nées danis lesquel es le fonds a éleé créé, 
Il est néanmoins possible d'en effectuer ainsi la classification: 
a) Recetles provenant de reliquals d'organisines professionnels où 
\'p4 


interprofessionnels istlués par le gouvernement de lat français 


et dissous soit à la Libéralion, soit depuis; 

b) Recelles provenant de prélévements ir les dispos ihi!i d'orga- 
nisines professionnels ou interprofessionnels instilués par le gou- 
vernement de l'Elat francais et maintenus provisoirement en activité; 

Cc) Recettes provenant du produit de retenucs où majorations de 
prix insliluées par les arrêlés de prix; ° 

d) Recettes provenant de prélèvements sur les disponibilités du 
comp'e spécial d'encouragement à lindustrie textile, 

0 Le second caraciére de ces reretlles est leur précarité 


a) Les relignats qui al mentaient certaines sections sont épuisés 
ou en voie d'épuisement (semences fourragères, graines de belle. 
rauves sucricres, oléicuilure 


b) Les organismes professionnels instilués par le gouvernement de 
Vichy risquent de disparaitre si des textes nouveaux ne yiennent 
pas leur donner le moxen de recouvrer leurs coltisalions profession. 
nelles: 

c) Les textes réglementaires fixant les prix des produils agricoles 
ne peuvent plus prévoir la perceplion de taxes depuis que cela à é'é 
interdit par l'article 261 du décret no 48-1986 du 9 décembre 19% 
portant réforme fiscale, 


Depuis la parution de ce texte, continuent seules à être recou- 
vrées : 
La taxe eur la bellerave, le sucre et l'alcool de betterave, insti- 


luée par le décret n° 46-86S du 99 avril 1946, relatif au plan bettera- 
vier, qui à élé l'objet d'une mesure d'homologation spéciale (décret 
n° 491156 du 27 juia 1944, Journal officiel du 24 août) prise en 
applicalon de Farlele 261 du décret du 9 décembre 1918 susvisé; 
le taux en est fixé par l'arrèlé fixant chaque année le prix de la 
betlerave çt du sucre: 

La taxe sur les vins, les cidres, poirés et hydromels, perçue en 
app!i ‘alion de larbicle 4ÆS du cixle général des Hnpols ; 

La taxe sur les céréales, à l'origine: part de la taxe de statistique 
qui sert à financer le fonctionnement de l'office national interpro- 
fessionnel des céréales, perçue en vertu de Ja loi instituant l'office 
nalional interprofessionnel des céréales (loi du 15 août 1936, arti- 
cie 25), Ce prélèvement sur la taxe de statistique au profit du fonds 
hational de progres agricole à élé légalisé par la loi n° 50-928 du 
8 août 1950, arlicle 29, Journal officwl du 12 août 14%, 

Puis, Ja taxe perçue au profit du fonds national de progrès agri- 
cole à élé séparée de Ja taxe de stalistique par l'article 59 de Ja 
loi n° 95-79 du 7 février 1953, 

Toutes les autres taxes (sur les oléagineux, l'huile d'olives, les 
Co'ons= de vers a Soie, la chicorée les setnem'es de pornmes de terre 
et de lin importées, la fielle de lieuse) ont disparu. Cependant, le 
G. LE O0, M, continue à percevoir une cotisation de 45 F par quintal 
de graines et à recu depuis 41% le soin de mener une action tech 
nique, D'autre part, plusieurs organisines percoivent des préléve- 
ments opérés par des movens divers (lin, chanvre 

d) Le compte spécial d'encouragement à la production textile 
dont la derniére loi de finances a modifié le comité de gestion et 
régularisé les ressources, 

Devant celle situation et afin d'assurer au progrès technique en 
agriculture un financement stable, il avait élé prévu dans le projet 
de Joi sur la parafisealité, préparé par le secrétariat d'Etat aux 
finances et eux affaires économiques, en application de l'article 31 
de la loi du 8 mars 1919 relative aux comples spéciaux du Trésor, 
un titre HI, inliluié « Fonds national de progrès agrirole s, 
légalisant cette institution el Ja dolant de ressources permanentes 

Les textes récents qui réorganisent le secteur parafiscal ne 
contiennent aucune disposition concernant le F, N. P. A. 


{ 


C. — Rerettes el dépenses du F. N. P. A. 


Dans ce domaine, les chiffres fourni ar les services du minie 
tère de l'agriculture différent de ceux Le: au budget el de 
ceux fournis par la mission de contrôle. Celle constatation à elle 
seule tmonutrerait la nécessilé d'une remise en ordre du F. N. P. A. 


Chapitre HE. — CONCLUSION 


Dans Île domaine de la vulgarisation comme dans celui de 
l'organisation des marchés, laction des pouvoirs publics s'exerce 
selon des inodalilés si complexes qu'elle devient très difficile à 
Saisir, 


L'appui des professionnels est particulièrement nécessaire pour 
assurer a pénétralkon du progrès technique dans les campagnes. 
Encore convient-il d'éviler une utilisation sans contrôle parlemen- 
laire de crédits budgélaires ou d'origine parafiscale. 

Lne remise en crdre s'impose en vue de regrouper l'ensemble 
des organismes et de présenter un tableau clair et complet des 
réalisations en matière de vulgarisation. 

C'est à celle condition que le Parlement pourra juger valablement 
l'action du Gouvernement, 
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* RUE Chapitre 21-51. Contrôle des lois so'jales en agriculture. 
QUATRIEUE PARTIE Rémunérations principales, 
EXAMEN DU BUDGET DE L'AGRICULTURE Le Gouvernement demande la création de quatre emplois d'ine 
PAR LA COMMISSION DES FINANCES pecleurs et de 20 emplois de contrôleurs, Ces créations d'empl, 3 
corre-pondent à Un programme arrété par le ministère de l'azr 
de finance a éxatuiré le budget de l'agricul ture en 1952 et dont l'execulion à conunerré en 1953 


Volre comm Loi 
Lure au cours de trois ani à 

Aprè un pr mier exmmen des dépen es ordinaires, des dépenses 
en capital et des dépenses effectuées sur ressourres affectées, la 
commission avait réservé un certain nombre de chapitres êén vue 
d'oblenir des éclaireissements du ministre de l'agriculture. 

Au cours de son audition, le ministre à répondu aux questions 
qui lui étaient posées et qui concernaient: 

Pour les dépenses ordinaires, 

Le génie rural, les eaux et forêts, le rerensement général agricole, 
l'expansion des échanges COomIMeEre aux iés services vélCraures, 
la vulsarisation et les migrations rurale: 

Pour les dépenses en capital, 

Les travaux effectués sous le contrôle du génie rural et nolam- 
ment tous les travaux d'équipement rural; 

Pour les dépenses effectuées sur ressourres affectées, 

Le fonds d'assainissement du marché de la viande, le fonds 
d'assainissement de la viticulture, et les modalités d'application de 
la baisse de 15 p. 100 sur les prix des matériels agriroles, 

Les réponses formulées par le ministre sont insérées dans Île 
présent rapport à l'occasion de l'examen des différentes rubriques 
qu'elles concernent 

Aprés l'audition du ministre, votre commission des finanres 4 
repris l'examen des chapitres réservés et a adoplé l'ensemble du 
budget sous le bénéfice des observalions et modifications suivantes : 


n'es 


EXAMEN DES CHAPITRES 
\ lu Lenses ordinaires 


Chapitre 31-23 Servires, laboratoires 
et écoles nationales vétérinaires Rémunérations principales. 


Les créations d'emplois prévues à ce chapitre sont les suivantes: 

Services sanitaires vétérinaires: trois directeurs départementaux 
et dix vélérinaires sanitaires d'Etat 

Laboratoires de recherches vétérinaires: un chef de travaux assis- 
tant et un garcon de laboratoire ; 

Ecoles nationales vétérinaires: deux maitres de conférences et 
SIX assistants temporaires, 

Ces créations d'emplois sont envisagées par le ministère de l'agri- 
cullure en vue de renforcer la lutte contre les épizoolies et nolam- 
went la lutte contre la tuberculose bovine 

La commission des finances n'a pas fait d'objection aux ceréa- 
tions d'emplois envisagées pour le laboratoire de recherches et les 
écoles vétérinaires, Par contre, elle s'est préoccupée de la répartition 
des directeurs de services vétérinaires, Les eflectifs actuels com- 
portent quatre-vingt-huit directeurs dont trois affectés à l'adminis- 
tralion centrale conformément à la loi et vingt-deux vétérinaires 
sahilaires; leur nombre serait porté respectivement à quatre-vingi- 
onze el trente-deux. . 

La commission se demande s'il est opportun que chaque dépar- 
tement soit effectivement doté d'un directeur des services vétéri- 
maires et, sur la proposition du rapporteur, elle a décidé de procéder 
à une réduction huhcative de 1.000 F pour obtenir des explications 
complémentaires du Gouvernement sur ce point, 

Au cours de son audition devant la conimi<sion, le ministre de 
l'agriculture à insisté sur la nécessité de ces créations d'emplois 
lant pour la imétropole que pour les départements d'outre-mer. 


Chapitre 91-31, — Services agricoles. — Rémunérations principales. 


Ce chagçitre comporte 1117690006 F d'augmentation de crédits, dont 
79263000 F en vue de la création des empluis de: 20 ingénieurs 
des services agricoles, 200 conseillers agricoles et 30 contrôleurs 
auxiliaires de la bp utection des végélo IX 

président de la commission à déclaré approuver ces créations 
d'emplois dont la nécessité lui apçarait mdiscutable pour la vulga- 


risation du progrès technique en agriculture. 


M. Tourtaud s'est inquiété des modalités de recrutement de ces 
conseillers et il a élé décidé que des explications seraient deman- 
de in Gouvernement sur ce point, Toutes les précisions complé- 
mentaires nmecernant ce chagçitre figurent ans la partie du présent 


rapport consacrés à Ia vulgarisation agricole, 


Chapitre 31-77 - Etablissements d'enseignement agricole, 
Rémunérations principales, 

{ hapitre est en augmentation de 22211000 F dont 13.7:0.000 F 
! lion ce Caltlonx d'einplois par sure de l'intensitication de 
l'enseignement agricole, Ces différentes mesures sont analyses 
dans le chapitre du présent rapport consacré à l'enseignement agri- 
Cole, 


Chapitre 91-41. — Institut national de la recherche agronomique. 
Rémunérations principales, 
Les crédits de charitre sont en augmentation de 30.471.000 F 
dent 21,13%000 F au titre des créations d'emplois suivantes: 
lrois maitres de recherches, neuf chargés de recherches, huit 
assistants, vingt agents contractuels techniques, 


Ces créations d'emplois correspondent à un programme général 
d'intensilication de la recherche agronomique, dont on constate 
surtout la mise en œuvre aux crédi!s d'investissements, 











L} 

La cominission des finances Le méconnait pas le rôle import 
du contrôle des lois sociales en agriculture, lant en ce-qui concerne 
le contrôle de la mutualité sociale agricole qu'en ce qui conce 
l'inssection du travail én agricullure. Elle estime, rmolarmment, a1-i 
que l'a fait valoir M. le rapporteur géméral, que le contrôle des 
lois sociales doit porter tout son eflort sur le contrôle des salaires 
cfectivement pratiqués en agricuiture 

Les créations d'emplois proposées pour 1955 ne lui ont pas para 
excessives et elle les a adopiées. Elle s'est cependant inqui 
des créations d'emplois ultérieurs et elle a demandé des expli 
tions complémentaires sur ce point. 

Au cours de son audition, le ministre de l'agriculture Jui à donné 
connaissance des effectifs définitifs envisagés à Fissne de Ta réa 
sation du prograimine de renforcement. Ces effectifs figurent dans 
tableau suivant, par comparaison avec ceux de 1951. 

Inspecteur général: effectifs 1951, 1 effectifs définitifs, 1. 

Inspecteurs divisionnaires : effectifs 1951, 98: effectifs définitifs, 18, 

inspecteurs: effectifs 1953, 108; effectifs définitifs, 194. 

Contrôleurs: effectifs 195%, 92: effectifs définitifs, 180. 

L'objectif de ce programme est l'implantation dans chaqne dépar- 
tement d'un inspecteur et de 12 conirôé'eurs, un inspecteur adjoint 
étant, en outre, affecté à chaque inspecteur divisionnaire. 

La réalisation du programme prévu aboutirait à doter le cor s 
des inspecteurs de son eflectif en 19%, et celui des contrôle 
dans huit ans environ. Le ministre de l'agricuHure à insisté sur la 
nécessité de doter le contrôle des lois sociales des effectifs qui lui 
sont nécessaires, 





Serviee de la répression des fraudes, 


Chapitre 21-61. 
Rémunérations principaies, 


La commission des finances estime que le rôle du service de !a 
répression des fraudes doit étre ascru, de façon à assurer une fi 
tection eli'ace de la qualité des produits agricoles, M, le rappor- 
teur général à plus particulièrement insisté pour que l'activité de 
ce service s'exerce moins dans un sens répressif que sons la forme 
d'une impulsion favorable aux productions de qualité, La commis; 
sion des finances à fait siennes ces observalions, 


Chapitre 31-71. — Direction générae du génie rural et de 
l'hydraulique agricole, — Rémunérations principales, 


Les erédits de ce chapitre sont en augmentation de 28.133.000 P 
dont 17.731.000 F au titre des mesures nouvelles, Les création 
d'emplois envisagées portent, d'une part, sur l'aiménagement du 
centre national de machinisma agricole (1.521.000 F) et, daul'e 
part, sur l'accélérahon du remembrement. 

Ce chapitre, ainsi que le chapitre 31-72, avaient été réservés au 
cours d'un prenmer examen par la communission des finances afin 
d'obtenir divers éclaircissements et, particulièrement, des précisions 
sur les mesures envisagées par le Gouvernement pour aceéélérer le 
réemernbrement, 

Au cours de son audition, le ministre de l'agriculture a préri 
que les créations d'emplois demandées pour l'a-célération du remem- 
brement, à savoir: trois ingémeurs du génie rural, quinze ingénieurs 
des travaux ruraux et adjoints, huit adjoints techniques, six sténo- 
dactylographes, devaient permettre de consliluer, d'une part, des 
groupes techniques de remempbrement à compétence régionale, sp«- 
cialisés dans certaines tâches, notamment de vérificalion, afin de 
soulager les services départementaux, et, d'autre part, la direction 
d'équipes devant effectuer en régie des opérations de remembre- 
ment dans les révions où celui-ci est actuellement peu développé, 
afin de préparer ainsi l'imjlantation ullérieure de géomètres quali- 
fé. 

L'intensification des opérations de remembrement résulte par 
ailleurs de l'augmentation des erédits en capilal, dont l'analyse ext 
faite dans la première partie du présent rapport, 

En ce qui concerne les auires questions, le ministre de lagricul- 
ture a fait ressortir qu'il ne disposait que de 78 ingénieurs en chef, 
et qu'il ne lui était don: pas possible d'en affecter un à chaque 
département, ce qui serait certes préférable, 

A défaut, il s'eflorce de placer à la tête des df“partements faisant 
l'objet d'un groupement un ingénieur chargé des fonctions d'ingé- 
nieur en chef, 


Chapitre 91-81, — Direction générale des eaux et forêts. 
Rémunérations principales, 


Au cours d'un premier examen, les crédits afférents à ce chapitre 
ainsi que ceux du chapitre 31-82 ont été réservés en vue d’obler 
du ministre des explications, d'une part, sur l'eflectif jugé exces-il 
du personnel supérieur, et, en sens inverse, sur l'insuffisance nur--- 
rique du personnel d'exécution et, nmolamment, des agents tecl- 
niques, d'autre part, sur l'inconvénient que présente du point de 
vue de la clarté budgétaire la prise en charge d'une partie du per- 
sonnel des eaux et forêts par le fonds forestier nstiend. 

Le ministre de l’agriculture, au cours de son audition, a expn<é 
les conditions dans lesquelles il avait été amené à supprimer 
25% emplois d'agents techniques des eaux et forêts, alors qu'il d:<- 
posait de ‘13% postes vacants qu'il n'avait pu combler, J1 résulte de 
ces explications que les mesures prévues jour 1953 lui permeltr 
néanmoins de faire face, dans de bonnes conditions, aux néces:i- 
5 de certaines régions, et, notamment, de l'Est et du Sad-Esl. 
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Ouant aux po:les de conservate#rs, ils ne sont nullement en 
uzinentation, aucune créalion de posle n'étant intervenue en 1951 
ou n'étant prévue pour 1955 

Le ministre à fail valoir que la prise en charge d'une parlie du 
personnel des eaux et foréls par le fonds forestier natiosal s'expli- 
uuait en raison de la nécessilé, pour celui-ci, de disposer d'une par- 
ie du personnel des eaux et forêts dont la compétence technique est 
nécessaire pour la gestion des forûts privées. 

surès le dépar! du ministre, la commission a décidé d'adopter le 
chapitre 91-81 en maintenant, à la demande de M. Briot, une réduc- 
tion indicative de 1.009 F afin d'appeler l'allenlion du Gouverne- 
ment sur l'effectif qu'eile estime excessif des conservateurs des eaux 
et forèls, 

Chapitre 91-42. — Administralion centrale. — Matériel. 

Le rapporteur à fait adopter, pour ce chapitre, une réduclion indi 
rave de deux millions, portant sur le crédt de 3.179.000 F de 
laruicle 12 « dépenses diverses de matériel entraines par la liqui- 
dation des anciens services du ravitaillement en rédus'ion déjà 
de deux millions sur l'année précédente, 

hes explications fournies par le ministre de l'agriculture, il résulte 


que ces erfédils sont utilisés pour assurer le payement des indem 
nilés de réquisilion ou de remise en élal d'immeubles antérieure 


ment occupés par les anciens services du ravitaillement, La Jiqui- 
dauion de ces opérations nécessile des disenssions souvent fort lon- 

es entre les parlics intéressées qui hésitent m me fréquemment 
igner l'arte de dé-istement par lequel eïles renoncent à tout 
cours ullérieur. 

La commission des finances, par sa rédnelon indicalive, à voulu 
montrer nel'ement son désir de voir accélérer la liasidation Ge ces 
opérations et de connaitre l'imnor!ance de celles qui restent en sus- 


[Li 5. 








Chapitre 94-03. — Frais d'établissement d'enquêles statistiques. 


Les crédits prévus à ce chapitre sont en augmentation de 550 mil- 
lons de francs, corres5ondant aux crédits nécessaires pour la réa 
Lsation du recensement général agricole. 

Des explications fournies à ce sujet par le ministre de l’agriculture, 
ji! résulte que les opérations de recensement agricole seront menées 
en commun par le minisière de l’agriculture et lins'itult national 
de la statistique, sous l'autorité d'un eomilé de direction composé 
de hauts fonctionnaires de ces deux administrations. 

Les opérations débutant en 195%, se dérouleront pendant les années 
415, 19% el 1957, Les travaux principaux, repré entés par la coilec'e 
des renseignements, seront effectués au cours de l'année 1955. Pour 
l'application du programme de recensement, il est envisagé deux 
series d'opérations : 

jo La mise au point d'un ficher des exploilalions agricoles füisant 
connaitre Ja liste des exploitants et les surfaces des t°rres qu'ils 
exploitent. Ce fichier sera constitué à partir du fichier des caisses 
mutuelles d'allocations farniliales, après un contrôle en mairie, 

20 L'enquête proprement dile, mente d'reciement auprès des 
exploitan!s agricoles par des enquêteurs locaux. Les renseignements 
recherchés par le ministère sont tellement nombreux el de naiures si 
diverses qu'ils nécessiteraient un questionnaire de plus de 15 pages 
par exploitant, En raison des progrès actuellement arquis par Îa 
technique des sondages, il est impossible de décomposer les que<t ons 
sur des formulaires spécialisés. De celle facon chaque exploitant 
agricole aura à répondre à un queslionnawe général et à un ou 
plusieurs questionnaires spécialisés: qu'il s'agisse de l'élablissement 
du ficher ou de la réalisation de l'enquéle proprement dite, les 
Opérations seront précédées d'essais qui son! en cours. 

Le responsable de ces opérations à l'échelon départemental sera 
Je direc'eur des services agricoles, Il pourra disposer d'agents de sa 
direclon et d'un ou piusieurs auxiliaires, suivant les besoins: 
à l'échelon comigunal, l'enquête sera effectuée par des enquéleurs 
romminaux surveilés par des moniteurs s'occupant en moyenne 
d'une trentaine de communes. 

Le ministre de l'agriculture a longuement insisté sur l'utilité de 
ce recensement agricole, afin de donner aux pouvoirs publics tous 
les renseignements dont ils ont besoin. tant en ce qui conrerne les 
productions agricoles que leurs possibilités d'expansion, les moyens 
Mmalériels mis en œuvre par l'agriculture, la papulalion qu'elle 
occupe et qu'elle nourrit, les débouchés et la struclure acluelle des 
€\plo.talions agricoles, 

Anrès avoir entendu res explications, la commission des finanres 
a adopté, sans observalion, ce chapitre qui avait été précédemment 
réservé. 





Chapitre 34-38. — Elablissements d'enseignement agricole. 
Matériel. 


Ce chapilre est en augmentation de 40 millions correspondant à 
Concurrence de 32.741000) F à l'aménagement des crédits de raté- 
fiel par suile de l'accroissement du nombre d'é'èves dans les éta- 
blissernents existants, et pour le reste, à l'ouveriure de nouvelles 
écoles, 





Chapitre 24-71. — Direction générale du génie rural 
el de l'hydraulique agricole, — Remboursement de frais. 


La comimission des fininees a adoplé une réduction indicalive 
de 16x) F en vue de demander au Gouvernement que la répar 
tilion pur départeinent des frais de déplacement soit effectuée en 
fonction des tâches à accomplir et non pas du nombre des agents 
alliciés audit départernent 





Chapitre 93-95. — Indemnités pour frais de mission à l'étranger. 


Ce chapitre avail é'é réservé en vue d'obtenir des explications 
sur l'expaision des échanges connpercianx notamment avec l'Est, 

Les précisions données par le ministre à ce sujet sont indiquées 
à propos de l'examen du fonds d'assainissement de la viande, Le 
minisire à souligné que l'augmentation des crédits du chapitre avait 
pour objet d'accroitre le nombre des missions agricoles envoyées à 
l'étranger en vus de la recherche de débouchés, à défaut d'attachés 
agricoles résidant de manière permanente dans les pays avec les- 
quels peut s'établir un rourant d'exportation agrirole 

Comple tenu de ces explicalions, le chapitre a été adopté. 


Chapitre 34-82 — Disection générale des eaux et forêts. 
Malériel. 


La ecommission desirerait avoir des exnlialions sur l'imputalion, 
à différentes parties du budget, des frais relatifs aux exploilalions en 
rcp:e. 


Chapitre 42-01 
de fon 


Participation de la France aux dépenses 
donheinent de divers organismes julernaltionaux 


A la suile des observations de M. Briot, la commission a décidé, 
à l'occasion de ce chapitre, d'appeler l'attention du Gouvernement 
sur la nécessité d'assurer la représentation de Ta France dans les 
organismes in ernationanx non seulement par des fonclionna res, 


mais également par des professionnets 


Chapüre 13-91 
Les crédits de ce chapitre sont portés de 1106750000 F À 
1:3.597.000 FE, soit une augmentation de 22.364060) EF dont 15.200004h) 
en raison du transfert à l'article 6 de ce chapitre des bourses concer- 
nant les cleves des cCeoles nalionales vétérinaires. 
L'augmentation réelle est de 17.563.000 F correspondant pour la 
plus large part à l'augmentation du nombre des bourses et, pour 
le resle, à la conséquence des ouvertures d'écoles, Le taux des 


bourses est inchangé, 


Appre nlissage agricole et horticole 


Chapitre 19-23 — 

Les erédits de ce chapitre sont fixés à 266047.000 F au lieu de 
191.745 000 FE l'année dernitre, soit une augmentation de 74.200.000 F, 
Les explications out été fournies au chapitre du présent rapport 
consacré à l'apprentissage, 

Votre commission des finances, Saisie par M. Tourtaud d'une 
demande 2e disjonciion des crédits de ce chapire, compte tenu des 
projets de réforme en cours en 1malière d'enscignement, à repoussé 
celle demande &u scrutin par appel nominal par 90 voix contre 14 

E'le a, par contre, adoplé la réduciion indicative de 19.000 F 
que proposait votre rapporteur en vue de souligner l'insuffisance de 
la subvenijon journalière dont le taux demeure fixé à S5 F par 
jour el par élève, 


Ancien chapitre 44-21. — Vulgarisation, 


Votre commission des finances à demandé au ministre de l'agr- 
cuilure des explications sur Ja raison de la suppression de ce 
Cchapure, 

Le neini<tre à répondu que les crédits de vulgarisation avaient 
jusqu'à présent deux origines essentielles: les crédits budgétaires et 
le fonds nalional du progrès agricole. 11 étudie actuellement une 
réforme gésérale qui pernetiran d'oblenir une meilleure organisa 
tion des cendilions dans lesquelles se déroule la vulgarisation dn 
progres Île hnique en agricullure, Celle question fait l'objet d'une 
élude entre les services du ministère de l'agriculture el ceux du 
minisioere des finances, 

Vous pourrez vois reporter, pour celte question 
du présent rapport consacré à la vulgarisation 


, au chapitre 


Chapitre 41-22. Encouragements à la sélection animale 

Ce chapitre comporte une augmentation de 1% millions de creJits 
dont 52 pour lexiension du contrôle laitier qui disposerait ainsi de 
O6 nulhons, Ce crédit correspond à l'objectif suivant pour 1455 
a<surer je contrôle de 110.00) vaches environ contre 150.000 en 1954, 
ce qui est encore très loin des réalités oblenues dans les pars 
étrangers par nos concurrents directs sur le marché mondial des 
produits laitiers: SOON) vaches contrôlées au Danermark et aux 
lass-Bas, 4.004000 en Allemagne où l'aide apportée por les pouvoirs 
publics est extrémmement hnporltante, 

Les frais movens du contrôle sont de l'ordre de 2.600 F par 
vache, d'où une dépense tolale de 96% millions de francs dont le 
quart à la charge de lE'at. 


Fvolution du contrôle Tailier: 


19%: nombre d syndicat 90: nombre de vaches contrôlées, 
97, (M) 

101 nombre de syndicats, 11%; nombre de varhes controlées, 
0 CH). ë 

1952: nombre de sevndicals, 117: nombre de vaches contrôlées, 
HLETAL CIR ; 

193: nombre de syndicats, 119; nombre de vaches contrôlées, 
115.000. 


145%: nombre 
130.000. 


Je syndicats, 121; nombre de vaches contrôlées, 
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Les autorisations de programme concernent: " 
Chapitre 44-25 Subvention pour la limitation du prix du pain A concurrence de 30 imillions, des acquisitions immobilières pour 


dans les départements d'outre-mer. 


M. briot à élevé, à l'occasion de l'examen de ce chapitre, une 
protestation portant sur les chapitres 46-25, 44-26, 44-27, 44-29, 44-31, 
hu, 44-88, 44-34 et 4571, dont le chiffre des crédits ne figure pas 
au budget 

HD est certain que Lindication d'un grand nombre de chapitres 
ouverts pour méinoire, devant être dolés par voie de transferts 
provenant de crédits inscrits au budget d'autres ministères, constitue 
une procédure parliculiérement regrellable et sur laquelle la com- 


Wission appelle l'attention de l'Assemblée, 
Chapitre 44-32. 
Encouragement à l'achat de seinences de qualité. 
Ce ch ipitre à été ouvert au budget ordinaire de l'exercice 1954 
pour perineltre d'effectuer Les opéraiions de subventions sur 
umenres de céréales, réglées jusqu'en 1953 au titre du chapitre 


61-20 du B. R. EF 

Les crédits provenant du fonds national du progrès agricole, sec- 
tion céréales, ratlachi \ ce litre pour l'exercice 1954, s'élèvent à 
OUR OM FF: pour 1955, il est ulile de prévoir le maintien du 
chapitre en cours, afin de permettre le report des crédits inutiiisés. 


Chapitre 41-51 Dégrèvement des carburants agricoles. 


Le chapitre 44-54 à recu, en 195%, une dotation de 8.773.000 F 
qui n'a permis de distribuer que l'équivalent de 55 litres d'essence 
à l'hectare 
Pour distribuer 73 litres d'essence, ou 63,7 litres de gas-oil ou 

Litres de pétrole à lhectare, il aurait fallu un crédit global de 
11,5 milliards 

Cormple tenu des prévisions de développement du parc de matériel 
molorisé pour 1%35, ce crédit devrait étre majoré de 135 p. 10, de 
sorle que la dotation globale de ce chapiire, frais de fonctionneinent 
Y compris, devrait être supérieure à 1% milliards. Des crédits sont 
effectivement ouverts au budget du ministère des finances: Charges 
communes, chapitre 44-93, pour un montant de 9 milliards. 

Le budget de lagricullure étant directement crédilé des sommes 
nécessaires au payerment de la baisse de 15 p. 100 sur le matériel 
agricole, il serait logique que les crédils relalifs à la détaxe des 
carburants y figurent également. 


= 
.) 


Chapitre 46-57 Subvention pour l'organisation 
des inigralions rurales d'agriculteurs français de la métropole, 


Les crédits prévus à ce chapitre sont portés de 82.999.000 F à 
120.600.000 EF suivant la décomposilion Égurant dans le projet gou- 
vernomentat 

L'évolution des résultats concernant les seuls dossiers avant fait 
l'objet d'une imdemmisalion se présente comme suil: 

Nombre de familles: 

Année 1958, 235%: année 1950, 408: année 1951, 496: année 1952, 
55; année 103, MAX): année 195%, 700. Total, 2913 familles, soil 
14.4) personnes 

HO y à licu de noter qu'outre les subventions prévues au cha- 
pitre 46-57, les migrants peuvent bénéficier de subventions de 
premier équipement au titre du chapitre 66-50 pour lequel sont 
prévus une autorisation de programme de 150.0%%x) F, des crédits 
de payement pour 155 millions et des prêts au titre de l'article 4. 

Au cours de l'examen de ce chapitre par la commission, M. le 
rapporteur général a regretté l'insuffisance des crédits comple tenu 
des possibilités d'accueil d'un certain nombre de départements. 

Votre rapporteur s'est plus spécialement inquiété du formalisme 
du crédit agricole pour l'atiribution de la garantie des prêts aux 
agriculleurs migrants. Des questions posées à ce sujel à M. le mmi- 
nistre de l'agriculture, résulte que le crédit de 10 millions figurant 
au chapitre 46-57 pour la garantie des préts n'est qu'un crédit provi 
sonnel et qu'il serait relevé en cas de besoin. 

D'autre part, les exigences de la caisse ralionale de crédit agri- 
cole en ce qui concerne les caulions demandées aux ermprunlteurs 
seront réduites notamment par l'article 5 du pue projet de loi 
et par l'inslitution d'un fonds de garantie, Le gouvernement se 
préoccupe d'assouplir d'une manière générale la législation dans ce 
domaine afin d'accorder plus facilement les prêts d'équipement 
Lévessaires aux agriculleurs migrants. 


B. — Dépenses en capital. 


Chapitre 51-20, — Equipement des services vétérinaires. 


Les autorisations de programme de ce chapitre s'élèvent à 1 mitf- 
Lard au eu de 105 millions l'an dernier. 

Les augmentations les plus importantes conrernent, d’une part: 

La premitre tranche de la construction de la nouvelle école 
nationale vélérinaire de Toulouse pour 45% millions et la construc- 
on d'un laboraioire de zoolechnie à l'école nationale vétérinaire 
d'Alfort pour 1% millions; 

200 millions sont, d'autre part, consacrés au laboratoire central 
de recherches vélérinaires, 


Chapitre 51-30, — Eqripement des servires agrico'es 
et centres d'essais démonsiratifs. 


Les aulorisalions de programme de ce chapitre s'élèvent À 
A inillions, contre 90 millions l'an dernier, et les crédits de paye- 
nd à 182 mililons, dont 120 millions au titre des opéralions nou- 
velles, 


les centres d'essais des départements d'outre-mer, 
A concurrence de 143,8 millions, des travaux, dont 90 dan: 


d'outre-mer; - 
A concurrence de 136,2 millions, des achats et mises en plaie 
de matériel, dont 1%2 pour la métropole. 


Chapitre 51-22. — Service de la protection 
des végétaux. — Equipenent. 

Les autorisations de programme s'élèvent à 40 millions au livxy 
de 50 l'an dernier et les crédits de payement à 48 millions au lieu 
de Ni. 

Les opérations nouvelles comportent des achats de matériel: et 
d'installations, de désiniection, l'équipement des stalions d'aver 
sements agricoles et l'équipement en matériel de traitement. 

A l'occasion de l'examen de ce chapitre, M. Hénauit à demaris 
que la commission soit informée des mesures prises par le Gouver- 
nement pour lutter contre les ravages des rats imusqués. 


Chapitre 51-60. — Grands travaux d'hydraulique 
el d'équipement agricoles, 


Ce chapitre avait été réservé, au cours d'un premier exainen, en 
vue d'obtenir des explications complémentaires de la part du 
ministre de l'agriculture. 

Votre commission vous en propose l'adoption, comple tenu des 


titre relatif aux dépenses en capital. 


Chapitre 51-62. — Aménagement de points d'alimentation 
en eau potable. 


Même observation que pour le chapitre 51-69. 

Chapitre 51-70, — Travaux prévus par la loi du 7 juin 1951. 

Même observation que pour le chapitre 51-60. 

Chapitre 51-80, — Travaux d'équipement des eaux et forêts. 

A la demande: de M. de Tinguy, une réduction indicative de 
{ million a été décidée par la commission, en vue d'appeler à nou- 
veau l'attention du Gouvernement sur les conditions dans lesquelles 
est actuellement effectuée la cession aux municipalités de cer. 
taines bandes côtières appartenant aux eaux et forêts, 

M. de Tinguy s'est élevé notamment contre le fait que, malgré 
les observations présentées l'an dernier, les eaux et forêts conti- 
nuent à "nanifester des exigences excessives à l'égard des municipa- 
lités. 

M. Marcel David s'est par ailleurs inquiété de savoir à qui incom- 
bait exactement l'entretien des pistes forestières. 


Chapitre 56-30. — Elablissements d'enseignement agricole, 
Equipement. 


Les autorisations de programme de ce chapitre s'élèvent À 
994 millions, au lieu de 79 l'an dernier, et les crédits de payement 
à 41.076.999 millions, contre 675 l'an dernier. 

Les augmentations de ce chapitre résultent de travaux entrepris 
dans les divers établissements d'enseignement agricole, compte ten 
de L'iinpulsion nouvelle donnée celle année à l'enseignement agri- 
cole {voir chapitre du présent rapport consacré à l'enseignement. 


Chapitre 61-32, — Subventions pour la vulgarisation 
des progrès techniques et les villages et zones témoins. 


Les autorisations de programme s'élèvent, comme l'an dernier, 
à ‘00 millions. Les crédits de payement s'élèvent à 290 million: 
dont 100 pour les opérations nouvelles, au lieu de 260 l'an det 
nier. 

M. Marcel David et M. de Tinguy se sont inquiétés, au cours de 
la discussion, de la mauvaise répartition territoriale des zones 
témoins. 

La commission désirerait oblenir des éclaireissements de la park 
du Gouvernement sur l'implantation de ces organismes, 


Chapitre 61-60. — Subventions d'équipement pour le génie rural. 
Voir la première Fartie du présent rapport, 


Chapitre 61-50. — Subventions d'équipement pour le génie rural. 
Remeinbrement et regroupement cultural. 
Même observation que pour le chapitre 61-60, 


Chapitre 61-72, — Subventions d'équipement pour le génie rural. 
Habitat rural, 


Même observal:on que pour le chapitre 61-60. 

Chapitre 66-50. — Subvention de premier équipement aux agr'eil- 
teurs migrants français originaires des régions clas-ées excéden- 
taires. 

M. le rapporteur général a présenté à l’occasion de l'examen de 
ce chapitre des observalions analogues à ceiles qu'il avait formues 

à pers du chapitre 46-57. 


| a insisté sur l'importance des dépenses que les migrants doicnt 


! 


faire pour s'équiper lors de leur arrivée dans les nouvelles exnot- 
lalions. C'est pourquoi il estime tout parliculièrement indispensa 
un relèvement des subventions atlribuées à ce titre. 

La commission a fait <iennes ses observalions. 

Elle a, par ailleurs, décidé de demander quelle élait la répartition 





des migrants par région d'origine, 


centres d'essais métropolitains, et 115,8 dans les départemer!; 


explications qui figurent à la première partie du présent rapport, 
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re 60-11. — Prêts pour la modernisation et l'équipement 


Briot, de Tinguy et Brusset se sont inquiélés à l'occa- 


œ——— 


d'équipement rural, 


ruière partie du préseul rapport 


pour le chapitre 60-12, 
— Dépenses effectuées sur ressources affectées. 


dans le premier chapitre du 


Le” 


CR 


sainissément des vignobles métropolitains et algériens. 


ions concernant ce chapitre figurent dans 


lion de francs a été décidée sur 
sition de M. Gaillard, et avec l'appui de voire rapporleur, en 
Gouvernement 
es les dissositions relatives aux prestations d'alcool vinique 
juée: dans certains départements product 


réduction indicative d'un m 


st de 4 


urs d'alcoo!ls de 
ition obligatoire 


SX 


s précédemment jetés, 


la proposition de M. Marcel David, la commission a disjoint 
fonds forestier national manifestant ainsi 
voir réintégrer ces crédits dans 


\ première partie du présent rapport. 
DES ARTICLES 
Dispositions spéciales. 


ï. — Montant maximal des prèts attribués pour l'exercice 1955 
re de l'habitat rural et des migrations rurales. 

de l'article proposé par le Gouvernement. — Le montant 
des prèts qui pourront ètre attribués ] re 
l'habitat rural et des migrations rurales est fixé à la somme 
des motifs présenté par Gouvernement 
ements afférents aux prèts qui pourront être allribués pour 


demandés au Pariement dans le cadre du projet de loi relatif 
iX comptes spéciaux du Trésor pour 
| aru cependant intéressant de demander, 
de loi, les autorisalions d'engagement correspondant aux prêts 
de manière que le Parlement puisse prendre, à l'occa- 
u vote du présent projet de loi, une vue complète de l'effort 


au titre du présent 


des dispositions de 


finitive, et compte 
. il est proposé de mettre à ‘a disposilion du ministre de 1 


a sotnme de 3,1 milliards de francs et de 41,8 mil- 


commission des 
Les vous propose d'adopler cel article sans modification. 


des dispositions du décret du 29 awril 
Gouvernement. 
porlant codification des dispo- 
régissant le crédit mutuel et la coopéralion agri- 
, est comp'élé comme suit: 


Gouvernerment, 
fonctionnement 

ses en capital, permetient, d'une part, de consegtir une sub- 
des migrations 
l'organisation et la réalisation des migrations et, d'autre 


du cheptel ou du matériel. 
cette aïide finanrière, les migrants se heurtent souvent à 
s Jillicuités de trésorerie en raison des frais qu'ils doivent engager 
fonctionnement 


Ephoilations qu'ils trouvent en région d'agueil. 

si des crédits sont prévus sur le fonds d'expansion écono- 
lue et d'équipernent 
ilefois une lacune qui réside dans 'e fait qu'aucune catégorie spé- 
ie prêts n’est actuellement prévue pour les migrants agricoles 





Ceux-ci, en effet, peuvent bénéficier : 

jo Des prêts à moyen terme ordinaires (art. 51 du décret du 
20 avril 1910 modifié portant codificalion des disposilions législatives 
régissant le crédit mutuel et la coopération agricoles}. 

30 Des prêts d'installation aux jeunes ménages (art. 55 du décret 
du 28 avri: 1940); 

3e Des prêts à moven term: spéciaux prévus pour Îles agriculteurs 
ayant exercé la profession agrico.e pendant CIN ans, au Imouns, 
avant ou après leur mariage, soit comme ouvriers, soit comme 
employés, soit chez leurs parents (art. 66 du décret du 29 avril 1950); 

io Des prêts à long terme ordinaires (art. 74 et S3 du décret du 
29 avril 1910). 

La majeure partie (7 


0 p. 1©) des cu famiile migrants sunt 





âzés de plus de % ans. 61 p. {0 sont d lablis dans la zone de 
départ. C'est dire que le nombre des migrants pouvant bénéficier des 
conditions avantageuses attachées à certains préts (ceux des art, 593 


et 6ü du décret du 29 avril 190 nolamment) est très minime 
En raison de l'intérêt qui s'attacherait à accorder de semblables 
avantages à tous les migranis, pour les raisons exposées plus haut, 
i: semblerait opportun d'étendre à leur intention le bnéfice de 
l'art cle 66 © Isvisé, 
Tel est l’objet du présent projet d'article de 


Décision de la commission des finances, — Votre commission des 


1 
finances vous propose d'adopter cet article sans modilication. 
Art, G. Contribution forfaitaire aux dépenses 


de fonclionnement de l'administration des eaux et forèts. 
Texte de l'arlicie proposé par le Gouvernement, — Sur les fonds 
mis à la disposition du conseil supérieur de la coasse, il sera effectué 
un prélèvement annuel correspondant au montant de la rémunéra- 
tion d'un inspecteur général et de deux conservateurs des eaux et 


forêts. 

Celle somme sera rattachée au budget de l'azricullure selon la 
procéd ire des fonds de concours. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement Le décret 
n° 46-1116 Ju 13 juin 196 portant répartition d'économies au titre du 
ministère de l'agriculture a prévu la suppression de deux emplois 


d'inspeclteurs généraux des eaux el forêts 

l: résulle des débats par'ementaires intervenus à l'époque, que 
celle mesure devait être accompagnée de la prise en charge par le 
conseil supérieur de la chasse des traitements d'un inspectur géné 
ral des eaux et forèts el de deux conservaleurs. 

Le présent projet d'articie a pour objet de donner une base Kgale 
à celte contribution. 

Décision de la commission des finances, -— Votre commission des 
finances vous propose d'adopter cel arlicle sans modification. 


Art, 7 — Financement des travaux d'équipement rural. 


Texle de l’article proposé par le Gouvernement, — Les dispositions 
relalives au financement de l'équipement rural prévues par larli- 
cle 1°r de la loi n° 47-1504 du 14 août 1947, modifiée et complétée par 
les textes subséquents et en particulier par Particle 19 de la loi 
no 49-482 du 8 avril 1949 et l’article 3 de la loi n° 53-80 du 7 février 
1953, sont prorogées jusqu'au 231 décembre 1955. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement Le présent 
article à pour objet de moinlenir en vigueur en 195 le régime de 
financement des travaux d'équipement rural institué par l'article 4 
de la loi du 14 août 1947, modifié par l'article 19 de la loi du 8 avril 
19:19 el diverses lois ultéricures, et notamment l'article % de la loi 
n° 53-80 du 7 février 1955. Le ubventions accordées par le minis- 
tère de l'agriculture sont versées, moilié en capital, moilié en annuie 
tés, les collectivités recourant à l'emprunt pour mobiliser la parue 
de la subvention payable en annuités. 


Décision de la commission des finances Votre commission des 
finances vous propose d'adopler cet article sans modification. 

art. 8 Engagement par anticipation. 

Texte de l'article proposé par le Gouvernement, Le ministre de 
l'agriculture est autorisé à engager en 1955 par anlicipalion sur les 
crédils qui lui seront alloués pour l'exercice 19%, d dépenses s'éle. 
vaut à la somme de 10 millions de francs applicable au chapitre 
14-11 « Concours général agricole 

Exposé des motifs préseuté par le Gouvernement L'autorisation 
d'engager en 1955 au titre du chanitre 45-11 et sur les crédil jui 
seront ouverts pour l'exercice 19% des dépenses s'élevant à la sonne 
de 10 millions de francs, permettra de faire face aux frais d'orva- 
hisation du concours général agricole 1956 qui se tient dès le début 
de l'année (fin février-débul mars 

1 1 


L'écision de: la commission des finances, — Votre commission des 
finances vous propose d'adopler cet article sans modification 


Art. 9, — Vente de publications 

Texte de l'arlicle proposé par le Gouvernement, — Le produit de 
la vente des publications éditées par les services du ministère de 
l'agricullure sera versé au Trésor pour être rattaché au budge! du 
département intéressé selon la procédure des fonds de concour 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Les publi. 
catjons éditées par le ministère de l'agriculture sont actuellement 
cédées gratuitement, soit à titre onéreux, soil méme éditées aux 
risques et périls de l'imprimeur. 

Dans le cas des cessions à titre onéreux, le produit des ventes est 
rélabli au budget de l'agriculture selon des procédures diverses a- 
blissement de crédits, fonds de concours, recettes en atténuation de 
dépenses). 
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Dans ces condilion il es! ipparu souhaitable de recourir À une 
procédure unilite de verseiment des fonds et de rattachement des 
recelle 

Tel est l'objet du pré ent article de loi. 

Décision de la commission des finanecs, — Votre commission des 
buances vous propose d'adopler cet article sans modification. 


Art 10. — Financement des dépenses afférentes au contrôle 
de Ja salubrilé des viandes, 

Texte de l'articie proposé par le Gouvernement, — Le produit des 
droils perçus au titre des arlic'es 9, 14 et 15 de la loi du T juulet 
19, inodiflée par l'arlicle 12 de la loi n° 18-4974 du 21 décernbre 
18 et par les arlicles 5 et 6 de la loi ne 51-426 du 16 avril 1951 sera 
rattaché au fonds d'assainissement du marché de la viande pour 
Ctre affecté aux frais de contrôle sanilaire des abattoirs industriels, 
des fabriques de conserves et des magasins frigorifiques. 

Exposé des motifs présenté par te Gouvernement, — Les dépenses 
alférentes au contrôe de la salubrité des viandes sont jusqu'à pré- 
sent impulées sur les crédits ouverts au chapitre 41-28 « Prophylaxie 
des maladies des animaux, — Contrôle de la salubrité des viandes, 
— Atnélioralion de la recherche véte-rinaire el zootechnique, — 
Indemniles pour abatage d'animaux » du budget de l'agricuitur», 

En contreparlie, l'exercice de ce contrôle entraine, au profit qu 
Trésor, la perception d'une taxe dont le produit figure aux produits 
divers du budget général. 

En raison de l'accroissement du nombre des aballoirs inspectés 
et du renforcement de l'inspection imputable à l'augmentation du 
tonnage des viandes abatlues et aux exigences des pays exporlaleurs, 
it à paru préférable de rapprocher tes dépenses el les receiles visées 
ci-dessus dans le cadre du titre VIE « Dépenses cffeluées sur ressour- 
ces affeciées » 

Décision de la commission des finances. — Votre commission des 
finances vous propose d'adopter cet article sans modification, 

sous le bénéflce de ces observalions, votre commission des finan- 
ces ‘ous propose d'adopier le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Il est ouvert au ministre de l'agriculiure, au titre des 
dépenses ordinaires pour l'exercice 1660, des crédits s'élevant à la 
sonne de 14.599,%52000 F, 

Les crédits s'appliquent: à concurrence de 11 millions de francs au 
titre 1. Deile pobiique et dépenses en atténualion de recettes, cha- 
pitre 151, « Remboursement sur produits divers des forêts »; à 
concurrence dé 12.000.291. F au titre HI — Moyens des services; 
el à concurrence de 011.000 F au titre IV, — Interventions pubii- 
ques, conformément à la réparliltion, par service et par chapitre, 
qui en est donnée à l'état A annexé à la présente loi. 

Art. 2, — I est ouvert au ministre de l'agriculture, pour l'exercice 
1%w, au titre des dépences en capi'al, des crédits s'élevant à la 
somine de 52.999 millions de francs et des autorisations de programme 
s'élevant à la somme de 60 milliaris de francs. 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent: 

Au titre NV: « Investissements exécutés par l'Elat » à concurrence 
de 3951.088.000 F pour les crédits de payement et de 4.98 millions 
de francs pour les autorisations de programme ; 

Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours de l'Ela' » 
à concurrence de 49.017.912.000 F pour les crédits de payement el de 
65.002 nullions de francs pour les autorisations de programme ; 
conformément à la répartition, par service el par chapitre, figurant 
à l'élal B annexé à la présente loi. 

Art. 3, — NH est ouvert au ministre de l'agricuiture, pour l'exercire 
1055, au titre des dépenses effecinées sur ressources affectées, des 
crédits s'élevant à la somme tolale de 28.506 millions de francs. 

Ces crédits de payement sont applicables au titre VIII: « Dépenses 
effectuées sur ressources affectées +, conformément à la répartition, 
par service et par chapitre, figurant à l'état C annexé à la présente 
lui 

et. 4 — Le montant maximal des prêts qui pourront être attri- 
bués pour l'exercice 495 au titre de l'habitat rural et des migralions 
rurales est fixé à la somme de 8 milliards de francs. 

Art. 5. — L'article 66 du décret du 29 avril 1910 modifié, portant 
codification des dispositions légis!atives régissant le crédit muinel 
el la coopération agricoles, est complété comme suil : 

« 2e Dans tous les cas, aux agriculteurs dont la qualité de migrant 
aura élé reconnue par le ministre de l'agriculture ». 

art. 6. — Sur les fonds mis à la disposilion du conseil supérieur de 
la chasse, il sera effectué un prélévement annuel rorrespondant au 
montant de la rémunération d'un inspecteur général et de deux 
conservateurs des eaux et forêts. 

Cette somme sera rattachée au budget de l'agriculture selon la 
procédure des fonds de concours. 

art. 7. — Les dispositions relalives au financement de l'équinement 
rural prévues par l'article fer de la loi ne 47-4501 du 14 août 1947, 
modifiée et comolétée par les texles subséquents et en particulier 
par l'article 49 de la loi ne 49-482 du 8 avril 19:9 et l'article 3 de la 
loi no 9% 80 du 7 février 195%, sont prorogées jusqu'au 31 décembre 
1%, 

art, 8 — Le ministre de l'agriculture est autorisé à engager en 
199, par anticipation sur les crédits qui lui seront alloués pour 
l'exercice 1956, des dépenses s'élevant à la somme de 10 millions de 
francs applicables au chapitre 44-11 « Concours général agricole ». 

Art, 9 — Le produit de la vente des publications éditées par les 
services du ministère de l'agriculture sera versé au Trésor pour être 
rattaché au budget du département intéressé selon la procédure des 
fonds de concours. 





n Hs 
Art. 10. — Le produit des droits perçus au titre des articles 9, 1! 


et 1 de la loi du 7 juillet 1933, modifiée par l'article 42 de !a loi 
n° 48-1951 du 1 décembre 19% et par les articles 5 et 6 de la l 


ne 51-12% du 16 avril 1951, sera rallaché au fonds d'assainissemer! 
du marché de la viande pour être affecté aux frais de contrôle san 
laire des abatloirs industriels, des fabriques de conserves el des 
magasins frigorifiques. 


Etat A. — Taleau, par service et par chapitre, des crédits demandts 
sur l'ercreice 1%5 au filtre des dépenses ordinaires. 


(En milliers de francs.) 


Agriculture. 


Tire Ur, — DETTE PUBLIQUE FT DÉPENSES 
EN ATTENUATION DB RECFTIES 


5° partie. — Remboursements et reslilutions. 


. 15-81. — Remboursements sur produils divers des forêts, 
LOU, 


Tolaux pour le litre Ier, 11.000. 


Titre II. —- MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunération d'activité. 


Chap. 31-01. — Administration centrale, — Rémunérations prin- 
Cigales, 381.020, 

Chap. 31-02 — Administration centrale. — Indemnités et alloca- 
Lions diverses, 54.726. 


Chap. 31-11. — Rémunéralions principales du personnel chargé de 
la liquidation des compies spéciaux, 2.122. | 

Chap. ». — Inspection géné-ae de l'agricullure, — Indernnités et 
allocations diverses, néant. 

Chap. 51-21, — Dureclion de la production agricoe. — Rémunéra- 
lions princpales de personnels divers, 812. 

Chap. 931-235 — sScrvices, laboratoires el écoles nationales véléri. 
naires, — Rémunéralions principales, 253.321. 

Chap. 91-24. — Services, laboratoires et écoles nationales vétéri- 
maires. — Indemnités et a'locations diverses, 3.706. 

Chap. 91-25. — service des haras. — Rémunérations principales, 


”: . 2 
918.217. 

Chap, 31-26 — Sezvice des haras. — Indemnilés et allocalions 
diverses, 18.316. 


Chap. 51-27. — Service de l'inspection des courses et du pari 
mutuel. — Personnel, mémoire. 
Chap. 51-31. — Services agricoies. — Rémunéralions principa'es, 


817.000, 
Chap. 91-32, 
diverses, 11.157. 
Chap. 91-33 — Services agrivoles, — Salaires et accessoires de 

salaires du personnel ouvrier, 8.289. 


— Services agricoles. — Indemnités et allocations 


Chap. 51-37. — Etablissements d'ense'gnement agricole. — Rému- 
Réralions principales, 482.471. 
Chap. 31-38. — Etablissement< d'enseignement agricole. — Indem- 


Lilés et allocations diverses, 90.82%, 

Chap. 31-41. — Institut nalional de la recherche agronomique, — 
Rémunérations principales, 347.991. 

Chap. 31-42, — Institut national de la recherche agronomique. — 
Indemnités et a:localions diverses, 1.82. 

Chap. 21-51. — Contrôle des lois sociales en agriculture, — Rérmu- 
néalions principales, m‘moire. 


Chap. 31-52. — Contrôle des lois sociales en agriculture, — Indem- 
nilés el allocations diverses, mémoire. 

Chap. 31-61. — Service de la répression des fraudes, — Rémuné- 
rations principales, 152.007. L; 

Chap. 31-62 — service de la répression des fraudes. — Indemnités 
et allocations diverses, 4.979. 

Chap. 31-63. — Service de la répression des frandes. — Salaires et 
accessoires de salaires du personnel ouvrier, 4.263. 5 

Chap. 31-71. — Direction générale du génie rural de l'hydraulique 
agricole, — Rémunérations principales, 668.959 


Chap. 31-72, — Direclion générale du génie rural et de l'hydrau- 
lique agricole. — Indemnités et allocations diverses, 26.130. 

Chap. 31-73: — Direction générale du génie rural et de l'h'dran- 
lique agricole. — Salaires el accessoires de salaires des personnels 
rémunérés sur les bases du commezce et de l'industrie, 23.369. 

Chap. 31-81. — Direction générale des eaux et forêts. — Rémuné- 
ralions principales, 2.298.519. M 

Chap. 31-82, — Direction générale des eaux et forêts, — Indemnités 
et allocalions diverses, 207.252. : Ë 

Chap. 31-83, — Direction généra'e des eaux et forêts. — Salaires 
el accessoires de salaires du personnel ouvrier, 490.000, 

Chap. 91-91. — Indemnités résidentielles, 1.033.021, 


Tolaux pour la fre partie, 7.780.852. 


% partie, — Personnel. — Pensions et allocations. 


Chap. 2281. — Pensions et bonifications de retraile des préposés 
communaux domanialisés et des gardes forestiers auxiliaires. 
Allocations aux médaillés forestiers pensionnés, 2.581. 


Totaux pour la ? partie, 2.584. 
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Personnel en activité et en retraile. — Charges sociales. 


Chap. 3-91 — Prestations et versements obiigotoires, 1.587.723. 
Lhap. 3392, — Prestations et versements facuitatifs, 21.822. 


Totaux pour la 3° partie, 1.609.549. 


x partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


31-01. — Administration centrale. — Remboursement de 






14 
p. 33-02 — Administration centrale, — Matériel, 49.35%. 
Chap 34-09. — Frais d'établissement d'enquêtes statistiques, 
lt 4) 
Inspection générale de l'agriculture, — Rembourse 
frais, néant, 
; Inspection générale de l'agriculture Matériel, néant 
(Chap. 34-22, — Direction de la production agricole. — Frais de 
fe wnnement des divers services, 4.200, 
p. 34-23. Services sanilaires et laboratoires vélérinaires. — 
] ursement de frais, 24275 


(hip. 34-24. — Services sunilaires et laboratoires vélérinaires. — 
\ 1. 26.660. 
3129. — Service des haras, — Remboursement de frais, 


34-20. — Service des haras. — Matériel, 280.556 
31-27. — Service de l'inspection des: courses et du pari 
cl — Matériel el remboursement de frais, mémoire. 
up. 4-31, — Services agricoles. — Remboursement de frais, 
1 slt) 
p. 24-22 — Services agricules. — Matériel, 36.482. 
Chap. 35-33, — Inderanisalion des correspondants des directions 
( ervices agricoles et des stalions d'avertissements agricoles, 
ip. 34-04. Service de la protection des végétaux, — Rembour- 
nt de frais, 28.720. 
p. 4-32. — Service de la protection des végétaux. — Matériel, 


Chap. 34-37. — Etablissements d'enseignement agricole. — Rem- 
] ement de frais, 15.738. 
Chap. 31-38, — Elablissements d'enseignement agricole. — Maté- 





Chap 34-33. — Direction des affaires professionnelles et sociales. — 
Ï de fonctionnement de diverses commissions, 10.429 

Chap. 34-01, — Contrôle des lois sociales en agriculture, —= Rem- 
boursement de frais, mémoire. 

Chap. 34-59, — Contrôle des lois sociales en agriculture. — Maté- 
rvl, mémoire. 


p. 31-61. — Service de la répression des fraudes. — Rembour- 
nt de frais, Do 600 


p. 31-62, — Service de la répression des fraudes 


if — Matériel, 


Chap, 34-31, — Direction générale du génie rural et de l'hydrau- 
] agricole, — Remboursement de frais, 126.499. 
p. 34-72. — Direction générale du gérue rural et de l'hydrau- 


agricole, — Matériel, 67.666, 








Chap. 91-73. — Dépenses d'études de surveillance et de travaux 
hidrauliques et de génie rural à la charge de F'Eltat, 74.799. 
ip. 4-81 Direction générale des eaux et forêts. — Rembour- 
nt de frais, 389.002. 
_ Chap 31-82, — Direction générale des eaux et forêts. Matériel, 
fall LA 
Chap. 31:-M., — Lovers, 42.80, 
Chap. 44-02, — Achat et entretien: du matériel automobile, 93.142, 
1 


ip. 94-03, — Remboursements à diverses administrations, 404.656. 
Chap. 34-94. — Consommation en nature dans ls établissements 
iclevant du ministère de l'agriculture, 2.900. 

. 3195 — Indemnités pour frais de mission à l'étranger, 1.100. 
lolaux pour la. & partie, 2.300.002, 


à partie. — Travaux d'entretien, 
Chap. 3504, — Adrministration centrale, — Travaux d'entretien, 


Chap, 9335-23. — Services sanitaires et laboratoires vélérinaires, — 


pl iX d'entrelien, SUS, 
Chap. 35-295, — Services des haras. — Travaux d'entrelien, 13.750. 
Chap, 55-31, — Services agricoles, — Travaux d'entretien, 3.100. 
Chap, 95-37, — Etablissements d'enseignement agricole, — Travaux 

dentrelien, 39.000, 

. Chap. 35-64 — Service de la répression des fraudes. — Travaux 


( tretien, 1.006 
Chap. 45-81. — Direction générale des eaux et forêts, — Travaux 
Ü retien, 960 000. 
lolaux pour la 5° partie, 581.658, 


Ge partie. — Subrentions de fonctionnement. 


Chap. 36-01, — Subventions à divers organismes intéressant l'agri- 
Cullure, 2,900. 
Uhap, 36-24, — Ecoles nationales vétérinaires, — Subvention de 
icuonnement, 57.105. 
Chap, 36-41. — Institut naliona: de la recherche agronomique. — 
Ssuuvention de fonctionnement, 414.505. 
Tolaux pour la 6 partie, 173.0. 








7e partie. Dépenses diverses. 


Chap. 97-51 —_ Chambres d'agriculture, — Frais d'élections 
générales, 10.04k) 

Chap. #5 Mt, lmpositions sur lee forêts domaniales, 373.000 

Chap. 37-M Droits d'usage Frais d'instance, — Indemnités 
à des tiers, 66,710 

Chap. 47-92. Emploi de fonds provenant de legs ou de dona- 


ons, mémoire. 
Totaux pour la %° partie, 451.740, 


Dépe ns rattachées à des errreices antérieurs. 


&* partie 
Chap. 38-91 Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (moxens des services}, mémoire 
Chap. 2-02. Dépense des exercices clos (Move ne des servi cs), 
mennnre 
Totaux pour la $S° partie, mémoire. 
Tolaux pour le titre I, 13.600.291 


Tome IN INTER YENTIONS PUBLIQUES 


de partie. {clion internationale. 
Chap. 42-01. — Participation de la France aux dépenses de fonc- 
lionnement de divers organismes internationaux, 48.346, 
Tolaux pour la 2e partie, 18.346, 


Je partie {clion éducaiive et culturelle. 


— Bourses, 113.297 
3 Subventions pour le développement des activités 
culiurelles de la jeunesse rurale, 27.000, 
Chan. 43-21 Apprentissage agricole el horticole, 266.017, 
Totaux pour la 3 parlie, 4£ñ.134, 


= 
_ 
de 
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&e partie. — Action économique Encouragements et interventions. 


Chap. 41-01. — Frais d'organisation et de fonclionnement de la 
vulgarisation et de l'information éducatives, 45.983. 
Chap. 44-02 — Congrès, expositions el manifestations d'intérét 


général, S.00%0 
Chap. 41-11 — Concours général agricole, 47.000, 

», — VNulgarisalion, néant, 

Chap. 44-22 — Encouragements à la sélection afimale, 129 0N, 

— Primes à la reconstitution des olivaies. — Frais de 





Propagande en faveur du vin, mémoire 
— Subventions pour la limilation du prix du pain dans 
mémoire, 
aux céréales 


Chap. 44-24 
Chap. 41-25 
les départements d'outre-mer 
Chap. 11-26. — Subvention 
mémoire, 


secondaires importées, 


Chap. 41-27. — Encouragement à l'ernploi des engrais azotés et des 
superphosphales, mémoire, 
Chap. ». — Prophylaxie des maladies des animaux, — Contrôle de 


la salubrité des viandes Aiméhoration de la recherche vélérinaire 
et zooulechnique. Hidemnilés pour abatlage d'animaux, néant 

Chap. 11-29. — Encouragement à l'industrie £chevaline €t mulas- 
siére, imétnoire, 

Chap. 45-31. — Subventions aux sucres en provenance de la Guade- 
loupe, de la Martinique et de la Réunion, mémoire, 

Chap. 41-52. — Encouragements à l'achat de semences de qualité, 
mermnre 

Chap. 41-33, — Subventions pour la limilation du prix du pain dans 
la métropole, mémoire, 

Chap. 41-31 Subventions pour la couverlure des perte 
de l'exporlalion des blés excédentaires, mémoire 

Chap. ##-51. Dégréverments des carburants agricoles 

Totaux pour la 4° partie, 238,985 


résultant 


memoire, 


[PR pa Liu {elion sociale issistance el Solidarité. 


{ hap 16-51. - Direction d« affaire profe ionnelle ét sociales, =» 
Calamités agricoies, mémoire 

Chap. 46-52 Remboursement à la caisse 
agricole, 60.200. 

Chap. 46-55 Subvention anx caisses d'assurances accidents du 
travail de l'agriculture en Alsace et en Lorraine, 98,176 

Chap. 46-56. Subventions forfajtaires pour le développement des 
jardins ouvriers, 5.000 

Chap. 46-57. Subventions pour l'organisation de 
rurales d'agriculleurs français de la métropole, 130,600 

Totaux pour la 6 partie, 2 


crédit 


nationale de 


migrations 


M.2:60, 


Se partie. Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 
Chap. 48 91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéances (interventions publiques), mémoire 
Chap. 48-92. Dépenses des exercices clos (interventions publi- 
ques), Pétmoire. 
Totaux pour la 8e partie mémoire, 
Totaux pour le titre IV, 48.041 
Totaux pour les dépenses ordinaires, 141.109 


ui] 
Dam 
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Etat 8. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de 
programme et des crédus de payement demandés Sur l'exercice 
195% au ture des dépenses en capital. 


(En milliers de francs.) 
Agriculture. 
Tire V, — INVESTISSEMENTS ENÉLUTÉS PAR L ETAT 
ire partiw. — Agrivullure. 


Chap. 51-01. — Equipement des services centraux: aulorisalions 
de progranune propusées, 51000, credits de payement proposes, 
51 000 #4 , 

Chap. 51-29. — Equipement des services vétérinaires: autorisations 
de programme proposées, { million, crédit de payement proposés, 
217.000. 

Chap. 51-22 — Equipement des services des haras: autorisations 
de programme proposées, néant; crédits de payement proposés, 
ineinoire 

Chap. 51-20. — Equipement des servives agricoles et des centres 
d'essais démonstratifs aulorisalions de programme proposces, 
54.00: crédits de payement proposés, 152.000, 

Chap. 51-32 Service de la protection des végétaux, — Equipe- 
ment: aulorisalions de programme proposées, 10.000; crédils de paye- 
ment proposés, 4N.0tM), 

Chap. 51% ervice de la répression des fraudes. — Equipement: 
autorisations de programme proposées, néant; crédits de payement 
proposés, Inérnoire 

Chap. 5140, — Grands travaux d'hydraulique et d'équipement 
agricoles: autorisations de programme proposées, 0.000; crédils de 
payement proposés, 316,001, 

Chap. 51-62 Ainénagement de points d'alimentation en eau 
potable: autorisations de programme proposées, 700.00; crédits de 
payement proposés, 0409.97, 

Chap. 91-70 — Travaux prévus par la loi du 7 juin 1951: autori- 
sations de programme proposées, 1241000, crédits de payement pro- 
posés, 10 up), 

Chap. 91-72 — Mise en valeur des landes de Gascogne: aultori- 
salons de programme proposées, 200 O0; crédits de payement pro 
posés, IUTRLULAZ 

Chap, 51-58, — Aménazement du centre de recherches et d'expé- 
rimenfation du génie rural et construction de bâtiments adiminis- 
trauifs: autorisations de programme proposées, 90.000; crédils de 
payement proposés, 144.200, 

Chap. 91-80, — Travaux d'équipement des eaux et forêts: autori- 
salions de prograrthme proposées, 1 million; crédits de payement 
proposés, 1 097 4m). 

Totaux pour la fre parlie: aulorisalions de programme propo- 
e<, 1.951.000 rédits de parement proposés, 2.871089, 


G partie. — Equipement culturel et socigl 


Chap. 56-20, — Etablissements d'enseignement agricole, = Equi- 
pemeut: autorisations de programme proposées, 993.000; crédils de 
diem { proposes, 1056,000, 


- 


7e partie. Equipement adiministrati[ et divers 


Chap. 53-99 — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance: autorisations de programime proposées, mémoire; crédits 
duc payement proposes, InCmoTre, 

Totaux pour le titre V: autorisations de programme proposées, 


198000: crédits de payement proposes, ! ot ous. 


Trrug VI INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


A. — Subventions et pariicipations, 


4e partie. — Agricullure 


Chap. 61-30. — Subventions aux agriculteurs et à leurs organi- 
salions prolessionnelles pour l'amélioration des techniques de pro- 
duction (semences, cheplels, matérie!s divers): autorisations de pre. 
gramme proposées, fu; crédits de payement proposés, 35.000, 

Chap, 61-22 — Subventions pour la vulgarisation des progrès tech- 
niques el les villages et zones témoins: aulorisalions de programme 
proposées, 200.000: crédits de payelnent proposés, 2.000. 

Chap. 61-60 — subventions d'équipement pour le génie rural 
aulorisalions de programime proposées, 13.680.000; crédits de paye- 
ment proposés, 10.922.377, 

Chap. 61-70, — Subventions d'équipement pour le génie rural. — 
Remembrement et regroupement cullural: autorisations de pro- 
gramme proposées, 4.800.000: crédits de pavement proposés, 2.105.462. 

Chap. 61-72. — Subventions d'équipement pour le génte rural, — 
Habitat rural: autorisalions de programme proposées, 3 millions; 
crédits de payement proposés, 2.611821, : 

Chap. 61-80, — Subventions d'équipement pour les eaux et forêts: 
autorisations de programme proposées, 100.000; crédils de payement 
groposés, 111.000, 

Totaux pour la fr partie: autorisations de programme pro- 
posées, 23.980.000; crédits de payement proposés, 16.081.662. 
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G partie, — Equipement culturel et social. 


Chap. &G-% — Subventions de premier équipement aux élablisse. 
ments d'apprentissage agricole reconnus par l'Etat: aulorisalions de 
programine proposée:, 100.000; crédits de payement proposés, 60.00. 

Chap. 6-10, — Subventions d'équipement pour l'institut national 
de la recherche agronomique: autorisations de programme proposées, 
700.00); crédits de payement proposés, 304.250. 

Chap. 65-54), — sultventions de premier équipement aux agricul. 
teurs migrants francais originaires des régions classées excéden- 
taires: autorisations de programine proposées, 140.000; crédits de 
payement proposés, 155.000. 

Totaux pour la 6° partie: aulorisalions de programme propo- 
sées, 41.000: crédits de payement proposés, 971 2%, 


7 partie, — Equipements adininistralifs et divers. 


Chap. 67-99 — Dépenses des exer'i°es périmés non frappées de 
déchéance: autorisations de -wrogramime proposées, mémoire; Crédits 
de payements proposés, mémoire. 

Totaux pour le titre VI 8 A): aulorisations de programme pro- 
posées, 21.990.000; crédits de payement pmposés, 17.052.912. 


B, — Prèls el avances. 
{re partie. — Agriculture, 


Chap 60-11. — Prôts pour la modernisation et l'équipement de 
l'agricul{ure et de l'industrie de l'azote: autorisations de programme 
proposées néant, crédits de payement proposés, 12.200.000. 

Chap, 60-12. — Prêts d'équiperment rural: autorisations de pro- 
gramme proposées, 29.222.000; crédits de payement proposes, 
12.267.00N. 

Chap. 60-13. — Prêts pour amé'ioralions de la production agricole: 
autorisations de programme proposées, 900.000; crédits de parement 
proposés, 1.528.000. 

Totaux pour le titre VE ‘8 B): autorisations de programme pro. 
posées, 0.122.000; crédits de payements proposés, 31.995.000. 

Toiaux pour le titre VI: autorisations de programme proposées, 
99.052000; crédits de payement proposés, 49.017.912. 

Totaux pour les dépenses en capital: autorisations de pro. 
gramme proposées, 6! 00000; crédils de payxements pro- 
posés, 92.999.000, 


Etat C. — Tableau, par service el par chapitre, des autorisations 
de programme et des crédits de payement demandés sur l'erer- 
cice Lo au titre des d‘penses effectuées sur ressources affectées. 


(En milliers de francs.) 
Agriculture. 
Tirne VII — DÉPENSES EFFECTURES SUR MESSOURCES AFFECTÉES 


4 — Fonds d'assainissement du marché de la viande. 


2° partie. — Moyens des services. 


Chap. 83-21, — Dépenses de fon-tionnement: autorisations de pra 
gramme proposies, nfant: erédits de payement proposés, 7.000 
Chap, 5-22, — Frais d'inspection des abatloirs indastriels, des 
fabriques de constrves et de: magasins frizorifiques: autorisations 
de programme proposées, néant; cr'diis de payement proposés, 
60.000. 
Totaux pour la 3% partie: aulorisalions de programme pro- 
posées, néant; crédits de payement proposés, 67,000. 


ke partie, — Interventions. 

Chap. Si — Régirarisation du marché du bétail et des viande*: 
autorisations de programme propos es, néant; cr'dils de payement 
proposé:, 1 

Chan, Si-22, — Prophylaxie des maladies des animaux: auiorisi 
tions de progra:nine proposes, néant; crédits de pryement propo- 
553, 2,500.000, 

Totaux pour la fe par'ie: autorisations de programme pro- 
posées, néant: crédits de payement proposés, 6.370.000, 
Totaux pour le titre VIE (S A): autorisations de programme pro- 


posées, néan'; crédits de payement proposés, 6.937.000. 





» . à . “ 
B. — Fonds d'assainissement de la viticulture. 
3 partie. — Moyens des services. 


Chap. S3-25. — Institut des vins de consommation courante, — Fer- 
sonnel: autorisations de programme proposées, néant; crédits de 
payement proposés, 153.000. 

Chap. 83-25, — Iastilui des vins de consommation courante, — 
Remboursement de frais :'torisalions de programme proposes, 
néant: crédits de piyement proposés, 39,000, 

Chap. S3-2%6 — Institut des vins de consommalion courante, — 
Matérie!: autorisitions de programme proposées, néant; crédits de 
payement proposés, 88,000, 

Toiaux peur la 3e partie: antorisations de programme propo- 


sées, néant; crédits de payement proposés, 292.600, 
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nt 


fe partie. — Interventions, 


8:21, — Aide à l'exportation de vins métropolitains et algé- 


r de qualilé loyale et marchande ne bénéficiant pas d'une 
wellation d'origine contrôlée et de moûts concentrés où non: 
autorisations de programme proposées, néant; crédits de payement 
pr <, 1.800.000. 
Chap. 84-25. — Etablissement du cadastre viticole: autorisations 
de yrogramime proposées, néant; crédits de payement proposés, 
N, (AH), 


chap. 81-26. — Primes et indemnités diverses attribuées en vuc 
ainissement des vignobles métropolilains et algériens: auto 
s de programme proposées, néant; crédits de payement pro- 
1.302.000. 


lolaux pour la 4° partie: aulorisalions de programme propo- 
ées, néant; crédits de payement proposé<, 6.687.000, 
Totaux pour le titre VII. — B: antor'salions de programme 
proposées, néant; crédits de payement proposés, 6.969.000, 
C. — Fonds d'assainissement du marché du lait 
et des produils laitiers, 
3e partie. — Moyens des services. 
Chan. 83-28. — Dépenses de fonctionnement: autorisations de pro- 
gran: proposées, néant; crédits de p'yement propusés, 4.500. 
&e partie. — Interventions. 
Chap. 81-28, — Assainissement du marché du lait et des produits 
| aulorisalions de programme proposées, néant; crédits de 


prement proposés, 1.795.500. 


aux pour le titre VIEIL — C: aulorisalions de 
proposées, néant; crédils de payeincnt proposés, 


programme 
1.S0U0.0L0. 


Baisse de 15 p. 100 sur le prix des matériels destinés par nature 
à l'usage de l'agriculture. 


L — 


&° partie. — Interventions. 


Chap. 83-71, — Remboursement au titre de la baisse de 15 p. 109 
sur le prix des matériels destinés par nature à l'usage de l'agri- 


callure: autorisations de programine proposées, néant; crédits de 
parement proposés, 13 millions. 
Tolaux pour le titre VII. — D: autorisations de programme 


proposées, néamt; crédits de payement proposés, 43 millions. 


national. 


E. — Fonds forestier 


Dépenses ordinaires : 
3-81. — Dépenses de per-onnel: 
Chap. 83-82, — Dépenses de matériel: crédit di-joint. 
Chap. 83-83. crédit disjoint. 


crédit disjoint, 


— Dépenses diverses ou accidentelles: 


Chap. 83-81, — Remboursement de taxes indûment perçues: cré- 
dit disioint. 
Tolaux pour les dépenses ordinaires: crédit d:sjoint, 
Dépenses en capital: 
Chap. 8-81. — Travaux de rebo;sement: crédit disjoint. 
Chap, 85-82, — Travaux de conservalion et de mise en valeur de 
la forst: crédit disjoint. 


Tolaux pour les dépenses en capital: crédit disjoint, 

Tolaux pour le titre VIH. — E: crédit di-joint. 

Totaux pour les dépenses effectuées sur ressources affectées: 
autorisations de programme proposées, crédit disjoint,; cré- 
dits de payement proposés, 706.000 





ANNEXE N°’ 9526 


(Session de 1954, — Séance du 22 noverabre 1954.) 


PROJET DE LOI relatif à l'interdiction de la consommation de cer- 
taines dans les débits à certaines heures de la journée, 
pre-enté au nom de M. Pierre Mendès-France, président du conseul 
des ministres, ministre des affaires étrangères, par M, André 
Monteil, ministre de la santé publique et de la population; par 
M. Guérin de Beaumont, garde des sceaux, ministre de la juste 
et par M, François Mitterrand, ministre de l'intérieur. — (Renvoyé 
: - Se vf de la famille, de la population et de la santé 
ublique. 


: ad décret le 31 décembre 1951 (Journal officiel du 17 jan- 
ier 1955). 
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ANNEXE N'9527 


(Session de 191 Scance du 2? novembre 19554.) 

PROJET PE LOI tendant à sanctionner les dispositions relalives À 
la fabrication, à ia réparalion et au conmunerce des &lambices, pre- 
senté au nom de M. Pierre Moendès-Franre, président du consert 
des ministres, ministre des affaires étrangères, par M. Guérin de 
Beaumont, garde des sceaux, ministre de la justice; par M. Edgar 
Faure, ministre des finances, des affaires éconcaniques et du plan; 
var M. Robert Buron, ministre de la France d'outre-mer; par 
M. Francois Mitlerrand, ministre de l'intérieur; par M, André 
Monteil, ministre de la santé publique et de la population, et par 
M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances el aux affaires 
économiques, — (Renvoyé à la commission de la justice et de 
lési-lation.) 
Rotiré par décret 

vier 1905), 


C1 décembre 1954 (Journal officiel du {r jan- 





ANNEXE N'9528 


(Session de 1954. — Séance du 2? novembre 1954.) 


PROJET DE LOI sanclionnant les dispositions relatives aux condi- 
lions d'exercice de la profession de distilateur, pro-enlé au nom 
de M, Pierre Mendés-France, président du conseil des ministres, 
ministre des affaires étrangères, par M. Guérin de Beaumont, garde 
des sceaux, ministre de la justice; par M, Edgar Faure, ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan: par M, André 
Monteil, aministre de la santé publique el de la population, et par 
M. Gilbert-Jules, secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques, — (Renvoyé à la comimission de la justice et de 
l'uistation.) 


Reliré par décret le 31 décembre 1954 (Journal ofjiciel du {7 jan 


vICI 1955). 





ANNEXE N'9529 





{Session de 1954, — Séance du 2? novembre 1951.) 

PROJET DE LON modifiant la loi du fr octobre 1917 sur la répression 
de l'ivresse publique el sur la police des débits de boissons, pre- 
senté au nom de M. Pierre Mendès-France, président du conseil 
des ministres, ministre des affaires étrangères, par M. Guérin de 
Beaumont, garde des sceaux, tministre de la justice: par M, Fran- 
cois Millerrand, ministre d2 intérieur, et par M. André Monleil, 

ministre de la santé publique et de la population, — (Renvoyé 

à la commission de la justice et de législation.) 


Retiré par décret le 21 décembre 1954 (Journal officiel du {+ jan- 
vicr 1959). = 


ANNEXE N'9530 


——— 


{Session de 19,1. — Séance du 2 novermbre 1954.) 

PROJET BE LOI tendant À sanclonner les infractions à la législation 
relalive à la publicité des apérilifs et spriiueux, pré-cnlé au nor 
de M. Pierre Mendès-France, président du conseil des ministres, 
ministre des affaires étrangères, par M. Guérin de Beaumont, garde 
des sceaux ministre de la justice; par M. Francois Millerrand, 
ministre de l'intérieur; par M. Robert Buron, ministre de la France 
d'outre-mer; par M. Henri Liver, mnistre de l'industrie el du com- 
merce, el par M. André Monteil, ministre de la santé publique et 
de la population. — (Renvoysé à la commission de la justice et 
de législation.) 


Retiré par décret le 31 décembre 1954 (Journal officiel du ter jan- 
vier 1752). 
ANNEXE N°9531 
(Session de 1951. San du 22 novembre 1951.) 


PROJET DE LOI complétant la loi du 9 novembre 1915 relative à Ta 
réglementalion de l'ouverlure dc nouveaux déhiis de hoissons, 
présenté au nom de M. Perre Mendès-France, président du conseil 
des ministres, ministre des affaires étrangères, par M. André Mon- 
teil, ministre de la santé publique et de la population; par M, Edgar 
Faure, ministre des finances, des affaires économiques et du plan; 
ei M. Francois Mitlerrand, ministre de l'intérieur, et par M. Gil 

ert-Jules, secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires 6con0 
miquex. (Renvoyé à la cominission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique.) 

Retiré par décret le 51 décembre 1954 (Journal afliciel du fr jan. 

vier 1:55). 


——_——_—_— 
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ANNEXE N'9532 


(Session de 1%:54% Séance du 22 novembre 1954.) 

PROJET DE LOI tendant à sanctionner les dispositions relalives à la 
limitation du degré alcoolique de certaines boissons, présenté au 
nom de M. Pierre Mendès-Franre, président du conseil des manis- 
tres, ministre des affaires étrangères, par M. Guérin de Beaumont, 
garde des sceaux, ministre de la justice; par M. Edgar Faure, 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan: par 
M. Francois Mitterrand, ininistre de l'intérieur; par M. Henri Ulver, 
ministre de l'industrie et du commerce; par M. André Monte, 
ministre de la santé publique et de la population, et par M. Gilbert- 
Jules, srcrélaire d'Etat aux finances el aux affaires éconormiques. 
_— (lNenvosé à la commission de la justice et de législation.) 


Retiré par déerel le 1 décembre 195% (Journal officiel du {er jan- 
ver Lo) 





ANNEXE N'9533 


(Sésion de 1954 Séance du 22 novembre 1954.) 


PROJET DE LOI relatif à certaines mesures d'ordre fiscal lendant à 
restreindre la publicité pour les spiritueux, présenté au nom de 
M. lierre Mendèés-France, président du conseil des ministres, 
ministre des aflaires étrangères, par M. Edgar Faure, ministre des 
nances, des affaires économiques et du plan: par M. André Mon- 
teil, ministre de la santé publique et de la population, et par 
M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances économiques, — 
{Renvosé à la commission des finances.) 


Reliré par décret le 51 décembre 19% (Journal officiel du {7 jan- 
Vier 19 ). 


ANNEXE N'°9534 


’ 


Session de 1954, — Séance du 22 novermbre 1954.) 


PROJET DE LOI tendant à fixer pour une période de trois années 
les Contingents dc décorations sans traitsment àallribués aux adini- 
nistralions publiques, présenté au nom de M. Pierre Mendès-France, 
président du conseil des ministres, ministre des affaires étrangères, 
par M, Guérin de Heaumont, garde des sceaux, ministre de la 
Justice, — (Renvoyé à la commisson de la justice et de législa- 
lion.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mrssieurs, la loi du 1% août 195%, qui a prorogé les dis- 
posilions de la loi ne 48-1138 du 19 juillet 19%8, relative aux contin- 
gents de décorations sans traitement, n'a effet que jusqu’au 
30 novembre 195%, I convient donc de fixer les contingents dont 
pourront disposer, à partir du 1° décembre 1%51, les adm.nistrations 
publiques, 

L'est à cet objet que tend le présent projet de Jai. 

Jl maintient les dispositions de la loi du 19 juillet 1938. 

Toutefois, conformément aux intentions du Gouvernement et au 
rœu du conseil de l'ordre de la Légion d'honneur, il établit une 
réduction des contingents actuels, réduction progressive, étalée sur 
une période de trois années et portant sur les croix de commandeur, 
d'officier et de chevalier. 

I charge le Gouvernement et la grande chancellerie de procéder 
chaque année, après réduction, à la réparlilion des croi entre les 
différentes parties prenantes, répartilion qui devra tenir compte des 
modifications intervenues dans la composition du Gouvernement et 
des besoins réels de chacune des adiministrations. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

bBesesectrbts Cain de DV ss 0 ee DOCS TEE 
Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nallonale par le garde des sceaux, ministre de la justice, qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion, 

Art. fer, — sont maintenues pour une période de trois années, à 
compter du fer décembre 1954, les dispositions de la loi ne 48-1138 du 
49 juillet 1MS8, sous réserve des modifications prévues aux arlieles 
9» et 3 de la présente loi. 

Art. » — Le nombre total des croix de commandeur, celui des croix 
d'offlicier el celui des croix de chevalier, tels qu'ils résultent de 
l'article 2 de la Joi précitée du 19 juillet 1%8, seront réduits: 

A compter du fer décembre 195%, de 3 p. 100, 

A compter du fer décembre 1955, de 4 p. 100. 

A compter du fer décembre 1%6, de 5 p. 100, 

Art, 3% — Ln décret signé en conseil dés ministres et mention- 
nant l'avis du conseil de l'ordre fixera, après chacune des réductions 
prévues à l'article 2, la nouvelle répartition des croix entre Îles 
différents départements ministériels, en tenant compte des besoins 
réels de chaque administration et, lorsqu'il y aura lieu, des modi- 
fications intervenues dans la composition du Gouvernement, 








ANNEXE N° 9535 


Session de 1951, — Séance du 22? novembre 1954.) 


PROPOSITION DE RESOEUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à recoustruire à Banyuls-sur-Mer (l'yrérnées-Orientales), le port 
« vivier » du laboraloire de biologie marine Arago, dépendant de 
l'Université de Paris et à aménager à celle occasion un port de 
pêche abri, présentce par MM. Tourné. Estradère el les membres 
du sroupe communiste, députés, — (Renvoyée à la commission 
de la marine marchande el des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le courant des mois de mars-avril 1934, 
l'armée hitlérienne délruisit le port « vivier » du laboratoire Arizs 
à Banyuls-sur-Mer  (Pyrénées-Urientales), Malgré de maullipes 
démarches, huit ans après, le port n'est Pas reconstruit. 

Or, le vivier servait à la culure d'espèces imarines. Les bateaux 
de recherches du laboraloire Arago pouvaient venir mouiller au 
pied même du laboratoire. De plus, ce port-vivier élait muni d'un 
bas<in de radoub en parfait élat. Aujourd'hui, le baleau de recherche 
scicalitique marne affecté au laboraloire Arago e-t obligé de mouil- 
ler à Pert-Vendres, à p'usieurs kilomèlres du laboraloire.. Ce qui 
gène considérablement le travail aussi bien des savants que des 
membres de l'équipage. Son entretien lui-même s'avère difficile, 

De pluz, les filets et autres appareils de recherche: gagneraient à 
être en permanence à la portée des chercheurs du laboraloire, celui. 
ci formant un loul et iè bateau n'élant qu'un élément navigant da 
laboratoire. 

La reconstruction du port-vivier s'avère indispensable pour per- 
meitre au laboratoire de remplir au maximum sa mission seienti- 
tique. C'est donc l'Elat qui doit reconstruire le port du laboraloire, 

Dan: cette affaire, le renom de l'Université française est en jeu. 
Du fait de sa direclion scientifique remarquable et du fait de son 
em lacerment, le laboratoire Arago est considéré comme un des meil- 
:eurs d'Europe. En tout cas, son activilé scientifique et les résyiiats 
des recherches effectuées jusqu'ici l'ont placé bien au-dessu: du 
laboratoire de Monaco et de celui de Milan. D'ailleurs, l'importance 
prise ces dernières années par le laboratoire Arago est soulignée 
par le nombre d'éludiants, de chercheurs, de savants de loutes 
hationaliltés qui viennent ‘y perfectionner, Ce qui ne manque pas 
de poser à la fois un preb'ème de logement et un problème d'agran- 
dissement des salles d'études, le laboratoire étant devenu trop petit 
pendant certaines périodes de l'année. 

La reconstruction du port-vivier du laboratoire coûlerait de 10 à 
20 millions de francs. 

Les ministères directement intéressés par la question sont ecux 
de la reconstruction et de l'éducation nationale. Mai:, tenant compie 
qu'à côté du port-vivier du laboratoire, il est possible — ave: Jes 
mêmes jelées — de créer à peu de frais un port de pêche abri, il 
est juste de demander la participalion des ministères de: lravaux 
publics et de la marine marthande, Ainsi, les barques de pêche, les 
chalutiers et les vachts de plaisance pourraient trouver abri et 
refuge dans une petite baie toujours baignée de soleil, sous un ciel 
toujours: bleu. 

La reconstruction du port du laboraloiré Arago serait une œuvre 
au service de la science, de la pêche artisanale et du tourisme. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames el messieurs, 
de bien vowoir adopter la présente proposition de résolution. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à reconstruire À 
Banyuls-sur-Mer (Pyrénées-Orientales) le port-vivier du laboraloire 
Araso de l'Université de Paris, détruit en 194%, et à-aménager le 
port de façon qu'il puisse servir aussi de port-abri aux barques de 
pêche el aux bateaux de plaisance. 
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RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la <éen- 
rilé sociale sur la proposition de loi (ne 8874) de Mme Francine 
Lefebvre tendant à dispenser les personnes dont la deinande 
d'allocation temporaire élail en instance devant une commission 
d'assistance lors de la mise en vigueur de la loi du 10 juillet 1952 
de formuler une nouvelle demande pour obtenir l'atlocation spe- 
ciale, par Mine Francine Lefebvre, député. 


Mesdames, messieurs, l’article 38 du décret n° 52-1098 du 26 -ep- 
tembre 19%2 permet aux personnes qui avaient formulé une denarde 
d'allocation temporaire avant la date d'entrée en vigueur de la loi 
du 10 juillet 1952, et dont la demande d'allocation était encore en 
instance devant une commission d'assistance, de solliciter paralle- 
lement l'allocation spéciale en se référant à la demande d'allocation 
temporaire déjà introduite, - 

Pour ce faire, les intéressés ne sont pas tenus de constituer nn 
dossier, mais seulement de remplir une formule délivrée à cet eftel 


|| par la mairie de leur résidence, 
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es 
\uheureusement, la plupart des personnes qui avaient ainsi for- au pourboire À 10 p. 100 de la recette restauralion et 12 p. 1 de la 
qi une demande d'allocalion temporaire avant le mois de juil- recelle limonade efeciufe par l'emplasé, on aboutirait à ftiser 
et 1922, et pour lesquelles aucune décision définitive n'était inter- arbitrairement us Ssaiaire qui, dans hien des cas, ne serait pas 
vi ne connaissant pas les dispositions de l'article ?s rappelé atteint, 
ro dessus, ont omis de suivre la procédure qui leur était indiquée En outre, affirment les auteurs d'opposition, le montant de la 
r faire une demande d'allocation spéciale. receile est inpossib'e à déterminer dans les cC'ablissements où te 
P es; ainsi qu'à l'heure présente, un certain nombre de personnes travail du patron, de sa femme et souvent de ses enfants se à fond 
! ; qui attendent depuis deux ans une réponse à la demande avec le travail du on des garçons, 
aucles ont formulée pour obtenir l'allocation temporaire se voient D'autre part, M. Garet, se référant au décret d'avril 19:11, déviare 
| er un refus d'allocation du fait que leurs ressources sont supé- que la nourriture est évaluce par jour, pour l'industrie hôtelière, 
‘ res au plafond qui était en vigueur en 1932 pour l'attribution à une fois le salaire minimum horaire garanti el non à deux fois 
d illocation temporaire, soit 104.000 F par an pour une personne ce salaire, Y 
de et 10.000 F pour un anénage. Votre commission du travail et de la sécurilé sociale avant pris 
personnes se voient donc obligées de constituer un nouveau acte des observations qui lui étaient présentées rappelle que présen- 
’ et elles sont soumises à un nouveau délai d'attente jusqu'a tement les cotisations de sécurité sociale sont calculées sur la 
ce leur demande d'allocation spéciale ait pu êlre examinée par base d'un salaire forfailaire fixé par arrélé ininistériel, qu'il est 
le commissions compétentes. en conséquence arbitraire, qu'il se rapproche beauecoun 
Votre commission eéslime qu'il est souhailable de dispenser les S. M. LL G. que du salaire réellement perçu par l'employé et 
pers es qui se trouvent dans cette situation du dépôt d'un nou- qu'il convient de retenir comme moins arbitraire la disposition 
\( lossier, fixant à 10 p. 100 pour les recettes restauration €l 12 p. {60 pour les 
c'est pourquoi elle vous demande d'adopter la proposition pré- recettes Jlimonade la base de caleul des cotisations de = irilé 
voyant que l'allocation spéciale devra étre attribuée, sur le vu de ja sociale pour les employés des hôtels, cafés, restaurants 
dei ie d'allocation temporaire, sans que les requérants aient à En ce qui concerne les élabiissements où lemployé travaille avec 
furn r une demande nouvelle. le patron ou des mermbres de la famille de celui-ci, il ne peut y 
” avoir de difficulté car 1 est bien précisé (article ?, alinéa b) quil 
PROPOSITION DE LOI s'agit de la recette eflecluée par l'employé, 
Quant à Ja nourriture, un récent arrêlé du 29 seplembre 1951 à 
Article ge dc LE peer À ge om instituce par Ja lai confirmé dans son article ? qu'elle élail évaluée à: 
n° 02:09 du 10 juillet 1952 devra êire allouce aux personnes visées : ‘ nvrles acçurés hénélician ce! NAS * 
au troisième alinéa de l'article 44 de ladite loi mi remplissent les + 4 4 EDR RS orne Eee pi «orÂ 
ares conditions prévues aux deux premiers alinéas dudit article, Les ce ü {s ayant déclaré maintenir leur opposition, votre 
sur le vu de leur demande d'allocation temporaire et sans qu'elles commise 4 travail et de la sécurité sociale à di idé reprendre 
PT \ formuler une demande nouvelle, sans modification le texte du rapport ne R0Gs. 
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\APPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission du . s 
Œ “ail et de la sécurilé sociale sur la proposition de résolution LETTRE RECTIFICATIVE Al PROJET DE LOI (ne 9293) relalif an 
Tü0Y) de M. André Mercier (Oise) et plusieurs de ses collè- développement des crédits affectés aux dépenses du ministère de 
tendant à inviler le Gouvernement à faire appliquer la l'intérieur pour l'exercice 1985, présentée au nom de M. Pierre 
lation et la réglementation du travail dans les hôtels, cafés, Mendès-France, président du conseil des ministres, ministre des 
restaurants, notamment les décrets du 16 juin 1937 el du 31 décem- affaires étrangères, par M. GilbertJules, secrétaire @'Elal aux 
bre 1938 fixant la durée du travail dans les hôtels, cafés, resltau- finances et aux affaires économiques (1). - (KRenvoyée à la 
rai et la loi du 25 février 1946 autorisant les inspecteurs du commission des finance;.) 
travail à interdire les heures supplémentaires en périxde de 
chomage, par M. Besset, députés (1). Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 
Mesdames, messieurs, nos collègues de Léotard, André Hugues et Monsieur le président, 
} Dupont ont fait opposition an vote sans débat de la propo- J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lellre accompa- 
s de résolution (n° 3609) de M. André Mercier invitant le gnée d'une note explicative, que je vous serais obligé de vouloir bien 
Ve raerment à faire appliquer la législation et la réglementation transmettre à M. le président de la commission des finances de 
du il dans les hôtels, cafés, restaurants. l'Assemblée nationale. 
\u rours de ses réunions des 9, 12 et 19 mai 1951, voire commis- Ces documents concernent des modificalions que le Gouverne- 
lravail et de la sécurité sociale à entendu les observations ment propose d'apporter au projet de loi no 92 relatif au déveioppe- 
des teurs d'opposition, ment des crédits affectés aux dépenses du ministère de Piotérieur 
tes observations tendent, d'une manière générale, à justifier la pour l'exercice 1995, 
des heures supplémentaires dans les hôtels, cafés, restau- Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
” haute considération. 
Les opposants ont déclaré maintenir leur opposilion. Le secrélaire d'Elat aur finances 


el our affaires économiques, 


( idérant qu'en période de chômaÿe il serait profondément 
Signé: GILBENT-JULES, 


lijuiste que des travailleurs exéculent des heures supplémentaires 


d'une manière permanente alors que d'autres se trouveraient de ce 
but privés de lcur gagne-pain, votre commission du travail a repris, NOTE 
modifier, le texte de la proposition de résolution contenue 
e" e rapport ne 3979, Chap. 41-51, — Subventions de caractère obligaloire en faveur des 


collectivités locales: 
Crédit prévu dans le proiet de loi n° 9299, 1.122.663.000 F 
Crédit supplémentaire demandé, 3.700 millions de franes, 


A N N E X E N : 9538 Nouveau crédit proposé, 4.822.,665.000 F. 





Le Gouvernement avait pensé pouvoir ne pas inscrire le crédit 
afférent à la subvention pour dépenses d'intérêt général en consi- 


(Session de 1954. — Séance du 22 novembre 1954.) dération des réformes quil se proposait de faire intervenir avant 
Tr ; "OEEET ' ; pic le fer janvier 1955, notamment en ce qui concerne les taxes sur 
H\PPORT SUPFPLEMENTAIRE fait au nom de la commission du la distribution. Il avait été spécifié, à cel effet, que ces réformes 

‘ail et de la sécurité sociale sur la proposition de loi (n° 7276) assureraient aux collectivités locales la garantie du maintien de 
M. André Mercier (Oise) et plusieurs de ses collègues tendant leurs ressources actuelles tirées tant du régime fiscal que de la 
‘lablir le montant du salaire devant servir de base au calcul des subvention aux dépenses d'intérêt général. 


Cotisations de sécurité sociale pour les employés des hôtels, cafés, 


laurants, par M. Besset, député (2) La commission des finances a estimé qu'il n'était pas possible de 

’ ' st supprimer la subvention avant que les mesures compensatrices 

soient effectivement intervenues, Le Gouvernement accepte, dans 
1 


Mesdames, messieurs, nos collègues Anthonioz, Garet et André - fa 
; ces conditions, l'idée de lier dans le temps la question de la subven- 


ines ayant fait opposition au vote sans débat de la proposition - 4 | kr 
) 1 n° 7276 de M, André Mercier, votre commission du travail et lion à celle des mesures compensatrices et d'établir une concomie 
de la sécurité sociale, réunie le 12 mai 1954, a entendu les obser- lance qui ne figurait pas dans le texte initial. 

ns de chacun des auteurs des oppositions, En conséquence, le Gouvernement propose le rétablissement du 


crédit, étant entendu que lorsque les mesures prévues intervicne 
dront, et à condition qu'elles assurent aux communes un total 
de ressources ou d'allégements égal aux recelles qu'elles ont tirées 
tant du régime fiscal actuel que de la subvention (rétablie à son 
taux plein), celle-ci devra alors logiquement être supprimée, 


Les observations se rejoignent pour affirmer que le pourboire non 
ralisé est libre, non obligatoire, et qu'il n'est pas possible d'im- 
er un {aux quelconque pour élablir une base de calcul des coti- 
ions de sécurité sociale pour les salariés des hôtels, cafés et 
iurants, et, qu’en imposant cette base de calcul pour le personnel % Brie 


7929. (1) Voir également les nos 9447, 9517, 





Î 





Voir également le n° 


=} Voir également le n° 8055, ms 
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de lol ne 9%00) relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère des travaux publics, des transports el du 
tourisme pour l'exercice 1956 (1 — Travaux publics, transports 
et tourisme). — l'ar M. François Bcnard, dépulé. 


RAPPORT fait au nom de la ynrmission des finances sur le projet 


Mesdames, messieurs, la présentation du projet de loi relatif au 
léveloppement des crédils affectés aux dépenses du ministère des 
travaux publics, des transports et du tourisme est identique à celle 
qui fut adoptée pour 1%. 


EXAMEN PARTICULIER DES CREDITS AFFECTES 
AUX D'FFERENTES ACTIVITES 


L'examen des chapitres nous a donné une vue fractionnée et 
disversée des crédits affectés au budget du ministère des travaux 
publie des transports et du tourisime. I importe maintenant de 
regrouper ces différentes données à l'intérieur d'éludes plus géné- 
rules, dont chacune concerne un des grands secteurs du ministère, 
Not irons ainsi la possibilité d'examiner de quelle façon res 
é&ecleurs s'articulent entre eux. 


A. — Les services. 


Sous cette rubrique, nous avons groupé les personnels sous la 
tutelle du ministère, excepté ceux de la Société nationale des che- 
mins de fer français et de la Régie autonome des transporis pari- 


siens, aussi bien ceux en activité que les retraités, Ces personnels 
sont répartis dans les différents services du ministère: adiminis- 
tralion centrale, ponts et chaussées, direction du chemin de fer et 
transport voies navigables et ponts, phares et balises, institut 


géographique national, direction générale du tourisme, elc. 

Une remarque d'ensemble s'impose: le total général des effectifs 
qui était de 67.753 en 1%34 est en légère diminution et doit être, 
pour 1955, de 67.613, soit 140 unités en moins. Ces effectifs se 
üccomposent cormme suit : 

62.187 titulaires, 14 temporaires, 463 contractuels, 100 auxiliaires, 
2.817 ouvriers affectés au fonds spécial, 1.172 ouvriers non affectés. 
Total, 67 73. 

La stabilité de l'effectif contrôlé se traduit par une qualité remar- 
quable des personnels dépendant de ce ministère, tant au point 
de vue compétence que de la conscience professionnelle, Malgré 
des crédits dont on à souvent souligné la modicité, les techniques 
et l'exécution des travaux maintiennent notre pays à un rang plus 


qu'honorable dans les diverses branches des activités relevant des 
travaux publics: réalisations ferroviaires et routières, cartographie, 
ele, Ces réalisations sont dues aux efforts de tous, à quelque échelon 


qu'ils appartiennent 

Les crédits de personnel en activité ou en retraite, les charges 
sociales et les crédits de matériel se montent à 32.819 millions alors 
qu'ils étaient de 34.596 millions pour 1954, soit une augmentation 
de 1.22% millions environ Pour sa plus grande part, cette augmen- 
lation est due au relèvement des prestalions et surtout à celui des 
salaires les plus bas. 

Et pourtant, les rémunérations d'un grand nombre d'agents ne 
correspondent pas aux services qu'ils accompiissent et des compa- 
raisons qui ont pu être failes avec d'autres corps les placent parmi 
les plus défavorisés, Ce fait est sensible pour ceux qui, placés à la 
tôle des services, en ont là responsabilité En effet, le personnel 
des travaux publics est particulièrement hiérarchisé tout en conser- 
vant une cerliaine autonomie aux directions régionales, La compa- 
raison dé fonctionnaires d'exécution avec ceux d'autres adminis- 
tratior en particulier des postes, télégraphes et téléphones, fait 
apparaitre un écart entre les traitements que ne peut justifier la 
ditfore des tâches, 

Pour un certain nombre de services spécialisés, rette déconcen- 
fralion est essentielle, l'établissement des programmes étant seul 
œeuchlralise, 

B. — Tourisme. 

Le rapport de la commission des finances pour le budget de 1954 
sisnalait déjà le grave malaise qui, à notre sens, commençait à 
faire peser une dangereuse hypothèque sur notre organisation 
louristique et les industries intéressées, 

Dans le méme temps, un rapport adopté par le Conseil écono- 
mique révélait « en dépit des apparences une certaine dissonance 
entre les promoteurs de l'action touristique et les divers secteurs 
professionnels qui en sont à la fois les exploitants et les béné- 
flciaires » et dénoncçait les « symptômes d'une crise qui menace 
l'hôtellerie française, laqueile n'a pu, en temps opportun, opérer 
une reconversion nécessaire et se trouve, aujourd'hui, dangereu- 
sement placée sur le plan compétilif avec les entreprises similaires 
de l'étranger ». 

Les faits n'ont malheureusement fait depuis que confirmer nos 
craintes d'alors, tant il est vrai que l'évolution des choses en un 
pareil domaine est souvent (trop rapide pour souffrir qu'on tarde à 
apporter des remèdes énergiques et appropriés à un mauvais état 
gencra 

Car il est bien certain que les industries touristiques françaises 
représentent plus que jamais un immense domaine dont les mul- 





nee 
tiples possibilités sont loin d'avoir été suffisamment exploitées, 
tant sur le plan des ressources en devises au profit de la balance 
des comptes, que sur celui de l'exercice eflectif du droit aux loisirs, 
en ce qui concerne, enfin, la précieuse contribution qu'elles <ont 
sus eptibles d'apporter à la mise en valeur des économies régionates, 
Tels sont les (rois aspects du problème sous lesquels nous nous 
proposons d'examiner rapidement la situation actuelle du tourisme 
français, 


L — Le tourisme en tant qu'élément de la balance des comptes 


L'une des caractéristiques essentielles quai s'attache au tourisme 
et justifie qu'on lui porte un intérêt particulier est la source de 
devises qu'il représente dans le tableau des comptes financiers 
internationaux. 

Traditionnellement, à ce titre, la France est considérée au premier 
chef comme un pays à nelle prédominance importatrice; aussi ce 
tous temps le tourisme a-t-il constitué pour nos finances extérieures 
un appoint du plus grand intérêt. 

Or, voici qu'à la suite d’un amenuisement continu de la balance 
des échanges touristiques, pour la première fois celle<i est devenue 
déficitaire en 1953, comme nous en avions manifesté la crainte l'an 
dernier, 

Certes, nous savons bien qu'il faut interpréter ces chiffres aves 
prudence et que l'importation sans limilation de billets francais, 
d'une part, la différence sensible entre le cours officiel et le cours 
clandestin des changes, d'autre part, ont réduit très sensiblement 
les recelles en devises complabilisées par l’office des changes. 

Toulefois, 1! nous parait incontestable que ces indications tra- 
duisent une tendance qui risquerait, à la longue, de réduire grave- 
ment l'intérêt que représente le tourisme, considéré comme une 
source importante d'exportations invisib'es. 

Cette remarque prend d'aileurs tout son sens si on la souligne 
par les résuilais obienus dans le même temps par de nombreux pays 
concucrents du nôtre dans le secteur qui nous intéresse jei. 

L'organisalion européenne de coopération économique (0. E. C. E) 
nous apprend, en effet, que, pour 1953, les résultats touristiques sont 
en augrmentation moyenne d'environ 10 r. 100 pour la totalité des 
pays membres. 


Assez significative également semble étre la balance des échanges 
touristiques de 1953 pour jes pays suivants: 

Autriche, 53 millions de dollars en pius, 

Grèce, 19,7 millions de dollars en plus, 

Suisse, 107 millions de dollars en pius, 

lialie, 130 millions de doilars en plus. 

Royaume-Uni, 6 millions de dollars en plus. 

Ailemagne, 3,3 millions de dollars en plus, 

France, 3 millions de dollars en moins. 

Telle est la dure réalité, Comme il ne saurait être question 4e 
faire intervenir des mesures coercitives pour freiner le vérilable 
exode des touristes français vers l’ét'angr, il nous parait nécessaire 
de prendre d'extrême urgence des mesures effica’es pour remédier 
à cette véritable hémorragie. 

Nous avons fait quelques suggestions à cet égard dans le rappor 
de l'an dernier, Entre temps, la commission de modernisation d 
tourisme, œuvrant dans le cadre de la préparalion du deuxièn 
plan quinquennal, a recommandé tout un ensemble de solutions qui 
nons paraissent à la fois efficaces et raisonnables, donc souhailah}es, 
Nous aurons l’occasion de revenir sur ce point, lorsque l’Assembh'ée 
sera invitée à voter le projet de loi cor:espondant. 

Le temps presse: aussi croyons-nous ulile de rappeler quelques- 
unes de ces mesures qui nous paraissent devoir être classées parmi 
les plus urgentes et les plus facilement applicables: 

a) L'octroi aux industries touristiques d'avantages analogues à 
ceux qui sont consentis aux industries exporlatrices ce qui impiique 
un contrat établi dans des conditions similaires de ceux que sous 
crivent les exportateurs; 

b) La création d'un chèque de voyage international; 

€) Une publicité syslémalique sur les prix forfaitaires payables 
au départ des pays étrangers ; 

d) L'intensification et la modernisation de notre action de pra- 
pagande, Nous croyons devoir insister su; ce point, car il est, à notre 
avis, de la plus haule importance, Les moyens dont disposent le: 
représentations extérieures de la direction générale du tourisme, 
ainsi que ceux de nos grandes compagnies maritimes, S. N. C. F, 
Air-France, à l'étranger doivent être sensiblement renforcés, et 
dans certains cas mieux coordonnés. En outre, il y a lieu de recourir 
d’une façon réellement efficace aux moyens les plus modernes de la 
publicité, spécialement la presse, la radio-télévision et le cinéma, 
alors que les réalisations dans ce domaine sont surtout dues, jusqu'à 
ce jour, à des inilialives privées s'exerçant fatalement en ordre 
dispersé et de façon discontinue. 

Enfin, il convient d'encourager, et en tout cas davantage que 
pa: le passé, les opérations de publicité groupée du type « syndicats 
d'initiative », « restaurants de tourisme », « logis de France », on 
« routes fouristiques », qui permettent de prolonger de façon 
concrèle l'action générale d'appel développée par les services ofil- 
ciels; 

e) La notion de l’aceueil français doit être rendue plus attrac 
tive encore, tant sur le plan des prix des prestations, par la généra- 
lisation des « prix nets », que sur celui de la qualité de l'équipement, 
par une modernisation systématique et une meilleure adaptation des 
installations existantes; 

f) Sur un plan plus particulier, le thermalisme doit faire l'objet 
de mesures susceptibles d'en tirer un meilleur parti encore. I *!, 
notamment, urgent de faire enfin aboutir le prob de création d'un 
département thermal, au sein de la caisse centrale de crédit hôtelier. 
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li. — Le tourisme, instrument de progrès socul. 


Le conseil économique a justement mis l'accent sur cel aspect 
uop souvent mésestimé du fait touristique. 

Les études de marché les plus sérieuses meltent singulièrement 
en relief le phénomène que l'on a qualifié de « démocralisalion tou 
I jue », de “même quelles permetlent d'apprécier comme il 

nt la masse des « vacanciers » aux ressources sans doute 
nodestes mais qui n'en représentent pas moins un potentiel 
“nt d'un grand intérèt pour les activités en cause. 

\ quelque poini de vue que l'on se glace, léconomique ou 1e 
8 |. il importe de plus en plus d'orienter une partie de l'action 
el vers celie clientèle, en adaptant à cet effet les moyens qu'elle 
développe et surtout de favoriser la mise en œuvre d'un programme 

versent approprié, depuis la modernisation de la petite hoôtel- 

jusqu'à l'aménagement des chambres d'hôle, en passant par ;:a 

ion de Camps de vacances et de terruins de camping correspon 
jant à des normes convenables d'hygiène et de confort, 


pl Le tourisme, multiplicateur économique des entités régionales. 


Les deux aspects qui précèdent, et qui donnent au tourisme toute 
importance, se rejoignent pour lui faire jouer un rôle qui 
imvorte de mettre en relief au moment où se dessine dans tous 1es 


domaines un mouvement de décentralisation généralisée : il doit étre 


( déré comme le complément de l'équilibre agro-industriel, et 
meme comme un véritable multiplicateur économique, susceptible 
l seulement de témoigner à ce titre de la santé du complexe 
ruional auquel il se rapporte, mais encore de contribuer efficacement 
à son développement harmonieux. 

C'est à cel égard que l'on doit regretter vivement les retards 
apportés à la mise à jour de l'organisation touristique régionaic 
yslanie, car celle-ci ne semble pas toujours adaptée à l'évolution 
du tourisme moderne, et n'a en tout cas pas les moyens nécessaires 


pour remplir le rôle imoortant qui lui revient 

I ect de plus en plus manifeste qu'une mission essentielle est 
assiunée aux organismes représentatifs des collectivités locales, dans 
le cadre, hien entendu, de réglementations en vigueur, pour la 
mise en œuvre de programmes cohérents d'équipement et de propa- 
© D'ailleurs, après les slations traditionnelles qui de tout temps 
ont fait du tourisme leur raison d'être, déjà en de nombreux endroits 
et à tous échelons, des municipalités, des conseils généraux, des 
chambres de commerce ont pris l'initiative, I est juste que leurs 
eflorts soient encouragés, et urgent que soit soutenue ieur action. Hi 
nous a semblé nécessaire d'insister sur ce point car là se trouve, à 
notre sens, la possibilité de tirer le meilleur parti de ces forces vives 
qui ne demandent qu'à s'emplover au service d'une de nos meil- 
leures chances touristiques: le régionalisme 


IV. — L'équipement touristique. 


Avec la reconsidération souhaitable de l'action de propagande 
des services officie;s, l'effort de perfectionnement de notre équipe- 
ment touristique, sous toutes <es formes, qu'il s'agisse de l'éq'n- 
pement d'hébergement ou de l'équipement dit «, collectif », doit être 
intensifié sérieusement en fonction de programmes régionaux et de 
l'évolution des mœurs touristiques, et tout spécialement du dévelop- 
pement du « tourisme ilinérant ». 

Dans l'état actuel des choses, il nous apparaît que l'instrument 
bancaire désigné pour conduire les diverses séries d'opérations de 
l'espèce, la caisse centrale de crédit hôtelier, a convenablement 
rempli sa mission. 

Ces opérations ont élé réalisées dans des conditions qui, quoi 
qu'on en dise trop souvent sans le prouver, sont largement compa- 
rables à celles qui sont consenties à l'étranger, et ont permis la 
création de 17.000 chambres et la modernisalion de plus de 60.000, 
réparties entre près de 4.000 entreprises. Elles pourront être pour- 
suivies et même intensifiées à la mesure des crédits qui seront 
débloqués à cet effet par le fonds de modernisation et d'équipernent, 
el qui devraient être plus importants. 

Nous devons signaler, en revanche que, dans le domaine de 
l'équipement collectif, la procédure actuelle d'affectation des crédiis 
est d'une complexité et d'une lenteur telles, qu'elles sont de nature 
à décourager les initiatives locales, et qu'il y aurait le plus grand 
intérêt à remédier à cet état de choses regrellable. 

D'une facon générale, un examen critique, dans ce domaine de 
l'équipement, conduit les intéressés à souhaiter : 

D'une part, la mise en place rapide d'un organisme de perfec- 
tionnement technique, doté de l'autorité et des moyens indispen- 
Sables pour procéder aux études de fond, mettre au point les 
hormmalisations utiles et conduire, le cas échéant les reconversions 
nécessaires ; 

D'autre part, une organisation chargée de susciter et de caor- 
donner les initialives régionales, afin d'assurer une meilleure colia- 
boralion avec les collectivités locales, directement intéressées elles 
aussi à l'essor du tourisme, organisation susceplible de permettre 
d'acquérir une meilleure connaissance des besoins et d'effectuer un 
Contrôle plus efleclif des réalisations. 

On peut d'ailleurs être surpris que, dans un domaine pourtant 
Capital, des réalisations de cet ordre, qui semblent avoir élé récia- 
Inées depuis un cerlain temps, n'aient pas encore vu le jour. Nous 
avons cru devoir dénoncer celte carence qui, non seulement ne per- 
Mel pas d'obtenir le piein emploi des fonds, alors même qu'il s'agit 
de crédits publics, mais encore prive les industries touristiques du 
bénéfice de l'esprit de productivité, au moment où la concurrence 








internationale est telle qu'il importe de recbercher par tous Îles 
moyens la possibilité de réduire le prix des prestations (et spéciale 
ment leur prix de revient), afin de le rendre à nouveau compétitif, 
et de compléter le réseau des éléments d'équipement colleclif, afin 
d'augmenter l'attrait de notre accueil. 


C. — Voies navigables, — Ports maritimes. 
ü) Le réseau. 


Le réseau de voies navigables, qui comprend 15.000 kilomètres de 
cours d'eau et de gahaux classés et 8.600 kilomètres fréquent s, Sur 
porie un trafic dont Ja densilé est extrémement variab'e puisque, 
sur certaines voies du Nord el de l'Est, il atteint 9.5#ki.000 lonues pour 


tomber, sur cerlaines autres de l'Ouest et du Midi à 10.4KX tonnes 
par an 
La statistique du trafic du troisième trimestre n'est pas encore 
élablie: eile fera apparaitre une progression de 1955 à 1%, car le 
tralic de :a balellerie est plus important dans le second trimestre de 
chaque année (approvisionnement en charbon et hydi rbures à 
» } 


l'automne, « impagne belleravicre) 

De ces quelques chiffres, i! ressort que le transport fluvia! fait 
partie intésranmie de Féconomie générale de certaines régions 

Le plan de modernisation et d'équipement avait fait remarquer, 
ainsi que nous l'avions souligné dans notre rapport de 1951, que les 
crédits d'entretien étaient trop modestes pour assurer la seule €con- 
servalion du réseau effeclivement fréquenté, Il sembhie que ce pro- 
b'ème ait été entrevu par les pouvoirs pub'ies puisque les crédits de 
celle année sont en augmentation de 90 millions par rapport à 
l'année dernière, I ne s'agit pourtant à que d'une mesure tres 
insuflisante, qui permellra peut-être d'éviler les catastrophes que 
nous avions signalées l'an passé et dont Ja liste s'est malheureuse- 
ment allongée au cours de année 1954, Ces crédits nouveaux, tout 
en assurant la sécurné des riverains par la consolidation des berges, 
permettra celle année un entretien pius normal des voies jes plus 
fréquentées par les bateliers 

On ne peut que regretter que la loi Morice, qui vise à l'améliora 
tion et à ‘a modernisation des voies d'eau, n'ait pas reçu d'applica- 
lion 

Il est regrellabie qu'il ait faïlu près de deux ans pour que soient 
publiés au Journal officiel les décrets fixant Ta composition 
de la commission chargée d'élablir les programmes des travaux 
et le montant des redevances 

Il est nécessaire de Ja rénnir au plus tôt car angmentalion des 
redevances posera à nouveau le problème du tarif des frels et il ne 
faudrait pas an moment où des mesures de coordination sont prises 
enire :e rail et la roule que ‘a voie d'eau se trouve absente, 


b\ Matériel mobile. 


Le matéri 
comme sul: 

1.20 de plus de 28,50 m; 7.100 de moins de 28,50 m; 1.92 de petit 
gabarit; deux tiers sont en fer, un tiers en bois. 

Les unités de plus de 2 mm. 50 ne peuvent cireuler que sur l'une 
des trois grandes voies fluviales: Seine, Rhône, Rhin, qui n'ont 
entre el'es aucunes liaison à ce gabarit. 

Les autres ne peuvent charger au maximum en raison de Ja 
dégradation des canaux. Si les bateaux métalliques sont généra 
lement récents et en bon état, il est loin d'en être de même pour 
les bateaux en bois, 

La nécessité d'une rénovation de la flotte s'était imposée et Ja 
loi du 26 avril 19% à prévu un mode de financement permettant 
d'assurer le remplacement des unités vétlustes qui, pour ‘es raisons 
que nous énumérons dans l'étude du chapitre intéressé, n'a pu 





mobile compte 10.300 bateaux, qui se répartissent 


être effectué depuis la guerre, mais qui, en raison de Ja tuation 
actuellement dramatique d'un grand nombre de families batelières, 
doit maintenant être entrepris de toute urzenri 

Nous ne pouvons que regretter que ce texte n'ait jamais reçu 


d'appli ation, 
€) Les ports maritimes. 

Si les crédits accordés ces dernières années aux ports de come 
mmerce sont également insuffisants pour en assurer un entretien 
normal, le retard est moindre que pour les voies de navigation 
intérieure et ‘a route, Il ne faut pourtant pas ignorer les dégradations 
qui, pour ne pas èlre apparentes, se révèlent à un examen attentif, 


risquent d'entrainer à bref délai des dégats sérieux él aus FCparTis 
lions onéreuses, 
Malsré tout, on ne note nullement un accroissement d'activité 
L'on ne peut que déplorer le lourd handicap des prix } (levés 
de nos ports par rapport à Ja concurrence élrangère. Le problème 
, 0 1 


esl-i: seuiement un problème d'équipement ? L'ulilisation de «« 

équipement, les méthodes de travail, ‘es méthodes commerciales ne 
sont-elles pas également des facteurs très importants ? L'exemple 
souvent cilé des ports americains permet de puser iä question, 

Par ailleurs, la zone industrielle de nos ports n'est pas en pro- 
portion de leur tâche, ce qui ne permet pas une utilisation ation 
pelle et un étalement du trafic: c'est aussi un fastei 
nos prix élevés, Des mesures de décentralisation devraient étre 
éludiées dans le cadre régional. 





ir important de 


D. — La circulation routière et la route. 


Le rôle de la route, depuis le début du siècle, s'est accrn considé 
rablement et plus d'un million de travailleurs vivent aujourd'hui de 
l'autsmobile et du transport routier, C'est la raison pour laqueile 
nous vous proposons d'examiner les problèmes qui sont les siens, 
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répartis dans divers chapitres du présent budget, Nous éludierons 
Sue e si eme 

te Le parc el la cireulation; 

do Les roule: a chliehen des routes; b) les investissements et 
Je fonds spécial 

Je La roule premier cquipement collechHf du tour:sme. 


L — Le parc et la circulation. 


Au fer j-nvier 1933, le nombre des véhicules automobiles élait 


élue à 2728000, Au {er janvier 1%:5, on geut l'estimmer à 2.946.000. 
En effet, Y1.16N voitures parliculières et 126.180 véhieu'es utililaires 
sont venus celle année s'ajouter à ceux qui étaient déjà immatri- 
cule En tenant comple des véhicules relirés de la circulation, on 


geut considérer qu'en un an le pare s'est accru de 10 p. 100. Le 
gar: molocvele qui, en 1950, représentait environ 40 p. 100 du pare 
automobile, renrésental en LRU: plus des trois quarts el celle pro- 
portion sera plis importante encore en 1953. Le tableau ci-après 
bdique l'évolution du nombre de ces usagers de la roule. 


Pare molocyele ‘en milliers). 


En 14 v-lomoteur<, 200; vélomoteurs, %75; motos, 225; scooters, 
24 Lot » PR 

En 152: eselomoteurs, 800; vélomoleurs, 635; molos, 300, scooters, 
o Fulal, 1.12 

En 145 velumoteurs, 41.200; vélomoleurs, 800; motos, 3590; 
gcoolers, Lo, Total, 2,500, 

L'évol ide ce pare motocyele montre que l'usage du transport 
indiv.iue} tend à <e substiltner à celui du transport coileclif, bien 
que le carburant soit plus cher en France que dans la plupart des 


Celle polilique du carburant cher constitue un encouragement à 
la production et à l'utilisation des petites cylindrées, aux faibles 
con-ommatons, laut pour les molocyeles que pour les voitures par- 
livulières, Cellesei ne peuvent séponire aux désirs de la clientèle, 
pour La vitesse notamment, qu'en opérant de: réductions de poids. 
C'est à cetle orientation de la production de véhicules iégers, mais 


rapides, tout autant qu'à l'étal défectueux des routes que l'on doit 
un grand nombre d'accidents, nombre qui croit chaque année. 
Sur lé nombre tolal des victimes d'accidents mortels de la roule, 


le pourcentage des automomilistes tués est de 26 p. 100 en France, 


contre 9,1 p fu) en Ang'elerre, celui des mo ton ve listes tués de 
2 p. 400 en France contre 13,9 p. 100 en Angleterre. 

Aux L, S. 4. où la construclion des voilures particulières s'est 
orneniée, en raison du bas prix de j'essenre, vers la produclion des 
voilures lourdes et de grosses cxlindrées, le pourcentage d'augmen- 
lution du nombre des inorts par accidents d'automobiles n'a élé que 
de 11 @. 100 entre 19341 et 1951, cependant que le pourcentage d'ac- 
croisserment de la production automobile a été pendant la mème 
période de 104 p, fm 

Les éludes des constructewrs ont abouti à doter, en général, les 
Voitures francaises d'une tenue de roule particulièrement poussée. 
ll n'en demeure gas mmoins que les carrosseres légères tendent à 
rendre plus graves les consfquenres des accidents, 

ll importe d plus qu'ailleurs, que le réseau soit entretenu et 
aménagé pour diminuer le plus possible les causes d'arcidents, bien 
que le no‘nbre des véhieuies circulant sur les routes s'arcroisse 
chaque anoeée, Les complages opcrés en 1955 sar les routes ont mon- 
tré que les coefficients d'augmentation, depuis le dernier complage 
général, en 1950, s'échelonnent entre 1,30 et 2,29 pour diverses 
routes d'u fhône et de la seineæt Oise. 

En ce qui concerne le gare de véhicules commerciaux, industriels 





et auloca il peut étre estimé à 996.109 au fer janvier 1954, contre 
#7NMM) au fer Janvicr 1953, soil une augmentation du nombre des 
unités pour toutes les catégories, hormis celle des véhicules de 
4,5 tonnes et de » lonnes où une légère diminution peut étre cons- 
late 

La vétust# d'une partie importante du pare poids lourd est res- 
po able d'un certain nombre d'accidents. Ces véhicules devraient 
selon le service qu'ils assurent, être l'objet de révisions sérieuses 
de facon à évil le relour de cala<trophes comme celle récente de 
Vitry-sur-soine, où un camion dalant de plusieurs dizaines d'années 


s'e<t je sur des voilures venant en sens inverse, ses freins déjà 
insuffisants avant cédé sur une forle déclivité, On ne peut donc 
qu'encourager la modernisation du pare ainsi que le développement 
des opéralions de contrôle mécanique sur route qui permettront 


seules d'éliminer les engins qui ne sont plus adaplés aux impéra- 
tifs de la circulation moderne en piein essor ainsi que le montre le 
Lableau <u:vant: 


Activité routière (en milliards). 

Tonnes kilomètre : en 1952, 16: en 1953, 

Voyageurs kilomètre: en 1952, 5%: en 1453. 

Cette évaluation des organismes professionnels est corroborée par 
les consommations de carburants. 





Consommation des produits pétrolifères (en mil 





iers de mètres cubes) 

Essence et supercarburant: en 1952, 3.729, en 1953, 4651, fer tri- 
Mmesire 105%, LOIR: 2e trimestre 1955, 129: 3e trimestre 1%4, 1.286. 

Gas oil: en 1952, 700; en 1%, 1.436; 1er (rimestre 1955, #54; 2e tri 
mestre 1455, JAN): de trimesire 14054, 429. 

L'augmentation de la circulation sur les roules à réniu nécessaire 
la modification des texles qui régissaient ces matières, Sur le plan 
de Ia sécurité, la promulgation du nouveau code de la route et de 
ses arrèôlés d'application e<t susceptible d'apporter des améliorations 
considérables, Ces modifications, comme les pénalités appli- 
cables aux contrevenants, sont trop récentes pour qu'elles se tra- 
duisent déjà par des slalistiques éloquentes, La création d'une 
dicence pour la conduile des véh.cuies pour lesqueis le permis de 





- mn 
conduire n'est pas exigé, est à l'étude. Cetle mesure permellr3, par 
le retrait de celte licence, délivrée sans examen, de rendre 4 
conducteurs plus repectueux des règles qui doivent s'impos: 
tous. 

I convient de signaler également, dans cet ordre d'idée: 
fluence  bienfaisante de certaines organisations d'usager qui 
œuvrent de façon désintéressée mais avec des moyens insuffisants à 
la sécurité routière et garmi lesquelles nous cilerons le club de 
l'entraide et de la courtoisie des usagers de la route et bien ent 
la prévention routière. 

Les accidents n'onl pas pour seule cause la qualité, l’état mé 
rs ou l'inobservalion des règlements. Le réseau français qui, pen. 
ant longtemps à été donné en exemple à l'étranger, répond-il main. 
tenant, tant par son entretien que par sa modernisation aux impéra. 
lifs de la creculalion sans cesse croissante ? 


æ 


d 


ou, 


IL — Les routes. 


NM ne saurait être queslion de freiner le développement de la cie. 
cuialion routière, I ne peut s'agir non plus de retracer le résea;: 
ina:s il convient de l'entretenir et de l'aménager. C€ réseau niclro. 
puiitain se décompose comme suit: 

81.000 kilomètres de routes nationales: 

303.04k) kilometres de chemins départementaux ; 

310.000 kilomètres de chemins vicinaux et ordinaires en lat 4e 
viaoilité ; 

70.04) kilomètres de chemins vicinaux el ordinaires en é!alt de 
viabilité 

700.000 kilomètres environ de grandes voies urbaines et de che. 
mins ruraux. 

Il reprisente avec ses ouvrages d'art un capilal supérieur à 749 
mill'ards de franez, 

Les crédits d'entretien prévus au budget sont donc destiné: à 
assurer la conservation de ce capital et les crédits d'investisserments 
à en accroilre la va'eur et à l'adapter aux besoins modernes. 

Une remarque préliminaire s'1mpose. 

Le trafic s'est accru beaucoup plus sur les routes nationales que 
sur les autres et on peut dire que les routes nalionales dont la 
longueur ne représente que 15 pe 100 du réseau supportent 69 p. 10 
du tralic général, tandis que les C. D. et les C. V.O., qui repré- 
sentent les 85 p. 109 resfant du réseau, ne supportent en-ermble 
que 49 p. 100 de ce trafic général. 

a) L'entrelien: 

L'entretien doit porter à la fois sur le revêtement superficiel, le 
rechargement, Fermpierrement el lentrelien des accessoires (bor- 
dures, berme<, signalisations, ele.). 

L'usure du revèiement est à peu près constante et dépend de la 
densité du trafie, I est cependant indispensable pour la conserva- 
lion de la chaussée proprement dile, en assurant lécoulement des 
pluies, évilant ainsi les infiltrations dangereuses pour le sous-ol, 
l faut ajouter à ces travaux celui du déneigement plus particulier 
aux régions de montagne où il constitue une des tâches es-en- 
lielles et difficiles des ponts et chaussées pendant la période d'hiver, 
Des recherches et des progrès ont été réalisés dans ce domaine. 

Les progrès récents et très marqués des engins de déneigement 
ont élé le résuliat des études et des réalisations des techniciens 
lis ont été encouragés par les concours biennaux organisés par le 
Touring-Club, où les meilleurs sont primés, Il convient de soul. 
gner que le matériel francais de déneigement est actue:lement un 
des meilleurs. 

Des meilleurs résultats ont élé oblenus grâce à l'emploi de tech- 
niques nouvelles, et notamment l'application de résines vinyhiques 
sur les étraves des chasse-neige., I n'en reste pas moins que la 
tâche des agents de travaux est encore rude; mais elle est indis- 
pensable pour assurer la circulation entre les vallées pour lesquelles 
la roule reste le seul lien. 

L'entrelien de la signalisation consiste essentiellement en tra- 
vaux de peinture, soit des bornes, panneaux et balises, soil des 
bandes axiales et bordures d'accotement., H s'agit d'une opération 
nécessaire pour jalonner les itinéraires, assurer la sécurilé aux 
points singuliers, Tout un matériel a été mis au point pour effectuer 
ces diverses tâches qui, si on devait les exécuter par des moxens 
manuels, exigeraient un temps tel que loute l'activité des agents 
de travaux n'y suffirait pas. 

Les accords internationaux ont prescrit l'emploi de signaux com- 
muns à tous les pays avant signé ces accords. La mise en pie 
de ces nouveaux panneaux se traduira par des dépenses supjit- 
mentaires indispen<ables, Par contre, il semble difficile de justiier 
le remplacement des bornes kilométiriques en pierre par de noi 
velles qui, métalliques, se dégradent rapidement sous Finfluence 
des intempéries et nécessitent un entretien constant et coûteux 

Si ajoule à tous ces travaux l'élagage des haies et plantation: 
les fauchages d'accotements, à l'heure actuelie 60 p. 100 du ternps 
des agents est consacré aux travaux accessoires de la roule. 


Les revélements superliciels et l'entretien du tapis. 


93 p. 100 des routes nationales: 60 p. 100 des chemins départe- 
mentaux et SO p. 100 des chemins vicinaux ordinaires sont actutt 
lement revêtus de bitume, goudron ou béton, La technique reative 
aux revêtements a considérablement évolué au cours des quaranile 
dernières années par la mise au point des liants hydrocarbonés, 065 
bétons à liants plastiques constitués par des matériaux enrobes 
ou demi-enrobés. On est ainsi arrivé à un abaissement con-i0t- 
rable des prix de revient tant sur le coût des produits que Sir 
celui de la main-d'œuvre. Malgré tout, on ne peut reculer raison 
nablement au delà de cinq ans le renouvellement des tapis Super 
ficieis et pour qu'à ce point les routes nationales soient entrtie 
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il conviendrait de revêtir chaque année 15.0 km environ 
; particulièrement de matériaux eurobés, les routes les plus 


sroquentées, c'est-à-dire celles qui supportent un trafic supérieur 

[x voitures par jour. 
Le bon entretien du tapis et son imperméabhilité sont indispen- 
s pour éviter de graves dégradations du soubassement de la 
En effet, si le tapis assure un bon roulement des véhicules, 


, poids agit sur les fondations, et notamment sur lempierre 
1 dit « hérisson »., Or, le poids par essieu des vélieules routiers 
: constante augmentation; il atteint, et mème parfois dépasse 
| uites de résistance des fondations, Les conséquences de cet 
é de choses sont particulièrement funestes et pour y pallier il 
fa it procéder à un rechargement tous Îles vingl-cing ans, Soil 
’ e année, sur 4 p. 109 du réseau. 


\juis l'étude des travaux d'entretien serait incomplète s'il élait 
sous Silence les menus aménagements qui, ne consütuant 





+ es travaux d'investissement à proprement parler et ne pou- 
\ ètre financés par Je fonds spécial d'investissement routier, 
« pendant essentiels. I s'agit du débombement des chaussées, 
à lobvement des virages, des élargissements de certaines chaus- 
ch trop étroites, de l'extension, de Ja signalisation, ele 

{ es travaux d'entréiien pour 1950-1933 sont les suivants: 

teunent superficiel d'entretien, 43 p. 100 au lieu de 29 p. 100; 

bingierrement!, 1,4 p. 1400 au lieu de 4 p. 100. 

| re faut-il noter que si le pourcentage annuel moven a clé 
de 1,1 p. 100 de 1950 à 1955, le pourcentage annuel pour 193, n'a élé 
au de 6,3 p. 100. À ce rythme la “adence des rechargements 


demanderait cent dix-sept ans pour l'ensemble du réseau! 

\ous en sommes au stade où, en plus de l'entretien normal, il est 
n‘cessaire, sous peine de courir à la catastrophe, d'effectuer l'en- 
! ‘n qui à été différé ces dernières années. 

si on compare les bndgets consacrés à l'entretien en 198 et 
en t3, d'une part, pour les roules nationa'es, d'autre part, pour les 
hemins départementaux et par la Société nationale des chemins de 
ter français on constate que le coefficient de majoration budgélaire 
des dépenses d'entretien s'est clevé en 195% pour la voirie déparie- 
mentale à 29, pour la Société nationale des chemins de fer français 

>, pour les routes nationales à 19,5. Ce dernier chiffre comprend 
I emmble des crédits de travaux et des crédits du personnel agents 
d vaux. Les départements font un effort qui atteint une fois et 
d'mie celui de FElat. 


Les d'penses normales d'entretien ont 614 calenulées par 
M. Mathieu, ancien président de l'association technique de la route 
di la compélence bien connue donne toute leur valeur aux 
chitres ci-dessous, 


Estimation directe des besoins d'entretien par différen!s 
postes de dépenses (en miliers de francs), 


{o Pevôtement superficiel (renouvelement des), — En complant 
17 p. 109 du réseau par an, Soit à un rythme de près de six ans, ce 
‘ {très strict (on a déjà dit qu'il faudrait un renouvellement 
Î es cinq ans), 6.500.040, 

2 Hechargements d'empierrement ou renforcement d'épaisseur, 
— À 4 p. 100 du réseau par an, soit à raison de 81000 kilo- 
ré x 0,0% = 3.210 kilomètres par an, et à 3.069 F par kilo- 
wire, la dépense annuellement nécessaire est de 9.x00.000. 

tevétement en matériaux enrobés ou béton à liant hydracar- 
boné, — A raison de 900 F par mètre carré la dépense à prévoir est 
de 2.100.000 F par kilomètre de route de 7 mètres de largeur. 


Ur, ce mode de revêlement devrait impérieusement être appliqué 
sut loules les routes nationales où je trafi: dépasse 1.040 Voilures par 
J'ur, soit sur 20.000 kilomètres environ, à raison de 2.000 kilomètres 


1 


chaque année, d'où une dépense annuellement nécessaire de 
2.141000 F x 2.000 kilomètres, 4.200.004). 

 Déneigement. — Montant minimum de dépenses, d'après la 
dépense effective de 1955, 600.000, 

» Petit enirelien des routes, — (Fossés, accotements, réparations 
d' flaches et nids de poule, et:.). Ordre de grandeur de la dépense : 
O0) F par kilomèïre, soit, pour S14KX kilomètres, 4.050.009. 

6 Travaux en régie, — (Entrelien et renouvellement des parcs 
de matériel, centres de stockage des lianis). Ordre de grandeur, 
1 milliard. 

T° Prévision pour réparalion des dommages causés par les rala- 
ités publiques, — (Orages, crues, avalanehes, dégels), éventuelle- 
dent quelques centaines de rnillions pour mémoire, 

Total, 26.150.000, 

Ces chiffres tiennent compte des progrès récents de la technique. 

IIS ne concernent que les travaux d'entretien pur et simple. 

Il convient d'y ajouter des dépenses complémentaires d'aména- 
fement ne constiluant pas des investissements du dormaine du 
Tonds spécial mais cependant indispensabies. En les estimant à 
6_p. 100 de l'entretien pur et simple lequel exigerait % milliards 
14 millions de francs on abouti à un chiffre total d'environ % mil- 
11rus, 

b) Fonds spécial d'investissement routier. 

L'adaptation de nos routes au trafi: sans cesse croissant — Je 
Pare aura en effet doublé au terme d'une période inférieure à 
douze ans — à conduit à établir un plan de modernisation du réseau. 
. Mans l'esprit du législateur le texte voté en 19541 par le Parlement, 
Insuiue un fonds d'investissement destiné à l'exécution d'un pro- 
Sratnme quinqnennal d'amélioration du réseau roulier francais. 
L'article 3 de la loi stipule en effet que les plans dressés par le 
Ininistre des travaux publics, pour le réseau national d'une part, et 
Par le ministre de l'intérieur pour le réseau départemental, d'autre 
part, ont pour but « d'harmoniser le développement de l’ensemble du 
Téseau routier métropolitain ». 

n Sagit donc bien, en l'espèce, de dépenses d'investissements 
Ceslàä-dire, de dépenses en capital, destinées à devenir productives 





d'intérèts pour l'économie nationale et exclusives de tous travaux 
d'entrelien d'ouvrages existants. 

Or, avant même sa mise en roule, le fonds spécial d'invesiis 
sement routier allait étre gêné dans la réalisalion du plan de tra- 
Vaux par la réduction des sommes qui devaient jui être primiiie- 
ment allouées, Su'cessivement, la loi ne 524 du 3% janvier 19:32, pré 
vovait dans son arlice 140 un abatiement de 23583 milions sur Îles 
crédits du fonds spécial d'investissement routier, soinmme qu élail 
versée aux chapitres du budget de<linés à financer les travaux 
d'entretien roulier étant entendu que le total de ces chapitres res- 
tail inchangé. 

Complélant eêlte mesure restrictive, la loi des finan'es du 14 avril 
1%2, spéciflait dans son arlecle 8 que le taux du prélèvement sur 
le produit des droils intérieurs sur les carburants, destiné à alimen- 
ler le fonds spécial d'investissement routier aux termes de lar- 
ticle 20 de Ja loi du 3% janvier 1952 élait ramené de 1% à 10 p. 100. 
Einin, la loi ne 32-110 du 30 décembre 1952 fixait à 14 p. 100 le taux 
du prélèement destiné à alimenter le fonds, Autrement dit, à 
aucun moment le fonds n'a touché l'intégralité des sommes qui 
devaient lui revenir, NH fut bien spécifié par chacun des textes que 
ces rédu'lions ne constituent que des mesures excepitonnelles 
hinilées dans le temps el on laissait ainsi entendre que le fonds ne 
saurait tarder à retrouver les sommes dont il avait grand besoin pour 
la réalisation de son programme, Malheureusement, ces exceptions 
tendent à devenir la règle el il faut reconnaitre que le Pariement 
n'aurait jamais acceplé ces ampulations si limpéralif budgétaire 
ne l'y avait contraint. 

Le fait de procéder à des virements de crédits en matière budgé 
taire peut avoir son utilité dans certains cas, mais, en ce qui 
concerne le fonds spécial d'investissement routier, les conséquences 
d'une lelle politique sont partieuliérement dangereuses, äihsi que 
je me pronose de vous le démontrer. : 

La premiére de toutes est que le fonds ne pourra recevoir que 
les deux tiers seulement des sommes prévues lors de sa création, 
sommes en fonclion desquelles ont élé dressées les plans d'ams- 
nagement routier. 1 en résulte que le plan quinquennal ne pourra 
jumais être réalisé dans des délais prévus, c'estä-dire en 1957; 
mais dans la meilleure hypothèse, en 1932 seulement. Or, pendant 
celle mére période, €élant donné. d'une part, l'accroissement cons- 
tant du nombre des véhicules mis en circulation, d'autre part, Félat 
de velusté réel, même s'it nest pas toujours apparent, de notre 
réseau routier, de nouveaux problèmes se poseront avec une acuilé 
plus alarmante chaque jour, Is ne feront que s'ajouter à ceux déja 
existants et dont la solution aura dù être remise d'année en année, 

On se trouvera alors devant une masse de travaux qui exigera 
l'investissement de sommes considérables on, autrement dit, devant 
l'obligation de reconstituer le capital qui aura été gaspillé. On 
conçoit mal une rciance de l’économie française alors que dans Île 
méme temps on asphyxie celle économie en la privant des voies 
de transport dont elle a davantage besoin pour se développer. 

Il est difficile de chitffrer avec précision l'incidence sur léronomie 
de la nation du retard apporté à la réalisation du programme fixé 
par le fonds spécial d'investissement routier, H est cependant indé- 
niable que ce relard à des répercussions d'ordre économique, ainsi 
que nous l'avons déjà dit, mais également sociales en freinant ou 
en interdisant l'urbanisme de cerlaines régions, Elant donné Ja 
compiexilé des éléments en cause, on ne peut chitfrer avec préci- 
sion la perte subie par le revenu national, mais elle équivant cerlai- 
nement à de nombreux tnilliards par an, 

Par contre, il est beaucoup plus facile de chiffrer avec précision 
l'efficacité relalive des travaux. Eile résulle du rapport existant 
entre le coût de l'ouvrage réalisé et ses dépenses d'entretien et, 
d'autre part, les économies qui en résultent pour les usagers, 1 
s'agit là d'éléments faciles à chiffrer, Les modifications de parcours, 
leur profil, l'état de la chaussée, l'élimination des causes de ralen 
hissement où d'arrêt ont pour résullat de réduire les dépenses de 
traction el d'abaisser aussi les tarifs el les prix de revient. 

Ces économies peuvent être délerminmées avec précision pont 
chaque type de véhicule et, par suit:, pour l'ensemble du parc 
automobile. 

Il résulte clairement que Ja réalisation des programmes du fonds 
Spécial d'investissement routier peut être une source d'économies 
pour je pays. Malheureusement, en raison des réduclions opérées 
chaque année sur les crédits, il est impossible d'envisager celle 
réalisation telle qu'elle à été prévue et, de ce fait, la direction des 
roules à élé amenée à établir un plan d'urgence. La mise en état 
des grands itinéraires à dû en être exclue et, seuls, rerlains tron- 
çons choisis en fonction de l'intensité de la circulation qu'ils sup- 
portent, pourront être mis en chantier. De re fait, l'effort fait à 
varié selon les secteurs routiers et la répartition des dépenses peut 
être estimée comine suit: 

Le fonds spécial d'investissement roulier a reçu jusqu'à ce jour 
un crédit total d'engagement de 63,5 milliards, somme qui a permis 
d'effectuer environ #2 p. 100 du montant des travaux du plan quin- 
quennal. L'effort a porté essentiellement sur la construction des 
autoroutes deslinées à assurer le dégagement des agglomérations, 
centres urbains #t industriels. S0 p. 100 des dépenses concernant ce 
chapitre ont déjà été engagées, En aucyn cas il ne s'agit d'auto- 
routes de jonclion, mais seutement, répélons-le, d'autoroute de 
dégagement. En ce qui concerne les autres chapitres, ils ne sont 
engagés qu'à So p. #4) et pnême %5 p. #00 seulement en ce qui 
concerne les aménagements d'iinéraires lourisliques, Permetlez À 
votre rapporteur de regreller cet état de choses, d'autant plus que 
le tourisme es! source de profil pour l'économie et que la route est 
un élément essentiel de son développement bien compris, 

Les deux résullats qne l’on constate sont, d'une part, l'irrégu- 
larité de l'état des chaussées sur nn méme parcours, préjudiciable 
tant aux véhicules qu'aux usagers et, d'anire part, la perte 
financière que l'on peut calculer aisément. En effet, des éludes 


» 








S— —- 


DOCLMENTS 


PARLEMENTATRES 


— ASSEMBLEF NATIONALE 





2576 


ur les servires du ministère des travaux pubiies, il 
résulle que la plupart des opérations figurant au plan ont un 
coefficient d'utililé au moins égal à 2 (on entend par cuef- 
feient d'utilité, le rapport exislant entre l'économie réalisée et la 


effectuées ] 


durée d'amortissement), En ce qui conrerne celle dernière, elle 
est estimée à trente-huit ans pour les travaux de superstrurlure 
et à cinquante où suixanie ans pour ceux d'infrastrueiure, L'éco- 


homie réalisée grâce aux travaux est estimée à 12 p. 100 du 
Capital investi, alors que l'amortissement n'est que de 6 p. 100 

ir an. On eu con lu done que chaque année de relard apportée à 
j, réalisalion, à pour résubat d'entrainer la perte de 6 p. 1x) du 
coût de r'alisation, autrement dit, si le premier plan de 1%) milliards, 
de quinquennal devenait décennal, le cout pour les usagers serait de : 
Do x 0,06 x 5 22,9 milliards, 

I semble difficile de neégiiger une telle somme que l'on peut consi- 
dérer cogne gaspillee purement et sunpletment. 

Ce tableau serait incomplet si lon ne mmentionnait pas la partiei- 
pation des deparlements, qui vient s'ajouler aux sommes qu'iis 
recoivent au titre des tranches départementales et virinales du fonds 
routier gérées par le ministère de l'intérieur el destinées à l'entretien 
des réseaux départemental et vicinal, Ces participations financières 
ont permis, jusqu'à ce jour, d'accroitre le volume des inveslisse- 
ments de plus Gun hers 

Ces tranches ont pour but de financer essentiellement les travaux 
d'amélioration des réseaux départementaux, notamment par là sup- 
pression des points présentant un danger où un étranglement du 
trafic; c'est grâce au fonds que de nombreux passages à niveau ont 
pu étre supprimés, les ponts vélusies remplacés. Mais les points qui 
restent à améliorer sont encore nombreux. H reste encore à régler 
un de< problèmes les plus complexes: celui de la péné:ralion au sein 
des grandes villes, des principales artères routières, 

H convient de rendre hommage à uu effort des collectivilés locales, 
souvent méconnu, alors que leurs faibles ressources les obligent à 
faire des prodiges pour réaliser Ja part de la dépense qui leur 
incombe, 

Au budget du ministère de l'intérieur de 1955, figurent au tre VIH, 
plan départemental du réseau roulier Chap. 86-51: 

7.:4M, aulorisation de programme; %%0, crédits de pavement; 

“lan vicinal, chap. 86-53 d'amélioration du réseau rouler: 

7.40), aulorisation de programme; 3.00, crédits de payement, 

En conclusion, les op‘ralions menfes par le fonds d'invests 
sement rouler sont déterminées avec pruden'e et dictées par Ja 
nécessité, 1 ne faut pas y voir la réalisalion d'une poiilique de 
prodigalii, mais l'aménagement, l'amélioration d'un réseau exis- 
tant exigés par le développement du trafl:, La France possède un 
réseau routier dont une partie seuerment, que l'on peut eslirner 
au cinquième supporte l'essentiel de la sur‘hirge et de l’encombre- 
ment, le resté demandant seulement à étre localement améiioré 
et convenablement entretenu, Le fonds roulier à reçu pour mission 
d'adapter le réseau au ‘rafic et de prévoir par la réalisation de 
travaux essentiels l'utilisation la meilleure des voies de cireu'a- 
tion, Mais pour qu'il puisse retmmpiir celle mission encore faut-il 
Jui en donner ‘es moyens, 

Le Par'ement les a donnés par la ioi de 1952; mais le Gouver- 
nermént, aulori-6 à pusteurs reprises à détourne: de leur desti- 
halion propre les impositions supplémentaires qu'il était chargé 
de per'evoir, doit maintenant revenir à la règle générale, En 
aucun cas, le fait de redonner au fonds roulier l'intégraiité des 
crédits qui; ont été prévus par la loi ne doit être consid'ré comme 
une dépense nouvele, ainsi que cerlains ont voulu le prétendre. 

L'usager en est la première victime, mais ce sera bientôt Ja 
nation tout entière qui en subira les effets, Etant donné l'accrois- 
sement de la circulation et de Ja production automobile, il serait 
normal de voir croître proportionnellement les crédits de travaux 
publics, Or, il e:t alarmant de constater que c'est le contraire qui 
ëêc produit, 


La route, élément Jondamental du tourisme moderne. 


A ces arguments de valeur générale, vient s'ajouter la vogne 
considérable que connait, de plus en plus, depuis la guerre, Île 
fourisime routier, L'extension du parc automoblie, le sucrès des 
véhicules légers à deux roues, le déveluppemment des voyages en 
äulocars, concourent à accroitre d'année en année le nombre des 
usagers touristiques de la route, Le pourcentage qu'ils représentent 
désormais (0 à G0 p. 100 d'après les derniers poinlages) marque 
eur p'ae mienx que tout développement, Les conséquences de 
ce phénomène que "on à qualifié d’ « ilinérance » sont d'ailleurs 
Jévolutionnaires en ce qui concerne aussi bien l'équipement pro- 
prement dit que l'exploitation des entreprises touristiques, et il 
a fallu reconsidirer nombre de questions à la lumière de cette 
évolution. 

HE En revanche, fl serait des plus souhailab'e de tenir compte, 
dans l'étude de: problèmes rouliers, des intérêts touristiques qu'ils 
gmetlent nécessairement en cause, L'appréciation de la plupart 
des mesures à cet égard ne doit pas se faire sans en avoir envi- 
sagé les répercussions sur un plan dont l'intérêt n'est pas à 
souligner, 

l Ainsi en est-i! des questions touchant à l'affectation des crédits 
du fonds d'investissement routier, à la signalisation, à l'affichage. 
Le rôle essentiel que joue la roule dans le développement du tou- 
disme mcderne implique en relour que l'on tienne, par principe, 
systématiquement compte des besoins du tourisme pour déterminer 
notre poilique routière. Des organismes spécialisés existent à cet 
gard, Nous eslirnons qu'ils dojvent être consullés chaque fois que 
d'opportunité s'en fait sentir, 





E. — La Société nationale des chemins de fer français. 


Le budget 1255 de la Société nationale des chemins de fer frin 
cais s'inscrit dans sa iigne générale que semble suivre lexploililion 
de la société nalionale. + 

D'une part, les recettes du tfrafie sont en baisse d'environ 10 
liaris par rapport à 195%, d'autre part, les dépenses augmenti 
d'environ également 10 amilliards, 

Au total, les contributions de FEtat augmentent donc d'environ 
20 milliards. 

Je ne reviendrai pas cette annte sur le détail du budget de la 
société nationale, mme contentant de renvoyer au rapport d'inforrna 
üon de noverobre 195% fait par M. de Tinguy et à mon poire 
rapport de l'an dernier, dont les conclusions restent valables 

Toutefois, il parait indispensable de siluer par quelques ehiftr 
l'état actuel de l'exploitation et de le rapprocher de celui des onnccs 
préccde ntes, 

1° Recettes. 


Les recelles se décomposent en: 

hRecelles du trafic: 

Contributions de l'Etat. 

a) Recelies Gu trafic, 

Le trafic lui-meéme est en diminution de 10 p. 100 par rapport à 
celui de 1952 (66,5 milliards d'unités kilumétriques en 195 contre 
72,6 en 1952). 

Celle baisse importante est l'une des explications aux difficultés 
de la sociéié, On remarque qu'elle joue, d’une part, en valeur 
absoiue, énais, d'autre part, 6n constate depuis plusieurs années un 
amenuisement du produit moyen de la lonne-kilomèlre par l'appli- 
calion de tarifs concurrentiels. 

ll en résulte que ia baisse de recelles escomplée en 1955 par 
rapport à 195% est d'environ 10 milliards en supposant le trali 
constant d'une année sur l'autre, 

On con<laie donc, comme nous l'avions déjà noté l'année der. 
nière, que l'évolulion des tarnsports par fer ne suil pas la marche 
ascendante de la production industrielle, Malgré l'augmentation 4e 
celle-ci prévue, el en cours de réalisation par le plan de dix-huit 
mois, le trafic par fer reste stalionnaire, soit que le surcroil de 
production ne soit pas entièrement écoulé, soit qu'il emprunte 
d'autres anodes de transports, 

Cette olrervation d'un fait indéniable montre combien sont jiliu 
soires les prévisions budgétaires qui font un paralièle entré auz- 
mmentation de la production et accroissement du trafic; on ne réussit 
ainsi qu'à gonfler arlificiellement des prévisions de recelles el à 
reculer d'un an l'échéance, 

b) Contributions de l'Etat, 

Les contributions de l'Etat prévues par l'avenant de 1952 sont 
basées sur des calculs précis dont le résuilat est un accroissement 
pour 1935 de 9,7% milliards (chap. 45-44). 

Au tolal, les reccties de 1%55 sont donc prévues identiques aux 
receties de 1951, 


20 Dépenses. 


Les dépenses prévues en 1935 sont en augmentation de 20 mile 
liards sur cerlains postes, tandis que d'autres accusent une diminu- 
tion d'environ 10 quilliards, soit donc environ 10 rmilliards d aecruis- 
sement au total, 

a) Personnel: 

Le posie personnel et charges socfales continue à représenter 
plus de la moitié des charges totales, 

La réduction des effectifs se poursuit, mais à un rythme ralenti 
Par rapport aux années précédentes, puisque les chiffres sont 45 
suivants: 

En 19531, 18.000 agents en moins à l'effectif. 

En 1952, 14.000 agents en moins à l'effectif. 

En 1953, 13.000 agents en moins à l'effectif. 

En 195%, 11.000 agents en moins à l'effectif. 

En 195, 9.000 azents en moins à l'effectif. 

Celle réduction doit apporter une économie d'environ 4 milliard® 
5) millions, qui sera presque entièrement absorbée par des au7- 
mentalions de salaires corrélatives (4e tranche des parts de prod: - 
tivité, relèvement de l'échelon moyen dû au vieillissement, reic 
vement des bas salatres). 

Quant aux charzes patronales, an note une augmentation de 
2,5 tmillinrds, due presque entièrement à l'accroissement du nombre 
des retraites qui dépasse maintenant le nombre des rotisants, 

Le coût annuel de l'agent ressort donc, toutes charges comprise:, 
à SIS000 F contre 792.000 F en 19%%, ce qui, faute de recrutermer!, 
marque un vieillissement des agents, 

b) Redevance de la voie: 

La redevanve d'usage de la voie est portée celle année, par le jeu 

de la convention, à 15,8 milliards contre 13,8 @illiards en 1904. 
c) Renouvellement : 

La contribution du compte d'exploitation aux dépenses complé- 
mentaires de premier établissement est fixée à 20 p. 100 des dépens 
de ce comple. Cela représente 7,35 milliards celle année, sui 
2,3 milliards ep plus. 

Quant à l'annuité de renouvellement du matériel roulant, la 
convention prévoyait 8 p. 100 des recetles pour 1953. La Socicir 
nationale des chemins de fer français prévoit de ramener cetie 
annuité à 7 p. 100 seulement, ce qui l'aug#méènte de près de 4 mi!- 
liards par rapport à l'année précédente, Au total, les charges de 
renouvellement augmentent donc de 6,3 milliards. 

d) Charges financières: 

Les charges financières sont en accroissement de 3,8 milliard: en 

raison des emprunts Cmis en 1954 et du remplacement par des 
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ir 
nts bancaires français de l'emprunt bancaire suisse contracté 
34, faisant passer le aux d'intérêt de 3 p. 100 à 7 p. 100, 


L * 
+) Autres dépenses: : _— 
r,r contre, certaines économies sont réalisées, tant sur les 
es de traction (1 milliard en moins, grâce à 2 anilliards d'écr - 
j es sur le charbon, compensées partiellement par une angimern- 
t \ des dépenses d'énergie électrique et de carburants) que sur 
L vaux (près de 3 milliards eñ moins). 
3° Budget 1955. 

Ï srandes masses budgétaires de 1955, comparées à celles de 1955, 
s unccs dans le tableau suivant: 
ë 


Recettes. 
en 1955, 230: en 1959, 270. 


Ai handises : 
en 1955, 112,2. 


coeurs: en 1954, 116,3 


hivers: en 199%, 45; en 1955, 42,9. 
liluunnilés compensatrices : en 1953, 90: en 1055, 29,58, 
Loutributions de l'Etat: en 195%, 63,9; en Los, 71,0. 


ffisance: en fü51, 70: en 1%, 81,7. 
Totaux: en 1951, 601,2; en 1955, 611,2, 
Dépenses, 

] +] et charges: en 195%, 210,4; en 1955, 212,7. 
hedevance d'usage: en 1954, 1: en 1%, 1a,$. 
} ivellement: en 1954, 35,2: en 1955, 54,0. 
Hhurzses financières: en 195%, 19,5: en 1955, 25,9. 
1 nm: en 1954, 43,8; en 1% 
Travaux: en 1954, 102,7; en 1% 
| :: en 195%, 98,6: en 1%5, 5,1. 
Livers: en 1954, 29,2: en 1933, 41.1. 


Totaux: en 1954, 601,2: en 1955, 611,2. 


















Contributions de l'Etat. 


Les contributions de l'Etat au budget d'exploitation de la Sociéié 
des chemins de fer français ont suivi lévoiutien retracee 
le tableau ci-dessous qui en donne le moflant en millia:ds et 
»nlage aux rèceltes lotalts, non compris ia subvention d'équi- 


151: 101, 92 p. 100 des receltes. 
! 122,5, 23,6 p. 100 des rerceites. 
1953: 199,7, 31 p. 100 des recelles, 


nu 1951: 169,9, 51 p. 109 ücs recettes, 
1.55: 186,1, 93 p. 100 des recelltes, 
| lchors de la croissance permanente de ces contributions, on 
noi surtout l'insuffisanre systémalique des prévisions budselaires, 
qui minorent constamment les chiffres à juscrie au budzel annuel 
TE Les précisions fournies par la Société nalionale des chemins 
ce ler français qui revise trimes<trielement son budzel. 


{nsi peut-on constater l'écart entre rs prévisions budgétaires 
4553 e{ les résullals parus, que la seule grève d'août est impuissante 
à Ju=tirter. 

De mmème, en 1954 et en 19%». le Gouvernement minore de plus 
de 20 quilliards ses prévisions par ranport à des résul'ats que la 
W naiionale des chemins de fer français est seule a méêine 
d'apprécier, 

Le: tableau suivant montre, d'après les chiffres de la Société 
nationale des chemins de fer francais l'évolution des participations 
de l'Etat et l'insuffisance des er‘dits volés chaque année à celle 
époque, qui ne peut être coinptée que par le truchement d'un eollec- 
Uf ullcrieur. 





FA 


Versements de l'Etat (en milliards). 
Contributions (art. 19): en 1952, 65,5; en 125%, 61,5; en 119535, 65,9; 
et! 1U5, 71.6. 
l'arifs réduits (art. 20 bis): en 1952, 20,9; en 1953, 23,8; en 1954, 
25,1; en 1955, 23. 
lemnités compensalrices: en 1952, 2,9; en 1953, 17; en 1951, 1,9; 
en 1955, 4,8. 
subvention d'équilibre: en 1952, 32,2; en 1953, 47,1; en 1951, 50; 
eu fn, 81,7. 
Toiaux: en 1952, 1206; en 195%, 199,7; en 195%, 1,9; en 
fu, 16,1. 
Insuffisance des prévisions budgé!aires gouvernementales: 
Bant, en 1993, 18,5; en 199%, 20; en 1955, 21,6. 


en 1952, 


CoxcLUS1OxS 


D'innée en année, la situation de la Soc'été nationale des chemins 
de fer français se dégrade msensiblement, 

La diminution du trafle est inscri'e dans toutes les statistiques, 
Ace sujet, on peut craindre, d'ailleurs, un oplimisime exeess { de la 
rm du second plan quadriennal qui a ralenti le montant des inves- 

cements à réaliser pour les transporis par fer, en supposant une 
baisse du trafñie de 2% p. 100 enire 1932 et 1557, alors que l'on cons- 
lite une baisse de 16 p. 100 de 1952 à 1955. 

Les dépenses de personnels sont de plus en plus importantes, 
Malgré les réductions d'effectifs, qui d'ailleurs semblent en voie de 
taleniissement, 

Les dépenses inscrites au budget de 1955 ne t'ennent d'ailleurs 
bas compte des ajustements inévitables qui devront être réalisés 
3près les modifications apportées au trailement des fonctionnaires, 
#5 ajustements entraîneront, sans doute, une dépense supplémen- 
lnire de l'ordre de 13 milliards, Quant an rendement du versonnel, 
l devient stationnaire et sa forte augmentation (environ 35 p. 100) 
depuis 1929 doit être imputée en grande partie au progrès lechnique. 





Les statistiques européennes montrent que dans ce domaine la France 
se sine au 5° rang des 11 pays européens en rapportant le tratic 
aux effects et au % rang si l'on éludie la densité du trafic par rap 
port au kilométrage &e lignes 

Enfin, on notera que la charge des retraités ne peut aller qu'en 
croissant puisque le personnel tilularisé en 1955 jout d'un statut 
identique à celui qui entrait dans les ancennes compagnies en 1911, 

Si l'avenant de juillet 1932 semble avoir apporté des aménage- 
ments, comme le note la cour des comples dans son rapport du 
22 juillet 1:54: 

« En définitive, si l'avenant du 10 juillet 1952 à apporté des modi- 
ficaiions indispensables à la convention de 19357 el conslilue, sur 
Husieurs points, coinime la dotation du fonds de renouvellement on 
le calcul des indemnités compensatrices, un progrès indén'able, il 
ne saurait apparaitre conne un remède à une silualion déficitaire 
qui, d’ailleurs, tient en partie À des causes extéreures à la gestion 
de la Socié.é nationale, Les problèmes que pose la coordination des 
divers modes de transport, à la fois sur le plan réglementaire, 
larifafre et fiscal, n'ont en effet, pas encore trouvé leur 


techin que, 
améliorations durables puissent 


solution et 4 n'apparait pas que des 
être oblenues lant qu'ils demeurent en suspens 


Ce qui indique neltement que le probléme coordination demeure, 

Les décrets de coord'nalion pris récemment par le ministre appor- 
leroni-ils les améliorations souhailées I est Cvidemment trop tôt 
pur en juger. 

Les réactions des in'éressés laissent pourtant entrevoit quelle CV 


Julion peut se faire ntir dans les transporis terrestres, en parlicu- 
ler dans la coordination railk-rou!e 
Ces décrets donnent à la société nationale des chemins de fer 


franrais une faculté nouvelle. celle d'exploier directement on par 


socielé filiale, des transpor:s par roule, en remplacement de trans- 
poris ferris supprunés et en exlension dans cerlaines zones 93 
transports existants 

La poli que d'u Xpalisios que la Socié'é nationale des chemns de 
fer francais désire pratiquer, soucieuse, à juste Hire, de h avenir 
et de sa puissance, sa Hiaison élroile avec les fonds publu l'Hnpore 
lance énorme de son budget (le sixième du budget general on 
besoin hnpéralif de contrôler le transport par eau et par route pour 
sauvevarder ses tarifs, Sa siricle centralisation à Paris sont sans 
doute les prit pales craintes que ressentent ceux qui sont opposées 
à une national sation des transports et qui redoutent de la voir se 
réaliser par le moven délourné mais progressif de Forganisation des 
transporis routiers sous l'égide de la Soc'été nationale de hemins 
de fer francais 

I mme parait nécessaire d'allrer Falfention du Parlement sur ce 
pont capiial, Une telle décision devrait ètre prise ehürement et en 
connaissance de cause, A l'époque de la politique des ‘hoix », un 
choix qui touche un secleur économique de limporlance de celui 
des tran<ports routiers et ferroviaires doit se faire en toute clarté, 
grèce à des éléments d'information soigneusement préparés et indis 


cutables 


est pourquoi l'idée de mettre en place une compiah hié qui fra- 


duise les « comples transports de la nation » me parait particuliè- 
rement séduisante. 

Voilà vingt ans (depuis 193%, date des premiers décrets de Ta 
matière) que Sont poses les problemes d lu coord nalfon rail-route 


Voilà vingt ans que sont élaborés des projets qui tous ont leurs 
mérites et leurs défauts, 

Mais voilà vingt ans que tous me paraissent presenter une lacune 
de principe: ils sont en général basés sur des points de vue propres 
à chaque ralégore de transports qui présente elle-même ses chiffres 
et ses Caleuls, Les décisions ne peuvont alors résuller que du rap- 
sort des forces en présence, sans que lon soil sûr d'avoir adopté 


a solution la plus conforme à lintérét général 


D'ailleurs, l'absence de décision est encore une décision el telle 
qu'elle existe objectivement, Ja situation actuelle parait tradultre un 
choix implcile: la France semble avoir décidé d'être avant tout un 
pays de transports de fer, comme le gmontrent les chiffres comparés 
des invesiissements onu des crédits d'entrelien concernant les routes. 


Touleio s, je ne suis pas cerlain que de< bilans nationaux per- 
mellent la meilleure connaissance des exploitalions, A mon sens, 
envisager les transports avec loplique napsléonienne de la centralie 
salion serait commettre une erreur 

L'éconoinie française ne retrouve le chemin de lexpan-'on eue 
grâce à une déconcentralion géographioue qui semble aujourd'hui 
inscrite dans les fais, La notion d'aménagement du terriloire fat 
des progrès de plus en plus marqués dans l'opinion publique 

L'étude des moyens de transports, tels qu'ils existent et tels que 
l'on désire les organiser dans l'avenir, doit s'inspirer de ce point de 
vue nouveau 

C'est à l'échelle régionale que doil problème car 
c'est à l'échelle régionale que l'incidence des cho x se fait d'abord 
sentir, Ainsi, la liaison Paris-Nord pose la triple question de l'au'o- 
route, du canal du Nord, de l'électrifleabon Par s-Lille, Lne compia- 
bilité nationale n'est pas capable d'apporter des Hmières sur Îles 
ordres d'urgence à adopter. Seules des é'udes parliculiéres, regron- 
pées ulérieuremient pour s'intégrer dans la cormplahitité générale du 
pays, peuvent permeitre une apprécialon éclairée des choix à opérer 
dans les diverses régions naturelles, 

J'espère avoir replacé Le probléme du déficit de la Société nationale 
des chemins de fer francais dans son vérilable eadre, celui de l'orga- 
nisalion d'enseinble de nos moyens de transport, 


s'envisager Île 


Comme l'indique la cour des comptes, « aucun redressement 
sérieux ne saurait être oblenu sans un effort de compression des 
dépenses, Cet effort devrait porter sur tous les éléments qui peuvent 
jofluer sur Icur montant. 

Mais, indépendamment de cette réorganisation interne indispene 
sable, je répélerai avec tant d'autres que la coordination doit entin 
être abordée de front sans donner lieu à des mesures hâtives, après 
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udes régionales approfondit ir l'économie des moyens de trans- 
l } dan let ehsernbl 

C'est à li culement le finances publiques ne 
supporteront plus chaque année ue ehäargi de plus en plus érra 
ss ee po ibventionner, da Î onfusiot un grà u nombre de 
&ecleurs « Hoi 

l. — Circulation et transport dans la région parisienne. 

La concentration de la vie économique du pays à Paris a drainé 
toute uHe pop lou nouselle er la copitale. L'hvperts phie de 
l'agglomération parisienne entraine des charges financières  écra 
salle nus apporter aucune amélioration sociale ou éconoimmue & 
4 habitat ou à la nation tout entière, 

Le probléme du logement se résoud par le développement de 


banlieues de plus en plu éloignées et, chaque malin, là masse des 
travailleurs afflue vers Paris pour s'en relourner chaque soir vers 


leurs donmitte Cette migration quotidienne exige une vrande den- 
sité de transport, laut par route que par fer. En effet, une enquète 
elle tuée en 1947 par institut nalonal de la statistique à révélé 


que deux licrs des salariés parisiens COoNsät rent eh moyenne une 
heure Vingt minutes par jour aux transports, transports effectués 
le conditions aux heures de 


t 


Conpitnere Latine dut pit Hat at 
pointe 

On ne rai trop souligner les conséquences économiques et 
co tuile de ce fait: productivité réduile, vie de faïnille , désorga- 
Lice 


Poux les salariés de la région parisienne, ces conditions de vie 
défavorables ont motisé PFinstitubhon d'une prune de transports 
coûtant environ 24 milliards. De plus, les tarifs unposés à la Société 
pationale des chemins de fer francais et à la Régie autonome des 
transports parisiens he permetlent pas à ces sociétés d'équilibrer 
leurs dépenses, Pour les seuls transports publics de la région 
parisionne, les défirits peuvent tre évalués ainsi 

Société nationale des chemins de fer francais (lignes de hanlieue), 
8 AM) pilou 

Remboursement à la Société nationale des chemins de fer francais 
pour cartes hebdomadaire 1.544) pmattions, 

Régie autonome des transports parisiens, 6 milliards. 

lotal, 19 pmilliars, 

A ces chiffres s'ajoutent les dépenses occasionnées par le trans- 
port prise, taxis, voitures particulières, Les voies urbaines, dont 
l'établissement s'est échelonné sur plusieurs siècles dans le passé, 
ne sont plus adaplées au trafie de laggloméralion parisienne. 

La voiture laboratoire frétée par l'union routière, la prévention 
routicre et le bureau de circulation parisienne, en accord avec Îles 
services de la préfecture de police, à permis de se faire une idée de 
la fatigue jmposce, tant aux conducteurs qu'aux véhi-ules circulant 
dans Pari< 

V'our 11284 kilomètres parcourus du 14 an juin dernier, 
10706 maninres de levier de vitesse ont été enregistrées, 
Nr coups de freins, soit 2 par minute de roulage effectif ont dû 
otre pratiqués 


Des problèmes aigus de stationnement viennent s'ajouter à ceux 
des encormbrements, qui sont responsables du gaspillage d'environ 
20 à 2 p. 100 du carburant utilisé dans le département de la Seine, 
soit plus de 11 milliards de francs, 

Ces chiffres ne concernent que les dépenses de transport pro- 
prement dites, 1 faudrait Y ajouter les charges supplémentaires 
qui Viennent figurer dans les différents budgets des collectivités 
loeotes et qu'il est difficile de chiffrer. On peut dire que la rancen- 
trabion parisienne eoûle chaque année au moins 60 milliards par an 
êu revenu national 


EXAMEN DES CHAPITRES 


Votre commission des finances n'a pas ern devoir approuver 
leusemble du projet de budget des travaux publies, des transports 
et du tourisme. Toutefois, avant de. parvenir à cette décision, elle 
avait formulé, sur différents chapitres, un certain nombre d'obser- 
vallons que votre rapporteur croit utile de rappeler ci-après. 


Chapitres 914 et 5%:-02 


Ces chapitres concernent les rémunérations et indemnilés des 
personnels de L'administration centrale qui comprend: 

Le corps des adiministraleurs civils: effectifs, 67; indices, 300 à 
#ou 

Le rcorps des secré'aires d'administration: effectifs, 64; indices, 
20 à ‘4m 

Le cadre provisoire des gonts supérieurs: effectifs, 3%; indices, 
24 à ww 

Le personnel administratif d'exécution: effectifs, 271; indices, 130 
à 200. 

Le personnel de service: effectifs, 443, indices, 100 à 350. 

Personnel délashé des ponts et chaussées et des P. T. T.: effectifs, 
115: indices, 190 à 6m), 

12 agents et auxiliaires de bureau sont détachés au fonds rou- 
her el à personnes sous contrat s'occupent du service social. 

Le montant des crédits s'élève à: 


Chapitre 9101, — 902357.000 F en augmentation de 31.827.000 F, 
somme qui couvre uniquement les mesures acquises 


Chapitre 9102, — 38260000 F, en augmentation de 5102000 F, 
dont %1%%000 F pour les mesures acguises. 1.673009 F pour Îles 
mesures nouvelles, 


L 





Votre commission des finances a regrellé de voir qu'aucune 
mesure n'avait été prise en faveur des agents supérieurs de ce 
ministère, qui <e trouvent être dans une shiuation particuliérement 
défavorisée à la suile des mesures qui ont été prises pour je; 
mémes catégories dans les mémes 1ninistères 

HN One faudrait pas que la technicilé qu'impose les tâches dn 
minière des travaux publies empéche le recrutement des adiui 
trateurs qualifiés dont il a besoin. 


Chapitre 1-11, — Ponts et chaussées, 
Rémunérations principales, 


Ce chiffre concerne les rémunérations principales des personnets 
des ponts et chaussées comprenant: 

Les ingénieurs des ponts et chaussées: effectifs, 598; indices, 
Zn) à NN) 

Les ingénieurs et ingémeurs adjoints des travaux publics de l'Etat: 
effectifs, 3.743: indices, 225 à 479. 

Les adioints techniques des ponts et chaussées: 

l 

indices, 185 à SOU. 

Les couumis des ponts et chaussées: effectifs, 2.819; indices, 130 
à iv. 

Les siéne-dactslographes des ponts et chaussées : effectifs, 1.24 
indices, EL à 200, 

Les agenis de bureau, effectifs, 3.186; indices, 110 à 180, 


»; indices 100 à 140, 


effectifs, 1.081: 


Les agents de service: effectifs 

Le montant des crédits s'élève à 3.720.778. F en augmentation 
de Si 000 F dont 2282224040 FF pour les mesures acquises, 
156.:56.000 F pour les mesures nouvelles. 

Les mesures nouvelles indiquées à ce chapitre devraient per- 
melire à l'ensemble des personnels des ponts et chaussées, du com- 
unis à l'ingénieur en chef, de bénéficier des avantages résultant de 
leurs sialuts, Or, il semble que la réforme de lauxiliariat ne soit 
pas complètement terminée et qu'il reste encore un grand nombre 
d'agents permanents qui auraient dû bénéficier de Ja oi du 
5 avril 141 Il serait nécessaire que des mesures soient prises car 
ces employés d'adinicistration ne doivent en aucun cas être rérnu- 
nérés sur des crédit travaux. 

D'autre part, votre commission des finances a décidé de procéder 
à une réd'iction indicative de 4.000 F sur le montant des crédits de 
ce chapitre, afin d'inviter le Gouvernement à préciser ses jinten- 
lions à l'égard de la sstualion des commis des ponts el chaussées, 





Chapitre 91-13. — Ponts et chaussées. — Conducteurs de chantiers 
el agents de travaux, — Rémunérations principales. 


6.320 conducteurs de chantiers, indices 180 à 270. 
37.287 agents de travaux, indices 125 à 155, 
Sont intéressés par ces mesures, 


Lors de son audilion par la commission des finances, je 
19 novembre 1%54, monsieur le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme a déclaré que le slatul des conducteurs 
de chantiers, agents de travaux, ainsi que celui des surveillants des 
ponts el chaussées élaient en cours de revision de façon à donnef 
salisfaction aux revendications légitimes de ces personnels. 


La commission des finances a pris acte de ces déclarations mais 
propose un aballement de 1 million de francs sur les crédits de ce 
chapitre pour marquer sa voionlé de voir aboulir les négoc'alions 
en cours entre le ministère des travaux pubiics, ce:ui des finances 
et le secrétariat d'Etat à la fonclion publique. 


Chapitre 91-11. — Ponts et chaussées, — Conducteurs de chantiers 
el agents de travaux. — lidemuités et allocations diverses. 


De méme, une réduction de 1 million a ét£ faite sur le chapitre 
pour permeltre de savoir si l'on peut considérer la suppression des 
indemmnilés pour travaux spéciaux et leur remplacement par une 
iaidemnilé pour travaux dangereux, pénibles ou insalubres, comine 
une mesure saine. Il importe de définir avec précision, non seule- 
ment le montant de ces indemnités, mais aussi la nature exacte de 
Ces (ravaux, 


D'autre part, il est prévu la suppression des gratifications par 
l'aitribulion d'une prime de rendement telle qu'eile est accordre 
dans les autres ministères: mais il importe de savoir si le erédil de 
23.811000 F apportera l'amélioration que les conducteurs et agents 
de travaux attendent sur ce point. 


Chapitre 91-15. — Ponts et chaussées, — Ouvriers titulaires 
des départements d'outre-mer, rémunérations principales, indemnités, 


La réduelion de 1 million faite par la commission des finances 
a pour but de demander la situation exacte des ouvriers perima- 
nents des parcs qui sembient ne bénéficier d'aucune mesuze nou 
velle. H serait bon de savoir aussi comment il se fait que des 
ouvriers permanent<, rémunérés sur des crédits d'entretien voient 
leur situalion budgélaire régularisée pour un pelit nombze d'entre 
eux seulement, Il est à remarquer que ce chapitre, qui ne com- 
porte qu'un crédit gobal ne faisant pas mention des crédits pour 
salaires et accessoires de salaires, ainsi que des charges sociales 
avait été créé afin de s'adapter aux nécessités de travaux roulier, 
par l'emploi de main-d'œuvre saisonnière. La présence de nombreux 
ouvriers permanents n'ayant pas les avantages similaires de ceux 
qui sont rémunérés par les crédits des présents chapitres, ærée un 
malaise entre ces catégories, qu'ii convient de fare disparaitre. 


Celte mesure intéresse 3.560 agents. 
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tre 21-31. — Ports marilimes, — Elab'issements de signalisation 
maritimes el voies navigables. — Rémunéralions principales, 


mi les mesures nouvelles prévues à ce chapitre, il convient 

telur: 

création de trois emplois de sous-lieutenants de port destinés 
punkerque; celle mesure est justifiée par l'accroissement du 

des poris marilimes de commerce par rapport à 1913 (79 mil- 

je tonnes au lieu de 50), alors que l'etectif global des offi- 

de port n'a pas varié; 

La création de qualre postes de mécanic'ens et suppression de 
mplois de pontiers. L'extension des ouvrages de Mazseille et 
compiexilé croissante nécessitent l'atfgmentation demandée de 

pectif des mécaniciens électriciens des ports mariiines. Par 

l'aulommalicité p'us grande de ces ouvrages (ia plupart sont 
nanœuvre électrique) permet la suppression de six posles de 
\ création de 10 emplais de gardiens de phares dans les départe- 
s d'outre Imer; l'effectif des postes de gardiens créés au moment 
à transformation des colonies en départements s'élevait à 26, 
que le nombre d'emplois est aclüellement de 56, les 10 emplois 
plémentaires élan: tenus par des auxiliaires ne pouvant être payés 
de crédits sur un chapitre de personnel. 
Les 10 postes à créer se réparliront comime 
( ne 4, Guadeloupe 1. 
Des relèvements et ajustements des salaires des girdiens de phares 


suit: Réunion 3 
, 


iliaires; les crédits afférents à ces salaires avaient été calculés, 
erreur, sur la base d'un trailememt de 192.0h F (indice 125), 
rs qu'ils doivent être calcuiés sur le traitement de 202000 F 
lice 434 traitement de début des gardiens de phare. Le relève- 


ment à opérer est d'un peu pus de 5 p. 100. 
Il faut enfin noter une auginmentalion de & p. 100 des réimunérations 
ivipales des agents des ports maritimes, élablissements de sisha- 
on maritime et voies navigables Si l'on tient compte d'un trans- 
de 51 millions au chapitre 31-32, l'on constate une augmentation 
I » de 30 miilion:, soit 8 p. 100 environ par rappoit à 1951. 


Chapitre 31-22 — Ports marilimes, — Etablissements de signalisation 
maritime et voies navigables, — Indemnités et  allocalions 
liverses, 


e nouveau chapitre ne comprend en fait que 20 millions de mesu- 
nuuvelles. Celles-ci portent sur: 

{rt 2, — Majoralion de 100 p. 100 du taux de scolarité des agents 
occupent un phare isolé en iner ou dépourvu de comimunirations 

le centre scolaire, 

L'indemnité de scoïarilé est accordée aux agents qui, occupant un 
re isolé en mer ou dépourvu de connnunicalions avec le centre 
aire ont des enfants en âge de recevoir l'instruction obligaloire 

ec! les font élever effectivement loin d'eux. 

(es taux annuels son{ actueliement, et depuis 193%8. fixés à 8.100 F 

le premier enfant et 4.200 F pour chacun des suivants. Hs n'ont 


} 

donc plus de correspondance avec les frais exposés, el ii convient 

de les réévaluer., Leur augmentation de 100 p. 100 est, à cel égard, 
\ Ininimurn, 


himinution jugée possible des crédits pour sujélions de service, 
relativement faible, qui provient, d'une facon générale de la méca- 

ilion plus grande de l’appareillage et du progrès enregistré dans 
l'unnénagement des plus récents ouvrages qui facilitent le service 
des agents. 

{rt. 3. — Ajustement du crédit pour heures supplémentaires, par 

vipation sur le nouveau régime des indemnilés du personnel des 
Voies navigables, actuellement à l'élude. 

Il est à souhailer que la réduction du nombre des indemnilés et 
Laigmentation de leur laux permelle de es rendre plus efficaces 

le nouveau régime comportera des indemnilés de fonctions, des 
indemnités de risque, des indemnités pour sujéiions de service, des 
i'demnilés horaires pour exécution de travaux autres que ceux qui 
constituent le service habituel et obligatoire de l'agent (travaux de 
pionse pour les éclusiers), des indemnités pour travaux supplémen- 
Luires exécutés en dehors de l'horaire de travail. 

Jusqu'à présent, ces catégories d'agents sont astreints stalutaire- 
ent à une durée de travail hebdomadaire de soixante heures (depuis 
19), ce qui n'est pas loyal. La nouvelle durée de travail (48 heures 
pair semaine) doit être appliquée dès le 4° janvier 195 et il en résul- 
era nécessairement une plus forle dépense au titre des travaux sup- 
leinentaires, étant donné que l'amplitude de la navigation restera 

hangée, Il est souhailable que celle augmentation permette enfin 
aux agents d'être sur pied d'égalité avec les autres el facilite les 
besoins des usagers. 


Chapitre 31-41. — Chemins de fer et transports. — Personnel de 
contrôle, — Rémunérations grincipales., — Indemnités el allocations 


diverses, 


Qiatre-vinglt-onze personnes, dont les indices varient entre 299 
t MH}, 

La commission des finances s'étonne que le ministère conserve un 
personnel aussi nombreux pour contrôler une société nationale dont 
} ‘nètre par ailleurs parfaitement les activités. Elle souhaile, 


d'autre part, que soient élablis, dans le cadre des comples écono- 


niques de la nation, les comples transports dont la connaissance 
Scinibie pourlant pleine d'actualité. 





Chapitre 21-42. — Chemins de fer et transports. — Organismes cen- 
traux et comités techniques départementaux des transports, — 
Rémunérations principales, indemnités el allocalions diverses. 

Art. Aer, — Les mesures nouvelles facili'ent, par la création de 
sept emplois nouveaux et là suppression de trois emplois anciens, 
la réorganisation du conseil supérieur des transports alin de per- 
mettre au personnel de cet organisme d'être rémunéré dans Îles 
limiles des dotations du fonds de concours, ce qui est conforme aux 
veux de la commission des finances, 1 serait souhaitable que lous 
les aulres organismes compris dans ce chapitre suivent cet exemple 


Chapitre 21-51 Institut géographique national. 
Rémunérations principales, 

Dans sa séance du 19 novembre, votre commission des finances 
a disjoint la lotalité des crédits prévus à ce chapitre, soit 524 millions 
816.000 F, pour demander de facon pressante au Gouvernement de 
rétablir, par lettre rectificalive, les qualorze emplois de techniciens 


uéographes en service en Indochine I est de mauvaise méthode, 
lui semble-t-il, de supprimer des poste: de titulaires en Indochine, 
aiors que des tâches urgentes subsistent dans d'autres pays de 


l'Union francaise pour lesquels, d'ailleurs, il est prévu des emplois 


de contraclue s. 


Chapitre 31-53 — Institut géographique national, 
Personnel ouviier salaires el accessoires de salaires. 
Art: 2. — Lors des dernières discussions budgélaires, il avait été 
promis par le ministre des travaux publics d'incorporer dans le 


salaire des ouvriers de l'E G, N., qui sont assimilés aux ouvriers du 
livre, l'altribulion d'une prime de rendement, Il seme que cette 
promesse ait été oub'ice, Eile aurait d'autant plus de facilité à être 
tenue que ces employés sont rémunérés par un fonds de concours 
alunenté par la vente des cartes, 

retraites, 


Chapitre 329, — Pensions et 


Prestalions et versements de l'Etat, 
Dans sa séance du 16 novembre, la commission des finances 4 
demandé au Gouvernement qu'ii veuille bien lui apporter l'assu- 


rance que les mesures prises par le décret du {4 seplembre 195% sont 
bien conformes aux promesses qui avaient cié failes lors de la 
discussion du budget de l'exercice 1951. 

Chapitre 33-92, — Prestations et versements facullatifs. 

La commission des finances a prévu une réduction de 1 million 
de francs et demande que les services sociaux du ministère fassent 
porter leurs efforls en faveur des visites de dépistage dont l'orga- 
hisalion parait actuellement extrêmement variable selon les dépar- 
tements. Elle demande ézalement si les crédits deslinés à la société 
de secours muluels ont été calculés de telle sorte qu'ils permettent 


de faire face aux nécessités de tous ordres inhérentes à un per- 
sonnel parliculièrement nombreux, 
Chapitre 34-11. — Ponts et chaussées, — Matériel de bureau, 


La commission des finances demande que soient regroupées à ce 
Chapitre toutes les dépenses concernant le té'éphone, En effet, lors 
de cas particulièrement urgents (inondations, obstruclions de routes, 
etc.), les communicalions téléphoniques atteignent des sommes 
importantes et les dotations insuffisantes accordées aux ingénieurs 
en chef sur deux chapitres différents créent des difficuités comptables 
qui seraient ainsi résolues, 


34-13. — Ponts et chaussées, — Conducteurs de chantiers 
et agents de travaux. — Remboursement de frais, 


Chapitre 


Dans sa séance du 16 novembre, la commission des finances avait 
demandé si l'augmentation prévue auu chapitre, pour l'arlicle 2, 
permetlail de mettre à parilé les indemnilés de déplacement des 
agents de travaux et conducteurs de chantiers du ministère des 
travaux publics avec celles des agents des lignes du ministère des 
postez, lélégraphes et téléphones. 

Dans sa séance du 19 novembre, la commission a demandé une 
réduction de 1 million. Par cette réduction entend marquer sa 
volonté de voir aboutir les négociations actuellement en cours entre 
les ministères des travaux publics et des finances, el le secrétaire 
d'Etat à la fonction pub'ique au sujet de la silualion des personnels 
des ponts et chaussées, Celle réduction tend également à inviter le 
Gouvernement à modifier la présentalion des développements du 
chapitre inscrivant à des articles différents les crédits pour 
les indemnités de hicyclelte et ceux prévus pour les indemnités de 
vélomoleur et de motocyclelle, 


ele 


prévus 


Services 
frais. 


Chapitre 93411. — Ponts et chaussées, — annexe3, 


Matériel et remboursement de 
La commission des finances a disjoint le crédit destiné au muse 
des travaux publics afin d'oblenir du ministre confirmation de la 
promesse qui avait élé faite au président de l'Assemblée de l'Union 
française de céder ce bâliment pour lui permettre d'y siéger. 
La commission des finances demande quelles mesures ont 
prises pour la sauvegarde de ces collections et si on ne pourrait 
profiler de celle occasion pour créer le grand musée des arts et 
Inélicrs, qu’une capitale comme Paris se devrait de posséder, 


été 


Chapitre 31-145. — Ponts el chaussées, — Eludes relatives 
à la construction d'un tunnel sous la Manche. 
En disjoignant ce chapitre et en demandant le report des crédits 
inscrits au chapitre 25-21, article 3, « documentation, éludes, essais 
él slalistiques », la commission des finances n'entend pas prendre 
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positjon sur l'opportunité d'un tunnel sous la Manche. Elie pense 
toutefois que les éludes pourront étre faites sur les crédits du cha- 
piire 21, sous réserve que l'on soit assuré auparavant de l'accord 


de la Grande bretagne sur le principe de celle opéralion. 
Chapitre 34-1, — Ports marilimes — Etablissements de signalisation 
maritimes et voie ivigables. — Htemboursement de frais. 
Parmi les mesures nouvelles, il faut noter un relèvement des taux 
di indemnités de tenue des officiers de port, d'ailleurs compensé 
par une reduclson dit creédi indemnités pour service de nuil 
Un décret a été pris à cel tyard en unseil des nunmstres le 
11 juin 1% 
trt, 1° Lu lheuter ts et sous-lieutenants de port sf ciuires 
qui ut titularisés recoivent, au moment de leur titularisation dans 
le grade ui indemnité de 2S.000 F à titre de première mise 
d'habillerne et d'équipement 
LS, à LA capliarnes heutenants et sous-l'ientenants de port, 
titulaire recoivent t indemnité annuelie dite de tenue, qui est 
fixée à 1 ) F par an is distinction de grade 
Celle Ludesmnité € payée par fractions égales à la fin de chaque 
'RRLIEL 
rt, 3 Sont abrogé toutes dispositions contraires à celles 
du pi lécret 
01 Pire du tourisme, 
| M { t rem 1 eu | dt {1 
Pour 1935, le crédits prévus à ce chapiire sont en augmenialion 
de 25 null ut { mm ns au titre de l'article 5 lépenses de 
propagande effectuées en France) et 25 millions pour l'article 6 (frais 


raux de bureaux à l'étranger) 


Las F 
. Nous avoi demandé Van dernier que l'on intensifiât « sensi- 
blement et sans retard » l'effort publicilaire à l'adresse des Français 
eux méme notamment par le cinéma et la radiolélévision, de 
icon à inciter le plus grand nombre possible d'entre eux à visiter 
da leur propre pays les zones touristiques méconnues où les prix 
des prestations sont plus modérés, et à toucher dans le même terps 
des calégories nouvelles d'usagers, généralrices de courants compié- 
pitri Wre : . 
Cetle préoccupation à fait l'objet d'un large âébal en commission 
dans lequel est spécialement intervenu M. Max Brussei. Nous 
aurions souhaité que notre observation de l'an dernier ait élé suivie 


de la présentation d'un programme €« hérent de propagande faisant 


largement appel aux moyens qui se prétent le mieux aux opérations 
de masse, Au lien de cela, il n'est prévu qu'un crédit nouveau de 
: millions, Qu'est-il possible de faire avec une Somme aussi dérisoire, 
étant catendu qu'il existe déja un programme hebdomadaire d'un 


quart d'heure, réaiisé à l'initiative de la radiodiffusion francaise, 
t ‘intérêt est d'ailleurs relatif et gagnerait à être accru ? 
Qu'envisage, d'autre part, la direchion gén‘raie du tourisme pour 
développer les concours organisés par le service des émissions vers 
l'étranzer, de la radiodiffusion, et qui ont obtenu, jusqu'alors, des 
résullats très prometleurs ? 

Qu'est-il projeté en matière de tél{vision dont l'influence peut 
être considérable par exemple sur le p'an de ‘a clientè'e nord-améri- 
caine et méme pour ia clientèle intérieure ? Quelle liaison à été 
établie entre ce mode nouveau de propagande el le cinéma ? 

Autant de questions qui sont restées jusqu'à présent sans réponse 
calisfaisante, Aussi la commussion croitel:e devoir à nouveau 
exprimer son inquiétude sur !adaplation qui lui parait insuffisante 
de notre action d'appel, alors même que l'évolulion du rendement de 
notre tourisme devrait au contraire nous inciter à l'inltensifier par 
tous movens efficaces. 

En ce qui concerne les frais généraux des bureaux à l'étranger, 
notre commission croit devoir faire des remarques du même ordre. 
Fn effet, si les crédits nouveaux prévus pour la réorganisation du 
tourisme français en Allemagne, en fonction des inconteslab'es pos- 
sibilités que représente le marché touristique considéré, sont tout à 
fait justifé, nous devons ajouter que nos coliègues n'ont pas eu ‘€ 
sentiment que la propagande faite à l'étranger répondait toujours à 
l'impératif d'efficacité dans la mesure où elle n'élait pas systémati- 
quement complétée par des informations précises sur les données 
matérielles du vovage en France. Nous considérons, à cet égard, qu'il 
y aurait lieu d'aider davantage les opérations de publicité groupée, 
visées dans ‘e rapport introduclif, de nalure à compléter heureuse- 
ment la publicilé générale 

Notons enfin que la commission insiste sur l'accent qu'il convient 
de mettre de plus en plus sur le tourisme technique et profes- 
sionne!, Nos collègues Le Roy Ladurie et Massot en particulier ont 
bien mis en rellef les liaisons susceptibles de s'établir à cet 
égard entre l'agriculture et l'industrie touristique d'une part, el 
la propagande touristique d'autre part, pour une meilleure connais- 
sance de nos richesses agrico!es régionu!es et des grandes réalisations 
francaises, 


Chapitre 95-21. — Routes et ponts — Entrelien et réparations, 


Dans sa séance du 16 novembre 1954, la commission des finances 
avait demandé si l'augmentation de crédits sollicitée pour l'exer- 
cice 1955 permettrait de rattraper le relard de l'entretien différé au 
cours des dernières années et de faire face à l'augmentation d'in- 
tensilté de la circulation, 


En séance dun 19 novembre, la commission a demandé une réduc- 
tion d'un million, Cette dernière à un double objet: 

1e La commission prend acte de la promesse faile par M. le 
ministre des travaux publics d'obtenir que les budgets ultérieurs 
comportent les crédits nécessaires pour assurer non seulement l'en- 
trelien courant des routes, mais également la mise en route des 


travaux que rend indispensable le fait d'avoir différé au cours des 





années précédentes, faute de crédits suffisants, une partie des läches 
qui auraient dû être effectuées; 

2° Elle demande que le crédit prévu à l'article 3 « Documentation, 
études, essais et statistiques », soil augmenté d'une somme & 
10 millions, correspondant à la rédnelion de mème montant co] 
cutive à le disjonction du chapitre 51-45 ci-dessus « Etudes relatives 
à la construction d'un tunnel sous la Manche 





Chapitre 25-41. — Voies de navigation intérieure, 
Entrelien et réparations. 


Depuis 1952. on a enregistré l'effondrement des barrages de Cour 
lon--ur-Yonne, de Charmpfieury, de Villeport, le glissement du | 
rage de Joigny, la catastrophe de Châtilion-sur-Loire et de Del 
villers. 

Les principales conséquences ont été: suspension du trafic; tra 
vaux onéreux de réfection; dangers d'inondation. 

be plus le mauvais état des berges oblige souvent les automo:- 
teurs à limiter leur vilesse alors que le curage des biefs permettrait 
aux baleaux de moyen tonnage d'augmenter leur frel de 25 p. 109 
(330 tonnes au .ieu de 28) tonnes). 

Celle situation, due à l'insuffisance générale d'entretien a des 
conséquences néfastes, tant pour les bateliers que pour l'Elal et 
es consommaleurs. 

Les recettes des bateliers leur permettent difficilement le rem 
placement de leurs bateaux: 274) bateaux en bois se trouvent 
encore en circulation et les conditions d'existence y sont quelque! 
fort précaires, 

L'Etat dépense plus en réparations qu'en entretien, ce qui rend 
encore plus onéreux les travaux qu'il est fini'ement absolumre) 
nécessaire d'exécuter. H se refuse, de ce fait, d'importantes recettes, 
en n'améliorant pas la navigabilité des canaux à grand trafic et du 
méme Coup, rend impossible toute réduction locale de tarif. 

Ces constatations, dans leur enscmhie, conduisent à recommander 
deux catégorivs de mesures: 

1° Concenirer les crédils sur les voies les plus fréquentées: 

Le trafic varie, suivant Jes voies, de 9 millions de tonnes par an, 
à imoins de 100.000 lonnes; certaines sont encombrées, d'autres 
déficilaires 

IH faut noter que le Gouvernement envisage de déclasser, en 
piusieurs étapes, 29 p. 100 des 8.200 kilomètres de voies entretenu: 
soit un tiers environ, 

2+ Relever les crédits d'entretien: 

Le plan quadriennal note au chapitre XI: 

« Il a déjà été indiqué que, suivant les conclusions de la com 
mission de modernisation des transports du premier plan, le rythne 
des dépenses d'entretien devait être en francs 1946 de 600 millions 
pour l'entretien normal et 400 millions pendant six ans pour l'« 
trelien différé, soit 4.000 millions jusqu'à la mise du résean dans un 
élat d'entrelien normal, et en franes actuels, 4.500 millions. » 

Le retard des crédits alloués par rapport aux crédits nécessaires 
atteignait ainsi l'année dernière 8 milliards, ce qui conduisait la 
direction des voies navigables à estimer à 5 milliards, pendant plu- 
sieurs années, la dotation minimum indispensable. 

La commission, tout en appréciant l'augmentation sensible de 
900 millions, regrette que l’on soit encore nellement au-dessous des 
prévisions du plan et demande au Gouvernement de porter celle 
augmentation à 1,5 milliard, 

Une réduction d'un million a élé prévue en commission. 

La commission des finances a enregistré l'augmentation de 
crédit proposée pour 195 à ce chapitre. Toutefois, en adoptant cette 
réduction, elle entend oblenir du Gouvernement qu'il donne, en 
séance publique, l'assurance formelle que les travaux prévus 
pour 195 permcitront d'éviter le renouvellement des accidents qui 
se produisent de plus en plus nombreux sur les voies de navigation 
intérieure et dont le mauvais entrelien de celles ci est responsable. 





Chapitre 35-32. — Ports maritimes. — Entretien et réparations. 


_Les crédits accordées depuis plusieurs années n'ont pas permis 
l'entretien normal des ports: s’il n'y a pas eu de catastrophe <pecta- 
culaire propre à forcer l'attention publique, ii convient toutefois de 
regretler les dégradations résultant de l'insuffisance de crédits. 
D'après la direction des ports, seuls les crédits de 1919, 4.824 mil- 
lions, soit 3046 millions en franes actuels) ont permis un entretien 
convenabie. Les sommes inscrites celte année, malgré une augmen 
lation de 500 millions, non seulement ne permettent pas de combler 
le retard des dernières années, mais sont encore en-dessous du 
minimum convenable. 

La modicilé des crédits accordés recommande, là également, leur 
concentration sur les ports les plus rentables du point de vue 
national, 

Chapitre 36-21. — Routes. 
Remboursement de frais à l'U. N. A. T. 

Les crédits demandés sont de 240 millions de franes dont 
1 million de franes pour les postes de secours sur roule et 
239 millions de francs pour le service des examens du permis de 
conduire. 

Ce dernier est en augmentation de 63.201.000 F eur le précédent 
budget. Cette augmentation est la conséquence de l'accroissement 
du nombre d'examens et de permis. 

En 195, après 970.000 examens, il à élé délivré 579.000 perims 
de conduire. 

Pour le premier trimestre 1954, le nombre des permis délivrés 
est de 319.000, ceui des examens effectués 517.394, 
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\ délivrance, Sans examen, d'une licence pour la conduite des 
es pour lesquels ‘e permis de conduire n'est pas exigé entrai- 
\ la constitution d'un nouveau fichier. 
icentce pourra être retirée aux conducteurs qui ne se 
eraient pas aux règements de la circulation, 


Chapitre 4%4-31. — Ports maritimes. 
subventions aux ports aulonormes, 


\ vnission interministérielle, constituée par un rrêté du 
14, modifié à diverses reprises el en dernier lieu par arrété 
septembre 19553, pour se prononcer sur jes revisions du 


t des subsides à accorder chaque année aux deux ports 

mes du Havre et! de Bordeaux, en exécution de l'article 7 du 

{ lu 13 novembre 1924 avant institué le régune de ‘aulonomie 

es ports a émis l'avis de sa réunion du 16 juillet 1%», L ie le 

clobal du crédit qui devrait êlre prévu au budze pour 

à chacun des ports autonomes les subsides nécessaires à 

nmnement devrait être fixé à 526 millions de francs se répar- 
omime suil: 

lu Iavre : 





jen des accès, 80 millions de francs 
nm du canal de Tancarville, 66 miiiions de fran 
le Bordeaux: 
elien des accès, 329 millions de franes, 
: n du service connexe de la Pointe-de-Grave, GO millions de 
î 22.000 F effecliveme accordés en 1954. 
tenu de l'avis de > commission qu'un crédit de 
000 F a été prévu au budget, ce crédit comportant toutefois 
ement de: 525.000,000 F —- 167.9535.XN F = 95.010.000 F sur le 
slobal demandé. 
En 1 n de cet abattement, l'administration va se trouver dans 
ssité d'établir une nouvelle répartition entre les deux ports 
nes ét une nouveile réunion de la cominission est prevuec à 
IL y a lieu, cependant, de rappeler à ce sujet une remarque de 
Î inmission de vérification des comptes des entreprises gubliques 
] lique, en ce qui concerne les ports aulonomes, que les 
ms d'activité incitent à une extrême prudence dans la déter- 
nn des travaux à entreprendre ainsi qu'à une surveillance 
d ve des effectifs qui ont eu tendance à s'accroitre en 1952. » 
Chapitre 11-61. — Subventions aux organisme de lourisme. 
Pour l'article 1er, la commission a tenu à marquer de la façon 
ja plus nette son regret qu'il n'ait pas été fait suile aux promesses 
de l'époque en ce qui concerne la réforme des comités régionaux 


ct )urismie. 

En effet, au cours du budget 195%, une lettre reclificalive deman- 
dait la création de postes et de crédtis afin de remanier ccmpiè- 
tement ces comités. 

Les explications fournies n'ont jas paru indiquer à Ja commis- 
sion que la direction générale du tourisme ait bien déterminé la 
jue qu'elle désire suivre en cetle matière. Aussi n'a-t-elie 
pas vu l'utilité d'accorder l'augmentation demandée, dès lors que 
cel'e-ci ne ferait qu'accuser des errements maintes fois dénoncés. 
Non seulement elle tient à bien marquer qu'elle considère l'action 
les organismes régionaux et locaux comme essentielle sur le plan 
du tourisme, mais encore elle estime qu'ils mérileraient d'être 
ailés d'une façon plus efficace dans le déveioppement de leur action 
en faveur des zones touristiques de leur compétence territoriale, 

t d'être intéressés de beaucoup plus près à la conduite des affaires 
vel vant du tourisme français, aussi bien en ce qui concerne la 
propagande que l'équipement froprement dit, 

L'accord donné à l'afflectalion de crédits nouveaux en faveur des 

sociations de tourisme des départements d'outre-mer doil s'en- 
- ire à la lumière de ceite affirmation de principe. 

En ce qui concerne les syndicats d'initiative, la commission 
demande quelle peut être l'efficacité de certaines subventions de 
l'espèce, représentant un montant de 2000 F. Il lui semble qu'et 
151, cette somme est curieusement anachronique. D'une façon plus 
g‘nérale, une opération de répartition de 48 millions entre environ 
100 pariies prenantes ne conduit geul-être pas à des résullats très 
ralionnels. Aussi croit-elle devoir attirer l'attention sur ce que lui 
} 
: 
1 


arait d'autant plus digne d'intérêt qu'elle attribue une grande 
uporlance 
Idi1ve. 
Pour l'article 2, la commission, qui attache un grand prix, tant 
à l'aide qu'il convient d'apporter aux éditions de propagande régio- 
ile et locale, qu'au développement de Ja propagande touristique 
le filin, regrette, là encore, que les observations, qu'elle avait 

levoir exprimer avec nelleté pour le budget de 19%54%, n'aient 
is “lé davantage entendues. 
En effet, les crédits nouveaux demandés dans le dessein d'uti- 
iser davantage le cinéma (4.500000 F) ne lui paraissent pas de 
ilure à permeltre un recours efficace aux possibilités ouvertes par 
kKveloppement du film en couleurs, Il faut craindre cependant 
ue nous soyons dangereusement distancés, sur ce terrain comme 
Sur d’autres, par des concurrents mieux outillés sous ce rapport 
Le dernier festival de Bruxelles doit être, à cet égard, un utile aver- 
tissement. 

Enfin, et surtout, l'augmentation demandée pour le développe- 


à l’action admirable et désintéressée des syndicats d'ini- 


mn 
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ment de l'aide aux éditions locales (1.500.009 F) nous paraît déri- 
Soire, Comment la concilier avec la volonté effective 4e tenir 
Conple des observations de la commission ? Tous nos collègnes 
Aussi bien ceux qui évoquaient v opportunité d'appuyer les efforts 
faits par les municipalités des stations (notamment M. Guy Petit) 


lè ceux qui pensaient à l'impérieuse nécessité d'encourager la 
gr 0Speclion de Ja clientèle intérieure aux revenus modesles ou des 





-_ - — 
jeunes (M. Gozard), ont été d'accord pour considérer qu'il est 
urgent pour la direction générale du tourisme de reconsidérer sa 
politique à cet effet, el il nous à paru indispensable de le souligner 
avec vigueur. 

Une réduction de 3.660.000 F a été faite à ce chapitre. 

La commission des finances a jugé qu'il était inutile d'augmenter 
les subventions aux comités régionaux ‘le tourisme. En effet, lors 
de l'examen du projet de budget de 1%, une lettre rectificative 
est intervenue, prévoyant la création de postes et de “ridits dont 
l'objet était de remañier c mplètement ces comités régionaux, Les 
explications fournies ne semblent pas indiquer que la politique 
qu'entend suivre la direction générale dn tourisine soit bien dét 


mince, Aussi, la commission des finan‘es juge-telle mmutile cette 
augmentation, 





Chapitre 45-31. — Voies navigables, — Exploilation réglement 

Les crédits demandés s'élèvent à 723 millions et sont en augrmens 
lation de 214 miliions par rapport à 1954 

Cette augmentation porte principalement r deux poste 

1° Indemnilés compensatrices sur les fre 

Ces indemnités sont de deux sorl 

a Une indeimnnilé, stitué e en 19152, dé e à « | ù 4 
l'absence de freis, 97 millions de francs 

Attribiée à l'origine à redhe des tran {s par voies d'ean 
celle indemnité à été Proressivt ment supprynee Flle ne su ste 
plus que pour les transports vin rene au Sud de Lyon en raison 
des condilions diffieiles d'exploilation dans cetle région 

2] Une indemnité spéciale senspe int Île baisses de fret con- 

cernant cerlains transports de charbon, 76 millions de francs 

L'attribution de eelte indemnité de 5 p. 100 à élé dG dée à Ja 
suite des disposilions tarifaires assorties d'indemnilés compensa 


trices arrèlées en mai 1932 par le Gouvernement dans le but de 
réduire de 10 p. 109 le prix dn transport par voie ferrée des chat 
bons a destination de la région parisienne 

Ces indemnités avaient été réglées en 1951 sur les reliquats des 
crédits accordés par lElat au titre du présent pitr 
maintenant épuisés, 

9 Exploitation de la traction sur divers s voies 

L'Etat prend à sa charge la lolalité des rélèvements de rémuns- 
rations accordées par les deux compagnies concessionnaire cell l 
ne peuvent à la fois les assumer et maintenir leur tarif au niveau 
actuel. 

Le budget présenté à ce chapitre ne représente d'ailleurs qu'une 
partie du budget de l'office national de la navigation el son élude 
ne reflète que partiellement les activités très diverses que FO, N. N., 
s'est vu confier au cours des années, Ces nouvelles missions qui 
n'étaient pas prévues dans les lois des 27 février 1912 (art, 67), 
2: décembre 1920 et 11 novembre 1940 font oublier que FO, N. N,. 
devait équilibrer ses dépenses de fonctionnement par le produit 
d'une taxe de visa d'affrétement., La cour des comptes s'est préoc- 
cupée de ce problème. Il serait nécessaire. soit de trouver léqui- 
libre financier qui peut être atteint non seulement par la recherche 
de nouvelles ressources Inais encore par des économies qui 
semblent possibles, soit de demander au Parlement la modification 
de la loi. I est à remarquer que dans l'examen des taxes para- 
fiscales, lors du vole de la loi de finances, ce problème sera de 
nouveau évoqué. 

Votre commission, l'an dernier, avait demandé que les crédits 
restant disponibles au poste des bonificalions d'intérêts sur les prêts 
consentis, en application de l'article 59 de la loi du 27 avril 1946, 
aux armatleurs sinistrés, fussent utilisés avec la même affectation 
pour les propriélaires de bateaux vétustes à réformer, La loi sus- 
visée prévovail en effet que des prêts pourraient être consentis par 
la société pour la reconstruction et le renouvellement du parc 
fluvial, grâce aux emprunts contractés par l'office national de Ja 
navigalion, lant au profit des armateurs sinistrés (pour les parts de 
dépenses non couvertes par la législation sur les dmmmages de 
guerre) qu'au profit des propriétaires de bateaux à réformer. La 
seule différence prévue par la loi entre l'une et l'autre catégorie 
de bénéficiaires portait sur le taux d'intérêt: 3 p. 100 pour Îles 
artisans et 45 p. 100 pour les peliles flottes et les compagnies de 
navigalion, en ce qui concerne la reconstruction, 4 p. 100 el 5 P 100 
respectivement en ce qui concerne le renouvellement, 

Or, nous constalons qu'aucun crédit n'a été demandé à cette fin, 
bien que les autorisations nécessaires aient été prévues dans Île 
deuxième plan de mmodernisalion et d'équipement. Pourtant Je 
renouvellement des bateaux vétustes est devenu un problème grave 
et urgent, notamment sur le plan social, La loi de 1946 avait pour 
but de faciliter le remplacement de ces vieux baleaux qui furent 

itrelenus el souris à une usure anormale, pendant et après 
la guerre. L'aide, du reste bien modeste, qu'elle apporlait à leurs 
propriélaires se juslifie encore plus aujourd'hui: 

Par le fait que les économies de ceux-ci ont é6lé ihbsorhée par 
les multiples réparations effectuées sur leurs baleaux pour les main- 
tenir en état de navigabilité, 

Par le fait que le coefficient des fret 
UN niveau noltoirerment 


fluvianx a été maintenu & 
inférieur à celui des prix industriel 
Mais l'aide de l'Etat ne doit pas prendre un caractère permanent. 


Le renouvellement est une tâche précise, limilée fil s'agit de ne 
1 


reinplacer qu'un millier de bateaux environ, soit u faible pour 
centage des bateaux de bois actuellement hors d'usage) mais urgente 
(problème social gras lu fuit de l'inadaplation de la n l'œuvre 


batelière à la vie « terrienne »), 

seule l'application de la loi du 27 avril 1946 peut convenir 1 
la réalisation rapide d'un programme prévoyant le renouvellement, 
à raison de cent bateaux par an, programine qui sel ait assuré du 
meilleur contrôle de l'Etat (fixalion annuelle, par l'Etat, du montant 
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des emprunts choix des bénéficiaires, par un comité de crédit com 
posé de représentants de lElat). 

Les autorisations d'emprunt indispensables devront done être 
inscrites dans la prochaine loi de finances. 


Chapitre 45-52, — Chemins de fer. — Indemnités compensairices 
de réductions de tarifs imposées à la $, N. C. F. 

La commission des finances propose une réduction de 10 mil- 
liards de francs. 

En adoptant une réduction aussi massive sur la subvention des 
tinée à couvrir le déficit d'exploitation de la $S. N. C. F., la com- 
mission des finances manifeste sa volonté de voir cesser les 
errements qu'elle à déjà stigmatisés lors du vote du budget de 195 
et de 195% qui consistent à sous-estimer l'importance du déficit. 

Elle entend aussi, par cet abattement, indiquer que les mesures 


de coordination prises par décret — mesures qui n'ont aucune 
incidence sur le lridget de 19535 de la $S. N. €, F. — doivent être 
coanplétées par des lutions d'ensemb'e, ainsi que le Parlement 
h'a cessé de le demander, à uu problème particulièrement délicat. 

Chapitre 45-43 Chemins de fer. — Participation aux dépenses 

d'exploitation de la régie autonoine des transports parisiens, 

A la te de l'audition des dirigeants de la R. A. T. P. devant :a 
BouS-COtHfiSS pont harvce du contrôle des entrenrises nationalistes, 
nous croyons ulile de reproduire une pariie de cet exposé qui 
indique très nettement les difficultés que connait actueliement la 
régie 

« Le déficit de la régie atteindra cette année 5.185 millions, 
11 p. 100 du lulal des dépenses, comple tenu des participations 


financières qui constituent un remboursement partiel des perles de 
recelles résuliant des réductions tarifaires consenties en faveur de 
Ccerlaines cal‘yories de voyageurs. 

« Quelle est l'origine de ce déficit? Etait-il en notre pouvoir 
d'enrayer son développement ? Feut-on y mettre un terme ? TFelles 
sont les questions dont je voudrais vous entretenir, J'indiquerai les 
trails essentiels de l'évolution qui s'est produile au cours des eix 
années d'existence de la régie, Chaque fois qu'un rapprochement 
avec la situation d'avant-guerre permettra d'éclaircir la question, je 
mue référerai aux chiffres de 1938K 

« Examinons tout d'abord deux éléments essentiels des recelles: 
les recettes du traile, les participations financières. 

«“ Les recettes du trafic sont déterminées : 

« D'abord par le nombre de voyageurs, Sur ce point je dois 
vous indiquer que le glissement qui s'élait produit jusqu'à l'an 
dernier sembie avoir pris fin, Le nombre des voyazeurs pour l'année 
1954 sera à peu de chose près égal au chiffre de 1952, 

« Elles dépendent surtout des tarifs qui sont passés du coeff- 
cient 7,7 en 1919 au coefficient 15,4 en août 1951, date du dernier 
relèvement intervenu, La stabilisation des tarifs de la régie à un 
taux très modéré a donc précédé celle des autres prix, d'où l'écart 
qui set établi entre nos ressources et le coût de l'exploitation des 
transports. C'est là que réside la canse essentielle du déficit. 

« Les participations financières prévues à l’article 22 de la loi du 
21 mars 1948 élaient considérées comme un recours exceplionnel 
destiné à faire face à des besoins monentanés, D'autre part, l'article 
26 autorisait le remboursement des pertes de recettes résultant des 
tarifs réduits, 

« Il y à eu, dans l'interprélalion de la loi, confusion entre ces 
deux articles, Le remboursement admis par l'article 26 a été effectué 
sur les bases de l'article 22, c'est-à-dire d'une façon partiele, un 
milliard de pertes de recetles demeurant à la charge de la régie. 

« Par contre, le Parlement s'est trouvé privé du moyen excep- 
tionnel d'intervention que devait constituer Farticie 22. 

« Examinons maintenant les dépenses de la régie. 

« Pour vous apporter des éléments d'appréciation, j'ai pensé qu'il 
convenait de comparer les services assurc<s, au public avant guerre 
à ceux que nous mettons aujourd'hui à sa disposition. 

«“ Le prix de revient de Fexploitation des transports urbains est, 
vous le savez, déterminé par l'importance du service aux heures 
de pointe, 

« sur le réseau ferré, le noœnbre des places disponibles sur les 
matériels circulant à l'heure d'affluence, au moment du trafic 
maximum, ést passé de 212.000 en 1938 à 277.000 aujourd'hui, aug- 
imentant de 65.000, 

« Sur le réscan routier, au contraire, nous enregistrons une cer- 
faine diminution, puisqu'au lieu de 151.000 places disponibles 
avant guerre, nous en avons aujourd'hui 115.000, ce qui représente 
une réduction de 27.009 places, mais la diminution du prix de 
revient qui en résulle est compensée dans une certaine mesure 
par l'arcroissement de dépenses provoqué par les difficultés de la 
circulation, 

« Sur ces bases je peux maintenant caractériser par quelques 
chiffres l'évolution des principaux chapitres de dépenses, 

Je dois d'abord appeler votre attention sur un point très 
important: une grande partie des dépenses de la régie — #4 p. 100 
au total échappe en fait à l'action du conseil d'administration 
et s'inscrit obligatoirement au budget. 

“« Les dépenses nous sont imposées par des texles de portée 
générale ou par les disposilions de notre stalut. 


« Ce sont: 
' 


n fo Les charces sociales Mème si on exclut l'insuffisance du 
compte retraites et la taxe sur les salaires et retraites que j'exami- 
nerai dans un instant, l'augmentation qui les aflicte est considé- 
ral.le 

« Elles se sont arerues de 179 p. 100 depuis 1949. Par rapport 
à 1 elles sont au coefficient 58, 

« do Les impôts — Les impôts et taxes, impôts sur les salaires 
et les retraites compr.s, qui s'élèvent à 5.03% millions, ont subi 
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depuis 1919 une majoration de 99 p. 100. Par rapport à 19% ;$ 
sont au coefficient 88, 

« 3o Les charges financières diverses. — Dans un but de sim; 
ficalion je fais entrer dans cetle catégorie de dépenses non -ey. 
lement le service et l'amortissement des emprunts, mais aussi l'en 
semble des charges qui n'existaient pas avant-guerre et «ij 
découlent, soit du régime de la loi du 21 mars 1918 — dotation 
fond: de renouvellement et du fonds de réserve — soit de l'in: 
sance de la caisse des relrailes. 

« L'ensemble dé ces dépenses a augmenté de 225 p. 100 depus 
199. Far rapport aux charges financières d'avant-guerre, le cocfl 
cient de majoration est de 21. 

« Sur ces divers chapitres, qui ne con-ernent, vous le voyez, que 
des dépense: impreductives, les augmentations interienues depuis 
1919 atteignent au total près de 14: milliards. Elles ont absorlk 
plus grande part des 17 milliards de recettes nouveiles dues 
majorations de tarifs appliquées depuis la erialion de la régie 

« Venons-en maintenant aux catégories de dépense: sur lesqui 
l'administration de la régie peut exercer une certaine influence. 

« Ce sont les dépenses productives. 

« Vous pourrez constater qu'elles sont restées dans des lin 
beaucoup pius raionnabies. 

“« Tout d'abord les dépenses de salaires, Elies n'ont augme:té 
que de 957 p. 100 au cours des six années d'existence de la ré28 
et alieignent par rapport à 1933 le coefficient 19,7. 

« D'autre part les dépences d'énergie, de travaux effectués jyr 
les entreprises, le matiére: et divers ont ausmenté de 3% p. 10 
depuis 1939, la réduclion des quantité: consommées compensant 
l'augmentation des prix, Par rapport à 1938, elles sont au coeff 
cient 15,5. 

« Avant de terminer, je voudrais préciser notre situation de tré 
sorerie, Comple tenu de lulilisation des disponibilités du fonds 
de réserve, le déficit des exercices 1953 et 1954 at'eindra 6.100 m 
hons environ. Mais je do:s vous indiquer que nous mellons chaque 
année en réserve, au titre du renouvellement, des sommes im 
tantes (% milliards 500 millions en 19541, et que, pour des raisons 
d'ordre technique, une part importante de ces réserves est demeur 
jusqu'ici, inulilisée. 

« Dans ces conditions la trésorerie générale de l'entreprise e:t 
encore correctement alimeniée, La silualion ne deviendra eriliq 
que l'année prochaine. 

« Néanmoins, pour garder une réserve, nous avons provi: 
ment différé le payement de certains impôts. 

« Etablissement à caractère industriel et commereial, la rfze 
supporte des charges comparab'es à celles qui frappent les en: 
prises du secteur privé. D'autre part, le service public dont elle e:t 
chargée comporte des servitudes (réductions tarifaires, exp'oitat 
de certaines lignes d'autobus obligatoirement déficitaires) qu'une 
entreprise à but lucratif n'accepterait pas. 

« Il n'est pas question de retirer à la régie ce double caractè: 
bien qu'il rende la gestion particulièrement difficiie, mais il serait 
juste d'en tenir compte 

« Tout d'abord en examinant s’il ne serait pas raisonnable da 
reviser les tarifs dont je taux très modéré n'a que peu d'équivale:'s 
dans l'économie nationale. 

Ensuite, dans la mesure où on limiterait l'effort tarifaire, en 
accordant à la régie une compensation équitable pour les ser\i 
tude: qui lui sont imposées, servitudes qu'une entreprise price 
n'admettrait pas sans exiger un dédommagement. 

« Et enfin, en revisant le montant de l'annuité de renouve'le- 
ment fixée à quatre milliards et demi, et qui constitue pour une 
part un véritable autofinancement, » 

Afin d'obtenir du Gouvernement des précisions sur Ja date à 
laquelle j! soumettra au Parlement le projet de loi portant mr! 
fication des textes législatifs qui régissent la régie autonome de: 
tran<ports parisiens, la commission des finances a effectué sur ce 
chapitre une réduction d'un million de francs. 


Chapitre 46-11. — Chemins de fer. — Application de l'article 90 L5 
de la convention du 31 août 1937 entre l'Etat et la Sociéli na'o- 
nale des chemins de fer français. 


La commission des finances propose une réduction de 200 mi!- 
lions de francs. 

Par cette réduction, la commission des finances demande ou 
Gouvernement de porter de 30 p. 100 à 50 p. 100 les réductions de 
chemins de fer (billets dits collectifs) accordées aux groupements 
de jeunesse et de plein air. Elle estime que la dotation du chapilr 
ermet de supporter sans augmentation la dépense résultant de 
l'adoption d'une-telle mesure, puisque les crédits inscrits pour 19.5 
sont évalués sur un trafic voyageurs probable qui subira certaine- 
ment quelques modifications permettant un rajustement de 200 mil 
lions. 


Chapitre 53-20, — Routes et ponts. — Reconstruction 
et grosses réparations. 

Le crédit de 4.976.500.000 F permet de terminer les travaux enire- 
pris et de financer de nouvelles opérations. 

I D convient de souligner ici: 7.550 ponts ont élé détruit:; 
5.553 sont reconstruils; 161 sont en cours de reconstruction. 

La modicité des crédits empêche d'entreprendre la reconstruction 
des ouvrages importants qui ont été détruits. Ceux-ci, rétablis sous 
forme de ponts provisaires, sont coûteux d'entretien. Le plus souver! 
à voie unique, ils entrainent des dépenses de sigñalisation, el 
1.500 millions sont nécessaires à l'entretien, le renforcement €t, 
éventuellement, la reconstruction de ces ponts. 

Les crédits affectés à la reconstruction définitive se réfèrent à des 
ponts de moyenne importance et dont le coût unitaire ne dépas-t 
pas quelques dizaines de millions 
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( emission des finances propose une réduction de crédit de 
on, afin qu'il puisse être donné aux collectivités lorales Ja 
lité d'emprunlier avec la garantie de l'Etat et de bénéficier de 
tions afin de reconstruire des ouvrages d'art détruits par fait 
erre ou Calamilé publique, qui seraient inscrits sur des pro- 
es de voirie nalionale. 


Chapitre 53-30, — Voies de navigation intérieure. — Equipement, 


Les crédits de payement, soit 24%4.200000 F, demandés pour 1455, 
en augmehlation de ‘1% millions sur ceux de 1954; ils se 
ipasent comme suit: 

1 38 H.000 EF, opérations en cours; 

inillions, opérations nouvelles, 

| autorisations de programme demandées sont de T.SS0 mil- 
celles inscrites au budget de 1%55% élaient de 2 nulliards. 

Malsré cette augmentalion, on reste loin des prévisions du plan: 

(En millions de francs 

{ lits budgétaires: 1951, 65: 195 21. Total, 2.316 

Prévisions du plan: 1954, 4.775; 
Différence, 11.194. 

La commission des finances propose une réduction de 1 million 

es et demande que soient publiées le plus tot possible les 
sions de Ta commission chargée de se prononcer sur Îles 
es et les inconvénients recpectifs de l'électrification de la 








IL Paris —Lille et de l'aménagement du canal du Nord, 
Les crédits budgétaires, malgré l'augmentation prévue pour 1955, 
représentent donc que inoins de 20 p. 100 des prévisions du 


Le pourcentage de réalisation sera plus fort en 19%. On sera 
dant encore très en-dessous de 9.200 millions prévus pour le 


option par le Parlement de la loi proposée par M. Morice, 
des travaux publics et des transports, relative à la création 

fonds d'investissement fluvial, devait aider la réalisation des 
mines, Elle n'est cependant pas encore entrée en applisa 

ce qui est très regrellable dans lélat actuel du réseau 
Nous ne pouvons que répéler que l'amélioration des voies navi- 
ira pour conséquences une accélération du trafic, une 
cotation du fret par bateaux sans parler des ainélioralions de 


Ces avantages $se iraduiront en profits directs pour Îles 
rs et leurs utilisateurs; il est donc normal qu'ils en assu 

i le pavement, 
devrait être également assez aisé car l'or uit que certaines 
ivigables sont surchargées durant quelques saisons, L'on 
it done, en particulier, par une angimentaiion saisonnière 


erlains trafics assurer 14 financement sans compromettre Je 


I est souhaitable, de toutes facons, qu'une solution soit recher- 
et mise en aplication le plus rapidement possible, Elle appor- 
ne preuve supplémentaire de la vitalité de la voie d'eau qui 

{ tant chez les nations voisines telgique, Hollande, Alle 

£ que dans les grands pays modernes (L, S. A. — R. S. S.) 

Hi convient de prévoir, 

il de l'Est et du Sud-Est, assurant, d’une part, les liaisons ent 

ihin (Sirasbourg), la Moselle (dont Ja canalisation est prévue 
e cadre du plan Schuman) et le Rhône, et d'autre part, d'une 
générale la desserte de la région industrielle de la Lorraine 

En ce qui concerne la région Nord, le problème essentiel reste 
de la liaison entre celte région et l'agglomération parisienne 

La direction des voies navigables avait demandé à la commission 
ransports et communications de se prononcer sur l'inscription 
uxième plan en première urgence des travaux d'achèvement 

1 canal du Nord ou canal Arleux-Novon. 

Un groupe spécial d'études avait éié constitué à l'époque pour 
er à l'intention de la commission tous les éléments d'appré- 
utiles sur ce projel; ses conclusions ne sont pas encore 

les, 

Un projet de canal du Nord a été mis à l'élude dès 1878 et 
ré d'utilité publique dès 1905. Sa réalisation fut commencée en 

1997 et interrompue en 191. 

il est important de souligner que sur 100 millions de francs-or 

prévus, 723 millions ont déjà été dépensés. 

En 1919, un décret déclara urgente la reprise des travaux. Qn se 

borna seulement jusqu'en 1932 à quelques réparations. 

Que's sont ses avantages par rapport à l'actuel canal de Saint- 


notaminent, l'aménagement du réseau 





Quentin ? 


fout d'abord, il en résulterait une amélioration de temps de 
recours (6 jours au lieu de 12), En effet, ;e canal du Nord est plus 
t de 45 kilomètres, 19 écluses au lieu de 43% seront franchies,. 
L'augmentation du fret transporté serait de 25 p. 100 environ, 

enfoncement étant de 2,20 mm au lieu de 1,80 mm. 

Enfin, fait appréciable, une économie annuelle d'environ 2 mil- 
uds pourrait étre réalisée. Il semble donc que ce canal puisse 

icsenter de sérieux avantages. 

Les {ravaux nécessaires à l'achèvement du canal représentent 
e dépense d'environ 15 milliards, 

HN ne nous semble cependant pas que l'on puisse limiter ainsi la 
stion, La voie d'eau est en effet directement coucurrente de la 
wièlé nationale des chemins de fer français sur la liaison Paris- 
d 

Les tarifs sont voisins (810 F voie d'eau), 837 et 925 F Société 
ionale des chemins de fer français les quantités de charbon 
‘hisportées à destination de Paris sont en particulier du méme 
lre de grandeur. 

Il semble donc naturel dans l'étude de la liaison Paris-Nord de 

sidérer les différents projets: achèvement du canal du Nord à 
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C4 rédils et ces autorisations de programme s'appliquent: La loi de finfnces pour l'exercice 1953 a prorogé les dispo. 
Au titre % Investissements exScuiés par FElat », à concur- de ce texte jusqu'au 1 décembre 1255. 
rence de 1904000 EF pour les crédils de payement et de 22 mil- Afin de permettre à PEtat de continuer à verser les subre A 
dons d ri pour les aulorisalions de prog-ammes; payabies en anhuites, il est opportun d'envisager la prorogal: ju 
Au titre Vi « Investissements exécutés avec le concours de régime actuel jusqu'au 31 décembre 1954. © 
l'Etat \ concurrence de 21.700.000 F pour :es crédits de payement, Décision de la commission des finances. — La loi de finan le 
El au titre Vi: « Réparations des dommages de guerre », à 1953 avait prorogé les dispositions de la loi n° 48-1540 du fer 4, (] 
concurrence de 10.173.000 F pour les crédits de payement, conformé 19:13 jusqu'au 21 décembre 1953. L'équipement des ports : \ 
ment à la répartilion, par service el par chapitre, figurant à l'état B défense rontre les eux dez lieux et installations portuaires d: l 
annexé à la présente loi donner lieu à des eruprunts dont l'amortissement au taux de : p.10 
Exposé « motifs présenté par le Gouvernement. — Le présent est compensé par l'Eiat au inoyen 4 une subvention égale au c l, 
arlicie fixe il est ulile de proroger la loi de 1918 jusqu'au 31 décembre 1%, 
À 22 millions de francs le montant des autorisations de pro- La comrmission des finances, avant de repousser l'ensemhi 
TITI projets de loi, avait adopté, en conséquence, ce texte sans ob: 
! lions. 


Et à 25.129.609.000 F le mentant des erédits de parement à accor- 





der en 155 pour La couve de- dépenses en capttal du ministère 
Ü tra x pul de is et du tourisime (LL — Travaux 
li Î i 1] { Loti he 

Les autorisations de programune sont affectées à des opérations 
houuvvin 

4: lil le pasvement sont répartis À raison de: 

11.12:.090.000 EF pour la couve Ï des opncralions en cours; 

LH 1 s de f1 pour i Ccouve ire les op rations nol- 
villes; 

EL 10.155.000 EF représentant les comples sur dommages de guerre 
d: init if \e Lilas, À. ( F. 

Le develo] ment par chapitre des proposilions est fourni par Îles 
tub'eaux e-après, 

[L l ‘1 la commission des finances - La commission des 
finances h'avant pas adopté l'ensembe du proel de loi, cet articie 
se lrouve disjo 

Art. 9 Ouverture de crédits, 
Texte de l’article proposé par le Gouvernement, 1 est ouvert au 


sinistre des travaux pubiics, des transports et du tourisme, au 
litre des dépenses effectuées sur ressources affectée du budget des 
travaux publics, des Transports et du tourisme pour l'exercice 195, 
un crédit de 29.4 millluns de francs et une autorisation de pro- 
grauuve de 2 milliards de francs. 

Ce crédit el celle autorisation de programme sont applicables an 
chapitre K5-21 « Fonds spécial d'invesiissement roulier (réseau 
häalional) » du litre Vil: « Dépenses effectuées sur ressources affec- 
les » 

Exposé des moli pré-enté par le Gouvernement, — L'exposé 
des inoltifs du présent artic'e est constilué par les développements 
qui suivent 


t 


Décision de la commission des finances, — Pour les raisons expo- 
sècs au chapitre N-21, cet articie est disjoint. 
Art. 5. — Aulorisatio d'engagement de dépenses par anticipation 


sur les dotations de 1%,:5 


Texte de l'article proposé par 


pro! | le Gouvernement, — Le m'nistre 
des travaux publics, des trans 1 


burts et du lourismé est aulorisé à 
engager, en 1%, par anticipatio dits qui lui seront 
ailouëés pour l'exercice 1956, au titre des dépenses ordinaires du 
budget des travaux publics, des transports et du tourisme, des 
dépenses Se montant à la somme totale de 5.237.081.000 F et 
reparles par service el paz chapitre, conformément à l'élat C annexé 
à la présente Jui 

Exposé des mmolifs présenté par le Gouvernement. — Certaines 
des dotations appiicables an fonctionnement des services supportent 
des dépenses dout l'exécution et échelonn sur plus d'une année. 

Pour en perimellre La réalisation sans majorer inutilement les 
dolations budgé‘aires de l'exercice 1939, qui risqueraient de demeu- 
rer parlislement inemploxées en fin d'exercice, il convient d'auto- 





n sur les ce: 


n 





riser les servires inlrressés à engager, dès 1953, des dépenses qui 
seront impuiées sur les dotations de l'exercice 193%. 

Decision de la Conunission des finäin'es — Cet article est devenu 
traditionn Il permet de passer à meileurs prix les marchés de 
travaux publics concernant l'entretien, Votre commission des 
finances l'avait adopté sans modification avant de disjoindre l'en- 
seimbe du praj'i de loi, 

Art. 5 Subventions de l'Elat pour l'équisement des ports et 
les travaux de défense conire les eaux et contre la mer (loi du 
der octobre 191). — Prorogalion de la période d'application. 


Texte de l'ar'i‘'e proposé par le Gouvernement, — Les dispo- 
silions de la loi ne 48-1540 du fer octobre 1948, autorisant le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme à subventionner 
certains travaux d'équipement des ports et cerlains travaux de 
défense contre es eaux et contre la mer, sont prorogées jusqu'au 
Ut décembre 1%. 

Exposé des :notifs présen'é par le Gouvernement, — La loi 
ne 18-1550 du fer octobre 1948 a autorisé « lé ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisine à faire rattacher au budget 
général, au cours des années 1958, 1959 et 1950, à titres de fonds de 
concours pour dépenses d'intérêt publie, le produit des emprunts 
locaux effectués par des collec!ivilés puh'iques ou privées, en vue de 
l'équipement des ports el pius particulièrement de la défense des 
lieux et installafions portuaires de pêche contre l’eau et contre la 
mer 

« En contrepartie, le ministre est autorisé à allouer à ces collecti- 
vilés des subventions payables en annuités dont le montant est 
calculé de manière à permettre l'amortissement en trente ans, au 
taux de 4 p. 100 des emprunts correspondant au montant de la 
subvention en ‘apital que l'Elat prend en charge suivant Ja régle- 
mentation en vigueur, » ÿ 





Art. G. — Travaux comjuémentaires à effectuer sur le réseiu 
secon laire d'interêt général du, Vivarais-Lozère. 


Texte de l'arlisle proposé par le Gouvernement, — Le montant! Jee 
travaux complémentaires Ge premier établissement dont l'ex \ 
pourra êlre amtorisée en 1%55 sur le réseau d'intérêt général « 
daire du Vivarais-Lozère concédé à la compagnie de chemin 


ter départementaux est fix£ au maximum à :a somme de 2 m S 
de francs. 

Expo-=é des motifs présenté par le Gouvernement. — Le pr. i 
secondaire d'intérêt générat du Vivarais-Lozère est concédé à la 


Compagnie de chemins de fer départementaux. 

En vertu de la convention des 7 juillet 1928 et 15 mars 1929 à 
vée par la loi du 11 avril 1929, l'Etat supporte les charges di . 
sement de ce réseau et à la faculté de les payer au moyen d'a . 
tés inscrites à un chapitre du budget des finances {charzes 
comimunes). 

Un artic'e de loi de finances fixe chaque année le maximum des 
dépenses à faire pendant l'exercice. 

Pour le cas où de: travaux imprévus devraient être exécuté: en 
vue d'assurer la sécurilé de l'exploitation, il est proposé din 
crire pour 1%5 une autorisalion de dépenses de 2 millions de 
francs. 

Cette somme se répartit comme suit: réseau du Vivarais, 1.54 000 
francs: réseau de la Lozère, 5x.000 F. 

Décision de la comimission des finances. — Adopté sans modif 
cation par la commission des finances, avant que ne soil repou-<é 
l'ensemble du projel de loi. 


Art. 7. — Travaux neufs de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Est approuvé, 
au titre de 1%, le programme des travaux neufs de la Socifié 
halionale des chemins de fer français relracé à l'état D annexe à 
la présente loi, qui s'élève à 47.950 millions de francs. 

Exposé des imolifs présenté par le Gouvernement. — Pour fi, 
les prévisions de dépenses d'investissements de la Société natio- 
nale des chemins de fer français élaient les suivantes: 

Etablissement, 235.325 millions; reconstitution, 13 milliards; frais 
généraux, 3.250 millions. Total, 41.575 millions. 

Ce montant tolal comprenait, à concurrence de 3.130 millions, un 
programe spécial d'électrification et pour 1.700 millions Ja tranche 
optionnelle débloquée au mois de mai 1954. 

En 19955, le montant du programme approuvé s'élève à 47.950 n 
lions de francs. 

Décision de la commission des finances, — Conforme aux 0! 
valions fuites aux chapitres 93-30 et 73-19. 


{ 


Art. 8. Transfert à la seclion I (Travaux publes, transports et 
tourisme) des crédits afférents aux rémunérations des agent: $ 
hases acricnnes, ouverts à la section I (Aviation civile et comm 
ciale 


Texte de l’arlicle proposé par le Gouvernement. — Des arrëlé: du 
ministre des travaux publis, du logement el de la reconstru Ù 
et du secrélaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques 
pourront transférer de la section II du budget des travaux publ c-. du 
logement et de la reconstruction (Aviation civile et commerciale) à 
la section 1! de ce même budget (Travaux publics, transports el 
risme) les crédits destinés au payement des traitements, salu 
accessoires de traitements et des salaires, indemnités résidentiels 
et preslations familiales des fonctionnaires des ponts el chaus-t;, 
agents contractuels et ouvriers permanents des bases aérienne. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Les per<on- 
nels des bases aériennes sont actuellement gérés par la dir n 
du personnel du ministère des travaux publics, des transports 61 01 
tourisme (section EL — Travaux publics, transports et tourisme. 07 
les crédits afférents à la rémunération de ces personnels sont Hi°cris 
au budget de la section IH (Aviation civile et commerciale). +2 

L'article 6 de la loi n° 53-1327 du 31 décembre 1953 a déjà autorio 
le transfert au budget des travaux publics, transports et tour:-10 
(section 1) des crédits destinés au payement des primes de rer: 
ment ou de service à des fonctionnaires des ponts et chaussée: tt 
inscrits à un autre budget ou à un compte spécial, : 

En vue de simplifier la gestion de ces personnels, il est proposc 
de transférer au budget de la section 1 l'ensemble des crédits prevu 
pour la rémunération de ces personnels (fonctionnaires des por 
chaussées, agents sur contrat et ouvriers permanents des bats 
aériennes). 

Décision de la commission des finances, — La commission d°5 
flnances avait adopté cet article avant que ne soit repousse ln 
semble du projet de loi Toutefois, elle demande que les arr°t's 
prévus soient soumis à son avis préalable et conforme, et à ! 215 
préalable de la commission des finances du Conseil de la Répubiique 
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Art. 9 (nouveau). 


Texte de l’article nouveau pro[osé par la commission des finances. 
— Les industries touristiques sont a<shmilées aux industries expor- 
tatrives en ce qui concerne les prestations fournies à des touristes 
élrangers contre payement en devises fortes et bénéficient des dis- 
pusions prévues pir l'article 30 de la loi n° 50-92 du 8 août 1900 
relaie aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
] 

C 


exercice 1950 et à diverses dispositions d'ordre financier, par le 
et n° 50-1261 du 6 octobre 1930 et par les textes subséquents. 

Exuosé des molifs — Le tourisme français traverse que crise 
rave, qui à été dénoncée à l'occasion d'un certain nombre de tra- 
\iux récents €t spéc.alement atorisis au nombre desquels on peut 
ciler, en particulier, ie rapport adoplé par le Conseil économique 
r l'étude des données, d'un nouveau plan quinquennal en faveur 
es activités touristiques, et le rapport général de la commission 
e modernisation du tourisme fonctionnant dans le cadre de l'éla- 

aton de ce deuxième plan, 

C'est ain<i que, alors que la Fran‘e est un pays tradilionnelle- 
ment importateur de tourisies, el que de ce fait les rentrées en 
devises correspondantes cnt toujours conuslilué un élément impor- 
faut de sa balance des comptes, on constale depuis plusieurs années 
un amnenuisement continu de ces recelles, qui à amené celles-ci 
au-dessous du volume des sorbes, pour la première fois dans nolre 
histoire touristique, 

Certes, il n2 s’agit là que des recelles comptabilisées par l'office 
des changes, et elles ne rendent pas Ccompiéltement compte des 
“penses réelles effectuées par les louristes étrangers qui visitent 
re pays, Mais ceile tendance traduit tout de même une situation 
risque d'affecter gravement notre é‘onoimie naliona:e. 


4: 1 


A & + 





u 
! 
y 

Celte désaffection des visiteurs élrangers tient, parmi d'autres 
causes, à ce que les p'ix de nos p'eslations touristiques ne sont 
rius comrétitifs dans une conjoncture concurrentielle qui devient 
de plus en plus difficie, du fait méme des efforts mcessants des 
autres pays dans ce doinuine. 

Ce problème qui e<t, plus généraement parlant, celui de nos 
exportalions, a reçu des solutions partielles pur l'octroi aux indjus- 
tries exportatrices d'avantages divers, spécialement dans l'ordre de 
la fiscalité et de 1x sé‘urité sociale, Ces mesures ont oblenu un 
effet tangible sur l'activité des secleurs qu'elles concernent. 

Or, il est incontestable que les industries touristiques peuvent 
{ire eles-méimes assimilées à des activités exportatrices, s'agissant 
en l'espèce d’ « exportations invisibles » ou, en queique sorte, « en 
dedans », Dès lors, il serail justifié d'élermdre le bénéfice des mesures 
rappeldes ci-dessus à un secteur qui, non seulement connait dans 
l'instont une situation difficile, mais encore représente un intérêt 
considérable du fait de ia situation thécriquement privilégiée de 
notre pays sur le plan du tourisme international, 

Sous réserve, bien caolendu, d'une mise au point administrative 

ir ce qui est des obligalions de contreéparlies à exiger des béné- 

üres éventuels d'une tele assimilation, spécialement en ce qui 

mcerne la quaiilé et le prix de leurs prestations, le principe @e 

xiension aux industries touristiques des avantages prévus par la 

ecrmentalion en vigueur en faveur des industries exportalrices, 
nous parait justifié par les considérations qui précèdent 


id the 


C'est pourquoi la commission des finances avait adapté le texte 
suivant avant que ne soit repoussé l'ensemble du projet de loi. 
Telles sont, mesdames, messieurs, les décisions que la commis- 
sion des finances complait soumettre à voire aoprobalion dans Île 
cadre du projet de loi compris dans son raporl. Or, appelée à se 
prononcer sur l'ensemble du projet de budget des travaux publics, 
de: transports et du tourisme, la commission des finanres, à Ja 
suite d'un vole par äprfel nominal et par 29 voix contre 20 et 
e abstenCons, n'a pas cru devoir ratifier celui-ci 





ANNEXE H° 9541 


(Session de 1954. — Séance du 22 novembre 194.) 


RAPPORT fait an nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n2 9302) et la lettre rectificative (no 9521) au projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère des travaux pubiics, des transports et du tourisme 
À hrirapd 1955 (1. — Marine marchande), par M. Mazier, 
député, 


Mesdames, messieurs, le projet de budge!' de la marine marchande 
pour l'exercice 195 se présente sous la même forme que l'an der- 
hier, c'est-à-dire qu'il comporte non seulement les crédits’ néces- 
Saires au fonctionnement des services, mais également les crédits 
prévus pour les investissements et les dommages de guerre. En 
fait, ce budget, comme les précédents, comprend trois grandes 
masses de dépenses dont les variations n'obéissent pas aux mémes 
causes : 


Les dépenses de fonctionnement : 


La subvention à l'établissement national des invalides de la 
marine ; 


Les dépenses d'investissement, 





PREMIERE PARTIE 
Présentation du projet de buiget. 


EL — Le Ludget de fonctionnement, 


Les crédits ouverts à ce titre s'éleväient pour l'exercice 1954 À 


15502 041714) F. 


Les crédits demandés pour 1935 s'élèvent à 417.125.589.000 F, soit 


une augmentation de 7:2.012.00) FF (601.297.000 F de mme 
et 168.712.000 F de mesures nouvelles), 

Celle augimentalion est due essentiellement à lin 
crédit de 100 millions destiné à l'aide au cabotage « 


‘sures aCiuises 


scriplion d'un 
‘1 à l'auginen- 


tation de la subention versée à l'établissement national des inva- 


lides de Ja marine C'est dire qu'elle n'est pas 


d' penses de £ 


Il — Le budyet des investissements. 


mputable aux 


geslion qui n'appellent pas de longues observations. 


Il comprend les dépenses d'équipement des servirs civils (litre ve 


Enseignement, apprentissage, inscriplion  marilibut 


d'investissements exccutés avec le concours de lMEI 
li 


construction navale), les dépenses correspondant à 
de la flotte (doimimazes de guerre). 


1 


DEUXIEME PARTIE 


les dupenses 
it aide à la 
reconstitution 


Proh'èmes intéressant l'activilé de la marine marchande. 


Cuavrme er, — L'ÉTAL DE LA FLOTIE 


Notre flotte se classe au cinquième rang dans la*fl 
dont nous représentons 4 p. 100 

Sa reconstruction proprement dite est en voie d'a: 
livraisons de navires neufs atleignent, au 1" 
455.04) tonneaux pour les chantiers étrangers et %E 
pour les chantiers français 

Parmi les navires liviés en 1954, on peut sisnaler 
2 caboteurs de 800 tonnes qui sont les preiniers bâtjr 
merce français propulsés par lurbines à gaz. 


rite mondiale, 


hèvement, Les 
octobre 1954, 
000 tonneaux 


en particulier 
nents de com- 


Le tonnage restant à livrer à cetle date s'élève à 20.000 tonneaux. 


Ainsi, comme mous le signalions déjà lan derni 
efforts de l'Etat qui à mené rapidement la reconstrus 
aux commandes de l'armement qu'est venue stirmul 
construction navale, le tonnage global en service de 
de 800.000 tonneaux celui ce 1979. 

Il importe toutefois de rezarder de près ces chiMf 
mière vue, peuvent prèler à des conclusions trompe 

Si l'augmentation de notre flotte s'est accompagn 
d'assainissement (1K5.000 lonneaux de jauge brule ont 
l'étranger ou à la démolition en 1953 il n'en reste p 
faut tenir compte de l'âge et de la aquaiité des 1 
composent. 


r, grare aux 
lion, et grâce 
er l'aide à la 
‘passe de plus 


es qui, à pre- 
nes 

ce d'un effort 
été vendus à 
as moins qu'il 
iavires qui la 


Or, comme nous l'avons déjà signalé les années précédentes, elle 


a él reconstitueg en parlie ave des INOYCNS de 
doute, 4.600,04) lonneaux constüuits postérieurement à 
tituent Vl'armature essentielle. Mais 700.000 tonneaux 
série pendant la guerre, cont 4%3.000 tonneaux de 1] 
200.000 tonneaux de pétroliers T. 2 encore en servi 








lorlune, Sans 
1915 en cons- 
construits en 
iberty-<hips et 
e repré-entent 





une flotte de transition dont le renouvellement s'avère de plus en 
plus néressaire, En ouire, près de 300.000 ilonneaux sont constitucs 
par des navires â26s 4 2 ans où plus 

J convient aussi de considérer la réparlilion par catégorie qui a 
beaucoup évolué depuis 1939, puisque le tonnage de paquebots 
depuis celte date a diminué de 700000 tonne x, que le tonnage 
Cargos à augmenté de 5on.000 x et le loi ve de navires 
chiernes de 1.000 (onneaux, 

A — Les pr 4 bots. 

Le mmbre des naviré i pa izers nest que de 9 contre 116 en 
1959 Pour 1%54, magré la mise en service au cours de l'annég 
(octobre 19,3% à octobre 1%) de 6 paquebols jaugeant 47.735 ton- 
néaux, l'augmentation n'est que de 12,962 tonneaux et le nombre 
d'unités resl le tte, Car SIX Hair jauceant 34813 tonneaux 
ont été radiés de Ia flotte. Le tonnage acluel'ement commandé ne 
seicve Qu à 1.0) lonneaux, itilué par un stationnaire mixie. 

Cell régression du tonnaze des pa jue bots s'explique, cornme 
I lavo liq di er par la prud e di irmateurs 
en face du d cm ] rt adrien 

Il « urieux cependant de noter qu e nombre de passage 
transportés pa mer « \L1e l'au-m rarallélement à 
des passagers transportés par à r mer en 1918: G20.0k): € 
12.000; en 192: 883.000: en 1953: SSS.000: en 1954 le n 
semhe devoir étre 1bi ipérieur; par ar en 191 
€ 1951 20,000: en 1% }* « 10,2 40, O0) 

Toutefois, une évolution s'est produite dans la nature de ia clien 
tèle; cela pose de nouveaux problèmes quant à l'aménagement des 
bateaux: enfin l'importance de l'investissement concourt à créer 
chez l'armement des hésitation ju'illusire par exemi; la question 


du paquebot de l'Atlantique-Nord, 
B. — Les pétroliers. 
Les pétrolier: Lennent une p! ice de lus en pl 


dans notre flotte: 90.0) tonneaux contre 320.090 en 
rien de surprenant si l'on note qu'en 19535 sw 


us Jmportant® 
1#:9, Cela n'a 
ui lolal de 
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31.612.000) tont le produits importé les hydrocarbures ont repré 
[ 1) 4) Ch) lotir ‘ tre 00.060 tonnes en LOS. La tendan 
à i rouissermment co jéralle di ce lonnage rend ire e la 
modernisation d notre f1 * pétrolière, Sans doule, tii<0@ i 
‘service d'octobre 1953 à octobre 1955 ont dépassé les radiations de 
SIX url et de 177.040 ! AUX Mi Inaigré la rad on à 
410.000 tonneaux d'unités démodées, il 1 encore dans not 
flotte p lire { ‘ MM) (hM) | vaux de T. 2. 1:5.009 tonneaux 
de navires de plus de 1» ans dont les laux de fret ‘lueis rendent 
Ll'exp'oitatlon {1 hificile 
C 1 » cargo 
Si, copine of! e verra plus loin la part du pavill n francais 
dans le trafic international a légèrement augmenté en 1955. bien 
que le tonnage en Service nail pas var depuis un an, it nen 
reste pa LRELEE que la flotte de eargos est encore constituée par 
une fraction importante de navires de transition (63,009 tonneaux 


de liberty-ships et d'Empire) et de navires de plus de vingt ans 
(150.000 tonneaux) alors que le chiffre des commnandes em cours 
ne s'élève qu à Lis OM) lonnentix 


En outre, et ceci est parlieuliérement vrai en ce qui concerne 
le transport de marchandi pondéreuses, la longueur des parcours 
tend à augmenter occasionnant des besoins supplémentaires de 
tonnag 

Aitist, pour « ha e «li calezor] constituant notre flotte, wn 
effort important resté à faire pour lui permettre de soutenir la 
concurrence ur le marché inlernalional des ts 


La construction narale. 


Notre flolte de commerce n'est pas encore en rapport avec le 
volume de nos echanges exlérneurs et celle silualion impose une 
politique d'aide à la construction navale el à l'armement, 


A Les besoins. 

En 1953, nos importations par voie maritime ont totalisé 97 mil- 
lions 6004) torts contre 29701000 en 19452 et 57.900.000 tonnes 
en 1%, La part Qu pavillon français, qui était de 41,6 p. 109 en 
1951 et 4 » p. 100 en 1952, à atteint 535,5 p. 100 « 19: 

Les exporlalions par voie marilime ont représenté 16 millions 
de to ont 15 mule lt lonines un 1052 et 13.870.000) tonnes 
en fut, Les navires franca ont tra pol 5,» p. 100 de ce ton- 
NPA JERE: so p. 100 en 1953 « 17,5 p. 100 « 1951 

La baisse des linportalions par rapport à 1952 s'explique par la 
duminulion vcousidérable des hats ut Charbon faux D A. 
CHE ODO ton t Us col e SM) CN) lorine en 1952 Les expor- 
lalions, en revanche, accusent un léger accroissement par rapport 
aux 1! L } EAL 

Si l'augmentation des imporlalions sous pavillon français s'est 
pou uvie en 1%,:4, cetl amncéhoration est encore freince par le 
manque de pétroliers mmalgré le prog réal s dans ce dornaine, 
En elfet, les navires français ont, en 1955, transporté 496 p. 100 
des produits pétroliers et 9,7 p. 400 des autres marchandise: impor- 
te 

A l'ex portation pl is de la moitié des tran ports ont encore 
réali ous pavillon etranger. 

li : le de | élat de choses que le déficit en devises qui 
alourdil le déscqguhbre de la balanre des comptes restée cneore 


très important malgré la chute des frets 

Le tonnage des navires étrangers affrél£és par les armateurs fran- 
çais en 1%, el pavables en devises, s'est élevé à 100.000 ton- 
peaux. Sur ce chiffre, 1.200.000 tonneaux de pétroliers ont trans- 
porté 20 p. 100 du pétrole import Or, l'affrètement d'un pétrolier 
de 2000) lonnes coulait, en 105%, 5060000 à 620.000 dollars en time- 
charter et près d'un million de dollars au voyage, par an. 

HO faut noter, par contre, à l'actif de l'armement francais, une 
augmentation sensible du tonnage des marchandises transportées 
entre pays étrangers (424000 lonnes en 1933 contre 2.600.000 tonnes 
lant en 1952 qu'en 1951); d'où pour le Trésor une rentrée supplé- 
menlaire de devises 

L'efflort entrepris par l'Elat en vue du renouvellement, de la 
modernisation et de l'accroissement de la flotte marchande à donc 
d'ores et déjà porté ses fruits, I importe de le poursuivre afin 
que l'armement francais soit en mesure de tenir la place qui lui 
revient sur le marché mondial, 


p — Les résultats de la lui du 24 mu 1951. 


Les armaleurs (tant français qu'élrangers) ont commandé à nos 
chantiers, grâce aux dispositions de la loi d'aide, 488.000 tonneaux 
de pétroliers, 204.000 lonneaux de cargos et un paquebot de 
41.00) lonneaux. 

Les crédits alloués en 10952-41953 et 1954 ont permis d'accorder le 
bénéfice de la loi d'aide à des commandes intéressant : 

Pour 1952: 133.000 lonneaux de jauge brute de pétroliers, S4.000 ton- 
néaux de cargos 

Pour 1953: 170,600 tonneaux de jauge brute de pétroliers, 29.000 ton- 
heaux de cargo 


Pour 1954: 156.900 tonneaux de jauge brute de pétroliers, 49.175 ton- 
neéaux de cargos et un paquebot belge de 11.000 tonneaux de jauge 
brute. 

Les crédits demandés pour 1955 doivent juste permettre d'accorder 
l'aide de F'Elat aux navires à mettre sur cale avant le 4 jan- 





—— 


vier 1956. Parmi ces navires, plusieurs ont déjà donné lieu à con. 
trats: ce sont 

Un pétroher de 29.509 tonnes pour la Compagnie navale 
pétroles : 

Un pétrolier de 10.000 tonnes pour la Slandard Vacuum; 

Un cargo de 8200 tonnes pour la Compagnie des messageries 
maritimes ; 

Quatre cargos de 6470 tonnes pour VU. R. S. S.; 

Un cargo de 2.10% tonnes pour la Compagnie de navigation franco- 
chérifienne ; 9 

Deux bananiers de 2.890 tonnes pour la Compagnie générale tran 
atlantique ; 

Un cargo de 1.45) tonnes pour la Compagnie Schiaffino ; 

Deux cargos de 1.209 tonnes pour ja Société navale caennaise 

En outre, une dizaine de cargos destinés à PU, R. $S, $S., des 
navires de charge, des remorqueurs et des navires de guerre de 
tinés aux arrnaleurs français et à l'étranger viendront compléter ce 
programme et absorber les crédils demandés. Ceci suppose toute. 
fois, d'une part, la signature des accords nécessaires avec les pars 
étrangers ‘accords commerciaux dans le cas de VU, R. $S. &. -— 
accords d'équipement dans le cas des Fépubliques sud-américaine< 
d'autre part, l'organisation de crédit maritime et le service de bor 
fications d'intérêts pour les emprunts destinés au financement d 
constructions ou transformations de navires. 

Un premier pas dans ce sens a élé réalisé par la publication du 
décret du 1S mars 1954 relatif au crédit à l'armement. 


Cuavrime H — La SITUATION DE L'ARMEMENT ET L'EXPLOÏTATION 
DES SERVICES MARITIMES D'INIÉRÊT PUBLIC 


L — La crise de l'armement. 


La siluation de l'armement français en général est déterminée tant 
par les mouvements de la € njonctore mondiale, notamment Fr 
Inlion des frets, que par des phénomènes plus localisés, en par 
culier l'aggravation de la concurrence réelle ou potentielle, Sur 1! 
mers d'Europe occidentale, 

Après la chute spectaculaire accusée par la courbe des frets en 
1952, la situalion politique et économique mondiale a contribué à 
les rnaintenir en 1953 à un niveau voisin de ce qu'ils étaient avant 
le confft coréen 

La relalive stabilité du volume des marchandises transportées a 
alténué l'ampleur de la crise, Si le tonnage des charbons transpoi 
par mer à diminué, le lonnage des combustibles liquides en effet 
à auginente, 

Cependant, il semble bien que depuis deux ans le tonnage de la 
flotte mondiale soit éxeédentaire, ce qui se produit après chaq 
confét mondial où la reconstitution et la modernisation des floll 
vont plus vile que leur assainissement, les navires âgés ou de tra 
sition fabriqués pour les besoins de la guerre re<lant en service 
Une partie du tonnage mondial d'ailleurs est actuellement désarrmie 
C'est le cas pour la flotte des Etats-Unis qui à augmenté le volun 
de sa flotte de réserve désarmée, 

L'existence d'un tonnage accru en présence d'un trafic stable 
entraine évidemment une menace pour le niveau des frets. 

bans ce cadre général, l'armement francais connait des difficuitss 
que souligne le comité central des armateurs de France en insist 
sur la surcharge supportée par le pavillon francais par rapport à ses 
concurrents étrangers. 

Cette crise générale est plus accentue encore pour les armeme 
travaillant dans les mers d'Europe occidentale et notarmment p 
les petits navires français qui ont pratiquement disparu du cabola:e 
international. 

Celle situation justifie le projet d'aide au cabotage dont la reslau 
ration faciliterait la solution des problèmes posés à la marine mar 
chande par Flin<lanuralion du marché commun du charbon et 
l'acier, 11 est souhaitable en effet que les marins français puisse! 
couvrir une part des transports par mer à destination ou au départ 
de Ja France, I y a pour les transports maritimes une place à se 
faire entre leurs concurrents étrangers et français, 


Le crédit à l'armement. 


Ainsi que l'a établi la commission du plan, le handicap de l'arme- 
ment francais par rapport à ses concurrents étrangers est d'ordre 
technique, financier et social. 

Sur le plan technique, la loi d'aide à Ia construction navale à 
résolu le problème en permettant à nos armalenrs d'acquérir leurs 
navires dans les chantiers français à un prix sensiblement égal au 
prix international, Celle loi toutefois ne concerne pas les réparations 
qui représentent une charge sérieuse, 

Mais il ne suffit pas d'assurer à nos armateurs des navires à un 
prix convenable, il faut encore qu'ils aient les moyens financiers 
de passer des commandes. A l'étranger, les entreprises maritimes 
peuvent couramment emprunter à long terme à un taux égal ou 
inférieur à 4 p. 100, alors qu'en France ce taux dépasse 8 p. 100. 
Pour y remédier un décret du 18 mars 1951 a institué un système 
de bonifications d'intérêt en faveur des armements qui contractent 
des emprunts pour la commande, la modernisation ou la repri-® 
de contrats de construction de navires d'une jauge brute supérieure 
à 20 tonnaux. Ce décret a été pris en application de l'article 50 ce 
la loi du 31 décembre 1953 relative aux comptes spéciaux du Trésor, 
qui prévoit de façon générale la possibilité pour l'Etat d'accorder 
de lelles bonifications d'intérêt dans le cadre du plan de moder- 
nisation et d'équipement, Les bonifications tendent à ramener 
l'intérêt laissé à la charge de l'emprunteur à un faux de 3 p. 100. IL 
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, souhaiter que ce taux puisse être abaissé à 4,5 p. 100, taux 
oui est actuellement consenti à la sidérurgie et aux charbonnages 
et qui constitue encore un maximum si on le compare à celui dont 
pénéticient les armements étrangers. 


à ce sujet, il convient de rappeler que M. André Morice a déposé 
au mois de juillet dernier une proposilion de loi qui avait un double 
objel 

“D'une part, créer un système de crédit à l'armement autonome, 
c'es à dire non ratlaché à la loi de 1955, qui est provisoire et qui 


ra étre renouvelé chaque année, Le taux d'intérêt était ramené 
, p. 400 et il existait une formule originale d'amortissement pen- 

dant les premières années ; 

D'autre part, instiluer une pr cédure de remboursement partiel 
charges d'exploitation des entreprises d'armement, afin de met- 


Le 

tre les armateurs français dans les mêmes conditions d'exloitalion 
leurs concurrents étrangers; ce remboursemnet portait sur les 

( es d'exploitation afférentes au personnel navigant, c'est-à-dire 


le projet s'attaquait à la troisième cause de surcharge mise en 
par les armateuis: les frais d'équipage. 

H <erait souhailable que ce troisième problème, comme l'a montré 
M. Maice, récoive une solulion rapide. 


11. — Situation des compagnies subrentionnées 
Pour aprrécier exactement la situation des compagnies subven- 
nées en 1953, peut-être nestil pas inulils de considérer au 


L'évolution du trafic passagers et marchandises de ces compa- 
< au cours de la période de cinq années s'étendant du 1 jan- 

ver 1919 au 91 décembre 1953; 

Le détail des comptes contractuels d'exploitation pour 1933. 


JL, — L'évolulion du trafic passagers et du trafic marchandises de 
la Compagnie générale lransatlantique et de la Compagnie des 
messageries marilimes de 1919 à 1953. 

y a angmentalion globale du nombre des passagers transportés 

t de la quantilé de marchandises chargées sur les bâtiments des 
d compagnies entre 1919 et 1953. Tou'elois, celle progression ne 

| pas effectuée d'une façon continue. 

Pour la Comnagnie générale transtlantique, le trafic « passagers » 

raue en-1%3 un fléchissement incontestable par rapport aux 
résultats de l'année 1952, Toutefois, le chiffre enregistré reste supé- 
rieur à celui de l’année 1951 et des années antérieures, 

Le trafic « marchandises », en revanche, décèle une évolution 

verse, L'année 1952 se traduit par une diminution sensible du 
nombre des tonnes chargées par rapport aux résullalts des années 

1951 et 1953, 

Pour Ja Compagnie des messageries maritimes, l'évolution du 
trafic « passagers » et du trafic « marchandises » s'effectue égale- 
ent selon des progressions de sens général identique, mais avec 
des m ouvements intermédiaires discordants, En ce qui concerne le 
{! « passagers », l'année 1951 donne des résultats nettement 
jn 
Li 


- 


rieurs à toutes es autres années; pour le trafic marchandises 
n revanche, l'augmentation du tonnage transporté s'affirme d'une 
unce sur l'autre sans défaillance. 
II. — Comptes contractuels d'exploitation pour 1953. 
Les comptes contractuels d'exploitation pour 1953 pour la Cempa- 
gnie générale transatlantique et pour la Compagnie des messageries 
a: ilmes s'établissent comme suit 


Comptes contractuels d'exploitation pour 1953 
(en millions de francs). 
Dérenses. 
Compagnie générale transatlantique, — Dépenses d'’exp'oilation, 
2 NI9;, charges généraies, 4.381: dépenses d'exercives clos, 530; amor- 
Lssements, 4.281. Tolal, 38.070, 


Recettes. 

Compagnie générale transatlantique, — Receltes neltes, 92.422; 
recelles d'exploitation à bord, 239; rereiles d'exercices clos, 117; 
produits à terre, 1.131: profits exceptionnels, 339; excédent des 
dépenses sur les recettes, 3.789. Total, 58.070. 

Dépenses, 

( Compagnie des messageries marilimes. — Dépenses des navires, 
22.202; frais généraux, intérêts, agios, 2.478; pertes excertionnelles 
492 liquidation exercices antérieurs, 209%; amortisseme ns, 2.061 ; 
excédents des recettes sur les dépenses, 1.92%, Total, 29.159, 

Receiles 

Compagnie des messageries maritimes, — Recelles des navires 
29.114 ; ME SNS recelies diverses, 20; profits exceptionnels, 
JW. Total, 29.459. 

Il apparaît donc ue les résultats obtenus par les deux compagnies 
Subventionnées : Compagnie générale transatlantique et Compagnie 
dues messageries maritimes, ont élé, en 1953, très différents l'un 
de l'autre : 

a) En ce qui concerne la Compagnie générale trans satlantique, 
on à assisté, par rapport à 1952, à une augmentation considérable 
du solde déficitaire du réseau des lignes contractuelles, dû en 
frande partie à l’augmentalion des charges d'amortissement ainsi 
qu à l'incidence des conflits sociaux. Mais, même pour le réseau 
libre, les résultats sont devenus défavorables en 1952, le bénéfice 
de 1.086.000 millions de 1952 s'élant transformé en un déficit de 








580 millions, Ce dernier résullat à été provoqué par la baisse consie 
dérable des frets qui s'est produile en 1%. Heureusement, cette 
baisse parait maintenant enrayée et il y a même, depuis quelques 
mois, une tendante à la hausse sur lé marvhé mondial. 

La composition de la flotte de la compagnie fait ressortir, en 
1955, d'une part, une diminution de nombre des unilés et ‘Ju 
tonnage en service, d'autre part, un rajeunissement de la flotte, 
Pour les paquebots el paquebots mixtes, la diminution est de 
deux uniiés, et le tonnage s'est armoindri de 2,6 p. 100 Le paque- 
bot neuf Antilles est entré en flotte alors que sortaient les vieux 
navires De-Grasse, Frel Scamaroni el Marigot. 

Du côté des navires de charge, le nombre des unilés est resté 
inchangé, mais le port en lourd à diminué: d'autre part, les navires 
modernes Atlas, Pésirade. Guadeloupe, Martinique, Fort-Carillon, 
Fort-Delair, Commandant-Milliasseau. ont rajeuini considérablement 
la flotte qui a perdu les vieux navires: Trois-llets, Maurienne, San 
José, San Mateo et San Pedro. 

Dans l'ensemble il convient de noter que, par rapport à l'avant 
guerre, la flotle de prquebots et de mixtes à très sensiblement 
vieilli et que son tonnage à baissé de 43,9 p. 100, la compagnie 
ayant jusqu'ici porté son effort sur la flotté de cargos, qui, el'e, 
s'est beaucoup rajeunie et dont Je tonnage à 
46.7 p. 104), 

b) En ce qui concerne la Compagnie des messageries 
les résultats de 1455 ont dépassé les prévisions les plus optimi 
Si le réseau contractuel est en déficit de 2.104 millions, le réseau 
libre est en bénéfice de 4.521 millions (en appliquant seulement aux 
navires des améoriisserments contractuels) 

A elle seule, l'exploilation des cargos affrélés en fime-charter à, 
du fait de la baisse des taux d'alfrèltement, laissé un bénéfice 
de 1.69% millions en 1453 contre un déficit de 977 millions de 1952, 

La flotte de la Compagnie a vu son tonnage augmenter de 
82.422 tonnes, soit 21,1 p. 190 entre 1952 et 195%, Pour les paque 
bots el paquebots mixtes, l'augmentalion du tonnage est de 
21 p. 100 due à la mise en service des navires neufs Cambodge, 
Jean Laborde, La Bourdonnais, Pierre Loti, Talulien el Vietnam, 
tandis que le Compiègne élait remis à l'Elat et que le Sagittaire 
et le Sontay élaient déclassés de paquebots mixtes en cargos 
Le leur côté, les cargos ont vu leur fonnage s'accroitre de 66.430 ton 
nes tandis qu'il y à une diminution importante du port en lourd 
des navires affrélés (— 82.279 tonnes). 

Les condijons d'exploitation pour les deux compagnies en 1951 
reflètent assez sensiblement la même silualion qu'en 1953. La 
Compagnie générale transatlantique à encore été éprouvée par Ja 
baisse des frets et el'e n'a pas pu augmenter les tarifs de ses 
paquebots du fit de l'existence des conférences internationales, 
La Compagnie des messageries marilimes en revanche, qui à de 
nombreux navires affrélés en time-charter, à bénéficié des 
bas taux d'affrétement et également d'un trafic intense avec l'Indo- 
chine. Sur ce point précis du trafic avec l'Indochine, les perspectives 
pour 1955 sont évidemment beaucoup plus vagues et les prévisions 
dans ce domaine doivent désormais étre fuites avec beaucoup de 
prudence. 

Les avenants qui devaient intervenir pour fixer les nouveaux 
plafonds de subventions pour les deux compagnies ont été ralitiés 
par le Parlement au mois d'août dernier, Les dispositions de ces 
avenants ont fait à cette époque l'objet d'un rapport très complet et 
déiaiïlé de M. André Morice et il n'y a donc pas lieu d'y revenir, 
Qu'il suffise de rappeler qu'actuellement les plafonds de subventions 
sont de 1.800 miilions pour chacune des deux compagnies, Ja Com 
pagnie générale transatlantique recevant en outre de son côté une 
indemnité forfaitaire de 280 millions pour l'exploilation des lignes 
de Corse, 

Ce plafond est actuellement bien adapté aux résullats d'exploi 
talion des messageries maritimes, et ni pour 19%3, ni vraisembla- 
blement pour 195%, l'Etat n'aura à verser de subvention à celle 
société, les résultats bénéficiaires du compte contractuel étant 
supérieurs au p'afond. 

Pour la Compagnie générale transatlantique au contraire, es 
résultats de 195% et les prévisions pour 195% semblent indiquer que 
le plafond a été fixé trop bas. Le nouvel avenant prévoit d'ailleurs 
qu'un certain noinbre de conditions peuvent ouvrir le droit à la 
revision de ce plafond, et dès maintenant la Compagnie générale 
transatlantique a demande le hénéfice de ces dispositions, La ques- 
tion est actuellement à l'étude dans les services intéressés. 


auginenté de 


maritiues, 
VV 


CHAPITRE III. — L'ENSRIGNEMENT ET L'APPRENTISSAGE MARITIMES 
Dejuis plusieurs années, nn effort indéniable a été accompli par 
les pouvoirs publics pour développer l'enseignement et lapprentis- 
sage maritimes, Sans doule reste-t-il beaucoup à faire en ce domaine, 
C'est pourquoi il ne suffit pas de mesurer le chemin parcouru, 
encore faut-il définir les tâches qu'il est urgent de mener à bien, 


1. — Enseignement maritime. 


L'effectif des élèves des écoles nationales de la marine marchands 
pendant l'année scolaire 1953-1954 a été le suivant: 

Eco'e du Havre, 110 élèves: école de Paimpol, 229 élèves; école 
de Nantes, 978 élt ves, école de Bordeaux, 181 élèies; école de Mar- 
seillé , 319 élèves; école d'Alger, 3 élèves; école de Paris, 265 élèves 
Au total, 1.515 élèves 

Dans l'ensemble, le: école 
ont en 1953-1951 comme en 1932-1953 fait leur plein d'élèves dans la 
mesure où le permettaient les locaux existants et les effectifs de 
professeurs. On doit noter à ce sujet 

a) Que le nombre des é'èves admis -par concours dans les école: 
nalionales de la marine marchande pour le cours d'élève de la 


*s nationales de Ja marine marchande 
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marine marchande a été ceçendant ramené cette année par le 
ministre de 180 à 120 pour tenir compte du fait qu'un grand nombre 
de jeunes officiers, leurs années de navigation accomplies, vont 
accéder au cours des prochaines années au brevet de capitaine au 
lon, ir 





b) Que le nombre de F1 fesseurs es! {rop faible (50 en tout) pour 
le nombre des élèves. L'adimnistralion a fast admettre que cinq 
posles supplémentaires de professeur de la marine marchande soient 
Inis au n \ la fin de l'année 195 ou au début de l’année 19%. 
Celle mesure nous parait insuffisante pour permettre au corps ensei- 
guinl lé faire face à 1 tâche supplémentaire très lourde qui lui 
1! Mubera qu! de l'ourerture des écoles neuves de Nantes et du 
Havre. 

Le nombre des candidals aux divers examens de la marine mar- 
Chande le \ a atteint les chiffres suivants: 

Pari \ de juin, 42 sé in d'octobre, 923 

Dunkerque: session de juin, 113; session d'octobre, 44 

Le Hasr \ de juin, 291: session d'octobre, 92, 

Pam o ( on de juin, 3353; sess.on d'octobre, 133. 

Na ess le | 1711; session d'octobre, 22% 

Bordeau ession de juin, 263; se \ d'octobre, 74 

Mlarse,ll ] } 13 ( ion d'oclol 2L 

A gt i juin, 7ù nn d'o bre, «40. 

I u ) ] in, 2000: session d'octobre, 1.019, contre 
21% et a6 1.8 

Un arrêté du 3 mars 195% a institué auprès du ministre chargé 
du \ mmarine marchande un comité supérieur de l'enseignement 
maritime, te Cconmié à pour fHhiSsION le fournir au mini<tre tous avis 
sur l'orientation générale de l’enseignement dispensé dans les écoles 
palionales de à marine marchande, les méthodes employées, le 


niveau des diplômes et brevels de la marine marchande auxquels 
elles préparent, les programine: des examens y conduisant et égale- 
ment toute question pédagogique se rapportant à l'enseignement 
maritime, D'après les renseignements que possède votre commission, 
ce comité, dont les meinbres ont élé désignés au début du mois 
d'octobre, se réunira pour la première fois au mois de décembre, 
c'esta dire dès qu'auront pris fin les exarmens de la marine mmar- 
chande dans les ports. I aura à se prononcer sur un certain nombre 
de problèmes qui sont à régler en fonction de la construction en 
cours ou projel de fulures écoles nationales de la marine marchande. 

En ce qui concerne les travaux d'investissement et d'équipement 
des écoles nationales de la marine marchande, il y & peu de choses à 
üjouter sur ce que nous exposions à la fin de l’année 1953. Les tra- 
vaux de l'école de Nantes vont commencer, Ceux de l'écoie du Havre 
n'ont pu recevoir un commencement de réalisation, les servitudes 
dont était gresé le terrain n'ayant pu être levées que tout récem- 
ment. H convient cependant de signaler qu'une in<cription de cré- 
dits importante est demandée en 1955 pour la construction d’une 
école nalionale de la marine marchande à Saint-Malo, Il n'avait été 
révu pour celle dernières en 19% qu'un crédit d'études (V. infra 
LR objections soulevées par la commission des finances), Un autre 
credit d'études est demandé en 1955 pour les préliminaires des tra- 
vaux de tran-<formation de l'école nationale de la marine marchande 
à Marseille). 


Il, — Apprentissige maritime. 


L'aprrentssage maritime est actuellement assuré dans selze écoles. 
Le programme de transformation et de construction d'écoles d'’ap- 
prentissage maritime s'est traduit en 1954 par l'achèvement de l'école 
d'Etel (Morbihan) dont les locaux neufs entreront en service avant 
la fin de l'année, En 1954-1955 seront construites les écoles d'appren- 
lissage marilime d'Audierne et de Boulogne, pour lesquelles des cré- 
dits tigurent à ces deux exercices, Enfin, il est demandé au Parle- 
ment d'inscrire pour l'exercice 1955 les crédits nécessaires à la mise 
en route des travaux de consTuction d'une école d'apprentissage 
maritime au Havre. 

En contrepartie de l'ouverture de l'école neuve d'Etel, il a été 
procédé en 1954 à la fermelure de l'école de Quiberon. C'est pour- 
quoi le nombre des écoles d'apprentissage marilime en exercice se 
trouve maintenant ramené à seize, alors qu'il était de dix-sept en 
1954, Le tableau des écoles d'apprentissage maritime s'établit comme 
suit pour l'année scolaire 1951-19%55: 

Eflectif d'élèves: 
Grand-Fort-Philippe: pêche, néant; commerce, 48, 





Boulogne : pêche, 60; commerce, néant. . 
Le Ilavre: pêche, néant; commerce, 72, * 
Saint-Malo: pêche, 48: commerce, %. + 


Paimpol: pêche, néant: commerce, 72. 
Tréguier: pêche, néant: commerce, 48. 
L'Aberwrach: pêche, néant; commerce, 48, 
Audierne : pêche, 12; commerce, 48. 


Le Guilvinec: pêche, 72; commerce, néant, - 
Concarneau: pêche, 21; commerce, %. % 
Etel: pêche, 48; commerce, 72. ç 
Nantes: pêche, néant; commerce, néant. *e 
Saint-Gilles-sur-Vie: pêche, 24: commerce, 192. , 
Bordeaux: pêche, néant: commerce, 48. 


Sèle: pêche, néant; commerce, 60. 
Marseille: pêche, néant; commerce, 209%. 
Totaux: pêche, 258; commerce, 1.044 





I. — Répartition sur le littoral des écoles nationales Je là marine 
marchande et répartition entre ces éroles des difjérents cours 
professes. 


Votre commission vous a fait connaître à la fin de l'année 1%3 
la répartition sur le lilloral des écoles nationales de la marine mar- 
chande, telle qu'elle a été dressée par un arrêlé ministériel du 
20 décembre 1992, ainsi que la répartition entre ces écoles des dit. 
férents eours professés, Cette répartition n'a subi aucune modifica 
lion an cours de l'année 19%. Nous rappelons seulement les 
cipes suivant lesquels à été faite celte double répartition. 


Les écoles régionales sont maintenues de manière à mettre à !a 
disposition des populations marilimes, dans tous les cas on à peu 
près, des cours de première année. Ces cours ont en général le 
caractère d'études théoriques. En deuxième année d'études, au 
contraire, où intervient un enseignement pratique, avec pour corol- 
laire la nécessité de nombreux appareils de démonstration et de 
salles de machines, l'enseignement pour la préparation au brevet 
de capitaine au long cours et d'officier mécanicien de 1re clas 
sera concentré dans l'école du Havre, La dernière année d'étudi 
des officiers mécaniciens de 1re classe aura lieu à Nantes où sero 
réunis des moyens matériels très importants et qu'il ne poura 
être queslion de disperser. 


+ æ U 


Nous rappelons également que l'école de Paris a été prévue pour 
être seule à dispenser l'enseignement de la dernière année d'études 
de capitaine au long cours, L'arrêté du 20 décembre 1952 n'a pas 
été modifié sur ce point, Mais le plan scolaire n'a, d'autre part, 
prévu l'inscription d'aucun crédit pour sa transformation ou sa 
reconstruction. On ne peut donc pas dire qu'une solution absolu- 
ment définilive soit intervenue, 


IV. — Modijications intervenues on en cours d'élude en matière 
d'apprentissage mmariime et de formation aur petits brevets de 
la marine marchande. 


Si le comilé snpéricur de l'enseignement marilime n'a pas com- 
mencé ses travaux, par contre le comité supérieur de lapprenti-- 
sage maritime continue les stens au cours de ses réunions trimes 
trielles. A la suile de ses délibéralions, un certain nombre de 
mesures sont intervenues au cours de l'année 1%54. Elles ne sont 
peut-être pas d’une impcrlance capitale; nous signalons cependant 
qu'elles ne manquent pas d'intérêt. 


IL avait ét6 noté que l'âge moyen d'entrée dans les écoles d'a9- 
prentissage maritime était relativement élevé (16 ans et demi), de 
telle sorte que les élèves sortant des écoles embarquent pour la 
première fois à un âge qui les place très près de 48 ans. Is ne 
passent donc à bord que quelques mois en qualité de novices et 
deviennent ensuite matelots légers, S'ils trouvent en général facile- 
ment un embarquement comme novice, ils courent par contre le 
risque d'être débarqués au bout de peu de mois et de se trouver 
en concurrence avec des matelots légers d'autre provenance. 


Pour éviter cet inconvénient, il a été décidé qu'à partir du début 
de la prochaine année scolaire, l'âge maximum d'entrée serait fixé 
à 16 ans. Si le programme des écoles d'apprentissage marilime ext 
zénéralement considéré comme satisfaisant en ce qui concerne la 
formation des jeunes marins du commerce, les représentants de ia 
géche maritime qui parlicipent aux travaux du comité supérieur 
ont par contre déploré à plusieurs reprises qu'une part plus impor- 
tante de l'activité des écoles ne soit pas consacrée à la formalion 
des jeunes marins pêcheurs. Il a été envisagé, pour répondre à celle 
gr mer et pour assurer en même temps un recrikement ré2ui- 
ier du personnel qualifié pour la flotte de pêche industrielle, 
d'abaisser le tonnage minimum à partir dufuel une formation pro- 
fessionnelle est exigée pour l'embarquement avant l'âge de 20 ans. 


Enfin, il a élé maintes fois observé que si l'apprentissage mari- 
lime couvre les besoins de la profession d'une manière suffisante 
{sauf pour ce qui vient d'être dit d'une certaine fraction de la 
pêche), et certainement supérieure à ce qui existe dans la majeure 
partie des corps de mélier à terre, par contre des lacunes sub- 
sistent en ce qui concerne la préparation aux petits brevets et sur- 
tout aux brevets de pêche, Des écoles de pêche existent dans un 
certain nombre de localités, mais elles sont assez subordonnées à 
des initiatives locales sans que peut-être l'Etat en général, l'appren- 
tissage maritime en particulier s'en sojent préoccupés autant qu'ils 
auraient dû le faire. Sur un point, celte préoccupation a reçu satis- 
faction par arrêté du 16 octobre 1%3 qui a créé un certificat de 
motoriste à la pêche en même temps que des dispositions étaient 
prises pour que les écoles d'apprentissage maritime permellent aux 
candidats de s'y préparer On avait constaté, en eflet, qu’une faille 
existait entre le simple permis de conduire les moteurs de moins 
de 100 CV et Je brevet d'officier mécanicien de 3 classe. 


Une commission d'études constituée sous l'égide du comif sup#- 
rieur de l'apprentissage maritime a donc rédigé un programme (rès 
simple, mais cependant supérieur à celui des connaissances exigées 
pe le permis, le brevet correspondant permettant de conduire à 
a pêche des moteurs de 100 à 300 CV. Des cours préparatdires ont 
été ouverts au cours de l’année scolaire 1957-1954 sous l'égide dc 
l'apprentissage maritime dans les ports de Boulogne, Dieppe, Concar- 
neau, Groix, Etel, Lorient. 


D'autres cours sont en voie de créauon à Grand-Fort-Philippe el 
au Guilvinec. 
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CHAPITRE IV. — La SITUATION DE LA PÈCHE MANTTIME 
IL — Les résultats de 1%. 


Autant qu'il est possible de l’estimer à ce jour, le volume de la 
nroduciion 1954 sera légèrement inférieur à celui de l'année 1955 
j fut très bonne, 
Un le devra principalement à la diminution des captures de pois- 
cons saisonniers — et notamment de hareng dont la production 1953 

été exceptionnele — ainsi qu à la réduction des apports de 
“ons NON SdälSOHHIErs. 


I, — Pêches saisonnières, 


Thon. — 11.000 tonnes environ de thon auront élé débarquées en 
10,1 contre 13.700 tonnes en 195% (on hole ainsi depuis quaire ans 
stwbilisation des apports de thon autour de 11.000 tonnes). Cette 
ion ne laisse pas de préoccuper les professionne!s qui, depuis 
| nntribuent financièrement aux recherches entreprises pour la 
d'couverte de nouveaux lieux de pèche et l'expérimentation de nou- 
veiles méthodes de capture, Dans un programme d'ensembie pour 
nélioralion de la productivité, élabli par les services de la marine 
I hande, ont été re‘enus en priorité un certain nombre de 
demandes de prêts sur le fonds nalional de la productivité pour la 
nstruction ou la modernisation de navires thoniers conçus pour 
péche lointaine (côte d'Afrique) 
Hareng. — 68.000 lonnes environ en 1951 contre 35.00 tonnes en 
1 ce dernier chiffre constituant un record 
Maquereau. — 27.509 tonnes environ en 1954 contre 30.000 tonnes 
en 1953, la Campagne est cependant moyenne sj on ja compare aux 
-ampagnes de 1950 (24.300 tonnes) et de 1954 (32.800 tonnes), 
sardine., — 3.000 tonnes environ en 1%4% contre 26.009 tonnes 
en 142% Commencée tardivement dans des condilions assez difficiles 
pour le secteur de la conserve (exis'ence de stocks ÿmporlants 


notamment) la campagne 951, malgré un redressement tardif, 





demeurera moyenne. 
Dans l’ensemble on nole un léger fléchissement du rendement 
global des pêches saisonnières en 1951: 131.000 tonnes environ contre 


131.700 tonnes en 1953, soit une différence au moins de 19,00 tonnes 
lue surtout, comimne ci-dessus rappelé, à une campagne harenguière 
seuiement normale 

La question de la fixa'ion des prix au débarquement toujours dif- 
tivile, malgré les efforts déployés par l'organisation professionnelle, 

élé aussi un obstacle au déroulement régulier des campagnes 
du hon et de la sardine. 

Pour le thon, un accord est cependant intervenu fixant un prix 
plancher pour la livraison aux concerveries (160 F le kilogramme 
de germon) ; en fait, la diminution marquée des armements au thon 
et la s'agnalion des apports on{ contribué au relèvement sensible 
des prix pratiqués, dont ia moyenne pondérée 1954 sera nettement 
supérieure à celle de la précédente campagne, 

Pour la sardine, devant l'impossibilité d'aboutir à la détermina- 
tion de ‘prix nationaux, l’organisation professionnelle à procédé par 
la voie d'ententes régionales, qui, dans l'ensemble. ont donné sa:is- 
faction, Les prix 1%54 seront comparables à ceux de 1953. 

L'industrie de la conserve a absorbé les quaniilés suivantes {com- 
] *s à celies de la campagne 195), 

sardines: 195%, 19.000 tonnes; 195%, 18.500 tonnes. 

Maquereaux: 1954, 12.500 tonnes; 1953, 11.000 tonnes, 

Thons: 1953, 11.200 tonnes; 1953, 11.100 tonnes. 

Harengs: 1954, 7.000 tonnes; 1953, 10.400 tonnes. 

En pourcentage, les achats de la conserverie s'établissent comme 
suit pour les années 1953 et 1954: 

sardines : 

1953, — Tonnage tolal mis à terre, 25.000 tonnes; tonnage mis 
en conserves, 19.000 tonnes; pourcentage, 76 p. 100. 

1253, — Tonnage total mis à terre, 26.000 tonnes ; 
Conserves, 18.800 tonnes; pourcentage, 72 p. 100, 

Maquereaux : 

1954, — Tonnage total mis à terre, 27.000 tonnes; tonnage mis en 
conserves, 12.500 tonnes; pourcentage, 46 p. 400, 

1953, — Tonnage total mis à terre, 30.060 tonnes; tonnage mis € 
conserves, 14.000 lonnes; pourcentage, 16 p. 100, 

Thon : 

151, — Tonnage tolal mis à terre, 14.000 tonnes; 
conserves, 11.200 tonnes; pourcentage, £&0 p. 100. 

19%. — Tonnage total mis à terre, 13.700 lonnes; tonnage mis en 
conserves, 11.100; pourcentage, 81 p. 100. 

Harengs : 

19%. — Tonnage total mis à terre, 68.000 tonnes; tonnage mis en 
Cunserves, 7.000 tonnes; pourcentage, 140 p. 100. 

1953, — Tonnage tolal mis à terre, 75.000 tonnes; tonnage mis en 
Conserves, 10.100 tonnes; pourcentage, 14 p. 100, 


lonnage mis en 


tonnage mis en 








IL — Chalutage (Poissons de fond). 


La production de poissons de fond accuse une Kgère diminution 
€u 1954 par rapport à 195%. 
et tonnes environ seront produites contre 209.000 tonnes en 
EN À 

La campagne de grande pêche à Terre-Neuve s'annonce compara- 
ble à celle de 1953; eïle oscil'era sans doute autour de 57.000 tonnes 
49.000 ‘onnes en 1953). 








HILL — Crustacés 
En 1955, la pêche des cruslarés atteindra un niveau de produese 
tion sensiblement égal à celui de 1955: 13.500 lonnes environ contre 
13.100 toi nvs, 
Ces chiffres accusen 


pêche du homard et « 





cependant un appauvrissement des fonds de 


t 
Le 1 
e la langouste, auquel il convient de remédier, 


Production alobalte 


Le tableau ci-dessous donne la production g'obale comparée des 
pêches marilimes inorue € coquillage No compris pour Îles 
années 193% et 1951 

Comme en 1953, le cap des 909000 tonnes <cra nettement dépassé, 


la production 1954 se classe ainsi au-dessus de la moyenne, malgré 


le urd handicap que cons! nt les charges de Flarmement, 
le inbr élevé des navires 1 ustes dont le remplacement a été 
inscrit d s le deuxieme plan d modernisation et d'éd pement par 
la commission des pêches marilimes au mois de juillet 4953 et l'in- 
suffisance des moyens de distribution du poisson qui consUtue un 
S eux >: ot d'étraug'eim { 
{u Le 
Poissons Soisonnie 114.304) ‘ pro = Il iisontmiers, 
hi tin) lonti x: { n TR LE ! 100) h { Produ o!i Lu ue, 
vos. LX) tonnes 
1454 
Poissons saisonniers, 121000 tonne poissons non saisonniere, 
195.009 tonne-: crusta S, 43400) tlonr Production totale, 312.40 


I Coquillaze 


Actuellement, il existe environ 56.000 établissement de pêche 
couvrant 10.500 hectares en superticiée où mesurant une lungueur de 
639.000 mètres et détenus par 19.500 exploilant 

Les deux print pales espère je coqu lages cullivées dans ces 
établissements sont les hui s et les m 

En ce qui concerne les huiltres, il est li 6 à la con<ommaltijon 
annuellement environ 10.00) lonnes de pla'es el 5000 tonnes de 
rortugaises pour une Valcur approximative de 7 à S miliard La 


Silualion de l'ostréiculture en 1955 peut être considérée corne favo- 
rable. A la fin de la saison ostrékcole (fin avril), les ostréiculleurs 
avaient pu écouler leurs stocks el ils possèdent sur leurs pares les 
quan'ités d'huitres nécessaires pour approvisonner dans de bonnes 
condilions le marché, Les prix sont d'ailleurs restés stabies ou 
méme ont marqué une kKgère diminulion au Cours de ces dernières 
années. 

Ouant à la mwlilicuiture, la production est déflcilaire. Fl'e osille 
nire 15.000 et 20,000 tonnes, Ainsi, pour approvisionner le marché, 
la France e<t-eie obligée de recourir à l'importa‘ion de 30,600 {onnes 
de moules en pro\enance de l'étranger, Le département dirive ses 
efforts vers une augmentation de Va produelion, mais Je résuHat 
recherché ne parait pouvoir ‘re que difficilement atteint 


Il. — Développement de l'industrie des pêches maritimes. 

Le développement de l'industrie des pêches marilimes en Franre 
a posé en 1%54% un certain nombre de problèmes Cconomiques que 
l'on peut essayer de regrouper approxinativement sous deux grandes 
rubriques, 

L'une comprend les problèmes relalifs an financement de JÎa 
modernisalion des industries des pêches maritimes, modernisation 
dont le principe a élé relenu dons le cadre du deuxiéine plan de 
modernisation et d'équipement: l'autre, les problèmes d'orientation 
, blémes de fixat:on des 


générale des ce: industries, c'est-à-dire les pro 
grandes lignes d'une politique des pêches maritimes, 
A. — Problèmes re!atifs au financement de la modernisation 
des péches marilimes 


Le commissariat général au plan de modérnisalion et d'équipe- 
ment a déposé en février dernier un projet de deuxième plar 
modernisation el d'équipement qui, dans la seconde partie de son 
chapitre _# expose la situalion artuelle du écleur des industries 
de; pet hes maritimes, définit objecUfs à atteindre au cours de la 
prochaine période quadricnnale et expose les moyens à met're en 
ulivre pour y parvenir, Les investissements nécessaires ont nolam- 


! 





ment Été évalués à 34 milliards de francs pour les quatre ünnées 
à venir, la part du crédit sur ce total devant se monter À 
75 p. 190, soit 25 milliards 500 millions de fran comple tenu 


des faibles possbihtfs d'autofinancement propres aux industries en 
cause, 

Maiheureusement, le projet de plan n'ayant pas encore 618 
approuvé par le Parlement, la mise en œuvre de ce programe n a 
pas encore fait l'objet de mesures 4 ensemble 

Toutefois, quelques réalisations partielles ont débu!é dans la 
mesure où des sources parliculières de crédit ont pu être ulilisées. 

1e Opérations effectuées avec le concours du fonds national de la 
producUivité., — Un cerlain nombre des opérations de modernisation 
prévues dans le cadre du deuxième plan répondant aux critères 
(innovation, valeur exemplaire) exigés pour l'attribution de crédits 
ou de Subventions au titre du fonds national de la productivité créé 
par le décret du 30 juillet 195%, il a été possible d'envisager dis 
maintenant leur réalisation. Le département de Ja marine mar- 
chande a donc élé invité par ke commissarial général à la produc- 
tivité, à préparer en qualité de ministère technique compétent en 
la maliére, un plan d'ensemble d'amélioration de la productivité des 
pêches marilimes. 
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Lee B. — Problèmes relatifs à l'élaboration d'une politique 


les opérations à réaliser en priorité, dont 26 millions à aliouer sous 
lorme de subventions, à élé élaboré au début du mois de juillet 1951. 
| est actuellement en voie de realisation 

Les projets retenus — sous réserve de l'approbation pour chacun 
d'uux par les cotiimissions compéentes chargres de l'attribution 
définitive des crédits — portent, notamment, sur le développement 
de la pêche lointaine au thon, l'amélioralion de certains engins de 
pêche, l'amélioration de la distribution des produits de la imer, 


loutefo il est Men évident que le nombre des opérations qui 
pourront êlre réalisées par ce mmoyen reste très limité: les critères 
d'attribution sont sévères, et ce, d'autant plus que les disponibilités 
du fonds nalional de la produc'i sont très limitées: en outre, 
les condilio des prêts consentis taux de 6 p. 16) rermbour-erment 
ui ‘pi ans, garanties exigées des emprunlieurs) sont envore prohi- 
bilives pont ben € ChHtreprise 

2e Ronifleati d'intérêts prévues par le décret du 18 mars 1954 
en faveur de l'armement, — L'oc'roi de celle bonification d'intérêts 
permet de ramener à 5 p. 100 le laux des prêts consentis par les éta- 
baissements bancaires aux eénireprises d'armement au Commerce ou 
à la pêche d'<ireuses de faire construire en Franre des navires à 
condition que la jauge unitaire de ceux-ci soit supérieure à vingt 
lonneaux 

| eniree on vigueur de: is vositi ns e<! encore trop récente 
pour que lon puisse se faire une idée des résuilals que ion peut 
en atiénd 

Il semble, toulefoi que le recours au Frenmer stade à un é'ablis- 
serment bancaire, qui demeure de règle, risque d'écarler encore un 
grand nombre d'armateurs qui, quoique se trouvant bien remplir, 
par ailleurs, 1 onditions édiciées par le décret du 18 mars 1955, 
ne ont pas à méme de recourir au crédit bancaire, soit qu'ils ne 
puissent pas Offrir la suriace et les garanties nécessaires, soit 
qu'ils ne soient pas M vutummés à avoir recours à ce crédit. Il 


convient de remarquer, d'ailleurs, que les banques ne sont en 
général gocre habitudes à traiter des opérations concernant Farme- 
ment à la peche et qu'il existe fort peu d'é ablissements spécialisées 
dans e genre de crédit 

Le taux d'intérêt de 5 p. 100 pour avantageux qu'il soil par rap- 
port aux taux couramment praliqués, parait d'ailleurs encore élevé 
pour La maiorité des cas, Il serait souhaitable qu'il fût ramené 
à 1: p tou) 

Le recours au crédit marilime mutuel, qui à compélence pour 
des opéralions de crédit portant sur des navires de louie jauge 
jusqu'à 0 tonneaux, à condihon qu'il s'agisse d'entreprise d'arme- 
ment artisanal, c'est h-dire navires appartenant à des inscrits meri- 
tunes montant eux mémes leurs bateaux, peut apporter une soluiion 
À certaines des difficultés signalées à propos du recours au crédit 
bancaire, Mais il conviendrait pour cela d'accroitre dans une large 
mesure les disponililités de celle institution qui ne dispose que 
de ressources insuffisantes pour répondre aux nombreuses demandes 
de prêts des marins dont se trouvent saisies les caisses régiona'es. 

Ces veaisces reçoivent actuellement des avances remboursables, 
portant intérêt à 2/4 p. 100, dont le montant pour 1954 à été prélevé 
sur les crédits inscrits au titre des « Industries de trans'ormalion » 
à L'état EL annexé À la loi du ‘1 décembre 195%. relalive aux comptes 
spéciaux du Trésor, ces crédits étant répartis par la commission 
des investissements entre plusieurs organismes bénéficiaires. 

C'est ainsi que, pour l'exercice 1954, le crédit marilime muluel 
a recu une dotation de 32 millions de francs, somme nellement 
insuffisante pour satisfaire l'ensemble des demandes de prèlts des 
marins dont le montant est de l'ordre de 1 milliard. 

C'est done vers ure augmentation substantielle des avances à 
allouer au ercdit maritime mutuel qu'il faut tendre si on veut per- 
mettre à l'institution de remplir le rôle qui lui a été dévolu par le 
lésislateur, L'inscription du crédit affecté à ces avances devrait non 
plus. comme à l'heure actuelle, figurer dans une ligne comprenant 
plusieurs parties prenantes, mais faire l'ohiet d'une ligne distincte 
dont la dotation ne devrail pas, pour les raisons indiqufes ci-dessus, 
être inférieure à 1 milliard. 

L'octroi au crédit marilime mutuel d'une avance de celle impor- 
tance permettrait d'ailleurs de procéder à un relèvement du plafond 
des prêts, eucore fixé à #% millions, alors que le prix de revient 
d'un baleau de pêche, méme de moyen tonnage, est largement 
supérieur à ce chiffre. 

do Aulres sources de crédit, — Dans les autres branches des 
industries des pêches maritimes, aucune mesure spéciale n'a pu 
racore être prise dans le cadre du plan. Toutefois, un groupe de 
travail spécialement créé au sein de la commission des pêches 
maritimes étudie actuellement ta possibilité de financer par l'inter- 
médiane d'organismes appropriés, diverses opérations relatives à la 
modernisation de ia distribulion du poisson par une chaine du 
fro d. 

I apparait donc en définitive que, dans l'état actuel des choses, 
lé problème du financement du programme du plan de moderni- 
sation des pêches marilimes n'a recu que des solutions fragmen- 
taires en sorie que la réalisation complèle du programme gs'avère 
difficile 

Au lieu d'un système de distribution sinon unique, du moins 
fortement organisé et bien défini, de crédits à très faib'e taux 
d'intérêt, il n'existe que quelques sourres de faible importance qui 
distribuent trop parcimonieusement un crédit souvent trop cher pour 
Inciler suffisamment les intéressés à réaliser les investissements 
préconisés, s 

Cette absence d'unité compromet les chances de surcès d'un 
plan qui avait eu au départ le grand mérile de présenter comme 
un tout le problème urzent de la modernisation des industries 
des pêches maritimes el d'essayer de lui trouver une soluuon 
d'ensemble, 





des pêches maritimes. 


En mellant en lumière les problèmes d'ensemble posés par la 
modernisation des pêches maritimes, l'élaboration du deuxiéme plan 
de modernisation et d'équipement a montré la nécessité d'élaborer 
conjointement une politique des pêches marilimes capable d'orienter 
et de coordonner l'ensemble des activités de ce secteur de 
l'économie 

En matière de production, il y a lieu d'orienter par exemple la 
construction des nouveaux navires de pèche vers des lyÿpes dont la 
rentabilité iminéüiate n'est pas oblenue au détrunent Ge la renta- 
bilité future des fonds de pêche C'est ainsi qu'on s'est ému à juste 
titre d'une tendance à la construction d'un grand nembre de petits 
chalutiers, alors que le dépeuplement des fonds côtiers est déjà 
inquiétant. I conviendra de s'orienier vers la construction de t;pes 
de navires polyvalents; c'est en ce sens qu'est actuellement concuile 
par le comité central des pêches maritimes une enquèle sur les 
prolotypes de navires de pêche. ; 

En malière de distribution, un effort à aéjà été accompli par la 
mise sur pied d'une nouvelle organisation professionnelle celle des 
importateurs des produits de ia pêche marilime dont la création à 
été motivée, entre autres considérations, par le souei d'harmoniser 
les importalions en foncliion des variations d'apporis de la pêche 
nationale, Ainsi l'impor'ation sera maintenne dans le rôle qu'ele 
doit jouer: apporter, sur notre marché, les produi's de la mer néces- 
saires pour compléter et parfaire les apports de notre propre produ: 
ion. 

L'amélioration de la distribution des produits de la mer constilue 
d'ailleurs une des conditions du progrès en ma'ière d'indusiries des 
pêches mariimes, Si les transports massifs par voie ferrée s'avèrent 
suffisants dans l'ensemble, lacheininement de la marée à partir des 
grands centre: ainsi desservis vers les localilés secondaires se fait 
encore dans des condiiions peu satisfaisantes en sorie que la 
consommation des produits de la mer ne se répand pas partout! aussi 
rapidement qu'il serait souhaitable. 

a distribuiion par route à partir de centres ferroviaires dits 
« d'éclatement » est à étudier, Des expériences sont projetées par 
l'adininistration en liaison avec la Société nalionale des chemins de 
fer français, 

En ce qui concerne Ja fiseailé en matière de droits indirects, 
des nécessités économiques exigeraient, noïamment, un allégement 
du régime de la taxe sur la valeur ajouiée qui frappe les filets de 
oissons el, tout spécialement les filets de poissons salés, séchés ou 
Famés: les efforts entrepris dans celte voie n'ont pu encore é're 
couronnés de succès, H est également avéré que les charges fiscales 
dans leur en<emble constituent un handicap sérieux pour les diverse: 
industries des pêches maritimes et contribuent, notamment, à main- 
tenir une disparité certaine entre le niveau des prix français et celui 
des prix étrangers, Or, il est évident tant que cel écart de prix ne 
sera pas comblé, qu'il sera dangereux, en dépit des protections doua- 
nères exislantes, de libérer entièrement les échanges des produi's 
de la mer avec les pays mmbres de l'O. E. €. E.; c'est pourquoi 
celle libération a, jusqu'i‘i, élé limitée aux filets de poissons 
congelés, aux mollusques et coquillages (à l'exceplion des res) 
ainsi qu'aux rogues de morue destinées à servir d'appât pour la 
pêche de la sardine. 

Peut-on dans la conjoncture actuelle, aler plus loin dans cells 
voe? On peul, semble-t-il, répondre affirmativement pour les crus 
lacés, mais il parait impossible de Jibérer dès maintenant les 
échanges en ce qui concerne le poisson frais et les conserves, Il 
convient au préalab'e de combler l'écart qui nous sépare encore du 
niveau des prix in'ernationaux et c'est là sans douie un des objeciifs 
principaux, el de la modernisation, et de la politique d'ensemble des 
pêches maritimes, 


HE, — L'application des disjosilions 
de la convention internalionale dite de l'Overfishing. 


Depuis plusieurs années déjà, il n'est plus douteux, aussi bien 
pour les savants que pour les professionnels, que la pratique de 
l'Overfishing (exp'oilation exagérée des fonds poissenneux el capiure 
des immalures) à inodifié, dans les eaux des lieux de pêche inté- 
ressant notre flotle haulurière et côtière, l'équilibre qui existait 
entre les causes de reproduction et celles de destruction de la faune 
luarine, Un appauvrissement de ces fonds est indéniable. 

C'est pour remédier à cet appauvrissement que ia convention inter- 
nalionale de l'Overfishing, à l'application de laquelle treize nalions 
parlicipent, à éié mise en vigueur le 5 avril 1954. 

Les disposil'ons de celte convention, signée à Londres le 5 avril 
1916, ont é'é rendues applicables sur ie plan national à compter du 
» avril 1954 par arrêté du 8 février précédent. Elles imposent, d'une 
art, aux navires péchant aux arts trainants au Nord du 4$° N. 
Audierne), l'utilisation de filets d'un maillage minimum pour 1 
pêche des poissons de fond et fixent d'autre part, pour douze de 
ces poissons, une taille minima au-dessous de laquelle ces poissons 
ne doivent ni être débarqués, ni être mis en vente. 

Les lailles marchandes de ces poissons (sauf pour le merlu e! la 
sole) sont d'ores et déjà applicables sur tout le littoral Atlantique. 

Mais en vue de soumettre l’ensemble de ce littoral à des di-po 
silions aussi « rapprochées » que possible et, aussi, pour imposer 
aux pêcheurs portugais et espagnols les mêmes obligations qu'aux 
pu français du Sud du 48° N, un projel de convention Visurl 
es eaux compriæs entre le 48° N el le 36° N a élé signé à Madrid, 
le 2% avril 195%, concernant les tailies de poissons de fond et les 
mailles des fl'e's des chalutiers. Pour atleindre le premier des 
objeeUfs ci-dessus (rapprochement des obligations imposées aux 
pécheurs du Nord et du Sud du 48° N) nôtre pays se propo-f de 
déclarer la mmajurilé des dispositions de la convention de Madrid 
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cable sur le plan national, sans attendre que la ratification de 
el convention soit acquise. 
Pour l'application de la convention de Londres, une période de 
« rodage » était nécessaire, l'administration l'a reconnue , Has celle 

cication devra, nécessairement, devenir de plus en plus stricte 
le ahoutir aux résultats recherchés: une meflleure con<ervalion 
ües espèces protégées, Dès maintenant elle ne marque pas de sus- 
ter de graves difficultés en certaines régions pour la pêche arli- 


ü 


‘ul apparaît d'ailleurs bien à l'expérience que le problème de 
roverfishing, traité par la convention de Londres du point de vue 
4 les et des mailles, duive pouvair élre repensé. C'est là, peut- 
ire, l'opinion de la Grande-Bretagne, puisque ce pays envisage, 
quelques mois, de soumettre à l'examen des Elals contrac- 
un mémorandum dont les différents points donnent à penser 
s'ils étaient adoptés, ce n'est pas une simple modification de Ta 
ention de Londres qui en ressorlirail inais bien une véritable 
’ ention nouvelle. 

1 est certain, qu'au point de vue pratique. la fixation de lailles 
rm nunua doive être uñe mesure d'une efficacité cerlaine. 
Looen est de même pour le maillage des filets, sous réserve sans 
aute d'une mise au point des dispositions applicables aux pêches 


ü 


ur 


\! il et bien évident que ce ne sont pas là les deux seules 
! es qui peuvent faire échec au dépeuplement des fonds et que, 
pat celles qui viennent à l'esprit, il en est d'autres qui mérileraient 
peut-être un examen attentif. 

Tel est, semble-t-il, le cas: 

«) be la créalion de cantonnements ou réserves de pêche sur 

uels l'exercice des arts (rainants pourrait être interdit pour des 
des plus où moins longres;: 
h) De (a division des grands lieux de pêche en secteur qui 
raient, à tour de rôle, livrés à l'exploitation des floties chalu- 


«) be la limitation des prises de chacune des parties contrac- 
lantes, 

avant d'être formulées eur le plan internalional, ces idées — 
dont La mise en application peut entrainer des conséquences 
insoupconnées à l'heure actuelle — exigeruient des éiudes appro- 
fondies, en Haison avec l'organisation professionnelle. 

Elles jmoliqueraient, en tout cas, la nécessité d'admetre un 
coutrôle international! sur l'activité des floites de péche. 


IV, — Péche dans les départements d'outre-mer. 


Les efforts de la marine marchande pour développer la pérhe 
dans les départements d'outre-mer ont abouti à quelques réalisations 
quil parait uile de souligner. 

La loi réglementant l'exercice de la pêche maritime dans ces 
dépariements à été votée le 11 <eplembre 1954. 

On connait l'économie de cette loi. Elle étend aux terriloires 
susvisés la législation métropolitaine, mais sous celle réserve, 
toutefois, que leurs modalités d'application seront fixées non plus 
par des décrets et arrêtés ministériels, mais par des arrêtés préfec- 
luraux: cetle décentralisation doit permettre lélaboration d'une 
réglementation en rapport avec les contingences locales, 

La nécessité de cette réglementation est évidente: elle permet 
la sauvegarde des fonds de pêche, ce qui est l'intérét des populations 
‘desdits départements, Sa mise au point sera d'autant plus facile que 
linstitut scientifique et technique des péches maritimes vient 
d'installer à demeure un de ses représentants à Fort-de-France. 

bans le domaine économique, il convient de signaler l'organi- 
sation d'un système de prêts à la pêche artisanale. 

Au cours de leurs séances respectives des fer et 15 juillet 1954, le 
conseil de surveillance de Ta caisse centrale de Ya France d'outre-mer 
et le comité directeur du F. E D. E. S. ont autorisé ladite caisse à 
ellecluer, avec la garantie du fonds d'investissement pour le déve- 
loppement économique et social des départements d'outre-mer, des 
prets individuels aux pêcheurs de ces départements dans la limite 
d'un volume global de 60 millions et d'un montant maximum de 
3 millions par opération. Ces prêts seront consentis avec le concours 
technique des administrateurs de l'inscription maritime. Des derman- 
des ont déjà été déposées. 

Notons, enfin, que le navire de pêche industrielle le « purse 
seiner » Gouverneur général Eboué spécialement adapté à la pêche 
aux Antilles et en cours de construction aux chantiers Dupret, à 
Gujan-Mestras, n'a pu ètre achevé cette année mais on peut espérer 
qu'il sera mis en service au début de l'été 1955. 

L'administration compte intensifier son effort en faveur du déve- 
loppernent de la pêche maritime dans les départements d'outre-mer 
st, comme elle en a l'espoir, les premières mesures qu'elle vient 
de prendre conduisent à des résullats satisfaisants. 


V. — Surveillance des pêches maritimes. 


Les nécessités de la protection des fonds de pêche, notamment 
dans le cadre des dispositions de la convention de Londres sur 
l'üverfishing et de l'accord de Madrid, impliquent le renforcement 
de la surveillance des pêches. 

Lelle lâche est assumée essentiellement par la flottille garde-pêche 
constiluée d'une trentaine d'unités (contre une cinquantaine en 
129) dont la quasi-totalité a été construite depuis la Libération en 
retuplacement de celles détruites ou devenues hors d'âge. 

Parmi ces unités, les plus importantes ont un rôle de surveillance 
égionale, leur zone d'activité comprenant les eaux de plusieurs 
(uartiers d'inscriplion maritime, tandis qne les autres ac<urent la 
police locale dans les eaux d'une seule de ces circonscriptions, 





S'il apparait difficil: de nier que l'efficacité des premières soit, 
d'une facon générale, plus grande que celle des secondes, on doit 
reconnaitre malgré touf, la réelle utilité de ces dernières qui char- 
gées d'un secteur limité, peuvent assurer au maximum leur rôle, 
non seulement répressif, mais aussi et surtout préventif (la surveil- 
lance des véritables frayères que constituent certaines baies comme 
celles de Quiberon et de Bourgneuf est utilement exercée par des 
vedelles de police locales; il en est de même pour la surveillance 
des gisements coquilliers 

Depuis plusieurs années, par suile des restrictions budgétaires, 
les crédits affectés an fonctionnement de la floitille garde-péehe 
élaient insuffisants pour permettre à celle-ci d'être usée au mieux 
de ses possibilités et de faire le travail efficace qu'on doil attendre 
d'elle. 

Une telle situation étant incompatible avec les nécessités de pro- 
tection accrue, dont il est ci-dessus fait état, il à été reconnu qu'il 
v avait lieu d'augmenter sensiblement le volume des crédits affec- 
tés à la flotlille garde-pèche pour l'année 195, tant en ce qui 
concerne le fonctionnement et l'entretien proprement dits que Îles 
réparations qui, daus le but d'une meilleure utilisation feront 
désormais l'objet de deux rubriques séparées, dont la charge de la 
gestion incombera respectivement à la direction des pêches mari- 
tunes et à celle des affaires économiques et du matériel naval, 


VI, — L'institut scientifique el technique des prches. 


Les recherches océanographiques élaient passées ces dernières 
éhnces por un certain nombre de vivissiudes, 

Loffice, comme nous l'avons vu l'an dernier, à été transformé 
en imslilut scientifique et technique des pêches el il à élé der- 
nièroinent rattaché pour la recherche au secrétariat d'Etat à la 
recherche tont en restant sous la tutelle du département de la 
marine Inatchande. 

Les resures de coordination prises entre l'instilut et l'adiminis- 
tration ont permis de continuer à utiliser le Théodore-Tissier dont 
les dépenses avaient élé exagérément réduites, Des crédits sont 
prévus pour l'exercice 445 afin de réaliser les aménagements indis- 
pensab'es pour qu'il puisse accomplir sa mission. 

En 1954, avec un personnel trop peu nœnbreux, le servie de 
recherches à poursuivi à terre et en mer ses activilés sur là biologie 
des e-péces marines et sur la technique des péches, 

Le navire océanographique Président-Théodoïe-Tissier à travaillé 
sur les bancs de pêche de la morue (avrilanai) et sur les lieux de 
péche aux thons (fin mai et juin). Au cours du mois de jumel 
W a procédé à des marquages de sardines, Le mois d'août «à eté 
cd'iacté à ube catmpasgne aulour des îles brilanniques au ‘ours 
de .aquelle des essais de chalut ont élé pratiqués, tandis que se 
poursuivaient l'étude de nouveaux fonds el les levces de ‘ignes 
de sonde. 

Les laboratoires côtiers, bien que privés de la majeure partie de 
leur effectif par suite des nombreux ermbarquements sur des balraux 
de pêche, ont étudié les populations de poissons et poursuivi l'éta- 
Liissement des caries de pêche. 

Les laboratoires ostréicoles, outre les travaux de surveillan'e au 
cours des périodes d'émi-sion de larves d'huftre:, ont continué leurs 
études sur l'amélioration du rendement: 

Des parcs à huitres (éludes des sois et emplois des engrai;); 

bes caplages de naissains (nouveaux modèle: de collecteur). 

Un laboratoire a été créé aux Antilles et un chef de laborsture % 
a cié affecté pour prospecter les eaux caraibes el conseiller les 
pècheurs français du groupe Antilles-Guyane, 

Un effort heureux a élé entrepris en vue d'une coilab "ation 
pius étroite avec les pêcheurs, 

C'est ainsi que liustitut des pêches a procédé à une première 
série d'expériences sur un Sardinier du port de “aint-Jear.-de Euz 
pour détecter la sardine au sondeur ullra-son, suivant un procédé 
Cuuamment ermplosé snr les côtes marocaines, 

Uus expérience analogue a été réaliste aux Sables-d'Olonne, où 
l'instilul à proposé aux pécheurs de la région qiu se préparaient à 
dusarimer, en raison de la pénurie de sardines, de faire une pros- 
pecuion aver un de leurs bateaux muni d'un sondeur, L'expérience 
à élé concluante, et celte collaboration entre l'institut, les pécheurs 
et les conserveurs à permis de prolonger la campagne sütdinière 
d'uu 16js 

Une expérience plus étendue el portant sur toute l'année va avoir 
lieu à Suint-Jean-de-Luz. 

L'institut porte également son effort sur le perfectionnement des 
luéihuces de pêche qui, dans certaines régions, ne se sont pas 
renouvelées à l’image de l'étranger (essais d'engins de pêche, péche 
au thon à l'appât vivant, déjà utilisé à Saint-Jean-de-Luz, chalulage 
en profondeur, ete... 

Par ailleurs, l'institut a continné à exercer son contrôle perma- 
nent sur les établissements de pêche et d'expédition de coquillages, 
les criées de poissons, les ateliers de mareyage, les usines de 
counsere, 

Fufn, ses représentants ont participé à la réunion du ccnseil 
internalionai pour l'exploration de la mer, qui s'est tenue à Paris 
eu oclchre 1954, el à diverses connn'ssions iulerualiouäales, 


TROISIEME PARTIE 
Les questions sociales. 


} — L'établissement national des invalides de la marine. 


L'élablissement national des invalides de la marine, créé en 4681, 
joue maintenant à la fois le rôle de raisse des retraites et celui de 
caisse de sécurité soriale des gens de mer (caisse de prévoyance); 
ù ect alimenté par les contributions el cotisations des armateursl 
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el dus marins, ainsi que par diverses laxes, el paye en contr: 
parie les pensions et les prestations, 

Malgré l'augmentation des contributions, des cotisalions et des 
taxes, l'établissement national se trouve en présence d'un Sérieux 
déficit qui a atteint 14.018 millions de francs en 1954 correspondant 
d un tolal de 19,%42 millions de francs de dépenses et S rmilliards 
223.001.000 francs de revelles L'augmentation du déficit en 1954 est 
due plus particulièrement IX dispositions de la loi no +131 d'u 
Hi décembre 199% relatives à « l'évrèlement » des pensions de 
retraile. 

Les causes du déficit ont donc un caractère général commun à 
un certain munbre d'institulions de sécurlié sociale et ne mettent 
pas en cause la gestion de l'établissement. 

Lo conseil supérieur de l'établissement national des invalides de 
la marine a élé réorgani-é par décret n° 53-9535 du 40 scpiem 
bre 1153 

Les membres représentant les pouvoirs publics, 
lés syndicats et les pensionnes ont élec désignés par arrèlé du 
secrétaire d'Etat à la marine marchande du fs jnavier 1954. 

Lo conseil upérieur à constitué qualie conmnissions : commis- 
sions de législation, du budget, de classement, d'action sanitaire 
et sociale dont le travail à cié entériné par le conseil supérieur. 


les armateurs, 


HO à examiné le budget de l'établissement el le rapport n° 7894 
de M. Michaud sur la proposition de loi de M. Schanilt (n° 3169: 
adoplé par la couvunission de la marine marchande de l'Assembice 
nationale, I en à appron le inciusions, nolamment la levée 
de l'interdiction de naviguer enire cinquante el cinquanie-cinqg ans 
faite aux marins pensionnés à quante an<, la prise en comple 





des services militaires méme lorsque ieur décomjie amène le dépas- 
sement de trente-<ept annaités et demie et méme lorsqu'ils ont été 
accomplis postérieurement à la liquidation de In pension, ce qui 
est déja pratiqué pour les pensions servies au titre de la marine 
nationale, la suppression pour les marins pensionnés de la preuve 
des circonstances indépendantes de fa volonté motivant la cessation 
de l'interruption des fonclions sunerieures à la dernière activité 
lorsqu'elles ont été accomplies perdant au moins cinq années an 
cours de la carrière, D'auire part, le conseil supérieur a signalé 
la situation difficile des pensionnés des catfgories inférieures et 
suggéré la suppression de la 3 catégorie et l'octroi d'une boni 
fication pour la navigation au long cours. 

IH est incontestable, en eflet, que des modifications devraient 
être apportées À la loi du 22 septembre 195 el que notamment 
les pensions afférentes aux peliles catégories restent noloirement 
insuffisantes. 

On doit noter par ailleurs que, par arrèlé du 90 janvier 1954, 
l'ancien bureau des œuvres sociales de 11 direction de l'adminis- 
tration générale à été ratlaché à lélablissement nalional des 
invalides de la marine qui poursuivait dans le domaine social une 
activilé analogue, H a élé ainsi créé à l'étabiissement national des 
invalides un bureau dit des affaires sociales qui regroupe el coor- 
donne toute l'action sociale en faveur des marins el de leur famille, 


Il Le trarall maritime 
Le décret du 22 octobre 1%: 


Dans le domaine du travail marilime un malaise subsistait depuis 
1952, date à laquelle un certain nombre d'officiers navisanis detnan- 
dèrent officieilement le reiour aux quarante heures, 

Le nivean peu élevé de la rémunération du travail supplémen- 
taire constituait également une revendication fondamentale ges 
marins lice à la semaine de quarante heures. 

L'existence de ce différend entre armaleurs el marin<, sans soln- 
tion depuis plusieurs années, est à l'origine des mauvaises relations 
sociales existant dans la marine marchande et faissait planer une 
menace permanente de grève, spécialement sur les lignes de lAtlan- 
tique-Nord desservies par les grands paquebols, C'est pour mettre 
fn à cette situation que le Gouvernement à élaboré un décret, pris 
en application des pouvoirs spéciaux (loi du 1% août 1954). 

Le décret du 22 octobre 1954: 

Tout en se référant à la loi de 19% sur les quarante heures énonce 
que, élant donné les circonstances, la semaine de lravail dans la 
marine anarchande est de quarante-huit heures; 

Fixe la rémunération de l'heure supplémentaire effectuée au del 
de la durée ci-dessus au 208° du salaire mensuel, majoré de 50 p. 16; 

Subordonne le cumul de celle majoration avec les allocations 
spéciales à la revision des conditions d'attribution de ces dernières; 

Légalise le résime plus favorable des congés dans la marine mar- 
chande, la différence entre ceux-ci et ceux donnés à terre étant 
considérée comme une compensation en nature de la navigation des 
heures supplémentaires eflectuces entre quarante el quarante-huit 
heures. 

Parallèlement, le Gouvernement est parvenu à réaliser un acrord 
entre marins et armaleurs, en ce qui concerne les allocations 
spéciales. 

Ainsi, le décret du 22 octobre 195% a pour but: 

De fixer la durée du travail à quarante-huit heures; 

De rémunérer le travail supplémentaire sur une base analogue 
à celle existant à terre; 

D'unifler les conditions de travail dans tons les ports 

Sans donner satisfaction à toutes les parties, il semble cependant 
que la situation s'en trouve clarifiée, 

Ce probième de la durée du travail souligne le caractère parti- 
culier de la profession maritime, A ce sujet il serait souhaitable que 
le code maritime, dont certaines parties sont désuètes et dépassées 
par les mœurs, soit revisé, Il s'agit là d'un travail considérable de 
refonte et d'adaptation, mais dont la nécessité semble bien s'imposer, 





HT — Le chômage. 


La crise de l'armement — et par endroits de la pêche — à fuit 
apparaitre le chomage parmi les inscrits maritimes. 

L'appauvrissement de certains fonds de pêche amène de norn- 
breux pelits bateaux à désarmer. Quant aux marins du commerce, 
certains trouvent de plus en plus difficilement à s'embarquer, 
serail urgent de prévoir, pour les uns et les autres, la prise en charze 
var les caisses de chômage, Les artisans pêcheurs en sont écartés et 
ue marins du cominerce ont à remplir pour être admis des forma 
lités trop compliquées, 


QUATRIEME PARTIE 


Examen du projet de budget par la commission des finances. 


Nous résumons ci-dessous les ob<ervalions présentées sur ha cer. 
tain nombre de chapitres, au cours de la dfscussion devant ia 
coinmussion des finanves, 


Tirue NH, — Moyens des services. 


Chapitre 91-01, — Administration centrale. 
Rémunérations principales, 


Au cours de la discussion du budget de la marine marchande 
pour l'exercice 1954, M. le secrétaire d'Etat avait reconnu la nécessite 
d'une réorganisation de l'adaninistration centrale de la marine fnar- 
chande, 

Un cerlain nombre de mesures ont été effeclisement prises en 
cours d'année et sont traduites dans le budget, 

L'application du décret du 59 seplembre 1953 à entraîné le départ 
de sept administrateurs de linscriplion maritime de l'administration 
contra où ne fisurent plus que treize officiers de ce corps (compte 
non tenu des administrateurs de linseriplion maritime affectés à 
l'inspection générale de l’inseription maritime). En contrepartie un 
secrétaire d'adiministration a été recruté par concours et quatre 
adaninistrateurs civils ont élé délachés au ministère. Un cinquième 
détachement va intervenir, 

L'article 11 de la loi n° 53-1329 du 31 décembre 193 prévoyait la 
transfonmition d'emplois d'agents temporaires et contractuels en 
emplois d'agents Hiiulaires Lez opéralions d'intégration sont en 
cours 

Une ventilation a été faite entre les agents travaillant an ministère 
et ceux employés à l'établissement national des invalides de ir 
marine en vue d'une présentation plus correcte des effectifs qui 
resle cependant as-ez confuse, 

Une mise au point du crédit nécessaire à Ja rémunération du 
personnel de l'institut scientifique et technique des pêches mariimnes 
lient compte d'une part de la prise en charge par le budget depuis 
le 1 janvier 1954 de certains agents de l'institut, d'autre part de 
l'intesralion par ordre dans le budget avec rémunération par l'éia 
biissement précité des agents restant à sa charge, Un décret est en 
préparation pour régler la situaliyn de ces personnels, 

Larticle 4 crée un emploi d'agent contractuel chargé du contrôle 
de la profession d'imporlateur des produits de la pêche et rémunéré 
par fonds de concours, La Cour des comptes signale à nouveau que 
ce recours à des aides extérieures (que l'on retrouve aux chap 
tres 31-02 et 1-12) pour effectuer des travaux qui incombent norma 
lement aux agents de l'adminisiralion centrale, reste coniestabie. 


Chapitre 31-411, — Inscription maritime. 
Rémunéralions principales. 


L'article fer prévoit un crédit de 1329000 F correspondant à ja 
solde en devises de l'administrateur de l'inscription déleché aupres 
du conseilier commercial aux U. S A. et jusqu'ici à la charge du 
ministère des affaires économiques, 

Les services de la marine marchande française comme ceux de 
plusieurs pays étrangers entreliennent à Washinglon un bureau 
spécialisé, Ce burean règle dans FAmérique du Nord et l'Amérique 
ceniraie tloules les questions marilimes intéressant la France. Il 
permet des contacts extrémement profilables gvec les services de 
l'immigration, la « Coast Guard », l'académie de King's Point et es 
services spécialisés du Slate Department, I assume d'autre part un 
rôle important dans l'organisation des transports du pacte atlantiq. e 
et son chef fait office d'expert français dans de nombreux organi-mes 
internationaux, 

Cette activité étant proprement maritime, il a semblé préférable 
de transférer ces crédits du budget des affaires économiques à cel 
de la marine inarchande, 

L'article {7 prévoit une angmentation de crédits de 912000 F, 
conséquence de la suppression de la classe exceptionnelle des syn 
dics des gens de mer par le décret n° 53-1218 du 9 décembre 11: 
Le décret n° 51-198 du 28 avril 1954 a fixé le stalut particulier au 
corps des syndics des gens de mer, 1 prévoyait que 10 p. 100 de 
ces agents auraient acrès à la classe exreptionnelle soit 19 agents 
tetlectif budzétaire: 196), L'adaninistration de la marine marchande 
a présenté en 1933 au conseil supérieur de la fonction publique 
une demande de relèvement des indives de lrailement des syntics 
des gens de mer. Le décret du 9 décembre 1953 n° 53-128 sel 
borné, en supprimant la classe exceplionnelle n'intéressant que 
19 agents à permelitre l'accès de tous les syndies principaux À 
l'indice le plus élevé (290). Mais les syndics des gens de mer dont 
la création remonte à 13584, invoquant à la fois leurs fonctions 
d'asents de bureau (comparables celles des secrétaires d'admi:- 
nisiralion) et leurs fonctions spéciales de surveillance et de police. 
faisant valoir d'autre part que le concours pour leur recrutement 
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au titre des emplois réservés vient de passer de la 3e à la 2e cat. 
gore, demandent avec insistance une revision de leur classement 
haticiaire, 
La situation des gardes marilimes avait fait ézalement, au côurs 
e la discussion du budget de 1954, l'objet d'observations de la part 
e L'Assemblée, A la suile de ce déhat ces agents espéraient Île 
elcvement de leurs indices, L'arrêté du 29 octobre 195% fixant leur 
cuelonnement indiciaire comerve les indices de 19:38 et ralentit le 
\thine de leur avancement, 
‘Votre commission des finances nous propose de voter un abatte 
ment de 1.09% F pour manifester sa Volonté de voir fraiter plus 
favorablement des agents peu nombreux, appartenant à de tres 
ens corps qui n'ont pas connu les revalorisations accordées à des 
c -ories plus récentes de fonctionnaires et qui constituent Îles 
w-anes d'exéculion sur lesquels repose la vie de nos quartier. 


1 


° 
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Chapitre 31-02, — Administration centrale, — Matériel. 
Larlicle 3 comporte un crédit de 1.360.000 F destiné à l'achat 
machines (une machine complable électrique, une machine à 
( ler.) destinées à moderniser l'équipement de l'administration 


centrale. 


Chapitre 34-11. — Inscriplion marilime. — Remboursement de frais. 

L'augmentation des crédits de ce chapitre résule en pariie de 
l'augmentation du noinbre des experts des commissions de visile 
de sécurité et de l'ajustement des taux de vacation. Parallèlement 
à ces mesures prévues par la loi ne 54-411 du 6 janvier 19% seront 
augirentées les laxes perçues à l'occasion des visites de sécurié 
des navires 

Un ajustement Gers crédils destinés à couvrir les frais de dépla- 
cenent (allocations Kkiloméiriques, indemnités pour vélomoteurs, 
hicvelettes), des administrateurs de l'inspection maritime, des méde- 
( des gens de mer, des inspecteurs de Ja navigalion et d'u 
travail mariiime, des syndies et gardes à paru indispensable pour 
assurer l'efficacité de leur action. 

Chapitre 21-12. 

Ce chapilre comporie une augmentation de 85.946.000 francs impu 
lubies notenument: 

A l'inscription d'un crédit exceptionnel de 2 millions de franes 
pour la délimialion du rivage de la mer de la baie de Fort-de- 
France, travail instarmment demandé par l'administration locale 
el indispensable pour assurer Ja mise en valeur du domaine public 
agrirole et forestier et permettre l'octroi de concessions et auto- 
risaions d'occupation ternporaire sur le domaine pub'ic maritime ; 

A l'inscription d'un crédit de 31.650.000 francs destiné aux répa- 
ralions des bâtiments garde-pêche, L'exploilalion de ces bâtiments 
rencontre eeriaines difficultés qui ont amené à disinguer Îles 
dépences d'exploiläiion progrement dites de dépenses destinées aux 
réparations €et au gros entretien. NH a été procédé à un examen 
approfondi de l'é‘at de chaque vedelle, Cet examen à conduit à un 
bilan relativement important du fait qu'un certain nombre de ces 
embarcations, entrées en service en 1949 et 1951, ont atieint ou 
dépassé la date normale de leur grosse visite de quatre ans et que 
d'autre part, faute de crédits. de nombreux travaux utiles ont dû 
élre différés an cours d'exercices antérieur<, Le total des dépenses 
est esiiné à 59 millions de francs (moyenne de 1.3 million par 
vede.ie), Les travaux seront échelonnés dans le temps et le solde 
de la dépense de 15 millions de francs sera demandé sur l'exer- 
cie 1456; 

A la reconduction du crédit de 15 millions accordé en cours 
d'exercice pour le fonctionnement du navire  océanographique 
Jheodore-Tissier, Au cours du débat sur le budget de 1434, votre 
Contmission des finances suivie par FAssemblée avait insisité sur 
l'insuffisance des crédits prévus pour le Théodore Tissier. En cours 
d'exercice le département du budget avait done accordé un crédit 
supplémentaire de 15 millions qui ont permis au Théodore-Tissier 
d'accomplir ses travaux de recherches annuels Toutefois l'octroi 
de ce crédit n'avait été consenti par le budget qu'à la condition 
que l'armement à la péche acceplerait de contribuer aux dépenses 
de la rechcrche scientifique. C'est pourquoi l'article 3 du proiet de 
loi imajore les taux à percevoir par tonneau de jauge brule sur 
les baleaux de péche; 

A l'inscriplion d'un crédit exceptionnel de #4 millions accordé 
pour grosses réparalions au Théodore-Tissier (remplacement d'une 
£ibarcation, travaux de coque, pièces de rechange par moteur); 

L'inscription d'un crédit exceptionnel pour l'équipement océano- 
fraphique du Théodore-Tissier dont je treuil de pêche doit être 
réthplacé par une nouvelle installation permettant d'atteindre les 
fonds de 300 à 806 mètres qui sont désormais exploités par les” 
Chalutiers et sur lesquels doivent porter ses investigations; 

Aux frais de fonctionnement du service de l'administration de 
l'inscription maritime détaché auprès du conseiller commercial aux 
(2.695.000 F). 


— fnseriplion maritime, — Malériel. 


Chapitre 57-01. — Indemnilés et déoenses des navires 
réquisilionnés ou affrétés. 

Les crédits demandés à l'article 47 concernent le règlement global 
de diverses réquisitions portant sur le remboursement de matériel 
Inänquant où la déprécialion anormale des navires au cours de la 
Téquisilion. Les dépenses à régler seront la conséquence d'accords 
ainiables (cinq aflaires encore en discussion) ou de décisions de 
L'inunaux (six affaires). 

Les crédils demandés À l'article ? représentent les indemnités 
d'attente dues pour les navires de commerce jusqu'à ce que l'arma- 
leur sinisiié ai reçu en remplacement 75 p. 100 du tonnage perdu, 





1 reste deux lxuéfciaires, qui perçoivent chaque trimestre un 


total de 1.%#)0.000 francs, La livraison des navires de remplacement 

devrait intervenir dans le courant du deuxième trimestre 145 
Ce chapitre, dont les crédits sont en constante dimination (2S mil- 
1 contre 5o en 154%), di<paraitra sans doute à bref 


lions en 1%o 


déni, 


, 


In‘ercentions publiques. 


Chapitre 41-01. — Etudes, — Propagande, — Récompenses 

A ce chapitre, volre commission vous propose un abattement 
indicatif de 1.000 franr= pour oblenir des precisons el Ce qui 
concerne lulilisation des fonas destinés à a pro, agande. 

Chapitre 12-22, — Enseignement maritime, — Bourses, 
Préts d'honneur, 

Le crédit destiné aux bourses d'entrelien des élèves des évoies 
hnalionales de Ja nnarine uatchonie est en légère augmentation, 
iäis reste faible, compte tenu des besoins, A noter que certaines 
entreprises d'armement apportent, indépendamment de Ia conres- 
sion des bourses, une aide pécuniaire à de jeunes officiers qui se 
de<tinent à leur élat-major, 


Chapitre 43-23 — Subventions aux écoles de pèvche el de commerce. 

A noter l'ius-riplion d'un crédit de %N.000 francs représentant 
la participation de FPFlat aux frais de fonchonnerment des cours 
d'enseignement imarilime qui doivent étre mis en place à Fort-de- 
France, afin de remédier aux dificullés renconirées aux Antilles 
pour consSttiuer les étais Inajors des bateaux assurant les services 
cèliers Une lacune se t'ouvera heureusement comblée. 





Chapitre 11-01, — Subventions aux pêches marilimes 

Le comilé nalonal de proprgande pour la consommation du pois 
son, dont le budgel est gére par le comité central des pêches mmü:t- 
times, fon Lonne à laiue de ressources provenant du produit de 
la taxe spéciale de O0 5. 1.000 sur la Vaieür des produits de pêche 
d‘bar Ji =, à laquelle se sont astreints les professionne;s, à 11 smie 
de la décision prise en 1952 par le déjartement de là marine mar- 
chande de parliciser à l'effort ain<i consenti par les intéressés 

Depuis cette d ‘e, il a été attribué au comilé central des pêches 
marlimes, au tire de la propagande, une subvention annuelle de 
40 millions, qui n'est toujours pas inscrite au projet de budyret 
initial. 

L'activité du comilé de propagande comporle essentiellement a 
publication du journal Maree de France fimiressé à 20.(KK) poisson- 
hers détaillants), l'édition de films pédagogiques, d'un livre de 
recettes, de bro‘hure< de vulgarisation, l'organisation de démons 
trations culinaires et de ventes-réclame, la garlicipalion aux foires 
et exnossilions; enfin, le comité est en train d'ouvrr actnel'ement 
une école de poissonnerie, dont disposent denuis longtemps déjà 
plusieurs pays européens, desUnée à la formalion du personnel de 
vente des produits de la mer. 

Cette année, Fadministration de la marine marchande a con-i- 
déré quil y avait lieu de laisser aux o’ganisimes p'ofessionnels 
la charze de financer eux-mêmes, dans leur intégralité, les dépenses 
entrainées par la propagande pour le dévelmpperment de la consom- 
inalion du poisson. 

La commission des finanres s'est élonnée de la sup;ression du 
crédit de 10 maliions précédemment ouvert et en demande le réla- 
blissement., Un as<ez larce débat à eu lieu à ce sujet, auquel ont 
is part MM. Morice, Denais, de Tinguv, Brussel, Gosnal, Bonne- 
ous, Guy Petit, qui ont reconnu l'insuffisance de la consommation 
du poisson en Frab'e, lutilité d'une propagande intelligente et 
elficace, destinée à accroitre son développement, mais qui ont sur- 
tout insisté sur les mauvaises conditions de 14 Vente du poisson 
dans noire pas<, MM, Bonnelous et Mepais ont fait remarquer que 
des villes comme Genève où Clermont-Ferrand éfaient mieux ravi- 
tailles en paoissons que certaines comimunmes de la banlieue pari- 
sienne ou méme que certains ports de péche eux-mêmes, bes 
investissements seraient né‘essaires pour étabiir des chaines de 
froid et des movens de transports rapides, assurant une distribution 
qui p'ofilerait à Ja fois à l'industrie de la pèche et à la jopu'alion, 

Sur le méênie chapitre, M. Crislofol a demandé un abattement 
de 1.000 franes pour souligner Finsuffisance de Ja subvention au 
fonds du crédit maritime muluel que nous déplorons chaque annre. 


Chapitre 1901, — Exploitation des services mar:times 
d'intérét général. 

Le crédit ouvert à ce chapitre, d'un montant de 7.589.983.000 francs, 
con<lilue la reconjuction pure €l simmie du crédit de lexercice 
195 

Il est destiné À as-urer l'applicali in des cronventions pour l'exploi- 
Jation des services maritimes d'intéret pnble de la Compagne 
générue transatiantique et de la Compagnie des messageries mari- 
times. Celle dolalion est indépendante des règlements à inlerverur 
au tatre du passif qui figurent au chapitre #92 (Dbépen:es des 
exercices clos), leque! recevra en cours d'année, par des collectifs 
soumis au Parlement, les ecédils éventuellement nécessaires pour 
régulariser Ja situation du comple des compagnies, à la suite du 
vote de Ja Doi du 2% août 1%54%, portant approbalion des avenantis 
aux conventions du 2% décernbre 1938, 

La commission des finances s'est préc ipée de savoir eur quelles 
bases avaient été calculfs jes créails demandés, Voici la réponse 
qu'elle à recu 

L — Les crédits votés pour l'exercice 1934 ont élf de 3 milliards 
58O.00<.04k) francs. C'est également celle somme qui est demandée 
pour l'exercice 195, Ces crédits comprenant Flindemnilé forfaitaire 
pour les lignes de Corse, actuellement fixée à 230 millions, c'est 
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a 
done une somme de 3.310 mmnilluwns de fran's qui est destinée à 
couvrir les subvenliwns pour les deux compagnies. 
De facon générale, les crédils demandés doivent être fonction 
à la fois des glafonds de subventions des deux compagnies et 
des résultats d'exploitation acquis pendant lexercicé au cours 
duquel sont faites les propositions 
A la suile des résullalts des com contractuels de 195%, Ja 
Compagnie générale transallantique à perçu Ja subrention maximun, 
c'est-à-dire : 1.S00 millions, son déficit avant été supérieur à 53.70 mil- 


lions. En revanche, la Compagnie des mméessageries maritimes ayant 
réalisé un bénéfice supéricur à son plafond de 1,00 millions, n'a 
ren recu de FEtut. 

Pour 1954, les résultats semblent devoir étre du même ordre de 


grandeur, c'est-à-dire que le déficit de la Cormpagnie généraie trans- 
allantique parait devoir tre supérieur à milliards et le bénélice 
de la Compagnie des messageries marilines supérieur à 1.800 mil 
ions 

Cetle situation a déjà provoqué, de la part de la Compagnie géné- 
Tale transatlantique, une demande de relévement du plafond de 
subvention, conformément aux terines de Favenant ratifié au mois 
d'août 1454 

Pour établir les prévisions de 1955, on se trouve par conséquent 
en face de la siluatron suivante 

Pour la Lompasnie générale transall, le, on peut eswrer 





que les résultats iront en s'améliorant s lisnes de cargos, les 
frets commencant à monter légèrement, Pour les lignes de paque- 
bots, les prévisior Sont moins favorables, les turifs étant déterimnes 
par des conférences internationales, 

Par ailleurs, le plafond de subvention sera vraisemblablement 
relevé, mais à est évident qu'aucun chiffre pe peut être actuellement 
avancé, puisqu'il résullera des discussions qui vont intervenir à ce 


1 


sujet entre le Gouvernement et la Compagnie 

Pour la Compagnie des messageries maritimes, les prévisions sont 
également très delivates à faire, puisqu'une grande partie de l'exploi- 
tation de la Compasnie suit les fluctuahons du trafic sur Findochine : 
on peut toutefois penser que les résultats de 1H seront enrore 
favorables, Le plafond de subvention sera maintenu sans Imodilica- 
tion à LR) millions 

Compte tenu de ces données, il a paru prudent de ne pas dimi- 
nuer, pour 1955, le montant des credits obtenus en 1%. 

Maturé ces explications, la commission des finanres esiime que 
la subiention a été trop largement calculée et qu'il ne semble pas 
qu'elle doive être employée totalement au cours de l'exer'1c® 1%. 
Dans ces condilio la commission des finances propose un übatte- 
ment de 100 mullhions, 

La commission s'est également préoccupée de savoir si le Gou- 
vernement entendait iilervenir pour mettre ua terme à la concu 
rence que les grandes sociétés maritimes el Air France se livrent sui 


certaines lignes aériennes. Voici la réponse reçue du département 
de la marine marchande : 
[LE IH est souhaitable que nos deux grandes compagnies raari- 
lumes élendent dans certains secteurs leur acnvHeé au trahi aérien, 
Compagnie générale transatlantique, — Pour prendre lexeinple 


de la Compagnie genérale transatlantique, qui déjà en 1%) avuil 
pris une première parlicipation dans la Compagnie air-transnort, 
dont elle à acquis la majorité en février 191, es motifs d'extension 
à celle activité se juslifiaient par les raisons suivantes: 

Faciliter une coordination aéro maritime à l'intérieur d'une société 
Péunissant des intérels maritimes el aériens; 

Contribuer à mettre de l'ordre dans le marché des frets et des 
passages aériens en Méditerranée, marché qui n'avait resé d'être 
perturbé aussi bien au détriment des compagnies acriëeries qu à 
celui des compagnies maritimes ; 

Entin, ouvrir l'éventail des movens de transport mis À Ia disposli- 
liunu de sa clientèle et assurer ainsi la sauvegarde Ge son fonds 
de commerce, du polentiel de ses agences el le pleri empioi de 
son personnel. 

Depuis 1953, la Société Air Transport s'est transformée en holding, 
cessant toute achvilé commerciale et conservant uniquement une 
activité financière en participant à la création de la Compagnie 
générale de transports aériens Air Algérie (t. G. Ed AR 

Par son action, la Compagnie générale transatlantique a, de re 
fait, contribué à mettre de l'ordre sur un trafic où de petites comm- 
pagnies faisaient concurrence à Air France de façon anarchique. 

Mais, il est bien cerlain que l'action des compagnies meritimes 
n'est ainsi à encourager que si une parfaile coordination est obtenue 
avec la Compagnie Air France, Or, à la deunande méme du ministre 
des travaux publics et des transports, la € 6, T, 4. A. et Air France 
se sont alliées sur le trafle d'Algérie par des accords de paal, et la 
coordination à éle rendne plus efficace dun fait que la Compagnie 
de navigation mixte, de son côté, a une participation dans le capital 
de la C, G T. 

De même, sur la ligne du Maroc, Air-Transport (An fait de sa 
Participation dans Air Atlas) à, roncurremment avec Air France, 
une participation dans la Compagnie chérifienne de transports aériens 
Air Maruc, 

Par ailleurs, la €. G. T. À. A. el la Compagnie chérifienne Air- 
Maroc cherchent maintenant à réaliser une certaine unité dans le 
matériel pour faciliter l'exploitation, 

Pour couronner le tout et pour réaliser de façon encore plus 
étroite la liaison entre la Compagnie générale transatlantique et la 
compagnie Air France, M. Jean Marie est entré récemment dans le 
conseil d'administration de cette dernière compagnie, de même 
que le président d'Air France est membre du conseil d'administra- 
tion de la Compagnie générale transatlantique., Comme avant guerre, 





la Compagnie générale transatlantique à, à la demande méme du 
secrétaire d'Elat à l'aviation civile, pris une participalion dans le 
capital d'Air France 

Compagnie des messageries marilimes, — Les Messageries mari. 
times possédent la moitié du capital de la Compagnie des nes. 
geries aériennes intercontinentales (M. A. 1.) laquelle société à par i- 
cipé, concurremment avec Air France, à la création de la Société 
auxiliaire de gérance et de transports aériens (S, A. G. E, T. A), 

Là encore, des accords de coordination sont intervenus entre Air 
France el les autres compagnies lntéressées, de facon à éviler toute 
concurrence slérile sur les trafics considérés, 

En ce qui concerne la société Air Vietnam, les Messageries mari- 
times pe possèdent que 4,5 p. 109 du capital, dont le gouvernement 
vielnamien possède 50 p. 160 et Air France le reste avec d'autres 
sociélés francaises, 

De ces considérations on peut conclure que les résullals obtenus 
en matière de coordination de trafic aérormarilime présentent Favan- 
tlage d'éviter entre la compagnie Air France el les sociétés rnari- 
limes subventionnées une concurrence nuisible aux intérèts de 
l'Etat, L'action du Gouvernement tendra à maintenir et développer 
dans ce sens la politique des compagnies intéressées, 

Cette réponse à donné lieu à une discussion à laquelle ont pris 
part MM. de Tinguy du Pouët, Morice, Gosnat, 


Chap. 55-02, — Aide en faveur de l'armement au cabotage, 


La Silualion difficile des armateurs de navires francais de peiit 
tonnage el le désir de voir renaître le cabotage national ont amené 
le Gouvernement à déposer le projet de loi n° 820 à la séance du 
29 avril 49%5% instituant une aide de l'Etat én faveur de l'armement 
au cabolase, Ce projel, examiné par la commission de la marine 
marchande de l'Assemblée nationale, à fait l'objet du rapport ne 87+4 
de M. Bouret qui à recu Favis conforme de la commission des 
finances, I prévoit le versement aux armaeurs de navires n'exré 
dant pas 4) tonneaux de jauge brute d'une allocation forfaitaira 
calculée notamment en fonction de celte jauge ainsi que des cordi- 
lions d'exploitation et du trafie assuré. 

Les crédits nécessaires se trouvent inserits à €e chapitre nouvean, 

L'armerment francais an cabotage traverse en effet une crise extrè- 
meinent grave: les surcharges qu'il supporte par rapport à ses 


«concurrents étrangers (Voir rapport ne Si) le condamnent à aban- 


donner les trafics où se manifeste une concurrence très âpre pour 
se réfugier sur des zones protégées, Méème sur les trafics les glus 
réimunéraleurs, les armaleurs parviennent à peine à équilibrer leurs 
comnples d'exploilalions sans pouvoir praliquer les amorlissement(s 
Deéceossaires, 

L'aide prévue doit permettre à ces armements de survivre et de 
renouveler leur maï'ériel, I serait souhaitable qu'ils puissent repa- 
raitre sur les zones de cabotage international afin de réduire les 
sorties de devises, ‘ 

La subvention doit être caleulée de facon à permeltre aux arrme- 
ments d'amertir leur matériel naval afin d'être à même de metlie 
en service des navires modernes, 

La flotte de cabolteurs se répartit de la façon sulvante: 

Trafic France-Algérie on Tunisie, 7. 

Port à port métropolitain, algérien, corse, 91, 

Autres trafics, 4. 

Compte tenu des coefficients affectés aux différents trafics, le mon- 
{ant de l'aide ne doil pas dépasser 109 millions. 

La commission des finances, dont cerlains membres ont mani- 
festé leur sceplicisine quant à leffleacité de celle mesure, ont 
oppronve le crédit deinandé el souhaité que d'autres mesures gor- 
tant sur le mode d'exploilation de ces navires leur permellent de 
soutenir dans de meilleures condilions la concurrence étransére. 


Chapitre (ancien 47-04). — Œuvres sociales 
en faveur des gens de mer, 


La dotation de ce chapitre à €ié transférée an chapitre 47-31 qui 
groupe désormais l'ensemble des crédits affectés à la sécurité sociale 
Cl aux œuvres sociale, des gens de mer. 


Chapitre 47-31. — Subvention à l'établissement nalional 
des invalides de la marine. 


Ce chapitre comportant une dotalion de 11.631.596.0009 F a donné 
lieu à une importante discussion. 

En dehors des crédits trop modestes affectés an comité d'entr'aide 
aux fainilles des marins péris en mer, aux instilutions sociales 
maritimes, à l'aide au marin, aux cantines des écoles de navigation 
et dont la gestion jusqu'ii dispersée entre plusieurs services est 
désormais confiée à un bureau rattaché à l'établissement national 
des invalides de la marine, figure à ce chapitre pour un montant 
de 11.634 millions de franes, soil une augmentation de 615.197.000 F, 
la subvention à l'établissement des invalides de la marine deslinre 
à couvrir ja différence entre les receltes et les dépenses de cet 
établissement. 

La commission des finances et notamment M. de Tinguy du Pourt 
s'est élonné que les suggestions du conseil supérieur de l'établis- 
sement (v. Supra) n'aient pas été retenues et que les crédits afectes 
à ce chapitre ne permettent pas les revalorisations ou modifications 
souhaitées. M. le ministre des travaux gublics chargé de la marine 
marchande a fait connaître à la commission que des négociations 
élaient en cours à ce sujet avee le département des finances. 

La commission a disjoint ce chapitre pour insuffisance de dola- 
tion afin de marquer son désir de voir modifier la loi du 22 <ep- 
tembre 19% dans le sens des suggesliuns du conseil supérieur de 
l'établissement nativaal 
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Time V 
Chapitres 06-20, 56-21, 56-17. 

Ces chapitres sont consacrés à l'équipement cullurel et social 
intéressant l'enseignement et l'apprenlissage maritime. 

Le chapitre 36-20, Equipement des établissements d'enseignement 
maritime. — Ce chapitre comporte des crédits se montant à 27 mil- 
hons 20.000 F pour les autorisalions de programimne, 62.500.000 F 
pour les crédits de payement. IIS sont destinés à poursuivre des 
opérations déjà commencées à Concarneau et à Nantes, Les plans 
primitifs de l'école d'apprentissage de Concarneau n'ont pas été 
complètement réalisés. Seuls, les bâlimenis concernant strictement 
l'apprentissage maritime ont élé construits. La faveur dont jouissent 
Jes cours de perfectionnement dans d’autres écoles d'apprentissage 
maritime pour la préparation à des brevets tels que ceux de patron 
de pèche, et l'intérèt qui s'attache à ce que l'enseignement mari- 
tune élémentaire soit mis — tout au moins dans des centres de pêche 
importants comine Concarneau — à la portée des candidats à ces 
brevets ont conduit la marine marchande à reconsidérer la question 
des aménagements immobiliers de l'éco'e de Concarneau, à iaquelle 
ront adjointes des classes supplémentaires destinées à ces cours 
de perfectionnement. 

L'éco'e d'apprentissage marilime de Nantes, en cours de cons- 
I uon, préparera, pendant une Scolarilé de deux anmes, à un 
cerufcat d'apprentissage marilime supérieur destiné à pourvoir les 
cadres de graisseurs d'entretien et de conduile et à favoriser la 
promotion ouvrière en facilitant Faccès des écoles nalionales de 
havigalion aux meilleurs d'entre ses élèves, L'équipement des ate- 
} 
i 


rs sera donc plus imgporlant que dans les autres écoles d'appren- 

ssige marilime, 

Le chapitre 56-47. Etablissements d'enseignement maritime (plan 
quinquennal). — Ce chapitre correspond au plan quinquennal com- 
piémentaire de la loi de programme pour lequel des crédits sont 
ouverts anquellement, Ce chapitre a été pourvu l'an dernier pour la 
première fois. 11 comporte, pour 19%, 494 millions d'autorisalions 
de programme, 292 millions de crédits de Myement. 

Ces crédits sont destinés, d'une part, à la construction et à l’amé- 

nagement d'une école d'apprentissage maritime au Havre, L'école 
actuelle est installée dans un baraquement provisoire élevé sur des 
ierrains affectés dans le plan d'urbanisme à la reconstruction de 
logements et d’un groupe scolaire. La municipalité du Havre 
demande instamment que Fepprentissage maritime libère les lieux 
pour lui permetllre de pousser la reconstruction du quartier; 40 mil- 
lons sont également prévus pour aménager fes écoles d'apprentis- 
ze marilime de Boulogne et d’Audierne. 
Une autorisation de programme de 329 millions de franes est, 
d'autre part, prévue pour la construction de l'école nationale de la 
marine inarchande de Saint-Malo, détruite pendant la guerre el pour 
laquelle Ja municipalité a mis un terrain à la disposilion de la 
marine marchande. Les travaux à faire au cours de 1955 justifient 
l'ouverture de crédits de payement se montant à 120 millions de 
francs, L'ouverture de l'école qui comprendra huit à dix sections 
d'élèves préparant divers diplômes ou brevets de la marine mar- 
chande est prévue pour octobre 1%56. Enfin, un crédit de 5 millions 
est inscrit pour frais d'éludes en vue de l'aménagement et de 
l'extension des locaux de l'école nationaie de la marine marchande 
de Marseille. 

Il s'agit en somme de j'exécution du plan scolaire tel qu'il a été 
présenté au Parlement le 21 octobre 1932 dans le document ne 152%, 
qui comporte (p. 31-35) une demande de crédit de 2.378 millions 
üuffectée à des navires d'application et aux écoles nationales de 
Saint-Malo, Marseille, Bordeaux, Dunkerque, Paimpol. L'élat IH joint 
à la loi n° 53-S0 du 7 février 1953 (Journal officiel du & février, 
. 1275) confirme l'existence de ce chapilre pour une autorisalion 
de programme égale à 2.378 millions. 

Les études failes par les services de la marine marchande com:- 
enaient pour l’école nationale de Saint-Malo une demande d'auto- 
sAlion de programme de 200 millions. 

La commission des finances s’est done étonnée que soit prévu 
dans le budget de 1935 une autorisalion de programme de 329 mil- 
lions, Elle à donc disjoint ce chapitre pour oblenir des explications 
du ininistre et demande que le plan d'équipement scolaire soit sou- 
IIS au conseil supérieur de l’enseignement marilime récemment 
créé (V, supra) afin de réaliser l'inmplantalion harmonieuse et Ja 
realisalion coordonnée du réseau d'écoles de navigation nécessaires 
sur nos ces. 
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Chapitre 57-10. — Equipement des services 
de l'iuscripüion maritime. 

Il est assuré à l'équipement des services de l'inscription marilime, 
dont l'installation matérielle laisse beaucoup à désirer dans la 
bPiuparl des cas et dont l'amélioration est demandée depuis plusieurs 
wnnées à l'occasion de chaque disculion budgétaire. 

Les crédits prévus sont destinés aux opérations suivantes: 

Eludes en vue de la reconstruclion du quartier du Havre dont les 
services sont installés d'une façon précaire et provisoire depuis 
dix ans dans une caserne; 

Acquisitions immobi'ières à Fécamp où les services sont installés 

dans un immeuble dont le bail arrive à expiration et à Alger où 
la direction de l'inscription maritime est menacée d'expulsion ; 
. Construction de divers sous-quartier (Royan) et arménagement de 
toCaux pour les svndics et les gardes marilimes dont les bureaux 
Sont la plupart du temps installés dans des conditions tout à fait 
insuffisantes : 

Aménagement urgent des services médicaux à Paimpol et aux 
Sabies-d'Olonne, des quartiers de Noirmoutier et de Nantes, 








Tune VI 


Chapitre 6-00. — Aide à la construction nava’e. 


A ce chapitre figurent les crédits deslinés à l'aide à la construe 
Lun navale (v. supra 

C'est à l’occasion de l'examen de ce chapitre que s'est posé la 
problème de l'examen de la construclion dü paquebot de l'Atlan- 
tique-Nord. 

Celle question a été largement exposée dans notre rapport de 
l'an dernier et nous nous bornerons ici à en évoquer les données 
essenliciles et à résumer les débats dont eïle a élé l'objet 

Trois paquebots assurent actuellement la desserte de la ligne de 
l'Atlantique Nord: 

L'Ile-de-France, qui date de 19%, dont la cole de classification 
expire en 1957 et qu'on peut espérer proonger jusqu'en 1959 en y 
effectuant d'importants travaux; 

Le Liberté, qui date de 1928, dont la cale de classification expire 
on 19%8 et qu'on pourra sans doute prolonger de quatre ans; 

Le Flandre entré en service en 19%). 

En 1959, L'IHe-de-France, en #%62, Le Liberté devront être relirés 
de ja ligne. Etant donné le temps nécessaire pour la construction et 
l'aménagement d'un paquebot, nous sorines arrivés au moment ou 
une décision est devenue urgenhle, 

Aussi bien, celte décision a-t-elle fait l'objet de nombreuses dis- 
cussions au conseil d'administration de la Compagnie générale 
transatiantique, à la commission des transports el cormimumnications 
du second pian de modernisation et d'équipement, au Parlement, au 
Conseil économique e! plus réceminent enfin &u Conseil supérieur 
de Ja marine marchande. La presse s'en est fail Técho 

Le problème est complexe: il présente un aspect technique ({ype 
de paquebot, tonnage, mode de propulsion, aménagements, etc), un 
aspect financier (nécessité d'un accord spécial avec la Compagnie 
générale transatlantique). Etant donné l'importance de linvestisse- 
ment, l'incertilude qui pèse sur l'avenir des transports, la rapide 
évoiution des techniques, le choix comporte un risque que personne 
he songe à sous-esStiimer, 

L'Assembiée nalionaie s'intéresse depuis longtemps à celle ques- 
tion, Evoquée lors de la discussion budgétaire de 1952, elle à été 
débatiue lors de la même discussion en 1%3. Un crédit d'études 
avait été inseril au budget de 195%, sous la pression des commissions 
des finances et de la marine marchande et un article spécial, ainsi 
rédigé, avait été inséré dans la loi de budzel: 

« Le Gouvernement devra, avant je fer juin 1951, saisir le Parie- 
ment d'un projet de loi portant ouverture de crédits pour la conss 
truction d'un paquebot destiné à assurer la continuité de l'exp'oila- 
tion de Ja ligne maritime de passagers sur FAtlantique Nord. » 

Le Parlement à donc fail son choix et a manifesté sa volonté à 
plusieurs reprises. 

Deux proposilions de loi, l’une du 5 mars 1955, l'autre du 25 mars, 
demandaient l'ouverture, dès le premier semestre de 1951 d'un crédit 
pour la mise en charlier du paquebot. 

Une proposition de résolution, déposée au nom de la commission 
de la marine marchande, invitait le Gouvernement à déposer d'ur- 
gence un projet de loi comportant les crédits névessaires pour la 
mise en chantier d'une ou piusieurs unités deslincées à la ligne de 
l'Allantique Nord. 

Enfin, plusieur demandes d'interpellalions (de MM, Courant, 
J.-B. Guillon, Granvilie) sur le relard upporté au dépôt du projet de 
loi amenérent, le 27 juillet, un déhat à l'issue duquel M. le ministre 
des travaux publics déclara qu'il concevait parfailement lurgenre 
d'une décision, que nous étions lenus par la mise hors d'âge des 
paquebois en service, que si le paquehot devait être construit, les 
documents budgétaires devraient en porter une trace tangible qui 
ne soi! pas seulement l'affirmation d'un prinefpe. NH lerminail en 
affirmant que la mise en chantier d'un paquebot correspondrail « à 
un acte de foi de la France en elle-mfme » 





De son côté, le Conseil économique a approuvé, le 20 juillet, un 
important rapport de M. Le Hénalf concluant à la nécessilé du 
« Jnainlien de la présence marilimre française sur l'Alantique Nord » 
ei se prononçant pour un paquebot de cinq jours. 

Enfin, le Conseil supérieur de la marine marchande vient de se 
prononcer, à la majorité, dans le même sens, 


C'est pourquoi la commis-ion des finances à é prise de no 
oir figurer dans le projet du budget, au chapitre 6444, que des 
crédits deslines, comme l'an dernier, à des éludes en vue de la cons. 
truction du paquebot, 

Sans entrer dans la discussion des proMfièmes techniques qui ne 
sont pas de sa compélence, elle a estimé que la construction d'un 
paquebot élait souhaitahie r le plan € iomique port de 
devises, tourisine), sur le plan social (plein emploi des inscrits 
inarilimes et de la main-d'œuvre hautement qualifiée des chantiers 
et industries intéressés à la construction d'un paquebot) et qu'elle 
se justifiait par le maintien d'un trafic passagers augmentant résu 
lièrement depuis la Libération el permettant de supputer que, 18 
reserve d'une sdaplation nécessaire, le paquebot conservera Jong 


terups en‘ore une clientèle importante, Elle a estimé, enfin, que la 
France ne pouvait pas abandonner la ligne de FAllantique Nord 
qu'elle a ele-même inaugurée et que sa disparition sur cet iliné 
raire presligieux où brillèrent des unités qui ont tant contribué au 
renom: de notre pays apparailrait aux veux du monde comme une 
démission et un symplôme inquiélant de recul. 

C'est pourquoi, comple tenu, d'autre part des engagements pris 
l'an dernier par le Gouvernement €i considérant également l'urgence 
de la décision, la commission des finances votail la disjonction du 
chapilre et décidait de surseoir au vote sur l’ensemble du budget, 
afin d'obtenir du Gouvernement qu'il fasse connaître de façon pré 
cise ses intentions à l'égard du projet de construction d'un paquebot, 
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Au cours d'une séance uliérieure, le 3 novembre 1954, la commis- 
sion entendait MM, Chaban-Delmmas, ininisitre des travaux publics, et 
Edgar Faure, ministre des finances 

M. le imumistre des travaux pubiics informait la commission que 


le Gouvernement ne s'estimait pas en mesure de prendre une déci- 
Sion positive ou négalive dans l'immédiat, les études n'étant pas ter- 
mminées et le calcul des risques de déclassement technique, notarm- 
ment, n'ovant pus été suffisamment poussé, NH faisait valoir l'impor 
tance de la dépense qui peut atteindre 35 milliards, l'incertitude des 
experts, les réserves de certains milieux, les risques à peser, la 


difficulté du choix entre les formules présentées, la nécessité de 
mettre au point un accord pour la construction, la location ou l'arqui. 
silion partielle du Valecau par la Compagnie générale transaltantique 
qui sera chargée de son exploitation. MH concluait-en indiquant 


qu'uue fois arrivé à une solulion techniquement et financièrement 


Salisfaisante, il pensait que le Gouvernement acceplerait de se 'ancer 
dans une entreprise où il souhaitait, en tant que ministre de la 
inarine marchaude, que la France s'engage le plus rapidement 


possible. 

M. lé mm tre des finances appuya les d'c'arations de son collègue, 

Une discussion suivit au cours de laquelle intervinrent MM. Cou- 
rant, Gosnat, Morice, de Tinguy, votre rapporteur, qui msistérent 
sur l'urgence de la décision et demandérent l'inscription don crédit 
de prog une 

Finaieiment 1 commission décidait, avant de se proncnrer sur :e 
budget, d'entendre M, le président du conseil qui répondait :e 
9 novembre que les ministres des travaux publies et des finances 
avaient exposé le point de vue du Gouvernement et qu'ils restrient à 
Ja disposition de la commission 

Le 19 novembre, MM. les ministres des travaux publics et des 
finance élaient de nouveau entendus par la commnssion des 
finances 

M. le ministre des travaux publics lui fit connaitre qu'il venait 
de recevoir le résultat d'une partie des études qu'il avait demandées 
et dont la conclusion élait de nature à permettre au Gouvernement 
de prévoir l'inscriplion d'un crédit d'autorisation de programme de 
450 millions et d'un crédit de payement de 7%) millions. Les commis 
saires avant fait observer que ce crédit apparaissait notoirement 
insuffisant, lé ministre ft valoir que les renseignements en sa posses- 
sion lui permettaient d'affirmer que les payements à effectuer en 
4955 seraient insigniflants en raison des longs délais nécessités par 
la préparation et le démarrage de l'exécution. 

La commission des finances, considérant que cette inscription de 
crédit valait engagement de la part du Gouvernement de passer 
comunande aux chantiers, en 1955, d'un paquebot pour la ligne de 
l'Atlantique Nord, adoptait le présent chapitre ainsi moditié. 


Chap 63-00, — Aide à la construction navale. 


Aulorisation de programme inscrite dans le projet de loi n° 9302, 
40.640) millions 
Aulorisation de programme demandée, 10.100 millions, 
En plus. 100 millions 
La présente demande s'applique à la construction d'un paquebot 
pour la ligne de l'Atlantique Nord 


Chap. 66 00, Subventions d'équipement aux sociétés de sauvetage. 

Les crédits inscrits au budyuet de 1%5 prévoient une autorisation 
de programme de 1480 millions qui seraient ainsi répartis: 

Construction des stations de: Ouistreham, 60 millions; île de 
Batz, 60 millions, 

Modernisation et refonte des canots: Erquy, 8 millions; Dieppe, 
7 mullions; Molène, 7 millions, les Sables-d'Olonne, 8 millions; 
Dinard, © millions; le Guilvinee, 8 millions; Elel, 6 millions, :e 
Conquet, 6 millions 

Achat de matériel lance-amarres, 5 millions, 


Tome VII 
Chap. 73-21. — Reconstitution de la flotte de commerce et de pêche. 


Le programme de reconstruction est en voie d'achèvement 
{vV. supra). 

Chap, 73-22, — Remise en élat des navires affrétés. 

Ce chapitre concernant la remise en état des navires afrétés 
n'est plus doté que pour mémoire, les opérations à peu près lermi- 
nées élant couvertes par les crédits de report provenant des exer 
cices précédents. 


EXAMEN DES ARTICLES 
C. — Dispositions spéciales. 


Art. %. — Modification des taux de diverses taxes spéciales insti- 
tuées au profit de l'institut scientifique et technique des pêches 
maritimes, 

Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — 1° Les taxes 
à percevoir par tonneau de jauge brute, au titre des navires de 
pêche, instiludes par l'article 2 de la loi du 7 janvier 1920 sont 
majorées comme suit: 

40 F pour les bateaux d'un tonnage supérieur à 10 tonneaux et 
Inférieur ou égal à 30 tonneaux ; 

60 F pour les bateaux d'un tonnage supérieur à 30 tonneaux et 
inférieur ou égal à 100 tonneaux; 

80 F pour les bateaux d'un tonnage supérieur à 100 tonneaux. 

Les bateaux d'un tonnage inférieur ou égal à 10 tonneaux dermeu- 
rent exemplés de toute taxe; 

20 Le produit des taxes prévues au paragraphe précédent sera 
aflecié intégralement à la couverlure des dépenses de Ja recherche 





nn 
scientifique et technique appliquée aux industries de la pêcle 
maritime, 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — La loi du 
7 janvier 1920 a autorisé, au profit de l'office scientifique et t 
nique des pêches mmarilimes — transformé en institut par le décret 


du 1% octobre 1953 la perceplion de taxes spéciales notammeit 
au titre des navires de peche. 

Le laux de ces taxes par tonneau de jauge brute était fixé à: 

1 F pour les bateaux d'un tonnage supérieur à 10 tonneaux et 
intérieur ou égal à 30 tonneaux; 

1,:0 F pour les bateaux d'un tonnage supérieur à 30 tonneaux ct 
inférieur on égal à 100 tonneaux; 

2 F pour les bateaux d'un tonnage supérieur à 100 tonnesux. 

Leur produit, durant les années 1927 à 19%8 incluses à oscillé 
entre 208.000 et 403.000 F, soit une moyenne annuelle de l'ordre 
de ‘404040 PF. 

Mais l'article 2 du décret du 20 mars 1999 a prévu que ‘es recettes 
à caractère fiscal attribuées aux offices et établissements publi 
seraient porlées en recelle au budget général à compter du 47 jan 
vier 1939 et cesseraient de recevoir loute affectation spéciale. 

Pour compenser celle suppression de recelle l'office des pêches à 
reçu de l'Etat, de 1979 à 4953, une subvention annuelle destinée en 
partie à couvrir les dépenses de la recherche scientifique et techni- 
que appliquée aux industries de la pêche maritime. 

Celle situation à éié modifiée par le décret n° 53-1012 du 14 octobre 
1953, qui a eu pour conséquence ia suppression de toute subvention 
à l'office devenu l'institut scientifique el technique des pêches mari- 
humes 

Aussi, pour l'exercice 1954, les crédits destinés au financement 
des dépenses entrainées par les recherches à la mer ont-ils été 
inscrits au chapitre 31-12 du budget de la marine marchande, arti. 
cle 3: « Participation de l'Elat aux dépenses de la recherche scjenti- 
lique et technique appliquée aux industries de la pêche maritime 

Ces crédits, dont le montant pour 1954 a été fixé à 3%5 millions 
de franes, sont nettement insuffisants pour permettre à l'institut des 
pêches de remplir, pdant toute l'année, le rôle qui lui est dévolu, 
ce qui n'est pas sans inconvénient por les travaux de recherche, 
lesquels devraient être poursuivis sans imerruption. 

Pour pallier ces inconvénients, il est apparu nécessaire d'imposer 
une contribution à l'armement à ls pêche, qui bénéficie pour une 
large part des résultäls des travaux de recherche. 

Ce but peut être atteint en majorant les taxes sur la jauge des 
bateaux de pêche, prévues par la loi du 7 janvier 1%20 pour le 
financement de l'ancien office des pêches et en affectant intégrale. 
ment leur produit à la couverture des dépenses de la recherche 
scientifique et technique appliquée aux industries de la pêche mari- 
lime, Ces taxes pourraient être portées au coefficjent 40 — ce qui 
n'est nullement exagéré si l'on se réfère à l'augmentation du coût 
de la vie intervenue entre 1920 et 1951 — elles rapporteraient ainsi 
une somme de l'ordre de 42 à 14 millions de franes qui, s'ajoulant 
aux crédits budgétaires, permettrait de poursuivre pendant toute 
l'année les travaux de recherche à la mer, particulièrement inte- 
ressants pour la profession des pêches. 

Tel est l’objet de l'article de loi ci-dessus. 


Décision de la commission des finances, — Cet article a élé adonté 
sans modification. 
Art. 4. — Fixation par décret du montant de la redevance percue 


au profit de l'établissement national des invalides de la marine 
pour chaque duplicata du livret professionnel maritime délivré cn 
rernplacement d'un Lvret adiré. 


la 


Texte de l'arlicle proposé par le Gouvernement. — L'article 27 di 
la loi n° 48-1169 du 22 septembre 19%48 est modifié comine suil: 

« Art, 27, — Une redevance est percue au profit de l'établissement 
national des invalides de la marine pour chaque duplicala du livret 
professionnel marilime délivré en remplacement d'un livret adiré. 
Le taux de cetie redevance est fixé par décret contre-signé du 
ininistre chargé de la marine marchande et du ministre chargé du 
budget. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — La loi 
n° 48-1169 du 22 septembre 1938 (art. 27) avait porlé à 100 F le 
montant de la redevance perçue au profit de l'établissement nation! 
des invalides de la marine, pour chaque duplicata de livret profes- 
sionnel maritime délivré en remplacement d'un livret adiré. 

Or, ce taux de 100 F est devenu nettement insuffisant, si l'on 
considère le coût de l'imprimé et le temps nécessaire aux services 
de l'inscription maritime pour effecluer les diverses formalités qui 
en accompagnent la délivrance, 

Mais, afin de permettre l'adaptation automatique du montant de 
la redevance en cause aux frais supportés par l'administration, sui- 
vant la conjoncture économique, il est apparu que cette redevance 
pourrait être fixée par décret du ministre chargé de la marine mar- 
chande et du ministre chargé du budget. 

L'article de loi ci-dessus répond à cet objet. 

Décision de la commission des finances, — Cet article a été adoç'i 
sans modification. 


Sous le bénéfice des observations qui précèdent, votre commission 
des finances à l'honneur de soumettre à votre approbation le proj'i 
de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. 1e. — Il est ouvert au m'nistre des travaux publies, des tran*- 
orts et du tourisme, au titre des dépenses ordinaires du budget «2 
a marine marchande pour l'exercice 1955 des crédits s'élevant à 1 
soiume de 5.390.990.00 K, 
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ces crédits s'appliquent : à concurrence de 1.529.132.000 F au titre HE. demeurant, la perle serait encore plus importante si ces organes 
_ Moyens des services; et à concurrence de 3.851.85x.000 F au litre IV. disparaissa ent complètement, C'est pourquoi nous avons l'honneur de 
- Juterventions publiques. déposer la proposition le loi suivante 

art. 2. — M est ouvert au ministre des travaux publies, des trans- Be 7: 
: ; et du tourisme, au titre des dépenses en capital du budget U PROPOSITION DE LOI 
l, marine marchande l'exercice 1953 des crédits s'élevant À la 
| narine marchande pour l'exercice 1955 des crédi é # - | : “ea é : + - 
sr à de 28.245.20.000 F et des autorisations de programme s'éle- Art, fer, — Les journaux et péri \diques qui consiluent des organes 

la omme de 16.266 millions de francs - de documentation professionnelle bénéficieront des avantages ou ex0- 

à 14 SU C C ). VU : « . 


é À à k nérations prévus en matière de répartition du papier, de taxes fiscales 
Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent: et de tarifs postaux, par les textes en vigueur 
du titre V. — Investissements exécutés par l'Elat à concurrente 
de C80.40.000 F pour les crédits de payement et de 126 millions de 
francs pour les autorisations de programe. = 
au titre VE — Investissements exécutés avec le concours de l'Efal 
oncurrence de 10.265 millions de francs pour les crédits de pare- 
nt et de 10.280 millions de francs pour les aulorisations de pro- 


art. 2. — Sont exclus des avantages ou exonérations prévus à Far 
ticle précédent les organes de documentation professionnelle qui 
n'ont pas satisfait aux obligations de la loi du 29 juillet FSI, qui ne 
paraissent pas au moins trunesiriellement, qui ne si pas habiluel- 
lement offerts au public on aux organes de presse à un prix Inarqué 
ou par abonnement et qui ont plus des deux tiers de leur surface 





mme. ; : consacrés à des réclames ou annonces, 
ju titre VII. — Réparations des dommages de guerre à concurrence 
{7 milliards de francs pour les crédits de payement et de 5.860 mil boisiténts 


; de francs pour les autorisations de programme. 
urt. 3. — 1° Les taxes à percevoir par tonnean de jauge brute, au . 
es navires de pêche, instiluées par l'artecle 2 de la loi du ANNEXE N° 9543 
invier 1920, sont majorées comme suit: 
‘) F pour les bateaux d'un tonnage supérieur à 10 tonneaux et 
eur ou égal à 30 tonneaux; 
“wo F pour les bateaux d’un lonnage supérieur à 30 tonneaux et 
rieur ou égal à 100 lonneaux,; 


——_—— 


(Session de 1954. — Séance du 23 novembre 1454.) 








d : s ransinis Di \ le présider dt onsecil de I Gpublit 
f s) F pour les bateaux d’un tonnage supérieur à 4% tonneaux. we” ee Srepecitioù ée lof (in Se! ie , or À. l'AS nn 7H 
bateaux d'un tonnage inférieur ou égal à 10 tonneaux nationale, relative aux appellations d'origine des fromages (1). — 
rent exemplés de toute taxe, (Renvoyé à la commission de l'agriculture.) 
3% Le produit des taxes prévues au paragraphe précédent sera 
té intégralement à la couverture des dépenses de la recherche , ; ar L 
tique et technique appliquée aux industries de la péche mari- Le Conseit de la République émet l'avis que la propos.iion de 
loi, adoptée par l'Assembiée nationale en premiére lecture, soit 
rt. 4. — L'article 27 de la loi ne 48-1169 du 22 septembre 1948 est dm“ 
; ditié cornmme suit: = - S 
àrt. 27. — Une redevance est perçue au profit de l'Etablissement PROPOSITION DE LOI 
tional des invalides de la marine pour chaque duplicata du livret ’ 
f onnel maritime délivré en remplacement d'un livret adiré. Le Art. 1er, — Conforme, 
cette redevance est fixé par décret contresigné du ministre Art. 2. — Pour avoir droit aux appellations d'origine, les fromages 
1 chargé de la marine marchande et du ministre chargé du budget. » doivent 
à 1° Provenir d'un lait produit, livré et trans'ormé dans une aire 
a géographique traditionnelle, en verlu d'usages locaux, lovaux ét 
à constants; 
A N N E X E N Le 9542 2° présenler une originalité propre et une notoriété évilente. 
À be: Art. 3. — Chaque appellation d'origine est définie par une décision 
. du comité national des appellations d'origine des fromages. Cette 
(Session de 1954. — Séance du 22 novembre 1954.) décision précise l'aire géozraphique de production et éxentuelle- 
# ment les conditions de fabrication et d'affinage 
'e PROPOSITION DE LOT tendant À faire bénéficier des avantages en Les appellations d'origine consacrées par une disposition légis- 
nalikre fiscale et postale la presse de documentation profession- lative demeurent régies par la loi qui les a instituées 2 
> nelle, présentée par MM. Frédéric-Dupont, Vigier el Guérard, Les appellations d , ; { 
‘ dépulés, — (Renvoyée à la comimnission des finances.) pas Mg à ee ue D he 1 ! out UE er di ion de justice 
LR, \ se SCC So] nation! 
À HS nn Art. 4. — La composition du comilé national des appellalions 
: EXPOSE DES MOTIFS d'origine des fromages et ses règles de fonclionnement seront déter- 
U minées par décrel rendu sur la proposition du ministre de l'agri- 
» Mesdames, mess'eurs, l'espoir d'un abaïssement du coût de la vie cullure el contresigné des ministres des finances et de la justice, 
; el par là du règlement de bien des conflits sociaux réside prince pa- Le comité devra comprendre au moins pour moilié des repré- 
4 ent dans une amélioration généralisée de la productivité de sentants de la production, choisis dans les régions qui pourront 
" les entreprises. être intéressées, sur proposition des organisations pr fes-jonnelles 
Pour les plus importante 4 d'entre elles, ces améliorat ons sont sug- nalionales les plus représentatives, 
gérées par des groupes d'élude et une documentation à laquelle Les décisions prises par lé comité dan: la limite des attributions 
pe l'ampleur de leurs moyens leur permet de faire appel. déterminées à l'article 3 feront l'objet, sur l'initiative du ministre 
k Les petites entreprises reçoivent cette documentation, mise à leur de l'agricultur:, de décrets publiés au Journal officiel : 
portée, par le canal d’une presse spécialisée, Rédigée par des hommes se D MS 6 ee ee 
k- de métier, cette presse parle le langage qui peut étre compris de tous et FE Le comité nali k \ à la person Qu civile. Il sera 
e e! répond aux préoccupations, aux questions qui sont la réalité de a h 1Dile, aans 105 mem conduons que les s\ndirals } [essinne 
? ve quotidienne d'une entreprise. Elle est lue attentivement et sa neis constitués conformément aux disposilions de l'article 3, cha- 
\ ir éducative est incontestable, pitre 1 “À livre LL du code du tr ivail, À ce niribuer à la ds ense 
le constitue un trait d'union entre les pouvoirs publics et les _ het pee re Se ss 2: Re AP “h 
professionnels dont les activités sont l’objet de réglementations nou- latione F “este cu folies nous er te el dits ñ sr Or 
les ou remises à jour, Ses chroniques juridiques, fiscales, sociales à oi 4 +. RS s ag € . 
prentissage, retraite) reproduisent et commentent une documenta- Le comilé sera habile à demander le commissionnement d'agents 
d'spersée, Elle sert par là également les intéréts de la clientèle de la répression des fraudes, en vue de contribuer, cor ément 
iu stade de détail et au consommateur. à Parti le 15 de la loi du 24 décembre 195%, à l'application des 
;s périodiques de la presse spécialisée se trouvent parfois écartés ce 4 : LCL œ re ci + rev mt sq pd 4 ne nr 
privilèges de presse comme n'étant pas classés « d'intérêt général Bo Je o Miss kr ues appelauons aorigine et 16 respecl des 
quant à la diffusion de la pensée » et cependant, leur champ d'infor- allume 
üon et de diffusion les amène à évoquer tous les problèmes Art. 6 (nouveau), — La procédure de définition d'une a!pellation 
nains et les conséquences de leur évolution, Toule une profession d'origine ne peul être introduite auprès du comité national qu'à 
l'ainsi, par la disparition de son périod que, se voir privée de la la diligence d’une organisation régionale professionnelle ou inter- 
SCule source de documentation spécialisée dont dispose ses praticiens. professionnelle la plus représentative de la production du fromage 
est l'arrêt de tout progrès technique, la stagnation, l'enlisement considéré. 
dans la routine. 1 La demande de définilion impliquera pour le groupement l'engas 
À moins que, et ceci n'en est pas moins dangereux, la nécessilé de gement d'assurer le contrôle et la défense du produit 
Celle documentation professionnelle n'inspire à quelque groupe qui Ex Ê < : 
peut avoir intérêt à prendre barre sur une profession, d'éditer à ses Délibéré en séance publique, à Paris, le 23 novembre 1954. 
frais une documentation partiale et conforme à ses intérêts, commer- I isident 
claux ou autres. PE os à me À 
Il'importe donc de donner aux organes de documentation profes- LL fr : nee noel aonm ou sept 
n <q qui justifient de leur qualité technique la possibilité d'être (4) Voir également: Assemblée nationale, nes 1039, 5620: Conseñ 
“5 z de Ja République, n°s 424, 625 (année 1954) et in-8° n° 251 
Les exonérations ne seront pas une lourde perte pour le Trésor, (année 1954), 





Compte tenu du faible tirage de ces organes à clientèle limitée. Au 
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ANNEXE N'°9544 


(Session de 1951 Séance du 2 novembre 1954.) 


PROJET DE LOI complétant l'article 408 du code pénal, présenté 
au nom de M, Pierre Mendes-France, président du conseil des 
poinistres, ministre des affaires étrangères, var M. Guérin de 
Beaumont, garle des sceaux, mninistre de la juslice, et par 
M. Robert Buron, ministre de la France d'outre-mer, — (Renvoysé 

à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il a été permis de constater qu'à l'occa- 
Sion d'appels à la générosité du publie, cerlains organisateurs 
d'œuvres où dirigeants d'associations de bienfaisance tiraient de 
leur activité, en principe désintéressfe, de substantiels profits per- 
sonnels 

be même, certaines personnes, souvent étrangères à l'œuvre 
où associalion, se font rémunérer proportionnellement au montant 
des sommes qu'ils recueillent où au nombre des adhérents qu'elles 
recrutent 

IL e-t apparu que ces agissements ne tornbent pas sous le coup 
de la loi pénale el que notamment ies articles 405 el 108 du code 
péual ne permettaient pas de les réprimer. 

Le prése il projet de loi à pour objet de comb'er celle lacune de 
holre droit pénal. 

En raison de l'affinité étroite existant entre ces agissements et 
ceux qui sont réprimés par l'arlicie 408 du code pénal, le nouveau 
texte se prisente sous la forme d'une addition aux disposilions de 
cet article 

1 exclut de son champ d'application les employés rétribués par 
une œuvre où association à l'aide d'un salaire exrlusif de touts 
variation seon l'importance des sommes reçues par celle:<i, de 
manière à ne pas constiluer une entrave au fonctionnement normal 
de ces organisines 

Le présent texte reprend le projel de loi n° 3914 complétant l'ar 
dicle 108 du code pénal qui avait élé dépusé à l'Assemblée nal.onals 
de 20 avril 1958 cl frappé de caducilé à la fin de la première légis- 
llture. 

PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


mm a nm ne. 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nalionale par le garde des sceaux, ministre de la justice qui est 
Chargé d'en exposer les Imulifs et d'en soutenir la discu:sion, 

Art. fer, — L'article 108 du code pénal est complété comme 
suit 


« Sera puni des peines portées à l'articie 406, sans préjudice s'il 
échel des peines plus fortes prévues par le présent code et les lois 
en vigueur, quiconque détournera des fins en vue desquelles ils 
ont élé recueillis des biens ou sommes d'argent donnés à une 
assortation où œuvre fa:sant appel à la générosité du publie. 

« Sera puni des méêines peines toute personne qu frauduleuse. 
nent relirera, sous quelque forme que ce soit, un profit matériel 
de sa participation à l'activité où au fonctionnement de ladite œuvre 
ou association, N'est pas considéré comime profit matériel, pour 
l'application de la présente disposition, le traitement ou salaire que 
pereevra une personne rétribuée par l'œuvre ou association, à condi- 
lion que ce trailement ou salaire soit indépendant de l'importance 


des sommes recues, » 


art. 2 La présente loi est afpiicable dans les territoires d'outre- 
der, au Cameroun ct au Togo, 








ANNEXE N'9545 


(Session de 1951. — Séance du 23 novembre 1951.) 


PROJET DE LOI tendant à autoriser le Président de la Républicue 
à ratiller la convention phyto-sanitaire pour l'Afrique au Sud tu 
Sahara, signée à Londres le 29 juillet 1954 entre la France, la 
Belgique, le Portugal, la fédération de Rhodésie et du Nvassaland, 
le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et 
l'Union de l'Afrique du Sud, présenté, au nom de M. Pierre 
Mendès-France, président du conseil des ministres, par M. Pierre 
Mendès-France, ministre des affaires étrangères, et par M. Robert 
Buron, ministre de la France d'outre-mer, — (Renvoyé à la com- 
inission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une conférence d'experts, réunie à Bruxelles 
en 147, à recommandé que parmi les problèmes techniques qui 
requièrent la coopération des puissances africaines, ceux qui concer- 
nent la protection des végétaux fissent l'objet d'une étude appro- 
fondie. 

Les problèmes soulevés par la démographie du continent et la 
subsistance d'une population s'accroissant plus rapidement que les 
ressources alimentaires ne se développent posent, en effet, d'une 








façon particulièrement aiguë, l'ensemble des questions phyto- 
sanitaires. L'amélioration des moyens de transport favorise d'autre 
part les dangers de propagation et d'extension des épiphyties et à 
conduit les puissances administrantes à renforcer et à coordonner 
les mesures déjà prises en vue de la prolection des végétaux contre 
les maladies el parasites de toutes sortes, 

Un texte de convention a donc élé élaboré par les experts, puis 
mis au point au cours d'une conférence réunie en juillet 1952 sous 
l'égide de la commission de coopération technique en Afrique 
IG GT A 

La conférence phytlo-sanilaire À vd l'Afrique, au Sud du Sahara, 
signée à Londres le 29 juillet 1954, prévoit notamment: 

La création d'une commission permanente chargée d'étudier el 
de recommander les mesures nécessaires à la protection de la zone 
envisagée, l'Afrique au Sud du Sahara, contre l'introduction des 
parasites des végélaux ct d'organiser la lutte contre les maladies 
et les parasites à l'intérieur même de celle zone. 

L'institution d'un comité permanent d'information et de liaison 
entre les pays adhérents, 

L'organisation d'un contrôle phyto-sanitaire. 

L'organisation de la lutte dans chaque terriloire contre les para- 
sites pouvant constituer un danger pour les autres (lerriloires de 
la zone. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, ministre des affaires élran- 
gères, 
Le 2e € 

Décrètle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des affaires étrangères, qui est chargé 
d'en exposer les molifs el d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Le Président de la République française est 
autorisé à ralifier la convention phyio-sanilaire pour l'Afrique, au 
Sud du Sahara, signée à Londres le 29 juillet 195% par les ambassa- 
deurs de Belgique, de France el du Portugal, les hauts commissaires 
de la fédération de Rhodésie et du Nyassaland, de l'Union de 
l'Afrique du Sud, ainsi que le ministre d'Etat aux affaires élrangères 
du Royaume-Uni, 

ANNEXE 
Convention phyto-sanitaire pour l'Afrique au Sud du Sahara. 
Londres, le 29 juillet 1954. 

Les gouvernements du royaume de Belgique, de la République 
française, de ‘a république du Portugal, de la fédération de la 
KRhodésie et du Nyassaland, de l'union de l'Afrique du Sud et du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord: 

Considérant que toules les mesures possibles doivent être prises: 

a) Pour empêcher l'introduction de maladies, inserles nuisibles 
et autres ennemis des végétaux dans les régions de l'Afrique situces 
au Sud du Sahara ; 

b) Pour les éliminer ou les combattre lorsqu'ils sont présents 
dans cétte région; 

c) Pour en empêcher ‘a propagalion; 

Estimant nécessaire de collaborer pleinement à celle fin avec 
la commission de coopération technique en Afrique au Sud du 
Sahara ; 

Reconnaissant l'utiité de la coopéralion prévue par la conven- 
tion internationale pour :a protection des végétaux, signée à Rome 
le 6 décembre 151, et la nécessité de cobrdonner les aclivités de 
cette nature; 

Sont convenus de ce qui suit: 

Art, fer, — La présente convention est applicable à tous les 
ferritoires métlropo'itains des gouvernements qui y sont parlies 
{ci-après dénommés « Gouvernements. parlicipants») Ssilués en 
Afrique au Sud du Sahara et aux autres terriloires silués dans celle 
méme région, dont les relalions inlernaliona'es sont assurées par 
J'un des gouvernements parlicipants. 


Commission permanente. 


Art. 2. — a) Il est créé une commission permanente dénommée 
« Comimnission internationale | odiggogpris » (ci-après désignée par 
le terme « Commission »); chacun des gouvernements participants 
est représenté à la commission et dispose d'une voix; 

b) La commission fie son règlement intérieur à la majorilé des 
Voix ; 

c) La commission recherche tous renseignements et recommande 
toutes mesures de nalure à réæiiser l'objet de la présente convention : 

d) La commission se réunit au moins une fois par an et chaque 
fois qu'elle y sera invitée par deux gouvernements RS: 

ec) Toute proposition ayant recueil'i au moins les deux tiers des 
suffrages des gouvernements participants est répulée adoptée. Les 
suffrages s'expriment soit lors de la réunion de la commission, 
soit par écrit lorsqu'ils concernent une proposition soumise aux 
gouvernements participants en dehors d'une réunion de la com 
inission, 

Art. 3. — La commission. nomme un secrélaire scientifique dont 
les attributions sont les suivantes: 

a) Assurer la liaison entre la commission, les gouvernements 
participants et la commission de coopération technique en Afrique 
äu Sud du Sahara; 

b) Préparer un rapport annuel sur ses aclivités personnel'es en 
malière scientifique, administrative #t financière et sur le travail 
de la commission; soumettre ce rapport à la commission pour 





—— 
î 
——— 


& prol 

pa Tu 

hi que 
r) 

é Let 
4 

tion 


à ta 


art 
LR ULE 
oniM 
que ( 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


2599 





probation et l'adresser, une fois approuvé, aux gouvernements 
ytivipants et au secrétaire de la commission de coopéralion tech- 
june en Afrique au Sud du Sahara; 

*) ‘Transmeltre à ia commission toutes ob<ervalions reçues au 
guet du rapport annuel; 

d) Représenter la commi-<ion an comilé permanent d'informa- 
ton créé par l'article 9 «i-apres et à toute réunion internationale 
vquel'e la commission juge utile sa participation. 


q 


tection. 





Mesures de pri 


art. 4. — Chaque gouvernement s'engage à exercer au mini- 
muun les contrôlés que la commission estime nécessaires pour 
l'importation de Végélaux et il prend à cet effet les mesures légis- 

Lves ou réglementaires appropriées, 

art, ñ. — Chaque gouvernement participant prend toutes mesures 
de quarantaine, de contrôle ou d'inssection et, d'une manière géné- 
rate, loules mesures jugées nécessaires par la commission à l'égard 
des vérélaux, fragments de végétaux, semences ou matériel d'emba!- 
laze (v compris les récipients) dont elle aura déclaré l'importa- 
tion, dans les régions définies à l'article fer ci-dessus, dangereuse 
ur l'agriculture. 
art. 6. — Chaque gouvernement participant interdit l'importa- 
ton de tous végélaux, fragments de végétaux, semences où maké- 
re! d'emballage (v compris les récipients), dont la commission 

ite l'interdiction dans les régions définies à l'article 17 ci- 
descus, pendant une période donnée, 

Art. 7. — Chaque gouvernement participant prend toutes mesures 
vues pour lutter efficacement contre les maladies, insectes nui- 
sh'es et autres ennemis des végélaux, qui constituent ou sont 
susceptibles de constituer, de l'avis de la commission, un danger 
grave pour les terriloires situés dans ‘es régions définies à l'article ter 

1 


Art. 8. — Toulefois, aucune disposition des articles qui précédent 
ne s'oppose à ce qu'un gouvernement participant importe dans les 
régions définies à l'azlicle fer ci-dessus, à des fins scientifiques, sans 
en référer au préaiabe aux autres gouvernements participants, de 
foibes quantités de végélaux, fragments de végélaux, où Sernences, 
L 
1 
Il 


esse. 


1 observant cependant les précautions adéquates, Chaque gouver- 
ment participant, néanmoins, informe la commission de toute 
aporlalion de cetle nature, 


1 normalement prohibée, et la commis- 
en in oz1ne à son (our les autres gouvernements participants, 


Com.iké permanent d'informalion. 


Art 9, — (a) HN est créé à Londres un comilé permanent d'infor- 
alon composé des directeurs de l'institut d'entomologie du Com- 
monweallh et de linstilut de myocologie du Commonwealth, ainsi 
que du secrélaire scientifique de la commmesion, nommé conformé- 
hrul à l'article 3 ci-dessus, lequel exerce également les fonctions 
de -ecrélaire du comité. 

b) Le comité permanent d'information joue le rôle d'intermé- 
dure entre les insliluls visés au paragraphe (a) ci-dessus et la 
commission pour Ja transmission des renseignements relatifs au 
l\pe, à la nature el üu degré de développement des maladies, 
insectes nuisibles, et autres ennemis des végétaux à l'intérieur et à 
l'extérieur des régions définies dans l'article {er ci-dessus: il fournit 
en outre à la commission les renseignements dont celle-ci a besoin. 

(c) Les membres da comité d'information, en celle qualité et aux 
fns de la présente convention, pourront correspondre directement, 
pour les questions scentifiques, avec les spécialistes intéressés des 
Jégions définies à l’article {tr ci-dessus. 

(d) L'accès des instituts visés au paragraphe (a) du présent article 
€ ouvert au secrélaire scientifique de la commission: celui-ci rend 
compte à la commission, aux termes d'un accord à intervenir entre 
le conseil exécutif des bureaux de l'agriculture du Commonwealtih 
el la commission, des travaux intéressant la présente convention 
Joursuivis dans ces justuluis. 

e) Le comité permanent d'information s'efforce d'organiser un 
ange d'informalions avec le service mondial de renseignements 
ir les maladies et insectes nuisibles aux végélanx, service qui sera 
réé conformément aux dispositions de l'article VIE de la convention 
ernalionaie pour la prolection des végélaux, précédemment men- 

lICE, 


mé ee Ps Ph 2e, 


Dispositions financières. 


Art. 10, — (a) Chaque gouvernement participant contribue aux 

fius du secrélariat de la commission et aux frais des travaux entre- 

#n: par les instituts visés à l'arlicle 9 ci-dessus aux termes de l'ac- 

Cerd à intervenir entre le conseil exéculif des bureaux de l'agricul- 

lüre du Commenwalth et la commission, 

(b) Le montant total des frais annuels, à la charge des gouverne- 
iS participants, est fixé à cinq mille livres sterling jusqu'à 
‘elle décision de ceux-ci. Le gouvernement de la fédération de la 


] 
hui 
Rhodésie et du Nyassaland et tout gouvernement qui accèdera à la 
présenle convention en verlu de l'article 11 ci-après fournira une 
tohiribution égale à la moitié de celle de chacun des autres gouver- 
: ments participants; les contributions de ces derniers sont jden- 
|ues. 

{r) Le versement des contributions se fait à Londres au compte de 
di commission. Le premier versement est effectué dans le mois qui 
S lil la date d'entrée en vigueur de la présente convention par ceux 
des gouvernements qui ont déposé leurs instruments de ratification 
à celle date ou antérieurement, et dans le mois qui suit la date du 
pol de l'instrument de ratification ou de la notification d'adhésion 
Pir les gouvernements qui ratifieront la présente convention ou 
Y accéderont postérieurement à sa mise en vigueur. Par la suite 
Jes versements sont effectués chique année à la même date, 








Dispositions diverses. 

Art. 11. — Dès que la présente cônvention sera entrée en 
vigueur conformément à Particle 12 (b) ci-après, tout gouvernement 
hon signalaire peut adhérer à celle ci, soit par son territoire 1Inctro- 
politain, soit pour ou les territoires situés en Afrique au sud du 
Sahara dont il assure les relations internationales. Cette adhésion 
est communiquée au gouvernement du Royaume-Uni par notification 
écrite. Le gouvernement du Rovaume-Uni informe les autres gouver- 
nements parties à cetle convention des adhésions qui lui sont 
communiquées, La présente convention sera applicable à tout terri- 
loire visé dans la notificalion d'adhésion à dater de la réception 
de cette notification par le gouvernement du Royaume-Uni, 

Art. 12, — fa) La présente convention sera ralifiée par les gouver- 
neimments signataires et les instruments de ratification seront déposés 
auprés du gouvernement du Rovaume-Uñi qui notifie aux autres 
gouvernements signataires la dale du dépôt de chaque instrument 
de ratitiwalion et la dale à laquelle la présente convention entrera 
en vigueur conformément au paragraphe (b) ci-après. 

b) La présente convention entrera en vigueur au jour du dépôt 
du quatrième instrument de ralification: à l'égard de tout gouver- 
nement signalaire qui ratifiera ultérieurement à ce jour, elle entrera 
en vigueur à la date du dépot de son instrument de ralificalton. 

Art, 145. — (@) La préseulte peul éire dénoncée par chaque gouver- 
nement participant à l'expiralion d'un délai d'un an après la date 
d'entrée en vigueur de la convention à son égard. La dénonciation 
est faile au gouvernement du Royaume-Uni par notification écrite, 
elle prend effet à l'expiration d'un délai d'un an après la date 
de réception de la notification par ce gouvernement 

(b) Le gouvernement du Royaume-Uni informera les autres 
gouvernements participants de toute dénonciation et de la date à 
laquelle il en aura recu notification. 

Art. 45. — La commission sera dissoute dans l'éventualité d'une 
dénon-ialion de la présente convention conformément à l'article 13 
ci-dessus par ia imoilié au moins des gouvernements participants, 
Dans celle hypolihèse, les archives de la commission seront rermises 
à l'institut d'entomologie du Coinmonweallh et-les fonds seront 
répartis au prorata de leur contribution entre les gouvernements 
participants qui, ayant Versé louies les contribulions dues par eux 
en verlu de l'article 10 b ci-dessus, seront restés parties à la pré- 
sente convention. 

En foi de quoi les soussignés, dûment aulorisés par leurs gouver- 
nements respectifs, ont signé la présente convention. 

Fait à Londres, le 29 juillet 41%54, en langues française et anglaise, 
les deux textes faisant également foi, em seul exemplaire qui sera 
déposé auprès du gouvernement du Royaume-Uni, lequel délivrera 
des copies certifiées conformes à tous les autres gouvernements 
signalaires où adhérents. 

* (Suivent les signatures.) 





ANNEXE N°9546 


(Session de 1954, — Séance du 23 novembre 1954.) 


PROJET DE LOI tendant à autoriser le Président de la République À 
raliller les actords intérimaires européens concernant la sécurité 
sociale, présenté, au nom de M. Pierre Mendès-France, président 
du conseil des ministres, ministre des affaires étrangères, par 
M. Louis-Pant Aujoulat, ministre du travail et de la sécurité 
Sociale; par M. Roger Houdet, ministre de l'agriculture, et par 
M. Jean Raffarin, secrétaire d'Ælat à l'agriculture, — (Renvoyé à la 
commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le présent projet de loi a pour objet la rati- 
fication des accords intérimaires européens concernant la sécurité 
Sociale signés le 11 décembre 1%5% à Paris par les gouvernements 
des pays membres du Conseil de l'Europe. 

Le premier de ces accords concerne la sécurité sociale, à l’exclu- 
sion des régimes reialifs à la vieillesse, à linvalidité et aux survi- 
vants, Le second a trail aux régimes de sécurilé sociaie relalfs à la 
vieillesse, à l'invalidité et aux survivants. 

Les gouvernements Ssignalaires, souhailant qu'une convention 
mullilatérale de Sécurité sociale, fondée sur un réseau d'accords 
bilatéraux, puisse intervenir dans l'avenir, ont résolu, en concluant 
dès à present les deux accords en question, de consacrer un certain 
nombre de principes el de contribuer ainsi à atteindre le but que 
s'est assigné le Conseil de l'Europe: instaurer une union plus étroite 
entre les pass européens, nolamiment en favorisant le progrès social, 

Ces deux accords consacrent notamment, sous certaines réserves, 
le principe, déjà affirmé dans les conventions de l'Organisation 
internationale du travail et les conventions bilatérales ou muiti- 
latérales de sécurité sociale, de l'égalité de traitement des ressor- 
lissants des pays signataires, au regard de l'application des lois et 
règlements de sécurité sociale de chacune des parties contrarlantes, 

Lesdits accords permetient également anx ressorlissants de tout 
pays signataire de HLénélicier des conventions intervenues où à 
intervenir entre deux ou plusieurs parties contractantes, comme 
s'ils étaient ressorlissants de ces parties. 

Les présents accords marquent donc une étape nouvelle dans la 
collaboration entre les Elats membres du Con;til de l'Europe en 
matière de sécurilé sociale, 

Un protocole additionnel à chacun de ces accords prévoit, enfin, 
que leurs dispositions seront applicables aux réfugiés répondant à 
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la définition prévue à l'arlic'e {fr de la convention de Genève du 
2 juiliet 1004 

t'est dan condilions que nous avons l'honneur de soumettre 
à 10: d'hibéralons ,e projétede lui dont ja :Oneur suit: 


PROJET DE LOI 


Le président du conse i des ministres mminisire des affaires élan 


gères, 
. 


no 


Le projet de toj dont la fleneur suit sera présenté à l'Assemb'ée 
halonae par + ministre du travail et de la sécurité soriae, qui 
est charsé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion: 

Article unique. — Le Président de la Répubiique est autorisé à 
rallier 

1 — L'accord intérimaire evropéen concernant la sécurité socia'e, 
à l'excousion des régimes relaulifs à la vieillesse, à l'invalidité et 
aux survivants et le prolo'o'e additionnel audit accord signés à 
Paris de 11 décembre 193 

H. — L'ac'ord intérimaire européen con‘ernant les régimes de 
sécurité sociale re atifs à In vieillesse, À l'invalidité et aux survi- 
vants et le protoco'e addilionnel audit a’cord signés à Paris le 
11 décembre 195, 


Accord intérimaire européen concernant la sécurité sociale à l'exclu- 
sion des régmes relatifs à la vieillesse, à l'invalidité et aux 
survivants, et protocole additionnel, 


Les gouvernements signataires du présent accord, membres du 
conseil de l'Europe, 

Considérant que le but du conseil de l'Europe est de réaliser une 
union plus étroite entre ses membres, afin notamment de faciliter 
leur progrès social; 

Affirmant le principe de légalité de traitement des ressortissants 
de toutes les parties contractantes an pré<ent accord, au regard 
des lois et règlements de sécurité sociale de chacune d'elles, prin- 
cipe consacré par les conventions de l'organisation internalionale 
du travail; 

Affirimant également le principe en vertu duquel les ressérlissants 
de toute partie contractante doivent bénéficier des accords de 
sécurité sociale conrlus entre deux ou plusieurs d'entre elles; 

Désireux de donner eflet à ces principes par la conclusion d'un 
accord intérimaire en attendant que soit conclue une convention 
générale fondée sur un ensemble d'accords bilatéraux, 

Sont convenus de ce qui suil: 

Art, fer, — 1, — Le présent accord s'applique à toutes les lois 
et à tous règlements de sécurité sociale qui sont en vigueur à 
la date de la signature ou pourront entrer en vigueur ultérieurement 
sur loule partie du terriloire des parties contractantes et qui visent: 

a) La roaladie, la matermilé et le décès (allocations au décès}, 
Y compris les prestalions médica'es non subordonnées à un crilère 
de be-oin; 

b) Les accidents du travail et les maladies pro’essionneï!les; 

ec) Le chômage ; 

d) Les allocations familiales. 

2, — Le présent accord s'applique aux régimes de prestations 
coutributives €t non contribulises, y compris les obligations de 
l'employeur concernant la réparation des accidents du travail ou 
des maladies professionnelles, WU ne s'applique pas à l’assistanee 
publique, aux régimes spécliux des fonchonnaires pubiies, ni aux 
preslalion; aux victimes de guerre ou de l'ocrupation 

3. — Pour l'application du présent accord, le terme « prestations » 
comprend tous supr'éments où majorations. 

5. — Les termes « ressor!issants s €t a«lerciloire s d'une partie 
contra‘tante auront la sgnification que celie parle contractante 
leur atribuera dans une déclaration adressée au se‘rélaire général 
du Conseil! de l'Europe, q'ui ‘a communiquera à chacune des autres 
parties contractantes, 

Art. 2, — 1, — Sous réserve des dispasilions de l'article 9, les 
ressortissants de l'une des parties contractantes sont admis au 
bénéfice des lois et règlements de toute autre partie, dans les 
mèmes conditions que les ressortissants de cette dernière: 

a) En ce qui concerne les prestations au titre d'accidents du 
travail ou de maladiés profes:ionnelles, pour autant qu'ils résident 
sur le territoire de l'une des parlies contractantes; 

b) En ce qui con‘erne toute prestation autre que les prestations 
au titre d'accidents du travail où de maladies professionnèlles, pour 
autant qu'ils aieht leur résidence normae sur le territoire de la 
dernière partie contrartante ; 

e\ En co qui concerne les pres'alions de maladie, de maternité 
ou de chômage, pour autant qu'ils aient leur r‘sidence normale sur 
ke territoire de la dernière partie contractante avant la première 
constatation médicale de ja maladie, la date présumée de la 
conceplioi ou le début du “hômage, selon ie es; 

dy En ce qui concerne les prestations de caratère non contri- 
butif, à l'exclusion des prestations au titre d'accidents dn travail 
ou de maladies professionneïles, pour autant qu'ils résident depuis 
six mois sur le territoire de la dernière partie contractante, 

2. — Dans tous les cas où les lois et règements de l’une des 
parties contractantes soumet‘ent à des limitations les droits d'un 
ressortissant de cette partie qui n'est pas né sur son territoire, 
un ressortissant de toute autre partie contractante né sur le ter- 
ritoire de celle dernière est assimilé à un ressortissant de la pre- 
mière vartie contractantes né sur son territoire, 

3. — Dans tous les cas où, pour la détermination du droit à pres- 
tations, les lois et règlements de l'une des parties contractantes 
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font une distinclion entre tes enfants selon leur nationalité, }es 
enfan!s des ressortissants des autres parties coniractantes sont as:i- 
milés aux enfants des nalionaux de celle parle. 

Art. 3%. — 1. — Tout accord re.alif aux lois et règlements visés À 
l’article ler qui à été où pourra être conclu entire deux ou p'usieurs 
des parles contractantes est app'icabie, sous réserve des dispos: 
tions de ;'articie 9, à un ressortissant de toute autre partie contrac- 
tante comme s'i! était ressortissant de lune des premières parties. 

a) La détermination des lois et règlements nationaux applicab'es, 

b} La conservation des droits a‘quis et des droits en cours d’acqui- 
sition et notam:nent les disposilions re'alives.à la tolalisation des 
périodes d'assurirce et es périodes équivalentes pour l'ouverture 
et le maintien du droit ainsi que pour le calcul des prestation: ; 

c) Le service des pres!alions aux personnes résidant sur le ter 
riloire d'une des parlies audit accord; : 

d) Les stipula‘ions accessoires, ainsi que les mesures d'applira 
tion concernant les disposilions dudit ac’ord visées au présent 
paragraphe. 

2. — Les dispositions du paragraphe 1 du présent arlicle ne 
s'appliquent à l'une quelconque des dispositions dudit accord eoncer 
nant les pre-lalions non coutribulives que si le ressortissant jinté- 
ressé déside depui: six mois sur le territoire de la partie contrac. 
tante dont il invoque le bénéfice des lois et règlemenis, 

Art. 4. — sous réserve des dispositions de tout accord bilatéral ou 
multilatéral applicable en l'espèce, les preslalions non liquidées ou 
suspendues, en l'absence du présent accord, seront liquidées ou réta- 
blies à partir du jour de l'enirée en vigueur du présent accord pour 
toutes les parles contractantes intéressées à la demande touchant 
de telles prestalions à condition que celte demande soit formulée 
dans un délai d'un an à partir de ladite date ou dans un délai plus 
iong qui pourra être fixé par la partie contractante dont ie bénéfice 
de la législalion et des règlements est invoqué, Si la demande n'est 
pas formulée dans un tel délai, les prestalions seront liquidées ou 
rélablies au plus tard à compter de la date de celle demande, 

Art. 3, — Les dispositions du présent accord ne dérogent pas aux 
disposilions des lois et règlements nalionaux, des conventions inler- 
nalionales ou des accords bilaléraux ou multilaléraux qui sont plus 
favorables pour l'avant droit, 

Art, 6. — Le présent accord ne dfroge pas aux dispositions des lois 
et règlements nalionaux concernant la participation des assurés ou 
les autres calégorics de personnes inléressées à la gestion de la 
sécurité sociale. 

Art. 7. — 1, — L'annexe I au présent accord précise, en ce qui 
concerne chaque partie contractante, les régimes de sécurité sociale 
auxquels s'applique l'article fer, qui sont en vigueur sur loute partie 
de son terriloire à la date de s'gnatnre du présent accord. 

2. — Toute partie contractante noliflera au secrétaire général du 
Conseil de l'Europe toule nouvelle loi ou tout nouveau règlement 
non encore couvert par l'annexe E en ce qui concerné cetle parlie. 
Ces notificalons seront effectuées par chaque parlie contractante 
dans un délai de trois mois à dater de la publicalion de ladite loi 
ou dudit règlement ou, si celte oi ou ce règlement est publié avant 
la dale de ratification du présent accord par la partie con‘ractante 
intéresse, à la date de celle ratification. 

Art. 8. — 1, — L'annexe ]! an présent accord précise, en ce qui 
concerne chaque partie contractante, les accords conclus par elle 
auxquels s'applique l'article 3, qui sont en vigueur à la date de 
signalure du présent arcord, 

2. — Toute partie contractante notifiera an secrélaire général du 
Conseil de l'Europe lout nouvel accord conclu par ele, auquel 
s'applique l'article 3%. Cette notification sera effecluée par chaque 
parlie contractante dans un délai de trois mois à dater de l'entrée 
en vigueur dudit accord ou, si le nouvel accord est entré en vigueur 
avant la date de ratification du présent accord, à la dale de celle 
ralification, 

Art, 9 — 1, — L'annexe HI au présent accord énumère les 
réserves formulées à la dale de sa signature, 

2. — Toute partie contraclante peut, lors de la notification effec 
tuée conformément aux dispositions de l'article 7 ou de l'article &, 
formuler une réserve concernant l'applicalion du présent accord 
à toute loi, tout règlement ou tout accord désigné dans cette notili- 
cation, Toute réserve de cette nature doit être communiquée lors de 
ladite notification; elle prend effet à la date de l'entrée en vigueur 
de la nouvelle loi, du nouveau règlement ou du nouvel accord. 

3. — Toute partie contractante peut retirer, en tout ou partie, une 
réserve formulée par elle an moyen d'une nolification à cet effet 
adressée an secrétaire général du Conseil de l'Europe. Celle noli- 
fication prend effet le premier jour du mois suivant le mois au cours 
duquet elle à été recue sans affecter les dispositions du présent 
accord. 

Art. 10. — Les annexes visées aux arlicles précédents font parlie 
intégrante du présent accord. 

Art. 11. — 1, — Des arrangements entre les autorités compétentes 
des parties contractantes fixeiont, le cas échéant, les mesures néces- 
saires à l'application du présent accord. È 

2. — Toutes les difficultés relatives à l'interprétation ou à l'appli 
cation du présent accord seront réglées, d'un commun accord par 
les autorités compétentes des parties contractantes. 

3. — S'il n'a pas été possible d'arriver par cette voie à une 
solution dans un délai de trois mois, le différend sera soumis à 
l'arbitrage d'un organisme dont la composition sera déterminée par 
un accord entre les parties contractantes; la procédure à suivre 
sera établie dans les mêmes conditions. A défaut d'un accord sur 
ce point dans un nouveau délai de trois mois, le différend sert 
soumis par la partie la plus diligente à un arbitre désigné par 1° 
président de la cour internationale de justice, Au cas où ce dernier 


serait ressortissant d'une des parties au différend, cette tâche serail 
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au vice-président de la cour ou au juge suivant dans l'orûre 

parties au différend. 

, -- La décision de l'organisine arbitral ou de l'arbitre sera 

‘due conformément aux principes généraux et à l'esprit Gu pré- 

ut accord; elle sera oblizaloire el sans appel. 

rt. 42. — En cas de dénonciation du présent accord par l'une 

s parties contractantes * 

a Tout droit acquis en vertu des dispositions du présent accord 
\ inaintenu; en particulier, si l'intéressé, en verlu de ces dispo- 
ns, à acquis le droit de toucher une prestation prévue par la 
ation d'une partie contractante pendant qu'il réside sur le ter- 
ire d'une autre partie, il conservera le bénéfice de ce droit: 

b. sous réserve des condilions qui pourront être prévues par des 
rds complémentaires conclus entre les parties contractantes Inté- 
es en vue du règlement des droits en cours d'acquisition, les 
itions du présent accord resteront applicables aux périodes 

Vaurance et aux périodes équivalentes accomplies antérieure- 
t à la date à laquelle la dénonciation prendra effet. 

Art. 43, — 1. — Le présent accord est ouvert à la signature des 

membres du conseil de l'Europe. H sera ratifié. Les instruments de 
ufieation seront déposés près le secrétaires général du conseil de 


| Europe. 


Le 
hi 


L Le présent accord entrera en vigueur le premier jour du mois 
ant le dépôt du deuxième instrument de ratification. 
3 Pour teut signataire qui le ratifiera ultérieurement, -l'accord 


entrera en vigueur le premier jour du mois suivant le dépot de 
Liostrument de ratification. 

Art, 44 — 1. — Le comilé des ministres du conseil de l'Europe 
peut inviter r tout Etat non membre du conseil à adhérer au présent 

rd. 

> — L'adhésion s'effectuera par le dépôt, près le secrétaire géné- 
ral du conseil de l'Europe, d'un instrument d'adhésion qui prendra 
ctet le premier jour du mois suivant. 

— Tout instrument d'adhésion déposé conformément aux dis- 
iuons du présent article sera accompagné d'une notification des 
seisnements qui figuraient dans les annexes I et I au présent 

rl si le gouvernement de l'Etat intéressé avait été, à la date 
l'adhésion, signataire du présent accord. 

1. — Aux fins d'application du présent accord, tout renseigne- 
ment notifié conformément aux dispositions du paragraphe 3 du pré- 
nt article sera réputé faire partie de l'annexe dans laquelle il 
ut consigné si le gouvernement de l'Etat intéressé était signa- 
re du présent accord. 

art. 15. — Le secréatire général du conseil de l'Europe notifiera: 

1 Aux membres du conseil et au directeur général du bureau 

rnational du travail: 

» La date de l'entrée en vigueur du présent accord et les noms 
des membres qui l'auront ratifié, ainsi que ceux des membres qui 
le ralfieropt par la suite; 

u) Le dépit de tout instrument d'adhésion effectué en applica- 
on des dispositions de l'article 14 et la réceplion des renseigne- 
ments qui laccampagnent ; 

1 Tonte notification reçue en application des dispositions de 
l'article 16 et la date à laquelle celle-ci prendra effet 

th Aux parties contractantes et au directeur général du bureau 

national du travail: 
loute notification reçue en application des 
artirles 7 et 8. 

(n) Toule réserve formulée en application des disposilions du para: 
grauhe 2 de l'article 9: 

Le retrait de toute réserve effeclué en application des dispo- 
us du paragraphe 3 de l'article 9. 

Art 16, — Le présent accord est conclu pour une durée de deux 
nn à compter de son entrée en vigueur conformément aux dispo- 

us du paragraphe 2 de l'article 43. Il restera ensuile en vigueur 
d'année en année pour toute partie contractante qui ne l'aura pas 
adressée au secrétaire général 
du conseil de l'Europe, au moins six mois avant l'expiration, soit 
de la période préliminaire de deux ans, soit de toute période ulté- 
Heure d'un an. Cette notification prendra effet à la fin d'une telle 
période. 

En foi de quoi. les soussignés, dûment autorisés par leurs gouver- 
nements respectifs, ont signé le présent accord, 

Fait à Paris, le 11 décembre 1953, en français et en anglais, les 
deux textes faisant également foi, en un seul exemplaire qui sera 
dépose dans les archives du conseil de l'Europe. Le secrétaire géné- 
nl en communiquera des copies certilites conformes à tous les 

n mnt ainsi qu'au directeur général du bureau international 
ou ITAVau, 


dispositions des 


r 
, 





(Suivent les signatures.) 


ANNEXE I! 


AL WUCOND INTÉRIMAIME EUROPÉEN CONCERNANT IA SÉCURITÉ SOCIAIE, A 
! ENCIUSION DES HRÉGIMES RELATIFS À LA VIFII LESSE, A L'INVALIMITÉ ET 
11X SURVIVANTS 


Régime de sécurilé sociale aurquels s'applique l'accord. 
Belyique : 

Lois et règlements concernant: 

4) La sécurité sociale des travailleurs (organisation de l'assurance 
Cougaloie en cas de maladie ou d'invalidité) ; 

b) La réparation des dommages résultant des accidents du travail, 
Y Compris des disposilions majorant les indemnilés de réparation 
es accidents du travail et Ja ge gg Re des dommages résuliant 
de. accidènts du travail des gens de mer 
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sionnelles, x 
benéfisiaires de 


cations familiales des employeurs el des 





ec) La majoration des dommages eancés par les maladies profese 
compris l'octroi d'alocalions supplémentaires aux 
rentes pour maladies professionnelles ; 


d) La sécurité sociale des travailleurs (organisation du soulien 


de: chômeurs 


illeurs salariés et les allo 
non-salariés 
contribulif, 


e) Les allocations families des travi 


Tous les régimes susindiqués sont de caractère 


Danemark : 


Lois et règlements concernant: 

a) L'assurance maladie (maladie, 
b) L'assurance accidents; 

c) L'assurance chômage; 

d) Prestations médirales diverses; 
e) Législation temporaire relalive aux allocations familiales, 
Tous ces régimes sont de caractère contribulif, sauf (d) et (e) qui 


maternité, décès) : 


sont non-contributifs. 


France 

Lois et règlements concernant: 

a) L'organisation de la sécurité sociale ; 

b) Les dispositions générales fixant le régime des acenranceg 
sociales apphicable aux assurés des professions non agricoles; 

c) Les dispositions des urances sociales applicables aux salariés 
et assimilés des professions agricoles; 

d) Les prestations familiales ; 

e) La prévention et la réparalion des accidents du travail et des 
maladies professionneiles, 

l) Les cime: spéciaux de sécurité saciaie, 

4) L'atiribution des allocalions de chômage, 

Tous les régimes susmentionnés, à l'exceplion de celui qui figure 
à l'alinéa g) sont de caractère contribulif, 
République fédéraie d'Allemagne : 

Lois et règlements concernant: 

a) L'assurance maladie (maladie, maternité, dérès\, 

b) L'assurance accidents du travail et maladie+ professionnelles (y 
compris la réparation dés accidents du travail des détenus), 

c) L'assuranee et l'ass'stance chômaze 

Tou: les régimes sus:ndiqués, à l'exception du régime d'assistance 
chômage, sont de caractère contribu(f. 
Grèce 

Lois et règlements concernant: 

a) Les assurances sociales, y compris l'assurance chômage 

b) Les régimes spéciaux pour cerlaines catégories de travailleurs, 

Ces régimes sont de caractère contributif. 
Islande : 

Lois et règlements concernant: 

a) L'assurance maladie ; 

(ii Les prestations de maladie, allocations journalifres; 

(iii) Les primes de maternité et les allocalions au décès, 

b) L'a-surance idents, 

c) Les allocations famiiales 

Tous ces régimes sont de earactére 


“ontr.butif, 
irlande : 

Lois et règlements concernant: 

a) L'assurance nalionaïe conire la maladie, 

b) La réparalion des accidents du travail, 

c) L'assurance chômage. 

d) L'assistance chômage. 

e) L'assurance chômage jintermiltent, 

1) Les allocations familiales, 

4) Le diasnostlie, la prévention et le traitement des maïadies contas 
gieuses, 

h) L'attribution d'allo 
contagieuses, 

îi) Les régimes visant la protection médicale de la maternité et de 
l'enfance. 

3) Le service tnédival scolaire. 

Les régimes indiqués aux alinéas à, € et e sont de caractère contri- 
bulif. les autres non-contributifs. (Le regime mentionné à j'alinéa b 
impose une obligation aux empioyeurs, sans contribution de l'Etal), 
lalie : 

Lois et règlements concernant: 

a) L'assurance maladie obligatoire 

b) L'assurance antituberculeuse obligatoire. 

c) L'assurance obligatoire contre les accidents du travail et let 
maladies professionneiles, 

d) La protection physique et éonomique des ouvrières-mères (pres- 
talions économiques à celles d'entre elles qui sont en élal de 
grossesse où en couches) 

e) Les prestations de chômage. 

1) Les régimes spéciaux d'assurance 
catégories de travailleurs. 

g) Les prestalions familiales, 

Le régime mentionné à l'alinéa €) ci-dessus est en partie contri- 
butif et en partie non-contribultif, Tous les autres régines sont 
contributifs. 

Luxembourg : 

Lois et règlements concernant: 

a) L'assurance maladie (maladie, maternité et décès). 

b) L'assurance contre les accidents du travail, y compris la revas 
lorisalion des rentes d'accidents, 

c) Les prestations de chômage. 

d) Les allocations familiales, y compris les primes de naissance 
aux non-salariés et l'admission an bénéfice des allocations familiales 
des travailleurs frontaliers occupés dans le Grand-Duché, 
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Les régimes susindiques, à lexeeplion de: secours de chômage Danemark : 
et des prunes de naissance aux non-salariés, sont de caractère a) Convention entre le Danemark, la Norvège et la Suède relalive 
contributil à l'assurance accidents du travail, du 12 février 1919. 
luss-ba b) Convention entre le Danemark et les Pays-Bas relalive à l'ussu. 

Lois et règlements concernant: : rance accidents du 23 octobre 1926. 

a) L'a-surar maladie (preslalions en espèces et en nalure, €) Convention entre le Danemark et l'Islande sur la réciprocité 
Mmalernile), en matière d'assurance ouvrière en cas d'accidents et en matière 

b) L'assuranre accidents du travail et maladies professionnelles, y d'assurance invalidité, du 13% octobre 1927. 

Compris les majorat des rentes, es d) Convention entre le Danemark et l'Islande sur les passages entre 
ec) Les allovalions farmiliales (travailleurs salariés, bénéficiaires de les caisses analadie, en date du 17 avril +939. 
rerle l uibeurs in iépendants; ; e) Convention entre le Danemark et la Suède rélative à l'assuran: ‘0 

d) 1 wanve et l'assistance image ; chômage, du 931 mat 1946. 

e) L'a ance maladie des travailleurs des mines (prestations en {) Convention entre le Danemark et la Suède sur les passages 
€-y" et en nalure, miädierrle des membres d'une caisse maladie danoise à une caisse maladie 

{) Les à ions fannliales des travailieurs des mines, suédoise et inversement, du 23 décembre 1947. 

Les régimes indiqués sont de caractère contributif, sous réserve g) Convention entre le Danemark et la Norvège sur les passages 
des exceplions suivantes: ahocalhons familiales des travailieurs indé- des membres d'une caisse maladie danoise à une caisse maladie 
pendants et des bénéficiaires de rentes, assistance aux chômeurs. norvégienne et inversement, du 21 janvier 1918 
Norvée h) Convention entre le Danemark et la Norvège sur la un en 

Lois et règlements concernant: compte réciproque des cotisations versées à l’assurance-Chümage, 

a) L'a-suran Imaladle (maladies, maternité, décès): du 12 mars 1951. 

b) L irance accidents des ouvriers de L'ind istrie, elc. France : 

L'assurance à idents de pécheurs< à ; LE e Fe à 

L'as-uranve accidents des zens de mer, a) Convention générale entre la France et la Belgique sur la scu- 

«) L'assurance chémage. rité sociale, du 17 janvier 1948. ; ere 

d) Les allocations familiales b) Convention générale entre la France et l'Halie ne à coor- 

Les unes, à lexceplion du régime des allocations familiales, donner l'applic ation aux ressortissants 2 deux pay = de la législ atiun 
sont de carartère contribulif française sur la sécurilé sociale et de la législation italienne” sur les 
Sarre assurances Sociales et les pre-lations familiales, du 31 mars 191%. 

Lois et règlements concernant €) Convention générale entre la France et le Royaume-Uni en ce 

ü) L'assurance maladie (maladie, mateérni l#, décès). qui concerne la Grande-Breta; ne, sur la sécurilé sociale, du {1 juin 

b) L'assurance accidents du travail el maladies professionnelles. 1918. 

ec) Les all tions familiales d) Convention général e entre la France et la Sarre sur la sécurité 

d) L'assurance et l'assistance chômage. sociale, du 23 février 1919. 

Les résines eus-indiqués, à l'exclusion du régime d'assistance e) Convention générale entre la France et le Grand-Duché de 
chômage, sont de caractère contributif. Luxembourg sur la sécurité sociale, du 12 novembre 1949. 

Suède 1) Convention générale entre la France et le Royaume-Uni en ce 
sur la sécurité sociale, du ?8 jan- 


Lois et règlements concernant : 

a) L'assurance maladie, 

b) L'assurance arcidents du ne il et maladies professionnelles. 

€) L'assurance chômage et l'assistanre aux chômeurs, 

M) Les milovations familiales peine s, 

e) Les prunes de maternité 

( Prestations médicales diverses, 

es régimes indiqués aux alinéas à) et b) et le régime d’assu- 
rance chomage mentionné à l'alinéa c) sont de caractère contributif. 
Le régime indiqué à l'alinéa +) est en partie contributif et en 
partie non contibatif, Le régime d'assistance aux chômeurs men- 
iinéa €) et les régunes indiqués aux alinéas d) et / sont 


lionné à | 
de caractère non contributif. 
Turquie : 
Lois et règlements concernant : 
a) L'a-surance maladie et maternité. 
b) L'assurance accidents du travail et maladies professionnelles, 


maternité, 

ec) Les régimes spéciaux pour certaines catégories de travailleurs. 

a) La responsabilité etvile des employeurs touchant la réparation 
ilents du travail et des maladie< professionnelles des salariés 
qui ne sont pas couverts [ar l’assurante saciale obligatoire, 

Tous ces régimes sont de caractère contributif. 
Bosaume-lni 

His et règlements plicables à la G 
Nord et l'lle de Man 

a) Elablissant les régimes d'assurances dans les cas de chômage, 
de maladie et de décès et ponr les périodes de couches. 

b\ Etablissant ‘es régimes d'assurance dans les cas de blessures 
causées aux personnes par les accidents dun travail et dans les «as 
de maladies et de blessures reconnues comme impulables au travail. 

e) Ftablissant le régime des allocations familiales, 

d\ Ftablissant les services nationaux de santé. 

e) Helatifs aux anciens régimes de réparation des arcidents et 
maladies du travail dans la mesure où ces régimes sont toujours 
en vigueur 

Les régimes indiqués annx alinéas a) et Ph) sont de caractère 
contribulif. Les régimes mentionnés aux alinéas €) et d) sont de 
contributif, 


rande-Bretagne, l'Irlande du 


<urd lore Hoi 


ANNEXE I 
SÉCURITÉ SOCIALE, 
A L'INVALIMIÉ ET 


à L'ACCOND IXTÉMIMAINR EUMOPÉEN CONCERNANT TA 
A L'ENMCEUSION DES HÉGIMES HETATIFS À LA VIFILLESSE, 
AUX SUMVIVANTS 


Accords bilatéraux et multiatéraux auxquels s'applique l'accord. 


Belgique : 

a) Convention entre la Belgique et les Pays-Bas relative à l'assu- 
rance contre les accidents du travail, du 9 février 1921. 

b) Convention générale entre la Re'gique et les Pays-Bas relative À 
l'application de la législation des deux pays en ce qui concerne les 
assurances sociales, du 29 août 4947, 

c) Convention générale entre la Belgique et la France sur la sécu- 
rilé sociale, du 17 janvier 1948. 

d) Convention générale entre la Belgique et l'Italie sur les assu- 
rances sociales, du 30 avril 1948. 

6) Convention entre la Belgique et le Grand-Nuché du Luxembourg 
sur la sécurité sociale, du 3 décembre 1949. 
conclue le 


puissances signataires du pacte de 


f\ Convention multilatérale sur la sécurité sociale, 
7 novembre 1%19 entre les 
Bruxe:les, 





qui concerne l'Irlande du Nord, 
vier 1%. 

ga) Convention générale entre la France et les Pays-Bas sur la 
sécurilé sociale, du 7 janvier 195. 

h) Convention générale entre la France et la république fédéra'e 
d'Allemagne sur la sécurité sociale, du 10 juillet 1950. 

i) Convention multilatérale snr la sécurité sociale conclue le 
7 novembre 1919 entre les puissances pacte de 
Bruxelles, 

République fédérale d'Allemagne: 

a) Convention générale entre la république fédérale d'Allemagne 
el la France sur la sécurité sociale, du 10 juillet 1950, 

b) Convention entre la république fédérale d'Allemagne et les 
Pays-Bas sur les assurances sociales, du 29 mars 191.4 


Islande : 

a) Convention entre l'Islande et le Danemark, sur la réciprocité 
en matière d'assurance ouvrière en cas d'accidents el en maliére 
d'assurance invalidité, du 13 octobre 1927. 

b) Convention entre l'Islande et la Norvège, 
accidents du travail, du 31 mai 1930. 

c) Convention entre l'Islande et la Suède, 
accidents du travail, du 51 octobre 19%. 

d) Convention entre l'islande et le Danemark, 
entre les caisses maiadie, du fer avril 19%9 
Irlande : 

a) Accord entre l'Irlande et le Royaume-Uni, en ce qui concerne 
la Grande-Bretagne, relatif à l'assurance maladie et à l'assurance 
maternité, du 143% seplembre 1948. 

b) Accord entre l'Irlande et le Royaume-Uni, en re qui conrerne 
la Grande-Bretagne, relatif à l'assurance chômage, du 24 mars 195, 


Jlalie : 

a) Convention générale entre l'Italie et la France tendant à raor- 
donner l'applicalion aux ressortissants des deux pays de la lkzis- 
lation francaise sur la sécurité sociaie et de la législation italienne 
assurances sociales et les preslations familiales, du 21 mars 


signataires du 


relative à l'assurance 


relative à l'assurance 


sur les passages 


sur les 
1918, 

b) Convention générale entre l'Ilalie et Ja Belg 
rances sociales, du :0 avril 1948, 


Luxembourg: 

a) Convention générale entre le Grand-Duché de Luxembourg et 
la France sur la sécurilé sociale, du 12 novembre 1919. 

b) Convention généra!e entre le Grand-Duché de Luxembourg el la 
Belgique sur la sécurité sociale, du 3 novembre 1919. 

c) Convention générale entre le Grand-Duché de Luxembourg et 
les Pays-Bas sur Ja sécurité sociale, du 8 juillet 1950. | 

d) Convention mullilatérale sur la sécurité sociale conclue ® 
7 novembre 1919 entre les puissances signalaires du pacte de 
Bruxeiles. 
Pays-Bas: 

a) Convention entre les Pays-Bas et la Belgique relative à l'as-1- 
sance contre les accidents du travail, du 9 février 1921. 

b) Convention de réciprocité entre 'es Pays-Bas et ja Norvège en 
malière d'assurance des ouvriers de l'industrie et des gens de mr 
contre les accidents, du 9 janvier 1925. 

c) Convention entre les Pays-Bas et le Danemark, relative à ! 1- 
rance accidents, du % octobre 19%. _ 

d) Convention entre les Pays-Bas et la Belgique, relative à l'ayrli 
cation de la législation des deux pays concernant les assurar "à 
socia'es, du 29 août 1917. 


ique, sur les assu- 
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»\ Convention générale entre les pays-Bas et la France sur 
vité <ociale, du 7 janvier 19%. 
_nh convention générale entre les Pays-Bas et le Grand-Duché de 
Lu em DOUÉ sur a sécurité sociale, du 8 juillet 19%. 
‘onvention entre les Fays-Bas et Ja Képubiique fédérale d'A'le- 


la sécu- 


I X e sur les assurances sociales, du 29 mars 191. 

h\ Convention multilatérale sur la sérurilé sociale conclue Île 
- novembre 1919 entre les puissances signataires du pacle de 
pruxelles. 

Norvège : 


Convention entre la Norvège, le Danemark et la Suède, relative 
s<urance accidents du travail, du 12 février 19. 

h\ Convention de réciprocité entre la Norvège et les Pays-Bas en 
matière d'assurance des ouvriers de l'industrie el des gens de mer 
ntre les accidents, du 9 janvier 19%. 

Convention entre la Norvège et l'Islande relative à l'assurance 

lents du travail, du 31 mai 1920 
n Convention entre la Norvège et Ja Suède sur les passages des 
n bres d'une caisse de maladie norvégienne à une caisse de ma'a- 
Le <utdoise et inversement, du 22 décembre 1947. 

Convention entre la Norvège et le Danemark sur les passages des 
membres d'une caisse-maladie danoise à une caisse-maladie norvé- 

ne el inversement, du 21 janvier 1948, 

{, Convention entre la Norvège et la Suède sur la 
ré que des colisalions versées à l'assurance 
43 décembre 1948. 

Convention entre la Norvège et le Danemark sur la prise en 
cunote réciproque des cotisaons versées à l'assurance chômage, 
du 12 mars 1951. 


prise en comple 
chômage, du 


Convention générale entre la Sarre et ‘a France sur la sécurilé 
sociale, du 25 février 1949. u 
alive à 


1) Convention entre la Suêde, le Danemark et la Norvège, re! 


la:-urance accidents du travail, du 12 février 1919. 

h Convention entre la Suède et l'islande, re!alive à l'assurance 
ac.dents du travail, du 31 octobre 19%, 

r Convention entre la Suède et 'e Danemark relative à l'assurance 


chomase, du 31 mai 1946. 

{| Convention entre la Suède et la Norvège sur les 
s d'une caisse-maladie norvégienne à une 
dise et inversement, du 22 décembre 1947. 

e\ Convention entre la Suède et le Danemark sur les passages des 


passages des 
caisse-maladie sué- 


memore 


membres d'une caisse-maladie danoise à une caisse-maladie suédoise 
‘ ersement, du 23 décembre 1917. 

N Convention entre la Suède et la Norvège sur la prise en compte 
réciproque des cotisations versées à l'assurance chômage, du 
1 décembre 1918. 

R ni > VRE: 

( vention générale sur ‘a sécurilé sociale entre le Royaume- 
I en ce qui concerne la Grande-Bretagne, et Ja France, du 
1! n 1918. 

h Accord entre le Royaume-Uni, en ce qui concerne la Grande- 
Bretagne, et l'Irlande reiatif à l'asstrance maladie et à l'assurance 


du 13 septembre 1938, 


\-ond entre le Royaume-Uni, en re qui concerne la Grande- 


Brelasne, et l'Irlande realif à l'assurance chômage, du 21 mars 
12,0 
!} Convention gânéra'e sur la sécurité sociale entre le Royaurme- 
| en ce qui concerne l'Irlande du Nord, el la France, du ?% jan- 
1550, 


mivention muililalérale sur la sécurité sociale conclue ‘e 


7 vembre 199 entre les puissances sig snataires du pacte de 

b es. 
ANNEXE II 
A OND INTÉRIMAIRE EUROPÉEN CONCERNANT LA SÉCURITÉ SOCIALE, A 
USION DES REÉGIMES RELATIFS A LA VIEILLESSE, A LINVALIMIE ET 
SURVIVANTS 
Réserves [formulées par les parties contractantes. 
! Le Gouvernement du Panemark a formulé la réserve suivante : 


exciues de l'application de l'accord les dispositions de !a loi 
Ga ce du 10 mai 1915, relalive aux maladies conlagieuses, qui 
| sent une condilion de résidence d'un an lorsque l'intéressé 
] as Un ressortissant danois ou n'appartient pas à une caisse 
de maladie reconnue par l'Etat. 
= Le Gouvernement de la France a formulé les réserves 
4 sont exclues de l'application de l'accord les dispositions de la 
ation française relatives à la réparation des accidents du travail 
les détenus, sous réserve de l'existence d'un régime compor- 
les mêmes avantages dans le pays intéressé et dont pourraient 
behélicier les détenus de nationalité française dans ce pays. 
» Est exclue de l'application de l'accord la loi française du 
eptembre 4938, no 48-1473, modifiée, élendant aux étudiants 
‘laines dispositions de l'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant le 
"£ime des assurances sociales applicable aux assurés des profes- 
Don agri ‘oles, sous réserve de l'existence d'un régime com- 
r'ant les mêmes avantages dans le pays intéressé el dont pour- 
ent bénéficier les étudiants de nationalité française dans ce pays. 
) L'introduction des prestations familiales dans le champ d'appli- 
Caton de l'accord ne fait pas obstacle à ce que la législation 
francaise concernant les allocations de maternité réserve ces allo- 
‘alons aux parents dont les enfants ont la nationalité française 
4 leur naissance ou l’acquiérent dans les trois mois, dès lors qu'il 
Les! pas fait de distinction suivant la nationalité des parents. 


suivantes: 


be ni Eh bd = 5 





Le Gouvernement de l'Islande a formuié la réserve suivante: 
Sont exclues de l'application de l'accord les dispositions de la lol 
sur la sécurité sociale n° 50-1946 relalive aux allocalions familiales, 
sous réserve de l'existence dans le pays intéressé d'un regims 
d'allocations famiiiales dont les ressorlissants islandais pourraient 
bénéficier. 

‘. Le Gouvernement du Lu 
vauntes: 

a) Le 
pas appliquer les 
de naissanre. 

b) L'application de l'accord aux prestations de chômage est subor- 
donnée à l'organisation de la participation financière des patrons 
et des salariés, ou de l'une de ces calégories seulement, dans lallo 
cation de secours de chomage 

5. Le Gouvernement de la Norvège a formu'é la réserse suivante 

Est exclue de l'application de l'accord la loi norvégienne du 
21 oclobre 1916 relalive aux allocations familiales, sous réserve de 
l'existence dans le pays intéresse d'un régime d'allocations Tarnie 
liates dont les ressortissants norvésiens pourraient bénélicier 

6. Le Gouverneinent de la Suède a formuié les réserves suivantes: 

a) La loi suédoise reialive à l'attribution à toutes les mères 
d'allocations de malernité, subordonnées à un critère de ressources, 
ne s'applique pas aux ressortissants d'une parie contractante qui à 
abrogé les dispositions légales pr ‘voyant le parement de preslalions 
de Imalernilé en espèces. 

b) La disposition de Ia législation suédoise sur les allocations 
familiales qui régit le droit aux preslalions fauriliales au Lilre d'un 

enfant ressorlissant d'un autre pays est considérée comme conforme 
aux disposilions de l'article 2 de l'accord. 

c) Est exeluz de l'application de l'accord la disposition de la 
législalion suédoise sur l'assistance aux chômeurs aux termes de 
laquelle un ressortissant d'un autre pays doit avoir travaillé un 
an en Suède pour êlre admis au bénéfice de ce régime d'assis'ance, 

7. Le Gouvernement du Royaume-Uni a formulé la reserve suite 
vante : 

La législation du Rovaume-Uni ne permet pas, pour l'instant, 
d'appliquer intégralement sur son lerrioire tous les prinvipes de 
l'accord aux régimes d'allocations familiales: le Gouvernement bri- 
tannique se voit en conséquence dans l'obligalion de forimuier la 
réserve provisoire suivante: 

Pour l'application des régimes des allocations familiales en Grande. 
Bretagne, en Irlande du Nord et dans l'ile de Man, le ressortissant 
d'une autre partie contractante ne sera assimilé à un ressorlissant 
du Royaume-Uni qu'à condition qu'il ait séjourné en Grande-Bre- 
tagne, en Irlande du Nord ou dans lie de Man pendant cent cin- 
quanie-six semaines au moins, au cours des quatre années précédant 
immédiatement la date à laquelle l'aliocalion est demandée; sont 
assimilées aux périodes de Séjour les périodes de service aux forces 
armées où dans la marine marchande, telles qu'elles sont définies 
par la légisiation britannique en la matière. 


xembourg a formulé les réserves sui- 


Gouvernement du Luxembourg se réserve le droit de ne 
disposilions de l'accord au système de prestations 


ANNEXE IV 


PROTOCOLE ADBITIONNEL A L'ACCORD INTÉRIMAIRE KUMOPÉEN CONCENNANT JA 
SKCUMITÉ SOCIALE A L EXCIUSION DES REÉGIMES RELATIFS A LA VILILIESSE, 
A LINVALIDITÉ KT AUX SURVIVANTS 
Les gouvernements signalaires du présent prolocole, membr du 

conseil de l'Europe, 

Vu les dispositions de l'accord intérimaire européen concernant la 
sécurité sociaie, à l'exclusion des régimes relatifs à la vieillesse, à 
linvalidilé el aux survivants, Signé à Paris, le 11 décembre 143 
(dénommé ci-aprs « l'accord prin'ipal 

Vu les dispositions de la convention relalive au stalnt d ré'u 
giés, signée à Genève le 28 juillel 1951 (dénommée ciaprés « la 
conventions) ; 

Désireux d'étendre aux réfugiés, tels qu'is sont définis da la 
convention, le bénélice des disposilions de l'accord principar, 

Sont convenus de ce qui suil: 

Art, fer, — Pour l'applicalion du présent prolo'we, le terme 
« rélugié » à la signification qui lui est allribuée à l'arlicle ter da 
la convention, sous réserve que chacune des parties contractantes 
fasse, au moment de ] gnature, de la ratification ou de l'adhésion, 
une déclaration précisant laquelle des signifie alions indiquées an 
paragraphe B de l'article {°° de la « AvenUon, elle entend retenir 
au point de vue des obligalions assumées par elle en vertu du 
présent protocole, à moins qu'elle n'ait déjà fait cette déclaration 
au moment de signer on de ratifier la convention. 

Art. 2. — Les dispositions de l'accord principal sont applicables 
aux réfugiés dans les conditions prévues pour les ressorlissants des 
parties à cet accord. Toutefois, les dispositions de l'article 3 de l'ac- 
Cord principal ne sont appliquées aux réfugiés que dans les ras où 
les parties aux accords mentionnés dans ledil article ont ralitié le 
de” protocole ou viennent à y adhérer. 

— 1. Le pré sent protocole est ouvert À la signature des 
sin du conseil de l'Europe qui ont signé l'accord principal, 11 
sera ralitié. 

2. Tout Elat qui a adhéré 
sent protocole. 

3. Le présent protccole entrera en vigueur le premier jour du mois 
suivant le dépôt du deuxième instrument de ratification 

ï. Pour tout Etat signataire qui le ratifiéra ullérieurement où pour 


À l'accord prinui ipal peul adhérer au pré- 


tout Elat adhérent, le présent protocole entrera en vigueur le pre- 
mier jour du mois suivant le dépôt de l'instrument de ratificalion 
ou d'adhésion. 

5. Les instruments de ratification et d'adhésion du pré ent proto- 
cole seront déposés près le secrétaire général du conseil de 
qui notifiera à tous les membres du conseil de l’Europe, 


l'Europe, 
aux Etats 
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adhérents et au directeur du Enrean international du travail, les 
noms des Elats qu l'auront ratifié où y auront adhéré 


En foi de qu es soussignés, dûment autor:sés par leurs gouxver- 
nemernts respectifs, ont signé le présent protocoe 

Fait à Pa le 11 décembre 195% € francais et en angiai les 
deux textes faisant également foi, en un seul exemplaire qui sera 
« | | vrehive du d ! e. La eécrétai géné 
I Û Cou 1 | Û formes à 1 les 
SZ I 1 d U g'néral bu 1 intérnati 1! du 
bras a 

Sui t le gnatures 
ANNEXE V 
SI IMAITÉS ET CONVENTIONS EUROPÉENNES 
A ords cet conrentions conclus entre les membres 
du conseil de l'Eurcpe, 

1. 1 tatut du conseil de l'Europe du 3 mai 19:19 

2. L'a rd gén ir les privilèges el imimunités du 2 seplem- 
bre 191 

,. LE | 1l reatif au siège du conseil de l'Europe du 
4 nhre 1%5% 

so. L'accor! complémentaire à l'accord général sur les privilèges el 
TOM TRE s du e« le l'Europe du 18 mors 1%" 

n Le vention de sauvegarde des droits de l'homme et des 
LUhert fonda tales du 4% novembre 14) 

GE (MUIL epept in statut du 15 mmai 1951. 

7. L'ammendement au statut du 18 décembre 1551. 

8. Le slatut du conseil de l'Eurape avec amendements et avez 
les textes de caractère statutaire adoplés en mai et en août 1951. 
9. Li protocole adkdiitionnel à la convention de sauvegarde des 
droils de l'homnie et des hhbertés fondamenta'es du 20 mars 1952. 

10, Le proto e attitionnel à l'accord général sur les privileges et 
hmimuniles du sell de l'Europe 

11. L'amendetnent au staint du vronseil de l'Europe du $ mai 1953. 

12. Accord intérimaire europcen ncernant les r'gimes de sccu- 
rilé so e relatifs à la vi esse, à l'invalidité et aux survivants, 
avec protocs ad fitionnel 

4, À rd intérimaire européen concernant la sécurité sociale à 
lex 1 des régimes re.alifs à la viciliesse, à l'invalidté et aux 
survivants, avec protocole additionnel 


1e, Convention enronéenne d'assistance sociale et m'divale, avec 


proton 6 ac Htionnet 


15. Convention euronméenne relative à l'équivalence des diplômes 
donnant accès aux établissements universilaires 
16, Conventi européenne realtive aux formalités prescrites pour 


les demandes de brevets, 


Accord intérimaire européen concernent 125 régimes de sé:urité 
sociale relatifs à la vieillesse, à l'invalidite €, aux survivanis. 


Li gouvernements signataires du présent accord, membres du 
Cor il de l'Europe. 

Considérant que le bat du Conseil ée l'Europe est de réaliser une 
Uhiion | étroile entre Ses meinores, afin hnolarmment de faciliter 


Uu 
leur progrès social: 


Affirimant le principe de l'égalité de traitement des ressortissants 


de toutes les parties contractantes au présent accord, au regard 
des lois et régements régissant dans chacune d'elles le service 
des prestations de vieillesse, d'invalidité où de survivants, principe 
Const par k conventions de florganisation internationale du 
travail 

Affirimant également le principe en vertu duquel les ressortissants 
de toute partie contractante doivent bénéficier des accords sur 
les pr lions de vieillesse, d'invalidité et de survivants, conclus 


entre deux ou plusieurs d'entre elles; 

Désireux de donner effet à ces principes par la conclusion d'un 
‘rumaire en attendant que sut conclue une convention 
en-emble d'accords bilatéraux. 


accord inte 
t nérale fondée ur un 

Sont convenus de ce qui suil 

Art, fer, — 1, Le présent accord s'appiique à toutes les lois et 
tous les réglements qui sont en vigueur à la date de signature ou 
pourront entrer en vigueur ulérieurement sur toute parle au ter 
siloire des parties contractantes, et qui visent: 

a) Les prestations de vieillesse ; 

b\ Les prestations d'invalidité autres que celles qui sont servies 
au titre de la législation sur les accidents du travail et des mala- 
dies profs ionneiles ; 

€) Les prestations de survivants autres que les allocations au 
décès el les prestations qui sont servies au titre de la législation 
sur les accidents du travail et des maladies professionnelles, 

2, Le présent accord s'applique aux régimes de preslalions con- 
tributives et non contributives, I ne s'applique pas à l'assistance 
publique, aux régimes spéciaux des fonctionnaires publics, ni aux 
prestations aux viclimes de guerre ou de loccupalion. 

3. Pour l'application du présent accord, le terme « prestations » 
comprend tous suppléments ou majorations, 

h. Les termes « ressortissants » et « territoire » d'une partie con- 
tractante auront la signification que cette partie contractante leur 
attribuera dans une déclaration adressée au secrétaire général du 
Conseil de l'Europe, qui la communiquera à chacune des autres 
parties contractantes, 

Art. 2 — 1. Sous réserve des dispositions de l’article 9, les res- 


sorlissants de l’une des parties contraciantes sont admis au béné- 





fice des lois et règlements de toule autre partie dans les mêmes 
conditions que les ressortissants de celle dernière, pour auiant qu 

(a) En ce qui concerne les prestations d'invalidité prévues par 
un régime contributif où non contribulif, ils aient établi leur r:si- 
dence normale sur le territoire de la dernière partie contrectante 
avant la première constalalion médicale de la maladie qui est à 
l'origine de l'invalidité; 

(b, En ce qui concerne les prestations prévues par un régiure 
non coniribuitif, ils aient résidé sur ce lerriloire au moins quinze 
ans au total depuis l'âge de vingt ans, y résident normalement 
sans interruption depuis cinq ans au moins au moment de la 
deinande de prestalion et continuent à y résider normalement 


c, En ce qui concerne les preslalions prévues md un régné con 
tributif, ils résident sur le territoire de l'une des parties contrac 
tantes, 

2. Dans tous les cas où les lois et règlements de l'une des parties 


contractantes soumettent à des limitations les droits d'un ressor- 
tissant de celle parlie qui n'est pas né sur son territoire, un res 
sorlissant de toute autre partie contractante né sur le terroire de 
celle dernière est assimilé à un ressortissant de la première parle 
contractante né sur son terriloire. 

Art. 3%. — 1, Tout accord relatif aux lois et règlements vists 
à l'articie {7 qui a élé ou pourra être conclu entre deux ou pu- 
sieurs des parties contractantes est applicable, sous réserve des 
dispositions de l'artice 9, à un ressortissant de toute autre partie 
contractante coimm? s'il était ressortissant de lune des premières 
parties, dans la mesure où ledit accord prévoit, en ce qui concerne 
ces lois et règlements: 

(a) La détermination des lois et règlements nationaux applicables; 

(a) La conservation des droils acquis et des droils en cours d'ac- 
quisilion, et notamment les dispositions relalives à la totalisalon 
des périodes d'assurance et des périvdes équivalentes pour l'ouver- 
ture et le maintien du droit ainsi que pour le calcui des prestations; 

c) Le service des prestalions aux personnes résidant sur le ter 
riloire d'une des parties audit accord; 

di Les slipulalions accessoires, ainsi que les mesures d'app'ica 
tion concernant les disposilions dudit accord visées au présent 
paragraphe. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 du présent ariic'e ne s'appli 
quent à l'une quelconque des dispositions dudit accord concernant 
les prestations non contributives que si le ressoriissant intéressé 
a résidé au moins quinze ans au lolal, 2 l'âge de vingt ans, 
sur le territoire de la partie coniractante dont il invoque le héné 
fice des lois et des règlements, et s'il y réside normalement sans 
interruption depuis Cinq ans au moins au moment de la demande 
de prestation. 

Art. 4. — Sous réserve des disposilions de tout accord bilatéral 
ou multilatéral appiicable en l'espèce, lies prestations non liquidées 
ou suswendues en l'absence du présent accord, seront liquidées ou 
rétablies à partir du jour de l'entrée en vigueur du présent accord 
pour toutes les parties contractantes intéressées à la demande 
chant de telles prestalions, à condition que cetle demande soil 
formulée dans un délai d'un an à partir de ladite date ou dans un 
délai plus long qui pourra être fixé par la partis contractante dont 
le bénéfice de la législation et des règlements est invoqué. Si la 
demrnde n'est bas formulée dans un tel délai, les prestations seront 
liquidées ou rétablies au plus tard à compler de la date de celte 
demande. 

Art. 5, — Les dispositions du présent accord ne dérogent pas 
aux disposiions des lois et règlements nationaux, des conventions 
internationales ou des accords bilatéraux ou mullilatéraux qui sont 
plus favorables pour l'avant droil. 

Art. 6 — Le présent accord ne dérage pas aux dispositions des 
lois et règlements nationaux concernant la participation des assurés 
ou des autres catégories de personnes intéressées à la gestion de 
la sécurité sociale. 

Art. 7. — 1. L'annexe TI au présent accord précise, en ée qui 

concerne chaque @arlie contractante, les régimes de sécurité sociaie 
auxquels s'applique l'article fer, sont en vigueur sur toule partie 
de son terriloire à la date de la signature du présent accord. 
2. Toute parle contractante noliflera au secrélaire général 
conseil de l'Europe toute nouvelle loi ou tout nouveau règlent 
non encore couvert par l'annexe } en ce qui concerne cette partie 
Ces notifications seront effectuées par chaque partie contractante 
daus un délai de trois mois à dater de la publication de ladite loi 
ou dudit rg'ement ou, si cette loi ou ce règlement est publié avant 
la date de ratification du présent accord par la partie contractante 
intéressée, à la date de cette ratification. 

Art. 8, — 1. L'annexe I au présent accord précise, en ce qui 
concerne chaque partie contraciante, les accords conelus par elle 
auxquels s'applique l'article 3, qui sont en vigueur à la date de 
signature du présent accord. 

2. Tou!c partie contractante notiflera au secrétaire général 
conseil de l’Europe tout nouvel accord, coneilu par elle, auquel 
s'applique l'article 3. Cette notification sera effectuée par chaque 
parie contractante dans un délai de trois mois à dater de l'entrée 
en vigueur dudit accord ou, si le nouvel accord est entré en vigueur 
avant la date de ratification du présent accord, à la date de cette 
ratification. 

Art. 9, — 1 L'annexe III du présent accord énumère les réserves 
formulées à la date de sa signature 
2. Toute partie contractante peut, lors de la notification effectnée 
conformément aux dispositians de l’article 7 ou de l'article 8, for- 
muler une réserve concernant l'application du présent accord À 
toute loi, tout règlement ou tout accord désigné dans celte not: 
cation. Toute réserve de cette nature doit être communiquée 167 
de ladite notification; elle prend effet à la date d'entrée en vigueur 
de la nouvelle loi, du nouveau règlement ou du nouvel accord. 





du 





tions d 
Art. ! 


ans à « 
Silions 
€ année 
déno:e 
qu con 
ce !a î 
Tieure ( 
Période. 

En fai 
Dement. 
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Toute partie contractante peut retirer, en tout ou partie, une 
reserve formulée par elle au moyen d'une notification à cet effet 
dressée au secrétaire général du conseil de l'Europe, Celle nolifi- 
S tic prend effet le premier jour du mois suivant le mois au cours 
el elle a été reçue sans affecter les dispositions du présent 
yrt. 40, — Les annexes visées aux articles précédents font partie 
te du présent accord, 
rt 91. — 1. Des arrangements entre les autorités compétentes 
de: parties contractantes fixeront, le cas échéant, les mesures néces- 
à l'application du présent accord. 
loutes les difficuliés relatives à lirterprétation ou à jappli- 


( du présent accord serun! réglées, d'un commun accord, par 
li ulorités compétentes des parlies contractantes. 


S'il n'a pas été possible d'arriver Lar celle voie à une solution 
in délai ue trois mois, le différend sera soutnis à l'arbitrage 
organisme dont la composition sera déterminée par un accord 
les perties contractantes; la procédure à suivre sera établie 
‘ les mêmes condilions, A défaut d'un accord sur ce point dans 
un nouveau délai de trois mois, ie diflérend sera Soumis par la 
parie la plus diligente à un arbiire désigné par le président de 
Ï ‘ur internatienale de justice. Au cas où ce dernier serait ressor- 
{ nt d'une des parties au différend, cette tâche serait confiée au 
\ président de li cour où au juge suivant dans l'ordre d'ancien- 
I et non ressorlissant d'une des parties an différend. 
x La décision de l'organisme arbitral ou de l'arbitre sera rendre 


l rmément aux principes généraux €t à sesprit du présent 
i elle sera obligatoire et sans appel. 
Art. 42. — En cas de dénonciation du présent accord par l'une 


des parties contractantes, 

a Tout droit acquis en vertu des dispositions du présent accord 

\ maintenu; en particulier. si l'intéressé. en vertu de res dis- 
ns, à acquis le droit de toucher une prestation prévue par la 

| ion d'une parlic contractante pendant qu'il réside sur Île 

trriloire d'une autre partie, -il conservera le bénéfice de ce droil; 

h) Sous réserve des conditions qui pourront être prévues par des 
rds complémentaires conclus entre les parles contractantes 


il sates en vue du règlement des droits en cours d'acquisition, 
le positions du présent accord resteront applicables aux périodes 
d'assurance et aux périodes équivalentes accemplies antérieurement 
à la date à laquelle la dénonciation prendra effet 

Art. 13. — 1. Le présent accord est ouvert à la signature des 
membres du conseil de l'Europe. I sera ratifié. Les instruments de 
ralilcalion seront Géposés près le secrétaire général du conseil de 


J' ‘ 
2. Le présent accord entrera en vigueur le premier jour du mois 
nt le dépôt du deuxième instrument de ralifieation. 
Pour tout Signalaire qui le ralitiera ultérieurement, l'accord 
entrera en vigueur le premier jour du mois suivant le dépot de 
Ji nent de ralitieation. 
| 11. — 1, Le comilé des m'nistres du conseil de l'Europe peut 


jnviler tout état non membre du consei: à adhérer au présent 


2. L'alhésion s'effectuera par le dépôt, près le secrétaire général 
du seil de l’Europe, d'un instrument d'adhésion qui prendra 


effet le premier jour du mois suivaut. 

fout instrument d'adhésion déposé conform“ment aux disposi- 
{ lu présent arli‘le sera accompagné d'une notification des ren- 
Seishinents qui figureraient dans les annexes 1 et IT au présent 


l si le Gouvernement de l'Etat intéressé avait élé, à la date de 
ladnesion, signataire du présent accord. 
1. Aux fins d'application du présent accord, tout renseignement 
] onformément aux dispositions du paragraphe 3 du présent 
seri rép'ité faire partie de l unexe dans laquelle il serait 
consigné si le Gouvernement de l'Etat intéressé était signataire du 


i OH accçCuI 


Arl. 15, — Le secrétaire général ‘u conseii de l’Europe nolifiera: 
| du bureau 


À \ux membres du conseil et uu directeur généra 
inlernalional du travail: 
ALL La date de l'entrée en vigueur du présent accord et les noms 
aes Inermbres qui l'auront ralifié, ainsi que ceux des membres qui 
de ralifieront par la suite; 
£ dépôt de tout instrument d'adhésion effectué en application 
ces disnosilions de l'arlicle 14 el la réception des renseignements 
qui L'accompagnent ; 
loute notification reçue en apolication des disposilions de 
darhicie 16 et la date à laquelle celle-ci ira effet. 

b) Aux parties contractantes et ‘ur général du bureau 
ailernational du travail: ‘ 
J Toule notification reçue en application des disposilions des arti- 
« s et 8: 
_) Toute réserve formulée en application des dispositions du para- 
srupae 2 de l’arUcle 9: 
Re Le relrait de loute réserve effectué en ap 
Uons du paragraphe 3 de l'articie 9. . 





piicaüon des disposi- 


\rt. 16, — Le présent accord est conclu pour une durée de deux 
3ns à compter de son entrée en vigueur conformément aux dispo- 
r- ns du paragraphe 2 de l’articie 13. Il restera ensuite en vigueur 
d année en année pour toute partie contraetante qui ne l'aura pas 
dénoncé, par notilitation à cet eflet adressée au secrétaire général 
“u conseil de l’Europe, au moins six mois avant l'expiration, soit 
rod riode préliminaire de deux ans, soit de loule période ullé- 
pério d'un an. Celle notification prendra effet à la fin d'une telle 
“riode 


En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouver- 





hements respeciifs, ont signé le présent accord. 





Fait À Paris. le 11 décembre 1953, en français et en anglais, les 
deux textes faisant également foi, en un seul exemplaire qui sera 
d 





ns les archives du conseil de l'E Le secrélaire géné- 
ral en mmuniquera des copies certifiées conformes à tous les 
signataires, ainsi qu'au directeur général du bureau internalion il 


du travail. 
{Suiveat les signatures.) 


ANNEXE I 


INTERIMAIRE EUROPÉEN CONCERNANT 1FS RÉGIMES np 
SOCIALE RELATIFS A LA VIELLESSE, A L ëNV\ALIDITE EI AUX 
SURVIVANTS 


A L'ACCORD 
etUURIIT 


Régimes de sécurité so jale aurquels s'applique l'accord 


Lois et règlements concernant 

ai L'assurance en vue de la vieillesse et du décès prématuré des 
ouvriers et des non salariés 

(b) L'assurance en vue de la vieillesse et du décès prématuré 
oes enmbHioves 

te) Le régime de retraite des ouvriers mineurs et assimilés 

(d) La s'curité sociale des travailleurs (pensions complémen- 
taires de vieillesse et de survivants 

e) La sécurilé sociale des travailleurs (organisation de l'assurance 
obligatoire contre la malade et linvalidité 
f) Les allocations spéciales aux estropiés, mmutiiés, intrmes cong 
(aux. sourds et muets, 
Le régime mentionné à l'alinéa [ ci-dessus est de cara ère non 
contribulif. Tous les autres régimes sont contribulifs, 


Danemark : 


Lois et règlements concernant: 


Ni 


(a) Les pensions le vieille e 

‘b) Les pensions d'invalidité, Y compil les pensions accordées 
conformément aux paragraphes 247 à 249 de la loi sur là grevuïancé 
socide 


prestations aux enfants de veuves et de veufs el aux 
chapitre XVI de la loi sur la prévoxance socle), 








Tous ces régimes sont de caractère non contribulif. 
France 
Lois et règlements concernant: 
L'organisation de la sécurité sociale 
(b) Les dispositions gén rales fixant lé régime di assurance oc ia- 
les applicables aux assurés des professions non agricoles, 
(ce) Les dispositions des assurances sociales applicables aux salariés 


et assimilés des professions agricoles, 

d) L'allocation aux vieux travailleurs salark 

(e) L'allocalion de vicillesse des personnes non salariées, 

({) Les régimes spéciaux de sécurité sociale, 

(g) La législation sur l'allocation spéciale, 

h) L'allocation de compensation aux aveugles et grands 
travailleurs. 

Les régimes indiqués aux alinéas a), b), €) et f), 
caractère contributif 

Les régimes indiqués aux alinéas d), g) et h) sont de caractère non 
contribulif. 

La législation indiquée à l'alinéa e) institue, d'une part, un régime 
permanent de caractère contribabf, d'autre part, un régime transi- 
toire de caractère non contributif s'appliquant aux gersonnes qui ne 
réunissent pas les condilions de cotisations exigées pour bénéficier 
du régime contributif. 


flrimes 


ci-dessus sont de 


République tédérale d'Allemagne : 
Lois et règlements concernant: 
a) L'assurance pensions des ouvriers 


lsiotis nf s ermployés et d 


les artisans, 
ins des ouvriers de: mines, 
c 


ontributifs. 


b) L'assurance pet 

c) L'assurance pensi 
Tous ces régimes sont 
Grèce : 

Lois et règlements concernant: 

(a Les assurances sociales, 

(b) Les régimes spéciaux de pensions pour rertaines caffgories d@ 





travailleurs, y compris certaines professions libérales (avocals, Iméde- 
cins, ingénieurs civils, ete.) 

Ces régimes sont contributifs, 
Islande : 

Lois et règlements concernant: 

(a) Les pensions de vieillesse, 

(b) Les pensions d'invaiidité, 

(ec) Î Les pensions d'enfants. 

ii) Les pensions de veuves, 
Pour l'application du présent accord, ces régimes sont acceptés 


comme non contribulifs, 
Irlande 

Lois et règlements concernant: 

(a) Les pensions de vieillesse, 

(b) (i) Les pensions d'aveugies. 

(ii) L'assurance nationale contre la maladie, 

{e) Les pensions de veuves et d'orphelins, 

Le régime indiqué à l'alinéa a) ci-dessus est de caractère non 
contributif. Le régime indiqué à l'alinéa b) (i) est non contributif 
et celui mentionné sous l'alinéa b) (ii) est contributif, Quant an 
régime indiqué à l'alinéa c), il est en partie contribulif el en partie 
non contributif, 
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ltaiie 
Lois et règlements concernant: 
la) L'assurance généraie ohigatoire en cas d'invalidité, de vieil- 
lese et de dirès 
(b) Les régimes spéciaux d'assurance obligaloire pour cerlaines 
ca'égorre de trava eurs 
Ces régimes sont contr.buiifs, 
Luxembourg: 


Luis el reglements concernant: 

a) Le régime général de l'assurance contre Ja vieiliesse, l'inva- 
lidité et le décès prématuré. 

(b) L'assoran:e pensions des emp'ovfs privés, 

(e) L'assurance supplémentaire des travailleurs des mines et des 
ouvriers métallurgistes 

d) L'assurance pension des artisans, 

Tous ces régines sont con‘ributifs, sauf les pensions transitoires 
des à 
Pays-Ba 

Lois e! rég'ements concernant: 

(a) L'a-surance contre la vieillesse, l'invaiidité et le décès pré- 
Imaluré, y compris les disposilions re:atives aux Imajoralions des 
é: q runites 

(b) Les al'oca'ions provisoires de vieillesse, 

(e) Le régime des pensions des ouvriers des mines 

Le régime indiqué à l'aiinéa b) est de caractère non coniributi?, 
lu til is ribuii.s 
Norves 


. .r … fut er mt. 
Louis et rèz'enents conrernant: 


Les pensions de vieillesse, 
Les secours aux aveug'es et aux infirmes. 
{e) L'assurance pensions des gens de mer, 
L'assurance pensions des travailleurs forestiers. 
Les pensions de vieillesse, d'invaiidité et de survivants des 
salariés de l'Etat, 
Les rimes indiqués aux alinéas a) et b) ri-dessus sont de 
Coractère non contribulif, Les autres sont contribultifs, 


Sarre 
Louis e! règlements concernant: 


(a) L'a-surance pensions des ouvriers, 

(b) L'assurance pensions des employés et des artisans. 
(ce) L'assarance pensions des ouvriers des mines. 

(d) L irance pensions dans la sidérurgie. 

Tous ces régimes sont contribulifs, 


Suëce 
lois et règlements concermin 
(a) Les pétitions hätiona'es, 
(b) Les allocations familiales spéciales aux enfants des veuves 
el des invalides, etr, 
(e) L'al'ocation aux veuves et veufs avec enfan!s. 
Tous ces régimes sont de caraclère-non coniribulif. 
Turquie 
Lois et règ'ements concernant: 
(a) L'assuran-e vieukes<e 
(b) Les régimes spéciaux de pensions pour certaines calégories 


*. 
i 


de travaiileurs. 
Ces régimes <ont contribuifs. 


Rovaume Uni: 
Luis et rèég'ements anplicab'es à la Grande-Bretagne, l'Iriande 
du Nerd et l'ie de Man 
(a) Etablissant les régimes d'assurance pour les malades, les sur- 
vivants et les vieillards. 


(b) Re'atifs aux pensions non contribulives pour les vieillards 
et les aveugies 

Les régimes indiqués À l'alinsa a) sont de caractère contributif. 
Les régimes mentionnés à l'alinéa b) sont non contribulifs. 


ANNEXE NH 


À L'iCCOND INTÉRIMAINR CONCERNANT LES RÉGIMES DE SÉCURITÈ SOCIALE 
HMELATIF A LA VIEILLESSE, A L'INVALIDITÉ ET AUX SURVIVANTS 


Accords bilatéraux et mudlilatérauxr aurquels s'appliquent l'accord. 


Belgique : 

a) Convention entre la Belgique et les Pays-Ras relative à l'appli- 
cation de la législation des deux pays en ce qui concerne Îles assu- 
rances sociales du 29 août 1947. 

b) Convention générale entre ja Belgique et la France sur la sécu- 
rilé sociale, du 17 janvier 1938, 

€) Convention entre la Be'gique et l'Italie sur les assuranres 
Sociales, du ‘30 avril 1948. 

d) Convention générale entre la Belgique et le Grand-Du:hé de 
Luxembourg sur la sécurilé sociale, du 3 d'cembre 1%49, 

€) Convention multilatérale sur la sécurité sociale conc'ne Je 
3 novermbre 1949 entre les puissances signataires du pacte de 
Hruxelles, 

Danemark 

Convention générs'e entre le Danemark et la France sur la sécu- 
rilé sociale, du 30 juin 1951, 

France: 

a) Convention générale entre la France et la Belgique sur Ja 
Sécurilé sociale du 17 janvier 1%48. 

b) Convention générale entre la France et l’'Ialie tendant à coor- 
donner l'appliation aux ressortissants des deux pays de la législa- 
tion française sur la sécurité sociaie et de la la législation italienne 
sur les assuranwes sociaiés et les preslalions famiiiaes, du 
ÿ1 mars 1918, 





€) Convention générale enire la France et le Royaume-Uni en va 
qui concerne la Grande-Brelagne sur Ja sécurité sociale, du 
11 juin 148. 

‘#) Convention générale entre la France et la Sarre sur la sé é 
sociale, du 25 février 1949. 

e) Convention générale entre la France et le Grand-Duché de 
Luxembourg sur la sécurilé sociale, du 42 novembre 1149. 

1) Convention générale entre la France et les Pays-Bas sur a 
sécurité sociale, dun 7 janvier 1950. 

g) Convention générale, sur la sécurité sociale, entre la France 6! 
le Royaume-Uni, en ce qui con‘erne l'iriande du Nord, du 2 ; 
ver 1%%4). 

h) Convention générale entre la France et Ja République félé: 
d'Allemagne sur la sécurilé sociale, du 10 juillet 1990. 

i) Convention géntrate entre la France et le Danemark sur ‘a 
sécurité sociale, du 930 juin 1951. 

; Convention muitilatérale sur la sécurité sociale conclue 
7 novembre 1%19 entre les puissances signataires du pacte 
bBruxe.les. 

Répablique fédérale d'Aliemagne : 

a) Convention générale entre la République fédéra'e d'Allemagne 
et la Fran'e sur la sécurité soviale, du 10 juillet 1920. 

b) Convention entre la République fédérale d'Allemagne et }es 
Pays-Bas sur les assurances sociales, du 29 mars 1951, 

Jriande : 

A’cord entre l'Ir'ande et le Royaume-Uni en ce qui concerne la 
Grande-Bretagne, relatif à l'assurance maladie el à l'assurance 
maternité, du 1% septembre 1918. 

Italie : 

a) Convention générale entre l'Italie et la France tendant à coor. 
donner l'applicalion aux ressortissants des deux pays de la légis à- 
tion française sur la sécurité sociale ct de la légis'ation jlaienne 
sur les assuran'es sociales et les prestations familiales du 5% n 
1918. 

b) Uonveniion entre TIlalie et la Belgique sur les assurances 
sociales, du 30 avri: 1948. 

Luxembourg: 

a) Convention généra'e entre le Grand-Duché de Luxembourz et 
la France, sur la sécurité sociale, du 12 novembre 19%49. 

b) Convention générale entre le Grand-buché de Luxembourz et 
la Belgique sur la sécurité sociale, du 3 décembre 1919. 

€) Convention générale entre le Grand-Duché de Luxembourg et 
les Pays-Bas sur la sécurité sociale, du 8 juil'et 1950. 

d) Convention mallialéraie sur la sécurité so‘iale, conclue le 
7 novermbre 1219 entre les puissantes signataires du pacle de 
Bruxelles. 

Pays-Bas: 

a) Lanvention entre les Pays-Bas et la Belgique, relative à l'an 
calion de la législa'ion des deux pays en ce qui concerne les a°°< 
rances sociales, du 29 août 1917. 

b) Convention généra:e entre les Pays-Bas et la France sur la 
sécurilé sociale, du 7 janvier 190. 

€) Convention générale entre les Pays-Bas et le Grand Duché de 
Luxembourg sur la sécurité so'iale, du 8 juillet 1959. 

d) Convention entire les Pavs-Bas et la République fédéraie d'A 
mazgne sur les assurances sociales, du 29 mars 1951. 

e) Convention muitilatéraie sur la sécurité socia’e, conclue le 
7 novembre 1919 entre les puissances signaiaires du peace 
Bruxeiles. 

Sarre : 

Convention générale entre la Sarre et Ja France sur la sécu: 
sociale, du 23 février 1919. 

Royaume-Uni: 

a) Convention générale sur la sécurité sociale, entre le Roy 
Uns en ce qui concerne la Grande-Bretagne el la France, da 
11 juin 1948. 

b) Accord entre le Royaume-Uni, en ce qui concerne la Gra! 
#irelaune et l'Irlande, relatif à l'assurance maladie el à l'assurar 
maternilé, du 53 septembre 1%48. 

€) Convention générale sur la sécurité sociale entre le Roïaun 
Uniet la Fran'e, en ce qui concerne l'Irlande du Nord, du 2S jan- 
vier 1#n). 

d) Convention muililatérale sur la sécurilé sociale, conclue 
7 novembre 1%:9 entre les puissances signataires du pacte de 


, ttine 
bruxelles, 


1 


ANNEXE HI 
A L'ACGCORD INTÉRIMAIRE CONCERNANT LES RÉGIMES DE SÉCURITÉ SOCIALE 
RELATIFS A LA VIEILLESSE, À L'INVALIDITÉ ET AUX SURVIVANTS 


Réserves Jormulées par les parties contractantes. 

1. Le gouvernement du Danemark a formulé Ja réserve suiva 

La loi danoise re'ative aux pensions de vieillesse et d'inva 
n'est pars applicable aux ressortissants d’une partie contractante i 
a abrogé ses dispositions légales concernant les pensions de 
iws-e ex d'invaiidité. 

2, Le gouvernement du Luxembourz a formulé la réserve suiva 

Le bénéfice des pensions transitoires non contribulives subordo 
nées à une condition de besoin, prévues par ja législation lux 
bourgeoise concernant l'assurance des arlisans, ne sera arcorié 
qu'aux ressorlissants des Etats dont la ‘égislalion comporte des pr 
sions analogues en faveur des ressortissants luxembourgeois. 

3. Le gouvernement du Royaume-Uni a formuié Ja réserve =} 
vante : 

Les dispositions de l'accord ne sont pas applicables aux an 
régimes des pensions de vieillesse non contribulifs en Grande Bre- 


n< 
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tasoe, Irlande du Nord et ile de Man. Toutefois il est entendu que 
d prestations équivalentes seront servies aux ressorlissants des 
parties contractantes dans les mêmes conditions qu'aux sujets brilan- 
niques, en verlu des régimes, de l'assistance nalionaie en Grarie- 
Bretasne, Irlande du Nord et ie de Man. 


ANNEXE IV 


PO1OCOLE  ADDITIONNEL A L'ACCORD INTÉRIMAIRE EUROPÉEN COM ERNANT 
s RÉGIMES DE SÉCURITÉ SOCIALE RELATIFS A LA VIEILESSE, À L'INVALIDITÉ 
AUX SURVIVANIS 


Les gouvernements signalaires du présent protocole, membres du 
€ de l'Europe, 

Vu les dispositions de l'accord intérimaire européen concernant 
les régimes de sécurité sociale relatifs à la vieillesse, à l'invalidité et 
ux survivants, Signé à Paris, :e 11 décembre 1%353 (dénominé <i- 

« l'Accord principai »); 

Vu les dispositions de la convention relative au statut des réfugiés, 
sisnée à Genève, le 3 juillet 1951 (dénominée ci-après « la Conven- 
bésireux d'élendre aux réfugiés, tels qu'ils sont définis dans la 


le bénéfice des dispositions de larcord principal, 


nl nl )n, 

sont convenus de ce qui suil: L 

art. 4er, — Pour l'appiication du présent protoco'e, le terme « réfu- 
£ a la signification qui lui est altribuée à l'article 1 de la 
convention, sous réserve que chacune des parlies contractantes Jasse, 
: noment de la signature, de la ratification ou de l'adhésion, une 
déclaration précisant laquelle des significations indiquées au para- 

B de l'article 47 de ‘a convention eile entend relenir an 
de vue des obligations assumées par elle en verlu du présent 


vole, à moins qu'elle n'ait déjà fait celte déclaration au moment 
d suer ou de ralifier la convention. 

4rt. 2 — Les dispositions de l'accord principal sont applicables 

fugiés dans les conditions prévues pour ïes ressortissants des 

de cet accord. Toulefois, ‘es dispositions de l'arlicle 3 de 

| rd principal ne sont appliquées aux réfugiés que dans les cas 

i + parties aux accords menlionnés dans ledit arlicle ont ralitié 


present protocole ou viennent à y adhérer. 
rl. 3 — 1. Le présent protocole €st ouvert à la signature des 
membres du conseil de l'Europe qui ont signé l'accord princ pal. H 
ratifié, 
Tout Elat qui a adhéré à l'accord principal peut adhérer au 
ent protocoie. 
Le présent protocole entrera en vigueur 'e premier jour du mois 
it le dépôt du deuxième instrument de ratification. 
i. Pour tout Elat signataire qui le ratifiera ultérieurement on pour 


toit Elat adhérent, le présent protécole entrera en vigueur le pre- 
n jour du mois suivant le dépôl de l'instrument de ratili‘aton 
{ l'adhésion. 

…. Les instruments de ratification et d'adhésion dn présent proto- 
cole seront déposés près le secrétaire général du Conseil de l'Europe, 


qui nolifiera à tous les membres du Conseil de l'Europe, aux Etats 
ulhérents et au directeur général du bureau international du travail, 
es noms des Elats qui l’auront ratifié onu y auront adhéré. 

En foi de quoi, les soussignés, dûment aulorisés par leurs gouver- 
nements zespectifs, ont signé le présent prolocole. 


Fait, à Paris, le {1 décembre 193, en francais et en anglais, les 
deux textes faisant généralement foi, en un seul exemplaire qui sera 
deposé dans les archives du Conseil de l'Europe, Le secrélaire géné- 
ri en communiquera des copies cerliliées conformes à tous les 
suialaires, ainsi qu'au direcleur général du bureau international du 
Lrav ail, 


{Suivaient Jes signatures.) 





ANNEXE N'°9547 


(Sess'on de 1951. — Séance du % novembre 1951.) 


*'ROJET DE LOI complétant la loi sur la presse du 29 juillet 1884 par 
un article 39 bis, présenté au nom de M, Pierre Mendès-France, 
président dun conseil des ministres, ministre des affaires élran- 
geres, par M, Guérin de Beaumont, garde des sceaux, ministre de 
la justice; par M. François Mitterrand, ministre de l'intérieur; par 
M. Robert Buron, ministre de la France d'outre-mer, et par 
M. André Monteil, ministre de la santé pub'ique et de la popu- 
lalion, — (Renvoyé à la commission de la justice et de législa- 
Lion.) 

à EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, justement ému par la pub'icité croissante 
dont font l’objet dans une cerlaine presse, des fugues de mineurs, 
le Gouvernement a estimé qu'il convenait d'interdire les excès d’une 
lelie publicité et de réprimer sévèrement des agissements qui ont 
Surlout poux effet d'appeler de façon malsaine et en flatlant un 
Cerlain goût du scandale, l'attention des lecteurs sur des cas 
pénibles, sans avoir égard parfois à l'honneur ou à la douleur des 
familles intéressées. 

Lelle préoccupation doit être conciliée tant avec les principes de 
nécessités qu'impose la 


la liberté d'information qu'avec les 


recherche des mineurs enfuis. 

relles sont les considérations qui sont à l’origine des dispositions 
du présent projel de loi que nous avons l'honneur de soumellre à 
Yuue examen, 





Ce texle a été rédigé en s'inspirant des disposilions de Particle 14 
de l'ordonnance du 2 février 1945 relalive à l'enfanre délinquante tel 
qu'il résulle de la loi du 25 mai 1954. Ion pazru, en effel, nécessaire 
de prévor des disposilions analogues pour la répression des publi 
cités interdites en ce qui concerne les mineurs d iquants et celles 
visant les mineurs vagabonds, 


PROJET DE LOI 





Le président du conseil des ministres, 

. . . . . . . . - - L e . . . LL . EL 
bé vit 

Le projet de lui dont ja ten r suil sera preé-e t& À l'A “mblée 
Pationaie par le garde des sceaux, ministre de la jus e, qui e-t 
chargé d'en expose] les molifs et d'en soutenir la discussior 

Art. fer, — La loi sur la presse du 29 juillet 1881 est complétée 

le 39 bis, ainsi rédigé : 


par un arli 

e Est interdile la pubiicalion var le livre, la presse, la radio- 
ph nie, le € aématographe on de quelque mani que ce sait de 
tout texte onu de toute illustration concernant l'identité et la per- 
sonnalilé des mineurs de dix-huit anus qui ont quillé leurs parents, 
leur (uleur, la personne ou linsütulion qui était chargée de leur 
garde ou à laquelle ils élacent contiés, 

« Les infraciions à €ees dispositions seront punies d'une amende 
de 20.000 F à 2 millions de francs, en cas de récidive, un empri- 
sonnement de deux mois à deux ans pour:a être prononré, 

« Toutefois, il n'y aura pas délit lorsque la publicalion aura 618 
| 


faite, soit sur la demande écrile des personnes qui on 
fnineur, soit sur la demande où avec Faulorisation écrile du ministre 
de l'intérieur, du préfet du département, du procureur de | 
blique, du juge d'instruction ou du juge des enfants. » 


Art, 2 En Algérie, les pouvoirs d£volus par la présente loi au 
ministre de l'intérieur sont exercés par le gouverneur g 1! 

Art. 3 La présente loi est applicable aux terriloires d'outre-mer, 
au Togo el au Carmeroun 

Pour son application dans ces terriloires, le ministre de la France 
d'outre-mer et le chef du territoire exercent les pouvi rcrordés 
par la présente loi au ministre de l'intérieur el au préfet du dépar- 


ment, 


x 


ANNEXE N’9548 


——— 


(Session de 1951. — Séance du 23 novermbre 1954.) 


PROJET DE LOI modifiant et complétant certains articles de la ol 
du 29 juillet 18! a liberté de la presse, hré-enilen at Horn cle 
M. Pierre Mendès-France, président du conseil des  minsires, 
ministre des affaires étrangères, par M, Guérin de Beaumont, 
varde des sceaux, ministre de sa justice, et par M. Robert Buron, 
Iinisire de France d'outre-mer, — (Renvoyé à la commission 


la 
de la justice et de jégisialion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lors de certaines modificalions apportées 
au cours des dernières annces à ja doi du 29 juillet 1XSft sur la 
liberté de la presse, 1 n'a pas toujours élé procédé au rermanmie- 
ment des articles voisins, H en est résullé dans le texte de la Hoi 
diverses défectuosilés de forme ou contradichons apparentes aux- 
quelles il importe de remédier, 

L'article 26 ainsi que les articles 2% et 35 bis de la loi du 29 juillet 
1881 sur la liberté de la presse renvoient aux arlicies 23 el 23 de 
cette loi pour définir les modes de publicité qui caractérisent les 
délits d'offense au Président de la République, de diffamation publi- 
que ou d'injure publique. 

L'article 23, relalif aux provocations au crime, vise les modes 
de diffusion de la pensée exprimée par la parole ou l'écriture, 

L'article 28, relatif aux outrages aux bonnes mœurs, vise les modes 
de diffusion de la pensée exprimée par le dessin où par liinage, 

La référence des articles 26, d'une part, 90 à 25 bis, d'autre part, 
aux articles 23 et 28 permettait donc, dans la pensée du législateur, 
de poursuivre les -ofenses, les injures et les difainalions aussi bien 
lorsqu'elles étaient publiées par le dessin que lorsqu'elles lélaient 
par l'écrilure ou la parole. 

Mais une difficulté est apparue à cet égard à la suile de la pro- 
mulgation du décret du 29 juillet 1939 relatif à la famille et à Ja 
natalité francaises, Ce décret a, en effet, dans ses articles 116 et 
suivants, réorganisé la répression des outrages aux bonnes mœurs, 
et, comme conséquenre de celle réorganisation, jt à abrogé pure- 
ment et simplement l'article 28 de la loi sur la presse, 

Par suite de celte abrogalion, la question s'est pose de savoir 
si les offenses au Président de la République, ainsi que les injures 
et diffamations, cessaient désormais d'être incriminées, lorsqu'elles 
sont faites par ie dessin ou l'image. 

Quoique la cour de cessation ail rejelé celle thèse, par arrêt du 
2% février 195% (B. cr., n° 69), il y a lieu, pour éviler toute difti- 
culté d'application dans la répression des ofenses, injures ou dif- 
famations résultant de dessins ou images, de rétablir l'article 28 
de la loi du 29 juillet 188{ dans la mesure où ses dispositions inté- 
ressent la répression des délits de presse et sans moditier en aucune 
manière les incriminalions diverses acluellement édictées par Ja 


lobe 
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Ainsi sera formulée dans la loi l'interprétation donnée par la « b) Lorsque l'imputation se réfère à des faits qui remontent à 
cour de rassalion plus de dix années; 

; 4 r..6 n 1 rliolp ‘ nt ntiote » - . : : ñ 

loutefnis, ce "uvel ariie le 3 visant e<sentieliement, à !a difté- » cc} Lorsque limputation se réfère à un fait constituant une 
rence de l'ancien, les dé:iis conire les personnes, il convient € infraction amnistiée ou greserite où qui a donné lieu à une cordam- 


l'inciure dans le paragraphe 3 du chapiire IV de la loi 

L'article 35 de La toi du 2% juillet KM, relatif à la preuve de 
Ja vérité du fait diffamatoire présente également certaines difficul 
te d'interprétation depuis la nouvelle rédachon donnée à ce texte 
par l'ordonnance du 6 hui 1%55%. Celle ordonnance à voulu généra- 
ser les cas dans lesquels eelie preuve pouvait étre faite, Mäüis ses 


auleurs se ont bornés à insérer, entre les deuxitinme el troisième 
alinéas de Flartirl un article nouveau ainsi libellé: 

« La vérilé des faits diffammalures peut toujours étre prouvée, 
sauf 

“ a) Lor-qu mpulalion concerne Ja vie privée de la personne; 


« D) Lorsque limputalion se réfere à des faits qui remontent à 
pus de dix unies, 

“t Lorsque Fimputation se réfère à un fait constituant une 
dufraction aimnisliée ou prescrite, où qui à donné lieu à une Coti- 
damnalion effacée par la réhabilitation ou la revision. 

« 1 résulle de cette insertion que les alinfas fer et 2 du méme 
article ne prévoyant plus que des cas spéciaux où la preuve est 
admise, alors que ces cas entrent dans les prévisions de l'alinéa 
houveau, sont devenus inutiles: que, d'autre part, Fancien alinéa 3, 
devenu l'alinéa 4, est incomplet, puisqu'il ne se réfère qu'aux ali- 
héas fr et 2, aiors qu'il devrait surtout se mwlérer à l'alinéa nouveau 
et, qu'entin, le dermer alinca est devenu incompréhensible, dans la 
mesure où il se réfère aux diffarmations commises dans toute autre 
circonstance où envers toute autre personne, » 


1! üppara | nécessaire de remanier lariicle 15 d'abord en su p- 
priunant -es deux premiers alinéas; le troisième alinéa, intégrale- 
ment mmainienu, étant suffisant pour préciser les Cas dans lesqueis 


«la preuve du fait difamaloire et possible. 

Ÿ Puis par une légère retouche apportée à l'ancien alinéa 4 devenn 
latinéa 2, on précisera le conditions dans lesquelles Ja preuve 
contraire est possible, ainsi que les efiels de la preuve lorsqu'elle 
est rapporltce 

Entin, le dernier alinéa relatif an sursis à la poursuile el qui, 
dans l'économie de la loi, ne vise que le cas où la preuve du ait 
duffaumaloiue n'est pas adinise, est maintenu, dans une rédaction 
légérement différent de-iince à faire disparaitre cerlaines obsenri 
tés résuliant de la rédaction actuese, I Y est précisé que le sursis 
n'est obligatoire qu'à la double condition que la preuve du fait dif- 
famaltoire ne soil pas admise, el que, d'autre part, ce fait soil 
l'objet de poursuites comineneces, cé qui correspond d'ailleurs à la 
jurisprudence actuelle, 

Enfin, l'arlic'e 48 de la loi dn 29 juillet 1881 semble nécessiter 
corlaines modifications de forme, 

L'alinéa 5 de cet arlic'e doit, en effet, être mis en harmonie 
avee les modifications apportées à fa rédaction de Particle 36 de 
la loi par le décret du %9 octobre 1455. La procédure particulière 
qu'il édiete ne doit pas concerner seulement les offenses failes 
aux chefs d'Etats étrangers, mmüis aussi celles faites aux chefs de 
gouvernement et aux ministres des affaires étrangères des Elals 
étrangers 

Enfin, le dernier alinéa du méme article 48 doit être également 
relouché, Cet alinéa précise les cas dans lesqueis la parle civie 
est dutori-ée à mmeltre elle-méine en mouvement Faction publique. 

Par sa référence à l'alinéa 3, le texte actuel habilité les chefs 
d'Etat et agents diplomatiques étrangers à mettre directement Fac- 
Don pubhque en mouvement devant les tribunaux français a:ors 
qu'au contraire la loir à voulu que leur plainte soit officiellement 
transmise par le ministre des affaires étrangères et le m'nistre de 
la justice. H convient donc de supprimer celle référence, 

Ÿ Par contre, il y à intérêt à viser dans celle disposition l'alinéa 3 
de L'article 24, relatif aux injures non publiques dirigées contre 
des particuliers, I est manifeste, en effet, qu'en un tel cas il 
buporle le plus souvent de laisser à la partie civile le soin de 
mettre l'action publique en mouvement si elle le désire, et, dans sa 
gédaction actuelle, la loi peut faire douter qu'elle en ait le droit, 

\ Tels sont les différents objels du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
M 0 0 ee © 
| Décrète : 

Le projet de Moi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
Häalionae par de garde des sceaux, mminisire de la justice, qui est 
coargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

} Ari. {er L'article 28 de la loi du 29 juillet 1881, abrogé par l'arti- 
cle 129 du décret du 29 juil'et 1999, est rétabii comme suil: 

« Les injures el diffamations, définies et æéprimées dans Îles 
érticles 29 à Jo us, sont publiques lorsqu’ « elles sont conunises 
éoit par l’un des imovens visés à l'artic'e 23, soil par la mise en 
vente, la distribution ou l'exposition de dessins, gravures, peiniures, 
embièmes ou images, » 

Cet arlivle est compris dans le paragranhe 3, intilulé « Délils £çn- 
tre les personnes », du rhapitre IV de la lui du 29 juillet 1831. 

Art, 2, — L'article % de la loi du 29 juillet 1881, comnlélé par 
l'ordonnan:e du 6 mai 1911, est remplacé par les disposilions Sui- 
vantes : 

À = La vérité du fait diffamatoire peut toujours être prouvée, sauf: 
| « 4) Lorsque l'impulalion concerne la vie privée de la personne; 





nation effacée par la réhabilitation ou la révision; 

« Prans le cas où la preuve du fait diffamatoire est admi« 
preuve contraire e<t réservée, Si la preuve du fait diffamatoire est 
rapportée le prévenu sera renvoyé des fins de la poursuile ; 

« Daus le cas où la preuve du fait diffamatoire n'est pas admi 
lorsque ce fait est l'objet de poursuites commencées, il Sera sursis 
à la poursuile du délit de diffamation et à son jugement. » 

Art. 3. — L'alinéa 3 de l'article %8$ de la loi du 29 juillet {SSI e:! 
reinplacé par les dispositions suivantes: 

« Dans les cas d'offense ou outrages visés aux articles 36 et 
ci-dessus, Ja poursuile aura lieu sur la demande de la personne 
offensée onu outragée, Celle demande devra étre adressée au minis. 
tre des afiaires étrangères el lransinise par celui-ci au ministre de 
Ja justice. " 

Le dernier alinéa de l'article 38 est remplacé par les dispositions 
suivantes: 

« En outre, dans les cas prévus par les alinéas 2, 3, 4 et G ci-des- 
sis, ainsi que dans les cas prévus aux articles 15 el 33, aïinca 
de la présente loi, la poursuite pourra ètre exertée à la requeie de 
la parle lésée, » 

Art. 4. — La présente loi est applicab'e en Afrique occidentile 
francaise et au Toge. Les articles 2 et 3 sont applicables daus Îles 
autres territoires d'oulre-1ner ei au Catneroun. 


ANNEXE N'9549 


(Session de 1951, — Séance du 23 novembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à reever le taux des majorations 
scriies aux aveugles el grands jinfirmes bénéiiciaires de l'aide 
sociale instiluée par le décret du 29 novembre 1933 el ayant 
besoin de l'aide constante d'une tierce personne, présentée par 
Mrue Lempereur, MM. Guislain, Notsbart, bubois, Regaudie, Pierre- 
Fernand Mazuez et les membres du groupe socialiste, députés. 
(Renvoyée à la commission de Ja fainille, de la populalion el de 
la surté publique.) 


EXPFOSE DES MOTLFS 


Mesdames, messieurs, l'article 33 de la loi n° 51-89 du 2 sep 
tembre AU5i à re evé à 200.000 F par an, valable depuis le 4 janvier, 
la majoralion servie aux aveugles et grands intirmes de Ja sécurité 
sociale en appiicalion du paragraphe 3 de l'article 5% de l’ordonnante 
ue 49-2154 du 19 oclobre 1%9. Ce faisant, le Pariement à voulu élanir 
l'égalité entre tous les aveugies et grands invalides de la sécurié 
sociale, d'une part, et, d'autre part, la parilé avec les invalides 
victimes d'accidents du travail. 

S'inspirant des principes développés devant lui, lors de la discus- 
sion de la loi du 19 avril 1%2, le Pariement à ainsi manifesté une 
nouxelle fois son intention d'assurer à tous les aveugles et grands 
invalides civils une aide pécuniaire, relativement à la tierce per- 
sonne dont i!s ont besoin. 

La loi du 19 avril 1952 a établi, en effet, un rapport étroit avec 
l'ordonnance du 19 octobre 19:35 pour permeltre l'ajustement cons- 
tant du taux de la majoration affectée à la tierce personne. Elle à 
ainsi prescrit que, pour les aveugles et grands infirmes bénéliciaires 
de l'aide sociale instituée par la loi du 2 août 1949, la majoration 
tierce personne serail égale à 90 ou 80 p. 109, selon qu'ils sont ou 
non travailleurs, du montant de la majoralion prévue pour jes 
invalides de Ja sécurité sociale visés au paragraphe 3 de l'arlicie # 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945. 

Il semble ainsi que les dispositions de l’article 33 de Ja loi du 
2 seplenvbre 1%41 auraient dû, par application de l’article 3 de là 
loi du 19 avril 1952, s'appliquer automatiquement aux aveugies el 
grands ipfirmes ressorlissant à cetie Kzislation, Le taux de but 
lajoralion aurait dû ainsi être relevé respectivement à 160.000 où 
180.000 F par an, Seion qu'ils peuvent ou non se livrer à un travail 
régulier comporlant rémunération. 

Mais le décret du 2% novemtrre 1953, porlant révision des lois 
d'assistance, a rompu la référence élablie ge la loi du 149 avril 1%. 
avec l'ordonnance du 19% octobre 195. 1! abroge, en eflet, toutes les 
luis d'assistance et ait que l'abrogation sera rendué effective par la 
publication de décrels particuliers. Ceux qui doivent fixer les Laux 
des imajoralions des aveugies et grands infirmes sont ainsi prévus 
aux articles 29 et 40 du dérret en question. 

Or, à l'heure présente, les décrets visés aux articles 3 et 40 
viennent de paraitre et rendent plus nécessaire encore l'approbation 
du texte, puisqu'ils ne répondent en aucune manière aux obligations 
fixées dans les textes du 2 août 1949 et du 19 avril 4952. I apparait 
nettement que le Gouvernement se refuse à appliquer aux aveus't$ 
et grands intirmes bénéficiaires de l'aide sociaie l'articie 33 de la 
loi du 2 septembre 1951. 

Le lésislateur doit don: préciser une fois de plus sa pensée, quan! 
à l’aide sociale dont il entend faire bénéficier les aveugles et grands 
infirmes ayant besoin de la tierce personne. ‘ 
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La présente proposition de loi aura cet objet. Nous vous deman- 

dons de bien vouloir l'approuver, non comme une mesure de bien- 

oilance à l'égard d'une catégorie d'infirimes ayant droit à une 
icutière sollicitude, mais come une mesure d'équité destinée à 

.{resser une erreur qui, en se prolonteant, créerail an sein de Ja 

llechivité des aveugles et grands infirimes français une calégorie 

> supervictimes abandonnées, dans un esprit de sordide écunoinie, 
à deeestaible condilion de déchets sociaux. 


PROPOSITION DE LOI 


art. ter, — L'alinéa ? de l'articie 29 du décret du 29 novemtrre 1953 
et modilié ainsi qu'il suil: 
Le taux de la majoration accorlée aux grands infirmes ayant 
\ de l’aide consiante d'une tierce personne est ézal à So p. 100 
de la majoration prévue au paragraphe 3 de l'article 56 de l'ordon- 
n° 45-2191 du 19 octobre 1915. » 
Art, 2. — L'article 10 du décret du 29 novembre 1953 est remplacé 
es dispositions suivantes: 
Les aveugles et grands infirmes ayant besoin de l'aide constante 
dune tierce personne et se livrant à un travail eifeclif comportant 
munération au moins égale au quart du salaire départemental 
we servant pour le calcul des prestations familiales, où ceux 
‘ ivant fait leur apprentissaze ou ieur rééducaWon, justiflent ne 
rouvoir travailler effectivement pour une cause de force majeure, 
ivent une allocalion mensuelle de compensation égale à 0) p. 100 
di montant de la majoration prévue au paragraphe 3 de l'arlicle 56 
d rdonnance n° 55-2154 du 19 o:’tobre 19%. 
grands infirmes n'ayant pas besoin de l'aide constante d'une 
ersonne, se livrant à un travail effectif comportant une 
ration au moins égale au quart du salaire départemental de 
servant pour le calcul des prestations famiiiales, où ceux qui, 
fait leur apprentissage ou une ré“ducation, justifient ne pou- 
ravailler effectivement pour une cause de force majeure, 
ent une allocation de compensation variant de 10 à 60 p. 100 
1 majoration prévue au ragranhe 3 de l'article 56 de l'ordon- 
n° 15-2154 du 19 octobre 1945. 
e grand infirme f[ravailleur avant hesoin de l'aide cons 
line lierce personne bénéficie des dispositions prévues à s'article 3%, 
d alinéa. » 





tante 





ANNEXE N°9550 


{Session de 1954. — Séance du 23 novembre 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à transférer les dossiers des aveugles 
civils el des paraplégiques descendants majeurs des « morts pour 
la France » du ministère de la santé pablique au ministère des 

ciens ecmbattants et viciimes de la guerre, présentée par 
M. srousseaud, député, — (Renvovée à la commission de Ja 
lumille, de la population et de la san'é publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaines, messieurs, antérieurement à la déclaralion de guerre, 
il existait plusieurs cenlaines d'aveugles civils et de paraplégiques 
maje'trs qui en raison de leur infirmité ne pouvaient subvenir seuils 
à leurs besoins vitaux et, de ce fait, élaient à la charge exclusive de 
leur père, 

I ont été privés de leur soutien matériel! par le décès de celui-ci 
tort pour la France, entre 1939 et 1945 et faule d'éire pris en charge 
par le ministère des anciens combattants et victimes de la guerre, ils 
ont él# contraints de so'liciter le bénéfi:e des lois d'assistance, 
nolanunent eeles des 14 juillet 1905, 2 août 19%9 et 19 avril 1952, 
ets ce fitre ils sont assimilés aux indigents ordinaires régis par la 
santé publique (visites domiciliaires périodiques et dépendance 
directe des bureaux d'aide sociale). 

En considération du sacrifice consenti par leur père mort pour le 
Pis, cet état de choses les place dans une situation aussi humi- 
hante qu'illogique et porle gravement atteinte à leur dignité de 
Cilosen. 

Compte tenu de la Gelle contractée envers eux par la nation, il 
apparait souhaitable que Ja qualité de pupilles à vie leur soit recon- 
nue 

Il est à remarquer que le montant de la pension des bénéficiaires 
ne serait pas modifié et qu'il n’y aurait donc aucune charge supplé- 
Ibentaire pour le budget de l'Etat. 

C'est pourquoi nous vous proposons de transférer les aveugles 
CIS et les paraplégiques descendants majeurs des morts pour la 
France, du ministère de la santé publique, au ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique, — Les dossiers des aveugles civils et des paraplé- 
£iques descendants majeurs des morts pour la France sont transférés 
du ministère de la santé pub'ique au mministére des anciens combat- 
lants et victimes de la guerre. 








ANNEXE N'9551 


(Session de 1%54. — Séance du 23 novembre 1954.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à obtenir l'augmentation 1 nombre 
des ingénieurs du corps du génie rural, pr sentée par MM, René 
Piever, Bourde!ès, Le Cozannet, Henri Bouret, Mle Dienesch, 
MM. Eugène Claudius-Pelit, secrétain, Ou'd Cadi, Francois 
Benard et Barrier, dépulés, — (Renvoyée à la commission de 
l’agricuiture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
L — L'équipement rural, son urgence, son ampleur. 


Mesdames, messieurs, durant toutes les années de guerre et 
d'après-guerre un effort considérable Ge production a élé demandé 


à l'agricuiture francaise qui, imagré les circonstances di‘flcies 
et l'insuffisance de ses movens, a nourri le pays 
Aujourt'h 1 dans la paix re.enue, c'est une nécessité tale, 


chaque jour pius pressante, d'améliorer la productivité agriro'e 
pour pernellre à notre agriculiure de prendre dans :e marché mon- 
dial une p'ace compæélilive, 

Pour arriver à ce résuilaf, le développement de l'équipement 
rural est indispensable et urgent, L'équi ement rural est l'in- 
frasirancture qui conditionne Ja productivité agricole: le sureès de 
cerlaines Zones-lémoins n'a élé possible que par la réa.isalion 
préaiab'e dun équipement de bise complet 

I n'est pour en mesurer l'importan'e et la diversité que de rap 
pe.er: 

La gSnéralisalion et l'ex'ension rapide du remembrement, opé- 
ration vilale et éminemment rentable ; 

L'ampleur des !{ravaux d'hydrauique 
à poursuivre; 

Les besoins le Consiruc 
rurale ; 

L'achèverent de l'é‘ectrifl-ation rura'e: 

Le développement des idduelions d'eau »: 

L'équipement rationnel du pays en tra‘teurs, en machines agri 
ca.es, 

L'organisation technique des divers mar:hés qui postu'e la cons 
truction de silos, de caves coopératives, d'abatlloirs, et la mise en 
piace des diters maiions 1e ‘a « chaine du froid ». 


agricoie à entreprendre ou 


ion et de coordination de la voirie 


II. — Les réalisateurs de l'équipement rural, le Corps 
du génie rural. 


Pour u‘teindre ces objectifs, le volume des crédits annuels 
affectés à i’éqaipement rural! doit être augmenté par tous les 
moyens el dans loute la mesure des moyens, 

Mais, ïes conditions financières supposées réalisées, l'exécution 
des travaux est confie à un ‘Orpi de techniceus de l'Etat: le Corps 
du génie rural. 

Ces techniciens, isens d'un recrutement serré de l'instilut natia. 
nal agronomique et de l'éo'e polvtechn que réroivent à l'école 
naliona'e du génie rural une formation qui a fait ses preuves, 

Depuis cinquante ans, js s'efforrent avec les movens trop 
miugrezs en ellectifs el en crédits dont ji!s disposent de mettre en 
place el d'orienter l'équipement rural, 

Les a-pects très variés de cetle œuvre nécessitent des techniciens 
éprouvés, animés d'une foi dans le but qu'ils poursuivent et qui 
veulent réaliser « leur œuvre à travers leur métier », Mais, si la 
qualité des ingénieurs du génie rural les fait apprécier de toutes 
les populalions rurales qu'ils con-eillent et erientent, leur nombre 
est trop restreint pour répondre aux besoins 

Les effectifs considérés comme minima par le ministère de Lagri- 
cullure et reconnus absolument nécessaires sont les stivants 

Ingénieurs généraux, 12; ingénieurs en chef, 100; ingénieurs, 230; 
ingénieurs-clèves, 40, 

Comple tenu des compressions de personnel apportées au cours 
des dernières années, les effectifs sont actuellement les suivants: 

Ingénieurs généraux, 9; ingénieurs en chef, 57, ingénieurs, 152; 
ingénieur<-clèves, 91. 

Ainsi, les cadres actuels sont-ils nellement inférieurs aux besoins 
mainHna. . 





ffisance <e traduit sous divers aspects: 


Cette insu 

Qualorze départements ne penvent avoir sur leur ferriloire nn 
ingénieur en chef du génie rural à la tèle du service: cerlains 
d'entre eux sont parimi les plus importants au regard de la produc- 
tion agricole, tels les Côtes-du-Nord, la Charente, la Mayenne, la 
Creuse, la Loire, la Haute-Saône, la Meuse, ele.; des circonscriptions 
comportent done plusieurs départements dont cerlains forment des 
subdivisions dirigées par un ingénieur. 

Cette situation est très fâcheuse: l'ingénieur subdivi-ionnaire ne 
peut pas, dans tous les cas, prendre les décisions rapides qui st 
posent. Il doit en référer à son ingénieur en chef. Dans de nom- 
breuses circonscriptions, montagneuses notsmiment, les commumi- 
calions peuvent étre difficiles pendant plusieurs mois d'hiver, ren- 
dant les contacts impossibles entre ingénieur et ingénieur en chef, 

Les ingénieurs en chef du génie rural sont ordonnafeurs secon- 
daires; ils jouent là, dans chaque département, un rôle trés 
important dans la gestion des crédits d'investissement, rôle encore 
accru par la déceniralisalion actuellement réalisée entre les mains 
des préfets, 

Pour chercher À réduire ces inconvénients et donner à chaque 
département un responsable du service, le mminisière de l'agrivullure 
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an dû « fier les fonctions d'ingénieurs en chef à certains ingénieurs, Conséquences du développernent en 1955 du programme d'a: 
C'est la une très mauvaise soulion: eilé porte, en outre, atteinte tance technique bilatéral, 120 millions de francs: 
aux ji ôtx professionnels du personnel; elle rrée, en effet, une Ajustement du montant de la participation francaise à des dépenses 
grave perturbation dans règles d'avancement en désignant par internationsles, 768100) F. + 
aval de Ù ieurs qui doivent logiquement devenir rapidement Ces quymentations sont, en partie, compensées par une réduction 
ingénieurs en chef: elle modifie dane, en fait, les condilions d'avan- de 200 anillions de francs sur les crédits d'aide et de secours aux 
ceiment du corps réfugiés arabes de Palestine (UN. R. W. A.). 

Le nombre des ingénieurs affectés dans chagne cirronseriplion Pur ailleurs, 81.013.000) F sont transférés au nouveau ministère des 


et trop restreint el cette pénurie d'agents conduira pour 1%4 à 
hé ja pourvoir IX poste d IMSCmeuUTrS, 


Au cours des dernières années, de nombreux ingénieurs du génie 
rural ont été affectés aux territoires d'outre-mer, à l'Algérie, à la 
Tu FRITE Lu demande d'incenmenurs présentées par | \friqui noire 
détermiaeraient, si elles élaient satisfailes, une vérilable saignée 
di ' tropahtann 

Le ministére des affaires étransères ect montré fort mécontent 
dau refus généralement opposé à <es demandes de mnetitre à sa 
di-posilion des ingémenurs du génie rural au titre de l'assistanre 


léchnique à différents pays et tout spécialement au M:yen-0rient. 
Enfin, de nombreux organisimes, nationaux ou internationaux 
(0, E. C. L), demandent, en vain, le concours d'ingénieurs du génie 
rural 
L'insuffisance des effectifs ne le permet pas et il est grave. 
présentement, de ne pas user de tous les moyens d'affirmer dans le 
duonde la valeur de la technique et du non français, 


HE — Nécessité d'une augmentation des effecti]s 
des ingénieurs du Corps du géme rural, 


La névessité du recrutement est donc largement démontrée. 

Le besoin le pus impératif réside dans l'augmentation du nombre 
des ingénieurs en chef 

Cette mesure se révélerait rapidement vaine, si ces chefs de 
service ne possédaient pas auprés d'eux le nombre indispensable 
d'ingénieurs pour les aider; le nombre des ingénieurs doit donc 
aussi être augmenté 

Au demeurant, la création d'emplois d'ingénieurs en chef seule- 
ment, ne saurait être occeplée par la fonction publique: le décret 
no 52-205 du 10 avril 1932 relatif au statut parliculier du corps des 
ingénieurs du génie rural, prévoit, en effet, des conditions d'avance- 
ment établies sur les bases des effectifs réels à la date de publication 
dau décret précité et on ne pourrait penser modifier, par une aus men- 
lation du nombre, les conditions de carrière de ces ingémenrs. 
Autrement dit, ce qu'on a appelé « la pyramide du corps » doit être 
1espretée et ne peut être déformée. 

Ainsi s'avére-tit indispensable dans l'intérêt de l'équipement rural 
du de l'agriculture nationale : 

a) De recruter un nombre plus élexé d'ingénieurs dn génie rural 

b) De doter chaque département d'une circonscriplion du génie 
rural ayant à sa tête un ingénieur en chef 

C'est dans ces condilions que mous avons l'honneur de déposer 
une proposition de loi dans :es lermes suivants: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A dater de la promulgation de la présente Toi: 

La répactihon des ellectifs du corps des ingémeurs du génie rural 
cuire les différents grades el classes et fixée conmme sul: 

lugénieurs, 200, dent: de 2° classe, 62 p. 109, 1" classe, 25 p. 100; 
principaux, Lo p. JO, 

Incémeurs en chef, 140, 

lhigémeurs généraux, 12, 





ANNEXE N° 9552 


(Session de 195%, — Séance du © novembre 1951. 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de lui (ne NI) relatif au développement de: crédits affectés aux 
dépenses (l:1 ministère des affaires étrangères jour l'exercice 1955 
(1. — Services des affaires étrangères), par M. Gaillard, député, 


Mesdames, messieurs, le budget du ministère des affaires élran- 
gères occupe une place anodeste dans la inasse lolale des dépenses 
du budget général. 

En 1054. le montant des crédits votés s'est élevé à 14.055.487.000 F, 
soit à peine un centième du montant global des dépenses de fonc- 
Lonnement des services chuis du budget, 

Pour 1953, le Gouvernement demande l'inscription d'une dotation 
de 11771234 000 F, soit 605.747.000 F de plus qu'en 1954. 

Celle majoralion s'applique, à concurrence de 232.91.000 F aux 
dépenses du tite HI « Moyens des services », el à raison de 
AU2.R4G O0) EF à celles du titre IV « Interventions publiques », 

Les augmentations s'analysent également selon qu'elles repré- 
sentent la reconduction, en année pleine, de mesures dont le prin- 
“ipe a élé antérieurement pos, ou qu'elles traduisent l'incidence de 
aue-ures entièrement nouvelles: 

Les me-ures acquises s'inserivent pour 91.512.000 F; 

Les mesures nouvelles, pour 604.155.000 F, 

Les plus iuportantes, parmi ces dernières, sont les suivantes: 

Inscription des erédits nécessaires à l'équipement du ministère 
desafluires étrangères, en maäalériel de lélétransmission, 100 millions 
de francs: 

Majoralion du montant des crédits affectés aux relations cultu- 
relles avec l'étranger. 330 millions de francs: 





laires maricaines et tunisiennes, 

Les crédits prévus au budget des affaires étrangères s'appliquent 
à des dépenses qu'il est possible de grouper sous qualre (i 
administration centrale, services à l'étranger, re.aiions Cullur 
dépen<es internationales, 

IH faut noter la progress'on des crédits des relations cullureltes 
Alors que, dans la mmenleure hypothé<e, Jes dolations des autres ser. 
vies ne sont ancinentées que dans la proportion de 5,2 p. 100, celles 
des re'alions cullureiles s'accroissent de 12,8 p. 100. 

Celle augmentation de créd'ts traduit une cvolulion heureuse, de 
l'avis de votre commission, dans le rapport entre le: dépenses da 
fonchionnement des services et les dépenses diles d'intervention 
publique: aiors qu'en 1947 le budget des relations cullurelies repré- 
sentait 51,5 p. 100 du budget du ministère des affaires étrangéres, 
elles n'en ont plus représenté que 23 p. 100 en 19454. 

Les malifs el les modalités de celle majoration de erédits sont 
exposés ci-après dans la partie de ce rapport consacrée à l'examen 
de: chapitres, 

Tel e:t le cadre énéral da projet de budzet des affaires étrançères 
pour le prochain exercice. 

Ce n'est pas à proprement parler un budzet de reconduelon, Le 
reiévement de la dotation prévue pour les relations culiureles traduit 
le souci de mellre à la disposilion du service qui en est responsable 
is moyens d'une aclion plus large et plus profonde. 

te budget, cependant, n'est pas exactement ceiui que la cormumnis- 
sion des finances aurait souhaité examiner. 

Au cours des discussion budgétaires des dernières années, a com. 
mission des finances avait formuié un cerlain nombre d'observations 
et de vœux. I n'en à pas été tenu compte. I est done néce=saire 
de le: rappeler el de demander inslamment au Gouvernement de les 
prendre en considéralion, 


A. — L'abus du titre de directeur général. 


A plusieurs reprises, Ja commission des finances avait signaé fa 
croissante inflation des litres et demandé qu'il y soil mis un terme, 

La cominission avait demandé et obtenu du Gousernement l'enga- 
geiment qu'au fur el à mesure des changements de titulaires, les 
titres de directeur général disparaitraient pour faire place à de 
simples titres de directeur, 

Cet engagement n'a élé respecté que pour la direclion des re'a- 
tions euliureiles, Volre commission demande que l'engagement jris 
par le Gouvernement en celte malère soit tenu à l'avenir. 

De la méme manitre, elle souhaite qu'il soit mis un terme à Ja 
ulliplication du nombre des emplois de ministre plénipotentiaire. 

Ceux-ci élaient 71 en 19%, 55 en 1936, 83 en 1919, 89 en 1951. 

lis s'élévent à 115 en 1%. Dans celle perspective, votre commis- 
Sion à cru devor reuser la création d'un nouvel emploi budgétaire 
de ministre plénipoientisire correspondant à la eréalion d'une Wza- 
on au Yémen el souhaile que ce posle soit doté sur les effectifs 
aclucilement existants, 


B. — La reforme des rémunéralions des agents en serrice 
à l'etranger. 


Dans son rapport sur le budget de l'exercice 1959, le général 
Corighon-Molinier, parlant au nom de la commission des finances, 
avait attiré Faltention du Gouvernement sur la nécessité de mettre 
de l'ordre dans les rémunérations (traitements et indemnités) ser- 
vies aux agents en poste à l'étranger. Les modalités actue‘kement 
appliquées ont créé des inégalités choquantes et nuisibles au fonc- 
lionnement des services, Certains de nos postes à l'étranger sem- 
blent dotés d'une manière excessive alors que, dans certaines 
canilales, nos r'présentants disposent de moyens à peine décents. 
De: promesses formelles avaient été failes, Cependant, le budget de 
1954 n'a anporlé aucune modification à la situation antérieure et 11 
en va de meme pour le projet de budget de 1955, Celte question est 
examinée à nouveau au chapitre 51-411 ci-après, 


C — Le regroupement, sous l'autorité d'un £eul et méme ministre, 
des differents services qui s'occupent des relations éconuwmiques 
avec l'étranger 


Chaque année, dans son rapport, la commission des finances 
attire l'allontion du Gouvernement sur l'excessif développement de: 
services chargés des affaires économiques et financières au ministère 
des affaires étrangeres, En 19%, il n'existait au ministère des affaires 
élrangeres qu'un service dépendant de la direction politique, com- 
posé d'un pelit nombre d'agents qui étaient chargés de suivre les 
négociations dans leur aspect économique et financier et d'assurer 
l'unilé de représentation de la France, Ces services se sont dévelop- 
pés; une direction générale à été créée, Au lieu de se borner 1 
être les introdueleurs sur le plan diplomatique des fonctionnaires 
dont c'est le rô'e nonnal de traiter des problèmes d'ordre écono- 
mique et financier, nos diplomates prétendent participer à la gestion 
méme de ces problèmes, Hs dédoublent les services compétents. 

Leur présence conslilue un véritable écran entre les services 
authentiquement économiques et financiers et leurs interloculeurs 
étrangers. I en résuile un alourdissement certain de notre äctien 
diplomatique, une dispersiun regrettable des responsabilités et fina- 
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hair 
lunent une eflicacite moindre à laquelle it y a d'autant plus lieu de 
remédier que notre balance des comptes est chroniquement désé- 
ailibrée. 
ù lecture des développements budgétaires montre qu'il existe: 
Une direction des affaires économiques et financières au mninis- 
tre des affaires étrangères; 
Une direction des finances extérieures an ministère des finances; 
Une direction des relations économiques extérieures au secré 
tiriat d'Etat aux affaires reg. eh 
«ans parler de multiples serv ices chargés, dans 1°s ministères techni- 
ques, de suivre le développement des négociations inlernationa- 


| c'est pourquoi la commission des finances, en 1952, avail adopté 
lh motion suivante: « La commission des finances, constatant que 
les relatiors économiques de la France avec les pays élrangers 
relèvent de plusieurs ministères, demande qu'il y ait désormais un 
ut ministre responsable devant le Parlement, celui des finances et 
des affaires économiques, qui groupera tous les services, 
L'engagement pris par le ministre des affaires élrangères de 
l'époque de promouvoir une déeision sur le plan gouvernemental 
tenant cotnple des préoccupations de la commission des finances, 
et resté sans écho. : ; 
vu cours de la discussion du projet de budget de l'exercice 1955, 
ce problème a de nouveau retenu l'ailention de votre comiis- 
DE 


Notre collègue, M. Abe'in, pense qu'il convient de laisser aux 
luires étrangères le soin d'inspirer et de diriger les négociations 
J'ordre économique et commercial, les services techniques des 
tres administrations n'intervenant qu'à titre d'informateurs. fl 
considére que sa thèse est valable principilement lorsqu'il s'agit 
d'obtenir des commandes importantes d'équipement. L 
En raison méme de la place que prennent dans les négocia- 
{ons internationa'es les problèmes économiques et financiers, on 
peut dire que, pour beaucoup de pays, notamment les pays neufs de 
l'Amérique de Sud, la diplomatie traditionnelle et la diplomatie 
économique ne font qu'un. H est donc indispensable à son avis que 
l'action française à l'étranger soil exercée de façon centralisée el 
Le quai d'Orsay en soit chargé. AA 
Si: l'ensemble des membres de la commiss'on des finances a élé 

ord sur la nécessité de laisser au chef de poste le soin de coor- 
ner l'activile de tous les agents négociant au nom de la France, 
la thèse de M. Abelin n'a toutefois pas trouvé d'autres défenseurs 

in de votre commission des finances. 

\. Gozard a insisté sur la nécessité de créer un grand ministère 
{ l'économie, dont une des fonctions essentielles serail d'étudier 
besoins des pays étrangers. afin de mettre la production françai-e 
mesure des les satisfaire, I est bien évident que la tendance que 
ntre le ministère des affaires étrangères à développer ses propres 
ces économiques va à l'encontre de la conslilution de ce grand 
l istère de l'économie, 

Que les négociations soient présidées par le chef de poste, tout 

onde est d'accord pour l'admettre ; mais qu'à Paris, les questions 
le prix des marchandises, de délais, de production, de quanliié, 
issent relever de l'appréciation d'un service du ministère des 
ilfaires étrangères, voilà le contresens. Il appartient aux services 
inpétents d'assurer ces 15ches. 

M. de Tinguy a, également, déploré l'absence d'unilé de la poii- 
lue éconoïinique française à l'étranger, La solution qui consise à 
ler au quai d'Orsay le monopole des négocialions est, pour lui, 
cstable, On peut concevoir deux hiérarchies parallèies, l'une 
natique. l'autre économique, chargées de défendre les intérêts 
cais à l'étranger, placées sous une aulorilé unique, celle du chef 
je posé; de la même façon que, dans une préfecture, le préfel a 
inlorité sur des services qui émanent cependant d'autres adininis- 
tralions que celle de l'intérieur. 

En conclusion de ce débat, la commission des finances à approuvé 

conclusions de son rapporteur, qui sont les suivantes: 

La commission des finances confirme son désir de voir diminuer 
» rfleelifs el les atiributions des services des affaires économiques 

linancières au min stère des affaires étrangères, et insiste pour 
te soit confiée au ministre des finances et des affaires économiques 
la responsabilité de la politique économique et financière française 
à ivciranger. » 


EXAMEX DES CHAPITRES 


Chapitre 31-01. — Admiaistralion centrale, — Rémunérations 
principales, 


lit demandé par le Gouvernement, 394.078.000 F. 

Crédit proposé par la commission des finances, 393.741.000 F. 

Différence, 334.000 F. 

Celle diminution résulle des deux décisions suivantes: 

4) Siluaton des adminisirateurs en surnombre: — 100.000 F. 

bans le projet de budget des affaires étrangères pour l'exercice 
154, il élait prévu à ce chapitre un crédit correspondant à la rému- 
letalicn de 16 administrateurs civils de % classe en surnombre. 
(°s emplois sont confiés aux élèves sortant de l’école nationale 
d'adm'nistration et affectés au ministère des affaires étrangères, dont 
ls effectifs budgétaires sont à ce point complets qu'ils ne permettent 
Ps l'absorption des promotions de l'E. N. A. 

Pour 195, le Gouvernement propose, en raison de l'ancienneté 
» es cerlains de ces agents en surnombre possèdent, la transforma- 

11 de 8 emplois d'administrateur de 3 classe en 8 emplois d'admi- 
N-ltrateur de 2 classe. 

Votre commission des finances a eslimé que le Gouvernement 
l'avait pas tiré tout le parti possible de la création d'un ministère 
Es Maires marocaines ct tunisiennes, pour tenter de régulariser la 
S'ualion d'un cer'ain nombre de ces administrateurs. 





, dre 
Hnistere, 


Si l'on se rapporie, en cfel, au budget de ce nouveau n 
y seule- 


on remarque que, sur 20 emplois d'administrateur prévus, 
ment sont pourvus par transfert d'emplois du ministère des affaires 
éirangères, Les 11 autres €@inpluis d'administrateur doivent étre 
occupés par des contractuels. 

La commission des finances à déjà alliré l'aflention du Gouver- 
neisent, lors de l'examen du budget des affaires marocaines et 
tunisiennes, sur la nécessité de n'avoir recours aux agenis contrace 
tuels que lorsque la preuve aura élé faite qu'on ne peut affecter À 
ces emplois des administrateurs civils. Elle craint que la roullipii- 
cation de ces emplois h'accroisse la confusion qui existe dans la 
rémunéralion des agents de Ia fonction publique. 

Par la réduction de 100000 F qu'elle à votée, elle invile donc 
le Gouvernement à combler les vacances d'emplois d'administra 
leurs civils du ministère des affaires marocaines et tunisiennes en 
faisant appel aux administrateurs en surnombre du rninistére des 
affaires étrangères. 

b) (Classement indiciaire du déligué 
de l'Europe : 231.000 F, 

Le Gouvernement proposait La modifiealion du classement indi- 
ciaire du délégué français auprés du Conseil de l'Europe, en pré- 
voyant les crédits correspendant à Ja rémunération d'un délégué 
ayant une échelle de traitemenis allant des indices 650 à 779, tandis 
que le poste prévu actuellement au budget ne comporte que les 
indices 525 à 600. 

Votre cominission des finances a estimé qu'aicune raison valable 
ne juslifiait le surclassement proposé. En conséquence elle a di- joint 
celle proposition, 

Chapitre 2142, — Adininistralion centrale, 


français auprès du Conseil 


Chapiire 31-02 Admministralion centraie 
lndemmnilés el allocations diver 


Crédit demandé par le Gouvernement, (9.103000 F 
Crédit proposé par ln commission des finances, 68.928.000 F 
Différence, 173.000 F. 

L'abatlement proposé par la commission des finances 
dans les deux réductions suivantes: 

a) 100.009 F. — La commission des finances n'a pas jugé néces 
saire de prévoir un crédit provisionnel de 100.000 F pour permelire 
« l'allocation d'une indermnité à la personne non fonctionnaire en 
activilé de service qui Sera chargée des fonclions de conservateur 
du domaine de la Celle-Saint-Cloud », Elle à estimé qu'un agent 
du service intérieur du ministère des atfaires étrangères pourrait 
remplir celle tâche, 

b) 73.000 F. — Celle réduction correspond à la suppression du 
Crédit provisionnel prévu par le Gouvernement « en vue de Vallri- 
bulion d'indemnilés pour vacalions aux mermbres de diverses com- 
missions siégeant auprés du mministére des affaires étrangères n. 
La Commission des finances a estimé, en elfet, qu'il était de nan 
vaise méthode d: rémunérer les membres de ces commissions, dont 
beaucoup n'y participent qu'en raison des fonctions qu'ils occupent 
dans leur administration d'origine, 

Elle émet les plus grandes réserves sur la généralisation de ces 
indemnités, non seulement dans ce fascicule budgétaire, mais dans 
un certain nombre d'autres et souhaile que ceile pratique soit 
abandonnée dan: l'avenir 


‘analyse 





Chapitre 914-114 — Services à l'étranger. 
Rémunérations principales el indemnités, 


Crédit demandé par le Gouvernement, 2258892000 F 
Crédit proposé par la commission des finances, 2:3%3%4290.000 F, 
Différence, 25.602000 F, 

Trois réductions sont proposées par la commission des finances 
sur ce chapitre 

1° Suppression du crédit ppévu pour la rémunération du miniatre 
plénipolentiaire de 2 classe pour La légalion de Taez (Yémen) : 
3802 000 F. À 

Par celle réduction, la commission des finances n'a pas entendu 
se prononcer contre la créalion d'une Jégation au Yémen. En 
revenche, il lui est apparu inulile de créer un nouveau poste budgé- 
taire de ministre plénipolentiaire de 2e classe pour le titulaire de 
celle légation. Elle estime, en effet, que les ministres plénipoten- 
liaires de 2 classe sont suffisamment nombreux dans l'adrministra- 
Hion du ministère des affaires étrangères pour qu'il soit opportun et 
nécessaire d'en Prevoir Un hnouvean. 

29 18 millions de franes, — Nécessité de réformer le régime des 
rémunérations du personnel en service à l'étranger. 

Le projel de budget prévoit un crédit de %6 millions de fran 4, 
destiné à couvrir la hausse du coût de la vie susceptible d'inter- 
venir à l'étranger en 19%. Celte proposition a donné l'occasion à 
la commission des finances d'étudier à nouveau Ja question de la 
rémunération des agents en service à l'étranger et d'affirmer la 
nécessité d'opérer une réforme du système actuel, 

Aussi bien, l'avis qu'elle a reçu de la cour des comptes sur ra 
projet de budget insiste-Lil de facon toule particulière sur celle 
question. Cet avis s'exprime comme suit: 

« La cour à déjà signalé, les années précédentes, les n3 
défectueuses dans lesqueiles étaient fixées les rémunérations et 
indemnités des agents à l'étranger. 

« Il avait été relevé que le caleul des émoluments était effectué 
en mullipliant le total des traitements. des indemnités et des charges 
de famille calculés en monnaie étrangère, par un index de correc- 
on de change et que cet index ne traduisait pas toufours les 
différences de niveau de vie entre la France et le pays où l'agent 
exerçait ses fonctions, Il en résuliait des inégalités entire les diffé- 
rents postes el, dans certains cas, des rémunéralions exagérées, 

« Le ministre des affaires étrangères et le ministre des finances, 
saisis par référé, ont répondu qu'une réforme générale des traite- 
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ment lait mise à l'élude et trouverait sans doute son application 
t: 151 

() rien n'a été encore fait et les prévisions de 19%5, qui ce 
trad t por une augmentation de dépense de 11 182.00) FF, ne 
font ctal d'auvcune réforme. » 

I réduisant de moitié le crédit provisionnel demandé par le 
Gouve: nent. la comm on des finanrt entend donc marauer 

désir de voir réaliser très rapilerne nt une réforme qu elle jure 
1 “h=<able 

800.000 FF, — Dishk tion des crédits correspondant à la normi- 
nation de troi nseillers diplomaliques ou Gouvernement. 

Le | jet de budget de 1955 pre it des augmentations de crédits 
‘ po) t À la rému ration dé ix conseillers dij lomati ques du 
{ er ent l eu & (rois, 

Ou LA è diplomaliques ; 

Î lonnance l 152924 du 26 vwoctobre 195 à prévu, en son 
î ( 

\ ‘ | e| le imbhassadeurs auxquels cette dignité 
ni ] ée depui iu moins huit aus, et qui justifient de vingt- 
‘ | 1 mn Î «lt { dt publi : DLellVOniI, lorsqu'ils cessent 
d e til tit d'un poste ou d'un emploi, être maintenus temporal 
I nt « tuation d'activité sans condition d'âge, par décret pris 
ei il 4 tministres sur la proposition du ministre des affaires 
( Dans ve cas, ils demeurent pour la durée prévue par le 
‘ ( ! en qualité de conseiller diplomatique du Gou- 
Vernet i disposition du mini des affaires étrangères, qui 
] t leurs nfier ! travaux ou missions qu | estmnerait utiles. » 
| \ «it finie 1 estimé que, si la création de 
l | mali du Gouvernement pouvait se justifier 
1 | "1 ein} ] au budeet ont élé crées il était 
nl ar d'en rmulliplier le nombre, En effe! une telle mesure 
] deux conséquence également recrellables ou men 
{ | € |} e! u traitement d'activilé des arubassadeurs 
le} ‘ 1 Datunitt lasse, ou bien elle rendrait possible la lihé- 
1 n de certains postes prliculièrement intéressants avant que leur 
lilula Hemt lâce de la retrante, 

M. Bonnefous et votre rapporteur ont signalé que, si le Parlement 
i ptit celle proposilion, H n'y aurait pas de raison pour refuser 
ua, dat d'autre immnistères, 1 soit créé cualement des ronseillers 
üzricole le conseiller du travail, ete.,, du gouvernement, pour 
reconpenser des services mériloires ou écarter du service actif des 
hauts fonetionnair ivant l'âge normal de leur retraite. 

La multiplication de ces nouveaux dignitaires, qui ne manquent 
pas d ntourer d'étatsmajors, est contraire aux principes d'une 
ge-lio effliea t'« none des services de l'Ela 

C'est pourquoi votre commission à écarté la création de ces trois 
Li ) 

{ pitre 91-13 - Services à l'étranger. 
Rétribution de concours auxiliaires 
Crédit demandé par le Gouvernement, 733%.1140.00 F, 
{ il pri par ln commission des finances, 722.110.000 F. 


Li 
Difference, # million de francs, 
Une auginentation de crédit de 31.780.000 F est prévue à ce cha- 
bitre pour la rémunération des auxiliaires des postes diplomatiques 


L Hstiun 

La commission des finances a effectué une réduction indicative 
de 1 million de francs, pour oblenir du Gouvernement qu'il prérise, 
en scan les raisons qui l'ont conduit à prévoir une auginentalion 
«“ 1 ; lérable de di post 

Chapitre 31-03, — Administralion centrale. — Frais de réception 


de personnages étrangers et présents diplomatiques, 


Crédit demandé par le Gouvernement, 15.880.000 F. 

Crédit proposé par la cominission des finances, 16.880.000 F. 

Sur ce chapitre, la commission des finances a fait deux obser- 
valions: elle à noté en premier lieu qu'aucun crédit n'était prévu 
pour couvrir les frais entrainés par les voyages officiels du chef de 
l'Etat à l'étranger ou des chefs d'Etats étrangers en France. Sans 
doute est-il de tradition de demander au Parlement, au moyen d'un 
projet de loi spécial, les crédits nécessaires pour couvrir les dépenses 
gu'entrainent ces manifestations, 

La commission des finances estime que celle procédure n'est pas 
caltisfaisante, N'estil pas en effet quelque peu ridicule de voir Île 
Parlement saisi de propositions tendant à accorder les crédits néces- 
saires pour le voyage du Président de la République en tel ou tel 
endroit, alors que ce voyage à déjà eu lien on est en cours ? C'est 
pourquoi la commission des finances demande au Gouvernement, 
ou bien d'inscrire dans le budget un crédit global calculé en fonction 
des inanilestalions prévues, ou bien de procéder par décrets d'avan- 
ces. 

Lue seconde observation a été faite sur ce chapitre, Il semble 
eu effet que l'administration des beaux-arts soit invitée à supporter 
cerlains frais d'aménagement des demeures historiques dans les- 
quelles des réceptions sont organisées en honneur de chefs d'Etat 
étrangers, Or, ces frais d'aménagement ne sont pas toujours négli- 
geables, surtout pour un budget dont les ressources sont souvent 
inférieures aux besoins qu'il doit satisfaire. 

La commission des finances estime qu'il s'agit, en la matière, 
d'un vérilab'e détournement de crédits et demande que le budget 
des allaires étrangères veuille bien prendre à sa charge la totalité 
de ces dépenses, 


Chapitre 31-11, — Services à l'étranger. — Remboursement de frais. 


>" 


Crédit demandé par le Gouvernement, 230.330.000 F. 
Crédit proposé par la commission des finances, 318.230.00 F. 
Différence, 12.100.000 F, 
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A concurrence de 10 mälions de francs, cette réduction porte 
sur l'article 4er « frais de voyage et de transports de mobiliers » 
et de 2.100.000 F sur l'article 5 « remboursement des frais de dépla- 
cement des membres du conseil supérieur des Français à l'étranger », 

a) Frais de voyage et de transport de mobilier, 10 millions d2 
francs, 

La commission des finances a eslimé que le remboursement des 
frais de vovage et de transport de mobilier des agents du ministère 
des affaires élrançcères donnait lieu à des abus qui ne sont pas tou- 
jours imputables aux agents eux-mêmes, mais souvent à l’adminis- 
tration, Celle-ci, en effet, multiplie les mulalions de personnel s 
que ces dernières soient toujours motivées par une nécessilé absolue, 

En outre, elle accepte le remboursement des transports de mobi 
lier dans des conditions beaucoup trop généreuses. 

Atin d'inviter le Gouvernement à une atlitude plus rigoureuse, la 
commission des finances à don: diminué de 10 millions de francs le 
crédit de cet articie. 

Elie se dernande, s'il ne serait pas opportun e! économique d'envi- 
s r la créalion, dans chaque poste, d'une réserve de mobilier qui 
permeltrait de réduire les frais de Uansport, relalive à la partie là 
Hoitis personnetle du mobilier. 

b) Remboursement des frais de déplacement des membres du 
conseil supérieur des Français à l'étranger, 2.100.000 F. 

La commission des finances a disjoint l'augmentation de crédit 
proposée pour ces dépenses, Elie estime, en effet, qu'un nomlze 
linporlant de personnalités membres du con-<eil supérieur des Fran 
cais à l'étranger sont en mesure, en raison de leur situation socidie, 
de leurs ressources et des fréquents voyages qu'elles effectuent à 
Paris pour leurs affaires, de supporter leurs frais de déplacement. 
Leile remarque éilait incontestablement valable pour un certain 
nombre de cas en 1%, Elle le deviendrait plus encore, si les cré- 
dils étaient auvimentés en 1955. 

La comanis-'on redoute que le crédit ne constitue un précédent 
fâcheux, du joint de vue d'une gestion é‘onome des deniers 
publics. 





Chapitre 21-93. — Remboursement à diverses administrations. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 26:.812.009 F. 

Crédit proposé par la cominission des finances, 261812.000 F. 

Sur ce chapitre, un crédit de 20 millions de francs est demandé 
pour perinellre l'acquisilion d'émelteurs et de lampes destinés aux 
stations de radio des réseaux des ambassades, Pour le même objet, 
un crédit de so millions de franes est demandé au chapitre 31-91. 
Au total c'est donc un crédit de 100 millions de francs qui est prévu 
par le Gouvernement pour permeitre l'équipement du ministère des 
ütlaires étrangères en matériel de transinissions chiffrées, 

La commission des finances a estimé que celle dépense, qui avait 
pour objet de mettre à la disposilion de nos services diplomatiques 
un matériel moderne, était non seulement ulile, mais indispensable 
pour le secret et la rapidiié de nos communications. 


Chapitre 21-91. — Frais de correspondance, de courrier el de valise, 


Crédit demandé par le Gouvernement, 3t millions de francs. 

Crédit proposé par la commission des finan’es, 261 millions de 
Jrancs. 

Différence, 20 millions de francs. 

Par celle réduclion, la commission des finances désire demander 
au Gouvernement de prendre des mesures très strictes pour limiter 
les abus de l'emploi du télégraphe pour des objets mineurs et le 
recours systématique aux télégramimes chiffrés, Les services du 
ministère des affaires étrangères, ont, en effet, la maladie du chiffre, 
comme les militaires ont la maladie du secret. 

Les bureaux centraux sont les premiers à s’en plaindre. 1 faut 
qu'une modification des usages inlervienne sur ce point. 


Chapitre 31-95. — Missions. — Conférences internationales. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 17.322.000 F. 
Crédit proposé par la commission des finances, 316.322.000 F. 
Différence, 1 million de francs. 
La commission des finances, par celle réduction, demande qu'un 
ellort sincère soit entrepris par le Gouvernement pour limiter Ha 
débordante activité des professionnels du déplacement à l'étranger. 


Chapitre 26-91, — Subvention à l'cffice français de protection 
des réfugiés et apatrides. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 41 millions de francs. 

Crédit proposé par la cominission des finances, 40 millions de 
francs. 

Différence, 1 million de francs. 

La commission des finances a estimé que l'organisation de l'office 
francais de protection des réfugiés et apatrides comportait un nom- 
bre excessif de postes impliquant une haute rémunération. Elle 
demande la réduction des dépenses administratives de cet organisme 
et n'a pas jugé suffisante la réduction des crédits proposée par le 
Gouvernement par rapport à l'année dernière. 


Chapitre 42-22, — Relalians culturelles avec l'étranger 


Crédit demandé par le Gouvernement, 3.587.514.000 F. 
Crédit proposé par la commission des finances, 3.486.012.000 F. 
Différence, 101.502.000 EF, 

Un gros effort doit être accompli en 1955 en faveur des relations 
culturelles avec l'étranger, Une augmentation de 330 millions el 
proposée sur une dotation qui était, en 1954, de 2.759.514.000 F. 
+ at s'explique celte augmentation ? Par deux raisons, sembie 
-d: 
D'une part, les ressources budgétaires des relations culturelle+ 
avaient! clé fortement comprimées au cours des deux exercices pre- 
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cédents et cette situation n'était pas sans comporter de graves incon- 
vénients pour la vie méme des établissements et des œuvres, 
D'autre part, le concours de la France est de plus en plus sollicité 
par des Elals nouveaux, qui nous demandent de leur fournir des 
professeurs, des experts, des savants, et qui s'adressent à la France 
plutôt qu'à d'autres nations, craignant sans doute l'implantation 
op forte de pays trop puissants, 
Le chapitre 42-22, tel qu'il figure dans le budget de 1955, 
sente en un seul chapitre les dépenses qui, en 1954, faisaient l'objet 
ieux chapitres distincts, celles de l'enseignement et des œuvres 
elles des échanges culturels. 
La cour des comples estime que celle modification, en donnant 
hninistralion de larges facilités pour gérer ces crédits, diminue 
\ portée de l'autorisation législative, Elle risque, en effet, de devenir 
ne source d'abus, s'agissant à la fois de frais de personne de 
dépenses de matériel et de subventions, qui, au surplus, représentent 
du quart du budget total du ministére 
aussi bien, voire commission des finances a-t-elle estimé qu'il 
fallait examiner dans un e<prit différent les trois premiers articles 
iapitre, qui ont trait aux dépenses d'enseignement à l'étranger, 
et les autres arlicies, qui s'appliquent à des dépenses de nature 
diverse. 


ré 
1ro- 


En ce qui concerne les arlieles 4er, 2 et 3, les crédits qu'ils 
mporlent permeliront de rémunérer des agents, pour la plupart 
professeurs, dont l'effectif global doit passer de 76S à 83% unités de 
à 1952. Les augmentations les | sensibles intéressent Île 


1 l ‘ | P 1 
] sil, l'Indonésie, le Liban, le Mexique et la Turquie. 
L'examen de ces propositions À longuement retenu l'attention 
de 1 e cominission des finances, Deux observations principales ont 
formulées: 
M. Morice a fait adopter une réduction indicative de 1000 F 








demander au Gouvernement d'encourager la création de sec- 

ie formation technique dans les établissements d'enseignement 

f s à l'étranger, dont le rôle serait de faire mieux nnaitre les 

différents aspects de techniques industrielles, agricoles et autres, 
uées en France. 

La commission des finances a, en outre, adopté les conclusions 

ê nm rapporteur, demandant que les augmentations de crédits 

| es au titre de ces trois les soient exclusivement utilisées 





en faveur des régions nouvelles (Amérique latine, et Asie du Sud et 

sud-Est, etc.) dont l'importance croissante justifie l'effort 

andé. Votre rapporteur a indiqué à cet égard qu'en 1955 la 
ilion de l'effort serait: 

Europe, 30 p. 100: Proche-Orient, 30 p. 100: Pays anglo-saxons 
1: p. 100; Amérique latine, 19 p. 100; Asie, 8 p. 100. 

I est clair que celle répartition ne reflète plus l'importance 
ve des zones dans lesquelles s'exerce et doit s'exercer notre 
jufluenee, 

M. Bonnefous à appuyé ce point de vue et souligné la nécessité 

revoir la répartition géographique des établissements français à 

ser. H convient d'adapter notre effort à ces nouvelles circons 
tunces politiques et géographiques, 

En conclusion d'un large débat, votre commission à été unanime 

féliciter de l'effort suppléinentaire que le Gouvernement a 

l'intention d'accomplir en faveur du développement des établis- 

nents d'enseignement et des instituts français à l'étranger. Elle 

propose, ainsi qu'on le verra ci-dessous, que certaines augmentations 

s dans ce budget pour des activités moins utiles (art. 8 et 10) 

t abandonnres et que les crédits prévus aux articles 1° €l 2 
ismenlés en conséquence, 

Par ailleurs, la commission insiste sur la nécessité de consacrer 

lalité de cel effort supplémentaire à l'Amérique latine et à 
1A du Sud-Est. 


, 


Elle souhaite enfin que l'enseignement évolue vers les disciplines 
techniques, permellant ainsi de toucher des couches de population 
trop négligées jusqu'à présent, 

L'article 4 « boursiers français à l'étranger et boursiers étrangers 
« France », l'article 5 « fouilles archéologiques », et l'aticle 6 
« entretien et dépenses immobilières des établissements culturels », 
dont les crédits sont respectivement accrus de 41 millions, 5 anillions 
et 4 millions, n'ont pas donné lieu à observalion. 

Sur l'article 7, la commission s'est félicitée de voir les établis- 
sements publics, comme la caisse des dépôts, concourir au finan- 
coment, par voie d'emprunt, des constructions d'établissements à 
l'étranger et souhaite que ce concours puisse êlre accru au cours 
des prochaines années. 

A l'ürlicle 8: « subventions aux organismes et missions d'échan- 
ges cullure!s », la commission des finances à disjoint l'augmentation 
di rédit de 5135 millions proposée par le Gouvernsment. Elle 
considère, en effet, que, pour l'avenir de nos relations cullurelles, 
l'est plus important de majorer l'effort prévu en faveur de l’ensei- 
£ nent, plulôt que de le disperser dans des missions, congrès, 
conférences, dont l'article 8 couvre les frais. 

Elle souhaite, d'autre part, que soit revue la liste des mulliples 

socialions qui recoivent des subventions sans que leur aclivilé ail 

ijours un rapport évident avec l'objet de ce chapitre. 

C'est pourquoi, elle propose de subordonner le rétablissement des 
tements qu'elle a prononcés à l'engagement du Gouvernement 
es inscrire, à concurrence de 41.500.000 F, aux trois premiers 

arlicles du chapitre, 10 millions étant réservés en faveur de l'asso- 
Cialion pour le monde bilingue. 

Au titre de l'article 10: « manifestations artistiques », une aug- 
Inentation de 63.300.000 F est demandée par le Gouvernement à 
cel article, La commission des finances a réduit ce chiffre à 13% mil- 
Hons 300.000 F, Elle eskÿme, en effet, après avoir pris connaissance 
de la liste des dépenses payées en 19%4 que certaines de celles-ci 
ne répondent pas à la notion de relations culturelles, anais consti- 
lent un mécenat parfois discutable au profil de l'activité artistique 
{rançaise, 





Si cerlaines manifestations artistiques constituent une activité 
incontestable en faveur du prestige français dans le monde et méri 
tent à ce titre d'être appuyées par les pouvoirs publics, d'autres, 
de qualité moyenne, voire médiocre, et ayant visiblement un but 
cominercial ne peuvent justifier leur aménagement à un budget 
aussi limité, 

Par ailleurs, il semble que, dans cerlains cas, ces tournfes À 





‘étranger bénéficient également de l'aide de la direct | ris 
et lettres du ministère de l'éducation nationale, La commission 
estime que la liste des subventions doit être revue et que les doubles 
subventions doivent êtr évilées 

loutefois, dans le anéme esprit que celui qui à été défi plus 
haut, elle demande le report sur les arlicles fer, 2 et 3 el ir lar- 
üicle 11 et l'abattement de 20 millions ju ele propose 

En ce qui concert l'article 14 « diffusion de livres elle core 
au Gouvernement de consacrer ce su] lément de crédit à l'achat de 
livres ientifiq es el tlec} ques destines à Hnpieier l l 3 
bibliotheques fr ises à l'etranger qui contiennent pri lement 
des ouvrages litléraires 

La commission des finances a réduit de 10900 F li rédit prévus 
à l'article 12: « diffusion de films », pour demander aux auloriles 
rt bles de choisi \ pitis «| { \eynent ft le d' 

111 Î (| mises à la d {1 le | 1i L { 

Lt [l sS hnages dermanden en elfet, pour ètre j i 

l ne « 11S ii ü pre le hit ‘ Il e et 
pt il d F Heu à «at n! étatio | | iritu pu t de 
spectateurs insuffisamment form 

La Commission insisles auprès de l'Assemblée | r que les x 
ments d'a! é à urticle quelle sugzèr ent adopt et haite 
Vi t q le Go ent iv port pra | le en 3 
d'année. Elle considère que, dé tout s activite | 
le E, le h Ls 111) t | l I | | » 
} et la pius d ) nt it { x articles ter et 2. Elie 
esUu lt sacrifice I tent detre fa en leur fa l 

Chapitre 42-293. — Assistance le nique bilatéral 

Crédit demandé par le Gouvernement, 266 1 f 

Crédit qroposé par la commission d finances, 264.%%7000 F. 

bitférence, 1.000 F, 

La commission des finances a pris acte de l'augmentalion de 
120 millions qgrévue à ce €chapiir Lei el eést nm Ver 
importante, Cependant, l'effort français reste | loin de ceux 4 
font d'autres pays. 

M Anelin à rappeie notamment que es Elals-1 i fo l { 
au titre du point 1 du président Truman, pour les pai His V4 
lopçés, des experts et des services représentant au total où Hhilliard 
de francs par an. Dans le même temps, le Royaume-Uni, dans Île 
cadre du plan de Colombo, a prévu une assistance technique de 


8 milliards de franc: pour trois années. Cependant, la France, }j 
l'ensemble du monde et s'agissant d'assistance tu huique Imlaléraie, 
a consenti des crédits de 118 millions de francs, en 1953, dont 
22 pnillions pour l'Asie du Sud et de l'Est, depuis le Pakistan 1s- 
qu'à l'Indonésie et au Japon. 

La commission des finances demande au Gouvernement d'accom- 
dir, si possible, un effort plus grand. 


! 

La commission a, d'autre part, adopté une réduction indicative 
de 1.0) F dans le but de: 

to Obtenir une division en articles de ce chapilri 

%o Demander au Gouvernement de réduir es déper elatives 
aux stalions agricoles de Syrie el du Liban et de la mission régi 
nale permanente dans le Proche-Orient dont e mentant (55 mil 
lions) lui parait excessif en compar n de la dotation totale du 
Chapitre (256 millions) et de l'intérêt de {1 rmes de | 1s- 
tance bilatérale 

Chapitre 42-31. — Parlicipation de la France à des dépenses 
internalionaie, 
Crédit demandé çar le Gouvernement, 2.377.103.00) F 
Crédit proposé par la commission des finances, 3.247.803.000 F, 
Iifflérence, 129.600.000 F. 
Deux réductions ont ét#f effeclufes par la Commission de fintne 


ces et une observation formulée sur ce chapitre qui procèdent d'in- 


tentions différentes, 


fo Nécessité de diminuer le montant des dépenses d'administra- 
tion et de gestion des organismes internationaux ( 10 million 

La commission des finances a réprouvé la tendance de r£ 
nismes internalinaux à accroître sai { leurs dés en de ge 
tion, À rechercher le luxe inutile la kel e di | les 
traitements d'autar plus élevés qu nt exemopts d'imnoôt 

Elle estime que la France doit prendre Il liative iu sein des 
organismes internationaux, et notamment de FO. N.T de maAn- 
dl ul m in des dépenses d'admi lion et AT \ 
Votre rapporteur a rappelé À cet égard que la Grande-Mi e avait 
oblenu une réduction de 25 p., 10 d [rai t nctio nt de 
LE EE C4 y à deux «il 

0 Réduction des crédits pour l'exécul lu ogramime d'aide 
et de travaux de e 'urs en faveu le fl ] le I 


tine (ÙU. N. K. W. 4.). 
Une subvention de 200 millions est demande par le Gonverne- 


ment pour VU. N. R. W. A. Or, les travaux que ces ressources doi- 


vent financer ne nt pas encore COMIIENEs t les participations 
des différents pays s'accumulent dans les caisses de l'U, NX, R, 
W, 

Votre commission des finances estime que Ja participation fran- 
çaise doit être ajustée en fonction des besoins, que ceux-ci sont 
extrêmement réduits en 1455 et qu'en conséquence une réduction 

* 


de 190 millions est possible; 
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En ouir la commission des finances a formulé les observations 
suivantes en ce qui concerne l'organisation et le fonctionnement 
du laboratoire européen de ghysique nucléaire, Ele à manifesté Ja 
crainte que la représentation scientifique de la Franre au sein de 
ce laboratoire ne soit pas à la mesure de sa participation finanriére. 
El'e rait heureuse que le Gouvernement lui apporte des apaise- 
ments sur ce point, En outre, elle insiste. sur la néressiiég de rmain- 
tenir à Genéve l'ensemble des services et des laboratoires, Elle 


jugerait extrémerment néfaste une dispersion des installalions tech- 


Jiques dans les différentes capitales européennes ; 

1 La conmmi on désire expriHaer l'in quiet ide «q rl'elle éprouve 
devant 4 glace insuif Ù ervée à la France dans l'assistance 
technique des Nation nies, Flle demande au Gouvernement d'ac- 
complir un effort parleulier dans re domaine afin que ne se repro- 
duise pas l'incident survenu lors de la créalion d'une école d'admi- 
nistration en Turgnie, institution dans laquelie la Franre n'a été 
admise à aucun poste d'enseignement 

Enfin. la commission a diridé de réserver le cr'dit de 19.600.000 
fran prévu pour Ji contribution de la Franre à la coopération 
financière librenne afin d'oblenir des explications du Gouvernerment 

ur sü } 1 l'égard de la Libye. 
Chapitre 12-32 — Subventions à divers organismes. 
{ t dema é par le G vernement, 21009000 F. 
Cd Ù par la ion des finanve:, 22.199.000 F. 
blfére . 104) 
La rarnission de finances a refusé l'augmentation pr ‘posée pour 
45 jui t Hu a p paru ju: fice 
Chapitre 42-33. — Assistance à la Libye. 
Crédit demandé par le Gouvernement, 30 millions de francs. 
Crédit proposé pa: la commission des finances, nant. 


Différence, 560 millions de francs, 

Les événements récents de Tunisie ont attiré l'attention sur Île 
rôle que joue la Libye: 4fin d'eblenir des explications du Gouver- 
nement sur ce point, la commission des finances à disjoint le cré- 
dit du chapitre, 


Chagitre 52-31 Assistance aux réfugiés étrangers en France. 

Crédit proposé par le Gouvernement, 225 millions de francs, 

Crédil proposé par la commission des finances, 921.750.000 F. 

Différence, 2741000 F. 

La commission des finances a effectué sur ce chasitre une réduc- 
lion égale à 1 p. 100 des crédits demandés, afin d'obtenir que Île 
ministère des affaires étrangères agisse, en liaison avec le minis- 
tère du travail, pour assurer le reclassement des régugiés étrangers 
en Hranre, 

Chapitre 56-92, — Frais d'assistance et d'action sociale, 

Crédit demandé par le Gouvernement, 26.199.000 F. 

Crédit proposé par la commission des finances, néant, 

Biflérence, 26 490 006 F. 

La commission des finances a réservé l'ensemble des crédits 
demandés à ce chapitre afin d'oblenir du Gouvernement des expli- 
cations sur Ja facon dont il est procédé au reclassement des rapa- 
triés et sur les résultats obtenus, 

Chapitre 57-10 Achat, construction et aménagements d'immeubles 
diplomatiques et consulaires. 

Crédit de payement demandé par le Gouvernement, (26.800.000 F. 

Crédit proposé par la commission des finances, 526.800.009 F. 

Différence, 100 millions de francs. 

Le fascicule buigétaire fait état d'un crédit de rayement de 
100 millions pour l'installation, À Paris, du siège de l'O. T. A. N. 
I est indiqué que le prix du terrain céié à l'Etat par la ville de 
Paris s'élève, au total, à 999 millions de francs, 

La commission des finances demande au Gouvernement de bien 
vouloir donner à l'Assemblée nationale des précisions sur les condi- 
lions dans lesquelles la ville de Paris est devenue propriétaire dun 
terrain cédé anjourd'hui à l'Etat, et des justifications sur le prix 
fixé pour la cessron, 

Par ailleurs, votre commission désirerait obtenir du Gouverne- 
ment des précisions sur les conditions dans lesquelles sont engagés 
le travaux de construction des immeubles de FU N. E. $. C. ©. et 
de l'O. T, A. N., les délais d'achèvement de ces travaux, et si 
cieux-ci Hennent comple du programme d'autres sessions d'orga- 
nismes internationaux, à Paris, au cours des prochaines années et, 
n ER, d'une éventuelle session de l'O, N, U. dans notre ville, 
en 1956, 


FXAMEN DES ARTICLES 
Ouverture des crédits. 
Article 4er, 


Texle de l'article proposé par le Gouvernement. — I est ouvert 
au ministre des affaires étrangères, au titre des dépenses ordinaires 
pour l'exercice 1955, des crédits s'élevant à la somme de 
14.771.234.000 F 

Ces crédits s'appliquent: à concurrence de 6.743.288.000 F, au 
litre HI: movens de services, et à concurrence de 8.027.946.000 F, 
au titre IV: interventions publiques, conformément à la répartition 
par service et par chapitre, qui en est donnée à l'état A annexé 
à la présente loi 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'exposé 
des motifs de l'article premier est constitué par le budget voté 
de 1954, les tableaux, la note préliminaire et les développements 
du fascicule ne 9281, 





les pages qui précédent, sont résumées dans les tableaux comparalifs 
joints aux étais législatifs annexés au projet de loi ci-après. 


Depenses en capital. 


Arlicle . À 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Il est ouve:t 
au minisire des affaires étrangères pour l'exercice 1955, au titre di 
dépenses en capital, des erédits s'élevant à la somme de 2853 m 
lions de francs et des autorisations de programme s'élevant à ji: 
somme de 4.192 millions de francs. 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent 
concurrence de #59 millions de francs pour les crédits de payer 
et de 2298 millions de francs pour les autorisations de programme, 
au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat » et à concurre: 
de 1.39% millions de francs pour les crédits de payement et de 
1.89% millions d> francs pour les autorisations de programme, 
titre VI « Investissements exécutés avec le concours de lElat 
conformément à la répartition par service et par chapitre, figurar 
à l’élat B annexé à la présente loi. 

Exvosé des molifs présenté par le Gonvernement. — L'exposé d: 
motifs de l'article 2 est constitué par les développements du fasci 
cule n° 9USH. 

Décisions de la commission des finances. — Les décisions de 
commission des finances, qui sont exposées et commeniées dans |: 
pages qui précèdent, sont résumées dans les tableaux comparal 
joints aux étais législatifs annexés au projet de loi ci-après: 


Dispositions spéciales. 


Art. 3. — Modifications du tarif des chancelleries diplomatiques 
et consulaires. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les matières 
faisant l’objet du décret-loi du 28 août 1937 metlant en vigueur 
tarif des droits à percevoir dans les chancelleries diplomatiques el 
consulaires et au ministère des affaires étrangères relèveront, à 
dater de la promulgation de la présente loi, de la compétence du 
pouvoir réglementaire. . 

Des décrets pris sons le contreseing du ministre des afair: 
étrangères et du ministre chargé du budget pourront, en tant que d° 
besoin, compléter ou modifier les disposilons fondamentales dudit 
tarif. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les dispo 
silions actuellement en vigueur permettent au Gouvernement de 
modifier dans les conditions suivantes le taux des droits figurant 
au tarif des chancelleries diplomatiques et consulaires: 

a) Par arrété interministériel lorsqu'il s’agit d’une modification 
de portée générale ; 

b) Par décret simple lorsqu'il s'agit de mesures de réciprocilé à 
l'égard de certains pays seulement. 

Il paraît souhaitable qu2 les autres dispositions du tarif puisser 
également être modifiées par voie réglementaire lorsque les circor 
tances en font apparaitre la nécessité. 

Le présent arlicle a pour objet de permeltre au Gouvernemert 
de procéder à ces modifications. 

Décision de la commission des finances. — La commission des 
finances a adopté cet article sans modification. 


Art. 4 — Taux du droit de timbre, dit « droit Nansen ». 


Texte de l'article -proposé par le Gouvernement. — La valeur on 
timbre, dit « timbre Nansen », applicable au droit pereu sous 
contrôle et pour le compte de l'Office français de protection de: 
réfugiés et apatrides est fixée à 100 F. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Inslil 
par la loi dur 7 mai 1%% en ce qui concerne les réfugiés russes el 
arméniens, le droit de timbre, dit « droit Nansen », à été par la sui 
étendu à toules les catégories de réfugiés placés sous la protection 
e l'Office français de protection des réfugiés et apatrides (0. F. 
», À. À.). 

Les produits du « timbre Nansen » sont répartis, sous le controle 
de l'O. F. P. R. A., entre divers organismes d'aide et de secours aux 
réfugiés. 

La valeur du « timbre Nansen » était jusqu'ici calculée par réff- 
rence à la vateur-or 1%%. En présence des difficultés auxquell 
donne lieu la fixation d'un coefficient de majoration, le pré-enl 
article de loi a pour objet de fixer sur de nouvelles bases Ja val 
du « droit Nansen ». 

Décision de la commission des finances. — La commission d 
finances a adopté cet article sans modification. 

Sous le bénétice des observations exposées ci-dessus, votre cor 
mission des finances à l'honneur de soumettre à votre approbal 
le projet de loi suivant : 


PROJET DE LOI 


Art. 1er, — Il est ouvert au ministre des affaires étrangères, 0 
titre des dépenses ordinaires pour l'exercice 4955, des crédis 
s'élevant à la somme de 14.078.661.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: à concurrence de 6.682.077.000 F, 41 
titre IL: moyens des services; et à concurrence de 7.396.584.000 1 
au titre IV: interventions publiques. 

Art. 2, — Il est ouvert au ministre des affaires étrangères por 
l'exercice 1955, au titre des dépenses en capital, des crédits séle- 
vant à la somme de 2.75% millions de francs et des autorisations 
de programme s'élevant à la somme de 4.192 millions de francs, 
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PR — 
crédits et ces autorisations de programme s'apvliquent, à 
wrence de 859 millions de francs pour les crédits de parement 


2,298 millions de francs pour les autorisations de prograinime, 

e Ÿ: Investissements exécutés par VEtat et, à concui 

de 1.89% millions de francs pour les crédits de parement et 

1 S93 millions de francs pour les autorisations de progrannne, au 

Î NI: « Inveslissements exécutés avec le concours de FEtal » 

‘ rmément à la répartition par service et par chapitre, figurant 
à l'etat B annexé à la présente loi 

url. 3. — Les matières faisant l'objet du décret loi du 28 août 1937 

! nt en vigueur le tarif des droits à percevoir dans les chaneel 

| ù diplomatiques ect consulaires et au ministère des atlaires 


ères, reléveront, à dater de la promulgation de la présente 


} de la cormpélence du pouvoir réglementaire, 
bes décrets pris sons Île contreseing du ministre des affaires 
‘res et du ministre chargé du budget, pourront, en tant que 
soin, compléter ou modifier les disposilions fondainentales 
Ü tarif 
\ . — La valeur du timbre dit « timbre Nansen » applicable an 
pere is je con'roôle et pour Le compte de l'Office [ru Quis UC 
lion des réfugiés et apatrides est fixée à 100 F, 





ANNEXE N°9553 
(Session de 1954. — Séance du ?3 noverbre 1054.) 
LAPPORT fait au nom de la commission des finances r le projet 


1 (ne 9283) et la lettre rectificative (ne UM) au projet de 
bu relatif au étvetcppement die: crédits affecte aux dépenses du 
ministère «le af;aires étrangères pour l'exercice 1955 (II. — Ser- 
vices français en Sarre), pur M. Marcel Mas-ol, député. 

«lames, messieurs, le projet de budget concernant les services 

f ais en Sarre tel qu'il <e trouve developpé dans 

} ns3 s'élève pour 1 à 1.206.302.000 F, contre 1.255.%50.009 1 
en 195%, donc en réduction de 2%.65S.000 F. 

e-ci se trouve d'ailleurs majorée par les disnasilions de la 

lettre rectificative no 919% qui propose la disjonchon de la dotation 

ipilre 27-42 « Fonds spéciaux » ainsi qu'une réduction de 

oillions de francs des crédits prévus au chapitre 42-01 au titre 

‘ IG] informalions et documentation ». En 

{ juence, l'ensemble des crédits du budget se trouve ramené à 


1.1:6.302.000 F, La difiérence nelle en moins e-t donc porice à 
$ <.000 F, 


|) fus LMI 





enses dt « Presse, 


] crédits dont le Gouvernement nous demande ainsi louve 
pour le prochain exercice s'appliquent, à concurrence de 
à 244) EF, aux « Moyens des services », et à raison de 
US 200.000 F, aux « Interventions publiques ». 
l est le cadre dans lequel s'inscrivent les propositions budgé 
t :, pour füba, des services francais en Sarre 
duel est en réalité un rigel conservatoire, Son application 
r Cépassera pas, en effet, Ha ralilication des accords tranro 
ds sur le stalut européen de la Sarre par les parlements 
Î us et allemand. 
La inise en application de ce statut rendra nécessaire une refonte 
Î rlante des services de la mission diplomatique qui sera vrai 
! iblement transfonnée soit en légation, soit en consulat général 
d'un tvpe particulier. A 
Une première observation s'impose à ce sujet 


} [ul à présent, les inodalites de financement des dépenses 
( *S par la France en Sarre étaient fixées par l'article 19, 
| raphe 2 de la convention fiscale et budgétaire, ratifiée par la 
| 26 seplembre 1948 qui mettait à la charge de la sarre « les 
frais assurés par la France au titre des organisations de contrôle 
el de sécurité stationnées en territoire sarrois dans la Himite d'un 
Maxunum égal à 7,5 p. 100 des dépenses figurant au budget ordi- 
li de la France 

Ce anaxumum à élé ramené à 5 p. 100 par les accords dun 
20 inai 1935. En fait, les dépenses, avant foujours élé maintenues 


dans de strictes limites, n'ont jamais atteint ce nouveau plafond. 
Ù ont donc été en totalité remboursées par le gouvernement 


Sarrois à l'exception évidemment des dépenses de subventions, 
ce-là-dire principalement celles concernant luniversilé de Sarre- 
brûck, dont la charge incombe pour moitié à la France et pour 
moitié à la Sarre, 

L'examen du projet de budget des services français en Sarre 

ir 1)» se situe donc dans la perspective d'une modification du 
statut de ceux-<i. C'est pourquoi 1 ne faut pas atlacher aux propo- 
Silions qui sont formulées aux différents chapitres la inême valeur 
définitive que les précédentes annces. 

Il est vraisemblable qu'an cours des prochains mois, l'ensemble 
des chapitres devra être remanié, et d'ores et déjà, il convient 
d'aborder l'examen des problèmes que posera le changement de 
| l, nolamment en ce qui concerne le sort du personnel fran- 
ç CPHIoyE dans les services dela mission diplomalique française. 


Situation du personne! non litulaire 
de la mission diplomatique [rançaise en Sarre. 


\u cours des dernières années, l'évolution de notre politique en 

e a eu pour effet de transformer profondément les organisines 
üdininistratifs français dans ce pays. 

Les nombreux licenciements qui song intervenus ont été effectués 

pie lenu des capacités des agents, de leur activilé dans l'admi 

1 lion, des notes obténues., de leurs charges de famille. Ces licen 

Ients ont eu pour conséquence d'améliorer constarnmnent la quali- 


k, 





moyenne des agents de Ja mission dipl 


pernpeliant une 


Hnalique en 
ritable sclection Actuellement ce personnel veut 
dans les Pratcgories suivantes 


{o Ju fonctionnaires titulaires du ministère des affaires étran- 
etre», 
20 Des fenctionnaires titulaires détachés d'autres adininistrations ; 


3 Des avents ternpordires, au NOM duc Ju, soutius à uu statut 
paruculie 


Aux dires dun chef de la mission diplomatique, l'ensemble de ce 


personnel exécute son travail dans une parfaite cohésion sans qu'it 
soit teuu comple de lorigine de son recrutement, Or, en ce qui 
concerne l'avenir, le statut n'accorde aux agents temporaires aucune 


il 
garantie d'emploi de telle sorte qu'ils risquent, un jour prochain, 
d'être mis en chômage avec le seul viatique d'une prune de lcen- 
ciement, Cette mesure parait d'autant plus douloureuse que teurs 
collècues de même 4e, de mème formation et supportant les mémes 
responsabihiés nais appartenant à la fonclion publique sont assurés 


pour IX -Haoines € eur fanniile da 1 Stabilité de leur travail et de la 
sécurité d ler; crmploi, IL convient, en outre, de haler qu'un 
grand nombre d'agents temporaires des servi is en Sarre 


ces fra 
ont perdu le Stinalion du temps de paix du fait qu'ils avaient été 


hp! Sonniers, anutftlés de guerre où di ases di s Cadres titniut! rs, € 
La question se pose do de savoir si l'application à ce per-onnet 
leinporaire de la règle commune qui implique son Hcencierment, 


cChHerAl. 
fonction- 

*, de Voir ainsi lElat abandonner une 
source de recrutement capable de ui fournir homeédiatement des 
agents rompus aux méthodes adrninistratites et techniquement 
adaplés aux tâches demandées à Ja fonction publique. 


liwnt comple, au sens le plus précis du terme, de l'intérêt 
H serait, en effet recrettable alors que la forimalion de 


DAire se résele coutenist 


Cette queslion a longuement retenu Fatlention de votre cornmis- 
sion des finanres, Elle à pris conscience de Fumporlance du pro- 
bléme posé, Elle s'est rendue compte également que des problemes 
analogues existent pour les avents de services des affalres 
allemandes el intrichiennes pour Ceux qui ont dû cesser leur 
travail dans les territoires francais de linde et en raison de la 
nouvelle silualion des Elats associés du Viet-Namm. Le probléme de 








reclassement qui en est done imfininent plus vaste que celui 
jue suscite Ha trans de Va mission diploinalique française 
en Sarre, C'est la raison pour lagelle votre Hat ion des finances 
a estimé que si elle proposait dans le cadre de ce projet de budget 
un applicable sentement IX acents temporairt les services 
en Sarri elle manquera à | qpurite Elle négligerait ‘ cecile! eo 
sort d'age méme mérile que viscissitudes politiq mettent 
dans nne situation identique. C'est pourquoi a ophtii in des 
fin \ d idé de prendre €} considération un projet d'arhicle 
délelitionmice «! Ï lue nérale, texte qu'il ipparbendra au Gouvet 
henent d'étudier et éventuellement de préciser Cet irliecle adati 
Hionnel sera nitnis à approbation lu Parlement da le cadre soit 
de à lou de fimanees oùt du budget & finantct harses con- 
I tu li rl { nl Il 

« | igents mainté en foncli en Sarre fer ja r 195 
po i DELL le TEE 0 copfhice IX Service BELL LT par de 
{ t - l | ) il | (l { dont Îe ernplol ont cl 

| (EL oil lat lert ct l'1 Le EL { t en 
] i 1 «| les servIres 4 atlaurt Hat] { i 
chiennes, pourront 1 ficier, à titre personnel t d ‘ 
ment dans on emploi analogue en France on dans Flnrion franea) 
Soit d'une titularisation dar di condilions qui seront délermmrce 
par li} églement d'administration poblique, publié dans un délai 
GC rois ns, » 


EXAMEN DES CHAPITRES 


Vo * cooumimi-sion des financé ‘est borne à atlirer l'attention 
du Gouvernement sur certaine dépenses dont le montant lui à paru 
quel] peu exce it en raison méme de Ha situation des effectifs 
des azent des series fi iHeüis CI DO rre. 

Cha} e 21-02 …— Indemnités et allocalions diverses. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 53.830.000 1 
Crédit proposé par La commission des finances, 03 hullions de 


fran 
Soil en moins, 850.000 F, 

Ce chapitre groupe les crédit nécé ire qu paverment des 
indemnités pour travaux supplémentaires, indemnités, prime de 
rendermeni, ele. 

En rais même de l'évolution des tâches confiées anx services 
francais en Sarre, la commission des finances à estimé qu'une réduc 
tion de S30.00k) | pouvait être prononcée ir ce Chaire, 

Chapitre 21-01. — Remboursement de frai 
Crédit demandé par le Gouvernement, 9:5%5:3.000 } 
Crédit proposé par la comm nm des finanve:, 9 millic de 


fran 
253 000 F. 

L'importance de crédits pre 1" dar chaq e pi j t de b nluet 
au titre des frais de déplacement à fait l'objet d'observalions fré- 
quentes de la püurt de voire commission des finan 


Soit en moines 


lVour le raisons exposées ci-dessus, à ui parait qu en 1% une 
réduction sensible des dépenses de l'espèce doit se produire, Le 
Gouvernement en est d'ailleurs conscient, pois à proposé de l 
propre chef une diminution de 4.08S.000 F, Volre Cotaimission pro 
pose de imajcrer ce chiffre de 553.000 F, 
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des services francais en Sarre, qui est vraisemblablement le der: jep 
Chapitre 31-02. — Matériel. que nous ayons à examiner sous celle forme. Sous réserie (es 
dosoie à sit nv Col DE réductions qu'elle a effectuées, elle a l'honneur de soumeltie à 
FEUIL GeTRAange ps 2e ms Ne PU PR , votre approbation le proje : loi suiv : 
Lréudit pPhéprise par la commission des finances, 5.106.000 F. ; PI ob 11 I ! t de loi suivant 
soit eh inoin<, 4 million Ge francs. »ROIF : 
j } ' { 
La diminution progresse du nombre des azents des services PROJET DE LOI 
francais en Sarre rend disponible un mobilier de bureau généra- Article unique. — W est ouvert au président du conseil, mi: a p 
lement en bon état, Celui-ci pourrait étre utilement employé par des aflaires étrangères, au litre des dépenses ordinaires des ser - 1 
d'autres administrations qui ont demandé dans leur projet de budget français en Sarre pour l'exercice 195%, des crédits s'élevant à la ! 
pour 155 des credits huportants au lite de leurs dépenses de sonune totale de 1.131 .815.000 F. 
Ealériel de bureau < Les crédits s'appliquent : 
Aux termes de la loi, le mobilier disponible doit être vendu par A concurrence de 7:3.5:5.000 F, au titre HI: « Moyens des «er. i 
les soins du service des domaines, mn vices »; P 
Votre commission à effectué sur ce chapitre une réduction indi- Ft à concurrence de 258.300.000 F, au titre IV: « Intervenl; 
caline de ? million pour demander au Gouvernement d'inviter le publiques ». 
service des donnainés à taciliter le transfert de ce mobilier et de ce 
matériel de bureau au bénéfice d'administrations qui en auraient 
besoin, notamment celle des aïfaires marocaines et tunisiennes, qui 0 
A d'OUIE ot ANNEXE N°9554 
Chapitre 31-91 - Dépenses de locations et de réquisilions. s . .# Le 
Crédit demandé par le Gouvernement, 95.458.000 F (Session de 1951. — Séance du 23 novembre 1951.) 
édit propos ir | 1 ssion des finances, 83.174.000 F. AGIT ; : x Fr na: 
her PP mains 426: 000 F n des finances, 83.134.000 F PROPOSITION BE LOi tendant À interdire en temps de paix l'envol 
DO: CN HOUSE, et . SLT ; des jeunes gens du contingent eur des territoires où se déroute: Î 
La commission des finances n'a pas jugé possible d'accepter les opérations militaires aclives et à en relirer ceux qui +4 id 
L'augra niation de crédit proposée pour ju sur ce chapitre, trouvent, présentée par MM. Raymond Guyot, Pierre Vi | I 
sans doute la commission des finances nignore-t-elle pas la Mine Prin, MM. Joinville (Alfred Malleret), Bartolini. Rillat. an 
Valeur de l'argument présenté par les services français en Sarre Robert Manceau et les membres du groupe communiste, dé} 
pour jusiüfier l'augmentation de crédit proposée, Ceux-ci font valoir — (Renvoyée à la commission de Ja defense nationale.) : 
que la population et le Gouvernement Sarrois réclaunent avec beau- ( 
coup d'insistance la levée des réquisilions prononcées au bénélire tn ce . ne ( 
des agents des services français. Ceux-ci sont donc conduits à EXPOSE DES MOTIFS pr 
ré hereher des locations qui ne peuvent être, en général, obtenues à »Z éai . " s = : . jar 
en us de amet « … ant le loyer est plus onéreux. ce re mé ssieurs, des jeunes gens du contingent sont actuet : " 
C'est la raison pour laquelle les services n'ont pas cru pouvoir ernenl x +99 en Algérie pour parliicper aux opérations militaires een 
faire ressortir de duminution de crédit pour 1955. br 0 v Li We 01 à la lettre à l’e it de la Constilu l 
Votre comtmission des finances a estimé que cette position était » = me = rm à la lettre el à l'esprit de la Constilu- L. 
trop prudente et qu'il convenait de considérer l'exécution du budget s : due | ph. + Ar kr. L: 1 R 
de "le Borms Pod à perspective d'une modification profonde de la En effet, la Constitution dispose, dans son préambule, que : " 
situation actuelle: c'est pourquoi elle a disjoint l'augmentation de « La France entend conduire les peupies dont elle à pris la char-e ‘ 
crédit demandée. ' , à la liberté de s'administrer eux-mêmes et de gérer démocratique- s pos 
ea x ment leurs propres aflaires... »; <q 
Université de Sarrebrück. « La République française. n'emploiera jamais ses forces contre — 
la liberté d'un autre peuple... »; 
L'université de Sarrebrück continue à se développer dans des ET Le peupe français proclame à nouveau que tout être hum 1 
condilions que lous ceux qui vent en elle la première vérilable sans distinelion de race, de religion, de croyance, posède des 
université européenne considèrent très encourageantes. droits inaliénables et Sacres. » , e A“ 
Il nest pas inulile de rappeler l'évolution du nombre des étu- L article 1 de la Constitution précise que « la guerre ne peut 61 0 F: 
diants inscrits à l'université de la Sarre de 1918 à 1951. déclarée sans un vole de l’Assemblée nationale et l'avis préalabi $ 
En 1068, 615: en 1949, 916: en 1950, 1.111: en 1951, 1.190: en 1952, du Conseil de la République ». : . , Y 
1261: en 104, 1,502; en 1954 (été), 1.613; en 19% (prévision pour De plus, L esprit de la loi du 20 novembre 190, article 9, signifle 4 . 
décembre), 1.725 bien que l’Assemblée nationale a entendu exclure les jeunes 3 
’ tudiants appartiennent aux nati lités 1 plus diverses du contingent de toute participalion à des opérations militaires dans 4 
es CTUdIAants apparuennent 4 aonanles les pus diverses, les territoires d'outre-mer, EL. I 
Pour les 1613 recensés le fer avril 1922 (1.122 étudiants et 491 étu- Il importe done, en vue de mettre un terme à la situation 4 6x 
diante on comptait présente : a É b) ( 
x Se : M fo De reconnaître le bien-fondé des revendications à Ja liberté du 2 {a 
Nationalités représentées, peuple algérien ; ol 
Sarrois, 1.162: Anglais, S: Italiens, 4; Luxembourgeois, 3; 2 De discuter de ces renvendications avec les représentants qua { 
Suisse, 1, Egypliens, 4 Canadiens, 4; Français, 177; Estoniens, 2: linés de l'ensemble de l'opinion publique algérienne : délégués de ÿ dr} 
Yougosluves, 2: Autrichiens, 2; Espagnols, 1, Jrakien, 1, Viet- tous les partis et mouvements nationaux, délétués des 22 art à ve 
nation 1 Allemands, 210 Lrervs, 2 Letton, 1: Roumain, 1; tions démocratiques, professionnelles el culturelles, personnaliles, . 
lure, 4: raniens, 2: Polonais, 1: Belges, 3: Hollandais, 5; Lithua 3e D'arréter immédiatement la répression et de ramenér «n 
hieti Î Sucdois 1 flongrois 2. Isracliens »: apatrides, 8. Franre les troupes el les forces de police acheminées en Alsérie 
Le savonnement internalional de cette université s'est traduit par depuis trois mois. ps AS URE ù sd émdi : ; FE 
Un accroissement sensible de la proportion des étudiants étrangers, La proposition de loi que nous vous présentons oit avoir pa 4 Î 
qui est passée de 23 p. 100 à 28 p. 100, ce qui est de loin la propor- e‘let immédiat 4 empécher que de nouveaix jeunes gens du Co : (l 
Lion la pius foste en Europe et qui, dans le monde entier, vient gent soient envoyés sur les terriloires qui sont le théâtre vds Je + #4 loi d 
immédiatement après celle des Etats-Unis, tions militaires actives et d'en relirer aussitôt ceux qui s'y trou\eul % | 
Le nombre d'étudiants francais, entre autres, est passé de 122 à a”luellement. à : = * prés 
177, ceux-ci préférant, en effet, séjourner à l'université de Sarre- En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, < 
bruck que dans une université allemande de bien vouloir l'adopter. — 
Parallèlement, le recrutement du corps enseignant, of sont repré- » ” : 
sentées une dizaine de nationalités, s'est poursuivi selon le plan PROPOSITION DE LOI es 
RS aber décrit Lévolution de l'eflsell Qu per: Art. er, — L'article 9 de la loi n° 50-1478 du 30 novembre 190 Ci 
de des gp <— sa nr og n 1 quo 93: en 1951, 40: portant à dix-huit inoiïs la durée du service militaire actif et mou . . 
en 14 * à "à ES : , es WTA He On AE, ce oi cn 58, Q fiant certaines dispositions de la loi du 31 mars 1928 relative au d' 
ARE, 1 hi, «8, d 1, «ht, ah, a pa * à à tax " 4 " 1. - 
Faculté de: médecine: en 1948-1940. 46: en 19%. 28: en 1951, %: recrutement de l'armée, est modifié comme suit: | delt 
n 100 47: en 103% 57: 1956. 58: ‘en 1955, 58, * soie ins « En temps de paix, les jeunes gens appelés sous les drapeaux 70 l'éta 
"Mol Le Sont LOS 1010. D. 2 ue Si: es dr à peuvent être dirigés outre-mer sur des territoires qui sont le théâtre seu 
{ qu ) 0: n 1% " nd 105! 5 — 1055 F0. | di: LG RE: d'opéralions mililaires actives », ; , fnoïl l'exa 
n "1 A JV, V0, ON 1508, 0, ER 1509, 9. Art. 2 — Les jeunes gens du contingent qui se trouvent aciuee- < 
Faculté de droit: en 18-1949, 17; en 1950, 20: en 1951, 28; en de De" . - *onérati ilitaires ac ler f 
us 1: en 106% 6: en 1054 34 d.", n 1955, 42 (2 ge nf ment engagés dans des zones d'opérations mililaires aclises €n pa. 
E n) ‘11 bi, «H), 6, «0 + » be), 2 121. “ : @T tirie i 
Bibliothèque générale: en 1918-1949, 1: en 1950, 1; en 1951, 1; seront immédiatement retirés. des 
en 1952, 1; en 19253, 1: en 1954, 1: en 1955, 1. buti 
Recteur: em 1948-1919, 1; en 4950, 1; en 1951, 1; en 1952, 1; , era 
en 19%, 1; en 1954, 1; en 1955, 1. = b) 
Totaux: en 1948-1949, 90: en 1950, 104%: en 1951, 148; en A N N E X E N 9555 1’, 
1052, 184, en 1963, 199 en 1954, 20042; en 1955, 210. ji ci Sa ES 
Ainsi continue de se développer aux confins de deux pays, long- — . EE 0: G 0"! pe 
temps antagonistes, une université dont la caractéristique essen- (Session de 1954. — Séance du 21: novembre 1954.) {0 m 
tietle est d'u ans son enseigneme a pensée française Ë ‘ : ù , k : ' 
pensée SEL males nr 2-20 1: PROPOSITION DE LOf tendant à faire bénéficier les invalices : de re 
* ° ‘Algérie ispositions de i 49-1094 du ? a 152 
Telies sont, mesdames, messieurs, les observations que votre com- paratyets d AIS sg ref la 2 . 19 us 5" inuilés 2 int 
mission des finances à jugé utile de faire sur ce projet de budget 1949, présentée par MM. Fouques-Duparc el Haumesser, depui: cerla 
res cons Med, 2e. ao Se — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) catio 
(1) Créations de postes 1955: 3 assistants. Nota, — Ce document n'a pas été publié, ss le 
(2) Créations de postes 19%: 2 professeurs et 3 assistants, — eric 
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ANNEXE N°9556 


(Session de 1951. — fre séance du 2: novembre 1954.) 


.ROJET DE LOI portanl: 1° ouverture et annulation de crédi:s sur 
l'exercice 1954; 2 ratification de décrets, pré-enté au nom de 
M. Pierre Mendés-Franre, président du conseil des minetres, 
par M. Edgar Faure, ministre des finances, des affaires écono- 
miqnes et du plan et par M. Gitbert-Jules, secrétaire d'Elat aux 
finanres et aux affaires é’onomiques. — (Renvoyé à la commnis- 
eion des finances.) 


L — EXPOSE GENERAL DES MOTIIS 


Mesdames, messieurs, le présent projet de loi a pour objet de 
uettre à la sanction du Par'ement les modifications qui doivent 
re apportées aux prévisions de dépenses du budget de l'exer- 
cice 1991. 
Les ajustements de rerrédits e cadre du présent 
collectif <e répartissent comme suit (en milliers de francs): 
Budget général: 
Dépenses ordinaires des serices civils: ouvertures: 
iulations, néant. Net, 97.615.448, 
Dépenses en capital des services civifs: 
nulaltions, 150.000, Net, 2.800.000, 
Totaux: cGuvertures, 100.5%65.32, annuiations, 130.000, Net, 
100), 112.28. 
Ces modifications, qui é'ajoutent à celles ré<ullant de Jois spé- 
ciuves et de décrets d'avanre, aboulissent à une majoration des 
isions de dépen-<és pour l'exercice 1953 de 137 milliards de francs 
pur rapport aux Chiffres prévus par la loi de finances, 
Les principaux motifs de l'accroissement des charges du budget 
räl sont analysés ci-après: 
jo Le budget ordinaire des é<ervices civils pour l'exercice 1951, 
6 à 1.612,35 milliords par la loi de finances doit étre porté, selon 
es situalions les plus récentes, à 1.715,3% milliards environ, 
L'augmentation de 1728 milliards qui affecte ce poste, se décom- 
pose de la manière suivante” 





proposés 
97.615.328 ; 


ouvertures, 92.930.000; 














| CRÉDITS | AUTORISA OUVERTURES 
suppl'men- TIONS de crédits 

{aires 
ouverts 


de dépenses demandées 





AYALYSE DES MODIFICATIONS ? TOTAUX 
rite ie QU accordées dans te 
3 spé inles ‘ar décre!s orésent projet 


EE (1) | de loi. 





se x _— nn SRE, RES 
(Eu millions de francs), 


a\ Pexision de Lo 








évaluations ......:.... de 700 239 65.685 66.794 
b Conséquence de la ré : 
forme MEME: oc 10.000 » 10.000 20.) 
C0) Interventions économi- 
es du gouvernement . » 20.610 13.11 33. 21 
Mesures nouveiles di 
VOICE: issues PTS 3.15 100) | £.719 12.305 
TOME sm sscdesosee SCA 11.319 | 97.612 122.850 








Ces textes sont énumérés dans la stuation d'exerci-e 


Il est précisé que les décrels pris en application de l'articl 13 de la 








lot du 30 avril 1921 sont soumis à la ralification du Parlement dans 
dre, d'une part, du projet de loi n° S950, d'autre part, du 
ent projet (art 5). 
a) Revision de certaines évaluations {466,7 milliards 


Ces revisions s'appliquent essentiellement à des crédits évaluatifs, 
me provisionnels, dent l'insuffisanee est apparue à Ja clôture 
Gi exercice 1953 ou d'après l'évolution des dépences en cours 
d'innée, Elles concernent la dette publique pour 4,7 milliards, la 
delle viagère (pensions d'anciennelé et d'invalidité, eubvention à 
iblissement national des invalides de la marine) pour ?0 mil- 
Is, les diverses formes d'assistance pour 6,4 milliards. l’aide à 
rlalion pour 12 milliards, la Société nationale des chemins de 
français — dont le trafic a été inférieur aux prévisions ce qui 
enirane un accroissement du déficit — pour 20 milliards, le statut 
personnels de police pour 1,4 milliard, enfin, diverses contri- 
nulions obligatoires on opérations de régularkation (caisses de 
raite, allocations familiales, etc.) pour 2,2 milliards. 

b) Conséquence de la réforme fiscale (+20 milliards 
L'application des articles 21 et 22 de la réforme fiscale entraîne 
SCriplion au budget général de deux crédits d'un montant de 
{9 milliards, Ces crédits ont pour objet: le premier, de couvrir les 
\erscrnents aux collectivités locales destinés à compenser les pertes 
de recelles subies par celles-ci du fait des exonérations prévues en 
initière de taxe locale au titre, d'une part, de la dftaxation de 
‘tTlaines denrées de large consommation. d'autre part, de la modifi- 
cation du régime fiscal des entrepreneurs de travaux: le serond 
ol face à l'incidence de la baisse de 15 p. 100 sur le matcriel 
pe. vo 


— 





c) Interventions économiques du Gouvernement (+3%38 millards) + 

Les modifications de crédits qui peuvent être rassemblées sous 
célle rubrique couvrent: 

A concurrence de 27,1: milliards, le coût des mesures prises pour 
l'aide aux exporlalions de Dés excédentaires et le maintien du 
prix du pan (deuxième moitié de la campagne 1993-1959: 416,1 mile 
liards:; première moitié de la campagne 1954-1059: +11 milliards), 

Pour le eurplus, elles concernent principalement les fonds de 
reconversion de l'industrie et de reclassement de la main-d'œuvre, 
dotés chacun de 2 milliards de crédits par le décret-dloi no 91-991 
du 15 <eplembre AU, le dégrèvement des carburants agricoles 
(1,6 milliard), et les centres de formation professionnele des adulles 
dont les mosens de fonchonnement doivent étre déve'opnés en 
fonclion de l'accroissement des besoins en ouvriers qualite des 
inditries du bâtiment (0,5 milliard 

d\ Mesures nouvel'es diverses 14 12 miliaris 

Il s'agit, essentiellement, de l'incidense des décrels en date du 

| 


1 9 octobre 1431 teni à améliorer la siluation des 


2% mai el 





personne,s de l'Etat 6 mlliarus diverses mesures volées par 
le Far.ement ois du 31 août 1931 concernant ja caisse de retraile 


de: ouvriefs mineurs: + 1,3 milliard et la surcompen-alion des 
allocations familiales + 1,5 millard) ou proposées dans le cadre 
du présent projet (aide technique à des gou\ernements €clrangers: 
+ 1,3% millisrd; divers 1 1,5 millard 


2e En ce qui Con e les dépunses en capilal des service: 
les crédits dt parernent dermandés dans ie présent col'ectuf doivent 
perineitre, à concurrence de 1! m liard, de déve:opper l'équipement 
des centres de formalion professonnelle des adultes et pour 550 mil 
lions de facre face aux dépenses afférentes: à la réparation des dom- 
mises sausés par les inondalions dans le département de lHérauït 
Pour je sui : sente essentieiiement l'aide que la Métropo:e 
doit apporler, d'une jart, à la Tunisie pour le lancement d'un pro 
gramint lutte contre le chômage, d'autre part, aux Elals du 
Cambcdge, du Laos el du Viet-Nam pour l'assistance aux réfuziés du 
Nord-Vie!-Nain, 

Par ailleurs, « ralement au titre de l'6 | ipement des services civil A 
deux décrets d'avances ont autor:sé des dépenses d'un montant global 
de 1.599 millions (participation de l'Etat aux travaux de la chute de 
Fesseinheim: + 990 millions; reconstruction de la région d'Oréan:- 
ville + 0e) millions). 

Du côlé des recelles ordinaires la progression, pour être sensible, 
n'est pas toutefois aussi importante que celle des dépense Les 
majorations résultant de l'évolution favorable de la conjoncture se 
trouvent, en ellet, aliénuées par ies conséquences des alhiégeiments 
prévus par la rélorme fiscaie, 

jo Evolution de la conjoncture (+ 81 milliards): 

C'e<t en matière ‘d'impôts directs que lévolulion à élé la plus 
favorable, D'une facon générale ies revenus déciarés en 1%4 ont 
été de s à 6 F. 


civils, 





100 supérieurs à ceux escomplés dans les prévisions 
Les plus-values constaltes à ce titre ressortent à G$ milliards. Les 
droits d'enregistrement et de timbre ont progressé modérément alors 
que, pour les con!trbulions éndirectes, la réduction de la consomma 
lion de certains a:coo:s a entrainé une nette moin<-value, En ce qui 
concerne les droits de douane, l'accroissement constant de Ja con 
sommalion des produits pétroliers, l'insUtution d'une taxe sur Îles 
transferts et le déveioprement des importations dû à la libération des 
échange<, expliquent un accroissement du produil d« dro,ls de 
$ à 6 p. 104 

Les laxes sur le chiffre d'affaires se sont ressenties, de leur côté, 
d'une amélioraÿon de la conjonclure qui, atteignant en moyenne 
& 1/2 p. 1) par rapport à 193%, dépasse très largement l'hypothèse 
d'un accro:ssement de 3% p. 100 sur laqueile avait été fondées les 
prévis n< budgétaires de fdois, Les taxes uniques et les taxes sur 
ie ch Hre d'affaires apparaissent à ce titre en plus-values de quelque 
1 In larus 


Après déduction d a proxision qui avait été inscrite pour tenir 
compte de l'armélioralion des procédés de controle, soit 20 mulliards, 
les pus-vaiues fiscales atteignent ain-i 10% milliards. 

En revan he, ure baisse très sensible est constatée dans le ren 
deiment des produits divers du budget due à la fois à la disparition 
quasi totale de l'excédent de: ressources de la caisse d'amerti 
ment et à la sub<lilution de dotations en capital à certain ivances 


du F. M, E. Celle-ci réduit de 20 milliards l'ensemb'e des plus-values 





nelles enreistrées au titre de l'évoiution de la conjoncture. 

20 Réforme fiscale (— 56 milliards): 

Les aïlégements apporté: par la réforme fiscale au titre des impôts 
sur le revenu peuvent être évalués à 57 milliards. Is sont comjenss 
à concurrence de 22 milliards par la majoralion de l'impôt sur Île 
revenu des personnes morales. En matière de droils de mutalion ou 
de droits sur les 0]°, les allégements s'élèvent respectivement à 


1 
s et ï m irds. I faut noter, en outre, que la substilution de Ja 
taxe à la valeur ajoutée au système ancien des taxes sur le chiffre 
d'affaires ne semble devoir entrainer qu'une baisse très légère du 
rendement févalué à 10 milliard très inférieure par suile à celle 
que l'on redoutait lors de l'institution de la taxe. 


Au total, l’'ensembie des moins-\alues entrainées par la réforme 
fiscale serait de l'ordre de 56 milliards, chiffre très voisin de l'abat- 


tement provisionnel traduit dans la loi de finances (— 50 milliards). 
Si l’on veut tirer une conclusion de l’évolution du budget de 1954, 
il est légitime de rapprocher les réévaluations de recetles et de 
dépen<es et de constaler que le montant des charges nouvelles 
imposées au budget par ces rét 
nouvelles qui ont élé prises en €c£ 
82 milliards, demeure encore inférieur à la plus-value nette des 
recelles qui atteint S$s milliards, 
la réforme fiscale, par contre, elère le: 


‘valuations et par les queiques mesures 
urs d'année, à Savoir: 66,7 + 13,3 


prévisions budgétaires, 


tant en recelles qu'en dépenses, de % milliards: quant aux mesures 
d'ordre économique prises par le Gouvernement, elles s'inscrivent 
pour 31,3 milliards en augmentation du déficit, De l'ensemble des 
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rectifilcations apporté iux prévisions de la loi de finance, il resso t 
qu TT UT ne en définitive mai e que de 69 milliards environ, 
zeprésentaut 10 ÿ. 100 de son montant initiaement prevu, 
Su nos 1 
Dépenses ordinairo; des services civils. 
Article rer Ouvertures ten imiliards de francs), 
Crédits demandés 

Affaires étrangère 1, Servives des affaires étrangères, 161.040, 

Agriculture, 7 #01, 

Anciens combattants 64 victimes de la guerre, 6.501,68 

Educati ilionaie, 1.221.000, 

Finances et affaires Cconomiques: Section 7, charzes communes, 
NT 10 14H) eéctio Il services financiers, 1.150.000, section HN, 
affaires économiques, 12.00X).000, 

France d'outre-mer, 239.315. 

Intérieur, 1.15%40).04), 

Présidence du conseil Services civils: A. services généraux, 
G1.40: B, service juridique et technique de la »r2sse, 141.000, 

Etats associés, 3.06) 

Losen t et reconstruction, 51.8:0 

Santé publique et popu! ion, 9 215 000 

Travail et sécurité sociaie, 791.04) 

Trdsaux publics, transports et toursme: 3%, tAVAUX I 1blies, trans- 


ports et tourisine, 21.016.4, I, unarine marchande,; 120.000. 
Total, 97.613.328, 


SecrION ÎI 
Dépenses en capital des services civils. 


Article % — Ouvertures ten milliers de francs). 


Affaires étrangires: autorisations de programme dermandées, 
900.000: crédits de payement demandés, 900,000, 

Agriculture: autorisations de programmes demandées, 1.116.000; 
crédits de payement demandés, 224.000), 


Education nalionale: autorisations de programme demandées, 
221.00: crédits de payement dernandés, néant 

France d'outre inet autorisations de programine demandées, 
400.000: crédits de pavement dermandés, 100.000 

Intérieur: autorisations de programme demandées, 160.000; crédits 
de paserment demandés, Ut) 

Président du conseil. Elats associés: autorisations de pro- 
gramme demandée 000.000! crédits de payement demandés, 500,000, 

Fravail et sécurité sociale autorisations de programme derman 
dées, 1000000! crédits de payement demandes, 1.000.000, 

Fravaux publi transports et tourisme: 1, Travaux publics, tran 
ports et tourisme autorisations de programme demandées, 120.000: 
crédits de payement demandés, 120,000 

Fotaux: autorisalions de prograthte demandées, 4.117 000; cré 
dits de pa) inent demandés, 2.950.000, 


Dispositions spéciales. 


\! Î Inst iplion d'un chapuil à l'élat 
des dépenses obligatoires. 


Texte de l'article L L'état E annexé à la loi de finances pour 
l'exercice 1954 (n° 53-1908 du 31 décembre 19%53) est complélé ainsi 
qu'il suit: 

LOS OU TT OR COL CTLRERME re 1. 
Finances el affaires économiques, — 1 Charges communes. 
ART ANINECURE TS CN ER NO UD 20 D 08 2 € 0 22 Of à 4 4 © M à Mi 

Chap. 41-21 Indemnités versées aux collectivités locales à titre 
de garanties de recetles en matière de laxe locale: 

I. Les dépenses jmputables au chapitre 41-21 du budget des 
charges communes pour l'exercice 1953 « Indemnités versées aux 
collectivités locales à titre de garanties de recelles en matière de 
taxe locale » sont acquittées par les trésoriers payeurs généraux, ou 
pour leur comple, sans engagement et ordonnancement préalable. 

Exposé ds motifs, — La loi n° 54-104 du 10 avril 1954 dispose, 
dans ses articles 21 et 2, que l'Etat doit rembourser aux collectivités 
locales les pertes de recettes subies par celles-ci, du fait des exo- 
hnérations prévues en matière de taxe locale par la réforme fiscale. 

Pour faire face à l'incidence de ces dispositions, l'ouverture au 
budget des charges communes d'un chapitre doté d’un crédit de 
40 milliards de francs est proposée par ailleurs (chapitre 41-21). 

eg il convient de préciser, par ailleurs, d'une part, que 
les dépenses dont il s'agit ont le caractère de dépenses obligatoires 
et, d'autre part, qu'elles peuvent être acquiltées par les trésoriers 
payeurs généraux, où pour leur comple, sans engagement et ordon 
nancerment préalable. 

Tel est l'objet du présent article, 





Article 5. — Recouvrement des créances des organismes francais 
de caractère commercial en Allemagne et en Autriche. 


Texte de l'article, — Les créances des organismes français en 
cours de liquidation en Allemagne et en Autriche envers des débi- 
teurs français résidant sur le territoire français, sont recouvrées 
selon la procédure applicable aux créances de l'Etat étrangères à 
l'impôt el au domaine, 

Exposé des motifs. — Au début de l'a cupation alliée en Allema- 
gne el en Autriche, certaines tâches de contrôle et de gestion 
incombant aux services français ont dù être exercées par des 
organismes de caractère commercial. 








L'évolution de la situation à entrainé la disparition progressir: x 
ces organismes: leur liquidation a été entreprise par les 
commissarials de la République française. 

I convient de rendre possible le recouvrement par la voie à 
hnistrative des créances dont ils sont tilulaires envers des déb 
francais résidant sur te territoire français. 

Tel est l'objet du présgnt article. 


Article 6 — Indemnisation des distilateurs 
dont les conlingents ont élé réduits ou Supprhmes, 


Texte de l'article. Le chapitre ouvert pour mémoire au bud:ct 
du minisière des finances (EL Charges communes) au titre d À 
subvention au service des alcools pour Findermnistion des dis 
teurs dont les contingents ont été réduits où supprimés, est doté en 
cours d'exercice d'un erédit égal au montant nominal des ! 
rermis aux distillalteurs par application des dispositions de Farlicle 12 
de la loi ne 53-1344 du 5 décembre 193. 

Le rallachement des crédits sera effectué par arr du mirisire 
des finances, des affaires économiques et du plan, et du secréla 
d'Elat aux finances el aux affaires économiques. 

Exposé des muifs, — Le comple ouvert dans les éerilures du 
vice des alcool, par apglicalion des dispositions de l'article & 
décret no 53-705 du 9 août 1955 relatif au régime économique de 
l'alcool, est débité du montant nominal des émissions de titres à 
remettre aux distillateuss dont les contingents ont été réduits ou 
supprimé<. Ce comple doit, au préalable, être alimenté par 
subvention budgétaire hmpulée à un chapitre ouvert pour mé 
au budget des finances Charges communes) et qui, en co 
d'exercice sera dolé, par arrèlé, d'un crédil égal au montant no 
nal des émissions, 


14 
16 


[l 


Article 7, — Ratification de décrets. 


Texte de l'article Sont ratifiés en conformité des di<posilion® 
des arlicles 4 du décret du 2 juin 1%5% et 5 du décret du 29 over 
bre 1%354 les décrets suivants, pris en application de larticle 43 
de la loi du 39 avril 1921: 

to Le décret no 54-938 du 1% septembre 1951 portant autorisa 
de dépenses à titre d'avance en excédent des crédits ouverts (hi 
rieur 

2 Le décret n° 51-952 du 11 seplembre 19% portant autorisation 
de déperses à titre d'avances en excédent des crédits ouverts (travail 
et sécurité sociale 

3 L'arlicle 2 du décret n° 54-992 du 6 octobre 1954 instituant des 
mesures exceplionnelles ayant pour objet de faciliter et d'accélér 
la reconstruction des zones éprouvées par séismes en Algérie 
de permettre le logement provisoire des sinistrés. 

io Le décret no 514063 du 2 novembre 195% porlant autorisation 
de dépenses à titre d'avances en excédent des crédits ouv 
(Affaires étrangères, — 1, Service des affaires étrangères : 

5 Le décret ne 54-1064 du 2 novembre 495% porlant autorisation 
de dépenses, à titre d'avances en excédent des crédits ouvi 
(France d'outre-mer). 

Exposé des motifs, — Le présent article a pour objet de raliler 
des décrets pris en vertu de Particle 43 de la loi du 59 avril 1421 
et des textes subséquents, pour autoriser le payement de dépens 
urgentes à titre d'avances en excédent des erédils ouverts. 

Les motifs qui ont conduit le Gouvernement à utiliser les ] 
cédures prévues par les textes subséquents sont exposés ci-apr 
en annexe pour chacun des décrets dont la ratification est demand 


II. — ANNEXES A L'EXPOSE DES MOTIFS 
1° Décrets dont la ratification est demandée. 


40 Décrel m0 54-08 du 13 sepleimbre 1951 portant  aulorisal on 
de dépenses à titre d'arances, en excédent des crédits ourerts 
(intérieur). 


Exposé des molifs. — Le tremblement de terre qui a endeuillé 
l'Algérie à rendu nécessaire laltribulion de secours d'extréme 
urgence pour venir en #ide aux sinistrés 

A cet effel un crédit supplémentaire de 100 millions de francs 
a été mis à la disposition du ministre de l'intérieur selon la pro- 
cédure prévue par Particle 43% de la loi du 39 avril 1921. 

Texte du décret. — Le président du conseil des ministres, 

Sur fa proposition du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques, 


Décrèle : 

Art. 1°, — Est autorisée, à titre d'avances en excédent des crédits 
ouverts par la loi n° 53-1220 du 31 décembre 1953 el par des textes 
spéciaux, limputation au budget général de dépenses s'élevant 4 
la somme tolale de 100 millions de francs applicables au cl 
pitre 46-91: « Secours d'extrême urgence aux victimes de calamites 
publiques » du budget de l'intérieur pour l'exercice 1954. 

Art. 2. — Les dépenses ainsi autorisées seront engagées, ordor- 
nancées et acquillées comme en malière de dépenses budgélair: 

Art. 3. — Le présent décret sera soumis à la ratification des 
assemblées dans les délais fixés par les articles 4 du décret du 
2 juin 1954 et 5 du décret du 29 novembre 1931. 

Art. 4. — Le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan et le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires écono0- 
miques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décrel, qui sera publié au Journal officiel de la Repu- 
blique française, 
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0 Décret n° 4952 du 11 septembre 19% portant autorisation de 
penses à titre d'avances en excédent des crédits ouverts (travail 
et socurilé sociale). 


Exposé des motifs. — La situation financière difficile de la caisse 
nome mutuelle de retraites des petits eheminots à nécessité 
ervention d’un décret, pris en application de l'article 1% de la 

54-809 du 14 août 1954, et modifiant le régime de financement 
cet organisme. 

Le décret d’avances ci-après à eu pour but de fixer les dispositions 

ordre budgétaire corrélatives destinées à permettre à la C.A.M.R. 


pu us nd me 


( £ A 
de continuer à assurer la charge de la péréqualion des pensions et 
de rembourser les avances qui lui ont été consenlies par le Trésor. 


rexie du décret. — Le président du conseil des ministres, 

sur la proposition du ministre des finances, des affaires écono- 
! es ef du plan et du secrétaire d'Etat aux finances el aux 
tures économiques; 


Décrèle : 
Art. ter, — Est autorisée, à titre d'avance, en excédent des crédits 
ouverts par Ja loi n° 3% 26 du 31 décembre 1953, limputation sur 
es de la sécurilé sociale, — Contribution 





| apitre 47-22 « Servi 
annuelle de l'Eiat au fonds spécial de retraites de la caisse aulo- 
I nationale de sécurité sociale dans les mines et à diverses 
caisses de retraites » du budget du travail et de la sécurité sociale 
pour l'exercice 1951, de dépenses s'élevant à la somme de 1.430 mil- 
lions de francs. 

La dépenses ainsi autorisée sera engagée, ordonnancée et 
acquiltée comme en matière de dépenses budgétaires. 

Art. 2. — Sur les crédits ouverts pour l'exercice 1954 au ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, par la loi 
no K3-13%14 du 31 décembre 1953 et par des textes spéciaux au titre 


du budget des finances et des affaires économiques (L Charges 
communes), un crédit de 1.430 millions de franes est définitivement 
lé sur le chapitre 37-9:-« Dépenses éventuelles el acciden- 


art. 3. — Le présent décret sera soumis à la ratification des 
imblées dans les délais fixés par les arlicles 4 du décrel du 
2 juin 1934 et 5 du décret du 29 novembre 1934. 


art, 4. — Le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono 
] es sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofJiciel de la République française. 


2 Décret n° 54-992 du G octobre 1954 instituant des mesures ercep- 
lonnelles ayant pour objet de faciliter et d'accélérer la recons 
traction des zones éprourées par séismes en Algérie et de 

permettre le logement provisoire des sinistrés. 


Exposé des molifs. — A la suite du tremblement de terre qui a 
ecndeuillé l'Algérie, une somme de 100 millions de francs a élé 
lise à la disposition du ministère de l'Intérieur, selon la procédure 
prévue par l'article 43 de Ja loi du 30 avril 4921, par le décret 
] 1-8 du 13 septembre 195%, en vue de l’alltribulion de secours 
d'extrème urgence aux populations éprouvées par le séisme. 

Mais il convenait également d'’instituer des mesures exreplion- 
nelles ayant pour objet, d'une part, de facililer et d'accélérer la 
reconstruction dans les zones dévastées, et d'autre part, de per- 
1 re le logement provisoire des sinistrés. 

En vue de la dotation au budget de l'Algérie d'un fonds spécial 


€ cutralisera l’ensemble des opérations de recelles et de dépenses 
Ce reconstruelion et d'aménagement des zones éprouvées, une aulto- 
rsalion de programme de 2 milliards de francs, assorlie d'un crédit 
de payement de 500 millions, à élé prévue par le décret n° 51-99 


du 6 octobre 1954. 
En application de l’article 43 de la loi du 30 avril 1921 et de 


irlicle 4 du décret du 25 juin 1%, les dispositions financières de 


] 
l'article 2 du nouveau texte sont soumises au Parlement pour rati- 
ficati 


. Texte du décret. — Art. 2. — En vue de la dotation au budget de 
l'Algérie d'un fonds spécial qui contralisera l'ensemble des opéra- 
tions de recettes et de dépenses de reconstruction et d'aménagement 
des zones sinistrées, il est ouvert au ministre de l'intérieur, au titre 
01 budget général pour l'exercice 195%, une autorisation de pro- 
framme de 2 milliards de francs applicable au chapitre 68-80 du 
budget du ministre de l’intérieur. Est autorisée, à titre d'avance, 
el excédent des crédits ouverts par la loi no 55-1320 du 31 décembre 
153 el par des textes spéciaux, l'imputation sur le même chapitre 
te dépenses. s'élevant à 500 millions de francs. La dépense ainsi 
tulorisée sera engagée, ordonnancée et acquittée comme en matière 
de dépenses budgétaires. 

Le fonds peut, en outre, être alimenté par toutes ressources 
durigine publique ou privée et notamment : 


4) Par des dotations du budget de l'Algérie pouvant étre prélevées 
Sur les fonds indisponibles de la caisse de réserve ; 
a Par le produit des emprunts que l'Algérie peut contracter. 
ans Ja limitée de 4 milliards de francs, l'Etat accorde sa garantie 


à e4 S emprunts pour lesquels les charges d'annuités seront réparties 
entre l'Elat et l'Algérie selon des modalités fixées par un arrété 
lterministériel. 








äo Décret n° 511406 du 2? novembre 1951 portant autorisation de 
dépenses à titre d'avances en errédent des credits ouverts 
(Affaires étrangères. — 1, Services des affaires étrangères) 


Exposé des motifs Sa Majesté l'empereur d'Ethiopie s'est rendu 
à Paris en visite officielle, sur l'invitation du Président de la Répu- 
blique, du 2 au 31 octobre. 

A celle occasion, il a élé nécessaire de mettre à la disposilion 
du ministre des affaires étrangères un crédit supplémentaire €e 
10 millions de francs. 

Texte du décret, Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre des finances, des affaires écona 
miques et du plan el du secrélaire d'Elat aux finances et äüux 
affaires économiques, 


. . . . . . . . . . . . L2 . . . . . - . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Décrète : 

Art. fer Est autorisée À Qilre d'avances en excédent des crédits 
ouverts par la loi n° 53-4909 Qu 31 décembre 19%5%3 et par des textes 
spéciaux, l'imputation au budget général de dépenses s'élevant à 
la somme de dix millions de francs (10.000.000 F}) applicables au 


chapitre 31-03 Frais de réception de personnages étrangers el 
présents diplomatiques» du budget des affaires étrangères (1 Sex 
vives des affaires étrangères) pour l'exercice 195%. 

Art. 2 Les dépenses ainsi autorisées seront engagées, orcon- 
nancées et acquitites comme en matière de dépenses budgétaires, 

Art. 3. Le présent décret sera soumis à l'approbation du Part 
ment dans les délais fixés par les articles 4% du décret dau 
25 juin 195% et 5 du décret du 29 nosermbre 19% 

Art. 4. Le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan et le scerétaire d'Elat aux finances et aux affaires écono- 
miques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret qui sera publié au Journal officiel de la Répu 
blique françai e. 





5° Décret no 51-1051 du 2? novembre 194 portant autorisation 
de dépenses à titre d'arances en ercédent des crédits ouverts 
(Â rance d'outre-mer) 


Exposé des motifs Ce texte, qui se réfère aux dispositions 
de la loi du 90 avril 1921 et aux décrets des 25 juin et 29 novem 
bre 193% est destiné à permettre l'exéculion des dépenses entrainres 
par l'application des récents accords franco-indiens relalifs aux 
ctablissements francais. 

Texte du d‘cret. Le président du conseil des ministres 

Sur la proposilion du ministre des finances, des affaires éconn 
miques et du plan, et du secrélaire d'Elat aux finances €l _Èüux 
affaires économiques 


Dé rète : 

Art, 4er Est autoriste, à titre d'avances, en excédent des 
crédits ouverts par la loi ne 55-1318 du 31 décembre 193 et par des 
textes spéciaux, l'imputation, au budget de la France d'outre-met 
(dépenses civiles) de dépenses s'éievant à Ja somme de 60 millions 








de francs, applicable au chapitre ci-après: 

Chap. 37-995. — Application des accords du 21 octobre 1954, G@ mil 
lions de francs, 

At Les d'penses ainsi autorisées seront engagée ordon 
nancées et acquiltées comme en matière de dépenses budgétaire 

Art. 3. — Le présent décret sera soumis à la ratification Ges 
assemblées dans les délais fixés par les articles 4 du décret ou 
2 juin 1934 et 5 du décret du 29 novembre 1931. 

Art. 4. — Le ministre des finances, des affiires économiques el 


du plan et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono 


miques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret qui sera publié au Journal ofliciel de la Répu- 


blique française 


20 Situation provisoire de l'exercice 1964, 


SITUATION DES PRÉVISIONS DE RECETTES ET DE DÉPENSES DE L'EXERCICE 1954 
À LA DATE DU 45 NOVEMBRE 1954 


L — Recettes. 


Evaluations votées: 
Loi de finances pour l'exercice 1954 (n9 53-1908 du 91 déceme 
bre 195%), 2.821.720 067.000 F. 
Recouvrements 
2 septembre 1951: 
Impôts et monopoles, 2613 milliards, 
Exploitations industrielles, 33 milliards 
Produits et revenus des domaines de l'Etat, 19 milliards. 
Produits divers, 145 milliards. 
tessources exceplionnelles, 63 milliards. 
Tolai pour les recelles ordinaires (prévisions), 2.903 milliarde, 


probables d'aprè les résultats au 


ut A1 
arnueis 


n 
1 


IL — Dépenses. 


A. — Dépenses de fonctionnement des servires civils, 
Lois budgétaires. 

Loi n° 53-1309 du 31 décembre 1953 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des affaires étran- 
gères pour l'exercice 195% (1 Services des affaires élrangères), 
11.075.587.000 F, 

Loi n° 53-310 du 21 décembre 1953 relative au développement des 
crédils affectés aux dépenses du ministère des aflaires étrangères 
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pour l'exercice 195% (I, Services des affaires allemandes et autri- 
chiennes), 2.430 millions de francs. 

Loi n° 535-111 du 31 décembre 1953 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère des affaires étrangères 


pour l'exercice 195% (HI. Services français en Sarre), 1.245.960.000 F. 





Loi ho 5443412 du 51 décembre 1953 relative au développement des . 


crédits affectés aux dépenses du ministère de l'agriculture pour 
l'exercice 1994, LINE OON F, 

Loi ne 53519135 du 41 décembre 193 relative au développement des 
crédits aflectés aux dépenses du ministère des anciens combattants 





ct lunes de la ewrre pour l'exercice 1%5%4, 171.715.021.000 F, 
Loi no 5344 du %1 décembre 1953 relalive au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des finances et des 


affaire economique Pour rexercire 1453 (EL. Lharses connues), 
TAUPE PC LES | 


Loi ne 535-145 du 1 décembre 1953 relative au développement 
CA | Tec ta duX doper < du ministère des finanres et des 
afluir CCONOINIQUESs po l'exer e 19%55 (II. Services financiers), 
rt to TO) (MM) F 

Loi n° G-LH6 du 1 décembre 1953 relative au développement 
( rédi affect inx dépenses du ministère des finances et des 
affaires économiques pour l'exercice 1954 (HE Affaires économiques 
79 65475 000 F 

Loi SEAT du 31 décembre 4953 relative an développement 
(Al credits affectés aux dépenses du ministère des finances et des 
atfau Cconomiques pour l'exercice 195% (IV, Commissariat général 


à ln productivité 110 414000 F 
L4 ! UNS du A1 décembre 19% relalive au développement 


di rédits affectés aux dépenses civiles du ministère de la France 
d'outre-mer ! r l'exercice 1954 8 141 269 000 F. 

Loi n° 521919 du 31 décembre 1953 relative au développement 
des crédits affectés aux a penses du ministère de l'industrie ‘et 
au commerce pour l'exer: e 195%, 2027 410.000 K. 


Loi no -1520 du 931 décembre 193 relative au développement 
des crédils affectés aux dépenses du ministère de l'intérieur pour 
l'exer e 1054, TOUS GO 100 F. 

Loi n° SLA du St décembre 1953 relative an développement 
des crédits affect aux dépenses du ministère de la jusuce pour 
l'exercice 105%, 18.088 276.000 F. 

Loi no 5341922 du 31 décembre 193 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de la présidence du conseil pour 
l'exercice 19545, 11.513.221.000 EF, 

Loi n° 53-1923 du 1 décembre 163 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de la présidence du conseil (Etats 
assoc ht pour l'exercice 1954, 11.057.158.000 FE, 

Loi no 53-1424 du 1 décembre 1953 relative au développement 
des credits affectés aux dépenses du ministère de la reconstruction 
et du logement pour l'exercice 1954, 13.026.595.000 F. 

Loi n° 535-1325 du #1 décembre 195% relative au développement 
des crédils affectés aux dépenses du ministère de Ja santé publique 
et de la population pour l'exercice 195%, 61886.256.000 F, 

Loi n° 53-1226 du 1 décembre 193 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère du travail et de 
la sécurilé sociale pour l'exercice 195%, 28.822381.000 F 

Loi n° 59-1927 au A décembre 1953 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des travaux publirs, 
des transports el du tourisme pour l'exercice 1954 (travaux publies, 
lransports et tourisme), 197.811.6:8.000 F. 

Loi n° 5318 du 531 de cembre 1953 relalive au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme pour l'exercice 1954 (NH. — Aviation 
civile et commerciale), 14.90%41.916.000, 

Loi n° 5313229 du %1 décembre 1953 relalive au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des travaux publies, 
des transports et du tourisme pour l'exercice 1954 (HI — Marine 
marchande), 16,9352.5:7.000 F. 

Loi no 54-105 du 10 avril 1954 relalive au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de l'éducation nationale 
pour l'exercice 1954, 234.215.246.000 EF, 

Total, 1.612,5S9.651.000 EF, 
Autres lois: 

Loi n° 54-412 du 43 avril 194% concernant l'ouverture d'un crédit 
complémentaire applicable aux dépenses de l'assemblée nationale 
pour l'exercice 1954 (dépenses de congrès), 56 millions de francs. 

Loi n° 54-414 du 14 avril 195% portant ouverlure de crédits au titre 
du budget des anciens combattants et victimes de la guerre pour 
la commémoration du 40e anniversaire de la bataille de la Marne 
et du 10 anniversaire de la libération du territoire: art, fer, 400 mil- 
lions de francs en plus: art, 3, 100 millions de francs en moins. 

Loi n° 54-120 du 15 avril 195% relative à la réparation des dom- 
Mages causés aux biens et aux personnes à la suite des troubles 
survenus à Madagascar: art. 8, 1%0 mülions de francs en plus; 
art. K, 10 millions de francs en moins, 

Loi ne 54-716 du 10 juillet 195% tendant à subventionner l'achè- 
vement du monument élevé à Cerdon à la mémoire des maquisards : 
art, 1, 5 millions de francs en plus; art. 2, à millions de francs 
en Inouis, 

Loi no 51-854 du 91 août 1954 modifiant certaines dispositions 
du décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946 portant organisation 
de la sécurilé sociale dans les mines: art, 4, 1:00 millions de 
francs; art 8, 700 millions de francs. Total, 2 milliards de francs 
en plus. 

Loi ne 51-009 du 14 septembre 195% portant ouverture de crédits pour 
le voyage du Président de la République aux Pays-Bas: art. 1°, 
15 millions de francs en plus; art, 2, 15 millions de francs en 
Pois 

Loi n° 54-805 du 13 août 1954 portant fixation du budget annexe 
des prestations familiales agricoles pour l'exercice 195% et de 
diverses disposiions d'ordre financier intéressant l'agricullure : art, 4, 





une 
1.800 millions de francs; art. 42, 10 milliards de francs, Toi) 
11.300 millions de francs en plus. : 
Total général, 138% millions de francs, 
Projet de loi en instance, 
Présent projet, 97.615.328.000 F en plus. 
Décrels d'avances. 
Décret n° 51-278 du 13 mars 1954 portant autorisation de dépenipe 


à titre d'avances en excédent des crédits ouverts (industrie +t 
commerce): art. 4er, 130 millions en plus; art. 2, 1930 millions cn 
Jnoninis, 


Décret n° 51-150 du 16 avril 1951 portant autorisation de dr} : 
à titre d'avances en excédent des crédits ouverts (finances 
affaires économiques. — HI Affaires économiques), 930 millions 4 
francs. 

Décret no 21-467 du 3 mai 1954 portant autorisation de dép: 

à titre d'avances en excédent des crédits ouverts, 17.179 mil] 
de franes, 

Décret no 51-968 du 13 septembre 1953 por'ant autorisali 
dépenses à litre d'avances en excédent des crédits ouverts (| 
rieur), 100 millions de francs. 

Décret no 51-952 dn 4% septembre 1954 portant autorisali 
dépenses à titre d'avances en excédent des crédits ouverts 
et sécurité sociale) : art. fer, 1.490 millions en plus; art. 2, 1.430 
lions en moins. 

Décret n° 51-1063 du 2 novembre 1954 portant aulorisalior 
de penses à litre d'avances en excédent des crédits ouverts (Alt 
ilrangères), 10 millions de francs. 

Décret no 54-1061 du 2 novembre 195% portant aulorisalion 
dépenses à titre d'avances en excédent des crédits ouverts (Fra 
d'outre-mer), 60 millions de francs. 

Total, 17.379 millions de francs. 
Autres décrels, 

Décret n° 51-646 du 11 juin 1951 portant transfert de crédits 
(Industrie et commerce): art. fer, 39.128.000 F en moins; art. 2, 
29.138.000 F en plus. 

Décret no 51-951 du 1% septembre 1951 tendant à faciliter l'ada 
tion de l'industrie, le reclassement de la main-d'œuvre el la d: 
tralisation industrielle : art. 3, 2 milliards de francs en plus; art, 9, 
2 milliurds de francs en plus. 

Total, 4 milliards de francs. 
Arrêtés. 

Arrèté du fer mars 1954 portant transfert de crédits du budget 
de la défense nationale (section marine) au budget des travaux 
publics, des transports et du tourisme (II. — Aviation civile et 
commerciale), 22.500.000 F. 

Arrèlé du 26 avril 195% portant transfert de crédits des finances 
(1. — Charges communes) à Industrie et commerce: art. 4%, 350 
millions de francs en moins; art, 2, 3.500 millions de franes en }lu:. 

Arrêté du 5 mai 195% portant transfert de crédits de$ finances 
(I. — Charges communes) à Agricullure: art, 1%, 53%4.255.000 FE en 
moins; art. 2, 531.282.000 F en plus. 

Arrèté du 11 juin 195% portant transfert de crédits des ancie 
combattants à Finances (I. — Charges communes): art 1%: 
91.162.999.000 F en moins; art. 2, 91.162.999000 F en plus. 

Arrêté du 4 juin 195% portant transfert de crédits des Finance 
(1. — Charges communes) à Agriculture: art, 4er, 14.200 millions de 
francs en moins; art. ?, 11.200 millions de francs en plus. 

Arrêté du 142 juin 195% portant transfert de crédits (Finances et 
affaires économiques à Reconstruction et urbanisme), 100 milli 
de francs. 

Arrêté du 11 juin 1954 portant transfert d'autorisations de 
gramme et de crédits de payement du budget de la Défense nalior 
au budget de l'Industrie et du commerce, 200.000 F, 

Arrêté du 3 juillet 1954 portant transfert de crédits (section Marne 
à l'Aviation civile et commerciale), 321.0:%0.000 F. 

Arrêté du 23 juillet 1954 portant transfert de crédits des Financ's 
(EH — Charges communes) à Agriculture: art. 1°, 6.999.999.000 F cn 
moins; ar!, 2, 69%.99 009 F en plus. 

Arrêté du 7 août 193% portant transfert de crédits des Finances 
(1. — Charges communes) à l'Industrie et au commerce: art. 1", 
3.125 millions de francs en moins; art. ?, 3.125 miilions de francs 
en plus. 

Arrêté du 1% septembre 1954 portant transfert de crédits des 
Finances {1. — Charges communes) à l'Agriculture: art, fer, { mit 
liard de francs en moins; art. 2, 4 milliard de francs en plus 

Arrêté du 23 septembre 195% portant transfert de crédits des 
Finances (1. — Charges communes) à l'Agriculture: art. 42, 6.1) 
millions de francs en moins; art. 6.100 millions de francs en plus. 

Arrêté du 23 seplembre 1954 jo transfert de crédits des 
Finances (1. — Charges communes) à l'Agriculture: art. £#, 5 ur 
liards de francs en moins: art, 2, 5 milliards de francs en plus. 

Total, 433.700.000 F en plus. 
B. — Dépenses en capilal. 
Lois budgétaires. 

Loi no 53-1309 du 31 décembre 1952 relative au développement det 
crédits affectés aux dépenses du ministère des affaires 6lranzeres 
pour l'exercice 1954 (I. Services des affaires étrangères), 33.137 mi 
lions de francs. 

L.. no 53-1312 du 31 décembre 1953 relative au développement des 

édits affectés aux dépenses du ministère de l'agriculture pou 
l'exercice 1954, 46.116 millions de francs. 

Loi ne 53-1914 du 31 décembre 1953 relative au développement d° 
crédits affectés aux dépenses du ministère des finances et ü 
affaires économiques pour l'exercice 1954 (I. Charges ecommures; 
932 millions de franes. 

Loi no 53-45 dun 31 décembre 1953 relative au développement dei 
crédils affectés aux dépenses du ministère des finances el des 
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pu 


aires économiques pour l'exercice 1954 (IH. 
1621 millions de francs. 
Loi no 23-1316 du 31 décembre 1953 relative au développement des 
lits affectés aux dépenses du ministère des finances et des 
taires économiques pour l'exercice 1954 (IH. Affaires économiques), 
millions de francs, 
no 23-138 du 31 décembre 19533 relalive au développement des 
: affectés aux dépenses civiies du ministère de la France 
‘ner pour l'exercice 1954, 51.206.908 000 F. 
| no 52-1319 du 31 décembre 1953 relative au dévelopnement des 
s affectés aux dépenses du ministère de l'industrie et du 
*e pour l'exercice 1954, 3.162.100.000 F, 
23-1220 du 31 décembre 1933 relative au dévelr ppern nt des 
ffectés aux dépenses du ministère de l'intérieur pour l'exer- 
200.000 F. 
53-1321 du 31 décembre 1953 relative au développement des 
flectés aux dépenses du ministère de la ju<tice pour l'exer 
»1. 180 millions de francs 


1035. 33.02 


! 53-1922 du 31 décembre 1953 relalive au développerrent des 
( 1ffectés aux dépenses de la présidence du conseil pour l'exer- 
1054, 7.233 millions de francs 
I 53-1523 du 31 décembre 1953 relative au développement des 
iffectés aux dépenses de la présidence du conseil (Etats 
pour l'exercice 1954, 133.200.000 F. 
23-1324 du 21 décembre 1953 relalive au de oppement des 


tés aux dépenses du ministère de la reconstruction et 
sement pour l'exercice 195%, 2.471 millions de francs et 
millions de francs. 


1 53-1325 du 31 décembre 153 relative au développement des 
ercdits affectés aux dépenses du ministé re de la santé publique et 
d pulalion pour l'exercice 1954, 2.313 millions de francs. 


Lui ne 23-1326 du 31 décembre 1953 247 a au développement des 
ffect al | lu ministère du travail et de la 


{ { irs alix adenenises (1! 
isle pour l'exercice 195%, 8 millions de francs. 


| 53-1527 du 31 décembre 1953 relative au développement des 
( iffectés aux dépenses du mini<'ère des travaux publics, 
i nsports et du tourisme pour l'exercice 1% (L Travaux 


francs. 
velopo ment di s 


l transports ef tourisme), 29.059 millions de 
3-1328 du 31 décembre 1953 relative au de 


feclés aux dépenses du ministère des travaux publics, des 
t s ét du tourisme pour l'exercice 195% (I. Aviation civile 
mmerciale), 16.257.988 000 F 


l 93-1929 du 31 décembre 1953 relative au déveloproement des 
r s affectés aux dépenses du ministère des travaux publics, des 

ts et du tourisme pour l'exercice 1954 (IL Marine mar 
J2.153.999,000 F. 





] ! 51-105 du 10 avril 1954 relative au développement des 
\ iffectés aux dépenses du ministère de l'éducation nationale 
h l'exercice 195%, 60.98% millions de francs. 


Total, 608123803000 F. 

Projet de loi en instance. 

! t projet de Joi, — Ouvertures, 2.95%0 millions de francs; 
lions, 150 millions de francs. Soit, 2.800 millions de francs en 
Décret d'avances. 

Décret no 54-467 du 3 mai 1954 portant autorisation de dépenses 

d'avances en excédent des crédits ouverts, 990 millions de 


Î 
\utr e décret. 

| no 51-992 du G octobre 1951 instituant des mesures excep- 

nnelles ayant pour objet de faciliter et d'accélérer la reconstruc- 

des zones éprouvées par séismes en Algérie et de permettre le 
deeinent provisoire des sinistrés, 500 millions de francs. 
Arrèlés, 

Vrelé du {er mars 195% portant transfert de crédits du budget de 
la défense nationale (section marine) au budget des travaux publie, 
de Transports et du tourisme (I. — Aviation civile et commerciale), 
= ONLUUX) F en plus. 

Ureté du 30 mars {%4 portant transfert de crédits du budget 
( i tère de la au budget des finances (I. 


ses communes): art. {e°, 277.700 millions de francs en moins; 
2, 277.700 millions de francs en plus. 
\rrelé du 27 avril 1954 portant transfert de crédits du budget de la 
LI se nationale et des forces armées (section marine) au budget 
des Travaux publics, des transports et du tourisme (IL — Aviation 


( et commerciale), 40 millions de francs en plus. 
\rreté qu 4% mai 1954 portant transfert d'autorisations de pro- 
£ me et de crédits de payement du budget de la défense natio- 


au budget des tra- 
— Aviation civile et com- 


° el des forces armées (section commune) 
IX publics, transports et tourisme (I. 
30 millions de francs en plus. 
\rrêlé qu 42 juin 195% portant transfert de crédits finances et 
res économiques à reconstruction et urbanisme, 100 millions de 
en moins. 

WITété du {4 juin 1954 portant transfert de crédits de payement 


lierciale) 


€l d'autorisation de programme du budget de la défense nationale 
n budget de l'industrie et du commerce, 12% millions de francs 
pius, 


Arrêté du 2 juin 1951 portant transfert de crédits de la section 
'HNUNne à l'aviation civile et commerciale, 40 millions de francs 
Arrêté du 3 juillet 1954 portant transfert de crédits de la section 
marir e à l'aviation civile et commerciale, 1.772.999.000 F en plus. 
k \rrélé du 20 juillet 1954 ge transfert ee crédits de la section 
—g 1e à l'aviation civile et commerciale, 237 millions de francs en 
Î ? 

: Ar été du 19 août 1954 portant transfert de crédits de la marine 
Hirchande à la section marine, 190.129.400 F en moins, 


Services financiers), 





au budget de 


Arrêté du 2 septembre 1954 portant 
1 air à 
arrété du {« 
on civile à la section air, 3.932.378.000 en moins 
lotal, 1.689.76S.100 F en moins. 


transfert de cré 
aviation civile et conmmerciale, 10.040 04k) 


rt 


lits de Ja 
F en plus, 


scptemtbre 1954 portant transfert de crédits de l'avia- 


C. — Dépen es de f chonnement €! d'équipement 
des services militaires, 
a) Dépenses de fonctionnement, 
Lois bud éltaires 

Loi l vt-004 du 2 avril 1951 relalive au développer t d rédits 
aflectés aux dépenses du ministère de la défense nationale et des 
Jorves armées pour l'exercice 1954, 69%0.719.064.000 1 

Loi no 51-265 du 2 avril 1%514 relative au dé ed des créd 
alle S aux lépenses du pministére de la Fra d'outre-mer 
dépenses mililaires) pour l'exercice 1954, 9S.199.9M 600 F, 

Total, 728.919.055.000 FE. 
arr ù 

A té du 18 février 1511 tant transfert de crédit ect marine 
à seclion üäif): à! ilations, 236 millions de francs € moins; ouver- 
luri 236 millions de francs en plus. 

Arr du 1% mars 1%:5 portant transfert de crédits du budget de 
la défense nalionale (section marine) au budget des travaux publies, 
des transports et du tourisime (NH Aviation civile et commerciule), 
ms F en moins. 

Arret 5 du 2% mai 1954 portant transfert de crédits à l'intérieur du 
buds le Ja défense nationale et des forces armées ection marine), 
8.15 7 miilions de francs en plus 

Arrêté du 31 mai 1954 portant transfert de crédits de la section 
marine à Ja section air du budget de la défense nationale et des 


lorces armées: art, fe, 1.400 milliot le francs en moi 
1.400 millions de francs en plus, 
arrêté du 10 juin 1%54 portant transfert de crédits (for 
tres d'Extrêéme-Orient à section air), 900 millions de francs 
Arrêté du 3 juillet 1951 portant transfert de crédits de 
marine à l'avialion civile et commerciale, 321030.000 F € 
Arrêté du 19 août 195% portant transfert de crédits de 


marchande à la Seclion marine, 190.129.400 Æ en plus 
Tot: 1, 7.075.579.100 F en plus 
Décret 
Lécret n 1012 du 13% seplembre 1954 porlant ouverture 
au budgel de la défense nalionale et des forces armées, 2 


de francs, 
b) Dépenses d'équipement, 
Lois budgi 


Loi n° 51-%6: du ? avril 1954 relative a 


taire= 
développeme il 


ns; art. 2, 
ct terress 
en Moins, 
la section 
n moins 


la marine 


de CT its 


600 millions 


des crédits 


affectés aux dépenses du rminislère de la défense nalionale et des 


lorces armées pour l'exercice 1954, 376.872.992.000 F. 

Loi no 51-365 du 2 avril 1954 relative au développement 
aileclés aux dépenses du ministère de Ja France « 
(dépenses militaires) pour l'exercice 1954, 1.197.997.000 F, 

Total, 378070989000 EF. 

Arrê'é du 18 février 1%51 portant transfert de crédit 
marine à section air): annulations, 1.100 millions de frar 
ture, 1.100 millions de francs. 

Arrèté du fer mars 1954 portant transfert de crédits du 
la défense nationale (section marine) au budget des trava 
des (ransports et du tourisme (IL — Aviation civile € 
ciale), 277 700.000 1 en moin 

Arrêté du 27 avril 1954 po ‘tant transfert de crédits du 
la défense nationale el des forces armées (section n 
budget des travaux publics, des transports et du touri 
Aviation civile et commerciale), 40 millions de francs € 


des crédits 
l'outre-mer 


(section 
cs; OUVET- 


budget de 
ux publics, 


el Conmner- 


budget de 
\arine) au 
ne I, — 


HN IMOIMs, 
arrété du 1% mai 19%54 portant transfert d'’autorisatior 
gramine et de crédits de payement du budget de la défe 


\ de pro- 
nse nalio- 


häle et des forces armées (section commune) au bi uds ét des travaux 


publics, des transports eu du tourisime (1 - Avialior 
commerciale), 30 millions de francs en moins 


arreté du 23 mai 1954 portant transfert de crédits à l'in 


budget de la défense nationale et des forces armée 
marine), 8.159 millions de francs en moins. 

Arrêté du 31 mai 195% portant transfert de crédits de 
marine à la section air du budget de la défense nalion 
forces armées: art, 197, 8.226.278.000 F en moins: art, ?, & 
franes en plus. 

Arrêté du 1% juin 1954 portant transfert d'autorisatior 
gramme et de crédits de payement du budget de la délen:« 
au budget de l'industrie et du commerce, 125.200.000 F € 

Arrêté du 10 juin 195% portant transfert de crédits des 


réstres d'Extréme-Orient à section air, 900 millions de franc 


arrêté du 2 juin 1%4% porlant transfert de crédi's de 
commune à l'aviation civile et commerciale, 40 millions 
en moins, 

Arrélé du 3 juillet 195% portant transfert de crédits de 
marine à l'aviation civile et commerciale, 1.772.990) F 

Arrêté du 20 juillet 1954 portant transfert de crédits de 
marine à l’avialion civile et commerciale, 237 millions 
on moins. 

Arrêlé du 2 septembre 1951 portant transfert de crédits 
tion air à l'aviation civile et commerciale, 10.040.000 F er 

Arrêté du 1er se ptembre 1% portant {ri ansfe rl de crédits 
tion civile à la section air, 4.9%2.378.000 F en plus 

Total, 5.859.561.000 F en moins, 
Décret. 

Décret ne 51-912 du 13 septembre 1%4 portant ouverture 

la défense 
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2622 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
D, — Hécapitulation. 

A - Dépenses de fonctionnement des services civils, 
1719915.720.000 F. 

(L - hépenses d'équipement des servives civils, 610.724.126.600 
francs 

( - Dépenses de fonclionnement et d'équipernent des ser- 
vices militaires 

a) Dépe! s de fonctionnement, 738.594.631.100 F ; 

b) Dépenses d'équipement, 572.997 12000 F. 

Total pour les dépenses mililaires, 1.111.592.446.100 F. 
IRÉCAPITULATION DES ÉVALUATIONS DE DÉPENSES 

Dépern de fonctionnement des servives civils, 1.745.913%.729.000 
fran 

Lépen d ipement des ervices civils, 610.721.1%6.600 F. 

bésenses de fonchüonnement et d'équipement des services mmili- 
tuires, 1.111909 446.100 F 

Total, %.10N.220.302000 F. 
'ROJET DE LOI 

Le président du conseil des ministres 

& é  . 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre de finances, des atflaires économiques 
et du plan, et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques qui sont chargés d'en exposer les motifs et d'en 
soutenir la discussion. 

Art. der, Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses 
ordinaires des services civils pour l'exercice 195%, en addition 
aux crédits ouverts par les lois relatives au développement des 
crédits affectés aux dépenses des services civiis pour l'exercice 
1054 et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme 
totale de 97.615.32804) FE et répartis par servire et par chapitre, 
conformément à l'état À annexé à la présente loi. 

Art. 2, — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses en 
capital des services civils pour l'exercice 1954, en addilion aux 
autorisations de programme et aux crédits de payement alloués 
par les lois relatives au développement des crédits affectés aux 
dépenses des services civils pour l'exercice 1951 et par des textes 
spéciaux, des aulorisations de programme et des crédits de paye- 
ment s'élevant respectivement à 4.147 millions de francs et 
290 millions de francs et répartis, par service el par chapitre, 
conformément à l'état B annexé à la présente loi 

Art, 3, — Sur les aulorisalions de programme et les crédits de 
payement ouverts aux ministres, au titre des dépenses en capital 
des services civils pour l'exercice 1951, par les lois relatives au 
développement des crédits affectés aux dépenses des services 
civils pour l'exercice 1954 et par des texles spéciaux, des auto- 
risations de programme et des crédits de payement s'élevant res- 
pectivement à 61% millions de franes et 150 millions de francs 
sont définitivement annulés, conformément à l'état C annexé à la 
présente loi 

Art. 4. — I. L'état E annexé à la loi de finances pour l'exer- 
ciee 195% (ne 53-1308 du 51 décembre 1953), est complété ainsi 
qu'il suil: 


Finances el affaires é‘onomiques. 
1 — Charges communes, 


CR MAN TES € 


Chap. 41-21. — Indermnilés versées aux collectlivilés locales à 
tire de garanties de recelles en malière de taxe locale. 

W, —— Les dépenses imputables au chapitre 41-21 du budget des 
charges communes pour l'exercice 1954 « Indemnités versées aux 
rollectivités locales à titre de garanties de recettes en matière 
de taxe locale », sont acquiliées par les trésoriers-payeurs géné- 
raux, ou pour leur comple, sans engagement et ordonnancement 
préalable. 

Art, 5. — Les créances des organismes français en cours de 
liquidation en Allemagne et en Aultiche envers les débileurs 
français résidant sur le territoire français, sont recouvrées selon 
la procédure applicable aux créances de l'Etat étrangères à l'im- 
pôt et au dumaine. 

Art. 6. — Le chapitre ouvert pour mémoire au budget du minis- 
tère des finances (EL — Charges communes) au titre de la sub- 
vention au service des alcools, pour l'indemnisation des distilla- 
teurs dont les contingents ont été réduits où supprimés, est doté 
en cours d'exercice, d'un crédit égal au montant nominal des 
titres remis aux distallateurs par application des dispositions de 
l'article 12 de la loi no 53-1314 du 31 décembre 1953. 

Le rattachement des crédits sera effectué par arrêté du ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, et du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques. 

Art. 7. — Sont ratifiés en conformité des dispositions des arti- 
cles 4 du décret du 25 juin 19%4 et 5 du décret du 29 novembre 
103% les décrets suivants, pris en application de l'article 43 de la 
loi du 3% avril 1921: 

to Le décret ne 51-938 du 13 septembre 195% portant autorisation 
de dépenses à titre d'avances en excédent des crédits ouverts (inté- 
ricur), 





9% Le décret n° 54-952 du 1% septembre 1254 portant autorisation 

de dépenses à titre d'avances en excédent des crédits ouvertz 
travail et sécurité sociale) ; 

3e L'article 2 du décret ne 51992 du G octobre 1954, instituant 
des mesures exceptionnelles ayant pour objet de faciliter et d'acré. 
lérer la reconstruction des zones éprouvées par séismes en Algérie 
et de permettre le logement provisoire des sinistrés ; 

4o Le décret n° 51-1063 du 2 novembre 195% portant autorisation 
de dépenses à titre d'avances en excédent des crédits ouverts 
(Affaires élrangères. — LL Services des affaires étrangères) 

ne Le décret ne 54-4064 du 2 novembre 1954 portant autorisation 
de dépenses, à titre d'avances en excédent des crédits ouverts 
(France d'outre-mer). 


ETATS ANNEXES 
Etat À. — Dépsnses ordinaires ces services civi!s. 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits supplémentaires 
accordés sur l'erercice 1951, 


(En milliers de francs.) 


Affaires é:rangères. 
EL — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
Tire IE. — MOYENS DES SERVICES 
&° partie. — Matériel el fonctionnement des services. 
Chap. 31-%5. — Missions. — Organisation ct participation à des con- 
ferences internationales, 35.000. 
ie partie, — Dépenses diverses. 
+ 97 NM — Réparations civiles, 125.M. 
'olal pour les affaires éltrargères, 160.060. 
Agriculture. 
Tirne III, — MOYENS DES SERVICES 
fre partie. — Personnel. — Rémunéralions d'activité. 
Chap. 31-83. — Direction générale des eaux et forêts, — Salaires el 
accessoires de salaires du personnel ouvrer, 61.000, 
partie. — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales, 


Chap. 33-41. — Prestations et versements obligatoires, 15.00. 
ot al pour l'agriculture, 76.400, 


Anciens combattants et viciimes de la guerre, 
Time IV. — INTRRVENTIONS PUBLIQUES 


G° partie. — Aclion sociale, asislance et solidarité. 
Chap. 46-05 (nouveau). — Négociation franco-belge du 2? juillet 
1954, 201.683. 
Chap. 46-23 — Pensions d'invalidité, 5.700.000. 
Chap. 46-27. — Soins médicaux graluits et frais d'application di 
loi du 31 mars 1919 et des lois subséquentes, 600.000, 
Tolal pour les anciens combatlants et victimes de la guerre, 
6.201.683. 


a 


Education nationale. 
Trrme II, — MOYENS DES SERVICES 
1e partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 91-M. — Indemnités résidentielles, 200.000, 


* parlie, — Personnel en actirilé et en retraite, 
Charges sociales. 


Chap. 3-91. — Prestations ct versements obligaloires, 800.0. 
me partie. — Travaux d'entretien. 
Chap. 95-5!. — Enseignement technique. — Travaux d'entrelien, 


Total pour le titre IH, 1.150.000. 


Titre IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
partie. — Aclion éducative et culturelle 


Chap. 47-53. — Jeunesse el sports. — Développement des <por! 
des activités physiques dans les milieux du travail et des ac Uvités 
de plein air, 100.000. 

Total pour l'éducation nationale, 1.250.000. 
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meme 7 
Finances et affaires économiqg::#s. , Intérieur. 
L — CHARGES COMMUXES Tire HI MOYEXS DES SERVICES 
je. — JIPTTE PUBLIQUE ET DÉPENSES EN ATTÉNUATION DE RECETTES te parti Wu! let fonctionnement des services. 
tie. — Dette udéreure, — Détle perjéluelle et emortissable. Cha] 4-1. - Süreté nalionale. Remboursement de frais, 
1 ( «1 1! ' t h,! =UU. (KM) 
14-01. — SDCFVICC y #s) ds _ PETpet res r Ron agg ) 215 000. Chap. 34 12 Sûre'é nä il Matériel, 20,010 
les bous el obligations du Trésor à moyen terme, 2215.00 thia] 1-02 Achat relien et fonctionnement du matériel 
automobhil nr (HN) 
de partie. — Dette intérieure. — Dette [lotlante, Chan ‘1-95 Duo niss'on, 70.000. 
; To pour la 4° part XX) 
n 41 ns — Frais de lrésorerie, 2.500.000, 
[ | pour le titre 1er, 4.715.000, 
e part Travaux d'entretien. 
Teree HE MOYEXS DES SERVIES st F 
rt I 0 Chap Travaux tumobiliers, 4.000). 
Î parti — l'ersonnel., — Lrmunérations d'actirilé 
, ee parlu Subrentions de f[ontlionnoiment. 
1-09, — Arnélioralion de la silualion des personnels de code — ; [ ; 
6..4X).00N), Chay x 1 Partie ipalis de l'Elat aux dépenses des -crrvices 
du police et d'inct ndie de ja ville de Par (RLLIR ELLE 
2e partie. — Personnet. Pensions el alocalions. 
— Pensions militaires, 7.7S0.0M s° parie Dépenses diverses. 
34 — Pensions ec:viles, 6.100.000, " ù 
'otal pour la partie RRCIRLICE Chap Y:-M, - Frais de contentieux et réparations « iles, 21 000 
il pour le Uire IH, 19.880.060, lolal pour le titre DE, 1.400.00k) 
Titue IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES Tire IN INTERVENTIONS PUBLIQUES 
[ partit — Laulecrrentions poliliqus s el adininistralires. Te parlie Aelion sociale Assistance ét solidarité 
» \ £ , » Lis , n 
1-21 (nouveau), — Indemnilés versées aux collectivile Chap. 46-91. — Secours d'extrème urgence aux victimes de calamf- 
itre de garantie de recel:es en matière de taxe locale, és publ ques, 30,604) 
R Tolal pour lintérik Li 1.1:2.000, 


Encourecgernents 


1° partie. — Aclion économique 
et anutercenlions. 

2 — Subventions économiques, 11.000.000, 

{ 1183 — Digrèvement des honte agricoles, 1.600 000. 

11-04 DOVE ii Si@ention au serre des alroouls p' ur 

nisalion des distillaieurs dont les contingents ont élé réduits 

US, Iémoire. 

foll pour Va fe partie, 12.600 0, 

| | pour le fitre IV, 22.64) 000, 

lotal pour les finances (1 Charges communes), 45.195.000. 


IL — SERVICES FINANCIERS 


TuTue IE — MOYENS DES SERVICES 


l'ersonnel en activité et en rrtraile. 


> partie 
Charges sociales, 


150.000 F, 


- M, — Prestalions et versements oblgaloirex, 


TIRE IV, — INTENVENTIONS FUBLIQUES 


2 part 0, — Action internalionaie., 


1 4it. — Assistance économique à des souvernements élan 
RANCE 
lotil pour les services financiers, 1.150.000. 
HE, — AFFAIRES ECONOMIQOIES 
Tire IV, — JANTERVENTIONS PUBLIQUES 
ï partie, — Action économique. — Encouragements 
et interrentions. 
{ 11-43 — Remboursement de charges fiscales à cerlaines aeti 
L uustrielles et agricoles, 12.009.000, 
France d'outre-mer. 
TuruE D, — MOYENS DES SERVICES 
ï° partie, — Matériel et lonctionnement des services. 
ta] 21-41. — Personnel d'autorité en service dans les terriloires 
uutre-mer - Remboursement de frais. 280000. 


pot, — Magistrats de droit civil et de droit pénal français en 
« n! " . 
‘elVire dans les territoires d'outre-mer, — Remboursement de frais, 


Tolal pour le titre HI, 329.000. 
TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


le partie. — Interventions politiques et administratives. 


A D. 419, — Subventions aux budgets fédéraux et locaux des 
ecrriloires d'outre mer, 0 915. 





Tolal pour la France d'outre-mer. 289.215. 





Présidznce du conseil. 


] SERVICES CIVILS 
A SCTVICES COHÉrTAUXx, 
Tirer IH. MOYENS DES SERVHES 


diverses 


7e partie épenses 


Cliap. 95-91. — Fonds spéciaux, 61.500, 


B. — Service juridique el technique de la presse, 


True IN. INTERVENTIONS PUBLIQUES 


{re partie. lutercention politiques el administratives. 
116.000, 
par les jour- 


Ccorrt spon- 


htion à l'agence Frante-Presce, 
upportée 


Clap. 11-01, — & 
Chap. 41-04 — Allègerment des charges 
Näaux à raison des connaunicaltions téléphonques des 
dants de presse, 20.04), 





technique de la 


To'al pour le service juridique et presse, 
1::6.000, 
Présidence. Eiats afsociés. 
Tiruk HI. MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel Bémunéralions d'actitvilé,. 
Chap 1-11 Commissariat général de France en Indochine, 


Hauts commissar als el services communs, — Rermuncrations pri 


cipales, 40H), 


Clap. 51-21 d'enseignement francais et de coopération 


Miscion 


culturelle témunéralions prinéipales, 65.004 
Chap. 21-31 Services techniques, — Rémunérations principales, 
RURALE 


Tolal pour le titre HI, 29.000. 


Tire IN, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
7e parti _— Aclion Sociale, — l'réroyance. 
Chap. — 47-01 Subvention à la fraisse de retrailes de la France 
d'outre-mer, 151000 


Etats associés, 3K5.000 


’ 


Tolal pour 


Reconstruction et logement. 
MOYESS DES SERVICES 


re parti l'ersonnrel Rémunérotions d'activité. 


Chap 1-12 Services extérieurs, — Indemnités et allocations 


diverses, 97.850, 
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Santé puh'ique et population. 
Tortue IV. — INTERVENTIONS FUBLIQUES 


[2 partie Action societe issistance et solidarité 


Chap. 46-22. — Services de la population et de l'enir'aice. — Assis- 


Lance à l'enfance, 8) 000 


Chap #62 Services de la population et de l nir'a de, — ASsi- 
tance à la farile, 1:0.000 

Chap 1421 Services dh la pro ulation et de l'entr'a de, — al'o 
cations de maternité (population non active}, 0.044, 

Chap. 46-23 Services de la populat on et de l'entraide Allo 
cations aux fammil nécessileuses dont les soutiens ‘ndispensables 
sont appelé TETE li dray UX. 7040 

Chap. #6 26 services de la popubati n et de j'entr'aid — Assis 
tance médicale gratuite, 2264 0h, 

Chap. 46-27 Services de la population et de l'entr'aide, — As 
tance aux tuberculeux, 170440 

Chap 46 29 Sorvices de la ronulation et de l'entr'ade., — Mos- 
iutisation « protégés froncais et d indig'®n!ts étrangers appar- 
‘ unit à de pas unis traitée de 7 procité, Mi,676) F 

Chap, 46-41 SeTA < de la populat on et de lFenir'aide A=-i<- 
tance aux 1 la vx dmfirames et aux ineurabl 11:00) 

Chap. 46% — Distribulon gratuité de sucre aux économ quement 
faible LR EL 

Tota! pour la 6° parti 5 100, 
rt pu lux { Lion sociale P/1 oyunce 

Chap. 45-11 ser do \ san é — Mesures générales de pro- 
tection de x san'é publique, 43,044 

Chap, 47-12, — Servires de la nié, — Prok in maternelle et 
Buifantil 4.000, 

Fotal pour In 7 raurt e 115.064) 
Tolal pour la santé publique et popuialion, 5.215.000, 


Tiavail et sécurité sociale. 
Tirux IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


partir, — tetion édurcalire et cu'luretlle 


Chap. 43-12 — Services du travail et de la main-d'œuvre. — For 
gmathon profe ionnelle des aus 11.00m), 


7: partie Action soriale, — Prévoyance, 

Chap. 47-22, — Services de la sfcurité sociale, — Contribution 
annuelle de l'Elat au fonds spéc al de retraies de la caisse auto- 
nome naäationa'e de sécurité sociale dans les mines et à diverses 
cuisses de retraites, ©3080 006), 

Total pour le travail el la sécurilé soi iule, 791 000. 


Travaux publics, transports et tou isme. 
1 — THAVAIX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Tome HI — MOYENS DES SERVIES 
G partie. — Subrentions de fonctionnement. 


Chap, 96214, — Routes. — Remboursement Ce fras à l'union natio- 
pale des associations de tourisme, 16.560, 


Tue EN, — INTERAENTIONS PFUML'QUES 


- * ’ . 
5e partir. — Action éronomiaqur. 
Subrentons aur entreprises d'intérét nal onal. 


1" 


Chap. 45-159 Chemins de fer. — Avpl'icalon de l'article 18 fer 
de la convention du A4 août 1987 entre l'Elat et la sociélé nalionale 
des chemins de fer francais, 20,000 00). 

Total pour jes travaux pbs, transports el tou:i<me, 20.016.560. 


SL — MARINE MARCIHANDE 
True IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
7e partie, — Arlon sw iale, — lréroyance, 


Chap. 4791. — Subvention à l'établissement national des invalides 
de La marine, 15).000 
Total pour l'état A, 97.615.228 F. 


Etat B. — Dépenses en capital des services civi:s. 


Tablean, par service et par chapitre, des autorisations de programme 
et des credits de payement accordés sur l'erercice 1954, 


(En mniliiers de francs.) 
Affäires étrangères. 
LL — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
Tune V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 
7 partie. — Equipement adinin:stratif et divers. 
Chap. 55-10, — Achat et aménagement d'immeubles diplomatiques 


et cousulaire-: autorismions de prog'amime accordées, 100.000 ; er 
de payement accoriés, 100.009, 


’ 


TrinE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ÉT:1 


A. — Subventions et particigat:ons. 
S& parlie. — Investissements hosrs de la métropole. 

Chap. G6S-O1 (nouveau), — Participation de la métropole au pra 

grarmime de Julle conire le chômage en Tunisie: aulor:salions 
programme accordées, 800.000: crédits de pavement ac ordés, S0)0%0 
Totaux pour jes affaires étrangères: autorisations de programs 

accoriées, NMM.COU; crédits de payement accordés, 200.00, 

Agricu:ture. 
Tru V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉES PAR L'ÉTAT 
{re partie. — Agricullure. 


Chap. 51-60, — Grands travaux d'hydraulique et d'équipement azrt 
coles: autorisations de programme accordées, 49.000, crédits de pare- 
ments accords, 10.600, 

Chap. 51-80, — Travaux d'équipement des eaux et forêts: antori. 
salions de programme a-cordées, 6.00%; crédits de payement accor- 
dés, 6.000, e 

Totaux pour le titre V: autorisalions ce programme accordées 
46.000; crédits de payement accord <, 16.000, 


L 
Titre VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ÉTAT 
A. — Subventions et parlicipalions. 

{re partie, — Agricul'ure. 


Chap. 6169. — Subventions d'équ'pement pour le génie rural, 
aulorisalions de programme accordées, 1.100.000; crédits ÿe payement 
accordés, 231.000, 
Totaux pour l'agriculture: aulori<alions de programme accor- 
dées, 1.116.006); crédits de payement accordés, 270.000, 


Education nationa!e. 
Tring V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 
G° partie. — Equipement culturel et social. 


Chap. 56-10. — Evcoles nalionales et élablissements d'enseignement 
léchnique., — Equipement: autorisations ce programme accordées 
221.090; crédits de payement accordés, nant. 


France d'outre-mer. 
(Dépenses civiles.) 
Titre VL — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ÉTAT 
&e partie, — Investissements hors de la métropole. 


Chap. 68-94. — Subventions pour l'équipement public des ler 
foires d'outre-mer: autorisations de programme arcordées, 1004040, 
crédits de payement a cordés, 100.000, 


intérieur. 
Trrne VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ÉTAT 
A. — Subventions et participalions. 


3e partie. — Transports, communications et télécommunications. 


Chap. 63-30, — Subventions d'équipement pour la voirie départe 
mentale et communale: autorisations de programime accor«t", 





110.000; crédits de payements accordés, 55.00. 
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je 
5e partie. — Logement et urbanisme. 

Chap. 65-20 Subventions d'équipement aux collectivilés pour les 

- ix urbains: autorisations de programmine accordécs, MM: cré- 


dits de payements accordés, 25,090, 
Totaux pour l'intérieur: autorisations de programme acvordces, 
150.000: crédits de payerments accordés, SJ.000, 


Présidence. — Etaïs associés. 


Tree VE — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


&e partie. — investissements hors de la métropole. 
[l 1 


Cambhodze, 


ire aäcroruecs 


GS-80, — Assistance techniqne aux Elats du 
1 Loos et du Viet-Nan: autorisations de progi 


crédits de payremments accordés, 200,000, 





Travail et sécurité sociale. 
TITRE VL. INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
Ge partie, — Equipement culturel et Social. 

Chap. 66-10 (nouveaut, — Résdaplation et rerlassement de la 
U d'œuvre. — Formation professionnel des adulle<: autorisa- 
i de programme accordées, 4.000.601; crédits de garements 
é irdes, 1.000.00. 

Travaux publics, transports et tourisme. 
IL — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOLRISME 
TURE V, — INVESTISSEMENTS EXEÉCUIÉS PAR L'ETAT 
partie. — Transports, cornmunicaltions et télécommunicalions. 

Chap. 53-20, — Routes et ponts, — Reconstruction et grosses répa- 
I is: aulorisalions de programe arcçcordées, 20.000; crédils de 
pasements accordés, 2.004), 

Chap. 3-20, — Voies de navigation intérieure, — Equipement: 
aulorsalions de programine acvordtes, 30.000; crédils de payeinents 
ëc és, 70.000, 


{transports et  fourisme: 


Tolaux pour les travaux publice, 
120.000; crédits de 


aultorisalions de programme accordées, 
payerments accordés, 120.000, 

Tolaux pour l'état B: autorisations de programme accordées, 
1.117.000: crédits de payemenis accordés, 2.950.000, 


Etat C. - Dépenses en Capita! des services civils. 


Tableau, par serrice et par chapitre, des autorisations de programme 
et des crédits de payement annulés sur lerercice oi, 


(En milliers de france.) 


Education nationale. 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS pan L'ETAT 
6 partie, — Equipement culturel et social. 
Chap. 56-15, — Ecoles nalionales et élablissements d'enseigne- 
ent technique. — Equipement (plan quinquennal); autorisations 
de programme annulée:, 393.000, crédits de payement annulés, 
dur th 

Chap. 56-16, — Centres d'apprentissage, — Equipement (plan quin- 
QGuennal): autorisations de programme annulées, 221.000; crédits de 
bisciment annulés, néant. 
Tolaux pour léducaïlion nationale et pour l'état C: autorisa- 
tions de programme annulées, 611.000, crédits de paye- 

ment annulés, 150.000. 





ANNEXE N°9557 


— 


(Session de 1951. — Séance du 24 novermbie 1951.) 


PROPOSITION DE LOI relative aux plus values résullant de la cession 
\ d'éléments d'entreprise, pré-culée par M. Jean-Michel Fiandin, 
d'pulé, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sous le régime actuel élabli par le code 
Ecnéral des jinpôts, les plus-values provenant de la ces-ion d'éle- 
Ments de l'actif d'une entreprise, soit en cours d'exploitation, soit 
en fin d'exploitation, quelles que soient les formes que revétent 
(es cessions (vente, échange, donation, partage, expropriation, réqui- 
Silion, apport en société, elc.) et quelle que soit l'origine de ces 
plus-values — même lorsqu'elles proviennent des dévalualions suc- 





cessives de la monnaie — s'ajoutent au bénéfice brut professionnel 
de l'entreprise pour la délerminalion de son bénélice imposable, 

En conséquence, ces plusvalues sont imposables dans toutes les 
cédule: et à tous les érhelons: 

impôts sur Îles ,. b'néfices inlustriels et commerciaux, 
impot sur le revenu des valeurs mobilières, impot sur les personnes 
phy-iques, taxe proportionnelle, surtaxe progressive, 

Un exemple schéimalié à l'extrême permettra de mesurer l'ordre 
de grandeur du prélèvement fiscal qui résulte de l’app ication brutale 
de ce principe, 

Prenons l'exemple 


sociétés 


affaire industrielle constituée il y a 
trente ans sous forme de anonvine et propriétaire d'un ter- 
rain évalué lors de la fondation à 200.000 F, Ce terrain, non contigu 
à l'usine, ne Jui est aujourd'hui d'aucune utilité, 

I lui en est offert le prix raisonnable de 10 millions de francs 
cormplant par une société hnmmobilière qui désire construire, L'affaire 
n'a pas un besoin parliculier de capilaux, mais son fondateur, 
propriétaire de 70 p. 164 du capilal (et qui aurait pu à l'époque 
conserver ce terrain dans son patrimoine privé), serait heureux de 
bénéficier d'une réparliion substantielle qui lui permettrait d'établir 
un enfant. 

Si la vente s'effectue, que recevront les actionnaires ? 

Prix de vente encaissé, 19 millions de francs (plus-value compta. 
ble, 9.S0100) F1. 

Impôts sur les sociétés: B. EL C., 96 p. 100 sur 8.800.000 F, 3 mil- 
ions 528000 EF 

Reste, 6.132.0ù) F, 
Himpôt de distribution: 13 p. 100 sur G.472.000 F, 1.165.000 F. 
Reste net pour les actionnaires, 5.907.000 F. 

Supposons que le fondateur dispose habituellement de 3 millions 
de revenus avec deux parts, l'encaissement de 70 p. 100 de 5 mil- 
lions 297.000 EF soit 3.713.000 F lui coûtera (même en demandant 
le bénéfice de l'élaiement) 49 p. 100 en surlaxe progressive, soit: 
3.112.000 >» 40 p. 1060 1.185.000 F. 

Reste, 2.2%0.,00) F. 

(Propriétaire de 70 p. 100 de 10 millions de 
lion<, il dispose finalement de 2.251000 F.) 

En admeliant que les autres actionnaires (20 p. 100) relèvent de 
tranches de surlaxe progressive faibles (15 p. 100 par exemple), 
leur part, 1.593000 F, sera amputce de 239.000 F. Il Jeur reslera 
net, 15504) F. 

En définitive, le changement de mains de ce terrain, effectué à 
sa valeur Vraie, aura provoque 


d'une 


so l 


france, soit 7 mil- 


Pour l'acheteur un décaissement (frais compris) de 12.500.090 F, 

Pour les vendeurs un encaissement final de 3.584.000 F. 

Les prélèvements de l'Etat auront absorbé plus de 71 p. 109. 

L'opération offre-Lelle dans ces conditions un intérêt quelconque ? 

Le législateur a parfaitement mesuré l'ampleur de celle anomalie 
et il a apporté à ce principe des atténualions et même des exonéra- 
tions: réévalualion des bilans, réinve-tissement dans l'entreprise, 
constitution de société de famille, cessation de l'exploitation, ces-ion 
parlielle d'entreprise fusion de sociélés, scission de sociétés, apports 
partiels d'actifs, sociétés d'investissements, lotisseurs professionnels, 
attributions d'appartements par les sociétés de constructions, etc., 
mais dans tous res cas d'exceplion, des condilions rigoureusement 
déterminées sont exigées et la taxation est le plus souvent différée, 
l'imposition restant simplement en suspens. 

Lorsque les propriélaires des droits sociaux veulent effectivement 
se répartir ke produit des plus-values, il n'y à pas de régime favo- 
rable prévu: les taxes jouent à tout coup, la taxe proportionnelle 
et la surlaxe progressive à plein, l'impôt sur les sociétés n'étant 
réduit {à 8 p. 109 au lieu de 36 p. 100) que si l’entreprise se liquide, 
ce qui n'est pas toujours un objectif souhaitable, 

Le législateur a reconnu la nécessité économique de telles répar- 
titions, Pendant un délai déterminé, il a permis aux entreprises de 
distribuer leur portefeuille-litres moyennant la perception sur Ja 
valeur au jour de la distribulion d'un droit spécial de 5 p. 10 
exclusif de lous autres droils au profil du Trésor (décret du 30 juin 
1952 

Un très gran] nombre de sociétés ont mis à profit cette heureuse 
facullé et ce: derniers mois ont vu une éclosion de distributions de 
portefeuilles et de pavements de dividendes, soit en espèces, soit en 
litres, dont les moindres imériles n'ont pas été: 

De fournir des ressources exceptionnelles au Trésor; 

De servir aux actionnaires des dividendes souvent importants sans 
prélèvement sur la trésorerie des entreprises; 

D'animer le marché des valeurs mobilières (d'où impôts de Bourse, 
courtages pour les intermédiaires, mouveinents postaux et télépho- 
niques, commandes aux itnprimeries, elc.). 

I est superflu de dire que toute opération qui provoque un 
mouvement commercial quelconque est bienfoisante pour Fécono- 
nie générale du pays. 

Le légi-lateur à également reconnu liniquité foncière qui consiste 
à rafler les plus-values norminales puisque lorsqu'il entend taxer, 
sous des conditions que l'article 160 du €. G. LE énumère, les plus- 
values de cession d'actions ou de parts sociales, il à limilé Ja 
lourdeur de cette incidence: 

1° En ne relenant ces plus-values que pour la moilié; 

2 En raccoureissant dans le temps li période de comparaison, 
la plus-value n'étant que l'accroissement par rapport à la valeur au 
4e janvier 1939. 

En ce qui concerne les terrains et immeubles, l'exemple sché- 
malique plus haut chiffré n'est pas si théorique qu'il pourrait le 
sembier, 
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C'esi ainsi qu'un grand nombre d'entreprises généralement peliles 
où mosennes, et à caractère plutôt familial, propriétaires d'actifs 
immobiliers qui ne sont pas indispensables à leur exploitation 
ou à leur developpement futur, désirersaient s'alléger de ceux-ci 
soit pour averoitre leurs capilaux propres, soil pour faciliter une 
opéralion farmiliale des associés, soil pour résoudre, sur le plan 
humain, quelque problème social 

Certaines, dans le plan général de regroupement des entreprises, 
se trouvent dans la nécessité de conclure des accords avec des entre- 
prises similaires, de procéder à de concentrations partielles, des 
cessions ou des échanges d'une partie de leurs installations dans 
une branche de feur activité. L'abaissement du prix de revient 
et l'accroissement de leur productivité ne seront obtenus qu'à 
celle condihion, leur modernisation, et quéfffelois leur avenir, est 
en jeu 

D'autres ont vu leur quartier autrefois excentré devenir résiden- 
tiet et central, Leur exploitation n'y est plus à sa place: elle est 
mie insalubre, bruyante pour les voisins, génante pour le trafic. 
æs palentes se sont accrnes an niveau des valeurs localives de 
l'entourage, Ces entreprises émigreraient volontiers vers des zones 
périphériques plus conformes à leur nature 

D'autres, enfin, répondraient volontiers aux appels en faveur de 
la construction, Toutefois, cela ne rentre pas dans leur objel sorial, 
et elles n'ont pas de capilaux, mais seulement des terrains qu'elles 
accepleratent de céder. 

On pourrait multiplier les exemples 

Le coût actuel de l'opéralion condamne à l'immobilité. En elfet, 
des terrains restent alors bloqués, inutilisés, où très mal employés, 
alors que lon manque cruellement de logements et que des 
imineubles ne peuvent pas se construire faute de terrains, C'est ainsi 
que sur 6.000 Jogements d'urgence dont la construction devait être 
effectuée celle année, dans la région parisienne, 3.719 étaient en 
cours de réalisation au 15 septembre. Les ouvertures de chantiers 
se sont trouvées reltardées par les difficultés rencontrées dans la 
técherche des terrains nécessaires, En provinee, les mméêimes diffi- 
cultés se présentent. A l'heure où lun des souris du Gouvernement 
parut être d'incéref plus étroitement l'effort de construction dans 
un plan logique et coordonné d'aménagement du terriloire et des 
Villes elles-meéimes, notre proposition peut apporter une aide sen- 
sible à la construction, sans extension du périmètre des villes. 

I est inutile, par ailleurs, pour les actionnaires de se savoir 
ainsi propriélaires d'acufs qui ont une telle valeur intrinsèque et 
une valeur d'usage nulle, Quant aux ventes, lorsqu'il s'agit 
d'acquitter des droits de mulalion par décès successivement de 
plus en plus élevés sur une valeur adriministrativement certaine, 
inais pratiquement irréalisable et intégralement gelée, elles se 
font généralement de facon désastreuse et portent seulement sur 
des portions de terrains. Ainsi s interdit-on tout plan d'urbanisme à 
grande échelle. 

Si les propriétaires pouvaient disposer de cette valeur libérée, 
Hs ne manqueraient pas de l'investir chacun selon son tempérament 
{bons du Trésor, valeurs de bourse, appartement, automobile, déve- 
loppement d'une autre affaire, équipement ménager, voyages, ele.). 

Il est aussi superflu que précédemment de dire que toute richesse 
mi-e en mouvement est un facteur de relance de l'économie natio- 
hale et un générateur de ressources fiscales, 


A un moment où tous les efforts tendent À alléger les charges de 
l'économie francaise, à développer le mouvement des affaires, à 
reconstituer l'épargne, à accroitre le rvthme de la construction en 
diminuant le coût de celle-ci, à créer cerlaines zones urbaines 
d'habitat, à dévelapper ailleurs des zones industrielles, il serait 
opportun d'envisager: 

4 Sapegconduction, pour une nouvelle période de deux ans, du 
résume refatié aux distributions de portefeuilles ; 

de L'adoplion d'un régime unalogue pour la distribution des 
lus-values provenant de la réalisation de certains actifs imimobi- 
iers. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de soumettre à l'approbation 
de l'Assemblée la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, Les dispositions de l'article 3 du décret n° 52-804 du 
90 juin 1952, complété par l'arrêté du ‘% juillet 1932 et étendu 
aux sociétés à responsabilité Inmilée par Flarticle 50 de la loi 
no 79 du 3 février 1953, soul prorogées pour une nouvelle durée 
de deux ans à compter de l'entrée en vigueur de la présente loi, 
la date du 31 décembre 1953 étant substiluée à celle du 31 décembre 
4091 

Art. ? Jusqu'à l'expiration d'un délai de deux ans à compler 
de l'entrée en vigueur de la présente loi, les sociétés par actions, 
les sociétés à responsabilité limitée, les sociétés en commandite 
simple et les sociétés en nom collectif de nationalité francaise sont 
autorisées à distribuer entre leurs actionnaires, porteurs de parts 
ou associés, le produit de la réalisation des immeubles el terrains 
figurant à leur bilan antérieurement au 1% janvier 1%3%4 et réalisé 
par elles depuis cette date dans les conditions ordinaires du droit 
commun. 

Art. 3. — Les distributions prévues à l'article précédent donneront 
lieu pour toute perceplion au profit du Trésor, tant à l'égard de 
la sociélé distributrice qu'à Fégard des attributaires, à l'Application 
d'une taxe de 5 p. 109 sur la valeur des répartitions appréciées à la 
date de la distribution. 

Art, 4. — Les dispositions des paragraphes IF et 11 du décret 
ne 52-804 du 0 juin 1952 sont applicables aux distributions visées 
par les articles 2 et 3 ci-dessus. 

———————— 





ANNEXE N'°9558 


{Session de 1954. — Séance du 23 novembre 195% ) 


PROJET DE LOI tendant à modifier l'article L 409, paragraphe: }1f 
et Vet l'article L 417, paragraphes 1, IE et It du code des persos 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, relatifs au 
serment des candidats aux emplois réservés, pré-enlé au non 
M. Pierre Mendès-France, président du conseil des mini: 
ministre des affaires étrangères, par M. Jean Masson, ministre $ 
anciens combattants et victimes de la guerre; par M. Edgar Faure, 
iinistre des finances, des atlaires économiques et du plan: par 
M René illères, secrétaire d'Eiat à la présidence du conseil 
chargé des relstions avec les Assemblées et de la fonction p 
que, et par M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Elat aux finances el aux 
alfaires économiques, — (Renveyé à la commission des pensior 


EXPFOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la législation sur les emplois réservés are 
victimes de Ja guerre et ruililaires de carrière, actuellement codiliée 
par le décret no 53-370 du 15 août 1955, à déja subi un certain norn- 
bre de modifications depuis la publication des deux textes fonda 
mentaux, régissant la matière: la loi du 30 janvier 1923 et celle du 
18 juillet 1424. É 

Mais l'un des principes posés par cetle législation, celui dun clas- 
sement des candidats sur le plan national, qui est toujours en 
vigueifr, n'est plus en rapport avec la conjoncture économique 
actuelle et il est nééessaire d'en prévoir la modification. 

Aux termes de l'article L 417, paragraphes premier, 2 et 3 du 
susvisé « une Jisle générale de classement par catégories délh 
tivement arrélée par le ministre des anciens combattants et vielines 
de la guerre, est établie chaque année dans l'ordre fIxé aux art 
KR 429 à KR 451. Elle et valable jusqu'à la publicalion de la list 
classement de l'année suivante, 

« Pour chaque emploi, il est donné à chaque candidat un num 
de classement. 

« Pour chacune des catégories, le rang de ciassement est défi 
nitif, » 

Par ailleurs, l'article L 418 précise que les désignations (aux 
emplois) « sont opérées suivant le rang de classement »….. 

Il ressort de ces textes que l'ordre de classement, basé uniquerme: 
sur des notions de priorité accordée soit au degré d'invalidité, soil 
aux charge: de famille, soil à la durée des services militaires 
permet pas de tenir comple des préférences indiquées par les | 
lulants en ce qui concerne le lieu de leur effectation. 

L'article L 409, paragraphe %, du code prévoit cependant que 
intéressés peuvent ne 7 dans leur demande le ou les dépa 
tements où ils préfèrent obtenir l'emploi qu'ils postu'ent, mais :l 
convient d'observer que l'énoncé de cetle préférence n'a pas po 
conséquence d'entrainer obligatoirement leur nomination dans le-- 
dits départements, 

Les candidats doivent done en général assumer des frais cor 
dérables pour leur nouvelle installation, à moins que Fin, 
bilité dans laquelle ils se trouvent d'obtenir un logement les 
contraigne à refuser l'emploi. Bien qu'its aient alors la facullé de 
demander leur maintien sur la liste de classement jusqu'à ce qu'is 
puissent étre nonmmés dans leur département de préférence, leurs 
droits n'en sont pas moins aliénés puisqu'i's ne peuvent plus ensuiti 
modifier lenr choix, ni en ce qui concerne l'emploi, ni en ce qui 
concerne le département. 

Si ces dispositions soulèvent des doléances de la part des can- 
didats, doléances dont les échos ont été apportés lors de récents 
congrès de victimes de guerre, elles donnent égaiement lieu à de 
vives critiques de la part des administrations qui doivent, peur nn 
emploi déterminé, consulter chaque candidat inserit sur la liste de 
classement, à tour de rôle, après que sa désignation à été notillée 
par le ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 

Les lenteurs constatées maintes fois dans le placement des can 
didals aux emplois réservés étant en partie impulables au principe 
dont les etlets viennent d'être énoncés, il apparait nécessaire de 
modifier. 

En s'inspirant de celte préoccupation, la seu'e solution con-ite 
à prévoir le classement, pour chaque emploi, par département. 

Une disposition de cet ordre à d'ailleurs élé adoptée en ce qui 
concerne les ouvrières des inanufactures de tabacs et allumettes, 
lorsque le parlement a approuvé le texte qui est devenu la lol 
ne 53-165 du 5 mars 195%. L'expérience ain<i faile sur une échele 
réduite ayant donné ioule salisfaction, porte à croire qu'elle peul 
être généralisée. 

D'autre part, il y a tout lieu de penser que cette forme de cl 
sement facilitera le recrutement des candidats dans les emplos 
départementanx et communaux, qui ne donne pas, actuellement, de 
résultals satisfaisants, * 

Le présent texte autorise les postulants à porter leur choix Sr 
deux départements (au lieu d'un seul prévu pour les ouvriéres (° 
manufactures); ce qui, apparenyment, accroit les possibilités d® 
lacement et permet, sans nul doute, de tenir compte dans une pins 
arge mesure, des affinités de chacun. NH prévoit également Îles 
conditions dans lesquelles les candidats pourront modifier, 5 11: € 
désirent, leurs préférences initiales. 


Telle est, en résumé. l'économie du présent projet de loj 


+ 
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FROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Décrète : 
Le projel de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des aneiens combattants et victimes de la 
re, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 


d ISSION, 
url, fer, — Le troisième alinéa de l'article L 469 du code des 
pensions militaires d'invalidité est modifié ainsi qu'il suit: 
Les candidats indiquent, dans leur deinande, le ou les dépar- 
bnents (dans la limite de deux), où ils désirent être nommés. 


Ceux dont la demande ne mentionne aueune indication à cet 
égard sont inscrits sur la liste de classement au litre du dépariemei 

de leur résidence. 

_\ Toutefois, tant qu'ils n'ont pas fait l'obiet d'une désignation en 
vue d'une nomination à un ermploi, les candidats peuvent, suit modi 


fu soit indiquer, lorsque celle précision ne figure pas dans la 
demande initiale le ou les départements où ls désirent être nom- 
mé Si ces demandes parviennent après la publication de la lis'e 


ale ou provisoire complémentaire de classement, les candidats 
nt inscrits à la suite des candidats déjà classés pour le ou Îles 

départements sollicilés. 

. En ce qui concerne les candidats déjà inscrits sur une liste de 

s“inent, ces demandes devront être produites dans le délai de 

deux mois suivant là publication de la présente loi » 

* Le cinquième ainéa de l'article L 409 est abrogé. 

art. 2, — Les premier et deuxième paragraphes de l'article L 417 


du code des pensions mililaires d'invaiidité sont modiiés ainsi qu'il 


Une liste générale de classement par calégorie, définitivement 

arrclée par le ministre des anciens combatiants et victimes de ta 
rre est établie chaque anrée, dans l'ordre fixé, aux articles R 449 
R 434, Ella est va'able jasqu'à ja publication de la liste générale de 
cinent de l'année suivante. 

bans chaque catégorie, et pour chaque emploi, les candidats 
ut classés par département et il leur est atiribué un nuinéro de 
classement: ce rang de classement est définitif. » 

La première phrase du troisième paragraphe est annulée 

Art, 3. — Toutes dispositions antérieures contraires à celles de la 
présente loi sont abrogces, 





ANNEXE N'°9559 


(Session de 1954. — Séonce du 24 noverubre 1951.) 


PROPOSITION HE LOT tendant à compléter les dispositions du 
décret ne 541438 Gu 28 janvicr 1955 relalif aux majorations 
d'ancienneté en faveur des fonciionneires lorhés malades en 
caplivité et rapatriés malades, présentée par MM. Le Coutaller, 
batou, Pradeau, Guisiain, braveny et les meinbres du groupe 
sucialiste, députés — (Penvoyce à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret ne 51-15$ du 28 janvier 1954 relatif 
aux mmajoralions d'ancienneté accordées aux fonctionnaires pour le 
lernps passé sous les drapeaux pendant la campagne de guerre 
195%-195% stipule à son article 4: 

« Le temps passé dans les hôpilaux ou en convalescence à la 
Suie d'une blessure reçue ou d'une maladie contracte däns une 
{ combattante est assimilé pour le calcul des majoralions prré- 
vues à l'article 2 au temps passé dans lunilé à laquelle appartenait 
linicressé au moment de son évacuation ou de son hospilalisation. 

« Les fonctionnaires jouissant d’une pension d'invalidité égale 
où supérieure à 40 p. 100 pour blessure recue cu maladie contractée 
dans une unité combatltante ne pourront bénéficier d'une majoration 
lulcreure à celle accordée aux plus favorisés des combattants non 
Iulics, La période à prendre en considération, dans le calcul de 
L! 
LU 
} 





eue inajoralion, est prolongée à cet eflet du jour de la biessure 
u de la maladie jusqu'au 8 ina! 1945, au 15 août 1955, ou aux dates 

vues à l’article 3, dernier alinéa, suivant le cas. » 

Aucune mention n'est faite ainsi des fonctionnaires tombés 
MHalades en captivité et rapatriés malades, que ce soit pour la prise 
en compile du temps passé dans un hôpital ou en convalescence, 
ou que ce soit pour l'alignement des majoralions à accorder aux 
lonelionnaires pensionnés de guerre à 40 p. 100 et plus sur les 
lajorations accordées aux plus favorisés des combattants non 
Diuli cs, 

Ainsi un fonctionnaire rapatrié malade au aébut de 1953, ayant 
passe en France en sanatoriun un leinps supérieur à celui qu'il 
älirail encore passé en Allemagne, pensionné « guerre » 100 p. 100 
Pour luberculose, bénéficiera de majoralions d'anciennelé très infé- 
rieures à celles pouvant être accordées à un fonctionnaire ayant 
€ une vie militaire identique, y compris la caplivité mais avec 
Ab-ence de maladie contractée en captivité et prolongation de celle-ci 
Jusqu'à la fin! 

. Ur, la commission de l'intérieur de la précédente légis'ature avait, 
#1 contraire, à l'unanimité, suivant le rapport de feu M. le député 
Auury, prévu le cas des fonctionnaires en question, d'une part 
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en leur attribuant des bonifications d'ancienneté importantes (510) 
pour le lermps passé dans les hâpilaux où en convalescence, d'autre 
part en reculant la date limite d'attribution des majorations d4A 
8 mai 1955 à la date du départ de l'hôpilal ou de la fin du congé 
de convalescence des intéressés. 

I serait urgent de réparer l'oubli dans lequel ces derners sont 
laissés à présent vis-à-vis des autres calégories de fonchonnaires 
anciens conbattants, gratifiés par le décrel du 2S janvier 193 des 
bonitications d'ancienneté prévues par le rapport Aubry mentionné 
plus haut. Ceile urzénce <'impose à Fégard des anciens prisonmiers 
rapatriés malades et pensionnés de guerre à 50 p. 190 el plus, bien 
dünnués par la guerse dans leur sanié et leur carrière, singulié- 
rement les tuberculeux. En limitant les mesures proposées par le 
rappoit Aubry aux pensionnés à 40 p. 40) et plus et en ramenant 
au 1e juin 195%, dale Ge cessalion légale des hostilités, la date 
limite d'attribution des inajorations pour les imérestés ayant quitté 
l'hôpital à une däle poslérieure, nous pensons réparer les oubis 
les plus cruels, tout en ménageant au maximum les deniers publics, 
les invidences budgélaires élunt trés faibies, 

Tel ext j'ubjel de la pré-enie propo-ilion de loi: 


PROPOSTION DE Lol 


L'articie : du décret n° 54128 est complété comme suit: 

« Les fonchonnaires anciens prisonniers 1rapaliriés inalades ee 
lilulaires d'une pension militaire d'invalidité évale ou supérieure 
à 40 p. 100 bénéficient d'une majoration de quatre dixièmes eu 
temps passé en caplivilé et d'une majoration de quatre dixiéines 
ps passé en France dans des hôpitaux où en rongé de conva- 
ou de longue durée, le total des majorations ne pouvant 
pour chaque intéres-& excéder les quatre gixièmes de la 
période allant du jour de la capture au fer quin 1956, dale uv 


cessation lévale des hosliiités, » 





ANNEXE N'9560 


(Session de 1954. — Séance du 21 novembre 1951) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légige 
lation sur la proposition de oi (ne 4375) de M. Jozeau-Marigné, 
sénateur, tendant à modifier l'article 617 du code de procédure 
civile de manivre à interdire les ventes publiques de meubles 
les dimanches cl jours fériés, par M. Maurice Grimaud, député, 





Mesdames, messieurs, votre commission de la juslire et de léyis- 
lion n'a pas approuvé la proposition de loi de M. Jozeau-Marigné 
tendant à interdire les ventes publiques de meubles les dimanches 
el jours fériés, 

Elle a estimé en effet, que dans de nombreuses loralités et tout 
particulièrement dans les pays de montagnes, le dimanche étut le 
seul jour où la vente publique de meubles peut avoir lieu dans des 
conditions suffisamment favorables el que l'interdiction de vendre 
le dimanche rendrait en fait les réalisations impossible 

Elle a décidé, en conséquence, de vou, demander de ne pas 


adopter la proposition de loi ne 9373 





ANNEXE N'°9561 


= 
(Session de 195%, — Séance du 24 novembre 1954.) 


RAPPORT fait an nom de Ja commission de la justice et de lMyie 
lation sur la proposition de loi (ne 668) de M. de Moro-Giaflerri 
lcndant à modifier l'articie 2101 di code civil ce! l'article 549 «du 
code de commerce. par M. Maurice Griinaud, député, - Rapport 
adopté à ja majorité absolue des membres Composant Ja come 


Jiission,) 


Meslames, messieurs, la proposition de loi no 5968 tend À p'otéger, 
pa” un prhilege, les redevances dues aux auteurs, composi'eurs et 
arlistes à l'occasion de la cession el de l'exploitation de leurs 
œuvres 

Elle constale la silualion anorma'e des auteurs, simples créanciers 
Cairographaires à légal des fabricants, jimprimeurs, brocheurs deg 
oùvrages qu'ils ont composés, se trouvant par lite dans une silua- 
lion défavorisée par rapport aux ouvriers de l'imprimerie, 


C'est une équivalence avec les salariés que l'auleur de la propa- 
Sion, M. de Moro-Giaflerri, envisage de réaliser en accordant aux 


auteurs les priviièges de l’articie 2101 du code civil et de l'article 549 
du code de commerce, mais portant sur les sommes dues pour les 
trois dernières années, 

La mu tif Hecalion des privilèges comporte, certes des in V6. 
nienhls. mais alors lion en à à d je <i nombreux et de dive L 
la production intellecinelle mmérile certainement d'être protégée plus 


que d'autres qui ont oblenu des textes en jeur faveur 

Si le principe est admis, il faut aborder les modalités d'applica- 
tion. La proposition assimile les droits des auteurs aux salaires, Or, 
l'article 2101 limite le privilège aux gains de l'année échue et de 
l'année en cours, mais elle le fait peser sur les meubles et Jes 
immeubles, 11 est fait, d'ailleurs, pour des créances se payant par 
versements fractionnés ou pendant un court laps de temps, Ce pri- 
vutge, après ceux du fisc ei les privilèges spéciaux, esl en concours 
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avé la sécurité sociale et les allocations familiales, C'est dire que, 
malgré la largeur de n assiette, il risque de n'ètre pas toujours 
d'une grande efficacité 

Comment va-t-il s'exercer ? 

{+ Article 2101 

appelons n texte à 

« Les créanci privifyites ur la généralité des meubles sont 
celles ci apr exprimées « ‘exercent dans l'ordre suivant 
6. . . . . . . . . . . . . . . . 

1 … 2 

« 2 Les salaur les g je service pour l'année échue et ce 


qui est dù pour inncée courante, les somines pour lesquelles un 
rie ge est élabii à la 9 du code de commerce el les appoin- 
ements de tous ceux qui lonent leurs services, pour les six derniers 


Jos ; 

Ce privilège joue sur les prix de vente des meubles et sur le prix 
de vente des oim x 

2 À le 519 du code de commerce (depuis la loi du 17 juin 1919). 

| 1 

« | la qu VX ivrie:s directement employés par je 
débits i quaux arlistes dramatiques et autres personnes 
emplosés lans les entrepris de spertacles publ et les sommes 
dues à lons ceux qui louent leurs services pendant | lix mois qui 


1 faillite ou la 
vs 


ont précédé l'ouverture de la hquidation judiciaire, l: 
i e établi par 


décontitwre sont adem.s au mére rang que le prinvil 


l'article 21409 du code civil pour les gens de service 
Le cond alinia concerne les représentants de commerce pour 
leurs cominission 


Cet article joue en matière de faillile et de liquidation judiciaire 
Remmarquons le renvoi d'un texte à l'autre et, par suile, la similitude 
absolue des bénéficiaires des deux textes 


Tels qu'ils existent, pouvaient-ils proliler aux auieurs Cornme 
l'atfirune La proposition? Le fait est exact, mais dans la mesure 
seule où un auteur louerait si services à une entreprise de 
specla publie el en deviendrait, par suile, le salarié 

Un lex nouveau est done nécessaire pour faire bénéficier les 
activi normales di iulteurs de la protection des articles 2101 du 
code civil et surtout 34% du code de commerce 

Celui qui nous est pro consiste à protéger les redevanres 
dues aux auleurs, compositeurs et artistes à l'occasion de la cession, 
de l'exploiiation et de Fuliisation de leurs œuvres btlléraires el 
artistiques acquises dans les trois dernières années. En matière de 


faillite, 1 s'agirait des trois dernières années précédant le jugement 
décharalif, la cause de ces créances pouvant remonter à une dale 
antérieure. 

Votre commi in à examiné si la protection des droils des 
auteurs pe pouvail être rallachée à un autre privilège que celui de 
l'article 2101, 4°. HN paraissait anormal d'assimiler à un salaire la 
rémunération des œuvres de Fesprit. I aurait souhailé obtenir un 
rang meilleur, par exemple celui de l'article 2102, 3°, qui prolèse 
« les frais faits pour la conservalion de la chose », 

L'assimilation lui est finalement apparue impossible et il a dû 
reéconnailre que € était l'utilisation de l'article 2101, 4°, qui soulevait 
Je moins de difficultés. 

En ellet, le privilège de l'article 2102, 3e, n'aurait pu porter que, 
par exemple, sur l'édition réalisée et se trouvant encore aux nains 
de l'éditeur, H faut, au contraire, toucher à la fois les marchandises 
non vendues et les recettes réalisées, C'est ce que permet le privilège 
de l'article 21041, 4», 

Aucun autre privilège ne pouvant, par ailleurs, être ulilisé, le 
Choix fait par la proposilon parait done devoir être approuvé 

La rédaction proposée couvre les ce-sions où exploitat ons d'œuvres 
Jiltéraires et artistiques réalisées pendant les trois dernières années. 

N'eslil pas à craindre qu'en remontant au delà de l'année échue 
et de l'année courante, la position des salariés ne subisse une grave 
atteinte ? N'est4l pas à craindre aussi que la porlée dn privilège 
h'entraine cerlains auteurs à laisser accroître chez l'éditeur le 
montant des sommes dues avant d'en réclamer le payement? Ayant 
eu à considérer les avantages et les inconvénients de ces deux posi- 
tions, votre commission à estimé que la naliure particulière du 
travail de l'auteur justitiait la durée de trois années porlée dans la 
proposition. 

En ce qui concerne l'article 349 du code de commerce, le texte 
comporte en outre la précision suivante: « alors méêrne que la cause 
de ces créances remonterait à une date antérieure ». 

Celle indication est justifife, La cause de ces créances, c'est leur 
cession moyennant un prix qui aura pu être stipulé payabie à terme, 
le contrat d'exploitation ou d'utilisation s'exétutera ensuite pendant 
un cerain nombre d'années. Le but est de pré-erver les sommes 
échues à divers titres pendant les trois dernières années, en vertu 
de conventions qui peuvent être antérieures à la limite de la durée 
protégée, La rédaction parait done bien répondre au but proposé. 

Votre commission de la justice et de législation vous propose en 
Conséquence le texle suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le paragraphe %e de l'article 2104 du code civil est 
Modifié ainsi qu'il suit: 

« he Les salaires des gens de service, pour l'année échue et ce 
qui est dû de l'année courante, les sommes pour lesquelles un pri- 
vilège est élabli par l'article 559 du code de commerce, les appoin- 
tements de tous ceux qui louent leurs services, pour les six derniers 
mois, el les redevances dues aux auteurs, compositeurs et artistes à 
l'occasion de la cession, de l'exploitation ou de utilisation des 
œuvres lilléraires el artistiques, pour les trois dernières années. » 





nn 

Art. 2. — L'article 519 du code de commerce est complété par 
le nouvel alinéa suivant: 

u Le même privilège est accordé aux auteurs, composileurs et 

artistes pour les redevances leur sont dues à l'occasion de là 

cession, de l'exploitation et de Futilisation de leurs œuvres lit 


raires et artistiques et qui teur ont 6K définilivement acquises dans 
les trois dernières années précédant le jugement déclaralif, alors 
méme que la cause de ces créances remonterait à ume dal: 
rieure., » 





ANNEXE N’°9562 


(Session de 195% — Séance du 24 novembre 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouverneme:t 
à prendre les mesures nécessaires afin déviler la fermeture de 
l'usine Bozon-Verduraz à Montescourt-Lizerol!'es (Aisne), pré<er 
par MM. Adrien Renard, Sauer et les membres du groupe comm 
niste, dépuiés, — (Renvoyée à la commission qu travail et de la 
sécurilé sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'usine de pâtes alimentaires Bozon-Verdura» 
de Montescourt-Lizerolles (Aisne) vient d'aviser le gersonnel de sor 
intention de mettre fin à son activité le 15 décembre 194. 

Par lettre, en date du 17 novembre, adressée à chacun des travail 
leurs occupés, la direelion explique comme suit les raisons de celte 
décision : 

«u Nous tenons à vous informer, dès à présent, que la situation 
économique du marché des pâles alimentaires et les répercussions 
sur notre affaire des mesures de concentration et de conversiin 
actuellement préconisées par le Gouvernement, d'ores et déjà miss 
en application par la plupart de nos concurrents, nous font lobli- 
gation de fermer notre usine de Montescourt à la date du 145 décern 
bre 1954. » 

Ainsi, des dizaines d'ouvriers et d'ouvrières vont être jetés au cho 
mage sans aucun espoir de trouver du travail dans la région. C'e:t 
aussi l'activité économique de toule une lo“alilé qui sera sérieuse 
ment affectée par une telle mesure. 

D'après les indications fournies par la direction de l'usine, celle ci 
pourrait poursuivre son activilé en procédant à divers aménagements. 

Il semble donc qu'il soit possible de trouver une solution qui, en 
maintenant cette usine en activité, préserverait de la misère des 
dizaines de foyers ouvriers et sauverait de la ruine de nombreu 
petites gens, 

C'est pourquoi, nous avons l'honneur, mesdames, messieurs , 
vous demander d'adopter la propesilion de résolution ci-après : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires afin d'éviler la fermelure des établissements 
Bozon-Verduraz, à Montlescourt-Lizerolles (Aisne), 





ANNEXE N'°9563 





(Session de 195% — Séance du 21 novembre 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger le deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 2 du décret n° 54-982 du 1 octobre 195% instituant un fonds 
national pour le développement des adductions d'eau dans les 
communes rurales, présentée par Mme Vermeerseh, MM. Waldeck 
Rochet, Estradère, Cagne, Cristofol, Mme Galicier, MM. Marc 
Dupuy, Gravoitlle, Pierre Meunier, les membres du groupe comrou- 
niste el les nembres du groupe des répub'icains progressiste 
députés, — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 54-982 du fer octobre 1951 « 
institué un fonds national pour le développement des adduelions 
d'eau dans les communes rurales. 

Il est vrai qu'un nombre considérable de communes ne sont pas 
encore pourvues d'adduction d'eau et qu'un effort financier devrait 
être fail en faveur de ces communes, 

Mais les mesures prévues par le décret du 1er octobre 1954 tendent 
à mettre essentiellement à la charge des habitants des communes 
bénéficiant d'une distribution publique d'eau potable le financemet 
du fonds national pour le développement des adductions d'eau dans 
les communes rurales, 

En effet, ils devront payer une redevance sur les quantités d'eai 
consommées. Autrement dit, pour eux, le prix de l'eau sera rele 
Celte augmentation sera pour Paris, par exemple, d'au mois 
2 francs le mètre cube. 

Or, comme le faisait remarquer le porte-parole du groupe com 
muniste, à la séance du 4 décembre 1953 (Journal ofjiciel du 5 à 
cembre 1953, p. 5%), alors qu'il combatiait un amendement 
M. Charpentier: 

e Que vous le vouliez onu non, il s'agit Jà d'un impôt nonvean 
Vous avez déjà voté de nombreuses taxes frappant des produits d° 
première nécessilé, Mais voilà maintenant que vous nous prono: 7 
de voter des taxes sur l'eau! Une tleiie intention est, je le réjée 





« Mesdi 
oi-{ %6 
seal 


les écol 
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D — 
jaleuse.. on a parlé également de solidarité et de générosité ? 
nent peut-on parler de générosité s'agissant d'un projet qui 
‘jste à faire payer l’eau plus cher par les famiiles laborieuses qui 
ent déjà Les taxes et des impôts pour financer les programmes 
:s d'adduction d’eau ? » 
sroupe communiste n'a pas changé d'avis, 11 considère comme 
nable la décision du gouvernement qui doit être abrozée 
Tee est l’objet de la présenie proposition de loi que nous vous 


is, mesdames et mes<sieur:, de bien vouloir adopter, 


La 
PROPOSITION DE LOI 
irticle unique. — Le deuxième alinéa de l'article 2 du décret 
08? du 4e octobre 1954 instituant « une redevance sur les 
minations d'eau distribuée dans toutes les communes bénéii- 
ci {une distribulion publique d'eau potable » est abrogé. 





ANNEXE N°9564 


(Session de 1954. — Séance du 21 novembre 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
prendre des mesures nécessaires en vue de réintégrer les agents 
civils et militaires de l'Etat, licenciés sous l’occugaiion, en aphli- 
( n de la circulaire ministérielle n° 5266 du 26 août 1940 et de 
e dit loi du 142 mai 1941, présentée par MM. Mouton, Lambert, 
ristofol, Pierre Villon el les membres du groupe communiste. 
d'putés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-dumnes, messieurs, l'acte dit loi du 12 mai 1941 avait fixé la 
\ du personnel ouvrier en surnombre dans les établissements 
ilitaires et industriels de VEtat. 
\uparavant, la circulaire n° 35266 du 26 août 1940, du secrétaire 
Etat du prétendu souvernement de Vichy avait précisé les conditions 
\ mise en congé de fonctionnaires et auxiliaires de bureau, et 
les livenciements d'ouvriers appartenant aux établissements dissous. 
En vertu de ces textes arbitraires, tous les ouvriers civils de la 
bus ‘rienne 125, à Istres, furent licenciés. 
ayrès la Libéralion, des arrêtés de réintégration furent pris en 
veru de l'ordonnance du 29 novembre 1944, de l'instruction générale 
du 2 décembre 1954 et du décret du 8 janvier 1936 fixant le statut 
des personnels ouvriers des établissements du ministère de l'air. 
( in certain nombre d'ouvriers de la base d'isires, licenciés en 


{iu, ne sont pas encore réintégrés. 
Les ouvriers, en date du 8 mai 195%, ont fait appel au secrétaire 
d'Etat à l'air, en rappe'ant que licenciés le 16 septembre 1910, ils 


ssaient et remplissent encore les conditions qui ont valu à 
{04 ouvriers de la base d'Istres et à beaucoup d'autres travailleurs 
des établissements de l'Etat, d'être réintégrés dans leur emploi 

ès 1949. , 

Il convient donc de réparer une injustice dont sont victimes un 
in nombre d'ouvriers des élablissements du ministère de l'air, 
suile d'une décision du gouvernement de Vichy, en les faisant 

er des dispositions de la loi n° 53-89 du 7 février 1953 rele- 


de la forclusion toute personne visée par l'ordonnance du 

2 mbre 1943. 
Tel est l'objet de la présente proposition de résolution que nous 
\ demandons, mesdames et messicurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les 
s nécessaires en vue de réintégrer les agents civils et mili 
de l'Etat, licenciés sous l'occupation, en application de ja 
re ministérielle n° 5266 du 26 août 1940, et de l'acte dit loi du 

& anui 1941, 





ANNEXE N'°9565 


(Session de 1951. — Séance du 24 novembre 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
uvrir dans les condilions analogues à celles prévues par Îles 
rels no 54-981 du 1er octobre 1954 et no 54-1096 du 10 noverm- 
51 un compte spécial du trésor pour permettre la distribution 
de sucre aux titulaires de l’allocation-vieillezse, de l'allocation spé- 
le aux assistés obligatoires et aux bénéficiaires de la loi du 
= août 1919 sur l'aide aux infirmes et incurables, présentée par 
Mile Marzin, MM. Marcel Cachin, Alfred Costes, Musmeaux, Cagne, 
Mines Grappe, Roca, MM. Kriegel-Valrimont, Cermolacce, d’Astier 
ue la Vigerie, les membres du groupe communiste et les membres 

sroupe des républicains progressistes, députés, — (Renvoyée 
4 la comanission de la famille, de la population et de la santé 
publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


. Mesdames, messieurs, les décrets nes 54-981 du 1er octobre 1954 et 
1006 du 10 novembre 1954 ont prévu louverture d'un compte 

jat du trésor en vue de la distribution de lait et de sucre dans 
us CCoies 








Par là est reconnu l'état de sousconsommation en denrées de 
première nécessité des éléments les plus faibles de la popu'ation. 

Jusqu'à maintenant, les décrels ne visent que les enfants, Bien 
que le président du conseil y ait fait allusion dans un de ses disrours 
dominicaux, aucune mesure n'a été prise pour permeltre des distri- 
butions de sucre aux économiquement faibles. 

Or, la misère des titulaires des allocations vieillesse et de l'allo- 
cation spéciale des assistés obligatoires ou des bénéficiaires de Ja 
loi du 2 août 1949 est trop grave pour que la moindre des mesures 
propres à atténuer quelque peu cetle détresse soit négligée, en alten- 
dant un relèvement substantiel de leurs alMocations. 

Lorsqu'on sait que pour exporter 300000 tonnes de sucre, Île 
Gouvernement à dépensé en 1959-4951 la somme de 11 milhards 
100 millions, tandis que les enfants et les vieillards, faute de ressour- 
ces, en sont prvits en France, on ne saurait se contenter de pro- 
me:ses 

C'est la raison pour laquelle, mesdames et messieurs, nous vous 
demandons de bien vouloir adopter la proposition de résolution 


suivante. 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à ouvrir dans leg 
conditions analogues à celles provues dans les décrets nes 51-91 du 
{er octobre 1954 te 54-1096 du 10 novembre 1954, un compte spécial 
du trésor pour permettre la distribution de trois Kilos de sucre par 
trimestre aux titulaires de l'allocation vicillesse, de laliocation 
spéciae, aux assistés obligatoires et aux bénéficiaires de ia loi du 
2 août 19:19 sur l'aide aux infirmes et incurasies, 





ANNEXE N'°9566 


(Session de 1954 Sance du 21 novembre 19554.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la reconstruction, des 
dommages de guerre et du logement sur les propositions de loi: 
jo de M, Gaubert et piusieurs de ses coilègues (n° 7012) tendant 
à fixer les modalilés de versement de l1 cotisation de 1 p. 100 
due par les employeurs au titre de l'aide au logement en àppli- 
cation du décret n° 53-701 du 9 août 1953: 2° de M. Robert Bal- 
langer et ylusieurs de ses collègues (n° 75%) tendant à abroger 
l'article 2 du décret 1° %}701 du 9 août 1953 et à fixer les condi- 
tions dans lesqueiles s'effectuera la participation des employeurs 
à l'effort de construction; 3° de MM. Duquesne, Catrice et Del- 
motle (no 8ISS) tendant à compléter le décret ne 53-701 du 
9 août 1953, instiluant une Cotisation de 1! p. 100 sur les Salaires, 
au profil de la construction de logements, par M. Gaubhert, député, 
— (Rapport adopté à la majorité absolue des membres Compos 
sant la cominisston.) 


Mesdames, messieurs, les trois proposilions de loi qui ont été 
étudiées par la commission de la reconstruction, des domimazes de 
guerre et du logement avaient un but commun: himiler où snter- 
dire le transfert des cotisations de 1 p. 114 sur les salaires, Jues 
en application du décret-loi n° 53-701 du 9 août 1954. 

Deux d'entre elles suggcraient des modifications dans les modalités 
d'inveslissement de ces fonds: c'est en étudiant ces gropostions 
que voire comimission à é<lé conduile à reprendre l'ensemble du 
texte du décret-loi n° 53-701. Votre rapporteur vous propose dong 
les disposilions nouvelles su:vantes: 

L'obligation d'investir 1 p. 100 du montant 4 
\ proposition de M. Levindrey, élendue aux € 
votre commission, estimant que les exploitat 


‘mployeurs agricoies,; 


es salaires a été, sur 
ons agricoies, Come 


venant 10 salariés au moins, présentent un caractère industriel 
qui les rend redevables de la participation obligaloire des vutres 
emploveurs à l'effort national de construction. 

Lors de son audition devant votre commission de la reconsirults 
tion, le 17 novembre, M. le ministre du logement et de la :econs- 
truction nous a précisé que l'extension de cetle obligation aux 


exploitations agricoles de 10 salariés au moins touchergit 7.44 
exploitations comprenant 122.000 salariés, et porlerait sur 4% rmil- 
liards de salaires, La cotisation atleindrait donc 210 millions ervi- 
ron que votre commission eslimerait normal de voir affecter à 
l'amélioration de l'habitat rural où l'effort à faire est immense 


Certains commissaires, sur la proposition de M. Degoutte, avaient 
exprimé le désir que le versement de cetle cotisation de 1 p. 109 
sur les salaires soit, sinon mensuel, du moins trimestriel, afin 
d'assurer un financement régulier de la construction, Votre ranpor- 
leur n'a pas cru devoir transcrire ce souri, four ne f alourdir 
le texte législatif, mais la commission souhaite que, dans les textes 

glementaires, le ministre attire l'attention des redevabi 4 


l'intérêt de ces modalités de versement fractionnées, 

Le deuxième alinéa de l'article fer du décret n° 53-701 permet- 
tait aux employeurs de reporter sur les exercices postérieu les 
inveslisserments en logement: votre commission à maintenu cetl 
disposition, mais en à limité la durée à l'exercice à clore au ‘4 dé- 
cembre 195, c'est-à-dire aux cotisations à verser avant le 31 dé- 
cembre 1956. 

En effet, elle a estimé que les entreprises qui avaient, avant que 
soit rendu obligatoire le prélèvement sur les salaires, fait un etfort 
en vue de favoriser le logement de leur personnel, auront bénéfirié 
d'un délai de grâce suffisant en utilisant pour les opérations qu'elles 
avaient d'elles-mêmes mise en route, trois années et quatre mois 
de cotisations obligatoires, 

Sur l'utilisation locale du montant des cotisations, votre commis- 
sion s'est montrée unanime, estimant abusif que les cotisalions 








B'ICLMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 








baie s r « salaires versés en un lieu donné puissent être vh- 
| pour construire ailleurs, privant ainsi la méfin-d'œuvre ,0val® 
‘ it esçoir d'amélioration de son habitat, auquel son saaire 
aurait Jü indirectement contribuer 

Cor il et <ans doute de l'intérêt des firmes à structure nalin- 
Nile 4e ncenirer ces oti-ations sur les salaires de leur person 
het pour réuliser, à leur guise, des programmes hnpo:tants à proxi 
uié de tele ou telle de leurs usines ou de leurs succursa.ès ou 
de leur sièg ia! 

De telles décisions, prise vu mépris de l'intérêt général, sont 
gti L contraires à l'intérêt des salariés et méconnaissent € but 

ial qu'ont voulu les promoleurs de la cotisation de £ p. fuÿ sir 
l ilaire 

l'aitle avis qu'a exprimé à Angers, le 12 juin 1954, !crs 
du deuxibr nyres naliontii du entre parilaire du logement, le 
président général du €. P, L, M. Albert A. Prouvost, en faisant 

ine dstincton entre les investissements qui ont un but social 
el ceux qui oni un but économique, c'est-à-dire essentiel à la 
JEL de nireprise, Seuls, les premiers doivent être retenus 
dius le cadre du décret et n n'est pas possible d'envisager que la 
man d'œuvre puisse étre privée de tout espoir d'améiioration de 
son habitat alors que son salaire y contribue », 


Comm: le rappellent M. Duquesne et ses collègues dans leur 

p'opositon de lu 

il faut + rapreler que, depuis un siècie, les usines se sont 
fondées un peu partout là où soffraient des façiilkés en maäin- 
d'œuvre, en malières premieres, en moyens de cominunicalion, en 
dhoucthaes s'11) ju vs employeurs se sowethil, en général, [ré Ce 
cupés pour autant d'offrir à leurs salariés des habilations décennies, 
De là, ln situation angoissante de l'habitat en de nombreuses villes 
où des travailleurs se sont entasss pour se rapprocher de l'entre- 
rise, De 14, aussi, la situation dramatique des salariés qui unt à 
Faire chaque jour de longs trajets pour gagner le lieu de ieur tra- 
val: ce qui leur impose des frais très lourds et de grosses Jatigues. 
1 e-t conforme à la justice sociale que les chefs d'enireprise de 
ces centres affectent la cotisation de { p. 109 qui leur est imposée 
à offrir aux travailleurs de l'endroit de plus grandes fariiles de 
losement 

« C'est une mesure d'équité à l'égard des communes qui s'im 
posent elesmôimes de lourdes charges pour résoudre au mieux Île 
robdèéme crucial de l'habitat et qui seraient en droit de s'estimer 
üsces si les fonds des entreprises locales s'en allaient financer les 
constructions en d'autres centres, » 

Toutefois, des personnalités s'occupant de constructions dans la 
région parisicnne, ont ettiré l'attention de votre rapporteur sur les 
problèmes spéciaux du grandeParis, et sur l'impossibilité de trouver 
des terrains disponibles pour bâtir dans cerlaines cormunes da 
département de la Seine, Aussi des dérogalious doivent être prévues, 
notamimont du fait de l'inbrication de certaines communes de ce 
genre avec d'autres communes de Seineæt-Oise: c'est ce que votre 
Fapporteur à traduit en vous proposant uhe deregation lorsque l'en- 
treprise ect élablie dans une localité située dans le groupement 
d'urbanisme defini à l'arlic'ie #8 du code de l'urbanisme el que ce 
transfert est proposé au profil d'une autre localité de ce même 
groupement. 

Mais voire commission de la reconstruction, des dommages de 
rie et du logement avant comimencé depuis plusieurs mois déjà 
‘étude des trois propositions de loi citées en référence, les inconvé- 
nients possibles de l'utilisation locale de celte cotisation de { p. 100 
ont été préssnlés et rappelés à la plupart des cominissaires par tous 
ceux qu veulent dispo-er hbrement de ces fonds pour mener une 
politique de construction toujours conforme à leurs intérêts propres 
inais souvent éloignée de Flintérèt général. 

Vote commission à minutieusement étudié ces observations et 
elle à admis certaines dérogations, Lors de son audition du 17 novem- 
bre, M. le ministre du logemernt et de la reconstruction a reconnu 
que le pr pe de l'utilisation locale élait valable, mais qu'il conve- 
ha:t de ne pas modilier pour l'instant es dispositions libérales du 
décret 535701 du 9 août 1953, Votre commission à néanmoins main- 
tenu son point de vue, acceptant le principe de dérogations pouvant 
être accordées exceptlionnellernent par le ministre dans le cas d'une 
entrepriSe installée dans une localité où la pénurie de logements 
est neltement moins aiguë que dans cel'e proposée par le derman- 
deur, ou lorsq la localité au profit de laquelle est proposé Je 
translert est située dans une zone de décentralisation industrielle, 
c'est-à-dire dans une région où les besoins de logement pour la 
main-d'œuvre sont toujours élevés, 

Pour la définition de la localisation, votre commission, après avoir 
longuement recherché la meil'eure définition, a relenu cele pro- 
posée par notre collègue, M, Niss: « localement, c'est-à-dire le 
canton où les cantons limitrophes du lieu d'exploitation dont les 
salaires ont donné lieu à versement ». 

Mais c'est surtout sur l'article 2 du décret ne 53-701 qu'ont porté 
les travaux de votre commission, qui vous propose de très impor- 
tantes modifications aux dispositions légales actuelles. A l'unani- 
mile, cle à décidé que, seu!s, les versements à fonds perdus seraient 
désormais autorisés, à l'exclusion des prêts ou souscriptions d'actions. 
D'ailleurs, les prenners renseignements qui sont parvenus à votre 
commission sur le mode des versements de la cotisation de 1 p. 109, 
due au titre 1953 et qui, pour cette première année, n'était exigible 
qu'au 31 mars 19%534%, montrent que la plupart des employeurs ont 
préféré les subventions à fonds perdus que les prêts, prouvant ainsi 
qu'ils avaient compris le sens social de cette obligation. 

Mais, ne voulant aucuns liaison, même indirecte, entre le loge- 
ment et le contrat de travail, votre commission a écarté les disposi- 
tions de l'article 2, fer alinéa, du décret n° 53-701, auterisant l'ulili- 


_ 


sation de la cotisation de 1 p. 106 en travaux de construction eflectués 


' 





nr. . érnÈ) 
directement par les employeurs. De plus, elle a estimé que Je rôle 
de construction confié aux chambres de commerce sort des atirihu. 
lions normales de ces organismes et elle n'a pas compris les cham. 
bres de commerce dans les organismes autorisés à utiliser des fonts 
ER de la cotisation obligatoire sw les salaires en faveur du 
ogement: par contre, voire Commission estime que les chambres 
de commerce avant Ja p'eine confiance des commercsants et intu:. 
triels, peuvent assumer la collecte de ces cotisations et en répartis 
les fonds aux organismes de construction, comple tenu des besoins 
locaux. 

C'est 1à que la collaboration la plus utile peut s'inslaurer entre la 
collecteur, ia chambre de commerce, et le constructeur, organisineg 
d'H. L. M, et comités inlerprofessionne!s paritaires du logement! 

Voire commission a tenu à souligner le rôle remarquable jouf 
par les comilés interprofessionne!s du logement qui, par leurs inilia. 
lives, ont été les précurseurs des dispositions actuellement obliza. 
toires en faveur de l'aide à la construrtion. 

Les C. I. P. L. sont les organismes les pius souples puisqu'ils peu. 
vent aider, en les subventlionnant, les offices ou sociétés anonvm 
d'H. L. M. à réaliser des logements locatifs el favoriser l'accession à 
la propriété en accordent des prêts complémentaires ou des subien. 
lions aux Cumxtidats constructeurs, D'après la statistique établie pas 
l'adininistration des finances et remise à la commission par le mi 
tre du logement et de la reconstruction, ce sont les C. I. L. 
dans la plupart des départements, ont collecté le plus de fonds. 

Les mnodalilés prévues à l'article 2 du décret n° 53-701 du 9 août 
1953 élaient particulièrement imprécises, et il avait fallu plusieurs 
textes pour les préciser: voire commission a voulu très nettement 
fixer les conditions d'utilisation de la participation des emploverrs 
à l'effort de construction; elle vous propose d'employer ces somm 

Soit en participations à des opérations de construclions exécutées 
sans but lucratif par les collectivités locales, certains groupements 
désintéressés et par les A. $S. R. et coopératives de reconstruction; 

Soit en subventions pour financer les programmes de construction 
réalisés par les organisines spécialisés, lels que les organismes 
d'H. L. M.; 

Soit en subventions aux organismes désintéressés accordant des 
prêts complémentaires ou des subventiens à la construction, à carac- 
tère professionnel ou interprofessionnel, ou constitués à l'initiative 
des collectivités locales, De tels organismes, telles les caisses auxi- 
liaires de prêts créées par les collectivités locales, pourront ain: 
re ‘evoir soit les fonds recueillis par les chambres de commerce, afin 
d'augmenter le volume des prêts consentis en vue de faciliter l'acces 
sion à la propriété: de plus, l'intérêt de ces prêts à é!6 limité à un 
inaximum de 3 p. 160. 

Votre commission a conservé les dispositions du décret-oi n° 33-501 
autorisant le versement de subventions aux sociétés coopéralives de 
la loi du 10 septembre 1947, et au fonds de construction d'équipe 
ment rural et d'expansion économique. 

L'article 5 prévoit les dispositions transiloires envers les éhambres 
de commerce qui ont déjà mis en application les dispositions du 
décret ne 93-701. 

Enfin, le texte des articles 3 et 4 du décret n° 53-701 est inté 
lement repris aux articles 6 et 7; l’article 3 qui fixait les dispositions 
transitoires pour 1953, n'avant plus d'objet, n'a pas été repris. L'ar- 
ticle 6, relatif aux entreprises nalionaliées, est repris intégralement 
el il est ajouté un article qui donne pouvoir au ministre pour fixer 
par arrêtés les dispositions (ransitoires qui se révéleront nécessaires, 

Telles sont, mesdames, messieurs, les dispositions qu'à la majorité 
absolue des membres la composant, votre commission de la récons- 
truciion, des dommages de guerre et du logement vous demare 
d'adopter. 


! 
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PROPOSITION DE LOI 
relative à la participation des employeurs à l'effort de construction. 


Art, fer, — Les employeurs exerçant une activité industrielle, 
commerciale où agricole, et oc'upant au minimum {0 Salariés, d'i 
vent investir annuellement daus la construction de logements des 
sommes représentant 4 p. 100 au moins du montant, entendu a 
sens de l'ariicle 231 du code général des impôts, des salaires pa\es 
par eux au cours de l'exercice précédent. 

Les employeurs qui, au moyen de leurs ressources propres, À 
l'exclusion a indemnités de dommages de guerre, auront investi a 
cours d'un exercice, postérieurement à l'exercice 194$, une somme 
supérieure à celle prévue à l'alinéa précédent, pourront report 


cet excédent sur les exercices suivants, clos au pius tard üu 
51 décembre 19,65. 

Art. 2. — Le montant des inveslissements prévus à l'article 1° 
sera obligatoirement utilisé localement, c'est-à-dire dans le canton 
ou les cantons limitrophes du lieu de l'exploitation dont les salut 


ont donné heu à versements. 

Toutefois, le ministre du iogernent et de la reconstruction pourri 
accorder des dérogations exceptionnelles pour permettre l'investiss®. 
ment dans un secieur autre et celui qui est défini au premier üli- 
néa du présent article dans les conditions suivantes: 

a) Lorsque la localité d'investissement proposée par le demandent 
de la dérogation est siluée dans une zone où la pénurie de loze- 
ments est plus aiguë que dans la localité d'établissement de !en 
treprise et, notamment, si le pourcentage d'augmentation de la popi- 
lation y est supérieur, ou si elle est comprise dans une zone de 
décentralisation industrielle ; 

b) Lorsque l’entreprise est établie dans une localité située dans l° 
groupement d'urbanisme défini à l'article 48 du code de l’urbanisni® 
et de l'habitation et qu'elle propose le transfert des fonds au proil 
d'une autre localité du même grouvement. 
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art, 3. — Les investissements prévus à l'article précédent consis- 
tout exclusivement: S 
{> Soit en parlicipation sous forme de subventions aux opéralions 

nnsiruciions elfectuées par: 

Les communes où des déparléments; 

Les groupeinents sans but lucratif à caractère professionnel ou 
jnterprofessionnel ; : mn 

Les associations syndi'ales de reconstruction, des coopératives de 
; struction, 

vements construits ne devant pas dépasser les normes prévues 
. es habitalions à loyer inodéré ou les logemenis économiques 
«. illaux. 

Soit en versements, sous forme de sulventions” 

aux oftices d'H. LB. M, et aux sociétés de crédit immobj'ier; 

\ix organismes à caractère professionnel ou interprofessionnel 
. “uivaut, Sans but lueratif, la construction de logements ou 
ués à l'initialive des communes et départements accordant de: 
inveutions à ja construction ou de: prêts supplémentaires dont Fia- 
t est au maxiroum de 5 p. f@; 

soit en subventions deslinées à faciiter aux sa'ariés leur parti- 
1 à des sociélés coopératives régies par la loi du 10 septembre 
7 el ayant pour objet la construction de logements ne d‘passant 
ns les normes des H. L. M. ou des logements économiques et fami- 


L! 


» <oit en atquisilion des terrains nécessaires à l'exécution de 
constructions devant être terminées dans un délai de quatre années 
üu DIUS, 

soit en payements des annuilés d'amortissement afférentes au 
nboursement des emprunts à moyen 6u à long terme contractés 

es employeurs pour la construction d'immeubles d'habitation 

…6s au logement de leur personnel, sous réserve que ces 
emprunts soient contractés antérieurement au 1% janvier 1955; 

ü“ soit en versements au fonds de con-truotjon, d'équipement 

et d'expansion économique prévu à l'article 9 de la loi du 


t [Fa 
11 nullet 1953. 


, 
Je 
Jui 
« 


art, 3. — La collecte des fonds dus par les employeurs, conformé- 
ment aux dispositions de l'ariicte {er sera assurée : 
Suit par les organismes autorisés à construire, énumérés à l'ar- 


soit par les chambres de commerce. 

Les organisines collecteurs devront, dans un déiai n'excédant pas 
Lois mois après la date limite des versements, transmeltre Îles 
lunds reçus aux organismes autorisés à utiliser les invesiissements 
el d'signés à l’article précédent. 


Art. 3. — Par mesure transitoire, les chambres de commerce qui 
ont contracté des emprunts dont l'amortissement est prévu au 
moven des sommes à recuellir au titre de l'arlicie {er ci-dessus, et 
du es projets de construction ont au moins fait l'objet d'une 
demande de permis de construire, peuvent, soit achever les construc- 
1 soil en transférer l'exécution à un des organismes vi-és au 
jarazraphes 19 el 29 de l’article 3 ci-dessus. 

Dans tous les autres cas, le produit des emprunts autorisé devra 
tire versé, dans les trois mois de la clôture de chaque emprunt, à 

\ plusieurs des organismes visés aux paragraphes 4° el 2° de 
l'article 3 ci dess 15. 

\rt 6. — Les employeurs qui, dans le délai d’un an à compter 
de la c'ôlure de chaque exercice, sauront pas procédé aux investis- 
sements prévus aux articles {er à 3 de la présente loi seront, dans la 
nesure où ils n'aurant pas procédé à ces investissements, assujettis 

e cotisation de 2 p. 100 cal:ulée sur les bases fixées à l’article fer 
et dont le produit sera affecté au fonds de construction, d'équipement 
lural et d'expansion économique. 

Celle coltisalion sera élablie et recouvrée comme en malière de 
contribiiions directes. 

\ 7. — Les réclamalions seront présentées, instruiles et jugées 
( ve en matière d'impôts directs et de taxes assimilées, après avis 
curésentant local du ministre du logement el de la reconstruc- 


Les agents des administrations financières ayant au moins le grade 


d pecleur adjoint ou de contrôleur, et les agents du ministère du 
“ement et de la reconstruction de grade équivalent, peuvent exiger 
des einployeurs, et le cas échéant, des organismes bénéficiaires des 
\ ssernents, justification qu'il a été satisfait aux obligations 
1m es par le présent décret. 

zenst sont astreints au secret professionnel} dans les conditions 


El sous les réserves fixées au code général des impôts. 
Al. 8, — Un règlement d'administration publique pris sur le 
du ministre des finances, du ministre du logement et de la 
Î ruclion et des ministres intéressés, fixera, en tant que de 


les modalités d'application de la présente 
ncerne les entreprises nationalisées 
A1E. 9, — Les opérations de construction entreprises à l'aile d'in- 
s“ements opérés avant le 41 décembre 195% en verlu des dispo- 
‘ions du décret! n° 53-701 du 9 août 1953 non reprises dans la pré- 
Sehle Joi, ne pourront être poursuivies par les mêmes moyens de 
incerment que dans les conditions fixées par arrêtés du ministre 
ement et de la reconstruction qui seront publiés dans un délai 
\inum de six mois à compter de la promulgation de la présente 


loi, notamment en 


t 


\i1, 10, — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la présente 
loi el notamment le décret n° 53-704 du 9 août 14952 relalif à la parti- 
(halion obligatoire des employeurs à l'eflort de construction (art, 272 
“ -,1 du code de l'urbanisme et de l'habitation), 





ANNEXE N'9567 





(Session de 1954. — Séance du 24 novembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer de la contribution foncière 
sur les propriélés non bâties les personnes tiluiaires de la carte 
sociale des é q t faibles, présentée par M. Marcellin et 
les membres du groupe indépendant paysan, députés. = (Renvoyée 
à la Commission des fi \iances.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi de finances n° 53-79 du 7 février 1953 
a prévu en faveur des propriélaires d'immeubles bâtis, titulaires de 
la carte sociale des économiquement faibles, un dégrèvement d office 
de la contribution foncière des propriétés bâties. Elle a, par contre, 
laissé subsister à la charge des économiquement faibles la contri- 
bulion foncière des propriétés non bâties, 

Pratiquement, cela signifie que l'Etat, qui a renoncé à prélever des 
impôts sur la maison d'habitation de ces pauvres gens, conlinne à 
exiger d'eux, tous les anus, quelques centaines de francs pour leur 
Jordin; ce jardin qui bien souvent leur permet de vivre, 

Nous pensons qu'une telle anomalie doit disparaitre. 

Tel est le bul de la proposition de loi que nous vous proposons 
a adopter, 


FROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier alinéa de l'article 3% de la loi de 
finances du 7 février 1953 et l'article 14398 (1er alinéa) du code général 
des hnpôls sont compléiés comme suit: 

« Art. 1398 (1er alinéa), — Les propriétaires ou usufruitiers d'ime 
meubles non bâlis, titulaires de la carte sociale des économiquement 
faibles, instituée par la loi no 49-1091 du 2 août 1919, sont dégrevés 
d'office de la contribution foncière des propriétés non bâties pour 
touule parcelle Je terrain cuilivée exclusiveruent par gux. » 





ANNEXE N'°9568 


(Session de 1951. — Séance du 21 novembre 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à simplifier et à accékrer la procédure 
d'approbation ücs contrats de concession 6! de: règlements des 
régies intéressant les servires publics départementaux et commmis 
naux et comportant des dérogations aux cahiers des charges ou 
règlements types, présentée par MM. Genton, François Benard, 
Marcel David, Dorey et Guy Pelit, députés. (Renvoyée à la 
commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret no 33-896 du 2% septembre 1953 
sur la déconcentration äâdiministralive et les pouvoirs des préfets, 
pris en application de la loi du 11 juillet 1933 portant redressement 
économique et financier, à confirmé les préfets dans leur role de 
contrôle administratif des collectivités locales. 

ne exception demeure en ce qui concerne les nouveaux contrats 
de concession et règlements de régie ini'ressant les services publics 
départementaux et communaux, lorsque des cahiers des charges- 
types où règlements-Æypes ont élé établis en application de lorfun- 
nance n° 45-290 du 24 février 1915. En vertu de l'article 3 de ladite 
ordonnance, ces contrats sont soumis à l'approbation par dérret 
en conseil d'Elat quand ils comportent des modifications auxdits 
cahiers des charges-tvpes ou rèéglements-1ypes. 

L'établissement des cahiers des charges-tvpes et règlements-types 
a élé édicté dans lé but d'offrir toutes garanties aux collectivités 
et aux concessionnaires, d'unifler les modalilés de gestion et de 
contrôle de services de méme nalure et d'aboutir à des conditions 
d'exploitation moins onéreuses où plus avantageuses pour les col- 
lectivités ou les usagers 

Toutefois, dans des cas d'espère, certaines disposiÿons obligatoires 
de cahiers des charges-types se sont révélées mal adaptées à deg 
situations et contingenres locales auxquelles les collectiviés étaient 
justement atlachées, 

Certaines collectivités ont dû alors recourir à la procédure d'ap- 
probation par décret en conseil d'Etat qui s'est avérée longue et 
lourde et qui est apparue hors de proportion avec les modifications 
demandées, 


1 1 


D'autres collectivités, dans le but même d'éviter la procédure de 
dérogation par décret en conseil d'Etat, ont élé amendes à adopter 
dans leurs contrats toutes les dispositions du cahier deg charges- 
types, même lorsque certaines s'avèrent plus oncreuses ou plug 
désavantageuses pour les coilectivités on les usagers, 

D'autres, enfin, ont élé empéchées ou reltardées, non seulement 
dans la création ou l'amélioration de services, mais même dans la 





mise en application de mesures comportant des avantages financiers 
en leur faveur ou des allkégements et des facilités au profit des 
usagers. 

Un tel résultat va à l'encontre du but visé par l'institution deg 
cahiers des charges-lvpes et par les mesures de redressement éco- 
nomique et financier, vhjet de la loi du 11 juillet 195% 
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Un assouplissement de la procédure prévue par l'article 3 de l'or- 
dontnianvce apparait done in hip n-ab'e pontr rendre possibles, dans 
les délais convenables et sans complieat + excessives, les déroga- 
lions que les coileclivilés lcaies jugent Uuiiies aux ciauses el con- 


ditions des cahiers des charges-tvpes, 

Tel est l'ob'et de ia proposition de Joi ci-après qui supprime la 
procédure de décret en conseil d'Etat et donne an ministre de l'in- 
térieur les pouvoirs nécessaires pour autoriser res dérogations et, le 
cas échéant, pour donner aux préfels toutes déKigalions utiles à cet 
ele l 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'artic'e 3 de l'ordonnance du 24 février 1915 
est modillé comme suil 
« Les nouveaux contrals de roncession et nouveaux règlements de 
résie, ainsi que es modilicalions aux contrais et règlements en 
! 


cours, devront être approuvés par arrêté ministériel chaque fois 
qu'ils comporteront des modifications auxdits cahiers des charges- 
lypes ou règlements 

« Toutefois, le prélet pourra recevoir du ministre délégalion <ré- 
ciale ou permanente à cet eflelt en ce qui concerne les contrats 
et règlements visés à l'alinéa précédent, » 


— —— 


ANNEXE N'9569 (ectijice) 





(Session de 19%55. — Séance du 2: novembre 1951.) 


LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOT (ne 9298) relatif au 
développement des crédits «feel aix dépenses du ministère de 
la santé publique et de la population pour l'exercice 1955, Lrseniée 
au nom de M. Pierre Mendès-France, président du conseil des 
ministres, ministre des affaires étrangères, par M, Gilbert-Jules, 
secrétaire d'Etat aux finanres et aux affaires économiques (1), — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 

Paris, le 24 novembre 1951. 


M. le président de l'Assemblée nationale 


Mon-ieur le président, 

J'ai l'honneur de vous agres<er, sous re pli une lellre arcom- 
pagnée de deux notes explicatives, que je vous serais obligé de 
vouloir bien transmettre à M, le président de la commission des 
Unances de l'Assemblée nationale, 

Ces documents concernent des modifications que le Gonverne- 
ment propose d'apporter au projet de loi relatif au développement 
dos crédits affectés aux dépenses du ministère de la santé publique 
et de la population pour l'exercice 1953 (nos 9298-9.4M). d 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
houle consiwéralion 


_ 


Le secrélaire d'Etat aur finances 
‘L anur nfjeires économiques, 
Sigué: GILBENT-JULES, 


NOTE Xo 1 
Modilications à l'élut A. 


La nouvelle répartilion des <épenses d'aide sociale entre VEtat 
et les collectivités locales, prévue pur le décret n9 335-1186 du 
s novembre 195% ne devant prendre effet qu'au #7 janvier 19%%6, 
en application des dispositions du décret no 31-1129 du 17 novem- 
bre 194, la présente nole a pour objel de rétablir la dotation des 
différents chapitres sur les bases fixées par le décret du 29 décem- 
bre 1936 

Chap. 46-22, — Services de la popu'alien et de l'entr'aide., — Aide 
sociale à l'enfance 

Crédits prévus dans le projet de loi n° 9298, 15.020 millions de 
francs 

Diminulion proposée, 6.280 millions de francs. 

Nouveau er&lit, 8.740 millions de francs, 

Chap, 46-23. —,Services de la population el de l'enlr'aite. — Aide 
sociale à la famille : 

Crédits prévus dans le projet de loi ne 9298, 950 millions de francs. 

Augmentation proposée, 27 millions de francs, 

Nouveau crédit, 975 milions de francs. 

Chap. 46-23, — Services de la population et de l'entraide, — Aide 
sociale aux familles dent les soutiens indispensables effectuent leur 
service mililaire 

Crédils prévus dans le projet de loi n° 9298, 1.237 millions de 
francs. 

Augmentation proposée, 1063 millions de francs. 

Nouveau crédit, 2:00 millions de francs. 

Chap. 16-26, — Services de la populaiin et de l’entr'aide. — Aide 
médicale : 

Crédits prévus dans le projet de loi ne 9298, 10.529 ruillions de 
francs. 

Augmentation proposée, 6.0041 millions de franes. 

Nouveau crédit, 16.290 millions de francs. 

Suppression de l'abattement traduisant l'incidence du décret 
ne 53-1186 du 29 novembre 1953, 6.133.000 F; ajustement aux besvins 
réels, 132000 F en moins. Net, 6.001.000 F. 








(1) Voir également le n° 9504 
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Chap. 16-27. — Services de la population et ae l’entr'aide, — Aie 
médicale aux tuberculeux : 

Crédits inscrits dans le projet de loi neo 9298, 4.480 millions de 
francs, 

Diminution proposée, 1.10 millions de francs. 

Nouveau crédit, 3.300 millions de francs. 

Chap. 46-2S. — Services de la population et de l'entr'aide. — Aide 
médicale aux malades mentaux : 

Crédits inscrits dans le projet de joi ne 92%, 18.050 millions de 
francs. 

Diminulion proposée, 1.7%0 millions de francs. 

Nouveau erédit, 13.300 millions de francs. 

Chap. 46-29 — Services de la populalion et de l'entr'aide, — Ade 
sociale aux personnes âgées” 

Crédils inscrits dans le proget de loi n° 9298, 4.610 millions de 
francs, 

Augmentation proposée, 3.001 millions de francs. 

Nouveau crédit, 7.61% millions de francs. 

Chap. 46-31. — Services de la population et de l'entraide. — Aile 
sociale aux infirme<, aveugles et grands infirmes: 

Crédits inscrits dans le projet de loi no 92%8, G.045 millions 48 
francs. 

Augmentation proposée, 3.978 millions de francs. 

Nouveau crédit, 4993 millions de francs. 

Chap. 46-22. — Services de la population et de l'entr'aide. — Attrt 
bulion aux économiquement faibles d'une aïlocalion compensalrice 
des augmentations de loyer: 

Crédits inscrils dans le projet de loi n° 9298, 210 millions de 
francs. - 

Augmentation proposée, 560 millions ce francs. 

Nouveau crédil, SO millions de francs. 

Chap. 46-31, — Centres d'hébergement : 

Crédils inscrits ans le proet de loi no 928, 
francs. d 

Augmentation proposée, 105 millions de francs. 

Nouvenu crédit, 150 millions de francs. 

Chap. 46-35. — Frais de fonctionnement des services départemen.- 
laux d'aide sociale des conmnissions d'aide sociale, — Frais de 
contrôle et d'imprimés: 

Crédits inscrits dans le projet de loi ne 9298, 69 millions de fra 

Diminulion proposée, 182 millions de francs. 

Nouveau crédit, 511 millions de francs. 

Chap. 47-11. — Services de la santé. — Mesures générales de pro. 
tertion de la santé publique : 

Crédits inscrits dans le projet de loi no 9298, 763 millions de franss, 

Diminulion proposée, 666 millions de francs. 

Nouveau crédit, 97 millions de francs. 

Chap. 47-12. — Services de la santé. — Protection maternelle et 
jufantile 

Crédits inscrits dans le projet de loi n° 9298, 1.865 millions de 
francs. 

biminuiion proposée, 780 millions de francs. 

Nouveau crédit, 1.085 millions de francs. 

Chap. 47-15. — Services de la santé. — Prophylaxie de la tuber- 
culose : 

Crédits inserits dans le projet de loi n° 9298, 1.890 millions de 
francs, 

Diminution proposée, 790 millions de francs. 

Nouveau crédit, 1.100 millions de francs. 

Chap. 47-11. — Services de la santé. — Prophylaxie des maladies 
vénériennes : 

Crédits inserits dans le projet de loi no 9298, 300 millions de frai 

Dbiminution propesée, 130 millions de francs, 

Nouveau crédit, 170 millions de francs. 


» millions le 


NOTE Xo ? 


Chap. 46-26. — Distributions gratuites de sucre aux personnes 
Uütulaires de la carte d'économionement faible : 

Crédit demandé pour 195, 450 millions de francs. 

Le Gouvernement envisage de faire distribuer gratuitement deut 
kilogramines de suere chaque trimestre aux lilulaires de la « 
d'économiquement faible. 

Le crédit demandé permettra de couvrir la dépense correspond 
pour l'année 1955, 





ANNEXE N°9570 


(Session de 1954. — Séance du 24 novembre 1954.) 


AVIS transmis par M. le président de l'Assemblée de FUnion fron- 
caise sur le projet de loi (n° S5w) poriant approbation du deuxième 
plan de modernisation et d'équipement (1). 


L'Assemblée de l'Union francaise, 

Vu la lettre du 11 juin 195% de M. le président du conseil des 
ministres et la lettre du 30 juin 1954 de M. le président de l'A enr 
blée nationale, demandant l'avis de l'Assemblée de FUnion fr 
caise sur le projet de loi n° 8555 portant approbation du deux 
plan de modernisation et d'équipement; 


— 


(1) Voir égatement les nos 8591, 9155. 


ii 
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s+ <e prononçant sur ledit projet de loi qu'en tant qu'application 
série, aux terriloires d'outre-mer et aux départements d'outre- 


æ 


Considérant, 

nuun tel instrument législatif constituerait un témoignage de 
ndarité entre les différents peuples de l'Union française et qu'il 
aoporterait au développement social et économique de l'outre-mer 
une nouveauté courageuse, efficiente et opporlune ; 

ouit donnerait satisfaction, en tout ou en partie, à un nombre 
ÿmporlant des propositions formulées, chaque année, par l'Assem- 
Llee de l'Union française à l'adresse du Gouvernement et du Par- 
lement, à la fois quant aux principes de l'action, aux directives 
gualtatives, à l'ordre de grandeur des crédits et à leur sécurité; 

“ouen particulier, il présenterait un caractère de longue durée et 
admettrait le principe des lois de programmes; 

oue les observations et recommandations formulées par l'Assem- 
pie de l'Union française, au sujet des textes outre-mer de l'annexe 
projet de loi, visent des points spéciaux d'aménagement ou 
d'ajustement, sans porter dérogation à l'orientation et au cadre des 
piusramnines, tels que définis dans l'annexe; 

Oue, sur ces points spéciaux, satisfaction pourrait étre donnée 
par les autorités chargées de dresser l'état énonciatif des opérations 
du plan et ce, en utilisant la tolérance d'ajustement adimi<e par 
arirvle 1er; 
oue es recommandations pourraient faire l'objet, de la part de 
[a--emblée de l'Union francaise, de propositions particulières des- 
tit au Gouvernement, en vue de l'élaboration des plans quadrien- 
1 


au 


one, pour l'Algérie et les départements d'outre-mer, les crédits 
tiuux inscrits à titre indicatif dans l'annexe au projet de loi cadrent 
ex nent avec les propositions dé l'Assemblée de l'Union française, 
i qu'au contraire, pour les territoires d'outre-mer, le montant 
totul porté dans ladite annexe préfente une insuffisance de 13 p. 100; 
l que, vu que le crédit total, inscrit dans l'annexe pour les 
ter res d'outre-mer, parlicipe au même ordre de grandeur que 
celu À -— ar l’Assemblée de l'Union francaise, il n'apparaît 
‘insuffisance de 13 p. 100 justifie la mise en échec du 
de loi : 
hiet un avis favorable à l'adoption, sous la forme suivante — 
] le {tr étant inchangé et les articles 2 et 3 étant amendés — 
du projet de loi ne 8555 portant approbation du deuxième plan de 
modernisation et d'équipement. 


pA jue 


PROJET DE LOI 


ut fer, — Le deuxième plan de modernisation et d'équipement 
delini dans le document annexé à la présente loi est approuvé 
coute instrument d'orientation de l'économie et comme cadre des 
progranmmes d'investissements dans la métropole et les pays d'outre- 
mer pour la période 1954-1957. 

4rt. 2, — Le Gouvernement déposera avant le fer octobre 195% 


le projets de lois de programmes jugés nécessaires à l'application 
du plan, en comprenant parmi eux trois projets de lois de pro- 
grammes couvrant Ta totalité des opérations quadriennales: a) de 


l'Alcrie, b) des territoires d'outre-mer et €) des départements 
d'outre-mer, Ces lois de programmes comporteront, dans les secteurs 
où le plan les a prévues, les réformes deslinées à en assurer la ren- 
tabilité, 

La contribution de l'Etat au financement des investissements 
autres que ceux faisant l'objet de lois de programmes sera fixée 
annuellement en fonction de la situation économique et financiére. 

WI. 3, — Chaque année, avant la présentation du budget, le 
preutent du conseil des ministres on le ministre exerçant par délé- 
gun les attributions de celui-ci à l'égard du commissariat général 
plan communiquera au Parlement et, pour ce qui concerne les 
pis d'outre-mer, à l'Assemblée de l'Union française, un rapport du 

intniissaire général 1'plon, rendant comple des mesures prises 


pour la réalisation du an, des résultats oblenus ainsi que des 
dificoltés rencontrées des aménagements qui pourraient appa- 
rillre nécessaires, Ce rapport sera établi en accord avec Îles 
Wini-tres intéressés, 





ANNEXE N°9571 


(Session de 1951. — Séance du 25 novembre 1954.) 


R\PPORT fait au nom de la commission de la défense nationale sur 
i proposition de loi (n° 2550) de MM. Frugier, Couinaud et Puy 
laint à permmeltre aux étudiants en médecine externes des hôpi- 
taux el préparant l'internat des hôpitaux d'une ville de faculté de 
benélicier d'un sursis d'études jusqu'à l'âge de trente ans, par 
M. Maurice Fredet, député, 
Mesdames, messienrs, la proposition de loi qui vous est soumise 
Na pas” pour but de favoriser une catégorie de sursilaires, elle 
end simplement à appliquer des disposilions ®péciales à des cas 
bien définis et dignes d'intérêt. 
P \elue]lement, la situation militaire des candidats À l'internat 
+ hôpilaux de villes de faculté est réglée par la loi du 31 mars 
19% (art. 23, alinéa 5): 
Les sursis accordés pour études aux étudiants en m‘“decine, 
pharmacie ou en chirurgie dentaire, ou aux élères véicrinaires, 


duvenl être accordés jusqu'à vingt-sept ans », 
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Si celte limite d'âge semble normale pour les élèves et Îles 
éludiants en pharmace ou en chirurgie dentaire, elle est notuire- 
ment insuffisante pour les étudiants en médecine qui préparent 
l'internat des hôpi'aux d'une ville de facullé et particulièrement 
ceux de Paris et de Lyon. 

D'ailleurs, l’article 5 du décret du fer avril 1932, pris pour l'appli- 
cation de cerlaines dispositions de Ja loi du ‘0 novembre 195%, a 
accordé aux candidats à Finlernat la passibilité de bénéficier à titre 
individuel d'un an de sugsis supplémentaire pour les exlernes des 
classes, 1946, 1947, 1918 et 1949 

Mais, en pratique, la durée du sursis est insuffisante pour Îles 
raisons suivantes: 

Un éludiant en médecine (nous prendrons l'exemple d'un Pari- 
sien): reçu au baccalauréat à dix-huit ans, reçu au P, C. BR, à 
dix-neuf ans, est en deuxième année à vingt et un ans (durant 
laquelle il peut se présenter pour la prenmuère fois à lexlernal}, 

Ce concours est un cencours où moins de 20 p. 100 des candidals 
sont recus. 

En 1951, 453 places pour 2.601 cand'dats; en 1952, 11 places pour 
2.82% candidats, soit environ 43 p. 40. 

si bien que l'étudiant est recu tardivement 

En 1951, 63 p. 100 des candidals ont été reçus à leur troisième 
concours ou plus, c'esl à-dire à 23 ans au moins, 

Le concours de l'inirnat ne peul se passer que vingt-deux mais 
plus tard. 

Les candidats reçus À l'externat de 1951 n'ont pu se présenter 
qu'en octobre 1955, donc à vingt-cinq ans, pour le premier concours 
d'internat, Ce concours s'adresse à des cand:dats déjà sélcchionnes 
par l'externat comme nous lavons dit plus haut. 

Le pourcentage des reçus est le suivant: 199, 93, places, 1.016 
candidats; 1951, 103 places, 1.05 candidats; 1932, 115 places, 1.073 
candidats, donc, en moyenne, 10 p. 100 de reçus, 

Toujours en 1951, sur les 10% reçus, 2% p. 100 ont 616 reçus à leur 
cinquième concours, 23 p. 100 autres à leur quatrième concours, 
done es candidats récus au baccalauréat à dix-huit ans perdent 
une grande partie de leur chances (près de 50 p. 1001. 

Tous ces chiffres (nombre de candidats et nombre de reçus) nous 
ont été communiqués par l'assistance publique de Paris, 

Il en résulte donc que l'externe ne peut passer le concours que 
trois fois avant l'expiration de son sursis (vingt-sept ans) bien 
qu'il lui soit pratiquement possible de concourir cinq fois. IL pourra 
concourir quatre fois s'il bénéficie des dispositions de l'article 5 
du décret du fr avril 4952, Mais il perd la chance que Jui offrirait 
son dernier concours (en 1951, 23 p. 100 des candidats ont été 
reçus à leur cinquième concours) 

Les auteurs de la proposition de loi proposent, pour remédier À 
cette injustice, de bien vouloir adopter la proposition qui fixe à 
trente ans l'âge limite jusqu'auquel les externes d'une ville de 
faemité pourraient résilier leur sursis lant qu'ils sont canüidals au 
concours de l'internat. 

Je sais bien que l'on objectera que l'adoption de pareilles dispo- 
silions créerait un nouveau décalage entre le régune genéral des 
sursis et celui d'une certaine catégorie d'étudiants: les candidats à 
l'inte rnat. 

Je sais bien que ces dispositions mullipliéraient les cas déjà trop 
nombreux d'appelés dont les charges de famille rendent particuliè- 
rement lourdes les obligations du service actif. 

Je sais bien que certaines autres catégories d'étudiants pourraient 
se référer à ce précédeni, mais les étudiants en médecine sont 
appelés à servir comme médecins dans les corps de troupes et diffé- 
rentes formations sanitaires, leur situation est donc différente de 
celle des officiers de réserve des troupes combattantes, dont la 
formation nécessite une instruction spéciale. 

Enfin, si l'on suivait les termes de la pronosilion, on en arrive- 
rait à appeler sous les drapeaux les candidats à l'internat à un âge 
où la loi dispense précisément cerlaines catégories de Français des 
dispositions dn service actif (naluralisés, résidants à l'étranger ren- 
trant en France après cet âge); aussi je crois que l'on pourrait 
concilier les intérêts des candidats à l'interrat de villes de faculté 
et tout particulièrement ceux de Paris et de Lvon et les exigences 
de la défense nationale en complétant je cinquième alinca de 
l'article 235 de la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de 
l'armée, par une phrase ainsi conçue: 

« Toutefois, les externes des hôpitaux concourant pour l'internat 
des hôpitaux d'une ville de faculté, auront la possibilité de béné- 


ficier d’un report supplémentaire éventuel d'incorporation de deux 
années sur proposition du ministre de l'éducation nalionale », ce 
qui rev.ent dans la pratique à prolonger leur sursis jusqu'à vingt- 
neuf ans ». 

Votre commission de la défense nationale, unanime, a approuvé 
ces dispositions qu'elle vous demande d'adopter dans le texte Î 
van : 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à compléter le cinquième alinéa de l'article 93 de la lot 
du 31 mars 1%3 relative au recrutement de !L hit 


91 mars 1928 relalive au re rutement de l'armée est complété 
ainsi qu'il suit 

« Toutefois, les externes des hôpitaux coencourant pour inter- 
nat des hôpilaux d'une ville de faculté auront la possibilité de 
bénéficier d'un report supplémentaire éventuel d'incorporation de 
deux années sur proposition du ministre de l'éducalion nationale, » 


Article unique. — Le cinquième alinfa de 1 icle 23 de la loi dn 
$ 


r l'inter 
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ANNEXE N°9572 





(Session de 1:54. — Séance du 25 novembre 1954.) 

PROPOSITION DE RESOLI TION tendant à inviter le Gouvernement à 
aunél orer Les condilions de vence ‘dv: tabacs f 3, présence 
par MM. René Penoy, Schalf el Albert Schmitt, dépulés, — (Ren- 
voyée à la commmissrwon des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messeurs, les conditions de vente des tabacs fabriqués 
sont de plus en plus étroitement liées de nes jours à la rémunéra- 
ton des d'bilants de tahar. Celle rémumération est devenue aujour- 
d'hui un probléme crucial au regard de la lualion critique où se 
trouvent un nombre toujours plus grand de gérants devant l'accrois- 
sement général de leurs charges d'exploilalion qu'est venue encore 
ülourdir l'augmentation récéen.e des Divers cominerciaux. 

D'année en année, la majorité des débitants de tabac voit dimi- 
nuer le rendement de leur commerce annexe qui leur permettait 
autrefois d'assurer l'ensemble de leur exploitation ave: un résullat 
global acceptable, ce qui n'est plus le cas aujourd'hui. Cette situation 
appelle sans aucun doute des mesures urgentes, En effet, aussi bien 
pour les petits comploirs ruraux, dont la gestion dans les conditions 
de rétributon présentes est fréquemment déficitaire, que pour Îles 
débits des villes dont trop souvent les charges diverses absorbent la 
presque totalité du bénéfice retiré de la vente des tabacs, le problème 
de la rémunération à pris aujourd'hui un caractère d'extrême gravité. 

J'ajoute que nombre de débilants urbains ont #16 obligés de 
licencier le personnel qu'ils emplovaient pour les seconder dans la 
tenue de leur complour, ce qui évidemment ne va pas sans inconvé- 
nients pour la clientele et sans préjudice pour la vente, D'ailleurs la 
suppre-sion de ce personnel implique inévilablement la réduction 
des heures d'ouverture de ces débits. 

Dans ces ronditjons, mes chers collègues, un certain nombre de 
mesures immédiates s'imposent. Ces mesures ont d'ailleurs rencontré 
l'approbation des milieux professionnels intéressés, sans qu'elles 
réolvent malheureusement l'angoissante question de l'alignement 
de la rétribution sur les charges d'exploitalion que supportent les 
débitants, 

La présente proposition de résolution que j'ai l'honneur de sou- 
mettre à votre approbation el que je vous demande d'adopter, 
témoigne, mes chers collègnes, de l'intérêt que notre Assemblée 
porte aux débitants de tabacs, souhailant avec eux une amélioration 
des conditions de vente des labars fabriqués en attendant que le 
Gouvernement metle au point une solution plus profonde que nous 
séclamons tous, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

1e A élever immédiatement à 3% millions de francs le montant des 
ventes de labacs fabriqués assigné comme maximum à l'attribu- 
lion de la remise supplémentaire ; 

20 A améliorer immédiatement le: paliers de remises accordées 
pour la vente des timbres fiscaux et papers timbrés, avec la suppres- 
sion du taux de 0,5% p. 100; 

%e À exenérer de la taxe proportionnel'e de 18 p. 100 pour la venle 
des produits de monopole, les débilants de tabac, 





ANNEXE N°9573 


(Ses-ion de 1754. — Séance du 25 novembre 1954.) 
AVIS présenté au nom de la commission de la juslice et de législa- 
des 


tion sur: 1. le projet de loi (ne 405%) relatif au sup- 
pléants iélribus «de es de paix €’ , de Tunisie et du 
Maroc et au slalut des juges de paix d'Algérie; H. la proposilion 
de loi (n° 490) de M. laumesser tendant à améliorer le recrute- 
ment et l'avancement des juges de paix en fonctions en Algérie, 
présenté par M, Minjoz, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la justire et de légis- 
lalion à pris connaissance du rapport (n° 4110) de M. Valle et des 
trois rapports supplémentaires que la commission de lintérieur à 
élé amenée à déposer, d'une part, à la suite de l'intervention du 
décret ne 33-1019 du 16 oclobre 193 qui a Imodifié profondément les 
conditions d'avancement des juges de paix et, d'autre part, en rüi- 
son de l'opposition du Gouvernement au vole du rapport n° 4140, 

Le texte soumis À votre approbation par la commission de 1'inlté- 
rieur vise à harmoniser la législation relative aux juges de paix en 
fonctions en Algére avec colle qui est applicable aux juges de paix 
de la métropole, 

Votre commission de Ja justice a estimé que les modalilés pré- 
vues par Ja commission de l'intérieur étaient pleinement satisfai- 
santes el, en conséquence, elle à décidé d'y souscrire en donnant un 
avis favorable, 


en 


_. 
(4) Voir également les nes 4110, 6196, 8071, 8682, 





ANNEXE N'°9574 





(Session de 1:54. — Séance du 235 novembre 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la propo. 
sition de loi (ne 3752) de M. Mignal tendant à la loi du 
8 toast relative à la civile des communes, 
par M. Guthmuller, député. 

Mesdames, messieurs, la proposition de loi (n° 37 
soumi-e tend à compéter la loi du 8 novembre 19 
responsabilité civle des communes. 

Ce dernier texle pr:voit que les communes sent civilement res. 
ponsables des accidents subis par les maires, les adjoints et les pré. 
siddents de délégation spéciale dans l'exercice de leurs fonclions et 
par les conseillers municipaux lorsqu'iis sont chargés de l'exécution 
d'un mandat spécial, 

L'article unique du texte qui vous est proposé est ainsi concu: 

« Les dispositions prévues aux arlicles fer et 2 de la loi du 8 no- 
vemmbre 1941, relatives à la responsabilité des communes, s'étendent 
aux départements en ve qui concerne les conseillers généraux Guns 
l'exercice de Icurs foncliens, » 

La rédaction de ce texte recueille l'accord de votre commission et 
répond aux vaux émis par le dernier congrès des présidents de 
conseils généraux. I appelle, toutelois, certaines observations sur la 
forme et sur le fond, 

Fu ellel, on peul considérer comme disculable Yapplicalion d'un 
texte élendant aux départements des dispositions relalives à la res 
ponsabilité civile des cornimuncs, 

Les dispositions prévues pourraint done former un tout app'icuble 
aux déparlements. . 

L'intitulé du texte serait alors rédigé de la facon suivante: 

« Proposilion de lai relalive à la responsabilité des départements 
à la suite des accidents subis par les membres des conseils gené- 
Faux. » 

Celle rédaction du titre de la proposition nous conduit à préciser 
nôtre mauière de voir, en ce qui concerne le fond méme du le re 
qui vous est proposé. 

Le présent lexle vise, d'une manière générale, les accidents sur- 
venus aux conseillers généraux dans l'exercice de leurs fonctions, 

H y aurail intérél à reprendre la discrimination faite entre, d'une 
part, les conseillers municipaux et, d'autre part, les maires, adjoints 
el présidents de déKgation spéciale. 

A cet égard il semble qu'une distinetion puisse €lre établie entre 
les présidents de conseils généraux qui, par leurs fonctions mêmes, 
sont appelés à apporter leurs concours constant à l'administration 
des départements, et les aulres membres du conseil général qui 
n'ont à jouer Kgalement, dans cette gestion, qu'un rôle plus oc:à- 
sionnel soit au moment des sessions du conseil ou de la réunion de 
certaines commissions, soit en exécution d'un mandat spécial. 

Dans celle perspective, il serait indiqué de prévoir que, si ks 
départements sont responsables des accidents survenus aux premiers 
dans l'exercice de leurs fonctions, cette responsabilité ne saurait élre 
mise en cause par les accidents survenus aux autres intéressés qu'à 
l'occasion de l'éxéculion d'un mandat spécial ou lors des sessions 
du conseil général ou des commissions dont jls sont membres. Celle 
responsabilité doit, bien entendu, s'étendre aux dégâts matériels que 
pourraient subir les véhicules des conseillers généraux dans les cus 
qui viennent d'être énoncés. 

En conséqnence, votre commission vous propose d'adapler la pre- 
position de toi suivante: : 






qui vous est 
il relalive à la 


PROPOSITION DE LOI 


relative à la responsahdité des départements à la suite 
des accidents subis par les membres du conseil général. 


Art, fer, — Le département et civilement responsable des accidents 
a par le président du conseil général dans l'exercice de +5 
onctions. 

Art. 2, — Les conseillers généraux bénéficient de Ja même garon- 
tie lorsqu'ils sont victimes d'accidents survenus soit à loccasion 
des sessions du conseil général ou des réunions des commissions 
dont D" sont membres, soil au cours de l'exéculion d'un marral 
spécial 





ANNEXE N°9575 


(Session de 1954, — Séance du 25 novembre 1954.) 


RAPPORT fait an nom de la commission de l'intérieur sur le projet 
de 10j (me 4434) relalif à Ja session ordinaire des conseils 
généraux, par M. Guille, député. 

Mesdames, messi@urs, l'Assemblée nationale a été saisie, le 
91 octobre 1932, d'un projet de loi, déposé par le Gouvernement ous 
le n° 443%, tendant à modifier l'article 3 de la loi du 10 août 1*°!, 
relativement à la session ordinaire des conseils généraux. 

De nombreuses assemblées départementales ont, avec association 
des présidents des conseiis généraux de France, manifesté le désir 
que re texte, présenté par M. le ministre de l'intérieur, soil r&pi- 
dement voté. 
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COCLERA A 














; du 10 aot 1871, relative aux conseils généraux, dispose 
»3 ÿe alinéa): 
deuxième session s'ouvre entre le 15 août et le {er octobre 
r fixé par le conseil général dans sa première session, Elle 
durée maxuaurm d'un mois et doit être close au plus tard 
le » octobre. » 


este limitation ne manque pas d'entraîner de sérieux incon- 
” t au cours de la seconde session ordinaire, en effet, que les 
; s généraux votent le budget primitif de l'exercice suivant, 
voir procédé au renouvellement annuel de leur bureau 
? en raison des vacances, les mois d'août et de septembre sont 
! pices à la réunion des sessions. 

par ailleurs — et toujours en raison des vacances — le projet de 
pulsel, pour pouvoir être présenté en temps utile à l'assemblée 
d inentale, devrait pratiquement être établi par les services 


ctratifs en juin ou juillet, c'est-à-dire cinq ou six mois avant 
tué ‘uvre la période d'exécution dudit budget. 
‘1 en résulte qu'en fait de nombreux conseils généraux tiennent, 
es limites fixées par ia loi, une séance de pure forrne exclusi- 


d izet à une session extraordinaire parfois très tardive. 

f est très difficile, dans ces conditions, d'exiger une applica- 
tion stricte de la loi, 

La nécessité s'impose donc de trouver une formule nouvelle assez 
sou pour concilier les exigences diverses en la matière, 

Car, d'une part, le conseil général statuant sur un budget à une 
ê plus rapprochée de l'ouverlure de son exercice, dispose d’une 
pus srande faculté d'adopter des dispositions serrant de plus près 


lité des faits, 
1 y a donc intérêt évident pour les finances départementales à 
ce que la date légale de clôture de la session budgétaire puisse être 


1 L 
Mais, d'autre part, le vote du budget départemental à une date 
trop proche de la fin de l'année présenterail de graves inconvénients 
I es finances municipales, ; 

En effet, les conseils généraux sont chargés, en matière de 
fi s communales : 

Le la répartition entre les communes du fonds de péréquation de 
la t > locale ; 

De la répartition du fonds aïtimenté par la taxe additionnelle aux 
dr d'enregistrement sur les mutations dans [es communes de 
moins de 5.000 habitants; 

be fixer le taux de conversion des journées de prestations, 

Il est done nécessaire que les maires et les conseils municipaux 
connaissent les décisions prises par les conseils généraux assez tôt 

tr que les budgets municipaux puissent être préparés, votés el 
approuvés avant le 1er janvier. 

En fixant l'ouverture de la deuxième session ordinaire des conseils 

ix entre le 4°r septembre et le 30 octobre et sa clôture à la 
limite du 15 novembre, le présent projet de loi pe suscep- 
le concilier au maximum les intérêts respectifs des dépar- 

et des communes; il doit faciliter la tâche des assemblées 
mentales sans gêner pour autant la préparation et le vote 
izels communaux. 

Volre commission vous demande, en conséquence, de vouloir 
bic dopter. 


em ee + 2 


PROJET DE LOI 


tendant à modifier l'article 3 de la loi du 10 août 1871 
en ce qui concerne la seconde session ordinaire des consetlls yÉénéTAUT. 


{rule unique. — Les troisième et cinquième alinéas de l'article 23 
i du 10 août 1871 sont modifiés comme suit : 
ième alinéa. — « La deuxième session s'ouvre entre Île 
septembre et le 30 octobre, au jour fixé par le conseil générat 
dins sa première session. Elle a une durée maximum d'un mois 
e! doit être close au plus tard le 15 novembre. » 
Cinquième alinéa. — « Si le conseil général onu la commission 


| emmentale n'ont pas pris de décision, l'ouverture de la pre- 
Hire session aura lieu, de plein droit, l'avant-dernier lundi du 
Mois J'avril; l'ouverture de la deuxième session aura lieu le premier 
Mundi qui suit le 1° sepiembre. -» . 


ANNEXE N°9576 


(Session de 1954, — Séance du %5 novembre 1954.) 


R\PPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
es sur le projet de loi (ne 9298) et la lettre rectificative 
69 rectifié) au projet de loi relalif au développement ‘e: 
crédits affectés aux dépenses du ministère de la santé publique 
et de la population pur :’exercice 1955, par M. Marcel David, 


(1). 
lames, messieurs, votre commission des finances a été saisie 
q ieltre rectificative (n° 9569 rectifié) au projet de loi reiatif 
veloppement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
de la santé publique et de :a population pour l'exercice 1955, 


‘roposilions centenues dans cette lettre tendent : 

ne part, à rétabiir, sur les bases fixées par le décret du 
-! J'cembre 19%, la dotation des différents chapitres d'aide sociale 
iison du fait que la nouvelie répartition de ces dépenses entre 
Let les coilertivités lo:ales, prévue par le décret n° 53-115 





Voir également le nv 9504. 
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t consacrée au renouvellement du bureau et reportent le vote, 





_ me —… . . = = — = —_—_—_ 





du 3 noscmbre 1955 ne doit prendre effet que du fer janvier 1956 
1 17 





en ap ilion «tes disposilions du décret ne 55-1139 du 1 1OVCH- 
bre {Ywi, 

D'autre part, à ouvrir s crédits ntcessaires pour la distribution 
graiuile de 2 ki'ogrammes: de sucre chaque trimestre aux titu.aires 
de ia Ccar'e d'é:nomiquemnent faible. 

Votre minission à ac'esté les proposilions qui lui étaient sou. 
mises en Maintenant tou:efois la disjonciion qu'elie avait prononrée 
au chapitre 16-31 « Services de la population et de l'entraide. — Aide 
sociale aux infirmes, aveuges et grands infirimes », ainsi que la 
réduction qu'eile avait apportée au crédit du chapitre 47-11 ser 
vices de la santé, Mesures générales de protection de la santé 
publique ». 

Vous voudrez bien fréuver ci après ies d'cisions de votre comumig- 
sion des finances; 

(En milliers de fran À 


Santé publique et pcpulat on. 


+ . + 
GITDE JV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
G* partie. — Action sociale, — Assistance el solidarité. 
. . . . . . 2 . . . . L . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . L . 
Chap, 16-22, — Services de la population et de l'entr'aide, — Aide 
sociale à l'enfance, 8.74). 000. 
Chap. 46-23 — Services de la popuiation et de l'entr'aide Aide 


sociale à la famille, 977.000. 

Chap. 56-35, services de la population et de l'entr'aide, — Aide 
socia’e aux familles dont les soutiens indispensabes effe-luent leur 
ser,ice militaire, 2.200.000, 

Chap. 46-26, — Servi’es de la populalion et 
médicale, 16 230000. 

Chap, 46-27, — Services de la nopulaiion et de l'entr'aide, — Aide 
médicale aux tuberculeux, 4.704.000. 

Chap, 46-23 — Services de la population et de l'entr'aide, — Aide 
médhcale aux malades mentaux, 13.300.000, 


le l'entr'aide, — Aide 


L 


Chap. 46-29, — Services de la population et de l'entr'aide, — Aide 
socia'e aux personnes âgées, 7.611.000, 

Chan, 46-21, — Services de la popuialion et de l'entr'aide, Aide 
sociale aux intirmes, aveugles et grands inlirmes, crédit disjoint 

Chap, 46-32. — Services de la population et de l'entr'aide, — Attri 


bution aux économiquement faibles d'une alocalion compensatrice 
des augmentations de loyer, 800.00. 

Chap. 46-31. — Centres d'hébergement, 130.000. 

Chap, 56-35, — Frais de fonctionnement! des services déparltemen 


faux d'aide sociale des commissions d'aide sociale, — Frais de 
contrô:e et d'imprimés, 511.000. 
Chap, 46-36 (nouveau), — Distributions gratuites de Crée aux 


personnes titulaires de !a carte d'é‘onomiquement faible, 450.40. 


fe partie, — Aclion sociale, — Prévoyance. 

l V 

Chap. 47-11. — Services de la santé. — Mesures générales de nro- 
tection de la santé publique, 46.000, 


Chap. 47-42, — Services de la santé, — Protection maternel'e et 
infantile, 1.085.000, 

Chap, 55-13. — Services de Ja santé. — Prophylaxie de la tuber- 
cu'ose, 1.100.000. 

Chap. 47-11. Services de la santé, — Prophylaxie des malades 
vénériennes, 170.000, 


ANNEXE N°9577 


(Session de 1954. — Séance du 25 novembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À interdire certaine publicité à l'Egard 
des victimes des accidents de droit commun, présentée par M, Mine 
joz, député, (Renvoyée à la comimisson de la justice el de 
législation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, diverses officines font des démarches, soit 
par voie de circulaires, de publicité dans les journaux où par des 
visites dans les hôpitaux et les cliniques pour obtenir la chentéle 
des viclimes d'accidents et se charger des transactions auxquelles 
pourrait donner lieu l'accident auprès de l'auteur de l'accident ou 
des compagypies d'assurances, ou de la direction de leur procès, 

Cette publicité et ces démarches sont d'autant plus à réprouver 
qu'elles s'adressent à des victimes qui n’ont pas toujours leur liberté 
de jugement. 

Des dispositions analogues à celles que nous vous demandons 
d'adopter ont été prises en matière d'accidents du travail; l'article 80 
de la loi du 30 octobre 196 punit d'une amende de 12.000 F à 
2 millions de francs tout intermédiaire convaincu d'avoir offert ses 
services, moyennant émoluments convenus à l'avance, à une victime 
d'accident du travail ou à ses ayants droits en vue de leur assurer 
le bénéfice des prestations et indemnités prévues par la législation 
sur les accidents du travail et les maladies professionnelles. 

Il en est de même des offres de service rémunérées faites À un 
ancien salarié en vue de l'obtention de l'allocation aux vieux tra- 
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Valileurs salariés (art. 5, 
br: par la loi du 23 ao 


Maus il me sullit pas 


€ 3 de l'ordonnance du 2 février 19%5 modi 
üt 1958). 

d «nteruire 1e5s offres de service moyennant 
r les victimes d'accidents peuvent 


éinoluments convenus à l'avance cal 
# isser prendre par une pubiicité trampeuse et sans COnverur à 
l'avance d'une rémunération étre amenées à payer par la suite des 


éinoluments que rien ne justifie. 
C'est pourquoi nous vous proposons d'interdire à quiconque de 
| isites, soit par une publieité 


f des démareh oit au moyen de vi 
dus journaux ou par voie de circulares en vue de recruler la 
| ŒEL lèle des vu mes d'acr dent. 


FROPOSITION DE LOI , 


Article unique, — Sera puni d'un emprisonnement de un à cinq 
'E ct d ti | de 24.004 à ZM EF loute personne 
Co (RE } an r © rt où [ail offrir ses services par la voie de 
la presse ou de toute autre manière, par lettres circulaires, visites 
et toute utres démarches ave nus moyens de publicité en vue 
{ [ engager ou |} rsuivrt ne procédure en matère d'accident 
‘ ut commun, et de transiger sur les indemmités auxquelles 
i ident peut donner lieu. 


ANNEXE N° 9578 


(Session de 19%. — Séance du 25 nevermbre 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tenlant à abroger le décret du 14 septembre 
ut et à modiller le décret loi du 8 août 19% concernant les 
exproprialions pour cause d'utilité publique, présentée par 
MM. Secrétain. Fugine Claudius-Petit, Maurice Grimaud, Dézar- 
nauids et de Félire, députés, — (Renvoyée à la commission de 


la ju ce et de kgislalion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, périodiquement, un important probh@ne de 
‘ ictère naliwnal est reunis en question, en dehors de louie possi- 
lilité d'action du Parlement, et sans que celui-ci soit mème consullé. 
Il s'agit du projet d'adduction Ces eaux du Val de Loire au profit 
de la ville de Paris. 

Ce projet n'est pas nouveau, Un rapide historique nous montre 
que depuis le XIXe siècle, Paris est préoccupé par son alimentation 
en eau potable. Dès 183%, une enquète avait été prescrite pour que 
fussent étudiés les moyens d'amener jusqu'à la capitale, depuis la 
Loire, la quantité d'eau nécessaire, En 1868, cette enquèle n'avait 

s encore abouti, Des personnalités aussi éminentes que le baron 
laussmann prélendaient et démontraient en effet que l'alimentation 
des Parisiens pouvait étre réalisée à moindres frais dans le bassin 
de la Seine 

Jusqu'en 1925, le projet connut des fortunes diverses qu'il serait 
trop long de rapporter. Mais le 14 avril 1927 une décision importante 
inturvint: ke conseil municipal de Paris adoptait un projet favorable 
à l'addnuction des eaux du Val de Loire et rejelait un projet de 
M. Chabal, relatif à l'aménagement des eaux du bassin de In Seine 
en amont de Paris. Par celle délibération, l'assemblée municipale 
invilait l'admimietranon à procéler aux formalités nécessaires à la 
declaration d'utilité publique des travaux, Ceux-ci comprennent, 
d'une part, les ouvrages de prélèvement et d'amente d'eau, d'autre 
part, la construction d'un bassin d'une contenance de 22 miblions de 


TITRE cubes à Villerest, sur le cours de Ja haute Loire, ce réservoir 
étant destiné à a-surer la restitution de débit du fleuve en période 
d'éliage 

Celle délibération fut suivie d'une enquête d'utilité publique dans 
neuf des départements intéressés et d'une enquête hydraulique dans 
le: départements du Cher et du Loiret 

IL semblait done que la suite normale de ces opérations, confor- 
mes aux règles législatives en vigueur au moment du vote, et 


notamment à la loi du 3 mai 1841, molifiée par celle du 6 novembre 
101%, aboutirait à saisir le Parlement d'un projet de loi autorisant 
la ville de Paris à effectuer les travaux. 

Peut-être la ville de Paris n'était-eile pas assurée d'un résultat 
conforme à ses espérances: l'esprit dans lequel furent effectuées 
les enquêtes préalubles justifie quelque suspicion. Nombre de dépar- 
tements intéressés ne furent pas consultés, nolamment ceux qui 
borlent le cours inférieur du fleuve. Et Fon se trouva un beau 
jour en face d'un acte gouvernemental. Le 11 septembre 1951, le 
Président de la République promuilguait un décret, sur proposition 
du président du conseil Pierre Laval, contresigné par les ministres 
de l'agricniture et des travaux publies, déclarant d’utilié publique 
les travaux d'addnetion des eaux du Val de Loire. Ce décæt était 
assorti d'une annexe établissant le régime des restitutions à prévoir. 
Les expropriations nécessaires devaient être effectuées dans un délai 
de cinq ans. Cette clause n'ayant point été réalisée, les gouverne- 
ments successifs furent amenés à proroger ce texte de cinq ans en 
cinq ans. La dernière validation date de 1951, 

Il est facile d'imaginer les protestations que souleva le décret de 
1931. Avec une compétence et une ardeur auxquelles nous tenons 
è rendre hommage ici, notre collègue, M. Marcel Plaisant, sénateur 
du Cher, prenait la têle des protestataires. Le jeudi 17 seplem- 
bre 1991, il interpellait le Gouvernement et lui demandait de reti- 
rer son texte. La valeur des arguments juridiques développés, leur 
solidité sont telles que les modifier ne pourrait qu'en aflaiblir la 
porlée. Aussi nous bernons-nous à les rencuveler, 





Avant d'analvser le texte du décret, M. Plaisant ragpe;a les pré- 
cédenis, à savoir la cap'ation des eaux de l'Ourcq, de la vaike de 
l'avre, du Loing et du Lunain, enfin celle de la Voulzie qui furent 
toutes autorisées par une loi, bien qu'elles ne concernassent qne 
le ba=<sin de la Seine et n'y eussent pas entrainé de modifications 
considérables, encore que <ensibles dans la vallée de lYAvre. 

Or, par un curieux paradoxe, les méines textes sont uliiisés pour 
justifie: deux posilions contradictoires. D'un côté, une stricte et 
légitime interprétation de ces textes à démontré la nécessité d'une 
loi: d'un autre, on s'appuis Sur eux pour éoustraire au Parlement 
une décision qui le concerne. 

En effet, l'artiele 3 de la loi du 3 mai 854, modifé par Ja loi du 
G novembre 1918, stipule que: 

« Tous grands travaux œublics, routes nationales, canaux, che. 
mins de fer, canalisation de rivières, hassins et docks, entrepris 
par l'Etat ou par des compagnics particulières, avec ou sans péages, 
avec on sans subsides au Trésor, avec où sans aliénation du 
domaine public, ne peuvent ètre autorisés qu'avec une loi. 

« L'exécution de travaux de chemins de fer, lembranchement de 
moins de 20 kilomètres de longueur, de lacunes, on de rectifiea- 
tions de routes nationalez, de ponts ou de tons ouvrages de moindre 
impor!ance, peut être autorisée par décret du conseil d'Etat, 

« L'exéculion des travaux départementaux et communaux peut 
être autorisé par décret eimple. » 

Incontestablement, l'adduction des eaux des vals de Laire d 
Cire rangée dans la catégorie des grands travaux publics, 1m 
seulement en raison de l'ampleur des travaux, mais aussi de ll 
coût, qui est évalué à f1S0 milliards environ. 1} semble pou 
moins difficile de ‘es définir comme des travaux « de moindr 
importance », mentionnés dans le deuxieme alinéa de l'article 
de la loi de 1811, I y aurait plus d'impertinence encore à les 
considérer comme travaux communaux, fusticiables comme te's du 
décret simp'e, alors qu'ils dépassent singulièrement et de toute 
évidence, les limites qui s'attachent à cefte expression, On est en 
droit de s'étonner de la réponse faite mar le conseil d'Etat, dans 
sa consultation du 16 juillet 1931. Se méprenant sur Fintention du 
lécislateur, cette hante juridiction a estimé qu'en raison de ce 
caractère communal les travaux pouvaient être autorisés par décret. 
Le Gouvernement de l'époque, en sollicitant cette garantie, mani- 
festait son inquiélude quant à la validité de son acte. Témoignant 
d'un esprit anormalement timoré, et s'entourant de tout un luxe 
de précautions, il prit soin de mentionner l'avis du conseil d'Etat 
dans se: considérants. 

Par ailleurs, le texte invoque la loi du 15 février 1902, aux termes 
de laquelle Jes communes peuvent être obligées à réaliser les tra 
vaux indispensables à leur salubrité. Mais cette loi ne dit nulle 
part qu'un décret est suffisant pour le farre. 

Tels étaient les arguments juridiques inattaquables que notre 
collègue, M. Piaisant, avait développés en 19%, Il ne fut malheu 
reuw<erment pas suivi. L'exécutif maintint son texte. 11 faut pourtant 
croire que la loi de 1851, modifiée en 1918, était excellente puisque, 
lors de la refonte des textes relatifs à l’expropriation pour cause 
d'utilité publique, elle fut reprise par le décret-loi du 8 août 19%. 
Celui-ci stipule à nouveau que les grands travaux doivent étre 
autorisés par une loi et que les travaux de moindre importance 
peuvent tre auturisés par décret, 

Ainsi done, sous le prétexte que le conseil d'Etat a donné un 
evis favorable, le pouvoir exécutif se croit autorisés à se substiluer 
au légisiateur souverain et à lui imnoser ses décisions, Le plus 
grave est que celle méconnaissance dn pouvoir supréme du légis- 
lateur se renouvelle de lustre en lustre depufs 1931, malgré les 
protestations de nombreux parlementaires. Bien mieux, par le seul 
fait d'un décret d'une légalité douteuse, pris sur des informations 
insuffisantes, on modifie le régime hydrologique du bassin du plus 
grand fleuve francais sans que les intéressés directs, à savoir les 
habitants de dix-neuf départements riverains, aient leur mot à dire. 
Or, le seul fait de leur promettre, dans des termes optismistes, 
rénaration des préjdice: qu'ils pourront eubir et prouver, ne sau- 
rait suilire à calmer leurs appréhensions. 

S'il est vrai que notre épaque est celle d'une triomphante et adimi 
rable technique, nous ne ponvons accepter que cette technique, et 
ceux qui la servent, puissent se livrer à des expériences on à des 
réalisations d'une portée aussi grande qu'imprévisible, sans que le: 
responsables de l'intérét général soient associés au débat, Les pro 
molsurs du projet se soucient-ils de tous ceux qui auront vu leurs 
exploitations ruintes x 4 le profit de la ville de Paris qui n'est, 
cornme le disait M. Plaisant, sur le plan de l'égalité démocratique, 
« qu'une commune dans la France et rien de plus » ? Et même s'ils 
y ont pensé, il est à supposer qu'ils se sont dit que l'Etat. c'est- 
à-dire l'ensemble des citoyens, pourrait prendre à sa charge les 
viriimes et les dommages. Ce serait faire peu de cas des finances 
publiques, Ce serait faire montre d'un partieularisme incompatible 
avec le role du Parlement. Ce serait enfin trancher d'une façon 
arbitraire un litige qui n'oppose pas seulement les populations de 
tout un bassin fluvial à quelques techniciens et administrateurs 
parisiens, Faut-il rappeler en effet que les spécialistes, à Paris 
méme. soni loin d'être tous d'accord sur l'opportunité de capter les 
eaux du Val de Loire ? D'aucuns pensent et démontrent que l'inté 
rêt bien eompris de ja eapitale est de trouver aïlleurs son alimen- 
tation en eau potable. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous vous demandons 
l'abrogation du décret de 1931. 

Mais s’il est bon de réparer les erreurs passées, il importe aussi 
d'en éviter le retour. Toules mesures doivent être prises pour que les 
grands travaux publies, dont l'importance est telle qu'ils peuvent 
modifier la structure géographique, ere je et sociale du pay*, 
ne puissent être mis en roule sans l'accord du Parlement. On pour 
rait croire qu'il s'agit là du rappel d'un principe évident, décon- 
lant logiquement des textes constitutionnels. Les faits montrent qu'il 
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est malheureusement nécessaire de le rappeler à chaque instant. Le 
pouvoir législatif ne doit se laisser déposséder en aucun cas de ses 
prérogatives au profit de techniciens ou d'administrateurs dont nous 
ne nions pas la compétence, ni l'autorité, ni bien entendu le dévoue- 
ment aux causes qu'ils défendent, mais qui ne sont pas garanls 
comme le Parlement de l'intérêt général. 


Or, il est clair que l'intérêt général est mis en cause par ce projet 
d'adduction des eaux du Val de Loire, dont les promoteurs ne 
manquent pas de décrire les avantages supposés, sans pouvoir en 
avporter la preuve. Dans de telles circonstances, seul le Parlement 
duit être juge. 

pour qu'il puise remplir sa mission, faut-il encore qu'il ne soit 
frustré des responsabilités qui sont les siennes. Il apparaît done 
j spensable de modifier, en le complétant, le décret-loi du 
& 1t 1955, qui a repris l’article 3 de la loi de 1841, modifié par 
ecl'e du 6 nevembre 1918. 

i éviterait-on que la structure géographique du pays puisse 
( modifiée par des travaux effectués sans l'assentiment des 

\:<emblées. 

elles sont, mesdames et messieurs. les raisons pour lesquelles 

vous demandons de bien vouloir adopter la proposition de loi 


suivan€ : 
. 


PROPOSITION DE LOI 


art. 4er, — Le décret du 11 septembre 1991 et les décrels succes- 
{s de prorogation, déclarant d'utilité pub'ique les travaux d'adduc- 
Lun des eaux du Val de Loire, sont abrogés. 


1225 est complété comme suit: 

Après les mots « bassins et docks », ajouter: « tous travaux de 
nature à modifier tout ou partie du cours d'un fleuve ou d'une 
rivière, et notamment fous prélèvements conduisant les eaux d'un 
bassin dans un autre, à quelque fin qu'ils soient destinés... » 


art. 2 — Le premier alinéa de l’article 3 du décret-loi du 8 août 


(Le reste sans changement.) 


k 





ANNEXE N'°9579 


(Session de 1954. — Séance du 2% novembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOS tendant à compléter l'article L 47, 1°, du 
code des pensions civiles et militaires de retraite afin de permettre 
la prise en compte, dans la liquidation d une pension de retraite, 
es services militaires rémunérés par un pécule, jorsque le pécule 
constituait la seule possibilité de rémunération desdits servires, 
présentée par MM. Bouxom, Dorey et Bacon, députés. — (Ren- 
\oyce à la comimission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article L 17 (1°) du code des pensions 
civiles et militaires de retraite prévoit la prise en comple dans la 
Haudation d’une pension pour les fonctionnaires civils us services 
t bonifications énumérées aux articles L 8 et L 9, « exception 
ile des services militaires visés à l’arlicle L 8 (4) (c'est-à-dire de 
us les services accomplis dans les armées de terre, de mer et 
de l'air) s'ils sont déjà rémunérés soit par une pension, soit par une 
solde de réforme ». 

Les services militaires rémunérés par un pécule n'élant pas visés 
expressément par ce lexle, l'administration a estimé tout d'abord, 
à juste litre, que ledit pécule équivalait à la rémunération desdits 
services par une pension et que, par suite, ceux-ci ne pouvaient non 
plus ètre pris en compile. 

Cependant, dans de nombreux cas, lorsque les militaires en 
iuse avaient accompli des services d'une durée inférieure à quinze 
äns et ne pensaient pas reprendre immédiatement une activité 
civile, le pécule constituait la seule possibilité de rémunération 
desdits services, ils étaient donc obligés de l'accepter, et ils se 
trouvent gravement lésés ensuite lors de la liquidation de leur 
pension, 


Dans ces conditions, la direction du budget a finalement admis, 
Par souci d'équité, que les intéressés soient autorisés à reverser le 
pécule, lorsqu'ils n'auraient pas eu la possibilité de choisir entre le 
bénélice d'une pension et l'attribution d'un pécule. 


Malheureusement, la pratique administrative s'’opposant à ce que 
de telles décisions aient un effet rétoactif, les militaires qui ont 
cessé leur activité civile avant le 30 novembre 1955, et leurs ayants 
cause, sont exclus du bénéfice de cette mesure de bienveillance. 

Dans ces conditions, il nous paraît souhaitable, pour consacrer 
Par la loi une pratique déjà admise et pour en étendre le bénéfice à 
ceux qui ont vu leur pension concédée avant l'introduction de cette 
Inesure bienveillante, d'introduire dans la législalion des pensions 
les dispositions ci-dessous. 


L'incidence budgétaire de ces textes sera minime. Le premier 
Paragraphe, ne faisant que consacrer un état de fait, ne coûtera 
rien, le second n'intéressant que des fonctionnaires peu nombreux 
déjà admis à la retraite, appartenant principalement à la police et 
äyant accompli des services militaires d'une durée inférieure à 
uinze ans, ne provoquera pas une grosse dépense, d'autant plus 
qu au départ celle-ci sera compensée par le reversement des pécules, 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 1. — L'article L 17 (te) du code d°s pensions 
Civiles et militaires de retraile est complété par l'alinéa suivant 

« Lorsque lesdits services militaires auront été rémunérés par un 
pécule, sans que les intéressés aient eu lors de leur cessahon d'acti- 
vité la possibilité d'opter pour une pension, ces Services pourront 
ére pris en compile, à la condilion que les intéressés en fassent la 
demande dans le délai d'un an à compter de leur litularisation dans 
un empioi conduisant à pension et reversent le pécule perçu. » 

HU. — Les fonclionnaires civils tilu'arisés avant ja promulgation du 
présent texte, ac'uellement en activilé ou à la retraite, ainsi que 
leurs avants cause, peuvent demander le bénélire des dispositions de 
l'alinéa précédent dans le délai d'un an à compter de sa pubiicalion 


ANNEXE N°9580 


(Session de 1954. — Séance du 25 novembre 1951.) 

RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
üilaires économiques sur: 1° la proposition de loi de M. Catrice 
et plusieurs de ses collègues (n° 57%) sur l'institution de commis- 
sions économiques régionales, correspondantes du Conseil écono- 
mique ; 2° la proposition de résolution de M. Catrice et plusieurs de 
ses collègues (n° 869) tendant à inviter le uouvernement à in<ii- 
tuer des comités économiques régionaux, par Mine Poinso-Chapuis, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 24 novembre 1951, 
vo:re commission des affaires économiques a entendu M. Pronteau, 
auteur de l'opposition au vote sans débat de la proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à attribuer certains porte 
Voirs aux organismes visés au paragraphe Her, cinquième alinfa de 
l'article unique de la loi no 54-Su9 du 14 août 1954 

Dans le rapport (n° #197) que j ai eu l'honneur de déposer en son 
non, voire connnission des affaires économiques avait tenu à mar- 
quer la nécessité d'encourager et de reconvertir notre économie, dans 
une perspective d'expansion générale de nolre potentiel économique, 
mais avec le souci de maintenir une activité régionale dans toute 
la me-<ure compalible avec les exigences nationales. 

M. Pronteau a exposé devan' votre commission des affaires éco- 
nomiques les raisons qui l'ont conduit à s'opposer au vote sans débat 
du texte issu de ses délibérations. 

I a fait, notamment, à ce problème tehnique, une opposition 
politique déclarant que, par principe, il ne fail pas confiance aux 
assemblées régionales. 

Par ailleurs, il a émis les plus grands dou'es quant à l'efficacité 
de ces commissions économiques régionales, et de plus, à son sens, 
la structure des comités économiques régionaux et leur mode de 
fonctionnement ne répondaient pas à la conceplion d'une organi-a- 
tion à caractère démocratique. 

M. Pronteau a conclu son exposé en indiquant qu'un tel texte 
ne pouvait être examiné qu'avec dfbat devant l'Assemblée natic- 
nale. 

Aucun argument économique ou technique susceptible d'entrainer 
une modification éventuelle du rapport inailial n'ayant élé avancé 
par M. Pronteau, votre commission des affaires économiques a décité 
de maintenir les conclusions de son précédent rapport et indiquo 
que dans le cas où une seconde opposilion serait présentée au 
vole sans débat elle demanderait, conformément aux dispositons de 
l’article 3% bis du règlement, que l'affaire soit évoquée devant lAs- 
semblée nationale selon la procédure du débat restreint 

Votre commission vous demande donc d'adopter le texte qu'eii8 
vous a proposé dans son premier rapport sous le n° 9197. 





ANNEXE N° 9581 


{Session de 1955. — Séance du >» novembre 1951.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à créer un ordre des palmes acadô- 
miques, présentée par M. Marcel-Edmond Naegelen, deépulé, 


(Renvoyée à la commission de l'éducation naliona:e.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la distinction universilaire des « palmes 
académiques », créée par l'article 92 du décret organique hapérial 
du 17 mars 108, a fait l'objet depuis cette date de très nombreux 


textes dont l'applicalion est rendue difficile, en raison sutine 46 
leur multiplicité; une refonte de tous ces textes est indispensable, 
afin d'aboutir à des dispositions claires et conrises, 

Il apparait, d'autre part, que les deux grades d'offirier d'académ'e 
et d'officier de l'instruction publique, réservés à l'origine aux 
hauts dignitaires de l'universilé, sont actuellement insuffisants pour 
reconnaitre comrpe il convient la valeur et l'étendue des servires 
rendus à l’université, à l'éducation et à la culture sous toutes «3 
formes, gar les plus éminentes personnalités et que deux grades 
plus élevés dans la hiérarchie des palmes académiques sont deve- 
nus 1cessaires. 








{1) Voir également le n° 9197. 
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ANNEXE N' 9582 
de 1954 Scance du 25 novembre 19%5:.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles 35, 39, 40 et 


it du décret ne 53-1186 du 29 novembre 1933 portant réforme de: 
lois d'assistance, présentee par M. Pupal et les mermbres du groupe 
pi un el du centre démocratiqu députés - (Renvoyée à la 
conmtoission de la farm de la population el de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me:dam messieurs, nous avons l'honneur de présenter à votre 
asrenent certaines modifications que nous voudrions voir apporter 
à certyins articles du décret n° 53-11K6 du 29 novembre 1953 portant 
réforme des lois d'assistance, Ces articles du chapitre VE visent 
l'aide sociale aux aveugles et grands infirmes. 


L'article 59 dudit décret prévoit que les dispositions nouvelles 
édictées par le décret n'apporleraient pas de réduction ni de suppres- 
sion des avantages acqui 

Les décrets fixant les taux d'allocation et de majoration ainsi 
que les plafonds des ressources... ne pourront, en aucun cas, réduire 
les taux et les plafonds tuel'ement en vigueur, » 

Or, le deuxième paragraphe de l'article 35 du méme décret apporte 
des restrictions : 

Les allocations ne peuvent se cumuler que dans la limite 
de leur propre montant, » 

Il convient donc de mnodifier l'article 35 de faocn à le rendre 
compalible avec les autres articles, toutes les allovations pouvant se 
cumuler dans la liunile des p'afonds établis par décrets selon les 
articles 939 et #1 du décret n° 53-1186 du 2 novembre. 

De méme, noùs pensons qu'il est logique que la majoration 
spéciale pour tierce personne servie aux invalides soit ésale à celle 
alloude aux invalides du travail. Non seulement l'unification de la 
législation sur ce point nous parait souhaitable, mais il nous semble 
équitable en s'inspirant du titre méme « d'aide sociale » aux aveu- 
gles et grands infirmes du chapitre VI du décret que la collectivité 
bre ipe à la rémunération de la tierce personne qui, aidant l'in- 
irme, [ui permet d'avoir une position sociale plus stable, En effet, 
avec la législation actuelle, à capacité et à emploi égal, l'infirme se 
trouve désavantagé puisqu'il doit prélever sur son salaire la rému- 
hnéralion de la tierce personne, Le faux de la majeration accordé aux 


grands infirimes ayant besoin de l'aide constante d'une personne 
sera égal à celui prévu par le troisième paragraphe de l'article %6 
de l'ordonnance ne 45-251 du 19 octobre 1945 modifiée et cette 
majoration sera servie quelles que soient les ressources des ints- 


ressés comine c'est le cas notamment des mulilés du travail ou 
de guerre 

La modification de l'article 40 du mème décret constituerait un 
encouragement certain au travail en allouant aux grands infirimes 
travailleurs qui ont besoin d'une tierce personne, non pas l'allocation 
de compensation mais la majoration spéciale pour tierce personne 
ges ie à l'article 39, L'encouragement au travail est sauvegardé en 
eur appliquant les plafonds prévus pour les autres infirmes travail- 
leurs, tels qu'ils sont définis par Particle 41 du même décret, 

Enfin, les articles 39, 40 et 41 prévoyaient des décrets pour 
l'application de certains articles (9 et 11 particulièrement), I} nous 
semble indispensable que le législateur se soucie de leur date de 
parution 

En eonséquence, nous vous proposons donc d'adopter le texte 
guivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fe, — Le deuxième elinéa de l'article 35 du décret 
ne at-1186 du 29 novembre 1933 est modifié comme suit: 

« Les allocations accordées au titre du présent chapitre ne 
peurent se cumuler avec les prestations d'invalidité ou de vieillesse 
servies au titre d'un régune de sécurité sociale ou d'une allocation 
particulière que dans la limile des plafonds établis par décret, 
conformément aux arlicles 39 et 41 du décret n° 53-1186 du 
29 novembre 1951. » 

Arl. 2. — Le deuxième alinta de l'article 939 du décret n° 33-1186 
du 2 novembre 1953 est modifié comme suit: 

« Le taux de la majoration accordé aux grands infirmes avant 
besoin de l'akie constante d'une tierce personne est égal à celui 








5 
prévu par le troisième paragraphe de l'article 56 de l'ordor a 
n° 45-2494 du 19 octobre 4915 modifiée. Cette majuralion se ’ 
quelles que soient les ressources de l'intéressé, » 

Art. 3%. — Les infirmes travailleurs tels qu'ils sont déf . 


l'article #0 du décret n° 53-1186 du 29 novembre 1953 per 
s'ils ont besoin de l'aide constante d'une tierce personne, 1} 
l'allocation de compensalion, mais la majoration spéciale 
tierce personne, prévue à l'article précédent, 

Les plafonds prévus pour les autres infirmes travailleur ; 
qu'ils sont définis par l'article 41 du même décret seront a; 4 
aux grands infirmes qui travaillent. 

Art. #4. — Les décrets prévus aux arti‘les 39, 40, 41 du d'eret 


ne 53-1186 du 29 novembre 1933 seront publiés dans les tr 


qui suivront l'adoption de la présente loi par le Parlement, 





ANNEXE N°5583 


(Session de 195%. — Séance du 25 novembre 1951.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de Ja Républi r 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale (in Se 
relatif au développement des erédits affectés aux déper . 
ministère de la justice pour l'exercice 1955 (1). — (Renvoïc à la 


commission des finances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de lai, 
adopté par l'Assemblée nat'oïale en première lecture, soit amende 
comme suit: 

PROJET DE LOI 


Art. fer, — TJ. — ]] est ouvert au garde des sceaux, ministre de la jue 
lise, au titre des dépenses crdinaires pour l'exercice 1955, di 
dits s'élevant à la somme de 19.091.716.000 F. 

Ces crédits s'appliquent : à concurrence de 18.986.936.000 1 
titre HI: Moyen des services, et, à concurrence de 104.780.000 | 
litre IV: Interventions publiques, conformément à la répa: 
par service et par chapitre figurant à l'état A annexé à la pr 
loi. 

Il. — Les crédits ouverts au chapitre 3101 « Administration 
trale. — Rémunérations principales » sont provisoirement 
qués; ils ne pourront éêire débloqués, pe décret, qu'après al 
tion du décret n° 51-1087 du 9 novembre 195% modifiant le « 
ne 52-509 du 7 mai 1952 inslituant une indemnité forfailair 
ciale en faveur des magistrats de l'ordre judiciaire. 

Art. 2 à 4. — Conformes. 


Etat 8. 


Conforme. 
Art. 5. — Supprimé par le Conseil de la République. 


ETATS ANNEXES 


Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'erercice 195, au tire des d‘penses ordinaires. 


En miliers de francs. £ 
Justice. 


Turne III. — MOYENS DES SERVICES 


Conforme à l'exception de: 


{re partie, — Personnel. — Rémunéra!ions d'activité. 


Chap. 31-01. — Administraiton centrale, — Rémunérations prin- 
Cipales, 20*.027. 

Chap. 31-11. — Services judiciaires. — Rémunérations principales, 
4.940.019. 

Chap. 31-21, — Services pénitentiaires. — Rémunérations praci 
pales, 1.995.611. 

Chap. 31:22, — Services pénilenciaires. — Indemnités et 
tions diverses, 321.58). 

Total pour la ire partie, 10.226.691, 


3e Partie. — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 


Chap. 39-92 — Prestations et versements facultalifs, 21.619. 
Total pour la 3% partie, 2.217.956. 
Total pour le titre IL, 18.986.996. 





TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Conforme. 
Total pour les dépenses ordinaires, 19.091.716. 


Etat 8. 
Confirme. . + 
Délibérée en séance publique, à Paris, le 25 novembre 1951. 


Le président, 
Signé: GASTON MONNER VIE 





(1) Assemblée nationale, nos 9294, 9979, 9497, Qt; Conseil de 12 
ET nnée 


République, nos 614, 636, 650 (année 1954) et in-8e n° 239 (| 
1951). 
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ANNEXE N'9584 


(Session de 1951. — Séance du 26 novembre 1951.} 


R\PPORT fait au nom de la comanission des finances sur le projet 
loi (ne 948)) portant ouverture d'un erédit de 7 milliards au 
d'un comple d'avances du Trésor (Caisse nationale d’atloca- 
tion-vieillesse agricole), par M. Chare- Barange, rapporteur géné- 
député, 

Mesdames messieurs, votre conunission des finances, saisie du 
projet de loi tendant à ouvrir un crédit de 7 milliards à la caisse 
nauwnate d'allucalion-vieillesse agricole et au fonds spécial d'allo- 
cabon-vieillesse, à désiré entendre les explications du secrétaire d'Elat 
à l'agriculture sur les”"difficullés de trésorerie du régime agricoie. 

ju cours de Son audition, M. Rallarin à exposé que la suspension, 
à cunplter du {°° oclobre 195% de la taxe de statistique, entrainait 
pot + régime des exploitants une perle de 3 milliards. Un cré- 
dit d'égal montant suffirait pour a<surer le payement des retraites 
ju-qu à tin décembre, malgré les relards constatés dans les rentrées 
de volisations. Le régime des exploitants deineure par ailleurs 
redevable de sommes importantes au fonds spécial. Le crédil de 

y milliards prévu au projet ne permettrait pas d'éleindre celle dette. 
Le secrétaire d'Elat à souligné en outre les difficultés de trésore- 
ne de la caisse centrale de secours inuluels agricoles qui assure 
ke pasemment des relrailes el aliocations des salariés. Le régime 
de a--urances Sociales agricoles, pour faire face à ses payements, 
devrail recevoir une avance de 1,5 milliard jusqu'à tin décembre, 
ou de 2 milliards jusqu'en janvier. 

voire rapporteur estime qu'il serait utile de lenir comple des dif 





fuite de trésorerie du régime des salariés et que le crédil mn vu 
par le owuvernement pourrait sans doute faire Fobjelt d'une répur 
tuti plus judicieuse. I demande an Gouvernement de mellire au 
point les mesures nécessaires pour assainir le régime Social agri- 
coke de manière permanente el oblenir ainsi une meilleure rentrée 


de cotisations. ; 
couple tenu de ces observations, votre commission des finances 
vou. demande de bien vouloir adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


tricle unique. — HN est ouvert an ministre des finances, des 


allures économiques et du plan, un crédit de 7 rnilliards de francs 
jmpulable au compte sp cial du Trésor : « Avances à divers orga- 
! <, services ou partie utiers », ligne 3: « Uaise nationale d'al- 
fl ni-vieillesse agricole », Cett e avance devra, à concurrenre de 
4 irds, être reversée par l'organisme bénéficiaire au fonds spé- 


cul d'allocation-vieitllesse, 





ANNEXE N°9585 


(Session de 1954, — Séance du 26 novembre 1954.) 
AVIS transmis par M. le président du conseil de la République sur 
sition de La loi sdoplée par l'Assemblée nationale (in-so 
ui) tendant à modifier les articles 335, 340, 341 et 342 «1 
code civil relatifs à la reconnaissance des enfants naturels (1). — 
‘HVOyé à la conwumission de la justice et de législation.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale en première lecture, soit 
anendée comme suit: 


PROPOSITION DE Lol 
tondant à qnodijier les articles 25, 34 61 332 du code civi relatifs 
u la reconnaissance des enfants naturels et à onstiüuer un arli- 
cle 312 bis du méme code. 


rl fer, — Supprimé par le Conseil de la République. 
\ 2, — Le troisième alinéa de l'arlicie 310 du code:civil est 
ainsi modifié : 

»* Dans le cas de séduction accomplie à l'aide de manœuvres 
dolusives, abus d'autorité, promes-e de mariage ou fiançailles, » 

\bre: le neuvième alinéa, il est inséré un dixième alinéa oinsi 
Cornu 

“ # Si le père prétendu établit par l'examen des sangs qu'il ne 
peut être le père de l'enfant. » 
Ar! . — Conforme. 

WE % bis (nouveau), — L'articke 342 du code c 
les 4 positions suivantes: 

Les enfants nés d'un commerce incestneux où adultérin peu- 
Vent néanmoins réclamer des aliments sans que l'action ait ponr 
elle! de proclamer l'existence d'un lien de filiation dont l'élablisse- 
nent demeure prohibé. 

L'ac lwn ne peut être intentée que dans 'es conditions el délais 
Prevus selon les cas par le: artiv'es 9330 et 3311 du code civil 

La cause est instruite en la forme ordinaire et déhatlue en cham- 
bre du conseil, le ministère public entendu. Le jugement est rendu 
en vidiene e publique, » 


ivil est compiété par 


— —— —— —-- — 


Art. 4. — Le éhapilre HI du titre VII du livre fer du code civil est 
coimpléjé par un artice 9132 bis ainsi concu: 

« Ari. 332 bis. — Lorsqu'une filialion est élablie par un acte ou 
Par un jugement, nulle fiialion contraire ne pourra étre poslérieu- 





rement reconnue sans qu'un jugement étabiisse, préalablement, 
l'inexae titue le de la première, » 

Ari. + —— conf orne, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 235 novembre 1%4. 


Le président, 
Siyuné: GaStox MONNERVHIR, 





ANNEXE N°9586 


(Session de 19535. — Séance du 26 novembre 1954.) 

AVIS transmis por M. le président du conseil de la République sne 

14 Proposition «æ loi idopt ‘e par l'Assemblée nalionaie (in-se Lt) 

lendunt à modifier l'article 331 du code civil en Ce qui concerne 

la légitimation des enfants aduitérins (1). (Renvoyé à la com- 
luission de la jusiu e et de Kgisla Lio 1.) 


Le Conseil de la République, par scrutin publie, À la majorilé 


absolue des meimbres le composant, à émis un avis défavorable sur 
la proposition de loi, x > par l'Assemblée nationale, en première 
lecture, le 27 juillet 1953, tendant à modifier l'article 31 du code 


civil eu Ce qui co Cerne la légitimation des € lullérins. 





ANNEXE N'°9587 


(Session de 195%, — Sfance du 26 novembre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des move de communicas 
lions et du lourisine sur, HE Les proposiliuns de loi: fe de 
M. Penoy et piusicurs de ses collègues (ne 744) tendant à inclure 
les agenis de travaux ci conducteurs (lc: ponts et chaussées dans 
les emplois de la catégorie B des services actiis du monistere des 
travaux publics, des transports et du tourisme; 2e de M. Lecœur 
el plusieurs de ses collègues (n° 592) lendant à classer les agents 
de travaux «| conducieurs de chantiers des ponts et chaussées dans 
les einplois de la catégorie B des -ervices aclifs du minisiére des 
travaux publics, des transports et du tourisme: 3° de M. Bardon 
(n° 956) lendant au classement des agents de travaux «| conduc- 
teurs de chantiers des ponts et chaussées, dar: le< emplois de 
fonctionnaires de la catégorie B, dile des « services actifs »: 
1° de M. Faraud et plusieurs de ses collègues (n° 1060) tendant 
au classement des conducteurs de chantiers ct! agents de travaux 
des ponts et chaussées dir: la catégorie B, ile « catégorie des 
services actifs »;, de M. Marvel Noël et plusieurs de ses col- 
lgues (ne 76%) tendant: 11 à classer dans la calégorie « ser. 
vice actif » |: agents de travaux et les conducteurs de chantiers 
des ponts et chaussées; 2?) à allribuer à ces personnels: 4) les 
indices de traiemen! fixé :s par le conseil supérieur de Ja fonction 
publique le 23 décembre 1952; b) les lempités de déplacement 
accordées aux fonctionnaires par le décrel dy 21 mai 145; 
Ge de MM. Pelleray, Samson el Couinaud (ne 857) tendant à 
classer les agents de travaux el conducleu:s de chantiers des ponts 
et chaussees dans les ermplois de l1 catégorie B des services aclis 
du rminisière des travaux publics, des transports et du tourisme; 
7° de M, ho iquere], , sénaleur, el piuis eurs de ses collégues 
n° K30) tendant au classement des agents de travaux el conduc- 
teurs de chantiers des ponts et chaussées dan: les emplois de 
fonctionnaires de la calégorie B, dile des « services actiis »; &° de 
M. Soldahi, sénaleur, et piusieurs de ses collègues (no 258) 
tendant à classer Îles ‘agents de travaux 6e! conducteurs de chan- 
tiers des ponts et chaussées ‘ans l°5 emplois de la catégorie « B » 
des services actifs du mministère des travaux publics, des trans- 
peus et du tourismes; 1. la proposition de résolution de M, André 
tev et plusieurs de ses collègues (ne 911) lendant à inviter le 
Gouvernement à classer les agents de travaux et conducteurs de 
chantiers des ponts et chaussées dans les emplois de fonctionnaires 
de la nt: B, dile des « services actifs », par M. Faraud, 


député 


Mesdames, messieurs, les fonctionnaires de l'Etat sont classfs, an 
point de vue de l'âge el de la durée des services exigés pour leur 
permettre de faire valoir leurs droits à une pension d'anciennelé, en 
deux caléguries : 

La calégorie A (services 
trente ans de services; 

La calégorie B (services actifs) avec cinquante ans d'âge et vingt 
cinq ans de services, 

Le critère à retenir pour classer éventuellement un emploi dans la 
catégorie B est celui des risques particuliers et des fatigues excep 
tonnelles qu'il comporte. Ce critère résulte du lexte même de 
l'article 35 de la loi du 51 mars 1932 ainsi que des travaux prépa- 
raloires de cette loi où il à été nettement souligné que les expressions 
« risques particuliers » el « fatigues exceplionnelies », doivent 


sédenlaires) avec soixante ans d'âge et 





# \ vir également: Assemblée nationale: nes 379, 690, si : Con- 
sel de r- République : nes 5:18, 628, 7 (année 1951) et in-8e n° 257 
\aiinee Vie 











(1) Voir également: Assemblée nationale, ne 5671, co! : | Conseil 
de la République, nos 119, 627, 63 (année 1951) el inge n° 238 
{année 1951) 





——————— 





s'entendre des risques ou des fatigues inhérentes de façon perma- 
hente à un emploi et conduisant, de par le simpie exercice de cet 
emploi, à une usure prématurée de l'agent telle qu'elle justifie 
l'ouverture à son profit du droit à pension d'ancienneté à des cond:- 
tions d'âge et de durée de services rédimis, 

En application de cette regle, un certain nombre de fonctionnaires 
ont été chassés services actifs parti lesquels ont relève, par exemple, 
les brgadiers et gardes des eaux et foréts, les instiluteurs, Îles 
brigadiers et préposés des douanes, les chefs monteurs, menteurs, 
conducteurs de travaux et agents des lignes des P. T. T., ete. 

Les agents de travaux et les conducteurs de chantiers (ancienne- 
ment cantonniers et chefs cantonniers) ne bénéficient pas de cetle 
mesure et contintuent à être classés dans la catégorie sédentaire, 
ulors qu'ils remplissent cependant les conditions exigées pour obtenir 
Ja puadbite de services aclifs. 

Par suite du développement et de la complexité de la technique 
routière, en effet, les attributions de ces agents ont été complétement 
modifiées et considérablement augmentées, Leurs fonctions s'exercent 
toujours dans des condilions dangereuses car leur travail s'effectue 
sur la chaussée pmfine des routes et autres voics de communication, 
objet dé trafle de plus en plus intense et constiluani, de ce fait, 
une mmenare permanente d'acc:dents, 

I 'eonvient éga cment de souligner que ces agente, qui travaillent 
quelles que soient les conditions atimosphériques du moment (pluie, 
heige, mmandas temps en générai) doinent toujours étre prêts à 
répondre au premier appel qui leur est adressé, qu'il s'agisse de 
déneigement, de verglas, ou de dispositions urgentes à prendre, de 
nuit comme de jour où en cas d'éboulement, d'obstruetion des voies 
de communication, en vue d'assurer la sécurité de la circulalion 
routicre 

Ces fonctions sont encore plus pénbles dans les régions mon- 
tagneuses où les agents sont particulièrement exposés et la liste de 
ceux d'entre eux qui ont été tués ou blessés au cours de leur 
travail serait particulérement éloquente. 

Les risques particuliers auxquels sont exposés les agents de travaux 
et les conducteurs de chantiers et les fatigues exceplionnelles qu'ils 
supportent au cours de leur travail sont une cause d'usure préma- 
lurce qui des met assez souvent dans lobligation de cesser défi- 
hitivement leur activité, avant d'avoir atle nt la limite d'âge qui ieur 
et imposce 

Assez nombreux sont également ceux qui décèdent dans Îles 
méimes condilions où dont les infirimilés où inmaladies contractées ou 
uggravées en service entraînent la réforme, Hs subissent alors, ou 
leurs avants cause en cas de décès, une véritable pénalisation du 
fait que leurs annuilés liqu'dables son! décomptées en soixantième 
au heu de létre en cinguantième, comme pour leurs homologues, 
tels que les agents des lignes des P.T.T. qui exer‘ent leurs fonc- 
tions le long des vores de communication, mais dans des condi- 
tions moins dangereuses, puisque sur laccotement et non sur la 
chaussée, 

Le bien-fondé de celle classifleation des agents de travaux et 
conducteurs de chantiers à d'ailleurs été reconnu par M. le d:rec- 
teur du personnel au munistère des travaux publics, lui-même, qui 
soulignait dans une déclaration faile à la séance du 3 mai 1%54 du 
conseil supérieur de la fonction publique : 

«que les agents de travaux qui travaillent sur les routes côte 
à côte avec les agents des liznes sur la chaussée méme, donc dans 
des condilions particulièrement dangereuses, non seulement ont un 
traitement inférieur à ces agents, mais ne sont pas classés dans 
les services actifs ». 

Les agents de travaux et les conducteurs de chantiers remplis- 
sent done les condilions exigées pour obtenir leur classement dans 
la valégorie B (services actifs); cette mesure serait à la fois juste, 
équitable el humaine; c'est pourquoi votre commission vous pro- 
pue d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 
relative au classement de certains agents des ponts et chaussées 
dans les services artifs. 


Article unique. — 1es agents de travaux et conducteurs de chan- 
liers des ponts et chaussées sont classés dans les emplois des ser- 
vices de la calégorie B du minisière des travaux publics, des (rans- 
ports el du tourisme, 


ANNEXE N'9588 
(Session de 1954. —- Séance du 26 novembre 1951. u 


PROPOSITION DE LOI tendant à alléger de toute pénalisation fis- 
vie la consommation dir gaz et de l'électricité, présentée par 
MM. Deixonne, Sion, Robert Coutant, Eugène Montel, Pradean et 
les membres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la 
commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un jour viendra peut-être où l'impôt sur 
l'énergie se subsliluera à toutes les autres formes de contrirutions. 
Mais il n'est pas besoin de consuller les promoteurs de cette 
réforme pour afflmer qu'ils seraient les premiers à condamner 
toute mesure discriminatoire qui pénaliserait arbitrairement telle 
forme d'énergie au profit de tell 


e autre. 





2640 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
ét C'est pourlant le régime sous lequel nous vivons, La li da 





3 août 19%6 en est enfor: à considérer la consommation de lei 
tricité et du gaz comme un signe extérieur de richesse et à la fran. 
per comme ailiele de luxe au beau milieu d'une liste qui compresi 
les cercles de jeux, les instruments de musique à clavier, l'expo 
tation de !errains de plaisance et les établissements de nuit. 

Cette pleisanierie n'a que trop duré. L'électricilé est en train de 
gagner le derniers hameaux qui étaient encore privés de ses hier. 
faits. Un moyen de la démocratiser davantage Serait d'en abaicer 
le prix, Celle politique est incompatible avec le maintien d'une taxe 
anachronique. 

Mais la situalion du gaz est plus grave encore, car si l'E PF 
bénéficie d'un quasi imonopole, nous sommes ici en plein secteur 
concurrentiel, Le gaz est en compétition avec l'électricité et le 
bulane pour les foyers domestiques, avec le butane, le propane, les 
combustibles solides et liquides pour les usages industriels, Au nom 
de quel principe peut-on juslifier le maintien d’une taxe qui frappe 
l'un des concurrents et en exonère les autres ? 

A celle consicération s'en ajoute une autre qui est pour nous 
d'un grand poids, Malgré l'apport chaque jour plus considérable du 
gaz nalurel et des produils issus du pétrole, le gaz d'éclairage Lire 
encore son Ciigine, pour une très large part, de la distillation de !à 
houille Or, nos charhonnages subi<sent une redoutable crise. dont 
un des signes 1rs plus cruels est le chômage partiel on total des 
travailleurs, et l'impossibilité pour le jeunes de trouver de l'embau- 
che dans ‘e métier de leurs pères. 

Dans ces conditions, nous croyons que le Parlement asshrmerait 
un lourde responsabilité en s'en remetiant à cette réforme fiscate 
dont le président Herriot a pu déclarer un jour qu'elle était un peu 
cornme fa terre prornise du contribuable. Nous avons le devoir de 
mettre fin dès main'enant à une mesure qui constitue à la fois une 
iniustice fiscale et vne cause cerlaine de distorsion économique 

Reste à compenser pour les collectivités locales bénéficiaires de 
la taxe !a perte de tecettes qu'entrainerait sa suppression, Nous 
croyons savoir que l'administration de finances serait favorable à 
une taxe additionnelle à la taxe sur le chiffre d'affaires. Effective- 
ment l'assiette de cette taxe étant plus large que celle qu'il s’agit de 
remplacer, il est certain que les départements et les communes Le 
perdraient rien à ceite substitution, 

Permettonsleur done d'apporter au publie ce cadean qui <era 
particulièrement apprécié: mne baisse de prix dn gaz et de l'électri 
cité, Tel est le but de la proposition de loi que nous avons l'honneur 
de vous soumelire. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fr, — Sont snpprimés dans l'arliele fer de Ja loi du 13 août 
1926 autorisant les communes et les départements à établir des taxes, 
le imots: « 13° Taxe sur le chauffage et l'éclairage par le gaz et 
l'électricit#. » . 

Art. 2, — Les collectivités locales penvent compenser la diminution 
de ressources résultant de l'application de FVariicle #7 ei-dessus 
par l'institution d'une taxe additionnelle à la taxe sur le chiffre 
d'affaires, 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques el 
chargé de i'applicalion de la présente loi. 





ANNEXE N° 9589 





{Session de 1951, — Séance du 26 novembre 1954. 


PROPOSITION DE LOI relative à l'exercice de la pro'ession d'her. 
boriste, préseniée par M. Yvon belbos, dénulé. — (Renvosée à 
commimission de la fatnille, de la population et de la sie 
publique.) 


Nota, — Ce document n'a pas été publié, 





ANNEXE N'°9590 . 





(Session de 1951 — Sécance du 26 novembre 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer de la patente les memtre® 
des professions jinposables pour les emplacements occupés dors 
les garages publics par ies voitures leur appartenant, présentée por 

MM. Jean Caveux et Robert Bichet, députés. — (Renvoyée à la 


commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la patente qui, suivant un même faltean, 
impose ensemble architectes et magnétiseurs, est certainement une 
contribution sans rappert avec la réalité contemporaine. 

L'Etat s'efflorçant de prélever pour Jui le plus possible des taxes 
auparavant perçues au seul profit des collectivités, celles-ci, pour 
se défendre, en étendent à leur tour l'application au maximun 

C'est ainsi que, ee une interprétation étendue de Ja loi 01 
25 juillet 4880, et plus spécialement de l'article 1463 du code 015 
contributions indirectes, la patente est due par tous les patentinie 
qui utilisent les services d'un garage public, lui-méme déjà mot 
pour la même raison, 
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crisis 
‘te extension du principe légal, et son application, appellent 
critiques évidentes et fondées. pic à : 

principe même est inacceplable : l'administration le fonde 
ur une décision du conseil d'Elat (12 juillet 1929) qui n a tranché 
qu'un cas d'espèce très particulier et n'a jamais prélendu passer 
p ur un arrêt de principe. na ; 

S'il est admissible qu'un commissionnaire de transports, logeant 
huus ses vehicules dans un garage appartenant à un liers, et trans- 
formant ainsi ce garage en un vérilable lacal professionnel à son 
age propre (et méme, en fait, n'ayant que re local}, soit imposé 

int les dispositions de l'ariicle 1563, l'administration ne peut 
ndre cette possibilité à la silualion différente des professions libé- 
rules, des commerçants, des industriels, ete. 

cette extension atteint, en effet, des contribuables qui ne con- 
at pas réellement leur automobile au-seul usage professionnel, 
d'une part, til suffit qu'un véhicale soit déclaré comme ulilisé à 
des fins vrofessionnelles, pour que le local qui l'abrite soit palen- 
iable. 

L'article 1163 ne vise, en effet, que « les locaux servant à l'exer- 

d'une profession »; la nolion déterminante pour définir lesdits 
Lcaux est évidemment leur nécessité inéluctable, qui entraine une 
ntable « commercialisation » du loca! utilisé: c'est le but lucratif 
ni est le fondenent de la patente, 
T.i n'est pas, évidemment, le ras pour ceux qui garent leur 


re, sans continuilé de durée d'ailleurs et sans abonnement » 


Le 


cit 


rt 


dans tes garages publics puisqu'ils peuvent, en fait, {très bien exercer 
leur vrofession, soit sans véhicule, soit sans que ceuxæi soient 
gires 


Alors que les locaux e servent normalement à l'exercice d'une 
profession où d'une industrie (Magasins, usines, ele.) sont juste- 
ment patentables, en rapport avec leur intérét uulilaire, leur « ren- 
dement », l'emplacement de garage n° a aueune utilité directe ni 
constante el sa taxation est sans rapport avee celle utilité. 

En effet: le montant de la contribution ne varie pas suivant ja 
| ir locative réelle des lieux occupés, ni suivant le loyer effective- 

t versé, inais suivant un barème fixé par l'antoriié, 

Par exemple: « en vue de meltre fin aux inégalités » l'adminis- 
ration à publié les chiffres à relenir (note de la direction générale 
des impôts, 8 mars 1950) pour Ja valeur jocalive des emplacements 
dans les garages de la Seine. 

C'était une innovation de sa part, 

Ce barème détermine trois calégories de voilures et trois eat 
gories de garages, suivant les services différents qu'ils peuvent 
‘r à leurs clients, 

Or, il est bien évident que la valeur lueraïive d'une automobile 
est sans rapport avec son eétmpaliement, d'une part, et que l'usager 
n'est nullement tenu d'utiliser entièrement tous les services offerts 
par son garagiste, d'autre part. 

La patente devient ainsi une contribution purement arbitraire et 
son application est tout à fait inéquitable. 

I faut observer naturellement, comme vient de le faire encore la 
chambre le commerce du Havre, que le montant du « loyer » perçu 
pair le garagiste ne correspond que pour partie à « Fhôtel de voitn- 
res » et covvre justement les « services arcessoires » qui ne san- 
rient être patentable<, car aucun texte ne les prévoit (gardiennage, 
éclairage e! retioyage des locaux, fourniture d'eau, ete.). 

Enfin, il est évident que le garagis'e pave sA propre palen!e avec 

produits de son activité et qu'ainsi cet impôt est lui-même, à 
sant Lour, productif d'impôt. 

Rien ne saurait être aussi choquant. 

Des 195, d'ailleurs, le conseil de préfeciure de la Seine avait, 
dans une série de décisions, prises à la requete de patentables récal- 

rants, dégagé ces principes et reconnu que Îles services d'un 
garage représentaient, effectivement, 30 à 40 p. 100 des « loyers » 
paies par l'usager. Et telle était encore l'atiitude de l'administration 

squ'en 1949, dans la plupart des départements, l'abattement prati- 

‘ variant généralement de 19 à 60 p. 100 du montant des redevan- 





Il est flagrant que la délerminalion par voie réglementaire de la 
Vieur locative des locaux imposés, et la définilion de ces mêmes 
X, par le même procédé, créent litléralement un impôt nou- 
veau, ressortent du pur arbitraire et sont contraire à la loi. 
En résumé: une interprétation jurisprudentielle récente est aggra- 
par les dispositions réglementaires de l'adiministration: d'abord 
dérée et tenant compte de l'esprit de la loi, la prétention de 
l'administration exprime maintenant toutes les conséquences de 
li déviation d'origine. 
Nous sommes en face d'une illégalité. 
(ele silnation frappe ensuite inégalement les palentables et les 
ie à échapper à une taxation abusive en refusant les services des 
giragisles, 
Les conséquences pour la profession sont claires, 
. 
est pourquoi nous avons l'honneur de sumettre à votre appro- 
Lalion la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Utile unique. — L'alinéa 2 de l'article 1563 du code général des 
pois est ainsi complété: 

Les emplacements occupés, dans les garages publics, par les 
YoUures. appartenant aux membres des professions  imposabies 
industriels, commerçants, professions libérales, etc.) ne donnent 
bis lieu à l'application du droit proprortignneL » 





ANNEXE N'9591 


(Session de 1954. — Séance du 26 novembre 1554.) 


RAPPORT fait au nom de la commnssion des finances sur le projet 
de loi ne U2N7) relatif au développement ic: crédits afieclés aux 
dépenses d'1 ministère de l'éducation nationale jo1r l'exercice 1955 

‘ (rapporlienrs spéciaux: M. simonnel, éducation nationale et cha- 
pitres communs; M. Marvel David, enseignement technique, jeu- 
n2sce et sports). 


Me-danmes, messieurs, vous voudrez bien trouver ci près : 
Le rapport de M. Simonnet sur le budzel de l'éducation nationale 
et les chagitres communs: 

Le rapport de M. Marcel David sur les chapitres de l'enseignement 
eéchni ue, ae [a jeune -se ect des s! orts, 


RAPPORT DE M. SIMONNET 


(Education nationale et chapitres communs.) 
EL — L'ANALYSE DU PROJET DE BUDGET 


« Qui conleslerait que la grande é‘ole laïque, honneur de Ja 
Ie République, n'ait un besoin ursent d'être soutenue, aidée, 
déveétoppee, élargie, rendue plus aple à remplir les tâches urgentes 
et nouselles qui se posent à elle ? Je sais combien le probléme 
de. la jeunesse, QUI € t celui de tonus les ordres enselcnement 
dépend d'un effort financier massif consenti par PElat où plutôt par 
la nation dans son intérét 

Ainsi s’exprimait le président du conseil su début de novembre, 
au cours de son voyage à Lille 

Quelques jours après le projel de bhudzetl de l'éducation nalionale 
pour 1953 était déposé 

Aux 2%4 milliards de cr‘dits de fon 
s'ajoutaient S milliards destinés aux opérations honvelles 


lionneiment déjà volés en 1954 
Quant aux 


crédits d'équipement, ils passaient de 61 à 34 milliards, conformée 
nent au plan d'équipement scolaire de 1952 

L'en emmble des crédiis contenus dans ce projet de budzet s'éltre 
à 21 milliards contre 295 jan pisé, soit une augimentalion de 


conne les années précédentes, 


8 h. to Ce budyet reprenne, 
3 p. 100 des dépen-<es de l'Etat. 

On nous permettra de passer rapidement en revue les questions 
les plus importantes qui avaient antiné Va discussion budzélaire de 
l'an passé el de voir les solulions qu'spporie projel aux pro- 
blèmes posés il y à un an. 


Les créations d'emploi, 


Le nombre des écoliers, collégiens, Iveéens et étudiants augmente 
d'annce en anûuée, Si lon veut maintenir à un vrerlain niveau 


qualité notre enseignement, il e<t indispensable d'ausimenuter le 
nombre des maitres en eréant un nombre suffisant d'emplois, Le 
budzet de celle année contient un certain normbre de créations 


uffisant ? C'est ce qu'il nous faut 
once LL 


d'emplois, Mais ce nombre et 
examiner pour chaque ordre d'ense 


L'enseignement supérieur a connu une amélioration grâce an 
budget précédent: alors Guen 1902 el 1455 la anovenne aval élé 
d'un professeur pour 13 étudiants, elle était tombée à un professeur 
pour 42 étudiants en 1954, Le budget actuel ne créant que 280 crplois 


d'enseignants, il faudrait, pour maintenir celle movenne, qu'i n'y 
eut pas plus de 157.000 éludiants à la rentrée de 155. Or ce chiffre 
semble dejà atteint. 

Le second degré est dans une situation p' 1< pré upanie encore: 
le bugzet de l'an dernier avait perums de stabiliser la mmovenne à un 
professeur pour dix-hoit élèves, comme en 5, alors qu'elle clait 
de un pour dix-sept en 1952, Au {7 octobre 1955, la mmosvenne sera 
vraisemblabiement de un pour dix-nenf élèves, HE aurait fallu creer, 
non 0, mais 1.700 empiois nouveaux pour maintenir la in0oyenne 
de 1955 et 1954. 

Plans le premier degré, est prévue la création de $ 000 postes, Ce 
nombre ne permettra pas de maintenir l'effecHf normal de 
Dans cet ordre d'enseignement, la progression est continue d'année 
en année: un instituteur pour vingt-huit élèves en 1932, un pour 
vinst-neuf en 195%, un pour trente en 195%, HN v en aura un pour 


"2 | » 
vlasses, 


trente et un en 1953 C'est l'occasion de rapheler a définition de 
noire collègue Sehinittlein: « Au delà de trente éléves, la elas-o 
n'est plus qu'une permanence, » 

Celle année, le nombre des classes enrchorgées nugmentera. A 


moins que le ministère ne se décide à effectuer une sérieuse revision 
de a carte scoïaire — 1.659 classes de cours complémentaires n'ont 
pas vingt élèves — à rendrg à l'enseignement les 1209 instituteurs 
Inis illégalement à la disposilion de ladininistration, et à organiser 
le transport et le rezroupement des écoliers, Parmi les vingt-deux 
écoles neuves qu'on projelle de construire dans un département, 
neuf abrileront de quatre à seize élèves, L'Elat va dépenser une 
cinquantaine de millions pour abriter une centaine d'élèves, 

La conclusion de l'examen des trois ordres d'ensei:nement pst 
aussi simple qu'inquiélante, Le nombre d'élèves ausimente plus vite 
que le nombre de maitres, Nous allons à la mmullipliration des classes 
surchargées, avec sa conséquence inéluclahte, quel que soit le 
dévouesnent du personnel enseiznant: la baise de la qualité de 
notre enseignement, 
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Le déclassement de la fonction enSeignante, 


Ce fut la préoccupation dominante de l'Assemblée lors de la dis- 
cuisson bhudeetaire précedente Trois mesures ont été prises l'une, 
à vrai dire svmbolique, spéciale aux enseignants, les deux autres 
applicables à l'ensemble de la fonction publique, Tous les traite- 
ments ont été augmentés, mars dans des proportions assez diffé- 
rentes 

C'est ainsi que l'instituteur débutant touchera au fer janvier 1955 
7 p. 100 de plus qu'an fer janvier 1%54%, el l'instituleur en fin de 
carriere 10 p. 100 de plus: le professeur cerilié débutant 8 p. 100, 
le professeur en fin de carricre 16 p. 100; l'agrégé débutant 11 p. 100, 
l'auvrégé er fin de carrière 22 p. Hi, 

Aprés ces différentes mesures de relérement, nous sommes plus 
éloignés que jamais du svetéame indoiaire de reclassement de la 
dnclion publique. Est-ce un progrés ? Estce un recul? 


Les constructions scolaires. 


Nous avons volé, en 1933, un plan quinquennal de constructions 
Scolaires de 2x5 milliards dont 2455 à la charge de l'Etat. 

Ce plan prevoit deux sortes d'opérations: 

l'our les fes croupées sous le litre loi de programme 5 — 


les autorisalions de programme ont été volées dès 1953 et les crédits 
de pasemment prévus des ce pnorment-1ÿ 

Les autorisations de programme et les crédits de pavement ins- 
cris dans le budget de celle année sont ceux qui avaient été votés 
el prévus par Le plan quinquennal, 

l'our les autres — groupées sous le Ltre « plan quinquennal » — 
seule la masse globale avait été votée, Les autorisalions annuelles de 
programme el les échéanciers de pasement n'avaient été donnés 
qu'à ire de probabilités, Ces probabilités deviennent des réalités 
pour des autorisations de programme, Par contre, les crédils de 
pasements sont légérement inférieurs aux chiffres avanrés en 1953. 

Enfin, pour termuner les opérations commenrées avant le vote 
du plan quinquennal, figurent des crédits qui passent de 29 milliards 
en VU à 15 mulliards en 1%, 

Au lotal, les crédits d'équipement sont, celle année, plus impor- 
fants que lan passé, sans qu'on puisse assurer qu'ils permettront 
de satistiire les besoins en locaux d'une population scolaire en fort 
äcoroi-<0vrm ht 


Le centre national de la recherche scientitique, 


« La République à besoin Ge savants: leurs découvertes, le 
Tasounenment qui S'y allache et leurs applications contribuent à la 
grandeur d'un pass. Or les crédits pour la recherche scientifique 
sont dérisoires » déclarait en juin 1953 M, Pierre Mendès-France, à 
la tribune de l'Assemblée, 

Ces crédits, qualifiés de dérisoires, s'élevaient en 149593 à 3 mil- 
hards 539 millions pour le budget de fonchonneiment et à 565 millions 
peur Le budget 4 équipement, 

Le projet qui nous et soumis accroit sensiblement les crédits 
d'équipement qui passent à 2:40 nullvwns; eu revanche les crédits 
de fonctionnement passent seulement à 4.304 millions et la plus 
grande pare de l'augmentation depuis 1953 est absorbée par des 
dépenses automatiques, qui ne correspondent à aucune amélioration 
des moyens, en parlivulier en personnel mis à la disposilion du 
ChRRES 

La marge nous parait encore trop faible qui sfpare les crédits 
dugés dérisoires en 1953 des crédits proposés pour 19%, 


Les crédits destinés aux étudiants. 


Quatre chapitres de ce budget intéressent spécialement la jeunesse 
uhnersitaire, Le présklent du conseil à affirmé sa volonté de pro- 
mouvoir une politique de la jeunesse, il à « préposé à l'espérance » 
et nounimé secrétaire d'Etat chargé de la jeunesse l'un des benjarnins 
de notre Assemblée, On ha s'allendre à ce que ce projet de 
budget fit une place de choix aux besoins de la jeunesse universi- 
lmire, N n'en est rien. 

Le crédit des bourses d'enseignement supérieur passe de 
2.400 millions à SON millions, Mais ce chiffre ne permettra pas de 
rire ou relèvement indispensable du taux de la plupart des 
otirsex, 

Le crédit des restaurants universitaires, qui dépasse le miliiard 
depuis quelques années, n'est augmenté que de :M millions dans ce 
projet et ne permettra pas de faire face à l'accroissement du nombre 
des éludiants et à l'augmentation des charges, 

Le crédit de çonstruetion et d'aménagement des cités universi- 
lues devait cire de 8 milliards en cinq ans, soit 1.600 millious par 
an, Le chiffre inscrit dépasse à peine le milliard, 

Enfin, les terrains d'éducation physique sont nécessaires dans 
chaque académie, puisque l'éducation physique a été rendne obliga- 
loire pour les éludiants, Or, 246 millions sont prévus celle année 
pour 14 académies ! 

Ces quatre chapitres intéressant la jeunesse universitaire sont 
insuffisants. Nous approuvons l'intention qu'a le président du conseil 
de prunouvoir une polilique de la jeunesse, mais nous lui deman- 
dons de passer des paroles aux acles, en dolant mieux ces quatre 
chapitres, 

Et cette conclusion ne peulælle s'appliquer à l'ensemble du 
budget de l'éducation nationale ? 

Nous approuvons le président du conseil d'avoir nommé un secré- 
taire d'Elat à la recherche scientifique et de lui donner des 
pouvoirs de coundination de lous nos organismes de recherche. Mais 





ne faut-il pas lui donner aussi des moyens financierS$ plus impor. 
tante ? 

Fnfin et surtout l'éducation nationale ne doit pas rester un 
théme de discours. Un effort à été fait chaque année pour mieux 
doter ce budget, Mais chaque année cet effort s'est révélé insurt. 
fisant, C'eût été faire du neuf et rompre avec les gouvernements 
précédents que de ne pas attendre la discussion budgétaire pour 
doter lous les ordres d'enseignement des créations d'emplois et des 
crédits qui leur sont néressaires, Le Gouvernement ne l'a pas fait, 
On nous permettra de le regreller, 


1! — L'EXAMEN PAR LA COMMISSION DES FINANCES 


Votre comimm-sion des finances a tout d'abord éié saisie d'une 
motion prejudiciele de MM Tourtaud, Boutavant et P. Meunier 
tendant à surseoir à l'examen du budget jusqu'au diçôt d'une letlie 
rectificalive imajoraut les crédits inscrits à ce budget. 

Le texte de celle motion est 1e suivant: 

« La commission des finances, 

« Consitérant que les crédits d'investissement affectés à l'édu 
cation nationale par le projet de budget de 1%5 ne répondent ni 
üux ob-ervalions du Con<eil économique, ni aux exigences Minima 
du plan d'urgence Le Gorgeu, 

« Considérant qu'en ce qui concerne es rémunérations princi- 
paies, ce projet de. budget ne comporte pas de mesures propres à 
remédier à la crise très grave de recrutement des personnels de 
lous degrés de l'enseignement public et du €. NX. RS. 

« Considérant qu'il n'apporte pas à la jeunesse française, pour 
son accés à la culture, à la formation professionnelle, aux sports et 
au plein air, les possibilités d'amélioration indispensables, 

« Décide de surseoir à PFexaimen du budget jusqu'au dépôt d'une 
letire reclificalive tmajorant les crédits 1%55 de ;'éducalion nalio- 
nale, » . 

A la suite d'un voie par appel nominal, celte molion à él£ repous- 
sée par 37 voix conlre 3. 


Chapitre S1-11. — Universités, — Rémunérations princiçales, 

Crédit demandé par le Gouvernement, 3.780.482.000 F. 

Crédit proposé par la commission des finances, 9.779.082.000 F. 

Soit en moine, 1.100.000 F. 

Sur proposilion de voire rapporteur, volre commission a prorédé 
à un abattement d'un million de francs pour marquer que, malgré 
la création d'un certain nombre d'emplois, l'augmentation du nom- 
bre des yrofcsseurs d'enseignement sapérieur ne correspond pas à 
l'augmentation du nombre des étudiants, 


Chapitre 91-21. — Lycées et collèges, — Rémunérations principales, 


Crédit demandé par le Gouvernement, 25.596.177.000 F, 
Crédil proposé par la commission des finances, néant, 
Soil en moins, 25.596.457.000 F, 

M. Tourtaus à aupelé l'ailention de la commission des finances 
sur l'insuffisance des créations d'emploi prévues à ce chapitre, en 
un moment où la pénurie des effecufs du corps enseignant est teile 
qu'à la rentrée dernière 1 n'a pas loujours été possible d'installer 
des professeurs dans les elasses dont l'ouverture avait élé décidée 
Les faits ont été confirmés par M. Mazier, qui redoute que la qua- 
lité de l'enseignement ne se ressente des expédients auxquels on 
et obligé d'avoir recours pour remédier à celle siluation, et, nolam- 
ment, du retnmplacesnent des professeurs par des personnes non qua- 
liliées. 

M. Mazier a souligné, en outre, les inconvénients des stages pédi- 
goziques jmposé: aux professeurs candidats au certitical d'aptitude 
à l'enseignement lorsque les stages sont effectués dans des endroits 
éloignés de leur résidence 

MM. Bénard et Boutavant ont, enfin, évoqué la siluation défavo 
risée qui est faile aux agents des Ivcées, d'une part, el aux äancien- 
nes dames secrétaires de Ivcées, d'autre part, qui ont été intégrées 
duns les cadres de: commis alors qu'elles auraient pu prétendre, 
du fait de leur formation, à une inlégralion dans un cadre plus 
élevé, 


Chapitre 21-91. — Ecoles normales primaires. — Rémunérations 
principles, 


Crédit demandé par le Gouvernement, 3.465.511.000 F. 
Crédit proposé par la commission des finances, néant. 
Infférence en moins, 3.465.314000 F, 

MM, Tourtaud et Mazier ont apjéié l'attention de la commission 
sur les difficultés qu'éprouvent actuellement les écoles normales 
primaires. Alors que le nombre d'élèves-maîtres augmente — et est 
encore appelé à augmenter — en raison de l'évolution de la popu- 
leation scolaire, il devient de plus en plus difficile de recruter un 
corps professeral homogène, De par la nature des établissements où 
ils exercent teurs fonctions, les professeurs d'écoles normale Fri- 
maires, qui ont cependant à faire face à des sujétions pédagogiques 
particulières, sont, en effet, placés dans une situation défavorisée 
par rapport à leurs collègues exerçant leurs fonctions dans les lycées 
el collèges, 

Votre commission des finances ayant cofisidéré par ailleurs que 
le nombre de créations d'emplois prévues pour renforcer le corps 
enseignant des écoles normales grimaires élait insuffisant, à dis- 
joint le chapitre 31-31 par 23 voix contre 20, 


Chapitre 21-32. — Fcoles normales primaires, — Indemnités 
et allocations diverses, 


Crédit demandé r le Gouvernement, 228.823.000 F. 
Crédit proposé par la commission des finances, 228.823.000 F. 

M. Boulavant à souligné l'insuffisanre du crédit destiné au payt- 
ment d'indemnilés pour travaux supplémentaires. 
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des épreuves de ce concours en ont fait désormais beaucoup plus 
ciaoitre 21-31. — Ecoles primaires élémentaires. — Rémunérations une sous-agrégation qu'une examen pédagogique. Notre collègue 
principales, estime qu'il serait possible de recevoir un plus grand nombre de 
lit demandé par le Gouvernement, 91.001.17:.000 F candidats ou de candidates san: nuire à la qualité de l'enseignement, 
ds er: — -} shoes Chapitre 34-73. — Arls et lettres. — Musées. — Matériel. 
soit, € 35, #1. RUE . es d \ 47 CRE , 
\ rapporteur a déjà exprimé son point de vue sur la manière Crédit demandé par le couvert ment, 1) 0 F. 
soudre les problèmes que pose l'insuffisance numérique des Pr po par CR pr End: rit 
»urs. Trois mesures sont susceéçtibles de pallier celte insuf- \ occasion : 6 ce « \iapiire, votre co ssion Ti ppe il intéré 
- «ps airs pos ; : ns qui s'attache à ce que l'entrée des mustes d'Elat soil loujours 
Î a tit 1 Er Le nrha 
x e : ; : graluite pour les étudiants, le dimanche. 
La créalion de postes supplémentaires qui devront surtout . po 1 , { 1 
( lectés dans les grandes villes; DL à FE , Chapitre 34-74. — Arts et lettres. 
Le relour à l'en eignerment de tous les instituteurs qui sont Célébrations el Ccommimceimoraiions officielles. 
ciment déiachés dans des services administratifs et que leur : 1 l £ È ; lions de trance 
é je santé n'empêche pas d'exercer des fonctions enseignantes. Crédit demandé par le Gouvernement, 10 millions de francs, 


\ cet égard, il est nécessaire que le ministre de l'éducation natio- 

1 jasse connaitre une fois pour toutes ses besoins en person- 

\dninistratif et qu'une fois ceux-ci satisfaits, tas les institu- 

ples à l'enseignement fassent relour à celui-ci; 

La revision de la carle scolaire, Si un grand nombre d'écoles 

l in effectif scolaire excessif, il est, par contre, des clusses dont 
ubre d'élèves est très inférieur à 1a moyenne normale, 

M Mazier, tout en s'associant an désir exprimé par voire rappor- 


tur de voir revenir à l'enseignement la major:té des instituteurs, 
\ marqué, d'une art, que ceux qui sont affectés à des tâches 
administratives n'eflectuent pas un travail inutile, bien au con- 


et que, d'autre part, une partie seulement d'entre eux (600 
sir 1.200 environ) sont aples à l'enseignement. 

\otre commission rappelle, d'autre part, que les crédits destinés 

a: payement des remplacants gnt un caractère strict:ment évalua- 

t qu'en aucun cas l'épuiseMmhent de ces crédits ne saurail faire 

au recrutement des pe’sonnels de reinplacement nécessai- 


Votre commission à él# saisie d'une demande de disjonction du 
( re par M. Tourlaud. Celui-ci estime que, sur chacun des 
pistes considérés, qu'il s'agisse de la métropole, des terriloires 
( re-mer, des écoles primaires ou des écoles maternelles, des 
l s complémentaires, des insuffisances d'effectifs sont manifestes. 
Ceiie disjonction, acceptée par le raçporieur, a été prononcée. 


hapitre 31-65. — Archives de France. — Rémunérations 
principales. 
dit demandé par le Gouvernement, 158.210.000 F. 
cdt proposé par la commission des finances, 178.210.000 F. 
L'attention de votre commission des finances à élé appelée par 
M. B'nard sur la silualion des sous-archivistes départementaux 
enant anciennement au cadre des préfectures, et qui n'ont 
bénéficié, du fait de leur jiatégralion dans un nouveau cadre, 
de la situation à laquelle ils auraient pu prétendre s'ils avaient 
continué à èlre raltachés à leur ancien service. 


pitre 31-92. — Services communs. — Inspection générale et 
idministration académique. — Rémunérations principales, 
C'édit proposé par le Gouvernement, 22.032000 F 
edit proposé par la commission des finances, 2.331.632.000 F. 
Soit en moins, un million de francs. 

1) M. Marcel David a appelé l'attention de votre commission sur 
la <ituation des inspecteurs primaires, N'étant pas considérés comme 
per-onnel administratif, ceux-ci n'ont pas droit à l'indemnité de 
lozement, N'apparienant pas au personnel enseignant, ils ne sont 
] non plus, susceptibles de bénéficier des mêmes indemnilés que 

personnel. Votre commission demande que le problème soit mis 
à l'élude par le Gouvernement : 
h, [autre part, votre commission a effectué sur ce charitre une 

rédu-üon indicative en vue d'attirer l'attention du Gouvernement 
&:: le déclassement des secrétaires d'inspection académique. 


Chapitre 91-95. — Hygiène scolaire et universitaire. 
it demandé par le Gouvernement, 596137.000 F. 
(cet proposé par la commission des finances, 59%6.137.000 F. 
\otre commission des finances émet le vœu que la fréquence des 
Vsiles médicales du personnel enseignant soit accrue, dans J'inté- 
I lu personnel comme dans celui des éièves, 
Par ailleurs, M. Schmitllein a marqué son étonnement de consta- 
er que les mesures de fitularisation prévues n'étaient applicables 
d':1 personnel supérieur et non pas à l'ensemble du personnel. 


Chapitre 31-21. — Enseignement du second degré. 
Remboursement de frais. 


(rédit demandé par le Gouvernement, 175 millions de francs. 
“dit proposé par la commission des finances, 174 millions de 


Soit en moins, un million de francs. 

Par cette réduction indicative. la commission appelle l'attention 
01 Louvernerment sur la nécessité d'assurer le remboursernent des 
fris de voyage des maitres d'internat de tous les ordres d'ensei- 
nement, qui suivent les cours d'une faculté située en dehors du 
Leu où ils exercent leurs fonctions. 


Chapitre 31-22. — Enseignement du second degré, 
Formation pédagogique du personnel. 


édit demandé par le Gouvernement 2038190000 F. 

dit proposé par la commission des finances, 203.819.000 F. 

\ l'occasion de ce chapitre, M. Marcel David a critiqué la concep- 
qui préside actuellement à l'attribulion du certificat d'aptitude 


té} 


Fasngique à l'enseignement secondaire, La nature et la difficulté 





Crédit proposé par la commission des finances, néant. 
Soit en moins, 10 millions de francs, 
La commission des finances a e<limé que dans la mesure où des 
crédils seraent nécessaires pour des célébrations ou comimeémora- 
tions oafficielies, ceux-ci devrailnt êlre demandés par projet de loi 


spécial. 


, 


Chapitre 26-01. Centre national de la recherche scientifique, 

Crédit dermandé par le Gouvernement, 4.301.208.000 F. 

Crédit proposé par la commission des finances, néant. 

Soit en moins, 4.291.208.000 F. 

Ce chapitre a donné lieu à une larze discussion. 

M. Meunier a tout d'abord fait remarquer que l'augmentation des 
crédils prévus à ce chapitre, soit 206 millions, apparait dérisoire si 
l'ont veut bien se référer aux déclarations faites à diverses reprises 
par M. le président du conseil. ï 

Rien que votre rapporteur at fait remarquer que les crédits 
d'équipement de la recherche scientifique ont été considérablement 
augmentés, les crédits de ce chapitre ont élé disjoints pour souligner 
leur insuffisance, Toutefois deux commissaires ont tenu à formuler 
des observations sur ce chapitre. 

M. Schmitltiein à fait observer que la recherche sc'entifique 
réservait actuellement en France une place insuffisante aux sciences 
humaines par rapport aux discipiines scientifiques, I à demandé, 
en outre, que soient très considérablement relevées les récome 
penses attribuées aux chercheurs en cas de réussite, 

M. Gaillard a, d'autre part, indiqué, qu'à son sens, le C. N. RS. 
élait soumis à des règles budgétaires trop strictes et que ces servi- 
tudes administratives élaient difficilement compatibles avec son bon 
fonctionnement, H a insisté, enfin, pour que des liaisons plus 
étroite: soient étalies entre la recherche pure et ses applications. 


Chapitre 36-72. — Arts et lettres. — Musées. — Subventions diverses, 

Crédit demandé par le Gouvernement, 71.593.000 F. 

Crédit proposé par la commission des finances, 71.592.000 F, 

Soit en moins, 1.000 F. 

Sur la proposition de M. Gal'lard, votre commission des finances 
a effectué sur ce chapitre une réduction indicative de 10%) F en 
vue de rappeler à nouveau _ le pavillon de Flore doit être rendu 
au mu<ée du Louvre, son affectataire d'origine. 

M. Gaillard à indiqué notamment qu'un grand nombre de collec- 
tions et d'œuvres d'art ne pouvaisnt être actuellement exposées et 
risquaient de se délériorer tant que le pavillon de Flore continuerait 
à étre occupé par le ministère des finances. 

Votre commission des finances qui a toujours mMclamé l'évacua- 
tion du pavillon de F:re à fait port au Gouvernement, à l'occasion 
du budget du ministère des finances, de son <entiment sur le trans- 
fert du service des émissions dans un autre local, Elle attend que le 
Gouvernement lui fasse de nouvelles propositions à cel égard. 


Chapitre 36-75. — Théâtres nationaux. 
Crédit demandé par le Gouvernement, 1.656.087,000 F 
Crédit proposé par la commission des finances, 1.636,086.000 F, 
Soit en moins, 1.000 F, 

Par cette réduction indicative, la commi-sion des finances appel'e 
l'attention du Gouvernement sur la nécessilé de conserver à la 
Comédie française sa vocation essentielle qui est d'assurer le maine 
tien au répertoire de chefs-d'œuvre classiques. 


Chapitre 43-02. — Centre national de la recherche scientifique, 
Expéditions polaires. 

Crédit demandé par le Gouvernement, 30 millions de franes. 

Crédit proposé par la commission des finances, 10 millions de 
francs. 

Soit en moins, 20 millions de francs. 

Votre commi*sion a estimé qu'il élait possible de réduire (très 

sensiblement les crédits de ce chapitre. 


Chapitre 43-03. — Reialions universilaires avec l'étranger 
et la France d'outre-mer, — Subventions. 

Crédit demandé par le Gouvernement, 78.377.000 F, 

Crédit proposé par la comm:ss:on des finances, 71.377.000 F, 

Soit en moins, 1 million de francs, 

Celte réduction est destinée : 

a) A manifester l'émotion de la commis<ion qui a constaté que 
la langue française avail cessé d'être employée ou de faire fol dans 
la rédaction de documents diplomatiques où au cours de certaines 
conférences internationales: 

b) A appeler l'attention du Gouvernement sur la nécessité 
d'accroître la subvention attribuée à l'école primaire française de 
Bale, 
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Chapitre 43-11. — Bourses d'enseignement supérieur, 
Crédit demandé par le Gouvernement, 3.816.900.000 F. 
Crédit proposé par la commission des finances, néant. 

Soit en moins, 3.816.900.000 F. 
Votre commission a disjoint ce chapitre pour demander au Gou- 


vernement de le doter plus largement, afin de permettre l'élévation 
du taux des bourses, 
Chapitre 43-72. — Arts et lettres. 


Commandes artistiques et acquisitions d'œuvres d'art. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 120.320.000 F. 

Crédit proposé par la commission des finances, 120.320.000 F. 

M. Tourlaud a demandé que les crédits prévus à ce chapitre pour 
la passation de commandes de tapi<series aux artisans et fabricants 
d'Aubusson soient utilisés, ce qui n'a pas toujours élé le cas dans le 
pic. 

13. — Arts et lettres. Speclacles. 


Chapitre 13 - Musique. 


Lelires. — Subvention*, 
Crédit demandé par le Gouvernement, 411.03%5.000 F. 
Crédit propusé par la commission des finances, 41:.03r.000 F. 


Soil en mons, 1.00 

Votre commission a effectué Sur ce chapitre une réduction indi- 
calive dans le double but de demander au Gouvernement : 

a) Qu'il veille à ce que les subveniions accordées à cerlaines 
troupes Qifâtrales par la direction des affaires culturelles au minis- 
tère des affaires étrangères, d'une part, et par la direction des arts 
et lettres, d'autre part, ne fassent pas double emploi; 

b) Qu'un contrôle plus strict des résultats financiers des spec- 
tacles avant bénéficié de « l'aide à la première pièce » soit assuré, 
afin de permettre la récupération des avances effectuées à ce titre, 
par l'Elat, 

Chapitre 43-91. — Bourses nationales. 
Crédit demandé par le Gouvernement, 6.675.880.000 F. 
Crédit proposé par la commission des finances, 6.6741.880.000 F. 
Soit, en moins, { million de francs, 

Celle réduction indicative marque le désir de la commission de 
voir élever le montant des bourses et de voir accorder des bourses 
d'entretien aux élèves éloignés de leur domicile, 

Chapitre 46-11, — Œuvres sociales en faveur des étudiants, 

Crédit demandé. par le Gouvernement, 1.266.279,000 F. 

Crédit propo par la commission des finances, néant, 

Soit, en moins, 1.266.279.009 F. 

M. Gucrard à demandé que la participation de l'Etat aux prix des 
repas servis dans les restaurants universitaires soit augmentée et que 
la qualité de ces repas soit maintenue, notamment à l'approche des 
examens, Pour appuyer cetle observalion, votre commission à dis- 
joint ce chapitre. 


Chapitre 56-82 — Bâtiments civils et palais nationaux. 
Travaux d'équipement. 


Crédit demandé par le Gouvernement: autorisations de programme, 
1323 millions de francs; crédits de payement, 1.065 millions de 
francs. 

Crédit proposé par la commission des finances: autorisations de 
vrogramime, 1.325 millions de francs; crédits de payement, 1.064 mil- 
jons de francs. 

Suit, en moins: aultorisalions de programme, néant; crédits 
de payement, 1 million de francs, 

Cetle réduction indicative marque le désir de la commission de 
voir inscrits à ce chapitre les crédits nécessaires à la construction 
d'un immeuble pour l'A. F, P, 

Chapitre 66-00. — Subventions d'équipement social. 

Crédit demandé par le Gouvernement: autorisations de programme, 
{114 millions de francs; crédits de payement, 1.304 millions de 
francs, 

Crédit proposé par la commission des finances: autorisations de 
programme et crédits de payement, néant. 

Votre commission à disjoint ce chapitre. Elle considère, en effet, 
que les autorisations de programme et les crédits de payement 
prévus, en particulier pour la construction de cités universitaires, ne 
répondent, ni aux besoins, ni au rythme des dépenses qui avaient 
été envisagées l'an dernier. 

Votre commission des finances s'est étonnée, en revanche du 
prix excessif prévu pour la construction et l'équipement d’une aile 
nouvelle de 150 chambres à la maison des étudiants de Rennes. Le 
prix envisagé est, en effet-de 150 millions, s'est-à-dire d'un million 
par chambre. 


RAPPORT DE M. MARCEL DAVID 
(Enseignement technique, jeunesse et sports.) 


Le budget de l'enseignement technique, de la jeunesse et des 
sports comprend, comme l'an dernier, des dépenses de fonctionne- 
ment et des dépenses en capital. 

Votre rapporteur examinera successivement ces deux calégories 
de dépenses et leur évolution de 1954 à 1955. 
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1 
Il vous fournira un certain nombre d'informations et de préci. 
sions sur des problèmes importants concernant l’enseignement tec). 
nique, la jeunesse et les sports. 
Enfin, il vous fera part des décisions prises par la commission 
des finances sur ce budget, 


1 — LE BUDGET DE FONCTIONNEMENT 


Le budget de fonctionnement du ministère de l'éducation natio. 
nale est en augmentation par rapport à l'exercice précédent. 1 et 
intéressant de re-hercher s'il en est de même, à l'intérieur du budget 
de l'éducalion nationale, des crédits consacrés à l'enseignerment 
technique, à la jeunes<e et aux sports. 

Le tableau suivant (en milliers de francs) apporte la réponse 
à cette question. 

Ensemble du budget de l'éducation nationale: en 1954, 231.245 216; 
en 1955, 248.817.7%6; différence en plus, 14.572.540; 

Enseignement technique: en 1954, 34.593.796; en 1955, 36.572155: 
différence en plus, 2.018.359. — Pourcentage d'augmentation, 6 p. 4% 
environ. 

Jeunesse et : af en 1954, 7111.95; en 1955, 8.197.920; différence 
en plus, 1.056.905. — Pourcentage d'augmentation, 15 p. 100 envi 
ron. 

En effet, il permet de constater que les créJits de l’enseignement 
technique ont sensiblement augmenté dans la même proporlion que 
l'ensemble: du budget. Aussi bien, si nous recherchions quelle était 
la part de l’enseignement technique dans le total des dépenses bud. 
gétaires de l'éducation nationale en 19%%4 et en 4955, nous con:t1. 
téerions qu'elle n'a absolument pas varié et qu'elle demeure, pour 
l'un cormrre pour l'autre exercice, de 14,7 p. 100. 

En revanche, les crédits de la jegnesse et des sports sont, celle 
année, en augmentation de 15 p. 100 environ par rapport à l'année 
préc dente, ce qui, étant donné leur montant peu éievé, ne modifie 
d'ailleurs pas sensiblement la part des crédits réservés à la jeunesse 
et aux sports dans l’ensemble du budget de l'éducation nationale, 
puisque celle-ci passe simplement de 3 à 3,2 p. 100 d'un exercice à 
l'autre. 

Les premières constatations que nous venons de faire sont satis 
faisantes puisqu'elles mettent en évidence une augmentalion du 
buiget de l'enseignement technique, de la jeunesse et des sports. 
Elles ne doivent cependant pas faire illusion: d'une part, elles sont, 
dans une certaine mesure, la conséquence de dispositions déjà 
adoplées au cours de l'exercice précédent, et dont la répereussion 
financière se fait seulement sentir actuellement, d'autre part, et ce 
sera là notre remarque principale, elles sont encore loin de répon- 
dre à des besoins qui deviennent sans cesse plus importants, en 
raison de l'accroissement de la population scolaire. 

Nous examinerons successivement ces besoins dans l'enseigne 
ment technique et dans les services de la jeunesse et des sports. 


A. — L'enseignement technique. 
L'accroissement de la population scolaire. 


Les effectifs scolaires de l’enseignement technique, comme des 
autres ordres d'enseignement, sont en pleine expansion, 

Les prévisions suivantes avaient été faites au début de 1951: 

Année 1952-1953, 294.000, 

Année 1953-1954, 309.090, soit 13.000 en plus. 

Année 1954-1955, 318.001), soit 9.000 en plus. 

Il ressort des chiffres ci-dessus qu'une augmentation de 9000 
unités était escomptée pour la rentrée de 1955. En réalité, d'apres 
les renseignements que nous pouvons avoir et bien que les recen- 
sements ne soient pas terminés, il semble que ce chiffre sera as:ez 
largement dépassé: le chiffre de 7.000 élèves nouveaux dans le3 
évoles nationales, les collèges techniques et les établissements 
assimilés, et celui de 8.000 élèves nouveaux dans les centres publis 
d'apprentissage, soit au tolal 15.009 élèves nouveaux, ont été avances 
Par les services responsables. 

Pour donner une idée de l'afflux des élèves dans les élablisce- 
ments d'enseignement technique, il suffira de rappeler qu'à la der- 
nière rentrée scolaire ces établissements ont a’cueilli en premiére 
année, après examen, 118.000 élèves alors que 177.840 avaient 
sollicité leur admission. 


L'évolution des effectifs du personnel. 


Pour faire face à cet afflux d'élèves, un certain nombre de créa- 
tions d'emplois ont été prévues dans le budget de 1955. Pour Len: 
seignement technique, elles s'élèvent au total à 2.592. Toutefois, 
sur ce total, 368 emplois proviennent de transformations, ce «il 
ramène l'augmentation nette des effectifs à 2.224. Les effectifs tolax 
des élablissements d'enseignement technique  s'élèveront ü1l 
31 décembre 1%5, c'est-à-dire après que l’ensemble des créations 
d'emplois prévues dans le budget aura été réalisé, à 37.721. Er 

Il serait fastidieux d'énumérer les créations de postes décidées 
pour chaque catégorie d'établissement. 11 convient toutefois d'indi- 
quer quel à été l'effort réalisé: 

Dans les écoles nationales, les collèges techniques et les éfa- 
blissements assimilés : 

Dans les centres d'apprentissage ; 

Dans les centres publics d'orientation professionnelle. 

a) Ecoles nationales, collèges techniques et établissements assimnil:s. 

Les créations de postes suivants sont prévues: - 

Personnel enseignant, 659; personnel de surveillance, 105: j'r- 
sonnel de service, 170, personnel de laboratoire, 50, personnel ve 
direction, à. 
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ces emplois supplémentaires vont permettre, d'autre part, de 

nvter, hélas très partiellement, le déficit constaté dans les ca'é- 
gories ci-dessus, au Cours de l'année scolaire 1953-1954, et d'autre 
Tart de faire face à l'augmentation du nombre des élèves, évaluée, 
me it est dit plus haut, à 7.000 au fer octobre 1955. 
En outre, il est prévu un recrutement de %) maitres d'internat, 

rveillants d'externat, en qualité d'agents temporaires, 

centres publics d'apprentissage : 
Dans ces centres, dont les effectifs scolaires ont vraisemblablement 

nté de 8.000 au fer octobre dernier, £5 créations d'emplois de 

entes catégories de fonctionnaires titulaires sont prévues et 79 
plois de directeurs seront transformés en emplois de professeurs. 
En effet, chaque fois qu'un centre d'apprentissage et une école 
«ant voisins, on a considéré qu'il était de bonne méthode de placer 
£ x l'autorité d'une même personne les deux élablissements. 

D'autre part, la création de 390 emplois d'agents temporaires est 
écalement prévue. 11 faut rappeler qu'il existe actuellement dans les 
centres publics d'apprentissage : 

1 maître d'internat pour 90 élèves, 

200 infirmières et 525 dactylographes seulement pour 913 centres. 

Le nombre des agents de service est en moyenne de 4 par centre 
d'apprentissage. 

ce, Centres publics d'orientation professionnelle : 

so emplois de titulaires de diverses catégories sont créés. Ts sont 
indispensables pour assurer le fonctionnement de 8 centres d'orien- 
tation professionnelle, dont l'ouverture est actuellement à l'étude, 
nsi que pour permettre l'extension de centres existants. 
si le Gouvernement a fait un effort pour renforcer les effectifs 
des établissements d'enseignement technique, il est ben cerlain que 
cet effort demeure encore à l'heure présente, insuffisant, en raison 
ugmentation de la population scolaïre. Vous verrez plus loin 
la commission des finances a entendu marquer très nettement 
son opinion sur ce point, en disjoignant les chapitres de personnel 
de l'enseignement technique. 

IL fant d'ailleurs considérer que ce n'est pas seulement le per- 

nel enseignant qui est en nombre insuffisant: dans de nombreux 
centres — et les chiffres que nous avons cités ci-dessus suffisent 

démontrer — le personnel de service supporte également des 

charges croissantes. 


ü 


PB. — La jeunesse et les sports. 


la pauvreté des effectifs n'est pas l'apanage de l’enseignement 

technique; les services d'éducation physique et sportive souffrent 

de difficultés analogues, tant pour le secteur scolaire que pour le 
r non scolaire, 


a) Secteur sCcolarre: 
| iftisance numérique du personnel enseignant dans le secteur 
colaire est particulièrement imporlan'e, 

L'enseignement du second degré et l'enseignement technique 
comptaient en 1952-1953, 733.539 élèves. Au 1er octobre 1953, ce chiffre 
set accru de 31.929, A supposer qu'il en ait été de méme à Ja 
présente rentrée, l'effectif lotal des deux ordres d'enseignement res- 
sorüirait à 791.468. L 

Pour confier 1350 élèves à chaque professeur, ce qui devrait être 
un Inaximum, il faudrait: 797.468 : 150 = 5.323 enseignants. 

L'etfectif actuel est de 4.578 enseignants, dont 2.707 professeurs. 
On constate donc une insuffisance de 745 emplois, Or, l'accroisse- 
nent annuel de l'effectif des élèves, lui-même en progression cons- 
tante, exigerait, en prenant le chiffre connu du 1° octobre 1%3: 
213 emplois nouveaux. 

Les années de forte natalité, 1945 et 1916, où on a enregistré 
610.000 et 810.000 naissances, pour un chiffre inoyen annuel de 
920.000, ne pourront qu'accroître le retard actuel. 

Que propose le Gouvernement pour combler ce re'ard en 195 ? 

propose la créalion, à compter du 1° oclobre prochain, de 130 
nplois de professeurs d'éducation physique et sportive, dont 8 pour 
es départements d'outre-mer. 
ependant, il faut considérer l'ensemble des créations du person- 
enscignant. 

ix 130 emplois de professeur, s'ajoutent 40 chargés d'enseigne- 

ment, Ces créations Sont destinées à l'intégration des professeurs 
légués et d’instituteurs détachés exerçant depuis plusieurs années 

des fonctions d'enseignement de l'éducation physique et sportive. 

Le projet de statut de ce corps des chargés d'enseignement de 
l''ducation physique et sportive a, en effet, retenu cette source de 
recrutement, en plus de la transformation des emplois de maitres 
deducation physique et sportive en emplois de chargés d’enseigne- 
ment que nous retrouverons plus loin au titre des transformations. 

D'autre part, le recrutement de 80 maîtres auxiliaires d'éducation 
Physique et sportive est prévu. 

Il s'agit de fournir un personnel spécialisé dans les cours complé- 
mentaires où l’enseignement de l'éducation physique et sportive 
élait donné exclusivement par les maitres des disciplines intellec- 
luelles, comme dans tous les établissements du premier degré. 

Il est apparu souhaitable de donner à ces jeunes gens, un per- 
sonnel enseignant d'éducation physique spécialisé, au méme titre 
qu'aux élèves des établissements du second degré ou de l'enseigne- 
ment technique. Les maitres auxiliaires reçoivent une formation 
lechnique et pédagogique qui leur permet de donner une éducation 
physique rationnelle aux élèves des cours complémentaires dont 
l'efectif, il faut le rappeler, dépasse 250.000, 

Les 80 emplois prévus cette année s'ajoutent aux 50 inscrits au 
budget de 1954. La progression est importante dans l'absolu, quoique 
l11ble encore, eu égard aux besoins à satisfaire. Dans toute la mesure 
Possible, l'effort sera poursuivi dans les prochaines années, 
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Enfin, le projet de budget de l'exercice 195 compor'e la création 
de 50 emplois d'élèves dans les écoles normales supérieures en vue 
de maintenir la progression des entrées dans ces élablissements par 
rapport aux besoins. 

Au fr octobre 1954, l'effectif était le suivant: 151 élèves en 
{re année : 120 élèves en 2° année. 

Ces 274 élèves se retrouveront au {er octobre 1935, respectivement 
en 3e el 2e années. L'effectif budgétaire étant de 286, il ne resterait 
à ce moment que 112 posles disponibles en fre anmée. Or, il convient 
de pouvoir mettre au concours 162 places, ce qui justifie les créa- 
tions demandées. 

Aux créalions d'emplois ci-dessus, qui concernent le secteur 
laire, Viennent s ajouter un certain nombre d'augmentations d ef 
Ufs destinés au sec'eur non scolaire, 
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b) Le secteur non scolaire : 
Le projet de budget prévoit, à compter du fer octobre 1955, Yn 


} 


114 1 { 'AILE 2 
création, pour le secteur non scolaire, de maitres d'éducation phy- 
sique et sporlive et d'instructeurs spécialisés, 


1° Création de 80 emplois de maitres d'éducation physique 
et sportive. 


Le développement des activités d'E. P. S. dans les milieux dm 
travail est en progression constante, 

2.500.000 adolescents, après avoir quitté l'école, où l'éducation 
physique est obligatoire, ont besoin de continuer la pralique des 
aclivilés physiques et sportives. Jusqu'au {®#:oclobre 1954, 400 pro- 
fesseurs et maitres d'E. P. £. ont pu être affectés à ce secteur, En 
1%4, l'obligalion des épreuves physiques aux cerlifilcats d'aptitude 
professionnelle a encore accentué cel accroissement. 

C'est atin de tenir comple partiellement de ces besoins que 
0 éImpiois ont Clé crées au {er oclobre 1954, et que le projet de 
budget de 4%5 prévoit la créalion de 80 posies nouveaux 

Au ter octobre 1%», l'effectif en place sera de 515 enseignants. 
La comparälson avec Île chiffre des adolescents non scolaire nous 
monire que l'effort entrepris doit être poursuivi, 


20 Création de 30 emplois d'instructeurs spécialisés 


Le rôle de ces instructeurs est tripl 


Hs contribuent au développement de la culture popuiaire ; 

Ils encadrent les stages d'éducation populaire ; 

Ils aident, du point de vue pédagogique, les groupements et ne 
lilulions de jeunesse et d'éducation populaire, €t li Lirigent « 
la recherche et l'organisation de leurs activités éducatives t tu 
réelles, 

Ac'uellement, 29 instructeurs Spécialisés agissent r le plan 
nalional et régional, Cette dispersion nuit à leur efficacité 

I! est essentiel de pouvoir «l poser düns cnaque à idémie d'une 
équipe de 4 instructeurs pour les activités importantes (art dram 
lique, cinéma) ou celle correspondant à l'originalité culturelle d'une 
région (folklore). 

es 20 postes demandés au présent projet de budget permettent 


une première tranôhe de réalisation de ce programme d'extension en 
profondeur de l'éducation populaire. 

Pour en terminer avec les aménagements d'effectifs des services 
de la jeunesse et des sporis, il convient d'appeler lallention de 
l'Assemblée sur une question qui a déjà suscilé à plusieurs reprises 
son intérêt. I s'agit de transformer les emplois de maitres d'E. P,S$s. 
en postes de chargés d'enseignement et de prendre ainsi une mesure 
d'équité à l'égard des maîtres d'E. P. $S, qui exercent dans un établi 
sement d'enseignement publie, Ceïte transformation à été réalisee 
d'abord au profit des seuls maitres titulaires de la première parle 
du professorat, soit 25 en 1951, et 23% en 1992. 

Puis le Parlement a admis que, sous cerlaines garanties, ce corps 
de chargés d'enseignement devait être ouvert à l'ensemble des 
mäitres dE, P, $S. en fonclion dans les élablissements des divers 
ordres d'enseignement, 

150 translormations d'emplois ont élé réalisées au dernier 
0 seulement sont prévues en 1455. 

Au total, le nombre de créations d'emplois inscriles au budget de 
1955 s'élève, net, à 658. 

Quelles appréciations votre cominission des finances a-t-elle por- 
tées sur l’ensemble des mesures concernant les services de l'édu- 
calion physique et des sports ? Ses décisions vous seront exposées en 
détail plus loin, Votre rapporteur tient toufefois à vous signaler, 
d'ores et déjà, que la commission a décidé de disjoindre les chapitres 
de personnei de la jeunesse et des sports, d'une part, pour souligner 
l'insuftisance des effectifs des professeurs; d'autre part, pour mar- 
quer sa volonté de voir réaliser à un rythine plus rapide la transfor- 
malion d'emplois de maitres d'E, P. $S, en chargés d'enseignament, 
comme elle l'avait d'ailleurs demandé les années précédentes, 





budget; 


IT, — LES DEPENSES EN CAPITAL 


Le budget de fonctionnement étant strictement annuel, il est 
possible d'apprécie r l'effort qu il représente en exXAatninant Soi 
évolution d'un exercice à l'autre. I est difficile de s'en tenir à 
un critère aussi simple si l'on veut porter un jugement sur Je 
budget des dépenses en capital. Dans ce domaine, en effet, ce 
qui importe, c'est moins le montant des crédits ouverts annuelle 
ment que le déroulement normal des programimes élablis à 
l'avance. 

Le budget de l'enseignement technique pour l'exercice 1955 
respecte le rythme des autorisations de programme et des ouver 
tures de crédits de payement résultant du plan voté il y a deux 
ans par le Parlement. 

Sans doute ne manquera-t-on pas de souligner — à juste titre — 
que le plan constitue un minimum et qu'il est loin de satisfaire 
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les besoins croissants de notre enseignement. C'est pourquoi il 
hanporte qu'il soit respecté et votre commission des finances n'a 
pu qu'en prendre acte avec satisfaction. 

Votre rapporteur estime, dans ces conditions, qu'il n'est pas 
nécessuire de détailler Îles opéra ons qui sont comprises dans le 
budget de 1955, puisque ceilesæei sont parfaitement connues de 
l'Assemblée, qui les à étudiées à l'occasion de l'examen du plan 
auquel il à été fait allusion plus haut, 

“en qu'il n'y ait pas lieu d'’attacher une importance excessive 
aux modifications d'autorisations de programme ou de crédits de 
payement qui ressortent de l'examen du budget, dès l'instant 
que celui-i se borne à traduire la loi de programme el le plan 


quinqnuennal, vous trouverez ci-dessous un tableau (en miliions de 
francs} qui montre, en ce qui concerne Îles autorisations de pro- 
gramme, l'accroissement de l'ensemble du budget de l'éducation 
nationale d'une part, de celui de l'enseignement technique, d'autre 
part, et enfin de celui de la jeunesse et des sports. 

Ensemble du budget de l'édueation nationale: en 1954, 6G6.8M ; 
en 1955, N1590, Nifffrenre en p'us, 17.509 ;° pourcentage d'augmen- 
tation 21) 

Enseignement te en 1954. 13.587: en 195, 17.627. Diffé- 
rence en ë 1 (Un) pourcentage d'augmentation, 29 

Jeu e el or! en 195%, 1.099: en 1255, 2.03%. D'fférence en 
plus, 979, pourcentage d'augmentabon, 93. 

Ce tableau permet de constater 

Que, dans Île wire du plan, le rythme des engagements de 
travaux de l'enseignement technique suit et dépasse méme légè- 
rement celui de l’ensemble du budget; 

Qu'une auginentation sensible des programmes d'équipement 


des services de la jeunesse et des sports est réalisée celte année. 

En ce qui concerne les crédits de payement, on rappellera sim- 
lement que le total de ceux-ci pour l'enseignement technique, 
h jeunesse et les sports, s'élève à 15.192 millions en 1955, contre 
11.692 pnillions en 1954. 

IL est certain qu'en raison de l'angmentation importante des 
autorisations de programme, les crédits de pävement affectés l'an 
prochain à la jeunesse et aux sports devront étre sérieusement 
auginentés 

Telles sont les observations d'ordre général que votre rapporteur 
n tenu à vous présenter, avant de vous faire part des décisions 
de la commission des tinances sur les différents chapitres du 


budget. 
NII — EXAMEN DES CHAPITRES 
(Enseignement technique, jeunesse et sports.) 


Chapitre 91-14. — Elablissements publics 
d'enseignement technique. Rémunéralions principales. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 16.379.125.000 F, 
Crédit proposé par la commission des finances, néant, 
Différence, 16.379.135.000 F. 

Votre commission des finances a pris la décision de disjoindre 
ce chapitre, Elle considère, en effet, que le nombre des créations 
d'emplois prévu est insuffisant, eu égard à l'augmentation constante 
du nombre des élèves, 

Elle rappelle, par ailleurs, au Gouvernement que, dans la conjonc- 
ture économique présente, où la nation a certainement le plus 
grand besoin de techniciens, l'enseignement technique ne saurait 
demeurer un parent pauvre au sein de l'université. 

En dehors de ces observations d'ordre général, un certain nombre 
de questions parliculières ont été évoquées à l'occasion de ce 
chapitre 

M. Boutavant a signalé l'insuffisance du personnel de surveillance 
dins les clablissements d'enseignement technique, en particulier 
dans les centres d'apprentissage. Selon notre collègue, le personnel 
des laboratoires serait également trop peu nombreux dans les écoles 
nationales professionnelles et dans les collèges techniques 

Votre rapporteur tient, d'autre part, à appeler l'attention de 
l'Assemblée sur la situation des agents des services des élablisse- 
ments d'enseignement technique. Ceux-ci sont en nombre insuf- 
fisant et, de plus, n'ont pas, du point de vue de leur statut et 
de leurs rémunérations, une situation comparable à celle des agents 
du second degré, auxquels il serait cependant équitable qu'ils soient 
assimilés, 


Chapitre 91-35. — Etablissements publics d'enseignement technique. 
Indemnités et allocations diverses. 
Crédit demandé par le Gouvernement, 961.151.000 F, 
Crédit proposé par la comimission des finances, néant. 
Différence, %61.151.000 F 

Votre commission a également disjoint ce chapitre, qui suit nor- 
malement le sort du chapitre 31-44, mais elle insiste en par- 
uculier pour que soit réglée de façon satisfaisante la question 
des indemnités à accorder aux directeurs de centres d'apprentis- 
sage. 


Chapitre 91-51, — Jeunesse et sports. — Rémunérations principales. 

Crédit demandé par le Gouvernement, 3.073.663.000 F. 

Crédit proposé par la commission des finances, néant. 

Différence, 3.073.663.000 F. 

Votre eomimission des finances a disjoint ce chapitre en raison 
de l'insuffisance des effectifs des prolesseurs. D'autre part, elle 
insiste pour que Ja transformation progressive des emplois de 
maitres d'éducation physique en emplois de chargés d'enseignement, 
dont le principe a été admis, soit accélérée. Elle demande que le 
Gouvernement élablisse un programme et prenne l'engagement de 





réaliser, dans un délai de trois ans, la transformalion en charvés 
d'enseignement de la totalité des maitres d'éducation ph 
actuellement en fonctions. 

En effet, à l'heure actuelle, 218 maîtres seulement sur 1950 ont 
leur silualion régularisé®. 


Chapitre 34-11. — Enseignement technique. — Remboursem: 

de frais. 

Crédit demandé par le Gouvernement, 192.755.000 F. 

Crédit proposé par la commission des finances, 192.755.000 F, 

Différence, néant. 

Votre commission des finances n'a ni effectué de réductior 
formulé d'observations sur ce chapitre, mais elle a apporté un 
rêt particulier à l'organisation dans 1 industrie et le comme: 
stages de perfectionnement pour les personnels de lenseigner 
technique. 

Le maintien de la qualité de l'enseignement dans les étal 
sements d'enseignement technique, à une époque où les t: 
niques évoluent rapidement, impose, en effet, aux professeurs 
enseignements technique ou professionnel un effort constant 
d'adaptation aux besoins actuels de l'industrie et du commerce 

Les stages de ces fonctionnaires dans l'industrie et le commer.e 
constituent un des moyens les plus efficaces de perfectionnement 
de leur enseignement, 

Ces stages sont organisés, en liaison avec les différentes bran: 
d'industrie, par le service pédagogique et technique de la direction 
de l'enseignement technique. 

C'est ainsi qu'en 1954: 

120 professeurs ont suivi un stage au centre technique de l'aln- 
miniun ; 

40 à l'institut de soudure autogène ; 

15 dans une usine de pneumatiques; 

160 dans différentes industries. 

Ces stages ont lieu pendant les grandes vacances scolaires et or 
une durée moyenne de quinze jours. 

A l'occasion de ces stages, les intéressés bénéficient du rembour- 
sement de leur voyage aller-retour de leur établissement au lieu 
du stage, ainsi que d'indemnités de séjour aux taux fixés par la 
réglementation en vigueur (décret du 21 mai 1955). 

A l'issue de ieur stage, les professeurs rédigent un rapport qui 
et soumis à l'inspection générale. 

La dépense moyenne par stagiaire est de l'ordre de 15.000 F. 

Le crédit supplémentaire inscrit pour 1955 (2 millions de franc:) 
permettra donc d'augmenter le nombre de stagiaires de 150 envin 

Votre commission des finances s'en félicite, car elle estime qui 
serait opportun que -la quasi-totalité du personnel de l'enseigre- 
ment technique puisse acquérir, par des contacts fréquents a\ 
les milieux de l'industrie et du commerce, une connaissance plus 
approfondie des techniques et des problèmes humains. 


Chapitre 31-51. — Jeunesse et sports. — Remboursement de frais. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 287.393.000 F. 

Crédit proposé par la commission des finances, 287.393.000 F. 

Votre commission des finances tient à vous fournir un certain 
nombre d'indications générales sur l'organisation des stages de per- 
fectionnement pour le personnel appelé à enseigner l'éducation 
physique, à animer les mouvements de jeunesse ou encadrer les 
colonies de vacances. 

Les stages constituent l'un des moyens d'’aclion essentiels durs 
le domaine de la jeunesse et des sports. 

Organisés dans les établissements d'enseignement nationaux et 
régionaux de la direction générale ou, à défaut de possibilités 
d'hébergement, dans des locaux extérieurs, avec participation fin 
cière de l'administration, ils ont pour objet la formation et !e 
perfectionnement des animateurs. 

Stages d'éducation physique destinés au personnel de l'en-ci- 
gnement public : 

Les établissements d'enseignement primaire, exception faite des 
écoles normales et de quelques cours complémentaires les } 
importants, ne disposent pas, à l'encontre de ceux qui relèvent 
l'enseignement supérieur, de l'enseignement secondaire et 
l'enseignement technique, d'un personnei spécialisé pour l'e 
gnement de l'éducation physique qui est donné par les institut 
eux-mêmes. 

La formation du personnel de l'enseignement primaire à cette 
tâche particulière est assurée par la pratique des activités physiques 
et sportives pendant leur séjour à l'école normale et au cours 
stages (stages de formation et de perfectionnement, organisés « 
les établissements de la direction générale de la jeunesse et «: 
sports à l'intention des élèves maitres et des instituteurs. P 
que chacun des maitres en exercice recoive cette formatior 
raison d'un stage tous les dix ans, c'est 15.000 stagiaires qu'il f 
drait admettre chaque année dans nos établissements; or, 6.00 
lement ont été admis en 1953. 

Par ailleurs, les instituteurs remplacants ne pourront désormis 
être titularisés s'ils n'ont accompli un stage d'éducation phy-110e 
d'une durée de quinze jours. . 

De plus, les instituteurs délégués dans les fonctions de maitit3 
d'éducation physique dans les cours complémentaires effeetuent va 
stage de perfectionnement pour les adapter à leur nouvelle tà 
Enfin, il est rappelé que des stages de perfectionnement des prof 
seurs et maîtres d'E. P. $., titulaires et délégués, sont égalen 
organisés chaque année. - \ 

Slages de formation des candidats au diplôme d'aide moni 
d'éducation physique : 

Les aides moniteurs d'éducation physique sont les auxilirt 
indispensables des quelques 500 professeurs et maitres d'éducal 
physique affectés au secteur postscolaire. Ils sont en nombre i: 
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au regard des besoins pour la pratique des activilés phy- 
es et sporlives pour la jeunesse ouvrière 2.500.000 jeunes 
ou jeunes filles sont, en effet, en dehors du secteur sco- 


stages d'éducalion populaire et stages de formation des anima- 
teurs des mouvements de jeunesse, — Stages de formation du 
personnel d'encadrement des camps et colonies de vacances: 

En 193%, les crédils ouverts pour la formalion des animateurs 
de. institutions de jeunesse et d'éducation populuire, ainsi que 
du personnel d'encadrement des colonies de vacances, sont inscrits 
\ deux articles: « frais de slages dans les établissements » 
el participation aux frais de slages organisés hors des élablisse- 
ments », 

Dans le souci d'une meilleure gestion des dotations, le projet de 

idgelt pour 19%3%5 fait apparaitre, d'une part, la suppression de la 
jistinction entre les stages extérieurs et ies slages effectués dans 
»s élablissrments de la jeunesse et des sports, d'autre part, la 
entilalion de la masse budgétaire entre es slages de diverses 
tiurecs, 

Les stages d'éducation populaire et des mouvements de jeunesse 
sont destinés à la formation et au perfectionnement des animateurs 
de< associations el des institutions de jeunesse et d'éducation popu- 
laire: maisons des jeures, foyers ruraux, ciné-clube, auberges de 
juunesse, arts plastiques, art dramatique, initiation musicale, chant 

oral, ele. Les besoins, dans cet important secteur d'activités, ne 
ce-cnt de e'a@ervitre par suile notamment da développement des 
orzanisimées: C'est ainsi par exemple que grès de 15.000 compagnies 
théâtrales non professionnelles recoivent actuellement une aide de 

à direction générale; de même, les fédérations des cinéclubs et 
des centres musicaux ruraux s'implantent de mois en mois dans 
de nouveaux départements et la fédération des maisons des jeunes 
et de la cullure compile 180 maisons contre une centaine 1 y a 
trois ans, On constate également un accroissement comparable du 
munbre des associalions locales, Pour être en mesure de satisfaire 
ces aspirations, sans cesse grandissantes, un crédit complémentaire 
de 10 millions est demandé afin d'augmenter ;e nombre des stages 
d'éducalion populaire, et de 2 millions pour développer jes stages 
au titre des mouvements de jeunesse, 

En ce + 4 concerne la formation du personnel d'encadrement des 
colonies de vacances, l'effort restant à accomplir est important. Le 
diplome de directeur est obligaloire dès que les colonies comptent 
wo enfants, et le tiers des monileurs doivent en outre être diplo- 
és d'Etat, En 4953, près de 31.000 jeunes gens et jeunes filles 
ont été admis en stage de formation de direeteurs ou inonileurs; 
il en est de même pour 195%, mais ces chiffres sont insuffisants 

regard des besoins, 

be plus, l'expérience prouve que le personne} d'encadrement doit 
Ctre renouvelé lous les trois ans. 

Sur ce point, volre commission des finances a élé appelée à 
évoquer la question des accidents survenus au cours de colontes de 
\aanves, Elle est unanime à demander au Gouvernement que Îles 
T res prises pour assurer la formation du peronnel d'encadre 
I des colonies de vacances, qui paraissent suffisantes dans leur 
principe, soient efficacement ajgliquées et contrôlées, 


| 
\ 
] 


Slages et cours de perfectionnement sportif: 


Ces stages sont organisés pour ja préparation au diplôme de guide 
montagne, de moniteur de ski, de nageur-sauveleur, pour la 
formation et le perfectionnement des monl@urs des a-sociations 
sporlives, pour l'entrainement et le perfectionnement des athlètes 
en vue des compétlilions nationales et mmternalionales, 

Le crédit ouvert en 1954 est insuffisant pour saliefaire toutes les 
demandes de stage présentées par les fédérations et associations 
sportives, L'accroiësscmment du nombre des asociations et de l'effectif 
des pratiquants entraine des besoins plus grands auxquels on ne 
} 
] 


‘ut fair: face que par l'intensification des stages sportif; 11 mil- 


ons sujælémentaires sont demandés pour 1959, 


Chapitre 25-51. — Jeunesse et sports. — Travaux d'aménagement, 
d'entretien et de grosses réparations, 

Crédit demandé par le Gouvernement, 159.100.000 F. 

Crédit proposé par l'a commissisn des finances, 159.100.000 F. 

A l'occasion de ce chapitre, M. Benard à fait observer que 'es 
auberges de jeunesse n'étaient pas destinées à abriter des per 
mines qui disposent de moyens suffisants pour uliliser les inslal- 
lations hôtelières, 


Chapitre 96-12, — Enseignement technique, — Subventions 
aux établissements publiss, 


Crédit demandé par le Gouvernement, 3.985 millions de franrs. 
Crédil proposé par la comunission des financeg, 8.954 nulliuns 
1 francs, 

Différence, 1 mullion de francs 

Votre commission des finances a effectué une réduction indicative 
l'un million sur ce chapitre en vue de souligner, nolamment, l'insuf- 
lisance des crédits inscrits aux articles 2 el 3 pour les achats de 
nalériel "dans les collèges techniques et les centres d'apprentissage, 


Chapitre 26-45, — Enseignement technique. — £Subventions en 
faveur des centres facultalifs d'orientation professionnelle, — 
Encouragement professionnel, 


Crédit demandé par le Gouvernement, 1.108.100.000 F. 
Crédit proposé par la commission des finances, 1.108.099.000 F. 
Différence, 1.000 F. 
Votre commission des finances a effectué une réduction indicative 
le 1.000 F sur ce chapitre, qui a suscité un certain nombre d'obser- 
valions de Ja part de plusieurs de nos collèsues. 





M. André Morice a souligné l'intérêt que présentent les subven- 
tions aux cours de perfectionnement conduisant à la promotion 
ouvrière el professionnelle, Il à regfellé que les crédits destinés à 
cel objet ne soient pas plus erés. 

En ce qui concerne les crédits destinés à l'apprentissage arti- 
sanal sous forme de subvention aux chambres de métiers, M. de 
Tinguy à fait remarquer que, dans de nombreux cas, l'insuffisance 
de ces créails obligeait les municipalités à se substituer aux cham- 
bres des métiers, Il a don: demandé, soutenu en cela par M, Fran- 
çcois Benard, une augmentation des crédits de l'espèce, 

Enfin, M, Simonnet a marqué son désir de voir mettre à l'étude 
un projet de statut de l'orientation professionnelle, fixant en parti- 
culier la réparlition des frais entre l'Elat et les collectivités locales. 
Chapitre 53-11. — Enseignement technique. — Bourses 

et trousscaux, 


Crédit demandé par le Gouvernement, 5.119,369.000 F 

Crédit proposé par la commission des finances, 5,189,969.000 F, 

M. Boulavant à signalé à votre commission qu'il eslimail que 
les crédits de bourses ei de lTrousseaux des centres d'apprenltissase 
étaient insuffisants pour permettre de satisfaire tous les besoins 
exprimés, 
Chapitre 43-59 Développement des sporte, 

des achiilés physiques dans les milieux du travail el des achiviles 

de plein air, 


Jeunesse et <ports 


Crédit demandé par le Gouvernement, 696.618.000 F, 

Crédit proposé par la commiion des finances, 696.61.000 F, 

Votre commission à été unanime pour demander que la ciren- 
laire qui a fixe, l'an dernier, les condilions dans lesquelles est 
attribué Je bénéfice des billets cotlecUfs de transport à 6% p, 100 
de réduelion, soit abrogée et que les formalités requises fassent 
l'objet de sim@lifications. En effet, ces formalités sont telles que peu 
d'organisations ont pu bénéficier l'an dernier des facilitée norima- 
lement prévues en leur faveur, 


Chapitre 43-51. — Activités de jennesse Fonctionnement, 
équipement, Formation de cadres, 
Crédit demandé par le Gouvernement, 223.550.000 F 
Crédit proposé par la commission des finances, 225.000,000 F, 


Votre commission à remarqué que les articles 1% el 2 Qu pré- 
sent chapitre, qui concernaient respectivement les auberges de Jjeu- 
nesse el relais d'une part, les insülulions, mouvements €ltäs-o- 
cialions de jeunesse, œuvres péri el postscolaires, d'autre pa 
avaient élé fusionnées dans le budget de 1955, Elle demande au 
Gouvernement l'assurance que ceîte mesure ne modiflera en rien 
les conditions dans lesquelles sont actuellement attribuées les sub 
ventions, en particulier aux deux fédérations d'anberges de jeunes-e 

Par ailleurs, la commission, sur la demande de M, Benard, appelle 
l'allention du Gouvernement sur la nécessité d'imposer aux auberge 


de jeunesse l'oblisation de contracter une assurance contre iu3 
accidents aux tiers causés par leur personnel, 
Chapitre 26-36. — Centres d'apprentissage, — Equipement 


(plan quinquennal), 


Crédit demandé par le Gouvernement, 4.124 millions de fra 


Crédit groposé par la Commission des finances, 4.121 millions d8 
franrs, 

Votre commission souligne que l'ensemble des besoins des centres 
d'apprentissage sera loin d'être couvert par les crédits inscrits à 
ce chapitre, 

Chapitre 66-20, — sSubve Û l'équipern pi ‘4 i n 
phy-<ique et Île | ri 


Crédit demandé par le Gouvernement, 4,440 millions de franrs 


Crédit proposé par la commission des finanre 1.139 lho de 
francs. 
Différence, 1 million de francs, 
Sur Ja proposition de M, de Tinguy, votre commission a effertné 
une réduction indicative d'un mullon en vue d'inciter le Gouvet 
nement à accélérer le versement aux communes des subventior 


d'équipement qui leur ont été promises et quelles attendent sou 
vent depuis fort longtemps. 

M. Francois Benard a, d'autre part. appelé l'altention de Ja com- 
mission sur un fait regrettable : le refuge de montagne du Giobwt 
nav, qui à été récemment coneltruil grâce à une subvention Cu 
ministère de l'éducation nationale, est actuellement inutilisé, Lns 
convention à été passée, mais celle convention ne revoit pas 
même qui aura la charge de l'entrelien de ce reluze Votre con 
sion a estimé que de pareils faits n'étaient pas adinissin ei à 
décidé d'en saisir la Cour des comples aux fins d'enquête, 


EXAMEN DES ARTICLES 


Dispositions genérales. 


Art. %. — Autorisation d'engagement de dépenses par anticipation 
sur les dotalions de Vo, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement Le ministre 
de l'éducation nationale est autorisé à engager en os, par anti 
palion sur les crédits qua lui seront alloués pour lexercice 1806, 
des dépenses s'élevant à la sormme totale de 1,460 snilions de frames 


el réparties par service el par chapitre confosmement à let lb 
annexé à la présente loi. 
Exposé des molifs présenté par le Gouvernément Les dépenses 


d'équipement du budget général ne comportent que dée ovéraliuus 
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faisant l'objet de prozrammes; cependant, cerlaines des dotations 
applicables au fonctionnement normal des services supportent des 
dépenses dont l'exéculion est échelonnée sur plus d'une année. 
Pour en permeltre Va réalisations sans mmajurer inutilement les 
dotations budgétaires de l'exercice 1953 qui risqueraient de dermeur- 
inemployées en fin d'exercice, il convient d'aulto- 


rer partiellement 
dés 1%559, des dépenses qui 


riser les servires jinléress0s à engager, 
seront imputies sur les d ms de l'exercice 1056, 
Dérision d la cominssion des Îf aunces Ad »pté sans obser- 


Art. 5. — Création d'écoles nationales d'enseignement technique. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Deux écoles 
nationale d'enseignement technique sont créces respectivement: 

Dans la Sen Pnferieure 

Dans la régon bord ise. 

Un arrôté pris par le ministre chargé de l'enseignement technique 
fixcra la date et les conditions de leur ouveriure. 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement. — Les derman- 
des à A des milieux professionnels intéressés en cadres moyens 
el en | exigent de la part de l'enseignement technique 
un effort croi hi eh ce domaine. 

Ces milieux professionnels chiffrent à 10.000 au minimum Je 
nombre des techniciens qui devruent étre ainsi formés annuel 
lemm l C'est en fonction de ces données qu a été p'evue la créa- 
tion et implantation des deux écoles nationales d'enseignement 
technique dé-ignces Ct-aprt 

Une école nationale dans Ja Seine-Inférieure : 

Une éco nationale dans la région bordelaise. 

Décision de la commission des finances, Votre commi<sion des 
finances a adopté cet arlicle, Toutefois, les explications données 
sur les créations d'écoles envisagées, lui ont paru nettement insuf- 
fisantes, Elle demande donc au Gouvernement de prériser en 
séance publique <es intentons, en ce qui concerne l'implantation 


des nouveaux établissements et leur destination (enseignement géné 
rul, spécialisé, elr.). 


Art, 6. — Firalion du taur des droits et tares perçus 
dans les musées, collections et monuments appartenant à l'Etat. 
Texte de l'article proposf par le Gouvernement. — Le taux des 
laxes perçues pour pholographier, cinémalograghier et mnou'er les 


objets et documents appartenant à l'Etat est tixé par arrété concerté 
du ministre intéressé et du ministre chargé du budget. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'article 48 
de la lo: ne 51-59S du 25 mai 1951 dispose que le droit d'entrée dans 
les musées, collections et monuments appartenant à lElat, est fixé 
par arrété concerlé du ministre intéressé et du secrélaire d'Elat au 
budye! 

Le taux des taxes pour ph Hograpt ier, cinémalographier et mouler, 
est fixé par un règlement d'administration publique uinsi que le pré- 
voient l'article 120 de Ha loi du it décemhre 1921 pour le droit de 
photographier et de cinémalograplhier, et un décret du 22 juin 1922 
modifié par le décret du 11 février 196 pour le droit de mouler. 

IL parait légitime de fixer à l'avenir le taux de ces diverses taxes 
par arrêté interministériel, selon une procédure analogue à ceile qui 
régvit le droit d'entrée, 


Décision de la commission des f'nances Adopté sans observa 
Uons,. 
Art, 7. — Personnels techniques de l'enseignement supérieur. 


Date d'efjet des mesures d'intégration. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les mesureg 
d'intégration dans le corps des personnels techniques de l'ensei 
gnement supérieur prévues en ce qui concerne les garçons d'ana- 
lLumie des facultés de médecine, les jardiniers du Muséum national 
d'histoire naturelle, de l'Observatoire de Paris et de l'Université de 
Strasbourg, les laxidermistes el les chefs soigneurs du Muséum 
national d'histoire naturelle, et les calculateurs et obsCrvateurs des 
observaloires, prendront effet du fer janvier 1939. 

Toutefois, en ce qui concerne les agents occupant des emplois 
créés postérieurement à cetle date, les mesures d'intégration corres- 
pondantes ne prendront! effect qu'a compter de la date de création 
de ces emplois, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le décret 
du 14 avril 1949 portant revision du plan de classement hiérarchi- 
que des grades el emplois a procédé au reclassement indiciaire dg 
diverses catégories de personnel technique et assimilé de l'ensei 
gnement superieur, 

1 Ce reclassement prenait effet du fer janvier 1949 sous réserve de 
d'intervention des réformes statutaires correspondantes. 

} Celle réforme slalutaire, particulièrement importante en ce qui 
concerne les personnels techniques de l'enseignement supérieur, n'a 
pu ire réalisée, aux termes des travaux de la commission de 
réforme des laboratoires, que par Je décret du 13 février 1951, celui-ci 
prenant évidemment eflet du 1° janvier 1919. 

La disposition législative proposée a pour effet, au moment où 
vient d'être effectuée une adaptation importante du statut men- 
fionné ci-dessus pour tenjr compte des enseignements d'une expé- 
rience de deux années, d'accorder, dans un souci de logique et de 
stricte équité, à l'ensemble des personnels qui viennent d'être 
intégrés dans le corps unique des personnels techniques de l'ensej- 





gnerment supérieur, les mesures d'intégration, et nolammen! de 
rétroactivité, déjà prévues en faveur de leurs collègues. 
Décision de la commission des finances. — Adoplé sans ob<erva 


tions. 


Art. 8. — Dépenses en capital. — Transferts de crédits. 
Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les crédits 
ouverts au ministre de l'éducation nationale, au titre des dépenses 

en capital, pour lexereice 1953, pourront faire l'objet de tran 
de chapitre à chapitre par arrêté pris sous la signature du mini:tre 
des finances, des affaires économiques et du plan, du ministre de 

l'éducation nalionale et du sesrélaire d'Etat aux finances e! 


uffaires économiques, après avis conforme de la commission ds 
finances de l'Assemblée nationale et après avis de la commi:sica 
des finances du Conseil de la République. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Lez cr‘ 


de parement, dont l'ouverture est demandée au titre des dépenses 
en capital pour 1953, soit 73 milliards, majorés des crédits inem 
ployés, reportés de 1954, secours suffisants pour assurer au «co 
de 1955 la poursuite des réalisations en cours et le lancement & 
opérations nouvelles, 11 est possible toutefois que des transferts 

rédilts de payement s'avèrent nécessaires en cours d'exercice à 
d'adapter les payements au rvithine réel des travaux par secteur 
pour éviler de ralentier l'activité de certains chantiers. 

Le présent article, qui reprend les dispositions @ l'article 17 4, 
la loi no 535-105 du 10 avril 454 a pour objet de permettre ces 
transferts. 

Décision de la commission des finances. — Adoplé sans observa 
tions. 


’ 





PROJET DE LOI 


Art. fer, — T1 est ouvert an ministre de l'éducation nationale, an 
litre de l'exercice 1953, des crédits s'élevant à la somme de 4% mil- 
liards 657.894.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: à concurrence de 81.703.011.000 F, au 
litre HI: moyens des services; et à concurrence de 16.954.882.000 K 
au litre IV: interventions publiques, conformément à la répartition 
par service el par chapitre, qui en est donnée à l'état A annezi 
à la présente loi. 

Art, 2 — Il est ouvert au ministre de l'éducation nationale pour 
195%, au titre des dépenses en capital, des erédils s'élevant à la 
somme de 71.69:.000.000 F et des autorisations de programine s'éle 
vant à la somme de 82 936.000.000 F. 

Ces crédils et ces autorisations de programme s'appliquent: 

Au titre V: « investissements exécutés par l'Etat », à concur- 
rence de 24.801.000.000 F gl les crédits de payement et de 51 anil- 
liards 163.000.,000 F pour les autorisations de programime, conformes 
ment à la répartition par service et par <hapitre figurant à l'élol B 
ünnexé à la présente loi; 

Au titre VI: « investissements exécutés avec le concours de 
l'Elat », à concurrence de 46.893.000.009 F pour les crédits de pare- 
ment et de 51.771.000.000 F pour les autorisations de programme, 
conformément à la répartition par service et par chapitre figurant 
à l'élat B-annexé à la présente loi. 

Art. 3, — 1 est ouvert au ministre de l'éducation nationale pe 
Jus. au titre des dépenses effectufes sur ressources affectées, des 
crédits s'élevant à la somme de 30 millions de francs applicables 
au titre VIN « dépenses effectuées sur ressources affectées », co 
formément à la répartition par service et par chapitre figurant à 
l'état C annexé à la présente loi. 

Art, 4. — Le ministre de l'éducation nationale est autorisé à 
engager en 1%5, par anticipation sur les crédits qui lui seront allours 
pour l'exercice 1926 des dépenses s'élevant à la somme de 1.460 mil 
lions de francs et réparties par service et par chapitre conforn 
ment à l'élat D annexé à la présente loi. 

Art. 5. — Deux écoles nationales d'enseignement technique « 
créées respectivement: dans la Seine-Inférieure, dans la région b 
delaise. 

Un arrèté pris par le ministre chargé de l’enseignement technique 
fixera la date el les conditions de leur ouverture. 

Art. 6. — Le taux des taxes perçues pour photographier, cinéimato- 
graphier et mouler les objets et documents appartenant à l'Etat, 
est fixé par arrêlé concerlé du ministre intéressé et du ministre 
chargé du budget, 

Art. 7, — Les mesures d'intégration dans le corps des personnes 
techniques de l'enseignement supérieur prévues en ce qui concere 
les garçons d'anatomie des facultés de médecine, les jardiniers d1 

t 


1 
muséum national d'histoire naturelle, de l'observatoire de Paris € 
de l'université de Strasbourg, les taxidermistes et chefs soigneur 
du amuséum national d'histoire naturelle, et les calculateur et 
observateurs des observatoires, prendront effet du fer janvier 191. 

Toutefois, en ce qui concerne les agents occupant des emplois crées 
postérieurement à cette date, les mesures d'intégration corresl 
dantes ne prendront effet qu'à compter de la dale de création de 
ces emplois. 

Art. 8 — Les crédits ouverts au ministre de l'éducation nation: 
au titre des dépenses en capilal, pour l'exercice 1959, pourront là 
l'objet de transferts de chapitre à chapitre par arrêté pris sou !1 
signature du ministre des finances, des alfaires économique * æ 


la 


du plan, du ministre de l'éducation nationale et du secrétaire d E': 
aux finances et aux affaires économiques, après avis conforme de li 
commission des finances de l'Assemblée nationale et après à5 
de la commission des finances du Conseil de Ja République, 
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Chap. 91-83. — Architecture. — Salaires et accessoires de salaires 
Etat A. — Tableau, par Service el par chapitre, des crédits des personnels rémunérés sur la base du commerre et de l’indus 
ô indes sur l'exercice 1955 au titre des dépenses ordinaires. trie, 23.169 1e CE £ 
; Chap. 51-91, — Indemnités résidentielles, 25.926.171. 
(En milliers de franes.; Chap. 31-90 Services communs. Inspection générale et 
administration académique. — Rémunérations principales, 2.391.092, 
Education nationale. Chap. 31-95 services Comnuns Inspection générale et admi- 
nisiralion académique Indemnités et allocations diver-es, 91.43, 
Tune II — MOYENS DES SERVICES Chap. 31-91 Application de la réglementation relalive aux fonc- 
lionnaires suspendus de leurs fonctions, 800, 
{re parlie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. Chäp. 51-95 Hysiène sociale et universit ire. — Rémunérations 
et vacations du personnel médiral et social, 596117 
p. 91-01. — Adruinistralion centrale. — Rémunérations prin- Chan. » Ainéliorations de la siluation de la fonclion ensej 
’ DN4.0N9. gnante. néant 
31-02, — Administration centraie. — Indemnités et alloca Totaux pour la fre partie, 39.670.381. 
t diverses, 80.261. 
31-05 Personnel du comple spécial « groupement des 
pb. JlUu — ne 0 | A Tou] 9e partie ersonnel en tivilé 7 traite 
H de matériel de l'éducation nationale », 110,550, Hits ; CI ! . é el en reiraill 
( 31-41. — Universités — Obsérvatoires et instilut de ply- PENSE REP 
du globe. — Rémunérations principa'es, 93.779.082. Fe F4 LORS 
p. 3142 — Universités el observatoires. ndermnilés et Chap. 33-91 Prestations et versements oblizatoires, 16 171.154, 
ns diverses, 397.412. Chap. 23-92 Préstalions et versements facullialtifs, 198.886, 
A LE: . . Taotat fui l . = »” 
Hi-13 — Fcoles normales supérieures. — Rémunérations Foiaux pour la parle, 16.640.033, 
iles, 50.767. 
p. 31-14. — Grands élablissements d'enseignement supérieur. & partie Matériel et fonctionnement des services. 
— fustitut de France. — Académie de médecine. Rémiunéra- 
rincipales, 456.832 * a n 1 ) 
{ principes, 10.60. ; A Chap. 95-91. — Adrmini-tralion centrale. — Réernmboursement de 
p. 91-45. — Grands établissements d'enseignement supérieur. frais. 12.681 
n lee & AUTO Ps = <{il Le 6e alor , ab DE : ” ‘ 
— Fco'es normale upérieures, Institut de France. Académie Chap 31-02 — Administration centrale. — Matériel, 104.182 
( cleeine, — Indemnités et allocations diverses, 119.610, Chap. 31-03. — Relations universitaires avec l'étranver et la France 
DS MS és FER \ 31-03 tions Ë ü\ an | i a 
a ef g «ner vo MS Personnels techniques. d'outre-mer Matériel et remboursement de frais, 9.200 
Le s [n [In »s 00 ,. 1 : » 
jé DURE on pet 4 7 cie RES Méminérét PRET Chap. 31-11. — Enseignement supérieur, Remboursement de 
31-21. — Lycées et coilèges. Rémunérations principales, frais, 32-12 
disjoint, hs ! » : NS 
Ê . : A ; 1 Chap 2, — Enseignement supérieur Matériel, 51.287 
“ on )-) ue "he . A7 =" \ nités > al! » ons - | . . : 
[ ; A Long et collègr Indemnités et allocations Chan { Enseiznement du second desré. — Remboursement 
à ETC TRE Fco'es normal rimaires émunérations de frais, 131.000 
31 — es normaies maires. — munérations - ’ 
< crédit di j vint és de "TS Chap 22 Enseignement du second degré. — Formation péda- 
] des, Le SYOPIE. endiaue | . 1 Mu & 46 
1 ) à D £ * , ” owiqu rsoniri Hi S19 
Chap. 1-32 — Ecoles normales primaires. — Indemnités et al'o- COR TU pe LS are 
Livers( 938 BI Chap RL, = Enseignement du second deg — hibliothèques 
nt s di sCS, 220.82). ! k " ,” ) 
cr di : ‘ : au : £ x e! m'téri scolaire 153.000 
p. 31-31. — Ecoles primaires élémentaires. — Rémunérations PRES Et. de D ‘ #Æ 
j les, crédit disjoint Chan Enseignement du premier degré Remboursement 
j 3 x “ . ” . e » ai1= 57 nr? 
( 31-52. Ecoles primaires é'émentaires, — Indemnités ét de fr de om » : , ; P 
tions diverses, 167.079 Chan. 51-32 - Enscignement du premier degrt Matériel, 
| 37 ) nali j 317.04) 
31-37. — ŒEvcoles nationales de perfectionnement. — Centres Chan MY Froles nätionales de nerfect ; t Contres 
1 vix de pédagogie spéciale et d'éducation Ge, p'ein air. — DR ie POURES RATIORAICS QU PORC CREMNSINENT, entres 
rations principales 106.022 nalionaux de pédagogie spot iale et d'éducalion de PIC air, — 
ra \ ipal 2. * 
P > 8 PP à + itériel 20 
( 21-38, — Ecoles nationales de perfectionnement. — Centres er + Ps DE : PS tro! "EE 
! ix de pédagogie spéciale et d'éducation de plein air. — SG AROR AUR Enseignement du premier desré Entretien des 
l és et allocations diverses 6 117 élèves incllulteurs en cours de scolarité 1.130.423 
31-29, — Ecoles nationales réservées aux enfants de mari Chap, 311 Enscignement technique, — Remboursement de 
I et de parents exerçant des professions nomades ou de fr . 132 er < ‘ s 
p* e” e : - a! 11.4° Soione \ , ‘ » (9 917 
{ es dispersées. — Rémunérations principales, 15.000 ent 48 - Enseisnement technique Matérit PRET 
31-11. - Conservatoire national des arts et mméliers, — Chap dot. Jeunesse et sports Remboursement de frais, 
. à 1j 07 
Il ralions principa'es, 161.920 , 0 - 
( 31-12. Conservatoire national des arts et mél'ers. ‘ _ , — Jeunesse ef sports Matériel, 258.859 
ris ” nirile 7 e 1 . (A nhveir c * 
] utés et allocations diverses, 12.668, cha] Con w LABEL al aes aclivilés physiques €çt spor 
31-43 — Conservaloire national des arts et méliers. — live: Re lucation physique, 91.083 
S es du personnel ouvrier, 25.661. chap. 9 1. Bibliothèques Remboursement de frais, 8.622 
e : . : ) } ITU 1 n 1e 
{ 31-44 — Etablissements publics d'enseignement  tech- Chap. 41-62 Bibliothèques - Matériel. 102.661 
n at u ' . ! 
] — Rémunérations principales, crédit disjoint. , Chap. 316 \rchives de France temboursement de frais, 
1-45. — Elablissements publies d'enseignement tech LS 2. ; s , 
! _ lndemnilés et allocations diverses, erédit cisjoint. { Pa 1. i-01 Archive de France Malérie 12.404) 
ds ñ : " = ! s ‘ LL 
Chap. 31-51, — Jeunesse et sports. — Rémunéralions princi- Cha} 4. — Arts et lelires. — Remboursement de fi on 
I crédit disjoint Chap. 31-72 arls et lettre En nement et production arti 
Chap. M-52, — Jeunesse et sports. — Indemnités et allocations tique _Malcriel, 69.16 
(u es, erédit disjoint. Chap, 3133 — Arts et 'ettr _— Musé Matériel, 105.639 
n. 31-61. — Bib'iothèques. — Rémunéralions principales, Chan 31-74. Arts el leitres, — Célébrations et commémoraliens 
! L. oficielle rédit disjoint 
Chap. — Bibliothèques. — Indemnités et  ailocations Chap, 4-81, — Architecture. — PRembhoursement de frais, 78.415 
; HE 1 Chap, 91-82 — Archictecture, — Matériel, 97.541 
j) — Bibliothèques. — Salaires et accessoires de salaires Chap. SIS3 — Service du droit d'entrée dans les musées et monne- 
des personnels rémunérés sur la base du commerce et de lindus- ments de l'Elat, mémoire 
n s.1:9 . — Dépen es de locations et de réqu <jtion 997, 0m. 
( 31-65. — Archives de France. — Rémunérations prinei- — Achat et entretien du matériel automobile, 58.979, 
Chap. 31-93 Rembourser te à diverses administration 128,198, 


178.210. 


[LA 


31-66. — Archives de France. — Indemnités et 


alloca- 


Lons diverses, 10.713. 

{ 31-71. — Inspection des arts et des lettres. — Rémunéra- 
l principales, 15.718. 

Chap, 91-72, — Arts et lettres, — Enseignement arlislique. — 
R'rounérations principales, 162.025. 

Chap. 31-73. — Arts et lettres. — Mobilier national et manu'ac- 
{ nationales des Gobelins et de Beauvais et manufacture natio- 
hile de Sèvres. — Rémunérations princinales, 165.161. 

Chap. 31-74, — Arts et lettres. — Mobilier national et manufac- 
{ nationales. — Salaires et accessoires de salaires des nerson- 
; ouvriers rérpunérés sur la base du commerce et de l'indus- 
trie, 7.464. 

Chap, 91-75. — Arts et lettres. — Musées. — Rémunérations prin- 
tipales, 265.517. 

Chap, 91-76. — Arts et lettres, — Conservaltoires nationaux. — 
Réinunérations principales, 139.723. a 

Chap. 31-77. — Arts et lettres, — Indeinnités et allocations 


4] 


verses 


92.737. 


Chap. 31-81, — Architecture. — Rémunérations principales, 392.992. 
Chap. 31-82. — Architecture, — Indemnités et allocations diverses, 


) 107, 





Ivziène scolaire et universitaire, — Reinbourse- 
) 





18 
Hygiène scolaire et universitaire, — Matériel, 
Chap. 21-96 Documentation, bibliothèques et  cinémathèques 
pédagosiques, 59,750 
Chap. », — Entrelien aes élèves professeurs de l'enseignement, 
néant 
Totaux pour la fe partie, 5.113.763. 
ne partie — TJraraur d'entretien. 
Chap. 55-31. Ecoles nationales de perfectionnement. — Centres 


Nationaux de pédagogie spéciale et d'éducation de plein air. — Tra 
vaux d'entretien, 9.5), 

Chap, 95-41, — Enscignement technique. 
254.4), 

Chap. 95-41. — Jeunesse el sports 
d'entretien et qe grosses réparation 


— Travaux d'entretien, 


Travaux d'aménagement, 
1:94 100. 


Chap. %-61. — Bibliothèques. Participation aux frais d'amé- 
nageirnent des bibliothèques municipales, 410.000. 

Chap. 95-71. Arts et lettres Travaux de décoration, 6.99 

Chap. 95-81. Monuments historiques. — Entretien, conservation 


el remise en élat, 2.225.000, 
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Chap. rN2 Bâtiments civils et palais nationaux, — Entretien, 


auménagerment et restauration, 4.974 453 


Chap. NS Immeubles diplomatiques et consulaires. — Tra 
Vaux dentretien, AtMM}, 

Chap. %r## Service des eaux el fontaines de Versailles, Marly 
el Saint-Cloud, - Travaux, 141.1#m) 

Chap. 5-85 Dépenses de reslauralion et de rénovalion du 
domaine halional de Ves aille, 36.1Nh) 


t HET JU! Protection des trésors artistiq res el hist rues 
Hationaux, mémoire 
» 


Totaux pour la à parie, 26H). 07. 
G parte Subeentions de fonrltionnement. 


Chap. 36-01 Centre nalional de la recherche scientifique, crédit 
disjoint 

Chap. 9611 
frais généraux 
Luatériet, <H ON his 

Chap. 36-12 Subventions au Palais de la 
dation nationale des serences politiques, à da 


Universits et ob=ervaloires Subventions pour 
Travaux d'entretien et de renouvellement du 


découverte, à la fon- 
fondation Thiers et 


au centre d'études de politique étrangère, 153.352 
Chap. ‘6-13 subventions aux grands élablhissements d'ensei- 
£uement supérieur el aux fondations de Finstitut de France, 255.530. 
Chap. 26-21 Fnseignement du second degré. - Lycées. — 


Matériel, 1 EX: 06m) 

Chap. 26-22 Enseignement du second degré 
éÉlablissements privés, 71161 

Chap. 36-41 Conservatoire nalional des arts et métiers. — 
Contribution aux dépenses de fonchonnement, 52,761 

Chap. 96-12 Enseignement technique. Subventions aux éla- 
blissements publics, 3.984.000, 
Chap. 36-47 Subvention à l'établissement de formation profes- 
sionnetle de l'industrie aéronautique, 260.06) 
Chap. 96-14 Enseignement technique. 
établissements et instituts, 263.12 

Chap. 96-45 Enseignement technique Subventions en faveur 
des centres facultatifs d'orientation professionnelle, — Encourage- 
ment professionnel, 1.10N.04k) 


Subventions aux 


Subventions à divers 


Chap. » Enseignement technique Encouragement profes- 
Sionnel, néant 

Chap. 361 Sports scolaires et universilaires. — Subventions 
472675 

Chap. 46-61 Bibliothèques Fonctionnement et envourage- 
net! divers, Sr tmm 

Chap, 36-71 Arts et lettres Enseignement et productions 
artistiques Subventions diverses, 63.659, 

Chap. 36-72 Arts et lettres Musées Subventions diverses, 
71.542 

Chap. 36-73 Arts et lettres Enseignement de la musique et 
de l'art dramatique Subventions, 95.263. 

Chap, 36-71 Théâtres nationaux, 1.656.086 


Chap. 36-91 subventions de fonctionnement anx organismes 
e documentation pédagogique et de télé-enseignement, 415.000, 
Totaux pour la 6e partie 14.522 628, 


7 partie D penses diverses. 

Chap. 97-41 Application de la loi du 90 octobre 1956 sur la 
prévention et la réparation des accidents du travail et des maladies 
professionnelles aux élèves des écoles publiques d'enseignement 
technique et des centres d'apprentissage, 535.000, 

Chap. 37-M Frais de justice et de réparations civiles, 81.850. 

Chap, 937-0 Emploi de fond: provenant de legs on de donations, 
mémoire, 


Se partie Dépenses rattachées à des errreices antérieurs. 
Chap. 3-M., — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (Movens des services), mémoire. 
Chap. 98-102, Dépenses des exercices clos (Moyens des services|, 
tHeimore 
lolaux pour la Se partie, mémoire. 
Totaux pour Île btre MI, St 30m. 


Trine IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Je partie, — Action éducative et culturelle. 


Chap. » Subventions aux services de documentation et d'orien- 
laflon scolaire et universitaire, néant. 

Chap, 43-01 Centre national de la recherche scientifique. — 
Année géophysique international, 200.000, 

Chap. 43-02 Centre national de la recherche scientifique. — 


Expéditions polaires, 10.000, 
Chap. 4-0. Relations universitaires avec l'étranger et la France 


d'outre-mer. Subventions, 77.577. 

Chap. 45-11. — Enseignement supérieur. — Bourses. — Rembour- 
sement aux universités et aux facullés du montant des exonérations 
le droits accordées par l'Etat. — Participation de l'Etat aux dépenses 
De des thèses de doctorat, — Prêts d'honneur, crédit 
is joint, 


Chap. 47-21 Enseignement du second degré. — Aide aux inter- 
nats, 425,04), 

Chap. 43-31, Enseignement du premier degré. — Œuvres complé- 
mentaires de l'école, 170 185. 

Chap. 43-32 Ecoles nationales du premier degré avec internat. 
— Enfance inadaplée. — Entretien et troussean des alèves 67.500, 





Chap. 43-11. — Enseignement technique. — Bourses et trou:se; 


0.1 14.:309 ' 

Chap. 43-12. — Enseignement technique, — Prix et récompes 
15000) 

Chap. 43-13. — Enseignement technique. — Aide aux inter : 
MIATLE 

Chap. 43-11. Enseignement technique. — Prêts d'honneur, 297% 

Chap. 43-51 Jeunesse et sports. Etablissements d'ei jiée 
nent Bourses, DN.2608. 

Chap. 43-02. Jeunesse et sports. — Développement de lédu L 


populaire el des activités édncatrices et culturelles, 302.064) 

Chap. 43-% Jeunesse et <ports. — Péveloppement des 
des aclivités physiques dans les milieux du travail et des aclirites 
de plein air, 696.618. 

Chap. 13-54. Activités de jeunesse, — Fonclionnement, équipe 
ment, formation de cadres, 223550, 





Chap. 43-61. — Bibliothèques, Bourses, 400. 

Chap. 43-31, — Arts et lettres, — Bourses, 87669. 

Chap. 43-72. — Arts et lettres, — Connnande; artistiques et acqni. 
sitons d'œuvres d'art, 120.74. 


Chap. 43-73 Arts et lettres, — Spectacles, — Musique, — Lelires 
— Subventions, 414.064. 





Chap. ÆÿS1, — Archilecture, — Subventions diverses, 21.229, 
Chap. 4%. — Bourses nationales, 6.673.880, 
Chap. 43-93. — Bourses de voyager. 17. 





Tolaux pour la 3e partie, 11.790,3 


G partie. Action sociale. — Assistance et solidarité, 
Chap. 16-11. — Œuvres sociales en faveur des étudiants, crédil dis. 
joint. 
Chap. #6-12 Cité universitaire de Paris. 
Chap. 46-91 — Assistance cullurelle, 30.716. 
Totaux pour la 6* partie, 109.16. 
Chap. 43-11. Contribution de l'Etat au régime de sécurilé sociala 
des étudiants, 780.193 
Chap. 47-12. Contribution forfaitaire de VEtal aux charges d'er 
seignement ei de recherche médicale, 210.00. 
Chap. 47-51. Camps el colonies, Imäisons familiales de varar 
communautés d'enfants, 4.000.000, 
Chap. 47-91. — Hygiène scolaire et universilaire. — Subvention, 
31.199. 
Tolaux pour la 7e partie, 2.055.191. 


- Subventions, 79.00, 


Se partie. — Dépenses rallachées à des exercices antérieurs 
Chap. 48-44. — Dépenses des exercices pérmés non frappées de 
déchéance (intervenons publiques), mémoire. 
Chap, 48-92. Dépeuses des exercices clos (interventions 

publiques), immémoire. 

Totaux pour la Se partie, mémoire, 

Tolaux pour le titre IV, 16.44.83. 

Totaux pour les dépenses ordinaires, 98.657.891. 


Etat B. — Zablean, par service et par chapitre, des anutorisalions de 
programme et des crédits de payement demandes Sur l'exer 
195 au titre des dépenses en caputal. 

(Ent milliers de francs.) 
Education nationale. 
Tire V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 
üe partie. — Logement et urbanisme. 
Chap. 2580, — Service des eaux de Versailles, Marly et Saint 
Cloud. - Equipement: autorisations de programme proposces" 


390.000: crédits de payement proposés, 351.000, 
Ge partie, — Equipement cullurel et social. 


Chap. 56-10, — Elablissements d'ensegnement supérieur. — Equt- 
pement: autorisalions de programme proposées, 43.000; crédits de 
payement proposés, 930.000, 

Chap. 56-15. — Etablissements d'enseignement supérieur, — Equi- 
pement (plan quinquennal)}, aulorisalions de programme proposer, 
890.000; crédits de payement proposés, 878.000. 


Chap. 56-20, — Etalbissements du second degré apaprtenant à 
l'Etat, — Equ'pement: aulorisalions de programme proposées, %6 00, 
crédits de payement proposés, 1.537.000. A 

Chap. 56-21 — Etablissement du second degré appartenant à l'E 


— Equipement (loi de programme): autorisations de progrannne 
proposées, 2.315.000; crédits de payement proposés, 3.045.000. 

Chap. 56-25. — Etablissements du second degré apparlenant 1 
l'Elat, — Equipement (plan quinquennal): autorisations de pro 
gramme proposées, 7.674.000; crédits de payement proposés, 3.010. 

Chap. 26-10. — Etablissements nationaux et services extérieur. de 
l'enseignement technique, — Equipement: autorisations de pro- 
gramme proposées, 273.000; crédits de payement proposés, 1.05 000. 

Chap. 56-41. — Etablissements nationaux et services exléricurs 
l'enseignement technique. — Equipement (loi de programme): aulr 
risations de programme proposées, 1.510.000; crédits de payement 
proposés, 1.308 000. 


Chap. 56-42. — Centres d'apprentissage, — Fquipement: aulorisi- 


tions de programme proposées, 556.000, crédits de payement pr 

posés, 2.125.000. ; 
Chap. 56-43. — Centres d'apprentissage. — Equipement (loi de P 

gramme): autorisations de programme proposées, 2.720.000, crc 


de payement proposés, 2.590.000, 
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n 26-45. — Etablissements nationaux et services extérieurs de 

ciemement technique. — Equipement (plan quinquennal) : auto- 
ns de programme proposées, 2.220.0@, crédits de payement 
4e, 1.059.000. 


n. 56-36 — Centres d'apprentissage. — Equipement (plan quin- 
il autorisations de programme proposées, 6.955.000, crédits 


yement proposés, 4.121.000. 

5, 56-20. — Etablissements d'éducation physique et sportive, — 
ement: autorisalons de programme proposées, 392.00, crédits 
ement proposés, DRO LNH). 

p. 96-70. — Manufactures nationales, mobilier natior al et 
; d'art nationales. — Equipement en Imaälériel: autorisations de 
ume proposées, 27.000; crédits de payement proposés, 13.000. 
”) 


56-72 Musées nalionaux. — Equ pement: aulorisalions de 
mme proposées, 110.000: crédits de payement proposés, 143.000, 
6-80, — Monuments historiques. — Restauration et répara- 


de dommages de gusrre: autorisations de programme proposces, 
00: crédits de payement proposés, 1.011.000, 


…. 26-82 — Bâtiments civils et palais nationaux. — Travaux 
meén!: autorisations de programme proposées, 1.925.000; cré- 
payement proposés, 1.064.000, 

p. 26-00, — Frais d'études et de contrôle des travaux d'équipe- 


N æ : 
autorisahons de programme proposées, 37.000; crédits de paye- 
pronosCs., 21.000 

Jotaux pour la 6 parle: autorisations de programme propo 


sées, 29.465.000; crédits de payement proposés, 23.660.000, 


, 7° partie. — Equipement administiatif et divers 
p. 97-60, — Extension des archives nationales: aulorisat 
rozrainme proposées, mémoire; crédits de payement proposés, 


,» 


ons 


e 
ip. 27-80, — Construct on d'immeubles nécessaires au fonction- 
nt des administralions et services publics de l'Etat: autorisa- 
de proramme proposées, 1.350.000; crédits de payement prapo- 
THE OM, . 
ip. 97-99, — Dépenses de exercices périmés non franmées de 
cance: autorisalions de programme proposées, mémoire; crédits 
vement proposés, mémoire. 
Toïaux pour la 3e partie: autorisalions de programme propo- 
sées, 1.340.000; crédits de payement proposés, 7%),000, 
Tolaux pour le titre V: aulorsations de programme propo- 
sé°s, 31.165.000; crédits de payement proposés, 21.241.600, 


RE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS PE L'ETAT 
A. — Subventions et participalions, 
Ge partie, — Equipement culturel et social, 


1p. 66-10. — Subvention d'équipement au centre national de la 
erche scientifique et aux élablissements de recherche scienti- 
autorisations de programme proposées, 3 millions: crédits de 
ment poposés, 2.244.000, 
ip. 66-12. — Subventions d'équipement aux universités et éla- 
sements d'enseignement supérieur: autorisations de programme 
osées, 2.940.000: crédits de payement proposés, 3.109.000, 
ip. 66-13. — Subventions d'équipement aux universités et éta- 
ments d'enseignement supérieur (loi de programme): autori- 
1 de programme proposées, 5.220.000; crédits de payement pro- 

2.796.000, 
hap. 66-15. — Subventions d'équipement aux universités et éta- 
ments d'enseignement supérieur (plan quinquennal) : aulorisa- 
le programme proposées, 2.311.000; crédits de payement pro- 
1.173.000, | 
19. 66-20, — Subventions d'équipement aux établissements du 
1 degré n’appartenant pas à l'Elat: autorisations de programme 
sces, 1.611.000; crédits de payement proposés, 1.223.000. 

66-21. — Subventions d'équipement aux établissements du 
1 degré n'appartenant pas à l'Etat (loi de programme): auto- 
ions de programme proposées, 120.000; crédits de payement 
s6s, 1.070.000, : 
ip. 66-25. — Subventiens d'équipement aux établissements du 
nd degré n'appartenant pas à l'Etat (plan quinquennal) : autori- 
ns de programme proposées, 3.761.000; crédits de payement pro- 

1.960.000. 

p. 66-30. Subventions d'équipement pour les établissements 
emier degré: aulorisations de programme proposées, 6.750.000 ; 
ts de payements proposés, 10.012.000. 

66-31. — Subventions d'équipement pour les établissements 
remier degré (loi de programme) : autorisations de programme 
sées, 8.000.000: crédits de payement proposcs, 9.138.(KN, 

1. 66-35. — Subventions d'équipement pour les établissements 
premier degré (plan quinquennai): autorisations de programme 
ces, 10.760.000; crédits de payement proposés, 9.820.000, 
P. 66-40, — Subventions d'équipement aux établissements d'en- 
ment technique, autorisations de programme proposées, 100.000 ; 
s de payement proposés, 265.000. 
1p. 66-41, — Subventions d'équipement aux établissements d'en- 
ement technique (loi de programme): autorisations de pra- 
nine proposées, 443.000; crédits de payement proposés, 500.000, 
P. 66-45. — Subventions d'équipement aux établissements d'en- 
ernent technique (plan quinquennal): autorisations de pro- 
me proposées, 2.800.000; crédils de payement proposés, 773.000, 
1p. 66-50, — Subventions d'équipement pour l'éducation physique 
#S sports: autorisations de programme proposées, 1.616.000; crédits 
payement proposés, 1.439.000. 





Chap. 66-60. — Subventions d'équipement aux bibliothèques: 


ramimne proposces, 


ment social: autorisations de 


Total pour l'éta 


. Jo-S82 — Bâtiments 


3-S5, — Dépenses 


(Session de 1954, — Séance du 


présentée par MM 
res du groupe communiste, dé 


et du 6 dé‘embre 


la promuigation de la présente | 
fonc ionnaires, ouvriers des col'e: 
compte des statuts particuliers 
au droit à pension, 

Cette omission, outre qu'elle porte un préjudice certain au budget 
à des disparités choquantes entre 





fonctionnaires, 


auta- 
crédits de payement pro- 


s d'équipement aux salles de spetarles, 


! 


autorisations de ProSrainine 


WFoposes, MATIN, 
ni aux musces auloriSAa- 


lits de payetpent proposes, 


payement proposés, Cr lit 


altions de programme proposees, 


ITOPOSÉE, i6.S 12.000, 


nt administratif et divers. 


ipe me ni ux archive dé] RL D 

proposées, 10000: crédits 

pt ins non frap} de 

proposces, IncInoire, Feu 3 

torisations de prograrmme proposces, 

sés. 81.000 

ns de programme proposces, 
roposés, 46.935.000 

capital iutorisalions de pro- 

rédits de payement proposes, 


el par # hapitre des crédils ouverts 
*s dépenses effectuces Sur ressources 


.) 


Education naiionale. 


t RESSOURCES AFFECTÉES 


;e partie. — Interventions publ ques 
ventions à l'équipement des 


_— Dépenses diverses et acciden- 


chanitre, des autorisations 


anticipalion sur les crédits à ourrir 


nes.) 


Education nationale. 


Matériel, fonctionnement des services 
d'entretien. 


— Entretien, conservation 


palais nationaux. — Entrelien, 


»*3 ét consulaires. — Tra- 


n et de conservalion du 


ANNEXE N° 9592 


26 novembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier et à compléter l'article 13 
l’ 1 G août 1934 porlant amnistie, 
Gaultier, Malon et les mem- 


(Renvoyée à la commission 


MOTIFS 


17 de la loi du 5 janvier 1951 dispose 
rdonnances du 1 août 1913 


la ! 1 A + fn 
de l'ordonnance du 27 Juin 


administrative ces-eront de produire 
à pension de retraite, à compler 


Ce texte à été étend aux 


I 
tivités locales par l'arli 


pendant qu'il ait été tenu 
» #, 1 


ivités locales recla 


ivement 


de l'amnislie et celui des 
le patriotisme durant les 
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années d'occupation se trouve pénalisé. Ainsi, l'artiele 11 de la loi du 
6 août 1953 accorde une pension proportionnelle sous la seule réserve 
de quinze aunées de service, même < le statut particulier ne prévoit 
pas de pension proportionnelle, Ces errements instiluent le prin 
cipe d'une réparation aux agents armaistiés et violent l'esprit même 
d'une ammistie pour lui substituer une réparation pure et simple. 

Les modifications que nous proposons à l'article 15 ont préci- 
sément pour but de parer à ces inconvémients, 

La rfouverture des délais de recours gracieux et contentieux 
inscrite à l'article 16 de la loi du 6 août 1953 intervenant près de 
dix ans aprés leur expiration légale, non seulement viole les prin- 
“ipes traditionnels du droit administratif françai*, mais permet de 
surcroit de faire bénéficier de l'amnistie un fonctionnaire ou agent 
condamné sans qu'il ait élé procédé à aucun examen du fond de la 
condamnation, mais pour de seuls motifs de forme. Or, il convient 
de ne pas perdre de vue que les circonstances ont souvent entrainé 
des ermiss.on< formelles dans la procédure disciplinaire sans que, par 
ailleurs, les sanclions infligées s'en soient trouvées injustifiées. H 
apparait ainsi que si des fonctionnaires ou agents épurés sont en 
mesure de faire réviser les sanctions, ils ne le devraient que pour 
des motifs de fond et non point pour des motifs de forme. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous vous demandons 
mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter la proposilion de 
lui suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


\rt, ter Les alinéas for et 2 de l'article 15 de la loi du G août 
fur sont modifiés comme suit: 

« Le bénéfice de l'articée 17, alinéa fer de Ja loi du 53 jan- 
vier 1951 est élendu, par analogie aux règles suivies à l'égard des 


f lionnaires, aux agents ouvriers et emmoyés, quelle que soit 
leur dénoim tion, des collectivités locales, des services publies et 
des organismes ou enfreprises visés par l'article 2 de l'ordonnance 
du 27 juin 1911, dans le cadre de leur statut propre et sans que 
l'appiicalion des dispositions du présent article procure aux béné- 
filaires de la loi un avantaze par rapport aux auires fonctionnaires, 
ents, ouvriers et employés 
« Les dispositions de l'article précédent s'appliquent de plein 
droit aux fonmetio tirées, azents et ouvriers des collectivités, des 
vives publics, quel que soit le mode d'explo tation de ces services 
frappés au titre de l'épuralion administrative dans la mesure ou les 
régimes S] iux de retraite prévoient Fattribution d'une pension 
l mirl lie : jt , 
rt. 2 L'artcle 16 de la loi du 6 août 1953 est complété ainsi 
| ul 
L lation ne pourra fntervenir que pour excès de pouvoir 


tenant aux mmolifs de la sanction, Les arrêts où arrêlés intervenus à 


la suite de la présente loi seront révisés par référence aux disposi- 





Lori je l'a 1 précédent, » 
ANNEXE N° 9593 
(Ses-ion de 1954. — Séance du 26 novembre 1954.) 


RAPPORT fait an nom de la commission du travail et de la sécurité 

ile sur le projet de loi (ne S281) permettant à titre exceptionnel 
ce tmmliller, dans certaines communes, les taux d'ahattements 
uses pour le calcul des prestations familiales, par M. Tileux, 


député, 


Mesdames, messieurs, au cours des différentes discussions devant 
le Parlement, relatives aux abatlements de zones, tant en ce qui 
concerne le salaire nunimum garanti que les allocations familiales, 
us les groupes parlementaires ont précisé leur position à l'égard 
de ces problèmes, et il est permis d'affirmer que, dans leur ensem- 


De, ces groupes ont manifesté leur désir, Sinon de réaliser la sup- 
pression jimimédiale de ce!te mesure discriminatoire, mais certaine- 
ment de praliquer une réduction des taux d'abattement jusqu'à 
loltabiissement d'un salaire minimum garanti national afin d'éviter 
les Fepercussions éCcononiques qu une suppression brutale pourrait 
entrainer. 


Rappelons à cet égard que l'Assemblée nationale avait voté à 
lunanimilé, dès le mois de seplembre 1951, un ordre du jour, 
Lrosenté par Votre rapporteur, ainsi Conçu: 

« L'Assemblée nalionale invile le Gouvernement: 

1° A ramener de 13,5 p. 100 à 10 p. 100 le maximum du taux 
d'ahatleiment des zones de Salaires, et à réduire, dans la même pro- 
portion, les autres écarts d'abattement ; Ë 

« 2? calculer sur ces nouvelles bases les réductions applicables 
allocations familiales; 

Je A procéder à la correction des anomalies du classement 
aciuel des zones de salaires: 

« 4 À accroître le contrôle, en vue d'assurer une plus stricte 
anplication des mesures concernant le resserrement des zones de 
saimres. 

« Et, passe à l'ordre du jour. » 

Cet ordre du jour, voté à l'unanimité, y compris les voix du 
Gouvernement, est resté sans effet. 

A maintes reprises, soit au cours de la discussion du rapport 
n° 7 39 que j'avais déposé au nom de la commission du travail, soit 


aix 


au cours de la discussion des interpellations sur le décret du. 


& février 1954, assorlissant d'une prime le salaire minimum garanti, 





l'Assemblée s’'es! prononcée sans aucune équivoque, mais Sa volon:4 
s'est heurlée à l'opposition des gouvernements successifs. 

Nul ne peut pourtant contester que la survivance de ce système 
lait échec à la législation et que cest par un abus de pouvoir que 
le Gouvernement le maintient en place. 

La notion juridique des zones de salaires est née en droit social 
dans une période économique très particulière qui a conduit 
Gouvernement à prendre des mesures autoritaires en matière 
Salaire (décret-loi du 10 novembre 1939 bloquant les salaires ay 
LiVeau du 1° septembre 1939). 

Le principe de la revision des salaires S'est traduite par la fixa! 
d'un salaire minimum pour la région parisienne auquel s'appl. 
quaient des abattemen!s différents selon les lieux du travail. 

La loi du 22 août 19%6 a app'iqué le même procédé de calcul aix 
prestations familiales. 

La répartition actuelle des localités dans les zones territoriales 
résulte des arrêtés pris en application de l'arrêlé du 19 juin 19%:: 

Les taux d'abattement prévus variaient initialement de 5 à x 
pour 100 selon les zones. 

L'abattement maximum a été ramené successivement à 90, %, 
20 et enfin à 13, 5 p. 10) pour le salaire minimum garanti. 

1 n'est pas niable que, dans la période troublée de l'après-guerre, 
les zones de salaires se jnslifiaient par un état de choses empéchant 
le Gouvernement et le Parlement d'agir avec toute lautorité de 
rable. 

Les conditions d'application des zones de salaires sont différentes 
selon qu'il s'agit des salaires en général, du S$S, M. L G., ou dej 
prestations familiales. 

Depuis la promulgation de la loi du {1 février 1950, relative aux 
conventions collectives, le Gouvernement n'a plus la possibilité de 
réglementer les salaires, il est seulement qualifié pour établir le 
Salaire fnimmum garanti. 

Ce terme, transcrit au singulier dans la loi, montre bien qui 
ne devrait exister qu'un seul salaire minimum, et ce n'est que par 
une in'erprétation abusive que les arrêtés ministériels, pris en 
applivcation da décret du 10 novembre 1939 et des textes qui l'ont 
complété, restent en vigueur, (L'article 2 de la loi du 11 février 1%: 
prévoit cette application jusqu'à l'intervention de conventions co! 
lectives, de sentences arbitrales ou d'accords de salaires.) 

Or, en application de la loi du 11 février 190, le Gouvernement 
par décret du 23 août 190, a imposé une différenciation du si 
minimum selon le lieu de travail. Il a utilisé à cette fin les z0: 
de salaires, et depuis cette date, les taux d’abattement, aussi 
que les délimi'ations territoriales sont restés immuables, nonob:t: 
l'évolution économique considérable enregistrée dans certain: 
régions, évolution qui tend à s'accélérer du fait de la reconvers 
résultant du deuxième plan de modernisation et d'équipement. 

Cette siluation crée des anomalies qu'il n'est pas nécessaire da 
rappeler, ces faits ayant été maintes fois cités à la tribune, et toutes 
l&s organisations syndicales ouvrières demandent, à juste llr \ 
suppression de cette iniquité qui place les syndicats dans une 
Uon difticile vis-à-vis des employeurs. 

En effet, bien que le salaire minimum garanti ne serve pas de base 
à Ja hiérarchie professionnelle, il constitue une référence pour tou'es 
les discussions de salaires, Aussi la décision du Gouvernement da 
maintenir les zones territoriales pour le caleul du salaire minimum 
garanti, se répercute-t-elle inévitablement sur les taux de salaires 
des conventions collectives, et si, dans la plupart des cas, les écars 
entre les salaires réels de la province et ceux de la région parisiei 
sont supérieurs aux abattements de zones, cette différence dévcous 
en grande partie du fait que les organisations ouvrières se sont 
heurtées à l'é'ablissement d'un salaire granti frappé d'un abal 
ment arbitraire. 

Les allocations farniliales sont déterminées en fonction d'un salare 
de base. Celui-ci est calculé en appliquant au salaire en vigueur 
dans le département de la Seine les abaltements de zones pre\us 
Par les arrêtés ministériels. 

Æn mettant fin an mode de fixation autoritaire des salaires, !1 
loi du 11 février 1950 a eu pour effet de figer les taux d'abattement 
qui étaient en vigueur à cette date dans les diverses zones terrilo- 
riales, 

De ce fait, l'abattement maximum sur les prestations familiales 
est resté fixé à 20 p. 100, alors qu'il n'est que de 13,5 p. 100 pour & 
salaire minimum garanti. 

Sur quelles données économiques ou sociales peut-on se baser 
pour faire une telle distinction ? Si l'on admet que le complément 
jamilial est directement rattaché au salaire, comme la loi du 22 août 
146 le précise, rien ne peut justifier cette différence, et ce qui e:t 
appliqué en matière de Salaire devrait, ipso facto, se réperculer sur 
les prestations familiales qui en sont le complément, 


La Suppression immédiate des abattements selon les zone: °1 
matière de salaire minimum garanti et d'allocations familiales, ben 
qu'elle soit souhaitée par tous, se heurle aux craintes de cerlans 
parlementaires quant à ses répercussions économiques et financières, 
et cette proposition rencontrerait l'opposition du Gouvernement tt 
aboutirait au rejet de toute amélioration dans ce domaine qui 
pose, ainsi, sous un triple aspect: 

4° Réduclion du taux d'abattement de zones; 

2 Moditication des zones territoriales; ; 

3° Egalité des taux d'abattement pour le salaire minimum garin'! 
et les prestations familiales. 

Bien que ces trois questions se rattachent à des textes de lo 
différents, il a paru souhaitable à votre commission de les groupe, 
Car, en fait, elles ne peuvent être disjointes si l'on veut régler © 11- 
tablement cette question. 

C'est pourquoi votre commission du travail et de Ja sécurité 


sociale vous demande d'adopter le projet de loi ci-après, 


à © rond D De 
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PROJET DE LOI 
tt aux abattements pratiqués, selon les zores de salaires, 
en matière de salaire minimum garanti et d'allocations farmi- 
liales. 


urt,. ter, — Les abattements appliqués au salaire minimum garanti 
les zones de salaires sont réduits de % p. 100 à compter äu 
r janvier 1955. 
art. 2. — L'article 2 de la loi ne 30-205 du 11 février 1950 est 
plété par l'alinéa suivant: 
Toutefois, compte tenu des modifications apportées à la situation 
économique et démographique de certaines communes, des arrèlés 
ninistre du travail et de la sécurité sociale pourront modifier la 
d hmitation géographique des zones de salaires. » 
urt. 3. — Le deuxième alinéa de l'article 11 de Ja loi n° 46-1833 
> août 1946 est abrogé et remplacé par la disposition suivante: 





d 
bans les autres départements, les allocations sont déterminées 
6 pliquant aux allocations versées dans le département de la 
saine les abattements fixés pour la détermination du salaire mini- 

win garanti dans les diverses zones terri'oriales. » 

o 
ANNEXE N°9594 
(Session de 1954. — Séance du 26 novembre 1954. 

RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission du 


\ 
travail et de la sécurité sociale sur: 1° le projet de foi (n° 4912) 
tendant à modifier l'article # de la Joi n° 48-1433 du 23 sep- 
ternbre 1948 étendant aux étudiants certaines dispositions de 
l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1915 fixant le régime des 
assurances sociales applicable aux assurés des professions non 
agricoles; 2° la proposition de résolution de M. Deixonne et 
plusieurs de ses collègues (n° 5757) tendant à inviter le Gouver- 
emnent à assurer l'application la plus large de la loi relative à la 
sécurité sociale des étudiants, par M. Titeux, député (1). 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'article 4 de ]la loi du 
cptembre 1948 étendant aux étudiants cerlaines dispositions de 
rdonnance du 19 octobre 1915 fixant le régime des assurances 
suciates applicable aux assurés des professions non agricoles, les 
étudiants, leurs conjoints ou enfants à charge ont droit aux pres- 
tations en nature de l'assurance de la longue maladie pour les 

liispensés dans les élablissements publics ou privés ke soins, 


di re, de posteure ou de prévention, ou dans des conditions 
rveillance médicale fixées par le règlement d'administration 


Le décret n° 48-2004 du % décembre 198 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi du 23 sep- 
termbre 1948 susvisée prévoit, en son article &, qu'un arrété du 
ministre du travail et de la sécurité sociale, pris après consultation 
du ministre de la santé publique et de la population et du ministre 
de l'éducation nationale, détermine les conditions de surveillance 
médicale dans lesquelles les prestations en nalure de l'assurance 
de là longue maladie peuvent être accordées aux étudiants pour 
les soins non dispensés dans un établissement public ou privé de 
soins, de cure, de posteure on de prévention. 

Or, l'élaboration du projet d'arrêté à intervenir, en application 
de- dispositions susvisées, a donné lieu à un certain nombre de 
difficultés qui sont apparues au moment de la consultation des 
départements ministériels intéressés. Le département de la santé 
publique et de la population, suivant sur ce point l'avis de la com- 
mission de la tuberculose, a estimé que les conditions spéciales de 
Surveillance médicale auxquelles était subordonné le droit aux pres- 
latons en nature de l'assurance de la longue maladie des étudiants 

hospitalisés dans un établissement de soins, de cure, de post- 
re où de prévention ne se justifiaient pas dans les faits. C'est la 
raison pour laquelle le présent projet de loi modifie l'article 4 de 
la lei du 23 septembre 1948 en supprimant l'exigence de conditions 
de surveillance médicale spéciale en ce qui concerne l'attribution 
des prestations en nature de l'assurance de la longue maladie aux 
Etudiants non hospitalisés dans l'un des établissements ci-dessus 
{ meres, 

Pour ces raisons, votre commission du travail et de la sécurité 
Sclile vous demande d'adopter le projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Wiodifiant l'article 4 de la loi n° 481473 du 22 septembre 1918 

tlendant aux étudiants certaines dispositions de l'ordonnance 

13-2454 du 19 octobre 1945 Jirant le régime des assurances 
ocrales applicable aux assurés des professions non agricoles. 


_ Article unique. — L'article % de la loi du 2% septembre 198 est 
übroge et remplacé par les dispositions suivantes: 

" Art, 4. — Les étudiants ou élèves visés à l'article 2 ci-dessus, 
leurs conjoints ou enfants à charge, au sens de l'article 23 de 
[ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant le régime des 
l'urances sociales applicable aux assurés des professions non agri 
voies, ont droit aux prestations en nature: 

1° De l'assurance maladie ; 

‘ 2° De l'assurance de la longue maladie ; 

« 3 De l'assurance maternité. » 


_ ———. 





1} Voir également les nos 7858, 8864. 








ANNEXE N°9595 


(Session de 1954. — Séance du 26 novembre 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communt 
calion et du tourisme sur la proposition de loi (n° 2070) de 
M. Depreux et plusieurs de ses collègues tendant à modifier les 
articles 21, 22, 23 24, 26, 39, 41, 42 et 44 «ie la doi du 21 mars 1948 
concernant la régie autonome des transports parisiens, pair M. Sibue, 
député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi soumise à l'examen 
de votre commission des moveus de conunaunicalion et du tourisme, 
vise à apporter à la loi du 21 mars 194 relalive à la révrganisalion 
des transports de voyageurs dans la région parisienne, un certain 
nombre de correctifs destinés, selon l'exposé des motifs, à permettre 
à la régie autonome des transports parisiens « une gestion saine » 
et à rendre « possibles et utiles les modifications ultéricures de 
structure » 

Ces correctifs ont paru nécessaires aux auteurs de la proposition 
de loi; ceux-ci constatent en effet que le régime financier de la régie 
autonome des transports parisiens, institué par Ja loi du 21 mars M8, 
est très rigoureux et repose essentiellement sur la notion d'entre- 
prise à caraclère « industriel et commercial », el non sur ce le de 
service public; mais, en fait, celte entreprise est grevée de charges 
et de servitudes qui retentissent lourdement sur son exploitation, Ce 
régime n'est viable que si la polilique générale suivie par le Gou- 
vernement permet à tout moment, soit d'ajusier les tarifs au prix 
de revient, soit d’allouer des indeinnités compensatrices des pertes 
de recettes et des servitudes imposées à l'exploitation, 

Les correctifs proposés visent à permettre à la régie d'assurer en 
permanence l'équilibre de ses dépenses et de ses recettes, Elle doit 
pouvoir le faire par ses propres moyens chaque fois qu'elle est seule 
en cause. Par contre, des ressources supplémentaires doivent Jui 
être assurées par les collectivités ou l'Etat en contrepartie des obli- 
gations que ceux-ci lui imposent. 

Les auteurs de la proposition, dans un souci de clarté, classent 
ces ressources en trois catégories: 

jo Subventions des collectivités locales en vue de la créat on, de 
l'extension ou du maintien de lignes les intéressant parücuhérement, 
Ces subventions sont d’ailleurs prévues à l'article 22 ($ 1er) et à 
l’article 39 (4°) de la loi du ?1 mars 1918. 

Deux modifications sont demandée: 

L'une permettant au département intéressé d'intervenir au lieu et 
place d'une ou de plusieurs communes; 

L'autre permettant aux communes du département de se créer 
les ressources correspondant aux subventions, à l'aile de taxes 
particulières, évitant ainsi la création ou l'augmentation des cen- 
times addilionnels : 

20 Remboursements par l'Etat ou les collectivités locales, prévus 
aux articles 21 (1°) et 26 de la loi du 21 mars 194$, sous le nom de 
subventions, 

Les auteurs de la proposition estiment à juste titre que le mot 


« remboursement évite loute erreur d'interprétalion et limile le 
montant de la ressource à la valeur de la charge supportée, I s'agit 
bien en effet du remboursement d'une sonne équivalente à la 
perte de rerelles occasionné par les facilités de circulation ou avan- 
lages de tarification imposdes à la régie en faveur de certaines calé- 


gories d'usagers; 

Jo Indemnités compensatrices, mentionnées à l'article 21, Go, et 
reprises par l'article 22 de la loi du 21 mars 1948, sous la dénomi- 
nation de « participations de l'Etat et des collectivilés locales, au 
cas où les circonstances ne perme {traient pas la réalisation de l'équi- 
libre par compression des dépenses el par ajustement inunédiat deg 
tarifs, » 

L'exposé des motifs de la proposition de loi relève la contradiction 


qui existe entre le premier alinéa de l'article 21 de la loi du 
21 mars 1958 qu pose le principe de ces indemnités compensatrices, 
et les quatre derniers alinéas du même article qui fixent un double 


plafond à ces indemnilés et créent une regrettable confusion entre 
la notion de remboursements » et la notion de « narlicipalions « 
(ou plus exactement d' « indemnités cormpensatrice 

Nous aurons l'occasion de revenir plus loin sur ce sujet. 

La proposilion prévoit une modification de forme du premier alinéa 
et la suppression des deuxième, troisième, quatrième et cinquième 
alinéas de l'article 22 de la loi du 21 mars 1948. 

Telle est, dans ses grandes lignes, l'économie de la proposition 
de loi n° 2070 qui fait l'objet du présent rapport. 

Celle proposition a soulevé, de la part des départements minis- 
tériels intéressés (travaux publics et finances) de très sérieuses 
objections. Alors que ses auteurs la présentent comme un simple 
ensemble de « corrections » aux textes en vigueur, ne modifiant pag 
foncièrement le régime actuel de la R. A. T. P dont l'expérience 
a anontré qu'il était parfaitement viable —, l'inspection générale des 
voies ferrées secondañes et des transports d'une part, et la mission 
de contrôle financier d'autre part, ont fait les plus expresses réserves 
quand elles u'ont pas donné un avis nettement défavorable, Ces 
deux organismes considèrent que la proposition n° 2070 comporte 
une modification profonde du régime finanrier actuel de la R. A. T. P, 
et appellent l'attention sur les conséquences qui pourraient en 
résulter, tant sur le plan financier pour l'Etat et les collectivités 
locales, que sur jé& exploitations de transports urbains dans les 
grandes villes de province. 

Votre rapporteur n'entrera pas dans les détails des obcqgupions 
formulées dans les importants rapports rédigés par les deux orga- 
nismes. | 
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L'inspection générale des vo'es ferrées secondaires et des trans- 
p' conclut ainsi, à Ia date du 26 février 1952 

Compte tenu de la situation actuelle des transports parisiens 
et à considé"ations qui précèdent, il serait, à notre avi yeu 
opportun que la proposilion de loi qui nous est soumise réçoive du 
Par ement une ile favorahie, » 

Quant à La tai in de contrôle financier, elle insiste « sur le fait 
que le vote de la proposition de loi n° 250 constilue non pas une 
simole mise au point, mais ben une modification de la loi du 
91 mars 1938, mod lication entrainant des répercussions financières 
Ués jimmportantes 

En dehors des oprosilions administratives, la discussion de la pro- 
posilion de loi n° 2570 risque de sou.ever d'autres discussions et de 
remeéltre en cause le r'gime, péniblement établi par la loi du 
91 uars 1%18, de ensemble des transporis de voyageurs dans la 
région parisienne, Pe nombreuses criliques ont, en effet, été sou:e- 
vies l en sera question dans la suile de ce rapport. 

En fait, tout t lifficultés probables avaient été prévues, exa- 
miuces et débaltues longuement avant 1938, et il semble bien que 
les soutions aloptées par le Mgislateur sont celles qui pouvaient 
créer le moins de heurts, L'expérience de six années prouve qu'en 
dépit d li rence l'intéret ‘ présence, il m'v à pas eu de 
conilits sérieux entre loffite et !'a régie, ni de litiges mmporlants 
entre les différente itévores de transporleurs, 

lur ntre, on à pu procéder à ln remise en état de réseaux que 
la guerre avait ruinés où conduits à la limite de l'usure, On a réalisé 
l'équilibre financier de l'exploitation pour lensembie de 1 péricde 
1919-1902. tout en maintenant les tarifs aux plus justes prix et le 
régime n'est en rien responsabie des charges qui sont venues coMm- 
promeltre cet équilibre, au moment Gù tout àj isterment de tarifs 
paraissait incomoatible avec les nocessités économiques de l'heure. 

En définitive, la loi de 1958 ne constitue ni une improvisation, ni 
un puliatif, Elle est l'aboutissement d'un siècle d'expériences. Elle 
réalise l'équilibre entra des tendanre:s qui se sont sans cesse oppo- 

es dans le pissé et qui paraissaient inconciliables, Elle laisse a.nsi 


) 
le champ Lbre 

1 

| 


\ toutes 1e: solutions de l'avenir, 
Cependant {ur 
LA! 


1 luation financière de la Régie autonome des trans- 


ports parisiens est devenue déficitaire à çarûr de 195% Les prévisions 
pour 1654 font apoaraitre une aggravalion de ce déficit qu'il est 
necessaire de unbler, si possble, sans modification irmmadiile de 
la lézrislation en v'gueur. 


ll importe dune, après avoir analvsé les causes du déficit, de 
rechercher les soluiions qui peuvent être apportées par des mesu- 
res qui dépendent, soil de la régie autonome, soit des rolectivilés 
locales, sot des autorités de tutelle et sur lesquelles Ja commis- 
sion des movens de communi‘ation devra a;peler l'altention du 
Gouvernement 

Si celte méthode s'avérait inefficace et insnffisante, il deviendrait 
Yo lispensah'e de réaménager le régime institué par la loi du 21 mars 
491%, en ne perdant cependant pas de vue qu'en étendant au delà 
d'une limite raisonnab'e le domaine des interventions des collec- 
tivités et V'Elat (remboursements, subventions, indemnilfs com- 
pensalrices), on allérerait gravement le « caractère industriel et 
comnercial » que la législhition de 1958 a entendu donner à Ja 
résie autonome tout en compromettant l'assainissement financier 


séalisé au cours des dernières annres, 


Historique des transports parisiens. 


Il parait néressaire, pour éclairer la situation a 'tuelle,. de retracer 
dans les grandes lignes lhistorique des transports parisiens, 

Les transçorlts parisiens, dont l'existence ne remonte guère à 
plus d'un siñcle, se sont développés sans plan d'ensemble, sans 
aucun souci de coordination et répondent mal aux besoins d'une 
région dont le développement n'a obéi à aucun principe d'urba- 
hisine 

La région parisienne est desservie aujourd'hui par qualre sys- 
ièmes de transport: 

Chemins de fer de banliene : 

Réseau de surfa autobus 

Chermin de fer métropolitain: 


Aulocars a: partenant à des entreprises libres. 


A. — La silualion avant l'intervention de l'Etat. 


Les chemins de fer, créés à l'origine pour re'ier Paris aux divers 
grands centres de If France, n'élaient pas destinés à servir la 
bantiene immédiate de Paris, C'est ainsi que la ligne de Paris à 
Saint-Germain à été ouverte au public sans aucune station inter- 
médiaire. 

Peu à peu, le long de ces lignes, se sont développées autour de 
la capitale, des agglornérations qui ont fail naître un nouveau besoin 
de transports: le trafic de banlieue, tout à fait disiinct du trafic des 
grandes lignes, 

La politique des compagnies de chemins de fer, auxquel'es s'est 
substituée la Société nationale des chemins de fer français, étlail 
surtout orientée vers le réseau national et c'est seuiement dans 
une période toute récente — el encore d'une façon très jimparfaile 
_— que des efforts sérieux ont été ralisés pour adagler à la des- 
serte de la banliene un matériel et des installations qui ne répon- 
daient pas à ce but. 

On peut noter que Îles lignes présentant un intérêt purement 
local ont été négligées: certaines ont élé fermées (petite ceinture), 
d'autres, comme la ligne de Sceaux et prochainement la ligne de 
Vincennes, déclassées de l'intérêt général pour être incorporées au 
réseau d'intérét local dans lequel elles trouvent naturellement place, 
les condilions d'exploilation correspondant mieux aux besoins à 
satisfaire. 





Le résean de surface (omnibus, puis tramways, puis autobus v+t 
troleybus) remonte à 1827, dale à laquelle fut donnée l'autori 
de faire circuler les premiers omnibus à chevaux. 

L'évolution des transports de surface à élé marquée par u 
série de luiles entre les intérêts privés tendant au foisonneiment de 
sociétés créées sous l'angle conunercial et l'administration : 
périodiqueinent, s'efforçait de faire prévaloir la notion d'un ser 
public homogène, 

En 1855, s'opéra une première fusion entre les nombreuses so, jt 
tés existantes (une vinglaine) et la Compagnie générale des omnibus 
qui reçut un vérilable sonopole. 

Mais aussitôt apparurent les compagnies de tramways qui obtin. 
rent des concessions tantôt de Fl'Elat, lantôt des départemens, tantol 
des communes, 

Ce retour au système de la concurrence donna des résultats 
financiers défavorables et aboutit, en 1910, à une seconde réorga 
salion des transports de surface qui restèrent néanmoins partages 
entre six réseaux conccdés par l'Etat: un à la ville de Paris et 
au département de la Seine. 

La guerre de 1914 détruisit l'équilibre financier des entreprises 
D'autre part, la distinction entre Paris et la banlieue élait dever 
purement arlificielle, ce qui conduisit, en 1920, à un nouveau re) 
niement et à une fusion en une seule exploilalion: la Société des 
transports en commun de la régi parisienne, 

Le but essentiel de la réforme élait de rendre à la collectivité 
locale la maitrise des lignes et des tarifs, La S. T. €. R. P. agiss 
comme fermière d'un réseau unifié appartenant au département 
la Seine, mais débordant sur les départements voisins. 

Le chemin de fer métropolitain fut créé en 1900, après un den 
siècle d'études et vingt ans de conflits entre l'Etat et Ja ville 
Paris. L'Etat, qui développait à l'époque le réseau de chemin de fer 
d'intérêt général, considérait comme logique de donner de lunik 
à son œuvre en opérant au centre de Paris Ia jonction de ce réseau, 
La ville, de son côté, était préoccupée par la paralysie de son 
tème cireulaloire et craignait la mainmise des grandes compagnies 

La ville de Paris l'emporta, en détinitive, et fut autorisée à créer 
un réseau souterrain auquel elle donna un caractère jalousernux 
municipal jusqu'en 1929. 

Après 1929, ce réseau fut élendu à la banlieue limitrophe à !a 
suite d'un accord entre la ville de Paris et le département de la 
veine. 

En marge des trois réseaux précilés, l'initiative privée devait 
rapidement, profilant des progrès oblenus dans la construction au! 
mobile, créer de nombreuses lignes d'autocars ou de taxis collectif 
Leur développement dans la région parisienne fut un peu entraré 
par le monopole octroyé à la S. T, C. R. P. mais posa néanmoins ua 
nouveau problème de coordination semblable à eelui que l'industrie 
aulomobile posait sur le plan national, 


B. — Le inétropolitain et la S. T. C. R. P. 


En dehors de ses prolongements de banlieue et de la ligne de 
Sceaux régis par es conventions pariiculières, le métropolitain 
appartenait à la ville de Paris, il était exploité par la €. M, P. 

Le réseau de surface, qui relevait du département de la Seine, 
élait exploité ee la S. T, C. KR, P. 

Il y avait. dualité des autorités responsables; dualité des expli 
lations: dualité des régimes juridiques. 

En dépit des relations étroites existant entre la ville de Pari et 
le département, la coordination des deux réseaux élait insuffisar 
Le souci d'assurer au public des réseaux largement articulés et de: 
services ebondants primait généralement les préoccupations de 
rentabilité. . 

Ce défaut de coordination résultant de l'impuissance des pouvoi 
locaux fut le trait dominant de la période qui s'est écoulée de 
1921 à 1999. 

En dépit des différences existant entre leurs régimes juridiq 
les deux sociétés exploitantes étaient, l'une et l'autre, étroitement 
soumises à la tutelle des collectivités locales. 

La Compagnie du chemin de fer métropolitain de Paris, conc: 
sionnaire du réseau ferré prenait à sa charge les dépenses d'expl 
tation. Elle était rétribuée par un forfait annuel proportion 
au nombre des voyageurs transportés. Ce Æcrfait élait affecté d 
certain nombre de correctifs qui étaient fonction du prix de la to 
de charbon. du nombre de places-kilomètre offertes et des salaires 
horaires moyens du personnel de l'entreprise, 

La Compagnie pouvait done, sans que ses profits en soient dir 
nués, mulliplier les services, en particulier les services d'heut 
creuses qui sont moins coûteux. 

D'autre part, l'expérience à démontré que le jeu du correc! 
couvrait très largement des dépenses résullant des augmentatior 
salaires, {l a donc été possible à la C. M. P. d'assurer constarnnt 
à son personnel des conditions de rémunération qui n'avaient 2 
d'équivalent dans la région parisienne et qui étaient constitué: 

1° Par des traitements alignés sur ceux de la préfecture de 
Seine ; 

2e Par des primes. fonction de l'activité de l'entreprise. 

Ce personnel Lénéficiait, d'autre part, par application du : 
de charges du inétropolilain, d'importants avantages sociaux: niitt 
die, retraite, ele, 

Il est incontestable que le souvenir des avantages exceplionrets 
dont ils ont joui avant-guerre contribue à créer, parmi les at 
des transpor!s parisiens, un climat revendicatif. 

Les dépense de premier établissement étaient en totalité à 
charge des collectivilés locales. 41 kilomètres de lignes furent « 
truits de 1930 à 1910 portant le réseau de 117 à 153 kilomètres. 

La S. T. C. R. P. liée au département par un contrat d'affermi: 
élait soumise à une tuielle plus étroile. mais Jes contrôles ex°1 
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celie société n'étaient pas en mesure de faire 


eslion de 
l'inflation des dépense, 


«t ‘ ll £ : L 1 
"+. “munéralions du personnel, également alignées sur celles 
nn cment de la Seine, cormportaient cerlaines primes, d'ail 
| - cuées sur des bases moins larges que celles des agents du 
poliluin. , 
: . ln etort sérieux ne fut entrepris pour ramener à des pro- 


ns raisonnables un réseau pléthorique et pour réduire les 
vices surabondants destinés à concurrencer le métropolitain. 
ne dépenses de premier établissement considérables furent 
peur substituer à un matériel tramwarss, en partie récent, 
Lus dont l'utilité, évidente dans le centre, étail beaucoup 

lable sur certaines fignes de banlieue. 
nditions particulières d'exploitation et de gestion des réseaux 
avant-eucrre entrainèrent des déficits constants au cours 

sd uit années qui ont précédé la guerre. 
Le its globaux du métropolitain et du réseau de surface 
toi millions en 19214, à 14% millions en 1430, à :45 mil 


gros jus pour atteindre 5%6 mnitlions en 143 13 milliards 
hui) 
“pa gecuea du ekermin de fer métronolitain n'a 616 bénéficiaire 
rs des années 1924, 1925, 1926, 1927, 1928 et 1490. 


C. — Intercention de l'Etat. 


lee déficits furent Ja cause déterminante de l'intervention de 
11 aui à été conduit à s'hmmiscer de plus en plus dans l'adminis 
{ n et lu gestion des réseaux, usant de ses pouvoirs de tutelle 
pour tenter d'endiguer l'accroissement de aéficits dont Va Couver- 
{ à invombait en définitive puisque les budgets des collectivités 
lucales n'étaient pas en équilibre. 
son jotervention était d'ailleurs indispensable pour coordonner, 
Wwhors de tout cadre légal, l'action des diverses collectivités 
ut en fait, sinon en droit. Ia région parisienne: ville de 


Paris, déportements de la Seine, de Seine-el-Uise et de Seine-et- 

Il tot 
.… it intérvint done, à la fois sur le plan financier et sur le 
i jainistra tif. ; k *- 

h léeretslos de 1927 et 193% imposérent aux colectivités Île 
relèvement des tarifs et un décret-loi du 12 hovernbre US créa 1e 

é des transports parisiens, 

Le préambule de ce décret exposait clairement l'élat d'esprit du 
Gousernermenl : 

ll it déclaré que Ja coordination ne pouvail s'oblenir que 
| e d'aulorilé, qu'il ne s'agissait pas d'oblenif ut nouveau 
lies entreprises, mais de faire prévaloir l'intérêt général dans 
{ es postes essentiels de la gestion el de créer un Grganisme 
disposant des pouvoirs les plus étendus en matière de tarifs, de 
‘ e des réseaux, de programme de travaux. En son arli- 

le décret prévoxait qu'une organisation unique des trans- 
i commun de vovageurs dans la région pari-ienne scrail 
j ar voe de conventions entre l'Etat, le département de la 
Seine \ \ille de Paris, la Sociélé nationale des chemins de fer 
I =, le métropolitain, la S. T, C. R. P. et toute entreprise ou 
Co le inléressre. 

Ce texte marquait une certaine emprise de l'Etat sur les trans- 
] * | <ens, I constituait une solution d'autorité, mais gardail 
q L'iméme un sens libéral puisqu'il permettait de réaliser l'orga- 
pis que par voie d'accords, Toutefois, une limile élait donnée 


‘ li d'abord fixée au 1° janvier 1910, elle fut reportée 
au Ÿr juillet 4942, A défaut d'accord avant celle date, l'organisation 
devait être instituée par décret pris en conseil des ministres. 

fonctionner 


int . 
sstop}s 


Le comilé des transpor!ts parisiens a commencé à 


le 12 janvier 1990: la guerre, en éclalant peu après, ne lui à pas 
laissé le lemps d'accomplir son œuvre, 


Sous le régime de Vichy, une lai du 20 septembre 1940 transféra 
où secretariat d'Etat aux communicalions une parlie des pouvoirs 
di comité des transports parisiens, remplacé par un conseil des 
Lan<ports parisiens dont le rôle devenait pureihent consultatif. 

Celle loi indiquait qu'avant le fer juillet 14941 un décret jinstitue- 

Tail une organisation unique des transports en commun de voyageurs 
dans la région parisienne, et le conseil fut chargé de mneltre au 
point la réforme, 
En fait, on se borna à résilier la convention de la S. T. C. R. P. et 
# Contier à la compagnie du chemin de fer mmétropolilain de Paris, 
d li dale du {er janvier 1911, la gestion du réseau de surface, dont 
consistance élait d'ailleurs très réduite du fait de la guerre. 

A la Libtration, les études furent! reprises. Les données se trou- 
Vuent d'ailleurs modifiées car, au début de 1%43, le ministre des 
lataux publics avait mis la compagnie du chemin de fer métropo- 
lilain sous une administration provisoire chargée d'assurer l'exploi- 
lihion au lieu et place du conseil d'adininistration de la compagnie. 

Une commission mixte dés transports parisiens, qui groupait des 
Teprésemtants du conseil municipal de Paris et du conseil général 
de la Seine, auxquels s'étaient joints des conseillers généraux de 
°Ueel-Oise el Seine-et-Marne, a mis sur pied, en 1936, un avant- 
Projet de réorganisation qui tendait à Ja création d'une régie auto- 
Ge des transports parisiens et d'un office régional des transports. 
. exle fut adoplé à la quasi-unanimité par le conseil manicipal de 
he + a conseil général de la Seine, el à l'unanitnité par celui de 
cime et se, 

Mais le Slalu{ juridique des transports parisiens ne pouvait étre 
Éabli sans l'intervention du législateur, car il fallait: 

Abroger des textes parue pendant la guerre: 

b , LA " : 

. + mme ni les textes antérieurs. notamment les décrets- 


. 





Régler l'éviction de la compagnie du chemin de fer métropa- 


litain dans des conditions autres que celles prévues pur les conven- 
lions en vigueur; 
Créer un régime nouveau associant la représenlation des inté- 


réts locaux et des intérêts généraux ; 

Fixer la participation de lElat au fonctionnement administratif et 
financier du nouvel érganisme, 

Sur le plan parltemeniaire, 
fut saisie de deux propositions 

L'une invitant le Gouvernement À déposer un projet de loi repre- 
nant le texie aaooplé jar les assemblées de la rézion parisienne; 

L'autre, tendant 4 la réorgan salion et à la coordination des crans- 
poris de voyageurs et s'insnirant du mine texte 

be son côté, le Gouvernement déposa un projet qui constituait 
un compromis entre deux tendances 

D'une part, celle des collectivités locales qui cherchaient à 
é\uer l'exercice d'un pouvoir de lulelle, entendant par là défendre 
une des formes de teurs libertés locwes : 

D'autre part, la thé-e des représentants de l'Etat qui, pour des 
raisons d'efficacité et de bonne geslion des deniers publics, esti- 
naient nécessaire une certaine intervention des départements minis- 
lériels, 

L'accord s'est réalisé sur un texte mis au point par une commis- 
Sion interministérielle nommée par arrété du 0 août 1936, et qui 
comprenait: 7 députés, 7 représentants des assembhices élues de la 
rCSion parisienne, 3 représentants des ministères intéressés, 

C'est ce projel qui servit de base aux discussions devant le Par- 
leunent et qui aboutit à la loi du 21 mars 1948. 


l'Assemblée nationale constituante 


D Loi du A mars 1918. 


Les grande: lignes de la loi de 1948 peuvent se résumer ainsi: 

La « région parisienne est cornslituée par les départements de 
la Seine, de seineæl-Oise et un cerlain nombre de communes de 
la Seine-et-Marne et de l'Oise (comimunes qui Seront désignées par 
décret après avis des conseils généraux); 

A l'intérieur de celle région un « office régional des tran<ports 
parisiens », rallaché au ministère des travaux publics, est chargé 
de l'organisation et de la conduite générale des transports en 
commun de vousageurs, Cel office comprend des représentants des 
collectivités locales et des représentants des divers ministères inté. 
res-és ; 

L'exploitation des transports de voyageurs est confiée d'une part 
à la SN. C. F. pour ses lignes de banlieue, d'autre part à la régie 
aulongime des tran<ports parisiens (R, A. T, P.) pour l'ensemble 
des réseaux et lignes antérieurement concédés ou afferinés à la 
C. M. P., et à la S. T. © R. ?. 

Cerlaines lignes sont laissées ou 
transporteurs privés, 

La KR. A, T, P., établissement à caractère industriel et commer- 
Cial, doit couvrir par ses ressources propres l'ensemble de ses 
dépenses d'exploitalion, + compris l'intérét et l'amortissement de 
tous les capilaux empruntés, le renouvellement du matériel et des 
installations et la constitution d'un fonds de réserve pour la conver- 
lure des risques d'ordre commercial, industriel ou financier, 

La loi pose denc le principe de l'équilibre budgélaire. 

Des parlicipations financières pourront élre allouées par l'Etat 
avec accord du Parlement et par les collectivités locales intéressées 
sur décision de l'office, Mais ces participations ne peuvent, en aucun 
cas, excéder le montant de la valeur des perles de rerelles résullant, 
pour la régie, de cerlains tarifs réduits (cartes de travail, faunilies 
hoimbreuses, raulilés el réformés<), 

L'office régional des transports parisiens est hahililé (art. {er de 
la loi) à prendre ou à proposer toutes les décisions relevant de 
l'autorité publique qui concernent les transporls en commun de 
voyageurs dans l'étendue de la région parisienne. 

L'office comprend ?2 membres, dont 12 représentants des assem- 
blées Incales intéressées( conseil tmunicipal de Paris, conseils géné- 
raux de la Seine, Seineæt-Dise, Seine-et-Marne et Oise) et 
19 représentants de lElal désignés par les divers ministères inté- 
ressés (travaux publics, intérieur, finances, affaires économiques et 
urbanisme), 

ses pouvoirs sont très élendus (art, 29): 

1e Il assure la coordination de tous les transports en corgmun 
de voyageurs par anovens terrestres ; 

2e 1 établit, après avis des conseils généraux et du comité 
d'aménagement de la résion parissnne, un plan des besoins de 
transports de vovageur:, Ce plan, soumis à l'homologalion du 
ministre des travaux publics, fait l'objet d'une mise au point tous 
les deux ans en fonction des besoins nouveaux; 

3e Il arréle, en fonction du plan des besoins et des règles de 
coordination, un plan d'aménagement et de répartition des trans- 
ports entre les diverses calégories de: transporteurs, après consul. 
tation préalable de toutes les calleclivités intéressées ; 

4 H décide la création, l'extension ou tous autres aménagements 
de services de transports autres que les services de chemins de fer 
de la $. N. C., F.,, soil pour assurer une meilleure salisfaction des 
usagers, soil pour améliorer la rentabilité de l'exploitation; 

5e Il arrête, par application du plan de répartition, les servires 
de transports qui devront être incorporés à la régie aulonome, en 
sus des lignes actuellement exploilées par elle. 

La régie doit couvrir, par ses ressources propres, l'ensemble de 
ses dépenses d'exploitation, des charges de capilal, ainsi que le 
renouvellement dy analériel et des installations et la constitution 
d'un fonds de réserve pour la couverture des risques d'ordre com- 
mercial, industriel ou financier, 

Comme on l'a déjà indiqué, elle ne peut étre subventionnéte par 
l'Etat et les collectivilés que dans la mesure où lui sont imposées, 


peuvent être attribuées aux 
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dans l'intérêt public, des obligations particulières entraînant des 
pertes de recelles ou des dépenses suppiémentaires, 

En dehors de ces participalions, aucune ressource à caracttre 
non comainercial, aucune facilité de quelque ordre qu'elle soit, 
aucune exoncration fiscale n'est prévue, 

Ce régime financier, qui repose sur la notion d'entreprise à 
caractère industriel et commercial et non sur celle de service public, 
est trés rigoureux, car il impose à l'exploitant des charges que les 
anciens concessionnaires où fermiers ne supportant pas. Or, il est 
bien évident qu'un service public comme là R, A. T. P., soumis à 
tous les impôts de droit commun, supporte, en outre, des servitudes 
ignorces des entreprises dont l'activité est vouée à des buts pure- 
iment lucratifs, I parait difficile d'imposer à ce service des charges 
et des serviludes qui retenlissent d'une façon, parliculiérement 
lourde sur son exploitation, tout en attendant de Jui, au nom des 
principes de rentabilité en honneur dans l'industrie privée, la réali- 
salion d'un équilibre financier qui suppose l'utilisation de moyens 
auxquels il lui est interdit de recourir. 

Réorganisant et coordonnant les transports de la région pari- 
sienne, la loi de 1948 n'a, néanmoins, institué aucun monopole, 
Elle n'a même pas maintenu à la rég'e la siluation privilégiée des 
anciens concessionnaires où fermiers, 

La loi prévoit en effet (art. 3%) que lorsqu'il s'agira de créer une 
ligne ou un service, la régie et les transporteurs rouliers seront 
invités à faire parvenir à l'office des propositions chiffrées indiquant 
les conditions dans lesquelles ils accepteraient d'exploiter, C'est au 
vu de ces propositions que l'offre sltatuera. 

H est méme stipulté que la régie autonome ne pourra se voir 
confier l'exploitatoin d'une ligne que si elle preuve qu'elle peut 
assurer le service dans de meilleures condilions financières pour 
les collectivités intéressées et pour les usagers. 

Ces aispositions à caractère libéral peuvent se justifier par la 
nécessité de maintenir un champ d'action à l'initiative privée, mais 
elles exigent une application stricte des règles de coordination el 
l'établissement d'un programme d'avenir, sans quoi on risquerail, 
à échéance peu lointaine, de se trouver à nouveau en pr'senre 
d'entreprises multiples, parfois coneurrentes, et de renouveler ainsi 
Les expériences malheureuses du passé, 


L'application du nouveau régime des transports parisiens. 
A. — La période d'équilibre financier 1918-1952), 


Pour que le régime puisse fonctionner d'une facon satisfaisante, 
il était nécessaire que les principes établis par la législation soient 
aussi exactement appliqués lorsqu'ils condimisaient à une anugimen- 
tation des ressources Inisés à la aisposition de lentreprise que 
lorsqu'ils entrainaient un relèvement de ses charges, 

Au moment où la nouvelle loi a 61% mise en application, l'éconn- 
mie élait encore en mouvement, La haus<e des prix continuait 
à un rythine rapide et ne devait se ralentir que quelques années 
plus tard, d'où un gonflement con-<tant du laux des postes de 
dépenses, remellant sans cesse en queslion l'équilibre financier, 

Rien loin de suivre les mouvements des prix et l'augmentation 
des dépenses, pour répondre anx dispositions de l'article 20, Îles 
réajustements des tarifs ne sont intervenus qu'après de longs 
retards ou avec des taux qui n'ont jamais permis de compenser 
les pertes de recettes résullant des rédnetions tarifaires, 

Ainsi la rigueur souhaitée par la législation pour assurer une 
saine gestion a, en définitive, joué contre l'instilution, W y a eu 
constanmnmment incompatibilité entre une gestion à caractère indus- 
triel et commercial, et des tarifs inspirés par des préoccupations 
d'ordre social. 

Malgré ces conditions difficiles, la Régie autonome des transports 
parisiens à pu assurer l'équilibre financier au cours des années 1919, 
490, 1951, 1992, résultat qui n'avait jamais été atteint jusque-là. 


B. — Le déjicit apparait en 1953. 


En 19%, certaines dépenses nouvelles impostes à la régie ont 
provoqué un défieit de 1.52% millions. 

Une comparaison, chapitre par chapitre des romples de exer- 
cices 1.24 et 1953 fait apparaitre la transformalion radicale que 
l'application du nouveau régime a rendue possib'e dans la gestion 
des transports parisiens, 

En 1953, les dépenses se sont élevées à 45.225 millions. Les 
recelles ont alteint 43.701 millions, compte tenu de 3.602 millions 
de parlicpations financières, compensation partielle de 7.187 mil- 
lions de pertes de recettes résullant des réductions tarifaires, Le 
budget s'est soklé avec un déficit de 1.524 millions. 

En 1938, les dépenses des deux réseaux s'élevaient à 2218 mil- 
lions (ce qui correspond à 53 milliards d'aujourd'hui). Le déficit, 
couvert en définitive par l'Etat, atteignait 5%6 millions (13 milliards 
de francs actuels). Par contre, les jerltes de recettes résultant des 
tarifs réduits ne dépassaient pas l'équivalent de 5 milliards de nos 
francs. 

Recettes. 

Les recettes comprennent: les recettes du trañe, les particpations 

financières et les produits hors trafic. 
1 — Receltes du trafic. 

Elles sont passées de 1651 millions en 1938 à 36.680 millions 
en 1933. 

Les recettes sont fonction: 

4° Du nombre des voyageurs transportés (en millions) : 

Réseau ferré: 1998, 778; 1903, 1.061. 

Réseau routier: 1938, 748: 1953, 827. 

Ensemble : 1998. 1.526: 1909, 1.890, 





2o Des tarifs: 

Le billet de carnet de métro, vendu 20 F, contre 4,20 F er 19% 
est au coefficient 15,1 alors que l'ensemble des prix français alleinf 
le coefficient 23: 

Les comparaisons concernant les tarifs des autobus sont moins 
netles puisque la suppression de la prise en charge et le ren: 
ment du sechionnement en ont modifié les bases, Supérieur: 
les Jongs déplacements, à laugmentalion constatée pour le méiro. 
politain, la majoration des tarifs des autobus est au contraire rois 
sensible — coefficient 10 — pour les petits trajets. 

La perte de receltes résultant de ces réductions tarifaires lait de 
198 millions en 1%38 (moins de 12 p. 100 des recetles du tr 
Elle s'est élevée à 7AS7 millions (19,5 p. 100 des receites) en 105% 

La régie à tenté de préciser celle notion de perte de recelles çà 
substituant au chiffre complable indiqué ci-dessus l'incidence 
cière réelle des réductions tarifaires. En tenant comple, d'une part, 
de l'augmentation du nombre des voyages qui en résulle et, d'autre 
part, des dépenses supplémentaires imposées, aux heures de point 
par l'afflux des voyageurs à tarif réduit, la régie à évalué la ; 
de recettes réelle à 91,5 p. 100 de la perte de recettes théor 
de 1953, soit 6.570 millions, 

I Participations financières, 

L'article 22 de la loi du 21 mars 19:38 prévoit qu'au cas où les 
circonstances ne permettraient pas la réalisation de Féquilibre 
coinpression des dépenses et par ajustement immédiat des tant, 
la régie pourra recevoir de l'Elat et des collectivités locales des 
participations financières dont le montant ne devra pas dépa-r 
la valeur de la perte de recettes résullant des réductions tarila k 
Le montant de ces parlicipalions ne pourra pas excéder 15 p. 14 
du montant des recettes totales de l'exercice, 

L'article 26 indique qu'aucune facilité de circulation ou avantare 
de tarification par rapport au billet simple où au carnet de Lickets 
ne peut être consentie sans attribution d'une subvention éq 
lente à la perte de rereltes occasionnée 

L'administration chargée de l'interprétation de ce texte à est 
que les dispositions de l'article 26 ne S'appliquaient pas aux re . 
tions tarifaires consenties avant l'entrée en vigueur de la loi da 
21 mars 1918. 

Dans ces conditions, les pertes de recelles réeullant des tarifs 
réduits ne sont remboursées qu'à concurrence de 15 p. 100 des 
recettes totales, 

Pour l'année 1953, les participations financières s'étant élevées À 
5.642 millions, le montant des perles de receiles non couvertes par 
les participations est de l'ordre du milliard. 

HE — Produits hors trafic. 

Parmi les produits hors trafic qui afleignent 1.419 millions an 
budget de 19%3 contre 235 millions en 19538, il convient de soulisrer 
l'importance des produits de la publicité qui sont passés: de 9 
lions en 1938, à 191 millions en 1939 et 3:2%3 millions en 1935. 


Les dépenses. 


I. — Dépenses de personnel. 

Les dépenses de personnel qui représentent 65 p. 1060 âes déper-rs 
lolales se répartissent en (rois calfzories: les salaires, les Charses 
sociales, les impôts sur les salaires et les retrailes. 

fo Les salaires, — Le montant de la masse des salaires et 
déterminé par les effectifs et par les taux des salaires. 

a) Les effectifs. 

Tandis que le nombre des voyageurs transportés augmentait de 
près de 21 p. 100, passant de 1.526 millions en 198 à 1.890 milli 
en 1953, les effectifs du personnel des transports parisiens ont été 
ramenés de 42.600 agents en 1958 à 23.800 en 1933 (— 20 p. 404), bien 
que les services assurés, équivalant, en importance, à ceux d'a 
guerre, soient mieux adaplés aux besoins des voyageurs, les rentor. 
cements ayant porté essentiellement sur les heures de pointe 

ll ne serait pas possible, dans les conditions actuelles, de réali-er 
de nouvelles compressions d'effectifs sans compromettre la borne 
marche du service; la durée de la semaine de travail, quarante- 
cinq heures, appliquée dans l’entreprise doit être considérée comte 
un plafond; les réformes de structure, effectuées au cours des der 
nières années, ne laissent plus de place qu'à quelques améliorations 
de détail. 

b) Le laux des salaires. 

Le salaire horaire moyen est au coefficient 22 par rapport! à 
1938. | 

Si on compare les augmentations de salaires oblenues por Îles 
agents de la Régie autonome des transports parisiens et celles qui 
ont élé accordées aux personnels des entreprises privées, On co 
tate que la position relalive des salaires des transports parisiens 
est moins favorable qu'avant guerre, 

Comme ïl est difficile de trouver dans l'industrie privée des 
emplois comparables à ceux de l'exploitalion des transports, on 
reliendra comme base de comparaison la rémunération moverte de 
l'ouvrier des mélaux de la région parisienne et celle de Paju-teur 
mécanicien de la Régie autonome des transports parisiens (1°: 
200 heures mensuelles). 

Le premier, d’après les chiffres du groupement des indu-tr rs 
métallurgiques et annexes, gagne, en movenne, 40.000 F, chife 
catculé sur l'ensemble des ouvriers qualifiés, de l'ordinaire ou *| 
ciatiste. 

A la régie, le salaire moven d'un ensemble qui compr: 
nombreux spécialistes est de 37.500 F. 

La masse des salaires, qui s'élevait à 940 millions en 1458, alt 
en 195%, 17.810 millions (coefficient 19). à 

2e Les charges sociales. — Le montant des charges soi" 
qui étaient de 115 millions en 1938, s'élève à 9.697 millions en 
Ces charges sont passées de 2.709 F par agent (moyenne !* 
à 236.000 F, donc un coefficient de majoration de 106. 
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« toutes les catégories de dépenses comprises sous cette rubrique 

{ subi des majuralions plus où moins tinporlantes, deux d entre 

retiennent tout particulièrement l'attention: les retraites, les 

tions familiales. 

Les reltrailes. - - 

insuffisances de la caisse de retraites s’aceroissent d'année en 

e: 4038, 1.070 millions: 149, 4.617 milhons: 19%90, 1.659 millions; 

pot, 2.668 millions; 1952, 3.673 millions; 195%, 3.095 millions 

nombre des pensions de retraites au début 1954 — 2S200 — 

re encore inférieur à celui des agents en service, mais il 
ente régulièreinent. 

h Allocations familiales, 

Lans le cadre de l'article 17 de l'ordonnance n° 45-2250 du 
bre 1945 e! du règlement d'administration publique du S juin 
un décret du 2% décembre 140 avait autorisé la Régie aulo- 
des transports parisiens à bénéficier d'un réghne particulier 
le service des prestations familiales, 

La Régie auloncme des transporis parisiens assurait ainsi ses 

lions égales dans des conditions avantageuses pour son 

huduet, puisque les sormmes versées aux prestataires étaient large- 
pu intérieures à celles qu'elle aurait dépensées si elle avait dû 
er à une caisse d'allocations familiales, Depuis le 1°" octobre 


e!lt 


D 


401, le taux de cotisation exigé par une telle caisse est, en effet, 
de 16,75 p. 100, alors que pour 19432, par exemple, sur la base des 
prestations versées, la charge supportée de ce chef par la régie a été 
à peine de 10 p. 400. 

or, le décret n° 53-4021 du 17 oclobre 1953 relatif à la sureomn- 
peusation interprolessionnelle des prestations familiales fait désor- 
nas une obligation à la Régie autonome des transporis parisiens de 
I iper au régime de la surcompensalion. 


La surcharge budgétaire qui en résuilera n'est pas encore connne 
avec précision, puisque le taux de la colisation n'est pas encore fixé. 
{ peut cependant estimer qu'elle sera de l'ordre de 11: mil- 
| s pour 14%54% Son incidence sur le budgel 1953 s'est élevée à 
400 mmilliéns. 

Charges fiscales sur salaires, — Celle catégorie de charges 

f les, qui n'existait pas en 1%, comprend: l'impôt sur Îles 

salawes, SOL millions: Pimpôt sur les pensions, 20% millions: Ja 

4 rbution au fonds spécial pour l'allocation de vieillesse, 45 mile 
fl Soit 4.143%9 millions, 

I, — Dépenses d'énergie et de carburants. 

L'examen de celle calégorie de dépenses fail apparaitre des ré<nl- 

qui nérilent de retenir l'attention puisque, avec des maté- 

ré qui, dans l'ensemble, n'ont pas ehangé depuis la guerre, 

la regie parvient à une réduction sensible des consommations uni- 


1: Les consommations, — a Energie électrique: 193 kilowatt- 
heure à la voiture km en 1938, 1,94 kilowatt-heure à la voiture km 
en 15, bien que la proportion entre le nombre de vk d'heures de 
pointe et celui des vk d'heures crenses ait augmenté et que, dans 
Lensermble, la charge se soit très sensiblement accrue, 

ho Les carburants! 0,54 litre au kilomètre en 19438 (parc composé 
exclusivement de voilures à moteur à essence: 0,17 litre au kilo- 
inetre en 193% (pour les voilures à moleur à essence ; 0,2 Jitre 
kilomètre en 1953 (en moyenne- pour l'ensemble du parc: 

e et diésel, 


« 

ce résultat à été obtenu bien que la cireulalion soit devenne 
j difficile et que l'occupation moyenne des voitures ait 
anvmenté 

2 Les dépenses, — Fnergie électrique: 4938, 137 millions: 1953, 


51 1nillions (coefficient 16: carburants: 1938, 220 millions; 1953, 
2127 millions (coefficient 9,61. 


IL — Dépenses pour achats de matières et travaux exécutés 
par les entreprises. 

IPS, 158 millions: 195%, 3755 millions (coefficient 941). 

Le montant des achats de malières par millier de places-kilo- 
metre offertes atteint actuellement 128 F contre 580 F en 19%, Si 
on lent compte d'un coefficient moyen de majoration des prix 
de l'ordre de 25. on con<late que la réduction des consommations 
à clé de l'ordre de 12 p. 100. 


IV. — Les lmpôts, 


L'ingmentation de la charge des impôts et taxes a 616 considé- 

6: 3.677 millions en 195% contre 51 millions en 1938 (coefficient 
de Inajoralion 65), 

A ces charges fiscales accrues s'ajoutent, ainsi qu'il a été indiqué 
frdessis, es impôts sur salaires qui n'existaient pas avant-guerre, 
SIT 1.139 millions, Le coefficient réel de majoration alleint 81,5. 

Les impôts en 1953 se répartissent de la facon euivante: 

lnpôts et taxes. — Impôts sur les recelles, 3.111 millions: timbre 
Quillance, 245 millions; impôts directs, 321 fnillions. Soit 
J.b:: millions. 

PA harges fiscales eur salaires et pensions, — Impôts sur salaires, 
SI milions; impôts sur pensions, 203% millions; contribution allo- 
talon vieilléése, 45 millions, Soit 1.129 millions. 

Total général, 4.816 millions, 

Ye sont pas comprises dans les chiffres ci-dessus les laxes incor- 
Puices au prix des carburants: 1.100 millions en 1955, 


V. — Les charges financières, 
les charges financières proprement dites sont passées de 52% mil. 
} NS en 1938 à 1.716 en 195%. A noter que les charges financières 
LL TT nai la rémunération des exploitants (C, M. P, et 
5, 1. C R, P.). 





Ce rapprochement ne donne qu'une idée inexacte des charges q il 


pèsent sur la KR. A. T. P. NH ne tient pas comple des dépenses 
nouvelles imposées à la régie par la loi du 21 mars 195: 
Aunuilé de renvuveilement du tmmatérie et des n<tal'alions, 


2,900 millions. 

Versement au fonds de réserve. 263 millions 

C'est donc tout au moins 4.283 millions de dépenses en 1953 
qu'il faut comparer aux 92% millions en LUS. , 

IL serait d'ailleurs plus équitable de rapyrocher également des 


charges financières proprement diles le montant de l'insuflisance 


de la caisse des retraites, couvert par la régie el inscrit au chapitre: 
« Dépenses du personnel », soit 3.905 millions en 1953 
Dans ces condilions, le coefficient d'augmentation des dépenses 


hors eveloilation est voisin de 16, c'est-à-dire comparable au coeffi- 
cient des larils. 

Le renousel'ement du matériel et des inslailations élait avant 
euerre financé par Femprunt, La loi du 24 mars LUS à prévu que 
la régie devrait inscrire à eon bndget une annuité de renouveile- 
ment du matériel et des installations qui serait fonction du trafic 
et des prix. 

Cette dicnosilion et l'interprétation qui en a été fuite mellent à 
la charge de la rigie des dépenses éievées qui feront l'objet d'un 
Cc\arnen pari uier, 


VI, — Les résultats financiers. 


Le bhudzel 1028 état en déficit de 596 millions (13 milliards d'art 
jourd'hu Le budget 19% s'est soldé par une insuffisance de 


Le rappre ment des comptes de ces deux années fait ampa- 
railre l'effort d'économie que le nouveau résime des träneporis 
parisiens a rendu possib'e, La résie qui a subi, comme loutes les 
entreprises, Ja hausse des prix, ainsi que les charges réeullant des 
textes de portée générale (charges socia'es, lnpôlts) est parenue 
à maintenir ces prix de revient à un niveau Îrée raisonnahie en 
réduisant les quantités de sersices et de produits utilisés pour 
l'explo lation, ; 

Le principe d'une gestion à « caractère industriel et commercial » 


élabli par loi de 1948 à dune donné les résullats escompirs, 
L'altéralion brusquement survenue en 1933 dans une situation 


financière assainie depuis 1919 doil néanmoins relenr lalienltion, 


C. — La situation devient inquictante en 1». 


Rien n'a changé dans la gestion de la régie, les effectifs sont 
demeures sensib'ement les mémes, le service assuré n'a €lé amceioré 


que par certains points, et néantmoins la situation financière de len- 
treprice, devenue défavorable en 1953 est inquiélanie en 194 


Evolution de la situation financière de 1942 à 1954. 


Afin de déterminer lez causes de cette évolution, il convient de 
rapprocher les résullats financiers de l'exercice 1952, dernière année 
qui se soit terminée avec un budget en équilibre, et les prévisions 
budgétaires 1954 établies par le conseil d'administration de la régre 
au mois de mars dernier, Seuls les aspects essenticis de l'évolution 
qui et iniervenue seront ind:qués ci-1essous 

{9 Recelles, 

Dimminution des recettes de trafic et incidence de celle diminution 
sur le montant des parlicipalions financières art. 26 Ge la loi du 
91 mars 1948), S%35 miilions en moins. 

2e Dépenses. 

a) Personne! 

Aménagements de salaires et indemnité Spéciale dégressive 
(décret 53-837 du 17 seplembre 1993), 842 millions en plus, 

In‘idence de la sur-ormpensalion interprofessionnelle des alloca- 
tions familiales (décret 53-1021 du 17 octobre 1953), 1.159 millions 
en plus. 

Auginentalion des charges de retraites r'suHant: de l'angmentation 
du nombre des retrailes, 513 millions en plus: du relèvement de 
la limite d'écrétement pour le calcul des pensions (loi 593-1314 du 
36 décembre 195%, 86 pailiions en plus, Soit 623 millions en plus. 

Participation des employeurs à l'effort de reconstruction, 180 mil- 
lions en plux, 

b) Charges financières: 

Augmentation des charges financières résullant des émissions 
d'emprunis au cours des deux dernières années, 276 millions en 
plus. 

c) Annuilé de renouvellement 

Relèverment de lannuilé de renouvellement du mat‘riel et des 
installations portée: de 2.200 millions à 4.500 mitions afin d'assurer 
l'exécution des pragramimnes de renouvellement, 2.200 ruillions en 
plus. 

20 Divers (recettes et dépenses). 

I convient de mentionner également certains éléments qui, avec 
une incidence moins sensible, ont provoqué: 

Soit un accroissement des recelles: augimen'alion des produits 
de la publicité, 95 millions en plus. 

Soit un accroissement des dépenses: hausse du prix des carburants 
(plus 410 millions), du prix de l'énergie électrique (plus 45 millions), 
de certaines laxes (plus 53 millions), augmentation des prix des 
malières premières et produits finis: 

Soit une diminution des dépenses: économies diverses et réduc- 
tion au minimum légal de la dotalion du fonds de réserve. 

4e Concln-jons, 

Le déficit inilialement prévu pour l'exercice 1951 s'élève donc à 
5.950 millions, 

Ce chiffre pourra toutefois être réduit d'un demi-milliard environ 
à la prochaine revision budgétaire, une certaine reprise du trafic 
se manifestant depuis le début de l'annce, 
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U apparait dans ces conditions: 


Que la réduction du trafle n'a eu sur l'aggravalion de la situation 
financière de la rgie qu'une influence limitée ; 

Que la presque tolaltté des augmentations de dépenses à été impo 
Sée par des lex Foster tits Ou par Lappuoaltion du statut 
de la mgie 

L'augimentalion de dépen-es de personnel appelle un examen 
parliculiwr. 

Le relèvement de la masse des salaires et des charges sociales, 
non compris: la surcommpenu<sation de al luc ation fammiliales, le défi 
cit du cormpte retraites, les charges fiscales sur salaires et pensions, 
est de 8:93 million soil %,:9 p. 1006 des dépenses corressondantes 
de l'exervire 19:22 

ll née corn por | pas à une augmentation d'effectifs 


Du fer janvier 1052 au 1er janvier 195%, l'effectif total à élé ramené 
de 912 agents à 2.719, malgré l'exteon-ion de LÉ eatix 


Longueur de: ligne: du réseau ferr au 17 janvier 1952, 186,2 km; 
au 1° janvier Für, 18,9 kim 

Longueur des hymnes du réseau rouli au fer janvier 1952, 
D 0,7 km; œu er janvier Hoi, 1.358 kim 

Cette augmentation résuile des divers anmnagements de salaires 
approuve par iuiltorite de tulelle au cours des deux dernières 
années pour rétablir où maintenir l'alignement existant précédem- 
ment entre les personnels de la régie el ceux de certains services 
publics ou entreprises publiques 

L'évolution des -alaires du personnel de la R. A. T. P. au cours 


de res deux années est analogue à celle que l'on constate dans 
d'autres secteurs 
C'est ainsi que 
sion qui donne des bases précises de cornparaison — ont augraehlé : 
A la R. A. T. P, de 3,59 p. 108. 
A ln SN 1 F. de «17 p tou, 
A VE. D. F. de 215 p. 100 
Dans l'industrie de: métaux de la rgion parisienne de 10,76 p. 100. 
Par contre, les salaires des ouvriers dépendant de la prefecture 
de la Seine, administration sur laquelie le personnel des transports 
parisiens est resté aligné jusqu'a 1913, -ont demeurés stables depuis 


les salaires des ouvriers qualils s — seule profe=- 


4952. I convient, toutefois, d'indiquer que les majorations interve- 

nnes à la régie, depuis deux ans, pour celle calégorie de personne, 

n'ont eu pour effet que de combler wne parle du relard qu'elle 
r 


avait, en 1992 les agents correspondants de la préfecture, 


Conclusion sur l'application du noureau régime. 


Diverses critiques ont él adressées au régime de la loi de 1958. 

Ebes portent notamment sur: 

La coexistence de l'Office mgional des {ran<ports parisiens et de 
la régie; 

Les pouvoirs respectifs de ces organiste 

Leur composition ; 

La lourdeur de la procédure budgétaire 

Sur le dernier point, on ne peut qu'être d'accord, mais en remar- 
quant que la lourdeur de la procédure n'est pas le fail du légista- 
teur de 198 qui a e<savé de centrali-er et d'unifier le contrôle, se 
sont des textes ulérieurs, ne concernant pas spécialement la régie, 
qui ont multiplié bles formalités d'instructions et d'approbation des 
budgets el des comptes, 

En ce qui concerne les autres critiques, it faut noter tout d'abord 
qu'elles ont été formulées dès le début du nouveau régime; elles ne 
se fondaient pas sur une expérience acquise, inais partant d'idées 
préconçues el reflélaieut, la plupart du temps, les lémdances dia- 
inétralement opposées et qui s'étaient d'jà affrontées dan< le passé, 

Les uns préconi-ent le renforcement des pouvoirs de l'offire; 
d'autres, au contraire, considèrent que la régie n'a d'aufonome que 
Je nom et vont jusqu'à envisager la suppression de Foffive. 

De méme, les unis voudraient remplacer les élus représentant 
les collectivités par des fonctionnaires: les autres reprochent à 
l'Etat de se faire représenter presque uniquement par des fone- 
Bionnaires nanutis d'instructions préalables, ce qui empécherait 
Joule discussion approfondie des problèmes. 

En réalité, le légistateur de TMS, apportant des solutions à des 
problèmes posés depuis vingt ans, n'a pas eu simplement à orga- 
hiser l'exploitalion de la Régie en fusionnant deux entreprises 
Eee là concurrentes, il ui a falln ceordomner Tes modes de 
ransports coexislants et créer l'organe unique de commandement 
susceptibles d'arbitrer entre tous les intéréls en présence, 

L'office, qui exerce des pouvoirs dévolus antérieurement à l'Elat 
ou aux collectivités locales, à donc mn rûle metlement distinet de 
celui du couseil d'administration de la Régie chargé d'une des 
exploitations. 

Si l'on dennait à l'office, en sus des pouvoirs très étendus qu’ 
a actuellement, des altributions touchant à  Fadmministratiwon\ 
mème de la Régie, on voit mal comment il pourrait en mème 
teunps exercer sou rôle d'arbitre entre les divers transporteurs. 

Inversement, on ne voit pas le conseil d'administration de la 
Régie décider seul de loutes les mesures conduisant à la fixation 
des tarifs et à l'inscription d'oflice de subventions aux budgets 
des collectivités. 

La siluation présente de la Régie appelle les observations sui- 
vantes : 

f» La roordination réalisée sous l'autorité de l'office régional 
des transports parisiens n'a pas fail obslarte an développement 
progressif des Transports mis à la disposition des voyageurs. Le 
réseau routier est passé de QG kilomètres en LS à MS en 1964. 
Le réseau ferré à atleint 189 kilomètres (prolongement de 27 km 
de Da ligne 4Y. Ces amélioralions apportées aux réseaux Corres- 
pondaient à des besoins évidents; 





_ 
2 L'examen de la gestion fiuancière de la Régie fait apparaitre 
un eédort d'économies portant essentiellement sur les quantités 
de servires et de produits ultitisés pour lexploilalion afin de mai 
tenir le prix de revient à un taux raisonnable. , 
Le déficit prévu pour 195% et qui sera de l’ordre de 5 milliar lg 
et demi ré<uile, à concurrence de pLus de 3 milliards et dem 

a) De l'augmentalion de Fannuilé de reuouvellement, 2530 oil 
lions en plus; 

b) De lapplicalion à la Régie des texles de parlée général: 
surcompensation des allocations fanmiliales, T0 millions da 
francs; parlicipalion à leffort de reconstruction, 480 millions de 
franes. 

5) Conformément à son statut, la Régie a subi l'incidence de 
toutes les eréaiimis et augmentations de charges portant r 
l'ensemble des entreprises des secteurs publics ou privés, Par 
contre, elle n'a pas bénéfivié des majoralions de ressources pré. 
vues à son statut, Les autorités de lulelle n'ont pas jugé oppor- 
tun le rajusiement larifaire qui S'umposait pour rélablir l'équilibre 
financier, conformément aux dispositions de l'article 20, 

El eomvient, dans ces conditions, d'examiner : 

1° Si de nouvelles économies peuvent être réalisées dans lexplot. 
tation des transports parisiens; 

2 S'il e<t possille d'avoir recours à une augmentation des 
tarifs. Pour assurer l'équilibre financier, un reïèvement de 3% p. 109 
serait nécessaire : 

5e Si, à défaut d'une majoration de: tarifs, certaines mecures 
peuvent êlre suggérées par La commission des inovens de corn 
hivation aux autorilés de luleble; 

fo S'il est névessaire de rémménmager le régime instilué par la 


loi de 1958, 
Recherche de léquilibre financier. 


La recherche de l'équilibre financier, dans le cadre du régime 
actuel doit être orientée dans deux directions: augimentaihnui des 
recelies: diminution des dépenses, 


A. — Augmentation des rerettes. 


Elle peut résolter, en dehors de Faugimentation du mombre de 
vovageurs transportés, laquelle est en grande partie fonction de 
facteurs étrangers à la régie autonome, des mesures suivantes: 

E — Majoration des larMs. — Selon les indiealions de la direction 
générale de la KR. A. T. P., cette imajeration devrait être de 25 p. 10 
pour permettre l'équilibre financier. Elle porterail, par rapport 
à 19, de 195,5 à 19,2 le eoefficient de imajoralion qui resterait 
envore inférieur an coeffirient de l'ensemble des prix francais 

Mais unel elle nresure, dans Féial æetuel du pouvoir d'achal des 
travailleurs, parail difficile el inopportune, 

Il s'agit de savoir: 

a) Si, sur le plan commercial, elle n'amènerait pas une dimf- 
nulion du traf: et une chule correspondanie des recettes, La 
réponse à celle question doit être donnée par la régie, 


Voici l'avis de la R. A. T. P.: 

Les recettes annmelles du trafic de la R. A. T. P. représente 
environ 3 milliards. 

Un relèvement de tarifs de 2% p. 100, porlant le montant de 
l'unité tarifaire de 10 F à 12,4 F, devrait théorignement produire 
une aœugrrentalion de rerelles brutes de 9500 millions, el de 
recelles neltes (imnpoôols déduits) de 8.600 millions. 

Mais il se produirait une contraction du trafic, résultant, soit du 
report des usagers vers d'autres moyens de transport, soit d'une 
diminution du nombre des déplacements, 

Celle contraction est eslimée à 3 p. 100 pour le réseau ferré, 
6,1 p. 160 sur le réseau routier. 

Dans ces conditions, Fanugmentation des recettes serait réduite 
à 6800 millions de receltes brutes, 6.200 millions de recettes nelles 
d'impôts, Elle resterait néanmeins très appréciable. 

La baisse du trafic permettrait une légère réduction des services, 
représentant une économie de 600 rnilhiens. 

Enfin, l'augmentation des recelles permettrait une angmentalion 
des participations légales des eolleeliviltés, de 1 milliard environ 

L'amélioration du bilan financier annuel de la régie pourrait donc 
atleindre 7.800 millions. 

Mais it est à remarquer que c'est l'office qui est maîlre des tarifs. 

La R. A. T. P. se borne à élablir ses prévisions de recelles et 
dépenses el à les soumettre à l'effike; c'est ce dernier qui éludie 
et prend les mesures néressaires pour réaliser léquibibre (partr 
cipations ou tarifs). La R. A. T. P. n'a pas, en principe, qualite 
pour formuler des propositions à ce sujet; elle donne, bien enter, 
tous les renseignements et toutes les études demandés par loflire, 
mais son comeil d'administration ne formule pas de proposition 
quant au moyen de réaliser l'équilibre, 

LL est cerlain que lorsque le plafond des participations est atteint, 
cœnme c'est le cas en 195% et qu'il reste un déficit à combler, 
l'assemblée générale de l'effice <e trouve dans une impasse St 
de nouveaux relèvements de tarif ne paraissent e possibles com- 
mercialement ou poliliquement. C'est pourquoi Feffire, en exami- 
nant les prévisions rectifiées de 1953 et les premières prévisiols 
de 195%, à élé obligé de saisir les pouvoirs publies du probléme qui 
était insoluble pour lui. I à pris une délibération indiquant que 
l'application liltérale de la loi de 2%% conduirait à une majoration 
des tarifs de l'ordre du 25 p. 109; que celle majoration paraissill 
actuellement impossible, car elle était incompatible avec ba politique 
de stabilité des prix smivié par le Gonvernement et qu'il fallait 
envisager des mesures nouvelles qui ne rentrent pas dans les pou 
voirs de l'office, 
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site 
h\ Si cette majoration est possible, économiquement et sociale- 
eut. et si elle ne devrait pas s'accompagner d'une augmentation 
l'indemnité de transports allouée aux salariés de la région pari- 


onne. Cette question est du ressort de l'Etat. 
| — Réduction des avantages accordés à cerlaines calézories 
; vers. — 1} ne parait pas possible d'envisager une pareille 
e 
Eu ce qui concerne notamment les cartes hbdomadaires de travail, 
institution est due à un souci trés compréhensibie d'augmenter 
idité de la main-d'œuvre et de remédier partiellement à 
e crise du logement, 
être pourrait-on, par un contrôle approprié, mais difficile à 
veiller à ce que cet avantage soil Siricicment réservé aux 
leurs L 
int à revenir sur les avantages consentis aux familles nom- 
t s et aux mulilé< ou réformés de guerre, cela pose une question 
d ique générale qui déborde le cadre de ce rapport. 


— Application plus large et méme systématique de l'article 21, 
de l'arlicie 39, 4°, de la loi du 21 mars 19:38: « Subventions 
es à verser [ar une ou plusieurs collectivités locales, repré- 
s s où non à l'office, en vue de la création, de l'exlension ou 
du maintien de lignes les intére:sant particulièrement, par appli- 

des dispositions de l'article 39, 4° ». 

le 39, 4°, dispose que c'est à l'office de déc'der, sur la 

le des collectivités lorales intéressées ou de tout transporteur 

sé, et dan: le cadre du plan d'aménagement et de répartition 
insports, arrêté par lui (art 39, 3°), la création, l'extension ou 
autres aménagements de services de lransportls autres que ceux 
és par la S. N. C. F... 
| est bien spécifié qu’ « une modification de: services ne pourra, 
Luulefois, être envisagée que si elle n'entraine pas pour l'exploitant 
un excédent de dépenses sur les receètles cerrespondantes. ou si les 

\s d'équilibre correspondants ont été prévus par l'assembiée 

E* ge F ile ve . . . . n 

La queslion se pose de savoir: fo si les dispositions ci-dessus 
ont reçu une application et dans quelle mesure ; 2° | 


us 
10 


le cas échéant, 
raisons qui ont gêné celle application et ce que l'on peut 


ire, en recetles nouvelles, de la mise en pratique des textes 


’ 
lé zaux. 
IV, — Interprétation moins restrictive des articles 22 et 26 de Ja 
loi du 21 mars 1918 par lies autorités de tutelle. — L'article 22 


voit qu'au cas où les circonstances ne permeltraient pas la réali- 

n de l'équilibre par compression de< dépenses et par ajustement 
nédiat des tarifs, l'Elat et les coilectivilés locales peuvent, Sur la 
nande de l'assemblée générale de l'office et dans les condilions 
| es aux articles 23 et 39-80, participer à la couverture des 
dépenses d'exploitation de la régie autonome. 

Le montant de l'en‘emble de ces participations financières ne 
ra dépasser la valeur de la perte de recettes résultant, pour la 

par rapport au tarif plein, de la délivrance de cartes hebdo- 
laires où d'abonnement et des réductions de tarif consenties aux 
farmilles nombreuses et aux mutilés de guerre. 

En tout état de cause, l'ensembie de ces participations ne pourra 
isser 15 p. 100 du montant des recettes totales de l'exercice, telies 
gu'elles sont énumérées à l’article 21, du 1e au 4° inclu:, 
L'articie 26 prévoit qu'aucune facilité de circulation ou avantage 
tarification par rapport au billet simple ou au carnet de tickets, 

id il en existe, ne peut être consenti sur les lignes ou les réseaux 

1 régie autonome, sans une décision de l'assemblée générale de 
l'office, La décision instituant ces avantages devra porter attribution 
à la régie autonome d'une subvention équivalente à la perte de 
1 les occasionnée et à la charge de la colieclivité demanderesse 
ou énéliciaire de ces facilités. 

L'anrlication de ces deux articles a donné lieu à des difficultés 
d'nterprétation. La plupart des parlementaires du département de 
la Seine et de la région parisienne ont estimé que le rembour- 
st it des perles de receltes ré<ultant des réductions tarifaires 
i ses à Ja régie (cartes hebdomadaires, familles nombreuses, 
n és, etc.) devait être effectué sur la base des dispositions de 

le 26, les participations de l’article 22 ne jouant que dan: le ras 
e\ceplionnel prévu au premier alinéa dudit article. Celte interpréta- 
Î a également élé adoptée par la R. 4, T. P, 

contre, les autorités de tutelle ont estimé que l'article 9% 
ernail seulement les réductions tarifaires autres que celles visées 
à l'article 22 (cartes hebdomadaires, abonnements, familles nom- 

ses, mutilés de guerre). Le remboursement des pertes de 

iles ne pouvait donc intervenir que sous Ja forme des partici- 
15 financières prévues à l'article 22, 
Le rapport de l'inspection générale des voies ferrées secondaires 
€! des transports urbains (février 1952) se borne à con<later que 

“ l'interprétation restrictive à jusqu'à présent prévalu », 

Celle interprétation eût dû, pour demeurer cohérente, influencer 
la politique tarifaire pratiquée par le Gouvernement, A partir du 
Moment où le remboursement des pertes de receltes cesse d’être de 
croit pour devenir une faculté soumise, chaque année, à la sanction 
du Parlement, les tarifs doivent, en effet, être calculés de telle sorte 
IS permettent la couverture intégrale de la perte de recettes 
“sulant des réductions tarifaires. Or, chaque fois que les tarifs de 
| régie ont élé réévalués, leur nouveau taux a été fixé en escomp- 
nl l'intervention des participations à leur taux maximum pour 
rfaire l'équilibre financier. On a ainsi transformé le recours occa- 
‘onnel prévu par l’article 22 en une ressource permanente, ce qui 
*! contraire à l'esprit de la loi. 

Celle interprétation présentée le grave inconvénient de faire dis- 
Paraitre le volant de participations financières que les auteurs du 
pr jet de loi avaient prévu afin de permettre de différer dans cer- 

‘ins Cas les relèvements de tarifs sans que la situation financière 
de la régie en soil affectée, 
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La solution adoptée pour la régie diffère donc de ceile qui a été 
admise pour la Sociélé nalionale des chemins de fer français: en 
application du décret du 51 juillet 1939, celle dernière enireprisè 
bénéficie du remboursement à peu près intégral des pertes de 
receltes résultant des réductions tarifaires 

Il appartient aux commissions parlementaires intéressées d 
ler l'attention du Gouvernement sur ce qu'il y a de contradictoi 
entre les positions prises par les pouvors publics en matière de 
remboursement de perles de recetles et en matière de fixation des 
tarifs. L'interprétation restrictive de l'administration ayant jusqu'à 
maintenant prévalu, la commission des moyens de communicalions 
pourrait décider de demander aux autorités de tutelle d'accepter le 
principe du remboursement intégral des pertes de recelles réelles 
prévu à l'article 26, par conséquent sans plafond correspondant de 
13 p. 100 des recettes. Cetle mesure apporierail à la régie des res- 
sources supplémentaires de l'ordre du milliard 


ippe- 


o 


B. — Réduction des dépenses 


L — Postes sur lesquels aucune économie notable 
ne parait possible, 
a) Importance des services, — Selon les indications données paf 


la régie, ceux-ci sont à peine suffisants, 

Sur le réseau ferré, le service assuré aux heures creuses impose 
aux voyageurs des attentes parfois assez longues. Aux heures de 
pointe, l'écoulement des voyageurs n'est assuré qu'au prix de sla- 
tionnements dans les accès el intercommunications de certaines sta 
tions et de surcharges dans les trains, Néanmoins, la régie suit de 
très près l’évolution du trafic en vue de maintenir au mére taux 18 
rapport entre l'offre de transport et la demande. 

Sur le réseau routier, aucune réduction des services ne peut 
envisagée. L'ouverture de quelques lignes nouvelles devra méme 
intervenir au cours de l'année prochaine; 

b) Charges des retraites. — Aurune économie n'est possible 

Le régime des retraites du personnel de la régie est en effet 
imposé par les textes en vigueur. 

Il est à noter que des charges considérables pèsent sur la régie 
sans aucune contrepartie du fait: 

io Des textes légaux portant prise en compte dans le cadre de 
l'anc:ennelé de services exigés pour l'avancement et pour la relraile, 
des annuilés correspondant aux services militaires, majorations pour 
temps de guerre, temps passés en caplivité ou dans la Résistance: 

20 Des textes légaux portant oblgation de lutilisalion des muti- 
lés, veuves de guerre, engagés, rengagés, elc 

Le coût de l'application de ces textes est évalué par la rés 
our les actifs à 1.730 millions par an, pour les retrailés à 600 mil- 
ions par änl; 

3° De la péréquation automatique des retraites, les dispositions 
applicables aux agents de la régie (art. 31 et 59 du réglement des 
retraites) étant analogues à celles prévues en faveur des fonction- 
naires de l'Etat, 

Ainsi s'explique Je fait que Jes insuffisances de la caisse des 
retraites soient passées de 1.070 millions en 1948 à 3975 millions en 
1953. Loin de pouvoir s'améliorer, cette situation s'aggravera encore 
au cours des exercices suivants, le nombre des pensions de retraite 
augmentant régulièrement par rapport au nombre des agents en 
act vité. 

c) Achats de matières nécessaires pour l'exploitation et sommes 
versées aux entreprises chargées de certains travaux pour le compte 
de la régie. — Ces dépenses ont été ramenées au minimum incom- 
pressible. 

d) Consommation d'énergie électrique. — Elle ne peut ©tre réduite 
en quantité, 

Quant aux prix unilaires consentis à la régie autonome des trans- 
poris parisiens par Electricité de France, une proposition de loi en 
avait demandé la réduction, La commission n'a pas retenu celle 
suggestion. 

En réalité et selon les indications données par la régie, les 
tarifs consentis par Electricité de France sont avantageux, En 
demander la réduction par voie légale ne serait pas conforme à la 
nolion d'entreprise à caractère « industriel et commercial ». 

Ce ne serait d'ailleurs que déplacer le problème et occasionner 
une perte de recettes à une entreprise nationaliste qui, elle aussi, 
est tenue à assurer son équilibre par ses propres moyens, 

Voici les renseignements fournis à la date du 22 juillet 1954 par 
la Régie autonome des transports parisiens sur les prix de l'éner- 
gie électrique. 

Payés par 11 Régie autonome des transports parisiens: haute ten- 
sion (300 millions de kWh), 5,923 F; basse tension (2 millions de 
kWh), 9,04 F. 

Payés par les particuliers de la région parisienne: 

Sans compteurs spéciaux: {re tranche, 91,20 F; 2 franche, 91,10 F; 
3e tranche, 15,50 F. 

Avec comp'eurs triples: pointe, 21,41 F; jour, 20,10 F; nuit, hiver, 
6,60 F; nuit, élé, 5,80 F. 

Payés par les industrieis de la région parisienne (moyenne: 7,04 F): 
pointe, 8,23 F; jour, 7,67 F; nuit, hiver, 5,43 F; nuit, été, 4,80 +. 

Payés par ceriaines industries chimiques ou électrométaliurgiques 
des régions productrices d'énergie hydroélectrique: 2,50 F réduit 
de un franc environ pour les industriels dont les propres usines 
ont été remises à Electricité de France. 

e) Consornmation de carburants. — En ce qui concerne les carbu- 
rants, aucune économie n'est possible sans une modification de 
la composition du parce qui ne comprend encore qu'un nomtre 
insuffisant de voitures à moteur diesel. Cette question sera exammi- 
née plus loin, 
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Il Economies possibles sans investissements nouveaux. 

Les seules économies qu'il est possible d'envisager porteront sur 
les dépenses de personnel, dans la mesure où elles dépendent des 
ellectifs puisque le taux des salaires et des charges sociales ne 
peuvent être fixés par la seule volonté de la Régie. 

Deux catégories doivent étre distinguées dans le personnel de 
la Réyie 

1° Les personnels des services de l'exploitation et de certains 
services techniques, L'ulilisalion de ces agents correspond à 
l'occupation de postes dont le nombre a élé ramené au minimum 
compatible avec les exigeures des règlements établis par l'autorité 
supérieure et les servitudes créées par le matériel et les installa- 
tions. Dans ces services, loule mise à la retraite se traduit par 
un accroissement de dépense, le montant de la retraite entière- 
ment à la charge de la Régie étant supérieur à l'écart entre le 
salaire de l'agent qui s'en va et celui de son remplaçant. 

Néanmoins, la Régie a mis à létude la fusion des services 
mouvement et traction. Celle importante réforme du réseau ferré 
aura pour résultat un certain allégement de l'encadrement et une 
diminulion des réserves; 

20 Les cadres, les personnels ouvriers et administratifs. 

lei, la notion de poste à occuper est en général moins rigou- 
reuse et l'effectif peut être réduit par la suile: des amélioralions 
de ln technique; des changements apportés dans la structure des 
Services, de l'augmentation des rendements. 

Les améliorations de la technique sont liées à des inveslisse- 
ments et leur influence devra donc être éludiée dans le chapitre 
suivant 

Les réformes de structure qui paraissaient possibles ont déjà été 
réalisées ou sont en cours. Leur influence, plus sensible pour les 
cadres que pour le persounel d'exécution, a commencé à se faire 
sentir et s'accentuera au fur et à mesure des mises à la retraite. 
Une réduction de 8 p. 100 du personnel d'encadrement sera oble- 
nue par étapes, La période de quatre ans qui va s'ouvrir verra se 
réaliser la plus grande partie de ce plan de compression. ; 

L'accroissement des rendements obtenn an cours des dernières 
années dans les divers services ne suffit pas. Une deuxième étape 
doit être réaliste 

1e Par l’attribulion au personnel d'une prime de gestion actuelle- 
ment à l'élude ; 
de Par une modification du régime actuel des primes de rendement 


alln de leur donner plus d'elicacilé, 


EL Economies lies aux investissements, 


fo Réseau ferré. 

a) Matériel roulant, — Le parc du matériel roulant du réseau 
ferré de la R. A. T. P., non compris la ligne de Sceaux, comprend 
ac uellement 2695 voitures (LS M et 1.367 R), dont 7% somt de 
construction antérieure à 1911, plus 40 éléments articulés. 

D'après les règles normalement observées dans la profession, ces 
740 voitures sont à remplacer par du matériel neuf. 

A Londres et à New-York le matériel est, en principe, renouve!& 
après trente ans de service environ, 

En présence de cette lourde échéance, la R. A. T. P. a cherché 
dans un renouvellement de la technique les moyens d'effectuer celle 
opération de remplacement dans les conditions les moins onéreuses. 
Teil est le but de la substitution du matériel sur pneus au matériel 
à roues métalliques 

Après les essais systématiques qui ont élé réalisés avec une 
Voilure Sur pneus entre La Villette et Saint-Gervais, la régie va 
équiper en « pneus » une petite ligne, la ligne 11 « Châtelet—Porte 
des Lilas » pour contrôler les résultats pleinement favorables de 
cètlte expérience, La transformation de celle ligne sera achevée 
en 195% 

Pour apprécier l'intérêt de l'opération et préciser les économies 
réalisées, il y a lieu de comparer le bilan de l'équipement de la 
ligne en matériel sur pneus et celui de la substitulion aux ancien- 
nes voitures de matériels modernes à roues métalliques. 

Le pare se compose de 18 trains, Avec le matériel à roues 
métalliques, la rêgie aurait à acheter 18 trains à 153 millions: la 
dépense serait donc de 2.750 millions, Avec le matériel sur pneus, 
moiré coûteux, les 18 trains ne coûteraient plus que ? milliards 
(112 millions par train), A cette somme s'ajouterait le prix de la 
transformation de la voie (600 mmllions), soit une dépense totale de 
2.640) millions au eu de 2750 millions, 

l'autre part, en raison de la réduction de la consommation en 
énergie électrique et de la diminution du coût de l'entretien de la 
voie, l'exploitation avec un matériel sur pneus permettrait chaque 
année une économie de 11 millions, 

Ces économies relativement modestes correspondent à une expé- 
rience déterminée par des con<idérations d'opportunité technique et 
non de rendement financier. 

Plus favorables seront les résultats de la transformation d'une 
grande transversale telle la ligne 4 exploitée à l'heure actuelle avec 
o1 trains 

Avec un matériel moderne à roues métalliques, plus rapide, 
0 trains suftiraient, Ils coûteraient 9.950 millions (191 millions par 
train). 

Avec le matériel sur pneus qui permet des vitesses commer- 
ciales plus élevées on n'aurait plus besoin que de 46 trains à 146 mil- 
lions lun, soit 5,180 millions. La dépense totale, y compris la 
transformation de la voie (1.100 millions) serait donc de 6G.SSû mil- 
Les, inférieure de 2.670 millions au prix de la soluljon roues métal- 
iques. 

“économie annuelle provenant de la réduction de: dépenses 
d'entretien et d'énergie électffque serait de 50 millions, 





Un bilan limilé à ces indications ne Serait pas complet, En raison 
de l'importance du trafic sur la ligne n° f il serait difficile de r 
der encore l'allongement des quais qui devraient être portés de :; 
à 105 mètres pour permettre des trains de 7 voitures. Cetle opération 
qui coûterail 6.200 millions pourrait être évitée avec l'adoption «y 
malériel sur pneus, l'augmentation de la capacité de transport élant 
obtenue par le resserrement des intervalles autorisé par les car 
térisliques de ce matériel. 

b) Installations et équipements fixes, — Parmi les transform: ; 
et améliorations prévues sur Île réseau ferré au cours des quatre 
prochaines années seront retenues dans l'énumération ci-après celles 
qui permettront la réalisation d'économies, 

Une réduction d’eflectif portant sur une centaine d'agents environ 
sera rendue possible par les mesures suivantes : 

Installation de nouveaux portillons automatiques: 

Remaniement d'accès supprimant des posles de surveillance : 

Modification de certaines manœuvres imposées aux trans dans les 
terminus. 

Généralisation à toutes les stations de machines aulo-mpri. 
meuses distributrices de titres de transport, permettant une rédie. 
tion de 80 millions des dépenses annuelles, 

Installation sur l’ensemble des lignes d’un dispatching avec 
aulomalicité de certaines observations déterminant une amélioration 
considérable de l'exploitation du réseau et permettant de sensibles 
économies qu'il n'est pas encore possible de chiffrer, les éludes 
n'étant pas terminées. 

Transformation du réseau d'alimentation électrique, 

Le réseau d'alimentation en énergie électrique de la R. A T p 
établi entre 1920 et 19, est en cours de renouvellement, ce qui est 
imposé par l'usure progressive de ses divers éléments 

Ce renouvellement s'accompagne d'une transformation tenant 
comple du progrès tecnhique depuis 1920, Les nouveaux appareis 
sont un peu plus chers que ceux qu'ils remplacent, mais entraineut 
de: économies d'exploitation portant sur trois chapitres principau 

Economie de personnel par suppression des commandes manuelle: 

Econcænies d'énergie par amélioration du rendement global de 
la distribution et achat d'un courant 60.000 volts moins cher; 

Economie d'entretien par suppression des batteries d'accumul- 
teurs. 

Une première tranche d'opérations est déjà prévue pour la 
période 1951-1958 : 

Transformation des sous-stalions: Neuilly, Boulogne, Lamartk, 
Louvre, La Motle-Picquet, Villers, Cité: 

Construrtion des sous-stations: la Fourche, Ponthieu, Invalides, 
Passy, Réaumur, gare de l'Est; 

Exlairage alternatif des lignes: ne f, Neuilly—Eloile; n° 2, Etoile 
—Dauvhine : 

Poste 60.00%) volts Montessuy. 

Sa réalisation entraînera 86 millions d'économies environ par 

IL serait possible d'effectuer pendant la même période u 
deuxième série d'opérations comnporlant nolamimnent la transforn 
tion de six sous-stations, la construction de sept sous-stations et 
d'un posle de 60.000 volts, et l'installation de l'éclairage alternatif 
sur six lignes. 

Les économies annuelles seraient de l'ordre de 120 millions. 

€) Contrôle automatique. — La plus grande partie du personnel 
des stations du métropolitain est occupée à la vente des titres de 
transport et à leur contrôle. 

Afin de réduire les dépenses d'exploitation et de libérer une main- 
d'œuvre qui pourrait être employée d'une manière plus productire, 
la R. A. T. a étudié la possibilité d'instituer le contrôle aulo- 
matique. 

Il convient toutefois d'indiquer que l'adoption de ce mode de 
contrôle suppose la suppression de toutes les réductions tarifaires. 
Tant que des titres de transport de diverses natures resteront en 
vigueur, le contrôle par agent demeurera en effet indispensable. 

L'établissement du contrôle automatique exigera des travaux 
importants. Les accès de nombreuses stations devront être remanies 
pour permettre l'installation d'appareils de contrôle et de tourui- 
quets automatiques. 

De longues études vont être néressaires pour chiffrer exactement 
les dépenses correspondant au réaménagement des stations et à 
l'achat du nouveau matériel. On peut toutefois indiquer que leur 
montant total sera vraisemblablement de l'ordre d’une dizaine de 
milliards. 

L'économie réalisée sera voisine de deux milliards. Une partie di 
personnel des stations devra demeurer en service afin d'assurer li 
vente des jetons et de veiller au maintien de l'ordre et à l'appl 
cation des consignes de séeurité. 


2° Réseau routier. 


Les économies à réaliser dans l'avenir résulteront, essentiellement 
du renouvellement et de la modernisation du matériel. 

Les pare d'autobus qui a été mis à la disposition de la Régie 
composait de véhicules anciens: douze à vingt ans d'âge, équipes 
de moteurs à carburant ternaire: essence, alcool, benzol. 

Leur capacité n'était pas très importante: cinquante places por 
les autobus urbains, einquante-six pour les autobus de banlieue. 

L'évolution assez sensible de la technique automobile depuis 
quinze ans rendait possible la conception d'un nouveau type dant 
bus netlement plus économique d'utilisation: emploi des moteurs 
Diesel, capacité et vitesse commerciale accrues. Aussi, le pr- 
gramme de modernisation de la Régie a porté en premier lieu s47 
le renouvellement de ces véhicules. 

Une série de 309 voitures a été mise en service en 1951 et 1%? 
et compte tenu des résultats acquis par cette première expérience 
et des améliorations dont la nécessité était apparue, la Régie à ** 
autorisée en 1953 à passer une commande de 600 autobus mudcrntà 
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coront livrés en 1954 et 1955 (400 sont actuellement en cours 

fabrication). è . é L 
LU la base des prix et salaires actuels, l'économie annuelle sur 
enses d'exploitation réalisée par la mise en service d'une 


e d rutobus modernes, en re mplacement d'autobus anciens est 
= venne de 700.000 F par voiiure. 

ne + rtance de l'amélioration du bilan ainsi réaliste permet 

; er que, dans les années à venir, des crédits suffisants pourront 

sagés pour que puisse être poursuivi ce plan de renouvel- 

\ raison de 250 autobus par an. Ainsi, à la fin de 198, en 

300 véhicules nouveaux céjà en service, 1.350 voilures 

| pourraient être en exploitation sur un parc de 2.600 vui- 


part, un nouveau mode d’exploilation a été adoplé sur 
1 mes desservant la grande banlieue. Un service semi<irect 
| bus à un agent permet de réduire les temps de parcours 
dessertes éloignées et de diminuer les dépenses d'exploi- 


| irs de série à moteurs Diesel, vitesse de rotation sensi- 
nent accrue, un agent au lieu de deux). 110 autobus de grande 


e ont déjà été mis en service et on peut estimer que d'ici 

e où cinq ans ce nombre pourra être porté à 200 en fonction 

sions de lignes que l'office régional des transports altri- 
} \ la régie. L'économie sur les dépenses d'exploitation réalisée 
: vpe de matériel en remplacement des autobus anriens est 
( ent assez variable suivant les caractéristiques des lignes 
j elle peut être évaluée en moyenne à 1 million de francs par 
( r véhicule. 

re, comme en toute hypothèse, la régie ne pouvait espérer 
F ler entièrement son parc d'autobus avant dix ou douze ans, 
j paru intéressant d'équiper de moteurs Diesel les voilures 
] joins anciennes qui seront remplacées en dernier, afin de 
J 
L 


ire les dépenses de carburant. L'étude économique a montré, 
eltet, que le coût de l'opération était amorti en deux ou trois 
é suivant le tvpe de moteur, Au delà, l'économie réaliste est 
rire de 300.000 F par an et par voilure: 100 aulobus ont été 
juipés, 100 autres le seront prochainement, 
e transformation est malheureusement limitée en raisan des 
conditions techniques indispensables pour permettre la substitution 
‘ moteur à un autre. 
Enfin, sur 100 trolleybus dont dispose la régie, 20 d'une modèle 
vont être, d'ici deux ans, remplacés par de nouvelles voi- 
et ce type de matériel sera insi enlièrement modernisé, 
Le parc d'autobus de la régie devrait done, à la suite de la 


] tion de l’ensemble de ce programme, se présenter en 1958 
( nu suil: 1.650 autobus modernes, 200 autobus de grande ban- 


leue modernes, 409 trolleybus modernes, 200 autobus anciens équi- 
és de moteur Diesel, 450 autobus anciens. — Soit, 2600. 

Par rapport à la situation actuelle, la réduction des dépenses 
d'exploilalion à la réalisation de ce programme de renouvellement 
et de transformation s'élèvera à: 1.250 autobus modernes supplé- 


mentaires x 700.000 935 millions; 60 autobus de grande banlieue 
supplomentaires x 1 million 60 millions; 100 autobus anciens 
équipés de Diesel x 300.000 30 millions, — Au tolal, 1.035 millions, 


£ 


soit un milliard. 

La dépense, d'ailleurs chligatoire du matériel roulant du réseau 
rutier S'Élèverait à 15 milliards environ, 

Le plan décennal de renouvellement de la régie prévoit, pour les 
anntes 1953 à 1962, un montant total d'engagements de 937,5 mil- 
lards, se décomposant en: renouvellement de matériel roulant, 
2110 millons; renouvellement d'installations fixes, 12340 millions. 

IL faut remarquer que ces opérations sont de toute façon néces- 
sares pour snaintenir en élat le patrimoine industriel de la régie. 
Les dépenses seraient à peu près les mêmes si la régie, au lieu de 
cnmmender du matériel amélioré, se bornaîit à renouveler à l'iden- 
1 les matériels ou les installations réformés. 

L n'y à donc pas de véritables charges nouvelles en face des 


éco es que permet un matériel amélioré. 

Ces inom'es, ainsi qu'on l'a précédemment indiqué. seraient 
û rdre de 2 milliards pour le réseau ferré et 1 milliard pour le 
I ilier soit, pou l’ensemble, de 3 milliards par an. 

1. — Hhiminution de dépenses annuelles pouvant résulter de 
esures diverses dépendant des autorités de tutelle et des collec- 

Î s locales 


Recours à l'emprunt pour couvrier en partie le renouvellement 
€ modernisation du matériel et des installations. — L'article 23, 
1”, de la loi du 21 mars 1948 prévoit l'inscription an budget de la 
l'ie d'annuités de « renouvellement du matériel et des installa- 
us; ces annuités seront fonction du trafic et dgs prix ». 

Er ‘dispositions ont été votées à une époque où le recours À 
l linancement s'imposait non seulement pour le seretur publie, 

sSMéme pour le secteur privé en raison du manque de confiance 
es irznants 


: " rétation des dis sposilions de l'article 23 a conduit les minis- 
- S de lutelle à envisager des taux élevés pour l’annuité de renon- 
| men, Les cadences de renouvellement qui ont été prévues 
PtuVent, dans certains cas, paraître un peu rapides. 

P iutre part, le remplacement de matériels et d’ équipements 
éns par des matériels et des équipements modernes se présente 
‘nine une opération de renouvellement mais constitue égale- 

une opération de m odernisalion qui augmente le potentiel de 

cprise et correspond plutôt à la notion de premier établis- 


nent. 


| 
] 
| 


On 
Men! 


peut se demander s’il est raisonnable d'assurer le renouvelle- 
_— enlièrement par un prélèvement sur les recettes à une époque 
116 tarifs ont cessé de suivre. comme avant guerre. le mouve 
scnéral des prix. 


ment : 








D'autre part, le march‘ des capitaux est de nouveau accessible. 
De nombreuses sociétés nalionalisées s'y sant dujà présentées avec 
succès. 11 semble que le recours à l'emprunt soit également permis 
à la régie. 

Sans abandonner le principe posé par la loi du 21 mars 1918, fl 
serait possible de réduire à une contribution modérée lannuiti de 
renouvellement inscrite au budget, L'ensemble du renouvellement 
demeurerait évidemment à la charge la régie, mais l'appel au 
credit permettrait d'en différer l'incidence, qui inlerviendrai sous 
la forme du service et de l'amortissement des emprunts mis à cet 
effet 


11 





En tout état de cause le montant de l'annuité de renouvellement 


inscrit au budget de 195% (4.500 millions contre 2.209 millions en 
1950, 1951 et 1952) pourrait être revisé, comple tenu des difficultés 
de la situation financière 

La commision estime cependant que cette économie serait jillu- 
soire, et méme dangereuse, dans la mesure où, en relardant lexé- 
cution du programme de modernisation, elle éloignerait les Ccono- 
mes d'exploilalions qui en dépendent, 

b) Remäniement Gu regime fiscal hnpôts et taxes La Joi 
du 21 mars 1948 n'a prévu aucune dérogation au régime général en 
matière d'impôls el de laxes, et les considérations qui ont inspiré 
celle posilion demeurent valables. 

La régie est assujellie aux taxes sur le chiffre d'affaires qui 
frappent les transports publics ferroviaires et routiers (laxes sur les 
E est: ilions de service de 3,80 p, 100 et taxes sur les transactions de 
1 p. 100). Elle acquilte également la laxe locale addilionneile «€ 
1,50 ou 1,35 p. 100, 

Si on tient compte de l'ensemble des charges fiscales qui pèsent 
sur la régie, Y Compris les taxes sur les carburants et l'impôt sur 
les salaires, wn constale que le montant lolal est passé de 1% mil- 
lions en 1U5S à 92.90 anillions en 1953 

La loi du 10 avril 195% portant réforme fiscale prévoil en son 
arlicle 23 que « le Gouvernement dép sera sur le bureau de l'Assem- 
blée nationale, avant le ‘M décermbre 195%, un projet de loi portant, 
avec effet du {1 juillet 1933 au plus tard 


Det e d'u de QE € es à» 5 . . 


30 Fixation des modalités définitives du régime applicable anx 
transperteurs et auxiliaires des transports de manière à assurer la 
compiète neutralité de ce régime par rapport aux différents movens 
mis à la disposition des usasers pour assurer leurs transports, » 

Dans le cadre de ce remaniement du régime fiscal une réforme 
des laxes frappant lersetnble des transports publics est done envi 
sasce, La régie en bénéficierait au iméime litre que les aulres trans- 
porteurs, 

En atiendant que les mesures aclnellement à l'étude au minis- 
.tère des finances soient soumises au Parlement, H serait possible de 
prendre, en ce qui concerne la régie, des mesures exceplionnelles 
de délaxe, analogues à celles _ qui ont élé décidées dans divers 
secteurs pour permettre la stabilisation des prix. 

€) Amélioration de la circulation. — Les mesures éludites par 
la pré'ecture de police et portant en parliculier sur la limitation ou 
la suppression du droit de stationnement dans le centre et sur la 
créalion de parcs aux portes de Paris auraient pour effet de réaliser 
entre Transports individuels el transports collecufs, et au profit de 





ces derniers, une redistribution analogue à celle qui à éié réaliste 
dans la plupart des grandes villes, 

F \ Ineine tenps que tobtie nourelhie ru} irtition entrait ra!t un 
relèvement des recettes de la révie, l'amélioration de la lon 
qui en résullerait déterminerait une augmentation de nr vitesce 
commerciale sur les lignes, et, par conséquent, une réduc! des 
dépenses qu'il es difficile de chiffrer, prisque on ji] inre 
dépendra des réformes réalisées, mais qui pourrait être de l'ordre 


d'un miiliard. 


d) Etalernent des heures de pointe —_— Comme les heures d'ouvér- 
nl 


ture et de fermeture des « bi ements industriels ou « ummer 
ciaux, des adiminisiralions, etc., coincident à peu près exactement, 
la régie se trouve dans l'obligation d'avoir à sa dis ilion un matc- 
riel roulant, un équipement, des installations et surtout di elfec- 


lifs de personnel répondant à une charge afteint 


1 
e pendant un rourt 
espace de temps, cé qui impose à son activité des 


onditions anor- 


males. 

Le: nézociati ns qui pourraient Ctre entamces aver cert l rrot1- 
pements professionnels poyr obtenir des di 1, entre Île horaires 
des entreprises ne conneront des résultat Concert Œux 3 
sont conduiles sous l'égide des pouvoirs publics 


A noter que dans cerjaines villes étrangères, notamment à 
Londres, un certain étalement des heures de pointe a “donné des 
résultats aussi satisfaisants pour le public que pour les organisations 
de transports, r 


Conclusion générale. 


La commission des moyens de communications et du tourisme 
eslime qu'une modification importante de la loi du 21 mars 1948 <e 
heurterait à de sérieuses difficultés qui en retarderaient l'adoption, 
et risquerail de mettre en danger le régime institué par celle loi, 
récime qui à donné, dans l'ensemble, des résultats satisfaisants 

Aprés élude approfondie du problème, et comple tenu de la 
nécessité de ne pas laisser se dégrader gravement une situation 
financière déjà inquiétante due à des causes étrangères à la gestion 
de la Régie autonome des transports parisiens et au résure de 
base institué par la loi du 21 mars 1918, la commission déride, à 
l'unanimité, de transformer la proposition de loi n° 2970 en une pro- 
position de ‘résolution dont le texte est développé ci-dessous, 

AR cas où ces Suggestions ne seraient pas relenues ou s'avire- 
raiens insuffisantes pour réalisée j'équilibre financier de la Régie 
aulonome des transports parisiens, la commission des movens de 
communications mettrait à l'étude, sur la base des propositions qui 
lui sont soumises, un réaménagement du régime actuel qui, sans 
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altérer le caractère « industriel et commercial » de la régie auto- 
nome, fixerait d'une façon plus nette les charges de service public 
qui lui sont imposées et les contreparties financières qui doivent 
normalement en résuller de la purt des collectivités locales et de 


d'Etat, 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assernblée nationale invite le Gouvernement à intervenir dans 
le plus bref délai possible, tant auprès des autorités de tuielle et 
des collectivités locales que de la Régie autonome des transports 
parisiens, pour leur demander de prendre, chacune dans le domaine 
qui lui est propre, les mesures suivantes: 


A. — Autorités de tutelle et collectivités locales. 


10 Autorisation donnée à la Régie autonome des transports pari- 
siens de contracter des emprunts d’un montant suffisant pour; 

a) Méaliser en quatre années les investissements nécessaires à 
une modernisation des réseaux qui permetltra de substantielles éco- 
normies d'exploitation, . 

b) Couvrir la partie des dépenses dites de renouvellement qui 
constitue en fait des dépenses de premier élablissement. 

2e Allégement des charges correspondant aux impôls et taxes 
payés par la régie. 

Je Mesures en vue de l'amélioration de la circulation, de Ja 
réglementation du stalionnement et de l'élalement des heures de 
ointe, 
4° Interprétation moins restrictive des articles 22 et 26 de la loi 
n° 48-26 du 21 mars 1%48 relative à la réorganisation et à la coor- 
dinalion des transports de voyageurs dans la région parisienne, 
c'est-à-dire : 

a) Couverture intégrale des pertes de recettes réelles résultant 
de tous les avantages tarifaires imposés à la régie en faveur de 
certaines calégories d'usagers sous forme de remboursements 
(art, 26); 

b) Participation effective de l'Etat et des collectivités locales, sous 
forme d'indemnités compensatrices à la couverture des dépenses 
d'exploitation de la régie autonome « au cas où les circonstances 
ne permettraient pas l'équilibre par compression des dépenses et 
par ajustement immédiat des tarifs », sur demande de l'assemblée 
générale de l'office (art. 22, $ 1°), 


B. — Régie autonome et Office régional des transports parisiens. 


fo Mise en application du plan de modernisation permettant des 
compressions de dépenses et des améliorations de services. 

2o Application effective des dispositions des articles 21, 3°, et 
29, 4, de la loi précitée, concernant les subventions spéciales à 
verser par une ou plusieurs collectivités locales en vue de la créa- 
tion, de l'extension ou du mainlien de lignes les intéressant parti- 
culiérement, 

üe Réalisation des économies possibles sans investissements: 

a) Dépenses de personnel; 

b) Eventuellement, et dans la mesure où cela ne compromettrait 
pas gravement l'avenir, réduction du crédit budgétaire prévu en 1954 
pour le fonds de renouvellement. 


ANNEXE N°9596 


(Session de 1951. — Séance du 26 novembre 1951). 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la réglementation concer- 
nant l'affiliation volontaire à la sécurité sociale et plus particu- 
liérement celle des artisans inscrits au registre des métiers, pré- 
sentée par M. Lamarque-Cando et les membres du groupe socia- 
liste, députés. — (Renvoyée à la commission du travail et de la 
sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Îl est une catégorie sociäle, intermédiaire 
entre celle des ouvriers et celle des industriels, qui ne bénéfire 
ni des avantages sociaux accordés à celle-là, ni des gains génerüe- 
ment importants et de l'aisance qui en découle, fréquents dus 
celle-ci: nous voulons parler des artisans, 

L'arlisan travaille comme un ouvrier, mais dirige son travail ou 
celui de son compagnon comme le fait un patron industriel dont il 
a les responsabilités moins lourdes peut-être, parce que ses affaires 
sont moins étendues, mais d'autant plus pénibles à supporter qu'il 
est moins secondé et qu'il assure en même temps la formation 
professionnelle et morale des apprentis. 

Cette catégorie sociale qui constitue cependant l'élite de la main- 
d'œuvre française, vit dans des conditions misérables, n'a pas de 
fortune et se trouve ainsi à la merci de la maladie, de l'accident, 
puisque son travail est nécessaire à son industrie et qu'il dirige en 
même temps son atelier. 

IL est donc nécessaire qu'il soit affilié à la sécurité sociale et 
puisse bénéticier de ses avantages tant en ce qui concerne Île ris- 
que de maladie qu'en ce qui concerne le risque d'accident. Cette 
aftiliation doit cependant être facultative, l'artisan n'ayant pas tot- 
nt la possibilité matérielle et les resources suffisantes lui permet- 
ant de régler ses cotisations. Cette catégorie d'assuré volontaire ne 
grèvera pas. d'ailleurs. lourdement les caisses de sécurité sociale. 





la nécessité de satisfaire sa clientèle et de faire face aux comman. 
des qu'il a reçues obligeant l'artisan au travail et écartant ainsi, 
par la nature même de sa profession, le pelit risque trop fréquent 
chez les salariés et, parlant, onéreux pour les caisses. 

La légisialion concernant les assurés volontaires est constituée 
ar l'ordonnance du 19 octobre 1945, article 4, le décret du 29 nover 
bre 1955, moditlé par le décret du 24 novembre 1948, articles 93 
à 109. 

Ces textes prévoient l'affilialion volontaire à la sécurité sociale 
des personnes avant été affiliées obligatoires pendant six mois à | 
sécurité sociale, ou des membres de la famille de l'employeur tr4- 
vaillant dans l'exploitation, sans être rémunérés. 

L'arlisan ne rentre pas dans la deuxième catégorie et fort rare. 
ment aujourü'hui dans la première. 

En effet, ou l'artisan fait son apprentissage chez un tiers, mais À 
une époque où la sécurité sociale et les ässurances sociales n'ex 
taient pas encore, ou comine cela se passe généralement dans cette 
catégorie professionnelle, l’apprentisage a été fait chez le père dont 
l'artisan à pris la suile. - 

Généralement, done, l'artisan n'a jamais été assuré social el ne 
peut en conséquence, s'affilier volontairement. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopler la proposition 


‘de lei suivante, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. der. — L'article 4 de l'ordonnance du 19 octobre 1915 est 
moditié ainsi qu'il suit: 

« La faculté » de s'assurer volontairement est accordée : 

« Aux personnes qui, ayant été affiliées obligatoirement pendart 
six mois au moins, cessent de remplir les conditions de l'assurance 
obligatoire 

« Aux membres de la famille de l'employeur qui travaillent dans 
l'exploitation de celui-ci, sans recevoir d rémunération. 

« Aux artisans inscrits au registre des méliers el exerçant eflec- 
tivement leur profession. 

« Le règlement général d'administration publique, détermine les 
modalités d’applicalion de l'assurance prévue au présent article. » 

Art. 2. — L'article 98 du décret du 29 décembre 1945, modifié 
par le décret du 24 novembre 1%8, dernier paragraphe, est modif 
ainsi qu'il suit: 

« soit une demande, lorsqu'il s'agit de membres de la famille 
de l'employeur ou d'un artisan. » 

Art. 3. — L'article 99 du décret du 29 décembre 1955, modifs 
par le décret du 21 novembre 1948, premier paragraphe, est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« La déclaralion ou la demande prévue à l'article précédent doit 
être produite, sauf en ce qui concerne les artisans qui n’ont aucun 
délai à observer, dans le délai de six mois qui suit, » 

Art, 4. — 1 est ajouté au décret du ?9 décembre 1945, modifs 
par le décret du 24 novembre 198, un article 104 bis, ainsi concu: 

« Les artisans devront produire à l'appui de leur demande un 
extrait du registre des méliers et une attestation émanant de l’admi- 
nistration des contributions directes établissant qu'ils sont person- 
nellement inserits au rôle de la patenle. » 

Art. 5. — L'arlicle 102 du décret du 29 décémbre 1945, modifs 
par le décret du 24 novembre 1918, troisième paragraphe, est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Les membres de la famille de l'employeur et les artisans sont 
rangés dans la classe correspondant à la rémunération d'un travail 
leur de la même catégorie professionnelle, les artisans étant obligi- 
toirement inscrits aux classes 1 où 2. » 

Art. 6. — Les artisans, grands invalides pensionnés à 85 p. 100 
et au-dessus, inscrits à la sécurité sociale conformément à la loi du 
2 juillet 1950, disposant d'un carnet de soins gratuits (art. 61) 
auront la faculté de s'affilier volontairement dans la classe 1 ou 2 
pour le risque vieillesse, 

Art. 7. — Les recettes et dépenses de l'assurance facultative arti- 
sanale font l'objet d'une comptabilité particulière à l'échelon des 
caisses primaires, régionales et nationale. 





ANNEXE N°9597 


(Session de 1954. — Séance du 26 novembre 1954. 


AVIS présenté au nom de la commission de la marine marchande 
et des pêches sur Je projet de loi (ne 9302) et la lettre rectili- 
calive (ne 9521) au projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme pour l'exercice 1955 (MI. — Marine 
marchande), par M. Gaborit, député (1). 


Mesdames, messieurs, le budget des dépenses de la marine mr 
chande pour l'exercice 1955 s'élève à la somme de 45.663.089.000 F, 
en diminution sur celui de l’année dernière qui atteignait 51.95% 11 
lions 312.000 F. 

La répartition de ces crédits est la suivante: 

17.125.589.000 F de dépenses onminaires ainsi réparties” 

1.529.133.000 F au titre des moyens de services, 

15.586.156.000 F au titre des interventions publiques, 

+ 28,537.500.000 F de dépenses en capital. 

Il y a lieu d'ajouter enfin 16.660 millions de francs d'autlori-al 
de programme. 


En 


nd 





(1) Voir également le ne 9541. 
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dt 
L'examen de ce budget a appelé, de la part de la conunis-ion, les 

cherations suivantes: 

Le chapitre 1-11, qui concerne l'inscription maritime rémuné- 

ns spéciales), présente uhe auguentalion de 23.001400 F qui 

æ d uInpuse HELERI EN 
1 181 00) F au titre des mesures acqui-es; 

a ON) F au titre des mesures nouvelles. 

Le< premières font ressortir l'augmentation de l'indemnité spéciale 
re-sive pour ume somme de 6.706.086) F, ain-i que des rajus- 
inents de salaires et indemnilés. A noter d'autre part un crédit 

némentaire pour le parement de deux officiers à administration 

imnombre, 
“ccondes font ressortir un crédit de 120.000 F corre<pondant 
ukle en devises de l'administrateur de lin-criphion maritime 

« du conseiller commercial aux U. S. A. ainsi qu'une Imxe 

it du crédit mécessaire à la rénuméralion du per<onnel de 
tut sctentifique et technique des pyèches maritimes (9 agents 
res, 1 agents contractuels), 

L'article 4e prévoit une augmentation de erédits de 91240 F, 
cquence de la suppression de la classe exreptionneile des 
vs des gens de mer, par le décret ne 53-4218 du 9 octebre 1453, 

L'administration de la marine marchande à présenté en 193% au 

| supérieur de la fonction publique une demande de relè- 

’ nt des indices de trailement des s\ndics des gens de rner, 

Le décret du 9 octobre 193 s'est borné, en supprimant la classe 

exceptionnelle n'intéressant que 19 agents, à permeltre l'acces de 

tous les <vmdics principaux à l'indice le plus élevé (2909), Mais les 
andics des gens de mer demandent avec insistance une revision 
de leur classement indiciaire. 

bautre part, au cours de la discussion du budget de 1954, la 
jtuation des gardes marilimes avait fait également l'objet d'obser- 
vatons de la part de l'Assemblée. l'anais, au nom de la conms- 
son de la marine marchande, déposé Lun atmerdenrent à ce chapitre 
demandant le reclassement et la revision indiciaire de ces agents, 
le reclassement rétroactif s'est fait. Leur slalut à rétme paru, 

is le relèvement de leurs indices n'est pas intervenu, Un arrété 
ou 29 oclobre 1954 fixe leur échelonnement indiciaire aux mêmes 
indies qu'en 19%%8 (1%-2%0) et ralentit Je rythme de leur avan- 

cnral en “réant 16 échelons au lien de 35 
La commission des finances à procédé à un abattement indicatif 

de 104) F pour manifesier sa volonté de voir mieux trailer ces 

aseuts peu nombreux. La commission de la marine marchande à 

mors à son comple cette réduction de 1.060 F. 

Je crois savoir, à ce sujet, qu'une lettre reclificative chemine des 
ærvices de la marine mär-hande su budget. Elle donne satisfaction 
aux intéressés, 1nais si elle n'arrivail pas jusqu'à nous je mme verrais 
dans l'obligalion de déposer un amendement à ce chapitre. 

Le chapitre 31-12 présænle une augmentation de 126*6.000 F 
mutant de l'applicalion du décrel ne 53-5937 du 26 mai 1954 portant 
mixvement des charges anilitaires, et du décret ne 54-939 de la 
meme date portant attribution d'une primé de qualification. 

Le chapitre 33-91 est en augmentation de 14.885.000 F par le fait 
des majorations du taux des prestations familiales et par suite du 
transfert des chapitres 1-01 et 3122 au présent chapitre. 

Le chapitre 3441 coraporte un réajustement des cmdils, pour une 
sonne de 7.290886 F, pour couvrir les frais de déplacement des 
administrateurs de l'inscription maritime, des iméderins, des gens 
de ner, etr., ainsi que de l'augmentation du nombre des experts 
de: rornmmissions de visite de sécurité et de l'ajustement des taux 
de Vacation. 

Læ chapitre 94-12: Jnscriplion marilime, — Matériel, comporte 
vue augmentation de 83.916.000 F jhmpulables notamment: 

A l'inscription d'un crédit excéplionnel de 2 millions de franes 
pour la délimitation du rivage de la mrer dans la baie de Fort de 
}ranre : 

4 l'inscription d'un crédit de 31.630.000 F destinés aux réparations 
des bäliments garde-pèvhe. Ces embarcations, entrées en serice 
en 1919 et 191, ont atleint ou dépassé la date normale de leur 
srosse Visite de quatre ans et, d'autre part, faute de crédits, de 
hoinbreux travaux ont dû être différés au cours d'exercices anté- 
heurs. Le total des dépenses est estimé à %0 millions (moxenne de 
13% million par vedetle), Les travaux seront échelonnés dans Je 
leunps et le soïde de la dépense (15 imitlions) sera demandé sur 
Lekercice 19 ; 

A la reconauction du crédit de 15 millions accordé en cours 
dexercice pour le fonctionnement du navire écéanographiqne 
lhrodore-Tisster. Au cours du déhat sur le budget de #34, voire 
CisSSon des finances, suivie par l'Assemblée, avait insisté sur 
linsuffisance des crédits prévus pour le Théodore-Tissier. Certains 
collègues de la commission s'étant étonnés de l'augmentation des 
(axes à percevoir par tonneau de jauge brute, voici l'explication, En 
Cours d'exercice, le département du budget avait accordé un crédit 
“uphlémentaire de 15 millions qui a permis au Théodore-Tissier 
Taccomplir ses travaux de recherches annuels. Toutefois, l'octroi 
de ce crédit n'avait été consenti par le budget qu'à la condition 
ue l'armement à la pêche acceplerait de contribuer aux dépenses 
de la recherche scientifique, C'est pourquoi l'articke 3% du projet 
de loi majore les taux à percevoir par tonneau de jauge brute sur 
les bateaux de pêche; Ô 

A l'inscriplion d'un endit exceptionnel de # millions arcordé 
Jour £rosses réparations au Théodore-Tisster (remplacement d'une 
tMbarcalion, travaux de coque, pières de rechange pour moteur); 

A l'inscription d'un crédit exceptionnel (13 millions) pour l'équi- 
lement océanographique du Théodere-Tissier dont Je treuil de péche 
+] être remplacé par one nonvelle installation permettant 
talleindre ks fonds de 100 à SM mètres qui sont désormais 
pe me” par es chantiers et sur lesquels doivent porter ses 
HYEUSaUONS, 





Aux frais de fonctionnement du service de l'administration de 
l'inscription maritime délaché auprès du conseiller commercial aux 
U. =. A. (265.000 F). 

Le chapitre 2741 (imdemnilés et dépenses des navires réquisk 
tionnés ou affrété-) pré-eme une dininulion de 17 millions, 

Les crédits demandés à l'article 1er concernant le réglement global 
de diverses réquisitions, porlant sur de remboursement de matériel 
inanquant où la déprécialion anormale des navires au cours de la 
roqui- ti rom 

Le chapitre 43-21 ontribution aux frais de fonctionnement de 
l'apprentissage maritime) présente une augmentation de 140:8.000 F, 
En fast, M y à là un jeu d'écrilures, 

Au cour< de la discussion du budget pour 145%, la direction du 
budget avail supprimé à millions de crédits à l'A. G. E. A. M., une 
enquéle sur la ge-lion de cel organisme étant en cours, L'enquête 
s'élant terminée en sa faveur, le crédit de 5 millions est relabli, 
mais 3 millions disparaissent par suite de la suppression de l'école 
de Quiberon. 

Au chapitre 45-01 (Subrentions aux pêches marilime<) les 10 mmil- 
lions inscrits au budget 1954 disparaissent. Is claient destinés à 
la propagande en faveur du pois-on, 

La commission des finances a demandé le rélahlissement de ce 
crédit. La lettre rectificatie annoncée donne satisfaction à celle 
demande puisque le ministre chargé de la marine inarchande 
accepte de rélablir ce crédit. 

Le chapitre 45401 à trait à 
d'intérét général 

Le crédit ouvert à ce chapitre, d'un montant de 5.:89.98S000 F, 
constilue la recenduction pure et simple du crédit de l'exercire 19%, 

I ect destiné à assurer l'appheation des conventions pour Ll'expot- 
lation de: services maritimes d'intéré, public de la Compagnie zén6- 
rale transatlantique el de la Compagnie des messageries maritimes, 

La commission des finances estime que la subvention à été trop 
largement caleulée et qu'il ne semble pas qu'elle doie être 
emplosée totalement au cours de l'exercice 1%55, Dans ces condi- 
lions, la connnission des finances propose un abutterment 4e 
100 milhons, 

Le chapitre 4502 institue l'aide en faveur de l'armement au 
Ccabolage. 

La silaation difficile des armaleurs de navires français de petit 
tonnage el le désir de voir renaitre le cabotage national ont amené 
le Gouvernement à déposer le projet de loi n° 320 à la séanre 
du 29 avril 495% instituant une aide de l'Etat en faveur de l'arme- 
ment au cabolage. Le projet examiné par la cominission de la 
marine marchande de l'Assemblée nationale à fait l'objet du rap- 
port no &°x1 de M. Bourel. qui à reçu l'avis conforme de la commis- 
sion des finances. 11 prévoit le versement aux armaleurs de navires 
h'excédant pas 500 tonneaux de jauge bre, d'une allocation farfai- 
faire ralculée notamment en fonction de cetle jauge, ainsi que des 
conditions d'exploitation et du trafic assuré, 


l'exploitation des services marilimes 


incien 45-204). (Œuvres sociales en faveur 
des gens de prer. 


Chapitre » 


La dotation de ce chapitre a élé transférée au chapitre 47-31 qui 
£'oupe désormais l'ensermble des crédits affectés à la sécurilé sociale 
et aux œuvres sociales des gens de :mer. 


Subvention à l'établissement national 
des invalides de la marine, 


Ce chapitre, comportant une dotation de 116351.38:000 F, à donné 
lieu à une importante discussion de la commission de la rnarine 
marchande, 

En dehors des crédits trop modestes affectés au comité d'entr'aide 
aux familles des vaarins péris en mer, aux institutions sociales 
maritimes, à l'aide au marin, aux cantines des écoles de na\iga- 
tion, et dont la ge-tron jusqu'ici disperscæe entre plusieurs services 
est désormais confide à un bureau rattaché à l'établissement natio- 
nal des invalides de la marine, figure à ce chapitre pour un montant 
de 11.634 millions de francs, soil une augmentation de 615.193.000 F, 
la subvention à l'établissement de: invalides ae la marine destinée 
à couvrir la difflérenre entre les recettes el les dépenses de cet 
établissement. 

La commission de la marine snarchande, après celle des finanres, 
s'est étonnée que les suggestions du conseil supérieur de l'étalis- 
sement n'aient pas été retenues, et que les crédits affectés à ce 
chapitre ne permetlent pas les revalorisations où modifications 
souhaitées, M. le ministre des travaux publics chargé de la marine 
marchande a fait connaître à la commission que des négociations 
étaient en cours à ce sujet avec le département des finances, 

La commission à di-joint ce chapitre pour insuffisance de dotation 
afin de marquer son désir de voir modifier la loi du 22 septembre 1948 
dans le sens des suzgeslions du conseil supérieur de l'ctablissement 
national, 


Chapitre 47-31 


Tirer V 


Les chapitres 76-20, 76-21, 76-17 sont consacrés à l'équipement 
culturel et social intéressant l'enseignement et l'apprentissage 
maritime. 

Chap. 3620, — Equipement des établissements d'enseignement 
maritime : 

Ce chapitre comporte des crédils se montant à 27.500.000 F pour 
les autorisations de programine, 62.006000 F pour les crédits de 
payement. fs sont destinés à poursuivre des opérations déjà com- 
mencées à Conrarnean et à Nantes, Les plans primitifs de l'école 
d'apprentissage de Concarneau n'ont pas été complètement réalisés, 
Seuls les bâtiments concernant strictegment l'apprentissage maritime 
ont élé construits, 
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L'école d'apprentissage maritime de Nantes, en cours de construc- 
tion, préparera, pendant une scolarité de deux années, à un certificat 
d'apprentissage marine supérieur, deshiné à pourvoir les cadres, 
de graisseurs d'entretien et &e conduile, et à favoriser la promotion 
ouvrière en facilitant l'acets des écoles nationales de navigation 
aux meilleurs d'entre ses élèves L'équipement des ateliers sera 
donc plus hnporlant que dans les autres écoles d'apprentissage 
imarithie 

Chag, 54-17, — Elabissements d'enseignement m irilime (plan 
quinquennal) 

Ce chapitre correspond au plan quinquennal complémentaire de la 
loi-progranume pour lequel des crédits sont ouverts annuelement. Ce 
‘ hapitre à été pourvu lan dernier pour 14 premiere fois, 11 comporte, 
pour 1955, 194 millions d'aulorisations de programme; 22 Imill'ons de 
crédits de pivement | - 

Ces grédils sont destinés, d'une part, à la construction et à l'amé- 
nagement d'une éco'e d'apprentissage marilime au Havre; 40 mil- 
lions sont également prévus pour aménager les évoles d'apprentis- 
sage maritime de Boulogne et d'Audierne 

Une aulorisalion de programimme de ‘29 millions de francs est, 
d'autre part, prévue pour la ecnstruetion de l'école nationale de la 
marine marchande de Saint-Malo. Enfin, un crédit de à millions est 
inscrit pour frais d'études en vue de l'aménagement et de l'extension 
des locaux de l'érole nationa'e de la marine mar‘hande de Marseille. 

Les études faites par les services de la marine. marchande compre- 
naient çour l'école nalionale de Saint-Malo une demande d'autori- 
salion de programme de 209 milles. 

La cominission des finances s'est donc étonnée que soit prévus 
dans le budget 1%3 une autorisation de programme de 32% millions, 
Elle a disjoint ce chapitre pour oblenir des explications du ministre 
et demande que le plan d'équipement scolaire soit soumis au conseil 
supérieur de l'enseignement marilime récemment créé afin de réali- 
ser L'imp'antation harmonieuse et la réalisalion coordonnée du 
réseau d'écoles dé navigation nécessaires sur nos côtes. 

La “omission de la marine marchande s'est associée à celle 
déiuande de disjonction 

Le chapitre 63-00 concerne l'aide à la construclon navale, 

C'est en disculant les crédits y afférents que s'est poste la question 
de la construction du paquebot de l'Atlantique Nord, attendu que 
ceux qui assurent actuelement le trafic (l'He de France, le Liberte, 
le Flandre) s'acheminent progressivement et rapidement vers Ja 
mise à ser, 

La commission de la marine marchande s'est réjouie de re que le 
Gouvernement ait consenti à déposer une lettre rectificative (n° 9902), 
marquant ainsi <a Mrision de construire un transatlantique, mais 
elle à élé suryrise et déçue de noler que tant les crédiis de pare- 
ment, que les crédits d'engagement étaient nettement insuffisants 
et symboiiques; qu'ils ne permetlaient méme pas lapprovisionne- 
ment des matières premières en vue de la construction, Elle m'a 
done chargé de vous demander une augmentalion de crédits très 
sensible, de l'ordre de 1 milliard de francs. 


C. — Dispositions spéciales. 
Article 3. 


Modification des taur de diverses lares spéciales instituées 
au profu de l'institut scuentifique et technique des péches maritimes. 


Texte de l'article propos par le Gouvernement, — fo Les taxes 
à percevoir par tonneau de jauge brute, au titre des navires de 
pêche, inslituées por l'article 2 de la loi du 7 janvier 1920, sont 
inajorces comme suit: 

50 F pour les bateaux d'un tonnage supérieur à 10 tonneaux et 
Inférieur où égal à :9 tonneaux. 

60 F pour les bateaux d'un tonnage supérieur à 20 tonneaux et 
inférieur où égal à 1069 tonneaux. 

80 F pour les bateaux d'un tonnage supérieur À 100 tonneaux, 

Les bateaux d'un tonnage inférieur ou égal à 19 tonneaux demeu 
rent exermplés de toute taxe: 

20 Le produit des taxes prévues au paragraphe précédent sera 
affecté intégralement à la couverture des dépenses de la recherche 
scientifique et technique appliquée aux industries de la pêche mari- 
ume. 

La commission de la marine marchande ayant exprimé sa surprise 
de ce que l'institut technique et scientifique des pêches continue à 
recevoir des subventions, je tiens à donner les précisions suivantes: 

La loi du 7 janvier 1920 à autorisé, au profit de l'office scientifique 
et technique des pêches maritimes — transformi en institut par le 
décret du 14 octobre 195% — la perception de taxes spéciales n5lem- 
ment au titre des navires de pêche. 

Le taux de ces taxes par tonneau de jauge brute était fixé à: 

1 F pour les bateaux d'un tonnage supérieur à 19 tonneaux et 
inférieur ou égal à 0 tonneaux: 

1 F 50 pour les bateaux d'un tonnage supérieur à 20 tonneaux et 
inférieur ou égal à 100 tonneaux; 

2 F pour les bateaux d'un tonnaze supérieur à 100 tonneaux. 
Leur produit, durant les années 1927 à 193 incluses a esrillé entre 
208,000 et 403.000 F, soit une moyenne annuelle de l'ordre de 
260.000 F. 

Mais l'article 2 du décret du 20 mars 1939 a prévu que les reretles 
à caractère fiscal atirimées aux offices et établissements publies 
seraient portées en recettes an budget général à compter du Îer jan- 
vier 1929 et cesseraient de recevoir toute affectation spéciale, 

Pour compenser celle suppression de recettes, l'office des fêches 
a reçu de l'Etat, de 1939 à 1953, une subvention annuelle destinée 
en parlie à couvrir les dépenses de la recherche scientifique et 
tèchnique appliquée aux industries de la pêche maritime. 
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Celle situalion a été modifiée par le décret n° 53-1042 du 14 0,1. 
bre 195% qui a eu pour conséquence Ja suppression de toule sue. 
tion à l'office devenue institut scientifique et technique des pécle;z 
marilimes. “ 

Aussi, pour l'exercice 1954, les crédits destinés au finanrement des 
déyenses entrainées par les recherches à la mer ont-ils été inscrits 
au chapitre 31-12 du budget de la marine marchande, article 3: 
« Participation de l'Etat aux dépenses de la recherche scienliii}ie 
et technique appliquée aux industries de la pêche maritime ». 

Ces crédits, dont le montant pour 1954 a élé fixé à 3% millions de 
francs, sont nettement insuffisants pour ag à Finstilut des 
pêches de remplir, pendant toute l’année, le rôle qui lui est dé 
ce qui n'est pas sans inconvénient pour les travaux de rechet le 
lesquels devraient être poursuivis sans interruption. 

Pour palier ces inconvénients, il est apparu nécessaire d'imposer 
une contribution à l'armement à la pêche qui bénéficie pour ue 
large part des résullats des travaux de recherche. 

Ce but peut être atteint en majorant les laxes sur fa jauce des 
bateaux de pêche, prévues par la loi du 7 janvier 1920, pour le fi 
cement de l'ancien office des pêches et en affectant intégraement 
leur produit à ja couverture des dépenses de la recherche se ent 
fique et technique appliquée aux industues de la pêche marilimne, 


Article additionnel. 


2 


D'aut-e part, sur la proposilion de son président, M. Febvay, v 
conmussion de la marine marchande et des pêches a adopté un 
cie additionnel tendant à assimiler aux industres exporlatries, les 
entreprises d'armement assurant le transport par mer des Lassie:3 
ou des marchandises, contre payement en devises fortes. 

Votre commission considère, en effet, que les industries rmari- 
times doivent être comprises parmi les industres exportatrices au 
même titre que les industres touristiques qui ont fait l'objet durs 
le budget des travaux publics d'un article additionnel adopté par | 
commission des finances. 

Elle vous propose, en conséquence, l'adoplion d'un article di. 
tisnnel ainsi rédigé : 

Article additionnel: 

« Sont également assimilées aux industries exportatrices les entre. 
prises d'armement assurant le transport par mer de passagers ou de 
marchandises, contre payement en devises fortes, 

« Sont exclues du bénéfice de celte assimilation, d’une part, ls 

L 
Le 


activités annexes de ces entreprisés et notamment la manu:en 
et la réparation des navires, d'autre part, les opérations de tran- 
eflectuées dans la limile de la navigation réservée au pavillon ! 
cais, ainsi que celles effectuées sous un autre pavillon à moins que 
le navire ne soit armé avec un équipage de nationalité francaise, »« 

Teiles sont, mesdames et messieurs, les réflexions que j'aviis 4 
faire et les appréciations que j'avais à vous donner sur le b'dgot de 
la marine marchande et sous le bénéfice desquelles Ja commi-- 
dans sa majorité, m'a aulorisé à denner un avis favorable au 
de ce budget, 


e 
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faire surseoir à toute expulsion de locataires pendant les 11 
d'hiver tant que les intéressés n'auront pas été relogés dans d 
conditions normales maintenant la cohésion de la famille, p 
sente par Mine Rabaté, MM. Malon, Alphonse Denis, Mines \ 
lant-Couturier, Estachy, MM. Cagne, Mare Dupuy, Gravoille el les 
membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la com 
Inission de la justice el de législation.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement À 
1 
» 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdamez:, messieurs, chacun de nous a encore en mémoire le3 
dramatiques décès qui, au cours de l'hiver 193-1%35, ont end 
des fumilles et soulevé dans le pays une intense émotion, La ro 
due «u froid d'un bébé de quelques semaines ne saurait 
oubliée. A ce moment-là, des manifestations spectaculaires e 
lieu, des discours prononcés, des promesses faites, Par ailleur< 
lettre du ministre de l'intérieur de l'époque enjoignant aux p 3 
d'apporter leur concours à l'exécution de jugements d'expul ; 
avait été sévèrement jugée par l'opinion publique et par le Parte- 
ment lui-même pnisque différentes demandes d'interpellation fureit 
déposées par des parlementaires appartenant à divers groupes «! 
l'Assemblée, Celle-ci, par son vole, condamnait explicitement 163 
directives données le 13 janvier; un peu plus tard, elle adoplait la 
loi me 51-726 du 13 juillet 195% aux locataires menacés d'expul- 
Mais, en réalité, l'application de cette loi est à la fois restri 
onéreuse. * 

Restriclive, car elle ne concerne, en fait, que les « locataire: 
tilre » mais non toute une catégorie de locataires qui, acquil'i 
régulièrement le montant du loyer de l'appartement occupé, 
considérés comme « occupants sans droits » et, de ce fa 
vw…uvent se référer à la loi du 15 juillet. En outre, les locataires en 
hôtel. que la majorité de l’Assemblée s'est toujours refusée à st- 
dérer comme des « locataires » mais seulement comme des « clie 
sont totalement exclus du bénéfice de la loi (art, 2 bis int{rodu 
le Conseil de la République et adoplé en seconde lecture par l'A--eur 


ble). 
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ee 
1»< bénéficiaires de la loi eux-m£ines en ont vu, dans la pratique, 
culierement rétrécir le champ d'application. 
fout d'abord, cr pe des locataires intéressés par la loi et qui 


desrent faire appel devant le juge des référés pour demander un 
ri sont dans l'obligation d'engager une procedure dont le coût 
nest pas inférieur à 10.000 F, Aussi, beauvo: up de locataires de 
poune foi ne peuvent se pourvoir devant le juse des référés, Au 
surplus, si elle est engagée, la procédure n'aboulit pas forcément, 
car Le texte même de la loi du 15 juillet 1954 laisse le seul juge 
de. référés libre d'accorder un sursis et d'en fixer la durée. H 
est dit, notamment, que « le juge des référés peut, par dérogation, 
«order des délais renouvelables excédant une annce ». 

souliynons que le juge des référés « pourra » accorder un sursis 
mas que rien dans la loi ne lui en fait une obligation. Mais une 
autre disposition de Ta loi du 15 juillet doit retenir l'attention 

| (fet, le juge des référés devra, pour fixer ja durée des délais, 
ti ompte de la bonne ou mauvaise volonté manifesiée par 
l'o pant dans l'exécution de ses obligations ef des siluations res- 
I du propriétaire et de l'occupant, 


ur, rien n'indique ce qui servira de crilère à Ja « bonne ou 
mauvaise volonté manifestée par l'occupant », Lui sera-{-il done fait 
le n'avoir pas su trouver un autre logement alors qu'il est de 


Do ri é publique que le rythme de la construction et de la recons 
tr ‘nn est loin en deçà des besoins de la population dont les 
] ‘res stalistiques cfic ielles du recensement concluent à une 


“mentation nolable. 

Lutin force est de constater que si la loi stipule « que les délais 
peu exe éder une année », dans la pratique les délais accordés 
varient le plus souvent entre deux el trois mois. 

Pour résumer, d'une part des frais de procédure fort élevés sont 


ensagés souvent sans résultat, D'autre part, quand ure solulion 
moins défavorable pour le localaire intervient, c'est pour un délai 
extccmerment court, Dans ce cas, le locataire s'est trouvé dans l'obli- 
ga de dépenser de 10.000 à 20.000 F pour occuper deux mois de 
plus son appartement el il reste loujours sous smenare d'expulsion, 


IL est nécessaire d'ajouter que si la loi du 15 juillet 1954 « pré- 
a possibilité de relogement par voie de réquisition, elle ne la 
i pas obligatoire. Et l'on sait que dans 9 cas sur 10 les exécutions 

d ‘uisition n'aboulissent pas. 


i 


Ô ici qu'au cours des dernières semaines, aussi bien dans la 
ré.ion parisienne qu'en province, il à été procédé à des expulsions 
de lovalaires tandis que des menaces d'expulsion se précisent pour des 
milliers d° ex familles (6.000 pour Paris seulement). Lors des récen- 
les discussions des budgets de la jutice et de l'intérieur, ces problè- 
mes ont été évoqués, Les réponses des misistres intéressés n'ont, en 
au * mmanière, été satisfaisantes, notamment celle de M, le minis- 
tre de l'intérieur se référant à la loi du 13 juillet 1%54%. Et landis 


qu'expalsions et menaces d'expulsion continuent, le seul abri 
off aux déshérités ce sont les commissariats de police ! Là, dans une 


promi-cuité condammable se verront rassemblés — comme au cours 
des précédents hivers — d'honnétles familles expulsées et privées de 
t les enfants en bas âge voisinant avec des malandrins et de 
ni reux dévoyés des deux sexes, tout cela dans les pires con- 
diions d'hygiène, tant morales que matérielles, A noler aussi que 
les heures d'admission dans les commissariats transformés ainsi en 
asil de nuit amènent ces malheureux à ailendre dehors, de 
longues heures avant d'être adinis tandis que dès six heures 
du malin is sont rejetés à la rue et aux intempéries. 

Aus-i, sans préjudice de nouveaux textes législatifs protégeant 
eff nént les familles gnenacées de se trouver à la rue, il con- 
vient avant que la mauvaise saison ne s'installe de prendre des 
d lions tout à la fois pratiques et humaines. 

pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'is<emblée nationale invite le Gouvernement à faire surseoir à 


We pulsion de locataires pendant les mois d'hiver tant que les 
i es n'auront pas été relogés dans des conditions huiimales 
u nant la cohésion de Ia famille. 
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site 
(Session de 1954, — Séance du 26 novembre 1955.) 


Li il RECTIFICATIVE au projet de loi (n° 9285) rela'if au déve- 

nent des crédits affectés aux dépenses 1 ministère de l'agri- 

cuire pen l'exercice 1955, préseniée, au nom de M, Mendès- 

président du FR des ministres, ministre des affaires 

rangères, par M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Elat aux finances et 

IX affaires économiques (1). — (Renvoyée à la commission des 
inces ) 





A M. le président de l issemblée, nationale. 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pri, une lettre accom- 


pisnée d'une note explicative, que je vous serais obligé de vouloir 


transmettre à M. le président de la comumission des finances 
\ssemblée nationa!e. 


_Les documents concernent se modifications que le Gonverne- 


Propos d'apporter au _prok de lui n° 9285 relalif au dévelop- 





1) Voir 6e églement Je ne 9% 
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pement des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'agris 
culture pour l'exercice 1%, 

Veuillez agréer, monsieur le prés 
considération. 


ident, l'assurance de ma très haute 


Le secrétaire d'Etat 
aux finances et aur affaires économiques, e 


Signé: GILBENT-JULES 


L A M. le président de la commission des finances 


de l'Assemblee nationale, 


Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous adresser, sous *e pli, une note concernant 
des modifications que le Gouvernemen pi pose d'apporter au projet 
de: Jloi no 9283 relalif au déve! 'ppe me des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de l'agricullure > ir l'exercice 195. 
Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre ces documents à 
l'avis de la commission que vous présidez. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très haute 
considération, 
Le secrétaire d'Etat 
aur linances el our affaires CCOonNormques,: 
Signé: GUBERT-JUIES, 


NOTE 


Elat A. 
Chap. 31-81. — Direction générale des eaux et forêts 
rallons principales: 
Crédit prévu dans le projet de Joi n° 9285, 2.298.5:%0.000 F, 
Crédit supplémentaire demandé, néant 
Nouveau crédit proposé, 2.298.5:0.000 F. 
Le Gouvernement renonçant à proposer la suppression de 20 eme 
plois d'agents techniques des eaux el forêts, il y a leu de supprimer 
les alinéas 2° et 3° du paragraphe B « Mesures nouvelles » du présent 
chapitre. 
Chap. 31-31, — Services agricoles, Remboursement de frais: 
Crédits prévus dans le projet de loi n° 923, 125.410.000 F, 
Crédit supplémentaire demandé, 3 millions de fran 
Nouveau crédit proposé, 120.110.) FF 
Ajustements aux besoins 1é6els concernant les frais de déplacement 
du service 
Chap. 34-71. — Direction générale du génie rural et de l'hydraulique 
agricole, — Remboursement de frais 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 9285, 126.:00.000 F, 
Crédit supplémentaire demandé, 8.500.000 F. . 
Nouveau crédit proposé, 4%5 millions de francs, 
Ajustement aux besoins réels concernant les frais de déplacement 
du service. 
Chap. 43-33. — Apprenlissage agricole et horticole 
Crédits prévus dans le projet de loi ne 9285, 266.047.000 F, 
Crédits supplémentaires demandés, 55 millions de francs, 
Nouveau crédit proposé, 11.047.000 
Majora'ion necessaire pour porter de 85 à 100 F le taux de la sub- 
venlion journalière. 
Chap. 41-21 (nouveau), — Vulgarisaltion: 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 9285, néant 
Crédit supplémentaire demandé, 300 millions de 
Nouveau crédit proposé, 300 millions de francs, 
Le crédit supplémentaire demandé s'analvse comme suit! 
jo Rélablissement du crédit ouvert en 195%, 17S-4N100 F. 
2o Développement de la politique de vulgarisa‘ion, 121.:00.000 F, 
Total égal, 200 millions de francs, 


Rémunée 


francs. 


Etat B,. 
Chap. 61-60. — Subventions d'équipement pour le génie rural: 
Autorisation de programme prévue dans le projel de loi ne 9285, 
15.680 millions de francs. 
Aulorisalion de programme supplémentaire demandée, 500 millions 
de francs. 
Nouvelle autorisation de programme proposée, 16.180 millions 
de francs. 
Crédit de payement prévu dans le projet de loi n° 9285, 10 mil- 
liards 922,3774X0 F. 
Crédit supplémentaire demandé, 50 millions de francs 
Nouveau crédit proposé, 10.972.377.000 EF. 
Chap. 60-12, — Prêts d'équipement rural: 
Autorisation de programme prévue dans le projet de loi n° 9285, 
29.222 millions de francs 
Autorisation de programme supplémentaire dermandée, 1.500 mil- 
lions de francs, 
Nouvelle antorisation de programme proposée, 290 
de francs, 
Crédit de payement prévu dans le projet de loi no 9285, 18.267 mil- 
lions de francs, 
Crédit supplémentaire demandé, 300 millions de francs, 
Nouveau crédit proposé, 18.507 millions de france: 
Chap. 61-52, — Subvention d'équipement pour le génie rural, 
Habitat rural: 
Autorisation de programme prévue dans le projet de loi n° 9285, 
3 Milliards de francs. 
Autorisation de programme -supplémentaire demandée, 
de francs 
Nouvelle antorisalion de vorogramme proposée, 3.500 millions 
de francs. 


122 millions 


500 millions 
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Crédit de payement prévu dans le projet de loi n° 9285, 2 millicrds 


CARRE LUTTE 
Crédit supplémentaire demandé, 150 millions de francs, 
Nouveau crédit proposé, 2561.823.000 F, 
Tulal pour l'élat A, SS 100.000 F. : 
Total pour l'é‘at B: autorisation de programme, 2:40 millions 


de francs; crédit de payement, 300 millions de f 


ANNEXE N'9600 


(Session de 1954. Séance du 26 novembre 1451.) 


BRAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 


finanet ir le projet de loi (ne 2x5) et la lettre rectificative 


(Ne 9390) au projet de loi relalif au développement des crédits 
affectés aux dénenses -!1 ministère de l'agriculture pour l'exer- 
cice 1955, par M. Gabelle, député (1). 


Mes lame messieurs, voire comrmaiis<ie des finances vons pré- 


Senlte vid ni t LL ions concernant la lettre æeclificalive sur 


dé budget je l'agriculture 


Chapitres réservés. 
Chapitre G1-8l. — Direction générale des eaux et forêts, 
Rémunérations principales, 
Ado: on de la lettre rectificative. 
Chapitre 35-71. — Direction générale du génie rural : 
et de lhydraulique agricole, — Remboursement de frais. 
âdoption de la lettre rectificalive, 
Chagitre 41-24. — Vulgarisalion (mémoire). 
Adoplion de la lettre reclificalive. 
Chapitre 61-60, — subventions d'équipement pour le génie rural. 
Adeplion de la lettre reclificalive, 
Chapitre 61-72. — Subventions d'équipement pour le génie rural. 
Habitat rural. 
Adoplion de la lettre rectificative, 
Chapitre G0-12, — Prèls d'équipement rural. 


Adeplion de la lettre rer'ificalive, 
Chapitres devant faire l'objet d'une deuxième délibération. 
Chapitre précédemment voté, 
Chapitre 4-1, — Services agricoles, — Remboursement de frais. 
Adeplion de la lettre rec'ificative. 
Chapitres disjoints. 


Chapitre 133%. — Apprentissage agricole et horticole. 
Adoplion de la lettre reclificative. 


Chapitre 14-22, — Encouragements à la sélection animale. 


Sans changement, 


Examen des amendements n°: 117, 118, 127, 128 et 129. 


Votre commission à estimé que l'article 68 n'élail pas po sable 
à ces amendements, Elle a décidé de prendre en considération les 
mendeiments mes 117 et 123 d'une part, 118 et 127 d'autre part. 


e 


ANNEXE N° 9601 





(Session de 1951. — séance du 29 novembre 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à suspendre pendant le mois 
de décembre 1154, l'application de l'article 24 du règlement, pri- 
sentée (2) par M. Paul Reynaud, dépulé, — (Renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelilles, du règle- 
ment et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 24 du règlement de l'Assemblée 
nationale gose le principe que « les matinées des mercredi, jeudi 





(1) Voir également le ne 9525. L 
(2) Avec demande de discussion d'urgence. conformément à l'arti- 





cie 61 du règlement. 


——— — 


et vendredi de chaque semaine sont réservées aux travaux des coin- 


Inisshosts . 

La nécessité jmpériense de voter le budget avant la fin de l'année 
civile impose à l'Assemblée un rythme de travail exceplionne), 

I convient, dans ces conditions, d'utiliser toutes les séances dis 
ponibles pour la discussion en séanre pubiiqne. 

Ces molifs avaient déjà été invoqués par moi-même, il y a deux 
ans, et par M. Mendès-France, l'an dernier. 

Ils sent enrore valables cette année, en raison Ssurlout du relard 
apporté à la discussion budgétaire et de l'importance des prochains 
travaux légis'atifs de l'Assemblée nationale. 

Il parait indispensable de prévoir une telle mesure pour le mois 
de décembre 193%, c'est pourquoi nous vous demandons d'adopter 
d'urgence la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale décide de suspendre, pendant le mois te 
décembre 1%35, l'application de l’article 25 du règlement, 





ANNEXE N° 9602 





(Session de 195%. — Séance du 29 novembre 1954.) 


RAPPORT fait ou nom de la commission du travail et de la sécurils 
sociale sur les propositions de loi: 1e de M. Besset et plusieurs de 
ses collègues ‘19 2223) tendant à modifier le: aeticies 44 « 1 44 
du jivre 1 du code du travail, :!in de rendre plu: compréhensibles 
les fiches de paye des salariés; :* de M. Gaillemin (n° 8:33) ten- 
dant à modifier l'article 45 à, livre 1er, du cede du travail, en laeur 
des travailleurs salariés: : de M Meck et p'usieurs de ses coilé- 
gues (n° 9172) tendant à mettre les dispositions du code du tra- 
vail en harmonie avec la pratique habituellement suivie en marre 
de bulletin de paye, par M. Besset, député. 


Mesdames, messieurs, les changements intervenus tant en ce qui 
concerne les conditions du travail salarié que les conditions de sa 
rémunération ont apporté de grands changements dans l'élablisse- 
ments du bullelin de paye remis à l’ouvrier au moment du psye- 
ment de son salaire. Cependant la légisiation actuelle visant là déli- 
vrance du bulletin de payxg ne fait pas ébligation à l'employeur 
d'exposer dans le délail tois les éléments qui interviennent pour la 
délerminalion du salaire, Il en résulte que bien souvent l'ouvrier 
est dans l'impossibilité de vérilier le calcul de sa rémunération. Les 
inspecteurs du travail el les contrôleurs de la sécurité sociale ne 
peuvent exiger une autre rédaclion du bulletin de paye que celle 
prévue par la loi et ils se trouvent très souvent en difficulté pour 
exercer leurs vérifications. 

H convient donc d'apporter aux disposilions actuellement en 
vigueur des modifications qui tout en mettant les disposilons du 
code du travail en harmonie avec la pratique habiluellement sui- 
vie en matière de bulletin de paye, permettront aux ouvriers, com- 
prenant mieux les éléments de leur rémunération, de faire, éven- 
luellement, valoir lcur droit. 

C'est la le souci des auleurs des trois propositions de oi, souct 
que fait sien votre commission du travail. 

Au cours de la précédente légi<lature, au début de l’année 19:9, le 
Gouvernement de l'époque avait déposé sur le bureau de l'Assem- 
blée nationale un projet de lat tendant à modifier les articles 11 @ 
el 4% b du livre fer du code du travail. Mais, avant que le fapport, 
aux conclusions favorables, de la commission du travail n'ait pu étre 
discuté et adopié par l'Assemblée nationale, la loi sur les conven- 
lions colle:tives du travail fut votée et promulguée mellant fin à la 
réglementation des salaires sur laquelle reposait une parlie du pro- 
jel de loi, celui-ci fut donc retiré. 

Cependant, les modifications prévues étaient et sont encore atlen- 
dnes avec impatience par les travailleurs, par les inspecteurs et 
contrôleurs du travail et de la sécurité sociale. 

Présentement les articles 44 a et ït b contiennent les dispositions 
suivantes: 

« Art. 4i a. — A l'occasion du payement des salaires aux ouvriers 
ét employés du commerce, de l'industrie et des professions libérales 
el du règlement des commissions aux voyageurs et représentants de 
commerce, il doit être remis aux intéressés une pièce justificative 
indiquant le nom et la quaiification professionnelle de l'ayant droit 
et faisant ressortir le montant de la rémunération brute gagnée par 
celui-ci et, s'il y a lieu, la nature et le montant des diverses dédurc- 
{ions opérées sur celle rémunération brute, ainsi que le montanl de 
la rémunération nelle. 

« Sur celle pièce justificative devra figurer la mention du nom et 
de l'adresse de l'employeur ou la raison sociale de l'établissement. 

« Toutefois, la remise de cette pièce justificative ne sera pas obliga- 
loire lorsque sur la demaride de l'ayant droit, en raison de la ces- 
salion du contrat de travail, la rémunération lui sera versée en 
dehors des dates habituelles de payement ou de règlement. , 

Art. 45 b. — Les mentions portées sur le bulielin visé à l'article 
précédent seront obligatoirement reproduites sur un livre dit de 
paye, dont les inspecteurs du travail pourront, à tout moment, 
exiger la communicalion. 

« Le livre de paye sera tenu par ordre de dates, sans #lanc®, 
lieunes, ratures, sumcharges ni apostiiles, il sera coté, paraphé et 
visé par le juge de paix du licu où l'employeur exerce sa profes 
sion, dans la forme ordinaire et sans frais; il sera conservé pf 
l'employeur pendant un an à dater de sa clôture, » 

Les propositions de loi n° 2223, n° 8433 et n° 9172 tendent donc 4 
modifier et à compléter les dispositions ci-dessus. 
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ARE RSS ti tm 
raisons qui avaient amené le Gouvernement à relrer son pro- distitler des vins, cidres ou poirés, mares et lies, cerises, prunes et 
“ent retenir notre attention. En eflet, la loi sur les conven- prunelies provenant exclusivement de leur récolte et qui ne se 
0 le iives du travail a mis fin au régime de la réglementalion livrent pas au comimerce des alcools dans le canton du lieu de dis- 
aires. Le salaire minimum nalional interprofessionnel garanti Ulialion et les comm Ines hmitrophes du canton Ainsi les petits 
seul fixé par voie d'autorilé gouvernementale après avis de expioilants ayant quelques plants de vigne et des verzers élaient 
nrnission supérieure des conventions collectives, le cinquième autorisés à distiller en franchise quelques litres d'alcool de bouche 

\ de ia proposition n° 2223 doit ètre modilié de manière à temir pour 1 ir Us perso nel. Se jé à |: HEC 

du retour à la liberté des salaires résultant de la loi du La loi du 11 juil'et 1553 a précisé que la qualilé de oui'leur de 
rer 1930 cru » serait réservée aux assujellis au régime des prestations famili 
pourquoi votre commission du travail et Je la sécurité sociale, lia es agri es et pour qui l'agriculture constitue Factivilé prit 

umité de ses membres présents à la réunion du ven- cipaie. ‘ ç : : MY 
5 novembre 1251, vous demande d'adopier la proposilion de loutelois celte lot maintenait les droits acquis, sans aucune limi- 
V inte:: tation de durée à touies ‘es personnes qui avaient pu bénéficier de 
” 0 la qualité de bouileur de cru au cours d'une des trois campagnes 


Ca sion 


111 


1 
1h) 


PROPOSITION DE LOI > 
int les articles 44 a et 44 b du Livre Ier du code du travail 


relatifs au bulletin et au livre de paye. 

er, — L'article 44 a du Livre Ier du code du travail est abrogé 

nplacé par les dispositions suivantes: 
ir. 44 à. — Les dispositions du présent article s'appliquent à 
les personnes salariées ou travailiant, à quelque tre ou en 
lieu que ce soit, pour un ou plusieurs employeurs, et quels 
soient le montant et la nature de leur rémunération due par 
upioyeur, la forme, la nature ou la validité du contrat. Elles s'ap- 


ent également aux apprentis liés par un contrat répondant à la 


tion de l'article {°° du présent livre. 

employeur doit remettre aux personnes visées par l'alinéa 4er, 
du payement à celles-ci de leur rémunération, une 
justificative, rédigée à l'encre ou à l'aide d'un procédé per- 
nt d'obtenir une écriture indélébile, indiquant: 

Le nom et l'adresse de l'employeur ou la raison sociale de 
lissement, son numéro d'immatriculalion à la sécurité sociale 
que le numéro de l'organisme auquel il verse les cotisations 
urité soctale pour les travailleurs qu'il emploie, En outre, 
e qui concerne les concierges d'immeubles à usage d'habita- 
le nom et l'adresse du propriétaire de l'immeuble où ils sont 
vés ou, en cas de copropriété, ceux du gérant ou du syndic; 
Le nom, le prénom, le numéro d'immatriculation à la sécurité 
* du travailleur, sa quahfication professionnelle, l'emploi occupé 
ii dans l'entreprise et le coefficient hiérarchique correspondant, 


uu'il est déterminé par la convention collective de travail: 


La période, le nombre de journées ainsi que le nomtre d'heu- 


wrmales et d'heures supplémentaires auxquels correspond la 
ration versée ainsi que la date du payeinent de celle-ci; 
Le montant du salaire en espèces, le taux horaire, heljoma- 


1 


Il 


ou mensuel servant de base au calcul de la rémunération ver- 
l'intéressé ; 

La nature et le montant des majorations, primes ou accessoires 
laires s'ajoutant au salaire de base; 

Le montant giobal des avantages en nature; 

Le montant de la rémunération totale brute: 

La nature et le montant des diverses déductions opérées sur 
rémunération brute ainsi que le montant de la rémunération 
effectivement pereues par le salarié. 
* bulletin de paye doit faire apparaitre clairement les différents 
nts de Ja rémunération pris en considération pour le calcul 
otisation de sécurité sociale, 

ne peut être exigé, au moment de la paye, aucune formalité 


sisnature ou d'émargement auire que celle établissant que le 
des espèces remises au travailleur correspond bien au montant 


rémunération nette indiquée sur le Eulletin de paye. » 


2, — L'article 44 b du Livre Ier du code du travail est abrogé 
mplacé par les dispositions suivantes: 
rt. 44 b. — Les mentions portées sur le bulletin visé à l'article 
lent seront obligatoirement reproduiles sur un iivre dit de 
Le livre de paye sera tenu par ordre de dates, sans blanes, 
es, ralures, surcharges ni apostilles. II sera coté, paraphé et 
ir le juge de paix du lieu où l'employeur exerce sa profession 
la forme ordinaire et sans frais; il sera conservé par l'em- 
ir pendant cinq ans à dater de sa clôture. 
Les inspecteurs du travail, les contrôleurs et inspecteurs de la 


1r1 


s caisses d'allocations familiales prévus aux articles 43 et 4% de 


gi 


é sociale, les agents des caisses primaires de sécurité sociale 


rdonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant organisation de la 


nlé sociale pourront, à tout moment, exiger des employeurs 
is à leur contrôle, la communication du livre de paye. 


Le 


"ROPOSITION 


> dispositions du présent article ne sont pas applicables aux 
iliers employant des gens de maison. » 


ANNEXE N°9603 


(Session de 1951. — Séance du 29 novembre 1954.) 


DE LOI tendant À l'abrogation du déeret no 51-1145 


du 13 novemibre 1954 relatif à ia qualification des bouilleurs de cru, 


} 


csentée 
\ndré Lenormand, Tricart et les membres du groupe 


par MM. Waldeck Rochet, Guiguen, 


communiste, 


Robert Manceau, 


pulés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


Mi 


de 


“dames, 
S lnpôts étaient « considérés comme bouilleurs de cru les pro- 


EXPOSE DES MOTIFS 


inessieurs, aux termes de l'article 215 du code général 


Priélaires, fermiers, mélayers ou vignerons qui distillent ou font 





antérieures, 

Or, le décret n° 51-1115 du 13 novembre 1954 va encor 
puisqu'il enlève la qualité de bouiileur de cru après la 
1955-1955 aux bénéfi droits acquis, 

De ce fait, environ un million de ruraux n'auront pius la possi- 
bilité de distiller quelques litres d'alcool en franchise pour leurs 
besoins personnels. Is seront privés des moyens de disposer libre- 
ment de leur petite récolte, Seront alleints par ces mesures les 
vieux paysans qui ont cessé d'exploiter, ‘es arlisans ruraux el pius 
généralement toules les personnes qui, habitant la campagne, dis- 
posent de quelques vignes ou arbres fruitiers. Is seront désormais 
contraints, S'ils font distiller, de payer le droit de consommation de 
860 francs par litre d'alcool, 

Le décret du 13 novembre 19541 frappant essentiellement ‘es petites 
gens des villages fera l'affaire dex gros negociants d alcool et de spiri- 
lueux qui espèrent augmenter leur chiffre d'affaires et leurs bés 
néfices. 

Il est donc injuste et ne peut que pousser à la fraude, En outre 
il est en contradiction avec la décision du Gouvernement qui rend 
obligatoire ‘a distillation pour les viticulteurs. Certes il convient 
d'enrayer l'alcoolisme, Seules des mesures de caractère social cons 
cernant les conditions d'existence, de logement, des loisirs des habi- 
tants des villes et des campagnes permettront d'y parvenir et non 
pas des décrets plus ou moins arbitraires, En tout cas, l'Assemblée 
nationale, dans sa séance dû 2% novemtre, en votant par 256 voix 
contre 220 une réduction indicative des crédits du budget de l'agri- 
culture, a expritgé sa volonté de voir abroger le décret du 13 novem- 
bre, Ajoulons que pour les départements de l'Ouest de la France, 
ce décret aggravera le problème de l'écoulement des pommes à cidre 
qui sont invendables en raison du droit de circulation de 3.200 KF 
par tonne 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


pius :0in 
Catnpazne 


uires des 


PROPOSITION DE LOI 
novembre 1954 modi- 
qui concerne la 


Article unique. — Le décret n° 5114115 du 13 
fiant l'article 315 du code général des impôts en ce 
qualification de bouilleur de cru est abrogé, 


ANNEXE N' 


ne 


9604 


(Session de 1954. — Séance du 30 novembre 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
accorder le rang de préfet «1 secrétaire général des départements 


les p'us importants, y compris le Pas-de-Calais, présentée par 
MM. Lefranc et Febvay, députés, — (Renvoyee à la commission 
de l'intéricur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la discussion toute récente du budget dn 
ministère de l'intérieur à amené un certain nombre de nos collègues 
à rappeler que le problème, déjà posé, de l'attribution du rang de 
préfel au secrétaire général de quelques départements importants, 
demeurait d'actualité. 

Le tour pris par la discussion en cette circonstance a démontré 
qu'il élail impossibie que le département du Pas-de-Calais demeure 
absent des pensées de lous ceux qui se sont ou auront à se pencher 
sur ce problème. 

Pour en apporter la démonstration péremptoire et souligner un 
oubli qui ne peut tre que réparé par tout homme de bonne foi, 
il y a lieu de rappeler que lors de la séance du 22 novembre 1954, 
M. Fonlupt-Esperaber, rapporteur pour avis de la commission de 
l'intérieur, déclarait (J, 0., p. 5239) : 

« La crise qui sévit au sommet pourrait d'ailleurs être alténuée 


par divers procédés. Il en est un sur lequel à insisté M. le rappor- 
teur de la commission des finances, faisant écho à une demande 
que la commission de l'intérieur avait formulée l'an dernier avec 


beaucoup de force: l'attribution du rang de préfet aux secrétaires 
généraux dr quelques départeraents 

« Nous étions d'accord sur l’énuméralion qui comprenait les dépar- 
terments du Nord, du Rhône, des Bouches-du-Rhône, de Seine-et- 
Oise » 

Il est indéniable, pour qui connaît bien le département du Pas- 
de-Calais, que cette énumération est à lo fois involontairement et 
injustement restrictive à son égard, 











— — 
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En effet, au point de vue démographique, voici le rang qwecupe 
le département du Pâs-de-Calais par rapport à ceux ci-dessus dénorm- 
uies 

Nord, 2.044545 habitants 
1.708.794 habil 


sebeet ose 








Pas-de Cala 276.83; int 

hBiuches-du-Khiome isbitants 

thone, Y06.7X2 habitants 

Comment iurait-on refuser au département du Pas de Calais ce 
qu'on accorderait au département du Rhône, avec une populalion 
inférieure de plus d JOHN) habitant 


Si l'on se place au point de vue éconormiunue et social, cornment 
et la multiplicité des sujélions impo- 
a lt A 


ne pas considérer la lourdeur 


sées üu Corps ; “elorai du Pas-de-Calais, par les importantes acti- 
vilés qui y développent, celle née d'une industrie de la péche 
très iniportante, celle née d'une agriculture intensive fort agissante 
et celle enfin q découle de la présence d'un énorme bassin minier 


iué duns l'arrondissement de Béthune peupié de 600.000 habitants, 
une telle énumération ne tenant cornpte, d'ailleurs, que des activités 


l plus essentielles ; 
Sur le plan adininistratif, la démonstralion n’est pas moins 
convaincante puisque 908 communes, dont #02 dans le seul arron- 


dissement cheflieu, peuplent le département du Pas-de-Calais. 
Au regard de celle pl'éthore exceplionnelle de cominunes, nolons 


La Seine-et-Oise comprend G91 communes : 

Le Nord, 664 communes, 

Le Hhône, 269 communes: 

Et les Bouches-du-Rhône, 118 communes. 

Déja ce département a subi autrefois, avec la sous-préfecture de 
Saint-Pol, une amputation administrative, suivie de queiques autres; 
il apparait que non seuiement une mesure d'arrêt s'impose, mais 
qu'il convient au surplus de rendre an Pas-de-Calais la place que 
lui assignent les éléments de comparaison ci-dessus évoqués 

Les motifs qui peuvent valoir pour certains des quaire départe- 
ients énumérés valent à fortiori pour le département précilé. 

C'est pourquoi il est demandé à l'Assemblée nationale d'adopter 
la proposilion de résolution ci-après 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Ë < ce nationale invile le Gouvernement à attribuer le rang 
de préfet au secrétaire général des quelques départements les plus 
inportants et à comprendre le département du Pas-de Ca.ais dans 
dénuméralion de ceux-ci, 


L'A m 


A. 





ANNEXE N'’'9605 


(= n de fui. — Séance du 30 novembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la prise en considération du chiffre 
ce 1 


population tolaie des communes dans l'application des lois 
relathes à l'administration municipale, présentée par M. Gilbert 
Carlier, député, — (Renvoyée à la commission de lintéreur.) 
NOTA. —= (€ dl HE tn P élé publ 


ANNEXE N° 96G06 


(Session de 19%. — Séance du 30 novernbre 195%.) 


PROPOSITION DE LOI porlant réforme de la dévalution des succes- 
sions collatérales et lendant à modifier l'article 35% du ecde eivil 
et à abroger l'artic'e 7h de ce code, présentée par MM. Jean 
Caveux et Paul Coste-Floret, députés, — (Ronvoyée à la commis- 


sion de la justice et de légis'alion.)} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les textes du code civil régissant la matière 
des successions sont, comme en nombre d'autres cas, l'effet d'un 
compromis plus ou moins heureux entre le droit écrit et le droit 
coutunuer, 

Le résultat en est que, trop souvent, les tribunaux sont amenés 
à conférer l'investiture de la légalité à des situations tant doulou- 
reuses qu'injnstes, ; 

La section # du chapitre HE du cod: civil édictant « les disposi- 
tions générales » des « divers ordres de succession » consacre en ses 
articles 733 et 734 le principe général de la fente, c'est à-dire, de la 
division de la succession entre les deux lignes paternelle et mater 
nelle. 

Ce principe, qui a inspiré les sections subséquentes du chapitre HI 
susvisé, et bien que répondant à des soucis d'équité, entraine dans 
son application des injustices flagrantes. 

L'article 753 de la section V relative aux successions collaltérales, 
notamment, déclare qu'à défaut de frères ou sœurs ou de descen- 
dants d'eux, et à défaut d'ascendants dans la ligne paternelle ou 
maternelle, la succession est dévolu: aux ascendants survivant, 
l'autre moitié allant aux paren(s les plus proches de l'autre ligne. 

Ainsi, par application de ce texte, et dans les conditions qu'il 
prévoit, la mère survivante pourra se trouver dans la pénible obu- 





gation de partager la succession de son fiis prédécédé avec des 
collatéraux éloignfs de la ligne paternelie. 

L'exemp'e suivant suifirait à faire ressortir l’iniquité choquante 
résultant de l'application de cet article. 

Le divorce esi prononcé « au profit » d'une femme abandonne 
par son mari. Elle oblient la garde de l'en’ant et une pens: 
Le mari n'exécule jamais son obäugalion. La mère avec courage et 
abnégaion pourvoit à l'éducation et à letablissesent de Son enfant 
au profit duquel elle sc dépouille de la presque tolaiité de son avoir 
L'enfant, plusieurs années après sa majorilé, vient à décéder sa 
descendance et sans avoir songé à rédiger un testament. 

Survient alors un collatérai de la branche paternelle, jusqu'a! 
ignoré, mais découvert par un Zélé généalogisie, qui, répondant à 
l'appel de son in'érêt, s'empresse de traduire en justice celle ri 
endeuillée, à l'effet de la d'posséder de la moiiié de ia succes 
ouverie., 

Par une cruel'e ironie du sort, ce coll:téral n'avait pas hésité 
à abandonner autrefois sa famille, et il n'hSsilait pas davantage à 
frustrer une mère de biens provenant pour la plus grande parli 
des efforts de crlle ei. 

Et pourtant le tribunal compétent apyliquant dans la plénilude de 
son imperium les dispssitions iniques de l'article 733 susvisé, con: 
cra le triomphe du requérant, ordonnant au surplus la Jiquidati 
des biens de la succession en cause, Le calice de Souffrance de celte 
mère n'élait done pas assez amer, puisqu'à son chagrin déjà grand, 
s'ajoute la nouvelle amertume d'avoir à assister aux spectacle, tant 
odieux que scandaleux, de voir vendre sous l'œil du publie, les 
biens de son fils, mème les souvenirs les plus personnels, et ce pour 
le profit d'un être peu scrupuleux. 

L'esprit à peine à concevoir que pareille situation puisce, an 
siècle présent, s'abriter dflibérément derrière un article de lai. 
L'équilé commande impérieusement que des mesures soien! pro- 
posées pour pal'ier une telle injustice 

On ne saurait que difficilement admettre, face à un ascendant, 
la vocation héréditaire d'un collatéral ordinaire : il serait souhaitable 
que la successon fût, dans ce cas, attribuée pour le tout à l'ascen- 
dant. 

Hi convient d'ajouter, par ailleurs, que l'article 754 du code civil 
prenant en considéralion les affections présumées du défunt, avait 
déjà apporté une dérogation à la rigueur de la règie du parlage entre 
l'ascendant et le collatéral, en décidant que « le père ou la mere 
survivant a l'usufruit du tiers des biens auquel il ne succède pas 
en propriété », Mais celle dérogation n'avait qu'une faible portee 
puisqu'elle n'accordait qu'un droit d'usufruit. 

Il va sans dire que la modification précitée de l'arlijg'e 753 condui- 
sant à attribuer la totalité de la succession à lascendant entraine 
ipso facto l'abrogalion de l'articie 75% ainsi devenu sans effet 

Les modifications proposées, inspirées par des considéralions 
d'équité et d'humanité devraient, semble-t-il, emporter l'adhésion 
sans réserves de tous ceux qui considèrent comme un devoir de 
conscience de faire régner dans le pars une just'ee dgnc ae 
ce rom. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous demander de bien 
vouloir adopier la proposition ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 753% du code civil est modifié et remplacé 
pur les dispositions suivantes: 

« A défaut de frères ou sœurs ou de descendants d'eux et à 
défaut d'ascendants dans une ligne, la succession est dévolue en 
totalité aux ascendants de l'autre ligne, » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — L'article 754 est abrogé. 





ANNEXE N° 9607 


(Session de 1954. — Séance du 30 novembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre à l'Algérie l'application de 
la loi ne 51-592 du 11 juin 1954 modifiant ei compkKtant la loi du 
13 juillet 189% sur l'assistance médicale gratuite, présentée por 
Mme de Lipkowski, d‘puté. — (Renvoyée à la commission de 
l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, en votant à j'unanimilé la loi du 11 juin 


1951, destinée à venir en aide aux assistés médicaux totaux hospila- 
lisés et à domicile, l'Assemblée nalionale a prouvé tout Finterct 


qu'elle portait à cette ealégorie de Français en mmarquanl -à 
volonté de supprimer une injustice. Certes, l'allocation accorde 


par la loi de 195% à ces invaiides temporaires est très modique, 
mais c'est un premier pas fait pour qu'ils puissent acquérir les 
objets indispensables à la vie. 

Le Parl'ment se doit de se préoccuper immédiatement d'une 
catégorie de Français qui est encore exclue du bénéfice de celle dis 
position: les Français d'Algérie. 11 est d'autant plus urgent de -e 
préoccuper de ces citoyens d'’outre-Méditerrarnce, que le régime ce 
sécurité sociale est beaucoup moins développé dans ces trois dé} 
tements, que la situation économique est plus difficile, que la 
situation démographique est crilique, que le Jogement pose : 
graves problèmes et enfin que l'organisation de Ja prévention € 
des soins est beaucoup plus imparfaite que dans la métropole. 
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:t en fonction de ces considérations générales et du fait que 
nsidérons que les Français d'Algérie qui out si souvent 
leur attachement à Ja patrie, sont humainement aussi 

; dintérêt que les citovens métropolilains, que nous vous 
jons d'étendre l'application de la loi n° 51992 du 11 juin 


\ toute l'Algérie. 


4 
1 i 


PROPOSITION DE LOI 


{riirle unique, — La loi n° 51592 du 11 juin 1954 est étendue à 





ANNEXE M° 9608 


(Session de 1954. — Séance du 30 novembre 1954.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier Ja loi n° 48-1550 du 
-o septembre 1918 porlant rétorme du régime des pensions civiles 
et militaires, présentée par MM. Quinson, Badie et Golvan, dépu- 
ts, — (Renvoyée à ia commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 28 seplembre 19:8 relative au 
il spécial des personnels de police | nées dan: son article fer 
ces personnels constituent dans la fonction publique une caté- 

æ spéciale dotée de slaluis spéciaux 
ce texte impose des servitudes particulières aux intéressés, 

notament l'interdiction de toute cessation concerlée du service et 

de but arte collectif d'indiscipiine caractérisée qui peuvent être 
sanctionnés en dehors des garanties disciplinaires. 

Par suite de ces diwoositions restrictives, prises dans lintérêt 
suocrieur du maintien de l'ordre, la siluation des fonclionnaires de 
police se rapproche en beaucoup de points de celle des militaires de 
carrière à qui des sujélions analogues sont imposées. 

Ces derniers bénéficient, en compensation, notaminent d'un 


réscune de retraite spécial comportant l'attribution d'une pension 
ll icnneté après trente ans ou vingt-cinq ans de service sans 
condilion d'âge ou d'une pension proportionnelle après quinze ans 
de service et trente-trois ans d'âge. 

Par ailleurs, la proposition de loi n° 4365 déposée au cours de 
la session de 1952 envisage d'accorder aux militaires non officiers de 
là sendarmerie, entre Ja cinquième et la vingt-cinquième année de 
services, soit pendant vingi ans, une majoration de 0,50 p. 100 pour 


leui de la liquidation de la pension, ce qui porterait le taux de 
| té liquidable à 2,50 au lieu de 2 p. 100 du traitement de 
bise pendant cette période. 

Des avantages analogues à ceux accordés aux personnels mili- 
taires, où envisagés pour le personnel de Ja gendarmerie, étaient 
conscntis aux fonctionnaires de police relevant de la préfecture de 
police par le règlement de retraites du 4% mai 1922 abrogé par celui 
du 20 novembre 1912. 

Ces fonctionnaires pouvaient en effet prétendre à une pension 
d'ancienneté sans condition d'âge dès qu'ils réunissaient vingt-cinq 

‘s de services, ou à une pension proporlionneile lorsqu'ils 
nplaient quinze ans de services effectifs. En outre, ils hénéfi- 
int d’une bonification de services égale à un cinquième dans la 

mile de cinq ans. C’est ainsi qu'un gardien de la paix ayant 
lectué vingt-cinq ans de services se voyait attribuer une pension 
€ ilée sur la base de trente annuités. 
D'autre part, les trente premières années de services étaient 
uidées à raison d'un quarante-cinquième du traitement moyen 
des frois années d'activité les mieux rémunérées<, les années sui- 
iantes à raison dun soixantième de ce traitement. 

En contrepartie, les personnels intéressés subissaient, en sus de 
\ retenue de 6 p. 100 sur leur traitement prévue pour la pension, 

retenue égale au montant de la première augmentation men- 
suelle RL. traitement résultant de chaque avancement de grade ou 
ü leon. 

L'acte dit loi du 3 juillet 1941 a abrogé ces dispositions et a eu 

eltet de soumettre les fonctionnaires de police relevant de la 

lecture de police à un régime de retraites semblable à celni des 
isents civils de l'Etat, 11 en résulte que les intéressés n'ont plus 
possibilité de demander leur retraite avant d'avoir atteint 55 ans. 

L'adoption pour les fonctionnaires de police d'un régime de 
etrailes analogne à celui qui est admis pour les militaires aurait 
our avantage de réduire la proportion des agents âgés, à la fois par 
nslauration d'une pension proportionnelle à partir de quinze ans 

services et par l'octroi d'une pension d'anciennelé, sans condi- 

d'âge, après vingt-cinq ans de services. 

Il n'est pas douteux que la prépondérance d'éléments jeunes 
a croftrait sensiblement la valeur des services de police. 

, Le texte qui vous est soumis permet aux personnels de police de 
Sermander leur admission à la retraile, sans conditions d'âge dès 
ls atteignent quinze où vingt-<inqg ans de services. Dans le pre- 
Ier cas, celui d'une pension proporlionnelle, la condition d'âge de 
tren e trois ans imposée aux militaires n'a pas à élre spécifiée étant 
donné que les services civils des fonctionnaires ne peuvent étre 
pri; en compte pour la retraite avant l’âge de dix-huit ans. 

En ce qui concerne le personnel féminin qui. conformément à 
l'article 7 de la loi du 20 seplembre 1948, bénéficie d'une réduction 
de linite d'âge d'un an par enfant, ce bénéfice ne se cumule pas 
vec l'avantage de la retraite sans condition d'âge. Toutelois, comme 
: CS possible que la disposition applicable à toutes les catégories 
ue personnel féminin soit dans cerlains cas plus favorable que celle 
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concernant les seuls personnels de police, une faculté d'oplion est 
laissée aux intéressés. 

La bonificatior, d'ancienneté d'une année pour trois années de 
services envisagée par la présente proposition correspond exactement 
aux deux avantages accordés avant 1951 aux fonclionnaires de la 
ville de Paris: bonification d’une année pour cinq années de Ser- 
vices, d'une part, liquidation de la pension à raison de un quarante- 
cinquième au licu de un cinquantième du traitement de base, 
d'autre part. 

En contrepartie de ces divers avantages, les fonctionnaires de 
police subiraient, comme précédemment les agents des services 
aclifs de police de la ville de Paris, une retenue supplémentaire 
égale au premier douzième de toute augmentation annuelle de 
traitement résullant d'un avancement de grade ou d'échelon 

Enfin, il parait équilabie d'accorder aux agents atteints d'infir- 
milés, sol en accompmissant un acte de dévouement dans un intérêt 
public, soit en exposant leurs jours pour sauver la vie d'une ou 
plusieurs personnes, le bénéfice des dispositions du paragraphe V de 
l'article 2» de la loi du 20 septembre 1918 attribuant une pension 
basée sur trente-sept annuilés et demie aux agents victimes d'un 
atientat ou d'une lutte dans l'exercice de leurs fonctions, 

En effet, il est permis de considérer que l'agent qui soutient une 
lutie ne fait, dans la piupart des cas que se défendre, alors que celui 
qui sauve une personne en péril consent au sacriffre de sa vie en 
foute connaissance de cause avec une abnégation totale et sans y 
avoir été obligé. 

bes disposilions analogues élaient d'ailleurs prévues dans le règle- 
ment des retrailes du 4 mai 1922 applicable aux personnels de la 
préfecture de la Seine el de la préfecture de police 

Je vous demande, en conséquence, d'adopter le projet de loi sui- 
vant: 

PROPOSITION DE LOI 


Art. Aer, — Je dernier alinéa du paragraphe Ier de l’article 9 
de la loi n° 48-1550 du 20 seplembre 1948 portant réforme du régime 
des pensions civiles et militaires est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Les agents soumis aux dispositions de Ja loi n° 481504 du 
28 seplembre 198 relative au statut spécial des fonctionnaires de 
police supportent, oulre la retenue prévue au premier alinéa du pré- 
sent article, à chaque promotion de grade ou avancement d'échelon, 
une relenue égale au montant de la première augmentation men- 
suelle de traitement résullant de ce changement de situation 

Est également soumise à retenue l'indemnité dite de risque accor- 
dée à l’ensemble des persounels actifs de la police 

En cas de perception d'un traitement réduit pour cause de congé, 


d'absence ou par mesures disciplinaires, les retenues sont perçues 
sur le traitement entier ». 
Arl. 2, — Le premier alinéa de l'article 4 de la loi du 20 septembre 


1958 précitée est remplacé par les dispositions suivantes: 

Sauf dispositions législatives contraires, toute perception d'un 
traitement ou solde d'activité est soumise au prélèvement des rele- 
nues visées à l'article précédent, même si les services ainsi ré 
nérés ne sont pas susceptibles d'être pris en comple pour la consti- 
tution du droit ou pour la liquidation de la pension. » 

Art. 3. — Le dernier alinéa du paragraphe Ier de l'article 6 de la loi 
du 20 septembre 1918 précitée est remplacé par les dispositions sui- 
vanles: 

« Est dispensé de la condition d'âge fixée ci-dessus: 

« fo L'agent qui est reconnu par le ministre, après avis de 
cominission de réforme prévue à l'article 28 de la présente loi, hors 
d'état de continuer ses fonctions; 

« 2o L'agent souris aux dispositions de la loi n° 43-1504 du 28 sep 
tembre 1948 précilée. » 

Art. 4 — Le paragraphe HI de l'artic'e 6 de la loi du 20 sep 
tembre 1948 préciiée est complété ainsi qu'il suit 

« 9° AUX agents soumis aux dispositions de Ja loi n° 48-14" du 
2S seplermnbre 1948 précitée avant accompli au moins quinze années 
de services en qualilé de fonchonnaires de police, les service® accom 
plis en qualité d'auxiliaire de police et régulièrement validés entrant 
en ligne de comple dans le calcul des quinze années, » 

Art. 5, — L'article 7 de la loi du 20 septembre 1918 précilée est 
complété par l'alinéa suivant: 

« Les <hispositions du présent article ne sont pas applicables aux 
agents visés par la Joi ne 48-4%)%4 du 28 septembre 1918 précilée à 
l'exceplion du personnel féminin qui peut opter entre le bénéfics 
de l'alinéa 2° ci-dessus et le régime spécial d'admission à la retraite 
du personnel de police prévu à l’article 6, paragraphe 1er, alinéa 2e, » 

Art. 6, — L'article 8 de la loi du 20 septembre 1918 précilée est 
complété par l'alinéa suivant: 

« Le présent article n'est pas applicable aux agents soumis aux dis- 
posilions de 1a joi n° 4s-15%4 du 2 seplembre 1958 précitée à 
l'exceplion du personnel féminin qui peut opter entre le bénéfice 
de l'alinéa 2° ci-dessus et le régime spécial d'admission à la retraite 
du personnel de police prévue à l’article 6, paragraphe 1er, alinéa 20, » 

Art. 7. — Le paragraphe II de l'article 11 de la loi du 20 seplern- 
bre 1948 précitée est complété ainsi qu'il suit 

« ho Une année supplémentaire pour chaque période de trois 
années accomplie dans un des emplois soumis aux dispositions de la 
los ne 48-1501 du 28 septembre 1918 précitée, » 

Art. 8 —— L'alinéa à du paragraphe I de l'article 16 de la loi du 
20 septembre 1918 précitée est remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« a) Pour la pension civile, du chef des bonifications pour services 
accomplis hors d'Europe, pour services aériens ou pour services 
de police; de la bonification prévue à l'article 11, paragraphe HN, 
alinéa 1° et les bénéfices de carnpagne double acquis Ve les condi- 
tions visées à l'article 11, paragraphe II, alinéa 2°, » 
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art. 9 Le premier alinéa à paragraphe Ier de l'article 24 de la 
loi du 20 septembre 1918 précilée est remplacé par les dispositions AN NEXE N > 9619 
La jou ince de la pension CIN le d'ancienneté on pro} rtlon- sr de: 
he . - nimédiate d K \ à l'ar 6, pa : ! pre I x (Session de 1954. — Scance du % novembre 1954.) 
‘ Il 2 et | l ral b, parag 1! w Fr - 
FR D v 4 le la loi du 9 PROPOS.TION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouverner + 
pee, 9 > LE pere % US Do ET à a-corder aux sapeurs-pompiers de Paris des guerres 19 
enr ad: PRE CE PO - lie la carie de combattant, présentée par MM. Pierre de 
. tp + 1 À red de 2 d + « Lidl “ Ai levé " Quinson, Gaston Palewski, Pevlel et Mauïrice-Boxanowski, — 
de la pension dal thé et de la rente d'invalidité est élevé ai CE ! pas ar Msn 
montant de la pension ba ir trente-sept anm@uités et demie lHiqui- a . gs CRETE à dons 4 
dabli lorsque le 1! tionnaire civil est mis à la retraite à la suile Nota — Ce document n'a pas élé pubiié 
d'un attentat ou d'une lutle dans l'exercice de ses fonctions ou mere 
d'une intrimité résultant hleseures ou de maladies contractées 
Où aggra ut « npli t un acte dévouement dans 6 
un térêt publie, it en ex t « pour sauver la vie = . ° 11 
d'une ou plusieurs persor Si le fonctionnaire est incapable A N il E X Ê N S 
d'exervel itié prof ion auelrconaue et £s'il est, en outre, dans 7. 
bliga | ecourir à l'assistance d'une tierce personne pour i > dk , . EY 
, ep s' “ 1 [ la -< 3 pe # F, t pr  - à (Session de 1951 — Séan:'e du 30 novembre 151.) 
ü MENT it î { oFrua irers ue L EL NS TOoN s } ‘ 
ré s nnel de : , ñ de «oi tant cans aue cette alio- Es A es : è. : M. 
me ge l à ( 1° 000 1 | Là hu. AVIS transmis par M. le président du conseil de la République = 
. + 1 L. … ’ = Te ! parazranhe NI ée l'ar le projet de loi adopté par 1 Assemblée nationale (in-8e no 1! 
tic! 5] À ( loi du 90 x at x n! di 1918 pr ‘ it P : mt remplacés par résalif à .a protection du titre d æœno'ogue (1. — (Renvoyé 
le Fadpes À7 cle s : ! L comtnis-ion des boissons.) 
# droit pneti mn dl \ ve st euhordonné à la condition: è s se P 
r- L'ourl 2 elle eu SON eeh so Les vo Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, aëcp's 
d'anchoonaté sai pé a ns de elle’ accontée dans les par l'Assembiée nationale en premiére leciure soit amendé C2mme 
as prévus à l'a le 6, paragraphe HI (39 et 5°), que le mariage ail suit: 
été contracté deux ans au rmoins avast la « ition de l'activité du PROJET DE LOI 
\a! it i ou plusieurs enfants sont issus dit ariage anté- “inf 
mode "- ta 3 __… ti lu mariag ; art. fer, — Conforme. = “ 
"4 2! 4 re = a du paragraphe Ier de l'arlicle 61 de la Art. 2 — Le diplôme national d'œno'ogue est délivré conjoin'r. 
e rernit une It] Paragr lt Le ce arncie 6 1e 


loi du 20 septembre 19:8 précitée est remplacé par les dispositions 
suivantes 

Aprés la fixation des nouvelles échel'es de trailerments et de 
solde les pensions de retrai'es concédées sous le régime de la 
loi du 14% avril 19274 feront l'obiet. avc effet du 1er Janvier 1958, 
l'une nouvelle liquidation sur la base desdits traitements et soldes, 


comple tenu des annuilfs au'elles rémunèrent, des modifications 
opérées dans la structure, les appellations, la hiérarchie, le mode 
de rémunération de leur calégorie, sous réserve des exceptions 
visées crapres 

séese ve sb ue dt bte EN sui sure Co PEL S a 


ANNEXE N° 9609 


(Session de 1951 Séance du 30 novembre 1951.) 


FROPOSITION DE RESOLUTIOX tendant à javiter le Gouvernement 
à modiller l'arrêté du 26 rnai 195% pris en application du décret 
n° 0h09 du 26 mai 195% instituant une prime de qualificaiion aux 
officiers et militaires non officiers à solde mensueïlle (titres de 
guerre), présentée par M, Quin<on, d'puté. (Renvoyée à la com- 


Inission de la défense nationa'e.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mi eurs, l'arrêté du 26 mai 1954 a défini les titres de 
Œfuërre \alables pour l'attribution des primes de qualification 

1} apparait que le titre de combattant volontaire, assimilé à un 
litre de guerre en exécution des lois du 6 avril 1930 et du 4 juilet 
1%, à élé omis dan: le texte 

Il en*est de méme du titre de combattant volontaire de la guerre 
1939-1915 instilué par la joi no 53-69 du 4 février 1953 et du titre de 
combattant volontaire de la résistance attribué aux titulaires de la 
e carte de comballant volontaire de la résistance ». 

Par ailleurs, la médaille de la résistance avec rosetle n'avant été 
créée que par ordonnance du 2 novembre 19355, il en résulte que les 
médaillés de la résistance antérieurement à cette date n'ont pu être 
Ululaires de la médaille de la résistance avec rosette 
Dans ces conditions, il ne semble pas équitable de faire une dif- 
férence entre les médaillés de la résistance titulaires ou non de la 
« roselle ». 

C'est dans le but de réparer ces lacunes qne nous proposon: À 
l'Assemb'ée nationale d'inviter le Gouvernement à modifier les 
termes de l'arrêté ministériel du 26 mai 195%, attribuant des primes de 
qualifie tion aux officiers et militaires non officiers à solde men- 
guelle, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invi‘e le Gouvernement à modifier les 
termes de l'arrêté du 26 mai 1954 attribuant des primes de qualifica- 
tion pour titres de guerre aux officiers et militaires non officiers à 
solde mensuelle, 

L'articie 1% de l'arrêté pourrait être modifié comme suil: 

« Titre de combattant volontaire 1914-1918 - 4929-1945 ou titu- 
Jaires de la carlé de combattant volontaire de la résistance, 2 point: ; 
« Médaille de la résistance avec ou sans roselie, 3 points. « 

(Le reste sans changement.) 

,Ces mesures prendraient effet À la date fixée par l'article 2? de 
d'arrêté du 26 mai 1951, c'est-à-dire le 1e juillel 1954. 


ment par je minisire de l'éducation nationale et Je ministre 
l'agricuilure aux candidats ayant satisfail aux épreuves d'un e\an 
subi soit devant le< facultés des universités, soit devant les élal 
sements d'enseignement supérieur re:evant du m,nistère de l'as 
culture, Les modaiilés des épreuves et les programmes d'en<ei. 
mnt sur lèsque:s portent ces épreuves “ont fixés par arrêié cor 
du ministre de l’agricuilure el du ministre de l'éducation nationale, 

Art. 3 à 6. — Conformes. 

LDé.ibéré en séance publique, à Paris, le 30 novembre 1951. 

Le président, 
Signé: GASTON MONXER VIT LP. 





ANNEXE N° 9612 


(Session de 1954. — Séance du 30 novembre 1951.) 


PROTOSITION DE LOI tendant à exonérer des taxes sur le chiffi" 
d'affares la vente du miel naturel et de la cire d'abeille bruie, 
présentée par MM, Eugène Ciaudius-Pelit, René Pieven, Secréla 
Francois Benard, députés. — (Renvoyée à Ja commission d 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'importance de l’apiculture sur la produr- 
tivité agricoie n'a pas besoin d'être soulignée. Il est scientifiquement 
démontré que les insectes, et partculièrement les abeille*, assurent 
le meilleur rendement aux récoiles de fruits et graines, voire 
fourrage, Ces récoites ont une incidence directe sur les producliors 
de lailages et de viandes de boucherie. I! n'est pas exagéré de dire 
que l'agriculture dépend étroitement de la pollinisation. 

Pour ces raison: de bon sens, l'apiculture est, dans de nombhrt 
pays, largement encouragée et subventionnée. Il n'en est pas « 
mème en France où l’apiculture subit une crise grave par suite de à 
généralisation de l'emploi d'insecticides qui causent d’importa! 
préjudices aux ruchers. Le déséquilibre existant entre les prix 
revient et les prix de vente possibles du miel résulte en partie 
cette silual'on. 

Dans un temps où des produits de grande consommation, te:< 
calé et le chocolal, d'une valeur tonique qui n'a pas à être discut 
mais qui n'est pas comparable à celle du miel, bénéficient d 
régime fiscal d'exception et particulièrement favorable (cf. di 
ne 51-694 du 29 juin 1954, art. 1er, $ 2), il parait utile d'encourager 
production du miel, aliment sain par excellence, La fiscalité pourt 
ainsi participer au déveïoprement de la produ‘livité dans l'agric 
ture française, en même temps que <érait rendu possible le main! 
des ruchers et, parlant, des abeilles, agents essenliels de pollinisa! 
des cultures. 

C'est pourquoi, mesdames el messieurs, j'ai l'honneur de 
meillre à votre approbation la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 290 du code général des impôts est ar 
com lété : 

« Xe Les affaires consistant dans la vente du miel naturel et de 
la cire d'abeille brute y compris les déchets, » . 





(1) Voir également: Assemblée nalionale, nos 3327, 3812, 6432, 69 
8617: Conseil de }]1 République, nes 475, 626 (année 1954) et }: °° 








ne 261 (année 1951), 


ne 
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ANNEXE N°9613 


(Session de 1951. — Séance du 20 novembre 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à interdire l'utilisation de la télévision pour la transimis-ion des 
indiences de l'actualité judiciaire, présentée par M, Max Brusset, 
député, — (Renvoyée à la commission de la justice et de légi=- 

lation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Me-dames, messieurs, la fédération nationale des auditeurs et 


téléspectateurs s'est vivement émue de lulilisation de la télévision 
pour rojeter sur les postes publics et particuliers des Vues d'au- 
d s de proeës sensationnels, comme ceux des assises de Ver- 
sa s et de Digne. 

Elle considèle que la grande presse fait déjà une trop large publi- 


cilé à ce genre de débats et passionne le public pour des causes 
ui gagneraient à nt ire point porires devant L'option, ave lant 
de de Fils. 

Si ja pratique de téléviser les procès cornme celui du crime de 
I qui est spécialement visé par la fédération nalionale, devait 
se perpétuer, celle-ci menace d'organiser une vive campagne contre 
la direction de la télévision et ses procédés 

Pour éviter qu'une telle campagne d'agitation s'engage et s<e 
poursuive, n'appartientil pas an Parlement de prendre les devants 
‘4 d'inniler le Gouvernement à ne plus autoriser les opéraleurs de 


{ 
tlksvision à opérer en prise directe lors des audiences des tribu- 
HAIX 

Cet en ce sens que nous Vous prions, mesdames, messieurs, 
d'idopier d'urgence le texte ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale, considérant que Ta publicité donnée aux 
hences judiciaires ne doit pas dépasser les Tauniles du préloire, 
le Gouvernement à ne pas en auloriser la reproduction à la 





invite le 
lelevisron. 
ANNEXE N°9614 
{Session de 1951. — Séance du % novembre 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
1 «inéliorer les audilions el les sperlarles de lx radiotelévision 
française, présentee par M. Max Brussel, lépuié, — (Renrvosce 
\ la commission de la presse 
Nota. — Ce document n'a pas été publié, 


ANNEXE N'9615 


(Session de 1%5%4. — Séance du fer décembre 1954.) 

AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
la proposition de loi, adoplée par FA<semblé haliohale (in-sv 
nie 1529) tendant à modifier certaines disposilions de Ja doi 
n° 527% du 10 rt 1932 relatives an régime de l'allocation de 
vieillesse agricole (1). — (Renvoyé à la commission de l'agricul- 
ture.) 


Le Conseil de la République, par scrutin public à la majorité abso- 
lue des membres le ren ms À ve Ÿ émet l'avis qg're ia proposition de 
loi, adoptée par l'Assemblée nationale en première lecture, soit 
amendée À À suit: 


PROPOSITION DE LO{ 


Art. fer, — Les articles 1er, 19, 12 à 2% inelus, 95 à 27 inclus, 
el 15 de la loi n° 52-79 du 10 juillet 1992 sont abrogés et rermplacés 
jar les arlicles suivants: 

. “Ant, 1er, — L'article 3 de la loi no 58-101 du 17 janvier 1918 
in-tiuant une allocalion de vieillesse pour les personnes non sala- 
liées est complété par les alinéas suivants: 

Lorsqu'une personne exerce simullanément plusieurs activités 
Professionnelles non salariées dépendant d' orsani-ations autonomes 
üuishincles, elle est afliliée à l'organisation d'allocation de vieillesse 
dont relève son artivité principale. 

Toutefois, si l'activité agricole de cette personne n'est pas consi- 
dérée comme étant son activité principale, elle continuera à verser 
à la caisse d'allocation vieillesse agricole la cotisation basée sur le 
md, cadastral lorsque son revenu cadastral initial excédera 300 
rates, 

* Lorsqu'une personne a exercé simullanément plusieurs activi- 
tés professionnelles non salariées dépendant d'organisations auto- 
hoines distinctes, l'allocation est à la charge de l'organisation d'a!- 





1} Voir également: Assemblée nationale. nos 6119-R021-8G5%: Con- 


seil de Ja République, nos 4%-585 année 19594) et in-Se no 262 
{année 1%) 





location de vieillesse dont relevait ou aurait re;cvé son a'tivilé 
principale. Toutefois, les personnes admises jusqu'à présent à per 
cevoir une demi-allocation agricole et une demi-allocalion d'uu 
autres régime non salarié continueront à recevoir ces deux demi 
allocations jusqu'à ce qu'elles satenl appelées à percevoir une allo 
cation intésrale de l'organisation dont relève leur activité princi- 
pale 
Lorsqu'une personne exerce simultanément une activité sala- 
riée et une aclivité non salariée, elle est affiliée à l'organisation 
d'allocation de vicillesse dont relève son activité non salarice, 
même si cetle activité est exercée à litre accessoire, sans préjudics 
de son affiliation au régime des travailleurs salariés Lorsqu'une 
personne à cotisé sioullanément à un régime dé sécurilé sociale en 
laut que salariée et à un autre régime en tant que non-salariée, 
cotisations se 


les avantases qui jui sont dus au titre de ses 
cumulent 

trt. 10 Lorsque la durée de la dernière activité profession 
nelle exercée par le requérant ou son conjoint n'est pas susceptible 
de Jui couvrir droit à l'allocation de virillesse des non-salariés de 
l'un de: régimes élablis en application de Ta loi du 17 janvier 191$ 


ou de Ja pré le Joi, celte dernière activité ne fait pas obstacle 
à ilttribulion dé l'allocation de ilesse si, par ailleurs, sont rem- 
phes les condilions prévues par un l de ces régimes, à lexctu- 
sion de les relatives à la 1 ature de la derniére aclis profes- 


sionnelle exercée, 


I, — Les personnes qui ont trax ullé comme salariées pendant 
tout le lemps requis pour avoir droit à l'allocation aux vieux 1ra 
vailleurs salariés percevront celle allocation, #lors mine qu'elles 
auraient exercé ullérieurement une autre profession eur donnant 
droit à une allocation d'un taux inférieur à celle des salariés, 

Tirce 11 — Organisation de l'aSsurance-vieillesse agricole. 

Art. 19. — L'organisation autonome des professions agricoles est 
Chargee d Serri 

« Soit une allocation dans les conditions prévues au chapitre 1° 
du présent litre 

« Soil une retraite dans les conditions prévues au chapitre I 
du pri sent litre, 
aux exploitants agricoles ayant exercé comme dernière activité pro 
fessionnelle Fune des activités visées à l'article 7 moditié dé Ja loi 
ne 48-1Aui du 17 janvier 1918, pendant quinze ans au moins, en qua 


lité de chef d'exploitation où d'entreprise 

N'est. en aucun cas, considér comme chef d'exploitation on 
d'entreprise, sans préjudice de l'application de l'article 26 de Ja oi 
ne 48-10! du 17 janvier 1938, la personne dont l'exploitation n'a pus 
un revenu cadastral initial d'au moins 100 1 toutefois, ce chuifre 
pourra cire ramené à “où + pour TE personnes mettant en valeur 
des terres dont le revenu cadastral initial mosen est inféreur à 
15 F pur hectare, 

Des déc pris sur Île 
pourront moditier par département es 
cadastral tixé< à l'alinéa précédent, pour tenir 
üon particulière du département 1ntéressé 

« Par dérogation aux prescriplions du premier paragraphe du pré 
sent article, Pinterrupton d'achvilé résuttant d'un fait de guerre ou 
de maladie où d'infiemités graves einpéchant loute activité profession 
nelle ne privera pas le requérant du droit à l'allocation. 

« Dans le bail à métlavage, le preneur €et le bailleur sont consi- 
dérés comme chefs d'exploilation, le premier sous réserve qu'il ne 
soit pas assujetti an régune des assurances sociales au titre de sala 
riée, le second sous réserve de l'application de Farlicle % modilié 
de la loi n° 38-101 du 17 janvier 1958, 


rapport du ministre de Fagriculture, 
chiffres niniina du rever 
conpie de la situ 


Cuavrrme or, — De l'allocation de vreutltesse. 


« Art. 13. — Le montant de l'allocation de vieillesse est fixé À 
la moilié du taux minimum par l'ordonnance ne 45470 du 2 févret 
1915 modifiée. I pourra être fixé à un taux supérieur par décret pris 
sur le rapport du munistre de l'agriculture et du ministre des finan 
allaires économiques, apres avis du comté d'adimimi 
gricole pré- 


ves et des 
tralion de la cajsse nationale d'allocation de vieillesse 
vue à l'article 25 ci-après. 

« Art. 1%. — L'allocalion n'est due aux requérants continuant leur 
exploilation que si le revenu cadastral inilhial servant de buse au 
calcul des allocations familiales des terres qu'ils exploitent ne 
dépassent pas 1.000 F ou 1,200 F S'il s'agit d'une veuve exploitant 
avec le concours, au maximum, d'un salarié. Dans les déparle 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin el de a Moselle, les chiffres 
limites ci-dessus sont portés respectivement à 1.300 et 2,290 F. 

Pour l'application des chiffres ci-dessus en cas de mélavage, la 
revenu cadastral est réparti entre le bailleur et le preneur selon 
la proportion retenue pour le partage des fruits 

« Dans le cas où le requérant dispose d'une entreprise qui, en 
raison de sa nature, ne peut donner lieu à la détermination d'un 
revenu cadastral, léquivalence du revenu cadastral visé à larti 
cle 12 modifié et au premier alinéa du présent article est celle qui 
est adoplée en matière de prestations familiales agricoles 

« Des décrets pris Sur le rapport du ministre de l'agriculture 
et du ministre des finances €t des affaires économiques pourront 
élever les chiffres limiles fixés à l'alinéa 1er du présent arlicle, 

« Art. 15. — & fer, — Les biens actuels, mobiliers et immobilier 
et ceux dont lintéressé à fait donation-parlage à ses descendants 
sont censés procurer an requérant un revenn évalué à 3% p. 100 de 
leur valeur fixée contradicloirement et, à défaut, à dire d'expert 
Toutefois, il n'est pas tenu comple de la valeur des bâliments 
d'habitation et d'exploitation agricoles, 

Le requérant qui à fait donation de biens mobiliers on immo 
biliers est présumé recevoir du donalaire une renle viagère, calcu 
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dée sur la valeur de ces biens admise par l'enregistrement, selon 
le larif de la caisse nationale d'assurance sur la vie en vigueur 
à la date de la donation et. éventuellement, réévaluée. 


« & 2 L'allwcaltion n'est due que si le total de celle-ci et des 
ressoutres personnelles de l'intéressé on des époux, de queiqne 
nature qu'elies soient, n'exrède pas Îles plafonds fixés par le para- 


graphe fe de l'arliwie à de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1915 
luditice : 

I m'est pas tenu compte, dans le ralcul des ressources person- 
nelles du requérant, du revenu des terres qu'il exploite lorsque 
celles-ci ont un revenu cadastral initial inférieur aux limiles fixées 
à L'arlirle 1% 

Lorsque le tolal de lallocalion el des ressources personnelles 
du requérant ou des époux dépasse respectivement ces Imäaxima, 
l'allocation est réduite en conséquence, Dans le calcul des ressour- 
ces personnelles du requérant, 1 ne sera pas fenu comple de la 
situation de ses enfants, 

« Art. 16 Les personnes visées à l'article 18 modifié de la lai 
neo 4-40! du 17 janvier 1948 ont droit, sous réserve des conditions 
fixées aux articles 12, 14 et 15, à mne allocation dont le taux est 
égal à celui de l'a location de vieillesse agricole. 


« CmarTIRE NH, — De la retraite. 


e Art. 15 La relraile comprend 
de Une retraile de base dont le montant est égal au chiffre de 
l'allocation fixé à l'article 1%; 
29 Une retraile complémentaire calculée sur les ba<es ci-après: 
« a) Lorsque la colisation cadastrale aura élé acquittée au taux 
LLEREETLLTEEE EE 
Pour chaque annuité de cotisation, un trentième de la retraite 
de bas 
« b) Lorsque la cotisation cadastrale aura été acquittée sur un 
revenu Coda-tral au moins 5.04) F: 
« Pour chaque annuité de cotisation, un quinzième de la retraite 
de base 
« €) Lorsque la colisation cadastrale sera incluse entre les deux 
Jmniles sSusviIsSPes 
« La retraile complémentaire sera caleulée au prorala. 
« Lun réglement d'adrinistration publique déterminera des coeffi- 
Cents par tranche de revenu cadastral. 
« Un décret fixera les modalités se'on lesquelles seront prises en 


Compie pour le calcul de Ha retraite complémentaire les cotisations 
versées par des exploitants agricoles au titre des assurences sociales 
agricoles oblivatoires ou facultatives. 

« Art, 1S l Aura droit à retraite à l'âge de 635 ans, ou de 


GO ans en cas d'inaplitude au travail, tout chef d'exploitation qui 
aura satisfait à toutes les préscriplions de la présente loi, notamment 
en ce qui oncerne Île paverment des cotisations, et qui justifiera 
avoir acquitté au tnoins cinq années de cotisations. 

« | sous réserve des dispositions du paragraphe I du présent 
arlicle, le conjoint du chef d'exploitation, âgé de 65 ans, ou de 
60 ans er Cas d'inaplilude au travail, percevra la retraite de base 
de un paragraphe fe de l'article 17, s'il n'est pas lui-méime 
éinéficiaire d'un avantage au titre d'un régime de sécurilé sociale, 


« Sous réserve des dispositions des paragraphes F et I du 
présent article, le conjoint survivant d'un chef d'exploitation, âgé 


de 65 an, où 60 ans en cas d'inaplilude au travail, percevia une 
retraite comprenant: 

« La retraile de base: 

« La moitié de la retraite complémentaire à laquelle pouvait pré- 
tendre le chef d'exploitatior 

« Side chef d'exploitation est décédé avant d'avoir acquis droit à 
reltraile, le conjoint continuant Fexploilation pourra ajouler ses 
ännuilés propres à celles acquises par le de cujus pour le caicul de 
sa pension à l'âge de 65 ans, on @ ans en cas d'invalidité, 

« IV. — Au cas de co-exploilation, le total des retraites complé- 
Menlaires servies à l'ensemble de ces exploitants ne peut excéder 
celle qui serait servie à un agriculteur dirigeant seul la même 
exploitation, 

e Cuarrone HT De l'organisation administrative et financière. 

« Art 19 — Ja totalité des dépenses de l'organisation autonome 
des allocalions et retraites de vieillesse asricole est couverte: 

« fe Par une double cotisation professionnelle : 

« a) L'une à la charge de chaque membre majeur non salarié 
dépendant du régune, à l'exception des anciens salariés retraités 
âgés d'au moins 63 ans où 60 ans dans le cas d'inaplitude au travail; 

« b) L'autre assise sur le revenu cadastral inilial de chaque exploi- 
tation ; 

« 2e Par nne participation du Fonds naljonal d'allocation de vieil- 
lesse agricole instilué par l'article 23 ci-après. 

« Art, M, La cotisation prévue au paragraphe fo, alinéa à de 
l'article 19 ci-dessus es! fixée, pour le premier exercice, à 1.000 F 
par an pour le chef d'exp'oilation et les autres membres majeurs non 
salariés, vivant sur l'exploitation: cette cotisation variera dans Îles 
imémes proportions que le taux de l'allocation de vieillesse institué 
par le présent tire, é 

« La cotisation n'est pas due pour les membres majeurs de Ja 
famille atteints d'une incapacité absolue de travail ou bénéficiaires 
des dispositions des lois du 14 juillet 1905 et ne 49-10%4 du 2 août 1949 
relatives aux grands infirimes et incurables, 

« Art. 21, — La cotisation prévue au paragraphe fe, alinéa b, de 
l'article 19 ci-dessus est déterminée comune suil: 

« » F par franc de revenu cadastral inilial, à concurrence de 
5.000 F de revenu cadastral par chef d'exploitation; 

« 2 F par franc de revenu cadastral jnitial, au de.à 





mr | 

« La colisalion calculée sur le revenu cadastral revisé ne pourra 
êlre supérieure à six fois le revenu cadastral ancien pour là 
mière tranche et à deux fois 1e revenu cadastral ancien pour la 
denuxiègne tranche. 

« Dans les commimunes à caractère urbain on industriel, il sera tit 
äpplicalion des dispositions prévues par l'artic'e 4 de la loi ne 24 
du 3 janvier 1452 en matière de cotisations deslinées au financement 
des prestations fniliales agricoles, 

« Dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de Ja 
Moselle, le revenu cadastral sur lequel est assise la colisalion est 
complé pour deux tiers. 

‘ Pan: le bail à métayage, le preneur et le bailleur sont tenus an 


payement de leurs cotisations respectives selon la propor(ion retenue 
pour le parlage des fruile, 
« Art. 22, Les bénéficiaires soit de l'allocation on de la retraite 


de vieillesse agricole, soit de l'allocation de vieillesse des n 
salariés, soit de l'allocation ou de la retraite des vieux travailleurs 
salariés, explaitant des terres dont le revenu cadastral initial ect 
inférieur à 170 F, sont exonérés des colisations prévues aux articles 
20 et 21 ci-dessus, 

« Art. 25. — L'organisation autonome des professions agricoles 
est constituce : 

« Par de< caisses départementales ‘ou pluri-dévartementales d'assu- 
rance Vieillesse aïricole dont la circonséription coïncide aver celle 
des caisses d'assurances sociales et d'allocations familiales agricoles; 

« Par une caisse nationale d'assurance vieillesse agricole, 

« Les caisses sont conslituées conformément à la loi du 4 juil- 
let 1900, Elles sont gérées par les conseils d'’adiministralion des 
cuisses de mmuinalilé sociaie agricole de la circonscriplion correspon 
dante, tels qu'ils sont institués par la loi ne 49-752 du à juin 1944 

u Art. 26. — Les caisses départementales on piuri-départementales 
d'as-urance vieilesse agricole sont chargées: 

« 1° D recouvreanent des colisations prévues aux articles 1% bis 
et 19 ci<jes-us: 

« 20 De l'altribulion et du payement des rentes, pensions ou allo. 
cations prévues à l'article 12, 

« Art. 27, — La Caisse naliona’e d'assurance vieillesse agricole est 
chargée notamment: 

« De coordonner l'action des caisses départementales; 

“ be contrôler leur gestion; 

« De répartir les sommes provenant de ressources indirectes: 

« D'exéculer tous travaux nécessilés par l'application des dispost 
tions de la présente loi et d'assurer la compensation des charses 
dans les conditions déterminées par un règlement intérieur, adopié 
en as-einblée générale centrale de la mulnaliié sociale agricole, in-ti- 
tuée à l'articie 16 de la loi ne 49-752 du 8 juin 19419. 

« Art. 43. — L'Elat renonce à tous droits et actions en rembhour<e- 
ment sur les sommes perçues a titre de l'allocation temporaire 
{ant à l'encontre des exploitants agricoles qui se sont vu relirer 
par la suite le bénéfice de l'allocation temporaire et dont le revenu 
cadastral n'est pas supérieur à 1.000 F qu'à l'encontre de leurs 
héritiers ou de leurs conjoints, 

« Cette renonciation ne saurait donner lieu à répétition de la part 
de l'Elat, » 

Art. fer bis. — En aucun cas, l'application des nouveaux revenus 
cadastranx he saurail entrainer la suppression de l'allocation attri- 
buce précédemment. 

Jusqu'à substitution de la retraite à l'allocation, les limites admi-es 
pour l'ouverture du droit à celle-ci seront calculées, au choix da 
requérant, soit sur le revenu cadastral initial, compte non tenu des 
dispositions de larticie 71 de la loi de finances pour 1952, soit sur 
le revenu cadastral revisé,. 

Art, ter ter, — Conforme, 

Art. 2 — La date d'entrée en vigueur des arlieles fer et j°e hs 
de la présente loi est fixe au fer janvier 1955, celle de l'articie LT ter 
étant fixée au fer juillet 1951. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 30 novembre 1951. 

Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILIF 


, 





ANNEXE N°9616 


{Session de 1951. — Séance du #7 décembre 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à régler les rapports entre bailleurs 
et locataires pour le renouvellement des baux à loyer d'immeubles 
ou, locaux à usage des artisans non com nts, présentée par 
M. Lefranc, député. — (Renvoyée à la commission de la juste 
et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mefseurs, notre législation s'est souclée fréquemment, 
au cours des quelques dizaines d'années qui viennent de s'écoule 
de protéger de plus en plus efficacement le produit de toute une 
serie d'astivités, et d'empêcher la mise a néant des valeurs qui 
se sont ainsi créées et intégrées dans un patrimoine, en instituart 
le droit au renouvellement des baux de locaux où de telles atf- 
vilés s'exercent. 

La loi. du 30 juin 1926 et ses divers textes modificatifs, comme le 
décret du 30 septembre 1953, ont non seulement, pour la prete 
institué, mais pour le second, maintenu en le précisant, le droit 
à renouvellement des Laux d'immeubles on locaux où un fond: ‘° 
commerce est exploiié, que le fonds appartienne à un corminers, tit 
à un industriel où à un arlisan, 
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non 


que Îles artisans, 
leur 


renouvellement de 


Lne 
nunerçants, 
au titre de la législation sur la propriété commerciale. 

rlains d'entre eux parviennent toutefois à protéger dans une 
erlaine mesure, le produit de leur activité, au moyen de la loi du 
y eplembre 1938 qui a institué un droit au maintien dans les lieux, 
nour les occupants des locaux à usage d'habilation ou professionnel, 
€ caractère commercial où industriel. 


tele détinition a vd évidement 
ne sauraient bénéficier du 


Mais celte législation ne permet pas de foire figurer le droit an 
bail dans les éléments du fonds de l'artisan non commerçant, et de 
| elle ne s'étend qu'aux localités importantes ou celles avoisinant 
e< dernières, où aux localités sinistrées, 
“Len résulte que de nombreux artisans qui ne font pas commerce, 
notumment dans les campagnes, ne sont protégés ni par le déeret 
septembre 195%, ni par la loi du {°° septembre 1938, et peuvent 
mis hors des lieux qu'ils occupent, soit à l'expiration du bail 
it. soit méme dans un délai bref, s'il n'y à que location ver- 
ile 
Lune telle conséquence peut être fâchense, notamment dans les 
mpagnes où l'agriculture à sans resse recours à l'artisan, qu'il Jui 


f conserver sous la main, dans l'intérèt d'une réparation immé- 
diate et d'une bonne marche des exploitations. 
D'autre part, la situation des artisans non commercants s'ins- 


crivant ains: entre la législation qui sauvegarde la valeur du fonds 
ommerce et la protection temporairement accordée aux oecu- 
t; de Joc:ux professionnels dans certaines localités, il en résulle 
des abus fort fâcLeux se sont instaurés el qui sont d'aulant 
choquanis que les catégories voisines y échappent. 
V'at-on pas vu des artisans évincés de leurs locaux, assister avec 
tristesse à l'installation dans ceux-ci d'un nouveau locataire ou 
mème d'un nouveau propriétaire entreprenant une activité similaire 
none endroit, et S'atribuant ainsi sans bourse délier, une clien- 
axée sur celle adresse par l'activité d'un autre. 
hécemmert le bailleur d'un immeub'e sis en un gros village, 
t cédé à bon prix un fonds exploité par lui, donnait congé au 
esseur de son successeur, avant acheté le fonds, et plaidait sans 
: ne gène, la validation de ce congé en soutenant que la législa- 
ton ne proltégeait nullement le fonds artisanal, et permettait de 
er l'artisan au bout de la première période ternaire d'un bail 
( lu pour trois, six on neuf ans. Aucun homme de bonne foi ne 
rait approuver une telle prétention, qui pourtant risque de n'être 
pas en désaccord avec le droit existant. 
IL semble qu'une législation qui peut en définitive rendre possible 
ls excès, et qui place les artisans non commercants en état 


] 


de 
d'inégalité vis-à-vis de leurs frères très proches, les artisans com- 
I ints, doit être revue et complétée. 


Cest pourqgnoi il est proposé à l'Assemblée nationale d'adopter 
le texte ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Uticle unique. — Les dispositions dn décret du 70 septembre 1953, 
I Hé par la loi du 51 décembre 1953, réglant les rapports entre 
balleurs et locataires, en ce qui concerne le renouvellement des 
baux à lover d'immeubles ou locanx à usage commercial, industriel 
où artisanat, sont applicables aux baux conclus par les artisans non 
€ 


lierçants, 





ANNEXE N° 9617 


(Session de 1951. — Séance du fer décembre 1954.) 
Aïl- <UPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de Ja famille, 
le la population et de Ja santé publique sur le projet de loi 
7:10) tendant à modifier el compléter les disposilions de la 
loi validée ‘ln 2 février 1942 relalie à l'équarrissage des animaux, 
pr M, Dubois, député (1). 


Me-dames, messieurs, dans son rapport supplémentaire présenté 
par M. Trémouilhe sur le projet de loi n° 7730 tendant à modifier 
et à compléter les dispositions de loi validée du 2 février 1912 rela- 
lie à l'équarrissage des animaux, la commission de l'agriculture 
a eple que soient ajoutés in fine au texte de l'arlicle, dans sa pre- 
misre rédaction, les mots: « ainsi que les procédés à utiliser pour la 
deraturation profonde de ces viandes ». 

Nous sonmes heureux de constater que celle acceptation confirme 
la pertinence de notre intervention. Mais la commission de l'agri- 
tuitur» rejette les deux premières modifications proposées: s 

L1 première parce que, dit-elle, la proposition de notre commis- 
Sion « tend d’abord à donner à l'équarrisseur le monopole de la 
Livraison directe des viandes saisies »; 

La seconde, parce que l'intervention äu 
Pubiique « est une complication inutile ». 

Sur la première proposilion tendant à rédiger ainsi l’article: 
"..les préfets pourront autoriser les équarrisseurs à livrer direc- 
leunent aux popriétaires de ces animaux...» et qui tendrait, 
parail-il, à donner à l'équarrisseur le monopole de la livraison, nous 
nous bornerons à faire remarquer que ce n'est pas le texte de notre 
“nesxlement qui tend à donner ce monopole, mais que ce texte 
ie fail que constater un état légal créé par la loi du 2 février 1942 
(art, 3, 6, 7, 8, 1% el 15) et arrêté ministériel du 17 mars 1942 
(art. N° 9, 40, 11, 13). 

Let, en effet, la loi qui crée ce « monapole » de fait et, si l’on 
Vout la modifier, ce ne peut être par le biais d'une simple modi- 
lation d'un article, qui en détruit l'esprit, mais bien par une 


(1) Voir les nos 8485, 8952, 9999, 


ministre de la santé 








e 


révision totaie qui intéresse notre commission, Inais aussi 1 
conmmssion de l'intérieur et celle des affaires économiques, puisque 
le projet de loi portant modificalion à été présenté sous les signa: 
türes conjointes du président du conseil, des ministres de l'agricut 
ture, de l'intérieur et des secrétaires d'Etat au commerce et aux 
affaires économiques, 

Sur la seconde proposition, si, au tieu de conclure à l'inutilité de 
la proposition de lot pour donner aux usagers la satisfartion de 
recevoir des viandes crues, puisqu'il suffisait d'une simple modifi 
calion de l'article 11 du décret du 17 anars 1943, sur le rapport 
conjoint du ininistre de l'agricullure et des secrélaires d'Etat au 
commerce et aux affaires économiques, nous avons préféré amender 
le texte proposé, c'est parce qu'en matière de protection de la 
santé publique, que celte affaire intéresse au premier chef par suite 
humaine de viandes 


des risques de mise à la consommation 
impropre, nous avons pensé que le ministère de la santé publique 
devait être consulté; c'est aussi ce qui motive notre troisième pro- 


posilion relenue, 

Il importe, cependant, de faire remarquer une nouvelle fois que 
« cetle sorte » de monopole que l'équarrisseur délient de la loi est 
la contrepartie de l'obligation qui hi est faite, sous peine de sance 
ons pénales, d'avoir à pratiquer l'entévement réglementaire, 

Cet enlèvement obligatoire étant une anesure de salubrité et de 
proteclion de la santé et de l'hygiène publique comme de celles 
des animaux et non pas un avantage consenti à des industriels, 

Et lorsqu'on examine les obligations d'installations techniques et 
industrielles auxquelles établissements sont sonimis pour, sous 
peine de sanction pénale, « pouvoir traiter dans vinst-quatre 
heures », les cadavres, parties de cadavres d'animaux et les Viandet 
surtout durant la période de fortes chaleurs, on est obligé de 
honnétement que sauf à ces époques un huportant maté 
riel demeure inulilisé, 

En conséquence, 1oute perle de matière première entraine pou 
industriels, et sans contrepartie, une tommobilisation supplémen 
taire de matériel et une diminution de besoins de main-d'œuvre, 

Mais, ce qui a surtout entrainé notre conviction, c'est lintéréi 
qu'il y à en laissant à l'équarrisseur, à des conditions précisées, la 
cession de ces ciandes, à maintenir la sanction pénale en cas de 
violalion des stipulations légales et des arrêtés préfectoraux. 


res 


les 


saisies, 


constater 


Ces 


Car, autrement, il faudrait étendre les sanctions de la loi de 194: 
aux propriétaires et vendeurs des viandes Saisies, ce qui serai 
étendre singulièrement le champ de la loi, en en modifiant élran 


geinent l'esprit, 


C'est pourquoi votre commission de la famille, de Ta population 
et de santé publique maintient intégralement le texte qu'elle à 
proposé sous fonme d'amendement dans son premier avis et 
qu'avec ces réserves, elle donne un avis favorable à l'adoption du 


projet de loi n° 7710, rapporté par votre commission de l'agriculture 


sous le n° 9599. 





ANNEXE N’°9618 


(Session de 1953. — Séance du 1 décembre 1951.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le proje! 
de loi (no 9%») relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du budget annexe des monnaies et médailles pour l'exer 


cice 1955, par M. Jean-Paul Palewski, député. 


messieurs, la République par la loi du 31 juillet 4878 
a confié à une régie adiministralive, placée l'autorité du 
ministre des finances le pouvoir, régalien par essence, de baltre 
monnaie, Privilège encore considérable au siècle dernier, quand 


Mesdames, 


suUus 


toute eirculabion monétaire élait à base d'espèces sonnantes el 
trébuchantes; privilège singulièrement diminué aujourd'hui, alors 
que la monnaie métallique ne représente plus que 0,51 p. 100 de 


la circulation monétaire globale. 

L'importance du rôle confié à la « rézie des monnaies » ressort 
de la leclure de cette loi du 91 juillet 1N79, Ce texte instituail, en 
effet, une commission de contrôle de la circwalion moncçlaire, com- 
posée de neuf membres désignés : 

Un par le Sénat; 

Un par la Chambre des députés; 

Un par Je conseil d'Etal; 

Un par la Cour des comptes; 

Un par le conseil de la Banque de France; 

Deux par l'Académie des sciences; 

Et deux par la chambre de cominerce de Paris. 

Leurs fonctions, stipulait la loi, « sont graluiles ». 

Cette commission avait une double tâche: d'abord de s'assurer 
de la régularité de l'émission des pièces du point de vue du poids et 
du titre, ensuile de rédiger un rapport sur les s#ésullats de [a fabri 
calion effectuée pendant l'année précédente et sur la siluation 
matérielle de la circulation, Ces rapports, aux termes de la loi, 
devaient être remis au Président de la République dans les pre- 
Imiers Inois de chaque année avant d'être imprimés el distribués à 
l'usage des sénateurs et des députés. 

Enfin, la loi du 31 juillet 1879 précisait que le compte détaillé des 
opéralions de la régie devait étre joint, chaque année, au compte 
général de l'administration des finances. 

Depuis de longues années, sans doute, le rapport de la commis- 
sion de contrôle de la circulation monélaire ne figure plus dans la 
distribution des membres du Parlement, En revanche, le compte 
général de l'administration des finances comporte, non pas une 
annexe consacrée à l'administration des monnaies, mais un dévelop- 
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pement qui expose les conditions de fonctionnement de cette 
rigie, C'est ainsi que le comple général de l'administration des 
fauves rendu pour l'exercice 19532, rappelle que les receltes pro- 
venant de Hexploilalion de la monnaie ain<i que les dépenses de 
personnel et de matériel qu'elle occasionne forment un budget 
ünnexe, rallaché pour ordre au bndget général de l'Etat et que 
les opérations inscriles à ce budget sont effectuées par un fonc- 
lLonnaire qui à lé tite de cai--ier agent complable de la monnaie, 

Les revelles se rallachant à la fabrication des monnaies et des 
hiédailles comprennent 

Les relenues pour frais de fabrication; 

Le produit des toléranres en faible; 

Le Lénétice sur la valeur des matières employées pour la fabri- 
Cablon des médailles; 

Le produit de la vente des médailles et jelons de bronze et de 
cuire ; 

F1 diverses recelles accessoires, 

Les dépenses comprennent 

Le traitement des agents de tous grades qui concourent à la 
Loibeic ation ; 

La aluires des ouvriers; 

L'acquisiion el l'entretien du matériel d'exploitation; 

L'achat de la matière pour les médailles de bronze el de cuivre: 

Ainsi que la perte résultant des tolkérances en fort el la perte sur 
la valeur des malières, 

\ la cloture de cha |ue exer ice, le cai-sier agent comptable, 
établit une silualion des recettes réalisées et des pasements effec- 
tués faisant ressortir l'excédent des reccltes de l'exercire pour la 
fabricaion des monnaies et médailles, Cet excédent, ainsi que Île 
produit net de l'émis-ion des monnaies, est versé au Trésor. 

Pour l'exercice 1955, il est ainsi prévu un versement de 
VAN. 000 F en augmentation de 2151.525.000 F sur celui prévu 
pour Lexercice 1955 

Ces chiffres montrent que l'activité des ateliers de la monnaie, en 
déput de la disparition des monnaies d'or et d'argent ont conservé 
une activité importante. 11 convient toutefois de <ouligner que la 
duminulion d'activités résullant de l'abandon partiel des signes 
monélaires mmélalliques à été compensée par une extension de la 
production de médailles, L'examen par chapitre du projet de budget 
“annexe des monnaies el médailles pour l'exercice 155 permet de 
conslater cette tendance, 


Le projet de budget de 19:5. 


Le budget annexe des monnaies el médailles gour l'exercice 1905 
est évalué en recelles el en dépenses à la sonmme lolale de 26 mil- 
hards 15.100.090 EF pour la section exploitation 

En ce qui concerne les dépenses d'équipement, il est prévu nne 
aulormalion de programme de 60 müliuns qui sera couverte par les 
gredils de paseimcenis à ouvrir sur les exercices ullérieurs, 


\RCFTTES ET DÉPENSES D'EXPTONTATION 
L. _— Recettes, 


A concurrence de 93 p. 190, les recettes du budget annexe des 
Imonñhales et médailles proviennent du produit de la fabrication des 
inonnaies françaises en Imélaux communs 

Le programme envisagé pour l'exercice 1%59 comporte les frappes 
«: dproe 

2 millions de pièree de 100 F..... coca 22.000.000). F, 
20 millions de pièces de D F..ssssssssssss 1.000). 0MN ON) 
10 millions de pièces de 29 F..ssssssssssse 244) 0), 00 N) 


20 millions de pièces de 10 F.............e 24). 004.000 
SO imillions de pières de 5 F..... css cvese 400.000. 004) 
100 millions de pièces de 2 F....... ésévetes 200,000 000) 
tn mullions de pièces de 1 F............... 1:42. (AK), DO) 


ss — 


25.1:0.000.000 F. 


Ce programme reprend une partie des frappes prévues pour l'exer- 
cice 1954 et qui n'unt pu être exévulées en raison de la nécessité 
où s'est trouvée la monnaie de faire farce à des romimandes passées 
par des gouvernements étrangers, L'administration des monnaies à 
üiusi été chargée de la frappe d'un important contingent de pièces 
de monnaie pour le gouvernement grec (%35 millions de pièces) 
auquel il n'a pu étre procédé qu'en suspendant da frappe des pièces 
de 10, 20 et 4) F, en bronze d'alum'nium, et en ralentissant la 
frappe de la pièce de 100 F, C'est pourquoi, le tableau ci-dessous 
fail apparaitre un retard dans la marche du programme prévu pour 
1054, retard qui sera d'ailleurs partiellement compensé d'iri la fin de 
l'année, puisqu'on estime queénviron 200 millions de pièces de 
400 F auront élé frappées à celte époque, 

Comparaison du programme de frappes prévu pour 1954 

et du programme effectivement réalisé au mois d'octobre 1954, 

Pèces de 100 F. — Programme prévu, 2% milliards de francs; pro- 
gramme réalisé, 12.250 millions de francs. 

Pièces de 20 F Programme prévu, 1.300 millions de francs; pro- 
gramme réalisé, 373.181000 F, 

Pièves de 20 F. — Programme prévu, { milliard de franes; pro- 


gramme réalisé, néant. 

Pièces de 10 F. — Programme prévu, { milliard de francs; pro- 
grarnme réalisé, 216.6:4.000 F, 

Pièces de 5 F. Programme prévu, 2% millions de francs; pro- 
gramme réalisé. néant, 

mères de ? F, Programme prévu, 100 millions de francs; pro- 


gramme réalisé, néant, 









Pièces de 1 F. — Programme prévu, 100 millions de francs; pro. 
gramme réalisé, néant. 

Une seconde ligne de recelies dont le produit est évalué pour 1%3 
à K) millions, € est-à<dire à 1006 milliuns de pius qu'en 1954, groune 
le produit de la fabrication des monnaies des autres pays de l'Union 
française, des pass de proleclurat el des monnaies Clrangères. 

Les éléments relenus pour l'évalualion des recettes de 1955 sont les 
suivants: 

Fabrication de 10 millions de pièces de 5 F en cupro-nickel pour 
la Tunisie, 2% muiliions de francs, 

Fabrication de 5 nullhions de pièces en aluminium de 5 F pour le 
Maroc, 15 millions de fran-s. 

Fabrication d'un contingent de 30 millions de pièces de 50 PF, 
20 F et 10 F en bronze d'aluminium pour la sarre, 160 millions de 
franrs, 

Recelles à @grovenr de la fabrication des monnaleé grecque: en 
14% (échéances de 1955), 110 millons de francs. 

Fabricalion de 70 mmilliuns de pièces algérienne en bronze d'alu- 
nn (remplacement des pièces en cupro-uickel)}, 4050 milliuus de 
ran's, 

Fabrications diverses, 12 millions de francs, 

Total, So millions de francs. 

Le produit de la vente des médailles apparaït au chapitre : des 
recettes, En 1%54, 1 avait été évalué à 3900 millions. H semble que <u 
chiffre puis-e être effectivement atteint d'ici la fin de l'année. 

Pour 195, une évaluation de %% millions à élé relenue; l'aus- 
meénlation qu'elle suppose est fondée sur le fail que les monnaies 
el medalles ont reçu le monopole de fabrication des insignes nés de 
la dernière guerre et des ordres créés depuis, Ainsi Je produil de la 
vente des médailles n'a pas cessé d'augmenter d'année en änne 
depuis 1944, bien que le prix des inédailles n'ail pas Été auginenté 
depuis 1951. 

Les reretles oblenues ont été les suivantes: 

1950, 150 pmitlions: 19514 (augmentation du tarif en 1951), 186 mi!- 
lione; 1952, 199 millions; 1953, 212 imillions; 1951 (neul premiers 
mois), 19% millions. 

Une diminution de 300 millions est prévue sur le produit de Ja 
venie où de la transformation du métal provenant des gièces relirées 
de la circulation: au lieu de la recelle de S00 millions inscrite dans 
le hadget de 1%:5, le projet de budget pour 1%5 ne prévoit que 
Mi millions, Cette diminution s'explique comme suil: 

Le retrait de la pièce de 10 F en cupre-nickel étant pratiquement 
terminé, Févaluation des recettes pour l'exercice 1935 à élé établie 
compte tenu du retrait de la circulation des pièces de 1, 2 el 5 F 
en aluminium. 

D'après le montant de l'émission, le poids de métal à récupérer 
est de 35.270 tonnes: au cours actuel des monnaies usées la Valeur de 
ce inélal représente environ 2% millions de francs, 


Dépenses du budget annere. 


Pour comparer utilement la silualion du budget annexe de l'admi- 
nistration des monnaies e{ médailles pour les exercices 1953 €t 1%, 
ii est nécessaire d'éliminer des dotations globales, le verement 
au Trésor de l'excédent des receltes sur les dépenses, Celle opération 
élant faite, le projet de budget de 195% s'élève à 70096.523.00 F en 
diminution de 1.116.521.000 F sur l'exercice précédent, Celle diffé- 
renre s'analvse comme suil: 

Mesures acquises, 2030.000 F en plus, 

Mesures nouvelles, 4.118.594) F en moins, 

Celle réduction importante provient des trois mesures ci-après dont 
les molifs seront développés dans le cadre des chapitres: 

bitminuiion jugée possible des dépenses de matériel, compile tenu 
de l'existence de réserves de flans monélaires, 33 millions, 

Diminution jugée possible, compte tenu des prévisions concernant 
le retrait des pièces détnonéliséés, 470 millions. 

Diminution jugée possible comple tenu de Ja situation des paye- 
ments des dépenses d'équipement, 164 millions, 


EXAMEN DES CHAPITRES 


Votre commission des finances n'a apporté aucune modification aux 
chiffres proposés par le Gouvernement, Toutefois, un certain hom- 
bre d'ob-ervations omt été formulées qui sont exposées Ci-apres : 


Chapitre 3000, — Remboursement de frais, 


Crédits volés pour l'exercice 1%54, 1.745.000 F. 
Crédits demandés pour l'exercice 195, 1.945000 F. 
En plus pour l'exercice 1955, 24.000 F. 

Une augmentation de crédit de 500.000 F est demandée pour per- 
mettre d'ajuster, aux besoins réels, les crédits sur lesquels seront 
organisés en 1955 les stages des fonctionnaires de la monnaie dans 
cerlaines entreprises privées, L'administration a élé invitée à préciser 
lés considérations qui justifient ces Stages, M 

Ces stages ont pour gp + de permettre à un ou plusieurs agents 
des services techniques de la monnaie de s'initier à des nouvelles 
méthodes de fabrication ou de se familiariser avec le fonclionnernent 
de inatériels modernes. 

Les elages les plus prolongée, effectués jusqu'à ce jour, ont eu 
une durée qui a dû être limitée à une sermaine en raison de la modi- 


cité des crédits prévus. 11s ont eu lieu, soit dans des élablissements 
monélaires étrangers, soit dans des uines appartenant aux fournis- 
seurs de flans de l administration. L'augmentation de crédit derman- 
dée permettra à l'administration des monnaies de s'informer Ir 
exactement des services qu'elle peut attendre, pour ses propres lübii- 
cations, de l'acquisition éventuelle de certains Inatériels, 
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Chapitre 2010. — Matériel automobile. 


lits votés pour l'exercice 1951, 5.604.000 F. 
“tits demandés pour l'exercice 1953, 10.601,000 F, 
En plus pour l'exercice 1955, 3 millions de fran-s. 


augmentation correspond à l'inscription d'un crédit pour 
larquisition d'un camion de 10 tonnes en remplacement d'un véhi- 
«ue usagé. L'état du pare automobile de l'aaministration de la 
I naie semble justlifler cetle mesure. 
tableau ci-dessous en donne la composition avec l'indication 
ie de chaque véhicule: 








— 
CATÉGORIES GENRE DES VÉHICLLES ANCHES- 

NETÉ 

4” Véhicules de tourisme. | Berline Peugeot............... 2 ans 

Camion Renault 7 tonnes... 9 — 

Camion Rochet-sSschneider 

18 PRE 11 — 

Camion Renault 6,5 tonnes... 15 — 

Camion Citroën 3.5 tonnes... 16 — 

Camion Renauit blindé....... 15 — 

9, \éhjcules ulilitaires....< Benne Renault 2,5 tonnes... & — 

Camionnette Renault { tonne, 3 — 

Camionnette Renault 1 tonne, 2 — 

Camionnelte Renault 800 kg. 1 — 

Triporteur à moteur.......... 2 — 

Chariot électrique.......... .. D — 

\ Chariot élévateur 2 tonnes... 6 — 








[2 


Chapitre 30%. — Matériel neuf et installations nouveiies, 
Crédits votés pour l'exercice 195%, 34 millions de francs, 
Lredits demandés pour l'exercice 1959, 34 millions de francs, 

crédit demandé pour l'exerice 1953 est desliné au renouvelle- 

ment du gros malérie} courant el doit permettre l'acquisilion et 
l'uslallation de: 

Une installation de traitements thermiques pour coins monétaires, 
41 nullions de francs. 


Une presse monétaire type T. C., 9 millions de francs. . 
Un lour parallèle, 3 miilons de francs. ak, 
( re groupes de compteuses de monnaies, 9 millions de francs. 


Au lotal, 31 millions de francs. 


Chapitre 3060. — Fabrica‘ion des monnaies. 
Credits votés pour l'exercice 1954, 2.735 millions de francs. 
credits demandés pour l'exercice 1959, 2.152 mullions de francs. 
En moins pour l'exercice 1953, 9383 millions de francs. 

Celle diminulion est fonclion de la différence existant entre le 
prograinme de frappe de 1%54 et le programme de frappe 1955. Les 
àliralions ci-dessous comparent ces deux programmes: 

jo 1954: 

a) Monnaies nationales : 

‘*) millions de pièces de 100 F en cupro-nickel. 

10 millions de pièces de 50 F en bronge d'aluminium. 

1) inillions de pièces de 10 F en bronze d'aluminium. 

b) Monnaies des autres pays de l'Union française, des pays de 
p'o'eclorat et des monnaies étrangères : 

Hrèce; 93 millions de pièces en cupro-nickel. 

Maroc: 10 millions de pièces de 200 F en argent, 

Madagascar : 2 millions de pièces de 10 F en bronze d'aluminium; 
1: millians de pièces de 20 F en bronze d'aluminium. 

Martinique: 2? millions de pièces de 10 F en bronze d'aluminium; 
1.000 pièces de 20 F en bronze d'aluminium, 

\iel-Nam: 20 millions de pièces de 50/20 et 10/100 de piastre en 
à “tninium. 

lhalers Marie-Thérèse : 100.000 pièces en argent. 

2° Programme prévu pour 195: 

4 Monnaies nationales: 

0 millions de pièces de 100 F en cupro-nickel. 

0) Millions de pièces de 50 F en bronze d'aluminium. 

10 millions de pièces de 20 F en bronze d'aluminium, 

20 millions de pièces de 10 F en bronze d'aluminium, 

“) millions de pièces de 5 F en aluminium. 

1 millions de pièces de 2 F en aluminium. 

10 millions de pièces de 1 F en aluminium. 

b) Monnaies étrangères et des autres pays de l'Union française : 

l'inisie: 10 millions de pièces de 3 F en cupro-nickel. 

Maroc: 5 millions de pièces de 5 F en aluminium, 

Sarre: 20 millions de pièces de 50, 20 et 10 F en bronze d'alumi- 
COPRREE EP 

\lcérie: 70 millions de pièces diverses en bronze d'aluminium. 

. Fabricalions prévues à la suile d'adjudicalions auprès des pays 
trangers: 3 millions de pièces en différents mélaux. 





Chapitre 6000. — Retrait des monnaies françaises démonétisées. 

Crédits volés pour l'exercice 1954, 4.190 millions de francs. 

Urédits demandés pour l'exercice 1935, 3.720 millions de francs. 
En moins pour l'exercice 1955. 170 millions de francs, 








Le programme de retrait des monnaies démonélistes prévu pour 
1955 est le suivant: 

Retrait des pièces de 5, 
Sion, 6.2X)08H000 F. 

Le montant des pièces retirées de la circula'ion est évalué environ 
aux trois cinquièmes du montant de l'émission, soil 3.320 millons de 
Irancs. 


2et1F en aluminium: montant de l'émis. 


Dépenses d'équipement. 


Chapitre 5700, — Travaux immobiiiers, — Gros oulillage 


Crédits volés pour l'exe?cice 1953, 101 millions de fran 
Crédi's demandés pour l'exercice 193, mémoire 
En moins pour l'exercice 1955, 4101 millions de frai 

Aucun crédit de parement n'est demandé pour 155 sur ce cha- 
pitre, Tou'efois, l'administra l'obtention 
d'une autorisation de programme de 60 millions pour tenir comple 
de cerlains imprévus qui sont apparus l'exécution des tra 
vaux de restauration des facades de 


lion des monnaies sollicite 


lors de 
l'hôtel des Monnaies, Les 
crédits de payement correspondan!s seront demandes sewement 
pour 1956, 

finances, en conclusion de <on examen, 4 


! 


Votre commission de 
volre approbation le projet de ivi suivant: 


l'honneur de soumetlre à 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Le budget annexe des monnaies et médailles pour 
l'exercice 1953 est fixé en recel'es et en dépenses à la somme totale 
de 25.815.100.000 F. Ces recelles et res d ‘penses sont ri parties par 
chapitre, conformément à l'état annexé à la présente loi, Eiles 


s appliquent, en tolalité, aux recelles el aux dépenses d'exploitation, 

Art, 2 — Il est ouvert au ministre des finances, des affaires écono. 
miques et du pan, au titre des dépenses d'équipement jmputabies 
sur le budget annexe des monnaies et médailles pour l'exercice 1905, 
une autorisation de programme de 60 millions de franes applicable 
au Chapitre 5700 « Travaux immobiliers, — Gros outillage 

L'autorisation de programme ainsi accordée sera couverte par des 
crédits de payement à ouvrir sur les exercices ullérieurs 
Eat A. Tab'eru par cha] tre, des Terrtles et des dép nsrs 

ovdinaires An budget annere des monnaces el médailles pour 
d'erer ce 1 Jde 

(En milliers de francs.) 


Monnaies et médailles. 
Recerirs 
1. — Bcceltes d'exploitation. 


Chap. er, — Remboursement des frais de fabrication des monnaies 
d'or francaises et produit des loléranvces en faible sur le Ulre el le 
poids de ces mennaies, mémoire. 

Chap. 2, — Prélèvement sur le compte d'entrelien de la circulation 
monétaire, mémoire, 

Chap. 3. — Produit de la fabrication des monnaies françaises en 
métaux communs, 29.1:4.000, 

Chap. 4. — Produit de la fabrication des monnaies de tres pays 
de l'Union française, dés pays de protectorat el des monnaies élran- 
gères, SM). CHU), 


sn 


Chap. 5 — Produit de la vente des médailles (+ compris les droits 
d'auteur et la taxe locale), 250.000 

Chap. 6. — Produit des fab'i‘alions annexes poinçons, ete.), 
15.00), 

Chap. 7. Produit de la vente ou de la transformation du rmélal 
provenant des pièces relirées de la circulation, 50009 

Chap. 8. Recelles accidentelles lroits d'essais, droils sur les 
cerlificals délivrés aux essaveurs du commerce, et6.), 100, 

Char. 9, — Recetlles sur fonds de concours, mémoire, 


{ hap 10. — Recettes sur exercices périmées, mémoire, 
Chap. 11. — Recelles sur exercices Clos, mécmoire, 
Totaux, 26.815.100. 
A déduire: Recelles affectées au financement des dépenses d'équi- 
pement, mémoire. 
Net pour les recelles affectées aux dépenses d'exploitation, 
26,813.000, 


1, — Recettes extraordinaires, 


Affectation à la couverture des dépenses d'équipement de lexcé 


dent des recettes de !la fre section, mémoire, 


Totaux pour les imonnaies el médailles, 26.815.100, 


DÉPENSES 
L — Dépenses d'erploitation, 


Chap. 1000, — Personnel commissionné, 47.291 


Chap, 1010. — Indemnités au personnel comimissionné, 10,275, 
Chag. 1020, — Indemnités résidentielles, 89.162. 
Chap. 1090, — Sa'aires du personnel ouvrier, 508 683. 


Totaux pour le personnel, 655.6, 
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un ns 
Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 
Chap. 2000, — Remboursement de frais, 1995. 
Chap. 3019, — Entretien des bureaux et du matériel, 9.290. 
Chap. 30 Remboursement à diverses administrations, 7.822. 
Chap. 3090 Entretien des ateliers et du matériel d'exploitation, 
9! , *Ût 
- 
Chap. 2010 Malériel automobile, 10,605. 
Chap. 9000, — Matérel neuf el installations no ivelles, 341.000. 
Chap. 2060, — Fabrication des monnaies, 2.152066, 
Chap. ‘0750 Fabrication des médailles, 129.000 
Chian. 2080. — Fabrications annexes, 130, , 
lotaux pour le matériel, le fonctionnement des services et les 
travaux d'entrelien, 2.393744. 
Charges sociales, 
Chap. 4000, — Prestations et versements ob'igatoires, 89.498. 
Chap. #te Secours, 4606) 
Totaux pour les charges 50 iales, 89.598, 
Dépens dive es 
Chap. GX Retrait des monnaies françaises démonétisées, 
2: 4) th) 
Chap. 6010 Application au fonds d'entretien de la circulation 
gon'latre, mémoire 
Chap. 6029 Financement de travaux d'équipement, mémoire, 
Chap. 60%, — Dépenses -des exercices périmés non fraprées de 
d'chéance, mémoire 
Chap. 6040, — Dépenses des exercices clous, mémoire. 
Chap. 6050, — Revalorisation du fonis de roulement, mémoire. 
Totaux pour les dépenses diverses, 3.720.000. 
Chap. GW, — Application au Frésor de l'excédent des recettes sur 
dépenses, 19,73528.379 


Ensemb'e, 26.K15. 100, É 
A déduire: Crédits affeekés à la couverlure des dépenses d'éqnire- 


mon! memoire 
Net pour le: dépenses d'exploitation des monnaies et médailles, 


26.415. 10), 


Il, — Dépenses d'équipement, 


Equipements administratif et divers, 
Chap 5500, — Travaux imumobiliers, — Grus ouliliaige, mmoire. 
Jolaux pour les monnaies et médailles, 26.815.100, 





ANNEXE N° 9619 


(Session de 195%, — Séance du 1er décembre 1954.) 
PROPOSITION DE LOI tendant À valider les de conduire 
militaires en ce qui concerne l'application des contrats d'assu- 
rance de responsabilité-automobile, présentée par M. Guy Petit, 
député, — (Renvoyée à la cominission de la justice et de lécis- 
lation.) 
Nota Ce document n'a pas été publié, 





ANNEXE N'°9620 


(Session de 1951. — Séance du 1er décembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 2 bis de la lai 
ne 46714 du #8 avril 1936, modifiée par la loi du 3 septembre 1947, 
révlant le< rapports entre locataires et bailleurs en ce qui con- 
cerne le renouve!lement des baux à loyers d'immeubles ou de 
locaux à usage commercial ou industriel, présentée par M. Guy 
Petit, dépuié, — (Renvoyée à la commission de la justice et de 
Jégislation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'attention du législateur a souvent été 
sollicitée par les situations, à tous égards dignes d'intérét, des 
Français directement ou indirectement spoliés par les actes des 
äulorilés d'occupalion ou de l'autorité de fait, dite Gouvernement 
de Vichy. 

Au nombre des victimes de ces actes de spollation les locataires, 
ou leurs ayants droit, de locaux à usage commercial, industriel ou 
ariisanal ont oblenu des mesures de protection sous la forme de la 
loi no 46-744 du te avril 1936, modifiée par la loi du 3 septembre 1947. 

En verlu de ces textes, les locataires dont s'agit, et qui se sont 
trouvés déportés ou spoliés, ainsi que tous ceux qui, par suile de 
faits de guerre, directs ou indirects, ou d'ordre des autorités d'occu- 
palion où du gouvernement de fait, dit Gouvernement de Vichy, 
n'ont pu exploiter ou faire exploiter, à leur ns plus d'un an, 
bénéficient de plein droit d'une prorogation de leurs baux égale, en 


durée, au lemps pendant lequel ils n'ont pu exploiter. 





Il est cependant apparu que l'énumération des bénéticiaires des 
lois susvisées, énumération que le législateur a bien évidemment 
voulu la plus extensive, comporte cependant une lacune. 

Le cas des locataires des fonds de commerce, commerciaux, indus. 
triels ou artisanaux, n'a pas élé expresséinent visé. 

Cependant, la siluation de ces locataires de fonds de commerce 
mérite, au mème titre que la siluation des locataires des locaux 
à usage commercial, industriel ou artisanal, la sollicitude des pou. 
voirs publics. 

De nombreux parlementaires ont été saisis des difficullés aux- 
quelle: se trouvent exposés les locataires des fonds de commerce 
dont s'agit pour l'application à leur profit des dispositions de ja lot 
ne #6-713 du 13 avril 19:6, modifiée par la loi du 3 septembre 1947. 

aussi est-il apparu nécessaire de déposer la proposition de loi 
suivante que nous vous prions de bien vou:oir adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arlicce 2 bis de la loi n° 46-51: du 18 avril 
106, modifiée par la loi du 3 septembre 1937, est complété par 
l'adjonciion, après les inoôts: «les Jjocalaires ou les ajanis droit 
de loraux à usage commercial, indusiriel, arlisanal », des mots 
suivamis: « ainsi que de fonds de commerce de méme nalure », 





ANNEXE N°9621 


(Session de 1951. — Séance du fer décembre 1954.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission de la marine marchande 
et des pêches sur la proposition de résolution (n° 88) de M. Reeb 
et plusieurs de ses collèzues, tendant à inviter le Gouvernement à 
prévoir la modification de l'impôt de 18 p. 109 payé par les 
patrons pêcheurs, copropriétaires-embarqués, par M. Jean Guilton, 
dépulé, 

Mesdames, messieurs, l'exposé des motifs de la proposition de 
résolution de MM. Reeb, Mazier, Henneguelle, Detfferre, Capdeville, 
René schmit, Audeguil et moi-meme démontre le caractère tout par- 
ticulier de la pêche à la part, qui fait que les pêcheurs la pratiquant 
ne peuvent être assimilés ni aux artisans, ni aux salariés. 

Eu ce qui concerne les patrons copropriélaires, rien de compa- 
rab'e non plus aux chefs d'entreprises industrielles. 

La pêche à la part revêt plus exactement le caractère d’une 
entreprise de production dont le patron est plus exactement le chef 
d'équipe que rien non pus ne peut permettre d’assimiler au contre- 
maitre, à l'ingénieur ou au patron d'une industrie. 

Or, c'est celte erreur d'assimilation qui entraine une erreur des 
bases d'imposilion et de l’assielte de l'impôt. 

Il en résulle une injustice fiscale que nous demandons au Gou- 
vernement de réparer en évitant que le patron pêcheur paye l'impôt 
sur son propre travail, ce qui est anormal, quand, embarqué, copro- 
priétaire du navire, il paye déjà l'impôt sur la part de son propre 
gain (5 p. 100) et l'impôt sur le bénéfice réel des parts de copro- 
priété (18 p. 100). 

C'est une modification du régime fiscal de Ja pêche à Ja part 
qui a entrainé cela et vous avez compris qu'elle consiste à assi- 
imiler à un salaire el à le reconnaitre comme tel au point de vue 
fiscal, la part de pèche du marin propriélaire ou copropriétaire 
embarqué à bord de son propre bateau. 

Dans le forfait consenti par les contributions directes, il s'ensuit 
désormais la suppression de la part susindiquée. 

Celle modification du code des impôts implique donc désormais 
que le marin propriélaire ou copropriélaire est soumis: 

1° Aux 5 p. 100 de sa part sur son propre gain; 

: A la laxe proportionnelle an taux de 9 p. 100 jusqu à 1:0.000 F 
et 13 p. 100 avec décote, et, le cas échéant, réduction ponr charges 
familiales sur le montant de sa part de propriété dans le bateau; 

Je A la surtaxe progressive sur le total du revenu, c'est-à-dire la 
part de pêche et la part de De do du bateau, la surtaxe pro- 
gressive élant calculée avec abattement professionnel et réduction 
du quotient familial. 

Vous voyez que le prolfième est complexe et qu'une fois de plus 
les choses n'ont pas élé simpliliées. 

En fin de compte, nous en avons eu un écho, à la commission 
de la marine marchande et des pêches, lorsque, au cours de l'audi- 
tion d'une délégation des patrons pêcheurs, la commission a été 
informée que l'administration des races leur réclamait des rap- 
pels — car il y à un effet rétroactif — s’élevant à 100.000, XX.000, 
300.000 F pour certains pour les années 1952 et 1953. 

C'est pourquoi la commission de la marine marchande et des 
pêches vous demande de faire vôlre la proposition de résolution 
n° 8h en demandant au Gouvernement de prévoir dans la loi 
des voies et moyens les dispositions qui feront cesser ces injustices. 

En conséquence, elle vous propose l'adoption de la proposition de 
résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à reconsidérer le 
mode de calcul des impôts réclamés aux patrons pêcheurs copro- 
priélaires embarqués, de telle sorte que l'impôt de 16 p. 100 ne 
soit perçu que sur le bénéfice réel de leurs parts de copropriété. 
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ANNEXE N'9622 


s’ssion de 195% — Séance du 1er dé 


( emnre 1954.) 
PAPPORT fait au nom de Ja commission de la marine marchande 
et des pêches «ur la proposition de résolution {ne 9366) de 
M. Reeo et plusieurs de ses col'ègues, tendant à inviter le Gou- 
“ernement à reviser le c'assement indiciaire des syndics des 
gens de mer, par M. Jean Guitton, député. 


Mesdames, meéssieurs, la proposition de nos col'ègues s'appuie sur 

\ fait précis qui peut déterminer une révision de l'indice des 

dics des gens de mer, En eflet, le concours pour le recrutement 
de cette catégorie d'empiois réservés vient de passer de la troi- 
sivime à la deuxième catégorie. 

Geri semble délerminant pour motiver celle révision. 

D'autre part, l'assimilation des indices des syndicats des gens 
de mer à ceux des secrétaires administratifs esl fondée sur deux 
arguments: 

jo L'extrait de la nolice sur l’aäministralion de la marine mar- 
chande à l'usage des attachés d’administralion stagiaires de l'ins- 
cription maritime précise le rôle des syndics des gens de mer 

innée 1950, p. 46, & 4.) : 

« Les syndics des gens de mer. 

« Fonctionnaires civils d'une origine très ancienne, puisque 
celle-ci remonte à une ordonnance de 1784, les syndics des gens de 
mer sont à la fois des agents de surveillance et des agents de bureau, 
disposant de cerlains pouvoirs particuliers; ils sont assujeltis au port 
de l'uniforme. 

En tant qu'agents de survei!lance, ils sont habilités à rechercher 
et à constater les infractions aux règlements intervenus en matière 
de police de la navigation, de la police de la pêche maritime, de 
Ja police des établissements de pêches de eultures marines, de 
| e sanitaire des coquiilages, en matière d’épaves marilimes, etc. 

En tant qu'agents de bureau, ils remplissent des fonctions 
analogues à celles des attachés d'administration, Ils disposent d'autre 
part, dans l'intérêt de la population maritime, de certaines pré- 


\ 


galives particulières, teiles que celles d'élablir des certificats 
de vie et des certificats de notoriété On dit à ce sujet que le syndic 
est le notaire des gens de mer ». 
Les s\ndics des gens ée mer sont normalement affectés: 


soit au siège d'un syndicat cblique, comme chef de cette cir- 
ripuüon maritime ; 
Soit au chef-lieu 
idjoint »; 
« soit au chef-liey de quartier. 
Lorsqu'il est placé à la tête d’un syndicat des gens de mer 
nnt circonscription isolée, le svndie remplit le double rô'e dont 
il vient d'être ques'ion. 
Lorsqu'il est au contraire affecté au siège s'un sous-quartier 


d'un sous-quartier, en qualité de « syndic 


et surtout d'un quartier, le syndic des gens de mer n'est plus 
guère qu'un agent de bureau, spécialisé le plus souvent dans Île 
$ ice administratif de la caisse de retraites des marins. » 

2° Le Travail des syndirs des gens de mer esl analogue à celui 
ks allachés administralifs. 





ANNEXE N'°9623 


(Session de 1954, — Séance du fer décembre 1954.) 

PROPOSITION DE LOT tendant à la majoration des assurances dotales 
servies par Ja caisse nalionale d'assurances sur la vie et par les 
compagnies d'assurances, présentée par MM. Marcel Cachin, Lamps, 

Tourtaud, Cristofol, Mine Vaillant-Couturier, MM. Cagne, Pierre 

Meunier, les membres du groupe communiste et les membres du 

groupe des républirains progressistes, députés, — (Renvoyée à 

la commission des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi n° 38-77: du 4 mai 1918, modifiée par 
la loi no 53-300 du 9 avril 1953, a majoré les rentes servies par 
ja caisse nationale d'assurance sur la vie. 

La loj ne 49-1098 du 2 août 1919, modifiée par la loi n° 53-300 du 
9 avril 1553, a, de son côté, majoré les rentes viagères souscrites 
aupres des compagnies d'assrance, 

I serait équitable d'étendre le bénéfice de ces majorations aux 
assurances dotales contractées auprès de la caisse des dépôts et 
consignations ou auprès des compagnies d'assurance, 

En eflet, ïes contrats souscrits le plus souvent avant la guerre 
sont maintenant libérés en francs dévalués. 

A une question posée à ce sujet par les conseillers municipaux 
communistes de Paris, M. le préfet de la Seine précisait le 19 no- 
vembre dernier que: 

« Ce ne pourrait être que dans l'hypothèse où des dispositions 
analogues à cel'es qui ont été prises en faveur des renliers viagers 
par des textes législatifs, viendraient à intervenir que la caisse 
nationale pourrait, sur des cr'dits budgétaires spécia'ement affectés 
a cel objet, procéder à la majoration des capitaux assurés, « 





Nous proposons donc d'étendre les dispositions des lois du 4 mal 
1958, du ? août 1919 et dun 9 avril 1953 aux assurances dola'!es. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
de vorloir bien adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION BE LOI 


Article unique. — Les majorations prévues par les jois no 18.777 
du 4 mai 1958 et ne 49-109S du 2 août 1949 modifiées par la loi 
n° 53-200 du 9 avril 193 sont élendues aux assurances dutaes. 


——— 


ANNEXE N'96G24 


(Session de 1954. — Séance du {er décembre 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de 
tion sur l'avis (n° 9478) donné par le Conseil de la République su? 
la proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale (in-5° 
n° 1184) concernant les annonces judiciaires et légales, par M. Mau- 
rice Grimaud, député (1). 


list 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République approuve le 
texte délibéré par l'Assemblée nationaie, en lui apportant quelques 
modifications de rédaction. 

fo Aïticle 2: justüificalion d'un tirage minimum, 

L'Assemblée à fixé comme limite un tirage de 1.000 exemplaires; 
plusieurs amendements en séance tendaient à la modification de ce 
chiffre, Faute d'accord entre leurs auteurs, ils ne purent étre adopti 
Le Conseil, observant qu'il élait difficile de retenir un chiffre appli- 


cable à toutes les circonscriplions, à envisagé un système pus 
souple : fixation par décret en fonction de l'importance de la po] 
lation du département ou de ses arrondissements, système que 
M. Secrétain avait lui-même envisagé dans l'amendement qu'il avait 
déposé en séance, 

Votre commission de la justice et de la légisia n vor propose 
d'accepter le texte de l'article 2, amendé par le Conseil de la Répu 
blique 

 - Article 3: Suppression de l'interdiction des remises, 

Celle suppression, non prévue par la commission, à été votée en 
séance sur amendement de M. Julien Brunhes: mais aprés observa 


tions concordantes de MM. Julien HBrunhes, Lachévre Lafforgue, 
Abel Durand et Léo Hamon, il à été précisé qu'une telle interdiction 
avait l'inconvénient d'êlre, en fait inopérante le plus souvent, sauf 
pour certains organes semi-officieïs et qu'elle rendait impo le la 
rémunéralion des agences de publicité dont le concours est indispe ; 
sable lorsqu'il s'agit de faire publier à distance une annonce, Votre 
cornimission n'avait d'ailleurs pas envisagé celle uterdiction, au 


avait été ajoutée en séance à ce texte par un amendement di 
M. Secrétain. Elle a maintenu son point de vue et vous propose 
d'adopter le texte de l’article 3, tel qu'il est rédigé par le Conseij de 
Ja République. 

4 Article 4: Sanclions pénales. 
Le Conseil de la République a introduit dans le texte q lelques 
précisions. Aux infractions considérées, il précise qu'elles résultent 
« de la présente loi et des arrêtés pris pour son application 

De même, après avoir visé l'avis de la commission, le Conseil 
rappelle qu'il s’agit de la commission prévue au cinquième alinéa de 


: 


l’article 2. 


\ucune obje tion n'a été soulevée à l'approl ition de ces pré i- 
sion. 

so Article 5: Abrogation des textes 

Le Conseil a adopté une rédaction plus générale que celle de 
l'Assemblée, qui ne comporte aucune discussion 

En conséquence, votre commission de la j ice et de législation 
vous propose d idopter la proposition de loi suivante ; 

PROPOSITION DE 1OI 

"TAN UT ENTIER ETT CELL T ds sde Mb ce a TE 


Art. 2 {adoption du texte proposé par le Conseil de la République). 
— (Conforme.) Tous les journaux d'information générale, judiciaire 
ou technique, inscrits à la commission paritaire des papiers de 
prisse, et ne consacrant pas en conséquence à Ja publicité plus 





des deux tiers de leur surface et juelitiant une vente effective par 
abonnements, déposilaires ou vendeurs, peuvent, sur leur demande, 
être admis a figurer sur la liste prévue ci-des is Sous | conditions 
smvantes 

(Conforme.) 40 Paraitre de] 11s plus le IX mois Au inoins une 
fois par semaine ; ° 

(Conforme.) 2° Etre publiés dan e lépartement ou compor'er 
pour le département une édilion au moins hebdomadaire 


30 Juslifier d'une diffusion atteignant le minimum fixé par décret 
après avis de la commission prévue <i-dessous, en fonction de 
l'importance de la populalion du département ou de si urroi 
dissements, 

(Conforme.) Une liste est préparée chaque année, au mois de 
décembre, en vue de l'année ivante, par une commission con 
taltive présidée par le préfet et composée du président du tribunal 
civil du chef-lieu du département, du président de la chambre dé 
partementale des notaires et du président de Ja chambre dépar 
tementale des avoués ou de leurs représentants, et s'ils existent en 





nationale, n°4 2031, 4624, 5202, 6261; 
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1) Voir également 
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nornbre iffisant, de trois directeurs de journaux, désignés par Île 
pre fe lont au moins deux directeurs de Journaux ou publi allons 
périodiqu susceplibles de recevoir les annonres légales. 

Conforme Le préfet fixe par arrélé la liste des journaux sus- 
ceplibles de recevoir les annonces lézales, soit dans tout le dépar- 
terment dans l'un ou plusieurs de ses arrondissements. Cet 
arrél era soumis à l'approbation du ministre chargé de ja presse 
€! il f visoirethe nl ex CRE LEE 

Conforme Les journaux et pul ilions doivent s'engager, dans 
leur dem e, à publier s annonces judiciaires et légales au tarif 
fi { pp a il rt ‘ 

Art. 4 le h d'u texte } sh r le Conseil de la Républi- 
qu Conf I Le prix d à line d'annonces est fixé en 
EELREE let - l 1 e ( "I 1 Hine période par arreie du 

f ivis de Ja nr n prévue à l'arlicie 2, comple tenu 
de la situation économique et des «salaires en vigueur dans !les 
dinprin | sse du département 

(Con FIL Le j intére s peuvent demander en cours 
d'a e 1 préfet de réumir lg mission #n vue de l'examen 
d'u mod { du prix de la lg dans le cas de variallon 
Hhport e des différents éléments qu ix de revient, Sur avis de 
la comm le préfet peut prévoir un tarif réduit pour certaines 
catégories d'annonce notamment pour les annonces faites par un 
älili ] bénflciant à l'assistance judiciaire 

Art. 4 (adoption du text posé par le Conseil de la Répubii- 
qui Toute if Ô dispositions de la présente loi et à 
celle des arrélés pris pour son application sera punie d'une 
amende de 21004 à 200444 F, Le préfet s avis de !la com- 
pl in prévue au cinquième alinéa de Farlicle 2, pourra pronon- 
cer la radialion de Ja liste pour une période de trois à douze mois. 


(Conforme.,) En cas de récidive, la radiation de la liste pourra 
être définitive 

art. 5 (adoption du texte proposé par le Conseil de la Républi- 
qu Conforme.) Est expressément constatée la nullité de l'arte 
dit loi du 23 décembre 1911 sur les annonces judiciaires et légales. 
Toutefois, la constatation de celte nullité ne porte pas atteinte aux 
effets résullant de l'application dudit acte antérieure à l'entrée en 
vigueur de la présente loi 

À textes antérieurs sont et demeurent abrogés. 





ANNEXE N°9625 


(Session de 1951. — Séunce du 2 décembre 1954. 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de 
kégislation sur le projel de loi (ne 961) modifiant l'article 430 du 
code pénal, pair M. Ha!bout, député, 


Me-dames, messieurs, votre commission de la justice et de légis- 

lation, apres avoir examiné le projet de loi (ne 9%461) vous propose 
de modifier l'article 430 du code pénal, en rempiaçant les mots 
« armées de terre et de mer » par « forces armées ». 
I est évident que les articles 490, 431, 432 et 433 visent les délits 
de lous les fournisseurs de la défense nationale, de ceux « qui 
auront fait manquer le service dont ils sort chargés », Ne pas y 
avoir inclus les fournisseurs des armées de l'air représentait un ana- 
chronisme, et aussi une difficulté de réprimer ces délits. Le terme 
de « forces armées » permet d'appliquer le texte à tous les services 
communs de la dffense rationale 

L'article 2 proposé étend l'application du nouveau texte aux ter- 
riloires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun. 

Votre commission de la justice vous propose, en conséquence, 
d'adopter le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


modifiant l'article 1% du code pénal relatif aur délits 
des Journisseurs des force Ss armées. 


Art, fer Dans l'article 190 du code pénal, les mots « armées 
de terre et de mer sont remp'acés par les mols « forces armées ». 
art. 2 La présente loi est applicable dans les territoires d'outre- 


Her, au Togo el au Cameroun. 





ANNEXE N°9626 


(Session de 1953. — Séance du 2 décembre 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur le projet de loi (n° 9312) modifiant l'article 65 de la loi 
du 20 avril IS10 sur l'organisation de l'ordre judiciaire, par M. Min- 
joz, député, 


Mesdames, messieurs, l'article 65 de la loi du 20 avril 1810 qui est 
ainsi CONÇU : 

« Art. 65. — Nul ne pourra être juge ou greffier dans une cour 
hnpériale s'il n'a 27 ans eccomplis et s'il ne réunit les conditions 
exigées par l'article précédent. 

« À 4 pourra être président ou procureur général s’il n'a 930 ans 
accomplis, 





« Les substituts du procureur général pourront être nommés 
qu'ils auront atteint leur vingt-cinquième année. » 
fixe les conditons requises pour être nommé, notamment, greffier en 
chef d'une cour d'appel. 

L'article 61, auquel l'article 65 fait référence, s'exprime comme 
suit: 

« Art. 61 (modifié par la loi du 16 juillet 1920). — Nul ne p 
être nommé juge d'un tribunal de première instance 00 procur 
de la République, ou se voir conférer les fonctions de juge d'in: 
tion s'il n'est Agé de vingt-cinq ans accomplis, s'il n'est licenci 
droit et, de plus, s'il n'a suivi le barreau pendant deux a 
Moins qu'ii ne se trouve dans un cas d’exceplion prévu par 

« (Modiijé par la loi du 2? août 1943). — Nul ne pourra être 
sident s'il n'a vingl-sept ans accomplis, substitut du procure 
la république s'il n'1 23 ars accomplis, juge suppléant s'il n'a 
deux ans accompiis et s’il ne réunit les autres conditions requi-« 

En vertu de ce: textes, il faut, pour accéder à ces fonctions: 

1° Etre licencié en droit; 

29 Avoir suivi le barreau pendant deux ans; 

3° Etre âgé de vingt-sept ans. 

Si la première de ces conditions mérile d'être maintenue, 
n'en et pas de même des deux autres. 

Un stage dans un barreñïu ne constitue plus la préparation 
quale aux fonctions de greffier en chef de cour d'appel et il 
wrélérable de lui substituer un stage dans la profession elle-mérn 

D'autre part, l’âge auquel on peut être nommé nolaire, av: 
huissier ou commissaire-priseur est fixé à vingt-cinq ans par 
loi du 25 ventôse an XI et par les ordonnances du 2 novermb 
1913 et il n'exis'e aucune raison d'exiger un âge plus élevé pou 
grefliers en chef de cour d'appel. 

Ces deux conditions rendent, d'ailleurs, malaisé le recrutement À 
ces fonctions, comme en témoignent les difficultés actuelleme:t 
éprouvées par la chancellerie pour pourvoir d'un tilulaire plusieurs 
greffes de cour d'appel. 

En conséquence, votre commission de la justice vous propoce 
d'adopter le présent projet de loi qui a pour but de supprimer d 
l'alinéa premier de l'arlicle susvisé toute référence aux greffiers en 
chef de cour d'appel, 


PROJET DE LOI 


modifiant l'article 65 de la loi du 20 avril 1810 sur l'organisation 
de l'ordre judiciaire et l'administration de la justice. 


Article unique. — Le premier alinéa de l’article 65 de la loi d1 
20 avril 1810 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Nul ne pourra ètre conseiller à une cour d'appel s’il n’a vinct- 
sept ans accomplis et s’il ne réunit les conditions exigées par j'arli 
cle précédent, » 





ANNEXE N°9627 


PE 
(Session de 1954. — Séarce du 2 décembre 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le prit 
de loi (n° 9309) relalif au développement des erédits affectés ax 
dépenses de la radiodiffusion-télévision française pour j'exer 
1955, par M. Maurice-Bokanowski, député, 

Mesdames, messieurs, la radiodiffusion-té@Kvision française n'a js 
un budget simple, Non seulement ses dépenses sont extrêémenr 
varices, mais elle doit également en assurer la couverture au mort 
de ses ressources propres et de celles qu'elle obtient par l'émission 
d'emprunts. 

L'activité de la radiodiffusion-télévision française s'effectue sous le 
contrôle constant de l'ensemble des auditeurs et des téléspectalr 
qui suivent ses émissions. Il est très difficile de plaire à tout 
monde et, quels que soient les efforts accomplis pour améliorer 1 
qualité des programmes, il est impossible d'éviter les critiques. Le< 
goûts artistiques sont variables selon l'auditoire, mais bien qu: 
valeur artistique des émissions ait une influence primordiale sur 
développement de la radiodiffusion-télévisjon francaise, la t4 
essentielle de la commission des finances n’est pas de se prononcer 
sur elle. En revanche, tous les sujets qui touchent au fonctionner it 
et à l'organisation de la radiodiffusion-télévision française ne <11- 
raient nous laisser indifférents et, c'est pourquoi, une fois rappelées 
les données essentielles de l'équilibre du budget annexe pour 1%, 
ce rapport marquera, dans une première partie, les étapes du dévelop- 
pement qu'il a parcouru depuis 1919 et celles que la radiodiffu-ion- 
télévision française comple accomplir dans les années prochain: 
dans une deuxième partie, nous examinerons les conditions de 
fonctionnement en confrontant les thèses de ceux qui considèrent 
» 4 le statut actuel s'oppose au déveioppement rationrel et rapide 
e la radiodiffusion-télévision française et celles des hommes «qi 
pensent que la forme juridique actuelle n'est pas sans mérite 

Il nous appartiendra, enfir, de conclure, c'est-à-dire de voir dans 
quelles conditions nous pouvons mettré un terme à des opposiliors 
de conceptions qu'il serait malsain de laisser se prolonger. 
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Le cadre budgétaire de 1955, 


Le budget de la radiodifflusion-télévision française est un budzet 
exe. Ses recettes et ses dépenses s'équilibrent au chuffre àe 
5 102243.000 F. En 1954, le montant global de ce budget ne dépas- 
sait pas 432.784.854.000 F. C'est dire que d'une année sur l'auire, 
il apparait une augmentation de 431S%%.0t EF, soil environ 
10 p. 100 d'expansior: 28 

\ concurrence de 98 p. 100, celte augmentation résulte des 
mesures nouvelles proposées pour le grochuin exercice; elles s is 
nvent, en eflet, pour un lolal de 1.213.1%.000 F alors que les 
uesures acquises ne dépassent pas 105.223.000 F. 3 

routes ces mesures rouvelles sont la conséquence du dévelop- 
pement de la radiodiffusion et surtout de la télévision qui exige Sur 
l'ensemble des chapitres de personnel, de matériel el d'équipement 
wwchnique des efforts supplémentaires, 3 É 

Le crédit de 45.103.313.000 F prévu pour 195%, qui correspond an 
produit escompté des recelles pour 195, couvre la totalité des 
dépenses d'exploitation et une parlie des déper ses d'équipement. 

En fait, les dépenses d'exploitation ne dépassent pas 12 milliards 
87.715.000 frarcs. La différence, qui alleint 2? milliards 515.498.000 
francs, est appliquée au financement des dépenses d'inveslisse- 
ment, c’est done de lauto-finaneement. 

Tel est le cadre général dans lequel s'inscrit ce projet de budget 
peur 1955. k 

L n'est pas inutile, à mon sens, de comparer les chiffres qu'il 
comporte avec ceux des exercices précédents et à apprécier airsi le 
développement de ce budget annexe, non seulement sur le plan 
des crédits mais également sur celui du personnel et des instal 
lations techriques. 


PREMIERE PARTIE 
Le développement de la radiodiffusion-télévision française. 


Depuis l'exercice 194, c'est-à-dire, depuis l'affectation directe du 
produit des redevances radiophoniques, les résuilats complabies de 
la première section du budget annexe (receltes ordinaire el dépenses 
d'exploitation) sonlignent le déstloppement pris par les services de 
celle adininistralion. 


A. — L'ACCROISSEMENT DES DÉPENSES 


Le montant des dépenses effectuées an titre de l'année 1951 et qui 
e le 13.900 millions de francs représente par rapport à celui des 
d'penses effectuée: en 1950, une augmentation de 907 p. 100, Sans 
doute, convient-il de pondérer ce coelficient en faisant intervenir les 
variations de valeur de Ja monnaie, Fr n'en constitue pas moins Île 
sisne d'un accroissement tout à fait considérable, I} faut noter 
d'ailleurs, qu'au cours de ces cinq dernières années, le montant des 
rerelles encaissées à permis, non seulement Ja couverture des 
‘penses d'équipement importantes, mais à lai<<é subsisler en fin 
d'exercice un excédent qui à permis d'alimenter le funds de résere. 
Or, les ressources du fonds de réserve permetlent à la Raidiodiffu-ion- 
“lévision française, non scuement de déb'oquer des tranches condi- 
tonnelles d'équipement, mais également de faire face aux charges 
supplémentaires intervenant en cours d'année, soit à Ia suite de 
elèvements de trailements, soit pour couvrir des dépenses ina 
ndues. 

Il faut s'attendre à voir se poursuivre, au cours des prochaines 
années, l'accroissement de la masse budgétaire de la Radiodiffusion- 
‘&vision française en raison principalement du développement que 
doit rapidement prendre la télévision. Au fur et à mesure que s'éten- 
dra le réseau des émetteurs et que < muilipliera le nombre des télé- 
spectateurs, le coût des émissions de téjiévision ne pourra que 
s'accroître. Actuellement, la retransmission de certains programmes 
entraine pas de dépenses considérables pour le budget annexe. II 
est vraisemblable qu'il n'en sera pas de même lorsque la télévision 
alteindra plusieurs millions de spectateurs, En revanche, les recettes 
açportées par la redevance acquittée par les téléspectateurs majo- 
reront sensiblement les recettes de la Radiodiffusion-télévision fran- 
çaise, 


B. — L'ACCROISSEMENT DES EFFECTIFS 


Celle expan-ion des services de Ja Radiod Musion-tékvision 
francaise apparait également si lon examine les tableaux d'effectifs 
de 1951 à 1955. Ces tableaux sont les suivants: 


I. — Evolution générale des effectifs 
par grandes catégories fonctionnelles, 


Administratifs. — 1951, 1.751; 
155 (projet), 1.839. 

lersonnel de service, — 1951, 1933; 1597, 121; 19593, 122; 1951, 42: 
1555 (projet), 160. 

Techniciens, — 1951, 1.823; 1952, 1.841; 1953, 1997; 195%, 2429, 
1955 (projet), 2.769. 

Speakers, — 1901, 45: 1952, 83: 1953, 83; 1954, Ri; 4955 (projet), 8. 
svurnalistes, — 1951, 277; 1952, 273; 1953, 238; 1954, 291 ; 1955 (projet), 
D? 


1952, 1.729; 1053, 1.757: 1054, 1.759; 








Totaux. — 1951, 10%; 


1952, 4.053; 1953, 4187; 1954, 4415; 
1955 (projet), 5.154, 


L 





— ———— e 
LR Evolution générale des effectifs var grandes entégories 
fonchonnelles et par secteur (radiodiffusin et tél'51sion). 
1 — Radiodifflu- on et services Conmmmuns, 
Administratifs 1951, 1.741; 1052, 1.511; 1959, 1.700; 1954, 1.516 
1955 projet RL Ary: à 1 
Personnel de service 1954, 134: 1952, 424: 1959, 121; 1951, 121; 
1955 (projet), 137. ne . 
Techniciens 1951, 1.670: 1952, 1.636; 1959, 1.666, 1951, 1.71%; 
1955 (progel}, 1.792. 
Speakers - 105), 45: 1952, 81: 1058, Si: 1956, Si; 1955 (projet) SL 


Journahstes. — 1951, 275; 1952, 269: 1058, 209; 16, 265; 199 (pru- 
jeu, 279. 
Totaux radio 1951, 2.861; 1952, SSIS: 19093, 2S67; 1055, JS; 
1055 (projet), 1.061. 


M, — Télévision, 


Adruinistratifs. — 1951, 13: 1992, 18: 49059, 27, 1961, 43; 1955 (pro- 
jel), 67. 

Personnel de servirt 
jeu), 2. 

Techniciens. 
jet. 933. 

Speakers. — 1951, néant: 1952, 2: 1959, 2: 1954, 3: 195 (projet), 3. 

Journa:istes. — 1961, néant; 2952, 4: 199%, 19; 1054, 22; 19 (pro- 
jet), 23. 

Totaux télévision. — 1951, 169: 1052, 295: 1059, 220: 1958, 516; 

165 (projet), Lou 
Tolaux généraux. 1951, 409; 1952, 4058; 1909, 1187: 1956, 
1115; 195 (projel), 5.154, 

Ces tah'eaux, notamment le second, permetlent de mesurer la 
part qui revient, dans une asgmentalion d'effecufs de Fordre de 
1.100 unilés, à la radiodiffusion d'une part, et à la léiévision d'autre 
part. 

Les effectif: de la radiodiffusion se sont accrus d'environ 200 [ostes; 
ce qui s'explique par la Muse enr service de nouveaux émmwlleurs en 
différentes parties de la France, L'augmentation dont la télévision est 
responsable est infiniment plus finporlante, puisque les 169 azents 
de 1951 seront à la fin de 1% au nombre de 1.09%, La t6évision n'en 
est encore qu'à ses débuts, el le fait que le projet de budget de 1953 
prévoit praliquement un doublement des effectifs de Ja télévision 
montre que, dans ce domaine, la période de démarrage s'achève pour 
faire place à celle de lexploilalion. 


1951, 3: 1952, 3; 1953, 1; 1% 1, 1; 19% (pro- 


1951, 15%: 1052, 908: 1059, 271; 1951, 416: 1953 (pro- 


C. — La MISE EX ŒUVRE DU PLAN DE 1950 


Lors de la dicussion du projet de budzet de 1955, M. Emil® 
Iusrue alors secrétaire d'Etat à lioformat'on char de a Rauo 
diffusion, avait fait admettre par notre commission Ÿ nécessité de 
prévoir je développement de la radiodiffusion dans le idre d'un 
plan de cinq ans, au terme duquel l'ensemble du territoire serait 
desservi de facon convenable, non seulement pour les émissions 


radiophoniques, inais surtout pour les émissions télévisée 

Dans un très grand nonvbre de pays, les deux dernières année;z 
ont vu se produire le démarrage industriel de In téKvision 

Sans doute, les Etats-Unis et la Grande-Bretagne conservent ils 
une avance onsidérable, Cependant, beaucoup d'autres nations 
accompiissent un effort con<idérable pour assurer l'équipement de 


leur territoire, 


La situation du nombre des émetteurs de télévision 
dans le monte, en novembre 1954. 


Aussi bien le nombre des téléspectateurs augmente Lil au fur et 
à mesure que s'élend le réseau de télévision 

En Allemagne, le nombre de récepteurs de télévision a passé du 
1er janvier 1954 au 1er novembre 1954 de 11.658 à 53.277. 

En France, la progression est de 69.000 à 404.819, En Grande 
Bretagne, de 2956.86 à 9.45%6.728 depuis le 1% janvier 19%5%4 au 
ter août 1054. 

Aux Etats-Unis le nombre de postes récepteurs de télévision qui 
élait de 28 millions au 1° janvier 1954 est de 31 millions en sep- 
tembre dernier. 

Si la France considère de son intérêt de suivre Ja marche du 
progrès en ce domaine et d'assurer à ses habitants les avantages 
non seulement de la radiodiffusion, mais également de la télévision, 
il est nécessaire qu'elle continue l'effort de développement dont 
nous avons ci-dessus souligné l'importance au cours des précédentes 
années. 

Le plan quinquennal de la radiodiffusion comporte des objectifs 
techniques et des incidences financières, 


Objectifs techniques. 


fo Radiodiffusion, 

Un certain nombre d'objectifs ont déjà été atteints, d'antres 14 
seront en 19%. Enfin, des programmes à plus longne échéance ne 
seront réalisés qu'au cours des prochaines années, 

1° Objertifs déjà atteints. — Mise en service des émetteurs onde 
moyenne de Nice 20 kilowatts et Oran 40 kilowatts et d'un émetteur 
à modulation de fréquence à Paris. 

Augrmentation de la puissance 1450 kilowatts au lieu de 100 kilowatts 
des émetteurs onde moyenne de Paris et Lille 

2° Les objectifs prévus pour 1955. — a) Mise en service d'un 
émetteur à onde moyenne à Nancy 75 kilowatts et d'émetteurs à 
modulation de fréquence à Strasbourg, Mulhouse et Nancy; 
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SE sommes ai 
b) Auginentation de la puissanre de l'émetteur onde moyenne de faire. L'avis de ja cour des comptes s'exprime comime suit sur ce 
nmnes 14 kilowatts au lieu de 100 kilowatts ; point : | “A L 
n M 4 rh S a +4 de Ja radio à Tunis. « Alors que les prévisions de receltes d'exploilalion s'élèvert 
Les obiectifs à atteindre jusqu'en 1958-1959 Mise en servire pour 1955 à plus de 15 milliards de francs, en augimentalion de 


d'un émetteur onde longue à Allouis, d'un émetteur onde moyenne 
à Strasbourg Sélestat 73 kilowatts et d'un réseau complet d'émet 
teurs À modulation de fréquenre. 

Mise en service de la maison de la radio et du centre hasse 
fréquence de Paris, Bordeaux, Marseille, Lyon, Strasbourg, Rennes, 


Toulouse, Alger et Brazzaville. 


2 Teélcvision. 
49 Obicctifs déjà atteints. — a) Mise en service des centres de 
Paris, Lille, Strasbourg, Lyon, Marseille; 
b Augmentation de la pinssance de Paris et de Lille. 


%0o Objectifs prévus pour 1955 a) Mise en service des émetteurs 
reliés de Mulhous: Nü v, Ne, Caen hiehins ainsi que des centres 
de Tunis el Alger , 

b) Mise er ervice de deux studios aux Buttes Chaumont. 

Objectifs à atteindre jusqu'en 1958 et 1959. a) Mise en service 


des centres principaux de Bordeaux, Rennes et Toulouse, Emetteurs 
reliés à grande puissance d'Allouis, du Puy-de Dôme, de la vallée 


du Khôone et des Pyrénées, Emetleurs reliés à moyenne puissanre 
de Henne Aunens, Autun, Nantes, Limoges, Auxerre, Saint-Brieur, 
de la Vendée, de Tours, Cognac, Chaumont, le Mans, Brive, Tulle 
et Carcassonne 

b) Eimetteurs reliés à petites puissance de Cap-Sicié, le Ilavre, 
Cherbourg, Forbach, Dijon, Dole, Calais, Boulogne, ete. 

{ Finelteur uleilites à faibl puissance dans les régions mal 
desservi <{udios complémentaires à Cognacq-Jay et aux bBulles- 


Chautmont,. 


Les accroissements d'effectifs nécessaires. 


Les extensions de service prévues à compter de 1956 (mise en ser- 
vice de nouvelles installations de radio et de télévision, augmentation 
du volume horaire des programmes de modulation de fréquenre 
et de télévision, accroissement du nombre des comptes dans 
le service de la redevance) exigeront, d'après les services de la 
K. T. F, éux-méimnes, le recrutement d'environ 1.090 uniiés se répar- 
Ussant approximativement comme suit: 

a) Techniciens 16 ingénieurs, 15 chefs de centre, 50 chefs de 
section, 190 inspecteurs, 250 contrôleurs, 300 ouvriers. 

b) Journalistes, 10 journalistes et 13 cameramen de prise de 
vue d'actualités 


€) Speaker — 5 speakers 

d\ Redevance 2 chefs opérateurs, 6 opérateurs, 12 perforeurs- 
vérilleur<, 40 secrélaires, 29 employés de bureau, 20 commis. 

‘ Adininistration générale, administration technique et des pro- 
rames » administrateurs, 930 secrélaires, 90 slénodactylogra- 


phes, 100 employés de bureau, 20 agents de service. 
Le financement des dépenses d'équipement. 


1. — Opérations en cours et tranche incondilionnelle. 


Le montant global des aulorisations de programme correspondant 
aux équipements déjà autorisés s'élève à 26.236 millions de francs. 
Sur celle somme, 11.986 millions de franes ont déjà été payés dont 
140% millions de francs seront payés en 1954. Pour 1955, il est prévu 
un payement de 2515 millions de francs; pour 1956, un payement de 
2.662 millions de francs: pour les exercices ullérieurs, un payement 
de 1.690 millions de francs, Pour 195, ces payements seront couverts 
par l'auto-financement, grâce aux excédents de la première seclion 
sur la deuxième section. 


I. — Opérations nouvelles. 


La tranche conditionnelle prévue pour 1955 et pour les exercices 
suivants, s'élève à 3.920 millions de francs. Ces opéralions nou- 
velles doivent être effeciuées sur ressources d'emprunt. 

Ainsi le financement du plan d'équipement de la radiodiffusion- 
télévision française s'effectue de deux manières: 

L'aulo-linancement qui, pour 1%5, couvre la continuation des 
opérations en eours; 

L'ermprunt qui doit permottre le financement des opérations nou- 
velles 

H faut y ajouter une source complémentaire, celle qui est fournie 
par des prélèvements sur le fonds de réserve. 

A priori, ce système semble rationnet. 

Néanmoins, votre commission des finances a été très frappée de 
voir l'imporlance de la charge qui résullerait pour la radiodiffusion 
d'un recours trop large et trop systématique l'emprunt. 

Voici un exemple: la radiodiffusion-télévision française a con- 
tracté en 195%, pour couvrir ses opérations nouvelles, un emprunt 
4 1/2 p. 100 de 37%) millions de francs de valeur nominale. L'argent 
frais reçu a élé de l'ordre de 3 milliards de francs. Le tableau 
d'amortissement de cet emprunt, souscrit pour vingt ans, conduit 
à prévoir une charge globale pour la radiodiffusion de 6.262.563.600 F. 
C'est dire que, pour obtenir 3 milliards de francs d'argent frais, la 
KR. T. F. a dû s'engager à en payer le double. C'est pourquoi d'au- 
cuns pourront regreller que le Parlement en 1954 n'ait pas accepté 
de porter le montant de la redevance à un niveau légèrement supé- 
rieur à celui qui & été finalement adopté. Ce faisant, il aurait donné 
à la radiodiffusion-télévision française une marge plus large d'auto- 
financement qui lui aurait été fort utile. 

I semble, en outre, que la radiodiffusion n'a pas conçu son 
budget de 1955 dans des conditions lui permettant de dégager des 
ressources d'auto-financement aussi abondantes au'elle aurait pu le 





1518 millions de francs sur celles de 195%, la part de ces recelies 
qui sera affectée à la couverture des dépenses a’équipemeni 
s'élèvera qu'à 2.500 millions de francs, en augmentation de 39 mm 
lions de francs seulement par rapport à 19%%4. Ainsi, la plus-volie 
des recettes escomptées en 1955 sera presque entièrement absortce 
par l'accroissement des dépenses d'exploitation. 

“ ft est permis de se demander si une part plus importante des 
récelles d'exploitation ne devrait pas êlre affectée aux inv 
sement afin de réduire le montant des emprunts contractés par la 
radiodiffusion par l'intermédiaire du Trésor et dont la charge pes 
lourdement dans un proche avenir sur la section « exploitation » 
du budget annexe. » 

Maintenant une posilion qu'elle avait déjà prise l'an dernier, la 
commission des finances relient celle observation et invile le Go. 
vernement et le Parlement à la prendre en considération lors de là 
préparation du prochain projet de budget. 

Sans doute, est-il plus agréable de prévoir un relèvement de Ja 
laxe pour gager une augmentalion du nombre des audileurs et à 
téléspectateurs bénéticiant d'exonérations que pour accorder des 
recelles supplémentaires à Ja radiodiffusion. 11 faut, toutefois, ce 
rappeler que l'applicalion des textes en vigueur prévoyant ces 
exonérations implique, chaque année, une moins-value des recell 
de 1152 millions de francs pour le budget annexe de la radiodiffu 
sion. 

Telles sont les conditions dans lesquelles continue à se poursuivre 
le développement de la radiodiffusion et de la télévision en France 

Ce développement est incontestable et rapide. Toutefois, l'organi- 
sation et le fonctionnement des services qui sont chargés de l'assn- 
rer suscitent des critiques dont ii appartient au Parlement d'exanii- 
ner le bien-fondé. 


DEUXIEME PARTIE 
Le fonctionnement de la raciodifusicn télévision française. 


Jusqu'en 1919, le budget de !a radiodiffusion française est rest 
mineur, Il ne disposait pas directement, en eflet, de ses recettes; 
ce'les-ci étaient encaissées par le Trésor et le ministère des finances 
pr'voyait à son budget une subvention permettant à la radiodiffusion 
d'équilbrer ses dépenses, 

Le budgel annexe de la radiodiffusion française était assujetti non 
Point au con'rûe des dépenses engagées, mais à un simpe contr« 
linancier, 


Le budget annere organisé par la loi du 930 juillel 1919. 


La loj du 0 juillet 19:9 a donné à la radiodiffusion française 
l'entière responsabilité du recouvrement de ses recelles, Le budget 
annexe à done acquis une autonomie de fonclionnement qu'il n'ava.t 
pas auparavant, En contrepartie, le contrôüieur financier à é'é rem- 
placé par un contrôeur des dépenses engagées, ainsi qu'il est de 
droit dans tous les budge!s annexes. Le régime appliqué à la radio- 
diffusion a élé celui des postes, télégraphes et téléphones, 

Aujourd'hui donc la radiodiffusion-télévision française est respon 
Sable de ses rece'les et de ses dépenses, 

Elle dispose d'un fonds de ré<erve qui. par le jeu des rentrées et 
des sorlies, lui permet d'éviter les difficultés de gestion que connai:- 
sent Souvent les services dont les engagements et les ordonnanct 
ments doivent être effectués avant les dates limites prévues par | 
comptabilité publique, Nos collègues n'ignorent point les abus aux- 
queïs donne lieu, dans cerlains cas, le désir des services dépen- 
siers, de liquider leurs crédits avant la date fatidique du 15 décembre, 
qui marque la clôture de la période des engagements pour les 
dépenses de matériel, La radiodiffusion ne connait pas ces accès d 
tièvre. Si des exccden's apparaissent, en fin d'année, ils vont au fonds 
de réserve et leur utilisation ultérieure est re par décret inter- 
ministériel, contresigné par le ministre des finances. 

Celte forme de hudget annexe donne à l'administration de la 
radiodiffusion-télévision française une souplesse de gestion que ne 
possèdent pas toujours les services compris dans le budget général. 
En outre, la radiodiffusion-télévision française dispose &s moyens 
d'action que permet l'existence de la Société financière de radio- 
d'llusion. 

La société financière de radiodif[usion. 


La Sociélé financière de radiodiffusion (Sofirad) est une socifts 
anonyme de droit privé, dont le capital appartient en quasi-totalité 
(pius de 99 p. 100) à l'Etat, Elle est gérée par un conseil d’admi- 
nistration et les opérations de la sociélé sont soumises au contrée 
réglementaire d'un contrôleur d'Etat. 

La Sofirad a une double activité: 

D'une part, elle joue le rôle d'une société « holding » de sociétés 
étrangères ; 

D'autre part, elle réalise certaines opérations commerciales que 
la radiodiffusion aurait des difficuités à etlectuer elle-même, en 
raison de son s'atut de droit public. 

Comme « holding », la Sofirad possède la majorité du capital de 
Ridio Monte-Carlo et de la société Andoradio. 

Dans son deuxième aspect, la Solirad exploite commercialem: 
les activités suivantes: 

Publication du journal Radio 54; 

Edition de disques, suivant convention passée avec Pathé-Marconi! 
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« musicales, suivant conventions passées entre la Sofirad, 
tion nationale et la radiodiffusion-télévision française ; 
, d'une brochure concernant les cours de cu:ture physique 
\f Robert Raynaud ; 

tion de spectacles pour les émissions publiques, e'e, 


La question de la modification du statut de la radiodi{fusion- 
télévision française. 


recette organisation de la radiodiffusion-télévision française, avec 

bie visage administratif et commercial; le bhuiget annexe, 
t, la S. 0. F. LL R. A. D., d'autre part, est l'ohjel de nom- 
roches. Ceux-ci émanent en premier lien de ceux-méimes 
charge du service de la radiodiffusion-léévision française. 
wrteur estime qu'il ne peut mieux contribuer à la c'arté 
qu'en exposant successivement, avec toule lobjectivilé 
les thèses défendues par les uns et par les autres, 


1! 
pal 
\ rap 


La thèse des parlisans d'une modification du statut, 
diffusion-télévision française estime que les difficultés dont 
it est l'origine, proviennent de lincompatihiiité qui existe 
\ rigidité de celui-ci et la diversité excep'ionne des acti- 
ju‘elle doit assumer. 
ine administration financière du type classique {service des 
- c'est une entreprise de spectacles, qui englobe toutes 
"mes connues de divertissemen's et en ajoute de nouveiles 
i sont propres: c'est un journal, dont il n'existe aucun équi- 
en France, ni par le nombre d'éditions, ni par sa rapidité, 
l'étendue de sa Zone géographique d'audience, c'est enfin 
issante entreprise industrieile utilisant es techniques carac- 
ues de l’évolution scientifique de notre pays. 
tre, la radiodiffusion-té'évision francaise est l’une des très 
hininistrations publiques exerçant son activité simultanément 
\ métropole, dans les départements d'outre-mer, dans des 
sociés, dans des pays pro'égés et dans ceriains lerriloires 
mer, cest-à-dire sur un ensembie juridiquement très com- 


r és 


| et surtout, le fait que la radiodiffusion-tékvision française 
ne entreprise ieune en pleine expansion dominée par l'incerti- 
les limites réelles de son activi'é dans l'avenir et de l'époque 
le de son épanouissement définitif — inceriitide re'evant de 
snorance où l'on se trouve encore des progrès que la Seience 
! \ accompiir dans des voies à peine explorées — explique que 
*e ressent plus vivement qu'aucun autre le poids des ser- 
réglementaires, 
fait, quelles sont les servitudes inhérentes à son statut, qui 
I ent les pius difficilement supportables à la radio ? On peut 
ser sous trois titres différenis: 
les qui proviennent de l'obligation où se trouve le budget 
ve de la radio, de subir en permanence le contrôle qu'exerce 
istère des finances sur l'exécution méme de ses dépenses, 
n'ermédiaire da contrôleur des dépen<es engagres el celui 
nuellement, soumet à la sanction du Parlement les évalua- 
le recettes et de dépenses retenues pour l'exercice suivant; 
h Les obligations provenant du fait que les agents de la R. T. F. 
umis au statut de la fonction publique ; 
ce Le respect des mesures d'ordre législalif et réglementaire qui 
pusident à l'exécution de certaines catégories de dépenses. 


b, Contrôle parlementaire et budsélaire. 


I et inutile de développer les difficuliés qui, pour une admi- 


7 Hon teile que la radiodiffusion-télévision française proviennent 
( discussion puriementaire du budget et du contrôle des dépen- 
st cungagres, 

La discussion parlementaire implique Fétablissement d'un prajet 
de budget dont les chiffres font l’objet, dans une première élape, 
dune élude, toujours sérieuse, souvent serrée, entre le service 


dépensier et le ministère des finances, Ces chiffres sont à nouveau 


s par les commissions des finances des deux assemblées 


a ant de recevoir l'approbation législative, 

Le< aléas de la discussion parlementaire sont connus. Il arrive 
que des événements d'ordre politique relardent, interrompent cette 
discussion, de telle sorte que les Services ne disposent parfois, en 
dut d'exercice, que de douzièmes provisoires. 


Le contrôleur des dépenses engagées s'insère ensuile dans le 
Grcut administratif, Il constitue, aux dires de la radiodiffusion-télé- 
Vis francaise, un maillon supplémentaire dans la chaine des 
st s que doit suivre un dossier, depuis le moment où celui-ci se 
[rie jusqu'au moment où il se liquide. 


c) Les conséquences du statut de la fonction publique. 
14° Les rémunérations, 


_L'impossibilité où se trouve la radiodiffusion-télévision française 
de fixer le montant des rémunérations de ses agents, en dehors des 
irermmes de la fonelion publique, est certainement l’une ses obliga- 
ons les plus difficilement sunportées par ce service. La radiodiffusion- 
tévision française fait valoir que IA rémunération des agents de 
! lonction publique s'inspire de nolions qui s'appliquent mmalai- 
uent à sa propre situation : 

ivcruté à peine sorti de l’école ou de la faculté, le nouvel agent 
Citrant dans la fonction publique ne possède pas de spécialité et 
Pt peut prétendre au début à des salaires élevés: 

La hiérarchie des salaires résulte au départ, sauf rare exception, 
de la hitrarchie des diplômes universitaires ; 

, Malgré la diversité des fonctions du secteur publie, il est possible 
ve trouver des identités ou, tout au moins, de sérieuses analogies 


l 
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de responsabilités ou d'attributions, qui permellent de ratlarher 
les salaires à une grille tvpe valable pour toules ‘es administrations, 

Or, quels sont les probléimes de personnel qui se posent pour la 
radiodiüfusion-tlélévisien françuise ? 

to Pour les fonclions d'exécution, le marché de la main-d'œuvre 
de la radiodiffusion-té'évision francaise est très limité: lacoustique, 
la radio-électricité, l'électronique. la prise de vue et les méliers du 
snectacle intéressent une faibfe minorité de jeunes gens, car ‘a 
radiodiffusion-télévision française est une des rares, parfois la seule 
entreprise publique à recruter dans un domaine où le secteur privé 
lui aussi n'offre guère de déhouchés, La loi de l'offre et de la 
demande joue contre la radiodiffusion télé\ision francaise ; 

20 Ke pouvant, dans tous les cas, former elle méine son personnel, 
la radiodiffusion-télévision francaise doit donc recruter des agents 
professionnellement qualifiés dans des spécialilés très peu rcpan- 
dues, notamment pour tout ce qui concerne les méliers des spec- 
tacles ou le cinéma. 

Ces agents ne sont pas des débutants, leur bagage universitaire 
est généralement mince, mais ils possèdent une qualification profes- 
sionnelle approfondie dans une.spécialité rare, ils prétendent, de 
ce fait, à des salaires tenant compte de teur qualifgation, Or, faute 
de pouvoir les assimiler assez facilement à une fonclion type dans 
la grille de la fonction publique, faute de pouvoir faire prévaloir 
la notion de la primauté de la qualification professionnelle sur 1e 
diplôme universitaire, faute enfin de ne pouvoir les considérer 
come des déhniants, la radiodiffusion-télévision française se heurte 
à des difficultés considérables pour intégrer ce personnel dans ses 
Caures, 

20 Les recrutements. 

Entreprise en plein essor la radiodiffusion-télévision française 
recrute presque exclusivement, non dans le dessein de pourvoir 
au remplacement de cadres mis à la rerraile, mais pour faire face 
à des besoins nouveaux, 

La procédure consiste done à prévoir les emplois dan< les docu- 
ments budgétaires, puis à solliciier ensuite l'autorisation d'ouvrir 
un concours, enfin de l'organiser Le délai normal est de Fordre 
de dix-huit mois; si les emplois prévus sont de ceux qui exigent 
une formation professionnel e préalable, le délai est porté à deux 
ans ou deux ans et demi, avant que les agents puissent étre réel- 
lement utilisés dans les services, 

La conclusion normale est que la radiodiffusion-télévision française 
devrait prévoir dans ses documents budgétaires, deux ou trois ans 
à l'avance, les effectifs supplémeniaires dont elle aura besoin. Or, 
la radiodiffusion-(élévision française pense qu'une telle possibilité 
ne peut lui étre accordée parce que les emplois sont eréés au 
budget à partir du jour de la mise en service des installations 
nouvelles et que l'expérience a démontré la vanité de prévisions 
précises, surlout en matière de t'€vision, 

39 Les dispositions régissant la gestion 
de certains crédits de matériel 


Afin d'éviter une consommation irrégulière des dépenses 468 
matériel, tout au long de l’année, il est prévu que ces dépenses 
devront être engagées mensuellement, dans la limite du treizième 
des crédits annuels. En ce qui concerne Îles frais de mission, la 
radiodiffusion-télévision française se plaint que la nécessité où elle 
se trouve d'obéir à cette règle la gène considérablement lorsque 
survient un événement qui exige un surcroit moimentané de 
dépenses, Ainsi, en 1954, les diverses conférences internationales, 
tenues à Berlin, à Genève Ja participation de la radiodiffusion 
télévision française au festival du cinéma de Sao Paulo, ont motivé 
une augmentation des frais de mission des services d'information 
supérieure au treizième de la dotation annuelle 

La radiodiffusion-télévision francaise se plaint également d'être 
obligée de faire exécuter ses travaux d'imprimerie par lhnprimerie 
hnalionale à laquelle elle reproche de pratiquer des prix extremement 
élevés et de he fournir les travaux commandés que dans des délais 


beau "up trop longs. 


L'audition de M. le ministie de l’industrie et du commerce. 


Toutes ces considérations ont amené M. Ulver, ministre de 
l'industrie et du commerce, chargé ae la radiodiflusion-télévision 
française, à envisager une modification du statut de celle-ci, NH à 
exposé, d'abord le 15 novembre 1955, à la commission de la presse, 
puis le 1° décembre 1954, à la commission des finanres, les condi- 
ions dans leésquelies devrait intervenir celle modification. 

Actuellement, a-til it, la R F., en raison des obligations qui 
lui sont imposées par son cadre juridique et finansier, est une 
maison lourde et lente, alors qu'it lui faudrait vivre à la cadence 
d'un journal qui paraitrait plusieurs fois far jour. Ce n'est pas 
sans raison que, périodiquernent, la R, T. F. connait des grèves de 
techniciens qui demandent à être pavés selon les barémes pratiqués 
dans l'industrie privée, Or, dans le cadre de la fonction publique, 
il est impossible de leur donner sati<faction 

L'industrie électronique se les dispute en leur offrant des salaires 
alkchants, Pour échapper à ces inconvénients, il est nécessaire de 
donner à la R. T. F, le statut d'établissement public à caractère 
industriel et cominercial, Toulelois, le texte qui instituera ce nou- 
veau stalut stipulera que la fixation du taux de la redevance restera 
du domaine du Parlement et que, seul, un vote de celui-ci pourra 
lever l'interdiction de faire de la publicité sur les ondes nationales 
qui est actuellement en vigueur. 

M. Ulver a conclu en insistantwsur la nécessité de donner à la 
R. T. F. les moyens praliques de réaliser l'œuvre pour Jaquelle elle 
€sl faile 
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. 
Rien n'empêche qu'une disposilion analogue soit prise en layeyr 
LL — Les arguments en faveur du maintien du budget annere. de la radrelhifu-ion-télévision française, 


Les partisans du système actuel font, en revanche, remarquer 


que le régime du budget annexe n'est pas si génent qu'on se plait à 
L'affirmer et qu'il pourrait parfaitement étre adaplé aux târhes 
diverses de la R. T. F, à condition que l'on veuille bien wuthili-er 


toules les ressources q j'il offre, plutôt que d'en exagerer sYstétrm- 
uiquement les difficultés, 


a: Le contrôle budgétaire et parlementaire, 


La progression des crédits affectés au budget annexe de la radio- 
diffusion-télévision trançaise, depuis 1%, et le montant des exré- 
dents vers chaque année au fonds de ré<erve, montrent que ce 
ne sont point les moyens financiers qui ont fait défaut à la R. T. F. 
C'est dire que l'examen du grojet de budget, à la fois par le mmimis- 
tère des finances et par le Parlement, n'a pas eu pour résulilat de 
réduire les moyens d'action de celle adrmnisiration. 

Celle-ci fait valoir cependant gu'elle n'a pas la pleine Tiberté 
d'affecter les crédits qu'elle reçoit aux dépenses quelle juge les 
plus nécessaires. Le bwiget étant volé par chapitre, le contrôleur 
des dépenses engagées veille évidemment — et c'est d'ailleurs s0n 
rôle essentiel — à ce que les engagements de dépenses respectent 
le cadre fixé par le Parlement. 

NH ne semble pas, d'ailleurs, que ce contrôle soit une source de 
lenteur. Si les circuits admministratifs sont lents dans l'administration 
de Ja KR. T. F., ce serait glutôt la structure administrative des 
bureaux qui pourrait étre mise en cause, NN existe, par exemple, 
cinq services distincts d'ordonnancement, alors qu'une bonne gestion 
exigerait qu'i n'y en eüt qu'un seul. A telle enseigne, qu'il n'y 
a pas d'autre comptabilité centrale à la R. T. F. pour les engage- 
ments de dépenses que celle que tient le contrôleur des dépenses 
engagées, 


b) Le contrôle parlementaire, 


Sans doute, le contrôle parlementaire comporte-t-il des inconvé- 
nients, mais ceux-ci sont partagés par l'ensemble des administra- 
tions et ils sont inhérents à l'existence même d'un régime dérmoera- 
tique Aussi bien, si la R. T. F. fonctionne aujourd'hui sous un 
régime de monopole, c'est qu'il a élé jugé que la nature de ses 
activités jimposait de n'en confier l'exervi'e qu'aux rmrandataires 
directs de l'mtérét général. 

Il serait, dès lors, contradictaeire de trans'érer à un conseil d'adrmi- 
histrabion, ainsi que l'imghique l'existenve d'un offie à caractère 
industriel et commercial, tout ou partie des pouvoirs aluellement 
détenus en la matière par le Gouvernement et le Parlement, Or, la 
réforme proposée dessaisirait le Parlement de son droit de contrôle 
sur les dépenses et la gestion de la R. T. F. el soustrairait ce service 
à la sanction du vote annuel par le législateur de ses rerettes et 
de ses dépenses, Sins doute, M. le ministre de l’industrie et du 
commerce a-t-il indiqué que la fixation du montant de la redevance 
resterait du domaine législatif, mais cette clause apparaît de nature 
à compromctire gravement l'équilibre financier du nouvel office. 

En effet, il m'est pas caché qu'un de: objectifs de la réforme sera 
de donner bus de hberlé aux rémunérations des agents, H en résul- 
tera une augmentation des dépenses de fon‘tionnement, qui dimi- 
mueront d'autant les ressources atlectées à la couverture des dépen- 
ses d'équipement, 

A supposer que des circonstances économiques moins favorables 
viennent alourdir les dépenses alors que Îles recettes resteraient 
fMxées au montant déterminé par la redevance, il pourrait en résul- 
ter un déséquilibre du budget annexe. Le Parlement se trouverait 
dès lors dans l'obligation, soit d'augmenter le taux de la redevance, 
soit de compléter par une subvention budgétaire les ressources du 
budget annexe, de telle sorle que la radio <e trouverait dépendre du 
ministère des finances d'une façon sensiblement analogne à cele 
qui la rattachait à ce département avant l'intervention de la loi du 
J9 juillet 1949, 


€) Les obligations inhérentes au statut de la fonction publique 
des agents de la R. T. F. 

Les difficullés que signale la R. T. F. pourraient être prises en 
considération si d'autres administrations ne devaient pas également 
avoir recours à de: catégories de personnel d'une haute qualification 
technique et que l'industrie privée sollicite. Or, le silatut de la fomc- 
lion publique s'applique à l'ensemble du personnel des P, T, T., 
l'ensemble du personnel des mines, des ponts et chaussées et, d'une 
façon générale, au personnel des très nombreux services publics de 
caractère technique. 

En raison du rattachement primitif des services de la radiodiffu- 
sion au ministère des P. T. T., un certain mombre de fonctionnaires 
de la R. T. F. ont consèrvé le slatut de leur administration d'origine, 

Il en découle ce qu'on appelle des « parités externes », Or, l'expé- 
rience montre que l'on ne peut sans risques modifier ces parités. 
Toutefois, si des sujéftions spéciales sont imposées à certains agents 
de la radiodiflusion-télévision française, les règles de la fonction 
publique ne s'opposent pas à un règlement favorable de cas par- 
ticuliers. 

Les diffieultés que signale la radiodifusion-télévision française en 
matière de recrulement sont certaines. Une administration qui se 
en a besoin de temps pour préparer ses concours et il est 
normal qu'elle désire être renseignée sur l'importance des créa- 


tions d'emplois qui lui seront accordées dans le cadre des budgets 
ultérieurs. Le cas s'est déjà produit, notamment pour Fladministra- 
lion des P, T. T. et des articles de lois de finances ont été votés 
par le Parlement, fixant la liste“fles créations d'emplois susceptibles 
d'être mises au concours au titre, non pas de l'année sur laquelle 
portail la loi de finances elle-même, mais de l'année ultéricure. 





d) La gestion des crédits de matériel, , 


La règle qui contraint les administrations à. engager Chaque mois 
leurs dépenses de matériel dans la limite d'une somme ég A 
freizième de la dotation globale de chaque chapitre n'est pas 
gible. Elle peut assurément ètre assouplie en accord avec le 1 
tère des finances, 

En ce qui comcerne le monopole de l'imprimerie nationale 14 
critiques formulées pour Ja radiodiffusiou-télévision  franiare 
rejoignent celles que le rapporteur de votre conmmission des fines 
a signalées dans son rapport sur le budget de cet établissement pour 
1952: toutefois une considération de cet ordre parait insuffisante pour 
justitier un changement de régime Etre. m4 administratif el tinan. 
cier de la radiodifusion-télévision francaise. 

Placée devant ces thèses contradictoires, votre commission des 
finances a considéré qu'aucune étude jimpartiale de Ja que:tion 
n'avait encore été tentée et que, dans ces conditions, il lui étai 
impossible d'opter pour l'une plutôt que pour l'autre. 

Dans cet esprit, elle a décidé de saisi là Cour des comptes 
conformément à l'article #8 de la Constilution, et de demander 
celle haute juridiction de bien vouloir procéder à une enquête sur 
les conditions dans lesquelles l'existence d'un budget annexe, que 
complète celle de la sociélé financière de radiodiffusion, est coma. 
tie avee les tâches que doit remplir la radiodiflusion-télérisun 
française et avee le développement qu'il est utile qu'elle prenne. 
En outre, elle a demandé à la sous-commission chargée de suivre et 
d'apprécier la gestion des entreprises nationalisées et des société; 
d'économie mixle, 4 préside notre collègue M. de Tinguy, d'ex- 
iminer la situation de $S. O. F. 1 R. A. D. el de lui présenter un 
rapport sur la facon dont ont été conduiles les opérations effectuées 
par celles-ei, 

Il est bien évident que res divers travaux ne seront pas ellectués 
assez rapidement pour qu'ils puissent déterminer une prise de pos: 
hon définitive dans le cadre du budget de 1%5. C'est la raison pou: 
laquelle la commission des finances, non seulement n'a pas er 
devoir porter atteinte au cadre du budget annexe qui lui état 
proposé pour le prochain exercice, rmais a, en outre, adoplé un 
amendement de M. de Tinguy qui stipule que la fixation du salut 
définitif de la radiodifmsion-télévision française est du domaine de 
la loi et que, jusqu'à la promuigalion de celle-ci, aucune modillea 
tion ne pourra ètre apportée an régime financier actuel de la rade 
diffusion-télévision française, et en particulier au régime du buigel 
annexe, 


EXAMEN DES CHAPITRES 


Les délibérations de votre commission des finances ont eu on 
double aspect: technique et polilique. 

L'aspect technique a déjà été développé dans la première partie 
de ce rapport. Il a porte en effet sur l'opportunité d'une modification 
du régime juridique, administratif et financier de la radiodiffu-in 
télévision française. 

L'aspect politique à été abordé avee l'audition de M. Belterneu 
secrélaire d'Etat à la présidence du cons*il, chargé de eoordor 
les question d'information. Ce sont des considérations d'ordre po 
tique qui ont, en définitive, délerminé le rejet, par la commis 
des finances, de l'ensemble du projet de budget de la radiodiffu-ion. 
télévision francaise pour le prochain exercice, Toutefois, avant de 
prendre cette décision, un certain nombre d'observations et de run 
ficaltons avaient élé adoptées. Elles seront présentées à l'Assernbies 
nationale sous forme d'amendements. Ce sont les suivantes: 


Chapitre 00-10, — Servires &es bons et obligations amortissables 
et des avances du Trésor. 


Crédit demandé par le Gouvernement pour l'exercice 1%5, 
2695.910.00) de francs. 

Crédits proposés par la commission des finances pour l'exercke 
1955, 364.940.000 de franes. 

Réduction proposée, 4 million de francs. 

Par cette réduction indicative, la commission des finances in 
le Gouvernement à dégager des ressources d’auto-financement aussi 
important :s que possible par une gestion économique des credits 
prévus à ja première section du budget annexe. 

Ainsi qu'il a été marqué dans la première partie de l'exposé 
général de ce rapport, le recours systématique à l'emprunt s'avère 
extrémement onéreux. Le tableau d'amortissement de. l'emprunt 
1951 illustre cette conslatalion:; encore faut-il souligner que 
sorume d'argent frais reçue par la radiodiffusion n'a pas dépise 
3 milliards de francs, alors que l'émission nominale atteint 3.75%) mit 
lions de franss. 

Certains membres de la commission des finanees ont fait remar- 
quer que c'était à la demande du Parlement que la radiodifu-10n- 
télévision française avait limité son effort d'auto-financerment pour 
s'engager sur la voie de l'emprunt. 

De nombreuses observations opt, en effet, 616 formmlées au cours 
des débats précédents, insistant pour que le prodnit de la taxe <e7ve 
exclusivement à couvrir les dépenses d'exploitation, à Fexelus-ion de 
celles d'équipement. L'expérience montre qu'une telle polie 
s'avérerait, en définitive, préjudiciable aux intérets, non seulement 
de la radiodifflusion-télévision française mais également à ceux des 
auditeurs et des téléspectateurs dont la redevance, dans quenfi 
années, devra être caleulée de telle sorte qu'elle permette de couvrir 
des charges financières pins de deux fois supérieures au cout 0° 
équipements correspondants. 
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st pourquoi la comraission des finances a pensé qu'il était 

nuiours possible de faire appel d'une décision prise par le Parlement 

formé, au Parlement misux informé, et d'inviter la radio- 
n-télivision francaise à revoir sa politique sur ce point. 


Lu 
’ re 09-30. — Remboursement d'emprunts pour le financement 
des travaux d'inveslissement. 
ts demandés par le Gouvernement pour l'exercice 1955, 
. 000 EF. 
proposés par la commission des finances pour l'exercice 
{ TOUS) F. 
| En moins, 1.000 F. 
I ette réduction indicative, la commission des finances appuie 
ervations insérées dans le rapport public 1951-1452 de la 
| es comptes sur jies conditions anormeles dans lesquelles la 
1 tusion-télévision française a été amenée à procéder à des 
s d'emprunt, Elle insiste pour que de telles irrégularités 
renouve'lent pas à l'avenir. 
Chapitre 10-00, — Administration centrale, 
Rémunéralions principales. 
: demandés par le Gouvernement pour l'exercice 1955, 611 mil- 
3.000) F. 
lits proposés par la commission des finances pour l'exercice 1955, 
( sou F 
En moins, { million de francs, 

] imnission demande à l'administration de Ja radiadiffusion- 
{ n francaise de limiter aussi strictement que possible jes aug- 
nl ns d'effectifs qu'implique le développement de son activité, 
€ 10-20. — Services extérieurs. — Rémunérations principales, 


( ts demandés par le Gouvernement pour l'exercice 1955, 
| 17.000 F. 
Crédits proposés par la commission des finances pour l'exercice 1955, 
| 17.000 F. 
En moins, { million de francs. 
Méme observation qu'au chapitre 10-00 ci-dessus. 


Chapitre 30-60, — Droits d'auteur et industrie du disque. 
ts demandés par le Gouvernement pour l'exercice 1955, 


607.371.000 F 
credits proposés par la commission des finances pour l'exer- 


cie 1955, 607.576.000 F. 
En moins, 1.000 F. 

I ormmmission des finances demande que les crédits pune. 
] la rémunération des agents de publicité intervenant dans la 
production des émission compensées ainsi que les crédits permet- 
t d'honorer les contrats passés avec les auteurs, fassent l'objet 
d'un article disünet. 


hapitre 61-20. — Participation de la Radiodiffusion- 
télévision française à des entreprises annexes. 


lits demandés par le Gouvernement pour l'exercice 1955, 
ions de francs. 
{ hits proposes par 
cice 1955, néant. 
En moins, 3 millions de francs. 


la commission des finances pour l'exer- 


Selon les propositions du Gouvernement, le crédit proposé est 
l é à assurer le fonctionnement des éditions françaises de 
| e, dont !la société financière de radiodiffusion a pris la res- 
] lité, 

\ urs de son audition, M. le ministre de l'industrie et du 


ce à indiqué que sa posilion personnelle, à l'égard de cette 
à de la $S. O. F. LR. A. D., tendrait vraisemblablement à 
modifier la situation actuelle C'est la raison pour laquelle la com- 
des finances à disjoint le crédit proposé, 


EXAMEN DES ARTICLES 


Art, 6. — Autorisations de programme condilionnelles. 


de l'article proposé par le Gouvernement. — Il est accordé 
nistre de l'industrie et du commerce, au titre du budget 
aäbnexe de la radiodiffusion-télévision francaise, des autorisations 
de programme conditionnelles, d'un montant total de 3.920 millions 
de francs, réparties par service et par chapitre, conformément à 

ucle C annexé à la présente loi. 

Les autorisations de programme demeurent bloquées. 
. Dans l'hypothèse où, par des prélèvements sur le fonds de réserve, 
ISUTUC par l'article 6 de la loi n° 49-1092 du 20 juillet 1949, modifié 


Î irlicle 3 de la loi n° 51-1507 du 31 décembre 1951, ou par des 
Ittelles résultant de mesures nouvelles telles que des emprunts, il 
st possible de dégager, en 1955, les ressources nécessaires, des 


décrets contresignés du ministre des finances, des affaires écono- 
Mijues et du plan, du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
teonomiques, pris sur la proposition du ministre chargé de la radio- 
Gfusion-télévision française, pourront, dans la limite de ces res- 
rces, procéder au déblocage total ou partiel des autorisations de 
“ramme visées à l'alinéa précédent el doter, en crédits de paye- 
5, les chapitres correspondants 4 


} 
I 





Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le présent 
article précise le montant des aulorisalions de programme demandées 
à titre conditionnel, au tuile des dépenses d'équipernent de la radio- 
diffusion-lélévision française 

Ce texte précise également les modalités selon lesquelles sera 
réalisée el constalée la condition mise à la réalisalion du programme 
ainsi prévu 


Décision de la commission des finances. — La cour des comptes 


a transmis sur cet arlivie l'avis suivant, La commission des finan 
ces insiste pour qu'il soit tenu comple des observatior qu'il contient: 

Cette disposition prévoit notamment que, dans l'hvpothèse où 
la R. T. F, réussirait à se procurer en cours d'exercice des res- 
sonrces nouvelles, en parliculier par des emprunts, des autorisations 
de programme condilicnnelles pourraient être débloquées par décrets 
contresignés du ministre des finances, 

« Semblab'e lispositi n figure chaque année depuis 1952 dans la 
loi de bhudzet annexe, et 1 ministration de la R. T. F. a toujou 
affeclé de considérer qu'elle valait autorisation d'emprunter dans 
les limites du programme conditionnel, 

« La cour considère, au contraire, comme elle l'a exposé par 
référé no 1096264 du 22 avril 1953, qu'il s'agit là d'une simpie 
disposition de procédure budgétaire, et que l'autorisation d'emprunter 
doit résulter d'un acte distinct, conformément à l'article 10 de la 
loi du 7 novembre 1952, rendue provisoirement ap} ible par 1'or- 


donnance du 30 décembre 1411 

« Aux termes de ce texte, les emprunts de la R. T. F. doivent, 
non seulement être compris dans la limite de maxima fixés chaque 
année par la loi de finances, mais encore être approuvés dans 
leurs modalités par arrété du ministre des finances 

« Le respect de ces disposition écarterait sans doute les proccdés 
irréguliers et onéreux de financement, tels que ceux employés à 
Tunis, à Marseille et à Strasbourg, antérieurement signalés par la 
cour à l'attention des commissions des finances du Parlement et 
critiqués dans son rapport public sur ïes années 1951, 1952, page 
2006: » 


Art. 7. — Réalisation d'opérations exceptionnelles de télévision. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Dans la limite 
du produit provenant des receltes nouvelles visées à larticle pr 
cédent et non affecté au financement des autorisations de programme 
condilionnelles, le ministre de l'industrie et du commerce pourra, 
en 1955, être autorisé par décret contresigné du ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan et du secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques, à engager et à payer les 
dépenses correspondant à la réalisation d'installations de télévision, 
autres que celles faisant l'objet du programme conditionnel visé à 
l'arlicle 6 ci-dessus. 

Les décrets visés à l'alinéa précédent seront soumis à la ratifica- 
lion du Parlement dans le cadre du projet de budget pour l'exercice 
1956. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Le présent 
arlicle reprend les disposilions de l'art’ le 5 de la loi n° 53-1337 du 
31 décembre 1955. 

Décision de la commission des finances, — Cet ar! 


sans observations. 


le a été adopté 


an 


Art. 8, — Eremption de la redevance en faveur des postes récepteurs 
appartenant à l'Etat et utilisés pour les besoins du service de la 
radiodifjusion-télévision française. 


Texte de l'aflicle proposé par le Gouvernement, — L'article 111 
de la loi du. 31 mai 1933 est complété comme suit 

« Les postes récepleurs de radiodiffusion et de télévision, propriété 
de l'Elat et ulilisés pour les besoins du service de la radiodiffusion- 


télévision francaise, » 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Aux termes 
de la législation en vigueur, les appareils récepleurs de radiodiffu 
sion et de télévision, propriété de l'Etat et utilisés pour les besoins 


du service de la radiodiffusion-télévision française, devraient acquit- 
ter la redevance pour droit d'usage, 

Le projet d'article ci-dessus a pour objet de remédier à cette situa- 
tion juridique anormale, 

Décision de la commission des finances. — Sur la proposition de 
M. de Tinguy, la commission des finances a disjoint cet article qui 
lui à paru susceptible d'entrainer certains abus, 


Art, 9. — Création d'un corps d'ouvriers professionnels titulaires 
dans les services extériturs de la radiodiff[usion-télévision f[ran- 


cauise 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Est autorisée 
l'organisation à la radiodiffusion-télévision francaise d'un cort 
vriers professionnels dans les services extérieurs. 

Un règlement d'administration publique déterminera les moda- 
lités d'organisation et le statut particulier de ce corps dans le cadre 


L 
des crédits et des effectifs budgétaires prévus pour l'exercice 1955 








t 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — La nécessiti 
est apparue depuis longtemps d'étendre sux services ex‘érieurs de la 
radiodiffusion-télévision française les dispositions en vigueur dans 
les services centraux en ce qui concerne le corps des ouvriers pro 
lessionnels titulaires. Tel est l'objet du projet d'artirle ci-dessus, qui 
ne S assortit ni d'une augmentation de dépenses, ni d'une augmen- 
lation d'effectifs. 

Décision de la commission des finances, — Cet article a é'é ad pté 
sans modification. 
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Art. 10 Assouplissement des règles de fonctionnement 
de la radiodiffusion-télévision française. 

Yexte de l'article proposé par le Gouvernement I. Par déroga- 
ion aux disposilions de la i du 10 août 1922 relalive à l’organisa- 
tion du contrôle des aépenses engagées, les dépenses artistiques el 
d'information et les dépenses de matériel technique couvertes par 
des crédits inscrits à la première section du budget annexe de la 


padiodillusion-télévision francaise sont soumises au contrôle financier 
de l'Flat prevu par le décret du 2 octobre 19355 et les textes subsé- 
quent 

Il Li irrètés du iministre chargé de la radiodifusion-télévision 
francaise et du ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan, pourrout procéder, de chapitre à chapitre, au sein de la 
première section du budget annexe de fa 1 \dindiitusion télévision 
Jroncai à des transferts de crédils au profit de la télévision. 


II Les dispositions visées aux deux alinéas ci-dessus ont eflet du 
Aer janvier 1957 au 1 décembre 1957 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le caractère 
artistique te hnique on d'actualité de certaines dépenses de la rad'o- 
diffusion-télévisin française molive l'assouplissement prévu au pre- 
nier alinéa du présent article de Hoi 

La nécessité de faciliter le développement de la télévision impose 
Ja dérogation insecrile au deuxième paragraphe. 

L'ensembie de ces mesures sera limité à trois ans comme l'in- 
dique le troisième paragraphe, de manière à leur donner leur plein 
effet el à permettre ainsi au Parlement, compte tenu des résultats 
constatés, de décider s'il convient onu non de maintenir les dispo- 
sitions ainsi arrêtées à titre temporaire. 


Décision de la commission des finances, — Cet article reprend l'ar- 
ticle 96 de la loi sur les dispositions d'ordre financier. I! a trait aux 
modalités du contrôle financier sur le budget de la radiodiffusion- 
télévision francais Lors de l'examen du projet de loi relalif à 


diverses dispositions d'ordre financier, votre commission des finances 
avait condarmné celte disposition en termes formels, On peut regretter 
que le Gouvernement ait cru devoir passer outre à la condamnation 
de Ja commission des finances, La commission des finances vous 
propose, avec d'autant plus de fermeté, de maintenir sa position 
antérieure, que l'avis de la cour des comptes, qui est bon juge 
en la matière, lui interdit toute hésitation sur Ja nécessité de 
conserver le contrôle des dépenses engagées 


Son avis officiel est en effet le snivant 

« La cour croit devoir attirer tout particulièrement l'attention des 
commissions des finances du Parlement sur ce texte, qui prévoit la 
uppression du contrôle des dépenses engagées sur là presque totalité 


des dépenses d'exploitation de la radiodiffusion-télévision française 
et la possililité d'effectuer par arrèlés interministériels des vire- 
ments de chapitre à chapitre en cours d'exercice 

a Une disposition semblable avait élé introduite dans le projet 
de loi ne 767, relatif à diverses dispositions d'ordre finaneier 
{séance du 5 mars 1%4 Elle avait été rejelée par la commission 
des finances de l'Assemblée nationale qui en avait « déploré Fins- 
piration, considérant qu'il était dangereux de porter atteinte, même 
de facon fragmentaire, à une forme de contrôle dont l'utilité et 
l'efficacité üapportent au Parlement l'assurance que les crédits votés 
par lui ne sont pas délournés de leur objet ». 

« I y a lieu de rappeler, en outre, qu'un régime analogue à celui 
proposé avait été institué par l'article 14% de la loi du 7 novembre 1942, 
qui, en raison de ses inconvénients évidents et des abus qu'il avait 
favorisés, fut abrogé par l'article 5 de la loi n° 49-1032 du 30 juil- 
Jet 1959 

« Le caractère artistique, technique on d'actualité de certaines 
dépenses de la radiodiffinsion télévision française allégné dans l'ex- 
osé des motifs, ne suffit pas à motiver, même à titre temporaire, 
a suppression d'un contrôle efficace de l'exécution du budget ni 
l'abandon de la règle de la spécialité par chapitres. » 


Article additionnel. — Obl' gation de laisser à la loi le Soin 
de fixer le statut définitif de la radiodiffusion-télévision française. 


Texte de l'article additionnel proposé par la commission des 
finances, Le statut définitif de la radiodiffusion-télévision française 
ne pourra être fixé que par la loi. Jusqu'à la promulgation de celle 
loi, aucune modification ne pourra être apporlée au régime financier 
actuel de la radiodiffusion télévision française et en particulier du 
budget annexe. 

Observations de la commission des finances, — A la suite de l’audi- 
tion de M. le ministre de l'industrie et du commerce, la commission 
des finances a entendu marquer sa volonté que toute modification 
au statut actuel de la radiodiffusion-télévision française ne puisse 
intervenir que par une décision du pouvoir législatif. Elle estime, 
en etflet, que l'exercice du contrôle du Parlement, sur des activités 
qui touchent d'extrémement près à l'exercice des libertés publiques, 
est essentiellement du domaine du Parlement et qu'il ne doit pas 
y être porté atteinte en appheation des pouvoirs spéciaux. C'est la 
raison pour laquelle, elle a adopté à l'unanimité l'article additionnel 
ci-dessus qui lui a été proposé par M. de Tinguy, 


Vote sur l'ensemble. 


A la suite de l'audition de M. Beltencourt, secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de coordonner les questions d'informa- 
lion, la commission des finances à estimé que les condilions dans 





lesquelles étaient actuellement diffusées les informations ne re. 
taient pas les principes d’objectivité et de liberté d'expression à 
la sauvegarde est essentielle en régime parlementaire. C'e:t 


ces raisons, et en dépit des observations de son rapporteur, 9; 


souhaitait voir le débat conserver un aspect purement technign 
ainsi qu'il se doit en commission des finances, que l'ensemble 4 
projet de budget a été repoussé à la suite d'un vote par 


norninal par 20 voix contre #4, 20 commissaires s'étant abster 





ANNEXE N'°9628 


(Session de 1954. — Séance du 2? décembre 1954.) 


PROJET DE LOI tendant à autoriser le Président de la Républiq 
à ratifier la convention d'établissement entre la France 1 
République de Saint-Marin, signée a Paris, le 15 janvier 14 
présenté au nom de M. Pierre Mendès-France, président du « 
des ministres, par M. Pierre Mendès-France. ministre des al] 
étrangères; par M. Guérin de Beaumont, garde des sceaux, n 
de la justice; par M. François Mitterrand, ministre de Fintéri 
par M. Henri Ulver, ministre de l'industrie et du commerce: | 
M. Louis-Paul Aujoulat, ministre du travail et de la 
sociale; par M, Edgar Faure, ministre des finances, des affair 
économiques et du plan, et par M. Gilbert-Jules, secrétaire d' 


| 
} 
1 


n 
1 
l 


| 


t 


aux finances et aux affaires économiques. — {Renvoyé à la commis 


sion du travail et de la sécurité sueiale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aucun traité d'établissement n'avai 
passé jusqu'à ce jour, entre la France et la République de = 
Marin ; or, si le nombre des Français dans la Sérénisshme Répub 
est peu important, il existe dans notre pavs une colonie de 31 
San-marinais, c'est-à-dire un groupe à peu près equivalent à 
semble de la population san-marinaise. La France à toujours 
titué la terre d'accueil par excellence de ces travailleurs, Il 
lait de doter les intéressés d’un stalut. 

Cette convention précise les conditions dans lesquelles les re: 
tissants de chacun des deux Elais pourront s'établir sur le terr 
de l'autre, y acquérir et posséder des biens, exercer des aclin 
professionnelles, artisanales, commerciales ou industrielles el 1 
rir à l'assistance des tribunaux. 

Ces dispositions correspondent à celles d'autres conventions si: 
récemment avec plusieurs Etats étrangers, en particulier avec l'] 

Tel est objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, ministre des affaires 


gères, 


Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assem 
nationale par le ministre des affaires étrangères qui est charge di 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Le Président de la République française es! 
risé à ratifier la convention d'établissement entre la France 
République de Saint-Marin, signée à Paris, le 15 janvier 1951, 


ANNFXE 


Convention d'établissement 
entre la France et la République de Saint-Marin. 


Le Président de la République francaise, 

Et les capitaines-régents de la République de Sairn-Marin, 

Animés du désir de régler ‘a condition des ressortissants de « 
des deux Etats sur le territoire de l'autre ont résolu de conclure 
convention et ont nommé à cel eflet pour leurs plénipolent 
savoir : 

Le Président de la République française : 

M. Jean Serres, ministre plénipotentiaire, directeur des à 
administratives et sociales au ministère des affaires étrangères, 

Les capitaines-régents de la République de Saint-Marin: 

M. Angelo Donati, chargé d'affaires en France de la Républiqu 
Saint-Marin. 


} 


Art. fer. — Les ressortissants de chacune des hautes parties conira- 


tantes peuvent librement entrer sur le territoire de l'autre parte, 
séjourner, y voyager, s'y établir et en sortir à tout moment, 
réserve des dispositions des lois de police, de sûreté publique e! 
défense nationale, qui sont applicables à tous les étrangers. 
Art. 2. — Les ressortissants de chacune des hautes parties co! 
tantes jouissent sur le territoire de l’autre partie, du traitenu 


la nation la plus favorisée en ce qui concerne les droits prive: el 
civils et notamment le droit d'acquérir, posséder tous biens © 


y 


trac. 


} 


immeubles et d'en disposer, conformément à Ja législation ti 


vigueur. 
:n outre, les ressortissants de chacune des hautes parties ‘ou! 
tantes sont assimilés aux nationaux en ce qui concerne la lea 


de locaux d'habitation, d'immeubles et de locgnx à usage comm" 
cial, industriel on agricole. Ils ne pourront toutefois, en ce qui (07 
cerne la législation du contrat de bail à ferme et à métayage, °c P 
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loir des dispositions instituant un droit de préemption au bénéfice 
exploitant preneur en place. 


c _ sous réserve de l'application de la réciprorité effective, 

pe curtissants de chacune d#s hautes parties contractantes rési- 
=, ur ce territoure de l'autre partie contractante, auront, sur le 
- : de l'autre partie contractante, aux mêmes conditions que 
e<sor'issants de la nation la pus favorisée, le droit d'exercer 
: mmerce et industrie ainsi que tout métier ou profession dont 


reve t'est pas réservé aux nationaux. 

1". conditions dans lesquelles leur sont délivrés les doruments 
usant le droit à l'exercice de ces professions pourront être fixées 
des arrangements adruinistratifs. 

Ehyy 4 — Sont reconnus gar chacune des hautes parties contrac- 
comme existant réguliérement, sous réserve que rien dans 


: stilution ou ‘eur objet ne soit contraire à l'ordre public de 
L rie, les sociétés civiles et coinmerciales légalement consti- 
+ e territoire de l’autre partie et qui y ont leur siège social. 
‘y en est de méme des organismes publics d'assurance et des 
nitres organismes ou sociétés placés sous le contrôle de ‘Etat en 
t is exercent sur le territoire de l'autre partie une activité 

de caractère commercial. Hird 
[Les suciflés où organismes peuvent, sous réserve de l'application 
de la iprocité effective, exercer leur activité sur le terriluire de 
partie, conformément aux dispositions les plus favorab'es 
hles aux sociétés et organismes étrangers, et, notamment, 

\ vutretenir des succursales, agences et bureaux. 


* L'ouverture de ces succursales, agences ou bureaux sera soumise 
it cas à l'accompiissement des formalités requises par la loi 


‘ 
du à l'égard des sociétés étrangères. L 

{rt », — Les ressortissants de chacune des hautes parties contrac- 
tuntes ont, sur le territoire de l’autre partie, 'ibre et facile accès 
d es tribunaux à tous les dezrés de juridiction, tant pour 


jue pour défendre leurs droils et intérêts. Hs jouissent, à 

rd, des mêmes droits et avantages que les nationaux. 
art. 6, — 1, Les ressorlissants des hautes parties contractantes ne 
s treints, en temps de paix et en temps de guerre, qu'aux 


imposées aux nationaux et ils auront droit aux indem- 
s rdées à ces derniers par les lois en vigueur. 
2 1 essortissants des hautes parties contractantes, sous réserve 


Liers qui seraient régiés par un accord spécial sont 
é\elu} ur le territoire de ‘autre partie, de tout service miitaire 
’ . armées régulières, les gardes ou les milices et de toutes 

militaires personnelles, ainsi que de toutes contributions 
en arsent ou en nature perçues en remplacement de ce service ou de 


ces prestations. 

irl. 7. — Sous réserve des disposilions contenues dans les accords 
de duible imposition conclus ou à cone:ure, les ressortissants de cha- 
‘ : hautes parlies contractantes ne seront pas assujettis, sur 
 terriuwire de l'autre partie, à des droits, taxes, impôts ou contri- 


sous quelque dénomination que ce soit, autres ou plis éle- 


vos que ceux qui seront perçus sur les nationaux, ils bénéticieront 
] t dans les memes condilions que les nationaux des réduc- 
tions exemplions d'impôts ou taxes et des dézcrèvements à la 
bise } mpris les réductions acconmiées pour charges de famille. 
posilions qui précèdent ne feront pas obstacle à la per- 
( le {axes afférentes à l'accomplissement des formalités de 


si ces taxes sont également perçues sur les autres étrangers. 
| le 


ces taxes ne pourra être supérieur à celui des taxes 
l les ressortissants de tout autre Etat. 

\ S, — Chacune des hautes parties roniracinntes s'engage à 
Ï ire, à l'égard des biens, droits et intérêts ‘également possé- 
( “oh territoire par les ressortissants de l'aulre partie, aucune 
1 le disposition, de limitation ou d’exp:oprialion pour cause 
{ pubiique ou d'intérêt général qui ne serait pas applicable, 
( mômes conditions, à ses naliygnaux ou aux ressortissants 
( itre Etat. NH en sera de même pour les indemnités aux- 

mesures donneront lieu. 

\ ) La présente convention n'est applicable qu'à la France 
I laine et aux départements de l'Algérie. 

\ (0, — Tout différend entre les parties contractantes relatif 
à élation ou à l'application de la présente convention, qui 


I pu être régié par voie de négociation diplomatique, sera 
S à la demande d'une des parties, à une commission de 
nn chargée de rechercher une solution du litige et com- 


n représentant français et d'un représentant san-marinais. 
\1 cas où ces deux représentants ne pourraient parvenir à un 
ré g'eme dans les trois mois qui suivent la date à laquelle le 
Gill 1 leur a été soumis, ils désigneront, d'un commun accord, 


veau memttre choisi parmi les ressortissants d’un Etat tiers. 


it d'accord, dans un délai de deux mois, sur le choix de ce 
Inembre, l'une ou l'autre partie pourra demander au président de 
22 ternationale de justice de procéder à la désignation d'un 
à crnbre de la commission qui assumera alors le rôle de com- 
IiSSion d'arbitrage. 


“te commission fixera son règlement de procédure et statuera à 
e Majorité des voix de ses membres. Sa décision sera définitive 

Obligatoire. 
, \. 41, — La présente convention sera ratifite. Elle entrera en 
=NEUT quinze jours après l'échange des instruments de ratification 
411 aura lieu à San Marino. 
x E e aura une durée de cinq ans et restera en vigueur après ce 
. ne, tant que l’une des hautes parties contractantes n'aura pas 
| — par un préavis de six mois son intention d'en faire cesser 
rs ehets, 
n., loi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé la pré- 
"Te convention et y ont apposé leurs cachets, 
en double exemp'aire à Paris, le 13 janvier 19541. 

Signé: J. Serres. A. DOxari. 


Fait 





ANNEXE N'°9629 


(Session de 1954, — Séance du ? décembre 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement: 
1° à applique: la prime horaire prévue par le décret n° 51-1003 du 
9 oclobre 1951 aux salaires des mineurs «t similaires, sans tenir 
compte des heures supplémentaires, des primes de rendement et 
d'ancienneté; 2e à fixer à 96,25 F de l'heure la base de départ de 
la hiérarchie desdits salaires pour tous les bassins miniers, pré- 
sentée par MM. André Mancey, Muller, Gabriel Rouraute, Védrines, 
Mouton, Dufour, Rosenbiatt et les membres du groupe comimue 
niste, députés, (Renvoyée à la commission de la production 
industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret no 54-1003 du 9 octobre 1954, 
reélalif à la revalorisation des salaires les plus bas, porte de 15 F 
à 21,90 F le montant de l'indemnité allouée au mois de février 1954, 
pour la détermination de la rémunération minimum 


Le taux horaire minimum pour la région parisienne est ainsi 
fixé à 121,50 F. 
Mais la prime horaire de 15 F fut accordée aux mineurs avec 


plusieurs mois de relard el dans des conditions plus défavorables 
que pour les aut:es travailleurs. C'est ainsi que pour les mineurs, et 
our eux seuls, dans le calcul de cette prime entrent en compte les 
ieures supplémentaires, les primes de rendement et d'ancienneté, 
De ce fait, une infime minorité de mineurs a lénéficié de quelques 


francs d'augmentation. 
En outre, si cetie prime hozaire a été portée par le décret susvisé 
à ce jour aucune décision n'a été prise par le ministre 


à 21,50 F, 
intéressé el la direction des Charbonnages de France pour son 
application aux mineurs et similaires, malgré les démarches répétées 
des organisations svndiogles. 

Enfin, cetle injustice est encore aggravée par la réduction opérée 
sur la base de départ de hiérarchie des salaires des mineurs 

Chacun sait que le point de départ de la hiérarchie des salaires 
de la zone zéro est 100 F de l'heure. I s'ensuit que, par exemple, 
dans le Nord et le Pas-de-Calais où est appliqué un abattement de 
3,19 p. 100, le salaire servant de base à la hiérarchie est de 563% F 
de l'heure pour toutes les autres professions, sauf pour les mineurs 


où ledit salaire n'est que de 90 F. Compte tenu des différences 
d'’abattement de zone, on enregistre la mème anomalie dans toutes 
les régions minières. Ainsi, dans le bassin des Cévennes, le salaire 
est de 86,10 F. 

La Ssiluation des travailleurs de la mine, déjà très difficile, ne 


cesse de s'aggraver du fait du blocage des salaires depuis 1951, de la 
réduction constante des prix de tâches et du chômage existant dans 
les bassins miniers qui à eu pour conséquence de faire perdre en 
moyenne celle année 15.000 F à chaque mineur, Elle crée dans les 
fovers des mineurs une grande misère doublée d'une angoisse jus- 
lifiée paz l'incertitude du lendemain. 


A ce propos, il importe de préciser que Île groupe parlemen- 
taire communiste n'a cessé de réclamer la suppression du système 
inique des abattements de zones qui frustre des travailleurs par 
rapport à d’autres bien qu'exerçant une même profession et 
connaissant les mêmes difficultés d'existence, Malgré ses multiples 
propositions et interventions, les abattements de zones subsistent, 
Aussi, comme mesure immédiate et pour répondre au vœu una- 
nine de tous les mineurs et similaires et à l’appel de la F. N.S.Ss,., 


nous Considérons que l'abattement de zone devrait être fixé unifor- 


mément à 3,179 {: 109 pour tous les bassins miniers. Est-il hesoin 
d'insister sur le bien-fondé et l'urgence de ces revendications ? 
Lependant le statut des mineurs stipule en son article 12, qu'en 


raison de son métier pénible, maisain et dangereux, le mineur doit 
ètre mieux payé que le méftalluzgiste parisien. 

Or, vous n'ignorez pas, mesdames et messieurs, 
années cet arlicle 12 n'est plus respecté et que 
mineurs perdent plusieurs centaines de francs par jour. 

Aujourd'hui encore, comme nous l'avons exposé, on leur refuse 
ce qui est accordé aux autres travailleurs. 

Nous estimons que mineurs méritent mieux 
pour le moins il ne doivènt pas être plus mal 
rivailleurs. 

Si, d'une part, la prime horaire instituée par le décret dn 9 octobre 
1953 était appliquée aux salaires des mineurs et similaires dans les 
mêmes conditions qu'aux salaires des autres professions et sf, d'autre 
part, la base de départ à la hiérarchie était fixée uniformément à 
%,25 F de l'heure, il en résulterait une augmentation moyenne de 
100 F par jour en faveur des mineurs. 

C'est en vue de faire aboutir rapidement cette modeste et juste 
revendication que nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 


des 
les 


que depuis 


de ce fait, 


es 


que 
traités que 


cela, et que 
les autres 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 

1° A appliquer la prime horaire de 21,50 F instituée par le décret 
n° 54-1003 du 9 octobre 1954 aux salaires des mineurs et similaires, 
sans tenir comple des heures supplémentaires, des primes de rende- 
ment et d'ancienneté. 

2e A fixer la base de départ de la hitrarchie desdits salaires & 
9%6,35 F de l'heure pour tous les bassins miniers. 
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ANNEXE N'°9630 


Session de 195%. — Séance du 2? décembre 19541) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, 
des lois nmstitutionne;:les, du régiement et des pétitions sur 
la pronosilion de résolution (n° 41) de M. Paul Reynaud ten- 
dant à susperre, pendant le mois de décembre 195%, l'appli- 
cation de l'article 24 du règlement, par M. Minjoz, député. 


Mesdames, messienrs, l'arlcle 2: du règement de l’Assemblée 
nationa:e pose le principe qme « les matintes des mercredi, jeudi 
et vendredi de chaque semaine sont réservees aux travaux des 
Coninisshens 


La nivessité imnérieuse de voter le budzet avant la fin de 
l'année vile imposant à l'Assembiée un rylhme de travail excep- 
tionnel, il convient dans ces conditions, d'utiliser toutes les séances 
disponibies pour la dis-ussion en séance pub.ique. 

Ces mneolifs qui avaient déjà été invoqués ces deux dernières 
années, ont paru encore valah'es à votre commission, en raison 
surlout du relard anporté à la dis‘ussion budgétaire et de l'impor- 
lance des prochains trazaux Jégisatifs de l'Assemb'ée nationa'e. 


L'est la raison pour laquele, à la majorité de 15 voix, 3 comamnis- 


Saires Ss élint abstenus, elle a adopté la proposition de résolulion 
pré entée par M. Paul Reyna id 

ELe a émis le vœu, d'autre part, que ‘es commissions ne soient 
reunies qu'exceplionne'lement au cours du mois de décembre, 
c'est-à-dire pour l'examen des affaires en cours et des textes de 
caractère budgétaire 

Votre commmssion vous demande en conséquence, de bien vou!oir 
adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée naliona!e décide, à titre exceptionnel, de swspendre, 


poudant le mois de décembre 1951, l'appicalion de l'article 21 du 
sg ement. 





ANNEXE N’°9631 


(Session de 1951. — Séance du 2 décembre 1954.) 

AVIS transmis par M. le président du conseil de ‘a République sur 
la probosi'ion de loi (in-Se no 11%), adoptée par l'Assemblée natio- 
hnale, tendant à aullouer aux Compagnes de: militaires, marins ou 
CivIS morts pour la France, Li11 seCours annuel ézal à la pension 
de veuve de guerre (1). — (Renvoyé à ‘a commission des pen- 
siuns.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amen- 
dée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Un secours annuel dont le montant est égai à la pen- 
sion de veuve de guerre de soldat est accordé ax compagnes des 
Jui'ilaires, marins ou civils « morts pour la France », des suiles de 
blessures ou de maladies imputables au service, à la déportation ou 
à la captivité, Français où étrangers ressortissants de pays ayant 
conclu un accord de réciprocilé avec la France, sous réserve qu'il 
suit attesté par des enquêtes minutieuses que, lors de ‘a mobilisation 
ou de l'arrestation, elles avaient vécu trois angées avec ces mili- 
laires, marins où civils, que la liaison avait élé rompue par le décès 
ou la disparition de ceux-ci et qu'elles ne sont £as mariées ou ne 
vivent pas en état de concubinage notaire, 

Le secours n'est attribué qu'à la condition que l'intéressée : 

1e N'ait pas acquitté l'impôt sur 'e revenu des personnes physiques 
ou qu'elle ait acquitté ledit impôt pour un revenu net ne dépassant 
pas 60.000 F après application de l'abattement à la base et déduction 
pour charges de famille ; 

2e N'ait pas un enfant qui bénéficie d'une pension au titre du 
décés du militaire, du marin ou du civil susvisé, 

En tout élat de cause, ce secours ne peut être attribué tant que 
la disparition ou le décès ouvre droit à pension pour une veuve ou 
pour des enfants légitimes, adoptifs on naturels reconnus. 

Art. 2 — Le secours annue! défini à l'article 4 ci-dessus sera 
versé à dater du fer janvier 1955. 

Art. 3 (nouveau), — Les contestations relatives aux présentes dis- 
positions seront soumises à la juridiction compétente en matière de 
pensions militaires. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 2 décembre 1954. 

Le président, 
Signé: GasrOx MONNER VILLE. 
PR 

(1) Voir également: Assemb'ée nationale, nos 5199, 6051, 8505, 
860; Conseil de la République, n°s 43%, 668 (année 1951) et in-S° 
ho 2%67 (année 1951), 











ANNEXE N°9632 





(Session de 1951. — Séance du ? décembre 1951.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sy 
le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (in-8° n° 10 
sanctionnant le non usage du nom patronymique dans cerains 
acles où documents (1). — (Renvoyé à la commission de la jus. 
{ce et de légisiation). 

Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale en première iecture, soit amengé comme 
suit: 


PROJET LE LOI 


Article unique. — L'article 261 du code pénal prend place au pari. 
graphe 7 de la section JV du chapitre III du titre premier du 
livre II du code pénal et est rédigé ainsi qu'il suit: j 

« Art. 261, — Sans préjudice de l'application des peines plus gra. 
ves s'il y é“het, sera punie d’une amende de 50.000 F à 1 million de 
francs toute personne qui, dans un acte publique où authentique où 
dans un document administratif destiné à l'autorité publique et s 
les cas où la réglementation en vigueur l’autorise à souscrire ces 
actes ou documents sous un état civit d'emprunt, n'aura pas $ 
Je nom patronymique qui est légalement le sien. 

« Le tribunal pourra ordonner que sa décision soit publiée inlé2r 
lement ou par extraits dans les journaux qu'eile désigne, et i- 
chée dans les licux qu'elle indique, le tout aux frais du condamné, » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 2 décembre 1951. 

Le président, 
Signé: Gastox MONXERvI 





ANNEXE N°9633 





(Session de 1954. — Séance du 2 décembre 1954.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de lors adopté par l’Assemblée nationale (in-8e n° 161} 
portant: 10 ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1953; 
20 ratifications de décrels (collectif de régularisation) (2). — 
(Renvoyé à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amené ccmnme 
suit: 

PROJET DE LOL 


Art, fer à 11. — Conformes. 
Art. 12, — Supprimé par le Conseil de la République. 
Art. 15. — Conforme. 


ETATS ANNEXÉS 


Conformes. 
Délibfré en séance publique, à Paris, le 2? décembre 1951. 
Le président, 
Signé: Gasrox MONNERVILIE. 


ANNEXE N°9634a 


Session de 1954. — Séance du ? décembre 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de comptabilité eoncer- 
nant l'ouverture dun crédit supplémentaire applicable aux 
dépenses de l'Assemblée nationale et de l'Assemblée de l'Union 
française pour l'exercice 1954, par M. Clément Taillade, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission de comptabilité a cons'11é 
la nécessité de recourir à un crédit supp:émentaire pour a-surer 
pendant i’exercice en cours le fonctionnement financier de l'A--err- 
blée nationale et de l'Assemb'ée de l'Union française. 

Ce crédit a sa justification: 

a) Dans les mesures prises paralèement aux textes législatif: o1 
réglementaires visant les fonc'ionnaires de l'Etat, et notamment dns 
l'application à l'Assemblée nationale et à l'Assembiée de l'Union 
française des décrets du 26 mai 1954 portant re:èvement des traite 
ments hiérarchiques et majoration de l'indemnilé de résiden'? à 
compter du fer juillet 1954; 

b) Dans l'exécution des décisions .intérieures du bureau de 
l'Assemblée nationale reiatives à l'acquisition de deux immei!es 
voisins du Palais-Bourbon, cette og re devant permettre d'anir- 
cer la ré2rganisalion générale des locaux du palais en vue d'a-s re 
au travail législatif les moyens matériels qui lui font actuellement 
défaut ; 


(1) Assemblée nationale: nos 1289-8787; Conseil de la République 
n° 4%-616 (année 19%54) et in-8o ne 264 (année 1954). 

(2) Assemblée nationale: nes 82904772; Conseil de Ja Républ 12€: 
nos 638-659 (année 1954) et in-8o n° 266 (année 1514). 
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ipplication à l'Assembke ralionale et à l’Assembée de d\ Supplément familial, 2% millions de francs; 
francaise des décisions concernant la parli‘ipation des €) Transport, 60e FE 
: +s au fonctionnement des secrélariats de gro ipes parle Au total, 1690 100.04) F, 
e : Art. 4. — Frais diser=: 
vers postes de dépenses font ressortir une insuffisance de a) Frais de secrélariat des dépuiés €T des groupes, 28.400.000 F. 
je 194 millions de francs pour l'Assembke nationale; de h, Frais de passage des députés d'oulre-tmer, 5 imillious de francs 
“si F pour l'Assembiée de l'Union francaise ; c) Frais de raisons, 2 malilionms de frapes. 
& » hénéfice de ces ob<ervations, nous vous prions de bien d) service autormobiie, 17 mmdilious de francs. 
: ‘er voire approbalion au projet de résolution et à ka Au lotal, 210. feet FE. 
nt n de 160j ci-apes: Art, à — Remhour-ements à l'administration des P. T. T.: 
s ad) Affranchissement du cour parlementaire, 15 millions de 
* + ; 1 francs 
'ROJE JE 0 "ue D \ on 
PROJET DE RESOLUTION bb Remboursemeon < à d'azenre France-Pacrre (Prinhing), 2.500.000 
fran s 
! ré & émentaire , ! ns » franc ‘ * : t : 
ur fr. — Un crédit suppkmentaire de 194 PRITUION de francs c) Redevances d'abonnements téléphoniques et d'entretien, 2 mil 
’ dé pour le fonctionnement financier de l'Asseimbiée habe lions de francs 
addition aux crédits budzsétaires de l'exercice 19 d) Communications tékphoniques urbaines et  interurbaines 
ñ Un crédil sappiétmenlaire de 95.676.001 F ei alloué pour S GO OUO | 
nineiment financier de l'Assemdiée de l'E nion française em Au total. SAMO0) F 
sd aux crédis budgétaires de l'exerche 1%. art. 6 Impressions, 1*0 millions de fran 
art. 7 subvention à la caisse de pension des anciens dépulés, 
PROPOSITION DE LOI ëSs nulions de francs, 
\ ee Il est ouvert au ministre des financées, sur l'exer'ice Depenses de personnel 
Ni, en addit ion aux crédits accordés par la oi du 31 décenrbre f pe 
ut, un crédit de 20676000 F qui sera insert au budget du mainis- Art & Appointements el salaires : 
tinances, Chapitre 20-21: « Assembiée nalonale el Assein ai Eriplovés du care ordinaire. 866 millions de fran’. 
bé Union francaise 3 Ë b\ Employés du cadre extraordinaire et employés auxiliaires, 
A 2 = il sera pourvu à celle dépense au moven des ressources RPLIRL LI D 
géucrues du budget de l'exercice 1954, Au lotal. 153.600.000 F 
mens art. 9. Indemnités au personnel 
a, Preslglions familiales, 31.200000 F. 
b) Allocations prénatates et de malerniké, 1.101000 F, 
"s 
A N N E X E N 9635 c) Résidence, 112 millions le francs 
bib Heu) d' Supplément familial, SON) 
€) Transport logement 37 tuillions de francs 
+ j de Le le és de service et de chauffage, gralification de fin 
FR Éd —… ancé 3 embre 1% 1) lüemunt ‘ £ £ 
session de 1054. Séance da ? à‘cembre 1%.) d'année, 1060.100.000 F 
r : ‘ : épenses afférentes aux travau uit, 13 lions de francs. 
ges E au nou de ja Coms ON de comp'abi té enr Va 9 7 4 1l 124 600.080 e matos Du CO ER 
n és s  — de l’Asse nationale LE de l'Assembiee Art. 10 | Subvet tions la caisse de retraile des cimployés, 194 mil- 
de l'Union française pour l'exercice 4855, pair M. C'ément Taillade, se -60.000 F db nd Imploses, 83 
AOi> 4 . 
dc} { 


a;ons l'honneur de vous présenter le 
l'Assemblée nalio 


Mesures, messieurs, nous 
de budzet pour l'exer'ie 195 concernant 
4 \ssemblée de l'Union française, 

La première pare de ce projet intéresse l'AssemElée nationale 





el fait élat des dépenses hafhiilmelles du bnaget. 

En ce qui concerne les crédits de fonctionnement, ceux-ci appa- 
Jä di inème ordre que pour l'exercice précédent. 

Lensemble des crédits s'éève à la somme de 1.3:4S.700.000 F., 

Votre commission a constaté que les demandes de crfdits, éla- 
blies « confort é des besoins qui découlent des lois el règlements 
en Vigueur, étaient étudiées avec le souci d'une saine gestion, 

l i itifation du crédit g'obal demandé apparait dns les diffé- 

es mentionnés dans l'état A, annexé au projel de résœu- 
tin ci-après, 

La seconde partie du + converne l'Assemblée de l'Inion fran- 

e comptabilité de l'Assemb'ée nalionale à 


cause. La commission 

ex ave: soin el de manière approfondie ;j'évaiualion des 

s de l'Assemblée de L'Union francaise. Elle à conclu, après dis- 

ii à l'inscription du crédit globa', vemtflé conformément au 
beau B ci-annexé. 

est précisé que le crédit de 100 millions de francs prévu pour le 


thnsler! de l'Assemblée à Paris e-1 prévisionnel; il ne pourra être 
éventuellement utilisé que dans la mesure où l'Assemblée aura 
donné son approbation à ja proposition de réso'ution n° 765. 


Z 


Vous proposons donc de Lien vouloir donner votre approba- 
üun su projet de résoution dont la tencur suil: 


PROJET DE RESOLUTION 


Art. er, — Le budget de l’Assemblée nationale pour l'exercire 195 
ts fixé à la somme de 4.5:<.760000 F conformément à l'élat A 
Cranhexé, 

Ar 3 — Un crédit de 1.499.3%6.000 F est alloné à l'Assemblée de 

Union française pendant l'exercice 1955. Ce crédit sera inscrit en 
nnexe au budzet de l'Assemb'ée nationale et réparti contermement 
à :tlal B ci-annexé, 


Etat À. — Budget de L'Assemblée malionale pour l'exercice 1955. 
bepenses parlementarures. 


Art, fer, Indemnités des députés, 1.143 millions de francs. 

Art. 2, — indemnités de fonction el de représentation: : 

u DORE du président d'honneur, 2 millions de francs, 

b lidemnité du président, 3.750.000 F ; 

c) Indemnité des memtres du bureau, 7.300000 F: 

d) ludemnité des memtres du cabinet ‘du président d'honneur, 
- Millions de francs; 
© llemnité des membres du cabinet du président, 6 millions de 
irances: 

1) Frais de réceplion. #0 millions de francs. 

Au total, 21.24.00 F. 

Ari. 3. — Indemnilés diverses : 

U, Preslations familiales des députés, 74 millions de francs; 

1 Allocations prénatales et de maternité, 1.600.000 F; 

t, Résidence, 262.700.000 F; 





Dé ju nses de matériel 


Art, 141. — Matériel: 

a, Fournilures de bureau, 70) millions de francs 

b) Fournures diverses et d'entretien, 142 millions de francs 

c) Habillement des huissiers et gens de service, 10 millions de 
fran s, 

d) Médailles, insignes, écharpes, 2 millions de francs 

[a Abonnements aux revues, journaux publications de-linés sux 
différents services, 70000 F. 

{) Abonnement aux Journaux officiels, 7.500.000 F, 

Au total, 2 millions de francs. 


A. 42 —- Hiblio'hèque et documentation étrangère : 
n Ribs!i thèque, MAL IAE EL 
b Documentation étrangers 1:50000 F. 


Au tolal DUT AN 


Dépenses de bétiment. 


Art 13 — R e1 

Entretien général, 29 millions de francs 
b) Travaux neufs, ürosses réparations, 40 millions de francs. 
ec) Enutrelien du mobilier, 253.200) F 


d) Chauffage, 16.201000 F. 
e, Eclairage, 95.700404 
Entrelien du matériel 
DOM ON FF. 
q) Entretien des jardins, 3% millions de francs, 
li Régie des travaux, 25 Imdlons de francs. 
Au total, 211.300 F, 


téléphonique, ascenseurs el sonorisation, 


Dépenses diverses. 


art. 1% Service médical et social: 

a) Cabinet médical, 2.100.000 F, 

b) secours à d'anciens emplorés et à des veuves 

Au total, 2.200040) F 

Art. 43. Sécurité sociale : 

a) Subvention au fonds de sécurité sociale, 
députés, 45600000 F. 

b) subvention au fonds de sécurité sociale, — Ernployés et retrai- 
tés, 24 millions de francs, 

c) Application au personnel des dispositions de la sécurité sociale 
(prestations en espèces à la charge dé l'Elal). Capital-décés, 3 mil- 
lions de francs, 

Au total, 5260000 F, 

Art. 16, — Indermnilés diverses: 

a) Indemnités aux employés du bureau des P, T. T. 

L) Indemnités pour différents services, 1.950.000 F. 

Au lotal, 4.50:00 F 

Art. 17. — Rémunéralions diverses: 

Vacations au personmel temporaire (sténagraphie, — PDocurmenta- 
lion étrangère Heures supplémentaires dues aux chauffeurs 48 
l'Asseimbiée nationale, au personnel de la polygraphie, etc., 5 mile 
lions de francs, 


600 000 F. 


Députés et anciens 


2.500000 F, 
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es 
Art. 13, — Hinpôls et rolisalions diverse: : 
a) Colisalions aux assurances sociales (personnel auxiliaire, part 
palronaie 1.200000 F; 5 : 
b) lnposilions diver-es et versement forfaitaire au Trésor public 
(loi du 31 décembre SY5N), 10924000 F. 
Au total, 110.520.) F. 


Art. 1% — Dépenses diverses on imprévues, 2.:40.009 F. 

Art, 20, — hépenses des excreicés €ios, © thilions de francs, 

Art, 21, — hépenses allérénies aux a-seimblées internationales, 
& millions de fran 

art, 2 lnsiabation éventueile d'un système de vole électrique 
dans la salle des séances, in‘moire 

Art. 2%, — Subvention au fonds d'aide au logement, 50 milliens 
de fraru 

Art. 24, — Achat éventuel d'immeuble et agrandi-<ement de ceux 
existants, In‘mre, 

Art. 25, — bD'pen-es administratives de la faute Cour de justice 


Hourvure 
Ensemble du budget pour l'année 195, 4.3:8.349.000 F, 


Etat B. — Lud t de l'A semblée de ll non liançaise 
pour l'escreue Min. 


Q 


Dépenses pariementaires. 
Art. fer, — Indemailés des consétffers, 571.386.000 F. 
Art, ?. = Indéimmilés de fonction 
a) Mermoire 
ü) Indemmié du president, 5.341000 EF 
C) bMidemmule des meéinbies du bureau, 
d) Memure 
€) Indemnité des m1 
4) Frais de réception, 
Au total, 1915344 EF. 
Art. 4. Indemmites diverses: 
a) Prestations familiales des conseillers et allocalions logement. 
21.021.000 F ù 
ü) Allocalions prénala'es el de maternilé, 600.009 F 
c) Résidence, ss millions de francs, 
d) Supplément farnniiial, S.N00.000 FE. 
€) Transport, 1.929.000 F 
Au lolal, 127.311.000 F. 


et de rm presehia tion : 


1.100.000 F. 


bres du cabinet du président, 1.127.000 F, 
3.:400,000 F, 









Art. 4. — Frais divers: 

u) Frujs de secrélarial des conseillers el des groupes, 70.992.000 F, 

b) Frais de pissage des conseilers d'outre-mer, SU mrillions de 
francs 


€) Frais de missions, 226.000 F, 
d) Service automobile, 12:10.000 F, 
Au tolal, fbs,5u7104 0 F. 
Art. 5. — Remboursement à l'administration des P.T, T.: 
a) Affranchissement du courrier parlementaire, 7 millions de francs, 
bi Pembhonrsements à l'agence France-Presse (Prnling), 382.000 F. 
c) Retevances d'abonnements téléphoniques et d'entretien, # mil- 
Diuu ue rates 
d) Communications téléphoniques urbaines et interurbaines, 1 mil- 
ions de franc: 
Au total, 12.585.000 F, 
Art. 6, — Impressions, 20 millions de francs, 
Art. 7, — Subientions à la caisse de pensions des anciens comseil- 
ders, 33.4x).009 F, 


D: penses de person nel. 


Art. 8, — Aopoinlements et salaires: 
a) Emplosés du cadre ordinaire, 2227:5.000 F, 
b) Employés du cadre extraordinaire et ermp'oyés auxiiaires, 
2.192.000 F. 
An total, 225.297.000 F. 
Art. 9, — Indemnités au personnel: 
a) Prestations familiales, 18.856.000 F 
d) Alloralions prénalales et de maternité, 2021000 F. 
€) Résidence, OST O000 EF, 
d) Supplément fami'ial, 1.250.000 F, 
€) Transport, logement, 17.200.000 F. 
1) Indemnité de service et de chauffage, gratification de tin d'an- 
née, #105.000 F 
g) lépenses afférentes aux travaux de nuit, 11.882.000 P. 
Au total, 161.990.000 F, 
Art. 10, — Subvention à la caisse des retraites des employés, 
2.921.000 F. 


Dépense s de matériel. 


Art. 91. — Matériel: 
a) Fournitures de bureau, 13.170.000 F, 
db) Fournitures diverses et d'entretien, 10.080.000 F, 
€) Habillement des huissiers et gens de service, 3.300.000 PF. 
d) Médailles, insignes, écharpes, 310.000 F 
€) Abonnements aux revues, journaux, publications, desiinés aux 
différents services, 4.900.000 F, 
1) Abonnements aux journaux officiels, 2320.00 F, 
Au tolal, 33.800,00) F, 
Art, 12, — Bibliothèque et documentation étranzère : 
a) Bibliothèque, 2,65%,000 F, 
0) Documentation étranzère, 1.200.000 F. 
Au lolal, 2800000 KE. 











Dépenses de bâtiments. 


Art. 13%, — Bâtiments: 
a) Entretien général, 4 millions de francs, 
bi Travaux neufs, grosses réparations, 4 millions de francs. 
ce) Entreben du mobilier, 6370.00 EF. 
d) Chauffage 12.800.000 F, 
€) Eclairage, 8.200.000 F 
1) Entretien du matériel téléphonique, ascenseurs, Sonori- itjun, 
2.000.000 F. 
g) Annexe La Boélie, localion el frais accessoires, 6.715.000 F, 
h) Régie des travaux, néant 
Au tolal, 51.985.000 F. 


Dépenses diverses. 


Art. 1% — Service médical et social: 

a) Cabinel médical, 530,000 F, 

b) secours à d'anciens empioyfs et à leurs veuves, 300.00 F. 

Au lolal, S50.000 F. 

Art 15. — Sécurilé sociale : 

a) Subvention au fonds de sécurité sociale: conseillers et à 
conseillers, TS:3.000 F, 

b; Subvention au fonds de sécurité sociale: emp'oyés et reli 
8.500.000 F. 

c) Application au personnel des dispositions de la sécurité socii'e 


{(nrestalions en espèces à la charge de FElai) : capilal-décès, 1.So00.00 


francs. 
Au total, 18.173.009 F. 
Art. 16, — Indetmnilés diverses: 


a) Indemniiés aux employés du bureau des P. T. T.. 1.0%6.000 PF, 


ü) Indemnilés pour différents services, 3 mibions de francs, 
Au total, 5.036.000 F. 

Art. 15. — Rémunérations diverses: 

Vacalions au personnel temporaire (sténogranhie, docmmentilion 
étrangère). Heures supplémentaires dues aux chauffeurs de l'Ascem. 
blée de FlUnion française, &u personnel de la polygraphie, « 
3.900.000 FE. 

Art. 18, — Impositions et cotisations diverses: 

a) Cotisations à la sécurilé socia'e (personnel auxiliaire, part palro. 
nale), 580,000 EF, 

b) Imnokjlions diverses et versement forfailaire au Trésor | 
(loi du 51 décembre 1938), 27.605.000 EF, 

Au total, 28,183 000 F. 

Art. 19 — Dénenses diverses ou imorévues, 2.300.000 F. 

Art, 29, — Dépenses des exercices clos, 100.000 EF, 

Art. 21, — lépenses afférentes aux assemblées jinternationi'et 
700.000 F. 

Art. 22, — Crédits prévisionnels pou: le transfert de l'Assemhiie 
à Paris. 100 millions de francs. 

Art, 23, — Subvention au fonds d'aide au logement, 50 miilion: de 
franc< 

Ensemble du budget pour l'année 1955, 1.:99.176.000 F. 


— — 


ANNEXE N’°9636 


(Session de-4951. — Séance du ? décembre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de romplabilité concer 
nant le règlement définitif des comptes de l'Assemhlée nationale, 
de l'Assemhiée de l'Union française et du Conseil economique 
pour l'exercice 1952, par M. Clément Tailade, député, 


Me<sdame<, messieurs, nous avons l'honneur de vous présente: 

1° Les comptes de l'exercice 1952 de l'Assemblée nationale ani 
que le prévoient les ariic es 111 et 113 du règlement de l'As<emblee; 

20 Les comp'es de l'exerc' ce 1952 de l'Assemblée de l'Union fran- 
aise, en conformité de la loi du 9 février 1919: 

3 Les comples de l'exercice 1952 du Conseil économique, en 
conformilé de la loi du 20 août 1947. 


1° Règlement défnilif des comptes de l’Assemblée nationale. 


Les différents comptes arrêlés à la fin de l'exercice se pré-entent 
ainsi: 

L'ensemble de la dotation (Dépenses administratives, pour lexer 
cire 19532, comporte les crédits ouverts par la loi n° 52-35 du 3 janvier 
1952 re'alive au développement des crédits affectés aux dépense: de 
fonc :ionnement des servires civils pour l'exercice 1952 el la ré-0- 
lulion volée par l'Assemblée naiicnale le 13 décembre 1951, -« 
vant à 3.709.615.000 F. 

Le report, par la résolution volée par j'Assemblée nationale Î* 
2% novembre 1953 de l'excédent de l'exercice 1954, s'élevant à 
2.801.108 F. 

Le montant total de la dota'ion {Dépenses administratives) de 
l'exer'ice 1932, s'élève donc à la somime de 3.712,416.108 F. 

Les dépenses (suivant détail ci-après) se sont élevées à 3 mil! 
61.925.284 F. 

L'excédent de rece'tes s'élève done À la somme de 40.190.927 F 

A déduire, en exécution des résolution des 21 décembre 1°" 
11 décembre 1928 et 29 juin 1923, la sormme de 52.500 F, repre-t 
tant le sode de l'article 1° qui sera affecté au comple « Font 
de secours à d'anciens députés et à leurs familles », Par cuil de 


ce prélèvement, l'excédent de receltes se trouve réduit à La = 
de 40.050.327 F qui sera reporlée à l'exercice 1953 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 









| 
Nou AvVOoI v ussance de ce compte ins que de : pli es art. 45 Sécurilé sociaie : 
justifiant les payements a) Parlicipation au funds de sécurilé sociale, — Conseil’ er ps 
Après nous être azeur le sa parfaite « ri A vé tas anciens conseillers, 4.972.150 F | | 
lats du compte administratif, nous vou ns la libération de b) Parlicipation au fonds de sécurilé sociale. — Emplovés et 
M, Péré, trésorier, pour la pérode alla it Du fer janvier au 5 avril relrail®s, 6.029.900 EF. > 
4%2, de M. Bullier, trésotier-ad) trésorier par intérim, pour la €) Capital décès, 1.173.698 F. 
période allant du 6 avril au %0 juin 1932 et de M. Caba 1650 art. 15 in temnités aux emp'oyés du burean des P T. T., 223.447, 
rier, pour la p de alla Ju fr j t 1952 au 30 avril #65, pour art. 1: Indemnités pour différents servires, 2525.40 F, 
les opérations snléressant l'exercice 1952 Arl fx. Versement forfaitaire au Trésor gublie, 20.970.439 F. 
Art. 19 Dépenses diverses ou imprévues, 14554.575 F, 
Art. 20 Dépenses des exercices clos, LOMS8I F. 
Réglement définitif des comptes \ Total conforme, 1.010.010.131 F. 
de l'Assemblée de l'Union française. En ce qui con‘erne ‘es comptes spéciaux (caisse de pension: dre 
anciens conseillers, caisse des retraites des employés, 
En UQ ulon d la loi n° 49-179 du 9 févrie 19:90 "exomen et socia.e, €! D \ssemblée de l'Union française pes Cru de 
l'apurerment des comples de l'Assemblée d Union fra: e doi communiquer les éléments de ces comples particuliers, 
vent être effectue ir l'Assemb'ée nationale 
Afin de vous gré ter PO sil { le l'exercice 1932 de cette Compte de caisse. 
Assemblée, votre corrmis de complabilité, avant été saisie d'un 1:71 j £ ° 
rapport des que-teu le l'Assemblée nalionae, a procédé à la vér près avoir vérifié le compte de gestion dun trésorier ainsi que les 
fication matérielle des np insi qu'à l'analyse de la gestion pièces juslitiant les payements, nous avons consia é sa parf 
du tr riér pour cette pério concordanre avec les résullats du € maple administratif. 
« Li ! t fa \pparaitre aucune fn 1 Nous v pu praposons, en conséquence, E. libération du complab'e 
tif et vel es n 2 ee à 2m à la liquidation i : pour les o6ralions accomplies pendant l'exercice 1952 
«or ‘ ju L'été pr s 
L'ensen le la dotal p 1952, compor 3" Règlement définitif des comptes 
L I ‘ iverts par la 2-3 du 3 janvier 1952 du Conseil economique. 
! ” " : re " » 
Le | ; + « M à ere ù : ; 1 Le = ne « ni : En ipplication de l'artiele 7 de la loi du 20 a OA 1915, le rantrâta 
à ton: 1.000 | el 1 purement des e “nples du trésorier du Conseil économid do 
D'aut part, } ‘ t par la résolution du 26 noverabre 1933 de tire effectué par l'Assemb:ée nationale. t té ici ' 
l'excédent de “( e 1951 s'étevant À 41932086 F. Votre commission de comptabilité, avant élé saisie d'un rapport 
Le montant total dé \ dotali de l'exercice 1932 s'élève donc A des quete 1rs de | Assemblée nationa e analysant les opérations elfes. 
Ja somme de L08 06.06 PF tuces par le trésorier du Conseil économique, à pr édé à la C 
F térenses int d ; se sont. M licalion du comple de gestion. 4 
towote 1%: 1 après avoir constaté, d une part, l'exactitude des reports des 
Le solde à reporter À l'exercive 1952 s'élève donc À 10.105905 F. SREROS. MARAIS our (06 RCE On dFpemes RUE Cons inié 
Artir indermn les conseillers. 319.105 503 L sés et, d'autre part, la parfaite concordance du compte de geslion 
| Ê , avec les résultats du compile adrainistralif, votre commission à 
art. 2 Indemnités de fonction et de représentation : concu favorablement au règlement définitif des comptes du trés 
a) Indemnité du président, 3.247.108 rier tels qu'ils lui ont é6lf présentés et vous propose la libéra 1 
b) Indemnité des membres du bureau, 3.620.195. du comptable pour les opérations accomplies pendant l'exercice 192 
€) Pnbeganilé des membres du ca ‘ lu président, 4.351.086 F. 
Art. à Indemnités divers: Résumé des opérations de recettes et de dépenses effectuées 
a) ? tions fami es de: onséillers, 2255125 F. par le trésorier du Conseil Ccconommique, 
} tions re , t . tor 11 pe hi 
‘ nd ( it4 n l iden e 15.522.009 F. PES L — Dolations budgétaires. 
dj) supplément familial de traiemeut, 8.290.165 F, Chap. 090 Indemnilés des membres, 265 millions de francs, 
€) Indemnité de transport, 1910050 F. Chap. 64, — Dépenses adiministralives, 107 milliuns de francs. 
Art. à Fra livers Tolal, 372 imil'ions de francs. 
a) Frais de passage des mseiliers d'outre-mer, 61.726.116 F. 
t érauis de asiot ) à 
. es. - a se bite: 1 D dei F. I, — Gestion financiére. 
Art. à Remboursements à l'adininistration des P. T. T.: Recettes: 


a) Affranchissement du courrier parlementaire, 3.101.653 F. 


b) Redevances d'abonnements téléphoniques et d'entretien, 687.538 
fran 
€) Conmumunicalions téléphoniques urbaines et  interurbaines, 
3.140.602 F, 
Art. & lmpressi 22.208.956 F 
Art. 7. — Participaliun à la caisse des pensions des anciens conseil- 
lers, 81.207.198 F 


Art. ss \ppoit léemments et salaires: 


a) Fmmployés du cadre ordinaire, 185.49%4314 F, 


b Employés du cadre exiraordinaire ce employés réel: ail s, 
2181808 F. 
Art. * Indemnités 1 per<onnel: 
a) Prestations familiales, 1198.56 F. 


b) Alluwcations prénatales et de maternité, 1.179.516 F. 

€) Supplément familial de traitement, 3% 188.952 F, 

d Indemn t# de résidence, 37.990.029 F. 

e) Indemnités de transport et logement, 1221888 F, 

1) Chauflage, grotifivations de fin d'année, 11.25.82 F. 
9) Dépenses afférentes aux travaux de nuit, 19.413.709 F. 


Art. 10. Participation à la caisse des retraites des employfs, 
20.511.988 F 
Art. 11 Matériel: 


b) Fournilures diverses et d'entrelie * 1085182 F. 
€) Mabillement des huissiers et gens de service, 1.091918 F, 
d) Médailles, insignes et écharpes, 14.17 EF. 
e) Abonnement aux journaux officie's, 1.281.417 F, 
Art. 1* — Bibliothèque et documentation: 
a) Bibliothèque et documentation, 67599235 F, 
b) Téléseripleurs et printing, 64.700 F, 
Art. 13%, — Bâtiments: 
a) Entretien général, 1%680%44 F. 
b) Travaux neufs — Grosses réparalions, 1.737.864 F. 


€) Entretien du mobilier, 4.5%.7:4 F. 

d) Chauffage, 10.96.8993 F, 

e) Eclairage, 6.817.839 F. ETS L 

1) Entrelien du matériel téiéphonique et de sonorisalion, 2.022.180 F. 
nrt. 11. — Service médica! et social: 

a) Cabinet médical, 428.82 F. 

L) Secours à d'anciens employés el à des veuves, 235.000 Fe 





Encaissement des ordonnances du ministère des finances: 
Chap. 090. ndemnités des membres, 265 millions de francs. 
Chan, 099%), Dépenses adiministralives, 107 millions de france». 
Total égal, 9332 millions de francs, 
Dépenses : 


Chap. 090, Indemnités des membres du Conseil économique, 


Art, 10 Indemnité proprement dite, 207,213.73%1 F. 

Art. 110, — Indemnité du président, 200.004 F, 

Art, 111, — Indemnité des questeurs, 120.000) F. 

\rt. 129, Frais de déplacement des conseillers d'outre-mer, 3 mi!. 
“ons 520.%67 F. 

Art. 121. Frais de déplarement des conseillers de provinee, 
31.017.032 F. 

Art. 123 Frais de missions et d'enquête des membres du Con- 
seil, 1.705.169 F. 

art. 121. Versement forfaitaire au Trésor gubic (5 p. 100), 
611.189 F, 

Art. 125 Divers, 9000 F. 


Total, 25.916802 F, 

Chap. 09%). — Dépenses administratives: 

Art. 200, — Frais de cabinet du président, 6811.82 F, 

art. 2M. — Frais de personnel administratif, 82.557.281 F. 

Art. 22, — Frais de matériel, 17.596.815 F. 
Tolal, 106.998929 EF, / 
Total des dépenses dn Conseil économique au titre de l'exere 

cice 1952, 362015.7A F 


HE. — Récapilulation, 


Montant des crédits délégués, 9372 millions de francs. 
Montant tolal des dépenses, 3625.73 F. 
solde de l'exercice 142, 9084259 F. 
Les disponibilités du Conseil économique pour l'exercice 1952 »: 
vent donc à %481:1.259 F, se répartissant comme suit: 
Chap. 0980, — Indemnités des membres du Conseil économit", 
203.18 F. 
Chap. OM. — Dépenses administratives, 1.071 F. 
Ensemble, 908529 F. 
(Excédent à reverser au Trésor public.) 
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’ 102,051.108 1 
[! nHius t s iritt } ialé «il le d pu l 1 > { ] h >, 
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PROJET LE RESOLUTION lei vent Ô aurs. 0 en e 
! ' t} es Lu 13 
a > où À . : R ‘ 891 F; dépens =. 20 Û , 
jo Réalement définitif des recettes el dépenses So'd s “Ar + rté à compte n eau (« e | ] 
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1. 10 5 1! 
: : t i et 1 mit Foi 1 N | N 1 S er { rt i 
t » comple « \épenses administratives est achnili iu 3 L + 
Li { 11} il l Ke t t *6:6 ! 1 enses, 42.8 Gi -® 
vice. » e « cer ‘ ‘ 1] {ex 1957 
es: à la somme de 23.712 41G.108 F, suiue t : i ju t | \ ou l , 
. p pu æ € * ) fit? 
es: à la somme de 3.6: 281 F. 1 144 , Er ” M. Caba ricr. de 
ent de recelles, 40.490.827 F “ Le n Ph rre v. i 3 ! ris à 
101 , é + d S 2: a L r ces \I dis ? L'EAL \ ne : ; - 
e. en-exécution des résolutiors des 21 décembre 1899, Û gs. I 19 
re’ 1928 et 29 juin 193 120.500 F, représentant le soide curnpu < 2 4 | \ lépe! d 
{ Ï V— J L \ c s lis « SNS 1 es « { { | 
à jer, qui sera affecté au compte « Fonds de secoirs DR 1 r sioi , : | ite eu 
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s députés et à leurs familles » (exercice 1955). tatin . he mm ; fond: d ( à d'anciens 
e de ce prélèvement, l'excédent de receltes se trouve de + " ‘ réc bs (: ET n na à 1 socie itionalt 
, A _n t . » 1", n LES 1 urs irniiies « ain lits “ | Ê 
somine de 49.070.527 F qui sera reporté à l'exercice 1533 d : L'or é y la Régie autonome 
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LL rs eut L el leui orpreli > ri EL Urs est di Ù nine ‘ fo 1 | ri! sir t + 1 rs dé] , it 1! t | sit 
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e:: à JA Sormme € sociale po s err ) ( retrai ‘ uestlé it autorises 
hises: à là SOoHiNI à don \ M tuilu le aa vi une {re r'ii de l'Assem 
en cCäis qui sera reporté à compile nouveau (exercice blée na ur 41 de alont jusau au à avril 1952, à M. Bul- 
1S. 389.99 F li juilus de sa gesti TEE trésorier in imaire pour la péri 
_- Le compte « Fonds de secours à d'anciers d‘pulés et du 6 i b | 1 1952, et à M. Cahanon quilus de sa gestion 
: : " it 407% 
railles est définifvement urrete : comme trés l I à période du 1 juillet 1952 au 30 avril 1%, 
à as x pe ! { ext ice 2 
ettes: à la somme de 4.408.253 F. LA Lu ri J 
penses: à ia somme de 1.452203 F. 
en caisse qui sera viré au compile « Caisse de pensions 90 Réglement délinitil des recelles el dépenses Le 
s anciens dépulés, leurs veuves et leurs orphelins mireurs » de l'Assemblée de l'Union françai pour l'exercice Wu 
e 1953) (Règlement de la caisse de pensions, art. 2, 8 »), 
j : ; : Art. fer, — Le comnte de lépenses administrative le l'Asseme 
ù = j blée de ! in francaise pour l’exer » 1952 est arrëii 
A . — Le coinplte « Abonnements à la Sc nalionale des : n ue U RS R T a rip À 10 0 À R., | 
» \CAIS » ec 1 fi , nt vp4 I recette l d SON ut UDY ..UU 5 ON 
fer francai est délirilivement art Pn déoen | la somme de 10:00101% . 
Î iles: à la somme de 13.581.907 EF. Excédent de e 1932 (art. 191, 19495980 PF. 
enses: à la somme de 33. F. Art. 2 — Moy ur M. Hadj Hamou, trésorier, 
5 en caisse qui sera reporté à compte nouveau (exercice de ses livres de 1952 constatant le report à 
| 2.182 F. comoteé nouveau (6 »%) du solde étabh'i ci-dessus, les ques- 
A . — Le compte Abonnements à la R£g'e autonome des teurs de l'Assemblée ion française sont autoris( i donner 


sS parisiens » est définitivement arrûlé: 
Er recelles: à la somme de 4.104891 F 


| ‘vnses: à la somme de 4 407,504 F. 
É en caisse qui sera reporté à comple nouveau (exercice 
2613 F 
6. — Le comple « Caisse de retraites des employés » est 
Û verment arreté: 
eltes: à la somme de 341.9%K.312 F. 
| renses: à la somme de 239.945.2%9 F. 
S en caisse qui sera reporté à comple nouveau (exercice 


102.051.105 F. 


— Comptes de gestion de la sécurilé sociale, — jes 
( de geslion de la sécurité sociale sont dffinilivemert arrêtés 


Fonds de sécurilé sociale pour les députés, les 
uves et leurs orphelins mineurs 
| elles: à la somme de 77.668.894 F. 
| renses: à la somme de 22.202.155 F 
sole en caisse qui sera reporté à comple nouveau 


anciens dépulés, 





exercice 





1 F: 
2 Fonds de sécurité sociale pour les employés el retraités: 
elles: à la somme de 51.578.656 F. 
ensCes* à la somme de 22.175.764 F. 
S en caisse qui sera reporté à comple nouveau (exercice 1953 


K. — Les comptes rendus par M. Péré, trésorier de l'Assemblée 








L pour la période aliant jusqu'au à avril 1952, par M. Bullier 
idjoint, trésorier par intérim, pour la période du 6 avril 
in 1952, et par M. Cabanon, trésorier, pour la période du 
t 1952 au 30 avril 1953, pour l'exercice 1932, vérifiés et 
d, par la commission de complabiilé, sont arrèlés comme sui 
1 es administratives: 
es, 3.712.116.106 F; dépenses, 2.671.925.2:1 F. — Excédent 
lies, 10.190827 F. 
\ ire: le soide de l'article 1e, qui sera effecté au compte 
secours à d'anciens dépulés et à leurs familles, 
S en caisse qui sera reporté à l'exercice 1953, 10.050.927 
{ de pensions pour les anciens députés, leurs veuves el leurs 
s mineurs: 
es, 81:.016.12 F; dépenses, 593.226.16S F. 
È en caisse qui sera reporlé à compile nouveau {exercice 1953), 
“NI 908 FE. 
Fonds de secours à d'anciens dépulés et à leurs familles: 
es, 1.168.%3 F; dépenses, 1.553.203 F. 
en caissé qui Sera viré au comple caisse de pensions pour 
iens députés, leurs veuves el leurs orphelins mineurs (exer- 
13), 13.490 EF. 
\ ‘ements à la Société nationale des chemins de fer français: 
hecelles, 13.381.907 F; dépenses, 13352135 F. 
de en caisse qui sera reporté à compte nouveau (exercice 1953), 
, "nnements à la Régie autonome des transporls parisiens: 


elles, 4.104.891 F; dépenses, 4.107.501 F. 
le débiteur qui sera reporté à comple nouveau (exercice 1953), 


019 A 








à M. Hadj Harnou quilus de sa gestion comme trésorier pour l'exvr- 


% Rôdalement délinitil des recettes et dépenses 
du Conseil économique pour l'erercice 1952, 


art. fer, — Le compte administratif du Conseil éconoïnique est 


En recettes: à la somme de 9372 millions de francs. 

En dépenses: à la somme de 262.915.731 F. 

Solde en caisse qui sera reversé au Trésor public, 9.081.769 F 

Art. 2. — Moyennant la production par M. Simon, trésorier, @6 
ses livres de caisse pour l'exercice 1932 constatant le reversement 
au Trésor publie du so'de établi ci-dessus, les questeurs du Conseil 
économique sont autorisés à donner à M. Sinon quilus de sa geslion 
comme trésorier pour l'exercice 1952, 





ANNEXE N°0637 


(Session de 195%, — Séance du ? décembre 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur le projet 
de loi 10 SOU) étendant à l'Algérie la légis'allon sur l'urbanisme 
et le permis de construire 61 la loi n° 53-683 du 6 août 197 
accordant des facilités supplémentaires en vue de lacquisition 
de terra ns nécessaires à la construction d'habitations et à l'amé- 
nagemnent de zones affectées à l'habitation ou à l'ind ie, par 

M. Rabier, député. 

le loi qui vous est soumis constitue 

une heureuse iniliative mnprendrait pas en effet que ne 

sent pas app'iquées rie des dispositions législatives et 
rég'ementaires touchant l'urbanisme, au permis de construire, et 
anx facilités supplémentaires en vue de Fa“quisition de terrains 
nécessaires à la construction d'habitations et à l'aménagement de 
zones affectées à l'habitation ou à l'industrie 

Les problèmes présentent en Algérie une importance aussi graude 

que dans la métropole et appellent des solutions identiques. On à 

trop entendu dire jusqu'ici qu'il y avait, même pour ces problèmes, 

des solutions différentes à envisager en Algérie. Et cela a été cru. 


Mesdames, messieurs 


} ! 











La réalité est tout autre. Les problèmes sont identique Il y a 
le problème “des agglomé£:rations rurales jinsalubres, celui du 


recasement des fiots urbains insalubres, celui de la construction 
d'habitations nouyeHes: habitations rurales ou urbaines qui doivent 
Cire réparties. groupées et aménagées comme partout ailleurs. Sen]s 
le stvle (trés rarement) et la disposit on intérieure des logements 
peuvent présenter un caractère original 

Les dispositions particulières proposées par le projet de loi qui 
nous esl Soumis sont: 

Prérogalives dévolues au ministre dans la mélropoie accordées 
au gouverneur général en Aigérie (art, 2); 
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Institution d'une section algérienne du comité national d'urba- 
D.sine, qui aura sa Composition et sa vie rropres , 

Classification des communes par le chiffre de population agglo 
mérée au chef-lieu, ce qui peut s'explique: à cause de la grande 
dispersion des centres ruraux et des fermes où exploitations : 

Désignation des personnes ou services chargés de préparer Îles 
projets d'aménagement 

Procédure d'approbation de ces projets: 

Prérogalive du maire en ce qui mcerne les permis de cons- 
truire (arrêté prévu à l'art. 9) et la procédure de recours des tiers 


H 


devant les préfels et sous-préfets, 


Remarques sur le texte. 
Art. der, 


A - $ So, — Le projet prévoit l'application de la loi n° 53-683 du 
6 août 195% à l'exceplion de l'article 12, Or cet artic'e 12 (art. 150 du 
code de l'urbanisme et de lhabilalion) prévoit que lorsque l'Etat, 
les départements et les communes procèdent à la cession de terrains 
l ur les H, L. M. où pour des emprunteurs de sociétés de crédit, les 
\onozaires des nolairrs et le salaire des conservateurs des hypo- 
thèques qui concernent exclusivement ces cessions sont, à condition 
de 5’, référer explicilement, réduits de moilié. 

Votre commission à pensé qu'il n'y avait aucune raison valable 
pour que cel avantage ne soil accordé que dans la métropo:e. 

h Dernier alinéa de l'article, — Votre cornmission l’a supprimé. 

Cet alinéa donne pratiquement fout pouvoir au gouvezneur géné- 
Tail pour n'appliquer finalement en Algérie que les dispositions qu'il 
jugerait utiles d'y appliquer. Ce pouvoir a élé jugé excessif et 
bLiopp run 


Art. 3. 


Sans modifier cet article, votre commission pense que Ja vice- 
présidence de la section aigérienne du comité national d'urbanisme 
dont je fonctionnement et ja composition sont fixés par arrêté pourra 
être altribuée à deux magistrats, président de chambre «d'appel ou 
président de tribunal vil, en remplacement des conseillers d'Etat 
prévus Ee la métropoie. 

Ces observations faites, votre commission retient pour l'essentiel 
les dispositions qui lui sont soumises et vous propose d'adopter le 
lwxle suivant: 

PROJET DE LOI 

Art, {er - Sont applicables à l'Algérie: 

io Les articles fer à 17, 19 à 47, 62 à 78, 82 à 86, 8 à 91, 
93 à 118, 151 à 159, Lol 12 et du code de l'urbanisme et de 
d'habitation ; 

2o Les acticies fe, ?, 4, 5, 12, 13, 1%, 17, 18 et 19 de la loi 
n° 23083 du 6 août 1953 accordant des facililes supp.émentlaires en 
vue de l'acquisition de terrains nécessaires à la construction d'habi- 
tations ‘et à l'aménagement de zones affectées à l'habitation ou à 
l'industrie 

Art. 2. L'Algérie assume les obligations mises à la charge de 
l'Etat et bénéficie des droits qui sont reconnus à celui-ci par Îles 
iextes mentionnés à l'article fer de la présente loi, 

Sous réserve des dispositions de l’aslicle 7 de la pré%nte loi, le 
gouverneur général de l'Algérie exerce, en Algérie, les pouvoirs 
dévolus par les mêmes textes, dans la métropoe, au président du 
conseil et aux ministres, à l'exception de ceux qui sont prévus à 
d'érticle 5 du code de l'urbanisme et de l'habitation 

Les services de l'urbanisme et de la construction en Algérie 
Sclèvent de son autorité, 

Art. 3 Il est institué auprès du gouverneur général! de l'A 
Une section algérienne du comité national d'urbanisme 

Sous réserve des dispositions de l'articie 7, celte section 4, pour 
l'Algérie, les mêmes attributions que eeiles dévoiues dans la métro- 
polie au comilé national d'urbanisme. 

Sa composilion el son fonctionnement sont fixés par arrêté 
concerté du ministre chargé de l'urbanisme pris sur proposilion du 
gouverneur général. 

Art. 4 — Par dérogation aux dispositions de l'artic'e 27, 1° du 
code de l'urbanisme et de l'habitation, sont tenues d'avoir un 
projet d'aménagement les communes dont la popu.alion agg'omérée 
au chef-leu est égale ou sunérieure à 100.000 habitants. 





Igérie 


Art. 5. -. Par dérogation aux dispositions des articies 13, deuxième 
alinéa, et 39 du code de l'urbanisme et de l'habilation, les projets 
d'aménagement sont préparés, soit par les services déparlementaux 
assistés, le vas échéant, par des techniciens désignés par le gou- 
verneur généra!, soit par des hommes de l'art qualifiés en matière 
d'urbanisme désignés par arrèté du gouverneur général, après avis, 
s'il s'agit de projets d'aménagement communaux, des maires iaté- 
rescs. 

Art. 6. — Les projets d'aménagement des communes dont Ja 
population agglonérée au chef-lieu est inférieure à 25.000 habitants 
sont approuvés par arrêlé du gouverneur général, après avis de la 
commission départementale d'urbanisme et, si le gouverneur géné- 
ral le juge utile, de la section algérienne du comité national d'urba- 
nisme. 

Art, 7. — Les projets d'aménagement intercommunaux et les 
projels d'aménagement des communes dont la ‘popualion agg:'o- 
mérée au chef-lieu est égale ou supérieure à 25.000 habitants sont 
approuvés dans les formes nrévues par le code de l'urbanisme et 
de l'habitation, après avis de la section algérienne du comité 
national d'urbaïisme. 

Art. 8. — Les dispositions du titre VII du code de l'urbanisme 
et de l'habitation, à l'exception de celles des articles 87 et 92, sont 





immédiatement applicables en Algérie dans les communes 124 
un projet d'aménagement où tenues d'en avoir un, Elles pourrons 
être rendues appli'ab'es dans d'autres communes par arr | 
gouverneur général, ù 
Touteloi<, le permis de corstruire est toujours obligatoire | : 
le constructeur sollicite l'aide finanrière d’une coïectivilé pu 
Art. 9. sauf dans le cas où la décision appartient au gou 


général en application de l'article 2 de la présente loi e! 
réserve des dissosilions de l'article 88, 1o du code de l'ur 
et de l'habilalion, :e permis de construire est déivré par le 
dans es fortnes, rondilions et délais déterminés par arrêlé 
du minisire de l'intérieur et du ministre chargé de l'urbar 
pris sur proposition du gouverneur généra!. 

L'arrêlé fixe es cond.tions dans lesquelles le préfet et le 
préfet pourront être saisis, ainsi que le dé'ai dans :equel ils 4 
staluer et à l'expiration duquel le permis pou'ra être réputé + 
pour les travaux décrits dans la demande, Sons réserve de * 
valion des dispositions légis:atives et règ'ementaire, 


ANNEXE N'9638 


{Session de 195%. — Séance du 2? décembre 19%.) 


AVIS transinis par M. le président du Censeil de la République so 
le projet de loi adopté par l'Assembleé nationale (inSe no 16%) 
relalif au développement des crédits affleciés aux dépenses de la 
Présidence du cinseil pour l'exercice 4955 (1). — (Renvoré à 
commission des finances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l’'Assembiée nationale en première lecture, soit amendé comme 
suit: 

PROJET DE LOI 

Art fer. I est ouvert au président du conseil des ministres on 
titre des dépenses ordinaires, pour l'exercice 1959, des crédits s'éle 
vant à la somme de S8862.6%1.000 F, 

Ces crédits s'appliquent, à concurrence de: 8.662.631.000 F, an 
titre HI: Moyens des services; 200 millions de francs, au titre I\ 
Interventions publiques, conformément à la répartition par service 
et par chapitre, figurant à l’état A annexé à la présente loi. 

Art. 2 à 4 — Conformes, 


Etat B 
Conforme, 


Etat A. Tableau, par service et par chapitre. des crédits qurerte 
sur l'exercice 1955, au titre des dépenses ordinaires. 


(En milliers de francs.) 
Présidence du conseil. 
I — SERVICES CIVILS 
Conforme 
II — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
Conforme à l'exception de : 


B. — Service de documentation extérieure et de contre-espionnage, 
il 


Trrme IL — MOYENS DES SERVICES 
4 partie. — Matériel et Jonctionnement des services. 


Chap. 34 01. — Remboursement de frais, 12.141. 
Total pour la 4° partie, 123.143. 
Total pour le service de documentation extérieure et de contre 
espronnage, 1.047.195. 


C. — Groupement des contrôles radioélectriques. 


TrrRe II. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'artivité. 


Chap. 31-01. — Rémunérations principales, 317.910. 
Total pour la 1re partie, 474.437. % 
Total pour le groupement des contrôles radioélectriques, 0% ,! 


RÉCAPITULATION GÉNÉRAIE 
Titre HI. 
L — Services civils: A. — Services généraux, G.181.92; P. — 
Direction des journaux officiels, 777.106. 
IL. — Services de la défense nationale: A. — Secrétariat généril 
permanent de la défense nationale, néant; B. — Service de docu- 





(4) Voir également: Assemblée nationaie : nos 9296, 9350, 9h69, 5, 
9485; Conseil de la République: n°s 653, 660 (année 1954) el 11 
ne 268 (année 1954), 
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y PR : nn 
t ‘on extérieure et de contre-espionnage, 1047.19; C. — Grou- 
MU ges contrôles radioélectriques, 656.431. > ° 
# yotaux pour Île titre HE, 8.662.654. A N N E X E N 9640 
Titre IV. 
] cervices civils: Services généraux, 200.0. (Session de 1951. — Séance du 3 décembre 1954.) 
our l'état A, 8.862.634. 
nues RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
Etat B de loi (ne 9%05) relatif au développement des crédits affectés aux 
: dépenses du Ministère da logement et de la reconstruciien pour 


en séance publique, à Paris, le 2 décembre 1954. 
Le president. 
Signé: GASTON MONNERVILLE. 


———— 


ANNEXE N° 9639 


Sesion de 1%. — Séance du 3 décembre 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre aux fonctionnaires de l'Etat 
} collectivités pubiiques, atteints d'affections encéphalo- 
médullaires connues sous les noms de poliomyéhie, de mryélite, de 
$ myélie, de sclérose en pliques, de maladie de Parkinson, 
efle des dispositions de l'article 93 de la loi n° 46-2294 du 


i re 195% donnant droit à un congé de longu2 durée. pré- 
par M. Güis'ain, Mme Lempereur, MM. Segelle, Dubais, 
N rl et lee membres du groupe sociales, députés. — (Renvoyée 


à La commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


\Meslames. messieurs, de terribles affections dont la science médi- 
€ nimence à débrouiller les caractères cliniques touchent 
sement les personnes, sans tenir compte ni de leur condition, 
de leur profession, ni de leur âge. 
ie: aflections retentissent sur l'état général et le comportement 
jet. Ces maladies mal connues amènent progressivement des 
res graves aboutissant”à la paralvsie progressive, à la dimi- 
de l'idéation et dans sa phase terminale, au gâtisme. 
L'évolution est toujours très longue et tel sujet atteint d’encépha- 
I dans l’ado'escence, voit apparaître les séquelles de cette 
fection æeiguë, passée parfois inaperçue au stade initial, bien 
longtemps après, même dix à vingt ans de recul 
L'inctroction ne 3 pour l'application du statut général des fonc- 
es du fer août 1957, modifiée par les instructions n°s 3 bis 


du 2? mars 1949 et 3 ter du 11 janvier 1951, semble permettre de 
( lérer comme faisant partie des maladies pouvant ouvrir 
dro 1 congé de ;ongue durée, la sclérose en plaques, 


Ce texte précise, en effet, à propos du congé de longue durée que 
( € nest plus qu'une fiction juridique permettant de maintenir 


fonctionnaire atteint d'une maladie difficiement curable, l'inté- 
£ de son traitement pendant une période exceptionnellement 
ne . Cependant, une telle interprétation risque de se heurter 


s di mini-tère de la santé puhiique, ainsi que cela s’est pré- 
en parl'eulier pour la poliomyélile. En vertu de la loi n°? 52-304 
12 mars 1992, cette dernière affection donne droit an bénéfice du 
congé de longue durée 
Une loi du 12 mars 1952 a permis de faire comprendre la polia- 
m'élile dans la liste des affections reprises dans la lei du 19 octo- 
| 16, article 93%. 


l'état actuel des sciences méd'cales, étant donné la similitude 
( in de ces affections, dont la nature est le plus souvent 
e et aboutissant tôt au tard à l'issue fatale, après une longue 
de déchéance et de gàtisme, il y a lieu d'ajouter ces aflec- 
la liste reprise par la loi du 19 octobre 196. 
élivration éventuelle constatée dans l'évolntion de ces affec- 
istille l'octroi de ces dispositions; car elles permettront aux 
s de se faire soigner plus facilement dans les inslituts spé- 


À nséquence, nous proposons à l'Assemblée nationale d'adopter 
à proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


ticle unique. — L'article 93, premier alinéa, de la loi ne 46 229% 
1% octobre 1946, modifié par la loi n° 52-394 du 12 mars 1952, est 
( à nouveau comme suit: * 
33. — Le fonctionnaire de l'Etat et des ocllectivités publiques 
de tuberculose, de maladie mentale, d'affection cancéreuse, 
boomyélile, de myélte, de syringomyélie, de sclérose en plaques, 
adie de Parkinson est de droit mis en congé de longue durée. 
aussitôt rernplacé dans sa fonction. I1 conserve pendant les 
Premières années, l'intégralité de son traitement endant les 
“EUX années qui suivent, il subit une retenue de moitié. » 
(Le reste sans changement.) 





ed 


l'exercice 4955, par M. Pierre Courant, député. 

Mesdames, messieurs, ainsi qu'il l'avait fait en 195%, le Gouver- 
nement à grouné dans un môme projet de loi l’ensermb'e des ro 
posiuons budgélaires relatives au ministère du logement et de la 
recons'ruclion pour 1953. 


Le présent rapport examinera donc successivement 

Les dépenses de fonctionnement et les dépenses en capita 
L'effort de cons tion et de r truction immobilières en 19518 
Les proposilions du Gouvernement pour 1% 


Les propositions de la commission de finances quant à Ja cons 
nstruction immobilières: 

Les décisions et observations de la comimission de finances sup 
les chapitres e! articles de loi. 


PREMIÈRE PARTIE 


LES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT ET LES DEPENSES EN 
CAPITAL DU MINISTERE DU LOGEMENT ET DE LA RECONSTRUC- 
TION POUR 1955 


Par rapport à 1951, le projet de budget de 195 camporte une 
première différence qui, pour étre symbolique, n'en indique pas 
umoins l'esprit dans lequel ont été arrêtées les propositions du Gou- 
vernement. 

Alors qu'en 1954, le parlement avait été appelé à se prononcer sur 
le budget de la reconstruction et du logement, il lui est proposé 
pour 1%:5 un budget du lkgement et de la reconstruction. 

Ainsi, une étape est franchie. Les probièmes du logement et de 
la con<truclion prennent le pas sur ceux de la reconstruction, Le 
long effort finansier et adiministratif poursuivi depuis 1944 pour ré- 
parer les dommages causés par le dernier conflit ne va tarder à 
parvenir à son terme. D'ores et déjà le ministère du quai de Passy 
se fixe de nouveaux objectifs, s'impose de nouvelles tâches. sans 
doute ses dotations hudgélaires et ses ellectifs ont-ils commencé 
à décroitre depuis plusieurs années déjà; mais, dans le méme 
temps, des initiatives de tous ordres sont intervenues, des mesures 
ont élé prises pour organiser et mettre en œuvre une polilique de 
construction, La reconversion du ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme, qui s'amorçait dans les précédents budgels, s'af- 
firme avec évidence dans les propositions formulées pour 1955, 
qu'elles portent sur les crédits, ou qu'elles modifient la situation 
des effectifs. 


JL. — Dépenses de fonctionnement. 
A. — LES crévrrs 


La diminution de 69.449000 F que le total des crédits demandés 
pour 1%55 accuse, par rapport à celui des crédits votés pour 194 
correspond à une réduction de 4,9 p. 100 du total des dépenses de 
fonctionnement, Cette diminution porte 

A concurrence de 78.412.000 F, aux dépenses du titre HI: 
« Moyens des services »; .. 

A raison de 71.097.000 F, aux dépenses du titre IV: « Jntervene 
tions publiques ». 

Elles s'analvsent également selon qu'elles s'appliquent à des 
mesures dont le principe est intervenu au cours de 1954 ou qu'elles 
concernant des propositions entiérerment nouvelles. 

Au titre des mesures acquises, les diminutions s'inscrivent } 
:42,9148.000 F, au titre des mesures nouvelles, une réduction de 
106.201 000 FF est proposce, 


1 


les prinépales propositions qui justiflent ce 


Quelles sont 
nutions 


s di:ni- 


L — Mesures acquises. 

La réduclion de 542.918.000 F mentionnée à ce titre est le résultat 
net de diminulions s'élevant à 779510.000 F et d'augmentations 
atteignant 256.562.000 F. 

Parmi les principales diminutions, il faut mettre à part une 
somme de 421.477.000 F correspondant au transfert au titre VII: 
« Réparalion des dommages de guerre. — Dépenses mises à la 
charge de la caisse autonome de la reconstruction »: 

Des frais de vente et de gestion des immeubles d'Etat et de cons- 
tructions provisoires; 

Des rémunérations allouées aux agents des ponts et chaussées 
au titre de leur participation aux travaux préliminaires à récons- 
truction. La réduction globale est donc sensiblement moins impor- 
tante qu'il apparait. Elle ne dépasse pas, pour les mesures acqui- 
ses, 67.871.000 F. 

L'amélioration des rémunérations intervenue en 1%% entraine, 
en dépit des diminutions d'effectifs, une augmentation dont le mon 
tant (19 655.000 F) n'est pas Join de compenser les économies vor- 
respondant à l'extension en année pleine des réductions d'effectifs 
décidées en 1954, soit 23%5.857.000 F, 
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ti | His presenteers en nésures HOouUvVeies, OH € 


ü nnfronter t hilfrés suivan 


105 ns 
re NL — Movens des ervicé 31:.173.000 F, 
re DV interventions pubhiqu 29.049.000 F. 
Au total, 3742:2.000 F. 
Augmentation ; 

Titre HE — Movens des services, 256 109 .(KK) ï 
Titre IV. — Interve) ns publiques, 11.662.000 F. 

Au total, 267.3:1.000 F. 
Net en moin 106.:01.000 F. | : 3 re 

Parmi lé wrincipnaies diminutions, il faut signaler ceile relative 
à la suppression écheïonnée de 700 emplois, qui jusliflé une €co- 


[E LES EIFECTIFS 


La premiére période, qui va de 1945 à 1947, est caractérisée par 
un extraordinaie développement des effectifs budgétaires. Is pas- 
sent de 11.798 unités à 25.410 unités, C'est l'époque de la mise en 
place des délégations départementales, de la réalisation et des 
travaux préliminaires de la reconstruction: le déminage, le déblaie- 
ment des villes sinistrées, Le relogement provisoire des sans-abris. 
La tâche parait immense et le Gouvernement, qui cominencte son 
action sans le contrôle du Parlement, redoute de ne pas disposer 
des moyens nécessaires pour faire face à toutes les difficultés qui 
surgissent de partout. H est ainsi conduit à concevoir l'organisation 
du nouveau ministère sur des bases extrémement larges. 

Une seconde période s'étend de 1918 à 1955. Elle correspond à la 
phase la plus active de la réparation des dommages de guerre. Elle 
est marquée par Lexécution des plans de remembrement, la cons- 
tilution des dossiers des sinistrés, l'édification des ges enseln- 
bles d'immeubles reconstruits. Les effectifs restent compris entre 
17000 et 6000 unités. La légère baisse moyenne qui apparaît 
uu cours de ces années, résulle pratiquement de l'élimination et 
du non remplacement des agents les moins qualifiés. 

Depuis 1933, une réduction sensible des effectifs s'amorce. Cer- 
taines délégations disparaissent ou sont absorbées par des déléga- 
tions plus importantes; la reconstruction s'achève dans un nombre 
croissant de régions peu sinistrées, Dans celles qui ont le plus 
soutlert, les opérations de reconstruction par grands ensembles, 
effectuées souvent par préfinancement sont, soit terminées, soit en 
cours d'exécution. Sans doute, reste-t-il encore beoucoup à faire, 
mais it s'agit fréquemment de cas particuliers à résoudre, de diffi- 
cultés locales à surmonter, de travaux à achever et à vérifier, de 
marchés À régler, On peut considérer que, d'ici trois ans, toutes 
les opérations qui restent à entreprendre au titre de la reconstruc- 
tion immobilière auront été menées à bien. 

Le tableau ci-dessous analyse avec plus de détails l'évolution des 
effectifs du ministère du quai de Passy depuis 1951. I montre en 
particulier quelles catégories de personnels ont supporté les dimi- 
aulions les plus sensibles. 


Evolution des effectifs du ministère du logement 
et de la reconstruction de 1951 à 19,55. 


1951 Titulaires, temporaires, contracluels, auxiliaires, ouvriers 
Don affiliés: 16.239, 

1002, — Titulaires, 3.758: temporaires, 10.927; contractuels, 59; 
auxiliaires, 760: ouvriers non afliliés, G83. Total: 16.187. 

fous, — Tilulaires, 4.143; temporaires, 11.011; contractuels, %; 
auxiliaires, néant: ouvriers non affiliés, 634. Total: 15.813. 

195% — Titulaires, 4105; temporaires, 10105; contractuels, 25; 
auxiliaires, néant; ouvriers non affiliés, 501. Tolal: 11.73%. 

1959 — Tilulaires, 4.106; temporaires, 9.498; contractuels, 25; 
auxiliaires, néant; ouvriers non affiliés, 383. Total: 14.012. 

Différence d'une année à l'autre: 

De 1951 à 195%, 52 en moins: de 1952 À 1953, 374 en moins; de 
103 à 1054, 1.077 en moins; de 1954 à 19%55, 724 en moins. 

A priori, un tel dégonflement est dans la logique des choses. Le 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme avait élé créé 
our des tâches temporaires et avait été @té d'un personnel dont 
la très grosse majorilé avait élé recrutée à titre provisoire. Il est 
donc normal q e des licenciements interviennent lorsque la mission 
qui à justifié le recrutement des agents est terminée. Toutefois, 
deux considérations interviennent : 

En raison de la gravité de la situation du logement en France 
et de la mise en œuvre d'une politique d'aide à la construction, il 
apparait qu'il existe, dans ce pays, malière à fournir une tâche 
permanente à des services qui auraient la responsabilité de promou- 
voir el de coordonner les initialives prises en faveur d'une amé- 
lioralion de l'habitation; 

Il n'est pas possible que l'Etat reste indifférent au sort d'hommes 
el de femmes qui se sont dévoués pendant dix ans à son service 
et qu'il est nécessaire de*replacer sur le marché du travail, Il faut 
qu'un minimum de mesures soit prises pour faciliter leur reclas- 
sement, 

Si cet aspect des choses cltait négligé, il en résulterait certaine- 
ment une grave perturbation dans le rythme des opérations de 
reconstruction, On ne peut empêcher, en effet, que des agents, dont 
le sort est 6 à l'achèvement de certains travaux, ne tendent à 
prolonger ceux-ci afin de retarder le moment où il leur faudra 
chercher un nouvel emploi, 








—. 


D'ores et déjà, un décourazgement manifeste apparait d ! 
taines délégations départementales, décourageinent qui se trad bar 
un moindre zèle dans le règlement des dossiers, A telle ensesie ce 
plusieurs représentants des regions Sinisirées ont pu dire qui 
attitude était pour partie responsable du fait que, pour la prerniers 
lois, les crédils accordés par le Parlement au titre des ré} 
des dommages de guerre n’ont pas pu être tolalement co 
au cours de l'exercice. ‘ 

A première vue, il semblerait que les progrès accomplis «| la 
reconstruction devraient amener une réduetion graduelle des etfee. 
tiis jusqu'au moment où le nombre d'agents nécessaires à | t 
nuation des tâches permanentes du ministère du logement à 
atteint. Mais ce système aurait pour effet de faire planer une da 
constant sur chacun des éléments du personnel auxiliaire, el ce 
personnel représente une proporlion de 70 p. 100 de l’ensem 

Les tâches de reconstruction paraissant (au moins dans l . 
galions départementales ayant une forte proportion de sinis( ne 
devoir changer vraiment de nature que dans trois où quatre | 
serait sans doute plus rationnel de donner des apaisements à er 
sonnel auxiliaire, au moins pour cetle période, tout en lui 
sant des avantages particuliers, s’il veut, de son plein gré, se fixer 
ailleurs (collectivités locales ou départementales — offices d'I LM 
ou sociétés de construction — services des ponts et chaussée: 

Votre commission des finances a donc étudié avec un soin 
culier l'ensemble des questions que suscite l'achèvement p: in 
des tâches de reconstruction et notamment celles qui concerrent 
la situation des personnels du ministère du logement et de là 
reconstruction. Elle considère, en eflet, que la pire des attitudes 
serait de laisser se prolonger l'incertitude actuelle. 

En conelusion de ses délibérations, elle demande au Gourerne. 
ment d'envisager deux catégories dé mesures: 

1° Les unes, tendant à mettre rapidement au point la normnen. 
clature des missions qui seraient confiées à nn service permarcent 
du logement et à préciser l'importance de l'effectif dont devrait 
disposer ce service; 

20 Les autres, ayant pour objet d'élaborer un ensemble de dispo. 
sions permettant le reclasseinent du personnel licencié, soit dans 
le secteur public, soit dans le secteur parapublic, soit enfin dans le 
secteur privé. 

Cette position de la commission des finances a été concrélive 
par he : de l'article additionnel suivant que M. de Tinguy lui 
àü propos 

« La liquidation définitive des créances de dommages de guerre 
devant être effectuée en trois exercices au maximum, le Gouver- 
nement devra soumettre au larlement, au {°r février 1955; 

« 1° Un programme déterminant les effectifs de personnels nécex. 
saires dans les services de la reconstruction pour cette liquidation 
délinitive et garantisant aux agents intéressés le maintien en fo 
tiens pendant la période correspondante ; 

« 20 Un programme de titularisation des effectifs à affecter de 
facon permanente aux services chargés de la construction et du 
logement et précisant les modalités de reclassement du personnel 
dont le licenciement devrait être envisagé par les services de la 
reconstruction dans d'autres services publics ou dans des ser\ies 
semi-publies. » 

La solution qu'aurait souhaité voir adopté le personnel à paru, 
en effet, difficilement acceplabie à votre commission, Ce personnel 
demande que soit autorisée la titularisation des agents ayant les 
plus longs services administratifs. Votre commission n'a pas voulu 
inscrire dans le projet de-‘loi qu'elle a l'honneur de vous sou 
mettre une disposition de cet ordre, et ceci, pour deux raison: 

Elle à craint qu'une initiative, généreuse d'inspiration mais sus 
ceptible de rencontrer ultérieurement l'opposition du ministère des 
finances ou des services de la fonction publique ne suscite des 
espoirs qui ne pourraient qu'être déçus. 

En outre, il lui apparaît que le problème du reclassement d'azents 
de l'Etat se pose dans des termes plus généraux que ne le relire 
l'examen du seul ministère du 'ogement et de la reconétruction. 
Il engiobe, en effet, les agents des services français d'Indoc! 
ceux des élablissements français de l'Inde, ceux des services fran 
çais en Sarre, ceux des affaires allemandes et autrichienne: 1] 
convient que le Gouvernement procède à une étude d'ensemibh 
des questions que pose le reclassement de ces agents qui, pour des 
raisons indépendantes de leur volonté, se trouvent aujourd'hui pri 
vés de leurs fonctions. 

C'est la raison pour laquelle votre commission des finances, airs 
avoir entendu M. le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, ainsi que M. le secrélaire d'Etat au budget, n'a pus 
retenu, en tant qu'article additionnel, l'amendement qui ui élail 
propocé par M. Dorey. Elle a, toutefois, pris en considéralio! 
texte sous forme de motion. 

Celte motion est la suivante: 

« La commission des finances invite le Gouvernement à envr1 
ger la titularisation de certains agents du ministère du logernral 
et de la reconstruction dans les conditions suivantes : 

« Sans préjuger de la constilulion définitive des cadres pernt 
nents des services chargés du logement et de la reconstructio $ 
personnels temporaires comptant respectivement douze année: 
services admissibles pour la retraite, s'il s'agit des agents adm 
tratifs et techniques, et sept années s'il s'agit des commis, (5 
dames snodectsodrènhes, es agents de bureau et des person et 
de service et ouvriers, dont cinq années au moins de écrits 
effectifs au ministère du logement et de la reconstruction, pour’ 
être admis à titre personnel au bénéfice de 11 loi du 19 octobre 110 
portant statut général des fonctionnaires et seront soumis au 
posilions statutaires valables pour les personnels titulair j 
ministère du logement et de la reconstruction. 

« Le nombre des titularisations autorisées est fixé chaque 
par décret pris en conseil des ministres Ces titularisations 
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—_ piment 
vautent pas sur celles susceptibles d'intervenir au titre des 
emplois permanents créés par les lois n° 18-1518 du 26 seplembre 
qui, 11-1497 du 51 décembre 1951 el 5357 du 3 février 1953, Elles 
\ compter du fer janvier de chaque année après avis 
uunissions parilaires désignées par Je ministre du lozeimeni et 
reconstruchon. 


celle mesure n'entrainera pas création de postes permanents ni 
cevenses nouvelles pour les traitements, les ressources complé- 
nd éventuellement nécessaires étant prises, à due con°'ur- 
cur © crédils réservés au règlement des traitements des 
els temporaires, qui ne pourront être augmentés de ce chef. 
mesures individuelles de tilularisalion sont prononcées au 

‘ve de l'emploi détenu au 31 décembre de l'année précédente. 


Le< agents qui auront oblenu un avancement de grade poslé- 
nent au 41 décembre 1918 cnt la possibilité d'être titularisés 
dans leur dernier grade — à condition qu'ils remplissent, à la 
we d'effet de la titularisation, les conditions exigées pour lasan- 
à ce grade par les staluts des personnels titulaires — suit 

litre du grade hiféreur, Des reconstitutions de carrière sont 
etectuces, le €as échéant, dans des condilions analogues à celles 
w: par le troisième alinéa de l'article $ du décrel ne 53-1189 


du {" décembre 145% » 


Il, — Dépenses en capital. 


cont groupées sous ce titre, des dépenses effectuées dans le cadre 
de vroyramimes dont ja plupart débordent les limites d'un seul 
were et qui s'appliquent à des opérations de nature extrémement 
née. Elles concernent, en effet: 

Des travaux effectués pour réparer les dommages causés par 
des inondations ; 

L'aménagement du terr:ioire ; 

L'aménagement de lotissements défectueux; 

La instruction de cités administratives pour les services 


’ 


etic, 

Procéder à une étude d'ensemble de sujets ausei divers n'offre 
peu d'intérêt, C’esi pourquoi il a paru de meilleure méthode, de 
ipper les questions les plus importantes que révè'e l'examen 

; propositions du Geuvernement, dans la partie de ce rapport qui 

elate les délibérations de votre commission des finances, chapitre 
par chapitre. 

En revanche, il convient de prendre une vue générale des crédits 

demandés au titre des dépenses en capital et de les commarer avec 

eux qui ont été votés pour 1954. 

Les autorisations de programimne et es crédits de payement deman- 
dés pour 195, s'établissement aux chiffres suivants: 

Titre V. — Investissements exécutés par l'Elal: autorisations de 
programme, 1.051.100.000 F; crédits de payement, 2.1:2.663.000 F. 

litre VI — Investissements exécutés avec le concours de l'Etat: 
autorisations de programme, 1.500 millions de francs; crédits de 
parement, 4 milliard de francs. 

Tolat: autorisation de programme, 2.551.400.000 F; crédils de 
payement, 3.152.665.000 +. 

La loi n° 53-11 du 31 décembre 1953 relalive au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de la reconstruction 
et du logement pour l'exercice 1935 avait accordé les aulorieations 
de programme et ouvert les erédils de payement suivants pour 
la partie correspondante dn budget. 

Titre V. — Investissements exécutés par l'Etat: autorisations de 
programme, 1.750 millions de francs; crédits de payement, 2.471 mil- 
lons de francs. 

Titre VI, — Investksements exécutés avec le concours de l'Etat: 
autorisations de programme, mémoire, crédits de payement, 
ukinoire. 

lotal: autorisations de programme, 1.750 mullions de francs; 
crédits de payement, 2.474 millions de francs. 

Le rapprochement des chiffres de 195.193 montre un accroisse- 
ment de dépenses qui atleint, en ce qui concerne les crédils de 
payement, la somme de GS1.663.000 F, 

Lelle augmentation e’applique principalement aux dépenses 
suivantes : 

Aménagement des lotissements défectueux: 

En 1%54, un crédit de payement de 2% millions de francs él 
prévu à ce titre; 

En 1955, une somme de %0 millions de francs est demandée, 

Meilleure utilisation des ilots d'habitation. 

Le “ouvernement prévoit l'inseripMon d'un chapitre nouveau des- 
(né à permettre le payement de subventions pour aider à l'édifi- 
tallon d'immeubles modernes sur les ïlots urbains actuellement 

upés par des constructions vélustes, Un crédit de 100 millions 
de francs est prévu pour 1955. 

En contrepartie, il faut noter la diminution des crédits de paye- 
ment prévus au titre du chapitre 53-16 « Opérations d'urbanisme 
dans les villes sinistrées » dont Ja dotalion en payements passe de 
L417.%13%.000 F en 1954 à 1.020 millions de francs en 1%», Cette 
iminulion souligne le fait, déjà signalé, que les opérations de recons 
Uuchion sont en voie d'achèvement, 


ait 


DEUXIEME PARTIE 


L'EFFORT DE CONSTRUCTION 
ET DE RECONSTRUCTION IMMOBILIERES EN 1954 


Avant d'examiner les propositions du Gouvernement ponr Je 
haneinent de la construction et de la reconstruction en 1%5, fl 
ionvient de déterminer les conclusions qui peuvent être lirées de 
l'ellort poursuivi au cours des dernières années, 





A — L'effort de construction en 1954. 


Le rapport qui a été soumis an Parlement à propos du budget 
de foi a rappelé, en novembre 1953, quel avait été le résultat de 
l'effort de construction dans les divers domaines, au conrs de 
l'année qui s'achevail, Des graphiques étaient joints, qui indiquaient 
un accroissciment régulier du nombre des permis de construire déli- 
vrés chaque trimestre el du nombre des déeisions de primes en vue 
de la construction de logements primés à 600 F ou de logements 
cconomiques et fimniliaux. 

Les chiffres donnés pour le dernier trimestre ne pouvaient étre 
que des évaluations très approxmmalives puisque ce trimestre était 
en cours, mais tes dernières semaines du trimestre ayant donné des 
résullats plus forts que les premières, il y à lieu de rectifier les 


chiffres donnés au rapport de 195% pour ce quatrième trimestre, 
Les résultats statistiques 


Des renseignements fournis par le ministère du logement et de 
la reconstraction, il résulte que le nombre de permis de construire 
accordées en cnoyenne par semaine, qui était de 2659 en 191 et 
de 2,152 en 1%, a subi la prozression suivante: 

ter trimestre 19553, 2.735909; 2e trimestre 1953, 3.349; 93° trimestre 1953, 
3.320; 4e lrumestre 1945, 4.248; fer (rimestre 1954, 4.498; 2e trimestre 
V4, DS03; Je trimestre 1%%, 5.179; 4e trunmestre 1954 (prévisions), 
1.400), 


Les décisions d'attribution de primes ont suhi une progression 
semblable : de 1.279 en 1951 et de 1.269 en 1932, elles se sont clevcteg 
successivement 

A 1.338, 1.951, 2.256 et 2.720 en 1953; 

A 246), 4.408, 35 et environ 5.000 pendant les différents tri 
restres de 1%5%4. 


Quant aux logements économiques et familiaux, instaurés par 
les differents textes législatifs el réglexnentaires du début de l'année 
1955, ns figurent dans les chiffres ciessus pour: 

159 par semaine au cours du deuxième trimestre de 195%; 630 par 
semaine au “ovrs du troisième trimestre de 1%55; 906 par semaine 
an cours du quatrième trimestre de 19%3; 1.85 pendant le premier 
trimestre de 1954: 1.953 pendant le second trimestre; 140 pendant 
le troisième tirmestre, et 1100 environ au cours du quatrième tri 
imestre de 194. 

Les chiffres totaux, par année, donnent des indications également 
fur! intéressantes sur la progres-<ion, 

En 19%, le nombre des permis de construire accordés fut de 
128.44, dont il faut déduire 24.M5 permis correspondant à la recons- 
truction, soit, pour la construction nouvelle: 103.651 permis. 

En 1955, les chiffres s'’augmentent régulièrement chaque trimestre, 
sans variation saisonnière: ils s'élèvent, pour l'année, à 184.566, 
dont 2820 pour la reconstruction, soit 155.746 pour les construc- 
tions nouvelles, 

En 195%, les prévisions du ministère donnent 262% logements, 
avee 37.443 éléments financés par la reconstruction, c'est-à-dire 
288, logements de construwclion nouvelle, 

Mais il y à lieu de noter que les deux premiers trimestres de 1% 
pendant lesquels la transition à été faite, abaissent sensiblemen 
le chiffre total de 1K3, el que, pendant la période du ter juillet 1953 
au fer juillet 195%, le total des perimis délivrés s'est élevé à 239.998, 
c'est-à-dire à peu près à 240.000. 

On a fait observer que les renseignements ainsi fournis par le 
ministère n'auraient qu'une valeur relative, En eflet, toute per- 
sonne obtenant un périmis de construire n'est pas forcée de réaliser 
une construction. Tout au moins peut-on dire qu'elle tarde parfois à 
ouvrir son chantier. 

Le raisonnement est exact, Il y à lieu cependant de noter que les 
permis de construire ne sont délivrés qu'après un long examen 
entrainant presque toujours l'intervention d'un architecte et qu 
bien peu de gens font l'effort de l'obtenir s'ils n'ont pas la volont 
d'édifier une maison. La plupart d'entre eux, surtout s'ils sont m& 
logés, se plaignent au contraire de la lenteur des formalités d'attri. 
bulion et sont donc certainement enclins à ouvrir leur chantier dèt 
qu'ils y sont autorisés, 

I est d'autre part cerlain que, analgré la surveillance exercée par 
l'administration, une quantité non négligeable d'habitations som 
encore édifiées dans diverses parties du pays sans qu'un permis de 
construire ait été demandé pour elles, Ce ne sont pas, d'ordinaire, 
des constructions avant beaucoup de qualité, mais leur nombre doi 
compenser, au mnoins pour une grande partie, le chiffre restreint def 
permis de construire qui n'auraient pas élé suivis d'une réalisation. 

En lout cas, une justification du normbre de permis de construire 
peut élire trouvée dans le chiffre des primes attribuces, Dans ce 
domaine, aucun doute n'existe plus el le constructeur qui, après une 
foule de démarches, à obtenu la prime à la construction, à nécessai 
rernent édifié sa anaison, Il est intéressant de souligner que la pro- 
portion des constructeurs ayant utilisé les diverses primes, par 
rapport à l'ensemble, s'est sans cesse accru et que, ce conséquent, 
s'il n'existe pas une parfaite concordance entre le nombre def 
primes accordées et le normbre de maisons construites, la différence 
doil être bien faible. 


Comparaison avec les prévisions du plan. 


I est intéressant de rapprocher ces chiffres des prévisions arrê& 
lées par la commission du plan de modernisation et d'équipement 
au début de 1953. 
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Compte tenu des possibilités en main-d'œuvre, en crédits et en Une grosse part des programmes de reconstruction à pu aic:i être 


maléraux, les prévisions élaient les suivantes: 
Nombre total de logements à mettre en chantier chaque année: 
1953, 117.000! 195%, 158.000; 1955, 131.000, 1966, 195.000; 1957, 
225,000: 1058, 213.000: 1059. 210.000. 


Ces chiffres étaient d'ailleurs donnés comme des minima à attein- 


dre au cours des années les pus proches, pour parvenir au chiffre 
de 21000 logements, 

Mais le chiffre de 1959 à été obtenu dès la période fer juillet 1953- 
ee juillet 1955, par suile de l'effort considérable fait par toutes les 
catégories de constructeurs dès ce moment. 

Ce sont évidemment les logemen!s construits avec primes qui 
ont fourni le plus gros contingent, puisque les prévisions du plan 
élaieni, pour les logements économiques, par exemple, de 20.000 par 
an en 1455, alors qu'on en aura réalisé, au cours de cetle même 
année, plus de 70.000, 


Les problèmes particuliers. 


Les matériaux. 

Dans le raème lemps, les matériaux n'ont pas manqué, Certains 
d'entre eux, conmme le ciment, ont d'ailleurs vu se réduire leurs 
débouchés extérieurs et la consommation intérieure leur a fourni 
une ulile compensation, L'augmentation notable de la production 
des matériaux à grandement contribué à l'amélioration des indices 
&énéraux. 

Les crédits. 

Les crédits nécessaires À la construction des logements avec 

rimes sont surtout fournis par le Crédit foncier de France, mais 

‘abaissement du prix moyen a permis à cet établissement de sup- 
orter le relèvement de ses prêls à S0 p. 109 sans difficulté, puisque 
a moyenne des près par logement, au lieu de s'élever, s'est abaissée 
en 1954. 

La main-d'œuvre. 

Plus délicat et plus inquiétant est le problème de Ja main- 
d'œuvre. S'il existe encore un certain nombre de villes dans les- 
quelles des ouvriers du bâtiment restent en chômaze notamment des 
manœuvres spécialisés, il est clair que dans la région parisienne et 
dans beaucoup de villes, les ouvriers qualifiés commencent à man- 
uer. L'emploi de types simples de maisons, comportant souvent 
es éléments fabriqués hors du chantier, et entrainant par consé- 
quent l'utilisation d'une main-d'œuvre moins abondante, à certai- 
nement réduit la difficulté de facon très sensib'e, mais la silualjon 
est préoccupante et il est nécessaire de faire un gros effort de 
qualification et, au besoin d'appc'er, pour une courte période, des 
ouvriers qualifiés étrangers à participer à l'effort de construetion 
pour pouvoir maintenir Feffort au rythme actuel et remettre ou 
duaintenir au travail des manœuvres spécialisés francais, 


Les délais de construction. 


Si le nombre des chantiers ouverts peut être assez facilement 
déterminé, celui des logements terminés est sensiblement plus diffi- 
cie à préciser, Le ministère de la reconstruction snanque de moyens 
certains d'investigation et la plupart du temps, surtout en province, 
le certificat de conformité permettant l'octroi de la prime définitive, 
n'est donné qu'avec un assez gros retard. I est cependant certain 
que, grâce aux mesures prises ait cours de ces dernières années, 
l'évolution des chantiers à été accélérée. H n'est pas rare maintenant 
de voir des entrepreneurs s'obliger à construire une maison impor- 
tante comportant un nombre nolabie d'appartements, en quinze mois 
et parfois en une année, et de s'acquitler de leur engagement. 
Quant aux maisons individuelles, et notamment cel'es du type écono- 
anique et familial, il est facile de les construire en six mois et leur 
édifilealion est souvent plus rapide que les formalités administratives 
qu'elle suppose. 

Les prir de la construction, 


Si l'accélération de l'effort de construction est due, principalement, 
À l'initiative individuelle, Ja construction des I, L. M. s'est égale- 
ment amplifiée dans la mesure où l'Etat a pu développer le volume 
des crédits acocrdés aux offices et, dans ce domaine aussi, il faut se 
réjouir des résultals oblenus. Les formalités ayant été simplifiées, 
le délai d'exécution est beaucoup plus court qu'il y a trois ou 
quatre ans. Des types nouveaux plus économiques ont été réalisés 
et le prix moyen d'un logement est tombé de 2800000 F à 2 milions 
de francs seulement en 193%4. I est susreplible d'être encore réduit, 
sans que soient sacrifiés l'hygiène et le confort, lorsque la leçon 
des programmes du secteur industrialisé et des constructions à 
normes réduites aura pu être entièrement dégagée, lorsque surtout 
la standardisation des éléments secondaires pourra étre compiè- 
lement réalisée, 


PB. — L'effort de reconsiruction en 1954. 


La reconstruction immobilière n'a, comme on le sait, élé vrai- 
ment entreprise qu'en 1917 ou 1%3. Jusqu'à ce moment, l'action 
du ministère a été dirigée vers les lâches préparatoires d'élablisse- 
ment des plans d'urbanisme ou de déblaiement des régions sinis- 
trées et d'édifiration de constructions provisoires, L'effort continu 
poursuivi depuis lors a été, à diverses reprises, contrarié par la 
déprécialion de la monnaie, entrainant des hausses considérables de 
prix et la nécessité d'une réévaluation des programmes en cours. 
Cette difficulté est surtout apparue en 1952, année où une légère 
contraction de crédits a encore compliqué la situation rendue diffi- 
cile ar la hausse considérable des prix survenue en 1991. A à 

La stabilité monétaire qui existe depuis 1952 a permis au minis- 
tère de poursuivre un effort couronné de succès en vue de la 
contraction des prix de construction et, depuis ce moment, les réé- 
valuation en hausse ont été sensiblement moindres; souvent mème, 
des zabais ont été oblenus sur les prévisions. 
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mise en œuvre el partiellement exécutée au cours des années tra 
et 1954 et il est c'air que, Imaintenant dans beaucoup de dé ist. 
ients, la reconstruction approche de sa fin. s 

I parait utile de connaitre exactement quels sont les cr, lits 
nécessaires pour achever cette reconstruction, et surtout la parte 
la plus importante, qui se rapporte aux immeubles de toute na: ire. 

L'effort poursuivi dans ce sens suppose, au préalable, la délerm: 
nalion de la créance particulière de chacun des sinistrés immo 
liers et, par conséquent, l'achèvement de l'examen des devis dar 
chitecte et des expertises. 

Celle tâche énorme, qui devait être achevée à la fin de 195% ra 
l'est pas encore complèlement actuellement. I est cependant pos. 
ble d'arriver à une évaluation approximativement exacte, et 
l'exposé des molifs déposé par le Gouvernement fournit celte re. 
cieuse indication que le montant des dominazges immobiliers res. 
tant à réparer serait, en “e qui concerne les autorisations de pro. 
grarmme. de 400 mmilliards de francs environ. 

Il s'agit là des imemubles de toute nature (habitalions, indus 
triels ou commerciaux et agricoles), mais de ce total sont exc'us lee 
résidences secondaires et jes dommages acquis par un non-sinisiré, 
dommages qui, par application d'un décrel récent, ne peuvent cle 
indemnisés que par l’atiribulion de titres et non d'espèces. 

ne comprend pas non plus les crédits de payement nécessiires 
à la poursuile des programmes en cours, erédits qui sont évalue 
par ie ministère, pour l'année 1955, à 67.589 millions de franc: 
est intéressant de constater que le nombre des logement, lan. 
cés dans le domaine de la reconstruction a été, depuis trois 
en croissance constante, Les rhiffres sont de: 241.915. en 1%» 
2.32) en 1953, 47.113 en 1954 (chiffre évaluatif). 

Celle progression, très sensible, est due non seulement aux rai 
sons que nous avons exposées, mais encore à l'application <cvcre 
d'une politique d'austérité donnant priorité à ceux des sinistrés qui 
construisaient des logements simple, et en grand nombre, sur ceux 
qui uliisaisnt leurs dommages à des constructions onéreuses. Celle 
pœilique, commencée dès 1951 et accentuée en 195% permellra de 
réduire, dans une cerlaine mesure, l'écart considérab'e qui exislera 
en fin de reconstruction entre le nombre de logements détruits el 
le nombre de nombre de :ogements détruils et le nombre de loze- 
ments reconstruils, 

li faut d'ail'eurs faire observer que les chiffres avancés comme 
représentant le nombre des logements détruits (on à par je 
200.000) sont très incerlains, Pour parvenir à connaitre la vérité. il 
faudrait d'abord s'entendre sur ce que représente un « logement », 

Dans la plupart des villes détruites, notamment à Marseilie, À 
Rrest, ou au Havre, les quariiers anéantis ont 6t# principalement des 
quartiers de construction très ancienne, ayant une densité d'habita- 
lions tout à fait anorma'e, Doit-on considérer comme logement hi 
pièce unique où vivait une famille pauvre ou la chambre meubre 
presque insalubre où se tronvait en 1939 un ménage ? Dans cer- 
lains groupes d'immeubles détruits, le recensement des familles qui 
les occupaient donne, pour 1939, une occupation moyenne d'une 
pièce et demie par famille, Souvent même ces maisons avaient 
autrefois été occupées par une seule personne; aucun aménagerent 
L'avail été fait et chaque pièce était devenue une sorte de tail. 

Ces dommages ont periais de reconsliluer des appartements de 
dimensions inégales mais qui, tous, comportent deux pièces a 
minimum, une cuisine, une salle d'eau et un waler-c'oset, L'évi- 
dence est qu'iis ne pouvaient pas être reconslitués nombre pour 
nombre, la comparaison ne portant pas sur des choses semblables, 
Les coefficients de vétusté ont, d'autre part, réduil dans une cer- 
taine mesure le nombre de logements reconstruils. 

Dans quel délai peut-on espérer voir se terminer celle reconstrur- 
tion ? Cela dépend, dans une cerlsine mesure des sinistrés eux 
mémes, qui, groupés en associations on en coopératives, utilisent 


leurs créails et construisent leurs jimmeub'es: mais cela dépend <ur- 


lout de l’ouveriure des crédits de programme par l'Etat 

En fonction du chiffre de 400 milliards de programme, il apparait 
que deux ans et demi seuiement (1%5, 1956 et 197) seraient née: 
saires pour ouvrir le droit à construction de tous les sinistrés, 
puisqu'en 1954 les crédits de programme se sont élevé: à 156.05 1nil- 
lions pour les immeubles de toute nature et à 10 milliards pour les 
immeubles préfinancés (avances aux associalions et eoopéralives), 
soit au total, 166.0%X millions. Sur celle base, 4932 milliards de pro- 
gramme pourraient êlre accordés en 1955 el en 195% et Ja fraction 
de programmes restant à ouvrir en 1957 ne comprendrait £ucre 
plus que les reconstructions retardées ponr des ranses aivere: 
tenant les unes aux sinistrés eux-mômes, les autres à des erons 
tances extérieures dont jis ne peuvent iminédiatement ire le5s 
maitres. 

Le fait important de 193% est qu'an cours de celte année, 7e 
ministère de la reconsiru-lion a eu de la peine à utiliser les crelis 
de payement dont il était bénélicaire, Il à dû, au mois de noveim- 
bre, proposer le virement de 11 milliards de francs de crédits afr- 
rents aux immeub'es. 

C'est un événement grave qui montre combien le rapport e\S 
tant entre les programmes et les payements doit être, en maire 
de reconstruction, différent de ce qu'il est d'ordinaire. Les dif 
tés particulières rencontrées dans ce domaine ont, depuis 1° 
c'est-à-dire depuis qu'ont disparu les effets des dévaluations «1 $ 
sives, amené chaque année la constalalion que les progran 
n'avaient pas correspomiu aux possibilités qu'offraient les cr 
de payement. 

Nous rappellerons qu'en 1953, la commission des finances à acer, 
deux mois après le vote du budget, c'est-à-dire en février, l'in-e 
ans une loi nouvelle déposée par le Gouvernement, d'une 11: 
meniation de 10 mill‘ards de programmes de reconstruction In 
bilière, En fin d'année, le ministère À tout juste pu justifier 
crédits de payement dont ji disposait, 
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constoiction et propose, pour celle année, des crédits de programme 
swusiblement plus élevés que les années précédentes, 

\ 1vens pensé qu'avant d'examiner les proposiions en matière 
dé struction, it y avait lieu d'indiquer la posilion prise par le 
Cou cracut en matière de reconstruclion irmimobilicre, 

A. — La reconstruction immobilière. 
| rédits proposés pour la reconstruction des jrmeubles de 
bute nature s'élbvent celle année à 945 anilliurds de francs en pro 

umes et à 117.689 millions de francs en paverments (67,54 mil- 
Î ur l'exécution des progranunes en cours et 20.100 millions 
pou prograinines Nouveaux), 

\ es chiffres ne donnent pas la mesure exacte de l'effort di 


auxquels s'ajoutaient 19 miliiards pour les avances aux associations 
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GE EEE 
\ fin de 1953, la commission des finances, de la discussion 
iwet, avait estimé que, Sans m \dduiier les crédits de \ivement, 
ossible d'éever de 20 milliards les crédits de programme. 





\ dû accepler, à titre transactionnel, de ne les relever que 
iards et, cependant, 11 milliards de crédits de payement ont 
; été inemployés 
CPE HE ILIE levra cel'e née, yelenit très ireusrment 


de l'Assemblée nationale, De nombreux sinistrés à 


leur reconstenetion et, s'il est nécessaire de mesurer 
vattort de VElat à Ses possibilités finaneières, ji serait vraiment 
reltabte que, faute d'onvertures de programme suffisantes S 
4 isés d'attendre plus que le délai rendu +ssiire par Ja 
i finan-es puliidues, 
$ : 


TROISIEME PARTIE | 


LES PAO?9SITIONS DU COUVERNEMENT POUR 1955 


I ropositions gouvernementales doivent être également appré- 
le facon distincte, suivant qu'il s'agit de la reconstruelion 


la construction ; 
uruivant une action qui a ét commenrée depuis plusieurs 
es, ie tninistére de la reconstruction amplifie sa politique de 


reconstruelion immobilière, Il existe, en effel, pour ce qui esl des 
\ surtout, d'autres crédits poriés au budgel: ce sont les 
rédits de constructions expérimentales par l'Etat, qui s'élèvent 
année, en programe à 100 millions et en payement à 2.14% mmil- 
et les crédits relatifs au préfinancerment d'immeubles affectés 


( te aux sinistrés dont le montant s'élève, en payements seule- 
ent, à 6 mmiiliards pour 1955. 
Les chüfres complets sont done: pour les programmes, 113.100 mil 


ms de francs: pour les payerments, 125.832 millions de francs 
Quels élaient les payements et programines du budget précédent ? 
Les crédits de programmes s'élevaient à 156.038 millions de francs, 


lieales, soit 166.03$S million les crédits de payement élaient de 


19700 million: ‘ixquels <'ajoutaient 54222 millions pour les 

iUX associations syndicales inmeubles préfinanrés) el 

224 millions pour les consiructions expérimentales, soil 177 mii 
22 millions. 

l'exercice 1955  comperte pour Ja reconstruction des 


s, une réduclion de 166.08 millions de francs moins 
4) millions de franc<. égal 90.938 millions de francs et eur les 


Î de payement, une réduction de: 177.222 millions de francs 
1233832 mulions de francs, égal 51.900 millions de francs 
“duction s'applique I la presque lolalité aux immeubles 





résentants de Ta commission de la reconstruction qui ont 


dix délibérations de Ja comtnis-ion des finances, ont pro- 
tré cette ampu:alion importante des crédits de dommages 
e 

‘ié allégué que celle réduction était nalureile parce qu'on 
out À fait à la fn de l'entreprise, Cet argument ne peut 


voir davantage la sensibilité des raalheureux qui, souvent 
lepuis 19%, réclament le droit de réédifier leur maison et n'ont pas 


bte la priorité, Si, dans les départements où le pourcen 


| uistrés n est poin trop éieré, les opérati 111 de reconstruc- 

nl presque achevées, I resulle des chiffres méôimes fournis 

*Iminisière qu'il reste encore beaucoup de dommages À indem 

et qu'un grand nombre Ge sinisirés, après quinze a n'ont 
‘re obtenu satisfaction 

* allégué, d'autre part, que le ministère, ampu!é d'une 

le ses effectifs, ne serait pas en mesure d'aller plus rapide- 

Nous ne croyons pas que ce soit exact, Ce qui l'est peut-être 

e, dans cerfains Cas, les associations ou les coopératives 


némes <2 frouvant en présence de difficultés administratives 

eniralisation très développé éprouvent quelque peine à 

pé le reconstruction à un rylhime aussi rapid 

e souhaïteraient, Mais lélalement des pavements ne com- 
nécessairement lélalement des programmes Tout au « 


» )peTartonr { 


Li 
apparart que ces considéralions rendent plus ulile encore 


ion de chiftres élevés d'aultorisations de programme pour 
* Brochaines années 
irons à examiner ultérieurement les propositions pre 
par ln commission de< finances, pour parvenir à régler c4 
iuais nous tenons dés maintenant à souligner que l'achi 
le la reconstruction, dans un délai ranide, ne présente pas 
& pour les sinistrés de guerre, Depuis neuf ans, en effet, 
successifs sont chargés du fardeau considérable de la 
mn des dorninages causés par la guerre. Une évaluation pré 
l'effort qui resie à poursuivre ei son à hèvement rapide ain 
Ude façon ceriaine la situalion des finances publiques. Sans 











pavernet heportants pèseront encore lourdement sur le 
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prochains budgeis, mais il est pas interdit d'envisager des opéras 
tions d'em ul que l'innumnensilté d'une reconstruction, dont lez 
données n'étaient méme pas précisées, rendait unpo ible au cours 
ue ct deruieres annees 

La commission des finances, qui doit se placer non pas dans le 
présent, mais dans la continuité d'une situation financière dont 
l'amélioratio et possibl ne sanrait oublier Finlérêt capilal que 
revêt cett question pou l'évolution de prévisio au cours des 
alt 

B La construction. 

L budget de cetle année contient à cet égard ur nouveauté, Les 

crédits destinés aux constructiot diverses du secteur H. L. M, n'y 


sont pius repris cotntoe l'année précédente, A partir du début de 


l'année 1959, les crédits de prêts doivent être accordés par la caisse 
des dépots et consignation seul le tutorisations de programime 
figurent à l'article 1% de la loi Elle sont pour celle année de 
150 milliards de francs, en augmentation sensible sur lan dernier 

Le ministre a précisé que celte aulorisation de programme de 
130 milliards lui permellrait de lancer environ 90.009 logements 
nouveaux, dont 25 multliards alfecti aux opérations d'accession à la 


à réaliser par les iélés € | ralives d'Il. L. M. e 


propriété, {par les 
sociétés de crédit iromobilie 

En mème temps qu'il dépi t son projet de budget, le Gouver- 
nement comimuniquait par ail'eurs un projet de décret portant 
fixation d'un plan triennal de construction de logements sur les 
années 1,92, 1% el 1957 





Les yrogrammes étaient de 210 milliards de franrs pour les opt 
raitons de misiru‘Güon d'habitations à sage Jocatif et de 15 1mil 
liards pour les opérations d'a ssion à la propriété 

La on ion des finances ne |] t qu'ap UV ‘ le 
ce plan triennal qui est depuis Jonsleimps 1 lumé par lou us 
techniciens et qui est susceplible d'amener des économies non 
néglizea Il ‘ t d'ailieu d'un 1 aum de crédits 
gara l r l'Etat 
s [U Ju « | les con l } l« bénéfice des 
primes à Ja consli lion, | indication } (ni nu bu 
“et figurent à l'a e 13 du projet de loi et à irli 1 d et 

L'article 13% da projet de Ia loi fixe à 9 milliards de fran le 
montant des prime innuelles susceplibles d'être engagées au titre 
de l'exercice 1933, et l'article 2 du décret autorise le ministre à 





prendre sur les trois prochaines années des décisions de primes 
pour | ession à la propriété el, par pri 6, en faveur de loge 
ments destinés à la location. Les autorisation innuel!es nt de 
{ mi rd de francs, 2? milliards de fran et 3 miilia de francs 
pour les trois frochaines annét 

Le montant des crédits qui seront atl ‘ nd l'année 1955 
par le sons ounptoir des entrepreneurs ou par Je ! lit foncer 
n'est pas fixé, HN ble qu'a hé mena je rédu n'existe 
par rappo Ü aux tre de 1%: 

Pour le prem umexstre d 1951, les prêts se <ont élevis A 
8 pnilliard le fra Ü ron, contre 41 mmilliords de fran Lu 
dant le romier semestre 19955, Dai le méme leinss, 19.700 love 
ments on! 6 primés, initre 21.100) en 19, 

Il f ) one ] doub'e effort du Gonvernemen or. en 
1959 jue de l ] “den mulet par d investi 
sement 'U effectués tan | titre te l'y li ment à 
1 p. 190 des salaires. | \ le produits d'effort à 
po { DLIE tablissemet comme a € le déoot et co 
unalio e-nôn jui, à 1 t Vince ( 
dans d | hntnes no IX 

Ainsi e lune d mstru ) nl Etat l'année 
1954 e<t en progression et r te l'emploi d ipitaux plus 
import $ te l'an pa Il ect difficite d'en fix l bhiffre. 104is 
lex . fu | d | ‘1) Ï t | CHE ‘ \f le 
ministre des f de va nn précise qu'il ajrail 
de 32 m | ven le nt l'H. L. M. aux 
[M 8 erail Ù ali ( | [ prun | el 
d'env 1 


QUATRIEME PARTIE 


S DE LA COMMISSION DES FIMANSES PYANT 
DE CONSTAUCTION ET DE M£LCONSTRYUCTION 


Les p ( ( ! l ta ! ent 
la nn ] finat 

El"« À [uen etat où 1 ent { ( 
pouvaient e acrepl El ' en effet hi 
fat de di voir profondément le i et « ne let Jon 
naienl ie tnt ! t à ‘ la 
tion 

Il el j 1 à fn commni 1 on l | rono on de 
Gauire les “Hits de programmes €t, d'une mauiére plus Hnpo 
tante encore les re fif ce iveiment pour fn, m'était linis<ible 
que si les sinistrés élajent nenié à comorendre que lle réd 
tion était ex ivement du à l'avancement di l n<truction 
jans certains départem s, le légatie n favo ne 
devant! pas en souffri La ninission d f Û 1 d e part 
pen « il était à fa foi li et née tiré Î 11 X 
d trés e bénéficieraient 1! ] ] 1955, a 
] te 1 ju Ile 1 po ll ent L Î LI L 

En \ | Ü renseignement précédemment fourt Î j est 
apparu 4 il essenl pré"iser d naintenant qu'en à fl 
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ue 
« les al iliotis Je ] gramme pour 19% ne seraient inférieures Dem représentés comme élant d'inspiration officiel! dans 
aux autorisalions de programme ouvertes au budgct de 195 et que lesque!s le Gouvernement était présenté cotnine défavorable à Pen 
tout le resle ser t financé au budget de l'année suivante Sion à la propriété. 


un risque sub e, celui de voir encore inemmployée une partie des 

ts de pavement de L'amnee 195 parce que jee of) rations finani 
[NT 1r Le jerniére né s'atéreraicnt étre plus déli- 
cat 

P« wii la nm on 24 pt é q l y uit lieu de 
} [l ‘ [l ipyplétuentaire ei 4 itoriser [IE nisire, 
[R ' t Û huit et 105. à vermettre l'ouverture des chan- 
li pour fe ' [R de prugt une 1% ct, 4 ce InNo6yen, 
Ü ler en peine Liberté, el danx la nm e qu'il jugera utile, les 
‘ | d past met jui lerarnt 1} npos pour financer des 
& ji cruent imonireés pits dilisents jue certains iutres 
imtiri en | i lé ui l'année 1% 

La ven té devrait ètre à rte au tuinistre pendant le 
«| “tu eu d | nee ts j* ir des ujx rations Lbenefhciaires 
‘ ilions de progsrarmme ur lu budsel de 1%. 

Le d'une mo ue 1 nunission à demandée au Go 
vVerinent insérer dons de projet de loi relatif au dévelo pement 
Ü ré Ji ffecte vux dépen-es du mini-tère du logement el de 
| (NT [ il [ jui par l'unanimité de ses membres H 
t 

} finis) hr finanre niile le Gouvernement à ajouter 
F Ï Ju t NMNETESE Lion tes «li-pDostions SU ntes : 

a ! bn (LL autorisations de programme accordées par la 
b pro l'exercice 4959, il est vuvert an minisire chargé 
u: [l ét rution el du loverment 

a Un ertdit de programme de 1% milliards de franrs pour 
li tte portant s dominages repris au paragraj he 1° 
‘ l'état | 

by À i lit d craruime de 163 milliank de francs à impu- 
le r le Hit d s rograimme de l'exercice 1937 (paragraphe 4° 
de lat D 

| uinistre de la reconttruction et du logement pourra, à 
compter du 1 ‘ bre 1%55, auluriser les sinistrés, compris dans 
ja wnche 19356 di autorisations de programme, à entrez; rcrxire 
] reconstruction, sons cette réserve qu'ils n'auront pas obliga- 
1 eut drauil à receruir des jarcimenls en espèces avant là hi 
ru l'année fi: 

%s Le ministre de la reconstruction et du logement pourra, à 
comte «ju 1 juillet 14, autoriser les sinistres, compris «ans 
la tranche 4957 des aulorisations de programme, à eulreprendre 
| tion ‘as celle réserve qu'ils n'auront pas obligalai- 
PATI droit À rec 7 vements en espèces avant la fin de 
} au « 

1H ay it qu'il n'existorait entre la commission et le Gouverne- 
ment qu e re pelle d vence, le Gouvernement souhaitant 
ramener à 155% toilliards au Leu de 14 müllinrds le mmoniamt des 
ü“utorisaltions d programe pour | dl nes fan el les relever de 
Los À 910 mulliards pour l'annee 1 ., S'il en élail ainsi, la com- 
mil mn des finanres ne ferait pas objection et laccord serait 
Jéali=é ave le Gouvernement. 

La conumis-ion à néanmoins di-joint, dans l'atlente de la r'ponse 
que lui fera le Gouvernement, Je chapitre ouvrant les crédits pour 
le mimeubles de tonte nature, 

Ouant aux crédils de construction, la commission eslime que 
| prono LL du Gouvernement doivent ère rexisées sur deux 
put: 

lout d'abord, les crédits affectés à l'accession à la propriété ont 


éié relevés sur un > 
ouroir oblenir un relévement de 10 milliards des programmes qui 


| 

l 
d 
re 
r | 


silisiaisants ré-uIlas, 


fait appel à let ndividuel des mal logés qui désiraient se créer 
uii lutl, 

En A ge erre, les disposilions du plan Mae Millan ont été récem- 
ment compil ét par de: D ü! is qui hnitent à 90 ljsres (environ 
MU EF) pour es moins fortunés, le versement à effec'uer au 
depar! 


faille que !i 


laires, 

Faut-it rappeler que l'Union soviétique a, dès 1926, rétabli le | 
droit de 1 prupritié pour la maison d'habitation et favorisé les cons- 
rue s de genre ? 


données à }accessio 
du succès, 


ju it s'élablisse une rivalité entre les formules d'accession à dla 
tupriclé, la construction de logements locatifs d'H. L. M. ou la 
nstrachon de logements localifs avec primes, 
Il e<t ifiniment souhaitable qu aucune idéologie ne vienne trou- 
er un effort de construction qui, en deux aus, à donné de si 


FH liiret 


: ve 
méme des renseignements fournis par le minisire, 


amendement présenté par M. Darou, qui, faute de 
mutation à l'intérieur du chapitre, au 
locatifs, Le souhait de la commission de la 


ur sont atle | opéré une 


uuent des M. L .M 


n-truction serait qu'aucune ampulalion n'ait leu sur ces crédils 
qu'un relèvement de 10 milliards des crédils globaux soit arrordé 


ir de Gouvernement, ces 10 milliards élant affectés aux opérations 
lon à la propriété, La commission des finances envisagerail 
rabiement cette solution, si elle pouvait iniervemir. 


I ne se-l trouvé, en effet, aucun de ses membres pour souhaiter 


réussi un gros effort de construction ont 


Tous les pays qui on 


L'Allemagne <e félicite d'avoir ouvert, dans la seule année 1953, 
s d'épargne-logeiment, 

L'Amérique, qui est le pays où la fluidité de la main-d'œuvre, 
dce à un régime hypothécaire satisfaisant, est Ja plus grande, se 


lou de ses maisons soient habitées par leurs propr- 


done que les faveurs 
éléments principaux 
de presse, qu'on a 


La chnique el l'expérience démon'rent 
à la propriété sont un des 


1! regreller certains ariicles 





n 
Aussi faut 


Il est du devoir du rapporteur de noter, d'ailleurs, que dans 


mois qui à suivi la publication de ces arlicles, la stalisiique des 
permis de construire a fléchi de façon sensible, 

Cette accession à la propriété doit se faire, non pas seulement 
par la construction de logements individuels difficiles à réaliser « x 


nombre suflisant, à Paris et dans les grandes villes, mais également 
par des construclions collectives en copropriélé, De nombreux 
exemples de maisons économiques el lamiliales de ce genre ont 
clé réalisés en 1933 et terminés en 1954. Il y à là, à Paris surtou 
uu moyen de développer la construction en la rendant acce:sih ‘ 
à ceux qui ne veulent pas trop s'éloigner du lieu de leur travail et 
qui ont une pelite en à investir. 

Mais il el Ciair aussi qu'un grand mouvement de construrt n 


de logements doit comporter d'amples crédits d'H. L. M. à la condi- 
ton, tout fois, que ces crédits ne soient pas uniquement ré-erv: . 
aux constructions d'un lype onéreux, dont les loyers et les charves 
ne peuvent êlre supportés par jes ouvri ers el les employés qui n'ont 
qu'un salaire ré lit. 

L'est un beau rêve de souñailer que lous puissent avoir un 
appartement sparieux et payer un loyer élevé, mais il ne serait pas 


admissible de ne rien avoir à ofirir à ceux qui ne peuvent réa r ce 
reve et, pour eux, le ministère de la reconstruction à, dès 1951, prévu 
une calfgurie spéciale de constructions appelée 


L, M. à normes 
réduites, 

Celle année, il est prévu au budget la construction d'H. EL. y. 
Situpies (opération million), I est souhaitable que M. le ministre de 
a reconstruction puisse apaiser les craintes qui ont été mani'e-lées 
à propos de ces constructions. Nous pensons, avec la Commi:-ion, 
qu'il serait dangereux de remellre en cause les normes définies en 
application de la loi de 1951, normes qui sont maintenant connues et 
qui ont permis l'édification d’ immeubles habités et sup portant l'exa- 
inen du point de vue du confort qu'ils offrent et de leur solidité 

Dans plusieurs ville 3 de province, des immeubles de ce genre ont 
été édiflés, dont la construction à coûté 1.100.000 Æ ou 1.200.000 F 
pour trois pièces, cuisine et salle d'eau. La construction de plusieurs 
centaines de ces appartement s par un même entrepreneur, la <lan- 
dardisalion des éléments accessoires, ont permis de réaliser des 
logements shnples qui semblent donner toutes garanties de sodité 
et de durée, Is comportent l'eau chaude sur l'évier, la donche re! le 
vVide-ordures qui sont main'enant partout exigés, A tort, les appel- 
lerait-on de nouveaux laudis, mais il ne faudrait pas que, pour 
gagner encore 100.060 F, on vienne, sous le prétexte de créer un 
nouveau type de logements, compromettre Îles qualités que ces 
immeudies présentent, Nous pensons qu'une telle initiative conduirait 
à“ un gaspillage, que la commission des finances comme la corminis- 
sion de la reconstruction désirent éviter, 

La commission à constaté avec satisfaction que les ecrédl: de 
primes étaient relevés, Elle espére que le crédit prévu sera «uffi- 
sant, Faui-il noter qu'elle avait, l'an dernier, insisté sur le fait que 
le crédit inscrit au budget de 1951 était inférieur de près de moilié 
aux besoins ? 


DÉCISIONS ET OBSERVATIONS DE LA COMMISSION DES FINANCES 
SUR LES CHAPITRES ET ARTICLES DE LOI 
Dépenses de fonc'ionnement, 
Chapitre 21-11. — Services extérieurs, — Rémunérations principales, 


Crédit demandé par le Gouvernement, 4.878.360.000 F, 


Crédit propos par la commission des finances, 4.877.560.000 F. 
En moins, 1 million de francs. 
L'examen de ce chapitre a donné lieu à une lJarge discussion À 


Coudray, Guiguen, Mazwr, 


laquelle ont nolaminent participé MM. 
Paul Reynaud, presi- 


de Tinguy, Le Roy Ladurie, Max Brussel et M. 
dent de la comtaission des finances. 

En pur licu, la question de la réduction des effectifs au per- 
sonnel a été évoquée à ce chapitre, au titre duquel le Gouvernement 
propose, en effet, de supprimer: 07 emplois, à compter du 1 fevrier 
19559: 142 emplois, à compter du 1e juillet 195; 144 emplois, à 
compter du {+ décembre 1955. 

Votre commission des finances à estimé qu'il serait de mauvaise 
méthode de procéder à des licenciements de personnel, sans qu nn 
plan de reclassement tenant coripte du rythme d'achèvement de 14 
reconstruction n'ait été arrêté. 

M. Le Roy Ladurie a critiqué en second lieu les propositions du 
Gouvernement qui tendent à remplacer les architectes ee des ins- 
pecteurs de l'urbanisme. Aussi bien la commission des finanre 


Jar une réduciion indicative d'un million invile-t-elle le Gouverne- 
nent à demander aux services d'urbanisme de rend preuve d'un 
esprit plus conciant et plus compréhensif dans l'exercice de leurs 


foi (LR lions. 

Chapitre 31-12 — Services extérieurs. — Indemnités 
et allocatiens diverses. 
5.000 F. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 


Crédit proposé par la commission des finances, 97.854.000 F 
En moins, 1.000 F. pr 
M. Guiguen s'est fait l'écho d'une reven: lication du persennel des 
services extérieurs qui demandent à bénéficier des primes 0 ”_ 
ment accordées aux seuls agents de l'administration central : 


La commission des finances a estimé que cette question ni 
une étude de la part du Gouvernement, et, pour provoquer 
elle à effectué sur ja doiation prévue pour 1#%5 une réduction ! 
caiive de 1.000 F, 
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tre 21-21. — Personnel rémunéré sur la base du commerce 


Chap! et de l'industrie. 


t demandé par le Gouvernement, 2%.252.000 F. L 

jit proposé par la commission des finances, 205.169.000 F. 

En moins, 28.083.0{) QE 
mmission des finances a supprimé l'augmentation demandée 

‘ Gouvernement pour la création de 32 emplois d'ingénieurs et 

Pues, à compter du 1° janvier 1955. Celle mesure n'a pas clé 

pporlune alors que sur d'autres chapitres il est procédé à des 
ns d'emplois d'agents de catégories analogues. 


“sil 


itre 94-91. — Edification et entretien de baraquements 
provisoires pour l'inslallation des services, 


jemandé par le Gouvernement, 43 millions de francs. 
proposé par la commission des finances, 23 tmillions de francs. 
‘moins, 20 millions de francs. 2 
I lit de 8 millions est demandé pour 1955 pour permettre 
vittication de baraquements provisoires dans lesquels seraient ins- 
| services départementaux, 
oue se passe-t-il, en effet, dans un certain nombre de villes 
jeaucoup de services départementaux du M. L. R. ont élé ins- 
! jans des construclions provisoires élevées sur des terrains 
tenant pas à l'Etat, c'est-à-dire dans des conditions émincm- 


9? 


nrécaires et révocables. Ainsi, à Saint-Brieuc, à Mont-de-Marsan, 
Lille, à Beauvais, à Chambéry, les services du M. L. R. doivent 

“donner leurs installations actuelles. Pour les reloger, le Gouver- 
envisage de construire de nouveaux baraqueiments. 

La commission des finances ne partage pas cette manière de 
elle estime qu'avant de recourir à des édifications provisoires, 
‘jent d'utiliser dans toute la mesure du possible les bâtiments 

eustants et, pour souligner l'importance qu'eile attache à son obser- 

vaion, elle a réduit de 20 millions de francs le crédit demandé. 


re 21-02, — Liquidation du service des constructions pravisoi- 
- Règlement des conventions, marchés, factures et litiges 
rs non soldés au 31 décembre 19:54. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 500.000 F. 
Crédit proposé par la commission des finances, 400.000 F. 
soit en 1noins, 100.000 F 
Sur la proposition de M. Le Roy Laurie, la commission des 
finances a décidé d'attirer l'attention du Gouvernement sur une 
e des règlements applicables aux occupants de constructions 


\u lendernain de la Libération, lorsqu'il s'est agi de reloger fous 
jui avaient perdu leurs foyers par faits de guerre, on construisil 
ement des baraquements provisoires, mais également ds 
iisons édifiées à la hâte avec des matériaux de récupéra- 
lovers demandés aux sinistrés, selon qu'ils ont été relogés 
aux de telle ou telle catégorie, différent profondement. 
s réclamées aux sinistrés placés dans ces maisons sommai- 
rebâties sont relativement considérables, La cominission 
s demande au Gouvernement de bien vouloir mettre fin 

u silualion anormale, 


Chapitre 27-31. — Expertises ct consiats des dommages de guerre 


Crédit demandé par le Gouvernement, 200.247.000 F, 
{ posé par la commission des finances, 198.217.000 F. 
moins, 2 nillions de francs. 
membres de la commission des finances se sont elevés 
1bus auxquels donne lieu le recours systématique à des 
{ privés en matière de dommages de guerre. 
s commissaires estiment que l'Etat ainsi que les sinistrés trou- 
ivantage à utiliser dans de nombreux cas la compétence du 
el du ministère du logement et de la reconstruction. 
Des difficultés proviennent également du fait — c'est M. Le Roy 


Lad lui l’a signalé — que les experts sont parfois payés sur les 
creds de dommages de guerre — ce qui diminue d'autant la part 
û trés — et que l'administration centrale se plait à modifier 


“hinueljement les bases d’expertises. La réduction indicative pro- 
see par la commission des finances à ce chapitre allire l'attention 
uu Louvernement sur ces deux considérations. 


. Chapitre 37-11. —- Eludes générales et recherches relatives 

à Lamnagement du terriloire, à l'urbanisme z£t à l'habitation. 
lemandé par le Gouvernement, 95 millions de francs. 

Ur'dit proposé par la commission des finances, 24.999.000 F. 

En moins, 1.00 EF. 

M. de Tinguy a attiré l'attention de la commission des finances 

fait qu'aucune coordination n'est assurée entre les différents 

Series administratifs qui ont à intervenir en matière d'aménage- 

ent du territoire. 

ill SAgisse des services du ministère du logement et de la 

1°‘ruclion, de ceux du ministère de l'intérieur, de ceux des 

jurtes economiques, des représentants du commissariat général du 

Pan, chacun agit selon ses propres impulsions, nul ne se préwcupe 

*vrchestrer l'ensemble. 

Re ‘'mmission des finances estime qu'il ne doit pas en étre 

+ demande au Gouvernement de bien vouloir prendre les 

Mesures nécessaires pour faire cesser cetle dispersion d'efforts. 

n ellet, la question de l'aménagement àu territoire est depèis 

= "MNns posée. Elle a été évoquée par divers commissaires, qui 

 pumé le souhait qu'à propos de ce crédit M. le ministre de 


Ü 





nationale des indications 
sur l'aménagement qu'il 


la reconstruction fournisse à l'Assemblé: 
précises sur ce programme el, nolämimnent, 
envisage de dontwr à la région parisienne. 

I apparait, en effet, que la politique d'aménagement du territoire 
mence depuis un certain nombre d'années, n'a pas empêché l'accrois 
sement de la population de la banlicue parisienne à concurrence de 
#X.00) personnes. De; stalistiques récentes ont précisé que, depuis 
cinq ans, près de la moilié des usines eréées ou développées en 
France se trouvent dans la région parisienne 

Pour une première étape, il était normal d'utiliser les nombreux 
terrains à bâtir encore disponibles dans la banlieue parisienne, 
d'aménager les lotissements défectueux, d'achever les lotisserments 
en cours pour amener à leur évolution finale des quartiers qui 
n'éfaient pas ruraux, mais dont l'occupation n'était pas encore suffi- 
samment dense pour que les services urbains puissent y fonclionner 
normalement, 

Mais l'aggiomération parisienne risque de s'élendre encore aux 
dépens des régions rurales voisines et cela pr ile un incomcénient 
qu'il est superflu de rappeler. 

Le refus de permis de construire qui à été opposé bien souvent 
au cours des dernières années n'a pas été une arme suffisante; un 
grand nombre de constructeurs esliinant ne pouvoir faire prospérer 
leur industrie nouvelle aitleurs et obtenant des dérogations. 

Il serait nécessaire de conduire à cet égard une politique à la fois 
ferme et sage, réservant autour de l'a muération une zone rurale 
et donnant à l'administration des armes suffisantes pour que ces 
décisions soient respectées. 


Chapitre 27-12 Versement d'indemnités aux sinistré 
en application de l'article 80 de la loi d'urbanisme du 1 


» juin 1943. 


Crédit demandé par le Gouvernement 





9: 00000 F 
A | 
le 


Crédit proposé par la commission des finances, 104.000 F 
Sur la proposition de son rapporteur, Ja commis 1 des finanres 
a modifié le libellé de ce chapitre pour tenir compte des deux 


considérations suivant 
L'article 80 de la loi d'urbanisme du 135 juin 1953 a 6t6 repris 





sous le n° S2 dans le code de l'urbanisme et de l'habitat 
Le texte visé ne concerne pas exclusivement les nist 
En conséquence, Ja commission des finai s propose le Jihellé 


suivant: « Versement d'indemnités en apalication de l'article 82 du 
code de l'urbanisme et de l'habitation 
Chapitre 46-M. — Subventions à des organisme poursuivant une 
action d’information et d'éducalion en faveur du logement el de 
l'urbanisme, 
Crédit demandé par le Gouvernement, 4 million de frar 
Crédit proposé par la commission des finan 
En moins, 20) F. 
Les deux abattements indicatifs effectués sur « hanitr nar 
voire comimnission des finances ont des ‘ntes 


La premiere invite le Gouvernement à faciliter l'ucri des lines 
de certaines sociétés de construction dont la faillite a élé prononcée 
au bénéfice des avances tendant à perinellre l'accession à Ja 
propriété, 

e seconde réduction a ponr objet d'inviter le Gouvernement à 
fournir une justificalion détail'ée de l'augmer n de 200.000 F 


proposée pour 19%. 


Chapitre 46-22, — Subvention X ) i ( itions 
syndicales de reconstruction, aux coopérali de pe Htutjon 
mobulière et aux association tic ale «| rene brennent. 
Travaux de remembrement, 

Crédit demandé par le Gouvernement, 12368 m l de francs. 

Crédit proposé por la commission des financ néant, 

En moins, 1.%8 millions de francs. 

Le Gouvernement propose une réduclion de 61909600 F de 
subventions destinées aux coopératives el associations syndivales 
de reconstruction. ” 

M. Le Roy Ladurie a fait ressortir que ces subvenlior bissaient 
d'année en année des réduclions dont reflet élait de reporter ir 
les sinistrés une part croissante des frais de fonclio nent d 
organismes syndicaux de reconstruction, I à invité la commission 
des finances à marquer son désacvord avec cette tendance en up- 


primant le chapitre, La commission a suivi celte suggestion. 


Il. — Dépenses en capital, 


Chapitre 57-20, Constructions semi-définilives 
exproprialion d'immeubles pour le 
tralions et services publics de l'Etat. 


aménagement ef 
fonctionnement dt idinitiiis 


Demande du Gouvernement: autorisations de programine, 30 mil 
lions de francs; crédits de payement, 263.600.000 F 

Propositions de la commission des finances: autorisations de pro 
gramme, 330 millions de francs; crédits de payement, 268.6443000 F. 

Au titre des opérations nouvelles, un crédit de 95 millions d 
francs est prévu pour l'acquisition et l'expropriation de terrains ou 
d'immeubles, La commission des finances a posé ln queslion de 
savoir quelles opérations précises étaient comprises dans ce crédit, 

L'autorisation de 95 millions de franes en cause s'analyse de la 
façon suivante : $ 

Acquisitions de terrains pour la cité adiministrative de 
f millions de francs; 

Acquisilions de terrains pour la cilé adininistrative de 
81 millions de francs; 

Acquisilions de terrains pour la cité administrative de Melun, 
10 millions de francs; 

Exproprialion de terrains affectés à l'édification d'un immeuble 
pour l'agence France-lresse, 100 millions de francs. 


Beauvais 


touen, 
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Chapitre 65-42, — Rénovation de l'habitat défectueux. 


Demande du Gouvernement: autorisations de programme, 50 mil 
lus de francs: crédits de payement, #4) millions de franes. 

Proposilion de la commission des finances: aulorisations de pro- 
grarnine, 900 millions de francs; crédits de payement, 100 millions 
de franes. 

La commission des finances estime que le libellé proposé par Île 
Gouvernement pour ce chapitre n'indique que très linparfaitement 
la nature des dépenses qui y sont prévues, Pour sa part, elle 
propose de le rédiger comme suit: « Subventions pour une Iné itleure 
utthisation des flots d'habitation », - 

L'inscription de ce chapitre nouveau au budget du ministère du 
logement et de la reconstruction procède de l'idée d'aider à la 
disparition des ilols insalubres situés souvent dans des quartiers 
parfaitement desservis du point de vue de l'équipeinent urbain et 
d'édifier à leur place des imineubles modernes. . 

La veulion prévue à ce chapitre ne fait pas double emploi 
avec celle dont dispose le ministre de l'intérieur pour subventionner 
les collectivités locales qui entreprennent la création d'immeubles 
urbains et la destruction d'immeubles insalubres 

La mission du ministére du logement et de la reconstruction n'est 
pas, en effet, d'aider à la création par les communes @e nouveaux 
équinuments publics, Les crédits de subvention qui lui seront 
sont destinés à être attribués principalement à des pro- 


accordé 
pricta nr roupe at) ein d'associations syndicales ou de sociéles 
de constructions constituées à leir initiale et avec l'appui des 
autorités locales 

La détermination du montant de ces subventions sera faite en 
fonction des circonstances de chaque cas d'espèce de manière à 
faciliter l'éguilibre financier des opérations entreprises par Îles 
propriétais ussociés en vue d'une meilleure ullisation de leur 
Val t ‘ 


II], — Examen des articles. 
A — DÉVEXSES ORNDINAIRES 
Art, ter, — Ouverture des crédits. 
Texte de l'article présenté par le Gouvernement. — jl est ouvert 
au ministre du  iogement et de la reconstruction, pour l'exer- 


ice 1955, au titre des dépenses ordinaires, des crédits s'élevant 
à la somme de 12.377.146.) F. 


{ crédits s'appliquent : 

A concurrence de 10.855.292.000 F, au titre II: Moyens des 
services, 

El, à concurrence de 1.491.8#53.000 F, au titre IV: Interventions 


publiques, 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, figurant 
à l'état À annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs proposé par le Gouvernemer t, — L'exposé des 
motifs est constilué par le budget voté de l'exercice 1954, les 
tableaux, la note préliminaire et les développements du projet de 
loi no 9303. 

Décisions de la commission des finanres, — Les décisions de la 
commission des finances sont exposées dans la partie de ce rapport 
consacrée à l'examen des chapitres des dépenses de fonelionnement 
ainsi que dans le cadre des tableaux comparalifs annexés au projet 
de lui. 


B. — DÉPENSES EN CAPITAL 


Art. 2, — Ouverture des crédits et des autorisations 
de pv'ograrime 


Texte de l'article proposé par Je Gouvernement. — Ii est ouvert 
au ministre du logement et de la reconstruction, pour l'exercice 1959, 
au titre des dépenses en capital, des crédits de payement s'élevant 
à la sormme de 3.122.662.000 F et des autorisations de programme 
s'élevant à la somme de 2:351.400.000 F, 

Ces crédits et autorisations de programme s'appliquent: 

Au titre V: « Investissements exéculés par lElat », à concur- 
rence de 2152663009 F pour les crédits de payement et de 
1.051,100.000 F pour les autorisations de programme ; 

Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat », à concurrence d'un milliard de francs pour les crédits de 
payement et de 1.10 millions de francs pour les autorisations de 
programme, 
conformément à la répartition par service et par chapitre figurant 
à l'état B annexé à la présente loi, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le présent 
article fixe à 2.551.400.000 F le montant des autorisations de pro- 
ramme et à 2.152663.000 F le montant des crédits de payement 
i accorder en 1955 pour la couverture des dépenses en capital, du 
ministère du logement et de la reconstruction. 

Les autorisations de programme sont affectées pour la totalité à 
des opérations nouvelles, à l'exclusion d'opérations annuelles. 

Les crédits de payement sont répartis à raison de 2.146.263.000 F 
pour la courerture des opérations en cours et de 1.006.400.000 F 
pour la couverture des opérations nouvelles. 

Le développement par chapitre des propositions est fourni par les 
tableaux compris dans le projet de loi no 9308. 

Décisions de la commission des finances, — Les décisions de la 
commission des finances sont exposées dans la partie de ce rapport 
consacrée aux dépenses en capilal ainsi que dans le cadre des 
tablenux comparatifs annexés au projet de loi, 





—— 


Art. 3. — Crédits ouverts pour le payement en 195 des dépenipe 
afférentes à la réparetion des dommages causés par la guerre. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — ]1 est over 
au rainistre du losement et de la reconstruction pour le payement 
en 1953 des dépenses afférentes à la réparation des domi 
guerre, des crédits s'élevant à la somme totale de 238867 m 
de francs répartie conformément à l'état C annexé à la présent 

Il pourra être procédé en cours d'exercice, par décret contre-in 
du ministre des finances, des allaires économiques et du | et 
du ruinistre du logement et de la reconstruction, après avis confur 


des commissions des finances, de la reconstruction et des Am. 


mages de guerre de l'Assemblée nalionale et avis des com : 
des finances, de la reconstruction et des dommages de guerre 4 
conseil de la République. à des virements de crédits entre | 
chapitres: « Versement à la caisse aulonome de la reconstn 


€t « Mobilisation et remboursement des titres à trois, six et peut 


ans émis par la caisse autonome de la reconstruction », 

Le crédit ouvert pour la mobilisation et le remboursement 
titres à trois, six et neuf ans émis par la caisse autononm: 
reconstruction, est majoré d'une somane égale à la valeur 1 
des titres reçus en payement des droits de mutation par 4 
cerlains biens affectés par des événements de guerre par aphil 
de l'article 11, 8 3, du décret no 32-972 du 30 juillet 1952. 

Le rattachement des majorations de crédits au chapitre ñ 
sera effectué par arrété du ministre des finances, des affaires « 


muiques et du plan et du secrétaire d'Etat aux finances el aux 


affaires économiques. 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Cet 


et le tableau v annexé présentent le développement qu crédit ; { 
de 238.867 millions de francs affecté à la réparation des aormrnazes 


de gucrre. 
L'état € comporte les chapitres suivants: 
Versement à la caisse auionome de la reconstruction, — Ce cha 


pitre est doté d'un crédit de payement de 198.867 millions de francs, 


dont la répartition est fixée par l'état D annexé à l'article ! 
après. | 
Mobilisation et remboursement des litres à trois, six et neuf 


émis par la caisse autonome de la reconstruction, — Ce chapitre es 


doté d'un crédit ae parement de 40 milliards. 

Cet ariicle traditionnel est complélé par deux alinéas nouveaux 
dont l'obiel est le suivant: 

En application de l'article 11 (& 3) du déeret no 52-972 du 20 juillet 
4952, les sinistrés peuvent se libérer de certains droils de mmulaton 
par décès en remettant des titres à trois, six et neuf ans de Ja caisse 
autonome de la reconstruction. 

En vertu aes dispositions en vigueur, les comptables du Tré:r 
doivent at'tendre t'échéance de mobilisation ou de remboursement 
| effecluer la recette fiscale, H a paru plus expédient d'autoriser 
‘opération d'ordre qui consiste à constater imméaiatement cette 
recette et à majorer d'un méme montant iles dépenses du chaçitre 
mobilisation et remboursement. 

L'annulalion des tiires en cause a d'ailleurs l'avantage d'allégr 
les échéances futures de ce chapitre, 


Décisions de la coramission àes finances. — Outre les modifications 
de chiffres exposées par ailleurs, la commission des finances à sup- 
primé le second alinéa de cet article. Elle a constaté, en effel e 
le Gouvernement, au cours des dernières années avait systér tee 
ment sous-évalué li dotation du crédit prévu pour la mo! tion 


s 


et le remboursement des litres à trois, six et neuf ans, 
la caisse autonome de la recons:rurtion, de telle sorte 
prélèvements de plus en plus importants ont dû être effectués sur 
les crédits ae réparation des dommages de guerre. 

La cornmission des finances entend qu’il soit mis fin à ces 
ments. 


Art. 4. — Aulorisations de programme et de payement a': 
au ninistre du logement et de la reconstruction au titr 
decpenses mises à la charge de la caisse autonome de la r 
truction. 


Texle de l'article proposé par le Gouvernement, — Il ext 


eu ministre du logement et de la reconstruction pour 1° ! 
titre des dépenses mises à la charge de la caisse autononr l 
reconstruction, des autorisations de programme s'élevant à 22211 
miilions de francs, et des crédits de payement d’un montal {al 


de 1%3.867 millions de francs répartis conformément à ti 
annexé à la présente loi. Cetle répartition pourra être mod 
cours d'exercice par décrets contreésignés par le ministre du l2r- 
ment et de la reconstruction et le ministre des finances, ct 
alflaires économiques et du plan, après avis conforme des 

sions des finances, de la reconstruction et des dommarrs 0e 
guerre de l'Assemblée nationale et avis des commissions di 


ces, de la reconstruction et des domunages de guerre du ! Û 
de la République. 

Les dépenses visées au paragraphe II de l'élat D annexé à 4 pré 
sente loi seront imputées à un compte d'affectation spéciit . 


sera crédilé des provisions et des remboursemenis de la 
eulonome de la reconstruction. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — La r'jiri 
tion des autorisations de programme et des crédits de pañernent 
ui font l'objet de l'alinéa 1 du présent article est indie à 
l'état D annexé au projet de loi et, avec plus de détails, di 
tableaux de développement dudit état qui figurent aux pa:"° 
à 119 du présent fascicule. Ces tableanx permettent de 
le montant des crédits demandés pour 1955 aux crédits d'°] 
au cours de l'exercice 1954. 


les 
{14 
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xci s'élevaient à 228.700 millions de fran:s de crédits de 
vent et à 235 milliards de francs d’autorisations de prosrarnme, 
la quasi-totaiité a élé consacrée au lancement d'opérations 


ia -rcdits de payement demandés pour 1953 ont été calculés en 
‘ mple des règlements à effectuer tant sur les prograrnmes 
antérieurement que sur les nouveaux chantiers qui seront 

y iu cours de cel exercice. £ 
“Le projet de budget de 1%5 comporte 22 milliards d’autorisa- 
je programune et 193 milliards de crédits de pryement. La 
on de ces derniers tient aux perspectives d'évolution de 
truction, et, notamment, à l'aclhevement de nombreux 

les urbains. 

L isations de programme, modérément réduites, sant supé- 


ux crédits de payement alors qu'en 19%54%, elles leur étaient 
it inférieures. Cette évolution divergente des crédits de 
it et des aulorisations de programme facilitera je lance- 
, les opérations prévues en 1959 et traduit la voionté du Gou- 
nent de terminer la reconstruction dans les délais les plus 
Dans cet esprit, le Gouvernement envissge de souinettre 
mnmissions financières du Parlement, conforméfMent aux 
ns du paragraphe 1er, arlicie unique, de la loi n° 351-809 
août 195%, un projet de décret portant ouverture d'autori- 
de programme d'un montant glohal d'environ 400 milliards, 
nt de lancer, au cours des trois années à venir, la quasi- 
des opéralions de reconstruction immobilière restant à 
É; 1» milliards d'autorisations de prograimine prévus au 
de 1955 constituent la première tranche de ce programme. 
1957, il ne resterait à ete tue r qu'un nombre restreint d'opé- 
jui ne pourront être insérées dans les trois prochains exer 
raison du caraclère incertain ou liligieux des dossiers ou 
de situations locales particulières. 
En ce qui concerne les indemnités mobilières, les dotations en 
ns de programme et en crédilts*de payement ont été aug 
respectivernent de 12.392 millions et de 9.223 millions par 
1 1954. Ces crédits permettent s'éccélérer très sensiblement 
‘nts en espèces en 1%3 conformément au désir exprimé 
Parlement. 
enfin proposé d'ouvrir trois nouvelles lignes de dépenses 
D: 
graphe 4er, l'ouverture de la ligne So « indemnités pour 
un de report du bail » répond à la névessilé de payer en 
ë>] une faible partie de ces indemnités qui sont normalement 
f à l'aide de titres à trois, six ex neuf ans de la caisse auto- 
nome de la reconstruclion (art. 73 de la loi no 51-598 du 24 mai 1%1). 
Le pavement des « rormpus » sera efleclué par imputlaiion sur a 
ligne 89, 
A la ligne 9o — également nouvelle — intitulée « Indemnités aux 
Fi s sinistrés de l'étranger », seront impuiées les dépenses effec- 
en application de Farticle 1% ci-dessous qui fixe les condi- 
eésquelles seront indemnisés les Francais sinistrés dans 
avec lesquels aucun accord n’a pu être conclu en matière 
nunages de guerre. 
\u piragraphe NH, est proposée l'ouverture d'une ligne Q% où 
rent imputées les dépenses d'évaluation des donunages mobi- 
L'arlicle 34% de la loi n° 53-152: du 31 décembre 1953 avait 
l'unpuler ces dépenses sur les crédits de la ligne 20 « indem- 
pour reconstitution des immeubles d'usage courant et fami- 
Il a paru de meilleure méthode de faire figurèr ces dépenses, 
directement effectuées par VElat et payées par les comp- 
iu Trésor, à l’intérieur du paragraphe 1. 
Conrmne les années précédentes, payements effectués soit sur les 
fonds d'emprunt des groupements de sinistrés, soit sous forme de 
lit viennent en accroissement des crédits budgétaires. 
Decision de la commission des finances. — La commission des 
nantes à fnodifié les chiffres inserils dans cet arlicke, ainsi quil 
el exposé par ailleurs. 





le 
es 





Art. 5. — Majoration des crédits, des autorisations de payement et 
d°5 autorisations de pronramine afférents aux dépenses mises à la 
charge de la caisse autonome de lu reconstruction. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Les crédits 
Quverls au ministre du logement et de la reconstruction pour la réa- 
salon du versement prévu en faveur de la caisse autonome de ja 
econstruction par l'état C annexé à la présente loi, ainsi que les 
diurisalions de payement de l'état D sont majorés: 

1° Du montant des émissions de titres autorisées par les articles 6 
à !{ de la présente loi; 
= En ce qui concerne l'élat C, du produit des emprunts émis par 
#5 sroupements de sinistrés dans la Inesure où ce produit ne pro- 
Vent pas de la reprise des titres de l'emprunt libératoire du prélè- 
Rent exteptionnel de lutte contre l'inflation, et, en ce qui concerne 
l'état D, du montant des payements effectués sur les produits ainsi 





“+ Montant des indemnités affectées au remboursement des 
“penses payées pendant l'exercice 1953 ou les exercices antérieurs 
au titre des divers travaux, constructions, acquisilions ou avances 
LXS à l'état D annexé à la présente loi; 
Le bu montant des indemnités affectées au remboursement des 
l'E : el des attributions ou rétrocessions en nature consenties par 
S aux sinistrés ainsi que du montant des reversements de trop 
parti el des sommes versées, à titre de fonds de concours, par des 
tiers el des collectivités autres que l'Etat ou, à ti‘re de parti- 
de on aux travaux, par d'autres départements ministériels. 
oi * autorisations de programme de l'état D annexé à la présente 
de | 'urront être affectées d’une majoration »u plus égale au double 
elle des autorisations de payements prévues ci-dessus, dans le 
‘se au paragraphe Er; il en sera de même dans le cas visé au 





paragraphe 3 lorsque les fonds d'emprunt des groupements de sinis- 
trés recevront l'utilisation prévue au paragraphe € de l’articie 12 de 
la loi ne 50-601 du 12 juin 1%", dans la mn ré où Îles MajJoratons 


des autorisations dé payelyenl prévues €] dessus concerneront des 
dépenses l'ayant pas encore fait l'objet d'autorisations de pro- 


g'tlume. 


Le railtachement des majorations des autorisations de programme 
et de payer t aux ligne intéressées de l'état D seru effectué par 
arrèlé du ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
du uwminsstre du logen t et de la reconstruction el d secretaire 
(| t aux finances et aux aflaires économiques, 

Le rattachement des majorations de erédits à l'état C sera effectué 
Par art du ministre des finances, des affaires économies et du 
pian et Gu secrcla d'Elal aux finances el aux affaires économiques, 

Exposé des moiifs présenté par le Gouvernement. - Les credits 
et les autorisalions de payem ou de programme prévis aux étuis 
C et D annexés ou présent projet de loi au titre des dépenses à la 
charge de Ja caisse anton ne de la reconstruction peuvent étre 
dll s de ines moijoraiions 4 tuprennent : 

l'une part, le produit des emprunts des groupements de sinis- 
(res et le m nant des payvements cfleciués par remise de ir 

D'autre part, lé montant de certaines: opéralions qui ont € carac- 
tère d'ork tjor d'ordre 

l ( ] ( ji peuvent être orsés 
par les colleciytiés locales r de iX ! iSEs € | n 

Le t l 1 li 1 RER if vp- 
tibli fect { 1959, reprod le iispo s annuelles 
des loj: 1 { à 

IL { 1 Min!s-holi Co! t 1 idonté 
S tn it nl 

Ar i {0 R ! ! ! 1 moyen d til ‘nés 
1 1, 1 Cuisse ut LL b4 1 U ' 

Texte à l'article G pro # nar le ( ernement E<t prorogéf@ 
en 1%5 l'autorsatton d'émm in donnée à In caisse autonome de a 
recoustinction par l'article 11 de la loi no 48-1955 du ‘1 d'cerubre 
1948, modifiée par les lois no 40-2%3 du 12 mars 949 et n° 419-582 un 
8 avril 4949, dans les limites fixé par le quatrième alinéa de ce 
hiciae aruuk poil Le payer nt d { inilés de reror ! ion au 
moven de titres, Les titres émis L HT FéserTves au parement de 
indemnités dues aux sinistrés qui ont entrepris en 1919, dans le 
conditions prévres À l'article 40 de la loi susvisée, de; reronstitntions 
non récennnues prioritaires et qui ont complété leur dossier avant le 


er juillet 1932 conformément à l'article 3 de ja loi n° 525 du 3 jan- 


Texte de l'article 7 pronosé par le Gouvernerrent Sont pro- 
rogées en 1% les à ST los re'ative in paveiment d'indemnités 
de r titution eu moven de fiires Drévus aux articles 41 et 
2 de ja loi n° 50-15 du SG j 141) DEL | j l'arti D 
de Ja ii 7] 15-620 du %% mai fol e 1 l'articie 1 de !a li 
n° 52-319 du 15 avril 1445 

Les sin'sir visés à l'ur ter de la Joi no 7219 du 13 avril 
1953 pourront, à leur choix, recevoir en 195%, les titres prévus à 
l’artic'e 11 de ja loi n° 48-195% d 1 dérembre 1938 

Le mon ant des litres que la caisse autonome de la reconstruetion 


est autorisée à émettre en 1% en annicaiion du présent artice, 
est fixé globalement à SO milliarde de froncs, Ce montant sera 
augmenté du re.iqual des siorisations d'émission de titres non 


utilisées rendant l'exercie 1955. bans cette limile, le montant des 
titres qui pourront étre émis en apniicalion de Flartlice fer de la 
loi no 52219 du 15 avril ‘33 est fixé à ?20 miliards de frans 

1 


1 
L'attribution des titres prévus au présent article est snbordonnée 
} 


1 
à l'inscription à un ordre de c'assement établi dans les condiiiens 
prévues à l'artic'e 7 de la loi ne 46-2921 du 23 décembre 1956 
Texte de l'articie R proposé par le Gouvernement. — Les indem- 
nités de dépossession aux spoliés instituées par l'article 3 de la loi 
no 49-373 du 93 avril 1919, nourrout être payées en 1955 dans la 


limile d’un maximum d'un miliard de francs, selon les modalités 
prévues aux artisies 41 et 42 de la loi no 50-1%5 du 31 janvier 19m, 
complétés par l'artic'e » de ‘a loi no 51-630 du 24 mai 19, 

Texte de l'article 9 proposé par :e Gouvernerment, Les indem- 
nilés dues anx industries, commerçants et arlisans qui ne peuvent 
bénéficier du renort de leurs baux el mises à la charge de FEtat 
en appli‘alion de jartic'e 73 de la loi no 51-5% du 25 mai 1951, 
pourrent être payées en 1935 dans Ia limile d'un maximum de 
500 millions de francs, selon les modalités prévues aux articles 44 
et #2 de Ja loi n° 50-135 du %1 janvier 1950, compiélés par j'ar- 
ticle 5 de la loi n° 51-650 du 24% mai 4951. 

Texte de l’article 10 propos par le Gouvernement, — Le montant 
maximal des titres que Ja caisse autonome de la reconstruction 
est aulorisée à émettre en 1952 en appiicalion des articles 11 et 43% 
du décret no 53717 du 9 août 1953, modifié par le décret neo 54945 
du 30 seplembre 1953 et Ja loi n° 51922 du 17 sepleimbre 1954 es! 
fixé à 25 milliards. 

Ce montant sera angmentés du reliquat des autorisations d'émis- 
sion de titres de celte nature non utilisées pendant l'exercice 1954 

Exnosé des motifs présenté par le Gouvernement, — Les arlicies 6 
à 10 fixent pour 1955 le volume des payements par litres suscep- 
tibles d'être effectués au cours de cet exercire, $ 

Le vo'ume des autorisations d'émission prévu à l'articie G per- 
mettra la poursuite au cours de l'année 1953, des opérations dont 
le financement est ossuré en titres type 19319 

L'article 7 reconduit les dispositions antérieures concernant 
l'émission des titres type 1950 et 1953, 

L'articie 10 flxe à 25 millianda le plafond deza autorisations 
d'émission des titres créés par les décrets des 9 août et 10 sep- 
tembre 1953 modifiés par la ‘oi n° 54-922 du 17 septembre 4% pour 
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le règ'ement des indemnités mobilières qui ne sont pas payées 
en espèces, Le plafond sera majoré des aulorisalions démission non 


utiisces er Tor. ; ; 
L'auginentation sensible du volume de res aulorisations, corré- 


lalive à celle des créditsecspèces, permettra d'accélérer le règle- 
ment des indlemmilés de celle nature au Cours de Fannée #4, 
Décision de la cormmission des finances, — Ces articles ont été 
adoptés ins modif lun 
Art. 11. — Autorisation d'émission 


pour L piyetne nt d indemnités d'ét iCiion, 






Texie di rlivle proposé par le Gouvernement, — Le ministre 
des finanvt des aflaires éonomiques et du plan est aulorisé à 
émettre « 1053 des titres pour l'application de la loi ne 48-1313 du 
29 noût 148 Û \ 1 l'indemnité d'éviction, dans la limite de 
AO ti Î fra 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Cet article 
rt pour 1% Lisp tot qui figuraient dans les budgets 
pi en pour permeéitre le règement des indemnités d'éviction. 
Le mm naximal d iutorisations d'émission est semblable 
d i 

Û le la (n a des finances Cet arlic'e a été adopté 

il ion 
Ar! 1? Pronru annuel de construrtion des organismes 


Preis et bonificaiions d'inicret aux emprunts 


PTT ou € ! és en vur à rcalisalion d'opéirutions prévues 

I l Û ur ls H, L, M 

Texte d | sé par le Gouvernement, — Est fixé à 
10 | I | ls risalions de prets qui 
{ \ lées pour la réalisation du programme de vons- 
ll 1 di ire de ja zislation sur les habitations 
[ ATH: ‘ ‘ ju elit ulte des dispositions du décret 
n® 51-700 1 2 juilet 19535, portant codification des texies légis- 
lat I In U l'haditalion, et des textes subsé 
1 ee 

‘ e mn | roiltinrds de francs sont deslinés à per- 
m i I ent « Jo d'une troisième tranche du programme 
di isiru \ hinlustria de logements à réaliser comme il 
‘ dit au ! alnméa de l'article 19 de la loi du 24 mai 9951. 

b) #0 m nds de francs sont affectés à la construction d'imrmeu- 
bles | f dant à ! n les habilations à loyer modéré 
et aux opéra Lvet . un dixièine du nombre de logements 
réa ) er VI ‘ux fonctionnaires et asents de l'Etat en 
ap} l i l‘5 du code susvisé de l'urbanisme et de 
l'1 \ 

‘ = Mi ri le fran sont affecté aux op#rilions d'acresston 
à ia pro I r par le wiétés coopératives d'habitations 
à lover tnodéré et par les sociétés de crédit imimobilier. 

Fxuosé des motifs présenté par le Gouvernement, — Dans le 
Ca le la politique gouvernementa'e d'expansion économique et 
de déve'ospement du secteur de la construrtion de logements, il 
est proposé de faire un effort accru en faveur des organismes 
d'habitations à lover modéré dont la vocation est précisément de 
con ire pour loger les familles aux ressources modestes. 


Mais colte expansion nécessaire doit aller de pair avec une amé- 


lioration unte de la produrtivité du bâtiment, 

Ainsi sera poursuivie la réalisalion du programme de consiruc- 
tion du secteur industrialisé prévu par la loi du 2% mai 1951 et 
dont les résullaits, qu'il s'agisse de l'aménagement des quartiers 
urhains, du développement des industries d'équipement de l'habitat, 
de l'amélioration des techriques ou de l'abaissement du niveau des 
prix, sont désormais établis 

25 milliards serwient, comme en 1955, affectés aux opéralions 
nouvelles au titre de ce secteur, qui permettraient le lancement de 

t is : 


pius de 15.000 logements. 

be méme serait entrepris, dans le cadre des 80 milliards prévus 
pour les immeubles locatifs et indéper damment des logements 
Hi, L. M. de Ivpe normal, un programme spécial de 25.000 logements 
1 LL. M. économiques normalisés, dont le prix de revient de cons- 
tuction seule, serait en moyenne d'ur: mullion pour un logement 
inoven de trois pièces, Le prix de ce iogement IH. L. M. écono- 
nique Vuricrait, toutes dépenses confondues, entre 1.300.000 F en 
province €t 41.500.000 F erviron dans la région parisienne. Les 
lovers correspondant à ces coûts réduits metiraient ces logements 
à la portée des ressources des catégories sociales les plus modestes. 

Por les effets conjugués du secteur industrialisé et du programme 
spécial de logements économiques normalisés, les résullats, déjà 
importants, acquis dans ie secteur locatif IH. L. M. seraient Corso- 
lidés et élargis 

Le coût moyen, toutes dépenses confondues, du logement I. L. M. 
construt en locatif, descendrait au-dessous de 1.800.000 F, alors 
qu'il élait de 24000 F en 1953 et 2.700.000 F en 1952, sa valeur 
pour 19% élant inférieure à 2 millions de francs. 
comparés aux objectifs de la commission de ja 
cor struelion du commissariat général du plan: 2.330.000 F pour 
1959, 2.150,00) F pour 1958, juslifieraient, à eux seuils, que l'effort 
d5i9 accompli dans le domaine des habitalions à loyer modéré soit 


Ces resultats 


Pour les opérations d'accession à la propriété, les sociétés coopé- 
ralives d'habitations à lover modéré et les sociétés de crédit immo- 
bilier disposeraient de 25 milliards d'avances à taux d'intérêt réduit. 

Elles Leénéileieraier t également de la majeure partie des prèts 
que les cüsses à cpurgue allectent au logement, 





ps 

Par ailleurs, le nombre et l'importance des opérations que ceg 
organismes réalisent directement ou comme mandataires de parti. 
culiers, dans le cadre du système des primes et prêts Spéciaux dy 
Crédit foncier, va croissant, Les avantages financiers que Comportent 
les logements économiques et familiaux les metlert à la portée 
d'une large fraction de la clientèle normale des habitations à loyer 
modéré. ; , 

Au total, les possibilités d'action des sociétés susvisées seraient, 
en 1955, supérieures à celles de l'année 1954. 

En défiritive, comme les années précédentes, en sus des prèts 
de l'Etat, s'élevant à 130 milliards, les organismes disposeront des 
emprunts qu'ils pourront contracter à l’aide des bonifications d'in- 
térèt: 

a) Dans la limite de 2? milliards de francs fixée par ailleurs, en 
applicatior: des articles 205 et 206 du décret n° 54-766 du 2% juillet 
1951 portant codification des textes législatifs concernant l'urbanisme 
et l'habitation; 

b) Sans limitation de sommes auprès des caisses d'épargne, en 
application des articles 19 et 45 du décret n° 52-759 du 27 juir: 1% 
portant codification des textes législatifs concernant l'urbanisme et 
l'habitatio®. 

Le montant de ces emprunts pouvant être au total évalué À 
20 milliards de frarcs, c'est done à 150 milliards de francs environ 
que s'élèvera en 1955 le volume global des opérations H. L. M. non 
compris le montant de l'apport complémentaire que sont tenus de 
fournir les organismes. 

L'ensemble des moyens de firancement ainsi mis à la dis 
tion des organismes d'habitations à loyer modéré leur permettrait 
d'entreprendre 90.000 logements contre près de 70.090 en 1951 

Décision de la commission des finarces, — A la suite des oh: 
lions de MM. Gabelle, Darou et Coudray, la commission des fi 
a modifié la ventilation du montant global des autorisati 
prêts prévues pour 1955. 

Elie propose, en eflet, de ramerer à 70 milliards de francs les 
autorisations de prèts affectés à la construction d'immeubles \ 
tifs répondant aux normes des habitations à loyer modéré el 
porter à ©» milliards de francs les autorisations de prêts affectés aux 
opérations d'accession à la propriété, 


Art. 13. — Primes à la construction (loi n° 50-&50 du 21 juillet 14 


Texte de l'arlicle proposé par le Gouvernement, — Le mon'ant 
total des primes annuelles susceptibles d'être engagées au titre d 
l'exercice 1953 dans les conditions prévues à l'article 1% de la loi 
n° %-S5i du 26 juillet 1950 ne pourra entrainer, pour chacun des 
exercices ultérieurs, une charge annuelle supérieure à 9 milliards 
de francs. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — La loi de 
finances pour l'exercice 1954 a prévu un crédit de 5,5 milliards 
l'engagement des décisions provisoires de primes à la constru 

Ce chiffre s'est révélé très inférieur aux besoins. 

Pour les sept premiers mois de l’année 1951 — chiffre connu 
de la préparalion des documents budgétaires — les décisions } 
visoires de primes représentent un total de 4.692 millions de fra 

Il apparaît d'ores et déjà que le crédit d'engagement voté en 19 
ne sera pas suffisant pour satisfaire les demandes des constru 

En 1%», le chiffre à prévoir est de 9 milliards de francs. 

Iécision de la commission des finances, — Cet article a été ado] 
sans modification. 


1 


e 


Arlicles additionnels 13 bis à 19 quinquies. — Programme 
de construclion de logements pour les années 1955, 1996 et 1 


Texte de l’article 13 bis proposé par la commission des finances. — 
Pour assurer la continuité des programines de construction d'habi- 
lalions à loyer modéré et dans le cadre du total des autorisations 
de programme qui seront accordées par chaque loi de finances, des 
aulorisalions de programme fixées à 255 milliards de francs sont 
d'ores et déjà ouvertes au ministre chargé du logement et de la 
reconstruction, et ulilisables par tranches annuelles de 85 milliards 
de francs en 1455, 1956 et 1957. 

Ces programmes s'appliqueront à concurrence: 

De 200 milliards de francs à des opérations de construction d'habi- 
lalions à loyer modéré à usage locatif dont 75 milliards de fran:s 
à des opérations à réaliser coinme il est dit au troisième alinéa de 
l'article 19 de la loi du 2% mai 1%: : 

De 55 milliards de francs à des opérations d'accession à la proprié! 
réalisées par des sociétés coopératives d’H. L. M. et les emprunteurs 
des sociétés de crédit immobilier. 

Dans la limite d’un montant annuel de 1 milliard de francs pour 
195, 1,5 1nilliard de francs pour 1956 et 2 miiliards de francs 
pour 1%7, ces autorisations de programme seront affectées par prior 
rité et jusqu'au {er octolwe de chaque année aux opérations ut 
modernisafion où d'aménagement ainsi que d'acquisition et de répa- 
ralion d'immeubles situés dans les localités de moins de 2.0 hilr 
tants agglomérées au chef-lieu. 

Les modalités de réalisation des programmes visés ci-dessus seront 
fixées par le ministre chargé du logement et de la reconsiructon. 

Texte de l'articie 43ter proposé par la commission des finances. — 
En vue de permettre dans les centres où sévit particulièrement 1 
crise du logement, la réalisation de programmes continus de Con: 
truclion de logements bénéficiant de primes à la construction el 
nolamment de programmes de logements destinés à la Jocation. 
rainistre chargé du logement et de la reconstruction est au * 
à prendre, après avis d'une commission dont la composition € 
fixée par le décret prévu à l'article 257 du code de l'urbanisme €! 
de l'habitation, des décisions d'octroi de primes imputables #17 1 
aulorisations des lois de finances de 1955, 195% et 1957 dans les Him 
respectives de 1,5 2 et 3 milliards de francs. 
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PE 
i modalités particulières de æéalisalion des programmes vises 
\ l'alinéa cidessus seront fixées par le ministre chargé du tozcme 
; la reconstruction el le iminisire des finarct des uffaires 
é waique et du plan. 
| Î des primes accordées pour Ja réalisalion des pro- 
prévus à l'alinéa précédent restera acquis aux constructions 
- jans le cadre de ces programmes. des lors que ces construc- 
t seront conformes aux normes et règlements en vigueur, bors 
Ü en con-idération desdits programmes, nonobstant toutes 
nt ilons ŒQUi auFuili pu ihicrvemur düns Ce Hortn ou 1 
1 1e t P « e . 
[ + de l'article 13 quater proposé par la conmumission des 
tinia — Les pro:rammes de consirucliuns envisagés qQänis une 
vil en apn ition des articl précédents, ainsi q les 
de construciions appelés à bénéti‘ier des primes où dk 
- l'Etat seront coordonnés par le ministre €enhargé du loge- 
1 fonction des Lesoins en log it à satisfaire. 
jexte de l'article 15 quinquiss proposé par la nninission des 
‘ — Au titre des opérations du fonds naiivonal d'aménage 
x lu territoire éseclion A), le ministre chargé du logement et 
d \ reconsiruction est autvrisé à eryager, pour chacu de 
1959 et 1956, un programine d'opéralions de 10 milliards 
i ‘bles sur lt autorisations de découvert qui seront à suges 
lous de finances des exercices 1955, 125% et 1937. 
| rvations de la commission des finances, — Le Gonvernerment 
ï soumis à l'avis de la commission des finances, conformérnel 
hisposilions du paragraphe ter de l'article unique de 1 lot 
s09 du 14 août 1955, un projet de décret portant fixati d'un 
prosramme de construelion de logements pour les années 1%, F6 
et 1997 
| unmission des finances a joint l'examen de ce texte à eel 
du projet de budgel du ministère da logement et de la reconstru 
Lou pour 1%595. Elle a estimé, en effet, qu'il était illogique de dissa- 
€ la présentation de textes, tendant à définir el à mettre en 
ü à polilique que le Gouvernement entend suivre tant pour Ja 
] lion des domraages de guerre, qu'en faveur du logement 
\ t-elle décidé d'introduire dans le dispositif du projet de loi 
] iu budget du ministère du logement et de la reco 
| 1955, les arti les du projet de décret isvist, upreés les avoir 
i ls comme sui! 
vitér une équivoque, qui a permis des commentaires ten 
d ix, la commission a tout d'abord dermandé à M, be ministre 
l \ reconstruction, de substiluer, à l’arlicle 135 fer (anrien 2), le 
tamiment » aux mots « par priorité ». Elle à d'ailleurs sou- 
que les textes en vigueur mavaient jamais précisé dans 
wsure il pourrait attribuer les primes aux immeubies coliee 
t lans quelle mesure il devrait les réserver à l'accession à la 
il Jui appartient de conduire lüii-méèime en toute liber 
{ wlitique sous le regard de l'Assemblée. M. le ministre de 1 
r iction s'est déclaré d'accord sur celte modification du texte. 
gravé est la difficulté souievée à propos des 210 rmilliards 
qu aux hahitations à usase localif conire 15 nulltards à lacces- 
Spui à \ propricle, 
| “arission a ramené à 200 milliard: les crédils des premières 
en relevant le crédit d'accession à la propriété, Sur ce point encore, 
il à iendra à la commission de la rex iclion d'apprécier Si 
« joit demander un relèvement du cr bal de programimne, 





iler une réduclion des prosratnn ou au secleur des 


1 M. locatif. 


Ainsi la commission des finances a invorporé les différents a! Û 
du et dans le texte jiégal après les avoir modifiés comimne il 
V l'être dit. Elle pense en efflel que la loi qui ouvrira celle 

crédits de la reconstruction pourrait ilerment arrêter je 
Ï mme triennal des diverses activités du ministère, lanl pour 
( t de Ha construction que de la reconstruction 





15. —— Indu mnisttiar du ç Franca S sinisfrt ul l'étr inger 
de l'article proposé par le Gouvernement, — A défaut 
[1 ls diplomatiques intervenus ou . les domiauges 
. ” 
inalériels et directs, cau s ] mué #1! e Je 
vinbre 1929 et le 2 s plermtbre 1945 3 si t terri 
l ‘lranser ouvrent droit à une ji essil à titre 
onéreux el évaluée sur des bases for t dans la limite 


de 9%) millions de francs lorsque ces Mens appartenaient à des 
physiques françaises. 

seuls bénéficier de l'indemnil 

ls Les propriétaires des biens à lépoqié# du sinistre qui, à la d 


— 








Ü " seplembre 1939 et à la dale de promuilgalion de la pm 

Q. sSédaient la nationalité française et résidaient en France ou 
{ imimatriculés à un consulat français, 

Toutefois, ceux qui ne peuvent justifier de l’immatriculalion po 
To re admis exceptionnellement après avis de la commission 
previe ei-après s'ils juslifient avoir combhaltu dans les formalions 


I res francaises ou alliées pendant la guerre 1939-1913: 

Les avants droit à titre gratuit des personnes visées an 49 
Cidesus s'ils sont Français et résident en France ou sont jmma- 
Iieulés à un consulat français à la date de promulgation de la 
Présente loi. 

L'indemnité est libre d'emploi: elle est payée en France métro 
Doltaine, au domieile élu par le demandeur. 

Un Gécret en conseil d'État déterminera les modalil 
lion du présent article, notamment le mode de calcul des indemn 
ies et les forfails particuliers à chaque catégorie de biens ainsi 
que le mode d'imputation des indemnités qui auraient déjà été 
VI pourraient être versées au sinistré à quelque titre que ce soit. 

#S indemnités sont fixées par le ministre du logement et de la 
Téconsiruction, après avis d'une commission comprenant des repré 
Seilants des munistres intéressés et du burcau periuarenut du 


“seu supérieur des Français à l'étranger. 
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et di Cunsiru t 
Texte de l'orticle pro 4 par le Gouvernen ! [ von 
Hon pouvant être attribnée 1 cent : e ; y ju 
bâtiment pour l'exercice 1953 en an ti | | scitlo lp 
l'artic! #2 de Ja loi n° 52-1324 d HD d » | de pourra 
excéder 100 millions de frar 
Expasé molifs pré par le Ga ement, — 1! fina 
cement des études et recherc! ” ue d 
L'ié de La construction est assuré conforiméin iul aux d »silious; de 
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l'article 22 de Ja loi n -1%4 du %1 décembre 1953 dat la limite 
QG un pp ui fi \!1 vin | 

ler est L'objet du } ‘ l 1 fix h ond ju ent à 
Celui volé pa l'exel 1% 

1h [l [ I - (et ‘ 1 é 
al | MA n 11 i 

art, 17 Intéqration gents trmn u poste lis} bles 


Texle de proposé pal Gouvernement, — Le ministre 
du loger et de la : iction €ést aulorisé à combler, par 
l'intégralron d ag ten tire en f ion dan les services du 
logement el d 11 truction, et conformément aux dispositions 
d décre! | ja le cadre dk 1 loi de finar pour l'exer- 
cire 1953 en de déterminer les modalités de lularisalion dans 
les emplois permanents prévus par celte loi, les vacances d'emplois 
dat le gra de dame ténodactvlographe titulaire de ladminis- 
tra r4 e el de coymmi | liair di ‘admin.siralion centrale et 
d crvice extérieurs ex ut au fr janvier 1953 et demeurées 
con (MTRTEL Lt ouverte jusqu à la 11 a lee :sion par lesquelles 

mit ] ( é 2 io 

Ex]; dl mot pi par le Gouvernement. — Les premiers 
cadre idministrants d ilaire lu muini-tére de la reconstruction 
el de l'in IST is des 265 septembre 1918 et 14 avril 1952) ont été 
Pourvu à compler du f° janvier 1949 et du fer janvier 1932, par 
l'intégration d'agents temporaires, Depuis lors, bien que des 
I 1 161 de LEO aient été oporces, des emplois ont devenus 
vacants, ce qui pose un problème de recrutement. 

I est apparu ) pl lun d'organiser des concours pour combler 
ces vacances, «( N ces concours he seraient pas susceplibles d'inté- 
ressez les agents ti mp aires en fonctions qui, au Cas où il seraient 
admis perdra À le bénéfice des avancements d'échelons inter- 
Venus en leur faveur et ne pourraient percevoir d indemnités com- 
pr nsatrirt 

Les services du logement et de la reconstruction, qui souhaitent 
S attacher définitivement de personneis de vaeur confirmée, 
préfèrent dons procéder par voie d'intégration d'agents lemporaires 
un fonctror 

A l'occasion du vole du budget de fonctionnement du ministère 
du logement et de la reconstruction pour l'exercice 1954, le Parle- 
nent à adinis d où de 1a " fn n3-1324 du 1 décembre 1933) 


lintégralion de rédacteurs et vérilicatcurs temporaires dans des 
cluplois de titulaires vacants 

Lune disposition analogue prévue en faveur des commis et des 
dumes sténodactylographes avait élé insérée daus les projels de 
réglement d'adiministralion publique qui tendent à fixer les con- 
diions d'intégration dans les empiois primitivement prévus, Sans 


douule, l'opération envisagée pourrait-ciie, aux termes de Farucle 27 
du stalut général des fonctionnaires, être réalisée par décret, mais 
ele offrirait incontestablement de metleures garanties de caractère 
{ idique si le principe de lintégralion était posé par un texte de 
ui 

Décision de la commission des finances, — Cet article a ét£f adopté 


sans IHodiH alu, 


Ariicle additionnel 1s nouveau) _ Programme de tilularisation 
et de reclassement des ugents du mainislcre du logement et de La 
reconstruction. 


La liquidation définilive des créances de dommages de guerre 
devant être effleclude en trois exercices eu maximum, le Gouver- 
nement devra soumettre au Parlement, au {® février 1955: 

lo Un programme déterminant les effeclifs de personnel néces- 
Saires dans les services de la reconstruction pour celle äquidation 
définitive et garantissant aux agents intéressés le maintien en fonc- 
Uons pan: la période correspondante ; 

n programme de tilularisation des effectifs à affecter de 
façon perinanente aux services chargés dé la construction et du 
logement et précisant les modalités de reclassement du personnel, 
dont le licenciement devrait être envisagé par les services de ‘a 
reconstraction, dans d'autres services publics ou dans des ser\ices 
selhi-pudits, 

Observations de la commission des finances, — Ainsi qu'il a été 
indiqué dans la première parlie de ce rapport, la commission des 
finances a décidé de marquer sa position à l'égard des questions 
de personnel que pose l'évolution dit ministère du logement et de 
a reconstruction par l'adoption de l'article additionnel ci-dessus pro- 
posé par M. de Tinguy 


)o 





Sous le bénéflce des observalions qui sont développées dans ce 
rapport, la commission des finances a l'honneur de soumetlre à 
voire approbation le projel de loi ci-asrès ; 


PROJET DE LOI 


Art. fer Il e<t ouvert au ministre du logement et de la recons- 
{ruclion pour l'exercice 199, au titre des dépenses ordinaires des 
Fodits s levant à la somme de 10.95:.909.4x) F 

Ces credits s'a! Miquent: à concurrence de 1083:108000 F. au 
litre HI. — Moyens des services, el à concurrence de 123691.000 F, 
au titre TV, In'orventions publiques, conformément à ‘a répartiüon 
1 service el par chapitre À: irant à l'élal A annexé à la présente 
ul. 


Art, 2. — Il est ouvert au ministre du logement et de la recons- 
truction pour l'exercice 195, au titre des dépenses en capital, des 
crédits de payement s'élevant à la-somme de 3.192.663.000 F et des 
aulorisalions de programme s'élevant à la somme de 2.551.400.,000 F. 





PR 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliqt r< 4 

Au titre V: « Investissements exéculés us 'Élal », à concurrence 
de 2.132.603.000 F pour les crédits de p ent el de 1.051.100.0X F 
es aulorisalions de Programme : 
ititre VI: « Inveslissements exéculés avec le concours de l'Flat 
à concurrence de { milliard de francs pour les crédits de payeim 
et de 1.500 millions de francs pour les auliorisalirans de prosr: 
conformément à la répartilion par service et par chapitre Bgurant 
à l'élat B annexé à la présente loi. 

Art. 3. — Il est ouvert au ministre du losement et de la revons. 
trucuon pour le payement en 1%55 des dépenses afférentes à la 
ration des dommages de guerre, des crédits s'élevant à la somme 
totale de 121.178.000 F répartis conformément à l'élalt € annexé à 
la présente loi, 

Le crédit ouvert pour Ja mobilisation et le rembourseanent des 
litres à trois, six el neuf ans mis par la Caisse autonome de la 
reconstruction est majoré d'une sonmnne égale à la valeur hominate 
des titres reçus en payement des droits de mutation par déve 
cerläins biens affectés par des événements de guerre par applica 
tion de l'article 11 (8 35) dun décret mo 52-972 du 30 juillet 1952, 

Le rattachement des majorations de crédits au chapitre susiisé 
sera effectué par arrèlé du ministre des finances, des affaires écono. 
miques et du plan, et du secrélaire d'Elat aux finances el aux 
alluires économiques, 

Art. 4. — 1l est accordé au ministre du logement et de la recon 
truction pour 1955 au titre des dépenses mises à la charge de ln 
Caisse autonome de la reconstruction, des autorisalions de pr 
grarmme s'élevant à 77.151.000 F, et des crédits de payement d'un 
montant tolal de 1.138.000 F répartis conformément à lélat b 
annexé à la présente loi. Cetle répartition pourra élre modifiée en 
cours d'exercice par décrets contresignés par le ministre du logs 
ment et de la reconstruction, et le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, après avis conforme des commissions de 
finances, de la reconstruction et des dommages de guerre de l'As<em- 
blée nationale et avis des commissions des finances, de la recons- 
truction et des dominages de guerre du Conseil de la République, 

Les dépenses visées an paragraphe 2 de l'état D annexé à la 
présente loi seront imputées à un comple d'affectation spéciale qui 
sera crédité des provisions el des remboursements de Ja Caise 
autonome de la reconstruction. 

Art. 5. — Les crédils ouverts au ministre du logement et de la 
reconstruction pour la réalisation du versement prévu en faveur de 
la Caisse autonome de la reconstruction par lélal © ônnexé à la 
présente loi, ainsi que les autorisalions de parement de l'élat D 
sont majorés : 

1° Du montant des émissions de titres aulorisées par les arlicles 
6 à 11 de la présente loi; 

2o En ce qui concerne l'élat C, du produit des emprunts émis par 
les groupements de sinistrés dans la mesure où re produil ne pro 
vient pas de Ja reprise des titres de l'emprunt libératoire du preie- 
vement exceptionnel de lutte contre l'inflation, et, en ce qui cor 
cerne l'état D, du montant des payements effectués sur les produils 
ainsi définis ; 

3e Du montant des indemnilés affectées au remboursement des 
dépenses payées pendant l'exercice 1955 ou les exercices anlérieurs 
au titre des divers travaux, constructions, acquisitions où avalres 
visées à l’élat D annexé à la présente loi; 

io Du montant des indemnités affectées au remboursement des 
avances et des attribulijons ou rélrocessions en nalure conseobes 
par l'Etat aux sinistrés ainsi que du montant des reversements de 
trop payés et des sommes versées, à titre de fonds de concours, par 
des particuliers et des collectivités autres que l'Elat, ou, à titre de 
participation aux travaux, par d'autres départements ministériels 

Les aulorisalions de programme de l'état D annexé à la présente 
loi pourront être affectées d'une majeralion au plus égale au doub'e, 
de celle des autorisations de payement prévues ci-dessus, dans le 
cas visé an paragraphe fer; il en sera de méme dans le éas vis 
au paragraphe 2° lorsque les fonds d'emprunt des groupements de 
sinistrés recevront l'utilisation prévue au paragraphe € de l'article 12 
de la loi 50-651 du 2 juin 1950, dans la mesure où les majorations des 
autorisations de payement prévues ci-dessus concerneront des dép 
ses n'ayant pas encore fait l'objet d'aulorisations de programme. 

Le rattachement des majorations des autorisations de programme 
el de payement aux lignes intéressées de l'état D sera effeelue par 
arrêté du ministre des finances, des affaires économiques el du plan 
du ministre du logement et de la reconstruction el du secn 
d'Etat aux finanres et aux affaires économiques, 

Le rattachement des majorations de crédits à l'état C sera effectué 
par arrêté du ministre des finances, des affaires économiques et dun 
plan, et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 





, 


n- 


œ 


Art. 6. — Fst prorogée en 1953 l'autorisation d'émission donnée À 
la Caisse autonome de la reconstruction par Particle 19 de Ja li 
n° 48-1972 du 31 décembre 1%8, modifiée par les lois ne 49-55 di 
12 mars 1919 et no 49-482 du 8 avril 1919, dans les linites fixée: } 
le quatrième alinéa de ce même article pour le payement d'inde 
nités de reconstitution au moyen de titres. Les titres émis seront 
réservés au payement des indemnités dues aux sinistrés qui ont 
entrepris en 1919, dans les conditions prévues à l'article 19 de la li 
susvisée, des reconstilutions non reconnues prioritaires et qui ont 
complété “4 dossier avant le fer juillet 1952, conformément à 
l'article 3 de la loi n° 52-35 du 3 janvier 1952. 

nave 


Art, 7. — Sont prorogées en 1953 les dispositions relatives au P 
me nt d indemnit s de “reconstitution au moven de litres pre 15 aux 
irticles il et 42 de la loi n° 50-135 du 21 janvier 1920 comp 
l'article 5 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1954 et à l'article fr de 14 
loi ne 53-319 du 15 avril 1951. #. 
Les sinistrés visés à l'article fer de la loi n° 53-919 du 15 avril 1? 
pourront, à leur choix, recevoir en 19355 les litres prévus à l'aruich 11 
de la loi n° 48-1973 du 91 décembre 1948. 
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Le montant des titres que la Caisse autonome de la recon truction ] è be fe des prin \ K s pou Li 3 alisa un > 
est autorisée à émettre en 1955 en application du présent arlirie est LU nes prévus à l'alinéa précedi restera Ÿ i IA trucs 
"Te nobalement à 0 milliards de francs. Ce montant sera atiginenté hons édiliées dans le cadr le c« l'OograunTn d il que 3 
-clquat des autorisations d'émission de litres non utilisées pen- consiru F 9 t con fi IX DETTE t regle en 
, exercice 1951. Dans cette limite, le montant des lires qui vigueur, lors d \ prise | ni de-d 1 ni \ « 
iront être émis en application de l'article {er de la loi n° 93-51 slant toutes modili ons qui auront } er\ Ù 3 
du 13 avril 1963 est fixé à 30 milliards de francs. ju nernts 
; L'attribution des titres prévus au présent art - est sub RéORI Art 13 t, Veau ; cran \ 
criplion à un ordre de classement établi dans Îles iGitionts énvisar lai p mt en \ à précé- 
“vues à l'article 7 de la loi no 46-2921 du 25 décembie 1416, en! iusi que Les projets d sue 2 Le ion appelés à ! Meler des 
Us $8 — Les indemnités de dépossession aux <Spoliés insiilures nes ou des ! de | vit wordon \ e mit T 
licle 3 de la loi n° 49-573 du 25 avril 1959, pourront étre re du lJogen l n des besoins en lotement à salistaire 
i en 1%53 dans La limite d'un maximum d'un iniliard de aie du ii Le éd L fs nid 
{ selon les modalités prévues aux articles 41 et 42 de la loi rh at { ne Le se NS dd o Hi pes 
‘1 du 1 Ji ni vie r {Yau, omplétiés pal l'article » de la jloi Tri ce + a a \ su tnt are : 
1-60 du 2% nai 1990. ; Sade Do ss 1055 et 41956 inst ie ONU da 
urt 9. — Les indemnilés dues aux indusirieis, commerçants €t (0 n Hs D Le PUR D rte 
ins qui ne peuvent bénélicier du report de rs baux et mises mr ge ass + a j k F 1 qu 
ucharge de L'Etat en applicalion de l'article 73 de la loi n° 01-29 194 pr i , 
», gnai 1991, pourront élre payées en 1052 dans la hirmile d'un JR. 
Gunum de 3 millions de francs, selon les modalil prévues Art. 1: A défaut ccords diplomaliqu \ is ou À 
«articles 41 et 42 de la loi n° 50-05 du 51 ja r {#0 miycices l s don l LE 4 jar 
r l'article 5 de la loi n° 51-650 du 21 mai 1951 faits de £ tre entre le 2 septembre 1939 el le 2 nbre 4913 
s \ 10 Le montant maximal des Htres que la ie lHionome iNx biens SI s [ ure i ouvrent d i Q leu 
\ révonstruction est autorisée à émetllre en 19%5 € application té e<sille à tilr ix et \ée «il T | ef! ire 
v< rlicles 11 et 135 du décret no 23-717 du % août 135, modifié { } 1 Lin ola de ‘Hub qi lopfi le (ra r<q Ar UT ; 
le décret n° 53-985 du 30 seplembre 1935 et la loi n° 5-92 du appartenaient à des personne ivsiqu f 
{ “mbre 199% est fixé à 25 milliards. | Peu ve suis bénäliuies de linisit 
Ce montant sera augmenté du reliquat des autorisations d'émis- fo Las VS d hiens à \ \ fa 
n de titres de cette nature non ulilisées pendant l'exercice 1953. date du jx eptembre 1959 « \ la date di ( Wa de 1 
art, 1. — Le minis're des tinanres, des affaires économiques el métis 1 CIDRE le MulNDASUSS Dune Er 
| plan est autorisé à éimeltre en 155 des litres pour lapplicaluion France da & ar Moitioidée » où 5 Mat f 
loi no 48-115 du 265 août 1958, relative à 1 let \'é i, : . 
| a lumite de M) millions de fra 4 À Foutefoi { IX Gti fe fn Ive | } {ifle de |: nn itriculaltioni pour- 
urt. 19%, —— Est fixé à 120 milliards de francs le montant des aule ront eire adm ( | ere apri a di la Cortin 1 
| ions de prèts qui peuvent étre accordées pour la realisation ] Prev je. res y LL äavo combattu da | la formations 
progrunme de construebon à lancer en 1% dans le idre de la til t frantà ul Li pend \ guerre tu. tu 
1 ion sur lés habitations à lover modéré, telle qu'elle résuite PA li ifi tro à re gratuit di person 1 ( y À ci- 
js dispositions du décret n° 54-766 du 26 juillet 1%, portant codii dessu ont Fra is el 1 de ‘ France ou ' ini 
] cation des textes législatifs concernant Furbanisme et lhabitalion, el cul \ in Co! { VIT \ la dale de promu tic ; \ oré 
s textes subséquenis: sente 10 
sur ce montant, 25 milliards de francs sont destinés à permettre L'indenarait est bi d'ernplo alle « payée « Fra > 
incement, en 19535, d'une troisitine tranche du programme de politaine, au domicile élu par le demandeur 
uchon indus<trialisé de logements à réaliser comme il est dit Un décret en conseil d'Etat délerminera le mod t dan] l 
à troisième alinéa de l'arlic'e 19 de la loi n° 91-690 du 24 1m Hot; lion du présent article, notamment le mode de calcul di demnités 
b) 70 amilliards de francs sont affectés à la construction d'imine u- et les forfaits particuliers à chaque catégorie de bi “intl ee fe 
) bles locatifs répondant aux normes des habitations à loyer modéré mode d'impultation des indemmileés qui auraient déjà ét6 0 pour- 
ei aux onméralions diverses: un dixième du nombre de logements réa- raient être versées au sinistré à quelque lire que ce soil 
sr à the der fonce DARNTE 2 HA : s de [1 at sig) +, 1) Le indemnités sont Xe pat le hit [r« du logement € di (Aa 
DE CRE PEER ce l'urganisme el de !'habi- I | to ütire ivi dure Coin Comprenant de rt ‘ 
S) LI AE 7 i ni 1 " " s ’ : : * + - 
e) 35 milliards de francs sont affectés aux opérations d'accession à » de US : +7 Pins . É il pt ee a du bureau fr ai uu 
la propriete \ réaliser par les sockles coopératives d'habitatio l 7e , à - : 
luver modéré et par les sociétés de crédit immobilier, É Le GCPAGURREE doivent cire Ge] cs, à poire de la perle de droit 
drt, 13 — Le montant total des primes annuelles isceplibles à indemuilé, dans un d fixé par rrété conjoit du mi tre 
l'èlre engagées au titre de l'exercice 1955 dans les condilions pré- de ne lire Cirangert ‘ ou fn re du loves et de ln recons- 
à l'article 15 de la loi n° 50-854 du 21 juin 1930 ne pourra trucliot 
j entrainer, pour chacun des exercices ultérieurs, une charge annuelle Sont applicables les d ns not ntraires dé tres VE VL 
$ supérieure à 9 milliards de franes. et VI de la loi no 46-23S9 du 2s bre 1916 
Art. 1% Lis (ntbuveau). — Pour assurer la continuilé des prograin- La juridiction compétents in prernie des \ fn comn n 
3 mes de construction d'habitations à lover modéré et dans le cadre dans le ressort de luq Û | | , 
à du total des autorisations de programme qui seront accordées par pavement Ge son jiLdermmils 
J haque loi de finances, des autorisations de programme fixees à Art. 15. — Pour l'a e 1955 le maxirn [l | hive \ nuelle 
r 252 uilliords de francs sont d'ores et déjà ouvertes au ministre chargé Qui | rra eoire ver i « [EF RP: 111 i ‘ | 11 (RATE 1 
ln logement et de la reconstruction, et utilisables par tranches loyer inodéré, en application d disposition Pot Dons 
; ‘ elles de Sa milliards de francs en 1955, 1956 61 1957, cab de l'article ?8 de la loi no 48-1257 du 97 août 108 « 
Ces programmes s'appliqueront à concurrence : licle 42 d 1 lol MKo7 du 21 1 1450 € l'a de 
4 4E te À , a À se à. RTE la loi n 4) Soi du 21 juillet 1950, « fix 27 100 co le 
, De 290 miliiards de franes à des opérations de constroction d'hab pr PT PE J | 
| \ loyer modéré à usage locatif dont 75 milliards de fra à 
d ( péralions à réaliser comme il est dit au troisieme alinéa de \ 15 L vyvention pouvant êlr ibius \ ele 
) larlicie 19 de ja loi du 2% mai 1951; ‘que et le il] lu hbäliment } l'exervi 1953. « | 
De 53 milliards de franrs à des opérations d'accession à la pro- bre 195: rm: : Æ li21 1 0e 
: Sr : Le H l tu {e 100 gui d | 
réalisées par des sociélés coopéralives d'il, L. M. et les ermprun = ù . 
rs des sociétés de crédit immobiiier, \ 1 L: ] ET Ü LA { el 
| d l DRE LEEES par Pititgialion €'azen eémnpora 1 f 
: Dans la limite d'un montant annuel de 1 milliard de francs pour lion dans les services dun logemnei 5 ire - ( 
« in, 45 milliard de francs pour 19% et 2 millijurds de francs pour Dé ete + + 1 ] L gp dr 
157, res autorisations de programme seront affectées par priorilé el tinan pour exerci 063 en vue do déterns D mul J 
{u'au fer octobre de chaque année anx opérations de moderni- Uilularisalion dans les em era l 
ion ou d'aménagement, ainsi que d'acquisition et de réparali 1 Vacar L'emplo la | i la T , r 
\ nieuh'es situés dans les localilés de moins de 2.000 habitants lilulaire de ladministra \ élnra et d Hatii l 
lomérées au chef-lieir l'administra " entra! . ins : DÉS ru | 
Les modalités de réalisation des programmes visés ci-des eront 1 janvier 1955 C1 demeuré DRELE ELLE IVe |] 
Hxées par le ministre chargé du logement et de la reconstruction. des décision; par lesque ) prononce ( 
1 \rt. 15 Ler (nouveau). — En vue de permettre dans les centres où Art. 498 (nou 1). — La liquida 1 définitive d Ménces de 
| irliculiérement la crise du logement, 12 rsalisation de pro aomnagsecs ië guerre devant être eff l el rc ex . 
, “nimes continus de construction de logements bénéficiant de pri- _ XI HN, 16 Gouvernement devra inmeitre au irlemmes 1 
| les à Ja construction et notarmment de vrogrammes de logements LT fevrièr 1% 
Unes à Ja location, le ministre chargé du logement et de la recons- 19 Un programme délerminant les eff | 
| lon est autorisé à prendre, ipreés avis d'une comimi<sion dont Ia saires dans les services de la recon clion : 1 | 
hposition e6st fixée par le décret prévu à l'article 257 du code de détinitive et garantissant aux agents intére és le nait il eh 
| banisme et de l'habitalion, des décisions d'octroi de primes impu- Uons pendant la périvde correspondan 
sur les autorisations des lois de finances de 1955, 196 el 1,7 > V' bas , e | à 
les limites respectives de 1, 3. 2 et 3 milliards de francs tac - À + mr 2 e e. ul l on Î : ( i | de 
modalités particulières de réalisation des programmes visés À loge nl et précisant le mod a! lé ; de I + lassermment d I 6 niti 
; + 1 ci-dessus seront fixées par le ministre chargé du logement dont > lirenciement devrait & ‘ isa gt A1 d ( 
06 Ia reconstruction et ïe ministre des finances, des affaires écono- recons{rüiction, dans d'a 2 i f 1 Ga ] er 3 
inques €t du plan. serni-J 
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Etat A. lahlean. var reice ct par chapitre. des Crédits dermandés 
un l'exercice Vous au bilre des d'penses ordindires (en hulhers de 

{ru ;] 

Logement et recon£iruction. 
litne M VIOYENS DES SENVHES 
1’ i — l'epsonnel, — He onuncration achirue, 

Cha 1101 \ \ | - Nérmunéraltions prin- 
ci; ta) 

{ i 11 Adn ralir entral — Hndemimités et ailo- 
lu i ) L 

Cha 1-11. STE à Û eur Rémunéralions principales, 
4 S:: cn) 

t ! 11-12 D. { e fur — Nndoimnités et allocations 
t 

{ 1-21 L ol rémunéré sur la base du commerce et 
de Ï A 

1 Constructio — Hionoraires d'archiiectes, néant 

(:! 1-1 l'omimages de surrré Lotus de prise ton. 
— un ] RL EL dti éthlt el vacation, 51.1, 

n | Lidesmn ; résidentielles, 117.88, 

! . + L 6 
[ | | 1.161 
J! pur Î nnel en du ile en retraile. Chargrs Sociales. 
{ { PF { et versements obliga res, 4.RON.ON1. 
{ “4 Prestation et “tel favulialifs, 25 SG. 
Î ) t SH. ni 
( jartit — Malcricl et lu aclionne ment des Crviccs 

Cha 1 01 Lom itjon centrale Rein bo cinent de frais, 

lin 1412 \inministralion central Ma!ériel, 83.000 

Ü il - i - fRicimboursement de frais, 
+. {x 

l i 1-12 se [l ‘ ‘I rs Matériel, 351.500, 

{ \, 1-21 tonstrux | 1, — Muütérie!l, ! #4) 

li 1-31 born d erre, — Commissions régionales et 
d 'arrond etil Matériel et reombhoursemment Ge frais, 8.00 

Û P ii! Erhanisme ct balmtation Comtaission à arména- 
genenl Matsriel, 2:00 

{ QU 1-01 - Lot et indermnités de réquisilion, 26.70K) 

Chap. 70 Achat et gntretien du matériel automobile, de véio- 
ji vil | d biesctettes AAA LEL 

Chip, 1-00 Remboursement à diverses adpministrations, 1%.000, 

Chap. 4-91 Etificulion et entretien de baraguements provisoires 
pour l'installation des services, 25.000) 

Chap. 4-40 lemboursement des dépenses exposées par les ser- 
Vives di ponts et chaussé au tre de leur participation aux ira- 
vaux de vo et véenux divers. 24.006. 

Foulaux pui: a à parte, 1.105.066 
7” parlu Dépenses diverses 
Clap. 2701, — Centre de perfectionnement, 19000. 
Chap UE Liquidation du service des constructions provisoires, 


_— hégicment des conventions, marchés, factures et litiges divers non 
souldé au ‘HO deremlbs 1051. 40M) 


Chap. 9703, — hbépenses de documentation et de vulgarisation, 
+ 1H) 

Chap. 3791, — Contrôle technique des travaux de construction, 
HO fon 

Chap, 7 2% Frais de vente et de gestion des immeubles eons- 


touts par l'Elat en exécution de l'ordonnance ne 45-2061 du 8 sep- 
lenmbre 105% néant 

Chap 47-23 Flude et travaux relalifs aux plans-masses et 
maquettes et aux homeubles-tvpes, 22.000 

, bon des constructions provisoires édifiées en application 
de l'ordonnance ne 45609 du 10 avril 1945, néant. 

Chap. 37 H. — Expertises et constats des dormimages de guerre, 
ON. 247. 

Chap 1. — Etudes générales et recherches relatives à l'amé- 
nagement du terriloire, à l'urbhanisine et à Fhaimtation, 24.999, 

Chap. 57-12 Versement d'indemmnités en application de l'article & 
du code de l'urbanisme et de l'habitation, 23.100, 

Chap, 27, — Frais judiciaires el réparalions civiles, 26 000, 
Chap. 3792, — Emploi de fonds provenant de legs, de donations 
ou de dons manuel mémoire 

lotaux pour la 7° partie, 193.244. 


L penses rutlui hées à des vcrercices antérieurs. 


Clap. 98-91. — Dépenses des exercices clos (moyens des services}, 
Hiinonre, 
Chap. 2892, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (movens des services), mémoire, 
Vulaux pour la #° partie, métmoire, 
Totaux pour le Utre HI, 10.831.108. 








TiTRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2e partie. — Action internationale. 


Chap. 424. — Contribution à des organismes internationaux rela. 
üifs à l'urbanisme, à l'habitation el à la construction, 9,90, 


ie partie. iction économique. — Encouragements et interventions, 


Chap. 44-21 Subventions au centre scientifique et technique du 
Lätunent, 83.00, 


Ô® partie, — Action sociale. — Ass.stance et solidarité. 


Chap. 46-04. — Subventions à des organismes poursuivant uns 
section d'information et d'éducation en faveur du lggement et de 
l'urbanisme, 98, 

Chap. 4621. — Intervention de l'Etat pour l'application de la légis- 
lation sur les habitations à loyer modérée, 12.955. 

Chap, 4622. — Suhventions aux eoopéralives et associations syn 
dicales de reconstruction, aux coopératives de reconstilution mobi- 
hère ef aux associalions syndicales de remembreinent, — Travaux 
de remermbrement, néant, 

Chap. 48-32. — Règlement des frais exposés par les établissements 
préleurs pour j'étude et la réalisation des prèls comp'émentaires, 
20 FN 4), 

Chap 46 1 Reraboursement par l'Elat des prestations et indem 
nités de réquisition impayées par les héneficiaires défailiants, 2000, 

Chap. 46 91 Primes de déménagement et de réinstallation (appli 
calion des lois n° 40-893 du 2 août 1950 et n° 53-918 du 15 avril 1955), 
Jueimoire. 


Totaux pour la 6° pariie, 30.951, 


Se partie. — Dépenses rallachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 8-91, — Dépenses des exercices clos (Interventions pubfi 
ques), mémoire. 
Chap. 48-92, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (Interventions publiques), mémoire, 
Totaux pour la 8 partie, mémoire. 
Totaux pour le titre IV, 123.851. 
Totaux pour les dépenses ordinaires, 10.957.959, 


Etat 8. -- Tableau, par service el pur chapitre, des autorisalions dr 
programme et des crédits de payement demandés Sur lexrer- 
cice 1955 au titre des dépenses en capilal (en milliers de francs), 


Logement et reconstruction. 
TiTuk V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L ETAT 
æ partie. — Logement et urbanisme. 


Chap. 55-00, — Inondations dans les départements de l'Aude el des 
Pyrénces-Orientales en 1940 et 1942 ei dans le département de la 
Dordogne en 19%44 (lois validées des 19 avril 191, 29 mars 1942 et 
11 juin ‘9122, ordonnances n° 45-2058 du 8 seplembre 1945 et 
n° 45-2077 du 2 novernbré 1%5): aulorisalions de prograrmime pro- 
posées, 126.400; crédits de payement proposés, 191.065. 

Chap. 03-40. — Projels de reconstruction et d'aménagement. — 
Aménagement du territoire: autorisations de programme proposées, 
190.000; crédits de payement proposés, 570.000. 

Chap. 59-46. — Opérations d'urbanisme dans les villes sinistrées: 
autorisations de prograrnme proposées, 85.000; crédits de payement 
proposés, 1.020.000, 

Totaux pour la %e partie: autorisations de programme propo- 
sées, 54.400; crédits de payement proposés, 1.781.063, 


7e partie, — Equipements administratif et divers. 


Chap. 57-20, — Constructions semi-définilives, aménagement et 
expropriation d'immeubles pour le fonctionnement des a&dministra- 
lions et Services publics de l'Etat: autorisations de programme pro- 
posées, 950.00); crédils de payernent proposés, 368.609, 

Chap. 97-99. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, autorisations de programme proposées, mémoire, crédits 
de paverment proposés, mémoire. 

Totaux pour la 7 partie: autorisations de programme propo- 
sées, 390.00: crédits de payement À 368.600. 

Tolaux pour le titre V: autorisations de programme proposées, 
1.051.400; crédits de parement proposés, 2.152.663. 


Turne VI, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ÉTAT 
a) Subventions et parlicipalions, 
2 parlie. — Logement et urbanisme. 


Chap. 65-10, — Aménagement des lotissements défectueux: autort- 
sations de programme proposées, 1.009.000; crédits de payement pro- 
posés, UP IAULER 

Chap. 65-42. — Subventions ponr une meilleure utilisation des il 
d'habitation: autorisations de programme proposées, 500.000, crée 
de payement pronosés, 100.090. 

Totaux pour la 5 partie : autorisations de programme propo:ces, 
1.500.000; crédits de payement proposés, 1.000.000, 
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EE ii 
Te partie. — Equipements administratif #t divers. 


( 67-10, — Subventions d'équipement aux collectivités pour 

urations €t extensions des bâtiments et services publics à 

nn de leur reconstruction: autorisations de programme pro- 
mémoire; crédils de payement proposés, mémoire, 

: ip. 61-99, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 


ve: autorisations de programme proposées, mémoire; <ré- 
di payement proposés, mémoire. 
fotaux pour la 7e partie: autorisations de programme propo- 
ces, Mémoire; crédits de payement proposés, mémoire. 
Tolaux pour le titre VI: aulorisations de programme proposées, 
1.500.000; crédits de payement proposés, 1.000.000. 
Totaux pour les dépenses en capital: autorisations de pro- 
zramme proposées, 2.551.100; crédits de payement proposés, 
}. 152.663. 
TITRE VII — RÉPARATION DES DOMMAGFS DE GUERRE 
Chap. 70-410, — Versement à la caisse autonome -de la reconstruc- 
1,178. 
70-20, — Mobilisation et remboursement des titres à trois, 
neuf ans émis par la caisse autonome de la reconstruclion, 
AIT 
Jolal pour l'état C, 121.158. 
Etat D. — Tableau des autorisations de programme et de payement 
les au ministre du logement et de la reconstruction au 


tire des dépenses mises à la charge de la Caisse autonome de la 
truction. 


(En anilliers de francs.) 


Logement et reconstruction. 
$ 1er, — Indemnités et avances payées aux sinistrés. 
Î lemniltés pour recons{ruction des immeubles de toute nature 
1 2S octobre 1916): autorisations de programime proposées, 
rédils de payement proposés, néant, 
indemnités pour reconstitution des meubles d'usage courant ou 
il (loi du 28*octobre 1916): aulorisations de programme pro- 
25.277; crédils de payement proposés, 23.000, 
jannités pour reconstitution des biens autres que ceux visés 
20: cheptel, matériel agricole, industriel, commercial, arti- 
i du 28 octobre 1946) : autorisalions de programme proposes, 
16.30 rédits de payement proposés, 15.200, 
cations d'attente (lois des 30 août 1917 et 18 mars 1950): 
ns de programme proposées, 531; crédits de payement pro- 
LE 
\vances aux sinistrés étrangers (loi du ?$ octobre 1916, art. 12): 
ions de programme proposées, néant; crédils de payement 


. : 
| néant. 5 
mnités d'éviction (lois des 2S octobre 1916, 26 août 1918 et 
1951, art, 39): autorisations de programine proposées, 185; 


de payement propos ‘s, 250. 


1 emnilés de dépossession (loi du 22 avril 1949): autorisations 
inme proposées, 2: crédits de payement proposés, 2. 

S ernnités pour privation de reprise de bail (art, 73 de la loi 

cu 23 mai 1951): autorisalions de programme proposées, 2; crédils de 


nt proposés, 2, 
Indemnités aux Français sinistrés à l'étranger: autorisations 
. ramme proposées, 9300: crédits de payement proposés, 300. 
[olaux pour le paragraphe fr: autorisations programme 
proposées, 42.620; crédits de payement proposés, 41.354, 


de 


2. — Dépenses effectuées par l'Etat pour la reconstruction: 
Travaux de voirie et de réseanx d'assainissement et de dis- 
1 d'eau, de gaz et d'électricité (ordonnance n° 45-2062 du 
‘nbre. 1945, art. 16, 17, 18 et 20): autorisations de programme 
Pi ces, 25.000; crédits de payement proposés, 21.000. 
= Acquisition ou expropriation de terrains (lois 


validées des 


i re 1950, 12 juillet 1941, art. 10 et art. 4 de la loi n° 47-2506 
ou 51 décembre 1947): autorisations de programme proposces, 1.35%; 
uedils de payement proposés, 1.850. 


” Travaux préliminaires à la reconstruction (ordonnance n° 45-609 
10 avril 1945, art. 21 et art. 4 de la loi n° 47-2106 du 31 décem- 
1917): autorisations de programme proposées, 2.000; crédits de 

l‘erment proposés, 2.000, 
fravaux provisoires, 

hance n° 45-609 du 

ns ie programme proposées, 1.699; 

ès, 1.770, 

Construction d'immeubles d'habitation par l'Etat (ordonnance 

N° 55-2064 du 8 septembre 1945): autorisations de programme pro- 

poxex, 10; crédits de payement proposés, 19, 

# Constructions expérimentales par l'État d'immeubles d’habita- 

Uor rdonnance no 45-2064 du 8 septembre 1915): autorisations 
_ Pruzramme proposées, 101; crédit de payement proposés, 2.544. 

\vances aux associations syndicales et aüux sociétés coopéra- 


t 1€ 1 


° ue reconstruction pour la construction d'immeubles d'habita- 


réparations et aménagements sommaires 
16 avril 1945, titres LL et IN\: autorisa- 
crédits de payement prono- 


ut 


“on (ordonnance n° 45-2064 du 8 septembre 1945 et art. 15 de la 
lesente loi) et aux groupements de reconstruction pour l'installa- 
üon de services communs (art. 4 de la loi n° 47-2406 du 1 décem- 
Me 1917): autorisations de programme proposées, 50; crédits de 


* du Gouvernement pour que l'article 5? 





bijement proposés, 6.030. 





la loi n° 53 


(art. 34 de l 
proposces, 10 


programme 


So Evaluation des dommages mobiliers 
du 31 décembre 1955): autorisations de 
crédits de payement proposés, 129, 

Totaux pour le paragraphe 2? 
posces, D Soi ; reaus qe 


autorisations de 
parement 


programme 


prop ses, 


Pro 


», 2) 
hi dt, 





$ 3. — Participation de la France à la reconstruction des territoires 
d'outre-mer (lois des 21 et 2 octobre 1946, loi du 20 mars 1947, 
art. 50 et 51 et art. 42 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951) : 
Aulorisations de programine proposées, 4.500; crédits de paye 
ment proposés, 4.300, 
Totaux pour l'état D: autorisations de programme proposées, 
17.471, crédits de payement proposés, 81.178. 
L a 


ANNEXE N' 9641 


(Session de 1951 Séance du 3 décembre 1%54.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à compléter les dispositions de 

l'ordonnance n° 455-724) du 4% octoh lin el à fixer les amendes 

encourues par les eraployeurs en retard pour le payement de leurs 

Cotisa'ions, non plus en fonction du nombre d'ouvriers, mais du 

montant des somines dues, présentée p MM. Charret el Sous 

telle, députés. — (Kenvoyée à la ininisison du travail et de la 

sécurité sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'article 52 de l'ordonnance du 4 octobre 
1%i5 à donné jieu à une abondante jurisprudence, La question 
est, en effet, d'importance, I s'agit de Ja sanction civile encou 
rue (indépendannnent des auires sanction imendes et en 
cas de récidive, incapacilés diverses) par les rs en relard 
pour ‘€ payement de Jeurs colisations 2 inilial de 





15 élail 


sdanc{tror 


l'ordonnance du 4 octobre 
Imdépendamment des 


orzanismes de 


Aaisi CONCI 
» {174% rs N 
les l sont fondi i 


urité sociale 


4 poursuivre 
de l'employeur, le 


réimboursement des prestations servies par eux 
eux bénéficiaires des législations de sécurité sociale, lorsque les 
cotisalions, dont le pavement était échu antérieurement à Ja dati 
de la zéalisation du risque ou du règlement des prestations, ont été 
acquitiées posiérienrement à cette dale, mais seulement dans la 
mesure où le montant des prestations pavées ou dues exréderait 
ceiui des colisations et majorations de relard acquillées au litre du 
bénéficiaire desdites prestations 

La question qui s'est le plus souvent posée aux tribunaux a été 
ile de l'étendue de !a sanetion 

Par « prestalions à rembourser », faut-il entendre seulement : 

a) Prestalions versées entre la date de l'accident ou de pre 
mière conslalalion médicale de la maladie et celle du rez cm les 
Colisalions arriérées ? Ou bien 

b) Faut-il entendre: l'ensemble di prestations versées ct dues 
à propos de la maladie où de l'accident 

be nombreuses juridictions de sécurilé social dent adinis 
celle dernière solution, 

La cour de cassation, elle, n'avait pas tout d'abord pris une posi- 
lion très franche: un de ses à ts (à décembre 1952) avait admis un 
remboursement limité (solution à), mais dans celle affaire, la caisse 
demanderesse avait el'c-môme limité sa prélention el la cour n'avait 
donc pas eu à lui accorder plus qu'elle ne demandait 

Dans un deuxième arrêt 1% janvie,: 1954), la cour, une fois 
encore, à conciu en faveur d'un remboursement Jimilé el ceci, dans 
une affaire où la demande de ia caisse allait très loin: celle-ci récla- 
ait en efjet le capital hsiilulif de la rente-accidents du travail 

La cour suprème jugeail ainsi: 

«a Atllendu que, s'agssant d'un remboursement, les organismes 
de sécurilé sociale ne peuvent réclamer à l'en pluveur, à litre indem 
hilaire, que le payement des obligations qui ont couru à leur charge 
depuis la réalisation du risque (Mémento du 91 mars 1954, inf 
raalion n° 870). Dans deux arrêts ultérieurs (24 juin 1954 et 22 juil 
let 1954), la cour s'élait tenue à cette interprétation restriclive de 


l'articie 52, 

La F. N. O. S. S. avait tenté de minimiser la portée du premier 
arrêt de la cour de cassation, Après la publication des trois autres 
dans le même sens, la position de la cour ne faisait plus aucun doute, 
el la F, N. O. S. S. n'a pas anmanqué de faire remarquer que l'ar- 
ticle 52 devient ainsi inopérant: puisqu'il suffirait à l'employeur de 
s'acquitler immédiatement après l'accident ou la lalation de la 
rnaladie (avant donc que la sécurité sociale ait versé la moindre 
prestalion) pour qu'il n'ait aucun remboursement à effectuer. 

Les organismes de sécurité donc intervenus 
soit remanié afin qu'aucune 
interprétation restrictive ne soit plus possible, D'autre part, il fallait 
aussi pallier les inconvénients que pouvait présenter l'application 
stricte de ce texte, lorsqu'il s'agit d'employeurs (occasionnels ou 
habituels) de personnel domestique, Dans le passé, on a vu, en effet, 
certains d'entre eux, condamnés, en vertu de l'article 52 au payement 
de sommes atteignant plusieurs centaines de mille francs. 

Cependant, de nouvelles modifications apparaissent encore, 

Le prix de revient dans les petites entreprises sont constituées 
pour 5) p. 100 par des frais de main-d'œuvre, Hs ont donc à leur 
charge des montants importants de charges sociales qu'il leur et 
souvent difficile de régler dans les délais impartis, étant obligés 
d'attendre les rentrées d'argent nécessaires à leur payement, 

De plus l'obligation qui leur est faile de réduire au maximum 
leurs frais généraux ne leur permel pas d'avoir des services admi- 


cons 


sociale sont auprès 
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nistralifs importants et les met dans l'obligation d'assurer, outre la 
direction professionnelle de l'entreprise, sa geslion adiminisirative 
devenue de plus en plus complexe. 

C'est ainsi que de nombreuses entreprises se trouvent pénalisées 
par des indemnités de retard, par la Caisse d'allocations familiales 
de leur région, pour avoir réglé leurs cotisations avec 8, 15 ou 
20 jours de reiard, Or, ves caisses infligent 4.000, S.000 ou 20.0&% F de 
pénalités pour, en fin de compte, les traduire devant le tribunal de 
simple poli e qui leur inflige 000 F d'amendes par salarié, ernployé 
OÙ par Jugement rt ndu ques que sut 1e Imonlant des pénalités récla 
mire par 1 lasse 

Ceux«i peuvent donc se trouver condamnés simullanément avec 


trois amendes différentes mmajorées par les décimes 50 p. 100. 


Cet automatisme des condamnations, qui ne tient aucun compte 
du montant resté immpayé vais seulement du nombre d'ouvriers 
employés par l'enutrepri est certes regrettable, En effet, un indus- 
triel qui eimploicrait 1.000 ouvriers et serait condamné pour n'avoir 
pas pavé 1.000 F d'indemnités de retard se verrait réclamer 900.000 F 
alors qu'un commissionnaire en chambre n'ayant qu'un sent employ 
ce vi it condarmmne pour le même déiit, à 900 E d'amend 

IL nous apparait nécessaire de modifier rapidement les disposi- 
tions législatives ou ministériel'es qui engendrent de telles silnaliens. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de loi init 


PROPOSITION DE LOI 


art. fer Le paragraphe 4 de l'article ter du décret ne 54-1052 du 
19 oclobre 1954, modifiant l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 
est complété par un alinéa nouveau rédigé comme suit: 

« Toutefois, les amendes infligées aux employours en retard pour 
le payement de leur cotisation sont évaluées à partir du montant des 


sommes restées impayées et non sur la base du nombre d'ouvriers 
CIMplovés, » 

Art, 2 — Amnistie pleine et entière est accordée aux employeurs 
visés à l'article fer et qui n'onf pas encore à la date de promulgation 
dé la loi, versé le montant de leurs amendes, 





ANNEXE N' 9642 


(Session de 1951. — Séance du 3 décerubre 1954.) 


RAPPORT fait an nom de la commission de l'agricullure sur la 
proposition de résolution (n° 763%) de M. Deixonne el plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à créer un 
fonds européen de lutte contre la fièvre aphteuse, par M. Golvan, 
ü pute, 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution de notre col- 
lègue M. Deixonne et de ses anis du groupe socialiste a le grand 
mérite de reposer le problème de la fièvre aphieuse à un moment 
où celle maladie, après avoir subi une marche régressive, à vu sc 
stabiliser puis croître à nouveau le nombre de ses foyers. 

Au premier trimestre 1954, la fièvre aphteuse existe encore en 
Allemagne, en Belgique, au Danemark, en France, en Grande-Bre- 
tagne, en Grèce, en Îtalie, au Luxembourg, aux Pays-Bas, au Maroc 
et en République Argentine. 

Au 15 novembre 1954, la fièvre aphteuse existe dans sept dépar- 
tements, 29 communes, 6 exploiiations, 

Les enquèles faites par les services vétérinaires montrent qne 
d'une facon générale la fièvre aphteuse apparaît dans une exploi- 
tation à la suite de l'introduction d'un animal nouvellement acheté: 
celui-ci provient d'une ferme où la maladie est passée inaperçue ou 
ü été volontairement cachée, 

La situation était analogue en 1930, sans grande tendance à la 
propagation, En juin 1951, el!e prenait une extension brutale en Alle- 
masne 

l'ossédons nons à l'heure actuelle les moyens propres à interdire 
une nouvelle explosion de la maladie ? 

An cours de cette dernière enzootie, diverses méthodes ont été 
appliquées pour lutter contre la maladie. 

Le der mars 1%%, le professeur Ramon, président de l'office inter- 
national des épizooties, commumniquait à l'académie des secicrites le 
bilan récapilulatif de la flèvre aphteuse pour les années 1000, 1951, 
1952, 4063. 

Que pouvons-nous conclure ? 

A ne considérer que le côté scientifique de la question, re qui est 
applicable et donne d'excellents résultats dans un pays devrait être 
applicable et donner d'excellents résultats dans un autre, Mais le 
facteur humain intervient et en France, il intervient dans le mauvais 
sens. 

En Angleterre, au Canada, en Suisse, quand la fièvre anhteuse 
apparait dans une exploitation, le premier soin du propriétaire est 
de déclarer la maladie, En France, il s'ingénie souvent à le cacher, 
pensant d'abord à vendre ses porcelels où ses animaux gras. Nos 
maires relardent parfois une Kéclaration d'infection pour ne pas 
supprimer une foire importante el les services vétérinaires doivent 
souvent lutter contre les influences politiques ou syndicales pour faire 
respecter les règlements. La loi sanitaire est de 1898, elle n'a jamais 
empêché la fièvre aphteuse de s'étendre, non parte qu'ele est 
mauvaise, mais bien plutôt parce qu'elle est inappliquée où tournée 

Fouvons-nous espérer un meilleur résultat’ en l'état acinel des 
choses en préconisant ou en exigeant l'abattage ? Certes le procédé 
est excellent au début et à la fin d'une enzootie et il a fait ses 
wreuves, mais avons-nous les moyens et sommes-nous décidés à 
aire respecter une telle loi ? 





gen 

J'en doute, 

En 1954, la vaccination n'est donc que l'un des moyens à ttre 
en œuvre pour luller contre la fièvre aphteuse. Correctement am 
quée elle en a atlénué les dégâis; si elle n'a pu dresser une barre. 
contre le fléau c'est qu'elle à généralenent suivi ja maladie ou | 
de la précéder. 

Certes si la vaccination était sûre, simple et durable, elle sers 
et de beaucoup, le meilleur moyen de lutter contre la flèvre aphieuse: 
mais la brièvelé du temps d’immunité, la variabilité des virus, 
résistance d'un type au vaccin d'un autre type, l'apparition 4 
variante au beau milieu d'une région infectée par un type donns 
l'ignorance de l'origine de ces variantes sont autant de facteur: 
rendent difficile la mise au point d'un vaccin antiaphteus 
montrent aussi combien nous devons encéurager les rech 
vétérinaires dans re sens, 

La protection des virus, la fabrication des vaccins, leur ron:er. 
vation, leur distribution, les conditions dans lesquelles ils sort 
injectés sont autant de facteurs qui expliquent les résultats dif! 
obtenus au cours d'une même épidémie et rendent diffici 
jugement définitif. 

Face à cette analadie qui ne respecte aucune frontière, se ; : 
d'une manière désordonnée et accumule les ruines où elle =6, | 
semble souhaitable que s’étabisse contre elle un plan de lu À 
l'échelle internationale. Quand une maladie trouve un terrain pr , 
à sa propagation elle s'étend, s’exacerbe et finit par menacer IX 
qui pensaient être à l'abri; ils ne se protègent aors qu'au \ 
d'innmenses sacrifices. 

L'office international des épizooties, dirigé par Ja haute 
tence du professeur Ramon a résumé en quelques lignes les rècles 
actuelles de lutte contre la fièvre aphteuse. Il est bien évide ] 
l'observance de ces règles devrait être à la base de cette coopri 1 
internationale. 

Nous savons que le Gouvernement français a pris l'initiative de 
demander la réunion d'une conférence internationale pour étudier 
et mellre au point un programune de lutle contre Ja fièvre apht 

Nous demandons que d'ores et déjà, la France fasse la pr 
qu'elle est décidée à prendre les mesures propres à interdire le 
loppemment d'une nouvelle enzootie. 


Cu 


1 


1 


Il n'existe à l'heure actuelle que quelques dizaines de foyer:, fa 
doivent disparaître par abattage ou par vaccination, ou en com! { 


les deux méthodes avec une police sanitaire risoureuse. 

Mais, si ces quelques départements infectés devaient l'être encore 
dans quéiques mis, nous aurions démontré que nous sommes inca- 
pables d'enraver le mal sous sa forme bénigne. 

Que ferions-nous devant un nouveau fléau ! A 


Aussi votre commission de l’agriculture vous propose d'accepter 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

1° A tout mettre en œuvre d'urgence pour arrêter une no 
enzoolie de fièvre aphteuse et cieindre les quelques foyers dis. 
minés sur le territoire ; 

do A engager toutes négociations utiles pour proposer un projet 
de convention Sanitaire internationàle et pour contribuer, pa 
l'intermédiaire de l'office international des épizooties, à organi-er 
la lutfe contre la fièvre aphteuse ; 

3e A intensifier la recherche pour la mise au point d'un vaccin 
sûr, simple et durable pour la prévention de ja fièvre aphteu« 

4° A entreprendre une campagne de propagande en vue de far 
comprendre aux éleveurs : 

a) La nécessité d’une déclaralion précoce de la ænaladie : 

b) La nécessité du respect scrupuleux des mesures de police 
taire : 

c) Les avantages d'un abattage précoce dans les premiers 
derniers foyers avec une large indemnisation des proprictair 





ANNEXE N° 9643 





(Session de 1954. — Séance du 3 décembre 1954.) 


RAPPORT fait an nom de la commission des pensions sur la 10 
position de résolution (n° 5161) de M. Minjoz et pusiet 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
mesures nécessaires pour indemniser les victimes civiles de là 
guerre, de nationalité étrangère au moment du dommage et dve- 
nues françaises postérieurement à celui-ci, par M. bDelilr 
député. 


Mesdames, messieurs, les lois du 24 juin 1919 et du 20 mai l9if 
ont prévu que les victimes de la guerre ne sauraient être ictr 
nisées que dans la mesure où elles ssédaient, au more où 
elles ont subi le dommage, la nationalité française. 

Si le principe est excellent, il est pourtant rigoureux dars cer 
tains cas particuliers. ° 

Ainsi, au cours de la guerre 1939-1945, des étrangers vivant ‘1 
France depuis de nombreuses années ont été victimes de 511" 
et de blessures au cours de l'occupation. à 

Eux-mêmes ou leurs enfants ont pris une part active à la rfi 
tance et certains ont, par la suite, acquis la nationalité frac ii. 
A leur majorité, leurs enfants ont opté pour la nationalité fran 31%. 

Dans certains cas, il existe des accords de réciprocité entre 1° 
gouvernements pour faire bénéficier leurs ressortissants des vi! 
lages prévues dans la législation de ces pays. 
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_srésttsiehttilé 
1 corair donc injuste que des personnes qui, dans des cireonsianees 
vues, ont prouvé leur attacherrent à la France, ne puissent 
ier, comme les autres citoyens, de notre législation sur Îles 
civiles de la guerre. 
pourquoi votre commission des pensions Vous propose 
la proposition de résolution suivante: 


l PROPOSITION DE RESOLUTION 





; j'Axcmblée natienale invite le Gouvernement à prendre les 
i nécessaires pour envisager d'étendre aux étrangers, Vic- 
»< civiles de la grerre, vivani en France au moment du dom- 
et naturalisés postérieurement à celni-ci, le bénéfice ce la 
n accordent une indeimnisation aux viciines de la guerre. 
ANNEXE N° 96G44 
(Session de 14,4. — Scance du 3 décembre 1954.) 
1 
d RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la pro 
X le loi (ne 8511) de M. Mazier ek plusieurs de ses collègues 
: t à rendre applicable à certaines victimes de la guerre, 
res de la bei n° 59-879 du 29 juillet 1959. l'article 47 de 
nance n° 45-2151 du 19 octobre 1945, midiflée pal la loi 
i6ot du 31 déceinbre 1949, par M. Delabre, député, 
\ mes, messieurs, la loi du 29 juillet 485 à “tendu le bénéfice 
Fr rilé sociale à certaines victimes de la guerre. 
Pour ces personnes, la qualité d'assuré n'esi pas comme pour 
régiine général, rattachée à une activité professionnelle de 
ne leur est pas appiicable l'article 37 de l'ordonnance du 


re 14945 qui précise que le rembourseinent de prestations 
maladie peut étre prolongé au delà de trois ans « lorsque a 
la ution des soins est susceptible de permeitre le maintien du 
un élat compatible avec une activité professionnelle », 
la loi du 29 juillet 1950 a accordé le bénéfice de la sécurité 
re iux veuves de guerre, c'est justement parce que trop souvent 
wes avaient des charges de famille les empêchant d'exercer 
vité salariée. 
| les veuves, leur qualité d'assurées est rattachée à leur 
lion de veuves et leur activité doit assurer la vie du foyer. 
‘T Le maintien de celte activité est essentiel car la collectivité sup- 
erait une charge supplémentaire si devait intervenir le placement 
lants. Nous devons sauvegarder l'existence du foyer et éviter 
rsion de la famille. 
erait donc logique que l'artiele 77 de l'ordonnance du 19 octobre 
{us puisse s'appliquer aux bénéficiaires de Ia loi du 29 juillet 1%0 
les fois que la coniinmualion des soins est de na!lure à per- 
mettre à ces bénéficiaires de poursuivre leur activité familiale. 
| 1 seront peu nonbreux mais ils sont particulièrement dignes 





Cest pourq&oi, an nom de votre commission des pensions, nous 
ef Vous proposons d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 
lant à accorder à des victimes de la querre, le bénéfice 
de certaines preslolions de sécurilé soviale. 


{rlicle unique. — L'article 37 de l'ordonnance n° 45-54 du 
13 octobre 19% fixant le régime des assurances sociales applicable 
aux assurés des professions non agricoles, modifié par l'article 4er 

à loi no 49-651 du 1 décembre 1%49, s'applique aux bénéficiaires 
de la loi no 50-879 du 29 juillet 150 étendant le bénéfice de la 
$ sociale aux grands invalides de guerre, aux veuves de 
£uerre, aux veuves des grands invalides de guerre et aux orphelins 





ANNEXE N° 9545 


(Session de 1954. — Séance du 3 décembre 1954.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
per-ions sur la proposition de loi (n° 852%, de M. André Mercier 
se, et plusieurs de ses collègues tendant à exclure 165 pensions 
[\ies au titre de la loi du 34 mars 1928 du calcul des resources 
"3 L pour l'attribution de l'allocation aux vieux travaiiieurs salariés ou 
- Le j'allocation spéciaie, par Mine Mathilde Gabiiel-Péri, Géputé (11. 
Mesdames, messieurs, bien que le rapport ne £958 sur la propo- 
er $ i de loi n> 8524 tendant au rétablissement de l'alloration spé- 
e de vieillesse en faveur des veuves de guerre ait 616 adapté 
en à l’unantinité par fa commission des pensions, le Gouvernement 
e= >'Pposa, au mois de juillet dernier, au vote sans débat. 

Une nouvelle proposition de loi n° 9264, de M. Sotinhar, qui tend 
is un résultat analogue, ne pouvait être mentionnée dans le pré- 
€. | rapport, puisque elle fut déposée au mois de novembre 

ù Tr. 


P< ————— 


\) Voir également le n° 8958. 








La commission, avant de se prononcer, le 18 novembre, sur la 
demande de discussion d'urgence du rapport en question, estirma 
qu'il convenait auparavant d'examiner un texte suggéré par le 
Gouvernernenti. 

Voici ia teneur de ce texte, qui motive aujourd'hui un rapport 
supplémentaire : 

« Les majorations afférentes aux relèvements successifs des taux 
du code de pensions accordées depuis le 17 janvier 1950 aux veuves 
bénéficiaires des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre sont et demeurent exclues du montant des ressources des 
postulants à l'allocation spéciale de vieillesse institude par la loi 
ne 52-709 du 10 juillet 1952 » 

Pour déterminer si cette nouvelle dispasition est plus favorable 
à la veuve déshérilée, nons sommes amenés à rappeler la partie 
essentielle du texte adopté à l'unaniraité par la commission des pen- 
sions : 


« La majoretion de 12.50 p. 190 fixée par l'article 4 de la lof du 
L 


1 dérerbre 1451 pour être appliquée à compter du {°r juillet 1952 
pour les pensions de veuves de guerre, sera également exclue à titre 
exceplionnel du montant des ressour des postulants à l'allocation 
vieillesse, » 

La seule différence qui existe entre ces deux textes, c'est que le 
prenuer se réfère à ln dale du 1 jal Viet 1950, tanui que le (MM d 
porte sur celle du 1e juillet 1952 

Est-ce là le point déterminant ? Nous ne le pensons pas. Le 
premier texle pourraît, à la rigueur, indiquer une date antérieure à 
celle du f°r janvier 1990 que Ja veuve n'en recevrait pas pour 
antant le rappel, ni même dans l'immédiat, l'allocation spéciale de 
vieillesse 

Fn revanche, les deux textes précités aboutissent, sous une forme 
différente iUX Hneliies € ciusions, à ivoir 

Les pensions accordées aux veuves de guerre sont et demeurent 
exclues du montant des ressources dt posiulants à l'allocation 
speci ile de vi ile eo n 

Ainsi s'effacerait une des des dispositions du décret du 26 sep- 
tembre 4%32 qui fait obstacie juridique depuis le fe mai 1954 à 
l'attribution de l'allocation en question. 

Cependant, nous enregistrons que le texte suggéré par le Gou- 
vernement re va pas à l'encontre de l'oninion du ministre du budget 
qui à reconnu, au mois de juin dernier, le bien-fondé de notre 
argumentation, 

Au cours Ge notre audience, 1 1 avons, cerles, fait état de la 
misère des veuves Agées, mais mous avons fortement souligné que 


la suppression de leur allocalion vieillesse constituait une violation 
de la législation en vigueur. 

Depuis lors, le ministre du budget je cite ses propres paroles — 
me répondit à plusieurs reprises je suis d’acrvord 

Devant un engagement aussi formel, le rapporteur aurait fait 
preuve d'inélégance en abordant le fond du p oblème. 

C'est pourquoi notre rapport jinilinl ne vise que la modification 
d'une erreur rédactionnelle 

A notre grande stupéfaction, l'adoption sans débat fut encore 
différée alors que Ja détresse des veuves Agées commandait, au 
mois de juillet dernier, une solution rapide et définitive 

Ce malheureuses sont actvellement condamnées à vivre avec 
une pension de guerre de 10.00%) francs par mois. La mesure inhu 
maine dont elles sont victimes frappe aussi bien les veuves de la 
première que celles de la seconde guerre mendiale et les veuves 
des mi », Par ailleurs, si un pensionné de 
guerre iisse une veuve âgée ef sans ressources, cette dernière 
pourra également prétendre au méme taux de pension s'élevant à 
10.000 francs par mois. 

La Hi ne fait aucune discrimination entre ces victimes de la 
guerre visées aux articles L 59 à L 53% du Code des pensions mili- 
taires d'invulidits de la gnerre. 


laires tombés en Indochin 
le 


Nons déplorons que cette catégorie de veuvez soit liste par Ja 
suppression de l'allocation spéciale de vieillesse alors que la loi du 
1 décembre 195% ne leur accorde même pas la moitié de la pension 
d'un invalide à 109 p. 100 prévue par la loi du 31 mars 1919 

Nous dénlorons également qu'elles n'aient pas encore percu la 
faible augmentation prévue par les dispositions de la loi du 21 dé- 
cembre 1953 dite du « plan quadriennal 

Nous ne saut 





iwions dis<imuier dans notre rapport supplémentaire 
que retirer l'allocation spéciale de vicillesse à la veuve déshtrilfe 
con:tilue une violation de la législation en vigueur. 

En oœilet, Variicle fer de la loi du 91 mars 4919 stipule que 
la pension de ja veuve ne représente pas un revenu mais un droit 
à réparation. 


Celte notion £e retrouve dans le code 4 impô 
Article «1 Taxe proportion: »1lé 
u Sont affranchies de l'impôt les pensions servies en veriu de a 


loi du 91 mars 1419. » 
Article 197: 

« N'entrent pas en compte pour la délermination du revenu 
g'obal les pensions exontrées de la taxe proportionnelle en vertu 
de l'article Ki, » 

Souyvenons-nous que le principe du droit à réparation amena en 
1955 l'abrogation rapide d'un décret-loi qui soumettait à L'umpôl sur 
le revenu les pensions des victimes de la guerre. 

Les anciens combattants ont touiours soutenu depuis le 21 mars 
1919 le caractère imprescriptible du droit à réparation : 

Les pensions des victimes de ja guerre qui sont In réparation 
d'un dommage, pour être versées annuellement, n'en représentent 
pas moins une indemnité qui pourrait tre versée cn cCapilal. 








—_ 
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C'est en vertu de ce principe, répétons-le, imprescriptible, que 

Ja loi du 28 février 19%48 stipule d'une manière très précise: 
Article 1% 

« Dans les limiles fixées par les lois du 22 mai 19%6 et du 
15% seplembre 1!M6, les pensions de veuves de guerre peuvent se 
cuinuler avec les allocations versées au titre: 

« fe De la retraite des vieux travailleurs; 

« Lo Des éconormiquements faibles, 
avec celles qui leur seront substituées par application de la loi. » 

Bien que celle législation ne puisse prèler à confusion, les veuves 
déshéritées furent cependant victimes en 1450 d'un certain arbitraire. 
Après la suppression de leur allocation temporaire, une proposition 
de loi ne 92121 du 8 février 14951 de M, Adrien Moulon évoqua 
celle prenuere alleinte à un droit acquis. 

Aussi avons-nous fait inclure un article dans la loi de finances 
du 24 avril 1952 qui permit le ré ablissement de l'allocation lernpo- 
rare aux vieux et méme un rappel ful versé aux veuves de guerre. 

H n'est pas perflu de rappeler les termes d'une disposition qui 
metirait fin à une interprétation arbitraire de la législation en 
vigueur 

Article 4 de la loi précité 
de l'article ? 2 alinéa) de Ja loi 1 06-190) du 1% septembre 1946, 
le iajoratior dont bénéficient depuis le 4% janvier 1959 Îles 
veuves de guerre tiulaires d'une pension servie au titre de l'arti- 


Par dérogation aux dispositions 


cle L 5t, pretnier alinéa, du code des pensions militaires comptent à 
litre exceplionnel dan le montant des ressources des postulants 
à l'allocation temporaire aux vieux. 

L4 présente dispositions prennent effet à compter du 1° juil- 
Jet 1051 


Ce texte législatif ne pouvail donner lieu à la singulière rédaction 


du décret incriminé 


Il est proiondeéimer t regrettable que nous oYons amenés à invo- 
quer le respect de la loi écrite pour une question qui ne devrait 
souffrir aucu contestation 

Le li laleur ne saurait demeurer insensible à ce spectacle: des 
Francais éprouvée par la guerre, obligées, dans de nombreux 
département de faire appel aux juges d'un tribunal civil pour 
contester la validité du décret du 26 septembre 1952, 

En conséquence, Y re conan on vous demande d'adopter notre 
rapport supplémentaire qui garantirait d'une manière définitive la 
législati à l'égard d veuves des morts pour la palrie. 

FROPOSITION DE LOI 
tendant À erclure les pensions des veuves de querre du calcul 
du re ari« pou l'attribution de l'allucation spéciale de 

t tu ‘ 

Art. 1 HN et h ré entre le %e et le 4e alinéas de l'article L 51 
du code des pensiot militaires d'invalidité et des victimes de la 
L'ouerre ut abnéa HOuUveAau ainsi CoONCU 

Ces pensions sont et demeurent définitivement exclues du mon- 
tant des re irees de <tulants à l'allocation spéciale de vicillesse 
lustituée par la loi n 2.509 du 10 juillet 1952. 

Art. 2 Les dispositions prennent effet à compter du 4er juin 1954. 


a ———— 


ANNEXE W'° 9646 


M ion de 1954. — Séance du 3 décembre 1951.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la presse sur la propo- 
silion de loi (n° 7767) de M. Jean Masson et plusieurs de ses 
collègues tendant à exclure des interdictions prévues far la foi du 
21 mai 1526 le: concours gratuits, doiés de prix ou non, organisés 
à titre de propagande par jies journaux où publications périodiques 
possédant un muméro d'inscription à la commission parilaire des 
papiers de presse, par M. Coudert, dépulé (1). 

Mesdames, messieurs, votre commission de la presse à été appcée 
à donner son avis sur la proposilion de loi (n° 7:61) dépose par 
M. Jean Masson et plusieurs de ses collègues, tendant à exclure des 
interdictions prévues par la lei du 21 mai 1Sü6, les concours gratuits, 
dulés de prix ou non, organisés à titre de propagande par les jour- 
naux où publications périodiques possédant un vuméro d'inscription 
à la commission parilaire des papiers de presse. 

Le rapport au fond à été £tabli par M, Alfred Coste-Floret, au 
Dom de la commission de l'mtérieur. 

La proposition de loi de M. Masson à çour but de rmetire fin aux 
interprétations divergentes et souvent contradictoires de la loi pré- 
citée, completée par la loi du 28 avril 1924, qui prohibent les loteries 
et les concours offerts au publie, avec l'espoir d'un gain acquis par 
la voie du sort, 

Comme de fait observer M. Coste-Floret, la discrimination n’appa- 
rait pas aisée, dans de nombreux cas, entre les concours où ie 
hasard seul entraine la décision et ceux où l'intelligence, la science 
ou l'adres*e jouent le rôle prédominant, 

Souvent Jes deux facteurs interviennent avec des dosages très 
différents 

La jurishrudence, d'accord sur les principes, se montre divisée 


dans ln solution des espèces 
Le lexle de la proposition de loi de M. Masson est conçu dans des 
termes t que lous les concours organisés par Ja presse échappe- 


raicnt à l'interdiction Jégale. 

M. Coste-Floret, dans le texte par lui modifié, propose de n'ex- 
cepler des d sposilions de Ja loi du 21 mar 1% que les concours 
gratuits qui ne fomt pas exclusivement appel au hasard. 


_ ——— 





(1) Vou également le ne 9015, 





 . _ 

Par ailleurs, le rapporteur de la com.aission de l'intérieur étend 
à la radio les dispositions, élargies avec mesure, dont la presse es 
appelée à bénéficier. Fr 

C'est le côté juridique du problème. 

Mais ji est un autre aspect qui a reienu l'attention de votre rom. 
mission de la presse. ps 

Faul-il encourager l'engouement du public pour les jeux de 
hasard, même mmnitigés par l'intervention de l'intelligence où d 
l'habileté? : 

Car l'expérience démontre que les concours des journaux (si l'on 
en exceple des compétitions intellectuelle:, piutôt rares, comme par 
exemple, celle des « erreurs » à relever et corriger, réalisée par un 
grand journal parisien), font appel au seul hasard, qui établit dane 
leur clientèle un niveau de facilité et de médiocrité à la portée de 
tous. 

Faut-il, à un autre point de vue, donner à la presse, qui à « Je 
reins solides » une <orte de prime de propagande, qui Ini permette 
de mieux concurrencer les journaux, à moyens réduils, qui se 
débatltent dans des situations matérielles difficiies ? 

Un libéralisme, de mauvais aioi, qui aboutit à ce résultat ne 
condamne-t-il pas par ses conséquences ? En présence de ces « 
nées contradictoires, il faut, cependant, conclure. 

Votre commission s'est rangée à l'opinion de M. Coste-Floret et 
a approuvé le texte de son rapport — qui est celui du moindre mal 
— tout en formulant, pour l'honneur des principes, les réserves 
votre rapporteur pour avis a cru devoir exprimer. 

En conséquence, votre commission de la presse donne ur 
favorable au rapport de M. Coste-Floret, 





ANNEXE N° 90647 


éme 
(Sess:on de 1954. — S£ance du 3 décembre 194.) 


AVIS présenté au nom de la commission de Ja presse sur l'avis 
(no 937) donné par le Conseil de la République sur la prop 

de loi adoptée par l'Assemblée nationale (in-8o no 1%%4) 

nant les annonces judiciaires el légales, par M. Gosset, dépul 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République a apporté à 
modifications jirnporlantes au texte volé en première lecture 
l'Assemtbiée nationaie. 

L'une des conditions retenues par cel'e-ci pour que tout j ] 
d'information générale, judiciaire ou technique, inserit à la comm 
sion paritaire des papiers de pres<e, puisse bénéficier des annor 
légales et judiciaires, est la justification d'un tirage alte:gnant a 
moins milie exemplaires par numéro. 

C'est là tout le fondement de la proposition de loi dont les au! 
ont d'abord voulu qu'il y ait réellement diffusion des ann 
Kgales et judiciaires et qu'il soit impossible d'échapper à cel 
diffusion par le recours à des journaux à tirage restreint hal 
lement désignés sous le vocable réprobateur de « feuiiles c« 
dentielles », 

En rejetant totalement la rédaction du quatrième alint 
l'article 2, proposée par l'Assemblée nationale, le Conseil d: 
Répubiique à donc retiré la garantie d'une réelle diffusion. 

Toutefois, le Conseil de a République a voulu introduire 
nouveau critère, celui de la proportionnalité du tirage en fon:lcn 
de l'importance de la population des départements. 

La commission de la presse de l’Assembéle nationale a 7°! 
cet amendeinent qu'elle a complété en maintenant les disposi! 
de son propre texte qui prévoyaient un tirage minimum de m 
exemplaires par numéro, 

C'est à l’unanimité qu'a été adoptée la rédaction nouvelle sui- 
vante du troisième paragraçhe de l'article 2: 

« 3° Juslifier d'une diffusion atteignant le minimum fixé par 
décret, au moins mille exemplaires par numéro, après avis de la 
cominission prévue ci-dessous, en fonction de l'importance de 
population du département ou de ses arrondissements. » 

Une autre préoccupation jmportanie de l'Assemblée naliona'e 
était d'interdire la pratique des remises sur les tarifs d'in-eri 
fixés par l'arrêt préfectoral, remises consenties aux officiers n 
tériels. 

Votre commission rerreénd les dispositions du texte voté en pi 
mière lecture par l’Assemblée nationale qui exeluait cette pral 

Et elle distingue des remises les frais de courtage qui pourrait 
Cire dus à des intermidiaires chargés de la distribution des ann 
pour en assurer Ja diffusion dans les journaux habilités. 

C'est dans cet esprit qu’elle a demandé la reprise intégrale 
dernier alinéa suivant de l'article 3 voté par l’Assemblée nationaë 
en première lecture : É 

« ]l est interdit, sous peine des sanctions prévues à article 4 
ci-dessous, de consentir des remises sur le prix des annonce;, [el 
qu'il résulte de l'arrêté préfectoral. » 

En ce qui concerne les modifications de forme proposées par 
Conseil de la République dans la rédaction des articles 4 et », voire 
commission de la presse les a approuvées. + 

Toutes les décisions de la commission de la presse de l’Assemt 
nationale qui vou: sont proposées dans le texte des amendem 
déposés au rapport de M. Grimaud ont été acquises à lunanim 
Sous réserve de l'adoption de ces amendements, votre €<omnm 
sion donne un avis favorable à ce rapport. 


— 





d 


(1) Voir également: Assemblée nationale, nes 2051-4624-3202 021: 
Conseil de la République, nes 427-402-613 (année 4954) el 11° 
n° 215 (année 1954). 
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En d'autres termes, un père de famille voulant faire sn cidré 


, ANNEXE N’2648 NOUS DU ui ile L'Lomt ns mix de 210 


Jevail acquit 0) FE € Iru | | } | \ la uns 

nomalie choq inrie 
(Session de 1954 — Séance du 3 décemore 1%54.) bDepu le dévret no 1157 du 7 RTE 15,1 à , 

{ 7 1 l | t i 

\ j L'ATUC'e 107 au Co Heherar d ET t l ii iles 

- AVIS transmis par M. le président de l'Assemblée de l'Union frar de cidre à pour 19 hectolitres de ponumes, ie monta | ix ; 

» Ççaise sur le projet de loi (n® y relatif au developpelhehl Üi trouve ainsi ramené à 9106 F, 

& crédits allectés aux dépenses du ministère des relations avec les En dépit de celte légère amélioralio prix d 1: | 1 


Etats associés pour l'exercice 1955. fan e de lou: ( à Fra \ mr | 











’ « ’ ° 7 . ‘ litre, non compris ' Qp! il pre soi | EL l n i 
Dans sa Séance du vendredi 3% décembre 1954, l'Assemblée de mot airs 9? 11 | à 1 Ù 
[ c | ldgere 1a tre LE Vale il « Luis I 
l'Union française a- émis un avis comferme sur le projet de i, D une . : meer - de. 
, 1 £ ” , , mit [u ati \i hi ] ini 1 » 
unis par l'Assemblée nationale, relatif au développement « im te net 20 LCR rue & * 
ee tits affeclés aux dépenses du Imiuistére d relations ü\ vs pare nr it pe e s i 5 Er sr à t 
Elals ässocies pour l'exercice 1%». Tag 4 : \a Ir qu - l I à 
anime 1 l { inuique sur ie | l'} 
{ t dans inc ; Î , 
à L'approbaio ] \ b l , 
pt o 
! ANNEXE N'£S639 PROPOSITION DE LO 
OI \T1 | | 
j : . J Articl tique — ['aI hi ju les 
(Session de 19554. — séance du : décembre 1%) linpi est Inodifié com 
: : , . : . . pa : " à Le [ d: | 1% { i { \ a 
PROPOSITION DE LOI tendant à labrogation de l'article 23 du décre 254) Æ par he 


ne 53-080 du 30 septembre 195 et à la fixation d'un plafond pour 
le montant des haux commerciaux, arli-anaux et industriels, p 

entée (1) par MM. Alphonse Denis, Estradère, Mine ŒEstachy, 
MM. Malon, Cristofol, Mare Dupuy et les membres du group 


communiste, députés. — {envoyée à ln commission de la justi ANMEXE N° 9651 


EXPOSE DES MOTIFS 'se de 405 1 d 192,4.) 


Mesdames, messieurs, le 





ret-loi n° 53-960 du 20 septembre 1953 PROPOSITION DE RESOLETION tenda ( it 
réaiant le rapnort entre bailleurs et locataire y e qui concet A \ Î sl 11 * 
, © ses. À, : - “mb ra om à pr s ce r hnierdire 
te renouvellement des baux à lover d'immeubles ou de Jocaux à ! 


ige commercial, industriel ou artisanal n'a apporté aucune litni- re vai Rs ve 4 Le & y aa a \! k + 
tation sérieuse au montant des baux. uuss ? : . ue us } CIE e à ‘ 
Actuellement, les propriél dires demandent et les fribunoux accor- x: . not , ! " / 
dent des augmentations qui portent les loyers commerciaux à un NOTA, — Ce document \] ‘ mblié, 
toux atteignant jusqu'à quarante fois leur montant de 1939. 


Ù C'est extravagant! HN convient donc de mettre un terme à de tels 
abus qui provoquent le légitime mécontentement des locataires, Le 
moyen le plus simple pour y parvenir est sans doute de détermine LE ren 
HAUTE int des baux en | irtant du loyer de 1959 affecté d'un coeffi- A N N E X E N v 6 J- 
cient.. Pour éviter la spéculation, un plalond devrait être fixé ———— 
Sans doute la commission de la justice et de législation discute- 
telle de l'ensemble de la propriété commerciale et du 1: “uvelle (Si on de 1924 . Séance du 4 décembre 1935.) 
uent des baux. Mais le problème est urgent. H faut doi d'abord 
Parlement lui donne en premier lieu nne solution, RAPPORT fait au nom de la commission de la justice el d la \ 
lel est, mesdames et messieurs, l'ohiet de la } ente proposilion uf de projet du 1 Que 4214) prodifiant tte 
d loi que nous vous demandons d'adopter, lives à la fixalion des audiences, à la répartition des magistrats 
dau- les Chambres des cours d'aguel ©! de tribunaux il ‘ 
PROPOSITION DE LOI is tin e | re] allo « at li ju U EAUX, pus 
M. Mlinjuz, dej 
Art, 4er, — L'article 23 du décret no 53-260 du 20 seplembre 1933 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: Mesdum messieurs, de] le décret du 29 vnai 1940, les varanre 
Le montant des baux à loyer d'immeubles onu de locaux à usage judiciaires avaient Heu entre le fe goût et be 17 octo 
industriel et commercial sera fixé de telle façon qu'il ne puis-e En considération de ces da rlicle 2 Qu décret du 28 mars 195% 
excéder celui du fer seplembre 19%9 majoré de 800 p. 100. Lorsque a prévu que dans les quinze jours précédant és vaca | É 
locaux n'étaient Pas loués à ceite époque, le prix de base sera c'est-à-aire dans la seconde quinzaine de juillet, par dehhe 111 
dé'erminé par analogie avec ceux pratiqués en 1959 pour des locaux prises en assemblée général le lobunaux de rallachement 
simnliaires, arré!l it le roulerment anmu el Hixe! | aitor le je ël la: 1 
Pendant la durée de l'instance relative à la fixation dn prix, le ues aldiences qu'is Uennhenl au Le 1 pe 
locataire sera tenu à payer les loyers échus au prix du bail dont le ciaires rattaché 
renouvellement est demandé, sauf compte à faire, le cas échéant, Foujou Û Copa | \ pt e d Var tot la nl 
entre bailleurs et preneurs, après fixalion définitive du nouveau 14 août 1945 à pr Hi que dan \ preniëre q e 00. J 
Dal : suit ut es quite p 11} pot « | hir'« l [l 
: Art. 2. — Les disposilions de la présente loi sont d'ordre public, judiciaire uué ordonnance dti premier préside \ du 
— - _———— ou lFiblilül HXa pour Tà e jUdciA liväi la re Ù 
des 1h, il [EH t 1 rt { | le 1! LA 
designait dl [ g [ if CLR E Ce V 
ntis | “lé ) « li d | 1 26 u 1931 a e 
ANNEXE N'9650 ue ns D uisesthe à | 
d üppel arreleront D« aes } paix « | ! L 4 
avocat { aven iuront ex \ h | qualit EL rep ! oil 
(Session de #41. — séance du 4 décembre 19%4.) üssisler | irlies däns 1 ALL pi es | CU 4 
de L'article 26 de la loi du 12 juihet 4% 
PROPOSITION DE LOI tendant à ramener à 20 F par hectlolitre le Or, le décret du 17 nai 1954, à établi | 
\ aux de la taxe unique sur les cidres, hoirés el hydromels, pré- entre le + juillet el le 1 ( ! à dis le a 
x sentée par MM. Hénaull, Pellerav, Coumnaud, Samson et P: ju, coinc id les 4 s pri ls par ! pi ivee la 
, depulgs, — (Renvoyée à la commission des finances.) période des vacalions. 
Tout ns, € pri sn ou i où { Ci t i lI ri | 
EXPOSE DES MOTIFS à L'avenir, | :L préférable di nJ pi ( 1 
des délais » référa à la périod le vaca 
Mesdames, messieurs, en 1943»2, lors de la discussion à la com- Votre Commission de la justice prapo ( Ù { 


lüission des linances, de la réforme fiscale, la question de la taxe d'adopler le text val 
Unique sur les cidres et poirés avait été évoquée et le taux de 
Celle-ci calculée à 320 F l'hectolitre. PROJET D 0! 

L'article 14 de la loi n° 54-104 du 10 avril 19% confirme cette 
laxe, 11 convient toutefois de considérer qu'un droit de circulation Art. {°r, — L'article 2 du décret du 28 mars 1951 est molifé ain 


de 120 F par heclolitre s'ajoute à cetle taxe unique. En rés né, le qu il suit 








Cidre dont on a également amélioré la qualité pour en augmenter la Dans la quinzaine qui précède vacaricé judiciaires, pat 

Consoinimation et combaitre ainsi l'altcooksme, se trouve frappé de délibérations prises en assernblée générale soumises à l'homologotion 

110) F de taxes par hectolitre de la cour d'appel et à l'approbalion du garde di SCéAUX, ministre 

ur Avec demande de discussion di ÉD en de la Jusu 6, | ; Wibunaux de ratlachement arrélent le roulement 

tele Gi F CGR ,de dis ussion urgence, Conuiorimeément à j'ar- annuel et fixent le nombre, le jour et la na ure des audi es qu'ils 
. lÉSICINCLE üicnnent au chef-licu des circonscriplüion judiciaires rattachées, » 
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] ! i \ «ht 1 11 JU: ri e à ba 
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tri, 1° 1° Dans la premicre ( ‘une du mois qui 
1 ! n t 1 ne! «le ril X he Ole} 
J \ (le { { t } i 
n T I t vrré \ A r gencral, fFxt 
j ) ü ‘ lLambre «le 
la ’ | e t ‘ l ‘ loi: ceitle cour 
v:! { 
irl b pre lt ( } 11 Jui pre vd les 
va ] { il ‘ el « bUIRIIX, Mit ordonnanre du 
premier président Û ( procureur général, désigne les pré 
‘ ‘ Q ü r le eivice up5 
\ 
tri | unicre Ph \ pren ne du 
hi qui précède i i { d'appel et des tribunaux 
lité l | j V r de la Répu 
| ‘ { | e ju ‘ 1 re] Lion dat le 
‘ inbre ‘ tril | l ’ | { FA l tribunal 
es! il 
rl | | | ti qui préce 1 les 
1 es di npel et « ! \ ne ordonnance du 
l Î t I ; t " 1 Ré] li ‘ d CA ET les 
\ ‘ lei n juge ire i ‘ ecrvice des varcetions, » 
\ L'arii ) ] du 26 juin 1911 relatif à la 
représentation devant les juges de paix est modifié ainsi qu'il suil 
Chaou née dat t quinze jours qui suivront la rentrée judi 
Cuir l coul d'appel arréle nt l'état des juslives de paix dé leur 
J' of 1 voci et ao ls gui exclusiveinment aualité pou 
represente ot ster | parties d s | comtitions prévues aux 
üilit t i t l A e la loi du 12 ju | 1H, » 
» 
ANNEXE N'9653 
S i de ht. — Séance du à: decemmi 155.) 


2e LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi (n” 9298) relalif 
lveloppement des €@rédits alflectés aux dépenses du minis 


nl LI 1 

ters de la sante publique et de la population pour l'exercice 1955, 
présentée ut nom de \l Pierre Mendès France président du 
conseil dé inisires, munistre des affaires étrangeres, par M. Gil 
bert Jule verélaie d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
niques (1), - Reuvoyée à la commission des finances.) 


it M! pres dent de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 


1 


J'ai l'honneur de vous adresser us ce pli, une lelltre accom- 
pagnée d'une note explicative, que je vous serais cbligé de vouloir 
uen transinettre à M. Île président de la cominission des finances 
ce l'Assembice nationale, 

Ces documents concernent des modifications que le Gouverne- 
ment propose d'apporter au projet de loi n° 9298, relatif au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses du ministère de la santé 
publique et de la population, pour l'exercice 1%9 (nes 9298, JM, 
60, 0576), 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 


haute considération. e 
Le secrélaire d'Etat nux finances 
el aur affaires économique Se 
Signé: GIBERT-JULES, 
. 
Noir 
Modificali i à l'état À, 
Chap. 4691 Service de la population et de l'entr'oide. — Aide 
Soutale, intirrne aveugles et grands jintirmes: 


Crédits inscrits dans le projet de lui n° 9298, 6.015 rnillions de 


\ugmentation proposée dans la lettre reclificative ne 9269, 3.978 
puillhons de francs. 

Nouvelle augmentation proposée, 1.400 millions de francs, 

Nouveau crédit, 11.343 nullions de francs, 

\près nouvel examen de la situation des infirimes, aveugles et 
frands infirmes, le Gouvernement a décidé de fixer, à compter du 
a: Jjaniviel  EUOM 

4 160000 F par an le montant de la majoration spéciale pour 
üide constante d'une lierce personne allouée aux grands infirmes. 

A IS6000 F par an le montant de l'allocation de compensation 
Visce à Particle 40 du décret no 53-4186 du 29 novembre #53, lors- 
que le requérant à besoin de l'aide constante d'une tierce personne. 
L'allocation de compensation vVariera entre 80.000 F et 120000 F 
par an suivant le degré d'incapacité de travail dans les autres cas. 
pe 

(1) Voir les nes 9005, O0 (rectifif}, 0576. 





ANNEXE N'9654 


Session de 1%54. — Séance du G décembre 1954.) 


LETTRE RECTiFICATINE ou projet de loi n° 9392) relalit 
1 developpement des €rédits aileciés aux dépenses du minis 
tère des travaux publics, de: transporis el du tourisme jour 
l'exercice 1956 (Hi. — Marine marchande}, présentée au nom de 
M. Pierre Mendès-France, président du conseil des iinistre 

ministre des affaires étrangères, par M. Gilbert-Jules, secrélaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques (1). — (Ren- 
vovce à la commission des finances.) 


A M. le president de l'Assemblée nalionale. 


Mousieur le président, 

l'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une deuxieme lettre 
accompagnée d'une note explicative que je Vous serais obligé de 
vouloir bien transmettre à M. le président de la commission de 
hinances de l'Assemblée nationale. 

Les documents concernent des modifications que le Gouverne 
ment propose d'apporter au projet de loi n° 99302 relalif au dévelo] 
pement des crédits affectés aux dépenses du ministère des travaux 
publics, du logement et de la reconstruction (HE — Marine ma 
chande) pour l'exercice 195, 

Veuitlez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
haute cunsidéralion, 

Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 
Signé: GILPENT-JULES, 


FRE président de La commission dr: linancese 
de L'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une note concernant 
des modilicalions que le Gouvernement propose d'apporter au projet 
de loi n° 302 relatif au développement des crédits affectés üux 
dépenses du ministère des travaux publies, du logement et de la 
séconstruchon (HE — Marine marchande) pour lexercice 1955. 

Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre ces documents à 
l'avis de la commission que vous présidez. 

Veuillez agréer, monsicur le président, l'assurance de ma haule 
considérüulion, 

Le Secrétaire d'Elat aux finances 
ct aux affaires économiques, 
Signé: GILBERT-JULES. 


ANNEXE 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 15 janvier 1% dispo 
que Tadininistration centrale de la marine marchande est placee 
“ sous l'autorité immédiate d'un secrétaire général », Le poste de 
secrétaire général a été occupé d'une façon ininterrompue depuis 
la Libération jusqu'au 1er octobre 1953. 

L'absence de titulaire au poste précité a permis d'effectuer dans 
le budget de 1954 la suppression de cet emploi et des crédits y 
afférents. 

Cependant, il est apparu depuis que Îles différentes directions des 
services de la marine marchande appelées à travailler dans des 
domaines extrémernent variés ont réellement besoin d'une coordi 
nalion que seul un secrétaire général est à même d'assurer. 

l'ar suite, le Gouvernement à lintention de désigner à nouvean 
un seécrélaire général et propose de moditier les prévisions budgé- 
taires pour l'exercice 1955, d'une part, par le rétablissement de ce 
poste, d'autre part, par la suppression corrélative d'autres postes 
ulin de gazer la mesure. 

Tel est l'objet de la présente lettre rectificative. 


, D 


Modijication proposée à l'état A. 
(En milliers de francs.) 


Chap. 31-01. — Administration centrale, — Rémunérations prin- 
cipales 
Crédit prévu dans le projet de loi ne 9302, 156.183. 
Auginentation proposée, 156. 
Nouvean crédit demandé, 156.539. 
L'augmentation proposée s'analvse ainsi: 
1° Rétablissement d'un poste de secrétaire général, traitement, 
7%) en plus. 
2 a) Suppression de deux emplois d'ingénieurs de direction de 
travaux de 2e classe, 1.004 en moins. 
b) Suppression d'un emploi de secrétaire d'administration prin- 
cipal, 5%) en moins. 
Total, 1.59% en moins. 
Net en plus pour le chapitre, 156. 
Chap. 31-02. — Administration centrale. — Indemnités et aloca- 
tions diverses: 
Crédit prévu dans le projet de loi ne 9502, 25.060. 
Dbiminution proposée, 288 en moins. 
Nouveau crédit demandé, 24.752. 


— 








(1) Voir également les nes 9921, Qoil, 9007, 
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cmcrisetiiitié 
La diminution s'analyse ainsi: 
yo Incidence du rétablissement du poste de secrétaire 
indemnités de fonction, ‘0 en plus, 
Prime de rendement, 87,5 en plus. 
lotal, 387,5 en plus. 

conséquence des suppressions de deux emplois d'ingénieurs 

direction de travaux: 


gencral: 


L' e 
indemuilé de fonction, 120 en moins, 
prime de rendement, 20 en moins, 
l ves militaires, 190,4 en moins. 
lotal, 5%), en moins, 
h\ Conséquence de la suppression d’un emyloi de secrétaire 


inistration principal : 
Indemnité forfailaire, 55,6 en moins. 
I e de rendement, 29,5 en moins. 
lotal, S5,1 en moins 
Net en moins pour le chapitre 21-02, 288. 


RECAPITULATION 


Chap. 1-01: en plus, 156: en meins, néant 
t 1-02: en plus, néant; en moine, 284, 
Net en moins, 132, 





ANNEXE N° 9655 


{Session de 194, — Séance dn G décembre 1954.) 


PRET DE LOT ïelaif aux comptes spéc'aux du Trésor pour 
lanuce 1959, présenté au nom de M. Mendès-France, président du 
ininisires, Juinistre des affaires étrangères, par 
gar Faure, ininistre des finances, des affaires économiques et 
plan, et par M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances et 
aux üffaires économiques, — (Renvoyé à la commission des 
hhances } 


vil des 


2” 


EXPOSE GENERAL DES MOTIFS 


Le projet de loi des comples spéciaux du Trésor pour l’année 1934 
& distinguait de ses devanciers par deux réformes notables: il 
ronsacrait le transfert au budget général d'une partie des opérations 
précédemment décrites dans les comptes d'aflection spéciale, dont le 
nombre se trouvait ainsi sensiblement réduit; il regroupait en un 
document unique les coinples spéciaux traditionnels et les dépenses 
d'investissement inscrites jusqu'alors dans un texte indépendant, 
fi sant de Ja sérte un tableau complet des charges supportées 
par le Trésor au titre des opérations hors budget de l'Etat. 

Le présent projet est étab'i selon les mêmes principes: sa struc- 
ture reste done comparable dans les grandes lignes, à celle du projet 
de l'an dernier 

I y a lien cependant de signaler la présence de plusieurs comptes 
nouveaux ouverts en cours d'année par des décrets pris en appli- 
calion de la loi du 14 août 1954, en vue de retracer certaines inter- 
venlions de l'Etat dans le demaine économique et social. Il s'agit 
des comptes ci-après: 

Fonds de conversion de l'industrie; 

Fonds de reclassement de la main-d'œuvre: 

Fonds de décentralisation industrielle (section B du fonds ralio- 
hal d'aménagement du territoire); 

Fonds national pour 12 développement des adduections d'eau ; 

Fonds de soutien et de régularisation du marché des oléagineux 
fluides alimentaires ; 

Fonds complémentaire de garantie des graines oléagineuses métro- 

V1 it! vs 

Les explications relatives à ciracun d'eux sont données dans les 
exposés des motifs des articles 

S'agissant des comples spéciaux traditionnels, la charge nette 
£iobale pour 1954 avait été évaluée initialement à 53 milliards; mais 
il apparait — selon les dernières estimations faites au début de 
déceinbre — qu'elle en dépassera 65. 

our tous iles comptes autres que ceux d'avances, les évaluations 

» sont trouvées confirmées, tant pour le cbiffre global (diminution 
de charge nette de 3 milliards, c'est-à-dire de l'ordre de 10 p. 100) 
que pour les chiffres partiels, afférents à chaque catégorie. 

La différence constatée porte essentiellement sur les comptes 
davances (42 milliards contre 27 escomptés) et parmi ces derniers 

les comptes d'avances à caractère social (10 milliards contre 0). 

En effet, ies prévisions pour 1954 avaient été établies en admettant 
Que l'équilibre de gestion des divers régimes sociaux, serait norma- 
lement assuré sans recours aux avances du Trésor, et aucun crédit 
Havait été inserit à ce litre dans le projet de loi des comptes 
SpeCIAUX, 

En fait celle hypothèse s'avère trop optimiste, Le Trésor a été 
amené déjà à consentir en vertu soit d'autorisations législatives 
spéciales, soit de décrets d'avances à régulariser, notamment à la 
caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les mines et à 
la caisse centrale de secours mutuels agricoles des avances d'un 
Iontant respectif de 2 milliards et 500 millions; de nouvelles inter- 
Venlions seront nécessaires avant la fin de l'année pour éviter des 
cessalions où des interruplions de payements dont les conséquences 
seraient fächeuses, Notamment, un projet de loi actuellement en 
discussion devant le Parlement prévoit l’ectroi d'une avance de 
” Mliliards à la caisse nationale d'allocation vieillesse agricole et 
“une avance de 2 milliards à la caisse centrale de secours mutue's 
JETICOiRS, An total une charge imprévue de 19 milliards environ aura 
pese de ce fait sur la trésorerie de l'Elat en 1954. 





Pour l'année 1955, la charge nette des comptes spéciaux traditione 
nels est évaluée à 55 milliards, suivant la décemposition par raté- 
gorie donnée par le tableau ci-après 


harges des comp'es spéciaux du Trésor pour l'année 1985. 


Prévisions par caleégori de co iples, 


En miliiards de francs.) 


Comp'es de commerce, 1% 

Comptes d'äfflection sréciale, néant 

Comptes de règlement avec les gouvernements étrangers, 4. 

Comp'e d'opérations Inoncltaires, 

Comptes d'avance collectivités, établissements publics el divers, 
20: avanct sur centitnes, 5 ilcroots poudres, néant EUR À PA 
[ECONTEE avances sociales, néant; soit: 24 

lutal Dh 


IL est inutile d'insister sur le caractère assez largement évaluatif 
des prévisions ci-dessus, qui résulte du caractère mère des opéra- 


tions retracées dans les divers compies spéciaux dont ii s'agit. Elles 
résultent cependant d'une analyse détaillée des perspectives propres 
à chacun de ceux-ci et compte tenu de l'expérience acquise dans ce 
domaine depuis la réforme des comples spéciaux intervenue en 


1949, 11 y a tout lieu de 
éloignés de ces prévisions 

I convient cependant d'attirer l'attention sur le fait que, comme 
en 1954, aucune charge n'a été prévue au titre des différents régt- 
mes sociaux: il a été admis que les différents organismes de sécurité 
sociale assureraient leur équilibre sans recourir à l'aide du Trésor 
public. 

Les prêts du fonds de construction, d'équipement rural et d'expan- 
sion économique représentent à l'exceplion de la partie gagre sur 


penser que les résultals ne seront pas 


ressources affectées, qui est minhne — la contribution du Trésor 
aux dépenses d'investissement 
Les opérations de la section « consfructior du fonds. c'est-à-dire 


les prèts aux organismes d'IL L. M, sont équilibrées par des 
em] runts contracles aupres de la caisse dt dépols et consignations, 

Les opéretions Ges (rois autres sections « équipement rural», 
« expansion ré ‘onomique » el Lroductivité », constituent a charge 
hetle que les investissements font peser sul le Trésor, Cette charge 
est fixée pour 145, pour chacune des trois sections, respectivement 
à US milliards, 495,2 milliards et 3 mmilherds, soit un total de 
205 milliards. 

L'Etat pourra en outre donner sa garantie aux emprunts qui seront 
émis pour la réalisation du plan de modernisation et d'équipement 
et par! il iper, par l'ociroi de bônilicalions d'intérél, au service de 
ces ernprunits 

Toules explications relatives à la gestion dn fonds au cours de 
l'année 1954 et aux opérations prévues pour 1955 sont données dans 
l'exposé général des motifs du projet de loi de finances et dans le 
seplième rapport de la commission des investissements, 


EXPOSE DES ARTICLES DE LOI 
Titre 1er, 
Recettes et dépenses sur comptes spéciaux du Trésor. 
Ant, tr, — Comptes de commerce. 


Texte de l'arlicle, — Les ministres sont autorisés, entre le 1er jane 
er et le Y4 décembre 1955 à gérer, conformément aux lois en 
iguceur, les services commerciaux énumérés à PElat A. 
Les opérations de recelles et de dépenses de ces services seront 
inmputées aux comptes spéciaux de commerce prévus par ledit état, 
dans la limite du découvert inaximum qui à élé fixé pour chaque 
comple s è 
Exposé des motifs. — Cet article autorise les ministres à gérer les 
couples énumérés à l'état A annexé au présent projet el à effectuer 
les dépens: s st les recelles afférentes à ces coinpte conformément 
aux prévisions et dans la limite d'un découvert inaxiruim fixé pour 
chaque compte par ie méme état 


\ 
y 


Des indications d'ordre général relatives aux comples de rom- 
méerce ont déjà été données dans les exposés des motifs des précé- 


dentes lois relatives aux comptes spéciaux du Trésor 

Il sera donc rappelé simplement qu'aux termes de l'article it de 
la loi du 6 janvier 193%, les prévisions de dépenses et de recettes 
concernant les comptes dont il s'agit sont évaluatives: en revanche, 
le découvert maxhnum que ces complé peuvent présenter dans les 
écritures du Trésor est fixé de facon limitative., Les soldes existant 
aux comptes de coinmerce au 91 décembre 1954 seront repris en 
balance d'entrée en 195. Le découvert apparaissant auxdits comptes 
au cours de l'année 1955 comprendra done à la fois le découvert 
existant au {er janvier 1955 et l'excédent ultérieur des dépenses sur 
les recettes. Seul cet excédent consiiluera vne charge nouvelle pour 
la trésorerie en 1955 

Les divers comples énumérés à l'élat A peuvent faire l'objet des 
observalions suivante 


1. Fonds de soutien et de régularisation du marché des oléagi- 
neux fiuides alimentaires. 

Ce comple créé par l'article 7 du décret n° 511136 du 13 novermn- 
bre 195% pris duns le cadre des pouvoirs spéciaux, à pour objel de 
reiracer l'intervention de l'Etat sur Je marché des corps gras fluides 
alimentaire 

Il est crédié esser 
nelles percues eur le 

L 


tellement du produit des cotisations profession- 


s graines oléagineuses et les huiles d'olive, A 


L 
ent d'une pat, lé moulant du svlde créditeur 


cetie recelig $s ajou 
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PR) 
d pérathot sur les oléagineux fluides alimentaires effectuées lives ou individuelles du département de Ja guerre el des 4, 
it res t'a! to iu coinple spécial par le groupement lerunen JU Ofgülisntes ap{fovi-lonnés par celui-ci: 
! Ù ] t d produits oléagineux, d'autre par | Ice De louies denrées ou inatières du service des vivres: 
créd I I réa par li élé interprofs Û he loules deurées ou matières du servite des fourrages: 
chargée 4 ' f nécessaires à la régularisation d na re Née lous combustibles du service du chautfage el de L'écla 
«l DL 1 [ L rélbbLOUrsernents € par De tous récipients et ermballages ulilisés ‘our Les de us 
( ( ju "reçues du Îf Ù Imalicre s énurnére( s ci-dessus, ; x 
| iit affectée au itien du 1! le Les cessions sont consenties au prix coûlant majoré 4 
£ cenlage destiné à couvrir les frais généraux du service, 
En dépenses, le compte re les avances consentires à Ja Cu 1901, les recettes ont été évaluées à 34 rmilliards et les du 
œociélé interpro! visée ci-dessus, les versements etfect à 30.34) millions, Le découvert à été fixé à 9 imilliards, Le. 
à éetli Ciété pour COUVrIF la résullals deéticilairecs de ses opcra- lions actuellement effectuées ou € nvisagées d'ici la fin de 
liufis, « iles dep chirainées par la régularisation du 1 - permettent de penser que les montants ainsi prévus seront à 
ché corps gras fluid aiuinenltaires mi à la charge du fonds Voir légérement dépassés, z 
par arreté piterrmn le l Pour 1%, le pre sions s'élèvent à 32 lüilliards en: 
HE est difficult d miner, dès à présent, avec précisio le recelles et en dépenses {dont 1.509 millions de dépenses d' 
volume «d opt ! l le compl pécial sera appelé à relra- lalion). Le découvert serait fixé, comme en 195%, à © rmil 
cer en 1%55, On peut penser cependant que les recelles seront de Ce chiffre peul se justifier de la façon suivante: fonds 
Llordre du unlhard et que les dépens n'excèderont pas celle ment normai ir la base d'un renouvellement run 
SuiitTiLé L'est pourquoi, 1 ne parail pas nécessaire d'envisager slocks de consommation courante et d'un volume d'opéralio 
l'octroi d'un découver l'ordre de 15 milliards porlaut sur le ravitaillement des unit 
2. Réglemetit de fournitures et travaux mis à la charge des vant du secrélaire d'Elat à la guerre 4 milliards, fonds di 
\ PR. ment spécial (achats massifs de certaines denrées, nolamin 
adjudic ati ionhaires des Cou] de bois dornania- : 4 “pt et L : 3 Ledtins ur le € M AR la ! 
les el adiudicataires de droits divers dans les forêts et el viande): 1.59 millions; opérations pour le comple de la | 
domait ds | Etat d'outre-mer: 2 milliards; couverlure provisoire de Ja Charge « 
; née par le financement des stocks de sécurité: 1.900 n 
LA ; adjudi \.airt t CE ionnaires des coupes de boi domania- é F 
les el de droits divers dans 1 [uréts et d nüirie s de l'Eiat sont 6. Fabricalions d'armement, 


tenus d'efft certains travaux tels que nelloieynent des coupes 
pi exploilation, réparation d chernius et des fossés, protection 
des peupléments forestiers contre les gibiers, etc, Ceux d'entre 
eux qui ne désirent pas exéculer eux-mémes ces travaux peuvent 


dispe r de celle obligalion moyennant versement à l'adminis- 
trallon des eaux et ! ts d'une redevance dont le montant est 
fixé par le cahier des charges, C'est alors l'administration qui 
elleciue, pour le comple des adjudicalaires, les travaux dont il 
p agil 

Le coinple spécial! du Trésor recoit, en recelles, les versements 
des inicressés et supporte, en dépenses, le coût des travaux. Le 
monulant de ces opérations, prévu pour 1%» alleindra, conne en 


‘s, Ulhi total de 310 mullions de francs égal à celui de 1951. 


Loroine les années précedente le Ccompie 65! présenté en équi- 
libre el sans découvert, Aucune dépense de personnel n'y figure, 
Plusque Sa geshion est assurée directement par les agents des eaux 
el lurcts, 

$ Fond: de garantie mutuelle des organismes professionnels 
PM | ‘ 

Ce comple cr par le décret no 53-975 du 30 seplembre 19% 
est destiné à faciliter, par l'octroi de prêts, de garanties ou de 
subientions, le placement des produits ügricoles sur les différents 
Baiare lit [l ‘ri el extérieurs, 

Les opéralions que le comple sera appelé à relracer en 41953 
ne peuvent étre encore déterminées avec précision, HE est dor 
proposé de ie doter que pour mémoire, aussi hier en recettes 
qu eu dépenses, Aucun decouvert n'est d'ailleurs prévu. 

ï. Groupernent des achats de matériels de l'éducation nationale. 

Ce comme perruet de centraliser les achats de matériels utilis 
par les établissement ulaires, les colonies de vacances el les 
servie elevant du département de l'éducation nationale. Cette 
centralisation procure des avantages évidents: celle permet une 


normalisation du matériel et l'obtention de rneilleurs prix par la 
passation directe aux fabricants de marchés importants, L'activité 
du comple, sauf exceplions très rares dues à des circonstances 
parliculheres, porte uniquement sur le gros matériel: ameublement 
scolaire, imalériel de cuisine et de réfecloire, matériel de literie et 
de campement, oulillage de formalion professionnelle, matériel 
d'hygiène scolaire, mobilier d'internat, ele, I n'y a pas d'obli 


i 


alim pour le élablissements interessés de s'approvisionner pat 


l'intermédiaire du comple 

Celui-cs ne réalise pas de bénéfices sur ces opérations: le maté 
riel est cédé aux hsateurs au prix d'achat prix de sortie d'usine 
pat ! le quantili Inajoré d'un certain pourcentage destiné à 


assurer la couverture des frais de fonctionnemeut du service (per- 
sunnel et frais généraux) 

Pour 1954, le comple avait été présenté en équilibre, son chiffre 
d'aflaires élant évalué à 2 milliards, en fonction des données du 
plan d'équipement des élablissements d'enseignement. 

Mais les résullalts des huit premiers mois de l'année en cours 
permetlent de penser que ce chiffre d'affaires n'excédera pas fina- 
lement 1.700 millions. 

Pour 1955, le volume des opéarlions du compte est évalué à 
4.700 millions également 

Quant au découvert, fxé à 750 millions pour 1954, il pourrait 
£tre ramené à 700 millions en 19%, pour tenir comple, d'une part, 
de la diminution du chiffre d'affaires, d'autre part, d'une améliora- 
tion des conditions & onontiques perimellant dé réduire la durée 
du stockage, 


*, Subsistanct militaires 


Le comple « Subsistances militaires » résulte du classement dans 
Ja ilégorie des comples de commerce prévue par l’article 41 de la 
lui n° 48-24 du 6 janvier 19:83, de l'ancien compte spécial « Alimen- 
lation des troupes ou de groupements assünilés el fuurrages » créé 
par l'article 24 de la loi ne 488 du 26 août 1943, £ 

Sa dénomination actuelle lui a été donnée par Ja loi n° 49310 
du 8 mars 1949, 

Ce comple « pour objet de relracer les opérations d'achat, de 
stockage, d'entrelien, de transformation, de manutention, de condi- 
tonnement, de distribution et la cession aux parlies prenantes, collec- 





compile a élé ouvert à compler dun {er janvier 1955 pa s 
cle 23 de la loi n° 22-1402 du 40 decembre 1952, en vue d: 

cer les opéralions de recelles et de dépenses auxquelles don: 

“cution des fabrications et des réparations confiées à la d 

tion des éludes et fabrications d'armement, Jusqu'au 91 4 

1952, ces opérations étaient suivies à la première section de 

budget annexe des fabrications d'armement supprimé à cel 

en application de l'article 9 de la loi n° 52-757 du 20 juin 1 

Ce comple comporte essentiellement: 

En dépenses: les achats de matériels et de malières prem 
le remboursement au budget général des dépenses de perso 
de frais généraux: le versement au budget général des ! 
commerciaux et des armvorlissements praliqués par le éervire 

En recelles: le produit de la cession des matériels fabriq 
divers ministt ou services clienis, 

En 1951, eur la base des résultats actuellement connus, 
estimer que les dépenses s'élèveront à 130 milliards de fra el 
les recettes à 1% milliards. Compte tenu du report des €x 
de recettes antérieures, le solde créditeur du comple atleindra © 1 
liards de francs environ au 31 décernbre 1%4. 








7 


Pour 1955, les dépenses et les recettes ont 616 évaluées re-puel 
vement à 103 milliards et 100 milliards de francs, soit 25 à 2x - 
liards de moins qu'en 1%4%. Cette diminution du volume d'opéralions 
de la D. E. F, A, est imputable principalement à la réduction des 


commandes du ministère des relations avec les Elals associé: 
Le compte devra néanmoins faire face l'an prochain à un € 
de dépenses de 5 milliards — supérieur à celui de 1954 — qui corre« 


pond au versement au budget général des bénéfices comm { 
des exercices 1931 et 1952, 
En raison de l'importanre du solde créditenr reporté au 31 décen 


bre 1951, il apparait que le découvert maximum du comple 
dermmment fixé à 10 milliards de francs, peut être ramené 
chain à » milliards. 

7 Fonds d'approvisi mnemment du service des conslrureti 
armes navales, 

8. Fonds d'approvisionnement de la direction technit ‘ 
industrielle de l'air. 

Ces deux comples, créés par les article: 24 et 35 de la loir 2 
du 30 décembre 1952, sont destinés à retracer les opéralions d : 
visionnement de la direction technique et industrielle de 1 
du service des constructions et armes navales, antérieurement! 
viés au sein des budgets annexes des services industriels d 1 
défense nationale supprimés à compter du fer janvier 1935 par 
cation de l'article 9 de la loi du 30 juin 1952, 

Le maintien des deux fonds d'approvisionnement a pern 
sauvegarder la régularité et la souplesse qui sont nécessaire 
l'acquisilion des inalières premières et les matériels indispe 
aux services industriels de l'air et de la marine, les achats 7 
lus liés étroitement à chaque commande: il a facilité d'au! 

a réalisation d'économies grâce au groupement des achats, 

Les nouveaux comptes retracent essentiellement, en dépens 
achats de matières premières ou de matériels el, en rece 
produit des cessions aux services ulilisateurs, 

Pour 1935, les recelles et les dépenses du fonds d'approi 
ment de la direction technique et industrielle de l'air sont e- 
respectivement à 640 millions et 700 millions de francs, Qua 
opérations du fonds d'approvisionnement des constructions el 
navales, elles sont eslimées à S.500 millions en recettes « 
dépense: 

Cee chiffres sont peu différents des réalisations de 1954 et le: 
verts des deux comptes, fixés par la loi du 31 décembre 1° 
750 millions pour l'air et à 1.650 millions pour Ja marine, pari 
suffisants pour assurer le fonctionnement normal des app 
nements au cours de l'année 1955, 

9. Réparation des réacteurs pour le compte des pays m 
de l'O, T. A. N. 

L'atelier indusiriel de l'aéronautique de Casablanca a élé ch 
de Ja réparation de réacteurs pour le compte d'un certain n 
de pays membres de l'O, T. A. N. 

Le présent compte, ouvert par l'article 9 de la loi du 91 : 
bre 1953, retrace en dépenses les frais entraînés par l'exécutioi 
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ces réparations et en receltes, les règlements effectués par les pays 
utilisateurs, 

En 1951, année de mise en route el de démarrage des travaux. les 
receltes se sont élevées à 80 millions de franes et les dépenres à 
jo millions. 

Pour 1%55, le développement prévu des opéralions conduit à éva- 
Juer les recelles et les dépenses à 200 millions. 

compte tenu des longs délais que nécessite Ja rémaralion des réac- 
teurs et le règlement des travaux par les pays ulilisaleurs, 1l 
anparaît que le découvert maximum, précédemment fixé à 100 mil- 
liuns de francs, doit ètre porté à 1450 millions. 

10. Fabrication de certains matériels aéronautiques, 

ce compte a été ouvert par l'article 26 de la loi ne 532-1102 du 
90 décembre 1952 pour relracer l'achèvement des opérations de fabri- 
calion, de mise au point et de ce&ion des appareils SO 0 et 
CE 2010 anciennement suiviés au budget 
tions aéronautiques, supprimé à compler du {fr janvier 1953 en vertu 

l'article 9 de la loi du 90 juin 1952, 

Le comple comprend : 

En dépenses, les frais de fabrication et de mise au point des appa- 
ls restant à terminer en conformité des autorisalions de pro- 
rame précédemment accordées au budget annexe; 

, ! 


En recettes, le produit de la vente ou de la location des matériels 


annexe des construr- 


ne » 





Le solde des prêts ou avances du Trésor consentis de 1919 à 

au budget annexe pour le financement des fabricalions d'appareils 

SO 30 et SE 2010 a élé repris en charge par le présent comple 

qui doit en poursuivre l’apurement; ce solde de 137.600 millions a 
nstitué le découvert initial du compte au {7 janvier 1955. 

un décou- 


1952 





«in de permettre Ia poursuite normale des opérations, 
sert supplémentaire de 4.600 millions a été à ' l'article ?6 
( a loi du 30 décembre 1932 susvisée, Compte ! des résultats 
i lement connus, on peut eslimer que Île 4 *s réalirées 
| { nt 


par le compte spécial au cours des années 1953 el 1954 alteindro 
total 5.800 millions « s recetles 1.200 millions, 


uu ! 
nl l 


t le 
P r 1955, les dupenses et les recelles ont élé évaluées ri pec- 
et 


tivement à 1.100 millions 1.200 millions, Au‘un relèvement du 


découvert précédemment autorisé n'est demandé, son montant parais- 
suffisant pour assurer l'an prochain l'achèvement des fabri 

{ ns conformément au programme fixé par le Parlement, 
11. Opérations commmerciaies de Fenregisirement et &es domaines 
Ce compte a été ouvert par l’article 10 de la loi du 8 5nars 1919 
I retracer les opérations relalives au fonctionnement du service 
mobilier de lElat ainsi que celles résultant de 


ventes du 
rcice du droit de préemplion su 
unerce. La loi no 51-148 €u 51 décembre 1951 lui a rattaché 

d'une part. la gestion du 

iutomobile des services publics civils relevant du budget 

! ral, d'autre pait, la gestion de certains immeubles domaniaux. 
Enfin, la loi no 53-1326 du 31 décembre 193 a prévu l'irmaputation 
section « Gestion du parc automobile s d'achat 
de vente de véhicules affectés aux administrations dotées d'un 
budzet annexe el aux services financiers autonomes, 

Les recelles du comple sont constituées par: 

jo Subdivision ventes mobilières, — L'excédent de la taxe forfai 
laire sur le montant des droits de timbre et d'enregistrement, le 
montant du prélèvement de 5 p. 100 pour frais de régie sur le 
xXluit des ventes du mobilier appartenant à des cervires dolés de 
\ personnalité civile et de l’autonomie financière et le produit de 
la publicité et de l'abonnement au Bulletin officiel d'annonces de 
l'administration des domaines; 

2o Subdivision préemption, — Le produit 
immeubles et fonds de commerce préemplés et les 
lalion de ces mêmes biens; 

3° Subdivision gestion du parc automobile, — Le montant des 
erédits budgétaires ouverts chaque année pour permettre le renou- 
vellement du pare automobile des services civils relevant du budget 

éral et le produit de la vente des véhicules réformés: 

1 Subdivision gestion de certains immeubles domaniaux. — Le 
montant des loyers perçus sur les ovcupants de ces immeubles, 
(es redevances afférentes à la location du mobilier garnissant cer- 
lains locaux loués et les sommes de toute nature récupérées sur 
les occupants et dont l'Etat fait préalablement l'avance. 

Les dépenses comprennent: 

io Subdivision ventes mobiiières. — Les frais de vente, les 
dépenses de fonctionnement du service des ventes du mobilier de 
l'Etat et les frais d'impression du Bulletin ojJiciel d'annonces de 
l'idministration des domaines; 

29 Subdivision préemptions, — Le remboursement du prix des 
immeubles et fonds de commerce préemptés et les dépenses d'exploi- 
lation des mêmes biens; 

3 Subdivision gestion du pare automobile, — Les frais d'achat 
de véhicules neufs dans la limite des recelles réalisées; 

1° Subdivision gestion de certains immeubles domaniaux. — Les 
Charges d'entretien de ces immeubles et celles inhérentes à toute 
gestion immobilière, les contributions et taxes, 

En 195%, les recelles prévues étaient de 2.206 millions et les 
dénenses de 2.198 millions. 

En fait, les résultats actuellement connus conduisent à penser 
que les recettes alteindront 2917 millions et les dépenses 3.047 mil- 
lions compte tenu du versement au budget général du bénéfice 
commercial des gestions 1951, 1952 et 1953 s'élevant à 700 millions. 

Pour 1955, il est envisage de retracer au compte spécial deux 
houvelles séries d'opérations : 

19 L'achat et la vente des machines À 


les immeubles et fords de 


x nouvelles catégories d'opéra ons : 


1 ” ! , 
ues ODCFAaUONI 


Î 


de l'aliénation des 


recelles d'exploi- 


écrire, complables et 


Mécanographiques affectées aux services civils à l'Elat relevant du 
budget général qui en feront la demande. 

Celle nouvelle section du compte spécial recevra en recettes Île 
Montant des crédits budgélaires ouverts chaque année à ces ser- 





vices pour permettre le renouvellement de ce malériel et le produit 
de la vente des machines réformées:; en dépenses, et dans la limite 
des recelles ain<i conslalées, elle supportera les frais d'achat de 
machines neuves. 

20 L'achat, la gestion et la vente des 
des prêts prévus soit par la loi du 21 juiléet 1990, soit par la loi du 
% octobre 1916 et mis en vente à la demande des élablhssements 
prôteurs à la suile de la défaillance des emprunteurs. 

Jusqu'à présent, le Crédit foncier de France et le 
des entrepreneurs lorsqu'ils ne peuvent récuperer le 
prôts hypothécaires qu'ils ont accordés aux bénéliciaires des primes 
à la construction font procéder à la réalisalion forcée du gage et, 
bien qu'avant seuls la qualité de créanciers pour la totalité du prèt, 
sonne qu'ils 


immeubles construits à laide 


sSous-Compioir 
inonutant des 


nent jies enchères qu'à concurrenre @t 
prêter statut qu'ils peuvent 1bir à la 
S opérations élant couverte par la mise en jen de la 
l'Etat. H en résuile que cerlains imaneubles sont acquis 
s à des prix très inférieurs à leur valeur réelle et que 


direiment, la perle 





l'Elat doit fréquemment Verser aux établissement inléressés a 
différence entre ce prix et le montant au prêt qu ont consenti, 

L'intervention du Service des domaines en ceîlte matière suppri- 
imera où atlenuera dans bien des cas ces inconvénients, En soute 
nant les enchères jusqu'au montant du prét consel li, ce ecrvire 
évitera la mise en jeu « la arantie de PElat: en se portant hui- 
méme acquéreur, en cas de défaillanm des autres acheteur il 
pourra à li #sion de la revente de lunnmeuble à ne Cpoure et 
dans des ondition fasorables, réa { UN bent pite JU € INpense l 
üu moins parlictiement la charge 1 ] t dt \ mise en jeu de 
la gorantie 

Par ailleurs, l'intervention de ce service 7 cra le inme 
intéret dar crlaines adiudicaltitor Col “utive à ‘ prets 
consentis par les mêmes établissements au tre &e lPabalienmien 
vétusté-et qui pourraient melltre en jeu la garantie de FElal en 
üp}p1 il } «| lu TES 11 1] (l «! hat ut errt 

A | OU imlivision d Col i jp | seront ] l 

En recetles, le montant d \ cal ei le } luit de la 
revent dé Wormeudhle ! i \ le forrmi l'i i 1 
Ll'aln l 1 «le inineuble dotnan X 

En dé} { le prix 4 | lion «ki À et ] frais 
ice Il | es dé] ue gr { ru 1 Cl Craie 
Len de « lintueluble pendant le (einp ju i l lle bat 
l Llal 

Corn 1 cle hi ( | tior les recettes pr es } r 
1955 s’elèvent à 3.180 millions se décomposant comme si vent 
INobDtuIeres<, 400 Hilo) [a LT EL : 110 ni l es| h du par 
autoinobile, 2.100 mallion gestion d'unmeubles doimaniaux iu mil 
hons; achat et vente de machines de bureau, 10 millions; achat et 
vente d'unimeubles, 50 millions, 

Les dépenses sont chiffrées à 2.200 million vente malhiiières, 
200 anillions; précmplions, 90 rmillions; gestion du pare autom Û 
2,106 millions; gestion d'imineubies domaniaux, 1130 mubion ichat 
t vente di RER ! *Ss dd bureau, 10 million achüut el velble 
d'immeubles, 50 millions; dépenses de personm io hi \e 
<einent au budgel général du penci Hiner de lexe e 1, 
215 millions 

Les Gisponibilités du coinple au 31 décembre 195% procureront un 
Vi il « lisore] rendant 1h {il | (roy d'u 4 uvert en fon, 

12, Réception et vente des marchandise de l'aide américaine, 

Ce compte a été créé par l'article 2 de la loi n 38-1787 du 
2 DO 1935 pour relracer 

En dépenses, la contrevaleur en francs des fournitures et servires 
procurés à la France à tilre gratuit ou à titre ontreux (prél en 


application de l’aide intérimaire, du 
l i +Jéverment eur )pcen et de ! ide accordée au titre du 
muluelle, ainsi que le montant d'oüpe attons 
rejets et ristourne 


! 
l 


uppiément à laid: intérumaire, 


] ‘ 
pacte d'assistance 
d'ordre bénéfices de chanve 
En recelles, les versements des impor 


{ 


teurs. le verseinen de 


la Banque de France (importations, procédure A) et le montant 
d'opérations d'ordre (perles de change), 

Au cours d huit premiers mois de 1954 les recelles impulées an 
couple £ sont cievctes à 000 unillions et les dépense ü 


52 2) million 
L'inporta e di ontralions oui ceront relraréi à ce compte en 
: "aid 


r 
19 depend naturellement dé modalités que revélira l'aide améri 


caine et de son montant, Il est actuellement assez difficile de fatre 
des prévisions à ce sujet 

Comme à1l est vraisemblable que l ipérations qui devront transi- 
le par € compile seront moins Mn] lante qu'au cours de la pré 
senle année 11 est proposé de ram r pour fs à 2 milliards de 
franes le découvert du comple qui avait 6t6 fixé à 9 milliards 
en 1954. 

13, Assurances el réassurances marilimes et transport 

Ce compile a pour objet de permettre au service des assurances 
mariiiines de réaliser aiverses opérations d'assurances et de réassu 
rances indispensables à l'économie francaise et que les compagnie 
d'assurances frar es el Clrangèéres opérant en France sont dan 


ant, li 
l'impossibilité d'effectuer ou ne peuvent réaliser sans le concours 
de la réassurance de l'Etat, 


Ces opérations sont les suivantes: 

1° Assurance dir e des risques de guerre, mines, guerre civile, 
grève émeutes et mouvements populaires, tant pour les corps de 
navires que pour les marchandises ou valeurs transportées, 


20 Assurance directe des rmômes risques, mais sans interruption 
pendant les séjours intermédiaires, pour des marchandises tran 
portées d'un point inilial à l'intérieur d'un pays jusqu'à un heu 
de destination final à l'intérieur d'un aulre pay assurance dite 
« de bout en bout »}. 

so Réassurance des risques marilimes ordinaires des corps de 
navires et des marchandises, pendant Ja période où le marché 
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cais était coupé de ses réassureurs internationaux habitucis (altwibu- 
tion temporaire actuellement en cours de hquiiation). 


1” Héassurance des compagnies d'assurances françaises et étran- 
gtres, aulorisées à pratiquer en France des 0} Lions d'assurances 
contre les pr ques de guerre, ImNMIE*, guerre civile, rev , énwuies 
et muuveme populaires pour les transporls par voies luaritine, 
terrestre, fluviale où aérienne 

Les dépenses résultent essentivlement des règlements de sinistres 
el d versements à effectuer aux compagnies d'assurances Tnäari 
times qui parti tpent ux bémélires du servie en ü ft} livation des 
traités de ra rances conclus entre le service des assurances comre 
les risques myritinmes de guerre et ces commpagimes, Les rerettes 
proviennent de L« ciment des Er: el de cerliunes res-uurces 
ucridumienNcCs, 

Les prévisions de dépenses et de récelles pour l'année 1955 
s'élevaient resqn vement à 400 et 4) millions. D apres les 1 lat 
actuellement connus, les dépenses qui seront effectivement payées au 
cours de la préser winée seront inférieures aux prévisions, En 
revanche, les revceiles dépasseron us doute le inontant prévu. 

Pour 195%, les pré ous se chiffrent à 400 millions en dépenses ef 
7) maillons en recaltes, Al lécouvert n'est prévu, le compte 
avant des disponibiés qui Un à rent une ‘sorerie iffisante. 
Les dépenses de fonctionnement que le comple remboursera au budget 
s vicveron à & [El fi ‘ ! 

13. Gestion de Ul de sociétés d'économie mixte appartenant à 
}'1 | 

Ce comryth par l'article 16 de la loi dus” 196 relrare : 

Ea dépens e inonlant des iscriplio de Elal aux augimen- 
allons de capalal de étés d'é unie mix 

En recettes, les versements effectués sur crédits budgétaires ouverts 
à cet effet et le produit des ventes de titres 

Pour 1955, les opérations couranies qui seront imputfes au compte 


S élèveront à un montant de l'ordre de 2 milllianis en dèpemses et de 
4 milliard en revette 


Les disponibilités du compte rendent inutile l'octroi d'un découvert. 
15. Opérations de compensation sur denrées et produits divers. 
Ce compte, créé par l'article #9 de la loi ne 50-586 du 27 1mai 1250 


est destiné à retrarer Îles opérations de compensation prévues par 
l'article premier de la loi du 28 mars 194 ainsi que les opérations 
de plus-value et moins-value résullant des arrèlés de prix. 

Au cours des sept premiers mois de 1% les dépenses se sont 
élevées à 5225 mitlions de francs et les recelles à 2651 millions. 

Pour 1955 le montant des dépenses et des recettes qui seront 
reltracées an comple ne peuvent être encore exactement évaluées, En 
bouie hypolhèse aucun decouvert ne parait nécessaire. 

15. Ponds de conversion de l'industrie 

Ce compte, institué À compter du fer octobre 1954, par le décret 
ne 549001 du 13 septembre 1953, a pour objel de faciliter hotam- 
ment par l'octroi de prets les opérations de conversion, de concen- 
tratton et de spécialisation des entreprises 

Ce compte est alimenté par une contriimtion du budget de l'Elaf, 
por les sommes correspondant à l'amortissement des préts antérieurs 
consentis: enfin, par le produit des receiles non fiscales qui lui 
serment éventueHoement afertées 

Pour 1955, la contribulion budgélaire a €t6 fixée à 5 milliards. Les 
receltes et les dépenses dun compte sont évaluées à ce mentant et 
aucun découvert n'e prévu. 

17. Régie industrielle des établissements pénitentiaires. 

Ce comple à 66 créé par l'article 2% de la loi n° 50-1615 du 
:H décembre 19%, HW retrace les opérations relatives au fonctonne- 
ment des ateliers pénientiaires en régie diecte, Sont impulés en 
resclles, le produit de la vente des objets fabriqués par les détenus, 
en dépenses, le prix d'achat des tualières premières nécessaires à ces 
fabrications, les frais d'entretien et de fonctionnement des ateliers 
pénitentiaires, le coût du renouvellement du 1natériel, la rémunéra- 
lion du travail des détenus, enfin, le remboursement au budget 
général des trailemments el indemnités des agents affectés à la régie 
industrielle 

D'après les résultats actnellement connus, on peut penser que Îles 
Opéralions qui scrout réalisées d'ici la fin de l'année 1% al'eindront 
aViron 650 millions, soit un montant un peu inférieur aux prévisions 
élublies il ya un an. 

Pour 196», le montant des dépenses et des recet'es prévues s'élève 
à 70 millions, Le découvert fixé celle année à 300 millions devrait 
etre maintenu pour assurer au service l'aisance de trésorerie qui 
lui est nécessaire, 

IN, l'inancement de stocks d'uranium et de thorianite. 

Ce compte est ouvert et dolé par l’article 8 du présent projet de 
loi. Toutes explications utiles sont fournies dans l'exposé des molifs 
dudit article, 


19 Fonds national d'aménagement du territoire. 

Créé par l'article 4 de la loi ne 50-97 du 8 août 1959, ce compile 
comporte actuellement deux sections 

La section A retrace, d'une part, les opérations immobilières réa- 
Nsées directement par l'Etat en vue de la création de zones indns- 
trielles où d'habitations, d'autre part, l'aide apportée par l'Etat, sous 
lorme de prêts à court terme, aux collectivités locales ou établisse- 
ments publics qui procèdent eux-mêmes à Ja r'alisation de ces 
opéra'lons, La section B, instituée par l'article 10 du décret n° 541-951 
du 1: seplembre 194, est destinée à retracer le versement et le 
reinboursement des prêts consentis à des entreprises industrielles 
en vue d'opérations de création, d'extension ou de transfert réalisées 
ts le cadre de la décentralisation industrielle, ainsi que les charges 
entrainées par les bonificalions d'intérêts octroyées aux emprunts 
contraetés pour le même abjet et la mise en jeu de la garantie de 
l'Etat accordée à L'occasion de la souscription de ces emprunts, 

Au 31 décembre 1954, les dépenses imputfes À la seclion A s'élève- 
rout à 2.500 mitlions et les recelles à 9 millions. Le découvert à 
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cette da'e atteindra donc 2.%0 millions sur un montant autorise je 
5 milliards. 

Pour 1955, les dépenses envisagées s'élèvent à 6.500 million: Le 
Hñancement en serait assuré par: 

1° Le reliquat du découvert fixé pour 195%, 2.700 millions ; 

2° Les recetles prévues pour 1%55, 809 mnillions ; 

3e La majoration du découvert qui serait porté de 5 milliaris à 
8 milliards, 3 milliards. 

Total, 6.500 millions. 
Quant À la section B, son découvert, fixé à 1! mülliard par le 4 t 
2 1 


du 11 septembre 195%, serait porté à 3 milliards pour 1955. 





Art. 2, — Cormyptes d'affectation spéciale. 


Tex'e de l'article. — Les ministres sont aulorisés à engag: \ 
liquider et à ordonnancer, au cours de l'année 19595, les arju 
énumérées à l'état PF, dont le total est arrêté à 158.70 millio 
irancs, Ces dépenses seront imputables aux coimples d’alle i 
sf etCIa e pit \ Us par ledit La at. 

Le ministre des finances est autorisé à percevoir enire le fe 
vier et le 31 décembre 19535 les recetles énumérées à Fé ut B 4 
total est évalué à 154,770 millions. Ces recelies seront hnpu 
curuples d'affectation Spéciale prévus par ledit élät. 

Exposé des moiifs, — Les comples d'affec'ation spéciat sont 3 
dans les edilons prévues par l'article 10, de Ja loi n° 34$-24 du 


1 » 


6 janvier 1%:8, par l'urlicle 2 de Ia loi n° 49-310 du 8 mars 15:9 


l'article 17 de la loi n° 53-126 du 31 décembre 1953. Les ce: $ 
de dépenses sont, sauf exceptions noromément désignées, Jirnit 
En outre, l#s dépenses sont, sauf pendant les trois premiers moi 
la créalion des comptes, obligatoirement Tinitfées au montan 


recelles. Si, en revanche, les recetles sont Supérieures de 10 p. H) 
aux prévisions, les crédits de dépenses peuvent être majorés à 

la lmile de cet excédent, La liaison entre les recéltes et les dépe 

est ainsi étroilement assurée. 

Il est rappelé que plusieurs comples d'affectation spéciale ont «4 
Clos à la dale du 51 décembre #5 et que leurs opérations { 
depuis lors retracées dans le cadre du budzet général ax titre VU 
« Dépenses effectuées sur ressourres affectces ” des différentes i 
Dudgitaires, Cette mesure concerne les comptes suivants: 

Fonds d'aide temporaire à l'équipement des théâtres privés de 
Paris; 

Opérations effectuées en application de la loi validée du 15 - 
tembre 1953 portant création d'une laxe d'encouragement à Ja pro- 
duetion textile : 

Fonds de sou'‘ien aux hydrocarbures ou assimilés: 

Fonds spécial d'investissement routier (réseau national : 

Fonds spécial d'investissement routier (réseaux départemental et 
vicinab) ; 

Fonds d'assainissement de la viticulture ; 

Fonds d'assainissement du marché de Ja viande. 

D'autre part, les opéralions du fonds forestier nalinnal, retracces 
jusqu'à présent dans un comple d'affectation spécial figureront, à 
compter du fer janvier 1955, au titre VIF du budget de l'agriculture 

1. Fonds national pour le développernent des adductions d'esu. 

Ce compte, ouvert par le décret n° 5 du {er octobre 1954, à 
pour objet de permeïlre l'allégerment de la charge des annuités sup- 
portées par des coliectivités locales qui réaliseront des adductions 
d'eau potable dans les communes ruraies, Subsidiairement, il pourra 
consentir des prèts pour le financemen! des travaux d'aiümentation en 
eau polable dans les communes rurales. 

Ses ressources sont constituées par une redevance sur !€5 Consoin- 
malions d’eau distribuée dans toutes les communes bénéficiant 
d'une distribution publique d'eau potable, le montant des annuite; 
versées au titre des prêts consentis par le fonds, enfin, toules receites 
où dotalions qui lui seraient affeciées. En dépenses, le compte retrue 
les versememis elfectués aux collectivités visées à Particle f* du 
décret qu tr octobre 1%51. 

Pour 1%5, année de démarrage, les rree'tes sont évaluées à :0%9 
nullions et les dépenses à 100 millions. Le reliqual des recetles sera 
uhiisé au cours des années suivantes. 

2. Fonds complémentaire de garantie des graines olfagineu:es 
métropolitaines, 

Ce compte est eréé par l'article G du déeret no 51-1138 du 13 di- 
cenvbre 1954 pris dans le cadre des pouvüirs spécianx, est destiné à 
retracer l'aide accordée aux producteurs de graines otéagineurs 
métropolitaines dans le eadre de l'organisalion du marché des corps 
gras fluides alimentaires, 

En recettes, ce compte spécial reçoit je produit de la cotisation 
additionnelle instituée par l'article 5 du décret ne 51-1F35 susvisé, à 
la cotisation professionnelle créée par l’article 8 du décret ne 5-11 
du 13 novembre 1954. En dépenses, il retrace les versements des 
primes temporaires prévues au profit des preducleurs de graines ola- 
gineuses métropolitaines, s 

Les modalités d'assiette et de perception et le taux de la cotisation 
additionnelle n'ayant pas encore été fixés, if n'est pas possihle 
possibte d'évaluer, mème approximativemen, le mantant des reecttes 
qui seront imputées à ce compte en #%55. On ne peut davantaze 
tixer le montant des dépenses, en raison de l'incertitude qui rèzne 
encore sur l'importance des récoltes des oléagineux métropaiituss 
pour 4955. Il est donc proposé de ne prévoir les recettes et les 
dépenses du compte que pour mémoire. Dans la limile des recettrs 
etlectivement encaissées. et des besoins à couvrir, le compie serait 
en cours d'année doté par décret en application de Varticle 2 de la 
loi du $ mars 194%. 

3. Réception des équipements et matériels du plan d'assistan 

militaire. 

Ce compte créé par l’artiele 59 de Ta loi du 27 nrai {958 relal 
aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1950 est destiné à 
retracer pour ordre les opérations afférentes au plan d'assistanre 
militaire, I comprend quatre titres: aide en nature, æide en moreis 
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d production, achats « off shore » et aide complémentaire vour 
j'indochine. 1 est crédité et déhité du monlant en francs des rqui- 
pements et maiériels fournis à la France, à titre gratnit, par les 
Lints-Lnis d'Amérique. 

Comrae les années précédentes, il est proposé de ne doter le 





( dont il s’agit que pour mémoire, Etant donné que ce compte 
r etrace que de simples opérations d'ordre, ce procédé ne peul 
: «enter d'inconvément 
. 
Exposé des motifs. 
:. Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire. 

mpte ouvert dans les écriture: du Trésor par l'article 22 
de ja Joi ne 50-1615 du 31 décembre 1950 relrace les opératims de 
” ses €t de recelies eniraimces par la création et l'ainénagement 


4 Lverses installälouns d'ordre mililaire dans la métropole el en 
A jue du \ ird. . 
est alimenté par des crédits budgétaires dont le montant en 1955 


ira 2 milliards et, pour le surplus, par une contribution des 
ons signalares du pacle allanlique (essenhellèment les Elais- 


1955, les dépenses ont é1£ évaluées à 75 milliards. Ce mon- 
| calcul d'apres les prévisions de programme: établies par les 








s alliés, les résultats des années antérieures et ceux déjà 
l is de l'année en cours est approximatif, inais ne devrait pas 
( très éloigné de la réalité. A cet égard, il convient de signaler 
‘ sur Je montant de dépenses de 60.0 raillions prévu pour 1%4, 


ie 55 milliards environ auront été dépensés à la fin de l'année. 
sous réserve de l'adoption aux titre IV « Installatums dn SHAPE » 
et NX Installations en Afrique » des mêmes rubriques de dépenses 
qu'aux trois premiers titres, Ja présentalion du comple en 1955 sera 
que à ce qu'elle était en 19%354. 
2. Allocation aux familles d'enfants recevant l'ense gnement du 
premier degré. 
ompte a été créé par la loi n° 51-1150 du 28 septembre 1951. 
Alimenté par une fraction du produit de la taxe sur la valeur 
itée et par un prélèvement sur le produit de la taxe de circu- 
sur les viandes, il supporte en dépenses: 
ie part, le versement de l'’ailocation spéciaic de scolarité par 
] 11 SUSVISCE'; 
‘itre part, le yavement des subventions prévues par de décret 
1-91 du 1% oclobre 1%4, accordées tant aux municipalités 


qu'aux associations de parents d'élèves dan; les écoles privées, en 
\ d'améliorer l'hygiène alimentaire dans les écoles notamment 
1 distribution de lait sucré aux enfants. 


sur Ja base d'un versement de 1.300 F par enfant et par trimestre 
de scolarité, et compte tenu de l’évolution de la population scolaire, 
je montant de Ja dépense à prévoir en 195 au litre de l'allocation 
: aie ressort à 7 milliards par trimestre, soit à 21 milliards pour 
scolaire, F1 convient d'y ajouter le montant des roembourse- 
monts des frais de geslion exposés par les départements de l'édu- 
1 nal:onale et de l'intérieur, soit 270 millions. 

Quant à la dépense aflérente à la distribution du lait sucré, elle 
€l -limée, sur Ja base d'une subvention de 1.100 F par enfant, à 

# :uiliards pour T'année 1955. 
Ô. Compte d'emploi des jelons de présence et tanlièmes revenant 

à l'Etat. 


Ce compte à été créé par l'article 48 de la Joj no 49-310 du 8 mars 











19 comokété par l'article 31 de la loi no 50-586 du 27 mai 1950 
t rlicle 42 de la loi n° 51-592 du 24 mai 19541. 

Il reçoil en recélles, d’une part, les tantièmes et jetons de yré- 
sence revenant à l'Etat, d'autre part, les tantiémes et jetons alloués 
F lonchionnaires ou accents des collectivités publiques shceant en 
L t6 d’adrministrateurs dans les filiales de sociétés d'économie 
1 d'entreprises publiques -ou dans les sociétés dont les établis- 

its publiss de l'Etat, les collectivités locales ou les territoires 
Û Lnion française détrennent une partie du capital, enfin, les 
mes payées par les établissements et entreprises auprès desquels 
placés des comainissaires du gouvernement et des censeurs 

( t, à titre de rétribution pour frais de contrôle. 

Ln dérense;, il supporte le versement d’indemnités allouées, d'une 
Ï iux représentants de l'Etat dans les conseils d'administration 
l lablissements publics et des suciétés d'économie mixte, d'autre 


tux fonctionnaires de l'Etat et agents de collectivités publiques 

nt en qualité d'administrateurs dans les établissements ou 
$ Ks énumérés au paragraphe précédent, enfin, aux commissaires 
du zouvernement et censeurs d'Etat lorsque le contrôle dont ils sont 
rzés n'entre pas normalement dans leurs attributions et est 
€ cé par eux à titre accessoire. 

Les recettes prévues pour 1955 sont évaluées à 70 millions de francs 

“quels s’ajoutera le report du solde créditenr du compte au 
“1 décembre 1951, qui eut être évalué à 20 millions, 

dépenses, il convient, cemple tenu des restes à payer, de pré- 
Voir une somme de 60 millions représentant les indemnités à verser. 
L'augmentation du solde créditeur devrait permettre, en outre, un 
\ersement de 15 millions au budget général et l'affectation au fonds 
dc réserve d’une somme de 145 millions. 
7. Dépenses diverses effectuées au moyen de la contrepartie de 
l'aide américaine, 

En plus des tirages qu’il effectue pour financer des dépenses de 
Caractère général sur la contrevaleur en francs de l’aide consentie 
par le gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, lorsque cette contre- 
Vieur est rendue disponible, le Trésor peut également faire certains 
preevements supplémentaires deslinés à des dépenses non prévues 
dans les crédits budgétaires. 

La prise en recettes de ces prélèvements spéciaux et leur affec- 
tation particulière sont retracées, pour ordre, au présent compte 
ouvert par l'article 47 de la loi du 27 mai 1950, l'exécution effective 
des dépenses étant poursuivie dans le cadre soit du budget, soit du 





fonds de reconstruction, d'équipement rural el d'expansion écone- 
Inique, 
Ce comole comporte deux sections: 


Section L« Fonds national de la groductivité », créé par l'arlicle 5 
du décret n° 53-056 du % juillet 1%; 
Ï Afleciations diverses », 


section 1 
1 n'est doté que pour mémoire, les crédils nécessaires élam 
ouverts par décrets contresignés par ie ministre des finanres dans 


la limite des recelites constatées, 
8. Service financier de la loterie nationale. 
Le recettes et les dé} enses sont évaluées à ‘9.750 milh ns 


res appellent les précisions suivantes: 

1° Recelles, — H est prévu l'émission de 49 tranches ordinaires 
dont le produit umilaire est évaiué à Gl3 millions, suit uu total 
90,1% 1 le quatre tranches spéciales de superposition et de 
trois tranches exce] nnelles de remplacement qui dorvent 4 rocurer 
d'un montant respectif de 5.200 millions et 3.600 milhons. 
clobal des placements prévus pour 1955 ressort ainsi à 


’ 


des recettes 


Le montan 


l 

88.935 millions, Ce chiffre est à rapprocher du montant des place- 
ments de 1%4, qui doit dépasser 8 milliards en augmentalion de 
1.100 millions sur les prévisions el de 2,500 millions sur les revettes 
corresponatantes de 1955, 

D'autre part, 8135 millions sont escomptés du montant des fractions 
de lols acquises à la loterie nalionale sur dixièmes rarcheteés et du 
produit des commissions versées par les émetteurs de représentations 


de dixièmes à l'ocecnsion du rachat par la loterie des billets entiers 
et des dixièmes qu'ils n'omt pu placer, 


20 [Kpenses. Le montant des lols versés est évalné à 60 p. 10 
du produit brut des émissions, soil 23.361 millions, Ce crédit ne 
doit avoir qu'un caractere évaluatif, 

Les dépenses âe personnel s'élèvent à 112.920.000 F en angmene 
tation de 3.600400 F sur le montant reélenu en 1951, Ceftle augmen 
tation tient essentiellement à l'application des décrets du 26 mai 195% 
qui ont inoditié le moniant des traitement les fonctionnaires et 
agents de l'Etat. 

Les dépenses de matériel (255 millions) comprennent es frais 


d'impression des billets et des timbres, les frais de tirage, les frais 
de loyer, de chauffage, d'éclairage, etr 


Les frais de placement ont été estimés à 1 milliard, Le crédit 
corres;/ondant doit avoir un caractère évaluati! 


Les frais de propagande et de publiei ont ét6 évalués À 675 mil- 
lions en augmentation de 73 millions eur les dépenses de 14954, Cette 
majoration doit permettre d'amplifler l'elfort de publicité de la 
tolerie, 

Li crédit prix ] pour le ra hat de h 
tations de dixièmes a 6t6 fixé à 1 2% 
de Ja nature de la dépense à couvrir, doit avoir un caractère 
évaluatif. 


illets et la reprise de représen- 
» million Ce crédit, en raison 


En définitive, le produit net pour l'annfe A4%5 est évalué À 
42.974.280.000 F. Sur ce montant, 412.700 millions environ sernient 
affectés au budget général et le solde, soit 274.280.000 F, aux budgets 
des trois territoires d'Afrique du Nord et de la Sarre 

9. Opérations sur titres remis en règlement de l'impôt de soli- 
darité nationale 

Aux termes de l'article 21 de l’orlJonnanre 7 15-1820 du 15 août 
1945, les redevables de l'impôt de solidarité nationile étaient auio 
risés à s'arauilter à con irrence d'une certaine fraction de leur 
imposition par la remise de diverses valeurs d'Etat, L'artirle 44 de 
la même ordonnance autorisait, en outre, les soriétés à s'acquit{ 


de leur imposition par remise d'actions où de parts au prorala de 


leurs titres en circu'alion. 


Lorsque le payeinent élait opéré de celle manière, le montant de 
l'impôt était néanmoins porté intégralement en rerettes budgétaires, 
cependant que s titres étaient pris en et ve par un compté [M 1} 
qui était débité de leur valeur de reprise et qui éiait ap à sup 
porter ultérieurement les charges de la gestion di titre et noltarn- 
ment le montant des souscriplions aux augmentations de capital) 
auxquelles procédaient les sociétés en cause, D'autre part, le compte 
ce voit impuler en recelles Le montant des intérêls on dividendes, la 
valeur des remboursements pouvant intervenir à Ja suite de chaude 
versement! et le produit de la cesejon dk litres lorsau’il y est pro tué. 

En 1955, le compte retracera essentiellement, comme en 195%, les 
opératioi s afférente à la gestion du por'efeuille, 

En recetles, le revenu des actions el parts attribués À l'Etat n été 
évalué à 5% millions, en diminution de 10 millions par rappot 
prévisions de 1954, Cette réduction est la conséquence des ali t 
de titres auxaquelle it a é roc an out le la présente année 

Le solde créditeur au 21 décembre 1%», qui est pris en recette en 
1955, a été estimé à 75) millions, 

Une digne de recelles diverses onu arcidentetll doit permettre 
éventuellement de comptabiliser les recettes exceptionnell qui ne 
proviendraigut ni du revenu dt titres appartenant à l'Etat, ni du 
produit de la vente de ces titres: à cetle ligne serait imputé le 
montant des remboursements de la valeur de reprise des titres resti- 


lués à la suite de dégrèvements, 

En dépenses, le chapitre 1%: « Libération des actions et parts 
attribuées à l'Etat et souscription aux augmentations de capital », 
a été doté d'un crédit de 40 millions, soit 40 millions de moins qu'en 
1934. Cette diminution résulte de l'amenuisement du portefeuille de 
l'Etat à Ja suile des aliénations auxquelles il a ét6 procédé, 

10. Frais de fonctionnement des organismes chargés du controle 
des activités financières, 

Ce compte ouvert par l’article 12 de Ja loi n° 51-592 du 24 mai 19% 
mg ua e montant d'une participation aux dépenses exposées par 
la banque de France pour le fonctionnement des organismes qui 


assurent le contrôle des banques et des bourses de valeurs, H est 
alimenté par une contribution fixée par arrêté du ministre des 
finances el versée pur l'association professionnelle des banque, l'asso- 


p” 
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cation professionnelle de entreprises et élablissements financiers, 
| chambre ndlr a d'agents ce change et la chambre des cour 
ho: “hn van | io le ré 

Pour 1.53, les reveiles et ll “pen prévue élévent à 30 mil 
lui le fra 

11 Modern ill «je deb } faba 

Cl nanple ouvert dar les écriures du Trésor par l'article 11 de 
Ja Loi no SE du 1 embre 193 retrace les opérations de rereltes 
«! | Û par la tm usation des débits de tabac, 

lt ect alimene i | léverment ir Les redevance versées pal 
li LL unit de tnt le taltru let débité du montant des sub 
ven! et « pret nti uix d'bitants qui ous le contrô'e 
de l'administration amménagent l'agencement de leur établi serment 

En r tte le prélèvement ir les redevances à été fixé à 420 mil 
Loi conmire ) pull t 1,4. le recelles devant provenir des 
amortissements de prèts !90 millions) permettant de réduire d'autant 
le mentant du p nent, A noler que tte réduction ira chaque 
année 4 ugruentant ‘bo dut IX ans (durée Inäaxitmuim 
d ji l \ autoilnat ment du servire des pre 

Kep h Ù ‘ ju | de créditeur au 51 décembre 1951 
‘ évalué à ) mn } [l reliquat important résulle du retard 
ipporté, pour «de I ons d'ordre technique, au lancement et 
lex { l li le minlert ition de 195%. I servira. en 19%, à 
‘ rit lu licalb à ch travaux cominencés en fi et 
or € re term I ré vatrôlés au 1 décembre 1954 

| | \ la «4 li di apilres ibvenlions el prêts » 
h « Î e respect! her 1 226 pilliot et 22% million 

l rédit de % millio à été prévu pour la couverture des frais de 
L tott di comnpls 

Un li tre noue 1, d'a r'« ir ele « { | hä] re o) pot r 
pern tre Je ve + | 1 bu et général de DEFFREL qu cront 
Œurai<et ‘ui | e di torôt r pri 

12, Fond nn de la here] entifique el technique 
outre-mer 

{ mple ins'itué par l'article 12 de la loi n° 59-1996 du 91 décem- 
l lors Frelaiive aux com] le ALAN ELLE: du Trésor, à pour objet 
dau er le regroupement dans un fonds unique des ressources 
affect ui inancement des dépenses de fonctionnement des orga- 
histhe de recherche ientifique exercant leur acbvilé outre mer, 

l'est alimenté par des versements des terriloires d'outre-mer, une 
contribution du budget de VElal et, éventuellement, par des sub- 
vehtions où dotation diverse<, Leur rontant est réparti entre des 
Ofgatiistne du MIT he ivant ün plan clabli pa les aninistres 
i: 

l'our 1! le In et dun fonds s'élève À 3.92% millions en rerettes 
el en dépens La renier l mistituées par une dotation du 
hui » ‘Elta 1:50 miili ne contribution des terriloires 
d'outre-pre l Lan) puitlionis, € Î dotation l'origine diverse CVa 
li t } pti 

{ Pot le sement de Ta main-d'œuvre 

Ce « j) institué à compte lu ter ociobre 195%, par le décret 
] 1-01 11 term FU pour objet de relracer l'aide finan 
Cl wdée par PEiat, en vue de faciliter la réadaptaiion profes. 

( Û t du per-onnel liven à la suite des 
[EL LL Î [ de 1 

| t unet ir tu mir 1 du boudeet de l'Etat compilé té 
éventuellement } le produi recettes non fiscales qui lui 
seraient {] 

l'our 14 ant ) ] ] ire n été fixée À 5 milliards: les 
recul d'} ] com pre il doivent atieindre ce 
Haiti ni il 
art 13, — Comp le régi t'arec Les gourernements élrangers 

Comp d opural S monclatres. 

Text le l'a : — l: HIPHTRIE so iutor,s à gérer entre 
Je fer ja | 1 décembre 193, conformément aux lois en 
Vigtuie “up HIX de pi ment avec les gouvernements 
étrangers et } \ iprle péviaux d'operaiions moncélares CHUNerESs 
à état t 

Les d uvert sl (| I) e di ni pa X det les 
luniles prés l | lat 

Exposé di | Î 
LL — Comples de réglermet \ le ou en étrangs 
1. Réglement « { i ‘ f caises nées sur l'armée belge pen- 
dant la 1erre 

Ce compte créé par l'article 1932 de la lai ne 16-2154 du 7 octo- 
bre 1946 est destiné à retracer les opérations effectuées en exécu- 
tion de l'accord conclu le 206 octobre 1943 entre le Gouvernement 
francais et le gouvernement belge et relatif au règlement des créan- 
ces francaises sur l'armée belge et des créances belges sur l'armée 
francaise nées pendant la guerre du fait de la présence de troupes 
[françaises en Belgique el de troupes belges en France. 

Par le débit de ce compte le Trésor règle pour le compte de la 
Belgique les créances des particuliers français sur l'armée belge 
reconnues par le gouvernement be:ge. De son côté, celui désintéresse 
les créanciers belges de l'armée française pour les montants admis 
par la France, Lorsque ces opérations seront terminées, le compte 
spécial scra crédilé ou débité suivant que les créances françaises 
seront supérieures ou inférieures aux créances belges. 

Les opérations retracées à ce compte sont actuellement peu nom- 
breuses et d'un montant très faible en raison de la lenteur apportée 
par les autorités belges à la validation des créances françaises. A la 
suite des négociations intervenues dans le courant de 1954 entre la 
France et la Belgique, it est permis d'espérer que la totalité des 
dettes et créances existant entre les deux pays seront réglées dans le 
courant de 195. Des dépenses de l'ordre de 100 millions et des 





recettes qui peuvent être évaluées à 120 millions sont à prévoir. Le 
payement des dépenses pouvant intervenir avant l'encaissement des 
recettes, un découvert de 100 millions parait nécessaire. 
2. Contribution des nations sinçataires du pacte atlantique au 
financeinent de diverses dépenses d'intérêt miiilaire, 

Ce cornple à élé ouvert par la loi n° :0-1615 du 31 décembre 105. 
Il est crédité du montant de la participation des nations signataires 
du pacte atlantique au financement des dépenses retractes au comte 
d'affectation spéciale efinancement de diverses dépenses d'intéret 
militaire », Il est débité des sommes nécessaires à l'alimentalion de 
ce dernier compile, 

Le découvert, tixé en 195% à 9 milliards, semble devoir être main 
tenu à ce chiffre, 

3. Aide consentie par le gonvernement des Etats-Unis d'Amérique. 

Ce comple, ouvert par l'article 2 de la loi n° 43-1787 du 25 novem 
bre 1918, reirace eu recettes le montant de la contre-valeur de l'ait 
américaine lorsqu'elle est versée en compte bloqué à la Banque de 
France, 

Sont portés au débit du compte les prélèvements effectués par le 
Trésor en accord avec :e gouvernement des Elats-Unis en couverture 
des affertalions prévues par 1a loi et le montant des soinmes mises 
à la disposition du gouvernement des Etats-Unis en exécution ds 
l'accord bilatéral du 2S juin 1948 ratifié par la loi du 19 juillet 194%, 

Ce comple n'étant débilé que dans la limite de ses reccltes ne peut 
présenter de découvert. 


5. Emploi des fonds de l'aide américaine par le gouvernement 
des Etats-Unis. 

Ce compte a été créé en application de l'arlicle 2 de la loi n° 48-1787 
du 23 novembre 1958. I est destiné à constater en dépenses le mon 
lant des sommes mises à la disposition du gouvernement des Etats. 
Uuis en exécution de l'accord bilatéral (5 p. 100, puis 10 p. 100 en 
ce qui concerne les opérations d'achat effectuées à compler du 
20 juin 1952, du montant de l’aide consentie à titre gratuit) et le 
montant des frais de transport des colis-dons. 

Les recelles, prélevées sur le compte « aide consentie par le 
gouvernement des Etals-Unis d'Amérique », sont strictement équi- 
valentes aux dépenses. 


©. Fonds déposés au Trésor avez intérêts par la Banque de 
France pour le compte de gouvernements étrangers. 

La France à conclu avec un certain nombre de pays des accords 
financiers aux termes desque's le solde déficitaire de: opérations de 
change entre les deux pays est inscrit À un comple ouvert dans les 
écritures de la Banque nationale du pays débiteur à la Banque 
nationale du pays crédileur, 

La Banaue de France a ainsi ouvert dans ses écritures au nom 
d'un cerlain nombre de banques nationales ou de gouvernements 
étrangers des comptes retraçant les montants de déficits de nos 
uccords de payement. 

Les banques cCtrangères intéressées devant percevoir un intérêt 
sur leurs avoirs en francs en ont ulilisé la plus grande partie à des 
souscriptions de bons du Trésor ou ont demandé qu'à leurs comptes 
à la Banque de France soient substitnés des comples au Trésor avec 
intérêts, Le compte spéciar « fonds déposés au Trésor avec intérêts 
par 11 Banque de France pour le comple de gouvernements étran- 
ers » relrare ces dépôts. Ce compte ne peut naturel ement ir 
débiteur. Les opérations qui y sont retracées sont fort nombreuses, 
aussi bien en recelles qu'en dépenses, et il n'est pas possible d'en 
prévoir le montant ave: quelque exactitile. 

li convient de rappeler que toute amélioration de notre balance 
des comptes avec les pars dont les avoirs en francs sont ainst 
déposés au Trésor, entraine des remboursements au titre de ce 
compte, alors que toute aggravation de notre déficit envers res 
mômes pays procure des recetles au compie, el, parlant, des res- 
sources au Trésor. 


6. Cormple d'exécution de divers accords financiers avec de 
vouvernerments étrangers. 





Ce compte ouvert dans les é ritures du Trésor par l'article } 


de la ioi n° 50-536 du 27 mai 1%590 retrace les dépenses et 1 
recettes avant trail à diverses opéralions qui ont fait l'ôbjet d'accon 
conclus avec certains gouvernements étrangers en vue du règlement 
généralement forfaitaire, de dettes et de créances réciproques nées 
utu cours des années 1940 à 956. 

Ce compte est crédité des sommes qui étaient dues à des gouver- 
nements étrangers par des administrations, services ou organisines 
français et il est débilé des versements effectués au profit des créan- 
ciers et des gouvernements étrangers. 

Diverses opérations en cours en 1951 restent À imputer au compte 
dont les disponibilités rendent inutile tout découvert pour 1955. 

7. Application de l'accord de payement franco-polonais (loi du 
10 septerabre 19417). 

En application de l'accord de payement franco-polonais approuvé 
par la loi du 49 septembre 1947, le Gouvernement français peut êire 
amené à consentir, dans la limite de la contrevaleur en francs de 
5.100.000 dollars, des avances au gouvernement polonais en vue 
d'alimenter le compte ouvert au nom de la Banque nationale de 
Pologne à la Banque de France. Ces avances sont remboursables au 
fur et à mesure des disponibilités présentées par le compte de la 
Banque nationaie de Pologne et au plus tard à l'expiration de 
l'accord de payement qui doit intervenir en principe le 531 décembre 
1954. 

Cependant, la possibilité d'un renouvellement de l'accord doit 
être envisagée au cours de prochaines négociations et il convient, 
dans cette éventualité, de maintenir le compte en 1955 avec un 
découvert égal à la contrevaleur en francs du montant des avances 
susceptibles d'être consenties à la Pologne, soit 1.785 millions de 
francs. 
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ni 
& compte d'exécution de la convention financière franco-belge 
relative an remboursement des crédits belges par des livrai- 
«ons de biens de défense. 
mpte à été créé par la loi ne 52-851 du 21 juillet 1952 pour 
er d'une part, le montant des crédits qui nous ont été consen- 
r la Belgique en exécution d'une convention franco-belge 
juin 1952, d’antre part, le remboursement progressif de notre 
‘e par des livraisons de biens d'armement. : 
La date limile prévue pour la livraison des biens de défense 
ord fixée par la convention an 30 juin 1% a élé reportée en 
r avec le gouvernement belge, au 20 septembre 1954. Les 
ons seront donc terminées en ce qui concerne les rapports 
es autorités belres, dès avant la fin de l’année en cours, mais 
ira pas de méme pour les opérations relatives au payement 
nisseurs par le Gouvernernent français qui se prolongeront 
1955. 
la clôture Au compte ne saurait être envisagée 
elle pourra vraisemblablement intervenir 1e 


Ce « 


rs de l'année 
j res conditions, 
liostant, Mars 
emmbre 1959. 
compte spécial avant été alimenté, préalablement à toute 
par le montant des crédits belges, aucun découvert n'est 


écution des accords conclus avec les gouvernements polo- 
nais, tehéroslovaque, hongrois et yougoslave relais à 
Lindemnisation d'intérêts français. 

C mpte créé par la loi n° 52-852 du 21 juillet 1952 est destiné 
er l'encaissement des sormmes versées par les gouvernements 
théceslovaque, hongrois et yougoslave pour l'indenimisa- 
ressortissants français dont les biens, droits et intéréis ont 
rar les mesures de nationalisation où d'expropriation prises 

jar ces gouvernements, et leur répartition entre les ayants droit. 
L'oumentalion du compte est assurée soit par des versements for- 
lechécoslovaquie, Hongrie), soit par des prélèvements sur 
exporlalions (Yougoslavie), par le produit de 
e en France de charbons polonais en ce qui Concerne la 


PE 


int des soit 


© Les recettes à prévoir pour 193 s'élèvent à environ 900 millions, 
l enses sont difficiles à évaluer, leur montant dépendant 
é leunent du rythine des travaux des commissions dé répar- 
découvert n'est à prévoir, le compile élant crédité préala- 

re \ tout versement, 
| Exécution du protocole financier franro-vousosiave du 
14 avril 1%1 el de l'accord franco-poionais du 7 s<eplem- 

re 1901. 

mpte, ouvert par l'article 10 de la loi ne 33-75 du 6 février 


l'encaisse- 
gouver- 
financier 


À à jour objet de relracer les opéralions relatives à 

! et à la réparlition des versements effectués par Îles 

ere yougoslaves et polonais en exécution du protocole 
1 l'accord franco-polonais du 


{ vougoslave du 14 avril 1951 et de 
7 septembre de la même année pour assurer lindhemnisaliun des 
cwanciers français de ces deux gouvernements, 
Le montant des opéralions qui seront retracées à ce compile en 
{os peut difficilement étre évalué, l'alimentation du compte étant 
ce par un prélèvement sur le montant des exportations you- 
t es ét polonaises en France, évidemment variable d'une année 


ñ tre. En tout cas, aucun découvert n'est à prévoir pui-que Îles 
es ne peuvent intervenir qu'après encaissement des recelles 


ct dins la limite de ces dernières. 
Exécution des disposilions de l'article 11 de la loi du 
21 mai 1951. 


ne 51-632 du 25 mai 4951 a, dans son article 11, prévu Je 
boursement en faveur des prisonniers de guerre, déportés poli- 


tqu's et du $S, T. O., dans la limite de 7% reichimarks el sous 
déduction de Tacomypte reçu au moment du dépôt, des monnaies 
emandes qu'ils ont déposées en France au nxunent de leurs 


cinents, La contrepartie des dépenses correspondant à ces 
enboirsements est consütiie par les recelles & provenir des verse- 


mis à Ja charge de l'institut d'émission de la République 
lédeérile allemande par la Joi de 11 haute commission aliie en 
einagne, en date du 13 mars 1952, relative à la conversion des 


lets de banque emportés hors d'Aliemagne par les rapatriés, 
Pour retracer ces opéralions, l'article 11 de la loi n° 53-75 du 
6 Kirier 1953 a ouvert un comple spécial du Trésor intitulé 
Exé ulion des aispositions de l'article 11 de la loi du 2% mai 1951 ». 
est débité au montant des remboursements effectués en 
cur des rapalriés el crédité des sommes encaissées du fait des 
“etnents de la Bank deutscher Lander. 
Les receiles déjà encaissécs paraissent suffisantes, pour permettre 


de Lure face aux dépenses résultant des opérations d'échange, 
el pas nécessaire de reconduire le découvert qui avait été fixé 
pour l'année 1954 à 1.2%9 millions de francs, 
1, Application de la convention économique franco-sarroise du 
2) mai 419%3 


nple ouvert en vertu des dis osilions de j'article 1% de Ja loi 
155 du 31 décembre 1953 relative aux comptes spéciaux du 


suil, en recelles et én dépenses, le montant des opérations 

( es par le gouvernement sarrois au titre de l'ouverture de 
permanent consentie par le gouvernement français à la Sarre 

( e cadre de l'article 7. de la convention économique franco- 
se Qu 20 mai 1953, approuvée par la loi n° 53-1209 du 5 décem- 

le découvert de ce compte est délermimé en apçliquant au 
inl des avances permanentes de la Banque de France, un 
enlage ÇCgal au rapport des populations française et sarroise, 
enlage étant de 1/36 et les avances permanentes éfant de 

ee. liards, Je montant du d’ ouvert doil êlre inaintenu à 


milljuns de 





francs. 


IH, — C monétaires. 


{. \ il dti0n 
ba Bas-Rhin, du 


mytes d'opérations 
de la rélorme monétaire dans Îles départements 
Haut-Rhin et de la Moselle, 


LÆ impte, créé par l'ordonnance du 15 novembre 19%, retrace 
les dépenses résuitant de l'application des différents textes moné- 
luires concernant les trois departements recouvrés, Ces dépenses 


{ uvrennent 


Les rézlements afférents à Ja liquidation de certains dossiers 





mieniienx de conversion monélaire pour jJesq iels une décision 
de remboursement doit intervenir; 

Les règlements à eflecluer par le service des domaines au prof 
des <poliés bénéficiant de la Valorisalion de icurs avoirs cn tharks 
versés au Séquecstre allemand : 

Les déyenses résultant du jen de Ja garantie de l'Etat accordée 

l'ordonnance du 8 févri 1955 aux établissements bancaires ou 
uüu<similés, caisses d'épargne et bureaux de chèques postaux, pour 
leur permet è reinboursement en francs des dépôts libellés en 


rekhinarks ; 

Le pavement par l'adjoint technique du séquestre des anciennes 
compagnies d'assurances allermmarxies, en application de la lof 
ne 43-1076 du 7 juillet 1948 et de l'arrêté du 2 novembre 194%, 
indemnités de sinistrés dont furent victunes les assurcs iëlis où 
moseéllans pendant la période d'annexion de fait; 


PT 
ours 


url 


Les sormmes à verser aux compagnies d'as<uranceé en application 
de la loi n° 46-1095 du fs nai 14316, pour leur permettre de faire 
face à des contrats d'a ira cé ur la vie souscrits par le assurés 
des trois département 

Depuis 1%, à la suile notamment de ressions d’avoir en 
deutschnarks et des revisions des conventions de garantie passces 
a\ec les banques el caisses d'épargne, les recelles ont toujours été 
supérieuieszs &ux dépe ses, Pour 1%, ellez sont évalures à 250 mmil- 
lions et les dépenses & Ms ions, I clois, lext Won des 
depenses pouvant précedei tcheaissermeont de reecetut un drco 

it de où millions parail nécessaire, 

. 

Se À nversion de fraru et billet du Tr Libelle ‘ f { 

francs d patio) Hire INäatks où ou i 
ment. 

Ce compile ouvert dans les écritures du Trésor par l'article 73 de 
la toy n° 46-914: du 235 décermbre 1956 retrace les dépenses et les 
recettes en francs entraine par certains transferts effect dans 


L LR 
les deux sens entre la France d'une part, l'Allemagne où FAutriche 


d'autre part, el notamment les opérations de conversion de deutseh- 
marks onu de schillings en francs effectuces au profit des personnes 
quitiant les territoires allemands où autrichiens à concurrence dn 
montant de leurs indemnités en monnaie locale perçues pendant es 
deux derniers mois de presence dans ces territoires, Ce compte ne 
retracera plus en 1%5 que des tran<ferts de marks contre francs, 
ou inversement, Les mouvements d'Allemagne vers la France pou- 
vant tre supérieurs aux raouvements France-Allemagne, en raison 


des mixdificalions susceplibles d'intervenir en 1955 dans le statut des 


personnels civils et mulitaires francais slationnés en Allemagne, 1 
convient de prévoir un découvert qu'il est proposé de fixer à 
Louu millions de francs, 
F4 Opérations du fonds de stal ilisation des { | aie: ut [a 
France d'outre-mer, 

Le fonds de stabilisation des changes de la France d'outre-mer 
géré par la caisse centrale de la France d'outre-mer à été institué 
par l'ordonnance du 2 février 19%43, en vue de répartir entre les 
offices coloniaux des changes les devises fournies par le fonds de 


stabilisation métropolitain 

Depuis que les intermédiaires agréés des lerriloires de Ja zone dun 
franc €, F. A. ont été habilités à s'approvisionner en devises direc 
lement à Paris, après compensation entre eux des ordres reçus de 


leur clientèle, le fois de stabilisation des changes de la France 
d'outre-mer s’est borné à effectuer les achats et les ventes de devises 
pour la Nouvelle-Calédonie et les Etablissements français de 
l'Océanie, ainsi que les opéralions de change à un cours préférentiel 
dans les D, ©, M. 

Le régime des flerritoires français du Pacifique élant maintenant 


aligné sur celui de la zone franc ( F. A., et les opérations sur 
devises eflectudes à des cours préférentiels dans les départements 
d'outre-mer devant cesser à la fin de l’année, le fonds de lalnlisa- 
lion des changes de la France d'outre-mer n'effectuera plus d'opé- 
ralions nouvelles en 1%55. 

Cependant, en vue de permettre Va liquidation des 
le compté d'opérations du fonds doit encore 
ouvert en 1955 avec un découvert de 400 millions, 


opération en 
Cire imäihilenu 


cours, 


i. Pertes et hénéfices de change. 

constituées €n 19535 par 

nationalité 
mil- 


Les principales dépenses dun compte seront 
une partie des charges d'indemnisation des porteurs de 


étrangère de litres d'entreprises francaises nationalisées 


liards). Diverses autres dépenses d'un montant global de l'ordre de 
1,7 tnilliard porteront à 4 rmilliards de francs le montant des sommes 
dont le compte « Pertes et bénéfices de change sera débité au 


cours de la prochaine année, 

C'est à ce montant qu'il convient de fixer le découvert du compie 
pour 1955, les bénéfices de change qui pourront apparaitre au rours 
de celte année devant être affectés au remboursement des avanres 
consenties par la Banque de France en application de la convention 


du 22 janvier 1953 approuvée par Ja loi no 53-21 du 23 janvier 1955. 
». Emission de billets dn Trésor libellés en franrs dans les ter- 
riloires occupés, 
Ce compte retrace le montant des émissions de billets ibellés 
en francs dans les terriloires où 1pés d'Allemagne et d'Auiriche. 
Tout à oissemment du volume de l'émission constilug une re ‘Urre 
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A | __— 
[ Ï 1 rue nn entrai in débit du compte spécial. 1 Jusqu'en 1951, ics avances consenties à ce titre étaient ren 
Le : és | ‘ iellement de 3 milliards | es dans l’année même de leur aitribution et n'inposaie L et 
«! n. | l | l de découvert, le solde lresor qu'une charge trés momentanée, Mais le service des pa - . , 
L au COIMPIE Se nt 4 e à Ù re | qui éprouve depuis quatre ans des besoins de trésorerie ; es . re. 
6, 1 m de | lu 7 | en frarn le Djibouti. sanis au fur el à imesure que se développe le volume de & né S 
Ù ll ‘ Ù i Û t ecrnur du fre er ralions utilisant désormais au maximum les facilités offertes « - 
pa le Djibouti lo réforme monélaire du #7 mars 1919 loi du 39 mars 112, ne rembourse qu'en fin d'exercice les - - : + 
‘ tOte f tie « s ] i i race les Cnissions qu'il a recues du Trésor, | 
lu fr I 1 L et mme he unple précédent, En 1955, les avances à verser peuvent être évaluées à 9 m C 
4 10 Hnmnent CL} Es no 1 > lNi€ de franes., Ce chiffre est étab'i en fonction de l'imporlai 
i LEE à ( ) : fabrications actuellement en cours. L 
uupte d'opéra | taire | s institut l'émission En contrepartie, il est prévu une recelle de 9 milliards à pro . ï 
 DRUILLLEROLS E ! Ù ’ . LL Vietnain à du remboursement de l'avance consentlie an budget üliDe ve 6 y , 
{ iple 4 wuivert d Ù tures IL Fri r par l'article 135 1951 : ; s ; 
di . NU n° oi. qu . i 191, Inlituié à UrISINE « COMpIE Couverture des déficit d'exploitation du budget des p. 7 T 
Q'OPEFaUID LEEL y el oc reg cr ent avec les Flats associés », (exercice clos), — Les charges afférentes au financement des du 
il « Ï \ BUT E cote l'opérations imonglaires avec ses de la deuxieme section (équipement) d'une part, à la dota “ a 
| li Cambodge, du Laos et du \ p- Narn _ : - du fonds d'approvisionnerment d'autre part, avant été réintégr nl » 
ne ce ( Fe se CON SOROIIEU ST, BR PRES 101 Hsponibhilés budget général depuis 199, seuls continuent d'être poriés à un , 
( PESPURGSNT GIE FUSION un les Etats associés des compte d'avances, conformément à l'article 135 de la loi du 27 mai 
il de | TETE nl ” « IX ver cmen + aux ruômes Elalts de la 1951. les versements susceptibles d'être faits aux P. T. en FU 
pe L er y cutané re + POP d ire part, 1e cation de la loi du %6 juin 192, en vue de couvrir leurs déficits p l 
. x or ! ++ , PAL : : Le Fa ee Se . L ag s + tire d'exploitation éventuel j 
: ! —— { | * 4 | "M \é > plsts Le dernier exercice clos, celui de 1953, s'étant soldé par un « U | 
) , ; d Ce CIepe ee , td SCLUMEUE dent de recelles, aucune avance n'est encore à prévoir en 44 el ‘ 
‘ Are sh 1e - : du Trésor mélropolijain à la ligne correspondante n'est maintenue que pour mémoire ‘ 
lu . pci -mrèsantes d . + Quant aux attributions anciennes, dont le montant avo it , 
ln l | Dirt X pre l acun des Elats 9) 1; À < Iles ont élé consol le - la | le A t 
x * j | \ Nan de : ri ine se substi- + mal ar") € 11 L nt ele Cossotuiees par es ots qes NS rars 1) 
| mari lu ! po | l'émission inter-Etat et 24 mai 1951, Aux termes des accords passés ullérieurement, l'adi 
j À as : . Men ee “5 , nistration des P. T, T. doit amortir sa dette en trente an: 
. nr 4 cart apipéts | vf à En constantes et, à cet eflet, ouvre haque année, à la section d'es 
Hi: ibn à le nul vint munie tation du budget annexe un crédit suffisant. 
\ ‘ du Trésor 3. Avances aux éctabiissements publics nationaux et services Depa 
où ! / et re1nboi + autonomes de VEtat. net 
Caisse nationale des marchés de J'Etat. -- Cette ligne retrace les | 
I fi le I lt le finance utorisé. € e avances de trésorerie que FlElat, en verln de la législatio OT égal à 
! Fr t | | UT ju Là à rer de aval + de Viguetir, peut étre conduit à accorder à la caisse national li be soi 
[ ref port » «| tant deux ans, d s ja lunite marchés de l'Etat dans le cas où les engagements souseril \ j'ai 
« niant £g le 295.121 mmiilio ie ancs, conforiménent celle-cr entraineraient des décaissements dépassant ses dis] ! 
à it Ed nnnex ‘la v te lo hités< vmmaediales, { é 
(« Van mil pui x comples spéciaux d'avan du Ces avances seraient normalement à court terme et leur rembour ju 
1 | par lit état scinent igerviendrat dans l'année méme de leur attribution. & 
| l et Ù pronr ‘ OP lu rermbhoursement des avai < Pour l'année 1955, 0 est proposé de maintenir tant en dén ‘ 
de w äinsi « ‘ ia intérieurement consenties seront qu'en recettes, Ta sornme de 1 milliard de francs déja inscrile à | 
pro \IIX nerne l (| montant folal est évalué à cette ligne en 1955. ‘ le 
DAS M4 mlormenent à l'état D susvisé Oftice national interprofe<sionnei des céréales, — Cette ligne retrace cinq à 
[ANT es tuoti { irlicle vise s avances du Trésor au les avances que le Trésor peut être appeié à consentir à l'O, NX, Lt prescri 
! | Û dire 1 d'une durée maxina de deux ans pour alimenter sa trésorerie notamiment en atiendant que soi ( 
(| ( ist finances iorisé à consentir an cours de couvertes par des crédits budgélaires les dépenses supplémentai rations 
l'annee 1 | r fond à re [ + dans les nditions< pre immédiatement mises à sa charge, Le montant giobal de ce: à . { \ 
vu RUE OR i 15 de la loi n° 38-25 du 6 jan bulions atteint 1% milliards l'octroi d'avances nouvelles sera vrai i corn] 
Vier 145 blablement nécessaire avant la fin de l'année 194, de ja 
| | e N tal uif de ra xceplions, ivance n'est actuellement prévue pour 195%, Si la né LAN 
pot que h fie ia 1 a le bénéliciaires, le montant s'en faisait néanmoins sentir en cours d'année, une aide du 1 
« Ivan | rront être acordi I indique égaleraent le pourra.t être accorde à l'O, N, L C. dans le cadre de l'article 70 difficile 
Juil | Ù ( \ e-compler « nt l'année, la loi du 31 mars 1932 par impuialion sur ijes crédits prévus à d 
ta I æ-dtile i l ttrib l 1 o1 nent citut ; 
‘ re apr service des alcools, — En > l'article 395. prem - 
Lor-q \ l'ex A « lai de deux a le débiteur d'une du code général dt impots, Trésor est autorié à cons “e dei 
avance n'est] t l e cd ) 1 rer Hs ju une Consoiation -ervice des alcoo!s, les avance \écessaires à son fon n l de 
« ] t (| ‘ 1 Î s rt t HIMHIEUL des ol mailliar ls til déjà été versés À ce tilre : rro 
flinaiie | | renonive e ava pour une dur: DLL V7 LABEL LES L 25 milliards en 19%) (dont Ia consolidation sous forme de pr dits 
taire « leux an \iu |} proposé à l'article 3 du présent rrojel : A 
La te « \ IT Le rs de l'ami 154 | tt amilliards en 1% (renouvelés par l'article 6 de la loi n° 51 Ville 
ét donru en à alu pl projet ut d du 21 décembre 1955 Lre 
12 milliards e 1952; je] 
1. À : ah rss cé “ Là ) millards en : 
Gouv ment ro — (C4 liune est | e à retracer | Et 5 puiiliards « Ù 
il ju | r | ré né 4 luc'lercent à const L'an prochain, en raison des dépenses mi<es à la chars fn | 
l | tion da irticle 7 de la convert | réuie des ‘vols par l'arlicie 23 de l'arrêté interm'nistériel d | TET 
' ‘ nique franco roise du 20 nai 195% approuvée par la tembre 1 1 milliards d'avances seront encore nécessai 
loi NE RL [ le nl O4, qui à confiné à cet égard le | Ua'sse nationale de sécurile soc Le. — Au titre des avances nr ni 
disposition le J'ai (L \ | du 24 mai 1959. La ligue 1 | eu vertu des lois des 2 et 25 sepleimbre 1951 la caisse näatio ( : ( 
jo ob tué i ‘ VOr<errie l ntu | ‘ ve redevable à l'égard du Trésor d'une soiume de 16 m | 
Au ( si ns le courant de f np! 
’ 1955 er montant serait impot r les crédits globaux | En n'est prévu ni remboursements, ni avances nou doit ét 
v ’ | le ‘ | | 1 mars 1432 | ins a été précisé dans l'exposé général des m tifs du pre ’ 
| projet de loi. x 
W  buidy sé» ; Caisse nationale de retraites des agents des € loc a: ee l à 4 
Pi tic (amilia igricoles. — 1 budget annexe des presla Pour faire fa e à l'auzmentation mas-<ive de ses dé] L “, Col ri LS 
to {aruili i e redevable à l'égard du Trésor d e tive à lo péré quation des _pens ons, Ja caisse nati male Ge Ù lem 
Jens clohole d M) millior représentant à concurrence de des agents des collectivités locales à dû procéder, en 19 L à Ce dé 
20.200, paill l \ I | ar les cdireciernt el pour le a r inagetment de es res: Uri es, d une part, en majorant e l el 
sobde l'a t tiri! s vel = u Ï! 1s natio | de ) { Isa loni= paironiues T4 (n mere aux » Pure de ni art Iees, 1 | 
darit ricole et qu'il à reprises en chargé part, en avcélérant ie rythme d'amortissemen du pas d. nr 
[2 l i ulletr t ) oluiées t totalile par l'article 7 ü 1 ennes casses lncales 4 + fe: i ali 
de la | uo 75 du 6 février 1, elles seront armorlies au cours Foutefois, cetle réadaptation ne pouvait être intégralemen Quat 
des 2 | venir da la Mesure 1 la situation du budget annexe vi cours de la seuse année 1951, à moins d'imposer aux co Ë = 
le permettre locales un fardeau très lourd, que beaucoup n'auraient pa sup} Et 
Pour 1953. il n'est prévu ni remboursements, ni avances nouvel'es, Afñn. l'en permettre l'étalement sur tné période peus : mn ue Terrl 
ninsi qu'il à « préci du l'exposé général des motifs du présent .- rendit la charge to! ‘rable, ure avanre de trésorerie de € mil e la 
projet de lui autorsée par la loi du 21m ul nt, à €  ( ns tie à 1 ] e w 
NOFVICe OM poutre — L'article 7 de la loi du 70 mars 191 nationale, Cette avance était stipulée remboursab'e le 31 déc Couran 
t « ! ET ! JU nexe des poutres pour ses 1955 1 plus tan. « ( 
prevoir q UCPORS lu budge: DOS PS QE 1 * dant l'établise pr «hi ! tuati Le suce 
fabrications en cours et non livrées au 4 décembre de chaque années Cependant l'é ablisseme it de bhiteur, d nt a <luation a Ù | 0] 
seront couveries p des avances du Trésor remboursables au conrs | ufñeile, n'a pu $ icquitter à l'échéance prEvuc el ] AVEC Me © ms cd 
de l'everciri nt. ler lu payement desdites fabricati par les | Tliards \ le renn ivelée, Aucune avanre neonrve e nt Ù en\ EL Les ; 
sel us « i L | prochain mais un re:nuoursernent Ge 2 miatiare | aitencit, £lobau 
et d'o 
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IUDAUX @nverts pour l'enseinble des collectivités mu tropolitaines 
el 4 outre mer aux deux lignes « Collectivités et établissements 
Publies (art. 70 de la loi du 341 mars 1922 €t « Dépariements et 
tonmmnunes (art. 14 de la loi n° 46-2921 du 23 décembre 1946) », 

















pl sement national des invalides dt la marin — ne 1 8e | Sur les avancé n<sentit jusqu'à pt ept el no é! e 1É6es 
7 emilliards à été versée en 1351 à l'établissement ional des | un remboursement £g! | de 1.200 mm peut étre ttendu 
je la marine, parte pour apurer le soide déhiteur jirrezuiler en 19 

it à Son compie C vurant, partie pour Jui perimel re Ge dire | An S} 1 DLL recettes budzust ‘ La rosenls ne 
! échéances en attendant l'encaissement d'une subiention ’ tre-n | icle 34 de ia loi ! LG du cembre 1953 
pi eptaire due par J'Elat. | retr és avances © les prévues « favet di tar res 
<sement sera en mesure de rembourser { 11 ird en 19553. | qui é & 1 profit de ces ter es une proédure analogue à 

{ solde de l'avance renouvelé par l'articie 5 de la loi dn e ‘ sur cenlbimes qu permet, dar la mé ropols 
! ermbre 1955, il dot être maintenu jusqu'à nouvel ordre à la ü àäss<urt t € rs d'exercice la trésorerie des collectinites locales 

d w“ition de KL ablissement {4 { remboursable Par pre ! | r récoltts n 

5, Avances aux coilectivités locaies et € issements publics laires de 1'exer h'imposeront, Gans le iure dt it it 
IUX, Charge | int in Trésor 
« : : e à - Pour 1 il est prevu que Je s ava ( pourront atteindre 
tivités et étlablissemenis publics (article 70 de | Ju 4} milliard , édit d'ailleurs évaluati \ exactement 
1922). — Le crédit correspondant est dé iô à lociroi de compen | une recette d'égal montant 
Î mhie des avances de trésorer'e susceplibles d'1 ullouves en : 
1 de l’article 70 de la loi du 31 mars 19%2, ces avances ü. Avancée à Ja S L ilionale des chemins de fer 1 il 

4 ûtre portées, soit à la présenté ligne, soit à des hgne: Oulre les avance s} cs dé 1 ention du $S janvier 1951 
i selon qu'il à paru nécessaire où bon de les individualiser éxarni s plus lo le Trés élu \ À nsenlir à la S. N. 

‘ mptabilité, Le chiffre de 25 mill:ards qui est demandé concerne { vant l'interventi du ecnal du {06 juille 1902, 

j lement les coilectivités locales, y compris le: territoires et deux surtes d'avonces 

n ments d'outre-mer e{ les établissements publics locaux, mais 1° Des avances sans intéréi attribudes en vertu de irticle de 

Cctablissements publics nationaux qui peuvent égaement à convention du 31 août 19 
ë! dez d sposil is de l'article 70 de la ü! du Ji murs 1932 2 Des avances cu lémorerie Ia! { tite { rdc: au 
el Sarre ainsi qu'il à été indique ci-dessus, litre de l'erlicle 27 4e | i misent et permetlant 1 mineral 
t aux réceties prévues à la ligne, elles concernent exclusive de faire face 1 déficit € forimatio} 
elles afférentes aux avances non jindividualisées, Pour avoir Ari, 2» (avances sa téreot [A Vanne étaient faile en 
exacte des remboursements attendus au titre de l'article 7%, vue de Ja couverture par lElat du délit d'exploilation, Apaés 
vent d'y ajouler ceux figurant, le cas échéant, à des lignes clôture de ext e « à concurrence du déficit, elles éluient atfe 
Livres (territoires d'outre mer, par exemple té 1 reinboursement des asanré de trésorerie courante de 
I irtements et communes (art. 4% de Ja loi n° 46-2921 du l'arli 2 ll curement, elle étaient elles-rnémme pure au 
decembre 1936), — Celle ligne concerne les avances sur emprunts moyen de crédits budsétaires de régularesation ouverts ütu budzet 
es aux collectivilés locales en application €e l'article 94 de au mi re des travaux pulni A son tour, la s, N, C. F. devait 

l du 2% décembre 196. I semble qu'un crédit de 500 millions rembourser le budget ir ses bénéfices fulu dan es conditions 

É à celui ouvert en 1954 sera indispensable pour répondre aux prévues par la convention du 91 août 1457 et les divers aveha] 

| de 1953. qui l'avaient tu Hiee, 

l'ailleurs, ces avances rermboursées par précommple lors di Ja Aux termes du nouvel avenant du 10 ;j et 1932 e teme 

' ation effective des emprunts sont normalement à très court est abandonné et les avances de l'espèce, qui n'eénirainaient d'ail 

‘ leurs aucun décaissenn feclif pour le Trésor, ne joueront plus 
ju ment de la Seine, — La situation du département de Ja à l'aven La lisne 1 4 maihilenu qué pour relrarer 68 

S un regard du Trésor est désorinais apurée pour la période régulareations d'crilures restant effectuer au titre des exercict 

ire à 4%,0: les avances d'un montant global de 5.062 mil- passes, 

} vant fait l'objet dés l'origine d'une autorisation régulière La somme de 5.473 millions fis int au comple correspond à ja 
é consolidées en un prêt à long terme amortissable en vingt régularisation définitive des 1 14 d'insuflisance d'exploitation 
innuités au taux d'intérét Ge 5.90 p. 100 conformément aux des exercices 1917 à 1990 
rintions de l'article 6 de la loi du 25 mai 1990. Art. 27 (avances avec intérêts), Le défici! de la S. NN, C. F. 

( { au découvert qui continuait d'apparaitre au compte d'opé doit en principe éêlré couvert par Je ibvenlione d'équilibre figu 
s ouvert dans les écritures du reccveur central des finances rant au budzet du mminisière tra I publi inauis Ja été 

‘ \ Seire, il a été réguiarisé en totaité par l'octroi d'une avance nationale peut toujours prélendre au bénéfice des avances de tré 

complementaire de % milliards faite dans le cadre de l'article 50 sorerie courante qui ont t insliluces par Par e 2: de la Conven 

de la loi du 51 mars 1932, sans entrainer d'ailleurs aucune charge on du 31 août 1957. 

nelle pour le Trésor. Il ne semble mas cependant que ce régime d'avanres soit appeié 
i élant, la situalion du département de la Seine est demeure à jouer en 19%53 el aucun crédit epécial est prévu à cel effet, 
difficie el°a rendu de nouveau nécessaire, depuis 1952, Pinterven- Ouant à la recelte de 14.940 millions figurant à la ligne, elle 
du Trésor à concurrence de 7 milliards portant à 10 malliards cor 2spond : an rence de 5.478 millions l’'ovéralion de régu- 
wnlant global de la delle à court terme du département. Toule- pe 1e : der dt se Aer s-cer y 1: prie : Fr, 
! 2 ce : :1 ? : > lürisalion exposée à la rubrique preccfenie et pour le solde de 
gräce à une récente améhoralion de sa situation de trésorerie, Q 9 lin " rsement du réliquat de la subvention d'équi- 
“e dernier à pu opérer, fin 1951, un remboursement de 2 milliards. libre Le RS oui D He: ge me ui 
ee 1 “e ; | ibre afférent à l'exercice 1952 dont le Trésor avait assuré le préfli- 
de nouvelles avances s'imposent encore l’an prochain, elles née | ni : | : rante de l'a! 
; : lancCeinent au LE 1 des a\ances dt il orerit orale dt li aurii 
mt être accordées à la collectivité, par prélèvement sur Îles NT de . 
globaux ouverts en application de l'arlicle 70 de la loi du dE és l ; 
rs 1022, Convention du 8 janvier 4919, — Ceil ne relrace les avances 
Ville de Paris, — Le découvert longtemps accusé par le compte allouées à la S, N. C, F. pour le financement du plan spécial d'équi- 
lrésor de la ville de Paris a Uésormais disparu. Les avances pement prévu par la mnvenlion du % janvier NY. Ces à Inces 
nues ont élé soil remobursées, soil consolidées sous forme sont versées par le débit de sa ligne, au fur el à mesure de, lexé- 
armortissables par annuités et il apparait que la ville n'aura culion de chaque tranche de tra\aun \ l'a hi veinent de Ja tranche 

l à soiliviler en 1955 plus qu'en 1951 de nouvelles avances du le montant glo dues avalires eu isentes est Consulidé son forme 

| ! de prèt à long terme amorlissable par la $S. NS C, F. en quarante 

e * one vi s1titvor » t ñ » Nnr " t [l OT » 

\iances eur le montant des imposilions revenant aux di: parle- Lu # orne ho aér tr ertitielunée el end _— 

connues, élablisseinents et divers organisines, — Ce een gra s # é L , 

il vise e-sentiellement les avances sur centimes qui sont Le crédit de 126 millions prévu pour 1935 correspond au nr ul quat 

es aux rollectivilés Jocales de façon automatique et rembour- de diverses iranches actuellerne nt ac et) la reretle de 1, a, mil 

par précomple sur le montant des binprositions perçues par les l'ons de francs à l'apurement de la totalité des avances qui ont 

uplables du Trésor et revenant auxdites collectivilés. Le svstème été verses à la S. NC. F, pour lexéculti n de ces tranches. Pour 

init êtie, en principe, finalement équilibré. le montant des ‘admis- perme tre d efflecluer cette opération de re elle in crédit de conso- 
en non-valeur étant pris en charge par le budget lidation d'égal montant est demandé à larticls » crapre 

loutefois, la période de recouvrement de l'impôt s'étendant an 7. Avances à des services concédés ou lionalisés ou des socié 

dei de l'année civile, les collectivités ont au 21 décembre des tés d'économie mixte, 

es à recouvrer qui ne leur permettent pas de rernbourser inté- Compagnie des câbles eud-américa — Aux termes de l'article 16 
ment pour la fin de J'année les avanres qu'elles ont reçues, de la convention conclue le 2? novembre 1943 entre l'Etat el Va 
dévalage explique la différence constatée ehtre les prévisions compagnie des câbles sud-américains el approuvée par l'ordonnance 
elles de rercelles et de dépenses portées à la présente ligne. ne 435-2682 du méme jour, le frésor peut consentir à la ic té 

Un crédit de 2% milliards, d'ailleurs simplement évalualif, est des avances destinées à pallier € difficultés de trésorerk 

deinandé pour 1955. Ces avances sont remboursables, soit dans le courant de l'année 

Quant au chiffre des receltes, il peut ètre fixé à 220 milliards. d'attribution si les ressources de la compagne le permettent, soit 

e Lui : Ê par imputation #ur les versements que FElat, en application de 

+ Avances aux territoires et services d'outre-mer. article 9e er alinéa, de la convention. doit effectuer au profit de 
Territoires d'outre-mer (art. 70 de la loi du 31 mars 1922: art, 11 la sociélé pour couvrir ses déficits év ‘ d'exploitation 

1 loi du 23 décembre 1916) — A celle ligne sont poriées, sous Les avances À verser en 1953 ont été € lus à 0 millior de 

CU nblivisions distincies, «| une part, les avances de trésorerie francs. Le rembourai it de ces attributions. il est effectué par 

intes de l'article 70 de la loi du 31 mars 4932, d'autre part, les impulation sur dés \ ements de l'Etat destinés à couvrir le déficit 

es sur emprunts de l'article 14: de la loi du 23 décembre 1916, éventuel du compte d'exploilation de 1%3 n'interviendra pas 

TES ptibles d'être accordées aux territoires d'outre-mer et qu'il avant 1956. Si la société pr ède e!le-mêrm er « propres 

paru préférable d'individualiser en comptabilité. ressources, à des remboursements en cours d'année, il n'est pas 

LES avances à verser l'an prochain seront prélevées sur les crédits possible d'en prévoir dès à présent le montant. 


Par contre, les avances conéenties en 1953 pour nn montant de 
pour mn monta 

à Iillions seront agpurés in prochain } précompl ir les ver 

sements que l'Etat fera à la CON pa gt Pour Ccouvrg son d€ficit 


d'exploilation de 4953. 
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Fumiäarus, SU 


vlé effectivement consommés. 


tent dus. Leur 


remboursement 


loi du 15 juillet 19%, le 31 


Toutefois, les organismes débiteurs 
chéance que par une majoration 
Il parait difficile dans lu con- 


wnortissables en 


lesquets 


dev rail 
décem- 


ne pour- 


inipor- 


à la profession agricole une majoration 
du 2 septembre dernier a-t-elle prévu 
au fonds de majoration d'une nouvelle avance d'un 

au plus tard le 31 décembre 1957 et destinée 
rembourser à l'échéance prévue l'avanre de 
ulaut dont 1 est actuellement redevalte envers le Trésur, 





nn. | 
Plutst que de procéder à cette opération d'ordre, il parait , 
rable de con-idérer que le Parlement à entendu proroge" Dlieinent 
et sunplement jusqu'au St décernbre 1957 l'avance en €o 
sort différent ne saurait naturellement être fait aux eaisses à 
ranves aveidenis agricoles d'Alsace-Lorraine, les avanees au { 
et dont elles restent redevables au Trésor pour un un t 
raissent donc, par analogie, devoir bénéficie: 


de 435 haitliens pa 


la inere mesure, 
Aucun remboursement ne doit donc être prévu en 1955. I ! 
l' ei par gileurs l'octroi de nouvelles facilités de tri 


Avances aux fonctionnaires de FElat pour l'acquisition de : 
de transport, — Ces avanres ont été autorisées par larticl 
la doi du N août 1917 et le décret du 18 février 1958 en vi 
permettre l'acquisition de moyens de transport à certaines ‘até 
de fonctionnaires de l'Etat autorisés à uliliser leurs véhicol 

nnels pour les besoins du service moyennant la percepiin 
demnités kilometriques 

L'institution de ce régime d'avances, qui s'inscrit dans je « 
de la réforme des parcs automobiles des adiministrations publ 
civils ordonnée par le décret no 47-1969 du 9% octobre 1947, à 
‘ définitive une sourre d'économies inportantes en rendant l 


sible a suppression d°s frais de chauffeur, d'achat et d'entr ° 
des voitures de services précédemment utilisées par les ditfé 


calésories de fonctionnaires suSvis 


Un crédit de 650 millions de francs, identique à celui du: 
en 1%» et proposé pour l'année 1455. 

Ces dépenses ont pour contrepartie des recettes d'égal tr 
à provenir de l'amortissement en 1%5 des avances ei rsenik 
cours des années antérieures. Le systeme ni linpose don: plu 
mais aucune charge au Trésor. 

Fondz national d'amélioration de l'habitat — Cette ligne r« 
intérêts d'un montant global de um mill 
conce es au fomis natioal d'amélioration de l'habitat, en up 
lion de l’article 15 de la loi n° 59-584 du 2E juillet 4950, 

En 1%5, il n'est pas envisagé d'avances nouvelles, Quant 
avances anciennes, elles parar-sent devoir encore être Jlaissct 1 l 
disposition du fonds, 

avances pour le réglement de dépenses impulables aux buds 


les avances sans 





locaux des terriloires d'outre-mer et aux seclions locales 
F, EL I EF, $S, — Cette ligne est ouverte et dotée par Fartiel 
présent projet de loi, Toutes explications utiles sont fourni i 


expose des nLomifs dudit article. 
10, Avanres affeclées à des payements à létranger. 
Banques étrangères diverses etrvice des ernprunts franc 
fanques diverses (service des emprunts extérieurs), — Ce can 
d'avances €6<{ destiné à constituer, tant en France qu'à l'étra 
auprés des établissements bancaires chargés du service des em 


extérieurs, Tex provisions nécessaires an règlement des çcoupm 
au rachat on à Famortissement de< titres. 

Le comple <t ensuite apuré par des crédits budzétair &. PM 1 
fraction d'avanves qui à été comacrée au payement dez mt 
des emprunts, et au moyen de Verserments de la eaisse autoi 


d'amortissement pour la fraction consacrée à l'amortissement 
La lisne Banques étrangères diverses (service des emprunts 
Cais) retrace les provisions à eomstiuer à l'étranger, FH est dem 
à ce litre un erédit de 1.350 millions qui a été calculé en pret 
pour base le montant des litres ameortis et des coupons échus 


epiibles d'être payés hors de la zone franc et en devises . 


pes 

Ouant à fa ligne Banques diverses (services des emprunts « 
rieur qui est destinée à enivre Îles provisions à constiti 
ropasé de la doter d'un crédit de 900 pmitlior Ù 
été évalué sur In base des coupons pavés et des litres rembo 
échéances des 1 février et fer août 195: 

lits de 1220 et O4) millions sont d'ailleurs 

menf évalnalif<, pour tenir comple du caractère obligatoire qui 
service de la dette extériemre à, an inéme titre que celui de la 


Article 5. — Avance consolidées 
Texte de l'article, — Sont aulorisées, dans les condilions fixées À 
l'article G de la loi n° %-086 du 27 mai 15%0: 
La consolidation par voie d'admission en sursfance des avai 
énumérées à l'élat E dont le total est égal à 28.550.000 F; 
La consolidation sous forme de préls du Trésor, des avance 
mérces à l’état F dont le total est égal à 25.623 mmillions de fran 


(es prêts seront impulés à des comptes dits de consolidation 
l 


Pourront être également impulés en 195 à des comptes de )e 


lation : 

Dans les limites respectives de 10 milliards et 1 milliard de fra 
les montants en capital des subventions payables par annuité: 
buces par le ministre de l'agriculture pour les travaux d'équipen 
rural, én vertu de la loi ne 47-1594 du 1% août 1947 et par le mit 
des travaux publics, des transports et du tourisme pour les tra 
d'équipement des ports, en vertu de la loi n° 48-1510 du 1° ocloire 
4913 ; 

Dans la limile de 450 millions de franes, les payements eff 
par remise de valeurs négociables du Trésor, en application de T'aiti 
cle 49 de la loi n° 48-975 du 16 juin 18 et de l'article 48 de 1a lui 
n° 50-586 du 27 mai 19%, en remboursement des prélèvements exerces 
sur les avoirs des spoliés. 

Exposé des motifs. — En application de l’article 4 de la loi n° 15 
24 du 6 janvier 4M8, modifié et complété par Fartiele 6 de la li 
n° 50-586 du 27 mai 1956, les avances du Trésor non apurées dans U' 
délai de deux ans (ou de quatre ans si elles ont élé renouvelé 
dont le remboursement immédiat s'avère impossible, doivent 
consolidée:, soit par voie d'admission en surséance, soit sous forme 
de pret du Trysor, 
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La première formule joue en faveur des aébiteurs d'avances aux- 
quels aucune date de remboursement, même approximalive, ne peut 


ftre assignée. ” 

"12 seconde est applicable à ceux qui sont hors d'état de se libérer 
dans l'immédiat et d'un seul coup en raison de l'importance de leurs 
par rapport à leurs ressources propres et de l'impossibilité 
où ils se trouvent de contracter sur le marché des emprunts de liqui- 
dation, mais doivent en revanche pouvoir s'acquitler pour peu que 
je remboursement des sommes dues soit élaié sur une période assez 
jungue, En pareil cas, dès que la consolidation est autorisée, des 
accords particuliers sont passés avec les débiteurs fixant les modalités 
d'amortissement, compte tenu de leurs facultés el des prévisions que 
lon peut faire quant à l'évolution de leur situation au cours des 
ces à venir, ces accords n'excluent pas, bien entendu, la possi- 
de remboursements massifs ou accélérés dans Fhypothèse 
ar exemple où l'émission dermprunts de liquidation deviendrait 


L 
f rieurement possible. Les prêts du Trésor ainsi consentis sont 
I 
LI 
Û 


dettes 


rmalement à moyen terme, en outre, conformément aux prescrip- 
intions de l'article 6 de la loi du 27 mai 1950 susvisée, le taux 
ntérêt dont ils sont assortis ne peut être inférieur à celui pratiqué 
poque de la consolidation par la caisse des dépôts et con<igna- 
s pour ses prêts aux collectivités locales. Il ne peut étre dérogé 
à celte disposition impéralive que par une loi où par un décret en 
la forme de règlement d'administration publique. 

Quelque soit le mode de consolidation adopié, le montant de 

nance consolidée est transporté à un compte de consolidation par 
le débit duquel le compile d'avance, qui avait initialement supporté 
rense, se trouve soké. 


« 


le 
j I est ouvert parallèlement un compte de créances où sont désor- 
] constatés les remboursements intervenus, 

Les avances dont l'admission en surséance est procée sont Îles 
ni nles : : 

1. Avances aux collectivités et établissements publics Joraux. 

I avances de l'espèce ayant servi à couvrir provisoirement des 
dépenses imputables au budget général auraient dû être apurces su 
crédits budgétaires, Les crédits correspondants n'ayxant pas él 

rts, il paraît indiqué de proposer l'admission en surséance des 
à es en cause. 
?, Avances à des entreprises industrielles et commerciales. 
Ï se industrielle et commerciale (lois des 20 juillet et 21 dé 
‘ bre 1940 et du 11 octobre 1951). — Cette ligne retrace les avances 
4 vaient été consentlies, après les événements de juin 1910, pour 
} ettre aux entreprises de verser à leur personnel des indemnités 
Ü nngés payés où pour faciliter la reprise industrielle et commet 
cixle, Les sornmes très peu importantes qui figurent encore au déhit 
l elle ligne correspondent à des avances irrécouvrabies par suile 
de l'insolvabilité des débiteurs. 
“questres gérés par l'administration des domaines, — Ce: avances 
î dées en vertu de l'ordonnance n° 45-2544 du 27 octobre 19%, 
le financement des entreprises sous séquestre £gérces par lad 
ration des domaines n'ont pu, par la suile, être apurées en 

1 n de l'insuffisance d'aclif de certaines de ces entreprises 
Avances affectées à des payements à l'étranger. 

Banques étrangères diverses, — Comme il à éié précisé dans l'ex 
posé des molifs de l’article 4 ci-dessus, cetie ligne retrace les provi 


s versées aux banques étrangères pour assurer le <ervice de la 
delte extérieure, Au début de ja dernière guerre, un des élablisse- 
ments de crédit bénéficiaire de ces provisions ayant élé dérlaré en 
faillite, le Trésor s'est trouvé créancier des somines qu'il Fui avait 
ainsi versées, et qui n'avaient pas été utilisées, 

A l'heure actuelle, compte tenu des répartitions d'actif intervenues, 
la créance de l'Etat n'atteint plus que 15 millions el de prochaines 
répartitions réduiront encore ce chiffre. 

loutefois, par mesure de régularisation, il est proposé d'admettre 
en surséance, sans plus atlendre, la somme de 13 millions susvisre, 

Les avances dont la consolidation en prêts à moyen lerme est 
demandée sont les suivantes: 

1. Avances aux élablissements publics nalionaux ct services auto- 

nomes de l'Etat. 
Service des alcools, — II s'agit des avances de trésorerie versées 
en 1950 au service des alcools dans les conditions précisées dans 
l'exposé des molifs de l'article 4 ci-dessus, I est proposé de conso- 
lider ces attributions qui ont désormais plus de quatre ans 

2, Avances aux collectivités locales et établissements publics 

locaux. 

Collectivités et établissements publies (art. 70 de la loi du 31 mars 
1992,. — I s'agit de diverses avances consenlies à des collectivités 
locales ou des élablissements publics locaux, en application de lar- 
ticle 70 de la loi du 31 mars 1932, qui n'ont pu encore étre rembour- 
stes bien qu'elles aient désormais plus de quatre ans de date, La 
Situation financière des bénéficiaires restant difficile, seul un amor- 
tissement progressif de leur dette peut être envisagé, Il est donc 
proposé de consolider sous forme de prêts les avances en cause. 

3, Avances à la soriélé nationale des chemins de fer francais. 

Convention du 8 janvier 1911, — Ainsi qu'il a été indiqué dans 
l'exposé des motifs de l'article 4, les avanres de l'espèce sont conso- 
lidées sous forme de prèts à long terme, une fois terminées les 
tranches Ge travaux dont elles ont assuré le financement. 

Le crédit de 1.553 miliions prévu pour 1933 doit permettre la conso- 
lidation des avances utilisées pour l'exécution de diverses tranches 
aciuellement terminées. 

1. Subventions payables par annuités. 

Aux termes des lois n° 43-1501 du 14 août 1947 et no 48-1540 du 
4° octobre 1918, le ministre de l'agriculture et le ministre des travaux 
publics et des transports sont autorisés à atiribuer aux collectivités 
ee liques ou privées des subventions payables par annuilés et mobi- 
isables par voie d'emprunts, pour faciliter le financement des travaux 
d'équipement rural, d'une part, des travaux d'équipement des sports 
Maritimes ou fluviaux, d'autre part 








Le montant en capilal de ces subventions devi 
charge dans la detle publique, il est nécessaire, en « 
soit porié en dépenses au débit des comptes spéc 
en charge élant sans influence iminédiale sur le Tr 
légitime de la retracer dans les comptes de conso) 
vent des opérations d'ordre, Celie procédure est « 
chaque année depuis 1%0 

Les chiffres de subventions escomptlés pour lanni 
sur la base du capital, sont de 10 milliards pour les 
ment rural et de 1 milliard pour les travaux portua 
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Ouverture, ciôture et prorozation de comptes, 

Art. 7 Ouverture d'un compte spécial d'avances du Trésor pou? 
le réal t de ceriaines dépense pulables 1 budgets locaus# 
des terricires d'outre-mer et aux secl locales du F. 1, D. E. S. 
Fe: de ] tic} Il est ouvert dar les écr es du Tri r un 

coinple desliné à retracer l'avance 4 ire rerie que { \ituist «lu 

linianves est aulorisé à corder po le payement da \ fn) pole 
des dépenses hnputabl ux budsels locaux dé territ es d'« ‘ 

mer el aux sections locales du fonds d'investi inent et de dévelop 
pement économique et social de territoires d'outre mé dont le 
reglement pre peut upporiel le dula mandatedannt Ù pri 1 ‘ 
sur les crédits délégués par les administrations local 

Les modalilés d'octroi de cette avance dont le anonlant }; I 
195% n'excédera pas 4% millions de fra] ecrotnit fixée hp rôle 
conjoint du ministre des finances el du ministre de la France d'ou 
tre-inet 

Exposé des molifs, — La suppression souhailée par le Parlement, 
de la gestion des personnels dt erritoires d'« mer en col 
dans la mé ropole par le services adiministratil dan | por «it 
commerce, pmplique l'institution à Paris d'un moe d pavernent 
rapide des indemnités d'éloigrement el autre es revenant 
à ces agents, 

La métropole recoit d'autre part un nombre sat P ro — 
d'étudiants d'outre-mer auxquels il faut faire, dès leur arrivée, des 
verserments en numeôraire qui né auraient allenur e inlerven- 
tion ée l’ordonnateur local. 

Le ministère de la France d'outre mer s'est eff de ! face 
à ces situations nouvelles au moyen di \ ra ° « l'atenre 
comptable de l'administration centrale » dont il dispose depuis 1K«7 
Mais à celle occasion. li est apparu nécessaire de mettre ur érrnt 
aux errejuents anciens eur lesquels repose en e le fonret nié 
ment de celle caisse, et d'instiluer une régie d'avance pour le 


rit 


1H14, 


réciemment des dépenses dont il s': 


Toutefois, l'institution d'une telle régie soulève des difficultés en 


raison de Ju amulliplicilté des buJgels locaux ou se 
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F. L D. FE. S, mis en cause. La détermination par chapitre du 
montant de l'avance à consentir est d'autre part peu aiste étant 
donné le rythme irrégulier des dépenses à effectuer sur tel ou tel 
boudzget 

C'est pourquoi ont a él amené à envisager la créalion d'une 
régle d'avances alimentée par un compte spécial du Trésor, 

Le régi ir assurerait Île pavement des dépenses prévues par 
l'orrété conetilutif de la régle et s'en ferait rembourser le montant 
au moven de mandats émis à son nom par le service administratif 
central du aministère de la France d'outre-mer sur les crédits délé- 
gués du budget: locaux 


Au t décembr le chaqne année, l'intégralité de l'avance du 
Trésor serait reverste et une 1! vellé ivance sera »nscntie au 
{er janvier de l'année l inte, 

Compte tenu dan volume des opérations actuelles de la caisse de 
l'agent mptable, un crédit de %: millions de francs doit permettre 
d'efts r « le ond l de célérilé nécesenires, Îles opéra- 
Lion jui rente lux ijélions du service ouire-1ne6r, 

Art 8 - Ou fure d'u { ple spé« ul de rommrerce 
Finane 4 ü uru m et de th mate » 

1 le l'article Il est ouvert dn les écritures du Trésor, à 
compter du {® j 1955, u mpte spécial de commerce, inti- 

’ Pinanc:s nt «hi l'un m et de lhorianite », géré 
pa le p i | à { EEE 1 il l'énergie al mique) 

Ï 1 «nn } le l'en … au nue et Gi Nr 1 relracer Îles 
opot ' le lé pet et d recetie ifférenle à la constitution 
et à la gestion de stocks d'uranium el de thorianile par le coim- 
missariat à 1 dr atornit 

Le « ompie € t débtié di dé vneecs de pr duectjon ou d'arhat 
direct des minerais; il est lité du montant de receltes procurées 
par la vente des minerais où des métaux exlrails 

Le découvert susceptible d'apparailre en 1%55 ne pourra dépasser 
500 millions de fran 

Exposé des anotif Le programme de travaux du commissariat 
à l'énergie alomique pour la période quinquentiale 1952-1957 com- 
porle la production et l'approvisionnement des quantités croissantes 
de minerais entrant dans la construction de futures piies ato- 
niques; 11 suppose donc la réplisation de stocks importants. 


Il apparait que la formule du compte spécial de commerce est 
le qui permet le mieux de suivre la constitution et la gestion 


Lt 

des stoks de l'espèce, tout en procurant par le jeu de son décou- 
vert les ressources nécessaires à leur financement. Ce compte 
retracera en dépenses les frais de production on d'achat direct de 
Ininerai il recevra en recettes le produit de la vente des mine- 
rais ou «à métaux extraits, soit à des acquéreurs extérieurs, soit 
ôu commissariat à l'éne:gie atomique Jui-méême, qui les lui achè- 
tera sur ses r urces propres ou sur les crédits budgétaires dont 


1 disposera 
l'our l'année 1955, les dépenses du compte spécial sont évalufes 


à 6) million: ; recettes à 200 millions, H est proposé de fixer 
le découvert à 409 millions, 
Art 9 Clôture des comp au 21 décembre 10. 


Texte de l'article, — Les comptes spéciaux ouverts dans les écri- 
lures du Trésor et dont l'énumération est donnée à l'état « G » 
défluitivement clos le 31 décembre 19514, 


seronl 
Fx & des amolifs, — Les nouvelles clôtures proposées intéressent 
diverses lignes de coimples d'avances qui ont pu encore être aupu- 


Ives au cours de l'annce 1904. 

Cet apurgrment a été oblenn par Île transfert des soldes à un 
compte de consolidation, C'est le cas pour les lignes: service des 
essences, socitlé professionnelle des papiers de presse, caisse de 


compensaiton des bonifications de salaires aux ouvriers frontaliers 
belzes el luxembourgeois, 


Art, 10 - Clôture des comptes au 31 oclubre 19%5. 


Texle de l'article — Les comples spéciaux « Contribution aux 
dépenses inilitaires des Elals associés » €l « Assisianre militaire 
aux Eluts associés d'indochine » seront clos définitivement le 
41 octobre 1%5,. 

Exposé des motifs, — HN n'est pas prévu que le Trésor français 
intervienne en 193 dans la proccdure de versement de la contri- 
bution du gouvernement des Etats-Unis d'Amérique au finance- 
ment des dépenses d'entretien et d'équipement des armées natio- 
nales du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam. Toutefois, l'aide aecor- 
dée pour 1954 s'applique au financement des dépenses pouvant être 
ordonnactes dans le cadre dn programme établi au titre de cet 
exercice, c'est-à-dire en fait jusqu'au 30 avril 1955. Compte tenu 
des délais nécessaires pour les payements d'une part, pour les 
centralisations comptables et les transmissions de fiches justifica- 
lives de dépenses entre la France et les Etals associés d'autre part, 
des opérations pourront encore être constatées jusqu'en octobre 
1955 aux comples « Contribution aux dépenses anilitaires des Etats 
associés » et « Assistance militaire aux Etats associés d’Indochine », 
ouverts en vertu des dispositions de l'article 10 de la loi no 53-135 du 
M décembre 1933 relative aux comptes spéciaux du Trésor, et de 
l'article 22 de la loi n° 51-264 du 2 avril 1954 relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère de la défense 
nationale, en vue de retracer les dépenses d'entretien et d'équipe- 
nent des armées nationales du Cambodge, du Laos et du Viet-Namn, 
couvertes par une contribution française, financée par une aide sup- 
plémentatre du gouvernement des Etats-Unis d'Amérique. 11 est donc 
proposé de fixer au 31 octobre 1955 Ja date de clôture de ces deux 
conples, 





Art. 11. — Report de la date de clôture de certains comptes, 


Texte de l’arlicle. — La date de clôture des comples spéciaux nn 
mérés si-dessous, fixée au 21 décembre 1954, est reporiée au 51 
cembre 195: 

Liguidation des organismes professionnels (art. 169 de Ja Jai dy 
7 Oobre 1946) et para-administratifs (art. 51 de la Loi du 27 mai 1%) 
et art. ‘6 de Ja loi du 6 février 1953); 

Opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre: 

Opéralions de receltes et de dépenses affcrentes à Ja réalisal 
des surplus américains et des biens prélevés en Allemagne. 

Exposé des motifs. — Les trois comptes suivants, dont Ja clôture 
avait 616 prévue au 91 décembre 1954, doivent Ctre encore mainte 
nus en 19:35. 

Liquidation des organismes visés à l’article 469 de Ja loi dn k 
tobre 1946, à l'article 51 de la loi du 27 mai 1950 el à l'artice 35 
de la loi du 6 février 19533. — Ce compte, uniquement destiné à 
l'origine à prendre en charge le passif et l'actif des organismes d:.. 
sous en vertu de la loi du 26 avril 1946, a vu étendre considérah'e 
ment son activité, notamment par l'article 51 de la loi du 27 mai 
19% modifié et compiété par l'article 36 de la loi du 6 février 1 
qui à prévu l'impulation au compte dont il s'agit des résultats de 
la liquidation des organismes para-administratifs, Celle-ei étant 
actuellement loin d'être terminée, il n'est pas encore possible de 
clore le comple spécial du Trésor. 

Opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre. — 
Aux termes de l'article 2 de la loi n° 47-2158 du 15 novembre 19:7, 
les dépenses résullant de l'introduction du franc en Sarre sont 
imputées à un comple spécial du Trésor dont la clôture a été fix 
au 1 décembre 1951. 

Cependant, restent encore à effectuer la ronversion des avoir 
rois en France, prévue à l'article 6 de La loi du 13 avril 1953, ain-i 
, la conversion des avoirs français el sarrois visés par l'arrèté 
u 8 juillet 193 

IL apparaît donc de toute nécessité de reporter au 31 décembre 
1955 la date de clôture du compte « Opéralions consécutives à ] 
troduction dun franc en Sarre ». La marge restant disponible sur le 
plafond de 40 milliards de francs prévue par la loi du 15 novembre 
1917 permettra d'assurer l'exécution des dépenses à effecluer en 
1955 sans qu'il soit nécessaire de relever ce plafond. 

Opérations de recettes et de dépenses afférentes à la réalisatis 
des surplus américains et des biens prélevés en Allemagne. — (s 
compte dont les opérations ne seront pas totalement terminées 
1 décembre 1954 doit être maintenu dans les écritures du Trésor 
pendant uue nouvelle année. 


Tire III 
Dispositions spéciales. 


Art. 12 et 19. — Hyophtèques consenties ax profit de l'Etat pr 
des entreprises bénéljiciaires de préls accordés pour le com;A 
de l'Etat. 


Texte des articles, — Art, 12, — Les deux derniers alinéas de l'ar- 
ticle 42 de la loi n° 43-566 du 21 mars 148, modifié par l'article 40 
de la loi n° 49-482 du $S avril 1949, sont remplacés par les disposi- 
tions suivantes: 

« Lorsque les entreprises, organismes, collectivités visés au pre 
mier alinéa du présent arlicle, auxquels des avances ou des priis 
auront été consentis sait directement, soit par l'eniremise des éla- 
blissements spécialisés pour le compte du fonds de modernisalion, 
sont où deviennent propriétaires d'immeubles, hypothèque doit étre 
consentie sur ces imineubles au profit de l'Etat, dès que le fond: 
de modernisalion où l'établissement de crédit en fait la demande. 
Les acles d'affectation hypothécaire et de mainlevée d'hypothèque 
dressés en minute par le ministre des finances on son représentan! 
présenteront le caracière authentique exigé notamment par les ar! 
cles 2117 et 2158 du code civil. 

« Les actes de constitution d'hypothèque ainsi que les actes de 
mainlevée et les bordereaux d'inscriplion seront signés pour le 
compte de l'Etat par le directeur de l'établissement de crédit spécia 
lisé ou par son représentant dûment accrédilé à cet effet ». 

Art, 13. — Les entreprises, organismes, collectivités auxquels de: 
avances ou préts auront élé consentis soit directement, soil par 
l'entremise des étahissements de crédit spécialisés pour le compte 
du fonds de conversion de l'industrie institué par le décret n° 31-%1 
du 14 septembre 1954 ou de la section B du fonds national d'amé- 
nagement du territoire prévue au même décret, doivent consentir 
hypothèque sur leurs immeubles au profit de l'Etat dès que le fonds 
de conversion de l'industrie, le fonds national d'aménagement du 
territoire ou l'établissement de crédit en fait Ja demande. 

Les actes d'affectation hypothécaire et de mainlevée d'hypothèqne, 
dressés en minute par le ministre des finances ou son représentant, 
présenteront le caractère authentique exigé notamment par les 
articles 2117 et 2158 du code civil, 

Les actes de constitulion d'hyvpothèque ainsi que les actes de 
mainlevée et les bordereaux d'inscription seront signés pour le 
compte de l'Etat par le directeur de lélablissement de crédit spécia- 
lisé ou par son représentant dûment accrédité à cet eflet. 

Exposé des motifs. — L'article 10 de la loi no 49-452 du 8 aw 
1919 modifiant et complétant l'article 12 de la loi n° 48-466 du 21 mars 
1948 a révu que lorsque les bénéficiaires de prêts du fonds de moder- 
nisation doivent consentir hypothèque au profit de l'Etat, en garan- 
üe des prêts qui leur ont élé accordés, retle hypothèque est consen- 
tie dans la forme des actes adminisiratifs. Ces dispositions ont été 
rendues applicables par l’article 45 de la loj n° 53-1536 du 51 dc- 
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cembre 1953, aux prèts consentis sur les ressources du fonds de 
ruction, d'équipement rural et d'expansion économique. 

{| paraît nécessaire de modifier la rédaction de l'article 19 de Ja 
Lu susvisée du 8 avril 5949 qui, en raison de sa référence à l'ar- 
Hole 44 de la loi des 2% octobreS novembre 17%, pouvait rendre 

essaire, pour authentifier les actes d'affectation hypothécaire, 
‘rvention des préfets des départements dans lesquels se trou 
les biens à bhypothéquer. 

La nouvelle rédaction proposée, sans étendre le champ d'applica- 

n des dispositions en cause, en rendra l'application plus facile 

facilitera la tâche de l'administration. 

autre part, le décret no 54-951 du 14 seplembre 195%. tendant à 
tooiliter l'adaptation de l'industrie, le reclassement de la main- 

vre et la décentralisation industrielle, a prévu que des prêts 
rront être consentis sur les ressources dun fonds de conversion de 
tustrie ou du fonds national d'aménagement du territoire, aux 
reprises qui se reconvertissent où qui transférent leur activité 
diuns le cadre des mesures de décentralisation industrielle. Alors 
e le « Fonds de prôts destinés à favoriser l'accroissement de la 

ctivité +, institué par le décret du 30 juillet 1955, n'était qu'une 
tjon spéciale du fonds de modernisation et d'équipement, les 

x fonds prévus par le décret du 14 septembre 195% susvisé sont 
stitués en comples spéciaux du Trésor distincts, 
<i cette distinction à paru utile du point de vue comptable, elle 

doit cependant pas empêcher l'application, aux préts consentis 
es fonds, des dispositions de l’article #0 de la loi du 8 avril 1919. 
st l'obiet du second article qui reprend, en ce qui concerne Îles 

visés ci-dessus, les dispositions de l'article précédent. 


{ 


art. 14%. — Relèvement du montant marimum des préls prévus 
par l'article 63 de la loi ne 48-4516 du 26 septembre 1948. 


Texte de l’article, — Le deuxième alinéa de l'article 63 de Ja lai 
ne 48-1516 du 26 septembre 1948 est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 

ces prêts ne pourront excéder le montant des dégâts subis, ni 
s millions de francs par bénéficaiire. 

Le reste sans changement.) 

Exposé des motifs, — L’arlicle 63 de la loi n° 48-1516 du 26 septem- 
bre 1938, Hxant le régime des prêts susceptibles d'ire accordés aux 

triels et aux coinmerçants viciimes de calamilés publiques, 
dispose que le montant maximum de ces prôts ne peut dépasser la 
me de 2 millions de francs par bénéficiaire. 

En raison du monvement des prix et des variations de la conjonc- 
ture intervenues depuis 1918, cette somme apparait actuellement 
insuffisante. 

Le présent projet a précisément pour objet de rendre à ce régime 
le prêts toute son efficacité en portant à $S millions Ice maximum 
fixé par l'article 63 de la loi susvisée. 


Aït. 15. — Extension du contrôle de la chambre syndicale des banques 
populaires aux organisations de crédit populaire du Maroc et de 
la Tunisie. 


Texte de l'article. — L'article 14 de la loi du 13 murs 1917 est 
aisni complété : 

Toutefois, les sociétés du Maroc et de la Tunisie pourront être 
constituées sous le régine des lois locales relatives aux banques 
populaires el aux sociétés de caution mutuelle, 

Les souscripteurs du capital et les administrateurs pourront être 
orisinaires de ces pays. » 

Exposé des motifs. -—- Depuis leur adhésion à la chambre syndi- 
des banques populaires, les banques populaires de l'Algérie 
connu, grâce au concours que leur a apporlé cet organisme, un 
irgquäable essor, 
Ce résultat a incité certains organismes de crédit populaire du 
Maroc et de la Tunisie à soiliciter leur intégration au sein de 1a 
inbre syndicale. Une telle mesure, qui permettra à ces orga- 
es de hénéficier de l'expérience de la chambre syndicale et qui 
d'eux les correspondants locaux des banques populaires métro- 
polilaines, ne peut que favoriser leur développement. 
Le présent projet a précisément pour objet d'en permettre Ja réa- 
lisalion, en complétant l'article 14 de la loi du 13 mars 1917 qui, 
iellement, réserve celle possibilité aux seules sociétés consti- 
sous le régime des lois françaises et dont les souscripteurs et 
édiuinistrateurs sont de nationalité francaise. 


Art. 16. — Gorantie du Trésor aux prêts consentis 
par ie crédil agricole aux 1nigrants ruraux. 


xte de l'article. — Les prêts à moyen terme et à long terme 
calis par les caisses régionales de crédit agricole mutuel aux 
culteurs dont la qualité de migrants aura été reconnue par le 
hinistre de l'agriculture ct financés au-moyen de ressources mises 
pir l'Etat à la disposition de la caisse nationale de crédit agricole, 
nent lieu à une garantie du Trésor à concurrence de 20 p. 100 du 
montant des opérations réalisées par chaque caisse régionale. Les 
nditions de la mise en jeu de cette garantie feront l’objet d'une 
Convention passée entre le ministre des finances et la caisse natio- 
lle de crédit agricole. 
Exposé des motifs. — En vue de permettre l'installation d'ex- 
ploilants dans les régions non excédentaires en population active 
igricole, des crédits ont été ouverts en 1954 pour l'attribution de 
subventions d'équipement et de prêts aux migrants ruraux. 
Des crédits ayant le même objet sont prévus pour l'exercice 1955. 
Il s'est avéré nécessaire de faciliter aux agriculteurs migrants l'oh- 
tention des prêts qu'ils demandent aux caisses régionales de crédit 
agricole mutuel pour les besoins de leur nouvelle exploitation. 





Tel est l'objet du présent article, qui tend à accorder aux insti- 
tutions de crédit agricole muinel, pour ces opérations, une garantie 
du Trésor semblable à celle qui leur est accordée, en application de 
la loi du 24 mai 19%6, pour la, réalisalion de prêts aux jeunes agri- 
culteurs, 


Art. 17, 18 el 18. — Jisposilions relatives aux caisses d'épargne. 


Texte des articles, — Art, 17. — Le dernier alinéa de l'article 45 

du code des caisses d'épargne est modifié comme suil 

A ja somme ainsi délerininée s'ajoute, pour chaque caisse, le 
montant des remboursements effectués au cours de l'année précé- 
dente sur le montant des préts consentis antérieurement, » 

art. 48. — Le preinier alinéa de l'article 6 du code des caisses 
d'épargne est remplacé par le texte suivanl: 

« L'intérôt servi aux déposants part du fer on du 16 de chaque 
mois après le jour du versement. I cesse de courir à la fin de la 
quinzaine qui précède le jour du rembourserment, » 

Art. 49, — Le ministre des finances exerce, à l'égard des caisses 
d'épargne en Algérie, les pouvoirs de tutelle qui lui sont dévolus 
sur les caisses d'épargne ordinaires, Il est autorisé à les déléguer 
au gouverneur général de l'Algérie. 

Exposé des motifs, — L'article 45 du code des caisses d'épargne 
prévoit que le montant des fonds dont chaque caisse d'épargne 
peut, au cours d'une année déterminée, proposer à la caisse des 
dépôts et consignations l'emploi en prêts au profit des collectivit 
locales, calculé en fonetion des excédents de dépôts de l'année 
précédente, serait majoré pour tenir compile des capitaux rembour- 
sés sur les prêts consentis antérieurement. 

Lors de l'élaboration de ce texte, il avait semb'é plus simple 
d'évalner forfaitairement ces rembeurserments de capilaux et de 
les compter, chaque année, pour un trentième du ninotant des prêts 
antérieurs 

Ce régine a en particulier l'inconvénient d'inciter les eais 
d'épargne à fixer à trente ans la durée des prêls dont elles proposent 
la négociation; méme dans le cas où, compile lenu de la durre 
moyenne d'utilisation de l'objet.pour lequel ils souf consentis, des 
préis d'une durée plus courte devraient élre envisagés. Or, la caissn 
des dépôts s'oriente vers un raccourcissement des durées jusqu'ici 
pratiquées. Celle évolution, en assurant une rotation plus rapide des 
capitaux, perinet de réduire l'imporlance des fonds qui doivent êtr 
conservés disponibles pour faire face aux demanres de rembourse 
ment éventuelles des déposanis et d'accroître ainsi la masse des 
capitaux susceptibles d'être investis. 

Le premier de ces trois articles a pour objet de substituer à léva- 
luation forfaitaire des remboursements des capilaux un mode de 
calcul tenant compte du montant e ces capilaux réellement amortis 
ce qui, outre les avantages signalés ci-dessus, simpliflera les calculs 
de la caisse des dépôts, 

Dans l'esprit de la législalion des caisses d'épagne, l'intérêt de 
sommes déposées à ces établissements court par quinzaines indivi- 
sibles et pleines. Toute opération faile au cours d'une quinzaine 
porte intérêt à parlir de la quinzaine suivante s'il s'agit d'un verse- 
ment ou, jusques et y compris la quinzaine précédente, lorsque c'esl 
un remboursement, 

Müis par execption à ce principe et, semble-t-il, par une erreur de 
rédaction de Ka loi du 9 avril 18#1 dont le texte à été repris dans le 
code des caisses d'épargne, l'intérêt cesse de courir à partir du 1 où 
du 16 qui a précédé le jour du remboursement, L'application litlé- 
rale de cet texte aboutit à priver des intérêts pour la quinzaine pré- 
cédente le déposant qui opère un retrait le 1° ou le 16. Le second 
article vise à supprhmer cette anomalie. . 

Les caisses d'épargne algériennes fonctionnent sous un régime ana- 
logue à celui des caisses métropolitaines. 

Toutefois le contrôle de ces établissements s'exerrerait avec plus 
d'efficacité si le gouverneur général de l'Algérie était investi 
partie des pouvoirs de tutele dont d pose actuellement le m 
des finances, L'article 20 permet donc à ce dernier di uire une «rl 
( Ju gt néral de l'Algérie. 





ses 





iu profit du gouverneur 


8e" 1 1 La 


Art. 20. — Aide de l'Etat aux caisses de crédit municipal, 


Texte de l'article. — Le ministre des finances est autorisé à donner 
la garantie de l'Etat aux emprunis coniracteés en 1%5 par les cuisse 
de crédit municipal dans la limile d'un montant maximum d 
500 millions de francs. En outre, le ervice de intérôts de ce 
emprunts pourra être partiellement pris en charge par l'Etat sans que 
la bouification d'intérêts ainsi consentie puisse excéder ? p. 100, 

Les conditions d'application du présent article seront ffxées par 
arrêté du ministre des finances. 

Exposé des molifs. — Pour permettre aux caisses de crédit rm 
cipal de se’ procurer plus aisément et dans des conditions ava 


geuses ll ipplément de capitaux nécessités par le dével ement 
de leur activité, l'article 27 de la loi n° 53-1396 du 31 décembre 1953 
avait prévu que dans la limite d’un montant maximum de £00 mil- 
lions de francs, les emprunts contractés par ces établissements en 
1954 seraient garantis par l’Etat, qui prendrait également à sa charge 
une partie du service des intérels ; 

Les dispositions de ce texte ont permis aux caisses de crédit 
municipal d'obtenir un certain nombre de prêts. 

Toutefois, la plupart de ces organismes verront encore croilre 
en 1555 l'importance de leurs opérations, par suite notamment de 
l'entrée en vigueur de l’article 38 de la loi ne 541-628 du 11 juin 1954 
qui les a autorisés à consentir des prêts aux fonctionnaire 

Il paraît donc nécessaire pour permettre aux caisses de poursuivre 
normalement leur mission de leur donner de nouveau l'an prochain 
et dans la même limite qu'en 1954, la faculté d'emprunter à taux 
réduit avec la garantie de l'Etat. 





4 »] Remboursement 4 {l ré des valeurs du Trésor non inscriles 
ou Grand Livre de la dette publique, perdue rolce deotruiles ou 
deiecnoreers 
lexte di Dar res relevant du ministère de 

la France d'outre-1 dispositions de l'article 32 de La loi n° 55 

75 6 février 19535 et d exles pris pour son application et réla 
l [ ref [EE | feré d vont Î ri 'f on à rite 1 
(, 11 d l | e, perdu \ détruites ou déte 
rio) QU il dans de Le fe Cul ions que dans la 
1 1 le 

FX éd i [ le 32 d 1lin 3 du 6 février 19:53 
v! XL Î i ili mal tustitué vu régime de 

Ï (RE li | le Von ] Pb lt de dest tion et de 
(L 1 jes propriélaires de valeurs du Trésor non 
[l l a | Ê i du publique 

{ Ï | | 1 jo ist te d laration d perle LDerinet 

rant Î e part, le remboursement de la valeur 

l | à 1 date d'exiginti lu ipila i ile n'a pas 
t li} l po) ut il cel période el, d'autre 
UL | li ! {Tu l cie p iod de li] ans, 

Le 7 | ] 1 de valeur le lespèece dans 
| i ner rail érét à of le snéme régime 
” { t : ! ( { ‘ ut tte Cuiesofrit résidan:i 
U ! 

\ 4 Su] on «| droits de garde et des intéréts 
des s/4 tons des valturs mobilières, 

Fix le l'a ‘ \ par di ex} iration d'un délai de six mois 

uvant la date de la publication de la présente loi, les valeurs mobi- 

Il BI PATTERN [i l ie des dépols el ist hationis lit douneront 
pius heu à aucune perception de droits de garde. 

\ impter de le ration du méme délai, les sommes encaissées 
à titre d'arrérage interûts, dividernties produits de remboursements 
oi £ ions el auires produils quelconques de valeurs mobilières 

] hé ne donneront plus Heu à aucune Hiquidation ni à aurun 
pas it d'int { à charge de la cas<e des dépôls el consigna 
Lion quelle que ) 1 date de leur encaissement. 

La lispositions du présent artiel ont applicables aux consigna 
tio le valeu tmoblièt reçues par la caisse des dépôls el cousi- 
£ ioti & \1 e el de Lo ine 

Î es | dispositions antérieures relal nuix con-isnations de 
\ rs mobilières reçues par la caisse des dépôts et consiguations 
‘ \ ruisse des dépôts et consignations d'Alsace et de Lorraine et à 
l'intéi ervi par ces doux caisses sur les sommes consignées sont 
üb | \ mn 1 eles sont contraires au présent article. 

x les molifs, — En application de l'article 2? de la loi du 
2N inillet 1875 el des arliei 11 et 12 du règlement d'adiministration 
publique du 13 décembre 175, les valeurs immobilières consignées à 
la e di lépol el onsignations donnent lieu à«u profil de 
celle-ci à la perception d'un droit de garde dont le laux varie, en 
règle générale de 6,05 à 0,25 p. 109 de la valeur nominale ou de la 
\a r en Bour« litre ivant la nature de ces derniet Le: 
even et produ \ encaisser sur les valeurs consignées doivent, 
d'autre part mfonmément aux ‘le énérales appli ables aux 
soinmncs consignées en nuinéraire (ordonnance n° 45-1349 du 15 août 
113 et arrêté du à décembre 19461 étre honifiés par Ja caisse des 
dépots d'un intérét qui est de 2 p. 109 pour la période ccouice avant 
le 1! janvier 1947 el de 1 p. 100 depuis celte dale. 

L'application de ces deux séries de dispositions entraine de grandes 
con to tout du fait qu'il esl nécessaire de procéder à un 
calcul d'intérêt particulier pour chacune des échéances successives 
d'arrérages de valeurs, Or les dispositions considérées jouent en sens 
contraire, et dans l'ensemble, les intérêts sur les arrérages el pro 
d ie titres encaissi nt d'un montant sensiblement équivalent 
aux droi le irde perçus par la iisse, 

Le présent article, qui a reçu l'accord de la commission de sur- 
velllance de la caisse des dépôls et consinaltions, à pour objet de 
upprhmer les droits de garde el les intérèls des consigaaltions de 
Valeurs mobilières, Celte réforme entrainera tant pour la raisse des 

dépots que pour ses préposés, une simplification + adimini-trative 
Lnportl inte., 

{ dispositions seront applicables aux consignations de valeurs 
mobilières recu par la caisse des dépôts el consignaltions d'Alsace 
et de Lorraine, qui est rattachée à la caisse des dénôts et sournise, 
sur ce point, à des règles anaogues, 

Art. 29 Frame des pur s de monnaie pour le départemer { 
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de la Ricunion. 


e de l'article, — L'administration des monna 
* à frapper pour le compte 
20 F en mélai cormmmun, 
e département de la Réunion. 
Huposition, les 
ar arrêté pris conjointement par le ministre 
ministre de l'intéricur 
vouvoir Hbéraloire de ces monnaies 
000 F pour les pièces de 10 F et à 41.000 F 
F, 


semble des émissions de pièces de Het F 
100 qmillions de franc 
Les coupures de 10 et 20 F circulant actuel- 
dans le département de la Réunion sont repré 


‘des motifs, 


de la caisse centrale de la France 


de l'Etat des pièces de 10 
destinées à Clre mises en circulation 


cararléristiques et le type de c 


est limité entre partieu- 


d'outre-mer. 





ies et médailles 


es pièces seront 
des finances et 
pour les pièces 


visées au pre- 


senitces var des 





nn. | 
n pes opportun de prévoir la substitution progressive de pièces 
métalliques aux billets de celte dénomination dont l'entretien est 
parik ulié rement coûteux. 
Toulefois, l'unité monétaire du département de la Réunion étant 
le france €. F. A., il est nécessaire d'autoriser la frappe de pièces 


péciale e distin:uant des monnaies mmétroposilaines, 
Art. 24 Frappe de pièces de monnaies 
pour l'Afroque équatoriale [française et le Cameroun. 
Texie de l'article, — L'administration des monnaies et médailles 
est aulori à frapper pour le compte de l'Elat des pièces de 19 et 


de 20 F en métal conmnun destinées à ètre mises en cireuialion en 
Afrique Cqualormle française et au Cameroun 

La composition, les caractéristiques et le type de ces 
fixés par arrètés pris conjointement par le 
par le ministre de la France d'ouire-mer. 
Le pouvoir libératoire de ces monnaies est limité entre partieu- 
iers à 900 F pour les pièces de 19 F el à 1.000 F pour les pièces 
je 20 F. 

L'ensemble des Cmissions de pièces de 10 et 20 F visées an 
tr alinéa ne pourra dépasser 1 miliurd de francs pour chacun de; 
deux tlerriloires intéressés. 

Exposé des motifs, — Les coupures de 10 et 20 F circulant actuel. 
lement en Afrique équatoriale française et au Cameroun sont repré. 
sentées par des billels de la caisse centraie de la Franre d'outre-mer. 

Il parait opportun de prévoir la frappe de monnaies métalliques 
qui se substitueront progressivement aux billets de ceile dénomina- 
tion dont Fentretien est praticulièrement coûteux. 

Celle mesure entre d'ailleurs dans le cadre de la réforme du 
svslôme des monnaies divisionnaires des (erriloires d'outre-mer qui 
u Clé entreprise lépuis 198. 

li convient de rappeler que pour l'ensemble des terriloires d'outre. 
mer des zones C. F, A, et C. F. P., la frappe de pièces spéciales de 
1,2et5 Fa été prévue dès 1958 et que la fabrication de pièces de 
10 F et de 20 F a également été anlorisée pour la Côte francaise des 


Soinalis en 1951 et pour Madagascar en 1955. 


pièces seront 
nunistre des finances et 


li 
1: 
« 


Time IV 
Dicpositions concernant les investissements. 


Art 2 et 26, — Versemen's au fonds de construction, 
ad cquipernient rural et d Cipansion ecounvnIque, 


Texie des erlicles, — Art. 25. — Le ministre des finances est 
vuilorisé à effectuer en 1%55 par le Gébit du compte spécial d'ijnv 
lisseiment « Versement du Trésor au fonds de construction, d'équi- 
peinent rural el d'expansion économique » les versements deslines 
à permeltre l'octroi des prêts au ütre de la Kgislalion sur les 
habitations à loyer modéré, 


Art. 26. — Le ministre des finances est autorisé à effectuer en 195 
rar ie débil du compte spécial d'invesiissement « Versement du 
Trésor au Tonds de construction, d'équipement rural et d'expansion 


économique » ef dans la liinilte d'un montant de 205 millinrds « 
francs, des versements destinés à permettre lectroi de prèts pour 
l'équipersent rurai et pour lexparsion économique dans la métro- 
poie ainsi que dans les terriloires et départements d'outre-mer. 
Exposé des motifs. Les articles ci-dessus ont pour but de doter 
le fonds de construction, d'équipement rural et d'expansion écono- 
mique des ressources nécessaires à san fonctionnement, comple non 
‘rédits budgétaires de prêts ouverts au tre VIB du budget 
Mciales affectées, qui sont également pris en 


tenu des 
et des ressources 
recette jar le fonds. 

La contrib tion du Trésor ou fonds revêt un double caractère: 

En ce qui concerne les versements destinés aux organismes d'habi- 
tation à lover mod ré, la charge se trouve équilibrée par des 
ressources d'emprunt provenant esscutiellement de la caisse des 
iépôts et consignations, L'autorisalion visée à l’article 23 ci-dessus 
permet d'assurer le financement par des prèts du Trésor des opéra- 
tions en cours et de celles dont le lancement est envisagé en 19 , 
qui font l'objet des autorisalions de prêts figurant au budget du 
ministère des travaux publics, du logement et de la reconstruction. 
Compte tenu de l'ensemble de ces programmes le montant des 
versements dont il s'agit peut re évalué our 195 à 107 millior:s; 

Les versements destinés à l'équipement rural et à l'expansion 
économique représentant la charge nelle dont le total figure dans 
les autorisations de l'arlicie 9 du projet de loi de finances. 


Art. 27, — Prêts du fonds de Construction, d'équipement rural 
et d'erpansion économique, 

Texte de l'article, — Le ministre des finances est autorisé À 
cousentir, au cours de l’année 195, par le débit du fonds de 
construction, d'équipement ‘rural et d'expansion économique, et 
dans la limite des ressources conslalées à chacune des sections 
dudit fonds: 

1° Des prêts destinés à la construction de logements dans les 
ce visées à l'article 2 du décret n° 51-160 du 11 février 1951; 
20 Des prêts pour Île financement des dé penses de travaux neufs 
des entreprises nationales visées à l'articie 9 de la loi n° 48-32 du 
7 janvier 1948, de la société nationale des chemins de fer français, 
de la compagnie nationale du Rhône et de la sociélé nationale 
Air France; 

3e Directement on par l'intermédiaire des établissements de crédit 
spécialisés, des prêts aux autres secteurs de l'économie; dans la 
mesure où ils S'imputeront sur la contribution du Trésor prévue à 
l'article 26 ci-dessus, ces prêts seront consentis conformément à la 


répartition figurant à l'état IH, annexé à la présente loi. 
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Es 


1* ministre des finanres pourra, sur avis de la comunission des 
i sements, Mmodilier la répartition de l'étal MH visé ci-dessus, 
er à une ou plusieurs lignes dudit élat une fraction des 
prévus au paragraphe 2° ci-dessus, Il sera rendu compile des 
cations ainsi effectuées aux cominissions des finanres de 
\_mhlée nationale et du Conseil de la République. 
kxuosé des motifs. — Le présent article autorise pour 1%5 
ns du fonds de construction, d'équipement rural el d'expa- 
homnique. 
tervention du fonds revêtant, en principe, un caractère sup- 
1 le volume n'en e<t pas délermhré @ priori; 


1 
[LR 


e d'affectation spéciale, il est seulement prévu que le total 
’ uréts reste Tiinilé aux ressources constatées à chacure de ses 
( e sections, ressources dont l'essentiel est constilué qar les ver- 
ce nts du Trésor autorisés à l'article 26 ci-dessus, 

Le. présent article et l'état I y annexé dannent toutefois la liste 
| tive des secteurs bénéliciaires des prés, qui concourent lous 
à réalisation du plan; l'état fixe, en oùuire, pour les secteurs 
j et conformément à la présentation adoptée en 1954, Le moutant 
masunum des préts qui pourront étre octroyés par unpuülabon sur 
k< versements Gun Trésor. 


procédure de virement, ulilisfe également en 1954, doit per. 
mettre d'apporter à cette contribution du fonds, la souplesse indis- 
ble dans un secteur où les besoins privés peuvent se révéler 
rents des prévisions, 

ee prèts aux entreprises nationales seront déterminés par la diffé- 
rt eatre les charges d'investissement autorisées par Ja Doi et 
lee resources propres d'autofinancement et d'emprunt telles qu'elles 

t été évaluées par la commission des investissements, 


Le 
t. 28, — Rattarheinent au fonds d'ernansion de prêts efferlués 
au Inoyeh Âe ressources provenant de l'aide américaine. 
de l'article. — Les versements du Trésor an fonds de cons 
n d'équipement rural et d'expansjon économique aulorises 
element par a loi de finances pourront éèlre Inajorés, gar 
‘ pris en application de l'article 22 de la loi n° 49-01 du 22 juil- 
1949, modifié par l'article 47 de la loi n° %i-5x6 du 27 mai 19:54, 
dans la limite des crédits ouverts à la section H du compte d'affec 
spéciale: « Dépenses diverses effectuées au moyen de la 


i repartie de l'aide américaine », 


Exposé des motifs, — L'article qui précède a pour hut de per- 
* au fonds de construction, d'équipement œural et d'expansion 
mique de retracer dans <es écritures les opérations effectuées 
emploi des préts consentis sur la contrevaleur de l'aide amé- 

I pour la réalisation de projets d'équipement. 
rlicie met en a-cord la procédure prévue en 1919 et 1950 pour 
lion de la contrevaleur de l'aide américaine, sous forme de 
1 de préls, avec l'existence des comptes « Versements du 
lrésor au fonds de construction, d'équipement rorat et d'expansion 
‘ mique et « Fonds de con<truction, d'équipement rural et 

(e nsion économique », 


Art 14, — Boni/icalions d'intérel aur emprunts énus 


ur la réabsation du plan de modernisation et d'équipement, 


lexte de l'article, — Les entreprises, organismes el collectivités 
cinettront en 1%535 des emprunis pour l'exéculion du plan de 
modernisation et d'équipement pourront recevoir des bonifications 
dialtérét pour le service de ces emprunts; Piniérét laissé à la 
charge de l'emprunteur ne saurait être imérieur à 5 p. 100, ce taux 
Û t rainené à 450 p. 100 pour les emprunts sidérurgiques, des 
charbonnages et des entreprises d'armement marilitme. 

Fxposé des molifs, — Le présent article tend à reconduire en 
55 le régime des boniflcalions d'intérêt applicables aux ermprunis 
émis pour Ja réalisation du plan. Comme les années précédentes 
la charge minimum supportée par l'organisme emprunteur est 
txée, en règle générale, au taux de 5 1099. Toutefois, pour tenir 
“opte des conditions dans lesquelles s'exerce la concurrence étran- 
gere, les entreprises d'armement  rnarilime pourront bénéficier, 
( me les charbonnages et la sidérurgie, d'un laux exceptionnel 
de 4,» p. 100, 

Art. 90. Garantie de l'Etat aur entreprises qui contribuent 
à la réalisation du plen de modernisation et d'équipement. 
lexte de l'article. — Le quatrième alinéa de l'article 25 de la loi 
] 3-0 du 7 février 1933, tel qu'il résulle de l'article 47 de la loi 
-133%6 du 31 décembre 19%, est abrogé, 


Exposé des motifs. — L'article 47 de la loi n° 53-1336 du 21 décem- 





bre 1953, relalive aux comples spéciaux du Trésor pour 1954, à 
modifié l'articte 25 de Ia loi no 5: du 7 février 195% en y apportant 
dr. dispositions nouvelles qui font lobjel des trois dermiers alinéas, 


Le quatrième et dernier alinéa dispose que « la procédure d'exécu- 
Hon éventuelle du gage sera également effectuée pour le rompte de 
l'Etat par le directeur général du Crédit national ou son représentant 
qualifié », 

elle disposition parait devoir êlre abragée. 

En effet, la procédnre d'exéention du gage ne peut être mise en 
eu que lorsque l'empranteur bénéficiaire de la garantie de l'Etat à 
(lé défaillant vis-à-vis du créancier, Mais, dans cette hypothèse, la 
Farantie a été mise en jeu et l'Etat est devenu, par subro- 
talion, le créancier direct de l'entreprise. HN appartient donc à l'Elat, 
Ce-tà-dire en pratique à l'agence judiciaire du Trésor, de poursuivre 
le recouvrement de «rile créance. 

n'y à aucun intérêt à déléguer ce droit au Crédit national qui 
D pourrait agir, en l'occurrence, que comme mandataire el sur ins- 


‘ 


UucUons de l'agent judicjaire, 








art. 91 [17 ali téret appl ne ur ( ints € où 
rt L st de L 4 al et ! n UE! ’ Î ! LL 1 [AE 

{ i 4 Les 1 lat ‘ { od« 

Texte l'« r l'a 5e 14 s bonif ill d'in! ot 
1! t par ef] es 20, 206 et 206 Lis du code de l'urbanisme 
Û tior | app les AUX einpi s éWis où contra à 
anus l jihii de 2 hi ilals frui , Pal les orsanismt QG Huaubitile 
tiuns à loyer modéré el les sociétés de crédit imimobilis 

Sont également boœufialh'es dans les môûtnes conditions sans ftimi- 
fabien de somme, les emprunts coutractés par ces organjsun ou 
s | en ser!lu de | le 1 de la lui n° 50-76 du 21 1950 

Expost des m f F r 1m retire An ihisine d'h ta! 

ré i de ! ‘ dl ! dé Ï IUX prive ot 
d roilre ainsi la mm we dr ui ens de financement mi à leur 
disposition p Et l'art e 30 de la loi 1 0 du S par 1 
Inodifiée par Parliche 14 de la Lai 1 1600 du 245 ai 1951, à ht 
un système de bonif ons d'intéret 

Le montant maximum de capiiaux privi e eplible letre inie 
ti dans de telles opératjons est évalie à 2 milliard 

A ce inontant « ajoutent le prets due la (LITE el sociéfs a Lite 
fations à lover modéré et de crédit immobilier pourront obtenir WF 
le Tes CUT des vraisses d'épargne, dans les condition prévu 
par la loi ne 50-556 du 2% juin 19%: comme en 154, ces prets | 
ront cire bonilie ü aucune Jsmilation, 

A » { { e l'E à d ‘ orunis e6mi 
par d hi { Cüu arel ‘ cli 1} 

Texte de | biche La garantie de l'Elat } rra éôlr orde 
dans La bunite d'un tnonlant de 250 tuulions de francs aux einprunts 
eimms pour Île financement des travaux d'aménagement et d'agra 
dissesmeni d'Clabiissements vidlutel francai à léltranse 

Exposé des motifs Les hâliments vélnstes ou insuffisants des 
établi-sements cullürels à étranger exigent l'exécution 1 bide de 
lravanx d'aménagement et d'agranmdissement, Pour les organtsnn 
français ayant une personnalité différente de celle de l'Etat, le 
ernpr oi nécessaires au financement des travaux pourraient étre 
contract holonmet à pre de Ia caisse dt dépots st L . 
lo ‘it la garantie de Flat ü Col relire ‘le &) vi 6 
L« orsanisines autoris à 1 iclivier de ces ds} iliti} lu e 
Ets Crapl 

Allii e francaise Co trucuon d n ! ce (REC i i 0 
du Chi, KO raiilions | 

Mi ol laïqt e francaise éd lipement u n ] ce de jeun: Î { 
à Adüis-Abéba, 40 tmillior 

Lau re Stanislas agrandissement du collège | le ù L- 
réal, 6 millions 

Alliance israélite: création d'un lvcée franca \ Tei-A1 u nil 
lions 

s été des armis du Iveée francais de Tanger: agrandissenw du 
beée 1! us de Tanger, 40 miilior 
art. 22. - Garantie de UEtal à un eraiprunt de la S N.t{ LS E. 

Texte de l'article Le ministre des finanre du affaires éconn:- 
miques el du plan et autorisé à donner Ja garantie de l'Etat, dans 
la imite de 1.300 millions de francs, à un eioprunt qui serai 
contracté par la Société nationale de constructions aéronautiques du 
SUL-EST (S. N. ( he 2 1 en vue du démôrrage de La Tabr::atron 
des avions de transport biimoteur Hurel-bDubois 52 

Exposé des motifs Le Parlement a été tenu an courant des 


succes reinportés par le pr lotvpe d'avion civil de transport rois 
au point par la Sociélé Hurel-Dobois au moven des crédits © it 
été consacrés à cet objel par le secrétariat général à l'aviaton 
civile el commerciale, 

Elant donné les perspectives favorable qui allendent cet apnareil 
sur le plan commercial ant en France qu'à l'étranger, il parait 
opportun de passer sans tarder à sa fabrication en série. 

A la suile de l'accord intervenu entre la Sociélé Horel-Dubois et 
la Société malionale de constructions aéronautiques du Sud-Est, c'est 
celle dermère société qui va procéder à la fabrication et à la voute 
de l'appareil. Pour faciliter le financement de cette fabrication, il 
est nécessaire de donner à la SN. A. $. E. une aide de trésa- 
rerie; aussi estil proposé de donner, dans la linule de 1.500 mile 
liens, la garantie de l'Etat à l'eropront qu'elle devra contracter pour 
se procurer le fonds de roulement néc aire à celle fabrication, 


Art, 21. — Ertension rl modernisation ‘li l'aéroport de l'arni 


Texle de l'article - Le montant maximum d emprunts que 
l'aéroport de Paris est autorisé à émettre en 1035 ave 1 £ hHlie 
de l'Elal pour la Couverture de ses dépenses de premier « 
tuent esl fixé à 4.200 millions de francs, 

Exposé des motifs, — Les programm de lravaux prévue } r 4459 
s'appliquent principalement à l'aérodrome d'Orly où seront poursuivis 
les travaux d'extension à l'Ouest de la route nationale ne 7. 

Les principales dépenses concernent le< acqui de î et 
d'uumeubles bâtis, les reconstructions de Jogeinents qu'iny la 
législation en Vigneur, Ai) que les prerni tra " ’ j \ 
de Ia route nationale n° 7 et! de con tr thon) i ee 4 lj ‘ 4 
ouvrages d'art qui rétabliront la continuité des piste É | es 


d iICUu:auvH, 
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dome 
Art. 25. — Travaus du réseau des chemins de [er 
de la Mcdderrance au Niger 

] La ni raurm de ern Le 
l'adin hi de Û f de la Médits ë au ‘ 

ra [l L 1 (FR L} 1 | 0 Lot la Saräartdie ue l'I il est 
11e 204) mil 

Exposé des motif Le programme des dépenses prévues par le 
I 1 hemins de fer de la Médil re au Nig stiéve pour 
1035 au total de 200 millions de franes se déco nposant comme suit: 

{ truction et para i lié ren10 lement du tmalériel de 
\ 0 1 

Acquisition d | roula C! Diesel élecirque 
AL RTE ILE 

Au \ l 
A! ” Empount de la Compagnie du chernin de [er 
{1 neo et! ne 11, 

T e d wticle — Le montant maximum des emprunts que la 
Cornpasiue qu vtr de fra 0 hionien est autork ée à émettre 
en {Jos avt à garantis de l'Etat lant pour la couverture de ses 
dépenses de premier établissement que pour l'aufimentation de son 
fonds de roulement est Oxé à 384 millions de francs; l'augmentation 
du fonds de roulen tevra fixée war un avenant à la convention du 
ÿ iiars 09 € i Etat « 1 nphaznit 

Ex di motif — | lépenses d'équipement du chemin da 
fer fran Ihiopien à ivrie par l'emprunt s'élèéveront en 145 à 
6% millions, Soit 250 pr le matériel roulant, 61 pour les inslalla- 
Lio lises et 30 pour le itimments et œuvres ro HE Le prosrarnne 
Î dt compte d'un certain ralentissement du tralie, qui à motité 
l'abandon en 1951 d'une vartie des commandes de matériel roulant. 
Une somme de 86 millions se trouve disponib'e de ce fait sur l'auto- 
risation d'emprunt nil rdée en 1954, en sorte que 
L'autorisation Mot uve réduite à ?S4 millions. 
Cette autorisation 100 millions pour auginenter 
le fonds de roulement | I qui, fixé à 3 millions par la 
convention d'o ne a Gté porté à 205 millions au moyen d'un 
emmprun van en 1951. L'autorisalion demandece pour 1) s'élève 


PROJET DE Lol 





Le ! dent RUL | d ministres, 

dE se du . . . ee © 
Dévcrole 

Te j' le 1 UE ! t 1 présenté à l'Asembhée 
nai ve Le min l tin d alta é‘omnniques et 
du un et ir le se ix fl ‘ tuix affait ‘ noiniques 
qui ont chartes dent er lt luollé el dcr 53 il la dicus- 
o 

lerux Le Recette t dépens: ur comples Spéciaux du Trésor. 

Art. fer, — es m in ilot { e 1 jthivi el le 
11 lécembre 1üos à v'I nilorimmement à ss El Vizt f és 
services Colin iux énumérés à l'élal A . 

Les opérations de recelles el de dépenses de ce erviees seront 
himpulées aux comples spéciaux de commerce press par ledit état, 
dans In limite du découvert maximum qui à vté fixé pour chaque 
copie | 

art ), — Li li it aul és À engager (! iquider et à 
ordeonnancer au Cou hi lon, les dévenses énumérées à 
| ut HO dont le total « \ 6 À 13.770 millions de francs, Ces 
dépense seront it Lx in] d'autectülionr sp ùe prevus 
ET lit état. Ÿ- 
I Le n tre finan et autorisé à percevoir entre Île {er jan- 
vier et le 1 décembre Mn les recelles énnmerees à l'état B Gont 
Le total est évalué à fn. sit millions. Ces recettes seront inpulées 
uix compile d'affectation spéciale prévus par ledit état. 

art % — Les ministres sont autorisés à gérer entre le 1° jan- 


vier et le 1 décembre 195, conformément aux lois en viguèur, 
les compile péciaux de réglement avec les £ uivernements étran- 
vers ef les complies Spéciaux d'opérations non taires énumérées à 
l'etat { 
Les dl à ces comples re devront pas exe ler 


verts constatés i 
les limites prévues audit état, 


Art. 4 — Le ministre des finances est autorisé, entre le fer janvier 
et le 1 décembre 1% \ a rder des avances de trésorerie pour 
une durée n'excédant pas deux ans, dans Ja limite d'un moni int 
elobal ae 294.121 muillio de francs, conformément à l'élat D annexé 
à la présente lot, ; J 

Ces avances seront impuf£os aux mples spéciaux d'avances 4u 
Trésor prévus par ledil état 

Les recettes à provenir, en 1955, du remboursement des avances 
de l'espèce ainsi que des avances aniérieurement conset lies seron 


vortées aux imémes comptes, Leur montant tolal est évalué à 
608 500000 EF conformément à iétalt D susvise, 
el. 3. — Sont autorisées, dans les condilions fixées à l'article 6 
de La loi n° 50-286 du 27 mai 190: 
La consolidation par voie d'admission en surséance des avances 
énumérées à l'état E dont le total est égal à 2,500.000 F; 
La ronsolidation sous forme de prèts au 'résor, des avanres énu- 
wérées à l'état F dont le total est égal à 26.655 millions de francs 
Ces prèi eront impules à des comples dils de consolidation. 
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Pourront être également impuiés en 1%5, à des comples de cons 
lidation 

Dans les limites respectives de 10 milliards et { milliard de fran 
les inontants en capital des subventions payables par annuiié ri 
buées par le ministre de l'agriculture pour les travaux d'équipement 
rural, en vertu de la loi ne 47-1501 du 1% août 1947, et par le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme pour les travaux 
d'équipement des ports, en vertu de la loi n° 48-1510 du fe 6e 
lubre 114%: 

bans la limite de 450 millions de francs. les payements effretuos 
rar la remise de valeurs négociables du Trésor, en application de 
larticle 49 de la loi n° 48-958 du 16 juin 148 et de l'article 48 de 
la loi ne 50-56 du 27 mai 1950, en remboursement des prélèvements 
exeorcés sur les avoirs des spoliés. 

art. 6. — Les ministres sont autorisés À engager, à liquider et À 
ordonnancer, entre le {er janvier et le 21 décembre 1955, les dépens 
eflectuées en monnaies locales (marks et schillings) dans les ‘er 
riltoires allemands et autrichiens. Hs sont aulorisés à percexoir 
les receile: recouvrables dans ces terriloires, Ces recetles et es 
dépenses scront impulées au compte spécial d'opérations en ter. 
ritoires occupés ouvert par l'article 56 de la loi n° 45-2M4 du 23 dé 
cermbre 196. 

Conformément aux dispositions dudit article, les prévisions 4e 
ee compte Spécial seront fixées par arrèlé in'erministériel commu 
uiqué préalablement aux commissions des finances des deux a<sem 

[l 





IPCS. 
Ledit arrèété fixera également le découvert auiorisé pour la roêre 
année, au titre des opérations effectuées en monnaies locales (niarks 
et schillings) en ce qui concerne le compie Spécial créé par Var 
iecle 75 de la inème loi pour retracer les conversions de francs et de 
billets du Trésor libellés en francs, en marks où en schillings ain 
que les opérations en sens inverse auxquelles il est procédé par le 
Trésor où pour son comple pour ies besoins des personnels et des 
services francais ou alliés. 

Art. 7. — Il est ouvert dans les éritures au Trésor un compte 
destiné à retracer l'avance de trésorerie que le ministre des finai 
est autorisé à accorder pour le payement dans la métropole 4e; 
dépenses imputables aux budgets locaux des territoires d'outre-rier 
et aux sections locales du fonds d'investissement et ae dévelopye 
ment économique et social des terriloires d'outre-iner dont le rèsir. 
ment ne peut supporter les délais de mandatement préalable sur les 
crédis délégnés par les adininistralions locales 

Les modalités d'octroi de celle avance dont le montant pour 195 
n'excédera pas 9% Inillions de francs seront fixées par arrôté con. 
joint du ministre des finances et du ministre de la France d'ou 
iner, 

Tire IL — Ouveriure, clôture et prorogalion de comptes. 

Art. 8. — 11 est ouvert dans les écritures du Trésor, À compter 
du fer janvier 1955, un comple spécial de connnerce, 
« Financement de slocks d'uranium et de thorianile », gérm t 
le président du conseil (commissariat à l'énergie alomique ' 
avis du cormilé de l'énergie atomique, et destiné à relrucer 
opérations de dépenses et de rerelles afférentes à la constiti 
et à la gestion de stocks d'uranium el de thorianite par le « 
Imissariat à l<nergie alomique. 

Ce comple est débilé des dépenses de produetion où d'a { 
direct des minerais; il est crédité du montant des recelies p 
rées par la vente des minerais on des mélaux extraits. 

Le découvert susceplibie d'apparaiire en 1953 ne pourra dépascet 
100 millions de francs. 

Art, 9. — Les comples spéciaux ouverts dans les éerilur 1 
Tiésor et dont l'énumération est donnée à lélal « G » seront di 
hiliverment clos Le 31 décembre 1958. 

\rt. 10, — Les comples Spéciaux « Contribution aux dépens 
militaires des Etats associés » el « Assistance mililaire aux 1} 
associés d'indochine » seront cos définitivement le 21 octobre 1! 

Art. 11. — La daile de clôture des comples spéciaux énumé 
ci-dessous, fixée au 51 décembre 155%, est reporiée au 51 décem 
bre 145: 

Liquidation des organismes professionne!s (art. 169 de la ! 

7 oclobre 1946) el para-adininistratifs (art. 51 de la loi du 27 n 
1950 et art, 36 de la loi du 6 février 1953): 

Opérations consécutives à lintroduelion du france en Sarre: 

Opéralions de recelles et de dépenses afferendes à 14 réalisa 
des surplus américains et des biens prélevCs en Allemagne, 





Tume IL — Dispositions spéciales. 


Art, 12 — Les deux derniers alinfas de l'article 12 de la ri 
no 48-166 du 21 mars 1938, inodifié par l'article 10 de La Doi n° 47,525 
du S avril 1949, sont retuplacés par les disposilions suivante 

« Lorsque les entreprises, organismes, collectivités visfs au 
muer alinér du présent article, auxquels des avances ou des } 
auront été consentis, soit directement, soit par l'entremise 
élablissements de crédit spécialisés pour le comple du fonds 0 


«le 


thèque doit être consentie sur ces immeubles au prolit de | 
dès que le fonds de modernisation ou l'établissement de créd 
fait ia demande, Les actes d'affectation hypothécaire et de ma 
levée d'hypothèque dressés en minute par le ministre des 1 
ou son représentant, présenteront le caraftère authentique 
nolamiment par les arlicle 2117 et 2158 du code civil. 

« Les actes de constitution d'hypothèque ain<i que les à le: 
mainlevée et les bordereaux d'inscription seront signés pour 
compte de l'Elat par le directeur de l'établissement de crédit 
cialisé ou par sun représentant dûment acer@dilé à cet effet. 
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Annexe n° 9655 (suite), DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 2729 
ur 13. — Les entreprises, organismes, collectivités auxquels des 20 F en mélal commun, destinées à être mises en circulation 
inves où des prets auront été consentis, soit directement, suit par en Afrique équaloriaie française et au Cameroun. | 
\entretnise des établissement de crédits spécialisés pour le compte La composition, les caractéristiques et le type de ces piè'es 
4 fonds de conversion de l'industrie institué par le décret no 51-951 seront fixés par arrèlé pris conjointement par le minis're des 
; li septembre 1951 ou de la section B du fonds national d'amé- finances et par le ministère de la France d'outre-mer. 
“svement du territoire prévue au même décret, doivent consentir _Le pouvoir iibératojre de ces monnaies est limité entre particus 
hi: 1héèque sur lès immeubles au profit de l'Etat dès que le fonds liers à 200 F pour les pièces de 10 F et à 1000 F pour les pièces 

x conversion de l'industrie, le fonds national d'aménagement du de 20 F. À 4 pr D 'EURe 
r toire où l'établissement de crédit en fait la demande. L'ensemble des émissions de pièces de 10 et 20 F visées au pre- 
‘Les actes d'affectation hypothécaire et de mainlevée d'hypothèque, nier alinéa ne pourra dépasser L milliard de francs pour chacun 
dressés en iminule par le ministre des finances ou son représentant, des deux terriloires intéressés, 

enteront le caractère authentique exigé notamment par les 
: e 2117 el 2158 du code civil. FITRE IN - Dispos tions concernant 1e financement 
yes actes de constitution d'hypolhèque ainsi que les actes de des investissements. 
maintevée et les bordereaux d'inseriplion seront signés pour le . REA tarisé ' 

‘note de l'Etat par le directeur de l'établissement de crédit sjé- Art. 2. — Le ministre des finances est autorisé à effectuer en 

sé où par son représentant dunent accrédilé à cet effet. ls par ïe débit du conple spécial d'investissement « Versement du 
” urt. 14. — Le deuxième alinéa de l'article 6% de Ja Joi ne 48-1516 Frésor au fonds de construction, d'équipement rural et d'expansion 

1 25 septembre 198 est abrogé et remplacé par les dispositions économiqus » les versements destinés à permettre l'octroi des prêts 
crivantes : au titre de la légisiation sur les habitations à lover modéré. nt 

« Ces préts ne pourront excéder le montant des dégats subis, ni Art, 26, — Le Iministre des finances est autorisé à effectuer en 1993 
8 millions de francs par bénéficiaires. » par le débit du compte spécial d'investissement « Versement du 
Le reslé sans changement.) Frésor au fonds de construction, d'équipement rural et d'expansion 

vrt. 45, — L'article 4% dé la toi 19 mars 1917 est ainsi complété: economique » el dans la limite d'un montant de 205 milliards de 

luulefois, les sociétés du Maroc et de la Tunisie pourront être francs, des versement destinés à permeltre l'octroi de prêts pour 
stituées sous le régime des lois locales relalives aux banques l'équipement rural et pour l'expansion économique dans Ja métro- 
opuluires €t aux sociétés de caution mutuelle. É pole insi que dans jes territoires el départements d'outre-mer, 
s Les souscripleurs du Capilal et les administrateurs pourront êlre d EL 27. Les Le ministre des finances est autorisé à consentir, ant 
originaires de ces pays. » cours de l'année Lu, par :e dépit du fonds de constr tetion, d'i [ue 
\rt. 16, — Les prèts à moyen terme €t à long terme consentis par pement rural et d'expansion économique, et dans la limite des res- 
uisses régionales de crédit agricole mutuel aux agriculteurs sources conslalées à chacune des sections dudit fonds: 
dont la qualité de migrants aura êté reconnue par le ministre de lo Des prêts destinés à la construction de logements dans les 
l'agriculture et financés au moyen de ressources mises par lElat à la conditions visées à | irliels 2 du décret n° 54-160 du 11 février 1953; 
ion de la caisse nationale de crédit agricole, donnent Jicu à UE Des préts pour le financement des dépenses de {ray Aux ne 115 
garantie dun Trésor à concurrence de 20 p. 100 du montant des ces entreprises halionales visées à l'article 9 de la loi n° 43-42 du 
wralions réalisées par chaque caisse régionale. Les conditions de Î Janvit 4 19158, de la Société Lalicnale les chemins de fer fran 
la mice en jeu de celte garantie feront l'objet d’une convention cais, de la compagnie nationale de Rhône et de la société nationale 

1. entre le Iminisire des finances et la caisse nationale de crédit Air France; è + ) . 
avrivole 3° Directement on par l'intermédiaire des établissements de cerc- 
‘art. 47. — Le dernier alinéa de l'article 15.du code des caisses dit spécialisés, des préts aux auires secteurs de l'économie: dans Ja 
d'épargne est modifié comme suit: mesure où ils s'impuleront sur la contribution du lrésor prévue à 

À la somme ainsi délerminée, s'ajoule pour chaque caisse le l'article 26 ci-dessus, ces prêts seront consentis conformément à la 
montant des remboursements effectués au cours de l’année précé- répartition figurant à l'état H, annexé à la pr ‘sente loi, Le 
ente sur le montant des prèls consentis antérieurement, » , 0 ministre des finances pourra, sur AvIS 06. la commission des 

Art. 48. — Le premier alinéa de l'article 6 du code des caisses investissements, modifier Ja réparbition de L'état I visé ci-dessus, où 
j'eparyne est retnplacé par le texte suivant: « L'intérêt servi aux affecter à une où piüsieurs lignes dudit état une fraction des prets 
déposants part du {9 ou dun 16 de chaque mois après le jour du PrEVUS au paragraphe 2° ct-dessus, Il sera rendu compte des modi- 
versement, I cesse de courir à la fin de la quinzaine qui précède ficalions ainsi effectuées diX Commissions des finances de l'Asserne 
le jour du remboursement. » blée nalionale çt du Conseil de la République. 

Art. 49 — Le ministre des finances exerce à l'égard des caisses N… 28. — Les versements du Trésor an fonds de construe + 
d'épargne en Algérie, les pouvoirs de tutelle qui lui sont dévolus sur G qu pra té rural et d expansion tconomique à Horisés annue: €: 
les caisses d'épargne ordinaires. Il est autorisé à les déléguer au ment par la loi de finances, pourront étre malorés, a D 
vouverneur général de l'Algérie. en appli alion je l'article 22 de la loi n° 49-81 du 22 juillet 1959, 
Ait, 20, — Le ministre des finances est autorisé à donner la pod par l'article 47 de la Joi n° 50-586 du 27 mars 1950, dans la 
garantie de l'Etat aux einprunts contractés en 1955 par les caisses linite des crédits Juyerts 1 1 section 1] DL COPIE 4 afle ation 
de crédit municipal dans la dHimile d'un montant maximum de pot pet Re Dépenses diverses effectuées au moyen de la contrepartie 
un) millions de franes. En outre, le service des intérêts de ces | Ce l'aide américaine on. Lo 
emprunts pourra être parliellement pris en charge par l'Elat sans # {. Sen Le SHAFATI cs, Organismes el collectivités qui émet. 

à bonification d'intérêts ainsi consentie puisse excéder 2 p. 100. re Poe cmprants pour ‘exécution du ban de modernisation el 
 condilions d'application du présent article seront fixées par d équipement Pourront re “evoit des tbonifi ions d'intérét pour fe 
du ministre des finances, service de ces emprunts: liniérél jaissé à la charge de l'emprun- 

ut. %1. — Dans les territoires relevant du ministère de la France jee DO SOUraN étre inférieur à S p; 109, ce taux -élant ramené: à 
d'uutresner, les dispositions de l'article 22 de la loi ne 53-75 du G fé- x PF: 100 À grd es arr écher pére : 5 entreprises Sdérurgiques, des 
vrier 1953 et des textes pris pour son applicalion et relatives au rem- . Act Là 1 où : ph da de l'artiie © ee e ARE 
bour<emment différé des valeurs du Trésor non inscrites au grand 7 févrie Œs Le il = . de d nc ee © = de la l01 n° 53-50 qu 
hvre de la detle pubiique, perdues, volées, détruites ou détériorces, “1 dé bre 4953 pv obiqt à e l'arlicle 17 de ia loi n° 53 134 du 
scout applicables dans les mêmes conditions que dans la métropole. o art, 31, és 4. V4 de rs dés: horitisuiitus aida inst Lit: 

Aït, 22, — A parur de l'expiralion d'un délai de six mois suivant | rar les articles 995, 20 et 20% bis M e + r n* ce ue De sr _ 


a dale de la publication de la présente loi, les valeurs mobilières 
lsnées à Ja caisæ des dépôts et consignations ne donneront 
> lent à aucune perception de droits de garde. 

\ compter de l'expiration du méme délai, les sommes encaissées 

litre d'arrérage<, intérêts, dividendes, produits de rembour<ements 
ou Légociations et autres produits quelconques de valeurs mobilières 
cuusisnées ne donneront plus lieu à aucune liquidation ni à aucun 

ernent d'iniéréts à la charge de la caisse des dépôts et consi- 
shalions, quelle que soit la date de leur encaissement, 

Les dispositions du présent article sont applicables aux consigna- 

ns de valeurs mobilières reçues par la caisse des dépôts et con- 
senalions d'Alsace et de Lorraine, 

loutes Jes dispositions antérieures relalives aux consignations de 

irs mobilières recues par la caisse des dépôts et consignations 

(l la caisse des dépôts et consignations d'Alsace et de Lorraine et 

\ linlérét servi par ces deux caisses sur les sommes consignées 

ul abrogées dans la mesure où eles sont contraires au présent 

V1, 2%, — L'administration des monnaies et médailles eit autorisée 

lrappér pour le compte de l'Elat des pièces de 10 F et de 

UF en métal commun, destinées à étre mises en circulation 

dns le département de la Réunion. 

lA composition, les caractéristiques et le type de ces pièces 
tronl fixés par arrêté pris conjointement par le ministre des 
Laances et par le ministre de l’intérieur, 

Le pouvoir libératoire de ces monnaies est limité entre parlicu- 
va à 20e F pour les pièces de 10 F el à 1000 F pour les pièces 
è ë 
L'ensemble des émiss'ons de pièces de 10 et 20 F vistes au pre- 
Wier alinéa ne pourra dépasser 190 millions de francs. 

NE, à — L'administration des monnaies et médailles est au'orisre 

1 Happer pour le comple de l'Etat des pièces de 10 F et de 
M Asskmeiée narioxair. — S, de 1954 — 21 janvier 19% 


] 





l'habitation sont applicables aux emprunts émis où contractés, dans 
la limite de deux milliards de francs, par les organismes d'habilus 
Uuons à lover modéré et les sociétés de crédit immobilier. 

Sont également bonifiables dans les mêines conditions sans limita- 
Lion de somme, les emsrunts contractés par ces orgahismes ou 
sociélés en vertu de l'article fr de la loi n° 20-73%6 du 24 juin 1950. 

Art. 32, — La garantie de l'Elat pourra êlre accordée dans la 
limite d'un montant de 230 millions de francs aux etmprunts émis 
four le financernenut des travaux d'aménagement et d'agrandisse- 
ment d'établissements cultures français à l'étranger. 

Art. 53%. — Le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan est autorisé à donner la garantie de l'Etat, dans la limite 
de 1.50 millions de franes, à un emprunt qui sera contracté par la 
société nationale de construction aéronautiques du Sud-Est ($, N, € 
A S. E.) en vue du démarrage de la fabrication des avions de 
transport bi-moteur Hurel-Dubois 32. 

Art. 33, — Le- montant raaximun des emprunts que l'aéroport de 
Paris est autorisé à émettre en 1953 avec la garantie de l'Etat polir 
la couverlure de ses dépenses de premier établissement est fixé à 
1.500 millions de francs. 

Art. 55. — Le montant maximum des emprunts que l'administra- 
tion des chermins de fer de la Méditerranée au Niger «era autorisée 
à contracter en 1955 avec la garantie de l'Etat est fixé à 00 millions 
de franss, À 

Art. 36, — Le montant maximum des emprunts que la Compagnie 
des chemins de fer franco-éthioptens est autorisée à émellre en 
1%5 avec la garantie de l'Etat tant pour la couverture de ses déren- 
ses de premier établissement que pour l'augmentation de son fonds 
de roulement est fixé à ‘84 millions de francs, l'augmentation du 
fonds de roulement sera fixée Par Un avenant à la convenlian du 
3 1na;s 1909 entre l'Etat et la compagnie, 
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ANNEXE N°9656 lJiectilicte.) 


(Sesslon de 1954, — Séance du 6 décembre 19%.) 


LETTRE REFATIFICATIVE AU PROJET DE LOI (me 9306) relalif ai 
développement des crédits aflerkes aux Û 
annexes de la Légion d'honneur et! de l'ordre de la 
pour l'exercire 1986, présentée au nom de M. Pierre Mendès-France, 
président du conseil des ministres, ministre des aflaires étranze- 
res, par M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finanres el aux 
ulfuires économique — |Renvoyée x Ja commission des finances.) 


s 


Paris, le 6 décembre 1951. 


Munsicur le président de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pii, une ieltre accom- 
pagnée de deux noles explisalives, que je vous serais obhgé de 
vouloir blen transmettre à M. le grésident de ja comimissiun des 
Enances de l'Assemblée natluna:e. 

Les documents concernent des modilialions que le Gouvencirent 
propose d'apporter au projet de loi ne x relatif au dévelsppement 
des crédits affectés aux dépenses dn budget annexe de la Légion 


d'honneur et du buigel annee de l'ordre de la Libération puur 
Lexercho l'An, s 
Veulilez agréer, mmonsicur le grésident, l'assurance de ina très 


haute considération, ' 
Le secrétaire d'Elat aur finances 


el aus ajfacres CCONONUqUuESs, 
Signé, GILBERT-JULES, 


ANNEXE 
ExPOSE DES MOTIFS 


Me<dammes, messieurs, la présente lettre rectifivalive au projet de 
Loi no 406 relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
du budget annexe de la Légion d'honneur el du budgel annexe de 
l'ordre de la Libération pour l'exercice 1%5 intéresse exciusiveiment 
la Légion d'honneur. Elle comporte les inesures suivantes: 

a) Transformation de deux emplois dans le personnel de sertice de 
la grande chancellerie ; 

bd) Remplacement d'un véhicule automobile : 

€) Réalisation de travaux daus la maison de Saint-Denis, afin de 
permettre ultérieurement un regronpermenut des maisons d'éducation 
de la Légion d'honneur à Saint-Denis, 


NoOïE N° 1 


ModiJicalions proposecs au titre des dépe nses ordinaires. 

(En ruilliers de francs.) 

Chap. 1.000, — « Grande chancellerie, — Rémunérations prinei 
unless » : 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 9306, 50.3:0 

Moditiwation proposce, néant, 

Nouveau crédit demandé, 30.740, 

Cette modification s'analvse comme suil: 

Art, fer, — Traitement du grand chancelier et du personnel tilu- 
laire : 

En plus: ! huissier de cabinet (190-150), 2S; 4 conducteur d'aulo- 
mobile de 2% catégorie (145-210), 287, Total, 523, 

En moins: 2 agents de service (110-145), 3%; ajustement corréialif 
du crédit pour insuffisance de la dotation calcuiéte sur la base du 
druilement moven, 1429, Total, 525. 

Net pour le chapitre, néant, 
Chap. 1010, — « Grande chancellerie. — Indemuilés el alloca- 
lions diverses »: 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 9906, 3.85L 

Augmentation praposée, 72, 

Nouveau crédit demandé, 2.929. 

Celle augmentation est la conséquence de la créalion d'un emploi 
de conducteur d'automobile à l'administration centrale de la grande 
chancellerie, 

Chap, 3.090, — « Achat et entrelien du matériel automobile s: 

Crédit prévu dans le projet de loj n° 9%0%6, 1.900, 

Augmentation proposée, 400, 

Nouveau crédit demandé, 2.300, 

Cette augmentation correspond au remplacement d'un véhicule 

automobile compte tenn du prix de cession des matériels réformés, 
Chap. 3.030, — « Entretien des bâtiments de la Légion d'hon- 
eur »: 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 9906, 13.000, 

Dirninution proposée, 12.000, 

Nouveau crédit demandé, 32.000. 

Cette diminution s'analyse comme suit: 

Crédit supplémentaire pour la remise en état du palais de la Légion 
d'honneur, 2.04) en pins. 

Inscription an chapitre 26-00 des crédits applicab'es aux £rosses 
réparations à cffectuer dans la maison de Saint-Denis, 1:10 en 
moins. 

Net en maine pour le chapitre, 12.090, 
Total en moins, 11.525. 








Nore «0 2 
Modifications proposées au titre des dépenses en capital. 


{Eu raillions de francs.) 


Chap. 54-00, — Maisons d'éducation de la Légion d'honneur. = 
Travaux : 
Autorisations de programme prévues dans le projet de loi ne 4306, 


Augmentation proposée, 99, 
Nouveau chiffre des autorisations de programme demandées, 
115. 
Crédits de payement prévu dans Je projet de loi n° 9306, 95, 
Augmentation proposée, 70. 
Nouveau chiffre de crédits de payement demandés, 95. 
Ces augmentations correspondent à la preinière tranche des (ra. 
\aux d'aménagements de Saint-benis, elles s'analysent comme suit: 
Art, fer, — Travaux de réfection à Saint-Denis: 
Atnénagements des bâtiments dits « cireulaires »: autorisations de 
programme, 74: crédits de payements 1955, 6. 
Aménagement de l'habitat scolaire dans le bâtiment central: auto- 
risations de programme, 15; crédits de payement 1955, 19, 


Nore Xe 3 

(En milliers de francs.) 
Recettes 
Section jf. 


Chap. 8 — Subvention du budget vénfral: 
Evaluation proposée dans le projet de lor no 9906, 550.226, 
Augmentation proposée, 38.172. 
Nouvelle évaluation, 90N.701. 
Conséquence des modifications proposées dans les noles mes 4 et 2, 





ANNEXE N'°9657 


(session de 1951 — Séance du 6 décembre 1954.) 


'ROJET DE LOI portant modification de la loi n° 52-861 du 21 juillet 
1952 el de la loi n° 51-22 du 15 mars 1954 relatives à la répartition 
des indemnités accordées pur les Etats yougoslaves, tchecoslova- 
ques, polonais «! ois à cerlains intérêts français, présenté au 
nom de M. Pierre Mendès-France, président du conseil des minis- 
tres, par M. Pierre Mendès-Franee, (ministre des affaires étrangères, 
par M. Guérin de Beaumont, garde des sceaux, ministre de la jus 
tice, par M. Fdgar Faure, ministre des finances, des affaires Cvo- 
nomiques et du plan, et par M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, — (Renvoyé à la commi-sion 
des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les commissions instiluées par les lois 
nes 01-671, 51-673 et 51-074 du 24 mai 19641 et 52-861 du 24 juillet 12 
pour répartir les indemnités versées par la Tchécoslovaquie, la Poto- 
gne, la Hongrie et la Yougoslavie au titre des nationalisations et le 
cas échéant des dommages de guerre, ont déjà très avancé leurs tra- 
vaux. Néanmoins, il leur reste à instruire un certain nombre de dos- 
siers importants et particulièrement complexes pour lesquels des pré- 
cisions ont dû étre demændées dans nd grd intéressés. 

Ur, l'expérience a montré que, malgré leur diligence, nos ambas- 
sades ne parviennent à obtenir des autorités locales les renseigne- 
ments désirés par les rapporteurs qu'avec beaucoup de difficultés et 
après de longs délais. 

C'est pourquoi il est absolument indispensable de proroger d'une 
année la validité des commissions chargées de répartir les indem- 
uités versées par la Tchécoslovaquie, la Pologne et Ja Hongrie et de 
dix-huit mois la validité de la commission chargée de répartir l'in- 
demnité versée par la Yougoslavie. Au cas où les opérations de liqui- 
daljon l'exigeraient, un délai supplémentaire de sis mois pourrait 
leur être accordé par décision gouvernementale. 

Il convient de préciser que les commissions ont déjà procédé à la 
répartition d'acomptes substantiels entre les ayants droit el qu'elts 
continueront à eflectuer ces versements jusqu'à ce qu'elles aient clé 
en mesure de fixer définitivement la part de chacun, 


PROJET DE LOI 


le président du conseil des ministres, ministre des affaires élan 
Ecre:, 


- 
CR 


Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assem 
halionale par le ministre des affaires étrangères qui est chargé den 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. ler, — Est prorogé de dix-huit mois le délai prévu par 1 
cie 3 de la Joi ne 92-861 du 21 juillet 1952 


P 
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ER 
yrt, 2, — Sont prorogés d'un an les délais prévus par la loi n° 51-252 
du 12 mars 19584 : | | 
\rt. 3. — Les délais prévus par les articles fer et 2 ci-dessus pour- 
nt être prorogés, à leur expiration, pour une durée de six mois au 
is par arrêté pris conjointement par le garde des sceaux, ministre 
«> la justice, le ministre des affaires étrangères el le minisire des 
finances el des affaires économiques, 





hi 
‘ 





ANNEXE N'°9658 


(Session de 1954. — Séance du : décembre 191.) 


PROIFT DE LOI tendant à autoriser le Président de la République à 
ratitier l'accord sur la Sarre conciu le 235 octobre 19%4 entre la Rénu- 
blique française et la Republique fedérale d'Allemagne, présenté 
su nom de M. Pierre Mendès-France, président du conseil des mi- 
uistres, par M. Pierre Mendès-France, ministre des affaires étran- 
res, par M. Edgar Faure, ministre des finances, des affaires éco- 
omiques et du plan, par M. Emmanuel Temple, ministre de la 
jifense nationale el des forces armées, et par M. Henri lver, 
ministre de l'industrie et du commerce, — (Renvoyé à la conmnis- 
sion des affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a l'honneur de soumettre 
à votre approbation l'accord qu'il a conclu, le 23 octobre 19%, avec 
le vouvernement de la République fédérale d'Allemagne sur le statut 
de la Sarre. è s : à 

bepuis plusieurs années, et plus précisément depuis le débat 
d'investiture du 6 janvier 1953, volre assemblée a manifesté, 
chaque fois que l'occasion s'en est présentée, sa volonté de voir 
une solution satisfaisante du problèine sarrois accompagner tout 
rosement de la question du statut de la République fédérale. Vous 
jusiez inconcevable qu'au moment où celle-ci entrerait sur un pied 
de parfaite égalité dans la conununauté des nations libres il put 
subsister, entre eile et nous, une cause de friction qui condamne- 
ait à l'avance toute tentative de coopération sincère et durable. 
fn un mot, ûn accord équitable et raisonnable sur la Sarre vous 
paraissait indispensable. | 

Cet accord sur la Sarre, le Gouvernement l'a recherché en liant 
de facon indissoluble sa négociation à l'ensemble de celles qu'il 
poursuivait avec Ses partenaires pour une meil'eure organisation 


de l'Europe, de sa défense et de sa prospérité. Toul au cours de 


celle négociation, il s’est conformé aux principes essentiels définis 
à plusieurs reprises au sein de cette Assemblée; l'accord sur la 
Sarre, condition absolue de l'entrée en vigueur des accords de Paris, 


devait conduire à l'adoption d'un statut européen irrévocable sous 
e du traité de paix; il devait assurer l'autonomie poiilique 
sarre; il devait, enfin, confirmer définitivement l'union éco- 
homique, monétaire et douanière franco-sarroise. 

Le Gouvernement considère que l'accord du 23 octobre dont il 
vous demande, aujourd'hui, d'autoriser la ratification par le Pré- 
sident de la République est conforme aux désirs ainsi exprimés 
par l'Assemblée, Cet accord confère, en eflet, à la Sarre un statut 
européen qui ne saurait plus, en aucune facon, être remis en 
cause sous la seule réserve du traité de paix. Lors des précédentes 
nésociations, il n'avait été possible d'obtenir le rattachement du 
slatut sarrois au conseil de l'Europe qu'à titre tout à fait tempo- 

Aujourd'hui, c'est sous l'égide et dans le cadre de l'Union de 
irope occidentale que le statut se trouve placé à titre définitit; 
mn caractère international et européen est par là même affirmé. 
l'anparliendra au conseil des ministres de celte Union de nommer 
l de contrôler le commissaire européen chargé de veiller au res- 

du statut et de représenter la Sarre en matière de relations 
\ierieures et de défense. En outre, l'accord précise que, dans 
exercice de ses responsabilités à l'égard de la Sarre, le conseil 
des ministres prendra des décisions à la majorité. Enfin, les rap- 
ports du commissaire seront soumis à l'assemblée de l'Union. 

Il est donc incontestalfle que le statut de la Sarre, qui bénéficie 
au surplus de la garantie formelle de la France et de la République 
fédérale, est un s{atut européen. 

Lest pour souligner ce caractère européen que, conformément 
à une clause de l'accord du 25 octobre 1954, la France et la Répu- 
biijue fédérale demanderont aux autres membres de la Commnu- 
haute européenne du charbon et de l'acier l'installation à Sarre- 
brick du siège de ia Communauté, 

En dehors des domaines propres aux relations extérieures et à 
la défense, l'accord affirme expressément la compétence exclusive 
des autorités constitutionnelles sarroises. Ainsi se trouve consacrée 
l'autonomie politique de la Sarre telle qu'elle s'est progressivement 
développée de 1947 à 195%, et dont la population a manifesté, en 
luule liberté, lors des élections de novembre 1%52, qu'elle répon- 
dait à son attente. Les conditions dans lesquelles est assurée, d'autre 
Part, la participation effective de la Sarre aux diverses institutions 
européennes marquent un accroissement de la personnalité inter- 
ns de ce pays. Au Conseil de l’Europe la Sarre continuera, 
e n entendu, à étre représentée, à cette différence près que c'est 
© “ommissaire européen qui siégera au comité des ministres, Sa 
MTUCIpalon à la Communauté européenne du charbon et de 
re ut à sous réserve de l'approbation des autres pays par- 
pm caractère nouveau puisqu elle y aura désormais une 
ministres ion propre. Celle-ci sera assurée au conseil spécial des 

'usires par le commigsaire européen lorsque siégeront les ministres 


es 


nt mt fe ont gs mnt tes 





des affaires étrangères ou, lorsque siégeront d'autres ministres, 


par un ministre sarrois disposant, comme ses collègues, pour la 
remière fois dans une crganisalion internationale, d'une voix délt- 
érative, À l'Assemblée ‘commune les trois délégués ‘arrois ne 
seront plus pris sur l'effectif des délégués français, ce qui accroilra 
d'autant notre propre représentation. Enfin, en ce qui concerne 
l'Union de l'Europe occidentale, il est prévu que je commissaire eurte 
péen siégera au conseil des ministres et que les délégués sarrois 
à l'Assemblée consultative du Conseil de l'Europe feront partie de 
l'Assemblee de l'Union, 

Nous nous trouvons en présence d'un acte international qui 
confère à la Sarre un slalul européen: il va de soi que le Gonvere 
nement francais en exigera la comtirmation lors des négociations 
du trailé de paix qui doit fixer en dernier ressort les limiies lerrt- 
toriuies de l'Allemagne, et dont les-disposilions relatives à la sarre 
seront soumises à l'approbation de la popuiation sarroise, Au cours 
des négociations, le Gouvernement français sollicitera l'appui des 
gouvernements brilannique el américain conformément àalixX assite 
rances formelles qui lui ont élé donn‘es par ces gouvernements 
dès le 10 avril 197 et réatflirmées depuis lors, 

Sur le plan économique, le texte de l'accord proclame calégori- 
quéement le maintien de l'union monélaire, douanicre €t eérone 
Tuique franco-sarroise qui avail toujours été contestée par la Répu- 
blique fédérale et dont les principes seront repris dans une conven- 
lion de coopération économique conelne entre la France et la 
Sarre. Ainsi seront assurés et renforcés le maintien el le bon 
fonctionnement de Funion mmonélaire, douaniéere et économique, 

Cetle union élant contirmée, il élait nécessaire en mème temps 
de tenir comple des efforts tendant à la libération des échanges, 
des perspectives générales de la coopéralion économique franco- 
alleinande et européenne, enfin de cerlains besoins traditionneis 
de l’économie sarroise, Tel est le sens du paragraphe B de l'article 13 
qui assigne comme but à alieindre dans les relations économiques 
entrée la République fédérale et la Sarre l'établissement progressif 
des relations semblabies à celles qui existent entre la France et la 
Sarre. C£ paragraphe sinspire du projet de l'Assemblée consulla- 
live du Conseil de l'Europe qui, depuis la rencontre du président 
Bidault et du chanceïier Adenauvr, le 9 mars dernier, à constitué 
le document de base des conversalions franco-allemandes, Mais 
l'objectif posé, Ja délégalion francaise a fait inclure dans le texte 
une Série de restrictions ct de clauses de sauvegarde destinées 
à écarter des rapports économiques franco-sarrois toutes perlurba- 
lions suceptilles de menacer l'existence ou, simplement, le bon 
fonctionnement de l'union: 

19 Il est spécifié que l'élargissement progressif des relations 
économiques germanu-Sarroises est lié au développement de ja 
coopération économique franco-allemande et européenne et qu'il 
ne doit imeitre en péril, ni l'union monétaire franco-sarroise, ni 
l'exéculion de la convention franvo-sarroise de coopération écounu 
mique ; 

29 En tout élat de cause, le jeu de l'arlicle 12 ne devra pas ron- 
duire à l'établissement d'un cordon douanier entre la France et 1a 
Sarre ; 

ss L'augmentation des échanges entre la République fédérale et 
la Sarre sera fonclion des besoins de chacun des deux pays en 
| provenant de l’autre et ne devra pas affecter gravement la 
iaiance des payements courants entre la zone france el Ja liépuie 
blique fédérale d'Allemagne. 

Ainsi les stipulations économiques de l'accor] soumis à votre 
approbation, tout en prenant en considéralion les besoins propres 
de l'économie sarroise el les perspectives d'une fructueuse coopé- 
ration économique franco-aliemande, permettront aux gouvernements 
francais el sarrois d'assurer le maintien de l'union monétaire, doua- 
hière et économique, I est évident, en particulier, qu'il ne pourra 
pas être institué de marché conunun entre la Sarre et l'Allemagne 
aussi longlemps que Île marché commun européen ne deviendra 
pas une réalité puisque la Sarre reste à l'intérieur du syslème doua- 
hier français et qu'à défaut de l'étabiissement d'un cordon doua- 
nier entre la France et }a Sarre, dont la perspective est exclue par 
l'article 12, un marmhé commun germano-sarrois signitierait Ja 
création d'un marché commun fran‘o-allemand, qui ne serait fui- 
inôéme concevable que dans un cadre plus général. 

Quant aux gisements houillers sarrois, le texte du 93 oclobre en 
en reconnait la gestion à ‘a Sarre, conformément au projet du Con- 
seil de l'Europe; le gouvernement de Sarrebrück est du reste plei. 
nement d'accord pour que celte gestion continue à être assurée gar 
les Saarbergwerke dont on sait qu'elles constiluent un organisme 
d'Elat franco-sarrois strictement paritaire. 

A l'accord se trouvent joints deux échanges de leltres relalifs, 
l'un à l'admission en Sarre des filiales de banques allemandes et 
de sociétés d'assurances allemandes, l'autre, à la liquidation des 
séquestres existant encore en Sarre. En ce qui concerne les banques 
et les socifiés d'assurances, il est évident que les autorités fran- 
çaises et sarroises restent seules compétentes pour juger, en fonction 
de besoins locaux, de l'admission d'établissements allemands, celle- 
ci ne devant pas porter préjudice aux élablissements français et 
Sarrois déjà existants. En ce qui concerne les usines placées sous 
séquestres, le Gouvernement français étudie les mesures nécessaires 
pour que ces séquestres soient !liquidés prochainement dans les 
Conditions les plus satisfaisantes pour les intérêts du Trésor fran- 
ais, Mzilume propriétaire, aw litre des réçaralions, d'une part des 
usines dont il s'agit. 

Telles sont les dispositions essentielles de l'ac-ord qui consli- 
(ue, non pas une déclaration de principe ou une préfizuration du 
Statut futur de la Sarre, mais ie slatut lui même, 

La population sarroise sera appelée À se prononcer sur ce statut 

ar voie de référendum. Celui-ci constitue en fait la ratification par 

a Sarre de l’accond et il va de soi qu'il est une condition indispen- 
Sable de son entrée en vigueur; il appartient donc au Gouvernement 
sarrois d'en fixer les conditions. Le référendum sera précédé d'une 


vx 
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période de trois mois au cours de laquelle tons les partis politiques 
pourront laire librement campagne pour où contre le stalut, étant 
entendu que tous fmmixtion de l'extérieur ayant pour objet d'agir 
sur l'opinion pubiique en Sarre, nolamment sous forme d'aide ou de 
subveluiun aux partis poliliques, aux associations ou à la presse sera 
interdite. L ne fois le statut approuvé, il ne pourra plus être remis en 
cause sous réserve du traité de paix, ce qui signifie que tous acti- 
vilé où propagande polilique de nature à compromettre l’action ou 
l'autorité des instilulions chargres de l'appliquer ne sauarient étre 
qu'illicite et contraire au maintien de la paix en Europe el à Ja 
bonne entente fran'o-allemande. La permanence du statut de la 
Sarre qui à toujours élé au premier plan des préoccupations de 
l'Assemblée se trouve ainsi consacrée, Elle sera renforcée par la 
garantie de la France et de la République fédérale qui demanderont 
aux gouvernements du Royaurme-Lni el des Etats-Unis de prendre 
un engagement similaire, 


Hi est d'une parli ulière importance d'appeler l'attention de T'As- 
semblée sur le fait que le gouvernement sarrois à élé conslam- 
ment tenu inlormé du déroulement des négociations et qu'il à 
donné à l'accord son approbalion sans réserve, L'assentiment du 
gouvernement sarrois est d'ailleurs expressément mentionné dans 
le préambuie de l'accord, à la responsabililé duquel il se trouve de 
cé fait directement et juridiquement associé. 

L'accord sur la Sarre, conclu dans le respect des intérêts Kgi- 
times de toutes les parties, tient compte des données essentielles de 
Ja politique française. It ne peut être dissocié de l'ensemlle des 
accords de Paris, dont il constitue un élément capital ainsi qu'il 
ressort clairement de l'exposé des motifs du projet de loi relatif la 
ratification de ces accords, H doit éliminer, en eflet, une cause de 
friction permanente entre la France et la République fédérale et 
annoncer, entre les deux pays, une ère de relations confiantes et 
Jructueuses indispensable: au renforcement de la communauté des 
peup'es libres, L'intérêt supérieur de tous ces peuples exige qu'au 
cun Etat n'assume la grave responsabilité de Je remettre en cause. 

Le Gouvernement francais a, dans ces conditions, la conviction 
que l'accord soumis à l'approbation du Parlement répond aux inté- 
sèlts supérieurs de la France. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil, minisire des affaires étrangères, 


Décrète : 

le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le président du conseil, ministre des aflaires étran- 
gères, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soulenir Ja 
discussion. 

Article unique. — 1æ Président de la Répubiique est autorisé à 
ralilier l'accord sur la Sarre conclu le 23 octobre 1954 entre Ja 
République française et la République fédérale d'Allemagne. 


ANNEXE I 


Accord conclu entre le gouvernement de la République fédérale 
d'Allemagne et le Gouvernement de la République française sur 
le statut de la Sarre (23 octobre 1954). 


Le gouvernement de la République fédérale d'Alemagne, 

Le Gouvernement de la République française, après avoir consulté 
je gouvernement sarrois et recueilli son assentiment, 

Soucieux de donner à l'éconornie sarroise le plus large développe- 
ment possible et de faire disparaitre loutes occasions de litige 
entre eux, sont convenus des principes suivants qui formeront la 
base d'une solution de la question sarroise, 


L'objet de la solution envisagée est de donner à la Sarre un statut 
européen dans le cadre de l'union de ‘l’Europe occidenta'e. Après 
approbation par référendum, ce statut ne pourra pas, jusqu'à l'in- 
iervention d'un traité de paix, étre remis en cause. 


Un commissaire européen assurera la représentation des intérêts 
de la Sarre dans le domaine des affaires extérieures et de la défense. 
Le commissaire sera également chargé de veiller au respect du 
statut. Le commissaire sera nommé par le conseil des ministres de 
l'Union de l'Europe occidentale, 1 sera responsable devant ce 
conseil. 

Le commissaire ne devra être ni français, ni allemand, ni sarrois. 
La majorité qui assurera son élection devra comprendre nécessai- 
rement les voix de la France et de la République fédérale d’Alle- 
magne, l’assentiment de la Serre sera également nécessaire. 

Le commissaire soumettra annuellement un rapport sur ses acli- 
vilés au conseil des ministres qui le transmettra à l'Assemblée de 
l'Union de l'Europe occidentale. 

Dans l'exercice de ses responsabilités à l'égard du statut de la 
Sarre, le conseil des ministres prendra ses décisions à la maporité, 





Les deux gouvernements proposeront aux autres gouvernemente 
eurupécns intéressés que la représeniation des intérêts de ja arr 
auprès des organisations européennes soil assurée Comme suit. 

a) Conseil de l'Europe: ; 

1. Comité des ministres: le commissaire y siègera avec \ije 
consultative. : 

2. Assemblée consultative: représentation sarroise sans c 
ment. 

b) Communauté européenne du charbon et de l'acier: 

1. Conseil spécial des ministres: a) quand siègeront jes ministres 
des affaires étrangères, la Sarre sera représenlée par le com: 
saire; b) quand siègeront d'autres ministres, la Sarre sera 
sentee avec voix délibéative par son ministre compétent. 

2. Assemblée commune: trois délégués seront élus par le Pare. 
ment sarrois, La délégation de la France restra égale en nombre À 
celle de l'Italie et de la Répuh'ique fédérale d'Allemagne, comme 
prévu à l'articie 21 du traité instituant la C. €. C. A. 

c) Union de l'Europe occidentale: 1. Conseil des ministres: le 
commissaire y siégera avec voix consultative. 

2. Contrôle parlementaire: l'Assemblée de l'Union de l'Enripe 
occidents'e comprendra les délégués sarrois à l'Assemblée cor. 
lalive du conseil de l'Europe. 


Tepre- 


1V 


Les deux gouvernements pronoseront que la participalion de à 
Sarre à la délense européenne soit définie par un fraité coniu 
dans le cadre de FUnion de l'Furope occidentale et que, pour les 
questions concernant la Sarre, S. A. C. E. U. R, agisse toujours en 
siri‘te coopération avec le commissaire. 


V 


Le gouvernement et les autorités sarrois seront exclusivement 
compélenis dans tons les domaines où Je statut ne prévoit pas 
expressément la roimpélence du commissaire, 


VI 


Les partis poliliques, les associations, les journaux et les réunions 
publiques ne seront pas sujets à autorisation. Une fois le statut 
approuvé par la voie du référendum, il ne pourra pas être remis en 
cause jusqu’à l'intervention d’un traité de paix. 

Toute immixtion venant de l'extérieur ayant pour objet d'agir sur 
l'opinion publique en Sarre, notamment sous forme d'aide où 4 
subvention aux partis politiques, aux associations où à la pres, 
sera interdite. 


VIL 


L'acceplation par le peuple sarrois du présent statut par voic de 
référendum entrainera pour la Sarre les obligations suivantes: 

P a) Le. PCR sarrois devra se conformer aux dispositiors 

u Statut; 

b) Toutes dispositions devront être prises pour que soient appor- 
lés à la Constilulion sarroise par les organes constitutionnels . 
rois les amendements rendus nécessaires par l'adoption du s'atat 
européen ; 

ec) Le gouvernement sarrois fera procéder dans un délai de ‘05 
mois après le référendum à l'élection d'une nouvelle Diète. 


VII 


Les gouvernements de la République fédérale d'Allemagne et! ds 
la France s'engageront à soutenir et à garantir le statut de la +12 
jusqu'à la conclusion d’un trailé de paix. 

Les deux gouvernements demanderont aux gouvernements ‘4 
Royaume-Uni et des Etats-Unis d'Amérique de prendre un en£i.c- 
ineni similaire. 


IX 


Les dispositions qui pourront être prises en ce qui concerne ‘1 
Sarre dans un traité de paix seront soumises, par voie de réf: 
dum, à l'approbation de la population sarroise qui devra pouvoir : 


prononcer sans aucune restriction. 


@ 


De 


Le référendum prévu à l'article 4 aura lieu trois mois après l'entrre 
en vigueur des dispositions prévues au premier alinéa du pra 
graphe VI ci-dessus. 

x 
Les deux gouvernements feront en commun tous les efforts 


re pour donner à l'économie sarruise Je plus large déveirpe- 
men 


nére 
l 


XI 


A) Les principes sur lesquels se fonde actuellement l'Union franco 
sarroise seront repris dans une convention de coopération #17 
mique conclue enire la France et la Sarre, qui a compte des 
dispositions suivantes : s 

) En ce qui concerne les relations économiques entre la Ki 
blique fédé d'Allemagne et la Sarre, le but à atteindre est dé 
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er des relations semblables à celles qui existent entre la France 

,\ Sarre. Ce but devra être atteint progressivement dans les pers- 

ves du développement de la coopération économique fran-co- 

nande et européenne en expansion continue. Dans le domæne 

\ monnaie, le règlement actuel restera en vigueur jusqu'a la 

nn d'une monnaie de caractère européen. 
L'éarzissement progressif des relations économiques entre Ja 
République fédérale d'Allemagne et la Sarre ne devra mettre en 
f ni l'Union monétaire franco-sarroise, ni l'exécution de la 
ention franco-sarroise de coopération économique. 

sera fait en sorte que l'établissement d'un cordon douanier 
cotre la France et la Sarre ne soit pas nécessaire, et il sera tenu 
compte éventuellement de la nécessité de protéger certaines 
} nes de l’industrie sarroise. 

(1 Dans l'immédiat, des dispositions seront prises pour augmenter 
le. échanges entre la République fédérale d'Allemagne et la Sarre 
le tenir compte des besoins de chacun des deux pays en pro- 
dut provenant de l'autre. 

no: Des accords seront conclus entre la France, la République fédé- 
re d'Allemagne et la Sarre, en vue de mettre en œuvre les prin- 
cioes visés aux paragraphes B et C. 

Dans ces accords, il sera tenu comple de la néressité de ne pas 
attcter gravement la balance des payements courants entre la 
franc et la République fédérale d'Allemagne, la situation des 
nges entre ce dernier pays et ia Sarre élant cependant prise en 
co lération. 

EF: La Sarre assurera la gestion de l'ensemb'e des gisements 
ho rs sarrois et du Warndt, ainsi que des inslallations minières 
par les Saarbergwerke, 


Lt 
t 
] 
‘ 
L 
. 


XHI 

l deux gouvernements recommanderont aux autres gonverne- 
T <, membres de la communauté européenne du charbon el de 
l r, d'établir le siège de la communaué à Sarrebruck, 

XIV 

Le présent accord Ssera-porté à la connaissance du conseil des 
tres de l'Union de l'Europe occidentale alin que celui-ci puisse 
en prendre acte. 

Le deux gonvernements demanderont aux autres gouvernements, 
meinbres de l'Union de l'Europe occidentale, d'approuver les dispo- 
si ; du présent accord qui requièrent leur assentiment. 

Signé: Mexp#s-Fraxer, 
ADENAL ER. 


ANNEXE 1 


Lettre adressée par le président du conseil français 
au chancelier Adenauer au sujet des séqueslres en Sarre. 


Paris, le 23 octobre 1951. 
Monsieur le chancelier, 

Au cours des pourparlers que nous avons eus au sujet dn règle- 
ment du problème sarrois, vous avez abordé la question des 
séquestres qui existent encore en Sarre. 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que ces <équestres seront 
liquides avant le référendum sur le statut européen de la Sarre. 

Veuillez agréer, monsieur le chancelier, l'expression de ma très 
haute considération. 

Signé: P. Menpis- France. 


ANNEXE I 


Lellre adressée par le président du conseil francais an chancelier 

Adenauer au Sujet des banques et des assurances en Sarre. 

Paris, le 2% octobre 1954 
Monsieur le chancelier, 

An cours des poufparlers que nous avons eus au sujet du règle- 
Ment du problème sarrois, vous avez abordé ta question de l’adruis- 
sion de filiales de banques allemandes el de socittés d'assuranres 
allemandes dans la Sarre. 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que les antorilés françaises 
Compélentes pour l'admission des banques recevront pour instruc- 
tions d'examiner dans un esprit de coopéraiion les dermandes éven- 
luelles des banques allemandes, 

D'autre part, le Gouvernement français s'entremeltra auprès du 
E)uvernement sarrois pour que celui-ci examine également dans un 
CSprit de ecnopération les demandes éventuelles des compagnies 
d'assurances allemandes. 

Veuillez agréer, monsieur le chancelier, l'expression de ma très 
iule considération. 


à 


Signé: P. Mexpis-FRANCE, 
ANNEXE IV 
Teltre adressée par le président du conseil francais au président 
fo[f{maun en réponse à une lettre analogue de ce dernier, en 
late du même jour, au sujet de Saarbergwerke. 
J Paris, le 2% oclobre 1954. 
Monsieur le président, 

Par votre lettre en date de ce jour, vous avez bien voulu me faire 


de Tr que les représentants du gouvernement sarrois an conseil 
“> HuuCs recevront, sans délai, pour instruction d'adopicr cu corn- 





rnun, avec les représentants du Gouvernement français, les dispo- 
silions suivantes : 

a) Les questions de personnel et les affures sociales seront lou- 
jours confiées à une personnalité sarroire appartenant au comilé de 
direction des Saarbergwerke ; 

b) Toutes mesures seront prises pour rendre croissante la propor- 
tions de Sarrois dans le personnel appartenant aux cadres adiminmis- 
tratif et technique des Saarbergwerke, à tous les échelons de la hié- 
rarchie. 

Ces dispositions sont prises dans le cadre de la politique du Gon- 
vernement français qui tend à laisser progressivement à la Sarre, 
dans tons les domaines, l'entière responsabilité des mines. 

Veuillez agréer, monsieur le président, les assurances de ma tres 
haule considération, 

Signé: P, MEND£S FRANCE, 





ANNEXE N° 9659 


(Session de 19451, — Séanre du 3 décembre 1951.) 


PROJET DE LOI: 4° tendant à autoriser le Président de la Répne 
biique à railier l'accord eutre le Gouvernement de la République 
francaise et l'Organisation des Nations Unies pour léducalion, la 
science et la culture, relalif au siège de l'Organisation des Naïtons 
Unies pour l'éducation, la science et la culture el à ex privilèges 
et imimunités sur le territoire français, signé à Paris le 2 juillet 
194; 2° portant approbation du contrat de bail signé le 25 juin 
195% entre le Gouvernement de la Republique française et l'Orga- 
nisation des Nations Unes pour l'éducation, la science et la cul- 
ture, relatif au terrain de la place Fontenoy, à Paris (71, affecté 
au ministère des affaires étrangères par décret du 22 décembra 
1952, présenté au nom de M. Pierre Mendès-France, président 
du conseil des ministres, par M. Pierre Mendès-France, ministre 
des affaires étrangères; pur M. Guérin de Beaumont, garde des 
sceaux, ministre de la justice; par M. François Mitterrand, minis- 
tre de l'intérieur; par M. Edgar Faure, ministre des finances, deg 
affaires économiques et du plan; par M. Jean Berlhoin, ministre 
de l'éducation nationale; par M. Jacques Chaban-Delinas, ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme; par M. Gilbert- 
Jules, secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
et par M. André Bardon, secrélaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones, — (Renvoyé à la cominission des affaires étran- 
gères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, c'est à la conférence constitutive de FUN. 
E. S.C. O0. tenue à Londres au ruois de novembre 1%5 que, sur la 
proposition du président Léon Blum, la décision fut prise de fixer 
à Paris le siège de la nouvelle organisation qui vint s'y établir le 
46 seplembre 1946. Depuis cette date, les relalions officielles entre 
le Gouvernement français et PU. N.E.S.C. 0. se trouvent régies par 
les dispositions d'un accord provisoire portant fa date du 10 mars 
1947 el entré en application par un échange de lettres entre l'am 
bassadeur de France, secrélaire général du ministère des affaires 
étrangères et le direcleur général de VU. N.E.Ss. C. 0. 

Cependant, lorsque la conférence générale tenne à Floren‘e en 
41950 décida de fixer définitivement à Paris le siège de l'Organisa- 
tion et d'autoriser en conséquence le directeur général à faire édi- 
fier le nouveau bâtiment qui doit abriter sur le terrain de la place 
Fonlenoy le siège permanent de l'U.N.E.S.C.0., elle invite en 
méine temps le directeur général à mener avec le Gouvernement 
français des négociations en vue d'aboutir à la conclusion d'un 
accord de siège élablissant de façon définitive les privilèges el imtuu- 
uités de l'Organisation et de ses fonctionnaires, 


Des négociations longues et délicates se poursuivirent pendant 
deux ans sur la base du texte de la convention sur les privilèges et 
linmunités des institutions spécialisées des Nalions Unies, adoplée 
le 21 novembre 19%7 par l'Asssemblée gnérale des Nations Lies et 
aboutirent à un projet qui recueillit l'accord de principe du Gou- 
vernement français. Ce projet ful soumis à l'examen de la 7° confté 
rence générale de l'Organisation (Paris, décembre 1952) qui suggéra 
un certain nombre de modifications de forme. 

Le texte définitif de l'accord signé le 2 juillet 195% par M. Gué 
rin de Beaumont, secrétaire d'Etat aux affaires élrangère:, et par 
M. Luther Evans, directeur général de PU, N.E.S. C, 0. ee ces 
suggeslions, il a reçu l'approbation des administrations françaises 
intéressées et celle du conseil exécutif de l'U. N.E.S.C. O0. à sa 
38° session (Venise, juillet 1954). 

Par un décret en date du 22 décembre 1952 (Journal ofliciel du 
24 décembre 1952) le terrain du quartier Fontenoy, sis place Fon- 
tenoy, à Paris (7%), et d'une superfois de 30.550 mètres carrés, à été 
affecté au ministère des affaires étrangères, pour être mis à la dis 
position de l’U,N. E. S.C. O. en vue de la construction de son siège 
permanent. La location de ce terrain à l'Organisation, moyennant 
un loyer symbolique de 1.000 F par an, a été effectuée par un 
contrat de bail signé le 25 juin 4%, pour une durée de qua're- 
vingt-dix-neuf ans. La législation domaniale ne prévoyant que des 
contrats inférieurs à dix-huit ans et des loyers correspondant à la 
valeur locative des terrains, il est nécessaire que l'Assemblée nalia- 
naie approuve des dérogations ain-i apportées à notre législation 
naliunaie. 
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PROJET DE LOI 


Le président du conseil des minisires, 


Désert et ro CR EN QUEUE 


Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des aflaires étrangères qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutelr la discussion. 4 

Art, fer. Le Président de la République est autorisé à ratifier 
l'accurd signé le ? juillet 1954 à Paris, entre Je Gouvernerment de la 
République française et l'Organisation des Nations Unies pour l'édu- 
cation, la science et la culture, relatif au siège de l'Organisation des 
Nalions Unies pour l'éducation, la science et la culture el à ses pri- 
vilèges et imemunités sur le territoire français. 

Art. 2 Est approuvé le contrat de bail signé à Paris le 25 juin 
1954 pour une période de quatre-viugt-dix-neuf ans, entre le Gou- 
verneiment francs et l'Organisation des Nations Unies pour l’édu- 
cation, la science et la culture, pour la location moyennant une 
somme domaniale de 4000 F par an, dun terrain de la place Fonte- 
nov, Paris (7), affecté an ministère des affaires éiraugères par 
décret du 2? décembre 1952. 


ANNEXES 
i 


ACCORD entre le Couvernement de la République francaise et l'Or- 
ganisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la 
cuiture, relatif au siège de l'Organisation des Nations Unies pour 
l'éducation, la science et la Culture et à ses privilèges et immu- 
nités sur le territoire français. 


lÆ Gouvernement de Ja République française et l'Organisation 
des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture; 

Considérant que la conférence générale de TlOrzanisation des 
Nalions Unies pour l'éducation, ia science et la cullure à décidé, 
par sa résolution 23, adoptée à sa sixième session, de faire cons- 
truire à Paris le siège permanent de l'Organisation; 

Considérant que le Gouvernement de la Répubiique française a 
cédé, à cet cllet, par contrat en date du 17 juin 1954, à l'Organisa- 
tion des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture, 
l'usage des terrains nécessaires à l'établissement du siège perma- 
nent de cetle organisation et à l'édification de ses bâtiments : 

Désireux de régler par le présent accord les questions relatives 
à l'établissement à Paris du siège permanent de l'Organisation des 
Nations Tnies pour j'éducation, la Science et Ja culture, et de défi- 
hir, en conséquence, les privilèges et immunités de l'Organisation 
en France; 

Ont nominé à cet effet comme leurs représentants: 

L'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la srience_ et 
la culture (ri après désignée sous le nom de « l'Organisalion »), 
M. Luther H, Evans, directeur général; 

Le Gouvernement de la République française, M. Guérin de Beau- 
mont, secretaire d'Etat aux affaires étrangères; 

Qui sun! mivenus de ce qui suil: 


Personnalité juridique de l'Organisation. 


Art, fer, — Le Gouvernement de la République française re“onnaît 
la personnalité civile de l'Organisalion et sa capacité: 

a) he contraster; 

b) D'acquérir et d'aliéner des biens mebiliers et immobiliers; 

c) Desler en jusiice. 


Siège permanent de l'Organisation. 


art, 2, — Te siège permanent de l'Organisation (ci-après désigné 
par l'expression « le siège ») comprend les terrains définis et 
délimilés à l'annexe A au présent accord, ainsi que tous bâtiments 
construits ou qui viendraient à être construits sur lesdits terrains. 

Art, 9%, — Le Gouvernement de Ja République française s'engage 
à prendre loules jes mesures nécessaires pour assurer que l'Organi- 
sation ne suit pas privée de la jouissance des terrains et bâtiments 
constiluant le siège. 

Art. 4. — 1, — Le Gouvernement de la République française 
reconnait à l'Organisation le droit d'utiliser librement, sur le ter- 
ritoire francais, les moyens de radiocommunication définis à l’an- 
nexe HIT de la convention internationale des télécommunications, 
conclue à Buenos-Aires en 1952, pour la diffusion de ses: programmes 
et pour sa particpation au fonctionnement du réseau de commmu- 
nicalions à établir entre l'Orgamisalion des Nations Unies et ses 
institutions spécialisées. 

2, — Des accords spéciaux à intervenir entre l'Organisation et 
les autorités francaises compélentes et, éventnellement, entre l'Orga- 
nisation et les institutions internationales intéressées, détermineront 
les conditions d'exploitation des moyens de radiocommunication 
visés au paragraphe précédent. 

Art, 5. — 1. — Le siège est placé sous l'autorité et Je contrôle 
de l'Organisalion, 

2. — L'Organisation aura le droit d'établir des règlements inté- 
rieurs applicables dans toute l'étendue de son siège et destinés à 
y élablir les conditions nécessaires à son fonctionnement, 

J, — Sous réserve des disposilions du paragraphe précédent, les 
dispositions législatives et réglementaires de Ja République fran- 
çaise suut applicables dans le siège de l'Organisation, 





Art, 6. — 1. — Le siège rst inviolable. Les agenis ou fonction. 
naires de la Répubiique frarçaise ne pourront ÿ pénétrer pour y 
exercer leurs fonclions officielles qu'avec le consentement 61 sur 
la demande du directeur général et dans des conditions approu\ses 
par celui-ci. 

2, — L'exécution des actes de procédure, compris la saisie de 
biens privés, ne pourra avoir lieu dans le siège qu'avec le consen. 
tement et dans les conditions approuvées par le directeur général, 

3%, — Sans qu'il puisse être porté atleinte aux dispositions du pré. 
sent accord, l'organisation ne permettra pas que son Siège serve de 
refuge à une personne qui serait recherchée pour l'exécution 4 une 
décision répressive de juslice ou poursuivie pour flagrant délit, ou 
contre laquelle un mandat de justice aura été décerné où un arrtté 
d'expision pris par les autori'és françaises compétentes. 

Art. 7. — 1, — Le Gouvernement de la République française assure 
la protection du siège et le inaintien de l'ordre dans son voisinage 
lumédiat. 

2, — Les autorités francaises préteront le concours des forces de 
police nécessaires pour assurer, à la requéle du dirceteur géné:sl, 
el conforméiment à ses directives, le maintien de l'ordre à l'inté. 
rièur du siège. 

Art, &, — 1, — Les autorités françaises compétentes s'effor 
ront, dans toute ja mesure des pouvoirs dont elles disposent, de 
faire assurer à des conditions équitables, et conformément aux 
demandes qui leur en seraient failes par le directeur général de 
l'Organisation, les services publics nécessaires, tels que: le er. 
vice postal, téléphonique et lélégraphique, de même que l'éjectricité, 
l'eau, le gaz, les transports en commun, l'évacuation des eaux, 
l'enlèvement des ordures, les services de protection contre ;'in- 
-cendie, l'enlèvement de la neige. 

2. — Sous réserve des dispositions de l'article 10, l'Organisation 
bénéficier:, pour la fourniture de tous services publics, assurés par 
le Louvernement francais on par des organismes contrôlés par lui, 
des réductions de tarifs consentlies aux administrations publiques 
francaises. 

3 — En cas de force majeure, entraînant une interruption par 
üeile où lotale de ces services, l'Organisation sera assurée, pour <es 
besoins, de la priorilé accordée aux administrations publiques fran- 
cases, 


Accés au siège. 


Art. 9 — 1, — Les autorilés francaises compétentes ne mettront 
aucun obstacle au iransit à destinalon ou en provehance du sicge 
des personnes appelées à y exercer des fonclions officielles, ou 
invitées à s'y rendre par l'Organisation. 

2, — Le Gouvernement français s'engage à cet effet à autoriser, 
sans frais de visa ni délai, l'entrée et le Séjour en France, pendant 
la aurée de leurs fonctions ou missions auprès de l'Organi<ahon, 
des personnes suivantes: 

a) Les représentants des Etals membres, y compris leurs sup- 
pléants, conseillers, experts et secrélaires, aux sessions des orga- 
nes de l'Organisation ou aux conférences et réunions convoquecs 
par elles; 

b) Les membres du conseil exécutif de l'Organisation, leurs sup 
pléants, conseillers et experts; 

c) Les délégués permanents des Etats membres auprès de l'Orga- 
nisetlon, lenrs adjoints, conseillers el experts: 

d) Les fonctionnaires et experts de l'Organisation, de 5nême que 
ceux de l'Orgenisation des Nations Unies el des institutions spé 
cialisées ; 

e) Les me'rbres du ronseil de direction el les fonctionnaires des 
organisations non gouvernementales admises par l'Organisation au 
bénéfice d'arranger cents consultaufs et dont les bureaux sont é!a- 
bhs ou siège; 

1) Les familles — conjoints et enfants à charge — des personnes 
visées aux alinéas précédents; 

4) Toules personnes invilées, pour affaires officielles, par la ronté- 
rence géncrale, le conseil exécutif ou le directeur général de l'Orga- 
hisation ; 

h) Sous réserve que les intéressés n'aient pas fait préalablement 
l'objet d'une mesur: d'interdiction d'accès du territoire français, 
‘es représentants des organisations non gouvernementales admis; 
par l'Organisation au bénétice d'arrangements consultatifs, les repré- 
sentants de la presse, de sa radio, du cinéma et des agences d':11- 
formation accrédités auprès de l'Organisation après consultation 
avec le Gouvernement français 

3, — Sans préjudice des immunités spéciales dont elles auraient 
reçu le bénéfice, les personnes visées au paragraphe 2 ne pour- 
ront, pendant toute la durée de leurs fonctions ou missions, étre 
contraintes par les autorités françaises à quitler le territoire fran- 
Çais que dans le cas où elles auraient abusé des privilèges de séjour 
qui leur sont reconnus, en poursuivant upe actlivilé sans rapport 
avec leurs fonctions ou mission auprès de l'Organisation, el sous 
réserve des dispositions ci-après: 

à. — Aucune mesure tendant à contraindre les personnes vies 
nu paragraphe 2 à quitter le terriloire français ne sera prise ans 
l'approbation du ministre des affaires étrangères du Gouvernement 
de ia République française. Avant de donner cette approbation, 
me 4 des affaires Ctrangères consultera les autorités désisnées 
crapres. 

5. — Les autorités visées au paragraphe précédent sont: É 

a) S'il s'agit du représentant d'un Elat membre ou de sa fan, 
le gouvernement de cet Etat membre; 

b) S'il s’agit d’un membre du conseil exécutif ou de sa fan, 
le président du conseil exécutif; 

4 Pour toute autre personne, le directeur général de l'Organt 
sation. 

6. — En outre, les personnes qui bénéficient des priviège: et 
imiwunilés diplomatiques en verlu du présent accord, ne pouroul 
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—— 
étre requises de quitter le territoire français que conformément à 
la procédure d'usage applicable aux diplomates accrédités auprès 
du Gouvernement de la République française. ; 

1 — Il demeure entendu que les personnes désignées an para- 
“ranhe % ne sont pas dispensées de l'application raisonnable des 
oulvments de quarantaine ou de santé publique. 


Facilités de communication. 


url. 10, — 1. — Sans préjudice des dispositions de l'arlile 4 el 
ins toute la mesure compatible avec les stipulations des con\en- 
on, règlements et arrangements internationaux auxquels il est 
lie, le Gouvernement de la République francaise accordera à 
orsanisation pour ses liaisons postales, téléphoniques, télégraphi- 
. radiotéléphoniques, radiotélégraphiques et radiophototélégra- 
sues, un trailement au moins aussi favorable que le traitement 
ordé par lui à tous autres gouvernements, y compris leurs mis- 
ns diplomatiques, en matière de priorités, tarifs et taxes, sur le 


« 

courrier, les câblogrammes, télégrammes, radiotélégrammes, photo- 
télegramines, communications téléphoniques et autres communiea- 
tions, ainsi qu'eu matière de tarifs de presse pour les informations 
à la presse et à la radio. 


> — Le Gouvernement de la République française facilitera par 
tous moyens, les communications que le directeur général de l'Orga- 
nusalion et ses principaux collaborateurs peuvent être amenés à 
jaire par voie de la presse et de la radio. . 

Art. 41. — 14, — L'inviolabilité de la correspondance officielle de 
l'Organisation est garantie. 

», — Ses comrmunicalions officielles ne pourront être censurées,. 
Cette immunité s'étend aux publications, pellicules photographiques 
où fims, photographies et enregistrements sonores et visuels 
adressés à l'Organisation ou expédiés par elle, de même qu'au 
matériel des expositions qu'elle organiserait. 

3. — L'Organisation aura le droit d'employer des codes ainsi qne 
d'expédier et de recevoir Sa correspondance par des courriers qu 
valises qui jouiront des mêmes privilèges et immuniiés qne Îles 
courriers @et valises diplomatiques. 


Biens, Jonds el avoirs. 


Art. 12. — L'Organisation, ses biens el avoirs, en quelque endroit 
qu'ils se trouvent et quel qu'en soit le détenteur, jouissent de 
linwounité de juridiction, sauf dans la mesure où l'Organisalion 
V aurail expressément renoncé dans un cas particulier ou si celle 
tenonmialion résulte des clauses d'un contrat, Il est entendu, toute- 
fus, que la renonciation ne peul s'étendre à des mesures d'exc- 
cuuon. 

Art, 13, — Au cas où l'Organisation établirait en France des 
bureaux où lieux de réimion en dehors de son siège, ces locaux 


Art, {4. — 4, — Les biens et avoirs de l'Organisation, en quelque 
endroit qu'ils se trouvent et quel qu'en soit le détenteur, sont 
ewmpls de gerquisilion, conufiscalion, réquisition et d'expropriation 
ou de toute autre forme de contrainte exécutive, administrative ou 
Jégislalive. 

2 — Les archives de l'Organisation, ou, d'une manière générale, 
tous les documents lui appartenant ou détenus par elle, sont 
inviviables en quelque endroit qu'ils se trouvent. 

Art. 45, — {, — L'Organisation, ses avoirs et revenus el autres 
biens sont exonérés de tous impôts directs. L'Organisation acquille 
loutefois les taxes pour services rendus. 

z. — L'Organisalion est exonérée : 

a) De tous droits et taxes autres que les taxes pour services 

rendus perçues par l'administration des douanes, et de toutes 
prohibitions et restriclions d’importalion ou d'exportalion, à l'égard 
des objets importés ou exportés par elle pour son usage officiel. 
I! e;1 bien entendu, toutefois, que les objets ainsi importés en 
franchise ne pourront être cédés sur le territoire français que 
suivant les conditions à fixer d’un comman accord entre l'Organi- 
sation et les autorités françaises compétentes ; 
b) De tous droits et taxes autres que les taxes pour services 
rendus, perçues par l'administration des douanes, et de toutes 
pronihlions et restrictions d'importation ou d'exportation à l'égard 
des publications, fflms cinématographiques, vues fixes et documents 
photographiques que l'Organisation imporle ou édile dans le cadre 
Ge ses activités officielles. 

Art, 16. — L'Organisalion acquitlera, dans les condilions de droit 
Commun, les taxes indirectes qui entrent dans le prix des marchan- 
dises vendues ou des services rendus. Toutefois, celles de ces 
axes qui seront afférentes à des achais ou opéralions eflectnés 
pau l'Organisation pour son usage officiel pourront faire l'objet de 
remlursements suivant un mode forfaitaire, à déterminer d'un 
Commun accord entre l'Organisation et le Gouvernemert de la 
Képublique française. 

, Art. 17, — 1. — Sans être astreinte à aucun contrôle, réglemen- 
taiuon où Inoraloire financier, l'Organisation pourra : 

a) Recevoir et détenir des fonds et des devises de toutes natures 
tl avoir des comptes dans n'importe quelle monnaie ; 

b) Transférer librement ses fonds et ses devises à l'intérieur du 
territoire français, de France dans un autre pays on inversement. 
RS, Les autorités françaises compétentes prêteront lenr assis- 
once et appui à l'Organisation en vue de lui faire obtenir, dans 
5 Opéralions de change et de transfert, les conditions les plus 
favorables, Des arrangements spéciaux à conclure entre le Gouver- 
nement français et l'Organisation régleront, en cas de besoin, les 
Inodalités d'application du présent article, 








3. — hans l'exercice des droits qui lui sont accordés en vertu 
du présent article, l'Organisation tiendra comple de toutes repré- 
senlalions qui lui seraient faites par le Gouvernement de la 
tépublique française dans la mesure où elle estimera pouvoir y 


donuer suile sans porler préjudice à ses propres intérêts 


Facilités, pririlèges el immunilés diplomatiques. 


Art. IR. — 1. — 12: représentants des Elats membres de l'Orga- 
hisalion aux sessions de ses organes où aux conférences et réuhiuns 
convoquées par elle, les membres du conseil exécutif #insi que 
leurs suppléants, les délégués permanents auprès de l'Organisation 
et leurs adjoints jouiront, pendant leur séjour en France pour 
l'exercice de leurs fancljons des facilités, privilèges €t imumunilés 
qui sont reconnus aux digiomales de rang comparable des missions 
diplomatiques étrangères accrédilées auprès du Gouvernement de 
la Répubiique française. 

2. — des facilités, privilèges et jimmunités s'étendent aux con- 
joints el emfants de inoins de 21 ans des personnes désignées 
ci-defsus. 

3. — Seront seuls assimilés aux chefs de missions diplomaliques 
les chefs de délégation des Etats imembres aux conférences gené- 
rales de l'Organisation, le président du conseil exéentif et les délé- 
gnés permanents accrédilés auprès de l'Organisation avec rang 
d'urmbassadeur ou de ministre plénipoltentiaire 

Art. 9. — 1. — Sans préjudice des dispositions des articles 23 et 4, 
ke directeur général et le directeur général adjoint de l'Organisation 
jouiront, péndant leur résidence en France, du statut accordé aux 
chefs de mnissions diplomatiques étrangères accrédilées auprès du 
Gouvernement de la République française, 

2. — bars préjudice des articles 22 el 24, les directeurs de dépar 

fements, chefs de service et bureaux, ainsi que les fonctionnaires 
définis à l'annexe B du présent accord, les conjoints et les enfants 
à charge des personnes désignées aux paragraphes 4 et ? du pré 
sent article jouiront, pendant leur résidence en France, des privi- 
lèges, imsmunités, facilités et mesures de courtoisie accordés aux 
metubres des tuissions diplomatiques étrangères en France, 
3. — Les personnes visées aux paragraphes 1 el 2 du présent 
article ne pourront, si elles sont de nationalité française, se pré 
valoir devant les tribuvaux* français d'une immunité à l'égard de 
poursuites judiciaires visant des faits étrangers à leurs fonctions, 

Art. 20, — L'organisation communiquera en temps voulu au Gon- 
vernement de la République française les noms des personnes visées 
aux articles 18 et 19, 

Art. 21, — Les immunilés prévues aux articles 18 et 19 sont 
accordées à leurs béréficiaires dans l'intérêt de l'organisation et 
non pour leur assurer des avantages personnels. Ces jmimunités 
pourront être levées par le Gouvernement de l'Etat intéressé en 
ce qui concerne ses représertants et leurs fatmilles, par le conseil 
exécutif en ce qui concerne ses membres et leurs familles, ainsi 
que le directeur général et sa farmille, et par le directeur général 
en ce qui corcerne les autres fonctionnaires de l'organisation visés 
à l'article 19, et leurs familles, 


Fonctionnaires et erperts. 


Art. 22, — Les fonctionnaires régis par les dispositions du statut 
du personnel de l'organisation : 

a) Jouirort de l'immmunité à l'égard de toute action judiciaire 
pour les actes accomplis par eux eu leur qualité ofliciellée (j com 
pris paroles et écrits) ; 

6) Serant exonérés de tout irupôt direct sur les {railements et 
émoluiments qui leur seront versés par Forgani-ation; 

€) Sous réserve des dispositions de F'article 23, seront exempts 
de toute obligation relative au service tnililaire ou dé loul autre 
service obligatoire en France; 

d) Ne sert pas soumis, ainsi que ieurs conjoints et les membres 
de leurs familles vivant à leur charge, aux inesures restrictives à 


l'isnninigration, ni aux formalités d'enregistrement des étranger 


e) Jouirent, en ce qui concerne le change, de [EFRMEEL fuacilitis 
que cèiles qui sont accordées aux rmermbres des mi il ipio 
maliques accrédités auprès du Gouverrerment de la République 


fran uise : 
f) Jouiront, ainsi que lenrs conjoints et les membre de leur 
famille vivant à leur charge, des facilités de rapatriement 
que celles qui sont accordées aux inembres de inissions diplo 
maliques accréditées auprès du Gouvernement de La République 
francaise, en période de 


mepnes 


tereion internationale 


9) Jouiront — s'ils résidaient auparavant à l'étranger — du droit 
d'importer en franchise leur mobilier et leurs et personnels à 
l'occasion de leur établissement en Frarce ; 


h) Pourront importer temporairement leurs véhicules 


en franchise sons le couvert d'acquits avec dispence de caution 

Art. 23. — 1, — Les fonctionnaires français de l'orgarisation re 
sont pas exempls des obligalions relatives au service raililaire 04 
à tout autre service obligatoire en France, Toutefoi ceux d'entre 
eux qui, en raison de leurs fonctions, aurort été 
gnés sur une liste établie par le directeur général de l'organisation 
et approuvée par les aulorilés françaises compétentes, seront placés, 
en Cas de mobiiisatior, en position d'atlectation spéciale selon la 
législation française. 

2, — Ces autorités accorderont, par ailleurs, À la demande de 
l'organisation, et en cas d'appel au service national d'autres fonc 
tionnaires de vatéonalité française, les sursis d'appel qui pourraient 
être nécessaires pour éviter l'interruption d'un service essentiel, 

Art, 24. — Ces privilèges et imraounilés sont accordés aux fonc- 


lionnaires dans l'imtérôt de l'organisation et non pour leur assurer 


automobiles 


nomment dési 


un avantage personnel. Le direcleur général consentira à la levée 
de l'immunilé accordée à un fonctionnaire dans tous les cas 


où ül 
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estimera que cette immunité génerait l'action de la justice et qu'elle 
pourrait étre levée sans porter préjudice aux intérêts de l'organi- 
sation 

Art, 25, — 1, — Les experts autres que les fonctionnaires visés aux 
articles 19 et 22, lorsqu'ils exercerort des fonctions auprès de l'or 
gunisation, où qu'ils accompliront des missions pour son complie, 
jouiront des privilèges et immunilés ci-après, dans Ja mesure où 
is seront nécessaires à l'exercice effectif de leurs fonctions, y 
compris durant les voyages effleclués à l'occasion de l'exercice de 
leurs fonctions ou au cours de leurs missions: 

a) JIimmunités d'arrestation personnelle et de saisie de leurs 
bagages personnels, sauf en cas de flagrant délit, Les autorités 
francaises compétertes informeront immédiatement, en pareil €cas, 
de l'arrestation ou de la saisie de bagages, le directeur général de 
l'organisation ; P 

b) limmunité de toule poursuite judiciaire en ce qui concerne les 
ncles accomplis par eux dars l'exercice de leurs fonctions officielles 
(Y compris leurs paroles et éerits) ; les intéressés continueront à héné- 
tlcier de ladite imimunité alors inème qu'ils n'exerceraient plus de 
furctions auprès de l'organisation ou qu'ils ne seraient plus chargés 
de mission pour le compte de celle dernière ; 

ec) Les mémes facilités, en ce qui corcerne les réglementations 
de change, que celles qui sont accordées aux fonctionnaires des 
gouvernements étrangers en 1nission officielle termporaire, 

2 Le directeur général de l'organisation consentira à la levée 
de l'immunité accordée à un expert dans tous les cas où il estimmera 
que cetle immunilé geut être levée sans nuire aux intérêts de 
l'organisation. 

Art. 26. L'organisation coopérera constamment avec les auto- 
rilés françaises compétentes, en vue de faciliter la bonne adminis- 
tralion de la justice, d'assurer l'exécution des règlements de police 
et d'éviter tout abus auquel pourrait donner lieu les immurilés et 
füucililés prévues dans le présent accord, 


Laisse:-passer. 


art. 27. Les laissez-passer des Nalions Unies délivrés aux 


fonctionnaires de l'Organisation seront reconnus et acceptés par le 
Gouvernement de la République française comme titres de voyages. 


Réglement des dilfér ends. 


Art, 28, — L'Organisalion prendra des disposilions prévoyant des 
Inodes de reglement appropriés pour: 

a Les différends résultant de contrats ou autres différends de 
droit privé dans ‘esqueis l'Organisation serait partie ; 

b) Les différends dans lesquels serait impliqué un fonctionnaire 
de l'Organisation qui, du fait de sa siluation officielle, jouit de 
l'immunilé, si celle imimunilé n'a pas été levée par le directeur 
gencral. 

Art, 29. 1. — Tout différend entre l'Organisation et le Gou- 
vernement de la République française au sujet de l'interprétation 
ou de ‘application du présent accord, ou de tout accord addition- 
bel, sera, s'il n'est pas réglé par voie de négociations ou par tout 
autre mode de réglement agréé par les parties, soumis aux fins de 
décision définitive, à un tribuna! composé de trois arbitres dont l’un 
sera désigné par le directeur général de l'Organisation, l'autre par 
le ministère des affaires étrangères du Gonvernement de la Répu- 
blique française, et le troisième choisi par les deux autres ou, à 
déjaut d'accord entre eux sur ce choix, par le président de la cour 
internationale de justice, 

2. — Le directeur général on le ministre des affaires étrangères 
pourront prier la conférence générale de demander à la cour inter- 
nationale de justice un avis consultatif sur toute question juri- 
dique qui viendrait à être soulevée au cours de ladite procédure. 
En attendant l'avis de ‘a cour, les deux parlies se conformeront 
à une décision provisoire du tribunal arbiltral, Par la suite, celui-ci 
rendra une décision définitive en tenant comple de l'avis de la 
cour, 

Dispositions générales, 


Art, 30 Les dispositions de l'accord provisoire du fo mars 1957 
eutre le Gouvernement de la République française et l'Organisation 
seront abrogées à dater de l'entrée en vigueur du présent accord. 

Art, 91, — 1, — Le présent accord a été conclu en conformité des 
dispositions de la section 39 de ‘a convention sur les, privilèges 
el irmmunilés des institutions spécialisées qui autorise la conclu- 
sion, entre l'Etat et l'institution spécialisée intéressés, d'accords 
parlicuhers tendant à l'aménagement des dispositions de la conven- 
Len susdile pour tenir compte notamment, des besoins spéciaux 
d'une institulion spécialisée au siège de son activité. 

2, — L'adhésion du Gouvernement de la République française à 
Ja convention sur les privi'èges et jimmunilés des institutions spé- 
cialisées ne pourra avoir pour etflet de modifier l'application des 
dispositions du présent accord, 

4%. — [Il est toutefois entendu que dans le cas où interviendrait 
une revision de la convention susdite, le ministre des affaires étran- 
vères du Gouvernement de la République française et le directeur 
général de l'Organisation entreront en consultation en vue de 
déterminer ‘es propositions de modifications qu'il serait nécessaire 
d'apporter au présent accord. 

ï. — Toute revision des dispositions du présent accord devra étre 
soumise à l'approbation des autorités compétentes de l'Organisation 
et du Gouvernement de la République française. Elle ne pourra 
meer en vigueur que conformément à la procédure prévue à 

article ‘2, 


Art. 2. Le présent accord, de même que tont accord modificatif 


) 
éventuel, entreront en vigueur à la suite de l'échange des instru- 


# 





ments de ratification par le Gouvernement de Ja Répubiique 1r:11. 
çaise et de la notification d'approbation par l'Organisation. 

Fait en double exempiaire en langue francaise et en lanioe 
anglaise, qui feront également foi, à Paris, le 2 juillet 1%55. 


ANNEXE A 


Le siège permanent de l'Organisation est établi sur Je terrain 
d'une superficie totaie de 39.50 mètres carrés, situé à Paris {5° arr 

dissemenut}, entre la place Fontenoy et ïes avenues de sac, d 
Sézur, de Suffren et de Lowendal; ledit terrain, affecté an départe. 
nent des affaires étrangères par décret du 22 décembre 1952 «1 
cédé à bail à l'Organisation par contrat en dale du 2: juin 1%, 
est désigné par une teinte rose sur le plan annexé awdit contrat, 


ANNEXE B 


Les fonclionnaires de l'Organisation bénéficiant des disposilions de 
l'arücie 19 ($ 2), sont indépendamment des directeurs de dep 
lements, chefs de services et bureaux: 

a) Les fonctionnaires ayant un grade équivalent ou supérieur ou 
grade P. 5; 

b) A titre transitoire, les fonctionnaires qui jouissaient, en api 
calion des dispositions de l'accord provisoire de siège conc'n entre 
le Gouvernement de la République française et l'Organisation, des 
privilèges et iminunités accordés aux membres des missions dipio 
MY en France; 

c) Les fonctionnaires dont les grades correspondraient à ceux de: 
fonctionnaires de toute autre institution intergouvernementale à 
quels le Gouvernement de la République française, octroierail, par 
un accord de siège, le bénéilce des privilèges et imimunités diy 
inaliques, 


Il 
Convention entre le Gouvernement français et l’U. N. E. S$. C. O. 


L'an mil neuf cent cinquante-quatre 

Et le vingt-cinq juin 

Par devant nous, préfet de la Seine 

Ont comparu: , 

1» Le Gouvernement de Ja République française representé par 
M. Maurice Janicot, directeur des domaines de la seine, %, rue dr 
la Banque, à Paris (2), assisté de M. Robert Valeur, représentant 
M. le ministre des affaires ctrangères, 

D'une part, 

2o L'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, Ja science 
el la culture, ci-après désignée sous le nom d’ « Organisalion », repre- 
sentée par M. le docteur Luther Evans, directeur généra!, 
lesquels, ès qualités, ont exposé et convenu ce qui suit: 


COX VENXTION 


Le Gouvernement de la République française, représenté par l'a 
rinistration des domaines, en Ja personne de M. Maurice Janicot, 
directeur départementa! de ce service, donne à bail à l'Organisation, 
représentée par M. le docteur Luther Evans qui accepte, un terrain 
nu désigné par une teinte rose sur le plan ci-après annexé, d'une 
superficie tota'e de 39.350 metres carrés, situé à Paris (7), entre l4 
place Fontenoy et les avenues de Saxe, de Ségur, de Suffren el de 
Lowendai, affecté au département des affaires étrangères par décrel 
du 22 décembre 1%2 (Journal officiel du 2% décembre 192). 

Ledil terrain, qui comporte a‘luellemenut un certain nombre de 
bâtiments à usage militaire, sera remis libre de toute construction 
après démolition des bâtiments existants par les soins du miristere 
de la reconstruction et du logement, et après relogement des divers 
services de l’armée actuellement instaïlés dens le quartier Fontenoy 


Coxpmoxs 
Art. 1%, — Durée. 


La location est consentie pour une durée de quatre-vingt-dix-nenf 
ans à compter du fer janvier 1%54. La prise de posse-sjon sera cor 
tatée par un procès-verbal de remise dressé par les services di 
ministère des affaires étrangères et des domaines concurrent 
avec ceux de l'Organisation. 


Art, 2, — Renouvellement. 
Sur demande de l'Organisation, le bail sera renouvelé aux mére 
conditions et le présent contrat reconduit pour de nouvelles périodes 
successives de quatre-vingt-dix-neuf ans. B'Organisation devra adre-- 
ser une demande à cet effet un an au meéins avant la date dexp:- 
ration du contrat, 
Art. 3, — Constructions. 

L'Organisation fera construire sur le terrain les bâtiments néces 
sairés à son siège permanent conformément aux conditions prévues 
par la résolution n° 29 adoptée par la conférence générale de l'O 
ganisation lors de sa septième session. 

Les constructions à édifier seront utilisées par l'Organisation con- 
formément à leur affectation normale qui est de germeltre à lUr:e- 
nisation de s'acquitter de ses fonctions, 

Celle affectation ne fera pas d'obstacle ax droit de l'Organi-ato1 
de louer des bureanx on des sal'es dans ses Ineaux à des gonvern 
inents d'Elals membres, des inslilulivuns internationales vu d> 
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inismes avant des buts connexes à ceux de l'Organisation, ou de 
‘ + ‘der à titre précaire l'exploitation des restaurants ou stands 
jnctinés à l'usage des délégués des Etats membres og des fonc- 
Honnaires de l'Organisation, D 

“pans le cas où l'Organisation viendrait à ne pl 


les ‘ocalions ou concessions consentits par eue cesseraue il 


occuper Îles 





1 111 x 
de plein droit. 
de ; 


Art.  — Cession et résiliation de bail. 


L'Orsanisation ne pourra céder son bail sous quelque forme que 
ce soit. : , 
Le touvernement français pourra toutefois autoriser l'Organisation 
éder le béuéfice partiel de son bail à une autre institution spe- 
ilisée des Nations Unies en vue de la construction par celle der- 
nivre des locaux qui lui seraient nécessaires pour exercer son aclu- 
vité à Paris. 

En outre, si l'Organisation décide de transférer définili“ement son 

se dans un autre lieu en France ou hors de France el si exe 

ililise plus directement les immeubles, elle pourra avec l'accord 
du Gouvernement français transférer le bénéfice du bail à un autre 
sanisme inlternalional, 
Cet organisne sera alors tenu au lieu et place de l'Organisation à 
l'exécution de toutes les clauses et conditions du présent contral, 
\ défaut de cession à un organisme international dans les condi- 
lions indiquées ci-dessus, la jocation cessera de plein droit à lexpi- 


} 
{ 


ration d'an delai de quatre ans à compier du jour où l'Organisation 

a notifié an Gouvernement français son intention de ne plus 
wcuper les Hieux. 

Le Gouvernement francais aura en ce cas la faculté de racheter 
les constructions et installations existantes, Le prix d'acquisition 
era déterminé par la valcur vénale des biens au moment du 
rachat, 

Si le Gouvernement francais n'exerce pas la faculié de rachat 
dans le délai d'un an de la nolification prévue à l'alinéa 3, lOrga- 
nisalion pourra vendre es constructions et installations à toute 
personne physique où morale de son choix, la régularisation de Ja 
situation du terrain d'assiellée par voie de vente où de location 
devant intervenir dans les formes et aux condilions prévues par 
la législation et Ja réglementation domaniale a'ors en vigueur. 

L'Organisation pourra, si elle le préfère, opter pour l'acquisition du 
terrain dont Ja vente lui sora consentie amiablement moyennant 

n prix délesrainé par la valeur vénale du terrain à l'époque consi- 

Art. 9, — lPrir. 


La présente Tocalion est consentie moxennant un loyer annuel 
nouunal de 1.000 K, payable le {°° janvier de chaque année et 
d'avance à la caisse du receveur central du 2° burean des domaines 

Paris, le premier versement devant avoir lieu, exceplionnellement, 


daus le mous de la prise de possession, 


Art. 6. — Impôls el charges. 


Couformément à l'arlicle 15 de l'accord de siège, l'Organisation 
ra excrnptée de tous impôts et taxes (impot foncier nolarmment), 
uuxques pourratent être éventuellement assujellies les construc- 
Uons édiflées coimme jt est dit à l'article 3% ci-avant. 

loutefois, en application du méme article l'Organisalion satis- 
fera aux charges de ville, de pohee et de voirie et acquittera notam- 
ment les taxes municipales perçues en rémunération de services 
rendus, telles que les taxes d'enlèvement des ordures ménagères, 
de déversement à légont et de balayage afférentes aux immeubles 
visés dans le présent bail. 

Le tont de telle sorte qne l'administralion des domaines ne 
puisse étre mise en cause au sujet de toute réclamation, contes- 
lation ou litige, intéressant les impôts et taxes relatifs auxdils 
inmeubles. 


Art. 7. — Clause arbitrale. 


En cas de différend portant sur l'exécution de l'une quelconque 
des clauses du présent bail, le Gouvernement francais et l'Organi- 
ation conviennent de s’en remettre, s'it n'est pas réglé par voie 
de négociation où tout autre mode de règlement agréé par Îles 
parties, à la décision d'un tribunal composé de trois arbitres dont 
lun désigné par le directeur général de l'Organisation, l’autre par 
le ininistre des affaires étrangères et le troisième choisi par Jes 
deux autres ou, à défaut, par le président de la cour internationale 
de justice, 


Art. 8. — Condition suspensire. 


La présente convention sera soumise à l'approbalion du Parle- 
ent français en même temps que l'accord de siège, 


Art. 9, — Execimplion de droits. 


Le présent bail sera exempté des droits de timbre el d'enregis- 


Lreinent, 
Dont acte, 
Fait et passé les jours, mois et an que dessus. 
EU ont les comparants, signé avec nous, après lecture. 
(Suivent les signatures.\ 
Enregistré à Paris, barean des actes administratifs, le 26 juin 1954, 
Voiume A, folio Si, C 902, Reçu: gralis. 
Signé: Paur. 





ANNEXE N'9660 


(Session de 1% Séance du 8 décembre 1954.) 

RAPPORT fait au nomm de la commission du suffrage universel, des 
lois consltitulionuel'es, du règlement et des pélitions sur Favis 
ne Y6»! donné par le Conseil de Tax République sur le projet de 
loi adopté par l'Assemblée nationale (in-8e n° {413) modifiant le 
décret organique du 2 février 1952 sur les élections, par M. Minjoz, 

député + 

Mesdames, messieurs, le Conseil de la République a approuvé dans 
leur ensemble les modifications apportées par l'Assemblée nationale 
uu décret organique du 2 février 1892 sur les élections, 

Cependant, le Conseil de la République a modifié certaines dis- 
positions votées tantôt dans un sens plus sévère tantôt dans un 
sens plus bienveillant 

M. Gitbert-Jules, rapporteur, Si 
du 12 août 1951: 

« L'Assemblée nalionale a dit: incapacité perpéluelle pour tout 
condamné pour ui délit grave, specitié, délit qui porte atteinte à 
l'honneur, comre Je vol, l'escroquerie, Fabus de ,confiance, le 
proxénétisme ou la dilapidation de biens par un fonctionnaire, ele. 
Tout condamné, pour un délit de cetle nature, à Ja prison ferme 
ou à plus d'un mois de prison avec sursis sera frappé d incapacité 
perpétuelle, Tout condamné pour un délit quelconque à plus de 
deux mois @e prison ferme ou à plus de quatre mois de prison avec 
sursis sera également frappé d'incapacité perpétuelle, 

Par contre, ne seront frappés d'incapacité temporaire, c'està 
dire pendant cinq ans, que les condamnés pour un délit quelconque 
à pius de dix jours de prison ferme on à plus de deux mois de 
prison avec sursis où à plus de 200.000 F d'amende. 

« I résulterait de ce texte qu'un condamné pour vol à un mois 
de prison avec sursis €t 200.000 K d'amende n'élait frappé d'aucune 
incapacits, méme temporaire, et était en conséquence éligible, puis 
que l'éligibilité est hée à l'électorat, et qu'un condamné pour un 
délit quelconque à quatre mois de prison avec sursis et 200,000 K 
d'amende n'était frappé d'aucune incapacité, même temporaire ; 
mais que le condainné à douze jours de prison ferme, pour violences, 
par exemple, où à plus de 200.000 F d'amende pour un délit quel. 
conque, élait incapable pendant cinq ans 

« Celle situation nous à paru vraiment illogique, Votre copnmis- 
sion a pensé tout d'abord qu'une personne condamnée à la prison, 
quelle qu'en Soit la durée, assortie onu non du sursis, pour des délits 
portant atteinte à l'honneur et à la considération tels que ceux qui 
sont spécitiés dans le texte qui vous cest soumis (vol, abus de 
confiance, escroquerie ct proxénélisme) devait se voir privée de 
son droit de vote, d'élection, d'éligibilité, de façon permanente sauf, 
bien entendu, à voir cette interdiction disparaitre à l'expiration du 
délai d'éprenve par la réhabilitation légale ou judiciaire dont je 
parlais tout à l'heure, 

Un voleur, un escroc, un proxénèle est, à notre avis, de toute 
évidence, #& moins qu'il ne s'agisse d'un fait insignifiant, qui sera 
alors frappé d'une simple peine d'amende, qui, tant qu'elle ne dépas 
sera pas 200.009 F, n'entraineéra aucune incapacilé, un mauvais 
ciloyen par le seul fait qu'il à été ainsi condamné. 

« D'autre part, votre commission a considéré que, pour les délits 
quelconques, pour les condamnés à plus de deux mois de prison 
avec sursis, ce qui représente déjà la sanction d'une infraction 
sérieuse, l'incapacité temporaire prévue pour les condamuations à 
plus de 200.009 F d'amende devait également intervenir, 

Sur la proposition de votre commission de la justice, acceptée 
par la commission du suffrage universel, les minimums prévus seront 
d'ailleurs relevés, si vous partagez leur avis, et nous arriverons alors 
à la Situälion que je vais maintenant rapidement vous expliquer. 

« L'incapacilé perpéluelle, toujours avec la réserve qu'il faut faire 
sur le mot « perpétuelle », atteindra tous les condamnés à la prison 
pour un délit grave par sa nature, spécifié dans le texte, et ceux qui, 
pour un autre délit, auront été condamnés à plus de trois mois de 
prison ferme ou à plus de six mois de prison avec sursis, Seront 
incapables temporairement pendant cinq ans les condamnés pour un 
délit autre que les délits graves, les délits spécifiés que j'ai énu- 
mérés tout à l'heure, frappés d'une peine de prison ferme d'un 
mois à trois mois où d'une peine d'emprisonnement avec sursis de 
trois mois à six mois, où encore d'une peine d'amende sans sursis 
supérieure à 200.000 F, 

« Enfin, mes chers collègues, votre commission a pencé, puisque 
c'est l'appréciation par les tribunaux du montant de la peine infligée 
à un prévenu qui sert de base à la durée de l'incapacité pour 
tous les délits non spécifiés, qu'il élait possible de permettre à ces 
mères tribunaux de relever le condamné de l'incapacité tempo- 
raire quand it leur apparaîtra que, compte tenu de la nature dn 
délit, des circonstances particulières de l'affaire, voire du mobile qui 
a inspiré le délinquant, le condamné peut n'être pas nécessairement 
considéré comme un mauvais ciloven, » 

D'où les amendements suivants adoptés par le Conseil de la Répu- 
blique : 


<t exprimé comme suit à la séance 





x 


Article 4°, 


1° Alors que l'Asseznblée n'avait prévu, er d cérlains délits, d'in 
Capacité perpéluelle que lorsque la juridiction copmpétente avait 
prononcé une peine d'emprisonnement sans sursis ou une peine 





(1) Voir également: Assemblée naljonale, nos 9119, #570; Conseil 
de ‘a République, nos 339, 450, 515, 535, in-Se no 498 (année 1951). 
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d'emprisonnement ave Sursis d'une durée supérieure à un mois, « Toutefois les tribunaux, en prononçant les condamnations Vives 
le Conseil de Ja République se montrant plus sévère a prévn dans au précédent alinéa, pourront relever les condamnés de celle priva- 
t l cas l'incapacité perpétuelle, quelle qué soit la durée de Ja Lion temporaire du droit de vole et d'élection. ; 
j e et qu'elle soit assortie on non du sursis. « Sans préjudice des dispositions de l'article 15 et du premiez ai. 


Votre connmission à rejeté cet amendement. 


En ee qui concerne les autres délits, l'Assemblée avait prévu 
1 apacité perpeluellé dès que la peine dépasserait deux mois sans 
s où quatre mois avec sursis, Le Conseil de la République 
à élé pl bienvelbitant et à porté Ja durée de la peine à rois Imois 
ti it t l VX mois avt sSurs! 

\i | MERE ET 1 1 SLI 

vit ! 

\ \-emmb é avait prévu une in iparité temporaire 
d y dus des qu'il Y avait soit une peine d'amende supérieure 
ü 200 1! ot une peine d'emprisonnement sans sursis Sunpé- 
ricure à jours et liiérienure ou égale à deux mois, le Conseil 
de la République Fa prévaoe dans les cas suivants: 

a) lour des délits visés à l'article 15, 3°: il faudra que la peine 
d'onnprisonterment ii irsi ot égale où supérieure à un mois 
el intérieure où égale à bros mois; s'il y a le sursis, les chiffres sont 
de { x. 

br Pour un délit quelconque: il faudra une peine d'amende sans 
sir) iérieure à 200,000 F 

Enfin, pouvoir est donné aux tribunaux de re'ever, an moment 
4 brotiot du jugement, Je onda de celle in ipacité term 
pu! 

Votri ont mn ' pprouvé 

Article 3 

fl igit d'u LIT modification d'un mol rédigé » au lieu 
de Hrdifhe 
eve sd bis ns 0010 me volets NOR ae ar a da 

Arlicle 6, 
L'adjonction adoplée par le Conseil de la République est parfai- 


lement justiliée : 

La présente loi élant applicable à l'Algérie, dans les territoires 
d'outre-mer, au Togo el au Cameroun, la nécessité est apparue 
d'abroger les dispositions de l'article 16 de la loi du 17 mars 19%%4 
qui avail prévu un é‘helonnement du montant de l'amende 
culraimant une incapacité électorale suivant les taux d'amende en 
\Vigueur au moment des faits, Aucune difficulté ne paraît devoir être 

devée de ce ef en raison notamiment des différentes lois 
d'ammistie intervenues avant la loi du 14 avril 1952 fixant le laux des 
dinwendes, 

« Lune précision iéressaire na été apportée pour le département 
de la Réunmon où Les amendes sont infligées par les tribunaux en 
&ancs C. 1 A, » 


Article 7. 


Le Conseil de la République à prévu une codification plus large 
que celle que nous avions envisagée: il la subordonne à l'avis de Ja 
conmmssion supérieure chargée d'étudier la codification et la simpli- 
Loatjon des lexies législatifs et réglementaires, 

Lelle modilicalion a encore été adoptée. 

En conséquence, votre commission du suffrage universel, des 
onstitutionnelles, du réglement et des pétitions vous propose 

d'adopter le projel de loi dans Ja forme suivante: 


l'ROJET DE LOI 


art jer nouvelle rédaction proposée par la commission). 

mlurme.) L'articie 15 du décret organique du 2 février 1852 est 
initié comme suit: 

Conforme.) trt. 15. — Ne doivent pas être inscrils sur la liste 
clectorale : 

(Conforme.) « 1° Les individus condamnés pour crime ; . 

« do [eux condamnés à une peine d'emprisonnement sans Sursis, 
où à peine d'emprisonnement avec sursis d'une durée supérieure à 
un mois, assortie où non d'une amende, pour vol, escroquerie, abus 
de confiance, délits punis des peines du vol, de l'escroquerie où de 
Lubus de confiance, soustraction commise par les dépositaires de 
deniers publics, faux témoignage, faux certificat prévu par l'article 161 
du code pénal, corruption et trafic d'influence prévus par les 
irticles 177, 178 et 179 du code pénal, ou attentats aux murs 
prévus par les articles 330, 331, 334 et hi bis du code pénal; . 

« 3e Ceux condamnés à plus de trois mois d'emprisonnement sans 
sursis, où à uue peine d'emprisonnement d'une durée supérieure 
à six mois avec sursis, pour un délit autre que ceux énumérés au 
paragraphe 2°, sous réserve des disposilions de l'article 17; 

(Conforme.) « fo Ceux qui sont en élat de contumarce, 

(Conlorme.) « 5° Les faillis non réhabilités dont la faillite a été 
déclarée soit par des tribunaux français, soit par un jugement rendu 
à l'étranger, inais exécutoire en France; 

(Conforime.) « 6° Les interdits. » | 

Art. 2 (adoption du texte du Conseil de la République), — 
Conforme.) L'article 16 du décret organique du 2 février 1852 est 
inoditié comme suil: 

« Art. 16. — Ne doivent pas être inserits sur la liste électorale 
wndant un délai de cinq années, à compiler de la date à laquelle 
\ condamnation est devenue définitive; les condamnés, soit pour 
ua délit visé à l'article 15, 3°, à une peine d'emprisonnement sans 
sirsis, égale ou supérieure à un mois et inférieure on égale à trois 
mois, où à une peine d'emprisonnement avec sursis égale ou supé- 
reure à trois mois et inférieure on égale à six mois, soit, pour un 
délit quelconque, à une amende sans sursis supérieure à 200.000 F, 
sous réserve des disposilions de l'azticle 47, 


| 








néa du présent article, ne doivent pas être inscrits sur la liste 
électorale pendant le délai fixé par le jugement, ceux auxquels les 
iribunaux ont ‘interdit le droit de vole et d'éleclion par application 
des lois qui autorisent cette interdiction. 

Aït, 3 (adoption dn texte du Conseil de la République). — L'ar. 
licle 17 du décret organique du 2 février 1852 est rédigé comt 
suit : 

(Conforme.) « Art, 17. — N'empèchent pas l'inscription sur la liste 
(lectorale : 

(Conforme.) « 1° Les condamnations pour délits d'imprudence, hors 
le cas de délit de fuite conconilant : 

(Conforme.) « 2° Les condamnations prononcées pour infractions 
autres que les infraciions à la loi du 2% juillet 1867 sur les sociétés! 
qui sont qualifiés délits mais dont cependant la répression n'est pas 
subordonnée à la preuve de la mauvaise foi de leurs auteurs ct 
qui ne sont passibles que d'une amende. » 
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Art. 6 (adoption du texte du Conseil de Ja République). — 
(Confonme.) La présente loi est applicable à l'Algérie, dans les ter. 
riioires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun. 

Les dispositions de l'article 16 de la loi ne 51-293 du 17 mars 1954 
sont abrogées. Dans le département de la Réunion, le taux de 
l'amende prévue à l'article 16 sera calculé conformément aux dis 
positions du dernier alinéa de l'article 70-1 de la loi du 14 avril 1952 

Art, 7 (adoption du texte du Conseil de la République). — I! sera 
procédé, par décret en conseil d'Etat pris sur le rapport du 
ministre de l'intérieur et du garde des sceaux, ministre de la justice, 
après avis de la commission supérieure chargée d'étudier la codi- 
fication et la simplification des textes législatifs et réglementaires, à 
la codification des textes concernant ja législation électorale et, 
notamment, les dispositions sur l'électorat, les listes électorales, 
l'éligibilité, la propagande, l’organisation des scrutins et les réfé- 
rendums. 

(Conforme.) Ce décret apportera aux textes en vigueur les adap- 
lalions de forme rendnes nécessaires par le travail de codification 
à l'exclusion de toute modification de fond. Il sera procédé tons les 
ans et dans les mêmes conditions à l'incorporalion dans ce code 
des textes législatifs modifiant certaines de ses dispositions sans s'y 
référer expressément, 





ANNEXE N' 9661 


(Session de 1951. — Séance du 8 décembre 1951.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de Ja commission du suf- 
frage universel, des lois consitutionnelles, du réglement et des 
pélilions sur la proposition de loi (n° £0106j de M. Jean-Paul 
havid et plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'ar- 
ticle 30 de la toi n° 51-519 du 9 mai 1961 relalive à l'élection 
des membres de l’Assemblée nationale, par M. Pierre-Fernand 
Mazuez, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, j'avais eu l'honneur de déposer an nom 
de la commission du suffrage universel, des lois conslilutionnelles, 
du règlement et des pétitions, le rapport no 8637 sur 11 proposition 
de loi (n° 8010) de M. Jean Raul David et p'usieurs de ses col- 
lègues tendant à moditier l'article 930 de la loi n? 51-519 du 9 mai 
1951 relative à r'élection es membres de l’Assemblée nationale. 

Ce rapport avant été inscrit « sans débat » à la conférenre du 
9 juillet 195%, le Gouvernement fit opposition. 

Por lettre du 9 août, M. le ministre de l'intérieur me fit connaitre 
les raisons de cette opposition qui sont de trois ordres: 

{lo Il demande que le cau‘ionnement de 20.000 F prévu par la 
loi de 1946 soit doublé, arguant de la valeur relative de la monnaie 
entre 1945 el 1951; 

20 Il se déclare incapable de venliler les dépenses pour procéder 
au recouvrement prévu; 

3e Enfin, il estime que le pourcentage de 2,50 p. 100 prévu par la 
commission dans son article additionnel doit être ramené an taux 
de 5 p. 100 pour le remboursement des frais d'affichage et de 
dépenses d'essence, . 

La lecture de la lettre de M. le ministre de l'intérieur nous amène 
à faire les observations suivantes: 

fo Les services du ministre de l'intérieur ont mal ln ou mal 
compris le rapport no 8637. 

Il n'a jamais été dans l'intention de la commission de ramentr 
de 5 p. 100 à 2,5 p. 100 le taux prévu par la loi dun 5 octobre 1156, 
our le remboursement des frais d'affichage et de dépense d'essen'e. 

e paragraphe additionnel! à l'article 90 le marque bien, puisqu'il 
commence par les mols: « En outre »… z 

Hi ne s'agit que de pénaliser plus durement ceux qui n’ont mône 

as atteint la moilié du pourcentage légal de 5 p. 100 prévu dans 
a loi du 9 mat 1951. ; 

En effet, de la proposition de M. J.-P. David, la corgmission 
retenu, dune part qu'en régime démocratique, la possibilité de 
faire acte de candidature me doit pas étre fonetion des facull 
fnancières et pour ceia, ele a conservé uniquement Je frein qui 





(1) Voir également le ne 8057. 
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CT, . 
nait que « les dépenses d'essence et les frais d'affichage ne sont 
pas remboursés » à ceux qui m'atteignent pas le laux minimurn de 
5? 100, 
\lais d'autre part, elle a pensé que les deniers de l'Elat, léza- 
“nent mis à ia disposition des candidatures va:ables, ne doivent 
is être dilapidés an gré des fantaisies individuelles, ou méme 
; r cela est possible — en vue d'une uilisalion commer-tale 
itaire, certains candidats se servant d'un envoi gratuit à tons 
lecteurs, done dans presqne tous les fovers, pour diffuser des 
es qui n'ont rien à voir avec une campagne é.eclorae loyaie 


saine. 
Et c'est pourquoi, votre commission a proposé le pour'entaze 
sactionnel de 2,3 p. 100 vour délerminer les candidats qui rem- 


{ : À Æ 24 2 
pourseront les frais du « coût du papier attribué aux candidats, des 
’ loppes, de l'impression des affiches, bulielins de vote el circu- 
vs » 


par serupule, elle a ajoutf, légiffrant pour les cas extrêmement 
es, mais cepentant possilies par le jeu de la représentation pro- 
ionnelle, que si le candidat est élu ou si la liste a obtenu un 
\, aucune des deux sanctions ne s'appliquera. 

50 J| est difficilement concevable que l'administration puisse se 
déc'arer incapable de ventiler des dépenses, celles-ci ne pouvant 
étre que la some lolale des frais, divisée par le nombre de candi- 
dits ou de listes en présence. sauf à admettre que chacun n'a pas 
és traité sur le mêrne pied d'égalité, ce qui est démocratiquement 
impensable. 

» Je ministre nou; »ronese de doubler ie caulionnement qui 
nasserait de 20.900 F à 50.009 F. 

Votre commission a disculé longuement de celle proposition. 
Elle a retenu, au nom du même raisonnement exprimé plus 
haut, les principes suivants: ne pas brimer les candidalures valables, 
pousser jusqu’à l'extrême limile l'acceptation de la notion de liste 
fantaisiste, tenir compte des difficultés de cautionnement pour les 
listes nombreuses, et cependant, par contre, protéger les deniers de 
l'Etat. 

C'est pourquoi, à la majorité, el'e a Mcidé de n'accepler la sug- 
gestion du ministre que pour les candidatures uniques en <as d’ap- 
‘ication de l'article 17 de la loi du 9 mai 1951, qui vise les élec 
tions partielles. 

Mais elle en a rejeté l'application g'obale qui rendrait, à son avis, 
le cautionnement trop lourd, lorsque le chiffre de 40.000 F serait, 
dans une liste, multiplié par le nombre de candidals formant cette 

A seule fin d'éclairer toutes ces explications, je me permets 
d'uvlure, ci-après, dans mou rapport, le texte intégral de la lettre 
que j'ai reçue de M. le ministre de l'intérieur au sujet de la der- 
uière élection partielle du Cantal: 

« Monsieur le président et cher coïègue, 

« Pour vous permettre d'établir le rapport supplémentaire an 
rapport n° 8637, tendant à modifier l'article 90 de La loi ne 31-519 
du 9 mai 1951, resative à l'élection des membres de l'Assemblée 
halionale, vous avez bien voulu me demander de vous indiquer le 
moutant des frais engagés pour l'élection du Cantal ainsi que le 
nombre de candidats qui ont obtenu plus et moins de 5 p, 100 des 
suffrages exprimés dans la circonscription. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'à ce jour le montant 
des dépenses s'élève à 7.601981 F pour le premier tour et à 
467.702 F pour le second tour. 

Toutefois, les factures de tous les candidats n'ayant pas encore 
él adressées à mes services, il y a lieu de prévoir pour l'en- 
sembh'e de celte élection une dépense s'élevant approximativement 
au lotal de 10 millions de francs, 

En ce qui concerne le pourcentage des voix obtenues par les 
carlidats pour le premier tour. 6 ont recueilli plus de 5 p. 109 des 
suffrages exprimés et les 5 autres ont oblenu moins de °,5 p. 10 
de; suffrages exprimés, 

Pour le deuxième {our les 4 candidats ont oblenu plus de 
5 p. 100 des voix. 

.* de vous prie d'agréer, monsieur le président et cher coliègue, 
l'assurance de ma haute considération. » d 
C'est dans ces conditions, que votre commission du suffrage 
Universel, des lois conslilutionnelles, du règlement et des pétitions 
Vous demande d'adopter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LAIT 


lendant à compléter les articles 29 et 30 de la loi no 16 UM du 
LS ns 1936 relative à l'élection des membres de l'Assemblée 
haljonale, 


Art, fee, — L'arlicte 29 de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1916 est 
complété par l'alinéa suivant: 

« Lorsque l'élection a lieu en application de l'article 47 et en ce 
qui concerne les candidatures isolées, le cautionnement est porté 
40.000 EF, » 

Art, 2, … L'article 20 de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 4946 est 

ainsi complété : 
4, En outre, si une liste ou un candidat n'obtient pas au moins 
-.#) D. 190 des suffrages exprimés, ils devront rembourser à l'Etat 
les frais visés au premier alinéa qu'ils auront occasionnés, caution- 
lement déduit. 

“ Les dispositions des deux alinéas précédents ne sont pas appli- 
Cabes au candidat élu, ni aux listes ayant obtenu effectivement 
Au moins un élu. » 





ANNEXE N’'9662 


(>esston de 1%. - Séance du S décembre 1404.) 

PROCOSTION DE RESOLUTION tendart à inviter le Gouvernement 
à allézer les redevances des rôles de plaisance, à supprimer la 
taxe de 44) F par CV pour les moteurs de plus de 5 CV et à 
accorder la liberté quantitalive des eugins de pêche pour Îles 
plaisanciers possesseurs d'un permis avec droits de pêche, pré- 
sentée par MM, René =chunill, Jean Guitton et les membres du 
groupe socitiste, dépulés, Renvoyée à la comainission de la 
inariue marchande el des péches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdame:, messieurs, les redevances des rûics de plaisance sont 
fixces actuellement aux taux suivants : 

Pernus de pêche (plaisance simple), 2220 F: 

Permis de péche {avec droits de pêche . 4.220 F. 

En 1953, les taux élaient respectivement de 9320 F el 1.90 F, 

Cette augmentation entrainera pour cerlains pêcheurs l'obligation 
de renoncer à leur exercice favori. 

La plupart des plaisanciers sont en eflel des ouvriers ou des 
fonctionnaires trouvant dans la pêche l'appoint nécessaire à la vie 
familiale, La grande majorité des bateaux est composée de Larques 
à voile ou à moteur achetées d'occasion et remises en état par leurs 
propriétaires, 

D'autre part, les possesseurs de permis avec droits de pêche se 
voient imposer la limitation de la quantité d'engins de pêche (6 ca- 
siers, 100 mètres de filets, 15 mètres de corde), ce qui diminue Île 
rendement de la pêche, 

C'est pour permettre à ces modestes pêcheurs de se livrer à leur 
sport favori que nous vous demandons de bien vouloir accepter la 
proposilion de résolution suivante: 


FROPOSITION LE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à allézer les redre 
vances des rôles de plaisance, à supprimer Ja taxe de #4) F par CV 
pour les moteurs de plus de 5 CV et à accorder Ja Hberlé quanti- 
lalive des engins de pêche pour les plaisanciers possesseurs d'un 
pernus avec droits de pêche. 
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{Session de 1954. — Séance du 8 décembre 1954.) 

RAPPORT SUPPLEMENTAIRE, fait au nom de la commission de la 
défense nalionale, sur le prejet de lei (n° 4776) relalif aux droits 
et aux obligations des officiers de l'armée active en non-activite 
par suppression d'emploi ou licenciement de corps, par M. Lucicn 
bDeboudt, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la défense nationale 
a eu à examiner le projet de loi n° 4776 relalif aux droits el aux 
obligations des officiers de l'armée active en non-activilé par sup- 
pression d'emploi ou licenciement de corps. 

Ce projet a fait l'objet d'un rapport n° 8281 qui, présenté à vos 
délibérations, à élé retiré de l'ordre du jour sur opposilions de 
M. le président du conseil et de M, Paul Reynaud agissant au non 
de la comtuission des finances, 

IL est apparu, en effet, au Gouvernement et à la commission des 
finances que la suppression de la sanclion, préconisée dans le rap- 
port, qui éntraiînait la privation de la jouissance de Ja solde de 
non-aclivilé sans possibilité de rappel de solde ultérieur pour un 
inaximum de trois mois, en cas de non-accomplissement des pério- 
des d'exercices auxquelles sont astreinits <es officiers, constituerait 
une entorse aux règles normales d'attribution des rémunéralions 
publiques dès lors qu'il n'y avail pas service fait. 

Votre commission de la défense nationale, après en avoir déli- 
béré à nouveau, a admis cette conception à condition, toutefois, 
ainsi que le rappelle M. le secrétaire d'Elat au budget dans sa note 
du 9 Juillet 195%, que celte sanction ainsi rétablie ne puisse jouer 
que dans des limites très précises qui doivent être autant de garan- 
ües pour l'officier, c'est-à-dire que la suspension de solde ne puisse 
excéder trois mois, que la décision ne constitue qu'une faculté 
émanant du ministre de la défense nationale, seul, et que les droits 
à l'ancienneté el à la retraite soient maintenus. 

C'est dans ces conditions que votre comimnission vous propose de 
rétablir l'article 2 du projet de loi dans son texte initial, 

Votre commission vous demande, en outre, de bien vouloir adop- 
ter un article supplémentaire (art. 12), qui semble devoir recevoir 
l'approbalion de M. le ministre de la défense nationale, ainsi concu : 

« Pendant la durée d'application du décret n° 53-1038 du 20 octo- 
bre 1953, les officiers en non-activité par suppression d'emploi ou 
licenciement de corps, qui appartiennent aux armes ou services 
dans lesquels l'avancement à l'ancienneté au grade de commandant 
est temporairement suspendu, pourront être promus au choix à ce 
grade dans des conditions qui seront délerminées par un décret en 





(1) Voir également le n° 8281, 
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conseil d'Etat, cette mesure entrant en vigueur à compter de la 
date de mise en application du décret du 30 oclobre 1953 susvisé. » 

En eltet, les officiers en non-activité sont promus à l'ancienneté 
dans des conditions analogues à celles qui sont appiicables aux offi- 
ciers en activité. Hs ne peuvent être promus au choix. 

Le décret ne 53-1058 du 20 octobre 193, pris en vertu des pou- 
voirs spéciaux accordés au Gouvernement, à suspendu l'avance- 
ment à l'ancienneté au grade de commandant; ternporairement, 
l'avancement à ce grade ne peut étre prononcé qu'au choix. Il en 
résulte que les officiers en non-activité qui, jusqu'au 1° janvier 
1951, pouvaient, dans les armes et dans cerlains services, êlre pru- 
mus au grade de commandant, ne pourront plus l'ètre depuis cette 
date, Hs ne pourraient l'être, en vertu de l'article 4 du projet de 
loi ne 4776, que l'orsqu'ils seront en siluation d'aclivilé dans les 
seuls cas prévus aux articles 17 (mobilisation) et 3 (services vVOion- 
laires d'outre-mer) de ce méme projet. us 

li en résulle, hors ces deux cas, que les capitaines en non-activité 
auront, au point de vue de l'avancement au grade de commandant, 
été traités de façon systématiquement contraire, selon que leur 
ancienneté leur donnait vocation à être promus commandants avant 
ou après le 7 janvier 1955: avancement automatique, dans la pre- 
mière hypolhèse; avancement impossible dans la seconde. ; 

Pour remédier à cette anomalie et compte tenu des motifs qui ont 
déterminé le décret ne 53-4058 du 90 octobre 1953, nous vous pro- 
posons d'adopter cet article 12 supplémentaire, 

t pourquoi votre commission de la défense nationale vous 
ose d'adopter le projet de loi dont la teneur suil: 


Lt 
pro 
PROJET DE LOI 
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Art. 2. — Les officiers en non-activilé par suppression d'emploi 
ou licenciement de corps sont aslreints à effectuer les périodes 
d'exereice auxquelles ils seraient soumis s'ils élaient officiers de 
réserve. 

Ils peuvent, en outre, être autorisés à effectuer des périodes 
volontaires dans les condilions prévues pour les officiers de réserve. 

En cas de, non-accomplissement des obligations qui leur sont 
inpoites et Sans préjudice des sanctions disciplinaires à intervenir, 
le cas échéant, par application de l'article 7 de la présente loi, les 
officiers de corps peuvent être privés de la jouissance de la solde de 
non-aclivilé, sans possibilité de rappel de solde ultérieur, pour un 
maximum de trois mois, par décision du ministre de la défense 
nationale, Le temps passé pendant la période de suspension de 
solde compte pour l'ancienneté et la retraite, les intéressés restent 
astres aux versements pour pension. 

. . L . . . LA LL LR) . LA . . UN OUT . . . . . . . . . L2 . L2 LL . 

Art. 42, — Pendant la durée d'application du décret n° 53-1058 du 
90 octobre 1953, les officiers en non-aclivilé par suppression d'éem- 
ploi ou licenciement de corps, qui appartiennent aux armes ou 
services dans lesquels l'avancement à l'ancienneté au grade de 
commandant est temporairement suspendu, pourront être promus 
au choix à ce grade dans les conditions qui seront déterminées par 
un décret en conseil d'Etat, Cette mesure entrera en vigueur à 
compiler de la date de mise en application du décret du 30 octobre 
4955 susvisé. 
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(Session de 1954. — Séance du 8 décembre 1954.) 


PROPOSITION DE LOT portant création d'un fonds spéeial destiné 
au financement des travaux et installations effectués par les 
communes, sur les voies de circulation générale, présentée par 
MM. Quinson, Bricout, Gaubert, Golvan, Max Brusset, Charret, 
Guthmeller, Damette, Prache et Sérafini, députés. — (Renvoyée 
à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'accroissement du nombre des véhicules 
antomobiles, d'une part, l'augmentation du poids et de l'en- 
combrement des transports routiers, d'autre art, posent en 
France un problème de circulation qui savère de pius 
en plus difficile à résoudre. Cette difficulté se fait par- 
ticulièrement sentir dans les agglomérations importantes que 
constituent les grandes villes et leur banlieue, Sans doute, ces 
agglomérations bénéficient-elles des grandes voies que sont les routes 
nationales et les chemins départementaux, voies qui permettent 
d'assurer la plus grande partie du trafle routier. Il n'en reste pas 
inoins que celles-ci se révèlent presque toujours insuffisantes et 
ga partie du trafle s'effectue par des voies théoriquement secon- 
aires qui, dans certains cas, deviennent de ce fait d'intérêt général. 
Il faut bien reconnaître, en eflet, que les automobilistes n'em- 
pruntent systématiquement les grandes voies routières que parre 
que celles-ci leur permettent des déplacements rapides dans de 
bonnes conditions de confort et de sécurité et que si, pour une 
cause quelconque, la vitesse de la circulation sur une grande route 
devient trop faible, l'automobiliste, selon un réflexe bien naturel 
à notre époque, l'abandonne pour une voie même secondaire, s'il 
juge que celle-ci doit lui permettre d'atteindre plus rapidement son 
ut. Or, dans les agglomérations, la concentration des véhicules 
sur les grandes artères ralentit tellement le trafle que le seul obiec- 
tif de l'automobiliste devient alors de se dégager dès que possible 
de celles-ci pour emprunter les voies secondaires moins encombrées 





qui lui feront gagner du temps, en dépit parfois d'un détour tri: 
sensible. 

il en résulte que, dans les grandes villes et dans leur banlivue 
la circulation sur les grandes artères subit constamment des lé. 
ragies qui se produisent par les artérioles que sont les voies sen. 
daires, dont certaines sont soumises, de ce fait, à un trafic parfois 
intense n'ayant nullement le caractère local. s 

Les voies secondaires sont très souvent, d'ailleurs, des voie: 
urbaines, et ce sont les villes qui se trouvent dans l'obligation «4 
les araénager pour les mettre en état de faire face au trafic quelles 
supportent. Parfois, ces aménagements prennent une grarie 
ampleur, ils comportent non seulement la réfection totale de |» 
fondation et du revctement de la chaussée, mais encore l'élargise. 
ment de celle-‘i. Is sont presque toujours comyplétés, en outre, par 
des travaux d'équipement secondaire, tels que: éclairage inten-:ifé 
et signalisation lumineuse. En bref, ces voies urbaines imposcit 
les mûmes réalisations techniques que les voies de circulation gén“. 
rale dont elles font partie, en fait. L 

Cependant, les communes supportent l'intégralité des charce: 
financières qu'entraine l'exécution de ces travaux d'équipement et 
d'aménagement effectués pourtant dans l'intérêt général. I convient 
de mettre tin à cette injustice en aidant financièrement les villes 
pour la réalisation de tels travaux. 

Mais le développeinent prodigieux de la circulation routière à 
sur les budgets des cominunes d'autres répercussions, dont ji] 
hnporte également de réparer l'injustice; ce sont les aménagemer:s 
rendus nécessaires sur les grandes voies par l'intensité de la cir 
lation, et dont les dépenses sont laissées intégralement à la charge 
de ces collectivités. 

Sans vouloir diminuer l'intérêt qu'offre pour les communes la 
traversée de leur territoire par des routes nationales et des chernins 
départementaux, il est bien normal d'admettre qu'il doit y avoir à 
peu près équilibre entre cet intérêt et les charges financières qui 
en résullent, Or cet équilibre, qui existail naguère, a été romii 
par l'énorme accroissement de la circulation et il est juste de le 
rétablir en accordant aux comainunes une aide financière propor- 
tionnée aux dépenses que leur impose l'intensité même de Ja cir. 
culation générale, telles par exemple celles résultant de la grande 
largeur des voies, de la création de pares de stationnement et de 
passages souterrains, de l'installation d'un éclairage puissant, d'une 
signalisation lumineuse synchronisée on non, etc. 

Pour trouver les ressources nécessaires à la réalisation de telles 
mesures il conviendrait de créer un fonds routier urbain qui serait 
alimenté par un prélèvement de 2 p. 100 sur le montant du droit 
intérieur des carburants routiers. Prélèvement très modéré qui <e 
justitierait pleinement en raison de la place prépondérante que 
tiennent les grandes agglomérations dans la consommation natio- 
nale des carburants et de l'importance qu'elles présentent pour 
la circulation, 


Pour ces raisons, nous avons l'honneur de vous proposer le vote 
de la proposition de loi ci-dessous: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Dans un délai de trois mois à dater de la promulgation 
de la présente loi, l'ensemble des chemins vicinaux et des voies 
urbaines des agglomérations désignées à l’article 2 ci-après, fera 
l’objet d'un classement en vue d'établir celles de ces voies qui, 
malgré leur caractère théoriquement secondaire, sont cependant 
couramment empruntées par un nombre tel de véhicules automo- 
bites qu'elles doivent être considérées comme « voie de circulation 
générale ». Ce classement sera établi conjointement par le mini: 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme, et par le 
ministre de l'intérieur; ils nommeront une commission à cet elle! 

Le classement se fera par commune. Le maire fera obligato 
rement partie de la commission lorsque celle-ci procédera au cla 
sement des chemins vicinaux et des voies urbaines de sa commune. 

Etant donné le caractère variable de l'importance de la cir 
lation des véhicules automobiles, le classement des voies fera 
l'ebjiet d'une revision tous les quatre ans. 

Art. ?. — Les agglomérations visées à l'article 4 ci-dessus sont 
d'une part la région parisienne c'est à-dire les départements 
Seine, Seine-et-Oise et Seine-et-Marne, d'autre part les grande: 
villes de France qui avec leur banlieue représentent une agglomc- 
ration d'au moins 5.000 habitants. 

Art, 3. — Lorsque des chemins vicinaux et des voies urbaines 
rlassés « voies de circulation générale » devront, du fait de cette 
circulation, être aménagés ou équipés, on qu'ils devront être dei 
d'installations destinées à faciliter la circulation ou à assurer 
sécurité des automobilistes et des piétons, les dépenses correspoti- 
dantes seront financées en totalité ou en partie. selon les eas, par 
le fonds spécial créé par la présente loi et défini à l'article : 
ci-après. 

La commission prévue à l'article 1er ci-dessus sera ohargée de 
statuer sur l'opportunité des demandes présentées par les com- 
munes en vue de la réalisation des travaux et installations précites. 


Art. 4. — Lorsque les communes se trouveront dans l'obligation 
d'effectuer sur les routes nationales ou sur les chemins départe 
mentaux, des travaux ou des installations imposés par la cireu!a 
tion, qu'ils soient destinés à faciliter cette circulation ou destinées 
à assurer la sécurité des automobilistes et des piétons, les dépen-es 
correspondantes seront financées en totalité on en partie, selon 
les cas, par le fonds spécial créé par la présente loi et défini à 
l'article 7 ci-après. 

La commission prévue à l'article fer ci-dessus sera char:te 
de statuer sur l'opportunité des demandes présentées par l°s 
ne : “9 en vue de la réalisation des travaux et installations 
précités. 
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Art. 5. — Lorsque les travaux et installations désignés aux 
ticles 3 et 4 ci-dessus seront financés, même partiellement, sur 
fonds spécial défini à l’article 7 ci-après, ils ne pourront laire 
,bjet d'aucune subvention de quelque nature qu'elle soit. 

art. 6. — Un règlement d'administration publique précisera la 
\mposition et les condilions de fonctionnement de la commission 
ce aux articles 1er, 3 et 4 ci-dessus. 

art. 7. — A compter du fer janvier 1955, il sera créé un fonds 
“wciat destiné au financement des travaux et installations effectués 
ir des communes dans le cadre des dispositions de la présente 
(Ce fonds sera alimenté par un prélèvement de 2 p. 100 sur 
montant des droits intérieurs sur les carburants routiers. 


< 





ANNEXE N° 9665 


(Session de 1955, — Séance du 8 décembre 1%.) 


:0POSITION DE LOI tendant à revalcriser certaines rentes viigères 
mstituées avant et après 1914 auprès de la caisse nationale des 
retraites, jrésentée par M Quinson et les membres du groupe 
es républicains suciaux, députés. — (Renvoyée à la commisson 
jes tinances). 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l’article 12 du désret n° 52-820 du 15 septem- 
bre 1053 — fixant les conditions d'application de la loi n° 53-%W du 
9 avril 193 portant relèvement du laux de majoration de certaines 
rentes viagères — écarte du b'nétice de celte loi certaines rentes, 
lrsque celles-ci « ont été rachetées et ont fait l'objet d'une majo- 
ralon au titre de la législation des majorations et que la majoration 
attribuée à elle-même a été rachetée en counlormilté avec cette 
lesistalion », 

ces dispositions retirent donc aux vieux déposants de la caisse 
nationale des retraites le bénéfice de la récente inajoration (li du 
y avril 1993). 

Ceux-ci ont effectué, avant 1911, des versements en or. Aux ter- 
mes du contrat, la caisse nalionale s'engageail à servir une rente 
viigère à l'intéressé s'il était vivant, 

Les engagements ont toujours élé tenus; rien ne doit s'opposer à 
ce qu'ils le soient encore aujourd'hui. 11 jmporle donc de lemr 
compte de la dépréciation intervenue en 1% et 1939 alors que les 
rentes viagères constituées avant 19144 ont bénéfirié d'une revalori- 
salon égaie à celles constiluées avant 14#. La monnaie, entre ces 
deux dates, s'est déyrécice des deux tiers environ de son pouvoir 
d'achat. 

Enfin, le rachat forcé, qui ne figure pas an contrat, ne constitue 
pas un dédommagement pour les intéressés, Seule, une majoration 
peut rétablir la disparité qui existe entre le taux de leurs rentes et 
celui de rentes plus récentes. 

es rentiers Sont pour la plupart {rès âgés et peu nombreux. Une 
revalorisation substantielle apporterait à leur fin d'existence un peu 
de bien-être, et ne constituerait pas une charge trop lourde pour 
l'Etat. 

C'est dans un esprit d'équité et en raison de l'injustice subie par 
les intéressés que nous vous demandons. aver une insistance toute 
paruculière, de bien vouloir adopter la proposition de loi suivanie: 


PROPOSITION DE LOI 


Aït. fer, — Le rachat des rentes viagères constituées avant Île 
{* janvier 1913 ne peut se faire que sur la demande des inté- 
Irsss, 

Art 2, — Les rentes viagères ronstiluées auprès de la caisse 
nalionaie des retraites sont mmajorées dans les conditions suivantes: 

Versements antérieurs au fer juillet 1914, 2.000 p. 100. 

Versements da 1e juillet 1911 au 31 décembre 1922, 1 500 p. 100. 

Versements du 17 janvier 1923 au 31 août 1939, 730 p. 100. 

Versements du 17 septembre 1929 au 21 décembre 19:55, 250 p. 100. 

Versements du 1er janvier 1946 au 1 décembre 1948, 100 £. 100. 





ANNEXE N'’ 9666 


(Sessicn de 1%5%. — Séance du 8 décembre 1951.) 


lROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le gouvernement 
\ user de ses droits pour maintenir l'activité des institutions de 
l1 communauté eu nne du charbon el de l'acier dans le cadre 
elabli par le traité du 18 avril 1951, par MM. Vendroux, Gaston 
l’'alewski et les membres du groupe des républicains sociaux, 
dcpulés. — (Renvoyée à la commission des affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


, Mesdames, messieurs, en session extraordinaire du 21 ncvem- 
nre au 2 dévernbre dernier, l'assemblée commune de la €. EC. A. 
à consacré la plus grande partie de ses travaux à l'examen de Ja 
Silualion créée par le rejet de la C. E. D. par le Parlement français. 
\1 cours de ses débats, il faut noter que des regrets, qui ont 
l'uvoqué une atmosphère pénible pour rerlains représentints de 
la France, ont été exprimés sur le vote émis le 20 août 19% par 
haire Assemblée nationale, L'assemblée commune s'est mentrée 


soucieuse d'élargir la compétence politique de la communauté atin 





l 


de faciliter, rejet de la C. E. D., « l'intégration euro- 
péenne ». 

Excipant du cinquième alinéa du préambule du traité de la 
C. E. C. A., la majorité de l'assemblée commune (2 représentants 
français, 4 représentants hollandais ayant voté contre et quelques 
autres s'étant abstenus) a adopté une proposition de résolution de 
son raçporteur tendant à orienter la C. E. C. A. vers une compé- 
tence politique inspirée par les principes contenus dans l'ex-trailé 
de la CG. E. D. . 

Cette proposition de résolution srécifie notamment + l'assembée 
commune se reconnait compétente pour discuter de l'évolution que 
postule le traité de la C. E. C. A. et qu'elle demande la créalion 
en son sein d'un groupe de travail chargé de ce problème. 

Il y à lieu de faire ressortir que l'évolution du traité, si elle est 
en eflet suggtrée dans les textes, reste du seul domaine des signa- 
taires de ce traité, et non de celui de l'assemblée commune ni de 
celui de la Haute Autorité, qui n'ont pas reçu mandat de s'en 
saisir. 

Une remarque 


malgré le 


d'ordre financier s'impose à ce sujet: la contri- 
bution versée à la communauté par ses ressortissants dans le but 
bien défini de développer le marché commun du charbon et de 
l'acier, ne doit pas être détournée de son objet et étre atlectée à 
des dé;enses dont la charge éventuelle, si elle était reconnue 
nécessaire par es signataires du traité, incomberait, non pas aux 
seules entreprises du charbon et de l'acier, mais aux budgels nalio- 
naux des 6 pays. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de résolulion suivante : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à user de ses droits 
pour maintenir l'activité des in<Ututions de Ja communauté 
européenne dun charbon el de l'acier dans le cadre élabi par le 

traité du 18 avril 1991. 





ANNEXE N'°9667 


(Session de 1954, — Séance du 8 décembre 19541 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux revues étrangères 
circulant par mode de prêt-revues le nénéfice du larif réduit des 
périodiques, présentée par MM. ‘Triboulet, Prélot, Soustelle, 
Schmitlein, Carlini, députés, — (Renvoyée à la cormmission des 
moyens de communication el du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, le bénéfice du tarif réduit des périodiques 
institué par l'article 90 de la loi de finances du 16 atril 1990, n'est 
accordé « qu'aux publications éditées dans un but d'intérêt général 
pour l'instruction, l'éducation, l'information du public el paraissant 
au moins une fois par trimestre ». 

Les revues étrangères, et plus spécialement celles ayant un carac- 
tère scientifique, ont des abonnements souvent très chers, Ceux 
qui les lisent sont des professeurs ou des érudits dont les ressources 
limitées peuvent parlois les contraindre à renoncer à des informa- 
tions nécessaires. Ils recourent aux prèts-revues qui rendent l’abon- 
nement abordable, Mais dans les cas des revues étrangères les frais 
de renvoi par poste sont élevés (60 F ou plus). 

I serait done souhaitable, d'une part, que les tarifs postaux pour 
ces revues soient rarmenés aux tarifs des revues circulantes fran- 
Çaises, et d'autre part, qu’un accord international soi! réalisé pour 
les revues francaises circulant à l'étranger, afin que celles-i béné- 
ticient des mèmes réductions et que les échanges culturels soient 
ainsi facilités. 

En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adopter 
la proposition de loi suivante: 

PROPOSITION DFE LOI 

Art. 4er, — Le bénéfice du tarif réduit institué par l'article 9 de l@ 
loi de finances du 16 avril 1930, est accordé aux revues étrangères 
circulant par mode de prêlt-revues, 

Art 2, — Toutes dispositions nécessaires seront prises pour per- 
mettre aux révues françaises circulant à l'étranger de Lénéncier 
d'un statut identique. 





ANNEXE N° 92668 


(Session de 1951. — Séance du 8 décembre 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour éviter que l'application 
de la taxe sur la valeur ajoutée n'entraine une aggravation des 
charges pour lès commerçants grossistes, présentée par MM, Char- 
ret, Soustelle, Gaubert et Vendroux, députés, — (Renvoyée à la 
Commission des affaires économique.) ù 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, jusqu'à ce jour les grossistes avaient pour 
la plupart la position fiscale de non-producieurs: certains avaient 
Pris une posilion mixte, mais la grande majorilé de leurs ventes 
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élaient faites à des non-producteurs et, de ce fait, élaient frappées 
de la taxe de transaction et de la taxe locale, soit 2,:5 p. 100. 
L'autre part, la taxe locale étant souvent récupérée, la charge 
liscale se trouvait alors réduite à la seule taxe de transaction, soit 
4 p. 100. 

Ces mêmes grossistes doivent maintenant vendre en qualité d'as- 
sujéllis à la T. V. A. suit du fait de l'assujeltissement imposé à 
leur clientèle (entrepreneurs de travaux immobliers), soit du fait de 
l'introduction de leurs produits dans le champ des éléments desor- 
ais déductibles (biens d'équipement, biens ulilisés pour la fabrica- 
tion ou l'occasion de ventes). | | 

Le passage de la qualilé de non producteur à celle d'assujetti à 
la T. V. A. se traduit par une surcharge hmporlante que l'on peut 
chiffrer à 16.85 de la marge, les déductions au titre d inveslisse- 
ments élant pratiquement negligeables dans le négoce. 

Pour une marge de 20 p. 100 la nouvelle rharge fiscale est de 
2,37 p. 100 au titre de la P. V. A. à laquelle s'ajoute Ja laxe de trans- 
achion de 1 p. 100, soit au tolal 1,3: p. 100, correspondant à une 
augmentation de 1.62 p. 100 et 3,37 p. 100 selon que ja taxe locale 
L'élait pas ou était récupérée, 

Pour des marges plus faibles, par exemple 17,5 et 15 p. 100, le 
calcul donne une surcharge de l'impôt se chiffrant respecuvement 
à un pourcentage de 1,20 à 2,9% et de 0,78 à 2,54. 

L'arrèté 22814 du 6 juillet 194 (Bulletin ofliciel des Services des 
prix du 8 juillet 1%54) relatif à l'incidence de la r lorme tiscale sur 
le mode d'établissement des prix des produits vendu< par certains 
commerçants, donne la possibilité aux grossistes de conserver « 1e 
montant de la marge nette en vaeur absolue qu'ils praliquaient 
au 90 juin 1954 ». 

L'instruction figurant au même B, O0. S. P. s'exprime en ces 
termes: « Un arrêté d'ordre strictement technique règle le cas des 
commerçants non-producteurs fiscaux qui, du fait de la réforme 
prévues par la lor du 10 avril 1954, se trouveront dans l'obligation de 
prendre la position de producteurs fiscaux. I s'agit essentiellement 
de commerçants en biens d'investissement et de commerçants qui 
approvisionnent les entreprises de travaux immobiliers. a 

L'arrêté 22-814 semblerait donc apporter une solution au probième 
posé. ë 

Sans minimiser la portée de ce texte que nos grossis'es utilise- 
ront chaque fois qu'ils en auront la possibilité, il fant Signaier que 
pratiquement son application sers souvent difficile et méme parfois 
irréalisable, 

Une première difficulté peut surgir de la complication inhérente 
ou calcul des nouveaux prix qui nécessilera quatre opérations : 

1e Déterminer le prix d'achat, la T. V. A. déduite; 

% Déterminer la Imarge nelle en valeur absolue au 30 juin 195; 

Je Ajouter celle marge au prix d'achat hors taxe; 

no Appliquer le coefficient Correspondant à la T. V. A. 

Etant donné la très grande muitiplicité d'articles qui figurent 
dans le catalogue d'un grossis!e et les marges différentes suivant les 
calegories d'articles ou pour les divers arlicles d'une mèime caltégo- 
rie, on est amené à se poser la question de savoir si les frais relatifs 
à l'établissement de nouveaux prix ne seront pas prohibilifs en 
regard de l'avantage obtenu. 

Enfin il faut tenir compte de la position relative du grossiste par 
rapport au fabricant, autrement dit l'inégalilé de prix suivant les 
circuits, 

Le fabricant verra sa charge fiscale augmentée de 1,50 p. 100 de 
sa marge (en raison de l'augmentation du taux passant de 15.5 à 
16,85); pour une marge de 20 p. 100, cela lui ferait une augmenta- 
tion de 0,30 p. 100; comine il aura souvent la possibilité d'opérer 
une déduuction au titre d'investissement, cette augmentalion Sera 
en général assez faible; pour la facilité du raisonnement, nous 
considérerons le prix de vente du fabricant comme inchangé. 

Dans ces conditions, le client installateur, ayant à choisir pour 
ses achats entre le fabricant (circuit court) et le grossiste (cireuit 
long), constatera que le prix du grossiste est plus élevé que celui 
du fabricant, 

Le caleul montre que si le grossiste maintient son ancienne 
marge en Valeur absolue, si celle-ci élait de 20 p. 100, son nouveau 
prix est de 101,62 alors que le prix du fabricant est resté à 100 F. 

Pour les marges plus faibles, soit 17,50 p. 100 et 45 p. 100, son 
nouveau prix est respectivement de 101.20 F et 100,78 F. 

A noter que ces évaluations sont calculées sans tenir compte de 
la laxe locale: si celle-ci était récupérée, ces différences entre Îles 
prix chez le grossiste et chez le fabricant se trouvent augmentées 
de 1,75 F. 

Les dispositions de l'arrêté 22-81; du 6 juillet 1951 des services 
des prix s'avèrent donc compliquées, insuffisantes et incomplètes, 

L'autre part, elles se traduisent par une augmentation de prix, 
ce qui semble aller à l'encontre du désir du Gouvernement. L'ins- 
truclion précise en effet qu'il serait paradoxal que la substitution 
de la taxe sur la valeur ajoutée à la taxe à la production se tra- 
duisit par une augmentation du niveau général des prix. 

Les deux suggestions que nous formulons ci-dessous s'appuient 
Sur les deux principes suivants: 

a) L'établissement de la loi sur la T. V. 4. doit éviter toute 
aggravation de charge aux commerçants et en particulier aux 
commerçants de gros; 

b) 1 ne doit pas pour le respect des marges entraîner un dés- 
fquilibre entre les circuits. 

Nous nous sommes ellorcés en conséquence de trouver une: for- 
mule qui, par compensation, permettrait à la fois le maintien des 
marges et l'égalité des prix, quel que soit le circuit employé. 


Première solution. 

Celle-ci consisterait à affecter le montant de la T. V. A, résultant 
des ventes grossistes du cpefticient dit de compensalion qui réta- 
blirait le montant de la somme à payer au Trésur au méine laux 
que dans l'ancien régime, 





Prenons le cas d'une entreprise dont le chiftre d'affaires ect de 
10 millions par mois, ils ont eu à payer précédemment 10%0.000 y 
de laxe de transaction plus 175.000 F de taxes locales, soit 5x 
lotal 275.000 F, Actuellement, ils ont à payer 16,3 de la maorse 
brute, c'est-à-dire dans le cas d'une marge de 20 p. 100, 337.000 p 

A ces 237.000 F s'ajoutent encore 100.000 F de taxe de transaction. 
En d'autres termes, la somme de 175.000 F se trouve dans le 
nouveau régime remplacée par 337.000 F. La méthode consisterait 
à affecter ce montant de 337.009 F d'un coefficient le ramenant à 
175.000 F: ce coefficient serait d'environ 0,52 dans le cas de la 
marge de 29 p. 100, 

Bien entendu, l'indication relative à la T. V. A. sur les factures 
demeurerait celle correspondante à la T. V. A. à 16,85 p. 100 pour 
permettre au client producteur de déduire à son tour le montant 
de cette T, V. A. sur le montant de la T. V. A, qu'il devra paver. 
L'application du coefficient ne se ferait que dans le règlement au 
Trésor par le négociant. 

On pourra opposer à cette solution la diffiéulté qu'il y aurait à 
trouver un coefficient de compensation unique pour les grossistes 
alors que la marge pent varier, Si la marge brule, au lieu d'étre de 
20 p. 100, se trouve réduite à 15 p. 100, Ja T. V. A. correspondante 
est de 252.750 F pour un chiffre d’affaires de 10 millions; le coeff- 
cient de compensation, pour ramener ce montant à 175.000 F, ect 
alors de 0,69 p. 100, I} serait done possible de le fixer à un taux 
compris enire 0,52 et 0,69, soit par exermpie 0,00 p. 100 qui 
scrait un taux moyen acceptable. . 


Deurième solution. 


Celle-ci consisterait à suspendre dans les ventes failes par les 
grossistes en matériel électrique l'application de la taxe de transa.- 
tion, De telles ventes ne seraient plus alors frappées que de la 
F, V. A.: la surcharge fiscale pour le grossiste se trouverait ain:i 
réduite de 1 p. 1% et deviendrait plus facilement supportable :a1,8 
avoir à user de la possibilité offerte par l'arrêté 22-811, 


Incidence vis-à-vis du Trésor. 

On est amené à évaluer Ja diminution de ressources qu'entrat. 

héraient les solutions ci-dessons pour le Trésor, 
Premier cas, 

Prenons le cas des grossistes en matériel électrique : 

Le chiffre total dans leur profession étant de l’ordre de 30 mil. 
Hards et en tablant sur une marge brute moyenne de 17,5 p. #w, 
la T. V. A. correspondante serait de 16,85 calculée sur 5.230 millions, 
suit 8K1.625.000 F. 

En frappant ce montant du coefficient compensateur de 00 
pour 300 la T, V. A. pavée effectivement <e trouverait réduite à 
930.775.000 F, soit üne diminution de ressources pour l'Etat de 
Jug.SONN) F, 

Deuxième cas. 

La Suppression de Ja taxe de transaction serait de 1 p. 100 <ur 
%) tuilliards; la diminulion de ressources pour J'Elat serait de 300 
millions de francs. 

Dans l'un et l’autre cas, la diminution de ressources pour l'Etat 
parait faible en regard des avantages sur le plan général, en parti- 
culier le maintien des pris et aussi l'équitable sauvegarde tant 
d'une profession que des grossistes en général qui, non seulement 
ont fait leurs preuves en tant que régulateurs et relais néressaires 
à la distribution, mais jouent un rôle de collecteurs d'impôts d'une 
façon continue et essentiellement correcte. 

C'est pourquoi nons vous demandons de bien vouloir adopler la 
proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour éviler que l'application de la taxe à la 
valeur ajoutée n'entraîine une aggräVation de charge pour les 
commerçants grossistes: 

Soit en affectant Je montant de Ja taxe à la valeur ajoutée résul- 
tant des ventes grossistes d'un coefficient dit de compensation qui 
rétablirait le montant de la somme à payer au Trésor au mére 
laux qué dans l’ancien régime : 

Soit en suspendant dans les ventes faites par les grossistes l'ap- 
plicalion de ja taxe de transaction. 





ANNEXE N'°9669 


(Session de 1954. — Séance du S décembre 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 571 du code de 
la santé publique relatif aux créations d’officines, présentée par 
M. Charret, député. — (Renvoyée à la commission de la fariie, 
de la population et de la santé publique.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'interprétation de l'article 571 du code dr 
la santé entraîne des difficuités lorsqu'il s'agit de déterminer le 
possibilités légales de créations d’officine, La loi a posé le principe 
de secteurs définis pour chaque officine à créer; dans les ville;, 
ce principe a été consacré par expérience; dans les campagnes, pr 
contre, l'évaluation de la population réellement desservie est l'objet 
de nombreuses différences d'interprétation selon les erilires 
employés pour arriver à Ja déterminer. Le chiffre obtenu c:t 
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toujours contestable, ce qui occasionne des oppositions regrettables 
entre les services des préfectures, du ministère de la santé et de 
L'ordre des pharmaciens. 

En pratique, une décision, quelle qu'elle soit, est l'objet de 
recours au tninistre où aux tribunaux administratifs, toutes cannpli- 
cations qui peuvent se prolonger pendant plusieurs années. 

La présente loi a pour but de préciser le secteur des offirines 
existantes et le secteur où les créalions peuvent être effectuées, 
etant bien précisé que, dans l'intérêt de la santé publique, le 
ministre, par son pouvoir de dérogation, conserre toujours la possi 
bilité d'autoriser loule création que les circonstances rendent indis- 


vensables. 
PROPOSITION DE LOI 


Ariicle unique. — L'article 571 du code de la santé est à compiéter 
cointme suit, en son alinéa 4, à la suite des not: : Une oflicine 
vour 2.009 habitants dans tous les autres cas. 

Chiffre représentant le secteur minimum nécessaire à 
oftivine, 

Le décompte des 2.000 habitants d'un secteur peut être effectné 
ir plusieurs communes limitrophes, sous réserve que: 

soit exclue toute commune déjà pourvne d'une officine, toute 
portion de commune pourvue où non d'une officine ou intéressam 
le secteur de 2.000 habitants d'une officine déjà existante. 

Lans le cas des cominmunes de moins de 5.009 habitants, déjà 
pourvues d'une officine, il ne peut être délivré au maximum qu'une 
heence par tranche de 2.009 habitants recensés dans les ljaniles de 
la commune, 

Dans le cas des communes non pourvues d'une officine, ces 
dernières devront être groupées en secteur de 2.000 habitants. 

Il devra être expressément mentionné dans l'arrété de licence 
les noms des communes comprises dans le décomple du secteur 
jes 244) habilants de l'officine, 

L'emplacement de l'officine à créer sera imposé dans la corm- 
uiune non pourvue d'officine, la mieux située pour desservir les 
2.009 habitants du secteur selon la volonté du législateur et dans 
lintérél de la santé publique. » 


{oute 





ANNEXE N'9670 


——— 


(Session de 1951. Séance du 8 décembre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur: L les 
propositions de loi: 1° de M Tourné et plusieurs de ses coilègues 
(u® 7482) tendant à venir en aide immédiatement aux sinistrés 
des inondations du département de l'Hérault; 2° de M. Ravimond 
«uyot et plusieurs de ses collègues (ne 785) tendant à accorder 
«x collectivités locales nc subvention exceplionnelle de 10 mit- 
liards afin de leur permettre de pendre des dispositions exception- 
uelles pendant la période d'hiver, en vue d’ aider les populations 
éprouvées par le froid; 3° de M. Tourné et plusieurs de ses collé- 
£ues (n° 7697) tendant à ouvrir immédiatement un crédit d'un 
milliard de francs pour accorder un premier secours d'urgence aux 
sinistrés des chutes de neige des Pyrénées-Orientales; 4° de 
M. Daron (n° S161) tendant à accorder une aide iminédiate de 
19 millions de francs aux 600 « pêcheurs à la part » du port de 
Grand-Port-Philippe (Nord); 5° de M. Baylet et plusieurs de ses 
collègues (n° 8196) tendant à accorder, par voie de réduction du 
Inontant de leurs revenus imposables, une indemnisation aux 
victimes des inondations survenues dans la rnétropole depuis le 
débui de l'année 1952; 60 de M. Fouque-Dupare et plusieurs de ses 
collègues (n° 811%) tendant à accorder de toute urgenre un 
secours Ge 109 millions de francs aux sinistrés du département 
d'Oran, victimes des inondations; IL les propositions de résolu- 
on: 4° de M. Guy La Chambre (ne 6820) tendant à inviter Île 
Louvernement à ouvrir un crédit de 10 millions de francs 
lestinés à indemniser les victimes des orages de grêle qui ont 
causé d'importants dégâls dans le département d'ille-et-Vilaine; 
2e de Mme Laissac et plusieurs de ses collègues (n° 73%) tendant 
à inviter le Gouverneinent à attribuer des secours de première 
urgence en faveur ces régions sinistrées en décembre 1953 dans 
le département de l'Hérault; %° de M. Badie (n° 7414) tendant à 
inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit de 500 millions de 
frarcs destinés à indemniser les victimes des orages de grêle 
ci des inondations qui ont causé d'importants dégâts dans le 
département de l'Hérault; 4° de MM. Deixonne, Gourdon et 
Béchard (no 7424) tendant à inviter ie Gouvernement à apporter 
UN Secours d'urgence aux populations du Midi qui viennent 
d'èôtre éprouvées par de graves inondations; 5° de M. Delbez 
(ns 7454} tendant à inviter le Gouvernement à secourir les sinis- 
trés du département de l'Hérault; 6° de M. Tourné et plusieurs de 
ses collègues (n° 7483) tendant à inviter le Gouvernement à venir 
en aide aux producteurs de légumes d'hiver, notamment de sala- 
des, des Pyrénées-Orientales, sinistrés par les chutes d'eau: 7° de 
M. Pierrard ét plusieurs de ses collègues (n° 7703) tendant à 
invilef le Gouvernement à accorder une aide immédiate de 10 mil- 
lions de francs en faveur des 600 « pêcheurs à part » du port 
dé Grand-Fort-Philippe (Nord); 8° de M. Conte (n° 7723) tendant 
à accorder une aide immédiate et substantielle aux sinistrés de la 
dernière tempête de neige des ées-Orientales; 9° de 
MM. Conie, Guille et Francis Vals (n° 7795) tendant à inviter le 
Gouvernement à allouer au titre de l'exercice 19%%, sur le cha 
bitre 55-20 du budget de reconstruction et d'équipement de l'Etat 











{niuistère des travaux publics), les crédits suffisants nécessaires 
pour continuer les Travaux de reconstruoiion des chaussées et 
ouvrages d'art des route: nalionales et des chemins départemen 
laux el communaux détruits dans les Pyrénées-Orientales ct das 
l'Aude par les crues d'octobre 19%30 et d'avril 1942, en exécution 
des louis des 11 novembre 1940 et 11 juin 19452: f0e de M. Maille 
(n® 7844) tendant à inviter le Gouvernement à venir cn aîde aux 
populations sinistrées de la commune d'Ancizan (Hautes-Pyrénées); 
{te de MM, Metlier-de Boislarmbert, de Beaumont et Triboulet 
(n° 8279) tendant à inviter Le Gouvernement à déposer d'urgence 
un projel de loi portant ouverture de erédits pour retuédier à la 
Situation créée par la rupiure des digues de la haie des Veys 
(Manche} et éviter l'immersion vraisemblable de doute une région : 
120 de M. Coudray et plusieurs de ses collègues (ne 972) tendant 
à inviler le Gouvernement à accorder, immediatement 
subvention de 100 millions de francs destinés à venir en aide aux 
producteurs de pommes de terre de primeurs dont les 
ont été anéanties par les gelées: 139 de M. Rabier et plusieurs de 
ses collègues (ne SIS6) tendant à inviter le Gouvernement à venir 
Ch aide aux victimes de- graves inondations surentes en Oranie 
en avril 1954; 14 de M. Fañel el plusieurs de ses collègues 
(ne 8523) tendant à inviler Le Gouverneirent à accorder d'urgence 
les crédits nécessaires pour venir en aide aux viclhnes des inon- 
dations du mois d'avril 14954 en Algérie: 1 de M. Alphonse Denis 
et plusienrs de ses collègues (ne S547) tendant à inviter le Gouver 


Il 
CWiIurrs 


nement à accorder d'urgence un prenuer crédit de 50 millions 
destiné à venir en aide aux ouvrier mis en chômage el aux cuiti 
valeurs privés de leurs récolles par le grave accident survenn 
à Saillat (Haute-Vienne) le 24 mar foi 16e de M, Charles 


Benoist et plusieurs de ses colièégues (n° S569) tendant à inviler le 
Gouvernement à prendre les mesures nécessaires en vue de venir 
en aide aux hüubilants et aux conmnunes du canton de la Ferté- 
Alais (Seine-et-Dise), sinistrés par l'orage du ?S nai 1955: 170 de 
MM. Trémouilhe, Juglas et Nenon (no 866) tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder ‘de toute urgence des secours aux victi 
mes du cyclone qui à ravagé le Lot-et-Garonne |: 12 juin 1954; 


1So de M, Thamier et plusieurs de ses collègues (ne 8715) tendant 
à inviter le Gouvernenent à prendre des mesures d'aide aux 
agriculteurs viclinies du cyclone qui, le 142 juin 4064, à ravage 


21 communes dn Lot-et-Garonne; 19° de M. Gilles Gozard (n° 725) 
tendent à inviter le Gouvernement à octrover un secours inuné- 
diat et à indemmniser les victimes de l'orage de grêle du 20 juin 
1954 qui à détruit la récolte de diverses communes de li région 
montlugonnaise et causé de: dégâts à le nombreux ioumeubles 
de la mème région: 20° de Mine Francois et plusieurs 
collègues {no 8774) tendant à inviter le Gouvernement à ac 
une somme de ?0 millions de franes aux victimes du violent 
orage de grêle qui s'est abattu le 1% juin 1951 sur le vingohle de 
Pouilly-sur-Loire (Nievre); 21° de MM. Delachenal el  Barrier 
Que #007: tendant à inviter Je Gouvernement à venir en aide aux 
victimes des calamites survenues de 22 juin 1451 dans Ja région 
chambérienne; 22° de M. Maurellel (n° 8965) tendant à inviter fe 
Gouvernement à prendre toutes pnesures dires pour verir 
en ‘ide aux agriculteurs victimes de l'orage qui a dévasté les 
récolles des communes de Chirac, Chantrezac, Loubert, La Péruse, 
Exideui!, Saint-Laurent-de-Ceris, Manot cl Ambernac (Charente) 
le 0 juin 4%54; 23° de M. Marcel Ribere el plusieurs de ses colli 
gues (n° K9S7)-tendant à inviter le Gouvernement à mmellre à (a 
disposilion des pêcheurs maritimes algériens, [frappés par une 
récente calarmilé, une subvention de deux cent indilions; 21° de 
M Paul Ribeyre et plusieurs de ses collègues (n° HIS) tendant 
à iaviter le Gouvernement à prendre toutes mesures nécessures 
pour venir en aide aux victimes des orages de grele qui se sont 
abattus au anois de juin 1954 sur le déparlement de l'Ardèche; 
%50 de MM. Francois Benard el Jean Aubin (n° tendant à 
joviler le Gouvernement: 4) à ouvrir un crédit exceptionnel «l:: 
500 smillions de francs destiné: 19 à indemniser les victimes de 
l'orage et de la griie qui ont causé d'importants dégâts dm Les 


order 


TE 


département des Hautes-Alpes; 2° à venir en gide aux collecti 
vités locales pour réparations des dommages eauses, 4 à pre 
mettre à l'adininistration des ponis el chaussées de relaini [TE 
rouie nalionale emportée par les inondations; b) à co 1x 
Sinistrés la remise de leurs impositions; 26° de M, Saint el 
plusieurs de ses collègnes (ne 92%3) tendant à inviter Je Gouvet 
ineut à ouvrir un crédit de 50 millions de francs ponr venir en 
aide aux sinistrés de: récions du dépariement de l'Ain déva-tos 
par Îles orages du 14 août 195%; 23° de MM, Baylet et Laplare 
(ne 9256) tendant à inviter le Gouvernement: 4) à ouvrir un crédit 
exceptionnel de 300 millions de francs destiné: 10 à indemniser | 
victimes de l'orage et de la grêle qui ont causé d'importants déga 
dans le déparlement de Tarn-et-Garonne; 2° à venir en aide à 
collectivités locales pour réparations di dommages causé hi à 
accorder aux sinistrés la remise de leur jinposilior 280 

M. Billal et plusieurs de ses collègues (ne 9248) tendant à inviter Le 


Gouvernement à accorder aide efficace et rapid: fo à la comm 


de Feissons-sur-isère (Savoie) pour réparer les dégals caués | 
la crue subite du « Kant de Pussy » el assurer la protection 
riverains; 2° aux familles dont les jinimeubles et autres hiet 
gravement souffert de la crue; 299 de M, Pronteau et plusieur 

ses collègues (n° 9268) tendant à inviler le Gouvernement ll 


prendre d'urgence Îles dispositions hécessaires pour vent rapide 
Inent en aide aux victimes de l'orage de grêle qui, le 30 juin 1954, 
a ravagé de nombreuses communes de l'arrondissement de Conto- 
lens (Charente): :%° de M. Jacques Duclos el plusieurs de ges 
collègnes (n° 9272) tendant à inviler le Gouvernement à ouvrir on 
premier crédit de 2 milliards de francs afin de venir en aid 
aux victimes (du séisme qui a ravagé une partie de l'Algérie dun: 
la nuit du 8 au 9 septembre 1954; 21° de M. Marcel-Elmond 
Naegelen (ne 936%) tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir un 
crédil de cent onze millions cinq cent ruille fran réparci 


pou 
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les dommages subis par les cultivaleurs et la voierie dn Aépar'e- 
ment des Basses-Alpes, du fait des orages de juin et aoûl 154, 
par M. Francis Leenhardt, député, 


Mocsdarnes, messieurs, depuis la publication de mon rapport 
ne 5310, sur diverses propositions de loi ou de résolution concernanl 
les calamilés publiques, de nouvelles propositions ont élé dépostes 
concernant divers désastres survenus depuis lors 

Au cours de sa séance du ? décembre 1954, votre commission des 
finnuves à examiné l'ensemble de ces propositions et, selon Îles 
conclusions adoptées dans ses délibérations anlérieures, elle soumet 
à voire approbalion la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement: 

jo A recenser le nombre des victimes des calamités publiques et 
à évaluer, au moins approximalivement, le montant des dégâls 
subis 

0 À venir en aide aux victimes en prévoyant des crédits bndgé 
luires suffisants pour fournir à tous les cas dignes d'intérêt des 
servours convenable 

ï%o A fuire remise aux sinistrés dés contributions directes et ces 
contributions indirectes dont ils sont redevables dès lors qu'ils se 
trouvent en grave difficulté pour les acquitter par le fait des cala- 
mmilés publique 

io A prévoir des crédits d'équipement pour assurer la réfection 
des ouvrages publics détruits où endommagés el pour effectuer les 
travaux susceptibles de prévenir le retour de nouvelles calamnilés, 
telles les inondations; 

0 À offrir aux sinisirés des prêts à laux peu élevés leur permettant 
de reconstituer les biens sinistrés, 





ANNEXE N'°9671 


—— — 


{Session de 1951 séance du 8 décembre 1951.) 

PROPOSITION DE LOF tendant: 1° à modifier et compléter Ja loi 
ne 0341310 du 31 décembre 195% 2° à améliorer la silualion des 
anciens combattants et victimes de guerre, présentée par M. Mou- 
ton, Mines Gabriel-Péri, Rose Guérin, MM, Casanova, Florimond 
Bonte, Tourné, bufour, et les membres du groupe communiste, 
dépulés (Renvorée à la conunission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les anciens combattants et victimes de 
guerre ressortissants du code des pensions militaires d'invalidité 
üultendent depuis de notnbreuses années que leur siluation soit 
réglée. 

A plusieurs reprises, FAssemblée nationale a discuté ‘de leurs 
modestes et légitimes revendications, La loi votée le 31 décembre 
195% relative à l'application de nouveaux taux d'émoluments et à 
la Hiquidation des indemmités dues aux anciens combattants et 
victimes de guerre à apporté un peu de réconfort aux ayants droit. 
Sans sous-estimer l'effort accompli, il n'en reste pas moins que 
presque tous les problèmes ne sont = résolus, qu'il faudrait les 
examiner à nouvean en vue de résultats pratiques et rapides, car 
certains articles de la loi du 31 décembre 1953 doivent être modifiés 
et complétés, 

De très nombreuses propositions de loi, de résolution ont été 
déposées par les groupes parlementaires, Les commissions compé- 
tentes de l'Assemblée nationale ont eu à en discuter et elles on! 
donné le plus souvent un avis favorable, 

Cependant, le Gouvernement n'a pas suivi les commissions, 

C'est pourquoi, il nons a paru nécessaire de vous soumettre una 
proposition d'ensemble relative aux anciens combattants et victimes 
de la guerre. 


L — Recensement des victimes de querre. 


Depuis plusieurs années, Îles crédits budgétaires affectés aux 
anciens combattants et victimes de guerre ont été démesurément 
gonflés, En prenant pour base le jeu des décès des ressortissants 
des trois dernières années qui précédèrent le vote des budgets, 1 
s'avère que le nombre des parties pronenies figurant dans ces 
budgets est bien au-dessus de la réalité. 

C'est un fait qui a été reconnu officiellement par différents 
Ministres des finances ou des anciens combattants et virtimes da 
guerre el il a fallu bien des années pour que cette vérité arrive à 
s imposer, 

La discussion de la loi du 3 février 1953, codiflant et complétant 
les différentes lois définissant les droits des anciens combattants 
el victimes de guerre a mis en évidence la nécessité d'établir exacte- 
ment le nombre des parties prenantes 

L'est l'objet de la proposition de résolution adoptée par l'Assemblée 
nationale le 26 mars 1953 invitant le Gouvernement à recenser, 
avant le 15 août 1953, par catégories et dans tous les départements, 
les victimes de guerre et hors guerre, veuves, orphelins, ascendants, 
invalides et les titulaires de Ja carte d'ancien combattant retraités 
et non retraités, 

Certes, les opérations de recensement ont été commencées, mais 
nous somimes en droit de nous étonner que ce travail ne soit pas 
encore effectué complètement et connu par catégories, malgré les 
déclarations faites le 10 novembre 195% par le ministre des anciens 
combattants eu fonction -à cette époque, 





En eflet, pour établir le budget des anriens combattants et des 
victimes de guerre sur des bases honnêtes, il faut auparavant que 
soit copnu le nombre exact des parties prenantes de ce budget «1 
le détail par catégories des différents ressortissants, 

Hans ces conditions, nous demandons : 

jo Que le recensement par calégorie des ressortissants du minis. 
lère des anciens combattants soit obligatoirement achevé avant 
lin du premier trimestre 1955; 

do Que tous les deux ans s'eflectue le recensement des bénéf 
ciaires des pensions ou retraites servies au titre du code des pe: 
stns militaires d'invalidité et victimes de gnerre; 

3e Que les crédits que ce recensement fera apparaître comme 
dispmibles et non utilisés soient consacrés à l'amélioration du 
sort des anciens combattants et victimes de guerre et non pas 
reversés au budget général. 


IH. — Les invalides de guerre. 


Au lendemain de la guerre 1911-4918, le législateur tenta de 
faire œuvre de justice. C’est ainsi qu'il introduisit dans Ja loi du 
31 mars 1919 la notion suivante: la pension d'invalide de 10 p. 10) 
sera le dixième de la pension d'un invalide à 100 p. 109. 

Le premier tableau publié à cet effet donnait les chiffres sui 
vants : 

10 p. 100, 240 F: 25 p. 100, 600; 50 p. 100, 1.200 F; 75 p. 100, 1.800 F; 
100 p. 109, 2.400 F. 

En 1921, le coût de la vie s'accroissant, le problème de la reva 
lorisation générale des pensions se posa et le Gouvernement, sous 
le prétexte que la situation financière du pays ne Île permettait 
pas, ne procéda à aucun relèvement des pensions, Par contre, il 
décida d'accorder aux grands invalides des allocations spéciales ten 
poraires qui s'ajoutèrent à la pension principale, Mais les pen- 
sionnés dont le taux d'invalidité était inférieur à S5 p. 100 furent 
écartés de celle majoration. 1 en fut de même en 1925 et 1938. 

Ces injustices à l'égard des invalides dont le taux de pension e:t 
de 10 à $S0 p. 100 doivent cesser et pour rétablir cette rupture 
de parilé avec les pensions au-dessus de 85 p. 100, il faut trouver une 
solution équitable et procéder à une remise en ordre des pensions 
de 10 à 80 p. 100. 

La loi du 31 décembre 195% n'a pas réglé le problème de la parité 
des pensions pour les invalides de 10 à 80 p. 106. Flle n'a pos 
comblé le fossé déjà existant entre les pensionnés à 85 p. 100 et 
au-dessus et les pensionnés à 80 p. 100 et au-dessous, 

Elle a créé une nouvelle calégorisation entre les pensionnés de 
10 à 25 p. 100 et ceux de 30 à 80 p. 100 en accordant aux uns le 
coefficient 20 et aux autres celui de 22,37. 

La situation s'est donc aggravée dn fait que Jes pensionnés de 
10 à 80 p. 109 ont été exclus d'une augmentation dans la première 
tranche de 1954. 

Cette différence de traitement est inexplicable et le moins qu'il 
suisse être demandé est l'application uniforme du coefficient 22,37, 
J'autre part l'écart entre les pensions des invalides à 80 p. 100 et 
celles des invalides à 85 p. 100 fait apparaître dans toute sa gravité 
la disparité dont sont victimes les moins de 85 p. 100, Nous sommes 
loin des principes de la loi du 31 mars 1919 qui avait créé une 
rigoureuse et concordante proportionnalité aussi bien entre Îles 
degrés d'invalidité de 10 à 100 p. 106, qu'entre les taux de pensions 
y aflérents, 

A chaque revalorisation des pensions, l'injustice commise en 1921 
à l'égard des pensionnés de 19 à 80 p. 100 n'a fait qu'empirer-alors 
qu'on anrait dû procéder au réajustement préalable des pensions 
principales en tenant compte de l'augmentation accordée sous 
forme d'allocation temporaire aux pensionnés d'une invalidité 
supérieure, 

Cette rupture de parité apparaît maintenant dans toute son 
élendue lorsqu'on rapproche le taux de la pension d'un invalide à 
80 p. 100 de celle d'un invalide à 85 p. 100 non bénéficiaire du statut 
des grands mulilés, La différence est d'environ 40.00% F. 

Elle est encore plus grande si l'on compare la pension d'un 
mutilé à 80 p. 100 à celle d'un mulilé à 85 p. 100 bénéficiaire du 
statut, Dans ce cas, pour une différence de 5 p. 100 d'invalidité, la 
pension de l'un est sensiblement le double de l'autre. 

Si on nous entend bien, il n'est nullement question de mettre 
ici en cause les allocations du statut des grands mutilés qui ne 
compenseront jamais les souffrances et la gravité des blessure. 
D'ailleurs, les pensionnés de 10 à SO p 100 ont toujours été avec les 
grands mutilés dans la lutle constante pour défendre ja justice en 
la matière. 

Mais le moment est venu d'améliorer le sort des invalides de 
10 à S0 p. 100, ce qui est demandé par toutes les associations d'anciens 
combattants et de victimes de guerre. 

Il s'agit de déterminer une base logique et valable paur la reva- 
lorisation de leurs pensions ainsi que vient de le faire L'U. F. A. €. 
dans son assemblée générale. 

Nous ne pouvons que reprendre cette proposition légitime et nou: 
demandons à l'Assemblée nationale de adopter, La pension de réfe- 
rence serait la pension principale au taux de 85 p. 100 augmentée de 
l'allocation n° 1 allouée aux non-bénéficiaires du statut des grands 
mutilés. 

ki. nouveau barème des pensions inférieures à S5 p. 100 s'élablirait 
ainsi: 

S0 p. 100, 80/85 plus allocation grand invalide de la pension de 
5 p. 100 sans statut: 75 p. 100, 79/85; 70 p. 100, 50/85; 6) p. 10, 
60/85; 60 p. 100, 60/85; 55 p. 100, 55/85; 50 p. 109, 50/85; 45 p. lN, 
11/85; 40 p. 100, 40/85; 35 p. 100, 25/85; 30 p. 100, %/85; 25 p. 1, 
25/85, 20 p. 100, 20/85; 15 p. 100, 15/85; 10 p. 100, 10/8, 
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HI. — Rapport constant, 


L'article 11 de la loi du 27 février 19:8 et le décret du 9 novem- 
be 1938 ont prescrit l'application du rapport constant entre la 
n d'invalidité de 100 p. 100 et un traitement de fonciion- 


- - ji s'agit en fait du trailement correspondant à l'indice 170 
| que l'huissier de première classe du ministère auquel est 
lecte cet indice 170 hénéficiait en 19537 d'un traitement sCnsible- 
n { égal à la pension de l'invalide à 100 p. 1% 

Mais 11 reste que la question essentielle est la parité el que le 
rapport constant entre pensions de guerre et traitements de fonc- 
tu res ne sera vraiment réalisé que lorsque la parilé aura été 
« ue, 

For Ja loi dn 31 décembre 1953 en catégorisant les pensionnés de 
100 a abouti à l'application, par rapport à la silualion de 


\ à 0 p 
- 7 je deux coefficients suivant le taux d'invalidité, 20 pour les 
pensions de 10 à 25 p. 109 et 22,37 pour les pensions de 50 à 
ju p. 100, ce qui rend la parité illusoire, 

Ajonions que Farticle L 8 bis codifiant l'artirle 2 de la loi du 


7 fevrier 1938 établit le rapport constant pour toutes Jes pensions. 
Parité et rapport consfant sant done prévus par des textes Jégis- 
hauts. H faut les appliquer à la lettre, autrement le rapport constant 
pe serait que duperie., La loi serait inopérante si le rapport constant 
1 pour base une parité nettement établie. 


hi à » k | - é ; 
D'ailleurs, ladite loi a joué deux fois en faveur de: pensionnés de 
« . le 1% septembre 1951 lors dun relèvement d2 13 p. 100 des 
r . . : n . e . 
traitements des fonctionnaires et le 1er juillet 19% par un relève- 


ment de {11 p. 1400, Mais nous sommes encore loin d'un rajuste- 
muent correspondant au coût de ja vie, car dans l'ensemble la déva- 
luation des pensions est d'environ 40 p. 100 par rapport à 1938. 


\ous pensons que le rapport constant doit être basé non plus sur 
Le traitement brut d'un fonctionnaire à indice 170, mais sur sa 
rmunération globale. C’est le seul moyen de le rendre efficace. 

La loi du 3) décembre 1953, articie 2, qui modifie l'article L 8 bis 





du code prévoit que le taux des pensions militaires d'invalidité et de 
leurs accessoires est établi en fonction d'un indice de pension dont 
le point est égal à 1/100% du traitement brut d'activité afférent 
à l'indice 170, Elle précise en outre que l'expression « traitement 
brut » englobe également les indemnités fondées sur une variation 


du coût de la vie, mais ne souffle mot de l'indemnité de résidence 
we à juste titré aux fonctionnaires « dont les traitements ont 


} rda près de la moitié de Jeur pouvoir d'achat par rapport à 
103 laquelle est exclue à priori de la définition du traitement 
brut. 

Nous estimons aveêc J'U. F. A4. C., avec l'A. R. 4. C. que par 
le biais d'augmentation d'indermnités diverses et surlout de J'in- 


dennité de résidence le jeu loyal du rapport constant est 
üquernent faussé, 

En etffet, ces indemnités fondées sur le coût de la vie assurent 
aux fonctionnaires, notamment à ceux qui sont à l'indice 170, une 
auzmentation de leur pouvoir d'achat, En conséquence, ces indem- 
nités auraient dû, selon les prévisions de l'article L $S bis âu code 
des pensions, être intégrées dans le traitement du fonctionnaire 
retenu pour le calcul de la valeur du point de l'indice de pension, 

flustrons par des chiffres notre démonstration. Le fonctionnaire 
à l'indice 170 perçoit actuellement un trailement de 273.00 F et 
une indemnité de résidence de 83.333 F, soit an total 258333 F. 
Le pensicnné à 100 p. 100 perçoit 273.000 F, allocations comprises. 
IH existe donc une différence de 85.335 F au détriment du pen- 
slonné à 100 p. 109. 


systéma- 


Cest pourquoi nous proposons l'élablissement d'un véritable 
rapport constant par linelnsion de Vindemnité de résidence dans 
l'évaluation du traitement d'un fonctionnaire à l'indice 170, ce qni 


étcverail la pension d’un invalide à 400 p. 100 à %5S22%3 F par an 
au lieu de 275.000 F à ce jour et la valeur du point à 535$. 
IV. — Allocation grand invalide no 5. 

L'indemnisation des grands invalides bénéficiaires de l'article L 16 
du code est anormale en ce sens qne leur pension étant constituée 
de trois éléments, deux seulement sont proportionne}s à leur degré 
de Ssirpension : 

l° La pension de base, dile principale 
par d ‘uré ; 

- L'allocation de 
degré, 


, qui augmente de 1.258 F 


grand muiilé qui augmente de 6.98 F pat 

Var contre, l'allocation de grand invalide n° 35 est au méme tanx 
Unique de 1#6,364 F. L'on est en droit de se dernander pour 
quelle raison le grand mutilé dont la surpension est imotivée par la 
de-ariculation de l'épaule reçoit une allocation ne 35 de mème taux 
funn mutiké dont la surpension est motivée par l'ablation de 
l'auriculaire. 

C'est incontestablement une injustice qu'il convient de fajre dis- 
paraitre, 

La progression que nous proposons de 3.000 F par degré de 
Surpension se situe entre la progression de 1.22% F de la pension 
Principale et de 6.008 F de l'allocation aux grands mutilés. Elle 
parait équitable. 

, I serait inconcevable que nous consertions plus longtemps dans 
i lésislation des pensions une disposition qui indemaise les mutila- 
ons sans tenir compte de leur gravité. 

Précisons que le nombre des bénéficiaires de J'allocation ne 3 qui 
flail de 21,326 le 4 janvier 1947 est aujourd'hui de 23.237 d'après le 
dernier recensement, ce qui laisserait supposer que ces grands 


mullés ne meurent pas, alors que la table de mortalité des mautilcs 





de guerre est de 5 p. 100 chaque année, 


V. — Allocation spéciale n° 5 bis. 

Le code des pensions ne peut évidemment pas atteindre à la per 
fection, mais quand on y décèle une anomalie trop voyante, on doit 
seflorcer de la réparer, surtout lorsqu'elle lèsè plus atteints. 

C'est ainsi que les bénéficiaires de l'article L 18 du code ont droit 
en aoplicalion de l'article L 31 à une allocation spéciale n° 5 bis de: 

398.210 F s'ils sont aveugles, ampuiés de deux ou de plus de 
deux membres où paranlégiques : 

19.116 F s'ils sont atleinis d'autres infirmités, 

Sans doute a-t-on voulu avantager certains mutilés parmi Îles 
plus atteints, Le malheur est qu'à vouloir trop bien faire, on commet 
par fuis des erreurs. 

n cas entre cent le prouve: 

Est-ce que, par exemple, un paralvsé lotal des quatre membres 
n'est pas plus atrocement mutilé qu'un amputé de deux membres ? 

Une telle disposilion est jugée excessive par les tribunaux des 
pensions qui, se basant sur un arrêt du conseil d'Elat décidant que 
la perte de l'usage d'un membre équivaut à son amputation, ont 
donné satisfaction aux mmtilés qui ont fait appel à eux. 

Rappelons que l'allocaliog n° 5 bis a ét depuis sa création en 
1921 jusqu'en 1922 à un taux unique, On prétend aujourd'hui que ce 
sont les intéressés eux-mêmes qui auraient demandé une différeneia- 
tion; cela est douteux, Quoi qu'il en soi!, les intéressés demandent 
depuis longtemps que l'on revienne au taux unique. 


les 


S'il fallait une preuve que le systéme qui consisté À accorder 
un ävantage particulier à des rmutilés atlents d'infirmités nommeé- 
ment désignées est une erreur, on la trouverait dans l'article 8 du 
projet de loi concernant le plan quadriennal qui pedresse celle 


comrmnise par la loi du 19 juillet 1952 refusant le bénéfice de l'allo- 
cation n° 8 à des grands imutiés beaucoup plus atteints que ceux 
désignés par la loi, « 

En concéquente, nous demandons que cette rectification soit 
complétée par une modification de l'article L Si en ce qui concerne 
l'allocation n° 5 bis en plein accord avec l'Union française des 
aesocialions de comballants et victimes de guerre, 


VE — Tnpotents fonctionnels et sourds lotaur. 

L'arlicle L 3$S du code des pensions d'signe les bénéficiaires 46 
l'allocalion de grand muliilé soit en fonelion de leur pourcentage 
d'invalidité, soit en fonction de la nature de leurs infirmités (cécité, 
üinpulations ou blessures crâänienneée). L'allocalion a’cordée corres- 
pond au plus avantageux des deux systèmes, 

IL n'est pas douteux que la situalion ainsi faite aux amputés, 
notaminent, tient à ce que l’on à tenu comote de la géne considé- 
rable causée à l'individu par la perle d'un mieinbre. On leur a done 
accordé une allocation de grand multile plus élevée que celle à 
laquelle ils ont droit en raison de leur pourcentage d'invalidité. 

Toutefois la perte d'un membre ne ée limite pas à l'ampula- 
tion. Eile existe ausei chez certains muliles qui, sans être amæpulés, 
ont perdu l'usage d'un membre. Dans le cas des amputés, il y à 
lieu de considérer en plus de la gene fonctionnelle, une perte de 


substance toujours nuisible à l'organisme, Dans celui des impo- 
tents, il y a lieu de considérer, outre la gène foncliannelle, les 
effels sur l'organisme de subelances malsaines, de chairs, d'os et 


de muscles qui ont été labourés au moment de ja bleesure ou sur 
la luüble d'epération. 

IL éerait juste d'accorder À ces grands mutilés que l'on désigne 
couramment sous le vocable « d'impolents », une allocation de 
grand mutilé qui, dans certains cas graves, serait plus élevée que 
ceile qui eur e<t attribute d'après leur pourcentage d'invalidité, 
généralement évalué avec peu de générosité par les barèmes, 
aux faux aux 


Les allocalions proposées correspondent accordés 


amputés, Mais, comime il à été fait pour les blessés cräniens en 
45, elles ne comportent qu'un minimum et un maximum, Un 
règlement d'administration publique pourrait en fixer les détails 


d'application après avis du corps médical. 

Enfin, il est également proposé une allocation de grand mutilé 
eu faveur des sourds bilatéraux complets 

Faut-il insister sur les conséquences physiques et morales de 
celle grave infrimité ? Isolé de son entourage, mème familial, éliminé 
de toute activité sociale, je sourd total est un malheureux au sein 
de la sociélé, son moral est souvent mauvais, son caractère souvent 
aigri. Alors que la cécité force le respect el provoque la compassion, 
la surdité, ji faut bien l'avouer, prète à l'ironie, son pourcentage 
d'invalidité est pourtant faible: 90 p, 106, C'est pourquoi il serait 
humain d'adoucir le sort des sourds lotaux en leur accordant, 
comine le demande FU, F. A C., une allocalion spéciale de grand 
mutilké plus avantageuse qne celle qu'ils perçoivent en raison de 
leur pourcentage d'invalidité, 


VII, — Perte d'une grosse articulation. 
La loi du 22 mars 1935, modifiée par le décret du 17 juin 1938, 
a inslitué une allocation spéciale pour les grands mulilés et les 


grands invalides de guerre, 

Les amputés de guerre bénéficient de celle allocation soit d'après 
leur taux d'invalidité, soit d'après la hauteur de leur ampulation, 

ces allocations sont actuellement les suirautes:; 

Taux d'amputation ; 

835 p. 100, 51.512 F. 

90 p. 100, 81.768 F. 

95 p. 100, 109.025 F, 

100 p. 100, 156.280 F, % 
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B'IC\, 39.038 combattant. e 


Avaut-bras, 43.644 F 

GLéhou ou coude, 87.00%, F. 

Cuisse ou bras, 122.5% F. 

Sous-tubérosilaire où sous-trochantérien, 171.292 F. 

bésarticulation de hanche ou d'épaule, 218.048 F. 

En 1%% fut appliquée une jurisprudence résultant d'un arrêt du 
Conseil d'Etat (arrêt EL Aid, 11 juin 149%) qui permetlait de tenir 
coimple des douleurs ratiachées à l'ainputalion quelle que soil la 
Lauteur de la résection, 

La majoration portée au guide-harème pour troubles névritiques, 
Causalgihques, trophiques, uleéralions, ele, est ajoutée arithrnéti- 
duvinent au pourcentage d'arapulalion. Ainsi, un amputé au-dessous 
du genou où au-dessous du coude qui souffre d'une névrite mmédica- 
lement reconnue par les experts du centre de réforme peut, par 
addition de la inajoration à eun pourcentage d'armputation, atteindre 
ua taux global stipérieur à Celui d'un aumpulé de cuisse ou de bras 
qui ne souffre pas d'algies de son moignon. 

Il eu résuile que deux amputés, l'un avant conservé l'usage de 
larliculalion du coude et du genou, J'antre ayant subi la résection 
de la cuisse où du bras et souffrant tous deux d'algies de leur mmoi- 
gnou peuvent alleindre l'un et l'autre le taux de 100 p. 400 et héné- 
ticier par conséquent de l'allocation du statut du grand muiilé de 
420.280 F correspondant à ce taux. 

Lependunt, s'il est juste que leurs souffrances supplémenlaires 
Soient iudemnisées de façon identique, il n'en existe pas moins 
entre eux deux, au point de vue de l'utilisation de la parte du 
aueimbre restant, une différence sensible. 

La perte d'une grosse articulation comme le coude ou le genou 
handicage l'armpuié pour toutes sortes d'actes essentiels: marcher, 
inouter des escalicr, conduire des bicycletles où des véhicules à 
moteur, ele. sil est ampulé de cuisse; appareillage pee et 
permettant de se livrer à de petils travaux, port d'objets, facilité 
d'habillement, ele. s'il est ammputé de bras; sans compler le manque 
d'esthétique pour l'un comme pour l'autre, 

I convient douc de märquer par une différence du taux de pension 
la perte de l'usage du coude ou du genou, C'est pourquoi nous 
estinons qu'on devrait accorder à ces nutilés une mmajoralion de 
ww. F, 


VIH, — Veurves de guerre, 


L'article 19 de Ja loi du 31 mars 1919 indique que le taux- normal 
fé la pension est pour les veuves non reMmariées d'un montant égal 
à la moitié de la pension allouée à un invalide à 100 p. 100 d'inva- 
lidité du méme grade ou ayant occupé le inème emploi que son 
inari, 

Or, en 1919, quand le taux des pensions d'invalidité a été fixé, 
H ne correspondait déjà pas au cout de la vie. 

En 194, se posa, pour la première fois, le problème de la revalo- 
risalion, Le Gouvernement prélendant que - l'état des finances 
publiques ne permettait pas un relèvement du taux pour toutes les 
catégories de victime: de guerre, il décida d'accorder sous forme 
d'allocations une certaine compensation aux catégories Jes |. 
éprouvées, c'est-à-dire, à celles que leur infirmité metlait dans 
l'impossibnité de travailler (les invalides à plus de 85 p. 100), loi du 
81 décembre 1921 sur les allocations aux grands invalides, 

En J%%, le méyne problème se posant, on lui donna une solution 
analogue en créant le stalut des grands mutilés par décret du 
17 juin 1%. Pius tard, l'article 78 de la loi de finances du 30 décem- 
bre 193 à augmenté les taux de base des pensions de veuve de 
guerre. 

Ainsi, en 1%38, la pension d'un invalide à 
trois éléments : 

fe La pension principale ; 

20 L'allocalion n° 3 aux grands invalides; 

4 L'allocation aux grands mutilés, 

Cependant, le décret du 9 novembre 1933 porlant réglementation 
d'administration publique de Ja loi du 27 février 1943, fixant le 
rapport constant €ntre les traitements des fonctionnaire: et Îles 
pensions tnilitaires d'invalidité et de victimes de guerre, dit notam- 
ment dans l'article 4: « L'expression « pensions » s'entend des « pen- 
sions railituires » d'invalidité et de victimes civiles de la guerre et 
majorations et allocations qui leur sont rattachées, à l'exclusion des 
preslalions familiales et avantages familiaux simäajres « article R 3. 
du code des pensjons », 

be ce fait, le doute n'est plus permis et la pension de la veuve 
devrait donc être égale À la moitié de la somme de ces trois éléments 
Ccompusant Ja pension d'invalidité à 100 p. 100. 

Rappelons que l'article L 49 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de guerre précise que le taux de la 
ension de veuve, au taux normal, est d'un montant au moins égal 

la moitié de Ja pension allouée à un invalide à 100 p. 100, Or, ces 
di-positions ne sont ni appliquéei, ni respectées puisque la pension 
d'une veuve s'élève depuis le ter août 4953 à 95.726 F alors que celle 
d'un invalide à 400 p, 100 est fixé à 27209% F et maintenant à 
273.036 F par décret dun 20 juillet 1954. 

Le taux de base de la pension allonée À Ja veuve du soldat non 
retmarié, au titre des alinéas fer et 2.de l'article L 43 du code (taux 
normal) est déterminé par application de l'indice de pension 4#1 tel 


100 p. 100 comprend 


qu'il est défini à l'article L $ bis du code. 

Maïs, l'application de l'indice 4M pour le calcul des pensions de 
veuve prévie par la loi du 31 décembre 4953 ne sera pas effectuée au 
cours de l'année 1954. 

il serait logique que la majoration ait pour conséquence de 
Lensions de veuves à la moitié d'une pension 
100, accessoires compris, 


Done, 
porter les taux des 
d'invalidité d 10 bP 





| 





L'arGele L 255 du code des pensions militaires d'invalidité &: 4 
victimes de guerre résullant des articles 197 19 de la 
“finances du 16 avril 1930 modifiés par l'article 414 de Ja mn 
31 mars 1932, institue pour tout titulatre de la carte du combi 
une retraite cumulable sans aucune restriction, appelée retr 
combattant, 

La loi du 16 avril 19% attr'buait cette retraite à partir de l'iss 4 
cinquante ans. Deux catégories de bénéficiaires étaient fixée. : 
premiére de cinquante à cinquante-cinq ans et la deuxième au 
de cinquante-cinq ans. 

Mais, la loi du 3 août 1950 créa une troisième catésore : an 1 ‘ 
de soixante ans, tout en maintenant les deux premières. La l d 
25 mai 1951 créa une quatrième catégorie: au-dessus de so to. 
cinq ans, Enfin, Ja loi du 31 décembre 1953 a modifié l'article L 4 
du code en attribuant à partir de l'âge de soixante-cing as } 
bénéfice de la retraite du combattant, 1 

Cette dernière loi, tout en maintenant Jessdroils acquis À tous lee 
bénéficiaires anciens combattants de ja guerre 1M4-198. en j 
l'immense majorité des anciens combattants de la guerre 1929104; 
les droits que leurs aînés avaient acquis depuis 1990. 

Elle recule de quinze années l'âge ouvrant droit au béné! 4 
la retraite du combattant. Cette nouvelle formule constitue une 
spoliation envers les combattants de 1929-1955 et une alleinte ju. 
lérable À un droit acquis. D'ailleurs l'Union française des associations 
de combattants et victimes de guerre déclare dans <a mation adiotée 
à l'unanimité par le Conseil d'administration réuni à Paris les 2 
21 janvier 1951: 

« IL est inadmissih'e que les droits aient 6t4 Jimilés pour es 
anciens combattants de Ja guerre 1999-1915 à compter de soixa 
cinq ans. » 

L'assemblée générale de l'U. F. A. C. des 2 et 3 octobre 19,1 À 
l'unanimité des délégués, demande le rétablissement du droit à h 
retraite du combattant à partir de cinquante ans. 

Nous tenons d'ailleurs à rappeler que le report à l'âge de soixante. 
cinq ans du bénéfice de Ja retraite du combattant esl une inju: 
flagrante qui a soulevé de légitimes protestalions dans toutes 
associations d'anciens combattants et de victimes de guerre, €l 4e 
notre proposition de loi ne Si: vous demandait : 

D'une part le rétablissement : 

fo Des dispositions antérieures concernant l'âge de départ de 
retraite du combattant à cinquante ans: 

2° De: deux seules catégories de bénéficiaires prévues par la 
du 16 avril 19# ; 

Et, d'autre part, la revalorisation de cetle retraile à l'indice 
pour les titulaires âgés de cinquante-cing ans et au-dessus 6! à 
l'indice 25 pour ceux âgés de cinquante à cinquante-cinq a 
fonction de l'indice de pension au 1 millième de l'indice hu 
ment 170, avec application automatique du rapport constant. 


X. — La déchéance du droit à la retraite du combattant. 


La déchéance dn droit à Ja retraile dun combattant frappe des 
centaines d'anciens soldats et marins qui, n'axant pu rési-ler an 
découragement, à la fatigue el aux souffrances de toutes sortes 
à l'Apreté des combats, se sont trouvés en absence irrégulière, 

Bien que titulaires de la carte du combattant, ils ne pe 
obtenir le droit à la retraite accordée par les articles 467 à 149 de 1 
loi de finances du 46 avril 1939 et modifiés par l'article 144 de | 
du 91 mars 1922, que très rarement, jJes conditions exigées « 
d'une sévérité excessive, 

Le groupe communiste, par sa proposition de loi n° 1151 À 
19 septembre 1951, demanda l'attribution de la retraite du combi 
à tous les titulaires de la carte, selon Fâge requis, 

Sans revenir sur les explicalions données dans celle propos 
soit sur les interprétations des lois d'amnistie des 4% juillet 15% 
42 juillet 1937, soit sur les exemples donnés d'anciens combattu 
blessés et cités, titulaires de plusieurs décorations et de Ja carte d 
combattant qui ne peuvent oblenir la retraite, jl est certain qu'il : à 
Jà des anomalies dont la correction est nécessaire, 

Si la loi est rude envers l'ancien combatlant, par contre elle 
fort induigente dans d'autres cas, 

En eflet, les Jois des 5 janvier 1931 et G août 1953 accori 
l'amnistie à des hommes qui ont collaboré avec Foceupant nai d 
49410 à 19%44, tandis que l’ancien poilu de 1913-1918 qui, dans un co 
de « cafard » a eu une absence ilégme et qui, par Ja suite, se 
conduit bravement, se voit refuser par déchéance, {rente six as 
après la fin de la première guerre mondiale, le bénéfice de 1 
retraite du cornbattant, Ex. 

D'une part, amnistie totale pour les personnes ayant coli 
avec l'ennemi; de l'autre, sanclions très sévères appliquées à d'> 
homme: ayant enduré des souffrances incroyables, H y a doi: li 
une injustice à réparer et ce n'est pas l’article 3 de la loi n° #71" 
du 31 décembre 1933 qui abroge ou remplace les trois der" 
alinéas de l'article L 260 du code des pensions militaires d'invi 4" 
qui peut donner complète satisfaction à des militaires qui se 57 
conduits bravement aprè: leur défaillance passagère, et l'Assemthe 
nalionale s'’honorerait en leur rétablissant leur droit jintsrii 4 
réparation, 


XI, — Ascendants des militaires morts pour la France. 


Les ascendants des militaires morts pour la France ont :: 
usqu'ici un sort plus ù “ÿ— que les autres victimes de la su°177 
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És 

cans doute des pensions leur sont allouées comme aux veuves 
et aux mmutilés. Mais, tandis que peur les veuves, par exemple, 
aucune condition d'âge ni de furtune n'est exigée, il n'en est pas de 
méne pour les ascendants. Ceux-ci n'ont droit à pension qu'à partir 
de soixante ans pour les hommes et de cinquanmte-cinq ans pour les 
temmes. Cette différence de traitement choque aussi bien le bon sens 
que l'équité. Elle ne DE être maintenue plus longtemps. 

Pour rétablir Jes ascendants dans leur droit À réparaton d'un 
pri judice subi, que personne ne peut songer à leur contester, il faut 
done abroger la double condition d'âge et de fortune qui leur est 
a tuelement imposée, ELU il faut en même temps revaioriser leurs 
en<ions. 

m, irs réprésentants groupés dans les grandes associations de 

vicumes de guerre demandent que leur: pensions soient au moins 

érales À 33 p. 100 d'une pension d'invalidité à 100 p. 100, accessoires 
npris. 

ete demande est fort raisonnable et doit tre satisfaite dans le 

« bref délai. 

I Enfin, Je bénéfice de la sécurité sociale a été accordé par la loi 
du 29 juiliet 1950 aux jnvalides de guerre titulaires d'un taux 
d'nalidité égal ou supérieur à 85 p. 100, à leur: veuve: et à leurs 
( elins, et, par la Joi du 31 décembre 1933 et le décret du 
e ril 1953, aux victimes civiles de la guerre el à leurs ayants 
‘es ascendants en sont exclus. y à donc là encore une omis- 
n à réparer d'urgence, 


AH. — La législation du prétendu gouvernement de Vichy. 


La loi du 31 mars 199 a déterminé le droit à réparation en 
ruson des décès survenus, des blessures reçues, des maladies 
contractées où aggravées par le fait ou à l'occasion du service. 

Mais le décret-loi du 20 janvier 19%, validé par l'acte dit loi du 
2 <eptembre 1941, a porté gravement atleinte aux droits que les justi- 
abies tenaient de Ja loi du 21 mars 1919 et des lois subséquentes. 

Depuis des années, j! a été demandé labrogation ou l'aménazement 
des décrets €t lois de Vichy en ce qu'elles ont d'attentaloire aux 
droits reconnus antérieurement au 17 septembre 1939. 
Un a donné un caractère précaire aux pensions allouées par 
sounplion et porté de quatre à neuf ans le délai de conversion en 
nsion définitive des pensions temporaires aux périodes bennales, 
us en position de pensionné temporaire le pensionné définitif 
dans le cas de demande en aggravation, remis en cause le taux déjà 
acquis par un pensionné définitif à l'occasion d'une demande de 
vision, Cette énuméraiion bien jncomplèle montre la brèche faite 
dans la charte des invalides. 

A ces considérations de fait s'en ajoute une autre d'ordre juridique 
qui milite en faveur d'une modification. 

La loi du 31 mars 1919 et des lois suhséquentes ont él& adoptées 
de 1919 à 1929 par le Parlement et après un travail lézislalif tré: 
jnportant et particulièrement approfondi. 

Or, le décret-loi du 20 janvier 1940 a été élaboré par le Gouver- 
nement agissant en vertu de la loi du 8 décembre 1933 qui l'auto- 
risait à « prendre en cas de nécessité immédiate les mesures 
imposées par les exigences de la défense nationale » et il n'a jamais 
élé soumis à la ratification du Parlement comme le siüpulait son 
article 7 et comme l'exigeait la loi du 9 décembre 1939. 

Quant à l'acte dit loi du 9 septembre 1941 qui a validé le décret- 
loi du 20 janvier 1940, il émane d'un pouvoir exécutif usurpé 
puisque détenu par le prétendu gouvernement de Vichy. 

En conséquence et pour ces divers motifs, nous maintenons 
notre proposition de loi n° 3460 tendant à modifier l'article 8 du 
code de pensions et à revenir purement et simplement au régime 
diliai de la loi du 31 mai 1919. 


XI. — Assimilation des enfants (mineurs) 
d'invalides de guerre à des orphelins. 


Les lois des 27 juillet et 26 octobre 1922 relatives à l'adoption 
par la nation des orphelins de la guerre 1914-1918 et enfants assi- 
milés de la guerre 1939-1945 stipule que: 

« La France adopte les orphelins dont le père ou le soutien: de 
famille a été tué, soit sur l’un des théâtres des opérations exté- 
rieurs postérieures à 1914, ou dont le père, la mère on le soutien 
le famille est mort de blessures ou de maladies contractées ou 
igsravées du fait de la guerre. » 

Ces dispositions sont reprises par l’article 461 du code des pen- 
sions militaires d'invalidité concernant notamment Îles droits et 
avantages attachés à la qualité de victimes de gyerre. 

Etant entendu que sont assimilés aux crphelins (art. 462) les 
enfants nés avant la fin des hostilités ou dans les trois cents jours 
qui suivront leur cessation lorsque le père, la mère ou le soutien 
de famille se trouve, en raison de blessures reçues ou de maladies 
iggravées par un fait de guerre, dans l'incapacité de pourvoir à 
leurs obligations et à leurs charges de familles. 

Une condition de date de naissance est imposée qui crée nne 
Siluation différente pour les enfants d’un même père et d'une 
Weme mère suivant qu'ils sont nés avant ou après: 

Le 23 août 1920 pour la guerre 1914-1918; 

Le 28 mars 1947 pour la guerre 1939-1955. 

En réalité, ceux qui sont nés avant ces dates ont été assimilés à 
des ok ge de guerre et en conséquence adoptés par la Nation, 
les autres pas. 

Nous considérons qu'il faut supprimer cette différence et cette 
injustice afin de mettre tous les enfants (mineurs) d'invalides de 
guerre sur le méme plan en les assimilant tous à des orphelins 
Sans condition de date de naissance, permetlant ainsi leur adoption 
par la nation. 





XIV. — Invalides militaires du temps de pair. 


Les invalides du temps de paix (hors guerre) ne bénéfivient pas 
du mème barème d'invalidité que les victimes de guerre. On leur 
applique le taux de pension le moins favorable pour une méme 
intirmité. Leurs souffrances morales et physiques, de mème que 
leurs besoins matériels, sont cependant identiques à ceux des 
invalides de guerre. 

IL est bon de rappeler que les amputés militaires ayant contracté 
leurs infirmités au cours des guerres 1914-1918 et 1939-1945 et sur 
des théâtres d'opérations extérieurs déclarés campagnes de guerre 
bénéficient de l'article 65 de la loi du 31 mars 1919, c'est-à-dire du 
barème le plus favorable repris aux articles 12 et 13 du code des 
pensions, décret no 47-2084 du 20 octobre 1947. 

Il se trouve donc qu'actuellement le barème le plus avantageux 
est accordé à une catégorie d'invalides et pas à l'autre et les gou- 
vernermments, jusqu'ici, n'ont pas accepté de faire bénéficier Îles 
invalides inilitaires du temps de paix du méme barème que celui 
accordé aux victimes de guerre, 

Cette situation ne peul durer. Une mesure s'impose en faveur 
des invalides du temps de paix, car un amputé d'une jambe inva- 
lide du temps d: paix n'obtient qu'un taux de 6» p. 100 au lieu 
de 85 p. 109 accordé à un amputé de guerre et une même différence 
existe pour toutes les hauteurs d'amputation du membre. 

La loi n° 53-1340 du 31 décembre 1953, et c'est justice, a étendu 
le bénéfice du choix du barème le plus avantageux prévu par Îles 
articles L 12 et L 13 du code aux victimes civiles de la guerre. 

C'est la raison pour laquelle il y a lieu d'accorder le méme 
barèm: aux invalides militaires, qu'ils soient de guerre ou hors 
guerre, en verlu de ce principe: à blessure égale, pension égale. 

En conséquence, comme Favait demandé le groupe communiste 
dans <a proposition de loi n° 603 du 8 août 1951, nous vous pro- 
posons que l'article 65 de la loi du 31 mars 1919 repris aux articles 
L 12 et L 13 du code des pensions soit applicable aux invalides 
militaires du temps de paix (hors guerre). 


XV. — Rélablissement de la présomplion 
d'origine pour les militaires présents sous es urapeaur, 


Dans la dernière législature le groupe communiste déposa uns 
proposition de Joi tendant à établir la présomplion d'origine four 
toutes les affections ou maladies contractées par les soldats du 
contmgent au cours de leur service militaire, dans les conditions 
prévues par Farticie 150 de la loi du 51 décembre 1937. 

La présomption d'origine a toujours préoccupé le légi-lateur. 

Depuis la loi du 31 mars 1919, plusieurs textes législatifs on 
réglementaires ont été soil votés qar les assemblées élues, soit pris 
en conseil des ministres, 

Le texte le plus important fut celui de l'article 130 de la | 
81 décembre 1937 stipulant : 

« Les deux premiers paragraphes de l'article 72 de Ja loi du 
23 février 1933 cessent d'être appli‘ables aux militaires appelés on 
engagés pour Jes affections constatées à partir de Ja fin du troisième 
mois de service effectivement acCompii el jusqu'à leur libération du 
service aclif, 

« Dans ce délai, toutes les maladies constatées chez ces militaires 
seront frésumées, sauf preuve contraire, avoir élé contraclées ou 
s'ètre agzravées par suile des fatigues, dangers on accidents de 
service, Celle présomption médicale repose sur la realilté des mala- 
dies ou intirmités constatées par les médecins militaires et sur Île 
dossier médical constilué au moment de l'incorporation, L Etat 
pourra fournir la preuve contraire par tous les moyens. » 

Mais ie décret du 20 janvier 1950 supprima ces heureuses dispo- 
sitions et l'acte dit loi du 9 septembre 5951 confirma définitivement 
l'esprit et la lettre de ce décret. 

C'est ainsi que depuis celle époque, la présomption d'origine est 
supprimée pour les so'dats appelés sous les drapeaux. Ce régime qui 
entraine des conséquences injustes puisqu'en fait, il supprime au 
tout jeune soldat la gossibililé de bhénéticier d'une pension à Ja 
suite de maladies ou affections contractées sous les drapeaux, ne 
peut se prolonger alors surtout que la durée du service militaire 
est de dix-huit mois, aggravant ainsi les risques de maladie chez 
les jeunes recrues. 

Pour ne citer qu'un exemple, ce décret-loi et l'acte dit loi précité 
ont supprimé la présomption d'origine en temps de paix et élevé 
pour cetle période le minimum indemnisable de 19 à 30 p. 100. 

Ne voulant pas reprendre les constatations effarantes rappeléesg 
dans notre proposition de lai no 11162 du 3 novembre 1950, nous 
vous demandons de rétablir la présomption d'origine au bénéflre des 
militaires présents sons les drapeaux pour toules maladies contrac- 
tées durant cetle période. 


ï du 


XVI. — Législation des loyers, — Loi du 17 septembre 191. 


La loi du 1e septembre 1918 sur la Kgislation des loyers n'ap- 
porte aucun droit aux anciens combattants et victimes de la guerre. 

Il résulle des textes en vigueur que l€aucoup d'anciens combat- 
lants et, par voie de conséquence, beaucoup de victimes de guerre 
sont exposés à étre expulsés de leur appartement ou logement par 
des propriétaires qui, eux, n'ont pas la qualité d'ancien combattant 
ou victime de guerre. 

Il est donc juste de combler une Jacune de la législation régle 
mentant les expulsions. 

Il serait nécessaire par exemple de fixer l’ordre de priorité par 
catégories, 
En conséquenre, nous proposons des modifications à l'arlic'e 19 
($ 35) en ajoutant un nouvel alinéa el à l'article 22 de la loi du 
1er seplembre 1918 sur les loyers, 
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3e Que le plafond limite de la sécurité sociale soit applique op 


XVIL — Le cumul des pensions de guerre 
avec l'allocation spéciale de vieillesse. 


A différentes reprises, l'attention de l'Assemblée nationale a été 
oppeée sur l'élévation du plafond des ressources convernant les 
retraites el allocations tlermçoraires aux vieux. 

Néanmoins, Ü serait souhailable que soit examinée très sérieu- 
sement la situation des victimes de guerre hénéticiaires des disjpw- 
sitions du code des pensions militaires d'invalidité qui, à différents 
titres, touchent une pension de guerre et l'allocalion spéviaie de 
vieillesse 

Le plafond des ressources à été porté À 135.006 F pour une 
personne seule el à 156.000 F pour un ménage par la loi du 
2) inars 1% 


Nous proposons que les pensionnés de guerre et leurs avants 
cause âgés de plus de 69 ans, mmntirmes ou inecurables, puissent 
cumuler leur pension avec l'allocation spéciale de vieibesse et qu'en 
aucun cas le montant de leur pension puisse entrer en ligne de 
compte pour le calcul des ressources, 


Voici un exemple qui deinontre qu'une réforme sérieuse doit être 
apportée dans la législation en vigueur. 

Prenons la pension d'une veuve de guerre âgée de plus de soixante 
ans, qui S'élève ou 1er mai 1954 au taux de 113.%4 F. 

Si cette veuve est intirine et incurable, elle pourrait bénéficier 
de l'allocation spéciale de vieillesse qui s'élève à 941.200 F. 

Elle percevrat ainsi au total 455.130 F. 

Dans ce tolal n'est pes prévue l'augmentalion de 4,11 p. 100 du 
4e juillet 1954 

Mais, le plafond de: ressources étant dépassé, celle veuve de 
guerre ne peut prélendre à l'allocation spéciale de vieillesse. 

Or, il faut sou'igner que les pensions de guerre sont un droit À 
réparation, elles ne doivent gas entrer en ligne de compile dans le 
calcul des ressources. 


XVHI _- Modification à la loi du ?9 juillet 1950 sur la sécurité 
socinde en faveur des grands invalides, des veuves et ayants 
cause. 


La loi ne 50-879 du 29 juillet 10 a étendu le bénéfice de la sécu- 
rité sociale aux grands invalides d'un taux d'invalidité égal ou 
supérieur à 85 p. 100, aux veuves de guerre, aux veuves des grands 
invalides de guerre et aux orphelins de guerre, semblable dispo- 
sition a été prise en faveur des victimes civiles de la guerre par 
Ja loi du 31 décembre 1953 et par le décret du 11 juin 1%5%4. 

Les hors-guerre et les ascendants en sont anormalement écartés. 


Le décret du % février 19%1 portant règlement d'administration 
publique de la loi du 29 juillet 1950 a déckié dans son article 5 que 
ses bénéficiaires out droit pour eux-méêérpes, leur conjoint et leurs 
enfants à charge au sens de l'articie 23 de l'ordonnance n° 45-2154 
du 19 octobre 1%5 aux prestalions en nature : 

1° De l'assurance maiadie ; 

2° De l'assurance longue Inaladie ; 

ÿe De l'assurance maternité, 

Ce décret siiçule à l'article 6 que: 

… «les personnes visées à l'article premier du présent décret, 
titulaires d'une pension ou retraite comportant leur assujettissement 
aux assurances sociales sont en outre affiliées aux assurances 
sociales conformément à la loi du 29 juillet 1%, avec loutes les 
cbligalion:x qui résultent de leur double qualité. 

« Les prestations de l'assurance maladie auxquelles peuvent 
éventuellement prétendre les intéressés leur sont servies au titre 
du régime dont ils relévent en qualité de pensionnés ou retraités 
et les prestations des assurances maternité et longue maladie leur 
sont allouées au titre de ja loi du 29% juillet 195%, » 

Done, en application de ces textes, les yensionnés où retraités au 
titre d'un régime de sécurik sociale et payant de ce Jait pour 
bénéficier de l'assurance maladie, duivent — s'ils sont parmi les 
personnes visées à l'article 2 de la loi du 29 juillet 1%0, article 
premier du décret précité — verser obligatoirement une seconde 
cotisation, non seulement au titre maternité et longue maladie, mais 
pour s'assurer une seconde fois au litre de la seule assurance 
maladie 

Cette double colisation heurte le bon sens, et il nous est signalé 
que les retraités grands invalides de la $. N. C. F., ou dépendant 
d'autres organismes, sont affiliés obligatoirement à deux caisses 
différentes et versent deux cotisations distinctes. 

I en découle que si le ou la retraitée est en même temps grand 
invalide de guerre ou veuve de guerre, ele., on prélève sur Île 
montant de la gension une seconde cotisation sécurité sociale qui 
l'assure contre la maladie, la longue maladie et la maternité. 

Le résultat est que le bénéficiaire de la loi du 29 juillel 1950, à la 
fois retraité d'une administration et pensionné de guerre, en vertu 
de l'article 6 du décret du ?S février 1951, se voit dans l'obligation 
de payer denx fois la catisalion an titre de l'assurance maladie, ce 
qui est anormal puisqu'il y a déjà la garantie d'un risque couvert 
bar une autre assurance. 

Comme ie demande VU, F. A. C., nons estimons: 

fo Que des retraités grands invalides de Ja &. N. C. F. et, 
Cventueilement, des o'ganismes accordant des avantages au moins 
égaux à ceux de fa sécurité sociale, et leurs ayants canse, soient 
dispensés de l'affilialion obligatoire prévue par Ja loi du ?9 juil- 
let 49%: 

%e Que la cotisation de 1% p. 109 soit réduite à 0,75 p. 400 pour 
les intéressés bénéliciaires à Ja fois d'une pension ou retraite 
et d'une pension d'invalidité, de veuve et d'orphelin de grand inva- 
lide de guerre; 














le total des peusions perçues à des titres différents et noi 
chacune d'elles. 

En outre, par un souci d'équité, nous proposons : 

a) Que la cotisation obligatoire des grands invalides, 1; 
civiles de guerre réformés à 85 p. 100 et plus et de leurs ; 
cause ne leur soit appliquée qu'à partir du moment où ils 2: 
demandé leur affiliation ; 

b) Que la loi du 2# juillet 1950 soit appliquée en Algérie 
comme point de départ de l'affiliation la date réelle qui sera 
par un règlement d'administration publique : 

€) Que la loi du 29 juillet 19% soit étendue aux invalides, : ’ 
et orphelins hors-guerre dans les mêmes conditions que les autres 
catégories bénéticiaires de cetie loi; 

d) Que la Hoi du 29 juillet 1959 soit étendue aux ascer : 
wercevant la pension au titre militaire et civil et non assujelhs à 
a sécurité sociale. : 


our 


Le 


XIX. — Extension des avantages de l'article Q de la Loi du 9% sta. 
bre 1921 aux bénéficiaires du code des pensions militaires d'in. 
validité qui empruntent les lignes de transports publics pu; 
venant en remplacement des bianes de chemin de fer, 
que l'extension des réductions accordées par la Société nai, 
des chemins de fer français aux transports maritimes, aérir, 
nord-africains. 


L'article 9 de la loi du 29 octobre 1921 accorde, sous cer! 
conditions, aux bénéficiaires du code des pensions militaires 
validité, une réduction sur les tarifs de chemin de fer dint..1 
général, départemental et local. 

Cetie réduction est de- 50 p. 100 pour tout pensionné de 
5) p. Wu d'invalidité et de 75 p. 100 pour ceux dont le 
d'invalidié est égal ou supérieur L's0 p. fu. 

Les avantages existent toujours sur les réseaux ferroviaire: 
Toutefois, des lignes de chemin de fer ont été supprimées ct 
remplacées par des lignes de transports routiers. 

Ur, aucun texte de loi ou décret ne fait obligalion aux tra 
porteurs routiers assurant les transports au lieu et place des cle 
mins de fer, de consentir les mêmes avantages aux intére--c. 

En outre, sur certaines lignes de remplacements, les contrats 
qui avaient été passés sont expirés et les transporteurs n'accorder 
qu'une réduction de 0 p. 100 au lieu de 75 p. 100. La personne 
qui accompagne les grands invalides, bien qu'elle ait droit à une 
réduction de 55 ke 100 ou à un transport graluit, paye place entière 
L'article 24 du décret du 25 février 1933 a prévu des réductions de 
tarif dans les services de cars remplacant les trains. L'article 19% de 
l'arrêté interministériel du 12 août 1950, en vertu du paragraphe !, 
stipule que les services d'autocars de remplacement des trains 
doivent maintenir les réductions qu'ils consentaient au moment 
de la parution du décret du 1% novembre 1949. Le taux de cv: 
réductions pour les grands invalides de guerre varie de 50 à 75 p. 10 
suivant les taux de réduction dent l'intéressé bénéficie sur la 
Société nationale des chemins de fer français. Or, d'aprés es 
renseignements qui nous parviennent, tous les services d'autocars 
À remplacement des trans ne consentiraient pas les réductions 

vues. 

Pi est dons urgent de prendre une décision garantissant à tous 
les hénéficiaires les avantages antérieurs el la proposition de re-0- 
Wution n° 2487 du groupe communiste du 5 février 1952 demande 
au Gouvernement d'intervenir auprès des exploitants des lignes de 
transports routiers, pour que les titres de transports des bénéliciai- 
res du code des pensions soient honorés comme sur le réscan 
ferré et invite Le Gouvernement à étendre l'article 9 de la li du 
29 octobre 1921, aux hénéficiaires du code des pensions militaires 
d'invalidité empruntant les lignes de transports rouliers parallsies 
ou de remplacement des lignes de chemin  « fer. 

D'autre part, les moyens de transport se sont modifiés depuis 
plus de trente ans. Dans de nombreux cas, le car et l'avion ont 
remplacé le train. De ce fait, les avantages accordés en 1121 aux 
victimes de guerre s'amenuisent chaque jour. 

Sur les transports par avions, aucune réduction, alors qu'un 
décret du 26 janvier 1929 tombé dans l'oubli, accordait aux invalides 
de guerre, une réduclion de 50 100. La plupart des compasies 
de navigation maritime accordent aux mutilés à titre bienveillant, 
des réductions variables, en général 50 p. 100, mais très souvent, 
elles n'accordent ancune réduction aux personnes les accompagnant, 
même par nécessité absolue. 

En conséquence, l'Assemblée nationale doit tenir compte des 
différentes propositions, en reconnaître le bien-fondé, et faire sen 
le rapport n° 6628 de M. Marcel Noël, accepté par la commission des 
moyens de communication el du tourisme le 2 juillet 195. 


” 


XX. — Altribution aux mulilés de guerre résidant en pror nr? 
des réductions de tarifs sur la régie autonome des transport 
parisiens sur présentalion de leur carte nationale d'invalidite. 


Les mutilés de guerre titulaires de la carte nationale d'invai 
dité domiciliés dans le département de la Seine bénéficient des 
réductions de tarifs sur les transports parisiens en surface «1 ci 
souterrain métro et autobus, Pour ceux de province de pas-i£t 
Paris et dans sa banlieue, aucune rédnction n'est accordée. ce «1 
constitue une véritable injustice et personne ne peut penser dif 
| les mutilés de guerre, ii y ait deux catégories de Fran ©: 
es uns ayant des réductions de tarifs, les autres n'en bénl!: 
pas. 

HN serait normal d'étendre aux mutilés résidant en provin. l 
réduction sur ke résean de la régie autonome des transport: jar 
siens sur présentation de jeur carte nalivnale d'invalidité, 
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_ 
Lotice départemental de la Seine des anciens combattants et 
\ctunes de guerre à émis un avis favorable ainsi que le conseil 
cperal de la Seine et l'office régional des transports parisiens a 
Fume un avis possible et transmis aux ministres intéressés avec 
'ande d'une subvention amnuelle. 


" conséquence, le groupe communiste rappelle sa proposilion 
de loi ne 1653 du 21 novembre 1951 ayant cet objet. 
XI — Attribution d'un contingent de décorations aux anciens 


“nattants pour maladie contractée, au même titre et dans les 
nes conditions qu'aux pensionnés pour blessure de guerre. 


La loi du 3 août 1936 rmet d'attribuer la médaille militaire 
inciens militaires, réformés pour blessures de guerre reçues 
urs des campagnes 1911-1918 et 1999-4955 ou sur les théâtres 

\ wrations extérieurs ayant entrainé une invalidité permanente 
repondant à la perte absolue de l'usage d'un membre, soit 
[ O0, 

ne —  — de guerre avant au moins 1400 p. 100 d'invalidité 
blassures, s'ils sont Ütulaires de la médaille militaire, ont droit 
Uribulion de la Légion d'honneur lorsque leur pension leur a été 
édée à titre définitif, en vertu d'une loi du 2 janvier 1%. 

cette loi prévoit également qu'ils seront promus au grade supérieur 
la Légion d'honneur, s'ils sont légionnaires. 

Le groupe communiste dans sa pe de loi ro 264%, du 

16 février 1952 rapportée par M. Adrien Mouton et adoptée par la 

mission des pensions le 18 février 1954 (repport n° 7802), propose 
cendre Ja loi du 3 août 1936 aux anciens combattants titulaires 
la carte du combattant pensionnés pour maladie contractée à 
l ‘é combattante et dont la pension de 63 p. 100 est devenue 
detoitive — atiribution de la médaille militaire. 
ll propose aussi que la disposition relative à la Légion d'honneur 
1 “tendue aux anciens combattants pensionnés à titre définitif 

nt un taux d'invalidité de 100 p. 100 pour maladie contractée à 
é combattante, 


-. 


XXI — Accélération des procédures en matière de pension 
d'invalidué des victimes de guerre. 


La loi no 47-1681 du 3 septembre 1947, codifite par les articles 
Li L 23 et L 83 du code des pensions militaires d'invalidité, a créé 
reuivnalisation des services du ministère des anciens combattants. 
bepuis le 4 janvier 1954 cette régionalisation est appliquée dans 
joute la France et les services départementaux ont été regroupés en 

sions, appelées directions interdépartementales. 

Le directeur interdépartemental a la délégation de la signature 
du ministre et est chargé de prendre en matière de pension militaire 
d'invalidité une décision de concession ou de rejet en homologuant 
les propositions favorables ou défavorables de la commission de 
recIorne. 

Toutefois, ces décisions primitives ne sont pas définitives, elles 
cuvent être confirmées ou modifiées par le ministre des anciens 
combattants, 

Ces dispositions avaient pour but de permettre au postulant à 
pension où au pensionné de percevoir rapidement les sommes 
aférentes à sa pension ou de se pourvoir dans de très courts délais 
devant le tribunal des pensions en cas de contestation. 

En ce qui concerne le payement rapide des pensions, les résultats 
obtenus jusqu'à ce jour ne sont pas satisfaisants dans l’ensemble 
des directions interdépartementales. 

A la suite de nombreuses réclamations de la part des intéressés, 
certuines directions interdépartementales sont dans l'obligation de 
proccder à l'établissement de l’ancien titre d'’al'ocation provisoire 
dans l'attente de pouvoir procéder à la concession primitive de pen- 
sion qui n'intervient en général que six mois après la date de la 
corntuission de réforme. 

De plus, compte tenu de cette régionalisation, les intéressés 
désirant présenter une réclamation ou connaître la suite donnée à 
leur affaire, doivent etlectuer de longs déplacements, ce qui est le 
cas, par exeipple, pour les victimes de guerre domiciliées dans les 
Alpes-Marilimes ou le Var qui doivent se rendre à Marseille où 
size leur direction interdépartementale. 

Celle situation a été dénoncée par l’ensemble des associations 
d'anciens combattants et tout dernièrement par l'assemblée générale 
de |. F, A. C. des 2 et 3 octobre 1954 dont la motion d'action 
générale indique, entre autres, que la régionalisation, loin de donner 
dans la plupart des cas les résullats annoncés, a aggravé le plus 

uvent les délais d'attribution des titres de pensions. 

En matière de pourvoi, ces dispositions permeltent l'inscription 

blu; rapide de l'affaire au rôle du tribunal. 
. Cependant, les délais nécessaires au tribunal pour rendre son 
Jugement n'ont v: été écourtés, bien au contraire, compte tenu de 
te que l’article L 83 du code des pensions précise que, sauf en ce 
qui ‘ouche la mesure d'expertise, la procédure est suspendue jusqu'à 
l'expiration d’un délai de six mois c’est-à-dire jusqu'à ce que le 
Ininistre ait fait connaître sa décision définitive. 

La lourdeur de Ja structure des centres de réforme aggrave éga- 
lement les difficultés que rencontrent les intéressés pour obtenir, dès 
QU apparaît leur infirmité, la réparation effective Jeur permettant 
ü'améliorer leur état de santé. 

Il est done important de pallier ces inconvénients et de réduire 
les procédures à des délais normaux, en apportant les réformes et 
les simplifications qui s'imposent. 

Nous proposons done la simplification de l’action médico-légale 
el le retour aux services adininistratifs départementaux. 


LE 





Action médico-légale. 


Présentement le processus des examens médicaux déclenché par 
l'action du service adininistratif du centre de réforme qui convo- 
que l'intéressé consiste en une visite médicale effectuée par un 
expert, 

Le rapport de l'expert est soumis à une commission de réforme 
qui invite l'intéressé à se présenter s'il n'a accepté les propositions 
dudit expert 

Dens bien des cas le postulant à pension ou le pensionné est 
renvoyé devant un sur-expert ou anis en observalion dans un 
hôpital 

Cette procédure nécessite plusieurs séances de la commission de 
réforme et entraine l'intéressé à de nombreux dérangements préju- 
diciables à sa santé et à ses occupations. 

Pour réduire au minimum ces dérangements et ces perles de 
temps, l'invalide devrait, après avoir subi l'expertise médicale, 
connaitre dans la méme journée les proposilions éimises par 1e 
mé-lecin-chef du centre de réforme, 

En cas d'acceptation de ces propositions, l'action médico-léga'e 
serait acquise et le dossier trarsmis à la direction aépartementale, 

En cas de refus desdites propositions, l'intéressé serait convoqué 
devant un sur-expert. 

Les propositions du sur-expert seraient présentées devant une 
commission de réforme normale, en présence du poslulant, en cas 
de contestation du rapport de ce sur-expért. 

A la suile de cette commission de réforme, le dossier serait 
transmis à la direction départementale et une copie du procès-verbal 
de cetle commission, adresse sous huitaine à l'intéressé qui 
pourrait intenter immédiatement une action devant les tribunaux 
des pensions. 


Action administrative. 


Actuellement les directions interdépartementales 
l'établissement des dossiers de demande de pension, 

Elles ordonnent aux centres de réforme de convoquer l'intéressé 
soit pour une demande de première instance, soit pour une revision 
en aÿgravalion, soit pour un renouveilement, 

Elles établissent les titres de pension conformément aux propo- 
sitions des commissions de réforme. 

Ces formalités pourraient étre effectuées sans difficultés par les 
directions départementales qui existaient avant la régionalisation, 

Ces directions départementales établiraient sur le vu des propo- 
sitions du médecin-chef ou de la commission de réforme suivant le 
cas, un tvpe d’'allosation provisoire d'attente. 

Comple tenu des courts délais de la procédure proposée, ces 
titres seraient établis avec le point de départ de jouissance de 
pension fixée à la date de la demande de première instance ou 
d'aggravation ou à la date de l'expiration de la pension renouvelre, 

Les décisions de concession ou de rejet de pension seraient prises 
par le ministre des anciens combaltants. 


procèdent à 


Pécule des anriens prisonniers de la querre 1M1-1908 
et de leurs ayants cause. 


Les anciens combattants prisonniers de Ja guerre 1929-1945 ont 
enfin oblenu le pécule qui leur avait été solennellement promis 
Un crédit prévisionnel de 10 milliards échelonné sur cinq ans a 
été inscrit au budget, 

Mais on ne saurait oublier que les anciens combattants prisonniers 
de la guerre 1911-1918 et leurs ayants cause n'ont bénéficié d'aucun 
avantage analogue. 

Pourtant, en décembre 19148, la Chambre des députés avait adopté 
à l'unanimité des votants une proposition de résolution relative aux 
réparations à accorder aux anciens prisonniers de guerre. 

Le 2 avril 1924, une nouvelle proposition de résolution ayant Île 
méme objet fut déposée el adoptée par la commission des affaires 
Ctrangères (rapport n° 7457 annexé au procès-verbal de la deuxième 
séance du 8 avril 1924). 

Se fondant sur les dommages de loute nature subis par Îles 
prisonniers de guerre, celte proposilion de résolution envisageait 
essentiellement une compensation à imputer au comple des répa- 
rations dues par l'Allemagne. 

Mais celte proposition n'eut aucune suite pratique. C'est donc 
avec raison qu'en 1950 l'assemblée générale de l'Union française des 
anciens combattants, au nom du principe à « silualion identique 
droit égal » vota un vœu réclamant le payement d'un pécule aux 
anciens prisonniers de la guerre 1914-1918 dans les mêmes condi- 
tions qu'aux anciens prisonniers de guerre 1939-1945. 

Ce vœu fut renouvelé par les assemblées générales de l'Union 
française des anciens combattants des 28 et 29 juin 1952 et des 
2 et 3 octobre 1%4. Sur le principe, il n’y aura probablement pas 
d'opposition. La mesure envisagée est juste, Par contre, certains 
de nôs collègues présenteront peut-être des objections d'ordre 
financier. 

Ces considérations ne sauraient être retenues, Tout d'abord la 
droit des intéressés est incontestable. D'autre part, le montant de 
la dépense sera peu élevé. 

D'après les statistiques officielles, on peut évaluer À 546.110 la 
nombre de prisonniers de guerre de la guerre 1941M8 dont 
200.000 environ ont été capturés en 1914 et 125.000 environ en 1M8, 

Mais depuis, beaucoup de ces anciens prisonniers sont décédés et 
il est probable que leurs ayants cause sont peu nombreux, Les 
survivants ont 65 ans d'âge moyen. 

En outre, d’après les calculs de l'U. F. A. C., le temps moyen 
d'internement serait de 28 mois. 

Dans ces conditions, une somme inférieure à un milliard per- 
mettrail de payer aux ancjens prisonniers de la guerre 1911-1918 
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un pécule calculé sur la base de 400 F par mois de captivité dans 
les conditions prévues par la proposition ne 3101 déposée par le 
groupe commtutitste. 

lelles sont, mesdames et messieurs, les principales dispositions 
de la proposition de loi suivante, que nous vous demandons de bien 
vouloir adopier. 

PROPOSITION DE LOI 

Art, er, — Le recensement mécanographique par catégories des 
Victumes de la guerre et des ressortissants du ministère des anciens 
combattants sera obligatoirement achevé avant la fin du fer trimes- 
lre 1% 

lous les 
de pensions nil 
miiluires d'invalidité et 

Les crédits que ce recensement fera opparaître comme dispo- 
hibles et non utilisés dans le budget seront consacrés à l'amélio- 
ralion du sort des anciens combattants et victimes de guerre el non 
reversés au budget général 

Art, 2, — Le prenner alinta de l'article L 9 du code des pensions 
tailitaires d'invalidité el des victimes de guerre esl modifié comme 
suit 

« Le 
ou soldat et 
Ci-dessous : 

Taux de 
&y p. M 


bénéficiaires 
des pensions 


deux ans s'effectuera le recensement des 
retraites servies au titre du code 
victimes de guerre. 


taux des émoluments globaux corerspondant au tarif afférent 
ser,i en appaication du présent code est réclé comme 


100, 0/85 de la pension d'invalide de 


pension: S0 p. 
grand-invalide n° 1 prévue à 


augmentée de l'ailoration 





l'article EL 31 du Code des pensions allouée aux non-bénéficiaires du 
statut des grands mulilés ; 55 p. 100, 75/85; 70 p. 100, 70/53; 65 p. 100, 
65/5; 00 p, 100, GO/S5; 53 p. 100, 55/85; 50 p. 100, 50/S; 55 p. 100, 
45/%5; 5 p. 100, 35/85; 930 p. 100, 20/85; 25 p. 100, 25/8; 20 p. 100, 
20/85: 15 p 100, 13/85: 10 p. 100, 10/85. 

Art, %. — Je traitement de rélérence correspond à l'indice 170 


et le rapport constant est fixé en y incorporant le montant de l'in- 
deumnilé de résidence, 


Art, 4. — L'article L 31 du Code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de guerre ($ allocation ne 5) est modifié comme 
suit : 

« Allocation ns 5% accordée aux invalides bénéficiaires de l'ar- 


ücle L 16, 146,764 F. 

« Celte allocation béné'iciera d'une majoration de 5.20 F calculée 
sur la base de l'indice de pension 19, pour chacun des degrés 
supplémentaires de surpension à partir du deuxième avec application 
du rapport constant, » 

Art. & — L'article L 31 du Code des pensions militaires d'invalidité 
el des victimes de guerre {8 allocation n° 5 bis) est inodiiié comme 
suil : 

« Allocation n° 5 bis accordée aux bénéficiaires de l'article L 18, 
398.240 F. » 

Art, 6, — Le tableau faisant suite à l'article L 3S du Code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre, et ouvrant 
droit aux allocations de grands mutilés par référence à la nature 


des infirinités lorsqn'e'les seront plus avantageuses que celles fixéea 
par référence au degré d'invalidité est complété comme sui(: 
“ Impotence fonctionnelle d'un membre selon la gravité: 


Membre inférieur, de 1.828 à 218.048 F, 
Membre supérieur, de 42.644 à 218.088 F, 

« Surdité bilalérale complète, 218.058 F ». 

Ari, 7. — Les allocations du statut grand mutilé ou grand invalide 
prévues par l'article L 38 du Code des pensions et correspondank 
aux atmpulations suivantes sont modifiées comte suil: 

« Coude où genou, majoration de 30.000 F 

«a ras ou cuisse, majoration de 930.000 F ». 

Art. S, — Le taux de base de la pension allouée à la veuve du 
soldat non remariée au titre des alinéas fer et 2 de l'article L 43 du 
Code (taux nonmnal) est déterminé par application de l'indice de 
pension 00 tel qu'il est défini à l'article L 8 du Code, 

art, 9 — L'article L 256 @m Code des pensions militaires d'inva- 
lidité et des victimes de guerre est modifié ainsi qu'il suit: 

« La retraite prévue à l'article qui précède est attribuée à partir 
de l'âge de 50 ans. 

« Son montant est aligné sur la pension d'invalidité aux taux 
de 106 p, 100 et il est déterminé par l'application de l'indice de 
pension 50 pour les bénéficiaires après cinquante-cinq ans et 
au-dessns, et de l'indice 23 pour ceux âzés de cinquante à cinquante- 
cinq ans tel qu'il est défini à l’article L 8 bis du présent code. » 

Art. 40, — 10 La retraite du combattant est attribuée à tous les 
lilulaires de la carte du combattant selon l'âge requis; 

>» Toules dispositions contraires sont et demeurent abrogées; 

ï%e Le deuxième paragraphe de l'article L 260 du code des pensions 
militaires d'invatidité el des victimes de guerre est abrogé en ce 
qui concerne la déchéance du droit à la retraite du combaitant. 

Art, 11. — 1° La pension est déterminée pour le père et la mère 
veufs, divorcés, séparés de corps on non remariés, par application 
de l'indice de pension (333 — 1000: 3) tel qu'il est délini à 
l'article 8 bis du code, pour le père ou la mère venfs ou remariés 
ou qui ont contracté mariage depuis le décès du militaire ou marin 
par application de l'indice de pension 166, pour le père et la mère 
conjointement par application de l'indice de pension 333; 

o Les ascendants remariés depuis le décès du fils et redevenus 
veufs bénéficient de l'indice 353; 

ïs Les conditions d'âge et de fortune exigées pour l'octroi des 
pensions d'ascendants sont supprimées; 

‘° Les ascendants seront admis au bénéfice de la sécurité sociale. 
12. — L'article 8 du code des pensions militaires d'invalidité 
et remplacé par les disposi- 


Art. 
el des victimes de guerre est abrogé 
tions suivantes : 

« Art. 8. — La pension temporaire est concédée pour les deux 
annves, 





a ) 

« Elle est renouvelable par périodes biennales après examens 
inédic aux. 

“ A l'expiration de chaque période elle peut être maintenue, sue. 
mentée ou diminuée si l’invalidité a disparu ou est devenue int. 
rieure, 

« Tout b'néficiaire d'une pension “temporaire chez qui se sera 
produile une complication nouvelle ou une aggravation de 
infirimilté, pourra sans atlendre l'expiration de la période de deux 
“ns, adresser une demande de revision sur laquelle il devra cire 
statué dans les deux mois qui suivront la demande, 

« Dans un délai maximum de quatre ans à dater du point 4 
départ 1égal fixé dans les conditions indiquées dans l’article 6 du 
code des pensions, la situation du pensionné lermporaire doit être 
délinitivement fixée, soit par la conversion de la pension tem. 
raire en pension définitive soit par la suppression de toute pension 

Art. 13. — En vue de leur adoption par la nation, tous les enfants 
nuneurs d'invalides de guerre sont assimilés sans condition de duie 
de naissance à des orphelins ou assimilés de guerre, 

Art, 14, — L'article 65 de la loi du 31 mars 1929, repris aux 
articles L 12 et L 13 du rode des pensions est applicable aux inva- 
lides du temps de paix (hors guerre). 

Art. 15, — Les dispositions du décret du 20 janvier 1940, relalives 
à la présomption d'origine de toutes maladies contractées par des 
militaires du contingent sont abrogées. 

Les dispositions de l'article 150 de la loi de finances du 
3 décembre 1937 relatives à la présomption d'origine pour les 
luilitaires du contingent sont, à partir du 1° janvier 1955, remices 
en vigueur, 

Le bénéfice de la présomption d'origine jouera après le soixan- 
tième jour d'incorporation et durera jusqu'au quatre-vingt-dixième 
jour après la libération du jeune soklat, 

Le sixième alinéa de l'article 3 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre est abrogé, 

Art. 16, — Entre les alinéas 1e et 2 de l’article 22 de la loi du 
17 septembre 1948, est intercalé l'alinéa suivant: 

« Il ne peut être exercé non plus contre le locataire ou l’occupont 
qui appartient à l'une des catégories suivantes: veuves de guerre 
non remariées, ascendants, orphelins mineurs, nsionnés de 
guerre, anciens combattants titulaires de la carte du combattant, 
bénéticiaires des dispositions du code des pensions militaires et d'in- 
validité, à moins que le propriélaire n'appartienne lui-même à une 
catégorie ci-dessus établie. » 

Le deuxième alinéa de l'article 22 de la loi du 1° seplembre 19:38 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Toutefois, les dispositions ne sont pas applicables aux locataires 
ou pccupants., » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 17. — Le deuxième alinéa de l'aritcle 10, septième paragraphe, 
de la loi du 1° septembre 1948, est complété ainsi qu'il suit: 

«a Si celte diminution est due au décès du conjoint. ou d'un 
mermbre de la famille vivant habituellement avee le locataire ou 
l'oseupant dans des conditions ouvrant droit pour celui-ci à une 
pension au titre des bénéficiaires des dispositions du code des 
pensions militaires d'invalidité, elle ne sera pas prise en con-idé- 
ration, quelle que Soit la date du décès. » 

Art, 18. — En aucun cas le montant des pensions de guerre, des 
pensions aux ayants cause ne peut entrer en ligne de comple dans 
ies caleuis fixant kes ressources pécuniaires des ayants droit lors- 
qu'il s'agit de déterminer leurs droits au bénéfice de l'allocation spr. 
Ciale de vieillesse (loi n° 52-799 du 10 juiliet 1952 et décret n° 52 1093 
du 26 seplembre 11452). 

Art. 19. — Les retraités grands invalides de la S. X. C. F. et éven- 
tuellement des organismes accordant des avantages au moins égaux 
à ceux de la sécurité socia’e et leurs ayants cause sont dispenses 
de l'affiliation obligatoire prévue par la léi du 29 juillet 1950. 

La cotisation est réduile de 1,25 p. 100 0,75 p. 100 pour les 
intéressés bénéficiaires à la fois d'une pension ou retraite et d'une 
pension d'invalidité, de veuve ou d’orphelin de grand invalide de 
guerre, 

Le plafond limite de la sécurit& sociale est appliqué sur le total 
des pensions perçues à des titres différents et non sur chacune 
d'elles. 

Art. 20, — Les dispositions de la loi du 29 juiflet 190 sont éten- 


sol 


dues aux invalides, veuves et orphelins (hors guerre) dans les 
méines conditions qu'aux autres catégories bénéficiaires de ladite 
loi. 


Art, °4 — Le bénéfice de Ja loi du 29 juillet 1950 est accordé aux 
ascendants, titulaires de la pension et non assujettis à un autre 
titre à la sécurité sociale. 

Art, 22, — La loi du 29 juillet 1950 est applicable aux invalides et 
à leurs ayants cause en Algérie. 

Art. 23, — 10 Les dispositions de l'article 9 de la loi du 29 octobre 
1921 sont étendues aux bénéficiaires du code des pensions militaires 
d'invalidité empruntant les lignes de transports routiers parallèles 
ou de remplacement des lignes de chemin de fer; 

2o Les réductions accordées par la $S, N. C. F. sont étendues aux 
transports maritimes, aériens et nord-africains ; 

3e Les membres de la famille (non salariés) d'un pensionné béné- 
ficiaire de la réduction sur les chemins de fer, bénéficieront pen 
dant la période des congés payés, de la réduction consente aux 
familles de salariés. 

Art. 24 — Les mutilés de guerre, sur présentation de leur rar'e 
nationale d'invalidité résidant en province et de passage à Pari: 
ou dans sa banlieue bénéficient de la réduction accordée aux mur 
lés domiciliés dans le département de la Seine sur le réseau de la 
Kégie autonome des transports parisiens, 

Art. 2%, — 1° Les pensionnés de guerre pour maladie contrartée 
à l'unité combattante, titulaires de la carte du combaltant, dont 
le taux d'invalidité à titre définitif est égal ou supérieur à 63 D. 1W, 





. ie! 


des credi 
du logem 
Lexerc1ce 

Vi 1187 


laute co 


Chap. 1 
Créajits 
Auger) 
Nou 
Lors de 
lour l'ex 
les ipér 
le crédit 
ande en 
porler au: 


tutrainées 


Considé: 
brolllable, 
‘2 propag 


‘lion soi 
alin qu'a 
LA denuxiè 
ponte le 
le mer, € 
ONS Susy 
Chap. 4 
de la mar 
Créqit 
\usmen 
Nour 


(1; Vo 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


2751 





t obtenir la médaille mililaire au méme titre que les rélor- 





Ve pour blessures de guerre ; j 

ls Les pensionnés de guerre pour maladie contractée à l'unité 
subattante, titulaires de la carte du combattant, dont le taux 
d té à titre définitif est égal ou supérieur à 100 p. 100 et 
en ont obtenn Ja médaille militaire, pourront être nonmmés chevalier 
de la Légion d'honneur au même titre que les rélormés pour bles- 

! guerre. « 

n 5, — Les propositions du droit à pension d'invalidité sont 

nar le mmédecin-chef du centre de réforme le jour méme de 
ve se médicale si l'inkfressé accepte le rapport de l'expert. 
pans le cas de contestation de ce rapport, les propositions du droit 
ou du rejet de la pension sont failes par une commission de 
sonne, dont Je procès-verbal sera communiqué sous huitaine à 
| «sé qui pourra se pourvoir immédiatement devant le tribunal 

s pen<ilons, 

Carl »7. — Les Services extérieurs administratifs du ministère 

di viens combaltants sont fixés dans chaque chef-lieu de dépar- 

ls procèdent à'l'établissement des Dites de pensions et 

de ; d'allocation provisoire d'altente en tenant compte comme 

de départ de jouissance de la date de la demande de première 

où d'aggravation ou de la date de l'expiration de la pen- 
iouvelée, 

ur, 28, — Les décisions de concession ou de rejet du droit À 

sont prises par le ministre des anciens combatiants après 
b'enu l'avis de la commission consultative inédicale. 

\ 29, — Un pécule sera alloué aux anciens prisonniers de la 
OL UHI-IMS on à Jeurs ayanis cause, Il sera payé à jaison de 
y F par Inois de caplivité. 

ANNEXE N° 9672 
(Session de 195%, — Séance du 8 décembre 1954.) 
& LITTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI (no 9302) 
roall au développement dc: crédits afleclés aux dépenses du 


ministère des travaux publics, des transports et du tourisme pour 
l'exercice 1965 (HN. — Marine marchande), présentée au nom de 
M. Pierre Mendès-France, président du conseil des ministres, 
minietre des affaires étrangères, par M. Gilbert-Jule<s, secrétaire 
d'Etit aux finances et aux affaires économiques (11, —-(Renvorée 
à la commission des finances.) 








Paris, le 8 décembre 1951. 
Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 
Men-ieur le président, 

i l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lellre accormpa- 
suce de notes explicatives qne je vous serais wbligé de vouloir 
insmettre à M. le président de la commission des finances 
de l'K-eimblée nationale, 
documents concernent des modificalions que le Gouvernement 
popoe d'apporter au projet de loi n° 9392 relatif au développement 
des credits affectés aux dépenses du ministère des travaux publics, 
di logement et de la reconstruction (NH, — Marine marchande) pour 
lexercice 1053. 

Veuillez agréer, monsieur le 
ladite considération, 


président, l'assurance de ma très 
Le secrétaire d'Elat aur finances 
ct aux aflaires économiques, 


signé: GILBERT-JULES, 


ANNEXE 
NOTE 


Modijications propostes à l'état À. 
(En milliers de franes.) 


Chap. 11-01, — Subventions aux pêches maritimes : 

Urhils prévus dans le projel de loi n° 49202, 11.859, 

\usiuenlation proposée, 10.000. 

Nouveaux crédits demandés, 21.859. 

Lors de Fexamen du projet de budget de la marine marchande 
loir l'exercice 135, le Gouvernement avait estimé qu'en raison 
ts inpératifs de la situation financière, il y avait lieu de supprimer 
le crédit de 140 millions de francs accordé en 1%, pour la propa- 


tande en faveur de la consommation du poisson, et de laisser sup- 
porter aux professionnels bénéficiaires de la propagande, les charges 


tulrainées par celle-ci. 

Considérant, toutefois, l’action persévérante et incontestablement 
l'olilable, poursuivie depuis plusieurs années par le Comité national 
e propagande, d'une part, la nécessilé qu'il y à à ce que cette 
chon soit non seulement retenue, mais intensififée an maximum, 
ln qu'aux objectifs d'accroissement de la production inscrits dans 
e deuxième plam de modernisation des pêches maritimez, corres- 
pourrie Je développement optimum de la consommation des produits 
le mer, d'autre part, il est proposé de rélablir le crédit de 19 mil- 

ISvisé, 

Chap. 47-34 — Subvention à l'Etablissement national des invalides 
ue la Inarîine: 

(rédit prévu dans le projet de loi n° 9302, 11.631.596. 
\usmentation proposée, 80.000, 

Nouveau crédit demandé, 11.715.596. 








dj Voir également les ne 9521. 9541, 9597, Juui, 











L'angmentation proposée a pour objet de traduire les incidences 


financières de l'article 5 (nouveau) proposé par le Gouvernement 
dans lx présente leltre rectificative, 

Chap. 6340, — Aide à la construction navale (en millions de 
francs) : 


L'otalions prévues dans le projet de loi n° 9502: autorisations de 
programme, 10.000; crédits de payement, 10.10N), 

Augmentalions proposées: autorisations de programme, 4.000; crd- 
dits de payement, 300, 

Nouvelles dotations: autorisations de programme, 14.000; crédits 
de payement, 10.400, 

Les augmentations de dotation proposées inarquent la 
prise par le Gouvernement d'aider à la réalisation d'un 
paqu bot. 

Le type di 


déci-jon 
hourtau 


ce paquebot et les modalités financières de sa réali- 


salion ne sont pas encore définitivement arrélées: elles le seront 

au vu des éludes nouvelles qui ont été poursuivies sur ce sujet, 
Arlicle 5. 

Texte de l'article. . L'atinéa € de l'article 8 de la lui dn 


12 avril 1911 modifiée est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les services accomplis, entre le 2 août 194 el le 41 novembre 
Aus et entre le 3 seplembre 1939 el la date légale de cessation 
des hostilités, dans les formations marilimes el militaires fran- 
caises ayant combattu à terre ou dans les organisations de résis- 
tance, 3 

« L'ensemble des dispositions ci-dessus s'applique à fous Îles 
marins du commerce et de la pêche nonobstant les disposiliuns de 
l'article 51, paragraphe 1, quels que soient le nombre de leurs 
années de navigation, la date à laquelle ils ont cessé de naviguer, 
et les conditions dans lesquelles ils ont pu prendre leur relraile, 
Les pensions déjà concédées seront revistes en conséquence. 

ir dispositions des deux alinéas qui précèdent ne pourront 
ouvrir droit à pension pour les marins qui, avant l'accomplisse- 
ment de leurs services de guerre, uvaient abandonné Ja naviga- 
tion sans être pensionnés. » 

Exposé des motifs. — Par analogie avec certaines dispositions 
concernant les pensionnés de la marine militaire, il paraît équitable 
d'accorder aux pensionnés de l'établissement national des invalides 
de la marine des bonifications pour les services qu'ils ont accompli 
en temps de guerre. 


« 





ANNEXE N° 9673 


(Session dé 1951. — Séance du 9 décembre 1954.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à Verser aux retraités de la gendarmerie «| de li garde républi- 
caine rapelés en activité les indemmniiés de déplacement el de 
maintien de l'ordre auxqueiles ils peuvent légithnerment prétendre, 
présentée par MM, Bèche et Capdeville, député (henvoyée à 
la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieur:, le souci d'assurer le maintien de l'ordre 
dans le pays lors des inouvements de grève qui se sont produits 
en 1947 et 1938 avait amené le Gouvernement d'aors à rappeler en 
activité de service un certain nombre de gendarmes et de gardes 
républicains, 
La méme lion a motivé leur 


préoccu; rappel Jors des grèves 


d'août 1955. 
Ces anciens militaires ont dû, de ce fait, pendant de longues 
périodes, quitter leur résidence, leur foyer, et se sont vus privés 


dé leur gaghe-pain du Fait qu'ils ent 
qui assurait, en complément de jieur 
“elle de leurs familles, 

Hs se sont (rouvés, pour la plupart, dans l'obligalion de prendre 
ension à l'hôte] à un laux égal et souvent supérieur à la sokte qui 
Lur fut attribuée, celte solde ne comprenant pas des diverses 
indemnités allouées aux personnels en activité appelés à effectuer 


dû obandonner la profession 
retraite, leur subSislaure € 


les mêmes services, exteplion faite, toutefuis, pour les ofticiers 
rappelés. 

Nous avons, à divers reprises, appe# l'attention de M. le ministre 
de la défense nationale sur €<etle situation sans obtenir, jusqu'ici, 


des résultats positifs, les dispositions des articles 2 et 10 du décret 
du 12 juin 1908 précisant que le lieu où ont été rappelés ces mili- 
laires est considéré comme leur résidence normale et qu'ils sont 
traités comme des célibataires au regard des imtemnités de d'pla- 
cement qui peuvent éventuellement leur être allouées, 


Ces règles seraient peut-être défendables s'il s'était agi de rappels 
de courte durée ou de périodes d'entraînement, mais ils se sont 


prolongés pendant plusieurs semaines, apportant, en plus de la gène 
dans de nombreuses familles, un très grave mécontentement parrait 
‘£&ux qui, après avoir consciencieusement rempli leur devoir et reçu 
lea félicitations et les remerciements de leurs chefs, sont obligés de 
constater qu'ils sont victimes d'une injustice évidente, 

Le ministère de la défense nationale a reconnu à diverses reprises 
le bien-fondé des revendications dès réservistes de ja gehdarmerie 
el de la garde républicaine, mais s'est jusque-là toujours heurté à 
l'opposition du ministèrce des finances, Nous pensons qu'à l'ovca- 
sion du récent rappel de res mêmes « réservisles » pnoltivé par des 
événements d'Algcræ, il est utile d'apreler de nouveau l'alicntion 
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du Gouvernement sur les légitimes réclamations de ces modestes 
serviteurs de l'Etat et nous vous demandon; de bien vouloir adopler 
[AI proposition de résolution suivan!e: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationate invite le Gouvernement à faire bénéficier 
les militaires de la gendarmerie et de la garde républicaine rappelés 
en service lors des bres de 1917, 1948, d'août 1953 et des #véne- 
ments d'Algérie, des méme frais de déplacements et des tes 
dodemuités que ceux al és À ces militaires en acuvilé, 





ANNEXE N' 


5674 


(Session de 1951, — Séance du 9 décembre 1951.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer sans délai un projet de Joi portant création d'une caisse 
des allocations nationaies de minimum vital, présente par MM. De- 
goulle, Adrien Anuré, Bégouin, Maurice Béaé, Mailhe et Turines, 
aépulés, — (Renvosés à la commission du travail et de la sécu- 
rité sù iali 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes messicurs, la re herche de la juste e sociale a pro- 
Voqué de hoimbreuses éludes et imolivé de nombreuses suggeslions 
couccruant les inoyens propres à anéliorer le sort des « éConoimi- 
queiment faibles vieillards ne disposant pas d'une retraile conve- 
able, invalides et incurables incapalles de travailler, enfants et 
adolescents qui ne doivent pas être une charge insupportable pour 
les familles, chomeurs, ele, 

Daus le but d'élargir la législation exislante, des propositions de 
lois ou de résolulions ont été déposées à ce sujet sur le bureau 
de notre Assemblée, qui procèdent de sentiinems généreux, €l ren 
ferment d'uties dispositions, 

Mais elles sont, en général, inspirées par les notions de charité, 
et le sens de la souidarilé que les plus favorisés doivent avoir en 
lace des plus malkeureux, dans une nation civilisée moderne, 

Ceci est parfaitement louable, mais il apparait de plus en plus 
charement que c'est insuffisant et qu'il faut résolument placer le 
probleme sur le plan économique général, qui conditionne le véri- 
lable progres social durable et profond, 

En bref, ce n'est plus seulement sur le secteur des miséreux qu'il 
faut se pencher mais sure celui, beaucoup plus large, qui rassemble 
lous sons incapables de salisfaire, par les moyens dont ils 
disposent, les besoins normaux dune Vie décente el exempte 
d'aléas 

Le S noveinbre 1951, s'adressant dans l'Eure à des paysans ras- 
serublés, M. Mendès-France, président du conseil, déclarait: « C'est 
une crreur de parler de suryroduction, Ne serait-ce qu'én France 
méme, y à un marché considérable: 99 p. 100 de fa population 
francaise, au moins, souffrent de sous-alinentalion; la ration de nos 
coiupatrioles doit être augmentée... », 

Excellente constualion qui va bien dans le sens de notre propre 
raisonnement. 

lransposition aussi, entre autres, d'un discours prononcé l'avant- 
veille par le méme orateur devant les membres de la chambre de 
commerce de Lille, à qui il disant: 

« La production ne progresse que lentement et n'apporte pas la 
possibilité de l'anrélioralion décisive du niveau de vie des sala- 
Triés... » 

Done, à lout le monde, on tient le méme langoge qui peut se 
résumer ainsi; æ« Votre niveau de vie est insufiisant, vous devriez 
consommer davantage de biens que la production doit être à méme 
de vous présenter: pour cela, il faut augmenter celle production, 
el non pas parier de suryrolurtion », 

Cest un (hème officiel, c'est Fobjectif avec léquel on tient en 
haleine les populations qui approuvent et espérent. 

Cependant, un oljectif vela se vise, cela ne s'atteint pas forcé- 
ment, Pour s'en rapprocher, au moins, il faut employer de bons 
inovens, Et avant de les employer, il faut les trouver, 

Cela ne va pas tout seul, et c'est bien sans doute ce que M. Egar 
Faure, ministre des finances, voulait dire lorsque, s'adressant aux 
rauticaux du Sud-Ouest, il déclarait le 5 octobre 1993: 

I faut éclairer l'opinion en lui montrant les causes vérilables de 
Les difficultés que l'on peut résumer ainsi: 
« je L'excès des charges publiques; 
2° Le déclin de L'esprit d'iniliative; 
« Je L'insuffisance des movens de production; 
io L'insuffisance des moyens de financement... » 

Laissons de coté les deux premiers points, be l'excès des charges 
jubliques, en effet, où parlera encor: longlemps, mais il serait 
d'autant plus supportable, avant que de réelles économies ne l'aientl 
sensiblement diminué, qu'en pourrait l'élaler sur un revenu natio- 
anal plus élevé, EL l'esprit d'initialive serait moins en déclin si l'on 
ne brimail pas systématiquement ceux qui, pue, voudraient 
faire preuve d'iniliative, mais à qui l'on refuse tous moyens de 
passer aux actes, Moyens financiers, s'entend, s'ils n'ont pas de 
lortune, références et puissants appuis. 

Prenons au contraire les deux derniers points, qui rejoignent les 
désirs exprimés plus haut, 

Comme beaucoup d'autres, M. Edgar Faure pense qu'il fandrait 
produire davautage, et il déplore que nos moyens de vroduction 
soient insullisants pour le faire. 











en. "NU 

Pour quelle raison ? Par son quatrième motif, le rninistre lache 
l'aveu, présente la cause qui conditionne tout k reste: parce qu'il 
ÿ à iusullisance de: moyens de financement, 

Voilà le problème éclairé par les grands de ce monde sx y 
jour que les plus humbles connaissent parfaitement, et qu'ils aur tient 
pu leur expliquer depuis longtemps: sans argent, on ne peut rien 
laire, * 

La Lonne formule pour tenter de se diriger vers l'objectif, c'est 
d'abord de trouver de l'argent. 

A qui les producteurs doivent-ils s'adresser pour cela ? 

Si les choses étaient normales, ils devraient s'adresser Lout sm. 
plement à ceux pour qui ils travaillent, c'est-à-dire aux consonma. 
leurs, En les priant de consentir quelques prêts pour paver les 
investissements préparatoires de la produclion elle-mêine, puis 
d'acheter comptant les biens consommables produits, Le circuit 
correct, serait alors bouclé chaque fois que ces produits corre-:pon! 
draient à un besoin, où à un désir, Dans le Cas contraire, il y 
aurait lieu à modification de la production, à reconversion, si l'on 
veut, puisque c'est le mot à la mode, 


ir j 


Le moteur, c'est la consommation. 


Le moment est done venu de nous tourner vers les consomma 
teurs et de leur demander: qu'attendez-vous pour faire Votre der ur ? 
Four consonuner toute Ja production qui s'offre à vous €l souscrire 
aux emprunts qui vous sont présentés ? 

La preinière réponse susceptible de nous être faile est parfaile- 
nent saine et favorable, Le cri unanime des consonnmmateurs re! 
uit partout où se trouvent ceux qui ne sont pas gavés, et qui 
nent l'immense imajorité: nous voudrions bin consommer dan. 
lage el, subsidiairement, épargner pour pouvoir prêter! 

Mais, ajoultent-ils, nous ne sommes pas ea mesure de le [ire 
Car nous Mmanquons de pouvoir d'achat, Comme lon ne veut rien 
donner, Ce que nous ne pouvons acheter ne trouve pas preneur, 
L'est pour cela que certains producteurs parlent de surproduction. 
el n'arrivent pas à écouler dans des conditions raisonnables tout 
ce qu'ils ont produit, Ceci étant particulièrement grave dans le 
sécleur agricole malgré la recherche de débouchés extérieurs. 

Certes, disent encore les consommateurs, nous somines plein: de 
bonne volonté, Pour accroître notre pouvoir d'achat, rous réclamons 
l'augmentation de nos salaires dans le secleur privé, de nos iru 
tements dans la fonction publique, de ros retraites ou pensions 
si nous he pouvons plus travailler, de nos revenus si nous sornmes 
nos maitres à la campagne comme à la ville, Mais il parail que 
cela complique la vie de nos gouverrements en même temps que 
celle des chefs d'entreprises, et nous né récoltons que refus 
aurmôpes insuffisantes, ce qui provoque notre mécontentement et 
nous pousse à parler de grève, de refus de l'impôt, ete. 

La démonstration parait claire: le moteur de l'économie, c'est Ja 
consommation, dont la production dépend beaucoup plus qu'elle 
ne la dirige, 

Bien sûr, telle marchandise particuièrement suave, on telle 
machine admirablement agencée, conséquerce d'une habile nul 
salion des progrès scientifiques el techniques, peuvent pour un 
iurmps, trouver la grande faveur de la foule. Fn apparence, le 
producieur force la main au corsommalteur, Mais cela ne durera 
qu'un temps, il sera vite remplacé par un autre encore plus ati 
cieux. C'est la ronde qui conduit l'humanité vers un mieux-clre 
permanent, dans l'ensemble et malgré ses misères, 

Cela dit, la base demeure, C'est hien l'expansion de la eon-om- 
mation qui grovoquera l'expansion économique, l'accroissement de 
la production, l'augmentation du reveru nallonal, dont nous aiten- 
dons l'amélioration de notre sort. à la fois individuel et collectif 

Il est donc absolument nécessaire d'augmenter le pouvoir d'acha 
des consommateurs, Et on re le peut à lheure présente quen 
augmentant Ja rémunéralion, sous quelque forme que ce soil, de 
leur travail, s'ils sont travailleurs, ou la pension qu'on leur sert, 
s'ils ne le sont plus ou pas encore, 





Primauté de l'homme sur sa tâche. 


Mais là ur nouvel écueil, d'importance, se présente. 

Raisonnans Sur le salaire, pour simplifier, En tant que moren 
d'achat, il faudrait l'augmenter sans cesse pour permeltre l'écoute. 
ment d'une production que l'or: veut faire croître, et qui-est elective- 
ment susceptible de croître sars arrêt, 

Par contre, en tant qu'élément des prix de revient, il faut le 
comprimer pour stabiliser, sinon diminuer les prix de vente dont 
l'augmentation réduirait à réant l'effort précédent, Expérience bien 
connue, pour son renouvellement trop fréquent de 195 à 10°, 
sans parler de son déroulement trop oublié de 1956. 

Soit directement, pour les rémunérations du travail, soit par ln 
termédiaire des charges publiques, fiscales et sociales pour les ai 
calions, rentes, pensions ou accessoires, la mème contradiction se 
retrouve partout. 

El. c'est la grande cause des difficullés contre lesquelles on 
bat en vain puisqu'elles reraissent constamment, malgré qu'on 
ait pu croire que les notions de productivité seraient un bon rermede, 
Elles ne sont qu'un palliatif, entraînant lui-même de constants 
ajustements, 

La vraie solution sera dans la formule qui atténuera sinon détruira 
cette contradiction, et cette formule, il est possible de lénoncer 
simplement: « Le pouvoir d'achat des individus ne peut plus le 
exclusivement V6 au travail humain, mais doit de plus en plus 
trouver sa source dans la valeur même des biens produits ». 

H y a primauté de l'homme sur la tâche qu'il accomplit. Toutes 
les activités, mêmes les plus modestes, étant utiles à la collecte, 
loutes doivent bénéficier de l'héritage dn passé, qu'elles sont sou 
dairemert appelées à garantir et à développer, 
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D cet héritage permet une distribution généralisée de biens, sans 
arte, cette distribution doit avoir lieu. S'il à permis la mise 
nt d'un oulillage scientifique et technique mellant la société 
vsure d'assurer à tous ses membres l'accès à ure vie matérielle 
«upport d'une haute valeur inteliectuelle et morale, cel oultil- 

| ne duit pas rester inemployé. : 
he lors, la technique économique ne doit plus être brimée ar 
hnique financière, qui n'est qu'un oûlil parmi beaucoup 
es, Où ne doit plus entendre parier d'insuffisance des moyens 
ancement ponr touie activité saine et utile à la collectivilé, 
ut mettre en œuvre les conceptions financières nouvelles 


Le ccureropt, dans la stabilité des prix, le développement du 
pouvoir d'achat des hommes er fonction de leurs possibilités de 
con, et non plus seulement en liaison avee leur emploi, 

l oui dit conceptions financières, dit forcément conceptions moné- 


+, L'expansion économique qui permettra l'élévation du niveau 
“ vie des Français exige la mise en œuvre d'ure expansion moné- 
nie contrôlée, répartie entre les investissements" qu'on ne peut 
’ we livrer à eux-mêmes et la consommalion, anticipart sur Je 
( ppement de la production, et non pas le suivant. 
be cela aussi, la période 1946-1952 est témoin. Avant vu la mise 
œuvre du fameux plan Monnet qui finançait les investissements 
de base » et créait du pouvoir d'achat par voie de conséquence 
auie. elle a subi en méme temps une hausse considérabe des 
car ce pouvoir d'achat se portait fatalement sur les biens de 
mation qu'on L'avait pas mis les industries de transforma- 
en état de fournir. Une juste répartilion des inoxens est donc 
evsable si l'on veut aboutir à un équilibre satisfaisant, équi- 
+ à construire très proche de l'actuel palier, car toute l'histoire 
ntre impossibilité des relours en arrière par une baisse suiti- 
suent sensible des prix, 


Nécessité de l'erpansion monétaire. 


Certes, nous connaissons bien la réplique des possédants, de reux 
v voient pas de nécessilé à l'accroissement du pouvoir d'acdiat, 
que le Jeur est suffisant your satisfaire tous leurs désirs. 
L'un de leurs représentants les plus qualifiés, M. Paul Reynaud, 
coris l'autienne le 6 août 19%, devant l’Asseinbiée nationa'e : 
l'abondance, sur le marché, de papier monnaie dans des 

: de baisse de la production et de baisse des prix, disail-il, 
situe un risque d'inflation dangereuse comme l'eau qui dort... » 
Le grand mot était une fois de plus lâché: l'inflation. 
Mai nous ne somines pas encore en période de baisse des prix; 

ne demandons que leur stabilité, dans l'ensemble, le reflux 
ins compensant le flux des autres. Et nous repoussons la 
baisse de la production, puisque nous réclamons son élévation. 

Eu vérité, il faudra hien généralement adimeilre que liutflalion 
ue provient d'un excès de moyens de payement qu'en face d'une 
oduction consommable disponib'e insuffisan'e. La pénurie a des 
«iels que l'abondance ignore et réciproquement. 

\u surpius, les censeurs ne sont pas toujours aussi rizorisies, 
Au, M, F, F. Legueu, brillant élève de la même école, écrivait-il, 
tai 193, dans un grand hebdomadaire économique : 

…le dénouement en Indochine exigera des efforts suppitinen- 
es, Un de leurs aspects est financier, 

Muis les finances, la monnaie, le crédit ne sont pas des fins 
ca eux-Incmes. Ce sont des moyens. Ce n'est pas le franc qui 
es le nacé, c'est la France... » 

| s'agissait alors de faire Ja guerre. Tout devenait passible et 

te, tant il est vra! que l'expansion monétaire sans limite est 
de pratique courante lor-qu'il s'agit de financer les guerres, c'esl-à- 
dire au moment où elle est la plus dangereuse, 

Nous ne demandons que la reconnaissance des mémes principes 
dppiqués avec inésure à l'ainélioration du sort des gens en période 
de paix! Et cela avec les précautions qui rendront le peuple plus 
avhe au lieu de le ruiner. 

En réplique à cette argumentation si claire et si simple, on nous 
Lra sans doute: l'expansion monétaire se faisant praliquement sans 
arrel, voire proposilion est sans objet. 

\uis cela ne résout pas le problème, au contraire, 11 est certes 

art que Ja circulation fiduciaire est passée en France de 2.123 mil- 

irds de franes au 31 décembre 1992 à 2.310 milliards au 31 décembre 
loi et à 2,47 milliards au 4 novembre 19%. (Nous parlons de Ja 
“rcilalion fiduciaire, car c'est elle qui intéresse la masse des 
“onsonmimaleurs, et non pas les manipulations scriplurales.) 

Noions d'alwrd qu'elle l’a fait d'une manière honteuse, chaque 
bond en avant étant critiqué ou annoncé avec regret. Tandis que 
‘on triomphait lorsque les bilans hebdomadaires de la Banque de 
France dénotaient un recul. 

lPrécisons ensuite que la comparaison avec 19% est Join d'être 
dé'avorable, Si l'on s'en tient au coefficient général moyen d’aug- 
luenltalion des prix de 1924 (sans doute trop faibig', pour donner 
aux Français les 1nêmes quantités de billeis qu'ils avaient alors, 
(\ qui étaient de 119 milliards (alors que M. Paul Reynaud était 
ininisire des finances), il leur en faudrait 2.610, et l'on n'a atteint 
Que 2417, 1 y a donc déjà là une insuffisance de 200 milliards, 
Hi n'est nullement compensée, comme on voudrait le faire croire 
à tort, par l'élévation de Ja Ce de monnaie seriplurale. Car 
/ !on à soin d'ajouter aux chiffres anciens les dépôts des caisses 
“vhirene, on conslate que le coefficient de majoration de la masse 
liurélaire lolale est, à très peu de chose près, le méme que celui 
de la circulation fiduciaire seule. 

“#id pour une produetion incontestablement accrue, et alors qne 
M. André Maurois écrivait déjà en février 1919: 

+ Si le volume des biens el services grandit, il est indispensable 
ie les moyens de payement s'accroissent en méme temps. » 

: Vérité d'évidence qui marque mieux encore, s'il en était besoin, 
“4 libesse du chiffre maximum atteint de 2.147, qui, lui-luéme, 





explique la raison pour laquelle le loyer de l'argent demeure chez 

nous si élevé, à la grande satisfaction des banquiers dont la puts- 

sance n'a jamais élé si grande, maigré qu'ils fussent, parailil, 
natiohaiises 

Qu'on ne veuille pas le reconnaître et agir en conséquence est 
une chose d'autant plus U'iste que nos Voisins sont beaucoup moins 
pusillanimies, nous pouvons bien écrire beaucoup moins sois que 
Hois, 

Le 12 juillet 1949, M. Maurice-Petsche, a'ors ministre des finances, 
le proclaimait au Conseil de la République: : 

« … hotre masse igonélaire est, dans des proportions considé- 
rables, affirmailt-il, inférieure à celle qui exisie en Grande-Bretagne, 
aux Etats-Unis, en Belgique, Notre masse rmonélaire est aujourd hui 
une des plus failfes du monde. » 

Les sénaleurs poncluaient cela d'énergiques « très bien » sur de 
nombreux bancs, ét ils pourraient le faire encore car la situation 
n'a pas changé. Tenant compte des chiffres des circulations tidu- 
ciaires, des cours officie!s des changes au 145 novembre 1954, par 
exermpie, et d'une popuiation de 4 millions de suisses et de 8 milions 
de Belges contre 43 millions de Français, un calcul très simpie 
montre en effet qu'ave: leurs 2.547 milliards de francs en cireu- 
lalion nos coimpalrioles disposent de 57.000 K par tôle, tandis qu'un 
Suisse peut uliliser, en chiüfres ronds, l'équivalent de 100.00 francs 
français el un Belge %.000, 

La différence étant encore plus nelle si l'on raisonne sur la 
masse monétaire totale au lieu de Ja seule circulation fiduciaire, 
car pariout le rapport de la première à la seconde dépasse de 
béaucoup ce qu'il est en France. J1 est, par exempie, supérieur à 
7,5 aux U. $. A. et à :%,2 en Suisse, alors qu'il ne dépasse guère 
2,1 chez nous. Que nos vuisins aient ainsi plus de facilités, pour 
une vie par ailleurs bien comparable, c'est évident et M. Maurire 
Pelsche avait raison. Qu'en a-t-on pratiquement déduit? Rien, ou 
bien peu de chose, alors que la démonstration est pourtant faite 
par les deux dernières années que la stabilité des prix ne dépend 
pas directement de Ja masse monélaire quand on n'est pas en 
période de pénurie, comme l'avait bien compris Poincaré, qui 
h'hésita pas à faire passer le montant de la circulation fiduviaire 
de l'époque de sa fameuse stabilisation de 22 milliards en 196 à 
di en 193, 

Et comme Ta Banque de France elle-même semble finir par 
l'admettre en écrivant dans son compile rendu des opérations pour 
1953 : 

« En période de stagnation, méme relalive et temporaire, de l'acti 
vité économique, le sous-emploi, même limité el parfois organique, 
des hormimes et de l'appareil de produstion, semble appeler un 
accroissement du volaime monétaire... » Et plus loin: « Les instru- 
inents supplémentaires que la Banque centrale peut émettre n'en- 
lrainent, en effet, d'heureuses conséquences que s'ils ont pour 
résullat, en définitive, de développer une demande, de produits ou 
de services, dont la production peut être rapidement accrue sans 
hausse de prix... » 

C'est, on le verra, sur celle dernière phrase que va se baser 
noire proposilion, car nous ne croyons pas le moment déjà venu 
d'introduire dans la vie courante une monnaie spéciale de consom- 
tuation, cotmine le préconisent cerlains chercheurs qui sont encore 
des précurseurs, 


La caisse des allocations nationales de minimum vital. 


Nous en sommes à ce point de noire discussion que nous avons 
constaté, €l aussi démontré 

a) Que lout le monde veut, en paro'es, améliorer le niveau d« 
vie Qu peuple, Jone augmenter soh pouvoir d'achat e! la produ 
lion de biens et services à lui offrir; 

b) Que le moteur de l'économie est effectivement la consomma 
lion, el qu’une expansion économique n'est possible qu'avec une 
expansion de la consommation ; 

€) Que r'expansion économique ne devant pas être brimée par une 
le hrique fins icr- périmée, elle doit etre germise par une expon- 
Sion Inoncdtaire ; 

d) Que l'expansion monétaire est d'autant plus facile en France 
qu 1es prix y son! slables, la pénurie détinitivement écartée, les 
InoYens proportionnellement inférieurs à ce qu'ils étaient chez nous 
en 193$ où à ce qu'ils sont aujourd’hui à l'étranger ; 

e) Que les Francais ne demandent qu'à voir croitre leur pouvoir 
d'achat pa: augmentation de jcurs salaires, traitements, revenus, 
Pensions et diminution de leurs charges notamment fiscales et 
parfois sociaies, ; 

1) Que cette méthode d'angmentation des salaires. ete. n'est 
pas très bonnes et difficilement acceptée parce qu'elle est généra- 
trice d'augmentation des prix de revient donc des grix de ventes, 
ce qui annule les avantages conquis en facade et non en profon 
deur. 

‘omment sortir de ce cercle vicieux ? 

En metllant dÿectement à la disposition des consommateurs qui 
en ont ie plus besoin et ne thésauriseront pas, le produit de 
l'expansion monétaire qui à déjà lieu et qui peut être accrue, sous 
for'ne d'une ailocation nationale de minimum vital aux taux divers 
Suivant les cat'gories auxquelles elle s'adressera, sans confusion 
POsSible évidemment, avec le salaire mininum interprofessionnel 
£iranti qui a un tout autre objet. 

L'Etat fait à son profit de l'expansion monétaire. Personne ne le 
conteste, 

Par le moyen de bons du Trésor sonserits par les banques et que 
I: Banque de France accepte « d'ese npler Doux euphémisme qui 
ne trompe personne et provoque bien des sorties de hillets neufs. 
Par le syst me des obligations cautionnées baptisées de papier com 
ri reial et tirées parfois par les comptables du Trésor eux-méines. 
l'ar la méthode du fiuancemeBt des prèts à la construction assuré 
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pær le sous-comploir des entrepreneurs sur lequel le crédit foncier 
re des lrailes qu'il esvormple (encore) à la ed — de Franre, ete, 

Au dernewrant, san rs Ioyens que M. Mendes-France qualifiæt un 
Jour à la tribune d'inrvouables », Comment Îles gouvernements 


successifs aurai financé les quelque 1.300 où 1.409 milliards 
de rehquati des Hhpasses hidgélaires qui, de 1047 à 1955, ont atteint 
plus de 2906 imilharJs, au total, et ne furent couvertes que pour 
inois de Znmoilié par des einpruats divers 

L'exemmge de 195%, apporté par M. le sénateur Pellenc est signi 


ficatif, Pour 690 milliards d'impasse on à eu 
23 milliards de cerlificals d'investissement; 
262 de bons du Trésor; 
185 d'utilisation des majorations des dépôts et comptes courants; 
24) d'avances de 10 Banque de France 


Le lerime de monnaie ajoulce » parfois employé trouve ici sa 
signification 

La cause est doi bicn entendue, Mais ces inéthodes peuvent 
être qualifiées d'errements, parce que ces moyens clandestins, 


V'Etat les à utilisés à sa guise favorisant les uns, refusant tout aux 
iutres, Gréant l'injustice relative, la plus difficile à supporter. Au 
surplus, il alimentait ben davantage la production que 1 consom- 
nation car les sommes depensées en investissements, parfois con- 
testables, ne reviennent jamais qu'amputées aux consemunaleurs. 
Le pouvoir exorbilant que ces inamipulations lui donnent n'est pas 
sain, et c'est une grande cause de malaise, parce que l'Elat, c'est 
ici les grands fonctionnaires, 

Si nous avons reconnu, et dit plus haut, que l'expansion moné- 
laire devait Servir pour une part aux investissements, nous affir- 
rooms qu'une autre part, très importante, doit aller directement à 
la consommation, par le trucherment de la caisse des allocations 
hationoles de minimum vital. 

Que seront ces « allocations nationales 

Toutes les indemnités, pensions, retraites, allocations diverses qui 
ne dérouleront pas directement des gains des travailleurs, où seront 
servies à d'autres qu'aux travailleurs. 

Des allocations vieilles-e pour tous ceux qui n'auront pas pu se 
constituer une retraite dé“ente, ce qui aiderait grandement à régler 
le problème de la retraile vieillesse agricole ; 

L: allocations farmiliales et de la mère au loyer, les allocations 
militaires, les allocations aux étadiants; 

Les allocations logement; 

Les pensions aux analades ineéurables, aux inlirmes, el grands 
infinmes ayant besoin d'une lièree personne ; 

Les indemnités de chomage et toutes indemnités à caractère d'as 
sisiance, 

Avec, en plus, une allocation de miniroum vital dégressive, servie 
à lou les pelils salariés du bas de l'échelle, ce qui permettra de 
faire disparaitre les fameuses indemnités compensatrices accrochées 
au salaire minimum interprofessionnel garanti, sans lui être totale- 
ment incorporées, une partie seulement étamt hiérarchisée, Ce qui 
gi uussi de reporter sur toule l'échelle des salaires, les 
onis provenant de l'amélioration de la productivité. 

Quelles seraient les recetles de la caisse des allocations mnalio- 
nales de minimum vital ? 

Les cotisations afférentes à certaines allocations ou indemnités; 

Les versements budzélaires et du Trésor, ainsi que de toute col- 
leclivités intere res, 


D) 


Les dons que pourralent judicieusement lui faire les bien-lolis, ou 
à défaut, le produit d'une laxe spéciale de reprise sur les glus 
égoisltes 

Et une dotation annuelle de la Banque de France, prise Sur l'ex 
pahston monelaire et <ur laquelle on pourrait agir pour augmenter, 
et en cas de nécessité diminuer, les allocations swivant l'impulsion 


à donner à la consommation donc à l'économie, k 
Comment se mettraient en place une telle caisse et ses ramifica- 
tions sur le territoire ? Par l'utilisation, la coordination, l'adapta- 


tion, de multiples organismes déjà existants et au courant de ces 
quest s,. 

I n'est pas douteux que les conséquences pratiques et psychologi- 
ques d'une telle iustitulion seraient considérables. 

En l'état actuel des choses, elle correspond à une nécessilé, révé- 
lée par les études auxquelles on se livre officiellement au sujet de 
la mise en place d'une caisse nationale de retraite vicillesse, ou de 
la surcompensation des allocations farmmitiales, Idées louables, mais 
principes discutables, et, en tout cas, objectifs trop limités. Flle 
contient également en puissance un moyen de simplifier à la fois 
une législation touffue et les trop nombreux organismes qui en 
découlent, É 

Les temps révolutionnaires sont venus, a affirmé le président 
Mendes-France, Il ne faut pas faire la révolution seulement en 
4 roles, 

Notre proposition va dans le sens d'une vraie révolution dans un 
secteur où elle est urgente. Et cela sans gèner, bien au contraire, 
le secteur voisin de la production. 

Car la carte des charges sociales en serait allégée, et surtout les 
prix de revient deviendraient effectivement les dérivés directs des 
salaires et de leurs assurances complémentaires: assurances acci- 
dents, maladies, chirurgicales, vieillesse. Hs se débattraient entre 
patrons et ouvriers, sans subir les fluctuations imposées par l'Etat 
sous la poussée de sentiments étrangers à Ja production elle-mêrne. 

Les gens du peuple, pour leur part, auraient conscience ‘on 
s'intéresse enfin À eux sous leur première forme, qui est celle de 
consommateurs sans pour cela chambarder toute Ja structure 
sociale, 

Is verraient la démocratie se réaliser pleinement en faisant du 
consommateur le souverain économique, complément jadispensable 
du ciluyen, souverain politique, : 





Aspecl [inancier. 


Sans avuir la prétention de chitirer le: conséqnenees de là :' tome 
que Lou< proposons, puisque démunis des ren<eignemen!: 
hécessaires, nous demandons au Gouvernement d'y procéder, 61 je 
dépuser un projet de loi précis de réalisation, nous pou\ons ge 
dant donner une idée de la façon dont se présenteraient les à 62: 

Les dépenses correspondant présentement à ce que sein 
budget géntral de la caisse des allocations de minimum vilal en. 
sogé hors des charges supportées directement par l'Etat en quai 
d'employeur, sont de l'ordre suivant : ; 

# Allocations vieillesse non servie par une caisse normale, 23 m1. 
iards, 

2e Allocations familiales salariés, emploseurs, indépendant: à: 
coles, 500 milliards. 

3e Allocations militaires, ? milliaris. 

fo Allocations aux étudients pour leur sécurité sociale, L miiart 

ue Allalions logement, 2 milliards. 

6° Pensions aux inalades, incurables, infirmes, A. M, G, 
où milliards. 

7e Pensions aux invaiides, anciens combattants, ete. 
156 milliards. 

8° Indemnité de chômage, G rmilliards. 

Je Allocations de minimum vital aux salariés (pour mémoie 

Soit un total de 74% milliards. 

Mais, sur ce total, les deux tiers ont un financement prop: n- 
cernant 123 allocations familiales. Au débul lout au moin: uY 
aurait pas lieu d’y toucher. : 

Au contraire, On aperçoit immédiatement l'importance énome 
ge sur le reste l'intervention de la dotalion de La Banqu- 

ranre. 

Supposons-la de 200 milliard:, pour la première année. Elle per. 
meétlrait presque de doubler le montant giobal des dépenses : $ 
que les allocations familiales. Certaines pouvant être, Sinon 14 
nues à leurs taux actnels, du moins peu modifiées, d'aulires po 
raient faire un bond considérable en avant. 

Ainsi, on aurait enfin les moyens de revaloriser les alloca: ons 
vieillesse les plus basses, d'apporter une solution à la retraite vieil. 
lesse des paysans, de donner des allocations aux étudiants dont la 
demande est si pressante, d'attribuer des allocations logement ss 
rant une rentabilité meilleure au domaine immobilier national, cle, 

I ne nous parait pas utile d'insister pour démontrer davantize ce 
que nous avons appelé plus haut les conséquences pratiques el 
psychologiques considérables de l'institulion dont nous proposons fi 
mise en place. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de résolution suivaute : 


» Milila 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée rationale invite le Gouvernement à déposer saint 
délai un projet de loi portant création d'une caisse des allocations 
nalionales de luinimum vital: 

Dont le rôle serait de servir toutes les allocations, pen-ions, 
indemaités, ayant un caractère d'assistance, aux vieillards, malades 
infirmes, enfants, adolescents, chômeurs, elc, ainsi qu'aux plus 
petits salariés ; 

Et dont Je financement serait assuré par les cotisations exislan' 
les dotations mévessaires d'1 budget et du Trésor, les dons, et 
dotation annuelle de la banque de France correspondant à l'expai- 
sion monétaire indispensable pour assurer l'expansion économ 





ANNEXE N'°9675 





(Session de 1954. — Séance du 9 décembre 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi du 22 décent 
1937 emadifiant l'article 4er de la loi du 12 décembre 1954 établissant 
de nouvelles règles pour l'attribution de la médiaitle d'honreur 
spéciale des sapeurs-pompiers Communaux et créant de nouveaux 
échelons de cette médaille, présentée par MM. Gabelle, Gibert 
Cartier et Dorey, députés, — (Renvoyée à la commission de ju 
lérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les règles concernant l’allribution 4: M 
médaille d'honneur spéciale des sapeurs-pompiers communaux ont 
été fixées par une loi du 22 décembre 1937 (modifiant Fartic'e 1* 
de la toi du 42 décembre 1134). 

En application de ce texte, les sapeurs-pompiers qui comp": 
vingt années de services, et qui ont constamment fait pen de 
dévouement, vent étre autorisés au port d'une médaille ©n 
argent et reçoivent un diplôme d'honneur, Ceux qui gont tituli7°; 
de la médaille d'argent, et qui ont continué à servir avec dévcr- 
ment, peuvent prétendre à Ja médaille de vermeil lorsqu'ils compet 
trente ans de service et à la médaille d’or lorsqu'ils ont quior 
ans de services, 

Cependant, pour le calcul du nombre d'années de service: 
temps passé sous les drapeaux n'entre en ligne de compte, 11! 
en ce qui concerne la guerre 1914-4948, pour les sapeurs-poru, © 
faisant partie d’un corps de sapeurs-pompiers le fer août 49414. 

Ainsi les sapeurs-pompiers entrés en fonction après la 27" 
de 1914-1218 ne peuvent oblenir la prise en compile dans leurs au°€4 
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PR © 
de services du temps passé sous les drapeaux pendant la guerre 
029-1943. 2 
ets mesure restrictive est, nous semble-t-il, purement arbitraire. 
Lorsqu'il s'agit d’un fon<tionnaire, les services militaires sont pris 
ompte dans la constitution du droit à une pension d'ancien- 
ueté où proportionnelle. Leur durée constitue des annuités qui 
«ajoutent au nombre d'années de service effectif et permettent 
une augmentation du montant de la pension. 11 en résulte un sup- 
gement de dépenses pour les diverses caisses de retraites. 

Lans le cas des sapeurs - pompiers communaux, les diverses 
métaitles attribuées pour reconnaissance de leur dévouement n'en- 
traunent, en dehors du coût de l'achat qui est à la charge de la 
commune, aucune dépense supplémentaire. Par ailleurs, sauf dans 
le cas d'incendie, la fonction de sapeur-pompier est complètement 
pencvo'e et toute de dévouement. 

En maintenant des mesures discriminatoires analogues à celle que 
nous signalons ici, on risque de tarir le recrulement déjà difficile 
des sapeurs-pompiers de nos communes rurales. 

pour toutes ces raisons, nous avons l'honnenr de soumettre à 
-e approbation la proposition de loi suivante: 


en 


voi 
PROPOSITION DE LOI 


irticle unique. — Le deuxième alinéa de l'article unique de la 
loi du 22 décembre 1937 est abrogé et remplacé par un alinéa ainsi 
conçu: 
Les sapeurs pompiers qui comptent vingt années de services 
et qui ont constamiment fait preuve de dévouement pourront être 
sulorisés au port d'une médaille d'argent et recevront un diplôme 
d'honneur. Le temps passé sous les drapeaux entre en ligne de 
compte dans le ca'cul des années de services. » 

Le reste sans changement ) 





ANNEXE N'°9676 





(Session de 1954. — Séance du Y décembre 1951.) 


PROPOSITION PE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à accorder à l'agriculture et à l'artisanat le bénéfice des tarifs 
préférentiels de l'énergie électrique accordé à l'industrie, pré- 
«ntée par MM. Waideck Rochet, Tricart, Tourné, Lucien Lam- 
bert, Cherrier et les membres du groupe comiaunisle, — (Ren- 


voyée à la commission de l’agricuiture.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à ywlus'eurs reprises, le Gouvernement a 
manifesté l'intention d'établir de nouveaux iarifs préférentiels de 
l'énergie é'ectrique pour les utilisateurs industriels. 

Nous pouvons, d’ailleurs, souligner que, depuis fort longtemps, 
ces utilisateurs bénéficient déjà de tels tarifs. Pour les plus gros 
de ceux-ci les tarifs sont ex'rémement bas, tels par exemple pour 
des sociélés comme Péchiney ou Saint-Gobain. 

En agriculture, le dévelsppement de l'utilisation de lénergie 
électrique est un facteur de progrès considérable. L'ensembh'e des 
agriculteurs désire pouvoir utiliser plus largement l'énergie élec- 
trique. ; 

Malheureusement, une série d'obstacles considérables freine !'uti- 
lisilfon du courant électrique en agriculture, 

Outre, parfois encore, l'absence d’un réseau de distribution pour 
certaines régions deshéritées, l’insuffisante capacité du réseau exis- 
tant, les prix élevés des branchements et dn matériel électrique 
sont des obstacles qui gênent considérablement le développement 
de l’utilisation du courant électrique en agriculture. 

De plus, quand l'exploitation agrico!'e est équipée, l'utilisateur 
doit faire face à un autre fléau: c'est celui du prix courant. 

Enfin, chacun connaît les charges fort lourdes que représente Je 
courant électrique dans les comptes d’exp'oitation des industries 
agricoles, coopératives de stockage, coopératives laitières, sociétés 
de pompage et de distribution d'eau, ete. + 
le Gouvernement incite les agriculteurs à abaisser leurs prix 
de revient. H est incontestable que la réduction de l'énergie élec- 
rique serait un facteur appréciable d’abaissemment des prix de 
revient agricoles. 

: Or, jusqu’à présent, l’agriculture n’a bénéficié d'aucun des avan- 
liges accordés aux utilisateurs industriels. 

Il n’est question dans de nombreuses déclarations officielles que 
de la nécessité de rendre notre agricullure compétitive, La libé. 
lâlion accélérée des échanges exige qne des mesures économiques 
soient prises afin que notre agriculture, notamment les petites et 
moyennes exploitations, ne succombe pas sous une concurrence 
insoutenable. 

L'est pourquoi nous demandons aujourd'hui que, dans le domaine 
de l'utilisation de l'énergie électrique, l'agriculture bénéficie d'un 
Wailement égal à celui accordé an secteur industriel. 

rel est l’objet de la proposition de résolution que nous vous 
demandons d'adopter, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à étendre aux uti- 
lisiteurs agriroles, exploitants, artisans, coopératives, sociétés de 
pompage et de distribution d’ean, le bénéfice des tarifs préféren- 
els de l'énergie électrique accordé aux ulilisateurs industrie:s. 


ee 








ANNEXE N°9677 





(Sessjon de 1951. — Séance du 9 décembre 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur l'avis 
(no 9583) doué par le Conseil de la Repub'ique sur le projet de loi 
adopté par l'Assemblée nationale (in-Se n° 1630) relalif au déve- 
loppemnent des crédits afleclés aux dépenses du ministère de la 
justice pour l'exercice 1965, par M. Abel Gardey, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, le Cons#il de la République n'a pas apporté 
de moditications profondes au budget du ministère de la justire. 

l'ans la majorité des cas, il s'est rallié aux décisions prises par 
l'Assemblée nationale, se bornant à etlectuer des réductions indica- 
lives suppléinentaires sur quelques chapitres. 

En revanche, le Conseil de la République n'a pas suivi voire Assem- 
blée en cé qui concerne la disjonction du chapitre 31-M, eflectuce 
en vue d'obtenir l'abrogation du décret du 9 novembre 1954 réduisant 
de 20 p. 100 l'indemnité forfaitaire dont bénéficient les magistrats. 

Le Conseil a estimé qu'il était préférable de rélablir les crédits 
prévus au chapitre 31-01, mais de les bloquer jusqu'à ce que le décret 
du Ÿ9 novembre 19954 ail été abrogé. 

Vous trouverez, d'ailleurs, ci-après l'exposé, par chapitre et par 
article, de l'avis donné par le Conseil de la République et des déei- 
sions prises en seconde lecture par votre commission des finances 
sur cel avis. 


Examen des chapilies. 


Chap. 91-01. — Administration centrale. — Rémunérations prinei- 
pales 

Ainsi qu'il a élé indiqué ci-dessus le Conseil de la République a 
rétabli le crédit de 208.028.000 F demandé à ce chapitre pur le Gou- 
vernernent. 

Toutefois, sur la proposition de sa commission de la justice il a 
effectué, à ce crédit, une réduction indicative de 1.000 F, tendant à 
appeler l’aliention du Gouvernement sur Ja siluälion des jeunes 
inagisira!s. 

Votre commission des finances accepte le rélablissement du crédii, 
sous réserve de son blorage et de a réduction indicative. 

Aussi bien, votre rapporieur avail-il déjà appelé l'attention de 
l'Assemblée sur la situalion insuffisante des jeunes magistrats et sur 
les conséquences qu'elle peut avoir pour le recrutement de Ja magis 
trature. 

Chap. 31-11, — Services judiciaires, — Rémunérations principales: 

Sur la proposition de M. Bardon-Damarzid, le Conseil de la Répu 
blique a adoplé sur ce chapilre deux réductions indicatives de 1.090 
francs; la première à pour objet d'indiquer que, de l'avis du Conseil 
de la République, la réforme judiciaire ne doit pas étre réalisée par 
la suppression, ou méme le rattachement des petits tribunaux, Volre 
commission accepte cette réduction indicative et y allache Spécia- 
lement le sens que, pour toute organisation judiciaire, le Gouver- 
nement devra préalabiement recueillir l'avis des commissions de la 
iustice des deux Assemblées. 

La seconde réduchun indicative, également due à l'inilialive 
M. Burdon-Darnarzid, est destinée à appeler l'attention du Gouver 
nement sur Ja siluatio ndes greffiers et secrélaires de parquet. 

Ceux-ci ont déjà bénéficié, dans le cadre du présent budget, de Ja 
créalion de certains débouchés supplémentaires, mais le Conseil de 
la République estime qu'il est opportun de rétablir à leur profit une 
indemnité de fonction. Votre cominission partage celle opinion, d'au- 
tant que les précédents gouvernements ont fait des promesses dans 
cè sens. 

Chap. 91-21. — Services pénilentiaires. — Rémunérations princi- 
paies: 

Le Conseil de la République a adopté une réduction indicative de 
1.000 F sur les crédits de ce chapitre, due à liniliative de M. Vau- 
{hier. Celte réduction avait un double sens: d’une part, demander 
que le logement des gardiens des services pénitentiaires soit amé- 
lioré, d’auire part, protester contre le précomple, par l'administration 
pénitentiaire elle-même, des colisations syndicales suz le traitement 
des agents. 

Nous nous rallions à la doub'e signification attachée à cette rédnc- 
lion indjeative par le Conseil de le République. Nous avions nous- 
méme insisté, par une première réduction indicative, pour demander 
l'amélioration matérielle de la situation des agents de F'adminjsira- 
tion pénitentiaire. 

Chap. 91-22. — Services pénitentiaires, — Indemnités et allocations 
diverses : 

Le Conseil de la République, toujours sur la proposilion de M. Vau- 
‘hier, a adoplé une réduclion de 1.000 F sur ce chanitre en vue de 
demander l'application du décret du 28 novembre 1950 accordant aux 
£ardjens de prison une indemnité d'heures de nuit. 

La commission acceple cette réduction, 

Chap. 23-02. — Prestations et versements facultatifs* 

La commission des finances du Conseil de la République a réduit 
les crédits de ce chapitre de 1.000 F en vue d'obtenir du Gonverne- 
meni des précisions sur l'accroissement des crédils affectés aux can- 
lines à un moment où le personnel est en nette diminution 

La même ques:ion avail été posée par votre rapporteur avant le 
première leclure du budget, 


de 





(1) Voir également: Assemblée nationale, nos 9291. 9770 0427. OTTE 
Conseil de la Républiqne, nos 614, GJ6, 650 (année 1934) et in-s° 
ne 299 (année 1954), 
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La réponse qui lui avait été fournie ne lui avait pas paru détermi- 
nanle, Par couséquent, votre commission se rallie bien volontiers à 


la réduction indicative proposée par le Conseil de la République. 


Examen des articles. 


Article 1er, 


Ainsi qu'il a été indiqué plus haut, le Conseil de la Répubiique a 


Cotuplété l'article 1° par un paragraphe ainsi conçu : 
« Les crédits ouverts au chapitre 21-01 « Administration centrale. 


— Rémunérations principales » sont provisoirement bloqués; ils ne 
pourront être débloqués, par décret, qu'après abrogation du décret 


n° 54-1087 du % novermbre 1%54 modifiant le décret n° 22-509 du 7 mai 


492 instituant une indemnité forfailaire spéciale en faveur de magis- 


irats de l'ordre judiciaire. » 

Votre commission des finances se rallie à cette procédure qui est 
inspirée par un souci identique à celui qui avait conduit, en première 
leclure, l’Assemblée à disjoindre les crédils du chapitre. 


Article 5. 

Le projet de loi déposé par le Gouvernement comportait un arti- 
cle » ayant pour objet essentiel de supprimer la limite de 10 millions 
linposée, jusqu'à présent, au moutant du capital d'origine des socié- 
tüs à Ccapilal var:able, 

l£2 Conseil de la République a considéré que ce texte n'avait pas 
sa place dans la loi de budget et l'a disjoint. 

Votre commission n'a pas d'objection à faire sur le fond de l'article 
proposé puisqu'elle l'avait déjà adopté dans le cadre du projet de ki 
ne 767 relatif à diverses disposilions d'ordre financier. Mais elle 
reconnait que cette disposition ne saurait avoir sa place dans un texte 
budgétaire, et acceple volontiers sa disjonction. 


PROJET BE LOI 


Art. ter (adoption du texte amendé par le Conseil de la République). 


Art. 2 (acceplalion de la suppression prononcée par le Conseil de 


ETar A 

Chap. 1-31. — Administration centrale, — Rémunéralions princi- 
pales, 208.027. 

Chap. 91-11. — Services judiciaires. — Rétmunéralions principales, 
4.940.019 

Chap. 31-21. — Services pénitentiaires. — Rémunérations princi- 
pales, 1.997.644. 

Chap. 31-22 Services pénitentiaires — Indemnilés et allocations 


diverses, 321.533. 
Chap. FFM. — Prestations et versements facultatifs, 24.617. 
({\doption des chiffres proposés par le Conseil de la Répubthiqne.) 





ANNEXE N°9678 


— —— 


(Session de 1951. — Séance du 9 décembre 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invitér le Gouvernement à 
accorder graluiternent un litre de vin par ne aux titulaires 
de l'allocation aux vieux travailleurs salarié:, de l'allocation vieil- 
lesse agricole ou de l'allocation spéciale, présentée par MM. Tourné, 
Musmeaux, Patinaud, Mine Rabalé, MM. André Mercier (Oise). Gra- 
voille et les membres du groupe communiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mvssicurs, la récolte de vin sera officiellement cette 
année de plus de Su millions d'hectolitres. 

L'Algérie, seule, annonce déjà une récolte de l'ordre de 20 mil- 
ions d'hectos. El cela dans un pays où la population ne boit pas 

e vin. 

IL faut s'attendre donc que des excédents nouveaux, très impor- 
tants, de vin viennent s'ajouter à ceux des précédentes récoltes. 

Ce qui ne peut pas manquer de gêner sérieusement le marché. 

Que faut-il fuire pour résorber ces excédents ? 

Bien sûr, à y a d'abord le marché intérieur. Le jour où les tra- 
viulleurs auront un pouvoir d'achat supérieur, ils urront acheter 
un peu plus de vin, car malgré l'augmentation continue de la popu- 
lation francaise, presque deux millions d'habitants en plus, par rap- 
port à l'avant-dernière guerre, la consommation taxée est loin d'avoir 
ütleint celle qui existait à cette même époque. 

Le Gouvernement envisage certaines mesures onéreuses nr 
résorber les excédents de vin: la distillation obligatoire, l’arrachage 
des vignes et l'exportation. 

C'est ainsi qu'un hectolitre de vin distillé, transformé en alcool, 
est uue operation coûteuse parce que la régie nationale des alcools 
he Sail où placer ses alcooës que les Américains nous proposent 
d'acheter entre 9 et 142 F le litre, alors qu'il revient à la méme 
régie à plus de 100 F le litre. 

En ce qui concerne l'arrachage des vignes décidé par le Gou- 
vernerment, 4.303 millions de francs destinés au payerment des indemn- 
rulés compensatrives sont déjà inscrits dans ie budget de l'agri- 
cuilure de 1%, 





RE 
Enfin, l'exporialion des vins est encouragée dans des condi'irs 
onéreuses pour les finances pnbliques. "+ 
Cette politique de résorption des excédents de vin coûte fort +}, 
Et personne ne peut vraiment assurer que les résultats corre.,, 
dront au but recherché. 24 

Dès lors, pourquoi n'accorderait-on pas gratuitement un pe: 4, 
vin à certains Français et Françaises sans ressources, puisqu 
partie de la récolte e<t détruite doublement à perte. : 

Il serait humainement juste d'allouer au moins un litre de vÿ 
par semaine à tous les titulaires de l'allocation spéciale, de l'ai, 
cation aux vicux travailleurs salariés on de Fallocation vici e 
agricole. 

Avec un peu plus d'un million d'hectolitres de vin on p 
servir 52 litres de vin gratuitement à 2 millions de vieux ci di 
vieilles. 

Cela représenterail pour eux 13 centilitres de vin par jour, :; 
un vérre ordinaire, 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames ct messieur 
bien vouloir adopter la présente proposition de résolution, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à accorder gratnt 
tement un litre de vin par semaine aux titulaires de l'allox 
aux vieux travailleurs salariés, de l'allocation vieillesse agricol 
l'allocation spéciale, 





ANNEXE N° 9679 


(Session de 195%. — Séamce du 9 décembre 1%.) 


PROPOSITION PE LON tendant à faire reconnaître la mention « mort 
pour la France » aux Français ès en service commande en 
Afrique du Nord, présentée par M. André Mutier, député. — (1 
vorée à la commission de la défense nationale.) 


Relirée par l'auteur le 16 mars 1955 (J. O0. du 147 mars). 





ANNEXE N° 92680 


— —— 


(Session de 19%4. — Séance du 9 décembre 1954) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer le prix plafond du blé-formage 
à 3.050 F le quintal pour la campagne 1%4-1955, présentée pur 
MM. Waldeck Rochet, Tricart, Tourtaud, Lueien Lambert, Cher 
ner et les membres dn groupe communiste, députés, — (Renvorce 
à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, le Gouvernement se disposerait à fixer !e 
br prix du blé-fermage à 5.338 F le quintal pour la campagne 
951-1955. 

Les dispositions prévues par le Gouvernement aboutiraient à !à 
fixation d'un prix plafond du blé-fermage ne tenant aucun compte 
des propositions, pourtant des plus modestes, de la section natiu- 
nale des prencurs de baux ruraux. 

Celle organisation, tout en demandant qu'en aucun cas le prix du 
blé-fermage ne soit supérieur au prix moyen du blé efectivemeil 
perçu par le fermier, montrait qu'ä était indispensable, pour ui® 
muitiinde de fermiers modestes, de fixer une cotisation forfaitaire 
nationale minima de résorption à déduire du prix du blé-fermagr, 
le montant de cette cotisation de résorption ne devant pas être 
inférieur à 196 F par quintal. 

Ce système permettrait de tempérer, pour un grand nombre d'et- 
ploitations famniliales, l'aggravation reiative de Jeur fermage résuil- 
tant de la suppression de la prime de modernisation de 1%5 F e 
quintal qui, pour les campagnes précédentes, bénéficiaif au seul fer- 
nier. 

Cette mesure simplifiait le calcul de la taxe moyenne et évilait 
les très nombreuses contestations qui se sont élevées les anner* 
précédentes, Elle permettait d'effectuer le calcul du fermage dès la 
date de l'échéance sans attendre la fin des livraisons et l’apurermnr:l 
des comptes du fermier livreur par l'organisme stockeur. 

Enûn, la mesure sée par la section nationale des preneurs (1° 
baux ruraux rendait aucoup moins sensible les écarts entre le: 
divers prix du blé-{ermage, écarte qui, avec les dispositions prévu: 
par le Gouvernement, pourront atteindre 4% F par quintal. 

Les petits et moyens fermiers payeront ainsi un fermage bin 
supérieur à celui d'un gros exploitant. 

n effet, le Fe du blé-fermage pour les gros fermiers serait 
voisin de 3.000 F le quintal, alors que les petits et moyens fermic:: 


des régions de petites exploitations seraient obligés de payer 3.3% ?, 
sous prélexie que, leurs livraisons étant plus faibles, le montant 
la taxe de résorption est pour eux moins élevé. 
Cet argument n'est pas valable. x 
Dans de nombreuses régions le prix du blé est ntilisé pour ? 
calcul du prix des fermages, alors que les producteurs en vend'i! 
très peu. de 


1 
1 
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RE ton û 

n est done injuste de fixer un prix du blé-fermage plus élevé 
or les petits et moyens fermiers, d'antant plus que dañs les 
nuons de petite et moyenne culture les rendements sont faibles, 
0, 25 quintaux au plus par hectare, alors que dans les régions 
orandes exploitations les rendements dépassent souvent 40 quin- 
x à l'hectare. 

st pour remédier à cette aggravation de la situation des petits 
owvens fermiers que la section nationale des preneurs de baux 
x a demandé que le prix de base du blé-fermage soit fixé à 
110 EF le quintal pour la campagne 1954-4955. 

sous estimons que c'est là une proposition satisfaisant à un mini- 
n de justice. 

«1 pourquoi, nous vons demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de loi ci-après, 


PROPOSITION DE LOI 


{riicle unique. — Pour la campagne 1954-1955, le prix du quintal 
servant au calcul du fermage est fixé à 3.150 F. 
ilefois, lorsque, par suite des incidences de la taxe de stockage, 
taxe statistique et de la cotisation de résorption, le fermier 
Ë perçu un prix moyen inférieur à 3.450 F Je quintal, c'est le 
urix moyen effectivement perçu qui sera relenu pour le caleul 
d rage. 





ANNEXE N'9681 


(Session de 195%. — Séance du 9 décembre 1954.) 


PEOPOSITION DE LOI tendant à rende obligatoire pour les utili- 
sateurs de margarine, un affichage informant le public de son 
intévration dans le produit acheté, présentée par M. Hénauwit, 
lé, — (Renvoyée à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les pouvoirs publics depuis quelques années 


ont lancé un appel, en vue d'augmenter la production de lait en 
France, Parallèlement, cela laissail entendre une production accrue 
ju beurre. 


ondant à cet appel, les producteurs se sont employés à amé- 
non seulement la quantité, mais aussi d'une manière géné- 
: la qualité, Malheureusement, les promoleurs de cetle pro- 

] ité intensive n’ont pas sulfisamment songé aux débouchés, 
û est ainsi qu'à la fin de l'automne, la France se trouve annuel- 
nt en position excédentaire d'environ 25.000 tonnes de beurre 
[air rapport à ses besoins normaux. 

L'industrie laitière représentait, en 19%6, 13 p. 100 du revenu total 
k: l'agriculture, elle atteint maintenant 17 p. 109, réalisant ainsi une 
sismentation de 30 p. 100. Nous devrions nous en réjouir, mais faute 
de recherche de débouchés et d'amélioration des prix de revient non 

npélilifs à l'exportation sans soutien, faute aussi d’une propa- 
zande sérieuse et suivie en faveur du lait et de ses dérivés, nous 

s examiner de toute urgence le problème sous un aspect assez 
d nt. 

Le lait représente un revenu constant et important pour la 
ne, C'est dans cet esprit que nous défendions particulière- 
ment le beurre fermier, en raison de son financement rapide, cons- 

nt ainsi un fonds de roulement permanent. 

iependant, des campagnes de presse, que nous admellons bien 

ionnées, conseillent la livraison de la crème aux beurreries 
strielles ou coopératives, ajoutant que le producteur d'un beurre 
ualité moyenne en tirera un bénéfice, Si l’on admet cette 

n pour réelle — elle est d’ailleurs combatltue par nombre de 
roducteurs — il en résulte une chute des ventes de beurre fermier 
sur les marchés ; à cela on ne songe pas assez. Ceux-ci offrent d'abord 

‘x producteurs l'avantage des rentrées rapides, mais par leur 
inportance ils créent des centres commerciaux, dont le commerce 
és beurres est l’un des aspects à ne pas dédaigner. 

L’est la raison pour laquelle en voulant assurer de plus larges 

ichés au beurre fermier sur le plan mational, nous voulons une 

que de qualité. C’est au Gouvernement de l'imposer et cela lui 
{ acuie, 
le préambule place les producteurs devant la nécessilé de pro- 
bon, mais doit en contrepartie leur assurez des ventes rémuné- 
es, Sans faire uniquement le jeu des collecteurs dont les objec- 
sont assez différents des leurs. 

Il est facile de parler des débouchés indispensables. Sans doute 
dans l’état actuel des choses, est-il plus difficile de les atteindre. 
exportation est présentement limitée et constitue un autre pro- 
ine, Reste la consommation intérieure. C’est de ce côté qu'il faut 
orienter l’action. 

La matière grasse est utilisée très différemment dans tous les 
oxers, Nous voyons le beurre, l'huile, la margarine, les graisses ani- 
l:ules, Les deux pen sont essentiellement naturels, la troisième 

un produit fabriqué avec des matières grasses importées pour la 
‘part hors de nos territoires d'outre-mer, ceci aggravant par 
séquent le déficit de notre balance commezciale. 

En outre, la margarine a bénéficié longlemps de la suppression 


ue taxes; retenons que la détaxation doit cesser le 31 décembre 
Prochain, mais deux prorogations ont déjà été accordées, ce qui peut 
‘ire craindre de voir à nouveau prolongé ce régime de faveur. Par 
‘leurs, les beurres français supportent des dimes dont la répercus- 
Sion sur leur prix est de 40 à 50 F par kilogramme. 





Que pendant les les tristes années de l'occupation, les services du 
ravitaillement aient dû remettre en faveur un produit qui n'en avait 
guère autrefois, c'est admissible, 1 l’est beaucoup moins d'avoir vu 
celte administration permettre à la margarine de prendre la teinte 
du beurre et d'approcher son goût, grâce à des produits chimiques 
(diacétvl). 

Ces aromatisations sont, bien sûr, très nécessaires à la margarine, 
bien que certains biochimistes considèrent le diacétyl comme un 
cancérigène; sans aller jusque-là, retenons que Îles adjuvants sont 
absolument indispensables à sa fabrication. Sans eux, l'odeur nau- 
séabende de l'huile de baleine qui entre dans sa composition ne 
pourrait être dissimulée, On peut se demander alors ce qu'en 
deviendrait la vente. 

Dans le même moment, le ministère de l'agricullure, par une 
circulaire du service de la répression des fraudes, en date du 10 sep- 
tembre 1954, a fait connaitre que la tolérance concernant l'emploi de 
conservateur dans les beurres, était supprimée à partir du fe avril 
prochain. Par ailleurs, on autorise des importations coùteuses, puis 
l'intégralion de produits chimiques contestables, pour offrir, en 
définitive au publie avec le maximum de duperie, un produit dont 
l'équivalence avec le beurre ne se discute pas, 

Une publicité aux moyens puissants fait le reste. 

Le moment semble vézilablement venu de songer au grave 
malaise des campagnes, aux difficultés (très réelles rencontrées par le 
monde paysan que l’on ignore trop dans les villes, el de nous pen- 
cher sur l'un des aspects de Ja crise agricole, Le problème du lait 
ee trouver, pour une large part, une solution en redonnant au 
curre sa place. 

1 n'entre pas dans nos intentions d'empêcher, par exemple, la 
fabrication et la vente de la margarine, Nous voulons simplement 
que ce produit cesse de bénéficier d’un régime de faveur et que 
soient réduites, sinon abrogées, les taxes frappant l'industrie lai- 
tières; le Trésor y gagnera rapidement par l’économie de précieuses 
devises (livres principalement). 

I est facile de conclure. Le marché intérieur dont le beurre est 
frustré est celui où grâce à une administration trop docile et trop 
roulinière, la margarine le supplante un peu plus chaque jour. 
s’agit d’un marché de quelque 20.000 tonnes; cela vaut la peine d'y 
songer, en dépit de la lutte à entreprendre et que ne manqueront pas 
de livrer ces puissances industrielles et financières que sont les 
margariniers. 

Au surplus, certaines difficultés actuelles les inciteront peut-être 
à la modéralion et leur rappelleront les promesses  ÿ M. Mendès- 
France, président du conseil, prononçait en faveur de l’agriculture, 
le 8 novembre dernier à Coudres, dans l'Eure: « Les agriculteurs 
doivent produire et les pouvoirs publics doivent assurer les débou- 
chés au dedans et au dehors ». 

Parfaitement conscients que le Gouvernement doit être aidé dans 
la tâche qu'il s’est tracée, nous l’aiderons en revigorant valablement 
le marché du lait, 

Partout où la margarine sera employée, il faudra le dire claire- 
ment et pour reprendre un slogan entendu récemment « ce qui 
vent remplacer le beurre n’est qu'un leurre ». 

C'est dans ces conditions, que nous avons l'honneur de présenter 
à votre approbation, la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Artice unique. — L'empli de la margarine dans la pâtisserie, Va 
boulangerie, la biscuiterie, les plats cuisinés, les reslaurants, les 
cantines, les conserveries, etc., est obligatoirement porté à la 
connaissance du publie par un affichage très apparent indiquant 
néliement et clairement l'utilisation de ce produit, 





ANNEXE N’ 9682 


= —— 


(Session de 1951. — Séance du 9 décembre 1954.) 


RESOLUTION transmise par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique demandant à l’Assemblée nationale une prolongation du 
délai constitutionnel imparti au Conseil de la République pour 
l'examen en première ‘ecture de Ja proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nationale, relative aux mesures conservatoires 
(art, 48 à 57 du code de procédure civile) et modifiant les arti- 
cles 417, 557, 599, 564%, 601, 617, 66% et 759 dudit code, et l'arti- 
c'e 446 du code de commerce, — (Renvoyée à la commission de 
la justice et de législation.) 


Le Conseil de la République a adopte la résolution dont la teneur 
suit : 

En application de l’article 20, huitième alinéa, de la Constilution, 
le Conseil! de la République demande à l’Assemblée natinale de pro- 
longer de deux mois le délai constitutionnel qui lui est imparti 
pour l'examen en première lecture de la proposition de loi, adontée 
par l’Assemblée - nationale, relative aux mesures conservatoires 
(art. 48 à 57 du code de procédure civile) et modiflant les articles 417, 
097, 559, 564, 601, 617, 663 et 759 dudit code, et l'article #16 du 
code de commerce. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 9 décembre 1954. 

Le président, 
Signé: GasrOx MonxxER VILLE, 








2753 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEK NATIONALE 





ANNEXE N'°9683 


(Sessions de 1951. — Séance du 9 décembre 1% 1.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
suciaie sur la proposilion de laj ‘n° 8520) de MM. Moisan et Caloire 
tendant à vendre obligatoire la remise du certificat de travail, 
par Mine Francine Lelebvre, député. 


Mesdames, messieurs, votre comraission du travail et de la 
sécurité sociale à examiné la proposition de loi déposée par MM. Moi- 
san et Catoire tendant à rendre obligatoire la remise du certificat 
de travanlt, 

L'origine du certificat de travail remonte à la loi du 2 jui'let 189 


abulissant l'instilution du livret ouvrier, leque! avait douné lieu à de 
noinbrenux übus. Tout en permettant de renseigner les futurs 
émoloveurs sur l'activité antérieure et d'établir, notemment, la quali- 


tication professionnelle, le certificat de travail permet, en outre, au 
salarié de fournir une référenre. 
L'article 23 acinel du livre 1° du code du travail dispose que: 
a Toule personne qui engage ses services peul, à l'expiration du 
contrat, exiger de ceui à qui elle les a loués, sous peine de dom- 


mmave:-intérét<:, un certificat contenant exclusivement la date de son 
entrée, de sa sorlie et la nature de l'emploi on, le cas échéant, des 
€inplois successivement occupés, ainsi que les périodes pendant les- 


quelles ces emp'ois ont élé tenus ». 

La jurisprudence a toujours décidé que ia non-délivrance du certi- 
ficat de travail ou la remise d'un certificat incomplet ne pouvait don- 
ner lieu à l'allocation de dommages-intérèts que lorsque le salarié 
élablissait ‘a preuve du préjudice qui en élait pour lui résullé, 
ainsi que la relation de cause à effet entre ‘a faute de l'empioyeur 
el le préjudice éprouvé par le salarié (voir, notamment, arrêts de la 
cour de cassalion des 17 janvier 1917 et 22 octobre 1953). 

Le certificat de travail élant quérable, ‘employeur n'est tenu de le 
remellre que lorsque la demande lui en est faite. En pratique, sur- 
tout dans les petiles entreprises, ce certificat n'est pas régulitre- 
ment délivré lors de la ruplure du contrat de travail et le salarié 
se trouve alors contraint de le réc'amer ullérieurement par la voie 
judi laire, 

Il est bien évident que, lorsque le salarié quitte son employeur 
Ha cependant le plus grand intérêt à obtenir cette pièce, en vue 
d'établir sa q'alification professionnelle. Aussi, importe-t-il de ren- 
dre ob'igaltoire la remise d'un tel certificat, celle mesure ayant, 
au surplus, le gros avantage d'éviter l'encombrement des rôles de 
la juridiction prud'homale. 

Votre commission du travail a 6t£ d'accord pour rendre obligatoire 
la remise du certificat de travail, Mais certains commissaires ayant 
fait ob-erver qu'il était plus logique d'obliger l'emp'oyeur à délivrer 
le cerlillcat de travail au salarié plmtôt que d'obliger le salarié à 
demander ce certificat à son employeur, votre commission à modifié 
le lexte proposé par M, Moisan et vous demande d'adopter la pro- 
posilion de ‘oi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4e, — Le premier alinéa de l'article 2% du livre Ier du code 
du travail est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« L'employeur doit, à l'expiration du centrat de travail, délivrer au 
travailleur un certificat conlenant exc'usivement la dale de son 
entrée et celle de sa sortie et la nature de l'emploi ou, le cas 
échéant, des emplois successivement cecupés, ainsi que les périodes 
pendant lesquelles <es emplois ont été tenus. » 

art, 2, — Les deux premiers alinéas de !article 99 du livre 1° 
du code du travail sont abrogfs et rempiacés par les disposilions 
suivantes : 

« Toute contravention aux articles 5, 5, 6, 9, 22 à, M et 0 d, du 
présent livre sera poursuivie devant le tribunal de police el puni 
d'une amende de 1.200 F à 3600 F. 

« Pour les contraventions aux articles 4, 5, 9, 2 a, 24 et 2% 4, 
du présent livre, le tribunal de police pourra, dans le cas de réci- 
dive, grononcer outre l'amende un emprisonnement de un à cimq 
jours. « 





ANNEXE N°5S684 


(Session de 1954, — Séance du 9 décembre 1954.) 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée nationale, modifié par le 
Conseil de la République, relatif au développement des crédits 
ullectés aux dépenses du ministère des finances, des affaires éco- 
nomiques et du plan pour l'exercice 1955 (11. — Services finan- 
ciers) (1). — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République a adopté le projet de lai dont Ja 
teneur suil: 

Art, fer, — Il est ouvert au ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, au titre des dfpenses ordinaires du budget 





(1) Voir: Assemblée nationale: mo 9289, 9467, 9192, 9493 el in-8 
ne 16%; Conseil de la République : nos 632, 661 (année 195%) et in-8” 
ne 273 (arnce 1954). 





> 
des services financiers, pen l'exercice 1955, des crédits s'élevant 
à la somme de 76.922.316.000 F. 

Ces crédits s'appliquert: 

A concurrence de 76.825.776.000 F, au titre II: Moyens des ser. 
vices ; 

Et, à concurrence de 98.540.000 F, au titre IV: Interventions 
publiques, 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, qui en 
est donré à l'état A annexé à la présente loi. 

Art. 2, — Il est ouvert au ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, pour l'exercice 1955, au titre des dépenses 
en capital des services financiers, des autorisations de programme 
et des crédits de reg s'élevant respectivement à 1.160.996.000 
et 1.229 millions de francs. 

Ces autorisations de programme el°ces crédils de payement, qui 
s'appliquent au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat », 
sont répartis par service et par chapitre, conformément à l'état B 
anrexé à la présente loi, 

Art. 3 à 11. — Conformes, 


ETATS ANNEXES 


Etat A. — Tableau, par Service et par chapitre, des crédits oureits 
pour l'erercice 195 au titre des dépenses ordinaires. 


(En milliers de francs.) 
Finances, affaires économiques et plan. 
IT. — SERVICES FINANCIERS 
Fe TITRE III. — MOYEXS DES SERVICES 


Conforme à l'exception de: 
4e partie, — Personnel, — Rémunérations d'activilé. 


Chap. 91-21. — Services extérieurs du Trésor, — Rémunéralions 
principales, 13.263.857. 

Chap. 21-463, — Services extérieurs de la direction générale des 
impôts. — Rémunérations principales, 18.493.200, 

Chap. 31-55. — Emoluments des receveurs buralistes mon fonc- 
tionnaires, 1.136.M9. F- 

Chap. 91-63 — Services extérieurs de la direction générale des 
douanes et droits indirects. — Rémurérations principales, 6.116.699, 

Total pour la {re partie, 59.079.834, 


äe partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 34-32, — Services extérieurs du Trésor, — Matériel, 896.059 
Chap. 31-61. — Direction générale des douanes et droits indirects 
— Remboursement de frais, 250.917. 
Chap. 31-63. — Direction générale des douanes et droits indirects. 
— Matériel, 220.051, 
Total pour la 4e partie, 9.969.178. 


Tolal pour le titre IH, 76.825.776. 


Tire IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Conforme. 
Total pour les dépenses ordiraires, 76.922.316. 


Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
de programme et des crédits de payement ouverts sur l'exercice 
1%55 au titre des dépenses en capital. 


(En milliers de francs.) 
Finances, affaires économiques et plan. 
II. — SERVICES FINANCIERS 
TiTRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


Conforme à l'exception de: 


7e partie. — Equipement administratif et divers. 


Chap. 57-90, — ee meer des services financiers: autorisations 
de programme, 650.999; crédits de payement, 719.000. 
Total pour la 7 partie: autorisations de programme, 660.9; 
crédits de payement, 729.000. 
ere +: les dépenses en capital: autorisations de programme, 
1.160.999; crédits de payement, 1.229.000. 
Délibéré en séance publique à Paris, le 9 décembre 1954. 
Le président, 
Signé: GASTON MONNER VILIE. 


Re danse 
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ANNEXE N° 9685 


——— 


(Session de 1951. — Séunce du 19 décerubre 1951.) 


ayl< présenté au nom de la commission de l'éducation nationale 
"sur ke projet de loi (n° 9287) relatif au t de: orédits 
…llcrlés aux désenses du ministère de l'éducation nationale pour 
exercice 1955 (1). — 1° partie, éducalion nationale el chapitres 
communs, par M. Sebmittlein; 2 partie, enseignement technique, 
( el sports, par M. Faraud. 


PREMIERE PARTIE 


\e-dumes, messieurs, l’an dernier, le budget de l'éducation nalio- 
now. jugé insuffisant par votre commission, fut repoussé ofticiel- 
il à trois reprises différentes, puis, une quatrième fois, retiré 


LL . à, ù ? 

in cotrenuis de l'ordre du jour par le Gouvernement pour éviter un 
auatriéme échec. Si l'effort fait pour 1954 n'avait pas été jugé 
n ionné aux besoins, dans leur ensemble, quatre problèmes 


pa! iliers avaient prévecupé votre commission: celui des locaux, 
ce du nombre des maitres, les œuvres sociales, et enfin, la 
rubulion des enseignanis, Les améliorations appréciables ayant 
été apportées, après d'interminabies discussions, par une série de 
lettres rectificatives, le budget fut enfin adopté, non pas lant parce 


qu'il donnait salisfaction, mais parce qu'un nouveau renvoi aurait, 
à parur du mois d'avril, entraîné plus d'inconvénients que d'avan- 
jages. 

Ün pouvait espérer, cependant, que le coup de barre donné à 


jon du budget de 1954 allait nous entrainer définitivement 
dans une nouvelle direction. Votre commission est au regret de 
devoir constater que cet espoir ne s'est pas réalisé, En fait, le 
budget proposé pour 1955, quoique en augm£nlalion de plus de 
1; milliards sur celui de l’année Re ne porte nulle part 
marque du nouveau style que l’on était en droit d'attendre et 
equel nous comptions. 

si la réforme de l’enseignement reste à faire, la réforme des 
conceptions gouvernementales <ur la place tenue dans la vie du 
pass par l'éducation nationale nous semble tout aussi urgente et 
ren ne paraît la présager. Le chef du Gouvernement avait cepen- 
dant déclaré, il y à un mois à Lille, qu'il savait que le problème 
de la jeunesse dépendait « d'un eflort financier massif consenti par 
Flat, ou plutôt par la nation dans son intérêt ». Cet eflort finan- 
cit Re se résume en une augmentation de 1% milliards 57? mil- 
li dont 6 milliards %30 millions dus à des mesures acquises, et 
£ mliards 310 miilions seulement à des mesures nouvelles, Comme 
seules les mesures nouvelles peuvent être considérées comme 
sooorlant une véritable amélioration, celle-ci peut étre chiffrée 
financièrement aux 3 1/2 p. 100 environ du montant lolal des 
ll est évident que de larges couches de l'opinion publique et les 
services du ministère des finances n'ont pas exactement compris 
le drame de notre enseignement public ou ne croient pas à sa réa- 
Lt, Un peu partout, on entend dire, en citant tendancieusement 
le rapport de M. Sauvy an Conseil économique, que nous n'avons 
pas encore atteint, à l'heure actuelle, pour les classes de l’ensei- 
gnernent primaire, le nombre d'élèves enregistrés en 1938. De là à 
qualifier de manœuvres politiques les cris d'alarme jetés par votre 
commission €t les responsables de lout ordre, il n'y avait qu'un pas. 
Ua été franchi allègrement, I importe donc de dissiper au plus 
ôl le malentendu qui existe dans l'esprit de certains à ce sujet. 
Il est exact, il faut le reconnaître, et ce n'est d'ailleurs pas un 
mulif de réjouissance, que dès avant la dernière guerre, de nom- 
breuses écoles, surtout dans les grands centres el dans la banlieue 
parisienne, ne pouvaient plus assurer aux élèves qui affluaient chez 
elles un enseignement digne de ce nom. On y connaissail déjà des 
classes de plus de quarante éièves. Ce n'était quand même pas la 
règle générale. Il faut dire aussi que ces faits, quand ils se pro- 
dussient, apparaissaient comme un phénomène passager destiné à 
résorber rapidement, 

HN n'y a, en vérité, aucune comparaison possible entre la silna- 
tion actuelle et celle de 1938. Après la première guerre mondiale, 
et succédant à quatre années de dénataiité, le retour des soldats 
dans leurs foyers et la recrudescence de la nuptialité, procurèrent 
ü pays une forte poussée démographique. Celle-ci commença à faire 
sntir ses effets dans les écoles pour la première fois en 1927 et 
satténua rapidement à partir de 193%3. Pendant les premières années, 
ele ne pouvait avoir pratiquement aucune influence désorganisa- 
lrire, car si les jeunes élèves élaient pius nombreux, ceux des 
Cours moyens et upérieurs étaient au contraire fort clairsemés. 

‘elle poussée a atteint son maximum entre les années 1934 et 
IS, alors que les enfants de toutes les années de forte natalité 
élaient scolarisés en même temps et que la prolongation à 1% ans 
de l'obligation scolaire augmentait automatiquement de 13 p. 100 
es effectifs. C'est à ce moment que l'on enregistre, surtout dans 
les grands centres, les difficultés que nous avons dites, Cependant, 
on savait que ces difficultés élaient passagère, et elles commen- 
rerent en eflet de déeroître dès 1939 Rien ne permetlait, à ce 
Inoment, de prévoir la inouvelle poussée démographique qui se 
Inanifesterait à la Lihération .et dont rien n'autorise aujourd'hui 
\ -1pposer qu'elle prendra fin un jour. 

D'autres facteurs sont venus accentuer cette différence. Tout 
bord, les innombrables destructions de la guerre, qui sont loin 
ourd'hui d'avoir été réparées on compensées, La véluslé, ensuite, 
bâtiments qui, depuis vingt ans, n'a fait que s'accroitre et a 
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(1) Voir également le ne 5504 





amené une partie d'entre eux à l'extrême vieillesse, quelques-uns 
méme à l'écroulement. . 

A ces facteurs malkriels s'ajoute également un fait social très 
important: la puissante reprise du mouement de concentration 
urbaine. Si certains centres ruraux se dépeuplent, celle dépopnialion 
ne permet presque jamais l'économie à une école ou d'un maitre. 
Un mouvement vers la ville qui, par exemple, aurait vidé un 
village de :0 p. 100 de sa population, laisserait encore dans une 
classe plus de vingt élèves sur trente, En méme temps, la <ité 
qui reçoit les éléments divers venus des Tégions avoisinantes 
qu'elle draine, n'a plus la possibilité de fournir à ces enfants des 
locaux pour les recevoir, et le dédoubeinent des classes pose en 
outre le problème des mmaitrex, 

Un aulre fait social est celui de l'écoe malerneïle. Celle-ci est 
aujour-k'hui entrée dans les inœurs, Les conditions de la vie Inoderne 
la rendent nécessaire pour un grand nombre de foyers, La généraii 
salion de cet enseignement à cu déjà des conséquences très Wepor 
tanies au point de vue pédagogique, puisque l'enfant qui entre à 
l'école prunaire élémentaire à l’âge de 7 ans a déjà bénéfick fré- 
quemment de deux ans d'euseignement et se trouve beanroup plus 
préparé que par le passé à tirer profit des études primaires. 

Entin, ‘ ne faut pas oublier que le phénomène social de la pro- 
molion des masses à entrainé, dans les écoles techniques el £viles 
du second degré, un afflux de jeunes encore soumis à l'abligation 
scolaire, Le plus grand nombre de ces jeunes, entre 12 et 4% ans, 
reéslaient autrefois à l'écoie primaire, 1s figuraient donc dans jes 
statistiques de 1938 et ne figurent plus dans celles de 1951 pour 
l'enseignement priraaire. 

Maigré loutes ces rernarque:, qui jouent toutes dans le même sens, 
les stalistiques olficieiles sont assez éioquentes par ellessnmémes, En 
coinprenant dans Ja somine totaie de l’enscigaement primaire Îles 
éèves des évoies mmaleruelies, des é'oles primaires élémentsires 
des classes prinaires des Iv'ées et des cours complémentaires, on 
constate qu'en 1934 1 y avait 4686009 élèves du premier degré 
dans l'enseignement pubhic et 4.802.000 en 1938. contre 3390.00 en 
192%. L'augmentation absolue a donc atteint, ou mmaxignum, { mil- 
lon 113.000 élèves, 

Après reflux prévisire ét prévu, qui rameéna les effectifs sea- 
laires du premier degré à 2.170000) en 1915, la marée des années 
d'après la Libération, loin de devenir étale et de se préparer au 
réflux, ne cesse de monter et de tout envahir, En 1952, et sans tenir 
compie de l'augmentation dans les établissements du technique et 
du second degré, l’enseignement primaire avail praliquement atteint 
le chiffre de 1938 ave: 4 774.000 élèves, En 4955, # le dépassait lar- 
germent aves 5.042.000, Celle année, bien que jies stalisiiques ne 
soient pas encore définitives, c'est, avec 5.354.000 écoliers, un nouvel} 
accroissement de 300.000, 

M. Sauvv, dans son rapport, estime que, de 4954 à 1959, nous 
devons compter sur une augmentation de M p. 100 qui arménera 
7 Millions d'enfants dans no: éco'es et inême de 40 p. 100 pour 
l'année 1%6, où les naissances de 1919 amèneront jusqu'à 7 #mil- 
lions 500.000 élèves dans les classes. I ne s'agit donc abso:nument 
pas d’un phénomène passazer qui nous pêrmelle de prendre Je 
inal en v"artience, En 1956, nous compterons, dans les établisse- 
ments primaires, pius du doubie des élèves qui y étaient inscrits 
en 1923, presque 3 millions de plus qu'en 1938, alors que toutes les 
écoles détruites ne sont pas reconstruites, que la vétusté de cer 
taines d'entre elles n'aura fait que s'accepluer et qu'on nombre 
loujours plus grand d'eufan's aura quitté à douze ans l'enscigne- 
ment pritnaire pour le technique et le secondaire, 

Ce ne sont donc pas des nrmménagerments de détail qu'il faut pré 
voir, Seules des réformes draconiennes permeltront de préserver 
l'enseignement pubiic du naufrage qui se prépare el de sanuvegar 
der, pour l'avenir, le capital intellectuel du pays. 

Ces réformes, nous n’en ‘trouvons méme pas les signes préeur 
seurs dans le budget qui nous est présenté, Nous essaierons, ne 
pouvant tout traiter, d'en faire la preuve en exaninant l'enseigne 
ment du premier degré. 

Bien que cet enseignement soit, avec 5 miiliards %00 millions, le 
principal bénéficiaire des auzinentations financièrez, sa situation ne 
s'est pas améliorée essentiellement, Sur la sotnme indiquée, 2 rnil- 
liards et demi seront absorhés par les mesures avquises, L'armélio- 
ration réelle se réduit donc à 3 milliards, et probablement moine, 
puisque, dans es chapitres concernant le personnel, on trouve 
fréquemment une ligne prévoyant la consolidation d'un eerlain 
nombre de posles, 1 s'agit !à lou! simp'ement de la régularisation 
d'une situation de fait. 

Une simp'e comparaison entre le nombre des postes dont le 
hesoin s2 fait sentir et les propositions budgétaires, permeltra de 
mesurer écart entre le besoin et le remède. J1 faudrait actuelle 
ment au fminimum 1.200 postes pour les classes maternelles, HN 
en est p:6posé 4, Aussi voit-on M, le directeur de la Seine signer 
une circulaire enjoignant de n'eccepler dans les écoles maternelles 
que les enfants dont la mère ne reste pas au foyer, Pour les écutes 
primaires élémentaires, il est offert 6.750 posles, dont 4.800 au 
{er janvier €t 4.90 à la rentrée de septembre, 1 en faudrait le 
double. Pour les cours comp'émentaires, 5% postes à etéer À Ja 
rentrée de septembre sont inférieurs d'une bonne centaine aus 
De soins. 

Nous ne cilerons que pour mémoire l'enseignement agrico!e et le; 
départements d'outre-mer, où <erlaincs controverses ont peut-cire 
eu une répercussion sur les chiffres proposés, Mais, que dire des 
classes de perfectionnement, des classes d'application permanente, 
des classes de plein air et de l'enseignement en Sana, qu ne 
figurent qu'avec un élat néant alors qu'il faudra‘! 200 postes pour 





chacune des trois premières calégories et 109 pour nos jeur 
malades ? 

Dans 1es classes maternelles, nous avons vu que Ja sifualion eat 
lastronbique, En indiquant qu'il fallait rechercher si la mère x 
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2760 DOCLMENTS PARLEMENTAIRES 
»naluil nas au foyer, M. le directeur de la Seine a officialisé la 


théorie selon laquelle l'éco'e meterneile n'est véritablement qu'une 
garderie, On se dermande d'ailleurs quelle responsabilité le personnel 
peut bien assumer devant soixante enfants et plus. On peut chif 
fer à un tuilier le nombre de classes materneées dont l'ouverture 
s'avère indispeasable an cours de l’année 195%, Le budget en pré- 
voit 2.40 en av! et ©) à ta rentrée de septembre. 

Pour les cassés priunaires slémentaires, le bleu exvisage 1.800 créa. 
liuns au ter janvier, Or, sur cvs 1.800 postes à créer, 1.500 fonc 
tionnent déjà o'flcieuserent et 1.100 aulorisalions viennent d'être 
accordtes, Ce sont donc d'ores et déjà 2.600 postes offlcieux, alor: 
que 1.806 figurent su budget! Selon toule vraisemblance, 6n atiein- 
dra 4.000 créations o'flcieuses au {er janvier, en excédent de 1.200 


sur lex Lvosters 9 


LE ! 
Les conséquences des mesures d'ouvertnre off ieuse de s'asses 
non prévues au budget ne doivent pas être sous-e .timées. Les postes 
officicux sont, +n cffet, rétribués sur des crédits de suppléance. Si 
l'on paye, sur les crédits affectés au remplacement des malades 
ou des absents des maitres occupants des postes nouveaux non 
prévifs au budget, cela n'a pas d'autre résullat que de dissimuler 
à l'opinion puhique, au moins en partie, le vaste déficit devant 
lequel elle s'etfraierait, On reporte, en fait, ce déficit sur les véri- 
tubes suppléances, Ainsi, le servire du rempiacement des maîtres 
muades ne peut plus tre assuré. Lorsqu'il s'agit d'une é“o'e à 
classe unique, 1 n'y a pas &'autre soiulion que la fermeture tern- 
poraire, St démorable que cela soit, celle fermeture totale est 
la solulion empoyée dans Îles 


tin 
il 


presque un moindre ma, devant 
écoies à plusieurs classes, où la répartition des élèves des maîtres 
tnalades dans es casses de leurs collègues rend impossib'e tont 
enseignement dans ces cassés, el perturbe ex réalité trois ou 
quatre classes au lieu d'une, 

La loi du 8 mai 1951 prévoyait wn nombre de remplaçants an 
moins égal aux 6 p. 100 du total des postes budgétaires, Sur les 
10,200 maitres prévus par !s loi, 59 sont délachés dans lez ser 
vices administratifs, et 1.200 occuperont au 4° janvier 1935 des 
tes oflicieux, Ce sont donc près de 2000 remplaçants qui man 


| se à 
lecesseite 


queront sur les chiffres annoncés. Il est donc de toute 
de prévoir un crédit nouveru permettant de porter le nombre de 
rempiacants au chiffre prévu par la loi, 

A la rentrée de 1953, ce seront encore près de 200.060 élèves 48 
plus qui se présen'erunt pour entrer dans les écoies déja surpeu- 
Ylées, Les 4.950 postes prévus donnent donc la proportion d'un 
institutenr pour 60 élèves nouveaux. Si l’on veut bien admettre que 
le chiffre normal d'une classe est de 50 élèves, il faudra cons'dé- 
rer que ce sout 900 postes qui seraient nicessaires, 

Pour les cours comp'émentaires, 18.000 élèves de plus sont prévus 
à la rentrée de 1953, Le projet prévoit l'ouverture à celte date de 
0 classes nouvelles, aiwrs qu'il en faudrait une bonne centaine 
de plus, 

Enfin, les propnaitions budgétaires négligent complètement cer- 
luins besoins de l'enseignement du premier degré, qui, pour être 
moins soectaculaires, ont une importance sociale plus grande enfore. 
Nous avons déja dit qu'il ne prévoit aucune ouveriure de elasses 
de plein air, ni aueun poste pour lenscignement en sanaloriun. 
L'enfance inadaplée est éga'ement totalement sacrifiée, 

Un des principaux obstacies auquel se heurte l'augmentation de 
postes du premier degré est celui du recrutement, Il est juste de 
récohnailre que, sur ce plan. le projet de budget présente un effort 
non négligeable, Après les 700 normaliens supplémentaires admis 
a la rentrée scolaire, le chapitre 31-231 comporle en mesure nou- 
velle le recrutement de 800 élèves-maitres de première année, et 
au chapitre 31-24, 312 bourses d'entrelien pour les élèvesmait:es 
préparant le baccalauréat. 

Cependant, le déficit en maitres titulaires qui élait, au cour: de 
l'année scolaire écoulée, de l'ordre de 7.000, a conlinné À s'aggraver, 
puisqu'il se silue actueilement aux environs de 9.000, Devant la 
nécessité d'ouvrir toujours des classes ee nombreuses, et l'insuf- 
fisance du nombre des instituteurs fournis par Jes promotions 
d'écoles normales, nous sonimes amenés à prévoir une aggravation 
constante de ce déficit, qui atteindra peut-être 13.000 dans trois 
où quatrs ans. Il faut done sans tarder remédier à celle situation 
en augmentant le recrutement au niveau du baccalauréat, et aussi 
en augmentant dans une proportion importante le nombre de 
places mises au concours d'entrée en classe de seconde des écoles 
norma’ex, 

\ctuelloment, les écoles recoivent quatre promolions de charune 
1000 élèves environ, soit au total 16.000 élèves, Si l'on accepltail 
d'exlterner les éèves-maîtres en formation professionnelle, on rédui- 
rail ainsi les promotions logées à l’école à trois au lieu de quatre, 
ce qui permettrait de porter chaque promotion de 4000 à 5.3. 
Celte mesure, qui, pour étre réalisable, devrait s'accompagner 
simplement de l'attribution de l'indemnité de résidence, permettrait 
d'admettre immédiatement au prochain concours 1.300 élèves-maitres 
de plus, au lieu de 312 envisagés. : 

A cet égard, on remarquera qu'un bachelier peut se présenter à 
divers concours de la fonction publique pour devenir élève inspec- 
teur à l'indice 175 el 200, alors que le traitement de première année 
de formation profes-ionnelle reste fixé sur la base indiciaire de 410. 

Eotin, la formation des futurs maitres comporte non seulement 
la préparation au baccalauréat, mais aussi la préparation profession- 
nelle, Celle-ci est actuellement négligée au point que les disposi- 
lions de la loi du 8 mai 1951 sur la durée du stage des remplaçants 
à l'école normale n'ont jamais été appliquées. Le stage est foujours 


linilté à quatre mois et demi, et un grand nombre de suppléants se 
voient confler la responsabilité d'une ciasse sans aucune formation 
préalable. I est bon de souligner que les 550 traitements supplé- 
iiantaires à l'indice 175 prévus au chapitre 31-31, permettront d'ac- 
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cueillir, au cours des deux stages annuels, 709 remmplacants de plu 
à l’école normale, Il en faudrait 2.30 par an. 

Quant au nombre des professeurs d'école normale, il e:t nette. 
ment insuffisant et le deviendra d'autant plus que l'augmertati, 
des élèves maîtres nécessitera des dédoublements de classe, Or, pour 
la rentrée scolaire de 195%, une dizaine de chaires nouvelles on pu 
être ouvertes, alors qu'il en était déjà demandé 70 pour les mat 
maliques et les sciences; au lieu des 45 créations prévues où cha 
pitre 31-31, il en faudrait 150. | 

Enfin, pour en terminer avec l’enseignement primaire, il nous 
faut aborder le chapitre sg des bourses nationales, L'ere.. 
gnement du premier degré bénéficie, sur l'année précédente, d'uss 
augmentation de près de 100 millions pour les bourses, Si chaux 
est d'accord pour admettre que celle sofnme est notoirement jf. 
fisante, votre commission insiste pour qu'il soit, tout d'abord, pro 
cédé à une ékKvalion importante du plafond d'attribulion. si on 
nous objecle généralement qu'aucune bourse n'est refusée por 
insuffisance de crédit, bien que certains adrministraleurs choisissent 
pudiquement celle expression pour dégager leur responsabilité, j 
est malheureusement certain que le barèine adoplé force à n'attr. 
buer Jes bourses que dans les limites des crédits budgélaires et 
ar conséquent, rejette a priori un grand nombre d'enfants dont 
a situation de famille est extrémement difficile el qui devraient 
pouvoir prélendre à ce secours, 

Les problèmes que nous venons de passer en revue pour l'ensel 
gnemeént primaire se présentent de la méêine facon, quoique Ve 
un caractère moins spectaculaire pour le second degré et pour le 
supérieur, Comimne l'a déjà fait remarquer le rapport de M. Simoret 
pour maintenir Ja moyenne des années précédentes, il aurait fallu 
créer deux fois plus d'emplois nouveaux dans le second degré qu'il 
n'en à été prévu, 

Les conséquences de cette insuffisance se sont déjà fait sentir à 
la rentrée d'octobre: un grand nombre d'enfants reçus à lexaune 
d'entrée en sixième se sont vu refuser l'admission dans un liece 
ou dans un collège, faute de place, IL en à été de méme pour l 
élèves qui, ayant terminé leurs années de cours compiémentaires 
ont sollicité leur entrée en seconde, L'importance de ces faits re 
peut être sous-estimée, Nous ne sommes plus, en effet, en 11% 
hous n'avons plus affaire à un phénomène passager dont nous pré 
voyons la fin. Bien an contraire, nous ne sommes pas encore ren 
trés dans les années où les établissements du second degré verrai 
arriver la première vague de la marée de 1946. Dans deux an<, dans 
trois ans au maximum, il n'y aura plus d'examen d'entrée en 
sixième qui tiendra. Quel procédé emploicra-t-on pour choisir Je: élu; 
ge les dizaines de milliers d'enfants nouveaux qui réclameront 
eur entrée dans le secondaire ? Est-ce à ce moment-là que lou 
songera à bâtir des établissements et à recruler des maîtres ? 

Dans l'enseignement supérieur, tout le monde connait, certains 
depuis leur plus tendre enfance, le problème de la faculté des 
sciences. Nous savons maintenant que, dans deux ans, elle ne 
pourra plus fonelionner, N'est-il pas temps de dégorger une univer. 
sité où sur 60.000 étudiants, le plus grand nombre ne peuvent avoir 
de place dans les amphithéâtres où ne sont pas admis aux travaux 
pratiques ? Votre commission est d'avis que le moment est ven 
d'orienter sur les universilés de province délaissées injustement 
une parlie de l'afflux des étudiants qui désirent sérieusement tra 
vailler, Cette mesure ne suffira certainement pas pour régler là 
problème aigu posé par la silualion sociaie d'un grand nombre 
d'étudiants, mais elle permettra peut-être de le résoudre plus faci 
lement, 

IL est absolument nécessaire que FEtat s'allaque résohupent au 
problème posé par la siluation matérielle de nolre jeune élite, en 
particulier au regard du logement et de l'entretien. 

Si maintenant, nous abordons le budget d'équipement, nou: conx- 
tatons que l’ensemble du projet présente un montant total d'auto 
risalions de programme s'élevant à 81.390 millions, Cependant, si 
l'on déduit de ce montant les 8 milliards correspondant à l'attri- 
bulion supplémentaire d'un crédit d'antorisation de programme | 
anticipation, le total est ramené à 76.350 millions, Par contre, les 
8 milliards que nous avons déduits viennent s'ajouter aux 66.81 
rüillions du budget voté de 1954, ce qui porte Je montant réel des 
autorisations de programme de l'exercice 1954 à 74.481 millions 

L'augmentation réelle du montant des autorisations de prograrnor 
n'est done pas de 18 rnilliards, comme on pourrait le croire, mius 
légèrement inférieure à 2? milliards, 

Au chapiire 665-%, on trouve cetle note imprévue: « Les autor 
salions de programme du présent chapitre el celles du chapitre 6-11 
pourront être majorées dans la limite d'un crédit maximum 
8 Imilliards, par anticipation sur les aulorisations de programme à 

révoir en 1%%, en vue de faire face aux besoins supplémenture: 

e caractère inéiuctable, qui pourraient Elre révélés pur, l'enquete 
en cours », Le budget de l'éducalion nationale n'est d'ailleur: 
le seul sur lequel on essaie cette curicuse méthode de camoufli: 
de déficit. Votre commission se refuse à approuver celte méihoie 
des autorisations de programine par anticipation sur un lMudzet 
futur, Quant à l'enquête en cours, souhaitons qu'elle se ihase sur 
le rapport de M. Sauvy au Conseil nalional économique et dérno 
que le plan Le Gorgeu n'a été qu'un minimum, Malgré ses in: 
sances, votre commission reste loujours d'avis que, le mieux ét 
l'ennemi du bien, il convient d'appliquer intégralement ce plan 
dans les délais preserits. Or, les prévisions du budget de 1% 
restent encore très éloignées de la satisfaction des besoins chitfres 
par la commission Le Gorgeu à 13% milliards par an pendant 
cinq anx, 

Si maintenant nous passons aux crédits de payement, nous con. 
{ons qu'avec 73 milliards proposés, le projet de budget nous 
sente une augmentation très sensible de 12 milliards sur le bad: 
voté de 1954. Malgré cela, il nous fant constater que cette augni 
lation est insuffisante. En effet, 61 milliards de crédits de parement 
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essaires pour la couverture des opérations en cours. Il 
5 jonc un peu moins de 12 milliards de crédits de payement 


es opérations nouvelles. Ce montant est véritablement trop 


; du montant des autorisations de programme, puisque 64 mil- 
tard de crédits d’autorisations de progranune ne bénéficieront pas 
ts de payement en 19%». 
"4 mstruction d'écoles nouvelles n'est pas seulement condition 
> ur le montant des crédits inscrits au budget, elle est aussi 
ju temps mis à étudier les projels. Or, il semble à votre 
nn que l'organisation actuelle dans les adm rations 
s est responsable de grandes perles de temps, Lorsque les 
t été examinés et approuvés par les bureaux de construc- 
lirections des différents ordres d'enseignement, ils sont 
smmis à la sous-direction des construclions scolaires, De 
te évidence, ou la sous-direction des constructions scolaires est 
i ou les bureaux de constructions scolaires des directions l 
N uoires. IL faut supprimer l’un des deux organismes. Votre 
nm est d'avis que, pour des raisons d'efficacité, autant que 
pe, el pour ne pas à “’æntuer Île irlicularisme déja trop 
des divers ordres d'enseignement, tous les services de 
ion devraient être réunis sous l'autorité d'une direction di 
ms scolaires, 

Voir ninission des finances a examiné scrupuleusement les 
es et a proposé un certain nombre d'abatlements indicatifs 
jisjonctions, Votre commission de l'éducation nationale s 

1 loutes £ces-demandes d'abattements ou de disjonchuions, qui 
essentiellement sur les créations d'emploi dans les trois 
l'enseignement, la recherche scientifique, les crédits d'action 
insi que sur cerlaines autorisations de programme, A plu- 
eprises, elle a tenu à nuancer son avis ou à compléter les 
qués par la commission des finances. Toutes les expli- 
nécessaires seront données au mormnent de la discussion de 

res. 

La commission s'est vue obligée également de demander un 

( \ nombre de disjonctions supplémentaires de chapitres dans 
le ce Qui à ête dit us haut, 11 est nécessaire <ependant de 
- ji quelques explications qui touchent à des questions de 

j el qui seraient trop longues pour figurer dans un aimnen 

IL s'agit essentiellement du chapitre 31-95, qui concerne 

l scolaire et universitaire, et du chapitre 43-03, relaluions 
ires avec l'étranger et la France d'outre-mer. 

\ ipitre 91-95, hygiène s olaire et universitaire, nous lisons, 

mesures nouvelles: « Tilularisatiom d'une partie du pet 
médical et social et application du décret du 21 janvier 194 
ux personnel social », Malheureusement, les deux alinéas de 
jer ne semblent pas correspondre au libellé du titre. Nous 
au 2°: « Ouverture d'un article 17 nouveau: traitement 
l inel tilulaire et créalion de 210 posles nouveaux, &etlle 
salion s'applique à 90 médecins déparlemmentlaux et 15% méde- 
{ » circonscriplion », 

| ent de remarquer tout d'abord qu'il n'existe pas de méde 
( ( miscriplion, I est jmpossible d'assimiler cette dénormi- 
\ celle de inédecin de secteur, puisque celle calczorie se 
reportée à l'article 2 nouveau dans le personnel contractuel. 
AIHS ir le biais du budget, se trouve créce une nouvelle catégorie 
de f ionnaires, On trouvera de mème, à la page suivante, des 
es sociales déparlementales principales, Celle catégorie 
exis is non plus. On à désiré sans doute modifier l'ancien titre 
d intes sociales régionales, La commission de l'éducation nalio- 

l e déclare fermement opposée à ces praliques, 
A n personnel social, contrairement au libellé de l’article, n'est 
{ é, une partie en est odieuserment déclassée, La majorilé 
( unel médical et social se voit inscrit parmi le personnel 
( tuel, Ces discriminations sont impossibles à admettre. Le 
pérs el de l'hygiène scolaire et universilaire forme un corps qui 


] soumis aux mémes règles, et la titularisation de son 
ensemble a été demandée par la proposition de loi de M. Deixonne, 
ädopiée à l'unanimité par votre commission. 


Si, pour des raisons budgélaires, la totalité de ce personnel ne 
Ï e lilularisee en une année, il convient alors que toutes les 
ries bénéficient de cette mesure. Il n'est pas acceptable, il 

ne \s logique, il n'est pas moral, que seuls les médecins pourvus 


' 


du trailement le plus élevé, quelles que soien d'ailleurs leur 

elé dans le service, leurs quaiiiés et leurs aptitudes, se 

ÿ wcorder la titularisation, alors que les assistantes sociales 

: service depuis huit ou neufs ans, et qui ont fait leurs preuves, 

t lüissées dans le personnel contractuel, quelques-unes même 
! 


télribuces à la vacalion, comme si ellés élaient des femmes de 
Un remarque en outre que certaines assistances sociales, qui 
3 Ü un rôle primordial auprès du imédecin rézional, et qui sont 
| ICS dans Îles, textes organiques, sont qualifiées maintenant 
1 


1ässistantes départementales principales, Elles ne sont que six, il 

rai, À quoi correspond ce titre ? A quoi correspond ce chiffre ? 
Personne ne doute ne pourrait nous le dire. Il faut seize assistantes 
Itgionales. 


Les infirmières de secteur qui viennent d'être créées figurent 
hiffre de 700. Or, il ne peut être admi 

que Soit dépassée la proportion d'un tiers d'infirmières pour deux 
uers d'assitantes sociales. Il n'est pas besoins sans doute ici d'expli- 
juer le rôle de l'assistante sociale, qui n'a rien à voir avec celui 
te Linfirmière et qui prend une importance particulière Jorsqu'il 
igilt de déceler ou d'observer les enfants inadaptés ou caract | 
est sans doute le désir de choisir du personnel rétrifué moins 
{ui à poussé à cette inflation d'intirmières dans un service 

vu le personnel soignant ne peut être qu'une minorité secondaire 
L A l'article 3, l'administration a sans doute eu quelque honte de ce 
IWCuUE proposait au Parlement, car elle se garde bien de donner 
ne explication. On y it simplement: « Aménagement du crédit 


nar Le A r n 
PAUL C5 Contractuelits au 


ériels. 
{ 
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per d'une éco primaire riclement irancaise, destinée à ds élit 
Français. Il est donc nécessaire que cette éco!e soit subventionnce 


entièrement par l'éducation 


itriluit 


Mais ceci nous amène à soulever le problème beaucon i {8 
et beaucoup plus grave de l'« ui ‘ frunvuis € juil | 1- 
palion en Allemagne, Jusqu'à présent, le budget du ‘ cisnement 
ligurait au budget des affaires allemandes et autrichienne \ la 
suite des diverses réductions « ompressioni el à la (l e du nou- 
veau sialtut qui ne laissera en Allemagne qu'une ambassade, la sjtua- 
on de cet enseignement est compiélement remise en question, Ce 
ne sont pas Mois de 13.000 élèvi francais qui, à l'heure actin e, 
fréquentent les étlabiissements d'enseignement fra is en Zone fran 
cai-e d'occupation Le relour en France de ces élèves et le ittitl= 
tres, en adinettant qu'il puisse étre réalisé, n'apporlera \ he 
soiulion au problème, car les nat Û l ( [ inte 
par l'éducalion nalionale et élèves viendraient augn r leg 
ele ils déjà surCHhaT£s . 

Or, les économies qui sont im} es au service de l’enseignement 
par l'administration des affaire item | I nes « 
tent uniquement à donner un ense \ernent au rabat L'est ainsi 
qu'une réduction de crédits de 12.500.000 F, äppluicabie à partir du 
1 janvier 1%5, entruinera la suppr nm de vingt-cinq pos! iu 
Minimum. Pour répondre à celte exis Û las éd r 
l'enseignerment, pour ne laisser subsister que l'essentiel. C iinsi 
que disparaîtra l'enseignement du dé et de la m {a ; 
élablissements secondaires et que la Su] inue ja Cult i iles 


maîtres d'inlernat, 


Les premières mesures seront évidemment suivies d'autres, et l'on 
comprend parfaitement l'ars 


uinéhitation di st ce ch illaure \lle- 


mandes et autrichiennes, qui trouve trop lourde la charge qui lui est 
imposeée, Une question de principe se pose donc à cet égard, celle de 


l'obligation scolaire. Sans d 


seignerment n'existe pas ! 


pour les 


outre, on rélorque que l'obligation de l'ere 


enfan Lui resident à l'étranver, 
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Le est évidemment valable pour des isolés, qui ont la possibiiité 
el les moyens de faire suppiéer par l'enseignement privé les lacunes 
qu'entraiue léluignement de France, mais ce raisonnement devient 
t mauvaise excuse lorsqu'il s'agit de groupes importants de Fran 
ça li ne séjournent pas à l'étranger par suite d'un choix person 
pu li parce qu'ils y sont envoyés collectivement par leur adrmi- 
I raljon ou leurs autorités. C'est le cas des cheminots de Bâle, c'est 
üu Û ïs d fils de mililaires et de fonctionnaires résidant en 
Aileinagre 

HW « inique de déclarer que, dans ce cas, l'eseignement est un 
luxe: il est absurde de prétendre qu'il doit cesser d'être obligatoire, 
mais al est évident que ce n'est pas à l’ambassade française en Alle- 
indgne à uner les charges de cet enseignement Votre comynis- 
sion demande donc que le ministère de l'éducation nationale prenne 
en comple les crédits prévus pour l'enseignement français en Alle 
hi e, qu'il complètera de facon à donner aux enfants de nos mili 
tuires el de nos foncliounaires l'équivalent de ce qu'ils devraient 
rer r en France 

Avant de quitter ce chasitre 47-09, j ignale que votre commission 
désire voir figurer à ce chapitre un article nouveau, doté d'un crédit 
de deux millions destinés à doter de bourses les jeunes Français 
habitant l'étranger, et en particulier les orphelins de guerre. 

Votre cominission s'est émue également de voir que le Pavilion de 
Flore élait et re luujours cuué par le ministère des finances et 
que Je beau musée de France en était réduit, faute de place, à 
Fur le llecthions entiéres dans ses réserves, La commission des 
finance \ déjà Hé pour ce motif un abattement indicatif de 1.000 F 
ü!! ipitre 16-72. Arts et lettres, musées, subventions diverses. Votre 
cominission de l'éducation nationale a demandé, pour le méme motif, 
la disjonction du chapitre 57-80, Elle compte fermement qu'une lettre 
rectificative inscrira au crédit de ce chapitre une somme suffisante 
pour f ncer les premiers travaux de construction de l'immeuble 
h essaire 1 fonctiunnement des services des finances. 

Pour ne pas alourdir ce! exposé, les explications nécessaires pour 
les demandes de disjonction de chapitres ou d’abattements indicatifs 
$ formulées à l'occasion des amendements déposss à ceteflet. Votre 
commission ne se fait pas d'illusion sur l'efficacité de ces demandes 
de disjonction ou d'ahattement. Pes lettres rectiflealives ne viendront 
Ë (L * que pallier certains défauts trop visibles: elles ne pour- 
rout pas reprendre le budget à la base comme ce serail nécessaire, 
Votre commission vous demande done de vous joindre à la demande 
qu'elle formule pour que, dans les premiers mois de l'exercice 1955, 


un projet de réforme de l'enseignement soit enfin pris en con idé- 
l , et qu'il soit prévu les crédits nécessaires à sa mise en appli- 
( à tte condilion seulement qu'il pourra ire nrésenté, 
pour l'exercice prochain, un projet de budget convenable, adapté aux 
besoins et À la situation nouvelle, et qui permette à la France de 
‘ 

Ü 


‘r le rang auquel elle duit prétendre dans le 


AE { Î FOSAag ht 


1? t'a 
maine de l'esprit 


DEUXIEME PARTIE 


Mesdames, messieurs, le projet de hudzet de l'enseignement tech 
n} le la jeunesse el des sports est eu auginentalion par rapport 
ü cui qui Put Voiëé M Y & U à 

D ès Le hilfres qui figurent dans le rapport de M. David, ces 

gmentati e traduisent parfois en pourcentages qui, à première 


Vue, pourraient paraître séduisants. 
A , TE ' , ! 

Mais la commission de l’éducalion nationale n'a pas voulu se fer 
aix los apparences. Elle a estimé, en etlet, que la valeur d'un 
hadget ne s'évalue pas seulement en pourcentage d'augmentation 
par rapport à celui de l'année précédente mais surtout en confron- 
tant les moyens qu'il propose de mettre en œuvre avec les besoins 


réels qu'il devrait satisfaire. : ch 
C' dans cet esprit qu'elle a prorédé à une étude nbjective et 
consciencieuse des documents budgétaires qui lui ont élé soumis. 


Atin d'être complètement informée sur les intentions du Gouver- 
nement en matière d'enseignement technique, et sur tout ce qui 
concerne l'éducation physique et les sports ainsi que les œuvres 
culturelles consacrées à la jeunesse, elle a entendu M. Lanet, secré- 
taire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports, 
et M. Movnet, serrétaire d'Etat chargé de la jeunesse qui ont bien 
voulu l'un et l'autre répondre âimabiement à son appel. 

Au terme de celle élude et de ces auditions, notre commission a 
reconnu que le projet de budget pour 19:35 est certes en progrès sur 
celui de 1%54, mais elle a constaté avec regret que ces progrès sont 
bien timides, que les angmentations prévues correspondent plus 
souvent à des mesures acquises qu'à des mesures nouvelles et qu'en 
d'finitive, comple tenu de l'évolution des besoins, il n'apparail pas 
que nous soyons sensiblement plus près du but que l'an passé. 

Dans ces conditions elle a repris À son comple les disjonctians et 
les réductions indicatives de crédits proposées par la commission des 
finances et à cru devoir en ajouter quelques antres avec le ferme 
espoir que le Gouvernement ne restera pas sourd à ses appels et 
qu'il consentira à l'etlort supplémentaire mais raisonnable qu'elle 
attend de Jui. 

It sufit pour jnetifler la néressité de cet effort, d'examiner snc- 
Css ement les deux eurs de <e budget. 


L — Enseigner 


ent technique. 








Don: technique, les effectifs scolaires sont en pro- 
£! hifi 

M 00) en 1920, O8 000 en 1929, 204000 en 1953, 209.000 en 1951, répar- 
ti \ peu près également, entre écoles profescionnelles et collèges 
lechwiques, d'une part, centres d'apprentissage de l'antre 

A chacune des rentrées 4954 et 1935 on a enregistré 13.000 nou- 


veaux élèves, soit 30000 en deux ans, 








Est-ce à dire que le nombre d'adolescents qui se dirigent ve 
l'E. T. soit trop élevé ? 1 

Pas du tlout, il êst encore trop faible. Près de 30.000 jeun 
lréquentent Je second degré. Beaucoup disposeront demain d'un 
bacca auréat insuffisant, à lui seui, à leur assurer un gagne pain 
convenable sans avoir les moyens ou les possibilités de mener à 
bien les éludes longues, difficiles et coûteuses qui donnent accès à 
es « belles carrières » que les families, justement ambitieuses mm 
mai éclairées, rêvent de donner à 'eurs enfanis. Environ 2006 s 
lement sont répartis dans les différentes sections de l’enseig 
technique, qui du C. A. P. aux diplômes d'ingénieurs en } int 
par les divers brevets techniques, assure toujours et de façon ve: 
laine à celui qui l’a choisi la possession d'un utile métier. 

L'intérêt national coïncide ici avec l'intérêt personnel de he; 
coup de jeunes, la proportion devrait raisonnablement être 
versée, [Il faudait plus d'élèves dans l'E, T., un peu moins dans le 
second degré. | 

Mais il nous faut honnétement reconnaître que si cette évolution 
est souhaitabie elle est présentement impossible puisque, d’apri 
indications fournies par le ministre, les divers établissements d'E. T. 
viennent de reluser 60.000 élèves. 

C'est que nous manquons à la fois de maîtres pour instruire ces 
nouveaux élèves et de locaux pour les recevoir. 

L'E. T. est frappé de la même indigence chronique que le premier 
degré, le secondaire et le supérieur: pénurie de professeurs, IX 
vétustes, classes snrchargées. 

Voici queïques chiffres qui parlent d'eux-mêmes et se passent de 
cominentaires. 


Au 1 oclobre 1954, on coimplait dans les centres d’appr' 
SuEE : 

Un agent de service pour 43 élèves; 

Un professeur de technique théorique pour & élèves; 

Un surveillant pour % élèves. 

L'enseignement technique souffre depuis plusieurs années d'ine 
rave crise de recrutement de professeurs, Sur 5.000 postes de 
uliés autorisés par le budget de 1%54, il y a depuis. octobre pus de 
1.000 postes occupés par des maitres auxiliaires. 

On est dés :iors surpris de constater qu'il n'est prévu aucune 
augmentation du nombre des élèves professeurs à l'E. N. $S. de l'E. 1 
Bien sûr, le budget prévoit un cerlain nombre de créations d'en 
plois, mais bien qne supérieures à 1954 (2.019 au lieu de 1.536), elles 

sont très loin d'être suffisantes. 

La cominission de l'éducation nationale tient en particulier à at! 
rer l'attention de lAssembiée sur la situation des cenires publics 
d'orientlalion professionnel!e. 

Créés par la loi du 24 mai 1938 ils n'ont pris leur essor réel qu'à 
partir de 19:35. Hs sont encore très insuffisamment équipés. 

Quatre dépariements ne sont pourvus d'aucun centre. 

Quatre centres fonctionnent avec le seul directeur — dans dix- 
neuf autres, celui-ci n'est assisié que par un ou deux agents ad 
nistratls. 

Une engnête récente conclu (octobre 1951) que les centres d'O P 
de l'ensembie de la France remplissent seulement 42,5 p. 100 di: 
luission légaic. 

si l'on applique strictement et uniquement la lai du 2% mmai 19% 
les ceuires d'OÜ. P. devraient exaininer 365.000 enfants de quatorze 
its. 

En fait, à la demande des écoles et des familles, fs examinent 
fréquemment d'autres catégories d'enfants. 

Entin, leur rmission, pour être efficace, ne saurait se borner à ces 
examens, ls doivent suivre les enfants au cours de leur adapialion 
prolessionneile et favoriser leur placement en accord avec Le 
ininisière du travail. 

Mais pour nous en tenir au chiffre minimum de 265.000 enfant: à 
exarminer — à raison de 1069 enfants à prendre en charge par un 
conseiller + il faudrait un eflectif de 900 conseillers. Or, à 
actuellement en Fran'e 520 directeurs et conseillers, soit un délicit 
de 100 environ. Pour le comb'er on nous propose 60 posles nouveaux 

Notre commission m'a demandé d'élever une vive proleslation 
contre la non-application de la loi du 24 mai 1951 qui à décidé la 
lilularisalion du personnel, inspecteurs, directeurs, conseillers, rédac- 
teurs, des centres d'O. P. Les indires de ces agents ont été fixés par 
décreis parus au Journal officiel du 30 et 31 août 1954. Qu'allend le 
Gouvernement pour publier le statut de ce personnel et l'intégrer 
dins le cadre des fonctionnaires ? 

Au déficit en personnel correspond la pénurie et la vélusté des 
locaux, qu'il s'agisse des C. A. ou des collèges techniques. 

Un bâtiment du C. A. de Béziers s'est efflondré au cours de l'an- 
née s'olaire 1953-1951. 

Pendant les dernières vacances, celui d'Ivry a subi le même sort. 

Les bâtiments du C. T. de Narbonne se lézardent de façon si 
inquiétante qu'on a dû prévoir l'évacualion d'un dortoir. 

Ce n'est pas 137 millions supplémentaires qui permetiront d'er 
tenir convenablement nos 93 centres d'apprentissage 

D'autre part, beanconp de C. T. continueront à être insuffisamn- 
ment entretenus et me pourront être agrandis on modernisés tant 
qu'ils resteront à la seule charge des communes, incapables lors- 
qu'elles sont de petite ou moyenne importance d'assumer les frais 
d'établissements dont le rayon d'action s'étend généralement sur 
un grand nombre de localilés avoisinantes. 

C'est pourquoi la commission s'est inquiétée dn ralentissement de 
la cadence des nalionalisations de collèges techniques, 

De 12 en 1950, elles sont tombées à 8 en 1954, et 4 seulement sont 
prévues pour 1955. 

Ces constatations nous conduisent à déplorer une fois de plu: à 
criante insuffisance des erédits d'équipement. 

Le budget ne prévoit pour les C. T. que 11 projets dont: 7 re: 
tructions ; 3 constructions nouvelles; 1 agrandissement. 

Pour la majorité de ces projets la subvention de l'Elat ne dépa*e 
pas 50 p. 100, le complément reslant à la charge des mumnicipahifs. 
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oct 
Ceci explique pour une large part le pelit nombre de projets de 
construction ou de reconstruction. x | 
Nous voici loin du pan Le Gorgeu auquel il faut bien nous référer 
une fois de plus. A s dé 
Publié en septembre 1952, il évaluait les besoins en construction 
et équipement de l'enseignemeat le’hnique à 239 milliards en ein 
où en sont les réalisations ? 
De 1953 à 1955 le montant total des autorisations de programme 
| à 28 milliards 7 millions dont 17 milliards 637 mullions pour 


d 


£ vve 
+ milliards sur 239! Cela donne une idée du retard à combler. 
11 convient enfin d'ajouter que si les projets sont trop peu nom- 
breux, leur réalisation s'effectue avec une lenteur souvent inadmis- 
"1 w première cause est l'insuffisance des crédits de payement 
Chaque année des entrepreneurs arrêtent les travaux, faute d'être 
payés dans un délai normal. | 
deuxième cause est la lenteur des études administratives des 
projels de construction malgré les simplificalions promises depuis 
deux ans. 

Tout le monde est d'accord pour reconnaître l'importance de 
l'enseignement technique et pour souhaiter qu'il se développe davan 


La France n'a pas achévé sa reconstruction, la modernisation de 
con outillage et de ses méthodes de travail est une nécessité vitale. 
LL lui faut accroître sa production globale afin que la part de chacun 

{ plus élevée, 

Pour cela, elle à moins besoin de bacheliers sans emploi que 
d'ouvriers qualifiés, de techniciens, d'ingénieurs 

Il faut donc de plus en plus orienter nos jeunes vers l'enseigne- 
ment technique, 


Mais en même temps que nous sommes tous persuadés de celle 
jmpérieuse nécessité, nous constatons que ce même enseignement 
ti ique est incapable, parce que trop pauvre en locaux et en 
maitres, d'accueillir aujourd'hui tous les candidats dont nous déplo- 
I pourtant le nombre insuffisant, 

N'oublions pas qu'à la seule cadence actuelle, 1958 et 1959 connaît 
tront un afflux imporlant de garcons et de filles de quatorze ans 
vi les collèges techniques et les centres d'apprentissage et que, 

in effort supplémentaire d'équipement imunédiat n'est pas entre- 
pris, ce sont 150.000 élèves qu'il faudra alors refuser. 

M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique a anmoncé à 
la commission qu'il préparait un nouveau plan quiquennal qui 
( ewncerait en 1956, Nous le féliertons volontiers de ces excel 
le intentions, mais nous pensons qu'il faut agir sans tarder. 

est parce qu'elle estime que le démarrage de ce plan doit 
s'effectuer dès celle année que la commission de l'éducation natio 
nale a disjoint le premier chapitre reiatif aux dépenses d'équipe- 
hu 
El Jeunesse et sports. 


Pour le secteur « Jeunesse et sports » l'augmentation des crédits 
€ importante en pourcentage (15 p. 100) mais faible en valeur 


La part de la jeunesse et des sports dans l'ensemble dn budget 


general de l'éducation nalionaie passe seulement à 3,2 p. 100 contre 
à p. 106 en 1954. 

lei encore comparons les besoins avec les moyens qui nous sont 
pi po * 


L'éducation physique st sportive, dont seuls quelques rares esprits 
allirdés oseraient aujourd'hui mettre en doute Patiiité et les bien- 
faits tant éducatifs que cerporcts, est obligaloire à tous les degrés 
de notre université, 

A l'école primaire, c’est l'instiluteur qui dirige la lecon d'édu- 
cation physique, Ponr permettre aux maitres de l'enseignement pri- 
maire et, plus particulièrement, à ceux qui ont quitté l'école nor- 
male depuis un certain temps, de parfaire leur formation, des stages 
sont organisés dans les centres régionaux d'éducation  phy- 
sique, I est souhaitable que leur nombre soit sensiblement 
accru 

On a commencé à pourvoir les cours complémentaires de maîtres 
auxiliaires d'éducation physique et sportive. Les S0 emplois prévus 
porteront l'effectif de ces maitres à 139, Mais les élèves des cours 
cornplémentaires sont au nombre de 250.000. 

bains l'enseignement technique, le second degré, les écoles nor- 
ales d'instituteur<, les lecons sont données par des professeurs. 
\ raison d'un professeur par 150 élèves il en faudrait 800 de plus. 
ON nous propose 170 créations d'emplois contre 130 pour 1954, ce 
Jui laissera subsister un important déficit. 

\ ce propos, la commassion de l'éducation nationale se voit obli 
£° de soulever une fois encore le problème de la transformation des 
Haltres d'éducation physique en chargés d'enseignement, que nous 
pensions résolu depuis le vote du dernier budget. Force nous est en 
ellel de constater que le principe de la liquidation du corps des 
Maltres, acquis l'an dernier et dont la transformation de 150 d'entre 
Eux en chargés d'enseignement devait constituer une première 
tlape, semble remis en cause puisque 40 transformations seulement 
nous sont proposées et que le recrutement des maitres d'éducation 
persique se poursuit, malgré une décision qui remonte à 
Wh), 


Nous demandons que l'intégration promise et décidée soit pour- 
SUIVI jusqu'à liquidation totale des maitres, à la même cadence 
qu'en 1954. 

Enfin, pour éviter tout malentendu ultérieur, il devrait être 
décidé que le recrutement des maitres est arrêté, que ceux qui 
sont actuellement en fonction dans le postscolaire constituent un 








' 


formation et la dénomination pou ‘quoi 
4 seront déterminées 


nouveat Ci rp= dont la 
he pas les appcier éducateurs sporuifs 
par décret 

Dans l'enseignement supérieur, l'obligation de 
siquis et sportive n'est encore que th ‘orique el raison 
de l'absence totale d'équipement et de matériel 

Pour donner l'éducation physique el sporuive à l'école it faut, 


l'éducation phy- 
urtout 


en cifet, non seulement des pt esseurs et des éd iteurs sporfs, 
ais eéhvore le matériel et l'équipement approprie 

Trop imibreux sont les établissements où le matériel nés s4atre 
aux activités phrsiques et sporlihies est encore raudhmentaire, Le 
crédit de 5 millions Prevu pour | what et l'entretien de matériel 
pour le établissement lu second degré el du technique, per- 
iuettra de donner moins de 4040000 F à chaque département 

246 mullions sont inscrits en autorisation de programmes pour 
1 opéralions d'équipement sportif dans un certain nombre d'acar- 
démies 

Est-il bien rationnel de disperser de la sorte 6e faible crédit 
destiné à l'enseignement superieur ? Ne vaudrait Das HLEUXxX 
concentrer les efforts en équipenunts 61 en rad SUT deux ou 
trois facultés afin de commencer Fexporenee di F P. dans 
l'enseignement supérieur avec Jde maximum de chanres de 
sucres ? 

Il serait enfin question de commencer la  consdtrurbon des 
fondations du centre sportif de Ballier destiné aux #0000 élu 
diants parisiens, centre dont la première puerre fut sonnette 
ment posée en 1952 par M \odreé Mari iitisire de éducation 
hatlol Le 

Le projet coûtera 1 milliard 00 inillions sur lesq les 700 nil 
lions inscrits au budget de 443% seraient eneore diphorndbie 

Aucun probléme ne -ecimble doix SC poser en Ce qui COoncern la 
partie 1 uversituire du projet 

Restent les installations sportive Aucun crédit nest acinolle 
ment prévu à cet elfet, ce qui laisse pho-er qui 1 réalisation 
de la partie incombhant aux sports est rermise à p | 

H serait souhailabie, et probablement moins coftenx, de com 
mencer en même temps les deux catégories di PAVatix 

Ces observalions sont éalement valables pou if li e uni 
versilaire d'Antony deslince à iozer 2000 éludian élibituires et 
“Aw) ménages d'étudiants, Des installations s live l Lt LAN 
nase, ensemble de sports de plein air 0 été pt E 

La cité d'Antony a été commencée au miiecnu de ince 1954. 
Si on veut que les éludiant lisposent en tem Hu de ces in 
tallations dont la réalisation dermandera un assez long délai, il faut 

nmnmencer les travaux dis cetle ant 

Nous demandons pour Bullier et Anton ii unusdiate 
au budget d'équipement «Sportif hiversilai l'une nune de 
W) millions 

Cet aspect parlicuiier de notre équipement rlif universilaire ne 
doit pas nous faire oublier le problème get il dont hnoorie de 
souligner la gravité 

Par on ne sait quel défi au bon sens, la direction générale de la 
jeunesse et des sports à été écartée du plan quinquennil d'équipe 
inent qui a& élé substitué aux conclusions du Ù Conuission 
Le Gorzeu. 

I nous avait élé promis que celte non-inscriplion serait com 
pensée par « d'importants crédits en déhor< du plan 

Voici ces crédits 195% 290 millions Lot, 20  mitliion 1955, 
216 millions, Soit 816 millions pour trois ans, en malière d'autorisa 
üon de programmes pour l'équiperment du domaine universitaire, 

Nous sommes ‘'oin des queé:que 5 milliards qu'il eût 614 logique de 
prévoir Chaque année pour l'équipement de nos élabl emments unit- 
versilaires, Mais reonslance aggravante, aucun crédit n'a élé p'évu 
pour es constructions Sportives des nouveaux étab ements d'en- 
seignement. Ce qui veut dire que si les directions du premier et 


du second degré, de l'enseignement technique et de l'enseignement 


supérieur, refusent de soustraire de leurs propres créd déja insu 
fisants, une parlie destinée à l'équipement sportif scolaire, des 
centres d'apprentissage, des collèges, des Iyrées, des facullés, seront 
contruits sans que les emp'acements des installations futures d'édu- 
cation physique et sporlive ne soient achetés el réservés dans les 
p'ans de construction. 

La seule solution valable consiste à réintécrer la direction de la 


jeunesse et des sports dans le plan d'équipement 

Mais toute la jeunesse de France n'est pas dans les éco'e 

M. David a souligné, et nous nous en réjouissons avec ‘ui, q'e le 
développement des acliviltés d'éducation physique et sportive 6tail 
en progression constante dans le secteur non scolaire 


Il s'asit de que'que 2.500.000 jeunes gens el jeunes fille le qua- 


lorze à vingt ans dispersés aux champs, au bureau, à l'atelier arti- 
sanal ou à l'usine. 

La forinalion physique de ces jeunes gens en pleine croissance, 
dont les conditions de travail ne co'respondent pas toujours aux 


' 
règ'es de | 


rement 


hygiène et d'une vie saine, doit relenir tout parlticulié- 
iltéention de la nation. 

Ne s'agit-il pas pour elle d'un capital vila! par excellence ? 

IL faut objectivement reconnaitre qu'avec des moyens extrème- 
ment limités, la direction générale de la jeunesse et des sports à 
déjà oblenu dans ce domaine des résullals encourazeants, Des 
centres d'activités physiques existent dans différentes familles pra- 
fessionnelles: houilléres, S. N. C. F., indu-tries textiles et sidérur- 
giques, ainsi que des centres ruraux groupés aulour de l'association 
sportive, du foyer rural ou de l'amicale solaire, 

L'eflectif des maîtres et professeurs chargés du secteur non sco 
laire, comple tenu de la création de 89 posles nouveaux contre 
63 l'an dernier, sera de %415 au 1% octobre prochain 

Nous souhailons vivement que l'effort amorcé soit poursuivi et 
accentué. 
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En deho du ellurt sporuf proprement dit, notre jeunesse a 
P' n da de s04 de contacts fréquents avec la nature. Le sont 
les activil P lues de plein air: mping, natation, pratique du 
Shi € ] i tt 

Î F Î juste de nier progres els acromplis en ce 
dernair tue de fermer ies yeux sur l'immeénsité de ce qui reste 
d fa 

Pou ici res de jeunesse en plein air, un crédit de 
400 1 ; tut vert in dernier dans le but de lui accorder le 
L billets co «it ili ris à 6 p. 100 de réduction. 

Mi les formaiités exigées des bénéficiaires par la circulaire 
publiée le 1% ju t d er par le & e d'kiat à l'enseigne- 
ment te 1 ‘a jeu et aux sports, sont telles que Îla 
y rt d ‘ Û pu, te année, et ne pourront 
à L ! 

| ‘at motifler ces formalités, Les jeunes doivent, actuellement, 
fair e de la to té des frais de transport, la réduction con 
se ‘ | (NE irsé en fl l'aunce seulement. Pourquoi 
ne ! order es rnèmes facilite que celles cunsenties aux 
sporlit 

Pour « termine e chapitre d teur postscolaire, il est 
pénil | ta que, là encore, notre équipement sportif ne sup- 
porte } l nparaison avec celui des nations voisines. Quand 
coin \ que le sport levenu un fuit social dont on ne 
peul | , te mnple et que l'équipement qui lni corres- 
porn est 1e form de | iuipement col ‘tit de la France. 

P finale t équipement, certains rnmbeux ont prof mé d'an- 
te er de icon de pronostics en usage chez qmelques-uns de 
li Notre mmmissio ‘ est pis prononcée sur la ques- 
tion, encore 4 beaucoup de <es merabres aient déjà manifesté leur 
hostilité à ce procédé, mais elle est unanime à souhaiter que !e 
probérr t prés ah'ement sommis à son examen, s'il était un 
jour envisazé de re ir à celle solution 

Une dernière question a relenn d'une facon toule particulière 
laltent 1 de otre commission, C'est l'œuvre des colomes de 
va l 

si nous sommes légitimement flers des magnifiques résultats enre- 
£ 4 depuis la Libération par le mouvement des colonies de 
Vacances, nous ne devons pas nous dissimuler que sans une adab 
tation continuel'e des moyens aux besoins et à l'évoution économi 
que et sociale, nous risquerions de nous écarter du but à atteindre. 

l iwit de permeltre à tous les en'ants d'âge scolaire, et surtout 
aux plus pauvr le passer chaque annce quelques semaines à la 
compagne, à \ imer, à la montagne, d'y faire pour !e reste de 
l'année amp'e provision d r pur, de s<otcil et, pour tont dire, de 
sant ins oublier que ce bénétire essentie! doit se doub'er d'acqui- 
£itions éduralives et culturelles et que tout cela doit en fin de 
compte mous donner des enfants forts, à l'esprit ouvert, au cœur 
j” IX 

Parmi les prob'èmes qui se posent pour aboutir à ces résultats, 
trois, entre aut préoceupent notre commission: 

La première question est la suivante: comment le Gouvernement 
espère Lil donner à tous ces enfants ‘a possibilité de bénéficier d'un 
sejour 1 ie de vacances ? 

Le 7 lement des colonies de vacances se modilie chaque année 
et les enfants apparténant aux mieux les plus déshérilés se trou- 
vent, en fait, évartés de la colonie, 

En dépit des efforts méritoires consentis par de nomhreuses col'ec- 
tivil le jour en colonie de vacances coûte cher. Sur un prix de 
rt nt journalier de 130 F, la part de Etat n'excède pas 50 F, 
ce qui est très insuffisant, 

Déjà, l'an dernier, répondant à nne intervention de notre co!- 
ère Mine Li Iupereu’, le ministre de l'éducation nationale avait 
indiqué qu'il se demandait si l'ifsülution d'un fonds national des 
con de vacances n'éluit pas la solution la plus facilement réa- 


Le Gouvernement a-t-il pris pos tion sur ce problème » 
La deuxiéme queslion a trait au contrôle des colonies de varanres, 
Dans uue brochure rérente et fort intéressante, méalisée co:lecti- 
vement parles fédérations et organismes des coionies de vacances 





les gius importants de notre pays, nous relevons Île passage suivant: 

Nous appelons l'attention des pouvoirs sur ce point tres 
fimportant, le conlt'ô'e prévent f. Avlue lement, les movens de ;a 
direction généraie de la jeunesse et des sports sont insuflisanis 


devant l'amp'eur de la tâche à accomplir. S'il est un service qui me 
doit pus être asphyxié par le sureës, cest, à coup Sur, le servie 


des hies de viranrves }! inäanque de moyens, i! faut ies lui 


donner, » 

Nous sommes émus, chaque fois que nous apprenons qu'un arci- 
dent est irvenu eëti 'onie de varanres, Nous savons que la sécu 
rité des enfants est réelle, que des fails iso'és et rares n'autorisent 
pas à condamner tout un personnel dévoué et, dans sa très grande 
majorité, ayant la compétence souhaitable, 

Mais nous demandons que toutes les colonies, tous les camps de 
vacances sent effectivement contrôlés chaque année, au cours de 
chaque période de fonctionnement. 

La troisième question concerne ‘e recrutement du personnel 
d'encadrement, La plupart des monileurs sont de pus étudiants 
de dix-huit ans, Le décalage des dates de vacances du premier degré 


et des examens du second degré rent diffici'e leur recrutement. 

At-on envisazé le moyen de remédier à eelte difficulté ? 

Nous pensons enfin que les meilleurs moniteurs sont les jeunes 
enseignants et qu'il convient de donner à ceux qui sont volontaires 
toutes facililés pour suivre les stages de formation ou de perfection- 
nement qui leur permettront d accomplir leur mission avec toute la 
compétence nécessaire, 





pme 

Telles sont, mesdames et messieurs, les observations que la com. 
mission de l'éducation nationale a demandé à son rapporteur de 
\ous pres nier. 

Le plan d'action pour une politique de la jeunesse publié por 
M. le secrétaire d'Elat à l'enscigseiment technique, à la jeun + 
et aux Sports, et dont il a exposé les points esseniieis devant vot 
comidission, ne peut que recevoir fotre approbalion giobale, mi 
si nous ditlérons les uns el les aulres sur cerläins poiuts part) 
liers, 

Sur le but à atteindre, sur les grands principes directeurs 4 
polhique de la jeunesse, nous sommes lois d accord, 

Oui, Hnuus vouious lüus que l'éuucalion physique et sportive soit 
elfecinne dans lous les étabussements scolaires el universitaires 

Oui, nous proclainons avec le nunistre qu'il faut créer tk uju 
plus d> stades, de piscines, de terrains de camping, d auberges 4 
la jeunesse, 

Cui, il faut encourager l'athlétisme et la natation, les sports de 
montagne et l2 goût des voyages. 

Oui, 1 faut développer sans cesse ces admirables efforts d'éduca. 
tion populaire, encore trop fragmentaires et meitre à la portée de 
tous la culture htiéraire, artistique et musicale. 

Mais où sont les plans à équipement ? Où sont les crédits annon- 
ciaiecurs de ce mmagnilique ellort que nous appelons de tous 13 
vœux ? 

Tout a été dit et souvent de façon excellente sur ce que 4 t 
êlre une politique de la jeunesse, 

Nous avons dit et répété que l'avenir d'une nation dépend de <a 
jeunesse; que celle-ci devant être saine, forte et confiaute et, par 
surcroil, animée par 2e ressort moral incomparable qui s'appelle la 
joie de vivre. 

Müuis la sullicitude des pouvoirs putlics à l'égard des jeunes ne 
doit pas s'exprimer seulement pur des promesses oraloires, 

Hi est letups de meilre un terne à la coutradict'on de nos inlen- 
tions et de nos moyens. 

Définir les besoins, c'est bien! et nous l'avons tous fait. Ce qui 
importe, c'est de créer les moyens de les satisfaire. 

Pour cela, il faut réaliser üne meilleure coorjination des ser 
et des administrations qui se partagent, en s'ignorant souvent, la 
responsabilité des problèmes de ia jeunesse, 

C'est la mission dont est chargé M. Moynet, secrétaire d'Etat à la 
présidence du conse chargé de la jeunesse, - 

Notre commission est préte à collaborer à son effort et à l'aider 
de son mieux. Elle souhaite qu'il justifie, grâce aux résultats qu'il 
obtiendra, le titre si lourd de responsabililés de « préposé à le 
rame », 

Mais il faut aussi et surtout des moyens matériels. 

Que le Parlement et le Gouvernement s'engagent enfin dans une 
polilique plus généreuse et plus réaliste en faveur de la jeunesse! 

Le président du conseil a su à plusieurs reprises trouver les paroles 
qu'il fallait dire à la jeunesse, ses appels ont trouvé un écho faro- 
rable dans le cœur de ces jeunes à qui on reproche si souvent 
d'être scepliques, comme si les perspectives d'avenir qui leur 
ouvertes depuis quinze ans élaient de nature à soulever leur en! 
siäsme, 

Devant ce langage nouveau, ils se sont ouverts à l'espoir. Hs ont 
cru que quelque chose allait changer, 

Certes, ils connaissent les obslacies redoutables que le Gouver 
ment a dü surmonter; ils savent, car ils sont raisonnables, que 
h'est pas possible lout de suile, 

Mais le temus passe, et si l'espoir n'a pas disparu, il commence à 
se teinter d'inquiéiude, 

Ce Eudget est essentiellement le budget de la jeunesse. 

Nous en avons montré les insuffisances, Elles sont trop nom- 
breuses et le relard trop ümporlant pour que tous les problemes 
soient rézlés celle anmée. 

Mais le Gouvernement doit consentir un sérieux effort supplémen- 
laire dont nous avons tracé les grandes hgnes, 

Sans cela, si ce budget devait être voté tel qu'il se présente, nous 
aurions gravement manqué à notre devoir et notre jeunesse strail 
en droit de désespérer, 





ANNEXE N'°9686 


(Session de 1954. — Séance du 10 décembre 1951.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur l'avis 
(no 9638) donné par le Conseil de la République sur le prirl 
de loi adopté par l'Assemblée rationale (in-8e no 4636) relalif 
au développement des crédits aileciés awx dépenses de la presi- 
dernce conseil pour l'exercice 1955, par M. Le Roy Ladurr, 
député (4). 4 


Mesdames, messieurs, sur le budget de la présidence du con-e1l, 
te Conseil de la Répubiique n'a apporté que deux modifications aux 
chiffres adoptés par l’Assemblée nationale en première lecture. 

Ces modifications consistent purement et simplement dars le re1a- 
blissement de deux crédits que nous avions réduits à titre indicalil. 

Sur le chapitre 34-01 « Remboursement de frais » du servire de 
documentation extérieure et de conire-espiornage, votre connus 
sion des finances avait abattu 10.000 F peur obtenir du Gouverne- 
ment qu'il fournisse à l'Assemblée nationale des renseigrements 

(1) Voir également : Assemblée nationale: nos 9296, 9350, 9465, Ja. 
9185; Conseil de la République: n°s 653, 660 (année 4954) et in5 
ne 268 (arnce 1954). 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMPLEE NATIONALE 2765 





bosse - ns ee _ 
précis SUr la diminution de crédits qui apparaissaient à ce chapitre quées dans la métropo'e. Flles t attendues pa: \ population 
pour 1955. ou TS luborieuse de ces départements 
D'autre part, sur le chapitre 31-01 « R‘munéralions principales » C'est pourquoi votre comimiss vous propose d'adopter le pr'jet 
du budget du grouperment des contrôles radioé'ectriques, eue avait di i Le! qu ii figure dans s n ichil rap} S 
1 400.000 F pour marquer soir désir de voir le Gouvernement 
” rapidement au point le statut du personnel titulaire du grou ANNEXI 
mwment des contrôles radivéleririques : 
‘ Aucun de ces renseignements n'avait élé fourni en séarce publique Am me ») À nréser pnr M Valentino 
e Gouvernement, la discussion avant porté uniquement sur le Art, Le Supprimer le cinauième el dernier alinéa de cet 
me du secrétariat général permanent de la défense malionale. ar! +. : 
"Ja commission des finances du Conseil de la République à main \nendement ) senté par MM. Pierre And à n, Peltre 
es réductions ainsi eflecludes afin de réclamer les précisions et Lrouzier re ' 
nous n'avions pas obterues, Art. {e7 Com , "y j {er s \ dis- 
Elle a eu satisfaction en séance publique du Conseil. M. Bet- Dusition suiva À 
! rt Jui à fourni kes indications suivante : e t fois d'un décret pr ù le ra rl du 
jo En ce qui corcerne le cuapilre 51-01 du service de documen LLABETT du iraväil t Il i ] ir 't 1x i dale d 15 
t extérieure et de contre *'SHIONTAge, ct { liminution « er 1 ur. 
l e ar des raisons « np bles: une partie des frais dont il Armender it no 2 présenté ir MM Perr And [ " N Pelire 
t a été price en charge par le ministère de la défense raio el Cro fr - 
| art. 1 Compléter l'a Ca le j i di-position 
L Ft ce qu concerne le cl ipitre 31-01 du gro iperment des sil inte 
( rû radioclectriques, ce personnel relève actuellement de la à pour toutes les disna no! luc 4 la loi du 
lence du corseil et du rministère de la dffense nationale 1 4 Î ‘ i # l { ves aux 
t élaboré un projet de statut: acceplé par la fonction publique, conventions collectives de travail el aux proccdui je reg ivut 
t a recu l'accord de principe du ministère des finances, et des confliis coliccuüfs du trivair. » 
\ pablié au début de l’année prochaine; en prévision, un crédit 
| de 2? millions est inscrit au budget pire 
è s fait pal ces indicatiut n le { insei! de la République a ré abli 
| dits. , e c 
Votre commission des financ: e déclare également saii-faite A N NI E X Sd c688 
propose d'accepter l'avis du Corseil sur ces deux chap tres — 
PROJET DE LOI (Session de 1951 - lu 10 li 14%.) 
1 
art. 4 (adoption du texte amendé par le Conseil de la Répu PROPOSITION DE LOI tend b à \ ea 
3 RE PONT TE TILL T EUNLE LCR ETE STILL UT au, cor TOUR à 3 L rescis On ! LE g ‘ parläge, 
« F présentée pur MM. Bis Gauti Maten, Mine Rab M. (ra- 
Erar A . et | eme! ns e pu tn 
"1 d C à l pi } 1 1 i 


I. — Servires de la défense nationale. 




















M4 Messie les a à $ ? 10 ! a. 
B. — Service de documentation extérieure ent que lien en 7 IE de ; 
et dk contre-espionnage Est } it s Celui juil i 1:11 | i l i r. ju 118 
e Dé ‘ és de p d'un qu 
{ p. 4301. — Remboursement de frais, 412141 F. Pour &tah existen i tie LM le vuurt, | arti- 
: 4 < , { Su) et 107% $ » < 
C. — Groupement des contrôies radioélectriques ir juger s'il à lésio ' Ù int leur 
{ ( 1. 21-09, — Rémunératiors principales, 545.949 1 valeur à l'époque d 
V.: " « tre ur! & } | lé 
lUf uon des chiffres piupouses par 1€ Conseil de la R épul 1! ique.) ] : D'a . : 1 | OU 1 L 
pande en scisio l ei en nh 
) eau pà 12 { 1! { ‘ | | t lemmand e 
{ ii lt da (l [ l j en 
= 20 » VTT ialure et s'il faut se fu er d elite d ' ion € pt net 
ANNEXE N°9S687 (lectlijiée.) | d'éviter des procès de’ famille t léplora il - 
| nailr juëe cet arli 1 lipuie pra r quelle ba e fera l'esti- 
lat! 1 li su } li | en jlit OR 
à . , Ê £ a De plus, on ne peut se référer aux arboli 890 et 1058 (8 2) 
(Session de »1. — Séance du 10 décembre 1951.) s qui n’ont trait qu'à manière di i NT naître 
. l'existence de cett és il 4 |10 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de ln commission de l'estimation de la réparation doive tuirt l 
s : sriculiture sur le rap rt (lait au cour le a précé ns iég:s- Il serait de sut rot iniuste de faire cette ré sans tenir 
lalure) repris 1e 27 juillet 1So1 (ne 5%6) sur le projet de loi Eee int comnte d événements économiqu ! | , ( iv 
n- evension dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane temos. de défavoriser les intér: endamn « ro 
française, de la Martinique et de la Réunion, de certains textes " tion C4 s ni = ne t és 
i concernant la législation du travail agricole je la France méiro- derna . le nt 10 * 
: - : K , qui 1 ous dernandons de inen vuboir ad ‘ | 18 
* politaine, par M. biilat, d'pulé (1). loi suivants 
S é ; - . 'ROPOSITI : Li 
Me:dames, messieurs, votre commission de TJ'agri-u!'ture avait PROPOSITION DE LOI 
demandé le vote sans débat du rapport n° 8798, adupié par elle, Article unique. — L'article 891 du code civil est ainsi complété: 
an le texte porte extension dans Îles départements de ln Guade ur Rs é e : G x dé , - 
' ; 2 À - « Le suoplément sera € né suivant la valeur totale de l'enserm 
ipe, de la Guyane française, de la Mariinique et de la Réunion ble des biens avant fait hiet la da à : ou 
de rlains textes concernant la législation du travail agrirole de de ! qui ouyr drui à ction en Ë jh: ; 
la France métropolitaine. is Sr 
Le texte avait déjà été adoplf à l'unanimité par la commission de pen 
l'agriculture de la précédente Kég'slalure, mais l'Assemblée n'a pu en 
dis uter avant de se séparer, 
Votre commission l'a repris en vue de régler un important pro- .— , 
ts Mines ° Ds ! ANNEXE M'59S689 
- Mais deux opposilions à l'adoption sans débat ont été formulées, TE 
( L'i une émane de M. Y tenlino qu demande la suppression pure el d : LE 
SIe Sim; le du par: agrapl re 5 de l'artic ter, (Session de 1954. — Séance du 10 décenmibre 1951 ) 
ts , L autre de M. Pierre André et plusieurs de ses caïlfgues qui RAPPORT fait au d- ‘ Ê 
nandent, au contraire, que les paragraphes 3 el 3 suicll Coin- 4 jet VIA QU SON e nn AUS à CUT U P 
plélés. 6 pri it de loi JS) tendant à autu le lresideut de la 
ef, La commission a repoussé ces amendements, k ‘oubiique à rallier l'escerg sur L Sarre conclu ie 23 octobre 1954 
Lux 1! est difficile, dans ces conditions, d'éviter le dfhbat. C'est pourquai enire 14 Répubtique française et !à VS tederaie d'Alie- 
Vouc commission demande au bureau de l'Assemblée nationale et à magne, par M. Jacques Vendrou def 
a- 13 - niérence des président s d'inscrire pour un débat reslre nt, à : ni ds : 
il. l'ordre du jour de notre Assemblée, la discus;iur uu frôäp} ort Me: imes, messieurs, la pus a n de l'a ord f u entre le 
de ne s798 gouvernement de la République tédérate d'Allemagne «4 e Gouver- 
is Conformément À l'article 38 bis du rè glement, les auteurs des oppo- nen ent de la République française snr la Sarre à provoqné en 
nt Sons n'avant pas demandé à étre entei dus paz la commission, Aïemagne une vagne d'indgnation dont la spontanéité iniliale a 
nts LeE-CI \ proc édé à une nouveile délibération et elle insiste pour que ce PE nt orchestrée 
sie ; e d ussion - Qui Sera d'ailleurs courte — vienne le plus En France, c'est au contraire x ine approbation 7 nnée que 
IR? lapilement possible, On ne peut tarder davantage d'étendre aux les Comimentateurs ont, dans l'enserable, cherché à orienter l'opi- 
i 5° topuialions de ces dé parlements d'outre mer des disposili ns appli- Juan pulmique 
… FAR Nous ne devons I nou la nl er 1} fl ( de !a 


1} Voir également lé n° 8:28 fl vaieur de cel ac rd, par l’amnpleur des protestation 1 \il à sou- 
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levées outre Rhin. Ni l'amertuine allemande, ni la satisfaction fran 
aise ne sont justifiées, M, van der boes van Naters, qui à tou 
ours fait preuve d'impartialité, a déchiré à un représentant de 
A. F. Pr. le 26 octobre, que le réglement intervenu justifiait tous 


les Esmiurs, 1n31S qu est surlout ra France qui a fait des conces- 
sn 

Le règiement déf f de Ja question sarmise n'avant pu étre 
obhiehri pa L gouvernements antérieurs en contrepartie de nos 
Cohce-sions 1 ives à l'Allemagne (l'idée du préalable n'a 
été, eu effet, Pobiel d'une prise de position officielle qu'en janvier 
195%), n iterloculeurs € int venus à l'envisager simplement 
cormine la dernière étape du retour progressif de l'Allemagne à la 
sourcratnet tégrale dans le adre de ses anciennes frontières 
occidentales 

Pour « nous ne ntrôlons la Sarre qu'à titre provisuire, 
comupe jt en fut de la Ruhr et du Palatinat 

Bien plu ee le temps, l'état d'esprit des Allemands a évolné 
au point l e leur paraiss plus indécent, aujourd'hui, d'écrire 
dans leurs journaux (Der Mitlag, Düsseldorf, 24 octobre 1951 

« Nous crinel de rappeler, discrètement, que r'est Ja 
faute de l'Ancleterre et des Etats-Unis s'il y à un confut Sarrois 
entre 1 ! ‘ Alermmagn En étlet Hs ont! ciucouragé Ja 
France, en 1415, à se nsidérer comme vainqueur et à prétendre, 
du méine cou] in botin de guerre 

Le s9n . W i} i el non pas les Allemands qui ont 
perui ü fl 

HU Oh: don I | — depuis quatre ans nous n'avons 
ce -« u } Lire pin Û (h ders, revigores maléreliermment 
et min fi e imonirent opposcs à tout accord qui confirme le 
détachement de sarre 

La nent le l'oppu n formulent leur refus même à l'égard 
d'une soluijon qu'i jugent provisoire la majorité, sur ce plan 
dirai w } el ‘ < l'immédiat, que pour des rais de 
po itique générale, mais rejette tout renoncement à terme 

sur l'al if fina etour pur el simple de Ja Sarre à l'Allema- 
gne, Aoemanss sul uhanimes 

C'est pourquoi ee towxtle ir leauel non avon à nous prononrer 
doit vire examiné en fo lion des perspectives qu'il ouvre sur 
laver plus encore peut-être que sur la situation qu'il crée dans 
l'imunediat 

A le passer à l'examen du texte, il nous faut faire une remar- 
que dordre genéra 

{ xls ‘ exe iver ent bref 

1 comp: des imprécisions et aussi des lacunes. 

L'ap} bo e des dispositions qu'il prévoit explicitement 
ou il ciment provoquera des divergences d'interprétation, dot, 
di (1 ten Hous avons Un inquiélant exemp'e: l'exposé des 
hu: de à dei @'approbation publié le 22 novembre à l'intention 
du Bundeslag par le gouvernement de Bonn conslitue déià à lui 
sel ie prise de position tellement tendancieuse qu'il nous faut 
toute nolr: eme et ! Lt notre ing-froid pour ne pas y trouver 
la justification d'une opposilion formelle à la prise en considéra- 
Won d'un texte dont nous pourrions supposer qu'il à été signé par 
nus partenaires avec l'arrière-pensée d'en tirer le contraire de ce 
pourquoi l'accord à été conclu. 

I nous parait, à la réflexion, plus sage de faire l'analyse de ce 
texte en | urant de <a vérilable signification, I appartiendra à 
notre Gouvernement el aussi au Parlement de confirmer, avant que 
he soit éventuellement volée l'autorisation de sa ratification, le sens 


qu'il entend donner à cerlaines dispositions insuffisamment préci- 
scers de l'a ord 

Le raisons qui rendent impératif le maintien de Ja position 
francaise à l'égard du probléme sarrois ont été trop souvent expo- 
ses à la tribune du Parlement pour qu'il soit besoin d'en faire, 
une fois de plus, élat duns ce rapport. 


L — Le statut est-1 provisoire ? 


L'article fer de l'accord est ainsi conçu: L'obiet de la solution 
envisagée est de donner à la Sarre un statnt européen dans le cadre 
de l'union de l'Europe occidentale. Après approbation par réferen- 
dum, ce statut ne pourra pas, jusqu'à l'intervention d'un traité de 
paix, Ctre remis en cause » 

La notion de précarité du statut est la conséqnence de l’arcepla- 
flon par le Gouvernement français, le 18 avril 1954, à l’occasion de 
Ja signature du traité de la C. E. C. A., du point de vue allemand 
tendant à affirmer le caractère provisoire de tout statut: 

« Le Gouvernement francais n'a pas entendu que le traité insti- 
tuant la communauté européenne du charbon et de l'acier pré- 
jugeat le statut définitif de la sarre qui relève d’un trailé de paix ou 
d'un traité en tenant lieu ». 

Certains auraient voulu, à l'époque, que la signature du traité de 
Ja C. E. C. A. püt étre subordonnée à un acéord définilf sur la 
parre,. 

quo! qu'il en soit, la formule antérieure grésentait, par rapport à 
celle de l'accord qui nous est soumis, un désavantage et un avan- 
tage. 

Un désavantage : 

La rélérence au traité de paix élait rendue imprécise par l'exten- 
sion: « où d'un traité en tenant lieu », ce qui, juridiquement, ne 
voulait pas dire grand-chose et, pratiquement, à l'occasion de tel ou 
tel accord du genre de ceux qui ont été conelus le 23 octobre, 
pouvait créer Je prélexte pour remettre le statut prématurément en 
gau:e. 

Un avantage: 

On ne « préjugeait pas le statut définitif de la Sarre »; c'était une 

mserve de caractère juridique, qui laissait en suspens d'évidenles 





—. 


intentions de confirmation ultérieure du statut; la rédaction actuelle : 

ce statut ne pourra pas jusqu'à l'intervention d'un traité de paix 
étre remis en cause », peut laisser supposer que nous n'écartons pas, 
par avan-e, la possibilité qu'il puisse y être renoncé après une 
période transitoire. 

Il nous faut dire ici, catégoriquement, qu'une lelle interpréta. 
lion est contraire à notre volonté. 

L'exposé des motifs du projet de loi francais qualifie le « statut 
européen » adoplé d’ « irrévocable sous réserve du traité de paix 
C'est une formule sur laquelle nous ne devons pas transiger, 

Nous sommes ainsi conduits à examiner inwnédiatement l'article 8, 
ainsi Concu: 

Les gouvernements de la Répub'ique fédérale d'Allemagne et de la 
France s'engageront à souiermir et à garantir le slatut de la sure 
jusqu'à la conclusion d’un traité de paix ». 

C'est la confirmation, dans une forme sans doute plus dangereuse, 
de la seconde @hrase de l'article 1er. 

«x Les deux Gouvernements demanderont aux Gouvernements du 
Royaume-Uni et des Etats-Unis d'Amérique de prendre un engage- 
ment Sinilaire ». 

S'il n'y à, bien entendu, pas d'inconvénient à prier nos deux alliés 
de renforcer de leur garantie le statut, encore que cette garantie ne 
puisse être acceptée sous une forme extensive d'arbitrage en cas de 
désarcord Iranco-allemand, nous n'avons aucune raison, par contre, 
de laisser oublier on de négliger les engagements antérieurs du 
Rovaume-Uni et des Etats-Unis, qui vont beaucoup plus kin que 
celle garantie temporaire, 

Doit-on répéler, une fois de plus, en effet, qu'en 1916 M. Bevin et 
M Byrnes, en 1937 le général Marshall, ont reconnu le bien-fondé 
des posilions françaises et ont pris pour leur pays des engagements, 
confirmés à nouvean en 1950 Quels sont ces engagements ? « So 
ur, dans là négociation du traité de paix, le point de vue de la 
France ». 

Le point de vue de la France, connu depuis 195, n'a jamais 
varie. 

Si donc nos Gouvernements ont cru pouvoir, dans le passé, accep- 
ler pour des questions de forme sur le pian du droit international, 
ét aussi par perplexité à l'égard des éventuelles conséquences d'une 
réunification de l'Allemagne, de ne pas préjuger tel ou tel article 
du traité de paix, il doit être formellement entendu que la Fran 

ppuvée par ses alliés, pose d'ores et déjà comme condition abso 
lue Ja signature d'un éventuel traité de paix la reconduction de 
l'intonomie politique interne de la Sarre et de l'union économique 
France-Sarre. 

Cette idée n'est d’ailleurs pas nouvelle. L'article 19 du plan van 
der Goes van Nater spéciliait en effet: 

« Les Gouvernements de la France, de la République fédérale 
d'Allemagne, du Royaume-Uni et des Etats-Unis s'engageront à $ 
tenir et à garantir le statut européen de la Sarre, en attendant la 
conclusion d'un traité de paix ou l'intervention d'un règlement en 
tenant lien, Les Gouvernements de la France, du Royaume-Uni et 
des Etats-Unis s'engageront en outre à proposer et à appuyer l'accep- 
lation de cette solution comme définitive, aussi bien lors des nézo- 
ciations précédant ce traité que dans sa mise en œuvre. Le Gouver- 
nement de la République fédérale d'Allemagne donnera son assen- 
timent à ce! engagement des gouvernernents précités ». 

Lorsque, le 20 pmai dernier à Sirasbourg, le vice-président du 
conseil a envisagé que cet alinéa soit supprimé de l'article 19, 11 
aurait cependant souligné que cette garantie anglo-saxonne était un 
point réglé directement par la France, sans soulever, à notre € 
naissance, d'objection de la part du chancelier. 

Aussi ne pouvons-nous sur ce point laisser passer sans nous y 
opposer catézoriquement ces conclusions, formulées dans Fexpose 
des motifs allemand: 

« Par la déclaration de Berlin du 5 juin 1915, les quatre puissances 
s'élaient réservé le droit de fixer les frontières et le stalut de 
l'Allemagne ainsi que de ses parties; conformément aux décisions 
de la conférence de Moscou, les puissances anglo-saxonnes avaient 
promis à la France leur appui en ce qui concerne les desiderata de 
la France au sujet du détachement politique de Ja Sarre et de son 
intégration dans le sysième économique français. Lorsque, -pal 
l'accord actuel, la France s'engage, à l'égard de la République fédé- 
rale, à soumettre « sans aucune restriction », le règlement sarrois 
qui sera décidé au traité de paix, à un referendum, la décision en 
ce qui concerne le destin définitif de la. Sarre se trouve remise à a 
volonté de la population sarroise. Même si les deux puissances an£- 
saxonnes n’acceplaient pas de fournir au statut sarrois la garantie 
prévue par l'article 8, alinéa 2, par laquelle elles garantissent en 
même temps l’article 9, le fait même que la France ait remis à 
décision dernière à la volonté de la population sarroise rend caduc 
l'appui promis à la France à Moscou. » 

Dans ce texte, il y a d’abord lieu de retenir que les Allemand: 
reconnaissent les engagements pris par les Angilo-saxons à l'égard 
de la Sarre. 

Mais ce contre quoi nous devons nous élever avec force, c'est 
la prétention de renverser in fine les données du problème: je 
deuxième referendum ne portera pas, avant le traité de paix, sur 
une solution préalablement proposée par les Sarrois et destinée à 
y être inscrite; il portera seulement sur l'approbation ou la désa 
probalion de la solution retenue par les puissances signataires du 
traité, solution qui, au fond, devra s'inspirer du point de vue fran- 
çais, soutenu par nos alliés anglo-saxons. 

Après avoir examiné les conditions dans lesquelles sera reconduit 
le statut de la Sarre, il reste à étudier comment, dans les jours qu 
viennent, ce statut sera d'abord préparé, ensuile garanti. 

Deux périodes sont en eflet à considérer. 

La première, qui en principe ne durera qne quelques mois. 
terminera au lendemain d'un referendum dont à sera park ; 
loin, 
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nn semble que son importarce ait élé minimisée par les signa- 
taires du traité, tout au moins du côté français, et qu'une dange 
r e incertitude règne quant aux conditions dans lesqueijes 





S era cette première période. L'exposé des mntifs français pré 
cie qu'il appartiendra au gouverrement sarrois de fixer les condi 
ions du référendum. 
L'article 6 dil 
Les partis poliliques, les assocfations, les Journaux et les réu 
{ publiques ne seront gas sujels à aulorisation », el plus loir 
loute imuimixtion venart de l’exiérieur ayant pour objet d'agir 


sur L'opinion publique en Sarre, nolarnment sous forme d'aide ou 


de subvention aux parlis politiques, aux associations ou à la presse, 
sera interdile. » 

Ces dispositions, d'après l'article 10, seront er vigueur, non seu- 
lement après le référendum, mais pendant la période de lois mois 
qui le précédera. 
aurés le référendum qui décidera de l'application du statut on 

retour au sfa!u quo, un commissaire européen (art, 2) aura 
pour mission de fuire respecter les clauses de ce stalut. Mais, au 

rs des trois mois de préparation, il n'y aura pas encore de 
mnimi-=saire qui assumera le contrôle ? 

Cette ,imprécision constitue un grave danger, car c'est alors que 
la propagande, afin de geser sur le référendum, se déchainera 
avec le plus de Violence, 

Et quand bien méme un contrôle pourrait être valablemert mis 

place, quelles seraient les sanctions aux infractions constatées ? 

L'alinéa 3 de l'article 6 dit: 

Toute immixtion verant de l'extérieur avant pour objet d'agir 

r l'opinion publique en Sarre. sera interdite, » 

Quel moyen aura-t-on par exemple d'empecher les homunes poli 
uques allemands, dans leurs discours, leur presse ou leur radio, 
de chercher à déchainer les passions, d'exprimer des promesses, 
voire des menaces ? 

Nous avons eu déjà, depuis quelques arnées, de fréquentes occa 

de mettre en parallèie, sur ce pian, la discrétion française 
e dynamisme allemand, 

Un incident récent illustre l'état d'esprit des dirigeants ailemards ; 
cest celui qui vient d'éclater, paraît-il, entre le chancelier Adenauer 
et le ministre Jacob Kaiser, au sujet des subventions que ce der- 
nier a accordées libéralemert au beutscher Srarbund, c'est-à-dire 
à l'association qui s'est faite le champion du retour de la Sarre 
à | Allemagne. 

est à craindre que, loin de procurer enfin le calme, la stabilité 
et la sécurité en Sarre, la mise en œuvre du nouveau slatut ne 
prolonge ure ère de frictions et de tension, également préjudiciable 
à l'autonomie sarroise, aux intérêts français: et aux rapports franco- 
illemands. 

C'est qu'en effet l'ombre de l'article 9 s'étendra, dès l'entrée en 
visueur des disposilions nouvelles, sur un averir à nouveau discuté. 

L'article 9 prévoit en eflel, après le traité de paix, ce deuxième 
référendum qui constitue pne innovation et dont il a été question 

15 haut, Cette éventualité sera, à n'en pas doutez, le prétexte à 
une activité permanente de la propagande allemande, qui, en face 
de la réserve que nous ünposera le respect, dans la dignité, des 
causes du contrat, pourrait à Ja longue se montrer meurtrière. Nous 
ne craindzions pas, pius que nons me craignons Îla première, la 
deuxième décision des Sarrois, même à long terme, si les donnrfes 
du problème étaient posées sur d'égales bonnes intentions des Alle 

\an et des Français à l'égard du maigtien de la personnalité 
sarroise, Mais la règle du jeu sera-t-elile respectée par nos parte- 
naises ? 
Car ce n’est pas un choix « Sarre française » ou « Sarre allemande » 
qui sera de nouveau soUtmis, mais un Choix « Sarre Sarroise » Oil 
« Sarre allemande »., I y aura donc évidemment une propagande 
allemande, tandis qu'il ne put y avoir de propagande francaise. 

Nos seuls atout: seront donc le bon sens des Sarros et surtout 
leurs sentiments d'amitié, qu'a développés la continuité d'une heu 
ditique francaise en Sarre depuis la libération. 


a cherché à tirer argument, dans un sens opposé à la thèce 
f use, du résultat du plébiscite de 19535, qui amena 90 p. 100 
s votants à demander le rattachement de la Sarre au Reich. 


La conjoncture était totalement différenie ; il y aurait beaucoup à 
dire sur ce plan, ainsi que l'a lail M. van der Goes van Nalers dans 

emarquable rapport. 

Mais il y à eu aussi et su”touf es deux scrutins de 1947 et de 1952, 
q se sont silués dans un cadre mieux adaplé aux données du 
probleme actuel et se sont déroulés, quoi qu'on puisse prétendre, 
d'une manière parfiitement lovale et démocratique, puisque à défaut 
de pouvoir prendre officiellement une position interdile par la cons- 
Hiulion Sarroise, les partis p'oallemands ont pu. en 1%2, exprimer, 
tout an moins de facon négative par les bulletins blanc-, leur poiul 
de vue. 

Les chiffres ont élé alors les suivants: 

1947: 

Bulletins blancs et parti D. P. ©., 16 p. 100, 

LCoilition gouvernementale, 72 p. 160, 

Abstention el divers, 12 p. 100. 

1952 : 

BuMetins blancs, 22 p. 100. 

Coalition gouvernernentale, 62 p. 100. 

Abstentions et divers, 16 p. 100. 

En manière de conclusion, il doit être répété ep ce qui nous 
concerne que Téventuel deuxième réféendum ne pourrait avoir 
d'autre objet que l'approbation d'un traité dans lequel seraient 
confirmées l'autonomie polilique de la Sarre ei l'uniou économique 
Hüncô-sarroise, 
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Il Aspect polilique du slalut 

La S est donc doté l'article fer, d'un statut européen 

l j 2 pt »,t la création d'un poste de conmmissale euros 
p« França ni Allemand, ni Sarrois, nommé pur le nouveau 

Û le l'Europe occidentale à une maj 6 compre- 
qu: L”- lois la France el l'Allemagne, sous réserve de l'assenutiment 

Ce Commissaire sera responsable devant le conseil d ministres. 

M | Hé ni la forme dans laquelle peut « iéchi 
d \ charge, hi coment il peut être fail appel de ses décisions. 

Il der nous l'avons déjà vu, veiller au respect du statu Les 
moyens dont il disposera pour réprimer les infractions ne sont d'ail- 
e pas pré I! ascurera la représentation des intérêts de la 
S le doma les allaires extérieures € le la défense, H 
se sub era dor ir ce pian, à l'actuel ambassadeur de Franre, 

Rien entendu, à nolre avis, le commissaire ne sera pas halililé à 
Siminiscer dans le dévelopnement de l'union économique fr = 
SA jui doit, en toule logique, zester du seul ressort de la 
Frot » et de 1n Sarre 

Selon les dispositio le l'article 3, M représentera la Sarre au 
com lé des mi! res du Conseil de l'Egrope, au conseil des ministres 
de la C. E. C. A. quand siègeron!t les ministres dé iffaises étran- 
gères, et an conseil des ministres de l’Europe occidentale, mais ici 
avec voix consultative seulement. 

L'intervention du conseil des ministres de l'Union de l'Furmne 
occidentale n'est qu'indirectement mentionnée dans le texle de l'ar- 
uote 2 

Cet articte, alinéa 4, est assez imprécis. Deux interprétations sont 
possi 

On peut soutenir que le contrôle du conseil s'appliqnerait à l'exer- 
cice de l'ensemble des attributions du commissa re 

il est permi Cgalement de considérer que le conseil n'aurait, 
envers le commissaire d'autre droit que de l'obliser d resnecier 
el de faire resp er, dans son action el par son action, le statut 
d ; la sarre 

Ce imprécision des atiributions réciproques, le partage mat défini 


des responsabilités dudit commissaire el du conseil des ministres 
statuant à la majorité rendent possible une dangereuse déviation 
de la politique imposée de l'extérieur à la Sarre 

C'est, par contre, une représentation sarroise qui sera déléguée: 

A l'Assermblée consulilative du Concit de l'Enurone 

Au conseil des ministres de la C. E. C. A. quand siégeron!t d'autres 


Ministres que ceux de affutres étrangées 
A 1 As LE ee Cornii e de la t FE. { A comte pré edervoment, 
la représentation française récupérant les trois sièges antérieurement 


prélés 


Un traité spe ial 


f L 


art. 4) précisera la participation mililaire 6ven- 


(nelle de la Sarre. 

L'arik », entlin, précise l'autonomie interne de la Sarre 

Les ar les 2 à », qui organisent le statut politique de la Sarre, 
n'appellent pas d'autres commentaires su: le plan des principes qui 
les ont inspirés. [ls reprennent, en gros, les disposilions prévues sur 
lé plan van der Goes van Naters, Mais, dans l'appücalion, bd at 


plus restriclils que ceux-ci en ce qui concerne l'autonomue sarrui-e, 
Le plan van dez Goes van Naters prévoyait, en ellel, que le com- 


mm vre européen n'agirait qu'en étroite consulialion avec le gou 
vérneluel sarrois et que les traités devaient étre soumis au 
parlement sarrois, On ne concevrait d'ailleurs pas, dans la pralique, 
que ces dispositions ne fussent pas implicitement maintentes 
En ce qui concerne le respect des intérêts de la France à travers fa 
polit que internationale et militaire de la Sarre, 1 v à lieu en je 
remarquer qu'il est soumis, en cas de désaccord, à la vol té au 
sein du ronseil, d'une majorité incertaine 
Mails cet [l | faut e pr nä ‘ la | tu he 
de toute européisalion dont les règles ne comporient pas de droit 
de velo 
L'article 7 de l'accord imnose À la Sarre, apri le référendum, 
l'application du statut, qui entrainera des amenderne à ln co 
Utution, par ‘es organts consttulionnefs, eu fonction dudit statut 
{A ce propos. il est necessaire de repousser an passage la prélenmtunt 
de cerlains dirigeants allemands qui excipent de celle aduplatian 
P r aftiriner q e pri e de l'indépe ndan le In Sarre 1 vis 
de l'Allemagne doit dis; tre du pr'ambute de la vo go Î 
roise de 1%#417) 
Un nouvel'e diète sera élue. 
FEntir VONT bis hi Harquet le caractère buronéen du <a d la 
Sarre, la France et l'Allemagne recommandent l j 
s shAtAaIr | traite 1 LL A, l'uistaiialuo i it 
di { li i 6 à ru 
III. — Aspect économique du slatut 
Depuis IN, les nécociateurs ont tourt en rond il parvenir 
à foire admettre pur les Allemands la situation de fait que resulu 
des conventions franco-<arroir 
Les trois étape prime ipale = ‘ p urparler ont été mar Juees par 
les jalons iivants 
Le 24 ortobre 1952, une lettre du président Schuman spécifle que : 
L'union économique entre la France et a Sarr era adaptre 
tu statut européen de la Sarre, L'évoli n ultérieure de cetle mmmm, 
au fur et à raesure des progres de l'intégratron européenne lera 
l'objet d'une élude de la part des Etats intéressés, » 
D'août 1952 à avril 495%, M. van der Goes van Naters mel an 
point UN plain qui prévoit, à coté d'u nouveau foarché copmrmt 
franco-<arrois, un accord triparli franco-germano-sarrois qu Su) 


certaines condiions, aurait amené peu à peu l'Allemagne à } égalité 
üvec la France 
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Enfin. en mai 1054. MM. Teitgen # Adenauer signent un protocole 
théorie i ecret qui à inspiré, en grande parle, les dispositions 
‘ Hijut de l'accord de Pa 

La réd Ji € il es 11 et 12 1 e clairement apparaître lem 
bar dans leu nt tr l nég eurs pour concilier 
d v 11 es essentiellement opposé: Le texte accuse netlerment la 

1! ! L (1 (| v'1 ! 

L'air e 1! 

« Les deux ernements feront en commun tous les efforts 
néci ires pour d er à l'économie sarroise le plus large dévelop 
pete |, » 
et le d t de 1 néa B de l'article 12 

En « q ré relations économiques entre la répu- 
blique fédérale d'Allemagne € la Sarrt le but à atteindre est de 
créer des relations semblables à celles qui existent entre la France 
et ln Sarr 
sol ini pire par Ja thèse lemande qui, à défaut d'un rattache 
nu pur el nple, toutefois re rvé pour l'avenir, entend d'ici là 
lit ! à Hiithittih h L éL'alile ivee | France dans le CONLFUIC et 
Put ni du potentiel économique rrois 

Ai hiraire, | te de | néa Bet les alinéas C et D expriment 
la volonté francaise de mmaintenit iideiment Funion économique 
fi Sarroist 

Malgré que fe Allemands ne puissent être en fait que deman 
deu: he M juëront pas dinvoquer Flélislicilé des formules 
po rer ‘ ins « ir de mélier de négocialions, la trarne 
loujours pl errce de leurs prélentiot économiques, 

FI ir ce plan encore, nous aurons à jouer en permanence le 
rôle du vo grognon obli de fermer ses portes 


A ‘ 1h ft F au text quel biiati peutr-un dre er de l'ac ord ? 


La reprise dar une nouvelle convention franco-sarroise des prin- 
Cipr ur lesquels se fonde actuellement FUÜnion franco-saroise : 

La ordination à l'expansion économique franco-allemande de 
l'acce u de l'Allemagne à des relations avec la Sarre semblables 
à cell de In France el de la Sarr 

Le maintien di union tro ire franco-sarroise jusqu'à léta- 


blissement éventuel d'une monnaie europé 


1 it 
Le maintien, hmplhiciie il est vrui, du cor 


he ; 
lon douanier entre la 


Sarre el! Allemagne 

L'oblig ur di ibordonner à d'ultérieurs acrords à trois Îles 
extensions prévues € faveur de l'Allemagne, de telle facon que, en 
pri jt la balanre (lt pavertn s «l la Zoe franc ne soil pas 
ülleciée gravement lil (ji nt mise en p ril l'Union economique 
franco-sarroise, 

AU passif 

En premier lieu et surtout la divergence exposée ci-dessus entre 


l'objectif final et les restrictions légilimes apportées par la France ; 
L'anomalie qui résulte du texte concernant le non-établissement 


d'un cordon d inier entre la France et la Sarre, la sanction éven 
tuelle étant préjudiciable à celui qui Fappliquerait ; 
L'inconsistance de la réserve formulée à Falinéa D et ainsi con- 
Ççue I sera tenu comple de la nécessilé de ne pas affecter grave 
Juent à moins qu'il ne soit « endu que la France el la Sarre 
$ seul qualifiées pour juger de la gravité en Ciis 
Le « cependant » restrictif de la dernière phrase qui semble per- 


mettre que la balance soit gravement affecté dans un cas parluicu- 
her malg l'intention générale antérieurement exprimée. 

En ce qui concerne les mines, enfin (alinéa E}), il est déclaré 
que la Sarre en assurera la gestion: il est implicitement reconnu 
que la participation française à la direction et Fadministration des 
Saarbergwerke reste l'objet d'un arrangement entre la France et 
la Sarre disposition d'ailleurs atténuée par une lettre du chan- 
celier (voir annexe), La question de la propriété n'est pas abordée 
dan: cet accord et reste donc du domaine des conventions franco- 
SaFrroises 
I ne doit pas être oublié que les mines de la Sarre restent la 
ile réparation effective que la France uit conservée à la suite de 
uuorrt 
Au début de l'article 12, il est stipulé que les principes sur 
quels se fonde actuellement l'Union franco-sarroise seront repris 
dans une nouvelle convention de coopération économique conclue 
entre la France et la Sarre, compte tenu des modificalions apporlees 
ar les alinéas B à E de l'article 12. 

Enfin, deux lettres annexes font état: 

1° De l'examen bienveillant par les autorités françaises compé- 
tentes de l'admission de banques allemandes en Sarre; 

De l'entremise du Gouvernement francais auprès du gouverne- 
ment sarrois pour que soient également autorisées en Surre des 
Compagnies d'assurances allemandes, 


S 


les 


IV — Incilences juridiq urvs du nouveau statut. 

to Les conventions franco-sarroises de 190 et de 19353 ont été rati- 
liées par la France. Leur modification devra donner lien à une nou- 
velle ralilication qui ne saurait, bien entendu, intervenir avant rati- 
ficalion de l'accord de Paris sur la sarre par les parlements inté- 
russes 

Le texte de l'accord semble ne pas mettre en cause les conven- 
lions qui n'ont pas été visées par le nouveau statut, 

2 En ce qui concerne le traité de la C. E. GC. A., un accord entre 
Ja Franve et l'Allemagne ne peut modifier un traité signé par six 
pays. x 

Il ne s'agit done ici que d'une proposition de deux partenaires 
aux quatre auires, Une nouvelle ratification semble étre indispensa- 
ble, à l'occasion de laquelle il sera sans doute judicieux de modifier 
certains articles du traité 

3e Ratification du présent accord. — M doit être entendu, une fois 
pour toutes, que la France ne pourrait considérer un tel accord 
commune valable s'il n'élait pas raüfié par la République fédérale de 





———, 


Bonn. Le défaut de ratification rendrait d'ailleurs caduc Fensemhie 
des accords de Londres et de Paris. 

il importera donc, si les accords sont approuvés par le Parlement 
qu'un plan de surbordination des accords les uns aux auires el de 
synchronisation des ratifications soit judicieusement établj. 


à ce sujet, qu'il soit permis de souligner la nécessité de se pra 
munir contre les risques que cormportt rait, contre toute atltent 
refus par le premier referendum sarrois du stalut proposé. 

V. — Réactions allemandes. 
Un examen très fouillé de la presse allemande depuis le 23 oclobre 


laisse apparaitre que Ja majorilé des leaders allemands, après av 
déclaré que l'accord consacrait la perte de la Sarre pour l'A 
mmagne, cherche maintenant à poser des jalons pour ouv'ir ja voie, 
par des interprétations favorables des lexies ou par des prolo ÿ 
nouveaux, à une reconquête progressive et habile. 

Leurs efforts sont uniformément conjugués sur ces deux pré- 
tentions : 

1e L'accord est provisoire; au traité de paix, l'Allemagne nr 
réra la Sarre. 

20 si le traité de paix tarde à être signé, le statut devra « 
renns en cause. 

De plus, les socialistes affirment que les Américains et les Anglais 
ne peuvent ni ne doivent garantir aucune disposilion qui pourrai 
ètre contraire au désir des Allemands. 

Extraits de certaines interprétations allemandes, 

M Gerstenmaïer, vrésident du Bundestag: 

« L'accord sur la Sarre, quoique n'élant pas la solution idéale, 
est un compromis âcceplable, ear il crée, pour la premiere À 
une base permettant un retour ultérieur de la Sarre à FAllemagne; 
l'Allemagne ne renonce pas à ses droils juridiques sur la Sarre et 
considère la situalion qui y est créée comme provisoire, La sar 
ne devient pas un terriloire européen, mais se trouve provi 
rement placée sous l'autorité d'un organisme européen. » 

Westdeutsche Allgemeine : 

« … Quant à la deuxième question, on peut y répondre par l'alfir- 
malive. Le statut de la Sarre n'est pas définitif; il n'exclut pas la 
possibilité d'un relour de la Sarre à l'Allemagne; et, avant 
ii ne signilis pas que la Sarre a élé livrée à la France, On 
conteste nullement l'appartenance des Sarrois à la nation allemai 
Assurément, nous avons fait des concessions, Mais la France au 
Ce règlement n'est d'ailleurs pas irrévocahie, Il est fondé sur 
contiance qu'une collaboration franco-allemande est possible. 

La Westdeutsche AUegemeine (indépendante, Essen) saisit celte 
Occasion pour préciser, dans son édilorial, la position allemande à 
l'égard du problème sarrois. 

« Le point de vue allemand, écrit ce quotidien, peut se résumi 
comme suil: 1° l'Allemagne ne renonce pas à son droit juridiq 


où l’on eslime, au contraire, que cet accord est « définitivement } 
Visuire », c'est-à-dire qu'il s’agit en l'espèce d'un statut provis 
tixé une fois pour toutes. Cette thèse français n'a pas de for 
ment juridique: elle ne s'appuie que sur des considérajons 
tiques, et, notamment, sur l'espoir qu'avec l'aide du gouveérnemn 
sarrais la France réussira à consolider ce staiut provisoire au ] 
que le trailé de paix ne pourra plus que le ratifier, » 

il n'est d'ailleurs pas de meilleure référence, pour juger de la 
thèse allemande, que le texte même de l'exposé des motifs de la 
loi d'approbation proposée au Bundesrat le 22 novembre dernier. 

La publication de ce texte constitue une prise de position, qui, loin 
de liquider le contentieux franco-allemand, semb'e au contraire 
rendre plus lourd. La modération dans la forme, des réfutations q 
nous nous devons de produire ne doit pas, sur le fond, laisser 
doute quant à notre volonté formelle de nous en tenir à l'esprit el 
à la lettre de l'accord. 


sur la Sarre; 29 l'accord sur la Sarre esi un règlement provisoire, 
valable seulement jusqu'au traité de paix. 
Ce point de vue, poursuit la feuille, n'est pas celui de la Frane 


VI. — Réactions sarroises. 


I ressort très nettement des déclarations des hommes politiques 
sarrois et des arlicles de presse, que le principal objet de salislac 
tion des Sarrois est le fait qu'un accord ait été signé. 

Sur le fond de cet accord, qui permet un large développement 
de l'écoromie sarroise, les avis sont, bien entendu, favorables. 

Par contre, des inquiétudes se manifestent, non pas sur le résultat 
du premier ou du deuxième référendum, mais à propos de la #ro- 
longation indéfinie d’une agitation et d'ure tension qu'entretien- 
dront vraisemblablement propagande et polémique, 

On doit reconnaître objectivement que le refus de l'accord par 
la Frarce provoquerait un incontestable découragement des Sartois 
el serait psychologiquement néfaste à la posilion française. 


VII, — La position actuelle du Conseil de l'Europe. 
L'assemblée consultative, dont les travaux sur la Sarre n'ont 
pas cessé de se poursuivre après la publication du « Plan van d 
Goes van Naters », a inscrit cette question à l'ordre du jour 0° 
la troisième partie de sa session de 1954, qui s'est tenue du S &u 
11 décembre. 

Le débat sur la Sarre s'est achevé par le vote de la résolution 
suivante, adoptée par 77 voix contre 5 et 5 abstentions: 

« L'assemblée, ; 

« Prend acte avec satisfaction des accords conclus le 23 octobre 
1954 qui règlent les principales questions qui, pendant de longres 
années, ont divisé la France el l'Allemagne, el parmi elles 1 
question sarroise; 
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° Es D jo st de 
ue la commission des affaires générales a pportle at] l | | êë es met l le ri t a l et pre ire à 
iX dernieres antnces, une imporlarite contribu l t Ï esse de no d | l 1 de 
l'heu e issue des négociations el se félicite de ce vilé du Hi 1 tout aulre titré l ire, s'il Le répond aux conditions 
{ [D de l'Europe ; ù : 
Exvrime la conviction que la solution envisagée conti era à | lt: j n franca 1 d l e EN tion 
f r progres futur dans la voie de l'urif on € Déeninit : * e < , : é 
’ ilir lu liberté de décision lors de la co ] i dun d : & 
‘ ' = f , | N Ù ; | » 
{ state avec satisfaction que les deux gouverneme s contrae n  «d , \ : 3 
er» contact pour permettre l'execulion rapide du présent { iUX HN 6 Aux « : \ 42] eu it 
Formule l'espoir que le nouveau statut de Ia Sarre € éra en ; > . e : L 
\ aussi (ot que possibie, » ïo |: ti - é L : 
tre 0 dt 1 { esse et fr et di \re l É 
VII, — Conclusion, d rv dont la « ilion Sera fixé irrélté 
E Au cours d'une discussion, longue et approfondi du texte de qualitiés d ni e de ile : ! Ÿ ei 
rd qui vous est soumis, les membres de ‘ fai \ AT t du ji ») d ’ i l’ens ment | 
f des allaires étrangères ont exprimé des préucclipai is dont nous ’ ( nulété par 4 ré! puali ; { A ; 
h ons ici les plus importantes: t | il e dé te , 
| statut lt saura vire considere comme Pro\ ire le Gou > Nul ‘ l ex} er, \ queiq titre qui [M {, ui ille > 
doit d'affirmer solennellemet ne fois « [ile Ù ou l i { cri l'élabl il LM e 
Fra , üvec l'agrément de la Sarre, le considère comme irrévo d . du jiu-iit ou des nu des de comliat a | : il 
. “+ £ . L 1 hi} Li ‘o Ï \ i ‘ et | 1! u | Le 
sur ce plan, il est souhaité que l'interprétation formulée dans l'ex- I ne | e pas les £ d ñ e ! n 
0 ” EE lu pro] t de loi de ratification ucposé pal ] Got et «d cé rile délerm dé pur irré lt du mm é charg du la 
t æ veracinent de Bonn ne continue pas à jeter un dote sur les } pret j ’ e et des | 
d'exécution des clauses de l'accord, dans la mesure où celui-ci Lot © — x st tai nents fi: ll ; li profes- 
uuylique la confiance el Fespril de coopéralio les dirigea de cet en exel e à la de la publi \ de 1} nte loi 
| i iblique 1e rale | Bonn ; “21 feront l'objet d'une end L'aut de ina : OU Vé $ 
L'id que nos alliés seraient susceptibl s de renier les promesses les salles où « ph. et d'a te pus : re 
| [ I s qu'us hous € il faites de consacrer la position fra SAS ü I 6 chars ; la jeun ( et di port Dr , l'une 
I le la Sarre est trop discourloise pour êlr I line : . umnissio COIN] ? le la : Lé ; pe le j ) À 
Ë Le mntrôle de la non-imimixtion étrangère dans l'orientation de l' le 4 , 
: l nion publiqu sarroise à Foci sion du premier référendum doit Seuls pourront continuer à exercer, el tendant di it prise 
2" Fr à 1 CIIAIEC souvernéerment sa + ; à lilie l | 1 leu ‘ Î les 7} t nl | Fr! { ñ 
Ï éveloprement des importations allemandes en Sarre doit être une den La 2 S iAlais f par TT 
prudent el mesuré, non seulement pour Iiail nhir intact lui 11 be m p li , i ta ré pe I té à ir ; ; y 
! éluire et économique franco-sarroise, mais aussi pour éviler aue si elles ont été d “re La los {in par le inéine 
perméabilité de la sarre qui pourrait porler un coup morlel à arrété 
l nes de nos indusiries ; : | È - 1 ‘rsque la pr fe \ est exe1r { 1 dé condit [ l Trent 
y La gestion des mines doit être organisée de telle & e que Île I es l de la format \ et de la santé pl el 1 03 
à rbon sarrois reste uniquement dépendant de L'économie franco des éléve es garanties suffisantes et, notamme en cas 6 
rrojse, et le problème du Warndt rézlé de telle sorte quil ne firinité ou d'état pathologique rendant dangereux cel exe e. des 
I <e en résuller aucun inconvénient pour le bassin lorrain Mes int j d'à la à ‘ ' ui | téfle 
£ Il il comple au premier chef de la satisfaction exprimée pat la s ve d'exercer la pi fession pourroi t être prisé pat ë corn 
trés crande majorité les SATT is à l'occasion de la conclusion d'un sion constituée dan$ chadu idémic pr PT par le re eur, 
rd entre la Fran e el l'Allemagne sur un statut europét " de comprenant notamment des représentants de la profession et dont 
} la Sarre confirmant l'autonomie politique de ce terriloire el S la Composition Sera fixée par arrôlé du mnsire chargé de la 
ni économique franco-sarroise, sous réserve que soit formelle- jeunesse et des sports 
I Lt imaintenue l'interprétation francaise du texte de cet accord Appel de la décision rendue pourra toujour être ’ t 
k. » que soit subordonné à sa ratification par la République fédéral le « eil eur de 1 iwalion nati , 
Bonn le retour de l'Allemagne à la souveraineté, Votre Cornmis- l'oute | il ’ pénale ét 6e sur l'initiative du ministéra 
d lies affaires étrangères a approuvé, par 24 voix contre 6 et pu entraine la suspension ] isoire de l’acti de la pe e 
12 abstentions, le projet de loi tendant à la ratification de l'accord p vi 
À sUI nc : gere le 23 oclobre 1954, art 3 — Toute infractio: tux disp FR le 1 to, 
F fi volé OUT : ! d'il Le { ! L 
MM. Pierre André, Jacques Bardoux, Barrès, Eillotte, Bouhey, Del ai SR ee cos ) à 210.00 1 
Di Morève, Genton, Gouin, Isorni, Darou, Lacoste, Camille Lau Li sole HD der cnge ode re michel OM vx € PI dl 
L rulis Le Bail, Lebon, Daniel Marver, René Maver, Eugène Montel, : En ; * eg gs ve le délinq ù ; Era 09 a mn … , cr 
Mondon, Léon Noël, Gaston Palewski, Palernot, Vendroux, Verdier, : + Fe > oncle di D 2 | 
Out voté contre: - 
MM. Billoux, Tourtaud, Marcel Cachin, Giovoni, Kriegel-Valrimont, Art. 4. — Les modalités d'application de la présente loi seront 
Rosenblatt. à fixées dans les deux mois de sa publication par an interministé 
, Se sont abstenus : riel sur le rapport du ministre chargé de la jeunesse et di ports 
MM Aummeran, de Chambrun, Alfred Coste-Floret Daladier, Et qu ni ire de intérieur + 
Mine Pevroles, MM. Gaborit, Cayeux, Lecanuet, Gau, Pleven, Mau- Délibéré en séance publique, à Par le 10 décembre 1951, 
J Schumann, Robert Schuman. Le président 
En conséquence, Votre commission vous propose d'adopler le pro Gien GASTON MONNENVILIE 
( j ic loi dont le texte suil: 
$ —_—_————_—_—_———— 
PROJET DE LOI 
Article unique. — Le Président de la République est autorisé à A FH N E X E N 9691 
€ ralifier l'accord sur la Sarre conclu le 23 octobre 1954, entre la Re; 
lue francaise et la république fédérale d'Allemagne et dont 1 —— 
| tu e est annexé à la présente loi, Ce ion di 1. — Séance du 10 décembre 1954.) 
t : 
PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale, moditie 
t jar le Conseil de la République tendant à définir da cobtilions 
A N N E X E MN ) 9690 d'attribution des décoraiions dans Fordre de [a légion d'honneur 
| IX Hitiaires ni appat nat pas à l'armée acte re MC 
anni d VOYEC à 14 4 stti ion de la defense nalionale.) 
re x 4 a da éOi 
, (Session de 1954. — Séance du 10 décembre 1951.) Le Conseil de Ja République à adopté la proposition de loi dont 
PROPOSITION DE LOS adoptée par l'Assemblée nationale, modifife se g j | te la 
par le Conseil de la République, tendant à réglement \ profes- 1 nt Pio-du. 6 La Fe ee l'ordre de la I 
Sion de professeur de judo el de jiu-jitsu «|! l'ouverture de Sailes I righheeé JR der les im res I 'üpparienant f À L'ATA ? 
destinées à l'enseignement de ce< sports de combat 1). — (lten- D Ne PRE QUE EE SR 
nt Voyée à la commission de l'éducalion nalionale.) lem nt par décret aux olliciers qui, outre les condiuions géné 
d 1 ct 1 le > ! CL FeSsiIennet! chi VIS Ut Feu NIIL lt Con vu » 
Le Conseil de la République a adoplé la proposition de loi dont mail cate 
1 la teneur suit: 1° Pour les officiers de réserve n'avant pa tleint a limite d'âve 
Art, fer, — Nul ne peut enseigner À titre d'occupation principale (réserve) de leur grade, justifier de trois ans de participation efler 
n ou secondaire, de façon régulière, saisonnière ou acc intelle Île tive dans les rés s, à la préparation militaire l de perlecs 
(1) Assemblée nationale. nes 2308, 4907 el 1-30 ne 4330: Conseil (1) Assemblée nationale: nes S594-0006 et in-So 1! 157 Co (| 
re le Ja République, nos 55, 673 (année 195) et in-5° n° 2xs (aunte le Ja République: nos 565-689 (année 1951) et jin-S° no 233 
Lo 1). (année TX 
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bon ent Ù , Ê L mdusirielle ou technique de la 
ie ' NE : ijrle à L'éprouy tu de la Or: sition : 0 
L | ‘ [1 ‘ lavé ui idres des réserves en raison de A N N E X E N 9694 
1! ! us i él { unité: avoir wiatiniué à rendre des sel ——— 
Y [ rouilit [ e] fu ind reile on 
te ! ‘ "4 e M la ] la préparalion de la pro ai à de 
| [Session « 058 — Céance -e » {9 
teclion de la poj n civile et da \ propagande en faveur des (Session de 1954. — Séance du 10 décembre 1951.) 
ùü : s PF , , 
DL I pubiique, à Par le 10 décembre 1954. PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, modifié par le 
1 président Conseil de la Repubiique, portant exlension à l'Algérie de ja l; 
Signé: GAST MÉOMER VILLE vaidée du 3 avril 1942 prohibant la conciusion de pactes sur le 
Digne: GASTON 5 sde réglement de: indemnités dues aux victimes d'accidents (1), — 
(Kenvoyé à la commission de l'intérieur.) 
A NNEXE N'96992 Le Conseil de la République a adopté Je projet de loi dont la 
heu] lil 
PROJET DE LOI 
S n dk ', — Sétu li ) d'emml Go. F 9 
à 1998 \nce qu K embre 1551.) portant extension à l'Algérie et aux départements d'outre-Mer de 
# la loi validée du 3 avril 4952 prokhibant la conclusion de pactez 
PROJET DE Lol | par l'Assemblée nalionale, modifié pes le sur le regiement des indemnités dues aux victimes d'accuients. 
Co L cd \ bli complétant l'article 25 de ja loi du 
: ; EP D Ce o ici s anche te Article unique. — Les disposilions de la loi validée dun 3 avril 492 
ot | Î 1 lu «lt ne" na tante é : d . 
a / prohibant la conclusion de pacles sur le règlement des indemnités 
: : : : dues aux victimes d'accidents sont rendues applicables à l'Algén 
Le le la iépubliq a adopté le projet de loi dont la él aux d'pariements d'outre-mer. 
te Déliléré en séance publique, à Paris, le 10 décembre 1954. 
PROJET DE LOI Le président, 
comnlétant l'article » de da loi du 21 mar (28 sur le recrute- Signé: GASTON MONNER VILI E, 
ment de L'arr é € l« artoctle mn et En de la leon du 14 décembre 
1 ; r le vocutemment de l'armée e ner et l'oryanisation drs 
re 
Art 1 ss | 6 o 
art. Les articles 38 et 39 de ln loi du 43 décem ANNEXE N° 96595 
bre 1! er Le 1 vrhel de l'armée de mieër el L'orgamsalon de — 
l ii [RRFEL sut 
a tri N,— |: € l l e % l'alinéa suivant (Session de 19254. — Séance du 10 décembre 19%54.) 
| e \ de sur da le nêèmes limit 
( | l s en mneut e, peul etre acc PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale, modifié par le 
( ] nl Cvement un cyrie ue G'arité où Conseil de la Republique, relalif au développenent des erédits 
[ allectés aux dépenses du service juridique et technique de la 
b) 14 | | à jou la l'article 39, entre le > et le 3° aii- presse hour l'exercice 1955 (2). — (Renvoyé à la commission des 
n [SET | | lihances.) 
| lernande ie prolongalion de sursis prévues à l'alinéa 2 
(] , (L sou iressees direclement du ministre de la Le Conseil de la République a adopté -le projet de loi dont la 
UV: 1 } ut t ' PCA tu ueur suit : ‘ 


Libéré en sauce publique, à Paris, le 16 décembre 1954. 
Le président, 
Signé: GASTON MONXER VILLE, 





ANNEXE N° 9693 


[ts lon de 19%34%. — Séance du 10 décembre 194.) 


PROJET DE Li jopté l sssemblée nationale, modifié par Île 
Conmceil de 1 s“pubhque relaluif à :a prise de rang de cerlains 
militaires dans le premier grade d'officier auquel 1} ont acces 
(2 Henvové à la commission de la défense nationale.) 





Le Conseil de la République a adopté le projet de lof dont la 


Art, fer, — Conforme. 

A > — Les candidats mentionnés à l'article fer, reçus soit au 
f ile t au deuxième concours auquel ils sont normalement 
‘ nesturt | Se résenter, prennent ranzg, les premiers ave les 
‘ IS au oncours pour lequel ils avaient précédemment 
f le de candidature, les seconds avec ceux qui ont élé reçus 
EI] ‘oncours suivant 

N il is considérés comme concours auxquels les candidats 
peuvent normalement se présenter, les concours dont les épreuves 
se déroulent pendant la période comprise entre la date à laquelle 
les intéressés ont fait acte de candidature et la date postérieure de 

x mois au terme des congés oblenus par les candidats après leur 


1 itricmant 
Les modalités d'applicatton des dispositions qui précèdent, en ce 


{ concerne issement des intéressés sur les listes d'ancien- 
l avi es élèves de la promotion à laquelle ils sont rattachés, 
seront pour chaque année fixées par décret. 
Art. 3 et 4. — Conformes, 
Déllléré en séance publique, à Paris, le 10 décembre 1954. 
Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILIE, 


{1 Assemblée national nos 719%0-8617-0092-9227-9228 et  in-8e 
no. 4617: Conseil de la République, nes 6U5-6N2 (année 154) et in-8° 
hu. 24 (année 1995 


D “A mhlée mationale, nes 5181-8850 et in$e mo 153%: Conseil 
( \ République, nes 197-686 (année 195%) el in-5° ne 279 (année 
1552) 
—————— 





Arlicle unique. — 1 est ouvert au garde des sceaux, ministre de 
la justice, au titre des dépenses du service juridique et technique 
de la presse pour l'exercice 1%59, des crédils s'élevant à la somme 
giobale de 2.103.930.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 47.680.000 F, au lilre II: « Moyens des ser- 
vives 

Et, à concurrence de 2.356.250.000 F, au titre IV: « Interventions 
publiques », 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, qui en 
est donnée à l'élal annexé à la présente loi. 


ETAT ANNEXE 
Etat. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverls 


sur l'erercice En, au titre des dépenses ordinaires (en tilliers 
de francs). 


Service juridique et technique de la presse. 


Titre HI — MOYENS DES SERVICES 


Conforine, 
Tirne IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Conlorme à l'exception de: 
jre partie. — Interventions politiques et administralites. 


Chap. #1-01. — Subvention à l'agence France-Presse, 1.666.000. 

Total pour la fre parlie, 2.3%5#.290. 

Total pour le titre IV, 2.346.250. | 

Tolal pour le service juridique et technique de la presse, 

2.103.090, 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 10 décembre 1954. 
Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILLE, 





(1) Assemblée nalionale: n°s 7357, 8683 et inSo no 145%22: Consei 
de la République: nos 467, 680 (année 1%54) et in-5 me 27: 
(année 19354). 

(2) Assemblée nationale, nes 9295, 93503 et in-So no 4648; Consri 
de la République: nos 653, 683 (année 1954) et in-8° n° 2: 
(année 1%54). 
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ANNEXE N° 9696 


(Session de 1951. — Séance du 10 décembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier ‘a loi du 11 octobre 194 
sur Les cumuis d'emplois, poseontés par MM. de léolard, Bégouin, 
FYrédéric-Dupont, Frügier, Nigay, Paquet, Pupat, Eugène Pébellier 
et Verneuil, députés. — (Renvoyée à la commission du lravail et 
de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 11 octobre 1910 sur les cumuls 
d'emploi avait notamment pour but de supprimer el de réprimer 
| ravail ciandeslin, c'est-à-dire celui qui est effectué par des per 
sonnes désirant se soustraire aux dispositions légales. 

Cette loi interdit: 

D'une part, l'exercice d’une profession industrielle, commerciale 
ou artisanale à ceux qui ne sont inscrits ni au registre du com 
merce, ni au régisire des métiers, où n'acquittent pas les charges 


sucirtes ou fiscales imposées à leur profession; 
D'autre part, le cumul d'emplois pour les fonctionnaires et para- 
fonctionnaires. 


Par ailleurs, elle réglemente l'exercice d'un travail accessoire 
par les salariés des professions industrielles, commerciales ou arti 
sanaies. 

IL faut reconnaître que cette loi a été imparfaitement appliquée 
et que les résuitats oblenus sont insignifiants ou nuls par suite de 
ja faiblesse du contrôle et de la modiciié des sanctions appliquées 

aussi, il nous à paru que, sans vouloir altérer les principes qui 
ont présidé à la rédaction de la loi, cerlaines modifications devaient 
v être apportées pour renforcer la législation tendant à la répression 
du ravail noir ». 

Les modifications que nous suggérons n'apportent évidemment pas 
h solution d'ensemble à un problème de salaires encore anormale 
ment bas dans une économie, hélas, non eompélitive, mais elies 
tendent à sanctionner des manquements qui portent à la fois préju- 
die aux commercants et aux artisans dé:larés et à une catégorie 
de salariés trop Souvent exploités, 

Ces modifications concernent la recherche des infractions et l’im 
ortance des sanctions, 

1o Sur le premier point, d'accord en cela avec une étude dn 
Conseil économique de mars 1950, il nous semble que le pue le 

a C 


plus elficace de recherche des infractions consiste \arger de 
cette recherche les intéressés enx-mêmes, c'est à-dire ceux auxquels 
les infractions de ja loi causent un préjüdice. Ces intéressés sont, 
d'une part, les administrations fisca'es et de sécurité sociale, d'autre 
part, les professionnels lésés, Dans ce Sens, il convient donc d’ad 


joindre aux inspecteurs du trovail indiqués à l'ariicle {1 de la lai 
du 11 o“tobre 1910, un certain nombre d'agents qualifiés pour dépis 
ter les infractions: 

2 Sur le deuxième point, ies sanctions prévues en 1910 ne consti 
tuent pas une crainie suffisante pour décourager les fraudeurs 
C'est pourquoi nous proposons une modification des arlicles 8, 9 et 
19 de la loi du 11 oclobre 1910; 

3 Enfin, i! nous à éza'ement seraL!£ opportun d'attribuer la prin 
cipale responsabilité des infractions aux donneurs d'ouvrage qui, la 
p'upart du temps, sont des instigateurs du travail clandestin. 

H y a donc lieu de mettre à leur charge, non seulement le verse- 
ment de tous impôts ou taxes inhérents au travail qu'ils font effec- 
tuer à titre bénévole, mais en‘ore de les assimiler à l'employeur 
chef d'entreprise, pour tout ce qui concerne la responsabilité civie 
et les dispositions légales sur les accidents du travail. 

C'est dans ce but que nous vous proposous d'adopter la proposi 
Won de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI - 


Article unique. — La loi du 11 octobre 1940 esl modifiée comme 


S 11 


{rt. 5 bis. — Les travaux effectués dans les conditions indiquées 
par les articles 5% el 4 ci-dessus doivent donner lieu aux versements 
de Laus impôts, taxes où cotisations de nalure fiscale ou sociale 
normalement appliquées sur les Salaires et mis à la charge tant 
de l'employeur que de lemplové. La perception de ces charges 
sera eflectuée même s'il s'agit de travail exécuté à titre bénévole, 
Hans ee cas, le montant du salaire de base sera égal au salaire 
Minimum de l’ouvrier qualifié de la profession, 

Dans tous 1°s cas de travail autorisé par la présente loi, le 
donneur d'ouvrage sera assimilé à un employeur chef d'entreprise en 
ce qui concerne l'obligation aux charges indiquées ci-dessus, la 
responsabilité civile et les dispositions sur les accidents du travail. 
_« Art. 8 (in fine). — Ouire l'application des sanctions prévues par 
l'arlicle 18 de la loi du 18 mars 1M9 sur le registre du commerce 
e{ l'article 35 du code de i’artisanat, les infractions à l’article {+ de 
la présente loi sont punies d'une amende de 1.000 à 10.000 F et de 
200 à 20.000 F en cas de récidive. 

« Art. 9 (nouveau), — Les infractions aux articles 2 et 2 sont 
punies d'une amende de 1.000 F à 10.000 F et de 2.000 F à 20000 F 
en cas de récidive. 

« L'amende est appliquée autant de fois qu'il y a de journées ou 
de fractions de journées de travail effectuées, Elle est à la charge 
du contrevenant, 

« 1 y a récidive lorsque dans les dix-huit mois antérieurs au fait 
poursuivi le contrevenant à déjà subi une condamnation pour une 
contravention identique, 





Art. 10 (nouveau), — Les infractions à l'article # sont punies de 
la même amende que celie fixée à l'urticle 9 ci-dessus 

Est ussimilée aux récidives l'infraction commise pendant le jour 
légal du repos de la catégorie professionnelle du travailleur utilisé. 

L'arnende est appliquée autant de fois qu'il v a de salariés 
occupés, et de jours ou de fractions de jours pendant lesquels ils 
Out élé occupés, contrairement à l'article 4 

rt, 11 (nouveau). — Les directeurs départementaux du travail 
et de à main-d'œuvre, les inspecteurs du travail, les ofliciers de 
police judiciaire sont chargés de l'application de la présente loi, 
Concurrenmnent avec les directeurs départementaux et les inspee 
teurs des contributions directes et indirectes, les inspecteurs de la 


sécurit sociale des agents assermentés désignés par le préfet 
Sur proposition des chambres de commerce el des chambres de 
met , 





ANNEXE N° 9597 


(Session de 1951. — Séance du 11 décembre 1955.) 


RAPPORT fait au nem de la commision des meyens de communi 
cation et du tourime sur la proposition de résolution (n® 9251) de 
M. jacques Vendroux tendant à mmviler le Gouvernement à prendre 
les mesures nécessaires pour généraliser dan toutes ler com- 
munes urbaines l'interdiction (l: l'usage de avertisseur, par 
M. Jean-Michel Flandin, député, 


Misdames, 
à inviter le Gouvernement à prendre les ri 
généraliser dans loutes les communes urbaim l'interdichon de 
l'usage de l'averlisseur, 

La Cconnnission, tout en reconnaissant les avantages que présen- 
terait une unitication de la législation, estime cependant qu'il n'est 
pas possible de prendre en considération cette proposition. En effet 
une prenuere difficullé se présente qui st la définition mônre de 
commune urbaine qui préterait à de nombreuses réclamations, De 
touté facon ii! serait nécessaire d'indiquer à rentrée des aggloméra 
Uons celles qui échapperaient à la réglementation 

D'autre part, l'usage de l'averlisseur resterait toujours obligatoire 
aux croisements dans les communes rurales, cé qui obligerait de 
toute facon les conducteurs à un changement de leurs habitudes 

Enfin Ja commission à estimé qu'il s'agit la d'une mesure qui 
tendrait à restreindre encore les hhberlés communales. di à réduiles, 

C'est pourquoi votre commission des moyens de communication et 
du lourisine vous propose le rejet de la proposition de M. Vendroux. 


messieurs, la prop citjon n° 9271 de M Vendroux tend 
ures necessaires pour 





ANNEXE N'’'96983 


(session de 1951 Séance du 11 décermbre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des movens de cormmuni- 
Calion et du tourisme sur la proposition de résolution 10 (Ni) 
de M. Alfred krieger, tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
les mesures nécessaires pour élendre les visites techniques de 
sécurité prévues au parasraphe 3% du chapitre HN du litre 1 du 
décret n° 51-724 du 10 juiilet 9953, portant réglément général sur 
la police de ja cireu'ation routière, et pour instituer we réglemen 
tation similaire à celle du paragranhe % du méme chapitre à 
l'égard des conducteurs de certains véhicules mécanique par 
M. Jean-Michel Flandin, député, 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution ne 909 de 


M. kricger porle sur deux points dislincts qu'il convient d'examiner 
successivement. 

Le premier tend à inviler le Gouvernement à prendre les mesures 
nécessaires pour étendre les visiles de sécuriié prevues all para- 
graphe 3 du chapitre HE du titre 1 du décret no 55-721 du 10 juillet 
1951 portant règement général sur la police de circulation obliga- 
loirement à tout véhicuie ayant au moins vingt ans d'âge de 
fabrication. 

Elle marque que l'article 122 ne saurait permettre aux préfets 
de comprendre les véhicules présentant des dangers particuliers eu 
raison de leur vétusté 

La <corminission, cependant, a estimé que la rédaction de l'ar- 
ticie 122 du décret n° 31-724 du 10 juillet, si elle insiste sur la 
possibilité d'étendre les dispositions rappelée< ci-dessus à d'autres 
Calésories de véhicules, que celles indiquées aux arlic'es 118 et 419, 
« notamment en raison de la nature des produits qu'ils transpor- 
tent », laisse latitude de les élendre aux véhicules âgés de plus de 
vingt ans. 

Tenant compte, d'autre part, de la réponse de M. le ministre des 
travaux publiés, des transports et du tourisme, en date du 10 novem- 
bre, à la queslion écrite no 12987 indiquant que « des mesures 
sont actuellement à l'étude pour accroître l'efficacité des mesures 
de contrôle, notamment en ce qui con‘erne les véhicules les plus 
anciens », elle a décidé de ne pas prendre en considération le point 
de la proposition. 

Le serond point invi'e le Gouvernement À inslituer un examen 
spérial de conduite pour la délivrance d'un permis de conduire aux 
conducteurs de tous véhicules à moteurs qui en élaient exemutés 
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Jusqu'à ce jour, notamment en vertn des dispositions des titres IV 
ét V du décret du 10 jmillet 195%. L'auteur de la proposition vise s 
les ; les genre scooters, cv'lommieurs où vélornoteurs. A N N E X E NN 9701 
La commission, qui a examiné déix fréquemment eette question, 
ns ué, apres examen, ne pas devoir revenir ur Son attitude F - ’ s 
pe e et décidé de ne pas prendre en considération ia prope- (Session de 1951. — Séance du 11 décembre 1954.) 
i 1 no 9 € VOUS propose " ; jet. | 
> CE PROPOSITION DE RESOLUTION tendumt à inviter le Geuvernem: nt 


(Sessjon de 1951 Séance du 11 décembre 1954.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
our r‘dit d Lt» pmillions de francs pour inderunser 4es 
Sinisirés «li 1 tornade du 9 décermnltre dans le Sed-Æst, firésentée 
par MM. sa on, D Grimaud et Simonnet, députés. (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, une tornade d'une rare violence a provoqué 
des dégats nisidérables dan les Alpes el la vallée du Rhône et en 
particulier dans les departements de la Drôme et de Flsère, le 
jeudi 3 décemure l 
Les affluen le l'Isère et de la Drôme ont quitlé leur lit et ont 
inundé les terres, envahi des fermes, emporté des ponis, recouvert 


les routes, Ln vent vunent a couché des pylônes, enlevé des toi- 
tures, abattu des arbres. Les dégâts sont considérables pour les 
particuliers et pour les enllectivilés locales. 

Des chemins particuliers, ruraux, vicinaux et départementaux 
seront à refaire, des digues à re:ever, des ponts à reconstuire, des 
maisons à recouvrir. 

it devait venir au secours de ces sinistrés et prévoir des 
crédits à cet effet. ” 

C'est pour cetle raison qe nous vous demandons de bien vouloir 


accepler la proposition de résolulion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Lu crédit de 100 rmillions est ouvert au budget de l'Elat pour 
venir en aide aux sinistres de :a lurnade du % décembre dans le 
it Est. 





ANNEXE N'9700 


(Session de 1951. — Séance du 11 décembre 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder un premier secours d'urgence de “0 nutllions de 
francs anx habitants et aux collectivités locales du département 
de l'Isère avant subi des dommages du fait de la tornade et des 
inondations des 7 el S décembre 154, présentée par MM. Dufour, 
Billat, Mme Grappe et les membres du groupe communiste, dépu- 
les, (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, imessieurs, la véritable tornade qui s'est abaltue sur 
le département de l'Isère dans la nuit du 8 au 9 décembre a causé 
des dégats considérables qui se chiffreront à plusieurs centaines 
de muihons. 

Des routes sont ravagées et complètement défoncées, Un pont 
reliant Grenoble à Fontaine s'est afaissé et à été rendu comptète- 
went hiupraticable. Des habitations ont élé envalues par les eaux. 
Dans lé bas Grésivaudan, des noyeraies ont été détruites. M n'est 
pas possible de citer toutes les jiocalités qui ont subi de très imrpor- 
tants dégâts s'élevant souvent à plusieurs dizaines de millions de 
francs pour chacune d'elles, 

Citons entre autres: Vienne, Roussillon, Beaurepaire, Saint-Siméon- 
de-Bressieux, Fontaine, Bourgoin. 

Pour faire face aux dépenses de première urgence des collectivi- 
tés, pour indemniser les victimes des dommages mobiliers et immo- 
biliers, aussi bien dans les villes que dans les campagnes, des se- 
cours de première urgence doivent étre immédiatement répartis. 

C'est pourquoi, mes dames, messieurs, nous vous demandons de 
bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à aceorder dur- 
gence um premier sceours de 900 millions de franes aux habitants 
et aux collectivités locales du département de Visère ayant subi 
des dommages du fait de la tornade et des inondations des 7 et 8 dé- 


cornbre 19054. 





à accorder, au titre de premier Secours, une somine de 12 mil 

de franes aux veuves, orphelins ei ascendan:s des marins du 
déperterment dun Finistère péris en mer au cours de la réce) 
tempête, présentée par MM. Signor, Gabriel Paul, Mareel Cüch 
Guiguen, Gravoille, Cernolacce, Mare Dupuy, Fayet, Bissol, D 
sonviile, d'Aslier de La Vigerie, les membres du groupe com: 
niste et les membres du groupe des républicains progressistes, 
dépulés. — (Renvoyée à la conwnision des fiuäam es.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la catastrophe qui vient de frapper la ponu- 
lation maritime du Finisiére laisse 35 veuves et 63 orphelins brut:- 
lement privés de tont soutien. H ne faut pas qu'à la peine immense 
qui est la leur et à laquelle toute !a nation compatit, s'ajoute la 
crainte de manquer du nécessaire. L'assistance matérielle en leur 
faveur doit être rapide, efficace antant que généreuse. 

C'est pourquoi, nous vous demandons, imesdarmes, messieurs, 
d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invité le Gouvernement à aeeorder, an 
titre de premier secours, une somme de 12 müilliwns de francs aux 
veuves, orphelins et ascendants des marins du département du 
Finistère péris en mer au cours de la récente tempéte. 





ANNEXE N°59S702 


{Session de 1%51, — Séance du 11 décembre 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de ‘oi (n° 9286) reialif au développement des erédits affectés aux 
dépen:ez du ministère des anciens combattants et victimes de 
la guerre pour l'exercice 1955, par M. Darou, député, 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 3 décembre 1%1, 
votre commission des finanres a exarminé le projet de loi ne 924 
relati® au développement des crédits affectés aux dépenses du minis- 
lère des anciens compatrants et viclimes de la guerre pour l'exer- 
cice 1953. 

Votre rapporteur vous pré<ent'era, tout d'abord, une analyse des 
crédits et des observations générales sur Île fonc tionnement des 
services. IL commentéra ensuite l'étude des chapitres et terminera 
par l’exainen des arlicies, 


PREMIERE PARTIE 


Analyse des crédits et observations générales 
sur le fonctionnement des services. 


Les crédits alloués pour 1951 s'élevaient à 171.715.021000 F, 

Les crédits alloués pour 1955 alleignent 186.547.326.000 F. 

On constate ainsi une augmentation de 14.832.305.000 F, qui 
s'analyse comine suit, selon la décomposition des crédits. 


A. — ANALYSE DES CRÉDITS 


Titre IN, — Moyens des services. 


Ce litre comprend les dépenses de personnel et de matériel, c'est- 
à-dire le fonctionnement du ministère proprement dit, 
Crédits alloués pour 195%, 5.333427.000 F, 
Crédits alloués pour 1955, 3.812.122000 F. 
Auginentation, 278.995.000 F. 


Titre IV. — Interventions publiques. 


Sont compris sous ce titre : 

Pensions de guerre (loi des 3t mars et 42 juin 19419) 3% 

Ailocations provisoires d’at'emte ; 

Allocations spéciales aux grands iavalides et tuberculeux; 

Soins gratuits; 

Retraite du combattant; 

Pécule aux prisonniers. 

Crédits alloués pour 195%, 166.181594.000 F. 

Crédits alloués pour 1%5, -$--vssptet F. 

Angmemimion, ÿ#. 555.310,008 F 

L'augmentation totale du budget ‘est bien de: moyens des ser- 
vices, 278.9%5.000 F; interventions publiques, 14. 503.340.000 F, soil 
14.832.305 000 F. 

Une autre décomposition de ces crédits permet de dégager des 
augmentations. 
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DÉSIGNATION voté le budget lé one 1 Un gré 
1054 1053 at<olne ceutace 
ce Millions de francs. 
A — Dépenses du ministère 
sl IH. _ ovens de ser 
\ ({rais d'’adiministra- 
t : 3 836 4.052 216 5,6 
1 int à 
1 es (dépenses sociales). | 463.34 71.720 15.416 5,5 
Ensemble .....ssecocses 167.140 181.772 44.62? &,i 
p — Contribution aur dé 
; de l'ujjite natio- 
nal. 
1 HT. — Moyens des ser 
\ s {frais d’adininistra ; 
lIOM) ..oosssessses ce ses se 41.69: 1.760 { < f 
q IV. — Interventions pu- é s 
bliques (dépenses sociales). 2.878 3.045 1537 4 
Entente 1.. 1.739 K} 4,1 
C Ministère 
et wfjice nalional. 
f MI. — Moyens des cer 


s (frais d’adiministra 


IV. — Interventions pu- 
biques (dépenses sociales). 
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Les modifications en 1955 s'anal;sent dans les grandes lignes de 


con suivanle : 
Tire IL — Moyen des services (Frais d'administration). 


a) Personnel. 


40 Amélioration des rémunérations ‘création de l'indemnité sné 
ue dégressive, majoralion des preslalions familiales, auginenta 
de la rémmmération des varateurs, traduction des revisions 
idiciaires, retraile des contractuels), 159 mni'lions en pus. 
vo Ajustement des crédits de personnel aux besoins réeis des ser- 
es: services du ministère, 52 millions en pus; services de l'of- 
national, 23 millions en pius. Soit 60 mil'ions en plus. 
» suppression d'emplois deus les cadres du ministère ,(260 strppres 
is neltes, c'est-à-dire excédent des suppres<ions sur es créalions, 
helonnées en cours d'année}, 55 miliions en moins. 


b) Matériel et fonclionnement des services, 
lo Travaux pour la réparation et l'aménagement des ‘ocanx des 
vices du minisière (y compris le cenire de traitement des paraplé- 
120 millions en 19% contre 85 en 1%55%, % millions en plus 

Aménagement de nouvelies nécropoles nationales: 10 mil'ons 
ls contre 30 en 1954, 40 inillions eu pius. 
3e Transports et transterts de corps: 210 millions en 1%55 contre 
io en 1%5%, 61: millions en pins. 





4° Mesures diverses, 4 mil'ions en plus. 
Ensemble, 279 millions en plus. 


Trrme VW. — Jnierventions publiques (Dépenses sociaies). 


a) Secours aux anciens mililaires: ajustement aux besoins réels, 
1 millions en pius. 

b, Remboursements à la S. N. C. F.: ajustement aux besoins réels, 
w Inillions en moins 

c) Pensions et a"ocations supplémentaires, retraite dun con 
1° Majoration des taux, règle du « rapport constant 1.719 millions 


us», 


baïtar ‘ 


i 


LA 
2° Ajustement aux besoins réels, 4.333 millions en plus 
Plan quadriennal: extension en amnée pleine des mesures de la 


nière tranche, 3.040 millions en plus; coût en 1955 de la deuxichice 
ie, 5 lüilliards en plus. Soit, 8.040 millions en pins. 


d) Soins médicaux gratuils, incidence des augmentations de tar 
AT millions en plus 
e) Modernisation de l'appareillase des muti'és, 50 miliens en p 
fl Relèvement de ta contribution aux dépenses sociales de l'ellice 
idlional, 437 millions en plus, 

Au tolal, 11.552 miliions en p'us. 





t de budzet de 1955 pour 


Les nouveaux crédits prévus au proj 
l'a itoin des différents « statuts » sont fixés au même montant 
qu'au budget voté de 195%, à savoir 4.750 milions. IIS sont reparus 
de ja facon suivant 

a) Indi ilion des nerles de biens, 1.300 millions. 

b, Pécu'e des prisonniers de guerre, 2.24% n ons 


c\ Pécule des dénortés et internés politiques, 60 milions. 
3) 


dl) Staiut de: réfr'actmires, 22: m':uons 
t SIAatu les personne contraintes, 450 MiOns. 
Ensemire, 4.750 mulliüns. 
1 

H s'y ajoulera, pour chaque rubrique, le montant des crédits 

litre des exe! es antérieurs el qui, no NINCS à 14 
til de ext e en « rs, seromt reporlés à | exert e 1% 

On pe lt ujon que suivant une mole rermise par Ia cour des 
{ ji | il i nin 1 € \ « alé qu'en 
! iolarmtmment, ba « t é à depasse les « lits prévus au budget 
4 
ut 

1.05 | is de f H retraite du combat À 

AM) Ti me de fra pe l'allo lon provis e d'ailene, 

9.300 M ms de fran jour k pe ns d'inva:ldr« 

Mais une le fait trés Dier narquer |a { r d comples, Ps 
dépassements et les re ments de crédits sont la conséquence des 
disresitions volées par le Paremn 

lis Lé sauralent donc Eire Ciuurs, 


B. — ONSERVATIONS GÉNÉRALE SUR LE FONCTIONNEMENT 


Le ministère a la charge d'adapter les moyens de fonctionnement, 
tres lnilkés, eh personnel el en mäarcrit aux beé=0il di uI C:, 
lui © in lourde (IaClr l'appiquer aux différentes cakigoïies de 
victimes de guerre, les dispos 1s volées par le k ile 

sur jes 6.240 œmplois de caraclère pertmaäir [ire uu pudget 
de 1952, on comple: 50 emiplois d'encadrement €l 9.400 Gin aus 
d'exécution. 

Soit #1 p. 100 de ju DAIT | | tion lim et de nm 1ié- 
ra ‘la 1110)G è OCumplenätn au Ï } é Inajol d'a’ents em 
] et Ge NOHHOTEUX Va t 1 ut e, ont il 1 | uns 
problèmes de caractère social, que ne connaissent pus au méme 
aegr [ ‘uires adrmi irati Corn es fina vu 6 pusles, 
l 101 et telér Û 

Li 6.4 eTI (D de par \ ra lé 09 soit À tou à 
l'administration cé ie el 4.110 sv Go p. 400 d ‘ ‘ 3 
exlé ! 

L'administration errtt ne <e Jimile pas aux tâches de concep- 
il | ré 0 ht! Lio { cle itrôle qui sont normalement es 
siennes, €.ié AsSUre 4uss n urge part des tâches dexeé hi 
cela parce que la réforme amoroël ir da ‘oi du 3 septembre 1947, 
q a habilité les directions interdépartementaies à liquider æl à 

n ter s perrsit ] ilidité, est restée mcompiôte 

Il est ertain quu ion plus profonde des compétlenres 
! it lt arm ' entraie et st ie ex eurs, 
Con birx avec l'allézement de rocédures en vigueur et la Suppr 
sion des circuits inutiles, permet e satisfa mm pus rade des 
droits des wi EL at \ cuerre et uu melileur rendement de ioule 
l'administration, 

Mais on peut ajouter d'une manière générale que Je unpres- 
sims d'emplois prévues sont pour l'heure, iradmissibles, au moment 
où partout, aussi en danses les centres de rélurme que dans Îles 
hireclions erdénartementales et à l'odiministralion centrae, on se 
Pat du menque de personne 

Les relards s 4 LETEL | poil! le ravement de nensiot les 
comparulions devant Je ColuiH ions de réforme, l'établissement 
des titres de pen et ren vellement du ir tt 


b) Centres de réjorme et directions interdépartementales 


ut l nHstouns, 
Les retards dans le entres de réforme sont À l'origine des retards 
düus h directions inierdé parteme ntae qu ne peuvent alltriomer 
les tit jue dans i IésSure où el sont el posses 1 des dos 





siers. 
Les inléressés attendent des mois, parfois des années, avant d'ob 


beiur complète salisfacüon. 


payeurs. 


Pour simplifier le travail et éviter le retard dan: les prvements 
on 4 Conjlé aux irésuricrs paveurs cénéraux be soin d'élabir les 
fe e de décomnpie, travail ] édermiment contlh aux direcliuns 
d ri l es. 

f: semble, au contraire, qne Ves retards déjà imputables anx 
cé Ï l réforrm L \ l CAN di Je par l IUitdues et 2 Le 
Chu üuccrus dus is UCsuieries, 


I est resrettable de constat que es con: tn : 104 
sont trés UEUES à parvenir aux COMIN sité du Couve] bent, 
mais cela Lient inévhtabtement au manque de personnel de cel mp 
tant organisme du ministére 


1 suffit de raupeler qu'en 1939 le contentienx occupait 90 nvent 
contre scuiémment 89 en 1954 pour une lâche beau 


lauiie, 
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€) Suppressions d'emplois. 





IL est regreltable qu'il soit envisagé dans le courant de l'année 
Es di ippre u!is d eines de catégorie l 

A l'administration centrale (chap. 31-01): 44 aidescommis; 191 
Binployce je bureau 

Dans le services extérieurs (chapitre 921-21):31 à des-commnis; 
hi vi de bureau 

La tie 6 du mainten de ces emplois \ plupart postes vacants 
&oluellernet j ië eh raison de Fun lance des läcim à 
s: mir 

D'uul lu fait de ces suppressions d'emploi on est obligé de 
pe: luire des ; de varaleurs pour palier insuffisance de 
effectif 

14 tement de va s dim € lement Ja possil 
Mié d'ermmbaucher de bénéf ures de la légisia l Pr Es EINpluis 
ri 

L articles 3 et 4 du projet de loi prévoient le recrutement de 
Shraieli! RL à iquidatie pit lé «li los-1ers conrernant les 
p F le gu rt ‘ réfra res el les pt DURE Coutraintes au 
rar a t l ELLE 

Î ( ju ve fre ation r | icle 3 du € pitre 46-33 
s je { i | t lé gi ëé Où à PEUFS a it= RIEL su t 
tliu} é 1 ' t i h-1027 d 22 août 1%:0 
flab il le { i [ra lire » ef su” lé hagitre 96-.; ( li 
tal Û | Ho du 14 mai 1939 relative au sl L des pel 
Bon REL 111 Val en pas en] ui, en fe itoire etran;st 
CTI [l ‘ ëwrr) ou € terr re francai tiré x | { MES 

{« fi «li faire Liu l D 26 ! lera pas grejudict aux 
Lu t [M é © di lis en à it 

L ‘ IAÇO gen ue, h Opeul aitiriner que es eff ifs actuels 
du 1 te le jen mibatiants et 1 mes de ja guerre sont 
Wsuatf ls pour « er pleinement et rapidement satisfaction aux 
ñ nh int t victimes de la guerre et que cette lamentable 
Biltiati I e grandement à créer un ma.aise, un méconten- 
lement cha t [ ‘ cor) llants et e vViutimes di la guerre 
aui hé peuve nprendre ces lenteur: qui leur cause le plus 
Etäini } id 

R ts obt \ ce jour par la régionalisation. 

La rebond satton au ministère des anciens comhattants se 
p' li = Î e a-pecl l'une ; l, déconcentration, € est-à 
dire l t 1 el IL Inoven LIL fonctionnement de 
L'adtn.t l t 11 \ 3 [AE errict px vurs: d'autre part, 
regroupement à l'échelon de vingt directions interdépartementales 
f« Fra métt tairiu du maximum de lâches et de moyens 
qu, du fait «des l lances, étaient trouics dispersés dans tous 
le 1 l PEL 

l | | I j es depuis le fer janvier 1953, seuls 
le 0 i el 1 des litres divers, le con Es inel 
de , , : \ es Fr entants de l'administration ont été 
tmiaurtite \ Û \ des départeiments: agit essentiellement 
de servit lu contentieux liibunaux départementaux da en 
" l, «les rl gratuits ‘cormtmiss d irlementales de controle) 
rt lt expel t intdica' es: NM iutres servires ont élit stallt Ss 
üre eurs dossiers, au siège des directions interdépartementales. 

I « ( lié la nécessité de muter 260 agents: mais en réalité 
pe L'ERET het vol été eff vel tu | es 120 ont fait valoir leurs 
dre i \ retraite on se & t fait mettre en disponibilité : les autres 
ont été reclassés sur place dans d'autres adiministrations et ont été 
termpla ) 1 cion interdépartemental par des agents nouveke- 
Dient rt ile x, 

De e qu'effectivement les services n'ont vérilablement été mis 
en place que le {er seplembre 1Jos. 

Sur le plan technique, il faut tout mettre en œuvre pour: d'une 
part, parfa n<truchon des agents ann \ liyguider sur le plan 
wterdeparteimen le pr jon< militaire d'invalidité, d'aulre part 
pos [PA la normalisation des lmyrinés €l doter les services de 
CCE RER ERIC lu il es 

Cependant, on doit cor kérer que la mise en plare des services 
lu ‘ faite que progressivement pendant le premier trimestre et 
que le rendement du troisième a souffert de la période des congés 
lit 

Au t “riltables résultats de la régionalisation ne pourro { véri- 
tablement vitre appreciés que dans le deuxième semestre 1%5: mais 
il savere, d'ores et déja, que les directions interdépartementales ont 
liquide « ncédé en moyenne 63 p. 100 des dossiers de pensionnés 
y! iles devant ui omission de réforme depuis le fer janvier 
Ash, dd sufhit donc, maintenant, d'un peu plus de trois mojs pour 
tilecluer le eimble des opéralions: instruction du dossier, exper- 
ti médicale commission de réforme hHquidations nécessaires 
pour about à la concession de la pension (ou au rejet de la 
L'COREE DEEE . 

[) Recensement. 

Le renri ment sincère et honnête âe tons les anciens rombat- 
lants el victimes de la guerre est réclamé chaque année par le Par- 
lement el wruculicrement au moment du vole du budget. 

L'unpression générale est que le nombre de parlies prenantes est 
Font el que, si lon tient comple des nouvelles victimes de guerre 
de la guecre 1939-1955 et aussi de la guerre d'Indochine, @ar contre, 
on setnbie Inéconnaitre que dans les rangs des anciens combattants 
et en particulier des victimes de la guerre de 1911-1916, il se crée 
chaque ant les viles im tants 

Le der: r recensement efleclué date du 145 avril 1953. 


Les premiers résu la de ce recenserment port nt sur 420000 pen- 


siuli { il Clé Counus le 90 oclobre fui, dé HOouvCaux pesuila.s 





concernant près de 700.000 pensions doivent êlre communiqués 
iicessarminent, 

Mais, ces résultats fractionnaires ne permetlent pas, sans risque 
d'erreurs préjudiciables aux intéréts mêmes des anciens combattants 
et victimes de la guerre, d'être actuellement exploités et comparés 
avec d'autres éléments statistiques, 

I semble done qu'il faiile atlendre les résuitats définitifs, les. 
quels ne pourront étre connus que dans le courant de 1955. 


DEUXIEME PARTIE 
Examen des chapitres. 
Titre I, — Moyens des services. 


Nous allons examiner successivement les chapitres qui ont fait 
l'objet l'observalons ou de remarques, 


Chapitre 91-01. — Administration centrale. 
Rémunérations principales. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 682.932.000 F. 
Crédit proposé par la Commission des finances, 637.910.000 F. 
Soit en moins, 4.992.000, 

En raison des suppressions d'emplois jugées possibles et éche. 
lonnées aux fr mars, fer avril et {er octobre 1955 et portant princi- 
palement sur des emplois d'aides-commis et d'employés de bureau, 
ine demande de disjonction avait été proposée, 

Elle fat repoussée par votre commission des finances qui, cenen 
dant à la majorité, suporima le erédit de 4.992.000 F relatif à la co 
titution d'un corps d'inspection générale, estimant cetlé création 
inutile. 

Votre rapporteur avait au préalable fait remarquer que l'on r« 
blissait chaque année l'emploi de technicien des Uravaux jusqu à 
la fin de j'exercice considéré, 


Etant donnée l'importance des travaux de réfeclion, qui deviennent 
permanents en raison de la vélusté des locaux administratifs, ne 
serait-i! pas opportun de transformer définitivement ce posie en un 
etmploi Uitulaire ? 


Chapitre 31-11, — Instilution nationale des invalides. 
Rémunérations principales, indemnités et allocations diverses. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 65.568.000 F, 

Crédit proposé par la contnission des finances, 69.26S.000 F, 

Votre commission des finances a pris acte des conditions actuel- 
les de fonctionnement du centre de traitement des paraplégiques, 

Ce centre est à l'heure actuelle en voie d'achèvement. 

D'ores et déjà il fonctionne à l'institution nationale des invaiides, 
indépendamment du services d'hébergement des incurables et de la 
€ ini] ie de soins, 

Il est chargé de Ja rééänecation fonc'ionnelle des grands blessés, 
amputés où parauplégiques et au début de 1955, le bloc opératoire sera 
itilisé pour une partie de sa capacité, Il atteindra sa pieine effira- 
cité au fur et à mesure de l'achèvement des locaux aménagés en 
chambres pour les malades 

L'institution nationale comprendra alors 100 Jits d'incurables, 
60 de grands biessés amputés doubles, 85 de paraplégiques, au 
total: 255 ils. 

C'est ce qu explique que le renforcement du personnel destiné à 
faire face aux besoins nouveaux à été réparli en trois tranches: aux 
1er janvier, 1°7 mai et 19 octobre 19%. 

Ce renforcement porte d'une part sur le personnel administratif, 
qui doit être en mesure d'assurer la geslion administrative et finan- 
cicre de l'établissement dans des conditions satisfaisantes; d'antre 
part sur le personnel hospitalier, pour lequel est prévue une ear- 
rière analogue à celle du personnel similaire relevant du minislére 
de la santé publique. 


Chapitre » (ancien 21-51), — Service des transports et des transferts 
de corps et personnel des missions de recherches. — Rémunéra- 


lions et indemnités, 


Crédit demandé par le Gouvernement, néant, 

Crédit proposé par la commission des finances, néant. 

Ce service des transports et des transferts de corps occupe actiet 
lement environ 125 agents contractuels et auxiliaires et chaut- 
fcurs, dont les emplois sont virés aux chapitres 31-01 et 31-21. 

Il n'est pas envisagé de transformer ces emplois en emplois per- 
manents puisque les intéressés effectuent des tâches essentelie- 
ment temporaires. 

Mais votre commission des finances souhaite que toutes les dis- 
positions soient prises dans ce domaine et en particulier pour je 
rapatriement des corps des soldats tombés en Indochine. 


Chapitre 23-02, — Prestations et versements facultatifs. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 16.612.000 F, 

Crédit proposé par la coinmission des finances, 16.612.000 F. 

Votre rapporteur a attiré l'attention de la commission des fin 
ces sur le fonctionnement de la cantine à lannexe de Bercy. 

Il serait souhaitable que Ja qualité de la nourriture Soii amé- 
liorte et que les repas soient servis en deux servires au lieu Ge 
Uois, ceci dans l'intérél mime des usagers de la cantine 


L 


le 
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Châäpitre 34-02. — Administration centrale, 
Mülériél el dépenses diversé:. 

Crédit demandé par le Gouvernement, 9.002.060 F 

Crédit proposé par Ja Commission des finances, 90.002000 F 

Les travaux de restauration du bâtiment & de l'annexe de Bercy 
ont fait l’objet d’un programme échelonné sur trois années: 

En 1433: crédits de 130000 K. 

En 1951: crédits de 12.500.000 F. 

Pour 1955, les crédits prévus s'élèvent à 15 millions de francs. aux 
auels il faut ajouter 6.500.000 F pour la ré rganisation du chauffage 
central, très défectueux. 

Le branchement sur le chauffage urhain a été réalisé en 1954 et 
la réfection des canalisations et apparcils sera entreprise en 195 

Ce bâtiment sera ainsi rendu habitable en toutes saisons, lorsque 
les divers travaux seront achevés en fin 1455, 

Il faut signaier la trop faible impoztanre de la dotation de l'ar- 
ticle 7 (abonnements, achats de journaux, livres et reliures), soit 
475.000 F, crédits si insuffisants qu'ils n'ont pas permis, à l’h« ) 
actuelle, de doter, par exemple, le service du contentieux d'un 
code de procédure civile, 


Chapitre 31-12, — Institution nationale des invalides. 
Matériel et dépenses diverses. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 69.941.000 F, 

Crédit proposé par la commission des finances, 69.911.000 F. 

Le coût tolal de l'aménagement du centre médical de traitement 
des paraplégiques est eslimé à 185 millions. 

Les crédits doivent être répartis sur trois exercices: 

En 1953, 60 millions; en 1%54, 60 millions; en 1955, 65 millions. 
Total, 155 millions, 

Mais pour accélérer les travaux, le ministère des finances a 
accepté en 1954, d'une part, que puissent étre engagés 40 millions 
supplémentaires; d'autre part, que puissent être payés 15 millions de 
dépassement de crédits ouverts, sous réserve de régularisation dans 
le collectif d'ordonnancement, 

C'est pourquoi le projet de budget de 1945 ne prévoit que 
50 miilions de crédits nouveaux, qui sufliront à couvrir les dépenses 
prévues pour l'achèvement du centre, 

Une fois encore votre commission des finances signale, pour le 
regretter, que ces bâliments ne soient pas rendus complétement à 
| = 
l 





} 
eur destination premitre. Le voisinage des services du ministère de 

\ guerre ne constilue-t-il pas d'ailleurs un danger permanent pour 
les malades et blessés ? 

L'institution nationale des invalides, fondée sons Louis XIV, 
devait, en effet et uniquement, être un hôpilal-école modéle, en 
cime temps qu'une maison de relzaile pour les grands blessés qui 
auraient besoin de soins médicaux et chirurgicaux, qu'iis ne pour- 
raient recevoir dans leur famille. 

Cette institution devait aussi servir à héberger les grands mul 
à la recherche d'un refuge digne d'eux et de la France. 

De plus en plus nombreux sont ceux qui, grands mulilés, 
demandent leur admission el qui ne peuvent obtenir satistaction, 
[faute de places disponibles. 





'lusicurs centaines de demandes sant actuellement en souffi ) 

Or, l'institution nationale des invalides n'occupe aujourd'hui, 
dans l'Hôtel des Invalides, que le vingtième de la surface habilable. 
Le reste est réservé aux bureaux, aux coopératives, aux musées 
de l'armée el à des appartements particuliers. 

I est grand temps de remédier à cet état de choses ei l'on ne 
veut pas que des grands invalides, des ampulés, des paralysés, des 
aveugles, errent comme des épaves, d'hôpital en hospice, 

La France ne peut tolérer cela. 

I n'y a qu'un remède, la restitution progressive, au fur et à 
mesure des besoins, à l'institution des invalides, des locaux que 
déliennent les nombreux services de la défense nationale, 

Déjà le décret Clemenceau du 2 janvier 1918 le prévoyait. I faut 
ipplquer, dans l'intérél des anciens combattants et des victimes 
de la guerre. 


Chapitre 34-21 — 


#41 


ervices extérieurs. — Remboursement de frais. 


Crédit demandé par Je Gouvernement, 59.033.000 F. 

Crédit proposé par la commission des finances, 59.033.000 F. 

Les trois centres d'appareillage d'Afrique du Nord: Alger, Tunis 
Casablanca, ont des ateliers semblables à ceux de la métropole. 

Il existe, en outre des ateliers mobiles se répartissant comme 
suil: Alger, 3; Tunis, 1; Casablanca, 1. 

Chaque atelier comprend deux camions, l’un « camion atelier » 
Proprement dit, l’autre « Camion magasin » deslinés à assurer sur 
jlace les réparations urgentes des appareils de mutilés ne pouvant se 
rendre facilement au centre d'appareillage fixe et à doter les ampulés 
des accessoires divers qui leur sont indispensables. 

Les aggloméralions à visitez sont avisées du passage de l'atelier 
mobile par tous les moyens d’information possibles, Chaque mois, 
l'atelier mobile parcourt un circuit établi à l'avance qui dure environ 
trois semaines; la quatrième semaine est réservée pour permettre au 
chef de l'atelier mobile de réapprovisionner le carnmion magasin après 
ävoir rendu compile du service elflectué. 

En dehors du chef de convoi, l'ateller mobile comprend deux 
O>thopédistes qui en même temps conduisent les camions. 

Ace jour, qnatre groupes fonctionnent régulièrement, le cinquième 
enuré en service le {er juin prochain. , 





names“ — 
Chapitre 34-23 — Dépenses 4 l du © e di i ivil, 
ü surcessions el dés s [l I t ‘ 

Crédit deinandé par le Gouvernement, 204.:33004M) | 

Crouit pi po - pa la cotmmisston des M1 vs, 0 oo F 

Le regroupement au Mont-Valérien de 3.000 corps necessilera les 
dc hses SUiI\äATiItE 

Regrou} ment pm pre ent dit 12 million le francs: 

Arnénacement du chumelière, 90 maillons de fran 

A ces crédits viendront s'ajouter ceux nécessaires à l'a igve- 
ment d'un parcours du souvenir et à l'érection d'un mon 

eé qui icerne ! ätmavil eut de siru i drpel lu Le 
sera di l Î 1,400) ui 
EE is ont eëlt ET iu ) di i er j're- 
it t A: 

Pour 19 des travaux sont pr pour montant de ril- 
lions ] l'aménagement el la iserva de il l ju 
Cainp, 

Duns les dépenses de re ch nitre figurent elles } à LU 4 
rapalriéiment des 1] di ' tojubés en Indochine 

L'autre part, de l'avis presque général di lhiuanbres d [l i- 
mission des finances, certains cimelières françuis 1m ont pus EE 
samment bien entretenus, surtout si on les compare ave eg 
cunelicres ancslais 

Nous pouvons d'ailleurs affirmer que les commissions compé- 
tentes de l'office national et le cormiiée du souvenir partagent ce 
sentunent 

On se grandit en honorant ses morts, et parliculièrement en 
honorant ceux des guerres 1911-1918, 1939 19%5 el d'Indochine 

Il serait utile que des dispositions soient prises d'urgence pour 
rerncdier à cette Situation vratiment regreltable 

M Devem), sionale er parti hici Les tre Maur œail état “ta 
l'ossuaire de Douaumont. Les victimes de l'enfer de Verdun méritent 
toute notre gralitude et notre reconna ance, Ell: doivent = rA- 
duire par la rem en élat et l'entrelien parfail de cet ossuaire, 
Ccomine de tous le: autres, d'ailleurs 

Chapitre 3192, — Achat et entretien du matériel aulom e, 

Crédit demandé par le Gouvernement, 21.413.000 1 

Crédit proposé par la cominission des finances, 21.413.000 F 

Votre commission des finances soubaite qu'une li mn par vol- 
ture automobile soit établie entre l'annexe de Bercv et la ? de 
Bel'echasse pour faciliter le service et rendre plu elfe au les 
démarches, plus rapide; les déplacements obligatoire 

Chapitre 31-51. — Office national des anciens combattants 
el viclitne de la guerre 


Crédit demandi par le Gouvernement, 1760220 00 F 


Credit proposé par la commission des finances, 1.:00.220.000 F 
Votre comimission des finanré e felicite de la ercalio di 
d'hébergement d'anciens combatlants en Hle-et-Vilaine, au 


de-Bretagne. 
Ce foyer portera le nom d'Albert Aubry 


fover 


Thuil- 


lu rédits d'un total de 35 anillio ie francs sont ouverts an 
budset supplémentaire de loffice national pour l'exercice 14154 l 
vue de l'achat et de l'aménagement en foyer de la f ricte 3 
au Theil-de-Bretagne (Ille-et-Vilaine), le châleau de la Rigaudiére 

Le recrutement du personnel nécessaire au fonctionnement de 
ce nouvel établissement est autorist Les récit di ie 1 là 1x I 
né in dudit personnel sont prévus au projet du bud l'uffice 
national pour l'exercice 1955 

Mais nous regrettons vivement que le foyer de Saint Lô (M he}, 
pour lequel une dolalion de 20 millions de fran avail € (E 
au projet de budget supplémentaire de 494 pou à couverture , 
premiere tranche des dépenses d'aménagement de lim e, 
appartenant déjà à l'office national des anri combatt et 


victimes de guerre, ne soit point réalisé en 165 
Les fonds € lent loujours et le projel pourrait 
deirment si M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux aflair 
miques acceplait de revenir Sur <a dé on 
I y à plus de 700 demandes d'he bervement émanant en fr 
| 


lier de vieux combatiants de 1914-1915, âvé uvent di 
sotxante-Cint ans 

Lu centres d'hébervement ont tré inenff née I faut e: 
d'autres pour remplir le devoir sacré envers | nuciet com! 
victimes de la vieillesse, de la ouffrance et di Di i 


guerre, 


Titre IV. — Inlervention publiques. 


Chapitre 11-91, — Fôle nationales et cérémonie puit 


Crédit dernandé par le Gouvernement, 1254000 F 
Crédit proposé par la commission des finances, néant, 


Soit en moins, 1.355:.000 F 
Ce chavilre, doté d'un crédit de 135000 F, a 616 di 
l'unanimité pur la commission des finance 


tilut 


{o Pour obtenir du Gouvernement la ventilation détail! 
dépenses effectuées sur le crédit de 100 millions ouvert en 
vue de la commémoration de la victoire de la Marne et de 
versaire de la Libération; : 

2° Pour rappeler au Gouvernement la promesse faile l'an 
à la commission de finances, d'ouvrir les crédils néce 
l'organisation d'un pèlerinage à Bir-Hakeimm. 

Ce pélerinage national, rappelons-le, avait 616 demandé 
roposition de loi n° 6%8 déposée le 23 octobre 19533 sous la 
il de M Herriot et de divet parlementaires FCpICESC HI 
< de l'Assemblée nationale, 

La dépense élait évaluée à 40 millions. 


| 
Î 
| 


joint à 


de des 
to7,4 ent 
l'ont 

dernier 
ire 1 
par !n 


i 
0 
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A déduire 
| } vl . { t rrespondant à l'extension en année pleine des mu ; . 
{ (; ! Q 1 { (KW F pre LL dans la prennere tranche du pPian qu idriénna! dont ( 
* 178 000 H | prévue au chapitre 46-30, 3S6.551.000 F, z Ü ° 
Ne 19.852.581.850 FE. u 
] ( s ; Fr Arrondi à 19.5325S2.000 F. 1 
« En 16.30 \ ilion s} laäle (anc enne ailocation aux ér njqu it faibles, t 
. s 4 Pour éviler que les augmentations de | les depuis 
Ü +. quelques années [ar les veuves de guerre ne se traduisent, pour lt 
| v' ives Avé par la perte de l'allocation aux éc« ‘li j t ë 
] ! i oui 1 Ù - [l lex e d orig e parie meéntaire du ft avril 1952 à mi sé a 
€ e un effort lén fre en né ombattants, po “lroi de celte allocation a perision de veuve de guerre ] 
né serait prise en cornple qne pour le montant qu'elle atteignait au 
| 1er janvier 1950 soit: 2.000 FE, ë 
La j lu 10 juillet 1952 ivant remplacé l'allocation aux é 
( , \ lé | »30 I miquerment faibles par l'allocation spéciale, il eût été normal qu 1 
1 meme mode de calcul fût adoplé pour l'aitribution de celle-ci, ; ; 
| le 1216 D] | Or, la circulaire d'application indique que pour l'allocation sx " 
+ k F } älh, cia'e la pension de veure de guerre coimplera en lolalilé (décret A+ té 
) F par an, n° 52-10% du 26 septembre 1952), J 
Il résuite de celle interprétation que la revalorisation de pension , 
ï ose je : à | ie aux veuves de guerre pour l'année 1954, dans le cadre de la 
i PA vY à où | : ; , ! 3 l du 31-12 5%, se traduit pour celles-ci par une diminution de } { > 
. = ) LE suurces, puisque leu pension atteignant désormais 1%:3.000 1H ta L 
| (nu 4 t ne " , 1 
D supérieur au pla 1, 135.000 F, au-dessus duquel l'allocation sp / 
l ft nn Ciale nest] lroyée, elles se voient supprimer une allocation s 
j s Ci0 né 1.200 F pour une auzmentation de pension de 16.200 F et, de plus, ; 
| + perdent divers avantazes en matières de layers, gaz, électricité, etc., . | 
: ; ätlachés à Ja carte d'économiquement faible. ù 
L 1 à ù Les veuves dont il est question recoivent actuellement de la caisce A = 
L ti : el inie à de dépôts et consignations une lettre leur annoncant que ces : 
\ | | e ! ’ dd svaniasse mieu es , ni la Cons juerce de l'augment ilton de leur pension ! 
b l de 19 : IL 'esi umain et honnêle de remédier d'urgence à cet élat de | 
ï la hf CS du sg 19,4 et ss Ie peut être que ie résuilat d'une regretlable err . 
û on s SE 49 I faut une nouvelle circulaire pour rétablir la situation antérieure A | 
la : + Hu #4 et ce, dans F'intérét même des veuves de guerre intéressées, Art, 2 
1 « la retraite du combat ju De : à ; 
! Lu 1 la volon du Chapitre 46-23. — Pensions d'invalidité, , 
si : qe | + ; Crédit demandé par le Gouvernement, 97.701.859000 F 
EI Qu Ra rs sSe Crédit proposé par la commission des finances, 97.70L859000 F ) 
] , Le , EL Vie GVAE 16 4 JAN r Pour établir les prévis ons budzélaires de lexerrice 1953, on ne y 
i ‘ lé aucune deman dispose e d'un seul é'*ment: je montant des dépenses réelles s 
, ù ue Lt. . ' pourront Conmmuniqué par la direclion de ia comptabilité publique, | 
{ ! le \ retraile qu'à partir du jour où ils L S ; 
ü is le &oix ( | ans Cetle direction centralise les comples des comriables et répartit Ù 
i et nc demando les dépenses entre les catégories de pensionnés suivants: ü 
[a r à la prescription annale, Pensionnés de guerre 1941-4918. ne 
Per nés de guerre 1939-1945. side : 
Cha 6 \ rovisoires d'attente Pen inés hors guerre 
, Ja . Majorations pour enfants, : 
Créd nd Gouvi nent. 18959 59 000 F Maïs la répartilion nest pas faite entre invalides, veuves et 
Û Il e<, 19.852.582,000 F orphelins, ascendants et, de ce fait, le recensement d'avril 1953 
Les ! ‘ 1051 t les eui < ilides, peut servir à délerminer les crédits nécessaires. ‘ 
L | Ù 101.70 1 iscendants, 37.955 EF, Dans ces conditions, on ne peut qu'ajusler les dépenses réelles 
| | di èverne pour tenir compte : de l'exercice 195% en fonction des renseignements du premier tri 
\ | | mestre de l'exercice 1954 que donnent les dépenses en métropole et { 
d sn en Afrique du Nord { t « 
’ , us à por ze moven d'ir EEE BE L on On est ainsi conduit À constater que les dépenses, toutes choses { lé 
L (01-1018 : | — chez ee mate de ésales par ailleurs, devraient s'élever à: | 
à : | inliraile usent avec l'âge. Guerre 1913-1918: militaires, 60.195 millions de francs; victimes | 
\ civiles, 54% millions de francs, d 
| | nbre de veuves percevant le Guerre 1939-1915: militaires, 20.659 millions de francs; victimes 
AT : ’ : … * Ru civiles, 2.918 millions de francs, d | 
£ (L prévu par Da { o di l'ordonnance £ 908 : ù à I 
j (6 du à 19: Hors guerre. 5.331 millions de francs, ni ! 
L'exploitation des pièces d résorérie fait ressortir 42 p. 100 de M ijoralions pour enfants, 286 millions de francs. Î 
t “ \ de © D. 400 lotal, 93,256 millions de francs Co « 
l pour l'ex e 105; il convi uit de retenir les taux A celte dépense théorique il convient alors d'ajouter : : : 1 
pi l ! tin) y VCUYt L 1 h ns 107 4KX) 1 Li s 4 POUSSS 0e pc 1e pleine, résultant de app'icalion ae a 
ü Î » | premicre tran he du plan quadriennal qui s élèévent à D.285.692000 F, I 
I; es aux doivent être augmentés compte tenu de: dont 1.:52.391.000 F correspondant à l'extension en année pleine ] 
! De | « ) des 4 + s prévues dans La première du crédit accordé pour huit mois qui sont inserits au chapitre 46-20. 
t he du pla ad nal étendues en année pleine: Les dépenses découlant de l'application de Ja majoration de Ù 
o ln ra] tu t entre les pensions d'invalidité et les _ p Pen Eee à au fonctionnaire classé à l'indice 170 par le 4 - 
noce le ’ l'une rt et le !r é ! y 7 ecret au 20 IA 1994. Ù 
s an outivill de se: * à di . 170. ment brut du fonction Sur la base des prévisions de dépenses ayant servi à fixer Ja R Ï 
Le con bal de la première mesure ressort à 1.205.157.000 F y ge 000 F- pe ce coppagnes Roc nerter vaut é 
t TR : ‘n } ( ir ( y! 1 2 LP tanginr N née rl » » » . D PEL . 
sen t de € fa sité à : : L e-E, À 4 sion en année pleine ef .Toutef is, les dépenses réelles de l'exercice 1951 ayant, comme Ù 
. ; signalé ci<lessus, excédé les prévisions de près de 2 milliards, les | 
La répartition de <e Cr lit entre les diverses parlies prenantes crédits correspondant à la première tranche du plan quadriennal À | 
‘ in à imajorer les laux moyens ci-dessus dans les conditions ont été majorés de 161.0%0.006 F inscrits au chapitre 46-90. A 2 
biivantes En définitive, les crédits du chapitre pour l'exercice 193 <'élè- Art, 9 
Invalides, 60000 + 206 M206 F vent à: 93.23%6.000.000 + 5.285.692.000 + 1.093.591.000 = 99.615 mil- A Û 
Veuves el helins, 107.700 + 22,923 129923 F. lions 283.000 F, Al , 
Ascendants, 37.955 + 4.260 12,215 F. A déduire : En f 
A noter que le relèvement du plafond des ressources applicable PA PR PRE Sup Sn) dos. 9 994 21 020 000 Dévessair 
aux ascendants se traduit par une augmentation du nombre des Crédits, ins rits au chapitre 46-30: 1.7:2.391.000 + 161.030 A I 
bénéllciaires de %577 pour une dépense de 150.99%1000 F F 1.943.424.000 F. be « Art, ? 
L'a Wal 1 du coefficient dégagé pour l'observation du rapport Net, 97.101.859.000 F, Ar d 
co uit (1,11 p. 100) porte les taux indiqués ci-des:us à: invalides, art. 4, ! 
GU.S7i F; veuves et orpheline, 131.965 F; ascendants, 42683 EF. Chapitre 46-24. — Allocations spéciales supplémentaires anx grands \ Ù 
Ce sont ces taux qui, appliqués aux diverses catégories de héné- invalides prévues par les articles L 31 à L 34 du code des pensions hs + 
fsiaires révélées par les dernières statistiques, servent au calcul des militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, us 
4 tx demandés l » l'e vice 9, : . 
créails Gomenees pour l'onEcies PEUT Crédit demandé par le Gouvernement, 11.795.169.000 F. Personne 
4W) iides à 60874 F, 14.557 373.000 F. DE. Crédit proposé par la commission des finances, 14.795.169.000 F Le tau 
64) veuves et orphelins à 1.955 F, 3.891.972.20 F, Lors de la préparation des prévisions budgétaires de l'exercice 194, 96.000 F 
41.04) ascendants à 42.683 F, 1.580.088.000 F, ce sont les chiffres du recensement au 15 avril 1953 qui avaient “mpte 
Total, 20.239.135.850 Fe servi à l'évaluation du nombre de parues prenantes, le bénéfic 
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1.595 F. 

”# ercice 1955. il v a lieu de majorer ces derniers taux de 

i 100, pour tenir comote de l'augmentation pre nt effet du 

i t 1954, dont à bénéficié le fonctionnair lassé à l'indice 170, 

de celle majoration les taux movens re! s pour lexer 

( int les suivants art. 17, 96.678 F : t 2, 90.716 F: 

16:14 F irt 1, 106.060 EF, 
11 TIMES NET es parlies pr inies il 1 1 d'obc t 
é rets nos ion et 51-796 du 20 juillet 1955 n Hant le 
. s du guide-barème ont pour effet d'en auginente le 
e la Con Su nt 

n &,000 au lieu de 356.650 en 1954 

n GO) au lieu de 440 en 1954. 

1E4N) an lieu de 105:5 en 1954 

À SN au lieu de 6638 en 1951: 

1 n des faux et des effectifs indiq s ci-dessus, li Ccrodils 
“ {de 

l (1.4 \ 96.678 1.13 10.1 l 

\ > ON) à 900.716 ».112.960,000 FE, 

11.00 à 91.614 1.053.906.000 F, 
ñ L & où) à 1064k0 NS 180.000 EF. 
| il, 15.079 586.000 EF 
il convient de déduire de ce chiffre les crédits relatifs 

è en année plei e des di<posilions l \ pour pa ‘ 

( e en application de la premiere tranche du pla Juacri 

1 élévent à 157.417.000 F maiorés d ne sort e 127 n 

| < r tenir comple des crédits au moment de léva 1lon «ht 

i fr ières des mesures prévues dans la première tranche 

d iriennal, 

{ X soinimnes 157.117.000 4 127.000. 000 form ut un t il de 
21.117.000 F sont inscrites au chapitre 46-20. 

le crédit À incserire au prés l apitre ressort « { 
5.000 — 281.117.000 14.795.109.4KK) F, 

{ 6-25. — Allocations spéciales prévues par l'article L 28 

l di pensions militaires d validité « des lines di 

‘ Wlocations spéciales aux aveugles en dans a 
rt. L 1$9 du rode des pensions 

{ em par le Gouvernement, 7.03%S99% 090 F 

{ demandé par la commission des linances, 7.098.207.000 F 

{ pour le chapitre 46-24, il est proposé de revenir. pour k 
] ipitre, à la méthode d iuation du nombre de parties 

d'après les statistiques établies trimestr ernent par Îles 

{ des services extérieurs du ministère 

les siatistiques au 31 décembre 1933 qui ont été cor 

( l'établissement de: présentes propositions 

Ï conne [A 11 le chapitre di < allo Î S atix oTa ds 
Ï les faux moyens proposés sont renx fixés « tenant 
cat des crédils accordés dans la loi du 31 décembre 10% pour 
1 n de la première franche du plan quadriennal. 

moyens ainsi déterminés ont éte mai de 1,11 p. 100 

Ï ion exposée au chapitre précédent ugmentation des 

} compter du 1er juillet 1954, liée à celle du fonctionnaire 

ndice 170). 

Ù résent chapitre. ces faux sont: art. fer 100987 I tr 2 
1 UF: art 3, 101.906 F; art. 4, 91.827 F: art. 5 veugles, 2704 F ; 
Us nne, 96.000 F, 

| 1 concerne les parties prenantes, il v a lieu d'observer 
q décrets nos 51-755 et 54-756 du 929 juitlet 195% modifiant les 
( s du guide-barèine ont pour eflet d'en à giuentler Île 

] Tres suivants penvent être retenus : 

A 1 1.000 au lieu de 45.14% en 1954 

A =, 16.000 au licu de 11.660 en 1954 

\r 1.000 au lieu de 8S0 en 1951 

À 1, 0.0) au lieu de 5.161 en 1954 

art 120 comine 120 en 194. 

En f on des taux et des effectifs indiqués ci-d 15, les crédits 
Dévcessaires en 1955 s'élèvent à: 

A l 17.000 à 100,287 = 4.712.180 006 F, 

Art, 2, 46.000 à 102.916 1.616,606.000 EF, 

\ 1000 à 10190 — 104.905.000 FE. 

Art. 4, 6.000 à 94 S27 68.062.000 EF. 

\rE. 5, 130 à 270.067 = 35.107,00 Fr, 

lolal, 7.066.119 000 F. 

Par ailleurs, il yÿ a lieu de prévoir les crédits nécessair an 
Païement de lallo: ation forfaitaire pour l’aide constante de la tierce 
Poonne prévue à l'article 5 de la loi ne 49-1091 du ? août 1949 
06 7 de celle allocation est tixé à 8000 F par inois, soit 
: par an depuis le fer mai 1932. . 

‘nple tenu du fait que 20 aveugles de la résistance ont déià 

le bénéfice de Cerlaines allocations plus avantageuses qui ue sont 


I x tistiques 
l d { pat cs 
( rections inls 
Ci t les ' : 
1= bu { ires dk 
( &;,172 1H 1 
1. 10! ñ F. 
u des crédits ouverts par la loi du 21 décembre 1933, 
tion de la première tranche du plan a riennal ces 
devenaient: art. 1e, 95.465 F; art. 2, S8.414 } ÿ 
1, AOSONS F. 
nn en nnée pleine du coût des m es prévues | 
premiere tranche du plan quadriennal orte taux 
| jer, 99.617 F; art. 2, 99.7%0 1! art, 3, 638 F: 











l l l'a n forfait Ù et ent de 

L 

Pr > } Û LS L n « ‘ CIL 
ti es. &0 ET UG X) 10: U 1 

[ pi 6.679 000 1 
| Lt «ie «til | I le | t à 
| ( ) | à e pe uw «de { rt Û | LE 

«it Î { t POI LE Il «ht 14 pr l L 1 | < l ; 1 

d li ç« ent à 17.284000) F mm d ‘ é 4 

21 li Ï 1 eé «à ‘ = l { 1 
[FINIS e ! n «x encve fin [ ‘des it { 

‘ À e !{ d qui il 
{ X ni form | i de Nu 0FSs Î I id 
15-10 
out (H) | * Ï ré 2 à | 
Pi 17 ’ di | ’ l ‘t 4 } 
np il ut { Î { Il 1 t ell uu 

1 : 

M 4 te en ji e et de ill 

] 1 l { [ «l e ‘eur 
H est e que très ] ement nt 

u t 
Le 0 l \1 ( ect ent « le t | 

( s « r du ( ere 

| ON 

tre ( ñ ] le init, l ‘ ( X 

j ton 0 l 
{ t den le G 15 [ de 
\ | i la « (l ot nn 
! 
l iné le ] | el s.t l Ï 
tu | | { EU 

Lo X doit être mn 1,11 ; for 7} Ü 

l lire t eff l l 1 l 

ir | ‘ ‘ 1 { 150 
L'indi i \ | | j t 1954, de 1436 F 
Le rt t t 1 | 1 1 , [ 
l 4 À Î t 
Pr t ‘ 5 le pre t [l 1 | t 

Dre ‘ Î n { 11 N! | 

ÿ.1 , le ‘ i l 140 \ 

Chapitre 4 Application de ‘ IX d ot 
li ( ( { el x 
viclunes d TT 
{ le e e! | ( le f 
{ | l | ] (| 

de { l s,040 initli ue 1! 
{ re es! | fl | l e c'est | n 
ri ‘ ute le } { i 
Voir l} Û L el Ù QE LL 
\ La pre I { e credl pou | } l 

d 1 décemire 1 
B I crie Î { ] [ { | } 
1077 
( La n « , le de ?a « vitme ! he r 

| é 1 , 

li Le rapport co init 
A Ï premicre he de et ÈS li] le Ja loi 
ont l décen I 1%,5.5 
ts La réparlition des somme te budget en vue de 

l'appl l: 1 décembre 1955 } ext e 1054 

faite par le aécr 146 du 16 | 1451 
Le C1 | es d ipplica in Conte nt di vers EL { ont 

fc! él bo et notill NN + X pl la li truction iterti 

rie'] el l l'allocation aux | ticle 143% de \ loi du 
1 d ei e 15 instituant | icle T y { code dé | 
{ ler exle 61h par Île lu 1 lore d ile le 

cornbatta et vic'hnrr le Ja guerre est il dep le | l 

1954 À ]l'e men de (1 d piniisté le [ nu el lu 

li istècre e la unité publ jue et de la po toi 
Les } nes fixant les nouveaux taux des ne io \ compter du 

{ mai 1954 (pour les cat es de pu PET i | été cornpriss 

dar la réparlilion ci-de évoquée) et à « er au ! juil 

let 1951 pp'icalion UX pension en vertu d la règle du 
ra] rt c« tant de ] "nent de (DIT hi fonet 

nai nt éle élal ‘ { vont « CT Leu prochainement ( 

l'e i d'instrucli par êre IX € plable ipérieu Ju 

l ] 1e ministe les { Ù 
2° La répartit de crédi financant Ja pr e franche du 

plan Ï ‘ 14 à! t d | cul e 2 dd clal 

‘| nl 
Les mme es à l'exception d'un cer I bre de cas pre par 

lee I | I! €) bon de Col 6e l'application de 1] ] 

{ ) G. L n ÿ WW) (pensio différée 57 Alsaciens-Lorrai 

inccrporés de force par voice d'appel d | el e allemand dn 

tra | t Hal bénéficiai de la ret le du « nbhattant à nt eu 
une abset égale), ne pourt t rec: ; pplication eff ve 

qu rsqi les instructio particulière comptable péri ÿ 

du Trésor élaborées par le ministère di fi cé cront diffu 

sées 

Cet! dif TE) doit être faite proc} { ent 
o! peut don constater \ l'examen du ibleanu ci-après aue 

sur  _5.5%0.200,000 EF prés pour cette premiere | 6, 

205.926.60) F seulement auront « lé Ver d Joul X iitCr« 3. 
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RE tr en ons 
Ù \ \ & ‘ el m L la mement frustrés de: 2.500 millions # 4% milliards + 4 
t lu 1 le ancien combattant et « utes + à milliards = 14.500 millions. | - 
\ Jamais une * proposition n'aurait été retenue et t 
affirmer que, dans de telles conditions, le budget 19%4 4 
l nt r r les crédits nécessa pour l'applicatio le combattants aurait été repoussé (voir la motion votée à 6 
Sn! s 0 à 19 nina il ‘ 1054 el par la commission des pensions), 
ti 1 pu quuiriennal avant le li decermn »o Solution la plus mauvaise. < | L 
qu, Toujours en respectant la lettre de la loi, le Gouverner , 
pu proposer 8 rmilliards par an pour les années 195, 1956, 1 
= a avec point de départ pour l'application des mesures 1 
, : ter oclobre de chaque année, soit: 2 milliards au £* 6 
\ PLAN nc gen wésder SOMMES 2 milliards au 1° cr bre 1956; 2 milliards au 1% oct , 
* nn ; On pourrait également affirmer que, dans ces condit 
‘ ass déncn serait intégralement réalisée au 1° octobre 1957. Mais, da 
1 \ lo Û ta + 1 4034 . que je pense être le plus mauvais, les anciens comballan 
frustrés de 20.%0 millions. 
— — | mn 
Fi Francs % Solution non parfaite mais plus satisfaisante. 
Une solution plus parfaile que la proposition gour 
A ! d > C0 000 740.) moins salisfaisante que ia solution idéale, mais qui per 
Ar L'RTTIMLE) 7.00). Ou cation de la loi à la date prévue du fer octobre 19:37, « 
A 1 AN FTIRTTI GX accorder pour chacune des années 1955, 1956, 1957, Li 
\! ’ 14 NO 000 égales réparties Comme suit: 
\ 0 . LAN). OU . a) Six milliards au fer janvier de chaque année; 
\ 3. M), CN) » b) Peux milliards au fer octobre de chaque année, 
\ 571, C4N) 0 soit pour l'application au dernier trimestre de chaque ann L 
\ 11 253.) (NM) 155.040). 000 liards x 1/4 = 0 milliard 500 millions, 
\ UN, OUR) Au total 6 milliards 500 millions par an pour 8 milliard 
A 11.4). (KM) » suivante, par applicalion des mesures nouvelles en anné: 
A Di oves 31.700.000 » Avec cette solution, les victimes de guerre pourrai Ü 
ACNCTe ss sus se 74. MN) .000 s'estimer lésées de 7 milliards. Mais cette solution dema 
A + 164), 002). CN) Gouvernement un effort supplémentaire de 2 miiliards w 
APUICIE hs ss sosssssssos se ss 16,04), 000 ’ par an. 
Te. RAM de G0 000 ko Solution idéale. 
Ar! 11.660000 rat Adoptée à l'unaninité par la commission des pensions 
N 1 660 000 000 000 conforme aux aspirations du monde, ancien combattant 
4 VO" désosossssss 1 . - . t 1 TT 0 } 
A À spl 16660 000 ° 50) 000 solution idéale puisqu elle consiste à act order _ huit tilliü 
Sedale se Pastes 07 (0 000 ; jer_ janvier 1955, fer janvier 196, fer janvier 1957. 
h NA arte "HÉROS Es 400 000000 é Elle serait aussi conforme aux promesses qu'a faites M. 1 
Articles 19 Ye 7 épique 1.100.000 000 * alors qu'il était encore ministre des anciens combattants 
Artic! D ne 1:00 000.000 à Cossnsaunt actuel, aux dirigeants du monde ancien com 
= _ e Lg + . ao MATE Pi 
AI x LEECEEEEEEE 815.000.000 RE Dans ce cas, les anciens combattants et victimes de gu 
To 5 54.300.000 ME. 926.600 + vs plus lésés que de deux milliards €inq cent mil pour 
à li à | 214.000.000 Mais on pourrait faire remarquer qu'ainsi, la loi du 21 
: vor eyes ns . bre 195% serait intégralement réalisée à la date du 1° jan 
Scihies pins alors qu'elle ne doit l'être qu'au 1° octobre 1957. 
Les bénéficiaires de la loi, les anciens combattants et 
L TR . j le crédit ur les années 1955 à 1957 de guerre savent bien cependant qu'effectivement ils ne 
. : pas ces avantages dès le 17 janvier de chaque ann 
Le e NI loi 1 décembre 1953 Mise en application Qu'en réalité, ils ne seront payés que pour le {er oclol 1957 
d CUP ivelles et dispositions d'ordre financier prévoit, en Pour eux, la loi ne sera « réalisée » que le jour où les yx 
i “7, quu les imesures prévues aux titres premier et IE de retraites seront réellement « payées ». 
1 fe | croit r« vt dé lt en ur tr , l s 
- 2e vier 1958, Leux ee. n + re par Seies sers 2 À % %æ Solution du Gouvernement dans le projet de loi n° 92 
T Ë \ être intégralement réalisée à la date du ter octobre 1957. La solution proposée consiste à donner 8 milliards ! , 
Chaque innée, Va doi de finances ouvrira le crédit global pour chacune des années, 1959, 1936, 1957, avec comme a] 
I L'applhieat l'une nouvelle tranche » pralique : 
’ le SUR fait pour dégager les remarques 4 milliards au 1° janvier de chaque année; 
’ 1 milliard au 1% octobre de chaque année. 
La loi devant être appliquée à partir du {+ janvier 1954: En réalité, les anciens combattants et victimes de la gué è 
den Giles à Hionent slolite où 19 cotobre 2007: recevront que 5 milliards par an et seront encore lésés d 
: vu 2,9 + 3 + 3 + 3 = 11 milliards 500 million: 
IH nest pas spécil que les tranches successives doivent avant la réalisation intégrale de la loi du 31 décemt 19 
F: TT la loi n'a pas été appliquée à partir du 4° janvier, et Il faut trouver une solution satisfaisante, ei l'on veul le 
{ i lait acqui la tranche à élé que de 9.500 millions; mais budge! des anciens combattants et victimes de guerre soit ad 
le (D liés d'application de *e crédit en 1954 se traduiront par le Parlement. 
li \ ation da 510 millions pour application de ces mesures ) Les droits des anciens combattants et victimes de gun 
‘ le ( 1455 être respectés: la loi même imparfaite, doit étre houne 
I i } u la ! loit 1heori jut men! coûler 32 milliard: en loyal tie app ] ite, 
{ Lire ” 
Dai esprit d in je combattants et victimes de guerre ainsi G. — La répartition éventuelle de la deuxième tra 
{] (A to lt livigeant du loutes les organi ilions, cela devrait pour l'année 1%. 
se lrauul par une auginentation annuelle de 932 : 4 8 milliurds. Cetle réparlition a élé étudiée par le ministère des anci 0 LS 
Li inc let combatt ts s'estimeront lésés, voire frustrés, si les hatlants et en accord avec les associations d'anciens con ils 
mesures prises en 1955, 1956, 1957 ne réalisent pas ces espoirs, et victimes de la guerre sur la base de 8 milliards par 
, 9 p 612 A t ré » as 2 me 
- ” es + ün _ qu'ils ont déjà été frustrés de: 8 525 = Coût en année pleine: 
à EE , EC de ; Invalides, un quart de l'augmentation prévue par le p ? 
S 1 f , 0e gg _ “ri rnérnéntlaile aval la parution du fasei- les 10 à 80 p 100! 1.259.#0.000 F. I I 
La position gouvernementale consistait à donner trois tranches Veuves : 
annuelles égal vhplicables de la manière suivante : 19 Taux spécial, fin de la majoration prévue par le plan, 10» ï 
na 1 milliards, mais accordés seulement à partir du ter avril de lions, de francs. P : , F sé. 
chay innet soit en réalité 3% milliards: + Taux normal el de TCVETSION, un quart de l'augmen pedut di 
b) 4 milliards, mais accordés à parüir du {+ octobre de chaque vue par le plan, 2.002.500.000 F. si ds 
année. soit en réalité un milliard: Ascendants fin de la majoration prévue par le plan, 1.%0 


milliard 
sui vai 


ee Le qui donnait 4 
pour S milliards l'année 
année pleine, 

Ces mesures, rigoureusement 
conformes à la lettre dt 


effectivement 3% milliards de plus 


pour Fapplicalion de la loi du 
Mais personne ne pourrai 


à l'esprit le la loi 


En réalit virs des années 19% 


dltuiuns Cuthballants el vicumes 


la loi puisque, au 1° œtobre 


admettre 


s de 


mesures nouvelles par année, 
ite, par applicalioh des mesures en 


mathématiques, étaient sans doute 

1997 il y avait 

‘vu budget des anciens combattants 
J1 décembre 1%%3 

qu'elles fussent conformes 


1056 et 4957, les 


1955 





de guerre se scrdcual CSUIMCSs ICI 









de francs, 


Retraite du combattant, 1.321.275.000 F. 


Donner une majoration nouvelle de 1.500 F (taux porté 4 0 
à 7.000 F). 

Total du crédit nécessaire en 1955, S.186.273.000 F. 

Celle répartition pourrait être maintenue même dans | , 
que nous ne pouvons retenir, où seul un crédit nouveau 
lards serait affecté à la deuxième tranche de mesures du pli 045 
les conditions fixées au chapitre 46-390 du projet de budge! 
cas pour chacune des catégories visées ci-dessus, le monts du 


majoration annuelle pourrait être ainsi réparti: 4/5 à pi 


4er janvier 1955, 1/8 à parlir du 4° oclobre [os 
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des finances consentirait à ne pas fermer les caisses du (résor aux 

D. — Le rapport constant. ner ers de guerre, compte tenu du fait qu'il ne s'agirail en toute 

Au chapitre 16-20, nous trouvons enfin un nota » qui spécifie iypothese que d'une avance de quelques Inois Su” les « hoanrves 
eu un crédit de 3.400 anillions de francs sera inscrit au pudget des prévues à ce litre. x ans de 

es communes pour l'application, en 1955, du rapport constant Les anciens combattants prisonniers de guerre de 1959-14 pra- 

ret ne 254-1082 du 8 novembre 1954). testaient contre le fait que si le premier tiers du pécule était 

Qu semb'e bien, suivant les explications du ministre des finances payab'e en espèces, les deux autres tiers étaient soldés par remise 

d'un titre divisé en deux tranches égales remboursables respecti- 


devant la commission des finances, que seuls sont pris en considé- 


ration les 6.000 F incorporés dans le traitement hiérarchisé, soumis 


4 nue par le décret n° 34-1082 du 8 novembre 1954, alors que 
les organisations du monde ancien combattant estiment, en appli- 
( de l'article 2 de la loi du 31 décembre 19%, que les 9000 F 
a és à partir de l'indice 134 et applicables à l'indice 170, doivent 
é ‘ent entrer en ligne de compte pour l'appiication du rapport 


Le crédit de 3.100 millions représente une majoration de 2.18 
J 100 calcuiée sur la base de la amnasse des pensions et émolu- 
“omplémentaires avant servi à calculer le coût de la majo- 
prévue par le décret du 26 mai 1951, 131 861.621.600 F, 
! de 1,11 p. 100 prévus par le décret n° 53-510 du 26 mai 194, 
a 1718061.000 F, Au total, 156.580,5S2.600 F, 
‘ crédits servant de base au calcul de la 


4 
so! 


nouvelle 


majoration 








ter du fer janvier 1955 s'établissent ainsi sur la base de 

6000 F — 2,18 p. 100, soit 2.18 x 156.580.583.626 - 3.413.496.766 F, mais 

tient compte des 9.000 EF il faudrait 5,145 x 196.3S0.585.6026 

: 611.915 F, 

La commission des finanres, unanimement, à disjoint ce cha 
dont les crédits s'élevaient à 8040006000 F, af n de demander 

ouvernement qu'il consente un effort supplémentaire en faveur 
des anciens combattants, 

Chapitre 46-31. — Indemnisation des pertes de biens & par les 
jeporiés et imiernes de la Khésislance el pur les déportés « HAL { 
ponuques, 

Cris lemandé par le Gouvernement, 1.200 millions di francs 

{ proposé par la commission des finance<, 1:30 milions de 

| dit de 2.600 millions de francs a ét: t pour l'exercice 

19. que les prévisions de dépenses s'élèvent approximative 

li à 1.282 millions de francs. 

{ e tenu du disponible de 1453, reporlé su l'exercire en 
( GS2 millions de francs), une somme de 2 milliards de francs 
“ vera inultilisée sur 1954 à l'ouverture du prochain exercice, 
{ unme ajoutée au crédit sollicité pour 1435, soit 1.200 gniilions 
s permettra de faire face au règlement des dossiers prévus 
Ï elle annre, 

La diminution de crédit par rapport à l'exercire antérieur s'expli 
( ir l'importanre des crédits de report allendus, Le retard 
a! lans la délivrance des cartes de résistants n'a pas permis 
en effet d'effectuer cette année à un rythme normal le réglement 
i wriés et internés de la résistance ainsi qu'aux déportés et 
i s politiques, des sormines qui leur sont dur au titre des 
1 lions pour pertes de biens. 

Ï toutefois nécessaire de noter que de nouvelles dispositions 
£ tuellement à l'étude qui permettront des leur entrée en 
vaueur d'améliorer sensibiement la liquidation des dossiers sur la 


buse forfailaire. 


Chapitre 46-32. — Règlement des droits pécuniaires des F. F. C. L 
et des déportés et inlternés de la résislance, 

Crédit demandé par le Gouvernement, mémoire 

Credit proposé par la commission des finance<, mémoire, 

I cit d'un chapitre « pour méimoire », les soldes de caplivité 
flant payées par le ministère de la guerre, sur la base du grade 
Û lalion dans la résistance. 

FI exact d'ailleurs qu'une partie de cette solde soit retenue 
sous prétexte de couvrir les frais de nourriture et d'entretien au 
je la déportation ? Ce serait vraiment abu pour ne pas dire 
} S 

Votre mmission des finances demande que ce chapitre dispa- 


Hüi-se lolalement du budget des anciens combattants. 

Chapitre 46-33. — Pécule alloué aux prisonniers de guerre 
el à leurs avants cause, 

{ t demandé par le Gouvernement, 2,265 millions de francs 

Lrédit proposé pül la conmuission des finances, ncanlt, 

Soil en moins, 2.26» millions de francs. 

Chaque année une nouvelle tranche de erédits est ouverte pour 
Permettre le règlement de erfances dues aux prisonniers de guerre 
où à leurs ayants cause au fur et à mesure de la liquidation des 
dossiers 


Les crédits ouverts au titre d'un exercice et non consommés à la 
» nnent 





1 ( lui-ci sont reportés sur le nouvel exercice dont ils vh 
“ tre les possibilités de règlement. 

Lomple tenu des crédits ouverts et des disponibles des années 
ahlerieures, il est prévu au titre du chapitre 46-33 un report de 
( = de 195% à 1955 de l'ordre de 2 milliards de francs 


L'administration se proposant de prendre les dispositions maté- 

r Î pour que le règlement de la fraction du pécule 

| vable en numéraire soit effectué dans les délais les plus rapides 
riplion d'un crédit supplémentaire de 1.065.000 F s'avère inuis- 

] sormes 

| 

1 


heécessaires 


{ ie pour 195, Encore n'est-il pas impossible aue le 
ijuidtes à la fin de cet exercice dépassent légèrement les possi- 
nues de règlement existant au chapitre en cause. 
Un peut penser, toutefois, que si à la fin de l'année à venir ies 





lquidations inenaçaient de dépasser les crédifs obtenus, 


vement en trois el six ans à compler du fer janvier 1954. 


Pour rester eux aussi dans le cadre de quatre années, prevu 
dans la loi du 3% décembre 1933, ils demandaient que ces deux 
tranches soient remboursables respectivement en deux el quatre ans 
à partir du {7 janvier 1954. 

Une leltre rectificaltive leur donnant satisfaction est annoncée 

Mais dans l'attente de <a parution, votre commission des finances 
unanime a disjoint le chapitre 4633 pour obtenir que soil ! ue la 
promesse faite par le ministre des anciens combattants, d'une lettre 
réclificative réglant en temps utile la question du délai d'hnmobii- 
salion de tres remis aux prisonniers de guerre en payement du 
p ’ 

C'est d'ailleurs à Ja suite de cette promesse que la fédération 
natli le des combaltants pi miers de guerre a décominandi 1 
iianiestation de protestation prévue pour { Î décent! é<thunant 
(] la 111SA mn d celte prom ‘ 1 lonnera énticrem { ulis 
l ion ir ce point précis de leu revendicaliol 

Cha re 40-5 l | À { dep 3 
vi! t po Jilt 

( lit demandé par ie Gouvernemre 00 mllis de ! S 

{ Hit pro & par lä com ji [ fihiui » 4 hill de 
fra s 

Un créd te 7300 millions ( ert en 1954 ] lé réglement 
du pr 1} X dé] * et plier portiques 

1 est vu à la fin de t ee l'ex e et 4 pile 1 
des repo 1l de 19 O1 65 10 s) ! di-] ble de 
AN) 71 l eux DE 

Lt Son lounite X .#W) mi { irant « À | et de 
budget de 1455, torrmre nn tal 1Et Hniliut I] inettra de taire 
face au réglement des eroanrct dont a nuid \ 1! \ étre 
eff e au irs du ban X e, | te | lle tete 
récerninent } ës pour actu l l à de!i de vs 
‘A À 
Cha; e :0-% \pplica ] i 1027 d üt 1950 

Clabits L 4 

{ lit den ch Par le LG ere) d RERRE: ‘ 

C1 l pui i Ori l t [ t (EL ns 
de fruit 

La liquidation des droits pe | ee des | { ni | L Àc 

fractai est subordonnée à ja recon inve de li t pal 
les corm ions compétente 

De: difficultés de tous ordres 1 t S permis, à ce jou de 
mé e en place lesdiles Commission 

Mais il semble bien que fladrministration veuille donner e 
interprétation restrictive à la loi et que Île proposition faite 
les organisations, pour la création des commissions, n'aient jas 
vit «il epl t 

Les crédits ouverts en 1954 étaient de 80 millions 

Les dépenses prévues sont de l'ordre de 6 nnlio 

Reste comme crédit reporltable sur l'exercice 1%5%5, 74 million 

A ajouter au crédit prévu pour 1%%5, 22% million 

Au total, 219 millions 

Il est douteux que ces crédits sojent iffisant: pour faire fare 

besoins, «si toutefois les commissions fonctionnent Conune H faut 


er, dans Un déiai rapproche, 


' 19 y 


Chapitre 4 — Applicalion de | 

relativt au statut &es fFersonnes oi (PATEL au travail € l: 3 

t ‘emmi, en terriloire étranger G6ecupé par LenhheHn ul € lerri- 

loire français annexé par l'ennemi, 

{ dit demandé par le Gouvernement, 4:30 mi lior de franrs 

{ lit proposé par la commission di l Ï . à0 millions de 
francs, 

La liquidation des droits ]} Inlairt d bénéficiaire de ce 
ctatut est st bOMIONIHIIREE également l ia It lili tiSsalict dt iturs 
litres par { COMINISSIONS npel ile 

Actuellement 54 commissions sont en plare ir 72 prévu 

Mais Ja reconnaissance des droits est freinée Semble-t-il far 1e 
lésir du représentant des associations dt cultourer de toute les 
card es d rables en celle maltigre, 

Au novermbre 1951, 9.200 do rs ont pu donner lien à un 
ivis des commissions, mais, selon le désir exprimé par les iniére 
sés qui demandent un changement de qualification, la délivrance 
effective des irtes à dû être suspendue provisoirement. 

Cependant, des attestations provisoires sont délivrées dans certains 
cas lirmitativement prévus 

La commission des finanres — sai toutefoie prendre position 


sur le fond, ce qui n'est d IrS } le in ressort — souhaite 
\ ‘ment qu'une déciston ipide Hitler ti jour une appehalion 
détinitive et satisfaisante, 

En ce qui concerne le payement de | ] forfaitaire prévue 
par l'articie G6 de Ja loi du 31 décembre 19%35%, de instruction nt 
en cours d'élaboration pour que cette indemnilé soit payée aux 
{ 1] { e des personne Ci ile ! ivail en pay echnerni. 

En lout état de cause, pt ON 6 dérer ces crédits cormme 
provisionnels ? Car il serait regrettable aule de crédits, les 
Pajcint HU pt 1 Un 1 2 
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hanit . ‘ ; no ‘#-1027 du 22 août 1950 étahlissant le statut du réfracts 
Chapitre SSH et 46-51 Office nat 1! des anciens combattants e' du chapitre 46-37 « Application de la loi n° 51-538 du 1: . 
el victin de la guerre 1%1 relative au slalut des personnes contraintes au travail e: . 
Ci 6.54 Count \ux frais d'administration ennemi, en territoire étranger occueé par l'ennemi ou en ter: E 
’ . U; 1760.22%.000 1 français annexé par j'ennelni », les frais aflérents à la liq i 
ds de ! ina 1.560 90.000 F. des dossiers de l'indemnité forfailaire allouée aux réfract at 
( À T « iuxX personnes CoMrainis an travail ou à leurs ayants cçau et 
{ ! ' ent 014.:50.000 H notamment, à re‘ruler des vacaleurs. 4 
C1 prup ' NEA AC 01.:80.000 F Un arlicle: « Liquidation des dossiers (vacations) » est rit 
s F pour roémoire à chacun de ces deux chapitres, 
Les efleclifs de vacaleurs et tes crédils dont seront dutf: 13 
TROISIÈME PARTIE deux articles seront fixés par arrêté conjoint du minisire des ani , 
combattants et viclues de la guerre et du secrélaire d'Ela x 
Examen des articles, finances et aux affaires économiques. Les crédits seront prélevés sur 
la dotalion inscrite à chacun des deux chapitres. È 
À , le la comm . upérieure de revision Exposé des motifs présenté par 1e couvernement, — Les deux 
d j pr sé arlicies de loi proposés ont pour objet de reconduire « 1955 
les disposilhions adoptées en 1951 pour permettre au minis! des 
7 Ï le Gouver ent. lo Il est mis anciens Combattants et victimes de la guerre, le règlem des 
{ 1 da ju d i 1 présente loi, aux op frais de personnel et de maiériel afférents à la liquidation des droits 
DT is adu Je ion d pen rs, régies par la loi des pensionnés de guerre, des réfractaires et des per 
du 29 « nbre 1942 contraintes au travail (art, 3 et 4 de la loi ne 53-131 du 31 à n- 
La Haiti \ supérieure de revision des pensions abusives bre 1933 relative au développement des crédits affectés aux dé; $ 
( di méme jou au munisière des anciens combattants el victimes de la guerre tour 
! ti i périeure de revision des l'exercice 1%). 
] d'I iluant an contentieux. Décision de ja commission des finances, — Ces articles on! «16 
wo | ! nt de la compétence de la cominis- adoptés sans modilicalion, 
C le pensior sont dispense du mminhis- 
te l'u à & au l'Elut et à la cour de cassation et rticle 5, — Instruction des demandes de pensions. — Dérogation 
! | juges fi pa e conseil d'Etat qui statue dans les au secret professionnel des médecins. 
cor I i | e 34 ($ 2) de l'ordonnance du 31 juil- 
let 1945 Texle de l'article proposé par le Gouvernement. — Nonobslart les 
" | ] ( | craient en instance devant la commission dispositions légales relatives au respect du secret professionn: es 
supérieure di i des px DE s de la publication de la médecins ainsi que les organismes chargés d'assurer un s e 
présente oi seront tra ni ins délai au conseil d'Etat par le public détenteurs de renseignements médicaux ou de pièces mdi- 
Ü de la ! ipérieuré cales susceptibles de facihter l'instruction d'une demande d 
6e Touleltoi la commission spéciale de cassation adjointe au sion formulée au titre du code des pensions mililaires d’'invald 
Colis d'Elat resle upétente pour eslatuer sur les recours qui sont et des victimes de la guerre, sont aulorisés à communiquer Les 


ou seront iiroduit Cu e (po sions rt lue Jar la commission 


pensions jusqu a la date de la publication 


su} de ri 1h du 
di 1 | [ | 

Durs a \ Ju ces dk is seront annulées par la commission 
soécia le n adj temporairement au conseil d'Etat, les 
allai ront renvoy levant le conseil d'Elat, slatuant au 
« tente jui se pror era défi vement 

Exp notif “ nlé par le Gouvernement, La revision 
des pere d 1busives, organisée par les décreis-lois des 4 juil- 
let et 8 août 15 pu e décret-loi du 25 août 1937 et finale- 
li | Ù ) d \ 1732, ( pratiquement terminée, 

sCuUIS qu {it ‘res dus-re aya il jusqu à présent é happé aux 
1 | rel l men de nouvelles demandes de pen- 
4 | ( ( . és ou de demandes de pension formu- 
les pui * ivant iuse d és derniers, pourraient encore Etre 
sour l élabiie par les textes susvisés, 

Ma ce ts é ex imeiment réduite ne justifie plus le maint'en 
en place de (TP EITENTIT. parlicipant à cett revisjon, c'est-à-dire des 
comités adtuisiralifs de revision chargés de proposer au ministre, 
ä pr ‘ lo I e maintien, la réduction ou la suppres- 

le la } n, et de ja hunission supérieure de revision des 
pensi \ juridiction qui se prononce sur les contestations 


rulevées devant elle par les invalides avant fait l'objet d'une déci- 


nina ul'e de suppression ou de réduet de pension, 
En effet, les comil uiiministratifs de revision n'ont pas eu à se 
réunir depuis 1%52 et la commission supérieure de revision des pen- 
sions abusives ha plus qu'une dizaine d'aflaires pendantes devant 


Le présent article de loi prévoit donc la cessation des opérations 
administrative de revision des pensions, régies actuellement par 
la loi du 29 décembre 1952, metlant ainsi fin au rôle des comités 
administratifs de revision, 1 prévoit aussi la suppression de la 
commission supérieure de revision des pensions abusives, dont Îles 
attribution ont conféré: iu conseil d'Etat statuant an contentieux. 
Celui-ci jugera les quelques affaires dont la commission supérieure 
de revision des pehisions abusives sera encore satsie ou serait suscep- 
tüible de l'être, 

Décision de la commission des finances, — Cet article a été adopté 
sans modification, 


Artivles 3 et 8 - Beglement des frais afférents à da liquidation 
des dossirs de pécule des prisonniers de querre ou de leurs 
ayants cause et de l'indemnité forlaudaire allouée aux réfractaires 
et aux personnes contraintes au travail, 

Texte de l'article 3 proposé par le Gouvernement, — Le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre est autorisé à 
régler, par fmputation sur l'article 4 du chapitre 46-99: « Pécule 
alloué aux prisonmers de guerre où à leurs ayants cause », les frais 
afférents à la liquidalion.des dossiers de pécule des prisonniers 
de guerre ou de leurs ayants cause et, notamment, à recruter les 
Yarateurs. 

Les effectifs de vacaleurs et les crédits dont sera doté cet article 
ecront fixés par a ä conjoint du ministre des anciens combat- 


lants el victimes de la guerre et du secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, Les crédits seront prélevés sur la dota- 
don de l'article % du méme chapitre, 

Texte de l'article 4 proposé par le Gouvernement, — Le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre est autorisé à 
régler, sur les crédiis dun chapitre 46-36: « Application de la loi 
el du chapilre 4697 « Applicatiun de ia loi u° 01-338 du 14 mai 


n 





renseignements et ces pièces, ou ampliation de celles<i, aux pos. 


lulants à pension eux-mêmes ou aux services administrat dont 
les agents sont eux-mérmes tenus au secret profeseionnel, charrés 
de l'instruction de leur demande, lorsque lesdits servi à 
requierent. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Lors de 
truclion des deinandes de pensions présentées au titre du « ; 
vensions militaires d'invalidité et F victimes de Ja guerre, des 
difflicullés surgissent ascez fréqueminent lorsqu'il s’agit d'ap) r 
l2 relation avec le service ou avec un évènement de li le 


l'infirimilé ou du décés invoqué, du fait que, souvent, les re 
ments ou documents médicaux utiles à celle appréciation, sont 


fournis avec réticence ou méme refusés par les médecins 3 
organismes (telles que les caisses de sécurité sociale) q es 
déliennent. 

Ceux-ci font valoir, pour expliquer leur attitude, l'obligat nl 
secret professionnel auquel ils sont tenus par l'article 378 du code 
pénal. 

Cette position de principe, en entravant le fonclionnement des 
services chargés de l'instruction des demandes de pension, 1! en 
définitive aussi bien aux intérêts de l'Etat qu'à ceux des postulants 
eux-mÔmMeSs, 

Or, les fonctionnaires de ces services  insiructeurs étant X- 
méêéines tenus à l'obligation de discrétion professionnelle par larti- 
cle 13 de la loi du 19 octobre 1946, il n'y a aucun inconvénh i 


leur communiquer les renseignements et documents médicaux qui 
leurs sont nécessaires pour l'appréciation des droits à pension 


IL suffit donc, pour résoudre les difficultés signalées plus haut, 
de prévoir une dérogation aux dispositions de l'article 373 du code 
énal, en autorisant les médecins et les organismes susceptibles de 
ournir ces renseignements et ces documents à les transmettr X 
services susvisés, lorsque ceux-ci en feront la dermande pour leur 
besoin. 

Décision de la commission des finances, — Cet article a été pté 


sans modification. 
Article 6. — Mode de calcul des pensions. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — 1 — 11" 
cle L 8 bis du code des pensions militaires d'invalidité 3 
victimes de la guerre est complété par un alinéa ainsi com 

« Les montants annuels des émoluments déterminés en fon | 
d'un indice de pension dans les conditions fixées au présent ? 
sont obtenus en faisant le produit de l'indice par la valeur du { 
d'indice, le résultat étant arrondi, s'il y a heu, au multiple de #4 
immédiatement supérieur. » 


IH. — L'article L 19 du code des pensions mililaires d'ins té 
et des victimes de la guerre est complété par un alinéa insért 
le premier et le deuxième alinéa du texte actuel et ainsi Con 

« Les montants annuels des majorations de pensions déterm 
conformément à l'alinéa ci-dessus, sont arrondis, sil y à ln id 
multiple de 4 immédiatement supérieur. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Celte di°p9 
sition, analogue à celle prévue pour les pensions fondées -ur 14 
durée des services par l'article 30 du code des pensions ecivir € 
militaires de retraite, a pour objet de fixer une règle d'art 
sement simple dés montants annuels des pensions, permetti 
calcul des montants trimestriels sans nouvel arrondissement. | 
dispense de fixer ces montants par décret. 

Décision de la commission des finances, — Cet article a étc 21! 
sans niodilication, 
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Articles additionnels. 


peux articles additionnels ont été présentés à votre commission 

de: inances, l'un émanant de son rapporteur, l'autre de M. beverny. 

deux articles concernant la titularisation des fonctionnaires 
« sont vu opposer l'arlicle 68 du règlement et ne figurent pas dans 
le urojet de loi qui vous est soumis. 

kn voici néanmoins le texte et l'exposé des motifs, à titre d'infor- 

ü 
x te de l’article additionnel proposé par M. Darou. — Les emplois 
& nistratiis des foyers de pensionnés de guerre et anciens combat- 
tants et des cottages sanitaires de Saint-Gobain sont transformés en 
emplois permanents. 

Les agents occupant lesdits emplois à la date du 31 décembre 1954 

nt titularisés dans les corps régis par la lui du 19 octobre 1946 
portant statut général des fonctionnaires. 

{tn décret, pris conjointeinent par le ministre des finances et le 
«rétaire d'Elat chargé de la fonction publique, fixera le cadre 
et Le statut du personnel dont il s’agit. 

Fxposé des motifs. — Les établissements extérieurs de l'office 
national des anciens combattants et victimes de la guerre com- 
prennent, d'une part, les écoles de rééducation professionnelle des 
multlés de guerre et du travail dont le statut à été fixé par le 
décret ne 46-4316 du #4 juin 19% et, d'autre part, les foyers de 
pen-ionnés de guerre et anciens combattants et les cottages sanitaires 
de saint-Gobain. 

Ces foyers sont au nombre de douze. Contrairement à leurs col- 
lègu des écoles de rééducation professionnelle, les agents des 
f. et des cottages sanitaires ne sont dotés d'aucun statut. 
{ lant, les échelles de traitement qui leur sont applicables ont 
été fixées par l'arrêté du 419 mai 1952, et le fait qu'aucun texte 
réclant la situation des intéressés ne soit intervenu à la suite dudit 
arrété constitue déjà une anomalie. 

Par ailleurs, et bien que l'institution des foyers de pensionnés 
de guerre et anciens combatiants se propose un but différent du 
reclassement poursuivi par les écoles de rééducation, i! est indénia- 
l jue les victimes de la guerre 1M1-1MS, actue!'lement d'un âze 
É é, et que les blessés de la guerre 1929-1915, momentanément 
j s tant à subvenir à leur existence qu’à entreprendre leur réé- 
‘ n, doivent, conformément à fa volonté du Kgisiateur, trou- 
ver à toute époque l'abri sûr dont ils ont besoin. 


a e but ne sera atteint que si le personnel des fovers susviés 
éncficie du statut auquel il peut légitimement prétenére en raison 
d rvices rendus aans le passé et de ceux qu il ne manquera pas 
de rendre dans l'avenir. 


fexte de l'article additionnel proposé par M. Devemy. — Les 


asents des cadres temporaires de l'administration centrale du 
Il ère et de l'office national des anciens combattants et victimes 
d guerre visés à l’article 7 de ja loi n° 53-58 du 3 février 19:3 
se ont intégrés, suivant leur qualification, dans les corps des admi- 
] leurs civils, des agents supérieurs, des sesrélaires d'adminis- 
t n ef des adjoints administratifs et chefs de groupe du ininis- 
t et de l'office national des anciens combattants et victimes de 
1 rre. 


Ï modalités de cette intégration, qui devra être réalisée dans 
ii de six mois à compter de la prommigation de la présente 


loi, seront précisées par voie de règlement d'administration publique 
} ir le rapport du ininistre des anciens combattants et victimes 
de la guerre et du Ministre chargé de la fonction publique, 


des motifs, — Le ministère des anciens combattants et 

s de la guerre est issu de la fusion, opérée en 19%6, des scer- 
\ le l’ancien secrétariat général des anciens combattants et 
l quat des services de l'ex-ministère des prisonniers, déportis 
( giés après l’achèvement des tâches les plus urgentes incorm- 
] 1 cet organisme. 

ires de son administration centrale, comme deux de l'office 

il, Sont en conséquence composés, pour deux tiers environ, 

| onnels qui ont été intégrés de plein droit dans les différents 
l'administration centrale régis par les statuts interministé- 

et, pour un tiers, par des personnels issus des cadres tempo- 
de l’ex-ministère des prisonniers, déportés et réfugiés dont 

ation n'a pas encore été régularisée au regard du statut géné- 

fonctionnaires, . 

Le législateur s'est préoccupé de cette situalion et, par l'adop- 
on de l’article 7 de la loi n° 53-58 du 3 février 1953, il a autorisé, 
d'une part, les transformations en emplois permanents des emplois 
des cadres temporaires dont il s’agit, d'autre part, la titularisation 
dans ces nouveaux emplois des agents en fonction à la date du 
d* janvier 1952, 

Cependant le règlement d'administration publique fixant les con- 
diions dans lesquelles doit s'effectuer celte opération n'est pas 
tncore intervenu. Le ministère des anciens combattants, en plein 
accord avec le comité technique central de ce département, a bien 
taboré un projet qui a été soumis à l'agrément du ministre charzé 
æ ones publique et du ministre des finances au début 

e 1%, 

Il n'a pas été donné suite à ce texte jusqu'à présent parce que 
les services de la fonction publique hésilent à accepter le principe 
qu a guidé ses auteurs, à savoir que, dans une administration 
désormais unifiée, il ne saurait y avoir à chaque échelon de la hié- 
rarchie deux catégories de personnel, d’une part, ceux qui béné- 
ficient du plein statut des administrations centrales parce que leur 
Siluation se trouvait déjà stabilisée à la date où ce statut est 
intervenu, d’autre part, ceux qui ne pourraient bénéficier que d’un 
Slatut mineur parce qu'ils ne se sont trouvés confirmés dans des 


lonchions permanentes qu'après cetie date. 





——_—_—_hà 


On opnose à ces derniers qu'ils m'ont pas été recrulés par one 
Cours, il n'en demeure pas moins qu'aux différenies fonctions où 


ils ont été maintenus depuis bientôt dix ans, ils ont acquis une 
expérience administralive qui les quaiitfie au mème litre que leurs 
coliègues issus des concours; anssi bien comptent-ils le plus sou- 
vent parmi les éléments les meilleurs et les plus actifs des cadres 


L! 
du ministère et de l'offile national. 
Les disposilions du présent articie, qui ont pour objet de rmmettre 


fin aux nojements dont ont souffert depuis ! » longiemps es 


personnels dont il s'agit, consiituent aussi bien une mesure d'équité 
à leur égard qu'une mesure de bonne administralion assurant au 
HIT (D des anriens combatiants le concours des cadres dont il 
a imsérieuserment besoin pour mener à bien les lourdes tu hes qui 
lui ont été confiées 

sou e hénéfi le ces divers observation votre commission 
des finar s vous propose l'adoption du m t de lont la teneur 
uit 

PROJET DE LOI 

Art. fer ll est ouvert au ministre des an:iens combattants et 
Vici s dt 1 guer'e 1 litre qes Gé] es ordinaires, pou] C\er 
C Ion, des crédits selevant à la sulume tôlae de 176.255. 980,000 
fran:s 


Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 5.*07.46.090 F, au titre IH. 
servi pe 

Et à concurrence de 1:0 123,550.000 F, au titre IV. 


, 


Moyen des 


Milerven- 
tions publiques, 


conformément à la réparliion, pur service et par chapitre, qui 


en est donnée à Flélat annexé à la présente loi 

Art. 2. — fo Il est mis ‘in, à dater du jour de la publication 
de la présente Jloi, aux opérations aädim tralivi de revi-lon 
des pensions, régies par la loi du 29 décembre 14:2 

29 La commission supérieure de revision des pensions abusives 


est supprimée à dater de “e même jour. 


3° Les attributions de la commission supérieure de revision des 


pensions sont transférées au conseil d'Etat, staluant au conten- 
tieux. 

fo Les requêtes qui relevaient de la rompétence de \ com- 
mission supérieure de revision des pensions sont dispens tu 
ministère d'un avocat au conseil d'Etat et à la cour de cassiltjon 
et sont jugées, sans frais, VAI e conse] 1 Etat jui statue dins 


les condilions prévues à l’article 34 ($ 


1 juil'et 1915. 

»° Les dossiers qui seraient en instance devant la comm::s0n 
supérieure de revision des pensions lors de la pul ion «e 1 
présente loi seront transmis sans délai au conseil d'Elat par le 
secrétaire de ladite commission supérieure 

6° Touteluis, la commission spéciale de cassation adjointe an 
conseil d'Elat reste compétente pour statuer sur les re’ours qui 
sont ou seront introduits contre les décisions rendues par la com- 
IISsion supérieure de revision des pensions jusqu'à la date do 
la pubiiration de la présente loi. 


2) de lordonnuanre du 


# 
lé 

Dans les cas où ces décisions seront annulées par la comrmmis- 

sion Spéciale de cassation adjointe temporairement au conseil 

d'Etat, les affaires seront r2nvovées devant le conseil d'Etat, sta- 


tuant au contentieux, qui se prononcera détinilivement 
Art. 3, — Le ministre des anciens combattants et victimes de 
la guerre est autorisé à rég'er, par imputalion sur l'art 1 du 





chapitre 46-33: Pécule al'oué aux prisonni le guerre on à 
leurs ayants cause », les frais afférents à la liquilation de: 4 
siers de pécule des prisonniers de guerre ou de leurs avants 53 


et, notarmment, à recruler des varate 


Les effectifs de vacateurs et lea crédits dont sera dat cet 


article seront fixés par arrrêté conjoint du ministre des an ; 
combattants et viclimes de la guerre et du secrétaire d'Ftal X 
finances et aux affaires économiques, Les crédits seront : ; 
sur ja dolalion de l'article 3 du même charnitre 

Art. 4. — Le ministre des an‘iens combhaltants et V1 El le 
la guerre est autorisé à rézler. sur les crédits du chaoitre 
« Application de la loi no 30-1027 du 22 août 190 établis t le 
statut du réfractaire » et ju chapitre 46-97: « Application de !a 
loi n° 51-538 du 1% mai 1951 relative au stalut des perssinn:3 
conlraintes au travail en pays ennemi, en terriloire étranger 
l'ennemi », les frais afférents À la liquidation des dossiers de 
l'indemnité forfaitaire allouée aux réfractaires et aux personnes 


contraints au travail ou à leurs ayants cause et, notamment, à 
recruter des vacalteurs. 

Un article: « Liquidation des dossiers (vacations) » est inscrit 
pour inémoire à chacun de ces deux chapi 

Les effectifs de vacateurs et les crédits dont seront dolée les 
deux articles seront fixés par arrêté conjoint du ministre deg 
anciens combattants et victimes de la guerre et du secr'taire 
d'Elat aux finances et aux affaires économiques, Les crédits seront 
prélevés sur la dotation inserite à chacun des deux chapitres 

Art. 5. — Nonobstant les dispositions légales relatives an res- 
pect du secret professionne!, les médecins ainsi que les orginis- 
mes chargés d'assurer un service public détenteurs de renseigne. 
ments médicaux ou de pièces médicales susceptibles de faci'ite: 
l'instruction d’une demande de pension formule au titre du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la gucrre, 
sont autorisés à communiquer ces renseignements et ces pièces, 
ou ampliation de celles ci, aux poslulanmts à pension eux mômezs 
ou aux services administratifs dont les agents sont eux-mémres 
tenus au secret professionnel, chargés de instruction de leur 
demande, lorsque lesdits services le requièrent, 
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art 6 — | Ï LS bh lu code des pensions miiitaires 
d ilidité et des 4 i s de la guerre est compiété par un alinéa G* partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité, 
d 1 ) 
Les rmontar i D des émolument léterminés en fonction Chap 15-01, — Subventions et secours à des associations et 
« ndice de p e miditions fixées au présent arti œuvres diverses intéressant les anciens combaltants et viciimes 
cle so enus en faisant le produit de l'indice par la vateur de la guerre, %5 DE E 
du point d'indire e résultat étant arrondi, s'il y a lieu, au jau! Chap. 46-02 Secours et allocations à d'anciens militaire et 
li j jui 1 ” ! r fr. » ” à leurs avants cause, 253.200, 
(L | t ! ; a y Chap. 46-03. — Kermboursement à la Société nationale des che. 
4 . er 0 e deuxième alinéa de mins de fer français, 943.909, 
,_ le à , militaires d'invalidité et des Chap. 46-04. — Habillement, mémoire. 
. e la ne dé de Chap, 46-21. — Retraite du combattant, 8.187.178. 
La (D ! ma jora te pen « détern Chap. 16-22, — Allocation: provisoires d’atiente (art. D-27 à D-5 4n 
( Û Ü le t arrondi 3 y a lieu u code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de ja 
ln l | n'diiltement inérie . » guerre), 19.R52.5N2 
Chap. 46-2% — Pensions d'invalidité, 97.701.859. 
Etat A. Tableau MP ervice et wr chanitre ù rédits Chap. 46-24, — Allocations spéciales supplémentaires aux grands 
der le ur l'exercice 195 au tit se” gr * 4 es ss invalides prévues par les articiés L-31 à L-3%4 du code des gens … 
. orne militaires d'ivvalidité et des victimes de la guerre, 14.795.160 
Chap. 6-25. — Allocations spéciales prévues par l'article L-:58 du 
ù code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la g re 
Anciens combattants et victimes de la guerre. és Pme nan spéciales aux aveugles enrôlés dans la Ré e 
l'uvue HI — MOYENS DES SEIRVICES (art. À 189 du code des pensions), 1.038.293. 
Chap. 46-26. — Indemnité temporaire aux tuberculeux gensiornés 
l mir — Perse el. — Rémunérations d'activité à 100 p. 100 non hospitalisés, 9.110.000, 
ïÿ Chap. 46-27, — Soins médicaux gratuits et frais d'application 
Cha 109 — Adi ti centrale, — Rémunérations princi de ‘la loi du 1 mars 1919 et des lois subséquentes, 6.405.395. 
] Ui:.4i0 Chap. 46-2X, — Appareillage des imutlilés, 841.000, 
Chan 1-0” \dmini ition centrale. — Indemnités et allocations Chap. — Application de nouveaux taux d'émoluments et liqui 
dise 145.521 dalion des indemnités dues aux anciens combattants et victimes 
Chap. 111 Int on nationale des invalides, — Rémunéra de la guerre, néant, 
ons pl JUL ernil et allocations diverses, 65.568, Chap. 46-20, — Application des nouveaux taux d'émoluments et 
Cha! 1-21 » és exlér rs - Rémunérations principales, liquidation d'indermnités dues aux anciens combattants el victimes 
1.248. 0t de la guerre, crédit disjoirt. 
Chap D — es extérieurs — Indemnités et alloca!ions Chap. 46-:M. — Indemnisation des pertes de biens subies par les 
divers 0.415 déportés et inlernés de la Résistance et par les déportés et internés 
Cha] servie de transports et des transferts de corps et politiques, 1.300.000, 
personne les imissions de recherch _— fKéimunérations et indern- Chap. 46-72. Règlement des droits pécuniaires des F. F, €. 1 
mil l et des déportés et internés de la Résistarce, mémoire, 
Chap. 191 Ind tielle 195.367 Chap. 46-53. 2 Pécule alloué aux prisonniers de guerre ou à 
l'ula pour la 1" partie, 2822.24 leurs avants cause, crédit disjoint, 
Chap. 46-34, — Indemnités aux rapatriés, mémoire. 
ge partis Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. =. , 0-3», — Pécule alloué aux déportés et internés politiques, 
Chap. #91. — Prestations et versements obligatoires, 276.502, : Chap. 46-36. — Application de la loi n° 50-1027 du 22 août 1%0 
Chip AI Prestatio et versements facuitatifs, 16.612 établissant le statut du réfractaire, 225.009, 5 ‘ 
fotaux pour la partie, 253.114 Chap, 46-37. — Application de la loi n° 51-5%8 du 14 mai 191 
: relative au statut des personnes contraintes au travail en } 
: ; , ennemi, en territoire étranger occupé par l'ennemi ou en terriloire 
i° partie Matoriel et fJonchionnement des services. francais arnexé par l'enneini, 450.000, 
"7? x . EEE " PARA Ts Chap. 46-51, — Office national des anciens combattants et vic- 
7 — nteatnte eue: ration centrale, — Remboursement de frais, mes de la guerre, — Dépenses _sociales, 3.014.780, 
Chap. 4-02 — Adininistralion centrale. — Matériel et dépenses Totaux pour la 6° partie, 170,428.550, 
divers CERL IR . : 
4-11 | il in nalionale des invalides. — Remboursement de 8e partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs 
Out 
. Uh p | 1-12 lastiltution nationale des invalides, — Matériel et Chap. 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
dépenses diverses, 69.041 déchéance (interventiors publiques), mémoire, 
Chap, 34-21 services extérieurs. — Remboursement de frais, Chap. 4892, — Dépenses des exercices clos (interventions 
TXT publiques), mémoire, 
Chap, 31-22 servires exIérieurs Matériel et dépenses diverses, Totaux pour la 8e partie, mémoire, 
128.243 Totaux pour le titre IV, 170.428.550, 
Chap. 34-21 épenses diverses du service de l'état civil, des suc- Tolaux pour les dépenses ordinaires, 176.235.980, 
ces-hons et des s uilures pmultlures, 20,240 
{ ha} hrs service des transports ei des transferts de Corps, — 
Matériel et dépense dierses, 210.000 
Chap. ‘1-4 Lovers el icdemmites de réquisition, 21.073. ca 
Chap 11-92 \Wehat el entretien du malér'el automobi!e, 21.412. A N N E X E N 9703 
Ulion, 1-0: Remboursement à diverses administrations, 77 212, D 
Folaux po la te partie, 916.21 
(Session de 1954. — Séance du 11 décembre 1951.) 
 PArRe => DURPCEERS. Fe NRRREREnE. RAPPORT fait au nom de la commission des affaires étranzèrs 
Clap. %651 — Offire national des anciens comtattants et victimes sur le projet de loi {n° 9132) tendant Le a 1loriser le Président pr 
de la guerre Contribution aux frais d'administration, 1.760,20 la République à ratifier: 1° le proiocole modifiant et pas far « 
° L re le traité de Bruxelles, signé à Paris le 23 octobre 195, et 25 
D. sosie Dépenses diverse protocoles raltachés relatifs aux forces des puissances de l'Union 
DR, ee SPP ES de l’Europe occidentale, au contrôle EL — et à l'agence 
Lan . 74 An it. 1 ; TT NE ee de contrôle des armements; 2 :e ocole d'accession ‘: !1 
ï “our ÿ re Ru up de dommages, — Accidents du travail. République fédérale d'Allemagne au traité de l'Atlantique No! 1, 
Chap, 55-02 Ernploi de fonds provenant de legs ou de donations signe à Paris le 23 oc Lobre 1954; ge le protocole + la 0 cc 
mémoire - du régime d'occupation dans la République fédérale d'Allemagne, 
lotaux pour la 7e partie. 55.000 signé à Paris le 23 octobre 194 el ses cinq annexes, proto 
, J P : mettant en vigueur, compte tenu de certains amendements, 4 
S convention sur les relations entre les trois puissances el la 
8° partie - Dépenses ratta héôées aux erercices antérieurs. République fédérale, les conventions raltachées et les lettres 
(] % 01. — Dépenses des exercices périmés ron frappées annexes, signées à Bonn le 26 mai 1952; 4° la convention re1:1i\° 
ap. + penses @85 exercices pe nPposs à la présence des troupes étrangères sur le territoire de la Repu- 
de déchéanre mens des services), MRORONS. Er er ne F blique fédérale d'Allemagne, signée à Paris, le 23 octobre 1051 
Chap, 38-92 Dépenses des exercives Cios (moyens des services), (dispositions relatives: lo au protocole modiflant et complétant! e 
meroire URL traité de Bruxelles et les protocoles rattachés; 20 au protocole 
Totaux pour la $e partie, mémoire, d'accession de la République fédérale d'Allemagne au traité de 
Totaux pour le titre AI, 5.807.430, l'Allantique-Nord), par M. Billotte, député, 
Tone IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES Mesdames, messieurs, par le projet de loi autorisant la ratification 
S, ; PE EE os -d he bé des accords de Paris, le Gouvernement soumet à la sanction parie- 
{re parte — Interventions politiques et administratives. mentaire une série de textes. 
Chap. 41-M. Fêtes nationales et cérémonies publiques, crédit La première observalion qui n'a pas manqué de s'imposer à chi 
cun, dès le premier instant de leur examen, est que les accords € 
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sous une forme un peu disparale. Nul ne saurait s'en 


es que nous présente le Gouvernement sont le fruit d'une 
et d'une négoriation tout entières animées par le souei 
; Jaisser- plus longtemps irrésolus des problèmes interna 
lus haute imporiance, qui pesaiem depuis longtemps 
ilique française : l'expansion économique et le relève ment 
de vie étaient eux-mêmes suspendus pour une jarge part 
ent des questions européennes. 
clement des problèmes en suspens, 
\ de l'Assemblée, forme des a: 





jourd'hui à 
Paris, 


soumis à 
Î sous la “ords de 
voir le jour rapidement, emprunter leurs fondations aux 

s existantes et aux textes établis. 
méthode peut apparaître à certains de nos collèsues comme 
mvénient d'aboutir à une organisation complexe et plus 
ju'il n'est coutume, à présenter et à analyser, Du moins 
re de l’organisation nous sera-t-elle plus familière dans 
xité puisque les instruments diplomatiques sur lesquels 
nse et qu'elle prolonge sont bien connus de nous. Traité 
mue Nord et traité de Bruxelles ont été l'expression, l’un 
i depuis 1938 — soit une année auparavant — 
la solidarité 


l 
t 


1219 et celui 
essités reconnues par la politique française : 
ne et la solidarité occidentale, 
dispensable de traduire ces deux solidarités en effets plus 
pour la politique, l'économie et Ja sécurité européennes: la 
CXISCUIL, 
la valeur des accords dont nous avons à autoriser ou à 
ratification ? 
jue nous 
‘eur de 
c<'rangeres, 
ferons en nons efforçcant de placer ces textes, qui forment 
\t leurs annexes dans leur per-peclive exacte, celle qui 
vue complète de l'œuvre entreprise, el qui en dégage Îles 


tères. 


rapport que nous 
> 


} 
CotmInISssSIonNn des 


d'étudier dans ce 
vous présenter au nom de votre 


proposons 


IX Carut 
r être en mesure de juger les accords, faut-il encore avoir 
] ise de la situation politique, stralégique el économique 
pe et de la politique qu'elle requiert, 
l'objet de la première partie de ce rapport 
le partie sera consacrée à l'anaivse des 
: une place spéciale faite aux 


: 


pré entés 
dé: ioppe- 


textes 


æimble, avi 


és aux traités de Bruxelles et de l’Allantique Nord, pour 
commission à bien voulu s'en remettre au rapporteur 
partie sera consacrée à un rappro hement des vues 
' ait i les deux premières, c'est-à-dire à la com 
Ï a politique jugée désirable el des accords réalisés. 
\ sortir Je jugement sérieux et objectif que la patrie 

1S 


PREMIERE PARTIE 


t échapper à personne que les accords de Londres et 
t pour les Francais d'une extrême importance. La portée 
rront avoir se mesure au caractère exceplionnel des pro- 
ixquels les représentants des gouvernements réunis à Lon- 
à Paris, en septembre et octobre derniers, ont tenté, 
e, d'apporter une solution: sécurité de l'Europe, unité euro- 
tégration de l'Allemagne dans l'Occident, statut politique 
ire de l'Allemagne, participation de l'Angleterre a l'Europe 
clement du contentieux franco-allemand et de la question 
te 
rds par lesquels se sont traduits les résultats d’une aussi 
reprise ne sauraient ètre approuvés on rejetés à la légère. 
c'est, à la vérilé, prononcer une eplion polilique, Non 
Jisse pourtant d'un choix nouveau: la France a déjà choisi, 
1919, de demeurer puissance occidentale et de jouer, comme 
rôle de grante puissance lorsque, sur le rapport de 
Maver, l’Assemblée à une forte majorité, a voté le projet 
senté par M. Robert Schuman au nom de M. Queuille 
é la ratification du traité de l’Atlantique-Nord. Mais, s'il 
bas de prononcer un nouveau choix, nul n'a le droit d'igno- 
aujourd'hui, le Parlement français, après avoir repoussé 
solutions qui s’ordonnaient autour du trailé de Paris sur la 
iunauté européenne de défense, n’en admettait point d'autres, 
t — votre rapporteur s'en est personnellement convaincu 
lation inextricable, assez grave pour provoquer la rupture 
ibre occidental. 
sd pourquoi, une décision de l'Assemblée, pour être mûrement 
prise en connaissanre de cause, ne peut être la conclusion 
nuple analvse des texies: elle doit résuller d'un exwunen 
nais complet des facteurs politiques, économiques et straté- 
de la situation européenne et d'une connaissance suffisante 
t\igences de situation auxquelles s'offrent à répondre 
rds qui nous sont soumis. 


‘1 
cette 


des trois chapitres qui composent celle première partie 
des problèmes politiques, é“onomiques et stratégiques qui 
la siluation présente de l'Europe ; 

ique nécessaire et les solutions désirables : 


ances de la négociation et marge des possibilités, 
I 
Stuation politique. 
iir de la deuxième guerre mondiale, l'Europe n'était plus, 


onglemps, un continent neuf, S'il en avait élé ainsi, ure 
ilulion neuve, œuvre de l'esprit, juridiquement bien charventée, 





fruit d'un bon traité, aurait suffi à substituer à ur rare précaire, 
im ordre plus vaste et entièrement noureat 

La situation de l'Europe était bien différente, Nous 
enracues — en 


avions devant 


nous in vieux continent, de vieux peuples ben 
dehors des exilés par contrainte sur leurs territoires, dans leurs 
habitudes et leurs réflexes historiques, Nous avions devant nous 
des siructures ou des institutions qu Hi ne nous élail Pas 10:51h10 
de fuire disparaitre d'un coup. 

aux difficultés fondamentales auxquelles s'étaient heurtés, depuis 


des ©« les, tous Îles étatent dejà veriues 
QUE 
hocifs 


d un 


| Europe, 
guerre mondiale, les 
luite et les etlets 


( bâtissenrs de 
s'ajouter, pendant et après la première 
nationalismes exacerbés par la 
Versailles, lequel, après avoir consacré là rupture 
avait pu en rétablir un autre 


stirons des 

du traité de 

équilibre, ? 
La d 


allonger singulièrement la 


A xième guerre mondiale devant 
liste déià longue de ces difficultés, 

A sa ct usion, les perversions nazies et fasciste demen nf 
vivaces dans les pays ex-ennemis et laissaient des tract dans 
les pays ex-occupés: elles facitilaient du coup le developpement àa8 


l'idéologie communiste. Double obstacle à une consiruction elifu 


péenne d'esprit démocratique Les ressentuments légilimes des petite 
ples opprimés par les forces et les polices d'occupation élan 
également à l'opposé des nécessaires réconcihatrons L'i le ces 
difficultés économiques et sociales, nées des destructions de la guerre, 


iples sur leurs problemes 
Ita, qui permirent à 
partis urivtilalo 


it nt 


l'attention des pe 
intérieurs. Enfin et eurtout, les accords de Y 
Staline de couper l'Europe en deux, de saisi la 
et d'exercer sur la partie occidentale une terrible pression, 41 
accords de Yalta contenaient lien en 


tixait essentiellement 


rompu tout l'équilibre. Les 
puissance des éléments d'unité européenne, Mais d'une inité euro- 
péenne sous hégémonie soviétique ; ils dressaient par contre un 
formidable obstacle à toute initiative « lentalt 

Aussi, alors que l'évolution du monde nous pressait d'édifler une 


anisation européenne, demeurions-nous pourtant Bien ton 


large ors | 


de l'ordre européen, de l’esprit européen, du Ù pt européen des 
dix-Septième et dix-huilièéme siècles, Nous dermeurt | \ in 
même de l’époque d'avan: la première guerre mn iale où homes, 
Inonnales el Mmarcianuises 1 t 1 i l ivù 
continent 5 

Au Sortir de la guerre, jamais p ire Europe él i 
loin de son 1nité; tous rs ! [A LE L [LES 1 Ï i Î IU5 
domaines pour son 4 lili a ] rt ‘ en 

Une fois la première période de confu \ | eur 3 

sez rapidement perdues, la diflieunte de ] | 

iles es pr blémmes « ELU EEE EL el [A L 1 

és 4} il di ä [EU di | s I e t es 
marchés de ma:se et l'imj ion s de l'abandon t 1%:7 d i 
pol ue d'apalsement au bénélice le 1 doctrine r nan, que 
la s irilé ‘urra étre relr ce } ta l t [EL 1 [E Le 
en honneur dre européenne, 

Devant la menace d'expansion $S0 e, les gouvernements de 
Grandle-B 0116 de France et des pui in du kB k LT : 
e 17 mars 1938, le pacte de Bruxell Les Ci £ ernetr 4 
conva is de letr e solidarité de rs in ( L de à litre u 
L s UNIT S V t agent pour € iQ 1 ‘ 1 Ü is lie € c ( ilithe 
mique l irelle et mi lire corn li ] s l'es] ( ‘ A 0 
de la Charte des Nations Unies Li pac le l | ' 
d'abord, de la part des | signataire la preuve ! lonté 
commune de restauration & d'indépendanre ; ne f { (l le 
la voie à des umons plus larg le jeu de s dl 1 enfin, 
est automatique. De portée mi e d ta e } ( Hroxelleg 
q til révéler comme un point jépart [ Ï cJ 
consu ns ( JPECHNES, 

Li , mai 19%9, en effet, sur l'initiative 4 k.} ( ] 

signataires \ pacte de 1 xélles jm i « lof 
à la ilion dun t{ le l'Eur ] ! 
EERE [re et d'une assemblée « insutlative élue 1 $ 
qui leur sont à )l'«lé par pri il [ [En es 
nations Viennent progressivemel |! prendre praut il { | de 
l'Eur ‘pe auprès des p uissanceés invilantes 

Il apparait très vite impossible, an sein du Cons le l'I 6, 
de pousser rapidement très en avant dans |A voié de édification 
politique de l'Europe des 15. La France, | Italie, la R iique fédi 
rale d'Allemagne et li itions du B ‘lux se résignent alors à 
poursuivre, pro soirement, seules leur chemin européen Ma le 
difficultés politiques se multipliant, il est alors imaginé, pour Îles 
tourner, de procéder par la voie dite fonciionneile à Fini Houn 
des nations de la « pelite Europe » 

La Communauté du charbon et de l'a uée ( l | 1952, 
en esl \ premiére réalisation. 

La Cointmunaut euroupeenni le fe nse, deuxième é'ane vert c'e 
intégration, est repoussée par le Parlement fra j e ‘6 aout 1054. 
Le pool vert et le pool blanc n'ont pas dépassé le stade de te che 
niciens, Les conférence de la Maye, de Rome et de Par les 
institutions politiques de l'Europe à x n'ont pas davanlage abouik 

L impossibilité pour la Grande-Bretagne de s'associer à part entière 
h l'édification proposée, l'estimalion par tbea ip qu'un trop large 
abandon de souveraineté devrait être consenti par la France, puis- 
sance mondiale, alors que les Etats-Unis et surtout Ja Grande-Bre- 
lagne, autres puissances mondiäies, derneureraient itonommes, ont 
été parmi les obstacles majeurs à la réussite des projets de cons- 
truclion européenne par la voie fonctionnelle. 

Mais aussi et peut-être surtout, par la seule voie fon ele 
ne pouvait être tenu un compte suffisant de toules ies réa polu- 
ques nées du formidable problème allemand. 

Allemagne en perpétnel dever Ina! fixée en « frontières mue 
vantes, -Aljermagne sentimentale et romantique Allemagne vlilece 
tuelle Qu Kullurkampf, trop mvent et soudainemer reprise paf 

on démon de puissance et pou<sant alors furieuserment et tonr à 
our vers 1ESE, sous lt gne du Lion de Brunschwick, ou vers 
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e «dk Ï ends entre l'Est el 
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l'u 
\ | Ù politique ex eure, pour- 
u ‘ lis { «lt | 
! | de 
: ( | nive rd 
| \ 1 
: k ! ir | 1, for 
Lu 
1] 
Situation économique. 
\ | la LL e, P j s di 
| | ‘ "11 [PUY LELES 1 l l E l iires 
| flit. I Bret i Wo - le} ler effort 
° l conf ‘ prosranmes el plans 6l 
T XX wrzanisines, sur le champ de ruines de 
la t ‘ hit 
Le 1! ne « ri caux. On se proposa de le remonter 
Û Ü Î l EL | Le furent iwressivement Bretton 
\ ‘ | t triertia il la bar ue des res ments 
‘ ‘ «lé la (REL et d'A \ les 
re « Genre ] l miiiqtlé näatio 1 le b l 
M { \ LE E ENT TT. 08 
Au dipra iva la [ ‘ t nomie mondiale, et plus 
| id it hit ‘ pue l nt à HET \ guerre 
fini de ! ‘ [EL i 1 X qui avaivhi Suivi 
| w { [oIs. Il [ t-on ermpe lésordre et spécu 
[ \ de { ‘ \ü i di dt { { d troubler la 
I l \t l 
(n ‘ i la prix d e aide le e, mormentance t affectant 
1 bre M ( | lofrile il e aurait t0t fait 
«le fu «l l les pertu itiuns locales el superficielle que 
lle lerrt uune l'autre, allait provoque 
Letle vu luniste des choses était si bien dans Îles espt {ts que 
] Etats-Unis n'h tèrent } dès la fin des hostilités, à suppri 
iier la Lend-Leuse » dont ils devaient, quelques ai es plus tard, 
reta ffets mnomiques sous forme de l'aide Marshall et les 
CcHets [ EL ‘il à forme du « programe d'aide militaire ». 
Pour t onomie libérale était beauroup plus malade que ne 
je { [EU lhotuntuit politiques el économistes Ki l'époque de 
Rretton Wo Sa maladie n'avait pas pour seule cause la guerre, 
tuvi les ! MIITU I is vastes tenant à l'évolution du monde 
La Î és allait découvrir une période de bouleversements 
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| [ 1 et de chaos é nomiIque sans exemple, ] 
f « juil soit po ble de les c'uder, tous fes 
i I ‘ ésolus aulrefois et auxquels Ia £ ++ 

{ ivait do bien tort de penser que le fonds monft .. 
Î | if i DT! reta [ | fuatior C'était u} 
\ dont il n'était point dot Le rnal élait trop pr à 
{ iffi « rélourir à dl inprovisations st l e 
5 . gr c'.. ll Détail alot üäu pouvoir « ] e 

Apt ! ipprit le Lend-Lease, les Etats ! 
we béant il lüisse Privées de ce soulien, les : A 
‘ ro (l y t Il 

C'est alors q n s'avisa de remédier à l'aggravation dé 
{ i pu init l'effort ü} la monnaie, sur les échar 

Pour 1: blir une silualion économiaue dont le du t 
fonda ile nt simples, le gouvernement  travailliste 
Ï élait proposé de rétablir le commerce et de d t 
{ üilleurs un certain niveau de vie. Ces deux ob t 
consid aloi par les experts occidentaux, et plus si i 
\néricair comme Ja clé du problème économique, pour } 
eût la } | de l atteindre autrement que par lt ] 
hationalistr econonque 

b i n certain nombre de conférences tournantes, où l 
ivant ù départ réduit aux données du probléme brit 
‘ tnents | comble xs di la crise européenne ét I 
| pu \à peu la inesure des vraie difficultés, qui | 
rureht dé pl! IS en pius grat le s, el des solutions, qui leur ü})} | 
ue Hi en Eos Sin} 

On aboutit finalement, le 2% mars 1938, à la Charte mar ) 
Connnerce, plus connue sous ie nom de Charte de la la 

Dans les conditions où fut établie la Charte, il était 1 p 
certains des principes énoncés fussent contradictoi | { 
surtout fatal que les envagements qui devaient lier les 1! \ 
imalière de politique commerciale fussent si larges qu'ils (| 
en perdre la plus grande part de leur efficacité, Ainsi dem t 
des protections tarifaires discriminatoires, des resltrictio 
tative des exportalions soutenues par lartifiée des sub ( 
‘ ore, des accords préférentiels entre Elats. Ce fut done u 
succès, voire un demi-échee, 

Des réunions successives, à Genève et à Annecy, sur 
e' le cominerce, des tentalives parallèles de FO. E. ( | 
donnerent que di résullats très linutés en matière de Hi i 
Gers échanges 


On avait pren ‘dé également À une étude générale di 


douaniere L'application de celte formule avait été tentée par les 
pars du Benelux, les pays Scandinaves, la France et li 1 
urèce et la Turquie, On étudie Fritalux, sur la base d'un | 
mullilatéral de compensation, en vue de procéder chaque m r 
la Banque des règlements internationaux, à la balance des « pes 
des sisnalaires., Les résultats sont négligeables. 

Paraliélement encore, on tente à Genève notamment de : ? 
es « inges entre l'Est et l'Ouest. I aurait été si commode } « 
L vernements occidentaux de trouver dans Iles échanges à 1 
zone soviétique le moyen de s'épargner la peine d'unifie eurs 
économies et de les fondre en un système vivant et dynaim i 
l'échelle de noire temps. Mais la zone soviétique ne se prèle 1 
jeu qui aurait fait d'elle une terre d'expansion économique } 3 

issanees occidentales, L'U, R, $S. S. n'avait pas le moindre ? 


des grandeurs 


cConumnerce neéce 


liaire de la reconstitution 
ju un 


le <e faire l'aunx 


laies passées: elle n'arcepla 


1 sdirenen 


failli Î ; 


strictement Hiimilé aux échanges correspondant à ses 
en produils extérieurs, tout à fait inaple à rétablir les alfa les 
occidentaux, 

Au printemps de 1947, l’Enrope offre le spectacle d'un ensemble de 





nive iX arbitraires, s les 
d'accrocher un 


de rex 


auxquel gouvernements nalionatux 
équilibre fuvant de prix, de dépenses publiques et 
craquements pOrIodque Qu provot] l 


hits privées, ue 


misère, les crises sociales et lébranlement des Elals: de \ 3 
cloisonnées dans ïieurs improvisalions, privées de vrais « 3 
entre elles, épuisant ce qui leur reste de substance à d X 
achats de produits de preinière nécessité aux derniers pays 1 


L'Europe, à bout de 
quoi vivre et de quoi produire. 


ressonirees, 


ne pouvait acheter à l'exlérie 


C'est alors que les Etats-Unis, s'aftaquant vraiment au fond du 
prob'ème, offrirent Le plan Marschall 

L'objectif du plan Marshall fut, par une aide massive en d , 
d'offrir à tous les Etats a’Europe, en particulier, le moyen el 1e 


nouvel équilibre. 
Ce nouvel 6 ] tilibre devait résulter de l'exploitation 
tuaxinauim, par les pays bénéficiaires, de leurs à 
lu rélablissemnet de leur capactlié de production el de la re] le 
leurs échanges, 

Le rétablissement dé 
du niveau de vie 


temps de retrouver un 


poussée au 


propres rt 


movens de production, comme Île n n 
des popuialions allait nécessiter des achal 

matières premières, de combustibles et de produi 

sommation, Ces achats rendus par l'aide en do ? 
feraient pour partie aux Etats-Unis et pour partie au- Canada et aus 
les pays d'Amérique latine, qui avaient également soif de 
Ainsi serait rétabli l'équilibre rompu du trafic interaméricain € 
production des deux Arnériques, Comme, égalemi 


lage, de 


pos ibles 


silire la 
| 
Il 


rope allait, par ces mesures, connaitre une reprise de sa prod 
un développement des échanges intereuropéens et une ir 
des secteurs morts de son économie par la remise en « 


un « marché de masse européen » s'offrirait à 

deux Amériques. Ainsi le triangle éco 
pourrait-il, par lactivilé 
mondiale. 


des capitaux. 


au commerce des 


Europe-Etats-Unis-autres pays neufs, 
échanges, rendre son essor 


à l'économie 
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) on e ses effets. d'une immense portée politique trois résultats Cert dans un pays totalitaire comme la Russie soviétique, dont 
‘e es ou parlieis furent acquis sur le plan économiqu la redoutable puissance est livrée à irbitraire d'un seul ou dt à 
: | flatiot qui allait rendre volatiles la piupa t des mon] 5» quiet t I DL it tent [AL { nare [ALL par mystique ou 
d fut jugulée, pour un temps; — pa vilet de if les inlerie le dirige ls ne Vichpent, hors 
. | ) t étre $S à rut sens emment et Ï Î t { t à ieler le : nee « ee Î e f és) Ï 
} ê « \ piupart des Elals el pour les paux = il ‘ t ne fr itior hi | et ’ nl ist 
iux d'avant-zuerrt M e trou e ! ut de la 1 ; s 
a xoortations ont marqué une très légère améliorali les lins de la R e entre les mai d'hommes aui sont des 
| \ nals tout, le mécanisiieé économique } équ e ] prag t es et des militaires, Hs ne se laisse t déter er que 
; « mdante donne naissance à des rer ji ‘ par le froid des possibilités stratégiques respective 
l ) al beso.ns de « sur i et € ‘ s s } { ‘ pour | et tre cam prendre | tiative 
, ‘ ins à des ivestissements pa es qui } ju \ d ( erre n ‘ nille, at i luel de la « é aux 
{ e €L 1e5 | X de revient S alba |, persis re rinernent [A Er! bilit de ner !Î l ill ‘ 
| L Ï narchandises € es Capilaux ne parviennent p i « princi es el | t | l d'ailleurs d'a ’ i 
La silualion eu [EL e dem e card S pa « Sique Ù LE re 
: 1 baiance des payements, car la brèct jern e d À La } ère de ces batailles s bataille a UT tés e 
j 1 t 175 à 210 « l'é 1 igice «es prix de g S da! i S Elle 11 l d'a | \ planete Fl!« Ï ‘ n 
= pi its manufa rés et | lice co it € pe ii Û | ‘ Ü ! ë pu ent 
] rnements européens sétalent attachés FL à ide plus se cor Elle peut eullire mên en « ‘ { 
\ à rétablir chacu (fl S lances, à € 1 d sion f ‘ 
pas herc D Let l La le X 1 te (! il les « ‘ ba lé 1 e 
] \ raison principal ince des ba! e tradil elle de commu i ‘ il l l pui 
! en mome terups une bataille étroitement lite a \ précédi e pal 
| t ja terrible persr ha in l'action com nel e de di NO massive que peut inener . 
\ alors enfin au « in n avec pl es p IVIOnS et « ins modern : 
| hé nest verita t du Fnti troisième bataille est roterrestr elle P \1 ‘ n 
e si tous les t lt à des é1! { [IL d g 1 d t pu { de 
é unique, ne rt l son! Russes Europe occidentale et le Moven4t | i au «ia 
( lans ui méme &S eau d actu le \ « rse aux arme { t \ Î il 
( ions à leur ines sources nant de la 1 e gt e« { 
s destinées 1 ‘ I S Ù ns, en preimme | Il e « AZ ‘ 
SA Hoi l r' jo sil ‘ t pvagmi | guer ra étilt Son duiñent 
€ Ï \ produ 11 d'a 1 gag \ ba Ü t Û 
L o de li ) ll ir D'u | ni ] ' l t [l 
S es di réparlie à le mond \ hp | ONTA UN 
choisi comn nun, la depuis l'Alaska, en pa il } \ en lagon, Formoet 
ci lé européenne d n Ju les Pl ‘ - vil e | Mon { à) 1 : 
ion de Ja p | t CHY { L à j | \ | N \ PASnE, 
leur prix de rev éra! de l'1 | Ans V1 Ù \ | . * 
] } el { PF: Juedqu \ Î RE! rriloire ü | | 
iutres étapes so ‘ re à l'état de projet Ju ‘a CITR OUTRE 
élé possime qu ier es charges sociales, d’l m el D'a irt. assurer la orol n di es] elrque 
s juridiques « es, de praiiqu 1TLé , interceplion efficace des bonbard el en #. lit } 
( ments | i de la { E. { A. sur dk 6m des été € I s Î | liaq u ent 
{ l nt et du lé ent giobal est er ré trés iffisante dl | l urerment étrt je 
\ nent l'éq we interne euru] 1 hest pas sta 4 mais 2 Lt s s avant [ lt 1 LL e } le 
\ bala des comptes demeure très important I e part et d'au des nel COTE d 
mps q ele po rrait du N ette & ] ) ‘ lon le eétis r el £ I en ner { | la e a Î 1174 
: eltra pas aux peuples européens d'espérer développer et L'obiect le celte bataille est de para r lt Winuicalions inter 
eur apLareil de | ju in, situer leur 4 |l, ni conit en pardenusier ( Ê Au jue et la Médilerrante el 
blement, comme jil est si urgent et si nécessaire, leur da eo P | 1 est esant NL 1 Û vindr ! | 
vie. avi) (E Ù | | t Ù ‘ a 
] es conditions actuelles, seul l'accroissement de exporlatior S orà ‘ t LE UX Vue L Pit l uu» 
it li soulagement: ai ses possibilités sont Tlmilces, tr : n sS eur l'espace soviti iv 
] { ‘est bien ce que tente de faire actuellement, pat l'abais ; \ [l nigie e | I [ l taille rt e el 
« t concerlé des tarifs douaniers, la conférence du G. A. T. T navale [EH ra } ( due dex | étre 1bsolu et de le 
à Lenéve: c'est bien ce que tentent de faire également, en N t «| | f em { ii [AL ‘ * ù \ HAN 
{ la convertibililé de monnaies, le fonds monétaire inter- de rm ( eur e |! e! (LARLE no el patrie T4 I 
I, lumion européenne des pavements et V0 te. Du ( | ré e |l'I Ù è «( } Moyen-0 {, (4 
e contrôle, en outre, la libération des échanges, c'est-à-dire faisant, ils mo it à leur profil la balance des polentn er a 
escjon es restrichions quantitatives entre I inciens | Ü- forces d Jeux € ins, | fo di<pi | ena [ALL Ù 
Î du plan Marshall, Mais, il ne faut pas se d inuler, repré | r €luix | certitude illeimaniue l (RIRE 
( e ces mesures, tira la réalisation progressive d'un de la nee et di Allemagne et ut ement Haas 
comraun européen pour rendre l'Europe compélilive sur je américai sur l'extrémité de lEut { Ù Ù | 
| l «l L': rit ( Ù | e ( e el 4 Moven-0 Ù 
Le rejet de la C. E. D. par l'Assemblée nailonale aurait porté un par le Sovit exerce t di Ï ! | 0 Û 
( s giave à l’éconoiie européenne, si de nouvelles mt es l'Asi ‘ A] errance et A ! La { ( | 
t pas prises très rapidement pour reprendre par une ti phériq Iver-t seruil eu où ru ( 1e AU, 
processus d'unifieation économique, Aussi, les accords de [TE or ( née du li LI QU ‘ | tel ( 
el de Paris devront-ils étre examinés, très séri sement, Liu LA SON lt pourraient alto t { e à Ù 
su gre leinent res | bla Là t le da ‘le di gi « t 
entre l'Eurasie entièren L donnee '' el t il jt 1 
[I1 axe repli Ur di-rnCH in dela di Û 
A | olution de rocédés di ë Hit — Ji | ve — 
Situation stratégique In. Bataille ro-erresire_ hM RATS , rs 009, HEURE 
’ déjà estomi par les ‘ Û | ARE M i o { 
. taux hit ute ent } t { Ï { { «| { | 1 ( 
que la folie des hommes n'aura pas permis d'établir un ordre ulobale capable de leur doi er la ’ ’ Lire 
el et tant que l'Est et l'Ouest se livreront à | course aux mières 1 wine d \ TIL I ’ e que hi 
ents, le maintien de la sécurité @u monde libre et, par consé Soviets ne soient en mesure « r la ériorité de foret 
{ t de l'Europe occidentale sera essentiellement fonction de l'« jui aéro-terres! ur le continent 
1 général des forces en présence, Te nt les trois bataille escentielll tue. dai l'état 9 il 
L le, qui suit, de la situation stralégique peut, au premier abord des armen s et des procédés de guerre, VU, R. $S, $S. doil étre 
ë ulre comine relevant beaucoup plus du domaine des techni raie n demeure de ner pour } endre Fi ne d 
Ces inililaires que du domaine politique. Il est tout de méme apparu guerre generale 
} pensable à votre rapporteur de vous exposer ses vues person bu côtt wcidental naturellement. Féta el de vrmmermnent et , 
J s, En elfet, après réflexion. il est facile de se. rer dre comote de «le proceues de guerre Lt er [l [ wi] «le | { 
la complète interdépendance, à celle échelle, des deux domaines ohject à preparer !€s ner Dati ES, 11 es el 
ft que cette connaissance technique particulière est cette fois-ci conjuguces. Pour les Occidentaux, i de la défe e l'em 
1 pensable aux politiques, car dé puis que nous mices entrés Ii i l happe à personne e diniti e d \ contre 
Le l'ère alomique, elle est à ia base méme de toutes leurs déci offer e est si importante el! doit 0 per qu la tralrgie 
&ions de politique générale. de défense une ] é de premier plan 
1. — LES ACTIOXS STRATÉGIQUES IL, — L'Évorvriox pFs Front Di (LI 
AU COURS DE L'ERI 1OMIQU} 
: Le pa européen ne peut se mesurer que si l'or ré | 
lo r vateur du principe Stralégique que voici: il ne faut jarma Ce qui vient d'être exposé sur lé iclion tratégique jui pe 
: 1 e calcul Stralégique sur les intentions prêtées à l'ad\ersuire éraient ww tout l'espace terrs ‘ ux deux adversaire doit étre 





E\Culuel, mais sur les possibilités de celui-ci, 4 COIHPICLC par les Considéralions suivantes relatives à l'évolution 
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‘ Dur e guerre et des formes d'a] 1 que les armements tactiques sont provisoirement plus favorat à 
f Û l i leur | dispo la défense qu'à l'attaque, qu'il a pu être envisagé « d'aceptes » jy 
bataille aéroterrestre pour l’Europe occidentale, malgré ia dispropor 
Ù Û 1 £ tr it est lion des effectifs terrestres en présenre ; 
i | x ) i é Au rs de la troisième phase, la déjense de l'Europe occid £ 
» iillions pour ce qui est de la implique, en cas de confit: | 
| omiq prune do ut autre teu io Un dispositif atrolerrestre beaucoup plus solide que précéiem. 
! \ ‘ é. Ca rac le prinia ment. La durée de la bataille aérienne stratégique peut a 
( itégiy ‘ laqu is vi courle, si offensive brusquée ou contre-offensive alwutissai . 
) ! ne ET t é ment; elle peut, au contraire, durer si ces actions aérienn ité. 
La ; [) hab le de dd gu dan giques ne donnaient pas les résullals immédiats escompth it 
1 uwoinbre de phase donné l'abondance des stocks d'armes atomiques existant les 
La t j' id ve d 1945 à 1949, élait ell 1 seuls deux \idversaires, . 
| 4 en nombre d'ailleurs relativement 20 Que la bataille puisse être acceptée aussi à l'Est que possible 
(UT LE R 6 6 1 p \ lors pour donner aux aîliés la profondeur de mancuvres alors à j 
Û Ù 1 auraient risqué d'être entrainé ment indispensable (ce qui ne signifle nullement, bien au » 
| l'élablissement sur la ligne générale de l'Elbe d'un dispositif lintaire 
La d ns laquelle nou mmes, est celle 1 les et slalique); 
| | ( ( elon toute probabilité, vis-à-vis dt Je Des etfectifs suffisants et rapidement disponibles pour ep 
tt. 1 l (fl ‘ iorité notable, aussi bien dans à l'adversaire de monter des attaques de rupture et, par con 
Î | I CRRRTETE TI IL lue dar leur quaniilé dispo quent, de concentrer des forces susceptibles d'être détruites à ! 1e 
1 e l de le | ! Celle marge de supéricrité est atomique tactique sur les arrières immédiats du champ de bataill 
ON muple des avantage que donnefait à ‘” Une prépondérance très nette des Continentaux dans la co 1 
‘ d'une attaque par surprise, Pendant tion du dispositif de défense aéroterrestre, car: 
| ‘ ÿ ile d'iniliative soviélique est peu a) L'arme alomique permettant un excellent cloisonnemi des 
pi le théâtres d'opérations par son action radio-active prolongée j 
La | ia se lui rait, selon les meilleures est'rnations ports de débarquement, les transports maritimes de renforts d outre. 
ton Luc (CR 1957, it celle marge de supé- mer seront particulièrement difficiles ; 
va jue pourraient conserver Îles b) Les Etats-Unis devront consacrer une part croissante de rs 
| re de qualité et de quantité, Comune les Etats crédits à la défense antiaérienne de leur terriloire et de leur: es: 
Uni Û ON dé l-poseraient alors, de manière abondante, de toute Au cours de la quatrième phase — guerre « presse-boutor £ 
la L ne des engins atomiques et thermo-nucléaires et des moyens la bataille aéroterrestre perdra peu à peu toule importance au oroft 
' ji le les délivrer, La supériorité en nombre et qualité serait de la seule bataille aérienne stratégique. Si donc la course aux arme 
il 0 i url, ellacée par les avantages d'une attaque par ments avait permis aux nations atlantiques d'atteindre cette qua 
pri Pendant cette phase, le risque de guerre d'iniliative sovié trième phase sans passer par la troisième phase, il n'aurait pa: lé 
tique serait d plus grand que les Occidentaux n'auraient pas, nécessaire d'envisager un vaste renforcement du dispositif aér é$- 
j'ici HTIE é leur pt inre globale dans ses deux autres tre. Cette troisième phase devant maïheureusement durer un certain 
hi les pru il à bataille aéronavale et la bataille aéro nornitre d'années, les responsables de la sécurité occidenta nt 
le ri \ l'1 ' Moyen-Orient. été amenés, dès qu'ils l'ont réalisé, à envisager ce renforcement 
La | Ï we celle qu l est convt d'appeler « presse- 
bou lo! \, ce moment-là, l'un des deux adversaires, ou les deux IV. — PROBLÈME DE LA CONTRIBUTION MILITAIRE ALLEMANDE 
di ><eroti | oi ve l'alteindre l'autre de telle sorte que ceiui-ci 
n'ait lu cune possimlit : ‘fe rise aucune icuilé de risposte 
l k - 0” sarveunis pré ne “ - 1 ch q ; Rat I est clair que les nations actuellement membres de FO. T. 4 N 
e« ne "À de guerre, il y a tout le temps qui nous n'ont pas à leur disposition, et mises en place, les forces aéro 
épare encore de fi int où l'un des deux camps pourra disposer resires de la Er exigée par les formes d'opérations el de 
d ru le guidage permettant d'acherminer sur l'obje: uif des | previ ibles pour la troisièine phase ae 1 cre atomique. Li 
I til uuto-nropulsés intercontinentaux (radars de satellites Etats-Unis, qui réservent leur effort financier principal aux batailles 
ortitl "ai 1 le guidage ondes courtes ulilisant les phéno- acrienne el aéro-navale, et le Royaume! ni nont pas la morndre 
mt i éflexiai hérique). Certains pensent que nous pour- intention — ni d'ailleurs la possibilité — 4 augmenter, dés le $ 
rio nirer da te phase entre 1960 et 1965. Je considère, pour de paix, leur concours actuel à la bataille pour l'Europe. 1! ; 
, | ) ni je toule manière, celte phase d'autre part, bien davantige encore exclu pour la France d'entre- 
\ Dane 1. l'importance des batailles aéro-navales tenir, dès le ternps de paix, stationnées pour la plupart en Allrma 
at le lou: éparalion s'eflacera peu à peu pour gne, l'équivalent de deux douzaines de tranches divisionnaires à 
; hr) i itre devant <e de la bataille aérienne straté- effeclifs de gnerre., Le problème de la contribution militaire à 
, : mande s'en trouve fatalement posé et, comme la mise sur pied de 
© 40 s { "ut le ce juatre phases de l'ère atomique, les forces alermandes exigera des déluis de l'ordre de plus de denx ai 
’ : \UX armé ermo-nucléaires et atomiques, la réponse doit être donnée maintenant dans un délai extrèm t 
i “ri marqueraient un tel avantage par leu cours e > ; : d 
mbre et ll iwtitude guerrière que rien ne saurait Si la réponse donnée par l’Assemblée nationale était négat il 
l élire de à entreprises éventuelles, Seul un désar- et clair que, méme dans le cas où es Etats-Unis et la G ” 
l t aénd { e dornaine des armes du type classique et des Bretagne imaintiendraient leur participation actuelle à la const a 
| true ve et un contrôle général et absolu des du corps de bataille européen, celui-ci ne correspondrait plus du tout 
re si me avec un système efficace de sécu- à partir de 1957, à la situation militaire, et la bataille de l'Europe ne 
1 tre (ER LL le larme atormi que bans le cas meme se serail plus " acceptable 7 
. Aus vageraient un conflit avec les seuls D'autre part, l'insuffisance du dispositif aéro-terrestre abai: t 
NO Ve 1! il ne peut pus étre envisagé par les res nolablement, en tant que composante, la puissance globale 
‘ila | l e pas riposter avec tous les moyens ato- gique des alliés el augmenterait considérablement le risque de 
I ! tra ‘ | tue dispontbhles. gucrre, 
| re tactique est en passe de devenir l'arme prin- Pour ces denx espèces de motifs, il y a toutes les raisons de | r 
{ | Mrlaille terrestre Il existe déjà une arltulerie que les stritèges anglo-saxons en viendraient, dans ce cas. à 
\ | EU itoiniques de portée moyenne et longue, poser différemment leur puissance globale, en resserrant ava 7 
t it UC les bombes atomiques pot ées par chasseurs leur dispositif général stratégique. 
bornbard bornbard légers, ele, L'organisalion des unités Cela signifierait pour la France le retour À l’état d'insécurité 
Éroié \ en être bouleversée. taire dans lequel elle se trouvait avant 4947 et l'énoncé de 
trine Truman et la substitution de cette doctrine à la p e 
- Eur d'apaisement et à la doctrine de Monroe. 
‘ ce ne À Au contraire, si les mesures correspondant à la situation straté 
: à s . gique réelle <ont prises, il v a tont lien de penser que nous aurons 
E Cal elite stratégie mondiale, et comple tenu écarté pour longtemps le spectre de la guerre. 
de (RE le-sus sur les armements alonmnques, que se 
\ defense d Eu é © lentale, qui nous interesse plus par- 
ti i Lit | \oici données e=scnlielles, très schémalique- IV 
hi \| 
Au le la première phase de l'ère atomique, la défense de La politique nécessaire et les solutions désirables. 
l'1 Qu mivail être ass des la signature du pacte atlantique, 
Caine $ à l'ex lu ion dk ' it ‘di eu + ti À der Tous les problèmes politiques, stratégiques, économiques M 
Russes en rues ntomiques, ne pouvaient envisager un contiit sociaux qui assaillent la France et ses alliés traduisent par leur 
imnplie its Maoliete- * | complexité la situation sans précédent dans laquelle se débat et 
\ \ièine phase, la défense de l'Europe est essen- nr = PER AS . da 
ti ! ut de la marge de supériorité dont disposent les Le destin de la France est si complètement lié à cette situation 
| | irinemments atomiques. Si cette marge de supériorité, si tributaire de l'accroissement éventuel des difficultés europe: $ 
lue révlle, étmt mal estimée par l'adversaire et n'arrétait pas ou de leur heureuse solution que les accords de Londres et de Paris 
le déc hem d'une guerre, elle amènerait alors la conclusion doivent être l'objet d'une grande attention et jugés avec espr je 
d ill dans lemps relativement bref, La bataille aéroterrestre réalisme et d'objectivité. 
ins 


| 
serait donc de durée limitée, C'est 1° dans cette hypothèse de durée 
* parce que les cflets, sur son déroulement, des batailles 


ü une, su suiut el acronavaic scrwuent considérables el $° parce 








Pour Ctre en mesure de se prononcer eur les accords avec le n 
de risques d'erreur, sans doute est-il nécessaire de disposer de quel 
ques éléments d'appréciation, 


qe 


CE  osRts 
aussi © 
des sotut 
les circor 
C'est Ce 
À 


d: faire. 


t re L 
( d'ä 
D de 
la 1 ur 
gri tecl 
humaines 
\ < A) 
une géné 
L'unité 
po 
Nu Q si 
ment, dé 
#nse rnb 
Le Doux 
pas 1 bi 
t t pote 
Que pel 
eues ne 
t Sd 
mérité UI 
pas un EM 
l de 
r tré 
des 1 
Fi errnit 
L'unilé 
{ %, P' 
£ T 
& h 1 
Mais 1 
Ï les 
pouvoir } 
U exiIsSi 
pé ces 
[l e d 
europeen 
des natio 
de Dast 
Le gén 


cuhesion 
L'Europ 
reauil à 
décarter 
lement 
Grande-B} 
ment les 
cccidenta 
Là VOCi 
telle d'u 
occidenta 
le monde 
se faire ; 
des peupl 
prescrire 
l'ex} ins 
Uouns de 
A cette 
n des ! 
européen] 
pays fern 
tk alianti 


t 


Dans la 
Sul unité 
Méme 
détente € 
talon d'« 
lemps qu 

















— 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 2787 





épi 
aussi convient-il de se représenter clairement, tout d'abord, l'ordre 
1 solutions désirables, puis de définir la marge des possibilités que 
rconsiances laissaient à nos négociateurs. 
cest ce qu'avaut d'aborder l'examen des textes, nous allons tenter 
de faire. 
L — LA NATURE DES SOLUTIONS DÉSIRAPLES 


1° L'Unilé européenne. 


La France et l'Europe encore libres sont devant un choix dicté par 
ce qui a été dit, plus haut, de Ja siluation européenne, du 
d'après-guerre, avec ces trois phénomènes que sont la sépa 
de l'Europe orientale, la cristallisation du monde communiste, 


h rupture de l'Allemagne, le tout survenant au moment où les pro 
grès techniques font éclater les habituelles mesures des activités 
Î nes, 

Nous avons passé le temps où l'idée d'une Europe unie constituait 
l généreuse aspiration, une simple espérance, 

| té européenne © este raison, müinternant, qui nous !'im- 


Nous sommes devant un monde où les possihililés de développe 
ment, de progrès, d'influence, n'apparliendront plus qu'à de grands 
ensembies de peuples, à l'échelle des continents. 

Le bloc oriental dont nous ressentons la pression si proche, n'a-Lil 
pas mm 1bilisé et réuni dans une vaste unité les facullés de production 
votentiel de centaines de millions d'hommes ? 

Que peuvent les économies nationales européennes, si, à leur tour, 
elles ne s'unissent, ne s'organisent, n'additionnent leurs possibilités 
é s'assurent ainsi, dans la compétition mondiale, la place que 
merite un génie eurogéen bien capab:e de prouver encore qu'il n'est 
pas un génie mort. 


= 


: L'un des tout premiers impératifs est done, en dépit des difficultés 
r trées et de celles à venir, de conférer à l'Europe Fonjié, un 
des toujours croissant d'unité imposé par l'évolution du monde 
moderne 

L'unité ne saurait surgir spontanément. L'uniflcalion doit avoir, 
( s, pour point de départ, un acte de volonté collective se tradui- 
s par la liquidation des vieux différends, ie choix d'une organi- 
sation initiale, l'adoption par les Etats intéressés d'une solidarité 
"M il faut, de toute évidence, que la construction édifiée à 
pirur des réalités vivantes de l'Europe, Tirant d'abord de ces réalités 
$ e, sa substance, son essence, l'organisation commune et son 
pouvot politique supérieur pourraient alors évolter peu à peu vers 
existence propre et plus autonome sans que les peuples euro- 
] cessent de se reconnaître en eux. 

cette dernière condition est celle qui rendrait le nouvel organisme 
e “en le plus capable de composer, d'absorher !es forces diverses 
des nations réunies et mème de réduire à l'unité les anlagonismes 


de base, car tel est le vrai problème, 
Le génie de l'Europe n'est pas dans l'uniformité. HN est celui que 


] nfèrent des particularismes, des diversilés el méme des contra- 
di s qui n'ont pourtant pas empêché le peuples européens 
d'apporter, tous ensemble, au monde une admirable civilisation 

De mème, le retour de l'Europe à la puissance, qui sera désormais 
une puissance collective, son accession simultanée à un degré itial 
puis croissant de souveraineté, exigent que la construction s'opère 
sans que soient négligées ou sacrifiées les possihililés que donnent 


à ses membres leurs patrimoines, ieurs facultés de production, leurs 
positions continentales et d'outre-mer. 

Aussi, faut-il, en définitive, adopler la méthode qui consiste à 
assurer à l’unité européenne un bon dépar!, grâre à une organisation 
initiale adaptée au complexe actuel mais suffisante pour déclencher 
un processus d'unification progressive, auquel nul ne saurait aujour- 
d hui assigner de bornes. 

La rapidité du processus d'unification et l'extension de la souve- 
runelé commune peuvent aller aussi loin que la permettra le 
cuhesion nécessaire des peuples européens et de leurs Etats. 

L'Europe encore libre de déterminer elle méme son destin se 
reduit à un trop petit nombre de nalions pour qu'il soil permis 
deécarter telles d'entre elles et surtout celles qui peuvent le plus 

ement contribuer à son équilibre interne. Ainsi en va-lil de la 
Urande-Brelagne, dont la présence au départ peut améliorer grande 
les condilions créées par l'adjonction de l'Allemagne à l'Europe 
vridentale. 

La vocation de l'Europe, enfin, n'a jamais été et ne sera jamais 
cecile d'un continent replié sur lui-méème. L'Europe à l'extrémité 
oc'identale de l'Eurasie, doit demeurer ouverte sur les océans et sur 
le monde. En conséquence, la construction politique européenne doit 
se faire sans que l'Europe cesse d'appartenir à la « Congrégation 
peuples de la mer » et au monde atlantique, sans qu'elle jaisse 
prescrire ses droits à jouer un rôle primordial dans la politique et 
FXpansion occidentales, sans qu'elle perde le bénéfice des posi- 

de toute nature que ses membres peuvent occuper outre-mer 

\ cette ouverture de l'Europe sur le monde s'attache la préserva 
n des formes démocratiques de la vie politique et des institutions 
iropéennes, car la démocratie demeure difficilement le régime des 
pays fermés et des continents retranchés. La solidarité européenne 
ti atlantique doit donc demeurer complète, 


L 


29 La défense commune. 


Dans la situation stratégique présente, l'Europe ne peut réaliser 
Su unité politique sans assurer en méme temps sa sécurilé 

Méme si survenaient des circonstances politiques favorables à une 
délente entre les puissances uwccidentales el le bloc oriental, l'obli- 
gauon d'organiser leur défense s'imposera aux Européens aussi long 
‘‘Inps qué les conditions stratégiques ne seront pas modiliées. | 





Aussi longtemps qu'une agression n'aura pas élé rendue impossi- 
b'e par un désarmement général, réeliement et universellement 
controlé, et par un réseau efficare de sécurité collective, Forganisa- 
tion de leur défense commune s'imposera aux peuples ae l'Europe 
line. 

Nul ne peut douter qu'en France, l'opinion el le Parlement, dans 
leur très grande majorité, n'aspirent à l'avènement de telles condi- 
{iunis \otre rapporteur n'hésilée pas, ICI, pour sa part, avant eu, 
dans lé passé, à connaitre des prob:èmes de sécurilé coileective el de 
désarmement, à vous donner l'assurance que le jour ou les 
circonstances politiques s'y préteront, les mesures de conltroie du 
désarmement offriront, avec les techniques modernes, des possibles 
sénéralement insoupçonnées, 

Quand nous disons que l'eflurt de défense doit être poursuivi 
jusqu'à ce qu'une agression soit rendue impossible, ce nest point 
là du tout subordoner à une condition jrréalisable le terme des obli- 


galions qui ous lnpose IA seecurie 


Mais il serait coupable d'entretenir l'illusion que, avant qu des 
négociation entre l'Est et l'Ouest se soient traduites en aecoros, 
les accords en actes politiques, puis ceux-ci en @HCls SHHOETQUES 
précis et concrets, FEurope oceid nlale pourrait cesser d'avoir à 56 


proltés I 


La défense e iropée nne qu il faut dur organiser en toute h\po- 
thèse doit étre désorimnais un défen-e collective à Lévhelle de 
l'Europe | 

L'efficacité encore très suffisante d'une défense, établie ll 4 


l'Est que possible, l'exige. La probléme du rearmeinent dt | All 


Nage tiiSsi, 


La défense collective implique que les Flals se forment une con 
ceplion ure et réaliste du sv-tormme nuhlaare et que ct line 
soit, dés le départ, placé vus le contrôle et mnis au service d'une 
politique commune. 

Facieur de confiance et d'équilibre, linterpénétration de natio 
nalités dans le corps de bataille, les élats-mayJors el lt ervices doit 
être pou e aussi loin que le permet Pefficacité 

Mais, pour renforcer lunilé de Fappareil de dciense HN pourra 
recourir aussi aux eff de la discipline mubilaire grace à une Her 
chie el à un cominandeiment commun Si lé Etats in-titu les 
rapproris d subordination qui conviennent entre ce conainandenment 
et les auloriiés poliliques de l'Europe el di és alllan t le \- cine 
de delense tout entier, %Y Compris 1 cléeiner de base hailonaux 
qui le composent erail jeté, comme il le faut, à ëé aulo 
rité couniaune, pour servir une politique européenne 

Le sysième de défense proprement dit poarrail enfin combiner de 
manière indissoluble les formations obtain de national diver 
ses, en privant ces formalions de iouie faculté d'entreprendre des 
opérations sépardes, HI uffhit d'imnstituer un vstéme logistique col 
lechif metlant les moeurs d'action nation \ ui ervice de la di 
fense cominune, 

Ai! li vsième commun de déft ‘ erait-il, à l'origine, un 
systènn ique : il conmporierail un corps de bataille iniégré dont 
[La jure rt si lon peut d SEL Cons tAiE par ui hicrar he 
d'ensemble ubhordonnée à Uuh conmmaäandemment Connu, Ce corps 
de baiaile européen sS'alhimenterail à un system logistique collec 
Lil ne Hi perrre lant d'entreprendre que le opel il 0 ordonnees 
par le commandement et décidées par l'autorité politique à laquelle 
celui-ct doit êlre soumis, 

Felle sont les prit} iles garanties capable di ' orer a!1 vs 
tèmne militaire européen, qui ne peut étre encore longiernps que de 

aractére  pluri-national,  Funits et Ja cohé-jon 1x \ipe en 
[LRCAT EE temps que le degré indispensable de ibordinalion duecte, 
aux inslan ipérieures de l'Europe, 

Ces garanties, Si l'on veut les obtenir, «€ appellent deux {re 
ui controle muluel des armeraents dont nous verrons pl lou de 
avantaizes poil tiques € hihit ConcCeHiFutiol des re ourre de Eiu 
iméimbies el de leurs facultés dé production, grâce à un urte de 

mise en pools des fabricalior d'arme d vuerre, 

Cette dernière mesure, apphotet surtout IX art de gral de 


{ 


liiX arines Ccténuques, Presenhierut poul l'Eur pe ue 


grand avantage 


effleacité el 


L'évolution des procédés de guerre, au point où non ont 
parvenus dans lermploi tactique de Farine nucléaire peut apporier 
de grards changements dans la structure d forces arrnct Mai 
l'Europe unie ne peut voir sa sécurilé mieux assurée avec de moin 
dres charges d'effectifs sans avoir à se préc iper « méie ten 
de s: indépendance, C'est ici qu'une concenl h de ses pores 
seit ques et industriels pourrail ui permettre en disposant 
comme les autres grandes puissances, pour la défense de son }, 
d'armes lactiques les plus modernes, d'être maitre di nu destin, 

C'est dans cette perspeclive, ouverle par ! répercussiol inélu 
tables des prosrt tech ques, qu fau { idorer dt ji eines 
de Find pendan e p [EE jue el de a sceurité di l'Europu { { i 
les problèmes de sa cohésion et de hu équilibre inte à 

39 L'\ 7 on et le réari ent de l'Allemagne 
Une défense de l'Europe aussi à l'Est que p le, par ll 'Yens 


qu'elle exige et à cause de la ation 
pose le problème du réormement de ce p 


1 faut l'a epici ct rearint ent € L c'ro 


lcletnent 1 Iré üux exiger I Cru] 

Mais il se trouve que, pour d'autres 1 France et voi 
sin l CS eux a alculer { { ri 1 { 1 
les mémes ex 1 [I est done parfaitement } ble el il est 
I nable ie le } verment de PAI Û où propoi 6 à 
Celui des à es Etats « Û de m re à peche Û 
LL l dilerna ‘ e1 mm val 1} I n éd bre (RL 
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tion eur péenne ait charge de fixer Îles forces maxima que nul ne 
pourrait dépasse! 


Au irplu l'Europe c'està-dire son autorité polilique — me 
doit pas rester étrangère à l'appré iulion des exigences siralégiques 
ni à la fixation de { rlhions el des maxtmna 

On voit pur là que les nalions de lEurope occidentale ne pour 
raient adrnetltre n réarmement aultonomc de l'Allemagne dont 1e 
contrôle échapperail à Se partenaires el voisins. 

La raison rejoint ici le sentiment de tous ceux qui ont eu à souf- 
rir, à le passé, du mililarisime allemand. I n'esil pas assuré que, 
da les sphères dirigeantes de la république fédéraie elle-méine, 
où ne rencontre le souci des m°mes précautions. 

C'est pourquoi il ne faut } hésiler à pousser jusqu'au fond l'ana 
11 lu risque allemand. En une malière aussi sérieuse, on ne doil 
pas | ( garer l'opinion: Ja vérité doit étre dite. 

I existe encore un risque allemand qui tient à la nature même 
de l'Allemagne, Mais quel est-il exactement ? 

Pour l'établir dans sa réalité, le risque atlemand doit être tout 
d'abord rame \ & just vortions. Pa davantage que fa 
France ou la Grande-Hr ge, et pour les mémes raisons, l'Alle- 
mi 1 né pour plu jamais, seule, avoir une armée à l'échelle 
d ( I lial, Le par ! à la te de très grands 
ensemides, ont sou «it lover 1 | mesure drs conflits modernes, 
Po: Voir np comp l'Allesnagne hitlérienne s'était foWNement 
| ie entre] issue, El, pourtant, la dernière 
g f l vailt que faiblement emprunté encore aux progrès scien 
titiq et techniques. 1 est donc exclu que l'Allemagne puisse 
ja! el dut la méme aventure 

Le risque lemand est urd'hui différent, T1 peut affecter deux 
fort Ü notes ou simultantes. 

{ j t être le Ja part de l'Allemagne, un comportement poli 
tiq 1e où Huillauwe de boutefeux dans une situation déià trop ten- 
aue e1 t Est et l'Ouest. La Russie redoute d'inst.®et l'Alk mäagne, 

{ peut-être à il, une hégémonie allemande en Europe occi- 
denta 

Le premier ri que n'a vraiment chance de se produire que dans 
deux cas i l'Allemagr l'Allemagne de l'Ouest où l'Allemagne 
réunie — étant isolée ou abnndonnée à es propres réactions qui 
l'arméneraient à provoqner [1 R. S. S. ou à la rejoindre dans Île 
cump ortental: on hier \ l'inverse, si, ayant instalié son hégémonie 
en turope et imp 1 politique, elle pouvait également se livrer 
sanx frei 1 ses entrainements naturels 

Que l'Allemagne n suit plus isolée et par là. livrée À des tenta- 
lions d'où pourrait naître un conflit, ne depend précisément que 
de notre attilude devant l'union européenne, 

Que l'Allemagne soit mise hors d'état d'imposer dans l'Europe 
LLEEEL \ suprématie et d'y établir son hégémonie, dépend seulement 
de noire clatrvovance dans le choix du système d'organisation 

Pour qu'il puisse y avoir hégémonie allemande en Europe, deux 
conditions réunies Sont nec t et suffisantes, 1 faut que l'Alle- 


mage dispose librement et de manière autonome des instruments 
militaires d'une grande puissance et que celle puissance mmititaire 
serve les fins de sa propre politique 

Nous sornmes donc rarmei devant Île trois impéi tif 
PF [RIM EE: 1 1 1 

Pas d'isolement de l'Allemagne : 

Pas de réarmerment allemand auton une * 

Pas de suprématie militaire dont l'Allemagne puisse se prévaloir 
pour tenter de réaliser des fins politiques propres. 


qui s'im 


Si nous avons la sagesse d'écarter ces trois éventnalilés, nons 
réduisons à lexlrôme le risque allemand. Mais, pour cela, il nous 
fait pour que l'Allemagne ne demeure pas isolée, l'associer indis- 
solublement à une Europe unie pour qu'elle n'offre à quiconque 
la tentation de l'armer de manière aulonoine, ne recourir à sa 
contribution mubitaire qu'au sein du système de défense commune 
européenne; pour qu'elle me puisse jamais accéder à la suprématie 
iilitaire où à l'hégémonie politique, équilibrer fortement la pré- 
sence de l'Allemagne dans l'Eurape unie, par les puissances 
conjointes de la Grande-Bretagne et de la France, une France vigou- 
reuse, élroilement liée à son eynpire d'outre-mer, 

Ceci établi, une observation s'impose : 

Il tombe sous le sens que l'Europe unie ne peut exister si l’Alle- 
mague n'y à pas sa place, De même il n'exisie pas de solution au 
problème allemand, si les forces vivantes de l'Allemagne ne sont 
pas absorhées dans un « dynamisme » européen. 

L'Histoire montre que l'Allemagne tendra toujours à bouleverser 
l'ordre des choses pour aller vers ce « devenir » plus vaste qui la 
tourmente sans cesse, à moins que ne Ss'établisse un ordre lui per- 
mettant d'associer son élan vilal à celui d'autres peuples au profit 
d'objectifs communs, 

Cet ordre, c'est l'I urop unie qui peut l'offrir, 

Si les voisins occidentaux de l'Allemagne renoncañent maintenant 
à unir Europe pour n'avoir pas à s'associer le peuple allemand, 
croft-on que les voisins orientaux de celle même Allemagne auraient 
aussi peu de réx:isme et se priveraient, dussent-ils le faire sous les 
üpparences provisoires de la neutralisation, d'offrir à l'Allemagne 
réunie une grande place dans leur camp ? 

{ t à la suite de cet abandon par l'Occident el dans ce glisse- 
ment rapide où progressif vers le bloc oriental que l'Allemagne 
rétrouverait alors cette allure guerrière que hous avons trop de 
raisons de redonter, 


Mais il dépend encore de nons que le risque allemand soit réelle- 
ment écarté et que l'Alleragne, ue sans retour à l'Ecrope ooci- 
dc, pioche à jaindis pour tous les peuples un visage paciique. 


nl 


dun 





t 


4 L'Europe unie et la pair. 


Les populations européennes ont trop souflert des conflits et jee 


] rés scienliliques et techniques ajoutent trop à 1! 
guerres pour ce qui doit êlre fait en Europe occidentale 4 
polilique, économique et méme militaire, serve autre « 
des ins de paix. 


Le serait servir la paix, déjà, que de construire un s: 
sécurié propre à décourager louie agression. Celui qui a | 
porte ouverte n'est-il pas un peu responsable si l'on s'ait 


sa maison ? - 
Mais l'organisation collective de leur défense que la m 
impose à tous les peuples européens ne doit prendre en 
manière un caractère agressif. Cest pourquoi il faut une or \ 
tion de défense coïlective du type décrit plus haut, subordo " 


un organe polilique européen capable de donner à une p 
commune les objectifs pacifiés souhaités par les peuples. 

Dans celle défense coilective ainsi assujeitie à des fins de 
une contribution allemande proportionnelle, limitée, largeme: 
hbrée et strictement contrôlée par les moyens direcis de | 
politique elle-même avec l’aide du commandement unique 
l'appareil militaire, ne pourrait pas être sérieusement € 
comme ayant un caractère agressif. Bien au contraire, cetle 
de défense européenne éliminerait toute éventualité de réarn 
allemand autonome, Aucune autre solution ne serait capal 
présenter avec autant de certitude cet avantage. 

Mais, néressaire pour prévenir toute agression, l’organisation de 
défense collective de l'Europe unie doit être « bivalente ». 

Elle devrait être également conçue pour servir directement 
nement des conditions d'une vérilable paix. 

Nous avons montré que ces conditions comportent l'établis 
d'un réseau de sécurité collective à l'échelle mondiale et d'un 
mement général progressif et universellement contrôlé. 

Ce serait préparer par avance le désarmement, si le systèm 
péen en défense commune était en même temps une sorle « 
enresistreur et controleur des armements de toutes les 
européennes, Y compris l'Allemagne. 

Loin d'être un farteur de défiance, Va défense comm 
l'Europe apporterait déjà dans un monde trop jalousement 
un élément de coufianrce et de détente, 

En cépit de tout ce que l'on peut dire, rien ne serait plus 
rab'e à un règlement politique et stratégique viable et ho 
entre l'Est et l'Ouest. 

En s'unissant, et dès son union, l'Europe agirait de la « 
faveur de In paix, comme le lui dictent, à la fois, son int 
Sa Imnission civiisalrice, 


V 
La marge des possibilités. 


Si Ja politique a été depuis longtemps définie comme l' ti L 
rendre possible ce qui est désirable, c'est qu’une bonne po 
n'est pas celle qui, au jiièéu de construire, s'attarde à pou 
des solutions idéales. Une bonne politique est celle qui ut 
mieux, pour s’en rapprocher, la marge des possibilités offert 
les circonstances, 

Pour juger objectivement les accords de Londres et de 
Soumis à voire approbation, il ne suflit pas d'avoir esquissé, « 
nous l'avons fait, les solutions sans doute les plus capalies 
répondre aux exigences de la silualion de l'Eurcpe. I faut e 
en foule justice, tenir compte des possibilités de manœu\ 
s'offraient au Gouvernement français devant ses parienaire<, au 
moment où s’ouvrait la négociation, 

Après le scrutin du 30 août dernier, par lequel le traité s 
C. E. D. s'esl trouvé écarté par l'Assemblée nationale fran 
un grand flottement s'est manifesté dans les capitales des 
sanres occidentales. Puis <e sont esquissées, à propos du sl 
politique et militaire de l'Allemagne, des réactions qui, Si : 
avaient continué à se développer, auraient placé la France dar 
grandes difficultés. Nous mous serions trouvés dans l'obligal 
soit de nous incliner devant des mesures contraires à notre | 
neur et à nos intérêts, soit de rompre avec les devoirs de la = 
darilé occidentale, 

Cependant, devant un vote anssi négatif que celui de l'A 
blée le 30 août, un gouvernement qui lui eût donné une signifi 
absolue aurait pu s'estimer couvert, s'il avait laissé Je ti 
s'écouler jusqu'à ce que l’Assemblée elle-même ait déterminé la 
politique de rechange qu'elle souhaitait: il se serait sans 
passé un délai suffisant pour que la France se fût trouvée h 
tôt devant des initialives contraires à nos vues et des difficn 
insurmont{ables. 

Que le Gouvernement français demeurât passif, qu'il atl 
après un vote négatif, une décision positive de son Parlement, qui 
donc, à l'extérieur, Jui en eût alors contesté le droit? Com! 
au surplus, une telle passivité calculée n'était-elle pas escoui] 
ou redoutée, aussi bien en France qu'à l'étranger ? 

Tournant, au contraire, le dos à cetle possibilité, la seule qui ? 
trouvat pas limitée — le Gouvernement français a opté pour l'i 
une action rapide, capable, s’il se pouvait, de zendre l'initiativi 
France et de mettre ainsi un terme à de dangereuses éventu 
Mais dans cette direction, force est de reconnaîtri que la marge d° 
manœuvre du Gouvernement m'était pas illimitée. 

Quel qu'ait pa être le bon vouloir marqué par la Franre 
réactions de nos partenaires et de nos voisins allaient devenir 
facteur important de décision dans la négociation que le Gour: 
met ne tarda pas à amorcer. 


p 
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D 
pourrait-on, ici, ne pas faire état de l'atmosphère constituée par la 
«æ des pays de Benelux et de l'Italie, par la déception aile- 

je, par l'angoisse soudaine de le Sarre, par l'inquictude britan- 

. par le dépit américain ? | PAT 
France est assez grande puissanre pour n'avoir pas à déterminer 

L: lignes positives de sa politique selon l'humeur ou pour la satis- 

{ an de puissances étrangères, fnssent-elles parmi ses meilleures 
. Mais les réactions de ses meilleurs allés et de toute 
étrangère prennent de l'importance quand eltes peuvent être 

mées par l'incertitude politique résultant d'une manifeste 
sion de notre part. 

v'avant à choisir qu'entre le chaos avec ses risques et la constrne- 

ses difficultés, le Gouvernement à offert à nos partenaires 
\tir sur ce qui avait déjà le mérite d'exister. 

\ros-tant d'années perdues pour l'unité et la sécurité de l'Europe, 

r n'avions plus le temps d'élaborer, plus même la possiblité de 





nuits. 
puis 


nr er une formule entièrement nouvelle, se traduisant par un 
iu traité dont la négociation et la mise au point auraient 

nocessilé une nouvelle coniérence et de longs déiais. 

Voilà pourquoi les accords de Londres et de Paris se greflent sur 

! raités de Bruxelles et de l'Atlantique et s'appliquent à l’orga- 


graton de l’Europe par la méthode empirique. 
Mais parmi les projets qui ont donné naissance aux accords, ceux 


mi avaient été avancés par la France se sont heurtés, avant que 
rincipes ne soient relenus, à de gros obstacies. 
IL faut se rappeler que les posili:ns prises antérieurement par 


fraiministration américaine ont porté tout d’abord les réactions des 
Fiats-Vnis à se traduire par un réarmement immédiat, direct et 
autonome de l'Allemagne. 

1 faut ausst se souvenir des premières réactions de la République 


tätrale dont les dirigeants affirmaient que les conventions de Bonn 
statut de l'Allemagne occidentale <essaient, elles aussi, de 
4 rer valables et que la République fédéraie devait bénéficier 


d'une accession pure et simple à la souveraineté, 

Relour incenditionne! à la souveraineté et réarmement de l'Alle- 
f » fédérale, voilà ce qu'il fallait éviter. L'éventualité de mesures 
? redoutables pour l'Europe et l'unité européenne étaient à 
pendre d'autant plus au sérieux que l'impossibilité de maintenir 
l'Allemagne de l'Ouest à l'état de territaire occupé, dix ans après 
la in des hostilités. ne faisait aucune doute dans l’esprit de nos 

L'Allemagne de l'Est n'est-elle pas, de son côlé, déjà sortie 
d celte situation et n’'a-t-elle pas 6t6 pourvue d’une police dispo- 

larmes modernes, qui ne -le cède en rien à une véritable 
lorre armée ? 

ins doute, ces raisons n'auraient pas manqué de nous placer bien- 

vant une puissance politique allemande indépendante, dispo- 
june puissance miitaire autonome et incontrôlée, si les pro- 
ns françaises qui ont abouti aux accords n'avaient pas eu un 


ère constructif suffisant. 

M a négociation de nouveaux accords n'étaient pas seulement 
l''ernminée par les dispositions de nas interlocuteurs étrangers. Ses 
f lilés dépendaient en‘“ore directement des tendances qui 
venaient de s'affronter à propos de la politique d'intégration et de 
la €. E. D 


Les adversaires du traité de Paris, pour un grand nombre, étaient 
siles à un système jugé trop supra-national, qui nous rapprochait 
d \illemagne en nous éloignant de l'Angleterre. 
Les partisans de la C. E. D., par contre, estimaient que le caractère 
ranalional accentué du système nous apporlait les garanties dési- 
nhes en ce qui concernait l'Allemagne. 
Il fallait donc tenter de concilier ces oppositions, moins par rom- 
qui eût été nécessairement équivoque, qu'en poursuivant les 
fs de la politiqie antérieure par d'autres moyens mieux 
riés et plus lents, mais peut-être, en revanche, d'une sûreté 
srande. 
\ous verrons dy moins s'il en est ainsi: le moment est vemn, en 
f iprès avoir étudié dans celte première partie la situation euro- 
es, les solutions nécessaires et la marge des possibilités, de 
j r, dans la seconde partie de ce rapport, à l'élude de ja forme 
& du fond des accords. 


DEUXIEME PARTIE 
1 


Accords de Bonn. 


accords de Paris définissent le nouveau statut politique de 
magne occidentale en méme lemps que les modalilés de sa 
parl cipation à la défense comimune. 


Pour ce qui concerne le slalut politique de la République ‘fédé- 
Fa il a été décidé à la conférence de Londres de mettre en 
“eur es accords signés à Bonn, le 26 mai 195%, au moyen d'un 


Prolocole modifiant cerlaines des disposilions de ces acrvords. Ce 
p'ulocole a été signé à Paris Je 2% octobre 1954. 


Les modifications en question n'aflectent pas l'essentiel des 
fon entions de Bonn, dont le Parlement reste valablement sinon 
hirdiquement saisi. Rappelons à cet égard que les précautions 
becessaires ont été prises au moment des débats re'atifs à la 


nmunauté européenne de défense pour que le vote intervenu au 
nue du Traité de Paris n'aflecte pas le sort des conveniions de 

1. 

ll appartiendra au rapporteur que vous avez spécialement désigné 
Pour l'étude des accords de Honn de passer en revue les principaux 
inendement apportés par le protocole de Paris aux accords signés 
le 25 mai 1%52, de déterminer avec précision leur portée, enfin. d'ap- 

le 


precier si ces amendemenis sont ou non de nature à modifier 
luzeinent favorable qui a été porté, au mois d'août dermier, sur les 





ücords de Bonn, tant par Je rapporteur de la commission des 


affaires étrangères que par celui de la sion de la défense 
nationale. 

Mais, avant mime que le rapporteur parliculier ne procîde 
examen, je crois uiile de situer le problème et de définir les 
cipes essentiels qui devraieut êlre sauvegardés. 

li parait dilficiie de ‘ter la n pratique et politique 
de metllre fin au ré£ d'occupaiion en 


comm 


à cet 
prin- 
con! cessité 
ime Allemagne occideniale. 
est évident 


Près de dix ans après la tin des hostilités, il qu'un pays 
comme l'Allemagne de l'Ouest ne peut étre maintenu plus long- 
temps en tutelle. Toule fenlative pour proionger indürment ies pou- 
Voirs d'intervention alliés en Allemaune irait à l'encontre du but 
même que nous poursuivons, à savoir l'établissement de üens 


étroits entre l'Allemagne et l'Occident. 


li ne faut pas se dissimuler que le statut d'occupation a déjà, en 
fait, cessé d'être a be. Nos objectifs poliliques, en même leinps 
jue les faits eux-mêmes rendaient d inpéralif l'établissement 
avec l'Allemagne de l'Ouest de relations nouveiles qui soie nt 
pius des relations de vainqueur à vaincu, d'oceupant à occupé. La 
République f rale devra recevoir les droits que comporte son sta 
tut de partenaire appelé à participer, sur un pied d'égalité, à la 
défense commune. 

Celle évolution inévitable de la République fédérale vers la sou- 


veraineté comportait à vrai dire un risque: ceiui de méconnaitre un 
autre groupe de faits liés à la coupure de l'Allemagne. 

En fonclion de ce deuxième groupe de faits, il élait nécessaire 
de sauvegarder les positions al vis-à-vis de l'U. R. S. $S., notam- 


ices 


ment pour ce qui concerne Berlin, et d'éviter tout affaiblissement 
de fondement de la présence des troupes alliées en Allemagne. Rap- 
pelons à cet égard celle donnée fondamentale qu'il importe d'avoir 


présente à l'esprit, à savoir que la France est défendue sur le terri- 
Il \d. 


loire alleman 
il était doi 


essentiel de ne rien faire qui puisse être interprété 


comme une dénoncialion unilalérale des accords de juin 1919, qui 
constituent la Charte de Foccupation quadripartile de l'Allemagne 
et sont donc le fondement des droits et des responsabilités alliés 
en Allemagne. HI convient de rappeler, sur ce point, que si l'Union 
soviétique a spectacuiairement rendu une souveraineté théorique 
à l’Al'emagne orientale, eïle a en môûôme termps pris soin de se réser 
ver dans sa zone les droils liés au respect des obligations quadri- 
partit 3, 

Les textes qui nous sont soumis me paraissent répondre aux 
préccupalions ci-dessus meniionnées. 

Votre rapporteur s'en félicite d'autant plus que la situation créée 


par le rejet de la communauté européenne de défense, trailé auquel 


étaient liés, comme vous le savez, les accords de Bonn, aurait pu 
compliquer singulièrement le problème du rétablissement de la 
peine aulorilé de la République fédérale. 


goeja- 


pp 
corus he 


Ce rejet risquait, en eflet, de créer les conditions d'une né 
tion entiérement nouvelle, Vous n'ignorez pas que les à 
Bonn avaient sou'evé devant le Bundesiag d'assez vives critiq 
On avait reproché à ces accords de perpéluer une autre forme 
le régime de l'occupation. Certaines de ces critiques pouvaient ne 
pas paraitre entièrement injustifiées dans la me<ure laines 
clauses plus juridiques que politiques n'élaient peut-être pas, en 
1952 (et moins en 1951) adaptées à ! est 


rs, 
sois 
oil Cet 
la réalité, 1! 


seruent encore 








mn, en dout cas, qu'une très grande tentation pouvait s'offrir 
Allemands, celle de remettre en cause l'ensemble d'un <ys- 
que beaucoup trouvaient trop restrictif, C'est effectivement, 
comme je l'ai déjà dit dans le éhapitre précédent de ce rapport, €e 
qui parut se produire an début de la négociation, quand le gouver- 
nement fédéral anmonca son intention de rejeter entiérement les 


accords de Bonn et de réclamer le rétablissement pur et. sitap 





d'une tola'e souveraineté 

Celle position extrême n'a pas 6t$ maintenue el la suile des disens- 
sions a fait rapidement apparaître que l'intérêt commun des alliés 
et des Allemands était de sauvegarder Fensemble au système établi 
par les accords de Bonn, tout en apportant à ce systéme les modifi 
calions jugées, d'ur comtoun accord, indispensables ot en raisom 
du rejet de la C. E. D., soit compte tenu de l'évolution politique et 
de l'entrée de l'Allemagne dans l'organisation atlantique. 


Au moment où le Parlement s'apprôte à: juger l'ensemble des 
accords de Paris, le rappel des difficultés qui ont failli se produire au 
sujet des accords de Bonn garde néanmoins une valeur plus qu'his- 
torique, surtout si l’on mesure les difficultés très graves que n'aurait 
pas manqué de susciter la these de la souveraineté ‘otale, 


La suppressjon des droits réservés aurait fait perdre aux alliés 


tous leurs droits en Allemagne. en face de VU, R, S. S. qui, elle, 
aurait gardé les siens, La situation à Rerlin serait rapidement deve- 
nue inextricable, La reprise du dialogue à quatre sur le rétablisse- 
ment de l'unité allemande et la conc'usion du traité de paix serait 
devenue impossib'e. L'Allemagne de l'Ouest se scrail trouvée isolée 


en face de l'Allemagne orientale et de l'Union soviétique. Enfin, les 
pius graves difficultés auraient élé à redouler en ce qui concerne la 
Sarre 

Comme l'étude détaillée le fera ressortir, tous ces problèmes 
rents à la situalion particulière dans laquelle se trouve l'A 
eutre les deux groupes de puissances contraire, rx 
manière acceptable dans le cadre des arcords de Paris el du prolo- 
cole mellaut en vigueur les accords de Bonn 

On est donc amené à convenir qu'accords et protocole maintien- 
nent par là méme la porte ouverte à la repri-e du dialogue avec 
V'U. R. S. S. en vue du rétablissement pacifique de l'unité allemande 
el d'un traité de paix avee l'Allemagne 

après l'entrée en vigueur de l'ensemble des accords de Paris, les 
trois puissances occidentaies pourront, à tout mornent!, sur la hase 
des droits réservés, reprendre la conversation interrompue à Berlin. 

Aucune atteinte n'est done portée au principe de la responsabilité 
directe des trois puissances alliées dans le domaine essentiel des 
relations avec l'Est au sujet de j’Allemagne, Dans ce doinaine, le 


inhé- 
étage 
sont, au solus de 


re visés, 
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DOCUMENTS PARLEMENT AIRES 


—————— 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





principe de l'action tripartite aihée est affirmé plus clairement que 
dans les à ds signés en 1992, puisqu un accord formel à été conclu 
au sujet de iction conjointe des ‘rois puissances dans à doimnajne 
de droits reserves, 

D'autre part, les engagements pris par la République féd'rale en 
vue de iuvezsarder les résultals de la politique de “cCupalion el 
d'en assurer l'achevernent at Mainleinti 

FEotin, le probléme du statut et de l'entretien des troupes alliées 
en Allemagne, problème d'une grande importance pour la France, 


üppara 1 oitl 

Voire rapporteur estime don qu'un jucement favorable peut étre 
por la ur dl ccords metlant fl au révime d'occupation dans la 
l' biqnue fédérile. I estime méme qu'ils ont des incidences heu- 
a vs r vuitre i wrds concius à Paris, 

Il 
Union de l'Europe occ:dentale. 

Le iles par lesquel e trouve cor ituée ure union de l'Europe 
Ocrdentalte ncernent e--entiellepent 

te L'adhésion de la République fédé‘ale d'Allemagne et de l'Ilalie au 
au 1 le Bruxeies du 17 mars 1518, auaplé et modifié en consé 
que ni d iratiof d'invitation à la K ‘pubiique fédérale el à 
L'Italie et protocole n° ! 

2e Le niveau de forces des pays membres de l'Union de l'Europe 
occidentale protocole ne 2); 

» [a problèmes d'armement protocole nes 3 et 4 sur le 


contrôle et résolutions sur la production et la standardisation des 
aürmetnents 
‘ls comportent également l'engagement de la République fédé- 
rate et de l'Italre d'a epler la clause de juridiction obligatoire de la 
cour itr'tert ionale de justice, 
l - ADHÉSION DE 1A RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE ET DE L'ITALIE 
AU FHAITE DE BL XELLES 


La névessité, qui était apparue apri le rejet du traité de ! FE. D. 
d'associer plus étroitement la Grande-Brelagne à l'œuvre de reuni 
fiealion et de sécurité européenre, devait naturellement conduire 


à rechercher dans le traité de Bruxelles du 17 mars 198, auquel 
la Grande-Brelagne est parle, le cadre des accords permettant à 
la République fédérale de participer à la défense commune au sein 
d'une organisation européerne. Le traité de Bruxelles avait, en 
effet, un grand mérite qui était celui d'exister, En outre, indépen- 
damment des engagements d'assistance qu'il comporte, le traité 
de Bruxelles avail jelé les fordements d'une coopération entre les 
pass signataires: non seulement dans le domaine de la défense, 
mais aussi en malière économique, sociale et culturelle, Entin, 
l'engagemert d'assistance automatique qu'il contient avait élé repris, 
d'une part dans le traité de Communauté européenne de défense, 
d'autre part dans le protocole d'assistance conelu entre la Grande- 
Bretagre et les six pays membres de la €. E. D. Ainsi done, en 
matière de garantie réciproque contre une agression, les pays 
appelés à constituer aujourd'hui FUnion de l'Europe occidentale 
avaient déjà accepté d'associer leurs efforts et leurs de:tins. 

La nécessité de combler rapidement le vide laissé par l'abardon 
du traité de €, E. D, interdisailt la recherche d'une formule entière- 
ment nouvelle dont la mise au point aurait impliqué de longues 
négociations. Cette situation, jointe aux avantages dont nous venons 
de parler concernant les mérites essentiels du traité de Bruxelles, 
a conduit les gouvernements intéressés à reprendre ce traité et à 
le rajeunir pour l'adapter aux cireonstarces nouvelles, Ce choix 
en vaut un autre. Les faits démontrent en tout cas qu'il à été pos 
sible dans ce cadre d'édifiècr rapidement une nouvelle organisation 
de sécurité européenne 

Exuminons maintenant les textes corcernant l'adhésion de la Réou- 
biique fédérale d'Allemagne et de l'Italie au traité de Bruxelles: 

1e Le document intitulé « Déciaration invitant l'Halie et la Répu- 
blique fédérale d'Allemagne à adhérer au traité de Bruxelles » 
rappelle pas de commentaires particuliers. Ce document constitue 
en ellet une simple mise en application au bénéfice de ces deux 
pays de l'article 9 du traité sur l'adhésion de nouveaux membres; 

d Le protocole ne { qui modifie et complète le traité de Bruxelles 
en conséquence de l'adhésion de l'Italie et de la République fédé- 
rale d'Allemagre suseile en revanche un certain nombre de 
Femarques : 

a) Les dispositions dun traité de Bruxelles qui visaient la reprise 
de la part de l'Allemagne d'une politique d'agression (préambule 
et ancien article 7 du traité) ont du être nécessairement supprimés. 
Certains seront tertés de se demander si la France n'a pas ainsi 
abandonné ure garantie qu'elle tenait du traité de Bruxelles dans 
l'éventualité, mentionrée ici à titre d'hypothèse théorique, d'une 
agression allemande dirigée contre elle, Or, il n'en est rien, le 
traité de Bruxelles n'est point en effet un traité d'alliance type dix- 
neuvième siècle, qui ne rouvait jouer que contre des Etats tiers. 
H s'agit, an contraire, d'un pacte de sécurité régional dont Île 
casus fœderis entre en vigueur même lorsque l'acte d'agression 
dont est victime un des signataires du pacte est perpétré par un 
signataire. Si, done, r importe lequel des pays membres de lUnlon 
de l'Europe occidentale effectuait ure agression contre J'un de ses 
partenaires, celui-ci recevrait aussitôt l'assistance automatique pré- 
vue par le traité; 

b) Le traité de Bruxelles, sous sa forme primitive, prévoyait que 
les pays membres, outre l'organisation de leur sécurité, s'efforce- 
raient de développer également leur coopération en matière éconn- 
mique, sociale et culturelle, C'est un point que rous avons déjà 
souligné, Le protocole n° 1 va méme un peu plus loin: il grévoil 





D, 
que seront prises « les mesures nécessaires afin de promouvi: 
l'unité et d'encourager l'intégration progressive de l'Europe ed 
formule acquiert tout son sens si l'on veut bien noter le f 
tyure dans un traité auquel l'Angleterre est partie. 

c) Le pro'ocole n° 1 ren'or“e d'une manière très sensils 1 
structure le l'urganisalion qu'avait créée le traité de brux: a 
L'ancien cousetl consuitatif devient, en effet, un conseil dot 
pouvoirs de décisions, lesquelles pourront être prises, se'on los 
Cas, soit à l'unanimité, soit à la majorité des deux tiers. soit ent 
à la majorité sirnmp.e, Nous verrons dans l’analvse des autres ss 
tocoles quels sont les Cas dans lesqueis ces différentes règles A 
volé sont prévues; mais il faut, dès maintenant, indiquer n 
porlan‘e qui Ss'atiache au fait que la Grande-Bretagne ac 


4 Lette 
ait qu'elle 


da 


Cente 


dans certains cas, la règle de décisions prises à la Majorité da 
D'autre part, le conseil aura autorité sur les organismes s 
diaires el, pour commencer, sur l'agence pour le contrôle des 


armements qui fait l'objet Au protocole no 4. 
Nous Voici donc devant ‘a naissance d’une véritable institutior 


européenne à :aquelle est reconnu, au-dessus des Etats, un «+ 
voir propre, I faut souhaiter qu'à mesure de sun développement 
son pouvuir s accroisse, L'inporlant est que, dès maintenant! 
processus dunification soit déclenché dans des conditions à à 
fois efficaces et compatibles avec la sauvegarde nécessaire Le 
entités et des réalilés nationales. | D 
d) Le renforcement des pouvoirs du conseil de: Sept se trouve 
en outre, équilibré par l'institution d'un contrôle démorrat 1 à 
sur ses activités. L'artic'e 5 du protocole introduit, en effet, dins 
le traité de Bruxelles un nouvel article stipulant qne « le cons 1 
de l’Union de l’Europe oc-itentale présentera à une assem ée 
composée des représentants des puissances du traité de Bruxe'les 


à l'assemblée consultative au conseil de l'Europe un rapport " 
nuel sur ses activités, notamment dans le domaine du contre 
des armeinents », Certains penseront peut-être que ce contrée 
nest pas suffisant, l'assemblée du conseil de l'Europe n'étant 
élue au suffrage universel direct. “a, 
Votre rapporteur estime que toutes les opinions sur la nature 
de l'assemblée, son mode d'élection, sa composition, ete. sont 
Vaabies el il constate qu'e!'es ont toutes ce dénominateur 
mun: l'idée qu'il faut une assemblée. Les accords n'apportent s 
ne pouvuent pas apporter, un type d'assemblée répondant % x 
opini ns diverses en la matière, Mais l'important est qu'une asser 
blée puisse exister dès la naissance du pouvoir européen. HN n'est 
pas d exemp.e Qquen régime démocralique une assemblée lès 
lors qu'elle existe, ne puisse aller, au delà des possibilités et de 
transitions initiales, vers le plein épanouissement de son système 
d'élection et de ses attributions. | ; 
.€) Notre dernière observation sur le protocole ne 1 porte sur 
l'article 3 de ce protocole concernant les relations entre l'U: n 
de l'Europe occidentale et l'O T. 4, N. et sur la nécessité d'éviter 
tout d'abord double emploi avec les états-majors de l'O. T. 4 N 
Ces dispositions sont raisonnables. Il est, en effet indispen: h'a 
d'associer la République fédérale à une organisation d’unifiraton 
et de sécurité européenne en même temps qu'elle serait admise 
au traité de l'Atlantique-No-d, Mais il est alors nécessaire d'a: 
rer entre les deux systèmes une harmonie excluant tout cheva 
chement, notamment dans le domaine militaire pour lequel le 
commandement suprême at'antique et les commandements 0 
lui sont subordonnés disposent de pouvoirs impossibles à parti 
sans de graves inconvénients pour l'efficacilé et la cohésion de 
l'effort commun de défense, nr: 





I. — Proro‘o1x N° 2? SUR LES FORCES DE L'UNION DE L'Eurore 
OCCIDENTALE 


Le protoco'e n° 2 sur les forces de l'Union de l'Europe ocviden- 
taie traite, en fait, de trois questions: 

1° Plafond des forces nilitatres, ‘sur le continent, des sept pays 
membres de l'Union de l’Europe occidenta'e:; , : 

2° lrnportance des forces de défense intérieure et de police de 
cexs pays; 


° Maintien des forces brilanniques sur le continent, 
1° Plajond des forces militaires, sur le continent, des sept pays. 


(Art, er à 4 du protocole) 


Les dispositions prévues à cet effel par le protucoïe n° { consti 
tuent l'une des garanties e:sentieiles recherchées par la France 
contre ua accroissement jimmodéré et incontrôlé de la puissine 
mililaire allemande, Ce n'est point, en effet, dans le cadre de: 
procédures 0. A. N, que nous pouvions espérer obtenir de: 
sauvegartes suffisantes, Les recommandations qui sont adressées 
aux pays de FO, T. A. N. par la procédure de la revision annurvile 
sont considérées comme des minima que l'on a, non seulement 
le droit, mais même encore, si on le peut, le devoir de dépasser 
ll était donc nécessaire d’'instüluer une procédure particulière, qui 
figurait d'ailleurs dans le traité de C. E. D., lequel stipulait que 
le pian de constitution des forces ne pouvait être modifié que par 
décision unanime du conseil! des ministres de la communauté. Le 
traité de CG. E. D. offrait done à cet égard une garantie qu'il était 
essentiel de reprendre dans les nouveaux textes. 

L'analyse des textes qui nous sont soumis amène à faire cer 
taines constatations : 

a) Les chiffres qui ont é!4 adoptés pour les plafonds fixés son 
sauf naturellement en ce qui concerne la Grande-Bretagne qui 
n'était pas <ignalaire du traité de €, E. B., les chiffres de l'x 
cord spécial, annexé à ce traité, On sait que l'accord spécial port 
des raisons de sécurité militaire. n'a pas été livré à a publication. 


‘ 
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de : 0. T. A. N. et sans toucher à ses pouvoirs d'inspection et de 
nl que lé con<eil de l'U. Æ. O puisse opérer une sorte de con- 
tr jirect et mutuel de l'appareil de mise en condition, c'est- 
i de l'organisation des régions militaires et des organes natio- 
1 jui les couronnent. Ce contrôle tiendrait son caractère mutuel 
d présence des Elats au conseil de l'U. E. ©. et serait exercé 
ficier de haut rang, auquel seraient adjoints des officiers de 
‘ ialion. L'officier de haut rang serait sous la subordination 
{ que du commandement de l'O. T. A. N., auquel il ferait part 
eg ent des investigations et de leurs résultats. C'est là un rouage 
( expérience vérilierait l'utilité. Son action atteindrait, pour a 
} ere fois dans l'histoire militaire, parce qu'elle s'opérerait sous 
k vert des Elals nationaux, les étals-majors et tout l'ensemble 
( sänisimes qui agissent dans les profondeurs d'un Etat pour 
ë ‘ son polentlie! mmililaire. 


Wenne de sécurité. 


d lense intérieure et de police, Il faut éviter en effet que, indé- 
| nment de ses forces militaires, dont les effectifs, les arme- 
] et l'emploi sont himités ou contrôlés, la Républiqne fédérale 
'usse mettre sur pied des forces de défense intérieure et de police 
( iractère strictement nationa et qu'elle serait libre d augmenter 
‘' Uarmer à sa guise dans une mesure telle qw'elle disposerait de 
| les unités para-militaires ne relevant que d'amtorités alle- 
fi indes. Anffn d'obtenir sur ce point des sauvegardes aussi ef aces 
| possiile, la France-et les autres pays membres de l'U, E. O.. à 
l'exception de ‘a Grande-Bretagne qui nest praliquement pas touchée 
Por ces dispositions, ont accepté de soumettre à accords internatio- 


Conception et de la possibilité qu'elle offrirait de p'ier tout l’appa- 
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RE 

' tie, certaines indications d'ordre général ont pu être fournies 
* et. L'est ainsi que les fmaxima envisagés pour la République 
: ne sont pas différents de ceux qui avaient élé enhvisages 


es rencontres de Lisbonne et que les maximi ehvisag®s 





a \ France nous laissent ‘une marge de sup“riorilé sur l'Ale- 

- pus krge encore. 

: a demande de votre commission des affaires élrangères et 

£ risation spéciale de M. le président du conseil, votre rapport 

wir à d'ailleurs reçu communication de <e document et à pu 
r que rien, en effel, n'avait été modifié dans la fixation 

( es terrestres, navales et aériennes de là France el de ja 

k jue fédérale. Le ER 

f pour l'Angleterre, le plafond adopté a été celui des forces 

brituiniques actuellement stalionnées sur le continent européen, 


jire quatre divisions et la deuxième furce aérienne lactique 

le sait, constilue une formation aérienne reinarquablement 

Les plafonds de forces ainsi définis, il fallait néanmoins pré- 

s uue souplesse suffisante pour permettre les adaptations rendues 

! saires par l’évolution des doctrines militaires, nolamment €n 

f e de structure des unilés. NH ne fallait pas établir une fois 

oules un système rigide qui aurait rendu impuossibies cer- 
rénovations dans je sens d'un allégement des divisions, C'est 

oi l'article {er et l'article 2 font intervenir Ia notion de 

e de combat équivaiente, sous réserve que les effeclis 

\ ne soient pas dépassés. Ceci peut évidermiment poser un 

! ne, Comment, en effet, apprécier de manière lout à fail 
1 notion d'équivalence en matière de puissance de c<onbat 

{ difficulté peut être d'autant plus sérieuse que ics progres 
ivre d'armmements, notamment dans le domaine de la puis- 

1 feu, sont constants et rapides. Il pourra y avoir là matière 

ation. Dans cette évenlualité, il va de soi qu'aucun pays 

rait être obligatoirement lié par les apprécialions des aulo- 

ulitaires de l'O. T. A. N, el que, si un gouvernement estimait 

à réellement un dépassement du plafond, la procédure 

d ation à l'unanimité prévue à l’article 3 du prolo-ole pourrait 

£ Yquee. 


article 3 du protocole reprend, comme nous l'avons indiqué, 
des disposilions analogues à celles du traité de C. FE. D., à savoir 


dépassement des plafonds fixés devrait recueillir le consen- 
< us les autres pays inmembres de l'U. E. O. En outre, il est 
f (crence à la procédure de revision annuelle pour ce qui 
fl e les recommandations dont l'acceptation entrainerait dépas- 
lu plafond. C'est au stade de l'examen par le pays intéressé 
mmandalions qui lui seraient faites qu'interviendrait la 
e d'approMation à l'unanimité. Cette disposition est valable 
mesure où elle permet une discussion éventuelle avant la 
la procédure de revision annuelle, c'est-à-dire à une élape 
lifficultés qui pourraient surgir à ce sujet seraient réglées 
x e plus de facilité et de discrétion. 
irticle 4 du protocole appelle certaines observalions, La dési- 
l'un officier de haut rang chargé de « traliser auprés du 
tement suprèéme les renseignements destine \1 conseil de 
() atin de permettre à ce;ui-ci de s'assurer du respect des 
Is fixés, est certainement nécessaire, Imais he répond pas plei- 

i 1 celte nécessité, 
let, il! faudrait, pour compléter la connaissance élendue que 


de l'armement des nalions meinbres ominandement 


mes 





"US faisant part de cette suggestion, votre rapporteur vons 
sniisne en même temps que rien, dans les textes, n'ermpêcherait de 
( celte extension à l'application de l'article 4 du protocole no 2, 
l suffirait de convaincre nos partenaires des avantages de cette 


l * force européen à une politique rnilitaire commune et de 
peu à peu à l'U. E. O0. la responsabilité de la politique euro- 


20 Forces de défense intérieure et di police, 


(Art. 5.) 
irticle est destiné à répoñdre à certaines critiques qui avaient 
< runires à l'égard du traité de C. E. D. concernant les forces 








näux importance des effectifs et des armen ue jt s Î $ 
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é d eur 
‘ | by lé 
part, elle a] e la garantie d | lue, 
sur le continent mmême, au réarmement d CL ° \ 

Ces deux raisons de nous féliciter de ] ive à le Ja 
Grande-Bretagne attache un portée of le } AT [ ‘ retler 
que les Etats-Unis n'aient point, de leur € ol dencavements 
analogues. Il faut toutefois ten compte du fait que \ lon de 
nos alliés américains est, à plusieurs évard « blem if nie 
de celle de nos alliés britannique Mais celle constatation ne doit 
pas nous jaire oubher que la sécurité de notre pays l'ex iion 
harmonieuse et pacifique d'une Eurone à la d nse «4 quelle 
l'Allemagne de l'Ouest va désormais particiy ppelle la } ence 
con ue de forces américai s sur noire continent 

Du point de vue politique, l'engagement h 1 à Partis i t 
ézaleinent d'une grande portée. La Grande-Rretagne pie, € let, 
pour une partie notable de ses forces national le | neltre 
à une décision international prise à la majorilé da x, C1 [a 
un nier pas dans la voie d'un ipprochement di: “ (;rande 
Bretagne avi les pays du continent européen « Ve! dification 
d'une Europe unie où l'Angleterre prendrait place à t au 
prix d'abandons de souveraineté également partagés 

Nous avons vu plus haut ce qu'il fallait penser de r« on A 
qualifié de puissance de combat équivalente, I est sitire ) 


notion Soit reprise pour l'engagement brilannique comme pour les 
plafond: de tous les pays de VU, E,. 0. 


exception prévue pour le cas d'une crise grave 0 mer n'affai- 
blit pas, à notre avis, la portée des engagements pris. C'e à. on 
le sait, une éventualité Pour laq elle la France entend “nine hot 
le verrons plus loin, se réserver la liberté d'action di nsable 

Enfin, il parait tout à fait normal que le gouvernement britannique 
se soit réservé le droit de demander à l'O. T. A, N. une re on des 
conditions financières dis maintien de ses forces 1 de ontinent 
européen si, hypothèse assez peu plausible, un tel [E Û fai | 
peser une harge tro] lourde sur |! flnanci ‘ du 
Royaume-Uni, 

ELA LES PROBLÈMES D'ARMEMENT 


Le domaine principal de compétence du Conseil de l'Union « 
péenne sera celui des armements. Le contrôle } u par le | 
de Paris ne s'applique qu'au seul continent européen | 
ne 4 définit l'objet du contrôle Le pro eole n° 4 en pr: 


modalités et crée l'organe du contrôle. à savoir l'avence 


1° Protocole no 3 rélalif au contrôle des armements. 


Ce prolocole définit deux catégories d'armements D'une part. Îles 
inerments inlerdits; d'autre part, ceux qui sont souris à control 
A. — Armeéiments interdits: 

La catécorie des armements interdits conc« » en fait exclusive. 
ment Ja République fédérale. Les hante parties O1 “tant 
donnent leur accord à la déclaration du « r de la République 
fédérale d'Aïlemagne faite à Londres le 3 octobre 1934 aux ler 1 
de laquelle la République fédérale d'Allemagne s'4 ive à ne pas 
labriquer sur son territoire ertains tv de pnali À qui Coühslis 
luent les armements-elefs de la guerre moderne. 

Cette déclaration reprend, en gros, l'anrienne am: e 2 à l'an 
licle 107 du traité de Paris, sous les deux: récerv chant Les 
inoduications suivantes sont apportées aux définitions antérieure 

Lans le domaine atomique, une quantité de combusnihle à ire 


SUBETIEUTE à AN £raluMes produite au o d'in année uauel. 
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Ï \ mi ( ontrole 
Pour | « à Ù [l DETHIEEL chimiques e@hiolo- 
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t i des «le nl ‘ete is 
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ben ip d \ pue la Grande-Prelagne mail 1< ! devoir 
ve à il l ue clé \uveérainete Mais i ut Hi 
ler ce ur \ leur Isle } 11 
je La Grande-J i t évidemment pas Ja nation pour 
Luy vblissern l'un contrôle est le plus nécessaire à la 
La ti 1) du contrôle an continent euromfen, qui est 
eft Vert i à Bretagne | pas tn t défa 
\ ble à la 1 dont le déploiement log que S'ai ie chaque 
r d [ps il \n t 
‘ (| ft of! eut 6€ er lue lorsa 1e li six autre nations de 
l'I (| O. a nt ti: les bénéfices très im rlants de la mise en 
ninun de I ‘ irces dar le domaine des armements, la 
Grande-Nre l tera eut-êitre de se soumettre au contrôle, 
\ ecquel il ne peut y ir évidemment de production en commun. 
Le « trôle de l'agence s'exer \ en fait principalement sur les 
l\pes d'armements, autres qui s armes alomiques, chimiques el 
Biologiqu té re lans ia liste figurant aux annexes HE et I 
du protocole, Cette e « très détaillée et comprend, outre les 
‘ id de toute nature, les navires de guerre, es avions 
Haiitia y nnpris les moteurs d'avions, toute l'artillerie d'un 
calibre su eur à 90 millimètres, v compris les munitions, les 
TTIRET les « rs de combat, les bombes d'avions de plus de 
Linux K pattes, 
Le contrôle est done particulièrement strict, notamment en ce qui 
conci e les engins giud él les aéronels mihilaires, 
20 Prolorole n° 4 relatif à l'agent de l'U. E. 0, 
pour le contrôle des armements, 
A. — Organisation de l'agence: 
Le } le prévoit tout d'abord les modalités d'organisation de 
| ‘ Uelle-ci sera responsable devant le conseil de VU. E, O0 


Elie sera composée d'un directe ir, assisté d'un directeur adjoint et 
in personnel recruté dans une proportion équitable parmi les 
ressortissants des pays membres. 

Le direeéteur sera nommé par décision unanime du conseil, pour 
une durée de cinq ans et ne sera pas rééligible — clause qui 
implique une certaine rotation par nationalilé. Le choix du directeur 
présentera incontestablement une très grande importance, surtou 
pour la période initiale, Le plan détaillé de l'organisation de l'agence, 
qui devra comprendre une section statistique, une section chargée 
de l'inspection et une section administrative, sera élabli par le 
dire te EU 

B. — Règles du contrôle, 

Le protocole définit d'autre part, de facon précise, les règles de 
fonctionnement de lagence. L'agence a pour tâche, d'une part, 
de s'assurer du respect des engagements pris relativement à la non- 
fabrication de certains types d'armements, d'autre part, de contrôler 
les niveaux des stocks d'armements délenus sur le continent par 
les pays membres, ces niveaux étant eux-mêmes déterminés par 
l'agence en fonction des besoins reconnus légitimes de ces pays. 
LL est également prévu, à titre subsidiaire, que le contrôle s appli- 
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_p 
quera à la production et aux importations dans la mesure néce « 
pour rendre effectif ce contrôle des stocks. F 

Décrivons avee plus de précision le mfranisme de l’établissi t 
des niveaux, puis du contrôle des niveaux. 

Les niveaux des stocks d'armement -qne chaque pays est n s 
à d il le continent eurapéen sont fixés de la mani 

Les ivs membres disposent: 

a) be forces O. T. À. N., les maxima en effeclifs de ces f 
étant fix par le protocole n° 2; 

b) De forces de défense intérieure et de police pour le<q $ 
des accords particuliers doivent fixer des maxirma en malière d'« 
fs et d'armements ; 

[ De forces reslant sous contrôle national (ceei ne s'applique 
pratiquement qu'aux pays avant des responsabililés outre-mer 

Chaque Elat membre notifiée chaque année les quantités 
d'armements qu'il doit stocker sur le continent pour chacune di 
catégories. I précise comment il se propose de subvenir à 
besoins en faisant appel à sa production nationale et, éven 
ment, en complétant cette production par des achats à l'étr - 
ou une aide exléreure en matériels militaires. 

Sur le vu de ces statistiques, l'agence, de son côté, déter a 
en consnilation avec FO.T.A.N., les nivenrux autorisés } 
qui concerne la catégorie a en fonction des effectifs et compte ñ 
des crilères du commandement supréme 

Ponr ce qui concerne la catégorie b, l'agence se borne à ci x 
ler que les quantités d'armements qui Jui sont notifiées par les 
membres restent dans les limites prévues par les accords 8j 
conclus au sujet des forces intérieures et de police. 

En ce qui concerne €, l'agence accepte purement et simple 
la nolifiwalion de l'Etat intéressé 

Toutefois, en ce qui concerne les catécories b el fr, il est : 1 
(art. 17) que les chiffres communiqués par les Elals mi 
doivent correspondre aux effectifs et aux missions des forces 
russves 

Etant donné que les notifications, comme nous l'avor vil 
s appliquent uniquement aux stocks détenus sur le continent euro. 


péen, il est clair que le contrôle des armements et équiper . 
destinés à nos forces outre-mer restera, en pratique, assez tho- 
rique 

C, — Fonctionnement du contrôle. 


Le ontrôle exercé par l'age ice prend a une doub'e forme : 

a) &ontro.e statistique, 

b: Contrôle sur place 

Le mtirôle statistique portera sur les rapports statistiqu et 


budgétaires, qui devront êire fournis par les pays de l'U. E.0 
les aulorilés asproprites de l'O.T, A. NX. 

Le contrôle sur plare s'elfeciuera au moyen de sondages, x 
el las les usines, les dépôts et aupri 
forces autres 4 ie les dépôts el forces suus l'autorité 
l'O. T, 4..N.) 

Les déphots el forces sous l'autorité de l'O.T.A.N., seront 
peclés par les autorités atlantiques, L'exception de comp#t 
prévue eh ce qui les con‘erne répond au principe général 
accords de Lonitres, selon jiequel il importe d'éviter tout dou 


insseclions eff es 


emploi nire l'Organisalion atlantique et l'Organisalion de 
Bruxeiles, 
Le contrôle de l'agence sera considérablement facilité par l'ohi- 


galion faite aux Etats membres, conformément à larlic'e 21, de 
notilier à l'agence les noms et. emplacements des dépôts «il 
sur le continent européen contenant des armeérments soumis à 
conirôle, ainsi que des usines qui fabriquent ces armements. 

Cette obligation s'étend <galement aux usines qui, bien ê 
n'étant pas en activité, sont spécifiquement destinées à la fa 
cation des armeirments soumis à contrôle. 

Le contrôle portera égaiernent sur les exportations d'armemer 
des types mentionnés au protoco'e n° 3, Chaque Etat membre d 
tenir l'agence au courant des quantités destinées à être exporlses, 
L'agen-e est habilitée à s'azsurer que les armements en quest'on 
sont effectivement exportés. Si une anomalie est relevée en ce qui 
concerne le niveau des stocks d'un tvpe de matériel queconque 
soumis à contrôle, l'agence peut s'assurer de la réalité des com 
mandes d'exportation, 

Notons entin qu'aux termes de l’article 10, lagence doit limiter 
son contrôle aux matériels finis et aux éléments constitutifs ér 
mérés dans le protocole ne 3, à l’exciusion des procédés de fa 
calion, Elle doit veiller à ce que les matériels produits deslints 
au secteur libre ne soient pas soumis à contrôle. 

Le système établi par les protocoles nos 3 et #% présente un 


$ 
+ 
Le 





certain nombre d'avantages évidents à première vue, Il est simple 
et cohérent. IL échappe aux reproches, justifiés souvent, dirig's 
contre les contrôles imposés de l'extérieur, tels que ceux prévus 


par le traité de Versailles. Dans l'Organisation de Bruxelles, 
contrôle, étant réciproque et applicable à tous, ne présentera aucun 
caractère discriminatoire, I n'y a done aucune raison pour qu'il 
ne fonctionne pas de manière satisfaisante. Toutes précautions 
ont d'ailleurs été prises pour me pas donner à l’activilé de l'agence 
un caraclère vexaloire ou dangereux pour l'activité industricile 
des pays membres 

Cerlaines critiques peuvent venir à l'esprit. 

Il y aurait certainement eu avantage — et c'était sans do 
l'avis de la délégation française à Londres — à ce que le contrôk 
c'étendit aux capacités de production de manière encore pis 
nette, On pourrait également reprocher au système de ne per 
mettre l» contrôle que des usines déclarées et de ne pas tenir 
compte des possibilités de reconversion des usines civiles, Rem 
quons, à vrai dire, qu'il n'aurait été possible de répondre à cel 
dernière objection qu'en donnant à l'agence des pouvoirs illim 
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10 selon lequel es malrriels el produits oes au : non 3 it di : c sn. ia Ne à Ï dite ’ ; 
EE sunt pas SOUMIS à ntrôle En 7? n les à wd de Pa paraissent (RE la ca 
l 1 'EETS puit =! un d | e Conseil le F5 Xt t levra ( 1 k 1 t : | UT | \ ) 
{ Con t 1h t ri [RE tif t ] t i 
lorilé, élant donné mportance parlic vre d otro.e t: \ lt Ô Le <vslème de ils établi est, 
" t | lo viah lt d endra di [ ‘ des 
ion délicale est celle des sanctions, I a san 1 nent til rogré mére « ant à . t 
‘ ne pas prévoir de sanclions précises. Les dispo + de la x itio les pass membres de l'Orga : à 
le traité de Paris (amendes, astreintes) n étuient pé 
nent pas applicables au système actuel, Une violation éven 
le< acrords ù imoins qu'elle ne soit accidentelle et don L\ FRS d en nes on 
liatement réparable, engagerait gravement la responsabitté 2 1 À: SLATIVRS À LA JURISICEION Ds \ pan 
il intérèssé et poserait donc un probléme politique tres D a JOINTES A LL { avi ODIF CAT & 
rieux, qu'éucune sanction de caractère juridique ne saurait DK  BRUXELLI 
à l'avance, Le protocole ne 1 1 nait cependant au Ces lettre import 4 c n L 
les pouvoirs 1r6s étendus puisque €! c | peut décider à la tédéra { di lla li i : (l in ji L liliuut 
le prendre les gmesures qu'il estiinerait nécessaire à l'égard el Ha} ut Le trailé de Bruxellk Laceccpler Ha el le Juri 
Elul coupable d'infraction qui fournirail les explications insu diction obligatoire de la ir inter on de ju dan Lu 
« U On'y a pas lieu d'exclure qu'en cas d'infraction très dans l'article à anci ie tra Le Dore: ie (AN de Dust 
a sanction polilique puisse alles jusqu'a l'abandon de las- créait une obligation entre les hautes ! La chain mien dl Le 
lous les dill il pre [ pa CE AE CON ' [l La but itut de 
| né, le système e neu en vue d'élimine es métiances la cour iterna le jus OT | l di | i ur de 
ques et duil donc facilit la cooperation la Han \ it ) * ia sienatai #« obli 
s se place dans la perspective des limitations à apportet galiou irad eile « [ le régle différends ju ques 
ernent de l'Allemagne, les accords sont, à n'en pas douter, devant Le jus i L'art i | craphe 2 d itut 
sants, on peut di plorer, Inais on ne pe guère sélonner, ui A ui d 
iste des arimemenis interdits en Allemagne soit plus réduile «2 Les Elu ] \i | on iltul ' nait, à inporte 
le traité de Paris, En fait, la senle modification assez quel moment, déclarer ra iaitre copine obligaloire de I] iroit 
$ qui ait & apportée sur ce point aux interdictions antérieures el sans convention spé e, à l'égard de lou ire Eial acceptant 
verne l'aviation, El n'est pas « | que les textes actuels la méme obligalion, la juridiction d« [l i ) lerends 
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1 point de vue technique, les pays européens devront conjuguer 


onte<t#ble 
ui 


mt le dé dune p ile nduslrie aéronau- 
emande. 
pendra du & 
le en toute 
le coopération avec 
e générale, les accords apportent indiscutablement des 
précieuses en ce qui con ] ‘ppement les 


Le d: \e! 
rmement des inembres, 


ippement “À 


ment que ce développement, sans doute 
père dans les meilleures condi- 
notre propre industrie aéronautique. D'une 
garan- 
indus- 


Hiverre 


pothese S 


“eng 
pays 


{ pas douteux, d'autre part, que le contrôle des armements 


à la longue, inséparable de la produelion en cominun des 
uents, La délégation française à Londres l'avait d'ailleurs si 
npris que les propositions initiales soumises par le pré- 


du conseil traitaient simultanément ce double aspect du 
Etant donné les difficultés techniques du probléme, on 
sure s'élonner que les suggestions présentées par la délé- 
francaise sur ce point n'aient pas été retenues d'emblée 
bléme à élé repris à Paris el nes partenaires ont, non 
nent adinis la possibilité d'accords bilatéraux et mmullilatéraux 
lomaine, mais accepté la réunion d'une conférence ad hoc 

le 17 janvier pour examiner les propositions fran 


MATRA 
Le succès rapide de celle conférence ad hoc me parait indis 


‘ il sera un crilère de l'état d'esprit européen des parti 
La conférence de Paris a ainsi amorré le développement 
des compélences de lOrganisalion européenne occiden 

lans un domaine essentiel pour la prospérité el la sécurit 

Le des pays européens 
rapporteur croit devoir insister particulièrement sur l'im 


de cet effort de mise en commun des ressources des pays 

rés dans le domaine des armements, effort commandé à la 

ir des impératifs poliliques el par des impératifs techniques. 
1 


efforts s'ils veulent procéder dans des conditions satisfai 


S aux recherches scientifiques nécessaires à l'élaboralion des 
niels les plus modernes qui sont seuls à présenter une impor- 
décisive pour les formes futures de combat, 


pays, réduits à leurs seules ressources, sont d'autre part hors 
IS pat 


le faire face aux dépenses qu'impliquent ces matériels 
rement coûteux, Si l'on veut donner aux forces européennes 
Micacité militaire maximum, il est done nécessaire de 
r les efforts des différents pass et de s'acheminer 
‘on en commun, susceptible, par l'allongement des 
d'aboutir à la réduction des prix de revient et à l'utilisation 
première élape dans cette 
hien entendu ave 


caro 
une 


vers 


sætule 


élape qu'il faut aborder sans délai, est, 





des crédits d'armement. La 
s les précautions nécessaires, la standardisation des matériels. 


\SSEMBLÉE 1951. — 


1955, 


NATIONAEE. — S, de janvier 


d'ordre juridique ayant po obj 
a a) L'intérprétalion d'un traité 
« b) Tout 
« €) La 


po il le 


réalité de lou qui, s'il était élubli, constituerait la 


Violalion d'un engagement internationa 
d) La nature ou l'étendue dé la réparation due pour la rupture 

d'un engagement international 

Les uvernements tluellement  rmérmmbhbre ‘lt | OrSa ilion dre 
Bruxelles prennent à'te que le &g enement de da républione 
fédérale d'Allemagne et le gouvernement di Hal isagent à 
iLcCe pu i juridiction og le [ RTE ile de | 
ice st { { ii lésortmia es l Il (HAL t (li 11) 
Sulisiat le Bruxe s ha bis Wa de 1! er leur différend 


à facon indiqué 


couvernetment de \ répanl ue féd ] t li [ enent 
de l'Ilali font une réserve géncrale ve} da i [l tipile 
de la ur de la Masse en déciarant qu eur à pla \ du ] 
cipe de la unipélence de \ cour de la Have & préjuge pa 1 
possibi de déterminer d'autres méthode de réglement di «d 
férends éventuels qui pourront surgir de lapp ilion ou de ! 
terpretal on du traité de Bruxelle Le goun dette nit “de l t 
bliqur: édérale e-time en eff |, que ‘ j' olovoles el l dite 
rédigés à Paris sont essentiecllemen l'ordi technique el qu'il est 
Souhaitabil l'établir un | cédiuri | Tor | I 1 la 
cour interna tale dé j t La \ t de HR | 
proposé que les Ela To tyu ls | i | ‘ | vrai 
l 1ppli'ation les accords te | ' 1 1 Par { ‘de 
rechercher une procéd ppro) Û { i | tj 
{ 1 DETIEE il cu 4 | | la 
li l quels n les régler ts ! | ni 
le lillér | eéchnique l'an) | \ lr 
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fo Lne résolution 
l'acte finat de la 
20 Une résolution 
ÿ» Un protocole d'accession au 

république fédérale d'Allemagne 
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lo ÉLÉSOLUTION POUR LA MISE EX APILIATION DE IA SECTION IV Je PROTOCOLE D'ACCESSION AU THAITÉ PE L'ATLANTIQUE-Nono 
DE L'ALTE FINAL DE LA LONFLNENE DE LOXDMES DE LA MÉPLBLIQLE FÉDÉRALE D ALLÆEMAGIE 
Ce d ent diplomatique qui n'est évidemment pas soumis à Cet instrument diplomatique est soumis à Tautorisalion ; 
l'autorisation parlementaire de ratifi on à été établi pour répondre menlaire de ralificalion. Très court, puisqu'il ne coinporite qu 
à un double besoin; dim part, celui de renforcer la strucinre articles, mais très important, il appelle les cormmentaires 
de L'organisation de l'O. FT. À. N. et le svstème de défense collective a) Il s'agit D gp de l'accession à l'O. T. 4. À. de Ja 
de l'Europe el, d'autre part, celui de préciser les conditions d'exatnen république fédérale d'Allemagne. Le gouvernement fédéral 
réciproque de l'effort de défense des pays membres, vant s'engager que pour l'Allemagne de l'Ouest, il paral € 
l'our répoudre à la nécessité de renforcer le système de défense, que l'Allemagne aura le droit, au moment de sa réunification 
trois décisions sont prises à propos du déploiement et du monverment reprendre sa liberté par rapport à l'organisation atlantique 
des forces, de l'intégration des forces, de l'extension des responsa aura également le droit de demander à nouveau som äill 
bilités el attributions de $. A. C. E. WU. R. en matière de soutien logis- Inversement, it parait également élabli que les mermbres d 
tique. En examinant ces dispositions sous l'angle de leflicacité, conmaunauté atlantique considérés dans leur ensemble, pa 
tous le hefs mulitaires responsables t convenu qu'elles amétio de réciprocité, pourront repreñidre aussi leur liberté par : 
roient grandement les dispositions antérieurement en vigueur ou à l'Allemagne, Si celle-ci désire adhérer à l'O. T, A. N., un 
préccdenmmment envisagérs En poarbculier, le nivean d'intégration veau protocole d'accession soumis à ratificalion parementaire 
des forces élant fixé en principe à l'échelon armée, Îl est admis nécessaire. Mais si, sur le plan juridique, une telle hypolhe- 
unanimement que la manœuvre des forces en sera grandement étre valablement émise et de telles solutions — ou mème d 
lucililée grâce à une meilleure cohésion et à féltabli cent de interprétations — envisagées, il apparait infiniment peu pr'ol 
liñis et de transmissions plus facil Les intégrations à cel éche sur le p'an politique, qu'une telle silualion Vienne jarma 
lon oi e bénéfice de l'expérierfrs pour reprendre l'expression du présenter, 
haut commander elles corrt pd nf pleinement aux «e normes On € neoit en effet assez mal une réunification pacifi} 
d'efficacité d'u dispesilif ile r. Ù : "4 r le De | dent on l'Allemagne sans un accord préalable entre lEst et lou 
PM à issuré quees sont realsabies, HN Nesk Qaeurs pas tel accord entre VESst et FOuest nous mmeltrait sar le chemin 
exclu que ces intégralions puissent se faire à un échelon inférieur sécurité coMeclive universelle, du désarmement et de la 
chaque fui qu les conditions d't imploi opéralih nel le perrt itront, du Pacte atlantiq 1e : 
Kesle à savoir évideminent si des inlégralions ainsi comprises , ’ 1: PTT FT. : 
dé un » £ rer haute 0e PCR » k te ar Ç , 
donnent satisfaction sous l'angle des garaniies, Examinées sous cet b) L'adtm on de la n pub à « éd a dE + foi : 
e T | Li « lée comme solution indésirable au probicine de La partie} 
üspect, elles feront objet, ave les articles de la presente Fr olution it LÉ AE 
: - | - : EUR allemande à la délense commune. NH était affirmé que k 
reulalti à l'extension des pouvoirs de contrôle de S. At à. +4" s - 
hs ! ! nai , | lère défensif de Tl'AMiance atlantique rsquañ d'être all 
d'une étude d'ensemble qui prendra place dans le prochain chapitre - - À : = PR 
d: rap pot l'accession d'un pays dont la situation territoriale n'est pas re: 
lu s er enfin ; nou ttributiot ccordées à On faisait valoir également que, par son entrée dans PO. T. A 
t ‘ à dunli 1l lil (|  [lhHivt atirihtuitions Ccordees » LS ne des « v- Le : cnuler - ” 
S AU EUR. et qui, je le pens mi justifiées par la nouvelle ll épubique fédérale res vuvre rait, mon seulement en matie 
t : ? uque, InNais altssi Sur le pan miliiuire, une sou\erainelé } 
situation entuent encore davantage le caractère militaire déjà t tière. danzereuse pour la sécurité de ses voisins et po 
trop marqué de l'O, T. A. N., au détriment des aspects civils | int D: 4 l ts. L'À À ve + aiies re est d'ail il : 
: À . d het e ! Dé : Asse À 7 i s! e ses are > 
Déjà, le 25 avril 15, le conseil des mminisires de l'O. T. A.N. PANIER À 2 ee Es. 7. D « : à 
rt l t léfense ‘tend l'hui au delà des bes cée dans ce sens dans sa résolution du 47 avril 192: 
Die pr 4 1 ,. du ns k Ir ét + 1 =. + : { -: > un c) Ces craintes que nous venons de signaler ne devaien! 
li { wichre ft nn! moliti e { ‘que , titi , à - : 
! l À +” l ae ss 4 - rat n nn "Les % par être écariées à la légère lorsque, au ‘endermain du rejet du 1 
>» t'il LR E PA ” 4 Ccrairg el Cooper: [LE [en = ‘ s s ‘ « es, à : 1 > 
. . - » Ja C. €. D., il s'est agi de rechercher une formule no 
CODE politique el social iussi lien que militaire . Or, rien di la 23 É. D, « , \ ag! de rechet he ve cer . “ 
OÙ presque rien n'a Clé Sail dan * sens depuis cette déclaration Or, à cette cpPaRe, Res, Den iateurs se sont précisément 
de : , , " ' … US CE us dis . : en . is plarés V= ne exis e és nôtte € alévor 
Vous permellrez, je pense, à votre rapporteur de le regretter et de Ve placés dex mnt une exigence tré ne te et calétoriquerm 
d : ‘ d'où à 1 ET mulée de la part de nos partenaires, Tous, à l'unanimité, de 
Vo r P ” es gr ww É man rage { agir l'in éri 'U oc daient que la république fédléra'e soil sans délai invitée à 
- L arr À t ‘ ns À t c” — f reg +: . "+ rer au traité de lAtlantique-Nord. Si le Gouvernement 
S il \P ÿ c f! ! d ’ & 1 ii nt | 1 ; n : je . rI TA rs avail opposé son refus, la France se serail trouvée sans nul 
l ] tit 1 li lenes ñ . di | metle ” cent et h "1 Le : CD isviée el une crise sérieuse aurait surgi, dont les cons à 
d'acti . dituls ; tie « ur foi sr psg | ut . ï ns auraient ébranlé les fondements de l'alliance occidenta'e. 
RS Eee bré _ ma genes à nee A st élre méime vertaines mesures eussent-elles été décidées sans 
4 Î | té! it t … ) & aire \ + - » 
re . HN OHNUEUX CqUHIDI dan { composant Duiuires Une telle situation devait être évitée. Nous sommes don 
 shéétanc nés à convenir que le Gouvernement ne pouvait pas refus 
do RÉSOLUTION D'ASSOCIATION acquiescement à l'entrée de la république fédérase dans ! 
sation atlantique ; 
Par « résolution le conseil de 1 Atlantique Nord prend acte avec d) Ceux qui pensaient que ja république fl dérale pourrai 
« facon de Ha déclaration du 3% octobre 19% du gouvernement détinitivement tenue à l'écart de l'Alliance atlantique he 
fédéral el de la déclaration faite à la méime dale par les gouverne çaientils pas d'illusions ? Tôot ou lard, à moins d'avoir | 
ments des Etats-Unis, de la République francaise et dn Royaume-Uni, grave responsabilité, vis-à-vis de nos alliés, de nous oppose 
à laqueile se sont associées, à Paris, les autres parties membres du que coûte au réarmemment de l'Allemagne, nous devions, il 


traité de l'Allantique Nord 

Por da premiére déclaration, le gouvernement 
solennellement à s'abstenir, en toutes cireonstanres, de 
qui serail hrompalible avec le caractère strictement 
traces de lAtlantique-Nord et du pacte de Bruxelles 


Dans la ch 


fédéral s'engage 
toute aetron 
défensif des 


ixième déclaration, 1} y à leu de noter essentiellement : 


u\ Le Le couvernement de la répubiliq Le frdérale Cest CcOhst- 
dre pi es pardes membres du traité de FAllantique-Nord comme 
SeUI gouvi cment allemand Mbrermment et légilimement constitué 
eu habile de ce fait à parer äu nom de l'Allemagne en tant 
que représentant le peuple allemand dans les affaires internalio- 
hit be celle silualion po'itique et juridique, logiquement reron- 
huëe à la republique fédérale, découle tout naturellement, aver 
luulcs incidences que cela comporle, le caractère grovisoire 
— Jumiic à la réumiticaton de FlAl'emagne — de lous les accords 
CounmIus avt e gouvernement de la république lédérale: celui-ci 
peul, en ellel, parler au nom de l'Allemagne el du peup'e alle- 
Imand, Inais j! ne peut s'engager qu'au nom de l'Allemmazne de 
L'Ouvesl 

db) Que Ja !'ibre conciusion entre l'Allemagne et ses anciens 
Coneums d'un traité de paix s'étendant à toute l'Alemagne et la 
conslitulion par des movens pacifiques d'une Allemagne entière- 
ment Libre et unifiée demeurent deux des obhje:‘tifs es-entiels de la 
politique atlantique. 

Aussi bien le } icipe de Ia Charte de l'Atlantique, qui recon- 
nul ne] ement aux iples le droit de disposer d'eux-meémes, 
que !1inpo bit Le rendre ineé autre posilion politique pour 
qu [ue | gaz amitié d'un ‘uple tout enliér tendu vers 
son unilé, justifient p'eincment res dispositions de la présente décla 
ralion. Les nostalzies westphaliennes appartiennent au passé. NH 
ñpparlient, en revanche, aux nuakons allantiques, el puus particu 
icremm t à la France, d \ liret ex conclusions nécessaires dans 
l'ordre économique et politique, pour qu'au jour de l'unifiratjen 
de l'Al'ema 0 les éléments de pinssancs de cel'e soient compo 
ses hartn ernent avt ceux de es Voisins, Sans ruplure d'éqjqui 
Libre ; 

fr) Une € lération relative an. recours à la force, qui fera 


l'objet du chapitre sur les garanlies. 





nous trouver devant des nécessités qui t 


le reconnaitre, 


déterminé nos alliés à celle solution. Déjà, dans le système d 


lurces européennes d'origine allemande, comm 
devaient étre placées sous l'autorité du 
ment suprême atlantique. Des officiers allemands auraier 
valoiremnt été détachés dans les états-majors de VO. T, 
D'autre part, la contribution al!emande à la défense commune 
dû nécessarrement être fixée par la procédure de la revision a) 
de l'O. T. A. N.; la répub'ique fédérale aurait done ain-i 
cipé à l'une des activités essentielles de l'Organisation ati 
D'autres problèmes, qui sont du ressort de VO. T. A. N 
que la défense civile et diverses mesures à prendre en ras 
tilités, n'auraient pu être étudiés valablement en Fabse 
représentants de ia république fédérale, pays le plus direct: 
et le plus immédiatement exposé en cas d'atlaque contre 11 
wcidentale. NH faut enfin rappeler que, dans le système : 
CG. E. D., il était prévu que le conseil atlantique et Je 
de la Communauté européenne de défense tiendraient, da 
luins cas, des réunions communes dont il est difficile d'im 
qu'elles ne seraient pas rapidement devenues une praliq 
rantè, sinon la règle: 

e) La seule question qui se posait donc en réalité élait di 
quelles conditions la république fédérale pouvait être 
dans l'O. T. A. N., de telle sorte qu'aucun doute ne pui-« 
ver sur 'e maintien du caractère strictement défensif de VA 
atlantique et que les forces allemandes soient limitées et : 
ne di-posent opérationnelle dr: 


C. E. D., les 


autres forces, conti 


dans 


pas d'une autonoimte 
puisse étre fait mauvais usage. Les garanties procurées à € 
par les accords de Paris nous paraissent substantielles, tant 
ce qui concerne les proloco'es du trailé de bruxelles 
et 


lées et 


des forces, accord: sur les forces de défense intérieure 
contrôle des armements), que ‘es mesures prises dans : Ca 
l'O. T. A. N. sur le renforcement des pouvoirs du comm 


supréme, l'intégration des forces et, enfin, sur Île 
la force, loutes dispusilions dont nous avons di: jà signalé là 
el sur certaines desquelles nous reviendrons dan: 
pilre sur les garanlies; 
f) On est donc amené à ‘lure que !aræessjon, 
à nolre avis, de la république fédérale à FO. T. A. N. 
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D 
de méme accompagnée de sauvegardes capables, en grande par je sur le gremier point, il s'agit essentiellement 
j'apaiser les inquiétudes des pays Voisins, de la France en par a) De la fixation de plafonds pour les forces des pays membres 
er, ; k ; : A nds À de I FE. O0, plafonds qui ne peuvent étre dépassés par chacun 
y) li faut encore signaler que si la répub'ique lédéraie est adinise d'entre eux qu'avec l'approbation unanime de lons; 
1 10 T A. N. sur un pied d'égalité avec les autres membres h) Des accords à conciure sur les forces de défense inltéricure et 
d ette organisation, ele NY occupera pas cependant une place de police 
lil ique à celle de la Franre, Noire pars est, en effet, ave es { bu ontrôle des armements qui, pour certaines Catégories, 
Etats-Unis et la Grande-Bretagne, l'un des trois membres du groupe sont interdits el, pour les autres, doivent ètre linuiés aux besoins 
permanent qui constitue l'un des rouages essentiels de l'Organi- des forces 
sation atlantique. C'est au groupe permanent qu'il incombe de Nous avons analysé plus haut en détail ces différentes formes de 
préparer les décisions prises par les quatorze pays en matière sira- limitation et de contrôle et nous avons constaté qu'elles procure 
tégique. Les commandements suprêmes re'èvent de son autorité, ront des sauvegardes efficaces, surleut si les lacunes que nous 
oO est en raison des responsabilités mondiales qu'elles assu avons sivnalcés sont comblécs selon es suggestions due nous avons 
ment que les trois puissances occidentales, et elles seules, sont cru devoir ire. Nous n'y revenons done jet Que pour mémore 
représentées au groupe permanent, I n'y à pas de raison que la SR coul ace ST ER LEE s Pr 7 
réoublique fédéra'e y soil admise, Toute extension de la compo à n mé qui concerne _contrale di Fompros des 1ores il'« 
Siton du groupe permanent devrait d'ailleurs recevoir le consen mandes, les dispositions du chapitre D apportent des Earantie 1 
tement de la France; DOUC AVIS, PEENENES 
h) I! a lieu de préciser enfin que l'entrée de l'Allemagne ai Toules tes forces allemandes seront glacées sous | onté du 
dauns PO. T. A. N. n'affecte en rien. que ce soit pour en accrottre commandement supréme HN faut préciser, à re sujet, que Ha rep 
%, vbligations et les effets où pour les diminuer, la garantie ovei blique féderale, qui n'a pus de responsabihté ouliésquer el qui se 
deutute donnée en Tail par l'article 6 du traité de l'Allantique- trouve entièrement Située dans la zone de combat \uira | de 
Nord el les déclarations ullérieures des puissances 0 identales, forces sous commandement national à l'exception, matureHement, 
des forres de défense intérieure et de police dont Pmportanece dont 
59 RÉSOLUTION SUR LES RÉSULTATS DES CONFÉRENCES être fixée par accord; ‘ ve, 41 
DES OUATRE ET Des NEtt h 1 es forces allemandes ne pourront pas être redéplosées ni 
bc ulilisées opérationnelement sans le consentement du commandant 
Deux points importants sont à noter dans celle résolution: su rome Ceci sigle qu'il est intenhit au gouvernement aller 4 
: : d'effectuer des mouvetmmen's de rouges où d'assioner à cellesccr des 
a, Hest pris arte officiellement des déclarations failes le 29 sep isstol il » résulleront le décisions prises les L ; 
mire s La secrétaire "Et: » ‘1: è ji st le secrétaire d'Etat ls qui EL rt {E CrOnU pis LL LE lois | t l'A { inlorites 
témmdbt par le secrétaire d'Etat des Etats-Unis et le ect militaires de l'O T. A. N. C'est là, à notre avis, une à rauce d'une 
du Canada pour les affaires extérieures, et de la déclaration du très grande-imporlance . 
! loire des affaires étrangères du Royaume-Uni sur le continent c) Les dispositions envisagées en ce qui concerne l'intégration des 
turopeer té " * e 4 AT nr & | tr “ P 
Î : Le conseil de | \ antique Ko d se félicite de ce que l'exten- or FE” I # mu ' 28 _ ke . ae ” “ gr f Li ru “ AT à he L.. 
sion du traité de Bruxelles constilue une étape importante dans la seront point unie eu un corps de La taille li sas Elles seront, 
voie de l'unité européenne, bien au contraire, intégrées dans des grand Hup'enanldes 
En Clémeuts de plusieur nalionalités, Ainsi <e trouvera conte, en 
IN terriloire allemand, un corps de bataille commun, ce qui aura pour 
) conséquenre d'assujettir davantage encore les divisions alicmandes 
Garanties. aux divers échelons du commandement OT. AN 
d) Les dispositions prévoyant un renforcement de pourvoi du 
I est nécessaire, dans le cadre de ce rapport général, de dresser Comoanderment suprèéme dans le domaine de ‘a logistiqu St à 
un bilan de l'ensemble des garanties obtenues en ce qui concerne dire des moyens sans lesques aucune armée ne peut nbattre [DE 
le réarmmement de la république fédérale, forces allemandes seront, là encore, soumises an de étroit 
Les garanties que nous devons examiner se classent en trois de "à : A \ : A 
ci ries : L | en € sl de méme pour { (fui MECFRE es Hivont de 
S : . : Controie et d'inspection du cormimandement iprémte, sur es forina 
L — Garanties d'ordre politique ; Uüons de réserve et sur l'instruction et enlrainemen le loutes les 
I. — Garanties d'ordre militaire ; forces relevant de Son cosnimandement 
tl - Garanties concernant l'assistance et les sanctions. L'ensemble de res garanties d'ordre mililaire. qu'il s'agisse de 
prolovoles du traité de bBraxelles ou de Ja résolution du con-cil 
; ; P Atlantique, constitue un dispositif dont nu ne saurait contester la 
LL — GARANTIES D'ORDEE POLITIQUE valeur et l'efficacité. D telles sauvegardes ne réussiront veut-être 
AS À npaiser les uietudes de , [l ioprélre lent } récons 
Depuis le jour où le problème du réarmement de Ta république Lotion ü un état La pere _ es rohbiss vu nis + 
fédérale s'est posé, les gouvernements français qui se sont succédé à vrai dire, excessives, 1 est certes exact de prélendre que les 
nt eflorcés de faire en sorte que l'Allemagne réarmée soil forces ailemandes réelèveront, par leur recrulement, leur adtminis 
aussi fermement que possible rattachée à TOccident, Nul pe sau tration, leur équipement, des services nationaux allemands 
ut contester que cetle conception élait sage, Le traité de Paris : 


en élait l'expression et, si le moyen n'a pas été relenu, l'idée qui 


lavail 1espiré méritait de Iui survivre, 

Les accords de Londres et de Paris ont noué, il fant le recon 
faire, des liens solides entre l'Allemagne et les nations de l'Ouest 
européen, La république fédérale qui participe déja à nombre 


d'organisations européennes (Conseil de l'Europe, O0. E. C. E., Com- 
wunauté du charbon et de l'acier), est invitée aujourd'hui à accéder 
aux deux traités sur lesquels l'Occident à entendu forder sa sécu- 
nie, De nouvelles attaches difficiles à rompre l'uniraient ainsi au 
sroupement des nations libres et pacifiques, L'un de ces traités, 
au surplus, celui de Bruxelles, qui établit des instilutions de carae- 
ère européen auxquelles parlicipera Ja Grande-Bretagne à nos côtes, 
offre un cadre au développement de relations beaucoup plus étroites, 
dans lous les domaines, ertre les pays de l'Europe de l'Ouest, 

Dans le inême temps, le grand effort qui a été fait pour éliminer 
les germes de discorde subsistant entre la France et la république 


fédérale, notamment à propos de la Sarre, écarte ce qui pourrait 
Huuire à la solidarité de la France et de FAllemagne. Là encore, 


Cest une solution européenne qui a prévalu, au respect de laquelle, 
la république fédérale sera liée tout autart que nous-mêmes, el 
[ui sera garantie gar nos autres partenaires de l'union de l'Europe 
occidentale et par les Etais-Unis, D'autres formes de coopération 
entre la France et la république fédérale et entre celle-ci el d'autres 
de Ses voisins, nous sont promises. Aux réalisations du présent 
Sajoulent ainsi les espérances de l'avenir dont le peuple allemand 
a besoin pour retrouver son équilibre au sein d'une Europe en 
brogrés vers la mise en commun de ses richesses et de ses efforts. 
Ainsi se trouve atteint, dans le respect des entilés nalionales, le 
but inlassablement poursuivi par la France, d'a-rimer solidement 
l'Allemagne fédérale au monde occidental, C'est par un effort per- 
Sévérant de construction continue que les liens ainsi noués devien- 
dont toujours plus solides, 


II, — GARANTIES D'ORDRE MILITAIME 


Les garanties militaires qui résultent des traités soumis à nolre 
Examen ont un double objet : 


1° Limiter et contrôler le développement des forces allemandes; 





2 Contrôler l'emploi de ces forces. 


Reéporlons-nous à l'histoire politique et mililaire de l'Allemagne 


€! nous verrons que, dans les périodes issez Courtes, I est vrai, 
mais décisives ou ce que ‘on avpelle létatom jer allemannd $s | 
eivparé d'une influence el d'un rôe politique néfaste l'état-major 
abemand ne portait pas Le hou et n'avait pas la wine que fa 
legende lui à attribués, 

La vérilé est qu'une ‘aste d'offi'iers d'ét! major { l« de 
manitee à culliver chez eux un esprit particulier, à pu à cerlains 
mements de l'histoire allemande, mener une action ésotérique dan 
ECreuse utilisant les rouages des élal Hiajo ‘ le l'arince 


L'important est que cel élat d'esprit ne 


rouages de l'état-major et de l'armée ne permetlent plus à qui 
conque de Inences dangereuses, 

Léiat d'esprit ne pourra plus renaître si l'Allemagne est ass0- 
Ciée aux autres nalions dans une Europe unie capaire d'imposer 


à tous ses imembres une politique commune 
alors, qu'une camarilla d'officiers, au 


Conninerl 
sein d'un 


voud'at on, 


Etat tisse esDerer 
jainais par leur aclion contrebaiancer les effets d'une polilique qui 
serait celle de l'ensemble des peuples etropécns 

I suffirait, au surplus, qu'au-delà d'une premiére phase de forma. 
Uou mijilaire, pour chaque échelon de la hiérarchie, une phase de 
lormalion cuninune européenne soil instituée pour que soil interdit 


à Lout jamais le système de recrulement des offiiers auquel on 4 
dû les mméfuil. de l'ingérenve des offi‘iers d'élalmajor allemands 
dans Ia politique, 

Enfin, voire rapporteur ajoute que l'organe 
and, S'appelätil « Etal-Major », n'aura nul 
témme de défense commune prévu par les a 
responsabilités en malière d'opérations, 
des altributions des 


militaire central aïle 
besoin, uee le sys 
‘ords, de disposer de 
Celles-ci sont du domaine 
commandements de l'O. T. A, N. Les %e.  ïe 


et 4° bureaux de la nouvelle organisalion auraient done à dénouiller 
de la conception classique des fonclions d'un € ditimajor, toutes 
les fonctions opérationnelles, lesquelles $e trouvent être ju-lement 
celles qui seraient l'instrument d'une action dangereuse 

Dans ces conditions, comment pourrail-on encore comparer ce 


futur élat-major À ce 
l'époque de Schlieffen 
responsabilités et à 
chefs pouvaient 


que fut Je grand 
par exemple, où 
l'autonomie des 
peser d'un poids 


élat-major allemand à 
grâve À l'étendue de ges 

moyens dont il disposait, ses 
Considérab'e dans l'oricnlation 


générale de la politique al'emande ? 
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En con‘lusion de ce chapitre sur les garanties d'ordre militaire, 


ble d'affirmer que les arcords de Paris soumetiemt Île 
nt de la république fédérale à un ensemble de limilations, 
Cal de pré‘autions qui nous paraissent suffisants à Ja 
fois pour prévenir une réapparition dun militariseme allemand et pour 
interdire aux forces allemandes toute initiative de nalttre à menacer 
la sécurité des autres pays ou le maintien de la paix. 


LE - (SANANTIES CONCERNANT L'ASSISTANCE ET LES SANCTIONS 

Les dispositions, que nous venons de rappeler, des accords de 
Paris en ce qui nrerne le aire du réarmement allemand 
doivent, nous l'avons dit, Interdire à la république fédérale tout 
recul 1 la ! ë. Que se passerait-il cependant si l'Alemagne de 
l'ouest, réussissant par on he sait quel mirarlke à rezrouper ses 
for:es, s incait dans une en‘'reprise d'agression ? 1 faut, sur ce 
point, distinguer entre une agression commise contre l'un de ses 
üulliés el nue agression contre h'inpor ë quel Etat : 

de ions ja premiére éventhalité, l'Etat atlaqué, qu'il soit éeigna- 


taire du traité de bruxelles où du traité de l'Allantique-Nord, réce- 
Vrail iuimnédialtement de ses partenaires l'assistance prévue par ces 
traités, L'est un point que nous avons déjà souiigné. Pour ce qui 
concerne, eh outre, spécialement la France et la Grande-Bretagne, 
le traité de Dunkerque entrerait aussi en application; 

20 Hans l'hvpothèse d'uu recours à la force par l'Allemagne contre 
N'importe quel Elal, les accords de Londres et de Paris conlicunent 
des dispositions nouvelles. La république f‘dérale s'engage à s'axbste- 
hier de toute achon incompatible avec le caractère strictement défensif 
des deux traités auxqueis alle accède. En particulier, elle s'engage 
à né jamais avoir recours à la force pour oblenir la réunification de 
l'Alleimazsne ou la modification des frontières acluelles de ia répu- 
bique fédérale, el à résoudre par des moyens pacifiques tous diffé- 
renuts qui pourraient surgir entre ja sépublique fédérale et lies autres 





Celie déclaration solennelle, qui figure à l'acte final de la confé- 
rence de Lonures, à été reprise dans les arecords de Paris. Tous les 
gouvernements atlantiques en ont pris acte el se sont en outre 
associés à la déclaration des trois puissances occidentaies, égale- 
nel contenue dans l'acte final de Londres, et qui sanclionne Îles 
engagements de la république fédérale, C'est là un fait d'une grande 
luporlance politique et psychologique. L'Allemagne fédérale — 
comme d'alleurs tout autre Etat qui ferail usage de la lorce à des 
fins agressives — se verrail, dans ce cas, privée <ur-le-champ de 
loutes les garanties et de toutes les formes d'assistance grocurées 
par le traité de l'Atlantique et, cela va sams dire, par le traité de 
bruxelles, L'Elat faulif serait ainsi expulsé en quelque sorte de ja 
Conumuÿgaute atlamt jue et, ce qui est le fait es-entiel, ss forces 
seraient non seulement abandonnées à leur propre sort, mais encore 
iises rap dement dans l'impossibilité de poursuivre le combat 
Quelles aurwent engagé, par la suppression immédiate de toute 
assistance, autrement dit de ravilailleiment en essence et en muni- 
lions, de soulien aérien, ete, I y à là une véritable innovation en 
Imaliére de partes d'assislanre mutuelle; elle manifeste de manière 
très nelle le caractère sirictement défensif des traités de Bruxelles 
el de FAllantique-Nord, anssi bien que la volonté des Elats signa- 
lures de ces trailés el de la république Kdéraie elle-même, de faire 
en sorte que l'adhésion d'un pays dont le statut territorial n'est pas 
reslé ne Vienne pas altérer ce caractère défensif. Pareil systsine de 
Sahclluus, véritablement automatique, semble à volre rapporteur, 
hon seuleinent de nature à nous rassurer nous-mêmes, mais encore 
— il faut l'espérer — à amener à une plus juste apprécialion ées 
faits certains pays qui, à plusieurs reprises, ont tenté de faire croire 
que l'adhésion des nations d'Europe au traité de l’Allintique-Nord 
el aux avrords de Londres et de Paris pouvait avoir un caractère 
agre-sif, C'est, au contraire, une ulile élape vers l'élimination des 
factors de trouble en Europe el, par conséquent, une étape vers 
Li paix, que ces actes diplomatiques permettent de franchir, 


TROIMEME PARTIE 


Dans quelle mesure les accords correspondent-ils 
à la potitique souhaitée ? 


Après nous être efforcés, dans la première partie de ce rapport, 
d'établir ce que devraient et pourraient être les sobtions aux pro- 
Lièmes de l'Europe, nous avons étudié, dans la seconde partie, Jes 
avsords eux-mêmes, 

HO reste à savoir dans quelle mesure les accords correspondent 
à là politique souhaite. é 

C'est l'objet de cette troisième partie, 

Tout naturellement, on voudra bien rapprocher les accords des 
divers aspects de notre politique extérieure, et les examiner, tour 
à tour, sous l'angle: 

De l'uniflealion politique, économique et stratégique de l'Europe; 

De la politique francaise au regard de notre propre puissance, de 
l'avenir de l'Allemagne, des rejations avec nos alliés et améri- 
Cains ; 


D'une politique européenne de sécurité et de paix entre l'Est et 


l'Ouest. 
Chsrrrme ler 


L&s ACCORDS ET L'UMITÉ EUROPÉENNE 


La politique KHançaise à mis au rang de ses objectifs la réalisation 
pose de lunité politique, économique et stratégique de 

Europe. 11 est nécessaire de voir si et comment les accords nous 
mellent sur la voie de ces objectifs, 





10 Unité politique de l'Europe. 


Vue première constatation s'impose: les accords laisser 
inclangés les objectifs européens de la politique française, là 
preuve en est fournie d'une manière positive par le fait que tout 
ce qui à été acquis dans le domaine de la politique d’unification, 
h'est pas mis en cause et dermneure. 

C'est ainsi que la Communauté européenne du charbon et de 
l'acier, dans la politique européenne qne les accords viennent 
confirmer et préciser, demeure une institution nécessaire à l'étahlis. 
sement du marché commun. Les autres institutions de même sorte, 
appekKes communément « pools », qu'elles fassent déjà matière à 
négociation ou qu'elles soient encore à l'état de projels, conservent 
leur intérêt, Elles pourront, grâce aux accords, s’ordônner autour 
du pouvoir politique initial que constitre l'Union européenne occi- 
dentale, avec son conseil et son assemblée. Ces organes politiques 
curopéens, susceptibles de développements ultérieurs, pourront 
méme — ce qui n'était pas le cas jusqu'ici — apporter immédiate. 
ment À de tels organismes spécialisés l'appui et la direction poli. 
tique dont ils ont besoin pour franchir les étapes parfois difficiles 
de leur créalion et de leur croissance. En outre, l'objection, faile 
parfois, du champ trop exigu de leur activité, dans ffne Europe 
limitée aux six premières puissances continentales, perd de à 
Valeur devant la présence de la Grande-Bretagne dans PU, EF. 0, 
et les pins larges facilités d'entente qui résullent de celte pré. 
senre, 

Une antre preuve du maintien de la politique d'unité européenne 
est que l'on reirouve, dans les projets soumis à ratification, less 
liel de ce qui était dans les projets antérieurs, telles les Conven- 
lions de Bonn el les dispositions valables que contenait le irailé 
sur la GC. E. D. lui-même. 

Mais les accords, dans la voie de l'unification politique européenne, 
apportent également du nouveau. 

Nous avons vu que l'Union européenne occidentale serait couronne 
par un conseil auquel les accords ont eu soin de donner des attrinu- 
Hions beaucoup plus con<istantes et plus étendues que celles envisa. 
gies par les dispositions iniliales du traité de Bruxelles, d'apres 
lequelles le conseil avait seulement des pouvoirs consultatifs, I ne 
peut échapper à personne que le nouveau conseil, avec les altribu- 
tions qui lui sont reconnues et surtout par la nature des questions 
dont aura à connaitre, pourra, en fait, prendre rapklernent de Lres 
grandes responsabilités, 

Cette nécessité est d'ailleurs implicitement inscrite dans les accords 
qui, au surplus, ne la contestent aucunement, puisque, sans doute 
pour permettre au conseil de répondre de ses actes, l'Union euro- 
péenne occidentale dispose, dès l’origine, d'une assembiée parlemen- 
laire cominune, rouage essentiel d’un véritable pouvoir politique 
européen. 

C'est ici que se pose la que<lion de savoir ce qui demeure, dans les 
accords, de l'id‘e de supranationalité. Si le contenu positif de celte 
idée a fait inalière à discussions passionnées, on n'en reconnalra 
päs moins que la notion de supranationalilé s'oppose à son contraire, 
qui est le concept classique de la coalition. 

Force est de reconnaitre que les accords, sur ce point, créent un 
système d'organisation européenne qui, dès sa naissance, dépasse le 
stade de la coalition. I n'y à pas d'exemple que les membres d'une 
coalition conviennent de constituer un pouvoir composé d'un con:eil 
onu d'une assemblée, de leur reconnaitre le caractère de pouvor 
supérieur, de soumettre aux eflets des décisions de ee pouvoir des 
dotmaines appartenant essentiellement jusqu'ici à la souveraineté 
propre el exclusive des Elats, comme celui, par exemple, des forces 
urmées, celui de la politique de sécurité, ete, L'Angleterre ell 
mème, sur un point très précis — celui de ses forces en Europe — 
pour la première fois dans son histoire, à accepté de ne pas *e 
soustraire aux décisions du conseil de l'Union européenne occiden- 
tale. 

De lou'e évidence, ce qui distingue l'Union européenne occidentale 
d'une simple coalition, c'est la forme el l'étendue du pouvoir qui li 
est reconnu. 

Dans le champ des questions européennes qui est celui des accords 
rapportés jei, les attributions du pouvoir politique ne pourront que 
s'élargir, dans la mesure méme du développement de l'unilé de 
l'Europe. 3 

Mais nous n'avons méme pas besoin de souliger cette certitude. 
Nous en pos<étdans un lest plus significatif encore dans un domaine 
qui n'est plus le champ d'action normalement dévolu à Flnion 
européenne occidentale: n'est-ce pas l'Union européenne occidentale 
qui nomine je commissaire sarrois ; l'assemblée de l'Union européenne 
occidentale qui est chargée par l'accord franco-allemand de contrôler 
ce commissaire ? Voilà bien une fonction qui se silue sur un plan 
supérieur aux Etats. 

Une autre fonction qui louche aux attributs de la souveraineté 
n'est-elle. pas celle que remplit l'Union européenne occidentale quand, 
aux termes de l'article 4 du protocole n° 2 sur les forces, le constil 
reçoit communication, par le commandement de l'O. T. A. N, du 
résultat des inspections exercées sur les forces armées des pays 
membres ? 

Certains peuvent enrore être d'avis qu'une autorité européenne 
= er vd dotée d'emblée d'attributions supranationales, eut rmieux 

pondu à leur désir: qu'ils veuillent bien avoir présente à l'esprit 
l'opinion différente de nombreux de leurs collègues, inquiels de trop 
de ogg mere - et d'improvisation dans une situation européenne 
pleine d'incertitudes. Beaucoup parmi ceux-là acceptent cependant 
de rejoindre les premiers autour de l’idée d'unité européenne cou- 
ronnée par un pouvoir politique commun, supérieur aux Etats dont 
il serait isen ef habilité à leur imposer ses décisions sur un plan 
déjà très étendu. 
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Oui ne reconnaitra qu'on se rapproche là, mais avec la progressi- tion des pays européens pour la mise en valeur, sous l'autorité de 
” chacun, de leurs territoires respectifs, notamment en Afrique. Mais 


vi nécessaire, des objectifs antérieurs ? ù 
Les accords ménagent lies transitions indispensables entre la situa- 
tion d'aujourd'hui et celle de demain, Is ne limitent aucunement 
les pouvoirs collectifs de FM nion européenne occidentale, qui pour 
ront é.re augment#s peu à peu. 
Rien n'empêche l’Assemblée nationale de faire en sorte que sur 
point la politique française, compiétant les fexies, se déclare 
ouvertement favorable à une extension progressive du champ d'a 
lon commune dévoin à une politique européenne, La seule mnesure 
du développement des attributions de ce pouvoir européen, c'est la 
ile de cohésion de l'Eurupe el de ses membres, Mais ces limites 


cé 


it PR " ‘ 1 n 
recuteront elles-mêmes, si le pouvoir politique commun se montre 
cunable d'assumer, au bénéfice de lous, des responsabilités de plus 


cu plus grances. 

, 

Les accords peuvent, 
croissante. 


comme on voit, lancer un processus d'unifi 


cation à dés , " 
N'estce pas là, en définitive, pour l'Europe, une méthode de con 
truction politique raisonnable et sûre ? 
20 Unité économique de l'Europe, 
Tout en admettant que les accords de Londres et de Paris n'aient 
pu vmbrasser lou les problèmes européens, puisqu'il s'agissait de 
d'abord une union obtique et gpmilitaire, votre ] pporteui 
Hume beaucoup de ses coliègues, regretle que trop peu de Jueiut 
ent été, au moins, jeltées sur ce qui pouirait Clre el faire une 
lui CCOUIUHqUr, 


La, pourtant, nous retrouvons encore les lignes de notre constante 


pahtique dont l'un des principes est qu'une union politique et mil 


taire est consikérabiement renforcée par une union économique, &i 
more elle ne la suppose pratiquement. 

C'est ce Principe qui, au début d'octobre, animait un manifes' 
s ‘ par cent suixanute-trois personnasités appartenant aux pays 
mie! s de l'O. T. A. N. et i demandait le renforcement de lor- 








£ ion en une communauté atlantique plus étroite, s'étendant, 
elà des Besoins militaires, dans les domiaines politiques, éconwmi 
que et! culturel 
( nt ne pas reprendre, au profit de l'U, FE. O., des suggestions 
au--i perünentes, Ne moutrerait-on pas ainsi d'une manière jrréf 
table que la politique commune de la France e! de ses partenaires 
n: j is n'est pas d'unir l'Europe pour la « miiitariser ain) 
qu'une certaine propagande tend à le faire croire, C'est, au contraire, 


l wssurer à Europe toutes ses possibilités de développement 
‘ mique et social que l'on s'efforce de L'unir plus étroitement et 
de la proléger contre tout risqne extérieur. 

\u surplus, } lion économiene des partenaires de PU, 
suffirait à exiger que l'umon politirne accompagnée d'u: 
commune sur (ous les plans qui touchent à l'économie euro- 


a Situa pay: 


soit 


Nous avons vu dans la première partie de ce rapport par quelles 
"n avait tenté de remédier au délabrernent général accéléré 
par la Suerre et par ses <uiles, inais dont Îles antérieures à 
tiennent au Vieillissement des anciens mécanismes éconu- 
luiques à bases trop étroitement compartimentées, 

[tombe sous le Sens que toutes les mesures prises pour développer 
les échanges et ja coopération économique, dans le cadre des 6rga 
lisines créés an cours de ces dernières années, telle VO KE €. E. 
pair exemple, doivent être complélées par ure action positive, Cette 
action posilive, menée au nom de nécessités suinérieures, doit tendre 


luesares 
causes, 


à guerre, 


\ effacer peu à peu les disparilés et à conférer à l'appareil de 
production européen la cohésion et la vigueur qui Jui font tant 
delai! 

tete méme action doit S'aftaquer aux causes globales et congéni- 
lies de l'affaiblissement économique européen. ; 


Le calcul du déficit permanent 


des pays réunis dans la nouvefe 
Orsanisalion politique de FU, E. 


O., à savoir la France, l'Allemagne 
occidentale, le Bénélux, litalie et la Grande-hretagne, établi en 
dollars sur ja base de prix €. A. F., a été globalement d'environ 
6 milliards de 1934 à 198 et de plus de 4.250 millions de 1949 à ont, 
pour un ensemble de produits qui sont: le froment, le maïs, l'orge, 

sucre de canne, les graisses et huiles, le beurre, la visnde, Je 
le calé, le tabac, le coton, Ja laine, le caoutchouc brut, le 
le ploiub, l'aluminium, les résineux, les produits industriels 
Complant pour 40 p. 100, 


Ces chiffres traduisent toute la difficulté du problème économique 


‘acao 


cuivre 


Pose par une Europe dans laquelle tel de ses membres ne peut mar- 
qier de succès qu'au détriment des autres et dont les faculiés collec- 
Uves d'exportation se heurterent nécessairement aux Elats-Unis, en 
U, RS, $S, et sur les marchés liers, à des limites d'élasticité assez 
Yile infranchissatbles. 


L'Europe de l'Union européenne occidentale devra cependant se 
melire en mesure de pouvoir tirer tout le parti possible de l'expor- 
eng des fruits de son travail, de ses techniques et de son terri- 
oire. 

Mais cela ne suffira sans doute pas à lui permettre de réduire un 
déficit permanent de sa balance desc omples que sa richesse d'antan 
lui rendait supportable et qui pèse maintenant lourdement sur son 
liïeau de vie, Pour employer au mieux les capacités de travail de 
ses nombreuses populations, les facultés immenses de ses techniques 
el de ses moyens de production, pour reconsliluer ses capitaux et 
pour Clever son niveau de vie, l'Europe occidentale devrait faire 
aussi, pour Ses produits de consommation et ses matières premières, 
[1 appel raisonné et délibéré aux ressources naturelles de ses lerri- 
luires et de leur; prolongements d'outre-mer. 

Celle exploitation meilleure et plus systématique des ressources 
de l'Europe ne peut être que le fruit d'un effort collectif anñné par 
une pensée commune, une politique commune. Déja. le conseil de 
l'Europe avait approuvé en 105, Strasbourg, un plan de coopéra- 





les meilleurs plans ne valent que S's deviennent l'instrument d'une 
action 


C'est jei vue l'Union européenne occidentale peut avoir à jouer 


lez monnaies, les 4 


un rà inportant., Tout ce qui Concerne Langres, 
le nivellement des éléments des prix de revient, Fexploitation plus 
méthodique des ressources constitue, en définitive, des problemes 
qui ne se résolvent pas sans qu'interviennent, par sstrs es ro 
hines et les écoisine de plus hauts vtifs de deteriminaiten, Ceux 
qu Hnpose Ssouveramermrent Ja raison prtique. 
Une stralégique de l'Eur pe, 

loute défense du territoire francais contre nne agression et ins4. 
Dar irie Galis Hd Conitit titoderi de la défense de lensermmnl au 
terriloire curopéen., Cette notion élémentaire fait jusüre de torse His 
ion de défense francaise autonome et rend indispensable organisa 
tion de la défense européenne dat systéme uni 

En doiant l'Europe d'un appareil de défense collective, contrôlé 
par les organes politiqu s de {nion etropeenne Ocepdentat les 


f{ Joti- 


politique 


avcords signés à Paris ont tenté de ré ee Necessitt 


danentale, reconnne depuis 


ndre à v« 


innées par hotre 


Certes, les accords, nous l'avons vu plus haut, réalisent louuteé de 
la défen<se par des prorédés plus empiriques que cenx qut avaient 
été envisagés dans les projets initiaux d° Arinée européenne 

Au lieu d'attendre l'unité stratégique européenne de Ponificatien, 
supposer réalisable sa transcilion. des forces armées nationale 
les nouveaux accords prennent le problème à Pinverse: est de 
Pounité -tratésique opôr par un commandement unique ef par none 
Concentration des movens de mbat que résoerait font d'abonid 
une cohésion suffisante de toutes les forces armées L'unité de plis 
en plus étroite de re se) dou 1 pourrait « le fruit d'un 
processus d'unification progressivi i des conditions en élaient pou 
ü pet réotisees, 

Que faut-il, en effet, pour déclencher un proce l'unification 
entre armées de pars différents ? 

L'histoire militaire nous répol il faut et il fit que tort les 
forces militaire soient nu service prolongé d'une iiéine politique, 
incarnée dans un môrme POuvair SOoUveral quehes Se VoOiett assi 
gner les inôêtnes obiecufs et (TTL pissions;, qu elles senit 
subordonnées à une mine hiérarchie supérieure et à un méme Come 
manderment: qu'elies soient tributaires d'un systéme collecui de 
ressources de guerre et de 1aovens de combat 

Les accords ne réunissent certes pas toutes ces condition mais 
les gouvernements des Etats européens pouvaient les réaliser d'un 
coup ? L'important el c'est là la véritable question n'estil pas 
de savoir si les accords nous engagent as<ez Sur la voie de lonité 


inilitaire pour espérer la voir sé 
en altendant, 
malitarisme ne 
son unité potilique et économique 
Votre rapporteur croit pouvoir vous dire qu'il en est 
sous réserre de quelques observations, 
Les dispositions tmililuires des accords permettent de conférer au 


réaliser quand elle sera possible et, 
pour qu'aticun retour € force de nationalisme et de 
risque de comprometire la marche de 1 Eur pe ets 


bien ainsi, 


corps de bataille commun une grande cohésion. 

Les nécessités militaires et l'efficacité au combat rejoignent du 
reste ici les exigences és ea la défense de l'Europe demande 
des forces armées aussi homogènes et interchangeables que possible, 

Les accords soumetlent toutes les forces armées des pays mernbres 
directement au commandement militaire de VO. T. A, N. Quel pou 
voir supérieur pourrait être plus rigoureux qu'un pouvoir militaire 
habilité, par sa nature méme, à exercer une grande autorilé, à obte- 
hir une obéissance trmimmédiale, à faire respecter une lricte disci- 
pline ? On ‘oil difficilement comment une grande unilé, un état 
Inajer Où UN service pourrai échapper à UM subordination tiliaire 


aussi directe 

Les pouvoirs commandements hiérarchisés de VO. T., A. N 
eur toutes les forces armée européennes ont été, au ‘surplu ren 
forcés par rapport à ce qui était antérieurement prévu: inspection 
des forces armées et de toute formation ou service concowrant à la 
Inise sur pied de celles-ci sur les territoires nationaux; 
total de l'appareil logistique, etc. 

Pour ce qui est précisément de l'appareil logistique, les accords 
donnent aux commandements de FO. T. A. N. des pouvoirs étendus 
(point 10 de la résolution pour la mise en application de Ja section IV 
de l'acte final de la conférence de Londres) vis-à-vis des gouverne- 
ments natfônaux : 

Le commandement de VO, T, A, N, fixe en consultation avec les 
gouvernements : 

Les besoins en ressources logistiques: 

La réparlilion géographique de celles-ci: 

Les priorités logistiques pour 
l'entretien des unités. 

I dirige, contrôle et coordonne l'emploi des éléments du soutien 
logistique, des installations et de l'infrastructure comunune 

Les altributions du commandement mettent entre ses mains tous 
les inoyens de combat des forces, de toutes les forces armées euro- 
péennes qui lui sont par ailleurs, comme nous l'avons vu, directe- 
ment subordonnées. 

Dans ces condilions, comment serait-il possible, ainsi privées de 
toute autonomie opéralionnelle propre, que les forces armées mises 
sur pied par un Etat pour la défense commune de | Europe puissent 
être retirées par lui et utilisées soudain à des fins politiques parti- 
culières ? 

Tout confit intereuropéen, provoqué par un membre de l'UE 0. 
et l'O. T. A. N. est non pas seulement impensable, mais rendu 


des 


la mise sur pied, l'Equipement et 


désormais pratiquement impossible, 
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Toute polilique bellhqueuse séparée, de la part d'un Etat de l'E. E. 0. 
à l'encontre d'une berce puissance continentale, se trouve, par 
avate, dépourvue de tout effet el, par suile, exclue 


Mai SO faut se féliciter sans réserve que les aceords puissent 
Dos éonduire à un bel resullat, sans doute faut-il en mére temps 
sSoulighet e que l'Europe aura gagné à voir les organes politiques 
de PU, FE, O0, Dm oser d'un renforcement de leurs responsabilités 
à légurd 4 iinäahodctment slilaire cosninmtun 

Où objcivra factdement à cetle hése que lé comimandement ne 
doit pars etre conutrarié dan exercice de ses attribulions militaires: 
qu Mie prise t parties au traité de lAllantique, les Etats 
Cuir, QT uu conseil de lAliantique à qui est subordonné 
le tumnandement: enfin, que comme membres de lt E. O., les 
Ela t pechs ont dés 1 dde | r qpuein gré ce nouvelles gttribu- 
Lions «à conubhandement ef qu'un officier de haut rang assurera une 
Büisoy t l'U, E. 0 

On he peut pourtant s empecher de penser qu'il ent Lé certaine 
hit ju hu et qui de eraul encore, de trou Ur Hotte triste 
Lract ui] «| sai nuire à l'efficacils Qu cettinandetuunil hi à Sä 
sub ii lh ' uit de l'Atlan 1liquie hi crée Hoi phitis, de 
con! on dans des re-porsabili repectres, de cornimnandement eut 
al cooe part Une sorte de délégation de pouvoirs du ronseil de 
l'1 E. ©, La « e =erail particulierement désirable, comme nou 
ü\: ‘ le de Le dire plus faut en analvsant les textes pour 
“t in ext «fr exerce de autorité pmihtlaire sur les a] pareils halto 
haut de mise ©! rt mn de forves et de gestion des réserves 
distrinte l s exerr! Otutne 1 convient en une Imalivre aussi 
debical iulortié 1 loire devrait opérer sous les directives géru 
[A t ‘ ! du pouvoir politique européen, qus est de tonte 
eVdence Le pus directement intéressé par les effets de ja politique 
multiatre commune dk nalions européennes que le conseil de 
lt EE, O0, doit avoir prosressivement la charge de définir et d à pr- 
phique: 

Moresie, pour finir, à faire apparaitre deux points: 

D'aluwrd, la Vleine de défense collective européenne s'accompa 
pue dut controle el d'une agere de rontrôle des armeinents, dont 
les run! l'appareil el les attributions, décrits dans la partie 
précédente de ce rapport, ne doivent être évoqués ici que pour en 
marquer importance et le caractère d'innovation, H serait superflu 
de swoulivr Le écrite Œur Ov sont ailachées: nous aurons plus 
loin ‘ [LE de 7! l \ relerer 

L'autre point est qu'il v à lieu de regretter que la production et 
la standardisation des armements, qui constitueraient l'un des pins 
dinportant thon Le plus Mnportant facteurs d'unité stratégique 
de l'Europe, n'ait pu faire matière qu'à la résolution par laquelle 
le ept pu nue éoroprenhes se déclarent décidées à étudier. en 
Janvier prochain, le propositions présentées à Londres par le Gou- 
Vernement fran La question demeure entière HW faut souhaiter 
qu'elle soi résolne et que sa solution complète effectivement Ja 
constrochion entreprise 

En :! tite la son d'étre d'un système mililaire n'étant pas 
seutement l'effet politique qu'il peut avoir mais surtout son efticacité 
pour la defense, votre rapporteur estime, tout bien pesé, qne celui 
qui sortira di ceonds répondra, dans son ensemble, aux exigenres 
de | nation stratégique, tant dans les aspects intérieurs à l'Eu 
Yopeé due mm diaux 

Le s\stène européen de défense collective pour peu que notre 
Conviehon, une fois établie, soil partagée par nos partenaires, pourrait 
etne pertheltre aux peuples européens unis de disposer ensemble 
de moyens tres modernes de défense, lesquels ajouteraient à celni 
de a plus wrande efficacité militaire l'avantage de la plus grande 
efficacité politique n'étant plus 0 méme point tributaire d'alliée 
puissants, l'Europe unie pécerait d'un poids plus grand sur les destins 
pe! qu Ù onde, 


Cuasryrus, 


Les AGcONNE PT IA POLITIQUE FRANCUSE AU REGARD DE NOTRE PUISSANCE, 
DK L'AVFAIR \LIEMANGNE, DES HELATIONS AVEC NOS ALLIÉS ANGLAIS 


1° La puissance francaise, 


I n'échappera à personne et sans doute est-ce de nalure à leur 
tonciher beaucoup de Français naguère hé-itants devant l'organisation 
européenne que Jes accords ne portent aucune atteinte à la puis- 


sanre françai 
La souverainelé de la France demeure compatible avec le processus 


d'uniteathon sn de la méthoudk eburique de construction « par 
en bas fondée sur les 1éalités présentes de Europe, 

Comme nous Fasons dit, cette méthode n'exclut nullement qu'une 
Souveranelé commune vienne à prendre péu à peu naissance, autour 


des orgahes politiques de PH, E, ©, auxquels les Etats, avec leurs 
exveceutife réuni et leurs parlements associés, pourront communiquer 
leur essence et leur visueur. 

Mais celle souveraineté commune procédera des souverainelés 
halionales par l'exercice en commun, dans ceriains domaines, des 
compolences particulières, En sorte que, S'il y a finalement de la 
part de chaque Flat un sacrifice de liberté dans l'exercice de sa 
propre souverainelé, ce sacrifice comme le veut du reste la Consti- 
lulion, comportera réciprocité et récupération certaine sur un plan 
collechf plus élevé des facullés d'agir sur le plan national, I n'y 
aura pas à proprement parler, dessaisissement de la souveraineté de 
V'Etal puisque la récupération est immédiate sur le plan collectif et 
que ce plan collectif est « inter-Elats », 

Le fail qu'une souverainelé commune puisse ainsi naître progres- 
sivement dans la zone supérieure de l'intérêt commun où elle aura 
à sexcrcer, quelle haisse sans ruplure, sans sacrifice d'aulorité de 





D 
la gart d'un Etat national, permet à la France d'accomplir son 
devoir et sa mission de nation européenne sans perdre sa qualité 
de grande puissance, sans risquer d'avoir À aliéher ses positions 
d'outre-mer, sans affaiblir ses responsabilités et son rang inondial 
Autrement dil, aucun sacrifice de puissance, aucun abandon des fa: 
leurs qui font d'elle une grande nation n'est demandé à Ja France 

La France demeure maitresse de ses rapporte à l'Europe et des 
conditions dont ils doivent nécessairement s'entourer, Ce fait e4 
de nature à nous épargner tout complexe d'infériorité dans notre as, 
cialion à l'entreprise d'unification européenne. Nous pouvons €t hou 
devons y jouer un premier rôle, parce que nous y enlrons, sans avoir 
à ies perdre hi à les -affaiblir, forts de notre patrimoine el de nos 
facteurs de puissance, 

H convient de faire observer que l'entreprise européenne dans la 
conception qui est celle des accords, nous permettrait sans doute de 
consolider nos posilions dans FUnion française: la politique construc. 
live qui serait la nôtre vis-à-vis des peuples et des Etats tentés de 
sen prendre à la présence française outre-mer. Quant à nos amis 
occidentaux, he seront-ils pas sensibies à la néressité de ne pas 
lnscer porter atleinle à notre puissänee, au imorment méme où celle. 
ei nous permel d'agir en Europe de manière ulile pour loul Je 


catup orerdental 7? 


20 L'avenir de l'Allemagne. 


L'étude du risque allemand à laquelle nons avons procédé au détut 
de ce rapport nous avait conduit à constater que tout le dance: 
inihérent au nationalisme politique où militaire de l'Allemagne était 
contenu dans deux éventualités, celle de Fisolement de FAllemacre 
el celle de l'hégéinonie allemande dans l'Euroge oceéidentale. NH ne 
fallait pas, avions-nous conclu, que FAlhemagne occidentale, cel 
dont le sort est encore flotlant, demeurât plus longtemps sans 
elatut, sans droits reconnus et sans attaches ni obligations définies 
avec le reste du monde, Mais il ne fallait pas non plus que FAlk- 
magne puise à nouveau tenter d'établir son hégémonie sur FEuyrope 
et qu'on cominit la faute de réunir les deux conditions de lhége. 
monie: un réarmement autonome qui pourrait conduire FAllemasne 
à une suprémalie militaire el une Hhbherté polilique qui pourrait 
entrainer l'usage de celte suprématie à des fins nationalistee, 

Nous avons étudié plus haut, el exposé piece par pièce, le mnéea. 
hisine de solidariié politique présenté par l'ensemble des acecor 
le système militaire commun qu'ils in<tiuent, les précautions qu'ils 
prennent et les garanbies qu'ils apportent. 

A défaut de ee faire du danger allemand et de ses palliatifs ure 
autre idee que celle dont nous nous sopumes efforcés de cerner rx 
diquement et avec réalisine tous les aspects, flore est bien de re con 
haitre que les accords nous apportent de eubslantielles sécurités 

L'Allemagne fédérale ne sera pas isolée el flottante, Mais, contrai- 
rement à la silualion que nous risquerions de Cconnaîlre si notre 
altitude vis-à-vis de nos alliés restait négative, l'Allemagne ne héne- 
liciera pas non plus d'une autonomie mmililaire ni de la faculté 
faire prévaloir une politique séparée, De méme que ses parten 
du continent, pour les affaires el pour la défense européennes, LAMle- 
magne, dés l'instant où elle se trouvera associée à l'Europe occidt 
lale, eera rendue étroitement solidaire, en droil et en fait, des an 
pays européens par un appareil d'institutions, par un réseau d'obli- 
galiuns, de garanties et de contrôles, en prise directe — celle for, 
l'expérience l'exige — sur les éléments de la puissance allemande, 

Hi se peut, certes, que cerlains d'entre nous soient tentés de pr 
sisler dans un doute que le comportement passé de l'Allemagne 04 
que trop naturellement rendu un peu systématique. Votre rap} 
leur est enclin comme eux, et pour les mêmes motifs, à cette atlitu 
d'esprit. Mais la raison exige que nous la surmentions, 

Comme il n'est au pouvoir de personne aujourd'hui de faire q 
l'Allemagne n'ait point existé, il nous faut bien trouver les moyens 
de nous entendre enfin avec elle. 

Le moment est venu où il faut norimaliser les relations 
Alliés et les Allemands en substituant au système d'occupalion pure 
et simple, qui ne peut se prolonger indéfiniment, une organisatiun 
politique de l'Europe occidentaie capable de conjuguer les efforts 
el les activités de tous ses peuples en faveur de leur développement 
pacilique et de leur mieux-être commun. 

Les accords qui nous sont soumis ont réuni dans une large mesure 
les conditions les plus sûres de cette politique. S'y opposer Cquiiutr 
drait à souhaiter que la France adopte désormais d'autres objects 
el pralique, séparément, une autre politique, L. 

Au surplus, faire preuve de craintes excessives à l'égarde de lAUr- 
magne, de plus de craintes que n'en ont nos voisins européens qui 
ont élé et sent encore dans la même situation que nous sans léne- 
licier de la méme puissance, ne serait-ce pas donner de la Frane 
une image pusillannme et déraisonnable ? 

La France, nous l'avons dit, conserve, dans ces accords, tous 1e$ 
instruments de 6a puissance, son armée, ses responsabilités et sen 
rang dans le monde, l'Union française et l'appoint de poids que 
celle-ci lui apporte pour l'équilibre des forces en Europe. MANS 

Et puis, nous ne sommes pas seuls aux prises avec les problèmes 
de l'Europe et de l'Allemagne, Nos alliés occidentaux sont avec nous 
et si nous avons la sagesse el le courage de prendre nos respoli- 
bilités et de jouer dans le règlement de ces problèmes le rôle que 
nous assignent notre rang et notre histoire, nous bénéficierons 
dernain, comme hier, de jeur appui, ' 


entre les 


3e Nos relations avec nos alliés anglais et américains. 


La Grande-Bretagne. : 

La négociation de nouveaux accords à Londres et à Paris, en vif 
de combler le vide politique qui pouvait se produire après le vo 
du 30 avul, avec ses graves conséquences pour nos alliances el H0UE 
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sé CU n'a pu être entreprise et menée rapidement à son lerine 
qu'avec l'aide diligente apportée à la France ‘par la Grande-Bretagne. 


L'aide de nos almis brilanniques ne sest pas limitée la. Elle s'est 
triduiie d'une maniére très posilive et nouvelle par l'entrée de la 
rande-kretagné dans l'organisation politique et militaire de DU. E. 0. 
Fu ouvrant le débat sur les accords devant la chambre des 

t ui des a ratiiiés, Sir Anthons Eden a déclaré en sub- 

«“ L'Angleterre ne maintiendra pas <es forces sur le comti 
t leimps qu'elle le jugera utile, mais aussi longlemps 
l'tnin de l'Europe occidentale le réclamera », 
Lien ne pouvait mieux traduire la portée des engagements pris 
par La Grande-Breiagne. lis ne valent pas seulement par la qualité 
el technique des quatre divisions brilanmiques et de la force 
acrieune stationnées sur le continent et liées au corps de bataille 
curopcen. L'engagement de l'Angleterre conshiue un acte d'ädhé- 
son à la réalité européenne; un acte de solidarilé devant les dan- 
rs reconnus Cormime élant des dangers communs: un acte de 
préhension et d'amitié à l'égard de la France plarée par Îles 
évenriments, vis-à-vis de Fenmemi d'hier, devant L'un des plus grands 
et des plus difficiles devoirs de toute son histoire 
OP econder la France dans une conjoncture décisive dont nos 

loutre-Manche ont saisi tout ce qu'elle pouvait exiger d'erm- 
ue sur nous-mmérme, le Gouvernement et le Parlement de Sa Majesté 
britannique ont fail novaljon à des principes séculares et accompli 
eux aussi un geste hisiorique. 

La valeur de garantie que comporte la participation de la Grande- 
brelag à l'U. E. O0. el la pleine solidarité de ses forces armées sur 
| hnent avec le corps de balaillée comainun, mise en luiniére 

1 seconde partie de ce rapport, n'a pas à étre soulignée, C'est 
fl à avantage supplémentaire el nouveau que nous apportent les 
urd- et qui donnent un caractère po-ilif et un surcroi de chances 
s lorsanisalion européenne proposée à nos suffrages, 
Les Elals-Unis. 
nontant la déceplion qu'avait éprouvée, après le vote du 59 août, 
pinion &imnéricaine toujours favorable d'emblée à une étroite 
uulte européenne, le Président des Elals-Unis et le secrélaire d'Elat 
st prétés, eux aussi, à 14 négociation de nouveaux accords pro- 
cedaut d'une mélhode différente, 

Mais il y à ‘plus. 

Aux termes des accords, les Elats-Unis s'engagent. bien qu'il 
sagis-e des problèmes européens el allemands et d'objets politiques 
aula que mmililuires, La chose vaul d'être soulignée. 

Les Elats-Unis, par le truchement de FO. T, A. N., engagent leur 
? ihilité dans les accords européens, parce que la politique 
ailanutique el la stratégie occidentale sont ini<es directement en 
tai par la Situation de l'Europe. 

\e prennent-ils pas une part entière de responsabilité, à propos de 





l'a ion de l'Allemagne à FO. T. A. N., war leur propre présence 
au ! it de l'Atlantique, par la dévolulion à un officier général 
ü \ du commandement suprême en Europe el, par voie de 
Cu uence, de Faultorilé sur louies les forces armées européennes, 


aus que du contrôle inslilué sur celles-ci par les accords ? 

Mais voire rapporieur pense que cel engagement ainéricain, pour 
j qu'il soil, n'esl tout de même pas suffisant. Nous devons 
DIE que a ratification des accords par es parlements européens 
sacconrpagnera d'une déclaration du Président des Etals- Unis — 
ce-l la seule voie offerte par la Constilulion américaine — repor- 
{ r l'organisation nouvelle les garanties qu'il avait accordées 
par avance à la GC. E. D. Celle garantie pourrait consister, de sa 
par! donner l'assurance que les Elals-Enis maintiendront en 
Europe, aussi longtemps que le Conseil de l'Atlantique jugera le ter- 
riloire européen en état d'insécurité, des forces américaines de valeur 
correspondante à la situation <tralégique. 

Ainsi aurons-nous de la sorte acquis, dans la pleine mesure des 
16, la certitude de l'entier concours de nous alliés à fa 
de l'Europe. 


er — 


Cuarrme Li 


Lés ACOORDS ET LA POLITIQUE EUROPÉENNE DE SÉCURITÉ ET DE PAIX 
EsTRE L'ESY ET L'OUES:I 


p ‘der l’assurance de la sécurilé et poursuivre l'établissement 
de ‘rHables conditions de Va paix, tels sont, peut-on affirmer, les 
deux objectifs inséparables et conslan!s de fa politique française, 

| icords de Londres et de Paris modifient-ils sur ces deux points 
Boire politique extérieure ? 

De sérieuses raisons, dont on voudra bien mesurer tout le poids, 
Alorisent à penser, au contraire, que les accords coutirment la poli 

le sécurilé et de paix el servent à la fois ces deux objechfs. 
est parce que l'expérience à enseigné à noire pays le prix de la 

uence en ces mnalières que beaucoup de Francais, associant à 
bon droil les deux objeclifs, professent que si rien ne peul êlre fait 
(le valable en faveur de la sécurité qui comproinelte la paix, ren 
0n plus de valable ne peut étre entrepris pour la paix au détriment 
de notre sécurité. 

Pourtant, un certain courant de pensée inelinerait une partie des 
Métnbres de l'Assemblée, naguère favorable au pacte de l'Atlantique, 

"dire que depuis la signature de ce pacte, en 1949, el même 
° les circonstances qui ont entouré, en 1931, la naissance de 
l'idée d'armée européenne, beaucoup de choses ont changé. Des faits 

'UVeAUX se sont produits. La situation n'est plus la méme, 

S I fait, certaines apparences viennent à l'appui de ce raisonne- 
Ment, Malenkov a succédé à Staline et l'attitude eovtétinne <ernble 
Mons agressive. N'y a-t-il pas jusqu'aux espoirs soulevés par les tra- 
Vaux de Ja commission du désarmement aux Nations Unies qui 
L'aient fat dire à notre collègne, M. Jules Moch: « HW faut continuer 
da la voie où nous nous sommes engagés depuis pas rma! d'an- 
lees.. dans laquelle nous venons de faire depuis quatre mois de 
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tre importants progres ils laisser ks hien augurer des négociæs 
lions qui vont être reprises au début de l'année 

demander est-il si sûr que tes 
de Londres et de Pari: sortent si 
nécessaires et $i urgentes ? N'empé heront-elles pas nne négociation 
de se l x ehire L'Est et l'Ouest ? N'est-ce pas là, au reste, ce que 
ne cessent de nous faire entendre la diplomatie el la propagande 


oviélti pes 





Tout cela parait autori-er à 


eshres previes j'ul le - 


‘ 


I faut bien reronr tre que les cirronstanres par issent accréditer 
toutes ce Jueslions, Cependant, il faut bien aussi se rendre devant 
d'autres vérités mor it e le le 

Nous avons fait, au début de ce rapport, justice de l'illusion qui 
veut que l'Europe occidentale pourrait cesser d'avoir à se proléger 
avant que des négoacialions entre l'Est et l'Ouest ent abouti à des 
accords, que les accord soient traduits en actes politiques et que 


ceux-cr tent entrainé des etfels stratégiques pr is él concrets 

Méme dans lhvpothôse la plus favorable, celle dun snccés immédiat 
d'un preiniere col féretiue i uatre Par € xeinple ut fan -_ on te 
voit — beaucoup de temps avant que ne danser <8 
relächer la vigdance et l'etfort de défense de l'Europe 

Et ce temps nous conduit, comme je Fai exposé, au seuil sinon 
au début de la prochaine phase stratégique, celle où, précisément, 
l'Europe ne sera plus couverte par une supériorité occidentale 
therimmo-nucléaire et ilonmmque et oi potre continent cit ne s'est 
pas mnis en élal de défense quand il était encore terbps, rsquera 
d'être alors à Ja merci de la superpuissance soviétique 

Hne-t pas, dans le monde, de Véritable représentant du commane 
dement re-ponsable qui ne vous dirait le danger auquel < exposerait 
l'Europe si elle n'utilisait pas le moment présent pour organiser sa 
défense, avant que pe <urvtenne une période prochaine plus dange- 
reuse, C'est là répondre aux exiscences de la Ceurié, 

Le inéme temps peut, au reste, être utilisé aussi pour travailler en 


L 
faveur de Va paix, en écarlant, par la voie de négociations diploma- 


pni--ent <a 





tiqnes muitanées entre VESt et lonest, les périls devant lesquels 
fourra <e trouver l'Europe, Nous reviendrons sur ce point capital 
car à, également, les accords nous apportent des mosens de néga- 





cintion nouveaux pour le dé-armermment el nous verrons que Îles 
condilions de Ta paix et celles de la <écurité ne s'exclnent pas. 

Mais la cituation me permet bas de rechercher Île conditions de 
la paix en sacrifiant celles de Ja sécurité, L'évolution de la situation 
stratésique mondiale donnerait, dans un délai assez rapproché, trop 
d'avantages aux Soviets en Enrope si la défense commune de lEu- 
rove restait inorganisée, pour que nous puissions nous dispen-er de 
tenir compte d'un cale possible, 

Quand nous voyons les Soviet utiliser à fond leur mosene de 
propagande el leur diplomatie, n'ontits pas simplement pour objectif 
d'emmpccher l'organisation en temps voulu d'une défense occidentate 
efficace où d'affaiblir par avance celle défense ? 

N'v a-l-it pas, en effet, en face de tous les éléments de détente 
que j'ai relatés plus haut et dont mons nous féhiomtons tous, quelques 
contradichons froublante = ? 


N'est-ce pas depuis Ina mort de Staline ef <one le règne de Malenker 


lue je canons fchèques Skoda el Les camions Molotoy ont fait 
FTITT RL Dien-Bien-Phu ? 

Les Soviels ces-eoti d'avoir les forces armé: aéro-lerr res 
auxquelles toules les forces aéro-lerre-H actuelil de l'O nt, 
dans lélat présent des chos ne pourraient pa oppose] vili'a- 
cernent ans la Supérornte atomique ? 


Les Soviels € cntils d'entretenir toujours en Europe, face 4 


nous, un nombre de divisions russes, augmenté d'un nombre de 
divisions satellites, qui dépasse de plusieurs fois le tolal — non 
seulement réel, hi ice prevu — des divisions ocetdentale ur 


le continent ? 


Le bloc communiste relñche-til en «a elque endroit du monde, 
Sa pression sur Île monde bre inope en Indochine [TIR is 
sotnines sans doule le -eut des deux partenaires à tenir le (D EFU CS 
gements militaires pris dar les arcords d'armistice 7? 

Le kKreimlin témoigne-t-il une volonté de détente « I Ci ant 
pas d'uliliser Radio-Budapest el maintenant Radio-Moscou, conjo 
lement avec Ta radio du Caire, pour appeler À la r le arme 
contre la France les Tunisiens, les Algériens et les Marocains ? 

Dans to ces fait et du besnecoup d'autre sernblatble ot 
voil-on l'indice certain d'un dé-i: iutbhenbique de if h-laller 
une coexistence pacifique entre imonde libre et mondi: ETRLEAEE LE 
Ne sorte nous pas en présence d'une de ces périodes di ref , 
qu'annoncait Staline dé 1925, üu quatorzi e co û d parti bo! 
chevique, quand il avait défini Cara iues Ge là portique 
Commatnisté en semblable période ? 

\N ne peut se risquer à ‘pol ‘ La seule echo cerlui et 
que « lie M'Fiinmatt né iro t ji lité | 'o mit} avt I Ï i 
stratégique — a phase présent — «li laquelle le So 1 he 
seraient pas encore stratégiquement les plus forts en cas de conflit. 
L est pourquoi, si nous ne lardons pas, mais dat ce ca eule- 
ment, nous avons encore, avant qu'il soit irrémédiailement trop 


tard, 1€ temps de donner à l'Europe une défense commune 


Dira-t-on que quelques dizaine de divisior d'Europe 0o len- 
tale ] ‘airront constituer une menace (1 ra o fa des 
peuples libres, le formidable appareil de divisions russes el Iutes 
sur pied de guerre ? 

Avanrera-t-on: fl ne devrait p Y avoir de réarmement alle. 
man — ce qui implique qu'il n'y ait p nn p d'oranisi 
tion de d: lense [! iropeertnt hi du defet e au 1 A l'1 { que | ue 
— aussi lonslemps qu'une entente avec la Russie ne iVCrera pa 
impossible ? Mais rela ne revient-il pas à dire: « Ja r, Cut 
il est au pouvoir des Saviets de faire que des négociations nor 
cent et traînent et qu'un ACCard apper e loulours corinne ne 
éventualité à ne pas décourager, ce qui fait que sans jura ce 


roal or, 1 où 


(CE Né SCrail jamais hupossible et que l'Europe luis- 
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| er à tout jam l'heure où une déf: ise aurait pu étre tiques et parlementaires, ouverts par conséquent à Flinforn 
(TURIEL l entre] e contre \ liberl de l'opinion politique l 
bi où encore Justement est mi tenant que le névocija- J'ai eu l'occasion plus haut, de dire quon connaissait £ 
tions de désarmement ment \ diligence, en ce qui concerne lement assez mal le< très grandes possibilités offertes maint 
la br é, par notre ollégue Jul Moc h oummencent à donner des par les armements modernes à un controe fechniquement | 
{r ' e hien à Le pmomenut de réarmer ? Mais justement monté, Le «vstéine de contrôlée des armeiments européens pt 
hat boue, en exprimant ses espoir n'a pas disshimulé « qu'ils par les acrords, constituera un appareil enregistreur d'une £g 
! vraie Lil HEIN qui terme de longe négociations efficacité. L 
qui éponti repris au début de ra e prochäatnie I se passera L'Europe © idental GFSanisece pourra dope toujours fair la ( 
beaucoup de tem vaut que Fon aboulisse à un résuHat cerlain preuve de ce quelle e<t, « est-à-dire un systeme de nalions d | 
el posilif heaucoun plus encore à nu accord sur le contrôle : décs à faire face à toute éventualité en assurant leur sécurit 
CA! e davaulace à da mmise placi de part el à autre du rideau mais décidés aussi à inspirer confiance €@l à servir la paix | 
de fer le coin oi « ontrôle, EL it faudra que d'iei la Ne serait-ce pas dejà, de la par! des nations pacifiques d | 
le sets adent accepté que bout lappareil de contrôle échappe l Eur pe, proposer au imonde <urarmé l'exemple vivant, déjà réa É ll 
à l'effet d veto etle ie redoutable la prennére dont ils aient à l'échelle européenne, de ce que pourrail € lre, à l'échelle il 
si hi [l pour brise | lé du monde et la coopération univer verselle, une THimilation générale el contrôlée des artmenm pra 
selle que les Nation Lie aient tenté d <tiluer au lendemain phase préliminaire au désarmetnent général auquel nous aspiro a 
de la dernière guerr Témoignant, comme on le voit, d'intentions authentiquement paci. R 
‘ it pourtant qu'aussi longtemi] IT | & rité dans le monde fiques, les peuples libre d'Europe occidentale qui auront uni de | 
re, era r l'équilibre de fori« c't à elte organisation d'un de-tins auront alors un plus grand poids pour entrainer le m ‘ [a 
de-armenrnent True propre if et équilibré, et à ces principes de dans lés voies de la sagesse et de la paix | à 
la eurité Mective universelle qu'il faudra en venir pour établir C'est pourquoi la majorité de votre commission a invité h t 
le règne du \ Paix: on ‘il \ qu'en attendant sur ce point le veérnement, en même temps qu'il jetait les hases de Funité « 
bon milosir de Soviet ib faut que Europe ne demeure pas expo- péenne, à multigiier son effort lun aupres de nos alliés qu - 
che UN permanente à um iL te lon et qu'elle ut. en fure et 1 LE D. pour entamer les nésoc ia ions qui conduiraient à ‘se ” 
i pe à: ppareil ire wiéti un minimum d'organi conférence à quaire el à des condilions sérieuses d'entente euro Ù 
satio défe ive l'Est el l'Ouest, f 
On dira peut-être aussi: c'est la mission de la France et c'est : 
on til ret Ae ne 1s épouse fütee ne pas épouser totalement — Examen critique de la commission. L j 
la que e de l'autre super-puissance et de <'entremetitre entre Îles 3 de 
«1 et rt t ht vh ratiquant à Hhouvemti la olit: Lit on passe- * s Ê 
réelle el en parlant ave “A Hush Maui: niteles d la ><orte, 1° Questions, l 
c'est névliver hélas, le de “ de la strategie mondiah C'est, A l'élude du texte des accords. de nombreuses questions tout l 4 I 
en outre oublier qu une France qui voudrait parier à la Russi rollement se son postes à Lespril des imermmbres de votre Conti À 
l: | 4 In «le —. à ni [E x tire «ht ‘ # s [EL édial aux h niet" éion. Le rapport 4 ii pré ède he rar de répondre Ad tn j | 
serait pri S, S, et oral au devant d irrémmédiables nmécormmpres, d'entre elles. i 4 éta 
La France ninltéresserail arément le Soviet ef enrore Toutefois, l'examen (très approfondi des accords et de leurs «eff 4 
momentancinent que | la conversation directe avec eux sa auquel à procédé volre cominission, à permis, <elon Fusage, 
Ccompagnant dune ruplure di es alliances um identales des réponses spéciales soient failes, soil par le rapporteur, soil pa 
On dira enfin: les Soviets ne nons donnent-ils pas en ce moment Gouvernement, Sur des points particulierement Wnportants ê 
de gravt nertissements quand, par leurs diplomates et par leurs seul, M. Alfred Coste-Florel à posé des que-lions écrites au Go # 
movens de diffusion, ils nous font savoir que la prochaine rencontre nement. Conformément à la coutume de la commission des affair 4 
à quatre est sans doute la conférenre de la dernière chance el que étrangères, ces questions el leurs réponses sont reproduites int L . 
le réarmement de VAllemmaune et l'organisation de Il Europe con léiment : 5 
promettraient cette ultime chance de négociation et d'entente, Mais Première question : | 
h'estce pas là un argument de propagande ? Qu'en veuille bien Que faut-il penser de la déclaration faile à la Chambre des C ä 
refle huit v a-t-il jamais de dernière chance quand il s'agit de la munes par lé ministre de la défense nationale de Grande-Bretagne « à il 
ix ? Se peut-il que les Saviets ignorent qu'un règlement des reproduite par ia presse française selon laquelle rien dans les à 
ütlaires mondiales entre FEst et FOuest demandera une négoria- de Paris n'interdit aux Elals-Unis de livrer direclement à la re A 
tion prolongée, une suile de négociations et d'accords successifs, blique fédérale allemande des armes À, B. € ? | e Le 
rest-a-dire Win uile de chance la première rencontre à quatre Répon<e : f : 
n'étant il faut bien l'entendre ainsi — que la première de ces 1. Aux termes des accords de Paris, la république fédéral : 2 
chances, Se pourrait, enfin, que les Soviels qui sont gens fabriquera pas d'armes atomiques, non plus d'ailieurs que d'au +) 
CTIEUIX ferment jarma la porle à une neégo ation mondiale, ermes particulièrement redoutables, Celle interdiction est soum ù de 
le prélext # l'Euro] » es pointe de ] S ne à contrôle et, dans le cas des armes aloimique<, aucune procédur À 
asiatique tenu par les innombrables populations soviétiques, Satet- revision n'est prévue. + 
dites et sino-communistes, se sera donné une force défensive de 2, En ce qu 'eoncerne la dotalion éventuelle des unités allemand z 24 
quelques dizaines de divisions ? en armes alomiques, le systéme des accords de Paris aboutit prati 3 l'A 
Non, n'y à rien qui soit de nature à déranger le mécanisme quement au méme résultat que le projet de Communauté eu 4 pa 
d'une négociation possible entre lMEst € l'Ouest, qui <e déclen- péenne de défense en ce sens que la décision ne peut étre G I 
chera non point à l'heure européenne, mais à l'heure mondiale, qu'au éein d'un organisme Se prononçant à l'unanimité: dans défe 
non point en fonction de facteurs à l'échelle restreinte de l'Europe, cas de la ©. €. D., le conseil des ministres de la Communautk à 4 
hi selon les impératifs d'une stralégie à la mesure du monde, dans le cas des accords de Paris, le conseil de l'Atlantique, En eff “a 2 | 
En d'autres termes, les puissants ressorts de la stratégie mon- ces derniers <tipulent que l'agence doil s'assurer que les st à 
liale sont pour les Soviels les seuls grands moteurs de leurs déter ei cri détenus see les pays membres 4 UE O. corn se 
minalion S'ils affectent tant d'intérét pour nos décisions euro- pondent à des besoins figurant dans les douments approuvés pa L | 
pécnnes, ne serail-ce pas tout simplement dans Fespoir, en nous conseil de l'Atlantique. à 2 
amenant à y renoncer ou à les relarder, de jeter la perlurbation Deuxième question: $ } 
el la mésentente dans Je camp des nations libres ? " Si les accords Ue Paris sont ralififés avant que n'intervienne u : 
L'exérience montrera sans doute, comme elle la montré pour solution sur les propositions françaises relatives à l'agence eu S mas 
le Pacte atlantique, que d'avoir au préalable ratifié les accords péenne des armements, quelles garanties aurons-nons que ces pro- j'. i} 
de Paris el g——— ainsi la position e. l'Europe pe er positions pourront êlre ensuite retenues par nos partenaires ? trait 
nelle el plu rie, maura pas, au contraire, prive d'effeacre une Réponse : 
conférence à quatre. S'agissant d'une conférence à venir, le gouvernement franeais re E. 
D'autant moins qu'entre temps ct même tout de suite, on peut, peut évidemment garantir que celle qui doit se réunir le 17 j:1 li d 
on doit commencer à préparer la rencontre en déblayant le ter- vier, pour éludier ses jroposilions relatives à l'agence européenne d el la 
rain par la voie diplomatique, Les règlements à opérer entre JEst armements, les retiendra dans son ensemble. trail 
et l'Ouest touchent à tant d'affaires et nécessilent de si longues Il convient cependant de rappeler les difficuilés qne lé gouver intés 
négociations qu'il y a tout intérêt à entreprendre sans tarder Île ment français à rencontrées lorsqu'il s'est efforcé d'obtenir la de pure 
travail à accomplir pour qu'une rencontre à quatre porte, cette sion que se réunisse une telle contéren é, el de convainer LOT 
fois, lous les fruits espérés partenaires de la nécessité de procéder à une étude approfondie des rule. 
Les accords de Faris ont justement, sur les projets antérieurs, un problèmes de la standardisation et de la production en comm de |’ 
avantage dont l'importance pour les négocialions entre l'Est et des armements. La délégation française a remis sur ces sujels de: ; qui ] 
l'Ouest ne saurait être assez soulignée, documents pen dont il a été décidé qu'ils serviraient de base à milit 
L'organisation de la défense européenne, telle qu'elle résullera travaux de a prochaine conférence. D'autre part, les étude: se san proto 
SE y Age à, 2 ) Par e poursuivies du côté français et lors de la réunion du 17 janv: l'adh 
du mécanisme prévu par les accords de Londres et de Paris, R des propositions concrètes seront présentées dont il y a tonl Ù le cs 
serd pas l'instrument fa al d'une course aux armements ni d'un de penser qu'elles ne sauraient se heurter à une attitüde purem: paix 
aboutissement inéluctable à une guerre, négative de la part de partenaires qui se sont loujours déclarés so Dai 
Tout au contraire, la conception qui prévaut dans ces accords cieux de promouvoir l'unité de l'Europe. Flore 
et dont il faut reconnaitre qu'elle a valu des difficultés supplémen- Troisième question : - Cor 
taires à nos négociateurs, est celle d'un système bivalent : ce L'article 3 du prtocole HT relatif au contrôle des armements »e des « 
vslème permet à la fois d'assurer, en cas de besoin et préven- articles 7, 9, 21, 2, 23 du protocole IV relatif à l'agence de l'1 ae C'e 
livement, la défense de l'Europe, mais il permet anssi à l'Europe de l’Europe occidentale pour le contrôle des armements contien sounle 
d'apporter le témoignage irréfutable de ses intentions pacifiques, une distinction entre les puissances continentales et la Gran eltect 
L'instronent militaire collectif est en effet concu de manière à Bretagne, celle-ci n'élant soumise à aucun contrôle =ur 60n propre ment 


assurer une limilalion sans échappatoire des armements et un 
controle permanent de ceux-ci par es organes politiques de 
V'U. E. O.,, qui sont — comme on à \u — des organes démocra- 

















territoire. Le rapporteur el le gouvernernent n'estiment-ils pas que sanct 
ces textes établissent en faveur de la Grande-Bretagne el à l'enc 
de la France une inadmissible discrimination ? 
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R t ' 1ra Ü | l DE EE TL pri 
] peut nstater qu'à l'intérieur du systèm le l'Union de ‘ n T- EU CR NS RE re 
wcidentale, il existe, entre les régimes appliqué: en matière pi è ra - lu sq 
nt s aux différents participants, des dis mis. ( les-ei 1 ’ Iu Lors le DA ju pp [ul EL 
L mstituent en rien des discriminations RL, IV d Ù [L le Lo es € | Ù \ 
ww d galité des droits, mais elles traduist Sinolen LO. T. A, N | y? | )HSACECEA M n 1 L'eiTes 
Le us in certain nombre de situations pa nil a an'’il d'arinernents fixés pa É 0 
OT le prendre en considération. F.. » ! l'a db OL ni M. R 
uin<i qu'il existe des distinctions facilement compréhensible pr» À . abdos : > it ( 
la situation faite d'une part aux puissances aÿanht dau I 2 . ges À d'Allemagne, la - Le : 
alulite qu nailtinentales, a'autre part elles dont les respo ve e “ 1 + e Pr le proced | 1 
bi & ul k mi + au reg gp E DR, Ce hé & T. 4.1 é d | . 
I re autre onsecqueit principe, ! de it e lUn i 
à Fratu conserve toute liberté de pro lei sans role ni Ma pe - d 
I aux fabrications ef aux stockages qu'elle jugera néressai endue de | l g N \ Li | 
r ses territoires d'Afrique du Nord et d'outre-mer qui se (rouvent 2 ; ; à À A 
r rapport au continent européen, dans une posilio «imnarible à : + { 
lu de la Grande-Bretagne, D'autre part la Franc ul comme le Le mi + s gs F gets | La L : “ 
Rovaume-Uni, garde sur son territoires métropolitait la farullé de ré 3 co t B ‘ e \ + ge à 
| re toute uhié série d'armes que la répubi & fédérale ne P | | MA » Ssystèn ä bols « (Er \ \ 
{abriquera pas de Potsdam, qu TIR iux quatre pti 
Quatrième question : ni - iborer un traité de paix «a \ilemmas 
in P | jui [NE Û Aile e irin [ l ( ‘ 
f veille armée nationale allemande dépendra-telle airectement : »nti I iù , , 
crand etat-1häajor allemand el du gouvernertuet ut à re] bi y'ie @ GS attention nee — & ” = . “- gris DORE 
k de allemande ? - ed a 7 # \ Ù + wi i ché à expo 
té nd Ma Dj ) t } la \ niais l « le 
Coinme daus le trailé de Communaulé européenne de défense, Fee : di . age here p es ro 
domaines du recrutement et de l'organisation territoriale a - pe Bt fl , | 
Laes autorités allemandes, A ce propos, il faut se féliciter le P 2 noté e sde ; 
itions d'esprit du gouvernement de la république fédérale 3 
visage, ainsi qu'il l'a déclaré à plusieurs reprises, de renforect = Discussion général 
le « role parlementaire sur la future administration militaire all Adest Lie 
e el de veiller particulièrement, dans un souci démocratique, Eu I s, dCc:a 
\ des futurs chefs des forces allemandes, « s N . y . e ; ’ 1 | » 
le reste, il importe de souligner fortement que W \stème ü > - 4 L E cobt-sit-tne pren ol tarde 
ir les accords de Paris, reprenant en cela les dispositions du 1 de EE De he Po, ; Nate . \ 
de Communauté curopéenne de défense permet d'assurer que < | NS ACCOFUS Re ; Nu que parce (4 ù rou 
- UE ! . | ju le ,ant | [D 1h D Ve : 
| nvénients que Fon redoute ecommmunétment lorsque Fon bilités d'ascrescion : cigpré 2 4 il 1% r 
le « Grand éla!-major allemand » seront évités, En effet, si de he. gx rocge cer Pre, mor < ‘ ég Lce 
des questions fondamentales relalives aux plans d'opérations, + i | : 1 Soda ëé occidentale, ainsi que le leur dictait 
lement aes forces, à leur utilisation sur un éventuel champ Use ln iso n ee ca 
lle, à leur disposilif du temps de paix, à leur intégration lé carictére défensit à + 4 j \tia A do gt ren 
le corps de bataille atlantique, les forces allemandes seront ee vien d'un: \ “ ‘ | e TB sold sd 
aux directives que leur donneront les commandants supré- "luss LD SR 29 rot serpent” | 
les aulort és milil res iflantiques. De méme, il convient de VU OR S'< lirs 4 gr Me 0 LA 
que les pouvoirs du commandant supréme en matière d'ins- dé é { 3 : 
ont &le considérablement accrus par les accords ac Paris, ondes rainere K 
Il garanti “il le [fi-ante Vis-à d renoue lu 
cinquieme question: | e alletman ) 
Le rapporteur et le Gouvernement ne pensent-ils pas, comme Va Ï i-e # phil i 4 \ rd \ lo l 
{ à la tribune de TAssemblée nationale M Daniel Maser menter le danger de guerre ? 
J anal officiel du 1% février 1952, page 697) que l'adhésion de | Alle. Enfin r le plar le otist nl Curopée 
Ï une dans fe pacte de ! Atlantique modifierait le caractor lélensif re il ul « iacle plutôt qu | vinière réa ) ) 
de ce pacte el serait un danger pour la paix elle-même ? », \ . - 
( ipporle Û it) LE le hp rt eff 
Réponse: ondre à ces Jégilinne ipprétu ion di lé HAT i 
Le gouvernement francais est particulièrement conscient des dan le oc online) 2er pair cet ion des à | L du 
gt ju auraient pu présenter l'adhésion de l'Allemagne au pacte di sd, ques InAnNImne pius el es qu'entraineral eu dE à 
l'A lique, si lon n'avait pris soin d'assorbr celle-ci de condilions Ü 1 MM. ] Moch el Pierre And qui se demanda 
permettant de maintenir au système de VO. T. A. N. son caractere l'apparit de La bombe Thermo-nueléaire 1 rendait pas d 
t [. C'est pourqtuen il n'a accepté l'accession de la République tenant inutile iinernent de lAllerma t ra i] JRTREE 
Me à l'O. T. A. N qu'après avoir demandé et oblenu de ses 10 L lt (HUE 1 FIL rso it 1 \i-« \ 
partenaires, d'une part qu'à l'intérieur méme du système Allanti MP ALL LELSS Las LL LSS FL rimer € na Ü 
e, soient renforcées les mesures d'intégration des forces el les | ul }j ÿ ( 1 | ri Ü 
l \oirs qu'exerce sur celles-ci le commandant suprême, d'autre do 1 Ù Ù il Î 
part que soit établie dans le cadre du traité de Bruxelles, une union 
de l'Europe occidentale qui accepterait d'établir pour elle-mérme un » Amendement 
ne de contrôle et de limitation des effectifs et des armements 
Le parce qu'il a conscience d'avoir ainsi évité les dangers éven- MR Maver et M, G on Palew<ki ont dépo i 
Qui qu'aurait pu provoquer l'adhésion pure et simple de lAlle LE iditiont levant ‘ TITI il 
magne à l'O, T. A. N.. que le Gouvernement francais a accepté Ï li IVait pro obe le préciser que le dépot | 
l'adhésion simultanée de l'Allemagne au pacte Atlantique et au Tin) le ralificalion des protocoles an conventions ne di l 
uté de Bruxelles, lei quabres à “pl lie pat le petl arrois du tutut d 
En outre, il est essentiel de conserver présents à l'esprit, lenga l'accord franco-allemand et apre ratification dudit accord 
£ ment de non recours à la force qu'a pris la République fédérale, Le second inetitua un délai de tro TE ent | 
li déclaration commune des trois grandes puissances oct identales le la wi uitor uit Préside: | le la République + d 
( à déclaration d'association à celte derniére des autres parties du ccords et le di du instru RÉ ral i, AÉES Cr 
traité de l'Atlantiqne Nord. Cet ensemble de textes, qui font partie : à cu 25 
intégrante des accords de Paris, réaffinment nettement le caractère ue r à te fra | CS Er , | 
purement défensif de l'alliance Atlantique el prenant note des enga + ré quel le N IVUENE ( ALL ( pl 
cements de non recours à la force contractée par la République fédé dar - - e di Load le died SSI Far 
ral spécifient que loute action qui porterait atteinte à l'intégrité ser nb n, a M IE pri us li conseil 
de l'alliance Atlantique ou à ses objectifs défensifs, ferait perdre à M. René Mayer criliqua devant celui-ci le caractère } re 
qui l'entreprendrait, ses droits à toute garantie et à toute assistanre l'accord franco-allemand sur le statut de la Sarre el resret 
nlitaire prévues dans le traité de l'Atlantique Nord et dans ses , lier Le fail qu'un second  plébiscite, apr la signal 


h 
protocoles, Dans ces conditions, le Gouvernement n'eslime pas que 
l'adhésion de l'Allemagne an pacte de l'Atlantique puisse modifier 
le caractère défensif de ce pacte ou constituer un danger pour la 
puix elle-même. 

Dans son commentaire sur les réponses du Gouvernement, M. Coste- 
Floret a contesté sur plusieurs points leur valeur. 

Conformément au règlement, il ne sera donné qu'un bref résumé 
des questions posées à votre rapporteur. 

L'est ainsi que M. Robert Schuman, parmi d'autres questions, avait 
levé celle des sanctions possibles en cas de dépassement des 
ellectifs où en cas de vinlation des dispositions relatives aux arme 
ments, Ce point a permis de faire apparaître que le principe de la 
sancUon découle de la disposition du prolocole n° IV (art, 20), qui 





traité de paix avec P'Allemas 
le statut européen de Ja Sarre, M, le président du conseil rép 
que le deuxième referendurmm était inévitable du fait du eara 
provisoire de la situalion allemande actuelle, I précisa d'au 

que l'exposé des molifs du gouvernement de Bonn étaient ter 
cieux, ne nous lait en aucune maniére et que nous n'avi 
nous prononcer que sur les lexles des accords eux-mêmes, H 


qua également qui selon les Ineille t ‘uru… toute lin 


dilatoire d'initiative française troublerait profondément le p 
sarrois el risquerail d'influer fâcheusement sur son vole, 

Il déclara enfin que si imenderment de M, René Maver 
dopte ine telle disposition ef L «mi peuple sart F ir! 
surl de lalliance atlantique tou enlicre lisque l ve 


he, 1 juerait fort de remetltr en cat 


leur 
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6 proue] il RTE 1 in'o-allemand, l'entrée en vigueur d'occupation dans Va République fédérale d'\lemggne: 2 la 
dr n “unmtle «M i 1 «ht Pa devrait « e aljourthee Sue dur, convention reluti,t à la présence des trounres € {rangères « a e” 
\ lené M LOFT FEUX &hirs n } uyel d'article additionnel. territoire de la Répub! que ledérale 4 Allemagne), pair M. sur) , + y 
A MO Gaston Palewski, M. je president du conself ft remarquer cpu. on 
que le délus qui proposait élan où trop long où Troy vrourl el Mesdames, messieurs, avant dexaminer des ac'onms, tels ; bre 
qu'en vas d'éche ie negocialrons, 1 donnera un car lêre 4:a! ail proposés à Voire, discussion, it y à Dieu de résumdre des pro. natis 
manut à li use en Vigueur des trié M. le président du conseil biemes de procgiure pariementaire el diploimalique assez déticals, form 
di observer d'autre part que la lon de ratification me faisant Qu än- a1n 
lorrser le Pi lent de 1 Képubliq à über le traité el qu aux % 
termes notes dc la tonstitutron, elle hassat Le Gouvernement Procédure. den 
SeUL just lu Geopori, au Wioment oppu ir, dt instruments de kati- fiat) 
dication., L mventons simnées le 235 octobre 195%, à Paris, mettent! en en 4 
M Ga \ Palewski reti \ son tour. in amendement. ir, après des avoir hrodifiés, les accords de Bonn du 2% mai gai 
en. À , PP , lesquels conservent, en leur état nouveau, es signa 
Asa &itost, Contorife to ht au régie il du OHARISSIONS, résume de ceux qui les ont paraphés " l'époque, 
très briéve re 1 atnen crilique atquel s4 livré voire commis L'arlicie 2 du projel de Loi ne om) demandant l'aulorisation 1e 
» + op vabisie go des ep Ten IUx CONCSIONS @8 raiitier les accords de 4952 avait été di<joint par la cornmmiscon des 4 
ce ra; port affaires étrangères, Dans quelles conditions ? Ajrès le voie des Prési 
En definitise, lallernaihe qui s'offre à vous, relativement à notre conclusions du rapport de M. Jules Moech, qui tendaient an reel l'A 
polilique, que 1 unent Les mols de seeurilé et de paix, est celle-ci: du Trailé de Paris, la commmissjon, unanime, VOlail La disjonehon palie 
Sj vous repoussez la raltication, l'Europe désunie et désarmée de l'article 2 visant les arcords de Hommn. par | 
hé peut pus négocier Sa écunté avant été irrémédiablement Les uns avaient voté parce qu'ils étaient hostiles à ces arcords, l'exe 
i | e, l'Europe, abandonnée alors par ses alliés d'outre-mer, ne les auires, la majorité, parce que le Tiaité de Bonn élant de i de j 
peut que s'inchiner et subir Janidiquerment in1pplicable, il fa bail en süuvesaruet l'esprit, la lu 4 
Mais porouvez les accords qui vous sont soumis, l’Europe disjone tion, devenue obligaioire, n<lant | je le rejel, De ” cesl 
: - | : + - “ mamères, l'unanimité du vote relirait à celui-ci son caractere le 
pourra commencer à s'organiser, politiquement et économiquement, l'hostilité » les ris aient raliiés, 1 option de 
‘ l mijointement avec tes nations occidentales, une défense Q'ROSUINE,  PUSSGU PNR D een mt D a les à 
or lus t . as dé w it re se pcs pat la que<bon préalable par l'Assembée halionale, le Su août 1955, Le 
cventuelle efficace Au le \ rit Europe pourra alors : er: at 8e er Mr bre es = 
rainte. librement et généreusement. rechercher les conditions avail pour conséquence, en vertu de Particle 16 du réglement, deva 
d ca tale ‘à e. , + rejel détinmitif du texte en discussion », Or, « le tele en dis 
aondials de ü paix ini cra-telle en mesure de lancer le rs : > * d- pr - - 2 
gratmf mm von t e désarmement général ef de sécurnté collectivs FOR» concernait les deux traités, Cern ae Paris C, E. D el LOL 
( eut. reut lihérer le monde des atfres de l1 guerre celui de Bonn. C'est donc aux deux traités que seétendait Le re ou 
: R li est, dans ces conditions, absolument inexact de grétemdre, connu Il 
Less ce qua Hi ‘près un examen approfondi, votre commission le fait l'exposé des motifs du urojet de loi n° 942, que l'Assemile réco 
des affaires étrange \pres avoir eniendu, les 24 el 2 novembre nationale était restée saisie des conventions de Bonn. hist 
et te décembre 154, un rapport d'information qu'elle discuüta du Mais qu'avail-ehe rejelé exactement par adoption de Ta question 1 voqu 
‘ 9 déceinbre en pusieurs Séanres quoiidiennes, elle à recu, le préalable ? Les conventions ellesinémes? Non pas, L'Assemble : de k 
S décembre, ies explications que lui a apportées M. le président du m'avait rejelé que la demande #armtorisation, pour le Président de 4 la fir 
consent, ministre de ia CLTANREUTES. la République, de les ratifier. Rien de plus. Les conventions « j Lo 
Elle à He adopté, le Lo décembre 195%, par 16 voix contre 45 ‘onn n'ont pas eté pour cela réduites à néant, Elles n'ont rien à mieu 
et Ef abslentron Î exte de iicles fer et 2 du proget de loi gagné ni perdu, TT 
velatit à application d Veords de Paris, Car la ralificalion est l'acte nécessaire pour engager int - B 
T volé ) tionalement l'Etat, (« L'acte juridique en verlu duquel FElat -e | coïni 
ee ù " . Re _ trouve soumis aux slipulalions posées dans un traité ». J. Ba celte 
Ï . ps M La - “ 3m lle La ve né Le Bai "Daniel in devant. Jusqu'au Inoment où la ratification est donnée par le che peux 
Pres 3 : PS AE TRES de l'Etat, il n'y à pas de traité. (Protocole n° 1% du Congrès de #4 parti 
Eusène Monlel, Monden, Paternot, Verdier, Berlin du 1% juillet 1878 : « Ce sont les ratifirations et non jus On « 
Ont volé contre seulement la <ignoture qui donnent aux traités leur valeur défi. | suc ia 
MM. Pier \uidi \Voumeran. Barrés, HRilloux. Tourland., Marvel nitive », Convention panamériaine du 20 février 1928 sur des 1 lage: 
{ hi dé Chan . HDalad Goni, hriegel-Valrimoent, Lebon traités : arlicle 3: « Les traités ne constituent une eébligation L'e 
L'on N Gus Pal ki, Rosen! |. Vendroux. qu'après avoir élé raliliés par les parties contractantes »., 4 de 
o Fees prudence constante de la cour permanente de justice internalionale, com) 
à ’ arret du 10 seplembre 1929, avis du 15 octobre 1991). C'est an--i æ 
\ Alfred Coste} Mine Perro'es ut (,aboril Genton, le point de vue de notre jurisprudence, qui refuse toute valeur te 
{ x, Lecanuel, René Majer, Gau, Pieven, Maurice Schumann, obligatoire à des traités non ratitiés, ses 
Robert Schuman Ainsi, les accords de Bonn ne sont pas alleints par l'adoption nié 
Cest, mesdames et messieurs, dans ces condilions que votre de la question préalable, puisqu'en soi, ils n'avaient pas valeur 
Connini nm dd affaires étrangères à Fhonnenur de demander à juridique obligatoire, Ps n'étaient que le résultat authentitié d'un 
A-ermmblée nationale d'adopter le projet de lu dont le texte suit. négocialion, L'Assemblée nalionale n'a évidenmnent rien ajoulé à 
celle valeur, Mas elle n'a rien pu lui retrancher, Hs demeurent 
PROJET DE LOI un instrument diplomatique incomplet. Cet instrument pouvait faire 
7 + l'objet de nouvelles discussions, d'une anodifisalbon et etre sous 
Ael, fr Le Président de la République est autorisé à ratifier de _nruveau , l'As8 mblée, C'est le droil absolu de lexécuuif, ct 
le protocole modifiant et complétant le traité de Bruxelles, signé personne ne saurait le contester. pe à 7 
æ ; ! : I est utile de rappeler les termes employés à l'article f du 
à Paris de 25 octobre 1%%, et protocoles raltlachés relatifs aux torvote : La Ce ntio ur le + tions nitre le tre puis- 
fugue ‘x pur onres de l't'uvemn de Europe occidentale, an Pro se ou ke 1 44 hole Ion Ris F Es oies org CRUre 5 TOLs ; Le 
nès Pronos l'acence de contrôle des ‘armements sances €@t la République fédérale d'Allemagne, la Convention re tère 
. ; opter PTE re ; live aux droits et obligations ,., seront amendés conformément I! 
et, 2, — Le Président de Va République est autorisé à ralifler aux ciny annexes du présent protocole cf, ainsi amendés, entre- la « 
le pros e d'acce-sion de la République fédérale d'Allemasne au pont en vigueur... ». - du 
toé de PAtlantique-Nord Moins importante, il est vrai, une denxième question de procf plein 
art © Un exemplaire des protocoles visés cidesens demeurera dure se pose. De quel texte l'Assemblée devait-elle autoriser la esse! 
annexé à présente toi 3 ratification, puisqu'il en existe trois désormais : inévi 
te Les conventions de 4%52;: le p 
2o Le protocole du 23 octobre 1953 qui Les modifie: Aller 
3e Les accords de 1%32, modifiés par le protocole de 195%, sen! telle 
A N N E X E N ° 9704 texte complet el qui me conslilue cependant qu'une annexe au mun 
projet de loi. Ce! 
RE t Pourquoi n'est-ce paint de ce texte complet que l'Assemblée et mes 
sollicitée d'accorder l'autorisation de ralfication, ce qui, à premicre l'A 
(Session de 1951, — Séance du 11 décembre 1955) vue, parait logique ? Parce que celui-ci n'est pas un instrument ran! 
, diplomatique signé par les parties, Il est, pour la commedilé de Com: 
RAPPOIRT fait où nom de la romimission des affaires étrangères la leciure, si l'on veut, la fusion des deux autres textes, dans L': 
su e projet de Hoi (no M2) tendant à autoriser le Président une forme établie d'un commun accord par des fonctionnaires des catio 
de la Repubique à ratitier : 1° le protocole moditiant et complé- quatre ministères des affaires étrangèr:s. Rien d'autre qu'une codi- . 
lant le Traité de Bruxelles -igné à Paris le 23 oclobre 191, el fication, qui peut paraître au Journal officiel à litre d'informalion. En 
les protocoles rallachés 1elalls aux forces des puissances de L'Assemblée nationale ne pouvait pas davaniase étre saisie di cer 
linion de l'Europe occidentale, au contrôle des armements et texte de 1932, puisque celui-ci se trouve modifié Qu, mieux, et d 
à l'agence de controke des armements: 2e le protocole d'accession « amendé ». Ale 
de l1 République fétérale d'Allemangne au Traité Atluntique Nord C'est du seul protocole de 1954 et de sers annexes qu'elle pouvait ne & 
sioné à Paris le 2% octobre 295,1: % le protocole sur l1 cessation valablement autoriser où non la ratification, le discositif du projet nous 
da régune d'occupation dan: la République fédérale d'Allemagne de Joi précisant bien que ce prolocole « met en vigueur » la rer 
sisné à Paris le 23 oclobre 19354 et ses cinq annexes, protorole convention de 1%52, en tenant compte des amendements adoples Pe: 
lueltant :n vigueur, comple lens de certains amendements, la en 14. frapy 
convention sur les relations entre les trois puissances et Ja £a procédure peut paraitre complexe — mais elle est régulière mais 
République fédérale, les conventions rattachées et les lettres et la seule régulière. 1} n'y a que l'exposé des motifs qui comporte Ce !t 
annexes -ignres à Bonn le 26 mai 152; 5° la convention relative nné inexactitude, On doit reconnaitre qu'il eût été plus logique natic 
à la proence des troupes étrangères sur le terriloire de la Repu- de soumettre le texte codifié à la signature des plénipotentianres. de |’ 
blique féderale d'Allemagne signee à Paris le 2% octobre 1951: Nous sommes enfin saisis d'un texte nouveali : Ja Convention Et 
(dispositions recalives ; 1° au prolocole sur la cessalion du régime À relative à la présence des troures étrangères sur Je territoire dc l'opi 
, le pa 
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la République fédérale, qui fait l'objet de l'articie 4 du projet de 
lo de ratification. | 

on notera que le projel de loi ne 9432 porte la dale du 9 novem- 
bre 1954, mais quen réalité HO u'a été distribué à l'Assemblée 
nationale que le 2% novembre; un rapporteur nommé à titre d'in- 
formation, et qui n'était pas candidat, n'a pu être désigné que le 
11 novembre 19%. Le rapporteur à titre définitif était désigné le 
5, novembre, Le Gouvernement avait déjà fait connaître qu'il 
aemanderait à l'Assemblée nationale que le projet de loi de rati- 
fivation fût discuté dès le 1% décembre 495%. La discussion à 616, 
en définitive, fixée au 20 décembre, Votre conumisston à fait le 
waximum de diligence. 


Observations d'ordre général. 


A — Les conventions que nous vous proposerons d'autoriser Île 
Président de la République à ratifier ont pour but de donner à 
l'Allemagne fédéraie un statut qui remplacera le statut d'ocru- 
palion, qui résulle de l’arcord conclu en avril, 1919 à Washington 
par les trois ministres des affaires étrangères, accord qui restreignait 
l'exercice de l'autorité suprême alliée prévue par les déclarations 
de juin 19%5, et d'incorporer l'Allemagne fédérale, sur la base de 
la gleine égalité des droits, dans la communauté du monde libre, 
cest-à-dire de lui restituer sa souveraineté d'Etat indépendant. 

Ce fait peut apparaître souhaitable pour les uns, regrettable pour 
le< autres. A (ous ou presque tous, il apparaitra inévitable, 

Le ge du conseil M. Mendès-France, devait iméme déclarer 
devant Assemblée nationale : 

Je po que nous avons tons intérêt à ce que l'Alleinagne 
retrouve son indépendance €l le sentiment de son indépendance, » 
tournal officiel p. 1618.) 

Il est des lois naturelles contre lesquelles on ne peut ren, sinon 
recourir à des contraintes qui prolongent, aggravent les antago- 
nsmes, lesquels #rennent alors un caractère irréductible et pro- 
voquent imnanquablement des « explosions ». Le rétablissement 
de la souverainelé allemande, étant donné Ja politique suivie depuis 
la fn de la guerre, est done aujourd'hui nn fail inévitable. 

Lomque dans la politique internationale un fait est inévitable, 
mieux vaut dès lors qu'il se produise avec soi que contre soi ou 
ucme er dehors de soi. 

B. — Les acconis de Bonn modifiés penvent ire considérés 
coinme meilleurs où noins bons que les précédents, Aujourd'hui 
celle oplique est secondaire. Quelles que soient les eriliques qu'ils 
peuvent susciler — de nouvelles S'ajoutant aux anciennes — ils font 
partie d'un tout qui peut être rejeté mais ne peut plis être modifié, 
On doit donc les envisager comme lélérnent indispensable et indis- 
sociable d'une politique qu'on accepte avec ses risques el ses avan- 
lages — ou les rrjeler si on rejelle cetle politique, 

L'eramen des modilications apportées aur conventions de Bonn 
n'a de sens que Si on le rapproche du rapoort, Si objectif et Si 
complet, précédemment établi par M. Gaborit Les deur rapports ne 
peuvent S'étudier un sans l'autre. HS Seront en fail Soumis tous 
deur à l'Assemblée nat onale et doivent éire éludiés lous deur par 
ss membres. 


LES MODIFICATIONS 
PREMIFRE PARTIL 
Modifications à la convention sur les relations, 
L — Suppression du préambule, 


Les anciennes 
lere général. 

est normal qu'il ait été supprimé en raison des référenres à 
la ©, E. D, qu'il contenait, Sa suppression a entrainé la disarition 
du « Considérant » 3 selon lequel « l'établissement d'une Allemagne 
pleinement libre et unifiée » constituait « un des objectifs communs 
essentiels » des Etats signataires, C'était là une formule diplomatique 
inévilable, qui se retrouve d'ailleurs sous ure forme allénuée dans 
le paragraphe 2 de l'article 7 maintenu :« Leur but commun: une 
Allemagne unifiée dotée d'une Constitution hhérale et démocratique 
telle que celle de la république fédérale et intégrée dans la Com- 
unauté européenne ». 

Celle formule est suffisante et nous parait meilleure dans la 
mesure où elle indique bien que si notre but est de voir réunifier 
l'Allemagae, c'est à là condition que cetie Allemagne unifiée dermen- 
rant dans la Communauté européenne, elle méme incluse dans une 
Comumnauté Atlantique, reste semblable à l'Allemagne fédérale, 

L'article % de la résolution d'association, non soumise à ralifi- 
Calion, reprend toutefois l'expression « ohjectif essentiel », 

En réalité, il faut le souligner ici, le problème d'avenir qui domine 
Celui du rélablissement de la souveraineté en Allemagne fédérale 
el de son réarmement, est de savoir dans quelles conditions les 
\lemmagnes artificielles, nées de l'occupation, referont leur unilé. Qui 
ne songe avec angoisse que l'une et l'autre réarmées pourraient 
nous entraîner à une aventure dans laquelle elles espéreraient recou- 
\rer cetle unité ? 

Pendant les années qui ont suivi le chaos de 1933, l'Allemand 
frappé de stupeur n'a eu qu'une pensée, reconstituer son foyer, sa 
Maison el sa ville, presque indifférent à toute autre préoccupation. 
Ce lemps révolu. Celui qui vient, c'est celui de la reconstrurtion 
Dalionale, le temps du réveil de la conscience nationale, c'està dire 
de l'Allemagne unie. 

Et on peut s'expliquer que pour une très importante partie de 
l'opinion allemande, chez les socialistes notamment, l'unité prenne 
le pas, dans la hiérarchie des problèmes, sur le réarmement el méme 


conventions contenaient un préambule de carac 








peut-être sur le rétahiissement de la souverainelé, Ce sont des faits 
qu Deus Ne pouvons Päs ignorer, 

D'autre part, si on se souvient de l'une des interprétations qui 
avaient été données au paragraphe 3 de l'ancien article 7, liberté à 
l'Allemagne unifiée de <e soustraire à des accords auxquels nons 
restions ienus, l'objectif essentiel » eût été de rendre à l'Alle. 
magne une une Hiberté dont nons étions nous-môrmes privés, I ne 
parail pas que la suppression du préambule présente d'inconvénients, 
bien au contraire, 


Il Modifications à l'article VTT, 
L'article fer peenit celte noyvelle rédac tion : 
« ! Lon de l'entrée en vigueur de ce traité, les £ouvernements 
de France, du Royaume-Uni et des Etats-Unis mettront tn an régime 


d'occupation dans la république fédérale el abrogeront le statut 


d'occnpalion ils aboliront la haute commission alliée et les comimis- 
sariats de Land dans la république fédérale d'Allemagne 

« 2 La république fédérale exercera en nséquence la pleine 
autorité d'u Etat souverain sur ses affaires intérieures et 
extérieures, » 

Celte rédaction ne comporte pas de novalion, Elle marque la 
volonté des Etats sighalaires de reconnaitre plus nellement à la 
république fédérale loutes les prérogatives d'un Etat souverain, sous 
les evules réserves ilualion de fait 
dont ni les puissances occidentales ni la république fédérale he 
peuvent être considérées comme responsables, à Savoir Ta hon- 
conclusion d'on traité de paix avec le gouvernement d'une Allemasne 
unie 

H s'agit done d'une question de présentation. NH ne pouvait être 
question de resler en decà des formules utilisées par Plnion sovie 


inplicites nécessitées par une 


tique à l'égard de la République démocratique allemande. Celle 
nouvelle présentalion n'affecte pas Le maintien des droits réserves 
qui restent st pulés, de manière aussi nelle que possible hotus 


allons le voir à l'article 2. 

Les dispositions du paragraphe 3 de larlicle premier relatives à 
l'action conjointe des ambassadeurs ont été supprimées et reprises 
dans un accord distinct également conclu Ve 2% octobre 195% à Paris 
entre les gouvernements des (rois puissances, Aux lermes de cet 
accord, les droits qu'elles conservent en Allemagne seront exerrés 
par leurs chefs de mission respectifs auprès de la République fédé- 
rale. Ces chefs de mission agiront conjointement dans toutes les 
questions intéressant le domaine des droits réservés En ce qui 
concerne Berlin, ces droits continueront à tre exercés conforme- 
ment aux procédures existantes, 

Cet accord à ceci d'important qu'il maintient le pri pe de l'action 


tripartite en Allemagne, notamment vis-a-vis de DER S., née 
aprés le rétablissement de La pleine autorité de Ta République fcdé- 
rale, 
Hi Modiicalions aux arlicles 2 el 4, 
jo Le droit de stalionnement droit réservé appelle d'abord 


une observalion d'ordre général si l'on veut comparer les conven- 
lions de Bonn actuelles par rapport aux conventions de Paris, d'une 
part, el les anciennes conventions de Bonn par rapport au trailé sur 
li €. E. D., d'autre part 

Je rappelle qu'en vertu de l'article 10 An traité sur la ©. EE. D, les 
seules forces nationales dont disposait la France ébrent 

a Les forces armées nationales destinées à être ermplovées dans 
les territoires non européens: 

b) Les éléments destinés à la garde personnelle du ebef de Etat; 

ci Les forces armées répondant aux missions fnlernationales assue 
mées à Berlin, en Autriche on en vertu de décisions des Nadons 
Unies 

Les autres forces, devenues européennes 
Stipulalions du Trailé de Paris. 

En conséquence, dans les considérations générales sur de: pres 
nuières conventions de Bonn, déposées en annexe au projel de rate 
Hication, Le ministre des affaires étrangères pouvait écrire 

Autrement dit, et bien que les troupes françaises stalionnées 
en Allemagne doivent devenir européennes des l'entrée en vigueur 
du traité de ©. KE. D., le Gouvernement francais, pour sa part, conti- 
huera à détenir, au méme litre que les gouvernements anglats et 
américain un droit de stalionnement qu'il nm'exercera en fail dans 
sa plénitude qu'en ce qui concerne Berlin, » 

Ainsi, en verlu de l'ancien texte, nous avions un droit pour toute 
l'Allemagne fédérale que Le traité de Paris ne nous permettait 


Glasent 


(MFTTITET i11X 


d'exercer en fait dans sa plénitude qu'à Berlin 
Aujourd'hui, nos forces ne se fondant plus dans une armée 
européenne ourront exercer leurs droits dans leur plénitude — 


dans loule l'Allemagne fédérale. Cela est fonction des possibilités 
luililaires de la France qui, conservant à l'intégralité de ses forces 
leur caractère nationai, peut jouer son véritable rôle dans l'applica- 
tion des conventions de Bonn. A mon sens, il y à là et sur ce point 
une amélioration très nelle. 

20 Le droit de stationner des forces armées en Allemagne sera 
exercé pleinement pendant la période qui s'écoulera entre l'entrée 
en vigueur des accords de Bonn modifiés et l'entrée de l'Allema- 
gne dans l'O. T. A. N. Après l'entrée de l'Allemagne dans l'O TAN, 
l: principe du droit de stationnement est maintenu intégralement, 
vis-à-vis de VU, R. $S. S. notamment. Cela résulte du libellé des 
articles 2 et 4. 

« Art, 2, — Les droits et les responsabilités que se réservent 
les trois puissances en ce qui concerne le stationnement des forces 
armées en Allemagne et la protection de leur sécurité font l'objet 
des articles 4 et 5 de la présente convention. 

« Art. 4, (8 2). Les droits des trois puissances antérieurement 
exercés où détenus par elles en ce qui concerne le stationnement 
des forces armées en Allemagne, qui sont réservés, ne sont pas 
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affectés par les dispositions du présent article dans la mesure où 
ils sont nécessaires pour l'exercice des droits visés dans la première 
hrase de l'article 2 de la pré ente convention, » C'est-à-dire dans 
(A mesure où ls sont nécessaires à l'exerrice des droits réservés 
relatifs à Berlin et à l'Alleinagyne dans son ensemble. 

Par « druits cnitrieurement exercés », il faut entendre. comme 
dans l'article 5, les môêtes droils que ceux provenant du statuf 
d'occupation, 


Ces clauses sont d'une grande importance. 

Le droit de stationner des troupes en Allernagne (et non pas <sen- 
lement sur le territoire fédéral) est, en effet, inséparable des autres 
droits réservés. Cet abandon aurait constitué une renonciation au 
titre que la France tient des arcords de 1945 et aurait créé une stfua- 


lion dangereuse dans les relations des trois puissances avee l'Union 
soviétique, Au contraire, grâce au texte cité, FU, R. $S. $. ne pourra 
contester légitimement le droit des troupes alliées de stationner en 
Alleinaune, droit qui reste fondé sur les accords de 19:35. 

D'autre part, il m'était plus possible dans nos rapports avec la 
République fédérale désormais notre assoriée dans nne entreprise de 
délense connaune, de nous fonder uniquement sur noître titre 
d'occupant, sans avoir son consenterment, 

On à done fait une distinction entre le droit de stationnement 
_— qui, en principe, s'étend à loute l'Allemagne — et l'exercice de 
ce droit sur le territoire de la Répoblione fédérale. L'exercice de ce 
droit ne peut se faire qu'avec Faccord de la République fédérale. 
Aus-i at on précisé dans le paragraphe 2 de l'article 4 que les trois 
puissances « ne désirent pas exercer leurs droits relatifs au station- 
hement des forces armées sur le territoire de la République fédérale, 
sauf en plein accord avec elle », 

Et aus<ilôt une nouvelle convention, séparée, était négociée 
avec la République de Bonn qui marquait l'accord de celle pour 
que les trois puissances exercent leur droit de stationnentent, 
Celle convention porte éga'ement la date du 23 octobre 1%4. Elle est 
elle-même soumise à ralifleation et fait l'objet de l'article 4 dn 
projet de loi ne 91%, Bien qu'elle soit visée par un texte spécial, il 
y a lieu de l'examiner ici puisqu'elle est te comp'ément, la consé- 
quence imnédiate de l'article 4 modifié des conventions de Boun, 
que l'article 4 ne s'explique pas sans elle, ni eile sans l’article 4. 

tetie convention du 2} octobre ne « contractualise » pas Île 
droit de stationnement, elle se borne à en définir les modalités 
d'exercice, 

La République fédérale donne, dans le paragraphe premier de 
l'article premier, son consentement au maintien des forces actuel- 
lement stationnées sur son lerritoire « en raison de la situation 
internatignale ». L'importance de ces forces nourra, à tout moment, 
être augmentée avec le consentement de la République fédérale, 
Le droit de transit vers Berlin à travers le territoire fédéral ronsi- 
déré comme implicite dans les droits réservés n'est pas mentionné. 
En revanche, le droit de transit vers l'Autriche est « accordé » 
el cette fois sur une base contractuelle (paragraphe 4 de l'artiele 
premier de la convention du 23 oclobre), On voit la nuance par 
rapport au droit de stationnement, En ce qui concerne le transit, il 
hé s'agit point d'un droit réservé, qui puise son origine dans le 
statut d'oceupation, mais d'un droit qu’ « accorde » la République 
fédérale qui a recouvré sa souveraineté 

Sur le plan pratique, il n'appareil pas que celte nouvelle conven- 
tion puisse présenter de sérieux inconvénients, La République fédé- 
rals à, dés imnain'enant, donné son arcord au maintien des forces 
déjà sltalionnées sur son territoire. H est évident que Bonn ne 
voudrait ni ne pourrait s'opposer à un renforcement décidé par 
l'O, TT. A. N. D'une nanière générale, d'ailleurs, corsple tenu du 
renforcement des pouvoirs de $S. A. C. E. U, R. (Supreme Allied 
Command in Europe), il es! clair que les décisions essentielles 
concernant un stationnement en Allemagne — territoire situé dans 
la zone « avant » — seront prises par l'O. T. A. N 

Sur le plan des principes comme sur le plan diplormatique et 
politique, cette convention apparaît surtout comme une consécration 
de la souveralneté allemande reconvrée, mais elle ne peut se lire 
ni se comprendre sans êire rapproche de l'ariicle 4 des conven- 
tions de Bonn qui à « réservé » les droits des trois puissances, 


IV. — Modifications à l'article 5. 


La modifeation de Farticle 5 constitue une des deux inodif- 
cations les plus sérieuses qui aient été apportées au tex'e primitif. 
En vertu de l'ancien article 5, les trois puissances pouvaient déc la- 
rer l'état de crise sur tout on partie du territoire fédéral après 
consultation du gouvernement fédéral, au cas où la République 
fédérale et la communauté européenne de d@fense ne seraient pas 
à méme de faire face à une silnation créée par: 

a) Une atiaque contre la République fédérale on Berlin: 

b! Un renversement de l'ordre libéral et démocratique fonda- 
mental; 

ce) Vue atteinte grave portée à l'ordre publie — ou une menace 
sérieuse de ces événements. 

Que reste-Lil de ces conditions ? 

Le droit de proclamer l'élal de crise ne sera exercé par les trois 
p'iissances que: 

to Aussi longtemps que le gouvernement fédéral n'aura pas pris 
les décisions nécessaires en droit interne ailemand pour s'atiribuer 
des pouvoirs similaires lui permettant de prendre des mesures eflec- 
lives pour la sécurité des forces, en cas d'atteintes graves portées 
à la sécurité et à l'ordre Lt re g 

2e Si le gouvernement fédéral estime qu'il existe effectivement 
une menace extérieure rendant nécessaire la proclamation de l'état 
de crise. 

Il importe de souligner que l'expression « état de crise » ne se 
retrouve pas dans le nouveau texte. 





Enfin, le paragraphe 7 de l’ancien article 3 qui prévoyait « qu'indé. 
pendamment de l'état de erise, tout chef militaire ut, Si &s forces 
sont sous le coup d'une menace imminente, prendre gour leur pro- 
fection toutes les mesures immédiates appropriées, y Compris le 
recours à la force armée, qui sont nécessaires pour écarter je dan. 
gvr », a été sumprimé. 

M. Gaborit avail aitaché une importanee particulière à ce para. 
gratte. Mais, dans une lettre adressée aux representants des trois puis. 
sanres, le 235 octobre 1954, le chancelier fédéral a reconnu ani 
s'agissait là d'un droit implicite que possède tout chef militaire 
d'après le droit interna'ional et, par suite, d'apr°s le droit allemand 
et que, de ce fait, le droit visé au paragraphe 7 n'était pas affecl4 
par sa suppression. Le problèine qui se pose est de savoir quelle 
valeur on doit accorder à une lettre de cette nature, non incluse 
dans le traité et qui ne semble engager que son auteur. 

La modificalion la plus importante es! évidemment la suppres. 
sion de la clause qui prévoyait la possibilité de proclamer !L'étal 
de crise en cas de renversement on de menace de renversement 
de l'ordre libéral et démoeralique fondamental. Sur le plan juri. 
dique, ia France a incontestablement perdu une garantie. Mais 
peut-être n'y a-t-il pas lien de <urestimer l'importance en notre 
défaveur de la modification intervenue, Le maintien indéfini de 
pouvoirs alliés d'un caracière exorbitant du droit commun eñt 6 
de toute manière difficilement compatible avec le élatut de parte- 
naire à égalité de droits reconnu à FAllemagne fédérale. Une fois 
admis le principe de l'entrée de l'Allemagne dans l'Organisation 
atlantique et après le rejet de la C. E. D., à laquelle l'ancien arti- 
cle 5 <e référait à plusienrs reprises, il ponvait sembler <ontradic 
toire de conserver la rédaction initiale. Les partisans de la ©. E. p. 
pourront done soutenir, à juste titre que, sur ke plan juridique et 
dans le cadre de l'article 5, les deux anciens traités nous étaient 
plus favorables. 

Sur le plan pratique, les dispositions retenues doivent répondre 
aux nécessités mililaires. Des prérautions ont été prises pour éviter 
un hialus qui awrait pu être dangereux pour la sécurité des forces, 
les pouvoirs alliés seront mainlenus tant que le gouvernement 
fedéral n'aura pas obtenu des pouvoirs similaires an moyen d'une 
législation appropriée, Les trois puissances ont donné au gouver. 
nement fédéral, dans un échange de leltres, des indications géné- 
rales sur les points qui devraient, à leur avis, être couverts dans 
une (elle législation, Les lettres, très imprécises, ne sont pas des- 
tinfez à être rendues publiqnes. Flles visent notamment le contrôle 
postal et l'éconte des 4élécommunieations. 

I est prudent de prévoir que des difficultés s'élèveront par 
la suite entre Alliés et Allemands sur le point de savoir si la 
législation, qui sera promulguée, <era on ne sera pas suffisante, 
On peut sugérer en ce cas de recourir à l'arbitrage du commande. 
ment atlantique directement intéressé. Ce ne peut être qu'une 
suggestion. 

En ce qui concerne celte clause de l'ancien arlicle 5, qui visait 
la menace de Fordre démocratique fondamental, il est clair que le 
meilleur remède à une telle éventualité réside non pas tant dans 
des dispositions de caractère juridique que dans une association 
étroite de l'Allemagne à la communauté atlantique, Etant donné 
la ‘situation de fait actuelle, on peut difficilement concevoir un 
changement de régime intérieur de l'Allemagne qui n'aurait pas 
pour bnt ou conséquence de détacher l'Allemagne de celte com 
munauté si bien qu'on pent espérer que l'association étroite de 
l'Allemagne à la communauté atlantique peut décourager toute ten 
tative on ruiner toute menare de ce genre. An surplus, il faul 
reconnaitre que la formule « renversement de l'ordre libéral € 
démocratique fondamental » était assez imprécise pour faire naitre 
de nombreuses contestations, 

Le mot « renversement » avait-il le sens de « coup d'Etat » el 
de tentaïive de « coup d'Elat » ? Comment eñt-on considéré une 
évolution légale qui ent amené peu à peu ce renversement ? Hitler 
est arrivé au pouvoir par les voies légales de la République de 
Weimar. 

V. — Modifications à l'article 7. 


Le paragraphe 3 de cet article concernant les obligations mutuel: 
les des parties contractantes en cas d'une unification de l'Allema- 
gne a été supprimé. Le texte était le suivant: 

« Dans J'éventüalité d'une unifieation de l'Allemagne, les {rois 
puissances étendront à une Allemagne unifiée, sous réserve des 
modifications sur lesquelles un accord serait intervenu, les droits 
de la KR:'publique fédérale résultant de la présente convention et 
des conventions rallachées, et donneront leur accord à ce que les 
droits résuliant des traités instituant une communauté européenne 
intégrée lui soient également étendus, étant admis que cette Alle- 
Imayne unifl'e assimera les obligations de la République fédérale 
envers les trois puissances ou l'une d'entre elles, résultant de ces 
conventions et traités. 

« Sauf avec le consentement commun de tous les Etats signataires, 
la république fédérale ne conclura ancun accord et n'entrera dans 
aucun arrangement qui porterait préjudice an droit des trois puis 
Sances résultant de ces conventions et traités, où qui diminuerait 
les obligalions en résultant pour la république fédérale. » 

Ce paragraphe devait, on s'en souvient, susciter Ja plus vive contra- 
verse. Peut-être même n'a-t-il pas été sans influence sur le rejet de 
la ©. E, D. I est bon d'essayer d'examiner le plus complètement 
possible les principes qu'il pose, Le même problème se retrouvera À 
propos de touies les conventions signées avec l'Allemagne fédérale, 
c'est dire son importance. 

Comment est n‘e la controverse ? Elle est née d'ume déclaration dr 
M. Georges Bidauit à la conférence de Beriin, !e 1er février 1%5:, el 
qu'il est indispensable de rappeler ici: 

« … Telle n'est point notre vue du problème. Le chef de la déléga 
tion soviétique — cela a déjà clé souligné — parait s'être mépris 
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r le sens des propositions faites par mon collègue britannique à cet 
urd. 1 ne s'agit nullement d'étendre aulomaliquement à lAilerma- 

entière les engagements internationaux souscrils par la républi- 
que tédérale : il s'agit, au contraire, de jaisser au Gouvernement de 
Allemagne unie une pleine liberté de choix. Autrement dit, 
apparuendra au gouvernement allemand lüi-méme de détermine: s'il 
desire ou non assumer les obligalions internationales contractées 
autéreurement par la répüblique fédérale où par la république démo- 
cralique allemande, Rien ne permet d'affimer a prior que cetle décj- 
sion sera nécessairement favorable aux obligations qui intéres-ent 
la France, les Etats-Unis et la Grande-Bretagne el non aux obiiga- 
üons qui intéressent l'Union soviétiqne. co 

«“ Certes, en fonction même des considérations que j'ai présentées 
pré ‘demment et Compte tenu de ma conviclhion que le desiin de la 
démocratie en Allemagne est lié à l'association de celle-ci à l'Europe, 
je souhaiterais vivement pouvoir être sûr que le gouvernement de 
l'Allemagne unie ne remettra pas en cause l'effort d'unilicalion 
européenne, Je comprends également que M. Molotoy aimerait être 
certain que les choses prendront une autre tournure. 

Je dois néanmoins faire observer que la seule facon de nous 
mettre d'accond sur ce sujet est d'accep'er, les uns et les autres, de 
nous en reinettre à la décision du peuple allemand. Auirement dit, 
et je voudrais être parfaitement clair sur ce point, la France ne 
pose pas ComiIne condition à l'unification de l'Allemagne lentrée 
de celle-ci tout entière dans la communauté européenne, mais il est 
bien évident que nous devons, de notre côté, affirmer l'impossibi- 
nté d'admettre que nos partenaires posent une condilion opposée, à 
savoir l'interdiction pour l'Allemagne d'entrer dans une telle cum- 
ruunauté. , 

« Très sincèrement, je crois donc injuslilié le reproche que nous 
a adressé la délégalion soviélique, selon lequel le plan de la déjé- 
gation britannique manifeste une méfiance vis-à-vis des forces démo 
craliques en Allemagne et ne tient pas un comple suifisant de L'avis 
d”; Allemands eux-mêmes, 

« Comme je l'ai dit net‘ement la semaine dernière, nous n'enten- 
dons nullement exiger que le nouveau gouvernement allemand soit 





tenu d'avance d'accepter le traité insütuant ia CG. E. D. ou d'autres 
vhlisations internationales, quelles qu'elles Sojent » 

Cette déclaration avait été approuvée par MM. bulles et Eden, repré- 
sen'ants des deux autres puissances, Elle reçut également ici lappro- 


bation de M. Jules Moch dans Son rapport sur le trailé de Paris. En 
revanche, elle devait provoquer, à l'époque, des réserves pasbliques 
exprimées par M. Van Zeeland, ministre des affaires étrangères de 
Belgique, ces réserves semblaient d'ailleurs avoir été apaisées par des 
exphcations données par la voie des chancelleries, Par la suite, on 
apprepail que l'interprétation de M, Georges HBidault n'était pas tout à 
lait celle de M, Robert Schuman, un des négociateurs du traité, 
ni celle de M. René Mayer, un de ses défenseurs, ni celle de M. Gabo- 
nl, son rapporteur. 

Lors de la conférence de Bruxelles, le président du conseil, 
M. Mendès-France. avait cherché une nouvelle Æormu!e. M. Spaak 
en proposa une qui ne reçut pas l'approbation de la délégation fran- 
Case, 

Bien 
uf, 


que cette formule n'ait plus aujourd'hui qu'un intérêt rétro- 
sp il n’est pas inutile, pour essayer d'être complet, de la rap- 
peler dans ce rapport : 

One le droit de sécession qui pourrait exister dans le rhef d'ane 
des autres parties contraciantes implique l'existence d'un druit simi- 
aire dans le chef de touies les autres, » 

En séance publique de l'Assemblée, cette formule provoqua les 
sarcasimes de M. Edouard Herriot qui semblait s'inquiéter €onmme 
académicien au moins autant que comme homme d'Elat. 

En tout cas, l'opinion publique et l'opinion parlementaire avaient 
été alarmées à l'idée que la France pourrail être tenue à des obli- 
galions internationales d'une extrême gravilé auxquelles l'Allemagne 
pourrait se souslraire du fait de son unificalion., C'est ainsi qu'a la 
conférence de Londres fut supprimé le paragraphe 3 de l'article 7. 

On connait la position de M, Georges Bidaull, Quelle élat ceile 
de M. Robert Schuman ? Dans un dixours du 8 octobre 1954 devant 
l'Assemblée nationale, il déclarait: 

e ... les quatre signataires du traité de Bonn n'ont jamais dit 
el ne pouvaient pas dire que l'unification ferait perdre au Traité 
de Paris les effets que celui-ci avait produits entre les six parte- 
haires, » (Journal ofhciet. p. 4629). 

Le raisonnement du négociateur des trailés flait le suivant: 

« D'abord, disait-il, ces trailés peuvent-ils et doiventils s'étendre 
à la zone orientale, c'est-à-dire à ces terriloires nouveaux qui vien- 
draient se réunir à l'Allemagne occidentale ? 

« A ce sujet, les Quatre avaient déclaré qu'ils s'engagealent à 
fivnére à ces territoires nouveaux les droits résullant des accords 
pour l'Allemagne occidentale, C'était done une position de principe 
qui avait été prise en faveur de i'Allemagne unifiée, 

« Mais ils ont ajouté ce membre de phrase qui a prélf à tant de 
malentendus: « …, étant admis que l'Allemagne unifiée a<s-umera 
egalement les obligations résultant de res conventions et tiails », 
spécialement au profit des trois puissances occupantes, 

« En d'autres termes, il ne devait pas v avoir de droits, c'est-à-dire 
transfert à l'Allemagne unifiée d'avantages résu lant de ces accords, 
Sans qu'il y ait une contrepartie, sans qu'elle prenne en charge 
les oh igations. 

« Voilà tout ce qui à €t£ dit. Qu'a-t-on fait dans les interprétations 
qui sont intervenues ? 

« Cetle clanse ne signifiait nullement que l'Allemagne unifiée 
pourrait renier librement les engngements pris par l'Allemagne 
fédéral en ce qui concerne le territoire fédéral. Cela n'a jamais élé 
Gil ni envisagé par personne, au moment de la sigualure des textes. » 
(Journal officie , D. 1629.) 





L'interpréiation de M. Robert Schuman est catégorique. Mais il 
reconnailra implicitement que ie texte de la convention n'est pas 
très clair, 

En effet. nous lisons an Journal officiel, au cours de la même 
discussion, dans un bref propos, riche de sens: 

« M. Jacques Isorni. Connuent expliquez-vous alors l'inter- 
prélaïion de M. Georges Bidauit ? 

M. Robert Schuman. — Pour le moment — et c'est déjà diff- 
cie - je cherche à expl quer mes propres kices 

Personne ne peu! songer sérieusement que le président Schuman 
aurait de: difficullés à exprimer ses idées sur un lexie non équi- 
voue 

Ft il ajoute, ce qui est une manière d'explication : 

« M. Robert Schuman, — .. et, puisque j'ai la chance de les 
exposer sans avoir à improviser, à l'occasion d'une conference ou 
anirement, laissez-moi diie ce à quoi j'ai mürement réfléchi, » 

N'est-ce point laisser entendre que selon M, Roberl Schuman, 
l'in'erprélation de M. Bidault a pour origine une jimprovisaiion 
qu'imposent les n'cessil lariiques d'une conférence diplomatique, 
celle de Berlin, que ïa France avait vouiue, et au cours de laquelle 
notre reprosentant était leuu de répondre à M. Mololoy, se po-ant 
en fe ur de la liberté de l'Allemagne et ac-usant les trois puis- 
sance de vouloir lier par avance 11 fulure Allemagne unie ? 

Toujours est-il que nous nous trouvons en présence de deux (hè%s 
contradictoires, 

J'ai alors le sentiment que c'est M. Simonnet qui, au cours de 
ces mêmes débats du 8 oclobre 1454, a serré de plus près ia vériié 
juridique, tout en nous ramenant À la réalité des faits, 

Selon ni, il y à trois hypothèses 

a) L'Allemagne fédérale absorbe l'Allemagne orientale. En ce 
cas, l'Allemagne unie est liée. C'est d'ailleurs, selon notre col- 
Lègue, M. Delbez, éminent profes-eur de droit public, la seule solu- 


lion possible, I y aura, éeril dans une brochure inhiiuiée La 

Communonté europécnne de défense et Les Principes du droit publie, 

nexion d'un Ella! fan'oche, privé de tout soutien populaire, par 
v) 


un vérilable Etat doté d'une vie eonstitutiennelle propre » (p. 22); 

b) L'Allernagie orientale absorbe l'Allemagne fédérale, i'Aile- 
mague unifiée nest pas lire, 

ce) Les deux Aïlleruagnes se fondent et créent un Etat nouveau: 
cet Flat nouveau m'est pas automatiquement bé, (Journal offirrcl 
p. ist, 41.) 

Ce qui revient à dire qu'il n'y à pas, en l'élat des trailés, mne 
Situation juridique par avance delinilive, distinvie de ce fait: La rou 
naidication allemiande. Toul dépend exclusivement des conditions, 
aciuelleinent Wnprévisibies, dans lesquelles l'Allemagne pourra relire 
et reltera son unie 

La décision ayant été prise à Londres de supprimer le para- 
graphe 3, M. Robert Schuman peut déclarer: 

« Vous avez accepté la suppression du paragraphe 8 de l'article 7, 
je ne songe pas à mm élever contre cette idée », 

Müis il précise sa pensée: 

‘ I ne faut pas que la suppression de l'alinéa 3, que fe ne 
critique pas en elleméine, puisse étre interprétée, le moment venu, 
comme une renoncialion de notre part au maintien des accords 
dans je Cas de l'unification de l'Allemagne », (Journal officiel, 
p. 4629 

I est évident que votre rapporteur fait sienne cette interprétation : 
Si l'Allemagne el réuniliée dans les condiliuns prévues au para- 
graphe 2 de l'article 7, la suppression du parôgraphe # ne nous auto- 
riserait pas à renoncer spontanément, de notre iniliative, au maintien 
des arcords, 

En définitive, l'existence du paragraphe 3, comme sa suppression, 
laissent une situation complexe, un problème dificile à résoudre 
d'une manière précise comme chaque fois que le droit cherche en 
Vain à cerner des fails mouvants et imprévisibles 


M. le président du conseil avait déclaré devant la commission que 
la Suppression dun paragraphe 3% nous mettait en préseuce du droit 
commun. En vérité, 1 nv à pas de droit commun, parce qu'il n'eviste 
pas de précédent dans Fhistoire du droit international à une sépa- 
ration survenue dans les condilions où l'Allemagne à élé divi-ée en 
deux parties 

Enfin — et ceci est plus important — M. le président du conseil 
à donné celle autre ruison de la suppression du paragraphe 3 

« Les trois pars occidentaux y prenaient un engagement très 
friportant lorsqu'ils déclaraient qu'ils étendraient, dans certains ca 


à l'Allemagne dans son ensemble Îles droils el les avantages accordés 
à VAllemagne fédérale. C'élait un engagement pris d'avance pour 
cire appliqué dans une situation qu'il est véritablement impossible 


de prévoir aujourd'hui dans ses détails ». (Journal officiel, p. 4648.) 

Ft, sur ce point, M. le président du conseil conclut de la manière 
suivante : 

« … je conviens que celle question devra être discutée avec l'Alte- 
magne et avec nos alliés au cours des prochains mois en vue de la 
détermination d'une position cominune dans les divers cas qui 
pourront se présenter à l'avenir ». 

Voire rapporteur demande à la commission de faire sienne cette 
conclusion. On ES méme regreller que celle discussion envisagée 
par M. le président du conseil n'ait pas eu lieu avant la signature 
des accords. Nous demandons qu'elle ait lieu le plus tôt possible. 

ul est intéreseant de connaître également l'opinion expri 6e tout 
récemment, 1e 19 novembre 19%%, par M. Grotewobl, premier ministre 
de la république populaire allemande, au cours de la deuxième 
séance de la chambre populaire : 

« est denc tout à fait clair, déclare le premier ministre, que l'uni- 
lication pacifique de l'Allemagne n'est possible que par la liquidation 
des accords de Paris et par le retrait de l'Allemagne occidentale des 
blocs imillaires Uiiateraux, On cherche également à supprimer celte 
Possibiulé Car, en Veriu dés dispositions de Paris, l'Allemagne oct 
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dentale ne pourra non plus se soustraire aux conventions de Paris 
eu cos d'uniheahon de FAllernagne », 
» 0 st 0er Sr 80 LT et T0 LL Set CUS 
« Le point 3% de l'article 7 de Fancien arcord général qui, au 
meneplt de Punidication, prévoyait de rendre à l'Allemagne ocetden- 
tale la Liberté du choix politique, est complétement supprimé dans 
le nouveau texte 

M. Giolewohl rejoint ainsi M. Georges Bidauit, avec un pen de 


relard, et se sépare de M. Molotov, mais certainement pas sans esprit 
de retour, Pour bar, en vertu des anciennes conventions, FA 
Puagne uniliée élan hbre; avec les nouveaux urcords, elle aura 


cuse de Lotre 

Eu présence d'interprétations si contradictoires, comment conclure 
Sinon que Hinléret de puissances occidentales est de voir et de 
faire en sorte que l'Allemagne unie se prononee en faveur du 
maintien da oblisations de l'Alleinagne fédérale, C'est le but de 
toute leur politique, c'est ce qu'elles escomplent d'élections libres, 


el cest parce que elon nous, elle les redoute que FU, R, S.S$S. sy 
est, jusqu à présent, opposée 

La question de savoir si l'Allemagne unie hérite obligatoirement 
des obligations de la répablique fédérale dépend donc des condi- 
bons dans lesquelle e fera L'uniication de lAlleinagne 


Auiourd bu de gouvernement de Bonn n'a de compétence qu'en 
ce qui concerne de territoire de la république fédérale, Cetle situa- 
tion juridique n'est pas affectée par les termes de Pacte final de la 
conférence di Neuf selon lequel il est considéré « comme le seul 
gouvernement allemand libre et légitimement constitué et habillé, 
de ce fait, à parler au nom de l'Allemagne en tant que représentant 
de peuple allemand dans les affaires internationales » 


Cette déclaration ne fait que reprendre une décision des trois 
puissances cceupantes arrétée à New-York en seplembre 1990 el 
connnitniquée au gouvernement fédéral en metre temps quun 
broés-verbal interprétatif qui en précisait la poriée et soulignait 


nellement la imitation de la juridiction de la république fédérale à 
son terriloire actuel 

La porlce du texte de Londres éclaire si lon songe que 
répubiique fédérale et la république démocratique allemandes sont 
en compétition pour occuper la place revenant à l'Allemagne dans 
les différentes orsanisalions internationales. 

l'our les puissances occidentales, ne pouvait Y avoir d'autre 
gouvernement susceplible de parler pour le moment au nom des 
Allemands et de les représenter dans la vie internationale, que celui 
qui à élé élu selon une procédure qu'elles reconnaissent comme 
sinspirant des mêmes principes que les leurs. I ne fant pas donner 
un sens plus large aux termes de l'acte final de la conférence des 
pont! 
Mais il est bien évident que le gouvernement de Bonn ne peut 
flre considéré ni de facto mi de jure comine le gonvernement de 
l'Allemagne entière, D'autre part, Si l'unification se fait selon le plan 
proposé par les trois puissances à Berlin au moyen d'élections libres 
aboutissant à da formation d'un gouvernemetl Hibre, H y aura, sur 
le plan juridique, liberté de choix, Celle liberté de choix sera d'ail- 
leurs lunilée par une autre hberté, celle des quatre puissances signi- 
lares des accords de 1935 qui conservent la liberté d'arcepler où 
de refuser la conclusion du traité de paix, Toul cela se silue dans 
le domaine du droit pur 

Dans le domaine des réalités, dans le domaine politique, il faut 
tenir compte de ceci: contrairement au point de vue juridique, Île 
choix fait actuellement par l'Allemagne fédérale doit engager l'avenir 
d'une maniere irréver-ible, nous avons tout fait dans ee sens. Si, 
dés l'instant qu'on sonze à toutes les hypothèses auxquelles donne 
leu la solution d'un problème complexe parmi les plus rormplexes, 
il devait en être autrement, ce serait alors léchee d'une politique. 
Mais la responsabilité ne nous en incomberail pas. Quoi qu'il en soil, 
el pour revenir au texte de l'article 7, votre rapporteur ne peul pas 
regretier la suppression d'un paragraphe qui trailait d'une manière 
nsuffisante et sujette à hien des contestations ies conséquenres jurt- 
diques de la réunification allemanre, 


VI Modilicalions à l'article 9. 


Le tribunal! d'arbitrage est maintenu, mais le pouvoir de légiférer 
en Allemagne, qui résullait de l'ancien texte, à disparu 

L'article 41 de la charte du tribunal qui est l'objet de Fannexe B 
est complètement modifié dans ce sens. 


vi Modifications à l'article 10. 


L'article 10 qui prévoyait une clause de revision à la demande 
d'un des quatre Elals a été modifié, de façon à permetlire le réexamen 
des accords en cas de conclusion d'une entente internationale sur 
des inésures visant au rétablissement de l'unité allemande alors qne 
le premier texte ne prévoyait un tel réexamen qu'après la réunifi 
calion de l'Allemagne. 

Afin d'éviter toute interprétation abusive de cetle clause, il a été 
précisé qu'un tel accord, accord effeclif — et non simple accord de 
principe — devrait être conclu avec la participation ou le consente: 
ment de tous les Etats signataires. Autrement dit, la clause ne doit 
pas jouer en cas d'entente directe entre Bonn et Pankow. 

Notre collègue M. Pierre Lebon a alors posé la question suivante; 

« Dan: l'exposé des motifs du projet de loi n° %432, le Gouverne- 
ment déclare nous présenter «un ensemble cohérent ». 

« L'article 10 de la convention de Bonn modifié déclare que « 1 
présente convention et les conventions ratlachées <eront reconsidé- 
rées en vas de réunification de l'Allemagne ». 

« L'article 8 de la même convention donne la liste des conventions 
rallachces, 





«11 s'ensuit done que le rotocole modifiant et complétant le traite 
de Bruxelles et le protocole d'accession de l'Allemagne à l'OTAN 
ne sont pas « rattachés » et ne pourront être reconsidérés le jour de 
la réunitication. 

« Pourtant la déclaration de Grotewohl peut étre interprétée de 
manière contradictoire, Où est la vérité ? ». 

Voici, à mon avis, les observations qu'appelte une telle question: 

Le protocole modifiant le traité de Bruxelles et le prolocue d'a. 
cession de FAllemagne à PO. T, A. N. ne constituent évidemment 
pas une des conventions rattachées à la convention sur les relauons. 
Hs ne sont nullement justiciables de l'article 10 de cette convention 
si venait à <e réaliser l'un des événements prévus à cet article, 

L'avenir de ces protocoles sera celui de toutes les conventione 
signées avec l'Allemagne fédérale, si l'Allemagne est réuniflée le 
sont les principes généraux que nous nous sommes ellorcés de déli- 
hir, en étudiant l'article 7, qui doivent déterminer cet avenir. 

Et les déclarations de M. Grotewohf visent exclusivement cet artt. 
cle 7, l'ancien et le nouveau 

L'article 10 prévoit un droit de revision, accordé aux quatre pnts- 
ances signataires, pour la convention sur les relations et les conven 
lion rattachées, et les conditions d'exercice de ce droit. 

I est limité anuxdites conventions. 

Mais il n'est pas douteux que, pris dans son sens Tittéral, cer 
article, en accordant à l'Aliemagne unie un droit de revision, recon- 
hait explicitement la validité de la convention, en ecas de réunif 
calion de l'Allemagne, puisque celle-ci réunifiée est appelée à sen 
prévaloir, Cela est. d'ailleurs, conforme à l'interprétation de M. Robert 
Schuman 

En fait, l'article 10 à 616 surlout modifié pour permettre des revt- 
sions, non laut en fonelion de Funification de l'Allemagne qu'en 
fonction d'une entente internationale sur des mesures visant au 
rétablissement de l'unité allemande. 

IH doit donc jouer d'abord dans une hypothèse où l'Allemagne 
n'aura pas encore recouvré son uhilé, C'est l'Allemagne fédérale, va 
l'une quelconque des trois puissances, qui aura à l’invoquer. 

Teiles sont les princinaies modifications apportées à la convention 
sur les relalions enûe les trois puissances ef la République fédérale 
d'Allemagne, 


JM'EUXIEME PARTIE, 


Celle deuxième partie concerne les anodifications apportées ane 
autres conventions énumérées à Particle 8 de la convention sur les 
relations, Volumineuses, elles constituent un ensemble particulis- 
reneni austére, aride et complexe, Nous n'envisagerons donc ii, 
et de manière brève, que les modifications de earactère essentie! 

Cerlaines allénualions ont été apportées, surtout du point de x 
de la présentation, à la convention sur les régleiments des questions 
issues de la guerre ei de Foccupalion, 

Toutefois, les engagements pris par la République fédérale en 
échange de sa pleine antorilé ont été maintenus quant au fond. 
L'ancien chapitre 2 relatif à la déconcentralion et la décarl 
hisation e-1 remunacé par de nouvelles dispositions destinées à 
garantir que les programmes alliés seront menés à bonne 1 
Aucune disposition spéciale n'est prévue pour interdire à Favenir 
reconcentralion, étant donné que le traité du charbon et de Faocx 

comporte des dispositions à cet égard. 

En revanche, on peut regreller qu'aucune clause particulier 
n'ait été prévue pour interdire la reconcentration dans le domai 
chimique et dans le domaine bancaire, On verra, au cours de la 
discussion devant la commission, les précisions qui ont été apportées 
sur ee pos.. 

Le chapitre 8 e-{1 supprimé ainsi qu'il avait élé antérieurement 
prévu, comme suite à l'accord de Londres sur les detles allemandes 
Un pelit nombre d'autres dispositifs de caractère relalivement 
secondaire concernant, notamment, Faccès anx statistiques all 
imandes, le statut des réfugiés el des apatrides, les infomnali 
el archives concernant l'indemnisation des victimes du nazisme, les 
facilités accordées aux ambassades, sont remplacés par des échanges 
de lettres, (Voir pages 47 et suivantes du projet de loi n° ‘%4:42.) 

Le réglement des questions intéressant les forces françaises en 
Allemagne présente une importance particulière pour le Parlement 
francais. 

Pour ce qui concerne le statut des forces, la convention de 192 
sur les droits et obligations, convention dont les forces francaises 
sont désormais bénéficiaires, exactement au même litre que es 
forces anglaises el les forces américaines, s'appliquera jusqu'au 
moment où elle sera remplacée par un nouvel accord fondé sur les 
accords 6, T. A. N. similaires, mais avec les adjonetions rendues 
nécessaires par la silualion particulière des forces alliées en Alle- 
imagne, el notamment par la densilé de leur stationnement. 

Tant que ces nouvelles conventions ne seront pas conclues, Île 
régime prévu par les accords de 1932 restera en vigueur, D'autre 
art, il est d'ores et déjà admis que ces conventions nouvelles 
seront plus favorables pour nos troupes que les accords du méme 
genre normalement conelus entre Elalts souverains lorsque les trou- 
pes de l'un d'eux stationnent sur le terriloire de lautre, 

HW ne s'agit done pas 1à d'une discrimination, mais d’une silua- 
tion de fait, La République fédérale est entièrement située dans la 
zone « avant ». Sur son territoire se trouve déployée la quasi totalité 
de disposilifs de l'Europe occidentale, Des anesures spéciales seront 
nécessaires pour tenir comple d'une situation particulière. 

Dans les négociations qui s'’ouvriront à cet eflet, la France sera 
placée exactement sur le mème pied que ses alliés Anglais el Ann 
ricains, Le fait n'est pas sans importance politique el mériile d'etre 
souligné, après le rejet de la C. E. D. 

La convention financière de 1932 qui entre également en vignenr 
pour un délai limilé, comple tenu de cerlains amendements, assuit 





in 











: 4 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


























se "+ LA u E soie es Le 
d des (frais d'entretien aux force alliées pendant um période intéri pi | du tingent itlemand Touteto lé réexain en wstion 
maire à l'issue de laquelle de nouvelles nésaciations déterm ul he pourra pot f | | | nd lu mia (l 
) ; Lauke qui COR T demit otre ipporiLe üluix forces alliées, 1 «| po dé ) le rt tiis a désarmement et à la démnil tarisath : Le 
siliuis suivantes 0H prévues, CHR i pri le init hit et no Ps rit ] «| 1 et mm L- 
u) bu rétablisseinent de la Souverainelé jusqu'à son entrée dans lien (les troie es en fout état de cans rdispr nsables tant 
Vo T \ N., La République verserx une contribution mensuels I = PR. AN | 1 re st pas ( L LS - | , à 
| 4 pro V e de 600 millions de Deuichinarks pour fFentrelien des donne Len envisage a république fédorul elles 
4 j > mer QUES À Foi est possille que ce réexamen 
‘ t 
, est en gros le maintien d alu ane avec celte seule diffléreffre LAIT A s fit 
100 anillions de D, M. seront affectés à des mesures parti \ i, tout ] lité d'u établissement préma « \ = 
heres de décn-e décidées d'un commun accord avec la République dec - no ds Erin > | 
fédéral , l ve en vigueur des de Ù de 1 res et de l'ari 4 . 
bh, Pendant douze mois qui suivront l'entrée de la République ne s délais, La déié mn f caise à do pté à Lond , 
Lrale dans l'O, FT. A. X., celle-ci imettra à la disposition des farci S 41 \ dl ration d enHon » les | | in ‘ 2 
ë 2.200 taitons de D M. Celie sonne pourra toutefois étre reviste b ux lerm | laquese dr mails DELLE t | l 
sil est démontré que ces versements génent là mise sur pied du MHOFPMEr IEUr À \ Lespril di ontique inie à 1 are 
e co “ent à nan l i idaut li \ ser, dans une déclaral 1 
Pendant celle deuxième période, les besoins des forces francais procee tout Q i coll , | celle déciaratre d'ordre pire 
‘ Allemagne Cvatues aporoxXnmaltienment de 40 à 00 mullions de Li t ‘ t [L il pu Û Sideree Contt rorinnt ME * 
de M. par mois seront couve] Lon du itut juridiqu Ù Ù | — leds ra Le d “ 
( \ issue de cetle période, des négocialions auront Tien avec du Pariement sou! do int, il IL LLILEL LEE , Voici le text ; 
Le, gouvernements imembres de FO. FT, A. N. avant des forces Station celle rester 
nées en Allemagne « au sujet des questions concernant l'entretien « Il doit être entendu que la déclaration d'intention ne eonstitue 
« desdites forces (par exemple sous forme de biens et de services) en pas un accord internalional, n'apporte aueune novalion de rarartère 
nant comple des besoins de la République fédérale juridi que au slatut actuel de la république fédérale el he prejuse 
1 I résulle des dispositions qui précèdent que méme à lexpiration done en aucune manière les décisions du Parlement francais qui est 
de la période prévue à € le principe d'une cerliine contribution souveran en la matiern 
allemande à l'entretien des forces alliées n'est pas contesté. Pareille « Ce document se borne à onstaler l'identité de vues: di trois 
contrbmtion apparait d'ailleurs justifiée par le fait que la République gouvernements quant à la ligne de conduite qu e proposent 
federale qui doit apporter à la défense comspoune une contribution à d'adopler jusqu'à la mise en vigueur de rangements meltlant fn 
fa fois égale à celle des autres grands pays el en méme termps au statut d'occupation dans une malière qui releve de la compet L 
luuilée en effectifs et armeinents, n'a pas de charges ontre-1ner, exéculive interne propre de chacun de ces Lonvernemen à Savoir 
| | Apres tie prefmere période (au cours de la elle les frais de les directives ire-<ce i haque haut His re , 
nue Sur pied risquent d'absorber la totalité de la contribution avant de co » jy à 1 le faire une dt Û oh tion 
alternarmde il e-1 probable qu'une différence apparaitra entre la d'ordre général 5 
contribution allemande caleutée selon les critères nouveaux el hi Les premier l vril le Bo e ! valent, € fait et € d , 
f d'entrelien du contingent allemand. Cetle différence pourrait intitmen t ; vu tra de EE. D, onu peut méme dire: Habit 
être corrsacrée à l'entretien des troupes alliées, Ceci pose, à vrai dire, qu “ Le rejet de la €. Æ. D. rendait inavr lica ’ en! $ 
ua problème polilique particulièrement  difficil aucun pays de Bonn. H en est aujourd'hui différemment 
l 6 T. A, N. ne versant une contribution de celle nature. Pour Île Les Nouveaux accord ne é trouvent pa lié d'une mat e 
resoudre il conviendra sans doute de s'orienter vers le maintien de exolicite en droit aux à wrds = la sntribul de l'Allermma 1 
estalions en abandonnant le principe des versements monétaires, ta défen Ils ne se référent qu'au principe de celle contributio 
, LL faudra, d'autre part, Wouver une solulion au problème des trar=s- Mais il nt liés poliliqueme oume constituant une des part 
fi monétaires, Il serait anormal que les troupes alliées stationnees essentielles d'un to Si, par hvpothèse, ils étaient ratifk sai 
un Allemagne soient considérées comme des touristes apportant que fussent ralifiés les autres ‘accord ue Ja contribution ‘à la 
à l'économie allemande de très substantielles rentrées de devises défense. l'Allemagne recouvrerait n indépendance totale on plus 
| En résumé, les arrangements financiers prévus dans le protocole exactement une indépendance qui ne serait limitée que dan 1 
Û Paris apparaissent comme presque aussi satisfaisants que Îles mesure où les accords de Bonn constitnent 4 fu! e alténualtion 
accords antérieurs, On pourra regreller que l'engagement prévu à de la souvera lé allemande const e par l'Alemas elle -yné 
nu article 5 de la convention financière, d'après lequel la Répu- 
que fédérale devait apporter à la défewse une contribution an 
J égale à celle des autres pays de l'O. T. A. N., y compris les Conclusion du rapporteur. 
: rges d'outre-mer, n'ait pas élé repris expressément dans le nou- Les modifications aprortées aux accoras de Bonn n' changent 
exte, 1 onvient toutefois de remarquer à cet écard que l pas ! , nai . di poin imnorlant leur nonelle réda in 
Ki que fédérale sera, dans ce domaine, soumise a règles apporte des avantages et des inconvénie U n'est pas douteux que, 
O0. T, A, NX. pour ce qui concerne la déterminalion de son effort de d li Le imnâime d NOUVEAUX dccord sur de plan du réiabhl 
; es der" Lu ù ° serment de la uveraineté, Allemagne trouve de plu “rares 
« Il faut également noter qu'un problème reste à fésondre: celui salisfactions. on peut améme dire des satisfaetions damonr-propre 
cutrelien de forces francaises en Allemagne après l'expirali l En rm vapel la France exercera. au née Hire que la Grande 
É Î à période Transiloire de douze mois, Pe< négociations sont pre Rrciagne et les Elats-Unis, tes droits qu'elte lient aes articles 2 el h 
e \ sur ce point, elles présenteront la plus grande importance. HN {stationnement dans teur plénitude pour toute l'Allemagne fédéral 
l 1 en effet veiller à ce que cet entretien n'apporti pas au budget et non plus seulement à Bert Le nouvel article 5 A supprime 4 
[ is des charges & pplémet laires {trop lou des, garanties juridiques cur les onditions dans le quels pourrait être 
; D! vlammé l'état de crise, garanties auxquelles votre préreut rapyor- 
4 TROISIEME PARTIE teur avait allaché, à juste litre, une grande Imporian 
à L'article 7 n'aioulera plus désormais aux difficile (| iitronut 
& Considerations générales. de la réunification allemande ontestations 4 wractère juridique 
| que faisait natre une rédaction aiscutable CE interprolce 4e na 
| ‘ I wcords de Bonn revisés entreront en v'sneu dk que le col lradicloire 
e | le, Signe à Paris le 25 octobre 1%54%, el qui stipule les am Enfin. da [ ! ntion ur | dolement des q 
: derments aux conventions de Bonn, aura élé approué par le Pa de la guerre et de | cupalion, ne figure plus une clause parti lire 
inent français, et dès que les autres pays signalaires auront ache\é interdisant la reconcentralton dar le domaine chiunque el bateau 
eux-méimnes Jeur procédure constitutionneik Sur plusieur: point du Hulioi nt escomplées de négocialio 
Celle mise en vigueur doit précéder- vraisemblablement l'entrée ultérieures: dai une large mesure, c'est à Flavenir qu'il est fait 
de l'Allemagne dans l'Organisation atlantique, car l'entrée dans: confiance, nolaimanent en ce q concerne ft fra d'entretien de 
y isation atlantique intéresse quatorze Œavs, Aussi lé proln nos troupes en stalionnernent, Mai ‘Jon (re rapporeur hit 
coule du 23 janvier a-t-il forinellement prévu, da con article 2 le | no x accords présentent moi l'avantas et de gai 
raiutien des pouvoirs alliés dans le domaine du dé<armement el de lies que les précédent el il est équitable ae considérer que 
à démilitarisalion pendant la période qui s'écoulera entre le rétla nouveaux avantag peuvent compenser les ineonvénien Hour 
nent de la pieine aulorilé de la république fédérale el son — les arcords doivent être envisagés comme un éléraent nécs ire 
8 ce dans l'O, T. A. N. Durant celle période le rontrôle du dé - decisif capilal de la politique atlänhque Il doit re également di 
mernent el de la démililarisation sera assuré sur la base de la et reconnu qu'ils n'empe ont en rien une négocjalion avec l'Est, 
é‘islalion antéreurement promulguée par loflice mililaire de sé au moment voulu 
ré, par des commis-ions quadripartites statuant à la majo Approuver la politique atlantique telle qu'elle s'est faile, face à 
à me tous les inconvénients qu'aurait pu avoir la rupl une menace venue de l'Est, c'est nécessairement approuver les 
ben antérieurement élablj entre les arrangements poliliquée conventions de Bonn méme si l’on est hostile à la contribution de 
ingements militaires, La législation existant actuellement l'Allemagne à la défense de plutôt à la forme que doit prendre 
k ée pal . l'offi e militaire _de sé urilé, ‘era man le # lo L de-0rinais le reart LREREL illeimar ] ou à“ pres li LEE ra ot Paris, 
l'office militaire de sécurité sera dissous: et remplacé par des com- Approuver les conventions de } n est indispensable à la réconci- 
Hi1SS10 15 quadripartites st tuant à la maj rilé. EH à, par ailleurs, halion franco-allemande sur la mécessilé de laquelle une quasi- 
fié entendu à Londres que les quatre Signalaires réexamineraient unanimilé s est mauifestée à l'Assemblée nationale, Les rejeter, cg 
l'ensemble du croblèrme d à fin de 1955, « Coinple 4 1 de Ja silua- serail préles are continuer à in po er seuls à l'Allemagne le révhire 
Lion 1 cetle date à l'égard de l'entrée en vVisuenr des dISposiiioris d'o ipation dan: la zone qui 6-1 la nôtre, comme not ( conser- 
relatives à la fin de d'occupatjon » (c'est-à-dire de le ée eh vigueur vons le droit {héorique, Mais il ne faut pas se faire d’illusioi r ce 
du protocole du 23 octabre 1954 que serait notre solilude, Nous ne pouvons douter de l'attitude de 
[l'a été également prévu qu'un tel réexamen devrait avoir pour Etats-Unis el ae l'Angielerre, les dernières déclarations plus indis 
Gbjet dé permettre à la république fédérale de préparé sa future crèles qn'inconcevables de M. Winston Churchill sur un éventul 
Contribnlion à la défense, Antrement dit, certains allégements armement des troupes allemandes en 1915 contre FU, KR. S. S.1 
Pourraicnt ètre consentis de manière à fa à 1 111 sui I Lt de penser que, pour mbatlre tout d >0Viétiqu 
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1 “rait mai ‘ LT À à 
| \ i it LAET nil ‘ 
| t de 1! ! D briser olidarite 
Ù Fr 4 L f L inigre 1 ‘ dif és, depuis 1%19 
1 | 11 | le f nn L t LEE! 
[l ' 11 LE ' 
| u avt L Û 
v 11 L 
QUATHRIEME PARTIE 
Disous ion devant la commission des affaires étrangères. 
\! | iiditionnel Vort 
Î ET) 2] [TEE] 
\ rs «4h isC us VW. Gilbert de Chaimbrun à évoqué 
larhicle 2 du protocole qui prévoit expressén que jusqu'à Fentrée 
ds irrat it ue da coutribudion allemande, b<« 
ti | t i Veront et exercer l droits antérenrement 
du i iesercés par elles dans le domaine du désarmement et de 
Li dérmilitari on. ele période trassiloire est justifiée par le fail 
“ju lu lurég EL dti NT Litubonnelles ges quatorze pass 
dont 1 Û \ Û requise pour l'entrée de FlAllemagne dans 
Lu 1 LL + e delire plus longne que la procédure de ratifica 
[ Î ls 4} Hoi t le rois poils si es ont voulu éviter que 
t Lit ' iti Hatu cuire fa rétaitissemment da la souve- 
[l le D 'Aemagne el son entrée dans FO. T. A. NX. 
NE de Chamoru onteste que la procédure di Quatorze doive 
{ pl | le où forcément plus longue ef 1 se demande si cet 
“rlicie 2 1 ourrailt pas étre invoqué pour arcepler d'une part Île 
t ibliss ent di la  everaineié ollemande tout €gn ajournant 
dl attire pari lu Lratis ete} 1 a contribution allemarmde à 
lu déf 
Fout d'abord, il est certain qu'une telle interprétation n'a élé celle 
€ ut les névociaienurs, Mis «si pour quelque raison que ce soil, 
Pentre t i ur d Fragen nt r Ja contribulion à ta 
oéfense était retar | ru Herault de la lettre mème du trailé que 
les ro puissante cConsetierent €et exercerient Les droits visés 
à Lartivhe 2 
En revanel Î polhese de M de Chambrur prévoyant le rétablis- 
sement de la iWefuneté allemande et lajournement de la renmili 
Lorisalion, en est ben obligé «du misidérer en fai que l'Allemmaune 
avant en droit 1 ou\rÉé <a verainete ren he pourrait s'opposer 
d'une matiere sérieuse à ce qu'elle Drocedhs 4 son réaribeinent sans 
F he «de unriatiti prévin par le irratgemments cela d'au 
laut plus que tes deux autres puissances, devant une attitude pour 
elles inexpliral be feraient vraisemblablement rien pour l'en 
cinpécher « DWinvoqueratient ceriainement. pas les dispositions de 
l'article ? 
Seuls, que pourrions-nous faire ? 
Les aveoras de Paris el li accords de Bonn peuvent être dissociés 
‘ droit. Politiquement. il ut itilissociables 


M. Alfred Cosle-Floret à posé, laut au rapporteur qu'au Gouverne 
nent, La question suivanle 


Pour quelle raisons les d'sposilions incluses dans les accords de 
Bonn relatives à la dévcartellisation et à la déconcentration chap. 2? 
de Pannexe IV du protocole sur la cessation du régime d occupation 
la république fédérale d'Allemagne chap, 2 de Ja conven- 
L'on ur de reglement de questions issues ae la guerre et de l'occeu 
l o! ont-etli { supprimées ? Celle Suppression ne risque-t-elle 
pas d'aboutir à une résurrection aangerense des cartels el des trusts 
Lolaummment dut la république fédérale allemande ? 


A celle question, M. de Chambrun ajoute les observations sui- 
Vantes 


la hHétetaletit ont-ils Liné «quté les buis que se proposait 
d'alleindre La loi ne 27 de Ja haute commission alliée élaient 
alleints Ÿ Quelles garanties aurons-nous avec le nouveau régime ? 


La législation que devra prendre l'Allemagne fédérale nous sera-t-elle 
Containiquee ? 

Où irouvera en annexe la réponse faile par le Gouvernement, Celle 
qui est faile par le rapporteur est directement inspirée par les ren- 
scignements qu'il en à recus, 

M iaut abord remarquer que si le chapitre 2 ac la convention 

"le réglement de questions issues de la guerre et de loc upation 
ü elé entièéfement supprimé dans l'annexe IV prévue par le proto 
Cole du 2% octobre 193% des articles nouveaux 9, 10, {1 et 1% ont 
ee ajoutés au chapitre fr et que ces articles sont destinés à garantir 
que les programmes alliés seront menés à bonne fin (voir puge 41 
Ou projet de loi no 443 a 

Les négociateurs, d'après les indications fournies au rapporteur 
par le ministère des affaires trangères, ont estimé que les opera- 
Lions prévues par la loi n° 27 élaient presque terminées 

Au moment où les premiers accords de Bonn ont été signés, la 
dcconcentration était déjà très avanvée dans les domaines essen- 
Uels, à savoir l'industrie lourde et l'industrie chimique. Elle était 
presque achevée en ce qui concerne le cinéma et les banques. A 
lheure artuelle, la déconcentration est dans l'ensemble réalisée 
en matière bancaire, ce qui ne signifie pas que la vente des actions 
soil elle-imeéme terminée, la capacité d'absorption du marché limi- 
laint nécessairement Fampleur des opérations correspondantes. Le 
protocole inaintient en vigueur les dispositions des lois nos 27 et 35 
pour lachevement des opérations en cours, mais uniquement dans 
celle mesure el pour cette p' ride, 11 est donc prévu que ces dispo- 

ons toimberont d'elles-mémes au fur et à mesure de l'exécution 
des derniers artes de déconrentration. 

Pour les mméanes raisons, il n'a plus paru utile de prévoir l'insti- 


lulion d'une agence alliée pour poursuivre la tâche de la haute 





cobmission. Le gouvernement fédéral s'est engagé, d'ailleurs, à ce 
que les inesures édictées en application de la législation alliée sojent 
entièrement exécutées. En réalité, le< dispositions nouvelles ass 

rent la liquidation de l'organisation écononmmuc en présenre de 
laquelle les trois puissances s'étaient trouvées au moment de loccy 
palion, mais elles sont silencieuses sur l'avenir. 

D'une facon générale, on peut espérer que la déconcentraltion à 
laquelle on est parvenu sera maintenue el assurée dans la mesure 
uù des intérêts durables auront été créés par suite de la nouvelle 
répartition des titres de propriété. 

Pour le secteur, le plus important, celui du charbon el de lacier, 
les articles nes 63 et 66 du traité instituant la C. E. €. A. conliennent 
des règles en matière de cartel el de déconcentration el soumettent 
à autorisation les mesures de reconcentration. 

Dans le domaine chimique et bancaire, nous Favons déjà dit, it 
u'y à plus rien. Quelles garanties avons-nous pour Lavenir? La fon 
des traités, la lettre qu chancelier Adenauer et lintéreét des hou 
Veaux propriélaires... 

La nouvelle législation prévue, qui sera votée par le Bundestag 
absolument libre de ses votes, doil étre conforme à Fengagement 
pris par le chancelier fédéral et les trois puissances pourront lou 
jours dire si elles Festiment conforme où non au traité, 

bans le domaine de la déconcentration et de la décarielisation, 
les accords modifiés sont certainement moins favorables que din 
leur première forine, C'est la conséquence normale — sur ce point 
conme sur l'article 5 de la convention sur le< relations par exemple 
— de la réouverture de la négociation, après le rejet de la C. E. D 
L'Allemagne de 195% n'était plus celle de 1932. Plus puissante, plus 
soulenue encore par les Etats-Unis, elle à pu manifester plus d'exi 
vences, Certains ont méme redouté qu'elle en eût davantage. Mai 
votre rapporleur se aoit d'indiquer, ne serait-ce qu'à titre personnel, 
que des éléments d'importance incomparable <e trouvaient selon Hui 
en jeu. C'est l'ensemble des avantages nouveaux obtenus après le 
rejet de la C. E. D. qui doit être amis en balance avec les pertes 
de garanties qui résullent des nouveaux accords de Bonn et qu'aucun 
esprit de bonne foi ne saurait contester, 

M. Gaston Palewski demande comment l'acte final de la conférence 


des neuf, selon lequel le gouvernement fédéral est « le seul gou 
vérnement allemand libre et lésilimement constitué el habilité de 
ce fait à parler au nom de l'Allemagne » est compatible avec le 


droil réservé pour les puissances de parler à quatre de l'Allemagne 
unie et quelle liberté ceile déclaration laisse à la France d'adineltre 
l'existence du gouvernement de l'Alleinagne orientale en vue d'une 
éventuelle négociation avec lui. 

L'acte final des neuf reprend une décision des lrois puissances 
arrèltée en septembre 19590, Un procès-verbal interprétatif, nous 
l'avons précisé dans ce rapport, à souligné netlement Ja limitation 
de la juridiction de la république fédérale à son terriloire actuel, 
Mais nous ne pouvons évidemment reconnaitre d'autre gouerne 
ment puisque seul celui de la république fédérale est nommé selon 
des règles que nous reconnaisssons être de caractère démocratique. 
Son existence, les principes qui font que nous le reconnaissons, nous 
interdisent de considérer le gouvernement de Pankow comme un 
gouvernement régulier, En droit, ce gouvernement ne représente 
rien à nos yeux. Nous ne pouvons ni le reconnaitre, mi discuter 
avec lui 

Mais ce qui comple pour nous, c'est de pouvoir négocier avec 
PU. R. S._$S. de l’unificalion de l'Allemagne. Pour ce faire, nous 
n'avons besoin d'aucune autorisation allemande, encore qu'il soit 
évident que nous ne pouvons pas ne pas consulter l'Allemagne fédé- 
rale sur une négociation de cette nature. En vérité, le prob'ème qui 
se pose pour la France n'est pas tant de savoir si elle a besoin de 
l'autorisalion de VlAllemagne fédérale pour discuter où négocier 
avec FAllemagne orientale que d'éviter que les deux Allemagnes 
négocient en dehors de nous, 

Une longue discussion à laquelle ont pris part MM. Robert Schu 
man. Jules Moch, Alfred Coste-Floret, Gaston Palewski, Kriegel- 
Valrunont, Jacques Bardoux et Léon Noël s'est instituée autour de 
ce problème né du fait qu'il n'y a aucun des gouvernements des 
deux Alleimagnes qui soit reconnu par les quatre puissances hab 
litées à signer le traité de paix. Mais si les qualre puissances se 
mettent d'accord sur la réunification de l'Allemagne, il est bien 
évident qu'un arrangement de fait serait plus fort que toutes les 
subtilités juridiques nécessaires pour sauvegarder à l'heure actuelle 
les droits des parties el justifier leur posilion, tant que cet accord 
sur la réunification de l'Allemagne ne sera pas intervenu 

M. Rosenblatt, en se référant à l'article 6 de la nouvelle conven- 
lion sur le règlement de certains problèmes nés de la déporlalion 
de France (voir page 245 du projet de loi), demande quel moyen 
il y à d'empêcher que les archives des camps soient remises « aux 
anciens bourreaux » alors qu'il y a au ministère des affaires Ctran- 
gères de Bonn S0 p. 100 de nazis et que la république fédérale, « avec 
l'appui des Américains, à rélabli la Gestapo », 

Les archives de la déportation sont à Arolsen et dépendent du 
service international des recherches, A l'heure actuelle, un accord 
est en voie de négociation qui prévoit que la charge financière de 
cet organisme incombera à l'Allemagne, son personnel sera alle- 
mand, la documentation volumineuse est en langue allemande, ce 
qui explique, selon les indications fournies à votre rapporteur, qu'on 
ait eu recours à un personnel allemand, Mais il est prévu que cel 
organisme fonctionnera sous la responsabilité d'un conseil interna- 
tional composé de représentants de pays ayant eu à subir des 
déporlalion, Ce conseil serait lui-même placé sous l'égide du Conseil 
de l'Europe. 

L'article 6 ne règle pas la question des archives des camps de 
déportation, N oblige seulement les autorités allemandes à fournir 
des renseignements susceptibles de compléter ceux déjà contenus 
dans les archives d’'Arolsen, 

Les « bourreaux » ont été condamnés comme criminels de guerre. 
En Allemagne occidentale, aucun posite de responsabilité na ele 
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rain 
ju à présent confié à un Allemand condamné à ce titre. H n'est 
dans les possibilités au rapporleur de confirmer où d'intirmer 
! lave d'a iens fonctionnaires nationaux lil actuel 
lement au tmini<tère des affaires étrangères de Bon I peut sin 
. eut indiquer que la compélence di: ë fl ile ne s'étend } 
: ervation des armhives, 
1 onmission des affaires éfranveres l ne à h 
archives de la di porta 11 sojehl emises € e des inütlhis 
! e< où alliées 
| jues Bardoux a regrellé la SUppres<ion du pairagt De d 
7 de dla convention sur les relatron< el \Ù jp este eco! 
des trois puissances, Inseree dans la résolution d'asso. 
( lon laquele FAllemagne fédérale € 1 seul ibilitce 
iu nom de Allemagne. 
regretté également la présentation du projel oi 9432, qu'il 
hésité à qualifier de « polt-pourri diplomatique 
\ René Maver, par voie d'amendement ù demandé que fit 
| jet de loi 9552 un article 4 bis prévovant que le dépôt 
( uments des ratfications autorisées é pourrail äavoi el 
‘ & di eplalion par le pepe -4rroIs du but « lopéev] létini 
ord du 23 octobre 1933 sur la Sarre el après Ja ratification 
n ord. Cet amendement visait partent het } ilot 
« nlions de Bonn, 
\ -uile dt l'audition de u nl 4] ide lt 4 nis<eil li istre 
ires étrangères, M. René Maver à relti et amendement 
{ lon posée à M. J-orni rapporteur des à ord< de Faris pro 
{ sodifiant les aceords de Bonn) et au gouvernement pur 
A fred Coste-Floret, 
Réponse du gouvernement: 
FT iuses des à ds de Paris relatives à a déconcentration 
( lie dit les clauses respo lantes des ‘ 1 de Bon. ont 
| bjet de p inéettre Fachévement de la réorganisation des indus- 
Î eutrepri-es pät les Alliés en \lermagne Il <'auit de faire ét 
‘ HT tte tläche puisse clre menée à hier denne dhtes lie 
la République fédérale aura recouvré um nesure très large da 
nel 
bléme <e trouve en partie résoln de fuiméme du fait des 
” ui se sont éroulés depuis la rédaction de: ‘ t lois «lt 
Î \ elle époque la déconcentration élait déjà tres ina di 
‘ ° domaines essentiels, à savoir industrie lourd et 11 
i unique. Elle élail presque achevre et e qui concerne dr 
‘ à et les banques, A lheure actuelle, Ta déconcentralion « 
{ t cimmble., realisée, rt qui ne signitie pas nécessairement que 
| e des actions soit elle-même terminée Ta apacite d'absorpho 
‘ arché Hmilant nécessairement Farnpieur des opérations col 
TE lantes. 
| ords de Paris maintiennent en vivent les d4ijsho lot 
' lus nes 27 el 55 dans la mesure el pour la période nécessair 
nplet achèévement des opératlons en roursi it est do prévu 
il es dispositions tommberont d'ellesmemnes au fur et à mesure 
ll culti ni «le s actes «hu CELN MEN INATEENTEULEIE EL if le | lt t ! 
F1 été pnstituées — 
es mémes raisons, il n'est plus utile de prévoir linstitu 
I d'une agence alliée pour poursuivre a tâche de Ta haut 
‘o ion. Le gouvernement fédéral <'engage d'ailleurs à ce qu 
les esures édictées en applicalion de la législation alliée soient 
cnlierement exécutées, 
LL e facon générale. le maintien des mnesures de déconcentratior 
«ef Surée dans Ta mesure où des intérêts durables auront ét 
par suile de la nouvelle ropartilion des Litres de  propriéls 
e qui concerne le secteur essentiel de achrité industrielle. à 
dans le domaine du charbon el de Facier, S'appliquent les dis 
pos is du traité institmant a €. Et A. Celui-ci contient. en effet 
des rogles en matière de variels et de dévconcentration (art. € 61 66 
Û endent à Fensemble de la communauté et <ouimmettent à aulo- 
I n les inesures de déconcentration 
Dans sa séance du 10 décembre 194, votre commission à adopté 
par 24 Voix contre 145 et 3% abslentions, les conclusions tendant à 
adoption des articles 3 et 1 du projet de loi 1 05:32 


Ont voté pour: 


LA Jacques Bardoux Billotte,  Boubhex Alfred Coste-Floret 
Delbez. Morève, Mme Pevroles, MM. Gouin. Isorni, Darou Lacost 
{ e Laurens, Le Bail, Lecanuet, Daniel" Mayer. René Mae 
| Eugène Montel. Mondon, Palernot, Plesden, Maurice sSebimani, 
} Ft Schuman, Verdier. 


Ont voté contre 


MM. Pierre André, Aumeran., Barrés, Billoux, Tourtaud. Cachin. 


de Chambrun, Daladier, Giovoni, Kriegel-Valrimont, Lebon, Léor 
\ Gaslon Palewski, Rosenblatt, Vendroux. 
se sont abstenus: 
MM. Gaborit, Genton. Caveux 
| onséquence, votre commission des affaires étrancôres UE 


drinatide d'adopter le projet de loi dont le tlexie suit: 


PROJET DE LOI 


\ Ir, — Le Président de la République est autorisé à ralifier 
protocole sur la cessation du régime d'occupation dans la Rep 
blique fédérale d'Allemagne signé à Paris le 2} octobre 1 

Cry annexes, protocole mettant en vigueur, comple lenn de cer- 
l 


iS amendements, la convention sur tes relations entre les Trois 
"uissanres et Fa République fédérale, les conventions rattachées el 
l< leltres annexes signées à Bonn le 26 mai 192 

Art. 2, — Le Président de la République est autorisé à ratifier 
la convention relative à la présence de troupes étrangeres sin 
lerriloire de la République fédérale d'Allemagne, signée à Paris 
le 2% octobre 1954. 

rt. 3, — Un exemplaire du protocole et de la convention 
Cidessus demeurera annexé à la présente loi, 


» 





ANNEXE N° 9705 


| 11 d Imbre fs 


th seul 


FROISIEME LETTRE RECTIFICATINE projet de loi (n° 5194) pnar- 


applicat i1x territoires d'outre-mer, «11 Togo : 11 Came- 
roun de certaines dispo-ilions du code ‘ natiostalite franc ui « 
| citer au bHom «dl \ Pierre Menudes-Franrc: préside) du 
l int rt hi tre des atfui clrangire jt M, Gi 
le 1! Hittoth ï le des sceaux, munistre de la juslics | — 
Î ‘li l | fl l é « «hi leg ill 
{M le (7 { «lu \ mec n “tit 
\! ‘ 
] j | ‘l lot 104 dep e 14 de il é ! | il il} 
i [ETA' t (RTE | tlle-prit logo « Camera] le 
et DES hi-positiot ‘ und «le i i halile [rat a faut 
l'obrie le denx lellre l4 Huatin 
Ï Drethiere [l tin) tedlisét i tite il Vo eh «ul 
Assemblée dd ll1 l raticaist | der \u huumditior at 
lue dineéa 2? dinli projei, vous à li | ee de 2 octobre 994 
La deuxicim ne N125, ajoutail au projet de Loi on article 6 portant 
ogation  expre { du décret du 27 w'tobt RUB perimettin la 
haluralisathon «le audi tré so vin] [ri ul du Togo el du 
{ lit Î hors de Je prit lorig 
ba e méme esprit, et au ‘le i j NUL HE ont 
HET «ut ere nl hit tre ! ‘ jt l ü}r} li i \e 
uire i (l Froisiet lettre rectili IA oinpletanl l arts [n 
\ ‘ pot ' à ibrogat ln € pire ‘ | « «ini ‘ { 
u nl \ du 25 avril 1920 lend à din er | o 
paiñs «lt | lite 1 «| l ici ü“ hr} ! 
| clanut entend il le buil cu | l vert de texte \ 
Î fl (] | | ril t d pro] l« | ic tte 
La !| «ii input 10 il pu | utre à ‘ einlte pa 
i e > «lu oitelonitiatie 1 10 «x bre is qui abrogé L'une fa l 
re rale | li n | il r'eilre ‘latine à L'attribution 1 
] ! RATE ‘ la perle «ls 1 hat ist 
Mais l'on oirrail aussi soulever que ladite oi …ù élk il vue i 
Cofrlti queniue de L'abroualtton ‘le ble & «de la dos du 
16 août 1427 puisqu'elle n'e il pa Dr'orporet æ text hui à 
Hire 7} il } s{] le e<t relative tuix efT4 de larcaguisiu «le 
la it il francaise et ho plu otte aqui-ition elle-pnotit 
1,4 poire 1 jai he eur de ‘dre er ei [ l e Iroi<tetin 
le tre 1 ilfeatie dont texte pl tre beta i { | 
aus fa obtet de Tan de \ieme letlre ‘ Î ét dont achophion 
vil ! {1 ‘ 
Ve il RE jt | { «le Va ! l 
i dl | 
1 quitdls ‘ IE À ‘le la ' ‘ 
Signe: Gt EMIN DE Hi VONT 


ANNENI 


Troisième leltre ra2ctificative au projet de loi n° 5194 déposé Île 
19 décembre 1952 ei portant application aux territoires d'outre-mer”, 
au Togo et au Cameroun de certaines dispositions du code de la 
nationa'ite française. 


Le texte de la denuxiéine lettre reclifica ‘ fl roiel d ui | t 
OS rernpliäa par Va disposition suivante 

\pre l'article » du projet de lo ijouter e ( i rédig 

Vi. 6 La oi du 25 avril 1439 lenda à dispenser les org 

aires des pass de protectorat des incapacilés frappant le inturalise 
elle décrel® du 25 octobre 1959 permettant la naturalisation des ad 
hi-irés ; li lat frinn lu Togo et d OATIT le leur 
] d'origine Let demeurent abrovs 





ANNEXE N' 52706 


— — 


st 1,1 ut 11 seal du A décembre [RCE 


LETTRE RECTIFICATIVI projet de loi (m° 9297) relatif au divre 
loppernent ‘des crédiss affectés aux dépens (lu ministère des 
relations avec les Eiafs associés pour l'exercice 19565, 1 hilie 





au ou de M Pierre Mendes France préstien us conseil de 

Haiti tre iinistre de< affaui étrancere l M. Ghibert-jul 

ecrélaure d'Etat à Mhances ef Aux affaire ‘ HRIL 2), — 

(DFRUTATE ù La Copmtnission de LLTHEET 
Pat le 11 décembre 1951 
NW dk president de l'Assemblée naliontir, 
Monsieur le pré-ident, 

J'ai l'honneur de vous adresser O1) ë pl e lettre acecoimpas ‘ 
d'une note explicative, que je vous obligé de vouloir bien trar 
ineitre à M. le pr sSident de la com lon «de finance de l'A hi 
blée nationale 

(4) Voir également les mn 607 -HHMI-NI 27, 


(2) Voir également Le n° us, 
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L- 2 ae | fans ainsi 
locuments concernent des modifications que le Gouvernement BR. — Fonctionnaires métropolitains ou de la France d'outre ques eo 
prop l'apporter au projet de loi ne 9297 rela in développerent détachés ; tien 
d ufectés aux depr du ministère d relalions avec les C. — Agents contractnels et journaliers. Fran 
Etats associés pour lexereire 1% En conclusion, l'économie générale du présent projet de lai peut ee ni 
\ ' ture onsie Ù président, 1 surance de ma très être résumée connue suil: . art 
ha: iswieralion, mois 
Le secrétaire d'Etat aux finance - : : : réno! 
el aux affaires économiques, lnre Ir, — Fonctionnaires appartenant aux anciens cadres locaur, jo 
Signé: GILBERT-JULES, régionaux et municipaux. pour 
" niéressés té : lis ( ‘ satévories Je 
ANNEXE Les intéressé ( nl été répartis en cinq catégories: Lénél 
4e Fonctionnaires désireux de reneonver par avance au re: lisse. de S 
Nott metil hr 
% Fonctionnaires dont la valeur professionnelle ou la : ä ” . 
Modification à l'état B, de servir ne permettrait pas le reclassement des pi 
3 Fonelionnaires qui refnuseront les. deux emplois de res lan. 0 | 
Chap. 68-80 — A at aux Elals du Carmboeilge, du Laos et du ment offerts: aurot 
Victiiam so Fonclionnaires qui accepleront Fun des deux emplois de nr k. le 
tot tion de IL tirrré rite 4 , oiet de loi semetit: ré ra 
ù d— _ 8. | dl Î { dar le  proj | loi 5° Spécialistes pour lesquels il n'aura pas été possible de s gi 
x hors d'indochine. un emploi de reclassement a 
Augmentation proposée, 20 rnillions de franc Les diverses inesures préconisées ont trait à: ln 
Autorisation de programme demandée, 2% millions de francs. L'utilisation du personnel jusqu'à ce que sa situation ail été qu bases 
L'autorisation de programme demandée représente la contribution nitivement réglée. 25, : nelle 
apportée par la France au programme d'aide économique aux États La procédure et les conditions du reclassement, de Tadmi n À ré<sé. 
du tanmimaige lu Laos et du Vietnam. la retraite onu du heenciement 0 
ATP Mons É innées 1955 et 1956 Les avantages pécuniaires (inderanités, bonificalions de service ment 
| rédit bn sd ù à ’ ; hist que les Cconpelsattons pecUNaIres ou de carrière conti l'alir 
i 1] Mre- ini it pes | exerce fus seront ouverts dans dans chaqne €as. des i 
Le miitions prévu à l'artiwle ; du projel de lui de nat es, L'étude des différentes siluations a été menée dans le « le art 
nn concilier des intérêts légitimes et les droits acquis du person Ù la re 
reclasser avec les possibilités financières où d'emplois qu'offre #4 
ressources budgétaires et les cadres de reclassement, et en t ue 
compte des solutions données ces dernières années à des cas à to 
ANNEXE N° 9707 nee qui se sont présentés dans la métropole, pe 
as pour 
(Session de 195! G£ : rss 2 Tire I, — Fonctionnaires métropolitains | , 
{ 101 cance du 11 décembre 1954.) 'S 
ou de la France d'outre-mer. le Ca 
PROJET DE LOI réglant la situation des divers i i S Le F nue É ; É | } ue 
agent. francçars d'indochine, présenté + & de gr rm Les dispositions prevues à | article 19 du présent projet cle Los Ê és 
France, président du conseil des ministres, ministre des affaires son avérces nét ps nr poué régler quelques re er | pmgir “+1 Ar 
étrangeres, par M. Gny La Chambre, ministre d'Etat, par M. Edgar - l'Indochine qe © avait pas prévues l'article 19 de a eù se Der à vaio! 
Faure, ministre des finances. des affaires économiques et du plan du 51 décembre 195%, qui complète lui-méme larticie T3 de 4 ÿ des à 
pur M. Robert Huron, ministre de la France d'outre-mer, par n° 16-2291 du 19 oclobre 1936 relative au statut général des foi ile k nl 
M. Louis-Paul Aujeulat, ministre du travail et de la sécnrité mases L( 
suciale, par M. René Billères. secrétaire d'Elat à la présidence du Tire lil, — Agents contractuels et journaliers. ; 
conseil et par M. GubertJules, secrétaire d'Etat aux finances et | bon 
aux aflures économiques, (Renvoyé à la commission des terri Enfin il a paru équitable de prévoir certaines dispositions en Livenr \ 
luires d'outre-mer des agents contractuels et journaliers anciens, c'est-à-dire 4 { les El 
été recrutés à une époque où ils pouvaient penser que Fadin ment 
EXPOSE DES MOTIFS tralion francaise d'Indochine leur offrait un emploi durable, €: i ren 
la suite d'événements politiques que ces agents vont étre br dessu 
Me dur messieurs, la loi ne 593-1923 du #1 décembre 1953 relative ment privés de leur gagne-pain et la plupart même devront d S 
au developpement des crédits affectés aux dépenses de la présidence définitivement l'Indochine pour se rémstaller dans un autre marie 
du seit (Etats associé pour l'exercice 145% à, dans son article 5, L'huimanité et la solidarité nationale commandent donc de eur rt ; 
davilé le Gouvernement à déposer un projet de loi tendant à régler accorder un dédommagement. Soit 
la silualion des fonctionnaires des cadres locaux d'Indochine dissous 1 1 
par le décret ne 4-86 du 18 janvier 1950, texte qui fut pris hâtive- ° . si 
_ ous l'empire de nécessités politiques Le du personnel PROJET bE LOI nu 
rançais qui occupait les einplois posait une question délicate, dont ré »[ 16 il »G inistres “ral, 
la Hulion était cris nl Contents dans hs grandes lignes: les Le président du conseil des ministres, des : 
Mesures de délai devaient faire l'objet de textes ultérieurs d'appli- D AE RE PEN EN ER RENE ER RER © P #8 d'Inde 
Calion. Décrèle : 1 
n L'époque, on a re que les Etats associés continueraient de Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à | A°« g arrêté 
faire appel, dans une large mesure, au concours des anciens fonc- nabionale par le ministre d'Etat, qui est chargé den expo: , { 
tionnaire Vo aux, en position de détachement, C'est pourquei le motifs et! d'en soutenir la discussion « 
art a Ov DD preveren 0 _ Es en v cadres spéviaux art. der, — Les dispositions de la présen'e loi règlent la « pl ré 
u Serateh) ersés les agents appelés à confhinuer leurs services en des fonctionnaires el agents [rancais relevant de l'admin i | 
Idochine (administration française où administrations associées), lrancaise en Indochine : — £ Cullur 
Le reliquat seul serait à recaser dans Les administrations de la pee ns ++ ; say : Le! . 
oh qe. e-- a) Fonclhonnaires appartenant aux cadres locaux européens d 
li ro] et «a à France d'outre-mer. par le técret no 86 du #8 janvier 190 et fonctionnaires dézas finance 
land qua e poursuivi t l'élude de ces cadres spé iaux, l'évo- Cadres régionaux el EURO IEREUNX : Fra 
lütion de l'Indochune faisait apparaitre un amenuisement progressif b) Fonclionnaires appar'enant aux corps métropolitains 06 die 
des emplois auxquels Hs devaient pourvoir. En effet, le nombre des corps de la France d'outre-mer dont Je détachement où Ha mise à 4 “4 
pusles relevant directement de Fadininistration francaise en Indo- disposition seront expirés : ter 
chine à été considérablement réduit à la suite des transfert Or ce €) Agents contractuels et journaliers, local 
ont le cut où les personnels locanx pu sent étre affectés d'office, hp. 
Pour les emplois des administrations associées comme la métropole Titne 17, — Fonctionnaires appartenant aux anciens cadres locaux, ” . 
ou des lerrioires d'outre-mer, d faut recourir au détachement (congés régionaux ou municipaux d'Indochine. " ul 
hors cadres), lequel requiert à la fois une vacance et une demande Santé 
de la part du service employeur et l'acceptation du fonctionnaire Art. 2 Les fonc'ionnaires provenant des cadres locaux, ré; É. 
intéressé. À n certain motnbre de recaserments individuels ont pu être où municipaux d'indochine seront soit reclassés dans les erios travar 
realisés, mais des Elals associés marquent une tendance matureile à publies francais de la métropoie ou d'outre-mer, soil adini, À Les 
nerve leurs posles à des nationaux et à ne solliciter des concours retraite, soit Hcencies. minis| 
Clrangers que dans des spécialités el techniques linnitées, et, de leur Art. 3%, — Jusqu'à leur reclassement, leur admission à la reirie décret 
côté, les administrations métropolitaines et d'outre-mer ont souvent ou leur licenciement, ces personnels conserveront, à titre proviso publiq 
des effectifs pléthoriques et répugnent à pourvoir leurs emplois per- le statut de leur corps d'origine. Is seront administrés par le nu KE — 
luanents avec des agents dont le statut est considéré comme précaire, chargé des relalions des Elats associés. n.. 
Ha donc fallu reconsidérer la queslion sous un point de vue lis seront placés dans l'une des positions enivantes: pour 
diuimétraiement op} , abandonner la solution des cadres spéciaux 1e Activité de service, soit par affectation à un emploi releva it minis! 
el envisager le reclassement de tous les anciens fonelionnaires ministère chargé des relalions avec les Etats associés (service. 01 relalic 
beaux, dont quelques-uns centinueraient leur carrière en Indochine, missions d’Indochine, ou d'administration centrale}, soit, avec l'air intére 
en position de détachement de leur nouveau corps. ment du ministre intéressé, par mise d'office à la disposition 1 les m 
Par ailleurs, il à paru opportun de rassembler, dans un même divers départements ministériels; Hs pourront, avec Fagrémmeut | La 
texte, les mesures initre-sant les trois catégories de personnel fran- ministère de la France d'outre-mer, être affectés à des em di Cadre 
Lo ‘rvant actnellement dans ce pays: vant de ce département et être rémunérés sur les crédits pr s 
\ Foncthionnanrt des cadres oraux (régionaux et mumiri ces eunpois, Ts auront droit en France à l'indemnité de ser\i 
paux), poraire prévue à l'article 91 du décrel du 2 mars 1910: 
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» hétachement volontaire auprès d'un Elat associé on protégé, 
nsi que des collectivités locales de Ja métropole ou d'outre-mer; 
+ [nstance de reclassement, cette position élant assimilée au main- 
tien par ordre de durée indéterminée et complant comme service en 
e pour la retraite et l'avancement, sous réserve des dispositions 
article 13 cir-apres. 

Art, 4. — La situation des fonclionnaires qui, dans le délai de six 
mous à compter de la promuigalion de la présente loi, auront déclaré 
yeuoncer par avance au res lassement, sera réglée comme suil: 

jo s'ils remplissent les conditions d'âge et de durée de services 
Ft prétendre à pension d'ancienneté compte lenn des réductions 
prévues aux arlicies 6 el 9 du décret no 50-461 du 21 avril 19%, ils 
boneticieront dans la liquidation de leur pension d'une bonification 
de services égale au nonwbre d'années de services qu'ils auraient à 

mplir jusqu'à la limite d'âge de leur emploi sans que celle boni- 
tation puisse excéder quatre annéés, Elle sera décomplée sur la base 
des services accomplis dans la métropole en position de congé: 
do S'ils Complent moins ue quinze ans de services effeclifs, ils 
auront droit à une indemnité de licenciement égale à un mois de 
solde de congé par année entière de services abies pour ja 
re rail 

° si, ne remplissant pas les conditions prévues à l'alinéa 1° du 

sent article, 11S Compient au moins quinze années de services 











el üifs, ils devront opler soit pour une indemnité calculée sur les 
bises fixées à l'alinéa 2° précédent, soit pour une pension proportion- 
} dont la jouissance sera différée jusqu au jour où les inté 
‘'teindront l'âge de cinquante ans, 
Quelle que soil la date à laquelle le fonctionnaire sera effective 
ment admis à la retraite ou licencié, la période de <ix mois visée à 
l'alinéa 1 sera prise en cormple dans sa totalité pour le calcul 
des Indemnités où pelsions prévues au présent arlicle. 
art. 5. — Pourront étre admis d'office à faire valoir leurs droits à 
la retraite on litenciés les fonctionnaires dont la valeur profession- 
nelle où la manière de servir ne justiflerait pas le reclassement. 
Les fonctionnaires, dont la radiation des cadres aura été prononcée 


en application des dispositions ci-dessus pourront pré'endre à pen- 


sien s'ils remplissent les conditions d'âge et de durée de services 
pour avoir droit à pension d'ancienneté, “ompte tenu des réduclions 
| es aux arlcles 6 et 9 du décret ne 50-161 du 21 avril 1950. Dans 
le cas contraire, ils auront droit à une indemnité de licenciement 
égale aux trois quarts de leur solde mensuelle de congé mu Hüplice 
| e nombre d'années de services valabies pour la retraite, 

4rl 6. — Les fonctionnaires qui n'auront pas él admis à faire 
valoir leurs droits à la retraite ou Tlicencifs en vertu des d “positions 
des articles 4 et 5 de ja présenie loi seront reclascts dans un emploi 


dû ministrations de la métropole ou d'outre-mer. 
L'emploi de reclassement devra correspondre à Ja compétence 
se par l'intéressé et comporter, autant que possible, des attribu- 
bons de même niveau hiéra:chique, | 

\ 7. — Il est créé auprès du ministre chargé des relations avec 
les Elats associés une commission centrale consultative de reclasse- 
ment chargée de proposer pour chagne fonctionnaire qur H'aura pas 
renoncé au reclassement dans les formes prévues à l'article 4 ci- 
di us, ‘ 

S l'admission d'office à Ja retraile ou le licenri ment «<j en 
minière de servir ou Sa valeur professionnelle ne justifie pas son 
reclassement ; 

suil le reclassement en indiquant le groupe de cadres dans lequel 

il convient de le reclasser, 
La composition de la commission centrale de reclassement sera 
fite par décret. Elle comprendra outre le président, en nombre 
égal, d'une part des représentants de l'administration. de l'autre 
des représentants des organisations syndicales de fonctionnaires 
d'indochine, de la métropole et de la France d'outre-mer 

La décision d'admission à la retraite, de licencieinent on de 
renvoi à l'examen d'une COMHAIS ton spéciale sera prononcée par 
arreté du ministre chargé des relations avee le: Elals associés. 

AI, &R, — Les cadres dans lesquels le reclassement pourra étre 
Prononeé au titre de Ja présente loi sont groupés comme suit: 

SJ groupe, — Cadres relevant de Fautorilté du ministre de lagri- 
A ure : 

K groupe. — Cadres relevant de l'autorité du ministre des 

nances : 

groupe — Cadres relevant de Fautorilé du ministre de !a 
lance d'outre-mer (y compris les cadres supérieurs et locaux 

# groupe. — Cadres relevant de lamtorité du ministre de l'inté 
È 4 (Y compris les cadres de collectivités départementales et 

Cares ) : 

groupe. — Cadres administratifs relevant de l'autorité du minis 
tre de la justice : 

U groupe — Cadres relevant de l'autorité du ministre de la 
Santé publique ; 

!" groupe. —— Cadies relevant de l'autorité des ministres des 
Uavaux publics, de l’industrie et du commerce. 

Les groupes de cadres relevant de l'autorité d'un on plusieurs 
Ministres non mentionnés au présent article seront constitués par 
de rels contresignés chacun par le ministre chargé de la fonction 
Publique, le ministre chargé des relations avee les Etals associés 
ainsi que le ou les autres ministres intéressés, 

Peur chaque groupe de cadres, créé en vertu du présent article 
Une commission spéciale paritaire, comptant au plus douze membres, 
outre le président, sera constituée par décret contresigné par le 
Ministre chargé de la fonction publique, le ministre chargé des 
relations avec les Elats associés, ainsi que le ou les ministres 
Liieressés. Le décret fixera la composition de la commission, dont 
les inembres seront nornmés par arrélé interministériel. 

LA “ommission spéciale paritaire sera chargée de désigner le 
Caure dans lequel Je candidat qui lui est déféré pourra élre intégré 





el de procéder à la reconstitution de sa carrière. Celle reconstitution 
sera efflectuee sur la base de l'avanreinent moyen dont l'intéressé 
aurait bénehcié S'il avait appartenu dès l'origine au corps de reclas- 
sement. 1 sera tenu compte des noles oblenues dans le corps d'ori- 
gine el de la manière de servir. 

Art. 9 Si la proposition de reclassement recoit l'accord de Van- 
lorité dont relève le nouveau corps, elle sera notifiée, sans délas, 
au fonctionnaire intéressé 

Si celui-ci accepte l'emploi offert, la nominalion sera prononcée 
par l'autorité dont relève le corps de reclassement 

Si. dans le délai d'un mois à compter de eelle noliticalion 
l'intéressé n'a pas fail connaitre son acceplalion, il sera, après 
mise en derneure, considéré comme avant définitivement renoncé à 
être reclasse. S'il a fait connaitre dans le délai précilé son refus 
d'accepter l'emploi, il sera procédé à une nouvelle désignation 
d'emploi dans les conditions fixées à l'article 8 précédent, Faute 
d'avoir acceplé la secoude proposition dans le délai d'un mois à 
coinpler de sa notification, l'intéressé sera considéré comme ayant 
définitivement renoncé à cire reclassé 

Ari. 10 Si l'autorité investie du pouvoir de nomination estime 
ne pas pouvoir prononcer une nomination qui lui est proposée 
par une connmiscion spéciale, elle adressera le dossier du candidat 
au tminidre chargé des relations avec les Flats associés avee ses 
observations Lorsque l'emploi de reclassement sera rémunéré sur 
le budget de PElal, le dossier sera soumis à l'arbitrage du président 
du conseil après avis de ja coinmission centrale 

Art. 41. —- Dans le cas où une commission spéciale estimerait 
qu'aucun ersploi relevant de sa compétence ne peut être attribné 
à un candidat qui lui est déféré par le ministre chargé des relations 
avec les FElalts associés, le dossier de ce candidat sera relourné à 
la commission centrale avee l'avis de rejel molivé 

Après nouvel examen du dossier par là connunission centrale, 1e 
ministre chargé des relations avec les Eltals associés pourra 

Soil prononcer la muse à la retraite où le licenciement du San- 
didal 

Soit déferes son dossier à une autre erommission spérinle ; 

Soit inviler à nouveau ji commission spéciale déjà saisie à for 
muler une proposition de reclassement 

Art. 12 Les fonelionnaires qui n'auront pu être reclassés en 
application des articles 6 el 11 ci-dessus, pourront étre adimis d'of- 
fice à faire valoir leurs droits à pension d'ancienneté à  jouis- 
sance immédiate S'il remplissent les conditions d'âge et de durée 
de services pour prétendre à une telle pension, comple tenn des 


réductions Ri'évurs aux arlicles 6 et 9 du décret ho 50-461 du 
21 avril 1%) S'ils ne remplissent pas et condilions, is auront 
droit à une indemnité de Hheenciement égale à un mois de <olde 
mensuelle de congé par année enticre dt Crviet valables pour 


la relraile 

Ces fonctionnaires pourront également, ur let 
mis à la disposition du centre d'orientation el de réermplor dépen 
dant du rmanistère du travail et de la <éeurilé sociale, en vue 


ir demande. étre 


d'un reclassement éventuel dans jes condition fixées par Îles 
décrets 18-1600 du 13 octobre 1948 el n° 951-862 du 7 juil- 
let 1455 

Art. 17 _— Les fonclionnaires définitivement ravés dé cadres 
en veriu des dispositions de Farticle 9 cidessus auront droit à 


pension à jouissance hmimédiate S'ils remplissent les conditions 
d'âge et de durée de services pour prélendre à pension d'an 
cienuneté cormple tenu des réductions prévues aux articles 6 el 9 
du décret ne 50-461 du 21 avril 1990, S'ils ne remplissent pas ces 
conditions, ils auront droit à une indemmaé de leeneciement égale 
à un mois de solde de congé par année entière de services valables 
pour la retraite. 

Pans le calcul des pensions on indemnilés prévus an présent 
article, les services accomplis dans la position d'instance de recla 
spi] ent di fir le l'article 3 Ci rer ssl] ne pourront cire pris eo!) connplte 
au delà de ja date d'expiration du délai de six mois fixé à l'article 4 
CrOUSSUS, 

Art. 14. — Pour les fonelionnaires qui, reclassés dans nn emploi 
d'une adiministration de l'Etat appartenant à la catégorie R n'auront 
cessé depuis leur reclassement jusqu'à leur adimission à la retraile 
d'étre tributaires du réghne général des retraites des fonchonnaires 
de l'Etat, les services effectués en Indochine dans les radres locaux 
européens sous le régime de la caisse de retraites de la France 
d'outre-mer eptréront en eomple et seront liquid comme des 
services accomplis dans un emploi de Ja calégorie B 

Les fonctionnaires reclassés dans un emploi des cadres généranx 
de la France d'outre-mer visés à l'article 6 de la loi no 20-772 dx 
30 juin 19,0 pourront exercer l'option prévue à l'article 10 de la loi 
ne 3-16 du à février 145% dans le délai d'un an à compter, sit 
de leur reclassement, soit de la date de publication au décret visé à 
l'article 49 de la loi n° 55-36 du © février 1955 si celle date est posté. 
rieure au reclassement, 


Art. 15. — Les emplois pourvus au titre de la présente loi entre 
rant en ligne de comple dans le calcul des quolas réservés par las 
livle 2, paragraphe VII, du décret no 33-712 du 9 août 1953. 

En cas de nécessité, il pourra étre créé, par règlement d'adminis- 
tralion pubiique, aes cadres latéraux où seront intégrés les anriens 
fonclionnaires locaux d'indochine, Ces cadres seront supprimés par 
voie d'extinction. 

Art. 16. — A tre transiloire, et pendant un délai de quatre ans 
à Compler de la promulgalion de la présente loi, la limile d'âge ne 
sera pas opposable au fonctionnaire reclassé qui ne avait pas 
atteinte au 1% janvier 19% et désirerait poser <a candidature à un 
concours donnant accès à la catégorie supérieure. 


Art. 17. — Une indemnité exceptionnelle de réinstallation sera 
allonufe aux fonctionnaires lirenciés, admis à In retraite ou reclassés 
dans un corps ae la métroywle. Le montani de celle indemnité sera 
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égal à quatre mois de traitement indicatif avec majoration d'un 
Ines par persoNle à charge, 

Au cas où le fonctionnaire intéressé aurait par ailleurs des droits 
ecqus à l'indermnilé normale de réinstallation prévue par le déeret 
no 24129 du 20 janvier 1950 et les textes antérieurs, le montant de 
celle-ci viendra en déduction de l'indemnité exceptionneile prévue 
üu présent article. 

Art, 1# Les fonctionnaires auxquels le reconsiilution de carrière 
atiribuerait un grade, classe et échelon comportant un traitement 
iuféricur au traileiment indiciaire dont jis bénéficiaient dans leur 
ancien cadre local. recevront une indemnité verse en une seule 
fois, qui sera égale à aulant de fois la diflérence existant À la date 


d'etlet oe l'intégration dar le nouveau corps entre l'ancien et Île 
nouveau brailtemmnt mensuel, qu'iis complaient à la méme date, 
d'années entières de services valables pour la retraite, Le montant 
de celle indermilé ne pourra, en aucun cas, dépasser trois fois le 
traitement indiciaire mensuel aférent au nouvel cimploj à la date 
éusvisée, 

Trine M Fonctionnaires apparienant aux cadres métronolitains 

ou aux cadres généraux de la France d'outre-mer. 

Art. 19 L2s fonctionnaires délachés pour servir soit auprès d'un 

dl nstiltuts, off et organismes de toute nature existant en Indo- 


chine, soit dans un des services de l'iniochine relevant du rminis- 
tère echarvé des relations avec les Elats associés, seront en cas de 
besoin réintégrés de plein droit à Fexpiration de leur détachement, 
Si aucun emploi de leur grade n'est vacant dans leur corps d'origine, 
ils seront réintégrés er urnombre, ce surnombre prenant fin à la 
preimeéere avance 

Li lispositions qui précèdent sont applicables aux fonctionnaires 


des cadres généraux 0e la France d'outre-mer mis à la disposition 
des orSanisimes ou servi visés Cci-dessus, 
True II. — Agents contractuels et journaliers. 
Art. 2 Les agents contractuels et journaliers, bien notés, 


éripluvés dans les services français de Findorhine, bénéficieront 
d'une priorité pour obtenir un emploi similaire dans les administra- 
tons publiques, établissements publics et sociétés d'économie mixte 
relevant du minislère charge des relations avec les Etats associés ou 
du ministère de la France d'outre-mer. 

Hs pourront écaleiment ir leur demande, êlre mis à la disposi- 
tion du centre d'orientation el de réemploi dépendant du ministère 
du travail et de la sécurité sociale, en vue d'un reclassement éven 
luel dans les conditions fiiées par les décrets n° 48-160) du 13 octo- 
bre 1948 et 51-862 du 7 juillet 1951 e 

Art. 21. — En cas de licenciement n'avant pas le caractère disci 
plinaire, ils auront droil à une indemmnilé exceplionnelle calcu:ée 
come suil: 

a) Agents contractuel un mois de solde de congé en francs par 
année entière de services effectifs accomplis en Indochine avant le 
4 janvier 4%, sans que le total puisse dépasser un an de soide, 
ainsi qu'au rapatriement, avec leur famille, y la classe prévue à 
leur contrat où correspondant à leur assimilation indiciaire à lépo- 
que du beenciement 

b) Agents journaliers: quinze jours de traitement de base en pias 
tres, pur année entière de services etfleclifs accomplis en Indochine 
avant le fe janvier 1951, sans que le total puisse excéder six mois 
ae solde, ainsi qu'au rapatriement avec leur famille dans leur pays 
d'origine, dans la classe afférente à leur catégorie, à la condition 
d'en faire la demande dans nn délai de trois mois à compter de ja 
promulgation de In présente loi ou de leur licenciement postérieur à 
colle promulgation. 





ANNEXE N°9708 


(Session de 1954, — Séance du 12 décembre 195.7 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer, à l'institut national des 
spuris, une Section de formation d'entraineurs fs recrutés 
articutièrement parmi les champions français, présentée far 
AM. Thamier, Gravoille, Raymond Guyot, Fernand Grenier, Pron- 
leau et les membres du groupe communiste, députés, — (Ren- 
vuyée à la comunission de l'éducation nationale), 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdanres, messieurs, la décision du recordman du monde et 
champion d'Europe de natation Gilbert Bozon d'abandonner la pra- 
tique de son sport atlire à nouveau l'attention de l'opinion publique 
et des sportifs sur les graves difficultés que rencontre la jeunesse 
française pour, d'une part, pratiquer la spécialité sportive de son 
choix el, d'autre part, se hausser au niveau international, 

En eflet, celui-ci a atleint un tel degré que le perfectionnement 
de nos meilleurs athlètes, leur mise en forme suflisante pour 
affronter leurs adversaires de tous les pays, exigent en premier lieu 
de bonnes conditions de vie et, en second lieu, que leur entrai- 
nement soit conduit par des spécialistes formés à cet effet. 

Où recruter ces spécialistes, sinon parmi les champions et anciens 
Champions qui ont blustré chacune de ces disciplines sportives, 
champions qui seraient formés à leur fonction d'entraineur au cours 
d'un cycle d'éludes organisé eu accord avec jes fédéralions spor- 





tives intéressées dans le cadre d’une section spécialisée, dont ja 
place idéale se trouverait à l'institut national des sports ? 

est absolument anormal, pour ne prendre qu'un Cas, que la 
situation actuelle du jeune nageur Gilbert Bozon l'amène à de 4 
— à dix-neuf ans, alors qu'il lui reste de nombreuses année; de 
pratique sportive — d'abandonner la natation. 

Bien d'autres exemp'23 existent de ditlicultés que ne peuvent enr. 
monter nos plus grands champions. Il est nécessaire de rappeler 
que la plupart de nos sélections nationa'es ne le sont souvent 
que de nom, étant donné que beaucoup des meilleurs spécialistes, 
pour des raisons de salaire, de traitement, de famille, ne peuven 
s'absenter, car ils n'en ont gas les moyens. Avec Bozon et d'autre 
nageurs, c'est maintenant le cas de Dot, champion d: 
France de gymnastique, Beugnot et Buffière dans le domaine 4 
basket, qui déclarent qu'ils devront, la saison prochaine, renonce 
aux cormpétitions internationales, car, désirant acquérir une meil. 
leure situation matérielle, ils n'auront plus les meéimes possibilités 
de s'entrainer et de s'absenter. 

Il faut admettre qu'il est vraiment paradoxal, pour Fopinion 
publique, qué nos meilleurs sportifs, dont la valeur internalionile 
est reconnue, n'aient pas la possibilité de vivre dignement et de 
se préparer — s'ils le désirent — à devenir les cadres fulurs du 
sport francais. 

C'est pourquoi nons vous demandons, mesdames et messi Lrs, 
d'adopier la proposition de loi suivante, 


Sc + 


…— 


PROPOSITION DE LOI 


Art. Aer, — Il est créé, À dater du 1er janvier 195, au sein da 
l'institut national des sports, une section d'élèves entraîneurs dans 
diverses spécialités sportives, recrutés parmi les <hampions de 
valeur internationale, qui poursuivront pendamt les années nées. 
saires des études à cet etlet et qui seront dotés chacun d'une 
bourse annuelle de 600.00) F minimum. 


Art, 2, — A dater du 1 janvier 195%, des postes d'entraîneur 
nationanx seront créés, en accord avec les fédérations sportive 
intéressées, avec trailement correspondant à la mission syrée 
accomplie par ces éducateurs, 

Art. 3. — Les instulations de l'institut national des sports & t 
achevées au cours des années 1955 et 1956, telles qu'elles ont +14 
conçues en 19926, c'est-à-dire avec une piscine, des laboratoires de 
recherche et un stade couvert, 


LL 
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ANNEXE N°9709 


—— 


(Session de 19541, — Séance du 12 décembre 1954.) 

LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi (n° 9303) relatif au déve. 
loppement des Crédiis alfeciés aux dépenses di1 ministère d1 ioge- 
ment el de la reconstruction pour l'exercice 1955, pré-entée au nom 
de M. Pierre Mendès-France, président du conseil des ministres, 
ministre des affaires étrangères, par M. Gilbert-Jules secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques (1), — (Renroyee 
à la commission des finances.) 


Paris, le 12 décembre 194 
A M. le président de l'Assemblée nationale, 


Monsieur le pré klent, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre accompagnee 
de deux notes explicatives, que je vous serais obligé de vouloir bien 
transmellre à M, le président de ja commission des finances de 
l’Assemblée nationale. 

Ces documents concernent des modifications que le Gouvernement 
propose d'apporter au projet de loi no 9905, relatif au développe- 
ment des crédits affeciés anx dépenses du ministère du logement et 
de la reconstruction pour l'exercice 15. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma frs 
haule considéralion. 

Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économique, 
Signé; GILBERT-JULES, 


ANNEXE 
NOTE N° 1, 
Article 4 bis el 4 der, 
Programme triennal de reconstruction immobilière, 


Texte des articles: 

Art, 4 bis. — I est accordé au ministre du logement et de la 
reconstruction au titre des dépenses mises à la charge de la cars 
autonome de la reconstruction pour la reconstruction ou la répart- 
tion des immeubles de toute nature détruits où endommagés pur 
suite de faits de guerre, des autorisations de programme fliées à 
400 milliards, et utilisables par tranches annuelles de : 

445 milliards en 1935 (autorisation inscrite à la ligne 1° du para- 
a v premier de l'état D annexé au projet de loi), 

155 milliards en 1%6. 

110 milliards en 1957, 


(1) Voir le ne 9649, 
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Art. à ter, — Le ministre du logement et de la reconstruction 
pourra, à partir du {er octobre 1955, dans la limite du quart des auto- 
jsations de programme accordées pour 196, et à partir du 1 juillet 
pue, dans la limite du tiers des autorisations de programme accordées 
ur 197, autoriser les sinistrés, dont l'inscription à la priorité est 


En … pour l'année suivante à entreprendre la reconstruction de 
leurs immeubles, 


louteluis, les payements en faveur des sinistrés bénéficiant de 

cette faculté pourront n'être eflectnés qu'à partir de l'exercice au 

rs duquel leur priorité aurait été admise. 

Exposé des motifs. — Les opérations de reconstruction immobilière 

nt maintenant suffisamment avancées pour qu'il soit possible de 
ir avec certitude la date de lancement des dernières tranches 

je travaux et de donner aux sinistrés toutes garant'es sur le rythme 

d'ougagement des dépenses. 

A cel effet, l'article 4 bis accorde au ministre du logement et de 


la reconstruction des antorisations de programme d'un montant 
totat de 300 milliards réparties en trois tranches annuelles. 


153 milliards pour 4%5 (autorisations inscrites à la ligne 1° du 

agraphe 1 de l'état D annexé au présent projet de loi); 

115 milliards pour 1%56; 

1i0 milliards pour 1957. 

A ces dotations qui ne s'appliquent qu'aux payements en espèces, 
‘ ent s'ajouter les règlements en titre et les émissions d'ernprunt, 

Ces autorisations couvrent l'ensembie des programmes à lancer, 
La date de 1997 ne devra être normalement dépassée que pour un 
«rlain nombre de cas isolés, en raison de difficultés particulières 
jnhérentes à la fin de la reconstruction: dossiers litigieux, expro- 
priations contestées, projets de reconstruction non déposés, etre, 

Dans l'ensembie, les dispositions proposées assureront une harmo- 
neuse continuité dans l'élaboration et la réalisation des programmes 
dé reconstruction immobilière qui restent à lancer. 

Pour permettre d'accélérer le rythme des dernières reconetructions, 
article 4 ter comporte la faculté pour le Gouvernement d'avancer 


dans une mesure limitée la date d'utilisation d'une partie des auto- 
risalions de programme prévues pour chacune des deux dernières 
à! vers, 


NOTE N° 2, 
Article 14 bis. 


Reglement des dépenses de remise en état des voies publiques 
départementales, vicinales et rurales, 


lexte de l'article. — Les travaux de remise en élat des voies 
purhiques déparlementales, vicinales où rurales effectués en apgli- 
«iton des ordonnances n°s 45-609 du 10 avril 195 et 45-XK52 du 
8 eplembre 1945 par les collectivités intéressées pourront être 
i nnisés au moven des titres dont l'émission est autorisée par 
l'aruicle 7 ci-dessus, 

Le ministre de l'intérieur détermine le montant des règlements 
à eflectuer, I émet les réquisilions correspondantes dans la limite 
du volume d'émission des titres mis chaque année à sa disposition 
par le minitre du logement et de la reconstruction, 

Exposé des motife. — En application de lordonnance n° 45-609 
dau 10 avril 4945 relative aux travaux préliminaires a la reconstruc- 
tion et de l'ordonnance ne 45-2062 du 8 septembre 1955 relative à 
onstruction des bâtiments et services publics, les travaux de 

en élat de a voirie départementale, vicinale et rurale endom- 
masve par fait de guerre sont effectués sous le contrôle du ministre 
de l'intérieur qui assure, sur les crédits qui lui sont annuellement 
[ ris, le remboursement des dépenses effectuées à cet effel par 
k illectivités intéressées, 

Pour la reconstruction de leurs autres biens détruits par fait de 
guerre, les collectivités locales, admises au bénéfice de la législation 
de droit commun, peuvent oblenir le réglement de leurs dépenses 
hunment par la remise des titres à 2, 6 et 9 ans émis par la 
caisse autonome de -la reconstruction. 

Il paraît souhaitable d'étendre la faculté de règlement par titres 

renses effecluces par les Collectivités pour la remise en étal 
eur voirie endommagée par fait de guerre. 


l 
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ANNEXE N'°9710 


(Session de 1951. — Séance du 12 décembre 1954.) 


A'!> présenté au nom de la commission des territoires d'outre-mer 
our le projet de loi ({ne 8555) portant approbation du deuxième 
plan de modernisaiion et d'équipemont, | ar M. Juzias, député (1). 


Mesdames, messieurs, le premier plan de modernisation et d'équi- 
pement n'avait élé l'œuvre que de fonctionnaires. Tout en reco- 
hassant leur compéience et leur activité, voire commission des ter- 
rilures d'outre-mer se réjouit que le gouvernement de M. Laniei 
ail déposé à la date du 1e juin 19%54 un projet de loi portant appro- 
ballon dn deuxième plan de modernisation et d'équipement 

Le projet de loi, limitée à trois articles, ne nous apporterait aucune 
lumière sur les intent‘ons gouvernementales s'it n'était comylété par 
Un document annexé. C'est dans ce document que nous trouvons 
définis les principes, les objectifs, les méthodes et les moyens qui 
pérnellent de le réaliser, en même témps que nous sont fournies des 


éiluations sans doute ne qe” mais qui conélituent des 
cre 


ordres de grandeur des dits envisagés pour sa réalisation. 





(1) Voir les nos 889:-0133-0570. 





C'est l'é! ide sincère, mais critique, des principes qui doivent pré- 
sider à ce en des objectifs qu'il doit ativindre, des méihodes qui 
seront employées, qui conslitueront les trois parties de ce rapport, 


L. Les principes. 


Il est difficile de ne pas approuver les principes qui doivent 
presGer à ja réahsation du nouveau pan. bis sont, en effet, le fruit 
de iexpérience du plan précédent, Votre comtnission des territoires 
d'outre-mer à suivi le développement de ce premier plan par l'étude 
des hudgeis d'investisséments comime Far, la participation de eer- 
lains de ses imembres au cormmilé directeur de F. 1 D, E. $S. et au 
conseil de surveillance de la caisse centrale de la France d'outre-mer. 
Deux comminisions, au moins, pour l'Afrique noire ont étudié sur 
place, une en Afrique occidentale française et au Togo, l'autre en 
Afrique é juatoriale française el au Cameroun l'utilisation des crédits 
consentis 

A ja lumière des enseignements ainsi receuillis, votre commission 
des territuires d'outre-mer : 

A. — Approuve que la priorité soit accordée au développement de 
la production, les investissements de caractère culturel et social 
étant cependant poursuivis. 

Au développement de la production, le premier plan n'avait réservé 
qu'un peu plus du quari de l'ensemble des crédits, 20 p. 100 
(115 milliards de 1917 à 1932) au total, ce pourcentage n'étant atteint 
qu'à la condition de considérer les recherches agricoles, forestières 
ou m.nières comine relevant de la production, Plus de la moitié, au 
contraire, des crédits (190 milliards de 1947 à 1952) avait élé consa- 
crée à l'infrastructure. 

Pour le premier plan, ce pourcentage se justifiait parfaitement 
par l'usure des voies de communication el des moyens de transport, 
ni entretenus, ni rénouvelés depuis 1929 

Quant à l'équipement social, il avait bénéficié de 15 p. 100 (57 mil- 
liards de 1917 à 1932), ce qui permellait à pe,ne de répondre aux 
besoins vu l'état sanitaire déficient de la plupart des populations et 
l'insuffisance de l'équipement ecolaire. 

Il faut en effet rappeler que les populations des T. O0. M. ont une 
alimentation parfois insuffisante surtout à l'époque de la soudure et 
toujours mal équiiibrée (insuffisance en protéines anmales, en 
graisses, en vilamines et en éléments ininéraux: phosphore, calcium, 
sodium, ce qui explique la faim de sel des populations africaines 
et les cas dé-<ormais exceptionnels de géophagie), N faut rappeler 
également que les habitants souffrent d'un climat qui n'est pas dur 
seulement pour les Européens. 

La malaria à l'élat endémique frappe l'autochtone, contrairement 
à une opinion couramment admise, Les inaladies jinlestinales 
(dysenterie el enkvyiostomiase, t@nias el vers parasites), sont des 
causes permanentes d'affaiblissement, Et ceia, sans parler des 
grandes emdlémies en recul aujourd'hui (la trypanosomiase où maa- 
die du somimeil par exemple) et de celies qui, héla:, progressent 
(la tuberculose en particulier). 

B, — Mais cetle notion de la production aurait gagné à étre 
précisée. 

Votre commission aurait souhaité en effet qu'entre Ja produrtion 
agricole et la prodnction industrielle j! fût affirmé que la priorité 
était accordée à la première, 

Sans doute peut-on lire: 


, 


« Le choix des efforts à retenir — plus spécialement en ce qui 
concerne les déveïappement: de la production aricole — devra 
tenir comple de la nécessité de supprimer le déséquilibre actnel 
entre de nisenn de vie des populations urbaines et ceini de la pres- 
que totalité des popiiations rurales. » 


EU plus loin: 

« Si le niveau de vie s'est inconte<tab'ement élex€ dans les villes 
el dans les régions cotières, où peuvent étre pratiquées des cultures 
riches permettant la vente et l'exportation des produits du sol, cette 
évolution n'a pas su'vi dans les campagnes, I importe done avant 
tout de combh'er cet écart, et par suile, de donner la priorité aux 





investissements intéressant la brousse, » 
Car il faut que non seulement l'agriculture en général soit encou- 
ragée, mais aussi que les cultures vivrières ne soient pas sarrifiées 


aux cultures d'exportalion. Il faut que ies régions côtières qui jro- 
duisent le: secondes ne soient pas lavorisées par rapport aux tler- 
ritoires de l'intérieur. 

Cette attitude est d'autant plus nécessaire qu'ainsi que nous le 
rappelions cidessns du fait de la panuvrelé et de la fragilité des sols, 
l'almentation des populations rurale: n'est pas toujours suffisante 
méme en quantité, cette silualion risquant de s'aggraver avec l'ac- 
croissement de la population. 

Les sols tropicaux, on ne saurait trop le répéter avec le professeur 
Gourou, sont plus pauvres et plus fragiles que les sols des régions 
tempérées Leur exploilation exige de grandes précautions si on veul 
éviter leur appauvrissement et leur destruction », 

L'analyse révèle qu'à de rares exceptions près, ils manquent de 
base et de phosphore assimilables el sont très médiocrement pourvus 
en humus, même dans les zones forestières, Les déficiences des sols 
tropicaux sont telles que des sols de même composilion seraient 
improduetifs sous un climat tempéré. Souvent méme en Afrique 
noire, comme à Madagascar, le sol est recouvert d'une carapace dure, 
imperméable et stérile: la lalérite ou terre à briques. 

I faut ajouter enfin que cet appauvrisséement s’aggraverait si 
l'accroissement de Ia population n'élait compensé par une amélio- 
ralion des techniques agricoles; étant bien entendii que nos façons 
cullurales ne sont pas toujours applicables (le sol bien net, bien 
netloyé, est en pays tropical immédiatement appauvri par l'érosion 
qui, aprés quelques pluies, à fait disparaître la mince couche 
‘humus) que nos assolements ne sont pas adaptés et que l'emploi 











——- 


2814 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





d'engrais minéraux sans une longue expérience préalible prut être 
lus dangereux qu'ulile, cependant, d'ailleurs, qu'en l'étal actuel de 
L technique pasiorale, lengrais anttmal est insu lisant 


O7, fr tou de la population des terriuuires d'outre-mer 
vit de l'agriculture, 


Et elle vit de l'agriculiure proprement dite du fail du caractère 
spécial de l'olevage nomade qui ne donne que peu de viande, peu de 
lait el, ce qui n'est pas sans importance, peu de fumier, 


Il. — Les objectifs. 


Si voire comm nn des lerriloires d'outre-mer à approuvé le prin 
Cipe de base du nouveau plan: accroissement de la production, parce 
qu'elle est Lx source de la richesse économique, donc du rendement 
le Uunpol par cela imetne el des possibilités 4 investissements 
soc aux, ile sera vfinunent plus rétivente en face des paragraphes 
de l'annexe qui précisent les points sur lesquels devra s'appliquer 
l'effort d'investissement 

A — Volre commission trouve excessive Ja part faile aux grands 
projets miniers. industriels et hydroélectriques, même en compre- 


nant dans ces chifres les dépenses occasionnées par les nécessaires. 


voie d'évacuation 

lo Voire commission des terriloires d'outre-mer sail parfaitement 
que l'ensemble de la zone franc est pauvre en produits pétroliers el 
en métaux non ferreux, sauf en bauxile. 

Riches en minerai de fer, la métropole et les départements d'outre- 
mer, plus précisément l'Algérie, ne produisent que des quantités 
insuffisantes de vre, de zine, de plomb el chrome, même de nickel. 
Us ne fournissent hi étain, ni manganese, ni tungstène, ni molyb- 
dène, ete 

Votre conmmission n'ignore pas non plus que la produelion pétra 
lière, malgré Larg ct Parentis, resle linitée à quelques cenlaines de 
milhers de tonnes, l'apport du Maroc restant faible, 

Elle sait aussi que notre production aurifère n'est que de quelques 
nulliers de kilos el que le marché du dinmant n'est pas saturé, 

C'est pourquoi elle trouve lout à fait normal l'effort de imoder- 
nisation des exploilations de nickel en Nouvelle-Calédonie, ainsi que 
l'exploitation des phosphates sénégalais, du manganèse de Francevil'e 
el de cuivre d'Akjoujl, malgré, pour ces deux derniers gisements, 
les difficullés exceplionnelles que renconire l'évacuation, 

%0 Mais votre commission s'inquiète que plusieurs ensembles 
miniers s'intéressent à des minerais qui ne sont pas directement 
utiles à l'économie de l'Union francaise, Elle n'ignore pas qu'il y a 
pour l'ensemble de la zone france une possibilité intéressante d'ac- 
croire les rentrées de devises fortes, Mais les difficultés rencontrées 
pour exporter les minerais de fer de la presqu'ile du Kaloum 
(Guinée), ben qu'exploilables en minière et silués aux portes de 
Conakry, leur extraction et leur évacuation paraissant peu coûleuses, 
montrent cependant que les espoirs de ventes imporlantes à 
l'étranger sont facilement surestimées. Dois-je rappeler que, du 
fait de la présence de chrome dans le minerai, il n'a pu êlre exporté 
Van dernier que la moilié du tonnage prévu, soit 400.000 tonnes, alors 
qu'il eût fallu au moins un million de tonnes pour que l'exploilation 
füt rentable, Dans ce méme ordre d'idée, votre commission s'inquiète, 
pour le minerai de fer de Fort-Gouraud, des difficultés considérables 
d'évacnalion et surtout des possibilités de débouchés, malgré la 
teneur exceptionnelle en fer. I faut donc insister, tout spécialement, 
sur celle phrase de l'annexe du projet de loi concernant les déve 
loppements miniers: production prévue pour 1954... eu égard aux 
débouchés, 

ÿe Votre commission rappelle que la production minière, méme 
quand elle est intéressante pour l'ensemble de la République, n'ap- 
porte que des revenus médiocres au lerriloire, sous la forme de 
diverses taxes ellesmémes bien amenuisétes par la nécessité d'en- 
courager les inveslissements par des dégrèvements fiscaux. D'autre 
part, l'outillage mécanique perfectionné ne laisse qu'une place 
modeste à l'emploi de la main-d'œuvre locale, Ces observations 
ne sont pas une condamnation des entreprises minières dont nous 
avons souligné l'intérét puisqu'elles évitent des sorlies de devises 
ou en apportent, mais elles ont pour but de montrer que dans 
l'effort de production elles ne doivent pas tenir la première place. 

# Vavorable à l'industrialisation des territoire d'outre-mer, votre 
commission en mesure les difficultés et les aléas. 

Elle demande une étude minutieuse des devis des grands ensemb'es 
hydroélectriques en fonelion des pen d'exploilation du cou- 
ranut et du prix de revient des objets fabriqués, Elle n'oublie pas 
l'exemple d'Edéa, qui ne jouera un rôle intéressant que par l'apport 
d'alumine venue de la métropole. 

Elie estime que ces importants ouvrages ne se justifient que 
dans le cadre de l'amélioration générale de l'économie de la zone 
france et demande qu'un ordre de priorité soit donné aux travaux 
d'un intérêt plus immédiat, ; 

Elle demande que l'on reste prudent dans les élides objectives 
el très sérieuses des avantages et des inconvénients de chaque cas, 
d'abord en fonclion de l'économie et du relèvement local du niveau 
de vie, En effet, votre commission sait que l’industrialisation débu- 
tante de nos territoires d'outre-mer ne peut se faire qu'à un prix de 
revient très onéreux en raison du coût élevé de la main-d'owwe 
spécialisée, du coût des transports et de la mise en place d'un 
matériel entièrement neuf et que tout cela exige des entreprises 
ayant d'énormes capilaux. 

5e Votre commission considère, avec le rapporteur général de 
l'Assemblée de l'Union française, M. Jacobson, que le volume des 
crédits prévus dépasse les possibilités d'utilisation. 

Des différents projets, seul Edéa a fait l'objet d'une décision 
qui à permis de passer du stade de la recherche et de l'étude au 





stade de l'exploitation. D'après les prévisions, Edéa nécessitera un 

investissement de plus de 20 milliards, dont les trois quarts seront 

fournis par la puissance publique el encore ces 15 milliards ne pour. 
ront que partiellement être dépensés pendant la période quadriennale 

Le Konkouré, en Guinée. n'en est encore qu'à la période des études 

ainsi que l'usine du Yalé, qui doit permettre au nickel de Calédonie 

d'être vendu à un prix compétitif. 

6e Dans le domaine de l'industrie, votre commission Souhailerait 
que fussent, au contraire, encouragées plus efficacement les ind 
tries de transformation, 

Alors que S0 milliards sont prévus pour les grams ensemble: 
16 milliards seulement environ sont envisagés pour les prêts aux 
entreprises privées rnalgré l'intérêt que présente le développement 
des industries mécaniques et aussi des industries de transformation 
de produits locaux, seuls lhuilerie et le contreplaqué connaissent 4 
l'égure actuelle un appréciable développement. 

7° Votre commission se rallie également au programme de recher. 
ches mimères et pétrolières évalué à 24 milliards (carte el prospec. 
lion géologique). 

H inporte en effet que dans le domaine pétrolier, les espoirs qne 
permet le Cameroun soient véritiés, que les recherches soient in'e 
sitiées au Gabon, pour que, dans les plus brefs délais, on soit fixé sur 
les possibilités de ce terriloire, Enfin, il faut que soient prospectés 
les territoires possibles de l'Afrique occidentale francaise (Sénégal, 
Maurilanie, Niger), el aussi Madagascar. 

B. — Volre commission trouve que le premier plan avail accords 
une place trop imoorlante aux transports et communications, 
inais que le deuxième plan limite exagérément les crédits qui leur 
sont réserves, 
lo Pour les routes et les ponts des 21 territoires, soit plusieurs 

millions de kilornèlres carrés (7 à $S fois la France), 47 inilliards sont 

prévus; cela représente moins de la moitié des dépenses du plan 

precédent (87 milliards de 1947 à 1952), 
si l'on veut bien se rappeler que, malgré la mise au point de 

techniques parfaitement adapliées aux conditions de climat et de sol, 
un kilomètre de route coûte de 35 à 10 millions de francs amétro: 
qu'il y a des ponts à construire et qu'une partie des crédits doit être 
consacrée à des aménagements où à des réparations, il semble difii- 
cile d’accroitre le réseau actuel encore trop lâche. Ou alors on risque 
de faire des routes diles définitives à un moindre prix; or, l'expw. 
rience montre que l'insuffisance de largeur Ale la plateforme zou. 
dronnée ou de fravaux sur les accotements risque d'obliger à refaire 
entièrement la route après seulement quelques saisons de pluies. 

Ceries, on pourrait objecter qu'en plus des crédits F, EL D. ES, 
les routes bénéficieront de ceux du fond routier, Mais il avait clé 
prévu que le fonds routier ne devait pas réduire les crédits d'inves- 
Ussements et serait réservé aux gros travaux d'amélioration, 

20 Seize inilliards et demi seulement sont prévus pour les porf, 
alors que l'infrastructure et la superstructure d'Abidjan et de Tam. 
tave exigent de grands moyens, et qu'il fadra aborder l'élude qu 
port en eau profonde sur la côte Dahomey-Togo. 

3e Moins de 6 milliards pour les bases aéronautiques, 

Sans doute, le budget des travaux publics participe à l'entretien 
et à l'aménsgement des bases A et B. Mais les bases C et D, qui sont 
d'un intérêt croissant, avec l'apparition de l'avion-cargo, restent à la 
seule charge des budgets F. D. E. $., des fédérations et des 
territoires. 

1° Quatre milliards et demi pour les voies navigables, c’est bien 
peu, alors qu'il faut poursuivre le canal de Pangalanes, aménager le 
canal d'Assinie et améliorer le cours de lOubangui. 


C. — Alors que le grand principe est d'améliorer la production el 
de ne pas sacrifier la brousse à la ville, l'économie rurale ne rece- 
vrait que 62 milliards soit 18 p. 100 de< crédits — à peine plus de 
20 p. 100 en y ajoutant ceux destinés à la recherche scientifique et 
technique — contre 120 milliards pour tout ce qui touche à Fénergre, 
aux mines, à l’industrie, soit plus du tiers de l’ensemble des inves- 
tissements prévus, Il y à là une anomalie flagrante, 

Non seulement les crédits ruraux sont insuffisants dans leur pour- 
centage, mais ils le sont également en valeur absolue. 

fo Is le sont quand on analyse à l’aide des seuls documents ofli 
ciels, les accroissements prévus rien que pour les céréales en 
1956-1957 : 

« Riz: 270.000 tonnes de paddy pour l'ensemble du bloc Afrique- 
Madagascar (production actuelle évaluée à 1.600.000 tonnes de 
padtdy} ; 

« Mil et sorgho. 80.000 à 85.000 lonnes (production actuelle estime 
à 2.500.000 tonnes) ; 

« Maïs: 40.000 à 50.000 tonnes (la production actuelle de l'A. 0. F. 
est évaluée à 300.000 lonnes) ; 

« Manioc: 370.000 à 400.000 tonnes (la production acluelle est supé- 
rieure à ? millions de tonnes); 

« Pomines de terre: 70.000 tonnes (production actuelle : 80.000 ton- 
nes), » 

On peut réellement se demander si ces crédits restreints permet- 
tront d'atteindre ces objectifs pourtant à peine suffisants, surtout 
si l'on pe a que le plus gros accroissement est prévu pour ie 
riz qui exige le plus de travaux d'aménagement et de génie rural. 

Sans doute le F, E. R. D. E. S. contribuera largement à la réalisa- 
tion de ce programme — nous reviendrons sur le rôle remarquable 
de cet organisme, Mais les fonds étant fournis pour un tiers par la 
fédéralion, pour un tiers par le territoire et pour un tiers par les 
usagers, il apparait que le F, E. R. D. E, S., pour étrendre ses bien 
faits, devrait être sidé par le F. 1. D. E. S. selon une proportion qui 
ne saurait être inférieure à un quart pour le F. 1. D. E. S., un quart 

our la fédération, un quart pour le terriloire et un quart pour 
es bénéficiaires. 
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‘ la cullure, L'annexe du projet de lt prévoit à juste titre: 
, — l'intensiticalion de la proléction sauilaire par la créalion 
vaux centres d'uinunisation et de traitement du bétail afin 
4 e progressivement tes pertes annuelles dues aux Cpidémies ; 
pa ont annuellement de l'ordre de 15 p. 100 du croit et 
‘ cluniron D milliards de frames; 
‘ _ la mise en œuvre d'un vaste effort d'hvdrauliqne pastorale : 
d pographiques el h\drogéologiques dans es régions mal 
P forages profonds, puits, point d'eau, barrages dans les 
déià reronnues ; 
le uwachoration des pâturages; 
ioralion qualitative du cheptel par la création de çentres 
; e, de reproduction el de diffusion, el de secteurs pilotes 
” * roi<sement annuel de 1,3 p 100 des eflectif: arluels repré- 
ique annee environ 2 tmtilions de ln LITE) et 4 millions 
i de aurins el une amélioration du rendement en viande 
x peaux sont ailendus de ces actions, » 
ra ‘À 20 LA iidera le F 1, D 1 S., mais epen- 
( | ue 12 milliards d'inveslissements bous semblent bien 
( ures d'exportation ne peuvent pas être cependant négli 
j'autant moins que ce sont elles qui fournissent en valeur 
a ! LrASS4 part de exportalions, 
| ve domaine, méme pour le cacao el de café dont le marché 
né sera pas saluré avant deux ou brins ans, on peul arrroi 
‘ production mais il importe surtout d'améliorer la qualite 
à Suppression des plants vicillis ne donnant que des baies 
whes de mauvaises qualités et leur remplacement par des 
evCUONHEES 
ss À ile contre les maladies: 
— | mélioration des anéthodes di illure ; 
» moboralion du conditionnement 
irachite faut, par la mmulliplivation de secteurs de moder 
le, croitre les rendements sans arcélérer l'usure des 
(M es palmiers à lnule il faut régénérer la palmeraie et rem- 
place palmeruies naturelles, par des plantations de plants sélec- 
mn 


Ju: eut pourcenlage resle à peu prés le méme que dans le plan 


d e deuxième plan. La raison en est que l'équipement de base 
Ù place, Car si nous avons protesté contre rerlains devis un 
sement calculés dans le plan précédent, nous estimens que 
| erche scienlfique jouera un rôle capital pour ces pays, dans 
la ire où, sans négliger les problèmes généraux, elle saura se 
pes de problèmes praliques essentiellement agricoles: lutte 
Ù érosion, adaplation des engrais aux sols africains, amélora- 
espèces végétales et animales, ele. 

l brer les conclusions de cette deuxième partie, votre commis- 
irait souhaité que les principes énoncés dans la première 
| trouvent leurs applications dans les objectifs poursuivis et 
( es 417 milliards et demi soient répartis en réservant à la 
Piï-annerie de la brousse qui représente, répétons-le, % p. 100 de 
14 pulalion dans l'ensemble des territoires d'outre-mer la part 
l ondérante que nous devons lui attribuer <i nous voulons asenrer 
popmlations un niveau de vie, je ne dis mme pas honorable, 

dial; «cent, 


Pour assurer le développement fconomique et social des lerri- 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSFMBLEE NATIONALE 2815 





le sont également quand on mesure l'importance de l'effort 
le domaine de l'élevage, effort indispensable si l'on vent 

e alumentalton équilibrée dés populations et leur fourmr 
té< a rer on fuuuer orsamque indispensable aux 


Pour le coton, les préoccupations ne doivent pas aller seulement 
lin: € ES lé cas dans l'annexe au projet de loi à l'offlive du 
Vuis il faut que le F. L D, E. S, “ide l'Afrique équatoriale 


+ qui est, de trés loin, le prenuer producteur de FUnion 
| La production est le support nécessaire de tonte amélioration 
pement social, Encore faut ne pas négiger léquipement 
une part pour des raisons humanitaires et, d'autre part, 
en pass sous-développé, plus que dans les grandes pui-- 
umdernes, le Sorial est le support nécessaire de l'économie 
unclioration de l'état sanilatre et par le développement de 

i to. 
bien que nous ayons le devoir de reconnaitre que dans le nouveau 


nl AN) p. #0), c'est avec regrel que nous voyons que les 
s économiques el financières ne permettent pas d'accomplir 
domaine du social un effort plus élenmdiu que dans le premier 
juipement, Pour ce qui est de l'emploi de ces crédits nous 
rions que l'annexe du projet de loi affirme là au-si que la 

€ «era donnée aux inveslissements intéressant la brousse, Les 
lurds et demi réseriés à la santé doivent être consacrés, 
x dispensaires de brousses, qu'aux grands hôpitaux de chef- 
be mème pour les 19 milliards et demi réservés à l'ensei- 
nous souhailerions que soient multiplices les écoles des 
mureauté: 29 milliards sont prévus pour l'urbanisme et l'ha- 
ns qu'il soit d'ailleurs fait allusion au problèine de l'habitat 


E — La recherche scientifique et technique à une part modeste 





III, — Les moyens et les méthodes, 


il ue suffit pas dé bien choisir les objectifs et de répartir 


e Peux judicieusement les moyens financiers fournis par la 
pole, 1 faut encore bien utiliser les crédits dans le cadre de 
"répartition générale enivant des moyens el } 


des méUrodes qui 





ireront un rendement imaïimuin. 


A — Dans le domaine agrivole. 
Voire numission se réjouil que le lexle qui lut est umi: pré- 
sc ‘ 
loute pose : . 

« Sur e réorganisation du crédit as Dr itre-mer qui di it 
étrg doté di sources subslantiele=, te crédit serait disthibue par 
l'intermédiaire de caisses lovales permettant d'approcher de près Ve 
producieur autechlone el s'appuvant sur des groupements collecufs 
orEAaNIes, i partir des structures Wradithon les, su une base 
mutualiste, 

Mai: nous regrellons, par contre jue n aient pa Clé soule ve les 
Problemes : 

Il h \ tive jui it ind pt iliie t t | daf- 

il « dapiees d int } QUE li ju 11 le €] re e-schlhellement 

llective (familiale ou villagroise) ; 

20e es itres dit modernisation rurale € lt OT Lim 15 
hui sur de plan économique corn un de plan humain doivent 


tre parfaitement valables ; 
30 Du F. E. R. D. E. S. dont nous avons parlé précédemment. La 
délégation de la commission qui à enguélé en Afrique occidentale 





francaise et au Togo à pu en etfel endre compte sur place de 
l'effirachté de ce système, H a l'ava æ de faire participer de 
avsan au travail dont il bénéflriera, Ces réalisations sont extré- 


inement économiques, Ainsi au Soudan nous avons vu l'irrigation 
de 350 hectares pour 2? millions de francs C, F, A. Enfin, par la 
simplicité des moyens mis en œuvre, ainsi que par la modicité 
les coûls de revient, il permet de mullüipher les petliis euxrages 
dans des coins les plus déshérilés el d'atleindre ainsi vraunent 16 
cultivateur de brousse dans sa vie quotidienne, Pour loutes ces 
raisons nous insistons pour que soit aidé « relayé 
par de F. LL D. E. $. ce fonds d'équipement sural el de développe- 
inent économique €el social; 


“ent | eurent 


so Enfin et surtout des grosses sociétés agricole De nombreuses 
éludes et rapports ont élé faits sur ces gr orJanisme<, Office 
au Nig | { Us. 0 L Din ex perIunnt nial de Katli it Nous d\6 13 
dit que leur rendement ne Correspondail äuix vd investis, 
1 est grand temps que soil posée la quest n j faut 
continuer à consacrer la plus grosse part des crédits à et etes 
dites d'éconorme xl bien qu'en fait tou les pitaux 
viennent de l'Etaf el à ces divers offiré «! anis 

Nous avons vu di pü qUuu les réiit ali t à la pro! n agri- 
cole Ælajent Hement trop faibles! 45,5 milliards Mai on 
enlève de cetle somine les crédits qui iront aux quelques grandes 

iélés, il me resle plus que des crédits dérisoires pour aider 


rajment le culuvate: 


PR. = - Da Le do! uini onnrIit cul. 





Tou les efforts de production seraient vains &'1l< n'élaien Ceom- 
pas < dune réorcanisalion de la comemmercialt-nthon de oduits, 

A défaut de prix garantis, M est méressaires, corrvme dit innexe 
du projet de oi, d'assurer la réorganisation des cour ir jé plan 
ch VAL franc : 


10 Grâce aux caisses de soutien d'abord: 


20 Mai: aussi Cn mellant fin à l'organisation défecirveuse de Ta 


coll . de la commercialisalion et de la distribution des produits. 
Dan e domaine di unéliorations pt fonde duvent etre üapportées 
en perfeclionnant d pérations dé normalisation et de condition- 
nement l'équipement des points d'achat le renforcement du 


contrôle des qualités, nolamment dans les ports et en J'apyliquant 
dans les points d'achat importants »;: 

3 En réduisant le coût des 
observations faites à propos du progrannne d'équipement 
des moyens de communication 


| erieur ui ren- 


1° En assurant à des prix raisonnab'e 
chandi-es importées de la métropole, re qu 
pement de Foulre-mer dans le cadre de le 
modernisation de Ja métropole, 


C. — Dans le domaine fiscal et réglementaire, 


Nous ne pouvons qu'approuver les mesures préconisées par Île 

lexte qui nous est soumis el que héius reproduiso { ht 
Admission en franchise de tous droits di matériels d'équipe. 
ment el des maléraux; 

« Simplification des taxations multiples ad valorem frappant cer- 
lains produits, et aménagement de ces laxes afin qu'elh & frap- 
p'i t à chaque stade, que la valeur ajoutés 

«a Fixation des redevances d'exploilalion di mines ant de 
modalilés permetlant de tenir comple de Ja conjoncture écono- 
mique ; 

« Exonéralion ou, tout au moins, atlénuation de la fi lité fndi- 
recle pe dant toute la période englobant les travaux de 7 vrche, 


de préparation des gisements et le début de l'exploitation : 
Extension à l'ensemble des terriloires d'outre-mer de faces 
de réinveslissement minier des bénéfices des entreprises 
ment limitées au cadre du territoire sur lequel ils © 
« Autorisation de la provision pour reconstitution de gisements 


ut Ile e 


t 616 rénlix 





et des reports de pertes éventuelle au delà de la limite : te 
dé cinq ans: 

« Régimes flkcaux privilégiés temporaires pour favoriser 1 NVPS 
{ ements privées; 

« Possibilités pour le territoires d'acrorder de réoimesz # TIR: 
de longue durée aux entreprises exigeant d'imy 

ments amortissables sur un long délai. » 
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! iscal d Û triple le En reconnaissant d'ailleurs que ve chiffre global permet de : 
| : di és n m | ré tenir Le rvthime actuel des investissements, nous demandons 
] | | je 1 | lation n l dant qu'en cas d'augmentation des invesiiss@ments dans le cadn 
d'une onjoncture économique pus favorable le: terrHoires 1 ulre 
os mer participent à cetle amélioration. 
Votre cons stomn formule de: taintenant de: réserve la 
| L somaine industrirl moment où interviendra le vole des lois-progrartmes 4 ! 
le crédit et elle tient à répétet que la place preépo dérant j l 
l . " t r t » it | eme | prod “tu icricole devra être res pe Lee, 
le li-} le l'effa le moderni Enfin, votre commission souhaiterait qu'à loccasion de cet « 4 
Li ' X pi du deuxième plan de modernisation et d'équipement soit réaft 
l: tlra Î nt bo ‘ ni le rincipe d'une integration économique ve table et non | 
st ‘ l | \ lement théorique des territoires d'outre-mer dans FlUnion frar é 
l 1 et les loi--programmes en Soient Ja manifestalion réaliste et 
ecole 
| 1 | € ddretrisl | et général Sous le bénéfice de ces observations, votre commission des terri 
loire d'outré ner donne un avis favorable au projet de loi portant 
Nou Ü dil r le rôle prépondérant que approbation du deuxième plan d'équipement et de modernisa 
d j i itui n i la ! l un et exechth ou print nee 
J | l} X à faut faire } er dar la réal 
(l l CEE] ‘ it et te FO 1€ jai N N E 
eu pi A XE N'9711 
{ bon je qui à DPETEL ocalion essentielle fa 
Colt | il ' ur! CLIP i-tratetl pu est appele 
dans | [TRE fon is à con er sa Circonscriplion LA 
ANTITIIT ensemble 0 les facteur intécrenmt dans une (Session de 1951 Séance du 15 décerbre 195 
i i r es pmmpéralits du norme Il dont 
it ELLE L bhaque probleme dans toutes st PROPOSITION DE LOT tendant à étendre le béneélice de ja ] | 
tic tele t Il et ' | OU fret eut à anordre sur le 28 octobre 19356 aux Francais avant subi des dommages de guerre 
| el le seul à étre adm les populations rurales, H doit associet à l'étranger, pré-cnlée par MM. Tony Révillon el Saint: 
la population à Pa ! Ù nicien et la faire participer à son les Renvevée à La commission de la reconstruction, de 
clfor Le pavsan dit maprendre qu'il est léressé à celle mise en iiases de guerre el du logement.) 
vale | Û « j i lation immuable, mais qui 
niegre à | Ù | inoditiera les valeurs, L'administrateur 
loit au der d TE et le faire bénéticier EXPOSE DES MOTIFS 
«le on infl hot 4 il= Î s 
Pro ! exermiul em le vi le l'agriculture dn Dal Me-datn messieurs, Va loi n° 1625389 du ?S octobre 19: 4 
! da ’ ‘ uni céuérer la palmeruie des cercle rappelé, dans son article £%, le principe posé, aprés les 1 
de Cotor t de Porto-N * il ecleur spécialisé dont les de IYIG-19IS, par La oi du 17 avril 1919: 
ie il einen d'étudier la sélection, la plantation, La République proclame Fégalité et Ta solidarité de di les 
le du boop tt lt du }; (LED i LE L'agent cireule parmi les plan Français devant les charges de la guerre », 
lations atlas hione ! co re que | endroit la densité du pal Et elle à disposé, dans son article 2 
mer à | een r rapport à la norme adinise du ser- - 
vice, On | le ' u. aux frais de PElat, un certain à Les dommages certains, matériels et directs causés anx 1 
nombre de jeu uimnie in fhounement sélectionné Onelques inumebiliers où mobiliers par les faits de guerre dans to 
OTTHEIE À | ‘ | hivt nt arrachés par le cultivateur départements francais el dans les territoires relevant du mi 
Le e «e lamente « | nee le vandalisme de ces paysans qui de la France d'outre-mer, ousrent droit à la réparation itégral 
Ï int l ei | le tite Celle disposition reproduit aussi la loi du 17 avril 1919, en lé! 
Le service de l'agricultus ore simplement que le propriétaire | dant toutefois, puisque celle-ci ne concernait que la’ Franc 
de la terre de cetle région n'est pas celui qui la cultive. Le locataire Algérie 
D 4 ati interet à l'enrichissement de Va palmeéraie el nn apprécie Si les dommages que nos compatriotes pouvaient avoir épi 
pas les nouvelles plantatior qui diminuent la surface dont N pent à lélranger en raison des hostililés n'étaient pas ainsi visés 
dispo-er € culture Il nrra e Le palm dès qu'il vient détre n'étaient pourtant pi perdus de vue. En effet. l'alinéa fr ë 
planté jh r « rer Le méme rendement à son champ L'article 9 de La loi du 2$S octobre 19% porte 
Si l'adimin ilteur { au courant des intentions du service de Une loi ullérieure établira dans quelles conditions et d 
l'agri ture, il rassemble propriélaires et localaire exXpRHEUe anx quelles mesures les personnes physiques el morales francaises 
parties l'objet de lopu in. prend leur avis et recneille leurs adhé sédant des biens sinistrés à l'étranger et qui ne bénéficieraient pas 
111 [ paliers 1 pl irrac bi ar les populations ont d'accords de réciprocité pourraient être indemnisées » 
ere 8 . un s Conme ce texte Favait envisagé, des conventions ont été col û 
Lorsque les donnés cientifiques et techniques d'un plan de ] avec plusieurs pays, avec la Belgique notamment, qui ont pour « 
duelion seront arrêt tan l territoire, c'est l'administrateur et d'assurer aux Francais Y avant éprouvé des dommages de £ 
Lui seul qui pourra, à | bhelon local, vivifier le programine el ani- la réparation de ceux-ci, Réciproquerment, les ressortissants de 
mer l'oy tion, à l'aide d'exécuiants techniques qui doivent se trou pays jouissent en France du méme avantage. 
ver placés s0 utorie Sans pour utant A de relever de Mais des conventions de ce genre n'ont pas élé signées 
leur chef d ice «da e domaine de leur spécialisation lous les pars où nos compatrioles avaient des biens ou des « 
Po etle troisième partie, il nous faut réaffirmer sements qu'ils ont perdus où qui ont été endommagés au cou e 
qu'au ve le (TN TEL rédits gli ux it et possible de réaliser une la derniere guerre mondiale 
œuvre plus où moins grande, plus où moins eflleare. Or, si les D'autre part, la loi spéciale qu'a prévue le texte sus-rappelé t 
nm + el méthodes du Gouvernement sont précisées dans Îles «e encore intervenue 
pra élivore inter ente, 
domaine “iitn fi IX | barmaire HO nous parait essentiel ; AE | 
qu'il pre | lement és Iméctiré TT es domaines que nous Hs ensuil que nos compatriotes dont les biens sinistrés se 
venn l'én rer pot : \ pu e se dévelonper dans les trouvaient dans des Elals avec lesquels il n'existe pas d'acecor 
Di * réciprocité, en  Aemmagne, par exemple, sont actuellement pr 
de toute indemnité, 
Une telle injustice est inadmissible el ne saurait se prolonz 
IV. — Conclusions. Ceux qui en sont victimes ont sonvent perdu leur toit, leur 1 
lier, loutes leurs ressources et peuvent être, ainsi que leur fan 
Voire comm on des terriloires d'outre-mer donne son accord réduits au dénuement 
gAnéral ù projet de lui n° Ki Elle estime qu'il établit un excel D'ailleurs, lintérét général commande également, à notre 
lent principe el de l'obligation de lois-programmes. La délégation de mettre fin à cette situation. Les établissements fondés à létr 
de la corminissi qui est allée en Afrique occidentale française à pu par des Francais concourent, en effet, à la prospérité économni 
constater 4 n des ÿ gros handicaps à la bonne gestion des de notre pays, voire au rasonnement de sa culture, Lorsque 
crédits du F. L D. FE. S. el à leur pleine efficarilé est le manque établissements ont disparu dans la tourmente, il importe d'en | 
d'assurance dans la continuité de l'effort de finanrement de telle mettre la reconstitution. 
ou telle affa Les lois-prozrammes garantiront l'avenir et permet - . : L d 
tront ainsi À votre commission de manifester sa volonté sur les C'est pourquoi nous vous proposons d'appliquer la loi du 28 ot» 
biectifs à réaliser. bre 1936, avec les règles qu'elle édicte et les modifications 4 y 
, . tre { nmrnissl roit u’il e soil révt ur ont été apportées, aux dommages de guerre qui se sont produits } 
Par contre, voire commission regreile quiE ne SO | 1  quun des départements français ou de nos terriloires d'outre-mer. 
crédit global de 947 milliards, alors que l'Assemblée de l'Union fran- * : É , 
caise proposait 400 milliards. Le président Jacobson nous indique | Chaque ayant droit formerail sa demande au lieu de sa ré-idi 
aue «la fixation du montant de 100 milliards par l'Assemblée de actuelle en France ou, à défaut, au lieu où il élirait domicile. Ain: 
l'Union francaise à été influencée par une évaluation du ministère seraient déterminées les autorités et les juridictions compétente 
de la France d'outre-mer, établie par méthode analylique, el qui en er Et les renseignements Re, {er ll 
avait conduit à 415 milliards (deniers publics, #45; deniers privés, appréciation, pourraient étre recueillis par nos représentants à 
192: total, 637 milliards), Mais, puisque l'Assemblée de l'Union fran l'étranger. 
caise a admis que l'insuffisance de 13 p. 100 ne justifie pas la mise Entin, il apparliendrait au Gouvernement de prendre des me-ur 
en échec du projet de loi, nous pouvons accepter ce total de 347 mil- afin que les dépenses entrainées par la réparation des dommat 
liards. subis à l'étranger par des Françals ne restent pas définitivement à 
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1 charge du Trésor mais sojent remboursées par les responsables bles ! incés isauée les sims ht er CUx-mcCInes 
POININaEes | eu É } dt? \ } < Lu LE “dd Ï ivern Î ors 
ti en conséquence l'honneur dé \ & tuiettre n par a ro n . x it Finn bia rétinan- 
: on de loi dont la teneur suit: Fe ; dû gross jap lits Dour 1 struction des immeu- 
! s 4 | M us À ' ds 
' PROPOSITION DE LOI M 10.70) di \ 117.69 n 
k ter — La loi modifiée du ?S octobre 19€ eur les dormmares i n'} E 1 | s des : ‘ ia iinabe 
rre esl applicable aux personnes physiques el inorale fra < le Ux e tes molil +, à. ie 95 du projel Les 
ii possédaient des biens sinistrés à l'étranger el qu t mtorisa! ! OLTANNI nod net inites sont inérieures 
éficié d'accords de réciprocité. Lx éd 4 GUIT . ! 10384 cil ; taie lésér 
» ) Un règlement d'administration publique délerminera nt rieures. Cette évorition divergente di midits de ; 
d'application de Ja présente foi. nant les aut lions de progrannme fa le lanvem des 
A y ri | “un À » (ra l ls craie il 
- lt l il I [l t = | fans es | Lis t l EL lu ', 
ANNEXE N 9712 LS ES Sr tee 
sra} pren e.à { (REA ini [ | | ' ilure “| 
nn | EL jo d wragraphe 2 — relative à la ürle — et à réservé 
os !ig 2 te rn ; eos nn des me £ 
S de 1%534, — Séance du 13 d 1 Î ) Coura \ familial et le à ait FOCONR tion « jen 
dires Ü \ x to 2 i il ini à \ « \ le 
lé, au nom de l OI Lo 4h 14 t l | on I \ d 1 | _ | item ) [l 
loumnases de guerre el du lo ment sil t projet du 0 lécons i ) In MIN ‘h nr ! ils re el i VAUX 
:) et la lettre rectilk aiive ne 4700 in projet de n rela li voirie « | x d’: né à le d rihution d'eau 
AJ _veoppemment des crédits affectés anx dépenses di minis- de vaz l'éectricite S onur dut d'an ' ns ‘Convarnemen « 
tére {1 logement vi de la reconstruction jrs l'eer ice 1955, déposer une lettre rectifirative en vue de rétablir les crédits de 
| M. Gaubert, dépal (1;. payement à leur Ÿ ” le 1074 120.70 " lon 
. Mesdames, Inéssieurs, Votre commission de la réconstraction, des lieu de 11:69 "nillons « MM) NN 1 lieu de 21.00) mm lions, 
es de guerre et du logement, saisie pour avis du projet | POSOFVARL 103 ARMES 27 , 1 paragraphe premier de | 1 D, 
‘ relatif au budget du ministère du logement et de la recons ; pts PL Q VOUS Cr au Gouvernement lt | 1e qe 
! pour 1953. à étudié avec mminulie es textes q ii éltient AL LEL LL s Credits le ement relist [S à et AL si était démon 
mais ne peut que constat avec regri que di efforts ( Ù n 1DSO Te - EL 1" | \ tion 
ent marqué de précédent budget, au point de ue dun- ‘ , nn ; à \ s \ 1 
le guerre, ont pa été renouvelés en fs certes, ie ‘e <= pe Ÿ ‘ 1,4 3 
à in des crédits de programme pour les habilalions à loxer . LE Tel ee 16 « eInent € 1 0 e au 
qui passent dans le projet de budset 445 à 120 bulliards CuXxIerne EL plain ] ri te comm DE 
Ko au projet dk budget 195%, apportée à voire comimissim Ier ‘ ‘ il 
Uisfaction indiscutable, Mais aucun DIT isalion ve peut { (HE \ | 1 \ l 
entre !a construction de log sur " | \ des A | e 79 | [l ü "1 | ill 
i à lover modéré, qu'ils « s à étre | ou 1 | vf { à 
AL t à ession à la proprl (e, el i rére-s \ dar! effori fi i RUN i ré 115,0 T ) é 
aration des donnmnages causés pa la guerr p À de 1 nt 
üù du 28 octobre 195% ne doit sabir a tt ut <ernent, r | (LAL “ 
à majorité des dommimages est réparée | t t Î l il 
Î \4r de ce budget est, chaque année, lovcas pour ceux erit "isah 1! il é t elle e<f 
"is qui »s intéressent spécialement aux TEE di fl i Î f 1 qu À [ML | ‘ Î fui | il 
reis h essaires, N re coicgu Crouzie] président «it I nn! 1! lan: erlta { l C 
4. R. E. C., ne disail-i! pas le 9 déce nbre 1932 Journal officiel \ \ omnmnis i-t- | | d ( S e Je Gon- 
106, p. 6071) : t | d 1 dem | le Ü Û ‘ Ù 
un fait qu la reconstruction ne pourra <e irsuire \u 1-11, i : LE tnt it eu " 
à nent @l <« lenpiner dans UHR diui rai-o nable qu 1 le à x À EE '- ! à 1 - | [REAELLL ‘ LE 
les crédits mis annuellement à la disposilon dir ministere (LBE LL ie di: s Ke ! 
ntruction et de ‘urbäanistue st rotin Hnpris \re 100 "1 =! . | LL 1 site t 
l ris 4 | | l [ li ! 
es semaines plus tard est M. Rens = 1 qui « ! LA Ù \ à RE | \ 
L officiel 19 6, p. 22 \ propos de Fin iffisance des 2? ! L L | L | oonssiv} | ‘ 
L 
\ s arrivons an fond du probèôme, qui est insuffisance des bar sol dition le tninisti du logeime: el de la reconstrue 
le nv reviendrai pas, cela cevient un rit ials pile (RIE dt ! L ur Ni em pri pour de ejutle 
à e, un rite purement Forimetl, partatenier ihiniltile Volts du TL ervi S Lo 1 ron étaient ba n r\i de tilurtiutre 
| \i 1 1 tdi Hveit (| rédilts te | TIMEIL l \ | (l | l chat ire corn l iccepils LED 
à l'aierie VU Bali l el jilt hu de voi pro I #0 «| ‘ tape el efiniltive] hl CD RTL que li cr« 
Pour à Une T ton di HSenCeE » néva ! fivure l buduet. M ‘il o! on quel! 
109 milliards de 1952 ont sn le en 1955 2561 milliard demande ‘ rtic te 1114 1-17 | ! d'obte e lettre 
n 1908, 22 ini'liards, di squeis ont 4 sotisirant pal rt rectifient [ bi I le crédi i ‘ ire in tuaitbie ‘ | 
dits. de la ligne 30-10 à la e 70-%) e rembo ”. td sig dont le licencier it | \ 
à des litres, 1% milliards, soit en réalité 2X,7 n ird<, ft Désir niet hé. le à .. TRES ab in Du 
\ JUS Y reviendrons, n hf pis louz été lili 1 155 vb n Ne d sit possible à äfinitit ) pe ni 
# est proposé moins de 199 mmil'iards de erédits de pans rtout que le perso! ne É Énue r u mlus tôt mionnt. L 
Lé ur le réglement des dominases de guerre, soil les deux ps avis die nid ay : Aattinns Do lee “ 
édits de 1952, C'est là un des points sur lesquels votre | tira < latif x effectif als | rinle 
V\ à pris Une positon orne lle el}: Vadinet pa: tt ur ULELE rt atix eftecti < lé vire pe , int \ perte 
{ Hi massive des “dits dé dommages le pt de ttq idation définitive àù Lu titularisathot des effectif VUIX cerviesg 
’ > = de la con<trmcbion et du logement VX hhodalile de ox ë. 
unons le6< chiffres du pen plus res | NIE ! los ment du personael à heenrcier 
ices immobiliers sélail vu afferter, pour fs, er rédits d Aprés von voir exposé Je deux poi ur lesane il v n 
LE désaccord fondamental entre li Gouvernement et  votrs conti 
Ù cs pP r re‘ons! 1} ut inaimne } le toute | ! ion du logement, de Ia reconstrurt! el cou don ‘ di \erre, 
Uu H iunts \ re if rleut \ Drop Ï uity de il + 
| x d Vuirit k FAUX l'a ] er] | l ! ha { y baurlua tt nl ilièretint | en 
[ va le ÿa7 « d'#'ecti 5.4 j s Û ‘ re commimis-ion 
bles préfinanre 21.299 i 18 
SO un to'al de 20f.s22 m HE Viele 1 
\ is retrouvons dans !'e jf »lt te ‘ | 
mas » Eee ea. ERSLNEURR Pen | Fous HI MOYENS DES SERVIS 
lemnilés pour reconstruction des Him bles d 
1:09 millions Chapitres 31-11 et 31-12 
lravaux de voirie e! de‘r'-eaux d'assainmi- [EL | 
l'eau, de gaz el d'éleclrcile, > 40 mn os Votre otptit 1 demian la dis: (io [l pliant a | + 
lHumeubles pi financés, 6000 milliuns, lt «le ur emmplon Sur di ut posts ‘) pu | TTH ré d 
Fotx,, 145,689 millions, uit de rétablissement des crédits pour 1 es poste 
Ta reconstruction immobilière et les travaux de voirie X Toutefo votre commission donne un à favorable à | ' 
‘vers ré‘evralent done, en 19: », 6» milliards de me | ‘ et ‘ de Ha commission dt finance {e fa bépéth I 
qu'en HAT «le s | lit de pt deu e perso nel de ‘ t exteri 
Votre commission ne peut l'arcepter, mais, ac:oim 
veimment sa tâche, elle adruet la diminülion des erdiis di \! Chapitre 31-21 
M et la <uppression des crédils de programme pour 45 (LEE EURE Votre commission demande le rétablissement du crédit de-9$8 mn 
5 IC L Vie 1 } gérieurs el cadres venant du secteur privé et rémunérés 














ae 

2318 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
—— “1 
£ le i je Ja l collective du 0 avi 1951 sont 

lispen-audle votant un point de vue dk àch invombant Chapitre 65-12, 
ü ! 10 li Const Votre commission approuve la dénominalion nouvelle } x 
par La commission des finances: 
LNAPIC 43-71 Subventions pour une meilleure ulilisalion des îlots d'i \- 

Votr: cofhth} sl Ü ‘ 1 1% de fax Vf ble à la > pre sStO1 üuon ve 
de 20 gmallions de francs pronotrée sur C4 hapilre par La Coprs ton 
des finatu Elle à l prés l'audition du ministre, qu'il fallait Articles 3 et &. 
permettre le regro true dé ervice et done leur installation ! 
tu rédi wat d ‘ iux délégatio départementales de FOi-e, TITeE VI 
du Nord, de Land cd \ Savoie et des Cotes-du-Nord - < 

Vol LITE | inde le rélablissement du crédil demandé Comn l'a exposé volre rapporteur au debut du pr ,, 
p' ( « it 2 million voire niinission s'e<t vivement étue de la contraction d 

dits de payement de L'état D: 198.807 muillivuns contre 232,70 
Chapitre 374, lions votés en 954, 
Par 13 voix natre 7, elle à repoussé une demande de d 

Votr mninission s'est étonnée auprès du ministre que 19 mit- de l'état D en entier, préseniée par M, Guiguen, 
lion soie it demandé pour la formation d'agents, alors que d'inn- Elle a, à lunanimité, proposé la disjonction de la lis | 
acier ronciauents éislent pére à ce meme DURgl; Hess aragraphe EL: «Indemnités pour reconstruction des imnn 
aval äappri ju 1 igissait de former des dessinateurs, profe -sion m pr “, usé « Hols ble RE se + ent dé dit 
où Le munisire manque d'honmes qualifiés, elle «x accepté le crédit se _ # +4. 7. n<. nn de + pero PS- tr Hs ; 
sans autre ob lion Imeut identiques à ceux volés en 1954, Soil Hi mmiiliards 3x - 

' Lions, au lieu de 147 milliards 689 rmithions, 
Chapitre ve Eile demande que soient réservées les lignes 2 et 3», 

Votre comrni d ir observation de M. Guiguen, demande que Elle donne tn avis favorable aux lignes 4° à 9. 
les losers des baraguements provisoires, en état d'entretien médiocre, Au parigraphe 1, elle propose la disjonclion de ja ligne 1 1 
he subissent pas d'augmentalions, et, sous ces réserves, limile à vaux de voirie el de réseaux d'assainissement et de dis 
4.000 FE l'abattement indicatif volé par la commission des finances d'eau, de gaz el d'électricité », pour obtenir, par lellre reelili J 
et dermande le rétablissement de 94009 F, le crédit du chapitre étant le rétablissement des crédils de payement à leur niveau de 1H, 
ainsi porté à 1.000 EF, soit 26 milliards 900 millions au leu de 21 milliards, 

Chavitre 7-0 Elle donne un avis favorable aux lignes 2° à 8e, en sou t 
hapi 57-05, que la suppression de 2 milliards 32 millions à la ligne 

Votre commission ne voit que des avantages à ce que publie et paragraphe IL (immeubles préfinancés) aurait dù étre comp 
services soient largement documentés, mais elle souhaite que celte par une augmeéntalion comparable des crédits de reconsii l 
vulgarisation soit plis efficace et, pour atlirer spécialement l'atten- immobiière au paragraphe 1: « Indemnités et avances payées qux 
on du ministre sur ce point, elle propose une réduction indicative sinistrés », 
de 1.000 F sur ce chapitre. Enfin, votre commission à dônné un avis favorable à la HI ir 

lie de l'état D: « Parlicipalion de la France à la reconstruction « 
Chapitre 95-51. lerriloires d'outre-mer », 

Votre conunission à approuvé les observations de la commission La Commission des finances ayant adopté une motion qui rend 
des finances et, conune elle, eslime qu'un grand nombre d'exper- possibie la mise en route de programines de re onstitution i Ÿ 
Uses pourrait être faites par le personnel du ministère, Elle s'étonne bilière à imputer sur 1%6 à compler du 1+" octobre 19e sde: 
que les travaux dé experts agréés pat les services soient contrôlés. programires à impuler sur {#37 à compter du fr juillet 1456, 


ver 
de 
[LEE 


doi 


\ 
la 


rappelle fermement que c'est au 


reconstrue Don qui existe une direction de l'aménagement du terri 
loire et que c'est donc là la darniere sur laquelle doivent s'arliculer 
les actions de autres ronistères: pndustre €t commerce, affaires 


CCotronmaeque el plan, ete 
D'autre part, la somme de 2%5 millions lui apparai 


cuicinent fable en face des hesoins et des tâches 
Chapitre 7-42, 

Vol: Cotiniiss approuve le changement de Hhbell proposé par 

la commission di hits 
Tone IV INTERVENTIOXS PUBLIQUES 
Ch ipitre 1601. 

Votre commission doi un avis favorable au premier abattement 
fndicatif de Ho) FE voie par la comaui-sion des finances, mais 
demand le 1! 1blis tuent de l'augmentation de 0.000 F du crédit 
\ cu os 

Chapitre 46-22, 

Votre DERRITE on <'flonne de la décision de la commission des 
finances el estin aue t duminotion proposée par le Gouvernement 
est | tue. Elle demande le rétablissement des crédits de ce cha 
tri CN 11 LE] proposé par le Gouvernement, en soulignant 

WUvord su e mo unt des organismes inléresses, 

{ ipitre 46. M 

Votre commission souhaile que les formalités administratives pour 
l'oble: wn d prit de déménagement et de réinstatlalion soient 
ü upli lient q i disposihions légi luiives volées soient réelle- 
tin api] i6es 

le cslune qu'une publicité suffisante sur ces primes devrail être 
L 
Lt 


L 
l'an 
up 
crier 


iés à nouveau et parfois discutés par les agents du ministère 
la reconstruction et du logement, Entin, elle souhaite que Île 
nistère fasse preuve d'une plus grande sévérité envers les experts 
il ravaux ne présenteraient pas toutes garanties, 


{ h ipitre hp 11. 


dre commission souhaite, comme la commission des 


( finances, 
coordination intermunistérielle de ces études et rex 


herches, mais 
imministère du logement el de la 


corne ridi- 


Arti: l, 2, 


Turues V Er \I 


Chapitre 6G5-10. 


à commnissior e félieite du crédit de { milliard pr po pour 
énagenrent de lotissements défectueux et soulimie que ces 
rations s'accélèrent #t bénéficient de crédits nolabiement plus 





{ au Cuurs Ploucliuuis EALTCICES. 


commission a snlerrogé le rninistre sur la suite qu'il donner ! 
cette motion, Le ministre avant acceplé que les crédits de Û 
gramme (%% soient pour an tiers de leur montant utilisah i 
compter du fr octobre 1959, el que ceux de 1%57 le soient ’ 
la moitié à cormpler du fer juilielt 1956, votre commission n'a 
érnis d'observalon sur les erédils de programe proposés au 

get de 1%», puisque, par le jeu des disposilions susindiquées 
crédits de programme 1955 en cas de nécessilé pourraient atteindre 
195 milliards (145 mmisiards inscrits au budget et le ! 
de 150 milliards de 1%56, soil 00 milliards) au 'ieu de 130,7 mil (3 
volés au budget de 1%54. 

Eu fi la lettre rectificative no 9709, distribuée Je 1% décernbre 
propose l'inserlion d'articles 4% us et 4 ter constituant un 
gramme triennii d'achèvement du lancenrent de la reconsli | 
immobilière pour un tolal de 400 milliards d'engagements i 
répartis 

En 195%, 145 milliards; en 1956, 135 milliards; en 1957, 110 mi- 
liards. 

Toulefois, la d'ulitisation anticipée est limitée ? l 
quart des crédils de 1956 à compter du fr octobre 1935 et ' 
tiers des crédits de 1957 à partir du ?*# juiilet 195%, Ainsi, selon M 
proposition du Gouvernement, le ministre pourrait disposer d: 
ist mitliards d'engagements en 195 et de 193 milliards en 1456 


présent 


possihilit.s 


Votre cominission, qui avait donné un avis favorable à Ia motion 
de la corsimission des finances, compléife par les explications d1 
ministre lors de Son audition par votre commission, n'a ps € ; 
examiné les articles additionnels de la lettre rectifieative Toute 
fois, les réserves expresses de votre commission portaient, non sur 


les crédits de programme, mais sur les @rédits de payement 


La commision des finances a adopté la suppression dn de:ix ? 
alinéa de l'article %, qui autorisait les virements de crédits « : 
‘es chapitres « Versements à la caisse autonome de la recon ° 
tion » et Mobilisation et remboursement des titres s, 


Votre rapporteur lient, en vous présentant le tableau suivant ‘en 
millions de francs): 

Versement à la C. A. R. 

Inscrit au budget: en 1955, 
198.867. 

Mis à la disposition après virements én cours d'année: en 19%, 
253.100: en 195%, 238.979, 

Crédiis pour la mobilisation et le remboursement des titres: 

Inserit au budget: en 1955, 20.000; en 1954, 25.000; en 1%5, 0 0, 

Mis à la disposition après virements: en 1953, 21487; en 194, 
0 ‘7, 


E. C., ligne 70-10: 


261.500; en 19%, 252.500: en 1%, 


à vous faire remarquer que Île montant des erédits fnscris 
au budget de 195% pour le remboursement et la mobilisation des 
litres est très sensiblement égal au total des crédits inserits at 
budget et des crédits virés au cours de l'année précédente. 

La même observation est valable pour 1%5. Dans ces condilin 
il est passible et méme probable que les 40 milliards jnserils 4 
la ligne 70-20 seront insuffisants, Lors de son audition par la com 
mission, le ministre, interrogé sur ce point précis, n'a pas p' 
donner l'assurance que ces 40 milliards suffiraient anx payerne 
pour remboursement el mobilisation des litres. Hi nest donc 3 
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sible — le légisiateur à ne plus soumettre à quelque réserve que 
ce ut l'unililcalion des régimes des pensions des inscrits maritimes 
et des agents du service général, wnililcation commencée par (la 


lui du fe janvier 1930 poursuivie par les lois du 12 avril 1941 et 
du 22 seplembre 198, 

Touteluis, dans l'attente, il nous parait indispensable d'assurer 
aux veuves d'agents du servce généra!, coimplant des services anté- 
rieurs au fr janvier 1#%, le druil à reversion de la moilié de l'al 
localion consentie à l'agent du service général par l'article 52 de 
la loi du 12 avril 19:14 modifiée par la loi du 22 seplembre 19% 
et par la loi du 22 aoûl 190, On ne saurait en effet oublier que Îles 
asents du service général ont couru les mêmes risques que Îles 
inscrits maritimes, supporté les mêmes sujélions professionne!les, 
sociales et familiales, qu'ils ont subi des relenues sur leurs salaires 
identiques à celles des inscrits maritimes el que leurs employeurs 
ont posé pour eux des contribulions sociales égales à celles que la 
loi leur hmposait pour leurs autres marins. 

Le minimum de justice consiste qne, dans l'attente de l'assimi- 
lalion complète de l'ancien agent du service général à l'inscrit mmari- 
lime, la veuve de ce marin puisse bénéficier de la moitié de l'allo- 
cation qui lui et servie de son vivant par la caisse de relrailes des 
marins, Si vous adoptez la proposilion de loi que je soumels à votre 
anltention, celle veuve peércevra une rente qui ne corres} ‘ndra 
cncore il convient de le remarquer qu'aux trois huitièmes de 
la pension St le à la veuve d Linscrit Inariumme Conptant les 
ludmes services. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Yi est ajouté le paragraphe suiva à l'article 52 


de la doi du #2 avril 1941, modifié par les lois du 22 septembre 1945 
et du 2 août 1%%: 

Le versement de la moitié de cette allocation sera assuré par 
Ja caisse de retraites des marins aux veuves d'am*ens agents du 
service général qui répondent aux conditions contenues dans Îles 
articles 19 à 22 buis ci dessus, » 





ANNEXE N° 2714 


(Session de 1%54. Séance du 14 décembre 1954.) 
PROPOSITION DE LOL tendant à bloquer les loyers commerciaux 
au niveau qu'ils ont atteint au 1° octobre 1%4, présentée (1) 
par MM, Jean-Louis Vigier, Pierre André, Anthonioz, Antier, Bndie, 
| vlan Bardoux, Barrier, Bégouin, François Bénard, de Hénou- 
ville, Michel Bernard, Bignon, Billiermaz, Boisdé, Bricout, Bruvneel, 
Cassagne, Catrice, Charmant, Charret, Christiaens, Chupin, Crou- 
zier, Degoulte, Deliaune, Desgranges, Deshors, Dixmier, Durbet, 
Estèbe, J.-M. Flandin, Frédet, Gaubert, Genton, Georges, Gilliot, 
Halleguen, Hénault, André Hugues, isorni, Marc Jacquet, Michel 
Jacquet, Jaurrosson, Koenig, Lafay, Leenhardt, Mme Francine 
Lefebvre, MM. Legaret. de Léolard, André Marie, Marvellin, Mon- 
tillot, Multer, Gaston Palewski, Pébellier, Pelleray, Penoy, Prache, 
Quinson, Taillade, Jean-Moreau, Legendre, de Monsabert, Patria, 
Bonnefous, Pierre Montel, Michel Mercier, Levacher, Pierre July 
el Klock, dépuies, (Renvoyée à la commission de la justice et 
de législation). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, le régime actuel de fixation des overs com- 
ner IX à abouls à une silualion paradoxale el regretlable à 


laquelle il importe de mettre fin. 

En eflet, les méthodes employées par ies experts se ramènent en 
ut à multiplier le nombre de mètres carrés que comporte le local 
Par huh prix unitaire fixé de facon empirique et ærbitraire (le « "mètre 
carré boutique »), Chaque expertise aboutit à une surenchère sur 
la précédente, sans que l'on se préoccupe de justifier le principe 
lnéme de la hausse, 

C'est ainsi que les loyers sont actuel'ement revisés sur la base de 
deux à trois fois le loyer de la précédente période triennale et que 
cerlains bailleurs, pour accroître la surenchère à laquelle aucun 
terne n'est prévu, n'hésitent pas à réclamer des loyers représentan 
quarante à soisante fois le prix pavé en 1999. 

Or, il résulle du simple examen des indices officie's des prix de 
détail élablis par l'institut national de la statistique, que ceux-ci ont 
varié seuoment de 5 p 100 d'octobre 1951 à octobre 1954. 

Il n'existe donc aucune raison valable pour majorer de 230 p. 400 
eu moycnne, les lovers commerciaux pendant la même période. 

Les eluffres précités suffisent à montrer que le mode actuel de 
fixation des loyers commerciaux n'a plus aucun rapport avec x 
réalité, mi avec les conditions économiques, 

Au surpius, de telles hausses massives et tout à fait arbitraires 
pour lesquelles aucune linile n'est envisagée, sont en contradiction 
flagrante avec la politique de stabilisation imposée par l'arrêté du 
17 février 1%54 bloquant, à la date du 8 février 1954 le prix de tous 
les produils ét services, 

Fest impossible de prétendre obtenir une telle stabilisation si le 
Montant des loyers commerciaux qui constitue un élément important 
des prix de revient, peut être, en mème temps, doublé ou triplé. 

I n'est pas perdu de vue que pendant certaines années la majorité 
des lovers commerciaux était en retard sur l'évolution du niveau 
général des prix, mais ce retard est maintenant largement combé. 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
licie 61 du règlement, 





—, 

Quoi qu'il en soit, il n’est pas possible de laisser se continner 
hausses massives sans que des études précises soient effectue: pour 
aboulir à une fixation de la valeur équitable, qui n'est aclue!emet 
fixée que par des appréciations purement subjectives et don: 
quables. 

En attendant le résu'tat de telles études destinées à servir de bass 
à de futurs travaux parlementaires, il imporle de mettre un terms 
immédiat aux majorations de loyers qui sont actueliement elle 
sans mesure el qui comprometlent gravement l'équilibre des entr. 
prises, la politique de stabiisation des prix et, gar conséquent, ‘j 
térêél général. 

C'est p' urquoi, nous proposons de prononcer à titre pro 
le blocage pur et simple des loyers cominerciaux, en attendant 
ceux-ci puissent être délerininés, non plus arbitrairement, mais sy 
vant des donnés sérieuses et précises, 

La quasi-totalité des loyers a été revisée tous ies trois ans e! 
chaque revision les prix étaient fixés à un niveau qui, d'a, i 
législation, devait être considéré comme équitable. 

Etant donné que les prix h'ont pas sensiblement varié depui: pus 
de trois ans, il n'est nullement contraire à l'équité de crista 
le montant des lovers au niveau résullant de la précédente fix 4 

seuls peuvent être exceplés les loyers qui auraient été fixés depu 
plus de trois ans. 

Nous vous demandons donc d'adopler Je texle ci-dessous: 


PROPOSITION BE LOI 


Article unique. — Le montant des loyers comimerciaux est bloqua 
au niveau qu'is ont ateint à la date du {2 octobre 195% lant q 
l'arrèté du 17 février 1954 sera en vigueur. 

Toutefois, peuvent encore faire l'objet d'une revision, conforme. 
ment aux dispositions des articles 25 à 29 du décret du 90 seplen 
1953, les loyers qui n'auraient pas Clé revisés depuis une date au 
rieure au 1° octobre 1951, 





ANNEXE N°9715 


(Session de 1951, — Séance du 11 décembre 194.) 


LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi n° 9287) relalif au de. 
lopoement des eréfits alfectés aux dépenses dr ministére de l'edu. 
cation nationale pour l'exercice 1855, présentée au non de M. Me: 
des-France, président du conseil des ministres, ministre des aflaire, 
étrangères, par M. Gilbert-Jules, secrélaire d'Etat aux finances + 
aux alffrires économiques (1), — (Renvoyée à la commission de, 
finances.) 

Paris, le 14 décembre 1951, 
A M. le président de l'Assemblée nationalr, 
Monsieur !e président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre accom- 
pasnée de diverses noles explicatives, que je vous serais oblise de 
vouloir bien transmettre à M, le président de la commission de: 
tinances de l'Assemblée nationale. 

Ces documents concernent des modifications que le Gouvernement 
propose d'apporter au projet de loi no 9287 relalif au développeine 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'éducation natio- 
pale pour l'exercice 1955. 

Veuil'ez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma trés 
haule considération, ; 


Le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques, 
Signé; GILBERT-JULES, 


ANNEXES 
Nore No 4, 
Modificalions proposées au projet de loi, 


Ajouter après l’article 8 le nouvel article suivant: 

Art, 9, — Année géophysique internationale, — Auturisalion d'en- 
Éd Ÿ 

exte de l’article, — Le ministre de l'éducation nationale est auto- 
risé à engager sur le chapitre ne 43-M « Centre national de 1 
recherche scientifique, — Année géophysique internationale » de: 
dépenses s'élevant à la somme total de 1.000 mil'ions à raison de: 
406 millions en 195, 219 millions en 196, 483 millions en 1957, {19 
raillions en 1%8, 82 millions en 1959. 

Les crédits nécessaires à la couverture des engagements ainsi 
autorisés seront ouverts annuellement par la loi relative au dévelop- 
ge Re pate aflectés aux dépenses du ministère de l'édu:à- 
on nationale, 


Exposé des motifs. — L'année géophysique internationale (197- 
49%8), organisée par le conseil international des unions scientifique:, 
reprend en le veloppant le thème des travaux exécutés, d'une 
part, pendant les années polaires internationa'es 1882-1883 et, d'autr 
ot A au les opérations mondiales des longitudes de 1926 +! 

3, La France avait joué un rôle de premier plan dans c:> 





{1) Voir les nos 9591, 9685, 
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D 
e entreprises qui ont contribué de façon importante au progrès 
sciences de la terre, | 

démie des sciences, officiellement saisie du projet du conseil 
cenational a constitué un comilé national composé de personna- 
anpartenant aux diverses disciplines scientifiques et aux divers 
rements ministérie;s intéressés. 
omité a établi un programme qui, pour tenir compte des néces- 
ivtuelles, est consacré en partie au renforcement d'élablisse- 
scientifiques tels que le bureau de l'heure rattaché à l'ob- 
re de Paris et les instituts géophysiques de loffice de ‘a 
he sientifique outre-mer ou de l'Algérie. autre part, ce 
mime envisage une mission qui prolongera le travail scientique 
“ompli en Terre-Adéiie sous les auspices des expéditions 
es françaises. 
| cchéancier probable des payements se présente ainsi: 
En 1955, 200 vnillions; en 1956, #4 millions; en 1957, 250 millions, 
en 1058, 400 millions, en 1959, 00 milions. 
Les crédits seront demandés chaque année dans le cadre du 
budzet, Pour 1655, 200 millions ont été prévus au chapitre 43-01 (nou- 
- Centre national de la recherche scientifique. — Année 
uvsique internationale », 

présent article de loi a pour objet d'autoriser le ministre de 

ation nationale à engager les dépenses nécessaires, 


uu 


u 


Norge x° 2 
Modifications proposées à l'état B (en milliers de francs). 


Chap. 66-10. — Subventions d'équipement au centre national de 
la recherche scientifique et aux établissements de recherche scien- 
tique 

sutorisation de programme demandée dans le projet de loi n° 9247 

Jeralions nouvelles), 3 millions, 

bininution proposée, 1.522.000. 

Nouvelles autorisations demandées, 1.418.000. 

Crédit de payement demandé dans le projet de loi n° 9287 (opéra- 
Luus nouvelles), 1.270.000, 

buuinution proposée, 6:30.000. 

Nouveau crédit demandé, 640.000. 

Chap, 66-42, — Subventions d'équipement aux universiés et 
établissements d'enseignement supérieur : 

\ulorisation de programme demandée dans le projet de Joi n° 927 
érations nouvelles), 2.900.000, 

Majoration proposée, 1.552.000. 
Nouvelles autorisations demandées, 1.452.000. 
Crédits de payement demandés dans le projet de loi n° 9287 (opéra- 

us nouvelles, 616.000, 

Majisrations proposées, 630.009, 
Nouveaux crédits demandés, 1.256.000, 
Fxposé des motifs. — La répartition proposée ci-dessns d'autorisa- 


\ 


li 


tons de programme, primitivement prévues au chapitre 66-40, à été 
“able en fonction des objectifs prioritaires que s'est assigné Île 
Couvernement, en vue du développement, dans l'avenir iminédiat, 


de la recherche scientifique et du progrès technique: 
L'une part, équipement du pays, en moyens d'investigation dans 


k domaine de la physique nucléaire ; 
D'autre part, démarrage de Tlenseignement dit « du froisième 
e » destiné à assurer Ja formation des chercheurs, dans wn 


nombre limité de centres, largement dotés en matériel et en per- 
sunnel de qualité, 


Nork N° 3 


JL — Modifications proposées à l'état À (en milliers de francs), 

Chap, AA. — Universités. — Observatoires el institut de phy- 
siqjue du globe, — Rémunérations principales : 

Lrédits prévus dans le projet de loi n° 9287, 3.780.482, 


Majoralion proposée, 7.000, 
Nouveaux crédits demandés, 3.787.182. 
La majoration proposée correspond à ia création de 30 emplois, 
ipler du 1% octobre. 
\ LE. — La répartition par catégorie des emplois dont la création 
(sl demandée sera faite par décret, 


Chap. 1-21, — Lycées et collèges. — Rémunérations principales: 
Licdits prévus dans le proiet de loi n° 9287, 25.556.137, 
À 


lajoration proposée, 23.700. 

Nouvéaux crédits demandé:, 25 580.137. 

inajoration préposée correspond à la création de 50 professeurs 
iutiés et 100 adjoints d'enseignement à compter du fe octobre, 
Chap. 31-31. — Ecoles normales primaires. — Rémunérations prin- 
Cipales : 

Crédit prévu dans le projet de loi ne 9287, 3.465.514. 

Majoralion proposée, 2.522. 

Nouveau crédit demandé, 3.468.036. 

Celle majoration correspond à la création de 35 emplois à comp- 
ler du er octobre 1955. 

Chap. 31-34. — Ecoles primaires élémentaires. — Rémunérations 
principales : 

Crédit prévu dans le projet de loi ne 9287, 91.001.177. 

Majoralion proposée, 292.500. 


. Nouveau crédit demandé, 91.292.677. 

Cette majoration correspond à la création de 1.000 emplois d'ins- 
lHituteurs (500 à compter du 17 janvier 1955 et 500 à compiler du 
1 octobre 1955), 





Chap. 31-11 Etablissements publics d'enseignement technique, 
— Rémunérations principales : 
Crédit prévu dans le projet de loi ne 9287, 16.779.135. 
Maäajoration proposée, 31.004, 
Nouveau crédit demandé, 16.413.153 
Cette majoration correspond à la créalion de 300 emplois à compe 
ter du f°7 octobre 1459. 


N D La répartition par catégorie des emplois dont la création 
est demandée sera faite par décret : 
Chap. ‘M-49. — Etablissements publics d'enseignement technique, 


— Inuernnités el allocations diverses: 
Crédit prévu dans le projet de loi no 9287, 961.154, 
Müjoration proposée, 6.300. 
Nouveau crédit demandé, 967.451. 

Chap. 31-51 Jeunesse et sports Rémunérations principales: 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 9287, 3.073.063. 

Majoralion proposée, 18.500. 

Nouveau crédit demandé, 3.092.163. 

Cette majoration correspond à la création, à compler du {er octobre 
1955, de 100 emplois de professeurs d'éducation physique et à la 
transformation supplémentaire de 30 emplois de maitres d'éduca- 
tion physique en %# emplois de chargés d'enseignement. 

Chap. 31-52. — Jeunesse et sports, — Indemnités et allocations 
diverses : 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 9287, 198.994. 

Majoralion proposée, 20.000. 

Nouveau crédit demandé, 218.994. 

Cette majoration correspond à un aménagement du crédit d'heures 
supplémentaires. 

Chap. 91%. — Hygiène scolaire et universitaire, — Rémunéralions 
et vacations du personnel médical et social: 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 9287, 596.137, 

Mocification proposée, mémoire, 

Nouveau crédit demandé, 596.137. 

Les modifications proposées sont les suivantes (sans modification 
du crédit total) : 

Art, 47. — Titularisations. — Lire: 60 médecins départementaux, 
16 médecins de secteur (personnel social, propositions à déterrui- 
ner dans les staluis) », 


Art, 2. — Lire: « 30 médecins départementaux, 437 médecins do 
cecteur, 16 assistantes principales, 80 assistantes déparleinentales, 
604 assistantes de secteur, 700 infirmières de secteur ou adjointes 
d'hygiène scolaire, 16 conducteurs ». 

Chäp., 4-52. — Jeunesse et sports. — Matériel 


Crédits prévus dans le projet de loi n° 9287, 238.879, 
Majoration proposée, 30.000, 

Nouveaux crédits demandés, 268.879, 
Chap. ‘41-65 (nouveau). Archuves de France, — Achats de docn- 
ments 

Crédits prévus dans le projet de Joi n° 9987, néant, 

Müjoration proposée, 13.500. 

Nouveaux crédits demandés, 13.500. 

La majoration proposée est destinée à permettre l'achat de docv- 
ments, Crédits non renouvelables. 

Chap. 36-01. Centre national de la recherche scientifique; 

Crédits prévus dans le proiet de loi n° 9287, hi: 208, 

Mäjoration proposée, 100.000. 

Nouveaux crédits demandés, 4.104.208, 

Chap. 96-13, — Subventions au grands établissements d'enseigne- 
ment supérieur el aux fondations de l'Institut de France; 

Crédits prévus dans le projet de loi no 9287, 253.901, 

Majoration proposée, 25.000) 

Nouveaux crédits dernandés, 278.3, 

Chap. 96-12 Enseignement technique, — Subventions aux élæ 
blissements publics: 

Crédits wrévus dans le projet de lof no 9287, 2.985.000, 

Majoralion proposée, 20.004), 

Nouveaux crédits demandés, 4.015.000, 

Chap. 36-w. — Enseignement technique. — Subventions en faveur 
des centres facultatifs d'orientation professionnelle. Lncourage- 
ment professionnel: 

Crédits prévus dans le projel de loi n° 9287, 1.108.100, 

Mäjoration proposée, 25.000, 

Nouveaux crédits demandés, 1.133.100. 

La majoration proposée est applicable à l'article % « Apprentissage 
arlisanal. — Subventions aux chambres de fnétiers ». 

Chap. ‘%5-H. Subventions de fonctionnement aux organismes de 
documentation pédagogique et de téié-enseignement : 

Crédits prévus dans le projet de loi n° 9287, 415.000. 

Majoralion proposée, 10.006, 

Nouveaux crédils demandés, 425.000. 

Chap. 4303. — Relations universitaires avec l'étranger el la France 
d'outre-mer, — Subventions : 

Crédits prévus dans le projet de loi n° 9787, 78.377, 

Majoration proposée, 10.000, 

Nouveaux crédits demandés, 88.377. 

Chap. 43-11. — Enseignement supérieur, — Bourses, — Rembourse. 
ment aux universités et aux facultés du montant des exonéralions 
de droits accordées par l'Etat. — Participation de l'Etat aux dépenses 
d'impression des thèses de doctorat. — Prêts d'honneur: 

Crédits prévus dans le projet de loi ne 9287, 3.816.900. 

Majoration proposée, : ‘000. 

Nouveaux crédits demandés, 4.146.900. 

Chap. 49-41. — Enseignement technique. — Bourses et trousseaux"’ 

Crédits prévus dans le projet de loi ne 9287, 5.149.709. 

Majoration proposée, 65.004. 

Nouveaux crédits demandés, 5.214.269, 
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Chap. 43-91. — Bour-<es nalionales 
Crédits prévus dans le projet de loi n° 9297, 6.635.580. 
M 1jor thon proposce, 2LAt HA) 

Nouveaux crédits demandés, 6.925.8*0. 
Chap. 46-11, — (Œuvres sociales en faveur des étndiants: 
Crédits prévus dans le projet de loi n° 9287, 1.366.277 
Majoration proposée, 73.000 
Nouveaux crédits dernandés, 1.4:1.000. 


La majoration proposée se décourpose Cornme suit : 


Fonds de didarité, 10.01) 
Clé uotver laire d'Antonv. SRE LL 
Subrention de l'Etat pour les repas des étudiants, 20.000. 
il Depenses en Capuial 
Cliap ‘, Etablissements nationaux el services extérieurs de 
enselgpemment technique, — | {uipeinent 
Autorisation de programme demandée dans le projet ne 92N7: 
Opération nouvelles, 271.04) 
Majoration proposée, 24M).000 


Nouvelle autorisation de programe demandée. 77.000, 
Crédit de payement demandé dans le projet de loi n° 3283: 


Opéralions nourelles, 73.000 
Majo ‘li i proposes 12.014) 
Nouveau élit de vayement dersandé, 198.000 
Cha} M2, — Bâtiments civils et palais nalionaux. — Travaux 
d I RL L il 
Autorisation de programme demandée dans le projet de loi no 9287: 
Operation ivelle 1.322,000 


Major don proposée 2701444) 

Nouvelle autorisation de prosramme demandée, 1.513.000, 
Crédit de payement dermande dans le projet de loi ne 9287: 
Opérations nouvelles, 265.000, 

Majoration proposés 70 00) 

Nouveau crédit de payement demandé, 7 

La majoration des autorisations de programme proposée se décom- 
osé COoNMIne sil 

Hnmeuble pour l'agence France-Presse, 260.000, 

Pavillon de Flore. Etude, 10.00%) 

subvention d'équipement pour les établissements 


, CU 





Chap, 60-20 
du premier desré 
Autorisation de programme demandée dans le projet de loi n° 9287: 
Opérations nouvelles, 6.720,4HK), 
Majoration proposée 00000 
Nouvelle amtorisation de programme demandée. 7.020.000, 
Crédit de navement demandé dans le projet de loi n° 9287. 
Oucralons rouvelles, {210.000 
Majoralion proposée, 73.000 
Nouveau crédit de payement demandé, 1.505.000, 
La majoration s'applique aux écoles normales 
Chap. 66-40, — subiention d'équipernent pour l'éducation physique 
et les “po 1< 
Autorisation de programme demandée dans le projet de loi n° 92 
Opérations nouvelles, 163:6.000 
Majoration proposée, 1.200.000 
Nouvelle autorisation de programme demandée, 2876.00, 
Crédit de payement demandé dans le projet de loi n° 9287: 
Opérations nouvelles, 4:00, 
A! oration propre ui O0 
Nouveau crédit de pavement demandé. 700.000 
La majoration des aulorisalions de programme proposée se décom- 
pose comme sul 
tentre sporti 


7. 
‘ 


Cu 
100000 


Butlivr 
Equipement sportif scolaire 
Equipement sportif universitaire, 100.000. 
Colouies de Varanees, HONAHMI 
Chap, 66-M) subvention d'équipement social: 
Autorisation de prograumine demandée dans le projet de loi ne 9287: 
Opérations nouvel! . 4111009 
Majoration propo ,. 1.00.000 

\ouvelle autorisation de programme demandée, 2.611.000 
Crédit de payement deruandé dans le projet de loi n° %Œs7: 
Opéralions nouvelles, 287,000 
Majoration proposce, 300.000, 

Nouveau crédit de payement demandé, 357.000, 
4a majoration des aulorisations de programe proposée sc décom- 

pese comine s il : 
(ilé universitaire d'Antony, 800.000, 
Cilés universitaires, 400,000, 


RECAPETULATION 
1. — Dépenses ordinaires. 


Chapitre 91-11, 7.000; chapitre 21-21, 23.700; chapitre 91 592: 
chapitre 1-34, 292500: chapitre 51-54, 34.000; chapitre 31-45, 6 300; 
chapitre 1, 18.900: chapitre 51-52, 20,000; chapitre 31-95, 20.000; 
chapitre 94-52, 30000; chapitre 34-65, 13.500; chapitre 36-01, 100.000; 
chapitre 96-13, 25.000! chapitre 26-42, 0.000: chapitre 26-45, 25.000; 
chapitre °6-M, 10.000; chapitre 43-03, 10.000: chapitre 43-14, 330.000 ; 
chapitre 43-41, 65.000: chapitre 43-M, 20000: chapitre 46-11, 75.000, 
Total pour les dépenses ordinaires, 1 368.022 en plus. 


M1, 2.522 
- 


Il — Dépenses en capital. 


Chapitre 56 49: autorisations de programme nouvelles, 500.000; cré- 
dils de payement, 125.000, 

Chapitre Oü-N2: autorisations de programme nouvelles, 270.000; 
crédits de payement, 70.000, 





_—_—_.. 
Chapitre 66-20. aulorisalions de programine nouvelles, 300 000: 
crédits de payement, 75.000. ï 
Chapitre 66-50: autorisations de programme nouvelles, 1.200 4%: 
crédits de payement, 300.000, x 
Chapitre 66-90: autorisations de programme nouvelles, 1.200.000: 
crédits de payement, 20.000, : 
Totaux: autorisations de programme nouvelles, 3.170.000 ; 

dils de payement, 870.004, 


ANNEXE N'°9716 


(session de 1953, — Séance du 1% déceinbre 1954.) 


PROPOSFFION DE LOF tendant à la majoration des redevances 
minières stipulées entre particuliers antérieurement an #7 janvier 
1919, présentée par M, Frédéric-Dupont, député, — (Renvoyce à 
la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, tous les contrats successifs ou différés con. 
clus avant le {°° janvier 1949, et a forliori avant le 1 septem 
19%, ont vu leurs preslations en francs adaplées par la loi à la 
déprécialion monétaire. 

L'est ce qui résulle de la nature même de ces contrats à long 
terme (Répert. FE, eh. 49, P. so). 

Ainsi, les rentes viagéres: celles contractées entre particuliers 
loi 25 mars 1949, D. 49-203; loi 22 juillet 1952, D. 52-274) comme 
celles stipulées par les compagnies d'assurances où les caisses 
publiques (loi 2 août 1919, D, 49-361; loi 24 mai 1951, D, 512%; 
loi 9 avril 1953, D. 53-123). 

Ainsi, spécialement en matière de mines, où sont, de droit, revi. 
sibles, lant les redevances dues à FPEtat concédant (RPD. Supp 
Mines — n° 156) que celles dues au propriétaire de ‘a surface (loi 
7 juin 1949, J. O0. 8 juin 1949, P. 5538). 

Mais il est, en matière de nines, comme de minières ou de car. 
rières souterraines ou à ciel ouvert, des redevances, qui peuvent 
être, contractuellement, dues par un exploitant ou par un acqué- 
reur de la concession ou de l'exploitation, au concessionnaire on 
au vendeur de la concession où du droit d'exploitation, Lorsque de 
telle redevances conventionnelles ont été stipulées avant 1951, et 
a Jortiori avant TMS, elles se trouvent toujours quasi revisées, soil 
en application de leurs propres termes constitutifs, soil en vertu 
d'accords ultérieurs des parties, suggérés par les circonstances, 
Sinon, la jurisprudence <e prononce, au maximum, pour leur adap- 
lation (Lens, 2 juillet 1948, &. P., 482.86: Toulouse, 30 novembre 1919, 
G. P., 492.12; Montpellier, 3 juin 19%4%4, D. 43. J. 136. Cass. Civ. 
27 janvier 1947, D. 47, J. 195; Toulouse 16 février 1948, G. P, 48.1.1:0 

Les cas sont donc extréimement rares, où, en cette malière, ces 
revisions, de droit commun, ne sont pas, sous lune ou Pautre de 
ces formes, intervenues, Il en survit néanmoins certains exemple 
et quelques-uns méme, encore, antérieurs à 1948. C'est pour que 
cesse enfin celle anomalie manifeste, comme aussi pour que soit 
consacrée la jurisprudence voisine citée qu'est proposé le texte de 
loi suivant à l'objet, donc, très restreint, inmais à fa nécessité d'au- 
tant plus impérieuse et reconnue, 

Nous avons done l'honneur de déposer la proposilion de loi sui 
vante : 





PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les redevances contractuelles, dues par l'exploitant 
ou par l'acquéreur de la concession on du droit d'exploitation, de 
inines, minières ou carrières souterraines où à ciel ouvert, et 
lixées en francs par une annuité, soit constante, soit détermince 
pre la quantité, et non la valeur, des produits extraits, sont mmajo- 
rées dans les conditions fixées à l'article 2. 

Art. 2, — La majoralion est de 100 100 pour les redevances 
constituées entre le f°r janvier 1946 et le fer janvier 1949. 

La majoration est de 400 p. 100 pour les redevances constituées 
entre le {°° janvier 1910 et le fer janvier 1946. 

La anajoration est de 1.100 100 pour les redevances constituées 
entre le {7 janvier 1M8 et le 4er janvier 1940, 

La majoralion est de 2,900 p. 100 pour les redevances constitutes 
antérieurement au 17 janvier 1948. 





ANNEXE N°9717 


(Session de 1951. — Séance du 14 décembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 40 de la loi du 
14 avrie 1924 porlant réforme du régime des pensions civiles et des 
pensions militaires, présentée par M. de Saivre, député, — (Ren- 
voyée à la commission des pen<ions.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les pensions civiles et mililaires dépendaient 
sous l’ancien régime du bon plaisir du souverain. La loi du 22 août 
1790, établissant les droits des intéressés, reconnut que la pension 
n'était pas une gracieuseté en quelque sorte parternaliste de l'Etat 
mais une dette de reconnaissance à l'égard des serviteurs de la 
nation. Elle fut confirmée par les lois des 11 et 18 avril 1831 et par 
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Malhenrensement, if ne suffit pas de prornger les délats imparti 
nléres<é en vue de l'acheminement de leurs dt and par la 

e Difrarchique, pour assurer l'application équitable de disposi 

ns adoplées par l'Assemblée nationale en faveur des parafon 


tneédiat. par des 


élaborés en 1877, 1891 et 1897, 

à unifieér cetle charge, par la suppression des caisses de 
+ autonomes, à en combler les lacunes, notamment en matière 
versibilité, et à en éliminer l'arbitraire el les abus, pour tenir 
te, par des mesures nonvebles, de siluations nouvelles, lis abou 

\ nécessité d'une revision d'ensemble ayant été reconnue, 
i du 9 avril 19419 el à celle du 14 avril 1925, faisant suite au 
Douner déposé en 1921 et rapporté par M. Lugol. 


9 juin 1823. Divers projets, 


Boniicalions des services aurutiaires. 


les avantages obtenus par les parties prenantes, on relève 
risation, en vue du décomple des aunuilés valables pour à 
jauon des retraites, de retenir, certaines condilions, le 
éventuellement passé au service eflectif de l'Ekgi, à titre 
aires où de surnuméraires, par les fonctionnaires titulaires, 
eur entrée dans les cadres, 
disposilion apparaît comme extrêmement légitime, car, quelle 
| leur appellation, les services accomplis au bénéfice de la 
méritent d'étre pris en considération et l'on ne saurait 
ecter, à l'heure où lon envisage parfois l'élablissement de « pré- 
vs » en faveur des étudiants et de certains candidats aux fonc- 
publiques, le bien-fondé de l'assimilation des services extra 
ires, antérieurs à la titularisation, aux services ordinaires ulté- 
des fonctionnaires définitivement adoptés, en ce qui touche 
rture du droit à pension. L'usage, confirmé par maints règle- 
d'adininistration publique, a reconnu d'ailleurs de longue 
x stagiaires la faculté d'exciper de leurs services probatoires 
-eulement en vue de l'établissement de leur ancienneté mais 
e en vue de leur avancement dans le corps auquet ils appat 
ent 


sols 


hicle 85 de la loi du u) avril 1910, portant fixation des recettes 
dépenses de l'exercice 1910, dispose : 
Le lemmps de surnumérarialt où de stage accompli après l'âge 


ut ans, à l'entrée des carrières civiles, est adinissible pour la 
ution du droit à pension et pour la liquidalion de la pension. 
sSurnouneraire 
tuales 


Lors de son admission définitive dans les cadres, le 
agiaire est astremt à verser rétroactivement Îles relenues 
on traitement initial de fonctionnaire titulaire, 

Pourront faire état, pour la retraite, de leur temps de surnumé- 
ou de stage, les fonctionnaires titulaires, en exercice lors de 
nulgation de la présente loi. Toutefois, ce temps ne sera 

en liquidation qu'autant que, dans un délai d'un an, les inté- 
auront effectué le versement rétroactif prévu par le para- 
e précédent, 

Sont abrogées les dispositions de l'article 23 de la loi du 9 juin 

jui sont contraires aux dispositions qui précèdent. » 

it à l'article 10 de Ja loi du 14 avril 1924, il stipule ce qui suit: 
s services civils, y compris les services auxiliaires 
l'aide, accomplis dans différents établissements où administra 
de l'Etat, ne sont comptés qu'à partir de Fâge de dix-huit ans, 
reserve des versements rétroactifs, lors de Fadmission définitive 

es cadres, des retenues légales calcuiées sur le traitement 
du fonctionnaire titulaire, 

irlicle 85 de la loi du 9 
inérariat ou de 

Pourront faire état, pour la retraite des services visés aux pré- 

ts paragraphes, les fonctionnaires tilulaires, en exercice lors 
promulgation de la présente 10i » 
i done, la loi du 14 avril 192%, par son article 10, reproduit 
us, d'une part, redonnait aux inléressés qui, par négligence 
chorance, n'auraient point sollicité, au cours de l'année suivant 
itularisalion le bénéfice de Farticle & de la loi du 9 avril 1910, 
-sibilité de se réclainer de ce texte: d'autre part, elle abaissait 
eux ans la limite d'âge à partir de laquelle les services peu- 
entrer en ligne de compte. 

ns son désir constant d'assurer une application de plus en plus 
le des disposilions ainéliorant le sort des retraités, le législa 
à prorogé, en outre, par l'article 149 de la loi n° 55-76 du 6 fé- 

r 1955, le délai unparti aux ayants droit pour faire valoir leurs 


téernporaires 


avril 1910 € 


accompli après 


st applicable au temps de 


stage l'âge de dix-huit ans. 


Un nouveau délai expirant le 30 juin 19533 est accordé aux fonce- 
naires et agents de l'Etat, en activilé, pour demander le bénéfive 
dispositions de l'article 10 de la loi du 1% avril 1924. » 
loi ne 482%, du 6 janvier 1948 en effet, par son article 35, avait 
rouvert déjà un nouveau délai aux anciens auxiliaires titu- 
é<, pour remplir les formalités nécessaires en vue de la vali 
nn de leurs serviees initiaux, mais beaucoup d'entre eux, comme 
remarqué M. Charles Barangé, dans son rapport sur le collectif 
2 (Impression de l'Assémblée nationale, 1953, no 35452, p. 21), 
ent pas é6t6 informés d'une facon suffisamment directe des 
inlités qui leur étaient données. Et le rapporteur général de la 
‘nission des finances concluait: 
Aussi bien, sur le plan financier, cetie mesure se soldera dans 
rectetles résullant des reversements qui <eromnt 
és aux intéressés, ; 
Votre commission des finances a adopté cet article additionnel, 
précisant, sur la proposition de M Darou, que ses dispositior 
nt applicables aux fonctionnaires et agents de VElat en activité 
n retraite, » 





nâires devenus titulaires. 


Disc: nation abusive basée sur l'orr e des rotribulions. 


wiubre 
ouvent 


l liministration., en effet, par souci excessif de lnniter le : 
des cas où les dispositions dont il s ag pourraient 
interprete, jusqu ben «l tite facon aluisiveiment restrictive et fonce. 
rement injuste, à nos veix, Îles 
contrairement à l'esprit de large 
inspirés, 


Jouet à 


textes rappelés 
conprehension QUI Les avait 


ci-dessus, el re, 


urni 
servues 


Elle exclut de la liste des services auxiliaires de stage, de 
inérariat et d'aide temporaire rémunérés par L'Etat, les 
accomplis à titre de chargé de mission, lorsque la rémunération de 
ces derniers n'est, où Ha, pas élé hnpulce nommnaciment sur des 
budgétaires, Or, les services de ce geure ont souvent été 
e; sont parfois encore payés par prélèvement sur des fond péciaux. 
Hs n'en constituent cependant pas inoins des services accomplis par 
ordre el au Sparite de traite- 
ient qui les frappe en raison de 

l'obiet ho ontraire 


En effel, les 


Credits 


bénéfice des pouvoirs publiss el la d 
l'origine Ctnoluments dont is 


x intentions d | <lateur 


S pari Î 


divers rapports de M ol (hupression dt la 





Chambre des députés de 1922-1923, 1 1225, 5958, 612%, 7216, 344 et 
242) De comportent aucune discrhninalion préjudiciable au ijet 
de l'appheation de l'article dont 1 s'agit el aucune rermarque, dans 
la discussion de cet article en séance, n'a visé les modalités parti- 
culhières de son äppliwalion. La Haute Assemblée, à la suile des 


rapports de ses coninissions compétentes (rapports de MM. Henry 
Bérenger nes 563 el 820 — et no 557 de 1924), est demeurée 
également mmuetle sur ce point, HN v aurait donc lieu, 1 semble, de 

pour cvitr 


preciser en l'état avtuel des choses, la penses légi<lative, 


son interprétation tendancieuse 
Bien entendu, les services dont il s'agif, pour devenir valorisables, 
devropt avoir été l'objet de rémunérations forfaitaires où mensuelles 


correspondant à des lâches effectives ainsi qu de  nomnalions, 
d'ordre de mission on de pas-eports diplomatiques réguliers el être 
jusÜfiés par la production de Utres el de documents authentiques 


ifferents. 


La discrimination jimaginée par Fadministralion au détriment dé 
chargés de mission constitue une véritable faille dans latut de 
pensions tel qu'il est actuellement établi Elle lése, sans motif intrin- 
seque, des fonctionnaire QUE Dont pt déimérilé, dont le nombre 


devons de 
l'article 10 de la loi dn 


aucune cativVontt HA poisse 


restreint, mais auxquels nous nou 
rédaction plus 


pretant désormais à 


est d'ailleurs assez 
restituer, par une 
j4 avril 1924, ne 


bilité de valoriser ls érvives accomplis par eux sur | piun ques 
affaires publiques, 
À le apporte: pur les rharud (le 1 s'ouns, 

Il y à unir quarantaine d'années, notamment pt ndant et jminédiate. 
ment apres la prennèére guerre mondiale certains départements 
ministériels comportant un personnel beaucoup plus restreint 
qu'aujourd hui el, cormime la pression des événement Hhposail de 
lréquentes hpprovisalions de GCrconstance rendant malarsée les 
procédures normales, ils devaient faire appel en certains cas, par 
exetuple pour Faccomplisserment de missions technique iu dehors, 


à des auxiliaires temporaires, choisis à 
et de leur qualité d'experts. Leur dé 
vités exercées par ordre d'organismes gouvernementaux ef sou 
contrôle, Citons parmi elles les missions d'achat effectués 
besoins de la nationale, de négociations économiques, 
expansion corumerciale où cuHurelle, d'information, d'enseignement, 
d'échanges artistiques et Lttéraires, d'organisation d'exposihions, ete, 


raison de leur compétence 
ignation répondait à des aeti- 
leur 


pour { 


! 
Î 


défense 


Rappelons, en effet, que la création di de conseillers ct 
d'attachés commerciaux, culturels, financiers criolt de presse, 
el autres, auprés de nos inissions diplomatiques, est relativement 
récente et que linterprélation Vimalative de Fadiminisiration, ne 
tenant pas compte de Ta situation antérieure à ce égard, risque de 


poste 


Cats du tort d'une facon injuste et injustifiée à de anxilaire de 
l'exécutif qui n'ont ménagé ni leur teimps ni leur peine, pour 
apporter leur eoncours à Faction gouvernementale en divers 
domatnes, 

Les termes employés par le législateur: services auxiliaire teim- 


poraires ou d'aide accomplis dans différents établissements on adrat 
histrations de l'Etat (art. 10 de la loi du 1% avril 1925) ne devraient 
présenter aucune atmbiguïité et couvrir le cas des missions, sans res- 
trictéon concernant l'origine des fonds ur lesquel 
rétribuées, NM nous semble souverainement injuste et 
trustrer de toute valorisation par une interprétation pointillenuse de 


elles ont ct 


ilogique de 


l'article 10 les quelques intéressés susceptibles d'invoquer de er- 
vires de ce genre, 
On ne voil guère pourquoi ces dernier ET auraient tre pi en 


considération. Des services suballerne 
d'initiative et de responsabilité, en 


unpliquant netlen 


cénéral, bénéficient, eux, de la 


CHE Moins 





valorisation. Et, s'ils ont été rémunérés sur des crédits nettement 
définis, tandis que les allocations de nuissions out ét upritée sur 
des fonds SpÊCIANxX ou secrets mm globalement à la di pu ion de 
certains départements ministériels et dépourvu à de ein d'afte 


tations précises, l'origine de ce deux sortes de ressources drmcure 


à méme. la faculté contributi ch i (RATE 

En sorome que fantal entendre par le mot nriscion A le 
notion correspond-il au juste ? Essayons de préciser le sens de cette 
expre on. Fi va sans dire que nm ne l'ul ot | en lu pla- 

nt à un point de vue confessjonnel. 1 ne nurait agir de pr 
lvtisme religieux ni d'évangélisation de ontrée loin ‘ C'ect 
sur le plan dt ffaires publiques que le Inission ous intéres-ent 
er], 
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1 ai de defanilion des inmission 


ET ti L ernemments ont éprouvé le besoin, en ser 
luituc ' n<tunicé | r eff er de enquetes déterminées et 
dune durée firme le recu r à l'aide d'agent provisoirs ton 
ir ts du [ dre urnistratif juand ils ne peuvent déta 
L L L l L eo! it LI [a es re [UM des foncetront ures< hitu 
luires suit pare ue ces SservICeSs Te pu vent pas se pisse] d eux 

| pur e qu ils tu possedent pa la competchee requis 

Dur cel ! i TITM EC i im létphiporaire uti} insi ef 
| pleine ‘ fiarire une de Ve ne de leur 
iandants, n'ont pas dû se borner à les informer des réalités d'une 
41 { { \ el hiré ril pre ndre enx-méimes sur 
pl we dl I le lontuer l'action du organes d'exécution, 
de | iiposer tabre esoin, en vertu de délégations de pou 
\ t r| 1 t | L L ! d [LE LOS L [4] appli [RE UL E AFFRETLE 
(1 ' 

{ | ii pif t 1 Hirnent 1refot IV [ER naiss 
dommibici Le tCharloimaune. aver les représentants de La nation en 
iniSsioN dUXx urimcdes À l'époque révolutionnaire L'organisation La 
plus attentive la plus judiciense di ist vliministratifs ne saut 
rit, en effet, prévoir tout les éventualités en temps de crise et 
‘ poitt [l vers lemi de guerre non plus que tous les Traitements, 
frutior inconmpatibitités d'humeur et oppositions de principes où 
le ivet ptit ! ht nlervenir entre exécotants chsS où mil 
l és Toli st rdonnés le ns aux autres et non coiffés à l'échelon 
opératif pur une atutoril: ipérieure indiseutée capable  d iplanir 

délai l différends funestes provoqués par des questions de 
personnes et des rivalliés individuelles 

Aussi Les membre li Gouvernement. voire le président du conseil 
luimeme ontals été amenés et sontils encore arnenés parlois à 
chercher dans leur entourage celui à qui ils confieront momentané- 
ment, pour atteir dr n but déterminé, des pouvoirs spéciaux com- 
portant une te de blar ein ls usent ainsi d'une prérogative 
qui leur est reconnue par l'usage 

Certes, ils peuvent souvent trouver l'assistance qu'ils recherchent 
parmi Les hauts for hair préfets, diplomates, juristes, dires 
teur de mministéres, Iinspectetit di finances, membres de la cour 
des comptes et des corps de contrôle, ainsi que parmi les officiers 
appartenant aux cadres périeurs de la défense nationale. Mais il 
arrive aussi que leu hoix se perte sur le représentant d'une com 
ni ion p rlementaire ur un compétence notoire du monde de la 
Darius lu commet le ndustrie, Aucune règle ne s'impose 
a etIx 

Mai e sont là des désignations hors série, n'intervenant que 
lors s'agit de problemes de haute politique, I est, en rex inche, 
dd is plus fréquent un plan plus modeste, où, pour la shnple 
expédition en quelque manière, des affaires courantes, 1e pouvoir 
exécutif. désireux d'agir avec discrétion, célérité et efficience, tronve 
expert «de ssurer laide passagere d'hosnines qui n'appartien- 
nent pus ou n'appartiennent pas encore Hix cadres administratifs. 

La lâche assignée dans ces conditions est une mission » ef son 
caractère insolite fait qu'elle ne peut être rémunérée <ur les crédits 
budgétaires proprement dits, Fe le sera donc, lorsqu'elle n'est point 
bénévole Cet en cette occurence elle échapperait à la définition des 
service valorisables ur des fonds dont l'utilisation est laissée à la 
discrétion et à la dilisenve des secrétaires d'Etat, qui mont à la 
justifier, théoriquement, que devant le chef de 1 Etat 
Les frais de certaines pnissions, des mnisslons scjentifiques par 

exemple, sont de plus en plus impuiés désormais sur les crédits 
biidgetaire UT Ceux qui ait attribués au Centre national de la 
techercha chentifiques (CE, N. RS.) dans le cas des missions scien 
tifiques, Mais if n'en a pas toujours été ainsi. La tendance à linté 
curation de servives jadis extraordinaires et à la création de postes 
ions éphéméres que ceux, éminermment instables, des chargés de 
[PRE lil € [ da t rt Lie date 

si le crvies effectués en inission. conformément À des vues 
mani-ténelles et n'ayant souvent fait l'objet que d'arreéles intérieurs 
hou publi ui Journal officiel, ve rentrent pas dans la classification 
ordinauit de vriive d'Etat. is demeurent sans conteste des ser 


vies auxiliaires asshnilables par leur nature sinon par leur forme 
aux servire visés par L'article 10 de la loi du 1% avril 192% 


En raison de lindétermination méme des tâches fmposées anx 
Charges de niission lonut les instructions varient au gré des ci 
constances et des initiatives ministérielles, il ne saurait être ques 
tion d'énuimérer limilativeiment Les différentes catégories de nris- 

ini Elles sont fonctions d'exigences souvent inprévues parfois 
inédites, totijourt hrouvantes Elles doivent sans cesse répondre 
bubilement à de iuiation nouvelles 


mcrels de services auriliaires art omplis 
des charges de nusstons. 


Queliyue S ere pl 
pr 


Donnons quelques exemples concrets de services auxiliaires 
ht “iprli put des chargés de missions, 

Une mission temporaire dans un pays neutre est confiée an cours 
le la première guerre mondiale par le directeur des affaires politi- 
ques du ministére des affaires étrangères à un universitaire dégagé 
d'obligations militaires, Ce chargé de mission est apprécié par Île 
chef du poste diplomatique sous les ordres duquel il se trouve placé 
et demeure son collaborateur pendant pulsieurs mois. Mais, rétribné 
alors sur des fonds spéciaux. il ne peut obtenir ultérieurement qu'il 
Lui seat tenu compte des services rendus par lui à ce moment malgré 
la production d'un ordre de mission, d'un passeport diplomatique et 
l'une attestation du chef de poste auauel il a été fait allusion, attes- 
lation précisant le montant des mensualités versées à l'intéressé, 
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Avant la dernière guerre mondiale, le chef d'une mission dipla. 
malique réclame de son département la mise à sa disposition & un 
fonctionnaire stagiaire dont il à eu antérieurement Foccns 
d'éprouver les caparilés, afin de faire effectuer par lui certains 
dages délicats dans des milieux très fermés du pays de sa résider, 
Egalement pourvu, à cet effet, d'un passeport diplomatique, p 
d'une attestation ultérieure du ministre plénipotentiaire dont il 
le chargé de mission ne peut faire valoir ses services, sa rém 
bon nasant pas fait l'objet d'une imputation précise. 

Au lendemain de la dernière guerre mondiale, un fonclion 
en congé de longue durée est chargé par 1e commissariat v 
aux affaires allemandes et autrichiennes d'une mission d'infor 
on outre-Khin, à l'occasion de la prise en considération pa 
Gouvernement d'une nouvelle orientation dela politique des |} 
sances oechpantes, Le rapport du chargé de mission, choisi à ralson 
de <a comp tence apporte de prés Mix été nts d appréciation 
situation Mais, son ordre de mission ne portant pas mention d 
rélérence budgétaire stricte, ses services, en l'occurence, ne sont pas 
assimilés à des servires auxiliaires, malgré la production du t 
du ver ement effectué à son compte postal, comme rembourser 
de ses frais, par les services financiers de l'administration considéré. 

Dans ces différents cas, on notera que, pour des raisons d'urgence, 
les organes gouvernementaux ne peuvent pas toujours s'assurer 1 
hérement, en vue d'une mission déterminée, les services quali 
d'un auxiliure, Si ce dernier figure dans des cadres mais se Ir 
dans une position de consé ou de disponibilité pour convenance | 
sonnelle où pour raison de santé, avant une réintégration, son dél 
cherment entrainerail le recours à une procédure trop longue } 
cire envisiee, 

En d'autres termes. certaines circonstances imposent parfois ou 
pouvoir exScunif des décisions rapides qui ne permettent poir 
respecter les formes prévues par des règles adininistratives rigide 
Les auxiliaires auxquels il est fait appel devrontils pâtir de y 
dures Hnposées par la nature mème d'affaires complexes, en perpé 
telle évolution, qui comimandent des adaptations immédiates 

On critique avec raison les méthodes nouvelles qui incitent 
gouvernements à prendre parfois des contacts au dehors en passa 
par dessus la Tête de leurs représentants normalement accrédit 
Mais ces mours diplomatiques, condamnables en principe, en 
ragées en fait par la rapidité accrue des transmissions et des tr 
ports, entraînent l'utilisation d'agents auxiliaires, qui n'appartis 
nent pas loujours aux cadres réguliers, S'ils sont susceptibles d'y 
être intégrés par la suite, 

Des détachements rétroaclifs permettent, Te cas échéant, de ré 
loriser certaines situations, Mais il serait beaucoup plus prali 
d'assiniler purement et simplement les servires accomplis au titre 
d'une mission à des services auxiliaires. A défaut de modifications 
de la lot régissant le versement des retenues rétroactives en faveur 
des services auxiliaires, il serait indispensable, à notre avis, d'in 
viter Le Gouvernement à donner aux organismes compétents di 
instructions tendant à lassouplissement de Fapplication de La loi du 
14 avril 1924, interprétée par eux dans un esprit étroit absohment 
contrairs à celui dans lequel le législateur Fa conçue, 


Cas-annere des missions dans les cabinets ministériels. 


Nous n'ignorons pas que certains pourraient être tentés d'exelure 
de la liste des missions assimilables au services auxiliaires d'1 
celles des collaborateurs de ministres, fignrant dans leurs cabine 
cone en surnombre, après les directeurs, chefs, sous-chefs « 
üullarchés, sous le titre de « chargés de mission ». 

Cette désignation relèverait, dit-on, d'un aimable enphémisne, 
serait de nature simplement honorifique et destinée à récompen-er 
des dévouementseappréciables surtout sur le plan personnel. Elle 
h'allesterait pas une technicité authentique, destinée à renforce: 
pendant la durée d'un ministère, les cadres stables du bureau de 
cabinet où sont affectés à demeure quelques fonctionnaires de 
imélier, dont le rôle consiste essentiellement à surveiller la plaque 
tournante par laquelle le courrier est acherminé vers les diverses 
directions d'un mème département. 

Sans nous opposer formellement à la disjonction des missions, 
effectuées au titre un peu partieulier des cabinets, nous ne somines 
pas d'avis de la prononcer et ce pour les raisons suivantes. 

D'abord le< allégations malveillantes, auxqueles il vient d'être ait 
allusion, sont fort souvent dépourvues de tout fondement, Des gé 
ralisations hâtives n'eimpécheront jamais les exceptions de confirmer 
la règle, c'est-à-dire, en l'espèce, la qualification du plus grand 
norhbre des intéressés et la réalité de leur labeur. 

D'autre part, serait-elle justifiée, l'appréciation péjoralive de la 
qualité de cerlains services semble irrecevable, car elle mettrait 
en cause, dans un domaine où leur liberté d'action est la juste 
contrepartie de leurs responsabilités, les ministres eux-mêmes, qui 
devraient exiger de leur personnel immédiat un rendement accru. 

Ensuite, les services en question n'entreraient en ligne de compte 
que dans un nombre restreint de eas. Ceux qui les ont accomplis 
élaient déjà souvent fonctionnaires et bénéficiaient de la position 
de détachement. D'autres n'étaient pas vonés nécessairement à un 
avenir Administratif: ils provenaient du secteur privé, ils y sont 
retournés, Le nombre des bénéficiaires éventuels se réduit donc à 
veux des intéressés qui sont devenus fonctionnaires ultérieurement 
et qui se sont initiés à la vie administrative dans un cabinet 
sont la minorité, 

Enfin, parmi ces derniers, les postulants devront présenter leurs 
demandes de validation, après la promulgation de la présente propo 
sition devenue loi, si elle est adoptée par vous, dans un délai qu'un 
règlement d'administration publique devrait fixer, par analogie «à 
celui qui était imparti aux avants droit par l'article 19 de la doi du 
6 février 1953, à six mois environ, Aucun automatisme de lac 
reconduction ne redonnerait ultérieurement, ce délai expiré, la po- 
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Annexe n° 9717 (suile). DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
: à de nouveaux requérants de se prévaloir des dispositions que 
" pré ‘onisons. 
- | . ntage présentement envisagé s'adresserait uniquement à ceux 


nt vécu les époques troublées des deux dernières guerres mon 

et de la libération du terriloire, pendant lesquelles tant de 
ts de carrières ont subi le contrecoup d'événements défavo 
, . et se sont trouvés quelque peu désaxés, sans que lon puisse 
er comme fautifs les débutants qui n'ont pas suivi alors les 
traditionnelles et ont dû remplir les fonctions qui se pré- 
nt à eux, pour subsister, sans avoir an préalable terminé 
études et passé les concours qui leur auraient assuré d'em 
biée leur entrée dans les cadres, 


Conclusion. 


rur toutes les raisons qui viennent d'être indiquées, nous vous 
f ns d'ajouter explicitement aux services auxiliaires les « pnis- 
sions puisqu'elles appartiennent inconteslablement à celle caté- 

e services, et d'adopter, après examen de vos commissions 


6 entes, la modification de la rédaction du premier paragraphe 
cie 10 de la loi du 14 avril 192% qui se traduira par l'adjonc- 
{ je quatre mots entre deux virgules, ainsi que Je montre Ja 
i -ition du texte actuellement en vigueur et de celui que nous 
r proposons de lui substiluer: 
TEXTE ACTUEL 

{ In, — Les services civils, y compris les services auxiliaires, 
{ ires où d'aide accomplis dans différents établissements ou 
3 trations de l'Etat. 

La suite inchangée.) 

TEXTE PROPOSÉ 

Art. 10. — Les servires civils, y compris les services auxiliaires, 
t res ou d'aide, ainsi que les missions, accomplis dans ditié- 
ï <lablissements où administrations de l'Elat.. 

La suite inchangée.) 

( insertion, soulignée dans la colonne de droite, après Je 
0! e mot. au début de l’article 10, suffirait pour préciser et affir- 
mer la volonté du législateur et pour redresser le tort cansé à cer- 

fonctionnaires par une criliquable interprétation administrative 
d \te de la loi qui a réformé le r‘gime des pensions, 


La proposition de loi que jai l'honneur de soumelire à vos suf- 
frazes comporte donc le texte suivant en vertn duquel les missions 
rémuncrées par l'Etat seront comprises parmi les services auxi- 
liaires visés au premier paragraphe de l'article 10 de la loi du 
4i ril 1924. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Le tex'e du début du premier paragraphe de l'article 10 
de la loi du 1% avr 1924 portant réforme du régime des pensions 
{ s et militaires, est remplacé par le texte suivant: 

Les services civils, y compris les services auxiliaires, tempo- 
T u d'aide, ainsi que les missions, accomplis dans différents 
‘ emenis où administrations de VElat.. » 


! 


— Les missions rémunérées par l'Elat seront comprises 

Ù s services auxiliaires visés à l'article 10 de la loi du 1% avril 
| tant réforme du régime des pensions civiles et mililaires. 
T s les dispositions contraires seront abrogées, 


ee 


ANNEXE N'9718 


(Session de 1951. — Séance du 14 décembre 1951.) 


PAOPC-ITION DE LOI tendant À modifier l'article 753 du code civil 
{ à la dévolulion des successions coilatérales, pr'sentce par 
rédérie Dupont, député. Renvovée à la commission de la 


jus et de l‘gisiation.) 


EXPOSE DES MOTits 


M unes, messieurs, Ja section { du chapitre II du code civil 
LE { « Îles dispositions wéncrales » dés « divers ord!es de su 
» consacre en les articles 733 et 321 le principe généra: dé 


le, c'est à-dire de la division de la succession entre les deux 


lil aternellée et maternelle. 


cipe qui à assuré les sections subséquentes du chapitre TI 
£ entraine des injuslices flagrantes 
L e 793 de la section V relative aux successions collatéral 
I nt, déciare, qu'à défaut de frères ou sœurs ou de desce 
( eux, et à défaut d'ascendants dans la ligne paternelle ou 
I lle, la succession est dévolue aux ascendams survivant 
] moitié allant aux parents les plus proches de l'autre ligne 
| il, par applicalion de ce texle, et dans les conditions qu'il 
pre t. une mère pourra se trouver dans l'obligation de partager la 


on de son fils prédécédé avec des collatéraux éloignés de Ja 
sue palerneile. 

xemple suivant suffirait à faire ressortir l'iniquité des disposi 
Ü s de la loi 

e femme abandonnée par son mari obtient le divorce 
t, la garde de son enfant et le bénéfice d'une pension. Le n 
n'éexeculte jamais son obligalion. La mère est obligée, et pour 

G rvoir à l'éducation et l'établissement de son enfant au profit 
duquel elle se dépouille de la quasi-totalité de son avoir, L'enfant, 
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plusieurs années après sa majorité, vient à décéder sans’ descene 
dance, A l'ouverture de sa succession, un collatéral éloigné de la 
branche paternelle, ignoré jusqu'alors et, qui mieux et, coupable 
d'abandon de famiile, se présente pour recueillir la moilié des biens 
du de cujus, W obtient satisfaction, frustrant ainsi brutalement la 
mère, déjà prostrée de douleur, d'une partie de son travail 

L'esprit a peine à concevoir que pareille siluation puisse encore, 
au siècle présent, s'abriter délibérément derrière un article de loi. 
L'équilé commande jimpérieusement que des mesures soient propo- 
sces pour pallier une telle injustice, 

On ne saurait admettre, face à un ascendant, la vocation hérédi- 
taire d'un collaléral ordinaire, la succession doit, dans ce cas ètre 
attribuée pour le tout à l'ascendant 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique L'article 75% du code civil est modifié el rem- 
placé par les disposilions suivantes 
A d'faut de frères ou de sœurs ou de descendants d'eux et à 
défaut d'ascendants dans une ligne, la succession est dévolue en 
’ 


tolalilé aux ascendants de l'autre ligne, » 


ANNEXE N°9719 


(Session de 1951. — Séance du 14 décembre 1954.) 

RESOLUTION, transmise par M. lé président du Conseil de la Répu 
blique, demandant à l'Assemblée nationale une prolongation du 
délai constitutionnel jmparti au Conseil de la République pour 
l'examen en première leclure de la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, relative à la récrganisation municivale en 
Afrique occid£ntale française, en Afrique équatoriale française, au 
Togo, au Cameroun et à Madagascar |! Renvosée à la com- 
mission des tlerriloires d'outre-mer.) 


Le Conseil de la République a adopté la résolution dont la teneur 
sui! 

En applicalion de l'article M, 8e alinéa, de Ja Constitution, le 
Conseil de la République demande à l'Assemblée nationale de pro- 
longer d'un mois le délai constitutionnel qui lui est imparti pour 
l'examen en première lecture de la proposition de loi, adoptée par 
"Assemblée nationale, relative à Ja réorganisation municipale en 
Afrique occidentile francaise, en Afrique équatoriale française, au 
Togo, au Cameroun et à Madagascar 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 11: décembre 1954, 





r 


Le président, 


Sign GASTON MONNERVILLE. 


ANNEXE N°9720 (Riectifiée) 


sess.on de 1955. — Séance du 1% décembre 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des financi sur le projet 
de loi (n° 9506) et la lettre rec{iflcative (no 9656 recDlié) au projet 
de loi relatif au déveioppement des crédits «fl és aux dépenses 


des budgeis annexe; (le la Légion d'honneur 6! (: | Ordre de la 
Libézaiion jour !ex e 9955, par M, Frédéric-Dupont, déçuté, 


Mesdaim sieurs, ia cominission des fina s lient à marquer, 
Ceite 1h! . lu LE fax 11 particu crornent HU à 4 €, 11 désir des 
ir revaloriser, moralement et maléri ! ] 





| nt 
Légion d'honneur et de la médaille milit - 
D'une part, elle émet le vœu que le projet di i, A element 
‘ni urs de discus-jon à la comimission de justice et de Jégislation 
él ayant pour objet da limiter les contingents d d ral 3 
#ltribués aux administrations publiques, soit adopté 
Elie rappelle, en ouire, que d'après la législation existante 








aucune promotion ne peut intervenir sans que, depuis la promotion 
précéden in act iveau ait élé reconnu digne de justifier la 
promotion Elle regreile que les gouvernements n'aient pas 
ot 113 1 \ { ji LUN eria 1: ne 
> l pire Ier 1 S Der: 11 lon : l rail pas 
tou] ineinen st 
D'au ir 1 nn ) lale ai ] 1! 
l on d'honn 1 litre mililaire el 1 ] l 
n m \ ié mporlent } \ bénéii \ | po 
ceux qui en onle reco dis { l Ù prit 
L 1 lé à U 1 Ù 
\ s l cda ) l 1 + 
[ns V4 t , U 1 1 4 . 1 F L h1 t | A}? | LA 1 * 
à l'heu r'luell re} ilera in va | (NX) Le 
vali 1 | 1 } ir tou l l Il 1 | 
mime de 2.#) 1 li « sondrait | \ 000 1} 
Or, le méd mn e touche 7.0 F par t ie 4 er ds 
la Lézs 1 d'honneur tou e À iellement 11:k0 1! i l 
La commission € ne q [a iffi ne q le 3 
ictes e l'Etat n altribuant c« lécorat.0 À 
L'es en considération de cell rern { 111 l hi 1 
des fina iprés à poussé à ) l { k 
{1) \ A mhlé tiona!e " A PET » ef &o 
: 1553; Conseil le la Républ Jui »19 né Il 1), 
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ANNEXE KW 9721 
nl F — > 1 CU R 
I NN l'E LOI Û l'Assen | ! 
Cons | la He iq 
im | el s | és « ’ 
roit au bail (1 — R ) \ ti 
des doimmas# { guerri l | 
{ ] 1 li Li) la Ï ‘ 
Les persont h4 un n l n! 
l al lustr [E li I t { 1 
1 locaux déltruils par fais dé ë] lont el élaivi 
1 nomment du & istre el üi ne } er ju 
leurs baux prévu par l'acte dit loi n° 722 du ©$S juillet 1952 
Ja loi 1 19-106 du ? août 1949, ont droit à ur dernnaté 
LEAT ire «lu préjudice par | s sub le ce fait 
\1ilut s { duée oit à la date lé DEL | { S | cé 
L que soit letmpiacement de celle réinstal \ la 
ile l'évaluation interviendra ] ! 
is réinstallé définitivement 
» — Sous la réserve que les avants droit rem t le Ù 
fixées par les crlicles 10, 44 et 14 d la 1 ] 15-23 9 du 
bre 1916 pour bénéficier de la 1 islalion | dommages 
re, l'indemnité est due var l'Etat: 
Si l'application de la législation sur l'ürbanisme où le remem- 
t fait obstacle au report du bail soit en empêchant la re 
de l'immeuble loué, soit en l'autorisant dans des conditions 
qu'elles ne permettent plus l'exploitation normale du fonds 
Si antéricurement à la publication de Ia loi 1 19-1006 dn 
t 1944, le propriélaire avait obtenu l'autorisation de transférer 
1 le ou de le reconstruire d'après des plans définitivement 
! prévovant la transformation où le changem l'affect 1n 
en immeuble ou des anciens locaux; 
intéricurement à 19 publication de la loi ? 19-1096 au 
1949, en considération de lai s définitivement avréés avant 
ile, comportant l'autorisation de transférer ou de recon:s 
* yropriélaire avait consent à des tiers, sur l'immeuble 
it où à reconstruire, des droits locatifs, vant date cer 
posables à l'ancien locataire, dans des condilions excluant 
ssibillé de report eu bail pour ce dernier: 
1 le propriétaire a demandé l'indemnité d'éviction et si Île 
renoncé à se substituer au propriélaire pour la recor 
le son immeuble, dans des conditions prévues à l'article & 
loi n2 49-1906 du 2 août 1949: 
= propriétaire de l'immeuble détruit s trouve exclu du EF 
la loi no 46-2289 du 2S o’tobre 196, par application des 
10, 11 et 14 ae ladite lai. Toutefois, si, par application des 
6s ou si, rar suile de nouvelles dispositions légale 11 
l e propriéiayre est mis en possession d s droits à 
le locataire qui bénéficiera du report de son bail devra 
l'Etat l'indemnité qu'il a perçue au tre de la présente 
3 L'Elat n'aura pas à payer l'indemnité prévue à l'article 23 
\ dispos n du locataire sinisitré, non encore réinstallé 
délai d'un an à compter de Ia fixation définilive de son 
in local avec concession d'un lroit au bail similaire à 
errompu. Toutefois, le locataire sinisiré pourra refuser Île 
ii lui est offert si celui-ci ne permet pas l'exercice normal 
rofession., 
urra, en ce cas, ce lihérer valablement en faisant offre 
u bail sur un local construit en application de l'ordon 
064 du 8 septembre 1945 où encore. dans les conditions 
léfinies au décret prévu 1e l'article 40 « la loi 51-420 
i 1951, dans un immeuble construit par les organismes 
ons à loyer modéré 
— Dans tous les cas autres que ceux énumérés l'article 9 
lorsque l'éviction du locataire pr nt de la iu!'e du 
| ire, l'immeuble est à la charge de i 


Toutes les contestations afté 

loi seront ae la comrélence di 
ble sinistré. 

lemnilé est fixée en tous les ras 

ément aux disposition ‘ 

ifié par la lo n° 5: É 

s entre locataires et bailleurs en 

t des baux à loyer d'immeubles 

Ê ou industriel 





\ 6 Toute personne q li, sciemment 
loi, aura fourni ou fait établir des 
iInFxacies, sera punie es peine 
1 no 46-2389 Gu 28 octobre 1946. 
Art. 7. — Conforme. 
Ar 8 (nouveau). — Les arlicles 1er, 2, 


ipplicables aux locataires 
Sinisiré est visé par l'article & de Ia loi n 


ré en séance publique, à Par:s, 


Signé 


1) Voir: Assemblée nationale: n°s 920, 
€t in-So no 1444; Conseil de la République: nes 


hée 1951) et in-8e no 299 {année 1955). 


a — ———— 


commerce 








rentes à l'apolic 
1 tribunal civil du lieu de 


par le tribunal civil, et ce, 
ne 23-969 du 30 seplembre 


décembre 195% T7 lant les 


à l'occasion de la pré 
déclarations ou des iustifi- 
| ] 


s prévues à l’article 72 


3. 5et6 d: la prés nie loi 
ants dont le propriétaire 
15-2389 du 28 octobre ‘%4v. 
le 41 décembre 1954. 

Le préside nf. 

GASTON MONNENVIILE 
29365, 4582, 1969, 5899, 6103 


395, Gil, Gi? ‘an 
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NNEXE N° 9722 


SOLUTION tendant à G \ 


x | usine acroraulique Breguet, { 1 


li} rtement des Pr t n | { $ 


PROPOSITION DE RESOLLTION 


RAPPORT SUPFPLEMENTAIRE fait au nom de la comm de ] 


| ice € le législation sur ivis 133) do ] le 4 il 
lan R | bliqgue sur la projn ion dé adopt par l'Assemblée 
nationale ‘{in-So no 41481) incernant le< annonces judiciaires et 
légales, par M. Maurice Grimaud, député {1). 
Mesdames, messieurs, deux amendement au rapport 1021) 
ont €t6 déposés par M. Gosset au nom de la commission de la presse: 
1° L'amendement n° 1 ajoute au quatrième alinéa de l'article {er 
slipulant la déterminalion par décret, sur avis de la commission 
i iluée par cet arlicle, un tirage minimum dont devront justifier 
les journaux d'annonces légales, l'obligalion de ne pas descendre 


is d'un fr 
20 L'amenderme 


es ilement A 


Conseil 


innét 


ninioum de 1.000 exemplaire 
nt n° 2 rétablit le derr 





de la République, nos 
194) 
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evenir sur les discussions déjà s0 vées par ces deux amen 
dei il J t'opportun de remarquer que leur adoplion rendrait 
j ’ du tu 14 Conseil de a République et par 
F t L « fi tie en Pi QE 
Lux ° nid] ‘ | ! ! regrettable 
1 d qu { “tix le vuts extérieurs au fonction 
nos ! { £ [ le ! e el que le ir 
! ( et (ére à gard de la mise en plare 
« 1. 
I AIT pet 1 fanct nent même du révime institué 
« in tru d n il y à oppuriu je fixer UN EMIRIENUIM 
1 nn € d £ t I l CS 
« r }; à « immnis \ ne peut que pa lager (RUE. 
‘ ls [ { eil de la HR f juce la reiniIse 
ni did aue dur 1 
{ ‘ e ! e ! ju 14 
‘ ‘ ‘ des nes jui aux 
| " 7 m et le préfet pourront 
] l | t fait jet des pri ipallons 
« 1 1 t l olut iS rais0 able 
| rait toujour àisé de proposer à 
l'A l fi t ‘ int la } 
( t i rés nn cjon de la ju tire et de 
| le 1 les conclusions du pri ent rap 


bre 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à: 1° relever de la forclusion les 


oùvriers mineurs ll miés qui, par ignorance de la loi, n'ont 


| jemand béru de la prise en comple des années de 
pguerre 101:-101 | [RU <- perinetire aux ouvriers mineurs 
(TRE ini viclumes d'u locK-oult € 190, de faire valoir la 


période de chêmage où la 7 Je de travail extérieur à la mine, 
enutée par MM. Tilteux, Sion et les 
— (fRicnvoyée à la cormmis- 


Cr itive à lle pu 0, pri 
mertihre Ju 21 ine so! , GCpurt 
sion de la p: 


EXPOSE DES MOTIFS 


\! lai EL curs, le décret n° 46-2769 du 27 novembr 1916 
porlant oratmsaltion de la iité sociale dans les mines, prévoit, 
en es 201, », 206 i el 20s, } onditions dans lesquelles 
( iers mineurs où assimilés peuvent faire entrer en compte les 
auru de guerre pn le idlcul de leur retraite. Ces dispositions 
concernent les péri s de mobilisation, les périodes pendant les- 
auele« le muneurs ont séjourne en pays echvahis, ou se sont récfu- 
giés volontairement ou nou €n pays non envahis. 

| 3 et i l eva ent de périodes pendant lesqueiies, au 
(u ] 1919, 1920 el 1921 les travailleurs des exploitations 
tiniére Oo a<sin es ont été € pu au déblaiement et à la 
TON til \ d miru ou ir les chantiers de l'Etat dépendant 
«! toiniis le le (raw x publ ou de la reconstilntion des régions 
| ét ! ve intéressés aient effectué avant le 
ler août 1059 le versement de la double intribution ouvrière et 
pat | i | fi e d retraites des ouvriers 
! | [ ont perçus durant les 
} 

V | l'informatiot lispositions ci-dessus, et 
plus | oretre la date de forcn \ b'ont pas cité portées à 14 
‘ l ve de tou \ ü il dropl i st le cas, en parliculier, 
| | ardoisitres d \rdenne<, qui se voient ainsi 
Û l In é qu à législalion a voulu étendre à 
‘ ! | l L ! 

i élu et t I L Ot: 4 e fait. 1e nsé 

{ ort 1 te 1m é dl l I uilre l'objet 
‘ l 1 y ! l but dl léta { 
SiX fn porineilre à Ces ( s de faire valni t (el 3 

| en 19931, « ne Ù »* à € uation cconn 
n , inte : ras le ir o] 
d \ru 1 ex l { OT 1 ( 
0 l par pa ir une pét le deux annct 

Le pu in UK 6 a dti, pour pouvoi 1bsist soit béncticie 
des } lt | t il { I t l em ) jan: ! lus 
ire priy 

l vrailt qu jue li ivriers vi'times de ce 10'k-ou' ü à une 
s ion € fi indépendante de leur volonté, puisseni béné 
licier de égr n de le période pour le ilvul de jeu innui 
tés, s réserve du payement de la cotisation correspondante et sur 
justification de l'emploveur, attestant que l'ouvrier a réintégré son 
cimploi dès la premnère convoration 


Cette mesure de justice touchant un nombre limité de bénéficiaires 
n'aurait pas de grosses incidenres financières, 


quence, nous vous demandons d'adopler le texte suivant 


FROPOSITION DE LOI 


Art. fer — A compter de la publication de la présente loi, et dans 
un délai de six mois, les ouvriers mineurs pourront faire valoir leurs 
droits au bénéfice des ( 


articles 204, 205, 206, 207 et 208 du décret 





ea) 
n° 46-2769 du 27 novembre 1916 portant organisation de la sécurité 
sociale dans le: mines. 
Art. 2, — Les ouvriers mineurs vic‘imes du lo’k-out de 1921 dans 
les ardoisières pourront faire entrer cette période dans le cal 
irs annuilés, SOUS réserve: 
jo Du versement de ia double cotisation prévue par la légi< 
20 De la justification de la reprise de ieur posle dans la mi 
la convocation de l'empioyeur, 


11 qe 





ANNEXE N° 


— 


9725 


(Session de 1951. — Séance du 13 décembre 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à veuir en aide aux sinistrés du département de l'Isère, j: ét 
par MM. Garavel, Paquet, Henri Grimaud et Berthet, députés, — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


Nora — Ce document n’a pas él£ publié, 


ANNEXE N°9726 


(Session de 1954. — Séance du {5 décembre 1954.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assemblée nationale, modifie 
par le Conseil de la République, tendant à assurer Île foncti 
ment de la caiæe nationale des lettres (1). — (Renvoyée à la 
commission de l'éducation nationaïe.) 


Le Conseil de ia République a adopté la proposition de loi dont la 
teneur suit: 

Art. {er à 4. — Conforgnes, 

Art. 5. — L'article 4 de la loi n° 46-2196 du 11 octobre 1946 est ainsi 
modifié : 

1° Dans le premier alinéa, les mots « de l'éducation nationale, sur 
présentation du comité de direction », sont remplacés par les mots 
« chargé des arts et des lettres, sur une liste de trois candidal< pré- 
sentés par le comilé de direction »; 

2e Les deux derniers alinéas sont abrogés et remlpacés par l'alinéa 
suivant 

Il sera assisté d'agents dont le statut et le nombre seront fixés par 
décret »: 

so L'article est compiété par l'alinéa suivant: 

« Les frais de fonctionnement de la caisse ne doivent, en aucun 
cas, dépasser le dixième des recouvrements effeclués. » 

Art, à bis (nouveau), — L'article 6 de la loi n° 46-219 du 11 oc- 
tobre 1916 est ainsi modifié : 

« Il est perçu chaque année au bénéfice de la caisse nationale 
des lettres une colisation de 6,4 p. 100 sur le chiffre d'affaires 1 ; 
en France par les entreprises d'édition ayant leur siège en France 
et dont le chiffre d'affaires de l'année précédente est supérieur à 
10 millions de francs. » 

Art, 5 der (nouveau), — L'article 7 de la loi n° 46-2196 du 1! 0:- 
tobre 1946 est modifié et complété comine suit: 

« Nonobstant toule convention contraire, les entreprises d'édition 
avant leur siège en France reliennent sur tous les versermel 
effectués par elles, à titre de droit d'auleur, à un auteur ou à 
ayants droit et représentants, une somme égale à 0,10 p. 100 d 03 
droits au bénéfice de la caisse nalionale des lettres. 

« Toutefois, lorsqu'un ouvrage est édité pour la premièr 
aucune re!enue n'est faite sur les droits d'auteur des dix prem 
lle exempiaires de celle édition. » 

Art, 6 à 8. — Conformes 

Art. 9. — L'article 12 de la loi n° 462196 du 11 octobre 1916 e<t 
abrogé et remplacé par l'arlic'e suivant: 

Un décret portant règiement &’administralion publique pri: 
le rapport du ministre de l'éduealion nalionale et du ministre 
| 


e 








0 - “pe . ! 4 ! 
es déterminera les conditions d'application de la présente 1 
dans un délai de trois mois à compler de sa promulgation, Celle 
entrera en vigueur un mois après la publication dudit règlent 
| publique, » 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 15 dé'embre 1951. 

Le président, 
Sisné: Gasrox MONNER VI 11 


Fe en + dé 


ninistration 





AWUNEXE N'°9727 


(Session de 1951. — Séance du 15 dé“embre 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nalionale sur 
le projet de loi (ne 6654) modifiant et complétant la loi du 8 jan- 
vier 1955 sur l'organisation des cadres Ge: réserves de l'armée de 
terre, par M. Leguret, député. 

Mesdarnes, messieurs, le projet de loi n° 6651 comporte deux litres 
dont le preanier comprend des di<positions permanentes et Je se 
des dispositions temporaires. 

1; Voir: Assembiée nationale, nos 3072-6163-N410-82627 el 11 © 
ne fi6i; Conseil de la République: nes 410-534-G21 (année 1954) el 
in-So n° 290 {année 1951. 






























































DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLFE NATIONALE 2829 
— _ —— _— — 
t& L'essentiel de son objet est contenu dans le titre second qui tend Pour toutes ces raisons. votre commission de la défen-e nationale 
s à permettre de régulariser certaines silualions dues aux circonstances a estimé préférable de disjoindre ce litre premier el nous vous 
; d guerre 1939-1915. demandons de la suivre dans cette voie, 
d Etant donné les buts très différents poursuivis par chacun de ces 
; titres à paraît préférable de les examiner successivement. Fes 
TITRE II 
TITRE ler Le til:e II du prujel de lor comporte cinq articles d'objets divers, 
e mais dont lessentiel est &e permettre Ja nomination au grade de 
{ titre comprend un article unique qui a pour objet, nous dit capitaine d'un certain nombre d'officiers de réserve provenant des 
des molifs, « d'accorder une légitinie satisfaction aux offi- anciens candidats au grade de sous-lieutenant de réserve qaut, 
ciers de réserve qui consacrent vo.ontairement une part importante depuis 1976, ont éte retardés dans leur nomination a ce grade pen- 
eur aclivité à leur formation militaire ». dant six mois et ont élé, alors, nommés aspirants de réserve 
ceux-ci, l'article tend à permettre une promotion rapide au Ces officiers se trouvent, en effet, dans une situation singuliere. 
( x du grade de sous-lieulenant au grade de lieutenant. Aux termes de la ‘oi du S ianvier 19%5, la rromotion 1 crade de 

L'autre part, l'exposé des motifs indique que le Gouvernement se capilaine de réserve, qui n \ lieu qu'au choix, n'est ssib'e qu'à 

je faire occuper les cadres des différentes armes par es ofti l'« à rd «tes ! itenarts de réserve out comolent u moins six mois 
F ( jeunes. Or, nous dit-il, les officiers de réserve sont, pour le plus de grad je lieutenant et qui ont vec ce grade deux 
0 1 nombre, recruiés parmi les étudiants qui bénéficient en gcné- périodes d'exercire ine seule Ss'iis provi t des ! lonants 
; d'un sursis et accomplissent donc leur service inilitaire tardive- jém'ssionnaires de l'arme active rt. %7 

ne I | 1 sont promus sous-lieutenants de réserve à un âge relali- l lieu erve ] elle, 
nent avancé et sont soumis ensuite aux conditions prévues par la ] t( t qu'après quatr ins do 
ju 8 janvier 1925 pour l'avancement au grade de Heutenant et de Dérode d'exercire avec ce grade, à 
ine, si bien qe les promotions à ce dernier grade n'inter- nr A ent des sous-oilivicrs retraités 
V nent, généralement, que lorsque les intéressés ont largement 15510 res l'arm ietis 3 

é la trentaine. \ de £ e ' , et! { 

À encore, une promotion au choix au grade de capitaine est pré- Dréviu e l ndidats au grade 1e 
vue pour les heulenants de réserve ayant manifesié de façon jent relai ! rois dns fl 
constante leur souci d'entretenir et de déve! ppet leur formation x int cetle p6 de de si mois, 

ire et dont l'aplilude aux fonctions de cominandant de compa- l'asp'rant de 1: vrV 
0 d'escadron, ou de batterie, aurait éte reconnue et sanctionnée nt dt ticie te réserve na él ivi 
. ï octroi d'un brevet l'étabissant d'une facon incontestable, ent vices effe ju l'a été 
Le texte de l'article n'indique pas quels seraient les bénéficiaires : te rette n \ e ’ deles 
a l exposé des anotifs explique qu'il à apparu opporlün de ne pas 
( ver ceux-ci de facon limitalive; il prévoit dons: de laisser au i ta À «L'eutenant et r Vüie 
Houvernement le soin de le faire par décret en conseil d'Etat. 4 e ! t. n été rerri duns des 
la es préoccupations sont réalisées dans le projet par ladjonclion ( li st hant progre ment de celle d'a t que 
« ceux articles 26 bis et 27 bis à la loi du 3 Jan vie 1925, El 1, de ce fan. <tè prononcée à des ancl éf« 11114 ultes selon 
[ icfe 26 bis serait ainsi conçu: les sses, Le iférenres sont « sidérn! si l'on pare, par 
1 Les sous-lieutenants de réserve appartenant à certaines catégories Cxempie, 4 Ticiers qui avaient été nommés aspirants en 1910, et 
d es par décret en conseil d'Etat pourront être promus au choix CEUX 4 11 € apres L'on 
e au crade de lieutenant à condition de compiler une ancienneté eff Il en L je .e2S 0 ers ( re seTY put nt an d 
1 t ninirouim de deux ans dans le grade de sous-licutenant de pres Ia Li lans les #rade d net et « , 
‘ , " { int. à dt it i Z ru hé ä «it différer d'âse 
officiers devront justifier a'un niveau d'instruction militaire querque tres im l 4 bon nombr 1 eux | 
” i par des instructions ministérielles qui fixeront Cgalciment jes relativement d£es et ne pourront acrede ue ir au £ra4e 
] s d'exercices qu'ils devront avoir a-complies, 5 de ine 
ir e LT A . (es ! j = sont d vaintes n ei ri e 
article répond à la première préoccupation indiquée, il exize : : à de ptet Be * 
‘ : ; cera se I sil La I } ss nent au eor vues Hhitrs ot L \ 
cienneté effective de deux ans dans le grade Ge sous-licute ha lié L Mate en 408 Gui m'erne les offlicie”s suboliern 
sé je réserve pour être promn lieutenant au choix, ". mÂçte fe ' - Li « ‘ re re = 
] le 27 bis est ainsi concu. Ses et poursuivi pa Le | né a pps mea , 
F à É 11e } jueique sortit ju t '! 1e 1 J'ATE «x Vo Cols) 
Par dérogation aux dispositions de Farlicie 21 et ( deuxième sjol Celle-ci partage le sou'i du Gouvernement de nofrhimer Capl- 
i de l'article 33 ci açrès, ies lieulenan's de réserve des arm tuines les anciens aspirants, à un âge voisin de celui quel 115 
: | it être promus au chuix au grade de capilaine s ils satisfont auraient pu ire s«i 1] vancement avait été normal. Elle 
iux condiions suivantes: agp'oue à l'upanuaité la formule proposée qui ! le à bloquer 
ë 1° Avoir au moins l'âge quavail, lors de sa promotion, te plus en un- le } de les diverses conditions 4 ancienneté TMMÉTUnn 
Ù j * lieulenünt de l'armée actie de jeur arine promu capitaine reqiise pour sasser sucressivement du grade d'asp rant 4 ceux Ge 
we précédente apres ins‘ripluion à titié norimai au labieau sous-lieutenant, puis de ijeutenant, puis de capilaine 
horninal d'avancement, Ainsi serait sapprimce, si vou ioptez le projet de loi, toute “or,<i- 
2» Compter, daus ies grades d'aspirant, de sou=-ljeulenant el de déral 1 du tem effectivement ! “ dans ch n des lrois grades 
. lieutenant, une anciennelé globale ellective au intins égaië à l'on inféreurs pour que les intéress soient au moins sous-leutenant 
| ‘ neté globale dans les grades ge sous-lieutenant et de leutensnt de réserve, e! qu'enire leur nomination au grade d'aspirant et leur 
4 que possédait, lors de sa groimotion, Je moins ancien des ute- nornination 1 grade de canitaine se serait écouté un minimum de 
, ; hauts d'active de jeur arme proinu Capitaine Fannée préc | dix ans et demi. 
. apres inscription à titre nortmai au tabieau norinal d'avancerment; De méme, votre commission à arprouve les di Sition 1 1bor- 
Etre titulaire ‘tu brevet de commandant de coinpeshe, dennent cette nomnahen à une antitude des intérezs Jormeiie- 
e :dron ou de bailerie ment reconnue, Ces dispositions font l'objet de l'arlicle 2 qui et 
Les catégories d'oificiers auxquelies cette disposition pourra étre ainsi con ! 
t mi + Ben gl vd __ pr qe en À, dés Es « Par dérogation aux «tispositions de l'article 27 de la loi du 
: conditions d'octroi du bre vet d commandant de compagne, & lanvier 1975 sue l'organisation des cadres de réserves de | 
e , ( iron ou de bailerie, ainsi que les périodes d'exer ices que les de terre. les sous-lientenants et lieutenants nommé pat ou 
> Ë ] I sses Gevront avoir a’compiies, seront débnies par G2s 1n-lfruc- etitS ulenants avant le 1 juillet 19% pourront ! \ ! date 
_ ministérielies, - : Q Sera fixé a décret { Ce ! ‘jt il rat iii e 
: Ce titre premier a soulevé un grand nimbre d'objections. Fée re» mi 5 © 
l ) : L s 1 ñ A . ré ve borsqu his réuniront ui inciennete globale d oiX à el 
t 4 2 Fu effet, il est apparu inopporlun d'introduire dans une joi dont ersl dt, tools dène le ibs d'u Mio ln us lieutenant ou 
1 est de fixer le sort de certaines calégories d'officiers relarivs de’ lieutenant {à titre tempo: ni à dé tinilil 
leur avancement par la guerre, des dispositions d'ordre per- sta ra 
. I ent. le an né 1 réduite de deux ans « en r le: oli- 
en Celle opinion est rentorcée le fait que votre commission de 'a ers do réserie provenanl 
É d * nationale a adopte le rapport n° 619 de notre collègue « à des 15-01f s rofral 
M. André Monteil sur la proposition de loi de M. Pierre Ferri, len- Soit des }i na u sous lieutenants de l'armée active dérmis- 
( t à fixer le statu! des officiers de réserve de l’armee de terre, et mn s ou dévas dl o 
% | es dispositions permanentes actueïlement comprises dns 1e Soit des anciens élèves de l'Ecoje polytechnique non JS 
projet no 6651 y prencraient plus ulilement place. Beutenants de reserve à h œrlis de l'école 

e mode de calcul retenu par Fartivle 27 bis et qui consiste À Le temg£çs passé en tuation ductivilé comme rant, à 

Ouvrir ie droit à une promotion au choix au grade de capitaine aux lieutenant où lisuten.:i ra decompté pour la douub ‘lt \ dure, 
k officiers de réserve qui possèdent ie et une ancienneté ] ns Le m passé [HE 1} EN ] [ eu 

Ù X à ceux du plus jeune de rs collègues de l'arn . nant de m live | comme 4 ua! Ve pri t la 
Le d ‘ur arte, promus l'année precédente, soulève de Îa part des durée du servire ! | ne ra s ré, La bonification d'an N= 
1- officiers de reserve des critiques, H paraît, en effet, assez singuher. neté prévue 1 présent 4 ra \ mn « ‘ | un 
le Enfin, le souci indiqué par le Gouvernement de ne pas imposer an pour Jes officiers dont l'ar vié sera réduile 4 J ns et 

Par une loi une imitation des catégories éventuellement fl d l nf ! e l'ainéa pré {, 3 

Ciaires de la mesure en rause, a suscité des ohjections,. in: pour Îles es offi ) 
3 En réalité on demande à l’icscemblée de donrrer un véritable Les prormol \= ru fa ; 1 ch N ' V tior de 
! b'an-seing quant aux catégories de bénéficiaires, l'aptituch es int dans condition ui seront f pair 

Un parle, en effet, dans l'articie %6 bis de « sou “utenants de strurtQion minislérielié , 

rese apparlenant à certaines catégories definies par décret en Cet article 2 appel'e les observal ivantes: en emier leu, 

conseil d'Etat », et dans l'article 27 bis l'on dit « les catégories son alinéa premier lirnic le bénéfice des 4 itiuns qu'il prévoit 
l d'officiers auxquelles ecitte disposition pourrait être appliquée seront aux sous-lieutenants et lieu its qu nt #16 nom ispirant I 

lixées par décret en conseil d'Flat. » sous-lieutenants avant le 1 juillet 1950, L'exposé des molifs nous 
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recherche francais à l'étranger, instituts bien arcueillis des pays où 
Î exercent parce que leur presence les honore sans entrepre ndre 
sur leurs attributions nationales 


H, — DÉPENSES EX CAPITAL 


Chapitre GS-80 — Assistance aux Etats du Cambodge, du Laos 
et du Viet-Xaim 

Autorisal de programme demandée par le Courve rnement, 
+ ii ir ‘h fratu 

\utorisali de programme proposées par la commission des 
fin ü tnilliiur de fra 

La Ccomimission des finanrves à adopli ins modiflvation les auto- 
1 Hons de prosranmme d'un montant de 20 mulliards de francs 
dem lées par le Gouvernement, Toutefois, il a été décidé que sur 
les crédits de parement de 7 milliards de francs prévus à l'article 7 
du projet de loi de finances, un abattement de crédit serait eflectué 
lorsque ce texte viendrait en discussion afin de souligner le fait que 
la France n'a pas à imtensifier son aide économique au Viet-Nam 
lant qu et Elat ne fera aucun effort réel pour améliorer par Jui- 
méme <a propre posilion, Corrélativement, une disposition addilive 
Ï tera le G ernement à bloquer la fraction correspondante des 
crid de programme prés iu présent chapitre 

Pelle ot! mesdames, né leurs les ohcervalione que votre 
Commission des f} I a chargé son rapporteur de vous présenter. 





ANNEXE N° 9729 


(Session de 1954. — Séance du 13 d‘cembre 41955.) 


LETTRE BECTIFICATINE AU PROJET DE LOI (n? 9300) relatif an 
developpersent des crédits allectés aux dépenses du ministère 
des travaux publics, des transports et du tourisme pour l'exer- 


cie 1955 (!. — Travaux publics, transports et tourisme);, pré- 
ntée u hoin de M. Pierre Mendès<-France, président du conseil 
«le Hhibniisires itiistre des affaires éli ingeres, par M Gilbert- 
Jul secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
(1). — (Renvosée à la commission des finances.) 


Paris, le 15 décembre 1951. 


Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


Monsieur Île préside nt, 

J'ai l'honneur de vou: adresser, sous ce pli, une lettre accompa- 

nés d'une nole explicalive que je vous serais obligé de vouloir 
Een transmettre à M. le président de la commission des finances 
de l'Assembice nationale, 

Ces documents concernent des modifications que le Gouverne- 
ment propose d'apporter au projet de loi n° 4390 relatif au dévelop- 
pernent des crédits afiectés aux dépenses du ministère des traxaux 
pub'ivs, des transports et du tourisme (4 — Travaux publics, trans- 
poris et tourisme) pour l'exercice | BP) 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
haute c« idération. 

Le secrélaire d'Elot aux finances 
et aux affaires économiques, 
Signé: GILBENT-JULES. 


ANNEXE 
NOTE 


Travaux publies, transaorts et iourisme. 


Modijications proposées @u titre de l'état À. 


(En milliers de francs.) 


Clap. 1412 — ponts et chaussées. — Conducteurs de chantiers et 
ügents de lHiavaux, — Remboursement de frais. 

Crédit prévu dans le projet de loi n° A0, 965.552, 

Aucinentationt proposée, MPIAT EL 

Nouveau crédit demandé, 1.225.355? * 

La nouvelle augmentation proposée permettra de faire bénéficier 
les conducteurs de chantier et agents de travaux d'un régime d'in- 
dunnié de déplacement analogue au régime général. 

Chap. 1-13. — Ponts et chaussées. — Eludes relalives à la cons- 
lruchou d'un tunnel sous la Manche, 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 99m, 10.000, 

L'iminution proposée, 141), 

Conformément au désir de l'Assemblée, le chapitre est supprimé 
ei le crédit de 10 millions, qui y élait inscrit, est transféré au cha- 
paire 91 « Roules el pouls, — Entretien et réparations ». 

Chap 45-21, -- Koutes el ponts, — Entretien el réparalions : 

Crédit prévu dans le projel de loi n° 9290, 15.362.050, 

Augmentation proposée, 10 000) 

Nouveau crédit, 15 772 K4 

Transfert en provenance du chapitre supprimé 4-13: « Ponts et 
chaussées, — Eludes relatives à la construction d'un tunnel sous 
la Marrle » 


Chap, 45-12 — Chemins de fer. — Application de l'article 18 4e 
la couvention du 31 août 1937 entre l'Etat et la Société nationale des 
chemins de fer francais: 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 9%, 69.000.900. 

Auginentation proposée, 3.04).009. 

ouveau crédit demandé, 65.0%).000. 
Ajustement de la subvention d'équitibre au déficit probable. 
Net, 2.20). 000 en plus. 





ANNEXE N°9730 





{Session de 1931. — Séance du 15 décembre 1951. 


PROPOSITION DE RESOLEUTION tendant à modifier l’article 14 © 
règlement de l'Assembiée nationale, présentée par MM. Paul Cous- 
ton, Son, de Pierrebourg, Desgranges, Jean Aubin, Paul Aubry, 
Francois Benard, Robert kichet, Bouvier-O'Cottereau, Olivier Caliot, 
Ca-sagne, Catoire, Chabenat, Chupin, Robert Coutant, Deixenne, 
Delwuf, Mme Duvernois, MM. Elain, Furaud, Goudoux, Grunitzki, 
Alfred krieger, Lacombe, Pierre-Olivier Lapie, Mallez. Bernard 
Manceau., André Manceys, Henri Martel, Eugène Montel, Muller, 
Paquet, Eugène Pébellier, Peyte:, Pinvidic, Pradeau, Gabriel Rou- 
caute, Salliard du Rivault, Sauvage, Sibué, Thiriet, Valabrègue, 
Védrines et Wolff, dépu'és. — (Renvoyée à la commission du -uf- 
frage universel, des lois constitu‘ionnelles, du règlement et des 
pélilions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame<, messieurs, votre commission de la production indus 
triele, après le vote de la résolution tendant à créer une nouvelle 
cominission de coordination de l'énergie alomique el des recherches 
nucléaires, exprime le vœu de compléter son titre, 

Elle tient à marquer ainsi sa volonté de voir demeurer dans :a 
compétence au fond, tous les problèmes Cnergfliques. 

En conséquence, elle vous propose d’adopler la résolulion sui- 
Vale : 


RESOLUTION 


L'article 14, 15°, du règlement est ainsi rédigé: | 
« ju Commission de la production industrie.le et de l'énergie. » 





ANNEXE N°9731 


(Session de 1954. — Séance du 15 décembre 1954.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la production indus 
triclie sur le projet de loi (ne 9452} tendant à autoriser le Prési- 
dent de la République à ratifier: 1° le protocole modifiant et com- 
plelant le traité de Bruxelles, signé à Paris, le 253 octobre 1954 et 
le protocoles rattachés relatifs aux forces des puissances de l’Union 
de l'Europe occidentale, au contrôle des armements et à l'agence 
de controle des armements: 2° le protocole d’accession ce la 
République fédérale d'Allemagne àau trailé de l'Allantique-Nord, 
signé à Paris, le 23 oclobre 194: 3° le protocole <ur la cessation 
du régime d'occupation dan: la Répub} fédérale d'Allemagne, 
signé à Paris le 2% octobre 1954 et ses cinq annexes, protocole mel- 
laut en vigueur, compte tenu de cerlains amendements, la con 
vention sur les relations entre les trois puissances et la Rfpu 
blique fédérale, les conveniions rallachés et les lettres annexes, 
signées à Bonn. le 26 mai 1952; 4° la convention relalive à la prt- 
sence des troupes étrangères sur le territoire de la République 
fédérale d'Allemagne, signée à Paris, le 23 oclobre 495%, par 
M. Pierre-Olivier Lapie, député {41). 





Me-dames, messieurs, le projet de loi présenté par le Gouverne- 
ment en vue d'autoriser M. te Président de la République à ralifier 
les arcords de Paris ct de Londres, a été déposé sur le bureau de 
l'Assemblée nationale le 9 novembre 1954, sous le n° 9432. 1 à fait 
l'objet d'un renvoi à la commission des affaires étrangères pour 
rapporter sur le fond. Il vient devant notre commission pour avis. 

La commission des affaires étrangères en a délibéré pendant plusieurs 
céances, après avoir désigné comme rapporteur principal M. Billotte 
Votre rapporteur a élé invité a suivre ces délibérations et a eu com- 
munication ae divers rapports, en particulier du rapport d'infor 
mation de M. Billotte, qui couvre les sujels ressortissant à la compc- 
lence de voire commission 

La comini<sion des affaires étrangères s'est prononcée le vendredi 
16 décembre dans un sens fa.srable à la ratification. 

Votre commission peut done maintenant donner son avis. 

C'e:t pourquoi j'ai l'honneur de lui soumettre ci-dessous les argn- 
men's lendant à obienir d'elle un vote favorable à la ratification des 
accords de Paris et de Londres, 

Pour faciliter la tâche des commissaires, je leur proposerai les 
aivisions suivantes: 

1° Dans une première partie je rappellerai la lis'e des documents 
diplomaliques soumis à ratification; je proposerai un choix dans 
ces documents qui relèvent de la compétence de la commission; 
je ferai mention d'autres textes diplematiques, non soumis à ratifi- 
cation mais dont la connaissance est nécessaire à la compréhension 
immédiale où aux consfquences à venir des documents à ratifier; 





“Ai Vois le ne 9510. 





1) Voir également les nos 9703, 7904. 
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9 Dans une deuxième partie, nous procfderans à un bref rappel 
his orique de l'évolution des idées en matière de production indus- 
trielle ct d'armements sur le pan européen; 

> Dans une troisième parlie, nous procéderons à une analyse 
des dispositions du traité qui nous concernent ; | Er 
» Dans une quatrième partie, nous disculerons ces disposilions 
aravant analysées ; 

se Et nous projoserons cnfin, en conclusion, le vole favorabie à 
la ratifica ion. 


1 
Jl 
1 


at 


REMIERE PARTIE 
Les textes soumis à ratification. 
A. — Cornme l'intituié du projet de loi no 9432 le précise, les 
textes soumis à la délibération de l'Asserablée nationale pour pro- 
cédure de ratification, sont les suivants: 

1° Je protocole, modifiant et compiélant le traitf de Bruxelles, 
siuné à Paris le 23 octobre 1954, et les proloco'es ratliu hés, relalifs 
aux forces des puissances de l'Union de l'Europe occidentale, au 
controle des armements (n° HE), et à l'agence de contrôle des 
armements (n° IV) (c'est de ces deux derniers protccoles ratlachés 
g'ie nous nous OCCUpPerons); , 

% Le protocole d'accession de la République fédérale d'Allemagne 
au traité de l'At'antique-Nord, signé à Paris le 23 octobre 1954, 

3° Le protocole sur la cessalion du régime d'occupation dans la 
République fédérale d'Allemagne (signé le 23% octobre 1954) et ses 
cing annexes (revision et m'æ en vigueur du traité de Bonn du 
6 mai 1952); 

jo La convention relative à la présence des troupes étrangères 
sur le terriloire de la République fédérale d'Alemagne, sgnce à 
Paris le 23 octobre 1954. 

B — Jl apparaît tout de suite aux yeux de la commission que 
relèvent de la compélence du présent rapport — et surlout en raison 
de la nomination d'un rapporteur spécial sur les questions sarroises 
— les dispositions annexes au document no F (modification du traité 
de Bruxelles), dans .es protocoles ratlachés n° HI et n° IV, trailant 
du contrôle et de l'agence d: l'armement. 

C. — A côlé de ces textes, que nous analyserons dans notre partie 
ne II, nous devons mettre sous Jes yeux de la commission deux 
autres documents, qui facilileron! notre in'elligence des lexles sou- 
mis à ratificalion, 

Ce sont: 

1° Le projet de directive du Gouvernement français, en date du 
{er octobre 1954, publié à la Documentalion francaise (noles et fludes 
documentaires — 6 octobre 1954, sous le titre « Documents relatifs 
à la conférence des Neuf »: : 

2o La résolution sur la production et Ja slandard'<ation des arme- 
ments adop'ée par la conférence des neuf puissances le 21 octobre 
1951. (Documentation francaise — Notes et éludes documentaires — 
à novembre 1954, p. 28. Accords de Paris). 

Tels sont les textes, mesdames el messieurs, sur lesquels nous 
&.louns faire porier notre analyse. 


DEUXIEME PARTIE 
Les origines de l'agence d'armements. 


Pour montrer comment est née Ja conception actuelle de l'agence 
d'armements, il n'est pas inulile de remonter à des sources plus 
inciennes. Celles-ci sont doubles: d'une part, la partie V du traité 
de C. E. D., qui organisait un système industriel européen pour 
SiX pays, d'autre part, les projets de communauté ou d'agence d’ar- 
meinents, écrils ces dernières années. 

C'est le 22 juin 1953 que votre rappor'eur faisait l'esquisse d’une 
- position de communauté d'armement dans une intervention à 

issemblée jointe de l'assembée commune de la €. E, C. A. et de 
l'assemblée consullalive du Conseil de l'Europe. Ces propositions 
furent précisées le 22 septembre de la même année par une résolu- 
tion déposée à l'assemblée consullative du Conseil de l'Europe, ampli- 
fe par un exposé des molifs le 21 avril 1954 et défendue à nou- 
veau, avec un projet de convention générale et de convention 

Spéciale, tenant comple de suggestions britanniques an“ennes, le 
19 septembre 1954. 

Dans lintervalle, un certain nombre d'in‘erventions {au congrès 
nalional du parti socialiste du 4 juil'et 1953, à l’Assemblée nationale 
dans le débat sur l’Europe du 13 novembre 1953, etc.) et de publi- 
cations {en particulier dans la Revue des Deux Mondes du 17 sep- 
lembre 1953 et la Rerue socialiste d'octobre 1953, avaient fait müûrir 
la question qui fut soumise à étude et discussion devant une com- 
Inission spéciale du centre de politique étrangère, Le résultat de 
ces travaux fut un projet de convention inlérimaire et de protocole 
dont une partie fut rendue publique dans un numéro de l'Express 
du 27 février 1954. 

L'Assemblée nationale avait, à pluseurs reprises, lors du débat 
de novembre 1953, fait un écho favorable à la suggestion d’une 
asence d'armements et plusieurs propositions de loi et de résolu- 
lion, dont les auteurs recherchaient une solution de rechange à la 
« E. D., l'intégraient dans leurs projets respectifs. 

Les quelques notes de rappel ont pour but de montrer que l'idée 
d'une agence d'armements est une idée d'orig ne francaise, suscitée 
par la préoccupation de ne pas laisser une forme européenne d'orga- 
Hisalion de la paix tomber dans le néant, en cas d'échec de 

Communauté Européenne de Défense, 











TROISIEME PARTIE 
Analyte des accords 


Les accords qui nous sont soumis poursuivent le même but origl- 
naire que la C. E. D.: ils cherchent à intégrer l'Allemagne dans le 
con:ert occidental, l'Allemagne réarmée dans le pacte Atlantique, 
tout en empêchant ceite Allemagne, au passé redou'able, de rede- 
venir un élément dangereux pour la paix. 

Ainsi, les négociateurs ont-ils dû résoudre ce dilemme en enca- 
drant l'Allemagne dans un certain. nombre de disposiions politi- 
ques et militaires d'une part, et d'autre part, un certain nombre de 
di<posilions industrielles, 

Parmi les dispositions militaires, les principales concernent Île 
commandement unique, la présence des troupes de l'O. T. A. N. 
en Allemagne, les obligations logistiques. 

Parmi les dispositions politiques, la principale, et pour nous la 
plus rassuranie, se trouve in«rite à l’article 6 du protocole n° 11 
sur les obligations consenties par la Grande-Bretagne, 

Les dispositions industrielles ont trait aux principes du contrôle 
des armements, à l'organisation de ce contrôle sous forme d'agence, 
à l'espoir de sa transformalion én organisme européen de produce 
lion et de coordina.ion des armements, 


Parnacrapue 1er 


Le domaine principal de compétence du conseil de l'union euro- 
péenne sera celui des armements. Le contrôle prévu par les accords 
de Paris ne s'applique qu'au seul continent européen. Le protocole 
ne JE définit l’objet du contrôle 

Le protocole n° HI définit deux catégories d'armements, D'une 
part, les armements interdi's; d'autre part, ceux qui sont soumis 


à contrôle. 


A. — Armements interdits. 


La calégorie des armements interdits concerne en fuil excusive- 
ment la République fidérale allemande, Les Hautes Parties contrac- 
tuntes donnent leur a’cord à la déclaration du chancelier de la 
République fédérale d'Allemagne faite à Londres le 3 octobre 1954, 
aux termes de laquelle la République fédérale d'Allemagne s'engage 
à ne pas fabriquér, sur son terriloire, certains types de matériels 
qui constituent les armements-cefs de la guerre moderne, 

Nous en renvoyons l'étude à notre parlie IV. 


B. — Armements soumis à contrôle. 


Pour ce qui concerne les armes atomiques, chimiques et biclos 
giques, un contrôle de principe est prévu pour les pays qui n'ont 
pas renoncé à la fabrication de ces armes: la France, par exemple, 
Ce contrôle s'appliquera au niveau des stocks de ces armes délenus 
sur le continent, ce niveau étant fixf# par le Conseil de l'Europe 
occicentale à la majorité des voix. Il gardera nécessairement un 
caractère as-7z théorique. 

Le contrôle de l'agence s'exercera en fait principalement sur les 
types d'armements autres que les armes alomiques, chimiques cet 
biologiques, énumérés dans ja liste figurant à l'annexe IV du proto- 
cole. Celle liste très détaillée comprend, outre les engins guidés 
de toute nature, les navires de guerre, les avions militaires, Y 
compris moteurs d'avions, toute artillerie d'un calibre supérieur à 
90 millimètres, y compris les munitions, les mines, les chars de 
combat, les bombes d'avions de plus de 41.000 kilos. 

Le contrôle est donc particuliérement strict, notamment en ce 
qui concerne les engins guidés el les aéronefs militaires, 


Panacharne ff 


Agence pour le contrôle des armements. 


Le prolacole no IV prévoit tout d'aboni les modalités d'organisa- 
lion de l'agence. Celle-ci sera responsable devant le Conseil de 
l'union de l'Europe occidentale, Elle sera composée d'un directeur 
assis'é d'un directeur adjoint et d'un personnel recruté dans une 
proporlion équitable parmi les ressortissants des pays membres. 

Le directeur et nommé par le Conseil unanime pour cinq ans. 
IH n'est pas rééligible, 





Paracrarne IL 
Extension éventuelle de l'agence d'armements. 


L'agence a'armements telle qu'elle est constituée par le trai'é est 
une agence de contrôle des armements continentaux, Sa compétence 
ne Sélend que a posteriori sur du matériel fini en tout ou en partie, 
Elle ne peut, dans l'état actuel des choses, donner une impulsion 
des instructions, des ordres pour construire tel ou tel matériel ou 
de telle ou telle façon. Elle n'est pas agence de production ou de 
standardisation. ù 

C'est celle conception d'ensemble qui cependant était an point de 
départ de la négociation de Londres. La position du gouvernement 
français a été précisée dès la cinquième séance plénière du % sep 
tembre, dans un mémorandum appelé « Note de la délégation fran 
caise sur le problème de la production des armements », <uivi 
d'un projet de directive soumis aux fins d'examen par la conférence 
de Londres et daté dun 1er octobre 1954. 

Il nous à paru intéressant de mettre sous les veux de nos collé. 
gues ces deux dacuments (Do -‘umentalion francaiée, Notes et é'udes 
documentaires, Documents relatifs à la conférence des Neuf. 6 oc- 
tobre 1954). a 
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A Note de la délégation francaise sur le problème de la production 
des armernehis. 

En proj nt à Ja conférence une ager ou un bureau d'arme- 
ment, la délégation française a eu en vue les trois ODjecuIs Sui- 
van 

jo Dans le domaine militaire, d'accroitre l'efficacité des forces sur 
le plan de la logistique; 

%0 Dans le domaine budgétaire et industriel, d'utiliser au mieux 


les crédits d'armerments et d'aboutir à une réduciion des prix Ge 


revient; 
Da le domaine é rique, de favoriser la répartition des 
tâches et de poursuivre ainsi l'édifice d'une Europe plus unie. 
Le problème du contrôle des armeimen:s serait plus is à résoudre 
si gel e d'arme ts était établie, 1 
Pour alleindre ces objectifs, la délégation française estime qu'il 
serait souhailable d'avoir recours aux moyens el procédures sui- 


a) Procéder en commun eu choix on à Ja standardisation des 2rme- 
ments et des éléments constitutifs des armements, dont doivent être 
dotées ! forces, Dans le cadre de l'O. T. A. N., les tentatives faites 
dans ce & ont donné des résul!ats très médiocres. Par contre, 
d l'organisme F, LL N. B. E. L., qui jouit de l'appui du groupe 
jt nat lt, certair I il'ats apprs ciab'es ont été chtenus pit les 
ür te tr terrestre 


b) Les besoins quantitatifs et qualitatifs étant ainsi connus, un 

intérêt technique et financier conduit à rechercher la production 
r de érles aussi importantes que possib'e. 
D'où la nécessité de confler à une agence le soin de préparer 
des programmes coordonnés de production, soit annuels, soit de 
préférence portant sur plusieurs années, à exécuter par les indus- 
lries de chaque pays S 

Ces programmes devront être préparés, compte tenu de l'aide 
extérieure en matériels finis et en commandes off shore, celie aide 
extérieure venant en diminution des besoins. 

IL ect nécessaire à cet égard, pour que le bureau puisse remplir 
sa mission avec le maximum d'efficacité, qu'il soit habillé à 
intervenir dans la répartition du matériel fini livré au lilre de 
d'aide et dans la répartition des commandes @ff shore. 


L'agence passe commandes, chaque Elat réglant les fabrications. 

L'agence pourrait sente commander des armements; il serait inter- 
dit de produire des armes en dehors des comrnandes passées par 
1 ‘ne, sous les réserves a et b suivanies: 


a) Les fabricalions destinées à l'exportation; 

b) Celles afférentes aux besoins des forces qui ne sont pas mises 
à la disposition du commandant suprême. 

Les fabrications entreprises à ce double titre sont nolifides au 
bureau. Ces notifications permettent au bureau de contrôler eflicace- 
ment le respect des engagements pris quant au volume des forces 
tant dans le cadre de l'O. T. A. N. que dans le cadre du traité de 
bruxelles 

En vue de favoriser l'établissement progressif d'une industrie 
ralionne.le d'armeiments en Europe occidentäle, aucune usine nou- 
velle d'armements ne pourrait étre créée sans l'autorisalion du 
bureau (loule exiension de capacité de production existante serait 
assimilée à la création d'usines nouvelles et devrait être également 
autorisée). Ces créations d'usines devraient être autorisées par le 
bureau sur une base non discriminatoire en tenant compte exclusi- 
vement de considérations de sécurité, L 

le règle s'app'iquerait à toutes les usines appelées à être créées 
eur le continent européen, quel qu'en soit le slatut juridique. C'est 
ainsi qu'y seraient soumises, d'une part sur le plan national, les 
coutrent es privie et les entrepri es d'Etat, d'autre part, les entre- 
prises relevant de l'agence elle-même, ou créées en cominun par des 


lessortissants de p'usieurs Etats ou par plusieurs Etats eux-mémes. 

La délégation francaise propose, en effet, que soit envisagée la 
] sibilité de créer en commun des usines destinées à satisfaire 
des be S COMMUNS, 


En avanrant ces propositions, la délégation française est consciente 
du fait qu'il n'existe à l'heure actuelle aucune industrie d'armement 
r le territoire de la République fédérale allemande, Sauf erreur 
de sa part, le système décrit ci-dessus demeure non diseriminaloire 
e! peul être rapproché de celui du traité de Paris, 
B. — Projet de directive. 

La conférence : 

Reconnaissant, d'une part, l'intérêt que présente dans les domaines 
militaire, budgétaire, industriel et économique une organisation 
ralionneile de la production des armements, 

Constatant, d'autre part, que la complexité du problème ne lui 
permet pas d'arrêler dès aujourd'hui les modalités de fonctionne- 
ment d'un organisme compétent en matière de production des 
armement 

Charge le groupe de travail de Paris: 

De faire, après étude, des prepositions concrè'es, dans un délai 
de deux mois, à compter de la première réunion du conseil des 
ministres de Bruxelles revisf; 

Sur les conditions dans lesquelles sera organisée la produrtion des 
armements sur le continent dans le caare du traité de Bruxelles 
et par les soins de, ou en liaison étroite avec, l'organisme à qui 
sera confié le contrôle, 

Le conseil des ministres prendra en considéralion la note de la 
Célésation francaise sur le problème des armements (loc N), ainsi 
que les observalions préseniées au cours de la conférence de 
Londres par les différents gouvernements et tous autres documents 
qui pourraient lui être soumis ultérieurement par les gouvernements 
inléresses. 





L'organisme compétent en malière de production d'armement 
devrait rèecevoir des attribulions concernant: 

(1) La standardisation des armeimen:s (et des éléments constjtaii’s 
d'armerments), 

(2) La préparalion de programmes coordonnés de production, 
annuels ou s'étendant sur uue péricde plus longue, à exéculer par 
les pays membres, et la créalon d'usines nouvelles d’armemen.s où 
l'extension des capacilés existantes, 

(3) L'aaministration et la réparlilion de l'ai 
tériels finis et off shore. 

Ces attribulions devront être concues de facon: 

(i) A renforcer les contrôles tout en simplifiant l'exercice, 

(ii) A éviter: 

a) La création d'un système autsrcique ; 

(b De provoquer des troubies dans l'économie de chacun des Elats 
membres. 

En conséquence, notre diplomalie avait préconisé, non pas une 
agence limitée au contrôle des armements, Mais un or2anisme con 
pélent en matière de production d'armernents comportant la star. 
aardisation. la préparation des programmes, la répartilion de Laye 
extérieur? off shore 

Le ce point de aépart, les négociations ont abouti à deux séries 
de documents: les uns soum:s à votre ratification et concernant 1e 
contrôle des armements ét l'agence (protocolgs HE et IV) que nous 
venons d'analvser; l'autre consisiant en une résolution de eonsti- 


le extérieure en ma- 





‘ tuer un comité d'experts, et de le unir à Paris le 17 janvier, pour 


tiudier comment pourrait se ré2liser pratiquement la production et 
la standardisation des armements. Cetle résolution À élé adoptée 
jar la conférence des neuf puissances je 21 nclobre 1954 et est ain«a 
conçue: (Documentation francaise. No'es et études aocumentaires — 
3 novembre 1951. — Les accords de Paris, p. 28): 

« Les gouvernements du royaume de Belgique, de la Républiqre 
française, de la Répubiique fédéraie d'Allemagne, de la République 
italienne, du Grand-Duché de Luxembourg, du royaume des Pays 
bas et du Royaume-Uni de Grande-Brelagne et ae l'iriande du Nori. 

« Soucieux de rorier au maximum l'efficacité de leurs forces affec- 
tés à la dé‘ense commune, 

« Désireux d'assurer la meilleure utilisation possible des crédits 
d armements dont ils disposent grâce à une organisation ralionnelle 
de la production, 

« Constatant l'importance que présente à cet effet la standardisa- 
lion des armements et des éléments constitutifs a’armement, 

« Désireux de faciliter tous accords en ce sens entre les sept puis- 
sances ou certaines d'entre églles. 

« (1) Rappellent la décision prise par la conférence de Londres de 
crécr un groupe de travail en vue d'étudier le proiet de directives 
présenté le 1 cctobre 1951 par le Gouvernement français et tous 
euires documents qui pourraient être soumis ultérieurement con 
cernant le, problème de la production et de la stanaardisation des 
arinmements 

« (2) Décident de réunir le 17 janvier 1955 à Paris un groupe de tra- 
Vail composé des représentants de la Belgique, de la France, de lila. 
lie du Luxembourg, des Pays-Bas, de la République fédérale d’Alle- 
imagne et du Royaume-Uni, qui sera chargé d'étudier le projet ce 
Cireclives e‘ autres documents visés au paragraphe précédent en vue 
de soumestre des proposilions au conseil de l'Union de l'Europe oce1- 
dentale lorsqu'il sera constitué, » 

En efiet, l'acte final de la conférence de Londres (Documentation 
française — Articles et Documents — 7 octobre 1954 — Textes da 
jour — Acte final ae la conférence des neuf puissances — Londr: *, 
2 seplembre et 3 octobre 154) dans son chapitre IT, intitulé « acte 
de Bruxelles — Point n° 1% », s'exprimait ainsi: 

« Le conse:l de Bruxelles créera un groupe de travail en vue d'étu 
dier le projet de directive présenté par le Gouvernement francais 
et tout autre dorument qui pourrait lui ê're soumis concernant le 
problème de la production et de la standardisation des armements. » 

La conférence a donc pris en considération la suggestion fran 
cuise du 1% octobre 1954 a aonné compétence et instruction au con- 
seit des minisires de créer un groupe de travail pour étudier 
(Lonüres, 7 actobre 1954) et a fixé la dale !17 janvier 1955), le lieu 
(Paris) et l'objet de la réunion par la résolution du 1 octobre 1951, 
avant même que soit réuni le conseil des ministres de l'Union 
européenne 

I n'était pas sans intérêt de placer les actes soumis à ratification 
dans celte perspective plus vaste. 

Votre rapporteur à la commission des af'aires étrangères appré- 
ciait ces possibilités d'avenir dans des termes qui peuvent servir ce 
conclusion à celte partie ae notre exposé : 

« Il n’est pas douteux, dit le général Billote, que le contrôle des 
ermements Soit, à la longue, inséparable de la production en com. 
inun des armements La délégal'on francaise à Londres l'avait d'au 
leurs si bien compris que les propositions initiales soumises par le 
président du conseil traitaient simullanément ce double aspect dn 
problème, Elant donné les difficultés techniques du problème, on 
ne peut guère s'étonner que les suggestions présentées par la aéic- 
galion française sur ce point, n'aient pas été retenues d'emblée. 

«a Votre rapporteur croit éevoir insister particulièrement sur l'im 
porlance de cet effort de mise en cornmun des ressources des pays 
membres dans le aomaine des armements, effort commandé à la foi, 
Far des impératifs politiques et des impératifs techniques 

« Du point de vue technique, les pays européens devront coniu 
guer leurs eflorts s'il veulent pro-éder dans des conditions satisfait 
santes aux recherches scientifiques nécesstires à l'élaboration ce: 
matériels les plus modernes qui sont seuls à présenter une im} 
lance décisive pour les futures frrmes de combat. 

« Ces pays, réduits à leurs ressources, sont d'autre part, hoï: 
d'état de faire face aux dépenses qu'impliquent ces matériels pari: 
culièrement coûteux. Si l'on veut donner aux forces européenres 
une efficacité mililajre maximum, il est donc nécessaire de coordon- 
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des crédits d'armement. La première élape dans celle voie, étape 
{ | faut aborder sans eéiai, est, bien en:endu avec toutes les pré- 
n ms nécessaires, Ja standardisation des matériels. » 

En somme, il s'agit de créer artuel'ement les cond ms du déve- 
Jounement uillérieur d'une jndusirie rationnelle de FJ'armement en 


OCCrit ntal Le 


Europe 
QUATRIEME PARTIE 
Discuss:on critique. 

Le réarmement de l'Allemagne est un événement grave pour la 
France et pour la puix. Aussi ne peul-Gn se borner, dans un rapport 
de ce genre à Fr ‘sumer les üi-positions des parties des accorûs q 11 
nous concernent pour conclure rapidement à leur adoplion. 

Des critiques ont été élevées à l'encontre des accords de Paris 
et de Londres. Attitude des Etats-Unis, position de l'Angieterre, insuf- 
fisance des pouvoirs de l'agence, recul sur l'organisation prévue 
par la C. E. h. absence de supranationalité, etc. 

Dans celte affaire nous deyons tous, quel qu'ait pu être l'atta- 
chement des uns ou des autres à la C. E. D., chercher de bonne foi, 
devant les faits accomplis, quelle est la formule de remplacement 
Ja meilleure, en tenant compte de l'opinion de notre assemblée elle- 
méme, telle qu'elle a pu apparaitre lors du dernier débat ou au 
sein des commissions. La sagesse et la nécessité nous sont montrées 
dans cette voie par lès toutes récentes délibérations de l'assembice 
ce Strasbourg. 

L'important est d'organiser la sécurité générale, de limiter le 
r‘armement allemand, de faire un nouveau pas vers l'Europe. 

Nous nous trouvons d'abord devant un certain nombre d'objections 
jui représentent, si j'ose dire, le verso des obiections adressées au 
traité de GC. E. D. dans sa partie V. Les motifs pour lesquels la com- 
mission de la production industrielle avait rejeté le traité de C. E. D. 
à une forte majorité, ne doivent pas être retournés contre les accords 
de Londres et de Paris. KRappelons-les d’un trait: on reprochait aux 
articles 401 à 111 le caractère illimité des pouvoirs d'invesligation 
et de contrôle. I ne faut pas venir nous dire maintenant que Îles 








contrôles, les invesligations sont trop limités. On protestait contre 
les ingérences dans le domaine civil, dans celui des recherches 


ientifiques, etc. I ne faut pas venir nous dire maintenant que 
l'on se plaint de voir les industries civiles, les recherches, écarlées 
de la compétence du contrôle, On protestait contre l'existence et la 
lourdeur des sanctions: astreintes, amendes. Ne venons pas protester 
‘ re l'absence de sanctions pécuniaires. 

A partir du moment où l’on a quitté les domaines de la commu- 
nauté, de l’aulorité supranationale, de l'intégration, du budget com- 
nun, on se trouve obligatoirement devant un système plus souple, 
plus allégé, et par conséquent moins péné!rant, moins vigoureux. 
Mais il faut choisir et le système de la C. E. D. avant é'# écarté 
par l'assemblée, c'est un autre système de contrôle qui doit élre 
lcidé, et il n’y en a pas d’auires — avec des plus ou des moins — 
jue l'organisation prévue par les accords soumis à ratification (sauf 
e réarmernent en liberté et aucun contrôle). 

Une objection plus importante provient de la limitation du contrôle 
au continent européen. Celle disposition écarte la Grande Bretagne 
in contrôle. Par contre, elle reste contrôleur, ayant un représentant 

: conseil des ministres de l'union. Mais n'oublions pas deux choses: 
d'abord que ses troupes et l'armement de ses troupes, ainsi que 
les stocks d'armement existant en Europe continentale sont soumis 
à contrôle; ensuile que son poste de contrôleur l'oblige à étre 
garante et en pariiculier garante des sanctions politiques (y compris le 
retrait de l’aide) aux pays qui ne respecteraient pas les décisions 
du contrôle. 

\u surplus, si la production et la coordination des armements fait 
quelques progrès, à deux, à trois, ou à davantage, la Grande-Bre- 
tagne peut éire amenée à entrer dans le circuit, L'établissement de 
programmes communs, par exemple, l'oblige à rendre comple de ce 
qu'elle produit, peut ou veut produire. 

Troisième série d'objections: la livraison des fournitures failes par 
les Etats-Unis d'Amérique. Dans le système C. E. D., elles étaient 
faites à la communauté, qui redistribuail entre ses meinbres, Dans 
le système actuel, il apparaissait au début que les U. $S, A. désiraient, 
puisqu'il n'existait pas d'agence de production (donc de programme 
el de répartition), distribuer leur aide comme bon leur semblerait. 
Le président du conseil, à la tribune, avait mûme donné une forme 
imagée de cette situation: comment, disait-il, empêcher les U. S. A. 
de choisir leurs clients ? 

Ceci n'élait pas sans danger, au cas où pour des motifs politiques 
les U, S. A. auraient voulu avantager tel ou tel pays d'Europe, et, 
en particulier (puisque ce sont eux qui ont demandé les premiers 
de la réarmer) l'Allemagne. 

Ces craintes paraissent s’estomper depuis le voyage de M. Mendès- 
France à Washington et les conversations qu'il à eues à ce propos, 
Il semble, d'après les déclarations du président du con<eil à la 
commission des affaires étrangères, le 2 décembre 1954, qu'on 
S oriente vers un système de consultations avant que la répartition 
soit opérée. I est important qu’une coordination étroite soit assurée 
entre les fournitures américaines et les productions nalionales euro- 
pcennes. On envisagerait un système analogue à la procédure instituée 
au Sein de l'O. E. C. E. pour la répartition de l’aide Marshall, Chaque 
pays doit savoir ce qui est fourni aux autres et le programme com- 


sans 
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Imun doit étre établi en connaissance des fournitures américaines. 

ré0us arrivons maintenant au problème central ou, si l'on veut, à 
de ecion majeure: puisqu'on réarme l'Allemagne (sous la forme 
€ l'union européenne, et non sous la forme ancienne de la C. E. D.), 











le contrôle exercé sur ce réarmement, qui est nécessaire, indis- 
pensable, est-il suffisant ? C’est ie centre de la question. 
Maraquons bien, tout d’abord, que certains types d'armement sont 








rdits. En fait, celte interdiction pèse exclusivement sur l'Alle- 
magne fédérale. Or, il s'agit du matériel de guerre conslituant les 
éléments clefs de la guerre moderne et dont la fabrication est large- 
lncnt visibie, 

Aux termes du protocole, les hautes parties contractantes donnent 
leur accord à la déclaration du chancelier de la République fédé- 
rale ll 4 faite à Londres, le 3 octobre 19%, selon laquehe 

icrale d’Allem e s'e! e à ne pas fabriquer sur 


le immatériel qui cor 








son rlains {vpes « istituent les arrme- 
11 LL guerre moderne 

Celle déclaration reprend en gros l’ancienne annexe Il de l'ar- 
ticle 107, du traité de Paris, sous les deux réserves ci-après: Îles 
modifications suivantes sont apporiees aux définitions antérieures: 

Dans le domaine atomique, une quantilé de cornbustible nucléaire 
superieu à #0 grammes, produ te au cours d'une annte quelcot que, 
ne doit plus être considérée comme constiluant ipso facto une arme 


atomique ; 
La limite supérieure de tonnage de navires de guerre 
de 1.500 à 3.000 tonnes; 

L'inlerdiction générale de l'annexe IT concernant les avions mili- 
laires ne porle plus que sur les avions de bombardement stratégique. 

Une clause de revision est d'autre part prévue en ce qui concerne 
les catégories IV, V et VI de l'an annexe Il, à savoir Îles 
engins à longue portée, les engins guidés et mines à influence, les 
navires de guerre autres que les petits bAtiments défensifs, les 
aéronefs militaires — la liste de ces catégories de matériel interdit 
peut être revisée on annulée par le conseil de Bruxelles staluant à 
la majorité des deux tiers, sur recommandation du commandement 
suprerme 


est portée 


“Jenne 


Les hautes parties contractantes donnent dans l'article 2 leur 
accord à racédure prévue ci-dessus, Il y a donc deux catégories 
d'armements interdits, ceux pour lesquels l'interdiction est incondi- 
tionnelle, à savoir les armes atomiques, chimiques et biologiques; 
ceux pour lesquels des dérogations sont possibles, à savoir les engins 
guidés, les navires de guerre et les avions de bombardement straté- 


g:que. 






la pr 


Il est par ailleurs prévu que les définitions des armes alomiques, 
chimiques, biologiques, seront « précisées et mises à jour » par le 
conseil de l’Europe occidentale. Ce réexamen ne doit pas avoir pour 


résultat un assouplissement, mais bien un resserrement du contrôle 
des interdictions, 
k 


Deux paints essentiels doivent être soulignés: 


La déclaration allemande fait partie intégrante des accords de 
Paris. L'engagement de non-fabrication a donc un caractère contrac- 
tuel et n'est pas révocable; 

Le gouvernement fédéral a formellement arceplé que soit contrôlée 


! 
son territoire la non-fabrication des armes atomiques, chimiques 
el biologiques 

Le souvenir de la rapidité du réarmement allemand après la guerre 
de 1914-1918, hante toutes mémoires, Mais le traité de Versailles 
avait organisé un contrôle de l'extérieur, avec mesures généralement 
discriminatoires, En dehors des circonstances politiques qui ont 
mené au nazisne et à l'action du nazisme lui-mme. celle forme 
de contrôle élait en même temps peu apaisante et vexatoire, 

I n'en est pas ainsi dans les textes signés à Londres et à Paris. 
A part interdictions — et nous le répétons, contractuelles - 
rappelées le contrôle est réciproque. On se trouve donc 
dans une atmosphère très différente et le contrôle se développera 
selon une méthode complètement nouvelle, 

Pour permellre à nos collègues de se rendre compte de cette 
méthode de travail, essayons de résumer les règles du contrôle, telles 
qu'elles apparaissent dans le protocole ne IV, et de voir comment 
pratiquement fonctionnera l'agence de contrôle. 
agence a pour tâches, d’une part. de 
engagements pris relatifs à la non-fabricalion de 
d'armements; d'autre part, de contrôler les niveaux des stocks d'art 
mements détenus sur le continent par les pays membres, ces niveaux 


, 


les 





it A " 
CIGESSUS, 


s'a 


surer du respect de 
certains {vpes 


‘ 


étant eux-mêmes déterminés par l'agence en fonction des besoins 
reconnus légitimes de ces pays. Il est également prévu, à titre subhsi- 
diaire, que le contrôle s’appliquera à la production et aux jirpor 


talions dans la mesure ncessaire pour rendre effecüf Je contrôle des 
sto0c >, 

Décrivons, avec plus de précision, le mécanisme de l'établissement 
des niveaux, puis du contrôle des niveaux. 

Les niveaux des stocks d'armements que chaq le pas est 
à détenir sur le continent européen, est fixé de la manière suivante: 

Les pays membres disposent: 

a) De forces O. T. A. N., les 
étant fixés par le prolocole no 1; 

b) De forces de défense intérieures 
accords particuliers doivent fixer 
et d'armements; 

c\ De forces reslant contrôle national (ceci ne s'applique 
pratiquement qu'aux pays ayant des responsabilités outre-ner), 

Chaque Elat membre notifle chaque année les quantités tolales 
d'armements qu'il doit stocker sur le continent pour chacune de ces 
calégories, T1 précise comment il se propose de subvenir à ses besoins 
en faisant aprel à sa production nationale et, éventue!lement, en 
complétant celte production par des achats à l'étranger ou une aide 
extérieure en matériels militaires. 


autorisé 


maxima en effectifs de ces forces 


(fl lellese des 


et de police pour le 


les Mmäaxiina en matière d'effectiis 


sous 


Sur le vu de ces statistiques l’agence, de son côté, détermine, en 
consultation avec l'O. T. A. N., les niveaux autorisés pour ce qui 
concerne la catégorie a) en fonction des effectifs el mnpte tenu 


des critères du commandement suprême, 
Pour ce qui concerne la catégorie b), l'agence se borne à cons- 
later que les quantités d'armements qui lui sont notifiées par Les 
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pays membres, restent dans les limites prévues par les accords spé- 
Ciaux conclus au sujet des forces intérieures et de police. 

En ce qui concerne €), l'agence accepte purement et simplement la 
hnolifilcation de l'Etat intéressé, 

Toutefois, en ce qui concerne les catégories b) et c}, il est prévu 
(art. 17) que les chiffres communiqués par les Elals membres doivent 
correspondre aux eflectifs et aux missions des forces intéressées. 

Le contrôle exercé par l'agence prendra une double forme: 

a) Contrôle elalistique ; 

b) Contrôle sur place: 

Le contrôle statistique portera sur les rapports statistiques et 
qui devront être fournis par les pays de l'Union de 


budgétaires 
l'Europe occidentale et les autorilés appropriées de l'O. T. A. N. 

Le contrôle sur place s'effectuera au moyen ce sondages, de visites 
et inspe ins effect dans les usines, les dépôts et auprés des 
furce autres que les dépôts et forces sous l'autorité de l'O. T 
A. N 

Les dépôts et forces sous l'autorité de l'O. T. A. X. seront inspectés 
par les aulorités atlantiques, L'exceplion de compétence prévue en 
‘ qui le concerne répond au principe général des accords de 
l Îres, selon lequel il importe d'éviter tout double emploi entre 
l'organisation atlantique et l'organisation de Bruxelles. 

Le contrôle de l'agence sera considérablement facilité par l'obli- 
galion faile aux Elals membres, conformément à l'article 21, de 
notifier À l'agence jes noms et empla émments des d pots situés sur 
le continent européen, contenant des armements soumis à contrôle 
i i q les usines qui fabriquent ces armements. 

Cette obligation s'étend également aux usines qui, bien que n'étant 
pas en activité, sont spécifiquement destinées à la fabrication des 
armements ouHHni à contrôle. 

Le contrôle portera également sur les exportations d'armement 
€ tvpes mentionnés au protocole ne HI, Chaque Elat membre doit 
tenir l'agence au courant des quantités destinées à étre exportées. 
Il nce est habilitée à s'assurer que les armements en question 
sont effectivement exportés, Si une anomalie est relevée en ce qui 
ci rne le niveau des slocks d'un type de matériel quelconque 
soumis à contrôle, l'agence peut s'assurer de la réalité des com- 


mandes d'exportation. 
No'ons enfin, qu'aux termes de l'article 19, l’agenre doit limiter 
son contrôle aux matériels fin et aux éléments constitutifs énu- 
mérés dal le rolocole n° HI, à l'exclusion des procédés de fabri- 
cation, Elle d veiller à ce que les matériels produits destinés au 
secteur civil ne soient pas soumis à contrôle 
Nous ne disons pas que le système pr 1P 1s6 soit sans fissure Lequel 
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nen à point, où l'ingéniosilté des inléressés ne puisse se glisser ? 
Méme en tem de guerre, malgré les pouvoirs des gouvernements, 
el les mesures mililaires, la fraude existe, Déjà méme, dans le traité, 
on distingue plusieurs points inquiétante : 

La permission laissée à l'Allemagne de démarrer son industrie 
aéronautique (civile s'entend, mais...) ; la difficullé de séparer le civil 


du mililaire en matière de matériel (par exemple la radioélectricité, 
er ne prendre qu'un exemple); les fausses exportations, permet- 
ant de créer des stocks; la difficulté de contrôler la non-fabrication 
aiomique (non pas d'engins, mais de productions atomique); la 
difficulté de trouver une ligne de partage (elle apparait déjà entre 
le lexle anglais et le texte français) entre la recherche, le tourne- 
uain, le procédé de fabrication, les éléments constitutifs, la chaîne 
le produit fini. 

Ceci exposé, dans l'ordre spécifiquement industriel, il y a lieu de 
rappeler en terminant les autres éléments de contrôle auxquels 
l'Allemagne a accepté de s'’assujettir par la signature des autres 


de ces élément 


documents que les protocoles qui ont retenu nolre attention: la 
garantie des neuf, c'est-à-dire les sept plus les U. S. A. et le 
Canada 

Ce sont d'abord les droits que conservent les trois puissances 
(France, Elats-Unis, Grande-Brelagne) en Allemagne, dans l'intérêt 
des alliés et de l'Allemagne. 


C'est le sla!lut des forces allifes stationnées en Allemagne. 

C'est le fait que les forces allemandes seront à Ja disposition de 
l'organisation atlantique. Leur emploi ne dépendra pas de décisions 
purement nationales 
fait que l'O, T. 4. N. exerce aussi un contrôle et un recen- 
sement des forces, des stocks et armes. 


On voit done qu'il existe tout un réseau de liens qui rendent la 


siluation très différente de celle de 1919 (non complées les diffé- 
re! s dans l'armement lui-méème), 
Conc:usion. 


Le Gouvernement ne nous propose d'ailleurs pas ces textes comme 
un modèle de perfection. C'est un compromis, résullat de négocia- 
Uons difficiles, rapidement conduites après le désarroi où certains 
se trouvaient lors du rejet de la C. E. D, La France a pris au 
départ une position solide par son mémorandum du 1er octobre. Elle 
a fixé un but qui dépasse le texte des accords pour l'organisation de 
la production en commun des armements. Elle a permis, dans 
l'en-emble des accords, les prolégomènes d'une réconciliation franco- 
allemande. L'Angleterre fait sa première entrée dans les responsa- 
bilités du continent européen. L'Europe elle-même voit de nouvelles 
voies à sa construction. L'assemblée consultative européenne — au 
moins partiellement trouve en effet une application de sa compé- 
tence dans le contrôle de l'agence. Ce sont là des observations géné- 
rales qu'il ne faut pas perdre de vue et c'est la raison pour laquelle 
votre commission de ja production industrielle donne un avis favo- 
rüble à la ralificalion des accords de Londres et de Paris. 
———————— 





ANNEXE N°9732 





(Session de 1951. — Séance du 16 décembre 1951.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi (n° 9303) et la lettre rectificalive 
{ne 9709) au projet de loi relatif au déveloprement des crédiis 


affectés aux dépenses du ministère du logement et de la reconsiruc- 
tion pour l'exercice 1955, par M. Pierre Courant, député (1,. 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a déposé sur le burcan 
de l'Assembiée nationale une lettre rectificative au projet de bu 
du miaistère du logement et de la reconstruction dont l’objet €: 
double : 

Elle tend en premicr lieu à inscrire dans ce projet de budget un 
programme triennal de reconstruction immobiliére ; 

Elle propose, en second lieu, de nouvelles modalités de règlement 
des dépenses de remise en état des voies publiques départementales, 
vicinaies et rurales. 


1° Le programme triennal de reconstruction immobilière. 

La commission des finances, lors de l'examen du projet de budget 
du ministère du logement et de la reconstruction pour 1955, avait 
disjoint les crédits prévus au paragraphe 1er de l'état D, pour la 
reconstruction des iinmeubles de toute nature. Elle avait voté, en 
outre, à l'unanimité, une motion demandant au Gouvernement 
d'accepter un plan triennal d’autorisations de programmes garantis- 
sant aux sinistrés que les dernières opérations seraient lancées dans 
un délai maximum ce trois exercices. 

Par sa lettre rectificative n° 9709, en date du 12 décembre 1954, 
Gouvernement a donné son accord sur le principe d’un programme 
trienna!. 

Il a, toutefois, apporté aux demandes présentées par Ja commis- 
sion des finances, dans sa motion, les modifications suivantes: 

Au lieu de 150 milliärds de programmes en 1956, et de 110 milliards 
en 1957, proposés par la commission, il a accepté 145 milliards en 
1956 et 110 milliards en 19957, vouaint ainsi assurer une identité des 
programmes de 1956 avec ceux de 1955. 

En outre, l'autorisation demandée pour le ministre du logement 
d'ouvrir tout ou partie des autorisations de programmes de 1956 au 
4er octobre 1955, et tout ou partie des programmes de 1957 au 
4er juillet 1956, a été admise, mais el'e a été limitée à un maximum 
correspondant au quart du programme annuel pour la première 
année et au tiers pour la deuxième. 

La commission des finances a adopté sans modification ces dis- 
posilions, qui constituent un article 4 bis et un article 4 ter à 
insérer dans le projet de loi compris dans le rapport n° 9640, 

La commission des finances, pour tenir compte de la situation nou- 
velle résultant de la prise en considération des a motion par le 
Gouvernement, à procédé à un nouveau vote sur la disjonction 
qu'elle avait pratiquée du paragraphe {er de l’état D. Avant obtenu 
les garanties qu'elle demandait, elle a renoncé à celle disjonction 
et rétabli les chiffres du Gouvernement, 

Bien que certains commissaires aient fait observer que les crédits 
de payement étaient trop faibles, la majorité de la commission des 
finances a considéré suffisamment rassurantes les déclarations par 
lesquelles M. le ministre du logement et de la reconstruction à 
affirmé qu'il disposerait en 1955 de crédits de payement suffisants 
en l'élat des programmes demandés. 


la 


2 Règlement des dépenses de remise en état des voies publiques 
départementales, vicinales et rurales. 

La lettre reclificative du Gouvernement comporte 
d'un article 1% bis (nouveau), ainsi conçu: « Règlement des dé- 
penses de remise en état des voies pubiiques départementales, 
vicinales et rurales. » 

Texte de l'article proposé par le Gouvernement: 

« Les travaux de remise en état des voies publiques départemen- 
tales, vicinales ou rurales effectués en application des ordonnances 
nes 45-609 du 10 evril 1945 et 45-2062 du $ septembre 1943, par les 
collectivités intéressées pourront être indemnisés au moyen des 
titres dont l'émission est autorisée par l'article 7 ci-dessus. 

« Le ministre de l'intérieur détermine le montant des règlements 
à effectuer. 11 émet les réquisitions correspondantes dans la limite 
du volume d'émission des titres mis chaque année à sa disposition 
par le ministre du logement et de la reconstruction. » 

Observations de la commission des finances: 

La commission des finances ne voit que des avantages à la déli- 
vrance de titres aux collectivités départementales, vicinales ou 
rurales, si cette manière de procéder permet aux collectivités qui, 
pour la plupart, ont déjà dû faire sur leurs fonds propres l'effort de 
réparation, d'oblenir plus rapidement l'indemnisation de leurs dom 
mages. 

La commission ne voudrait cependant pas que les collectivités 
pussent étre contraintes à recevoir des règlements en titres. Elle 
considère qu'un contingent de versements en espèces devrait être 
maintenu pour les collectivités qui estiment ne pouvoir mobiliser 
les titres. 

Elle a donc introduit un amendement au texte du Gouvernement 
qui, dans son premier paragraphe, devient le suivant: 

« Si les collectivités intéressées en font la demande, les travaux 
de remise en état des voies publiques départementales, vicinales 
ou rurales, effectués par elles en application des ordonnances 
nos 45-609 du 10 avril 1945 et 45-2062 du 8 septembre 1945, pourront 
être indemnisés au moyen des titres dont l'émission est autorisée 
par l'article 7 ci-dessus. » 


l'inscription 





{1) Voir également les nes 960-9712, 
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La commission saisit celte occasion pour faire observer que, 
hormis les cas où la loi a particulièrement prévu que les sinistrés 
ne pourront être régiés autrement que par l'attribution de titres, 
l'attitude prise par certains services du M. L. R. qui imposent le 
règlement en titres ne saurait être approuvée surlout lorsqu'elle 
s'applique à la totalité de la créance du sinistré 

Sous le bénéfice des observations qui précèdent, la commission 
des finances vous propose les modifications suivantes au projet de 
loi qu'elle vous a souris dans son rapport n° 9610. 


PROJET DE LOI 


Art. fer et 2 — (Voir rapport no 9640) 

Art. 5 — HN est onvert au ministre du logement et de la recons- 
truckhon, pour le payement en 1%5 des dépenses afférentes à ‘a 
réparation de demmages de guerre, des crédits s'élevant à la somme 
tolale de 23S.867 mi'lions de francs, répartis conformément à l'état CG 
annexé à la présente loi. 

Le crédit ouvert pour :a mobilisation et le remboursement des 
titres à troi:, six et neuf ans émis par la caisse autonome de la 
reconstruction est majoré d'une somme égale à Ja valeur nominale 
des titres reçus en payement des droits de mutation par décès sur 
certains bien affectés par des événements de guerre par application 
de l'article 11 ($ 33 du décret n° 52-972 du 50 juillet 1952. 

Le rattachement des majoralions de crédits au chapitre susvisé 
sera effectué par arrêté du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques. 

Art, 4. — Il est accordé au ministre du logement et de la recons- 
truction, pour 19%5%5, au titre des dépenses mises à la charge de la 
caisse autonome de la reconstruc!'ion, des autorisations de programme 
s'élevant à 222451 millions de francs et des crédits de payement 
d'un montant total de 198867 millions de francs, répartis confor- 
mément à l'élat D annexé à la présente loi. Cette répartition pourra 
être modifiée en cours d'exercice par décrets contresignés par Île 
ministre du logement et de la reconstruction et le ministre des 
finances, des atfaires économiques et du plan, après avis conforme 
des counmissions des finances, de la reconstruction et des dommages 
de guerre de !l'Assemb'ée nationale et avis des commissions des 
finances, de la reconslruclion et des dommages de guerre du Conseil 
de la République. 

Les dépenses visées au paragraphe ? de l'état D annexé à la pré- 
sente loi seront imputées à un compte d'affectation spéciale, qui 
sera crédité des provisions et des remboursements de la caisse auto- 
nome de la reconstruction. 

Art. 4 bis — Il est accordé au ministre du logement et de ta 
reconstruction, au titre des dépenses mises à la charge de la caisse 
autonome de Ja reconstruction pour la reconstruction où la répara- 
tion des immeubles de toute nature détruits ou endommagé par 
suile de faits de guerre, des autorisations de programme fixées à 
409 milliards et utihsables par tranches annuelles de: 

155 milliards en 19%55 (aulorisation inscrite à la ligne 1° du para- 
grauhe 4er de l'état D annex£ au projet -de loi); 

155 milliards en 49% ; 

119 milliards en 4957. 

Art. 4 ter. — Le ministre du logement et de la reconstruction 
pourra, à partir du {°° octobre 195, dans la limite du quart des 
autorisations de programme accordées pour 1956, et à partir du 
47 juillet 4956, dans a limite dn tiers des autorisations de pro- 
gramme accordées pour 1957, autoriser les sinistrés dont l'inscription 
à la priorité est prévuc pour l’année suivante, à entreprendre la 
reconstruction de leurs immeubles, 

Toutefois, les payements en faveur des sinistrés bénéficiant de 
celte facunt: eq n'être ellectués qu'à partir de l'exercice au 
cours duque! leur priorité aurait élé admise. 

Art. 5 à 14. — (Voir rapport n° 9630.) 

Art. 44 fus. — Si les collectivités intéressées en font la demande, 
les travaux d2 remise en état des voies publiques départementales, 
vicinales ou rurales, effeclués par elles en y des ordon- 
nances n°3 45-609 du 410 avril 1945 el 45-2062 du 8 seplembre 195, 
pourront être indemnisés au moyen des tities dont l'émission est 
autorisée par l'article 7 ci-dessus. 

Le ministre de l'intérieur détermine le montant des règlements À 
effectuer. Il émet les réquisilion: correspondantes dans la limite du 
volume d'émission des titres mis chaque année à sa disposition par 
le ministre du logement et de la reconstruction, 

Art 15 à 18. — (Voir raport n° 9610.) 


ETATS LEGISLATIFS 
Etats A et B. 
Voir rapport n° 9610, 
Etat C. — Tableau des crédits ouverts pour le payement en 1955 
des dépenses afférentes à la réparation des dominuges de guerre. 
(En millions de francs.} 


Logement et reconstruction. 
Titng VII — RÉPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE 
. Chap. 70-10, — Versement à la caisse autonome de la reconstruc- 
tion, 198.867. 


Chap. 70-20, — Mobilisation et remboursement des titres à trois, 
six el neuf ans émis par la caisse autonome de la reconslruc- 
bon, 10.000. 


Total pour l'état C, 228.807, 





Etat D. — Tablean des aulorisalions de programme et de payement 
accordées au ministre du logement et de la reconstruction a 
titre des depenses mises à la charge de lu Caisse autonome de la 
reconstruclion. 


(En millions de francs.) 
Logement et reconstruction. 


& fer, — Indemnités et avances payérs aux sinistrés 

4° Indemnités pour reconstruction des immeubles de foule patnre 
{loi du 2 octobre 1946): autorisations de programme, 143.000; aulo- 
nsalion d2 pasement, 115.084 


2» Indemnité: pour reconstitution des meubles d'usage eourant 
ou farmilial (loi du 23 octobre 1946): aulorisalions de programme, 
29.233, autorisations de payetent, 25.000, 

3 Indemnités pour reconstitution des biens autres que ‘ceux 
visés aux {> et 2%: chemiel, matériel agricole, industriel, commer- 
Ciai, artisanat (loi du 28 octobre 1946 iulorisalions de programe, 
16.206; autorisälions de parerment, 15.240), 


&> Allocalions d’'allente tlois de: 20 août 1945 et 13 mars 19m): 
autorisations de programme, 5$i; autorisations de parerment, 600, 


0 Avanres aux sinistrés étrangers (loi du 2$S octobre 1946, art. 142): 
autorisations de programme, néant; aulurisalions de payement, 
néant. 


G IMmdemnués d'éviction (lois des ZS octobre 1956, 26 août 1918 
et 24 mai 4951, art, 39,: aulorisalions de programme, 1%5, auiori- 
sationrs de pasement, Zn, 

1° Indernnités de dépossession (loi du 23 avrit 1919): autorisations 
de programme, 2; aulori-ations de payement, 2, 

So indemnités pour orivation de reprise de hail ‘art. 53 de Ja 
loi du 24 mai #%5:41): aulor.salions de programme, 2; autorisations 

] » , 
de parerment, 2 

9 Indemmalés aux Français sinistrés à Flétranger: aulorisalions 

de programe, 90; aulorisations de parement, guU 
Totaux pour te paragraphe 1 autorisations de programme, 
15.690; autorisations ue payement, 1594017 


& 


$ 2 — Dépenses efJectu’es par l'Elal pour la reconsfruction 


1° Travaux de voire et de réseaux d'assainissement et de di:tr# 
bubon d'eau, de guz et d'électricité (ordonnance ne 43-262 du 
28 septembre Han, art, 46, 15%, 13 et 20): aulorisalions de pro- 


g'annune, 29000: autorisations de payement, 21.000. 
39 Acquisitiin ou expropriation de terrains lois validées des 
h octobre 1940, 12 juillet 1968, art, 10 et art. 4 de Va doi n° 43-2106 


du 91 déembrs 1945:: aulorisations de prograrmme, 1340; aulori- 
salions de parement, 1.850 

3» Travaux pr'éliminatres à la reconstruction fordonnanre n° 43 
G09 du 99 avrii 1945, art et art. 4 de ja loi n° 43-2406 dun 31 di 
cermbre 194%). aulorisations de programme, 2.000; aulorisations de 
payement, 2.000 


fo Travaux provisoires, réparations et arnénagzements sommaires 
(ordonnance n° 43-669 du 40 avril 1945, titres H et Mi): autoris: 
tions de programme, *.6N; autorisalions de payement, 4.330, 


5 Construction d'immeubles d'habitation par V'Elat (ordonnance 
ne 452061 du “ septembre 1215; : autorisations de programme, f; 
aulorisælions de payement, 10 


6» Constructions expérimenta'es par l'Etat d'immeubles d'hahi. 
tation (ordonnance n° 45-2061 du S septembre 1%M5j: aulcri-alions 
de programme, 194; autorisations de payement, 2.554, 


1» Avances aux associations syndicales et aux sociétés roopéra 
licvs de reconstruction pour la construction d'immeubles d’habita- 
tion (ordomnance n° 45-2061 du 8 septembre 1955 et art, 15 de la 
présente loi et aux groupements de reconstruction pour l'instafta 
tion de services communs (art, 4 de Ja loi no 45-2406 du 1 ac- 
cembre 1947): autorisations de programme, 50; aulorisations de 
parement, C.030 


S> Evaluation des dommages mobiliers fart 94 de ‘a Joi n° 52 12% 
du 31 décembre 1953): autorisations de programme, f20:; aultorisa 
tions de payerment, 4120. 

Totaux pour le paragraphe 2: autorisations de 


programme, 
20.321; aultonsalions de porxement, 55 321, 


1 


8 3. — Particigation de ia France à la reconstruction des termtoires 
d'outre-mer (lois des ?1 et 22 octobre 1946, loi du 20 mars 9947, 
art 50 et 51 et art. 42 de fa doi n° 51-620 du % mai 1951): auto 
risalions de programme, 4.500; aulorisalions de paseimen’, 4 544, 

Totaux pour l’état D autorisations de 
aulorisalions de payement, 198.807. 


\rorrimme. 9? 4. 
programme, 222 451; 


a 
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ANNEXE N°'595733 


(= Je 151 Séance du 16 d nbre 1%5:.) 

RAPPORT, fait au mm de la cormmissi de la justice et de légi 
la 11 l Ü projets 4 je | S05%) tendant à modifier l'art 
tiele premier de a doi du 29 juin 1912 relative à la discipline de 
l1 Légion d'honneur ct de la médaille militaire; 2° o 0531) ten- 
dant à fixer pour une période de trois années les contingents de 
décorations sans traitement allribu s aux ad histrations vubli 
qu par M Minjez le te, 

Me-danmi n [E: tre Hi ion de Ja juslive a proc cdi à 
J'examen de deux projets de loir concernant, d'une part, la fixation 
de ntingents attribuss aux administrations pubiiques dans l'ordre 
de la Légion d'uonneur pour les trois années à venir et, d'autre 
pa la modification de la loi validée du 29 juin 19%:2 sur la disci- 
pline de la Légi d nneur et de la médaille militaire. 

(| 
Firation des rontingents de décorations sans traitement 
d administrations publiques, 


La loi du 19 juillet 1958 avait fixé pour une période de cinq ans 


es contingents de décorations sai trailement: celle loi avail aug- 
duenté dan: de fortes proportions les contingents de certaines admi- 
histrations par rapport à la période d'avant guerre pour tenir compile 
de l'arrêt des promotions pendant la guerre et de l'accroissement 
du nombre des parties prenantes, La lot de 19:38 avait, en const- 


quence, déterminé les contingents applicables à chaque ministère 
pour chacune des années à venir, Celle loi a élé successivement 
prorogée jusqu'au 91 mai 1955 par la loi du % juillet 1954 et jus- 
qu'au 30 novermbre 1955 par la voi du 14 août 1954. 

Le présent projet à pour objet de fixer a nouveau ces conlingents 
pour une périvde de trois an: 

Toutefois, conformément au vœu du conseil de l'ordre de Ja 
Légion d'honneur, il établit une réduction des contingents actuels, 
étalée sur une période de trois annces et poriant sur les croix de 
commandeur, d'officier et d2 chevalier, réduction qui sera porlce 
progressivement de 5 p. 100 en 1955 à 4 p. 100 en 1956 et 5 p. 100 
en EUR 

I charge le Gouvernement et la grande chancellerie de procéder 
chaque antiée, après réduction, à la répartilion des croix entre les 
différentes parties prenantes, répartition qui devra tenir compte des 
modifications intervenues dans Ia composition du Gouvernement 
et de: besoins réels de chacune des administrations. 

Votre commission de la justice a, à Funanimilé, adopté len- 
semble des disposilions qui fui élaicnt soumises, 





Il 


Disposifions concernant la discinline 
de la Léyson d'honneur et de la médaille militaire. 


Depuis plus d'un sièie, il avait été constamment admis que le 
grade dans la Légion d'honneur n'était acquis que par l& réceplion 
et qu'une nomination ou promotion non encore suivie de réception 
po ivait être annule par décret oour raison de moralilé. 


Cette thèse trouvait sa justification dans Particle 24 du décret 
@rganique du 16 mars 1852 qui interdit le port de ja d‘coraltion avant 
Ja réceplion, lequel est ainsi conçu: « A l'avenir, nul ne pourra 
porter la décoration du grade auquel il aura été nommé ou promu 
qu'après <a réceplion, à moins que cetle décoration ne lui soit 
remise par le chef de l'Elat », 

Le conseil d'Elat, dans le cours des temps, avait à plusieurs 
reprise: implicitement approuvé celte jurisprudence; mais dans un 
üurrèt contentieux, en date du fs mai 1954, il l’a pour la première 
fois rejetée en d lant qu'un décret de nomination ou promotion 
dan: la Légion d'honnenr ne peut être rapporté que pour illégalité 
et seulement däns le délai de recours contentieux. Cet ærret est 
äifi<) Concu 

« Considérant que tout décret portant nomination on promotion 
dans l'ordre de la Légion d'honneur crée par iui-mêtme des droits 
au profit du bénéficiaire de cette nomination ou promotion, dès 
avant la réceplion de ce dernier dans l'ordre ou dans son nouveau 
grade; que, par suile, il ne peut être légalement rapporté qu'a la 
double condition qu'il soit entaché d'illégalité et que le retrait en 
soit prononcé dans le délai du recours contentieux; 

“ Considérant que le sieur X.. a élé promu ofticier de la Légion 
d'honneur par décret du ? février 1919 et a d ailleurs été reçu dans 
son nouveau grade le 7 février suivant: que la circonstance que des 
faits ignorés lors de la signature du décret et susceptibles d'empé- 
cher la promotion du requérant ont été dévoilés postérieurement 
auxdites dates, si elle pouvait autoriser l'ouverture d'une procédure 
disciplinaire par application de la loi du 29 juin 1952, ne pouvait 
donner un fondement légal au décret attaqué, rapportant le décret 
précité du 2 février 4919, alors que ce dernier décret n'était pas 
éntaché d'illégalité et qu'au surplus son retrait a été prononcé après 
l'expiration du délai du recours contentieux; que le sieur X … est 
par suile fondé à demander l'annulation du décret par lui déféré 
au conseil d'Etat; 

« Décide : 
e Le décret susvisé du £ mai 1949 est annulé. s 





Après cet arrêt, il ne restait plus au grand chancelier que la 
ressource de l'action disciplinaire, lorsque lui sont révékés des faits 
antérieurs à la nomination ou promotion d'un légionnaire et qui 
auraient fait obstacle à celte nomination ou promotion s'ils avaient 
été connus à termps. Mais la loi du 29 juin 1952 qui régit cette 
matière des faits antérieurs ne permet l'exercice de l'action disci. 
plinaire qu'à l'encontre des membres de la Légion d'honneur recus 
dans l'ordre. Comme on ne saurait admettre que, pour pouvoir Kzga- 
lement poursuivre un indésirable nommé dans l’ordre par surprise, 
le grand chancelier soit tenu de commencer par le faire recevoir 
solennellement au nom du président de la République, il est évident 
qu'il faut modifier la loi susmentionnée du 29 juin 1912 en la ren- 
dant applicable aux légionnaires non reçus. 

Tel est l'objet du présent projet de loi que votre commission a 
approuvé et qu'elle introduit dans l'article 3 ci-dessous. 

Votre commission de la justice vous propose en conséquence 
d'adopter le lexle suivant: 


PROJET DE LOI 


tendant à fixer pour une période de trois années les contingents de 
décorations sans traitement attribués aux administrations publi- 
ques et à modifier la loi validée du 29 juin 1942 relative à la 
discipline de la Légion d'honneur et de la médaille militaire, 


Art. fer, — Son! maintenues pour une période de trois années, 
à compler du {7 décembre 1954, les dispositions de la loi n° 33-1123 
du 19 juillet 19:38, sous réserve des modifications prévues aux arli- 
cles 2 et 3 de la présente loi. 

Art. 2 — Le nombre total des croix de commandeur, celui des 
croix d'officiers et celui des croix de chevalier, tels qu'ils résullent 
de l'arlicle 2 de la loi précilée du 19 juillet 193$, seront réduits: 

A compler du 1 décembre 1951, de 3 p. 100. 

A compter du {7 décembre 195%, de 4 p. 100. 

A compter du 1° décembre 19%, de 5 p. 44%. 

Art. 3. — Un décret signé en conseil des ministres et mentionnant 
l'avis du conseil de l'ordre fixera, après chacune des réductions pré- 
vues à l’article 2, la nouvelle répartition des croix entre les diffé- 
rents déparlement< ministériels, en tenant compte des besoins réels 
de chaque administration et, lorsqu'il y aura lieu, des modifications 
intervenues dans la composition du Gouvernement. 

Art. 4. — L'article fer de la loi validée du 29 juin 19%2 est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les dispositions disciplinaires des décrets du 16 mars 1852, du 
21 novembre 1852 et du 14 avril 41874 sont applicables aux personnes 
nommées ou promues dans la Légion d'honneur, reçues ou non dans 
l'ordre, lorsque des faits de nalure à motiver une mesure discipli- 
naire, mais antérieurs à la noinination ou promotion, sont révélés 
au grand chancelier. » 


La 





ANNEXE N°9734 


(Session de 1951. — Séance du 16 décembre 1954.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lalion, sur la proposition de loi (n° 8541) de M. Jean-Paul David, 
tendant à Ja création, par le ministère de la justice, d'un tabo- 
ratoire national d'expertise toxicolcgique en matière criminelle, 
par M. Minjoz, dépulé, 

Mesdames, messieurs, la proposition de loi n° 8511 de M. Jean- 
Paut David tend à la création au ministère de la justice d’un labo- 
ralore national d'expertise toxicologique en matière criminelle. 

I faut observer en premier lieu que l’article 2 donne au labora 
toire dont la création est envisagée Je monopole de « toutes les 
recherches toxicologiques nécessilées par l'instruction ». 

Une telle proposition porterait atteinte au principe de la liberté du 
choix de l'expert par le juge, qui nous parait devoir être maintenu 
quelle que soit ja nature de l'expertise. 

On doit en effet prévoir le cas où, en raison des circonstances de 
la cause, et nolamment parce que les difficultés techniques à 
résoudre appelleraient une extrême spécialisation, il apparaîtrait au 
juge que t°l expert, n'appartenant pas au laboratoire officiel, serait 
particulièrement qualifié, du fait de ses travaux ou de son expé- 
rience, pour émellre un avis éclairé. 

D'autre part, il n'est pas conforme aux attributions normales de 
Ja chancellerie d'assurer le fonctionnement d'un laboratoire d’exper- 
tises. S'il est de sa compétence de veiller à la bonne administralion 
de la justice. il ne lui appartient en aucun cas de tenir le rôle 
d'auxiliaire de la justice. 

D'ailleurs, en raison même des difficultés soulevées par les exper- 
tises toxicologiques et des contestations qu'elles peuvent entrainer, 
il nous apparait inopportun de confier cette tâche à un laboratoire 
officiel, quelle que soit la qualité des savants et téchniciens appelés 
à y participer. 

Au surplus, ce laboratoire devant être réservé aux expertises cri- 
minelles, les recherches qui lui seraient confiées risqueraient d’être 
en nombre insuffisant pour assurer aux membres de son personnel 
la pratique indispensable au maintien de leur compétence tech- 
nique 

Il faut encore noter que l'article 3, qui prévoit la présence du ou 
2" experts de la défense, adople le système de J'expertise contra- 
icloire. 
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or. il est prématuré de donner dans un domaine particulier une 
t solution, alors- que, sur le pian général, la question de l'exper- 
ti contradictoire fait l'objet d'une étnde des services de la chan- 
celerie, étude qui doit être transmise prochainement à la commis- 





ie réforme du cade d'instruction criminelle. 
putin. s'1 semble -souhaitable de remédier aux difficultés évo- 
" : dans l'exposé des molifs de la proposilion de notre coliègue 
] ine réforme de l'expertise pénale, il ne nous apparait pas pos- 
« d'adopter pour les expertises toxi“ologiques un système lota- 
Jement différent de celui qui régit l'expertise en général. , 
pans ces condilions, c'est à lunanimilé que votre commission 
d instire et de légisialion vous propose de rejeter la proposition 
d de M. Jean-Paul David. 
> 
ANNEXE N’'9735 
(Session de 1951. — Siance du 16 d'cembre 1951.) 
présenté an nom de la commission des finances sur les propa- 


ns de loi: 4° de M. GUaubert et plusieurs de colièques 


502); tendant à fixer ies modalilés de versement «de la cotisa- 
tion de 1 p. 100 due par les employeurs au lilre de l'aide au loge- 
ment en applicalion du décret n° 5%-701 du 9 août 1955; 2° de 
M. Robert Ballanger et plusieurs de ses collègues : n° 7&353) tendant 
à abroger l’article 2 d1 décret n° 33-501 du 9 août 1953 c! à fixer 
+: conditions dans lesqueiles s'eflecluera la participation des em- 
p'oyeurs à |eflort de construction; 3° de MM. buquesne, Catrice el 
be motte (no 8IS8) tendant à comp'éter le déeret n° 57-701 du 
9 août 1953, instiluant une cotisation de 1 p. 10 sur le< salaires, 

profit de la construction de logements, par M. Pierre Courant, 

ilÉ (1). 


A\IS 


CT 





Mesdames, messieurs, dans sa séance du 15 décembre 1951, volre 
commission dés finances a examiné le rapport fait au nom de a 
commission de la reconstruction, des dommages de guerre, du loge- 
ment sur diverses propositions de loi relatives à la participation des 
emuloveurs à l'effort de cons'ruslion. 

Aprés avoir procédé à l'audition de M. le ministre du logement et 
de la reconstruction, votre commission des finances a examiné Îles 
principaux points sur lesquels ce rapport modifie le décret n° 55-01 
du 9 août 1953. 

Arlicle 1, 


Cet article a un double obje:* 

élend aux employeurs exerçant une activité agrivole et occu- 
nt au minimum dix salariés, les diposilions relalivæs au prélè- 
vement de 4 p. 100 sur les salaires, 

Volre commission des finances a estimé que cetie ex'ension à un 
nombre d'entreprises extrêmement limité ne présentait pas d'intéret 
tinancier réel et serait par contre la source d'un cerlain nombre de 
complications administralives en ce qui concerne en parliculer l'em- 
p ü des fonds recueillis. 

b) L'article fer tixe, d'autre part, un délai, à savoir le 21 décembre 
au delà duquel les employeurs qui ent invesli au moyen de 
leurs ressources propres une somme supérieure à cel'e résultant du 


a) | 


prelevement de 1 p. 100, ne pourron: pus reporter cet excédent sur 
les exercices suivants, Sur ce point égaiement, volre commission des 
tinances a estimé qu'il n'élait pas opportun de modifier la rég'emen- 
lation en vigueur, qui ne prévoit pas de délai pour re report. La dis- 
F n envisagée aurait d'ailleurs pour effet non seulement de 
délavoriser certaines entreprises qui, dans le passé, ont fait un effort 


supérieur à celui qui leur était imposé, mais aussi de décourager 
d'autres entreprises de faire un effort analogue dans l'avenir, 
Artic.e 2. 
Cet article prévoi: la « localisation » obligatoire des investissements 


d canton ou les cantons limitrophes du lieu d'exploitation dont 
les salaires ont donné lieu à versement; des dérogations pouvaient 
| lois être accordées à titre exceptionnel par ie ministère du loge- 
ment et de la reconstruction. 

Votre commission n'a pas cru devoi: relenir cette modification au 
sime avluel., Certains de membres ont effe!, 
è tele disposition ne favoriserait pas la décentralisation jindus- 


rie!'e 


y & . NT Î Lrf : 
] ces considéré, en 


Arlicle 8. 


L'article 3 a essentiellement pour effet de transformer l’investisse- 
Men! obligatoire en une subvention. C'est dire qu'il introduit une 
Modification profonde de la législation actuelle 

Outre qu'il est regrettable de transformer un régime encore récent 
€l qui a déjà donné d'excellents résultats, il est apparu a votre 
Commission que la « fiscalisation » de la participation des employeurs 
à l'effort de construction risquerait d'avoir des conséquences regret- 
bles sur le plan psychologique. L'Etat, qui a sollicité et obtenu un 
fllort des employeurs, semblerait, en etfet, le transformer en une 
\éri'able charge fiscale ou parafiscale, 


Article 4. 


La commission de la reconstruction a considéré qu'il n'y avait plus 
lieu de comprendre les chambres de commerce dans les organisines 
fillorisés à utiliser les fonds provenant de la cotisation sur le salaires 
en faveur du logement. Le seul rôle de ces chambres de commerce 
en la matière serait désormais d'assumer la collec'e des cotisations et 





— 





(1) Voir également le n° 9066, 








d'en répartir les fonds 
tenu des besoins locaux. 
Votre comimission des finances na pas partagé ce point de vue. 
lui est apparu, en effet, qu'il n'y avait pas de motif sérieux d'en- 
lever aux Chambres de facuilé d'uliliser elles-mêmes 


aux organismes de reconstruction, compte 


commerce Ja 
la participation de leur: adhérents à l'effort de construction, 

Votre commi<sion des finances, n'avant retenu aucun de ces 
mnts essentiels les modilica‘ions proposées par la comimission de la 
reconstruction au régime actuel, a denc donné un avis défavorable 
à l'ensemble du rapport n° 9556. 


sur 


a 


ANNEXE N°9736 


{Session de 1951 Séance du 16 décembre 1951.) 
PROPOSITION DE LOT tendant à modifier les articles 10 et 11 de 14 
loi no 562384 du 2S octobre 1916 sur les dommages de gucrre, 
présentée par M. Febvay, dépuié, — (Renvoyée à la commission 
de la reconstruction, des dommages de guerre et du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les bénéliviaires de la ioi du % octobre 
19:16 sont ébuimérés à l'article 10 de cette Toi, 
Cette énuméralion exclut, en principe, les étrangers et, dans son 
arlieis 11, la loi précise les conditions dans lesquelles il faut consi- 
dérer comme étrangers les sociclés ou groupements propriétaires 


dé biens sini-trés. 

Le législateur a toutefois prévu des dérogations à exclusions 
par des accords internationaux basés sur des compensalions, estimant 
avec sagesse, qu'il élail impossible d'imposer au pays des sacrifices 
pour recons<tiluer sans contrepartie des biens étrangers dans un 
emps où difficullés financières eontraignent lElat à ne pas 
indemniser certains dominages causés à des Francais, 

Cependant, il est apparu à lexpérience que, en ce qui concerne 


res 


les 


les personnes mora.es, les conditions d'exclusion précisées à l'arti- 
cie 11 rejettent délibérément hors du droit commun cerlaines 
sociétés purement francaises jouissant dans la collectivité de tous 
les droits reconnus aux autres sociétés françaises et soumises aux 
memes obligations 

be plus, ia plupart ont puissamment contribué au relèvement de 


l'industrie ‘française, le Gouvernement et les administrations de 
l'Etat continuent à les ineiure dans le circuit de l'économie nationale. 

IL apparai:, lors, que les critères d'admission au bénéfive 
de la iégislation sur les domnages de gucrre résuHant des exclusions 
édiciées à l'article 11 de la loi organique ont certainement dépassé la 
volonté du législateur 

Comment admettre, en effet, qu'un: société industrielle possédant, 
au {er seplembre 1959 el au moment du sinistre, 95 p. 100 de capi- 
taux français, soit écartée du bénéfice de la loi parce que, aux mémes 
dates, il n'y a eu qu'égalité numérique d'adininistrateurs français 
et étrangers ? 

Que peut valoir un tel entère, alors que cette société a toujours 
cu des adminisiateurs francais, soit avant, soit après el meme dans 
l'intervalle de ces deux dules et que la prosortion incriminée n'est 
aue qu'à des circonstances forluites et aux événements imprévisibles 
de la guerre ? Et dans ce est-il admissib'e que, pour des sinis- 
tres successifs entre 1959 ct 1915 la môine société soit tantôt fran- 


dès 


Cas, 


çaise, tantôt étrangère ? 

si, au contraire, exemple est pris d'une autre société avant, à la 
date du 1 septembre et à cclle du sinistre, la moilié seulement de 
ses capitaux francais, mais une nelle majorité d'administrateurs 
jrancais, comment peut-on comprendre son exclusion ? 

Que peut étre la valeur des conditions arbitraires de l'article 11, 
a'ors que seules les circonstances nées de la guerre n'ont pas permis 
aux porteurs d'actions d'être représentés aux assemblées générales ? 

Cefie ah-ence momentance de représentants peut, d'ailleurs, jouer 
en faveur de sociétés dont une grande proporlion du capital est 
étrangère 

be plus, d'une manière constante, les aclions des sociétés sont 
extrémement mouvanltes et aucune condition de nationalité n'est 


imposte à leurs acquéreurs sur le marché des valeurs 

Dan<s ces condilions, it vous paraîtra certainement plus équitable 
de ne prendre en consirération, pour ‘eur adimissibihfé au bénéfice 
de la loi organique sur les dommages de guerre, que les raisons 
profondes, morales, juridiques et économiques, qui sont créatrices de 
la nationalité et suffisent à inclure dans le droit commun les per- 
sonnes morales considérées 

Tel est l'objet de la présente proposition de lai 

C'est pourquoi nons avons l'honneur d'invilcr l'Assemblée natio- 
pale à bien vouloir adopter je texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 

Art. fer, — L'article 10 de la loi n° 4C-23%89 du 28 octobre 
modifié ainsi quil suit: 

Sont adini< au bénéfice de la présente loi: 

1° sans changement. 

20 Les personnes morales, sociétés ou associations, constituées sons 
le régime de la légisiation française et ayant en France leur siège 
social, à l'exception de l'Elat et des chemins de fer d'intérêt général. 

39 Sans changement. 

Art. 2. L'article 11 de Ja loi 
modifié ainsi qu'il suit: 

Sous réserve d'accords 


1916 est 


n° 46-2359 du 23 octobre 1916 est 


internationaux finlervenus ou à intervenir, 


sont #1clus du bénéfice de la présente loi toutes les personnes phy- 
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siques ou morales non visées à l'article précédent, à l'exception de 
celle: assurant l'exploitation d'un service public. 

Cetle exclusion s applique 

Aux parties divises des biens en copropriélé par apparlement qui 
sont la propriété d'étrangers 

Pour les biens appartenant aux communautés entre époux, lorsque 
l'un des époux est étranger, Findemnilé de reconstitution est égaie 
à la moilié de celle qui serait accoruée si les deux époux étoient de 
nationalité francaise, 

Pour les hiens en indivision entre Français et étrangers rette 
Indemnité est attribuée aux sinistrés français au prorala de leurs 
intérêts, 

Les biens des versonnes Mmoraes, So iétés ou associations étran- 
gères, et les parts indivises appartenant aux étrangers visés au para- 
graphe 4 de l'article 10 complent comme biens français pour l'appli- 
calion de cet article, 





ANNEXE N°9737 


(Session de 195% — Séance du 16 décembre 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTIOX tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder des secours d'urgence et des mdermnilés aux familles 
el wux communes sinistrées ‘par les inondations du département 
de \'Ain, au cours du mois de décembre 1954, présentée par 
MM. Tony Revilion, Anthonioz, Billiernaz et Saint-Cyr, députés. — 
(Renvoyce à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la suite des pluies diluviennes qui ont 
sévi les 7, S et 9 décembre 1954 dans l'Ain et des débordements de 
rivières et de torrents, des dégradations très importantes se sont 
produiles dans la piesque totalilé du département. 

A Bourg, la Reyssouze à débordé. bes inondations se sont pro- 
duites dans les bas quartiers de la ville, par suite de l’insuftisance 
ou de l'absence d'un écoulement des eaux. Le faubourg du Jura à 
dû étre évacué. Dans de nombreux endroits, les routes et les chemins 
se sont trouvé coupés par les eaux. La police et les pompiers sont 
intervenus dans plusieurs secteurs. Des familles ont élé secourues 
dans es logements inondés, puis logées dans des hôtels. 

Dans la région de Meximieux, des dégâts considérables ont été 
cau-és dans plusieurs propriétés privées: blé, engrais, fourrage, paille 
et marchandises diverses ont élé délruils ou ne peuvent ètre 
con-ormmes. 

Dans l'arrondissement de Belley, les dégradations résullant, en par- 
ticulier, de l'orage sont extrêmement importantes et sont de l’ordre 
de plusieurs centaines de millions. Les lignes télégraphiques et télé- 
phoniques on! parliculièrement souffert. Les communes du canton 
de Hauleville ont été privées de lumière. Les eaux ont raviné la 
plupart des chemins vicinaux, Une roule départementale s'est affais- 
sée sur plus de trente mètres. Les habitants out subi des dégâts 
importants: inondation de locaux d'habitalion, des caves, affaisse- 
ment de murs de clôture, etc 

Dans l'arrondissement de Nantna, on signale aussi des ravinements 
de routes et de chemins vicinaux, l'éboutement de rochers et de 
talus, les délérioralions de maisons, de murs, de caves et la des- 
truction d'importants dépôts alimenlaires: sucre, savon, ‘aine, colon, 
dissu:, engrais, matériel électrique, etc 

Dans l'arrondissement de Gex, on signale encore de graves dégâts, 
articulièrement dans la région de Collonges, à Péron, à Gex, à 
fijoux, à Letex 

L'ampleur des dégâts est telle et le montant des travaux nécez- 
Barres est si élevé que la plupart des municipalités ne pourront # 
faire face par ieurs propres moyens, L'Assemblée nationale ne peut 
manquer de demander au Gouvernement d'apporter le secours 
d'urgence aux familles sinistrées et d'aider les communes dont les 
chemins ont été détruils ou endommagés. 





’ 


PROPOSITION DE RE<OLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder des 
secours d'urgence et des indemnités aux familles et aux communes 
sinistrées par les inondations du département de l'Ain. 


ANNEXE N°9738 


(Session de 195% — Séance du 16 décembre 1954.) 


RAPPORT fait au nom de ia commission de flagricuiture sur la 
roposition de résolution (n° 9275) de M. Raphaël Babet tendant 
à inviter le Gouvernement à prévoir, dans l'arrêté de fixation du 
prix du sucre, le remboursement de: frais d'approche de: sucres 
des départements d'outre-mer, par M. Trémouilhe, député 


(Rapport adopté a la majorité absolue des membres 
composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, la proposition qui vous est soumise a pour 
but d'assurer une rémunération égale à tous les producteurs de 
sucre des départements d'outre-mer comme à ceux de la France 
métropolitaine. 

Le prix du sucre À la consommation est bien fixé par le Gouver- 
nement français à une limile uniforme, quelle que soil sa nalure ou 
son origine, 





Le. TR 

L'arrêté du 20 septembre 1%54, en son article 3, fixe ce à prit 
limite pour le sucre cristallisé n° 3, au stade production, rar: hau 
dise mise en sac de 100 kilogs, sur wagon, camion ou péniche ; 
7.078 F le quintal » et dit ce « prix applicable au Stade délivré por 
métropolitain aux sucres de qualité correspondante orginaires des 
départements et territoires d'outre-mer ». 

Mais pour les sucres des départements d'outre-mer il ne s'y 
nullement de parité départ usine production, mais de parilé arr 
sur quai métropolilain. Ainsi leur prix réel perçu à la productior 
trouve diminué des frais d'approche de l'usine au quai départ et deg 
irais de transport marilime, soit respectivement 810 F et 620 F x 
quinlal de sucre de la Réunion, soit au total 1.410 F. ’ 

Or ie prix de revient du sucre des départements d'outre-mer e+ 
approximativement aussi élevé que celui de la métropole. La mission 

e 
8 






Havard-lruclos a constaté déjà en 1948 que les frais de culture q 
tonne de cannes à sucre étaient du même ordre que ceux d 
tonne de betterave. Les rendements à lhectare diminuent, d'u 
part, parce que le sol s’épuise sous une culture trop longtemps main. 
tenue sur la mére terre; et, d'autre part, parce que les terre: nou. 
velles sur lesquelles on peut implanter la canne ne sont disponibles 
qu'en raison de leur faible fertilité. L'emploi intensif des engrais 
veut pallier cel épuisement. Mais les engrais importés de la rmélr. 
le sont d'un prix bien op élevé qu'en France. La main-d'œuvre, 
adis bon marché, bénéficie de salaires hautement relevés par décret 
tcoefficient 55 par rapport à 1999} et aggravés par le jeu de: lois 
sociales appliquées intégralement à partir du 1er octobre 1951. 

La culture de la canne est à peu près la seule source de revenus 
appréciables dans ces territoires. En réduire la valeur serait condan. 
ner les habilants à un niveau de vie indigne de ciloyens français, et 
créer un climat propice à la révolte. 

Ces raisons justifient une rémunération du producteur de sucre 
exotique comparable à celle du producteur métropolitain. 

Celle notion était admise par le Gouvernement français ben 
avant que les prix de revient ne devimssent comparables, et brun 
avant que ces territoires ne fussent déclarés départements français 

Dès: le 2 juillet 1843 une loi établissait une délaxe de transport en 
faveur des sucres d'outre-mer. La loi du 13 juin 1851 et celle du 
1 avril 1897 en précisaient les conditions et taux. La loi de finances 
du 31 décembre 19% l’abolit à limproviste. Mais FPEtat dut en 154 
accorder pour la vente du sucre des départements d'outre-mer a 
Maroc une indemnité de 915 F par quintal. L'année 1949 vit oclroyer 
une subvention de 712 F. Et depuis une subvention économique de 
450 F par quintal coûte annuellement au trésor 1 milliard et demi 
— sans couvrir exactement la disparité résullant des frais d'aporoche, 

Votre commission ayant été saisie, au début de cette législature, 
d'une proposition analogue à celle qui lui est soumise aujourd hu 
avait envisagé trois systèmes pour réduire celle disparité: 

1> Relever la subvention économique à 1.000 F par quintal: 

20 Aménager la taxe à la production en faveur des producteurs de 
sucre de canne ; 

3e Créer une caisse de péréquation des frais d'approche qui tron- 
verait ses ressources dans une très légère majoration du prix de 
vente des sucres. * 

Cette dernière solution nous est suggérée par l'auteur de la pro. 
posilion présente. Elle a été l'objet d'une proposition au Conseil 
économique, votée le 21 mars 191 à l'unanimité, et d’un rapçort 
favorable, adopté le 10 juin 1953, par le même Conseil L’Assemh'ce 
de l'Union française, le 24 juillet 194%, concluait dans le même sens, 

Elle trouve <a justification dans l'existence d'une caisse de péré- 
quation des frais réels d'approche que les raffineurs sont autorisés À 
inclure dans le prix du sucre raffiné, selon les dispositions de l'art 
ele 12 de l'arrêté du 20 septembre 195% fixant le prix limile des 
sucres. Il y est dit en effet « que le prix des sucres raffinés et a220- 
mérés en morceaux, vendus en boiîle de 1 kilog comprendra: «) 
prix limite de vente des sucres cristallisés majoré éventuel!e ment 
de la commission de courtage: b) les frais réels d'approche des 
sucres bruts jusqu'aux raffineries ou usines d'agglomération ». 

Les frais d'approche n'étant présentement calculés pour les sucres 
des départements d'outre-mer que du quai de débarquement à la 
raffinerie alors que pour les sucres métropolilains ils vont de A 
sucrerie à la ratlnerh. il peut paraître logique d'y inclure pour les 
sucres des départements d'outre-mer, les frais d'approche de 
sucrerie des départements d'outre-mer à la raffinerie métropolitaine. 
Il ressort des calculs exposés devant le Conseil économique que 
l'augmentation du prix en résultant ne serait pas supérieure à 

* par kilo. 

L'augmentation du prix d'une denrée essentielle, aussi réduile 
fûl-elle, peut paraître contre-indiquée dans la conjonclure présente, 

Aussi la commission de l'azricullure fait sienne la suggestion de la 
sous-commission des problèmes économiques des départements 
d'outre-mer du deuxième plan d'équipement pour éviter cet écuril 
et obtenir néanmoins ja parilé demandée. 

« Il convient, disait cette sous-commission en juin 195%, de main- 
tenir, en l’adaptant aux conditions économiques, le système de cor 
pensation partielle actuellement en vigueur, pour arriver à placer 8 
sucre de canne, compte tenu de ses frais d'approche avec les memes 
chances que le sucre de betlerave sur le marché commun. » 

Ce but peut être obtenu soit par relèvement de la subvention ér0on0- 
mique, soit par le rétablissement de la détaxe de distance. 

Relenant cette dernière solution la commission de lagricu!trre 
unanime vous propose de reprendre la résolution qu'elle avait dc 
adoplée le 11 août 1951. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
lotar 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement a rétablir la (171 
de distance pour le transport maritime des sucres des départ 
d'oulre-mer après avis des organismes professionnels iniére-<cs- 
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jrninnnt 
dant à abroger l'article 2 du décret n° 53-701 du 9 août 1953 et à 

A NNEXE N ° 9739 Hixer les condiliens dans lesquelles s'eflectucra la participation 

des employeurs à l'effort de construction; %° de MM. Duquesne, 

; Catrice et Delmoite (ne 8188) tendant à compléter le décret 

(Session de 154. — Séance du 16 décembre 1954.) n° 63-701 du 9 août 1953, instituant une cotisation de 1 p. 100 sur 


RAPPORT fait au nom de | 


mn 


— + 


= 


tur 


= nt pm mn 


Ce nt ont Pi, en 1 ed 
mn 


—_— 


a te D 


a commission de l'agriculture <ur Jes 
p' positions de résolution : 1° de M. Rousselot et plusieurs de ses 
collègues (n° 9225) tendant à inviter le Gouvernement à 
der des allégements fiscaux et des prêts aux agriculteurs victimes 
ces intempéries; 2° de M. Touriaud et plus euis de ses collègues 
ino 9250) tendant à inviter le Gouvernement à prendre les dis- 
positions nécessaires afin de venir cn aide aux exploiiants agri- 


a. “or 


coles dont les récoltes de céréales ont été gravement endcrn- 
magées par les pluies persislantes de juillet et août 1951, par 
M. Rousselot, député. 


(Rapport adopté à la majorité absolue es membres 


Cofposant là Cotiinission.) 


\tesdumes, messieurs, dans diverses régions de France, la persis 


tauce des pluies en pleine moisson a provoqué des perles très 
ÿmportantés aux récoltes en gerbes et méine sur pied. Par exemple, 
dans l'Est, Certaines expioitations n ont pu exécuter la tctalité de 
la son, ii resté une cerlaine quantité de blé qui n'a pu étre 
] nnée versée par iles lermpéles et ensuite envahie par les 
herbes. La récoite est totalement perdue. Pour une partie des blés, 
qui ont pu étre engrangés ou suis en meule, l'é'al dans lequel is 
se trouvaient ne permet gas pour l'instant d'en effectuer le baliage. 
J! en résulle qu'une bonne parlie de ces grains ne peut souvent étre 


ise à la panitiicalion el devra être livrée comme blés four- 
ers. Après une moisson exCepliouneliement coûteuse, ce sont des 
es pertes que vont subir de nombreux exploitants, tant sur 
céréales panifiables que secondaires et aussi sur les fourrages 
i ont pourri dans les champs. 
\ e silualiun excepticnnelle, des mesures nelies 


exceplio! 


c'imnnosent : 


1 Les agriculteurs ont supporté tous les frais que nécessitent la 


éparalion, lensemencement, ïes fumures et la récolte de ieur 
«on, ne peuvent les récupérer que par ja vente de eele ci. 
is ne peuvent supporter, et quelle que soit l'importance 


leur exploitation, la totalité ue la perte due aux intempéries, Le 
du blé, par exemple, est fix4 à 3.400 F le quinta!l, il convient 
de permettre de pallier par des mesures appropriées le défi it 
tant de la plus ou moins bonne qualité de celui-ci en ! 
ute taxe qui le grève et, notamment, les taxes Je résorpl;n 

du budget annexe des prestations familiales agricoles 
» Cette situation qui met dans la gène les expjcitations qui ont 
flert nécessile une aide temporaire. En attendant la vente de ja 
nécessaire que la caisse de crédit agricole 


nt tou 


il est donc 
ie autant qu'il est besom des prêts à court et moyen terine 

ir faciliter leur trésorerie 
3° De telles difficultés qu'ont supporté de nombreux agriculteurs 
s ne sont pas de nature à se traduire par un bénéfice, il est 


j nécessaire qu'un allégement fiscal soit envisagé à eur égard 


par la remise graciense totüle ou partielle des impôts à payer 
1954 que par l'exoréralion totale où partielle de l'impôt sur les 


iétices agricoles se rapportant à l'année 1951; 

‘ Non seulement les blés récoltés ne pourront en grande partie 
tre utilisés comme semence, mais encore les ensemencerments 
eclués dans certaines régions ont été détruits par de récentes 


indations, ce qui rend nécessaire d'apporter une aide supplémen- 
aire aux exploitants agricoles. 
C'est pour toutes ces raisons que votre commission de l'agrienl 


vous demande d'adopter la preposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite ie Gouvernement : 
1° A permettre à l'office nalisnal interprofessionnel des céréales 
icquérir les blés dits fourragers sans leur faire supporter aucune 


= De facüiter l'obtention de prêts à court et moyen terme excep 
ionnels aux exploitants ayant souffert des intempéries en 1951; 
D'exonérer les exploitants agricoles d'une façon totale ou par- 

de l'impôt sur les bénéfices agricoles se rapportant à l'année 
procéder à des remises gracieuses totales ou partieiles de 
eux à payer en 1951; 

4° De fournir à prix réduit des semences de céréales aux cultiva- 

rs ayant subi des dommages du fait des intempéries au cours 

ce l'élé et de l'automne 1954. 





ANNEXE N°9740 





(Session de 1951. — Séance du 16 décembre 1954.) 


AVIS présenté an nom de la commission de l'agriculture sur les 


Propositions de loi: 1° de M. Gaubert et plusieurs de ses collègues 
(n° 7012} tendant à fixer les modalités de versement de la cotiza- 
tion de 1 p. 109 due par les employeurs au titre de l'aide au isse- 
ment, en application du décret n° 53-701 du 9 août 1953; 2° de 
M. Robert Ballanger et plusieurs de ses collègues (n° 7853) ten- 





} 
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à 
à 
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reICVEnt Ge 


les salaires, au 


profit de 
M. Rousselot, L 


député (1), 


la construction de logements, par 


Mesdames, messieurs, le rapport n° 9566 de notre collègue M. Gaur- 
ert sur les propositions de loi nos 7012, 3854 et SISS relalives à 
appücalion du décret n° 93-701 du 9 août 1453 tendant à fixer les 
iodalites de versements de la cotisation de 1 p. 100 due par Îles 
imployeurs au titre de laide au logement, étend celle cotisation 
ux ermploieurs agricoles occupant dix salariés et plus. Le rapport 
été adopté par la majorité des membres de la commission de 
construction et du logement, 

Votre commission de l'agriculture a été appelée à donner son avis 
h Ce qui concerne l'application de cette disposition 

l l'agriculture. 
La commission s'associe aux sentiments exprimés par les membres 


IX CMPIOYEUrS 


de !: “nimission de la reconstruction et du logement pour reccl 
nailr: l'élat, qui peut étre qualifié de lamentable, dans lequel se 
trouve lhabilat rural et la nécessilé de procéder à son améli 
Uor autant et surtout dans le domaine des 1 par itions que dans 


q 
à 


1 


q 


‘ele \i 
de l'agri 
orsaniSmes 


lui de la construction. 


La siiualion dans laqueile se trouve l'habitat rural résulle dun fait 
ue les prix des produits agricoles sont en disproportion constante 
vec les prix des produits industriels et ceux de la reconstruction, 
u point que la trésorerie agricole n'a pas permis de tenir en état 
habitat rural en général comme il le nécessitait 
Pour les inémes raisons, la commission de l'agriculture estime 
1e l'application d?s dispositions du rapport n° 9566 de | 
Gaubert n« 


ulture. C'e 


noire cn] 

peuvent S'ippliquer aux eémploveurs relevant 
stà-dire, mi aux exploilants 
relevant de l'agriculiure, 


asrl €, Mi aux 


La commission, çgependant, est d'accord pour recommander aux 
employeurs indiqués ci-dessus de s'inspirer de res dispositions dans 
les investissements qu'il leur serait possible de réaliser en ce qui 
concerne ; habitat rural qui, par ailleurs, devrail, recevoir un encou 
ragerment financier le l'Etat d'une fac n très substantielle 

En conséquence, votre commission de l'agriculture donne un avis 
dé! rable au rapport n° 9566 de M. Gaubert, 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale, 


Pron 1Sition ER loi 


le diplôme 
il 
caractère permanent. 


re 


no 1465; 
in Se n° 291 


ANNEXE N'°59741 


(Session de 1951. Séance du 16 décembre 1951.) 
modifiée 
par le Conseil de la République, portant titularisation de: assis- 
tants et assistantes de service social ap artenant aux administra 
tions de l'Etat, aux services extérieurs qui en dépendent où aux 
établissements publics de l'Etat (2). (Renvoyée à la comm: 
sion de l'intéricur.) 


Le Conseil di 
neur suit: 


la République a adopté la proposition de lof dent 


, ! 


calion des assistant assistantes 


portant tilulari ! 
{ nant aux administrations de 


et aurilitires de Service social apparte 
Etat, aux Services ertérieurs qui en dependent où aux etablisse- 
ments publics de l'Etat et créant un cadre spécial d'adjointes 
d'hygiène scolaire et universitaire relevant du ministcre de l'édu- 
cation nalionale. 

Art, 4°, — 


relalve 


Les dispositions de la loi du 19 octobre 1916 


au statut général des fonctionnaires sont applicabies aux assistan 
et * 

permanent dans les 
qui en dépend: 
soit le tiire afferté à 


assistantes de service social, cupant un emploi de caractére 
adiminictralions de l'Elal, les services extérieurs 
it ou les établissements publics de l'Etat, quel que 
; leurs fon:tions, 

exceptionnel, sera titularisé le personnel ne po lant pas 
Ftat de service social mais exercant, da! | cor 


q 
ns fixés por la loi du 8 avril 1946, un emploi de 


A titré 


art. ©? Les personnels visés à l'article 4er seront répartis dar 


les grades ci-après. 


Assistants chefs et assistantes sociale chefs. 

Assistants principaux et assistantes iales principale 

Assictants et assistantes de service soïijal. 

Auxiliaires de service social. 

Art. 2 bis nouveau). — Le personnel exerçant fonctinne 


d'adjointes d'hygiène scolaire et universitaire antérieurement au décret 
du ?1 janvier 1%54 et ne 
aux articles 1er et 2 ci-dessus, 
de fonction, titularisé dans un cadre spécial avec le grade d'agjointe 
d'hygiène scolaire et universitaire, 


pouvant bénéficier des disposition 
sera, dès quil totalisera sept année 


prevu 


Un statut particulier déterminera Ja situation de ce personnel 
levant du ministre de l'éducation nationale. 

(4) Voir également le n° 466 
? Assembée nationale, nvs 
Conseil de Ja 
(année 


0, 3182, 3895, 12 9:94 et jin< 
République: nos 411 
1951 

. li. 
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art. 3. — Des règlements d'administration publique contresignés 
par le ministre des finances, le ministre de la santé publique et de 
la population et le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil 
chargé de la fonction publique et, en ce qui coneerne les adointes 


d'hygiène olaire et universitaire, par le ministre de l'éducation 
nationale, détermineront les modalités d'application de la présente 
ins un délai de deux mois de la promuigation de ceile-ci. 

} ! 

ls détermineront notamment la répartition des personnels inté- 
I se dans Île grades pr is lirles 2 et ® bis (nouveau) et, 
le cas échéant apres avis du conseil urérieur e la fon tion 
publique, les déragntions à celles des disnositions du statut générul 
des fonctionnaire qui sont incompatibles avec les nécessités de 
leur professlor 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 16 décembre 1954. 


Le président. 
Sioné: GASTON MONNER VILLE 


ANNEXE N° 9742 


{S on de 1954 Séance du 17 décembre 1954.) 


PROJET DE LOI portant ouverture de crédits spéciaux d'exercices 
clos et d'exercices périmés présenté, au nom de M. Pierre Mendès- 
France, président du conseil des ministres, par M. Edgar Faure, 
ininistre des finances, des affaires économiques et du plan, et par 
M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous avons l'honneur de soumettre à vos 
délibérations un projet de loi portant ouverluüre de crédits spé iaux 
uu titre des exercices clos et des exercices yrérimés. 

Le total des demandes de crédits comprises dans ce document 
s'élève à 11.770.720.581 F, soit 4.463.541.395 F pour les exercices clos 
et 7.307.17%186 F pour les exercices périmés, alors que la loi du 
94 mai 1934 avait ouvert pour le même objet 13.301.102,086 F, soit 
respectivement 2.214.860.492 F et 411.06.211.59 EF. 

La diminution totale atteint done 1.5%0.381.505 F par rapport aux 
chittres du précédent collecti 

Dans l'actuel projet de loi, ils se répartissent, par catégorie de 
dépenses, de la manière suivante : 

Dépenses ordinaires des servire civil 

Titre 1: exercices clos. 8.615.800 F: exercices périmés, 11.956.992 F. 

litre HI: exercices clos, 172.594.928 F; exercices périmés, 1 mil- 
inri 10.418.990 F., 

litre IV: exercices clos, 3.711.913.164 F; exercices périmés, 5 mil- 
liards 292,736.:40 F 

Dépenses en capital des services civils: 
Titre V: exercices clos, néant: exercices périmés, 13.656.920 F. 
Dépenses des services militaires 

Titre HI: exercices clos, 571.017.113 F; exercices périmés, 136 mil- 
lions 606,608 F. 

litre V: exercices ctos, néant: exercices périmés, 8683.99 F. 
1.463.541.305; exercices périmés, 7 mil- 








I al exercices clos, 
liards 907.179.186 F. 

On trouvera plus loin les tableaux donnant le détail de ces crédits, 
par ministere et par exercice d'origine, tant pour le budget général 
que pour les budgets annexes. 

Ces tableaux sont suivis d'un développement présentant, par cha- 
pitre, l'analyse des crédits demandés. 

Ces crédits sont destinés au règlement de créances certaines, exi- 
gibles, non atleintes par la déchéance quadriennale, et qui n'ont 
pu être pavées avant la clôture en la péremption des exercices 
auxquels elles se ratlachent. Ce retard dans les payements s’ex- 
plique soit par une insuffisance des dotations primitives, soit par 
l'impossibilité d'utiliser, dans les délais légaux, des crédits régu- 
liôrement ouverts - 

Vous voudrez blen trouver, ci-dessous, l'exposé des règles essen- 
telles qui ont présidé à l'établissement du présent projet, ainsi que 
certaines observations au sujet des demandes de crédits. 


IL. — Présentation des demandes de crédits. 


Les demandes de crédits sont présentées, comme dans le précé- 
lent projet de loi, sous forme de tableaux faisant apparaitre, pour 
hacune d'elles, le montant des crédiis ouverts au cours de l'exer- 
ice d'origine par la loi de finances et par des textes ultérieurs, 
i que celui des crédits spéciaux d'exercices clos et d'exercices 
périmés, antérieurement accordés. 

Il ne nous a pas paru nécessaire d'indiquer le montant des ordon- 
nancements à la date de clôture de l'exercice. Ces renseignements, 
dans l'état actuel des choses, ne présentent pas d'intérêt pratique. 
Les services ont, en ellet, la possibilité d'utiliser les disponibilités 
les chapitres d'origine des créances d'exercices clos jusqu'à Ja 
péremption de ces exercices, soit au moyen de l'émission d'états 
le restes à payer, sôit par l'intervention d'arrêtés interministériels. 
ls ne sollicitent done du Parlement l'ouverture de crédits spéciaux 
l'exercices clos qu'après avoir entièrement épuisé les disponibilités 
connues à ia date de la demande. 

IL en résulle qu'à cette date le montant total des crédits antérieu- 
rement ouverts correspond, à peu de chose près, à celui des ordon- 
nancements déjà effectués. 





nn. 

La situation est un peu différente lorsqu'il s'agit des exe 
périmés. Dans ce cas, en eflet, les disponibilités des chapitres à 
gine des créances ne peuvent étre utilisés par l'émission d’é 
restes, 

li arrive, dès lors, que ces crédits spéciaux soient nécessaires, r 
l'existence d'un roliquat disponible dont l'annulation a été « 
demandée dans le projet de loi de règlement de l'exercice d'o 

L'indication du montant de ces disponibilhtés figure dans cl 
cas dans la colonne « Justification des demandes ». 

Sclon la règle, les présentes propositions d'ouverture de 
sont clastées suivant la normenclalure budgétaire adoptée p 
budget de l'exercice 1954 Elles sont incorporées, pour chaque 
vice, dans le budget dont elles dépendent actuellement, 





A à * É 
IL — Observalions particulières conrernant certaines demand 
de crédits. 


L'examen du présent projet révèle que les demandes de erélits 
spéciaux les plus importantes émanent des aäministrations suivi 

Affaires étrangères: 1.814.990.876 F pour les exercices périmi 

Agriculture: 311.419.894 F pour les exercices périmés. 

Santé publique et populaticn: 3.261.049191 F pour les exercices 
clos et 4.774.084.863 F eu tilre des exercices périmés 

Travaux publics, transports et tourisme (IL Aviation civile et 
merciale): 296.180.919 F pour les exercices périmés. 

Défense nationale et forces armées (section guerre): 426.26G.S67 p 
pour les exercices clos et 96.047.406 F pour les exercices périmés. 

L'importince des crédits demandés par le ministère des affaires 
étrangères s'explique par les délais exigés pour la régulariseiion « 
table des dépenses payées à l'étranger, 

C'est également pour une opération de régularisation qu’à concur. 
rence de 309.513.109 F, des crédits sont demandés par le mini 
de l’agriculture. Il s’agit d'apurer les écritures de l’ancien service 
des importations et des exportations (compensation des pertes ré:ul. 
tant de la limitation du prix de vente du pain). Il est à noter qu'un 
crédit de 1.801 millions sera annulé par la loi de règlement sur ln 
dotation du chapitre budgétaire intéressé. 

La hausse des prix et j'auginentation du prix de journée dans les 
hôpilaux ont contraint le ministère de la santé publique et de h 
population à demander d'importants crédits spéciaux d’exerc 
clos et d'exercices périmés destinés à rembourser les avances 
les départerients ont dû faire pour assurer le payement des dép 
d'assistance, 

Les crédits d'exercices périmés dont le ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme (aviation civile et comrmer 
ciale) sollicile l'ouverture ont pour objet le versement à la comna 
gnie nationale Air France de subventions destinées à couvrir le 
cit résullant, d'une part, de l'exploitation des lignes aériennes 
térêt général, d'autre part, de V'exploitation en régie de la lig 
France-Antil'es. Dans le premier cas, les crédits à ouvrir corre 
dent exactement à des annulations qui seront réalisées Jor 
réglement des budgeta. 

Quant aux crédits demandés par le ministère de la défense nat 
nale et des forces armées (section guerre), ils sont destinés à r 
lariser des dépenses effectuées sur les masses des corps de trou] 

Les dépenses figurant au projet de loi peuvent être classé , 
Ja manière suivante: 

1° Sommes dues à des collectivités Torales: exercices 
2.103.995.062 F; exercices périmé:, 4.681.681.427 F. 

2° Sommes dues à des organismes publics (caisse des dépôts et 
consignalions, Société nationale des chemins de fer francais, ol! 
d'habitation à bon marché, compagnies de navigation, etc.): exer. 
cices clos, 116.319.2% F; exercices périmés, 330.787.900 F. 

3 Rappels de traitements, soldes et indemnités: exercices c 
néant; exercices périmés, 9.193.623 F. 

io Créanciers privés: exercices clos, 1.588.711 F; exercices pé 
5300.24 F. 

50 Régularisations d'écritures: exercices clos, 911.638.224 F; exer- 
cices périmés, 22352.46.605 EF. 

Totaux: exercices clos, 4.163.511.395 F; exercices périmé: 
7.207.179.186 F. 

L'examen de ce tableau révèle que la majeure partie des crédits 
demandés est destinée soit à des opérations de régulari-ation 
d'écritures des comptables, soit à des remboursements des or2i- 
nismes publics ou à des collectivités locale:: 

Lo mas F sur un total de 4.463.541.995 F pour les exercices 
clos; 

7.214.9935.332 F sur un total de 7.307.179.1% F pour les exercices 
périmés. 

Le montant des crédits destinés à désintéresser des créanciers 
privés ou à payer à des fonctionnaires et agents de l'Etat des ra 
de traitements, soldes ou indemnités ne s'élève, par contre, qu'i: 

1.588.711 F pour Jes exercices clos; 

52.213.854 F pour les exercices périmés, 








es 


III. — Règles spéciales aux dépenses d'exercices clos. 
Les dispositions législatives en vigueur jusqu’en 4940 subordon- 
naient l'ouverture, par Ja loi, des crédits spéciaux d'exercices clo$ 
au dépôt du projet de loi de règlement du budget de l'exe: 
d'origine des créances restant à payer. 

Dans l'impossibilité où l'on s'est trouvé au cours des dern ères 
années d'observer en temps utile cette formalité, les décrels pror 
soirement applicables des 6 septembre 191 et 11 octobre 19: 01° 
autorisé exceptionnellement l'ouverture de crédits spéciaux à par! 
de la date d'établissement de la situation définitive des dépen 
afférentes aux exercices 1940 et suivants, 
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ations définitives des dépenses des exercices 191 et 
uivants n'ayant pu encore être étabiies en totalité, la majeure 
virtie des demandes de crédits spéciaux d'exercices clos auraient 
tre rejetées. Comme les années précédentes, il n'a pas paru 
ble de prendre une telle décision et de faire supporter aux 








> ancers de l'Etat les conséquences de retard: qui ne leur sont 
» nputables, 
* Les demandes de crédits nécessaires au payement des cr'‘ances 
d s, rèstées impayées à la ciôture des exercice: 4951, 1952 et 
! nt donc été arcentées, dans la mesure du moins où es 
rÉDO nt aux conditions fixées par l’article 29 de la Jai du 
11 avril 1952 qui a élevé à 1:0.000 F le cage re au<essous duquel 
‘nses de matériel d'exercires €clo: vent cire acquitices 
s es crédits du budget de l'exercice couraï nt. 
IV. — Règles spéciales aur dépenses d'exercices périmés. 
La loi du 29 janvier 1831, modifiée par le décret du 25 juin 1991 
( ir l'article 118 de la loi du 31 décermvbre 1935, «ti; « sont 
scrites et définitivement éteintes au profit de l'E es 
crea s qui, n'ayant pas élé acquitlées avant la ciôlure de l'exercice 
el elles appartiennent, n'auraient pu, à défaut de justification: 
e tes, être liquidées, ordonnancées et payées dans un délai 
d ntre ans à partir de l'ouverlure de cet exercice 
cr ers domiciliés en Europe, et cinq ans pour les 





ré dant hors du territoire eurupéen s. 
Ces dispositions, cependant, ne sont pas appicah'es 





don rdonnancement et le payement n'ont pu . ‘ 
“élais indiquée ci-dessus par le fait de l’adminis! [: 
< de pourvais formés devant le conseil d'Et rat Seules, les 
les de crédits d'exercices pér'mé: se rapporlant à des créances 
les la déchéance n'a pu être opposée ont, en conséquence, 
él acceptées dans le présent projet de loi 
1 convierit, toulefois, de noter que l'articie 22 de la loi du 
so novembre 1952 a reles6 de 10.009 à 20,000 F le plafond au-dessons 
duquel les dépenses d'exercices périmés doivent éire acquiltées sur 
le: lits du budget de l'exercice courant, 
ROJET DE LOI 
1e président du conseil des ministres 
. - . . . . . . . - . o - . æ ee . . . . . se . . . D 


Pécrèie : 











l rajet de li teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
» par le de: finances, des affaires économiqres et 
du pan, et le sec “Etat aux finanres et aux affaires écono- 
miques qui sont d'en exposer les motifs et d'en soutenir 
là discussion. 
TITRE Ier 
Dépenses ordinaires des services civils, 

BUDGET GÉNÉRAL 

Erercices clos. 
Art, fer, — Il est ouvert au ministre des f . des affaires 
( niques et du plan, au titre du budget ral (Dépenses 
ot res des services civils. — Charge: communes, — Titre Ier, — 
bette pu ique et dépenses en al Ménuati on de recelles), en augmen- 
tat on re. restes À payer des exercices cios 1951 el 1952, d>s crédits 
extraordinaires spéciaux: s'éevant à la somme totale de 3.615.890 F, 





de 7. constalées sur ces exercices. 
Le minstre des finances, des affaires économiques et du pian est 


€ séquenve, autorisé à ordonnancer ces créance: sur le chapitre 
spéc le dépenses ouvert au titre des dépenses ordinaires des 
S es civils (Titre Ier, — Dette pubiique et dépenses en atté- 
1 de recettes) pour les dépenses d'exercices clos. 
Art, 2, — Il est ouvert au litre du budget général (Dépenses ordi- 
des services civils. — Titre UE — Moyens des services), en 
tentation des restes à pay: ‘r des exercices clos 1951, 1952 et 1955, 
édits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme totale de 
OS F, montant de créanres constatées sur ces exercices, 
Les crédits demeurent répartis par service, conformément à 
\ annexé à la présente loi. 
Les ministres sont, en conséquence, autorisés à ordonnancer ces 
treanves sur les chapitres spéciaux ce dépenses ouverts au titre des 
dépenses ordinaires des services civils (Titre 1H. — Moyens des ser- 


Vites) pour les dépenses d'exercice clos. 1 
\ 3. — Il est ouvert aux ministres au titre du budget général 


(Dépenses ordinaires des services civils. — Titre IV. — Interventions 
pibliques), en augmentation des restes à payer des exercices clos 
1951, 1952 et 1953 des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la 
$ lotale de 3.711.313.164 F, montant de créances conslatées sur 


ces exercices, 
es crédits demeurent répartis par service, conformément à 
lélal B annexé à la présente loi 

Les ministres sont, en conséquence, autorisés à ordonnancer ces 
(reances sur les chapitres spéciaux de dépenses ouverts au litre des 
u°penses ordinaires des services civils (Titre IV. — Interventions 
i {ues) pour les dépenses d'exercice clos. 


Exercices périmés. 


Art. 4 — Il est ouvert au ministre des finances. des affaires éco- 
Normiques et du plan, sur l'exercice courant, rh le payement de 
Créances d'exercices périmés, en addition aux crédits alloués au titre 
du budget général (Dépenses ordinaires des services Civils. — 





Charges communes. — Titre Ier, dette publique et dépenses qn att&- 
nualion ce recetics), des crédns extraordinaires spéciaux s'élevant 
à la soinine totale de 14.996.932 F, montant de créances constatées 
sur les exercices périmés 1949 et 1950 

Art. 5. — il est ouvert aux ministres, sur l'exercice courant, pour 
le payement de créances d'exercices périmés, en addition aux crédits 
alloués au titre du budget général (Dépenses ordinaires des serviees 
civils, — Titre I, — Moyens des services), des crédits extraordi- 

ires spéciaux s'élevant à la sornme totale de 1.840.419.950 F, mon- 
tint de créances constatées sur les exercices périmés 1941 à 1950 
et répartis par service, conformément à l'état C annexé à la pré- 
sente Joi. 

Aït. G. — Ti est ouvert aux ministres, sur l'exercice courant, pour 
le payement de créances d'exercices périmés, en addition aux cré- 
diis alloués au titre du budget général (Dépenses ordinaires des ser- 
vices civils. — Titre IV. Interventions publiques}, des crédits 
extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme totale de 5.2 
francs, montant de créances constatées sur les exercices péri mé S 
195 à 1950 et répartis par service, conformément à l’état D annexé 
à la présente loi. 





TITRE II 
Dépenses en capital des services publics. 
BUDGET GÉNÉRAL 
Ercreices périmés 


Art. 7. — I est ouvert aux ministres, sur l'exercice courant, pour 
le payernent de créances d'exercices périmés en addition aux cré- 


dits all iés, au titre des dépenses en capital des services civils 
(Titre V. — Investissements exécutés par l'Etat}, des crédits extra- 
ordina res spéciaux s'élevant à la somme totale de 43.686.363 F, mon- 
tant de créances ronstatées sur les exercices périés 1946 à 1950 


et répartis par service, conformément à l'état E annexé à la présente 


TITRE II 
Dépenses des services miliiaires. 
BCDGET GÉNÉRAL 
Erercices clos. 


Art. 8. — I] est ouvert au ministre de la défense nationale et des 





forces armées, au titre du budgel général ‘dépenses des services 
miilaires, Titre HI - Movens des armes et services), en augmen- 
talion des restes à pay des exer'ies clos 1951 et 1952, des cré- 
dits extraordinaires spéciaux s'éevant a la summe totale de 
511.015.113 F, montant de créances constuées sur ces exercices. 

Ces crédits demeurent répariis, par service, conformément à 
l'état F annexé à ia nte loi. 

Le ministre de 1la ‘fense nationale et des forces armées est en 
conséquence, autot \ ordonnancer ces créances eur les chapitres 
Spéciaux de dépenses ouverts au titre des dépenses des services 
miitaires (litre IN, - Moyens des armes et services) pour Îles 
dépet es dut icés Co 

Erercices pérumés 

Art. 9 — Il ouvert aux n stres sur l'exercice courant, pour 
le } ement dt réa s d'exc ces périmn en addition aux cri:- 
diis alioués au litre du budzet généra Iépenses des service rmili- 
taires, Titre II Muxens des érines el services) des crédits exira- 
ordinaire spéciaux s élex t à la sommene tolale de 16.096.608 F mon- 
tant de créances censlatées sur les exerci'es périmés 1945 à 1950 et 
répartis par service iormément à .'élalt G annexé à la présente 
loi 

Art. 10. — Ii est ouvert aux ministres sur l'exercice courant, pour 
le payement de créances d'exer'ives primés, en addilion aux cré- 
dits alloués au titre du Ludzet général ‘dépenses des services m 
laire litre V. — Equipement), des crédits extraordinaires sp 
s'élevant à la somine totale de 8.683993 F, montant de er 
constatées sur les exercices périmées 1955 à 1919 et répariis 
service conformément à l'état !H ; à la présenie 101 

TITRE IV 
Dissosiiions spécia'ss 

Art. 11 Il est ouvert pour mémoire au budget g'néral de 

le 1954, :e tre nouveau suivant 
Déper s d SCrrick rnililaires 


Titr \ \ Equ per 1 » ‘h ipitre 56-91 « Dép nses des exer- 


most € n 
cices i INCS 1 l 4lu] uc dt L , 
Dar 
Fait à Paris, le 
H | ’ nt AN TE uit tre 
Par le P n du onseil des ministres 


Le ministre des fintnces, des afjaires économiques et du plan, 
EbGAn FAURE. 


Le sccrélaire d'Etat aur [inances et aux affaires économiques. 
GILBERT-JULES, 
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cmntpnses 
EXERCICES CLOS EXERCICES PERIMES 
Etat À. — Tableau, par service, des crédits crtracrdinaires snéciaux Etat GC. — Tahleau, par service, des créduts extraordinaires spéciqus 
accordes vbour dépenses des exercices clos au titre du budget cccurdés pour dépenses des exercices périmés au litre des dépenses 
général (dépenses ordinaires des seriices civils. — Titre IL. — des services mililaires. ‘Titre I. — Moyens des armes et ser. 
Moy ns des Strtices.) vices.) 
An‘iens combattants et victimes de la guerre, 5.557.203 F. Défense nationa'e et forces armées: 
lucation nalionale, 855.116 F. R— Section commune, — Guerre, 29.620.959 F; marine, 135.216 F, 
n ANGES € É_ - 3 éc en es. À I 24 harpe: mmunes, 2? mi Cuerre, 60811611 F. me 5 : 
nr sumeonenute Je. . . Marine, — Marine, 22.484.511 F; constructions et armes navales 
inténeur, 112.681.203 F. 11.246 F. s 
Reconstruction et lozement, 193 F + re … MR CO AN P 
Santé pubiique et | lation 373.110 1 France d'ouire mer, 25.169.805 F. 
lravail et uité socicle, 1378.86 F Total! de l'élat G, 16.686.006 F. 
lravaux pub.ics, transports et tourisme, — I Marine marchande, 
02017 | Etat H. — Tableau, par service, des erédits extraordinaires spécique 
lotal lat A, 152.591.92s EF accordés pour dépenses des exercices périmés au tilre des dépenses 
des services militarres. ‘Titre V, — Equipement.) 
Etat B. Tableau, par service et par chapitre, des crédits ertra- Défense nationale et forces armées: 
“urinaires neCiaur accurdrs pour dépenses des erercices clos an Sectior 3 LÉ Guer-e. 5.5818% F 
Lil tu db get genéral ‘dépenses ordinaires des services cvits. sect 1 comm ine. Le au EL r J. 151.500 . 
Titre LA Interventions publiques France d'outre-mer, 3.099.157 F. : 
Tolal de l’état HI, 8.693.993 F. 
Ancie wnbat ts et victimes de guerre, 1.279.162 F, 
Education | l 1.001.317 E 
| ' et affa ÉCONOMMAQUES, — L Charges *ommmunes, 
4 pr ? A 2 
nr  luoment fn 1 ANNEXE N° 9743 
satite lle € po ion 2»3.7:1081 F ———— 
Travaux bis trar t tourism I, Mari narchande, 
9 tmilii le frun {Session de 1954. — Séance du 17 df“cembre 1951.) 
l'olal l'état P, 3.711.812.164 E 
PROJET DE LOI adopté par l'Assembiée nationaie, modifié par le 
Conseil de la République, relatif au développement des erédits 
EXERCICES PERIMES aifectés aux dépenses du minisiere de l’industrie et du commerce 
pour l'exercice 4955 (1). — Renvoyé à la commussion des finan-e:) 
Elat C. Tablean, par Serrice, des crédits extraordinaires spéciaux 
accordes pour dépenses des exercices périmés au titre du budget Le Conseil de la République a adopté le projet de loi dont à 
général ‘dénenses ordinaires des services civils Titre HU. — teneur suit: 
Wu di ice Art. {or à 5. — Con'ormes. 
Affaires étrangères |! Semices de: MT res étrangères 1.509 m l- Etats A4, Bet C. 
Lons 564.950 1 Il. Service des affaires allemandes et autrichiénnes, 
00.085 EF: HL Services français en Sarre, 2.485.610 F. Conformes 
Agricallure, 416,029 1 Art. 5 bis. — Supprimé par le Conseil de la République. 
Anciens combattants et climes de guerre, 3.151.510 F, Art. 6. — Sont approuvés, au UÜtre de 1955, les prozrammes ds 
Edusation nationale, 5.213.536 F l ; é travaux neufs des Charbonnages de Frances, d'E'ectricilé de France 
Finances et affaires économiques, — IL Servces financiers, et de Gaz de France retracés à l'élat D annexé à ia présente lol 
06.43 F et qui s'élèvent à: 
industrie et commerce, .16:.296 F. à TT à sé: ..f aie mac . ke « 
hulérieur. 92132 F 63% milliards de franes pour les Charbonnages de France; 
Ji1s 6.16 EF. 129 mmilhards 7:99 millions de francs pour Electricité de France; 
Reconstruction et logement, 1576.19 F. 92 miliiards de francs pour Gaz de Fran:e. 
sanié publique el population, 394,209 F. L'ordonnan:e n° 45-1183 du 26 juin 1955 retative aux prix n'est 
Fravall et sécurité sociale, 1.029.701 F. ; CR ns ; pas applicable aux surtaxes ou majorations de tarifs sur l'électricité 
Fravaux pubiics, Lansports et tourisme. — Il. Marine marchande, inslituées par les communes ou syndi-ats de communes pour couvrir 
1,000.237 1 leurs charges d'électrification. 


1.810.11S.950 F, 


Etat D. Tableau, par Service, des crédits ertraordinaires spéciaux 
accordes pour dépenses des exercices périmés au titre du budget 
géneral ‘dépenses ordinaires des srrvices civils. — Titre IV, — 
lutertventions publiqut 5.) 

Affaires étrangères, — I. Services des affaires étrangères, 2 mil- 
ns 22 F 

Agriculture, 310.972.563 F. 

Santé publique et population, 4.773.290.654 F. 

Anciens combattants et victimes de guerre, 192570 F, 

Travaux publics, transports et tourisme. — II, Avialion civile et 


F ’ 
commer‘tae, 


1 


JO 180 0e F 

lota' de l'état D, 5.292 596.910 F. 

Eiat E. Tabiean, par service, des crédits extraordinaires spéciaux 
accordés pour dépenses des erercices périmés au titre du budget 
général (dépenses en capital des services civils. — Titre V. — 
Investissements erécultés par l'1 tal.) 

Affaires étrangères, — L. Services des affaires étrangères, 128.584 F, 
bEiucat on nationale, 139330.3%8 F. 
Reconstruction et logement, 227.481 F. 

lelal de l'état E, 13.656.963 F, 


EXERCICES CLOS 


Etat F. — Tableau. par service, des crédits ertraodinaires spéciaux 
avcordes pour dépenses des ererrices clos, au titre des dépenses 
des services militaires, — Titre LL. — Moyens des armes et ser- 
vices. 


Défense nationaie ct forces armées: 
section commune, — Guerre, 12.377.267 F. 
section guerre, 113.S2600 FE, 
section marine, — Marine, 513.000 F; construrlions et armes 
navales, 115055,516 F 
Tola!: de l'état F, 551015.113 F. 





Les autorités concédantes ré insliltuer de telles surtaxes cu 
majoralions de tarifs, nonobstant les dispositions du décret du 
16 juillet 1935 tendant à l’abbaissement du prix de l'électricité, du 
décret du %0 o:lobre 1935 complétant ét modifiant le décret du 
46 juillet 495 relalif au régime de l'électricité, et de la Joi du 
50 mars 1936 relative aux majorations de tarils sur lélectricilé per. 
çues par les commures. 

Ces surlaxes où majorations de tarifs dont la valeur sera fixés 
par délibération des collectivités concédantes approuvée par l'aulo- 
rité de tutelle après avis de l'ingénieur en chef du contrôle des 
distributions d'énergie électrique seront perçues sans frais par # 
concessionnaire de la distribulicon publique d'énergie électrique. 


ETATS ANNEXES 
Etats À, B et C. 


Conformes. 


Etat D. — Tableau retracant les programmes de travaux neuls 
des Charbonnages de France, d Electricité de France et de Las 
de France. 

{En milliers de francs.) 
Conforme à l'exception de: 
2, Electricité de France: 
Grand équipement: hydraulique, 29.799.000. 
Total, 19.799.000, 
Total pour l’état D, 221.799.000. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 décembre 1951. 
Le président, 
Signé: Gastrox MOXNER VILLE. 
(1) Voir les nos: Assemblée nationale : 9292, 9515, 9416, 9460, 916?, 
9:63, in-8o n° 1632; Conseil de la Répubiique: 618, 699, 711 {ann 
1951) et in-8e neo 295 {année 1951). 
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ANNEXE N°9744 


(Session de de 1951. — Sfance du 15 décembre 1951.) 


IS présenté au nom de la commission des affaires économiques 
our le pr jet de ‘oi {n° 96%) tendant à au‘oriser le Président de 

iblique à ratifler l'accord sur ;a Sarre conclu le 23 octobre 
1 République française el la République fédérale d'AI- 
André Hugues, dépuié :1;. 


fs re 


lemagne, -" M. 


\n-dumes, messieurs, l'accord sur la Sarre conclu :e 23 octobre 
un, eutre le Gouvernement français et le gouvernement de la 
« que fédérale allemande au sujet du statul européen de la 





Ga a c'é une condition des accords de Loudres et de Paris dont 
j tue une conire-partie légitime. | 

L rd sarrois donc êire considéré comme le cûlé concre! des 

! Paris. 

B vociateurs ont eu raison de faire comprendre à leurs inter- 
| rs que toutes les questions européennes pendantes ne pou- 
\ étre abordées qu'après celle première manilestalion d'une 
é e réelle qui ne saurait être remise en queslion, 

{ entente, il ne nous apparlient pas de l'imposer: ele doit 
{ ilisée et observée de bonne foi de part et d'autre il est 
re ble de cons'aler qu'au morment où nous sommes, ceile 
ité ne soit pas parfaitement démontrée et que nos parte- 
! illemands essaient, avant la ralification, de remettre en 
cause l'interprétation de cet accord. 

\ore connmission des affaires économiques les considère comme 

lition sine qua non de la ratification des accords de Londres 
et de Paris. 

( qu'il en soit, voici la <lipulalion de cet arcord du point 


onomique, plus particulièrement dans les articles 11 et 12: 
\rt, 11 — « Les deux gouvernements feront en commun tous les 





efl iéressaires pour donner à l'économie sarroise le plus iarge 
die ement. » , 
{2 — « À, — Les principes sur lesquels se fonde astuelle 
ment l'union franco-sarroise seront repris dans une convention de 
coopération économique conclue entire la Franre el la Sarre qui 
Î mpte des disposilions suivantes, 

[E En ce qui con:erne les refalions économiques entre Ja 
} e fédérale d'Allemagne et la sarre, le but a atlemmdre est 
( des relations semb'ables à celles qui existent entre la 
} et la Sarre. Ce but devra être atteint progressivement dan: 
| eclive du développement de la coopération économique 
{ emande et européenne en expansion continue Dans Je 
( de la monnaie, le règlement actuel restera en vigueur jus- 
l réalion d'une monnaie de caractère européen 

« L'''arzissement progressif des relations économiques entre Ja 
[ que fédérale d'Allemagne et la Sarre ne devra metlre en 
pri ni l'union monétaire franco-sarroise, ni l'exécution de ja “on- 


fran‘o-sarroise de coopération économique, 

I! sera fait en serte que l'établissement d'un cordon douanier 
entre la Franee et la Sarre ne soil pas nécessaire, et il sera tenu 
éventuellement de la néressité de prolézer certaines 
] s de l’industrie sarroise. 

Dans l'immédiat, des dispositions seront prises pour aug- 
échanges entre la République fédéraie d'Allemagne et 


N UE 


la Sarre afin de tenir comple des besoins de chacun des deux pays 
en produils provenant de l'autre, 

“1. — Des accords seront conclus entre la Franre, la République 
Î l'Allemagne et la Sarre, en vue de mettre en œuvre les 
] és VISés aux paragraphes B et C. 

Dans ces accords, il sera tenu compte de la nécessité de ne pas 
alle-ter gravement la balance des payements courants entre la zone 
fra ct la République fédérale d'Allemagne, la siiualion des 
Ü zes entre ce asrnier pays et ja Sarre élant cependant prise 
L léralion, ‘ 

"E — La Sarre assurera la gestion de l'ensemble des gisements 
| s sarrois et du Warndt ainsi que des inslallalions miniéres 
t r les Saarbergwerke. » 

Principes directeurs de l'accord. 

Li 


icipes peuvent se résumer ainsi: 

4 Maintien de l'union monétaire franco-sarroise jusqu'à l’élablis- 

ser éventuel d'une monnaie europécune ; 

Keprise dans une nouvelle convention franco-sarroise des 
rincipes sur lesquels se fonde l'actuelle union franco sar- 

Joie el création de relations é’onomiques germano-sarroises sem- 

billes à celles des relations existantes franco-sarruises. 


1 des concessions ont été failes par le Gouvernement francais, 
k soivernement de Bonn a dû en faire lui aussi: toutes ont eu 
Coin objectif le gr sarris européen. Et ne faut-il pas donc 
Voir la, avant tout, } » désir de réconciliation franco allemande, zage 
# _construe tive ? Pour ma part, oui; 


L zalion de EX vdi à des accords ultérieurs les ex'en- 
ta faveur de l'Allemagne qui ne pourront mettre en péril 
l'u économique fran‘o-sarroise e’ qui ne pourront prendre 
ae que dans le cadre de l'expansion des réelalions é:onomiques 
L llemandes : 


4) 


le Gestion sarroise des mines, ce qui n'annule en auvune maniére 
° tventions que les Sarrois ont passées avec les Français pour 





(1) Voir le n° 9689. 





la geslion en commun de ces mines. En ce qui concerne la pro 
priélé de ces mines, rien n'est changé, il est regretlable que le 
statu quo n'ail pas été expli‘itement Adiqué : 

e) \ulonomme interne de la Sarre. Toutes les attributions autres 
que celles concernant la politique étrangère et la défense sont du 
ressort exclusif des autornlés sarroises. 

Il est regrettable, à ce sujet, que le paragraphe D de l'artisie 13 
stipule que les accords qui seront conclus ne devront pas allecter 
gravement la balance des payements entre la zone franc et la 
République fédérale, Voilà un mot qui, je crains, n'amène bien des 
contestations, à moins que seules la France et la Sarre ne soient 
qualifiées pour juger du caractère de <elle gravilé. 

IL est regrellahie éga'ement que l'artiele fer n'ait pas stipuié 
ave: toule la précision qu'il eût fallu que l'intervention du traité 
de paix ne pouvait aucunement meltre fin à ce statut provisoire, 
Déjà certains milieux gouvernementaux de Bonn ont repris la q'ies- 
tion à laquelle notre Gouvernement a d'ailleurs répondu. 

En lou! état de cause l'accord a été conctu en vue de maintenir 
noire position économique dans ja Sarre. Il n'y est parvenu que 
dans les limites où se fera l'entente poiitique entre les deux pays. 
IL présente donc, comme les accords de Londres et de Paris, ce 
mème caractère de préparation de l'avenir qu'il n'enferme pas 
dans des lexles rigides. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission des affaires 
économiques a décidé, à la majorilé, de donner un avis favorable 
à l'adoplion du rapport de M. Vendroux. 


—_—_———— 


ANNEXE N°9745 


{Session de 1951 Séance du 17 décermbre 1951.) 
AVIS présenté au nom de la commission des 
sur ‘e projet de bn (ne 9:32} tendant à autoriser le Président de 
la République à rallier: 1° le protocole modifiant et complétant 
le traité de Bruxelles, <i:né à Paris le 23 oclohre 1954, et les 
protocoles rattachés relalils aux forces des puissances de l'Union 
de l'Europe oc gen au contrôle des armements et à l'agence 
de eontrôle des rmerments: :° je protocole d'accession de la 
sr tédéraie d'Allemagne au traité de l'Allantique-Nord 
sign à Paris le 2% octobre 1951; ‘9 le protocole =ur la cessation du 
régime ph 2. dans la République fédérale d'Allemagne 
signé à Paris le 2% octolrre 1951 et ses cinq annexes, protocole 
metlant en vigueur, comple tenu de rert'ains amendements, ja 
convention sur jes relalions entre es trois puissances et la 
Répubique fédérale, Jes conventions rattachées et les letires 
annexes signées à Bonn le 25 mai 1932; 40 la convention relative 
à la présen‘e des troupes étrangères sur le lerriloire de la Répu- 
blique fédéraie d'Allemagne <infc à Paris le 23 oclobre 1954, 
par M. André fluzues, député (1) 
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SENS DES INITIALES 
d'Junissant les principales organisations internationales 
créees depuis 14 fin de la guerre 1939-1915. 


C. E. C. A. — Communauté européenne du charbon et de l'acier, 
signée à Paris le 1 avril 1932 par l'Allemagne occidentale, la 
Be gique, l'IHalie, ja France, le Luxembourg, les Pays-Bas, entrce 
en fonction le 19 août 1952 à Luxembourg. 

CG D Ceniré européen de recherche nucléaire, entré en 
vigueur le 29 septembre 1951. Les pays participants sont la Grande- 
Bretagne, la Suisse, le Danernark, la Grève, la Suède, la Belgique, 
les Pays-Bas, la France e* l'Allemagne occidentale, Le siège du 
€. E k NX. est à Genève 

O0. E. © E. Organisation européenne de coopération économique, 
créce en 1%, par le plan Marshall d'aide à l'Europe, Pays parti- 
Cipauts: l'Allemagne occidentale, l'Autriche, la Belgique, le bane- 
mark, l'Eire, la France, la Grèce, Ja Grande-Brelag ne, l'Isijande, 
litalie, le Luxembourg, .a Norvège, le Porluga!, sa Suède, la 
suisse, la Turquie 

O. T. 4. N. où NX. A. T. O. — Organisalion du traité de l’Atlantique- 
Nord, signé à Washington le 45 avril 1919 par la Belgique, le 
Canada, le Danemark, les Etats-Unis, la France, la Grande-3re- 
tagne, ia Grèce, l'Islande, l'Haïlie, le Luxembourg, la Norvège, les 
Paxs-Bas, le Portugais et la Turquie. Par les accords de Londres 
et de Paris, l'Allemagne occidentale et l'Italie seraient admises 
e ro 7.2 

ù LE mmmandant suprême Atlantique en Europe 

S. E A. T. O — Trailé de défense pour l'Asie du Sud-Est, signé 
à Manilie ie S sep'embre 19%5% par l'Australie, les Etats-Unis, la 
France, la Grande-Brelagne, la Nouvelle-Zé'ande, le Pakistan, les 
Philippinez, la Thaïiande. 

5 IE A. P.E. — Quartier général du commandement suprême allié 
en Europe ‘organisation du Pacte Atlantique). installé le 2? avril 
{91 à Rocquencourt, près de Versailles ’ eine 





»t-Oiser, 

U. E. O0. — Union €: l'Europe occidentale, organisation créée par 
les accords de Londres et de Paris dans le cadre du traite de 
Bruxelles, signé je 17 mai 19% par la Belgique, la France, la 
Grande-Bretagne, je Luxembourg et les Pays-Bas 

ELA Rs Ch )rganisalion des Nations Unies pour l'éduca‘ion, 
ia science et la c'uilure organisme de FO. NX. U.). 


mn Voir les 





nos 9703, 970, 9721. 
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PREMIFRE PARTIE 


Origine des accords et leur caractère de nécessité. 


Mesdames, messieurs, les accords du 23 octobre 1953 dits de Lon- 
dres et de Paris, soumis par le Gouvernement à la sanction du Parle- 
ment consbtuent la solulion de rechange promise par le Gouverne- 
ment au traité de communauté européenne de défense que le Par:e- 


ament, par le vote du 20 août 19534, s'est refusée d'entériner. 
1 ’ 


lrern Ccre ob errvalion. 


Ce: accords revôlent, pour nous Français qui sommes à l'origine du 
traité de communauté eurspéenne de défense (C. E. D.) et de son 
rejet, une importance toute particulière. Le rejet de la C. E. D. pro- 
voqué en parie par l'audure de ses conceptions dites « supranalio- 
näles » n'a pas élé considfré comme une décision hostile ni à une 
politique de rapprochement avec l'Atemazne ni à une réorganisation 
de l'Europe 

Des hommes nolilivues très éminents qui ont voté contre la C.E.D. 
l'ont déclaré publiquement. 





peut donc être question de les approuver ou le les rejeler à la 

sous la seule influence de nos passions comune ce fut le cas, 

débats des mois de juillet et août derniers: toute passion est 

dre et comhien normbreuses sont es décisions qu'elie fait 
hailre, qui rapidement s'avèrent regrellabies, 


Deurièéme obserralion. 


Les accords de Londres et de Paris sont avant tout d'ordre straté- 
gique et politique, Les deux problèines qui lendaient à résoudre le 
trailé de la C. E. D. et que cherchent à régler les accords actuels 
sont d'abord celui du réarimement militaire de l'Allemagne qui, à 
moins de changements profonds dans la politique soviétique permet- 
tant la réunification et un contrôle librement consenti des arme- 
ments, s'avère inévitable pour la sécurité du monde occidental; puis 
celui du statut qu'il convient de donner à la République fédérale de 
l'Allemagne de l'Oueit. 

Au traité de la C. E. D. se sont subslilués les accords soumis à 
notre examen qui répondent au premier de ces problèmes, cependant 
que les accords de Bonn, maintenus dans leurs dispositions fondamen- 
tales, mais toulefois aménagées, répondent au second. 

Comment sommes-nous parvenus à cette situation qui, ne if années 
après la fin de la guerre, nous entraine à associer l'État vaincu à la 
défense commune des Etats de l'Europe, de l'Angleterre et des Elats- 
Unis. 

L'explication nous en est fournie par l'évolulion des rapports entre 
les trois vainqueurs pendant la fin de la guerre, et par la rupture de leur 
entente dès la fin des hostilités. La faineuse proclamation de Yalla: 
« Unis dans la paix comme dans la guerre » et qui se terminail par 
cette formu'e sensationnelie : « La victoire dans cetle guerre et l'éla- 
blissement de l'organisation internationale qu'on envisage fourniront 
la meilleure occasion de toute l'histoire de créer pour les années à 
venir la condition essentielle d’une telle paix » ne fut qu'une illusion. 

Pareille occasion avait été déjà ollerte au monde qui n'avait pas 
su la saisir, comme nous te verrons, en 1918 et 1919. Et cette même 
occasion, la meilleure de l'histoire, nous a conduit à la limite d'un 
nouveau conflit dont nous somunes garantis non pas par de nobles 
sentiments, mais par l'insünct de conservaton et la peur qui en est 
l'instigatrice, 

Elle est devenne classique, celle évolution qui, du plan roosevellien 
d'un système universel de sécurité collective, fondé sur le droit, la 
morale, par la coopération de tous les Etats souverains, le désarme- 
ment et par conséquent la paix générale, nous à conduit au système 
des alliances délensives et à un nouvel équilibre des forces et des 
armements, Nous l'avons vu se faire sous nos ye1x, celle évo:ution 
par la confusion des systèmes, dont les hommes d'Etat soviétiques se 
sont servis pour faire « leur politique ». On peut se demander avec 
quelque raison si la « meilleure occasion » de toute l'histoire corres- 
pondait exictement à la méme conception dans l'esprit de chacun 
des trois illustres signataires, Et pour le maréchal staline, n'élail eïle 
pas justement d'établir, dans le monde, le communisme ? 

Staline en effet n'a-t-il pas rappelé dans son livre intitulé Les Ques- 
tions du Léninisme qui fut diffusé en France par le parti commur- 
niste atin que nul n'en ignore que Lénine dans son livre: La maladie 
infantile du communisme, page 12, considérait la Révo'ution russe 
«“ non comme une période éphémère d'actes et de décrels révoiulion- 
Laires, mais comme toute une péirode historique rempiie de guerres 
civiles et de guerres extérieures, d’un opiniâtre travail d'organisation 
et d'édifications économiques, d'offlensive et de relraite, de relours 
et de défaites. Lutte opiniâtre, sanglante et non sanglante, violente 
et pacifique, militaire et économique, pédagogique et admin;:strative 
contre les forces et les tarditions de la vieil'e soviélé » 

La politique russe ainsi définie et mise en appli“ation par elle dans 
toutes les négociations internationales, a reniu inopérant le système 
des Nations Unies, comme ele a interdit tout règlement du Directoire 
des Trois puis des Quatre sur les deux grands problèmes qui restent 
wendants: l'Autriche et l'Allemagne, et par voie de conséquence 
l'organisation d'une Europe unie. 

Par toute une série de réactions contre les mesures, les tenlalives 
de la politique soviétique, les Etats oc:identaux, les Elats démocra- 
tiques ont voulu se proléger, puis se défendre et pour ce'a ils ont 
sisné des contrats, des allisnees, Le coup d'Etat de Prague, le blocus 
de Berlin, l'agression coréenne, l’aide au Viet-Minh furent autant de 
menaces et de coups qu'en fin de compte il a faliu garer. 

Pans celle réaction toute naturelle de défense il est entré d'autres 
réalités que celles qui sont inspirées par la strattg'e. Les visces s0vié- 





nenn— | 
tiques n'apparaissent pas loujours d'inspiralion guerrière, mais & a 
veut «Je portée sociate et économique. Ce n'est pas Seulement l'ar: ë 
rouge qui menace notre Sécurité, mais le communisme. Les 0 "© 
n'ont-ils pas vouiu s'opposer — et ils y ont en partie réussi = ; = 
menace russe en lutiant contre le désordre monétaire, finan. 
économique des Elals eurspéens, désordre générateur de trouble é 
Icisère et par conséquent favorable à ia propagande communiste Tel 
a été l'objet de l'O, E. C. E. qui tendait à transformer l'Eurore, à 
regrouper économiquement. Nous savons pourquoi nous n'y or - 
Fas parvenus; C 

Les états europécens ont persisté à vouloir régler, par les mélholes 
larditionnelles nationales, des problèmes qui, par la force des choc: 
sont devenus internationaux. Et pour aulant que persistera cette 
érreur, aucun progrès ne se fera en Europe. - 

Les nécessités de la défense ont provoqué les traités de Dunkeraue 
puis de Bruxelles, et enfin le pacte de l'Atlantique du 4 avril 1919. 

Les principes en sont ceux de la charle des Nations Unies Jo 
contrat contenu dans l’article 35 stipule que: « les parties contien 
nent qu'une attaque armée “ontre l’une ou piusieurs d'entre e'es 
survenant en Europe ou en Amérique du Nord sera consitér'e 
comme une attaque dirigée contre toutes les parties et, en con: 
quence, ÿ3 conviennent qu si une telle atlaque se produit, € 1 
cune d'eiles, dans l'exercice: du droit de fégitime défense ina 
duel'e ou coective, assistera la partie ou les parties ainsi a! 
quees Pr, 

Accessoirement, il est stipulé qre es signataires « s'efforceront 
d'éliminer toute opposilion dans leur polilique économique ter- 
nationale et encourageront la collaboration économique entre «ha 
cune d'el'es et entre toutes », 

Ce pacte de l'Atlantique Nord ouvre une ère nauve:le, De carar. 
ère non universel, mais limité à une région, l'Atlantique art 
il porte la signature de deux Etats: Royaume-Uni et Etats Un: 
qui, jusqu'à ce jour, élaient hostiles aux svstèmes d'aliances, il 
engage es Elats signataires à une délense commune et là e:! la 
valeur de ce pac!'e inlergouvernemental par:e qu'il crée une com- 
munanté, ce qui est proprement international; ji! constitue donc 
un point de départ. 

Ce n'est plus l'organe qui certe la fonction, c’est la fonction qut 
a créer l'organe. Et du parle va sortir l'organisation du traité 
de l’Alantique Nord, l'O. T, A4. N.: tout comte de !a el 
San-Fransisco 2st sorlie l'O. N, U. 

En juin 1930, se produit « le choc » de l'agression corfenne qui 
risque de changer la guerre froide en un conflit général. Les pris 
occidentaux de lEarope prennent soudain conscien'e de « 
exirème faib'esse mililaire » devant une atlaque éventuelle par 
es forces comimunistés, . : 

Le problème se pose, dramatique dans sa simpli‘ité Dans le 
cas d’une agression, le traité du 4 avril liait bien les douze Etals 
Mais cel! agression ne pouvait se faire que par le territoire al'e- 
mand qui devenait, de ce fait, en queique sorte, l'enjeu de la stra- 
tégie soviélique comme de !a stratégie occidentale, Défendre les 
douze sur le Rhin, c'était donner à VU. R, S. S. l'hégémonie evro 
péenne à plus ou moins longue échéance, Ne peuvent me contre. 
dire que ceux qui nient les visées impérialisies soviéliques, Mais, 
interdire l'agression sur l'E'be, cela posait le problème al'emand, 
probièine essentiellement politico-militaire, 

Winston Churchil, le premier, alors dans l'opposition au gouver 
nement de Sa Majesté, préconise à l'assemblée de Strasbourz la 
création d'une « armée européenne unifiée » dans laquelle er 
raient les conlingents britanniques et les forces allemandes, 

Quelques jours après, le chancelier Adenauer, qui devine tous les 
énormes avantages que pareil dessein peut procurer au peuple alle 
mand, offre aux a:liés la participation allemande à la défense oc: 
denta'e, offre qui est présentée dans. un memorandum secret 

Le 26 septembre, à New-York, Dean Acheson propose office 
ment à !1 conférence des Trois, le réarmement immédiat et puis 
sant de l'Allemagne occidentale, Les violentes rroleslations fr 
caises à pareille proposition ne peuvent empè:her que le prince pe 
d'un réarmement allemand, conditionnel sans doute, soit insrit 
dans le communiqué final, 

L'idée chemine et le 2% o:lobre 91950, M. René P'even, alor: 
sident du conseil des minislres, expose son pian d'armee eur 
péenne intégrés; ministre de la dé'ense, budget et armement com- 
muns, M, Robert S‘humann devient alors ministre des affire3 


IT 
et 


ines 


“ 


arte de 


étrangèrez, et M. Ju'es Moch, ministre de la défense nalionad'e. 
L'Assemb'ée nationale approuve le proiet Plèver de partici lon 


allemande à la défense commune sous la forme de pelits 
gents intégrés à l’armée européenne et sous Ja gondition qui 
aucun prix ne devront être constitués ni une armée aïem 
indépendante ni un grand étatmajor allemand. 

Je pasie sur toutes les nézociations, les discussions, les compra 
mis qui se poursuivront entre cetle période d'o’tobre 190 à mil 
1952. M. Anloine Pinay, devenu président du conseit, accepte que 
soil alors paraphé — exactement le 9 mai — ie traité instituant 
la C. E, D. Les 9%6 et 27 mai suivants, sont signés, à Bonn et À 
Paris, ies accords contractuels mettant fin au régime d'occnpaton 
et.le trailé de communauté européenne de défense avec 3 
annexes que, par son vote du 20 août dernier, soit plus de deux 
ans après, l'Assmblée nationale refusait de ralifier. 

Dan: tous ces traités, et an cours de toules les tractalions 
naiianales qui les précèdent, il n'est question, on de très 
de très loin, d'‘eonomie, Li communauté européenne de de t' 


son apaellation comme son origine, que je viens d2 rappe er, n \ 
qu'une “ommunauté de défense militaire, ù 

£ans doute, elle pouvait ètre ronsidérée comme le po 
départ d'une communauté politique (art. 33 du traité 1. 1 d 
et si le projet avaïf pris corps, ele aurait pu être le pr'lude « 
vérilab'e révolution économique, IL n'en à pas élé ain: 
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fait, :a situation est à peu près la même avec les accords de Lon- 
àres et de Paris, avec, toutefois, celte différence que l'organisa- 
tion économique de l'Europe est prévue en dehors de toule créa- 
ton nouvelle du point de vue po:itique, 
Troisième observation. 

L'interdcpendance des événements économique:, d'une part, et 
des événements politiques ec! diplomatiques, d'auire part, est tele 

in traité quel qu'i. soil, ben que se voulant de défense mili- 
{iie, touche à l'économie des parlies coniractantes, 1] re peut y 

ïr dé communanté de acfense sans Communauté économique, 
L'une né Va pas sans l'autre. Nous étudions donc ces accor]s de 
] res et de Paris dans ieur ensemb'e sans, évidemment, noirs 
| er aux probèmes purement stratégiques qui ont fait spé“iaie 
ui ( l'objet du rapport de V. Bill'otte. 
Dipassant le nécessäire accord miilaire, le Gouvernerment fran- 
cais, en la personne de <v%n ministre des affaires étrangères 
\. Robert Schumann, lançait son projet de pooi du charbon € 
de l'avier, qu'il faisait voter le 1$ juin 1951, Le charbon et ‘’acie 
rlaient leur nationalité, ils devaient appartenir en commun au 
six puissances qu Se constituaient en un marché commun sans 
entrive. Le charbon et l'acier et tout ce que l’un et l'autre repré- 
sentent de capitaux, d'usine:, échappaient désormais à la souve- 
ranets des Elals; ns rentraient dans un domaine jinlternaliona', et, 
pour admipistrer ce domaine inlernalionai, une o’ganisilion jinter- 
iljonre était créée, qui faisait dire à Roger Céré, dans son ‘ivre 
fechnique de la Pair: « Aujourd'hui nous pouvons affirmer que 

ternitional s'est développé au point de consliluer un domaine 

veau exigeant une polilique nouvele que nous désignons sous 
le um de politique inlternstionae, I ne faut nas confondre, ce 
e l'on fait constamment, Ja poitique extérieure des Etats poli- 
tique qu'its font en toute souversinelé et la poitique m'ernatio- 
nie où, justement, elle sonveraineté n'existe plus |. 

La €. E. D. devait, dans l'esprit de <es auteurs, préparer cette 
révoulion et avan’er dans 'a voie de cet internitionalisme 

Les accords nctuels, ave: ne con’eption moins formeïle, font 
1 per la République fédfrae allemande à la défense éven- 
tuele de l'Occident, dans ‘'e doube cadre des trailés de Bruxelles 
et de lAl'antique Nord. Mais ces deux trailes prévoient une €<9la 
boralion névessnire en inatière économique, sociae et eutirele, 
L'accord entre le Gouvern-ment francais et le gorvernement de 
la Rénubhque fédéra'e, au sujet du statut européen de Ja Sarre, 
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£ levient définitif, sera l'affirmation de celte bonne volonts réci- 
p'oque, ; ; | 

Ainsi, l'economie eatr-ra dans le eadre de Ja s'ralégie comme 
obje ‘ti second: avant qu'elie ne soit une fin, e.le resle un moyen. 


DEUXIEME PARTIE 


Analyse intrinsèque du contenu des accords, 
du point de vue économique. 


Nous devons évidemment examiner la place réservée à l'écono- 
nue dans ces accords: 

LU — Dans le protocole modifiant et comp'étant le trailé de 
Bruxelles signé à Paris le 23 octobre 1934, article 2 est ainsi 
CIO, 

L'alinéa ci-après du préambule de traité « de Bruxeiles »: « A 
prendre les mesures jugées nécessaires en cas de reprise d'une 
politique d'agression de la part de FAïlemagne » sera modifié 
comme suit: « A prendre les mesures nécessaires afin de promou- 
voir l'unité et d'encourager l'intégralion progressive de l'Europe », 

L'arlile 4 ajoute: 

« 1. — En vue de promouvoir une politique de paix, de renforcer 
leur sécurité, de promouvoir l'unité, d'encourager l'intégration pro- 
gressive de l'Europe, ainsi qu'une coopéralion pius élroile entre 
elles et avec les autres organisalions européennes, les hautes parties 
contractantes au traité de Bruxelles crieront un consei, pour 
Connaitre les questions relatives à Fapplication du traité. 

“ $ 3 — A la demande de l'une d'enire elles, le conseil sera 
immédiatement convoqué en vue de perm'tltre aux hautes parties 
contractantes de se concerter sur toute silualion pouvant consti- 
luer une mentee contre la paix, en que'que endroit qu'elle se 
produise où mettant en danger la stabililé économique, » 

Les engagements que contiennent les termes du traité de 
Bruxelles, modifié par les accords examinés, sont inserits en deux 
formules dont l'esprit dépasse la lettre: il s'agit de promouvoir 
l'unité et d'encourager l'intégration progressive de l'Europe, L'unité 
est le but de la politique des alliés et l'in'égration progressive 
apparemment le moyen d'y parvenir. Celle unité que peut-elle 
cire, puisqu'elle n'est pas définie ? Elle ne peut étre que le résul- 
tal, l'aboutissement de lintégration et ce terme ne devrait pas 
préler à équivoque: le projet d'une agence des armements ne 
lenle-t-il pas de faire cette intégration en ce qui concerne les armes, 
comme la C. E. C. A. l'a fait pour le charbon et l'acier, mais avec 
une formule ne comportant pas de supranationalité, qui répugne 
un peu à l'esprit français. Ainsi, la méthode est trouvée qui, par- 
tan! des choses et de leur adininistration, ira vers les homires 
ed atteindre leurs idées enfin, après avoir transformé leurs habi- 

es, 

Les formules du traité nous paraissent donc susceplibies d'être 
Valables, 11 est bien évident qu'elles ne le seront que si les signa- 
laires s'engagent dans la voie qu'elles ouvrent. Les considérer 
comme de simples clauses de style ou, ce qui serait plus grave, 
comme une salisfaction aux désirs de tous ceux qui approuvaient Ja 
L. E. D. et son esprit « supranalional » ne serait qu'un bicn mau- 





vais caleul. Nous écartons pareille manœuvre et nous croyons à la 
« bonne foi » des contractants, 

Quel sera don l'élément moleur dans le système qui va nailre ? 
Le Conseil de l'Union de l'Europe oœvidentale, lei, nous sommes en 
présence d'un grave problème: le traité ne dil ren de ce conseil, 
Sa constitution correspond à un accord très général, mais qui ne 
va pas au delà. Sera-Lil hardi ou prudent? C'est-à dire inlergou- 
vernemental où inlernalional ? Les discassions seront longues et 
vives sans aucun doute. Toutefois, ce conseil pourra décider des 
mesures à prendre en cas de menace contre la paix où mettant en 
danzer la siabilité économique, L'économie prend donc une valeur 
comparable à celle de la stralégie. 

Nous voici donc convaincus que ie traité de Bruxelles modifié 
contient les gerines d'une évolution conforme à celle que nous 
avons considérée comaine indispen-able, Aussi faibles qu'iis soient, 
ils n'en existemt pas moins et leur caractère con rel nous rassure 
sur leur force, C'est bien le cas où il faut reprendre la formuie de 
celle création continue qui appelle Faction et la volonté des 
hommes, Notre commission est ceriainement pêie à seconder par 
tous les moyens dont ele disprse toute politque gouvernementale 
qui s'exercera dans l'esprit que nous venons d'aniiv-er. 

Les autres textes à incidences économigues sont contenus dans le 
proloco'e sur la cessation du régim: d'occupation dans la répu- 
blique fédérale d'Allemagne, protocole mettant en vigueur, compile 
tenu de certains amendements, la convention sur les relaäbhons 


entre Îles trois puis-ance , de lat pub,ique féd rue, 


Accords de Bonn Convention relative à la présence 
de forces élraigéres sur Le territoire allemaïd. 

Le premier texte es! financier. il régle par voie d'accords partt- 
culiers tout €é qui concerne Jes frais entrainés par les forces 
d'occupation sar le territoire de la république fédérale, Le principe 
sur lequel est fondé cer accord est que le< frais d'uccupalion ne 
seront plus à la charge de l'Allemagne une fois réalisés les lermes 
successifs prévus par fe trailé. Le principe ne parut pas étre dis- 
culable et s'inserit dans la polilique des trois puissances à l'égard 
de lAflemagne 

Jusqu'au 30 juin 1553, la république fédérale fourmra une contri- 
bulion mensuelle de üüs millions de DM, Après celle date, sa 
contribution sera, pendant un an, de 

100 millions de DM pour les deux premiers mois. 

+00 millions de DM pour les quatre mois suivapis, 

200 millions de DM pour les -ix dernicrs mois, 

Si les arrangements relatifs à la contribution allemande à Ja 
défense entrent en vigueur après le 20 juin 195, ces d'sposilions n6 
s'appliqueront pas el des négociations auront lieu à ce sujet, 

elle dernière stipulalion risque d'ouvrir un nouveau débat et 
d'apparlter des modifications importantes au réglement prévu, qui, 
il faut l'espérer, nous conservera les avanlages que nous tenons 
de cel accord. 

A ces dispositions essentielles s'ajoutent toutes celles relalives an 
statut des forces d'occupation, aux établissements qu'elles occupe- 
roni, aux règlements de leurs achals, aux facililés qu'elles auront 
pour leur approvisionnement, et Ja jouissanre des services alle- 
imands (tran-ports, transmission, services publics 


Convention sur L reg! ment des questions ISsUCS 
de la guerre et de l'occupulion. 


Celle convention coiaporte dix chapitres. Les disposilions essen- 
lielles en sout les suivantes: 


Chapitre 1er, — Disposit.ons oénérales 


Elles sont prises pour résoudre tous les problèmes que posent, 
d'une part, l'attribution de la souveraineté au gouverneinent fédéral 
el, par conséquent, Fabandon des pouvoirs législatifs et réglemen- 
aires qui apparienajent aux trois occupants, tout en réservant les 
droits de ces trois occupants à l'égard du quatriéème, PU, RS. S. 

Elles preserivent que lous les droits et obligations créés ou 
instilués pair des mesures législatives, judiciaires ou administra- 
lives prises pur les aulorilés d'ocupalion ou en verlu de telles 
mesures, sont et demeureront valables à tous égards en droit 
allemand, qu'ils aient été ou non cr'és ou institués conformément 
à d'autres textes législatifs », 

Ainsi, en maintenant notre point de vue exclusivement écono- 
mique, les intérêts de nos ressortissants au même titre que ceux 
des ressortissants des autres élalts signataires, et qui s élendent 
même à tous ceux des Nalions unies. sont pr servés, Pour certains 
Ineine, 1. est prevu el les règlements el la procédure. Tels sont: 

1° Les reslilulions internes 

ai Reslitulion des biens identifiables aux victimes de l'oppression 
nazie ; 

bi La restitution où la nouvelle attribution de biens saisis, sous 
le régime national-socialiste aux sociétés, coopéralives, syndicats 
organisations charilables ou autres organisations démocratiques. 4 

A cel effel, une cour suprême des restitulions est instituée. 

2° Indemnisülion des victimes de la persécution nazie. 

Ces restitutions internes, qui ne <'appiquent qu'aux allemands, 
conslitnent pour la république fédérale une charge financière éva- 
luée à 500 millions de DM, auxquelles les indemnisations prévues 
au œhapilre IV viennent s'ajouter 
Ces indemnisalions et restilulions maintennent les droits des 
allemands, 

il _ mes ris 7 gta + agp -ngndnes d rt compairioles el 
victimes des agiscement “= Mate A AUS, QU ES 9e 

L es agissements des allemands que leurs droils sont conser- 
vez, 
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Jo Restlitutions externes 

H est prescrit que (Art. fer): 

« Lors de l'entrée en vigueur de la présente convention, la rép 
blique fédérale instiiuera et équipera une agence admin strative, 
dont elle recrulera le personnel, qui sera chargée de ta rechervhe, 
de la réupération et de a restitution des bijoux, de l'argenierie et 
des meubles anciens et des biens cutlurels, si ces objets où biens 
cullurels ont été saisis au cours de l'occupalion d'un territoire par 


les forces ou les autorités de l'Allemagne ou de ses alliés, que re 
Soil par ordre ou sans ordre, à la suite d'une acquisition par 
contrainte, avec où ti violent par vol, par 1 quisilions où par 
loule autre forme de dépossession forcée 

Pour pouvoir bénéficier de ces dispositions, Ï faut prouver qu'une 


demande an ét6 adressée et rectn par un organisme de l'une des 
trois puissances avant l'entrée en vigueur de la présente conven- 


tion. 
Chant e 6 — R par 11t0a, 


La question des réparations sera réglée par le traité de paix avee 
\ 





l'Allemagne el ses anclens ennemis où par des accords äntérienrs 
relalils à cetle question, Les trois pui-sanres s'engagent à he pas 
présenter, à \ moinent quelcor que, de demandes de réparations 
sur la production urante de la répablique fédérale 

Ne ont done maintenu que les mcords antérieurs LL portent 
sur les biens et avoirs allemands à l'étranger, saisis, pour lesquels 
le gouvernement de la république fédérale d'Allemagne renonce 
à tou ! inalion, el ceux qui he sont pas encore liquidés pour 
lesque;s le gonvernement allemand peut mégocier des arcords 

{ disposihons sont, on le voit, extrémerment Hhérale<, particu 
lièrement celle qui econporte de la part des rois puis-anres, 
l'aboudon du gage rer d'un paverment de réparations: celui de la 
production courante, 11 nons était difficile sur re point de ne pas 


nous rallier au point de vue des Américains. N'oublions pas qu'il 
y à de notre part, en ce domaine, un esprit de générosité qui 
prépare l'annlié franco allemande, 


Chapitre 9 Réclamatio \ l'encontre di ion lran.: re 

ou des ressorlissants élrangerx, 

La république fédérale reconnait qu'aucune réclamation d'aucune 
sorte résullant d'actes ou d'ommssions des trois puissances ou de 
l'une d'entre elles, ou d'organisnu ou de personnes ayant agi 
en leur non, où sous leur autorité, intervenus en Alle magne ou en 


relabion avec F'Allermagne, les ressortissants ou les biens allemands 
entre le 5 juin 195 et la date d'entrée en vigueur de la présente 
éonvention, ne pourra étre présentée par la république fédéra'e, 


Hi par loule personne soumise à sa juridiction à l'encontre des 
Organismes où des personnes ayant agi eu leur nom ou sous leur 
äulorité, 

Les terme ont précis et ne comportent aucune amb'guïté. 

Enfin, le chapitre dixième règle la question importante des inté 
rot: étrangers en Allemagne. 

Pour aulant que cela n'ait pas encore 616 fait, la république 


fédérale prendra toutes di posilions pour melire les nalions, jet 


sonnes et so en rmesure d'oblenir la restitution de leurs biens 
dans leur état a el et la restauration de leurs droits et intéré's 
sur le terrilo fédéral et dans la mesure où ces biens, droits et 


lutéréls ont subi un tratlement discriminalorre 

Le traitement discriminatoire est défini par son cara‘lère excep- 
lionne!, contraire aux règles habituel'es | 

Sans préjudice des dispositions du réziement fina! de paix, Îles 
Nalions Unies et leurs ressortissants participeront sur la même base 
que les ressortissants allemands ré-idant sur le territoire fédéral 
à toute indemmmisation pour domimazes de guerre concernant Îles 
biens silués sur le territoire fédéral et qui pourra être prévue par 
la république féderaie ou l'un de ses Landers. 

Quelle est la portée de ces difflérenis règlements ? Leur incidence 
économique esteile bien importante ? Nous n'avons pas eu :e 
temps d'en faire Pinventaire, d'une part, le caleul de F'antre, te 
qui comple cest que ces règlements paraissent jwiicicusement 
établis, qu'ils conservent les dr.its et es inltérèts, qu'ils laissent 
une nouveile marge dans le temps pour en faire la liquidation, 
FEufin, ils nous paraissent inspire par un souci de faire confiance 
pour leur règlement à la république fédérale et à son gouvernement, 
créant ainsi on élément favorab'e au développement de l'Union de 
l'Euroze occidentale. 

Si les textes précédents (Conventions sur es forces étrangères et 
convention sur les réclements) sont co'lechifs et engagermt la répu- 
biique fédérale allemande à l'égard des trois puissances et récipro- 
quement, un dernier texte doit retenir notre attention: il s'agit 
de l'échange de lettres entre le Gouvernement francais et le gouver- 
nement fédéral au sujet de deux programmes qu'ils entendent 
exéculer dans 'eurs rapports: un, d'ordre économique, l'autre, 
d'ordre culturel 

Dans le cadre de 1lnion de l'Europe ocvidentale, la Franre et 
l'Allemagne élabissent un premier contrat qui rorrespond à l'esprit 
du traité de Bruxelles dans les termes qu il posiule; unilé el inté- 
g'alion 

Les deux gouvernements sont d'accord sur le prinrine d'ure 
large coopération dans le domaine économique, Pour rendre <et'e 
coopération effective, les deux gouvernements ont envisagé :es 
modalités de la constitution d'un + comilé é-onomique franco- 
allermand » et la fondation d'une « chambre de commerce parilsire 
franco-allemande ». 

Trois questions concrètes sont mises à l'étude: 

La première est aflérente aux anciennes marques de fabrication 
allemande ; 

La deuxième concerne les moyens de transport et de communniea- 
tion et, particulièrement, ke problème de la canalisalion de la 





NS nensnnn 
Moselle, La commission des affaires éronomiques, anrès avoir 4j. 
béré su: ce point particulier, à Chargé son rapporteur d'exprinwr 
ici l'intérêt primordial qu'elle attache à la canaiisalion de la Mol 
dont la mise en œuvre, pour elle, ne doit plus être différée, Elle 
estime que les dirigeants allemands ont, à ce sujet, l'occasion 
montrer, à Ja fois, une compréhension exacte de s'économie fran 
allemande et leur volonté de s'engager à en créer lun des premiers 
instruments considé:é comme test par volre commission des alla ». 
économiques ; 

La troisième est la mise en valeur des ressources des deux Eint 
Y compris les terriloires d'ouiré-mer, par des associations d'enlr 
prises et de capilaux. 

Ces lettres échangées entre les deux gouvernements ne font 
pactie des textes Soumis à la ratification, Mais elles ont, à notre 
avis, une grande imoortance, Elles constituent la première initial 
prise dans le cadre de l'Uaion de l'Europe occidenti'e instituée gr 
le traité; elles en sont donc la mise en œuvre el, par conséquent 
l'affirmation par les deux gonvernements de leur volonté cominu 
de donner aux trailés toute leur force. A l'espoir auw'ouvrent 
traités, elles donnent les premières certitudes d'une action concert 


TROISIÈME PARTIE 


L'Union économique de l'Europe ct la Vaieur relative 
des accorés de Londres ei de Paris. 


Pour apprécier les possibilités d'union européenne que portent 
en eux des accords. de Paris, nous devons analyser l'organisation 
de l'économie européenne, tele qu'eile se présente actuelleine 
cornple tenu de ces deux phénomè: es de l'après-guerre qui ont la 
rupiure de l'Europe accompagnée de la crislalisation du monde 
Communiste et la séparation de l'Aliermazne en deux. 

La fin de la seconde guerre mondiale n'a pas élé sanciionnée par 
un traité de paix metlant en place de nouveiles instilukiuns el dé 
mitant de nouvelles frontières admuses de tous. Deux conférences 
se tinrent entre les trois vainqueurs, des Eltats-bnis et FE, R. < >. 
et le Royaume-Uni: l'Europe, la vieille Europe y élait absente: à 
Potsdam, qui se veut comme tâche de la remembrer et d'en discuter 
le sort à lui donner, ni la France, aliiée mineure, ni lAliemazne, 
amenée à capituler sans condilion, me sont là, Les trois Vainqueurx 
décident: l'Europe devient rapidement Fenjeu de leur rivalité, parce 
que point de leur rencontre, L'U. KR, S. S., plus réfalisie que ses 
partenaires net ses alliés devant le fait accompli. Tout re qu 
est à FEst de Ja liine Lubeck-Vienne-Trieste est déclaré soviétique 
et celte zone d'occupation est séparée des zones anglo saxonnes 
par une frontière qui sépare et isde deux civilisations, :e « rides 
de fer ». 

Voila face À face deu@ continents massifs, d'un seul tenan! 
l'américain protégé à l'Est et à l'Ouest par 165 océans, Île ru 
engiobé dans le bloc eurasen, séparé de la Chine et de PA 
sud-orientaie par une barrière montagneuse difficile à franchir, D 
continents jouissant d'un vaste échantillonnage de sols et de clim 
permetlant toute la gamme de cultures el de sous-sols conten 
toute la gamme de réserves minéraes: et ayant obtenu une inde 
pendan-e économique totale et réeile. 

Une seuie différence, mais fondamentaie, Ele est d'ordre phil 
sophique et c'est ce qui fait heurter ces empires avec d'autant pus 
de violence, Si Ja conception philosophique des États-Unis est 
duaiiste reposant sur la séparation du spirituel et du temporel, ! 
concepuion philosophique de FU, R. S. S. est moniste: spirituel 
temporel ne font qu'un: la seuie liberté autorisée est lautocritique, 
faut-il encore qu'elle ne porte que sur les modalités d'application de 
la doctrine. 

Deux empires rivaux et terriblement dynamiques se font face: 11 
rivaiité entre vainqueurs est une constante historique; à l'Europe de 
se fortifier suffisamment pour qu'elle puise créer avec eux, où 
tout au moins avee celui d'entre eux pour lequel elle a une in 
nation naturelle, des liens d'alliance et non de subordination. 

Of, celte Europe qu'est-elie neuf ans après que res empires eurent 
disposé de son sort à Yalta et à Potsdam ? L'Europe orientale n et 
plus en Europe, elle est définitivement intégrée, bon gré, mal 2ré, à 
l'empire eurasiatique des Soviets. L'Europe est réduile à FEurope 
occidentale qui, ampulée ainsi d'une partie de ses forces vies 
économiques et démographiques, constitue un ensemble déséquili- 
bré. Son déclin se lit à son rythme de croissance économique nette 
ment moins rapide que celui des deux empires, sa dépendance se 
mesure à la posilion de sa balance des payements courants, tele 
qu'elle parait avoir perdu toute autonomie de réaction. 

Une dépendan:’e économique permanente on qui risque de S 
niser ne peut qu'entraîner une dépendance militaire. Le pacte 
atlantique en est la preuve, et la dépendance politique ne peut 4. 
suivre à plus ou moins brève échéance. 

L'Europe occidentaie, appelons-la Europe, ne peut survivre el 
reprendre son autonome qu'unie, 11 est superflu de développer celle 
nécessité d'union é-onomique européenne, Il est moins superflu de 
tenter la synthèse de l'économie européenne contemporaine dont le 
moins qu'on puisse dire est qu'elle ne se présente que Comme un 
agrégat des marchés nationaux rigides qui contraste avec les °}° 
tèmes fédéralifs exltracuropéens. 

Le marché européen du travail est presque entièrement paral;-". 

La circulation des marchandises reste entravée par de multiples 
obstacles commerciaux et financiers. Ce n'est que petit à pelit que 
certains pays ont accepté de libérer leur commerce privé à plus 0e 
80 p, 1400; la France est loin encore de ce quantum, la convertir 
lité instaurée par l'Union européenne des payements ne S applique 
qu'aux transactions courantes, à l'exception des mouvements de 
capitaux qui demeurent interdits par la réglementation des chan: 
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Les marchés nalionaux eux-mémes conni une rigidité due à 
cet esprit de rouline conservatrice. qui préfà ut ordonner autour 
de la notion de stabilité et de sécurité qu'aulour d'un renouvelle- 
ment et des risques qu'il comporte. Seuie, :'Al'emagne tend à faire 
cention à celte mentalité qui, il faut bien en convenir, interdit 














Le 

to adaptation dans un monde économique que la te nique 
trans orme Sans cesse et dans un monde politique où les rapport! 
de forces dépendent étroitement de la puissance et des progrès S 
re 10NLqUES 

Panorama certes sombre mais non désespéré: « Dénonrer, je 
reprends les terines méimes de Guy de Carmoy dans son ivre 
Fortune de l'Europe, agnation, la médiocre productivité, le 
compartimentage, la p en capitaux de l'Eurom signitie pas 
» er à Ja reslauralicn économique ei à ssivemen \ 
« dance présente et la perspective d'une domination futu 
L'Urganisalion européenne de coopéralion évonomique est une nsli- 
1 \ dé'à vieilie de cinq ans qui, pren \ 4 consa 1 
celte œuvre de restauration 

L'O. E. C. E. est née le 16 avri! 1948 à Paris à 'a demande dun 
g uù Marshall qui entend subsütuer sous cer'aines conditions de 
| les attributaires, 1 aid iective sous f I de dons ou 

nsent usqn'a i divers Elats consid 3 nent, Il 
s'a2 d un rzanisn international à « économique g - 
ssant dans un aure regi il et dont 1 uje ti est 1 + Î n 
d { LnmIe Si] t affranchie de tou ide ext i 1€ 
‘ e exceplionne! plan Marshall}. Tous les pars de l'Euro 
entale en foni parlie sauf l'Espagne, A4xée sur l'Europe, l'Orza 
in est inséparah'e de l'Amérique du Nord, les Etats-Unis et 
| nada participant directement à Ses travaux, Ch quali de 
] inres dä=sucies. 

Cet ohjectif posé, la convention du 16 avril 19:8 énumeére Îles 
moyens que les Elais membres s'engagent à utiliser: établissement 
de programmes communs de production et d'échanges, dévelopype- 
] t de la production industrielle et agricoïc, abaïssement des ! 

J douanières el créalion sirmullanée d'un système de pare s 
itéraux qui scra l'U, E. P., maintien de l'équilibre des budgets 
nt labililté des monnait 

Programme de reslauraiion économique basé sur une politique 
€ insioniste et li eraie, tel ji! se résentait et comme te! s'annon 
( lein de promesses, Mais linstitulion est une chose et 
] s dont elle dispose, ceux que lon veut bien tout au tr ; 
| ter ou lui reconnaître, en sont u ire. Or, € rs 

sont accordés sont rédigés en termes très £ | tout 

1 ta rrtis d'au n délai d'exécution. Et très vile ‘rre, 
| ire très consrien'e d iractère abs 1 ‘ } 4 ses 
vec le Commonwealth entend Jimiler de l'O satis 

l'un cen're d'infsrmalion consuitat { | eXé tif Les 









] nembres, de ieur côûlé, présente x Elals-Unis des plans 
d'unportation qui sont autant de plar naux et done divergents 

à lel point que la question s'est e de savoir si l'Organisation 
‘ jua pour jin in plan gr consolidé pour toute 
l'I pe identaie, ce |] embiait dev être admis, sa tâche 
à l'origine étant de rassembler !es plans d' imporialion et de pro- 


duction des Etats et de proposer alors à 1! ‘Amérique, uprès eéxainen 
critique, des proposilions pour la répartition de l’aide. La queslion 
est tranchée par la négative, lorsqu'en février 1919 la Belsique dépusa 
une proposition de loi tendant à conférer à l’organisation le pouvoir 
de prendre des décisions en matière de planification économique, 
l'Anglelerre S'y opposa catézoriquement, Conslalalion qui à son 
juiporlance. Et si son refus entraîne :e rejet de celle proposition, 
autre point important pour l'avenir, "i que l PRES de décision 
suprèéme de l'Organisation est le « Conseii » composé de délégués 
des Elats qui en font parlie et q1 ii conservent leur pl ‘ine et entière 
souverainelé, Chaque Etat n'élant engagé que par une décision du 
Conseil que s'il! d inhe SON adhésion effective; Ï s'ensuit que tonte 
décision doit être unanime. Il ne s'agit pas d'un super-Eltat mais 
simplement d’une association — de conception intergouvernemen- 
laie — ou les questions d'intérêt commun sont débattues sur un 
pied d'égaiilé théorique. 

En toute objectivité et impartialité, il faut reconnaître que Ja 
Susranationalité eût marqué de: points sur l'association si e:le avait 
p1 être adoptée. 

Aujourd’hui, l'O. E. C. E. n'est plus qu'un organisme d’études et 
d'informations consacrant la plus grande partie de son activité à 
la rédaction de ra; pports périodiques et metllant à la ve ape de 
qui veut bien l’utiiiser un secrétariat disposant de movens d’infor- 
Wallon puissants, de comités techniques c'endus eo! comprenant! des 

ionnaires éminents, rompus à tous les problèmes européens 
Mais elle n’est rien de plus et le pas qui restait à franchir ne l’a pas 
été — le mot est de Guy de Carmoy — de la pensée à l'action. 

L'U, E, P., organisme de compensation multilatéral et de créuits, 
Yoil de son côté son fonctionnement délérioré par les déficits impor 
lanls encourus successivement par l'Allemagne en 1930-1931, par la 
France et l'Angleterre en 1952-1953, comme par la posilion constam- 
Ment créditrice de la Belgique. 

L'expérience de l'O. E. C. E. est à méditer. Les études faites dans 
les domaines financiers et techniques en vue de préparer la consti- 
tütion d'un marché européen démontrent — elles sont là, à qui veut 
en prendre connaissance — tous les avantages que tirerait l'Europe 
Li. marché commun européen dans la jutle économique mondia'e 

uelle, 

















Elle démontre aussi qu'une simple association d'Etats, simple 
siruclure de juxtapositions auprès et non au-dessus des Etats souve- 
Trains, détenteurs du pouvoir, est rendue impuissante (elle ne 
démontre pas plus), paralysée par le droit de veto, par le jeu des 
parlicularismes nationaux et l'absence délibérément urrêlée de la 
Grande-Bretagne, 

















La Communauté européenne du charbon et de l'acier du 18 avril 
1951 (autrement dit la C. E. C. A.) a pour objectif, sur ie plan éconn- 
mique, la constitution d'un marché commun assurant l'approvision- 
nemen: de _Pind ustrie francaise en coke sidérurgique et eeiui de 
emande en minerai de fer. Elle a un autre objerti 

- politique celui- là qui prime le premier, une fusion des indus 
tries lourdes de+ deux pays tendant à assurer la réconciliation 
durable entre ‘a Franre et l'Allemagne et créer, par là, une commu 
nauté d'intérêts suffisamment forle pour écarler tous risques de 
guerre 

Mais retle fois, it n'est pas question d'association, mais d'un sys 

ternalionai bien différent, à compétence limilée aux seuis 
"Allemagne se 





l'industrie à 


secteurs du charbon et de l'acier, A la France et à 1! 





sont joints le Benelux et l'Italie, mais \ngleterre n idhère qu 
tres Grmuerment. 

Les deux produits sont, 31 faut le reconnaitre, judicieusement chai 
sis et cetle constatation a toute son importance, prix de revient en 
grande parlie constitué par de la main-d'œuvre (mis de côté 
charges financières) et grevé marchandises rendues franco, de frais 
de transport élevés; oflre et mande liées à Ja conjoncture poil 
tique rormimne aux conjonclures économiques; réduction d'activité des 
houillères — nous la vivons en ce moment; product ne tropo 


taine des Etats membres jmportan'e par comparaison de celle € 
LOS el des principaux products irs, autant d'éléments qui 


décuplent l'intérêt qu'il y a d'instituer pour le charbon et la‘ier 

un march omimun aussi libre el aussi compélitif que possible 
Sans entrer dans le détail d 

rap Comexite : Jiau 

in our de ESS 

16 Slt de la coexist 





fant secteur éc« nomique et 





>» V RP L L au » tou le 1 
laqueïle la France et l’Allemag 
les de ions pr s à la maj 
tion \ France, l'Allemagne 
les décisions où un avis € 
requ 

Sa itrer non plus dans le d de ses 1 i in eiles \ 
nombreuse la Communauté se heurte à des obstacles à la fo 
économiques, financiers et poliliques dus à son essence méme, On 
peut se demander si ce marché comiaun pourra fonctionner long 
temps si les balances ies pa penis couran « ner es ne t 
pas à peu s brées en elles el si une cerlaine me di 
conve:tibil h est pas istiltuée 

La suoranationalité n'est donc pas en eïle-méêime la seuie condition 
du succi elle n'en est que germe, Certains fervents } ans de 
la supranationalité soutiennent que les difficultés rencontrées par la 
C. E. €. A. dans son progra'nme d'expansion provienfent précisément 
du fait du aracière partie de \ délégation des pouvoirs C'nsenl 
par les Etats à la Communauté; il est contre nalure, disent-ils, d 
crét in Etat fédéral pour le charbon et l'acier en laissant substituer 
une simple association pour les autres secteurs de l'économie. 1 
n'ont pas tort, mais ils sont alors dans l'erreur quand jls ont vou:u 
prendre comme exempie la C. E. C. 4. pour juslifler la C. KE. D 
Celte commurauté trouve son explication et son demi succès actuel 
dans es caractéristiques propres de l’économie des deux produits 
harbon et ack 

L'unification politique et stratégique de l’Europe élan! par ailleu 
réconnue nécessaire, l'unification économique s'avérant devoir être 
igoureusement poursuivie, il nous resle à voir si les acrords de 


\aulé européenne de défense atteignent les objectifs visés, en con- 


V 
Londres et de Paris en tant que solution de re-hange à la Comimu- 
] 
servant notre optique particulière : les nécessités économiques. 


août lernier jui ne pouvait en aucun ca15 








être considéré comme « non » définitif à la création de l'Europe, 
le Gouverrement aurait pu laisser à l'Assemblée le soin de tixer 
Ja De qu'en entendait suivre. Certain auraient agi ain 
mais © risquer de voir la France rapidement isolée ou contrainte 
de prendre ‘à s décisions contraires à ses vues. 

Le Gouvernement, fidèle à 


de trouver rapidement une 

aux vœux du Pariement et à 
le souci commun de faire a 
tous les pians de l'économie 





Je crois qu'il faut se remé Ù 
teurs :omme ceiui de cerlains milieux français au moment du vole 
du ‘0 août pour bien comprendre les efforts de 
ernpiover noue Gouvernement et les résulla 

Notre collègue, M. Billotte, rapporteur de la commission des affaire 

ous a dit que ja marge des possibilités de négocia 

de ‘a C. E. D. était réduite, 





La proposition de M, Anthony Eden de restauration du pacte de 
Bruxelles et les proposilions du président du conseil cairement 
énoncées dans le: deux discours à 

irer lé maximum de celte marge étroile de possibilité, 


# Nevers et de Strasbourg pm 
Nous avons déjà fai! deux expériences 

Celle de l'O. E. C. E. dont nous avons rappelé les raractères et 
fixé les limite+, at ce’ies de VU. E. P. qui en est résulilée ; 


Celle de la C. E. C. A. d'inspiration très différente, mais isolée par 
ses ins'ilutions supranalonales dans un monde où le national per- 
siste passionnément, 

Entre ces deux « expériences » viennent se placer aujourd'hui es 
accords qui sont soumis à notre ratificat ion. 11 faut les piarer, après 
les avoir examinés en soi, dans le cadre déjà existant, et en fait 
entre les deux expériences qui les ont précédés, 
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Il s'agit done de leur donner une vale:r re'ative dans es deux 
perspectives qui s'obrent à l'Europe, en resiant dans lie domaine 
CcConcplpue 

Par les pri es qu'ils flormulent is prennent pour objectif es 
Outs mêmes que l'O FE, €. E. voulait aiteindre, mais anxque.s erle 
a Où renoncer, be re point de vue, le troité de bruxelles rernouve € 
fonde un svsième continentai plus étroi!, mais dans lequel pr:nd 
pla'e l'Angleierre ; 

L'entrée \ etcrre dar e sevstème, si elle est sans restric 
Lion ou point de vus inililaire, né i'est probabement pas ou point ce 
vue de l'umité et de l'intégraliun de l'Europe oc ijen'a'e. Toute.ois 
la oe esl »!1 r! 1 tout ( Comnpronus, el à ette « créaton 
Co 1 t t ju! est ; condition d tout pt Pres, 

| vrd fra iuemanti é’onomique et liurel parait consiiicer 
l'« ent l ‘ ] n d ruro] orcriqen e, el 
peu en'orcer la &. E. ( \., si! est judicieusement négocié et :ris 
{ rt 

Reniaré Jar Ir tri es ac'ords ne sont donc pas 1 terre, 
Mi Li COoMmMproTr naiss nu ensemble concret de réalisations pos- 
sil! leéle nous parait étre la conciusion de noire examen 

Les conclusions ne sont celles que d'une étude des aspe ts et des 
p' ec tive \omiques des traité le Paris el de leurs annexes 
hétociés €! s par le pu jent du conseil düns des conditions 
difficile (D 1 I e d le l'oub'ier 

Li rupt de 1! Wvoup dé nas collègues, je ies compends et 
je arlage, vienne des militaires ii organisent je 
réarmemment d l'Al'ernagru jui cffraie, en ju ! soit limilé et 
controié, ce qu'il m'aurait pe êlre pas “lé sans les accords, ce:a 
nous né devons pas iblier non plu 

Mais il est important que l'on sache, comme le disait le pr‘sident 
du conseil à Nevers, que le prolièrnes mililairés ne sont qu un 
asp L de LA qu bit europecnne, ils ne sont pas, et de ion, ;\'as- 
pect le plus intéressant, le plus imporiant à mes yeux, Les vraies 
perspectives que vise Ja coopération envisagée sont dans le domaine 
écCononnique Soi pou us prendrons des Inesures construciires 
da e si L'est par là que la opération étroite des pays euro- 
pe doit être le facteur d'un progrès effectif et rapide ». 

Le traité de Paris traite surtout de probièmes mililaires, mais il 


peut être de point de départ de loule une organisation économique 
européenne quil prévoil L'est son vrai sens, jes clauses militaires 
her Sobt que QAUNCINAr qui se dissipe a peut ôtre lors ue les 
sont des prob'èmes économiques 





Vrais pi »blèmes enurop is qui 
prendront le pas sur les problèmes mililair que la délenie espé- 
rée entre les peuples reléguera à leur véritable place. 


QUATRIEME PARTIE 
La leçon d'une histoire récente: l'erreur de 1918. 


Au terme de cette analyse, je me permettrai de vous rappeler 
les paroles que prononçait Pau: Painievé, le 21 mai 1925, dans un 
discours qu'il fit à Grenoble, Painlevé n'était mi un visionnaire, ni 
un tribun, mais un très grand mathémalicien ayant mis le génie 
de son esprit analytique au service de la politique francaise : 

« Si j'allais jusqu'au bout de ma pensée, je dirais que les dix 
années qui viennent doivent ou organiser la paix ou conduire au 
bord de 1a plus affreuse des guerres les nalions d'Europe, c'est là 
une échéance qu'aucun homme d'Elat ne devrait perdre de vue à 
moins d'être un criminel, » 

A l'échéance annonrée, par Paul Painlevé, l'Europe se trouva effec- 
tivement au bord de la plus affreuse des guericvs et quatre ans plus 
lard elle subissait celle guéërre, dont M. Winston Churchill a dit 
qu'elle était une de celles que l’on aurait pu le plus faci'ement 
éviter 

L'Europe avait supporté de 1914 à 191$ la pius atroce guerre 
d'extermination que l'on ait connue et dont les causes élaiert à 
la fois politiques, passionnelles el économiques. Les môûmes ont 
amené la guerre de 19% par:e qu'on n'avait pas sur les éteindre 
après la victoire de 1918, 

Les hostiiités de la guerre 1911-1M3 prirent fin avec la défaite de 
l'Allemagne, L'opinion a qualifiée le réglement de la fin de la pre- 
Mière guerre mondiale, envisagé dans son ensemble, comme une 
« affaire ratée ». Le slogan est dans son raccourci très juste. 

Si done la guerre de 1914-1918 a été menée à bien, il n'en a ;as 
éié de même pour la paix. On peut se demander alors avec anxiété 
si nous n'ailons pas assister à la même succession des faits, et 
après avoir une seconde fois « réussi la guerre, faire de la paix 
une nouvelle affaire ratée ». 

Pourquoi alors ne pas essayer de tirer profit de ce passé teile- 
ment récent où nous pouvons trouver des enscignements et des 
règles, Les leçons que nous y trouverons sont nombreuses et toutes 
fort pertinentes et elles pourraient eniever à la prévision de Paul 
Painlevé la valeur qu'elle risque de prendre à nouveau. 

Je crois qu'il en est une qui, à mon avis, est capitale et qui 
s'applique admirablement à notre conjoncture européenne, 

On a longuement discuté en 1%8 pour savoir qui devait l'emporter 
de là politique au de l'économie. André Tardieu, avec la lucidité de 
sa grande intelligence, a admirablement défendu la thèse françaïse 
de’ ia prédominan'e de l'esprit sur les faits et s'est posé en repré- 
sentant authentique de ce cartésianisme dont nous sommes flers, 
mais qu'on ne comprend pas toujours, Keynes, le grand économiste 
anglais, lui, au contraire, a fondé Ja politique sur les réalités, les 
finances, la monnaie, la production. On se souvient de ce débat, 
qui ne fut pas seuiement un débat, mais ia figuration d'un conflit 
entre des forces dont on voit aujourd'hui quelle forme elles ont 
prise: il s'agit en réalité de conceptions rationales passionnelles, en 
présence de fails qui, matériellement, s'orientent vers un jnierna- 





og 
tionalisime qui seul permet leur développement. Opposer done 
conne on l'a :ait après ie premier conflit mondial, deux séries 4x 
faits contradictoires pour faire triompher lune au détriment de: 
l'autre, c'est aller à l'encontre des nécessilés de l'heure, c'est à 
nouveau préparer « une affaire ratée ». 

Mais au contraire, concilier par des mesures successives les de 
impératifs du naliona! et de l'internaliona!, c'est-à-dire de la } 
tique et de l'économie, créer entre les deux, non une dépendai: 
mais ube inlterdépendance, telle est la possibilité qui nous e:t 
ofierle par les accords de l'aris. 


Conclusions. 


On peut affirmer, avrès avoir analysé les nembreux ouvrages et 
travaux publiés qurant les dernières annees qu'it s'est élæhli 
vérilabie « doctrine » relativement à notre continent, à son passé, à 
son présent, à son avenir. Et sur cette doctrine, l'unanimité parait 
sûôire faite dans les esprils. 

Elle se présente sous la forme d'une double démonstration : 

La prem'ère est fondée sur l'évolution comparée du monde ext; 
européen et de : Europe, elle est donc historique et politique. 

La secunde e:l étabiie à l'aida des données sialistiques et ina 
rie.es, el par conséquent géographiques. 

li ne nous est possible, ici, que d'en formuier les conclusi ins 
qui sont devenues de véritables tleux communs. 

L'expérience nous démontre que i Europe actuelle n'est plus qu' 

« résidu » historique et géographique dans le monde des « F1: 
pires », que son mor’ellement est un anachronisrme mortel et q 
wile qu'eile est, celte « survivance du passé » risque Sa vie en « 
de confiit armé, et son indépendance de toute façon. 

D'un autre côté et compensant ce pessimisme, les données 
tistiques matérielles nous démontrent qu'une Furope peut const 
tuer, par ses populations, ses aptitudes, ses productions, ses riche-- 
ses et ses possessions africaines un grand marché, el, groupée, une 
puissance comparable à ceile qu'elle peut confronter à l'Est et à 
l'Oue:t. 

Ainsi, nous sommes informés: nous connaissons je mal, nou 
savons quel est le remède, 

EL pourlant, malgré cette incontestable argumentation, la d 
Sion qui en a été faite et la quasi-unanimilé des opinions à 
sujet, Inalgré ia nécessité et l'urgence, ces deux moteurs de lact 
l'Enrope est reslée le.le qu'elle élait. Nous assistons au renoux 
ment d'une de ‘ces grandes crises historiques où l’on voit 
sociélé se précipiter à sa ruine, parce qu'elle persévère dans 
erreurs: l'emprire d'Autriche ec! de Hongrie, au siècle dernier, ca 
ëest l'exemple le plus sénsible pour nous, 

En examinant les institutions européennes, et particuiièrem: 
la nouvelle qui est prévue par les accords de Londres, ont peut al 
mer que les Européens n'ont eu qu'un but: assurer leur sécu 
une securilé solidaire de pays extra-européens. On peut méme alt 
mer qu'ils sacrilient tout à celte sécurité, sans aucun doute 
l'espoir que celle sécurilé leur maintiendra une « stabilité 
laquelle ils restent passionnément atlachés, 

I! existe, en eilet, en Europe, des forces apparemment incoercii 
puisqu’eiles résistent à l'intelligence des faits, et aux concept 
politiques et économiques, devenues né 'essités. 

Ces forces, nous les trouvons dans la persistance d’un nationi- 
lisme qui s'oppose à tout ce qui, de loin ou de près, teni 
« Supranational », Elles nous apparaissent ensuite dans celle in 
tie qua constitue « la croûte des coutumes » analysée par l'écor 
miste et sociologue Walter Bagehot, au-dessous de laqueile sont 
intérêts tradilionnels et ies situations « acquises ». Enfin, no 
le: trouvons dans ces difli‘ultés apparemment inextrisables de c 
trois cercles: 

Celui de l'Angleterre et du Commonweailh; 

Celui de la France et de son Union; 

Celui de j'Allemagne, exclusivement continental et pur europ'en. 

Trois cercles qui n’ont pas de centre commun ne peuvent toi: 
ensemble 

Pour vaincre cette triple résisten’e. il eût fallu sans doute 
« révolution ». Mais l’Europe a perdu l'esprit des révolutions el na 
plus de foi que dans l’ordre établi, Aussi, la C. E. D. qui se pi 
sait de l'Angleterre et faisait du + supranalional », a-teïle € 6 
écartée, comme l'Union douanière franco-italienne que j'ai eu lho 
neur de rapporter et qui se trouve toujours au « frigidaire » 
vant l'expression de M. Pidault, reprise par M. Schuman, à la con 
mission des allaires étrangères. 

1 nous reste des accords qui constituent des associations dE 
souverains, dont les institutions militaires sont réeiles et effect 
des institutions politiques à l'état virtuel, et l'organisation é ‘0 
mique sans autre règle que la bonne volonté réciproque el 4 
« coopération ». 

I! serait vain de nier la valeur et la puissance des accords n 
taires, répondant aux nécessités de la securité des signataires. 
défense commune est capable de fonder une union politique cl 
intégration économique — tel a élé le cas de la Suisse, — : 
des hommes qui n'ont ni la même langue, ni la même religi 
les mêmes intérêts. H a fallu, pour parfaire cette unité. des si 
d'histoire. Et tel n'est pas le Cas pour nous aujourd’hui. Dan: 
institutions militaires de l'O. T. A. N., comme dans la dernière 
nous est proposée, celle de l’Union de l'Europe occidenta'e, le }” 
cipe qui les inspire est qu'elies ne sont pas créées pour dure! 

Que reslerait-il, en effet, de la communauté Atlantique, : 
S. I. A. P. E. devehait subitement inutile, et de l'U. E, 0., :! 
commission d'armement n'avait plus de vaseur ? 


+ 
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Nous n’en sommes pas là. Il nous faut prendre les choses telles 
u’elles sont et accepter que du contrat mililaire naissent et se 
déveioppent les adaptations politiques nécessaires, et !es am nage- 
ments économiques qui doivent en résuller. 
ci l’on part donc des données de ce que nous avons appelé la 
inctrine », et des décisions nécessaires qui en découlent, et qu'on 
es mette en face des « réaïilés » contenues dans les tex!es dont 
us avons à apprécier la valeur, on s'aperçoit de lout :e qui ies 


nare 
} . 





11 v a toulefois, dans cet inévitab'e compromis, né, vous savez 

quelles circonstances, une intention qui est vaiah'e, celui de ne 

s'opposer à une évolution, et d'en établir même un paint de 
L 


Nous ne pouvons donc que conclure favorablement à l'espoir 

d'entreprendre qui nous est offert. 
Votre commission des affaires économiques a dé'idé, en consé- 
e, par 40 voix contre 7 et 19 abstentions, de donner un avis 


re e à l'adoption du rapport de M. Billotte. 





ANNEXE N°9746G 


(Session de 1954 — Séance du 17 décembre 1%54.) 


LAPPORT fait au nom de la commission des immunilés parlemen 
tuires sur la demarde en autorisation de poursuites (ne 514 
concernant M, Oofa Pouvanaa, par M. lierre Fernand Mazuez 
{ puté. 


\esdames, messieurs, votre commission des immunités pariernen 
{aires à examiné aujourd'hui la demande en autorisation de pour- 
iles concernant M. Pouvanaa Oopa. Elle a estimé qu'elle devait 
en tenir à la pratique constante qui consiste à ne pas lever l'im 
parlementaire lorsqu'il s'agit d'un délit de presse, 
En conséquence, elle vous propose de rejeler la demande er auto- 
i \ de poursuites (n° 9511). 





ANNEXE N°92747 





(Session de 1%54. — Séance du 17 décembre 1954.) 

R\PPORT fait au nom de la commission des finances sur la jro- 
position de loi (ne 9498) de M. besson et plusieurs de ses collègies 
terdant à modifier l'article 6 de la loi n° 53-1235 du 31 décembre 
19,3 relalive au développement des erédits affectés aux dépenses 


de la radiodiffusion-télcvision française pour l'exercice 1954, var 
M. Maurice Bokarowski, dépulé 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du mardi 11 déce a 





bre la commission des finances a examiné la proposilion de 
0108, de M, Guy Desson et plusieurs de ses collègues, terdant 
modifier l'arlitle 6 de la loi no 53-1%%3 du 31 décembre 1953 
iive an développement des crédits affectés aux dépenses de la 
radiodiffusion-télévision française pour l'exercice 155: 
Celle proposition de loi a pour objet de grouper en un seul tex'e 
sislaluif l'ensemble des mesures d'exontration de la redevarce 
pour droils d'usage de postes récepteurs de radiodiffusion et de t4ié 


n et d'étendre le champ des exonérations totales à tous es 
ires d'une pension ou rente de la sécurilé sociale ou d’une 
Pension de retraile, à condition que le montant de leurs ressources 
d'passe pas le plafond fixé pour avoir droit à l'allocation aux 
X travailleurs salariés, En contrepartie de la dépense supplé- 
aire qu'entrainerait cette extension, M. Guy Desson propase 
e rsonlant de la redevance annuelle due au titre des anpareils 
epteurs de deuxième calégorie soit porice de 1.450 à 1.175 F. 








Votre commission des finances n'a pas mécernu l'intérét social ce 
proposition de loi de M. Guy bDesson. Toutefois, elle a considéré 
serait psrchologiquement inopporlun de modifier à nouveau 


année le mortant de la taxe radiophonique, queïque justifiée 
puisse paraitre celie mesure. 


commission des finances a, en outre, le devoir de rappeier ue 
inoins-values qui résuitent de l'application des textes aclueile- 
il en vigueur prévoyant des exonéraliors, atteignent déjà Le 
(fre total de 11432 millions de francs par an. Or,-les renseigue- 
Inents techniques fournis par les services de la radiodifusion-télé 
VISIO® française indiquent que le relèvement de % F du montant 
de la taxe, proposé par M. Guy Desson, serait insuffisant pour couvrir 
\ perle de recettes, supérieure à 500 millions de francs, résultant 
ce l'extension des exonérations. La rediodiflusion considère, en 
«let, que la proposition de loi n° 9108 étendrait les exonérations à 
).(XN) postes et que, de ce fait, il conviendrait, pour équilibrer 
‘e D de porter ie taux de la taxe, nou pas à 1.175 F, mais à 


5) 





. C'est dans ces conditions que la commission des finances à con-lu 
au rejet de la proposition de loi de M. Guy Pesson. 





ANNEXE N°59743 


(Session de 1%54 Séance du 17 décembre 19:54.) 

PROPOSITION DE LOI relalive aux pensions de vicillesse liquidées 
d'après les dispositions de l'un des régimes locaux applicables 
dans les départements du Naut-Rhin, du Bas-Rhin ct de la Meseste 
antérieurement au fer juillet 1946, présentée par MM. Merk, Robert 
Schumen, Pflimtin, Albert Schmitt, Schalf, Fonlupt-Esperaber, 
K'ock, Bapest et Wasmer, député (Renvorée à la commission 
du travail et äe la sécurité sociale.) 





EXIOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, a'après les dispositions du code des assu- 
rances sociaies au 19 juiliet 1911 et celles de la loi du 20 déceiubre 
ln1 sur l'assurance des ermpiorxés, l'assuré pouvait prétendre à la 
pension de vieillesse entière au moinent de l'accurmplissement de 
sa Ge année, alors que la pensior de vieillesse anticipée à Un {aux 
réduit était attribuable entre la 95° et la Guy année 

Durant les années 1911 4 14454, les disposilions, en matière d'assu- 
rance sociale, imposées par l'occupant re prévoyaent l'attribution 
de la pension de vicillesse qu'à parlir de l'accomi:issement de la 
Gt nnce 


A la suite du rétablissement de la législation républicaine dars es 
départements du Rhin et de la Moselle par lordornance du 15 sep- 
terme 1934, les assurés sociaux de ces trois départements avaient 
cru que leurs anciens droits d'avant l'ocecupalion étaient rétablis. 
Aussi, dès la libéralion du terriloire, les assurés qui, entre temps, 
avaient accorapli la Ge anire et auxquels 1e droit à uac pension de 
vieillesse avait élé refusé par l'occupant, avaient-ils fait valoir leurs 
droits à l'assurance vieillesse avec la certitude, il va sans dire, 
qu'il s'agissait de ia pension ce vieillesse entière, telle que le nré- 


1 


voyaient les disposilions français iégalerment rétabii à savoir ‘9 
vode des assuracres sociales du 1% juille{ 1911 et la loi sur l'assu- 
rance de employés du 20 G'cembre 1911. 

Or, l'ordonnance n° 45-2410 du 18 octobre 1915 moditiant le code 
des assurances sociales du 19 juillet 1991 et ja loi du 20 décembre 
1911 sur l'assurance des emhovés à porté | âge auquel l'assuré peut 
prétendre à la pension de visillesse entière, de 60 à 65 uns tout en 
prévoyant une pension de vieillesse réduile entre 60 et G5 ans. En 
applica'ion de l'article 7 de ladile ordornance dun 18 octobre 1415, 
les pensions en inslance de liquidation à la date du 23 noveinpre 
1951 ou demandées avrès ceite dernière date avaient été Haquidées 


ou recalculées d'après ces nouveles dispositions portart l'âge de 


la pension entière à 65 ans. I en résullait que tous ces vielllards se 
vovaient altribuer une pension de vieillesse plus ou moins réduite 
suivant leur êge, alors que beaucoup d'ertre eux escomptaient tou- 


cher ie rappei de leur pension dont les avait frusirés la loi de 


l'occupant 
dans chaque commune, une publication officielle 


En février 191 
avail annoncé que L£&c régicmeriaire de la relraite éfait de nou- 





veau fixé à 60 an<, avec possibilité de prendre la pension antiecinée 
de vicillesse à partir de l'âge de 55 ans 

D'autre part, les pensi liquidées ou profit à rés des deux 
régimes locaux qi ou 1 l'occupation, se trouvaiert, soit de plein 
ré. soit de force, dans les ar ens départements, ont été recaicuiés 
en application de l'ordonnance r°9 45-2150 du 18 octobre 1945 sur 
ja 1! e de l’âge accom à la date du 1er jarvier 19:15, Ceux de 
{ lilulaires qui, À date du fer janvier 19 l Vaienht pas accom- 
pli la Ge année et dont la pension avait été liquidée durant l'#va- 
l M ou ext on sur la base de l'âge « Go an ne rers t, 
à lilre de cadea de li ration, qu'une pension de vieillesse réduite 
au licu et plare de la pension entière 

Il faut reconnaître que pours les urs et! les autre ceux rest en 
Alsace-Lorraine et ceux évacués ou expuisés dans les anciens dépor 
ten te, l'application de wrdonnance 1 15 2410 du 18 octobre 1945 
représente vre alleinte à leurs droits d'assurn AUX acqmi:s en 
verlu de d sitio Cua jui est dif cie t \hle pur “es 
ass <, Cependant. € \ tem les dis] ions en matière d'as- 
seurance Vicill ee l !e (! | EL ci i [ME 1 emert 
ci [TT s fhiulaures touchalent, à peu € chose pirvs, 16 
Hict no l, « Lä-dire « { A. Ÿ S,, qu | of} ent 
d'une pension ertière ou d'une pension réduite, puisque je montant 
caleué des pensions restait, dan \ majeure partie des cas, infé- 
rieur au montant de l'A. F, S lelle situation avait pour effet, 
non seulernent de calmer les tiluläires qi pour les raisors exposées 
ci-cu is, S'étaient vu attribuer une pension de vieillesse réduite à 
la place de la pension de vieillesse entière, mais d'inciter les autres 
assurés à solliciter Ja pension de veiilesce avart l'accomplissemment 
de leur 6x année, en co iscance où non dez mouve d positions 
de l’ordonnarce du 48 octobre 1945 puisone, de touie facon. le mon- 


tant de leur pension serait 1e gncme au moment de l'accormm.isse- 
nent de la 65° annce 

Toutelois, celte situnijon a c'é renversée par la loi n° 481306 
du ?% août 4458 qui, à juste til hiérarchisait le montant de la 


pension en fonction des efforts fournis par l'assu c'est a cire 
suivant le rombre et la valeur des cotisations justifiées, Le coeffl- 


4 


cient de revalorisation prévu par cetle loi re s app iquait, en eflet, 
pas au montant dont binéficiait le titulaire (éventuellement mon- 
tant de PA. V. T. S.), mais au montant initial de la pension et, en 
conséque sur la pension réduite en tant qu'elle a élé liquidée 
eu culée en application des dispositions de l'ordonnanre du 
18 octobre 195 sur la base d'un âce compris entre soixante et 
soixante cinq ans. C'est seulement à ce moment que les assurés ont 
pu se rendre compte de l'incidence de la liquidalion ou du recalcul 





















de leur pe nn en vertu des dispositions de l'ordonnance du 18 octo- 
bre 1), Plusieur cent es d'a ‘ bénéficiant d'une pension 
primitivement attribuée à titre de pension entière sur la base de 
| de ü0 ais remplacée à la ite de l'application rétro- 
ichve de l'ordonnance du 18 octobre 1915 par une pension réduite, 
ne touchent actuellement que 8000 où 10.009 F par mois quoiqu ils 
justifient de trente voire mére de quarante années d'assurances. 

Tout le monde va reconnai que nous sommes en présence d'une 
ituation inéquilable vis-à-vis d'assurés qui cependant étaient de 
bonne foi en sollicitant Ja liquidation de leurs droits avant l'accom- 
plissement de leur xante-cinquicrne année, 

Afin de réparer celle injustice nous proposons à l'Assemblée de 
] mettre IX à l avant demandé la liqu.dation d'une pension 
de vi e rieurement au {7 juillet 1%8 ‘date d'entrée en 
\! eur « ta nn de rex l lion «es } ins du ?3 août 191%) 
et dont la pension a été liquidée ou recalculée en vertu des dispo- 

ions de l'ordonnance du 18 octobre 145, de faire reculer la date 
d'effet de leur pension pour la rapprocher davantage de leur 
oixante cinquième anniversaire, afin de bénéfeier d'un taux pius 
avantageux. I est évident que les montants dont auront bénéficié 
les intéressés à titre de pension de vieillesse pour la période anté 
rieure à la rouvelle date d'entrée en jouissance de leur pension, 
devront être récuné'és sur les arrérages échus ou à échoir en vertu 
de la nouvelle pension 

En cot juence, nous vous proposons d'adopler la proposition de 
lu: uivante 

PROPOSITION DE IOI 

Article unique Les assurés de l'un des deux régimes locaux 

applicables dans les départements du Rhin et de la Moselle arté- 


rieurement au fr juillet 1946 e'! visés par le code des assurances 
sociales du 19 juillet 1911 et la loi du 20 décembre 1911 sur l'assu- 


rance des employés, tituluires d'une pension de vieillesse attribuée 
à la suite d'une demande introduite avant le {®r juillet 19%8 et 
liquidée ou nm calculée d'après Îles dispositions de l'ordonnance 


n° 45-2110 du 18 octobre 1945 en vertu de l'article 7 de ladite orden 
nance ou susceptible d'être liquidée ou recalculée d'après ces dispo- 
itions, obtiennent, sur dermarde, au lieu et place de leur pension 
actuelle, une nouvelle pension de vieillesse dont la date d'entrée en 
jouissance est la date de l'accomplissement de la soixarte-cinquième 
année de l'a ré ou la date du 1er juillet 1938 lorsque l'assuré 
n'avait pas accompli à celle dale sa soixante-cinquième année. Le 
caleul de la nouvelle pension est élabli sur la base de l'âge de 
l'assuré à la date d'entrée er: jouissance de la nouvelle pension. 


Les montants touchés par l'assuré à titre de pension de vieillesse 
pour la période antérieure à la date d'entrée en jouissance de la 
nouvelle pension seront récupérés sur les arrérages échus ou à 
échoir au titre de la rouvelle pension, 

En vue de bénéficier de l'avantage visé par le présent article, 


l'assuré devra en demander l'application dans un délai de six mis, 
à compter de ‘a promulgation de la présente loi, Cette demande, qui 
est à adresser à la caisse régionale d'assurarce vieillesse, 3, avenue 
d'Alsace, à Strasbourg, n'est pas à considérer comme nouvelle 
demande de pension au sens de l'article 1253 du code des assurances 

les du 19 juillet 4914 et de l'article 23 de la loi du 20 décembre 


soit ur la irance des employ: s, 





ANNEXE N°9749 


(Session de 1951. — S£ance du 17 décembre 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à revaioriser de 5 p. 100 les pensions et les rentes conformément 
aux dispositions de la loi ne 43-1306 du 23 août 1938 modifiant le 
régime de l'assurance vieiliesse, présentée pa: M. Meck, Mme Fran- 

cine Lelebvre, MM. Duquesne, Viatte, Bouxom et les membres du 

croupe du mouvement répubiicain populaire et apparentés, 
dépu — (Renvoyée à ja commission du travail et de la sécurité 
ciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, M. le sevrélaire d'Etat aux finances, dans 
la séance de l'assembite nalionale du 19 novembre, a refusé d'aug- 
enter les pensons et rentes suivant les dispositions prévu: l1n8 
la loi du 23 août 1918. 

Les cor<idéralions développées à cette occasion sur les d'ié- 
rences de rédaction des articles 71 et 120 ne font que reprendre des 
discussions soulevées antérieurement tant au conseil supérieur de la 
“éourité sociale qu'au Par:ement lui-même et que l’on pouvait légi- 
tinement estimer avor été définitivement tranchées par le choix 
ecllectué en 1952 et 1953. 

Depuis 1918, chaque fois que l'on doit revaloriser les pensions 
et les rentes par arrêté, on semble avoir voulu choisir tantôt une 
formule, tantôt une autre, avec le désir d'aboutir à la revalorisation 
la plus faible, 

Nous voudrions simplement rappeler qu'en définitive, en 1952 
comme en 1%53, la solulion adoptée a été celle de la comparaison 
entre les deux années précédant la revalorisalion, et insister pour 
que celle règle ne soit pas constamment remise en cau:e en fonction 
des circonslances du moment, 

Par ailleurs, en reprenant les arguments de M. le secrétaire 
d'Etat aux finances, on ne voit pas sur quel calcul il peut s'appuyer 
pour prélendre que le coefficient de revalorisation de 1951 ne pour- 
rail être que de ? p. 100 au maximum, l'application stricte des difpo- 
sitions légales aboutissant à un coefficient de 4,2% p. 100. 
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D'autre part, on ne voit pas comment M. le secrélaire d'Etat aux 
finances pourrait s'opposer à l'application d'une légisiation sous pré. 
texte que certaines de ces dispositions ont des inc.dences sur le jey 
d'une loi. 

Il est, pour ie moins, singulier de prélendre que l’on ne doit pas 
revaloriser les pensions et rentes de vieillesse pour la raison , 
cette revalorisalion entlrainerait cele des indemmilés d accidents du 


i | 
irav ait. 


Nous persistons À penser que les articles 56, 71 et 120 de j'ordon. 
nance du 19 octobre 1915 ainoditiée par la loi du 23 août 1948 imposent 
l'intervention annueile d'un arrêté fixant des coefficients de rex 
risation basés sur la comparaison des cotisations encaïssées, compte 
tenu évenluellement des variations accusées dans l'effectif à 
1:SUrÉS. 

Rappelant qu'il a é6t# tenu compile de ces variations dans Je: 
arrètés antérieurs et que celles-ci ont été pratiquement nulles au 


cours des deux derniers exercices, nous insistons pour que soi 
strclement respectées les prescriptions de la loi comme les prin- 
cipes fondamentaux du système de la zépartition. 

Quant aux éléments de la comparaison, nous les prenons dans 
le rapport officiel du ministre du travail (Journal officiel, docume 
administratifs du 20 octobre 1954), Hs ne sauraient donc être 
Lestés par M. le secrélaire d'Etat aux finances. 

Les chiffres en cause, qui sont ceux des cotisalions encaissées a 
titre du régime général en 1952 et en 1953, sont les suivants 
1952, 269.877 millions: 1953, 381.391 millions, soit une augmentation 
de 15314 millions, qui représente 4,24 p. 100, 

C'est ce chiffre qui doit être retenu, arrondi, semble-l-il, pour 
les facilités du caïcul, à 5 p. 100. 

Nous ne pouvons que nous opposer avec vigucur contre 
‘entions du ministère des finances qui fait état d'une documentat on 
extérieure à la sécurité sociale pour justifier une évolution plus ! 
treinte des salaires, La loi est formelle: il s'agit de comparer le: 
salaires résullant des colisations, ce qui est p'e nement rationnel 
dans un régime de répartilion. 

Ces dernières remarques sont d'autant plus importantes qu'elles 
s'opposent aux mesures introduites dans les deux derniers arrètés 
sous Ja pression de l'administralion des finances, et conduisant à 
minim'ser systématiquement les coefficient des années 1958 à 195, 

C'est pourquoi nous demandons à l'Assemb'ée nationale de bien 
vouloir adopter ! 


les pré. 


la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembife nationale invite le Gouvernement, suivant les dis 
positions de Ja loi du 23 août 1948, à revaloriser de 5 p. 10 le 
pensions et rentes avec effet du fer avril 1954. 





ANNEXE N°9750 


(Session de 1951. — Séance du 17 décembre 1951.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission 4 
finances sur le projet de loi (n° 9309) et la lettre rectilical 
(ne 9729) au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme pour l'exercice 1955 (1. — Travaux pubiics, 
transports et tourisme), par M. François Bénard, député :1). 
Vesdames:, messieurs, parvenus au terme d'un premier examen di 

budget des travaux publies, des transports et du tourisme, il e:t 

apparu qu'un certain nombre de chapitres avaient été, sait disjoint<, 

soit réservés, pour marquer le désir de l’Assemblée nationale d'o 

tenir du Gouvernement des amélioralions sur certains points qu'elle 

jugeait essentiels. 


Pendant ia suppression de séance intervenue au cours de la soirée 
du mercredi 15 décembre 1951, le Gouvernement a déposé sur je 
bureau de l'Assemblée une lettre rectificative. A sa demande, la 


commission des finances s'est réunie immédiatement pour en exa- 
miner les termes, afin de mettre i'Assemblée nationale en mesure 
de terminer l'examen du budget des travaux publics dans les meil 
leurs déia:s. 

Volre commission des finances vous présente ci-dessous ses dé 
sions concernant successivement les chapitres réservés et les cha 
pitres disjoints, compte tenu des modifications proposées par la lei 
réclificative n° 9729: 


» 


Chapitres réservés. 
{En milliers de francs.) 


Chap. 33-21. — Routes el ponts. — Entrebien et réparations. , 

Votre cominis-ion vous propose d'adopter le nouveau crédit prevu 
par la lettre rectificative ne 9729, 17.772.090. 

Chap. 45-42. — Chemins de fer. — Application de l'article 18 de l1 
convention du 31 août 1937 entre l'Etat et la Société nationale des 
chemins de fer françuis. | 

Votre commission vous propose d'adopter le nouveau crédit prévu 
par la lettre rectificative n° 9729, 65 millions. E 

Chap. 45-43. — Chemins ée fer. — Réductions de tarifs imposées à 
la Société nationale des chemins de fer français en application de la 
convention franco-sarroise du 20 août 1950 + 

Votre commission vous propose d'adopter le crédit figurant au projet 
de loi n° 9300, 750.000, 


(1) Voir le numéro 9510 
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Cuap. #58. — Chemins de fer. — Appiication des arlices 19, 
\o Des et 19 quater de la convention du 94 a mit 1957 etilre l'Elat et 
et la Société nalonae des cheinins de fer frinçais. 

Votre commission vous propose d'adople: te erfdit figurant au 
nrojet de lai no 9309, 75 millions. 

: 149. 46-11. — Chemins de fer. — Apoiivation de l'article 20 bis de 

la convenbon du 31 août 1935 enire l'État et ja Société nalionale des 
umnns de fer français 

Vore commission vous propose d'adan'er :e cré lit figurant au projet 
oi n° 9900, 25 millions. 


dt 
Chapitres disjoints où Supprimes 
Chen. 31-13. — Ponts et chaussées, — Conducteurs Je chantiers et 
acents de travaux, — Rémunéralions. 


Volre commis-ion vous propose d'adopter le crédit figurant au 
prijel de Doi n° 9306, 11.536.911. 
Chap. 31-15. — Ponts et chaussées. — Ouvriers permanents des 

s et ateliers — Salaires el accessoires de salaires. 
Voire Conmmis-i0n vous propose d'adopter le crédit figurant au 





projet de loi n° 909, 1.506.513. 

Chap. 32-91, — Pensions el relrailes. — Prestations et versements 
de l'Etat. 

Votre commission vous propose d'atopter ïe crédit fizurant au 


pr jet de loi ne KM). 113.01. 

Chap. 31-13. — Ponts et chaussées, — Conjucteirs de chantiers el 
cents de L'avaux. — Remboursement de frais. 

Votre commMis<ion vous propose d'alopler le nouveau crédit prévu 
Jans la lettre reclficalive n° 954, 1225.52, 

hap. 31-13, — Ponts et chaussées. — Eludes relalives à la cons- 
Wucuon d'un tunnel sous fa Manche. 

Votre comnimission vous propose d'adapgler la suppre-sion 42 ce cha- 
re, le crédit de 19 millions qui y élait Hiseril étant transféré au 

-) 





chipitre 4-21, néant. 

Lhap. 3-1, — Voies de navigation intérieure. — Entretien et répa- 

n)<, 

Voire commission vous propose d'adapter le crédit figurant au projet 

de loi n° SM, 1.522.613. 
PROJET DE LOI 
boss Ts SNS RE mom RC QE NES 61.6 5 de. 
Eat A 
‘En miliers de francs.) 
Ï. — Yravaux publics, transports et tourisme. 
Tuer MI MOYFNXS DES SERVICFS 

Coap, 51-13. — Pouls et chaussées, — Conjucteurs de chantiers et 
agents de travaux. — Rémancéralion, 11.776.911. 

Chap, 31-43, — Ponts el chaussées, Quyriers permanents des 
parcs et ateliers, — Salaires el acressoires de salaires, 1.266.913. 

Chan 32-01. — Pensions el retraités, — Prestations et versements 
de l'Etat, 118.013. 

Chap, 91-412 — Ponts et chaussées, — Cinducteurs de chantiers et 
agents de travaux, — Remboursement de frais, 1.225.552. 

Cha 31-45. — Ponts et chaussées, — Etudes relatives à la cons- 


Ù on d'in tunnel sous la Manche, néant. 
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Chan. 35-21, — Routes et ponts, — Entretien et réparations, 17 mil- 
lions 372.030. 
1). 5-31. — Voies de gavigalion intérieure. — Entretien et répa- 
\ s, 1.222.613. 
. . . 2 . L . - . . - - - - . . . 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Chap. 15-52, — Chémins de fer. — App'icalion de l’arlicle 13 de Ja 


Convention du 31 août 1937 entre l'Ela! et la société naliona'e des 


Chemins de fer francais, 6: millions. 


Chap. 45-83. — Chemins de fer. — Réductions de tarif imposées à 
1 suciélé nationale des chemins de fer français en application de la 
Convention franco-sarruise du 29 août 1950, 710.000. 


Chap. 45-44. — Chemins de fer. — Application des articles 19, 19 bis 
€U19 quater de la convention du 34 août 1937 entre l'Elat et la Société 
halionaie des chemins de fer français, 74 millions. 
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Chap. 16-11. — Chemins de fer. — Application de l'article 20 bis de 
la convention du 31 août 1937 entre l'Élal et la Société nationale des 
‘acmins de fer français, 3 milions. 
nm sm 





ANNEXE N°9751 


a 


Session de 1%%4. — Séance du 15 décembre 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder un secours hnimédiat anx victimes des tions -ur- 
vonues les 12, 13 et 44 décembre 1951 dans la région , 
présenliée par M. Mora et les membres du groupe communiste, 
députés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs. des pluies batlantes qui ont duré plus de 
quarante-huit heures et un adoucissement de la tempéraliie, qui 
à provoqué une fonte prématurée de neiges, ont entrainé une crue 
sowlaine des cours d'eau des Basses-Pyrénées. 

La crue du gave de Pau s'est accentuée et la cote d'alerte à été 
dépassée à Orihez. Elle élait éga'ement atteinte à Nay au début de 
l'après-midi du mardi 14. 

Le village de Siros, déjà inondé la semaine précédente, à élé 
éprouvé une nouvele fois. Dans la nuit du 13 au 1%, entre trois 
heures et six heures du nalin, les eaux du gave ont envahi le 
village alleignant une hauteur de 90 centimètres sur la plare de 
l'Eglise. À huit heures du matin, les deux tiers des champs élaient 
inoidés ainsi que des maisons et de nombreuses fermes. En piu- 
sieurs endroits, le bétail à dû étre évacué. 

Les dégâts sont très jonportants dans les champs récemment 
ensemenés en blé, La violence de la crue aura également causé 
de très gros dommages aux chemins du village qui a déjà été 


M. le maire de siros à pu déclarer: 

« Nous voilà une nouvelle fois dans la même situation. Le gave 
a débordé comane toujours sur le territoire de la propriété du 
conte du Béarn. Souvenez-vous qu'en mars dernier, nous avions 
nou<-méimes, les habilants du village, commencé la digue qui per- 
mettait de protéger Siros, Les ponts el chaussées devaient conti- 
nuer, mais 1! parait que le comte n'a pas donné l'autorisation. On 
ne comprend plus ce retard. Et pourtant, il faudrait 4 à 5 millions 
pour nous protéger complètement, seuement, à conclu M. le maire, 
hous sommes délaissés, » 

| y à en effet de quoi être indigné. Car, an cours des deux der- 
nières années, siros à été inondé à sept ou huit reprises. 

Le 5 novembre 1432, nous avons déposé, au nom du groupe com- 
muniste, une proposition de résolution par laquelle nous deman- 
d'ons au Gouvernement de prendre des mesures d'urgence pour 
proléger des inondations le village de Siros 

Si des promesses ont été faites, aucune mesure effective n'a été 
prise pôr le Gouvernement pour faire remédier à cette situation. 

Mais ce n'est pas seu'ement la cominune de Siros qui à été vic- 
time des inondations. La rivière l'Ousse a quitté son lit dès le 
mardi 1: au malin et plusieurs villages, tels que Idron, Lée, Nousti, 
ont eu des ferme: et des champs inondés. I en est de même pour 
le bas du village de Soumoulou, Mais c'est à Idron que la situation 
est la plus grave. De nombreuses fermes se sont trouvées sous les 
eaux et le bétail a dû étre évacué. 

Il faut encore souligner que les routes ont été coupées en plu- 
seurs endroits comme à Artix-Moncin. A Pardies, à Abos et à 
Arsarq, le gave recouvrait les champs et la route. A bidache et à 
Quiche, plusieurs routes ont élé coupées sur plusieurs centaines de 
mètres, tout comme la route qui mène à Somport. 

En conséquence. nous vous demandons, mesdames, messeurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLLTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder un 
secours immédiat aux victimes des inondations survenues les 12, 
13 et 14 décembre 195%, dans la région béarnaise. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article L 275 du code 

pensions iniiilaires d'invalidité et des victimes de guvrre, 

présentée par M. Chupin, dépulé. — (Renvoyée à la commission 
des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le législateur, dans l'article fer de la lol 
du ,6 août 1948, à rendu à toules les victimes de l'occupation, dont 
le dévouement patriotique avait contribué à sauver le pays, l'hom- 
Image que leur devait la nation tout entière. 

Les dispositions des articles suivants ont pour but de concréliser 
cetle reconnaissance en apportant aux résistants, non seulement 
cetle consécration, mais encore le minimum du dédommagement qui 
leur était légitimement dû. 

En eflet, ce sont surtout les diverses organisations de la résis- 
tance intérieure du territoire français qui ont été consultées et dont 
les suggestions ont été retenues, en vue d'établir des textes légis- 
latifs Àcette fin. 

C'est pourquoi ces textes, ainsi que le décret du 25 mars 1949, tout 
en faisant allusion aux résistants de 1914-1918 et aux prisonniers 





——— 





856 DOCUMENTS PARLEMEXNTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


Annexe n° 9753. 





de la guerre de 1999-1935, se sont avérés insuffisants et la pratique 
réel «ju Ulie Mise &t pr nt s'hinmposait 

let a été le but, par exemple, du décret n° 52-693 du 16 juin 1952 
5 mars 1945 en visant des 


qui comp'èle l'artic'e 2 du décret du 
actes propres à la résislance 1914-1918 

Quant aux prisonniers de guerre 1999-1955, il n'y à pas de doute 
que dans la triste confusion de celle période, ils étaient livrés aux 
seules directives de leur conscience patriotique et il leur à fallu un 
clairvoyant courage pour exercer en faveur de la Résistence une 
les mettait dans un état dangereux de rébellion ouverte, 


oplion qui H 
non seu'ement contre ke iulorités détentrices inais encore Contre 
le gouverneme ni de Vichy. 

C'est ainsi que, comple tenu du caractère particulier de la résis- 
tance des prisonniers de gucrre 1999-1945, la tentalive d'évasion et 
le refus de travail, suivis d'un transfert dans un camp de repré- 
suilles devaient être retenus comme actes de résistance et permettre 
à leurs auteurs de bénélicier du « statut du combattant volontaire 
de la Résistance » en appli ation du décret n° 51-560 du 5 mai 1951. 

Aussi semble til paradoxal et même contradictoire de refuser aux 
prisonniers de guerre résistants des camps de représailles bénéfi- 
Ciaire du statut des combattants volontaires de la Résistance, 


l'application dans le même esprit de la loi du 6 août 1938, alors 
qu'ils ont satisfait aux deux conditions exigées par le décret n° 51-560 
du 5 poai 1958, à savoir 

lo L'acte de résistanee admis et reconnu par ledit décret (notam- 
mont pour les évasions, et le refus de travail) ; 

% L'internement consécutif à cet acte, le conseil d'Elat ayant en 
eliet ronsidéré que les camps de représailless présentaient bien les 
caractéristiques des camps d'internement 

C'est pourquoi je vous propose d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article L 275 du code des pensions militaires 


d'invalidité et victimes de guerre est complété par un troisième 


alinta ainsi CONÇU: 

Les prisonniers de guerre 1929-1945 qui ont fait l'objet d'un 
transfert dans des «€ amps de représailles ou d'internement, ayant 
comporté pour eux une aggravation de leur détention à la suite d'un 
acte caractérisé de résistance, d'une tentalive d'évasion ou d'une 
refus du travail, bénéficieront des avantages 


permanence dans Île 
prévus dans l'alinéa précédent 
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PROJET DE LOI relatif au developpement des crédits affectés aux 
dépen<es du ministère des relations avec les Etais as5sociès pour 
l'exercice 1955, présenté, au nom de M. Pierre Mendès-France, pré- 
sident du conseil des minisWres, par M. Edgar Faure, ministre des 
linances, des affaires économiques et du plan, et par M. Gilbert- 
Jules, secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, — 
(Renvoyé à la commission des finances.) 


PROJET DE LOI 


du conseil des ministres, 


Le president 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
hatuonale par le minisire des finances, des affaires économiques et 
du plan et par le secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires éco- 
hoiniques, qui son' chargés d'en exposer les molils et den soulenir 


ja discussion. 

Art, der, — Pour l'exercice 1955, il est ouvert au ministre d'Etat, 
au titre des dépenses ordinaires di département chargé des relations 
avec les Elats associés, des crédits s'élevant à la somme de 3 tmil- 


liards 500.121.000 F. 

Les crédits s'apm Tu 

A concurrence de 6.161.019.000 F, au titre IH: « Moyens des ser- 
vices » 

Et, à concurrence de 1.311.102.000 F, au titre IV: « Interventions 
pubiiques », 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, figurant à 
l'élat A annexé à la présente loi. 

rt. 2 — Pour l'exercice 19%55, il est ouvert au ministre d Etat, au 
litre des dépenses en capilal au département chargé des relalions 
avec les Etats associés, des crédits s'élevant à la somme de 250 mil- 
ons de francs s appliquant au titre V: « Investissements exécutés 
par l'Etat », conformément à la répartilion, par service et par eha- 
pitre, figurant à l'’élat B annexé à la présente loi et des autorisations 
de programme s devant à la somme de 20.050 millions de francs. 

Ces autorisations de programme s appliquent: 

A concurrence de 20 millions de francs, au titre V: « Investisse- 
ments exé'ultés par l'Etat »: 

et, à concurrence de 2% millions de francs, au titre VI: « Investis- 
sements exéculés avec le concours de l'Etat », 

art, 3. — Des décre's pris sur le rapport du ministre chargé des 
relalions avec les Etats associés, du ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan et des ministres intéressés pourront trans- 
lérer au présent budget les crédits nécessaires au Pactiotnement 


organismes civils où militaires rattachés aux services chargés de 
la représentalion française en indochine pour lesquels des dotations 
in! prévues dans d'autres budgets. 
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> ETATS ANNEXES 


Etat A — Tableau, par service et par chaitre, des crédits 
dervandés pour l'erercice 1955 au titre des dépenses ordinaues. 


{En milliers de francs. 
Ministère des relations avec les Etats associés. 
Trrne LE. MOüyexs DES SERVICES 
{re partie. Personnel. — Rémunérations d'activité, 


Chap. 7% — Administration centrale, — Rémunérations prince] 






paies, KG. 

Chap. 31 Uz. — Adiminis'ration centrale, — Indemnités et allocations 
diverses, 13 

Chap, : ET — Reprisenta'ion française. — Rémunéralions prin 
Cipaie<, 111.195 

Chap. 41 12, — Représentation française, — Indemnités et aïloca- 
tions diver:es, 21.64). 

Chap. 31-21. — Missions d'enseignement français et de coopération 
culturelle, — KRmunéralions principales, 820.498. 

Chap. 31-22 — Missions d'enseignement français et de coopéralion 
culturel! indemnités et allocations diverses, 23.054. 

Chap. — Services lechniques. — Rémunérations prin 
paies NX, JA. 

Chap. 31-32. — Services techniques. — Indemnités et allocations 
diverses, 56 

Chap. 31-41, — Mission de coopération économique et technique. — 


Rémunérali ns principales, 111.922 
Chap. 31-12. — Mission de 00pÉ ération écon: mique et technique, — 
Inde mnités ét allocalions diverses, 26,214. 
Chap. 31-91. — Indemnilés résic tentielles, 851.810. 
Cap. 31-92 — Personnel en congé ou en instance d'’affecla‘ion, — 
Rémunérations principales, 271.67 
Total pour la {re partie, 3.511.899, 


2e partie — Personnel en arclivilé et en retraile, 
Charges sociales. 
Chap. 33-91. — Prestations et versements obligaloires, 318.889. 
Chap. 33-92, — Prestations et versements facuilatifs, 1.500, 
Folal pour la 3° partie, 390.19. 


k° partie, — Matériel et fonctiunnement des services. 


Chap. 90-01 — Administralion centrale, — Rernbourseme!t 
frais, 9.072. 

Chap, 31-02 — Administration centrale. — Matériel, 33.510. 

Chap, 31-11, — Représen'alion française, — Remboursement 
Lrais, 1ü3.895. 

Chap. — 31-12, — Représentation française — Matérie!, 266.%12 

Chap. 31-24. — Missions d'enseignement français et de coopération 
culturelle, — Remboursement de frais, 163.100 

Chap. 31-22, — Missions d'enseignement français et de coopération 


Cullurelle, — Matériel, 131.500, 
Chap. 91-21. — services ‘echniques. — Remboursement de frai:, 
83.512 
Chap, 31-32 — Services techniques, — Malérie!, 38.258. 
Chap, 31-11. — Mission de CE ralion éc onomique € et technique. — 


Remboursement de frais, 112. 

Chap. 31-12. — Mission de _ opération économique et techniq 
— Malériel, 27.021. 
91. — Loyers, 52.328, 

Chap. 31-92. — Acha!, entrelien et fonctionnement du matériei de 
transport, 126.60. 

Chap. 31-93, — Remboursemen's à diverses administrations, 10.11 

Fotal pour la &#° partie, 1.222.532, 





partie. — Travaux d'entretien. 
Chap. %5-91. — Travaux immobiliers, 129.598. 
6 partie. — Subventions de donclionnement. 

Chap. 36-01. — Dépenses administratives de la caisse des retrailes 
de la France d'outre-mer, 16.765. 

Chap. 35-02, — Dépenses de fonctionnement de Radio-France-A-ie, 
290.040). 

Totai pour la Ge partie, 206.765, 


7 partie, — Dépenses diverses 


Chap. 37-91. — Frais d'instance et de justice, — Réparations civiles 
ë. 00. 

Chap. 97-92, — Travailleurs indochinois, — Rapa‘riement des !ra- 
vailleurs et dépenses diverses, 1.000, 

Chap. 37-93, — Emploi de fonds provenant de legs ou de dona 
tions, mémoire 

Chap. 37-94. — Fonds spéciaux, 600.000. 

Total pour la 3° partie, 609.700, 
8e partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 33-91 — Dépenses des exercices périmés non frappées 
déchéance (moyens des services), mémoire. 
Chap. 38-92, — Dépenses des exercices clos {moyens des services), 
mémoire. 
Toial pour le titre I, 6.161.019. ” 
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Turne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
gre partie. — Inferven!ions ‘politiques et administratives. 


Chap. 41-01, — Dépenses de li commission internationale de sur- 
veillance el de contôle du cessez-le-feu en Indochine, mémoire. 


9e partie. — Action éducative et culturelle. 


Chap. 43-01, — Subventions à des organismes de caractère scienti- 
tique, éducalif et cuilurel en France, 4.850. 
Chap. 43-21 — Subventions à des organismes de calactère scienti- 
tique, cducalif et culturel en Indochine, 582.252, 
p. 44-22, — Bourses d'enseigneinent, de voyages et frais de 
stase, 43.00, 
Total pour la 3° partie, 632.102, 


Ge partie — Action sociale. — Assistance et solidarité. 


Chap. 16-11. — Action sociale, 709.000, 
8e partie. — Dépenses rallachées à des exercices an‘érieurs. 


Chap. 43-91. — Lbépenses des exercices périmés non frappées de 
d'hoance (interventions publiques), mémoire. 
Chap. 18-92. — Dépenses des exercices c'os (interventions publi- 
ques, mémoire. 
fota! pour la 8° partie, mémoire, 
Total pour le titre IV, 1.211.102, 
lota! pour l'élat A, 3.505.121. 


Etat 8. — Tableau, par Service et par chapitre, des autorisations 
le programme et des crédits de vayement demandes au titre des 
depenses en Ccapilal pour l'erercice 15. 


‘En milliers de francs.) 
Ministère d'Etat (Elais associés). 
Trtne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'Erat 
8 partie. — Investissements hors de la métropole, 


Chap. 28-0, — Equipement des services civils francais dans les 
Elats associés: autorisations de programme demandées, 50.00; cré- 
dil: de payement demandés pour i'exercice 1%», 250.000. 


JitnE VE, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
8e partie. — Investisseinents hors de la métropole, 


Chap. 68-30, — Assistance aux Etals du Cambodge, du Laos et du 
\ Van, autorisations de programme demandées, 20.000.000; crédits 
de parerment demandés pour l'exercice 1953, mémoire. 
folaux pour l'état B: aulorisations de programme demandss, 
20 050.000; crédits de payement demandés pour l'exer- 
cice 195%, 250.000, 
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RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécu- 
é sociale sur la proposition de loi (n° 722) de MM. Bouxom, 
bDevemy et Dorey tendant à permeltre l'altiribulion de l'allocation 
de sajaire unique aux personnes qui as-uimenut la Charge d'en- 
fants orphelins de père el de mère, par M, Bouxom, député. 


Mesdames, messieurs, les orphelins de père et de mère lorsqu'ils 


sont recueillis par une personne non Salarice ouvrent droit aux 
allocations familiales mais, dans la grande généralité des cas, ils 


he permellent pas a la personne qui en assume la charge de per- 
evoir l’allocation de salaire unique. 

Il arrive ainsi bien souvent qu’une grand-mère ayant recueilli ses 
pelits-enfants orphelins et qui se trouve dans l'impossibilité d’exer- 
cer une activité professionnelle recontre d'énormes difficultés pour 
Continuer à assumer cette charge. 

De même des parents, travailleurs indépendants ou artisans, hési- 
tent à recucillir à leur foyer des enfants orphelins de père et de 
mére en raison des charges que cela représenterait pour eux. 

Lorsqu'il s'agit d'erphelins de guerre, les conséquences regret- 
libles de la législation actuelle ont déjà élé mises en évidence 
dans l'exposé des motifs de la proposition de loi n° 3302 déposée 
bar M. Devemy le 14 janvier 1953. Cette proposition lend à permettre 
aux orphelins de père, du jour de la disparition de leur raère, et 
Sils sont recueillis par un tuteur non salarié, de bénéficier des 
Inémes avantages familiaux, et notamment, de l'allocation de salaire 
unique, que ceux qui leur étaient attribué du vivant de leur mère. 

Nous pensons que la situation de tous les orphelins de père et de 
Mère doit être envisagée par le législateur, et qu'il convient de 
lixer par un texte légal la possibilité, pour les personnes ayant 
recueilli ces orphelins, de percevoir l’allocalion de salaire unique. 

Sans doute, dans certains cas, les instructions donnces par Île 
Ministère du travail permetltent-elles une solution salisfaisante, lors 


qu'il s'agit de personnes qui ont autrefois exercé une activité sala- 
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riée et qui doivent, ultérieurement, assumer la charge d'un ou de 
plusieurs enfants. 

si ces personnes ne se trouvent pas dans l'une des silualions qui 
leur permettraient de bénéficier de plein droit des prestations farmie 
linles, et si elles ne bénéticient pas d'une présomplion d'impossi- 
bilité de travailler, elles doivent justifier devant la commission 
prévue par l'article 3 du règlement d'administration publique du 
10 décembre 196 des raisons pour lesquelles elles ne peuvent exer- 
cer une activité professionnelle, L'allocalion de salaire unique 
pourra alors leur être alttribuce si elles prouvent, en outre, que 
celle 1mpossibilité a élé consécutive à linterruplion de leur activité 
salariée. 

L'attribution de l'allocation de salaire unique est alors, on le voit, 
aléaloire et dépend de l'approbation des membres de la commasston, 

Votre comimission estime que, dans tous les cas, les personnes, 
incapables d'exercer une aclivité salariée, qui ont recueilli des 
orphelins de père et de mère, doivent pouvoir prétendre à l'allo- 
cation de salaire unique, 

C'est pourquoi votre eommission du travail et de la sécurité 
sociale vous demande d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION PE LOI 


Article unique. — La loi n°9 46-185 du 22 août 1916 fixant Je 
régime des prestations familiales est complétée par un  artiete 
13 bs ainsi conçu: 


trt. 135 bis La personne qui assume la charge d'un orphelin 
de père et de mère à droit pour cet enfant à l'allocation de salaire 
unique, que celte personne exerce ou non une activité profession- 
nelle, salariée ou non. » 
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RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de résolution (n° 97252) de M. Meck et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviler le Gouvernement à 
prendre les mesures nécessaires pour que le bénélire des dispost- 
tions de la Convention sénérale en maliere de sécurité Sociale, 
conclue entre la France et la Sarre, le 2» février 1919, soit étendu 
ïlx reSsortissants étrangers domiciliés en Sarre pour les pérides 
d'affiliation accomplies en France et aux ressorlissants Clrangers 
domiciliés en France pour les périodes d'affiliation mulies en 
Sarre, par M. Meck, d:-puté, 


Mesdanes, messieurs, la conveniion frahco-sarroise ne s'apphque 
qu'aux ressortissants francais et sarrois, Par ailleurs, la sécurité 
sociale française ne sert aucune prestation aux étrangers résidant 
hors de France, tout comme la sécurité sociale sarroise ne sert 
aucune prestation aux étrangers résidant hors de Sarre, excep- 
tion faite des cas où il existe une convention de réciprocité aves 
le pavz dont relève l'étranger, 

Praliquement, cela veut dire qu'un Yougoslave qui à travaillé 
pendant trente ans comme gnineur en Sarre, ne peut pas toucher 
sa retraite s'il réside en France, La méme chose se produit pour 
un Yougoslave ayant accompli trente années dans les mines fran- 
caises et domicilié en Sarre. 

Etant donné l'union économique existant entre la France et la 
Sarre, il nous semble indiqué de mettre fin à cet élat de choses, 

C'est pourquoi votre commission du travail et de la sécurité sociale 
vous demande d’'adopler la proposilion de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemibée nationale invite le Gouvernement À prendre Îles 
mesures nécessaires pour que le béncâce des dispositions de la con- 


vention générale en matière de sécurité sociale, conclue entre la 
France et la Sarre le 25 février 1919, soit étendu aux ressortissants 
étrangers domiciliés en Sarre pour les périodes d'affiliation accom- 


plies en France et aux ressorlissants étrangers domiciliés en France 
pour les périodes d'affiliation accomplies en Sarre, 
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RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le projet de loi (no 076: tendant à modifier In loi du 
30 octobre 1946 sur la prévention el la r'paralion des accidents du 


travail el des maladie: pre lessionnelles, pat M. Mi Kk, dû] 

Mesdames, messieurs, la loi du 30 octobre 1946 prévoit qu'un 
règlement d'’adiministration publique détermine le inaladic put 
peuvent être considérées comme maladies professionnelle et don- 


. 3 nm" 
nent dieu à indemnisation, Aussi, à tout moment, les tablenux 


énumérant ces maladies professionnelles peuvent être comp'étés 
par un règlement d'administration publique pris sur rapport du 
ministre du travail et de Ia sécurilé sociale et du ministre de in 
santé publique, après avis de la commission d'hygiène industrielle, 


Cependant, les maladies nouvelles ne donnent lieu à réparation, 
1 


en verlu de la joi sur les accidents Qu travail, qu'en tant que lese 
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dit maladies sont constalées postérieurement à la publication 
du reglement d'administration publique. 

De c: fait, la constatation d'une telle maladie avant la publication 
ne peut entrainer aucune indempisation au profit du nialade, au 
litre des accidents du travail 

Le projet de loi tend à ce que toute rraladie reconnue maladie 
professionnelle denne ie à réparation du mornent que la eonsta- 
lation médicale de cette maladie se situe postérieurement au Ÿ® jan- 
vier 1947, date d'application de la loi du 39 octobre 196. 

Votre commission approuve cette inesure qui tend à traiter les 
assurés sur un pied d'égalite, lorsque la maladie à élé constatée 
depuis l'entrée en vigueur de la loi du ‘x octobre 1956 sur da 
préventation et la réparation des accidents du travail. 

C'est pourquoi elle vous demande d'adopier le projet de loi sui- 
vant 

PROJET DE LOI 


modiiant certaines disposilions relatires aur ma'adies profession- 
nettes de la loi n° w-212%5 du 3) octobre Vi, sur la prérention et 
la réparat.on des accidents du travail et des meladies profession- 
nelles, 


Art, fer, — L'article 70 de la loi n° 162526 du 20 octobre 196 est 
ainsi complété 

… « assimilée à la date de l'accident, sous réserve des dispositions 
de l'article 71, quatrième alinéa, » 

Art, 2, — Le quatrième alinéa de l'article 71 de la ‘oi n° 16-2416 
du 30 octobre 196 est rermplacé par le texie suivant: 

« Les tableaux visés aux alinéas prérédents peuvent étre com- 
plétés par des règlements d'administration publique pris sur Île 
rapport du ministre du travail ef de Ta sécurilé sociale et du ministre 
de la santé publique et de la population €t après avis de la com 
anission d'hygiène industrielle, Chaque règlement fixe la date à 
partir de laquelle sont exécmloires les modifications et adjonctions 
qu'il apporte aux tableaux. Par dérogation aux disposilions de lar- 
üicle 50, ces modifications et adjonetions sont applicables aux vic- 
tunes dont [a maladie à fait l'objet d'une première constatation 
médicale entre la date prévue à l'article S3 de la présente loi ‘et la 
date d'entrée en vigueur du nouveau tableau sans que les presta- 
tions, indemnités et rentes aimsi accordées puissent avoir effet 
antérieur à cette entrée en vigueur, 

« Ces prestations, indemnilés et rentes <e substituent aux autres 
avantages accordés à la victime pour la même maladie au titre des 
assurances soviales, En outre, il sera tenu comple, s'il y a heu, 
des réparations accordées au titre du droit commun. » 

Ari, 3%, — Le premier alinéa de lartiele 73 de la loi n° 46-24% 
du ‘octobre 1946 est ainsi complété : 

« Dans le cas prévu au quatrième alinéa de l'article 71, le délai 
de quinze jours suivant la cessation du Wwavail est remplacé par un 
délai de trois mois de la date d'entrée en viguenwr du nouveau 
tableau annexé au règlement d'administration publique. » 

art. ÿ, — Les modifications apportées à l'article 51, quatrième ali- 
néa, de la loi du 20 ortobre 1956 par l'article ? ci-dessus seront 
applicables exclusivement aux maladies faisant l'objet de tableaux 
publics postérieurement à la publication de la présente loi. 

Les travailleurs qui, ayant fait constater pour la première fois 
lenr état depuis le ter janvier 1947 et l'ayant porté la connais- 
sance d'une caisse de sécurité saciale avant la publication de la 
présente loi, ne remplissaient pas les conditions prévues par le règle- 
ment d'administration publique en vigueur lors de cette première 
conslataltion, disposeront d'un délai de trois mois à compter de la 
publication de la présente loi pour faire la déclaration prévue à 
l'article 73 de la loi ne #462:% du % octobre 196, en vue de 
l'examen de leur situation an regard des dispositions des règlements 
d'administration publique publiés postérieurement, si Florganisme 
de sécurité sociale compétent n'a pas procédé d'office à cet exa- 
men, chaque fois qu'il est en mesure de le faire. 

Ces prestations, indemnités et rentes se substilnent aux avan- 
laces arcordés à la victime pour la méme maladie au titre des 
a-<urances sociales, Fn outre, il sera tenu compile, s'il y a lieu, 
des réparations accordées au titre du droit commun, 





ANNEXE N' 9757 


(Session de 104. Séance du 17 décembre 1951.) 

RAPFPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le projet de loi (ne 7656) modifiant les dispositions de 
la loi n° 16-2126 du 30 octobre 1946 sur la prévention et la répara- 
liun des accidents du travail el des maladies elles, par 
M. Meck, dépulé 


Mesdames, messieurs, le projet de joi tend à assujettir à la légis- 
lation sur les accidents du travail dans les professions non agricoles 
les inspecteurs départementaux mon professionnels des services 
d'incendie et les sapeurs-pompiers communaux non professionnels. 

Votre commission est unanime à vous proposer l'adoption de ce 
rojet. 

Dons l'état actuel des choses, les sapeurs-pompiers communaux 
professionnels bénéficient déjà des disposilions de la loi du 30 0e- 
lobre 1916 sur la prévention et la réparation des accidents du travail 
el des maladies professionnelles. 

Le dévouement dont font preuve les sapeurs-pompiers communaux 
non professionnels est reconnu unanimement par l'opinion publique. 


I n'est done que naturel de couvrir les risques qu'ils courent dans 
l'exercice d'une fonction qu'ils remplissent dans l'inférét commun. 





Votre conmunission doit pourtant atiirer votre attention sur le granf 
écart qui sera créé entre ies indemnités prévues par la nouvelle joi, 
d'une part, et celles attribuées aux sapeurs-pompiers non profession 
hels accidentés avant sa mise en application. 

Aclueïlement, ces personnes sont garanties contre les incapacités 
de travail permanentes en service commandé par la loi du 2 juil. 
let 1928 modifiée à diverses reprises; les prestations résultant de 
cette loi sont payées sur un crédit figurant au budzel du ministre 
de l'intérieur. 

Les preslations pour une incapacité permanente et lotale s'élèvent 
actuellement à 68.160 F au titre de la pension viagère; les inléressés 
n'ont pas droit à une majoration pour lierre personne. 

Un projet de loi ‘n° 3772), rapporté par M. Gilbert Cartier, au nom 
de la commission de Fintérieur, sous le n° 8967, tend à releier le 
montant de la pension viagère aux chiffres suivants: 

A compter du fr mars 1951, 71.600 F. 

A coinpter du fr juillet 1951. 80,560 F. 

A compter du 19 septembre 1951, 91.050 F. 

A compler dn 235 décernbre 1924, 161.201 F. 

Ce texie a él6 volé en première leclure par l'Assemblée nationae 
le 1e décembre 1951. 

Les crédits figurant au budget de l’untérieur calculés sur la buse 
d'une pension de 101.120 F s'élèvent à 3% millions. 

L'article % du projet de loi (ne 765%) prévoil que les accidents sur. 
venus lors de la mise en application de la loi resteront régis par la 
loi du 23 juillet 1927; c'est-à-dire qu'une personne aiteinle d'une 
incapacité permanente et totale percevra par an 991.120 F, ce lotal 
pouvant être revalorisé par décret en fonction du taux de la pension 
principale accordée aux soldats invalides de guerre. Les accidents 
survenus postérieurement à la mise en application du projet de loi 
(no 7666) seront régis par la loi du 30 octobre 19%6, c'est-à-dire 
qu'une personne alteinte d'une incapacité permanente el tolie 
obtiendra une rente de 276.000 F par an, à laquelle peut s'ajouter 
un majoration pour tierce personne, dont le montant est de 200.000 F 
par an. Ces chiffres seront revalorisés en fonchon des variations de: 
rentrées de colisalions versées au filtre des a<surances sociales, en 
application de la loi du 2 septembre 1%: modifiant l'article 49 de la 
loi du 20 octobre 1956. 

Le rapprochement de ces chiffres montre qu'me fois le projet volf, 
le: accidentés anciens demanderont, avec juste raison, à bénéficier 
d'une manière ou de l'autre, de pen<ions équivalant aux rentes qui 
seront payées par le régime général, 

sous le bénéfice de ces observations votre commission du travail 
et de la sécurité sociale vous demande d'adopter le texte suivapl: 


PROJET DE LOL 


étendant aur sapeurs-pomjäers non professionnels le bénéfice de la 
loi n° #26 du D octobre 136 sur la prétention et la réparation 
des accidents du traxail et des maladies professionnelles. 


Art, fer, — Il est ajouté à l'article 3 de la loi n° 16-2526 du 90 oc. 
tobre 1946, entre l’avant-dernier et le dernier aiinéa, un nouvel alinéa 
ainsi concu: 

“« 6 Les süpeurs-pompiers communaux non professionnels et les 
inspecteurs départementaux non professionnels des services d'mcen- 
die, pour les accidents survenus par le fait où à l’occasion de leur 
service ». 

Art. 2. — Le dernier alinéa de l'article 3 de la loi n° 46-2126 du 
20 octobre 1916 est modifié comme suit: 

« En ce qui concerne les personnes visées aux 1°, 2, 30 el 6° du 
présent article »..…. 

(Le resle sans changement.) 

Art. 3%. — Les dispositions de la présente loi entreront en vigneu* 
à la date qui sera fixée par le règtement d'administration publique 
qui en détermine les modalités d'application. 

Les accidents survenus avant ladile date demeurent régis par la 
législation antérieurement applicable. 





ANNEXE N°9758 





(Session de 1955. — Séance du 13 décembre 1954.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
affaires économiques sur le projet de loi (n° 7178) autorisant le 
Présklent de la République à ralifier la convention entre la France 
et l'Espagne, signée à Paris le 15 mai 1953, instiluant des contrôles 

dans les gçares-frontières deg" 10 et de 

Cerbère (France), d'irun et de Port-Bou (E<pagnc), par M. Francis 

Vals, député (11. 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du jeudi 16 décembre, 
votre commission des affaires économiques a entendu Mme Estachy, 
auteur de l'opposition au vote sans débat du projet ne 7178 autori- 
sant le Président de la République à ratifler la convention entre la 
France et l'Espagne instituant des contrôles internationaux dans les 
gares-frontières d’'Hendaye et de Cerbère. 

Notre dog a critiqué les dispositions de ect accord et marqué 
à son égard lus grande méfiance. 

Après avoir observé que des accords semblables avaient déjà ‘14 
ratiflés sans opposition par le Parlement, et que ceux-ci présentent 
les mêmes avantages et les mêmes garanties, votre commission des 
affaires économiques ne retenant pas les objections présentées par 
Mme nu À décidé de reprendre les conclusions de son précédent 


rapport ne 
(1) Voir le ne 8736, 
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rapporteur reçut mission de déciarer que toute la commission des 
pensions est défavorable à la deuxiéme convention. 

La Commission des pensions, particulièrement penchée sur toutes 
les imisères morales et matérelles qui résultent des guerres, me 
[eut que nligneér loules ses inquiétudes à propos d'une reprise 


d'autor.té# par des personnaiilés allemandes restées imyrégnées de 
le irs activités nficiellee pendant le Jile Reich 

Eïle ne peut également que rapre'er la fr igiiité des grand: 
travaux dipomaliques peu anciens, tels les tra.lés de Versailles et 


de Lorarno et les atcords de Rome 

Tout cela dit pour souligner ces inquiétudes quant à l'avenir 
prochain et “nben les responsabilités de chacun sont lourdes 
devant le vote de l'ensemble des projet: 

C'est en raison de réelle situation de caractère exreptionne! et 
aussi pour ne pas rompre l'harmonie de ses déc:sions d'ordre 
technique que In commission des pensions n'a pas voulu envisager 
de statuer sur l'en<emble des protocoles el des conventions. 





ANNEXE K° 9761 


(Session de 1951 — Séance du 15 décembre 1954.) 


“ommisson de l'agriculture, sur l'avis 





RAPPORT fait, au nom de la 


(n° Joülsy donné par le Conseils de ja Réputiique sur la proposition 
de li adoptée par l'Assemblée nationale {in-&e, ne 1:29) tendant 
à moditier certaines dispositions de la loi ne 52-799 du 10 juit- 


let 1952 relaliies an reztme de l'allocation de vieilles agricole, 


par M. Boscary-Monsservin, député (4). 


Mesdames, rnessieurs .a comparaison du texle voté en première 


lectu par l'Assembiée naliona'e et des amendements proposés par 
le Conse! de Ja R'publique permet de dézager une observation: 
le Con de Ja Bépubiiqu. à maintenu la structure essent'elle de 


la rélorme adoptée par l'Assemblée natianaie, Les modiiications 


envisagées par le Conse!t de la Répubiique ne portent que sur 


d points secondaires, exception faite au prob.ème de la décen- 
traiisation d Caisse<, posé par le Conseil de la République et de 
ceici du chiffre-plancher de revenu cadastral servant à délerm.ner 
l'appartenance à la profession azricoie 


Article fer, 


L'article fer du texie voté par l'Assemblée nationa'e en première 


lecture proposait de modifier les articles fer, 10, 12 à 22 incius et 
43 de la loi du 10 juillet 19532, Le Conseil de la République propose 
de modiller, en ouire, les articles 25 à 25, afin d'introduire, par 
là, Le principe de la décentra'isation de: raisses. Avant considéré 


d'ecntralisation n'était pas souha labie, votre commission 


que e! 
vous propose de reprendre je texle de l’Aesemblée 


de l'agricu:ture 
nationale 


seraient don: seulement modififs les articles 1er, 10, 12 À 22 inclus 
et 13 de la loi du 10 juillet 1952, 

Dans :e cadre des articies sussisés, les modifications apportées 

ir le Conseil de la Répubiique sont les suivantes: 

trt, ter, — Conforme 

tri. 10, alinéa ter conforme 

Alinéa % — Le texte de l'Assemblée nationale était le suivant: 
« Les vieillards qui ont travaillé. », Le Conseil de la République 
propose de rédige] « Les personnes qui ont tra diilé " 

Votre commi-sion de !'avriculture considère que le texte du Concef 


de la République est meilleur dans sa forme e! voue snggere de 
La topter 

Art, 12, alinéa fer, — Conforme 

Alinfa ? — Le texte de l'Assemblée nationale fixait à 50 F le 
plancher servant à déterminer l'appartenance à la profession agri- 
cole. Le Conseil de la République a modifié cet alinéa et introduit 


un nouvel! alinéa le complétant, alinéas ainsi rédigés: 

« N'est, en aucun cas, considérée comme chef d'exnsoilation on 
d'entrépr.se, sans: préjudice de l'application de l’article 26 de la 
loi no :S-101 du 17 janvier 1958, la personne dont l'exploitation n'a 
pas un revenu cadastral initial d'au moins 100 F; toutefois, ce 
chiffre pourra ire ramené à 40 F pour les personnes mettant en 
valeur des terres dont ie revenu cadjas'ral initia! moyen est inférieur 


à 15 | par hecta 

« Des décrets, pris sur le raproït du ministre de :'agr'culture, 
pourront modifier par département le: chiffres minima du revenu 
cadastral fixés à l'alinéa précédent, pour tenir compte de la situat on 
particulière du département intéressé, 

Coneidérant qu'il existe de nombreux expiotants agrivoies dont 
ie revenu cadastrai se situe entre :0 et 100 F, et que, d'autre 
part, la formule de dérozation envisagée par je Conseil de ja Répu- 
blique ne présente pas assez de souple <se, votre commise on de 
l'agriculture vous propose de reprendre le texte volé par l'Assem- 
blée nationale 

tr. 13 — Conforme, 

Art. 15, alinéa 1. — Le Conseli de la République a adopté ie texte 
euivant 

« L'allocalion n'est due aux réquérants continuant leur exploi- 
talion que si le revenu cadastral initial servant de base au calcu: 
des allocations familiale: des terrès qu'ils exploitent ne dépasse 
pas 1009 F, ou 1.300 F s'il s'agit d'une veuve exploitant avec Je 





(4) Voir également \ssermblée nationale, nes 6119. 021 et S954: 
Conseil de la Répubiique, nos 486, 585, 661 et 671 (année 1954) et 
in-Se, no 262 (année 1954), 





concours, au Inaximiaim, d'un salarié. Dans ies départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moseile, les chiffres limites 
ci-dessus sont portés resneciivement à 1.56 et 2250 F, » 
__L'Assemb'ée nationale avait fixé ce plalond à, respectivement, 
120 et 1.500 F, 1.125 et 1.500 F pour les départements du Haut-Hhi 
du Bas-Rh n et de la Mwele. 

Votre commission de l'agriculture consilère que Je texte dn 
Conseis de la RSpublique est susceptible d'apporter une sen-it 
amélioration au clmat socia. indjis;ensab.e à la bonne application 
de la loi. 

Alinéa — Conforme. 

Al néa 2. — Votre commission considère que ja référence aux 
prestations famii.aies agrico'es, introduite par ie Conseil de la Ré; 
biique, est une excellente chose et vous propo“e done d'adopter .e 
texte du Cons£cil de la République. 

Art 15. — Conforme, 

Art. 16, — Le Conse: de la République a rectifif une erreur 
malérielle qui s'était giissée dans le texte adoplé par l’Assemi 
nationaie. 1! s'agit bien des personnes visées à l'artivie 18 modifié 
de la loi du 1» janvier 1:83 et non pas des per“onnes visées à 
l'article 1er de ladite loi. Aussi bien votre com n:ssion vous demarde 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Art. 15 et 18 — Confermes. 

Art. 19 et 29, — Le texte adopté par l’Assemb'ée nationale en 
première le:lure semble comperier Une appiicalion pus étend 
que 'e lexle proposé par le Conseii de la Répuhl'que et votre eu 
mission vous suggère en con‘équence de je reprendre. 

Art 21 ei 22 — Conformes, 

Art. %5 à 25, — Comme il a déja élé indiqué, votre commission 
de l'agricnilure a écarté le prnciye de la d'centransalion Comines 
peu souhaitaibie à !’heure arinelle, Elle considère en effet qu une 
caisse nationale, une fois les fiches étabiies, rest disposer 
moyens térhniques fur permettant de réaliser très "apidement +; 
travaux de liquidation des dassiers 

Par ailleurs tous es dossiers étant régiés à l'échelon nalior 
il peut ainsi se dégiger une jurisprudence valable pour l'enserml 
des départements 

Art 13. — Le Conseil de ia Répuhiique en adoptant le deuxième 
alinéa ainsi Conçu: « Cetle renonciation ne saurait donner lieu à 
répélilion de la part de l'Etat », a repris à juste titre s'alinéa € 
respondant de Ja loi du 19 juiilet 1952 et voire Commission \o 
yropose d'acepler ce texte 

Article fer bis nouveau). 

L'option qu'effre le Conseil de ja République aux requérants e:t 
très heureuse et votre cornmission ne peut que vous demander d'en 
adupler le lex.e, 

Article 1° 1er. 

Conforme. 

Articie 2 

Votre rommisejon vous propase d'adapter ïe lexie modifié par le 

Conseil de la Répabhlique. 


TABLEAU COMPARATIF 


Texte de ‘a loi du 10 juilet 192: 
« Art, ter. = L'arliele 3 de Ja loi no 4°-104 du 15 janvier 1948 in: 
tuant we allocation de vicillesse pour les personnes non salaris:s 
e:: complé'é par les alinéas suivants 

«. Lorsqu'une personne exer-e simullanément plusieurs activii 
professionnelles non salariées et non agricoies dépencant d'organ 
tons autonomes distinctes, elle est affiliée à l'organisation d'allaca 
lion de vieillesse dont relève son a°tivité prncijals 

« Lorsqu'une personne a exercé simultanément plusieurs activil 
professionnelles non salartées et non agricoles dépendant d'organi 
salions autonomes distinctes, l'allocation est à la charge de l'ors1- 
hnisalion d'allocation de vieillesse dont relevait ou aurait relevé on 
a-livilé pr ncipale 

« Lorsqu'une personne exerce simultanément une activité salar re 
et une activité non salariée, elle est affiliée à l'organisation d'alio 
calion de vieillesse dont relève son activite non salar ée, mêm 
celle activité est exerrée à titre accessoire, sans préjudice de «n 
affiliation au régime aes travailleurs salariés. Lorsqu'une person 
à voticé simultanément a un régime de sé-urilé sociale en tant q 
salariée et à un autre régime en tant que non salariée, les aa 
lages qui lui sont dus au titre de ses cotisations se cumulent. 

e Lorsqu'une ;ersonne relève simultanément de l'organisation 
autonome des professions agricoles et d'une autre organisation au‘ 
none de travailieurs non -alariés, elle es! obligatoirement affili 
aux deux organisaiions mais n'est terne que pour moiiié auprès 
chacune t'elles au payement des :otisations prévues à lartile ts 
ci-après 

« Lorsqu'une personne a exercé une ou plusieurs a-tivilés profr- 
sionniles non salariées dépendant de l'organ'sation autonome 4:53 
professions agricoles et d'une æutre organisation autonome de ‘ri 
vailleurs non salariés, chacune de ces organisalions prend à 4 
charge la moitié de l'alloca:ion. 

« Art. 10. — Lorsque la durée de la ernière activité professionnele 
exercée par le requérant ou son ronjoint n'est pas susceptible de 11 
ouvrir droit à l'allocation de vieillesse des non salariés de l’un i:- 
rézimes établis en application ae la loi du 17 janvier 1948 ou de 
résente loi cette dernière activité ne fait pas obstacle à l'aitrib 
on de l'allocation vieillesse si, par ailleurs sont remplies les con 
ons prévues par un autre de ces régimes, à l'exclusion de cell: 
relatives à la nalure de la cernière aclivité professionnelle exercér 
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Tire IL — Organisation de l'assSurance-vieilicsse agricole. 


{2 — L'organisation autonome des pro’essions agricoles es 
ée de servir une allocation de vieillesse aux personnes déa- 
nées à l’article 7 de la loi n° 4S-101 du 17 janvier 148 modifié par 
irticle 2? ci-dessus, dans les conditions prévues au chapitre I du 

sent titre. 

« Elle est , en outre, chargée a‘assurer une rente ou pension com- 
lementaire aux personnes visées ci-dessus qui auront cotisé à cet 
cilet dans lzs conditions prévues au charitre ter du prés nt article. 

4:1. 15. — L'ailocat'on n'est due que si le requérant justifie avoir 

ercé, comme dernière activité professionnelle, l'une des activités 


es pe 


« 
\ s a larcle 5 de la loi n° $s-J64 äu 17 janvier 1913 comnlé e 
[ l'article 2 ci-dessus, pendant quinze années au moins, en qualite 
de chef d'exploiiation ou d'entre:rise. 

* N'est, en acun cas, considérée comme chef d'exploitation ou 


d'entreprise, sens pré udice ae l'anpiication de l'article 26 de la lon 
! (ot du 17 janvier 1958, la personne dont l'exploitation n'a pus 
( revenu cadastrat initial d'au moins 400 F: foutefois, ce chitfre 
pourra être ramené à 40 F pour les personnes mettant en valeur des 
1 s dont le rexenu cadastral initial moyen est inférieur à 15 k 
par hectare 

Par dérogation sux prescrptions du premier alinéa du précen: 
arucle, linterruplion d'activilé résultant d'un fait de guerre ou de 
mualadie grave empêchant toute activité professionnelle ne prive:a 
ya le requérant du aroit à l'allocation 

Le texte du chapitre fer et de l'article 4? de cette Toi n'a p'ns 
de raison d'être en raison de la modification de l'article 12 Le 
nouvel article 13 est donc sans rapport avec l'ancien el reprend 
purement et simplement l'ancien article 14 


Cuarnme if. — D2 l'allocation de vieillesse. 


« Art. 15. — Le montant de l'allocation de vieillesse est fixé à la 
J du taux iiaurum de l'allocation aux vieux travailleurs sala- 
res instituée par l’oraonnance n° 45-159 du 2 février 19% modifiée. 
ll pourra ètre fixé à un taux supérieur par décret pris sur le rap- 
port du ministre de l’agricuiture et du ministre des finanres et des 

lnires économiques, apres avis dau comiié d'administration de la 
caisse nationale d'allocalion de vViriliesse agricole prévue à l'ar- 

e 23 ci-après. 
trt 16. — L’allocation n'est due aux requérants continuant leur 


exoloilation qu? si Île revenu cadastral initial, servant de base au 
calcul des al'ocations familinles, des terres qu'ils exploitent ne 
dépasse pas 200 F, où 590 F s'il s'agit d'une veuve exploitant avee 
le concours, au mexinrum, d'un salarié. Dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et age la Moselle, les chitfres limites e1- 


dessus sont portés resnectiverrent à 530 F et à 2125 F. 

Dans le cas où le requérant dispose d’une entreprise qui, en 
r n de <a nature, ne correspond p'us au revenu cadastral initial 
o1 ne peut donner lieu à la Gétermination d'un revenu cadastral, 
l'équivalence du revenu cadas!ral visé au deuxième alinéa de l'ar- 
tire 15 où à l'alinéa ter du présent arlisle est celle qui est adoptée 
en matière de prestations familiales agricolez, 

Des décrets pris sur le rapport du ministre de l’agriculture et du 
ministre des finances et des affaires économiques nourront élever 

chiffres limites fixés à l'alinéa fer du present article. 

« Art. 17. — & fer, — Les biens actuels, mobiliers et immobiliers, 
€ ‘ux dont l'intéressé à fait donation-partage à ses descendants, 
sont censés procurer au requérant un revenn évalué à 3 p. 40 de 
leur valeur fixée contradictoirement et, à défaut, à dire d'expert 
Toutefois, ff n'est pas tenu compte de la valeur des bâtiments 
d'habitation et d'exploitation agricoles. 

Le requérant qui a fait donation de hiens mobiliers où immobhi- 
Lers est présumé recevoir du donataire une rente viagère, calculée 
sur la valeur de ces biens adinise par l'enregistrement, selon Île 
taril de la caisse naticnale d'assurance sur la vie en vigueur à la 
dite de Ja donation et, éventuellement, réévaluée, 

$ 2 — L'allocation n'est due que si le total de celle ci et des 
ressources personnelles de l'intéressé ou des époux, de quelque 
ra'ur. qu'e'les soient, n'excède pas les plafonds fixés par le para- 
graphe fer de l'artiele 5 de l'ordonnance n? 45-170 du 2 février 1955 
modifiée, A n'est pas tenu compte, dans le calcul des ressources 
perconnelles du requérant, du revenu des terres qu'il exploite lorsque 
celes-ci ont un revenu cadastral initial inférieur aux limites fixées à 
l'article 16, 

Lorsque le total de l'allocation et de: ressources personnelles 
du regnérant où des époux dépasse respectivement ces Maxima, 
l'allocation est réduite en conséquence. Dans le calcul des ressources 
pe à du requérant, il ne sera pas tenu comple de Ja situa- 


lon de <pe enfants. 


“ $ 3 — Les dispositions du présent arli pas applicables 
aux personnes avant versé pendant plus de quinze ans ies co‘isa- 
lions prévues à l'article 49, paragraphe 41» 

« Art 18. — fes personnes visées à l'article 48 de Ja loi no 8-1 
du 17 janvier 1948. modifié par l'article 7 ei dessus, ont droit, sous 
réserve des conditions fixées aux articles 15 16 et 17 ci-dessns, À 
Une allocation dont le laux est égal à celui de l'allocation de vieil- 
lesse agricole 


e ne son! 


F4 , 


Cnsrteg US. — De l'organisation administrative et financière. 

« Art. 19. — La totalité des dépenses ‘de l’organisation antonome 
des pensions et allocations de vieillesse agricole est couverte : 

1° Par une double ralisalian professionnelle : 
, 4) L'une à la charge de chaque membre majeur non salarié 
Gcpendant du régime: 








« b) L'autre assise sur le revenu cadastral initial de chaque exploi- 
tation ; 

« % Par une participation du fonds natisnat d'allocation de vieil 
lesse agricole institué par l'article 25 ci-après. 

« Art. 26, — La cotisation prévue au paragraphe fe, alinéa a) de 
l'article 19 ci-dessus est fixée, pour le preinier exercice, à 1.000 F 
par an pour le che! d'exploitation et les autres membres majeurs 
non salariés vivant sur l'expluilation: cette cotisstion variera dans 
les mêmes proportions que le taux de l'allocation de vieillesse institué 
par :e présent titre 

« Art. A — La sotisation prévue au paragraphe {°, alinéa b\, de 
l'article 19 ci-dessus est aéterminée comme suit: 

« 5 F par franc de revenu cadastral Ù 

« Dans lies commines à caractère urbain ou industrie:, it sera fait 
application des dispositions prévues par l'article 4 de la loi ne 02 1 
du 3 janvier 4952 çn matière de cotisalions destinées au firancerment 
des prestalions familiales agricole 

« Dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle le revenu dastral sur lequel est assise la colisalion est 


a 
compié pour deux fiers 
+ 
l 









« Art 22 — les bénéficiaires de l'alloralion de vieillesse agricole 
exploitant des terres dont le revenu cadastral imilal est inférenr À 
153 F sont exonérés des cotisations prévues aux arlic'es 20 et 21 
ci-dessus, 

« Art. 25 La caisse nationale d'allocation de vicillesse agricole 
est chargée ae la idation, du payement des ulloraltions, pensions 


et renles prévues à l'article 12 ci-desius et de l'encaissement des coti- 
sations, Elle est constituée conformément aux dispositions de la 
loi un 4 juiliet 10. 

« Elle fait appel 1 6 est aux caisses dénartementales ou pluri- 
départementa'es d'assurances sociales agricoles et d'allocations fami- 
linles agricoles dans les conditions indiquées aux articles 26 et 
27 ci après 

« Elle est administrée par un comilé formé aes membres qu 
consil central d'administration de la mutualité sociale agricole ins- 
ülué à l'article 15 de la loi n° 49-552 du 8 juin 1919 


« La direction de la caisse est conffée à un directeur nommé par 
le comité et agréé par le ministre de Flagikuilure 





« Aÿt. 26, — Dans chaque département, les caisses départeme itüles 
où pl départementales a'assuronces ciales agricoles sont chargees 
de con-lituer les dossiers des bénéticiaires de l'allocation, de la pen- 
sion ou de la rente prévue à l'article 92 ci-dessns, 

« Elles recueillent l'avis des exploitants élus délégués cantonaux 
de la mutualité sociale agricole en application de lartic'e 11 de 
la loi no 49-752 du 8 juin 1959. instruisent les dossiers et font des 
propositions à la caisse nationale en vue de leur liquidation 

« Art. 27, — Dans chaque département, les caisses départemen- 
tules o2 pluri-départementales d'allocations familiales agri‘oles sont 
chargées, pour le compte de la caisse nationale visée à l'article 25, 
de ligu r ot de recouvrer sur les assujettis les cotisations prévues 


à l’article 19 
« Le produit! des cotisations e<t viré semestriellement au compile 


de la caisse nationale visée à l'article 25 ci-dessns, 
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« Aït. 43. — L'Etat renonce à tous droils et actions en rembourse- 
ment sur les sommes perçues au titre de l'allocation temporaire à 
l'encontre des exploitants agriroles cui se sont vu relirer par la 
suite ;e hénéfice de l'allocation temporaire et dont le revenu cadastral 
n'est pas supérieur à 1.000 F., ; 

« Cetle renonciation ne saurait donner lieu à répétition de la part 
de l'Etut. » 

Texte adoplé par l'Assemblée nationale en première lecture: 

Art, fer, — Les articles 1°, 10, 42 à 22 inclus et 43 de la loi 
n° 52-79 du 16 juille! 1952 sont abrogés et rempiacés par les articles 
suivants: 

« Art, fer, — L'article 3 de la bi no 58-11 du 17 janvier 198 
instituant une allocation de vieillesse pour les personnes non salu 
rides est comp'éite par les alinéas suivante: 

« [Lorsqu'une personne exerce syuultanément plusieurs activilss 
professionnelles non salarites dépendant d'organisations autonomes 
distinctes, elle est affiliée à l’organisation d'alio:ation de vieillesse 
dont reiève son activité principale. Toulefois, si l'activité agricole 
de celle personne nest pas considérée comme élant son activité 
principale, elle continuera à verser à la caisse d'allocalion vieilles 
agricole la colisation basée sur le revenu cadastrai lorsque son 
revenu cadastral inilial excédera 200 F, 

«a Lorsqu'une personne a exercé simullanfiment plusieurs acti- 
vités professionnelles non salariées dépendant d'organisations anta- 
nomes distinctes, l'a location est à la charge de l'organisation d'allo- 
cation de vieillesse dont relevait ou aurait relevé son activité prin- 
cipale. Toutefois, les personnes adimises jusqu'à présent à percevoir 
une deirni-ailocalion agricole et une demi-allocation d'un autre régime 
non sa.arié continueront à recevoir ces deux demi-allocations jusqu'à 
ce qu'elles soient appelées à percevoir une ailocalion intégrale ae 


l'organisation dont relève leur activité principale, 

«a Lorsqu'une personne exerce shnullanément une activité salarite 
et une activité non salariée, elle est affilite à l’organisation d'allo- 
‘alion de vieillesse dont relève son activité non \ariée, méme 
si celle activité est exercée à titre accesoire, sans préjudice de son 
affiliation au régime des travailleurs salariés, Lorsqu'une personne 


a cotisé simuitanément à un régime de sécurité sociale en tant 
œue salarite et à un autre régime en tant que non-calariée, Îles 
avantages qui lui sont dus au titre de ses cotisations se curmu 
lent 

« Art 10, — T. — Lorsque la durée de la dernière activité profes- 
sionnelle exercée par le requérant ou son conjoint n'est pas su<- 
ceplible de ni ouvrir droit à l'allocation de vieillesse des non- 
salariés de l'un des régimes établis en application de la loi du 
1% janvier 1918 ou de la présente loi, celle dernière activité ne fait 
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pas obsta:le à Fattribution de Fallocation de vicillesse ej, par 


üil eur ont remplies les conditions prévues par un autre de et 
og nu à l'exclusion de ecelli relative 1 la nature de la dernière 
aCuvLe pi fe iounnele execrrée, 

« ]] Les vicillards qui ont travaillé comme salariés pendant 
fout le temps requis pour avoir droit à l'alocalion aux vieux tra- 
vailleurs alark percevront celle allocalion, aot méme qu'its 
auralent exer ultérieurement une autre profession leur donnant 
droit à une al'ocalion d'un t x smnférieur à celle dt salariés » 


Tu Il Organi:ation de l'assurance-visillesse asric2le. 


n Art. 1 L'organisalion autonome des professions agricoles est 
charge ‘ rvil 

« Soit une allocation d le liti prévues au cha e !: 
du présent litre 

« Soit une reiraile dar le inditic prévu u chapitre Il du 
présent titre 
äliX EX] nt cri ‘ int exe comme dernière activité pre 
fe opitué lui de avtivit Visre à l'article 7 moditié de la 
loi 1 S-109 du 17 janvier 1938, pendant quinze ans au moins, en 
qualité de chef d'exploilation ou d'entrepris 

« N'est, en aucun ca considéré mume chef d'exvloitation ou 
d'entreprise, sans préjudice de l'application de l'article 26 de la loi 
ne 48-401 du 17 janvier 1948, la personne dont l'exploitation n'a pas 
un revenu cadastral anitial d'au moi où 1 toutefois, ce chiftre 
} rra 6h ramené à 40 1} pour lt personnes mettant en valeur 
Ü le ! d | le reve lral initial en est inféricur 15 F 
pat Declare : 

« Par dérogation aux prescriptions du premier par raphe d pré 
sent article, l'interruption d'activité résultant d'un fait de guerre ou 
de rmaladi ou dinubirnnuté gran empéchant toute activité profes 
sionnelle ne pracra pas le requérant du droit à lallocatior 

« Da le bail à métayage, le preneur et le bailleur sont consi 
dérés comine chefs d'exploitation, le premier sous réserve qu'il ne 
soil hp assujetti au régune des assurances sociales au titre de 
alarié, le LR 1 sous réserve de l'apy ication de l'art lé 3 imodifié 
de Ja loi n° 38-101! du 17 janvier 1918. 

CHAPITRE De l'allucalion de vieillesse 

e Art. 1° Le montant de l'allocation de vieillesse est fixé à la 
moitié du taux minimum de l'allocation aux vieux travailleurs sala- 
ri nstituée par l'ordonnance n° 45-150 du 2 février 19%:5 modifiée, 
1 pourra être fixé à un taux supérieur par décret pris sur le rap- 
port du ministre de l'agricullure et du ministre des finances et 
des affaire onomique après avis du cormnilé d'adminisiration de 
la caisse nationale d'allocalion de vieillesse agricolk prévue ü 
l'article ci apré 

« Art. 11 L'allocalion m'est due aux requérants continuant 
leur exploitation que si le revenu cadastral initial servant de base 
au calcul des allocatior familiales des terres qu'ils exploitent ne 
dépasse pas 700 F, ou 1.000 F s'il s'agit d'une veuve exploilant avec 

oncours, au maximun, d'un salarié. Dans les départements du 


ee € 1 : 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, les chiffres limiles ci-dessus 
sont portés respectivement à 1.125 et 4.500 F, 

« Pour l'application des chiffres ci-dessus en cas de métayage, le 
revenu cadastral est réparti entre le bailleur et le preneur selon 
la proportion retenue pour le partage des fruits 

« Dans le cas où le requérant dispose d'une entreprise qui, en 
raison de sa nature, ne correspond plus au revenu cadastral initial, 
il sera appliqué aux lerrains dépendant de l'entreprise un coefficient 
de majoralion fixé par le préfet après avis de la chambre d'agricul- 
turc 

« Des décrets pris eur le rapport du ministre de l'agriculture et 
du ministre de< finanses et des affaires économiques pourront élever 
les chiffres limiles #ixés à l'alinéa fer du présent artiel 

e Art. 15 S ter, — Les biens actuels, mobiliers et imricbiliers, 
et ceux dont l'intéressé a fait donation-partage à ses descendants 
sont cet procurer au requérant un revenu évalué à 3 p. 100 de 
leur valeur fixée contradictoijrement et, à défaut, à dire d'expert. 
Toutefois, il n'est pas tenu compte de la valeur des bâtiments 
d'habitation et d'exploitation agricoles. 

« Le requérant qui a fait donation de biens mobiliers ou immo- 
biliers est présuiné recevoir au donalaire une rente viagère, calcuire 
sur là valeur de ces biens admise par l'enregistrement, selon Île 
lurif de la caisse nalionate d'assurance sur la vie en vigueur à la 
date de la donation el, évet tuellement, réévaluce, 

u $ 2 — L'allocalion n'est due que si le total de celle-ci et des 
ressources personnelles de l'intéressé ou des époux, de quelque 
nature qui elles soient, n'excède pas les plafond fixés pa le para- 
graphe fer de l'artile 5 de l'ordonnnance n° 45-170 du 2 février 
1155 modifiee 

« I n'est pas tenu compte, dans le raleul des ressources per- 
sonnelles du requérant, du revenu des terres qu'il exploite lorsque 
celles «1 ont un revenu cadastral initial inférieur aux limites fixées 
à l'article 14, 

« Lorsque le total de l'allocation et des ressources personnelles 
du requérant ou des époux dépasse respectivement ces maxima, 
l'allocation est réduile en conséjuence. Dans le calcul des res- 
sources personnelles du requérant, il ne sera pas tenu comple de Ja 
situation de ses enfants. 

a Art. 16, — Les personnes visées à l'article fer modifié de la Hi 
ne 48-101 du 17 janvier 1938 ont droit, sons réserve des conditions 
fixées aux articles 12, 14 et 15, à une allocation dont le taux est égal 
à celui de l'allocation de vieillesse agricole. 








CHAPITRE I. — De ja rel.aite. 


« Arf. 15. — La retraile comprend: 
_« fo Une relraile de hase dont le montant est égal au chiffie 4e 
allocation fixé à l'article 43; 

« 2° Une retraite complémentaire calcule snr les bases ci: 

“ a) Lorsque la cotisalion cadastrale aura été acquittée au 
mini Un 

« Pour chaque annuilé de cotisation, un trentième de la re! 
de bas 

« b) Lorsque la eclisation cadastrale aura été acaquittée sur un 
revent cadastral d'au moins 5.000 F: : 





« Pour chaque annuité de eotisalion, un quinzième ce ta re! | 

de base : 
ce) Loi ue la cotisation cada trale sera incluse enire le ] 
limites susvisées: j 

« La retraite complémentaire sera celeulée an prorata 

« Un règlement d'adininistralion publique déterminera des « . 
cients par tranche de revenu cadastral. 

« Un décret fixera les modalités selon lesquelles seront prises 4 
comple pour le calcul de la retraite comrlémentaire les cotisati 
versées par des exploitants agricoles au titre des assurance 
agricoles obligatoires ou facultatives. 

e AT!. 18 — 1. — Aura droit à la retraîte À l’âge de soixarte ! 
ans, ou de soixante ans en cas d'insplitude au travail, tout cher 
d'exploitation qui aura satisfait à toutes les pres-riplioms de la 
sente loi, nolsmimrent en ce oui c incerne ‘e parversent des co!isa 
et qui juslifiera avoir acquitté an moins cinq années de cotisat 

[LR Sous réserve des disnosilions du paragraphe I du 
irlicle, lé Conjoin! du chef d'exploitation. âgé de <oixante-cina 
ou de soixante ans en cas d'inaplitude au travail, nerrevra la re! ‘ 
de hace prévue au paragraphe 1° de l'article 17, s'il n'est pas : 
quéme bénéliciare d'un avantage an titre d'un régime de s ; 
sociale, 

« J1l, — Sous réserve des disnosilions des paragraphes I et 11 &1 û 
présent artiele, le conjoint survivant d'un chef d'exploitation, à 
soixanie-cinq ans, ou soixante ans en ces d'inaptitude à {ra 
percevra une retraile comprenant: fs 

« La relraile de base; z d 

« La moitié de la retraite complémentaire à laquel'e pouvait # 
tendre le chef d'exploilation, | 

« Si le chef d'exploilation est déré6dé avant d'avoir aqu's di 
relraile. le conjoint continuant l'expliation pourra ajouler ses à L 
tés propres à celles acquises par lé de cuins pour le calcul di % 
ension à l'âge de eoixante-cinq an, ou so'xante ans en cas d'h # 
dité, £ 

« IV, — Au cas de roexploilalion, le total des retraites comn'én a 
lares sersvies à l'ensemble de ces exploitants ne nent exré ler ‘ £ 
aui serait servie à un agriculteur dirigeant seul la même exp 
Liun. 4 


Craie Ul — De l'organ salion adminisfraïive et [financière 


« Art. 19, — La totalité des dépenses de l'organ'ealion autonomi 4 
lions et retrailes de vieiilesse agricole est couverte: 
fo Par une doubh'e cotisation professionnelle : 

« a) L'une à la charge de chaque membre majeur non salari l 
relrailé âgé d'au moins soixante-cinq ans ou soixante ans dans 
cas d’inaptitude au travail dépendant du régime: A 

« b) L'autre assise sur le revenu cadastral initial de chaque ex; à 
lation ; 

« 20 Par une parlicipation du fonds nalianal d'allocation de viei!- 
lesse agrirole institué war l'artic'e 23 ci-après. 

« Art. 20, — La cotisation prévue au paragraphe f°, alinéa a). à 
l'article 19 ci-dessus eat fixée, pour le premier exercice, à 1.000 F } 
an pour le chef d'exploitation et les autres membres majeurs ! 
salariés ou retraités â2és d'au moins soixante cinq ane ou Ssoix 
ans en cas d'inaplitude au travail, vivant sur l’exploilation: 6e: 
cotisation variera dans les mêmes proportions que le taux de l'alo- 
cation ée vieillesse institué par le présent titre. 

« La cotisation n'est pas due pour les membres majeurs de la 
famille alleints d'une incapacié absolue de travail onu bénéfci 
des dispositions des lois du 1% juillet 1905 et no 49-1091 du © à 
1919 relatives aux grands infirmes et incurable. 

« Art. 21. — La cotisation prévue au paragraphe 1e, alinéa b, 
l'article 19 ci-desens est déleriminée comme suil: 

« Cinq franes par france de revenu cadastral initial, à concurrer 
de 5.009 EF de revenu cadastral par chef d'exploitation; 

« Peux francs par franc de revenu cadastral in'tial, au delà. 

« La cotisation calcuke sur le revenu cadastral revisé ne pourri 
étre supérieure à six fois le revenu cadastral ancien pour la premit 
tranche et à deux fois le revenu cadastral ancien pour la deuxièn 
tranche, 

« Dans les communes à caractère urbain ou industriel, il sera fait 
application de dispositions prévues par l'article 4 de la loi ne 2-1 
du 3 janvier 1952 en malière de cotisation destinées au financem#1 
des prestations familiales agricoles. - 

« Dans les départements du Haut-Rhin, du WasRhin et de 
Moselle, le revena cadastral sur lequel et assise 1à cotisation « 
complé pour deux tiers, 

« Dans le bail à métayage, le preneur et le baïleur sont tenus : 
payement de leurs cotisations respectives selon la proportion relet 
pour le partage des fruits, 

« Art. ©2 — Les bénéficiaires soit de l'allacation on de ja retra 
de vieillesse agricole, soit de l'allocation de vieillesse des non-Salart: 
soit de l'allocation ou de la retraile des vieux travailleurs salare* 
exploilant des terres dont le revenu cad&tral initial est inférieur à 
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10 F, sont exonérés des 
vert 25 à 27. — Modifications introduites par le Conseil de la 
hépuoiique, Er première leciure, llsseinblée nationale n'avait jas 
modifié ve, articles 29 2% et »;. 

art. 43. L'Elat renonce à tou< droil: el actions en rembourse 
ment sur les sommes percues au litre de l'allo'ation temporaire tant 
a d'encuntre des exploitants agricoes qui se sont vu relirer par ja 
suite le bénéfice de lalocalion temporaire et dont le revenu cadas- 
tral n'esi pas Supeneur à 14 F qu'a l'encontre de leurs héritiers 
u de leurs conjoums, » 
art. fer bis nouveau En aucun cas l'application des nouveaux 
reselllhks Cadas UX he saurai enirancr la sujymeshn de allo 
tion aliribuce ] “écerment, 





+ 





Jusqu'à substtiution de la retraile a l'allo'alion., les Timites admises 
pots l'ouveriure du droit à ceie-ci resteront uvulées sur le rexenu 


“odastrai inilial, comple nos tenu des disposilions de l'article \ de 
la toi de finance: pour 1952, 

act. fr ler mruweas}, Dans le premier alinéa de l'arlicie 12 de 
ja loi n° 54-301 du 26 mar< 194 nrajcrant l'allocation aux vieux Ua 
leurs salariés, les ancralions de veillesce et l'allocation syéeiale, 
nodifiaut certaines dispositions recatives aux cotisations de securité 
ciule, de faux de: « 0,15 p. 100 », est remmaäacé pal el de 
e 10 p. 4) ». 

Art à La date d'entrée 
au per juiilet 1954. 


E 
[I 
Il 


en vigreur de la présenie loi est fixee 


Texte adopié par le Conseil de la République: 


Art. 4er. Les ariicles fer, 40, 12 à 22 inclus, 25 à 27 inclus et 45 
de la loi ne f8-101 du 10 juillet 1952 sont abrogés el reimpiaces Pur Hs 
urlicles SUIVauEs : Lee s 5 

tre, 4er, L'article 3 de la loi n° 101 du 17 janvier 1958 inst 


luaut une allocaiion de vicibesse pour cs pérsonbes on salarices 
est coinplélé par les aiincas Suivanes : | 

Lorsqu'une personne exerce shinullanément plusieurs actives 
proessionnelles non salariées Gépendant d'orgaitsations autonomes 
distincite:, elle est affiliée à l'organisation d'allocaiion de vieillesse 
nt retève son activité principale. 
l'outefois, si l'activité agricole de celle personne n'es pas Cconsi 
d comme 6 ant son aclivié principaie, elle consiiuera à verser 
à la caisse d'allocation vicil'esse agricole la cotisation base sur le 
revenu cadastral lorsque son revenu cadastral initial exccdera 300 F, 

La suile conforme. 

« Art. 10, -— 1: conforme 

H. Les personnes qui ont travaillé comme salariés pendant 
lout le temps requis pour avoir droil à lallocalion aux vieux tra- 
vailleurs salariés percevront cetle allocation, alors méme qu'ils 
auraient exercé ullérieurement une aulre profession Jour donnant 
droit à une allocaiion d'un taux inférieur à celle des salariés. » 

ti. Conforme 

N'est, en aucun cas, considérée comme chef d'exploitation ou d'en- 
lieprise, sans préjudice de l'application de Farticle 26 de {a loi ne 4 
101 du 417 janvier 195, la per-onne dont Fexploilalion n'a pas un 
r'é ui cadastral initial d'au moins 100 F: loulefois, ce chiffre poursa 
être ramené à #0 F pour les personnes mellant en valeur des terres 
dont le revenu cadastrai inmilial mmojen est miérieur à os EF pa 
hectare, 

« Des décrets, pris sur le rapport du ministre de lagricuHure, 
pourront modifier par département les chiffres pninina du revenu 
cadastal fixés à l'alinéa précédent, pour (chir comple de la siluaiion 
particulière du département intéressé, » 

La suile conforme, 

art. 13. Conforme. 

41. 13. — L'aMoration n'est due aux requérants conConuant leur 
exploilalion que si le revenu cadastral iniljal servant de base au 
calcul des allocations familiales des terres qu'ils exploilent ne 
dépasse pas 1000 F ou 1560 F S'il s'agit d'une veuve explorant 
le concours, au maxieum, d'un salarié. Dans le- dépariements 
du Haut-Rhin. du Bas-Rhin et de la Moselle, les chiffres Jumiltes ci- 
de-sus sont portés respec{ivement à 1.509 et 2.250 F, » 

Deuxième alinéa: conforme. 

Dans le cas où le requérant dispose d'une entreprise qui, en 
Taison de sa nature, ne peut donper lieu à la détermination d'un 
revenu cadastral visé à l'article 12 modiiié el au premier alinéa du 
présent article est celle qui est adopiée eu mmalière de preslalions 
familiales agriro'es, » 

Quatrième alinéa: conforme. 

« Art. 15. — Conforme. 

Art. 16, — Les personnes visées à l'arlicle 18 modifié par la 
loi no 48-101 dun 17 janvier 1948 ont droit, sous réserve des condilions 
fixes aux articles 142, 14 et 15. à une allocation dont le taux est 
csal à celui de l'allocation de vieillesse agricole. 

« Art. 17. Conforme. 


ü 









Curie NL — De l'organisation adininistralire el financiti 

.* Art, 19. — La loialité des dépenses de l'organisation aulonorme 
ües allocations et retraites de vicillesse agricole et couverte: 

« {° Par une double colisalion profe-sioanelle : 

« 4) L'une à la charge de chaque membre majeur non salarié 
dépendant du régime, à l'exceplion des ancien< salariés retraités â5é6s 
d'au Inoine soixante-cinq ans ou sotante ans dans le cas d'inapli- 
lude au travai!; 

« b) L'autre assise sur le revenu cadastral iniilal de 
€xploilalion ; 

« 29 Par une participalion du fonds national d'allocalion de vieil- 
lesse agricole inslilué par l'article 23 ci-après. 

," Art. 20, — La cotisation prévue au pragraphe fer, alinéa a de 
l'article 19 ci-dessus est fixée, pour le premier exercice, à 1.00 E 


chaque 


Colisalions prévues aux articles 20 el 21 ci- 








par an pour le chef d'exploitation et les autres membres majeurs 
hon sulariss, vivagt sur l'exploilalion: celte cotisation Variera dans 
les méimes proportions que le taux de l'allocation de vicillesse instiiué 
par le présent Hire. 

Deuxième alinéa: conforme, 

« Art. 2] Conforme 


art, 2»? Contorune, 

Ut, 25 L'orsanisalion aulonome des professons agricoies est 
con<tiuce 

Par des cois- d parlementales ou pluri-départemental d'as 11 


rance vivillesse agricole dont Ta cireonsompltion coine de avec relle 
des caisses d'assurances sociales et d'allucalious fanvhales agri- 
colt 

Par une caisse nationale d'assurance vieillesse role 

Le caisses sont consliluées conformément à la for du 4 juillet 
100, Elles sont gérées par Ies conseils d'administration d caisses de 
title sa il agricole de Ia € ; riplion cor l i tel 


qu'ils sont instdués par La Doi ne 49-552 du S juin 195 
{t. 25 Les caisst dé} irlemen'ales ou piut ne paricr nlales 


d'assurance vieilles igricole sont chargées 





1° Du recouvrement des colisalions prévues aux articles 13 bis 
el 19 ci-des-u 
« do De l'aliribuiion et du parc ni de rent penstoi ou a!lo- 
cations prévues à l'arlicle 12 
ut. 2 La Cui-se nationale d'assurance vieillesse agricole est 


chargée holarmmient 
De coordonner l'action des caiss 
be contrôler leur gestion: 
« De répartir les sommes provenant de ressourres indirectes: 
« D'exéculer tous travaux nécessités par lFapphcalion des « osŸ- 
tions de la prescrite loi el 
dans des 


s d parlementales, 


d'assurer Ja compensation des charges 
conditions déterminées par un réglement intéreur, adop 


en a--esmblée générale ecopntrale de Ja mulualité sociale agricole, 
institue à lartie} 5 de Ja loi ne 49-552 du SO join 1%79 
tré. 61 L'Elat renonce à lous droits et ae tons en rermlu 
sement sur des sonnmnes percues au Gilre de lalocation temporaire 
tant à loncoutre 4 exploitants agricotes cui se ut vu retirer pri 
ia suite le hénélice de l'allocatrus lüporaire « dont event 
cadastral nest pas supérieur à 4.000 F, qu'à l'encontre de leurs 
héritiers ou de leurs conjoints 
Cote renoncialion he saurait donner lieu à répétilion de ja part 
le LEtal, » 
Art. ! bas Inonuvenut, — fer alinéa: ronform 
J sh à ul lo de Ta retraite à Latth tlen | | TRE die 
pour l'ouverture dir droil à cell 1 crount cale! ai ] x l 
requérant, soil sur le revenn cadastral initial, compte pon tenn de 
lisvositi de l'article 74 de la loi 4 finan pour 192 it sut 
le revenn cadasirai revisé 
Art, Aer fer (nouveau Conforme 
Art. ? La dale d'entrée en vigueur des arGete remer cl pr 


mier ls de la présente Joi € 
l'article 


n 


t fixée à j 
* preiner {er élant fixée an fr juillet 195% 


Texte proposé par la Mnini-sion de l'as ylture 

art ter. Les articles REC EE à il ] et 1 de Ja ! 1 
ne 52-,99 du 10 juillet 1452 sont abhrogés et reimplarés par les arti- 
cles suivants 

« Art, ler L'article 3 de ja loi no 48-101 du 17 janvier 498 inst 
tuant une aliocalion de vieillesse pour les personn non salariées 
est cœuplélé pur les alinéas suivants 

Lorsqu'une personne exerce simullancwent plu rs aclivilés 
profe--ionnelles non <alarié dé) dant d'orgar CRETE itonogaes 

[A] 1 


distincles, ele est affiliée à l'organisation d'allocation de vieille 
dont relève son activité principale a£ 
de celle personne n'est pas considérée cormme étant son actinité 
principale, elle continuera à verser à la caisse d'allocation vieillesse 
agricole Ja cotisation basée sur le revenu cadastral lorsque son 
revenna cadastral initial excédera 200 F. | 

La <uile conforme 

« Arf fo, Premier alinéa: « ; 

Deuxième alinéa: adoplion du texte proposé par le Conseil de la 
République 

« Art, 12, Conforme, 

Deuxième alinéa de l'article 15 de Ja loi du 40 juiet 4922: reprise 
du texte adoplé par lAssembie nalionale en premiére lecture 


Tout: oi, Si l'actinité 


*ontorme 


Quatrième alinéa du texle adopté par le Conseil de la République : 
suppression de cet alinéa introduit par le Conseil de la République, 


La <uite nforme., 
« Art. 1. Conforme, 
art. 15 \coplion du texte proposé par le Conseil de fa Rémme 

blique : 

Deuxième alinéa: 

Troisième alinéa: adoption du texte proposé par le Conseil: de (a 
République, 

Quatrième alinéa: conforme. 

« Ant, 15. — Conforme, 


f onforme 


Arf. 15, — Adoption du texte proposé par le Conseil de la Repus 

blique. ; 

« Arf, 17. — Conforme, 

u« Art, 13, — Conforme, 

« Art, 49, — Reprise du lexte adopté par l'Assemble nalionale en 
pretmicre eclure 

« Ant, 9 
premicre 

« Art. 21, — Conforme, 

« Art. 29 — Conforme, 

« Art, 2» 


République. 


Reprise du text 


adopié par l'Asscrobiée nationale en 
lecture 


- Suppression de l'arlicle introduil par le Conse:! de 14 
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ss dns sh chnies 
« Art. %. — Suppression de l'article in'roduit par le Conseil! de la 
République 
Ï | 
« Art, % s ression de l'article introduit par le Conseil de la 


« Art. à do n d exle propo par le Conseil de la Répu- 
biiqu 

art {er 1 AT 1 Prer lite conforme 

Deuxième alinéa 49] 10" lu texte pro sé pa: le Conseil de la 
Republique 

art, 1 ter \ — Conforme 

vert, 2 Adoption du texte proposé par | nseil de la Répu- 


PROPCSITION DE IO! 


Art, ! vavele rédaction proposée par la commission), — Les 
arlimles f 10, 12 à 22 inclus, et 453 de la loi n° 52-599 du 10 juil 
| 192 sont ubrogeés el rermpiares par es arlicles suivants: 

niforrre « Art. fer, L'article 3 de la loi n° 35-101 du 17 jan- 
Ver 1%: istil nt une allocation de vieilless pour Îles personnes 
Hoti ilar'é ‘ DE é par les alinéas suivants: 

| qu'une personne exXer.e sit inément pasteurs A'Uvités 
J vf [AU L LL ! r1 EL L d Lu idant qd T!alhis Lions 4 Ilonemmes 
distine ti elle ext affill à l'organisation d'allocation de vieillesse 
dont relès 1 principae. Toutefois, si l'activilé agrico:e 
ii celle person lesi pas onsidérée comme étant son activité 
prin:ipale, elle continuera à verser à la caisse d'allocation viciliesse 
agrivols Ja colisalion basée sur le revenu cadastrai lorsque son 
Je dastral initial ex ets 200 F 

(Conforme. } ] qu'une sersonneé à ex simutanément piu- 
sieurs activités pro'e-sionnel'es non salariées dépendant d'organi- 
cations autonom distin‘te:, l'allocation est a la charge de lo'ga- 
hisation d'allocation de vieil se dont rélevaii ou aurait relevé son 
aclishé principa'e loutfois, les personnes adinises jusqu'à pré- 
ent 4 percevo ne dem ) lion agricole et une dermi-a!'laca- 
LEE (] ) autre regime nor & irié Conlin''eror®t à recevoir ces 
deux derm | que.les suient sppelées à perce- 
Vo ie alloca'ro ég'ae de l'organisation don. re'ève leur acti- 
vil pPrincrpat 

(Con form Lorsqu'une personne exer*e simulantment une 
actinil ‘la et u tivilté nou sHlariée, elle est affiliée à l’or- 
ganisatio l'allocation de vivilesce dont reélèie son activité non 
salariée, méme si celle activité est exercée à titre accessoire, sans 
p'éjudi‘e de son affiliation a régime des travaiileurs salariés, Lors. 
qu'une personne à coliss sim iément à un régime de sécurité 
sine « lan! que ilariée el à un autre réuume en tant que 
Non salarce, le ivantag qui lui son! dus au titre de ses cotisi- 
Lo [ (P nt 

Conforme.) « Arf. 10 | Lorsque ia durée de la dernière 
a”livit fessionnelle exer. Se par le requérant on son conjoint 
lit pas s Une di li ouvrir druit à l'allocation de vieiilesse 
de non s<ala + de l'un des régimes établis er appiication de Ja 
loi du 1% janvier 1948 où de la présente loi, cette dernière activité 
I fait } obstac'e à l'attshulion de l'allocation de vieillesse si, 
par ail'eurs wait remplies le: condilions prévues par un autre de 
ces ré ù ision de ceïlles relalives à Ja nature de Ja 
dernic'e à ivVils pr r'essjonnelle exerce 

« ]1 — Les } nnes qui ont travaillé comme saiaries pendant 
fout je temps requis pou voir droit à l'allocation aux vieux tra- 
Vail'eur salariés per'evront cel'e allocation, alors mème qwils 
auraient exercé ultérieurement une anlre profession leur donnant 
droit à “a tion d'un taux jaférieur à celle des sxariés, » 

Tire I. — Organisation de l'assurance vieillesse a”ricole. 

( forme « Art 12, — j'organ'<ation autonome des professions 
ogrivo'es est chargée de servir 

Suit une al'o'ation dan: les cenditions p'évues au chapitre Ier 
du présent titre 
« soit une reé’raite dans les conditions prévues au chapitre I 


du présent titre, 

ü a wilants agriroles avant exeèrcé comme dernière activité pro- 
fessjonnelle lune des a“tivi'és visites à l'artice 7 modifié de la 
loi ne 4 01 du 1% janvier 1918, pendant quinze ans au moins, en 
qualité d: chef d'expioilation ou d'entreprise. 

« N'est en aucun cas, considérée comme chef d'expioitation 
ou d'ent'eprise, sans préjudice de lappiication de l’article 26 de 
Ja Loi mo 48-101 du 17 janvier 1958, la personne dont l'exploitation 
h'a pas un revenu cadastral inilia! d'au moins 50 F: toutefois, ce 
chiffre pourra être ramené à 40 F pour les personnes mellam en 
valeur des terres dont le revenu cadastral iniliai moyen est infé- 
rieur à 15 F par hectare 
Par dérogation aux prescriptions du premier para- 
graphe du présent article, !'inlerruplion d'artivité résultant d'un 
fait de guerre ou de maladie ou d'infirmité: graves ermmpérhant 
toute uct'ivilé p'ofessionnele ne privera pas ie requérant du droit 
à l'ailo'altion. 

(Conforme.) « Dans le bail à métayage, le preneur et :e bailieur 
sont considérés comme d'exploilation, le premier, sous 


(Conforme 


chefs 


réserve qu'il ne soit pas as<ijietti au régime des assurances sociaies 
au titre de salarié, le secon?, sous réserve de l'application de l'ar- 
ticle 3 imodilié de la loi n° 18-101 du 17 janvier 1918, 





Cuennme Ier, — De l'allocation de vieillesse. 


(Conforme.) « Art 13, — Le montant de l’ailocation de viei'esce 
est fixé à la moitié du taux pminimum de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés instituée par l'ordonnance n° 15-150 du 2? ! 
vrier 19%5% modifiée, Il pourra être fixé à un taux supérieur par 
décret pris sur le ranport du ministre de l'agricuilure et du minis- 
tre de: finances et des affaires économiques, apres avis du comité 
d'administration de a caisse nalionae d'allocalion de vieillesse 
agrico'e prêvue à l'arlic'e 2% ci-après. 


u Art 95. — L'allocañion n'est due aux requérants continuant 
leur expioitation que si le revenu cadastral iniliai servant de base 
au calcul des a!ocations farniliales des terres qu'is exploitent 
dépasse pas 1.090 F, où 1.509 F s'il s'agit d’une veuve exploi! 
avec le concours, au maximum, d'un salarié, Dans les départ 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Muoselle, les chiffres 
limites ci-dessus sont portés respe-tivement à 1.:00 F et 2.20 F. 

(Conforme.} « Pour l'anp'i'ation des chiffres ci-dessus, en cas de 
métavage, le revenu cadastral est réparti entre le bailleur et 
preneur <elon la proportion relenue pour le partage des fruits, 

« Dans le cas où le requérart dispose d'une entreprise qui, en 
raison de sa nalure, ne peut donner lieu à la déleriuination à 
revenu cadastral, Yéquivaience du revenu cadastral visé à |! 
ticle 12 modilié et au prem.er aiinéa du présent arlivie, est cele 
qui est sdoptéc en matière de prestations familia.es agrico'es, 

‘Con'orme.) « Des décre's pris sur le rapport du ministre de 
l'agricu'ture et du ministre des finances et des affares écononi:- 
ques pou:ront élever les chiffres ‘imites fixés à l'alinéa premier du 
présent arlic'e. 

{Conforme.) « Arf. 15 — & fer — Les biens a’lue!s, mobiiers et 
immobiliers, et ceux dont l'intéressé a fait donation-partage à 
descendants sont censés pro‘urer au requérant un revenu é\a 
à 3 p. 100 de leur valeur tixée contradictoirement et, à défaut. à 
dire d'exoert. Toutefois, il n'est pas tenu comple de la vaeur des 
bâtiments d'habitation et d'exp:oitation agricoles. 

‘Conforme,) « Le requérant qui a fait donalion Ge biens mobiliers 
ou iminobiliers est présumé recevoir du donataire une rente v 
gère, ca!-ulée sur la valeur de ces biens admise par l’enrezistr 
ment, se'on le tarif de la c'isse nationale d'assurance sur 1 vie 
en vigueur à la date de la donation et, éventuel ement, riévainct 

(Conforme. « $ 2. — L'aocation n'est due que si le total de 








celle-ci e: des ressources personneïes de l'intéressé ou des époux, 
de quelque nature qu'eltes soient, n'excède pas les plafonds fix 
par le paragraphe premier de l’article 5 de l’ordonnan'e n° ñ:-150 
du ? février 19:35 modifiée, 

(Conforme.) + Jl n'est pa: tenu comple, dans le calcul des res 
sources personnelles du resnérant, dun revenu des terres qu'il 
expioite lorsque cel'es-ci ont un revenu cadastra! inilal inféreur 
aux iimites fixées à l'arlic'e 14. 

tConforme.) « Larsque le ‘olal de l'allocation et des ressources 
personnelles du requérant ou des époux dépasse respeclivermn 
ces maxina, l'allocation est réduite en conséquence, Dans le ea! 
des ressources per<onneïlés du requérant, ii ne sera pas tenu 
comple de la situation de ses enfants. 

« Art 16 — Les personnes visées à l'article 1S modifif de la loi 
no 4101 du 17 janvier 1918, ont droit, sous mserve des conditions 
fixées aux articles 42, 14 et 15, à une allocation dont le taux est 
égal à ceui de l'allocation de vieillesse agricole. 


Cuarrine I. — De la retraite, 


u Art. 15. — La retraite comprend: 

(Contorme.; « 19 Une retraite de base dont le montant est él 
au chiffre de l'allocation filé à l'article 13; 

20 Une relraile complémentaire calculée sur les bases ci-après: 

« ai Lersque la colisation cadastrale aura été acquiltée au taux 
minimum 

« Pour chaque annuilé d: 
de base: 

« bd) Lorsque la cotisalion eadastra'e aura élé acquillée sur un 
revenu cadastral d'au mins 95.000 F: 

« Pour chaque annuilé de cotisation, un quinzième de la re:ruile 
de baxe; 

€) Lorsque la cotisalion cadastrale sera incluse entre les deux 
limites sisvisées. 

« La retraite complémentaire sera calcu'ée au prorata. 

(Conforme.) Un règlement d'administration publique déterminera 
des coeflicients par tran he de revenu <cadastra: 

(Conforme.}) « Un décret fixera les modalités selon lesquell: 
seront prises en compte pour le calcul de la relraite compéme 
taire les cotisations versées par des exploitants agricoles au lire 
des assuran:’es sociales a2rico:es obligatoires ou facultatives. 

(Conforme.} « Art, 19 — 1, — Aura droit à ja retraite à l'a 
de soixante-ciny an<, ou de soixante ans en eas d'inaplitude à 
travail, tout chef d'exploitation qui aura satisfait à toutes les pre: 
criptions de la présente loi, notamment en ce qui concerne 
payement des cotisations, et qui justihera avoir acquitté au moins 
cinq années de cotisalions. 

{Conformne.i « 1, — Sous rfserve des dispositions du paragraphe 
ler du présent arlicie, ;e conjoint du chef d'exp'oitalion, âg“ 0° 
soixante-cinq ans, où de scixante ans, en cas d'inaptilude au 


colisation, un trentième de la rel’'aile 


2] 
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ravail, percevra la retraite de base prévue au paragraphe fe de 
l'artic'e 15, s’il n'est pas iui-néme bénéliciaire d'un avantage au 
titre d'un régime de sécurité so‘iaie. 

(Canforme.) « III. — Sous réserve des disaosilions des pirizranhes 
Let I du présent article, le conjoint survivent d'un chaf d'exp'oi- 
talon, âgé de soixanie-cinq ans, ou soixante ans en cas d'inanli- 
tude au travai!, percevra une retraite comprenant: À 

« La re'raite de base; 

«“ La moilié de l1 retraile complémentaire à laquelle pouvait pré- 
tendre le chef d'exploitation, 

(Conforme.) « Si le chef d'exp'oitation est déc{dé avant d'avoir 
acquis le droit à la retraite, ie conjoint continuant l'exploitation 
pourra ajouier ses annuilés propres à celles a'quises par !le de 
cujus pour le Calcul de sa pension à l'âge de soixanle-cinq ans 
ou soixante ans, en Cas d'invalidité, 

(Conforine.) « IV, — Au cas de co-expoilalon. le tota! des: 
retrailes complémentaires servies à l'ensembh'e de ces exploitants 
ne peut excéder cel'e qui serait seïvi à un agri’ulteur dirigeant 
seul la même exploitation, : 


Cuarrine HI, — De l'organisation administrative et financière. 


« Art. 19. — La totalité des dépenses ce l’organisation autonome 
des a''ocations et relraiies de vieil'esse agri‘oe est couverte: 

« 1 Par une double cotisation professionne le: 

« a) L'une, à la charge de chaque membre majeur non sa'arii 
ou retraité âgé d'au moins soixante-cing ans ou soixante ans dans 
le cas d'inaptilude au travait dépendanat du r'gime; 

b) L'autre, assise sur :e revenu cadastral inilia! de chaque 
exjoitalion ; 

Conforme.) « 2° Par une partisipa'ion du fonds nalionai d'allo- 
caiion de vieillesse azrivoie inslilué par l'article 25 ci-après. 

« Art, 20. — La cotisation prévue au paragraphe 1°, ainca a de 
l'article 19 ci-dessus est fixée, pour le premier exervice, à 1.000 F 
par an pour le chef d'exploitation et les autres membres majeurs 
hon salariés ou rétrailés âgés d'au moins 65 ans ou 60 ans en cas 
d'inaptitude au travai,, vivant sur l'exploilalion: celle cotisation 
variera dans les mêmes proporlions que le lux de l'alicalion de 
vieillesse institué par le présent titre. 

{(Conforme.) « La cotisalion n'est pas due pour les membres 
majeurs de la famille allcints d'une incapacité absoiue de travail 
o1 bénéficiaires des dispositions des Jois du 14 juillet 1%35 et 
n° 19-1094 du 2 août 1919 relalives aux grands infirmes et incurables, 

(Conlorme.} « Art. 21, — La cotisalion prévue au paragraphe 1, 
alinéa b, de l'article 19 ci-dessus est délerminée comme suil: 

« » F par franc de revenu cadastral initial, à concurrence de 
5.000 F de revenu cadastral par chef d'exploitation; 

2 F par franc de revenu cadastral initial, au delà. 

{‘Conforme.) « La cotisation caleu!ée sur le revenu cadastral revisé 
ne pourra être supérieure à six fois le revenu cadastral ancien pour 
la première tranche et à deux fois le revenu cadastra! ancien pour 
la deuxième tranche, 

Conforme.) « Dans les communes à caracière u,bain ou industriel, 
ï: sera fait application des dispositions prévues par l'asticle 4 de la 
loi n° 52-4 du 3 janvier 1952 en matière de cotisations destinées au 
financement des prestations familales agrico'es, 

(Con'orme.) « Dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
el de la Moselle, le revenu cadastral sur :equel est assise la coti- 
salion est compté pour deux tiers. 

Conf>rme.} « Dans le bail à métayage, le preneur et le bailleur 
sont tenus au payement de leurs cotisations respectives selon la 
proportion retenue pour le partage des fruits. 

‘Conforme.) « Art, 22, — Les bénéficiaires soit de l'allocation ou 
de la retraite de vieillesse agricole, sot de l'allxalion de viciilesse 
de: non-sa:ariés, soit de l'allocation ou de la retraite des vieux tra- 
vailleurs Salariés, exploilant des terres dont le revenu cadastral 
inilal est inférieur à 150 F, sont exonérés des co‘isalions prévues 
aux articles 20 et 21 c:-dessus. 

‘Conforme.) « Art. 43, — L'Etat renonce à lous droits et actions en 
reinboursement sur les sommes percues au titre de l'allocation term- 
poraire tant à l'encontre des exploitants agricoles qui se sont vu 
relirer par la suite le bénéfice de ;’allocation temporaire et dont le 
revenu eadastral n'est pas supérieur à 1.000 F qu'a l'encontre de 
leurs héziliers ou de leurs conjoints. 

« Celle renonciation ne saurait donner lieu à répélilion de la part 
de l'Etat. » 

Art. fer bis. — Conforme,. En aucun cas, l'application des nou- 
Véaux revenus cadastraux ne saurait entrainer la suppression de 


vi 


‘l'aïocalion attribuée précédemment. 


Jusqu'à substitution de la retraite à l'aïlocation, les limites admises 
Pour l'ouverture du droit à celle-i seront caïculées, au choix du 
requérant, soit sur le revenu cadastral initial, compte non tenu des 
dispositions de l’article 74 de la loi de finances pour 1952, soit sur 
le revenu cadastral revisé. 

Art. ler fer, — Conforme. 

Art 2. — La date d'entrée en viguenr des articles fer et fr bis 
de la présente loi est fixée au fr janvier 195, celle de l’arti- 
cie 1° ter élant fixée au {er juillet 1954. 
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ANNEXE N'9762 


(Session de 195%. — Séance du 15 décembre 1951.) 


PFROJET DE LOI, adopté par l'Assembice nalionale, modifié par le 
Conseil de la République, relatif au dévelcppement des credits 
alle:les aux dépenses du) ministère des affaires étrangères hour 
l'exercice 1955 (M. Services français en Sarre) 1). (Renvoyé 
à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République a adopté le projet de loi dont la 
teneur sui: 

Article unique I est ouvert au président du conseil, ministre 
des affaires étrangeres, au titre des dépenses ordinaires des services 
français en Sarre pour l'exercice 1959, des crédits s élevant à la 
somme tolale de 919.297.000 F. 

Ces crédits s'appliquent 

A concurrence de 060.995.000 F au titre III: « Moyens des ser- 
vices »; 

EL à concurrence de 358.300.000 F au titre IV: 
publiques », 
conformément à la répartition par service et par chapitre, figurant 
à l'élat annexé à la présente loi. 


« Interventions 


ETAT ANNEXE 


Tableau, par service el par chapitre, des rrédits ouverts sur l'ercr- 
cire 1953 au titre des dépenses ordinaires (cn milliers de 
francs). 


Affaires étrangères. 
Hi Servives francais en Sarre, 


Tire II — MOYEXS DES SERVICES 


1 7? 


Conforme à l'exceplion de: 


{re partie, — Personnel. Rémunération d'activité. 
Chap. 31-04, Rémunérations principales, néant, 
Total pour la fre parlie, 258.164. 


RÉCAPIEULATION 


r partie. Personnel, — Rémunéralions d'activité, 278.161 

ge parlie, — Personnel en activité et en relraile, — 
sociales, N.S12 conforme). 

k pariie. Matériel et fonctionnement des services, 219.691 (con- 
iorme), 

1e partie, Dépenses diverses, 4.000 {conforme), 

Se parlie. Dépenses rallachées à des excrerces antérieurs 
memoire (conforme). 

Total pour le titre HE, 560.907, 


Tire IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Conforme, 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


Titre TE. - Movens des services, 3040.97 
Tire IN Interventions publiques, 558.200 (conforme) 
Total pour les dépenses d'verses, 919,207 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 décembre 1051. 
Le président, 
Signé: GASTON MOXSLRVHEIE 


ANNEXE N'9763 


{Session de 1951 Séance du 13 décembre 1951.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la défense nationale 
sur le projet de loi (n° 94%2) tendant à autoriser le Président de 
la République à ralitier: 1° le protocole modiliant €! complétant 
le traité de Bruxelles, =isné à Paris le 2% octobre fü35, et les 
protocoles ratlachés relalifs aux forces des puissances de l'Union 
de l'Europe o"cideniale, au contrôle des armements et à l'agence 
de contrôle des armements; 20 le protoco'e d'accession «de la 
République fédérale d'Allemagne au traité de l'Allantique-Nord 
sions à Paris le 2% o'‘lobre 151: 3° Je protocole ::17 la cessation 








1) Voir: les nos: Assemblée nalionale, 9283, 9191, 9553 et in-S$ 
n° {ü6x; Conseil de la République, 693, 318 année 1951). 
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du ré:itne d'occupation dans la République fédérale d'Allemagne 


gn 1 Paris 16 28 ociobre 1955 et ses cimy annexe:, protocole 
int en vigueur, comple tenu de cerlains amendements, Ja 
Co lion sur les relations entre les trois puissances et la Répu 
blique fédérale, les conventions rattachées et les lettres annexes 
Si tie à HWonu le 26 nas 1932; 4o la convention relalive à la 


cuce des troupes étrangères :ur le territoire de la République 
u 


} ‘ 
fédérale d'Allemagne signe: à Poris le 23 octobre 195%, par M. Vin 


cent Badie, député (4). 


Me dure HEU eus votre cominission de Ja défense nationale 
est aps pe,cée à donn nn avis sur le projet de loi ne 9:32 tendant 
à autoriser M le Président de la République à ra'ifler les accords 
de Paris 

sil dant dar: le fonctions de rapporteur x notre collèzue, 
M. Louslaunau-Lacau eus souhaité soumettre à votre appréciation 
un port établi ave: autant de soin qu'il l'a fait Jui-mème. Tous 
hi l'ègues auraient pu puiser d'utiles enseignements dans ce 
document riche en aperçus personnels et présentant sur bien des 
pin le précieux renseig ements. 

L'Assemblée voudra bien m'excuser si, pressé par le temp:, je 
n borne à Jui présenter de sommaires observations assorties tou- 
te loi con ions, 

te | REL 1 surtout ré notre itiention, à 'a commission de la 
dot nationale mnt pecis mnililaires des a‘cords de 


Print 2 ues dispositions. 

Observons d'abord que dans l'esprit des négocialeurs l’idée pri- 
Mmurdiae à € le rechercher une organisation assurant la défense 
d: l'Europe, en cas d'agression, au moven de troupes aussi homo 
£ et interchangeables que possibie, en incorporant jies forces 
rimes de la République fédérale aliemande dans le systéine “nili- 
Ll le il 

se objective des textes permet de préciser que l'ensente 
d fo le Etats membres sera placé sous Fautorilé du 
& supreme Alied Commander in Europe) à lexcepiion 
« f 0 estimé \ la défense des territoires d'outre-mer et 
‘ l'O, T. A. N. a reconnues ou reconnailtra unime devant 
1 “umimandement national 

\ vs! v saceut jui décidera de Putilisation de 

troupes placées sous son aulorité sur le continent earo 

Eu riiculier,  ivi appartiendra ie pouvoir de rézier: 

a lous les dépioiements (dispositifs des troupes) qui seront 
elle! couforméiment à ia stratégie de l'O. T. A X.:; 

b L'inn intation le stationnement, les garnisons) des forces 
co nément au pian opérationnel dé VO, T, 4, N. aprés consut- 
tollon et à vrd des gouvernements des pavs intéressés, 

L'anplication de ce principe de concentration des forces au profit 
de c:t organisme supra-nalional a amené les auteurs des présents 
accords à envisager lintégralion des diverses armées nationales 
à l'échelon du groupe d'armées et de la furce aérienne tactique. 
| est loutefors prévu que, dans tous les cas où les conditions de 
l'efficacité militaire le permettront, l'intégration à des échetons 
in! il ‘Aa pou e au maximuin. 


En ce qui conceru® l'appareil logistique, le commandement de 
l'O. T. A. NX. flxe, en neultation avec es autorités nationales inté 


l besoins en ressouices logistiques: 

2e La cparlition géographique de celles-ci; 

ïe Les priorilés logsstiques pour la mise sur pied de l'équipement 
et de l'entrelten des wnilés 

Il dirise l'emploi des éléments du soutien logistique. des instai 
Jalions de l'infrastructure commune de FO. T. 4, N. et des jinstat- 
Jations nalionales mises à sa disposition 

En reprenant ces dispositions, nous n'avons fait que raf ele les 
plis essentielle Ce sont elles qui ont sans doule permis au maré 
‘ 1 Montgomery de déclarer, à Ottawa, le 11 novembre 11: 
« la icords de Paris sont netlement plus satisfaisants que lan- 
cien trail de la C. E. D, nolfamment pour la plus grande liberte 
d uisse au commandement militaire a'lié., » 


Modalités du rearmement allemand. 


Dans le cadre de cette organisation, on ne peut vouloir ignorer 
} modalités du réarmement de l'Allemagne, Dans ce domaine, 


oi Vu levoir reproduire ci-après le tabieau synthétique dressé 
par notre collègue M, Loustaunau-Lacau, qui se suiliit à lui-même 
et qui permet à éhacun de <e faire une juste opinion. 

I Ov a lien d'observer que le réarmement allemand entraînera 


pour notre pays des obligations militaires in'ensives résultant de la 
proportion des forces armées fliées par les accords de Paris, Cela 
constituera une marge militaire accrue qui se traduira par un 
auentissement de noire expansion économique, 


TAMLEAU SYNTHÉTIQUE 


1 — Déclaration du gouvernement de la République fédérale 
d'\lemagne s'engageant à ne pas recourir à la furce, etc. 
(art. » de l'acte final de Londres). 

Observations, — Cei engagement n'aurait aucune valeur dans Île 
cas où un rebelie. s'appuyant sur des forces clandesiines, viendrait 
à s'emparer du pouvoir. si l'Allemagne est désarmée, ja rébe lion 
y trouvera plus difficilement des hommes et des armes. 


+4 D — 


) Voir également les n°» 9703, 9701, 9731, 9715, 9760, 








I. — Modalités du réarmement allemand (C. E. D.), 

Armées intégrées sans caraclère national, des troupes réservées 
pour les besoins d'outre-mer. Contrôle supranational au sein de la 
communauté. 

Texte actuel: armées de caractère nationa! insérées dans l'O. T 
A. N. Le conseil U. E. O. contrôle les activités mmiiilaires el les 
arinemments, 

Protocole D.) 

Observations. — Avantage pour la France de régler elle-même 
les questions concernant l'outre-mer. 

Avantage pour l'Alemagne moins génée aux enlournures que 
dans le texte de la C. F. D. Mais ce qui comple, ce n'e<t pas la puis- 
sance théorique qu'on lui affecte, c'est la puissance pralique qu'ele 
peut acquérir. 

Maxima : 

12 divisions {traité de C. E. D. du 27 mai 1952.) 

Texte acluel: sans changement 

Observations, — La vérilabie puissance est déterminée par le 
nomlre des officiers et soldats instruits et non par le nombre des 
unités. Les effectifs réellement disponib'es dépendront de la durée 
du service, Très grave lacune pour qui connaît l'Allemagne; Ja 
préparation miiilaire nest pas inlerdile, Se rappe:er qu'à partir 
de 1%34 les jeunes recrues allemandes étaient considérées comme 
à demi instruiles dans les formations des jeunesses, 

Budzet : 

Commun au sein de la Communauté, aménagé, distribué, con- 
rosé par elle. 

Texte actuel: La souveraineté allemande étant rétablie, seul le 
budget des fournitures d'armes Serait commun {voir azence d ar- 
meinenis 

Observations, — Les camouflages des budgets militaires sont 
chose courante, Un des rares avantages du réarmement allemand, 
c'est d'aiigner l'économie ailemande sur les autres économies occi- 
dentales par les charges militaires. Mais que sera cet avantage si 
le réarmement de l'Allemagne provoque la course aux armements ? 

Durée : 

Dans la C. E. D., le bail sous'rit élait de cinquante ans, mais 
l'Allemagne pouvait se retirer au cas de réunificalion non prévue 
à brève échéance. 

Texte actuel: La durfe de l'U. E. O. n'est pas fixée, mais l'idée 
de réunification est retenue. Le traité serait alors remis en ques- 
bon 

Observations, — En somme la C. E. D. avait l'ambition d'enfer- 
mer l'Alleimagne dans un cadre rigide, ce qui n'allait pas sans illn- 
sion élant donné la position réelle de l'Aflemagne entre les deux 
blocs, L'U, E. O0, est plus souple, Mais elle revient aux mêmes 
errements que la C. FE. D. si le projet de loi n'est pas flanqué d'un 
article conditionnel, Le changement apnorté n'est valable que s'il 
sous-entend la recherche permanente d'un Modus virendi ave: 
l'E<t. Aussi le vrai dilemme est-il de faire ou de ne pas faire du 
présent projet un obstacle à cetle re’herche d'une paix slab'e. 






Le problème d'armement. 


L'article fer du projet de loi et, par extension, le protocole 3 
définit deux catégories d’'armements : 

Ceux qui sont interdits; 

Ceux qui sont soumis à contrôie. 

Les armements interdits s'appliquent exclusivement à la Répu- 
blique fédérale allemande; il lui est interdit de fabriquer sur son 
terriloire des armes atorniques, Wiologiques, chimiques (se rapporter 
aux annexes). Il est prévu que les définitions de ces armes Seront 
« precisées et mises à jour par le conseil de l'Europe occidentale ». 
Néanmoins, cette inlerdicüion n'exclut pas l'éventualité de la 
détention par la Répubiique fédérale des arme: de celle catégorie 
dont elle serait directement approvisionnée par une autre nalion. 

La fabrication des armes atomiques, biologiques onu ‘himiques 
est soumise à un contrô'e de prin‘ipe dans les autres pays cont'ac- 
lants 

Le contrôle, comme l'a fuit justement observer le rapporteur de 
la comanission des affaires étrangères, M. Billolte, s'appliquera au 
niveau des sitocks de ces armes détenues sur le continent, ce 
niveau étant fixé par le conseil de l’Europe or‘identale à la majo- 
rité des voix — il est regrettable à beaucoup d’égards que la Grande- 
Brelagne n'ait pas cru devoir souscrire à cet abandon de souve- 
raineté 

Le contrôle s'exerce par l'intermédiaire de l'agence de VU. E. © 
Cet organisme a pour mission de s'assurer du respect des enga- 
gements pris relativement à la non-fabrication de certains types 
d'armement, d'autre part, de contrôler les niveaux des stocks d'ar- 
meme nt. 

En ce qui concerne ce contrôle et son fon-lisnnement, mous 
pensons pouvoir, pour plus de détails, engager nos collègues à se 
reporter aux pages 45, 46, 45, 48, 19 et 50 du rapport déjà cité de 
notre collègue M. Rillotte. 

Il est permis néanmoins d'éprouver des doutes quant à l’effica 
cité de cette agence européenne. I semble qu'elle s'éloigne sensi- 
blement de la conception originelle francaise. Pour qu'elle réponde 
à sa vérilable fonction de contrôle, il eût fallu qu'elle puisse effec- 
tuer des vérifications à tous les stades de l'armement et des arme- 
ments de chacun des pays contractants. 

Le contrôle véritable aurait dû porter sur l'élaboration des pro- 
grammes, les fabrications, les répartlilions, les livraisons et la ges- 
tion des stocks. 

L'impuissance de cetle agence est caractérisée par l'absence de 
tout pouvoir de sanctions, : 

Force nous est done de convenir que nous nous trouvons en 
présence d'une construction de façade, vide de toute autorité et 
sans grande porlée pralique. 
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Le 


proltoc ile 


au traité de 


6 
gume 


r 
Ja convention 
t 


l'Atlantique-Nord, le 
d'occupation 


d'accession 


dans 
relalive at 





Protocoles divers. 


de la fédérale 
sur dla 

fédérale 
obligations 


république 
protocole 
la république 
IX droits el 


d'Allemagne 
cessation du 
allemande, 
des forces 


rangères et de leurs membres sur le lerritoire de la république 
fédéraie allemande sont fonclion du principe de la ratificalion qui 
ous est soumise. 

Accords du 23 octobre 1%54 sur le Statut de la Sarre. 

Les raisons qui ont amené la France à souserire au statut 
européen de la Sarre paraissent pertinentes el ne peuvent que nous 
inviter à ne pas nous opposer à leur ralification. 

Conclusion. 

Malgré l'adhésion de la Grande-Bretagne, selon nous, trop res 
triclive, voire cominission eslime que, en l'élat des circonstances 
internationales actueiles, d'une part, et de la teneur des ciauses du 
traité, d'autre part, il ne lui parait pas souhaitable d'exprimer un 
avis favorable à la ratification des accords de Paris, au moment où 
la république fédérale d'Allemagne, principale bénéficiaire de ces 
accords, se dérobe aux engagements qu'elle devrait souscrire, dans 
l'esprit et dans la forme, de l'accord du 23 octobre 1954 sur la 
Sarre. 

Il est à peine besoin de rappeler que l'ap} rabat ion du statut sur 
la Sarre par la répubiique fédérale a toujours été considérée par le 
Gouvernement francais comine un élément indissociable et déterimi- 


nant des 
M. le 

1» décembre 

n'est 


“arre 


1954, à 
susceplible ni « 


accords 
président 


de Paris. 
du 
tenu à 


l'attitude du gouvernement « 
à une identique 


En 
ions, votre 
ment de la 
du Parlement 


(Sessil 


PROJET DE 
Conseil de 
atfectés 


l'exercice 1955 (1. 


PRor à 


conséquence, 
commission 
discussion des 
français, 


cominunautl 
tenant c« 
de 


conse 


accords de Paris 


il, entendu par votre commission le 
affirmer avec force que l'accord sur la 
le modification ni d'inlterprélalion. Or, 


ie Bonn ne nous permet plus de croire 


6 de vues entre les deux pays. 
nple de l’ensemble de ces consid'i 
la défense nationale propose l'ajourne- 


souinis à la ralitication 





ANNEXE N'’' 9764 


Qi 


la 


à commi-sion 


de 1951. — Séance du 18 décembre 1951.) 
LOT adopté par l'Assemblée nalionale, modifié par Île 
République, relalif au développement des crédits 
aux dépenses du ministère des affaires étrangères pour 
— Services des affaires étrangères) (1). — 


des finances.) 


Le Conseil de ja République a adopté le projet de loi dont la 
ne". suit : 

Art, fer, — Jl est ouvert au ministre des affaires étrangères, au 
litre des dépenses ordinaires pour l'exercice 1953, des crédits s'éle- 
vant à la somme de 1:.635.127.000 F. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de G.712.18:.000 F, au litre IH: « Moyens des 
services »; 

Ft, à concurrence de 7.922.943.000 F, au titre IV: « Interventions 
publiques », conformément à la répartition, par service et par 
chapitre, qui en est donnée à l'élat A annexé à la présente loi. 

Art. 2 à 4 et état B. — Conformes. 


Etat A. 


francs 


€ 


— Tableau, 
sur l'erercic 


ETATS 


par service et par chapitre, 


ANNEXES 


des 


1955 au titre des dépenses ordinaires {en milliers de 


L. 


Affaires étrangères. 


— Servires 


Time HE. 


des affaires élrangères. 


— MOYENS DES SERVICES 


Conforme à l'exception de: 


{re partie. 


Chap. 31-12. 
auxiliaire 


— Personn 


— Services à 


S, 753.199. 


el. — Rémunérations d'activité. 


l'étranger. — Rétribution de concours 


Total pour la {re partie, 3.976.092. 


® partie. — Personnel en activité et en retraite, 


— Charges sociales. 





me 33-91. — Prestalions et versements obligatoires, 65.575, 
otal pour la 3% partie, 77.827. 
(4) Voir: Assemblée nationale, nos 9281-9552 et in 8° 1667; Conseil 


de la République, nos 692-717 (année 1951) et in S° n° 


19%), 








es 


(année 





i° partie. — Matériel et jonctionnement des 


Services à l'étranger. Rembourse 


Total pour la #° partie, 2.607.254. 


Rise APIEULATION 


scrrices. 


ment de 


frais, 


ire pariie Personne! R‘munérali d' 916.093 

Je partie Personne! en activité et en ret raite Charges 80 
{ ë 77827 

1" partie fatériel et fonction nement des servires, 245.261 

L iriie, —- Subventions ce fon mnement, 51.000 ifo me). 

7° partie. — Dépenses diverses, 10.000 (conforme) 

Se parlie, Dévenses rattachées à es exercice a! 1rs, HIS 
moire (conforme 

Totai pour le titre H!, 6.712.181 
Tarue IV INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Conforme à l'exception de: 
2 part iction internationale. 
Chap. 42-22 R iions « | es à élrangs 87.013. 
Chap 2-Je - subi Lilo! ia rs sil + À 
Toial pour à 2° partie, 7.837.115. 
G° partie. — Action ile ! tance et solidarilt 
Cha: a? + ] l ] tur ' d i Î J Ve {; 1 
Julia L 6” pa 76.19 
ÉCAPITULATION 

il I rvenlie publi et a lministra 8,700 Nn- 
fo int 

2e parlie. — Action internalionale, 7.837,71! 

6e partie, — Action s » \ el i 16,198 

S° partie Dénerse aitta 1 d ext es rieur me 
moiré ntortn 

Tolal pour le litre IV, 3.922.955 
RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 
Titre JII Movens 4 ser\ 6.712.181 
Il [A lnterve 1s publiqu 1.922.983 
l air ivs H ( il) 11.635.127, 
Eiat 8 
Conforme 
Délil séance pubiique, à Pa e 17 décembre 1951, 
Le ident, 
Sie GASTON MONXENVILLE, 
(Session de 1951. Stance du 15 dévermbre 19514.) 
AVIS présenté au nom de la mi ion des finan ir le p' jet 
le loi (no OGXS) ten lan à auloriser le Président de Ja République 

à ralifier l'accord sur la Sarre, conc! le 2% octobre 1934, entre la 

République française el !x République fédérale d'Aïlemagne, par 

M. Andr auiev, dépulé (11. 

Mesdames, messieurs, la commission des finar \ été appelre À 
donner son avis sur ie rapport n° 9689 de M. Jacques Vendroux relatif 
à l'accord signé le 25 octobre 195 avec le gousernement de la Répu. 
biique fédérale d’Aliemagne., M. Jacques Vendroux a nclui à 
l'adoption du projet de loi autorisant la ratification. 

Le fait que l'accord dont il s'agit est intervenu e la Répu- 
blique francaise et la République fédérale d'Allemagne sans la parti- 
Cipalion des aultorilés susroises confirme la posilion constante du 
gouvernement de Bonn qui s'est toujon efu à ‘connaitre Je 
sta'ut actuel de la Sarre ainsi que le rapy t le cha ‘r Adenauer 
dans une lellre adressée le 26 mat 1992 aux hauls commissaires 


polilique et modifier profondément son slatut 4 


Aspe { polit que et 6 nomique 


Les deux gouvernements signataires déclare 
ont conclu à pour but « de donner à l'écor 
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ht 
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péen dans le cadre de l'Union de l'Europe occidentale 
Un commissaire européen doit à la plare du délég 

rer la représentation des intér”ts de Ia Sarre dans le 

affaires extérieures et de la défense, Il sera égalteme 


veiiler au respect du siatut (arl. 2). 
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1) Voir les nos 96589, 9711. 
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unique 
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nécessité de ne 

courant entire 
la situation des 
cependant prise 


l'ensemble des gisements 


aliialions minières 


écono niques 
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mème de contra- 


ia république fédéraie 
existent entre la 


vressif des relations 


ne devra mettre 


l'exécution de la 


douanier entre ‘a 


néressilé de ne 


ls courants entire ,à 


France en Sarre. 


ppement des 


suppression des 


ces conditions, 


Sarre et l'Allemagne, 


et l'Allemagne, 


suscilera de nom- 


de la position 


‘Allemagne. 
houillers saArrois et du 


des inslaïlations 


cerlauins organismes 


D'après l'article 3 
C4 


au comité de 
, " nt 
\ à l'assemo”e 


ministre Sarrois 


européenne du charbon- 


et Bi 0 


au sein de l'Union de l'Europe nccidentale, c'est le com 
minisires avec Voix 
O. siézeront les 
consultalive du Conseil de l'Europe 


importantes, Ja 


par des Français, mais par des Sarrois 





ou par un commissaire européen étranger à la France et à l’Aile- 
magne. Or, ce commissaire européen sera nommé par le Conseil 
des mimistres de l'Europe occidentale dont la majorité pour:a 
L'être pas toujours favorabie à notre pays. 

Le danger est sérieux et peut avoir des conséquences très 
fâächeuses du point de vue économique et financier. 

C'est ainsi qu'au sein de Ja communauté européenne du €charnon 
et de l'acier, l'équilibre peut se trouver détruit à notre détriment, 
car l'éventnalité d'une représentation sarroise composée de gerima- 
nophiles n'est pas à écarter dans un délai plus ou moins bref, 
Quelle sera donc la situation de la Franre si la production sarroise 


2 
de charbon et d'acier s’ajoutait à la prod'xlion allemande ? 


Le statut est- déjiniti{ ? 
Le statut entrera en vigueur dès que seront intervenues la rati- 
ficalion du traité et son approbation par un premier reierendu:n. 


La Sarre et le trailé de prix. 


Ce qui est grave, c'est que ce slatut n'est pas assuré d'être 
définitif, I doit être, en effet, complété par un autre sialut au 
moment de la conclusion du traité de paix (art. 1er}, et les dispo 
silions de ce trailé de paix con“ernant la Sarre seront soumises 
par voie d'un deuxième referendum à l'approbation de la population 
sarroise qui, dit l'article 9 « devra pouvoir se prononcer sans 
aucune restriction », formu:e qui prèle à des interprétations très 
diverses, 

Le Gouvernement français proclame que le slalut qui va entrer 
en vigueur est un statut définitif parce qu'il espère que le traité 
de paix con wera, Sur proposition francaise, le statut dn traité 
de 19541. Le ge vernement allemand est au contraire persuadé qu'au 
moment du trailé de paix la ponu:ation arrosée se prononcera en 
faveur du rallachement pur et simple à l'Allemagne. 

Sans pouvoir risquer de pronostics, il est permis de se souvenir 
du referendum qui a eu lieu en 1935. Le redressement économique 
et politique si raoide de la république fédérale, le réarmement qu on 
vous demande de lui accorder et qui lui assurera une forte puis- 
sance mililaire ne peuvent manquer d'avoir leur influence, sinon 


sur le prernier refercndum, lout au moins sur le second. 


Précarité des rapports franco-sarrois. 


Il aurait été certes sauhaitahle de donner à la Sarre un statut 
délinitif, mais il aurait fallu signer Je trailé de paix avant que 
l'Aliemagne n'ait retrouvé son armée et ses ardeurs expansionnisles 

I y a lieu d'insister sur ce fait parce qu'il peut avoir des inci- 
dences économiques et financières irès importantes: 

jo Si le traité de paix soumis aux Sarrois ne comportait pas 
le rattachement de la Sarre à l’Allsmagne et si le referendura se 
prononçait en faveur de ce rattachement, l'article 9 de l'accord 
serait certainement interprété par les Allemands comme donnant 
au vole sarrois ia prépondéran:e sur les stipulaltions du traité de 
paix. 

2o Maintiendrait-on aïors le statut da premier refercndum? C'est 
pour le moins peu probabie, Autant dirz que, maigré n'importe 
que! traité de paix, tout vote favorable à l'Allemagne aboutirait 
immédiatement à l'incorporation au terriloire sarrois dans la répu- 
blique fédérale on dans l'Aliemagne unifiée, Dans ces conditions, la 
convention économique franco-sarroise deviendrait évidemment cadu- 
que; la Sarre soriirait du cadre économique français. 

Soyons sars illusion. 

I y a lieu de prévoir que, mème avant la concusion du traité 
de paix, des tentatives seront ‘ailes pour arriver à ce résultat, Si 
l'on en croit notamment M. Oberländer, ministre de M. Adenaursr, 
grâce aux deux rnillions d'Allermands qui seront sous les armes d'ici 
deux ou trois ans, il sera possible de ramener la Sarre à l’Aliemagne, 

Ainsi, la France aurait perdu le marcné économique sarrois et 
ses droils sur les mines, alors que les avantages que ses alliés 
lui avaient reconnus en Sarre constituaient le plus clair des répa- 
ralions qu'elle a reçues pour les immenses dommages que FlAile- 
magne Jui a infligés, Le fameux « gage sarrais +» aurait disparu. 


le repli de la France. 


Aujourd'hui, le repii de la France en Sar:e est déjà commencé. 

Le Gouvernement francais s'est engagé vis-à-vis du gouverne- 
roent allemand (letire du 23 octobre 1954 du président du conseil 
au chancelier Adenauer) à liquider les séquestres qui existent 
encore en Sarre au profit de la France avant le premier referendum 
sur le statut européen. 

Il a promis de faciliter l'admission de fliales, de banques aile- 
mandes et de sociétés d'assurances allemandes en Sarre. 

D'autre part, il s’est engagé (lettre de M. ie président du conseil 
au président Hoffmann du ?3 octobre 1951) à confier les questions 
de personnel et les affaires sociales des mines de la Sarre à une 
personnalité sarroise ainsi qu'à prendre toutes mesures pour rendre 
croissante la proportion de Sarrois dans le personnel apparienant 
aux cadres administratifs et techniques des Saarberzwerkse à tous 
ies échelons de la hiérarchie. 

« Ces dispositions étant prises dans le cadre de la politique du 
gouvernement francais qui tend à laisser progressivement à Ja 
Sarre, dans tous les domaines, l'entière responsabiilté de ses 
nunes. » 
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En résumé, l'accord franco-allemand sur la Sarre apporle principa- Dans ces nditions, comment la France pourrait-el'e, sans pu ril 
jement des avantages à l'Aïlemagne et à la Sarre, cette derniére crave, renoncer à ses relations économiques étroits avec la Sarre ? 
ayant fait surto it l’obj t de la sollicitude des rédacteurs du traité. L'a! >visionnermment de celle-ci en minerai de fer et « pProdurts 
A part la « monnaie » qui reste temporairement française et l'union ag les par la Lorraine est une néressité, Le Palatinat rhénan qui 
éconorniqueé qui va HABSISLET ave des transformations, la France est irait annexer {a Sart est dans l'im sil 6 de fa Î Le 
ja seule à voir ses droils et intérêts amoindris, } s d'importation de ce territoire. Le char earrois t bien 

Elle perd le conirôle polilique, l'exclusivité du march£ économique, lrouver que 1 ies débouchés en Alleinagne du Sud, il à su t besoin 
je gage de ses réparations Ct Fa garantie qu’en 1947 lui avaient doi du marché francais. La Sarre est le t ième des fournis rs de la 
ses ailiés de soutenir ses posilions dans la discussion du prob ? France après les Etats-Unis et l'Allemagne, Pour la Sa la Fr o 
sarrois lors les 164 “er ions de er Les conséqu s fina res de est tout à 1a fois le f nisseur et le client le plus important 

st : ‘ rise ment nomiIque € » e rte dau » des réna.- - ; * * 

di if in 15° LE +408 ! ae à pere ee gage d - T t Ke peut-on craindre que 'es concessions poli iques que ja France 4 

+ ns sont d'une le!le amnieur qu enes nt duilie:lien { chiffrabies ’ ! : : * . : l 
F re actuel , ] ement consenlies parce qu'elle n'ambilionne nullement Fan- 

: itat A É ‘ ? . À . . 

CRE nexion de ia Sarre, n'ébranlent dangereusement lt )n i 0 
. " : franco-Sarroise ? HN faudra donc apporter une vigii è part ro 
L'importance économique de la Sarre pour la France. s des népociaiions ayai ‘ur but de substituer à l'Un {ri = 
sarroise 1 "onventior e coopération écon je li GUvra | est 

Au moment où la France s’apprète À consentir à l’amoindriscement = a l l | \ d Coapt - in & UT jui s 2 

"UE er ‘4 s w-: NRC : A " « 1, CL > sur lies momies l es 
de ses droits sur la Sarre, ! impurle de souligner l'importance éeono- LR 

+ ‘ d ins mÂs "H : e Les Vol A Bean nup de <a Î1 d » it ilie eo eron! essairé s $ 
mique de ce territoire Pour noire nays par les brèves indie ions s!a- - - l 
: : Le \ « | ] 1orauies co 1 is 1 ne nant] DE: $ { ir21 [er 
ts ues que Voili} puisées dans la retsse sarroise eue-meCime a - : . 
1 - ! 4. 2 la discussion des conventions d'a cation 
Û 


jute des 6 et 9 novembre 19451: 


Guelques 


chiffres sur l'économie sarroise. 
A. — Statistique des mines de la Sarre pour le mois d'octobre 
1954 (en tonne: $ 
Charbon extrait: septembre 1955, 1.363.512; octobre 1951, 1.162.248. 
: ù = 


Charbon vendu: septembre 19%54, 1.158.218; octobre 1954, 1.187.098. 


Charbon utilisé par les mines: seplembre 1954, 296.732; octobre 
49%4, 202.493, 

Stocks de charbon marchand: septembre 1951, 673.701; octobre 
1951, 698.674. 

Stocks (loutes catfzories; : septembre 195%, 939.271; octobre 1954, 
1.001.811. 

Détail des ventes: 


“arre : septembre 1951, 259.207 ; octobre 1954, 416.206. 


France: septembre 1954, 301.974; octobre 1954, 281.086, 
Allemagne: seplembre 19%54%, 291.09 ; octobre 1951, 298.506. 


Autres pays étrangers : septembre 1954, 205.899; octobre 1953, 211.182. 
B. — Statistique des aciéries sarroises pour le mois d’octobre 1954 
en tcennes): 
Fonie brute: septembre 1951, 22%5.%2; octobre 1951, 238.698. 
septembre 14% 
Mi-finis desiinés à la vente: septembre 1954, 31.521; octobre 19%51, 


q 79 
(SR. JPA 


»5, 201.850; octobre 1954, 263.178. 


Laminés: septembre 1951, 165.624; octobre 19351, 173.616. 
Les ariéries sarroises ont atteint, en octobre 1954, leur record pour 
ja production mensuelle de fonte et d'acier brut; le record a 
élait celui d'octobre 1952, avec 229.000 tonnes de fonte brute et 259.000 
fonnes d'acier brut. 
C. — L'évolution des échanges commerciaux 


cermano-sarrois: 











D'après la plus récente statistique officielle du commerce extérieur 
de Ja République fédérale ailemande, qui porte sur la période de jan- 
vier à août 1954, les échanges germano-sarrois ont été marqués par 
1 ‘| accroissement de l'excédent des exporlations sarroises, d4 


sorle que cet excédent, pour les neuf premiers mois de 1951, allteint 
45,9 milliards de francs et a déjà dépassé l'ex 
l'ensemble de l'année 1955. 

Par la confrontation des données fournies par la statistique e- 
mande mieux que par tout commentaire, apparait l’image de la situa- 
tion actuelle, En août pour la première fois, l’ 


KCCUENL Tease PDOUT 


l'excédent sarrois atteint 
un montant supérieur à celui du déficit français, de sorle que la 
balance des échanges de l’Union franco-sarroise avec la République 
{Cdirale est devenue désorinais active en faveur de la France. 


Echanges commerciaux de l’Union franco-sarroise 
avec la République fédérale en août 1954. 
Jmportations : France, 72.706.000 DM; Sarre, 45.820.000 DM. 
Exportations: France, 93.S11.000 DM; Sarre, 21.109.000 DM. 
Total: France, 21.045.000 DM en moins; Sarre, 24.711.000 DM 
en plus. 
Ainsi done, le total des exporlalions de l'Union franco-sarrci-e 
atteint une valeur de 118.616.000 DM, tandis que le total des 
tions s'élève à 114.950.000 DM, il en résulle un excédent 
lions 666.060 DM. 
Les échanges s'établissent comme suit pour les neuf premiers mois 
de l'année 1%54: 
Exportation: France, 595.639.000 DM; Sarre, 215.180.000 DM; lotal, 
913.819.000 DM. 
Importations : France, 760.67%8.000 DM; Sarre, 150.728.009 DM; total, 
911.416.0006 DM. 
Total général: France, 165.039.000 DM en moins: Sarre, 167 mil- 
lions 412.000 DM en plus; total, en tout: 2.303.000 DM en plus. 
Convertis en francs, ces chiffres donnent, pour les exportations 


Sarroises à destination de la République fédérale durant les huit pre- 








Mmiers mois de l’année 1954, un montant de 26.508.910.000 F, pour les 


importations un montant de 12.511.25:.000 F. L'excélent s'élève à 
43.897.686.000 F et dépasse de 700 millions de francs l'excédent pour 
l'ensemble de l’année 1953. 

Rappelons encore que la production France 
représente 29,70 p. 100 de la production lotalc, 
seule étant de 6,7 p. 100 de ce total, 


Sarre À la C. E. C. A. 
Le 


à production sarroise 





] 


‘ 


Le désaccord franco-allemand sur l'nterprélation du traité. 
Les appréhensions suscitées, dès la première lecture de l'accord, 
Ont été singulérement aggravées par la façon dont les dirigeants 
la République 


notamment 


icrale l'ont officiellement interprété et commenté, 


ir l'exposé des molifs du projet de loi déposé par le 








Chancelier Adenauer, en vue de la ralilication. 

Parmi les affirmations les plus inquiétantes contenues dan: ce docu- 

ment, voici celles qui sembient mériter uue attention partieulière 

{jo La Répubhi que f#déra!e £t co 1ort { nine iden que [RL | 
R h ailemand d 3 & frontières du 31 à din 1" Les ! ; 
] l 3 d'o \ ont déjà reco 1 ce | cipe lors de la 
1 Us I res ] faires 1 RTE \ EL: 4 él) 
tembre 1459 et t \tériné en bonne f l la 1 d u 
Londres le 5 octobre 1954. 

« 20 L'accord actuel est un accord provisoire jusqu'au trailé de F 
Les rèz ré envisagés à Potsdam sont cadues et le trois pui 

Ü l'accord | r y substituer un réglement Ni ment ich 

« Les accords directs de la France et de la Sarre sont ignorés de 
l'Allemagne et ct ci n'a pas à les soutenir el à les garanti 

r La 1! e et J’AN igne interviennent £ ing base vwritaire 
da » L L' dé l'Ur HI ( F ni | t 

Cela ut compét s de la 1 ( Û 
ront dans l'ay 

Les à } ] iclueis annule t le éngasements il} le la « if 
ré] Moscou par lesqu l'Amérique et l'A Î » s'étaient 
L ds 1 u ! Li À 1:09 ft hi, cn t Jui Co Î 1 IMC, 

« En conséquence, celle-ci décidera alors librement de son sort. 

_« Le même principe de la parilé sera appliqué dans le dom ) 
CConomiIque., » 

Le 1 1 COT t de coopération économique, dit-il, est 1 anti- 
thèse du concept actuel d'union économique, En somme, le chance: 
lier interprèt 1 convention « uue anuuliant les accords pr ents 
et les engagements crallie 

Il n'a’ceple d facon toute provisoire l'égalité f ( mA 
] i oO [ er le 1 ir pur et simule de la Sa à l'A: 
magne. Une telle attitude démontre que si la France rali e traité 
de Paris, elle devra renoncer à bref délai à tous les avantages écon: 
luiques qu'eiie avait acquis en Sarre; elle devra se résigner à Îla 
rupture @de l'équilibre économique au prolit de l'Allemagne, nolam 
ment au sein de la communauté européenne charbon-acier, Elle per 
dra le meilleur gage des réparations légitimes gour lesquelles 

ii avaient promis i£ur appui en 194: lors des conférences ue 
M 1 et de Londres 

Sans doute, le Gouvernermnent franca s a-t-il | tests | in In 
muniqué contre les interprétations tendancieuses du gouvi ment 
allemand, malgré Ja gravité des problème: en litige, il a per- 
sisté à demander à l’Assemblée nationale la ratification, s'en rernet 
tant pour le surplus à des négociations postérieures à la ratili- 
cation. 

Est-il sage de ralifier un traité lorsque les deux parties proclament 
officiellement qu'elles ne sont pas d'accord sur sa signification ? 
Qu'on re ire à un arbitrage pour trancher les difficuite Jue sou 
léve l'exécution d'un traité, c’est normal, mais il est moins adrmis- 


sible, et certainement glus rare, de réclamer un arbitrage sur le sens 
d'une convention avant même que celle-ci ne soit ratiliée et a 


que la liberté des parties est encore intacte, 
Nous admettons que chaque partie consulle une tierce persomme 
ou que les deux parties se concertent pour fixer le sens préc le leur 


engagement, N'estil pas imprudent de solliciter l'arbitrage d'un 
gouvernement étranger pour déterminer l'objet d'un accord de 
volonté qui ne s'est pas encore réalisé d’une façon définilive ? 

Dans la négociation, et Ja conclusion d'un pacte qu'elle signe en 
toute Joyauté, la France peut accepler des conseils, mais non pas des 

niences, 

C'est pourquoi votre comimnission des finances m'a chargé d'émettre 
en son nom un avis défavorable au rapport de M. Jacques Vendroux 
par 21 voix contre 140 et 10 abslentions en concluant à l’ajournement 
du ité jusqu'au moment où les deux parties en cause auront 
déclaré qu'elles se sont mises entièrement d'accord sur la significa- 
tion du texle qu'elles ont signé el sur la portée des engagements qui 
cn découlent, 
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ANNEXE NW’ 9766 
ion de 1955 Séance du 18 décembre 1954.) 
AVIS, ! nté au nom de la commission des finances, suz le projet 
de loi ‘ne 9132) tendant à autoriser le Président de la République 
à ralifi il e protocole roi it et compiélant te traité de 
Eruxciies -i2n6 à Pa le 23 oclobre 19%54, et les protocoles rattachés 
] aux 107c4t de pui anvé le j'Umion de l'E irope oct iden- 
' I les armeimen:s et à l'agence de contrôle des 
armements 2 protocole d'accession de :a République fédérale 
d'Aliemagne au traité de Tl'Atlantique-Xord signé à Paris Je 
3 octobre 1: le le protocole <uir :a cessation du régime d'occu- 
pation \ Riépubiique fédérale d'Allemagne sisné à Pazis Le 
; to 1 ( Û Cid arm s, prolocoie mellant en vigueur, 
come dde ‘ amendements, Aa convention sur es 
rel es tros puissances et la République fédérale, les 
‘ i us tré inexes siences à Bonn le 
5 nai Î i | Conveniion rt ive à la présence des troupes 
Cirangère3 tert e \ Ropublique fédérale d'Allemagne 
€ l'aris te 23 octobre 1954, var M. André Liauley, déput 1). 
x vol ” \desf san axe: ait : 
à à | \ uences d'ord financier, et à s- 
« ilile r | trait et 15 
f t le Londres et de Paris 
\ ! ( le | ve:oppe jue j'eus l'honneur 
d ( | t jet du jet de loi (n° 9132) tendant à 
la l ! pro de Paris 1 s à la République féd 
T à hi [ 
| ] ] S fait l'obict d'un avis distinct. 
Introduction. 
Pour r l'émotion et les craintes mani’estétes dans la plupart 
d 1 membre | W£ sation de lAtlantique-Nord, à la suite 
du vole d \ssembiée nationale rejetant la C. E. D., le Gouver- 


wvcessaire d'entamer, dans le plus bref délai, 
ü : es à aïifirmer la fidélité de la France à ses 
part le l'O, T, A. N. et à la politique d'union des nations 


libres de Euro; tentaie, y compris la Répubiique fédérale 
ü 

La Î \ de Londres ayant démontré que toutes les puis- 

ace némbres de l'O. T, A, N. étaient d'accord sur une telle poli 
tqs ile IVe nég ition s'est ouverte à Par:s; ele a abouti 
duns de très courts délais à l'élaboration et à la signature de 
protocoles qui assurent l'application des principes fixés à Londres, à 

VO le rétablissement de la souveraineté allemande, Ja collabo- 
] \ de l'Allemagne de Bonn à la défense de l'Europe occidentale 
\ pied d'ég dans le cadre de l'O. T, A. N., ce qui implique 
le réarimement de la République fédézale. 

Dans une première partie, on étudiera les questions qui fon! l’objet 
du rapport n° 9703 de M. Billotle, lequel conclut à la ratification: 
to du modifiant et complétant le traité de Bruxelles et des 
proto s rat 20 du prolovole d'accession de la République 
fédéïale d'Allem LESR 20 

Parmi les pr ra hés, celui q concerne les forces de 
l'union de l'Europe occidentale ne comporte pas d'incidences finan- 
cières dir < ault que la participation française au budget de 
l'union, n la fixation par ie conseil du niveau maximum des 
l es armées a des répercussions qui seront exposces dans ja 
deuxième pa de ce rapport 

Le pro! li ir le contrôle des armements et le protocôle concer- 
nant l'agence à contrôle d irinements eéntraineront des d: penses 
d ne im] ance qui peuvent être lement chiffrées 
mn q ront compensées, pour une part, par la suppression des 
{ I LES à I ne de cupalion 

Dans une deuxième partie seront examir les questions traitées 
da rapport M. isorni, c'e re la ct on du régime 
d ipalion, Île rélal sement de la & érainelé allemande et le 
] veau statut des for ingcres stalionnées sur le territoire de 
la République ! | 

La mélthodi livie pour cet exposé t l'analyse de chacune des 
conventions dans l'ordre où celiesci sont présentées par le projet 
de loi. Toutef . à l’occasion de l'étude de la convention financière, 
l Et } l n examen d'ensermble des consé juences budgé- 
luires, économiques et monctai des accords de Paris, en dépassant 
le cadre de la convention financière elle-même. 

D'autre part, comme la convention sur le règlement des questions 
Ï *s de l'occupation comprend des dispostions concernant l'indem- 


” ! 
nisation des dommages de guerre, nous avons cru devoir faire à ce 
propos un exposé plus large du probième des réparations. 

Enfin, l'analyse des conventions a été complétée par des observa- 
: générales concernant le rétablissement de la souveraineté et 
de l'unité allemandes et la nécessité de hâter la conclusion du 
traité de paix définitif. 

En appendice figure le décompte: 1e des dommages subis par la 
France du fait de l'Allemagne; 2° des réparations et restilutions 
percues de ce chef par la France. 


——_—__—_—_—_—…—…—apLpr 


(1) Voir également les nes 9709, 9731, 9755, 9700, 973. 





PREMIERE PARTIE 
A. — L'ORGANISATION DE L'UNION DE L'EUROPE OCCIDENTALE 


PROTOCOLE N° 1, 
Elargissement du traité de Bruxelles. 


Pour substituer une autre organisation internationale à la commun. 
nauté de défense européenne rejelée par l’Assemblée nationale, les 
accords de Londres el de Paris ont eu recours au pacte de Bruxelles 
signé le 17 mars 1948. 

Ce pacte avait été conclu entre la Belgique, la France, le Luxerm- 
bourg, les Pays-Bas et le Royaume-Uni et était principalement 
dirigé contre l'Allemagne. Conçu à l'origine pour une protection 
contre une renaissance du militarisme allemand, il est tzansforn 
aujourd'hui en une sorte de pacte régional défensif destiné à pro- 
téger l'Europe occidentale contre toute agression. : 

li était donc nécessaire de lui apporter certaines modifications pouz 
y faire entrer l'Allemagne elle-même et pour orienter le pacte 
trans!ormé vers son but nouveau, à savoir: la poursuite d'une poli- 
tique de paix, de sécurité et d'intégration progressive de l'Euro] 





y 


avec la coïlaboralion de la République fédérale 
Pour quelle raison a-t-on rénové le traité de Bruxelles dans le 
cadre des accords de Londres et de Paris, au lieu de se contenter 
9 


d'üne incorporation de l'Allemagne dans l'O. T. A. N. ? 

Sans doute parce que ]J'O. T. A. N. ne peut fixer de plafond aux 
forces armées et au réarmement et que le conseil de l’Atlantiqu 
Nord ne peut prendre ses décisions qu'à l'unanimité. Au contraire, 
dans l'organisation du pacte de Bruxelles trans'ormé, il existe un 
pouvoir exéculif réel et les pays parlicipants sont appelés à «e 
prononcer par des votes qui sont acquis, selon le cas, à l'unanimité 
ou à une majorité délerminée. 

L'organisation du pacte de Bruxelles présente en outre l'avantage 
de comprendre la Grande-Bretagne qui était restée à l'écart de la 
CG. E. D. 

Conformément aux décisions prises à Londre$, le 23 octobre 194, 
les cinq puissances signataires du pacte de Bruxelles ont invité l’Alle- 
magne et l’Ilalie à lui donner kur adhés:on, Des protocoles au trailé 
ont modifié en conséquence le texte inilial. 

A la tête de l’organisation du traité de Bruxel'es est, désozmais, 
p'acé un conseil dénommé conseil de l'union de l’Europe occidenta 

Il est chargé de constituer tous les organismes subsidiaires qu 
pourraient ètre jugés utiles, 11 doit, notamment, constituer imméda- 
tement l'agence pour le contrôle des armements. 

I doit se réunir, chaque fois qu'un des signataires en fait !a 
dernande, pour que tous les membres de l’organisalion puissent se 
concerter « sur toute situation pouvant constituer une menace contre 
la paix, en quelque endroit qu'elle se produise, ou mettant en danger 
la slabilité économique » 

L'article # du traité modifié prévoit une collaboration étroite avec 
l'O. T. A. N. Le conseil et l'agence s’adresseront aux autorités mili- 
taires de l'O. T, A. N. pour toutes informalions el avis sur les 
questions militaires. 

PROTOCOLE N° 2 
Les forces de l'union de l’Europe occidentale. 
A. — Fixation des effectifs maxima. 


Ce protocole fixe, pour le continent européen, le niveau maximum 
des etlectifs totaux et du nombre des formations que ne pourront 
dépasser en temps de paix les forces terrestres et aériennes des pays 
participants placés sous le commandement du commandant suprême 
des forces alliées en Europe (S. A. C. E. U. R.). 

Ces maxima sont, pouz la Beigique, la France, l'Allemagne occi- 
denlale, lilalie et les Pays-Bas, ceux fixés dans l'accord spécial 
annexé au trailé de la C. E. D., accord spécial qui, d’ailleurs, n'a 
pas été officiellement publié. 11 semble, pourtant, que ces maxirma 
seraient les suivants: 

France, 14 divisions, 

Allemagne occidentale et Italie, 12 divisions. 

Peigique et Pays-Bas, 5 divisions. 

Le nombre des formations pourra être éventuellement modifié en 
fonction des besoins de l'O. T, A. N. Dans le cas où cette organi- 
salior: recommanderait un accroissement des forces terrestres, aérien- 
nes ou navales, dépassant la limite airsi fixée, cet accroissement 
ne pourrait être réalisé qu'après décision unanime des pays ad! 
rents au traité de Bruxelles, exprimée soit au Conseil de l'union de 
l'Europe occidentale, soit au sein de l'O. T. A. N. 

Pour faire respecter la limitation du niveau des forces armées, 
le Conseil recevra périodiquemert communication des renseigne- 
ments recueillis au cours des inspections effectuées par le comman- 
dant suprème des forces alliées en Europe, et ce contrôle n'est 
pas limilé aux forces armées proprement dites; il s'étend aux 
forces de défense intérieure et de police, dort l'importance et l'arme- 
ment seront fixés par des accords à conclure dans le cadre de l'union 
de l'Europe occidentale. 

L'article 6 de ce protocole confirme l'engagement, pris par la 
Grande-Brelagre, lors de la conférence de Londres, de maintenir 
sur le continent européen la présence effective des forces britan- 
niques actuellement affectées au commandant suprême des forces 
alliées en Europe, c'est-à-dire quatre divisions de la deuxième force 
aéricrne lactique. 
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B. — L'utilisation des effectifs. 


I est certain que la France ne pourra atteindre rapidement le 
chitfre de 14 divisions qui lui est assigné car une partie de ses 
furces actives est encore slalionnée soit en Indochine, soit er 
Afrique du Nord. On affirme officieus:ment que dans le budget de 
10,3 se trouvent les crédits suffisants pour douze divisions, mais il 
semble que celles ci ne sort pas compleles. 

La seule nation qui utülisera à plein presque immédiatement son 
contingent de douze divisions sera l'Allemagne, Son gouvernemert 
« est résolu sous l’ardente pression des officiers de l'ancienne orme, 
impalients de retrouver du service, leur gagre-pain et leur raison 
d'étre. 

En réalité, le chiffre de 12 divisions ne donne pas une idée exacte 
de ce que sera le véritable réarmement allemand, En ellet, prenant 
pour base le chiffre de 520.000 hommes, que l'Allemagne pourra 
avoir à la fois sous les drapeaux. il apparaît que l'effeclif par divi- 
sior (environ 43.25») hommes) serail alors presque deux fois supe 
rieur à l'effectif habituel, 

Par ailleurs, les accords laissent à chaque nation le libre choix du 
système de recrulement. D'où il résulle, el l'expérience le démontre, 
si le gouvernement allemand adopie le service de dix-huit mois ou 
de deux ans, il lui sera possible de faire passer par la caserne ja 
tolalité des jeunes Allemands aples au service, er somme c'est la 
lulalité de ja jeunesse allemande qui pourra étre embrigadée. 

Quant aux garanties résultant de la limitation et du contrle 
des armements, elles n'auront qu'une demi-efficacité, le cortrole 
n’est en effet assorti d'aucune sanction précise et immédiale en ras 
d'infraction aux limitalions de forces arinées recornues à la nation 

Sans aucun doute. l'état-major allemand pourra équiper et instruire 
beaucoup plus de 12 divisions d’aclive au moyen des 520.000 hornmes 
sous les drapeaux qui lui sont reconnus. 

Quand or se rappelle ce que l'Allemagne a pu faire pour son 
réarmerment, alors que le traité de Versailles ne l'avait autorisée à 
posséder qu'une armée de 100.000 hommes de mélier, on peut éprou- 
ver les plus graves apprehensions en ce qui concerne la rapidité et 
l'importance du réarmement allemand. C'est dire que, derrière ehe, 
l'Allemagre va entrainer touies les nations européennes dans une 
course aux armements qui absorbera une grosse parlie des ressoir- 
ces des nations européennes. 

Ainsi, les réformes sociales devrontelles s'effacer devant jes 
besoins sans cesse croissants du réarmement, et or se demande dès 
maintenant comment on pourra arrèler pareille compétition, sinon 
en essavart de négocier avec le bloc de lEst, en vue de réaliser 
une ertente sur le désarmement général simultané et contrôlé. 

La course aux armements ne peut, d'autre part, se terminer que de 
la facon la plus tragique. La misère qui résultera des formidabies 
prélèvements du réarmement sur les ressources de la nation pourrait 
entrainer les masses populaires vers une issue exactement contraire 
à celle envisagée par les promoteurs du réarmement de l'Europe 
occidentale. 

Ce n'est pas dans un climat de coalition militaire que l'Europe 
pourra garverir à l'entente économique qui lui permellrail de d've- 
lopper son bien-être. 


PROTOCOLE N9 3 


Relatif au contrôle des armements. 


Ce protocole enregistre d’abord ‘es &éclarations faites à L ndrex, 
le 3 octobre 1%5%4, par le chanceiier Adenauer, d'aprés lesqueiles la 
République fédérale s'engage à ne tabriquer sur son territoire au- 
cune arme atomique, chimique ou biologique. Elle s'engage ézale- 
ment à ne pas produire certains autres types d'armement. en2ins à 
longne portée, engins guidés, mines à infuen’e, navires de gucrre 
de plus de 2.000 tonnes, sous-marins de plus de 350 tonnes, appa- 
rcils d'aviation de trombardement stratézique. 

La liste des types interdits pourra être modifiée eur la demande 
de l'O, T, A. N, avec l'approbation du conseil de l'Union de l'Eu- 
rope occidentale statuant à ia majorilé des deux tiers. 

Il semble regretteble que la liste des armements interdits à 
l'Allemagne soit plu: réduile que dans le précédent trailé de Paris. 
Les textes actuels permettent le développement a‘une grande jin- 
dusirie aéronautique allemande ce qui peut entrainer pour la France 
lobiigation d'un effort très cnéreux. 

En dehors de ces dispositions visant l’Atlemagne, le proto’ole dé- 
finit tes modalités du contrôle des armements applicable à tous jes 
pays participants: à l'exception de la Grande Bretagne qui, en dehors 
d'1 continent, y échappe. 

Lorsque Ja fabrication des armes atomiques, biologiques et chi- 
niques dans les territoires continentaux des pays membres aura 
dépassé le stade expérimental, le niveau des stocks que ces pays 
seront autorisé à détenir sur le continent sera fixé par le conseii de 
l'Union de l'Europe occidentale à la majorité des voix. 


PROTOCOLE x° 


L'Agence de l'Union de l’Europe occidentale pour le contrôle 
des armements. 


L'article 1er de «e protocole fixe les modalités de constitution et 
de fonctionnement de l'Agence de l'Union de l'Europe o’ciden'ate 
Pour le contrôle des armements, 

Celle agence sera responsable envers le consei. 
l'Europe occidentaie. 


[ee 


e l'Union de 
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Elle sera composée d'un directeur assisté d'un directeur adjo nt 
ei d'un personnel recrulé dans une proportion équilable parmi les 
ressorlissants des puissances adhérenies à l'organisation. 

Précision essentielle: l'activité de l'agence est limitée au conti 
nent europcen. 


Elle aura pour tâche de s'assurer que sont respeclés les engage 
ments de ne pas fabriquer certains tspes d'armement el de con- 
trôler le niveau des stocks de certains types d'armement détenus 
par les paxs membres, sur lé continent européen. Ce contrôle s ap- 
Pliquera à la production et aux importations, dans la mesure néces- 
sare pour rendre effectif le contrôle des sto'ks«. 

A cet effet, l'agen'e devra créer de: sections spé‘ialisées qui 
auront pour Iission : 

a) De procéder à l'examen des documents statistiques et Ludo 


laires qui seront fournis à l'agence par les pass imeimbres et par 
l'O. TA. 

b) V'effectner, à intervalles réguliers, sur le continent européen, 
des sondages, visites et inspe’lions auprés des forces arm'es et 


düns les usines et les dépôts, dont le libre accès devra être assuré 
aux membres de l'azgen-e. 

Pour les forces et dépôts placés sous l'autorité de l'O. T. 4. N. 
c'est à celle-ci qu'i apparltiendra de faire les sondages, Visites et 
inspections et de transmellre au conseil de VU. FE. O., qui les com- 
inuniquera à l'agence, les renseignements re ‘uehlis, 

Chaque pays membre devra fournir annuellement à l'agence un 
élat précisant ses besoin, ses stocks et ses programmes de fabri- 
calion et d'importation pour les armemenis contrôlés destinés anx 
forces slalionnées sur le continent européen — que ceilesci soient 
placées sous le commandement O0. T. A. N. ou sous le controle 
hational — ainsi que ceux destinés aux forces intérieures et de 
police, es quantités totales ne devant pas dénasser les niveanx 
reconnus nécessaires par PO. T, A. NX. ou les limites délerminées 
par les accords conc'us entre les Etats membres de Flnion de 
l'Europe o'’cidentlale, ou fixées par le conseil de FUnion. 

L'agence devra être tenue au courant des exportations vers d'an- 
tres pays du continent européen Elle sera informée de laide rmili- 
taire fournie par les Flats-Unis, le Canada, aux forces des membres 
de l’Union de l'Europe occidentale, slalionnéez sur le continent 
européen. 

Le fonctionnement de l'agence de contrèe soulève des prob'èmes 
d'ordre financier et é‘onomique, A l'heure actuelle, votre rappor- 
teur pour avis n'a pu oblenir de précisions sur le coût du fonchon- 
nement de cet agence, Toutefois, il croit devoir exprimer certaines 
craintes sur les conséquences que pourrait entrainer une exXltens:on 
abusive da contrôle des établissements industrieis, 


Les arli'tes et 42 de ja section IH de re quatriéine rotocole per- 
mettent, en réalité, aux contrôleurs de pénétrer dans les usines dun 
Pays sans alcune exceplion el de se documenter de la facon la 
plus compièie. 


Pour éviter qu'il n'en résulle ua vérilable espionnage commercial, 
il a été précisé par l'article 10 que l'agence porlerail son attention 


sur les fabrications des matériels finis et les éléments constituits 
mais non sur les pro‘tdés de fabrication. Celle disposition parait 


cependant insuffisante, I faut noter que les fabricalions francaises 
de tous ordres seront étroilement contrôlées, non seéwement par 
l'Allemagne, inais aussi par l'Angleterre, Je Canada el les Elats- 


Unis, quoique ces puissances échappent elesméines à ltoul con- 
trôle. 

Les inconvénients de ce contrôle élendu à toule l’indsutrie natio- 
nale €t privée de notre pass ne sauraient éêlre sous-estimés, lJ'ar 
contre, il y a jieu de rezretler que la proposition du Gouvernement 
francais, tendant à instiluer un pool de fabrication des armements, 
n'ait pas été ius'rile dans les traités, à cause de l'opposilion de 
cer!'aines puissan’es comme les Pays-Bas. 

La proposition de la France a été ajournfe et les signataires des 
Accords de Paris se sont bornés à ac:epler que le 17 janvier 1953 
se réunirait à Paris un groupe de travail chargé d'étudier le problème 
de la standardisation et de la production commune des armements, 


D'après les renseignements les plus récents, il semble que ls 
experts alliés n'adopteront pas la proposition française, Le pool d8 
fabrication des armements apparaît cependant comme un des meile 
leurs movens d'éviter tout dépassement d'armement, 11 permettrait 
aussi d'alléger les frais de production et de réduire les dépenses 
luililaires. 


A ia question du pool de fabrication des armements se rattache 
celle des commandes off shore. I s'agit des cominandes que les 
Etats-Unis d'Amérique passent aux industries nationales de tel ou 
tel pays auquel revient ja fabrication de tel armement que ce pays 
remme!lra ensuite à l'O, T. A. N. Ces commandes off shore consli- 
luent un avantage évident pour la balance des comptes du pays 
bénéliciaire. 


Au moment où étaient demandés à la France de graves sacrifices, 
tels que la reconnaissance du droit pour l'Allemagne de récupérer 
sa souveraineté et de réarmer, il aurait été souhaitable d'obtenir, 
en contrepartie des garanties que, demain, les Etats-Unis n'attri- 
bucront pas à l'Allcrmagne, la majeure partie des commandes 6ff 
shore, une parlie Gélérminée revenant à la France, Le Gouverne- 
ment français n'a nialhcureusement pu oblenir à ce sujet au‘un 
cngazement, el les Ftats-Unis n'ont pas accédé au désir qu'il avait 
exprimé que l'aide extérieure aux pays européens soil réparlie par 
les soins de l'Organisation de l’Europe occidentale, Les États Unis 
ont maintenu fermement leur droit de choisir les bénéficiaires et de 
leurs commandes off shore et de l'aide matérielle et financière qu'ils 
accorderont à l'Europe. 
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P. — L'ACCESSION DE L'ALLEMAGNE A L'O. T. A. N. 
Protocole d'accession de la république fédérale d'Allemagne 
au traité de l'Atlantique Nord. 
Dès la mi: en vigueur de ce prot woe le gouvernement des 


Elals-Unis enverra, au nom de ‘outes les parties, au gouvernement 
de la république fédérale d'Allemagne une invilalion à ac-éder au 
traité de l'A! athitijue Nord, 


L'Allemagne aura les méèmes droits que iles autres membres de 
l'organisation: ele va pouvoir votreprendre, avec l'aide directe des 
&tats-Unus, la reconstitutinn de son armée 


Les répercussions financières du ré:rmement allemand. 


Votre commission des finances s'est vivement inquiétée du réar 
eiment de la République fédéra'e et son allention s'est principale- 
nent porice sur les puinls suivants 

4e La créalion d'une armée allemande, indépendante en fait, 
entrant de piain-med à l'O, T, A. N., retrouvant son grand élat- 
major, la liberté de son recrulement et de la durée de son service 


Juoilitaire 
vo L'avcélération et Ja qua'ilé du réarmement ailemand qui, 


grâce à l'appui américain, risque de faire rapidement de celle nou- 
velle Weéebrina‘ht s'oulil militaire le plus moderne et le plus puis- 
sant d'Europe, de sorle qu'ii va falalement entrainer une vcrilable 


course aux armements. 
jo Les conséquences financières incommensurables de celle com- 


pétition 
Certes, il né manque pas de Français pour condamner tout réarme- 
ment allemand, mais 1 en est beaucoup d'autres qui, toat en 
allemande à la délense de lEur pe, 


adinettant ia parlicipalion ( 
Ctiliquent la facon dont ele est craanisée et regrétlent le système 
chvisagé par la Communauté européenne de défense 

L'aruré : irontenne, en effet, avait au moins le mérite d'’ètre 
fluuacée par un fonds commun el était protégée contre l'enprise 
d'un grand élat-major a'lemana 

Il faut reconnaitre aussi que le iraité de Paris a aggravé es 


stipulalions du traité de Bonn en accordant aux Al:emands certaines 
arines dont ils élaicnt alors privés. 

Cette question est appelée à de graves relentissements sur toute 
la politique financière de la France. 

En effet, pus celle course aux armements absorbera de ressources 
et plus il faud:a se résoudre, ;orsqu'il ne sera plus possible d'accroitre 
harges fiscales, à réduire les autres dépenses qui, elle:, tendent 


: 
Us 
indilions de production et, par suile, du niveau 


à l'amélioration des 
de vie de notre pays. 


Ainsi sera, peut-être irrémédiablement, compromis tout progrès 
économique et socia!, Plus de transfert possible du secteur des 
penses nl roductives vers le secteur des dépenses productives, 


ur} 

Plus de dépenses possibies pour les &mélioralions intellectuelles et 
sociales, En définilive, ce sera tout le standing matériel et moral 
des Français qui se trouvera menacé, 

Car aucun doute n'est, hé'as! permis: le réarmement allemand 
va accélérer la course aux armements, ma'gré les limitations et les 
contrôles prévus au sein de l'Union de l'Europe occidentale. Le 
renier résultat du réarmement allemand sera en effet de bou- 
| verser l'équilibre des forces en Europe, non seulement entre la 
France et l'A'lermmagne, mais encore et :urlout entre le bloc de 
l'Ouest et le bloc de l'Est. 

Nous devons done ne pas sous-eslimer la menace sovitiique incluse 


dans les récentes déclarations des responsables du Kremlin 
En effet, en ce qui concerne le bloc de l'Est, ses intentions ne sont 
pas cachées, Le gouvernement soviélique a annoncé qu'aux douze 


divisions créces en Allemagne occidentale correspondraient au meéins 
autant de divisions nouvelles dans l'Est. 

On aurait tort de prertre à la légère les déclarations de plus en 
plus catégoriques de lUniou soviclique au sujet du réarmement 
allemand. 

Le gouvernement de Moscou a répondu, à maintes reprises, que le 
r'armement de l'Allemagne occidentale exclurait toutes négociations 
sur le probléine allemand et sur le désarmement géncral, et qu'il 
cutraïncrait le réarmement de l'Allemagne orientale et la ruplure 
du pacte franco-soviélique 

Il est sans doute facile de répondre que cette rupture a peu 
d'importance, et que les Soviets ont été les premiers à violer ce pacte, 
par leur action révolutionnaire dans les terriloires d'outre-mer et 
miéine dans la métropole, 

Sans nier les gricfs très graves qui peuvent leur être adressés à ce 
propos, n'est-on pas en droit de penser que sans l'existence du pacte 
franco-soviétique, celle action aurait été poussée beaucoup plus éner- 
giquement, Que, si re pacte est dénoncé, le danger qui menace notre 
pays sur tous les points de son territoire dans la métropole et outre- 
iner sera considérablement accru et que, pour y faire face, il faudra 
renforcer notre armée et notre police et subir les lourds sacrifices 
financiers qui seront la conséquence de ces renforcements, 


La menace soviétique. 


Lorsque la Russie soviétique fait des menaces aussi précises que 
celles qu'etle vient d'adresser à la France, on devrait songer que ces 
menaces he sauraient être entièrement vaines. Une puissance dont 
le raxonnement est mondial, et qui a besoin de maintenir son pres- 
lige devant les masses prolétariennes du monde entier dait vetller 
à ne pas perdre la face, à ne pas prononcer des paroles qui ne 
scrasent suivie d'aucun commencement d'exécution, 





La coalition militaire avec l'Allemagne est un danger certain pour 
la France, sa voisine, Quand les Allemands auront armé leurs douze 
divisions, ils ne s'arréteront pas. I y aura alors rivalité entre Paris 
et Bonn peut-être même entre Paris et Madrid, car il n'est pas 
exclu que d'autres puissances entrent, elles aussi, dans la compéti- 
tion, et la France ne pourra pas rester indifférente à l'accrofs-ement 
de la pui-sance militaire de ses voisins, d'une part sur le Rhin, 
d'autre part sur les Pyrénées et sur les rivages médilerrantens. 

Qu'adviendra-t-il alors du désarmement général et de l'espérance 


» 


d'alléger les charges pubiiques ? 


La coalition avec l'Al:emagne est-elle une garantie 
contre ure agression sovictique ? 


La roalition mililaire avec l'Allemagne apporterait-elle, par contre, 
une garantie certaine contre le danger soviélique ? Peut-être en 
aurail-elle été capable dans les conditions de la stratégie ancienne. 
Rien n'est moins sûr avec les nouveaux engins de destruction et 
avec la nouvelle stratégie qui en découle puisque le conflit sera en 
définitive réglé par les armes atomiques. 

La constitution de 12 divisions allemandes qui seront compensées 
immédiatement du côté de l'Est par des créations équivalentes ne 
nous apporte aucun supplément de garantie, 

Nous acceptons denc un risque aussi certain que le réarmement de 
l'Allemagne, sans être assurés qu'il nous protège contre ie danger, 
russe, danger que nous ne méconnaissons pas, cerles, mais qui ne 
peut être conjuré que de deux façons: soit par des négociations qui, 
j'en ai la conviction profonde, assureraient une coexistence pacifique 
de tous les peuples, soit, en dernier recours, par les armes atomiques, 
Je persiste à croire que le premier moyen est le bon, parce que Île 
second aurait des conséquences si terribles et si définitives que les 
dirigeants de l'un et l'autre blocs sont à même de les mesurer dès 
maintenant et d'en concevoir le même effroi. 

Qui peut nous assurer, d'ailleurs, qu'une fais réarmés, les Alle- 
mands de Bonn ne s‘uniront pas à l'Allemagne orientale pour se 
tourner ensemble du côté le moins capable de résister à leur agres- 
sion ? 

Qui peut affirmer que, dans ce cas, ce ne serait pas vers l'Ouest de 
l'Allemagne réunifiée qu'ils dirigeraient 'eurs coups ? 

Le réarmement apporte à l’Altemagne un eadeau formidable en 
sollats et en armes, 11 lui donne le moyen de reconstiluer sa 
Wehrmacht à la demande de ses ex-vainqueurs et, pour une bonne 
part, au frais de ceux-ci. Plus tôt et plus largement la République 
fédérale sera dotée de sa puissance militaire, plus vite et plus ardern- 
ment son alliance sera recherchée. 

Si l'Union soviélique y met le prix, c’est peut-être le bloc de l'Est 
qui profitera de celle grande armée allemande que les Etats-Unis 
s'évertuent à reconstilier, sans souci des dangers qu'elle présente 
pour notre pays. 


Le réarmement allemand peut-il être évité ? 


C'est là un grave problème que nos alliés anglo-saxons semblent 
être décides à résoudre sans se soucier de l'unanimité requise par 
les traités qui les lient à la France. 

Il est vraisemblable que, pour le moins, il aurait été possible de 
réaliser ce réarmement — que personnellement je condamne — dans 
des condilions inoins périlleuses, après avoir lout tenté pour ie 
rendre inutile. 

Les anciens combattants français qui, sous l'impulsion d’Aristide 
Briand, ont essayé de réaliser le rapprochement franco-allemand 
entre les deux guerres, ont fait l'expérience de ces années cruciales 
où l'’Al'emagne pacifique et démocratique luttait à armes inégales 
contre l'Allemagne mililariste appuyée par les trusis. Avec eux, j'ai 
vi de près comment les clauses sur le désarmement étaient déjouces 
et bafouées, J'ai vu la résurrection de l’armée al'emande, en dépit 
de tous les textes et de tous les contrôles. Tout cela est allé très 
vile, Qu'adviendra-t-il demain lorsque l'Allemagne aura parcouru 
la première étape de sa restauration militaire autorisée et favorisée 


par scs anciens ennemis ? 


Observations présentées à la commission des finances. 


L'a ant-projet de rapport a élé soumis à la commission des 
finances le vendredi 17 décembre 1954. 

M. Simonnet a fait grief au projet de ne pas instituer de contrôle 
véritable sur le réarmement allemand et d’avoir de graves réper- 
cussions sur le budget de la France. 

A son avi, l'armée allemande sera mise sur pied dans un temps 
record. Ou bien la France lui laissera prendre une rapide avance, 
ou bien elle s'efforcera d'adapter son effort à l'effort allemand et 
elle devra supporter des charges financières si Jourdes qu'elle com- 
promettront la vie de la nation. 

M. Simonnet observe, d'autre part, que c'est l'Allemagne qui, 
désormais, fixera l'importance de son budget militaire. Sa puis- 
sance sera mullipliée par l’aide américaine. 

En ce qui concerne le désarmement général simultané et contrôlé, 
Îl suffira qu'une seule nation s’y oppose pour qu'il ne puisse être 
réalisé. 11 dépendra donc de l'Allemagne de faire échec à ce désar- 
mement, 

Si on considère la polilique des transferts, on se rend compte 
qu'on ne pourra puiser des milliards dans le secteur militaire pour 
les transferts dans le secteur civil que si l’on poursuit une politique 
de d“sarmement. Or, le premier traité de Bruxelles avait organisé, 
en 1950, un budget commun pour l'infrastructure. 11 serait dési- 
rable qu'un tel budget fñt confié à l'agence de contrôle des arme- 
ments de l'U. E. ©. 11 faudrait instituer aussi un budget commun 
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D 
x des dépenses de l'O. T. A. N.; s’il en élait ainsi le traité 
cendrait acceptable. 

y Pierre Meunier insiste sur les conséquences indirectes des trai- 
te en ce qui concerne les dépenses de réarmement. La France risque 
de se trouver en farce, non seulement des douze divisions alle- 
I 
i 


ü 


les occidentales, inais aussi des douze divisions allemandes 
nentales qui seront créées en réplique. 

M. Pronteau déclare qu'on ne peut détacher les aspects financiers 
1 aspects politiques des traités. 


> La commission des finances doit donc donner son avis, non seule- 
ment sur les conséquences financières du traité, mais sur toutes les 
répercussions qu'il risque d'entraîner. Les dangers politiques qu'il 
présente auront, en effet, des répercussions plus graves encore que 
«es conséquences financières et économiques De toule façon, il en 
r era une diminution du niveau de vie et un renouveau de 
l'inflation. 

© M Marcel David est hostile au réarmement et partisan des con- 
verations avec VEst, mais il estime que le rejet des traités par 
Vassemblée nationate enträinerait pour la France des conséquences 
Ü reuses, tant sur le plan politique que sur le plan économique 


A Abel Gardey précise qu'en votant pour le traité, il volera 
isolement de la France. 

\. Bonnefous remarque que les traités de Paris échappent à cer- 

tuin< griefs qui étaient faits à la C. E. D. Hs ont l'avantage d'assu- 


rer la présence anglaise dans l'organisation militaire du continent 
et à sont le prélude de la constitution d'une communauté atlan- 
to 1 terme. 


“best pourquoi, tont en regrettant le réarmement allemand, fl 


considère qu'il faut ralifier es traités. 


Décision de la commission des finances. 


A la suite de ces exposés, votre commission a été amenée à don- 
ner un avis défavorable aux conclusions du rapport no 9743 de M. Bil- 
lolte, par dia-huil Voix contre douze el onze abstentions, 


DEUXIEME PARTIE 


LA CESSATION DU RECIME D'OCCUPATION ET LE RETABLISSEMENT 
DE LA SOUVERAINETE ALLEMANDE 


La commission des finances a, par.20 voix contre 7 et 11 absten- 
tious, donné un avis favorable au rapport ne 9704 de M. Isorni: 

1° sur le protocole, sur la cessa'ion du régime d'occupation dans 
L République fédérale, signé à Paris, le 23 octobre 1954, et ses cinq 
annexes, la convention sur les relations entre les trois puissances et 
la République fédérale d'Allemagne, les conventions rattachées et 
les lettres annexes signées à Bonn, le 26 mai 1952. 

2 La convention relative à la présence des troupes étrangères sur 
k territoire de la République fédérale d'Allemagne signée à Paris, 
le 23 octobre 1954. 

Le protocole qui met fin au régime d'occupation n'aura pas direc- 
tement de conséquences financières importantes. 

sur le plan monétaire et sur celui de la balance des comptes, 1 
Y aura évidemment des répercussions, qui seront examinées ci-après. 

La convention sur les relations entre les trois puissances et la 
Képublique fédérale n'appelle pas d'observations particulières sur le 

lan financier, Les puissances renoncent à l'occupation et rendent 
à l'Allemagne sa souveraineté, mais se réservent cerlains droits 


concernant la démilitarisation et le désarmement. 
La convention relative aux droits et obligations des forces étran- 
tres et de leurs membres sur le territoire de la République fédé- 


LA 

£ 

ile, n'a également que peu de répercussions intéressant la com- 
fission des finances. L'article #2 reglemente l'usage des monnaies 
sur le territoire de la République fédérale. L'artirle #3 traite des 
eshions fiscales, les articles 34 et 35 des matières douantères. 

Par contre, Ja convention financière doit être examinée avec 
beaucoup de soin, bien que son application soit strictement limitée 
dans le temps au 30 pe 1956 au plus tard. 

La convention sur le règlement des questions issues de la guerre 


€ l'occupation soulève des observations très diverses, la plupart 
Ü cl secondaire. I faut cependant extraire de ce grand nombre 
de slipulations de détail, les dispositions qui concernent les répa- 
1 ons, 

L'accord relatif an régime fiscal applicable aux forces et aux 
Membres des forces n’appelle aucune pe «sm À spéciale, les amen- 
eg appcriés par le trailé de Paris étant sans aucune impor- 

La convention relative à la présence des troupes étrangères sur le 
territoire fédéral s'applique maintenant aux forces francaises comme 
aux forces anglaises et américaines. Il en était différemment dans 
le tr té de Bonn, qui élait imbriqué dans le trailé de communauté 
européenne, Ce statut restera en vigueur jusqu'au moment où un 
Nouvel accord sera conc'u, fondé sur les principes des accords <imi- 
aires conclus par les pays de l'O. T. A. N. avec cependant les adjonc- 
tions rendues nécessaires par la situation particulière des forces 
alliées en Allemagne et, notamment, à cause de eur grande densité. 
Aussi longtemps que ces nouvelles conventions ne seront pas 
conclues, le régime de 1952 reste en vigueur. 

Il reste maintenant à examiner de facon plus détaillée les stipula- 
tions des accords de Paris en insistant plus spécialement sur: 

La convention financière ; 

e.. répercussions budgétaires et 
accords ; 

Les problèmes de la balance des payements; 
Les réparations. 


monélaires des nouveaux 











Protocole sur la cessati5n du régime d'occupation. 


Lors de la conférence de Londres de 19354, les Etats-Unis, la 
Grande-Brelagne et la France avaient exprimé leur intention dé 
Imäintenir les accords de Bonn du 26 mai 1952 sous réserve d'y 
apporter certaines modifications afin de les adapter à la situation 
crèéce par le rejet de la C. E. D. et aussi pur l'évo'ution de la situa- 
tion politique, 

En conséquence, les trois puissances ont signé à Paris le 23 octo 
bre 1954 avec la République fédérale un protocole modifiant les 
accords de Bonn. Ce protocole entrera en vigueur dès sa ratification 
par les intéressés, I est complété par cinq annexes qui, sous forme 
d'amendements, modifient les conventions jusqu'éci en vigueur en 
incorporant la République fédéra'e dans la communauté du monde 
libre sur la base d'une entière égalité de droits, ce qui implique Île 
rétablissement de Ja souveraineté, la fin du régime d'occupation, 
l'application du statut d'occupalion et le droit de réarmement dans 
certaines conditions, 

Jusqu'à l'entrée en vigueur des arrangements sur la contribution 
allemande à la défense, la France, les Etats-Unis et le Royaume-Uni 
conservent à exercent leurs droits antérieurs dans les domaines du 
désarmement et de Ta démilitarisation 
Lors de l'entrée en vigueur du protocole, l'office mililaire de sécu- 
rité sera dissous et les contrô'es effectués par une commission 
quadripartile mixte qui prendra ses décisions à la majorité. 


Convention sur les relations entre les tro's puissances 
et la Résublique fédérale. 


L'annexe I confirme que les trois puissances mettront fin an 
régime d'occupation de la République fédérale, abrogeront le statut 
d'occupalion et supprimeront les commissariats de Land dans Ja 
République fédérale. La République fédérale exercera la pleine auto- 
rité d'un Etal souverain sur ses affaires intérieures et extérieures, 

æs trois puissances maintiennent, sous réserve de cerlaines 
modificalions, les droits qu'elles s'étaient déjà réservées dans les 
accords de Bonn 

{> Sur l'Allemagne 
traité de paix, ele.: 

» sur le cas de Berlin: 

2 Sur le stalionnement des forces ailiéés en Allemagne. Ce droit 
est maintenu intégralement sur le terriloire de l'Allemagne, mais 
il sera dé<ormais exercé sur le territoire fédéral en accord avec le 
gouvernement de Bonn 

Parmi les mesures tendant an rétablissement de la souveraineté 
de la République fédérale qui ont des répercussions financières, il 
faut citer l'abrogation du statut d'occupation, la suppression de Ja 
Haute commussion alliée et des commissariats de Land. 

La convention générale comporte une clause de revision très 
importante qui s'applique également à Ja convention rattachée; 
d'après celle clau:e, les termes des accords seront reconsidérés à 
Ja demande de l'un des quatre Elals, en cas de réunification de 
l'Allemagne ou en cas de conclusion, avec la participation ou Île 
consentement de tous les Etats participant à Ja convention, d'une 
entente internationa,e sur des mesures visant an rétablissement de 
l'unité, ou en cas de création d'une fédération européenne 

La recon<idération aura lieu également dans toutes Jes situations 
que le: Etals signataires seront unanimes à reconnaitre comme sus- 
ceptibles d'entrainer un changement fondamental jinlervenn dans 
les condilions existantes lors de l'entrée en vigueur de la conven- 
tion. 


prise dans son ensemble, réunification du 


“he 
“ 
, 


Conventicn relative aux droits et obligations des forces étrangères 
et de leurs membres sur le territoire de la République tédérale 
d'Allemagne. 


Cetle convention règle le statut des. forces étlarngères qui sont 
stationnées sur le territoire fédéral en vue de contribuer à Ja dé- 
fense commune de l'Europe et du monde libre. 

La convention relative aux droits et obligations des forces étran- 
gères et de leurs membres sur le territoire allemand comporte, dans 
son titre HI, un certain nombre de dispositions d'ordre financier. 
Elles font l'objet des articles 92, 93, 34, 35 et 36. Ces articles n'ont 


d'aille | 


urs en rien été modifiés par les récents accords. 





Article 92. 


Cet article réglemente l'usage des monnaies éfrangères sur le ter. 
ritoire de la Répubiique fédérale, I! ouvre aux autorités des puis 
sances inlérésstes je droit d'importer, d'exporter ou de posséder 
toutes monnaies non allemandes ou tous instruments ou monnaics 
militaires exprimés dans leurs monnaies nationales. 

Il pérmet également aux autorités des puissances intéressées de 
payer les membres de leurs forces, Soit en monnaie allemande, soit 
dans leurs propres monnaies nationales, Mais dans ce dernier cas, 
et c'est d'ailleurs parlailement naturel, le système de payement en 
monnaie nationale ne peut être introduit qu'après consullalion du 
guvernement fédéral 

D'autre part, les membres des forces ne sont pas soumis à Ja 
législation allemande en matière de changes, sous réserve évidem- 
ment des mesures qui pourront être prises en accord entre les auto- 
rités allemandes et celles des forces pour sauvegarder les intérêts 
allemands et éviter les abus. 

Je n'ai ancune objection à formuler à ces mesures qui consti 
luent des garanties satisfaisantes pour nos forces, 
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Article 33, 


En ma'ière fiscale, les principes adoptés sont les suivants: 

a) Toutes les fournitures faites directement par les entreprises pro- 
ductrices ahémandes aux forces sont exemplées de l'impôt de con- 
sommation, sauf pour un certain nombre de denrées limitées, comme 
le tabac, le café, Je thé, le sucre, les eaux-de-vie, les vins mousseux 
el l'essence, 

b) Il en est de même en ce qui concerne l'impôt sur le chiffre 
d'affaires pour loules les fournitures et autres prestations faites au 
>rofit des forces, Lorsque ces fournitures sont payée s en monnaie de 
a puissance intéressée, elles son: considérées comme allant à l'expor- 
lation et leur prix est diminué des taxes antérieurement perçues au 
Utre de l'impôt sur le chiffre d'affaires 

Toutes ces exemptions sont subordonnées évidemment À l'attesta- 
tion officielie par les forces que les marchandises ou fournilures sont 
destinées à être utilisées ou consommées par les forces ou par leurs 
pe rvbre 

Là encore, le régime adopté parait parfait 


‘ 


emment normal. 


Articles 915 et %5 

fn matière douanière, le principe est que les forces ne sont pas 
soumises à la législation et au contrôle douanier allemand, 

Elles peuvent ainsi faire entrer sur le territoire fédéral ou en faire 
Sortir leurs biens et celui de leurs membres sans payement de droits 
ou taxes et sans resirclions ou interdictions 

Quant aux biens achetés sur le territoire fédéral par les forces, en 
Monnaie étrangère, ils sont traités comme des exportations. 

Les expéditions des forces faites par leurs moyens de transports 
officiels sont soumises aux contrôles douaniers de leurs propres auto- 
rilés, En revanche, les expéditions faites par d'autres voies que les 
inuyens de transports officiels sont Sourmises aux contrôles normaux 
allemands en matière de douane, sans qu'elles puissent, toutefois, 
subir aucun retard de ce fait, Ces dispositions ne s'appliquent pas 
aux envois sceliés, 

Les membres des forces sont, en principe, assujettis à la législation 
douanière allemande, rmais la poursuite à s infractions résulte exclu- 
sivement de la compétence pénale des autorités des forces. 

Les membres des forces ne sont pas soumis aux restrictions et 
interdictions en matière d'importation et d'exporiation, ni au paye- 
ment des droi!s de douane sur les biens afférents 4 leur consomma- 
lon personnelle ou familiale, sous un certain nonrbre de réserves et 
de lipilations qu'il serait fastidieux d'énumérer 

D'une manière générale, le traitement douanier aussi bien des 
membres des forces que des forces n'appelle pas d'observation, 


LES CONSEQUENCES FINANCIERES DES ACCORDS DE PARIS 


Sur le plan financier, les conséquenres des Accords de Paris 
concernent, les unes les problèmes budzéluires, les autres les pro- 
bières de la balance des payermen!s, 


I. — Répercussions budgétaires. 


Ces répercussions peuvent être rangées en trois calégories : 

A. — Conséquences de la disparition du régime d'occupation, du 
rélablissément de la souveraineté allemande, de l'accession de a 
kKépublique fédérale à l'O. FT, 4. N. et de son remplacement par le 
droit de stationnement, à savoir: économies résullant de la suppres- 
sion de certains organismes d'une part, et dépenses supplémentaires 
hévessilées par leur remplacement d'autre part 

B, — Conséquences des engagements pris sur le niveau des forces 
francaises (non compris les répercussions de la course aux arme- 
inents qui ont été examinés dans la première partie, à l'occasion du 
apport de M, billotte 

C, — Conséquences des stipulations sur les réparations, 


A — Conséquences de la dsporilion du régime d'occupation 
et de son remplacement, 


Le statut d'occupation ayant été abrogé et la souverainelé alle- 
Imande rélablie, les services alliés en Allemagne vont disparailre ou 
ze transformer. 

L'Allemagne adhérant à l'O, T. A. N. et à l'Union de l'Europe occi- 
dentale, qui organisent une agence de contrôle des armements sur le 
continent, il n'est pas douteux qu'un grand nombre d'organismes, 
tels que le haut-comimissariat allié, les commissariats de Land, les 
services des affaires allemandes et autric hie nnes en France, vont é're 
supprimés ou réduits 

Par contre, de nouveaux services vont être créés ou agrandis, tels 
que le secrétariat de l’Union de l'Europe occidentale, Tagence de 
contrôle des armements, etc. En l'absence de précisions qui n'ont pu 
élre jusqu'ici fournies par les services ministériels intéressés, il est 
à prévoir que les suppressions et les créations d'emplois civils seront 
à peu près équivalentes pour le budget, 

Le remplacement de la €: ntripution” aux frais d'occupation par une 
contribution temporaire de la République fédérale aux frais des 
troupes étrangères stationnées sur son territoire, entraînera vraisem- 
blablement, sauf pendant une période intérimaire assez brève, un 
surcroît de dépenses pour le budget français 

Les questions ont fait l'objet principalement de la convention finan- 
cière qui va être examinée ci-après: 


La convention financière. 


Cette convention régit les arrangements financiers qui $ “appliquent 
aux forces étrangères slalionnées dans la République fédérale et fixe 
uolamment la contribution allemande à l'entretien de ces troupes, 














Changement de caractère de la contribution de ga 
fédérale. 

A parlir de l'entrée en vigueur de: accords du 23 octubre 19,1 « 
en vertu de ces accords, la “contribution elle-même aux frais d'a 
palion et aux dépenses jinposées changera de nom et de caraictiore 
et deviendra « la contribution de la République fédérale » mise 4 1 
disposition des puissances intéressées pour les aider à faire face 341 
dépenses des forces Stalionnées sur le territoire fédérai et de jeurs 
membres ($ 2 de l'article fer de la convenlion financière), [L sat 
done du payement de frais d'entretien, alors que sous le résine de 
accords de Bonn du 26 mai 1952 la République fédérale s'était e 

apporter aux frais de dépenses une contribution annuelle à ca 
tère permanent, des'inée à la Cornmunauté européenne de défe et 
aux fonds desUnts à l'entretien des forces. 


Différence avec la contribution allemande à la défense 


Il faut éviler de confondre cette contribu'ion aux frais d'entrelen 
des troupes d'occupalion avec la contribution allemande à ja d'fene 
dout il est question dans les Accords de Paris. Celle dernière c, 
bulion à laquelle se rélèrent de nomvbreux articles des traités ne. n 
pas encore fixée. Elle sera déterminée par l'O. T. A. N. après e accez. 
sion de la République fédérale au traité de 1 Atlantique Nord. 1 
A. N. tixera celle contribution à la défen-e dans ies mêmes À Lo $ 
que pour les autres puissances, c'est-à-dire que FO. T. A. N. fera des 
recommandations et établira des programimes Sans quil exi-e de 
sanctions en cas de refus, C’est ainsi que l'Allemagne pourra (res 
bien ne pas acquiscer à la contribution fixée par l'O. T. A NN: elle 
n'en bénéficiera pas moins des avantages que Jui accordent les 
trailés de Bonn amendés par les Accords de Paris. 


Pratiquement, pour l'application des diverses clauses du trai'é se 
référant « à l'entrée en vigueur des accords relalifs à la contril 1 
allemande à la défense » on estime g” celle expression équivaut à 
l'entrée de l'Allemagne à l'O. T. A. 

La contribution allemande — frais d'occupation avant les 


Accords de Paris, 
La contribution allemande aux frais d'occupation, actue:lement 
altribuée aux trois puissances, a été fixée en 1952. Les trois puis. 


sances se sont alors engagées, vis-à-vis du gouvernement allemand, 
à ce que les frais d'occupation et les dépenses imposces ne dépassent 


pas 600 millions de DM par mois, soit environ 50 milliards de fr 

(1 deutschemark = 83,83 F). La réparition entre les trois ox s 
a élé faite par la haule commission alliée sur proposilion de -0n 
comité financier, 

Sur celle somme de 350 milliards de francs, la France recoit : 
ron 9.506 millions par mois, dont un dixième va au haut-com 
riat, trois dixièmes aux forces armées, six dixièrmmes aux travaux 
d'infrastructure, 

Depuis le début de l'occupation jusqu'au 31 décembre 1951 la 
France a perçu, au titre de frais d'occupation, 3 milliards de rech. 
marks, soit environ 45 milliards de francs et 7.300 millions de DM, 
soil ou total à peu près 600 milliards de francs, 

La contribution allemande dans les accords de Bonn. 

L'article 4 de la convention financière signée à Boun en 112 
mellait à la charge de la régubliye fédérale une contribution 
mensuelle moyenne à la défense de 820 millions de DM. qui « 
être aflectée à sa contribution à la communauté européenne el au 
fonds destinés à l'entretien des forces 

Les frais d'entretien dans les accords de Paris. 

La C. E. D, ayant été rejelée, les articles de la convention 
financière qui se réléraient à celle communauté ont dü él'e urnei- 
dés par le protocole de Paris, soit qu'ils aient élé supprimés conne 
l'article 3 soit modifiés comme l'arücle 4. 

C'est l'article 4 (nouveau) de ja convenlion financière, amené 
ar les accords de Paris, qui règle la contribution allemande ox 
rais d'entretien des troupes étrangères stationnées en Alerte 
avec l'assentiment de la république fédérale. | 

H ne s'agit pius d'une comiribution permanente comme cel de 
l'ancien article 3, mais seulement d'une contribution très linteë 
dans le temps et dont le montant est susceplible dêlie rédui à 
la demande de la république fédérale. 

L'article 4 de la convention financière. 

Cet article capilal ne comprend pas moins de sept parazriph 

Les quatre premiers qui règlent le montant de la contribuu 
sont ainsi Conçus: 


Article 4. 


1. — a) A compter de la date d'entrée en vigueur de la présente 
convention et jusqu'à l'entrée en vigueur des arrangements reialis 
à la contribution al:emande à la défense la république féderre 
fournira une contribution mensuelle moyenne de GU0 millions de DA. 
pour l'entretien des forces. 

b) Sur la somme de 600 millions te DM visée à l'alinéa à 
présent paragraphe, une somme de 100 millions de DM par 115 
sera affectée à des mesures particulières de défense qui seront 
décidées d'une commun accord pur les trois puissances et la repu- 
hilque fédérale: dans eetle dernière somme seront comprises 3 
dépenses relatives au programme d'infrastructure de l'O, T. A. \. 
Le règlement des créances aflérentes aux dommages d'occu; aura 
pourra y étre inclus, 

c) Les dispositions des alinéas a) et b) du présent paragrapie ne 

s'appliqueront dans tous les cas que jusqu'au 30 juin A. ©: !°* 
artang “<ments relatifs à la contribution allemande à da defese 
entrent en vigueur après cetle date, des négociations auront feu 
entre la gg 9 érale et les trois puissances au sujet de 1 

rication de la République fédérale à l'entretien des forces PT 
posté ‘ricure au 929 juin 1955 et précédant l'entree en 
s arrangements relatifs à la contribution allemande à 4 


2. — Pendant les douze premiers mois qui suivront l'entr'e en 
vigueur des arrangements relatifs à la contribution allemance, à 
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ja défense, la république fédéra:e mettra à la disposition des forces, 
au titre des frais d'entretien, un montant total de 3.200 millions 
de DM. Ces fonds seront inis à la disposition des forces dans les 
conditions suivantes : 

400 millions de LM par mois pour les deux premiers mis; 

%x) millions de DM par mois pour les quatre mois suivants; 

0 mitions de DM par mis pour les six derniers mois. 

si les orrangements relalifs à la contribution allemande à la 
détense entrent en vigueur après le 90 juin 19%5, ces dispositions 
ne s’aprliqueront pas et des négociations auront lieu entre la répu- 
hlique félérale et les trois puissances au sujet de la contribulion 
de la république fédérale à l'entretien des forces pour une période 
n'excédant pas douze mois après l'entrée en vigueur des arrange- 
ments relalifs à la contribution al'emande à la défense. 

3. — Les trois puissances reconnaissent à la république fédérale 
je droit de proposer que les disposilions du paragrajhe 2 du p'e- 
nt article soient reconsidérées si elle eslime que la charze 
imposée par [a constitution des forces ailemandes agréces le justilie. 
ans ce cas, les Elats signataires prendront en considération tous 
les facteurs et accepleront, s'ils le jugent nécessaire, de modifier 
les dispositions ci-dessus relalives aux fonds destinés à l'entretien 
des forces. 

Le protocole signé à Perlin par les trois puissances intéressées 
fixait le débit global de la France à 70 millions de RM 1953, Cette 
somme fut caiculée de facon que son rapport au volume tolal de: 
géparations dans les zones occidentales (évaiué alors à environ 
4:00 millions de RM 1933) fut égal au rapport du polentiel écono- 
mique de Ja Sgrre à celui de j'Alemagne occidentale (environ 
9 p. 100). Elle correspond à la comptabilisation, pour le compte 
de la France, de la valeur du matériel au prélèvement duquel les 
Alliés ont renoncé dans les autres parties de l'Allemagne. 

En effet, les pays qui avaient souffert de prélèvements industriels 
de la part de l'Allemagne s'élaient vu atllribuer rar le Conseil de 
contrôle certains outillages à prélever dans les usnes démanteiées. 
Considérant que le délachement économique de la Sarre entrainait 
un appauvrissement de l'Allemagne, les Alliés ont ensuite renoncé 
à effectuer certains de ces prélèvement: d'outillage. 

En outre, la France a été habilitfe à transférer à son profit à 


, 


l'intérieur du forfait global de 50 millions de RM la propriété 
d'usines sarroises à concurrence de 46 millions de RM, ce transfert 


n'entrainant pas de démontage etleciif d'équipements, tel qu'il est 
prévu à l'accord de Potsdam. 
Le transfert de propriété des biens <is en Sarre attribués à a 
France a été effectué le 25 janvier 1919 et réguliérement constaté 
l'agence interaliiée des réparalions, 
ï. — À la fin de la période visée au paragraphe 2 du présent 
ucle et conformément à l'esprit de l’article 5 du traité de l'Atlan- 
que-Nord, la République fédérale est d'accord pour qu'une négo- 
alion ait lieu avec les autres gouvernements membres de l'Orga- 
isation du traité de l’Atlantique-Nord qui ont des forces slalionnces 
ir le terriloire fédéral, au sujet des questions concernant l’entre- 
CT 


L 


ien (par exemple sous forme de biens et de services) desdites 


1 
{ 
« 
lien 
forces, en tenant compte des besoins des forces de la République 
fédérale, 

En résumé, après une période qui théoriquement pourra s'étendre 
jusqu'au 30 juin 1956, l'Allemagne sera affranchie de toute contribu- 
tion obligatoire dont le montant sera fixé par le traité, Elle ne sera 
plus astreinte qu'à « entamer une négociation avec les autres gou- 
vernerments membres de l'O. T. A, N, qui ont des forces stationnées 
sur le territoire fédéral, au sujet des questions concernant lesdites 
forces, en tenant compte des besoins des forces de la République 
fédérale ». Autrement dit, la France devra à ce moment s’en remet- 
tre à la générosité d'une Allemagne qui sera déjà sérieusement 
Icarmce, 

Bien plus, la prolongation des payements obligatoires jusqu'au 
20 juin 1956, est pour notre pays l'éventualité optima eur le plan 
inancier, Il faut pour cela que « les arrangements relalifs Ê la 
contribution allemande à la défense » entrent en vigueur le 30 juin 
4%55 car s'ils n'entraient en vigueur qu'à une date postérieure le 
versement de 3.200 millions de deutsche mark serait supprimé. 

Il faudrait alors une nouvelle négociation entre la République 
fédérale et les trois puissances au sujet de la contribution dont la 
durée ne pourra en tous cas excéder un an après l'entrée en vigueur 
des srrangements relatifs à la contribution allemande à l'O. T. A. N. 
et dont le montant sera lui aussi laissé à la discrétion de la Répu- 
biique fédérale. 

Quant au versement de 600 millions de deutsche mark par mois, il 
ne pourra se prolonger au delà du 20 juin 1955, Si la contribution 
allemande à l'O, T. A, N. n'est pas fixée avant celte date il faudra 
encore une négociation pour déterminer le taux de la contribution 
de la République fédérale à l'entretien des fosces pour la période 
allant du 30 juin 1955 à l'entrée en vigueur des arrangements rela- 
üfs à la contribution allemande à l'O. T. A. N. 5 

Voilà donc déjà deux cas où le montant de la contribution alle- 
mande peut être remise en cause; la bienveillance des trois puis- 
sances en à prévu d'autres, Le paragraphe 3 de l'article 4 autorise 
en eflet la République fédérale à proposer que la contribution à 
taux réduit pendant douze mois au maximum stipulé à l’article 2 
Soil reconsidérée en fonction des charges que lui impose la cons- 
tilution des forces allemandes. « Les signataires » (donc l’Alle- 
Magne avec les trois puissances) décideront à la majorité, car H 
'est pas précisé que l’unanimité sera requise. 

Après tant de marques de sollicitude on ne s'élonnera pas que le 
Paragraphe 4 de l'article 4 laisse à de nouvelles négociations le sain 
de fixer le taux des versements après les 42 mois qui suivront l’ac- 
Cord sur la contribution allemande à l'O. T. A. N, 








L'Allemagne paycra ce qu'elle voudra, et quand elle voudra. 
Chacune des négociations prévues par l'article 4 lui permeitra de 
re pas précipiter ses payements, 

A noter que dès l'entrée en vigueur des accords de Paris, la part 
de contribution perçue par la France va diminuer d'au moins un 
sixième du fait qu'en vertu de l'alinca b) du paragraphe fr de 
l’article 4 une somme de 100 millions de DM. sur les 600 millions 
versés aux trois puissances sera affleclée à des mesures particulières 
de défense, telles que celles du programme d'infrastructure de 
l'O. T. A. N. ou au règlement des créances afférentes aux dommages 
d'occupation. 

IL faut ajouter qu'aux conférences de Londres et de Paris la 
suppression totale des frais d'occupation a été envisagée, Is n'ont 
été maintenus que pour une courle période, après laquelle nous 
sugsérons qu'ils soient remplacés par un versement de l'Allemagne 


au titre des réparations. 





Dispositions diverse 


Parmi les dsposilons de la convention financière, on peut encore 
noler les points suivant 
Utitisation des fonds, 
Les trois puissances s'engagent à maintenir un minimum compa- 
tible avec l'e cité militaire des frsis amputables sur les fonds 
destinés à l'entretien des forces et à utiliser ces fonds d'une manière 
ra!i 


S 





tionnelle. 
Facilités et services fournis à titre gratuit. 

La République fédérale convient que les forces étrangères béné- 
feront gratuitement d'un certain noinbre de facilités ou services 
tels que les services des agences publiques allemandes, les routes, 
les ponts et les services de police, de la santé publique et de pro- 
tection conire l'incendie, Les aéronefs amilitaires peuvent utiliser 
sans redevance les aéradromes civils de la République fédérale, 


Réclamations afférentes aux perles et domma: 
» [2 


Cna e des trois ui<sances el a République fédérale renonc t 
à toute réclamation à l'encontre de l'autre partie pour dommazes 
causès à lout bien possédé par elle sur le terriloire fédéral, 

Recelles provenant de la cession de bier 

La convention établit les procédures pour la cession des biens qui 
ne sont plus nécessaires aux forces. En règle générale, les recetles 
provenant de la cession de biens achelés sur les fonds des frais 


d'occupalion seront portés au crédit de la République fédérale. 


Biens matériels et services 
La convention prévoit que les forces étrangères respecteront les 
prix, taux et loyers en usage dans la République fédérale, Dans Îles 
cas où les utilisateurs mililaires ré vent di réductions ou des 


{ 
tailements bénéficiaires, ces réductions ou traitements doivent être 
accordés à toutes les forces étrangères. 

Dans certains domaines particuliers tels que ja main d'œuvre, les 
réquisitions, les transports et les communications, les taux seront 
établis par voie d'accords entre le gouvern°ment fédéral el les forces 
étrangères ou par une législalion fédtrale. 


Les procédurt 


Un comité de coordination composé d'un représentant des trois 
puissances et de la République fédérale contribuera au rèclement 
de toutes difficultés résultant de l’a plicaltion d la convent 

Les termes de celle-ci pourront étre reviscs ir l'iniliative d'une 
à N part es signalaues 

P. Conséquences des engagements pris sur le niveau 


de lorces francaises. 


C'est seulement à partir de l'exercice 1956 que la prise en charge 
des 80.000 hommes des forces mililaires françaises en Allemagne 
pourra se réperculer sur le budzet francais, Par contre, ce bu 
pourra être affecté beaucoup plus tôt et très lourdement par la 
fixation du niveau des forces francaises, soit par l'O. T, A 
{minimum recommandé), soit par l'Union de l'Europe occidenta'e 
(minimum imposé 


En ce qui concerne la fixation du niveau des forces francaise les 
accords de Londres et de Paris ont repris } uent et nplen l 
le protocole militaire annexé à Ja « vention de comm'unau { 
péenne dans lequel les chiffre: de divisions et d'avion ( Ü 
fixés pour la France à 14 divisions et pour l'Allemagne à 12 

Les conséquences financières entrainé par le r‘armement : 
mand et Ja course aux armements qu'il va déclencher ont déjà « 
examinées dans le cadre du rapport de M. Billotte. Flles peuvent 
alleindre un ordre de grandeur tel qu'elles ne peuvent être actuel 
icinent “hiffrées, Il n'en sera donc pas questicn jci, 

On se bornera à constater que pour meltre sur pied les quat 
divisions qui lui sont réclamées, la France dévra faire un effort 
financier très supérieur aux pl i'ions budgétaires pour l'exercice 
1955 qui ont été ramendes à S90 milliards de franes au lieu « 
1.110 milliards 500 m ns pour l'ex 1951, Si les crédits 1 
laires restent dans la limite de ces 800 milliard il aoparait m°n 


impossible d'équiper douze divisions du tvpe 0. T. A. N. et de nom 
breuses fabrications d'armement devraient être arrétées. 

Le poids des dépenses c wrespondantes sera très différent pour 
notre pays de ce qu'il aurait été dans le cadre 4 1 C. E. D, du fait 
de la disparition du budget commun, qui devait bénéficier d'une 
aide américaine importante. 


Dans Iè cadre des accords de Londres et de Paris, la France est 
seule responsable de l'exécution du programme qui lui est fixé: elle 
va se trouver devant un dilemme fort simple: eoit respecter les 


accords et, dans ce cas, faire un effort finan: ier hors de proportion 
avec ses moyens ef augmenter démesurément ses déperses impi 
ductives, soit faire l’effort financier qui lui est possible et, dans ce 
cas, ne pas respecler les accords, 








— _ — — — — 


28:6G D'ICUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 











Pendant ce temps, Ja Répub';que fédérale allemande, puissarn- 


"1 nice ri Etats Uri réalisera, en peu de temps, 18 Mmaxi- 


mu qui Jui t assigné, en altendant je jour où elle le Gépassera. 


Compeart on arec L reorme de la C E D. 


fo Une des différences du nouvean système par rapport à la €. E. D. 
‘ : les industries françaises d'armernent. Celles-ci, pour entrer 
t inpélition avec industries étrangère ous Île r'gime de 
la ( Ms 4 ent in lé ! r of le régune de delaxalion 


} hit 1) 
accordé aux industs d'exportation. Le fait que la France ait doré- 
navant leur chentéle directe. é yose pas de problème sur ce point. 
Mais c'est le maintien de prix français que la concurrente inlérnua- 


tUonaole ! rai pu aäbais 


2 Deuxitine différence Les contributions versées par les nations 

la C, E. D ient fixées par l'organisme supra-natiorial, | nations 

« t} le leur indépendance financière, les Parlerments ayant 

went droit où mieux lobtigation de voler, sur un 

chifire global, la part de leur pays au budget commun, ainsi que 
le tecert nec ur Pour #% faire face 

Da le ne de ds de Londres et de Paris, au contraire, 

les Elats membres restent maitres de leurs dépenses militaires. Les 


conveutions de l'U, E. O. fixent un maximum de forces à atteindre 
our chacun des participants, Le Conseil peut seulement modifier à 
sunanimilté ces maxbWrna 

2 La con! lon de l'Allemagne était permanente et plus impor- 
ta ave EN 9 7 

3e L'aide americaine élait versée à la Communauté. Aujourd'hui, 
les Etats-Unis prétendent la répartir à leur guise; 

‘° L'alignement des soldes qui élait prévu dans le système C. E. D. 
n'est plus envisagé dans l'immédiat. L'économie est pour ia France 
de près de 50 milliards. 


IL. — Les probltmes de la balance des payements. 
A l'heure actuelle, la présence de troupes francaises en Allemagne 
ne pose aucun problème en matière de payements, étant donné que 
lies frais de stallonnement sont payés par le gouvernement allemand. 


Lorsque les troupes françaises seront à la charge de la France, une 
dépense minimum de 30 milliards de francs devra être effectuée en 
Allemagne, ce qui fait, pour la balance des payements entre la 
France et l'Allemagne, une charge d'environ 400 millions de D. M. 

Cette charge sera accrue, d'autre part, pour les raisons suivantes: 

Jusqu'ici, les facilités qui élaient accordées aux militaires français 
leur permetlaient de ne pas convertir en P. M. la plus grande partie 


de leur solde; en outre, ils pouvaient se procurer des D. M. auprès 
des Caisses publiques françaises en Allemagne, facilité qui a été 
supprimée en juin dernier, en raison de la situalion peu favorable 
de la balance des payerments franco-allemands et en raison du fait 
que ies disponibilités D. M. de Ja paicrie générale avaient sensibie- 
ment diminué. 

I sera done née ire de prévoir la conversion en D. M. d'un3 
parlie des sold et trailements servis jusqu'à présent en francs (à 


concurrence de 2% milliards environ) aux militaires francais, afin de 
permettre à ceux-ci d'effectuer un minimum de dépenses en Ale- 
niaigre 

La balance commerciale de la France avec l'Allemagne étant à peu 
j! s équilibrée dans les conditions actuelles, il est à craindre que 

un doive régler les dépenses des forces francaises en Allemagne 
en doilars, au moment même où l'aide américaine à la France aura 
vraisemblablement cessé et où les contrats « off sfore » importants 
dont hénéficiait la France auront été réglés. 

L'est donc 105 millions de dollars (équivalent de 400 millions de 
D. M.) dont la France devrait disposer chaque année à partir du 
deuxième semestre de 1956. 

Il semble, dans ces conditions, financièrement difficiles, de main- 
tenir en Allemagne, au cours des années qui viennent, des forces 
francaises d'une imporlace égale à celles qui s'y trouvent actuelle- 
ment, à moins que ne soit adoptée notre proposition de financer 
l'entretien de nos forces par des versements de la République fédé- 
rale au litre des réparations. 


Convention sur le règlement des questions 
issues de la guerre et de l'occupation. 


La convention traite dans ses douze chapitres des questions résul- 
laut de la guerre et de l'occupation. 

Un grand nombre d'entre elles sont réglées provisoirement parce 
que les trois puissances n'ont pas été mandatées pour trailer, par 
toutes les nations en guerre avec l'Allemagne et qui, à ce titre, sont 
habilitées à participer au règlement de paix définitif. 

Les trois puissances ont fait en éorte de ne porter aucune atteinte 
aux droits que pourraient posséder ces nations à l’occasion du traité 
de paix définitif. 

Sort de la législation alliée et des accords conclus par les Alliés. 

En principe, la légisiation alliée demeurera en vigueur, mais les 
aulorilés allemandes pourront y apporter des amendements ou 
l'abroger. 

Ce droit n'est limité que dans la mesure où son exercice porterait 
alleinte aux droits des trois puissances ou dans les cas où les parties 
contractantes en auraient ainsi décidé. 

A l'ancien chapilre 2, la question de la déconcentration et de la 
décartellisation de l'industrie a été résolue dans un ensemble de 
dispositions plus condensées " précédemment. Aucune disposition 
n'est prévue pour interdire l'avenir la reconcentration dans Île 
domaine chimique et dans le domaine bancaire. L'influence des 
grandes corcentrations d'intérêts recommence à se faire sentir, 





pm 
Par ailleurs, au nombre des engagements de la République 14 
rale ne figurent plus: 
L'application de la loi fédérale sur le statut juridique des 6#r 
gers apatrides, non plus que la ratification de la convention 
Naïiions unies sur le statut international des réfugiés. 


De même, a été supprimé le chapitre huitième prévovant 1» 





règlement des deltes extérieures allemandes d'avant guerre pi 
la question a été réglée par la conférence de Londres de 1: | 
même a disparu le chapitre onzième (facilités accordées aux arm! 
sades et conculalts des trois puissances), de méme enfin les } 
lités transitoires précédemment prévues au chapitre onzième : con 
de l'aviation civile. 

l'est prévu une période transitoire pendant laquelle les trois » 
sances pourront continuer à exercer leur compélenre en x 
la législalion des hautes commissions alliées et des hauts ce 
saires pour mener à leur terme des affaires en instance devant : 
lors de l'entrée en vigueur de la convention. 


Parmi les questions traitées par cetie convention fl faut reten:- 


tout spéciatement celle des réparations à laquelle il convi 
consacrer un chapitre spécial. 


LA QUESTION DES REPARATIONS 


Parmi les lettres qui figurent dans le projet de loi no 91-22 fisura 
à la page 231 une lettre du mois de mai 19%?, publiée avez le ne 1: 
sous le titre: « Déclaration agréée concernant les réparation 
En voici la teneur: 

« Le gouvernement américain et le gouvernement britanr , 
déciarent qu'ils n’ont présenté aucune demande de réparations sur 
production courante et qu'ils n'ont pas l'intention d'en présenter 
se sont constamment opposés et ont l'intention de s'opposer, à 
nir, aux prélèvements de semblables réparations par une puissa 
quelconque. Le Gouvernement français prend note de cette siluati 
de fait et donne en conséquence son accord à l’article premier du 
chapitre sixième de la convention sur le règlement de questions js: 
de la gnerre el de l’occupation., » 

Voilà ce qu'on peut appeler un consentement souscrit de bon g 
et un be! exemple de résignation, 

Bien qu'il soit rarement question des réparations dans les dé 
tions gouvernementales, il semble utile d'apporter à ce sujet 
ques précisions et tout d’abord de mesurer, méme approxim 
ment, le préjudice que l’Aliemagne a fait subir à la France au cours 
de la dernière guerre. 





Péparations dues par l'Allemagne à la France. 


Pour ténter de chiffrer les immenses dommages infligés à la F ù 
par la guerre de 193%, un arrêté minisiériel du 21 octobre 194 à 
nommé une commission consultative de donunages et réparation: 

Cette commission a publié en 1950 une série de travaux où l'on 
trouve notamment le décompte général des dommages subis par 
France du fait de la guerre et de l'occupalion allemande (cf, toince | 
et Il, pages ?4, 227 et 228). Un extrait de ce décompte est donné dans 
l'appendice de la page 48 du présent recueil, J 

Tout compte fait, les dommages subis par la France, tant en 
qui concerne les personnes que les biens s'élèvent à: 1.605 mi 
815 millions de francs en 1933 soit à: 40.627 milliards 119 millions et 
derni de francs en 1953 (coefficient multipliant le franc de 193$ 

Ce chiffre considérable apparait encore comme sous-Éévalué | 

u'il-comprend notamment l'indemnisation des victimes de la guer 
dont les pensions ont été à bon droit relevées. ‘ 

Sur ce total de 40.627 milliards 119 millions et demi de fr 
de dommages, combien la France a-t-elle reçu d’indemnité ? 11 
somme relativement infime de 6 milliards de francs au litre des 
réparalions complabiiisée à l'agence interalliée des réparations el 
une somme de 51 milliards 876 millions de francs au titre des 7: 
tilutions, soit au total 417 milliards 876 millions de franes, chilfres 
globaux qui ne doivent étre retenus que pour fixer un ordre 
grandeur, car les données sur lesquelles ils ont été élablis cor 
portent des chiffres qui ne sont pas toujours homogènes. = 

Tels quels, ils suflisent à faire éclaler la monstrueuse dispropor- 
tion qui existe entre les dommages subis et les dommages inden- 
nisés, près de 40.627 milliards 419 millions et demi de francs de doi 
mages contre 117 milliards 876 millions de francs de réparations 
et de restilutions. 

Les restitutions comprennent {out d'abord: : 

Les avoirs français enlevés pendant l'occupation et retrouvés en 
nature en Allemagne {œuvres d'art, objets mobiliers, bijoux, e!c.) 
qui ont été remis à leurs anciens propriélaires. 

Elles comprennent également: 

Une certaine quantité d’or monétaire. Cette quantité a été réparte 
entre les divers pays occupés par l'Allemagne. La part de la France 
a été, par décision de la commission internationale de répartition 
de l’or monétaire, de 432 tonnes d’or fin, soit, en valeur actuelk, 
52 milliards de francs. 

Les réparations proprement dites comprennent: 

Les biens allemands à l'étranger qui ont été confisqués; 

Les approvisionnements allemands qui ont été caplurés. 

Encore faut-il noter que dans ces réparations ont été comp'i- 
bilisées les conséquences, d’une part, du détachement économique 
de la Sarre, par rapport à l'Allemagne, d'autre part du ratlache- 
ment économique de la Sarre à la France. 


a 


La Sarre et jes réparations. 


C'est le 20 février 1948 que la France, les Etats-Unis et Ja Grande- 
Bretagne sont convenus à Berlin que le raltachement économiqué 
de la Sarre à la France donnerait lieu à l'imputation sur la part 
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= 
frincaise des réparations allemandes d’un débit forfaitaire, somme 
des deux éléments suivants: 

mn Valeur résiduelle des usines sarroises qui auraient éi# trans- 
tres au titre des réparations si la Sarre était demeurée partie inté- 


e de l'Allemagne ; 


, Valeur résiduelle des usines retenues en surplus en Allemagne 
’ e de maintenir, nonobstant le détachement de la Sarre, l'in- 
du-tre allemande au niveau fixé par les accords an'érivurs, 
Liste des usines sarroises dont les biens trans/érables 
ont été attributs à la France. 
Ï le 14 janvier 1939 la France se trouvait donc en droit de 
. possession de biens transférabies d'usines sarroises jusqu'a 


rence de 46 millions de RM 1933, 

Les départements intéressés ont d'un commun accord arrêté Ja 
| les usines sarroises dont les éléments transférables deviennent 
1 té francaise, ils se sont attachés à n’y inscrire que les usines 
r avaient antérieurement fait l'objet d'une démarche du général 
indant en chef français en Allemagne auprès de l'autorité 
de contre en vue d’une déclaration de disponibilité, Les 
ces des documents de l'autorité alliée de contrôle sont indi- 
pour chaque usine offerte aux réparations, 


{, — ACA 2017 Rochling'Ssche Eisenwerk à Wolklingen (référence : 
COR 46,36). , 
> — ACA 1046 Neunkirchen Eisenwerk à Neunkirchen (réfé- 
rence: COR 46)31). 
_— ACA 2124 Manesman Rohrenwerke à Bous (référence: 
DECO 45178). 


2120 Neunkirchen Eisenwerk à Homburg (référence: 
DECO (P (47) 73). 
{CA 211 Dynamit A. G. à Saarwellingen. 

Ce sont ces cinq usines qui ont élé placées sous séquestres en 
endant que soit réglée la forme sous laquelle la France entendait 
user de ses droits de propriété. 

Anrèés réorganisation, le séquestre a élé levé sur les usines Man- 
pesnoann et Dynamit A. G. 

IL subsiste sur les usines Ræ@chling de Volklingen, l'usine de Neun- 
kirehen et celle de Hombourg, ces deux dernières apparienant au 
1 e group: (Otlo-Stumm). 


Certification matérielle des transferts de propriété. 

le transfert d'une usine allemande dans un pays ayant droit aux 
réparations donne lieu à létablissement d'un recu remis par le 
jus bénéficiaire du commandant de la zone d'occupation intéressée. 

suivant une procédure similaire, des reçus ont été établis pour 
cerutier le transfert à la France de la propriété des biens trans- 
férailes des usines sarroises comprises dans la liste ci-dessus. Hs 
ont ét signés par le directeur des réparations et restitutions, repré- 

ilant le général commandant en chef de la zone francaise d'occu- 
palion et, au nom du gouvernement français, par le secrétaire géné- 
Ï li comité économique interministériel, président de la com- 
Hission permanente d'arbitrage pour la répartition des équipements 
U is au titre des réparalions. 


Les Accords de Paris et les réparations. 

Pins le traité de Bonn, amendé par les Accords de Paris, c’est 
di chapitre 69 de la convention sur le règlement des questions 
s de la guerre et de l'occupation (p. 1:6 du projet}, que la 
question des réparations est brièvement traitée et partiellement 
résolue dans le sens indiqué par « La Déclaration agréée » repro- 
cuite ci-dessus, c'est-à-dire dans un sens qui n'est pas favorable auv 
intéréts de la France. 

ie paragraphe 4* de l'article {er du chapitre G est ainsi conçu: 

« La question des réparations sera réglée par le trailé de paix 
{ l'Allemagne et ses anciens ernemis ou par des accords anté- 
rieurs relalifs à cette question. Les trois puissances s'engagent à 
Le pas présenter à un moment quelcorque de demande de répara 
Uons sur 1a production courante de Ja République fédérale. » 





Il faut rapprocher de ce texte les accords de Paris du 21 jan 
Vieér 1936 qui ont fixé la clé de répartilion des réparations entre 
ICS QIVETS pays signataires. 1 était recornu que la quote-part attri 
bide couvrait toutes les réclamations issues de la guerre à l'égard 
Uu Reich jusqu'au règlement définitif de la question des répara- 


par le traité de paix. 
Lependant, le 20 février 1948, la France, les Etats-Unis et la 
inde-Brelagne ont imputé sur la part frarçaise des réparations 
rallachement économique de la Sarre. 
Le transfert de propriétés et de biens sis en Sarre attribués à Ja 





e à élé effectué le 25 janvier 1949 par l'agence interailiée te 
lparations, airsi qu'il a été dit ci-dessus. 
En loules occasions, les partenaires de la France lui demandent 


ue concessions pour faciliter le relèvement de ses anciens enrermis. 

TCVOil toujours des revisions pour adapler les traités aux cir 

nstances, mais en fait c'est toujours à la France qu'on demarde 
CES concessions. 

Déjà on lui a demandé et on a obtenu d'elle qu'elle renonce à 
lrélever des réparatiors sur la production courante de l'Allemagne 
Pour faciliter le relèvement de celle-ci. Ce relèvement est aujour- 
{ 
{ 
1 


LIU accompli, c'est la France qui se trouve à l'heure actuelle en 
Hficuités économiques, alors qu'elle possède en principe une tor- 
nidable créance de réparations à l'encontre de l'Allemagne. 

Le slatiornement sur le terriloire allemand des troupes fran 
çaises va obliger la France à exporter des devises vers l'Allemagne. 
N'aurait-on pas pu réclamer que l'entretien de troupes françaises 
fût Payé par l'Allemagne à valoir sur les réparations ? 

N'aurait-on pu profiter du nouveau traité dans lequel la France 
a consenti tant de sacrifices, telle que la restitution à l'Allemagne 








de la souveraineté, et de la liberté de réarmer pour reviser les 
clauses qui interdisert le prélèvement des réparations sur la vro- 
duction courante allemande ? Bien au contraire, on a accordé satis- 
faction aux demandes allemandes sans demander la moindre contre- 
partie, Et pourtant! Aux termes du récent rapport de l'O. E. C. E. 
sur l'Allemagne, il est certain que l'évolution de l'économie aile- 
mande, « très favorable er 1953, et plus encore au cours des huit 
remiers mois de 1954, a continué au cours de celle période des 
progrès ininterrompus et rapides acccmpiis depuis la réfurime moné- 
taire de 1948. 

… « L'augmentation de la production totale est considérable, Elle 
est due surtout à l'augmentation de la population et à l'accro:sse- 
mert corrélatif de la main-d'œuvre employée... La situation de la 
balance de payements est cependant si favorable depuis 1952 quelle 
n'aurait gas fait obstacle à une expansion encore plus forte du 
produit national. L'excédent de la balance des payemerts est encore 
actuellement considérable ». Et le rapport ajoute qu'aujourd'hui ceite 
expansion « ne denne aucun signe de raiertissement », 

Comment les Français ne liraient-ils pas avec arnerlume ces 
conclusions de l'O, E. C. E. sur la situation économique de l'Alle- 
magne ? Comment ne considéreraient-ils pas que le Gouvernement 
francais a le devoir de saisir toutes les nations intéressées d'ure 
demande de reconsidération de la polilique qui a été suivie depuis 


» 


Auiü en matière de réparations ? 


Accord relatif au régime fisca! applicable aux forces 
et aux membres des forces. 


Cet accord spécifie que lorsque le fait générateur de l'impôt 
résuite de la participation des forces à l’ensemble de l'activité &co- 
nomique elle-même, ces dernières sont exemptées des impôts perçus 
en veriu du droit fiscal allemand. 

Par contre, les membres des forces, c'est-à-dire les fonctionnaires 
travaillant pour les forces, sont assujellis au payement des impôts 
prévus par la législation allemande, 

Les membres des forces sont exorérés de tous impôts et taxes 
allemands sur les revenus perçus au titre Ge traitements, 

La bière achetée ou importée par les forces est exemptée de 
l'impôt de consommation, 


Convention relative à la présence des troupes étrangères 
sur le territoire de la République fédérale. 

Signée À Paris le 23 octobre 1%54, elie modifie sur <erlains points 
celle de mai 1932. Elle sorr ultérieurement remplacée gar une con- 
vention dans le cadre de l'O. T. 4, N., adaptée à la situation parti- 
culière de l'Allemagne fédérale. Elle n'appelle pas, du point de vue 
finan-ier, d'observalion particulière. 

La nouvelle convention précise que Ja 
délense d'une zone libre exige la présence de forces « 
le territoire de la République fédérale. L'importance de ces forces 
pourra Cire augmentée avec le consentement du Gouvernement de 
la Répubiique fédérale. 

Les forces françaises, américaines et britanniques ont le droit 
d'entrer sur le terriloire fédéral, de le traverser ou de le quitter en 
transit à destination de l'Autriche ou d'un Elat membre de 
l'O. T. A, N, 

Ceile convention viendra à expiration lors de la conclusion de la 
paix ou même avant celte date, si la situalion internationale justifie 
de nouveaux accords. Une autre modification concerne la sécurilé des 
forces alliées en Allemagne, les droits des trois puissances relalifs à 
Ir sécurité de leurs forces stationnées en Allemagne sont temporai- 
rement conservées jusqu'à ce que le Gouvernement féiéral ail obte- 
nu, en vertu de sa législation interne, les pouvoirs nécessaires pour 
assurer la sécurité des forces; pendant la période intérimaire, l'office 
rililaire de sécurité sera remplacé par une commission quadripar- 
tile mixte chargée d'exercer les droits précédemment délenus par 
les puissances occupantes. 


d'assurer Ja 


rangères sur 


nécessité 


“1 
n 
(el 


Le rétablissement de la souveraineté allemande 
et la promesse de l'unité. 


4 


Sur la demande pressante qui m'a été adressée par mes collègues 
j'ai accepté de donner au nom de la commission des finances un 
avis*favorable aux conclusions du rapport de M. Isorni relalif aux 
accords de Bonn, malgré toutes les réserves que j'ai émises person- 
neilement sur Certaines dispositions de ces accords, notamment en 
ce qui concerne les réparations et la contribution financière, 11 peut 
être uti'e en effet de faire apparaitre que notre pays est animé d une 
sincère volonté de conciliation et d'entente vis-à-vis de tous ses 
voisins au moment même où il refuse à admettre le résrmement de 
la République fédérale, non point par animosité contre le peuple 
allemand, rnais parce que ce réarinement s'opère dans des condilions 
telles qu'il menace la sécurité française, la liberlé de l'Europe el la 
paix internaliona:e, 

La cagitulation sans conditions n'est pas une conveption française. 
Nous ne désirons ni humilier, ni asservir le peuple allemand. Nous 
voulons simplement qu'il n2 se serve pas de sa liberté et de sa sou- 
verainelé retrouvée pour reconstituer rapidement une force militaire 
qui lui permettrait de s'attaquer à la souveraineté des autres pays. 

En tant que patriotes français, soucieux de la dignité et & la 
iberté de notre France, nous comprenons que les patriotes aïle- 
mands aient pour leur pays les mémes soucis que nous avons pour 
le nôtre. La réconciliation et l'entente entre des hommes de bonne 
volonté qui aiment chacun leur patrie doivent être possibles si on 
s'efforce de les réaliser dans un esprit de liberté, de respect réci- 
proque et de solidarité humaine. 
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Sur l'unité aliemande. 


Rentrée en possession d2 sa souveraineté, l'Allemagne de Bonn 
va s'atteler aussitôt à la réalisahuon de son unilé dont tous jes 
ülliés, e! la France eile-méme, lui ont promis la reconslitulion. 

Est-on bien sûr, cependant, que celte reconsiilution serve la cause 
de la paix et fuvorise le désarmement général * N'y aurait-il pas 
certaines réserves à formuler et certaines garanties à prendre avant 
de s'engager dans une croisade pour l'unification des pays aile- 
inands ? 


Avant d'aller plus loin dans celte voie, ne conviendrait-il pas de 
définir ce qu'est cette unil$f ? De savoir quels sont les territoires qui 
s'y trouveront compris ? Le sujet aurait mérilé pour le moins d'être 
éltud 


Or, on n'a pas songé à préciser dans le traité si l'Allemagne unifiée 
qu'on se propose de restaurer, comprend où non, par exempie, FAI- 
sace-Lorraine, la Sarre, l'Autriche, les pays Sudèles, Car s l’on se 
réfère aux déclarations de M. Jacob Kaiser, ministre de la Républi- 


que fédérale, en exercice, tous ces pays font partie de la Grande 
Allemagne, Qu'on ne réponde pas que ces question ne peuvent êire 
roglées maintenant parce qu'elles dépendent uniquement du futur 
traité de paix. Nous ignorons méine si ce lrailé sera jamais signé. 

Pourquoi, dans ces conditions, n'at-on pas demanlé à l'Alfema- 


garantir dans les accormis de Paris, tout au 


grue de Bonn lé nous 
ent pas 


moins que frontières du côté de l'Ouest n'eng.obe 








certains territoires francais, belges et autrichiens revendiqués par le 
pangermanisme ? Quoi qu'on en dise, la Répablique fédfraie possède 
la acité juridique pour souscrire un tel eigagernent puisqu'eite 


a été reconnue par les puissances du pacte atlantique; puisque dans 
la déclaration commune des Gouvernements des Etats-Unis d'Améri- 
que, de la France et du Rovaume-Uni, relalive au non-rerours à la 
force, ces gouvernements ont déclaré « qu'ils considèrent le gouver- 
nement de la République fédéraie comme le seul gouvernement alle- 
mind librement et légitimement constitué et habilité de ce fait à 
parler au nom de l'Allemagne en tant que représentant le peuple 
allemand dans les affaires internationales. » 

Et il$ ont ajouté que « la constitution, par des moyens pacifiques, 
d'une Allemagne entièrement libre et unifiée demeure un objectif 
fondamental » de leur politique, Comment admettre que lengazerment 
pris par les trois puissances ‘vis-à-vis de l'Allemagne fédérale serait 
pleinement valab'e alors que les obligations de l'Allemagne fédé- 
rale vis-à-vis des trois puissances n'auraient qu'une valeur juridique 
Lmilée au moment de la réunification de l'Allemagne ? 


L'unité aliemande et la comimunauié européenne. 


Suivant son étendue, l'unité allemande peut être un bienfait ou 
une menace pour l'Europe. Lorsqu'is réclament l'unité de l'Allerna- 
gne, les anciens vainqueurs de ce pays ne se sont pas assez préoc- 
cupés jusqu'ici de la renfermer dans les limiles compatibles avec 

sécurité internalionale. 

Une communauté européenne, en effet, n'est pas compalible avec 
l'existence, dans son sein, d'une nation ayant une supériorité écra- 
sante, surlout si ceite nation est une nation belliqueuse et expan- 
sionniste, La communauté ne peut être viable que si elle est réali- 
sée dans un certain équilibre et si la prépondérance y est acquise 
aux plus pacifiques, Cela exige que tous les peuples fassent les sacri- 
fices nécessaires à la constitution et au maintien de l'équilibre 
indispensable à ;a paix. 

La France, à deux reprises, n'a pas hésilé à limiter l'extension de 
ses frontières, tout d'abord lorsqu'elle a refusé d'installer, en 1831, 
un prince francais sur le trône de Belgique, puis à une époque plus 
récente, après la guerre de 1911-1918, lorsqu'elle a refusé d'incorpo- 
rer dans l'union douanière française le Luxembourg qui, à la suile 
d'un référendum, s'éiait cependant prononcé, à une grosse majorké, 
pour celle incorporalion, 


U faudrait que de telles exemples portassent leurs fruits. 


CONCLUSION 
L'ajournement du traité de paix est un danger. 


Il est une question qui domine les traités de Paris mais qui peat 
être sérieusement affectée par leur ratification. C'est la conclusion 
du traité de paix définitif. La France finira-t-eile par se rendre compte 
du dommage inestimable que lui cause l'ajournement indéfini du 
traité de paix ? On a trouvé jusqu'ici de bonnes raisons juridiques 
pour justifier ces atermoiements. On en peut trouver de meilleures 
pour démontrer que la République fédérale a qualité pour prendre 
des engagements qui ne scront pas à la merci de la réunifivation. 

Plus on retardera la conclusion du trailé de paix, plus l'Allemagne 
réarmée à un rythme accéitré pourra parler et dicler très haut ses 
volontés en se souciant de moins en iroins de celle pauvre France, 
qui aura eu la naïveté de reconsliluer la Wehrmacht el de restaurer 
sans limile l'unité germanique. 

Attendrons-nous, pour faire le traité de paix, que l’'Alemagne soit 
redevenue la plus forte puissance militaire de l'Europe ? Si oui, ne 
comptons pas trop sur le maintien des pauvres barrières que les trai- 
its de Paris ont essaré de dresser contre un relour offensif du pan- 
germanisme. 








Main-d'œuvre et dommages aux personnes. 
(En millions de francs 1958.) 


A. — Main-d'œuvre: 
Charges financières : 
Main d'œuvre exploilée en France, 20.8:8. 
Main-d'œuvre exploitée en Allemagne, 13.099,2. 
Frais généraux communs, 209,5. 
Perle de revenu, 71.009. 
Total (A), 105.146,5. 
B. — bDominages aux personnes: 
Pensions décès, 29.231. 
Pensions invalidité, 58.589. 
Domimages corporels aocidentels, 5. 
Allocations et inlemnités aux prisonniers et déportés, 4.010. 
Primes et indemnités aux rapalriés, 1.592, 
Total (B), 99316. 
Ensemble main-d'œuvre et dommages aux personnes, 198.599, 


Réparations et reslitutions reçues par la France de l'Allemagne. 


L — Riparations (complabilisées à l'agence interalliée des 
réparations). (En dollars 195$). 
Catézorie A. 

io Avoirs aliemands en France et dans l'Union française, 5.799 ŒP, 

Parmi les avoirs allemands se trouvant sur le terriloire des pars 
membres, seuls ont été complabilisés par l'agence ceux dont ja 
conslilution élait antérieure au 1e septembre 1939; 

2o Avoirs aieinands dans les pays neutres et assimilés, 7.119.006; 

ÿo Contre-presiaiions soviétiques, 226.000, 

Ce sont les livraisons de marchandises qui ont été failes par 
J'U. R. S. S. en contre-partie du matériel industriel des zones occi- 
dentales qui a élé. remis à ce pays par les Etats-Unis, la Grande. 
Brelagne et la France, L'U, R. S. S. n'a pas rempli tous ses 
engagements dans ce domaine, diverses contestations s'étant éle. 

es de part et d'au're au cours de l'exéculion du programme. En 
ce qui concerne la France, le reliquat non livré par VU. R. &. S$s 
est évalué à 1.531.000 dollars 1938. 

4° Approvisionnements ennemis capturés, 2.764.000. 

Approvisionnements ennemis capturés en France au moment de 
la retraite des armées allemandes, dans la mesure où ils n'avai 
pas été conslilués au moyen des fonds français. 

n° Matériel ferroviaire, 9.304.000, 

Matériel ferroviaire capturé en France au moment de la retraite 
des armées allemandes. 

Go Contre-valeur des biens de la Sarre, 17.500.000. 

Ce chiffre correspond. d'une part, à la valeur du matériel des 
usines Ssarroises attribué à la France au titre des réparalions 
(11.538.000 dollars 1938), d'autre part à la valeur du matériel que 
les autres pays membres de l'agence inleralliée ont renoncé 
à prélever en Allemagne pour compenser dans l'économie alle- 
mande la perte conséculiive au délachement économique de Ja 
Sarre (5.962.000 dollars 1958). 

Calégorie H, 

fo Equipement industriel, 35.041.000. 

Ce chiffre comprend : 

a) Les « avances sur réparations », c'est-à-dire les prélèvements 
eflectués par les armées françaises en Allemagne avant la signa 
ture de l'accord de Paris (2.009.000 dollars 1%%8, chiffre nettement 
sous-évalué) ; 

b) Les livraisons d'équipements industriels faites au profit de ja 
France au litre soit des plans brilanniques et français d'urgence, 
soit des transferts d'usines prévus par le programme de l'agen:e 
(32.035.000 doïllars 1938, évaluation plus sincère); 

20 Navires marchands (7 navires dont l'Europa), 6.362.000. 

Total,  S1.418.000, soit 66 milliards de francs (1 dollar 


1953 177,11 F). 





II. — Restitulions (en francs). 

1° Avoirs allemands en France constitués postérieurement à 1939 
et approvisionnements ennemis caplurés en France el constitués 
au moyen de fonds français, 40 milliards; 

2 Restitutions proprement dites, 105 milliards. 

a) Matériels divers identifiés el rendus à leurs propriélaires, 52 mil- 
liards ; 

b) Biens cuilurels, 37 milliards; 

€) Biens frontaliers, 10 milliards ; 

d) Solde en notre faveur des restilutions réciproques entre le 
Benelux et la France, 2 milliards; 

e) Produit de la liquidation des biens restilués à la France et 
dont les propriélaires n'ont pas élé retrouvés, 3 milliards; 

{\ Indemnités versées par leg personnes de nationalité allemande 
admises à rester en possession de biens spoliés, 700 millions; 

3» Restitutions d'or monélaire (partie HE de l'accord de Paris). 
Prévision: 132.000 kg d'or fin, soit, au cours officiél français actuel, 
51.876 millions de francs. 

N.-B. — Les chiffres relatifs aux reslilutions ne sont pas homo- 
gènes. Certains résultent d'évaluations qui ont été corrigées pour 
tenir compte de la dépréciation du franc (c'est le cas des matériels 
divers identifiés et des biens culturels), d'autres, au contraire, sont 
tirés de documents comptables dans lesquels les écritures ont été 
passées à des époques différentes, donc avec des valeurs différentes. 
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ANNEXE N°9767 


(Session de 1951. — Séance du 18 décembre 1951.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à icslituer la solidarité entre vendeur 
et acdaucreur d'un. lot de copropriété en ce qui concerne le pare- 
ment des charges arriérées. présentée par M. Coudray, dépulé, — 
henvovée à la conumission Ge la juslicé et de législalion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

\e-damez, messieurs, le droit de propriété a pour corollaire lobii- 
« de supporter les charges afférentes au hier: objet de ce droit. 
oi du ?8 juin 198, modifiée par le décret du 29 novembre 1939 
le mode de recouvrement des charges dues au syndicat des 
vriélaires et institue un privilège inmobilier à cet effet. 

Mais cette procédure est relativement longue. Avant que le pri- 
vie immobilier n'ait été inscrit, le copropriélaire défaillant geul 

r son lot sans s’étre acquitté de son dû. Grâce à celte lacure 

propriétaires indélicatis arrivent y ane à se soustraire au 
vemment de ee qu'ils doivent, Une fais le prix encaissé par je 


a fin 
à uat 


_ leur (bien souvent hors la vue du rolaire rédacteur de Facte), 
le uiuvrement des charges arriérées devient impossible et c'est 
] mh'e des copropriétaires qui est tenu de pailier cette caren”’e. 

La <oule facon d'obvier à cet inconvénient est de prévoir que 


wreur d'ure æarlie d'immeuble en copropriété sera tenn des 
dettes de son prédécesseur, comme en malière de créance hypotré- 


C'est demandons, mesdames, messieurs, 


pourquei, nous vous 
Û pler le texte suivant, 


PROPOSITION DE LOI 
tticle unique. -- HN est ajouté à la loi du 28 juin 198 un arti- 
cle Il Bis ainsi ConCu: 
En cas de mutalion, le nouveau copropriétaire est solidairement 
responsable avec Fancien, sans bénéfice de discussion, de toutes 
nes dues par celui-ci au syndicat des copropriélaires pour tou'es 
déper-es engagées au jour de ladite mufalion, » 


——— — 


ANNEXE N° 9768 





(Session de 1951. — Séance du 13 dé‘embre 1954.) 
PROPOSITION DE RESOLUT:ON tendant à inviter le Gouverne nent 
à accorder au litre de secours de première urgence un erédit de 
uillluns de francs en faveur des veuves, orphe ins et a<cen- 
dints des marins du Finistère disparus en re” au cours de 1 
ivre tempête, présentée par M, Pinvidic, député, — (Ren 
voyée à la commission des finanres.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, ia posulalion maritime du Finistère vient, 

f d'être éprouvée par la dernière leinpéle. 

Des foyers sont depuis plusieurs semaines privé; de ressources. 

ll serait urgent et nécessrire que ces veu-es, ces orphelins ne 
Mmanqueni pas de l’aide. matérie’e que le pays toui entier doit, par 
l'intermédiaire du Gouvernement, leur ac'order, 

Cest la raison pour laquel'e nous vous demandons, me<dames, 
Ine-sieurs, d'adopter ia proposilion de résolution suivante: 


CURE us encore 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'\ssembiée nationale prie le Gouvernement d'altribuer au titre 
de secours d'urgence un crédit de 15 millions de francs aux veuves, 
orphelins et ascendants des marins du Finistère disparus €u mer 
lors de la dernière tempête. 





ANNEXE N' 9769 


(Session de 1954 — Sfance du !8 décembre 1951.) 
R\PPORT fait au nom de :a commission des moyens de commu- 
hication et du tourisme :ur la proposition de loi de M. Grous- 
seaud et plusieurs de ses collègues (ne 891%) tendant à accorder 
iux aveugles et grands infirmes de: réduclions de prix sur les 
transports, par M £chaff, député 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi n° 8913 tendant à 
dr'order aux aveugles et aux grands infirmes civils les avantages 
consentis aux mutiés de “guerre rejoint, quant à l’objet, cel'e dépo- 
Sée le 29 mars 195% par Moue François, ainsi qu'un cerlain nombre 
d'aulres propositions de loi et de résoiulion déposées au cours des 
Précidentes légis'atures, 











Maïgré l'avis faverabie de la commission des moyens de cormmu- 
nication, les différentes proswesilions n'ont pu venir en discusson 
du fait Se l'opposition du Goivernement, 

En effet, conformément aux dispositions de l'article 20 b:s du 
cahier des charges, le déourtement ministériel intéressé aura à 
inscrire dans son budget le montant du manque à gagner résuitant 
de l'appli’ation par la Société nationake des chemins de fer fran- 
çais de ces nouveies mesures tarifaires, 

sar le nombre des intirimes, en France, une étude du docteur 
Jesa Sutter, de l'institut na'ionat d'études d'mographiques, fait 
ressarüir à 115.000 le nombre des bénéficiaires de cartes d'invalidité 
au titre de la loi du 2 août 1919, se décomposant comme suit: 
23.372 aveugles: 298:6 invalides à 80 p. 100; 59.782 invalides de 
S5 p. 100 à 100 p. 100. 

On peut assini'er: 










Les aveug'es aux mutilés je guerre lituiaires de cartes à doub'e 
barre bleue donnant droit à ne réduction de 75 p. 100 pour le 
mulié et à la gratuité pour le guide: 

Les invalides à 80 p. 106 aux mutilés de gnerre titulaires de cartes 
à barre rouge donnant droit à 75 p. 100 de réduction; 

Las invalides de 83 à 190 p. 100 aux muti'és de guerre titnlaires de 
caries à doub'e barre roue donnent droit à une réduction de 
7 p. 100 pour le mulilé e: pour le guide. 

Charge par ayant droit 

En 1953, les cartes d'invalidité de réformé de guerre délivrées en 
application de la convention conclue ie 25 mars 1917 avec le minis- 
tère des anciens combattants furent facturées à: 

1.616,98 F pour une carle donnant droit à 55 p. 

6.155,97 F pour la gratuité ar“ordie au guide. 

En tenant compte de la dale à laquelle la majoration est finter- 
venue ‘fo mai 193%), la valeur de ces cartes aux tarifs majorés à 


100 de réd ictian; 


longueur d'année se chiffre respectivement à 9.050,91 F et 6.731,53 
francs 
Charge totale 


Sur ces bases, la charge qa’entraînerait l'apnplicabon 
sition de loi ne 2913 peut étre évaluée à: 

Aveugies, 5.050,91 F x 25.572 128.152. 150 F. 

Guide es aveugles, 6.751,93 F x 23.372 1:0.869.564 F, 

Invalides à 80 p. 100, 5.050,91 F x 120.70, F, 

Invatides de S5 p. 100 à 100 p. 100, 5.050,94 F x 959.782 201 955.205 
francs 

Guides des invalides de 85 p. 100 à 100 p. 100, 5.000,94 F x 99.82 
= 01.003.205 F, Au total, 1055.683.139 F, soit une charge totale de 
l’ordre de 1.054 millions de francs 


de la pl )n0- 


29.816 


Sous réserve de la prise en charge de celte dépense par le minis- 
tère intéressf, voire commission émet un avis favorable à l'adnp- 


lion de la proposition de loi ainsi rédigée : 


PROPO-ITION DE LOI 


Article unique Les aveugles et les grands infirmes dont le pour- 
centage d'invalidité est défini par la loi no 49-1091 du 2 août 1919, 
ayant pour obje: de venir en aide à certaines ‘“alégories d'aveugles 
et de grands infirmex<, bénéficient des farifs réduils sur les chemins 
de fer au méme titre que les mulilés de guerre. 

La tierce personne les accomaagnant oblient la gratiité dans 13 
mêmes conditions que ce:les prévues par les disposilions de la :oi 
du 31 mars 1919. 

Les aveugles et les grands infrmes jouissent des mêmes avans 
lages que les muulés de guerre dans les transports en Commun, 


——————— — 


ANNEXE N'9770 


(Session de 195%. — séance du 18 décembre 1954.) 

RAPPORT fuit au nom de la commission des moyens de communi- 
calion et du tourisme sur: 1 la proposition de loi (n° 9340) de 
M. Billieimaz tendant à étendre aux bénéficiaires de l'atlocation 
de vieillesse pour les non salariés in<tiluée par la loi ne 48-109 qu 
13 janvier 19% les dispositions de la loi n° 90-S91 du 17 août 19% 
accordant des facilités de transport par Chemin de fer aux hbénéfi- 
ciaires d'une rente, pension, retraile, allocation ou d'un secours 
viager versé au titre d'un régime de sécurilé sociale ; IH. la propo- 
sition de résolution (n° 5272, de M. Penoy tendant à inviter le 
Gouvernement à étendre à un pius grand nombre de bénéficiaires, 
les dispositions tarifaires spéciales acord'es par la $. N. C. F. à 
l'ocvasion des congés annuels, par M. Schaff député, 


Mesdames, "ommission des moyens de communi- 
calion et du tourisme s'étant déjà prononcée favorablement à l'adop- 
tion de six propositions de loi identiques à celles-ci (nos 177, 
IS, 2462, 3091, 2%612 et gd réaffirme à nouveau sa volonté de 
lüodilier l #1 391, du fr août 19% élendant Le 





messieurs. votre 


l'article 2 de la oi n° 
bénéfice du taril de congés payés aux conjoints des retraités ainsi 
qu'aux enfants mineurs à charge des futurs bénéficiaires 

L'omission commise par le Késislateur de préciser que le bénéfice 
de la loi di 1er août 19% s'apoliquerait aussi bien aux familles des 
retraités qu'aux travalilenrs en arlivité doit être réparée au 


« 


plus 


tôt, les deux catégories de bénéficiatres visées étant au méme titre 


digne d'intérêt, 
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En cons 
e! du tourisme animée d'un esprit de parfaite équité, vous demande 
d'adopter la proposilion de loi dont le texte suil: 


quence, votre commission des movens de communi-ation 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à compléter la lon no D SN du 1er août 180 arcoidant des 
facuités de t ansports aux bénelicinres dune rente, pension, 


retralte, ollocation onu dun gsrcours viager versé au titre d'un 
régime de sécurueé sociale 


Ju fr août 199, accor- 
de fer aux bénélie;aires 


d'une ren pen on, retraile, àalioe 4 \ will Q'UM séFONUrs vV.ager ou 
litre d'un régime di irité sociaie, e:t i complet 
li l QU aux femmes et enfants mineurs à charge des bénéfi- 

Ciaires énumérés à l'articie {9e ci-dessus, à la condition qu'iis habi- 
tent sous le méme toit que es DONCNC;:arCs, » 

art. 2, — Un crédit égal à la perte de recelle qui r£sullera pour la 
Soc ictk ilionaie des chemi te fer de lasplisaltion des dispositions 
ci-dessus sera in { au budget du minisièére des lravaux publics, 
ait ira | du tou [l 





RAPPORT SLPPLEMENTAIRE fait au nom d de a 
jusiwe et de légisiation tr la proposition de 
M, Minioz el piusieurs de ses coliègues term par 
la creal {1 réfèré administratif, + dé sep- 
lermbre 193% portant réforn lu content par 
M, Wa-mer, depulé 
Mesdares, messieurs, le souvernement a ms'ilié son opposil'on 

au Vole sans débat du rappiit (ne 25) en l'estimant jinulle, 

Les pouvoirs donnés au président du ft ia administ'ati, tant 
par l'article 24 de la loi d'r 22 juil'ec 18*9 que par Flartic'e 19 du 
décret du 90 s:otermbre 193%, élant, aux veux du ministre de linté- 
rieu”, largement suffisants: le sursis à l’exéculion d’une mesure 


adiminisirative peut être ordauné et si les pa’lies en sont d'a'cord, 


une expeïlise où une enjué'e peut ctre dgiligentee 


« l'est très difficile, sinon impossible, dit :e ministre de l'inté- 
rieur, d'imaginer dans ‘e roneer! quelle mesure pourrait étre prise 
eu vertu du texte qui vous est proposé, it est préférable, ajoule-c-it, 
d'exiger l'accori des parties, c'est-à dire, en fait, de à alministra- 
tion 

Votre commission de la justice a estioé, à l'unanimité, qu'ii y 


avait le plus grand intérôt à donner aux magistrats du contentieux 
administratif des pouvoirs analogues à ceux que les arlicies “06 à 
811 du code de prorédure civie donnent aux magistrats de l'ordre 
judi ivire et don! ;'ex lom’'e s'est résé'ce dans une pralique déjà 


L'UET PER LL 


La qualité actuelle du recrutement de la magistrature adminisira- 
le, son indépendance, de plus en plus Z2arantie par des disposi- 
lions régeimentaires, ainsi que paz le éilicace qu 
conseil d'Etat, permettent à notre Assemblée de voler la proposilion 
élendant les pouvoirs des pr'sidents des tribunaux administratifs. 
Si le ministre de l'intéricur estime plus satisfaisant !l’ac-ord pr'a- 


vontroie très 


lable de idiministration à 11 mesure provisoire sollicitée, son adimi- 
nistralion pourra toujours, dès notification de :a demande du re qué- 
rant, proposer boules dispositions dans ce sens. 


la jusiice a éga'ement repoussf ‘a suggestion 


La commission de 
de M. le ministre de l'intérieur tendant à écarer l'appliraliton du 
référé adininistratif aux matières fiscales et élecloraes pour 1les- 
queïles existent des disposilions parti:ulières, 

Votre 
ment, 
impôts (décret du 6 avri 
cédure du référé, trouve: 


plication, 


mmnission a estimé que dans ces matières réglées, nolam- 
par Le décret du S septembre 1%%1 ct le code néral des 
1950), la rapidité, la souplesse de la pro- 


également un très heureux terra.n d'ap- 


En matière é'ectorale, des mesures provisoires urgentes ‘par 
exempe: conservalion des preuves, el:.) peuvent êlre nécessaires. 


En matière flsrale, les parties — et le contentieux administratif 

peuvent avoir un intérèt majeur à écarter, en cas d'urgence, les 
procédures compliquées et restrictives des arti‘'es 1937 el suivants 
du code généra: des jmpüis 


Votre commission.ayant statué sur :e précédent rapport à la majo- 
rité nbsolue de ses membres a décidé de demander le débat res- 
treint, n'ormément à l'artic'e ?S bis du règlement de l'Assern- 


bide nalionnals, en vous proposant d'adopier les conclusions du pré- 


cédent raprort, 


. 








ANNEXE N’'9772 


(Session de 1951. — Séance du 13 décembre 1951.) 

AVIS présenté au nom de la commission de la produetior lus. 
trielle sur le projet de loi (ne QüoN) tendant à auloriser le pr, 
dent de ja République à ralifler l'accord =ur la Sarre con: 1» 
2; octobre 1953 entre la République française cl la République 
fédérale d'Allemagne, par M. Chupin, d‘pulé (1). 


Mésdarnes, messieurs, votre commission de la production inlue 
trielle a examiné le projet de loi n° 965$, tendant a autoriser Le 
Président de la République à ratifler ;'accord sur la Sarre, con 
le 25 octobre 195%, entre la République française el la République 
féderaie allema”de, Elle a pris connaissan> du rapport de M. Ji 
ques Vendroux au nom de la commission des affaires étrangères 

Pour procéder à l'examen de cet accora, nous allons successive. 
ment examiner les points suivants: 

LE — silualion économique de la Sarre €! relations avec es 6e 
nomies francçiises et allemandes. 

Il. — Conséquences de l'ouverture dun marché commun du le 
bon et de l'acier sar l'économie sarroise, 

I, — Examens des ar'irles de l'accord et notamment des ar 
c'es 3, 14, 12, 13, 

IV, — bivergenres des in'erprélations concernant l'accord. 

V. — Evoiulion de la situaliou résultant de l'accord. 


VI. — Décision de la commission: la commission de la produce. 
tion industrielle est favorable à la ralificalion de l'accord sur {a 
Sarre, 


I. — Siuat on économiques de la Sarre. 
Relations avec la France et l'Allemagne. 


A. — Caractéristiques de l'économie sarroise, 


L'activité industrielle de la Sarre est dominée par l'importance de 
la produclion du charbon et de l'arier 

Plus d'un ouvrier sarrois sur quatre travaille dans les mines el 
un ouvrier sur quatre travai!'le dans la sidérurgie ou dans les indus- 
tries de transformation de l'acier, En valeur, 24 p. 100 de la pro- 
duclion sarroise concerne Jes mines, plus de 27 p. 100 la sidérurzie 
et plus de 22 p. 100 les industries de t:ansiormalion de l'acier. 

l'our le commerce extérieur, 63 p. 100 de :a production des mises 
est exporte, 30 p. 190 de la production d'acier et 66 p. 100 de la 
production des industries de transformaloin de l'acier. 

Ces chiffres résument rapidement l'imporlance primordiale du 
charbon et de l'avier pour l'économie sarruise, 

Par ailleurs, :a Sarre est un acheteur de produits agricoles et de 
biens de consomimation pour assurer les besoins d'une populalhn 
de près d'un million de personnes, 

Dans le domaine de l'équipement industriel et des produits de 
consommation courants, autres qu'agricoles, la Sarre est un marché 
normal pour les produils allemands, compte tenu des nécessités de 
l'équipement industriel et des goûts et des habiludes de ses 
lants pour les produits de fabrication allemande. 

a) Caractcrishiques de l’industrie cnarbonnière de la Sarre: 

Quoique important producteur de charbon, la Sarre a hesoin de 
nerrans de We<phaïie et de France pour fabriquer le coke 1m 
urg'que. 

Récioroquement, ‘a Lorraine a besoin du charbon sarrois pour 
compléter l'enfournement des cokeries sidérurgiques  aclur!le 
nent réausé dans lez proportions suivantes: 553% kgs de gras A, pro 
venant de la Sarre; 113 kgs de gras B, provenant de la Lorrarne, 
#1 kgs de flambani, provenant de la Lorraine. 

+ Par ailleurs, la qualité du charhon es! consilérés comme moins 
bonne que celle de ,a Ruhr. 

b) Caractéristiques de la sidérurgie : 

La Surie importe du manerai lorrain pour 90 p. 100 de sa 
mal'on, Le minerai smeédois est trop ioinlain et trop coûteux, il 
n'est pas adanté aux caractéristiques des hanis fourneaux. 

La Sarre exporte une grande proportion de sa production d'a 
sous forme d'acier brut, mais son jinlustrie de transformation de 
l'acier se développe prosre-sivement depuis quelques années. 

€) silualion au poiat de vue des transperis: 

La Sarre ne dispose pas d'une ijaison facile avec les voies d'eau 
fluvia'es, Elle n'est pas né‘essairement favorable à la créalion de la 
canalisation de la Moselle qui renforcerait les possibilités de concir 
rence de la Ruhr, à son égard, et préférerait une liaison avec le 
Rhin aboutissant lartement en amont de Coblenre. 

Du point de vue des chemins de fer,.la Sarre n'est pas dans une 
position particulièrement favorab'e par rapport aux grandes li2165 
de communication. 









Colsom.- 


B. — Les relations économiques arec la Sarre 
du point de vue français. 


Comme on l'a va ci-dessus, la France ulilise du charbon sarr.is 
pour ses cokeries sidérurgiques et celle tendance ira én augm'i- 
tant au fur et à mesure de l'expansion de ia produelion des coke: 
ries sidérurgiques françaises, La France vend du minerai de fer 
des produits de éonsommatlion dont l'entrée cst facilitée par Lion 
économique franco-sarroise. 

Le principal avantage que trouve a France dans le cadre 
l'union franco-sarroise, et qui sera maintenu dans le cadre 
nouveaux accords, c'est le renforcement de sa balance exltérie re 





> œ 





1) Voir éga'ement les nos 9689, 9715 9765. 
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in 
par suile de l'exrédent de la balance commerciale sarroise qui ner- 
met ainsi de régler en francs francais l'achat de marchandises q lil 
fjandrail payer avec d'autres devises et augmenierait ainsi le déiicit 
de noire balance commerciale. 
C. — Les relations économiques avec la Sarre 
du pont de vue ailemand. 


L'économie sarroise ne trouverait pas sa meilleure position dans 


Je cadre d'un ratlachement économique à l'Allemagne. 

La Sarre à besoin de vendre du charbon en France et d'y acheter 
du minerai et dans le cadre qui élail le sien, après le plebiseite de 
49: jusqu'en 1950, ele a éprouvé des difficullés à vendre son char- 
bon, par suile de la concurrence du charbon de la Ruhr el du 
Jirnite. La Sarre et ia Lorraine font partie d'un même ensemble et 
h ivent pas étre séparées, 


Par contre, l'Allemagne du Sud est un marché nature! pour les 


produits sidérurgique: de Ja Sarre, Au tolai on ne peut considérer 
oue le développement des é‘hancses germano sarruis soit indispen- 
sab'e à l'é‘onomie al'emande comme il lest à l'économie fran- 
caise, et ce n'est d'ailleurs pas de ce point de vue que les princi- 
poux arsuments du rattachement de la Sarre à l'Allemagne sont pré- 
sentis, mais sur le plan poililique ou démographique. ailleurs, 
Jes Allemands eux-mêmes avaient reconnu les difficuités de liste 
gration éconamique de la Sarre à l'Allemagne anr?s le p'ébiscite 
de 1: des rapporls qui ont élé reirouvés dans les archives aîlle 
mandes ont montré qu'il avait même élé envisagé de transférer 
le wiéries et laminoirs de la Sarre dans des rtgions d'exploitation 
de minerai de fer extérieures à la Sarre. 4 


IT. — La S2irre dans la C. E. C. A. 


Nous donnons ci-dessous dans le cadre des produits de la €. E. €. A. 
Ja valeur des productions sidérurgiques resperiives de la France, de 
la surre et de la Communauté {en milliers de dollars). 


f. La valeur des productions sidérurgiques. 
France: valeur, 1.538.521: pourcentage, 25,55 
surre: valeur, 389.90!: pourcentage, 6,23. 
Allemagne: valeur, 2.154.013: pourcentage, 99,73. 
communauté: valeur, 6.221.169; pourcentage, 190. 


2. Valeur des productions charbonnières. 


F'ance: valeur. 660.291: pourcentace, 15,65. 

sarre: valeur, 207.59: pourcentage, 6G,h2. 
Allemagne: valeur, 1.951.771: pourcentage, 38, 
Communauté: valeur, 3.361.316; pourcentage, 100, 


2. Total des valeurs des productions sidérurgiques 


et charbonnicres. 


France: valeur, 2.199.111: pourcentage, 22,8, 

Sarre: valeur, 997.155: pourcentage, 6.3. 

Allemagne: valeur, 4.125.792, pourcentage, 456,2 

Coinmupauté: valeur, 9.382.181; pourcentage, 100. 

La Communauté charbon-acier assure les déhouchés nécessaires à 
la sarre dans le cadre d'un marché commun. Elle participera par 
conséquent à l'expansion cominmune des pays de la C. E. €. A., mais 
elle subira la concurrence des industries francaises et allemandes 
et ne pourra maintenir sa po-ilion compétitive que grâce à des inves- 
üssciments et des capitaux importants. 


JII. — Examen des articles de l'Accord 
et nolamment des articles 9, 11, 12 et 13. 

L'article 3 ($ B; prévoit la représentalion de la Sarre au conseil 
spécial des ministres, Quana les ministres des affaires étrangères 
siezeront, la Sarre sera représentée par le commissaire, Nous com- 
Prenons que ce sera avec voix consuitative puisque, quand siégeront 
d'autres ministres, on précise que la Sarre sera représentée avec 
Voix délibérative par un ministre, En ce qui concerne l'Assemblée 
Commune, trois délégués seront élus par le: Sarrois, et ja délégation 
française, qui comprenait autrefois Ja représentation de la Sarre, 
sera don: augmentée de trois unilés. 

Aucune indication n'est donnée sur l'admission des Sarrois au 
(s unité consultatif: nous pensons que des membres sarrois peuvent 
étre nommés par le conseil des ministres, dans la limile des 51 mem- 
bre: de ce comité. 

I n'est pas fait mention dans l'accord de ‘a possibilité de nommer 
Ur sarrois comme membre de la Haute Autorilé 
Il semble désirable que les Sarrois puissent accéder à ce posle, 
fins qu'on oppose un paragraphe de l'article 9 du traité de Ja 
C. E. C. A. qui indique que seuls des nalionaux des Etats membres 
peuvent faire partie de Ja Haute Autorité, 

L'article 11 indique que les deux gouvernements feront en com- 
un tous les efforts nécessaires pour donner à l'économie sarroise 
le plus large déve:oppement, Cette affirmation aura, naturellement, 
besoin d'être précisée quant à ses modalités d'application. 

L'article 12 reconnaît l'existence actuelle de l'union franco-sarroise 
gui sera remplacée par une convention de coopération économique 
conclne entre Ja France et la Sarre, Le but sera de créer entrs 
l'Allemagne et Ja Sarre des relations semblables à celles qui existent 
entre la France et la Sarre. Mais d'importantes restrictions sont 
Intiquées, puisque cet élargissement des relalions économiques 
£trinano-sarroiscs ne devra mettre en péril, ni l'unjon monélaire 


i 








franco-sarroise, ni l'exécution de la convention franco-sarroise de 
coopération économique. 

Des accords triparlites sont prévus pour mettre en œuvre les 
principes indiqué<, D'autre part, la Sarre assurera la gestion des 
gisements houillers sarrois et du Warndt, ainsi que des instaliations 
minières gérées par les Saarbcrgwerkre. 4 

L'article 13 prévoit que les deux gouvernements français et alle- 
mand invileront les autres gouvernements à établir le siège de la 
CG, E. C. A. à Sarrebruck. 

Le projet de loi comprend également deux annexes en plus de 
l'accord lui-même (annexe n° 1). 

L'annexe 2 prévoit la levée des séquestres, il s'agit notamment 
des aciéries de Voelklingen et Neunkirchen qui, à elles deux, pro- 
duisent plus de la moitié de l'acier sarrois. 

Des pourparlers sont en cours entre un groupe français et les 
anciens propriétaires de Voelklingen, mais la transaction porlerait 
sur uhe soinme de 16 milliards de francs et nous n'avons pas con- 
firimalion que la négociation soit terminée; pour Neunkirchen la 
négociation ne semb'e pas présenter de difficu'tés particulières, 

L'annexe 3 prévoit que le Gouvernement français ne s'opposera 
pas à l'admission des filiales de banque et de sociétés d'assuranres 
allemandes en Sarre, C'est un premier pas vers le resserrement des 
relations commerciales entre la Sarre et l'Allemagne, C'est aussi le 
Inoyen de favoriser les investissements allemands en Sarre, 


Caractéristiques de ces accords 


Tout en proclamant la création d'un statut européen, c'est d'un 
accord tripartite que dépendra la partie économique de cel accord, 
On re-te sur le plan de la discussion franco-allemande. 


IV. — Divergence des interprétations concernant l'accord. 


Les interprélalions divergentes de l'accord sur la Sarre ont été 
portées à la connaissance de l'opinion, Une différence notable existait 
unlre les exposés des molifs déposés par les gouvernements français 
et allemand. Ces divergences d'interp'étalion sont surlout de nature 
politique. Dans la mesure où le Gouvernement français insiste sur le 
caracière définitif de l'accord sous réserve du trailé de paix, le 
gouvernement allemand insiste sur le caractère provisoire de lac- 
cord, dans l'attente d'une consultation sarroise par voie de referen- 
dum et sans aucune restriction, Nous n'avons pas eu connaissance 
de divergence du point de vue qui nous occupe principalement au 
litre de la commission de la production industrielle, 

En ce qui concerne le texte des arlicles ci-dessus mentionnés, nul 
doute cependant que leur mise en appication dans le cadre de 
l'accord tripartite prévu, ne puisse donner lieu à de nouvelles 
difficultés dans la mesure où le point de vue des économies natio- 
nales prendrait le pas sur la tendance à une intégration économique 
plus poussée, Dans la mesure où on affirme que le statut de la 
Sarre est européen, les autres pays membres d'organisations euro- 
péennes devraient étre également appelés à intervenir. 


V. — Evolution de l'accord. 


On a vu que l'éconemice sarroise était une économie de pays 
frontière et par conséquent, particulièrement sensible à la situation 
polilique où économique internaticnale, L'existence du marché com- 
mun du charbon et de l'acier à permis de résoudre une grande 
part des problèmes qui se seraient posés dans le cadre des économies 
nationales, Mais les difficultés qui proviendront de l'augmentation 
des relalions commerciales germano-sarroises seront évidemment 
d'autant moins sensibles que l'on tendra vers l'extension du marché 
commun et vers l'intégration économique européenre, 

Lors Ju referendum prévu au moment du traité de paix, le statut 
définitif de la Sarre sera d'autant moins difficile à mettre au point 
que l'intégration politique et #conomique européenne aura progressé, 

Dans le cadre de la coopération franco-sarroise, nous devronsg 
porter plus particulièrement altention à ne pas défavoriser l'industrig 
sarruise. 

Les points suivants doivent être examinés: 

Des critiques ont été faites au sujet de la répartition des crédits 
d'équipement dans les années passées; 

Les conditions de livraison du minerai de fer lorrain, sont-elles 
suffisaminent favorables ?; 

La situation compétitive de l'indnetrie sarroise dont les charges 
fiscaes et sociales sont alicnées sur 1e régine français doit étre 
améliorée ; 

La Sarre, pays d'exportation, a besoin d'une monnaie stable et 
appréciée qui par suile des conventions monétaires est actucllement 
le franc, en attendant la création d'une monnaie européenne. 

Au delà des considérations juridiques et sentimentales, les Sarrois 
seront guidés lors du referenduim prévu à l'intervention du traité de 
ee par l'appréciation des résultats obtenus sous le régime de 
‘accord que nous exaininerons aujourd'hui. 


Dans la mesure où l'intégralion européenne aura progressé entre 
temps, nous auron< la meil'eure garantie que la rivalité franco- 
allemande concernant la Sarre sera définitivement terminée, 


VI — Conc!usion. 


Après avoir pris connaissance de l'exposé des motifs présenté pat 
le Gouvernement, de l'avis de la commission des affaires étrangères 
de l'avis du Conseil de l'Europe, votre commission de la production 
industrielle donne un avis favorable à la ratification de l'accord 


sur Ja Sarre par 15 voix contre 7. 
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ANNEXE N' 9773 


(Sess le 1951 Séance du 20 dé‘embre 195: 
RAPPORT fait on nom de la commission des finances sur le projet de 
loi {ne ME relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour |'arnire 
1955, par M. More Jacquet, député 


! : ' 


Mesdames, me-sieurs, le projet de loi relatif aux comptes spéciaux 


du Trésor qu us est soumis diffère fort peu du jrécédent qui, lui, 
s'éloisnait assez sensiblement du modèle établi depuis 1938, 
Une armélioration doit être no r 


té p ant acte de la protestation 
éimise l'an dernier par la commis on de finances, le Gouvernement 
à élagué les dispositions diverses et le projet de loi ne comporte plus 
que 926 articles contre 53 pour le budget de 1954. 

Avant de passer à l'examen détaillé des articles dn projet, votre 


rappotieur doit présenter queiïques observalions d'ortre général. 
Ces observalions porteront sur l'amélioration du contrée de l'en 
semble des comptes, sur le renouvel'ement des avances du Trésor, 
sur l'organisation des fonds agr.coes et sur la situation des différents 
POSUNES SOMIQUNX 

Votre rapporteur précsera ensuile s limites actuel! de Ja 
« budrét el de la « débudzétlisation ] np ; itro- 
au il ut [ 

I Observations ginér2'e5. 
\ L'amélioration du contrôle des comptes SLécinur 

L'artice 451 de la loi no 48-25 du G janvier 1938 a enjoint au 
Gouvernement de présenter avant le %) juin de chaque année les 
résullats des comptes de comimerre de l'année précédente 


De même, l'articte 44 de ladite loi in pose au ministre des finances 
de produire pour chaque année, el au plus tard le %1 mars de 
l'année suivante, un rapport faisant apparaitre les résultats des 
comples de r'gement avec des gouvernements étrangers ou des 
organismes internationaux ainsi que les comptes monélaires, 

Jusqu'à présent, les dispositions de l'article #1 n'ont ét4 resrec- 
lée: qu'avec relard et celles de l'article $1 ne l'ont pas été, 

En ce qui concerne l'article 451, les ré<ultats des comptes de com 
luerve arrêlés au 31 décembre 1919, 1920 et 1951 ont été présentes 
aux commi ns des finances des deux Assemblées le 3 mars 1951, 
le 9 avril 1952 et le 19 juin 1954. 

D'après les indications fournes à votre rapporteur, les bilans de 
l'exer ice 1932 et ceux de l'exercice 19535 daovent être, en principe, 
adressés incessinmnent aux commissions financières, de sorte qu'au 
0 juin 1955 les biians de: comples de commerce au 31 décembre 1954 
pourraient être normaiement arrêté: 

La promesse contenue dans ces ind ons permettra t, ainsi, de 


respetter les dispositions de l'article 51 à l'expiration d'un délai de 


nt 


1 


évpl anne 

Vous trouverez en annexe au présent rapport les ré<ullats des 
comptes de commerce pour l'exercice 1951 à l'exceplion de deux 
comples: « Réception et ventes de marchandises de l'aide améri- 
Caine » ainsi que: « Opérations de compensation sur denrées el 
produits alimentaires ». 

Le premier de ces comptes, en effet, ne peut pas être présenté 
Fous la forme imposée: \ous en trouverez néanmoins la situation 
Ciaprès (voir art, fer, compte n° 12). 

Quant au second, le décret fixant ses modalités de fonctionnement 
na elé pris qu'en juin 1954. 

En ce qui concerne l'apçlical'on de l'arlivle 44, la commission 
des finances n'a encore recu aucun des renseignements que le 
Gouvernement doit ni fournir, 

Votre commission des finanres insiste done vivement pour que 
ce: comples lui soient présentés selon la voionté du légis'ateur. 


B Le renouvellement des avances du Trésor. 


Dans le projet de loi Jui nous ax uit € soum's en 1951, figurait 
un arliclé à prévoyant le renouvellement d'un certain nombre 
d'avances du Trésor. 

Cet arlic'e ne nous est pas présenté celte anné», En effet, il a 
paru indiqué au Gouvernement d'abandonner, à compter de 1955, la 
LE consistant à subordonner à une autorisation du Parlement 
e renouvellement des avances du Trésor, pour une durée maxima de 
deux ans. 

Celle procédure constamment appiiquée depuis la loi du 6 jan- 
vier 1948 n'a été expressément prévue par aucun texle. 

En effet, l'articie 43 de la doi susvisée, en instituant le renouxel- 
lement ne précise pas qui — du législatif ou de l'exécutif — a qualité 
pour prendre cetle déc:sion. 

D'après le Gouvernement, l'approbation Jlégis'alive préalable 
présente plus d'inconvénients que d'avantages: 

te Elle Laisse le débiteur dan: l'incertitude quant an sort qui éera 
réservé à sa delle jusqu'au vote — dans la prochaine loi de finances 
— de l'arlic'e autorisant le renouvellement de l'avance dont il a 
bénélicié, incertilude qui, dans une hypothèse extrème, peut se 
prolonger durant un an; 

2° Le Parement ne peut qu'entériner les proposilions du ministre 
des finances qui connait seul l'exacte situation du débiteur. Au 
surplus, à la différence de la consolidation sons forme de prêt, qui 
modifie sensiblement les rapports entre le Trésor et le débiteur et 
doj! dès lors Cire autorisée par ja loi, le renouvellement d'une avance 





— 

n'en change pas le caractère, elie resle une opéralion normac de 

trésorerie à court terme dont je dénouement est seuleinment differe 
3e Enfin, s'agissant plus spécialement d'avanres prévue: par 

cle 50 de La loi du 1 mars 4432, dont l'atiribulion résuile 4 

simp'e déc:sion min slérielle dans la seu.e limite des crédits ou 

à cel effet, la procédure suivie jusqu'à présent aboultissait à 

conséquence paradoxie d'imposer des formes pins solennelle 

un simple report d'échéance que pour l'octroi de l'avance elle + 

Dans ces conditions il a semb'é pus expédient d'admettr , 
désormais le ministre des finances proréderait seul et de <a hp 
aulorilé au renouvellement des avances du Trésor pour une 
inaxitua de deux ans. 

Aussi bien, dès 1955, dans je projet de loi relalif aux co 
spéciaux du Trésor, l'arlic'e soumettant à l'approbation Iézis 
‘état des avances à renouveéier a été supprimé et remplacé | 
sanp'e élal annexé audit projet fasant apnaraître le montan 
avances rénouvelées par décisicns iministérieles, au cours de ! 

14. 





C. — L'organisalion des fonds agrico!es. 


La question des fonds agricoles a été évoquée de facor : 
complète par M. Gabele dans son rapjort sur le budsel du nu 
a l'agr.cuiture, 

Notre colltque a rappr'é es motifs qui avaient prés dé à ‘a 
tilution d'un fonds de garantie mutuelle agricoe destiné à cent: 
l'ensemble des moyens financiers utilisés pour les ntersentions 
le domaine de la commercialisation des proauits agrcoies. 


I! à, d'autre part, consacré des développements jimporiar l 
fonds d'assainissement du mar‘hé de la viande, au fonds d'a 
sement du marché du lait et des produits lailers ainsi qu 
d'assainissement de la vilicuiture, ces fonds élant actué 
“« budzétisés » selon la formule introduite l'äau dernier en mal 
COMpes SpÉCIMIX, 

En revanche, les questions du bé et des céréales restent entre 
les mains de loffice national inlerprofessionnel des céré: [u 
figure cornime bénéficiaire d'avances à l’élal D des compies «1 

Quant à la helierave, elie apparait au travers des avan 
buses au service des atous, 

Celle année, toutefois, de nouveaux comptes ont été errés ei 
lu fond: de garantie muiueile des organismes professionnels à 
coles qui se trouve encore en sommeil, faute de texte fixan 
modalités de fonclionnement. Ces nouveaux comples sont ! 
vants: un comple de commerce: « Fonds de soutien et 4 L 
larisalion des marchés des ofagineux fluides alimentaires » « 
compte d'affectation spéciale: « Fonds compémentaire de gai 
de< graines ocCagineuses métropolilaines ». 

Lerles, il est normal que l'orzan:sation des marchés agrico 
soit pas encore au point et la mmullipliciié des fonds et Ge 
moyens d'intervention s'explique par la vue partielle qu 
donner l'étude de chaque problème pris séparément. I à 
toutefois nécessaire que le Gouvernement revise rapidement 
conceplions en la matière, de sorte que le fonds de gar 
imuluelle agricole prenne une existence réelle et ne reste 
sunplement un symbole. 

Votre commission des finances à ebtendu sur ce point M Hou 
ministre de l'agriculture, qui lui a indiqné que le déerel relatil à 
l'iustiltution et au fonctionnement du fonds de garantie muiu 
et d’orientaiion de la production agricole devait intervenir tre: 
chainerment. 

D'après le projet soumis au Gouvernement. les interventions 
fonds s'ellectueront sous la forme d'avance, de prêls, de garar 
ou de subventions, en vue de faciliter: 

1° Les opérations d'achat, de vente, de stockage, d'exportal 
ou d'importation de produits agricoles ou d'origine agricole, a 
mées par l'Etat ou confiées aux divers organisimes publics ou 
d'intervention ; 

2e Toutes mesures destinées à provoquer l'évolution des mar 
agricoles intérieurs et extérieurs et à permelire l'orientation « 
production agricole, notamment par la réduction des cultures ext 
dentaires et l'encouragement aux productions nouvelles, 

Le financement du fonds sera assuré de la facon suivante: 

4° Par l'institution d'une prime de soutien des serge agricoles 
et d'orientation des cultures, qui constituera une taxe addilionnele 
à la contribution foncière des propriétés non bâties: 

% Par une subvention de l'Etat, fixée chaque année par la |! 
de finances, dans la limite du montant du produit de la taxe addi- 
tionnelle ci-dessus, 

30 Par un prélèvement de 12 p. 100 sur la totalité des ressources 
d'origine fiscale ou para-fiscale, afectées à chaque organisme d inter 
vention, spécialisé par produit ou secteur de production; 

fo Par divers autres prélèvements ; 

50 Par le remboursement des avances et prêts consentis ; 

Go Par toutes autres ressources éventuelles. 

D'après les renseignements fournis par M. Houdet, les ressource3 
du fonds pour 1955 dépasseraient 15 milliard: 

7 milliards de primes ; 

7 milliards de prestations de l'Etat; 

1,2 tuilliard de produit du prélèvement de 12 p. 100. 

Malgré l'ampleur des attributions qui lui sont conférées, ce fonds 
n'absorbera pas les fonds particuliers d'intervention qui existent à 
l'heure actuelle. Il est, en effet, apparu que Ja variété des marches 
sur lesquels ont lieu les interventions compliquerait la gestion d'un 
fonds unique et le rendrait difficile à rmanier. La contribution 
imposée à chacun de ces fonds peur financer le fonds de garanle 
mutuél apparait comme la liaison la plus utile entre les fonds 
particuliers et 1e fonds général 
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D. — La silualion des régimes sociaur. 


Fa ce qui conferne les différents r'gimes sociaux, l'observation 
qui s'unpose est plus grave car elle ne porte plus sur des problèmes 
de tecbnique financière et comptable mais bien sur un des éléments 
de l'équilibre budgétaire, La dernière phrase de la page 6 de 
l'exposé général des motifs du Gouvernement nous l'explique briè 
verment: 

«“ Hi convient, dit-il, cependant d'attirer l'attention sur le fait que 
comme en 1954, aucune charge n'a été prévue au titre des différents 
rimes sociaux; il à été admis que Îles différents organismes de 
sécurité sociale assureraient leur équilibre sans recourir à l'aide 
du Trésor public. » 

Cette aifirmation pose un problème de prin 
commission à manifesté le désir d'entendre le Gouvernement, afin 
| celui-ci lui fasse connaître les moyens par lesquels il envisage 


crganisimes de écurilé 





ipe sur lequel la 


d'assurer l'équilibre financier des divers 
sociale en 1955. 
sur ceile question, M. Edgar Faure a tout d'abord signalé qu'en 
qui concerne le régime budgéctisé des prestations familiales agr'- 
’ :, a commission serait bientôt saisie du projet de budget 
nexe; en ce qui concerne les régimes non budgctisés, M. Fdgar 
Faure considère que ceux-ci doivent assurer eux-mêmes leur 


é libre 
Certes, si aucune mesure n'infervenait en 1955. l'aide du Trésor 
pui b cerait indispensable pour assurer équilibre financier des 
rents Gorsanisines de sécurité sociole, Toutefois, il semble que 
\ puisse espirer une a&mélicralion de la situation des régines 


ciaux, an cours du prochain exercice. 


En elflet, les receites Lt en augmentation, € | ]’ e part, 
récentes auginentalions de Salaires, d'autre part, de lex] on 
économique, deux éléments qui jouent favorablement sur les coti 
salons. 
En outre, vne certaine réduction des dépense semble pouvoir 


tre obenue par des mesures de rationalisation, n 
naitière pharmaceutiques. 
M. Aujoulat, ministre du travail, a ensuile précis® ces indications 





nent possible d'envisager un relèvement du plafond des cotisa- 
ions, en application des 1 

1 avril 1952. 
Enfin, des réformes d'ensemble sont étudiées en ce qui concerne 
l: pharmacie et l'hospitalisation 

Le déficit, actuellement prévisible pour 1955, avoisinerait 51 m 
liards, tandis que le régime des allocations familiales bénéficierait 
d'une augmentation de 28 milliards. I ressort donc de lavis du 
“ouvernement, auquel votre rapporteur laisse bien entendu l'entière 
responsabilité de ces déclarations, que le problème de l'équilibre 
financier des Grganismes ce sécurité sociale en 1955 pourrait ètre 
résolu sans faire appel aux ressources du Trésor. 


es disposilions de l'article 


Alors qu'en 19%5%, la cote d'alerte avait été alteinte au mt de 
mai, la trésorerie des régimes sociaux se pa nie dans des condi 
io assez favorables pour l'exercice 1055. 

I semble que les régiines sociaux pourront assurer leur équilibre 
financier par leurs propres moyens. Déjà, deux décrets récents « 
permis d'améliorer les condition: de recouvrement des cotisations 
D'autre part, la caisse nationale de sécurité sociale a obtenu la 
faculté d'utitiser les disponibilités des caisses spéciales, IT est éga 
] ! t 
l 
1 


II. — Les limites actuelles £a la budgétisation 
et de la débudäpétisation. 


L'an dernier, le projet de loi relatif aux comptes epérjanx dn 
Trésor comportait d'importantes modificaliens qui traduisaient deux 
réformes en sens contraire: 

La « budgétisation » de certains comptes spéciaux ; 

La « débndgétisation » des investissements, 





ivient d'examiner, après une année d'application, lès consé- 
gucnces de ces réiormes. 


A. — La « budgétisation » des comptes spéciaur. 


Les transferts au budget général proposés par le Gouvernement 
eh 1954 portaient sur 9 comptes (7 anciens et 2 nouveaux 

Sur ces 9 comptes, l'Assemblée avait finalement refusé d'en 
transférer deux relalifs, l'un au fonds forestier national, l'autre 
ü l'allocation aux familles d'enfants recevant l'enseignement du 
bremiez degré. 

Celie année, les comptes budgétisés figurant an titre VIN du 
budget général, « dépenses effectuées sur ressources affectées » 
sont les suivants (en millions de francs) : 

Agriculture : 

Fonds d'assainissement du marché de la viande, 6.997. 

Fonds d'assainissement de la viticulture, 6.970. 

Fonds d'assainissement du marché du lait et des produits Jai- 
Üer:, 1.800. 

. Baisse de 15 p. 100 sur le prix des matériels destinés par nature 
à l'agriculture, 13.090. 

, Fonds forestier national: autorisation de programme, 2.910; crédit 
ce payement, 6.500. 

Total pour l'agriculture: autorisation de programme, 2.910; crédits 
de payement, 25.207. 

. Education nationale : 
Subvention à l'équipement des (héâtres privés de Paris, 30 


+ 








Affaires économique 


Opératio ciectuces en application de la loi validée du 15 sep. 
lerobre M5, portant créalion d'une laxe d'encouragement à la 
PE UURL o1 texule, 1909, 

Industrie et « nincree : 
Fonds de soutien aux hydrocarbures ou assimilés, 13.800, 


Travaux publics: 
Fonds spécial d'investissement! routier résean  na:ional 
Drogralmie 000: crédits de payement, 20.400, 





Fonds sin il d'inves!'isscment routier (réseau dé] irtemental et 
Vicinal): autorisation de programe, 13.0û Crédit ce parement, 
‘ sn) 

lolai des aulorisations de programime, 30.910, 
lotal des crédits de pPAaYerent, S2.,50N) 

Ainsi les comples spéciaux « b étiscs » sont actuellement dans 
le proet dun Gouvernement au no’nbre de dix: ils représentent 
11 inbliards d'au:orisalions de programme et 82 milliards de crédiis 
de paverment 

Il convie! toutefois, de noter que ie fonds forestier national et 
le l'onds cial d'inves exment roulier, figurent, une fois encore, 
parmi les conmpies « Ludgétists » et que FAssemblée naïjanale, au 
cours de Ja discussi lu budget de l'agriwulture et de celui des 
Iravaux } ics, à de nouveau manilest sa volonté de les voir 
maintenir j ii 1 compit Spéciaux non « budgét s r», Cetle 
volonté, M. Edgar Faure à d'ailleur manilesté son intention de :a 
respecter ira il à la commission une lettre rectificative ir 
ces det bof . 

Les l nents pr | l'an de ief par le Gouvernement, 
en faveur de Ja « bugdgélisaiion des conples spéciaux sont de deux 
ré 

lout d'at l les comptes « font J'objet de la budgétisation » 
Coimportent « eceitt les dépens ni na jue celles 
qui tigurent au Di [ nérul 

[E e purt, le i! licr budvet génér pe et au Par 
lement, d ur, comme il l'avait 1 \ ur intervention du prési 
dent dt \ mbice nationa'e et du président du Conseil d [a 
Àc P 1bl AL PRET \ ù cCorrit Le de titre cor Cru A l'et vin ou 
des activi! relevant de chaque département minis'ériel 

Ces divers avantages ne se substiluent pas mais s'ajoutent aux 
avantages ( la fo e du « mniple pecial, pui:q le « conmple « buul 
g » Son: cl s d s le titre VE du budget qui regroupe, pour 
chaque mirisict les dépense {x utées at pmoven de re ourees 
affectées de cara re fiscal où para-fiscal, ces derniere étant distin 
guces de l'ensemble « voies et moyens et inscrites à une rubrique 
péciale dans la loi des finances, 

Les premiéres criiiques apportées à celte nouvelle présentalion 
budgétaire éinanérent de la cour des comp l'our la Cour, celle 
réforme es difficilement conciliab'e ax les principes tradilionnels 
de notre droit budgélaire », 


ion de receltt aux dépe es 


En effet, le principe de la 





se justiti: par le caractère ité de toutes les dépenses 
de l'Etat Aucune hiérarchie donc être établie entre elle 
sans rodifles sensiblerient Incine dt rédit, ni altérer 
le caractère du budget 

La Cour reconnait toutefoi que des dérogations ont pu étre 
apporlées au principe de la non affectation des recelles à l'intérieur 
méme du budget par Ja procédure des fonds de concours, Mais ces 
dérogations frouveraient leur justification dans le fait qu'il est 
nécessaire d'accorder aux entreprises privées ou aux collectivités 


publique apportant la receile une garantie d'utilisation de leur effort 
financier. 


Tout en reconnaissant que le procédé emyloyé pour la « débud- 
gétisalion » part de la méme conception, la cour estime que linpor- 
tance dez transferts de crédits « conduit à transformer sensiblement 

“aractère fonctionnet du budget en introduisant le principe de 
spéciilisa ion des recel'es et des dépense ’ 

La dernière objection de la cour porte sur le fait que le budget 


des services civiis contient désormais une part non négligeable 
de dépenses d'investissement et qu'ainsi les dépenses d'équipement 
de l'Etat se trouveront dispersées dans trois parties difiérenies du 





i:s de fonclionnement des services civi!s 
rédits d'équipement; 

( Enfin, comples spéciaux du Trésor au titre du fonds de cons 
truction, d'équipement agricole et d'expansion économique 
Aux arguments de la cour des comptes, il pouvait étre rétor- 
é que la condamnation des affectations de receltes prononcée en 
s'appuvant sur les grands principes budgétaires, avait eu le fâcheux 
effet de douner un caractère occulte, pendant de longues anné 


; » 
aux compte: spéciaux, 
« A la vérité, disait M. Barangé dans son rapport de l'an dernier, 
la présence dans le budget de fonctionnement, des dépenses ettei 
5 1 


tuées sur ressources affecliées, ne soulève, du point de vue des prin- 
Cipes, pas plus de criliques que les dépenses sur fonds de concours 
ou Îles dépenses sur rétablissement de erédilts dont nou attendons 
encore, pour ces dernières, qu'une procédure en permetlle le contrôle 
par le Pariement, 

Le souci priwordial de votre commission des finances est, en 
effet, de rendre possible le contrôle du Gouvernement, du Parlement 
et de la cour des comples sur les coimples spéciaux. 

C'est pourquoi el'e ne peut adopter une attitude d'opposition 
systématique à la budgétisalion des comptes spéciaux du Trésor. 


S'il est exact, en effet, que la nouvelle présentation budgétaire a 
opéré le tnorcellement des dépenses d'investissement en les faisant 
apparaitre dans trois parlies différentes du budget, celte innovation 


ne semble pas constitucr un recul sur la situation passée, étant 
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donné que, sous !a furine précédente du budget, les 
d'investissements se retrouvaient en trois projets distincts: 

a) Crédits de reconstruction et d'équipement des services civils; 

b) Crédits d'investissements éccnomiques et sociaux; 

€) Comptes spéciaux du Trésor 

Le problème du morcellement des erédits d'investissement ainsi 
pose ne tient done pas h l'opération budgétisation » 
mais pluiôl à la difficulté de la fois des documents 
budgétaires selon leur destination selon la caté- 
gorie de ititisés 

Récemment, des objections assez sérieuses ont été formulées, 
non pas Contre la budgétisalion en général, mais plus spécialement 
contrs la budgétisat l'intervention économique. Tout 
en admettant que ia budgéltisation se justitl: sur le plan théorique 
pour ues fonds destinés à la distribution de subventions écmo- 
miques à l'exclusion de toute opération commerciale (cas du fonds 
d'encouragement à la produetion textile ou du fonds de soutien 
aux hydrocarbures et assimilés), il a été soutenu que l'hésitation ne 
semble plus permise quand il igit essentiellement de décrire les 
opérations d'achat et de vente de marchandises visant à l'assainis- 
serment où à la régularisation d'un marché 

Certains techniciens éroncmiques considèrent, en effet, que 
dan- ce cas, la budgétisation a pour conséquence de gonfler tes 
masses budgétaires de dépenses qu'il n'est pas possible d'assimiler a 


dépenses 


péchlement 
présenter à 
fonctionr.elle et 


créd 


11 oes for ds 





des dépenses publique, Hs estiment que cette mesure va à l'encontre 
de l'effort accompli par ailleurs pour alléger le budget des charges 
h'intéressant pas FFtat d'une manière directe et qu'elle aboutit 
à une présentaiion compies publics à la fois confuse et peu 


cohérente 

Les mêmes regrettent qne, sur le plan pratique, fa 
budgétisation entraîne l'intervention du cuntrôleur des dépenses 
engagées, « au profit » duquel a lieu le dessaissement du conirôleur 
financier, la procédure budgétaire leur apparait beaucoup 
trop rigide à l'égard de comptes qui retracent des opérations com- 
merciaies eflectufes, sinon direciermnent, du moins par l'interiné- 
diaire d'organismes spécialisés, 

Ils considèrent enfin qu'il est impossible de dégager d'une façon 
ciaire les ésullats tinarciers de Fac'ion entreprise par l'intermé- 
dire d'un cunplte budz:tisé, alors que les coimples non büuigélises 
Sont présentés sous la forme d'une comptabilité commerciale plus 
appropriée à leur deslinaäl.on. 

A critiques, il à é6t# répondu notamment que Ja 
budsg“tisati 1 des ceimples en q leéstion me fait pas obstacle à une 
geshon tres soupe puisque, notamment, les crédils ouverls au 
ütre VIE qui n'ont pas donné lien à payement à la clôture d’un 


vs dernières 


l 
Sont rt 


exercice, portabies de plein droit et que, d'autre part, si des 
recelles suç plémentaires apparsissent en cours d'année un simple 
arrêté permet d'ouvrir des crédits supplémentaires à due concur- 
rence 

On peut ajouter que les inconvénients théoriques et pratiques de 


iuent d'être assez largement compensés aux yeux 
1 Par'ement par les facilités de contrôle que leur 
tation budgétaire, en une matière où la souplesse 


lentes a permis praliquement de les dessaisir de 


Ja budgétisalion ris 
des membres « 
donne fa 
des formules pré 
celle Erérogalive, 

Il n'en reste pas moins que le cas des fonds d'intervention éco- 
poinique pose un problème d'adaptation, 

Votre commission des Hnances invile donc le Gouvernement À 
l'étudier tout particulièrement, en recherchant les moyens de conci- 
lier la souplesse de geslion avec un contrôle strict du Pariement, 


ns 
[MEL 
} 


B. — La « débudgétisation » des investissements. 


Lorsque, l'an dernier, le principe de la débuägélisation fut 
Soutnis à voire commission des finances forme premiére 
M Mendès-France, qui la présidait, fut se premier à proltesler Con 
la nouvelle formule; c'est lui qui sourmit à la commission une 
motion invilant le Gouvernement « à soumettre au Parlement les 
dispositions concernant le financement des investissements selon les 
règles et modalilés qui ont élé retenues pour le budget de 1953 ». 

Les criliques de la commission, expr.mces d'auire part par son 
rapporteur général, M, Barangé, portaient sur trois points: 

Elle estimait que la présentation séparée des depenses budgé- 
taires et des charges du Trésor avait un caractère arbitraire et 
risquait de faire illusion sur le volume réel des charges publiques, 
sans en ainéilorer pour aulant les conditions de financement; 

Elle considérerait que la procédure envisagée par le Gouver- 
nement pouvait faire naitre des inquiétudes sérieuses quant à la 
réalisation de la tranche ao tinnelle des programmes des enlre- 
prises nationales et quant à i’attribution effective de la contribution 
du Trésur aux investissements des autres secteurs; 

Elle pensait enfin que la nouvelle présentation ne permettait pas 
ou Parement d'exercer convenablement son contrôle sur ies inves- 
lissements du secteur non nalionalise ; 

Atin de donner satisfaction dans la 
commission, le Gouvernement avail alors déposé 
calive qui fut adoptée, 

La nouvelle formule permettait aux entreprises nationales d'utili- 
ser leurs suppléments éventuels de ressources d'autotinancement 
et d'emprunt à la réalisation de la tranche optionnelle. 

D'autre part, elle comportait l'adoption par le Parlement d'un 
état fixant la répartition détaillée des investissements du secteur 





Sous Sa 








ire 


mesure du possible à la 
une letire rectiti- 


non nationalisé, 
Dans la présentation utilisée jusqu'en 1952 
truclion el d'équipement des 


le hudget de rrcons- 
services civils, les dépenses ce 





réparalion des dominages de guerre et les investissements écor)- 
miques et sociaux faisaient l'objet de trois lois distinctes. 

A l'occasion du budget de 1953, ces trois lois furent fusjonn $ 
en une seule, la loi relative au développement des dépenses d'in: 
tissement pour l'exercice 1953 (Equipement des services civils — 
Investissements économiques et sociaux — Réparation de dommazes 
de gucrre). 

Malgré les discussions doctrinales sur Je caractère à inv: 
sement plus ou moins avecntué des depenses "omprises dans ce 
projet de los unique, ,a présentation budgétaire avait gagné en cja:t 
ce qu'eide perdait en précision dans ja quaiilfication des dépen:e: 

La nouvelle présentation adoptée en 1%5% a perdu beaucoup de 
simplicité pour gagner un peu de souplesse, 

Les dépenses de réparation des dommages de guerre se retr 
normalement dans le budget du logement et de la reconstru 
ainsi que dans celui de la marine marchande pour la flhtte et 
ceiui des Lavaux publics pour la $S. N. C. F, (tutre VH;. 

En revanche le budget de reconstruction et d'équipement des 
services Civiis est dorénavant représenté par les tilres V et VI 1 
du budget général ({inveslissements exécutés par 1 Elat et avec 
concours de l'Etat). 

Quant au budget des investissements é‘“onomiques et sociaux, 
c'est dans son écialememt que reside la débuugélisation, don! 
convient d'examiner les etlets sur ies enlreprises nationales, sur fes 
autres secieurs de léconoinie, sur jes prêis aux H. L, M. sur jes 
emprunts garantis et sur les investissements figurant dans {e; 
budgels annexes el dans les compiez s;ériiux. 


WE = 





1° Enireprises nationaies, S N C. F., Compagnie nationale 


du Rhône et compagnie Air France, 

a) Autorisations de travaux neufs. 

Jusqu'en 1951, les autorisations de fravaux neufs des entreprises 
nationales (Charbonnages, E. D F., G. D F, SN. C. F.J) élurent 
approuvées par :e Parlement, regroupées dans un état unique. 

La seule modification intervenue sur ce puint depuis 1%54 résite 
dans « l'éclatement » des diverses aut risalions entre deux bi 
celui des travaux publics, pour la s. N C. F,et ce'ui de lindu 
et du cominerce, Four les autres entreprises. 

b) Financement, 

Avant 195%, le Parlement fixait pour chaque entreprise un montant 
de p'êls du tonds de modernisation et d'équipement, compie tenu 
des possibililés, qui Iui étaient précisées, d'auto-financerment des 
entreprises et des aultor:sations d'emprunts que l'Elat envisageait 
de leur accorder sous Sa garantie. Aujourd'hui, le Parlement } 
une contribution globale du fonds d'expansion au finäincement des 
entreprises nalionales et des autres ‘leurs. 

En 1%514, les entreprises avaient reçu une garantie de l'Etat 
l'exécution de certains travaux dont le montant était fixé par la 
loi. En 1%55, cette garantie n'est pe formu:ée. 

D'autre part, les indications sur l'autfinancement et lez emprunts, 
figurent uniquement, de même que la répartition éventuelle des 
prêts du fonds, dans le rapport de la commission des investisse- 
ments. 





6 Aulres secteurs. 

Jusqu'en 1955, les prêts aux secteurs non nationalisés étaient fixés 
pair le Parlement pur groupes d'activités. 

Depuis, ces prêts se présentent sous deux formes: 

Les uns sont budgétisés et figurent au Titre VI B du budset 
(Equipeinent rural, Afrique du Nord, autres pays d'outre-mer, Sarre). 
Ce sont ceux pour lesque;:s la dépense est certaine et pour lesqueis 
il n'existe aucun mode de tinancement extra-budgétlaire. 

Les aultres sont débudgétisés et figurent à l'état H des comptes 
spéciaux (Equiçement agricole, calamités agricoles, sidérursie, 
aéroports et ports maritimes, chimie, industries de transformations, 
tourisme, terriloires et départements d'oulre-mer, Sarre, produ.- 
Üvité). 

Le Gouvernement avait envisagé tout d'abord de ne plus deman- 
der au Parlement de statuer sur la réparlilion de ces prêts. I! €: 
revenu sur cetle intention en indiquant le délail des préls dar 
l'état 1, devenu cette année élat H. Mais il se réserve la possihi!: 
sur avis de la commission des investissements, de modifier celle 
+ si re-7 Toutefois « il sera rendu compile de momticalions ain°i 
effectuées aux commissions des tinances de l'Assembite nationale 
et du conseil de la République », 


39 Prêts aux H. L. M. 


En 1953 les rrêts aux organismes d'habitations à loyer mod‘r4 
figuraient au même titre que les crédits du fonds de modernisation 
et d'équipement à j'état B de la lai d'investissements, 

En 1951, un article de la loi des comptes spéciaux avait fixé un 
plafond de 75 milliards aux versements destinés à permettre l'octroi 
de prêts au titre de ja légis'ation su” les H. L. M. 

En 195, l'article % de la loi des comptes spériaux accorde a1 
ministre des finances, l'autorisation d'eiectuer au fonds ce 
truction, d'équipement rural et d'expansion économique des vei-c- 
ments destinés à permettre l'actroi de prêts au titre de la iégislat 
sur les H. L. M. L'articie 27 autorise le ministre à consentir ces 
prêts, mais nulle part dans le texte de la loi n'est indiqué |: 
montant non pius que leur plafond, qui tigure uniquement, à 170 
indicatif dans l'expisé des motifs de l’article 26. 





4 


4 Emprunts garantis. 
L'autorisation de donner la garantie de l'Etat aux emprunts émis 
ou contrartés par les élablissements et entreprises qui contribuent 
à la réalisatiun du plan a été donnée en 1953 par l'article 2 ue A 
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NATIONALE 








séesete 
ji sur les investissements, modifié par l’article 47 de la loi su” 
les comples spéciaux de 1954 

Xi en 1953, ni en 1%54, ni rour 1955 le montant des emprunts 
ants n'a été fixé per la loi. 1 est précisé dans le repport de la 


€ minission des investissements 
5e Investissements figurant dans les budgets annexes 
et dans les comptes spéciaux. 
aucune modification n'a été apportée au mode de présentation 
de celte derniére catégorie d'investissements, 


els sont les différents effets de la débudgétisation qui ressortent 
tant du tableau qui précède que du schéma ci-après, où les chiffres 
votés actuellement par le Parlement sont indiqués en caractères 
pour être nettement distingués des autres, 


4 à : . 
"Les inconvénients d'une telle formule etaier it apparus l'an dernier 
à un moment où l'expansion économique ne se dessinait pas encore 


tres nettement [ls sont sérieusement atténués à l'heure actuelle et 


i! semble pas que l'on puisse chercher querelle au Gouvernement 
sur ce point, compte tenu des réalisations effectuées en 1954. 
L'ulitisation des crédits demandés pour 195 ayant été développée 
a ine grande précision dans le septième rapport de la commission 
’ nvestissements, il ne semble pas utile de reprendre ici les 


explisa‘ions très complètes fournies par cette commission. 


s et dépenses du fonds de construction, d'équipement rural 
et d'erpansion économique. 


RESSOURCFS 
BUDGET GÉNÉRAL" 


(Art. 3 de la lui de finances.) 
Titre VI PB. — Invesiissemen:s exéculés avec le concours de l'Etat, 
108,190 


VERSEMENTS DU Trésor 


lo Versements destinés à permettre l’octroi de préts au titre de 
cislation sur les H. £L. M. .art. 25 des comptes spéciaux), 107 

ro \ersements destinés à permettre l'octroi de prêts au titre de 

lequipement rural et pour l'expansion économique dans la métro- 


poe ainsi que dans les tlerriloires et dépar:ements d’outre-mer 
11. des comptes spéciaux;, 205. 
\le américaine: les versements du Trésor au fonds de construc- 


Lun, d'équipement rural et d' expansion économique autorisés annue!- 
le par ia loi de tinances pourront être majorés par décret dans 
la linile des crédits ouverts à la section If du compte d'affectation 
8 ile « Dépenses diverses effectuées au moyen de la contrepartie 
gd’: l'aide américaine » ‘art. 28 des comptes spéciaux), mémoire. 
Majoration du droit sur les alcools, mémoire. 
l'arUcipation des employeurs à l'effort de construction, mémoire. 
Divers, mémoire. 


DÉPENSES 
BUDGET GÉNÉRAL 


{Art. 3 de la loi de finances.) 


Titre VI B Investissements exécu'és avec le concours de l'Etat: 
al s étrangeres, 1,891, affaires marocaines et tunisiennes, 31; 
ture, 31,99; affaires économiques, 0,551; France d'outre-mer, 
LU: intérieur, 30 Suit 108.190. 
1° Préts destinés à la :onstruction de logements ‘art. 25, 4° des 
Commnp'es spéciaux), 107. 
-> Prêts pour le financement des dépenses de travaux neufs dans 
3 reprises nationales visées a l'article 9 de la ioi n° 48% du 
1 janvier 1918, de la S. N. C. F., de la Compagnie nationale du Rhône 
( la soriélé Air France art 27, 20 des comptes Spéciaux), 129.1. 
'rêts aux. autres secteurs de l’économie er. 27, 30 des comptes 
\ : équipemen: agricole, PS: calamités agriroles, 2: sidérur- 
#0, 21° aéroports, ports maritimes, 3 3; chimie, ‘a: industries de trans- 
nation, 7; tourisme, 1,5; territoires et départements d'outre-mer, 
Sarre, “u fonds de prèlts destinés à ‘avoriser l'accroissement de 
lus'ivité, 3. Total! des prèts, 75,3 





Courcrlure des dépenses de travaux neufs des entreprises nationales 
en 195. 


A. — Dépenses autorisées, 


Travaux sulorisés par le Parlement (état : du budget de l'industrie 
et du Connmerce), : coarbonnages, 63; E. D. F., 1298; Gaz de France, 
#2 Soit 2458. 

S. N. €, F. (état D du budget des travaux publics), 43. 

Auires travaux: C. N. R.. 9,5: Air ‘havrd 12,6. 

Total des travaux autorisés 289,9. 
B — Couverture des dépenses autorisées, 


Auütoftinancement, 518. 
\comptes de reconstitution, 10. 
Emprüunts garantis, 99. 
l'rêls du fonds, 129,1. 

Total des ressources, 289,9, 





EXAMEN DES ARTICLES 
Tirne ler 


Recettes et dépenses sur comptes Spéciaux du Trésor. 


Art, 1er, — Comptes de commerce. 
Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les ministres 


sont euturisés, entre le 1e janvier et le 31 décembre 1%55, à gcrer, 
conformément aux lois en vigueur, les services COMIMErcIAux énu- 
mérés à l’élat A. 

Les opérations de recettes et de dépenses de ces services seront 
impulées aux compies spéciaux de cominerce prévus par ledit éiat, 
dans ia ‘imite du découvert maximum qui à élé fixé pour chaque 
compile. 

txposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Cet article 
autorise les ministres à gérer les comples énumérés à l'état A 
annexé au présent projet et à effe’tuer les dépenses et les recelies 
alferentes à ces compes, conformément aux prévisions et dans la 
hmite d'un découvert maximum fixé pour chaque comple par :6 
mème élat 

Des indica'‘ions d'ordre généra, relatives aux comptes de comimnerre 
ont déjà clé données dans les exposés des molifs des précédentes 
lois relalives aux comptes spéciaux du Trésor 

li sera donc rappelé simplement qu'aux termes de l’article 41 de 
la loi du 6 janvier 19%8, les prévisions de dépenses et de recettes 
concernant les comptes dont il s'agit son: évalualives; en revanche, 
le découvert maximum que ces comples peuvent présenter dans ies 
écritures du Trésor est fixé de façon limitative. Les soldes existant 
aux comoles de commerce au 31 décembre 195% seront repris en 
balance d'en'rée en 1953. Le découvert apparaissant auxdits comptes 
au cours de l'année 1933 comprendra donc à la fois le découvert 
exislant au fer janvier 195 et l'excédent ultérieur des dépenses sur 
les receltes. seul cet excédent :onsliltuera une charse nouelie pour 
la Trésorerie en 195». pa 

Les divers comntes énumérés à l'état A peuvent! 
observations suivantes: 

Décision de la commission des finances. Sous réserve des obser- 
Valions formulées ci-après et d'une réduction de 900 millions de 
francs du découvert accordé au compte des subsistances mililaires, 
votre commission vous propose l'adoption du présent ar'icle 


1 — Fond: de soutien et de réguilarisalion du marché 
des oléagineux fluides alimentaires, 






faire l’ohje* des 


Exposé des mo'ifs présenté par le Gouvernement, — Ce compte 
créé par lartic'e 3 du décret no 351-1126 du 13 novembre 1951, pris 
dans le cadre des pouvoirs spéciaux, a pour obiet de retracer l’inter- 
ven'jion de l'Etat sur le marché de s corps gras fluides alimentaires. 

Il est crédité essentiellement du produit des 
sionneiles perçues sur les graines oléagineuses et les hui'es d olive. 
A cette recette s'ajoutent, d’une part, le montan' du solde créditeur 
es opéralions sur les ol'agineux fluices aïim entaires eflec'uées anté. 
eurement à linstitiulion du compte spécial par le groupement 
national d'achat des produits olfagineux, d'autre part, le solde rré- 


cotisations pro'ese 
' 


a 


diteur des operations réalisées par une soriélé interprofessionnel'e 
Chargée des interventions néressaires À la régularisation du marrhé 
des oléagineux, enfin, le montant des remboursements effectués pas 
cette société sur les avances qu'elle a recuez du fonds, ainsi que 


toute ressource qui serait affectée au soutien du marché des olérgie 
neux fluides alimentaires. 
En dépensez, le compte retrace les avanres consenties À In swiété 


interprofessionnelle vite ci-dessus, les versements effec' 





1 lutres de ses of 
toutes d'‘penses eniraîinées par la régularisation du marché des corns 
gras fluides alimeniaires mises à la charge du f:nds par arrété 
interministériel 


Soriété pour couvrir les r'sultats défici 





li es’ difficile de délerminer, dès à présent, avec prévision. 6 
volume des opérations que le compte spécial sera appelé à retracer 
en 195. On peut penser cependant que les recettes seront de l'ordre 


du milliard et que les d'penses n'excéderont pas celte somme. C'est 
Pourquoi, 1. ne parait pas nécessaire d'envisager l'octroi d’un dérou- 
Vert 

Décision de la sommission des finanres 
Sous réserve des remarques d' rrdre généra! 
présent rapport 


Adopté sans observation, 
forimu'ées au début du 


2 — Réglement de fournitures et iravaux mis à la charge des adfu- 
dicataires et cessionnaires des cou ‘es de Dolls dormaniales er des 
adj: idicalaires de droils divers dans les forèts et domaines de 
l'Eta’. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Les adjudi- 


calaires et cessionnares des coupes de bois domanmales et de droits 
divers dans jes forêts et domaines de l'Etat sont tenus d'effectuer 
cerlains travaux tels que nettoierment des coupes après exploitation, 
Feparalion des chemins et des fossés, ct cr des peuplements 
Jorestiers tre les gibiers, ete. Ceux d'entre eu qui ne désirent pas 
exécuter eux-mêmes ces travaux peuvent se disy ‘nser de cette abli- 
£a ion, moyennant versement à l'administration des eaux et furètg 
d'une redevance dont le montant est fixé par le cahier des charzes. 
C'est alors l'administration qui effectue, pour le compte des adjudi- 
calaires, les travaux dont il s'agit. 

Le compie spécial! du Trésor reçoit, en recel'e, les verserments des 
imléreSsés et supporte, en dépenses. le coût des travaux. Le montant 
de ces opérations, prévu pour 1935, atleindra, eomme en 1951, un 
lola! de 319 millions de francs égal à celui de 1954 
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Fxpo | motifs présenté par le Gouvernement, — Ce compte 


‘rinet de centraliser les achats de matériels utilisés par les éta- 


einen <voluires, les colonies de vacances et les services rele- 
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vant du département de l'éducation nationaie, Cetle centralisation 
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ocure «de | { | 


avantages évidents: elle permet une normalisalion du 


natériel et l'obtention des meilleurs prix par la passation directe 


aux fabricants de marchés importants, L'activité du compte, sauf 
exceptions très rares dues à des circonstances particulières, porte 
Uniquement ir le grgs matériel: armeublement scolaire, matériel 
de euisine et de 1: A malériel de lilerie et de campement, 
outillage de formation professionnelle, matériel d'hygiène scolaire, 
mobilier d'internat, ele, I n'y à pas d'oblivation pour les établis- 
seimen! intéressi de s'approvisionner par Flintermédisire du 
Ccomnpe 

Celui-ci ne réalise pas de bénéfices sur ces opérations; le maté- 


riel est cédé aux ullisateurs au prix d'achat (prix de sortie d'usine 
par grande quantité) majoré d'un certain pourcentage destiné à 

urer la couverture des frais de fonctionnement du service (per- 
minel et frais généraux 

Pour 1954, le compte avait été présenté en équilibre, son chiffre 
d'affaires étant évalué à 2? milliards en fonclion des données du 
plan d'équipement des établissements d'enseignement, 

Mais les résultats des huit premiers mois de l’année en cours 
permettent de penser que ce chiffre d'affaires n'excédera pas fina- 
lement 1.700 millions. 

Pour 195%, le volume des opérations du comple est Cvalué à 
1.700 millions également 

Ouant au découvert, fixé à 750 millions pour 195%, il pourrait être 
ramené à 700 millions en 1%, pour tenir comple, d'une part, de 
la diminution du chiffre d'affaires, d'autre part, d'une amélioration 
des conditions économiques permettant de réduire la durée du 
slockage, 

Décision de la commission des financi — A l'occasion de l'exa- 
men de ce comple, votre commmission croit devoir vous soumettre 
la décomposition des fra cénéraux de ce service et du stock de 
malcriel dont il dispose, 

— Frais généraux, — Les frais généraux du service de grou- 
ement des achats dont le montant total prévu est de 165% millions 
our un tolal d'activités estimé à #1 mülliard 700 millions pour 


1 


} 
} 
l'année 1955 e justifient par le fait que ce servire est un orga- 
1 
{ 


isme de centralisalion des achats, mais qu'il est également un 
chelon de distribution. 

Par voie de conséquence, la part de travail matériel que doit 
assurer ce service l'emporte de beaucoup sur la part de travail 
administratif 

Les aclivilés principales du service se résument comme suit: 

Flude technique du matériel à approvisonne 

Mise en roule des programmes de fabrication; 

Contrôle en cours d'exécution et à la réception; 

Stockage et conditionnement des matériels ; 

Transport et livraison aux ulilisateurs, 
et, bien entendu, tous les travaux administratifs et complables se 
rapportant aux opérations décriles ci-dessus, 

it convient de préciser également que le service est normalement 
conduit à approvisionner en majeure partie des matériels très volu- 
iminenx (mobilier scolaire) qui posent des problèmes particuliers à 
tous les stades de la distribution, 

Les dépenses de fonctionnement pour 1955 se décomposent comme 
suit: 

Dépenses de personnel (chapitre 31-09 du budget de l'éducation 
nationale), 110 millions qui se subdivisent en: traitements bruts et 
indemnités, 85 millions: charges sociales, 25 millions, 


L'effectif actuel est de 200 agents dont: 

a) 60 employés tant À l'administralion centrale que dans les 
12 magasins centraux et d'académie, à des travaux administratifs et 
comptables ; 

b) 140 ouvriers nfcessaires pour l’accomplissement des travaux des 
manutention, transports, elc.). 


mazasins (stockage 








Ces emplois fisurent par ordre au chapitre 31-03 du budget du 
ministere de l'éducaiion nationale, 
il est signalé qu'une réorgauisabion du travail avant à sa bace 


une large uttlisalion des 
réduire l'effectif du 


inoyens mécaniques aura pour effet 4 
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logues et documentation. Les metlières consommab'es utilisées pour 


l'exploitation. 

bites, graphe et téléphone, 1.209.000 F. 

Cette rubrique comprend les frais d’affranchissement et les com 
munications téléphoniques. 

Transports S, N, C, F., 20 millions de francs. 

Entretien des véhicules; achats, carburants, 15 millions de france 

Les deux postes ci-dessus comprennent les frais de transport 
concernant le malériel approvisionné et cédés aux établissements 

250.000 mètres cubes de matériels divers ont été transporlés en 
1953 tant par la $S, N. C. F. (coordination rail-route) que par les 
ds véhicules utilitaires composant le parc appartenant au service. 

Emballages, 3.500.000 F, 

Les fournitures livrées par les industriels doivent être préserrées 
en vue de jeur réexpédition, Certaines sont expédices en Fra: 
d'outre-mer. 

Les frais annucls d'emballage ne représentent que 0,20 p. 100 du 
montant des cessions 
lelit entretien, 1.500.000 F, 

Chauffage, éclairage, eau, 3.200.000 F. 

Les deux rubriques ci-dessus concernent des dépenses inhérent 
à :’entrelien et au chauffage des 135 immeubles utilisés par le 
ser\ice. 

HDéplacements, 2.500.000 F. 

Dans ce poste sont compris aussi bien les frais de déplacement 
occasionnés par des Iuissions de contrôle que ceux se rapportant aux 
livraisons effectudes par les chauifeurs et livreurs au inoyen di 
carmions du service, 

Loyers, 4 millions de francs 

Le montant total de frais de iocation d'immeubles est relati- 
versent peu élevé du fait que le service est proprictaire de plusieurs 
d'entre eux. 

B. — Stock. — Au bilan d'ouverture de l'exercice 195%, le stock 
de marchandises entreposé dans les différents anagasins du service 
de groupement des achals élait de 680 millions de francs, 

ll se décomnosait comme suit: 

Matériel de couchage et vêtements professionnels, 107 millions ée 
francs : 

Mobilier scolaire et d'internat, 432 millions de francs: 

Matériel de cuisine et de réfectoire, 41 millions de francs: 

Matériel et oulillaze de formation professionnelle, 3% millions de 
francs : 

Matériel auwdio-visuel et d'hygiène scolaire, 66 millions de francs 

Total, 680 milhons de franes. 

Au ‘1 août 1954, le stock était de 800 millions de francs environ 

Au 90 noveinbre 1954, le même stock était de 550 millions 
francs. 

La composilion détaillée du stock ne peut être chiffrée qu'à 
l'inventaire complé du 51 décembre. 

Il faut tenir compte dans l'appréciation de la correspondance du 
stock par rapport aux besoins que les activités du service sont esser 
tiellement de caractère saisonnier, Les huit premiers mois de 
l'année, les cessions représentent un tiers du chiffre annuel, alors 
que deux tiers sont effectués pendant les quatre derniers mois. 

Toutefois il est indéniable que dans le stock actuel figurent des 
matériels dont la cession est beaucoup pius lente que pour certains 
autres. HN s'agit d'un reliquat de fournilures approvisionnées avant 
ou imanédiatement après la libération du terriloire et dont la 
demande est très faible, C'est le stock mort. 

Le service s'efforce de liquider dans jies meilleures conditions le 
stock mort qui ést essentiellesnent constilué p&r des fournitures 
diverses reçues, nolammept, de l'ancien secrétariat général à la 
jeunesse et aux sports et qui peuvent difficilement être utilisées par 
des établissements scolaires, Néanmoins, dans la mesure où certains 
éléments de ce stock trouvent leur emploi dans ces établissements, 
le service ne manaue pas de les céder à des prix particulièrement 
avantageux pour les acqnéreurs, voire même gratuitement. 

Ce stock mort dont la valeur était estimée à 112 millions en 1952 
atteint maintenant environ 60 millions et sera vraisemblablement 
entièrement liquidé à la fin de 1955. 


5. — Subsistances militaires. 


Fxposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le compte 
« Subsistances militaires » résulte du classement dans la catégorie 
des comptes de commerce prévu par l'article 41 de la loi n° 48-25 du 
6 janvier 1918, de l'ancien comple spécial « Alimentation des troupes 


ou de groupements assimilés et fourrages » créé par l'article 24 de 


la loi n° 488 du 26 août 1943. 

Sa dénomination actuelle lui a été donnée par la loi no 49-310 du 
8 anars 1919, 

Ce compte a pour objet de retracer les opérations d'achat. de 
stockage, d'entrelien, de transformation, de manutention, de condi- 
tionnement, de distribution et la cession aux parties prenantes, 
collectives ou individuelles du département de la guerre et de: 
départements ou organismes approvisionnés par celui-ci: 

De toutes denrées ou matières dur service des vivres; 

De toutes denrées ou malières du service des fourrages ; 

De tous combustibles du service du chauffage et de l'éclairage : 

De tous récipients et emballages utilisés pour les denrées vu 
malières énumérées ci-dessus. 
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Les cessions sont consenties au prix coûlant majoré d'un pour- 
niace destiné à couvrir les frais généraux du service. 

Fn 1941, es rerelles ont été évaluées à 31 milliards et les 
dépenses à 2.74 millions, Le découvert à élé fixé à 9 milliards, Les 
op rations actuellement effectuées ou envisagées d ici Ja fin de 
l'annee permetient de penser que les montants ainsi pr\us seront 
aliwints, voire légèrement dépassés, 

Vour 1%, les prévisions s'élèvent à 32 milliards environ en 
eltes et en dépen-<es (dont 1.%0 miilions de dépenses d'exploita- 
on). Le découvert serait fixé, comme en 195%, à 9 milliards. 

Ce chifitre peut se ju-tiler de la facon suivanie: fonds de roulc- 
novt nonmal (sur ta base d'un renouvellement trimestriel des 
oucks de consommation courante et d'un -voluine d'opérations de 
lorire de 13 milliards portent sur le ravitaillement des unités rele- 

t du secrétaire d'Etat à la guerre): 4 milliards; fois de roule- 
mcut spécial (achats massifs de cerlaines denrées, notamment vin 
et viande}: 1.500 millions, opérations pour le compie le la France 
d'outre-mer: ? milliards; couverture provisoire de la charge entrai- 

e par le financement des stocks de sécurité: 1.5) millions. 

Décision de la commission des finances. — L'an dernier, votre 

umi-sion des finances avait effectué un abattement indicatif sur 

e: credits de ce comple pour marquer sa volonté de voir gérer 
les subristances militaires à moindres frais. 

vetle année, elle à relevé dans le compte pertes et profits pour 
l'année 1, qui figure en annexe au présent rapporl, des pertes 
trés élevees, 


L:< explications suivantes lui ont élé fournies. 


re 


Pertes signalées au titre des ventes de ca:é et de pain en 
A. F. NX. au-de:sous du prix de revient, 

En raison des haus<es de prix sur plusieurs denrées constatées 
depuis 1950 et qui s'étaient poursuivies en 1951, la direction cen- 
trate de l’intendance avait demandé des angmentations correspon- 
duutes des primes d'alimentation : 

4 compler du {Tr avril au titre des hausses sur diverses denrées, 
jont le calé : 

4 compter du {7 août au titre de l'augmentation du prix de la 
farne au Maroë, 

Ce: deux augmentations de primes n'ont élé arcordées par le 
département des finanres qu'aux dates respectives des 1 sep- 
eumbre et fer octobre 41951. 

Par suite de linsuifisance raanifeste du taux global de la prime 
d'aimentation, qui ne permetiait pas d'assurer une alimentation 

rmale, n'était pas possible d'imposer aux ordinaires une dépense 

pplémentaire sans leur donner la contrepartie en deniers. 

Cette contrepartie n'ayant élé accordée qu'avec retard, le compte 

weiat des subsistances n'a pu aligner ses prix de cession sur ses 
pris d'achats tant que les auzmentations de primes demandées n'ont 
pa élé allontes, à savoir: 

Pour le café: du premier trimestre 1951 au fer septembre 1951; 

Pour le pain au Maroc: du fr août au fer octobre 1951. 


Pertes signalées sur les distributions de pain de guerre. 


Le renouvellement du pain de guerre entretenu par le service de 
l'intendance doit être assuré chaque année par la mise en consom- 
lation dans les corps de troupe d'une tranche correspondant à la 
quantité à distribuer annuellement, avant que la denrée ait atteint 
la date limite de conservation. 

Pour les raisons d’insuffisances de la prime d’alimentalion signa- 
les ciessus, il n'était pas possible d'snpuser aux ordinaires la 
chorge supplémentaire résullant du payement du pain de guerre à 
consommer, alors qu'ils ne pouvaient faire face aux dépenses nor- 
luales d'alimentation. 

celle denrée a donc été distribuée à titre gratuit aux unités, 

Pertes résultant de l'opération « beefsteak ». 

En 1951, pour remédier aux difficultés du ravitaillement en viande 
de la région parisienne qu'entrainerait la grève des achats à laquelle 
e iiraient les bouchers détaillants, il à été décidé de confier à 
l'ntendance le soin d'acheter et, éventuellement de slocker, Îles 
\iindes qui n'avaient pu étre écoulées dans les conditions normales, 
Il avait été entendu à l'époque que le déficit à peu près inévitable 
de celte opération serait pris en charge par le compte spécial des 
sub<istances militaires. 

Le déficit correspond : 

Aux frais de congélation, 

Aux frais de transport par véhicules spécialisés, 

Aux différences de prix constatées sur cerlaines opérations jour- 
naicres entre les achats et les ventes. 

M. Christian Pincau, président de Ja sous-commission de la 
dtfense nationale, après avoir souligné la médiocre gestion des 
subsistsnces mililaires, s'est étonné du fait que la cessation des 
0S{iités en Indochine n'ait pas permis de prévoir une réduction du 
découvert autorisé pour 1955. 

Aussi bien, afin de manifester sa volonté d'obtenir une gestion 
vins coûteuse par l’intendance militaire, votre commission a-t-elle, 
ur la proposition de M, Christian Pineau, décidé de réduire de 
10 p. 100 le montant du découvert antorisé pour 1953, 

informés de cette décision, les services en cause ont fourni les 
observations ci-après : 

Le découvert du compte spécial des subsistances doit tenir compte 
des nécessités suivantes: 

Réalisation des approvisionnements en fonction de l'obligation de 
ronstituer ou de reconstituer les stocks des denrées destinées à l'alt- 
Imenlalion des effectifs à ravitailler en temps de paix, 

.Achals massifs de certaines denrées dont la réalisation ne pent 
“effectuer qu'à certaines époques fasorables de l'année (produits à 
base de viande notamment). 











Sy Le premier point il est x noter que le renouvellement des 
stocks de consommation courante s'effectue en fonction des délais 
normaux de conservation des denrées, donc avec un certain déea- 
age, et qu'en outre, le rétablissement au profit du compte des 
revelles correspondant à ces distributions n'intervient qu'avec 
un certain retard 

En ce qui concerne les achats massifs, il n'est pas douteux que 
ceux-ci imposent au comple des finascements importants sur des 
périodes limitées (notamment au cours du quatriime trimestre et 
au débat du premier trimestre de chaque année) et que la récuné- 
ration des recettes pour ces denrées s'effectue dans des délais beau- 
coup plus longs que pour les autres denrées de la ration. 

Pour l'ensemble de ces deux catégories d'opérations, il n'est pas 
toujours possible d'admettre que la rotation des slocks s'effecine 
trimestriellement et cette périodicité se trouve souvent augm?nlée 
en faisant peser une charge sur le compte. 

I! est également à remarquer que des marchés passés et en cours 
d'exécution au moment de ja cessation des hostilités en Indochine 
n'ont pu être résiliés et que leur financement a dû être a<snré 
sur le compte spécial. Les dendées ainsi réalisées s'incorporent 
évidemment aux stocks d'approvisionnement, mais il faut bien en 
assurer te payement immédiat alors que le produit de leur cession 
n’interviendra que dans le courant de l'année 1%5, d'où une nou- 
velle charge provisoire pour le compile, 

Le découvert de 9 milliards accordé an compte 15-20 s'est révélé 
insuffisant en 195% pour les sems besoins des tronpes métrapoli- 
taines et depuis deux mois les délégations de fonds consenlies aux 
ordonnaleurs n'ont pu salisfaire les besoins indispensables, 

De nombreuses réclamations de fournisseurs non payés on payés 
parliellemeut ont déjà été recues et cerlaines entreprises n'ont pas 
manqué de souligner la situalion extrémement difficile et par- 
fois périlleuse qui résullterail de ces retards de payement. 

Or. le plafond du comple élant atleint, il ne sera pas encore 
possible au début dn mois de janvier de procéder à tous les règle- 
ments pour lesquels les factures sont déjà déposées. 

Si le découvert du compte syweial devait ètre réduit, tous les 
payements en souffrance devraient étre suspendus et toutes les 
réalisations arrêtées pendant un délai indéterminé. 

I} est encore à souligner qu'il serait paradoxal de réduire Île 
découvert de ce compte, au moment où Ja déflation accélérée de 
l'effectif du corps expédilionnaire d'Indochine va faire peser une 
charge supplémentaire sur la métropole et l'A. F. X., territoires nour 
lesquels il sera bien nécessaire cependant d'aligner les approvision- 
nements sur les nouveaux besoins à satisfaire. 

Ces observetions, qui peuvent prèter à discussion, font apparaître 
que le fonctionnement actuel du service des subsistances militaires 
est loîn d'être satisfaisant et soulignent la nécessité de rechercher 
les causes de ce mauvais fonctionnement. 


- 6. Fabricalions d'armement, 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Ce compte 
a clé ouvert à compter du fe janvier 19%3 par l'article 23 de la loi 
ne 52-1402 du 30 décembre 1952, en vue de retrarer les opérations de 
recetles et de dépenses auxquelles donne lieu l'exécution des fabri- 
cations et des réparations confiées à la direction des études et fabri- 
cations d'armement, Jusqu'au 31 décembre 1952, ces opérations 
étaient suivies à la première section de l'ancien budget annexe des 
fabrications d'armement supprimé à eelle date en application de 
l'article 9 de la loi n° 52-737 du 20 juin 1952, 

Ce compte comporte essentiellement: 

En dépenses: 

Le: achats de matériels et de matières premières: 

Le remboursement au budget général des dépenses de personnel 
et de frais généraux; 

Le versement au budget général des bénéfices commerciaux et 
des arnortissements praliqués par le service, 

En recettes; 

Le produit de Ja cession des matériels fabriqués aux divers 
ministères où services clients. 

En 195%, sur la base des résultats acinellement connus, on peut 
eslimer que les dépenses s'élèveront à 1% milliards de francs et les 
recelles à 123 milliards. Comple tenu dun report des excédents de 
recettes antérieures, le solde créditeur du compte atteindra 9 mmnil- 
liards de francs environ au 31 décembre 1953 

Pour 195, les dépenses et les recettes ont 64 évalnées respecti- 
vement à 105 milliards et 100 milliards de franez, soit 25 à ° mil- 
liards de 2noins qu'en 1951. Cette diminution de volume d'opérations 
de Ja D. FE, F. A. est imputable principalement à la réduction des 
commandes du ministère des relations avec les Elats associés, 

Le compte devra néanmoins faire fare l'an prochain à un excé- 
dent de dépen<es de 3 milliards — supérieur à celui de 195% — qui 
correspond au versement au budget général des bénéfices commer- 
ciaux des exercices 1951 et 1952. k 

En raison de l'importance du solde eréditeur reporté au 31 décem- 
bre 1951, il apparait que le découvert maximum du compte, pré- 
cédermment fixé à 10 milliards de francs, peut être ramené Fan 
prochain à 3 milliards. 

D. ei de la commission des finances. — Adopté sans ohserva- 
ion. 


7. — Fonds d'approvisionnement du service des constructions 
el armes navales, 


8. — Fonds d'approvisionnement de la direction technique 
el industrielle de l'air. 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Ces deux 
comples, créés par les articles 24 et %5 de Ja loi no 321:02 du 
J décembre 19:22, sont destinés à retracer les opéralions d'anoro- 











visionnement de la direction technique et industrielle de l'air et 
du servire des constructions et armes navales, antéricurement 
suivies au sein des budgels annexes des services indu-<iriels de Ja 
défense nationale supprimés à compter du {°° janvier 1953 par aj#li- 
cation de l'articte 9 de la loi du ‘#5 juin 1952. 

Le maintien des deux fonds d'approvisionnement a permis de 
sauvegarder la régularité et la souplesse qui sont nécessaires dans 
l'acquisition des matières premières et des matériels indispensables 
aux services industriels de l'air et de Ja marine, les achats nélant 
qe liés étroitement à chaque comimande : il à facilité, d'autre part, 
a réalisation d'économies grâce au groupement des achats 

Les nouveaux comotes relracent essentiellement, en dépenses, 
les achats de mmatières prermitres ou de matériels et, en recelles, le 
preduit des cessions aux services ullisateurs, 

Pour 1255, les reretles et les dépenses du fonds d'approvision- 
nement de la direction technique et industrielle de l'air sont esti- 
mées respectivement à 610 millions et 300 millions de franc<. Quant 
aux opérations du fonds d'approvisionnement des constructions et 
armes navales, elles sont estimées à S.500 millions en recelles et en 
dépenses, 

Ces chiffres sont peu différents des réalisations de 1955 et les 
découverts des deux comptes, fixés par la loi du 31 décembre 1953 à 
750 millions pour L'air et à 1.63% millions pour la marine, paraissent 
suffisants pour assurer le fonctionnement normal des approvision- 
nements au cours de l'année 1953. 





Décision de la commission des finances. — Adoplés sans obser- 
valion. 
9. Réparation de réacteurs pour le compte des pays membres 
œrPE 7 N 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'atelier 
Industriel de l'aéronautique de Casablanca à él chargé de la répa- 
ralion de réacteurs pour le comple d'un certain nombre de pays 
membres de l'O, T, A, N 

Le présent comple, ouvert par l'article 9 de la loi du 31 décem- 
bre 1933, retrace en dépenses les frais entraînés par l'exécution de 
ces réparalions, et en recelles les règiements cffeclués par les pays 
utilisateurs 

En 1954, année de mise en route et de démarrage des travaux, 
les recelles se sont élevées à 80 millions de francs et les dépenses 
à 100 millions, 

Pour 1%5, le développement prévu des opérations conduit à 
évaluer les recettes et les dépenses à 20 millions. 

Comple tenu des longs délais que nécessite la réparation des 
réacteurs et le règiement des travaux par les pays ulilisateurs, il 
apparait que le découvert maximum, précédemment fixé à 100 mil- 
lions de francs, doit être porté à 1) millions. 

Décision de la commission des finances. — Adoplé sans obcer- 
valion 


. 
10, — Fabrication de certains matériels aéronautiques. 


Exvosé des motifs présenté par le Gouvernement. — Ce compote 
a élé ouvert par l'article 26 de la loi n° 52-1102 du 30 décembre 192 
pour retracer l'achèvement des opérations de fabrication, de mise 
au point et de cession des appareils S0. 90 et SE, 2f0 ancienne- 
ment suivies au buiget annexe des constructions aéronautiques, 
supprimé à compler du 1% janvier 1953 en vertu de l'article 9 de 
la loi du 920 juin 1952. 

Le comole comprend: 

En dépenses, les frais de fabricalion et de mise au point des 
apparelis restant à terminer en conformité des aulorisalions de 
programme précédemment accordées au budget annexe; 

En recelles, le produit de la vente ou de la location des maté- 
riels finis. 

Le solde des prèls ou avances du Trésor consentis de 1919 à 1952 
au budget annexe pour le financement des fabricalions d appareils 
SO, 930 et SE, 2010, à été repris en charze par le présent comple qui 
doit en poursuivre l'apurement: ce solde de 15.610 millions a cons- 
titué le découvert inilial du compte au fr janvier 1955. 

Afin de permellre la poursuile normale des opérations, un 
découvert suoplémentaire de 1.600 millions a été autorisé gar Far- 
ticle 26 de la loi du 39 décembre 1932 susvisée, Comple tenu des 
résuilats actuellement connus, on peut estimer que les dépenses 
réalisées par le romple spérial au cours des années 1933 et 1954 
alleindront au tolal 5.800 millions et les recettes 1.200 millions, 

Pour 19:35, les dépenses et les recelles ont élé évaluées respecti- 
vement à 9.100 millions et 1.200 millions. Aucun relèvement du 
d'couvert précédemment autorisé n'est demandé, son montant 
paraissant sutfisant pour assurer l'an prochain Farhèvement des 
fabrications conformément au programme fixé par le Parlement. 

Décision de la commission des finances. — D'après les indications 
fournies à votre commission, la fabrication des 40 avions SO). 99 et 
S Armagnacs SE. 2010, financée sur le comple de commerce 13-02, 
est actuellement totalement terminée, Les 38 Armagnacs sont Mmain- 
lenant en service et il ne reste que deux avions SO. 230 dont la 
séception définilive par le centre d'essais en vol de la direction 
technique et industric'le de l'aéronautique n'est pas encore pro- 


nonrée, Ct deux appareils avaient en effet é'é stockés avant leur 








réceplion définitive, celle dernière ne devant être prononcée qu'au 
moment de la mise à ln disposition des ulilisateurs Ces opéralons 
auront lieu vraisemblablement dans le cours du premier trimestre de 
1953 et il sera alors possible d'établir les avenants de liquidation 
aux contrals de fabrication des appareils 

Il ne sera plus lancé aucune opération nouvelle financée par ce 
compte de commerce Le crédit de 1.100 millions prévus à l'article 
premier, état « À » du projet de loi des comples Sprcianx du Trésor 
correspond uniquement au dernier règlement à intervenir sur tra 
vaux elfeclués au cours des années antérieures. 
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La silualion actuelle des avions S0, 20 est la suivante: 

A la date du 30 novembre dérmier, 16 appareils SO. 30 sur 4 
construits é'aient en service, à savoir: 

Six utilisés par des services de l'Elat (denx par le secrétariat 
général à l'aviation civile et commerciale, trois par le secrétariat 
aux forces armées el un par la présidence de la République); 

Dix par des sociétés privées (trois par la Société des transports 
acriens en Extrème-Orient, lrois par la Sociélé Aigle Azur et quatre 
par la Compagnie chérilienne des transporis aériens). 

Tous ces appareils ont été vendus ferme à leurs ulilisateurs à 
l'exceplion toutefois des quatre appareils de la Compagnie chéri. 
fienne des transports aésiens qui sont sous contrat de location et 
seront restilués l'an prochain. 

Les opéralions d'indochine avant démontré Ja qualité des appa. 
reils SO. 30, la marine et l'air se sont portés acquéreurs de là 
totalité des avions restant disponibles. 

Quant aux quatre appareils qui ont élf mis temporairement À à 
disposition de la Compagnie chérifienne de transports aériens, il 
apparaît comme probable que la marine en fera également l'acqui. 
silion l'an prochain. 

Compte tenu de ces diverses observalions, votre commission vous 
propgse l'adoplion du présent compte. 


11. — Opérations commerciaies de l'enregistrement et des domaines, 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Ce compte 
a été ouvert par l’article 10 de la loi du 8 mars 1959 pour retracer les 
opérations relalives au fonctionnement du service des ventes du 
mobilier de 1 Elat ainsi que celles résultant de l'exercice du droit de 
préemption sur les immeubles et fondis de commerce, La loi 
ne 51-1308 du 31 décembre 1951 lui a rattaché deux nouvelles e1t6. 
gories d'opérations: d'une part, la geslion du parc automobhile des 
services publics civils relevant du budget général, d'autre part, la 
gestion de certains immeubles domaniaux. Enfin, la loi n° 53-17% 
du 31 décempnre 1953 a prévu l'impulation à la section « Ges!ion du 
pare automolule » des opéralions d'achat et de vente de véhicuies 
affectés aux administrations dotées d'un budget annexe et aux &er 
vices financiers autonomes. 

Les recettes du compte sont constiluées par: 

fo <uhdivision ventes mobilières. — L'exeédent de la taxe for. 
faitaire sur le montant des droits de timbres et d'enregistrement, le 
montant du prélèvement de 5 p. 110 pour frais de régie sur le pro 
duit des ven'es du mobilier appartenant à des services dotés de la 
personnalité civiie et de l'autonomie financière et le produit de la 
ublicité et de l'abonnement au PBul'etin ofliciel d'annonces de 
l'administration des domaines; 

26 Subdivision préemption, — Le produit de l'aliénalion des 
immeubles et fonds de commerce préemptés et les recettes d'expl 
tation de ces mêmes biens: 

Je subdivision gestion du pare automobile. — Le montant des 
crédits budgélaires ouverts chaque année pour permettre le renou- 
vellement du pare automobile des services civils relevant du budzet 
général et le produit de ja vente des véhicules réformés; 





ÿ° <ubdivision gestion de cerlains immeubles domaniaux. — Le 
monlant des loyers perçus sur les occupants de ces immeubles, 


les redevances afférentes à la loca'ion du mobilier garnissant ce 
tains locaux loués et les somm®?s de toute nalure récupérées sur les 
accupants et dont l'Etat fait préasablement l'avance. 

Les dépenses comorennent: 

fe subdivision venies mobilières. — Les frais de vente, les dépen- 
ses de fonctionnement du service des ventes du mobilier de 
l'Etat et les frais d’imoression du Bulletin ojjiciel d'annonces 0e 
l'administration des domaines ; 

% subdivision préemptlions. — Le remboursement du prix des 
immegruoles er fonds de commerce préemptés et les dépenses d'ex- 
ploiiation des mêmes biens: 

3e <Subdivision gestion du pare automobile. — Les frais d'achat 
de vélueules neufs dans la ’imite des receiles réalisées; 

4> subdivision ge:-lion de cerlains immeubles domaniaux. — Les 
charges d'entrelien de ces immeub'es et celles inhérentes à toute 
gestion iminobilière, les contrihutions et taxes. 

En 1953. les recetles prévues étaient de 2.206 millions et les 
dépenses de 2.128 millions 

En fait, les résullats actuellement connus conduisent à penser 
que les recettes atteindront 2.917 miilions et les dépenses 3.047 mil- 
lions compte nu du versement au budget général du bénélive 
commerciel des geslions 1951, 1952 et 1953 s'éievant à 700 millions. 

Pour 1955, il est envisagé de retracer au comple spécial deux 
\ouvelles séries d'opéra!ons: 

1» L'achat et la vnte des machines à Ccrire, complables et méca 
nographiques affectées aux services civils de l'Elat relevant du 
budget général qui en feront la demande. 

Cette nouveile section dun comp'e spécial recevra en recettes le 
montaut des crédits budgétaires ouverls chaque année à ces serv 
ces pour permettre le renouveliement de ce matériel et le produit 
de la vente des machines réformées; en dépenses, et dans hi 
limile des recelles ainsi constatées, elle supportera les frais d'achat 
de machines neuves. 

% L'achat, la gestion et ja vente des immeubles construits À 
l'aide des prèts prévus soit par la loi du 21 juillet 1950, soit par Ja loi 
du 23 octobre 19:6 et mis en vente à la demande des établissements 
préleurs à la suite de la défaillance des emprunteurs. 

Jusqu'à présent, le Crédit foncier de France et le sous-comptoir 
des entrepreneurs lorsqu'ils ne peuvent récupérer le montant des 
prêts hypothécaires qu'ils ont accordés aux bénéficiaires des primes 
à la construction font procéder à la réalisation forcée du gage *i, 
bien qu'ayant seuls la qualité de créanciers pour la totalité du 
prèt. ne souliennent les enchères qu'à concurrenre de la somme 
qu'ils pouvaient prèler slatutairement, la perte qu'ils peuvent suit 
à la suite de ces opérations élant couverle par la mise en jeu de la 
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rrantie de l'Etat. Il en résulte que certains immeubles sont acquis 
- des tiers à des prix très inférieurs à leur valeur réelle et que 
lat doit fréquemment verser aux établissements inieressés la 
férence entre ce prix et le montant du prèt qu'ils ont consenti. 
L'intervention du service des domaines en cette matière suppri 
ra ou atlénuera dans bien des cas ces inconvénients. En soute 
int les enchères jusqu'au montant du prêt consenti, ce service 
tera la mise en jeu de la garantie de l'Etat; en se portant lui- 
‘me acquéreur, en cas de défarlance des autres acheteurs, il 
irra à l'occasion de la revente de l'immeuble à une époque et 
s des conditions favorables, réaliser un bénéfice qui compensera 
moins partiellement la charge résullant de la mise en jeu de la 
rantie. 
ir ailleurs, l'intervention de ce service présentera le même inté- 
dans certaines adjudicalions consécutives à des prêts consentis 
les mêmes établissements au titre de l'abattement de véluslé e{ 
pourraient mettre en jeu la garantie de l'Etat en application 
la législation sur les dommages de guerre. 
la nouvelle subdivision du compte special seront portés: 
n receltes, le montant des loyers encaissés et le produit de 
revente des immeubies (réalisée selon les formes applicables à 
énatjon des immeubles domaniaux) : 
n dépenses, le prix d'acquisition des immeubles et les frais 
ssoires ainsi que les dépenses de grosses réparations et d’entre- 
de ces immeubles pendant le temps qu'ils seront Jétinus par 


il. 
opte tenu de ces nouvelles opérations, les recettes prévues 

1955 s'élèvent à 3.180 millions se décomposant comme suit: 
tes mobilières, 400 millions; préemption, 110 millions; gestion 
pare autornobite, 2.400 millions; gestion d'imineubles domaniaux, 
millions; achats et vente de machines de bureau, 10 millions; 
it et vente d'immeubles, 50 millions. 

s dépenses sont chiffrées à 3.200 millions: ventes mobilières, 
millions; préemption, 96 millions; gestion du parc automobiie, 
| millions; gestion d'immeubles domaniaux, 4140 millions; 
t'et vente de machines de bureau, 10 millions; achat et vente 
ineubles, 50 millions: dépenses de personnel, 45 millions; ver- 
ent au budget général du bénéfice commercial de l'exercice 1954, 
2! millions. 
cs disponibilités dn compte au 31 décembre 1954 procureront un 
nt de trésorerie rendant inutile l'octroi d'un découvert en 1955. 
cision de la commission des finances. — M. Lionel de Tinguy et 
seph Denais ont formulé, à l’occasion de l'examen du présent 
pte, des observations sur les conditions d'exercice du droit de 
mpticen. M. Joseph Denais, notamemnt, a signalé un cas où 
latministration aurait fait usage du droit de préemption dans des 
ilions irrégulières récemment sanctionnées par le tribunal de la 
hs ec. . 
près les indications fournies à votre rapporteur, les opérations 
lives à l'exercice du droit de préemption sont relativement peu 
irlantes. 

1953, les dépenses représentant le payement du prix des 
eubles et fonds de commerce préemptés et les frais de gestion 
es biens se sont élevées à 75 millions, les recelts provenant de 
nation de ces immeubles et de ces fonds de commerce et des 

4 us produits pendant lenr gestion par le service des domaines 
‘ alteint 128 millions environ. 

‘endant les aix premiers mois de 195%, ces dépenses et ces 
recettes se sont élevées respectivement à 40 millions et 95 millions. 
12.— Réception et vente des marchandises de l'aide américaine. 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Ce comnte 

: créé par l'article 2 de la loi n° 48-1787 du 25 novembre 1918 
| retracer : 

dépenses, la contrevaleur en francs des fournitures et ser- 


\ l 


vices pnsurés à la France à titre gratuit ou à titre onéreux (prêts) 
t plication de l'aide intérimaire, du supplément à l'aide intéri- 
J , du plan de relèvement européen el de l’aide arcordée au 


tit 


du pacte d'assistance mutuelle, ainsi que le montant d'’opéra- 
d'ordre (bénéfices de change, rejets et ristournes) ; 
L1 recettes, les versements des importateurs, les versements de 
binqne de France (importations, .procédure A) et le montant 
rations d'ordre (pertes de change). 
\ù cours des huit premiers mais de 1954, les recettes imputées 
compte se sont élevées à 43.500 millions et les dépenses à 
12.20) millions, 
L'inportance des opérations qui seront retracées à re romple en 
1% dépend naturellement des modalités que revôtira l'aide améri- 
et de son montant. Il est actuellement assez difficile de faire 
prévisions à ce sujet. : 
urme il est vraisemblable que les opérations qui devront tran- 
par ce compte seront moins importantes qu'au cours de la 
nte année, il est proposé de ramener pour 1955 à 2 milliards de 
s le découvert du compte qui avait été fixé à 5 milliards en 


Lcision de la commission des finances. — Ce compte, bien qu'f 
inclus daris la nomenclature des comptes de commerce, n'est 
tenu dans la forme commerciale et ne donne pas lieu à l'éta- 
ement d’un compte d’expl'itation. 
retrace: 

En recettes: 
Le montant des encaissement: réalisés par l'Etat sur les impor- 
ions de marchandises de l'aide américaine. 

En dépenses: 

Le total des sommes bloquées au crédit national à la suite des 
titications de l'administration agnéricaine, augmenté de l'aide 

nditionnelle et des prêts, et qui représentent la contrevaleur des 

‘rements effectués aux exportateurs américains par la trésorerie 


ea 
“ . . 
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Le solde débiteur éventuel da ce comple traduit les découverts 
que le Trésor supporte entre le moment où les marchandises sont 
prises en charge en écrilures (blocage des notifications) et Île 
moment où leur prix est encaissé par FEltat. 

Le compte 15-15 retrace en outre les pertes et bénéfices de change 
résultant de la différence des cours de change entre la date à 
laquelle est effectué le blocage et la date des encaissements. 

Il convient de préciser, à cet effet, que les importateurs privés 
doivent se libérer en versant au crédit national, la contrevaleur des 
marchandises reçues dans les dix jours qui suivent la date des 
pavements faits aux fournisseurs américains. 

Le crédit national reverse ensuile ces sommes au Trésor (le quin 
zième jour qui suit celui de leur encaissement). 

Le compte 15-15 ne se trouve dont crédité en fait de la contre 
valeur des fournitures américaines, qu'entre le vingtième et le vingt 
cinquième jour suivant la date de l'achat des marchandises, 

En revanche, le compte 15-15 n'est débité (contrepartie du blo 
cage de l’aide fournie) qu'à la réception de la notification, établie 
par l'administration américaine, des payements effectués aux fout 
nisseurs, soit un à trois mois après la date de ces règlements, 

Il peut y avoir en principe, un décalage (variable dans le temps) 
en faveur du Trésor entre les crédits et les débits du compte 15-15 

La situation inverse, qui est apparue à l'origine des opérations, 
tient essentiellement à deux causes: 

1° Perles de change régularisées postérieurement au blocage par 
le débit du compte 15-107; 

2° Retards de certains groupements (tels l'O. N. I. C.) à se libérer 
des sommes dues. 


13. — Assurances et réassurances maritimes et transports. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Ce compte 
a pour objet de permettre au service des assurances maritimes de 
réaliser diverses opérations d'assurances et de réassurances indis 
pensables à l’économie française et que les compagnies d'assuran- 
ces françaises et étrangères opérant en France sont dans l'impossi- 
bilité d'effectuer ou ne peuvent réaliser sans le concours de la 
réassurance de l'Etat. 

Ces opérations sont les suivantes: 

1° Assurance directe des risques de guerre, mines, guerre civile, 
urèves, émeutes et mouvements populaires, tant pour les corps de 
navires que pour les marchandises ou valeurs transportées 

20 Assurance directe des mêmes risques, mais sans interruption 
pendant les séjours intermédiaires, pour des marchandises transpor 
tées d’un point initial à l'intérieur d'un pays jusqu'à un lieu de des- 
tination final à l'intérieur d’un autre pays (assurance dite « de bout 
en boul »), 

30 Réassurance des risques maritimes ordinaires des corps de 
navires et des marchandises, pendant la période où le marché fran- 
cais était coupé de ses réassureurs internationaux habituels (attri 
bution temporaire actuellement en cours de liquidation) 

‘9 Réassurances des compagnies d'assurances francaises et étran 
gères, autorisées à pratiquer en France des opérations d'assurances 
vontre les risques de guerre, mines, guerre civile, grèves, émeutes 
et mouvements populaires pour les transports par voies maritimes, 
terrestre, fluviale on aérienne 

Les dépenses résultent essentiellement des règlements de sinis 
tres êt des versements à effectuer aux compagnies d'assurances 
maritimes qui participent aux bénéfices du service en applicalion des 
traités de réassurances conclus entre le service des assurances con- 
tre les risques maritimes de guerre el ces compagnies. Les recettes 
proviennent de l’encuissement des primes et de certaines ressour 
ces accidentelles. 

Les prévisions de dépenses et de recettes pour l'année 1954 s'éle 
vaient respectivement à 400 et 900 millions. D'après les résultats 
actuellement connus, les dépenses qui seront effe-livement payées 
au cours de la présente année seront inférieures aux prévisions. En 
revanche, les recettes dépasseront sans doute le montant prévu. 

Pour 1955, les prévisions se chiffrent à 400 millions en dépenses 
et 700 millions en recettes. Aucun découvert n'est prévu, le compte 
ayant des disponibilités qui lui assurent une trésorerie suffisante, 
Les dépenses de fonctionnement que le compte remboursera au 
budget s'élèveront à 20 millions de francs environ. 

Décision de la commission des finances. — Adopté sans observa 
tion. 


14. — Gestion de titres de sociétés d'économie mixte 
appartenant à l'Etat. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement Ce compte 
créé par l'article 16 de la loi du 8 mars 1919 retrace: 

En dépenses, le montant des souscriptions de l'Etat aux augmen- 
tations de capital des sociétés d'économie mixte: 

En recettes, les versements effectués sur crédits budgétaires 
ouverts à cet effet et le produit des ventes de titres. 

Pour 1955, les opérations courantes qui seront impulées au comnte 
s’élèveront à un montant de l’ordre de 2 milliards en dépenses 
et de 1 milliard en recettes. 

Les disponibilités du compte rendent inutile l'ogtroi d'un décou 
vert. 

Décision de la commission des finances. — Votre rapporteur a 
fourni à la commission les évaluations suivantes des opérations 
prévues pour 1955. 

19 En dépenses: 

Augmentation du fonds de dotation de l'office national industriel 
de l'azote, 1 milliard. 

(Opération prévue par un décret pris en application de Ja loi 
du 14 août 1954, actuellement en préparation.) 
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Aaugrnentation de capital de la société des chemins de fer iuxein- 
bourgeois, 800 millions 
Divers, 200 millions 
Au total, ? milliards 
2° En receltes 
Crédit budgétaire, 200 millions 
(Chapitre « Participation de létat aux igraerntalions «de capil 
libération et souscription d actions 
Ventes de titres, 50) millions 
Au total, 1 milliurd 
La recelte de 500 mmaillions prévue s la rubrique Vente de 
titres ne rrespond pas à une ou à quelques opérations limpor- 
tantes dès maintenant décidées, mais à ne évaluation des recettes 
qu'il sera souhaitable de rechercher en 1955 en vue de limiter dans 


toute la mesure du possible le déhicil qu compile spécial en question 
au litre de cel exercice, 
15. — Opérations de compensation sur denrées et produits divers. 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Ce comple 
créé par l'article 19 de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950 est Aesliné 
à retracer les opérations de compensation prévues par l'article 1e 
de la loi du 28 mars 141 ainsi que les opérations de plus-value el 


moins-value résullant des arrêtés de prix 
Au cours des sepl premiers inois de 1954 les dépenses se sont 


élevées à 95.225 millions de francs et les recetles à 2.671 millions 
de francs 

Pour 1955, le montant des dépenses et des recelles qui seront 
relracées au comple ne peut être encore exactement évalué. En 
tout lvpolhèse, aucun découvert ne parail nécessaire 

Décision de la commission des finances L'an dernier, votre 
commission avait proposé el obtenu le blocage du solde créditeur 


qu'à parulion du décrel en fixant les modalités 


de ce comple ju 
de fonctionnement 

H “onvient de signaler que ce décret a été pris le 11 juin 19%4; 
il porte le n° 51-602 el a été puhlié au Journal officiet du 19 juin. 

16 Fonds de conversion de l'industrie, 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement. — Ce romplie 
instilué à compler du 1 octobre 19%5%4, pur le décrel n° 54-951 du 
11 seplembre 1%, à pour objet de faciliter notamment par 
l'octroi de prêts les opérations de conversion, de concentration 
et de spécialisation des entreprises. 

Ce vcomple est alimenté par une contribution du budget de l'Elat, 
par les sounmes correspondant à l'amortissement des prêts antérieurs 
consenti éntin, par le produil des recelles non fiscales qui lui 
seraient éventuellement affectées. 

Pour 1459, la contribution budgétaire a été fixée à 5 milliards. 
Les recelles el les dépenses du comple sont évaluées à ce montant 


el aucun dévouverl n'esl prévu. 

Décision de la comraission des finances. — Adopté sans obser- 
vaio. 

17. — Régie industrielle des établissements pénitentiaires. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Ce comple 
a été créé par l'article 23 de la loi n° 50-1615 du 31 décembre 1%w. 
Il retracé les opérations relatives au foncliunnement des ageliers 
pénitentiaires en régie directe. Sont impulés en recetles, le are 
de la vente des ubjets fabriqués par les détenus, en dépenses, le prix 
d'achat des matières premières nécessaires à ces fabrications, les 
frais d'entretien et de fonctionnement des ateliers pénilentiaires, ie 
coût du renouvellement du matériel, la rémunération du travaii des 
détenus, enfin, le remboursement au budget général des trailements 
et indemnités des agents affectés à la régie industrielle. 

D'après les résultats actuellement connus, on peut penser que 
les opérations qui seront réalisées d'ici la fin de l’année 1954 attein- 
dront environ 650 millions, soit un montant un peu inférieur aux 
prévisions élablies il y a un an. 

Pour 1%55, le montant des dépenses el des recelles prévues 
s'élève à 700 millions. Le découvert, fixé cette année à 300 millions, 
devrait être maintenu pour assurer au service l’aisance de trésorerie 
qui lui est nécessaire. 

Décision de la commission des finances. — Adopté sans observa- 
tion. 


18, — Financement de stocks d'uranium et de thorianite. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Ce compte 
est ouvert et doté par l'article 8 du présent projet de ;oi. Toutes 
explications utiles Sont ‘fournies dans l'exposé des motifs dudit 
article, : 

Décision de la commission des finances. — Adopté sans observation. 


19, — Fonds national d'aménagement du territoire. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Créé par 
l'article à de la loi n° 50-957 du 8 août 1950, ce compte comporte 
actuellement deux sections, 

La section A retrace, d'une part, les opérations immobilières réali- 
sées directement par l'Elat en vue de la création de zones inGus- 
trielles où d'habitation, d'autre part, l’aide appurtée par l'Elal sous 
forme de prêts à court terme, aux collectivités locales ou élablisse- 


menis publics qui procèdent eux-mêmes a la réal'sation de res V4 
rations. La section B instituée par l'article 10 du décret n° 54-951 
du 1à septembre 1954 est destinée à retracer le versement el le 
remboursement des prêts consentis à des entreprises industrielles en 
vue d'opérations de création, d'extension ou de transfert réalisées 
dans le cadre de la décentralisation industrielle, ainsi que les charges 
entrainées par les bonifications d'intérêts octroyées aux emprunts 





contractés pour le même objet et la mise en jeu de la garantie « 
l'Etat accordée à l'occasion de la souscription de ces emprunts. 

Au 31 décembre 1954, les dépenses impulées à la section A s'é; 
veront à 2.500 millions et les recettes à 200 millions. Le découve 
à cette date atteindra donc 2.800 millions sur un montant autori 
de 5 milliards. 

Pour 1955, les dépenses envisagées s'élèvent à 6.500 millions. 

nancement en serait assuré par: 

lo Le reliquat du découvert fixé pour 1954, 2.700 millions; 

)o Les recettes prévues pour 1955, 800 millions; 

3e La majoration du découvert qui serait porté de 5 milliarde 
3 milliards, 3.000 millions ; 

Total, 6.500 millions. 

Quant À la section B, eon découvert, fixé à 1 milliard par le déc 
lu 14 septembre 1954, serait porté à 3 milliards pour 1955. 

Décision de la commission des finances. — A l’occasion de l'e 
men de ce compte, certains membres de la commission ont exprir é 
le désir que les études d'aménagement du terriloire soient app 
{ondies avant toute mesure de mise en œuvre pour éviter des erreu;: 
coûteuses et qu’ensuite la réalisation soit menée avec célérité, por 
éviter les retards et les indiscrétions, sources éventuelles de spé: :- 
lation, 


B, — RECETTES 
I. — Recettes réalisées en 1954. 

Elles s'élèvent au total à 112.288.878 F et se décomposent comme 
suit : 

a) Remboursements partiels ou totaux d’avances (Canteleu, Cogr n. 
Annecy, Nantes-Dervallières, Marseille), 108.444.766 F.. 

b) Versement d'intérêts, 3.351.800 F. 

c) Recelles diverses (notamment fruits et produits des immeub] 


192.302 F. 
Il, — Recettes prévues en 1955. 


Remboursement d'avances (prévision), 524.640,000 F. 
Verseinent d'intérêts (évaluation), 26.232.000 F. 
Ventes de terrains dans les zones industrielles aménagées (évalua- 
tion), 250 milliuns de francs. 
Rerelles diverses (évaluation), 1 million de francs. 
Tolal, 801.872.000 F, arrondi à 800 millions de francs. 


Ces chiffres, le premier en particulier, sont susceptibles d’être 
réduits, En effet un projet de décret actuellement soumis au conseil 
d'Etat donne la possibilité au ministère du logement et de la recons- 
truction de renouveler pour deux années les avances du fonds. Ce 
texte trouvera vraisemblablement son application en 1955. 


Art. 2, — Compte d'affectation spéciale. 


Texte de l'article proposé per le Gouvernement, — Les minis 
sont autorisés à engager, à liquider et à ordonnancer, au cours de 
l'année 1953, les dépenses énumérées à l’état B, dont le total est 
arrêté à 158.770 millions de francs. Ces dépenses seront imputées 
aux comptes d'affectation spéciale prévus par ledit état. 

Le ministre des finances est autorisé à percevoir entre le 4e jan- 
vier el le 31 décembre 1953 les recettes énumérées à l'état B dont 
le lotal est évalué à 158.770 millions. Ces recettes seront imputées 
aux comptes d'affectation épéciale prévus par ledit état, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Les comp!es 
d'affectation spéciale sont gérés dans les conditions prévues par 
l'article 10 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948, par l’article 2 de 
la loi no 49-310 du 8 mars 1949 et l'article 17 de la loi ne 53-13% 
du 41 décembre 1953. Les crédits de dépenses sont, sauf exceptions 
nommément désignées, limitatifs, En outre, les dépenses sont, sauf 
pendant les trois premier mois de la création des comptes, obligatoi- 
rement limitées au montant des recettes, Si en revanche, jes 
recettes sont supérieures de 10 p. 100 aux prévisions, les crédits de 
dépenses peuvent être majorés dans la limile de cet excédent, La 
liaison entre les recettes et les dépenses est ainsi étroitement assurée. 

Il est rappelé que plusieurs comptes d’aflectation spéciale ont été 
clos à la date du 31 décembre 1953 et que leurs opérations sont 
depuis lors retracées dans le cadre du budget général au titre Vill 
« bepenses effectuées sur ressources affectées » des différentes lois 
budgélaires. Cetle mesure Concerne les comptes suivants: 

ï Fonds d'aide temporaire à l'équipement des théâtres privés de 
Paris ; 

Opérations effectuées en application de la loi validée du 45 sep 
témbre 1933 portant création d’une taxe d'encouragement à la pro- 
duction textile; 

Fonds de soutien aux hydrocarbures ou assimilés: 

Fonds spécial d'investissement routier (réseau national) : 

Fonds spécial d'investissement routier (réseaux départemental 2! 
vicinal) ; y 

Fonds d'assainissement de la viticulture; 

Fonds d'assainissement du marché de la viande, 

D'autre part, les opérations du fonds forestier national, retrac«:3 
jusqu'à présent dans un compte d'affectation spéciale, reron!, 
à compter du 1% janvier 1955, au titre VIII du budget de l’agricultu 

Décision de la commission des finances. — A l’occasion de l’exi- 
men de cet article, votre commission des finances a exprimé :1 
Gouvernement la volonté, partagée par l'Assemblée, de voir ré 
tégrer le fonds forestier national et le fonds routier dans les com) 
spéciaux du Trésor. 

M. Edgar Faure, au cours de son audition devant la commissi 2, 
a indiqué que le Gouvernement s'inclinait devant la décision de la 
commission et de l'Assemblée et que les comptes en ques! …n 
seraient rétablis, sans délai, par lettre rectificative. 
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M. Fenard a toutefois fait observer au ministre des finances que 
différend entre l’Assemblée et le Gouvernement portait moins sur 

ueslion de présentation que sur le problème essentiel de la 
rt de prélèvernent aflectée au fonds routier. Il apparait d’ailleurs 
«ez curieux que le Gouvernement accorde, par un article de la loi 
finances, au fonds routier une dotation he pp nf corres- 
ndant à deux points, alors qu'il s'était refusé jusqu'ici à vouloir 
ter la dotation du fonds routier au taux initialement prévu par 


Edgar Faure s'étant refusé à envisager de modifier la réparti- 
ictuellement existante des ressources du fonds (10 p. 100 à la 
he nationale, 2 p. 100 à la tranche départementale, et 2 p. 100 
tranche vicinale), M. Christian Pineau lui a rappelé l’'engage- 
initialement pris à l'égard des consommateurs d'essence, que 
gmentation du prix de l'essence serait consacrée à l'améliora- 
de la roule. ‘ 
ésireux de concilier la position du Gouvernement et celle de 
semtblée, M. Christian Pineau a formulé la proposition suivante 
ouvernement, 
ne peut nier la nécessité d’opérer actuellement certains tra- 
bains et certains parlementaires désireraient que 2 p. 100 
receltes de l'essence et du gas oil leur soient affectés; il apparait, 
tre part, urgent d'accorder des crédits pour les travaux de rélec- 
des ponts définilifs. 
visageant que ces deux catégories de dépenses pourraient être 
ilées à titre plus ou moins provisoire sur les recelles wrimitives 
fonde routier, M. Christian Fineau a indiqué que si le Gourer- 
‘ent acceptait celte manière de voir, il n'insislerait pas pour 
l'augmentation du prix du gas oil, celle année. soit atlribuée au 
is routier. 
n réponse à M. Christian Pincau, M. Edgar Faure a déclaré qu'il 
{ormulait pas d’objection absolue à l'égard de ces propositions et 
| élait prêt à les étudier avec les ministres et les parlementaires 
ressés au problème 
apte tenu de ces diverses indications, votre Commission des 
nces vous propose d’adopler sans modification le présent article. 
“ous présentera dans un rapport supplémentaire la lettre recti- 
live reative uu relablissement des Comples spéciaux du fonds 
- et du fonds [orestier national. 


Fonds nalional pour le développement des adductions d’eau. 


posé des mtils présenté par le Gouvernement. — Ce compte, 
par le décret ne 541-992 du 1e octobre 1954, a pour objel de 
eltre l’allégement de la charge des annuités supportées par des 
vités locaies qui réaliseront des adductions d'eau potable dans 
ommunes rurales. Subsidiairement, il pourra consentir des prêts 
 inancement des travaux d'alimentation en eau votable dans 
nmunes rurales. 
;: ressources sont constiluées par une redevance sur les consom- 
d’eau distribuée dans (oultes les communes bénéficiant 
distribution publique d’eau gotable, le monlant des annuités 
es au titre des prèls consentis war le fonds, enfin, toutes recettes 
laton qui lui seraient affectées, En dépenses, le comple relrace 
enements effectués aux collectivités visées à l’article 1 du 
et du ler octobre 1954. 
ir 1955, année de démarrage, les recettes sont évaluées à 500 mil- 
; el les dépenses à 100 millions. Le reliquat des recelles sera 
«6 au cours des années suivantes. s è 
bécision de la commission des finances. — A l’occasion de l’exa- 
de ce compte, M. Charpentier, rapporteur pour avis de la 
urnssion de l'agriculture, à fait observer que 100 millions seule- 
ut étaient prévus en 1%55 pour la particwation de 1 Elal aux 
irzes d’annuilés des emprunts émis par les coliectivilés locales, 


n vue du développement des adducluns d'eau. Notre collègue consi- 


ue cetle prévision esl insuflisante, ou, du moins, monlire 

icun plan n'a encore été élabli en vue d utiliser au Maximum, 
ins des délais rapides, les possibilités offertes par le décret du 
octobre 1954. È 4 
\. Charpentier a insisté dans ces conditions pour que les études 


jent accélérées afin de pouvoir passer très prochainement à un 


ihme rapide de réalisalion. 


- Fonds complémentaire de garantie des graines oléagineuses 
métropolitaines. 


Exrosé des moti‘s présenté par le Gouvernement. — Ce compte 
ar l'article 6 du décret n° 54-1138 du 13 décembre 1954 pris 
cadre des pouvoirs spéciaux, est destiné à retracer l’aide 
l‘ée aux producteurs de graines oléagineuses métropolitaines 
e cadre de l’organisation du marché des corps gras fluides 
eniaires. 
recetles, ce compte spécial reçoit le produit de la cotisation 
ionneîle instituée per l'article 5 du décret n° 45-1138 susvisé, à 
iisation professionneile créée par l’article 8 du décret n° 54-1136 
novembre 1951. En dépenses, il retrace les versements des 
es temporaires prévues au profit des producteurs de graines 
zineuses métropolitaines, | 
: modalités d’assiette et de perception et le taux de la cotisation 
tionnelle n'ayant pas encore été fixés, il n'est pas possible 
iluer, même approximativement, le montant des recettes qui 
| imputées à ce compte en 1955. On ne peut davantage fixer 
montant des dépenses, en raison de l'incertitude qui règne 
re sur l'importance de la récoite des oléagineux métrapolilains 
ir 1955. Il est donc proposé de ne prévoir jies recelles et les 
enses du compte que pour mémoire. Dans la limite des recettes 
tivement encaissées et des besoins à couvrir, le comple serail 
cours d'année doté par décret en application de l'article 2 de 


: loi du 8 mars 1949. 


Décision de la commission des finances. — D’après les indications 
irnies à votre commission par M. Charpentier, rapporteur pour 











avis de la commission de l'agriculture, des engagements auraient 
été pris par les précédents gouvernements, en ce qui concerne la 
garantie des prix des graines oléagineuses métropolitaines. Or, ces 
engagements n'ont pas été tenus fusqu’à ce jour. 

Votre commission insiste pour que les promesses gouvernemen- 
tales soient respectées. 


3. — Réception des équipements et matériels 
du plan d'assistance militaire. 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Ce compte, 


créé par l’article 53 de la loi du 27 mai 1950 relative aux comptes 

spéciaux du Trésor pour l'année 1950, est destiné à retracer pour 

ordre les opérations afférentes au plan d'assistance militaire. 1 

comprend quatre titres: aide en nature, aide en moyens de pro- 

duction, achat off shore et aide complémentaire pour l'indochine. 

Il est crédité et débité du montant en franes des équipements et 

matériels fournis à la France, à titre gratuit par les Etats-Unis 

d'Amérique, 

Comme les années précédentes, il est proposé de ne doter le 
compte dont il s'agit que pour mémoire, Etant donné que ce 
comple ne retrace que de simples opérations d'ordre, ce procédé 
ne peut présenter d'inconvénients. 

Décision de la commission des finances, — Selon son habitude, 
la commission des finances tient à vous fournir la situation des 
opérations du compte P. A. M. au 31 octobre de l’année en cours. 

Elle y joint, cette année, la situation au 1# décembre 1954 des 
contrats off Shore passés par les services américains avec les ser- 
vices français. 

Situation au fer décembre 1954 des contrats off shore passés par 
les services américains avec les secrétaires d'Etat de ” défense 
nationale et le ministre d'Etat (relations avec les Etats associés) 
Cette situation ne vise que les contrats off shore de gouvernement 

à gouvernement. Elle ne fait donc pas élat des contrats commer- 

ciaux passés directement par les services américains avec l’industrie 

privée. Seul le C. I. C. E. est en mesure de donner des renseigne- 
ments sur ces contrats. 

Il n'est pas poss'ble de dire actuellement s'il y aura en 1955 um 
aide américaine sous la forme off shore. 

Année fiscale 1953-1954. 

Le gouvernement des Etats-Unis a renoncé en 1954 aux contrats 
off shore du type Lisbonne. Aucune commande du type Pleven- 
bunn, analogue à celles passées en 1953, n’a été faite en 1954. 

Par contre, un nouveau type est apparu et consiste dans le 
financement partiel par les Etats-Unis de nouvelles installations 
pour l'extension des moyens de production des poudreries. 

Le Gouvernement français prenant à sa charge !es frais de 
construction des immeubles et des services généraux, le gouver- 
nement américain payant le matériel spécial, ces contrats peuvent 
ître assimilés à des commandes o/f shore commerciales. 


4. — Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Ce compte, 
ouvert dans les écritures du Trésor par l’article 22 de la loi n° 50-1615 
du 31 décembre 1950, retrace les opérations de dépenses et de 
recettes entrainées par la création et l'aménagement de diverses 
installations d'ordre militaire dans la métropole et en Afrique du 
Nord. 

Il est alimenté par des crédits budgétaires dont le montant en 1955 
atteindra 2 milliards et, pour le surplus, par une contribution des 
Lea + vit signataires du pacte atlantique (essentiellement les Etats- 
Inis). 

Pour 1955, les dépenses ont été évaluées à 75 milliards, Ce mon- 
tant, calculé d'après les prévisions de programmes établies par les 
services alliés, les résultats des années antérieures et ceux déjà 
connus de l’année en cours est approximatif, mais ne devait pas 
être très éloigné de la réalité. A cet égard, il convient de signaler 
que sur un montant de dépenses de 4.800 millions prévus pour 1954, 
plus de 55 milliards environ auront été dépensés à la fin de l’année. 

Sous réserve de l'adoption aux titres IV « Installations du 
S. H. A. P. E. » et V « Installations en Afrique » des mêmes 
rubriques de dépenses qu'aux trois premiers titres, la présentation 
du compte en 1955 sera identique à ce qu'elle était en 1954. 

Décision de la commission des finances. — Adopté sous réserve 
d'une observation formulée par M. Christian Pineau à l'égard du 
prix de revient souvent très élevé des installations effectuées par 
l'intermédiaire de ce compte. 


5. — Allocation aux familles d'enfants recevant l'enseignement 
de premier degré. 


Exposé des inotifs présenté par le Gouvernement. — Ce compte 
a été créé par la loi n° 51-1140 du 2$ septembre 1951, Alimenté par 
une fraction du pes de la taxe sur la valeur ajoutée et par un 
irélèvement sur le produit de la taxe de circulation sur les viandes, 
i! supporte en dépenses: 

D'une part, le versement de l'allocation spéciale de scolarité 
instituée par la loi susvisée: 

D'autre part, le prenne des subventions prévues par le décret 
no 54-981 du 1 octobre 1954, accordées tant aux municipalités 
qu'aux associations de parents d'élèves dans les écoles privées, en 
vue d'améliorer l'hygiène alimentaire dans les écoles, notamment 
par la distribution de lait sucré aux enfants. 

Sur la base d’un versement de 1.300 F par enfant et par trimestre 
de scolarité, et compte tenu de l’évolution de la population scolaire, 
le montant de la dépense à prévoir en 1965 au titre de l'allocation 
spéciale ressort à 7 milliards par trimestre, soit à 21 milliards pour 
l'année scolaire. 11 convient d'y a’outer le montant des rembour 
sements des frais de gestion exposés les départements de l'édu 
cation nationale et de l'intérieur, soit 270 millions. 
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Quant à la dépense afférente à la distribution du lait sucré, elle 
est estimée, sur la base d'une subvention de 1.100 F par enfant, 
à 4 milliards pour l'année 1955 

Décision de la commission des finances. — Adopté sans obser 
vation. 


6. — Compte d'emploi des jetons de présence et tantièmes 
revenant à l'Etat. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Ce compte 
a été créé par l'article 18 de la loi n° 49-310 du S mars 1949 complété 
ar l'article 21 de la loi ne 50-586 du 27 mai 1950 et l'article 42 de la 
foi ne 51-592 du 2% mai 1951. Et 

Il recoit en recetles, d'une part, les tantièmes et jetons de pré- 
sence revenant à l'Etat, d'autre part, les tanlièmes et jetons alloués 
aux fonctionnaires ou agents des collectivités publiques siégeant en 
qualité d'administrateurs dans les filiales de soc'élés d'économie 
mixte, d'entreprises publiques ou dans les sociétés dont les élablis- 
sements publics de l'Elat, les collectivités locales ou les territoires 
de l'Union française détiennent une partie du capital, enfin, les 
sommes payées par les établissements et entreprises auprès desquels 
sont placés des commissaires du Gouvernement et des censeurs 
d'Etat, à titre de réiribution pour frais de contrôle. 

En dépenses, il supporte le versement d'indemnilés allouées, 
d'une part, aux représentants de l'Etat dans les conseils d'adminis- 
tration des établissements publics et des sociétés d'économie mixte, 
d'autre part, aux fonctionnaires de l'Etat et agents de collectivités 
publiques siègeant en qualité d’administrateurs dans les élablis- 
sements onu sociétés énumérés au paragraphe précédent, enfin, aux 
commissaires du Gouvernement et censeurs d'Etat lorsque Île 
contrôle dont ils sont chargés n'entre pas normalement dans leurs 
attributions et est exercé par eux à titre accessoire. is 

Les receltes prévues pour 1955 sont évaluées à 70 millions de 
francs auxquels s'ajoutera le report du solde crédileur du comple 
au 31 décembre 1954, qui peut être évalué à 20 millions. 

En dépenses il convient, compte tenu des restes à payer, de 
prévoir une somme de 6 mi'lions représentant les indemnités à 
verser, L'auginentation du solde créditeur devrait permeltre. en 
outre, un versement de 15 millions au budget général et l'affectation 
au fonds de réserve d'une somme de 15 millions. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission vous 
propose d'adopter ce compte concernant la rémunération des admi- 
nistrateurs représentant l'Etat. . 

Mis à part quelques conseils d'administration dans lesquels les 
fonctions sont gratuites par essence, tous les autres administrateurs 
reçoivent une indemnité dont le montant est soit fixé, soil approuvé 
par le ministre des finances, des affaires économiques et du plan. 
conformément à certaines règles de plafond et de cumul. La liste 
des fonctionnaires bénéficiant de ces dispositions figure — entire 
autres renseignements dans l'annexe annuelle à la loi de finances 
intitulée Nomenclature des élablissements publies et semi-publics 
de l'Etat, des sociétés d'économie mixte et des fondations et asso- 
ciations subventionntes d'intérêt national », qui portait, pour l’exer- 
cice 1954, le n° 67 (annexe H}). 


Dépenses diverses effectuées au moyen de la contrepartie 
de l'aide américaine. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — En plus des 
tirages qu'il effectue pour financer des dépenses de caractère géné- 
ral sur la contrevaleur en francs de l'aide consentie par le gouver- 
nement des Elats-Unis d'Amérique, lorsque cette contrevaleur est 
rendue disponible, le Trésor peut également faire certains prélè- 
vements supplémentaires destinés à les dépenses non prévues dans 
les crédits budgélaires, 

La prise en recelles de ces prélèvements spéciaux et leur affec- 
tation particulière sont re:racétes, pour ordre, au présent comple 
ouvert par l'article 17 de la loi du 27 mai 1950, l'exéculion effertive 
des dépenses élant poursuivie dans le cadre soit du budget, soit du 
fonds de reconstruction, d'équipement rural et d'expansion écono- 
imique. 

Ce comple comporte deux sections: : 

Section 1 « Fonds national de la productivité », créé par l’article 5 
du décret n° 53-656 du 90 juillet 193; 

Section IE « Affeclations diverses ». 

Il n'est doié que pour mémoire, les crédits nécessaires étant 
ouverts par décrets contresignés par le ministre des finances dans la 
limite des recelles constatées, 

Décision de la commission des finances, — En vous proposant 
d'adopter ce compte, votre rapporteur croit u‘ile de vous fournir 
quelques précisions sur la section IF « Affectalions diverses ». 

En dehors des crédits d’ Aide proprement dile », le gouverne- 
ment des Ela's-Unis d'Amérique dispose de ressources propres qu'il 
eut affecter au financement d'investissements de base figurant dans 
les plans d'équipement des pays d'outre-mer. La contribution de ce 
gouvernement au financement de projets intéressant les territaires 
de l'Union francaise est prise en receltes au comple « Dépenses 
diverses effectuées au moyen de Ja contrepartie de l'aide améri- 
caine », Après constatation de la recette, un décret autorise une 
dépense de méme montant: les crédits correspondants étant ouverts 
au titre du budget d’ « Investissements des services civils » ou du 
« Fonds d'’expans'on économique » selon que les sommes ainsi 
versées sont utilisées à l'octroi de subventions ou de prêts. 

Les opérations en cours sont les suivantes: 

Société du port de Nemours (extension du port de Nemours), 
400 millions. 

Compagnie des chemins'de fer du Maroc (développement du réseau 
ferroviaire marocain). 653 millions. 


Société « Energie électrique du Maroc » (achèvement du réseau 
de lignes de transport de courant sous haute tension et d'intercon- 





nexlons des centrales hydro-<lectriques de l'Oued-el-Abib, inst: :. _ 
tion d'un nouveau transformateur au pose d’Afourer), 1.584 mil! L 
26%: millions ont déjà été versés au Trésor français. Ces ! 
ont été affectés à l'octroi de prélts consenlis pour le compte 
« Fonds d'expansion économique » par le créd!t national aux : 
tés précilées, Tou:efois, les versements étant liés au rythme d 
cution des travaux, le Tréso: n'a versé, à ce jour, au crédit nat 
que 2.413 millions. Le solde sera mis à la disposition des so 
bénéficiaires dans le courent du premier semestre 1955. 
Les prévisions pour 1955 sont les suivantes: 
a) Proielts envisagés dans :e cadre de ja section général 
F. 1. D. E. S.: 
Financement du programme de développement de l'hydrau 


pastorale et de l'élevage au Tchad. — Montant, 590 millions. 
Aménagement de la région du lac Alaotra à Madagascar. — ) 


tant, 420 millions. 

Financement du programme de travaux publics liés à la pr 
tion et à l'exploration des gisements de cuivre dans le terriloir 
la Mauritanie (Akjoujt). — Moniant, 500 millions. 

b' Opération env:sagée dans le cadre du plan d'équipemen 
la Tunisie: 

Programme de mise en valeur de la vallée de la Medjerd: 
Montant, 500 millions. 

Le financement partiel par le gouvernement des Etats-Unis 
projets figurant dans les plans d'équipement des pays d’outre-mi 
exéeulé dans le cadre de la convention âe rospéralion économ 
du 28 juin 1948, conclue entre je gcuveinement des Etat: $ 
d'Amérique et le Gouvernement français, Il est assuré par pré! 4 
ment sur la fraction de contrevaleur de l'aide américaine éga 
à à 10 p. 100 et revenant à ce Gouvernement, aux termes des a 
en vigueur, ou sur les ressources propres en dollars de cet 
nolamment le « Fonds d'assistance aux pays sous-développés 

En ce qui concerne plus particulièrement l'exécution de tr: 
au Tchad, spécialement évoquée par un membre de la commi: 
voire rapporteur a recueilli les indications suivantes: 

A l'heure actuelle, aucun travail devant être financé par 
américaine n'esl en cours. 

1° Forage de puits. — Les marchés vont être passés inces 
ment. Ù 

2° Construction d’un abattoir. — Les études ne sont pas e: | 
achevées. 

3° Cons'ruction d’un ranch-piloie. — Aucune décision n'a été }; 

4° Aide technique. — Aucun expert n’est actuellement au T: 

Aucun matériel n'a été livré. F 


8 Service financier de la Loterie nationale. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les r 
et les dépenses son! évaluées à 39.750 millions de francs 

Ces chiffres appellent les précisions suivantes: 

19 Recetles. 

Il est prévu l'émission de quarante-neuf tranches ordinaires 
le produit unilaire est évalué à 615 millions, soit au total 30.135 
lions, de quatre tranches spéciales de superposition el de 
tranches exceplionnelles de remplacement qui doivent procurer 
recelles d’un montant respectif de 5.200 millions et 3.600 mil 
Le montant globai des placements prévus pour 1955 ressort ai: 
38.933 millions. Ce chiffre est à rapprocher du mon‘ant des | 
ments de 1954, qui doit dépasser 38 milliards. en augmentali 
1.100 millions sur les prévisions et de 2.500 millions sur les rec: 
correspondantes de 1953. 

D'autre part, 815 millions sont escomptés du montant des ! 
lions de los acquises à la Loterie nationale sur dixièmes rachet 
du produit des cominiss'ons versées par les émetteurs de repr- 
tations de dixièmes à l’occasion du rachat par la Loterie des bi 
entiers et des dixièmes qu'ils n’ont pu placer. 

20 Dépenses. 

Le montant des lots versés est évalué à 60 p. 100 du produil | 
des émissions, soit 23.%1 millions. Ce crédit ne doit avoir q 
caractère évalualif. 

Les dépenses de personnel s'élèvent à 112.920.000 F, en augr 
tation de 3 610.000 F sur le montant relenu en 1954. Cet'e augi 
tation tient essentiellement à l'application des décrets du 26 rai 
1:54 qui ont modifié le monlant des traitements des fonctionnaires 
et agents de l'Etat. 

Les dépenses de matériel (375 millions) comprennent les 
d'impression des billets et des timbres, les frais de tirage, les 
de loyer, de chauffage, d'éclairage, etc. | 

Les frais de placement ont été estimés à 1 milliard, Le c: 
correspondant doil avoir un caractère évaluatif. 

Les frais de propagande et de publicité ont été évalués à 675 
lions en augmentation de 75 millions sur les dépenses de 1954. C: 
us doit permettre d’amplifier l'effort de publicité de 
olterié. 

Le crédit prévu pour le rachat de billets et la reprise de r 
sentations de dixièmes a été fixé à 1.250 millions. Ce crédit, en ra 
e L. nalure de la dépense à couvrir, doit avoir un caractère 
uatif. 

En définitive. le prodnil net pour l’année 1955 est évalué à 12 
liards 974.220.000 F. Sur ce montant, 12.700 millions environ ser: 


affectés au budget général et le solde, soit 274.280.000 F, aux ! E: 
gets des trois territoires d'Afrique du Nord et de la Sarre. s{ 
ne de la commission des finances, — Adopté sans mo 1! la 
cauon. reg 
fn 

9. — Opérations sur titres remis en règlement de l'impôt cl 

de solidarité nationale. Il 

Exposé des matifs présenté par le Gouvernement. — Aux te: :: . 
de l’article 3% de l'ordonnance n° 45-1820 du 15 août 1945, les * 
vables de l'impôt de solidarité nationale étaient autorisés à s'ac inté 
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r à concurrence d’une certaine fraction de leur Imposition par la 
ise de diverses valeurs d'Elat. L'article 44 de la même ord°n 
ve aulorisait, en oulre, les sociélés à s'acquitter de leur impo 
n par remise d'actions ou de paris au prorata de leurs lilles en 
ulation. 

Lorsque le payement était opéré de cette manière, le montant de 

mpôt était néanmoins porié intégralement en recelles budgé- 
res, cependant que les litres étaient pris en charge par un compte 

écial, qui était débilé de leur valeur de reprise et qui élait appelé 
supporier ultérieurement les charges de la gestion des titres et 

‘amment le montant des souscriptions aux augmentalions de 
tal auxquelles procédaient les sociétés en cause. D'autre part, 
‘ompte se voit imputer en recettes le montant des intérêts ou 
idendes. la ‘valeur des remboursements pouvant intervenir à la 
e de chaque versement et le produit de la cession des lilres lors- 
| v est procédé. 

n 1935, le compte retracera essentiellement, comme en 1954, les 
rations afférentes à la gestion du portefeuille. 

receltes. le revenu des actions et parts altribuées à l'Etat a 
évalué à 50 millions de francs, en diminu‘ion de 10 millions ce 
es par rapport aux prévisions de 1954 Cetle réduction est ja 
«équence des aliénations de titre auxquelles il a été procédé au 
rs de la présente année. 

solde créditeur au 21 décembre 1951, qui est pris en recettes 
195. a élé estimé à 8.750 millions de francs, 

Une ligne de recettes diverses ou accidentelles doit permettre 
ituellement de comptabiliser les recettes exceptionnelles qui ne 
jendraient ni du revenu des titres appartenant à l’Elat, ni du 
luit de la vente de ces titres: à celle ligne serait imputé le mon- 
t des remboursements de la valeur de reprise des titres reslitués 
\ suite de dégrèvements. 

En dépenses, le chapitre 1: « Libération des actions et parts 
buées à l'Etat et souscription aux augmentations de capilal », 
6 doté d'un crédit de 40 millions de francs. soit 10 millions de 
cs de moins qu’en 1954. Cetle diminulion résulte de l’amenuise- 

du por'efeuille de l'Etat à la suite des aliénations auxquelles 
élé prarédé. 

Décision de la commission des finances 
on, 





— Adopté sans obser- 


10, — Frais de fonctionnement des organismes chargés 
du contrôle des activités financières. 
Exposé des molifs présenté par le Gouvernement, — Ce compte 
rt par l’article 13 de la loi n° 51-592 du 24 mai 1931 supparle je 
int d’une parlicipation aux dépenses exposées par la Banque 
France pour le fonctionnement des organismes qui assurent Île 
trôle des banques et des bourses de valeurs. Il est alimenté par 
contribution fixée par arrêté du ministre des finances et versée 
l'association professionnelle des banques, l'association profes- 
nelle des entreprises et é'ablissements financiers, les chambres 
idirales d'agents de change &t ja chambre des courtiers en valeurs 
bilières. 

ir 1955, les recettes et les dépenses prévues s'élèvent à 30 mil- 
s de francs. 

Décision de la commission des finances. — Adopté sans obser- 

)n. 

11. — Modernisation des débits de tabacs. 
xposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Ce compte 
er! dans les écritures du Trésor par l’article 11 de la loi n° 53-1396 
il décembre 1953 retrace les opérations de recetles et de dépenses 
inées par la modernisation des débits de tabacs. 
est alimenté par un prélèvement sur les redevances versées par 
gérants des débits de tabacs. Il est débité du montant des sub- 
tions et des prêts consentis aux débhilants qui, sous le contrôle 
‘administration aménagent l'agencement de leur établissement, 

En recettes, le prélèvement sur les redevances a été ffxé à 

0 millions contre 450 millions en 1954, les recettes devant provenir 
imortissements de prêts {30 millions) permettant de réduire 
nt le mon'ant du prélèvement, A noter que cette réduction ira 

année en augmentant pour aboulir dans six ans (durée 
x\imum des prêts) à un aulofinancement du service des prôts. 
ris en recette: en 1955. le solde créditenr au 31 décembre 1954 
évalué à 250 millions. Ce reliquat important résulte du retard 
rté, pour des raisons d'ordre technique, au lanement et à l'exé- 
n du p'an de modernisat'on de 195%. Il servira, en 1955, À cou- 
‘28 dépenses appiicahles à des trivaux commenrés en 1%54 et 
enrore terminés ou non encore contrôlés au 31 décembre 1954. 
dérenses, la dotation de< chapitres « subvent'ons » et « prêts » 
: fixée respectivement à 216 milions et 550 millions. 

té crédit de 3 millions a été prévu pour la couverture des frais 

| “estion du compte. 

\ chap'tre nouveau a, d'autre part, été ouvert (chapitre 5) pour 
mettre Je versement au budget général des sommes qui seront 
‘a'ssfes au titre des intérêts <ur prêts. 

éc'Sion de ia commission des finances. — Adopté sans observation. 


12. — Fonds commun de la recherche scientifique 
t et technique outre-mer. 


bud Exnosé des motifs présenté par le Gouvernement. — Ce comnte 
tituné par l'article 12 de la loi n° 53-1236 du 31 décembre 1953 
atjve aux comptes spéc'aux du Trésor a pour objet d'assurer le 
zroucement dans un fonds unique des ressources affectées au 
ninrement des dépenses de fonctionnement des organismes de 
‘cherche sc'entifique exerçant leur activité outre-mer. 
Il est alimenté par des versements des terr'taires d'outre-mer, 
4 ne contribution du hudget de l'Etat et, éventuellement, par des 
'bventions ou dotations diverses. Leur montant est réparti entre 
es organismes de recherche suivant un plan établi par les ministres 
intéressés. 














Pour 1955, de budget du fonds s'élève à 3.200 million en recettes 
et en dépenses. Les premières sont constituées par une dotation du 
budget de l'Etat de 1.250 millions, une coniribution des territoires 
d'outre-mer de 1.600 aniilions et des dolaliuns d'origine d.verse 
évaluées à 350 millions. 

Décision de la commi<sion des finances. — Adopté sans modif- 
cation, bien que le fonctionnement de cet organisme apparaisse fort 
coûleux, 


13. — Fonds de reclassement de la main-d'œuvre. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. —- Ce compte 
instilué à compiler du 1er octobre 1954, par le décret ne 354-951 du 
11 septembre 1951, a pour objet de retracer l’aide financière accordée 
par l'Etat, en vue de faciliter la réadaptation professionnelle et le 
rec'assement du personnel licencié, à la suile des mesures de conver- 
sion de l'industrie 

l est alimenté par ane contribution du budget de l'Etat, comp'étée 
éventuellement par le produ:t des recelltes non fiscales qui ln 
seraient! affectées. 

Pour 1955, la contribution budgétaire a été fixée à°5 milliards; 
les recelles el les dépenses du comple Spécial duivent alleindre ce 
même monlant. 


Décision de la commission des finances. — Adopté sans observation. 


Art, 3. — Comptes de règlement avec les gouvernements étrangers. 
Comptes d'op:rations monétaires. 


Texte de l’article proposé rar le Gouvernement, — Les ministres 
sont autorisés à gérer entre le 1er janvier et le 31 décembre 1955, 
conformément aux lois en vigueur, les comples spéciaux de règle- 
ment avec les gouvernements étrangers el Jes comples spéciaux 
d'opérations monélaires énumérés à l'état C. 

Les découverts constatés à ces comptes ne devront pas excéder 
les limites prévues audit état. 

Décision de Ja commission des finances. — Sous les réserves 
formulées au début du présent rapport à l'égard de l'appl cation des 
dispositions de l'article #1 de la loi du 6 janvier 1918, votre com- 
mission des finances vous propose l'adoption de ces différents 
comptes et vous présente quelques observalions sur certains d'entre 
eux. 





J. — COMPTE DE RÈGLEMENTS AVEC LES GOUVERNEMENTS ÉTRANGERS 


1, — Règlement des créances françaises nées sur l’armée belge 
pendant la guerre. 


Exposé des mat'fs présenté par le Gouvernement, — Ce compte, 
créé par l’article 132 de la loi n° 46-2154 du 7 octobre 19316 est desliné 
à retracer :es opérations effectuées en exécution de l'accord conciu le 
30 octobre 1915 entre le gouvernement français et le gouvernement 
belge et relatif au règiement des créances françaises sur l'armée 
belge et des créances lbelges sur l'armée française nées pendant Ja 
guerre du fait de la présence de troupes françaises en Belgique et 
de trouçres belges en France. 

Par le débit de ce compte le Trésor règle pour le compte de la 
Belgique les créances des particulier: français sur l'armée helge 
reconnues par le gouvernement helge. De son côté, relu'-c! désinté- 
resse les créanciers belges de l’armée française pour les montants 
admis par la France. Lorsque ces opérations seront terminées, le 
comple spécial sera crédité ou déhilé suivant que les créances fran- 
çaises seront supérieures ou inférieures aux créances belges. 

Les opéralions relricées à ce compte sont actuellement peu nom- 
breuses et d’un montant très faih'e en raison de la lenteur apportée 
par les autorités ihelges à la val'dat'on des créances françaises. A 
la &uite des négociations intervenues dans le courant de 1951 entre 
la France et la Be:gique, il est permis d'espérer que la totalité des 
dettes et créances existant entre les denx pays seront rég'ées dans 
le conrant de 1953. Des dépenses de l'ordre de 100 mil'ions et des 
recelles qui peuvent être évalnées à 120 millions sont à prévair, Le 
pavement de: dépenses pouvant interven'r avant l'enca ssement des 
recettes, un découvert de 100 millions paraît néressaire. 

Décision de la commission des finances. — Adopté sans observation. 


9, — Contribution des nations signataires du Pacte atlantique 
au financement de diverses dépense: d'intérêt militaire, 


Exposé des anotifs présenté par le Gouvernement. — Ce compte 
a été ouvert par la loi neo *0-1615 du 21 décembre 190. TI est crédité 
du montant de Ja participation des nations signataires du Pacte 
at'antique au financement des dépenses relrarées au compte d'affec- 
tation spéciale « Financement de diverses déren<es d'intérêt mili- 
taire », Il est débité des sommes nécessaires à l'alimentation de ce 
dernier compte. 

Le découvert. fixé en 1954 à 9 milliards, semble devoir être main- 
tenu à ce chiffre. 

Décis:on de la commission des finances, — Adopté sans ob“ervatjon. 


3. — Aide consentie nar le gouvernement des Etats-Unls d'Amérique. 


Exposé des motifs présenté par le Gonvernement., — Ce cnmpte, 
ouvert par l’artic'e 2? de la loi n° 18-1787 du 2% novembre 1918, retrace 
en rerettes le montant de la contre-va'enr de l'a'de amér'caine lors- 
qu'elle est versée en compte bloquée à la Banque de France 

Sont portés au débit du romple, les pré'èvements effectués par le 
Trésor en acrnrd avec le Gouvernement des Etats-Tnis en couver- 
ture des affectations prévues par la loi et le montant des sommes 
mises à la disnosition du Gouvernement des Etats-Unis en exécut'on 
— — bilatéral du 28 juin 1948, ratifié par In loi du 10 juil- 
et 1918. 
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Ce compyte, n'étant débité que dans la limite de ses rocelles, ne 
peul présenter de découvert. 

Décision de la commission des finances. — Adofté sans obsér- 
valion. 


i Eunploi des fonds de l'aide américaine par le gouvernement 
des Etals-Unis. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Ce compte 

élé créé en application de l'article 2 de la loi n° 48-1787 du 25 no- 

vembre 1948. Il est destiné à constater en dépenses le montant des 


sommes mises à la disposition du gouvernement des Etats-Unis en 
exéculion de l'accord bilatéral (5 p. 100, fuis 10 p. 100 en ce qui 
‘oncerne les opérations d'achat effectuées à compter du 20 juin 1952, 
du montant de l'aide consentie à titre gratuit) et le montant des 
frais de transport des co:is-dons. 

Les receltes, prélevées sur le compte « Aide consentie par le 
gouvernement des Etats-Unis d'Amérique », sont strictement équi- 
valentes aux dépenses. 


Dé ‘ision de la commission des finances. Adopté sans obser- 
Valion 

Fonds déposés au Trésor avec intérêts qar la Banque de France 

pour le compte de gouvernements étrangers. 

Expo les motifs présenté par Je Gouvernement. — La France 

à conclu avec un cértain nombre de pays des accords financiers aux 

termes desquels le solde déficitaire des opérations de change entre 

es deux piys est fnerit à un comfte ouvert dans les écritures de 

la banque nationale du pays débiteur à la banque nationale du 


pays créditeur 

La Banque de Franre a ainsi ouvert dans ses écritures au nom 
d'un certain nombre de banques nationales ou de gouvernements 
étrangers des comptes retraçant les montants de déficits de nos 
iccords de payement. 

Les banques étrangères intéressées devant percevoir un intérêt 
ur leurs avoirs en francs en ont utilisé la plus grande partie à des 
souser'ptions de bons du Trésor ou ont demandé qu'à leurs comptes 
\ la Banque de France soient substitués des comptes au Trésor avec 
intérêts. Le compte spécial « Fonds déposés au Trésor avec intérêts 
par la Banque de France pour le compte de gouvernements étran- 


vers retrace ces dépôts. Ce compte ne peut naturellement être 
débiteur, Les opérations qui y sont retracées sont fort nombreuses, 
iussi bien en recettes qu'en dépenses, et il n’est pas possible d'en 


prévoir le montant avec quelque exactitude. 

Il convient de rappeler que toute amélioration de notre balance 
des comptes avec les pays dont les avoirs en francs sont ainsi 
léposés au Trésor, entraine des remboursements au titre de ce 
vomolte, alors que tuute aggravation de notre déficit envers ces 
mêmes pays procure des recettes au compte, et, partant, des res- 
sources au Trésor, 

Dévision de la commission des finances. — Adopté sans 
observation. 


6. — Compte d'exécution de divers accords financiers 
avec des gouvernements étrangers. 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Ce com te 


ouvert dans les écritures du Trésor par l’article 20 de la loi n° 50. 
du 27 mai 1950 retrace les dépenses et les recettes ayant trait à 
diverses opérations qui ont fait l'objet d'accords conclus avec 
certains gouvernements étrangers en vue du règlement générale- 
ment forfailaire de dettes et de créances réciproques nées au cours 
des années 1910 à 1946. 

Ce compte est crédité des sommes qui étaient dues à des gouver- 
nements étrangers par des administrations, services ou organismes 
français et il est débilté des versements eflectués au profit des 
créanciers et des gouvernements étrangers. 

Diverses opérations en cours en 1%541 restent à imputer au compte 
dont les disponibilités rendent inutile tout découvert pour 1955. 

Décision de la commission des finances. — Adopté sans 
observation. 


1 — Application de l'accord de peyonent franco-polonais 
(loi du 10 septembre 1947). 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — En appli- 

ation de l'accord de payement franco-polonais apfrouvé par la loi 
du 10 septembre 1917, le Gouvernement français peut être amené à 
consentir, dans la limite de la contrevaleur en francs de 5.100.000 dal- 
lars, des avances au gouvernement polonais en vue d’alimenter le 
comple ouvert au nom de la Banque nationale de Pologne à la 
Ranque de France, Ces avances sont remboursables au fur et à 
mesure des disponibiités présentées par le compte de la Banque 
nationale de Pologne et au plus tard à l'expiration de l'accord de 
payement qui doit intervenir en principe le 31 décembre 1951. 

Cependant, la possibilité d'un renouvellement de l'accord doit 
‘tre envisagée au cours de prochaines négociations et il convient, 
dans cette éventualité, de maintenir le compte en 195% avec un 
découvert <gal à la contrevaleur en francs du montant maximum 
des avances susceptibles d’être consenties à la Pologne, soit 
1.785 mnillions de francs. 

bécisior, de ln rommission des finances. — Votre rapporteur tient 
\ vous préciser que les négociations engagées en vue du renou- 
vellement de loarrurd de fayement franco-nolonals qui arrivait à 
expiration le 1 decembre prochain viennent d'aboutir. 

Le découvert dont pourra désormais bénéfi"ler la Banque natio- 
nile de Polasne est loutrfois ramené de 5.100.000 dollars à 5 millions 
de dal'ars, D'autre part, la charge de ce découvert incombera doré- 
navant à la Banque de France et non plus au Trésor. Celui-ci sera 
donc remboursé le 1 décembre prochain pe l'institution d'émission 
du montant des sommes figurant au débit du compte spécial du 


Trésor. Ce compte cessera donc de fonctionner à la fin de l'année. 





8 — Compte d'exécution de la convention financière franco-t 
rélalive au remboursement des crédits belges par des livraison 
bieus de défense. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Ce con 
a été créé par la loi n° 52-851 du 21 juil:et 1952 pour retracer d 
art, le montant des crédits qui nous ont été consentis par 
ielgique en exécution d’une convention franco-belge du 3 juin ! 
d'autre part, le remboursement progressif de notre dette par 
livraisons de biens d'armement. 

La date limite prévue pour la livraison des biens de dén 
d'abord fixée par la convention au 30 juin 1954 a été reportée 
accord avec le gouvernement belge, au 30 séptembre 1954. Les 
rations seront donc terminées en ce qui con‘erne les rapports : 
les autorités belges, dès avant la fin de l'année en cours, ma 
n'en ira pas de même pour les opérations relalives au payen 
des fournisseurs par le Gouvernement français qui se proloñge: 
au cours de l’année 1955. 

Dans ces conditions, la clôture du compte ne saurait être er 
sagée pour l'instant, mais elle pourra vraisemblablement interv: 
le 21 décembre 1955. 

Le comte spécial ayant €té alimenté, préalablement à t! 
dépense, par le montant des crédits belges, aucun découvert n. 
à prévoir, 


Décision de Ja commission des finances. — Adopté 
observation. 


9, — Exécution des accords conclus avec les gouvernements po 
nais, tchéros'avaque, hongrois et yougoslave relatifs à l’indem 
nisation d'intérêts français. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Ce <omnte 
créé far la loi no 52-852 du 21 juillet 19%2, est destiné à retr 
l'encaissement des sommes versées par les gouvrnements polor 
tchécoslovaque, hongrois et vougaslave pour l'indemnisation 
ressortissants francais dont les h'ens. droits et intérêts ont ot 
affectés par les mesures de nationalisation ou d’exprapriation pr’ 
par ces gouvernements, et leur répartition entre les ayants di 

L'alimentation du eomate est assurée soit par des verseme 
forfaitaires (Tchécoslovaquie. Hongrie), soit par des prélèvemi 
sur le montant des exrortations (Yongoslnvie), soit par le nro 
de la vente en France de charbons polonais en ce qui concerne ! 
Polagne. 

Les rerettes à prévoir pour 1955 s'élèvent à environ 909 million: 
Les dénenses sont diffiriles À évaluer, lenr montant dépendant escen 
tiellement du rvthme des travaux des rommissions de rénartition 

Aucun déranvert n’est à prévoir, le compte étant crédité pré 
blement À tout versement. 
dt Décision de la commission des finances. — Adopté sans obser 

on 


10, — Fxécntion du prataran'e financier franca-vongnslave 
du 14 avrii 1951 et de l'accord franco-polonais du 7 septembre 195! 


Exposé des matifs présenté par le Ganvernement, — Ce comnt 
ouvert par l’article 10 de la loi no 53-75 du 6 février 1953, a mn 
obiet de retracer les opération relatives à l'encaissement et à 
répartition des versements effectués par les Gouvernements vous 
slave et po'onnis en exécution du vrotorole financier franco-vonc 
slave du 14 avril 19%4 et de l'accord franco-polonais du 7 septembre 
de la même année pour assurer l'indemnisation des créancier 
français de ces deux gouvernements. 

Le montant des opérations qni seront retrarées à ce compte « 
1955 peut difficilement être évalué, l'alimentation du compte étant 
assurée par un prélèvement sur le montant des exportations vous 
slaves et polanaises en France, évidemment variables d'une année 
l’autre, En tout cas, aucun découvert n’est à prévoir puisque | 
dépenses ne peuvent intervenir qu'après encaissement des recet! 
et dans l'a limite de ces dernières. 


Décision de la commission des finances. — Adopté sans obsen 
tion. 
11. — Exécution des dispositions de l'article 11 de la loi 
au 24 mai 1951. 
Exposé des motifs nrésenté par le Gouvernement, — La 


no 51-632 du 24 mai 1951 a, dans son article 11, prévu le rembai 
sement en faveur des prisonniers de guerre, déportés politiques ‘! 
du S. 7. O., dans la limite de 500 reichmarks et sons déduction 
l’acompte reçu au inoment du dépôt, des monnaies allemandes qu' 
ont déposées en France au moment de leurs rapatriements. ! 
contrepartis des dépenses correspondant à ces remboursements « 
constituée par les recettes à provenir des versements mis à la chars 
de l'institut d'émission de la République fédérale allemande } 
la loi de la haute conmission a'liée en Allemagne, en date : 
13 mars 1952, relative à la conversion des billets de banque emport: 
hors d’Allèmagne par les rapatriés. 

Pour retracer ces opérations, l'article 41 de la loi n° 53-75 
6 février 1953 a ouvert un compte spécial du Trésor intitu'é: « Ex 
cution des dispositions de l’article 11 de la loi du 24 mai 1951 
Ce compte cest âéhité du montant des remboursements effectués : 
faveur des rapatriés et crédité des sommes encaissées du fait à 
versements de la Bank deutscher Lander. 

Les recettes déjà encalissées paraissant suffisantes, pour permet! 
de faire face aux dépenses résultant des opérations d'échange. 
n'est pas nécessaire de reconduire le découvert qui avait été f 
pour l'année 1954 à 1.250 millions de francs. 

# Décision de la commission des finances. — Adopté sans obser: 
on 
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12. — Application de la convention économique franco-sarroise 
du 20 mai 195. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Ce 
uvert en vertu des dispositions de l'article 13 de la loi no 59-1%%6 du 
1 décembre 1953 relative aux comptes spéciaux du Trésor, suit, el 
eceltes et en dépenses, le montant des opérations effectuées par le 
vouvernement sarrois au titre de l'ouverture de crédit permanent 
nsentie par le Gouvernement français à la Sarre dans le cadre de 
‘article 7 de la convention économique franco-sarroise du 20 mai 
1253, appouvée par la loi no 53-1209 du 5 décembre 1953. 

Le découvert de ce compte est déterminé en appliquant au 
ontant des avances permanentes de la Banque de France; un pour 
entage égal au rapport des populattons française et sarroise, Le 
urcentage étant de 1/46° et les avances permanentes étant de 
) milliards, le montant du découvert doit 
1100 milions de francs. 


être maintenu 


Décision de Ja commission des tinances — Adopté sans observ 
n 
IL. COMPTES D'OPÉRATIONS MONÉTAIRI 
Application de Ja réforme monétaire dans les département 
du Bäs-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
Exposé dès motifs présenté par le Gouvernement - Ce compte, 


céé par l'ordonnance du 15 novembre 1944, retrace les dépenses 
isultant de l'application ües différents textes monétaires concernant 
es trois départements recouvrés, Ces dépenses comprennent : 

Les règlements afférents à Ja liquidation de certains dossiers 
ntentieux de couversion monétaire pour lesquels une décision de 
renboursement doit intervenir; 


le Les règlements à effectuer par le service des domaines au profit 
es spoliés bénéficiant de la valorisation de leurs avoirs en marks 
ersés au séquestre allemand ; 
Les dépenses résultant du jeu de la garantie de l'Etat accordée 
e l'ordonnance du 8 février 1945 aux établissements bancaires ou 
ssimilés, cuisses d'épargne et bureaux de chèques postaux, pour 
ir permettre le remboursement en francs des dépôts libellés en 
eichmarks : 
Le payement par l'adjoint technique du séquestre des anciennes 
mpagnies d'assurances allemandes, en application de Ja loi 
18-1076 du 7 juillet 1948 et de l'arrêté du ? novembre 1948, des 
lemnités de sinistrés dont furent victimes les assurés alsaciens ou 
sel'ans vendant la période d'annexion de fait; 
Les sommes à verser aux compagnies d'assurances, en appli 
hon de Ja s0Ù n° 46-1093 du 15 mai 1946, pour leur permettre de 
ire face à des contrats d'assurance sur là vie souscrits par les 
ssurés des trois départements. 
Depuis 1951, à la suite notamment de cessions d'avoirs ei 
eutschmarks et des révisions des conventions de garantie passées 
ec les banques et caisses d'épargne, les recettes ont toujours été 
périenres aux dépenses. Pour 1955, elles sont évaluées à 250 mil 
ons #t les dépenses à 200 millions. Toutefois, l'exécution des dépen- 
es pouvant précéder l’encaissement des recettes, un découvert de 
\ millions paraît nécessaire. 
hécision de la commission des finances Adopté sans ohserv 
[| 
2, — Conversion de francs et billets du Trésor libellés en franes 
rancs d'occupation) contre marks ou schillings, ou inversement. 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Ce compte 
ivert dans les écritures du Trésor par l’artic'e 75 de la loi n° 46-2914 
nt lu 23 décernbre 1946 rétrace les dépenses et les recettes en francs 


entrainées par certains transferts effectués dans les deux sens entre 

France d’une part, l'Allemagne où l'Autriche d'autre part, et 
notamment les opérations de conversion de deutschmarks ou de 
chillings en francs effectuées au profils des personnes quittant les 
territoires a‘lémands ou autrichiens à coucurrence du montant de 
eurs indemnités en monnaie locale perçues pendant les deux der- 
iers mois de présence dans ces territoires, Ce compte ne retracera 
lus en 1955 que des transferts de marks contre francs, ou inver 
ement. les mouvements d'Allemagne vers la France pouvant être 
upérieurs- aux mouvements France-Allemagne, en raison des modi 
cations susceptibles d'intervenir en 1955 Qqans le statut des person- 


els civils et inilitaires français stationnés en Allemagne, il convient 

e prévoir un découvert qu'il est proposé de fixer à 1.500 millions de 

incs. 

Décision de le commission des finances, - Adonté sans obsérva 
3. — Opérations du fonds de stabilisation changé 


de la France d'outre-mer 
fonds di 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Le 
tabilisation des changes de la France d'outre-mer géré par la cai 
‘entrale de la France d'outre-mer a été instilué par l'ordonnance du 

février 1944, en vue de répartir entre le: offices coloniaux des 
hanges les devises fournies par le fonds de stabilisation métropo 
litain. 

Depuis que les intermédiaires agréés des territoires de la zone du 
franc C. F. A. ont été habilités à s'approvisionner en devises directe- 
ment à Paris, après compensation entre eux des ordres reçus de leur 
clientèle, le fonds de stabilisation des chänge< de la France d'outre- 
mer s'est berné à effectuer les achats et les ventes de devises pour la 
Nouvelle-Culédonie et les Etablissemnis francais de l'Océanie, ainsi 
que les opérations de change à un cours préférentiel dans les 


La régime des territoires français du Pacifique étant maintenant 
et les opérations sur devises 





aligné sur celui de la zone franc C. F. A. 








es à des cours préférentiels dans les départements d'outre- 
Û vant cesser à la fin de l'année, le fonds de stabilisation des 
s de la France d'outre-mer n'eéffectuera plus d'opérations 
1055 

{ en vus { permettre la liquidation des opérations en 
e compte d'opérations du fonds doit encore être maintenu 

| 195 ve découvert de 400 millions 
Mécisi le la commission des finances, — Adopté sans observa: 


Pertes et bénéfices de change. 


| de no! | enté par le Gouvernement, — Les prinoi- 
iles penses du cornpte seront constituées en 19455 par une partie 
| s d leminisation des porteurs de nationalité étrangère 
eprises françaises nutionalisées (2,3 milliards). Diver- 

t iépeuses d'un montant global de l'ordre de 1,7 milliard 

t à 4 ls de francs le montant des sommes dont le 

mple Pertes et bénéfices de change » sera débité au cours de la 
Lt ce n tant qu'il convient de fixer le découvert du 


1955, les bénéfices de pourront apparaître 
devant êtm 


change qui 
a 





s de nnét fectés au remboursement des 
ies ] la Banque de France en application de la 
22 er 1953 approuvée par la lof n° 63-21 du 
i r 14 
1 Mi « L 4 n des financi Sur la demande de 
e ra] | 1iv le télé apportées par Île 
touvernene r de prévue iu présent compte 
a) Produits et charg le ja gestion du fonds de stabilisation des 
hnanges 
Les perles où profits nets du fonds de stabilisation des changes 
S uivant le cas nbour QE caissés par le Trésor à la fin 
t } ornt { Les Vis] à établir au titre de l'année 1955 
Û ere! | Cra lu fonds du deuxième semestre 
e 1954 el les 0 i lu premi emestre 195, Bien qu'aucune 
[ | fl Ï pu é êlr | ce, il est à présumer que les 
hé] { l url « [ s cours du Chang pratiqué à 
| at « e d ( ivriront les charges courantes du 
fo [its i pertes pouvant résulter des 
inter ve I sur le marché de l'or n'étant isceptibles d'aucune 
previsi } MOmoirt 
b) In ini i d rt e nali ilité étrangère de titres 
d'ent pri l 1! vs 
Cette rubrique ne perles de change qu'entraine à la 
suite des arrangements conclus äves s gouvernements belge, luxem 
'urgt se, ( lien et brilannique, la réévaluation des som 
es dont ressortissants dé cé pa) sont créanciers sur Îles 
11S( 16 £ et d' tricit nationalisces : 
Les { prévile | gcorement inférieures à ceïles de 
l'exercice en cours, 2,34 milliard 
) Rembo fournitures Ci effectuées par le gou- 
vernemment Ccanudi eo 1941 et 1915 
Les fournitures qui ont 616 complabilistes sur la base du cours 
lu dollar en vigue 1 l'époque des livraisons sont payées en francs 
frança ] mes d'un arrangement spécial intervenu avec les 
ilorités canad ( Il base du cours actuel du dollar, La 
iarge évue à ti \ \ 0,3 mi'liard. 
d) Liquidation des opérations des clearings franco-belges et franco 
hécoslovaque, 
Les perles de change qui pourraient résulter des arrangement 
en cours de négociation alteindraient 0,2 milliard 
! (} H 1= ] { Ps 
Réévalu n des \ s en francs de la trésorerie américaine 
tés d'une ga lie de change; réimputalion des pertes et bénéfices 
4 hange € eg = x comples d'aide américaine: différences de 
hange sur opéral s des comptables el des chancelleries. Les 
pertes nettes de ces divers titres peuvent être estimées au total 
à 0,2 milliard 
/ operations in CvVUES 
Il est 7 essuiré e m | e titre, comme pour les années 
préc tes, un excédent di rges de l'ordre de 1 mi liard, 
Le G ernement à prés d'autre part, qu'en applicalion des 
spositions de icle 44 de la loi du G janvier 198, il sera produit 
nt la fin de nnée un rapport sur la gestion du compte « pertes 
lt bénéfices de change 
Ernission de billets du Trésor libellés en fran 
] us terril (e 1pes 
Exp ] motifs ] ( par le Gouvernement Ce compte 
trace le montant d émissions de bil'ets libellés en francs dans 
*s terriloires occupés d'Allemagne et d'Autriche, Tout accrois- 
ment 1 volume de l'émission constitue une ressource pour Île 
li r,. toute réd tion enti + un débit lu comple spt cial, Le 
tant des billets en circulation est actuellement de milliards 
| environ. H n'ya] lien de prévoir de découvert, le solde 
‘réditeur du comple se ré rtant d'une année à l'autre, 
Décision de 13 mmission des finances Adopté sans obser 
Vallon). 
6, — Emission de billets du Trésor libellés en francs de Djibouti 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. = Le compte 
dont il s'agit, ouvert dans les écritures du trésorier payeur de 
Djibouti Inre de la réforme monétaire du 17 mars 1949 en Côte fran 
caise des Somalis, est destiné à retracer les émissions de billets du 


Trésor dans ce terriloire. Comme !e compte précédent, il a un solde 
constamment créditeur et pour les mêmes raisons ne peut présénter 
de découvert. 

Décision de la commission des finan Adopté sans obser 


vation 
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7. — Compte d'opérations monétaires, avec les instituts d'émission 
du Carmbodse, du Laos et du Viet-Narn. 

Exposé du notif présent par le Gouve rneanent. Ce compte 

a Clé uvert «an (E Ccrilures du Trésor par l'articie 15 de la 

loi ne 51-592 du 24-rmmai 1951. Intilulé à l'origine “ornple d'opérations 


ement avec les Etats associés », il est devenu, 


en 1954, le « compte d'opérations monétaires avec l'institut d'émis- 
sion du Cambodgt lu Laos et du Viet-Narm ». | 

Il retrace en receltes et dépenses, d'une part, les disponibilités 
en francs correspondant aux règements dans les Elats associés des 
dépenses de la métropole et aux versements aux mêmes Etats de la 
participation di 1 métropole à leurs dépenses, d'autre part, les 
upéralions de règlement en francs des dépenses des Etats associés 
el de iverture des excédents de transferts de fonds entre ces 
Etats et la métropole. En s d'insuffisance de disponibilités, le 
découvert du mple aurait conslitué une avance du Trésor métro 
poliluin à l'institut d'émission des Elats associés, £ 

bes instituts d'ém nationaux, propres à chacun des Etafs 
lu Cambodge, du Laos el du Viel-Nam, devant en principe se supbsli- 
tuer, à partir du de janvier 1933, à l'institut d'émission inter-Elats, 
l'intitulé du comple à été modifié en conséquence. 

Il est doté p r mémoire mme ‘es années précédentes. 

Icision de la commission des finance Adoplé sans obser- 
valion 
art. 4 ivances du Trésor loucerture de crédits et remboursement). 

Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le ministre 
des finances est autorisé, entre le {er janvier et le 31 décembre 1955, 
à accorder des avances de trésorerie, pour une durée n'excédant pas 
deux ans, dans la limite d'un montant g'obal de 294.121 millions de 
francs, conformément à l'état P annexé à ia présente loi. 

aux comples spéciaux d'avances du 


Ces avances seront impulées 

Trésor prévus par ledit état, 
Les receltes à provenir, en 1955, du remboursement des avance; 

de l'espèce ainsi que des avances antérieurement consenties seront 


portées aux mêmes comples, Leur montant lolal est évalué à 
283.098.500.000 1 mformément à l'état D susvisé. 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Cet article 
vise ! ivanres «4 Trésor, au sens Strict, c'est-à-dire les avances 
d'une durée maximum de deux ans que le ministre des finances est 
autorisé à consentir, au cours de l'année 1953. sur les fonds de la 


‘rie dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l'ar- 
liv'e 43 de la loi ne 48-24 du 6 janvier 1918. 

t annexe D fixe de facon limitalive (sauf de rares excep- 
tlon pour chaque bénéficiaire ou calégorie de bénéficiaires, le 
ii pourront être accordées. Il indique éga- 
lement le montant probabe des remboursements à escoi pler du- 
rant l'année, tant sur lesdites avances que sur celles attribuées 
intérieurement et non encore apurées, ‘ ‘ 

Lorsqu'à l'expiration du délai de deux ans, Île débiteur d'une 
avance n'est pis en mesure de se libérer, sans qu'une conso ida- 
tion à long terme paraisse pour aulant nécessaire, le minisire des 
finances peut renouveler ladile avance pour une durée supplémen- 
laire de deux années an plus. 

La liste des avan es ainsi renouvelées, au cours de l’année 1954, 
est donnée en annexe au présent projet de loi. 

Décision de ln commission des finances. — Votre commission vous 
propose l'adoplion du présent arlcle, sous réserve de quelques 
observations formulées ci-après. 


nontant des avances qui 


1. Avances à des gouvernements ou services étrangers. 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Gouverne- 
ment sarrois. Celle ligne est destinée à retracer les avances que 


le Trésor peut être amené éventuellement à consenlir au gouver- 
nement sarrois, en application de l'article 7 de la convention éco- 
nomique franco-sarroise du 20 mai 1553 approuvée pur la joi 
no 53-1209 du 5 décembre 1953, qui a confirm* à cet égard les dis- 
posilions de l'article 20 de la loi du 2% mai 1951. La ligne n’a pour 
objet que d'individualiser les versements éventuels. 

Au cas où des attributions seraient nécessaires, dans le courant 
de l'exercice 19535, leur montant serait imputé sur les crédils g'o- 
baux ouverts en ajjication de l'article 70 de la loi du 31 mars 1932. 


Décision de la commission des finances. — Adoplé sans observa- 
tien 
2. — Avances aux budgets annexes. 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Prestations 


familiales agricoles, Le budget annexe des prestations fam liales 
agricoles reste redevable, à l'égard du Trésor. d'une somme globale 
de 35.200 millidns, représentant à concurrence de 30.50) millions 
les avances qu'il a reçues directement, et pour le solde, d'anciennes 
attributions versées au fonds national de solidarité agricole et qu'il 
a reprises en charge 

Ces avances ont d'ailleurs été consolidées en totalité par l’article 7 
de la loi n° 52-75 du 6 février 1953, eles seront amortes au cours 
des années à venir dans la mesure où la situation du budget annexe 
le permeltra. 

Pour 1955, il n'est prévu ni remboursements ni avances nou- 
velles, ainsi qu'il a été précisé dans l'exposé général des motifs du 
présent projel de lai. 

Service des poudres, — L'article 7 de la loi du 30 m’rs 1912 pré- 
voit que les dépenses du budget annexe des pondres pour ses 
fabrications en cours et non livrées au 31 décembre de chaque 
année seront couverles par des avances du Trésor remboursables au 
cours de l'exercice suivant, lors du payement desdites fabrications 
par les services consommateurs. 

Junsqu'en 1951, les avances consenties à ce titre étaient rembour- 
sées dans l'année même de leur attribution et n'imposaient au 











Trésor qu'une charge très momentanée. Mais le service des poudr 
qui éprouve depuis quatre ans des besoins de trésorerie grand 
sants au fur el à mesure que se déveluppe le volume de ses opéi 
ions utiisant désormais au maximum les facilités offertes par fa 
du 30 mars 1912, ne rembourse qu'en fin d'exercice les avan 
qu'il a reçues du Trésor. 

En 1955, les avances à verser peuvent être évaluées à 9 milliar 
de francs. Ce chiffre est élabli en fonction de l'importance « 
fabrications acluellement en cours. 

En contrepartie, il est prévu une recette de 9 milliards à pro: 
nir du remboursement de l'avance consentie au budget anne 
en 19514. 

Couverture des déficits d'exp'oitation du budget annexe des P.T. 
exercice clos), — Les charges afférentes au financement des 
penses de la deuxième section (équipement) d’une part, à la dotat 
du fonds d'approvisionnement d'autre parl, ayant élé réintégr: 
in budget général depuis 1950, seuls continuent d'être portés à 
comple d'avances, conformément à l’article 15 de la loi du 7 n 
1951, les versements susceptibles d'être faits aux P.T.T. en app 
cation de la loi du 39 juin 1923, en vue de couvrir leurs défi 
d'exploitation éventuels. 

Le dernier exercice clos, celui de 1953, s'étant so'dé par un ex: 
den! de recelles, au‘ une avance n'est encore à prévoir en 1955 
la ligne correspondante n'est maintenue que pour mémoire. 

Quant aux atlributions anciennes, dont le montant avoisin 
22 milliards, elles ont été conso'idées par les lois des 8 mars 12 
et 24 mai 1951. Aux termes des accords passés ullérieuremer 
l'administration des P.T.T. doit amortir sa delte en [Trente ann 
tés constantes et, à cet etflet, ouvre chaque année, à la secti 
d'exploitation du budget annexe, un crédit suffisant. 

Décision de la commission des finances. — La commission, aya 


entendu M. le ministre des finances à l’occasion de l'examen d1 


résent projet de loi, a enregistré avec satisfaction que le projet 
udget annexe des prestations familiales agricoles lui serait soum 
dans un délai assez bref. 


3. — Avances aux établissements publics nationaux 
el services aulonomes de l'Elat. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Caisse nati 
nale des marchés de l'Etat. — Cette ligne retrace les avances «à 
trésorerie que Fl'Elat, en vertu de la législation en vigueur, peu 
ôlre conduit à accorder à la caisse nationa e des marchés de l'E! 
dans le cas où les engagements sous-rits par ce:le ci entraineraier 
des décaissements dépassant ses disponibilités immédiates. 

Ces avances seraient normalement à court terme el leur rem 
bonrsement inferviendrait dans l’année même de leur attribution 

Pour lannée 1955, il est proposé de maintenir lant en dépens: 
qu'en recelles, la somme de 1 milliard de francs déjà inscrite 
celle ligne en 19%54. 

Office national interprofessionnel des céréales. — Cette lign 
retrace les avances que le Trésor peut être appelé à consentir 
l'O. N. I. C. pour alimenter sa trésorerie, notamment en attendar 
que soient couverles par des crédits budgétaires les dépenses su] 
plémentaires immédiatement mises à sa charge. Le montant g'ob 
de ces attributions atteint 13 milliards, l'octroi d’avances nouvell: 
sera vraisemblablement nécessaire avant la fin de l'ann‘e 1954. 

Aucune avance n'est actuellement prévue pour 1955. Si la néces 
silé s’en faisait néanmoins sentir en cours d'année, une aide d 
Trésor pourrait être accordée à l'O. N.I.C. dans le cadre de l’ar 
livle 70 de la loi du 31 mars 1932 par imputation sûr les crédit 
prévus à cet effet. 

Servives des alcoo!s. — En vertu de l'article 39%, premier alinéa 


du code général des impôts, le Trésor est autorisé à consentir au 


service des alcools les avances nécessaires à son fonctionnement. 

61 milliards ont déjà été versés à ce titre: 25 milliards en 195 
dont la consolidation sons forme de prêt est proposée à l’artic'e 
du présent projel): 11 milliards en 19541 (renonvelés par l’article t 
de la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953); 12 milliards en 1952 
9 milliards en 193 et 4 milliards en 1954. 

L'an prochain, en raison des dépenses mises à la charge de ! 
régie des alcools par l'article 23 de l'arrêlé interministériel du 
30 septembre 1954, 4 milliards d'avances seront envore nécessaires 

Casse nationale de sécurité sociale. — Au titre des avances reçue: 
en vertu des lois des 2 et 26 septembre 1951, la caisse nationale 
est encore redevable à l'égard du Trésor d'une somme de 146 mil 
liards de francs. 

En 1955, il n'est prévu ni remboursements ni avinces nouvelles 
ainsi qu'il a été précisé dans l'exposé général des molifs du présen! 
projet de loi. 

Caisse nationale de retraites des agents des coMectivités locales 
— Pour faire face à l'augmentation massive de ses dépenses, consé 
cultive à la péréquation des pensions, la caisse nationa'e de retrai 
tes des agents des collectivités locales a dû procéder, en 1951, à un 
aménagement de ses ressources, d'une part, en majorant le faux de: 
cotisations patronales réclamées aux colleclivilés affil'ées, d'autre 
part, en accélérant le rythme d'amortissement du passif des ancien 
nes caisses locales. 

Toutefois, cette réadaptation ne pouvait être intégralement opérée 
au cours de la seule année j%51, à moins d'imposer aux collectivités 
orales un fardern très ‘ourd, que beaucoup n'auraient pu supporter 
\fin d'en permettre :'étalemen! sur une période piles long'e qu 
rendit la charge to'érable, une nvance «de trésorerie de 6 milliards. 


iulorisée par la loi du 24 mai ‘951, a été consentie à 'a caisse natio 
na'e. Celte avance élait stipu'ée remboursable le 31 décembre 495: 
au plus tard. 

Cependant, l'établissement débiteur, dont la situation demeurait 
difficile, n'a pu s'acquitter à l'échéance prévue el l’avance de 6 mi! 
liards a ef renouvelée, Aucune avance nouvelle n'est envisagée 
l'an prochain, 5nais un remboursement de 2? milliards est attendu 
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Etablissement national des inva'ides de la marine. — Une avanre 
ie 7 miliards a élé ver“e en 1951 à l'Elablissement national! des 
valides de la marine, partie pour apurer le sukie débileur irré- 
culier qui figu'ait à son compte courant, partie pour lui permettre 
taire face à ses échéan-es en attendant l'encaissement d'une 
ibvention complémentaire due par ;’Elat. 
L'étab'issement sera en mesu'e de rembourser un miliard en 
153. Quant au solde de l’avance renouvelé par l’artic'e 5 de la loi dn 

t décembre 1953, il doit êlre maintenu jusqu'à nouvel ordre à la 

sposition de l’établisserren!. 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission s’est inquiétée des conditions dans lesquelles 
“ra avoir lieu l’amorlisement des avances accordées à l'O. NX. I C., 
a caisse nationale de sécurité sociale et À la caisse nationa'e des 
traites des agents des ca.lectivités loca'es, 
El:e a manifesté ces mêmes préoc:upations à l'égard du service 
s alcoo!s, dont :a situation financière lui a paru devoir être pré- 
see. 

Voici les indications qu'elle a reçr'es sur Ces divers points : 

a) O0. X. 1. €. — Les avances d’un montant global de 13 militrds, 
nsenties à ce jour à l'O. N. I. C, constituent en fait :e fonds de 
lement de l'élab'issemert,; elles lui permettent no!ämment d'assu- 
r ses payements en attendant l’encaissement, géné'alement tardif, 

es subventions budgétaires qui :ui sont allouées pour la Couver- 

définitive des charges de chaque campagne (subvenlions au 
1, pertes sur expurlalion:, elc.). 
\ucun remboursement ne peut donc êlre envisigé pour l'instant. 

h) Caisse nationale de Scurité sociale et budget annexe des 
stations familiales agrico'es. — Les avances d’un montant de 
milliards et 35.200 mil'ions accordées respectivement à :a caisse 
jonale de sécurité sociale et au budget annexe des prestations 
iijaes agricoles ne pourront êlre remboursées que dans la 
sure où les disponibiités des régimes bénéficiaires le leur per- 
tront. 

“aisse nationale de retraites des agents des collectivités 
es. — L'avance de 6 milliards accodée à la caisse nationï'e de 
raites des agents des co:eclivilés locales par apaiication de la lai 
51-592 du 21 mai 1951, et d'’ail'eurs renouvelée par la loi du 
iécembre 1953, doit Ôlre remboursée en trois tran‘hes au cours 

innées 1955, 1956 et 1957. 
our 1955, un premier reversement de 2? milliards est escompté. 

service des alcools. — En ce qui concerne !’amortissement 
avances consenties su z2rvice des a!coo!s, il convient de rap- 
r que ces avances recouvrent, d’une part, le stock d’alrool 
tant, d’autre part, les Aficits accumués des exercices passés. 

Les avances représentent, au total, 4%$ milia's. Elles couvrent, 
nceurrence de 37 miliards, la valeur de 3.700.000 hectlolitres 
‘00; (chiffre apparaissant au stock-écritures arrêté à la dale du 

| octobre) au prix moyen «le 10.000 F l’heclolitre et, à concur 
e de 11 milliards, la soinme des déficits réeis des trois exer- 
es ant“rieurs au fer septe:nbre 1953. 

montant global des avances effectivement reçues 
miliards. 

Sur ces 57 miliards, une somme de 13 milliards était disnonib'e, 
1 date ci-dessus, au compte du service des a'coo:s ouvert au 

sor, dens laquelle se trouvaient compris 4 miliards de axes 
le service des a!coo!ls a werçus effectivement et qu'il doit rever- 

- prochainement au budget général. 

\ disnonibilité rée:le ressortait donc à 13 — 4 — 9 mil'iards. 

\ différence entre, d’une part, les 57 miiliards versés à titre 

vances par le Trésor au ze”vice et, d'autre part, les 9 mil'iards 
résentant les sommes restant effeclivement disponib'es sur :es- 

5 avances, correspond donc bien au chiffre indiqué ci-dessus de 

s milliards. 

/amortissement des avances ne pourrait, dès :ors, résulter qu 
D'une subvention au service des alcools destinée à couvrir les 
its non résnorhés des Pxercires érar'és : 

De la création de resscurces nouvelles au bénéfice du service 
a.c00.8; 

D'une réduction des stocks de la régie 
lisatioh à un prix suffisani, 

r, il y a ‘ieu de noter: 

sur le premier point: à ancun moment l'ouverture d’un crédit 

2 subvention n’a été prévue dans les projets de loi de caractère 
igélairc. 

Sur le deuxième point: des charges fiscales nouveles ont été 
tituées sur l'alcool, mais le service des a:cou!s n'en a tiré aucune 
iélioration de reseltes. 

a surtoxe sur les apéritifs — p'imitivement limitée aux apéritifs 
ise d’alcoo!l et étendue ensuite «aux apéritifs à base de vin — a été 
lectée su profit du budget annexe des prestations familia'es agri- 


s'élève à 


“…ommerciale après 


augmentation des droits de consommation sur l’a'coo! réalisée 
la loi du 11 juistet 195% et plus réremment par le décret du 
novembre 1954 a été versée au budget général, produits des 
tributions indirectes. ) 

Loin d'obtenir une amé:ioration de ses ressources, le service des 
vois a dû rajuster en baisse — légère sans doute — les prix de 
sion en vigueur au fer septembre 195, de manière à éponger le 
olémen! de «charge fiscale résultant du rempiacement de la taxe 
a production par la taxe à la va'eur ajomtée. 

La perte de recettes — basée sur une année pleine — est à ce titre 
‘ordre de %09 millions. Un ritustement de même nature est 
leurs envisagé nour corriger l'incidence de la deuxième phase 
la réforme fisiale susviste, 

Sur je troisième point: les mesüres propres à réduire le niveau 

< stocks par l’angmentation de l’ensemble des ventes n'ont cessé 

être attentivernent étudiée: et les résu:tats obtenus se mesurent 

ans les chiffres suivants: 1919-1950, 2.070.000 hectolitres; 1950-1951, 









6.620.000 heclalitres; 1951-1952, 2.690.000 hectolitres; 1952-1953, 8 mil- 
uns d’'heécloïitres; 1993-1954, 3.220 000 hectaitres. 

Alors que le lola: des ventes de la campagne 1919-1950 n'attel- 
snait guère que 2 miljons € hectolitres, ce.ui des qualre campagnes 
suivantes a atleint plus de 16 milions et demi d'’hectolitres 
comprenant 5 millions d'heclalitres :ivrés aux U. S. A. en 19:0- 
1951 et 1151-1952). Le chiffre de la dernière campagne, soit 3 mil- 
ons 210.000 heclo'itres demeure salisfaisant, Une augmentation des 
ventes apparait encore possib'e, notamment pour l'acool utilisé 
pour l'industrie chimique, pour l’a:cool à usages ménagers et aussi 
pour l'alcool incorporé dans :e supercarburant ternaire, Il n’a pas 
élé possible d'assurer sur l’ensemb'e des ventes (celles à l’expor- 
lation d'alcoo! en nalure ne nouvant être failes qu’à un prix très 
bas) un prix moven comnarable au prix moyen de revient, 

Enfin ji: ionner que !es mesures prises depuis 
ioût 1993 « luction des productions d'alcool n’ont pas 
amélioré de façon importante jusqu'a'ors le déficit d'expoitation du 

les | *s nottve:es ayan! compensé en g'ande 
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‘onvient de men! 
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1 vue qe la 1] 


alcoo!s, des char: 


service 


partie l’économie résu'tant de :a diminution des contingents d’al:001,. 
lel est .e cas notamment wur la présente campagne où les sub- 
ventions pour l'exporlaliun de 193.000 tonnes de sucre excédentaire 


fabriqué ävec :es belleraves trans'érées des dislilleries, augmentées 
des indermnilés à verser pour les belleraves trans'érées, repré- 
sentent i'équivaient de ;'économie réalisée par le suppression de 
1.195.000 heclolitres d'alcoo! de belleraves à 7.157, soit plus de 
10 miliards de franes, 

Pour ce qui est de la campagne en cours 1951-1955, l’application 
des mesures prises par l'arêlé du %0 septembre en malière de 
cans'ert Ge bellerives aggrivera ;a silualion financière du service 
telle qu’elle se nrésentera à l'expiration de la campagne. En effet, 
es 4 milliards d'avan'es du Trésor — qui sont demandés dans le 
projet de loi sur les comuies spéciaux — ne se’ont pas utiisés 
pour couvrir des achals d'alcoos mais des charges « sucre » ou 
les charges accessoires relatives aux transferts de belieraves. 

Il ne £era donc p: l'an prochain de dire que le mon- 
tant cumulé des avances du Tr‘sor co"respond à la valeur au prix 
de revient du stock, augmesté des duficils des années anlérieures. 

En effet, :es quantités d'airool décomplées pour délerminer Île 
sto:k he pourront pas enzober le volume d’alcoo! correspondant à 


la dépense de 10 milliards alférente aux belleraves virées en surre- 
rie. On peut noler aussi que le complément de celle dépense 
10 — 4) 6 mil'iards, devra être assuré sur les recelles normales 
lu service des a:caols. 


En ce qui concern: la production et la vente d'alcool effective- 
ment réaiisées au cours de la campagne 1953-1951 et les variations 
du stock d'akoo! el des disponibilités du compile spécial en fin 
d'exercice, votre commission à reçu les précisions suivantes: 

Production de la campagne 1953-1954, 4.570.000 hectolilres. 

Ventes d'alcool de la même campagne, 3.250 000 hectolitres. 

Varialions du slock d'alcool: accroissement de 1.320.000 hecto- 
litres au cours de l'exercice. 

Varialions des disponibiilés du comple’spécial: aucun mouvement 
i : 931 décembre 1953, 


) 199 


depuis l'intervention de la loi n° 53-1336 du 

ac“ordant une avance de % milliards de francs. 
L'élat des prévisions dé recelles et de dépenses du service des 

alcools pour la campagne 1953-1955 se présente enfin comme suit 
Montant des dépenses ou des recelles (en milliers de francs). 


DÉPENSES 


Titre Ier, — Dépenses de fonctionnement: 
Dépenses de caractère administratif: 
Dépenses de personnel administratif, 182,534 
Frais d’administralion générale, 52.850. 
Total, 235.%1 
Dépenses d'exploilation: 
Frais d'expoilalion des entrepôts: 
Localion et entretien des entrepôts. 538.000 
Localion et entrelien du malériel de transport, 94.000. 
Frais de personnel des entrepôts, 95.915, 
Frais de reclificalion et de déshvdra!alion des alcools, 992.500 
Frais de trahsport des alcools, 960.000. 
Total, 2.700.415. 
Achats d'alcool: 
Dépenses correspondant aux contingents d'alcool de diverses orl- 
gines (achals d'alcool, charges diverses y compris les charges de 


sutfstitulion). 

Alcool de betterave (2.150000 hectolitres). — Achat d'alcool! 
(715.00 hectolitres), 5.117.255; virement de bhetteraves, alcool sur 
la sucrerie, 10.250.295; laxes, mémoire. Soit 15.337.550. 

Alcools de méiasse (150.000 heclo‘itres), 2.189.700. 

Alcools divers (30.000 hectolitres), 357.850, 

Comple des alcoo:s d'origine cidricole, 4.820 000, 

Comple des alcooïs d'origine viticole, 9.713.000. 

Alcools hors contingent, mémoire. 

Total. 32.468.100. 

Garantie à l’exporlalion du sucre, 3.100 000, 

Indemnisation des dislil'eries et sucreries-distillerles pour réduc- 
tion et suppression des contingents, mémoire, 

Total pour les dépenses de fonctionnement, 38.503.929. 
Titre IL — Dépenses d'équinement. 

Achat de malériel et outillage d'exploitation, 112.000. 
Instalialions nouvelles (Tranche 1955. — Réalisation de travaux 
dans le cadre des programmes précédemment aulorisés), 483.780. 

Tolal pour les dépenses d'équipement, 395.780. 

Titre III, — Versement au Trésor du montant de la taxe à lo 
“ueur ajoulée sur les ventes d'aïcool sur le marché intérieur av 
cours de la campagne, 4 millions. 

Total pour les dépenses, 13.099.709. 
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RECETTES ! 5. — Avances aux territoires et services d'outre-mer. 
| éral des impôts), 28.829.750. xposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Territo 
60.00 des l'outre-mer (art. 70 de la loi du 31 mars 1932; art. 14 de la loi 
if 39 69, 384, 336, 287, 389 23 décembre 1916). — A cette ligne sont portées, sous deux su! 
\ 480.000 , ! | visions distinctes, d'une part, les avances de trésorerie courantes 
000 Er | irticle 70 de la loi du ?1 mars 1922, d'autre part, les avances 
itur 1 titre des nprunts de l'article 14 de la loi du 23 décembre 1916, suscepti! 
li ls de | de marc et l'être accordées aux territoires d'outre-mer et qu il a paru pr 
É rable d'individualiser en comptabilité. 
Les avances à verser l'an prochain seront prélevées sur les « 
, d e. %.100.000 lits globaux ouverts pour l'ensemble des collectivités métrof 
reries-distilleries dont les con- laines et d'outre-mer aux deux lignes «Collectivités et établis 
primés, mémoire. inents publics (art. 70 de la loi du 31 mars 1932) » et u Départeme 
il ilée sur les ventes d'alcools et communes (art. !4 de la loi ne 46-2921 du 23 décembre 1946) 
, Sur les avances consenties jusqu'à présent et non encore apur 
1 450 70) \ remboursement global dé 1.500 millions peut être attendu 
1055 
\vances spéciales sur recettes budgétaires. — La présente lig 
ivilés 1oCalt ice les avances spéciales prévurs en faveur des territoi: 
l S ‘au) l'outre-mer par l’article 34 de la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1 
| À Rs ES jui à créé au profit de ces territoires une procédure analogue 
0 COR 2 ES le des avances sur centimes qui permet, dans la métrop 
10 de la loi du 31 mars 192). — assurer en cours d'exercice la trésorerie des collectivités loca 
ds le l'ensemble des es avances, remboursab'es par précompte sur les recettes ! 
( eue on _ Speucsuun de uétaires de l'exercice. n'imposeront, dans le cadre de l’année, aucu 
| I 1992, ct avances devant être ze effective au Trésor. 
nues HENGS SPOCIRIS, SOIR Pour 1955, il est vrévu que lesdites avances pourront atteir 
| @8 08 IRONIOUSUSr ON CORPS 20 milliards: ce crédit — d'aïleurs évaluatif — sera exactem 
LE 1 | demundé concerne non mpensé par une recelte d’égal montant. 
À npris les lérriloires el dépar- Décision de la commission des finances. — Adopté sans ob: 
| serme $ puuins AUX, FüiSs aussi val'on 
l \ iux qui peuvent également béné- d NE , - : È 
irlicle 70 de la loi du 31 mars 1932 (E Avances à la Société nationale des chemins de fer françai 
i iuiqué ciI-d0ssu Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Outre 
\ la lisne, elles concernent exclusi- avances spéciales de la convention du 8 janvier 1941 examinées pl 
iX avances non individualisées. Pour oin., le Trésor était appe'é à consentir à la S. N. GC. F., avant l'int 
e des remboursements attendus au titre de vention du récent avenant du 10 juilet 1952, deux sortes d'avanci 
n l'v aldu!ter ulix figurant, é “vas échéant, Il Des avances sans intérôt attribuées en verliu de l’article 25 
tuires d'outre-mer, par exemple). la convention du 31 août 1937. ‘ 
1 dé la loi n° 16-2291 du 23 décem 2° Des avances de trésorer'e courante avec intérêts accordées 
les avances sur emorunts allouées litre de l'article 27 de ladite convention et permettant notammi 
°c SYoNver Ur CRE rh e- mpé de ‘aire face au déficit en formation. 
Un ordi de - \ se he \rt. 25 (Avances sans intérêts), — Ces avances élaient faites 
( de 500 millions égal à vue de la couverture par l'Etat du déficit d’exnlaitation. Après clôt 
>” ROIS RE VUS le l'exerèice et À concurrence du déficit, elles étaient affectées 
remboursement des avances de trésorerie courante de l’articie 
par précomple lors de la Ullérieurement, elles éta'ent elles-mêmes apurées au moyen 
I it normalement à très court crédits budgélaives de régularisation ouverts au budget du minisli 
ies travaux publics, A son tour, la S. N, C. F. devait rembourser 
Ï inlion du département de la budget sur ses bénéfices futurs, dans les Conditions prévues par 
wimais apurée pour la période invention du 31 août 1937 et les divers avenants qui l’avai 
\ | montant global de 5.062 milions modifiée 
igine d'une autorisation régulière ont été \ux termes du nouvel avenant du 10 juillet 1952. ce système « 
\ long terme amortissable en vingt-cinq ibandonné et les avances de l'espèce, qui n’entraînaient d'ailleur 
e 5,90 p. 100, conformément aux prescrip- iucun décaissement effectif pour le Trésor, ne joueront plus à 
lu 27 mai 190. l'avenir, La ligne n'est plus maintenue que pour retracer les rég 
on it d'apparaître au compte d'opé- larisalions d'écrilures reslant à effectuer au titre des exercic: 
lu recevt central des tinances dg fatale 1 = 1-9 AIT t : 
vulat en totalité par l'octroi d'une avance . La somme de 5,438 millions figurant au comple correspond 
ls fuite dans le cadre de l’article 7% la régularisation définitive des reliquats d'insuffisance d’exploitat 
192, sans entrainer d'ailleurs aucune charge des exercices 1947 à 1950. dé 7 L 
, m Art. 27 (avances avec intérêts). — Le déficit de la S. N. C. F. à 
à “ ‘ RER en principe être couvert par les subventions d’équilibre figurant 
n du département de la Seine est dermeurée budget du ministère des travaux publics, mais la société nation: 
| nécessaire, depuis 195%, l'intervention peut toujours prétendre au bénéfice des avances de trésore: 
niliards, portant à 10 milliards le ‘ourante qui ont été instituées par l'article 27 de la convention 
\ court terme du département. Toutetois, 91 août 1927 
le sa situation de trésorerie. ce ; 


fin 1951, un remboursement de 2 milliards. 


s'imposent encore l'an prochain, elles 

\ da collectivité, par prélèvement sur les 

en application de l'article 70 de la loi du 
Ï mglemps accusé 


par le compte 


le 1 s a désormais disparu. Les avances 
remboursées, sait consolidées sous forme de 

iuités et il apparaît que la ville n'aura 

' s qu'en 19%5%4 de nouvelles avances du 

ntant des impositions revenant aux départe- 
tablissements et divers organismes. — Ce 
nent les avances sur centimes qui sont 


facon automatique et rembour- 
des impositions perçues par les 
auxdites collectivités. Le système 
ement équilibré, le montant des admis- 
is en charge par le budget. 
le recouvrement de l'impôt s'étendant au 
, lès collectivités ont, au 31 décembre, des 
ne leur permettent pas de rembourser inté- 
le l'année les avances qu'elles ont reçues. 
la différence constatée entre les prévisions 
‘t de 


de dépenses portées à la présente ligne. 
d'ailleurs simpleinent évaluatif, est 


le montant 


revenant 


recelles, fl peut être fx4 à 220 milliards. 


les finances 


Il ne semble pas cependant que Ce régime d’avances Soit appt 
\ jouer en 195 et aucun crédit spécial n’est prévue à cet effet. 
Quant à la recette de 14.240 millions figurant à la ligne € 
correspond à concurrence de 5.478 millions à l’opération de régu:: 
sation exposée à la rubrique précédente et pour le solde de 8.762 m 
lions au versement du reliquat de la. subvention d'équilibre affér 
à l'exercice 1952 dont le Trésor avait assuré le préfinancement 
inmoyen des avances de trésorerie courante de l’article 27. 
Convention du 8 janvier 1941. — Cette ligne retrace les avan: 
uloués à la S, N. C. F, pour le financement du plan spécial d'équi 
ment prévu par la convention du 8 janv'er 1941. Ces avances s 
versées par le débit de la ligne, au fur et À mesure de l'exécution 


\n 
chaque tranche de travaux. A l'achèvement de la tranche le montan! 
global des avances consenties est consolidé sous forme de prêt à 
long terme amortissable par la S. N. C, F. en quarante annultés ce! 
la ligne corrélativement apurée par le débit du compte de con 
lidation, 

Le crédit de 126 millions prévu pour 1955 correspond au reliq 
de diverses tranches actuellement achevées, la recette de 1.553 1 
Fons de francs à l'apurement de la totalilé des avances qui ont 
vérsées à la S. N. C. F. pour l'exécution de ces tranches, Pour } 
meltre d'effectuer cette opération de recette, un crédit de con: 
dation d'égal montant est demandé à l'article 5 ci-après. 

Nécision de la commission des finances. — Adopté sans observat 

7. — Avances À des services concédés ou nationalisés 
ou des sociétés d'économie mixte, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Compaz ? 
des câbles sud-américains. — Aux termes de l'article 10 de à: 
convention conclue le 2 novembre 1945 entre l'Etat et la Compaz 
des câbles sud-américains et approuvée paz l'ordonnance ne 45-2 -2 





du même jour, le Trésor peut consentir à la société des avar 
destinées à pallier ses difficultés de trésorerie. 
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Ces avances remboursables, soit dans le courant de l'année 
l'attribulion si les ressources de la compagnie le permeltent, so:t 
par imputalion sur les versements que l'Elal, en application de 
l'article 9, premier alinéa, de la convention. doit effectuer au profit 
le la société pour couvrir ses déficits éventuels d'exploitation. 

Les avances à verser en 1955 ont été évaluées à 50 millons de 
francs. Le remboursement de ces attributions, s'il est effectué par 
mpultation sur des versements de l'Elat destinés à couvrir le déficit 
éventuel du compte d'exploitation de 1955, n'interviendra pas avant 
1956, Si la société procède elle-même, sur ses propres ressources, à 
ies remboursements en cours d'année, il n'est pas possible d'en 
prévoir dès à présent le montant. 

Par cuntire, les avances consenti 


*s en 1953 pour un montant de 





59 Milliuns seront apurées l'an prochain par précomhle sur les ver- 
sements que l'Etat ‘era à la compagnie pour couvrir son déficit 
l'exploitation de 1953. 

Pécision de la commission des finances Adopté sans observalior 


S Avances À des entreprises industrielies et mmerciales, 
Exposé des motifs présenté par la Goovernement, — Séquestres 
‘rés par l’adininistration des domaines. — Ces avances sont desti- 
es à assurer le fonctionnement des entreprises sous séquestres 

zérées par l'administration des domaines, La charge supportée à ce 
tre par le Trésor est allée constamment en diminuant au fur et à 
‘esureé qu'élaient liquidées les entreprises en cause. Pour 1955, 

in crédit d'avance n'es! plus demandé, ét il est, en revanche, 

‘vu une recelte de 5.:00.000 F correspondant au remboursement 

l'une fraction des avances antérieurement consenties. 

Décision de la commission des finances. — Adoplé sans modifi- 
ion, étant fait observer qu'à l'heure actuelle, la liquidation des 
juestres est virlue:ement lérminée. 

Les questions qui demeurént en suspens, ne 

ue certaines créances ou certaines dettes liligieuses à la suite, 
lamment, des mesures de spolialions intervenues en Alsace- 
orrâine, 


‘oncernent plus 


n 
1 
t 


9 Avances à divers organismes, services ou particuliers. 
Exposé des matifs présenté par le Gouvernement. — Caisse auto- 
me nationale de sécurité sociale dans les mines. — Cet orga- 
<me est redevable à l'égard du Trésor d'une somme de 12.100 mil 
ins dent 2? milliards d’avances recues au cours de l’année 1954. 
En 1955, il n’est prévu ni remboursements, ni avances nouvelles, 
nsi qu'il a été précisé dans l'exposé général des motifs du présent 

rojet de loi. 

Services chargés de la recherche d'opérations illicites. — Les 

gies d’avances instiluées pour la recherche d'opérations illicites 

entraînent que des décaissements très provisoires régularisés 
rmalement dans l'année même d'attribution, les sommes allouées 
ler janvier élant remboursées le 31 décembre suivant. La pracé- 
ire budgétaire ne saurait, en bonne logque, leur être appliquée. 

Par ailleurs, en dehors des avances ordinaires qui jouent de 

con permanente dans le courant de l'année, il convient de prévoir 
les avances exceplionne!les destinées à permettre l'engagement 
mmédiat de certaines opérations importantes et qui sont rem- 
oursées dans nn délai de quelques jours Ici encore, la pro- 
édure budgétaire ne peut apporter la rapidité d'action indispen- 

ble, et le système du compte spécial, plus souple, semble 

‘imposer. 

Le crédit de 32 millions de francs demandé pour 1955 est égal 

celni prévu en 1954 Il permettra, à concurrence de 12, 10 el 

{0 millions respectivement, d'assurer le fonctionnement des trois 
régies, l’une pour la répression des fraudes douanières, la seconde 

ur la récherché des infractions à la législation des changes, la 
troisième pour la répression des infractions à la législation éco- 

mique. s L 

ll est d’ailleurs proposé, compte tenu de la possibilité d’octroi 

s avances excéptionnelles dont le montant ne peut évidemment 
tre évalué même de facon approximative, de conférer au crédit 
lemandé de 32 millions un-caractère évaluatif. 

Fonds spécial de l'allocation de vieillesse (art. 50, À 4{°r, de la 

i du 10 juillet 1952). — Le fonds spécial à obtenu du Trésor une 
vance de démarrage de 5 milliards versée en 1952. 

Pour 495$, il n'est prévu ni remboursements, ni avances nou- 
elles, ainsi qu'il a été précisé dans l'exposé général des motifs 

présent projet de loi. 

Avantes au crédit national pour l'aide à la production cinémato- 

iphiqué, — Il s’agit des avances accordées en application de la 

du 149 mai 1941, par l'intermédiaire du crédit national, aux 
tréprisés de production cinémalographique pour le financement 

*s films. Le érédit de 1 milliard demandé est égal à celui ouvert 

1954. 
Quant aux recettes correspondant à l'amortissement des avances 
peut être réparti exceptionnellement sur plus de deux ans, 
les équilibrent sensiblement les dépenses et sont également éva- 

‘es à 1 milliard pour 1955. 

Caisse centrale de secours mutnels agricoles. — La dette de cel 

ablissement à l'égard du Trésor alleint actuellement 4.700 mil- 

ms, Un projet de loi prévoit, à son profit, l'octroi d’une nouvelle 
vance de 2 milliards. 

En 1955, il n'eêt prévu ni remboursements, ni avances nouvelles, 
insi qu'il a été précisé dans l'exposé général des motifs du présent 
projet de loi. 

Caisse nationale d'allocation de vieillesse agricole. — Cet orga- 
nismé à bénéficié d’une avance de démarrage de 5 milliards versés 
en 1952 à la caisse centrale de secours muluels agricoles qui la 
lui a rétracédée ultérieurement: un projet de lui, en instance devant 
le Parlement, prévoit à son profit l'octrol d’une nouvelle avance de 
» milliards. 











Pour 1955, il n'est prévu ni remboursements, ni avances nou- 
velles, ainsi qu'il a éié précisé dans l'exposé général des motifs 
au présent projet de loi. 

Fonds agricole de majoration des rentes d'accidents du travail, — 
16 de la loi n° 49-1111 du 2 août 1949 avail 


L'article autorisé Île 
ministre des finances à consentir des avances de trésorerie au 
fands agricole de majoration des rentes d'accidents du travail en 
attendant que l'équilibre financier de cel organisme, rompu par 


l'augmentation du taux des rentes, soit rétabli par un relèvement 
correspondant des taxes spéciaks perçues sur les exploitants agri 
COLIES, 

Cependant, pour pallicr un nouveau déséquilibre ultérieurement 
ipparu, la loi no 52818 du 25 juillet 1952 a autorisé le ministre 
des finances à accorder au fonds et aux caisses d'assurances acél 
dents agrico'es d'Alsace-Lorraine de nouvelles avances amortissables 
en trois ans pour un montant global de 2 milliards, sur lesquels 
1.065 millions seulement ont été effectivement consommés 

A ce jour, 1.043 millions restent dus. Leur remboursement devrait 
intervenir aux termes de Ja loi du 25 juillet 1952, le 1 décem 
bre 1955 an plus tard. Toutefois, les organismes débiteurs ne poui 
raient se libérer à cette échéance que par une majoration impor 
tante des taxes qui les alimentent. 1 paraît difficile dans la conjonc 
lure actuelle d'imposer à la profession agricole une majoration de 
ses charges. Aussi, la loi du 2 septembre dernier a-t-elle prévu Île 
versement au fonds de majoration d'une nouvelle avance d'un mil 
liard, remboursable au plus tard le 31 décembre 1957 et destinée à 
fui permettre dé rembourser à l'échéance prévue l'avance de mênmu 
montart dont il est actuellement redevable envérs le Trésor, Plutôt 
que de procéder à cette opération d'ordre, il paraît préférable de 
considérer que le Parlement a entendu proroger purement et sim- 
plement jusqu'au 31 décembre 1957 l'avance en cours. Un sort diffé 
rent ne saurait naturellement être fait aux caisses d'assurances 
iénts agricoles d'Alsace-Lorraine, les avances qu'elles ont reçu 
et dont elles restent redevables au Trésor pour un montant de 
13 inillions paraissent donc, par analogie, devoir bénéficier de la 
inérne fnesure. 

Aucun remboursement né 
pas envisagé par ailleurs 


avei 


doit donc ètre prévu “]1 1955 Il n'es! 
l'octroi de nouvelles facilité de trésa 


rerie,. 

Avances aux fonctionnaires de l'Etat pour l'acquisition de moyen 
de transport, — Ces avances ont été autorisées par l'article 79 
dé la loi du 8 août 1917 et le décret du 18 février 198 en vu 
le permettre l'acquisition de moyens de transport à certaines caté 


gories de fonctionnaires de l'Elat autorisés à utiliser leurs véhi 
cuies personnels pour les besoins du service moyennant la per 
ception d'indemnités kilométriques. 

L'institution de ce régime d'avances, qui s'inscrit dans le cadre 
de la réforme des parcs automobiles des administrations publiques 
civils ordonnée par le décret n° 47-1969 du 9 octobre 1947, a été en 
définilive une source d'économies importantes en rendant possible 
la suppression des frais de chauffeur, d'achat et d'entretien des 
voitures de services précédemment utilisées par les différentes caté 
gories de fonctionnaires susvisés, 

Un crédit de 650 millions de francs, identique à celui demandé 
en 195% est proposé pour l'année 1955 

Les dépenses ont pour Contrepartie des recettes d'égal montant à 
provenir de lamortissement en 14:55 des avances consenties au 

'urs des années antérieures. Le système n'impose donc plus désor 
mais aucune charge au Trésor, 

Fonds national d amélioration de l'habitat. Cette ligne retraci 

avances sans intérêt d'un montant global d'un milliard, consen 
ies au fonds national d'amélioration de l'habitat, en application 
de l’article 15 de la loi n° 50-584 du 21 juillet 1950, 

En 1955, il n'est pas envisagé d'avances nouvelles. Quant aux 
avances anciennes, elles paraissent devoir encore être laissées à la 
disposition du fonds. 

\vances pour le règlement de dépenses imputables aux budget 


locaux des territoires d'outre-mer el aux eclions locales du F. 1 


D, EE... Celle ligne est ouverte et dotée par l'article 7 du pré 
sent projet de loi. Toutes explications utiles sont fournies dan 
l'exposé des motifs dudit article. 
Décision de la commission des finances Adopté sans observa 
tion 
10 avances affectées à des payements à l'étranger 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. 
étrangères diverses ‘service des emprunts français). 
ses (service des emprunts extérieurs), — Ce comonte d'avances est 
destiné à constiluer, tant en France qu’à l'étranger, auprès des éta- 
blissements bancaires chargés du service des emprunts extérieurs, 
les provisions nécessaires au règlement des coupons et au rachat 
'u à l'amortissément des titres. 

Le compte est ensuite apuré par des crédits budgétaires pour Ja 
fraction d'avances qui a été consacrée au payement des intérêts 
des emprunts, el au moyen de versements de la caisse autonome 
d'amortissement pour la fraction consacrée à l'amortissement 

La ligne Banques étrangères diverses (service des emprunts frar 
çais) retrace les provisions à constituer à l'étranger. Il ést demandé 
a ce titre un crédit de 1.350 millions qui a été calculé en prenant 
pour base le montant des titres amortis et des coupons échus sus 
COR U0Ie d'être payés hors de su zone franc ét en uevises etran- 
gères, 

Quant à la ligne Bañques diverses (service des emprunts exté 
rièurs) qui est destinée À suivra les provisions à constituer en 
France, il est proposé de la doter d'un crédit de 900 millions qui à 
été évalué Sur la base des coupons payés et des titres rembourefs 
en France aux échéances des der février et 4er août 1954. 

Les deux crédits de 1.350 et 900 millions sont d'ailleurs simple 
ment évaluatifs, pour tenir compte du caractère obligatoire que Je 


fanques 
Banques diver- 
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service de la delle extérieure a, au même titre que celui de la ; 
delle publique intérieure, 

Wécision Ge la commission des finances Adopté sans observa 
tion 

Art. 5, — Avanres consolidées 
Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Sont auto- 


risées, dans les condilions fixées à l'article 6 de la loi n° 50-586 du 
27 nai 1950: 
La consolidation par voie d'admission en surséance des avances 
énumérées à l'état E dont le total est égal à 28.350.000 F. 
La consolidation sous-forme de prèts du Trésor, des avances énu- 
mérées à l'état F dont le total est évàl à 26.653 millions de francs. 
Les prêls seront imputés à des comples dits de consolidation, 
Pourront être également impulés en 1955, à des comtes de conso- 
lidation : 


Dans les limites respectives de 10 milliards et 1 milliard de 
francs, les montants en Capital des subventions payables par annui- 
tés attribuées par le ministre de l'agricullure ur les travaux 


L L 

d'équipement rural, en vertu de la loi n° 47-1501 du f4 août 1947 
et par le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
pour les travaux d'équipement des ports, en vertu de la loi n° 48-1510 
du fr octobre 198; 

Dans la limite de 45%) millions de francs, les payements « 
par renise de valeurs négociables du Trésor, en apjlication de 
l'article 49 de la loi n° 48-158 du 16 juin 148 et de l'arlic:e 48 de 
la loi n° 50-586 du 27 mai 1950, en remboursement des prélèvements 
exercés sur les avoirs des soollés. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. 


ff t 


ecues 


En aprlica- 


tion de larticle 43 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 194%, modifié 
et complété par l'article 6 de la loi n° 59-586 du 27 mai 1950, les 
avances du Trésor non apurées dans un délai de deux ans (ou de 


quatre ans si elles ont été renouvelées) et dont le remboursement 
immédiat s'avère impossible, doivent être consoidées, sait par voie 
d'admission en surséance soit sous forme de rrêts du Trésor 

La première formule joue en faveur des débiteurs d'avanres aux- 
quels aucune date de remboursement, même approximalive, ne 
peut être assignée. 

La “econde est applicatle à ceux qui sont hors d'état de se lib“ 
rer dans l'immédiat et d'un seul coup en raison de l'importance de 
leurs dettes par rapport à leurs ressources propres et de l'impossi- 
bilité où ils se touvent de contracter sur le marché des empunts 
de tHiquidation, mais doivent en revanche pouvoir s'acquitter pour 
peu que le remboursement des sommes dues soit étalé sur une 
période assez longue. En pareil cas, dès que la consolidation est 
autorisée, des accords particuliers sont passés avec les débiteurs 
fixant les modalités d'amortissement, compte tenu de leurs facullés 
et des prévisions que l'on peut faire quant à l'évolution de leur 
situation au cours des ann“es à venir, ces accords n'evecluent pas, 
bien entendu, la nossibiité de remboursements massifs on arré- 
lérés dans l'hypothèse par exemple où l'émission d'emprunts de 
liquidation deviendrait ultérieurement possible. Les prêts du Tré- 
sor ainsi consentis sont normalement à moven terme, en outre, 
conformément aux prescriptions de l’article G de la loi du 27 mai 
195) susvisée, le taux d'intérêt dont ils sont assortis ne peut être 
inférieur à celui pratiqué à l'époque de la consahdation rar la caisse 
des dépôts et consignations pour ses rrêts aux collertivités locales, 
il ne peut être dérogé à cette disposition immpéralive que par une 
loi ou par un décret en la forme de réglement d'administration 
puplique. 

Quel que soit le mode de consolidation adopté, le montant de 
l'avance consolidée est transporté à un comnte ae ennsolidation par 
le débit duquel le compte d'avance, qui avait initialement supporté 
la dénense, se trouve soldé. 

il est ouvert parallèlement un compte de créances où sont désor- 
mais constatés les remboursements inlervenns, 

Les avances dont l'admission en surséance est proposée sont 
les suivantes: 

Décision de la commission des finances, — Votre commission 
vous propose l'adoption sans modification du présent article. 


1. — Avances aux collectivités et établissements publics locaux. 


Exrosé des motifs présentés par le Gouvernement, — Les avances 
de l'espèce avant servi À couvrir provisotrement des dépen<es impu- 
tables au budget géréral auraient dû être apurées sur crédits 
budgétaires. Les crédits correspondants n'ayant nas été ouverts, il 
paraît indiqué de proposer l'admission en surséance des avances 
en cause, 

Décision de la commission des finarres, — A l'occasion de l'exa- 
ment du présent compte, un membre de la commission avait 
exprimé le désir de connaître le délail de la liste des avances 
consenties en vertu de l'article 70 de la loi du 21 mars 1972 à 
corsolider sous forme d'admission en surséance, en ce qui concerne 
spécialement les avances aux collectivités locales et établissements 
publics locaux, 

Ces avances sont les suivantes: 

Hospices de Strasbourg, 13 millions de francs. 

Comité des transports parisiens, 400.000 F, 


2, — Avances à des entreprises industrielles et commerciales. 


Exrosé des motifs préserté par le Gouvernement. — Reprise 
industrielle et commerciale (lois des 20 juillet el 21 décembre 1940 
et du 14 octobre 1941). — Cette ligne retrace les avances qui avaient 
été consenties, après les événements de juin 190, pour permettre 
aux entreprises de verser à leur personnel des indemrilés de congés 





payés ou pour faciliter la reprise industrielle et commerciale. Les 
sommes très peu importantes qui figurent encore au débit de , 


celte ligne correspondent à des avances irrecouvrables par suite « 
l'irsolvabilité des débiteurs. 

Séquestres gérés par l'administration des domaines. — Ces avanc: 
accordées en vertu de l'ordonnance n° 45-2541 du 27 oclobre 194 
pour le financement des entreprises sous séquestres gérées 
l'admiristration des domaines n’ont pu, par la suile, être apurées « 
raison de l'insuffisance d’actif de certaines de ces entreprises. 

Décision de la commission des finances. — Adoplé sans obs: 
vation. 


3. — Avances affectées à des payements à l'étranger. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernemert. — Banqu: 
étrangères diverses, — Comme il a été précisé dans l'exposé d: 
motifs de l'article 4 ci-dessus, cette ligne retrace les provisior 
versées aux banques étrangères pour assurer le service de la del 
extérieure. Au début de la dernière guerre, un des établissement 
de crédit bénéficiaire de ces provisions ayart été délaré en failli! 
le Trésor s'est trouvé créancier des sommes qu'il lui avait ain 
versées, et qui n'avaient pas été utilisées. 

A l'heure actuelle, compte tenu des répartitions d'’actif int 
venues, la créance de l'Etat n'atlteint plus que 13 milliors de fran 
el de prochaines répartitions réduiront encore ce chiffre. 

Toutefois, par mesure de régularisation, il est proposé d'admet! 
en surséance, sans plus attendre, la somme de 13 millions de frar 
susvisée, 

Décision de la commission des finances. — Adopté sans ob« 
vation. 

Les avances dont la consolidation en prêts à moyen terme 
demandée sont les suivantes: 


{. — Avarces aux établissements publics nationaux 
et services autonomes de l'Etat. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Service d 
alcools, — Il s'agil des avances de trésorerie versées en 1950 
service des alcools dans les conditions précisées dans l'exposé di 
motifs de l'article 4 ci-dessus. fl est proposé de consolider ci: 
attributions qui ont désormais plus de quatre ars. 

Décision de la commission des finances. — Adopté sans obs 
vation. 

2, — Avances aux collectivités locales 
et établissements publics locaux. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Collectivit: 
et établissements publics (art. 70 de la loi du 31 mars 1922). 
Il s'agit de diverses avances consenties à des collectivités local 
ou des établissements publics locaux, en application de l’article 
de la loi du 21 mars 1932, qui n'ont pu encore être remhoursé 
bien qu'elles aient désormais plus de quatre ans de date. La silu 
ion fnancière des bénéficiaires restant difficile, seul un amortiss 
ment progressif de leur delte peut être envisagé. Il est donc pr 
posé de consolider sous forme de prêts les avances en cause. 

Décision de la commission des finances. — Adoplé sans obs 
valion. 


3. — Avances à la Société nationale des chemins de fer français 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Converti: 
du 8 janvier 1941. — Ainsi qu'il a été indiqué dans l'exnosé di 
molifs de- l’article 4, les avances de l'espèce sont consolidées sou 
forme de prèts à long terme, une fois terminées les tranches & 
travaux dont elles ont assuré le financement. 

Le crédit de 1.553 millions de francs prévu pour 1953 doit pei 
mettre la consolidation des avances utilisées pour l'exécution d: 
diverses tranches actuellement terminées. 

Décision de la commission des finances. — Adop'é sans obser 
vation, 

4. — Subventions payables par annuités. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Aux term 
des lois no 47-1501 du 14 août 1947 et no 48-1540 du 1e octobre 19:- 
le ministre de l'agriculture et le ministre des travaux publics « 
des transports sont aulorisés à attribuer aux collectivités publiqu: 
ou privées des subventions payables par annuilés et mobilisable 
par voie d'emprunts, pour faciliter le financement des travau 
d'équipement rural, d'une part, des travaux d'équipement des por 
marilimes ou fluviaux. d'autre part. 


Le montant en capilal de ces subventions devant être pris €: 


charge dans la dette publique, il est nécessaire, en contrepartie 
qu'il soit porté en dépenses au débit des comptes spéciaux. Cel! 


prise en charge étant sans influence immédiate sur le Trésor. il e:! 
apparu légitime de la retracer dans les comples de conso'idatior 


qui décriveñt des opérations d'ordre. Cette procédure est d’ailleur 
ulilisée chaque année depuis 1959. 
Les chiffres de subventions escomptées pour i’année 1955 et év 


lués sur la base du capital, sont de 10 milliards pour les travau: 


d'équipement rural et de 4 milliard pour les travaux portuaires. 
Décision de la commission des finances. — Adopté sans observ 
tion. 


5. — Remboursement par l'Etat 
des prélèvements exercés sur les avuirs des spoliés. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — En applic 
lion de l’article 49 de la loi no 48978 du 16 juin 1948 et de l'ar 
licle 48 de la loi no 50-586 du 27 mai 1959, les dépenses afférenti 
au remboursement par l'Etat des prélèvements exercés sur |: 
avoirs des spaliés sont réglées partie en numéraire, parlie € 
valeurs négociables du Trésor. 

Depuis 1959. les payementis effectués par remise de valeurs € 
Trésor, qui n'imposent aucune charge immédiate à la trésorerie ! 
ont, de ce fait, en cours d'année un caractère de dépenses d’ordr: 
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sont imputées comme les subventions payables par annuilés à des 
omptes de consolidation. a = Le 

La dépense escomptée à ce titre pour 1955 est de 450 millions de 
francs. 

Décision de la commission des finances. — Adopté sans observa- 
ion. 
5 bis (nouveau), — Apurement des avances 
du Trésor irrécouvrables. 


Art. 


rexte de l’article additionnel présenté par M. Marc Jacquet. — 
lorsque les avances du Trésor devront être consolidées par voie 
l'admission en surséance, le Trésor sera couvert des sommes non 
écupérables par des versements budgétaires imputables sur les 
rédits qui seront ouveérls à cet effet dans le budget. Les rembour- 

.-ements qui seraient néanmoins constatés ullérieurement seront 
irlés en recettes au budget général. 

Les sommes correspondant à l'amortissements des avances con- 
olidées sous forme de préls seront prises en recelles par le Trésor. 

Exposé des motifs. — Lors du vole de l’article 5 de la loi n° 50-5S6 
ju 27 mai 1959, il a été clairement indiqué que la consolidation 
les avances du Trésor par voie d'admission en surséance ne sau- 
rait signifier que l'Etat renonce à en obtenir la récupération. 

Le recouvrement des avances ainsi consolidees, dont le r#ontlant 
ontinue de figurer dans les écritures du Trésor à.des cumples de 
réances, ne doit pas être perdu de vue et le ministre des finan-es 
zarde la faculté de le poursuivre dès que jies circonstances le per- 
neltent. 

Cependant, certaines avances sont en fait irrécupérables, dans 
notamment où elles ont été consacrées à ja couverture des 
éficits budgétaires. Elles correspondent alors à des dépenses défi 
itives et il est anormal que la charge en soit laissée au Trésor. 
+s règles d'une saine gestion finan-ière commandent qu'elles 
soient apurées par des versements budgétaires impulables sur le: 
rédits qui devront êlre ouverts à cet effet au budgel général. . 
En revanche, dans l'hypothèse où — contrairement aux prévi 
des remboursements seront ultérieurement constalés, ils 
eront portés en receltes au budget. 

Par ailleurs, les soinmes correspondant à l'amortissement des 
vances consolidées sous forme de prêts du Trésor ont été jusqu’à 
résent versées au budget. Il paraît plus logique d’en faire béné- 
er le Trésor, puisque c'est sur ses ressources que les avances 
été consenties. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission vous 
ropose l'adoption du présent article additionnel. 


cas 


ons __— 


\rt. 6. — Comptes spéciaux d'opérations dans les territoires occupés. 
rexte de l’article preposé par le Gouvernement. — Les ministres 
nt aulorisés à engager, à liquider et à ordonnancer, entre le 


janvier et le 31 décembre 1955, les dépenses effectuées en 
ionnais locales {marks et schillings) dans les terriloires allemands 

t autrichiens, fs sont autorisés à percevoir les recettes recou- 
rables dans ces terriloires. Ces recelles et ces dépenses seront 

npulées au comple spécial d'opérations en lerriloires oceupés 

uvert par l’arlic'e 76 de la loi n° 46-2914 du 23 décembre 1916. 

Conformément aux dispositions dudit article, les prévisions de 

comple spécial seront fixées par arrêté intermin'stériel commu- 
qué préalablement aux commissions des finances des deux Assem- 
ces, 

Ledit arrêté fixera également le découvert autorisé ponr la même 
nnée au titre des opéralions effectuées en monnaies locales 
marks et schillings) en ce qui concerne le compte spécial créé 

ir l'article 75 de la même loi pour retracer les conversicns de 

inc et de billets du Trésor libellés en francs, en marks ou en 

hillings ainsi que les opérations en sens inverse auxquelles il 

procédé par le Trésor ou pour son compte pour les besoins 
personnels el des services français ou alliés. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. —- Ainsi qu'il 

été s'gnalé dans l'exposé des motifs de l’article 7 de la loi n° 49-310 

8 rnars 1949, le budget des recettes et des dépenses en monnaie 
cale dans les territoires allemands et antrichiens peut €lre consi- 
ré comme un comple spécial du Trésor, C'est la raison pour 
mel'e il paraît opportun de rappeler dans la loi sur les comples 
péciaux soumise annuellement au Parlement la procédure d'’aulo- 
sation qui lui est applicable. 

La snbdivision schillings ne retrace plus que des opérations de 

juidation, la France ayant renoncé, comme les autres puissances 

cupantes, à percevoir des frais d'occupation en Autriche. 

Décision de ia commission des finances. — Votre commission vous 
ropose l'adoption du présent article; elle tient toutefais à vous 
vrésenter la dernière situation des deux comptes en quest'on. 

Au 31 octobre 1954, la situation des deux comples spéciaux retra- 
int les opérations effertnées en monnaie locale dans les terri- 
ires occupés se présentait comme suit: 

1° Services financiers dont les dépenses sont payables après man- 
latement: recettes, 24303 millions; dépenses, 30.728 millions. 

20 Services financiers dont les dépenses sont payables sans man- 
litement (conversion de billets du Trésor libellés en francs contre 
marks ou schillings ou inversement): recettes, 4.631 millions; 
iépenses, 16.883 millions 

TITRE Il 


Ouverture, c'ôture et prorogation de comptes. 


Art. 7, — Guverture d'un compte spécial d'avances du Trésor pour 
le règlement de certaines dépenses imputables aux budgets locaux 
des territoires d'outre-mer et aux sections locales du F. 1. D. E. S. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — Il est ouvert 
jans les écritures du Trésor un compte destiné À retracer l'avance 





de trésorerie que le ministre des finances est autorisé à accorder 
our le payement dans la métropoie des dépenses imputables aux 
udgelts loraux des territoires d'outre-mer et aux sections locales 
1 fonds d'investissement et de développement économique et soclal 
3 (erriloires d'outre-mer dont le règlement ne peut supporter 

délais de mandatement préalable sur les crédits délégués par 
les administrations locales 

Les modalités d'octroi de cette avance, dont le montant pour 195% 
n'excédera pas 35 millions de francs, seront fixées par arèlé conjoint 
du ministre des finances et du ministre de la France d'outre-mer. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement — La suppres 
sion souhailée par le Parlement, de la gestion des personnels des 
terriloires d'outre-mer en congé dans la métropole par les services 
administratifs dans les ports de commerce, implique l'institution à 
Paris d'un mode de payement rapide des indemnités d'éloignement 
et autres sommes revenant à ces agents, 

La métropole reçoit d'autre part un nombre sans cesser croissant 
d'étudants d'outre mer auxquels il faut faire, dès leur arrivée, des 
versements en numéruiré qui ne saurujent attendre une interven- 
tion de l'ordonnateur local, 

Le ministère de la France d'outre-mer s'est efforcé de faire face 
à ces situations nouvelles au moyen de la caisse de « l'agence 
complab'e de Fadministration centrale » dont il dispose depuis 1887. 


Mas à cetle occasion, il est apparu nécessaire de mettre un terme 
aux errements anciens sur lesquels reponse encore le fonctionnement 
de celle caisse, et d'instituer une régie d’avances pour le règlement 


s'agit. 


des dépenses dont il 


Toutefois, l'institution d'une telle régie soulève des difficultés 
en raison de la multiplicité des budgets locaux ou sections locales 
du F, L D. E. S., mis en cause. La détermination par chapitre 
du montant de l'avance à consentir est, d'autre part, peu aisea 
étant donné le rythme irrégulier des dépenses à effectuer sur tel 
ou tel budget, 

C'est pourquoi on a été amené à envisager la création d’une 
rége d'avences alimentée par un comple spécial du Trésor 

Le régiseur assurerail le payèment des dépenses prévues par 
l'arrêté con<tÜitutif de la régie et s'en ferait rembourser le montant 
u méyen de mendats émis à son nom par le service administratif 
central du ministère de la France d'outre-mer, sur les crédits 
délégués des budgets locaux. 

\au 31 décembre de chaque année, l'intégralité de l'avance du 


lrésor serait reversée et une nouvelle avance serait consentie au 
ler janvier de l’année suivante 
Compte tenu du volume des opérations actuelles de la caisse de 


agent comptable, un crédit de 35 millions de francs doit permettre 


er dans ies conditions de célérité nécessaires, les opérations 
qui sont inhérentes aux sujétlions du service d'outre-mer. 

Décision de la commission des finances, — Cet article a été adopté 

ins modification 

Art. 8. Ouverlure d'un compte spécial de commerce 
Financement de stocks d'uranium et de thorianite ». 

Texte de l'articie proposé par le Gouvernement. Il est ouvert 
dans les écritures du Trésor, à compter du 1° janvier 1955, un 
compile spécial de commerce intitulé « Financement de stocks d'ura- 
niur el de (horianite », géré par le président du conseil (commis- 
sarial à l'énergie atomique) sur avis du comité de l'énergie ato- 
mique, el des!iné à retracer les opérations de dépenses et de 
recettes afférentes à la constitution et à la gestion de stocks d'ura- 


nium et de Thorianile par le commissariat à l'énergie atomique. 
ce compile est débilé des dépenses de production ou d'achat 
l 


direct des minerais! il est crédité du montant des recettes pro- 
cures par la vente des minerais ou des métaux extraits 

Le découvert susceptible d'apparaître en 1955 ne pourra dépasser 
300 millions de francs. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le pro- 


gramme de (ravaux du commissariat à l'énergie atomique | la 


période quinquennale 1932-1957 comporte la production et l’appro- 
visionnement des quantités croissantes de minerais entrant dans la 
construction des futures piles atomiques; il suppose donc la réali- 
sation de stocks importants. 


I apparaît que la formule du compte spécial de commerce est 
celle qui permet le mieux de suivre la constitution et la gestion 
des stocks de l'espèce, tout en procurant par le jeu de son décou- 
ver! les ressources nécessaires à leur financement. Ce compte retra- 
cera en dépenses les frais de production ou d'achat direct de 
mineras; il recevra en recetles le produit de la vente des minerais 
Métaux extrails, soil à des acquéreurs extérieurs, soit au 
cominissüirial à l'énergie atomique lui-même, qui les achètera sur 
‘es ressources propres ou sur ‘es crédits budgétaires dont il dis- 
posera. 

Pour l’année 1955, les dépenses du compte spécial sont évaluées 
à Do Inilions; ses recelles à 209 millions. 11 est proposé de fixer le 


ou des 


déconvert à 400 millions. 
Décision de la Commission des finances. — Cet article a été 
adopté sans modifi'ation. 

Art, 9. — Clôlure de comptes au 1 décembre 1%. 
_ Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Les comptes 
spéciaux ouverts dans es écritures du Trésor et dont l'énuméra- 
un est donnée à l'état « G » seront définitivement cos le 


nu 


51 décembre 1354. 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement. — Les nou- 
veles clûñlares proposées intéressent diverses lignes de comp!es 
d'avances qui ont pu encore être apurées au cours de l’année 1954. 
Lel apurement à été obtenu par le transfert des soldes à un 


Comple de consolidation. C'est le cas pour les lignes: service des 
essences, Socitté professionnelle des papiers de presse, caisse de 
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mpensation des bon! tions de salaires aux ivriers frontaiiers 
1 belges xemhourgeois 
Décision de La « ninission des finances Cet article a été 
lopt modif! D 
\ I! { ‘ iple au 3 octobre 15 
lexle d rc )p par le Gouvernement Les cormptl 
jau { | ix dépenses militaires des Etats associés 
\ssislauce n | aux Etat issoiés d'Indorhine » seront c! 
LE Les LL 1 t 1! 
Exposé des mot présenté par le Gouvernement ll nest pa 
l t l i Ù enne eh 1%»% dal à procédure 
érsermen l 1 gouvernement des Etats-Unis 
Am [ue à emwent des dépenses d'entretien et d'équipe 
ilhi lge, du Laos -et du Viet Narn. 
810) de pour 1954 s'appique au financement des 
pe | il « rdonnancées daus le cadre du programme 
tabl à ré à el eXO! ë, C'est-à-dire en ail jusqu au 290 avri 
Î Corn] éssaires pour lés payerments d’une 
rl, pou iplabies et les Cransmissions de£ 
it ‘ pèénses enire Fran'e et les Etats asso- 
és d'autre }; [ | rro] [ H être conslalices 
} [u «Ji Ft 1% 1X 1 ; Contribution aux dépi nses 
inilitaires « | \ Î e | \ nce militaire aux Etats 
liés d'ind i él 1 des dispositions de J’ar 
10 | lu 1 dé:embre 1953 relalive aux 
imple l r el di irlicle 22 de la loi n° 54-264 du 
ivril 1954 V \ déveopperment des crédits affectés aux 
ll è! ke dé fe n «4 itionale, en vue de retracer 
lépen ] retien et d'équipement des armées nationaes du 
inmbodge 1} Viel-Nam, ertes par une contribution 
Ca pp.éinentaire 1 gouvernement 
EL Unis d'A (ue, { nc propo le fixer au 31 octobre 
1055 | de e d eux comptes 
} Ï im \ des finances Votre commission a 
| 18 modification le présent article 
Elle juge (L LE ile qe vous préciser es onditions de 
nent du npte Assistance militaire aux Etats asso 
et de vous indiquer, d'autre part, :e montant de la participa 
[ x dép le Jeurs armées nationu.es 
191 
0 ‘ benuar innée 195% du compile 
\ile ue 15-50 \ssistance militaire aux Etats ass 
ut 
| DL 15-50 est, conformément à l'article 10 de la loi 53-1936 
1 décembre 1933 ncernant je nmmples spéciaux du Trésor 
QE: innée 14%5%, créd je la contre-valeur en francs des verse- 
f ] | | e du financement des £tats 
iépenses eflectuées au profit 
ALLAN nj es dépenses de personnel. 
route tin aux dispositions de l'article 32 de 
r-30h du 2 a 1951, l'aide américaine a été portée au 
lit du mnple «à l nent es gouvernements Ctrangers 
15-74 intituk Contribution aux dépenses des Elats associés 
| mnpte 15-50 Assistance militaire aux Elats associés » est donc 
édité par le débit du compte 15-71, dont le découvert a été limit: 
1 \ loi ] te \ A milliard j : 
\ux terme | cords intervenus entre autorités améri 
es et fran \ remboursement définitif par les Américains 
être précéde | \ justification complabie, par les services 
ineai dépenses fait loutefois, sans attendre ces docu 
nents \ mission en France de l'administration arméricaine des 
péraliot \ l'étranger (F, O0. A procède à des remboursements 
provisionne ; in à 
Le n! \é \ els sont faits suivant les modalités 
Vanit 
bDépens( faites en Franc es-ci font l'objet de rembour- 
ciment au vu délais !; riodiques des dépenses ; 
Dépenses faites en Indochine: les remboursements provisionnels 
nt a contrepartie des avances faites par :C Trésor francais aux 
Etat CA 
vo Participation di Etats du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam 


ux dépens de leurs armées nationales pour l'exercice 1954. 
Parti‘ipation du Viet-Nam (au 31 octobre 1954), 41.500 millions. 
Participation du Cambodge (au 851 juiliet 1951), 1.315 millions. 

Participation du Laos, néant. 

Observations, Les Etats ne font connaitre qu'avec beaucoup 
de retard le montant exact des dépenses qu'ils ont prises en charge. 
C'est la raison pour laquelle il n’est pas possible de produire une 
uation comptable plus récente 


. Report de la date de cloture de certains comptes. 


Art. 11. LL 
Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — La date de 
üture des comples spé'iaux énumérés ci-dessous, fixée au 

ut décembre 1951 est reportée au 21 décembre 1955: 


Liquidation des urganismes proiessionne;s (art. 169 de la loi 
16-2154 du 7 octobre 1916) et para-administratifs (art. 51 de Ja 
loi no 950-586 du 27 mai 4950 et l’art. 36 de la loi ne 53-%5 du 


ü février 1953) ; " C : 
Opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre, 
Opérations de recettes et de dépenses afférentes à la réalisation 

des surplus amerlans el des Diëns prélevés en Al:emagne. 
Exposé des molifs présenté par le Gouvernement. — Les trois 

comptes suivants, dont la clôlure avail été prévue au 31 décem- 
pre 19354, doivent être encore maintenus en 1955. | 

Liquidation des organismes visés à l'article 169 de la loi du 

octobre 1916, à l'article 51 de la loi du 27 mai 1950 et à l'article 26 








de 1 du 6 février 1953, — Ce compte, uniquement destiné 
| rendre en charge le passif el l'actif des organismes d 

1 de la loi du 26 avril 1946, a vu étendre considérai 
ment n üivité, notamment par l’article 51 de la loi du X n 
1#0 modifié et complété par l’article 36 de la loi du 6 février 49: 
à ‘imputalion au compte dont il: s'agit des résultats 


prévu l'im | 
juidation des organismes para-administratifs., Celle-ci étar 

tellement n d'être terminée, il n’est pas encore possible 

re le comple spéciai du Trésor. 

Opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre. 


ix termes de l'articie 2 de la loi ne 47-2138 du 15 novembre 49, 
nses résultant de lin'rodu:tion du frans en Sarre so 


s dén 
mpulées à un comple spécial du Trésor dont la clôture a été fixe 
1 1 décembre 1994. 
Cependant, restent encore à effectuer la conversion des avoir 
s en France prévue à l'article 6 de la loi du 15 avril 1953 air 


1 conversion des avoirs des résidents français et sarrois visé 
‘arrété du 8 juiliet 1953. 

{Il apparait donc de toute nécessité de reporter au 31 décemh 
1553 la dale de c:ôlure du compte « Opérations consécutives à l'ir 
roduction dn franc en Sarre ». La marge restant disponible sur 

md de 40 miliards de francs prévue par la loi du 15 nover 
1917 permetira d'assurer l'exécution des dépenses à effectu 
en 1935 sans qu'il soit nécessaire de relever ‘e plafond. 

Opérations de recelles et de dépenses afférentes à la réalisatio 
les surpius américains et des biens prélevés en A:lemagne. — { 
nnple, dont :es opérations ne seront pas totalement terminées à 
31 décernbre 1954, doit êlre maintenu dans les écritures du Tré 
pendant une nouvelle année. 

Décision de la cornmission des finances 


sans modification. 


- Cet article a été adopt. 
Trrre I 


Dispositions spéciales. 


Art. 12 et 13. Hypothèques consenties au prof de l'Etat 7x 
les entreprises bénéficiaires de prêts accordés pour le compte du 
Trésor, 

Texte de l'article 12 proposé par le Gouvernement. — Les deu 
lerniers ainéas de l’article 12 de la loi n° 48-166 du 21 mars 194: 
modifié par l'article 10 de la loi n° 49-182 du 8 avril 1949, sont rem 
acts par les dispositions suivantes : 

Lorsque les entreprises, organismes, collectivités visés au pre 
nier alinéa du présent article, auxquels des avances ou des prêt 
auront élé consentis, soit directement, soit par l'entremise di 
établissements de crédit srécialisés pour le compte du fonds à 
inodernisation, sont ou deviennent propriélaires d'immeubles, sp 
thèque doit être consentie sur ces immeubles au profit de ;’Elat, di 
que le fonds de modernisation ou l'établissement de crédit en fai 
la demande. Les actes d'affectation hypothécaire el de mainlevé: 
l'hypothèque dressés en minute par le ministre des finances ou s0 
représentant, présenteront :e caractère authentique exigé notammer 
par les articles 2117 et 2158 du code civil. 

Les actes de constitution d'hypolhèque ainsi que les actes à 

lnain'evée et les bordereaux d’inscriplion seront signés pour 
omple de l’Elat par le directer de l'établissement de crédit spécia 
isé ou par son représentant dûment accrédité à cet eflet. » 

Texte de l’article 13 proposé par le Gouvernement. — Les entr 
prises, organismes, collectivités auxquels des avances ou des prêl 
iuront été consentis, soit directement, soit par l'entremise des ét 
biissements de crédits spécialisés pour le compte du fonds de con 
version de l'industrie institué par le décret no 51-951 du 14 se] 
tembre 1951 ou de la section B + fonds national d'aménagement du 
terriloire prévue au même décret, doivent consentir hypothèque su: 
eur immeubles au profit de l’Etat dès que le fonds de conversion di 
l'industrie, :e fonds national! d'aménagement du territoire ou l’éta 
blissement de crédit en fait la demande. 

Les actes d'affectation hypothécaire et de mainlevée d’hypothèqu: 
iressés en minute par le ministre des finances ou son représen 
tant, présenteront le caractère authentique exigé notamment par 
les articles 2117 et 2158 du code civi!. 

Les actes de constitution d’hypothèque ainsi que les actes di 
mainlevée et les hordereaux d'inscription seront signés pour |! 
‘ompte de l'Etat par le directeur de l'établissement de crédit spécia- 
lisé où par son représentant dûment accrédité à cet effet. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'articie K 
de la loi 49-482 du 8 avril 1919 modifiant et complétant l’article 12 
de !a loi n° 48-166 du 21 mars 1948. a prévu que lorsque les bénéfi 
ciaires de prêts du fonds de modernisation doivent consentir hypo 
thèque au profit de l'Etat, en garantie des prêts qui leur ont été 
accordés, celte hypothèque est consentie dans la forme des actes 
administratifs. Ces dispositions ont été rendues appiicables par l’ar 
ticle 15 de la loi n° 53-1135 du 31 décembre 1953, aux prêts consentis 
sur les ressources du fonds de construction, d'équipement rural et 
d'expansion économique. 

IL parail nécessaire de modifier la rédaction de l’article 10 de |] 
loi susvisée du 8 avril 1919 qui, en raison de sa référence à l'arti 
c'e 14 de la loi des 2S octobre-8 novembre 1790, pouvait rendre 
nécessaire pour authentifier les actes d'affectation hypothécaire, l'in 
tervention des préfels des départements dans lesquels se trouvent le: 
biens à hypothéquer. 

La nouvelle rédaction proposée, sans étendre le champ d’applica 
tion des dispositions en cause, en rendra l'application plus facil 
et facilitera la tâche de l'administration. 

D'autre part, le décret no 51-951 du 14 septembre 1954, tendant à 
faciliter l'adaptation de industrie, le reclassement de !a main- 
d'œuvre et la décentralisation industrielle a prévu que des prêt 
Jourront être consentis sur les ressources du fonds de conversion d: 
‘industrie ou du fonds national d'aménagement du territoire, au: 
entreprises qui se reconvertissent ou qui transfèrent leur activité 
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ins le cadre des mesures de décentralisation industrielle. Alors que 
« Fonds de prêts destinés à favoriser l'accroissement de la produc- 
vité » insttud | ar le décret du 30 jul'let 1953, n'était qu’une section 
éciale du fonds de modernisation et d'équipement, les deux fonds 
révus par le décret du 14 septembre 1954 susvisé sont constilués en 
mptes spéciaux du Trésor distincts. 
si cette distinction a paru utile du point de vue comptable, elle 
doit cependant pas empêcher l'application aux prêts consentis 
ces fonds des dispositions de l'article 10 de la loi du 8 avril 1949 
el est l'objet du second article qui reprend, en ce qui concerne les 
rûts visés ci-dessus, les dispositions de l’article précédent. 
Décision de la commission des finances, — Cet article a été adopté 
is modification par votre commission qui insiste toutefois auprès 
Gouvernement pour que le fonds d'expansion économique et Les 
blissements de crédit n'abusent pas de la faculté dont j!s 
sent de se faire consentir des hypothèques par les bénéficiaires 


use 


\rt. 14. — Relèvement du montant maxuwmum des prêts prévus 
par l'article 63 de la loi n° 41516 du 2% septembre 1948. 


[exte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le deuxième 
‘a de l’article 63 de :a loi n° 48-1516 du 2% septembre 1948 est 
rogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

es prêts ne pourront excéder 'e montant des dégâts subis, 

millions de francs par bénéficiaires. 

Le reste sans changement.) 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. 
la loi ne 


— L'article 63 

48-1516 du 26 septembre 1948, fixant le régime des prêls 

sceptibles d’être accordés aux industriels et aux commerçants 
üimes de cäamiltés publiques, dispose que le montant maximum 
ces prêts ne peut dépasser la somme de 2 milions de francs 

“néficiaire. 

n raison du mouvement des prix et des variations de la con 

neture intervenues depuis 1948, cette somme apparait actuelk 

at insuffisante. 

Le présent projet a précisément pour objet de rendre à ce régimt 
rels tuute son eflicacilé en portant à 8 millions le maximum fixé 
l'article 63 de la loi susvisée. 

Décision de la commission des finances, — Cet article a été 

is modification. 


par 


| 


adopté 


\rt. 19. — Extension du contrôle de la chambre syndicale des ban- 
jues populures aut organisations de crédit popuiaire du Maroc et 
le la Tunisie, 


lexte de l'article proposé par le Gouvernement. — L'article 14 
1 loi du 13 mars 1917 est ainsi compélé: 
loutelois, les sociétés du Maroc et de la Tunisie pourront être 
sliluées sous le régime des lois icca'es relatives aux banques 
Laires et aux sociélés de cautiun mutuelle. 
Les souscripteurs du capital et les administrateurs 
re originaires de ces pays. » 
Exposé des molifs présenté par le Gouvernement. — Depuis leur 
Inésion à la caambre syndicale des banques populaires, les banques 
ilaires de l'Algérie, ont connu, grâce au concours que leur a 
pporlté cet organisme, un remarquable essor. 
Le résu:lat a incilé certains Orgarusmes de crédit populaire du 
roc et de la Tunisie à solliciter leur intégration au sein de la 
unbre syndicale. Une telle mesure, qui permettra à ces organismes 
bénéficier de l'expérience de :a chambre syndicale, et qui fera 
eux les correspondants locaux des banques populaires métropoli- 
ne peut que favoriser leur développement. 
Le présent projet «a précisément pour cbjet d'en permettre la 
uisalion, en comp'étlant l’article 14 de la loi du 13 mars 1917 qui, 
tellement, réserve cette possibilité aux seules sociétés constituées 
e régime des :0is françaises et dont les souscripteurs et admi- 
rateurs sont de nationalité française. 
écision de la Commission des finances. — Cet article a été 
s modification. 


pourront 


t 


adopté 


Art. 16. — Garantie du Trésor aux prêts consentis par le crédit 
agricole aux migrants ruraux 
lexte de l’article proposé par le Gouvernement. — Les prêls à 
yen terme et à long terme consentis par les caisses régionales de 
rédit agricole mutuel aux agriculteurs dont la qualité de migrants 
ra été reconnue par le ministre de l’agriculture et financés au 
‘yen de ressources mises par l'Etat à la disposition de la caisse 
ilionale de crédit agricole donnent lieu à une garantie du Trésor à 
ncurrence de 20 p. 100 du montant des opérations réalisées par 
ique caisse régionale, Les conditions de la mise en jeu de cette 
-1rantie feront l’objet d'une convention passe entre le ministre 
* finances el la caisse nationale de crédit agricole. ; 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — En vue de 
crmettre l'installation d'exploitants dans les régions non excéden- 
res en population active agricole, des crédits ont été ouverts en 
54 pour l'attribution de subventions d'équipement et de prêts aux 
uigrants ruraux. 3 ; ; in 
Des crédits avant le mème objet sont prévus pour l'exercice 1955. 
Il s'est avéré nécessaire de faciliter aux agriculteurs migrants 
‘obtention des prêts qu'ils demandent aux caisses régionales de 
rédits agricole mutuel pour les besoins de leur nouvelle exploitation. 
Tel est l’objet du présent article qui tend à accorder aux + np 2 
tions de crédit agricole mutuel, pour ces opérations, une garantie qu 
Trésor semblable à celle qui leur est accordée, en application de la 
où du %4 mai 1946, pour la réalisation de prêts aux jeunes agrieul- 


leurs. 





| 








Décision de la commission des finances. — Votre commission vous 
propose d’adopier sans modification le présent article, sur lequel elle 
tient néanmoins à vous présenter les précisions qui suivent, 


d'assistance socia'e, l'aide aux 


En dehors des tâches 
ruraux revêt trois aspects: 


mAgran:s 





1° La prospection des exploilalions d'accueil, la sélection des can 
lidats migrants et la participation sous forme de primes de démi 
nagement aux frais de leur déplacement. 

Un crédit de 83 millions était prévu pour l'exercice 19354 au cha 
itre 46-57 du budget du ministère de l’agriculture ; 

20 Le versement ix migrants ruraux de subventions dé premier 

iblissement en vue de l'achat de chepte! et de matérie] conforme 

certaines normes arrêtées par le ministère de l'agricuiture. 

Un crédit de 100 millions en programme et de 93 millions en 
payement était prévu à ce titre au budget des dépenses en capilal 
| ministère ie l’agriculture r l'exercice 1954 (chapitre 56-60) 

So L'octroi aux migrants de prêts d'installation par les caisses 

gionales de crédit agricole. 

Un crédit de 600 millions en programme et de 300 millions en 
payement était prévu pour l'exercice 1954 sur je fonds d'expansion 
“Cind cent familles d'agriculteurs, soit environ 2.50 per onnes. 
nt été déplacées ( * cadre du programme de migration au cours 
de l’année 1953. chiffre correspondant attendu pour l’année 1951 
est de l'ordre de les soit environ 3.500 personnes | 

Les crédits prévus aux rubriques 1° et 2 cl lessus seront inté 
ralement consommés en 1931, Quant aux prèls realises t 1954 1 
s'élevaient, à fin novembre, à 31 millions. 

Art. 17. 18 € 14 Disposilions reltalives aux Cdisst d'epargne 

lex le rl e 17 ] é Louve ment Le dernit 
uinéa de |": ‘le 45 du le dt st l' pargne t moditiè COMIHNM 
ut! 

\ nm Î rl { 6 ! ir Iue Calissé t 
l ° rem n Ju I { l ce pi 
dent S le mont les } entis antérieurement 

Texte de l'article 18 propo \r le Gouvernement Le premier 
iulinéa de l'arlicie 6 fu ode des 1ISSt l'é] iryune € remplac è par 
e texte suivant | 

L'intérêt servi aux déposails pal \ {er où du li de chaque mois 
après le jour du versement, I! cesse de courir à Ja lin de la quin 
zaine qui précède le }j lu remboursement, » 

Texte de l’article 19 proposé par le Gouvernement, - Le ministre 
des finances exerce à l'égard des caisses d'épargne en Algérie, les 
pouvoirs de tutelle qui lui sont dévolu ir les caisses d'épargne 
ordinaires. 11 est autorisé à les déléguer au gouverneur général de 
\igérie. : ns Re 

Exposé des mois rest (8 par le Gouvernement. L'at 1e 19 
du code des caisses d'épargne prévoit que le montant des fonds don 
chaque caisse d'épargne peut, äu Cours q'une anne di crminée, pro 
noser à la caisse des dépôts el consignations l'emploi en préls au 
nrofit des collectivités locales, calcuk en fonction des excédents de 
dépôls de l’année précédente. serait majoré pour tenir compte des 
capitaux remboursés sur les prèls Consentis antérieurement. 

Lors de l'élaboration de ce texle, il avait semblé plus simpie d'éva 
luer forfaitairement ces remboursements de capitaux et de les 
mpter, chaque année, pou \ trentième du montant des prêt 
antérieurs, y : À 

Le reégim \ €] pari iCui inconvénient a incileï le Cal < 
d'épargne à fixer à trente ans la durée des pr lont elle propose la 
négociation: même dans le c23 où, compte tenu de la durée moyennt 
l'utilisation de l'objet pour lequel ils sont consentis, des prêts L'un 
iurée plus courte devraient être envisag Or, la caisse de dépol 
s'oriente vers ur raccourcissement des durées Jusqu'ici praliquee 
Celle évolution, en à rant un tation plus rapide des capiiau) 
permet de réduire l'importance des fonds qui doivent être CONSETVé 
disponibles pour faire farce aux dem ndes de remboursement éven 
tuelles des déposants et d'accroitre ainsi Ia M des capitaux su 
“eptibles d’être investis 
ne À + trois articles à 1bjet de bslituer à l'éva 


.. . 1! 
il ] | | »( , (1e 
luation forfaitaire des remboursements des ipilaux un mode d 





calcul tenant compte du montant de ces Capitaux réellement amor 
ce qui, outre les avantages signalés ci-de implifiera le ileuls 
du la caisse des dépôts. | TES A FA 
Dans l'esprit de la législation di iisses d'épargne, l'intérèt dé 
sonines déposées à ces ablissements court par quinzaines indivi 
sibles et pleines. Tout opération faite au co rs d'un quinzaine port 
intérêt à partir de la quinzaine suivante s'il s'agit d'un versement 
ou, jusques y compris la quinzaine précédente, lorsque c'est un rem 
boursement. 51 
Mais par exception \ ce prin ipe € em LL pal l e crreur 
le rédaction de la loi du 9 avril 1881 dont le texte a élé repris dan 
e code des caisses d'épargne, l'intérêt cesse de courir à partir du 


{er ou du 16 qui a précédé le jour du remboursement, L'application 
‘rale de ce texte aboutit à 0 quinzaine 





lil priver Gt nlérêls ! r la 
précédente le déposant qui opère ur re trait le ter ou le 16. Le second 
article vise à supprimer cette anomane. 

Les caisses d'épargne algérlennes fon ent 50 ur zime 
inilogue à celui des caisses métropoïitaines. 1 utef is, L col rôle 
de ces établissements s'exercerait avec plus d'effiracité le gou 
verneur général de l'Algérie était investi d'une partie des pouvoir 
je tutelle dont dispose actuellement le ministre des finance L'ar 
ticle 20 permet donc à ce dernic le faire une délégati au profit 


du gouverneur général de l'Algérie. 
Décision de la commission des 
adoptés sans modification. 
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Art. 20, — Aide de l'Etat aux caisses de crédit municipal 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le ministre des 
{nances est aulorisé à donner la garantie de l'Elat aux emprunts 
contractés en 1955 par les caisses de crédit municiparl dans la limite 
d'un montant maximum de %00 millions de francs. En outre, le ser- 
vice des intérêts de ces emprunts pourra être partiellement pris en 
charge par l'Etat sans que la bonification d'intérêts ainsi consentie 
puisse excéder 2 p. 100. 

Les conditions d'application du présent article seront fixées par 
irrêté du ministre des finances. 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement. — Pour per- 
mettre aux caisses de crédit municipal de se procurer pus aisément 
et dans des conditions avantageuses le sunslément de capilaux néces- 
sité par le développement de leur activilé, l'article 27 de la loi 
n° 93-1326 du 41 décembre 193% avait prévu que dans la limite d'un 
montant maximum de 500 millions de francs, les emprunts contractés 
par ces élablissements en 1954 seraient garantis par l'Etat qui pren- 
drait éga ement à sa charge une partie du service des intérêts. 

Les dispositions de ce texte ont permis aux caisses de crédit muni- 
Cipal d'obtenir un certain nombre de préls 

loulæ'ois, la plupart de ces organismes verront encore croître en 
1955 l'importance de leurs opérations, par suile notamment de 
l'entrée en vigueur de l'article 38 de la loi n° 51-628 du f!1 juin 1954 
qui les à autorisés à consentir des prêts aux fonctionnaires. 

Il parait donc nécessaire, pour permettre aux caisses de pour- 
suivre normalement leur mission, de jeur donner de nouveau l'an 
prochain et dans la même limite qu'en 1954, la faculté d'emprunter 
à taux réduit avec la garantie de l'Etat. 

Décision de la commission des finances 
sans modification. 


Cet article a été adopté 


art. 21. Remboursement différé des valeurs du Trésor non 


inscrites au grand-livre de la dette publique, perdues, volées, 
détruiles ou détériorées. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Dans les 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer, les dis- 
positions de l'arlicie 32 de la loi ne. 53-75 du G février 1953 et des 
textes pris pour son application et relatives au remboursement 
différé des valeurs du Trésor non inscriles au grand-livre de la 
delle publique, perdues, volées, délruiles ou déttrioriées, sont 
applicab'es dans les mêmes condilions que dans la métropo:e. 


ll 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'article 32 de 
la loi ne 53-75 du G février 1953 et les texles pris pour son app.ica- 
tion ont inslitué un régime de protection contre les risques de vol, 


de perte, de destruction et de détérioralion, en faveur des proprié- 
taires de valeurs du Trésor non inscriles au grand-livre de la dette 
publique. 

Cette procédure, qui a pour base une déclaration de perte, 
permet au déclarant d'obtenir d’une part le remboursement de la 
valeur adirée cinq ans après la date d'exigibilité du capital si ele 
n'a pas été revendique ou remboursée au cours de celte période et, 
d'autre part, le versement des intérêts afférents à cette période de 
cinq ans, 

Le Trésor procédant À des émiss'ons de valeurs de l'espèce dans 
les territoires d'outre-mer, il y aurait intérêt à offrir le même régime 
de proleclion aux propriélaires de titres de celle catégorie résidant 
dans ces territoires. 

Décision de la commiss on des finances 
sans modification. 


Cet article a été adopté 


Art, 22. Suppression des droits de garde et des intérèts 
des consignations des valeurs mobilières. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — A partir de 
l'expiration d'un délai de six mois suivant la date de la publication 
de la présente loi, les vaeurs mobilières consignées à la caisse des 
dépôts et consignations ne donneront plus lieu à aucune pereeption 
de droits de garde. 

A compter de l'expiration du même délai, les sommes encaissées 
à titre d’arrérages, intérêts, dividendes, produits de remboursements 
ou négociations et autres produits queconques de valeurs mobi- 
lières consignées ne donneront plus lieu à aucune liquidation ni à 
aucun payement d'intérêts à la eharge de la caisse des dépôts et 
consignations, quelle que soit la date de leur encaissement. 

Les dispositions du présent arlic'e sont applicables aux consigna- 
tions de valeurs mobilières reçues paz la caisse des dépôts et consi- 
gnations d'Alsace el de Lorraine. s ; 

Toutes les dispositions antérieures reïatives aux consignations de 
valeurs mobilières reçues par la caisse des dépôts et consignations 
et la caisse des dépôts et consignations d'Alsace et de Lorraine et à 
l'intérêt servi par ces deux caisses sur les sommes consignées sont 
abrogées dans la mesure où elles sont contraires au présent article. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — En applica- 
tion de l’article ? de la loi du 28 juillet 187% et des artic:es 11 et 12 
du règlement d'administration publique du 15 décembre 18%, les 
valeurs mobilières consignes à Ja caisse des dépôts et consigna- 
tions donnent lieu au profit de celle-ci à la perception d’un droit 
de garde dont le taux varie, en règ'e générale de 0,05 à 0,25 p. 100 de 
ia valeur nomina'e ou de la valeur en Bourse dés titres, suivant la 
nature de ces derniers. Les revenus et produits à encaisser sur les 
valeurs consignées doivent, d'autre part, conformément aux règles 
générales applicables aux sommes consignées en numéraire (vrdon- 


nance ne 45-1319 du 18 août 1915 et arrûté du 5 décembre 1946) être 
bonifiés par la caisse des dépôts d'un intérêt qui est de 2 p. 100 pour 
la période écoulée avant le 1°r janvier 1947 et de 1 p. 100 depuis celte 
date. 
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L'anp'icalion de ces deux séries de dispositions entraîne de gr: 
des complications, surtout du fait qu'il est nécessare de procéd: 
un ca:cul d'intérêt particuier pour chacune des échéances sucix 
ves d'arrérages de valeurs. Or les dispositions considérées jouen 
sens contraire, et dans l’ensemble, les intérèls sur les arrérages 
produils de Utres encaissés sont d’un montant sensiblement . 
valent aux droits de garde perçus par la caisse. 

Le présent article, qui a reçu l'accord de la commission d2 
vél:lance de la caisse des dépôls et consignations, a pour objet 
supprimer les droits de garde et les intérêts de consignations 
vaieurs mobilières. Celle réforme entraînera tant pour la caisse 
dépôts que pour ses préposés, une simplification administra! 
importante. 

Ces dispositions seront applicables aux consignations de val: 
mobilières reçues par la caisse des dépôts et consignations d’Aj: 
et Lorraine, qui est rattachée à la caisse des dépôt et soumise, 
ce point, à des règles anaicgues. 

Décision de la commission des finances. — Cet article a été ad 
sans modification. 


Art. 23. — Frappe des pièces de monnaie pour 
le département de la Réunion. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — L'adminis: 
tion des monnaies et médailles est autorisée à frapper pour 
compte de l'Etit des pièces de. 10 F et de 20 F en m 
commun, destinées à être mises en circulation dans le départem 
de la Réunion. 

La composition, les caractéristiques et le type de ces pièces ser 
fixés par arrêté pris conjointement par le ministre des finances 
par le ministre de intérieur 

Le pouvoir libératoire de ces monnaies est limité entre part 
liers à o0) F pour les pièces de 10 F et à 1.000 p: 
les pièces de 20 F, 

L'ensemble des émissions de pièces de 19 F et 20 F visées au! 
nier alinfa ne pourra dépasser 100 milions de francs. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les coupur 
de 10 F et de 20 F circulant actuellement dans le département de 
Réunion sont représentées par des bilets de la caisse centrale d: 
France d'outre-mer, 

I parail opportun de prévoir la substitution progressive de piè: 
mélaliques aux billets de cette dénomination dont l'entretien 
particulièrement coûteux. 

Toutefois, l'unité monétaire du département de la Réunion ét 
le franc C. F, A., il est nécessaire d’autoriser la frappe de piè 
spéciales se distinguant des monnaies métropolitaines. 

Décision de la commission des finances. — Cet artic'e a été ado; 
sans modification. 


Art. 91. — Frappe de pièces de monnaies 
pour l'Afrique équatoriale française et le Cameroun. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — L’administ 
Uon des monnaies et médailes est autorisée à frapper pour 
compte de l’Elat des pièces de 10 et de 20 F en métal commun di 
tinées à Ôtre mises en circulation en Afrique équatoriale françai 
et au Cameroun. 

La composition, les caractéristiques et le type de ces pièces seror 
fixés par arrêlés pris conjointement par le ministre des finance 
et par ‘e ministre de l1 France d’outre-mer. 

Le pouvoir :ibératoire de ces monnaies est limité entre parliculier 
à 00 F pour les pièces de 10 F et à 1.000 F pour les pièces de 20 1 


L'ensemble des émissions de pièces de 10 et :0 F visées au premie: 


alinéa ne pourra dépasser un milliard de francs pour chacun de 
deux territoires intéressés. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les coupur: 
de 10 et 20 F circulant actuellement en ge équatoriale français 
el an Cameroun sont représentées par des billets de la caisse cer 
trae de la France d'outre-mer. 

Il parait opportun de prévoir la frappe de monnaies métalliqu: 
qui se substiltueront progressivement aux bil'ets de cette dénomin« 
tion dont l'entretien est particulièrement coûteux. 

Cette mesure entre d'ailleurs dans le cadre de la réforme du sx 
tème des monnaies” divisionnaires des territoires d'outre-mer qui 
été entreprise depuis 1918. 

Il convient de rappeler que pour l’'eusemble des terriloires d’outr 


mer des zones C. F. 4. et C. F. P., la frappe de pièces spéciaies de 


1,2et 5 F a été prévue dès 1918 et que la fabrication de pièces d: 
10 F et de 20 F a également été autorisée pour la Côte française de 
Somalis en 1951 et pour Madagascar en 1953. 

Décision de la commission des finances, — Cet article a élé adopl 
sans modification. 


Art. 24 bis (nouveau). — Rapport sur l'utilisation des crédits 
du fonds spécial d investissement routier. 


Texte de l’article additionnel présenté par M. Benard. — L'art 
cle 61 de la loi n° 53-1336 du 31 décemibre 1953 est modifié comm 
suit : 

« Un rapport est présenté tous les ans à la commission des inve: 
üissements », au lieu de « tous les six mois ». 

Exposé des motifs. — L'artic:e 61 de la loi des comptes spéciau 
pour 1954 a prévu es les projets de répartilion généra.e des crédi: 
du fonis spécial d'investissement roulier seraient communiqués à 
commissaire général du plan. Il a également institué la commu: 
calion semesirielle à la conunission des investissements et aux con 
missions des finances du Pariement d’un rapport sur l’utilisation de 
crédits du fonds. 
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Afin de ne pas compliquer la tâche du commissariat général du 
in, il semble plus normal de prévoir un rapport annuel au lieu 
n rapport semestriel. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission vous 
>pose l'adoption de cet article additionnel. 


Art. 24 ter (nouveau). — Conditions de fonctionnement du fonds 
1 


de garantie automobile. 
rexte de l'article additionnel présenté par M. Benard. — Le fonds 
varantie automobile, institué par l’articie 15 de la loi n° 51-1508 
31 décembre 1951, effectue l'avance à concurrence de 70 p. 100 
eur montant, des indemnités mises à sa charge par l’article 38 
la loi n° 53-1356 du 31 décembre 1953. Le règlement de ces 
es n'est pas subordonné à l'élablissement de l’insolvabilité de 
ersonne responsable de l'accident. 
montant des sommes déjà rég.ées aux victimes, soit par les 
‘16s en liquidation, soit par :es personnes responsables des acci- 
is, viennent en déduction des avances à consentir auxdites vic- 
es pair le fonds de garantie. 
fonds de garantie sera, à concurrence des sommes avancées par 
subrogé aux droits de la viclime mais le recours contre :a per- 
responsable de l'accident ne pourra intervenir que dans la 
re où le fonds n'aura pas été désintéressé par les sociétés en 
jation et à l'issue de cette liquidation. 
recours suscépiible d’êire exercé par les organismes de sécu- 
sociale contre le tiers responsable d'un accident d'automobile, 
ré auprès d’une société en liquidation, est suspendu dans les 
itions fixées à l’alinéa précédent. 
de: motifs. — Par l’article 28 de la loi sur les comptes 
ix pour l'exercice 1454, le Parlement avait étendu l'interven- 
1 fonds de garantie automobile à la situation résultant de la 
\ liquidation des sociétés d'assurances. 
ce texte s'est révélé d’application difficile en raison, notamment, 
t que les victimes des accidents n’ont pas toujours su en 
tout le parti utile. 
est apparu qu'il convenait de prendre un nouveau texte fixant 
mites et les modalités d'appiication de l’article adopté l'an 
r, tout en assouplissant et en facilitant la procédure, grâce à la 
ssjon de la condition qui subordonnait l'intervention du fonds 
preuve de l’insolvabilité de l’auteur de l’ac:ident régulièrement 
auprès de la sociélf défaillante. 
sion de la commission des finances: 
e commission des finances vous propose d'adopter le présent 
additionnel sous réserve que la commission de la justice n'y 
pas obstac!e. 






2; quater (nouveau). — Allocations aur familles d'enfants 
recevant l'enseignement du premier degré. 


\ie de l’article addilionnel présenté par MM. Gabeile, Denais, 
it et Max Brusset. — 1° L'allocation prévue par la loi n° 51-1140 
2 septémbre 1951 modifiée par l’arlice 33 de :a loi n° 53-75 du 
ier 1953 est due aux chefs de famille ayant des enfants fré- 
int un établissement du premier degré lors même que ces 

s ont mains de six ans ou plus de quatorze ans. 

Les distributions effectuées en vertu de l'artic'e 1 du 
iu 1 octobre 1951 complétant les lois précitées bénéficient 
mémes conditions que l'allocation susmentionnée à tous 

fants fréquentant un étahiissement du premier degré. Toute- 
cas d'insuffisance de crédits disponib'es le Gouvernement 

fixer par décret un âge limite au delà duquel les enfants ne 
ront pas à ces distributions. 

s dispositions du présent article ont va'eur interprétative pour 
es affaires pendantes devant ies juridictions eontlentieuses à 
le la promulgation de la présente loi. 

les motifs, — Par décret du 1er octobre 1954 le Gouverne- 
lécidé de faire effectuer des distribution de lait sucré à cer- 
ulégories d'enfants fréquentant l’enseignement du premier 
ouvrant droit aux allocation scolaires. 
‘dits nécessaires sant prélevés sur le compte spécial du Tré- 
iué par :a loi du 28 septembre 1951 dans la Jimile du chiffre 
ique année, 

n litige subsiste quant à l'application du cette loi aux enfants 

ns de six ans et de plus de quatorze ans qui fréquentent l’en- 

sement du premier degré. 

e fait les plus jeunes écoliers, ceux pour lesquels les distri- 

s de lait sucré semblent le plus indiquées en sont actuelie- 

excIns. 

t pour leur ouvrir droit à ces distrubutions et trancher le litige 
siste quant à l'application de la loi du 28 septembre 1951 que 
e additionnel précise que tous les enfants fréquentant l'en- 
ment du premier degré ouvrent droit aux allocations scolaires 
me que ces enfants aient Moins Jde six ans ou plus de quatorze 


lexte du sous-amendement à j'article additionnel de MM. Gabelle, 
15, Hénault et Max Brusset présenté par M. Guy Pelit — 
ter au texte de l'article additionnel de M. Gabelle, le paragraphe 
int : 
Les allocations visées au paragraphe 1® ci-dessus sont insaisis- 
es et ircessibles pour que 2 cause que ce soit, » 
posé des motifs. — Cette disposition a pour but d'obtenir que 
allocations destinées aux maîtres de l'enseignement libre ne 
sent être saisies par privilège ou cédées pendant le temps où 
figurent dans la comptabilité des établissemerts. 
Décision de la commission des finances. — Après que la com- 
“sion eut entendu les explications de M. Gabhelle et de M. Guy 
it sur les dispositions dont ils proposaient l’adoptior, M. Chris- 
in Pineau a fait valoir la nécessité de recueillir l’avis préalable 
la commission de l'éducation nationale sur des textes relatifs 
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à l'allocation scolaire; sa demande a toutefois été repoussée, sur 
appel nomiral, par 24 voix contre 15. 

Une brève discussion s'est alors engagée, au cours de laquelle 
M. Lamps a exprimé la crainte que l'application du texte proposé 
ne donne lieu à des abus et M. Meunier pour sa part, a fait ressortir 
que la proposilion de M. Guy Petit tendait à faire échapper les 
maîtres de l'enseigrement libre aux disposilions générales concer- 
nant les salariés. 

En sens inverse, M. Gabelle a précisé que son texte réglait une 
question d'interprétation et M. Guérard a signalé qu'en application 
e la législation actuelle, le conseil général de la Seine avait pu 
refuser la distribution du lait aux enfants de l'école maternelle. 

Les propositions de MM. Gabelle, Denais, Hénault, Max Brusset 
et Guy Petit ont été ensuite adoptées sur appel nominal par 25 voix 
contre 14. 

A l'occasion de l'examen du titre HE « Dispositions spéciales » 
la commission des finances avait été également saisie par M. Max 
Brusset de l’article addilionrel suivant: 

« L'article 7 de la loi du 23 janvier 1937, portant fixation du 
régime définitif des mines domaniales de potasse d'Alsace, modifié 
par l’article 24 de la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953, est complété 
par l'alinéa suivant, à ajouter in fine: 

« Toutefois, dans la mesure où les règles de répartition ci-dessus 
ne permettraient pas d'assurer au Trésor un dividende de 200 mil- 
lions de francs égal à l'intérêt, au taux de 5 p. 100 l'an, des 4 mil 
liards de francs investis par lui dans les mines domaniales, en 
application de l’article 24 de la loi ne 53-1336 du 31 décembre 1953, 
titre II — Comptes spéciaux du Trésor — les quote-parts affectées 
aux diverses autres parties prerantes seraient réduites au profit 
du Trésor, proporlionnellement au montant résultant pour chacune 
d'elle de la répartition ci-dessus, voire même intégralement reversées 
au Trésor si la somme totale à répartir tombe au-dessous du chiffre 
de 200 millions de francs. » 

Cet article tendait à modifier les dispositions de l'article 24 de la 
loi des comptes spéciaux pour 1954, qui prévoyai{ que « le bénéfice 
distribuable des mines domaniales de polasse serait déterminé 
après précompte d'un intérêt de 5 p. 100 du capital de 4 milliards 
versé pur le Trésor ». 

Après audition du ministre des finances, votre commission n'a 
pas cru devoir adopter le texte qui lui était soumis et dort la 
portée ne lui est pas apparue très nettement. 

Il a été toutefois entendu que le Gouvernement étudierait la 
situation des porteurs de parts des mines domaniales de potasse 
d'Alsace afin d'examiner l'éventualité d'ure indemnisation équitable 
des intéressés dans la mesure où ils auraient subi un préjudice à 
la suite de la nationalisation. 


Trrre IV 
Dispositions concernant le financement des investissements. 


Art. 25 et 26. — Versements au fonds de construction, d'équipement 
rural et d'expansion économique. 


Texte de l'article %5 proposé par le Gouvernement, — Le ministre 
des finances est autorisé à effectuer en 1955 par le débit du compte 
spécial d'investissement « Versement du Trésor au fonds de cons- 
truction, d'équipement rural et d'expansion économique » les ver- 
sements destinés à permel:re l'octroi des prêts au titre de la législa- 
lion sur les habitations à loyer modéré, 

Texte de l’article 26 proposé par le Gouvernement. — Le ministre 
des tinances est aulorisé à effecluer en 19%55 par le débil du compte 
spécial d'investissement « Versement du Trésor au fonds de cons- 
truclion, d'équipement rural el d'expansion économique » el dans la 
limile d’un montant de 205 inilliards de francs, des versements 
destinés à permettre l'octroi de prêls pour l'équipement rural et pour 
l'expansion économique dans la mélropole ainsi que dans les terri- 
taires et départemen's d'oulre-mer. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Les ar'icles 
ci-dessus ont pour but de doter le fonds de construction, d’équipe- 
ment rural et d'expansion économique des ressources nécessaires 
à son fonctionnement, comple non tenu des crédils budgélaires de 
prés ouverls au litre VI-B du budget et des ressources spéciales 
affectées, qui sont également prises en recetles par le fonds. 

La contribulion du Trésor au fonds revêt un double caractère: 

En ce qui concerne les versements destinés aux organismes d'ha- 
bilation à loyer modéré, la charge se trouve équilibrée par des 
1éssources d'emprunt provenant essen‘iellement de la caisse des 
dégôls et consignalions. L'aulorisation visée à l'article 25 ci-dessus 
permet d'assurer le financement par des prêts du Trésor des opé- 
rations en cours et de celles dont le lancement est envisagé en 1955, 
qui lon' l’objet des autorisations de prèts figurant au budget du 
ministère des travaux publics, du logement et de la reconstruction, 
Comple tenu de l’ensemble de ces programmes le montant des 
versements dont i s’agit peut être évalué pour 1955 à 107 milliards; 
les versements des!inés à l'équipement rural et à l'expansion écono- 
mique représentent la charge nelle dont le tolal figure dans les 
aulurisations de l’article 9 du prujet de loi de finances, 

Décision de la commission des finances, — Cet article a été adopté 
sans modifica'ion. 

Votre commission des finances insiste toutefois pour que les ver. 
sements destinés à permettre l'octroi des prêts en vertu de la légis 
lation sur les habilalions à lover modéré atteignent effectivement 
le monlant de 107 milliards indiqué dans l'exposé des motifs, 


Art. 27. — Prêts du fonds de construction, d'équipement rural 
et d'expansion économique. 


Texte de l'article pe par le Gouvernement, — Le ministre 
des finances est autorisé à consentir, au cours de l’année 1955, pay 
le débit du fonds de construction, d'équipement pural et d'expansion 
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économique et dans la limite des ressources constatées à chacune 
des sections dudit fonds: 

lo Des prêts destinés à la construction de logements dans les 
conditions visées à l'article 2 du décret n° 54-160 du 11 février 1951; 

%0 Des prêts pour le financement des dépenses de travaux neufs 
des entreprises nationales visces à l’article 9 de la loi n°-18-32 du 
7 lanvier 1918, de la <oclété nauonale des chemins de fer français, 
nationale du Rhône ét de la Société nationale 


de la Compagnie 
Air France ;: 
3e Directement ou par l'intermédiaire des établissements de crédil 


spécialisés, des prés aux autres secteurs de l'économie; dans la 
mesure où ils s'imputeront sur la contribution du Trésor prévue à 
l'article 26 ci-dessus, ces pré!s seront consentis conformément à la 


répartilion figurant à l'élat H annexé à ia présente loi. 


Le ministre des finances pourra, sur avis de la commission des 
inveslissemen!s, modilier la répartition de l'état IH visé ci-dessus. ou 
affecter à une ou plusieurs lignes dudit élat une fraction des prêts 
prévus au paragraphe 2 ci-dessus. 1] sera rendu compile des madif- 
valions ainsi elfecluées aux commissions des finances de l’Assemblée 
nationale et du Conseil de la République. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Le présent 
ar'ivle autorise pour 1933 les opérations du fonds de construction, 
d'équipement rural et d'expansion économique. 

L'intervention du fonds revélant, en principe, un caractère sup- 
n'en est pas déterminé a priori; s'agissant d'un 


plétif, le volume 

comple d'affectation spéciale, il est seulement prévu que le total des 
prêts reste !imilé aux ressources constatées à chacune de ses quatre 
sections, ressources dont l'essentiel est constitué par les versements 


du Trésor autorisés à l'article 26 ci-dessus, 

Le présent article et l’état H y annexé donnent toutefois la liste 
limi'alive des secteurs bénéficiaires des prêts, qui concourent tous 
à la réalisation du plan; l'Elat fixe, en outre, pour les secteurs privés 
el conlormément à la préentation adoplée en 1954, le montant 
maximum des prêts qui pourront être octroyés par imputation sur les 
versements du T 

Une procédure de virement, utilisée également en 1954, doit per- 
mellre d'apporter à celle contribution du fonds, la souplesse indi: 
pensable dans un sec'eur où les besoins privés peuvent se révéler 
différents des prévisions, 

les prêts aux entreprises nationales seront déterminés par ja 
différence entre les charges d'investissement autorisées par la loi et 
les ressources propres d'autofinancement et d'emprunts telles qu'elles 
on! élé évaluées par ta commission des inveslissements, 

Décision de la commission des finances. — Cet article a été adopté 
sans modilicalion, 


resor, 


Art. 28, — Rattachement au fonds d'erpansion de prêts effectués 


au moyen de ressources provenant de l'aide américaine. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les versements 
du Trésor au londs de construction, d'équipement rural et d'expan- 
sion économique autorisés annuellement par la loi de finances, pour- 
ron! être majorés, par décret pris en application de l’article 2 de 
la loi ne 49-981 du 22 juillet 1919, modifié par l’arucle 17 de la 
loi ne 50-386 du 27 mai 1950, dans la limite des crédits ouverts 
à la section Il du compte d'affectation spéciale: « Dépenses diverses 
ellecltuées au moyen de la contrepartie de l'aide américaine », 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article qui 
précède a pour bu! ke permellre au fonds de sonstruction, d équi- 
pement rural et d'expansion économique de relracer dans ses 
écritures les opérations effectuées par emploi des prêts consentis sur 
la contrevaleur de l'aide américaine pour la réalisation de projets 
d'équipement. 

Cet arlicke met en accord la procédure prévue en 1919 er 1950 
pour l'utilisation de la contrevaleur de l'aide américaine, sous forme 
de dons ou de prêts, avec l'existence des comples « Versements du 
Trésor au funds de consirustion d'équipement rural et d'expansion 
économique » el « Fonds de construction, d'équipement rural et 
d'expansion économique ». 

Décision de la commission des finances. — Cet article a été adopté 
Sans modification. 


Art. 29. — Bonifications d'intérêt aur emprunts émis 
pour la réalisation du plan de modernisation et d'équipement. 


Tex'e de l'article proposé par le Gouvernement, — Les entreprises, 
organismes et collectivités qui émeltront en 1955 des emprunts pour 
l'exécution du plan de modernisation et d'équipement pourront rece- 
voir des bonitications d'intérêt pour le service de ces emprunts; 
l'intérêt laissé à la charge de l'emprunteur ne saurait être intérieur à 
5 p. 100, ce laux étant ramené à 4,5 p. 100 pour les emprunts des 
entreprises sidérurgiques ,des charbonnages et des entreprises d'ar- 
mement maritime. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Le présent 
article tend à reconduire en 1955 le régime des bonitications d intérêt 
applicables aux emprunts émis pour la réalisation du plan. Comme 
les années précédentes, la charge minimum supportée pe l'organisme 
emprun'eur est tixée, en règle générale, au taux de à p. 100. Toute- 


lois, pour 'enir Compte des conditions dans lesquelles s'exerce la 
concurrence étrangère, les entreprises d'armement maritime pourront 
bénéticier, comme les charbonnages et la sidérurgie, d'un laux excep- 
tionnel de 1,3 p. 100. 

Lécision de la commission des finances — Cet article a été adopté 
sans moditication. 





Art, 30, — Garantie de l'Etat aux entreprises qui contribuent 
à la réalisation du plan de modernisation et d'équipement. 


fexte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le quatriè 
alinéa de l'article % de la loi no 53-80 du 7 février 1953, tel q 
resulie de l'article 47 de la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953, 


- 
inrogée. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L’artici 
le la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953, relative aux comptes 
ciaux du Trésor pour 1951, a modifié l'article 25 de la loi ne 54 


du 7 février 1953 en y apportant des disposiäions nouvelles qui ! 
l'objet des trois derniers alinéas, 

Le quatrième et dernier alinéa dispose que « la procédure d’e 
culion éventuelle du gage sera également effectuée pour le con 
de l'Etat ee le directeur général du crédit national ou son représ 
lan! qualifié », 

Celle disposition parait devoir être abrogée. 

En eflet, la procédure d'exécution du gage ne peut être mise : 
jeu que lorsque l'emprunteur bénéficiera de la garantie de l'Eta! à 
élé défaillant vis-à-vis du créancier. Mais, dans cet'e hypothèse, 
garantie de l'Etat a été mise en jeu et l'Etat est devenu, par su! 
gation, le créancier direct de l’entreprise. I] appartient done à l'Etat, 
c'est-à-dire en pratique à l’agence judiciaire du Trésor, de poursu re 
le recouvrement de cette créance, 

I n'y à aucun intérêt à déléguer ce droit au crédit national 
ne pourrait agir, en l'occurrence, que comme mandataire et 
instructions de l’agent judiciaire. 

Décision de la commission des finances, — Cet article «u 
adoplé sans modilication. 


Art. 91. — Bonijications d'intérêt applicables aux emprunts émis 
ou contraciés en vue de la réalisation d'opérations prévues par la 
législation sur les habitations à loyer modéré. 


Texte de l'arlicle proposé par le Gouvernement. — Pour l’aniée 
19%, les bonilications d'inltéré! instituées par les articles 205, 5 
et 206 bis du code de l'urbanisme et de l’habilation sont applicables 
aux emprunts émis ou contractés, dans la limite de deux milliards 
de francs, par les organismes d'habitations à loyer modéré et Les 
soriélés de crédit immobilier. F 

sont également bonifiables dans les mêmes conditions sans lini. 
talion de somme, les emprunts contractés par ces organismes 
Sociétés en vertu de l'article fer de la loi n° 50-736 du 24 juin 1% 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Pour per- 
mettre aux organismes d'habitations à loyer «modéré de hénéficier 
du concours de Capitaux privés et d'accroitre ainsi la masse 
moyens de financement mis à leur disposition par l'Etat, l’article % 
de la loi n° 49-310 du 8 mars 1919, moditiée par l'article 11 de la Lo! 
no 51-650 du 2: mai 1951, a institué un système de bonifications 
d'intérél. 

Le montant maximum de capitaux privés susceptibles d'être inves 
tis dans de telles opérations est évalué à 2 milliards. 

A ce montant s'ajoutent les prêts que les oltives et sociétés d'h:i- 
tations à loyer modéré et de crédit immobilier pourront obtenir sur 
les ressources des caisses d'épargne, dans les conditions prévues par 
la loi n° 50-736 du 24 juin 1950: comme en 19%54, ces préis pourront 
être bonifiés sans aucune limilation, 

Décision de la commission des finances, — Cet article a été adopté 
sans moditication. 


Art. 32, — Garantie de l'Etat à des emprunts émis 
var des établissements culturels à l'étranger. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — La garantie 
de l'Etat pourra être accordée dans la limite d’un montant à 
250 millions de francs aux emprunts émis pour le financement de: 
travaux d'éménagement et d’agrandissement d'établissements culiu 
rels français à l'étranger. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Les büt 
ments vétustes ou insuffisants des établissements culturels à 
l'étranger exigent l'exécution rapide de travaux d'aménagement c! 
d'agrandissement. Pour les organismes français ayant une person 
nalité différente de celle de l'Etat, les emprunts nécessaires au 
financement des travaux pourraient être contractés notamment 
auprès de la caisse des dépôts et consignations, avec la garanti 
de l'Etat à concurrence de 250 millions. Les organismes autori-‘s 
à bénéficier de ces dispositions sont désignés ci-après: 

Alliance française: construction d'un lycée français à Siantus 
du Chili, S0 millions de francs: 

Mission laïque française: équipement d'un lycée de jeunes filles 
à Addis-Abéba, 40 millions de francs; 

Collège Stanislas: agrandissement du collège Stanislas à Montreuil 
36 millions de francs; 4 

Alliance israélite: création d'un lycée francais à Tel-Aviv, 54 mi: 
lions de francs; 

Société des amis du lycée français de Tanger: agrandissement 
lycée français de Tanger, 46 millions de francs. 


Décision de la commission des finances. — Cet article a été ado) ° 
sans modification. 


Art, 33. — Garantie de l'Elat à un emprunt de la S. N. C. A.S 


roposé par le Gouvernement. — Le mini:''® 
des finances, des affaires économiques et du plan est autorisé à 
donner la garantie de l'Etat, dans la limite de 1.500 millions ‘€ 
francs, à un emprunt qui sera contracté ges la Société natior:t 
de constructions aéronautiques du Sud-Est ($. N. C. A. S. E.) en ‘re 


Texte de l’article 
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du démarrage de la fabrication des avions de transport bi-moteur 


1! 
1 
1 


urel-Dubois 32. | 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le Parlement 

‘(6 tenu au courant des succès remportés par le prototyre d'avion 

il de transport mis au point par la société Hurel-Dubois au 

voven des crédits qui ont été consacrés à cet objet par le secré- 

riat général à l’aviation civile et commerciale, 

Etant donné les perspectives favorables qui attendent cet appareil 
le plan commercial, tant en France qu'à l'étranger, il paraît 
rtun de passer sans tarder à sa fabrication en série. 

\ Ja suite de l'accord intervenu entre la soicélté Hurel-Duhois et 

Société nationale de constructions aéronautiques du Sud-Est, c’est 

tle dernière société qui va proceder à la fabrication et à la vente 
l'appareil. Pour faciliter le financement de cette fabrication, il 

«+ nécessaire de donner à la S. N. C. A. S$. E. une aide de trésorerie; 

ssi est-il proposé de donner, dans la limite de 1.500 mullions, la 

vrantie de l'Etat à l'emprunt qu'elle devra contracter pour se 
curer le fonds de roulement nécessaire à cette fabrication. 

Décision de la commission des finances, — Cet article a été adopté 

ns modification. 


Art. %4. — Ertension et modernisation de l'aéroport de Paris. 


fexte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le montant 
iximunm des emprunts que l'aéroport de Paris est a:tnrisé 
neltre en 1955 avec la garantie de l'Elat pour la couverture de 
dépenses de premier établissement est fixé à 4.500 millions de 
\pOsÉ des motifs présenté par le Gouvernement. — Les pro- 
ummes de travaux prévus pour 1955 s'appliquent principalement 
aérodrome d'Orly où seront poursuivis les travaux d'extension 
l'Ouest de la R. N. 7. Due L 
Les principales dépenses concernent les acquisitions de terrains 
d'immeubles bâtis, les reconstructions de logements qu’impose 
législation en vigueur, ainsi que les premiers travaux de dévia- 
&e la R. N. 7 et de construction, sur cette déviation, des 
rages d'art qui rélabliront la continuité des pistes, aires et voies 
ireulation. 


bécision de la commission des finances. — Cet article a été adopté 
modification. 
\rt. 35 Travaux du réseau des chemins de fer 


de la Méditerranée au Niger. 


lexte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le montant 
iximum des emprunts que l'administration des chemins de fer 
la Méditerranée au Niger sera autorisée à contracter en 1955 
la garantie de l'Etat est fixé à 200 millions de francs. 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Le jro- 
nme des dépenses prévues par le réseau des chemins de fer 
la Méditerranée au Niger s'élève pour 1955 au total de 200 mil- 
de francs se décomposant comme suit: dr 
instruction et, parachèvement (renouvellement du matériel de 
, 80 millions de francs; ; 
\equisition de matériel roulant (3 locomotives Diesel électriques), 
x) millions de francs. 
lotal, 200 millions de francs, 
Décision de la commission des finances. — Cet article a été adopté 
modification. 


4rt. 36. — Emprunt de la compagnie 
du chemin de fer franco-éthiopien. 


lexte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le montant 
ximum des emprunts que la compagnie du chemin de fer 
wo-éthiopien est autorisée à émettre en 1955 avec la garantie de 
tant pour la couverture de ses dépenses de premier établis- 
ment que pour l'augmentation de son fonds de rou'ement est 
xé à 384 millions de francs: l'augmentation du fonds de roulement 
fixée par un avenant à la convention du 8 mars 199 entre 

at et la compagnie. 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les dépenses 
juipement du chemin de fer franco-éthiopien à couvrir par 
‘emprunt s'élèveront en 1955 à 364 millions, soit 270 millions pour 
matériel roulant, 64 millions pour les installations fixes et 
millions pour les bâtiments et œuvres sociales. Ce programme 


ent compte d'un certain ralentissement du traflc, qui à motivé 


bandon en 1954 d'une partie des commandes de matériel roulant. 
Une somme de 80 millions se trouve disponible de ce fait sur 
autorisation d'emprunt de 292 millions accordée en 1954, de sorte 


ue l'autorisation nouvelle pour 1955 se trouve réduite à 284 mil- 


ms. Cette autorisation doit être majorée de 100 millions pour 
igmenter le fonds de roulement de la compagnie qui, fixé à 
millions par la convention d'origine, a été porté à 305 millions 
moyen d’un emprunt garanti en 1951. L'autorisation demandée 
ur 1955 s'élève donc à 3S4 millions. | 
hécision de la comunission des finances. — Cet article a été adopté 
ins modification. FM 
Sous le bénéfice de ces diverses observations, votre Commission 


les finances vous propose l'adoption d'un projet de loi dont la 
teneur suit: 


PROJET DE LOI 
TITRE Ier 
Recettes et dépenses sur comptes spéciaux du Trésor. 
Art. 4er, — Les ministres sont autorisés, entre le 1* janvier et 


e %1 décembre 1955, à gérer, conformément aux lois en vigueur, 


ICS 


services commerciaux énumérés à l’état A. 











Les opérations de receltes et de dépenses de ces services seront 
imputées aux comptes spéciaux de commerce prévus par ledit état, 
dans la limite du découvert maximum qui a été fixé pour chaque 
compte. 

Art, 2. — Les ministres sont autorisés à engager, à liquider et 
à ordonnancer, au cours de l’année 1955, les déjenses énumérées 
à l’état B, dont le total est arrêté à 158.770 millions de francs. Ces 
dépenses seront imputées aux comptes d'affectation spéciale prévus 
par ledit état. 

Le ministre des finances est autorisé à percevair, entre le 1er jan- 
vier et le 31 décembre 1%, les recettes énumérées à l'Etat B, dont 
le total est évalué à 158.770 millions. Ces recettes seront imputées 
aux comptes d'affectation spéciale prévus par ledit élat. 

Art. 3. — Les ministres sont autorisés à gérer, entre le 1er janvier 
el le 31 décembre 19%, conformément aux lois en vigueur, les 
comptes spéciaux de règlement avec les gouvernements étrangers 
et les comptes spéciaux d'opérations monétaires énumérés à l'Etat C, 

Les découverts constatés à ces comptes ne devront pas excéder 
les limites prévues audit état, 

Art. 4. — Le ministre des finances est autorisé, entre le 4er janvier 
et le 31 décembre 1955, à accorder des avances de trésorerie pour 
une durée n'excédant pas deux ans, dans la limite d'un montant 
global de 294.121 millions de francs, conformément à l'élat D annexé 
à la présente loi. 

Ces avances seront imputées aux comptes spéciaux d'avances du 
Trésor prévus par ledit état. 

Les recettes à provenir, en 1955, du remboursement des avances 
de l'espèce ainsi que des avances antérieurement consenties seront 
portées aux mêmes comptes. Leur montant total évalué à 283.698 mil 
lions 500.000 F conformément à l'état D susvisé. 

Art. 5, — Sont autorisées, dans les conditions fixées à l’article 6 
de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950: 

La consolidation par voie d'admission en surséance des avances 
énumérées à l’état E dont le total est égal à 28.850.000 F:; 

La consolidation sous forme de prêls du Trésor, des avances 
énumérées à l’état F dont le total est égal à 26.653 millions de 
francs. 

Ces frais seront imputés à des comptes dits de consolidation. 

Pourront être également imputés en 1955, à des comptes de 
consolidation : 

Dans les limites respectives de 10 milliards et 1 milliard de francs, 
les montants en capital des subventions payables par annujlés 
attribuées par le ministre de l’agriculture pour les travaux d'équi- 
pement rural, en vertu de la loi n° 47-1501 du 1% août 1947 et par 
le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme pour 
les travaux d'équipement des ports, en vertu de la loi no 48-1540 
du 1er octobre 1948; 

Dans la limite de 450 millions de francs, les payements effectués 
par remise de valeurs négociables du Trésor, en application de 
l'article 49 de la loi n° 49-978 du 16 juin 1918 et de l'article 48 de 
la loi n° 50-585 du 27 mai 190. en remboursement des prélèvements 
exercés sur les avoirs des spoliés. 

Art. 5 bis (nouveau), — Lorsque les avances du Trésor devront 
être consolidées par voie d'admission en surséance, le Trésor sera 
couvert des somimes non récupérables par des versements budgé- 
taires impulables sur les crédits qui seront ouverts à cet effet dans 
le budget. Les remboursements qui seraient néanmoins constalés 
ultérieurement seront portés en recettes au budget général, 

Les sommes correspondant à l'amortissement des avances conso- 
lidées sous forme de prêts seront prises en recelles par le Trésor. 
. Art, 6. — Les ministres sont autorisés à engager, à liquider et 
à ordonnancer, entre le 1 janvier et le 31 décembre 1955, les 
dépenses effectuées en monnaies locales (marks et schillings) dans 
les territoires allemands et autrichiens. Ils sont autorisés à perce- 
voir les recettes recouvrables dans ces territoires. Ces recetles et 
ces dépenses seront imputées au compte spécial d'opéralions en 
territoires occupés ouvert par l'article 76 de la loi n° 46-2914 du 
23 décembre 1946. 

Conformément aux dispositions dudit article, les prévisions de ce 
compile spécial seront fixées par arrêlé interministériel communiqué 
préalablement aux commissions des finances des deux assemblées. 

Ledit arrêté fixera également le découvert autorisé pour la même 
année, au titre des opérations effectuées en monnaies locales (marks 
et schillings) en ce qui concerne le compte spécial créé par 
l'article 75 de la même loi pour retracer les conversions de francs 
et de billets du Trésor libellés en francs, en marks ou en schil- 
lings ainsi que les opérations en sens inverse auxquelles 11 est 
procédé | le Trésor ou pour son compte pour les besoins des 
personnels et des services encats ou alliés. 


Trrre IL 
Ouverture, clôture et prorogation de comntes. 


Art. 7. —.1l est ouvert dans les écritures du Trésor un compte 
destiné à retracer l'avance de trésorerie que le ministre des finances 
est aulorisé à accorder pour le payemeut dans la métropole des 
dépenses imputables aux budgets locaux des territoires d'outre-mer 
et aux seclions locales du fonds d'investissement et de développe- 
inenli économique el social des territoires d'outre-mer dont le règle- 
ment ne peut supporier les délais de mandalement préalable sur 
les crédits délégués par les administrations locales. 

Les modalités d'ociroi de celte avance dont le montant pour 1955 
n'excédera pas 3 millions de francs seront fixées par arrèlé conjoint 
du ministre des finances et du ministre de lu France d'outre-mer. 

Art. 8, — Il est ouvert dans les écritures du Trésor, à compter 
du 1« janvier 1955, un compte spécial de coinmerce, intitulé « flnan- 
cemeni de stocks d'uranium et de thoriarule », géré yar le prési- 
dent du conseil (commissariat à l'énergie atomique) sur avis du 
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comité de l'énerg'e atomique, et destiné à retracer les opérations 
de dépenses el de rerelles aflérentes à la constitution et la ges- 
Uon Ge stocks d'uranium et de thorianite par le commissariat à 
l'énergie atomique, 

Le compile est débité des dépenses de production ou d'achat direct 
des minerais; !l est crédité du montant des recettes procurées par 
la vente des mineraïs ou des métaux extraits. 

Le découvert susceptible d'apparaitre en 1955 ne pourra dépasser 
100 millions de francs. 

Art. 9, — Les comptes spéciaux ouverts dans les écritures du 
lrésor et dont l'énumération est donnée à l'état « G » seront défini- 
tivement clos le 31 décembre 1954, 


Art, 10, — Les comples spéciaux « contribution aux dépenses 
tüilitaires des « Elals associés » et « assistance militaire aux Etats 
associée d'Indochine seront clos définitivement le 31 octubre 1955. 

art. 11 La date de clôture des comptes spéciaux énumérés 


oder —"" vi Hxée au 21 décembre 19%54, est reportée au 31 décem- 
re 1%. 
Liquidation des organismes wrofessionnels (art. 169 de la loi 
n° 46-2154 du 7 octobre 1946) et para-adm nistratifs (art. 51 de la loi 
n° 50-586 du 27 mai 1950 el art, 36 de la loi n° 53-75 du 6 février 1953) ; 
Opérations con<éculives à l'introduction du franc en Sarre; 
Opéralions de receltes et de dépenses afférentes à la réalisation 
des surplus américains et des biens prélevés en Allemagne. 


Tire Hi 
Disposilions Spéciales. 


Art, 12. — Les deux derniers alinéas de l’article 42 de la loi 
n° 48-166 du 21 mars 1938, modifié par l'article 10 de la loi ne 49-482 
du 8 avril 1949, sont rernplacés par les dispositions suivantes : 

Lorsque les entreprises, organismes, collectivités visés au pre- 
mier alinéa du présent arlicle, auxquels des avances ou des prêts 
auront été consentis, soil directement, soit par l'entremise des éla- 
blissements de crédit spécialisés pour le compte du fonds de moder- 
nisation, sont où deviennent propriétaires d'immeubles, hypothèque 
doit être consentie sur ces linimeub'es au profit de l'Etat, dès que 
le fonds de modernisation ou l'établissement de crédit en fait la 
demande. Les actes d'aflectalion hypotnécaire et de mainlevée d’hypo- 
ihèque dressés en minule par le ministre des finances ou son repré- 
sentant, présenteront le caractère authentique exigé notamment par 
les articles 2117 et 2158 du code civil. 

« Les actes de constitution d'hypothèque ainsi que les actes de 
inainlevée et les bordereaux d'inscriplion seront signés pour le 
compte de l'Elat par le directeur de l'établissement de crédit spé- 
son représentant dûment accrédilé à cet effet. » 

Art. 13. — Les entreprises, organismes, collectivités auxquels des 
avances ou des prèts auront été consentis, soit directement, seoit 
par l'entremise des établissements de crédit spécialisés pour le 
compte du fonds de conversion de l'industrie institué par le décret 
ne 51-951 du 11 seplembre 1954 ou de la section B du fonds national 
d'aménagement du territoire prévue au même décret, doivent 
consentir hypothèque sur leurs immeubles au profit de l'Etat dès 
que le fonds de conversion de l'industrie, le fonds national d’'amé- 
nagement du territoire ou l'établissement de crédit en fait la 
demande, 

Les actes d'affectation hypothécaire et de mainlevée d’hypothèque, 
dressés en minute par le ministre des finances ou son représen- 
tant, présenteront le caractère authentique exigé notamment par 
les articles 2117 et 21%8 du code civil. 

Les actes de constitution d'hypothèque ainsi que les actes de main- 
levée et les bordereaux d'inscription seront signés pour le compte 
de l'Etat par le directeur de l'établissement de crédit spécialisé ou 
par son représentant dûment accrédité à cet effel. 

Art. 14. Le deuxième alinéa de l'article 63 de la loi ne 48-1516 
du 26 septembre 193 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Ces prêts ne pourront excéder le montant des dégâts subis, ni 
8 millions de francs par bénéficiaire. » 

(Le reste sans changement.) 

art, 15. L'arlicle 14 de la loi du 13 mars 1917 est ainsi com- 

nlété : 
, « Toutefois, les sociétés du Maroc et de la Tunisie pourront être 
constituées sous le régime des lois locales relatives aux banques 
populaires et aux sociétés de caution mutuelle. 

Les souscripleurs du capital et les administrateurs pourront être 
originaires de ces pays, » 

Art. 16. — Les wrèts à moyen terme et à long terme consentis 
pur les caisses régionales de crédit agricole mutuel aux agricul- 
teurs dont la qualilé de ‘migrants aura été reconnue par le ministre 
de l'agricuiture et financés au moyen de ressources m'ses par l’Elat 
à la disposition de l1 caisse nationale de crédit agricole, donnent 
eu à une garantie du Trésor à concurrence de 20 p. 100 du mon- 
tant des opérations réalisées par chaque caisse régionale. Les condi- 
tions de la mise en jeu de celle garantie feront l’objet d’un conven- 
tion passée entre le ministre des finances et la caisse nalionale de 
crédit agricole. 

Art. 17. — Le dernier alinéa de j'article 45 du code des caisses 
d'épargne est modilié comme suil: 

« A la somme ainsi déterminée, s'ajoute pour chaque caisse le 
montant des remboursements effectués au cours de l’année précé- 
dente sur le montant des prêts consentis antérieurement. » 

Ari. 18. — Le premier alinéa de l’article 6 du code des caisses 
d'épargne est rempacé par le texte suvant: « L'intérêt servi aux 
déposants part du {+ où du 16 de chaque mois après le Jour du 
versement. Il cesse de courir à la fin de la quinzaine qui précède 


Ciallsé ou par 


le jour du remboursement. 





Art. 19, — Le ministre des finances exerce à l'égard des caisse: 
d'épargne en Algérie les pouvoirs de tutelle qui lui sont dévo: 
sur les caisses d'épargne ordinaires, Il est autorisé à les déléz 
uu gouverneur général de l'Algérie. ä 

Art. 20. — Le ministre des finances est autorisé à donner 
garantie de l'Elat aux emprunts contractés en 1955 war les cais: 
de crédit muni pe dan: la limite d’un montant maximum 
900 millions de francs. En outre, le service des intérêts de 
emprunts pourra être partiellement pris en charge par l'Etat & 
que la bonification d'intérêts ainsi consentie puisse excéder ? p. ! 

Les conditions d'application du présent article seront fixées t 
arrêté du m'nislre des finances, + 

Art. 21, — Dans les terriloires relevant du ministère de la Fra 
d'outre-mer, les dispositions de l'article 32 de la loi no 53-75 
G février 1953 et des textes pris pour son app'ication et relatives 
1emboursement différé des valeurs du Trésor non inscrites au gra: 
livre de ia delle publique, perdues, volées, détruites ou détérioré: 
sont applicabies dans les mêmes conditions que dans la métro 

Art. 22, — A partir de j’expiration d'un délai de six mois suiva 
la date de la publication de la présente loi, les valeurs mobiliér: 
consignées à la cais£e des dépôts et cons'gnalions ne donner 
plus lieu à aucune perception de droits de garde. 

A compter de l'expiralion du même délai, les sommes encaissé 
à titre d'arrérages, intérêts, dividendes, produits de rembourseme: 
on négociations et autres produits quelconques de valeurs mobilié 
cons'gnées ne donneront plus lieu à aucune liquidation ni à auc 
payement d'intérêts à la charge de la caisse des dépôts et con 
gnatiuns, quelle que soit la date de leur encaissement. 

Les dispositions du présent article sont spplicables aux consig 
tions de valeurs mobilières reçues par la caisse des dépôts et cor 
gnations d’Aisace et de Lorraine. 

Toutes les dépositions antérieures relatives aux consignations 
valeurs mobilières reçues par la caisse des dépôts et consignali 
et la caisse des dépôts et consignations d'Alsace et de Lorraine 
à l'intérêt servi par ces deux caisses sur les sommes consigné: 
sont abrogées duns la mesure où elles sont contraires au prés 
article, 

Art, 23. — L'administralion dés monnaies et médailles est ai 
risée à frapper puur le compte de l'Etat des pièces de 10 F 
20 F en mélal commun, destinées à tre mises en circulati 
dans le département de Ja Réunion, 

La composition, les caractéristiques et le type de ces pièces ser 
fixés par arrêté pris conjointement par le ministre des finances « 
par le ministre de l'intérieur. 

Le pouvoir libératoire de <es monnaies esc limité entre parti 
me Pets F pour les pièces de 10 F et à 1.000 F pour les pit 
e 2 F. 

L'ensemble des émissions de pièces de 10 el 20 F visées au | 
mier alinéa ne pourra dépasser 100 millions de francs. 

Art. 24, — L'administration des monnaies e! médailles es! au 
risée à frapper pour le compte de l'Etat des pièces de 10 et de ? 
en métal commun, destinées à être mises en circulation en Afr) 
équatoriale française et au Cameroun. 

La composition, les caractéristiques et le type de ces pièces ser 
fixés par arrêté pris conjointement par le ministre des finan 
et par le ministre de la France d’outre-mer. 

Le pouvoir libératoire de res monnaies est limité entre part 
Lers à 500 F pour les pièces de 10 F et à 1.600 F pour les pi 
de 20 F. 

L'ensemble des émissions des pièces de 10 et 20 F visées au } 
mier alinéa ne pourra dépasser 1 milliard de francs pour chacun d: 
deux territoires intéressés 

Art. 24 bis (nouveau). — L'article 61 de la loi n° 53-1956 
31 décembre 1953 est modifié comme suit: 

« Un rapport est présenté tous les ans à la commission des inv: 
tissements », au lieu de « tous les six mois. » | 

Art. 24 ter (nouveau). — Le fonds de garantie automobile, instil 
ar l'article 45 de la loi n° 51-1508 du 31 décembre 1951, effectue 
l'avance à concurrence de 70 p. 100 de leur montant, des indemnit: 
mises à sa charge par l’article 38 de la loi n° 53-1336 du 31 déce) 
bre 1953. Le règlement de ces avances n'est pas subordonné 
l'établissement de l'insolvabilité de la personne responsable d: 
l'accident. 

Le montant des sommes déjà réglées aux victimes, soit par l: 
sociétés en liquidation, soit par les personnes responsables d: 
accidents, viennent en déduction des avances à consentir auxdil: 
victimes par le fonds de garantie. 

Le fonds de garantie sera, à concurrence des sommes avancéi 
par lui, subrogé aux droits de la victime, mais le recours contr " 
a personne responsable de l'accident ne pourra intervenir qi 
dans la mesure où le fonds n'aura pas été désintéressé par | 
sociétés en liquidation et à l'issue de cette liquidation. 

Le recours susceptible d’être exercé par les organismes de sé: 


rilté sociale contre le tiers responsable d'un accident d'automobi!: 
assuré auprès d’un société en liquidation, est suspendu dans |! L 
conditions fixées à l'alinéa précédent. | 


Art. 24 quater inouveau). — « 1° L’allocation prévue par la ! 
no 51-1140 du 28 septembre 1951 modifiée par l'article 35 de la ! 
no 53-79 du 6 février 1953 est due aux chefs de famille ayant H 
enfants fréquentant un établissement du premier degré lors mên 


que ces enfants ont moins de 6 ans ou plus de 14 ans. 

« 20 Les distributions effectuées en vertu de l'article 4 
décret du fer octobre 1954 complétant les lois préritées bénéficier de 
dans les mêmes conditions que l’allaration susmentionnée à to ax 
les enfants fréquentant un établissement du premier degré. Tout pr 
fois, en cas d'insuffisance de crédits disponibles le Gouverneme rn 
pourra fixer par décret un âge limite au-delà duquel les enfar' de 
ne participeront pas à ces distributions. 19 
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« 3° Les dispositions du présent article ont valeur interprétative 
nour toutes les affaires pendantes devant les juridictions conten 
lieuses à la date de la promulgation de la présente loi. 

59 Les allocations visées au paragraphe 1° ci-dessus sont insaisis 
sables et incessibles pour quelque cause que ce soit. » 


Trrre IV 
Dispositions concernant le financement des investissements. 


art. 25. — Le ministre des finances est autorisé à effectuer en 1955 
ir le débit du compte spécial d'investissement « versement du 
rrésor au fonds de construction, d'équipement rural et d'expansion 
onomique » les versements destinés à permettre l'octroi des prêts 
titre de la législation sur les habitations à loyer modéré. 
Art. 26. — Le ministre des finances est autorisé à effectuer en 1955 
r le débit du compte spécial d'investissement « versement du 
résor au fonds de construction, d'équipement rural et d'expansion 
nomique » et dans la limite d’un montant de 205 milliards de 
nes, des versements destinés à permettre l'octroi de prêts pour 
juipement rural et pour l'expansion économique dans la métro- 
le ainsi que dans les territoires et départements d'outre-mer. 
Art. 27. — Le ministre des finances est autorisé à consentir, au 
urs de l'année 1955, par le débit du fonds de construction, d’équi- 
ement rural et d'expansion économique, et dans la limite des 
«sources constatées à chacune des sections dudit fonds: 
jo Des prêts destinés à la construrtion de logements dans les 
nditions visées à l’article 2 du décret no 54-160 du 11 février 1954; 
Des prêts pour le financement des dépenses de travaux neufs 
es entreprises nationales visées à l’article 9 de la loi n° 48-32 du 
janvier 1948, de la Société nationale des chemins de fer français, 
la Compagnie nationale du Rhône et de la société nationale Air 
France ; 
30 Directement ou par l'intermédiaire des établissements de crédit 
récialisés, de prêts aux autres secteurs de l'économie; dans la 
esure où ils s’imputeront sur la contribution du Trésor prévue à 
l'article 26 ci-dessus, ces prêts seront consentis conformément à la 
partition figurant à l'état H, annexé à la présente loi. 
Le ministre des finances pourra, sur avis de la commission des 
vestissements, modifier la répartition de l'état IF visé ci-dessus, 
affecter à une ou à plusieurs lignes dudit état une fraction des 
ts prévus au paragraphe 2° ci-dessus. Il sera rendu compte des 
lifications ansi effectuées aux commissions des finances de 
\ssemblée nationale et du Conseil de la République. 
art. 28, — Les versements du Trésor au fonds de construrtian, 
vuipement rural et d'expansion économique autorisés annuel- 
ent par la loi de finances, pourront être majorés, par décret 
s en application de l'article 22 de Ja loi n° 49-981 du 22 juillet 1949, 
difé par l'article 17 de la loi no 50-586 du 27 mai 1950, dans la 
nite des crédits ouverts à la section II du compte d'affectation 
écial: « Dépenses diverses effectuées au moyen de la contre- 
rtie de l'aide américaine r». 
art. 29, — Les entreprises, organismes et collectivités qui émettront 
1955 des emprunts pour l'exécution du plan de modernisation 
t d'équipement pourront recevoir des bonifications d'intérêt pour 
service de ces emprunts: l'intérêt laissé à la charge de l’emprun- 
ir ne saurait être inférieur à 5 p. 100, ce taux étant ramené à 
50 p. 100 pour les emprunts des entreprises sidérurgiques, des 
harbonnages et des entreprises d'armement maritime. 
art. 30, — Le quatrième alinéa de l'article 9%5 de la loi n° 53-80 
du 7 février 1953, tel qu'il résulte de l’article 47 de la loi n° 53-133% 
tu 931 décembre 1953, est abrogé. 
Art. 31. — Pour l’année 1955, les bonifications d'intérêts instiluées 
par les articles 205, 206 et 206 bis du code de l'urbanisme et de 
habitation sont applicables aux emprunts émis ou contractés, dans 
limite de deux milliards de francs, par les organismes d'habi- 
ions à loyer modéré et les sociétés de crédit immobilier. 
sont également bonifiables dans les mêmes conditions, sans limi- 
ion de somme, les emprunts contractés par ces organismes an 
ciétés en vertu de l'article 1er de la loi n° 50-736 du 24 juin 1950. 


Art. 932. — La garantie de l'Etat pourra être accordée dans la 
mite d’un montant de 250 millions de franes aux emprunts émis 
ur le financement des travaux d'aménagement et d'agrandissement 
l'établissements culturels francais à l'étranger. 


Art. 33, — Le ministre des finances, des affaires économiques et 
1 plan est autorisé à donner la garantie de l'Etat, dans la limite 
e 1.500 millions de francs, à un emprunt qui sera contracté par 
Société nationale de constructions aéronautiques du Sud-Est 
S. N. C. A. S. E.) en vue du démarrage de la fabrication des 
vions de transport bi-moteur Hurel-Dubois 32. 
Art. 34. — Le montant maximum des emprunts que l'aéroport de 
Paris est autorisé à émettre en 1955 avec la garantie de l'Etat pour 
couverture de ses dépenses de premier établissement est fixé à 
1.900 millions de francs. 


Art. 35. — Le montant maximum des emprunts que l'administration 

les chemins de fer de la Méditerranée au Nigér sera autorisée à 
P m  : en 1955 avec la garantie de l'Etat est fixé à 200 millions 
le francs. 

Art. 36. — Le montant maximun des emprunts que la Compagnie 
les chemins de fer franco-éthiopiens est autorisée à émettre en 1955 
avec la garantie de l'Etat tant pour la couverture de ses dépenses de 
premier établissement que pour l'augmentation de son fonds de 
roulement est fixé à 384 millions de francs, l'augmentation du fonds 
de roulement sera fixée par un avenant à la convention du 8 mars 
190 entre VEtat et la compagnie. 
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ANNEXE N'°9774 


(Session de 1951. — Séance du 20 décembre 1954.) 

PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale, modifié par le 
Conseil de la République, rejatif aux institutions territoriales et 
régionales du Togo sous tutelle française (1). — (Renvoyé à la 
commission des territoires d'outre-mer.) 
Le Conseil de la République a adopté dont la 

teneur suit: 
Art, 4e, - 


le projet de loi 
Conforme. 


Titre ler 
Du conseil de Gouvernement. 


Art. 2. — Le conseil de Gouvernement est composé, sous la prési- 
dence du commissaire de la République, de: 

Quatre membres élus par l’Assemblée territoriale; 

Quatre membres nommés par le commissaire de la République, 
choisis en dehors de l’Assemblée. 

Art. 3, — Conforme. 

Art. 4. — Peuvent être élus ou nommés conseillers de Gouver- 
nement les citoyens des deux sexes jouissant de leurs droits civils 
el politiques et âgés de 25 ans au moins. 

Art. 5. — Les conseiliers de Gouvernement élus par l’Assemblée 
exercent leurs fonctiuns pour une période égale à ia moitié de la 
durée du mandat des membres de l’Assemblée, 

Toutefois, cette période ne prend fin qu à la date de l'élection 
des nouveaux conseilers qui doit intervenir au plus tard le lende- 
main du jour de l'ouverture de la plus proche session tenue par 
l’Assemblée après exriralion de cette période. 

Art. 6. — Lors du renouvellement où en cas de dissolution de 
l'Assemblée, les conseillers de Gouvernement élus restent en fonc- 
tions jusqu’à l'élection de jieurs rempiaçants au cours de la première 
session de la nouvelle Assemblée, 

En cas de vacances survenues en cours de mandat, il est procédé 
aux remplacements nécessaires dès l'ouverture de la session sui- 
vante. Les fonctions des conseillers ainsi élus en cours de mandat 
prennent fin à la date à laquelle auraient celies de leurs 
prédécesseurs. 

Art. 7. — Les conseillers de Gouvernement, nommés par le com- 
missaire de la République, exercent leurs fonctions pendant une 
période égaie à celle prévue pour les membres élus. 

En cas de changement du comnissaire de Ja République, le nou- 
veau tituiaire peut procéder à de nouveiles nominations au cours 
de l’année qui suit son entrée en fonctions. 

Art R, — La qualilé de consuiller de Gouvernement est incompa- 
üjhle avec les fonctions de: 

Président de l’Assemblée territoriale ; 

Président de la commission permanente de l’Assemblée territoriale; 

Membre du Gouvernement de la République française; 

Memibre de l'Assemblée nationale, du Conseil de la République, 
de l’Assemblée de l'Union francaise et du Conseil économique. 

Toutefois, le député, les sénateurs et le conseiller de l'Union 
francaise du Togo sont tenus informés en temps utile, par les soins 
du commissariat de la RépuWique, de toute convocation du conseil 
de Gouvernement aux réunions duquel ils assistent de droit, avec 
voix consultative. 

Art, 9. — Toul consciller de Gouvernement peut, en cas d'absence, 
donner mandat de voter en son nom à un de ses collègues, chacun 
de ces derniers ne pouvant détenir qu'un seul pouvoir. 

Lorsque l'absence d’un conseiïler se prolonge ou doit se prolonger 
au delà de trois mois, il est pourvu à son intérim dans les condi- 
tions <j-après: 

S'il s’agit d’un conseiller élu par l’Assemblée, l'intérimaire est 
désigné par cellei ou. provisoirement, par la commmission perrna- 
nente jusqu'à session de l’Assemblée territoriale. 

S'il s’agit d'un conseil'er nommé par le commissaire de la Répu- 
blique, ce dernier désigne également l'intérimaire. 

Si l’absence se pro'onge ou doit se prolonger au delà de huit mois, 
il est pourvu au remplarement définitif 

Art. 10, — Indépendamment du remboursement de leurs frais de 
transport ct de déplacement, les conseillers de Gouvernement per- 
çoivent une indemnité annuelle pavée mensuellement et dont le 
montant est fixé par délibération de l'Assemblée territoriale par 
référence à une catégorie de fonctionnaires. 

S'ils sont fonctionnaires, ils percoivent le comp'ément entre leur 


Heg 
Cessi 


solde et l'indemnité ci-dessus définie, ou seulement leur solde si 
celle-ci est supérieure à l'indemnité. 
Les fonctionnaires membres du conseil peuvent être placés en 


position de service détaché. Le détachement est de droit pour un 


fonctionnaire élu par l'Assemblée lorsqu'il en fait lui-même la 
demande 
Art. 11 à 15. — Conformes. 


Art. 16. — En toutes matières autres que ce!les visées à l’article 148 
ci-dessous, le commissaire de la République exerce son nouvoir 
réglementaire par arrêtés pris après consultation du conseil de 
Gouvernement. 

Toutefois, en cas d'extrême urgence. pour les besoins de l’ordre 
public, de la santé publique, de la défense du territoire, le corn- 
missaire de la République peut prendre seul les arrflés né-essaires. 





(1) Voir: Assemblée nationale, nos 5180-8503-9:29: in£8o no 14%: 
Conseil de la République, nos 508-675-687-726-72%-7% (année 1954) : 
in8e n° 301 (année 1954). 
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sauf à en référer au conseil de Gouvernement qui doit être convo- 
jué iminédiatement 
Art. 17 Le conse!l de Gouvernement décide de tous les projets 
\ sournetltre en son nom à l’Assemb'ée. 
peut charger un de ses membres d'en soutenir la discussion 
levant l'Assemblée. 
Les me:nbres du conseil ont le droit d'assister aux séances de 
Assemblée et d'y prendre la parole. 
peuvent, sur {eur demande ou sur convocation, être entendus 
par les commissions de l'Assemblée à l'exception du commissaire 
la République, qui ne peut être entendu que sur sa demande. 


| [ | 
art. 18 Conforme, 

Art. 19. — En cas de disette ou de mobilisation, en période de 

ion extérieure ou lorsque des circonstances exceptinnnelles 
l'exigent, le conseil de Gouvernement peut prendre des décisions 
immédiatement exécutoires en vue de suspendre ou diminuer à titre 
provisoire les droits d'entrée et de sortie ou de modifier les tarifs 
des chemins de fer, Ces décisions sont soumises à la ratification de 
l'Assemblée, Si elle est en «ours de session, l’Assemblée doit être 
sie avant sa séparation. Dans le cas contraire, elle doit l'être 
\ l'occasion de la session suivante. 

\rt. ©0 Conforme. 

Art. 21 \près avis de l'Assemblée territoriale, le conseil de 
ïouvernement se prononce sur l'octroi des concessions agricoles 
égaies ou inférieures à 200 hectares, des concessions forestières 
égal ou inférieures à 200 hectares et des permis temporaires 
l'exoloilation forestière d'une durée égale ou inférieure à cinq ans. 


art. 2 Le conseil de Gouvernement à seul qualité pour accep- 
ter ou refuser les propositions ou demandes de transaction intéres- 
sant des droits du territoire pour un montant inférieur ou égal à 
40) 000 F 4 F. A 

Art. 29% — Il est attribué à chaque conseiller de Gouvernement 
par :e commissaire de la République un secteur d'activité ressor- 
tissant à l'organisation administrative du territoire. Les conseillers 
ainsi investis n'ont qu'un droit d’information et d'enquête leur 
permettant de suivre a marche du ou des services placés dans le 
ecteur qui leur est attribué 

Art. 21, — Conforme. 


TITRE II 
Attributions de l'Assemblée territoriale. 


Art. 25. — Conforme. 

Art. 26. — L'Assemblée territoriale pent, après consultation des 
conseils de circonscription intéressés, décider qu'il soit procédé à 
la rédaclion, constatation et codification des coutumes. Elle pent 
également décider, dans les mêmes conditions, des formes suivant 
lesquelles est organisé l'état civi! des citoyens de statut personnel 

Art. 27, — Conforme. 

Art. 28, — [L'Assemblée peut délibérer sur tous projets et propn- 
sitions de caractère local qui ne ressortissent pas au domaine de 
la loi où à velui «Ju décret, 

Sa décision devient exécutoire si dans un délai de trois mois Île 
commissaire de la République n'a pas informé le président de l’As- 
semblée de son intention de faire opposition ou des réserves. 

En cas de réserves, le comimissaire de ia République demande à 
l'Assemblée de procéder à une seconde lecture du texte adopté. 

En cas d'opposition, le commissaire de Ja République transmet 
le lexte adoplé au ministre de la France d'outre-mer pour être 
soumis au Parlement pour les matières entrant dans le domaine de 
la loi; à l'avis de l’Assemblée de l'Union française pour les matières 
qui sont du domaine du décret du Président de la République; au 
président du conseil des ministres pour celles qui sont régies par 
décreL. 

Art. 29 à 31. — Conformes. 

Art. 32, — L'Assemb'ée délibère sur les questions suivantes: 

{jo Détermination des travaux publics à entreprendre; 

à 20 Classement et déclassement des routes, des canaux et des 
étangs ; 

Jo Conditions d'exécution des ouvrages destinés à un usage public 
et larif à percevoir; 

io Concession de l'exécution des travaux d'intérêt territorial ou 
de l'exploitation des services d'utilité publique; 

no Tarifs à per“evoir par les services publics; 

Go Acceplalion des offres de concours aux dépenses d'intérêt ter. 
rilorial ; 

71° Mode de gestion des propriétés immobilières du territoire ; 

So Acquisition, aliénalion, échange, changement de destination ou 
d'affectation, cession à bail, quelle qu'en soit la durée, des pro- 
priélés mobilières et immobilières du territoire affectées ou non 
à un service public; 

9% Aclions à intenter ou à soutenir au nom du territoire, sauf 
dans les cas d'urgence ou, sous les réserves formulées à l’article 41 
de la présente loi et sur décision du conseil de gouvernement, le 
commissaire de la Répuh'ique peut intenter toute action ou y défen- 
dre sans aulorisalion préalable de l’Assemblée et faire tous actes 
conservaloires ; 

109 Transactions concernant les droits et obligations du territoire 
porlant sur les litiges supérieurs à 500.000 F: 

ile Acceplalion ou refus des dons et legs faits au territoire. Le 
commissaire de la République peut toujours, sur décision du conseil 
de gouvernement el à titre conservatoire, accepter les dons et les 
legs. La délibération de l'Assemblée qui intervient ensuite a effet 
du jour de cette acceptation; 
| 2 Assurance de propriétés mobilières et immobilières du terri- 
oire ; 

ne, ss ve cat 

16° Organisation des sports, des 
de l'éducation physique. 


œuvres péri et postsenintres et 





Art. 33. — En matière économique, sociale et d’administra 
de la justice, l’Assemblée délibère sur les modalités d’applica 
terriloria!'e des lois et décrets relatifs aux objets ci-après désignés 

4° Encouragement à la production; 

20 Organisation du crédit agricole, commercial, industriel et imr 
bilier; 

39 Organisation des caisses d'épargne; 

5° Habatations à bon marché; 

50 Coopératives, 

Ge Organisation du tourisme 

7° Urbanisme ; 

8° Bourse d'enseignement; 

90 Assistance ; 

10° Réglementation foncière, agricole, forestière et minière 

{2 Réglementation de la chasse et de la pêche; 

3° Réglementation sur les loyers. 

Art. 34. — L'Assemblée délibère en matière douanière dans 
conditions fixées par le décret no 54-1020 du 1% octobre 1954 re! 
au régime douanier des territoires d'outre-mer. 

Les délibérations de l’Assemb'ée en matière de droils d'entréi 
de sortie sont soumises aux dispositions de l’article 49 de la 
sente loi. 

Art, 35. — L'Assemblée délibère sur: 

L'octroi des concessions agricoles supérieures à 200 heclares, 
concessions forestières supérieures à 500 hectares et des permis li 
poraires d'exploitation forestière d'une durée supérieure à cinq à 
qui seront accordés par arrêté du commissaire de la Répub'iq 
pris en conseil de gouvernement, rendant exécutoires les dé] 
rations de l’Assemblée ; 

Pour ces mêmes concessions et permis, si le Commissaire de 
République estime que la décision prise par l'Assemb'ée ne ré; 
pas à l'intérêt général, il peut, dans le délai d'un mois et a 
consultation du conseil de gouvernement, saisir le ministre de 
France d'outre-mer, sur le rapport duquel le Gouvernement sla 
par décret après avis de l’Assemblée de l’Union française. 

Art. 36. — L'Assemb'ée est obligatoirement consu:tée par le © 
missaire de la République sur les questions d'intérét territorial 
après : 

1° Organisation de l’enseignement des premier et second degr 
de l’enseignement technique et professionnel; 

20 Réglementation en matière de travaux publics; 

3° Organisation de la représentation économique dans le cadre 
territoire (chambres de commerce, d'industrie, d'agriculture, ele 

4o Régime pénitentiaire ; 

5° Organisation du notariat, des professions d'huissier, comn 
saire-priseur et autres officiers ministérieis, de la profession d'a 
cat-défenseur, ainsi que de celles de courtier et agent d’affaires 

6o Organisation administrative du terriloire ; 

1° Régime domanial; 

8o Réglementation en matière de procédure civile, exception fa 
de l’organisation judiciaire : 

9° Réglementation de l'état civil, compte tenu des disposil: 
prévues à l’arlicle %6 ci-dessus; 

10o Régime du travail et de Ja sécurité sociale; 

11° Organisation locale de la santé; 

120 Orgamsatios des cadres locaux. 

13° Octroi des permis généraux d2 recherches des types A et 
En cas de désaccord entre le chef du territoire et l’Assemblée, 
est statué par décret pris sur le rapport du ministre de la Frai 
d'outre-mer pour les permis généraux de recherches du type B 
par décret pris en conseil des ministres sur avis de l'Assemb'ée 
l'Union française en ce qui concerne es permis généraux de 
cherches du type A. Ces dispositions ne font pas obstacle à ce!l 
qui sont prévues au litre II du décret du 13 novembre 1954 porta 
réforme du régime des subslances minérales dans les tlerritoir 
d'outre-mer, au Togo et au Cameroun. 

Art. 27 à 40. — Conformes. 


Titre III 
Du statut financier et du budget du territoire. 


Art. 41 à 44. — Conformes. 


Art. 45, — Les recettes et dépenses du budget sont réparties € 


chapitres et en articles selon une nomenclature déterminée par | 
ministres de la France d'outre-mer et des finances et comporta! 
un ou plusieurs chapitres distincis pour les dépenses de foncti 
nement de chacun des services du territoire. 

Chaque chapitre du budget doit faire l’objet d'une délibérati 
particulière. 

Cet examen achevé, l’ensemble du budget est soumis à l'aprr 
baton de l’Assemhlég qui se prononce, s'il y a lieu, sur les mesu'« 
à prendre pour assurer j'équiibre des recettes et des dépens 
compte tenu des dispositions de l’article 54 ci-après, 

L'évaluation du rendement futur des impôts, taxes, contributin 
et redevances, délibérés par l’Assemblée incombe au chef äu t 
ritoire. 

Art. 46. — Le budget ne peut être modifié en cours d'exercit 
que selon la procédure fixée pour son établissement. 

Tout virement de crédit de chapitre à chapitre doit êlre autori 
par l'Assemblée. 

En cas d'urgence et en dehors des sessions de j'Assemblée, € 
virements de crédits dans le corps d'un mème chapitre peuvi 
cependant ètre opérés, sur avis ‘“onforme de la commission pe’m 
nente visée à l'articie 69, par arrêtés du commissaire de la Ré 
blique pris en conseil de gouvernement; ces arrèlés doivent | 
soumis à la ratification de l’Assembh'ée, à sa prochaine réun!on. 

Les modifications ainsi décidées ne peuvent avoir pour objet (« 
de rectifier les erreurs d'évaluations et de parer aux insuffisane 
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de crédits que des événements postérieurs à l'ouverture de l'exer- 
ice ont révélées, ou d'acquitter des dénenses que des circonstanres 

imprévisibles lors de l'établissement du budget primitif ont ulté- 

rieurement rendu nécessaires; sauf nécessilé grave, elles ne sau- 
jent comporter l'extension des services existants ou la modiflca- 
in des dépenses de programine des budgets. 

rout accroissement du volume des dépenses, arrêté au budget pri- 

tif, doit faire l'objet de l'inscription et de la création eflective 

; recettes suffisantes pour le gager. 

\rt. 47 à 52. — Conformes. 

urt. 53. — Les dépenses inscrites au budget du territoire sont 

isées en dépenses obligatoires et en dépenses facultatives. 
Les dépenses obligatoires se rapportent: 
1° A l'acquittement des dettes exigibles et à la couverture des 
éficits budgétaires antérieurs; 
2o Aux contributions, participations et dépenses imposées par la 
notamment aux contributions dues par le territoire à la caisse 
retraites de la France d'outre-mer et aux caisses locales dà 
traites des fonctionnaires : 
Aux dépenses afférentes au service judiciaire et au maintien 
la sécurité intérieure, à l’exceplion de celles placées à la charge 
budget de l'Etat par une disposition :égislative ; 
5° Aux traitements et indemnités des fonctionnaires figurant au 
bleau d’effectifs établi, résultant des crédits ouverts au budget de 
xercice en cours dès promulgation de la présente loi, pour cha 

cadre, par le commissaire de la République en conseil de gou- 
ernement et approuvé par l’Assemblée. Toute modification ulté 

‘ure à ce tableau devra, si elle doit entrainer des dépenses sup 

imentaires, être approuvée par l’Assemh'ée 

Art. 54. — Conforme. 

Art. 59. — Si pour une cause quelconque, le budget n'a pu être 

1bli lors du commencement d’un exercice, le ministre de la 
ince d'outre-mer l'étahlit provisoirement d'office sur proposition 

chef du terriloire après consultation du conseil de Gouverne- 
nent. Les recelles sont alors évaluées sur la base des tarifs des 
npôts et taxes établis pour l'exercice précédent. 

Art. 56. — Conforme. 

Art. 57. — Les excédents de recettes du budget Au territcire cons- 
itées en fin d'exercice sont affectés à la constitution d’un fonds 
e réserve. 

Une partie du fonds de réserve doit rester liquide pour parer 

x besoins pouvant se manifester subitement en cours d'exercice ; 

montant minimum en est fixé par arrêtés des ministres de la 
France d'outre-mer et des finances. 

Le solde du fonds de réserve est placé, sur décision du conseil 

Gouvernement, seion des modalités déterminées par le décret 
ir le régime financier des territoires d'outre-mer 
Les prélèvements sur le fonds de réserve sont autorisés par 
\ssemblée dans les mêmes formes que les dépenses inscrites au 
idget. 

En cas d'urgence due à des circonstances exceptionneles et en 
iehors des sessions de l’Assemblée, des prélèvements peuvent cepen- 
jant être opérés, sur avis conforme de ia commission permanente, 

arrêtés du commissaire de la Répubiique pris en conseil de 

Gouvernement, 

Ces arrêlés doivent être soumis, pour approbation, à l'Assemblée, 
sa prochaine réunion. 

Art. 58 et 59. — Conformes. 





TITRE IV 
Des conseils de circonscription. 


Art. 60 et 61. — Conformes. 

Art. 62. — Le budget des circonscriptions dotées de la person- 
nalité morale pourvoit aux dépenses d'intérêt particu.ier à la cir- 
nscription et spécialement aux dépenses de travaux d’aménage- 
ment devant favoriser le développement de l'économie et l'amélio- 
ralion des conditions de vie de ses habitants qui ne sont pas 
issurés par d’autres budgets ou fonds spéciaux. 

Le budget de la circonscription est alimenté: 

Par le produit du patrmoine de la circonscription; 

Car des dons, legs et fonds de concours; 

Par le produit des centimes addilionne:s aux impôts, taxes et 
niributions, perçus au profit du territoire, dont le montant est 
Üxé par le conseil de circonscription dans Ja limile du maximum 
iélerminé chaque année par déliberation de l'Assemblée terrilo- 
11e; 

Par le produit des taxes et contributions spéciäles dont l’assielte 

le mode de perceplion sont délerminés par dé.ibération de 
\ssemblée tlerritoriaie et le taux, par décision du conseil de cir- 
iscriplion dans la limile du maximum fixé par l’Assemblée; 
Par le produit des emprunts contractés dans les condilons de 
irticle 61 ci-dessus ; $ 
Eventue;lement, et pour le premier exercice, par une coniribu- 
n du budget du territoire, déterminée par l’Assemb.ée. 

Art. 63, — Conforme. 

TITRE V 
Dispositions diverses et transitoires. 


Art. 64 wt 65, — Conformes. Le : 

a 66. — Le mandat de membre de l’Assemblée n'est pas rému- 
néré. 

Toutefois, les membres de l’Assemblée, à l'exception de ceux 
d’entre eux qui font partie du conseil de Gouvernement, perçoivent 
ne indemnité annuelle déterminée par arrété du commissaire de 









la République pris en conseil de Gouvernement. Cette indemnité 
leur est payée par fraction à l'occasion des sessions, 

Art. 67 à 75. — Conformes, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 18 décembre 1954. 


Le président, 


Signé: GASTON MONNERVILLE 





ANNEXE N° 9775 


(Session de 195%. — Séance du 2% décembre 19%54.) 


AVIS présenté au nom de la commission des territoires d'outre-mer 
sur je projet de loi (ne 9132) tendant à autorser le Prés dent de 
i République à ratifler: 1° le protocole modifiant et complélant le 
traité de Bruxelles sizné à Paris le 22 octobre 1954, et les protocoles 
rallachés relatifs aux forces des puissance< de l'Union de l'Europe 
"cidentale, au contrôle des armements et à l'agence de contrôle 
des armement{(s; 2° 1e protocole d'accession de :a République tédé- 
rale d'Allemagne au traité de l'Atlantique Nord signé à Paris le 
23 octobre 1951: 3° le protocole sur la cessation du r62 me d'occupa- 
tion dans la République fédérale d'Allemagne signé à Pari: le 
25 octobre 1954 et ses cinq annexes, protoco:e metlant en vigueur, 
compile tenu de certains amendements, la convention sur les re:a 
tions entre les trois puissances et la République fédéraie, Îles 
conventions rattachées et les lettres annexes signées À Bonn le 
26 imai 1952; 40 la convention relative à la présence des troupes 
étrangères sur le terriore de la République fédéra'e d'Aemagne 
signée à Paris le 23 octobre 1954, par M. Devinat, député (1) 


I. — Considérations générales. 


Mesdames, messieurs, l'avis présenté par notre col'ègue M. Apithy, 
ie 28 août 1954, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
sur le projet de loi relatif à la ratification du traté instituant la 
communauté européenne de défense, conc'uait à son rejet, en raison 
les risques que paraissait comporter le traité pour l'unité de la Répu 
ique et pour l'un'on entre la France et le: terriloires d'outre-mer. 
Le rapporteur déciarait que Ja ratificat'on du traté impliquait 
irrévocablement la fin de l'union entre des Français d'Europe et ceux 
l'outre-mer. 11 ajoutait que « la France pouvait consentir de grands 
sacrifices pour obtenir une solulion de rechange, et qu'aurun prix 
ne serait trop grand, au regard de ] 


1 
l 


l'abandon de la vocation de la 
France d'outre-mer qu'impliquerait l'acceptat'on du traité de Paris ». 

C'est cette solution de rechange, souhailée par votre rapporteur, 
lans un avis approuvé par la majorité de votre commission qui se 
trouve aujourd'hui proposée à l'approbation du Parlement, sous Ja 
forme des accords signés à Paris le 23 octobre 1954. 

Avant d'examiner les incidences que peut comporter l'entrée en 
vigueur de ces textes, du pont de vue de notre commiss on, qu'il 
me Soit tout d'abord fermis de marquer mon accord comolet avec 
le principe nosé par M. Apithy, selon lequel une défense efficace 
lu continent européen, et singulièrement de :a France métropoli 
taine, clef de voûte de la Répub'iqne, présente un intérêt essentiel 
pour cette dernière et pour l’ensemble de l'Union français. 

La sécurité de la Républ que est indivisible, qu'il s'agisse de 6es 
territoires métropolitains ou de ses terr'toires d'outre-mer, Sen'es 
des raisons géographiques ont obligé de prendre des dispositions 
particulières en ce qui concerne l'aire conl'nenta:e. C'est pour ces 
ra sons géographiques et stratégiques que la zone d’appl'cation du 
Pacte at'antique, instrument essentiel de la sécurité occidentaie, 
n’englobe outre-mer que le seu! territoire de l'Algérie: mais il est 
évident que la protection accordée par le Pacte atlantique s'étend 
en fait à l’ensemble de la République, 

C'est dans le cadre du renforcement de la sécurité occidenta'e tout 
entière que le prob'ène de la contr'bution allemande à la défense 
commune se trouve inséré. 

Le réarmement de l'Allemagne pose pour chacun d'entre nous une 
manière de question préalable. Ce n'est pas toute'ois sur le pr ncipe 
même de cette participation que nous avons à nous prononcer dans 
cette commission, mai: sur ses modalités, teles qu'elles sont prévues 
par les accords de Paris. 
A cet égard, il m'a déjà été donné de souligner devant vous, Ja 
nécessité de contrôer le réarmement allemand, en ra son des risques 
qu'il pourrait présenter s’il était unilatéral et jlimilé, 

On ne peut contester que les accords de Paris n'apport 
\oint des garanties sérieuses 

La participation de :a République fédérale à la défense commune, 
telle qu'elle est aujourd'hui prévue, dot s'effectuer dans un double 
cadre : 

Celui de l’organisation atlantique, au sein de laqueïle les pouvoirs 
lu commandement suprême sont <uhetant'e!lerment renforcés, de 
manière à exclure toute autonomie militaire al'emande; 

Celui de l’organisation de Bruxelles rénovée, duns laquelle un 
plafond est désormais fixé aux effectifs et aux armements des pays 
membres, stat'onnés sur le continent européen. 

L'ensemble des dispositions prévues répond aux préoccupations de 
tous ceux qui craignent Ja créalon d'une armée allemande indé- 
pendante, douée d'autonomie dans le domaine opérationne: el lifzis- 
tique, et susceptible en conséquence d'être mise au service à ,ne 
politique agress've. 

Le gouvernement de la République fédérale a par aileurs ,ris 
l'engagement de ne recourir en aucun cas à la force pour obtenir | 


ent sur ce 





la 
réunification de l'Allemagne ou la modification des frontières actuciles 








(4) Voir également les nos 9703, 9704, 9731, 9745, 9760, 9763, CTc6. 
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ae la République fédéraie. La rupture de cet engagement serat sanc- 
tionnée par la privation de toule assistance de ia part des autres 
Etats atlantiques, 

On peut discuter *ur la vaieur respective des garanties apportées 
par les accords de Paris et de celles qu'apportat le traité instituant 
a communauté européenne de dé'ense. 11 suffit ici d'indiquer que le 
ystème prévu par les textes qu: vous sont soumis interdit à 4’Alle- 
magne toute possibilité d'action indépendante, 

Qu'il soit permis d'ajouter qu'ii serait certainement impossible 
d'env.sager une nouvelle solution de rechange à cette dernière 
solution de rechange, sans soumettre l'alliance atlantique à une 
terrible épreuve et sans sacrifier les garanties qu'apportent les 
icords de Paris 


Les accords de Paris ne compromettent pas les intérêts 
de l'Union française. 


Après ces considérations d'ordre général, il convient d'en venir à 


*e qui fait l'objet propre de l'avis demandé à votre commission. 11 
s'agit de savor s. es accords de Paris é ue au reproche fait 
en août dernier par notre collègue M. Apithy, en votre nom, au 


traité de la C. €. D., de compromettre les intérêts de l'Union fran- 
Caise 

L'argumentation extrêmement serrée qu'avait présentée mon collè- 
gue M, Apithy, peut se résumer de la façon suivante: 

Le trailé de Paris prévoyait une diminution de la souvera:neté 
frança se telle que la France n'aurait plus été en mesure d’a*sumer 
ses responsabilité extra-européennes. Dès lors, nous aurions été 
placés devant le diemime suivant: 

Intégrer les territo'res d'outre-mer à l’ensemble européen, ce qui 
aurait eu pour conséquence la dis*oiut'on de j’Union française; 

Ou les laisser hors de cet ensemhbie, et compromettre ainsi les liens 
entre la métropoie et la France d'outre-mer. 

Les accords de l'aris ne soulèvent aucune d'fficuté de ce genre. Le 
souci des négocialeurs semble avoir été de maintenir les garantie: 
apportées par le traité de la C. E. D., en évitant les deux reproches 
principaux qui avaient été formulés à son encontre: l'excès de 
suprahationaiité, et l'absence de Ja Grande-Bretagne. 

Il serait évidemment inexac!t de prétendre qu'aux termes des 
accords la souveraneté française ne subit aucune atteinte. Tout 
trailé internat'onal, toute partlic'pation à une organisation interna- 
tionaie, impliquent certaines restrictions à :eur souvera.nelé, de Ja 
art des Etats contractants, Tel est le cas en ce qui concerne le 
acte atiantique, H en est de même pour l'organisation de Bruxelles. 
Le con*eil de l'Union européenne occidentale do:t se prononcer dans 
de nombreux cas à la majorité, notamment en matière de contrôle 
des armements 

Néanmoins, les accords de Paris ne comportent aucun transfert de 
souvera.neté important. 

D'autre part, leurs dispositions ne mettent jamais en cause les 
rapports de la France métropolitaine et des territoires d'outre-mer. 
Enfin, la pré“ence de la Grande-Bretagne apporte une novation 
essentielle par rapport à la C. E. D. La Grande-Bretagne, qui avait 
constamment justifié son refus d'entrer dans la C. E. D. par Ja 
nécess'té de sauvegarder ses liens avec le Commonwealth, a non 
seulement accepté d'entrer dans la nouvelle organisation, mais e:le 
a pris, en ce qui concerne la défense continentale, des engagement: 
d'un grande importance 

Son entrée dans l'union européenne occidentale ne pouvait toute- 
fois se concevoir que si sa pleine liberté lui était laissée dans 
l'exercice de ses responsabilités extra-européennes. La situalion de 
la France ne pouvait évidemment pas être différente. 


Ils ne portent pas atteinte à l'unité de notre armée. 


St nous examinons les incidences des nouveaux accords sur la 
sécurité des territoires d'outre-mer, nous constatons d'abord que 
les dispositions prévues s'appliquent au seul continent. Aucune 
difficulté n'est créée en ce qui concerne les échanges de troupes 
entre la métropole et les territoires d'outre-mer. Ces échanges 
se poursuivront selon la procédure actuellement en vigueur. Le 
commandement suprême allantique sera avisé, mais ne disposera 
nas d'un droit de velo. Les clauses relatives au renforcement des 
pouvoirs du S. IL A. P. KE. s'aypliquent exclusivement au déploie- 
ment des troupes sur le continent. 

A la différence du traité de la C. E. D., aucun droit d'intervention 
du conseil de Bruxelles n'est prévu. La France se trouvera sur ce 
oint dans une situation légèrement plus favorable que la Grande- 
tretagne. Le retrait des divisions britanniques Stationnées sur le 
continent est en effet subordonné à une décision majoritaire du 
conseil, sauf en cas de crise grave outre-mer. Pour que la. Grande- 
Bretagne puisse retirer ses troupes, il faudra quelle puisse appor- 
tér la justification d'un tel retrait. En droit, cette justification ne 
serait pas indispensable, pour ce qui nous concerne. 

En matière d'effectifs, les maxima prévus par Bruxelles s'appli- 

quent exclusivement aux forces mises à la disposition de 
l'O. T,. A. N. et stationnées sur le continent. La France garde 
toute sa liberté en ce qui concerne les effectifs destinés à l'outre- 
mer. 
En matière d'armements, la compétence de l'agence de contrôle 
ost également limitée au continent. L'Union européenne oeciden- 
{ale n'a aucun droit de regard sur les armements deslinés à l'outre- 
iser. La France devra simplement notifier annuellement l'élat des 
stocks détenus par elle sur le continent à destination de ses forces 
d'outre-mer, L'agence ne neut en diseuler le montant. 

Le système élahli par fés Accords de Paris crée en définitive une 
situation privilégiée pour les pays qui disposent de possessions 
outre-mer. 








On a reproché aux Arcords d'accorder à la Grande-Bretag: 
avantage important, parce qu'elle participe aux activités de co) 
sans que son territoire y soit lui-même soumis. 

Pour ce qui concerne ses possessions outre-mer, la Fran 
trouve exactement dans la même situation. 


CARACTÈRE PROGRESSIF DE LA PARTICIPATION DE L'UNION FRANÇaI 
A LA CONSTRUCTION DE L'EUROPE 


Cette analyse serait incomplète, si elle se bornait à dém 
que les Accords de Paris ne portent pas alteinte à l’unité & 
République, ni à la cohésion de l’Union française. 

Le Gouvernement a souligné à mainles reprises qu'il était d. 
à progresser dans la voie de l'édification de l'Europe. 

Æ communiqué final de :a conférence de Londres a précis 
le traité de Bruxelles rénové devait être considéré désormais € 
un foyer d'intégration européenne. 

Ne risquerions-nous pas, dès lors, de nous trouver rapide] 
acculés à nouveau au dilemme formulé par notre collègue M 
thy, en ce qui concerne les territoires d'outre-mer ? 

Nons ne le pensons pas. 

Si les Accords de Paris jettent les bases d’une construction « 
péenne progressive, à laquelle pourra participer la République 
çaise toute entière, aucune contradiction n'apparait dans cette 
velle perspective entre les intérêts de 1 Europe et ceux de l'1 
française. 

Dans la future communauté, la République doit entrer avec 
terriloires d'outre-mer. Le principe de l'indivisibilité de la Ré; 
que et de l'égalité de traitement de tous les citoyens français 
être sauvegardé à tous les stades, 

Cela signifie-t-il que le champ d'application des formules 
péennes doive s'étendre d'emblée à l'ensemble des terril 
d'outre-mer ? Nullement. 

La possibilité pour le Gouvernement de conclure un traité & 
l'application territoriale ne soit pas étendu à la totalité du 1 
toire de la République a été parfois contestée. En réalité, c'est 
principe bien établi du droit international public que tout gou 
nement a la faculté de limiter certains de ses engagements i 
nationaux à une parlie de son terriloire. La limitation territor 
de l'aire d'application du Pacte atiantique n'a jamais été série 
ment mise en question, De même, il ect clair que la limila 
au continent de l'application des clauses du traité de Brux 
rénové sert les intéréts de la République française et de l’U 
française. 

Grâce à cette limitation, les territoires français d'outre-mer € 
ent au contrôle, mais participent à l'exercice du contrôie 
‘intermédiaire de leurs représentants à l'assemblée de l'Union « 
péenne occidentale. Cette assemblée est composée des délé. 
des différents pars au conseil de l'Eurone. Ces délégués com 
nent des représentants des populations françaises d'outre-mer. 

Les Accords de Paris, qui ne s'appliquent pas aux territoires d « 
mer, jettent donc les hases d'une construction progressive à laqu 
les territoires d'outre-mer pourront et devront être étroiten 
associés. 

‘ Les formules d'intégration qui pourront être dégagées à p 

de ces accords sont extrémement variées. Leur aire d’applical 
géographique ne sera pas forcément limitée au continent. Il = 
possible d'étudier à loisir les problèmes délicats posés par Finclus 
des territoires d'outre-mer dans le champ d'action de futures or: 
nisations européennes. 


CONDITIONS DE LA PARTICIPATION DE L'UNION FRANÇAISE 
A LA CONSTRUCTION DE L'EUROPE 


A cet égard, les principes suivants devraient nous guider. 

Il ne saurait être question d'opérer une sorte de transfert 
souveraineté de la France métropo itaine seule à l’Europe. Une t( 
attitude serait contraire au principe fondamental de l’indivisibil 
de la Répubiique et de l'égalité de ses citoyens. 

Il ne saurait, non plus, être question de revenir à une sorte 
colonialisme à l'échele européenne, ni de donner la priorité 
territoires métropolitains par rapport aux territoires d’outre-mer. 

Avant toute décision impliquant une extension des compétenc: 
d'organes européens à l'Union française, les organes intéressés 
l’Union, le Parlement et, éventuellement, les assemblées territorial 
devront être consultés, 

Il sera, d'autre part, indispensable d'assurer une juste représent! 
tion des populations d'outre-mer au sein d'une future communat 
européenne. Le principe de la non-diserimination à l'égard de to 
les citovens de la République, qu'ils appartiennent à la France mé! 
pus ou à la France d'outrener, devra ètre serupuleusem 
respecté. 

En résumé, les accords de Paris posent les fondations d’un édif 
qui sera une œuvre de longue haleine, et à la construction duqu 
devra participer la République tont entière 

Si, pour le moment, les territoires d'outre-mer sont en dehors 
champ d'action des organismes créés par les accords, cetle situali 
peut, et doit, se modifier dans l'avenir, si des formu'es d’intégrati 
plus poussées sont élaborées. 

En tout état de cause, le développement éronomique de ces t 
rilaires ne pourra qu'être favorisé par le dévelnppement de la coo 
ration des Elats membres de l’Union européenne occidentale. Ce 


coopération ne doit pas être limitée au territoire mélropolilain © 


ces Etats. 

C'est pourquoi le communiqué franco-allemand publié à l'is: 
de la conférence de Paris, le 23 octobre 1954, a reconnu souhailah 
d'encourager les associations d'entreprises et de capitaux francça 
et allemands en Europe et outre-mer. Il n’a pas manqué de soulign: 
que de telles associations devraient étre ouvertes aux autres pa: 
+ en particulier, aux pays membres de l’Union de l’Europe occide: 
ale. 
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De telles associalions — qui ne sauraient impliquer aucun transfert 
de responsabilités politiques ou administralives — ne sauraient être 
“onsidérées comme une tentative de relour des formules périmées. 
F'les doivent être envisagées au contraire dans la perspective de 
l'expansion économique, de l'élargissement des marchés, de l’accrois- 
sement de la consommation et du relèvement des niveaux de vie. 

L'Union française dispose d'ailleurs déjà pour en tirer parti des 
rganes appropriés (notamment le F. I. D. E. S.), en vue de favoriser 
ne politique indispensable d'investissement dans les territoires 
l'outre-mer. 


IL — Examen détaillé des accords de Londres et de Paris 
au regard des territoires d'outre-mer, 


L'objet de cette partie de rapport est d'exposer, en apportant les 
précisions nécessaires, que les accords de Paris n’enlament en 
ucune sorte, quel que soit l'aspect sous lequel on les envisage, la 





hésion métropole-outre-mer, et qu'ils respectent à la fois les inté- 


èts qui unissent tous les terriloires de la ns AT E française, et | 
long. | 


es liens effectifs tissés entre tous par un passé déji ( 
ces accords laissent une responsabilité pleine et entière au Gou- 


ernement de la République française à l'égard de tous les territoires | 


le la métr'opœe, comme de l'outre-mer. 
La démonstration en sera faite en développant les comparaisons 
ntre les incidences de la C. E. D. et les accords de Londres et de 
'aris, au regard des territoires d'outre-mer. 
Le traité de la C. E. D. faisait l'objet dé plusieurs critiques fonda- 
enlales en ce qui concernait ses effets sur les territoires d'outre- 
ner. 
Ces critiques s’appuyaient sur divers arguments touchant à Ja 
sition internationale de la France dans le monde, à la constitu- 
de l'Union internationale de la France dans le monde, à la 
nstitution de l'Union française, à l’économie fermée France-outre- 
er, aux caractéristiques de l'administration et à l'exercice de la 
suivant les auteurs de ces critiques, les textes du traité de la 
E. D, enlevaient à la France la libre disposition de son action 
liplomatique. 
lis opéraient une rupture de l'unité &e la République. 
[ls étaient susceptibles de provoquer dans nos territoires d'outre 
er un bouleversement d'ordre administratif et économique. 
lH< détruisaient l'unité de l'armée française. 
Ils entravaient la liberté de la République d'assurer ses respon- 
ibilités extra-européennes du point de vue militaire, dans le domaine 
l'armement et dans celui de l’équipement des forces d'outre-mer. 
Ils créaient une rupture de l'unité de statut pour les mililaires 
l'armée. 
Aucune de ces critiques ne peut être reprise en ce qui concerne les 
‘ords de Londres et de Paris: la France garde sa souveraineté 
eine et entière, avec toutes les conséquences que cette situation 
nporte au regard de nos territoires d'outre-mer. 


A. — Effets politiques. | 
La France consérve sa pleine souveraineté, 


L'article 62 de la Constitution édicte que « les anembres de l'Union 
nçaise unellent en commun la totalité de leurs moyens pour 
curantir la défense de l’Union, Le Gouvernement de la République 
sume la coordination de ces moyens et la direction de la poli- 
jue propre à préparer et à assurer cette défense ». 1 
Les articles 9, 10, 13 et 107 du traité de la G, E. P. étaient-ils 
mpatibles avec la mise en commun de la totalité des moyens, et 
ec celte mission de coordination et de direction attribuée au Gou- 
rnemen! de la République ? e. 
celte question, qui posait à son tour celle de la constitutionnalité 
traité, est désormais sans objet. 
Il n'y a pas de rupture de l'unité de la République. 
Le traité de la C. E. D, en excluant la France d'outre-mer de la 
mmunauté, séparait au dire de ses critiques le territoire de la 
ublique en «eux parties distinctes. L'une de ces parties, l'euro- 
enne, conservait une souveraineté diminuée; l’autre, l'extra- 
iropéenne, gardait une souveraineté pleine et entière. - 
sans s’oppesantir sur les contradictions de cette intégration, ina- 
cvée, par rapport aux stipulations de la Constilution de 1946, les 
\versaires du traité lui reprochaient de iméconnaitre la réalité de 
tépublique française tout aussi bien que les perspectives d'ordre 
nstitutionnel et social que les constituants ont voulu ouvrir aux 
puialions d'outre-mer. Par le fail de cette séparation, de cette 
iplure, ces populations pouvaient redouter que les territoires 
itreimer ne deviennent l'appendice d'un Etat, membre de la 
mmunauté, et soient promis de ce fait à un nouveau colonia- 
ne européen. 
La subordination de la partie extra-européenne à la partie euro- 
enne paraissait illogique, Peut-on réellement envisager, comme le 
ait M. Apithy, « qu'un ensemble souverain, encore insuffisam- 
ent développé, pourrait étre laissé sous Ja dépendance d'un 
semble plus riche et matériellement plus puissant, mais qui aurait 
rdu sa souveraineté ? ». oc 
La non-admission des territoires extra-métropolitains dans la 
mmunauté proposée, alors que leurs représentants participent aux 
vaux du conseil de l’Europe, de l'assemblée de la communauté 
à charbon et de l'acier, et participaient aux études de l'assemblée 
1 hoc, risquait de constituer une coupure où les populations 


curaient vu une discrimination à caractère colonialiste, voire raclal. 
Comme le disait M. Defferre, cette coupure « qui surviendrait alors 
jue jusqu’à maintenant la France a pratiqué une politique tout à 
‘ail différente, ne serait pas acceptée par l'opinion publique d'outre- 





retour en arrière ». 


mer, qui la considérerait comme un 


On se M. Senghor: Europe ou 


, souvient des déclarations de 
Europe, est-ce que le Gouvernement est décidé à maintenir l’indivi- 
Sibilité de la République, sinon de l'Union française ? Pour nous, 
indépendants d'outre-mer, nous avons choisi l'union dans l'égalité, 
l'intégration des territoires d'outre-mer et des départements d'outre- 


as 


mer dans le cadre de la République... Celte intégration va de sol. 
La Constitution nous en fait obligation, qui dit que la République 
est indivisible. » 

M. Silvandre rappelait de son côté, il y a peu de temps, « l'indivi- 
Sibilité de la République, dogme intangible ». Il ajoutait: « Nous 
n'entendons favoriser aucune tentative de séparatisme déguisé et 
de dissociation de Ja République française. C'est pourquoi nous 
sommes 1ésolument hostiles au système qui, en écartant les terrl- 
toires d’outreaner de l’organisation européenne, aboutirait à couper 
la nation française en deux parties, dont les statuts évolueraient de 
facon différente. 

M. Silvandre « estimait qu'il ne serait pas concevable de distinguer 
deux catézories de ciloyens, deux catégories de lois, selon qu'on se 
trouverait à lPintérieur ou au delà du champ de l'application des 
institutions supranationales », 

M. Abbas Gueye, de son côté, s'insurgeait contre une communauté, 
quelle qu'elle soit « si la République française devait perdre son 
aulozité sur les territoires d'outre-mer ». 

\ucune des clauses des accords de Londres et de Paris ne permet 


d'avoir le moindre doute sur la conservation du caractère d’indivi 
sibilité de la République française, 
B Effets administratifs. 


La réorganisation des services publics n'est plus nécessaire. 

Dans le traité de la C. E. D., la convention I K, relative aux insti- 
tutions de forces européennes de défense et au régime commercial 
et fiscal de la C. E. D. définissait les conditions dans lesquelles les 
services publics de l'Etat de séjour étaient mis à la disposition de 1a 
communauté, 

Parmi services publics, frappés d'une sorte de réquisition 
permanente au profit de la communauté, on peut citer les postes et 
télécommunicaltions, transports (errestres, marilimes et aériens, 
la fourniture d'énergie électrique, du gaz et de l’eau, les servires 
Sanitaires. Par les articles 42 à 28 de la convention, c'est en réalité 
la totalité des services publics de l'état de séjour qui était placée 
un régime intégré. 

En ce qui concerne les administrations publiques, la communauté 
de défense, en plaçant les sous le signe de la réquisition, 
pouvait intervenir dans l’activité des administrations publiques. FM se 
serait dor orné dans l'état de séiour, à côté des adininistratioms 
qui assurent dans cet état l'exécution des anissions confites aux 
pouvoirs publics, un personnel dépendant uniquement du commis- 
sariat qui aurait acceplé les mêmes fonctions pour le Compte de la 
communauté, Ainsi se serait constituée sur le territoire des Etats 
meinbres, une adminis{ration parallèle, bénéficiant des prérogatives 
de la puissance publique et assurant la prédominance des agents du 


res 


sous 


services 


commissariat sur les fonctionnaires de l'Etat, 

Une réorganisalion, certainement délicate, des services et des 
administrations publics aurait été la conséquence de la mise en 
application de ces diverses clauses dans la métropole et les terri 


d'outre-mer, 
réorganisation n'a plus 


toires 


Cette ] 


oujourd'hui, de raison d’être 


CG. — Effets économiques 


Sur le plan économique, comme sur le plan politique ou admi 
nistratif, notre liberté est sauvegardée par les accords de Londres et 
de Paris. 

Si l’on reprend les dispositions de caractère économique incluses 
dans le traité de C. E, D., on s'aperçoit que tous les éléments qui 
pouvaient donner lieu à discussion ont maintenant disparu. 

Le projet de communauté européenne de défense visail, par delà 


la communauté de défense, à nsütuer une communauté politique 
et économique. L'article ?S du traité de C. E. D. prévoyait « la 
constitution d'une assemblée de la GC, E, D, élue sur une base démo 
cralique... ». 

Par le biais de cet article, la communauté militaire eût pu être 
un jour recouverte par une autre organisation supranationale, la 
communauté politique européenne, Pour atteindre cel obiectif, des 
moyens avaient été prévus: création d’une union douanière, inter- 
convertibilité des monnaies et coordination des politiques éconod 


miques, finanrière et sociale 

Dans cette hypothèse, l’une des deux solutions suivantes se scraft 
imposée quelque jour à nous, en ce qui concerne l'Union française 
ou bien l'exclusion pure et simple des territoires d’ontre-mer de ve 
système économiroamonétaire, comme cela fut envisagé lors de la 


conférence de Rome sur la miaunauté politique européenne, ou 
bien leur inclusion. , 
Aucune de ces deux solutions, d'après les critiques, ne pouvait 


nous donner effectivement satisfaction. 

Si la première so'ution, c'est-à-dire l'exclusion des territaire d'outre 
mer de la communauté, avait élé adoptée, la France aurait dû ipso 
facto renoncer à poursuivre ses efforts d'intégration économique de 
l’ensemble mélropole-outre-mer et se résigner à voir très rapidement 
se aäislsquer la « zone franrr 

L'union douanièré enropéenrne que l’on se proposait de constituer 
avec la C. FE. D., en libérant les échanges à l'intérieur du marché 
commun. et en soumettant toutes les marchandises en provenance 
de l'extérieur à un régime d'importation identique, se que 
soient leurs destinaijons, aurait bouleversé nos courants commer 
ciaux traditionnels. 

Les exportations des territoires d'outre-mer n'auralent été possibles 
que dans la mesure où elles l'auraient emporté sur les marchés 
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qu'offrent les autres parties du monde d’un côté, la communauté 
el'eméme de l'autre, La protection dont bénéficient les produits 
d'outre-mer sur le marché métropolitain ne peut laisser aucun doute 
sur l'issue de cette double concurrence. Dans l'état actuel des 
niveaux des prix, nous eussions risqué de voir nos territoires d'outre- 
mer exclu fo marché des six, qui absorbe actuellement 75 p. 100 
des exportations des territoires d'outre-mer (dont 65 p. 100 pour la 
France métropolitaine,. Les territoires d'outre-mer auraient été 
contraints de trouver sans délai des débouchés nouveaux, 

ll est certoin que cette so'ution aurait été amèrement ressentie pat 
l'opinion vublique de ce pays qui, depuis plus de cinquante ans, n'a 
ménagé ni ses hommes, ni son argent. Pour mémoire, je rappelle- 
rai que nous avons déjà invesli outre-mer plus de 509 milliard pour 
la période 1946-1952 ê . 

Exuminée sous le seul angle des relations commerciales, la situa 
tion se serait trouvée ramenée aux éléments suivants: 

Pour la métropole 

Perte da nos principaux débouchés industriels et des sources 
réservées de matières premières; 

Privation vlus ou moins sensible des investissements publics et 
privés effeclués depuis la fin du dix-neuvième siècle; 

Obligation de prendre en charge 'e déficit considérablement accru 
de la balance commerciale des territoires d'outre-mer. 

Pour les territoires d'outre-mer : 

Perte de la protection assurée par le marché métropolitain d'où 
dégradation progressive de leur capacité d'exportation et par suite 
d'hnport ition 

L'exclusion des territoires d'outre-mer de la communauté euro 
péenne auf définitivement ondamné l'intégration économique 
actuelle, qui résulte de la volonté délibérée et traditionnelle de la 
France de renforcer son union avec ses terriloires extérieurs. 

Un des principaux objectifs du traité était de donner à tous Îles 
habitants de la communauté, par la eréation d'une monnaie unique 
ou par la réalisation de l'interconvertibilité des six monnaies natio- 
nales, la possibiliié d'utiliser leur pouvoir d'achat, en tous points du 
marché commun, que'le que soit sa représentation monétaire 

Cette situation eût été difficilement compatible avec le maintien de 
l'unité de la zone franc. Elle n'aurait pas manqué de poser le 
problème de financement de nos investissements dans les terri- 
toires d'outre-mer. 

Il aurait été, en effet, difficile d'imaginer que le contribuable 
français consente de nouveaux sacrifices au profit de territoires 
devenus économiquement étrangers, pour ne pas dire concurrents 

En définitive, l'exe'usion des territoires d'outre-mer de la commu- 
nauté européenne eût pu nous conduire à de sérieuses difficultés: 
contraction des échanges, arrêt du soutien des produits coloniaux, 
désaffection du contribuable et de l'épargnant métropolitain pour les 
investissements outre-mer, désarroi des finances locales, ete. 

Dans la seconde alternative, soit l'intégration des territoires 
d'outre-mer au sein de la communauté, on se serait vite aperçu 
que si la création du marché commun ne présentait pas d'inconvé- 
nients majeurs pour les produits non protégés, tels que le cacao et 


le café car ils aurment trouvé sans peine à se placer au même 
titre que les produits de toute autre origine sur le marché euro- 
péen — il n'en eût pas été de même pour la partie de l’économie 


d'outre-mer, qui n'est pas actuel'ement concurrentielle sur le plan 
internationa!, et qui ne trouve son équilibre que grâce à l'aide de 
la métropole. 

L'intégration des territoires d'outre-mer à la communauté aurait pu 
rendre illusoires les mesures protectrices instaurées par la France. 

La communauté européenne, profitant de cette éventualité de 
l'actif qu'aurait représenté ‘es territoires français d'outre-mer, 
n'aurait vraisemblablement pas assumé les obligations que s’est 
imposée la France, ni garanti, dans tous secteurs où cela se serait 
révélé nécessaire, la survie économique des territoires français, avee 
leur passage à une économie de type industriel vers laquelle fa 
métropo'e s'est délibérément orientée. 

De toutes ces objections, il ne reste rien dans les accords de 
Londres et de Paris. Il n’est plus question de marché commun. Nos 
territoires d'outre-mer reselnt unis à la France, et l'unité économni- 
que que représente la « zone franc » demeure intacte. La simi'itude 
apparaît au contact des situations respectives de la France et de 
ses territoires d'outre-mer d'une part, de l'Angleterre et de ses 
territoires non autonomes de l'autre. 

Quant aux engagements pris par le Gouvernement pour associer 
l'économie allemande à la mise en valeur de nos terriloires exté 
rieurs, il n'est guère possible, en l'absence de toute précision sur la 
ortée exacte des conversalions engagées, d'envisager celle associa- 
lon que sous les aspects suivants: 

Investissements de capitaux; 

Entreprises communes; 

Echanges commerciaux, 


En ce qui concerne les capitaux. les besoins de nos territoires sont 
évidents. Le Gouvernement français a toujours recherché le concours 
de capilaux étrangers, sous cerlaines réserves tenant, par exemple, 
à la législation minière. L'appoint de capi'aux allemands ne peut 
donc être que favorablement accueilli si ces capilaux sont investis 
dans des secteurs productifs. 

L'installation d'entreprises ullemandes ou franco-allemandes dans 
nas territoires ne soulève pas d'objection de principe, sous la 
réserve que les cadres techniques où administratifs, ainsi que ja 
main-dœuvre qualifiée de nationalité allemande ne soient introduits 

ue dans le cadre des arrêtés locaux sur le travail, pris pour limiter 
l'immigration étrangère. La ponte des salariés africains apporte 
une limitation croissante à l'emploi de techniciens on cadres euro 
péens, quelle que soit leur nationalité, Il ne faut donc pas se faire 
d'illusions sur les possibilités d'utilisation en Afrique française de 
travailleurs qualifiés allemands. 








Restent les échanges commerciaux. Les accords commerciaux p 
sés entre la France et Lg ge comportent une partie inlére. 
sant nos territoires d'outre-mer. Îl est toujours possible d'augmen!e 
dans ces accords, les contingents d'importation attribués aux fo 
nisseurs allemands et de rechercher en même temps l'achat } 
l'Allemagne d'une quantité plus importante de produits tropic: 
en provenance de nos terriloires. 


D. — Effets militaires. 


Maintien de l'unité de l’armée française et de la liberté 
de fixation et d'emploi des forces d'outre mer. 


La comparaison entre les dispositions de la C. E. D. et celles 
Accords de Paris nous amène aux conclusions suivantes, en ce « 
concerne le maintien de l'unité de l'armée française. 

Les forces mises sous commandement O. T. A. N. en Europe co: 
servent leur caractère nalional et restent administrées par les bu 
gets nationaux, L'armée française conserve donc son unilé, qu 
que soit le mode d'emploi et de stationnement de ses éléments. 

Le volume des forces françaises à placer sous le commandeme 
O0, T. A, N, n'est plus impératif. Si un maximum est fixé, il n'e 
plus imposé de minimum. La France aura donc, en principe, tou 
liberté pour répartir ses forces entre la métropole et les territoi 
extra-curopéens, selon ses besoins et ses possibilités. 

Elle pourra, en particulier, augmenter ses forces d’outre-m« 
méme au détriment des forces métropolitaines, si elle a de bonn 
raisons pour le faire, sans encourir de reproche ne autant. 

N'étant plus astreinte à un effort budgétaire déterminé pour s 
forces européennes, la France pourra organiser outre-mer l'effo 
militaire qui lui paraîtra convenable et répartir librement ses poss 
bilités sur l'ensemble de ses charges, 

Les craintes manifesiées dans son rapport par notre collègu 
M. Apithy sur la division de l’armée française, qui eût à ses yei 
résulté de l'entrée en vigueur de la C. E. D., n'ont plus de rais 
d'être. 


Mouvement de forces entre la métropole et l'outre-mer 


Dans son article 13, le traité sur la C. E. D. édictait que dans ! 
cas d’une crise grave affectant un territoire non européen, à l’égar 
duquel un état membre assume des responsabilités de défense, 
fraction des contingents fournis par cet élat aux forces européenn: 
de défense, nécessaire pour faire face à la crise devrait être mise 
sa disposition, sur sa demande et avec l'accord du commandan! 
suprême compé'ent relevant de l'O. T. A. N., par le commissariat, |: 
conseil informé. Les contingents ainsi détachés cessaient alors d 
relever de la Communauté, jusqu'au moment où ils seraient remis 
à sa disposilion — dès que leur emploi n'était plus nécessaire pour 
faire face à la crise, Les implications militaires économiques et 
financières du retrait ci-dessus prévu devaient être examinées e! 
réglées dans chaque Cas par le commissariat avec l’avis conform 
du conseil statuant à la majorité des deux tiers. 

Les objections présentées sur l'article 13 du traité instituant ! 
C. E. D. portaient sur les dispositions de cet article, susceptibles 
d'en'raver l'envoi outre-mer et en cas de besoin de forces métr 
olitaines, et de mettre en question l'application de l'article 62 de 
a Constiution, qui impose aux membres de l'Union française de 
mettre en commun la totalité de leurs moyens pour garantir la 
défense de l'ensemble de l'Union. ; 

Les dispositions du protocole militaire des Accords de Paris (pro- 
tocole If, signé à Paris le 23 octobre 1954) n’imposent pas un mini 
mum de forces à maintenir en Europe et ne mettent aucune condi 
tion à l’envoi de force outre mer. 

L'article 62 de la Constitution n'est plus mis en cause. 


Liberté d'armement et d'équipement des forces d'outre-mer. 


L'article 107 du traité de la C. E. D.prévoyait que la production d: 
matériel de guerre, l’imporlalion et l'exportation de ce matériel « 
provenance où à destination de pays liers, les mesures in‘éressan! 
directement les installations destinées à la production du matériel 
de guerre ainsi que la fabrication de prototypes et la recherche 


technique concernant le matériel de guerre seraient interdiles, saut 


autorisation du commissariat dans des cas spéciaux. à 

Dans son avis, la commission des territoires Fe se présentai! 
les observations suivantes sur l'article 107 du traité de la C. E. D. 

« Cet ariicle interdit la fabrication d'armes pour tout autre but qu 
l'équipement de l'armée européenne. I] pré 
faveur des armées dites nationales pratiquement de l’armée fran 


caise extra-européenne. Les modalités de cette exception ont motivé 


la rédaction du protocole V. Ce dernier fait apparaître que l’autori 
sation serait bien donnée de façon sermancnls 

traité, mais que le commissariat aurait un droit de regard absol 
sur toutes les fabrications à destination de l’armée non intégrée 
En ce domaine, la République conserverait sa liberté d'action mai 
sous surveillance ». 


Les dispositions des Accords de Paris d'octobre 1954 en matièr 


d'armement. telles qu'on les trouve explicitées dans le protocole 1! 


sont les suivantes: 
L'Allemagne fédérale renonce à produire sur son territoire de 
armes alomiques, biologiques et chimiques. La production des engil: 


de longue portée, des engins guidés, des mines à influence, de: 


navires de guerre autres que les petits bâtiments défensifs et d: 
appareils d'aviation stratégique sera soumise À la décision du conse: 
e LORS occidentale statuant à la majorité des deux tiers art. { 


Le niveau des stocks d'armes biologiques, chimiques et atomiqu: 


que les hautes parties contractantes seront autorisées à détenir su: 


le continent européen sera fixé par le conseil y T 
à la majorité se voix (art. 3). ; PRISE en 


roit une exception er 


et dès le début du 
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Le protocole IV, de son côté, crée une agence de contrôle des arme- 
‘ents dont le rôle essentiel est: 
De s'assurer que l'Allemagne n’entreprend pas les fabrications 
11 lui sont interdites (art. 7); 
‘be contrôler dans tous les états membres, et sur le continent 
ropéen, le niveau des stocks d'armes spéciales et d'armes conven- 
ionnelles à grande puissance dont la liste est fixée (art. 7). 
Le contrôle des armements destinés à être exportés ne S’exerce 
1e sur ceux à expédier sur le continent européen (art. 22). 
Quelles sont les conséquences des Accords de Paris pour les ter- 
toires d'outre-mer ? : 
Les protocoles II et IV laissent entière liberté à la France d'’entre- 
nir hors de la métropole et sans aucun contrôle, les stocks d’arme- 
nt de toute nature qu’elle peut désirer, y compris les armes ato- 
iues, chimiques et biologiques. 
sucun contrôle ne pourra être exercé sur les armements produits 
s la métropole et exportés outre-mer. 






Maintien de l’unité de stalut pour les militaires de l’armée. 


vis de votre commission s’exprimait à ce sujet dans les termes 
IN anis : 
Le traité de la C. E. D. prévoit la juxtaposition de deux forces 
tes distinctes. Si l'on veut éviler l'unification progressive dans 
elle nous engagent par exemple, les protocoles 1 et 3, il faudra 
r des cloisons assez élanches entre des personnels différents. 
« problèmes analogues se poseront très vite en ce qui concerne 
mement, les services de renseignement, le financement des forces 
mées, et même la représentation diplomatique. Les ambassadeurs 
France ne représentent pleinement que la France non intégrée. » 
Le protocole II signé à Paris le 23 octobre 1954 fixe uniquement 
naximum de forces à placer sous commandement O. T. À. N. en 
ne, Ces forces ne sont pas intégrées et demeurent nationales. 
restons donc dans la situation actuelle. Toutes les objections 
vées à propos de la C. E. D. pour ou contre une différence de 
it entre les armées françaises nationales ou européennes, 
jennent désormais sans objet. 
forces de l'O. T. A. N. ne peuvent agir que dans notre aire 
ph'que. Tous les militaires de l’armée française peuvent servir 
te même statut sur n'importe quel territoire, tout en demeurant 
l'autorilé exclusive du Gouvernement français. 
résumé, l'unité de notre armée demeure intacte et la Répu- 
e garde toutes ses responsabilités en matière de défense dans 
territoires d'outre-mer. Elle conservera la liberté d’armer et 
uiper ses forces. L'unité du statut est maintenne pour les mili- 


Conclusion 


‘‘ude du texte des Accords de Paris nous amène à conclure que 
“onsidérations qui lui avaient fait écarter le traité de la C. E. D., 
avaient formulées en son nom notre collègue M. Apithy dans 
rapport du 26 août 1953 (n° 9206) n’ont plus aujourd'hui de jus- 
tion. Les Accords de Paris ne donnent prise À aucune des cri- 
es exprimées à l'époque. 

m'est done permis, les préoccupations de votre commission ctant 
rmais écartées en ce qui concerne les intérêts des PR 
territoires d'outre-mer, de donner un avis favorable à l’accepta- 
des textes proposés par le Gouvernement 


TI. — Discussion en commission. 


Votre Commission des territoires d'outre-mer a été appelée à se 
prononcer, dans sa séance du lundi 20 décembre, sur les conclusions 
de son rapporteur. 

MM. Charles Benoist, Védrines et Gabriel Paul ont fait connaître 
leur sentiment et celui de leurs amis politiques sur les acrords de 
Londres et de Paris. Is ont exposé les raisons de leur opposition à la 

itiflcation de ces Accords: crainte du réarmement de l'Allemagne 

identale qui va entraîner la course aux armements et aggraver la 
ension internationale: crainte de voir la France isolée après le 
ent avertissement donné par le Gouvernement soviétique. En ce 
jui concerne plus particulièrement les territoires d'outre-mer, ils 
à ont souligné les dangers de l'intervention allemande dans ces terri- 
(ires, telle que l’a prévu le communiqué franco-allemand publié 
l'issue de la Conférence de Paris, le 23 octobre 1954. 
M. Sengohr a exposé ensuite les raisons qui le conduisaient à 
bstenir ainsi que ses collègues du groupe des indépendants 
utre-mer, Les Accords de Paris lui apparaissent plus désavan- 
“eux que Île traité instituant la Communauté européenne de 
‘‘ense, La présence de la Grande-Bretagne au sein de l'lnion de 
l'Europe occidentale dans les conditions où elle a été prévue est 
dangereuse que profitable. I est à craindre en effet que la 
ü“rande-Bretagne ne devienne l'arbitre de l'Europe. Il redoute égale- 
ment que les avantages conférés à l'Allemagne ne favorisent un 
ir une Collaboration germano-soviétique. 
M. Dicko a ajouté aux préoccupations de M. Senghor celles d’une 
‘zociation éventuelle avec l'Italie, tendant à favoriser l’immigra- 
n dans les territoires d'outre-mer de travailleurs italiens. 
\u scrutin par appel nominal et par 11 voix contre 9 et 5 absten- 
ns, votre commission a approuvé les conclusions de son 
bporteur. 
Ont voté pour: 
MM. Boutbien (suppléant de M. Coffin), Maurellet (suppléant de 
| Defferre, Devinat, de Montjou (suppléant de M. Fabre), Benard 
ippléant de M. Laforest), Marcel David (suppléant de M. Liurette), 
Félice (suppléant de M. Ninine), Raingeard, Tony Révillon, 
‘hier (suppléant de M. Savary), Silvandre. 
Ont voté contre: 
M. Charles Benoist, Mme Duvernois en de M. Cermolacce), 
MM. André Lenormand (suppléant de M. Césaire), Joseph Dumas, 









Foreinal, Guiguen (suppléant de M. Kriegel-Valrimont), Robert 
Manceau, Gabriel Paul, Védrines. 

Se sont obstenus: 

MM. bouala-Manga-Bell (suppléant de M. Aubame), Dicko, Mamba 
Sano (suppléant de M. Guissou), Ranaivo, Senghor. 

Votre commission des territoires d'outre-mer donne, en consé- 
quénce, un avis favorable à la ratification des Accords de Paris. 





ANNEXE N' 9776 


——_— 


session de 1951. Séance du 20 décembre 1951.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à étendre aux pesticides le régime 
és engrais au regard des taxes sur le chiffres d'affaires, pré- 
sentée par M. Régouin, député, — (Renvoyée à la commission des 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaiues, messicurs, depuis plnsieurs années des dispositions 
régementaires ef légilatives ont été prises pour faire bénéficier 


es eng'uis du taux réduit -le la taxe à la production, puis à 
compter du er juillet 1954 du taux réduit de la taxe sur la valeur 
1joul eo 

es mesures ont amené ane baisse correspondante du prix de 


ces produits indispensables à l’agriculture. Elles se sont done révé- 
! efficaces en diminuant frais d'exploitation des agri- 
‘ulleurs ct aus:i en encourageant ces dernie”s à recourir dans une 


rs 


pronorlion accrue à l'emploi de ces éléments fertiants et indis- 
ensables à la prospérité de l’agricu:lure nationale en vue de Ja 
rendre compétitive à l'égard de ses concurrente“ étrangères. 
Mais s'il est sage d'intensilier et de faciliter fe des engrais, 
| faut parallèlement dévelonper l'usage des produits destinés à 
“ombattre les ravageurs des cultures (qu'i s'agisse de cryptogames, 
d'insectes, de mulots, taupes, loirs, corheaux, etc.) comme aussi des 


» nons 
).:15)0 


itions avant pour but de protéger les grains et graines et de 
létruire les mauvaises herbfs 


Ton! mettre en œuvre en vue d'obtenir des récoites abandantes 
est bien, faire en sorte que ces récoltes soient de qualité et qu'elles 
soient préservées de toute atteinte est également hautement dési- 


rable, 

Le légis'ateur l'a fort bien compris et c'est ainsi, que le distingué 
président de la commission 1e l'agriculture du Conseil de ;a Répu- 
blique, M. Dulin, a obtenu pour le sou’re et le sulfate de cuivre 1e 
même taux réduit (actucl'enent de 7,50 p. 100). 

Celle mesure a été comnlétée par un amendement, présenté 
l'abord dans cette enceinte par M. Marceïin (sans succès par suite 
l'une conjoncture défavoraÿe de nos travaux) mais adopté par 
l'autre Assemblée, sur l'initiative de M. de Villoutreys et repris 
ensuite par l’Assemblée nationale 

Cet amendement étend à tous les produits cupriques contenant 
au moins 10 p. 100 de cuivre métal, le hénéfilce du taux réduit, 
réservé primitivement au seul su'fate de cuivre. 

En ce qui concerne les produite soufrés, malgré l'esprit libéral 
dans jequel l’aïministration veut bien interpréter les textes, des 
anomalies. des injustices sont constatées, 

Ainsi, un produit soufré additionné de roténon" se voit re!nser 
le bénéfice du taux réduit du fait que le soufre n’est pas le seul 
produit conténu dans le mé'ange, alors que le soufre additionné 


caisses 


seulement d'une charge rentre dans le cadre de la ré‘action de 
taux. 

De même, si l'on ajoute un produit cuprique à du soufre, le 
nélange est frappé du taux plein de la T, V. A., sauf s'il contient 
10 p. 100 de cuivre métal; le soufre perd donc sa qualité et le 
mélange est traité comime an produit cuprique. 

Il séraii facile de mulliplier :es exempes pour lesquels la com- 
pexilé le dispute à l'incohérente 

D'autre part, des produits antinarasitaires dont l'efficience est 
éprouvée et qui sont constitués par des matière: premières fran- 

“ontinuent a payer le taux plein de la taxe, ce qui défavo 
rise des fabrications, nationales à cent pour cant, par rapport à des 
matières premières qui, t@ee que le soufre ou le cuivre, sont en 
quasi-totalité importées. 

I} apparait donc nécessaire de 


compléter l’œuvre de détente 


fiscale entreprise depriis deux années en étendant à l’ensemb'e des 
produits chimiques utilisés en culture, le bénéfice du taux réduit de 
ET: TV. À 

En vue d'alléger notre texte, hous les désignerons sons 'e nom 


le pesticides, terme maintenant reconnu par l'association francaise 
de narma'isation 

Nous avons également le devoir d'attirer l'attention de nos 
collègnes sur l'excessive disparité qui existe actuellement entre les 
imendements calcaires, Jesqne's sont #xonérés totalement, et les 
autres amendements, qui eux sont frappés dun taux plein de la 
: A ET 

Sans aller jusqu'à demander l'exonération totale pour ces autres 
imenderaunts, nous pensions qu’il serait équitable de leur réserver 
le même traitement qu'aux engrais et pesticides 

Par ailleurs, ‘a commercia'iention des amendements et des pes- 
licides étant assurée de la mme manière que celle pratiquée nour 
les engrais, il est logique d’apn'iquer à l'ensemble des engrais, 
imendements tutres que calcaires et pesticides, le régime en 
vigueur pour les engrais depuis le fer jullet 1954 el qui n’a soulevé 
aucune difficulté dans la pratique. 

Enfin, en égard À la nécessité de contrôler l'utilisation en culture, 
des produits bénéficiant «ins; des mesures de réfaction fiscale, nous 
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suggérons que des arrêtés ministériels précisent les modaiités 
Fa ca'on tontes es fois qu'il sera nécessaire 

L'articla premier de la lo 01-101 du !0 avril 1954 «a été repris 
dans l'arlicle 262 du code généra!: des impôts 

L'article 15 de la même est repris à l'article 285 bis du code 


PROPOSITION DE LOI 


art. ! L'alinéa € de l'article 4 de la loi ne 51-104 du 
10 avril 1955 est motHflé vnime suit 

u €) Engrais, amendements, autres que les amendements calcaires, 
et pesticides, sous réserve de justification d'emploi en cu:ture. » 

Le reste sans in ge rmi 

Art. 2. L'artic'e 15 de la loi n° 51-104 du 10 avril 1954, alinéa 4er, 
est ainsi COompn.é tx 

En ce qui incerne s eng'ais, amendements, autres qu’amen- 

dements calcaires, et pesticides, il est perçu cumu'ativement avec la 
ixe r la va eur ajo et ins les mêmes condilions que cette 
lernière, um laxe S \.& mique de »; p. 100, » 

Le re ins chingem 

art. 1 De rrétés ministériels préciseront en tant que de 
ésoin li ndilions d'a tion des articles qui précèdent 


ANNEXE N° 


9777 


Session de 195%. — Séance du 20 décembre 1954.) 

AVIS présenté au nom de la commission des finances sur la pro- 
positon de loi de M. De'os du Rau et plusieurs de ses col'ègues 
no 2211) lendant à interpréter, en le complétant, l'article 194 du 
code d'instruction criminelle, par M. Abel Gardey, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances a examiné, 
dans sa séance du vendredi 17 décembre 1954, le rapport supplé- 
mentaire n° 5935 de M, Defos du Rau, tendant à l’interpréter, en le 
compiétant, l'artic'e 19% du code d'instruction crim nel.e. 

La proposition de notre collègue peut s'énoncer d’une façon très 
simple: il a été admis jusqu'ici, aux termes de l’article 194 au 
ode d'instruction criminelle, que le condamné supporte finale- 
ment tous les ‘frais de l'instruction, alors même que la poursuite 
avait reçu originairement une qualification pus grave que cel'e 
qui Jui a été donnée par la suite, ou a'ors que le prévenu, poursuivi 
pour plusieurs infractions, n'a été condamné que pour une seul? 
Or, ce principe est contrare à l'équité, Il est possib'e, en effat, 
qu'au terme d'une longue et coûteuse instruct'on, l'inculpé soit 
convaincu d'une très légère contravention, an lieu du crime où 
du délit pour lequel il était d'abord poursuivi. Faut-11 qu'il supporte, 
dans ce cas, lous les frais qui sont la conséquence de l'erreur ini- 
tiale dont il a été victime ? 

La commission de la justice ne l'a pas pensé et a estimé qu'i! 


convenait d'admettre à l'avenir qu'un condamné ne soit appel“ 
à supporter que les frais afférents à la preuve de la seule infraction 
pour laqueïle il est condamné. 

Tel est le sens de la proposition de loi de M. Defos du Ra". 
Cette proposition a été suivie de divers rapports supplémentaire, 
qui ont complété les articles 162, 19% et 36: du code d'instructina 
criminelle pour les mettre en harmonie avec le nouveau texte 
Topos. 

, Le ministère du budget a invoqué à l'enrontre de cette proposition 
l'articie fer de la loi de finances, sous le prétexte qu'’eile pouvait 
être la sourre de dépenses nouvelles. 

Votre commission des finances n'a pas cru devoir partager ce 
point de vue, Elle est convaincue du bien-fondé de la proposition 
de loi qui lui a élé soumise et eslime que ce serait mal user de 
l'article 1er de la loi de finances, que de l’invoquer à l'occasion du 
texte en discussion, 

En conséquence, votre commission des finances donne un avis 
favorabie au rapport ne 35995. 


ANNEXE N'9778 





(Session de 1954, — Séance du 20 décembre 1954.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur la pro 
position de résolution (n° 6866) de M. Mignot tendant à inviter 
le Gouvernement à procéder au reclassement du personnel péni- 
tentiaire, par M. Abel Gardey, député (2). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du vendredi 17 décembre 
1951, votre commission des finances a étudié le rapport de M. Gau- 
tier, sur la proposition de résolution n° 6866 de M. Mignot. 

Celte proposition tend à inviter le Gouvernement à procéder ou 
reclassement du personnel pénitent'aire sur les bases suivantes: 

Emp:oi de surveillant, indices 145/210 au lieu de 130/185); 

Emploi de preme: surveillant, surveillant-chef adjoint, indices 
215/250 (au lieu de 170/210) : 

Emploi de survellant-chef, indices 260/315 (au lieu de 210/200). 


( 
( 





1) Voir également les nos 3286, 5935, 8515. 
2\ Voir également le ne 9358 





En proposant cette revision indiciaire, M, Mignot espère 
l'évolution au i$rme de laquelle devrait être progressivement 
er au rôû:e classique de surveilant de pénitencier, celui d 
cateur, 

Votre commission des finances partage entièrement ce poin! 
vue sur le rôle des agents des services pénitentiaires. Aussi 
a-t-elle à deux reprises, au cours de la discussion du budget 
justice, effectué des réductions indicatives en vue d'obtenir |’ 
livration de la situation matérielle et morale de ces personn: 

Mais elle considère que la fixation des indices de rémunér: 
des fonctionnaires re:ève au premier chef du pouvoir réglement! 
qui est seul en situation de tenir compte des parités établies « 
les agents de l'administration pénitentiaire et ceux d’autres : 
nistrations, facteurs des P .T. T. ou agents des douanes 
vxemple,. 

Pour ce motif, et bien qu'elle partage dans une large mesur 
préoccupations de la commission de Ja justice, votre commis 
a donné un avis dé.avorable à la proposition de M. Mignot. 


ANNEXE N'9779 


(Sessior: de 1954. — Séance du 21 décembre 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’intérieur sur la } 
position de résolution (n° 4800) de M. Fonlupt-Espéraber 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernemern! 
pren mesures utiles pour que la représentation de 
l'Algérie au sein du Conseil économique tienne compte de | 
portance des trois départements algériens et des différents 
ments de la population algérienre dont les légitimes inté: 
doivent être connus et défendus, par M. Marcel Ribère, député 
(Rapport adopté à la majorité absolue des anembres compost: 
la commission.) 


Mesdames, messieurs, la composition et le fonctionnement 
Conseil écoromique sont établis par la loi n° 51-355 du 20 m 
1951, et les conditions de désignation des membres de ce Cor 
sont régies par le décret ro 51-527 du 10 mai 1951, modifié 
le décret n° 54-298 du 18 mars 1954, Le Conseil économique « 
prend 168 conseillers, dont 153 pour « la France et l'Algérie 
15 pour les départements et territoires d'outre-mer. 

Jusqu'à ce jour, l'Algérie a été singulièrement sacrifiée pui: 
sur les 153 sièges en principe réservés à « la France et à l'Algérk 
3 seulement ont été accordés à la représentation algérienne. | 
a donc une disproportion choquante entre ces deux chiffres, 
sans vouloir faire ressortir le peu d'importance que l’on sem 
accorder à nne DES représentant sensiblement le quar! 
celle de la métropole, rous disons simplement que l'Algérie. mi 
mieux que cela. 

Ses organisations agricoles, ses entreprises commerciales, ind 
trielles et artisanales, le nombre de ses travailleurs, imposent 
augmentation importante de ses représentants. 

1 a d'ailleurs une sorte de contradiction entre la rédaction 
articles 4, 5, 6 et 7 du décret du 10 mai 1951 et la réalité 
faits: ces articles précisert expressément qu'il s'agit de la « re 
sentation des organisations de France et d'Algérie », alors 
seules celles de France ont été désignées. On s'éloigne par cor 
quent des buts mêmes qui ont été assignés au Conseil économie 
car en éliminart presque complètement la représentation algérier 
on semble ignorer qu'il existe des intérêts économiques el soci: x 
différents se rapportant à des éléments d’une population el!'e-m: 
différente, et que seuls peuvent connaître les représentants de 
trois départements. 

Dars une récente conférence, M. Emile Roche, président du Cor 
économique, déclarait qu'il conviendrait de songer à articu'er e! 
eux tous les conseils économiques existants et à coordonner |: 
efforts au sein d’une vaste conférence économique europét 
d'abord, mondiale ensuite. Tout le monde sera d'accord } 
applaudir à cette idée qui sous-entend un début d’articulation et 
les différents éléments appartenant à l'Union française. C'est 
raison supplémeñrtaire pour demander une augmentation de 
représentation algérienne. 

ous répondrons également au vœu adopté par l'assemblée à 
rienne sous le n° 52-34, au cours de la séance du 19 décembre !. 
dont il convient de rappeler la teneur: 

« L'assemblée algérienne émet le vœu que le décret r° 51 
du 10 mai 1951 fixant les conditions de désignation des mem! 
du Conseil économique, soit modifié dans ses articles relatif 
la représentation de la France et de Egg de façon que 
précisé exactement le nombre des postes à réserver à des per 
nalités algériernes, le principe de la parité entre les deux coli: 
étant respecté dans la répartition de ces postes. » 

C'est dans cet esprit que nous vous demandons de porter à 
le nombre des membres de la représentation algérienne au Cor 
économique. Ces 16 personnalités pourraient étre désignées de 
façon suivante: 

uatre représentants désignés | :d les organisations les plus re 
sentatives des ouvriers, employés, fonctionnaires, conformémer 
l'article 2 du décret du 11 mai 1951; 

Deux représentants des techniciens, ingénieurs et cadres ; 

Deux représentants des entreprises industrielles ; 

Deux représentants des entrenrises commerciales ; 

Deux représentants des artisans; 

uatre représentarts des organisations agricoles. 
s chiffres tiennent compte du nombre et de la valeur 
différentes organisations algériennes. Ils permettraient, d'autre } 
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respecter la représentalion paritaire, ce qui corablerait tous les 
ix de la population algérienne. 
En conséquence, votre commission vous demande de vouloir bien 
pter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


\ssemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
es utiles pour que la représentation des trois départements 
riens au sein du Conseil économique comporte ur nombre de 
es correspondant à l'importance de la population algérienne, et 
nette aux différents intérêts économiques et sociaux de cette 
lation d'être connus et défendus. 

e demande que le rombre de sièges attribués à l'Algérie dans 
nposition du Conseil économique soit porté à seize, qui pour- 
it ètre répartis de la façon suivante : 

tre représentants désignés par les organisations les plus repré- 
ilives d'ouvriers, empioyés et fonctionnaires, conformément à 
icle 2 du décret du 11 mai 1951; 
eux représentants des tecnniciens, ingénieurs et cadres; 

ix représentants des entreprises industrielles; 
eux représentants des entreprises commerciales; 

ix représentants des arusans; 

itre représentants des orgarisations agricoles. 





ANNEXE N'9780 





Session de 1954. — Séance dy 21 décembre 1954.) 


POSITION DE LOI, adoptée par l’Assemblée nationale, rejetée 

le Conseil de la République, tendant à la création d’un comité 

interprofessionnel du cassis de Dijon (1). — (Renvoyée à la com- 
sion des buissons.) 


15 sa séance du 21 décembre 1954, le Conseil de la République 

elé la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale. 

remière lecture, le 12 août 1954, tendant à la création d’un 
interprofessionnel du cassis de Dijon 


ANNEXE N'9781 


» 

(Session de 195%, — Séance du 21 décembre 1954.) 
PORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
r les projets de loi: 1v {n° 3776) tendant à ratifier la délibéra- 
ion du 7 décembre 1549 de la commission permanente du Grand 
Conseil de l'Afrique occidentale française complétant les disposi- 
15 du décret du 1e juin 1932 portant règ'ement du service des 
douanes dans ce territoire; 2° (n° 4153) tendant à ratifier trois 
décrets du 20 avril 1952 approuvant trois délibérations prises le 
octobre 1951 par le Grand Conseil de l’Afrique occidenta!e fran- 
çaise, demandant la modification du code des douanas en vigueur 
is ce territoire: 3° (n° 4291) tendant à ratifier le décret du 
18 mai 1952 approuvant une délibération prise le 12 novembre 1951 
lc Grand Conseil de l'Afrique occidentale française, deman- 
| la modification du tarif douanier du territoire applicable aux 
cnvois postaux et aériens à caractère privé; 4° (n° 5424) tendant 
ratifer le décret du 25 juillet 1952 approuvant une déliberation 
de la commission permanente du Grand Conseil de l'Afrique occi- 
dentale française en date du 22 janvier 1952 tendant à étendre le 
ime de l'admission temporaire à la résine syn-hétique entrant 
la fabrication des contreplaqués; 5° (n° 6144) tendant à 
ratifir: 1° le décret n° 52-120: du 28 octobre 1952 complétant le 
ret no 50-584 du 25 mai 1950 fixant la liste des produits origi- 
res des territoires français d'outre-mer du 2° groupe à régime 
crentiel admissibles en franchise des droits de douane à l'im- 
portation dins la métropole, dans les départements d'outre-mer 
cn Algérie; 2° le décret du 30 octobre 1952 rejetant une délibé- 
in de la commission permanente du Grand Conseil de l’Afriqué 
identale francaise, en date du 28 février 1952, tendant à 
étendre le hénéfice di: régime de l'admission temporaire aux 
papiers kraft utilisés pour l'emballage des régimes de bananes 
linés à l'exportation; 3° le décret du 25 novembre 1952 approu- 
il une délibération du Grand Conseil de l'Afrique occidentale 
nçaise, ramenant au taux du tarif minimum la ar du tarif 
héral pour les sels et certains produits pétroliers d'origine étran- 
core; 4e le décret du 25 novembre 1952 approuvant une délibéra- 
h du Grand Conseil de l'Afrique occidenta:e française créant une 
sous-position avec réduction du droit de douane applicable à cer 
ns produits pétroliers provenant des usines exercées de l’Union 
française; 5° le décret du 26 novembre 1952 approuvant une déli- 
‘“ralion du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française, per- 
ueltant de placer sous le régime de ;’exercice les usines destinées 
la fabrication des « cutbac*s » par mélange émulsion à chaud 
pétrole lampant et de bitume ; 6° le décret du 30 novembre 1952 
pprouvant pour partie et annulant pour partie la délibération 
4452 en date du 26 jnin 1952 du Grand Conseil de l'’Afr que 
ccidentale française, réduisant la quotité du droit de douane des 





l) Voir: Assemblée nationaie, nos 6595, 8102, 8517, 8622, 898 et 
8° no 1551; Consei! de la République, nos 548, 678, 697 (année 1954 
in-8o no 302 (année 1951). 








gros matériels d'équipement et de leurs pneumatiques; 7 Île 
décret du 30 novembre 1352 app'ouvant pour partie el annulant 
pour partie la délinération ne 4552 en date du 26 juin 1952 du 
Grand Conseil de l'Afrique voccidentale française, modifiant la 
nomenclature tarifaire des pneumatiques pour roues de véhicules; 
80 le n° 52-1338 du 15 décembre 192 portant admission en fran- 
chise de droit de douane en Aïgérie, des tabacs bruts, en feuilles 
ou en côtes, originaires des territoires français d'outre-mer, du 
deuxième groupe à régime préférentiel] et à régime non préféren 
el, par M. Vas, député. — (Rapport adopté à la imojonité absolue 
des membres composant la commission. 


Mesdames, messieurs, votre cormission des affaires économiques a 
examiné divers projets de loi portant approbation ou ahnu:alion de 
délibérations du Grand Conseil ée l'Afrique occidentle française et 
modification du code des douane: et de divers tarifs douaniers concer- 
nant des territoires d'outre-mer; il s'agit des projets nos 9776, 4153, 
4291, 5:24 et 6144, qu ont tous fait l’objet d'un examen par l'Assem- 
blée de l'Union française. 

Projet de loi n° 3736, — Ce projet tend à ratifler la délibération 
du 7 décembre 19:59 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale 
française complétant les dispositions du décret du 1 janvier 1932 
portant réglementation du service des douanes de ces territoires, 
et a pour but d'étendre le bénéfice de l'admission temporaire aux 
tissus destinés à être confectionnés en Afrique occidentale française. 
L'intérêt de cette mesure est d'aboutir à la création et à la mise 
en place d'ateliers de confectjon qui, en assurant du ‘travail à la 
main-dœuvre locale, permettra d'ouvrir un marché permanent à 
de meilleures conditions, Les prix de revient élant diminués pour 
les confections réalisées sur place permettront d'intensifier le trafic 
avec les territoires voisins français ou étrangers 

Pour ces raisons, Votre commission des affaires économiques vous 
pe cms de ralifier la délibération susvisée du Grand Conseil de 
’Afrique occidentale française qui a d'ailleurs recueilli l'avis 
confarme de l’Assemblée de l’Unon francçuise, et d'adopter en consé- 
quence le projet de loi n° 43776. 

Projet de loi n° 4153. — Ce texte tend à ratifier trois décrets du 
20 avril 1952 approuvant trois délibérations prises le 20 octobre 1951 
par le Grand Conseil de l'Afrique occidentale française. 

Ces trois délibérations tendent à élargir le bénétice de l'admission 
temporaire à certains produits (matières premières entrant dans la 
composition de la bière, bouteilles, bouchons, matières premières 
entrant dans la composition des pastilles pectorales et embal- 
lages). 

Bien que concernant des produits très différents, ces délibe 
rations procèdent d'une idée commune: étendre le bénéfice de 
l'admission temporaire aux matières premières qui servent à la 
fabrication de la bière, dont la consommation s'accroit dans des 
proportions importantes, et par voie de conséquence aux produits 
d'emballage tels que bouteilles et bouchons spéciaux 

L'admission temporaire se justifie pleinement pour des matières 
premières et ermballages destinés à étre utilisés par l'industrie 
pharmaceutique locale. 

Votre commission des affaires économiques vons propose de ralifler 
les délibérations visées pur ce projet de loi qui à fait l'objet par 
ailleurs d’un avis conforme de l’Assemblée de l'Union française. 

Projet de loi no 4291. — Ce projet tend à ratifler le décret du 
18 nai 1952 approuvant une délibération du 12 novembre 1951 
prise par le Grand Conseil de l'Afrique occidentale française deman 
dant la modification du tarif douanier du territoire applicable aux 
envois postaux et aériens à caraclère privé. 

I est apparu à votre cemmission des affaires économiques que 
les motifs retenus étaient parfaitement valables et qu'une telle 
disposition permettait d'aboutir à une très large simplification de 
formalités administratives, La quotilé unforme de 10 p. 100 appli 
quée aux envois de peu d'importance, de caractère privé et ne 
dépassant pas une valeur de 300 F C. F. À., répondait à ce souci 
de simplification sans qu'en aucune facon les intérêts du Trésor, 
comme ceux des usagés, puissent être atteints. 

L'Assemblée de l’Union française, dans sa séance du 27 juillet 1954, 
a érais un avis conforme sur ce projet de loi, et votre commission 
reconnaissant le bien-fondé ces arguments exposés vous propose 
de l'acopter. 

Projet de lei no 425, — Ce texte est relatif à la ratification d’un 
décret du 25 juillet 4952 approuvant une délibération de la commis- 
sion permanente du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française 
tendant à étendre le régime de l'admission lemporaire à la résine 
synthétique entrant dans la fabrication des contre-plaqués, 

Le but de cette disposition est d'encourager une industre active 
en Côte d’Ivaire en assurant le bénéfice suspensif des droits d’en- 
trée sur ia résine synthélique, matière première entrant dans ia 
fabrication des contre-plaqués. Les effets sur l'écoulement de cette 
fabrication apparaissent d'eux-mêmes et ji} a semblé à votre cori- 
mission des affaires économiques, comme à l’Assemblée de f’Union 
française qui a donné un avis conforme au projet de loi, qne cette 
mesure devait être approuvée 

Votre commission vous propose donc de ratifier le décret du 
25 juillet 1952, et d'adopter en conséquence le projet de ioi no 5424 

Projet de loi (n° 6144) — Ce projet concerne huit décrets qui 
sont intervenus au cours de l'année 1952 et présentés sous un projet 
de loi unique conformément aux dispositions de l'article 4 de la loi 
n° 93-55 du 3 février 1955. 

Le décret n° 52-1294 du 28 oclobre 1952 complété par le décret 
n° 90-584 du 25 mai 1950 fixe la liste des produits originaires des 
territoires français du deuxième groupe à régime préférentiel admis- 
sibles en franchise de droits de douane à l'importation dans 1 
métropole, dans les départements d'outre-mer et en Algérie. 

De tels décrets font référence à la loi du 13 avril 1928 précisant 
les conditions dans lesquelles les territoires du second groupe qui 


’ 








2918 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLFE NATIONALE 





accordent un régime préférentiel aux produits métropolilains et algé- 
riens bénéficient de la franchise douanière en France el en Algérie 
pour les matières premières destinées à l'industrie et pour les den- 
rées alimentaires qu'ils y importent. 

Ce décret ne vise que des produits destinés à l'emballage des 
biens d'équipement, et l'intérêt de la mesure prise a recueñli, après 
l'avis conlorme de l’Assemblée de l'Union française, l'approbation 
de votre commission des affaires économiques. 
! gran« 


Par contre, la décision de la commission permanente du 
Conseil de l'Union française qui proposait d'étendre le bénéfice du 
régime de l'admission temporaire aux papiers « kraft » ulilisés pour 
l'emballage des régimes de bananes destinés à l'exportation, n’a 


pas recueilli l'adhésion de ladiministralion centrale qui a explicité 
sa posilion par le décret du 30 octobre 1952. Il lui est apparu que 
l'admission lemporaire n'apporterait pas aux exportateurs de bana- 
nes de ces territoires une amélioralion de la situation de leurs 
produits, au stade concurrentiel, sur les marchés extérieurs. En 
conséquence, elle a jugé que la mesure financière proposée ne trou- 
verait aucune compensation et a proposé de rejeter cetle dé.ïbération, 

Le Grand Conseil de l'Union française prenait, le 12 novembre 
1951 une délibération modifiée par celle du 26 juin 1952 tendant 
à ramener au tarif minimum la quotité du tarif général pour les sels 
et certains produits pétroliers d’origine étrangère. | 

Le jeu de l'inscription au tarif général, par suile d'accords inter- 
nationaux conclus entre la métropole et l'étranger (accords appli- 
cables à l'Union française) aboutissait pour cerlains produits inscrits 
au tarif minimurn à l'institution d'une vérilable prohibition de fait. 
Parmi ces produits, les sels du Cap Vert, notamment, et les produits 
pétroliers se trouvaient frappés de droit tels qu'il en résullait une 
suspension complète du courant d'importation. C’est ainsi que les 
sels frappés au tarif minimum d'un droit de 30 p. 100 ad valorem, 
subissaient le tarif général triple, soit un droit de 90 p. 100. 

Il imporlait done de revenir sur de tels errements si préju- 
diciables au développement économique de ces territoires. C'est 
là l'objet du décret du 25 octobre 1952 que votre commission vous 
demande de ratifier. 


Votre commission des affaires économiques vous propose éga- 
lement de ratifier celui du 25 novembre 1952 tendant à créer une 


sous-position avec réduction du droit de douane applicable à certains 
produits pétroliers qui — à la différence de ceux qui sont visés par 
le décret précédent — proviennent des usines exercées de l'Union 
française. Ce décret avait d'ailleurs recueilli un avis conforme de 
l'Assemblée de l'Union française, 

Le décret du 26 novembre 1952 tend à placer sous le régime de 
l'exercice les usines destinées à la fabrication des cut-baks par 
mélange émulsion à chaud de pétrole lampant provenant d'un en 
trepôt réel et de bitume importé des usines de la métropole. 

Nul ne contestera l'intérêt qui résulle de la fabrication sur place 
de produits, qui, dans le cas particulier évoqué, sont utilisés à 
l'entretien et à la construction des routes si nécessaires au dévelop- 
pement économique de ces terriloires, 

La conjonction d'avantages évidents: abaissement du prix de 
revient, suppression des manipulations et des transports, suppres- 
sion d'importations étrangères, implantation d'entreprises et appel 
plus large à la main-d'œuvre locale, nous incitent à vous demander 
de ratifier ce décreé qui avait recueilli l'avis conforme de l’Assem- 
blée de l'Union francaise, 

Un premier décret daté du 30 novembre 1952 porte approbation 
d'une partie de la délibération du Grand Conseil et en rejette une 
autre, Il approuve la partie de la délibération n° 44-52 du 26 juin 
1952 réduisant la quotité du droit de douane perçu sur les gros 
matériels d'équipement et leurs pneumatiques, 1nais annule la par- 
tie de cette délibération tendant à réduire la quotité du droit de 
douane perçu sur les bandages et pneumatiques de rechange desti- 


nés à ces mêmes catégories de matériels et sur les élévateurs à 
fourchettes d'une puissance de 3 tonnes et plus, 
Sur le premier point, votre commission ne peut qu'adhérer à 


une mesure destinée à favoriser le développement de l'équipement 
des territoires d'outre-mer 

Il apparaît par ailleurs que les arguments invoqués par l’adminis- 
(ralion centrale contre les mesures proposées sont valab'es. Le main- 
tien de l'exonération en faveur des pneumatiques aboutirait à la 
suppression pure et simple de la prote’tion dont jouissent ceux qui 
sont fabriqués par l'industrie métropolitaine. Quant aux élévateurs 
à fourchettes, il s’agit d'engins mis à la disposition de grosses 
entreprises commerciales de transit ou de manutention des ports, 
et il n'a pas paru possible à l'administration d'accepter leur clas- 
sement dans le matériel d'équipement d'’exonérations fiscales. 

L'Assemblée de l'Union française a donné un avis conforme à ce 
décret que votre commission des affaires économiques vous propose 
de ratifier. 

Un deuxième décret de la même date porte approbation et annula- 
tion partielles d'une délibération du Grand Conseil de l'Afrique acci- 
dentale française modifiant la nomenclature tarifaire des bandages 
pneumatiques pour véhicules. 

I est apparu, en effet, au département des finances que l’appli- 
cation d'une telle disposition aurait pour effet de supprimer la pro- 
tection douanière des pneumatiques fabriqués par l'industrie fran- 
aise, et le ministre de l'industrie et du commerce s'est opposé à 
la mise en application de cetle délibération. 

Par contre, aucune objection ne semble devoir être faite à l'ar- 
üicle 1er du décret concèrnant le nouveau classement des pneuma- 
tiques selon leur poids et non d’après leur destination. 

Ces dispositions ont recueilli l'avis conforme de l’Assemklée de 
l'Union française et votre commission des affaires économiques vuus 
propose de ratifler ce décret. 

Entin, le décret ne 52-1333 du 15 
en franchise de droits de douane en Al 


décembre 1952 porte admission 
rie des tabacs bruts, en 


fouilles ou en côtes, urlginaires des territoires français d'outre-rner 
uu deuxième groups. 








Dans les départements d'Aïgérie où les tabacs ne sont pas sou 
iu monopole, les prohibitions d'entrée en vigueur dans la mé 
pole ne sont pas applicables 

Il apparait don: comme possible, dans l'intérêt, tant des pr 
teurs d'outre-mer que de ceiui des industries de fabrication ir 
es sur le lerriloire de ces départements d'exonérer, d'une ! 
générale les tabacs bruts en côtes originaires des territoires d’o 
rner du deuxièine groupe. 

Votre commission des affaires économiques vous propose de 
tièr ce décret qui a recueilli un avis conforme de l’Assemb:é« 
l'Union française. 

En con’lusion, votre cominission soumet à 
le loi suivant 


es 


votre vote, le pi 


PROJET DE LOI 


portant ratification: 1° d'une délibération du : decembre 194) d 
Commission permanente du Grand Conseil de L'Afrique occiden 
française; 2° es décrets des 2} avril 1952, 18 mai 152, 3 ju 
192, no 52-1204 du 23 octobre 1932, 30 octobre 1952, 3 noven 
1952, 26 novembre 1952, 30 novembre 195, n° 52-138 du 15 dé 

12, relatifs à l'approbation et à l'annulation de délibérat 
du brand Conseil de l'Afrique occidentale francaise, et port 
modification du tarif des douanes applicables à certains pro 
origuuures des territoires d'outre-mer. 


bre 


Art. 4 Est ratifiée la délibération du 7 décembre 1949 4 
coinmission permanente du Grand Conseil de l'Afrique occider 
lrançaise tendant à compléter les dispositions du décret du 1« 


1932 portant régementation du service des douanes dans ce 
loire. 
art. 2. Sont ralifiés es trois décrets du 20 avril 1952 approu 


1951 du Grand Conseil de l’Af 
modifier le code des douanes 


115 délibérations du 20 actobre 
oc'identale française tendant à 
vigueur dans ce territoire. 

rt. 3. — Est ralilié le décret du 18 mai 1952 approuvant 
délibération du 12 novembre 1%51 du Grand conseil de l’Af 
occidentale française tendant à modifier le tarif douanier du 
toire applicable aux envois postaux et aériens à caractère privé 

Art. 4. — Est ralifié le décret du 25 juillet 1952 approuvant 
délibération prise le 22 janvier 1952 par la commission permani 
lu Grand Consei! de l'Afrique occidentale française et modifiant 
dispositions du décret du {er juin 1932 portant réglementation 


service des douanes en Afrique occidentale francaise, relatives 
régime de l'admission temporaire. 

Art. 5. — Sont ratiflés les décrets: 

jo No 52-1201 du 28 octobre 1952 complétant le décret n° 5 
du 25 mai 19%50 fixant la liste des produits originaires des 


ioires francais d'outre-mer du deuxième groupe à régime préf 
liel admissibles en franchise des droits de douane à l'importa 
dans la métropole, dans les départements d'outre-mer et en Alg: 

2° Du 20 oclobre 1952 rejelant une délibération de la commis 
permanente du Grand Conseil de l'Afrique occidentale franc 
en date du 22 février 1952, tendant à étendre le bénétice du rég 
de l'admission temporaire aux papiers kraft utiisés pour 
ballage des régimes de bananes destinés à l'exportation; 

#o Du 25 novembre 1952 approuvant une délibération du Gr 
Conseil de l'Afrique occidentale française, ramenant au taux 
tarif minimum la quotité du tarif général pour les sels et cert 
produits pétroiiers d'origine étrangère ; 

4° Du 25 novermbre 1952 approuvant une délibération du 6G 
Conseil de l'Afrique occidentaie française, créant une sous-positi 
avec réduclion du droit de douane applicable à certains produits 
pétro:iers provenant des usines exercées de l’Union francaise ; 

5 Du 26 novembre 1952 approuvant une délibération du Gr: 
Conseil de l'Afrique occidentale française, permettant de placer 5 
la régime de l'exercice les usines destinées à la rérl-aten 

cut-backs » par mélange émulsion à chaud de pétroie lam] 
et de bitume; 

6° Du 30 novembre 1952 approuvant pour partie et annulant pour 
partie la délibération n° 44-52 en date du 26 juin 1952 du Grand 
Conseil de l'Afrique occidentale française, réduisant la quotité 
droit de douane des gros matériels d'équipement et de leurs pr 
matiques ; 

7° Du 30 novembre 1952 approuvant pour partie et annulant pour 
partie la délibération no 45-52 en date du 26 juin 1952 du Grand 
Conseil de l'Afrique occidentale française, modifiant la nomen 
ture tarifaire des pneumatiques pour roues de véhicules; 

So No 52-1338 du 15 décembre 1952 portant admission en fran°] 
de droit de douane en Algérie, des tabacs brut, en feuilles ou 
côtes originaires des territoires français d'outre-mer, du deurièm: 
groupe à régime préférentiel et à régime non-préférentie!. 


ANNEXES 
ANNEXE N° f. 


bans sa séance du mardi 27 juillet 1954, l’Assemblée de l'Ur 
française a émis un avis conforme sur le projet de loi, soumis } 
l’Assemblée nationale, tendant à ratifier la délitération du 7 déc: 
bre 1949 de la commission permanente du Grand Conseil de l'A! 
que occidentale française, complétant les dispositions du décret 
{er juin 1932 portant réglementation du service des douanes « 
ce territoire (A. N., ne 3776). 


ANNEXE N° 2. 


Lans sa séance du mardi 27 juillet 4954, l'Assemblée de l'Un 
française a émis un avis conforme sur le projet de loi, soumis : 
l'Assemblée nationale, tendant à ratifier trois décrets du 20 « 
1952 approuvant trois délibérations prises le 20 octobre 1951 ::! 
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e Grand Conseil de l'Afrique occidentale française, demandant la 
nodification du code des douanes en vigueur dans ce terriloire 
4. N., ne 4153). 





ANNEXE N° 8. 





Lans sa Séance du mardi 27 juillet 1954, l'Assemblée de l'Union 

icaise a émis un avis Conforme sur le projet de loi, soumis par 
\ssemblée nationale, tendant à ratifier le décret du 18 mai 1932 
pprouvant une délibération prise le 42 novembre 1951 par le Grand 
onseil de l'Afrique occidentale francaise, demandant la modifica 


du tarif douanier du territoire applicable aux envois postaux 
ériens à caractère privé (A. N., n° 4294 
ANNEXE N° 1. 
Lans sa séance du mardi 27 juillet 1%54%, l'Assemblée de l'Union 


ncaise a émis un avis conforme sur le projet de loi, soumis par 
é \ssemtliée nationale, tendant à ratifier le décret du 21 juillet 1452 
prouvant une délibération de la commission permanente du 
ind Conseil de l'Afrique occidentale française en date du 22 jan- 
er 4952 tendant à étendre le régime de ! admission temporair 
\ résine synlrétique entrant dans la fabricalion des contrepla 
jués (A. N., ne 5424). 
ANNEXE N° 0. 
ins Sa séance du mardi 10 août 1954, l’Assemblée de l'Union 
inçaise à émis un avis conforme sur le projet de loi soumis par 
\issemblée nationale, tendant à ratifier: 
Le décret n° 52-1204 du 28 octobre 1952 complétant le décrel 
20-581 du 25 mai 1950 fixant la liste des produils originaires des 
ures français d'outre-mer du 2 groupe à régime préférentiel 
ssibles en franchise des droits de douane à l'importation dans 
métropole, dans les départements d'outre-mer et en Algérie; 
Le décret du 40 oclobre 1952 rejetant une délibéralion de Ja 
mission permanente du Grand Conseil de l'Afrique occidentale 
caise en date du 28 février 1952, tendant à étendre le bénéfice 
égime de l'admission temporaire aux papiers kraft utilisés pour 
uballage des régimes de bananes destinés à l'exportation ; 
Le décret du 25 novembre 1952 approuvant une déliEération du 
id Conseil de l'Afrique occidentale française, ramenant au taux 
irif minimum la quotité du tarif général pour les sels et cer- 
produits pétroliers d'origine étrangère ; 
Le décret du 25 novembre 1952 approuvant une délibération du 
1 Conseil de l'Afrique eccidentale française créant une sous- 
lion avec réduction du droit de douane applicable à certains 
luits pétroliers provenant des usines exercées de l'Union fran- 


Le décret du 26 novembre 1952 approuvant une délibération 
ürand Conseil de FAfrique occidentale francaise permettant de 
er sous le régime de l'exercice les usines destinées à la fabri- 

lion des « cut-backs » par mélange émulsion à chaud de pétrole 

ipant et de bitume; 

üo Le décret du 30 novembre 1952 approuvant pour partie et annu- 

it pour partie la délibération n° 44-52 en date du 26 juin 1952 du 

nd Conseil de 1 Afrique occidentale française réduisant la quo- 
du droit de douane des gros matériels d'équipement et de leurs 
imatiques : 

Le décret du 30 novembre 1952 aprrouvant pour partie et annu- 
int pour partie la délitération n° 45-52 en date du 16 juin 1952 du 
rand Conseil de l'Afrique occidentale française modifiant la nomen- 

ture tarifaire des pneumatiques pour roues de véhicules; 

Ko Le décret no 52-4338 du 15 décembre 1952 portant admission 
franchise de droit de douane en Algérie des tabacs bruts, en 
Iles où en côtes originaires des territoires français d'outre-mer 
2 groupe à régime préférentiel et à régime non préférentiel 

\. N, no 6144). 


ANNEXE N° 9782 


Session de 1954. — Séance du 22 décembre 1954.) 


\VIS transmis par M. le président de l’Assemblée de l’Union fran- 
caise sur la proposition de loi (ne 8501' de M. Conombo et plusieurs 
de ses collègues tendant à porter à deux ans le délai imparti aux 
anciens militaires et marins originaires des territoires d'outre-mer 
et rappelés à l’activité au cours de la guerre 1939-1945 pour déposer 
leur demande de revision de pension (1). 


L'Assemblée de l'Union française émet un avis favorable à l’adop- 
ion de la proposition de loi soumise par l’Assemblée nationale dans 
\ forme ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les militaires et marins retraités visés à l'ar- 
cle unique de la loi ne 52-800 du 10 juillet 1952, originaires des 
territoires d'outre-mer, du Togo et du Cameroun, seront dorénavant 
admis à faire valoir leurs droits à !a revision de leur pension dans 
A, de deux ans à compter de la promugation de la pré- 
sente Ù 





î 4) Voir le no 85M (renvoyé à la commission des pensions) 








ANNEXE N° 9783 


Session de 1954. — séance du 22 décembre 1954.) 


AVIS transmis par M. le président de l’Assemblée de l'Union fran- 
sur le projet de loi (n° 8133) portant introduction dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de ja Martinique et 
le :a Réunion, de la législation relative aux monuments histori 
ques, aux fouiles archéologiques et à Ja protection des monuments 
ialure.s et des siles, à la publicité par panneaux-réclames, par 
iflirches et aux enseignes }. 


raise 


Dans sa séance du mardi 21 décembre 1954, l’Assemblée de l'Union 
française à émis un avis conforme sur le projet de loi, soumis par 
l'Assemb'ée nationale, portant introduction, dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, 





le :a législation relative aux monuments historiques, aux fouilles 
archéologiques et à la protection des monuments naturels et des 
siles, à la publicité par panneaux-réclame, par affiches et aux 
v'! seignes. 
ANNEXE N'9784 Rectifiée.) 
. session de 1954, séance du 22 décembre 194. 
PROPOSITION DE LOS lendant à abroger l'article 33 de la loi du 


li août 1954 relalif au Contrôle fiscal, présentée par MM. Boscary- 
Mo rvin, Robert Laurens, Solinhae, Sailiard du Rivault, Mau- 
ice Grimaud, Anthonioz, Detœuf, Becquet, Michel Jacquet, de 
Mo ou, Paul Ribeyre, Traco!l, Plantevin, de Monigoltier, Antoine 
Guillon, Vassor, Pupal, La‘ombe, Palria, Guy Petit, Pierre Garet, 
Lale, Maurice Fredet, Pierre Montel, de Baudry d'Asson, Lalorbe, 
Barbier, Gaillemin, Raymond Boisdé, Coulon, Frédéric-Dupont et 
Hénauil, députés Renvoyée à la commission des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les conditions très particulières par les- 
juelles fut oblenu IG vole de l'article 33 de la loi du 14 août 1954 
entachaient déjà la valeur du texte. 


L'expérience a très rapidement démontré que l'exercice des opé- 
rations du contrôie fiscal n’en était nullement facilité. 

Si les commerçants se réunissent devant une boutique où s'exerce 
le contrôle, ce n'est pas qu'ils entendent d'une manière quelconque 
favoriser la fraude el encore moins s'exposer systématiquement à 
lo ] | 


11 ty » 
at JUL UIT 


Leur comportement n'est qu'une réaction spontanée contre un 

système fiscal qui, faisant du commerçant un collecteur d'impôt 
ar son essence mème l'inquisition à la base et la pénalité 

en cas d'erreur ou de déficience. 
Il implique encore la volonté 

l'oblerur la réforme de ce 


suppose 


ürement réfléchie 
rélorme justifiée, au 


formelle et 
système fiscal, 


rplus, par l’ensemble de la conjoncture économique et sociale, 

Sans doule, le devoir du Gouvernement est d'assurer le fonction- 
nement des services pubiics comme le devoir des ciloyens est de 

"èter leur concours, à it le moins de n’apporter aucune entrave, 
au fonclionnement des: services publics. 

Cependant, ii est cerlaines inslitutions qui, à un moment donné, 


insupporiables sans que l'on puisse raisonnablement son- 
ntinuer à les imposer par dla répression et qui appellent 
nécessairement la réforme. 


Dans un souci d'apaisement social et pour mieux affirmer la 
volonté du Parlement de voir intervenir dans un très bref délai 
une réforme fiscaie permettant à des agents en nombre réduit 


d'asseoir, de recouvrer el de contrôler queïques impôts simples et 
à grand rendement élablis équitablement et sans tracasseriés sur 
les contribuabies qui en comprendront aisément la portée, nous 
vous demandons d'approuver le texte ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


irlicle unique. Est abrogé l’article 33 de la loi du 14 août 1954. 
ANNEXE N'9785 
session de 195%. — Séance du 22 décembre 1954. 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur la proposition de résolution (n° 9519) de M. Marc 
Dupuy et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement: {0 à appiiquer les dispositions de la loi ne 34-417 du 
15 avril 1954 concernant le crédit mutuel du bâtiment; 2° à rern- 
bourser au taux de 80 à 85 p. 100 les versements des souscripteurs 





(1) Voir le n° 81% (renvoyé à la commission de l'éducation natio- 
nale). 
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selon les promesses qu'il a faites à t'Assemblée nationale; 3° a) à 
oblenir que soil abaissé le laux d'escompte exigé par la Caisse 
des dépôts et consignations et le Crédit foncier; b) à accorder 
les facliilés de trésurerie nécessaires à un règlement rapide des 
créances, par M. Minjoz, député. 

Mesdames, messieurs, la proposition de résoution n° 9519 de 
M. Marc Dupuy et de ses collègues communistes et républicains 
progressistes tendait à inviter le Gouvernement: 1° à appliquer les 
dispositions de la loi re 54-417 du 15 avril 1954 concernant le crédit 
mutuel du bâtiment; 2° à rembourser au taux de 80 à 85 p. 100 
es versements des souscripteurs selon les promesses qu'il a faites 
\ l'Assembiée nationale; %° a) à oblenir que soit abaissé Le taux 
l'escompte exigé par la Caisse des dépôts et consignations et le 
crédit foncier; b) à rder les facilités de trésorerie nécessaires 
\ un réglement rapide des créances. 

Après en avoir discuté, votre commission de la justice et de 
législation‘en a reconnu Je bien-fondé et a décidé, sur la proposition 
le voire rapporteur, de vous proposer le texte ci-dessous, qui est 
identique à une motion adoptée le 16 décembre 1951 par la commis- 
sion de la reconstruction, des dommages de guerre et du logement. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nationale, soucieuse d'aider au maximum les socié- 


taires du Crédit mutuel du bâtiment et des autres sociétés de crédit 

différé en liquidation à réaliser leurs projets de construction, invite 

instamiment le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 

fin d'améliorer les conditions dans lesquelles se présente la motbi- 

lisation des créances et, notamment, d'abaisser de 6 p 100 à 5 p. 100 
ux d'escompte des grosses hypothécaires 


ANNEXE N 9786 


(Session de 1954. — Séance du 22 décembre 1954. 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur la proposition de résolution (ne 9613) de M. Max Brussel 
tendant à inviter le Gouvernement à interdire l'utilisation de la 
télévision pour la transmission des audiences de i'actualité judi- 
ciaire, par M. Minjoz, député. 


Mesdames, messieurs, la présente proposition de résolution de 
M. Max Brussel se trouve p'einement satisfaite depuis le vote de la 
loi du 6 décembre 1954, intervenu sur l'initiative de votre commission 
de la justice et après l'avis favorable de la commission de la presse, 
qui complète l'article 39 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de 
la presse par :es dispositions suivantes: 

\ Pendant le cours des débats et à l'intérieur des salles d'audience 
des tribunaux administratifs ou judiciaires, l'emploi de tout appareil 
d'enregistrement sonore, camera de télévision ou de cinéma est 
interdit, Sauf autorisation donnée, à titre exceptionnel, par le garde 
des Sceaux, ministre de la justice, la même interdiction est appli- 
cable à l'emploi des appareils photographiques. » 

Votre commission de la justice vous propose, en conséquence, de 
constater que cette proposition de résolution est devenue sans objet. 





ANNEXE N' 9787 


tSession de 1954. Séance du 22 décembre 1954.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale, modiflé par le 
Conseil de la République relatif au développement des erédits aflec- 
tés aux dépenses du ministère de la santé publique et de la popula- 
tion pour l'exercice 1965. (1) — (Renvoyé à la commission des 
linances). 


Le Conseil de la République a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit : 
Art, 4e, — Il est ouvert au ministre de la santé publique et de 
la population. au titre des dépense ordinaires de l'exercice 1955, des 
crédits s'élevant à la somme de 72.899.026.000 F, 

Ces crédits s'appliquent: 

\ concurrence de 2.518.098.000 F, au titre IIT: moyens des services, 

Et, à concurrence de 70.380.928.000 F, au titre IV: intervenlions 
publiques, 
conformément à la répartilion par service et par chapitre, qui en 
est donné à l’état A annexé à la présente loi. 

art. 2 et 3. — Conformes. 


(Etat B, conforme.) 

Art, 4 (nouveau.) — Sont abrogées les dispositions du décret 
n° 53-1186 du 29 novembre 1953 en ce qu'elles portent création, 
composition, fixation des modalités de fonctionnement et des attri- 
butjons des bureaux d'aide socia'e et des commissions d'admission. 

sont remises en vigueur les dispositions applicables en ce domaine 
antérieurement à la publication du décret susvisé 





1 


0576, 9653 et in-8° n° 1666; Conseil de la République, nes 691, 738, 
742 (année 1954). et in-8° neo 303 (année 1954.) 
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(1) Voir les nos: Assemblée nationale, 9298, 0504, 9569 (rectifé), 








ETATS ANNEXES 


Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouve 
sur l'exercice 1955 au titre des dépenses ordinaires. 


(En milliers de francs.) 
Santé publique et population. 
TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 


Conforme à l'exception de: 


ire partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations prir 
pales, 301.067. 


Total pour la 1re partie, 1.574.548. 


RÉCAPITULATION 
re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 1.574.548. 
ue partie, — Personnel en activité et en retraite. — Charges so 


les, 180.501. (Conforrme.) 
1e + ét — Matériel et fonctionnement des services, 408.658. (Co: 
orme. 

Ge partie, — Subventions de fonctionnement, 352.458. (Conform: 

1° partie. — Dépenses diverses, 1.933. (Conforme.) 

8e partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs, n 
ruoire. (Conforme.) 

Total pour le titre ILE, 2.518.098. 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Conforme à l'exception de: 
üe partie. — Action sociule. — Assistance el solidarité 


Chap. 46-12. — Services de la santé. — Réduction tarifaire sur : 
réseaux de la S. N. C. F. aux tuberculeux en traitement de longu: 
durée dans les sanatoria, 22.999. 

Chap. 46-29. — Services de la population et de l’entr'aide. — Aide 
socia'e aux personnes âgées, 7.613.998. 

Total pour la 6° partie, 67.040.715. 


7e partie. — Action sociale. — lrévoyance. 


Chap. 47-11. — Services de la santé, — Mesures générales de jp: 
tection de la santé publique, 96.999. 
ns 47-24, — Migrations et adaptation des migrants, 39.999. 
otal pour la 5° partie, 3.185.367. 


RÉGAPITULATION 
3e partie. — Action éducative et culture'le, 154.816, (Conforme. 
ü partie. — Action sociale. — Assistance et so'idarité, 67.040.71 
1° partie. — Action sociale. — Prévoyance, 3.185.367. 


Se partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs, m 
moire. (Conforme.) 
Total pour le titre IV, 70.380.998. 
Total pour la santé publique et la population, 72.899.026. 


Etat B. 
Conforme. 


Délihéré en séance publique, à Paris, le 22 décembre 1954. 
Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILLF 





ANNEXE N° 9788 





(Session de 1954. — Séance du 23 décembre 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouverneme: 
à accorder un délai de trois mois aux employeurs astreints 
payer la cotisation de 1 p. 100 sur les salaires pour la parti 


pation à l'effort de construction, présentée par M. Rousselo! 
député (1). — (Renvoyée à la commission de la reconstruction 


des dommages de guerre et du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le ralentissement des affaires commercial: 
dû à différents facteurs, notamment la crise agrcole provoquil 
ainsi une gêne financière dans toutes les couches de la socié' 


met en difficultés en cette fin d'année de nombreuses entreprise 


qui se trouvent momentanément à court de trésorerie pour assur: 


les échéances fixées au 31 décembre 19%54. Il nécessite un délai d: 


payement de ces échéances qui pourrait, en ce qui concerne ! 


cotisation de 1 p. 100 sur les salaires pour la parWcipation à l’effor 





Q Avec demande de discussion d’urgence, conformément 
l'article 61 du règlement. 
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de construction, être l'objet d'une mesure générale et aller jus- 
qu'au 31 mars 19%55. En conséquence, nous vous prions d'adopter 
proposition de résoiution suivante: 


PROPOS!TION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder aux 
mployeurs un délai de payement allant jusqu'au 31 mars 1955 pour 
‘acquitter des sommes dues par Ja cotisation de 1 p. 100 sur les 
ilaires se rapportant à l’année 1954 pour leur participation à 
eflort de construction. 





ANNEXE N° 9789 





(Session de 1954. — Séance du 23 décembre 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à tixer le prix du blé servant au calcul du prix des fermages, 
présentée par M. Verneuil, député. — (Renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture.) 


Retirée par l’auteur le 13 janvier 1955 (Journal officiel du 14 jan- 
er). 





ANNEXE N'9790 





(Session de 1954. — Séance du 23 décembre 1954.) 


POSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
exonérer de la perception de toutes taxes fiscales et parafisca 
les blés déclassés destinés à la consommation du bélail, pré- 
tée par M. Verneuil, dépulé. — (Renvoyée à la commission de 
l'agriculture.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


esdames, messieurs, le décret n° 54-783 du 10 juillet 1954 a fixé 
prix du blé à 3.400 F au quintal et apporté cerlaines modifications 
rnant les bonificalions el les réfactions s’y applicant. 

Ces modifications concernent notamment le taux de la taxe de 
rplion du payement de laquelle étaient précédemment exemptés 
producteurs de moins de 50 quinlaux alors que cette exemptlion 
s'élend plus qu'aux producteurs de moins de 25 quinlaux au 
ne du décret susvisé. 

D'autre part, la médiocre qualité de la récolte actuelle due sur- 

aux imnauvaises conditions atmosphériques au moment de la 
inoisson a entrainé le déclassement d’une très forte quantilé de blés 
lui subissent des réfactions de plus en plus accenluées. 

Aussi les petits producteurs, notamment, se trouvent-ils fortement 
alisés par l’applicalion conjuguée d’un prix de base inférieur de 
F à celui de l'année précédente, d'une taxe de résorption supé- 

eure et d'un déclassement de leurs blés, ce qui aboutit a aggraver 

élat de déséquilibre de la trésorerie de leur exploitalion, tou;ours 

srevée de frais inhérents à l'achat de moyens de production qui 
nt pas subit de baisses de prix comparables à celles supportées, 
fait, par le prix du blé. 

Dans Ces conditions, il parait équitable de demander au gouver- 

ment, pour parer à ce déséquilibre d'envisager la suppression des 

taxes fiscales et para-fisrales en ce qui concerne les blés achelés 

les organismes stockeurs à un prix inférieur au prix garanti, 

lamment les blés destinés à l'alimentation du bétail conformé- 
ment aux dispositions de l'arrêté du 30 septembre 1954. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à exonérer de Ja 
perceplion de touies axes fiscale et p'afiscales tout blé déclassé 
estiné notamment à la consommation du bétail conformément aux 
spositions de l'arrêté du 30 seplembre 1954. 





ANNEXE N° 9791 





(Session de 1954. — Séance du 23 décembre 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur la Fropo- 
tion de résolution (ne 9208) de M. Tourné et plusieurs de ses 
l.ègues tendant à inviter le Gouvernement à élendre aux caves 

coopératives de vinification le bénéfice de la baisse de 15 p. 100 
ur le matériel agricole, par M. Tourné, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition, que j'ai l'honneur de rap- 
rler, tend à réparer une grave injustice qui frappe une des 
nches les pus importantes de notre agriculture nat:onale: la 
culture. 

En effet, en vertu de l’article 22 de la loi du 10 avril 1954 portant 
forme fisca:e, une baisse de 15 p. 100 fut décidée pour tout achat 
matériel agrico:e et pour certains malériels agr:coles. É 
Par matériel agricole, il convenait d'entendre tout matériel destiné 
a culture et à la translormalian des produ‘ts de la terre. vendus 
r le récoltant, Cela aussi bien pour les producteurs individuels 
1e pour les producteurs organisés en coopéralive de production 

: de vente des groduits du sol. 


114 ASSEMBIÉE NATIONALE. — S. de 1954. — 21 février 19%6. 








Le décret ne 54-917 du 11 mai 1951 précisa la formule de payement 
de la subvention de 13 p. 100 ailouée à out arheleur de matérel 
agricoie. Ce décret sou:igna en oulre les formalités à rempiir par les 
benéticiares de cette subvenliun de 15 p. 100, noliminent par ies 
exploitants agricoles, entreprises de ballage, de travaux agricoles, 
et les coopératives d'utilisation de matériel agrico.e. 

Celte mesure était heureuse, Toule.ois ere eluit incompiète, 
puisque les caves coopératives de vinitical:on étaient exc.ues de la 
por 15 +. 100 pour l'achat du matériel nécessaire à leur 
activité. 


Importance des caves coopératives de vini/ication. 


Il n'est pas exagéré de dire que la branche la pius importante de 
notre économie agricole, organisée en coopéralive de production el 
de vente, est bien celle des caves coopératives de vin.fication. 

Eles sont au nombre de 1.032 en France. Nous en trouvons dans 
43 départements différents, imais la majorité d'entre elles se trouve 
disséminée tout :e long des déparlements méditerranéens. 

Eles peuvent vinifier plus ie 20 millions d'heciolitres de vin 
par an. 

Eles sont réparties dans les départements suivants: 

Hérault, 159; Gard, 145 ; Aude, 129; Pyrénées-Orientales, 105 ; 
Var, 9; Gironde, 63; Marne, 56; Bouches-iu-Rhône, it; Vauvluse, 
16; Ardèche, 28; Suône-ei-Lo.re, 22; Côle-d'Or, 12; Drôme, 12: Dor- 
dogne, 10; Gers, 10; Isère, 5; bLasses-Aïpes, 7; Indre-et-Loire, 7; 
Rhône, 7; Haute-Garonne, 7; Aisne, 6; Aube, 6; Haul-Rhin, ü; HRas- 
Rhin, 5; Jura, 1; Basses-Pyrénées, 4; Loir-et-Cher, 3; Loiret, 3; 
pe TR 3; Charente-Marilime, 3; Savoie, 3; Tarn, 3; Miinc-el- 
Loire, 2; Puy-de-Dôme, 2; Yonne, 2; Nièvre, 1; Vienne, 1; Allier, 1; 
Loire-Inférieure, 1; Tarn-et-Garonne, 1; Haules-Pyrénces, 1; Lot, f. 


Les caves coopératives sont des éléments de progrès 
pour notre viticulture, 


Les caves coupératives de vinification, qui servent directement des 
intérêts particuliers de p.usieurs centaines de milliers de vilicul 
teurs, jouent en même temps un rôle imporlant de mise en va:eur 
de notre viticullure nationale. 

ELes servent à harmomser les productions locales, Elles rendent 
plus facile la production de certains crus. 

Elles permettent une vinitication scivnlitique, suivant les méthodes 
les pus modernes, 

Par le vieillissement et les couçages de plusieurs dizaines de mil 
lers d’hectolitres de vin, provenant de ierriloires differents, et pa: 
l'élimination pus rationnelle des déchets de cave, nos coopératives 
de viniflcation sont un des meailleurs facteurs de qualité de notre 
produchuon viticole nationale. 

\u regard de ;a répression des fraudes, du fait de leur organisation 
admin:siralive, les caves cCoupéralives de vinitical:on sont plus 
faciles à contrôler qu les chais 'ndividuels. 

En résumé, outre qu'elles constituent une organisation sociale de 
premier ordre, nos caves coopératives servent avèc succès la quaiilé 
de nos vins, tout en favor'sant l'application de Ja législation viticole 
actuelle, très sévère pour :es fraudeurs. 

Mais la construction d'une cave cocgéralive revient fort cher 
ainsi que son amésagement industriel. 


Prix de revient d'une cave coopérative 


Une cave coopérative revient à 5.000 F l'hectolitre pour une cave 
de 5.000 hectoilitres (prix de la construction, avec terrain, bâliments, 
dépendan'es, matériel). 

Le prix de rev'ent est de 4.000 à 3.200 F l’hectolitre pour une 
cave de 10.000 hectoiitres. 

Il est de 3.800 F à 1.000 F pour une cave de 20.000 hectolitres. 

Dans de nombreux €as, une cave cooperative d'imnortinre 
moyenne, mais bien équipée, peut facilement revenir à 100 mitlions 
de francs. 

Mais, comme la plupart des caves coopératives de v'nifleation 
datent d'avant la guerre 1929-1915, el qu'elles s'avèrent trop petites 
à l'xeure acluelie, des agrandissements s'imposent un peu partout. 

De plus, l'outillage, composé de vieux noressmrs et de vicux 
moteurs, vieilli et usé par les années de travail, doit être amélioré, 
cela dans un très grand nombre de caves coopératives 

Mais res indispensables ojérat'ons sont loujours très onéreuses. 

En effet, l'agrandissement d’une cave — sans le matériel — 
révient au moins à 2,500 F l'hectclitre. 

Un pressoir continu coûte, suivant la marque et le diamètre de 
la vis, de 1 million à 2.500.000 F 

L'installation d'un quai moyen — avec des fouloirs de quai, deux 
bennes de pesage, et une pompe à vendange refoulant dans les 
cuves, revient à 3 milions de francs. 

La même installation avec égrappige facultatif, après pesage, — 
installation qui tend à se généraliser — revient alors À 2.800.000 F. 
Mais il ne s'agit là que du matériel pronrement d'1. 

La mise en place des machines nouvelles néressite dans tous les 
cas des travaux de maçonnerie, de menuiserie, de serrurerie et 
aussi d'électricité. Ces travaux, effectués dans un bâtiment existant. 
soit une fosse sans couverture, coûtent un minimum de 800.000 F 
à 1 million de francs. 

Si la réfection s'effectue sous forme de quai complet avec onver- 
ture y compris la fosse des pompes, le prix des travaux s'élève à 
2.500.000 F et même à 3 millions de francs. 


Les caves coopératives méritent d'être sérieusement uidées 
Ces chiffres, puisés à bonne source, et facilement contrôlables, 
soulignent avec éclat le prix de revient très élevé de la réalisation 
d’une cave coopérative de vinification moderne 
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Ils montrent aussi que la moindre amélioration industrielle d'une 
cave coopérative revient très cher. 

Pourtant, la vilivullure française a besoin de caves coopératives 
spacieuses et bien outillées. 

Continuer à leur refuser le hénéfilce de la diminution de 145 p. 100 
accordé pourlant pour l'achat d'autre matériel agricole, serait les 
frapper très injustement. 

Par voie de conséquence, ce serait frapper en même temps notre 
belle produtlion viticole française qui a, plus que jamais, besoin 
d'étre aidée, D'ailleurs, M. le ministre de l'agricullure, soit par 
écrit ou devant des délégations de parlementaires, a reconnu Ja 
julesse des demandes des caves coupéralives et a promis de les 
aider en conséquence. 

En vonséquenre, votre commission des boissons vous demande, 
mesdames el messieurs, de bien vouloir voler la proposition de réso- 
lution suivante ainsi conçue : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à étendre le béné- 
flce de la baisse de 15 p. 100 sur le matériel agricole, prévue par 
l'article 22 de la loi du 10 avril 19% porlant réforme fiscale : 

1° Aux achats effeclués par les caves conpéralives de vinifica- 
tion en ce qui concerne le rmalériel visé par ce décret; 

2° A tout le matériel vilicole. 





ANNEXE N° 9792 





(Session de 19%5%4. — Séance du 28 décembre 1954.) 


PROPOS'TION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à doler :es caisses de crédits agrico'e d’un fonds spécial destiné 
au financement de prêts pour l'amélioration et l'équipement des 
étables et des laiteries parli‘ulières à la ferme afin d'encourager 
la production du lait du quaiilé, présentée par M. Gosset, député. 
— (Renvoyée à la commission de l'agricullure.) 


NOTA Ce document n'a pas eté publié 


ANNEXE N° 9793 


(Session de 19%. — Séance du 23 décembre 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la pu- 
lalion et de la santé publique sur les proposilions de loi: 1° de 
M. Guislain et plusieurs de ses colllègues (n° 9351, tendant à 
compléter l'article 571 du code de la santé publique, relatif à la 
création des officines pharmaceutiques; 2° de M. Charret (n° 9669) 
tendant à compléter l'article 571 du code de la santé publique 
relatif aux créations d'officines, par M. Guislain, député. 


Mesdames, messieurs, les propositions de loi que j'ai l'honneur 
de rapporter devant vous ont pour objet de fixer certains points de 
la procédure selon laquelle sont accordées des licences, en vue 
de l'ouverture de nouvelles officines pharmaceutiques. 

Il est à peine nécessaire de vous rappeler que, jusqu’à la loi 
du 15 septembre 1941, el sous réserve du décret, très général, du 
9 septembre 1939 relatif À l'ouverture de tout commerce nouveau 
durant la période des hostilités, tout pharmarien remplissant les 
conditions légales d'aptitude pouvait s'installer où bon lui semblait 
sans avoir besoin d'aucune autorisation, et même ;i dans la localité 
où à désirait exercer son art, il y avait déjà un nombre de pharma- 
cies supérieur aux besoins de la population, aucun texte de loi 
ne l'empéchait de concurrencer ses confrères. Sous ce régime, la 
régleinentalion de la profession était limitée aux condition d’apti- 
tude et au contrôle de l'exercice de la pharmacie, elle laissait en 
dehors de son domaine la répartition ef la création des officines. 
Depuis longtemps les organisations professionnelles se plaignaient 
de cet élut de choses. L'existence dans une localité d'un nombre 
d'officines trop considérable pour que chaque pharmacien réalisat 
des gains lui permettant de vivre honorablement risquait de con- 
duire certains d'entre eux à ne plus exervcer la profession aver 
toute la correction désirable, au détriment de la santé publique. 

En revanche les pharmaciens étaient trop souvent en nombre 
insuffisant dans les milieux ruraux. Dans un certain nombre de 
pays étrangers, un régime spécial aux pharmacies, en ce qui cou- 
cerne leur nombre et les conditions d'ouverture, était depuis 
longtemps en vigueur: Allemagne, Halie, Autriche, Suède, Norvège, 
Danemark, Turquie, etc. 11 en est de même en Tunisie. Dans ces 
pays, le nombre des officines est limité, elles sant réparties par 
décisions administratives sur l'ensemble du territoire, et nul ne peut 
ouvrir ou transférer une officine qu'avec l'autorisation du Gouver- 
nement. 1} en était également ainsi en Alsace-Lorraine, au temps où 
ses provinces étaient séparées de la France, depuis la loi allemande 
du 14 juillet 1903. 

La limitation du nombre des officines avait été proposée depuis 
longtemps en France. Elle figurait dans les propositions de loi 
Barthe et Lalanne de 1914, Vincent, Amat, Perrein et Périn de 1929, 
et dans des projets de réorganisation professionnelle présentés par 
les grandes fédérations syndicales. , 

Comme les propositions et projets de loi antérieurs, la loi du 
41 septembre 1951 a introduit la limitation du nombre des phar- 


macies dans notre droit; l'exposé des motifs fait connaître le 
but de cette mesure: « ramener à une juste limite une concur: 





rence qui peut devenir très préjudiciahle à la moralité de la 
fession. Mais les conséquences de cette limitation pour les } 
bilités d'installation des jeunes pharmaciens se trouvent attér 
par l'obligation ee: les grandes phar:naries d'utiliser les pha 
ciens employés, lorsque leur chiffre d'uffaires dépasse une cer! 
limite ». 

La loi envisageait le problème sous un double aspect, d’une 
elle intérdisait la création de pharmacies nouvelles sans aul 
tion administrative, d'autre par!, elle prévoyait une redistrib 
Re ee avec éliminalion de celles qui se trouvaient être en 
nombre. dd 

L'ordonnance du 23 mai 1945, qui validait et modifiait la | 
11 septembre 1911, a maintenu la première des deux disposilior 
n'a pas conservé la seconde, « afin de laisser la libre concurrn 
et afin d'éviter l'augmentation du prix des fonds de pharma 
lit-on dans cel exposé des motifs. Les dispositions de l’article 37 
loi du 11 septembre 19%1, modifié par l'article 3 de l'ordonn: 
du 23 mai 1915, ont été reprises dans le code de la santé publi 
Elles constituent actuellement l'article 571 rédigé ainsi qu'il suit 

« Aucune création d'officine ne peul être accordée dans les v. 
où la licence a déjà été délivrée à: 

« Une officine pour 3.040 habitants dans les villes d’une p 
lation de 30.000 habitants et au-dessus ; 

« Une oflicine pour 2.500 habilants dans les villes d'une } 
lation égale ou supérieure à 5.000 habilants et inférieure à 3 
habilants ; 

« Une officine pour 2.090 habitants dans tous les autres cas. 

« Si les besoins de la populalion l’exigent, des dérogalions à 


règles peuvent être accordées par le ministre de la santé publi 


après avis du conseil régional de l'ordre des pharmaciens, de | 
pecleur divisionnaire de ‘a santé, des syndicats professionnels el 
conseil supérieur de la pharmacie. 

« Dans les iocalilés importantes, Ja licence d'exploitation } 
imposer une distance entre deux officines, » 

Il résulte de cet historique un peu long, emprunté à un jur 
éminent dont i’impartialilé ne peul être mise en doule, le regr 


doven de la facullé de drait de Bordeaux, comme aussi des expo 


des motifs des textes législalifs, que ceux-i ont été promus 
dans l'intérêt de la santé publique. Le législaleur s'est montre 
soucieux de cet inlérêl qu'il a prévu explicitement que des d 
galions pourraient être apporlées aux règles que lui-même édi 
afin de satislaire aux besoins de la populalion. 

On notera que pour permellre une exacte adaptation aux exiger 
de a santé publique, la loi ne renferme aucune disposition res! 
live relalive à l’appréciat'on de ces besuins, H est incontestable 
dans un tel domaine l'utilité publique et l'intérêt général dui: 
prévaloir au-dessus de loules autres considérations. C'est justen 
parce que ces notions semb.ent avoir élé négligées dans d'apçr 
ion de certaines demandes, malgré des di‘pusil'ons réglemen!a 
prises par arrêté, que votre rapporleur el ses coi:ègues socialistes 
déposé une proposilon de loi. Comme ces dispositions régien 
aires :eur donnent sati“faction, votre rapporteur, dans ses exp 
tions devant la comm'ssion de la santé, a demandé à ses colle: 
l’autorisat:on de transformer sa proposition de loi en propositior 
résolution. Dans un autre ordre d'ites, M. Charret a accerté 
sa propositon *oit jointe à celte proposition de résolulion. 

I] convient d'étudier dans quelles mesures la proposition de 





) 


déposée par votre rapporteur apporte des garanties supp:émenta res 


à la santé pub'ique. L'art cle unique de ce texte dispose que, ! 


dérogation spécia.e, le préfet peut proposer l'ouverture d'une off: 
sans tenir compte de :a notion d'antériorité de demande quand 
ra'sons locaies de liaison et d'accessibilité sont en cause. Or, le p 
cipe d’antérior té que le pouvoir exéculf s'est astreint à obse: 
dans ce domaine ne résulte d'aucune disposition légis:ative. C'e*t 
rincipe généra:ement très suivi en droit administratf comme é 
le seu! permettant d'éviter tout arb traire., Au surplus, son app! 
tion aux créations d'officines a été consacrée par une jurisprudi 
constante du conseil d'Etat, Ainsi la Haute A*<semblée a-t-elle 

que « pour donner la pré‘érence au sieur J. en statuant sur 
demande d'ouverture d'une officine de pharmacie dans le dépa 
ment des Côtes-du-Nord, le prélet s'est fondé uniquement sur l'a! 
riorité de ladite demande, par rapport à cele du sieur B (à 
F. Deibraise du 7 jun 1944). L'arrêt Mars, du 22 décembre !: 
confirme l'obligation de la demande. Cependant la réglementa 
actueile concilie ce pr'ncine avec la néressité de tenir compte 
be<oins de :a population. On lit en effet dans une instruction m 
tér'elle du 23 décembre 1953: « S'il y a plusieurs demandes pour 
même localité, le conseil supérieur les examine dans l'ordre de 

arrivée enreg'strée au service central de la pharmacie. Si l’em 
cement choisi par le premier requérant n'est pas jugé le mei. 
pour sat'sfajre les besoins de la population, le conse:] supérieur d: 
pharmacie peut demander au mini:tre de la santé publique de me 
en demeure ce candidat de proposer dans un délai de deux mn 


local, dans un quartier déterminé, répondant aux intérêts de la sa! 


publique. Si dans le délai requ's :e premier candidat ne présente 
un loça! mieux placé, l’autor'sation de dérogation pourra être ac 
dée au deuxième requérant s'il a proposé ou s’ÿ a trouvé par la s 
un local dans le quartier déterminé ». 

‘Ainsi, dans une commune déterminée, ou l'arrondissement d' 
rommune, le ministre de la santé pubtique, mour éviler t 
combinaison malhonnête, donne choix au premier requéran! 
LD he 7 2 ge pas conforme aux hf 
a ulation, f peut lui imparlir de proposer un nouveau local C 
 -— déterminé. Les créat'ons d'oficines mettent en jeu 
intérêts personnels immortants, aussi n'est-il pas surprenant 
pour leur faire écho, certains pharmaciens se livrent à des ag 
ments qui ne doivent pas être encouragés. 

Des exemples ent être cités de pharmaciens qui, de: 
l'éventualité d'une créat'on future, se sont hâlés de laire dép 


une demande de licence pour un enûroît prétendu mieux placé, , 
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parent ou un autre pharmacien, dont le rôle devait en fait deve- 
celui d'un prête-nom. 
La réglementation acluellé s’opposerait à de telles manœuvres 
Par contre. pour urendre un exemple concret, dans un Cas analogue 
“elui cité par les auleurs de la proposilion de loi, elle permettrait 
ministre de la santé publique ou au préfet de demander au 
emier requérant d'ouvrir sa pharmacie, dans le quartier situé de 
tre côté de la roule nationale, si les enquêles révélaient cette 
lisation conforme aux besuins de la population. 
sucun préjudice n'est donc amporté à celle-ci, Peu importe pour 
inté publique que la licence soit accordée à un pharmarien ou 
n autre. Par contre, l’équilé exige que le premier demandeur ne 
pas frustré du bénéfice de son initialive par des procédés réprou- 





En conclusion, la solution préconisée par les auteurs de la propo- 
n de loi n° 9371 est non seulement nossible, mais elle esl déjà 
iquée sous le régime fixé par l’article 571 actuel. 

Le problème se trouve en fail dans l'appréciation « des besoins 
la population ». Or, celle apprécial'on est laissée au préfet ou 
ministre. C’est ce qu'a reconnu le conseil d'Elat dans de nom- 
ix arrêls. Ainsi la haute assemblée a jugé que: 

| L'opportunilé d’une décision d'autorisation de transfert, ayant 
l r effet de placer la pharmacie à transférer à proximité de celle 

n confrère réclamant, n'esl pas susceplible d'être discutée devant 
ve de l'excès Ge pouvoir (C. E., 8 avril 1919, demoiselle Gaud), 
pius la décision relusant le transfert par le mulf qu'il existait 
dans le voisinage immédiat une pharmacie el qu'elle suffisait 
besoins du quariier ou que les intéréts de ;a sanié publique ne 
rouveraient pas sauvegardés si le transfert était autorisé (C. E, 
février 1944, Melchior, C. E. 29 juillet 1950, Bornet). » 
es trois arrêts établissent que le préfel ou le ministre jouit, en 
natière, d'une grande liberté d'appréciation. bès lors que les 
riplions législatives sont crupuleusement observées par lui et 

ne sest pas servi de ses pouvoirs dans un but autre que 
pour :equel ils lui ont été conférés, les recours formés contre 
écision sont voués à l’échec. C'est lui seul qui est juge de 
rtunité, dans l'examen de laquelle le Conseil d'Elal se refuse 


re! 
ë législateur ne pourrait d’ailleurs fixer de règles rigides pour 
1 ‘er le lieu où une créalion doil être envisagée, sans risquer de 
- à la loi une partie de son intérêt. 

$ proposition de loi n° 9371 qui vous est soumise laisse, elle 
à , au préfet le soin d'apprécier si « des raisons locales de liaison 


accessibilité sont en cause ». Mais par la précision supplé 
taire qu'elle introduit dans l'articie 571, elie tend à limiler ’e 
voir d'appréciation du préfet aux deux seules circonstances qu'elle 
here. 
ur ces motifs, il vous apparaîtra sans doute inopportun de 
iifier la législation actuelle qui peut conduire à des solulions plus 
reuses que la réforme proposée. 
résultat à atteindre, en fait, est d'inviter les préfets à se mon- 
très circonspects dans l'appréciation des lieux proposés pour l'a 
tion des officine:, el d’user Lrès largement des pouvoirs qui leur 
reconnus dans ce domaine. h 
ns qu’une modification législative intervienne, votre commis- 
a estimé que cette invilalion pourfait être ulilement adressée 
“souvernement sous la forme d'une proposition de résolulion. 
proposition de loi (n° 9669) de M, Churrelt étudie un autre 
ect de la question. Au cours de l'étude à laquelle e le a procédé, 
commission a estimé que l'adininistrabon faisail parfois un 
ce abusif de la notion « lombée » ulilisée pour le calcul du 
I l'habilants s’approvisionnant en lait, dans une commune 
rminée. Cetle pratique conduit à des solulions iniques, aussi 
iliviables à l'intérêt des pharmaciens qu'à celui de la santé 
ique. 
si, d'après une jurisprudence constante du conseil d'Etat, le chiffre 
la population à prendre en considération est celui du nombre 
habitants de la coramune, lorsque celle-ci a une certaine 
rtance — la Haute Assemblée a retenu le chiffre de 5.000 habi- 
ts — sans tenir compte de la population suburbaine, dans Îles 
es cas, c'est-à-dire dans la plupart de nos communes rurales, 
it être tenu compte de l'ensemble de la population susceptible 
re normalement desservie, par les officines existantes el à créer 
rèts des 24 décembre 1943, 2 février 1945, 31 juillet 1948, 
juin 1949, etc.) 
elle méthode d'appréciation ne soulève aucune objection, elle 
aussi ralionnelle qu'équitable. Cependant, le système se trouve 
IsSé par un mauvaise application des règles ainsi posées. En 
iliculier, il a été possible de constater, dans plusieurs cas, que 
part de la population environnante, considérée comime s'appro- 
sionnant dans celle-ci, c'est-à-dire la « tombée » a élé reprise 
r évaluer l'importance de la population se fournissant dans une 
tre commune, permettant ainsi une nouvelle création, Ces erre- 
nts ont pour conséquence d'entraîner un surnombre de phar- 
ies dans un secteur déterminé. Une clientèle trop précaire 
stitue des conditions d'exploitation ne donnant pas toutes les 
ranties à la santé publique. Le pharmacien réduit à végéler sera 
ns l'impossibilité d'entretenir un stock suffisant, de pratiquer le 
atrôle et la surveillance néressaires sur les médiraments qu'il 
ient et ne craindra pas, pour éviter de mécantenter des clients 
p rares — pour peu que sa conscienre rrofessionnelle ne soit 
scrupuleuse — à se prêter à des combinaisons condamnables 
à commettre des infractions à la réglementation en vizueur: ;l 
élivrera, par exemple, des barbituriques, voire même des stupé- 
flants en dehors de toute prescription médicale, ou bien il ne 
clusera pas un produit abortif. 
L'intérêt bien compris de la santé publique comme la plus élé- 
aentaire hannôteté l'égard des pharmaciens, qui acceptent de 
‘isoler dans les bourgades de nos campagnes en comptant sur 
1 minimum de population pour exercer normalement leur art, 


sofa Gi 








exigent que la clientèle sur laquelle fls se sont basés pour établir 
leurs projets, leur soit maintenue, Toute dérogation à ce principe 
fait échec au plan de répartition et va directement à l'encontre 
des résultats en vue desquels il a été institué. 

Pour ce motifs votre cominission de la famille, de la population 
et de la santé publique a adopté, et vous propose d'adopter la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembice nationale invite le Gouvernement à faire la plus 
stricte apprécialion des besoins de la population pour l'octroi des 
licences en vue de la création d'officines pharmaceutiques et dans 
ce but elle demande: 

1° De faire la plus large application des dispositions des cinqnième 
et sixième alinéas de l'article 571 du code de la santé publique et 
d'imposer au demandeur, sous peine pour lui de perdre le bénéfice 
de son antériorité, le choix du quartier qu'il estimera le plus 
conforme à l'intérêt de la santé publique, dans la commune pour 
laquelle la création est demandée : 

2° De se conformer strictement au principe d'une officine par 
secteur de 2,000 habitants dans les communes de moins de 5.000 habi 
tants, la population suburbaine susceptible de s'approvisionner 
normalement en médicaments dans ces communes étant déterminée 
avec la plus grande attention et sans que les zones ainsi comprises 
dans un secteur défini puissent être retenues pour un autre secteur. 





ANNEXE N'9794 


(Session de 1951. — Séance du 23 décembre 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
1 élendre le droit aux prestations familiales pour les enfants à 
charge avant lerminé leur scoïarilé oblizaloire qui n'ont pu trouver 
d'emploi maïgré leur inserip'ion à un service de plicement de la 
main-d'œuvre où qui n'ont pu êlre admis à un centre d'appren 
Ussage, présentée par M. Evrard, Delabre, Routbien, Rabhert Cou- 
ant et les membres du groupe socialistes, députés. (Kenvoyée à 
la commission du travail et de sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, nul n'ignore aujourd'hui les difficultés que 
la jeunesse rencontre lorsqu'elle doit faire ses premiers pas dans la 
vie professionnelle. L'organisation de l'emploi est insuffisante pour 
assurer les enfants, jeunes gens et jeunes files, qui quitlent l'école 
prinaire, de pouvoir trouver du travail, voire d'être admis dans un 
cen're d'apprentissage ou de bénéficier d'un contrat d'apprentissage, 

L'est ainsi que de nombreux jeunes gens de 15 à 20 ans sont à la 
Charge de leurs parents sans que ceux-ci puissent recevoir une com- 
pensation: prestalinons familia'es ou alloralions de chomage, Par 
exempnle, voici la situation d'une ville minière dans le Pas-de-Calais 
Auche! (11.800 habilants), Une s'alist'que a pu être établie en parlant 
des résullals du dernier recensement: sur 1.357 jeunes gens de 15 à 
20 ans, 693 ne cherchent pas d'emplois (enyiron 300 fréquentent les 
écoles ou les ntres d'apprentissage). Par contre 701 (317 garcons et 
331 files) cherchent du travail el n'en lrouven! pas 

Aux Houillères nationa:es, sente industrie de la région, l'embau- 
Chage a été stoppé pendant plusieurs années, 

En 1951, 62 jeunes gens ont été embauchés, les prévisions pour 1955 
élant de 120. 

Avant la fermeture de puits, 
d'environ 200. 

La Situation n'est pas particulière à la ville d’Auchel car dans les 
villes voisines où 13 main-d'œuvre ne peut trouver de débouchés que 
dans l’embauchage au groupe d'Auchel!l des Houilières nationales, 
1.50 jeunes sont sa emp oi 

Dans le groupe voisin de Bruay-en-Artais, on peut également comp- 
ter piusieurs milliers de jeunes gens cherchant un emploi et ne pou- 
vant bénéficier des prestations familiales ni de l'allocation de chô 
mage. 

Lors des opérations du conseil de revision, 50 p. 100 des conscrits 
questionnés n'avaient pas encore travaillé, . 

En raison de leurs condilions de travail, es parents ouvriers 
Mineurs sont adm's à la retrai'e à l'âge de T0 ans, D'autre part, la 
Silicose, maladie professionnel'e, s'est heauconp développée e! nom- 
breux sont les lraval'leurs malades admis à la retraile par anticina- 
tion, La siiicose a causé de nombreux décès accroissant le nombre des 
veuves avec demi-pension avant de jeunes enfants à vhairge. 

Ces fails contrôables démon'rent que, très souvent, les jeunes 
gens Sans travail sont à Ja charge d'ouvriers retraités, d'invalides 
ou de veuves de mineurs. 

La misère règne alors dans les fovers ouvriers. La salidirité nalio- 
nale doit s'exercer au profil de ceux à qui la société ne procure pas 
les movens de travail'er. 

De telles siluations existent dans presque toutes jies régions indus- 
trielles de France. 








l'embauchage moyen annuel était 






La réglementation actuelle est insuffisante 


Le décret ministériel du 12 mars 1951 accorde l'allocation de 
chômage aux jeunes gens Agées de dix-sept ans, involontairement 
privés d'emploi et qui remplissent les conditions que nous 
rappellons : 

æ fo Avoir terminé letirs étndes depuis moins d'un an et être 
inscrits depuis plus de six mois dans un service de main-d'œuvre 
sans qu'il ait 6t6 possible de leur procurer un emploi 
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d'un an est reculé d'une durée égale à celle 
obligatoire pour les jeunes gens incorporés à 
études : 


soit d'un diplôme de licence ou d'un diplôme 


Toutelois, ce délai 
du service militaire 
l'expration de leurs 


« 20 Elre titulaire 
reconnu équivalent par le ministère de l'éducation nationale ou 
de l'agriculture, soit d'un diplôme de sortie d'un école technique 


ole professionnelle reconnue par le ministère de l'édu- 


ou d'une « 
ou d'un centre de formation professionnelle agréé 


cetion nationale 
par le ministère du travail ou de l'agriculture, » 

Or, ces maditions sont insuffisantes 

Le décret ne couvre pas le cas des jeunes gens et jeunes filles 
de quinze ans à dix sept ans qui pour les raisons dé'à indiquées, 


n'ont pu trouver ni emploi, ni place dans un centre de formation 
professionnelle 

L'allocation chômage à cette catégorie risquerait d’être inopérante 
étant donné que la quasi-totalité de ces jeunes gens et jeunes filles 
vivent au fover familial et que le plafond des ressources, si le père 
travaille, dépasserait en général le plafond prévu pour l'allocation 


chômage. De même, si k hef de faille est en chômage, il béné- 


1 


flcie d'une allocation spéciale pour chaque enfant à charge. 

Plutôt que de recourir à une réglementation de cette nature, 
mieux vaut étendre le bénéfice des prestations familiales à tous 
les jeunes gens et jeunes filles en chômage et à aligner progres- 
sivement la législation sur les jeunes gens et jeunes filles pour- 
suivant leurs élaides supérieures Ê 

Nous rappelons que la législation existante accorde le bénéfice 
des prestations familiales pour les enfants jusqu'à quinze ans sans 
distinction, jusqu'à dix-sept ans pour ceux d'entre eux qui fré- 
quentent un centre d'apprentissage, jusqu'à vingt ans pour ceux 
qui poursuivent des études supérieures. 

il parait normal que le législateur, tenant compte de l'évolution 
moderne, soit décidé à favoriser une spécialisation professivnnelle 
et s'associe à l'iniliative que nous vous sourmet{tons. 

Nous vous demandons, mesdames, messieurs, de bien vouloir 
voter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à étendre par décret 
le droit aux prestations familiales pour les enfants à charge ayant 
terminé olarité obligaloire, qui n'ont pas encore trouvé 
d'emploi malgré leur inseriplion à un service de placement de la 
main-d'œuvre où qui n'ont pu être admis, faute de place, dans un 
centre d'apprentissage 


leur Ss 


ANNEXE N' 9795 


1954.) 

PROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assemblée nationale, modifiée 
par le Conseil de la République, relative au régime des loyers 
des locaux gérés par Les offices publics el les sociétés d'habitations 


à loyer modérée || Renvoyée à la commission de la recons- 
truction, des dommages de guerre et du logement.) 


session de 1954. — Séance du 2% décembre 


Le Conseil de la République a adoplé la proposition de loi dont 
la teneur suit 

art. 1er, I est inséré, après l'article 217 du code de l’urbanisme 
et de l'habitation, un article 217 bis (nouveau) ainsi rédigé : 

« Art. 217 bis Pendant une période de trois années à compter 
du fer janvier 195%, par dérogation aux dispositions de l'article 217 
ci-dessus, les organismes d'habitations à loyer modéré sont auto- 
à appliquer aux logements construits antérieurement au 3 sep- 
tembre 1%47 des loyers calculés, soit suivant les conditions définies 
par l'arrêté du 12 juillet 1949 avec application à compter de 1955 
de deux majorations sermestrielles supplémentaires, soit suivant les 
dispositions prévues par l'article 247 précité, 

Toutefois le ministre du logement et de la 


riscs 


reconstruction et 


le ministre des finances et des affaires économiques devront, après 
avis du conseil supérieur des habitations à loyer modéré, provo- 
quer une revision des taux de loyers pratiqués par un organisme 


imposer, s'il y a lieu, les taux découlant des dispositions 
l'urticle 217 précité lorsque la situation financière de 
cet organisme lexigera et notamment, lorsqu'il sera fait appel à ‘'a 
garantie donnée par un département ou une commune où un 
syndicat de communes 
‘x Les augmentations qui résultent du recours aux dispositions 
de l'alinéa précédent sont apphcables de plein droit aux bénéficiaires 


et Jui 
pre ues puit 


des baux et engagements de location. 
« Les ‘dispositions légales antérieures autorisant les organismes 
d'H, L. M. à faire supporter à leurs locataires la charge de l'impôt 


foncier et le reraboursement, sur justifications et dans la limite de 
90 p. 100 du montant du loyer, des charges communes, des taxes 
locatives, des fournitures invividuelles, cesseront d'être applicables 
dès que ces organismes calculeront leurs loyers conformément à 
l'article 217 
art, 2 L'article 218 du code de l'urbanisme et de l'habitation 
est abrogé el remplacé par les disposilions suivantes: 
trf. 218, A compter du fer janvier 1955, le loyer applicable 
par ‘es organisnes d'habilations à loyer modéré aux logements 
constroits postérieurement an 3 septembre 1947 est calculé confor- 
mément aux ‘dispositions des articles 28, 29, 32 et 36 de la loi du 
jer septembre 1948. 





Assemblée nationale, nes 7959, 8526, €669, 9132 et in-8e 
Conseil de la République, nes 596, 732 (année 1954) et in-8° 
année 1954 





(1) Voir: 
ne 1615; 
n° 205 





« Un arrèta interministériel, pris par le ministre des finar 
des aflaires économiques et du plan et le ministre du logemer 
de la reconstruction, après avis du comité permanent du cor 
supéricur des H. L. M., déterminera les prix de base au mètre 
afférents aux dilférentes catégories de construction réalisées par 
organismes d'H. L. M. 

«“ En vue d'assurer l'équilibre de la situation financière des 
nismes, cet arrêté fixe des minima et des maxima établis en t« 
compte nolinrment des prix de revient de la construction 
charge des organismes et des frais de gestion, de contrôle et 
trelien. 

Dans le cas où la situation financière d'un organisme le 
nécessaire, le ministre des finances, des affaires économiques « 
#lan, et le ministre du logement et de la reconstruction p 
per décision conjointe, imposer à l'organisme préalablement 
’apolieation aux logements, construits postérieurement au 3 
tembre 1917 et dans la ;imite des maxima visés à l'alinéa qui ; 
cède, d'un loyer susceptible de rétabiir l'équilibre d'exploitation. 

« Les augmentations résultant de l’appliation du présent art 
sant applisables de plein droit aux bénéficiaires des baux ou el 
gesnents de location. En aucun cas, ces augmentations ne der 
entrainer, d’un semestre par rapport au semestre précédent, 
hausse supérieur à 10 p. 100: 

« Les minima et maxima établis en conformité des dispositi 
du troisième alinéa ci-dessus pourront, tous les trois ans, faire l’ol 
d'une révision, » 

Art, 3. — Il est inséré, après l'article 218 du code de l’urbani: 
et de l'habitation, un article 218 bis nouveau ainsi rédigé: 

« Art. 213 bis. — Pendant une période de deux années à com; 
du {er janvier 1%. par dérogation aux dispositions de l'article 
ci-dessus, les organismes d'habitations à loyer modéré sont aulor 
à appliquer aux logements construits postérieurement au 3 se] 
bre 1947 des loyers calculés, soit suivant les conditions définies 
l'arrêté du 29 juin 1919 avec application pour chacune des à 
années 1953 et 1956 de deux majorations semestrielles suppléin 
taires, soit suivant les dispositions prévues par l'article 21S pri 

«u Toutefois, le ministre du logement et de la reconstruction 
le ministre des fliances et des affaires économiques pourront, à; 
avis du comité permanent du conseil su érieur des 41, L. M., } 
voquer une revision des taux de loyers pratiqués par un organi-i 
el lui imposer, s’il y a lieu, les taux découlant des disposilions } 
vues par l'article 218 précité lorsque la siuation financière de 
organisme lexigera et, nolamment, lorsqu'il sera fait appel à 


garantie donnée par un département ou une Commune où un =! 


dicat de communes. 


« Les augmentalions qui résullent du recaurs ayx dispos 
de l'alinéa précédent sont applicaoles de pein droit aux ben 


ciaires des baux ou engagements de location. » 

Art 3bis (nouveau). — L'article 219 du code de l'urbanisme 
de l'habitation est xbrogé et remplacé par les dispositions suivant 

« Art. 219. — Le remboursement des prestations, taxes Jocat\ 
et fournitures individuelles s'opère dans les immeubles apparten 
aux organismes d'habilations à loyer modéré <on:ormément 
dispositions de l'article 3S de la :oi du 1 septembre 1918, sauf a; 
calion du dernier alinéa de l'article 217 bis ci-dessus. » 

Art, 3ter (nouveau). — L'article 220 du code de l'urbanisme 
de l'hab:tation est abrogé et remplacé par les dis’ositions suivant 
« Art. 220, — Des changements de locaux pourront être im; 
aux locataires ou occupants en vue d’une meilleure utilisation f 
liale, dans les conditions qui seront déterminées par arrêt 
ministre du logement et «le ;a reconstruction, après avis du com 

permanent du conseil supérieur des H. L. M. » 
Art, 4 et 3. — Conformes. 
Art, 6. — Supprimé par le Conseil de la République. 
Délibéré en séance juliique, à Paris, ie 23 décembre 1954. 
Le président, 


Signé: GASTON MOXNERVILI 


ANNEXE N° 9796 


(Session de 1954. — Séance du 23 décembre 1954. 


PROPOSITION DE LOI tendant à rendre obligataire en premier 


sort la compétence des conseils de prud'hommes pour connait 


des différends intéressant les employés du commerce «! 

l'industrie, présentée par Mme Francine Lefebvre, MM. Ba 
Bouxom, Joseph Dumas, Duquesne, Fouyet, Meck, et les memh: 
du groupe du mouvement républicain populaire, députés. — (R: 
voyée à la commission du travail et de ia sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'article 1er, livre IV du ec 
du travail, « les con$els de prud'hommes sont institués pour ten 
ner par voie de conciliation les différents qui peuvent s'élever 
l'occasion du contrat de Jouage de service dans le commen 
l'industrie et l'agriculture entre les patrons ou leurs représentar 
et les employés, ouvriers et apprentis de l'un et l’autre sexe qu 
emploient ». 

Par ailleurs, l’article 80 du même code, relatif à la comntel 
ratione materiæ, après avoir posé qu'en principe les conseils 
prud'hommes « sont seuls compétents, quel que soit le chiffre 
la demande, pour connaître en premier ressort les différends vi 
à l’article 1e », dispose à son deuxième paragraphe que « lors 
le chiffre de la demande est supérieur en Capital au taux de com 
tence en dernier ressort des juges de paix statuant sur les diflére: 
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i peuvent s'élever à l'occasion dn contrat de louage de service, 
es dilférends entre employés et leurs patrons peuvent être portés 
ar les demandeurs devant les tribunaux qui, en l'absence du 

nseii de prud'hommes, auraient qualité pour en connaître », 

Antérieurement à la loi du 28 mars 1907, laquelle a étendu la 
iuridi.tion prud'homale aux empinyés du commerce et de l'indus- 
re, celle-ci avait compétence exclusive en premier ressort pour 

nnaître des différends susceptibles de s'élever à l'occasion du 

ntrat de louage de service dans l'industrie; cette compétence 

tusive résultait, notamment, des décrets des 11 juin 1909, 

ivcle 23, de l'article fer du décret du 3 août 1810, de l'article 23 

la loi du 27 mai 18148 et de l'article 13 de la loi du 1er juin 1853. 

Lors du vote de la loi du 28 mars 1907 portant réorganisation des 

seils de prud'hommes, le législateur, tout en maintenant cette 

mpétence exelusive pour les différends entre ouvriers et patrons, 
cru devoir décider qu'en re qui concerne les employés du com- 
erce et de l'industrie. leurs différends pourraient être portés 
toutes les fois que le chiffre de la demande excéderait en capital 
taux de compétence en dernier ressort des juges de paix devant 
tribunaux qui, en l'absenre des conseils de prud'hommes, 
raient qualité pour en connaître ». 
en résulte qu'en l'état actuel de la législation, un emplavé dn 
nmerce où de l'industrie pent se voir paursuivi aussi bien devant 
juge de paix dont la compétenre a été étendue par la loi du 
, mai 191, que devant le tribunal de commerce, étant donné 
ux termes de l'article 63% dn code de commerce, les tribunaux 
commerce sont « compétents pour connaître des contestations 
tre commercants et employés », voire devant les tribunaux civils, 
ces de droit commun. 
IL y « incontestablement là une anomalie à laquelle fl convient 
remédier: la compétence des juges consulaires donnant lieu 
les récriminations de la part des salariés du fait que ces magis- 
ts aopartiennent exclusivement à l'élément patranal: dé'à. en 

e d'éviter tout soupcon d'impartialité, la loi du 15 juillet 1965 a, 
r son article 2, confié au tribunal civi l'appel des décisions 

d'homales, lequel relevait antérieurement de la juridiction com- 
-rejate. 

Un récent arrêt de la cour d'appel de Paris statuant sur une demande 
règlement de juges (26 juin 197%), a mis en évivenre combien 
uplication des dispositions eji-dessus (art. 80. livre IV du code du 
vail et loi du 23% mai 1951 por'ant extension de la comnétence des 
res de paix en matière de contrat de travail), soulevait de diffi- 
és pratiques. 
IL est enfin anormal aue l’op'ion prévue au deuxième paragraphe 
l'artirle 80 euevisé ait été réservée aux seuls emnlovés du c°m- 
e et de l'industrie dont les litiges ne sont forcément pas plus 
r'ants en canitanx aue ceux de contremaîtres ou d'ouvriers 
lifiée de l'induetrie. dont les salaires sont souvent sunérieurs: si 
aionte an'à l'heure artuelle des sections commerciales existent 
fonctionnent normalement dans Ta plnnart des conseils de pru- 
"rimes, on comprend assez mal cette situation. 
Fn vue d'assurer en première instance l'égalité entre salariés du 
nmerce et de l'industrie, il convient d'envisager la supnression 
re ot simple dn deux'ème paragraphe de l’article 80 du livre IV 

node du trivail, de facon que les emnlovés dn commerce et de 
lustrie pnissent comme les ouvriers ê're justiciables de la juri- 

Bon prud'homale, les inges de paix n'avant à connaître de res 

oitférends que lorsqu'il n'existe pas de section comrmrerciale com- 
étente an Sein du conseil de prud'hommes et les tribunanx de 
unerce n'ayant plus compétence pour connaître de ces affaires. 


PROPOSITION DE LOI 


Vliule unique, — Le deuxième paragraphe de l’article 80 du 
livre IV du code du travail est abrogé. 


ANNEXE N° 9797 


(Session de 1954. — Séance du 23 décembre 1954.) 


PROPOSITION PE RESOLTTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux virtimes des ré“entes inondat'ons dans les 
départements des Bouches-du-Rhône et de Vaucluse et à réaliser 
des travaux de défense contre les inondations, notamment sur 
la Durance et le Rhñne, présentée par MM. Lucien Lambert, 
Monton, Billoux, Cristofol, Cermolacce, Mme Estachy, et les mem- 
bres du groune communiste, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les fortes pluies du début du mois de décem- 
bre ont provoqué des dégâts importants dans les départements des 
Ronches-du-Rhône et de Vaucluse. C'est ainsi que la crue de la 
Durance et dn Rhône notamment a causé des dommages moins 
inportante peut-être qu'en 1951, mais est d'une gravité certaine. 

Des récoltes ont été détruites, d’autres compnromises. des chemins 
et des rontes ont été endommagés, des hahitations ont sonffert des 
eaux. Cela ne va pas sans aggraver les difficultés des populations 
riveraines. 

I y a dance lien de les secourir en leur accordant des indemnités 
ponr pertes subies, des exonérations d'impñts et en leur permettant 
d'obtenir des prêts spéciaux à intérêts réduits. 

Mais il fant également prévenir de tels désastres. De 1856 à nas 
jours, les eaux du Rhône et de la Duranre, si bienfaisantes en 
période sèche, ont causé de nombreux dommages à la suite de 





fortes pluies et suhmergé les terres environnantes, quelquefois À 
de grandes distanres. 

Les riverains, les syndicats, les communes ont souvent rérlamé 
l'aide financière de l'Etat pour que le lit du Rhône et celui de la 
Durance soient curés, dragués et encaissés. 

Jusqu'ici cela n'a pas été fait. 

Les risques d'inondations sont toujours aussi graves et l'incerti 
tude pèse lourdement sur les riverains. Il faudrait donc que des 
grands travaux soient réalisés par la construction de digues longi- 
tudinales, par le rehaussemert et la consolidation en certains 
endroits de celles qui existent déjà. 

L'exécution de tels travaux permettrait d'employer un 
nombre de travaillenrs en même temps qu'elle 
causes des inondations. 

Pour la réalisation de ces travaux, dont la nécessité et l'urgence 
ne sont pas conslestées, le Gouvernement devrait les reconnaitre 
d'utilté publique et en prévoir le financement. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution suivante: 


grand 
supprimerait les 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

1° A allouer des indemnités d'urgence aux victimes des récentes 
inondations dans les départemerits des Bouches-du-Rhône et de Vau- 
cluse : 

0 A exonérer les sinistrés des impôts dus pour l'année en cours; 

30 À accorder des prêts spéciaux à intérêts réduits aux sinistrés qui 
en feront la demande; 

4o A déclarer d'utilité publique et à financer les travaux de défense 
contre les inondations, notamment sur la Durance et le Rhône. 





ANNEXE N' 9798 


(Session de 1454, Séance du 27 décembre 1954.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à procéder à la rétorme des taxes sur le chiffre d'affaires en 
reportant ja "olleste de res taxes: au seuil de la commerria'fsa- 
tion, présentée par M. Frédéric-Dupont, dépulé (1), — (Renvoyée 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la réforme fiscale, entrenrise en 1951, a 
cansisié jusau’à présent en l'institution de ja taxe sur la valeur 
ajoutée, ‘imitée au stade de ‘a produeltion, 

Le problème de ‘a réforme des taxes sur le chiffre d'affaires reste 
entier an stade du commerce de gros et de délai, 

Or, le système en viguenr psente de multiples inconvénients: 

F est ‘ait de taxes « en cascade » qui grèvent trop lourdement 
les prix à la consommation ; 

I! engendre de fligrantes inéga'itfs d'imposition entre 
de distribution, à raison des discriminations selon !e 
treorises : 

Il nénaiise le commerce régulier au profit d'orcan'smes prrarom- 
mercisux on d'intermédiaires échanpant aux obligations fisrales: 

F nécessite nn contrée ;dministratif de nolns en plus diffiri'e, 
natamment chez ‘es petits commerçants, auxque's il 
une brimade inutile, 

Pe la comn'exits et de la lonrdenr du sevstème résau'te 
sion fisca'e préjudiciahle au Trésor et frussart 
ma'es de ‘a conur'ence, 
prafessionne''es du 
d'un tel régime. 

La solution la n'ns équitable et la plus pratique, capab'e d'asenrer 
le maximum d'égalité et le minimum de fraude. 
la percention des taxes ind'rectes an stade où ‘e 
plus fari'e, en snrte que a marchandise ait snnnorté l'imposition 
au moment d'entrer dans les circuits de distrihnlion. 

Ce stade ane l’on nent anpe'er le « seuil de la rammerein!{sa. 
tion », Se situe an point on un produit en l'état d'être mis à Ja 
disnasition du consommateur est vendu par le producterr an pre- 
mier arheteur qu'il soit commereant, grossiste on détailant on 
éventuel'ement consommateur, c'est-h4ire à l’occasion de la pre- 
mière onération d'échange du voroduit fini. 

Ce svelème n’ahontit pas, come on le prétend. À Aétaxer le 
commerre; jÿ! se horne à traneférer la nercenti te l'imnôt ind'rect 


( eo on 
(aui a ieu actne!lement À tons les éche'ane in nivean du nrerrier 
scounitte la taxe: ‘ea produrteur. 


les cirenits 
s formes d'en 


apparaît comme 


une éva-. 
les conditions nor 
Anssi de toutes parts, les organisations 
‘ommerce réclament-eïles la réforme comp'ète 


est de remrler 
“ontré'e est le 


‘ 


achat du produit fini: l'acheteur 
vendeur 'a rol'ete et est camntabh'e de 
fise. Le nrodncteur n'a, de ce fait. aucune charre sunolémentatre à 
sunpor'er, S'i n'est redevah'e de la taxe an’ 
commercant arheteur, en revanrhe., fait l'avan”e de In taxe dont !e 
recouvrement sera ainsi accé'érs et assuré, même si la marchandise 
est invendue an sa'dée, le commrer’e tirern néar 
tème l'avantage que le produit aura, an départ de ‘a rrodustion, 
sunnorté l’impôt et que la concurrence jouera désormais À armea 
égales. 

L'on doit aïñonter que, la fixe de commer-in'ieation s'annliauont 
sur :e prix d'achat, le commerce aura int“rt à nchet 


‘fer aux yref!. 
lenres conditions, ce qui enauragera les formu'es modernes d'achat 


enn versement vis-h-vise du 


inrès enaiscement: Je 


"ons re ere Eve 





(1) Aves demande de discussion d'urgefñice, con'ormément à l'ar 
cle 61 du règ'ement. 
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jeu de la concurrence, p’ofilera, en dernier ressort, aux 


En ‘“e qui ncerne, enfin, les recettes à escompter de celte 
réforme, l est évident que ‘es facilités de conlré:e, app:iquées à un 
nombre tro 'u re fois moins éevé de redevabies, permelirni 
le jJugu &j \ fraude dans ne irze pro; Lion el de réduire 1e taux 
le l'uno0t tout en ssurant uu Tr'sor des ressources sensiblement 
supérieu | 

Le système que nous pronnsons n'est d'aileurs pas une Inuova- 
tion. |, ne nstilue que le relour aux principes dont l'applicalon 
vait nduit en 1937 à l'in tion de la laxe à la produclion, 
omportant la co:ecte des taxes sur le chiffre d'affaires exc:''sive- 
ment au stade de !a producilon., Ce régime a fonclionné de façon 
satis'aisante jusqu'au jour own il a été vicié par la créalion ce 4 

laxe d'armement transformée par la suile en taxe sur es 
transactions, à laquelle est venne s'ajouter, pendant la période de: 
iostilités, :a taxe locale, ‘imilée d'abord aux ventes à la cns-m 
nation, et étendue ensu:le aux ventes en g'os, avec, en certains 

À 1; ‘al ( taux majors l'où les compiicalions el les 

‘Ha s du syslème actu ju “onvient d'aboiir. 

\ effe vous demandons. mesdames 6l messieurs l'2d p- 
( le réso.ution suivante 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'A b nat ( { Gouvernement à procéder d’nr- 
enus \ furme des laxzs sur le chiffre d'affaires frappant :e 

nmerce de g et de détail en repaorlant la col'ecte de ces laxes 

(i 1 l nmer tion est-à-dire au moment où le 

Hit en il être ul \ la mnsommation fait l'objet J'rne 
remière tran In, cé gim tab! nt l'éga'ilé d’imposilion 
lu produit el que soit l ! t commercial utilis 





ANNEXE N' 9799 


Session de 1954 Séance du 27 décembre 1954.) 


PROJET DE LOI 
Conseil de la 


affectés aux dép 
ports et du tourisne pour l'exercice 1955 


adopté par l’Assemblée nationale, modifié par le 
République, relatif au déve oppement des Crédits 
nes du ministère des travaux publics, des trans- 
HE. Marine mar- 


chande) !! Renvoyée à la commission des finances.) 

Le Conseil de la République a adoplé le projet de loi dont la 
teneur sul 

\ri. {er Il est ouvert au ministre des travaux publics, des 


tourisme, au titre des dépenses ordinaires du bud- 


transports et du 
des crédits s’éle- 


vet de la marine marchande pour l'exercice 1%5, 
vant à la somme de 17.115.451.000 EF, 

Ces crédits s'appliquent 

A concurrence de 1.538.997.000 F au titre III. — Moyens des ser- 
vices, A 

el à concurrence de 15.576.1541.000 F au titre IV. — Interventions 


ubliques 
- nfurmément à la répartition par service et par chapitre figurant 
à l'élat À annexé à la présente loi. 

Art, 2 | Il est ouvert au ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, au litre des dépenses en capliial du bud- 
gel de la marine marchande pour l'exerci e 1955, des crédits s'éle- 


vant à la somme de 2SN37.500.000 F el des aulorisaiions de pro- 
gramme s'élevant à la somme de 20,760 millions de francs. 

Ces crédits el ces autlorisalions de prgramme s'appliquent: 

Au litre V: « Inveslissements exéculés par lElal » à concurrence 


de 1.272500.000 F pour les crédits de payement et de 620 milliuns 
de francs pour les autorisalions de programme ; 

Au litre VI: « Inveslissements exéculés avec le concours de l'Etat » 
à con urrence de 10.565 millions de francs pour les crédils de puye- 
ment et de 14.280 mmillions de francs pour les autorisaliuns de pro- 
gramme ; 

Au litre VIT: « Réparalions des dommages de guerre » à concur- 
rence de 17 millions de francs pour les crédits de payement el de 
8.860 millions de francs pour les aulorisalions de programme, 
conformément à la répartition par service et par chapitre figurant 
a l'élal BB annexé à la présente loi. 

[LE Dans la limile des crédits ouverts au chapitre 63-00: « Aide 
à la construction navale » du titre VI: Investissements exécutés 
ave: le concours de l'Elal », il sera procédé aux éludes nécessaires 
pour la construction, dès 1955, d'un paquebot destiné à assurer la 
liaison avec la Corse. 

Arl, 3 je Les laxes à percevoir par tonneau de jauge brute, 
au litre des navires de pêche, insliluées par l'urticle 2 de la loi 
du 7 janvier 1920, sont fixées comme suit: 


10 FO pour les baleaux d'un lonnage supérieur à 40 tonneaux et 
inférieur ou égal à 930 lonneaux; 

60 F pour les baleaux d'un lonnage supérieur à 30 tonneaux 
et inférieur ou égal à 100 lonneaux; 

80 F pour les baleanux d'un tonnage supérieur à 100 tonneaux. 


Les bateaux d'un lonnage inférieur ou égal à 10 lonneaux demeu- 
rent exemplés de loute taxe: 

2e Le produil des taxes prévues au paragraphe précédent sera 
affecté intégralement à la couverture des dépenses de la recherche 
scientitique el technique appliquée aux industries de la pèche mari- 
time ; 





(1) Voir les nos: Assemb'ée nationaie, 9202-0521-0541-9:95-06341-9672: 
in-8e ne 1675; Conseil de la République, 709-756 (année 1954). 





3e L'article 5, dernier alinéa de la loi n° 53-1329 du 31 décen 
1953, est modifié ainsi qu'il suil: 

« Les druils ci dessus seront réduits de 59 p. 100 lorsque les 
mis el curtes de circulalion seront délivrés à des peusionné 
la: murine âgés de plus de cinquanle-cinq ans. 

Art. 4. — Conforme. 

Art. 5. — 1. — L'alinéa e de l’article 8 de la loi du 12 avril 
modifiée est remplacé pur les dispositions suivantes : 

“ Les services accomplis, entre le 2 août 191: et le 11 noven 
1918 el entre le 3 seplembre 1939 et la date légale de cessa 
des hostilités, dans les formations marilimes ou militaires fr 
caises ou alliées ayant combatllu à terre ou dans les organisa! 
de Résistance. 

« Nonobslant l'article 51, paragraphe 1e, l’ensemble des dis 
lions ci-dessus s'applique à tous les marins du commerce el d 
pêche pensiennés antérieurement où non à l’accomplissemen! 
services susvisés. 

« Les dispositions des deux 
ouvrir droil à pension pour les marins qui, avant 
ment de leurs services de guerre, auraient 
tion sans être pensionnés. 

« Un délai d'option d'une durée de six mois à compter di 
publication de la présente loi, est accordé aux pensionnés qui, s 
ceplibles de bénéficier de ces dispositions, avaient pris leur } 
sion à cinquante ans. Les conditions de cetle oplion seront dé 


alinéas qui précèdent ne pourr 
l'accompli 


abandonné la nai 


‘ minées par un règlement d'administration publique. » 


I. — Le paragraphe 3° de l'article 14 de la loi du 12 avril ! 
modifiée par les lois du 22 septembre 1948 et du 22 août 1950, 
ainsi rédigé : 

« La pension liquidée à cinquanle-cinq ans ou avant cet âge 
d'invalidité reconnue dans les condilions prévues au pa 
graphe TITI de l’article 4 ci-dessus est égale à 2 p. 100 du sa! 
annuel par année de service, Sans que le nombre des annu 
liquidables puisse dépasser trente-sept et demie, non comprises 
annuilés supplémentaires accordées par les dispositions du p 
graphe 1° de l’article 8 de la loi dun 12 avril 1941 modifiée par 
lois des 22 seplembre 19148 et 22 août 1950. 

« Toutefois, le nombre maximum des annuités 
pourra être supérieur à quarante. » 

Art. 6. — Les crédits ouverts au chapitre 31-11: « Inscription m 
time. — Rémunéralions principales » de l'état A annexé à la 
sente loi sont provisoirement bloqués à concurrence de 50 p 
de leur montant; ils ne pourront être débloqués, par décret, qu'a; 
modification du statut des personnels de la police de ja naviga 
{syndics des gens de mer et gardes maritimes). 


cas 


liquidables 


ETATS ANNEXES 


Etat A. — Tab'eau, par service et par chanitre, des erédits our: 
sur l'exercice 1955 au titre des dépenses ordinaires. 


(En milliers de francs.) 
Travaux publics, transports et tourisme. 
IT, — MARINE MARCIANDE 
TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 
Con‘orme à l'exception de: 

{re partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-01. — Administration centrale, — Rémunérations p: 
Cipales, 176.338. 

Total pour la {re partie, 983.462. 
RÉCAPITULATION 
jre, partie. 


Je partie — 


sociaies, 189.388 


- Personnel. — Rémunérations d'artivité, 983.162. 
Personnel en aclivilé et en retraite. — Char: 
(Conforme), 


ie partie, — Matériel et fonctionnement des services, 311 
(Conforme), 

se parlie. — Travaux d'entretien, 19.234 (Conforme). 

7e parlie. — Dépenses diverses, 32.135 (Conforme). 


8° partie. — lépenses rallachées à des exercices antérit 
mémoire (Conforme). 


Total pour le titre II, 1.538.997. 


Tree IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Conforme à l'exception de: 
be partie, — Action économique. 


Subventions aur entreprises d'intérêt national. 


Chap. 45-01, — Exploitation des Services marilimes d'intérêt gi 
ral, 3.189.998. 
Chap. 15-02, — Aide en faveur de l'armement au cabotage, 99 
lotal pour la 5e partie, 3.589.997. 


RÉCAPITULATION 


re partie. — Interventions publiques et administratives, 3. 
(Conforme.) 

2% partie. — Action internationale, 10.192, (Conforme.) 

3e partie. — Action éducative et culturele, 190.626. (Conforme 
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: y partie. — Aclion économique, — Encouragements et inter- 
ntions, 53.859. (Conforme.) 
partie. — ACl'on économique. — Subventions aux entreprises 


térêt national, 3.589.997. 
5 partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité, 13.985. 
nforme.) 
7e partie. — Action sociale. — Prévoyance, 11.714.596. (Con'orme.) 
se partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs, 
moire. (Conforme.) 

Total pour le titre IV, 15.576.154. 

Total pour les dépenses ord.naires, 17.115.451 


Etat B. 
nforme. 
ibéré en séance publique, à Paris, le 24 décembre 1954. 
! Le président, 
Signé: GASTON MONKER VILLE. 


ANNEXE N° 9800 


session de 1951, — Séance du 27 décembre 1954.) 
S transmis par M. le président du Conseil économique sur ja 
roposition de loi de M. Ramonet et piusieurs de ses rollègnes 
88117) tendant à la réorganisation des services du commerce 
extérieur (1). 


Conseil économique, 

l'arlicle 25 de la Constitution de la République française, 
l'artiele 2 de la loi du 20 mars 1951 relalive au fonctionnement 
onseil économique, 

la lettre en dale du 3 décembre 1951: de M. le président ae 
emb'ée nalionale, 

s avoir entendu le rapport présenté par M. André Guillant 
om de sa Commission des affaires économ ques et du plan, 
nslate que la proposition de loi no 8877 qui lui a élé soumise 

ompte dans une large mesure des avis qu'il a préalablement 

ICs sur le problème des échanges extérieurs: 
iffirme sa conception d'un ministère de l'économie nat'on’is 
nome, indépendant de ceui des finances, chargé d'animer, 
enter el de coordonner la politique économique du pays, tel 

a été défini par le Conseil économique dans sa résolution 
20 mai 1952; 

\ppronve le regroupement, au sein d'un tel ministère de l’éco- 
nie nalionae, des services chargés du commerce exlérieur; 
siste pour que l'organisation de ces services et de leur liaison 
es Ininisltères lechniques, ainsi que la consu:tation des orgi- 
ins professionnelles leur assure le maximum de compétence 
malière d'activités exporlatrices et importalrces; 
|, que le groupement de ces services permetie de mettre fin 
es conflits d'attribution entre directions m'nistérie:les actuelle- 
compétentes en matière d’exporlat on ct d'importation, en 
de simplifier, de coordonner et de contrô:er loules les opérations 
ommerce extérieur; 

prononce contre la création éventuelle d'un ministère .auto- 
1e du commerce exlérieur distinct du ministère de l'éc:nomie 
naie ci-dessus préconisé. 


ANNEXE N' 9801 


Session de 1954. — Séance du 27 décembre 1954.) 


POSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
revaloriser le traitement de :a médaille militaire, présentée par 

MM. René Schmitt, Capdevile, Henneyuelle, Mélayer et les mem- 
res du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée À la commission 
la défense nationa:e.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en attribuant à la médaille militaire un trai- 
nent de 100 F en or en 1852, le fondateur de celte médaile enten- 
assurer aux sou--oificiers ct soldets une récompense qui soit 
lement une réparation des fatigues ou des diminulions physiques 
ICS au service, 
Depuis, les b'essures ou maladies ont fait l’objet de pensions pour 
intéressés suivant les normes définies par le code des pensions. 
J' n’en est pas moins vrai qu'un grand nombre de décorés ne peu- 
nt p'étendre à ces pensions car is n’ont pas la possibiiité ou le 
sir de réclamer une réparation bien que ‘eur élat de san:é ait eu 
souffrir des services militaires recénnus par leur médai:le. 
Les médaillés miilaires n'ignorent rien des difficultés financières 
‘eur pays. 1!s ont cunscience des sicrifices à consentir par chaque 
‘ançais, Ils ne songeni nu!lement, en Ja période présente, à deman- 





(1) Voir le no 8877 (renvoyé à la commission des affaires écono- 
miques). ; 








der l'impossible, mais i: ne peuvent admettre que le traitement reste 
fixé à la somme dérisoire de 750 F. 

Entre 750 F ef 25.000 F la marge est suffisante pour permettre 
d'envisager un trailement convenable, mieux en rapport avec le pres- 
üge utlaché à la médaille militaire et la condition modeste de la 
plupart des titulaires. 

C'est pourquoi nous voulons croire que ‘e Gouvernement fera droit 
aux jusies revendications des médail:és mililaires qui mérilent bien 
celle mesure de réparation. 

nous avons l'honneur de déposer la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


£ 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à revaloriser le trai- 
tement allaché à l'ordre de Ja médaille militaire, en fonction du 
prestige allaché à cet crdre et des conditions acluel'es de l'exis- 
tence. 


ANNEXE N° 9802 


Session de 19541. — Séance du 27 décembre 1954.) 

PROPOSITION DE LON tendant à assurer :a reconstruction de l'hôpital 
Ambroise-Paré Sur un terrain appartenant à la ville de Paris, pré 
sentée par MM. Gazier, Gérard Jaquet, Verdier, André Le Troquer, 
bDanie, Mayer el Edouard Depreux, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission de ja famille, de la populalion el de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'hôpital Ambroise-Paré, situé à Boulogne- 
Bi'lancourt, au voisinage des usines Renauil, a élé détruit par les 
bombardements aériens de mars et av'i: 1942. 

C'était l'unique établissement de l'assistance publique dans la ban- 
lieu Ouest. Il offrait 300 lits d'hospitalisation (méuecine, chirurgie, 
pédiatrie et spéciaiilés) à une très importante aggloméralion indus 
trie. le el résidentie'le 

L'ancien emp'acement ne convenant pas pour ;a reconstruction 
d'un hôpital, le comité d'aménagement de la région parisienne 
décida, dans sa séance du 26 janvier 1943, de créer au projel d'amé- 
nagement de Boulogne-Billancourt, une zone réservée sur une pro- 
priété privée, le parc de haïigu. 

L'administration de l'assistance publique à Paris n’a pas pu acqix 
rir le terrain réservé, le site nature! dont il fait partie ayant ét 
assé par décision du ministère de .'éducation naliona:e. 

Il est cependant absolument nécessaire de mettre fin aux diffi 
cultés que rencontre l'assistance publique pour reconstruire un hôpi- 
tal dét'uit depuis pus de dix ans et dont l'absence fait sravemen: 
défaut aux populalions de la ban'ieue Ouest. La reconstruction de cet 
élab'issement est d'ailieurs prévue au pan hospilaier el sera finan 
cée en 1955. 

Une so'ution consisterait à édifier le nouvel hôpital Ambraise-Paré 
dans le même secteur, sur un terrain de la ville de Paris occu'é 
aciuellement par les pépinières municipales, Ce tle'rain est situé en 
bordure du Bois de Bou.ogne, entre le boulevard d'Auleuil, l'avenue 
de !a Porte-d'Auleuil et la roule des Princes. Sa superficie, de { hec- 
tares 38 ares, convient pour la construction d'un hôpilal de 100 lits 
répondant aux besoins minima de la population de la zone Ouest de 
Paris et du département de la Seine. 

Les pépinières municipales seraient transférées dans le parc de 
Bailgu ; cette destination compatible avec le c'assement aurait avan 
(age de ne pas déparer un site que la commission su érieure entend 
protéger. La solution envisagée ne nuirait pas à une exploitation 
rationnelle des pépinières municipales qui demeureralient peu éioi 
gnées les unes des autres. Elle aurait d'autre part l'agrément de :a 
propriétaire du parc qui s’est montrée disposée à céder à :a ville de 
Paris la surface nécessaire pour le rétab'issement de la péainière. 

Dans sa séance du 20 octobre 1452, le comité d'aménagement de Ja 
région parisienne a donné un avis de principe favorabe à ce 
projet. 

Toutefois, le terrains qui pourrait être cédé à :'assistance publique 
fait partie du Bois de Boulogne concédé à la ville de Paris par la “oi 
du 8 juillet 1852 à charge par celle-ci, outre autres obligations, 
celie : 

… de conserver leur destination actue'lé aux terrains concédés, 
'esque!s ne pourront être aliénés en tout ou partie, » 

L'intervention d'un texte Hégislatif est donc indispensable pour 
permettre la réalisation de l’opfration. 

Pour ces raisons nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante. 


PROPOSITION DE I0I 


Article unique. — La vibe de Paris est auloriséte à céder à l’admi- 
nistration généra!e de l'assistance pub'ique, en vue de la construction 
d'un hôpital destiné à rem:lacer .’hôpital Ambroise-Paré détruit par 
fait de guerre, le terrain Jépendant du Bois de Boulogne d'une suñer- 
ficie de 4 hectares % ares Situé entre l'avenue de la Porte-d'Auteuil, 
lé boulevard d'Auteuil et la route des Princes. 
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ANNEXE N° 9803 


Session de 1954. — Séance du 27 décembre 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rendre obligatoire pour la caisse 
nationale d'assurances le remboursement de toutes colisations 
versées en vue de la constitution d'une retraite, en cas de chan- 
gement de régime de retraite, présentée par M. Pupat et les 
membres du groupe paysan et du centre démocratique, députés 

Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, avant 1939 et jusqu'à la fin de l'anrée 1953, 
il existait, pour les salariés mensuels travaillant dans les établis- 
sements industriels, des régimes de retraite par capilalisalion cons- 
tilués auprès de nombreuses caisses. 

Du fait de la conjoncture économique et financière, notamment 
des dévaluatiors successives, ces régimes de retraite ne donnant 
plus toute satisfaction ont été remplacés par des régimes de retraile 
par répartition, Fn ce qui concerne la métallurgie, les cotisations 
des régimes de retraite par capitalisations étaient versées à difé- 
rentes caisses au choix de l'assuré: caisses de prévoyance des 
industries métallurgiques, mutuelle de la métallurgie, caisse natio 
nale d'assurances sur la vie, etc. 

Lors du changement de régime, différents arrêtés miristériels 
autoristrent le remboursement des cotisations des régimes de 
retraile par capitalisation, Deux arrêtés du ministère du travail 
du 27 novembre 1951 et du 31 mai 193 approuvent le texte de deux 
articles additionnels établissant la faculté de rachat des cotisa 
tions 

Seule la caisse nationale d'assurances sur la vie n'a pas été auto- 
risée à rembourser le mortant des versements qu'elle avail reçus 
en vertu de l'ancien règlement des retraites par capitalisation. 

C'est celte lacune et celte injustice que nous vous demandons 
de réparer en vous soumettant le présent texte qui a pour seule 
fin de permettre à la caisse générale des dépôts et consignatiors 
et à la caisse nationale d'assurances sur la vie de procéder au 
remboursement desdites cotisations. 


PROPOSITION DE LOI 


trticle unique La caisse nationale d'assurances est dans l’obli 
gation de rembourser toutes cotisations versées en vue de la cans- 
titution d'un régime de retraite lorsque les titulaires de comptes 
de retraite par capitalisation sont bénéficiaires de régimes de pré- 
voyance prenant en charge les services passés. 





ANNEXE N° 9804 


(Session de 1954. — Séance du 27 décembre 1954.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à exclure les receveurs buralistes 
des dispositions de l'article 80 de la loi du 5 avril 4884 sur l'or- 
ganisation municipale, présentée par M. Gilles Gozard et les 
membres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la com- 
missior de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le souri louable de garantir la saine 
gestion des affaires municipales, l'article 80 de la loi du 5 avril 
1881 sur l'organisation des municinalités, prévoit que les fonctivn- 
naires des administrations financières ne peuvent être maires ou 
adjoints dans la commune où ils exercent leur emploi. 

Or, si ces dispositions ne sont guère criquitables en elles-mêmes, 
il semble ane certaine extension donnée à l’article 80 ci-dessus soit 
moins justifiable, 

En effet, en se basant sur ce texte, le contentieux administratif 
anrule les élections en qualité de maires ou adjoints des receveurs 
buralistes élus conseillers municipaux. 

Cependant, ces préposés de l'administration ne sont pas fonction- 
naires, 

Ils peuvent exercer un autre métier. 

De plus, dans l'exercice de leurs fonctions, ils ne peuvent gérer 
les fonds communaux. 

C'est pour mettre fin à cette exclusion injuste des buralistes des 
responsabilités de maire ou d'adioint que nous vous demandons de 
bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


article unique. — L'article 80 de la lof du 5 avril 1884 sur l'ur 
ganisation municipale est ainsi complété: 

« Ces dispositions ne sont pas applicables aux receveurs bura 
listes. » 





ANNEXE N° 9805 


(Session de 1955. — Séance du 27 décembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendent à accorder à tout assuré, quel que 
soh âge e! même s'il a cotisé à un régime spéciai de retraite 
son soixantième anniversaire, la possibiité de percevoir une r 
assurances sociale en contreparlie des cotisalions versées aux 
rances socixes après l'âge de soixante ans, présentée par M. !! 
Bichet, député. — (Renvoyée à la commission du travail el 
sécurité sociale. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les assurés âgés de plus de soixante 
1er avril 1956, c'est-à-dire nés avant le {7 avril 1886, obliennen! 
gatoirement leur retraite de vieil'esse, lquidée en apyiicalior 
décret du 28 octobre 1935 modifié (article 116, 8 1er, de l’ordon 
du 19 oclobre 1915 modifiée). 

Or, sous ce régime, les versements se rapportant à une gx 
postérieure à la date fixée pour l'entrée en jouissance de la nr 
c'est-à-dire en règie générale, postérieure au premier jour du ! 
tre civil qui suit celui au cours duquel l'assuré à atteint l’àâg 
soixante ans), ne puvent donner leu à l'attribution d’une 
vieillesse supp:émentaire. 

L'assuré qui, en application de l'article 17 de l'acte dit (19 
14 mars 1931 » (en vertu duquel lous les sa'ariés doivent coliser 
assurances Sociales), a été immatriculé postérieurement à son s 
lième anniversaire et qui n’avail, de ce fait, normalement di 
aucun avantage au titre du décret du-28 octobre 1935 modifié, 
s'il n'élait pas déjà titulaire d’une rente retrailes ouvrières et par 
nes, prétendre à une rente assurances sociales dans ‘es cond 
définies à l'article 66 de l'ordonnance dn 19 octobre 19% {cir 
ministér.elle 151 S. S. du 5 août 1916, chap. II, $ B.) 

Toutefois, celte m£sure de bienveillance n'est pas applicable 
assurés ayant cotisé à un régime spécial de retraile avant 
Soixantime anniversaire (lettre ministérielle des 12 mai 19% 
12 octobre 1950). 

Par conséquent, dans l'état actuel des textes, l'assuré né à 
le 1er avril 1886, peut bénéficier d’une rente pour les colisalions 
sées après son soixantième anniversaire, à la condition qu'il n'ail 
colisé à un régime spécial de relraile avant son soixantième 
versäire. 

C'est ainsi qu’un certain nombre de personnes titulaires 4 
pension de retraite S. N. C. F. par exemp'e ne peuvent obleni 
avantage de vieillesse en contreparlie des versements qu'elles 
effectués aux assurances sociales après jeur soixantième ani 
saire. Cependant, ce mme avantage leur serail accordé <i 
‘laient nées après le 31 mars 18 6 puisque dans celte hypothèse ! 
droils seraient liquidés sous le régime de l'ordonnance du 19 oct 
1915, régime qui permet de lenir comple des versements elfe: 
après l’âge de soixante ans. 

La réglementation actuelle constitue ainsi un préjudire à l’e 
tre des retraités les plus âgés, en les privant des avantages acc 
à des retraités plus jeunes. 

Il y à là une silualion injuste à laquel'e le législateur doit m 
fin en décidant que tout assuré, que: que soit son âge et qu'il a 
noncalisé à un régime spécial de retraile avant son soixantième à 
versaire, pourra obtenir une rente en contrepartie des cotisations 
sées après soixante ans. 

Tel est l’objet de la proposition de loi que nous soumetlon 
votre approbation. 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Nonobstant les dissosit‘ons du décret du ?s 
bre 1935, l'assuré Agé de plus de soixante ans au er avril 1886, 
a versé des cotisations aux assurances sociales après son soixanti: 
anniversaire, peut obtenir l'attribution, en contrepartie de ces vi 
ments, d’une rente assurances sociales calculée dans les condili 
définies à l’artic'e 66 de l’orjonnance du 19 octobre 1945. 

Le bénéf'ce de cette disposilion est applicable aux assurés 
cotisé à une régime spécial de retraite avant leur soixantième a 
versaire. 





ANNEXE N° 9806 


(Session de 195%. — Séance du 28 décembre 1954.) 


PROJET DE LOI tendant à autoriser le Président de la Républiq 
ratifier :e protocole modifiant et comp'étant le traité de Bruxelle: 
signé à Paris le 23 octobre 1954, et les protaco’es rattachés, 
tifs aux forces des puissances de l'union de l’Europe occidentale 
contrôle des armements et à l'agence de contrôle des armem: 
présenté an nom de M. Pierre Mendès-France, président du co 
des ministres, par M. Pierre Mendès-France, ministre des aff 
étrangères et par M. Emmanuel Temple, ministre de la déf 
naliona’e et des farces armées. — (Renvoyé à la commission 
affaires étrangères.) 


Le président du conseil des ministres, 


mm LS rt d'r's € 


Décrète : 


Le prajet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assem! 
nationale par le ministre des affaires étrangères qui est chargé 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 
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FROJET DE LOI 


Article unique. — 1. — Le Président de la République est autorisé 

ratifier le protocole modifiant et complétant le traité de Bruxelies, 
siuné à Paris :e 23 oclobre 1%54, et les protocoles rattachés re:atifs 
“uix forces des puissances de l’union de l’Europe occidentale, au con- 
role des armements et à l'agence de contrôle des armements. 

il — Pour suivre l'appiicalion des accords visés par la présente 
il sera constitué à l'assemblée nalona:e el au Conseil de la Répu- 
jue une sous-ommission dont ia composition sera la suivante dans 
une des deux assempb'ées: 

lrois membres désignés par la commission de la défense nalio- 

Jrois membres désignés par la commission des affaires étrangères: 

[rois membres désignés par ja commission des finances. 

Le Gouvernement ne porrra, en temps de paix, donner son appro- 

1 à un accroissement quelconque du niveau des forces visées 
ix articles premier et 2 du prolocole ne 1H, signé :e 23 oclobre 1%:1, 
préatable l'avis de ces deux sous-commissions. 
HI, — Le dépôl des instruments de ratification sur les proltocules 
ses par l'xinéa preMier devra avoir lieu conjointement pour l'en- 
nble des accoris signés à Paris le 23 octchre 1954 et qui consli- 
int un lou. 
IV, — Un exemplaire 
nexé à la présente loi 


ns avoir echtenu ai 


des protocoles visés ci-dessus demeurera 





ANNEXE N' 9807 


session de 195%, — Séance du 29 décembre 1954.) 


tOJET DE LOI parlant ouverture de crédits provisionnels affectés 

aux dépenses des services militaires pour les trois premiers mois 

de l'exercice 1955 présenté au nom de M. Pierre Mendès-France, 

président du conseil des ministres, par M. Edgar Faure, ministre 

les tinan'es, des affaires économiques et du pan, el M. Gi:bert- 

Jules, secrélaire d'Elat aux finances et aux affaires é“onomiques. 
Renvoré à ia commission des finances.) 


EVPOSE GENERAL DES MOTIFS 


La cessation des opérations miitaires en Indochine rend néces- 
ire et possible une réorganisation des forces militaires françaises 
en métropole. En effel le corps expéditionnaire en Extrème-Orient 
élait constitué exclusivement de personnes de carrière, La né‘es- 
silé de la re.ève faisait peser sur ies effectifs non stationnés en 
Fxtrème-0rient une charge très lourde qui ne permettait pas d'ob- 
cair des unités métropolitaines le rendement optimum et qui 
sorganisail partiellement nos forces. 

L'évo.ution des événements à la suite des accords de Genève 
ermet de réduire dans une cerlaine mesure les effectifs du corps 
expéditionnaire en Indochine. Les con’;usions de ce nouvel état de 
hoses doivent être étudiées. 

Un ‘el examen est d'autant plus nécessaire que l’art militaire 
nnail, du fait de nombreux progrès techniques ou scientifiques 

iisés depuis quelques années, une évoœulion non nég:igeable dont 

est essenliel de tenir comple. 

Les problèmes à analyser sont complexes et ne peuvent être 
resoius du jour au lendemain; la traduction en termes budgétaires 
des souiions qui seront relenues demande éga.ement du lemps. 
\u demeurant, les négociations engagées au sujet des con'ours 
extérieurs sur lesque!s il est possible de compter pour 1%5 au titre 

dépenses mi.ilaires, n'étant! pas actuellement terminées, toutes 
es données finan:ières ne sont pas définitivement acquises. 

C'est pourquoi le projet de budget des départements miiilaires 
ar 1955 n'a pu ètre déposé sur le ‘bureau de l’Assemblée natio- 
ie en temps ‘ou'u pour que son vote puisse intervenir avant le 
1 décembre 1954. 

En raison de celte silualion il est nécessaire pour assurer le 
fonclionnement des services que des crédits provisoires soient 
demandés, pour le début de l’année 1955. 

Tel est l’ob'et du présent projet de loi. 

Les dotations prévues couvrent les mois de janvier, février et 
nars 1955, Un dé:äi de trois mois à paru indispensab:e pour per- 
mettre, d’une part, au Gouvernement de déposer un projet de 
budget étudié, d'autre part, au Parlement de procéder à l'analyse 
approfondie des propositions qui iui seront présentées. 

Les crédits prévus ne constituent pas des douzièmes provisoires 
in sens tradilionnel de ce mot mais plutôt des crédits provision- 
ICis, 

La différence s'analy'e en ce qu'ils sont caïcu'és non sur la base 
les dolalions de l'exercice 1954 mais en fonction des dépenses mini- 
males inélu ‘tables. 

La projection sur 1955 des autorisations budgétaires de 1954 n'au- 

it correspondu à aucune réalité en raison des modifications géo- 
craphiques très importantes qui affectent l’impiantation de nos 
elleelifs militaires du fait aussi bien de la cessation des opérations 
mililaires en Indochine que des événements d'Afrique du Nord. 

Le Gouvernement tient à préciser que s'il a procédé à un calcul 
ire‘t des crédits nécessaires aux forces, armées pour le premier 
trimestre de 1955, afin de tenir comple des éléments rappeiés 
‘i-dessus, il l'a fait ave: le souci de ne préjuger en rien le budget 
le 1955 et de réserver entièrement les droits du Parlement. C’est 
ainsi que les crédits de personnel, qu'il s'agisse de la so'de et de 
ses éléments accessoires -ou des dépenses d'entretien, ont été cal- 
culés sur la base des effectifs existants, aucune incorporation de 
personnel du contingent n'étant prévue qui n'ait été antérieure- 














ment autorisée (armée de mer). Les dotalions de matériel se 
tiennent, pour l’ensemble de chaque seclion, dans des limites qui 
sont pratiquement ee:le du budgel précédent. 

Dans un seui dumaine, celui des effectifs de l'armée de l'air, 
j} a estimé indispensabe, pour ne pas larir les courants normaux 
de recrutement d'une arme en expansion de caleu'er les crédits @e 
personnels, sur la base d'un effectif de sous-offi'iers supérieur de 
1.280 à celui du 31 dé‘embre 1454. Pour les mémes raisons l'effectif 
de P. D, L. sera, pendant le premier trimestre, supérieur de 1.662 
iux effectifs terminaux de 1954. 

Dans ;e domaine des d penses 
de laisser s'écouler un déixi di 
ment d'opérations nouve.les. Mais, 
anticiper sur le budget annrel ] 
à ne prévoir d'aulorisations de 


n capital il n'a pas paru possible 
rois mois sans autoriser le lance- 
toujours dans le souci de ne pas 
ègle qui a été retenue a consisté 
prosramine que dans ja mesure ou 


l'absence de commandes nouvelies étail de nalure à provoquer 
soit une ruplure dans le pian de cnarge des entreprises. indus- 
trie ses auxqueles est nliée Ja réslisalion des fabri‘alions d’'ar 
meément, soil une fermeture provisoire des chantiers de génie €ivi}, 
génératrice de dépenses supplémentaires qu'ii est facile et justifié 
d'éviter. 

Quelques très rares dérogations ont élé admises à cette règle, 
notamment dans le cas des reconslruclions à effle’tuer dans la 


région d'Oréansville pour réparer les dommages immobiliers causés 
par le récent séisme. 
brièvement exposées, les considérations qui om 
conduit ïe Gouvernement dans l'étabiissement des demandes pré 
sentées au Parlement. 


leles sont, 


EXPOSE DES MOTIFS PAR ARTICLES 





Art, {er Ouverture de crédits provisionnels 
au titre du budget général. 

Texte de l'artivie. Il est ouvert aux ministres, pour les mois de 
janvier, février et mars 195, au titre des dépenses de fonctionne- 
ment et d'équipement des servires mbilaires imputalies sur 1e 
budget général, des crédits provisionnels s'élevant à la somme 
loiale de 249. 11.000 


Ces crédits s'appliquent: 

\ concurrence ie 169,28S.995.000 F au titre NH, 
armes et services 

A concurrence de 73.280.000 F au titre IV, 
ques et administratives »; 

A concurrence de 72.7:9 806.000 F au titre V, « Equipement », 


Moyens des 


Interventions publi 





art, 2 Ouperture de crédits provisionnels 
iu titre des budgels anneres. 

Texte de l'article. Il est ouvert aux ministres, pour les mois de 
janvier, février et vaaurs 1953, au titre des dépenses des services 
miilaires imoutables sur les budsets annexes rattachés pour ordre 
au budget général, des crédits provisionneis s'élevant à la somme 
total de 15:133%.508.000 F et répartis comme suit 

service des essencez, 8.425.908 000 F. 


service des poudres, 6.516 600.000 F, 
Tolæ, 15.123.508 .000 HE. 
Exposé des motifs des artic: 


es fer et 2, — L'exposé géntral a 
précisé les conditions dans lesquelles ces crédits provisionnels ont 
été établis. 

En ce qui concerne le personnel, jes dotations sont calculées sur 
la base des effectifs existants: les crédits de matériel se tiennent, 
par seclion, dans Ja limite des sommes volées en 1953 par le 
Parement. Aucune création d'emplois de personnel civil n'est 
pre 16, 

Art. 2. - Autorisation d'engager des dépenses au delñ des crédits 
ouverts pour les trois premiers mois de 1955. 

Texte de l’article. Lez rninistres sont antorisés, jusqu'an 31 mars 

1955, à engager, en excédent des crédits onverts pour les trois 


premiers mais de l’année 1955, des dépenses égales au montant de 
ces crédits sur les chapitres ci-après: 


SECTION AIM 


Chan. 32-42. Chauffage. Eclairage. — Eau. 

Chap. 31-531. — Fntretien et iparation du matériel assurés par 
le Service du matériel de l’armée de l'air. 

Chap. 74-52 Carburants de l'armée de l'air. 


Chan. 31-91, — Armes el services, — Frais de transport de matériel. 

Chap, 1-92. — Dépenses de fonctionnement des unilés, formations 
et étahissements de l'armée de J'air 

Chap. 35-61 Entrelien des immeubles et du domaine militaire 


SECTION GUERRE 


Chap, 31-52, 


af Entrelien des véhicules, de l'armement et des 
munitions. 


Chap. 31-54. — Entretien du matériel du service des transmissions. 
Chap. 31-61, — Entretien du matériel du génie 
Chap. 31-91, — Etudes et expérimentations techniques, 


Chap. 35-61. — Service du génie, — Entretien des immeubles et 
du domaine militaire. 
SECTION MARINE 
Chap. 22-41. — Alimentation. 
Habillement et casernement. — 


1 
Chap. 32-12, — 
tretien. 


Dépenses d'en- 
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Chap. 31-41. — Combustibles et carburants. 

Chap. 34-42, — Approvisionnements de la marine. 

Chap. 3191. — Frais d'instruction. — Ecoles. — Recrutement. 

Chap. 34-98. — Entretien et renouvel:ement des matériels auto- 
mobies (service général, commissariat et travaux maritimes) et 
des matérieis rou'ants et spécialisés de l'aéronaulique navale. 

Chap. 85-91. — Entretien des immeubles et du domaine militaire. 

En outre, les ministres sont autorisés à engager jusqu'au 31 mars 
1955 des dérenses en excédent des crédits ouverts pour les trois 
premiers mois de l'année, dans les limites ci-après fixées : 


SECTION COMMUNE 


Chap. 34-61. — Service de santé, — Malériel et fonctionnement, 


%23 millions de francs 
SECTION MARINE 
Chap. 34-71. — Entretien des bâtiments de la flotte et des maté- 
riels militaires et dépenses de fonctionnement des constructions et 
armes navales, 4 milliards de francs 


FRANCE D'OUTRE-MER 


Chap, 3241. — Service de santé, 54 millions de francs. 

Chap. 54-51, — Fonctionnement du service de l'armement, 400 
millions de francs. 

Chap. 34-52, Fonctionnement du service automobile, 500 mil- 
lions de francs. 

Chap. 31-61. — Fonctionnement du service des transmissions, 1: 


mil'ions de francs. 
Chap. 35-71. — Entretien du domaine militaire. — Loyers, Tra- 
vaux du génie en campügne. — Gendarmerie, :00 millions de francs. 
Exposé des motifs. — Les autorisations d'engaze'nent demandées 
sont destinées à permettre la passalion des commandes nécessaires 
pour assurer la continuité des services 


Art. . — Ouverture d'autorisations de programme 
au titre du budget général. 
Texte de l'article. — Il est accordé aux ministres, au titre du 


budget général, pour les dépenses d'équirement des services mi i- 
taires, des autorisations de programme s'élevant à la somme total 
de 9%.751.500.000 F 

Ces autorisations de programme s’appliquen! 

A concurrence de 5.420 millions de francs au titre IV 
des armes et services », 

A concurrence de 91.331.500.000 F au titre V 


Moyens 


Equipement 


Art, 5, — Ouverture d'autorisations de programme 
au titre des budgets annexes. 


Texte de l'article. Il est accordé aux ministres, au titre des 
dépenses des services militaires impulab'es sur les budgets unnexes 
rattachés pour ordre au budget général, des autorisations de pro- 
grarmme s’élevant à la somme totale de 1.582.720.000 F et réparties 
comme suit: 

Service des essences, 268.250.000 F. 

Service des poudres, 1.314.500.000 F, 

Total, 1.382.750.000 F. . 

Exposé des motifs des artic'es 4 et %. — Les autorisations de pro- 
gramme sollicitées permeltront de lancer :es travaux el opérations 
qui sont le plus immédiatement nécessaires notamment en vue 
d'assurer aux établissements industriels travaillant pour la défense 
nalionale une certaine régu'arité de plan de charge. 

Pour assurer la continuité de :a marche de certains services, ji! est 
nécessaire de pouvoir passer, dès le début de l’année, des contrats 
dont l'exécution sera effecluée au cours des mois suivants; l’attribu- 
tion de crédits de payement pour les mois de janvier, février et 
mars 1955 ne permettant pas d'assurer la couverture de ces contrats, 
il est indisnensab'e que les services intéressés soient autorisés à 
engager, avant le 31 mars 1955, des dépenses qui seront payées ullé- 
rieurement sur les crédits normaux de l'exercice 1955. 


Art. 6. Suspension de l'erercice du droit de reéquisition visé mar 
le quatrième alinéa de l'article 10 du décret-loi du 24 mai 198. 
- Application aux dépenses militaires en Indochine. 


Texte de l'article, — L'artic'e 11 de la loi n° 50-1615 du 31 décem- 
bre 1950 est abrogé et remplacé par 'es dispositions suivantes: 

« La suspension prononcée par l'article #7 de la loi ne 46-607 du 
: avril 1916 de l'exerrice du droit de réquisition visé par le qua 
triôme alinéa de l'article 10 du décret-loi du 25 mai 1938 re'atif 
à l'ouverture de crédits et à l'équilibre du budget de l'Etat est pro- 
rogée. 

« Toutefois, l'exercice de ce droit est maintenu en cas de mouve 
ments ou opérations provoqués par des nécessités de défense 
nalionale. » 

Exposé des motifs, «- Aux termes du quatrième alinéa de l'arti 
cle 10 du décret-loi du 24 mai 1938 relatif à l'ouverture de vrédits 
et à l'équilibre du budget de l'Elat, « en cas d'urgence et d’insuf- 
flsance de crédits ouverts ou délégués pour le payement de la sokde 
et des accessoires de solde des mililaires non officiers dépendant 
des ministères de la guerre, de la rmrarîne, de l'air et des raonies, 
des indemnités représentatives de vivres et des indemnités de route 
et de séjour de l'ensemble des personnels mililaires, il peut être 
émis au delà de ces crédits des ordonnances ou des mandats paya- 





bies tmmédiatement sur réquisition écrite de l’ordonnaleur et im; 
tables par es — sur les prochains crédits ». 

Le droit de réquisition ainsi défini a été suspendu par l'article ; 
de la loi-n° 46607 du 5 avril 1946 et la suspension reconduite ; 
les lois de finance: successives. Toule’ois, la loi de finances ne 50 1: 
du 1 déceinbre 1950 a, dans son artic'e 11, prorogé celte suspens: 
sans limilation de durée. Simultanément, il a été stipulé que l'ex: 
cice du droil de réquisition visé par le quatrième alinéa de | 
üicle 10 du décret-loi du 24 mai 1938 demeurail maintenu en ce 
concerne le corps expédilionnaire français d’Extrême-Orient : 
d'une manière générale, en cas de mouvements ou opérations p 
vouqués par des nécessités de défense nativnale 

Or, la cessation des hostilités en Indnchine. intervenue 4 la su 
des accords de Genève, a fait disparaître les raisons qui motivaie: 
au profit du curps expéditionnaire français d’Extrême-Orient, 
maintien d'un régime d’exceplion au droit commun; dans © 
cond tions, il conviént de modifier l’erlicle 11 de la loi du 31 aéce 
bre 1959 pour rendre applicahbe aux dépenses militaires en Induwch: 
la suspension du droit de réquisition prévu à l’article 10 du dévre 
loi du 24 mai 1938. 


Art. 7. — Transfert de crédits entre la section « Forces d'E 
trême-brient » et les autres sections du budget de la défen 
nationale. 


Texte de l'article. — Des arrêtés contresignés du ministre de 
défense nationale et des forces armées et du secrétaire d'Elat « 
finances et aux affaires économiques pourront transférer des créi 
entre les chapilres homologues des budgets des sections commun: 
nt guerre, inarine, d'une part et forces d’Extrême-Orieni, 
‘autre. 

Expusé des motifs. — Le calcul des crédits dans les différent 
secuuns du bhudgel de la défense nationale a été fondé sur u: 
réparution géographique des effectifs qui, pour différentes raison 
peut en cours d'année n'être pius conforme aux besoins réels. 

Il paraît nécessaire, dans ces conditions, d’instituer une procédu 
qui permetle de lranstérer rapidement les crédits entre chapitr 
uyant pour objet de couvrir des besoins de même nature d'u 
mène armée «ans des zones géographiques différentes, 


Arl. 8, — Accroissement temporaire des effectifs de l'armée de l'a 


Texte de l'article. — Le ministre de Ja défense nationale et d: 
forces armées est aulorisé à prendre, à partir du 1 janvier 195: 
les mesures nécessaires en vue du renforcement des effectifs d: 
Larne de l'air à concurrence de 1.28) sous-ofliciers el de 1.6. 
hommes de troupe servant, soit pendant la durée légale, soit au de! 
de la durée légale du servire militaire. 

Exposé des motifs. — L’etfflecuf de l’armée de l'air a été fixé : 
1%3.058 hommes par la loi n° 54-364 du 2 avril 1954 relative a 
développement des crédits afleciés aux dépenses du ministère de |: 
uélense nationale et des forces armées your l'exercice 1954. 

Cel effectif doit être augmenté pour tenir comple, notamment, de: 
sorties d écoles de sous-oiliciers au cours du 1e trimestre 1955. 

Lei accroissement ne revêt qu'un caractère temporaire en « 
qui concerne les hommes de troupe: il sera résorbé dans le cou 
rant de l'année 1955, 

PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres : 


. © 207815 9 0 2,0 EN © LETTRE EX :T À. 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblé: 
nalionale par le ministre des finances, des aflaires économiques e! 
du plan el par le secrétaire d'Etat aux finances el aux affaires éco 
nomiques qui sont chargés d’en exposer les motifs et d'en soul 
nir la discussion : , 

Art, fer, — I] est ouvert aux ministres, pour les mois de janvic: 
lévrier et mars 1955, au titre des dépenses de fonctionnement «: 
d'équipement des services militaires imputables sur le budget gén: 
ral, des crédits provisionnels s’élevant à la somme totale de 219 m: 
liards 212.211.000 F. 

Les crédits s'appliquent: 

A Cane oteirgne de 169.388.935.000 F au titre IL « Moyens des arm: 
et services »; 

A concurrence de 73.380.000 F au titre IV « Interventions publiqu: 
et administratives »; 

A concurrence de 79.779.896.000 F au titre V « Equipement ». 

Art, 2, — Il est ouvert aux ministres, pour les mois de janvic! 
février et mars 1955, au titre des dépenses des services militair: 
imputatles sur les budgets annexes rattachés pour ordre au budg: 
général, des crédits provisionnels s'éievant à la somme totale d: 
15.153.508.000 F et répartis comme suit: 

service des essences, 8.936.9)8.000 F; 

Service des poutres, 6.516.600.000 F. 

Total, 15.453.508.000 F. 

Art. 3, — Les ministres sont autorisés, jusqu'au 31 mars 1955, 
engager, en exrédent des crédits ouverts pour les trois premie: 
mois de l'année 1955, des dépenses égales au montant de ces cr 
dits sur les chapitres ci-après: 


SECTION AIR 


Chap. 32-42. — Chauffage. — Eclairage, — Eau. 
Chap. 34-51. — Entretien et réparation du matériel assurés j:! 
le service du matériel de l'armée de l'air. 














us : 
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Chap. 84-52. — Carburants de l’armée de l'air. 
Crap. 8-91. — Armes et services, — Frais de transport de maté- 
L. 

hap. 34-92. — Dépenses de fonctionnement des unités, forma- 
uons et établissements de l’armée de l'air. 

Chap. 35-61. — Entrelien des immeubles et du domaine militaire. 





€ >; 





SECTION GUERRE 


chap. 34-22. — Entretien des véhicules, de l'armement et des 
nilions. 
Chap. 31-54. — Entretien du matériel du service des transmis- 


1113 
15. 


Chap. 31-61. Entretien du matériel du génie. 

ap. 31-91. — Etudes et expérimentations te-hniques. 
Chôp. 35-61, — Service du génie. — Entretien des immeubles et 
ju domaine militaire. 


SECTION MARINE 


.hap. 32-41. — Alimentation, 

Chap. 32-42, — Habillement et casernement. — Jfpenses d’entre- 
n. 

Chap. 31-41. — Combustibles et carburants. 


— Approvisionnements de la marine. 
Chap. 31-91. — Frais d’insiruelon. — Ecoles, — Recrutement. 
Chap. 31-93. — Entrelien et renouvellement des matlérie;s auto- 
biies (service général, commissarial el travaux maritimes) et 
matlérie;s roulants et spécialisés de l'aéronautique nava:e, 
‘hap. 35-91. — Entrelien des immeub:es el du domaine militare. 
[n outre, les minisires sont aulnrisés à engager jusqu'au 31 mars 
» des dépenses en excédent des crédits ouverls pour trois 
miers mois de l’année, dans les limites ci-après fixées: 


ton 
ics 


SECTION COMMUNI 
ip. 4-61, — Service de santé. — Matériel et fonctionnement, 
millions de francs. 

SECTION MARINE 
ap. 34-71. — Entretien des bâtiments de la flotte et des maté- 


s mililaires ‘et dépenses de fonctionnement des constructions et 
*s navaies, 4 milliards de francs. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


ap. 32-11, — Service de santé, 54 millions de francs. 


\ap. 31-51. — Fonctionnement du service de l'armement, 400 mil- 
s de francs. 
Chap. 34-52, — Fonctionnement du service automobji:e, 500 mil- 
ns de francs. - 
hap. 81-61 — Fonctionnement du service des transmissions, 
0 millions de francs. 
Chap. 35-71. — Entretien du domaine militaire. — Loyers. — Tra- 
du génie en campagne. — Gendarmerie, 500 millions de 


Art. 4. — Il est accordé aux ministres, au titre du budget géné- 
pour les dépenses d'équipement des sèrvces miilaires, des 

lorisalions de programme s’élevant à la somine lola,e de 96 mil 

rds 791.500.000 F, : 

es autorisations de programme s'appliquent: 

{ coneurrence de 5.120 millions de .ranes au titre II « Moyens 
armes et services »; ; 

\ concurrence de 91.331.500.000 F au titre V Equipement ». 

rt. 5. — Il est accordé aux ministres, au titre des dépenses 

s servires militaires imputab:es sur les budgets annexes rallachés 

ir ordre au budget général, des autorisations de programme s'éle- 

nt à la somme totale de 1.582.750.000 F et répartie comme suit 

service des essences, 268.23%).000 F. 

servives des poudres, 1.314.500.000 F. 


Total, 1.582.750.000 F 
Art. 6. — L'article 11 de la loi n° 50-1615 du 41 décembre 1950 
abrogé et rempiasé par les dispositions suivantes : 


La suspension prononcée par l'article 47 de la loi n° 46-607 du 
avril 1916 de l'exercice du droit de réquisilion visé par ie qua- 
rième alinéa de l'article 10 du décret-loi du 21 Mai 1938 relatif 
l'ouverture de crédits et à l'équilibre du budget de l'Etat est 
| rogée, 


Toutefois, l'exercice de ce droit est ma:ntenu en cas de mouve- 


nents ou opérations provoqués par des nécessités de défense 
:1lionaie. » | 
‘rt. 7. — Des arrèlés contresignés du ministre de la défense 


itionale et des forces armées et du secrétaire d'Etal aux finances 
aux affaires économiques pourront transférer des crédils entre 
s chapitres homologues des budgels des sections « commune », 


air », « guerre », marine » d'une part el forces d'Extréme- 
irient » de l’autre. 

\rt, 8. — Le m'nistre de la dé’ense nationale et des _forees 
rmées est autorisé à prendre, à partir du 1 janvier 1953, les 
nesures nécessaires en vue du renforcement des effectifs de 
‘armée de Vair à concurrence de 1.280 sous-o'ficiers et de 


1.662 hommes de troupe servant, soit pendant la durée légale, soit 
‘1 delà de la durée légale du service militaire. 











ANNEXE N' 9808 


1955. séance 


session de du 29 décembre 1954.) 


PROJET DE LOI ré'atif au déveloprement des crédits affectés aux 
dépenses de la présidence du conseil (11. — Services de la défense 
nationale. — A. Sec'élariat généra. permanent de la défense natio- 
nale) pour l'exercice 1955, nrésenlé au nom de M. Pierre Mendès- 
France, président du conseil des ministres, par M. Edgar Faure, 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, et 


par M. Gilbert-Ju'es, secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
onomiques, (Renvoyé à la commission des finances.) 
NOTA. Les sommes figurant dans la présente annexe sont, sauf 


ndication contraire, exprimées en miliers de francs 


EXPOSE DES MOTIFS DU PROJET DE LOI 


Par iétire rectificative au projet de loi n° 9286, le Gouvernement 
\ relié a fraction du budget qui concernait le secrétariat général 
permanent de la dé'ense nationale et fat connaitre son intention 
de présenter, après avoir étudié les attributions et la structure 
de cet organisme, un projet de loi distinct porlant ouverture de 
crédits pour permettre en 1955 :e fonctionnement de ce secrétariat 
#enerd:, 

Tel est l’objet du présent projet de loi, qui tient compte des 
remarques faites dans ‘es cormmissions et à ja tribune de l’Assembésg 
nationale sur ce sujet, 

Dès 1921 la nécess.é est apparue de mettre à la disposition du 
uwouvernement un secrélariai chargé de coordonner l’activité des 
i départements ministériels ayant un rûe à jouer dans la 
mise sur pied de guerre de la nation toute entière. 
lâche fut dévo.ue au secrétariat permanent de la 
naliona’e, il l'assuma jusqu'en 1910. 

De 1912 à 1919 (période d'apérations militaires actives et d'immé- 


divers 


Celle 


d“fense 


diat après-guerre) elle fut confiée à un état-major de la défense 
nationde qui, par aïeurs, constituait la plus haute instance mili- 
taire à .a disposilion du p'ésident du conseil pour l'assister dans 


sa tâche de 
devait 
tiun et 

D'une 


Le 1 l 


direction des forces armées, Mais l'expérence acquise 
conduire à confier à deux organismes distincts In prépara- 
la mise en forme des décisions gouvernementales relatives: 
part, à la définition d’une politique de dé'ense nationale 

oordinalion des mesures nécessaires pour sa mise en 


part, à l'organisation et à la direction des forces armées. 
*“onceplion à abouti en 1950 à la création, pour assumer 
la première de ces deux artivités, d'un secrétariat géné"ai per- 
manent de :a dé'ense nationale. Elle n'a rien perdu de son actualité 
mais est nécessaire de l’adapler à la rapide évo:ution comme 
\ l'intensité accrue des menaces qui peuvent peser sur :e pays. 

Tel qu'i, a été organisé et utilisé par le Gouvernement, le secré- 
tariat géné"al n'a joué qu'en parlie le rôe atlendu de ‘ui, aussi 
bien dans le domaine général de l'éaboration d’une po'itique de 
défense nationale, que duns celui parlicu ‘er concernant la 
préparation de :’organisation de :a nation pour le temps de guerre. 
Ces constatations sont à l'origine des remarques critiques for- 
mu'ées par :e parement en 1951, 1952, 1953, lors des débats bud- 
zétaires., Chaque année les commissions des finances des assemblées 
et p.us encore celles de la défense nationale, par ‘a voix de :eurs 
rapaorleurs, ont signalé: 

L'absen:e de cohésion de notre politique de défense nation'e, 
résultat d'un manque de largeur de vues dans la conception 
rale du prob'ème; 

La ‘enteur avec laquelle s'é"aborait la préparation de l’organisation 
le la nation pour le temps de guerre; 

La trop faible impulsion donnée aux diverses administrations 
jui doivent se préparer, dans un cadre genéral cohérent, à leur 
mission du temps de guerre, 

Aussi sévères et parfois injustifiées qu'aient été ces critiques, il 
est nécessaire d'en faire le tri pour essayer de dégager les causes 
profondes de mécomple, aux fins d'y porter remède. 

Dans l'exécution des tâ‘hes que le décret du fer avril 1950 a pré 
cisées, le secrétariat général permanent de la défense nationule 
devait, agissant en tant qu'organe de la présidence du conseil, 
pouvoir préparer les instructions d'ensemble à donner aux différents 
ministères civils et milituires et se borner ensuite à suivre et à 
coordonner leur application. 

En fait, il n'a pas eu, toujours, l'autorité nécessaire pour cela; 
la délégal'on de ses attributions en matière de défense nationale, 
donnée par le président du ronseil au ministre chargé des forces 
armées et, par voie de conséquence, la mise à la disposition de 
ce ministre du secrétariat général permanent de la défense natio 


plus 


gens 


nale, a créé une certaine confusion, 
Les ministres civils et militaires ont été conduits à considérer 
que ce secrétariat général était un organisme analogue à leurs 


administrations nu à leurs états-majors propres et non pas un orga 
nisme chargé de mettre au point et de transmettre les directives 
du président du conseil. 

Cette optique a entrainé le secrétariat général à traiter lui-même, 
au fond, de nombreux problèmes, notamment d'exécution, alors 
qué son rôle n'est que coordination. 

Il en a été notamment ainsi pour l'exécution de nombreuses obll- 
gations incombant à la France du fait de sa participation à un 
système de défense interallié. 

En outre, la stricte équité oblige à rappeler qne la tâche du 
secrétariat général n'a pas été facilitée, comme il eût convenu, par 
les ministères que la loi du 41 juillet 1938 rend responsables de le 
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et de la défense des différents sec- 
min stériels ont, en fait, agi comme 
n'avait ni abrigée ni remplarée, était 
exact que les décrets d'application de 
crande parle devenus inapplicables 


nt été nécessaires (1950-4054) pour 
ilguer les premiers textes essentiels 
techniques des divers départements 
organismes à mettre en place dès Île 
départements puissent assumer leurs 


rre 


anent de la défense nationale a donc 
difficile pour mener à bien la the 
res d'articulation gouvernementales 
prises pour y remédier. 

en outre, intervenir à l'intérieur 
se pour lui donner nne plus grande 


es attributions, l'organisation interne 


\{ribulions 


\ pu éviler que se produisent quelques 
ntre le secrétariat général permanent 


de la dé « nationale et l'étatmaior des forces armées à propas, 
en particulier, de Va préparation des négociations internationales 
intéressant In dé e nationale et des directives à donner aux 
délévations francaises dans les divers romités interalliés. 

Depuis 195%, ces flottements ont d'ailleurs presque tous disparu. 

Le secrétariat général à dans ses attributions l'élaboration, en 
accord avec les mrnistéres intéressés, des dirertives à donner aux 
délégations francaises dans les organes interalliés de dé'ense: par 
contre les relations avec les instances militaires dun haut comman- 
dement de VO. T. A. N. ten l'espèce le quartier général des forces 
liées en Furope et le groune permanent, organe permanent du 
comité militaire du pacte Atlantiane) sont asenrées par l'état-ma'or 
des forces armées: ce dern'er tient le secrétariat général permanent 
de la dé‘ense nationale nn courant des affaires traitées avec les 
organiste militaires de VO. T A.N 

Dans ce domaine, comme dans tous les antres, le Gonverne- 
ment veillern à ce qu'il n'v ait nlus de confusion de fait entre 
les attributions dun ecrétarint général permanent de la défense 
nationale et celles des organismes purement militaires. 

bh) Orqan'sation interne. 

Le Gouvernement procéders à des modifications de l’organisation 
interne | « iriat néral permanent de la défense nationale 
pour }n pe"m ‘ | nhiil { éfflcacilé ses missions fonda- 
ient ils jui vil 

Part'eine [| 1} ' n de Ta politique de défence nationale en 
préparant en à rd avec les différents ministères intéressés les déri- 
sions du Gouvernement, décisions qui, en règle général, doivent 
ôtre arrôltrs un sein du comité de In défense nationale : 

Cnordonner le ictivités des pministères rivils et militaires dans 1a 
mise en œuvre di mestire d'organisation de la nation pour le 
ternps dé erre e secrétariat général permanent de la défence 
nationale devant. « “ati eil'er à l'exécution de: dérisions prises 
par Le Gouvernement et être ante à le renseigner, à tout instant, 
sur létot de préprratio le cette mobilisation totale qui impliane 
une exploitation de ensemble des ressonurres humaines et maté- 
ririlms «ln pays: 

Exotoiter Île rensojonements recuns des diverses sonrres d'’infor- 


malions gonvernementales pn 
du Gouvernement re svnt! 
intéresennt notre politique de 


ur pouvoir fournir rapidement an rhef 


de comolète sur telle où telle situation 


défensn nationale 


tenont comote de ces diverses târhes le Gonvernement a l'inten- 


tion d'articuler le secrétariat 
nale selon le nlan ri-anrns 
n servire des affaires gén 
un sopvien de l'orcamientin 
ea <ertion de Tlinformati 


I 
| 
| 
Fn outre resteront rattar) 
l 
| 


sénéral permanent de la défense natio- 


trales * 
rares, 


a de la nation en temps de guerre; 


in 


hés à ce cerrétariat général: 


1 


a mission de Hinison ponr l'afñde allife: 

e centre de transmissions gonvernesentales. 

‘ans ce plan, le servire de l’organisation de la nation pour le 
temps de ueér'e recueillera les attrhbutions des deux services 
actuels: économe de guerre et protrelion nationale, 

En effet celle dualité doit disparaitre, car l’objet même de l'ac- 
tivilé de res envies est un, par nature: il s'agit de la mobilisation 
de la nat existence, le fonctionnement, la survie de charune 
du ' mposantes dépendent dn sort des antres parties. 
Pro ET transports, télécommunications, action 
sanitaire, 1 le la vie économique, actim gouvernementale, 
œuvre ve, tout se lent 

Pour rlance du rôle dévolu au secrétariat général 
en dre d \ ition de la nation pour le temps de guerre, 
il | le des problèmes que pose celle organisa- 
tio | ( rm ssion interministérielle permanente 
de la mobili nn sencrale » 

Con ce de représentants ces ministres « responsahles de la 
FOSSOUTre » ur sens de Va Loi du 19 juillet 1928 — choisis parmi 
les hauts fonrlin vs haque adminis'ration intéressée (un 
par départemer el cette commission se réunira, au 
moins une fois r mois, sous la prsrlence du secrétaire général. 

Une telle m ae 4e travail permettra d'oblenir une collaba- 


ration continue entre le sec 
nistrations centrales et, par 


étarial général et nos diverses admi- 
voie de conséquence, un règlement 





rapide des affaires qui intéressent au plus haut point la sauveg 
de l'existence nationale, à 

Quant à la section de l'information, son organisation devra 
permettre de jouer le réle d'un centre d'exploitation, rapide 
complète, des renseignements dont la recherche incombe à . 
organes spécialisés. 

Le Parlement a, maintes fois, exprimé sun volonté de voi 
domaine remis en ordre, aux fins d'éviter les chevauchements 
compétences, qui sont à l'origine de divergences certaines 4 
l'orientation donnée à la recherche des informations. 

Le Gouvernement prucédera aux réformes nécessaires pour o! 
nir le résultat désiré, 


c) Les personnels. 


Le secrétariat général permanent de la défense nationale 
pas eu la possibilité de S’attacher en nombre suffisant les fi 
lionnaires de choix dont il aurait dû d sposer, pour traiter 
grandes questions qui constituent son travail quolidien, parce 
les traitements offerts aux fonctionnaires civils devant y servir, 
position de service détaché, sont insuffisants. 

Aucun directeur ou sous-directeur d'une administration centra 
ou tout autre fonctionnaire de même rang, n'a élé amené à | 
guer un poste an secrétariat général permanent de la défense na 
nale, 

S;, l'on désire que les choses changent, c'est-à-dire que cet i 
trument de travail du chef du Gouvernement soil à la hauteur : 
sa mission, il est indispensalue qu'ils puisse recruter des personn: 
de qualité. 

A cet effet, il a paru nécessaire de prévoir aux côtés du secr 
taire général, un second emploi de secrétaire général adjoint, d' 
gner les traitements des conseillers el des chefs «de service, 
relever l'indice du traitement de début des chargés de miss 
(500 au lieu de 4410), el enfin d’allouer aux person'els du secr 
riat général permanent de la défense nationale des primes 
rendement dans des conditions analogues à celles fixées pour 
adroinistrations centrales de divers ministères (laux moyen éga 
3 p. 190 des traitements), Ces diverses mesures S'accompagni 
d'une réduction sensible des effectifs des personnels de toutes ca 
gories 

En résumé, le Gouvernement se propose: 

1» De reviser les attributions du secrélariat général permanent 
la défense nationale, de manière notamment à supprimer lo 
confusion entre celles-ci et celles des organismes dont les res] 
sabilités concernent:les formes armées; 

20 De modifier la structure interne du secrétariat général, 
manière à mieux l’adapler à ses altributions el à créer une co 
mission interministérielle permanente de la mobilisation nat 
nale ; 

3 D'apporter des aménagements à la situation du personnel, 
manière à pouvoir améliorer son recrutement: 

ÿs De supprimer près du quart des effeclifs autorisés pa 
budget de 1954. 

Ces aménagements se traduisent par une diminulion de 21 n 
lions 922000 F par rapport aux demandes de crédits inilialemi 
présentées au Parlement, 


Dépenses ordinaires. 
Article unique. — Ouverture des crédits. 


Texte de l’article. — Il est ouvert au président du con: 
(II Service de la défense nationale, — A. Secrélarialt géné) 
permanent de la défense nationale) au titre des dépenses 01 
naires pour l'exercice 1955, des crédits s’élevant à la somme 
169.467.000 F, 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 168.210.000 F, au titre II: Moyens des « 


vices ; 
Et à concurrence de 1.257.000 F, au titre IV: Interventi 
publiques, 


conformément à la répartition par service et par chapitre, qui 
est donnée à l’état annexé à la présente Jai. 


ANALYSE DES CREDITS 
Note préliminaire, 


En vue de permettre la comparaison des crédits demandé: ] 
l'exercice 1953 avec les charges réelles correspondant aux mesi 
appliquées en 1951 et élendues en année peine. l’ershratinr 
différences de chapitres affectés aux dépen<es de fonctionnemen! 
services civils a été, comme l'année précédente, divisée en de 
parties : 

La première, dite « $ A. — Mesures acquises », comporte exc 
vement : 

L'incidence des mesures inscrites dans les développements 
« budget voté de l'exercice 1954 »: 

L'extension en année pleine de mesures ayant pris eflet au € 
de l'année 1951; 

L'applica'ion de mesures ou de textes qui, hien que n'ayant 
encore donné lieu à ouverture de crédits, ont déjà reçu l'approba! 
des assemblées ; 

La mise au point des crédits évaluatifs relatifs à l'application 
lois d'assistance et au versement de diverses prestalions à carac 
obligaloire ; 

Tous les transferts ou mouvements d'ordre. 

En ce qui concerne les mesures déià traduites dans le fascic 
« budget voté de l'exercice 1954 », et qui sont toutes comprises à 
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La 3e 
essent ie! 





e paragraphe A, le présent fascicule se borne à rappel er br'èvement 
)bjet et les conséquences budgétaires des modificalions envisagres; 


‘onde parle, dile « $ — Mesures nouveiles », concerne 
lement: 


_ Les 1justements aux besoins réels non compris dans les mesures 


‘quises 


"Les mesures nouvelles proprement dites. 
Sous le bénéfice de ces observations d'ordre général, la situation 
mparée du budget du secrétariat général permanent de la défense 


itionale 
ivante 
litre I 
727 
n 


litre 1 


» pour les exercices 1954 e! 1955 se présente de la manière 
en ce qui concerne les dépenses ordinaires. 
I: exercice 1954, 183.937; exercice 1955, 168.210. En moins, 


V: exercice 1951, 1.257: exercice 1955, 1.257. 


lotaux: exercice 1954, 185.191; exercice 1955, 169.467. En 


I 


so 


noins, 19.727. 


it une différence nette en moins de 13.727. 


ette différence se répartit entre mesures acquises et mesures nou- 
‘les de la manière suivante: 
Titre lil: mesures acquises, 4.571 en plus; mesures nouvelles, 


20.298 €] 
Les m 


1 moins. To'al, 15.727 en moins, 
idifications ainsi envisagées pour l'exercice 1953 s'analysent 


mme suit: 


TITRE III, — MOYENS DES SERVICES 


$ A. — Mesures acquises. 


|, — Mesures traduites dans les développements du budget voté de 
exercice 1951: 


Fraquc 


tion des revisions ind'ciaires. 97 en plus. 


réslion d'une indemnité spéciale dégressive (décret n° 53-837 du 


septer 
Maiora 
iécen 
Il, — 


incidet 


el TI 


nbre 1953), 747 en p:us. 
ion du taux des pres'ations familiales (loi ne 53-1318 du 
bre 1953), 310 en plus. 
Autres mesures acquises 


nce des décrets du 26 mal 1954: sur les traitements du per- 


ililaire, 685 en plus: sur les indemnités, 2.376 en p'us. 


Application du décret ne 53-115 du 23 février 1953 instituant une 


mière 
\ 1stel 
lransfe 
ices 


ns 


mise d'équipement et une prime d’en'‘retien, 450 en plus. 
nents aux besoins réels: loyers, 26 en p'us. 

rts: transfert au budget de la présidence du conseil (A. 
généraux) des crédits afférents aux frais de justice, 150 en 


Totaux pour le paragraphe 4: 4.721 en plus; 150 en moins. 
4 Net en plus pour les mesures acquises, 4.571 


$ B. — Mesures nouvelles. 


I. — Ajustement des crédits de fonc'ionnement des services: 

1o Personnel: suppression d'emplois, 20.395 en moins; indemnités, 
3 en moins. 

20 Matériel: divers, 652 en plus. 


Toli 


aux pour le paragraphe B: 652 en plus; 20.950 en moins. 


Nel en moins pour les mesures nouvelles. 20.298, 


Développ 


1 


rédits 


ement par chapitre, article et paragraphe, des modifications 
de crédits proposées pour l'exercice 1955. 


TITRE JII. — MOYENS DES SFRVICES 
re- partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 
Chapitre 31-01, — Rémunérations principales. 


votés pour l'exercice 1954, 84.282. 


crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art, 1er, — Solde des officiers, 21.071. 

\rt. 2, — Solde des sous-officicrs, 4.263. 

\rl, 3, — Solde du personnel militaire féminin, 2.924. 

\11, 4, — Solde des hommes de troupe, 255. 

\rt, 5. — Trailement du personnel civil temporaire, 25.564. 

rt “te — Emolumeuts du personnel civil sur contrat (techni- 
ns), 616. 

rl, 7, — Traitement du personnel civil titu'aire, 13.214. 

rl, $, — Salaire du personnel ouvrier, 1.138. 

Art, &, — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles 
nritits iires, mémoire, 


En 


Total, 69.045. 
moins pour l'exercice 1955, 15.237. 


A. — Mesures acquises: 


1 Mes 
Art. 7. 


ures traduites dans le budget voté: 
— a) Application du décret no 53-837 du 17 septembre 1953 


il ant une indemnilé spéciale dégressive: S. G. P. D, N., 676 en 


\ d 


A. S., 90 en plus. Soit 766 en plus; 
“luire: sécurité sociale rw à application du décret n° 53- 


7 du 17 septembre 1953: S. G. P. N., 17 en moins; C. A. S., 2 en 
ins. Soit 19 en moins; ; 
c} Application du décret n° 53-1218 du 9 décembre y — va 


ns ind 


iciuires, — Cadres des sténudaclylographes: S. G. P. D. N., 


en plus; C. A. $S., {8 en plus. Soit 99 en plus; 
d'A déduire: sécurilé sociale suite à application du décret n° 53- 
IS du 4 décembre 1955: S. 4. P. D. N., 2 en moins; 


2° Appli 
nents, 
Arl. fer, 


ication du décret n° 54-540 du 26 mai 1954 relatif aux frai- 
soldes et indemnités des personnels militaires: : 
— So'de des officiers: S. G. P. D. N., 368 en plus; C. A.Ss,. 


1 en plus. Soit 532 en plus. 


Art, 2, 


S., 45 en plus. Soit 75 en plus 





— Solde des sous-officiers: S. G. P. D. N., 60 en plus; 





Art. 3. — Solde du persannel mi à eg application du 
décret n° 51-540 uu 26 mai 1954) : S. G. P. N., 35 en pius; CG. A. S. . 
à en plus; a ustement de la retenue au ui re du régime de sécurité 
sociae (S. G. P. D, N.); 2 en moins. Soil 73 en plus. 

3° Auires mesures 

Art. 9. — a) Ajustement corrélatif des retenues au tilre du réginmw 
général de sécurilé sociale gagé par la diminution équivalente sur 
l'arlicie 7, 29 en pus. 

Art. 7. — Ajustement corrélatif des retenues au litre du régime 
de sécurité sociale, 39 en moins, 

Net en plus pour les mesures acquises, 1.229 

B. — Mesures nouveles 

Art, 2. — Suppression d'un yposle de sons-officiet R GP DR: 
S3 en MOINS ; ajustement corrélatif de la retenue au litre du résine 
géné ral de sécurilé sociale, S en plus, SOI 435 en noins 


ho 7. — Ajustement de la déduction pour vacance d'emploi, 22 #1 
noi] 4 
Art. 8. — Suite à l'ajustement de l'article 7, 22 en plus. 


Art. er, — suppression de neuf postes d'officier supérieur, 8.923 ©n 
moins; ajustement des relenues pour Vacances d'emplois, ou en 
p.us; ajustement des relenues pour sécurilé sociale, 69 en plus 
Soit 7.%6S en moins. 

Art. 2. — Suppression de quatre postes de sous-officier, 1.592 en 
moins; ajustement des retenues pour sécurité sociale, 40 en plus. 
soit 1.512 en moins. ’ 

Art. 3. — Suppression de huit postes de personnel militaire fémi: 
nin, 2.792 en moins; ajustement des retenues de sécurilé sociale, 
12 en p us. Soit 2,720 en moins, 

Art, 9. — Création d'un posle supplémentaire de secrétaire général 
ut djoint (720-800), 1.966 en plus; ajustement pour vacances d'emplois, 
17 en Moins; supp'ession de qualre postes de chef de servire el do 
trois postes de conseil ers, Y.296 en moins; créalion de quatre postes 
de conseiller ou chef de service à l'indice 700, 5.552 en plus; suyp- 
pression de trois postes de chargé de tuission, 3.0 0 eh tuoins; ajus 
tement par suite de la revision indiciaire des chargés de mission 
(500-630 au lieu d2 410-630), S2S en pus; ajustement pour vacanres 
d'empois, 406 en plus; ajustement pour securilé sociale, :5 en plus 
Soit 4.072 en moins. 

Art. 7. — Suppression d'un poste de commis, 920 en moins; snp- 





pression d'un poste d adjoint adimainsiraur, 293 en fnoins; suppres- 
sion d'un poste de slénodactvlographe, 269 en moins; suppression 
d'un poste d’aide-commis, 272 en moins, suppression de la dédui 
ion pour vacances d'emplois, 312 en plus; ajustement des retenues 
de sécurité sociale, 30 en pus; suppression de la déduclion excep 
lionnere pour régime de l'auxiliarial: S. G. P, D. N., 87 en plus, 
C. A. 12 en plus. Soi! 719 :n moins 

A ajou! er pour lenir compie du fait «9 cerlaincs suppressions 
d'emplois ne prennent effet que le fer février, 600 en moins 


Net en moins pour les imeésures nouvelles, 16.766. 
Net en moins pour le chapitre, 15.247, 


Chapitre 31-02, — Indemnités et allocations diverses 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 15.801. 
Crédits demandés pour l'exercice 1155: 


Art. {€r, — Indemnilés pour travaux supplémentaires, 3.884 
Art. 2, — Indemnités pour sujélions spéciales, 8.697. 
Art. 3. — Indemnités dépendant de Ja productivilé ou des services 


rendus, 4.31. 

Art, 4. — Vacations, 700. 

Art. 5. — Versements à la caisse des dépôts et consignations des 
retenues pour le fonds de prévoyance de j'aéronautique, mémoire 

Total, 13.072 
En plus pour l'exercice 1955, 2.271 

A. — Mesures acquises 

Art. 1er (8 3). — Ajustement des indemnités f fait aires du per 
sonnel supérieur (suile à opolicotion du décret ne : -010 du 26 mai 
1951), 91 en plus. 


Art. 2 (8 2). — Ajustement des il ide mnilés pour charges militaires 
(suite à application du décret n° 51-537 du 26 mai 1954), 178 en plus 

Art. 2 ($ 3). — Indemnités de t hniciié: sténodactylogranhes : 
600 x 11 x 12=79; dactylographes: 350% 0 x 12: Si, soit 163 en plus. 

Art. 2 (8 3). — Applic älion du d cret n° 53-415 du 23 février 1953 


instituant une première mise d'é ne et une prime d'entretien 
du trousseau pour le personnel tlilaire 1érinin: 

a’ Prernière mise d'équipement: $, G. P, D. N. 65x2— 130 en plus. 

b) Prime d'entretien du trousseau: $S, G, P, D. N., 20 x 15= #00 en 
plus: C. A. S., 20x1=20 en pius, soit 450 en plus, 

Art, 3 ($ Îer). — Primes de rendement: 

Ajustement de la prime de rendement au personnel subalterne 
(suite à application du décret n° 535-510 du 26 mai 1954): S, G. P 
D. N., 9 en plus; C. A. S., 2 en plus, soit 11 en plus. 

Art. 3 (8 2). — Prime de qualificalion aux militaires : 

Applic ation du décret no 51-529 du %6 mai 1151, instituant une 
prime de qualification en faveur de certains officiérs et militaires 
non officiers à soide mensuelle, 1.933 en plus 

En plus pour les mesures acquises, 2.826. 

B. — Mesures nouvelles: 

Art. fer (8 2), — Ajustement aux besoins réels. 400 en plus. 

Art, 2 (8 2). — Ajustement des indemnités pour charges militaires 
suite à suppression d emplois, 2.313 en moins. 


Art. 3. — Ajustement de Ja prime de rendement personnel subal- 
terne suite à suppression d'emplois, 60 en moins. 
Art. 3. — Attributi nn de la prime de rendement aux fonctionnaires 


temporaires, 1.315 en plus, 

Art. 2. — A ajouter pour tenir compte de ce que certaines suppres- 

sions Ft + militaires ne prennent effet que le 1e 
plus. 

Net en moins pour les mesures nouvelles, 555 

En plus pour le chapitre, 2.271 


Jévrier, 32 ev 
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— Indemnités résidentielles 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 19.379. | 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art, 1°, — Indemnité de résidence du personnel civil. 8.64. | 
Art. 2. — Indemnité de résidence du personnel militaire, 5.742 


Chapitre 31-91. 


Art. 3. — Prime de transport du personnel civil, 
Art. 4. — Prime de transport du personnel m litaire, ‘331 
Total, 15.475 
En moins pour l'exercice 1955, 3.904 
B. Mesures nouvelles: 
Art. fer, — Ajustermment par suite des suppressions el creations 


d'emplois figurant 
suite de la 


iu chapitre 
révision indiciaire 


ajustement par 


31-04, 1.010 en moins; 
Î 69 en plus, 


des chargés de mission, 


soit 951 en moins 
Art, 2, — Ajustement par suite des Suppressions d'emplois figu- 
rant au chapitre 31-01, 2.705 en moins. 
Art, 3. — Ajustement par suite des suppressfons d'emplois, 90 en 
moins. 
Art. 4. — Ajustement par suite des suppressions d'emplois, 168 en 
moins. 
Net en moins pour les mesures nouvelles et pour le chapi 
tré, 3.90% 
parti l'ersonnel en actuoité et en retrarts 


Charuyes sociales 


Chapitre 33-91 Prestations et versements obligatoires 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 14.605. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955. 


Art. fer, — Prestations familiales des personnels civils et militaires, 
10.702. 

art. 2 Supplément familial, 3.173. 

Art. 3 Allocations de logement, 40. 

Art. 4 ‘rimes d'aménagement ét de désnénagement, 9. 

Art. 5. — Soldes et traitements des personnels militaires et civils en 
congé de longue durée, mémoire. 


Art. 6. Remboursement des prestations versées au titre de la 
sécurité sociale et des frais d'accidents du travail, mémoire. 

Art. 7, — Application de l'article 92, deuxième alinéa, de la lai 
du 19 octobre 1916, mémoire, 

Art. 8. — Versement des cotisations au titre du régime de sécurité 
ociale, 1.294. 

Total, 15.248. 
En plus pour l'exercice 1955, 615 

\ - Mesures acquises: 

I Mesures traduites dans le budget voté de 1954: 

Art. fer, Application de la loi n° 53-1318 du 31 NN 1953 
portant majoration des allocations familiales: $. G, P. D. N., 257 en 


plus; C. A. S,, 85 en plus. Soit 310 en plus. 

art. 8 a) Aïusterment corrélalif des retenues au titre du régime 
général de sécurité socia'e (décret neo 53-1318 du 9 décembre 1955) : 
part des intéressés, 2 en plus; part de l'Etat, 2 en plus. Soit 4 en 
lus 

b) Transfert du budget des finances (T1. Charges communes) des: 
ajustements des relenues au titre du régime général des cotisations 
de sécurité sociale, 4 en moins. 

90 Autres mesures: 


Art. fer, — Déduction destinée à gagner l'augmentation équivalente 
sur l'article 3%, 25 en moins. 
art. 3 \justement aux besoins réels, 25 en plus. 


En plus pour les mesures acquises, 340. 


B, — Mesures nouvelles: 

Art. fer, Transfert à l'article S du montant des cotisations de 
sécurité sociale du personnel militaire: part des intéressés, 697 en 
moins, 

Art. 8, — Transfert de l'article 4%, correspondant au montant des 


retenues de sécurité sociale du personnel militaire (part des inté- 
ressés), 697 en plus. 

Montant des retenues de sécurité sociale du personnel militaire 
‘part de l'Etat), 097 en plus. 

Art. 8, — Ajustement des retenues de sécurité sociale du personnel 
militaire: part des intéressés, 211 en moins; part de l'Etat, 211 en 
moins. Soit 422 en moins. 

Ajustement des relenues de sécurité sociale du pérsonnel civil: part 
de l'Etat, 85 en plus; part des intéressés, 85 en plus. Soit 170 en 
plus. 

Transfert au budget des finances (1, Charges communes) du mon- 


tant des relennes de sécurité socia'e du personnel civil: part des 
intéressés, 85 en moins; part de l'Etat, 85 en moins. Soit 170 en 
moins. 


Net en plus pour les mesures nouvelles, 275. 
En plus pour le chapitre, 645. 


Chapitre 33-92 Prestations et versrments facultatifs 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 110. 
Crédits demandés pour l'exercice 195%: 


Art, { — Subventions aux cantines, 33. 
Art, ?æ -- Service médico-social, 50. - 
Art. ® — Subventiuns aux colonies de vacances, mémoire. 


Art, 4. — Subventicns aux socicttés de secours mutuel, mémoire. 
Art. 5, — Secours, 45, 





Total pour l'exercice 1955, 190. 


° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chapitre 34-01. — Remboursement de frais. 


crédits votés pour l'exercice 1954, 6.580. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 


Art. fer, — Déplarements, 6.014. 
Art. 2, — Habillement, 116. 
Art. % — Alimentation, mémoire. 
Ar! — Dépenses de représentation remboursées sur justifical: 
An) 
Total, 6.740. 
En plus pour l'exercice 1955, 1%. 
B. — Mesures nouvelles : 


Art, fer, — Secrétariat 
réels, 150 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 145 


général permanent: ajustement aux bes 


Chapitre 94-02. — Matériel. 
érédits volés pour l'exercice 1954, 24.563. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 


Art. ter, — Matériel et fournitures de bureau, 2.529. 

art. 2 Chauffage, éclairage, eau et gaz, 4.739. 

art. à a) Mobilier et pelit matériel, 1.909; b) lingerie, blan: 
sage, ua, 

Ari. i. — Entrelien des bâtiments et nettoyage des locaux, 6 

Art. ». — Frais dt correspondance, 205 

Art. 6. — Abornements, achat de journaux, reliures, 740. 

Art. 7, — Frais de transport, 436. 

Art. 8. Frais de fonctionnement du centre des transmission: 


du centre de chiffrement, 4.782. 


Art. 9 — a) Dépenses de libraïrie et documents de bibliothè 

191; b) frais d'insertion et de reproduction, 2.382. 
Total, 21.659. 
En plus pour l'exercice 1955, 92 

B. — Mesures nouvelles: 

Art, fer, — Riduclion jugée possible, 150 en moins. 

art. 3%. — Réduction jugée possible, 200 en moins. 

Art, 4 — Secrétariat général permanent: applicalion du dé 
n° 51-131 du 5 février 1954, 442 en plus 


En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, % 


Chapitre 34-91. — Loyers. 
Crédits volés pour l’exer”ice 1954, 1.180, 
Crédits demand#s pour l'exercice 1955: 


Art. fer, — Lovers, 700. 
Art. 2, — Logements conventionnés, 506. 
Art, 2, — Logements conventionnés, 506. 
Art. 3%. — Frais éventuels de réinstallation du comité d’act 
scien: isque. mémoire 
To'al, 1. 206, 


En plus pour l'exercice 1955, 96. 
Mesures acquise: : 
Art, fer, — Augmentation des 
l'année 1952, 26 en pus. 
En plus pour les mesures acquises el pour le 


charges prévues par rapport 


chapitre, 21 


31-92, — Achat, entretien et fonctionnement 


Chapitre ( 
du matériel automobile. 


1951, 3.019. 


Crédits demandés pour l'exerciee 1955: 


Crédits votés pour l'exercice 


Art. fer, Achat de matériel automobile, 260. 
rs 2, — Entretien et fonctionnement du matériel automob 
3.019 
To'al, 3.279. 
En plus pour l'exercire 1955, 260. 
Mesures nouvelles: 
Art. er, — Secrélariat générai permanent: achat d'une m 


260 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, ? 


Chapitre 31-93. — Remboursement à diverses administrations 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 14.250. 
Crédits demandes pour l'exercice 1955: 


Art, 4er, — Remboursement à l’Imprimerie nationale, 900. 

Art. 2, — Remboursement à l'administration des postes, télég 
phes et téléphones, 10.773. 

Art. 3. — Remboursement au ministère de la défense nalion 


(secrétariat d'Etat aux forces armées « guerre », direc'ion des tra 
missions) pour l'utilisation des circuits spécialisés, 2.650. 
Art. 4 — Remboursernent à l'imprimerie des journaux 


ciels, 79. 
Total, 14.400, 
En plus pour l'exercice 1955, 150. 
Mesures nouvelles: 
de 4er, — Ajus'ement aux besoins réels, 190 en plus. 


3. — Secrétariat général permanent: quo'e-part des fi 
ae M de circuit télégraph'que Paris-Londres, en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, ! 
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7e partie. — Dépenses diverses. 


Chapitre 37-91. — Réparations civiles. — Frais de jushce 
et accidents du travail. 


Crédits votés pour l'exercice 1954. 150. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, néant. 
En moins pour l'exercice 1955, 150. 
Mesures acquises: 
Transfert du crédit au chapitre 37-92 du bubget de la présidence 
du conseil. — A. Services généraux, 130 en moins. 
En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre, 159 


se partie. — Dépenses rattachées a des exercices antérieurs 


Chapitre 38-91. — hénenses des erercices périmés 
non frappées de déchéance (moyens des services 


Crédits votés pour l'exercice 1954, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, mémoire 


Chapitre 38-92. — Dépenses des exercices clos 
(moyens des services). 


Crédits votés pour l’exercire 1954, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, mémoire 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


3e partie. — Action éducative et culturelle 


Chapitre 43-01. — Participation de l'Etat aux frais de publication 
de la Revue de défense nationale 


cridits votés pour l'exercice 1954, 1257. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
article unique. — Participation de l'E‘at aux frais de publicalion 
le la revue de défense nalionale, 1.257. 
Total pour l'exercice 1955, 1.257. 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


Décrète : | 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présen'é à l’Assemblée 
jationale par le minis:re des finances, des affaires économiques et 
iu plan par le secré'aire d'Etat aux finances et aux affaires éco- 
uomiques qui sont chargés d’en exposer les molifs et d'en soutenir 
\ dis’ussion. 

Article unique. — 1} est ouvert au président du conseil des 
ministres au titre des dépenses ordinaires (II. Services de la 
léfense nationale, A. — Secrétariat généra. permanent de la défense 
alionale) eng l'exercice 1955, des crédits s'élevant à la somme 
de 169.467.000 F; 

Ces crédits s'appliquent: 

\ concurrence de 168.210.000 F, au titre IT: moyens des services. 
A concurrence de 1.257.000 F, au titre IV: interventions publi- 
ues, 

nformément à la répartition par service et par chapitre, qui en 
st donnée à l’état annexé à la présente loi. 


ETAT ANNEXE 


lableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 1955, au titre des dépenses ordinaires. 


(En milliers de francs.) 
Présidence du conseil. 
I. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
A — Secrétariat général permanent de la défense nationale. 
TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 
jre partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
hap. 31-01. — Rémunérations principales, 69.045. 
Chap. M-02. — Indemnités et allocations diverses, 18.072. 


Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles ,15.475. 
Total pour la 1re partie, 102.592. 


partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 


Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 15.218. 
Chap. 33-92. — Prestations et versements facultatifs, 130. 
Total pour la 3° partie, 15.348. 


4° partie. — Matériel et fonctionnement des services 


Chap. 34-04. — Remboursement de frais, 6.730. 

Chap. 34-02. — Matériel, 24.655. 

Chap. 34-91. — Loyers, 1.206. 

Chap. 84-92. — Achat, entretien et fonctionnement du matériel 
0 3.279. 

hap. 


3493, — Remboursement à diverses administrations, 44.400. 
Total pour la 4 partie, 50.270. 









Se partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 88-91. — Dépenses des exercires périmés non frappées de 
déchéance (moyens des services), mémoire, 
Chap. 38-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des services), 
hermoire. 
Total pour le titre III, 168.210. 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
% partie. — Action éducative et culturelle. 


Chap. 43-01. — Participation de l'Etat aux frais de publication de la 
revue de défense nationale, 1.257. 





ANNEXE N° 9809 





(Session de 1954, — Séance du 29 décembre 1954.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des finanres, sur le projet 
de loi de finances (n° 911) pour l'exercice 1965, par M. Charles 
Barangé, rapporteur général, député. 


TOME 1 
RAPPORT GENERAL 


Mesdames, inessieurs, jusqu'à cette année, le très utile ra port 
de la commission des comptes et des budgets économiques de la 
nation paraissait avec un tel retard qu'il n’était pas possible de 
s’y référer au cours de Ja discussion budgétaire, 

Ce relard élait impulable aux scrupuies du président de cette 
commission — homme exact par ailleurs — qui craignait de desservir 
le Gouvernement en publiant des conclusions parfuis opposées à 
celles que présentait l'exposé des motifs de la loi de finances. 

Or, celte année, c'est au moyen de l'exposé des motifs de la loi 
de finances que le Gouvernement lui-même s’est attaché à situer 
le budget de 1955 dans le cadre des comptes économiques de la 
nation. 

Le fait que le président du conseil des ministres ait, pendant les 
années récentes, présidé la commission des comptes de la nation 
n'est sans douie pas étranger, et l'on doit se féliciter que celte 
coïncidence ait accéléré une évolution que votre commission des 
nantes à toujours, pour sa part, appelée de ses vœux. 

I] n'est pas douteux, en effet, que « reflet » ou bien « moteur » 
de l’évolution économique, « le budget de l'Etat ne constitue qu'un 
élément du budget économique de la nation, où sont décrits en 
ddr san et en dépenses Ja formation et l’utilisation du revenu 
national ». 

En même temps qu'elle garde toule sa vigilance à l'égard des 
finances publiques, votre commission des finances a, en outre, le 
devoir de suivre, avec la plus grande attention, l'évolution de la 
conjoncture économique et du revenu nalional,. 

Certes, pour une large part, cette évolution procède de forces 
d'origine proprement nationale; mais elle subit aussi des influences 
exléreures dès lors que des brèches sont ouvertes dans ces barrières 
économiques que sont le contrôle des changes et les contingen- 
tements. Aussi, le rapport général commporlera-l-il celte année des 
développements importants consacrés à Ja convertibilité des 
monnaies et à la libération des échanges. 

Ces deux problèmes ne sont pas, par essence, propres à notre 
pays, ‘A l'étranger, comme chez nous, leur solution exige la réunion 
d'un certain nombre de conditions préalables, dont la stabilité des 
tinances oubliques n’est pas la moindre. C’est pourquoi, dans l'étude 
traditionnelle du budget, votre rapporteur général se référera 
fréquemment à la situation de nos principaux voisins. 

Le présent rapport sera donc consacré, en premier lieu, aux 
problèmes économiques et monélaires, vus sous les trois aspects 
suivants: 

Conjoncture; convertibilité des monnaies; libération des échanges. 

Puis, en second lieu, aux problèmes budgétaires: 

Recettes; dépenses; transferts. 

En comparant, dans la mesure du possible, les données françaises 
actuelles à ceiles du passé et de l'étranger. 


LIVRE PREMIER 


LES PROBLEMES ECONOMIQUES ET MONETAIRES 


Au cours des annces précédentes, votre rapporteur général s’est 
efforcé d'étudier les problèmes économiques français dans le cadre 
de l'évolution européenne et mondiale, Il a également souligné, lors 
de l'examen de la loi de finances pour l'exercice en cours, la dange- 
reuse elagnation du revenu national. 

Les données de ces problèmes n'ont pas sensiblement varié. 
Malgré le redressement récent que l'exposé des motifs de la loi de 
finances inscrit au crédit du plan de dix-huit mois, l'économie fran- 
çaise suit encore de loin les progrès des pays évolwés; depuis 
l'année dernière, le revenu national paraît s'être arnél'oré, mails dans 
une proportion qui est loin d’être à la mesure du retard considé- 
rable que nous avons par rapport aux Etats-Unis et à la Grande- 
Bretagne en parlicu.ier, 

Môme en Europe occidentale, l'expansion dont nous bénéficions 
constitue un phénomène général: à ce jour, !l est difficile d'affirmer 
vue lee développements que nous observons sont propres À notre 
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puys. En effet, c'est dans toute l'Europe occidentale que, si l'on s'en 
rapporte au Bulletin éconumique pour l'Europe des Nations Unies, 
« la tendance à l'accroissement de la production industrielle, 
qui a commencé à se manl'ester dans cerlains pays pendant le 
second semestre de l'année 1953, s'est généralisée en 1951, tant en 
ce qui concerne le nombre de pays intéressés que les secteurs de 


l'économie. 
« En particulier, l'activité de l'industrie sidérurgique s’est ranimée 
au cours de ces derniers temps. On constate, pour les exportations, 


eu près analogue, et dans plusieurs 


une tendance à la hausse à } 

pays, l'industrie du bâtiment a continué à travailler aux limites de 
sa capacité, tandis que, dans d'autres pays, l'activité augmentlait 
sensiblement, L'a-croissement de la production s'est accompagné 


dans presque tous les pays d'une diminution de chômage. A quelques 


exceptions près, qui sont d'ailleurs notables, la moisson de 1954 
1 été salisfaisante, bien qu'elle ne soit pas tout à fait aussi bonne 
que celle de l'année précédente » j 

Toutefois, celle situation appelle deux ordres d'observations : 

En premier lieu, si, au cours du premier “semestre de 1954, 
l'expansion française épouse, pour une très large part, l’évolution 
givhale d pays européen,, le pourcentage d'arcroissement de la 
production industrielle par rapport à la période correspondante 
de 1933 est très exactement :e même en France que dans l’ensemble 
de ces pays; en revanche, au cours du second semestre, elle paraît 
s'affirmer d'une facon plus caractéristique que dans les autres 
nations: c'est ainsi qu'au mois d'octobre l'augmentation de la 
production industrielle est, d'une année sur l'autre, de plus de 
13 ©. 100 en France, de 11 p. 100 en Allemagne. j à! 

En second lieu, l'on ne peut manquer 6'observer que cest préci- 
eément au moment où la récession débutait aux Etats-Unis, que 
l'économie de l'Europe identale s'est engagée dans la voie de 
l'expansion, Mais ceïte situation ne fait que combler un retard 
déjà très important, car, durant la période précédente, la plupart 
des pays européens ont souffert d'un marasme économique certain 


pendant que les E‘als-Unis connaissaient un haut degré d'activilé. 


Pour assurer à la France une nosition plus forte dans le monde, 
comine dans l'Jccident, l'expansion de l'économie doit se puur- 
süivre à un rythme au moins égai à celui observé ces tout derniers 

AE 
— bien, serait-on normalement conduit à brosser un vaste 
panorama de l'économie française; Inais, à une date très récente, 
uné étude remarquable a été présentée sur ce sujet dans le rapport 
ne 9133 fait par M. Albert Gazier au nom de la commission des 
affaires économiques sur le deuxième plan d'équipement. \ © 

D'un autre point de vue, le Gouvernement à, dans l'exposé des 

] les diverses tendanres écono- 


motifs de la loi de finances, de rit { ] 
miques qui trouvent dans les tableaux des comples économiques la 


lus froppante synthèse. à | 
P'Vone resp: éar général peut donc se borner, celte année, à 
une brève analyse de la conjonciure, qui permeltra de déter- 
miner, à la lumière des chiffres les plus récents, les chances pro- 
chaines d'une meilleure expansion de no re ccononme. 

En revanche, il se doit d'examiner avee attent on les inc'dences 
que peuvent avoir, sur la structure comme sur l'évolution de notre 
Æonemie. l'éven ualité d'un retour à la convertibilité des monnaies, 


et celle, plus prohe encore, d'une libération accrue des échanges 


ComMmImMeTCIAUX 
PREMIERE PARTIE 


La conjoncture. 


les domaines, l'activité économique est orientée, 
vers l'expansion. Les statistiques ne le démentent 
pas, Mmäis pour IIEUX EI HA surer la porlée el en juger le caractère 
nous analvserons celles qui concernent l'activité économique, la 
production, le commerce extérieur el la monnaie 


Dans la plupart 
à l'heure actuelle 


& der, L'activité économique, 
marché du travail et le 


C'est dans les concernant le 
mieux se rendre comple 


mouvement des affaires que l'on peut le 
de l'importance de notre redressement. 


si iustique S 


A. — Le marché du travail. 

Pour tenir compte de l'évolution saisonnière, les statistiques du 
chômage doivent être interprétées par comparaison avec la période 
de l'année correspondante: c'est ainsi qu'au 15° novembre 1993, le 
nombre des chômeurs secourus était évalué à 57.500, alors qu'il ne 
dépasse pas 51.420 celle année, soit une diminution de 10 p. 100. 

Mais la diminution n'est pas uniforme dans l’ensemble du pays, 
ainsi que le montre le tableau ci-après: 

Nombre de chômeurs secourus 
Département de la Seine 

Maximum de printemps: en 1953, 
de 1953 à 1954, 16 p. 400 en moins. 

der août: en 1953, 24.940; en 1%54 
18 p. 100 en moins. à 

er seplembre: en 1953, 
1954, 37 p. 100 en n'oins. 

der retcbre: en 1953, 24.400; en 1954, 19.240; variation de 1953 à 
1954, 21 p. 100 en moins 


37.520; en 1954, 91.350; variation 
20,570; variation de 1953 à 1954, 
1954, 


21.250; en 20.150; variation de 1953 à 





1 novembre: en 1953, 21.730; en 1954, 19.40; variation de 1953 d 
1958, 22 p. 100 en moins. F 

ter décembre: en 1953, 25.940: en 1954, 19.800; variation de 1958 À } 
1954, 23 p. 100 en moins 
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Autres départements: 
Maximum du printemps: en 1953, 37.980; en 1954, 
de 1953 à 19%, 16 p. 100 en plus. 
1er août: en 1953, 29.280; en 1954, 35.540; variation de 1953 à 1: 


LL = 


14.270; varia 


2 p. 100 en plus. 

” seplembre: en 1953, 29.760; en 1954, 34.430; variation de 19: 
1954, 16 p. 100 en plus. 

1% oclobre. en 1253, 27.410; en 1954, 29.120; variation de 19% 
1954, 6,3 p. 100 en plus. 

fer novembre: en 1953, 28.500; en 1954, 29.75%; variation de 19% 
1954, 4,4 p. 100 en plus. 

#7 décembre: en 1953, 31.560 ; en 1954, 33.300; variation de 19: 
195%, 8,6 p. 100 en plus. 


Par rapport au maximum du printemps, le nombre des chôme 
est en diminulion: le minimum parait avoir été atteint à la 
du 1e septembre 1954, pour le département de la Seine, au 4er oc 
195% pour les autres départements. 

Depuis, une légère augmentation s'est produite, plus marquée 
rovince qu'à Paris. Le chômage est d'ailleurs moins important d 
e déparlurrent de la Seine, où il s'établit à un niveau inférieur 
20 p. 100 à celui de l'an dernier, que dans les autres départerne 
où il paraît se maintenir à des chiffres supérieurs à ceux de 1952 

D une façon générale, au cours du troisième trimestre. l'ind 
général des effectifs s'est élevé de 0.5 p. 100 (grâce en particulier 
l'augmentation des effec:ifs dans le bâtiment et les travaux publi 
plus 2,3 p. 100) et le nombre d'heures de travail paraît s'être ax 
dans les mêmes proportions. La durée hebdomadaire du travail da 
l'ensernble des activités se maintient à 45.3 heures, contre 45.1 | 
dernier, et le nombre des ouvriers occupés moins de 40 heures 
passé de 157.000 en sep'embre 1953, à 155.000 en juin 1954 el 
138.000 en septembre 1954. , | 

Les données statistiques font done apparaître une améliorat 
= son de l'emploi, mais un déséquilibre géographique de l’ac 

+ : : 

B. — La distribution. 


L'expansion de la production se répercute au stade de la dis! 
bution: si l'on se réfère à l'indice du chiffre d'affaires mov 
quotidien par succursale des coopératives, on constate, Par rap 
aux mois correshondants de l’année 1953. une amélioration notable 

Janvier: en 1953, 3.386; en 1954, 3.520. Différence en valeur, 144 « 
plus; en pourcentage, 4.2 en plus. + 

Février: en 1953, 3.319; en 1955, 3.536, Différence 
en plus; en pourcentage, 6,6 en plus. 

Mars: en 1953, 3.177; en 1954, 3.417. Différence en 
plus; en pourcentage 7,5 en plus 


en valeur, 217 


valeur, 210 € 


Avril: en 1953, 3.314; en 1951, 3.614. Différence en valeur, 200 er 
plus; en pourcentage, 9 en plus. 

Mai: en 1953, 3.215; en 1954, 3.391. Différence en valeur, 176 « 
plus; en pourcentage, 5,4 en plus. 

Juin: en 1953, 3.168; en 195%, 3.168. Différence en valeur, 200 « 
plus; en pourcentage, 9,4 en plus. 

Juillet: en 1953, 3.275; en 1954, 3,609. Différence en valeur, 334 « 


plus: en pourcentage, 10,2 en plus. 


Août: en 1953. 3.071; en 1954,/3.307, Différence en valeur, 233 « 
plus; en pourcentage, 7,5 en plus. 
Septembre: en 1953, 3.493; en 1951, 3.871. Différence en valeu 


378 en plus; en pourcentage, 108 en plus. 

Octobre: en 1953, 3.898; en 1954, 4.198. Différence en valeur, 4% 
en plus; en pourcentage, 7,6 en plus. 

Cette augmentation du chiffre d'affaires est la preuve d'une ar! 
vité certaine du commerce. Certes, ni le commerce de détail, 
l'artisanat ne bénéficient d'un identique essor, mais il n'est p 
douteux — et le rendement des taxes sur le chiffre d'affaires 
confirme — que, d’une façon générale, les affaires connaissent cet 
année une plus grande activité, 

D'autre part, le trafic de la Société nationale des chemins de f: 
français, qui ne cessait de se ralentir, sembie s'améliorer à nouvea 
(au cours de ces dernières semaines le tonnage chargé s'est accr 
dans une proportion qui le porte à un niveau supérieur de 10 p. ! 
au tonnage chargé au cours des semaines correspondantes des dt 
années précédentes). Ce fat mérite d’être souligné, d'autant 0 
la concentration industrielle dans le bassin parisien, le Nord et 
Nord-Est, la réduction de la consommation du charbon et la conct 
rence des transports routiers contribuent par eux-mêmes à réduire 
le trafic ferroviaire, 

$ 2. — La production. 

Alors qu’à la fin de 1953 on pouviit observer une baisse de 
production industrielle contrastant avec la hausse de la product 
agricole, des résu:tats ont été obtenus en 1954 qui atteignent «: 
chitfres encore jamais enregistrés dans notre pays. 


A. — La production industrielle. 


a) L'indice général: 

L'indice record de la production industrielle (sans bâtiment 
été atteint ou mois de mai dernier. ]l paraît devoir être dépassé : 
mois de novembre et l'ascension devrait normalement se poursuir 
pour atleindre dès le début de l’année le chiffre de 170. 

La produrtion industrielle a connu depuis le printemps de !{: 
une récession qui s'est poursuivie jusqu'au printernps 1954. 

Tout parait s'être passé comme s'il y avait eu une coupure 
deux ans au cours de laque:le l'économie française tout ent 
aurait été pongée dans 1a stagnation. 

L'expansion d'aujourd'hui n'est que la reprise de celle qui s*: 
produite avec des fortunes diverses depuis la Libération. 
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Pou se çoursu:vre à un rythme suffisant, pour accroilre notre 
noluntie: économique — ct promouvoir le prog'ès social — l'indice 
la produclion devreil régulièrement acruser d'une année sur 
‘utre une dilférence de fu p AUU, (c'est-à-dire de 15 points): or, 
rythme d'expansion h'esl conslalé que dans les quaire derniers 
js connus. Le haut degré d'activité que nous conriuissons actuel- 
lement pe doit dès lurs pas être cousdéré ‘“ormine exceplivonnel, 
mas comme le régime normal d'un pays qui veut ratlraper un 
retard de vingt-cinq ans. 
b) Les diverses branches de la production industrielle : 
Les indices de production farticuliers soulignent que la reprise 
nique s'effectue, suivant les branches, d'inégale façon. La 
<rurgie, notamment, connait un essor exceplionnel: entre sep- 

emmbre 1953 et seplembre 19%54, la progresson a élé de 15 p. 1. 

N‘anmoins, elle dépasse à peine à l'heure actuelle son maximum 
lobre 1952. 

L'auginentation de la consommation d'électricité est moins 
pnectaculaire, puisque, d'une année sur l'autre, elle s'étabiit À 
1,00 p. 100; mais il suffit d'observer que de 1918 à 1953 la progres- 

n annuelle moyenne a été inférieure à ce taux pour afprécier 

«a juste valeur j'imporlance de celui-ci. 

En revanche, la Silualion du marché charbonn'er est restée 

in-hement défavorable. 

La consominalion, particulièrement faible en 19,53, n'a guère 
narqué de progrès. Aussi, je maintien des impor:ations à un niveau 

vement bas, n'a pas empêrhé l'aggravalion des difficu.lés des 
illères françaises. La lotaiité des slocks a, fin octobre, dépassé 
m.ilions de tonnes et les jours chômés se sont mullipliés dans 

1 les bassins, tout particu,ièrement dans les bassins du Centre- 
La progression de la consommation du fuel-oil a Sté l'élément 

erminant de ;a régression du charbon. On sait que, pour la seule 

e 1951, le -fuel a déplacé l'équivalent de 1.500 000 tonnes de 
Don. 

Le Gouvernement a gris en ce domaine des mesures qui doivent 

buer à normaliser la concurrence de ces deux combustibies 

D'autres éléments ont joué dans :e sens d’une réduction de la 
nine de charbon: les progrès techniques réalisés dans l'utilisa- 

je l'énergie, l’électrification des chemins de fer, l’exploitation 
saz naturel, marquent une évolut'on irréversible. Des é:éments 

temporaires cnt également joué: l'insuffsanre de l’artivité 
striele au début de l’année, l'hydraulicité jrès favorable et, 
une certaine mesure, l'annonce prématurée d'une baisse des 






X. 
« perspectives pour le premier trimestre 1953 sont plus favo- 
s. Cette amélioration est liée à la reprise de l'activité indus- 
e (tout srécialement de la sidérurgie) et au développement des 
xoortations. 
B. — La production agricole. 


Dans l'évolution de l'agriculture française, la campagne 1953-1951 
{ marquer le passage de la phase déficitaire à la phase excé- 

en'"are, 

a La produrtion végétale: 

Les conditions métévrolugiques de l’année ont favorisé le ren- 
nent des cullures, qu'il s'agisse des céréales ou des plantes 
Les, des cultures marairhèrr: on dn vignoble, les récolles ent 
abondantes et la qualilé a élé moyenne. 

Ainsi se sont trouvés posés des problèmes d'exrédents qui, pour 
vgnahle et ja en'lure de Ja netterave, présentent un aspert tout 

lier. Des textes sont intervenus our tenter de ramener la 
duction à un volume compalible avec les hesoins nationaux. 

\ l'inverse, la surproduet'on de blé posait un problème d’expor- 
ns qui n’a pu trouver de solution qu'avec le concours abondant 
Trésor. De telles méthotes ne sont valab'es que si eïles sont 
eotionnelles et Ja surprodir tion céréalière ne peut se canrevoir 
lans la mesure où ni sont #ssurés des débouchés extérieurs 
manents et rémunérateurs. 

ir, la rérolle record de cette année (105 900.000 quintaux contre 
01.000 en 195%) ne doit as être considérée comme une rirrans- 
e accidentelle. L'areraissoment des rendements est, en matière 

le, un phénomène général. 

Cette arvélioration est ln ronséqnenre dn progrès dans la tech- 
e cu'turale, de 11 mécanisation des exploitations, de la séler- 
des semenres. Elle doit. dès lors. se poursuivre dans les années 
chaines, ce qui conduit inéluctablement à naser le prablème des 
rtations de produits agricoles et, par voie de ronséqnenre, 
i de la recherche permanente de l'amélioration de la qualité 

s produits 
b) La production animale. 

Un nrah'ème identique se pose dans le domaine de la viande et 

lait: dore ‘un et dans l'antre cas, la consommation présente nne 
otive rigidité, de telle sorte an‘une inenffisanre on nn excédent 
prodnetion peuvent provoquer de graves perturbations sur les 
irchée, Or, pour le lait, la nrodnction sera, en 1954, supérieure de 

:n. 400 environ à relle de l’année prérédente et cet accroissement 

rrespond à pen près exactement à ln maitié dn va'ume de la 
sommation humaine directe, C’est dire l'irnortance de ces varia- 

ns. c’est dire aussi qne les problèmes qu'elles posent ne penvent 
nir par la pronagande en faveur de la consommation qu'une 
lion très partielle. 

n ce qui concerne la viande, la part de la production qui excède 

s besoins rationanx « pu, sans diffiesté, être placée sir les mar- 
6e é‘rangers et l'égiilibre des prix à la production et à la con- 
mation est parvent à s'établir à un niveau satisfaisant. 

Au fatal, dans le do naine de la pradnetion végétale comme dans 

ni de Va produetion animale, la situation est devenne largement 

xcédentaire. La France est maintenant, pour 'es produits agricoles, 
ne na‘ion exnortatrie, ce qui pose en {ermes nouveaux le pro- 

‘ème du commerce extérieur. 
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$ 2. — Le commerce extérieur. 


A. — Les échanges. 


Dans le domaine du commerce exlérieur, le redressement appa- 
rait très spectaculaire. 

Il convient de se féliciter de cet état de choses, d'autant plus 
que cette amélioration est due pour une large part aux modiflca- 
tions intéressant la balance agricole. Il est, à cet égard, très instruc- 
tif de comparer, pour les onze premiers mois des années 1953 el 1954, 
les importations de produits d'origine agricole, qu'ils soient ou non 
destinés à la consommation humaine. 

L'importance exceptionnelle des exportations agricoles à destina- 
tion des pays étrangers n'a pas nui aux inportations en provenance 
des pays d'outre-mer. Ce phénomène est remarquable en ce sens 
que, d'une part, l'agriculture métroÿolitaine et l'agriculture d'outre 
mer en bénéficient simultanément, el que, d'autre part, il donne à 
notre pays la qualité d'exportateur dans le secteur agricole. 

Ces résullaïs ont toutefois nécessité une intervention très large 
du Trésor: il serait souhaitable qu'une diminution des prix de 
revient agricoles permeile à l'avenir de réduire le concours du Tré 
sor au dévelcppement de nos exvorlalions. 


B. — Les payements. 


L'amélioration de notre balanre commerriale se répercute fidèle 
ment sur ia siuation de la ba'ance de nos comptes, S'il n'est pas 
possibie de fournir des chiffres récents sur la situation de no‘re tré- 
sorerie en devises (il faut regretter, à ce sujet, que le relard apporté 
à leur publication 6te une très large part de leur intérêt), du moins 
somines-nous en mesure d'avoir, par les règlements mensuels à 
l'Union euiopéenne des payements, un aperçu de notre situation 
générale. 

Il faut souligner le redressement très marqué de notre situa- 
Uon. qui s'étail singulièrement détériorée au cours des années 
passées et qui impliquait une hémorragie permanente d’or ou de 
devises fortes, 

Mais cetle amélioration demeure précaire; en effet, le niveau de 
os prix se trouve encore trop élevé. 


$ 4. — Les prix et la monnaie. 
A. — Les prir. 


Les prix de détail paraissent slabilisés, depuis le début de 195?, 
avec une légère tendance à la baisse; les prix de gros accusent 
la même tendance, inais dans une pronortion beaucoup plus mar- 
quée. 
l'Cependant. les derniers chiffres connus font apparaitre un renver 
sement des mouvements. 

L'indice général des prix de gros est passé de 135,9 en août, à 
131,6 en seplembre, 133,9 en oclobre et 131,7 en novembre, Mais 
ce chiffre esl encore inférieur à la moyenne mensuelle de 1953 
(135,3) ; au surplus, en raison de la baisse des prix de l'énergie qui 
vient d'intervenir, l'indice parait devoir s'inscrire en baisse au cours 
des prochains mois. 

si, depuis un an, les variations de l'indice général ne sont pas 
très imporlantes, des écarts de prix plus marqués ont élé constatés. 
Ils ont affecté nolamment : 

En hausse, les viandes (10 p. 100), les métaux non ferreux (7 pour 


» 

kn baisse les céréales (10 p. 100), les mélaux ferreux (1 p. 10), 
ies cuirs et peaux (11 p. 100). 

Quant aux prix de détail, une légère hausse apparait depuis Île 
mois d'août: l'indice d'ensemble des prix à la consommalion farni- 
hale à Paris a progressé de 141,7 au mous d'aoûl, à 142,6 en sep 
tembre, 112,9 en oclobre et 114,2 en novembre. L'indice moyen pour 
l’année 1953 élait inférieur à ce dernier chiffre (147,7). 

Il faut noter que, si par rapport à l’année dernière, des baisses 
ont pu être enregistrées, concernant le lait, les œufs, les pommes de 
‘erre et les corps gras, en revanche, l'indice des viandes et des 
poissons s’inseril en hausse de 9 p. fm. 

C'est pourquoi, il convient d'apporter la plus grande allention au 
problème du coût de la vie, en raison des conséquences économi- 
ques et sociales que ourrait avoir le franchisserment du seuil À 
partir duquel l'échelle mobile des salaires doil s'appliquer. 


B. — La monnaie. 


La relative stabli'ité des prix a consolidé une situation monétaire, 
que raffermit encore l'équi ibre de notre commerce extérieur. Celle 
fermeté de la monnaie se traduit dans la baisse constante du cours 
du « napoléon »: 


Cours moyen mensuel de l'or à Paris (pièce française de 99 F.) 

Janvier: en 1932, 4.507 F; en 1953, 3.80 F; en 1954, 2001 F. 

Février: en 1952, 4.639 F; en 1953, 3.788 F; en 1951, 293 

Mars: en 192, 4.633 F: en 19 3, 3.713 F; en 19%4, 2.717 

Avril: en 1952, 4.134 F; en 195%, 3. 

Mai: en 1952 293% F; en 19%, 3.873 

Juin: en 1952, 3.962 F; en 1953. 3.838 en 1951, 

Juillet: en 1952, 3.°81 F; en 193, 3.723 F; en 194, 2.71 F 
1. 


[à 

F 

818 F; en 1951, 2 680 F, 
73 F; en 19°, 2,711 F 
Fr; F 


f 
F. 
Août: en 1952, 3.971 F: en 195%, 2.751 F: en 193 F. 
Septembre: en 1952, 3.979 F; en 195%, 3.683 F; en 1951, 2,707 F 
| 
} 


Octobre : en 1952, 2.817 F; en 19 3%, 3.39% F; en 194, 260 
Novembre: en 1952, 3714 F; en 1953, 3.258 F; en 1951, 267% 
Décembre : en 1952, 3.828 F; en 1953, 30% F; en 1954, néant. 
La désaffection indiscutable pour l'or s'accompagne d'un réveil 


de l’activité boursière et d’une renaissance du marché financier. 
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Il faut noter aussi l'accroissement des dépôls dans les caisses 
d'épargne: pour la eaisse nationale d épargne les dépôts se sont 
accrus de 3,1 millions en 1%:34% dans les dix premiers 1nois de 
l'année 1951. nors que cet accroissement étail de 61,9 en 1%55 el 
de 42,1 en 19:2. 

Cependant expansion de la masse monétaire continue toujours 
au mudine rythine. Au cours des neuf premiers mais de l'annse. 'es 
disponibilités monélaires sont passées de 4.627 à 4.897 milliards, 
Marquant ainsi un accroissement de 270 mliusds, iors Que 1 aug- 
menlalion ne s'est élevée qu'à 247 milliards en 19553. Pour l'une 
ét l'auire année. la progression est gonc sensibiement la même, 
puisqu el'e s'établit à 6 p. 100. 

En vérité, ceile progiesswwun n'est pas en soi particulièrement 
dangereuse, dès lors que la produciion s'accroit au même rylhme. 
Toultelois, lorsque la production française ax traversé en 1952 el 1953 
une période ue récession, l'expansion de la masse monélaire ne 
s'est pas pour aulant arrèlée, de telle surte qu'e le risque à l'heure 
actuele, malgré le récent redressement economique, de peser très 
fortement sur les masses économiques, s'i venail à se produire une 
ruplure de icur équilibre. 

Au lolal, lu siluulion de l'économie française est, à hien des 
égards. 1rès satisfaisante: l'expansion de la production se fail dans 
la stabilité des prix, l'équilibre du emmmerce exiérieur ne s'est pus 
réali-é au détriment de la stubilité de la monnaie. 

Cependant, un certain nanbre d'éiéments doivent nous rendre 
nus réservés dans l'apprécialion de celle silualion: 

Celle-ci n'est ges un fait spécifiquement français: el'e esl 
commune à lous les pays européens el permet simplement d'éviler 
que noire économie n'avcentue un relard qu'elle a déjà pris. 

Celle reprise recouvre un ensemble de <iualions fort différentes 
suivant les branrhes d'aciivilé el les résions, Certaines industries 
éprouvent de yrives difficuliés et cerlaines parties du terrioire 
connaissent le marasme. 

L'expansion à vite, surtout èn 1954, la conséquence du développe- 
ment de la con-ommalion, Sa pe peul êlre assurée par une 
pulilique de salaires respectant le rythuwe d'accroissement de la 
productivité, mais elr devra aussi êlre stipulte par une recrudes 
cenve de l'investissement. 

Elle resie, de luule manière, à la enerci d'un renversement de 
la conjoncture internationale, qui pourrait être d'aulant plus dange- 
reux qu'aucun des défauts de structure de notre économie n'a encore 
élé corrigé, et que l'éventualité d'un relour à la convertibilité des 
monnaies el à la Hihération lotale des échanges rendrait celle écono- 
mie plus sensibie aux mouvements internaliunaux. 


DEUXIEME PARTIE 
LE RETABLISSEMENT DE LA CONVERTIBILITE 


Ouvrant à Londres en juillet dernier la conférence européenne 
sur la convertihilité, M Richard Buler, chancelier de l'Echiquier, 
aurail prononcé ces mots: 

« J'us deute pévas quurünte-huit heures de faire comprendre la 
converlihitiié à inon épouse. En fin de compile, elle à préitéré partir 
à la campagne. » 

En cuuivssaut son échec, l'honorable chancelier entendait sans 
doute souligner à la fois le caractère complexe des probièmes lech- 
niques que pose la convertibililé el le peu de résonance qu'ils 
ével lent dans la plus grande partie de l'opinion. 

I est parfaitement compréhensible que le publie ne se passionne 
pes pour celle question. Les événements qui se sont produits entre 
es deux guerres el depuis la seconde guerre mondiale, ont tellement 
bouleversé les instilutions amonclaires et le commerce international, 
que les règles simples qui en régissaient le fonelionnement, il y à 
encore quelques décades, n'ont pus, aux yeux des générations 
nouvelles, qu'une signilication rétrospective sinon anachronique. 

Méine parmi ceux qui ont conservé le souvenir d'une époque où 
les relations économiques internationales ne se heurlaient pus à des 
obstacies d'origine monétaire, il en est peu qui ne snient rebulés par 
la varitié el l'imprécision des solutions que Fon propose avliuelle- 
ment pour résoudre les problèmes de change el que l'on qualilie, 
souvent à tort, de régimes de convertibi lé, 

ll e<t donc nécessaire, si l'on veut examiner utilement les pers- 
pectives d'un retour à la converlihilité et les condilions dans les- 
queiles une telle opéralion est susceplible de réussir, de définir ce 
que recouvre ce Valle 

Muis sans doute n'est-il pas superflu de rappeler, au préalable, ce 
qu'a été dans le passé la converlibilité des monnaies el les raisons 
qui ont conduil à son abandon. 


CHarrtRe Ir, — L'ABANDON DE LA CONVERTIRILITÉ 
ET LA MISE EX PLACE D£ MÉCANSMES DE SUBSIIFUTION 


Secriox I. — Comment fut abandonnée la convertibilité. 


- Les mécanismes qui, en rénime de convertibilité, 
assuraient La stabilité de la monnaie. 


Ni le mat « cnnvertihilité » ni :a chose ne sant nouveaux, puisque 
la France, comme les autres pays du monde, a vécu, jusqu'à la 
guerre de 1Yl:, dans un regime dant la caractéristique essentielle 
était la possibilité pour chaque détenteur d'une monnaie de la 
convertir, c'est-à-dire de l'échanger à volonté auprès de l'Institut 
‘émission contre des pièces d'or ou d'auires monnaies. C'élait le 
régime de l'étaion-or à l'état pur. le « go:d specie standard ». 


$ 1e. 


Duns un tel régime, la stabilité de la vaseur intérieure de Ja 
monnate était théoriquement garantie par son échangeabilité perma- 
nenle contre de l'or. Quant à sa valeur extérieure, elle élait main- 
tenue entre des limites étroites connues sous le nom de points 
d'entrée et de sortie de l'or, « gold points ». 





La stablilté de la valeur extérieure de la monnaie élait assur 
ar le mé“anisme suivant, qui mainlenait en permanence l'équi 
itbre de la ba;ance des comptes: lorsque les impurlaluwuns excédae: 
les exportalions el que les mouvermnenis propres de capilaux n: 
suffisaient pas à compenser ce déficit, il devenait nécessaire de je 
combier par des envois d'or à l'étranger. La diminuliun du sito! 
d'or qui en résullait augmentail la vaieur du méla précieux e 
par voie de conséquence, entrainait une Laisse des prix exprimé 
en or. Celle baisse stimulait les exporlalions, tendait à réduire 
es importations et ramenait ainsi l'or qui élait sorti. Ce relu 
de l'or était d'ailleurs facilité par l’action de Ja js d émission 
celle, en vue de défendre son encaisse, éievail le taux de 
l'escomple et, rendant l'argent pius cher, non seulement resin 
gnait les demandes de crédit à l'intérieur, mais atltirail aussi l 
capitaux élrangers, rélablissant l'équi.ibre de ;a baïance des comptes. 

Ce mécanisme slabiisateur de l'élalon-or, suspendu em 1%i-1y! 
a été imparfaitement rétabli dans la décade qui a suivi les hosii- 
liés; mais il n'a ju èlre maintenu et, à partir de 1%, ses 
DR détérioré pour cesser complètement de fomctionner 
à la veille de la guerre de 1999, 


$ 2, — Les causes de l'altération des mécanismes classiques. 

Il ne saurait ètre question d'examiner ici, en détail, les molifs d 
celle asléralion d'une inslhlulion monétaire, qui avail cependant, 
avant 1915, surmonlé avec succès un cerlain nombre d épreuves, 
ce serail relracer ies vicissitudes successives des différentes mur- 
haies mondiues. 

Mais, parmi les raisons essentielles qui ont conduit à celte situa 
lion, il en est deux qui mérilent d'être particulièrement soulignues 
cé sul, sur le pian intérieur, l'appariliun d'un phénomène nou- 
veau, l'inflation, el, sur le plan extérieur, une modiicalion profond: 
des courants commerciaux el des mouvements de capitaux. 

L'inflalion à lolaement délraqué ie mécanisme qui, en régim 
de converlibililé, assuruil la siabililé de la imonnuie. 

Bien entendu, €6.e a provoqué la déprécialion de la monnai 
loutes les fuis où elie a abouti à la créaliun de moyens de payement 
sans conireparlie. 

Mais elle à peut-être élé plus néfaste encore par ses répercussions 
psychologiques que par son action directe. Les hommes qui ont vécu 
la périvde d'inflation de laprès-zuerre ont en ellel conservé Le 
senliment très vif de la fragiilé de la monnaie et ont cessé d'’obéir 
aux mêmes mobiles lorsqu il s'agit pour eux de placer leurs capi- 
laux. À .à recherche du meisïeur rendement a succédé celle de la 
sécurité. 

Ur, dès l'instant où les varialions du taux de l'escomple ne 
pouvaient paus sulfire à atllirer les capilaux étrangers ni mème à 
relenir les cCapilaux nalionaux dans un pays où leur existence 
paraissait menacée, il était inévilable que les mouvements de ces 
et cessent de jouer dans le sens du rélablissement de 1/1 
balance des comptes et viennent au contraire accroître sun déséqui- 
livre. Cest ce qui se produisit à diverses reprises entre les deux 
guerres. 

La yperturialion apportée aux mouvements des capitaux par la 
crainte de l'inflalion ne suffit cepeniant pas à expiiquer :e déregle 
ment du mécanisme régulateur de l’élalon-or. L'apparilion de 
concurrents nouveaux et puissants sur les marchés internalionaux 
a égaement troublé profondément :es relalions commerciases et, 
par Lu les relations monétaires, de la plupart des pays 
européens. 

Coincsidant avec l'appauvrissement des économies européennes 
consécutif à la guerre, l’indusirialisalion de grands pays neuls 
comme es U. S. A., susceptibies de se suflire à eux-méimes dan: 
une jarge mesure ei. grâce à l'abondance de leurs ressources, de 
concurrencer efficacement et durablement jes aulres nations, à créé 
_ déséquiiibre permanent des baiances comuinerciaies des pays 
d'Europe. 

Or, les facteurs qui, suivant la théorie économique classique. 
pe a au rétablissement de l'équilibre, ne pouvaient plus 
ouer: 

“vime en faisant abstraction des obstacles de toute nature mis 
au mouvement des marchandises, le handicap que constituait, pour 
les pays européens, :eur coût de produciion élevé, était tel qu'i 
ne pouvail être comblé par une baisse des prix provoquée par des 
exportalions d’or: le risque d'épuisement de nos réserves eDl été 
trop grand et l'opération eûl-elle réussi que ses conséquences 
sociales eussent été trop graves; 

Les nations européennes, la France en particulier, ne disposaient 
plus, comme avant la guerre, des revenus considérables de leur 
iacements à l'étranger. Quant aux mouvements sponianés de capi 
aux, n'obéissant qu'a la eruinte de l’infla!ion, ils n'agissaient plus 
dans le sens du redressement, mais, au contraire, de l’eflundrement 
des monnaies. 


$ 3. — La disparition progressive des régimes de convertibilité. 


ursuivie, sur le plan intérieur comme snr le plan 
térioration progressive des systèmes monélaires c'as- 
siques. Les étapes de cette détérioration ont été différentes smivan! 
les pays, des périodes de redressement en ayant à plusieurs reprises 
interrompu le processus, mais, d'une manière générale, ce processus 
a été le même. 

di a compurté trois phases: 


Première phase. 

Dans une première phase se situe entre 4925 et 1930, tous 
les Etats européens qu avaient abandonné la canvertibilité au débu. 
de la guerre de 1914 se sont évertués à La rétablir. Le système de 
l'étalon-or conservait, en effet, d'autant plus de prestige que !° 
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nations européennes avaient fait la douloureuse expérience d'une 
période d'inflation pro:ongée. 

La plupart d’entre elles ont réussi À revenir à ce système, en 
-ceptant de stabiliser leurs prix au niveau qu'ils avaient atteint, 
est-à-dire en consacrant la dépréciation de leur monnaie. Seule 
Angleterre, dans son trop vif désir de restaurer la primauté de la 
ivre, a commis la grave erreur de rétablir, en 19%, l’étalun-or sur 

base de 1914, pour le plus grand dommage de son économie. 


La convertibilité des monnaies a tloulefois dû étre reprise sous 
; formes nouvelles en raison de la diminution considérable des 
cks d'or des pays européens. 

heux systèmes ont été utilisés: le gold exchange standard et le 
id bullion standard. Dans le premier sysième, le billet était 
vertib.e, non plus contre de l’or, mais conire une devise étran- 
re e.e-méme convertible en or. Le seond consistait à déclarer 

billet convertib:e, nôn plus contre des pièces comme en 1914, 
ais contre des lingots. Seules les personnes possédant des dispo- 
hiilés élevées, les hanques el les insliluls d émission, pouviuent 
éhanger leurs billets. 


; deux systèmes on! connu un grand succès entre 1924 et 1991. 
ivaient l'avanlage de permellre aux Elats euru:éens de rétablir 
lien entre les bil'els el ;’or maigré les ponctions subies par 
r encaisse au cours des hostilités. Mais le gold exchange standard 
était pas sans dangers. 1 enchainail le sort d'une monnaie 4 
1 de la devise à iaquelle ele élait rallachée et permettait en 
e des cascades de crédits dangereuses. 
Juant au goïd bullion standard, en concentrant dans les coffres 
la banque centrae la plus grande parlie des réserves d'or d'un 
vs,_ il donnait à son gouvernement la lentation de dévaluer la 
nonuaie pour s approprier Le bénéfice inlégral de la réévalualiun de 
ncaisse ; il rendait en outre plus aisée ;a suppression de la conver- 


Lt 





est à ce titre qu'on a pu dire que le gold buliion standard 
clait avéré comme un instrument de transilion entre le billet 
ivertible et le billet inconvertible. 


Seconde phase. 


En eilet, à partir de 1931 — et c'est la seconde phase de l’évo- 
lion — :a crise mondiaie a obligé successivement tous les Elats 
\ abandonner à nouveau la convertibiité de leur monnaie. Taule- 
3, si l'abandon de la convertibiité a été total sur le plan intérieur, 
certain nombre de pays ont laissé subsister, sur le plan exté- 

r, un lien entre la monnaie et l'or. 
lien a été maintenu en Grande-Bretagne par l'intermédiaire 
in fonds d'égalisalion des changes, créé en 1951, el, en France, 
r l'intermédiaire d un fonds de stabiiisalion des changes, institué 
cn 19%, qui reçurent lors de leur conslilulion des dotalions en or. 


! 


La livre ou le franc n'étaient p'us convertibles en or ou en 
zots auprès des banques d'émission, mais il élait encore possible 
es échanger sur le marché contre des devises étrangères. 
loutefois, ces devises, et c'est là l'innovalion qui mérile d'être 
lignée, n'étaient plus négociées à un taux fixe, mais à un taux 
, variail en fonclion des interventions sur le marché des fonds 
égalisation ou de stabilisation des changes. 
\ ce stade, la convertibiité interne de la monnaie avait cessé 
exister nais la convertlibilité extérieure subsistait encore. 


Troisième phase, 


Latin, dans une dernière phase, la convertibilité extérieure a été 
Le-mème supprimée el un régime très siriel de contrôle des changes 
uisitué. Ce régime <omportail l'interdiction de lexpurtalion des 
ibilaux sous toutes ses formes: or, devises, billets de banque, 
eurs mobilières, titres de créances, achals de biens à l'étranger, 
rapatriement ou possession des devises provenant d'exportalioms; 
nporlalion des capilaux, d abord autorisée, ful ensuile interdite 
‘ue, notamment, d’empecher l'introduction de moyens de paye- 
il français ou de monnaies dépréciées. Pour effectuer loules les 
véralions énumérées ci-dessus, il élait nécessaire d'obtenir une 
ilorisation et de recourir à un organisme d’Elal. 


autre part, comme le règ'ement des importations et des expor- 
113 exigeait, dans la pluparl des cas, des opéralions sur devises, 
intérdiclions et obligalions énumérées ci-dessus s’accompagnaient 
n renlorcement du contrôle du commerce exlérieur. 


‘res, un régime d’une telle sévérité n’a pas été intégralement 
iJué en une seuie fois dans tous les pays; en Franee, nolam- 
{, sa mise en vigueur dans la forme définie plus haut date du 
it de la guerre de 1929, c’est-à-dire d'un moment où elle s'impo- 
. à la fois pour parer aux eflels inflalionnisies du déséquilibre 
zélaire et | 4 l'insuffisance de ia produclion, el pour réserver 
besoins de la défense nationale les moyens de payement à 
ranger 
Mais, dans d'autres pays, comme J'Allemagne, qui por la 
vrre Par un réarmement intensif auquel elle consacraîit loules ses 
sources, le contrôle des changes a élé instilué dès 1996. 


Telles sont ies diverses étapes qui ont conduit les pays eurnpéens 
dr de l'étaion-or à l'état pur à celui du contrôle général 
les changes. 


æ contrée s'est développé et perfectionné pendant les hostilités. 
lis il était par définition un obslacke an développement des 
hanges internationaux et la première des préoceupalions des 
«ions au lendemain de la guerre devait être de lever progressi- 
ment cet obstacie en mettant au point un système d'échanges 
1e payements susceptible de suppléer la Hberté pardne. 











SeuTiox IL. — Comment on a tenté de suppliéer à l'absonos 
de convertibli.ite. 


ÿ 1er, — Les accords de payement. 


Au lendemain de la guerre, le sysième des accords bilatéraux fut 
le premier utilisé pour rétablir et faciliter les échanges, sans donte 
parce qu'il apparaissait comme le plus simp:e. Mais le bilatéralisme 
n'est quun moyen rudimenlaire de commerce entre les nalinns, 
comme :e troc n'est qu'un moyen rudimentaire de commerce entre 
les individus. Les accords bialéraux ne peuvent, en effel, êlre 
viables, puisqu'ils impliquent un équilibre parfait des échanges 
entre deux pays donnés. C'est la raison pour laquelle, dès 1917, 
des accords de paye:nents mu'tilatéraux furent passés entre divers 
pays européens. Leur complexité extrême et leur champ d'anpiica- 
tion restreint en eussent sans doute rapidement compromis les 
effets, si l'aide américaine n’élait venue améliorer considérablement 
leurs possihiltés. 

En eflet, les Etats-Unis se sont rapidement rerdu compte de la 
nécessité de réorganiser le commerce international, [ls se sort pré- 
occupés non seulement de résoudre le problème des relations entire 
l'Europe et la zone dollar par le plan Marshall, puis par l'aide 
éconvmique, mais ils ort aussi incilé les Elats européens, dans le 
cadre de l'O, E. C. E., à organiser leurs relations commerciales, 
La création de l'Union européenne des paiements, en juillet 19%50, 
a, de ce point de vue, été une étape importante vers le rétablis- 
sement de relations normales entre des Elats qui avaient vécu, 
perdant de 4 — années, sous un régime de restrictions incompa 
tibe avec un développement normal des échanges. 


$ 2. — L'Union européenne des paiements. ai 

L'U. E. P. est à la fois un organisme de clearing et nn orgnnisme 
de crédit, dont l'objet est de faciliter des échanges entre les pays 
mernbres, en organisant une compensation, dars l'espace et dans le 
temps, de leurs créances el de ieurs dettes mutuelles, 

Le mécanisme de l’U. E. P, est connu: N consiste à établir à la 
fin de chaque mois, le solde net, en monnaie de compile, des 
échanges de chaque pays de l'Unior avec l’ensemble de fous Îles 
autres pays membres. Chaque pays s'étant vu fixer, lors de la 
constituiion de l’Union, un quota, c'est-à-dire la somme maximum 
re peut atteindre l'actif ou le passif de son compile, lotte somme 
épassant ce maximum est réglée pour moitié en or el pour moitié 
par une inscription au compte créditeur ou débiteur de L'Etat inté 
ressé à l’Union. 

Cette procédure a le double avartage d'élargir le champ des 
échanges commerciaux, tout en incitant les Etats, par la clause du 
règlement en or à concurrence de 50 p. 100, à équilibrer leurs 
balances des comptes. 

L'U. E. P. a maintenant quatre ans d'existence, elle a traversé 
des crises sérieuses: celle des payements allemands en 1950-1951, 
puis celle des payements britanniques et français, qui nont pu 
ôtre résolues qu'en apportant des dérogations permanentes ou fem- 
poraires aux règles de l'Union (notamment par l'octroi à certains 
débiteurs de « rallonges » de crédits). 

Ces crises ont entraîné à ceftains moments le rétablissement de 
restrictions aux échanges commerciaux flelles que contingent, 
licences, blocages, etc., loules mesures en contradiction avec les 
buts de l'Union. Certains en prennent prélexle pour condamner 
VU. E. P. Cette condamnation semble un peu hälive; élle ne tiert 
pas compte du fait que l'U. E. P. a rempli dé façon assez salis- 
faisante son rôle de clearing et d'organisme de crédit. Il faut nolam- 
ment rappeler que c’est grâce au mécanisme de compensa (lon que 
les règlements par versements d’or et octroi de crédit entre les 
pays membres et l'Urion n'ont représenté, de juillet 14950 à mal 
1954, que 20 p. 109 environ de l'ensemble des mouvements nels 
des comptes bilatéraux. 


En réalité, ceux qui portent un jugement sévère sur le fonetion- 
nemént de l’U. E. P. insistent suriout sur le fait qu’elle n'a pas 
réussi, comme elle se le proposait, à obtenir l'équilibre de la 
balance commerciale de chacur dés Etats membres, 


Sans doute, ceux qui considèrent que l'U. E. P. a échoué, avalent- 
îls, sur ce point, placé de trop grands espoirs en celte instiluiion, 
Sur le plan général, un de ses objectifs essentiels élail de mettre 
à la disposition de ses membres un mécanisme finarcier interna 
tional leur permettant d'adopter des politiques commerciales plus 
libérales et de constiluér aussi un lieu de rencontre favorable à 
la confrontation des problèmes se posant à chacun d'eux. Muis il 
était excessif de penser qu'elle puisse suffire, à elle seule, À 
établir un équilibre stable et durable dans les échanges internatio- 
naux. En réalité, son bon ou mauvais fonciionnement élait stric- 
tement dérendant de la situation et de la politique économique 
et financière de ses membres: ainsi, lorsque la crise des paye- 
merts français s'est produite, ce sont surtout des factewrs de 
hausse des prix propres à notre écanomie qui l'ont provoquée en 
aggravant considérahlement notre déficit commercial. En revanche, 
si l'exercice 1953-1954 a été, comme le souligne le dernier rapport 
de l'U. E. P., beaucoup plus satisfaisant que les précédents, c'est 
en grande partie parce qne les + 4 membres se sont trouvés dans 
ure situation économique favorable. 

L.U. E. P. « certainement contrihué 4 celte évolution et l'a même 
eg mais elle n'eut sans doute pas suffi 4 la provonver, Aussi 

É 8 = admis te ce a 4 sa constitution, que { tn,on 
ne gouva re un système parfait et que sa tâche véritab'e devait 
consister à aider les membres pendant une période de tran- 
sitior, an terme de re 


lle on pourrait envisager un retour 4 
la econvertfhffité mondiale des monnates. 
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Il semble, en effet, que le rétablissement de la convertibilité 
soil désormais considéré par la plus grande partie de l'opinion 
internationale comme l'un des objectifs essentiels à atteindre dans 
le domaire monétaire. 


Secrion III. — Pourquoi le re‘our à la convertibilité 
apparait souhaitable. 


L'éventualité du retour à la convertlibilité a suscité, depuis qu’elle 
s'esl précisée, un cerlain nombre de prises de posilion. 

Le Conseil économique avait, dès le début de 1952, élé appelé à 
ce prononcer Sur une proposilion de résolution, présentée par 
M. Lacour-Gayet et relalive à la remise en vigueur d'une monnaie 
françui-e librement ccnvertible en or el en devises. Un rapport, 
présenté sur ce point pir M. Edwin Poilay le 24 juin 1952, a défini, 
uvec beaucoup de c'arlé, les opinions qui s'affrontaient à l'épaque 
— el s'affrontent sins doule encore aujourd'hui — sur le problème 
de la convertibilité. 

Schémaliquement, on peut dire qu'il existe deux écoles de pensée : 

Les lenants de la première estiment que la convertihilité est la 
condition sine qua non de la stabilité de la monnaie et des changes, 
el que celle ci est la cel de lous les problèmes intérieurs el exlé- 
rieurs qui se posent dans le domaine économ'que : 

Les tenants de la seconde considèrent, au contraire, que la conver- 
tibililé n'assure pas aulomaliquement la stabilité monétaire et 
que les mécanismes sur je fonclionnement desquels elle s'appuie 
— lorsqu'ils jouent — ne sont pas sans danger sur le plan social. 

8 Aer, — Les partisans de la théorie class que. 

Pour les partisans de la théorie classique, la nécessité de rétablir 
la convertibilité découle de l'incapacilé dans laquele se trouve le 
régime de papier monnaie de résoudre le prob'ème de la stabilité 
de la monnaie et de développer les échanges internationaux: un tel 


système constitue, en elffel, pour lElal, une tentation permanente 
d'émellre des bilels pour financer le déficit ou pour accroitre le 
volume du crédit disp nb'e el, pour les particuliers, une cause 
d'inquiétude sur la vaeur de ces billets. A ce double titre, un 


régune de monnaie inconvertible est un facteur inflationnisle en 
puissance. 

Au contraire, les règles qui prés'dent au fonctionnement du 
régime de convertibililé exciuent toute complaisance à l'égard du 
financement du défeit ou du crédit par l'inflation et renforcent la 
contiance dans la monnaie. 

Sur le pan extérieur, d'autre part, l'absence de cœvertlibil'té 
est un obstacle permanent au développement des échanges inter- 
nalionaux: aucun des systèmes qu'on a tenté de substituer au 
mécanisme nalurel basé sur l'or n'a réussi à surmonter cel obstacle. 
Le seul moven de rélablir et de développer les échanges est donc 
de reslaurer la convertihililé. 

Les arguments de la thèse classique se ramènent ainsi à faire 
valoir que le refus du déficit et la discipline de l'émission qu'elle 
implique, sont seuls capab es d'assurer, à la fois la stabilité interne 
de la monnaie et l’équiibre plus aisé de la balance des comptes. 


8 2. — Les opposants. 

Ces divers avantages ne sont pas unanimement reconnus : 

Certains rappellent que le régime de la convertibilité n’a pas 
toujours coïne dé avec une réelle stabilité de la monnaie: il y à eu 
des pérodes où la monnaie élail échangeable contre de l’or et où, 
œæpendant, on à noté une très grande instabilité des prix exprimés 
en or, 

Le régime monétaire en vigueur au xixe siècle n'aurait pas non 

Ins élé le moteur exclusif du déve.oppement économique comme 
‘affirme la théorie c'assique ; 

L'automalisme, par lequel le régime de convertibilité était censé 
maintenir un équilibre permanent de la balance des comples, n'au- 
rail joué que purce que la Grande-Bretagne, dont le rôle était 
prépondérant dans les échanges inlernalionaux, y trouvait sa conve- 
nance, S'il n'en avait pas élé ainsi, elle aurait pu, à tout moment, 
meltre fin à cet automatisme en exigeant le remboursement des 
scinmes qu'elle avail prètées à l'étranger; 

Enfin, à supposer que cel automatisme fonctionne, les mêmes 
personnes considèrent qu'il serait insensé de faire ge rs de lui, 
et non pas de la volonté des hommes, la politique économique et 
sociale, en raison des répercussions extrêmement graves qui peu- 
vent en résulter, notamment sur le voinme de l'emploi. 

En bref, si l'on veut résumer la position des adversaires de la 
thèse classique, on peut dire que ceux ci estiment que la converti- 
bilité n'est nullement garante de la stabilité, parce que l'or n'est 
pas une va'eur immnable, el parce que la convertibilité n’est qu'un 
était précaire différent de la sabilité; on peut dire en outre qu'ils 
critiquent l'automalisme libéral auquel ils reprochent son action 
aveugle; enfin et surtout, qu'ils cons dèrent que l’automalisme de 
l'étalon or, tel qu'il a fonctionné dans le passé, ne tenait aucun 
compte du niveru de l'emploi et présentait, de ce fait, un danger 
considérable au point de vue social. 


& 3. — L'intérêt actuel de la convertibi'ité. 

En réalité, ces deux positions apparaissent par trop schématiques 
pare qu'el'es sent essentie'lement dectrina'es, Les opinions sont 
plus nuancées dès que l’on passe du plan théorique au plan pra- 
tique. 

on effet, nombreux sont cenx qui, tenant compte de l’impassihilité 
dans laquelle la plupart des pays se trouvent présentement de 


rétablir intégralement la convertibilité, notamment sur le plan 





interne, s'intéressent surtout au retour à la convertibilité exler: 
sans considérer cette mesure comme une panacée, ils estiment q 
dans les cirennstances actuelles, elle est l’une de celles qui « 
susceplibles d'avoir l'influence la plus favorable sur le dévelor 
ment des relations économiques internationales. 

L'adoption de la convertibilité aurait, sans nul doute, des ré] 
cussions sur la structure des échanges internationaux, Il n'est 
facile d'apprécier à l'avance ces répercussions. mais il est cepend 
permis de dire que l’opéralion se soldera sans doute par une am 
ralion de la situation économique généra!e, non seu'ement pour 
pays ayant adoplé un régime de convertibilité, mais aussi, à 
moindre degré, pour les pays dont la monnaie serait demeu 
inconverlible. 

1° Les pays qui adopteront la convertibilité limitée ou intég: 
y gagneront en ce sens qu'ils pourront acheler leurs produits su 
marché où les cours sont les plns avantugeux, el que leur indu 
élant alimentée par ailleurs en produits aux prix les p'us bas, vi 
accroitre son caractère compétitif sur les marchés d'exportation 
plus, celte industrie sera slimu:ée, puisqu'elle devra affronter 
concurrence accrue, tant sur son propre marehé que sur les marc 
étrangers. 

20 Les pays dont la monnaie demeurerait inconvertihle 
tirer avantage de l'opération, dans la mesure où ils bénéfciera 
de la baisse intervenue dans les prix des exporlations des pa: 
monnaie convertible si, comme il est vraisemblable, un grand n 
bre de ceux-ci font des efforts pour maintenir les re:ations comn 
cia'es préexistahtes. 

Ainsi, l'établissement de la converlibilité ne 
que dans la mesure où il conduirait des pays à monnaie incon: 
tible à recourir davantage au bilatérisme et à tenter de dévelon 
leurs relalions commercia'es avec d’autres pays à monnaie ! 
converlib'e, tout en provoquant des p'ix artificiellement éievés, ai 
bien à l'importation qu'à l'exportation. 

C'est en considération de ces avantages d’un régime de con: 


tihilité que de nombreux pays el de nombreu:es personnes sembl: 


se déterminer en sa faveur. Mais, comme le note en conclus 
le rapport du comité de direction de l’U. E. P. auquel il a dejà 
fait a‘lusion, il ne serait pas souhaitab'e pour les pays mem! 
de l’U. E. P. d'adopter un système dans lequel leur monnaie devi 
drait convertible en dollars, si un tel système ne pouvait 


appliqué dans des conditions qui permettent de maintenir au niv 
actuel, ou d'accroître les échanges intra-européens et le comme: 


entre les pays membres et 1e resle du monde. 

En d’autres termes, la convertibil'té n’est pas une fin en so 
son rétablissement ne serait souhaitable que s'il uboutissait à 
développement du commerce international et non à une restric! 
de celui ci. 

C'est donc en fonction de ses répercuss'ons sur le p'an 
échanges que doit être déterminé le régime de la convertihilit 
mettre en vigneur lorsque les conditions préalables au succès 
l'opération seront assurées. 


CHAPITRE ff. — LES MODALITÉS ET LES CONDITIONS PRÉALAPLES 
DU RETOUR A LA CONVERTIBILITÉ 
SECTION | — Les divers régimes de convertibilité possih!es. 


Depuis que :e relour à }a1 convertibilité est envisagé, il n 


OnrTA le 


serait défavor:! 





guère de mois «nu de semaine qu'une nouvele définition, sinon «e 


ce mot, du moins de son contenu précis, ne soit avancée, Ch: 


des inter2cuteurs internationaux a en effet tendance à lui attrih 


un sens conforme à ses désirs propres. 
C'est en grande partie pour anporter un pex de c'arté dans 
domaine que :e conseil de j'U. P. avait chargé son corité 


direction de présenter un rapport sur l’ensemble des probèr 
liés à l’étab'issement de ‘a “onvertibilité, Ce "apport dont le c:: 


tère technique et théorique est très marqué, permet de faire 


point sur la signification de certains mots. 
$ 1e — Convertibilité intégrale et convertibilité limitée. 

Suivant ce rapport, une monnaie est convertib'e, lorsque 
qui la détient peut à son gr£ la transforme” en or ou en autre ! 
naie, sans que l’utilisation de l’or ou des devises ainsi obtenus ! 
l’objet d’un contrô'e des changes de la part des autorités du 
dont !a monnaie a été ronvertie, 

Partant de cette définition, i! est poss'h'e de distinguer p'u:: 
régimes, suivant qu'ils s’écar'ent plus ou moins de la converti} 
intégrale. 

La convertibilité intégrale caractérise un régime dans je 
rien ne ‘miterait les diverses transactions entre résidents et 
résidents: 

I n'y aurait ni restrictions quantitatives à l'importation, 
contrôle des changes, qu'il s'agisse d’opérations courantes ou 
capital; 

Aucune distinction ne serai! faite ent'e msidents et non-rési’ 
en ce qui concerne la conversion de leurs avoirs, quele que 
la date à laquelle ïi’s ont été acauis. 

Un tel régime n'’exc:ut pas certaines restrictions à l’impor'a! 
à condition qu'e'tes soient ’imitées et insnirées par des mati's à 
que la nécessité de maintenir la balance des payements (prote 
de certaines industries nolimmrent). 

Sous le vocable de « convertibilité ‘imitée » au contrair 
comité de direction de l'U. E. P, a défini un régime dans 
seu:s les sodes aranis par les non-résidents après l’étrbliscen 
de ce rézime seraient librement ranvertibes en or, dallars ou 
autre devise, que: que soit l’objet du t'ans'ert autorisé au | 
du non-résident, et queïle que soit la qualité de celui-là, ba: 
centrale ou comrmerciaie, on particulier. 












“ulatifs des capitaux, ni :es défl'its momentunés de la ba:anre 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 








— ASSEMBLEE NATIONALE 2941 








Le contrôle des chinzes subsisterait sur les transactions des résli- 
dents en vue d'éviler des évasions de capitaux ou des afflux sréeu- 
its. De mème pourraient ftre maintenues des resl'iclions quanti- 
atives à l'importation et des contrô'es sur les transaclions invisibles 
‘ourantes. La possibilité de -ecourir au contrôle des chinges et aux 
icences d'importation constitue en effet un muyen de proieclon 
je :a balance des payements, 
Une autre différence essen‘ie le entre les deux régimes réside 
ans le rôle dévolu aux mouvements internationaux de capitaux. Si 
‘existence d'un contrô’e des mouvements de capitaux, dans un 
‘rime de convertibilité limitée, permet de parer à certains risques, 
e veut, en revanche, entraver des mouvements souhaitables, scit 
-ourt terme, pour la balance des payements, soit à long terme, 
ir les investissements. 
avantages et les risques sont inverses dans un régime de 
rtibilité intégrale, ‘a libre circulation des capitaux peut favo- 


TT 
Les 
e 


er l'équilibre de la balanre des comptes et les investissements, 
js ele :aisse place à la spéculation. 

On peut, enfin, imaginer des régimes intermédiaires entre ceux 
viennent d'être définis: ainsi, pour faire un pas de p'rs vers Ja 
vertibilité intégrale, on peut laisser une certaine liberté aux 
ivements de capitaux, tout en conservant un contrôte des 
inzes destiné à prévenir reux qui se”aient indésirah'es 

Te'les sont les divers év'airrissements anportés par :e comité de 

rection de VU. Æ. P. sur la nature des différents régimes de con- 
tibiité qui peuvent être envisigés. 

Bien entendu, cet organisme ne pouvait qu’exposer objectivement 
solutions possib'es, sans prend'e parti en faveur de l'adoption 
l’une quel:onque d’entre e::es. 
es conclusions appe:lent ‘aulefois certaines chservations qui rer- 

ent d’entrevoir ce que pourraient être les élapes d’un retour 

\ convertlibiité. 


8 2 — Les étapes du retour à la convertibilité. 


Lorsque le comité de direction de l'U. E. P. envisige le rétablis- 


vent de ‘a conve"tibiité inlégra'e, il ne considère pas pour autant 
1e ce régime imp'ique un retour prochain à l’étalon-or ou à l’un 
econque des systèmes monélares moins parfaits, qui lui ont 
‘édé, mais qui comportaient encore l'é‘hangeabilité d'une 
nutie contre des lingats nu d’autres devises converbhles, à un 
x fixé par l'institut d'émission. 
Ainsi que l'a c'airement montré M. Frédéric Jenny dans un 
ce récent « pour qu'il y ait convertibililé, il n'est pas néces- 
re que celle-ci soit assurée directement par ‘a banque d'émission: 
suffit que les marchés de l'or et des changes soient libres; que 
e réglementation ne limite la faculté, pour :es nationaux aussi 
\ que pour ‘es non-résidents, d'acquérir ou de vendre soit du 
l1l précieux, soit des devises étrangères. 
Ce régime a été ce'ri de la Grande-Brelagne, de la France et de 
ers autres pays dans les dernières années de l’entre - ‘eux 
erres. Les banques d’émiss'on, par :’inlermédiaire de fonds d’éga- 
Hon —= ou de slabhilisalion — des changes, ont borné leur action 
je interventions régu'atrives sur :es marchés tendant à éviter 
: fluctuations jugées excessives des cours des devises, 
Cette forme de convertihilité imn'ique des rhanzes é'astiques, 
int dins des limites su'fisamment ét'ailes pour barrer la route 
l'éventne!s exrès spéculatifs, mais assez larges pour que :a 
nnaie intéressée puisse tronver un niveau ad“quat aux réalilés 
nomiques, limites que l’élémentaire sagesse, toutefois, comman- 
it de ne point fixer d’avanre, » 
Le régime dont les caractéristiques sont éhanchfes dans l’artic'e 
té n'est pas un régime de canvertihilité pa'faïle; mais il faut consi- 
iérer que si la disnarition de :a converlibilité s'est faile par étapes, 
n'est que par étares que san rétablissement s'effectiera. FE y 
rail! danger à les franchir trop vite et :e comité de dirertion de 
E. P. l’a fort bien senti puieau’i! a offer! aux Elats qui dési- 
nt s'acheminer vers la conertibi'ité une multitude de varian'es 
s on moins prorhes du résime sonhaïté. 
est donc vraisembh'abl'e qne les Etats qui dé’iderant de revenir 
la convertibiit#é serant conduits, dans un sou’i de prudence et 
"Mercité, À utiliser ‘’une on l’autre de ces variantes, 
Ou'il s'agisse toutefois de ennvertibililé limitée on de canverti- 
16 intégrale, i! est né’essuire de définir les condilions préa:ables 
l'élablissement du régime choisi. 


SECTION If, — Les cond'tions préalables à l'établissement 
de la convertibilité. 


I! ne suffit pas de rétabir la convertibfité, il faut aussi pouvoir 
re face aux obligations qui en découlent et être en mesure de la 
\intenir 
Pour cela, trois conditions doivent être réunies: 

!o L'existence de réserves ä’or et de devises suffisantes pour faire 
e aux besoins éventuels: 

20 Un équiibre de trésorerie à l’abri de l'inflation; 

» Un équilibre des comptes extérieurs excluant toule hémorragie 
rrongée des disponibilités monétaires, 


8 der, — Les réserves d'or et de devises. 


La première condition, à savoir :a possession dans chaqne pays 
ine réserve d'or et de devises ‘ortes permettant de faire face aux 
evandes éventue'"es, n'appel'e pas de longs commentaires. 

L'stitntion de la converlihiité n'exc'ut ni :es mouvements spé- 
{ es 
nuptes, puisqu'elle est au contraire deslin‘e à y parer. Pour rem- 


bir ce rôle sans être débordées au moindre déséquilibre de quelque 





mplitude, il est évident que les institutions monélaires d'un pays 








0 










donné doivent constliuer au préaahle une masse de manœuvre 
suffisante en or et en devises converlih'es, c'est-à dire en du: ars. 

Mais à ne suffit pas que celle masse soit importante, il fait aussi 
que son existence ne soit pas sus’'eplibe d'être mise en canse par 
une situation financière intérieure qui incilerail le pubiic à présenter 
des demandes de remboursement illimitées. 


8 2. — L'équilibre de la trésorerie. 


Le déficit de la trésorerie peut influer de deux façons sur l'insta- 


biité de ia monnaie: directement lorsqu'il oblige à recourir aux 
avances de l'institut d'émission; indirectement dans la mesure où 
le public a tendance à considérer l'inflation comme une consé:- 


quence iné:uclab:e de ce déficit et à prendre pour s'en préserver 
loutes les mesures bien connues qui provoquent ou accélèrent la 
fuite devant la monnaie. 

Il-faut à ce sujel ouvrir une parenthèse, certains ayant tendan’e 
à nier l’action du déficit sur la stabilité des prix el de la monnaie, 


ii est de fait qu’en diverses circonstances, on à pu conslaler que 
l'exisiten'e du déficit budgétaire el mème parfois d'un déflril de 
trésorerie sérieux n'avait pas provoqué de hausse des prix et 


d'effondrement monétaire. 
En France nôtamiment, pendant les années 19921 et 1922 et les 


années 1931 à 1933, l’exisiten:e de déficits budgélaires a coincidé 
avec des périodes de slabiilé et mème de baisse des prix. Tout 
récemment encore, en 1953, 'obligation dans laqueile s'est trouvé 


le précédent gouvernement de faire appel aux avances de la Banque 
de France n'a pas compromis la stabi.ilé des prix ni la situation de 
la monnaie. 

Ce phénomène est facilement explicable: il signifle seulement que 
l’influen:e défavorable du déficit budgélaire ou du déficit de (ré- 
sorerie a élé compensée à ces diverses époques pair d'autres facteurs 
agissant en sens ‘onlraire tels que l'abondance de ia production, la 
baisse des prix sur les marchés extérieurs, la limilation des crédits 
privés ou l'accroissement de l'épargne. 

Mais une ielle silualion peul-el:e être considérée comme normale 
el sans danger ? Certainement pas, car il suffit que pour une raison 
quelconque un des facteurs compensaleurs cesse de jouer pour que 
l'équilibre soil rompu el que l'effet du déficit nonveru 
sentir, ampiflé si besoin est par son influen'e psychologique tou- 
jours déterminante. 

On comprend, dans ces conditions, combien ji] serait hasardeux 
de fonder une opération de convertihiilé sur une situation moné- 
laire, aussi vuinérahle: l'existen'e d'un déficit de trésorerie tra 
important peut, en effel, à lout instant, soil ohiger à des recours 
l'institut d'émission ou à une inflalion de crédits également nocive, 
soil susciler des mouvements spé:ulalifs metllant en péril la slabiiilé 
artificielle de la monnaie. 

Avant de s'engager dans la voie de la convertihililé, chaque pays 
doit donc être assuré que l’ensemble des charges que supnorte sa 
trésorerie peut être équilibré non pas senement dans ;'imm“diat, 
mais aussi à longue échéan‘e, par l'ensemble des ressources 
d'épargne ou d'emprunt dont il dispose. 

On ne peut se contenter, en effel, d'un équi'ibre momentané et 
fragile, süsceplible d'être remis en cause, sait par l'in‘idenre de la 
conjonclure économique el financière sur les recelles fls'a'es et les 
ressour-es d'emprunt, Soil par une évoulion inévilable des charges 
budglaires (accroissement continn des dépenses de delle, par 
exemp:e, ou bien encore des charges miilaires). 


fasse à 


se 


8 3. — L'équilibre de la balance des comptes 


Ni l'existence d'une réserve d'or ou de devises, ni une trésorerie 
équilibrée, ne suftiraient cependant à garantir le maintien d'un 
régime de convertihilité dans un pays, en l'absence d'un équilibre 
durable de la ba'ance des comples. 

Ce problème de l'équilibre des comptes n'est pas nouveau; faute 
d'avoir reçu entre les deux guerres une solution valabie, il a été 
l'une des causes prin'ipues de l'abandon progressif de la conver- 
libilité. Il se pose sur un double p'an, celui des échanges intra- 
européens, celui des é‘hanges entre l'Europe el la Zone dol ar. 

Le prob:ème des échanges entre les pays européens n'est pas aussi 
facile à résoudre que d'aucuns le pensent, À ceux qui seraient 
tentés de se laisser aler à l’aptimisme, il su'firail de rappe'er que 
l'impossihilité dans laque:le se sont trouvées les princinales nations 
de l'Europe de régler de façon satisfaisante ‘eurs échanges et par 
conséquent d'a'igner leur niveau de vie n'a pas élé élranger aux 
tensions é ‘onomiques qui on! contribné à !a guerre. 

Le prohlème n'esl cependant pas insouhe el l'atmosphère de 
conpéralion qui caractérise acluellement rappo'is éronomiques 
a. les pays d'Europe iaisse augurer favorab'ement du résultat 
linal. 

En revanche, il est beaucoup plus difficile d'obtenir un équilibre 
rationel et durab'e des comples Europe-EltatsA nis. 

Or. l'expérience d'avant guerre prouve ;à en:ore que si “et équi- 
libre n’est pas oblenu, c’est une illusion de penser maintenir un 
régime de converlibililé dans un certain nombre de pays d'Europe, 
à moins les Elats-Unis ne se résignent à combler de façon per- 
manente le déficit des comptes de ces pays, ce qui paraît diffici.e- 
ment con‘evable el À tout le moins improbah'e 

Que's sont donc, dans ces conditions, différents moyens sus- 
ceplib'es de résoudre ‘e doub'e probème de l'équilibre des -omptes 
des pays d'Europe entre eux et de ceux-ci avec les Etats-Unis ? 

Un certain nombre de mesures sont à m°me d'y contribuer aut 
inconvbent les unes aux Elats débiteurs, les autres aux Elats crédi- 
teurs. ” 


les 


1 
ICS 


Le rôle des Etats débiteurs. 
Le premier ob'ectif des Etats débiteurs doit être d'augmenter le 
vo.ume de leurs exportalions et pour atteindre ce but d'ac-roitre 
leur production et leur productivité. En un mot, il est nécessaire que 
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ces Elals se mellent en situation d'affronter à la fois la concurrence 
de leurs voisins européens el duns la mesure du a “eLe des 
Élals-Lnis, grâ‘e à un abalssement de .eurs prix de revient. 

La disparl.é de leurs prix de revient industriels ou agrico:es par 
à ceux de leurs vuisins, el par rapport aux prix d'outire- 


rapport 
Allantijue, constilue, en ellel, l'obslac.e le plus sérieux à l'équi- 
libre de la ba.ance des comptes de nombreux pays pen 06 

Pour surmonter vel obslac:e, un effort intense d'assainissement 


des siruclures économiques est indispensab.e, en particulier dans 
noire pu ;s. 

Sans doute, convient il que cet effort soit stimu'é par des mesures 
de libéraljion progressive des échanges susceptibles de pr‘parer les 
économies des pays intéressés aux conditions qui prévaudront lors- 
que la convertibiiité sera rélablie, en parlicu.ier aux mudificalions 
des courants commerciaux qui ne manqueront pas de se produire. 

Mais les conséquences é'onomiques de ces mesures peuvent élire 
teles qu'il convient d'en mesurer à l'avance avec Leaucoup de pru- 
dence es elfets sur l'économie de chaque nation et particu.ièrement 
de a France, C'est ce que nous nous réservons de faire plus luin. 

La libération des é:‘hanges devrait d'ailleurs se doub.er, sur le 
plan finan:ier, d'un assuupiissement de la régementation des mou- 
vements de capilaux. Si la seconde condition préa.able à ia conver- 
tibilité à savoir l'équilibre de la trésorerie el son coroilaire ;a 
slabilité monélaire — est rempiie, une mesure libéra:e prise en ce 
domaine eniranerait un apport de cupilaux extérieurs favorab'e au 
développement des investissements el par conséquent de la produc- 
tivilé, 

le,s sont les moyens par lesquels les pays débiteurs peuvent 
accéérer eur évolution vers la ‘onvertibiité. Mails ceux qui sont 
créditeurs ont un rôle non moins jimporlant à jouer. 


Le rûle des Etats créditeurs. 


Ceux-et doivent en effet, comprendre que tous les efforts que 
feront es autres pays pour accruilre leurs exporlalions seront vains, 
si les marchés sur lesquels is pourraient pénétrer leur demeurent 
lermis par des obstac'es d'ordre douanier, administratif ou fiscal. 

Celle observation vise essentie::ement les Elals-Lnis. Certes, les 
milieux les plus avertis de ce pays prennent peu à peu conscience 
du rôe qui leur est dévolu dans le rétabiissement d'une ha:ance 
internationale des payements équilibrée norma'ement. et non plus 
par le jeu arliliciel d'une aide éconvmique ou militaire. Le rapport 
de la commission Randa:l est significalif à cet égard. Mais, il ne 
faut pas se dissimu'er que :a résislance de “ertains miiieux d'affaires 
est vive el que le gouvernement américain aura la plus grande 
duficuité à faire sauter les Lurrières prole’tionnistes qui s'opposent 
à l'entrée des produits européens. Et pourtant le succès durable 
d'une opéralion de convertibilité est subordonné en grande partie à 
la disparilion des obslacies qui défendent l'entrée du continent 
américain el aussi à la suppression des mesures de dumping par 
lesquelles ce continent vient parfois concu:ren‘er :es produils euro- 
péens sur eur propre sol. 

Entin, les Elals-Unis ont aussi un rô'e à jouer dans la stabilisation 
de la demande, Fiute de régulariser les fluctualinns de celle-i sur 
leur marché, ces fluctuations risqueralent d'avoir une inciden'e 
tellement importante sur a balance des autres pays que ceux-ci 
ne pourraient assumer les risques de ia convertibilité de eur mon- 
nuie ave: le dolar, surtout dans l'hypothèse où la parité de cette 
dernière monnaie par rapport à l'or reslerail inchangée. 
vifet, impossible d'aborder les problèmes que pose la 
convertibilté de: monnaies en faisant abstraction du taux de con- 
vertibilité du dol'ar en or et des diverses monnaies en dollars. 
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$ 4. — Les parités monétaires. 


Il est difficilement contestable que le dolar soit à un taux anor- ! 


malement haut par rapport à l'or et que d'autre part, les parités 
actuelles de plusieurs monnaies ne soient pas en rapport avec :eurs 
pouvoirs d'achat respe:tifs. Une telle situation est évidemment 
nuisible au maintien d'une balance des comptes internationa:e équi- 
librée. 

Faul-il, dans ces condilions, subordonner tout retour à la converti- 
bililé des monnaies à une remise en orJre préaiable des parités 
manélaires ? 

L'est l'avis de certains économistes pour lesquels « le rétablisse- 
ment de la converlibilité... est pratquement irréalisable.. tant que 
la parité d'échange surévaluée du dal.ar n'aura gas élé modifiée par 
rapport aux devises européennes el le prix d'achat de l'or rendu 
liure sur le marché améri‘ain comme sur lous les autres ». 

Tout en reconnaissant qu'il fautrait réévaiuer le prix de l’or moné- 
tuire, d'autres demeurent sceptiques sur la ssibilité de réaliser 
celle mesure, mais en revanche estiment que l1 remise en ordre de 

sousévaluées, par rapport au 


plusieurs monnaies surévauées ou e: 
dolar est la préface indispensable à la convertibilité: en ce qui can- 
cerne la Franve « la libre convertibiité ser1it une gageure insoute- 


nable en l'état présent de nos prix et du déficit de nos payements 
extérieurs. naus serions condamnés à nous replier de plus en plus 
sur nous-mômes, à végéler et à nous étioer pour garder des con- 
frontalions extérieures notre trop fragile devise. Il reste donc à 
dévaluer, Mais il va sans dire que celle mesure. serail parliite- 
ment inutile si ele n'était pas précédée et suivie de mesures éner- 
g'ques destinées à faire disperailre ‘es tares du régime que suppor- 
tent les prix ». 

Enfin, + dern'ère opinion, plus nuancée, est celle du comité 
de direction de VU, E. P. qni, dans son rapport sur la convertibilité 
rappele qu'ii peut être nécessaire d'ef'ectuer dans cerlans pays 


européens un ajastement des taux des changes dans la mesure où 
ceux-ei sont actuellement responsables du maintien de restrictions 





à l'importation. Mais de lels ajustement ne daivent être décidés 
qu'après mûre réflexion et aussi rarement que possible. 


En réalilé, tout le monse semble d'accord your souhaiter, sa: 
trop y croire, une modilcation de la parité or du dollir. En ce 
concerne la remise en ordre des parités monétaires des aul 
Monna:es, .a S.lualjon de ces dernières doit évidemment êlre ap: 
cie en lonclion de la silualion économique des gays intéress 
Pour noire part, nous avons loujours considéré qu'une dévalual 
ne pouvait avoir de chance d'apporter un éiément favorable dans 
relalions économiques extérieures que si ee n'’élait pas simp'enr: 
destinée à masquer des causes plus profonies de déséquilibre ou 
faiblesse de l'écunomie et que si, par conséquent, elle avait 
précédée d'une remise en ordre de cette économie. 

Nous venons de rechercher à quel:es condilions le rétabl'ssem: 
de la converlibillté deviendrait possible. Passant du p'an théori:; 
au plan pralique, nous sommes nalure:lement conduits à exam: 
dans quelles mesures ces condilions sont acluellement réunies. 


CHAPITRE III. — LES PERSPECTIVES D'UN RETOUR À LA CONVERTIAIL IT 


Le rétablissement de la convertibilité monétaire ne présente 
rée, intérêt et ne peut être durable que s'il n’est pas limité à 
pelit nombre de pays, el s’élend à un ensemble de nations aya 
une large assise économique. 11 ne suffit donc pas, pour que :e | 
Sige à la convertibliité soi! mKéaiisable, que l’évolut:on générale 
échanges soit favorable, 1 faut aussi que la <ilualion particulière 
chaque pays important s0!{ salisluisante sur le pan inlér.eur con: 
sur le pan extérieur. 


SECT:ON I. — Les tendances générales favorables au rétablissement 
de la convertibulité. 


Depuis plus d'un an, les facteurs favorables à un rétablisseme: 
de :a convertibililé se multiplient: 

La ba:ance des payements du monde non dol'ar s'améliore : 

Les restrictions aux mouvements de capilaux et de marchandi: 
s’allénuent progressivement. 

Succédant à la contraclion des échanges internationaux qui s'él 
fait sentir au début de 1952, une reprise très nelle s’est manifes 
en 1953 el 1Y51, qui a sensiblement allénué le déséquilibre de 
ba:ance des payements Europe-Elats-Unis qui persistait depuis 
deuxième guerre mondiale: il es! encourageant de constater que 
déficit courant de l’Europe occidentaie vis-à-vis des Etats-Unis, « 
élait de 2,315 milions de do:lars en 1951, a fait p:ace deux ans pl 
lard à un excédent courant de 1.546 millions de dollars. 

Certes, celle amélivralian est due pour une certaine part à de: 
facteurs accidenteis: niveau élevé de l'activité commerciale au 
Etats-Unis, coïncidant ave: un raientissement de la demande er 
Europe, récoltes abondantes, expansion des achats off shore et de: 
autres dépenses américaines à :'étranger. La place encore imp 
tante qu'occupent :es fournitures graluiles de dol'ars dans la balan 
des payements de l’Europe conserve, d'autre part, un curaclère pre 
occupant. 

Mais, il faut mentionner, parmi les indices favorables, un ralen- 
tissement des exporlitions des Elats-Unis vers l'Europe, dû à l'ame 
loralion de la capacité de concurrence des pays européens: il « 
cerlain que l'Europe recueille là ’e fruit des elforls de reconstru 
lion et de rééquipement accomplis depuis Ja guerre, d’aileurs avec 
l'aile des Elats-Unis. [1 est vraisemblable aussi qu'elle bénéficie di 
rajustéement du niveau re:alif des prix de revient en Europe qui 
suivi les déva:nations de 1919, lout au moins dans les pays qui on 
su maintenir leurs prix re.ativement stables depuis cetle opéralio 

D'autre part, la né-essil# de parer au déséquiiiiwe de leur balance 
des comples devenant moins pressanle, de nombreuses nalions ont 
pu assouplir les restrictions qu'elles avaient souvent élé obigée: 
de maintenir soil sur les imporlalions, soil sur les mouvements di 
capitaux .C'est ainsi qu'on assise à une libération des échanges el 
des mouvements de cupilaux, pius ou moins prudente, suivant les 
pays et eur silual'on particulière, mais dont les effels progressif 
préparent utiement un rétablissement de la convertibilité. 

Deux points noirs peuvent cependant obscurcir cette évoiution 
favorable : 

Une aggravation de la situation économique des Etats-Unis; 

Le maintien des restriciions douanières et administratives dQ 
empêchent ja libre pénétration des marchandises étrangères dar: 
ce pays, 

Sur le premier point, les inquiétudes manifestées par certain: 
paraissent excessives. Il est permis de penser que les Etats-Unis s 
décijés à agir vile en cas de menace de crise, et sont en mesure 
la faire. Leurs dirigeants semblent, d'autre part, parfaitement co! 
cients des risques que pourraient faire courir au reste du mont 
des mesures économiques, trop égoïsles, app'iquées sans souci 
leurs répercussions extérieures. A cet Let on ne peut que 
féliciter de voir le président Eisenhower déc:arer récemment que 
résorplion des excédents agricoles serait élalée et eflectuée 
manière à ne pas bouleverser l'économie de divers pays européen 

En revanche, la repugnance que continue à manifester l'Amérique 
l'égard d’un assouplissemen! de sa po‘itique économique extér'eure ! 
laisse pas d'être inquiétante. L'ajournement jusqu’en 1955de l’exami 
des conclusions de la commission de politique économique extérieu: 
(comm'ssion Randall) risque en effet de ralentir le mouvement 
libération des échanges et des payements en venant s'ajouter a 
raisons qu'ont un cerliin nombre de pays européens de ne s'en: 
ger qu'avec beaucoup de prudence dans la voie de la convertibilil 
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SECTION IL — La situation des divers pays européens vis-à-vis 
de la oonvartibilité. " 


Si un certain nombre de données générales, sur le plan europe 
sant netlement favorables au réliblissement de la convertibilité d: ! 
monnaies, la situation particulière de chacun des pays de l'U. E. ? a 
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dont la peu? demeure inconverlib'e est loin d'être homugène à 
cet égari. 

La ul nallon qui semble être en mesure d'assumer le risque 
4e la converlibililé. dans l'immédiat, parail être l'A'lem gne, à con- 
jitton qu'elle ne sail pas seule à prenire celte décision. 

L'Anglelterre semble par:agée entre :e désir de rendre à la :lvre 
in prestige qu’el:e n'a pu enenre regagner et le souvenir amer de 
‘échec de la tentative de rétablissement de la convertiblité de 
1917. 

Quant à la France, elle ne semble pas être en mesure d'affronter 
sans danger dans l'immédiat les conséquences d'un retour à la 
onvertiblilé munélaire. 


8 1er, — L'Allemagne face à la convertibüité. 


Dans la marche vers la convertibililé, l'Allemagne se maintient au 
renier rang parce qu'elle a des finances publiques saines, des 
éserves d'or el de devises suffisantes el une ‘balance des paye 
ents excidentaire, basée sur une siluation économique favorable. 
Le budget de l’Aliemagne (Bund et Lander) est équilibré el sla- 
le. Les recelles sont en progrès, en raison de la conjoncture écono- 
ique salisfaisante el malgré un a:lègement de :a pression fiscale. 
La trésorerie conserve airsi son aisance, la stabilisation intérieure 
ie ia monnaie semble réslisée. 

Quant aux réserves d'or el de devises de la Bank Deutscher Länder 
lon :e « Financial Times », eiles s'accroissent au rythme 
de  — 50 millions de do:lars par mois. si l'on y comprend le 
solie créditeur de l'Allemagne à VU. FE. P., elles sont ma nlénant de 
l'orire de 2.590 millions de doilars, chiffre qui n’est inférieur que 
e 409 millions de do:tars à :a réserve centrale d'or el de dollars de 

zone s'erling. L'Allemagne n'ayant pas d'engagement à court 
rme important, ses réserves <emblient d'ores et déjà suffisantes 
pour lui permeilre de rétablir la convertibilité, 

\u surplus, ses réserves ne seraient l’objet d'aucune menace en 
ison de la situation privilégiée qui est :a sienne du point dè vue 
te sa balance des piyerments et de sa baance commerciale: au 
a juin 1954, l'excédent cumulatif de l'Allemagne à l'U. E. P. atlei- 
nait 1.108 millions de dn:lars. Les excédents mensuels ont élé en 

venne de 44 miiions de dollars de juilet 1£53 à juillet 194. Or, 
excédent allemand enve:s la zone U. E. P. n’est qu'un des aspects 
ie sa nosilion vis-à-vis du monde. En effet, 1a balance g'obu'e des 
avements courants de l'Allemagne s’est soidée, en 1953, par un 

xerédent de 561 millions en 1952. 

\u total, la ba:an'e commerciale de l'Allemagne a été, l'an der- 
nier, créditrice sur toules les zunes, sauf la zone dollar, tandis que 
* solde des transactions invisibles était déficitaire, sauf vis-à-vis de 
\ zone dofar. L'excédent sur celte zone était dû aux dépenses loca- 

jes troupes américaines, dépenses qui ont atteint 235 millions de 
rs en 1954. 

elle silualion est d'ailleurs fondée sur une activité économique 

jours en expansion: le produit nationai brut aurait dépassé, pen- 
int le deuxième semestre de 1954, de 8 p. 100 environ :e chiffre de 

ériode corresponlante de 1953: dans d'importants seclburs, on 
iquerait de main-d'œuvre spécialisée et des mesures ont dù être 
ises d'urgence pour assurer la formalion professionne:ile de nou- 
ciux travailleurs, Les commandes continuent à augmenter, celles 
iestintes à l'exportation à un rythme encore pus rapide que celles 
marché intérieur. 

erles, les majorations de salaires accordées pendant le second 
semestre sent su<ceplib'es d'entrainer des hausses de prix mais ellms 
pparaissent d'ares el déjà comme limitées: en tout élit de cause, 

est vraisemblable que les prix des articles d'exportation seront 

evés les derniers el dans une mesure plus faibie que :es prix 
icurs, si bien qu'il est peu probable que l'augmentation des 

vres exerce à bref délai des répercussions srasihles sur ]a 

ince des pavements de !'Allemagne 

bevant une lelle silualion, il n’est pas surprenant que les milienx 

nomiques aemands soient favorables au rétabl ssement de la 
nverlitiliié, Aus bien, :es récentes décisions monélüires prises 
par l'Allemagne consliluent-elles un pas important vers la réa- 
sation de la convertibilité extérieure. Une dernière mesure reste 

rendre pour y alleindre, c'est le rétab'issement de la libre con- 
libiité en do'lars qui pourrait suivre la lihération sans doute pro- 
ne des échanges avec la zone dolar. 

En réalité, comme l'a dii le docteur Ehrard, ministre de l’4co- 
mie d’AHemagne oscidentaie, le Deuts-h-mark n’est pas :oin 
ine convertibilité de facto. L'Allemagie est donc prête à faire le 
rnier pas et peut-être à prendre sur la livre une avance qui, si 
e se prolongeait, constituerait une menace pour la position de la 
vise angliise. 





8 2 — La Grande-Bretagne face à la convertibilité 


bans l’ensemb'e, ies facteurs techniques favorab'es au rétalh'is- 
sement de la convertibilité semb'ent proches d'être réunis en 
nde-Brelagne. 


Le budget et la trésorerie anglais. 


La situation du budget et cel'e de la trésorerie sont satisfaisen- 
s. Les slalisliqnes des six premiers mois de l'exercice 1915-1959 
moignent d'une amé:ioration très nette par rapport à la période 
rrespondante de 1953-1954, puisque le déficit au budge‘ ordinaire 
diminué de 78 mitions de livres el que les dépenses en capital 
nl elles-mêmes fléchi de 32 millions de livres, ce qui a entrainé 
ine rédurtion de 110 miliions de livres du déficit global du budget 
pour celle période. 

En définitive el pour l'ensemble de l'exercice 1954-1955, on 
escompte que le budget ordinaire fera ressortir un excédent de 





| 
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10 mil'ions de livres, le déficit global du budget étant ramené à 
397 milions de livres si l'on lient con ple des dépenses en capila!. 

On conslale d'autre par! une améli ration puaraïlèle de la tréso- 
rérie sur divers plans: accriissement des opé’ations Sur :es vceril- 
Îcals d'impôts, augmentation des ressourres du mouvement nutio 
nal d'épargne et de ce.les fournies par les nouve:les émissions 

La Grande-Brelagne a donc renforcé sa position finanrière inté- 
rieure el son Gouvernement ne semble d'ailleurs pas disposé à en 
resler là puisque, dans un discours récent, le chanceïier de l'Echi- 
quier a laissé prévoir qu'il procéderait à de nouvelles réductions 
de dépenses, afin d'être en mesure d'’alléger les charges fiscales. 


Les réserves en or et en devises de la Grande-Bretagne. 


Sur le p'an des finanres extérieures, le premier obstacle auquel 
se heurlait, jusqu'à une période encore récente, la Grande-Brela- 
ne Sur !a roule de la convertihilité était l'insuffisance de ses 
réserves d'or. L'estimation des réserves d'or nécessaires à la zone 
ster.ing pour êlre en mesure d'affronter la convertibilité est Jif- 
ticie. Ele dépend essentiel'ement de l'équilibre é-onomique de 
l'ensemh'e de la z1ne sterling. Si cet équilibre est étab:i, un nom 
bre limilé de mnyens internationaux de règlements peut être suffl- 
sant, puisqu'il ne s'agit, en fait, que de comb'er des déficits ‘de 
payement lermporaires, En revanche, lant que le déséquilibre 
demeure, des réserves monétaires plus importantes sont néressaires 

On estime, en général, que, dans les circonslances présentes, !a 
réserve minimum dont la Grande-Bretagne voudrait disposer pour 
rélabiir la convertibilité de ‘a livre serait de l’ordre de 5 milliards 
de dol'ars. Une telle réserve lui permettrait de faire face: 

— Aux p'essions qui s'exerceraient sur Sa balance des payements 
avec la zane dollar en cas de dépression aux Elats-Unis; 

— ainsi qu'aux demandes de conversion en doilars des livres 
convertibles dans le ras où la balance en cette devise d'minuerait 

Queles sont les réserves actuelles dont disnose actuellement la 
Grande-Brelagne et leur évolulion est-e:le favorab'e ? 

A la fin d'octobre, ces réserves s'élevaient à 2.936 millions de 
dollars, Après avoir progressé as<ez régulièrement pendant les pre- 
miers mois de l’année, eles avaient fléchi en juilet, août et sep- 
temibre. La tendance vient de se renverser en oclobre, mois pendant 
lequel les réserves de la Grande-Bretagne ont augmenté de 33 mil- 
lions de dollars. Maïs Ï! convient de noler que deux facteurs 
principaux qui ont contribué au renversement de la tendance ent un 
caracière occasionne!, puisqu'il s'agit d'un versement par la France, 
en seéplembre dernier, de plus de 8 millions de livres de rembour- 
sement d'une dette commercb'e contractée après la guerre et d'une 
augmentation de l’aide mililaire américaine qui a atteint 8 millions 
de doilars. 

Comment, dans ces conditions, la Grande-Bretagne espère-t-elle 
faire progresser ses réserves de 3 à 3 milliards de do.lars ? Il est bien 
évident qu'elle complail, sur ce point, oblenir le concours du ‘onds 
monélaire internalional et du syslème de réserve fédéral nour 
combler celle insuffisance. Certains avaent mème évalué à pius de 
1 milliard de do:lars les facilités de crédit qui pourraient être fiites 
par le fonds monélaire international et de :00ù à 70 millions de 
dollars celles à attendre du sysième de réserves fédéral. Dans ces 
conditions le niveau de réserves estimé nécessaire pur la Grande 
Bretagne pour rélablir la convertibilité aurait élé très proche d'ètre 
alter 

Ces perspectives semblent un peu optimistes, Le fonds monétaire 
iulernaliona: semble prêt à intervenir dans ce doraaine, mais, de 
toute man:'ère, ses ressources ne sont Sans doule pas encore suffi 
sanltes pour lui permetl'e de fournir les crédits attendus 

Quant À l'attitude du Federa! Reserve System, en ce qui conrerne 
l'octroi de crédits de réserve, e'le est assez prudente, Les recom 
mandalions failes sur re point par la commission Randal! n'ont pas 





jusqu'ici élé suivies d'effet et les derniers renseignements parvenus 
de Washington ne permellent pas de penser que ni l’administra 
lion, ni le Congrès soient disposés à y donner suite, tout au moins 
dans j'inmmédiat. 

En l'état actuel des choses, le problème des réserves d'a 
devises n'est pas encore résolu par la Grande-Bretagne et c'est :à 
sans doute un des molifs de la position de plus en plus réservée 
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ju'elie a prise depuis quelques mois en ce qui conterne le rétla 
blissement éventuel de la convertibiité. 


La ba'ance des comptes britannique. 

Cependant, la situation de la balance commerciale dn Royaume 
Uni n'est pas mauvaise. Elle s'est même amé'iorée pendant Jes 
neuf premiers mois de l'exercice écoulé: malgré la baisse d'activité 
en Amérique du Nord, ‘es exportations totales du Royaume-Uni ont 
presque alleint au cours des trois derniers mois de 193% et du 
premier seruesire de 194 le niveau record enregistré à la fin de 
1951 et au début de 1952, Les exportations ont auzmenté vers la 
zone sleriing et aussi vers :es pays qui n'apparliennent ni à 
l'U, E. P. ni à la zone sterling, ni à la zone dollar. Enfin, vis-à-vis 
de la zone U. E. P. à l'exclusion des échanges entre le Royaume- 
Uni el la Zone sterling, la ba:anre commerciale du Royaume-Uni 
est passée d'un déficit mensuel moyen de 10 millions de dollars 
pour les trois premiers trimeslres de 1952-53 à un excédent moyen 
de 2 millions de do:ars environ au cours de la même période de 
1953-1954. 

l! est done permis de dire que, dans l'ensemble et abstraction 
faite de l'insuffisance des réserves en or et en devises, la Grande- 
B'elagne n'esl pas é'oignée d'avoir réuni les conditions préaialies 
néressaires à l'établissement de la convertibilité, 


Les facteurs politiques et techniques. 


Comment s'expiique, dans ces conditions, la position de plus 
en plus prudente prise par ce pays dans les négociations interna- 
tionales ? Qn peut attribuer le fait que le retour à la convertibité 
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de la livre devlent beaucoup mofns proche qu'on ne le prévoyait 
gérné-alement dans les premiers mois de 19%, à deux ordres de 
molil es uns iechniques, ‘es auires politiques. 

Le mou-ement d'enthousiasme qui portait vers la convertibilité 
une ourl'e importante de l'opnion du Royaume-Uni semb'e avoir 
été brisé par la polilique commerciale insuffisamment libérale des 
Elals-Unis, d'une part, et par la posilion en relrait prise par ces 
derniers el par le fonds monétaire international, en ce qui con- 
cerne l'attribution de crédits destinés à permeltre le passage à la 
converlibiité d'aul'e part. 

Pur alleurs, la Grande-Bretagne considère généralement qu'elle 
courrail un risque grave en acceptant de rendre sa monnaie con- 
vertible avant d'avoir: l'assurance que les autres pays accepleraient 
la suppression des restrictions d'ordre commercial, derrière les- 
juel'e: s'atritent aclueilement leurs économies. En effet, il est très 
vraisemb'abie que le jour où ls livre redeviendrait une monra'e 

nve’tible en or et en dollars, certains pays en profileraient pour 
restreindre leurs achais en Grande-brelagne, afin d'accumuler des 
résernes de livres en vur de leur couversion uilérieure en do:lars. 

C'est en ce sens, d'ailleurs, que le gouvernement brilannique 
vient d'intervenir ru cours de la sess'on acluelie du G. A. T. F.: 
M. Peler Thorne;crofl à en eflet formulé des observalions et des 
propositions, dont le sens général est que des pouvoirs soient 
donnés au G. A, T. T, en vue d'éviter qu'une fois la livre rendue 
converl'b.e, les autres nations ne prennent des mesures diserimi- 
naloires contre les exportalicns brilanniques, afin de thésauriser 
des slerlings. 

Il est bien évident qu'une telle situation serait d'autant plus 
dangereuse pour l'équilibre de ja balance des payerments de la 
Grande-Bretagne, qu'ele se produirait en un moment où :a sup- 
pression de toute mesure restrictive à l'égard des importations 
provenant de la zone dollar suscilerait une demande massive de 
produils provenant de celle zone. 

Lu crainte des répercussions de la convertibilité sur le marché 
intérieur brilannique est d'ailleurs à l'origine des oppositions qui 
se manifestent à ce projet, sur le plan politique. Ces oppositions 
Jroviennent : 
_— du côté travailliste, où un certain nombre de syndicats 
ouvriers considèrent que le rétablissement de la converubi.ité 
rendrait l'économue brilinnique beaucoup pius vulnérable aux 
fluctuations de a conjonvlure internationale et risquerail d’avoir 
des conséquences sur la stabilité de l'emp:oi en Grande-Brelagne ; 

du côté d'une certaine clientèle du parti conservateur, uw 
craint que la liberté des changes ne facilite l'invasion du ma’ché 
brilannique par :es produits étrangers. 

Nombreux sont ceux qui craignent, dans ces conditions que le 
rélablissement de la convertlibililé, s'il s'effectue, soit susceplihle 
d'être remis en cause au lendemain des élections. Or, il est bien 
cerlain que dans un te! climat d'ince’titude, le risque serait grand 
de voir ceux qui imani'estent cette crainte d'un renversement de 
polilique assiéger le guichet avant qu'il ne soil fermé el l'on ris- 
Querait d'ussisitèer ainsi à une conversion massive de livres en 
dollars, qui entrainerait l'échec de l'opération nrévue. C'est là une 
seconde raison pour laquele le rétablissement de la convertibiité 
de la devise brilannique parait moîns proche qu'il n'apparaissait 
il y à queques mais, sans que la Grande-Brelagne renonce pour 
aulant à s'intég'er dans le mouvement général déjà umorcé. 


SECTION III. — La position de la France. 


Nombreux sont les économistes français, de l'éco'e libérale en 
particulier, qui voient dans le retour à la convertibiité du franc 
une solution idéu'e de la plupart des problèmes qui se posent à 
notre pays, sans allacher une importance suffisante aux obstacles 
qui se dressent sur celle vaie. il existe cependant entre :es pré- 
férences doctrinales et les possibilités de réalisation une marre 
importante qu'un examen allenlif de la silualion de notre pays 
mel aisément en évidence. 

L'expansion de l'économie ne doit pas faire flusion sur la so:i- 
dilé des finances intérieures. L'amé:ioration des comples extérieurs 
ne peut masquer le caractère arliisiei de leur redressement. 


$ ler, — Les finances intérieures. 


La reprise de l'activité économique, réalisée dans un c'imat de 
stabi!ilé de la monnaie et des prix, démontre que l'assainissement 
de vs structures est en bonne voie. Cette apparence de santé 
n'exclut pas cependant certaines inquiétudes sur je pan de i'équi- 
libre tu budget et de la l'ésorerie, 

Certes, la situation du franc parait stabi'isée malgré l'expansion 
de l1 masse monélaire. Les fluctuations limitées du prix de l'or et 
des devises fortes, la fermet# du franc sur les p'aces étrangères et :e 
sens même des mouvements de capilaux sont là pour en lémoigner. 
Le ‘uli que la masse des bilets augmente 'enlement mais assez 
régulièrement n'est pas en lui-même un élément alurmant. Ce mou- 
vement est dû essentiellement à l'accroissement de l'activité écono- 
mique: lant que la produclion sera, comme c'est actuel:ement le 
cas, en exransion, i: ne saurait nous préoccuper outre mesure. 

La stabilité des prix est également un élément sain de la 
situation, d'autant p'us qu’ele se maintient malg’é une hausse assez 
sensible des salaires, donc, en prinripe, des prix de revient. 

l! ne faut cependant pas se leurre: quant à la porlée de ces é!é- 
ments favorab'es, La situation financière intérieure, si elle n’est pas 
présccupante dans l'immédial, ne saurait être considérée comme 
entièrement satisfaisante, ni du point de vue de l'équilibre du 
buduet, ni du point de vue de ce'ui de la trésorerie. 

La conjoncture budgétaire fera l'ohjet, dans la suite du présent 
rapport, d'une élule détaillée. Toutefois, il suffira de rappe'er que 
M. ‘e ministre des finances a bien voulu dire du budget de 1 





qu'il n'était « ni mlracu'eux ni détestable », pour indiquer qu' 
comporte en puissance tout autint de risques d'inflation que « 
prédécesseurs. Le fait qu'il-soit en déséquilibre au dépaï:t laisse n 
augurer des résu:talts définilifs de l'exercice, si l'on veut bien 
souvenir que l'an dernier ces résultats se sont sokés par 
majoration de dépenses de plus de 100 miliiards. D'autre part, « 
supposant même que le budget de l'exercice à venir soil mie 
équiihré que ceux des exercices passés, le rélablissement de 
convertibiité postule, pour être durable, que l'équilibre des financ 
publiques soit assuré sur une longue période, el non sur un 5 
exercice, Or, il est difficile d'escompter dans :es années à venir ur 
armélio’ation sérieuse de l'équilibre du budget ordinaire, dès | 
que les charges de la dette pub'ique et les charges miilaires & 
ceptibees de découler des récents accords, d'une jart, les dépen: 
sociales et les interventions économiques, d'autre part, continue 
à être, chaque année, en voie d'expansion. 

Notre silualion est. à cet égard, infiniment moins favorab'e q 
celle de la Grande-Bretagne et de :’Al:emagne occidentale qui, el 
au moins, peuvent se targuer d'avoir réussi à équilibrer, ou mé 
à p'acer en suréquilibre, le budget de leurs dépenses ordinaire 
sou'ageant d'autant le fardeau de la trésorerie. 

C'est, d'ailleurs, moins l'équilibre formel du budget que l'éq 
libre général de la tréso’erie qui conslilne une condilion pr" 
‘ab'e importante du retour à la convertibilité. Or, si la situati: 
de notre trésorerie apparaît relativement aisée dans la péri 
actuel'e, en raison de l'abondance des rapal'iements de londs pr 
venant de divers territoires d'outre-mer dont el'e bénéficie, il e 
cerlain que ses ressources ne sont pas inépuisab'es; les difficulle 
encore récentes, qui ont marqué l'exercice 1953, mantrent que 
possibilité d’un retournement de situation n'est jamais exclue. I 
consistance même de notre detle publique, composte essentiel: 
ment d'engagements à court terme, rendrait cette éventualilé par! 
culièrement dangereuse. 

Par al'eurs, le fait que le recours aux avances de ‘a Banque € 
France n'ait pas eu d'effet inflationniste sensib'e en 19% ne no 
aulorise pas à penser que cet expédient puisse être utilisé à nouve: 
sans danger, dans une conjoncture différente. Une lele occurren: 
peut, au contraire, être de nalure à provoquer des mouvemen 
spécu'alifs de capitaux, susceptibles de provoquer la suspension à 
la convertihilité, si elle est rétablie. 

Jl convient donc de ne pas se laisser illusionner par les é'émen 
favo’ables de notre situation financière intérieure, lant que subsi 
teront de tels motifs d'inquiéludes. En réxité, notre silualion e 
beaucoup moins so!idement assise que ce'le de nos voisins, el 
seul point de vue des finances intérieures, les conditions préalabl 
à un retour durab'e à la convertibiité du franc ne sont pas encor 
réunies. 

I! ne serait pas prudent non plus, dans le domaine des financ. 
extérieures, de se fler aux seu:es appa’ences. 


ir 


$ 2. — Les finances extérieures. 


Si les réserves de changes de notre pays augmentent régulière 
ment et si l'équilibre de nos comptes paraît se rélablir progri 
sivement, il ne faut pas auh'ier que celte situation repose encore « 
grande partie sur une aide extéreure qui demeure provisoire et n'e 
pas fondée sur une amélioration durable de la capacité compétili 
de notre économie. 

Les réserves de changes de la France, bien qu'encore as 
faib'es, augmentent régu'ièrement. D'arès une récente dé‘lara! 
de M. le ministre des finances, les réservés dont nous disposo 
atteindraient 1 milliard de do'lars 

Celte somme est évidemment encore très faihle, si on la coma: 
à cele que la Grande-Bretagne eslime néressaire pour affronter 
convertibilité et qui serait de à milliards de dal'ars. L'accroissement 
de nos réserves lémaigne cependant d’une amélioration sensible « 
notre ha'ance des pirements. 

Cette amélioration est due pour une :arge part à la réduction 4 
déficit de la halanre commerciale. 

La nelle amé'ioration qui avail él ohcervée au cours du denxièn 
semestre de 1952 s’est, en eflet, poursuivie durant les dix premi 
mois de relte année. 

An cours de celle période, se'on l’exnnsé des motifs de ‘a lni 
finances, le total des exportalions vers les pays él'angers el l'In: 
française a progressé de 1.145 milliards à 1.223 mil'iards, pendu! 
que les impartalions augmentaient de 1.216 milliards à 123 m 
liards. Le déficit commervcia!, qui pour celle périnde alleigr 
71 milliards en 1953, a ét6 réduit à % mil'iards. Cetle lendanre a : 
confirmée au mois d'octobre, où, pour la vmremière fnis de: 
quatre ans, le montant des importations a été enl'èrement gazé 
celui des exportations. Dans le cidre de l'Union enrnpéenne 
payements. le déficit a 64 ramené. pour ja même période de ü 
mois, de 160 millions de dollars à 62 millinns de da''ars. 

L'amélioration qua'ilalise des échanges s'esl d'ailleurs ajon! 
à ces résultats quantitatifs puisque l'augmentation des importalio 
a porté surtont sur ‘es matières premières importées, alors que ce! 
des exportations a porté à la fois sur les hiens d'équiement. ! 
biens de consommation industrielle et les produits agricoles, dont 
montant a douhlé d'un exercice sur l'autre. 

On ne saurait cependant considérer comme un résu'tat défin 
le fait que nas exportations ont eonvert intégralement nas impor 
tions pendant un mois où ces dernières sont d'ail'eurs demeurée: 
un niveau anorma:ement bas. El si l'an enregistre avec srlisfar! 
la tendanre rontinue de notre commerce exlérieur vers l'équi!il 
on est cependant oh'igé de constaler que cet équilihre est en 
loin d’être définitivement atteint ma'gré l'effort considérabh'e 0 
l'Etat a fait pour stimu'er les exportalians, malgré aussi les mesur 
ee a prises pour éviter que la libéralion des échanges ne se tr 
uise par une invasion des produits étrangers. n 
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Or. nous ne pouvons compter actuel'ement pour équilihrer natre 
paance des parements sur es échanges invisib'es: nos avoirs fran- 
us à l'étranzer sont épuisés et les re ‘elles du tourisme compensent 
' jusle les dépenses afleclées au même litre par les voyageurs 

CAS. 

Les autres éléments de la ba'ance des règlements non commer- 
iux tels que revenus du capilal, du travail ou de la propriété 
inte!'ectuele n'ayant que peu varié, l’exrédent de ce'le+i résulte 
essentiellement de l'angmentation des dépenses américaines dans 

re pays (dépenses d'entretien des forces américaines, participa- 

n aux dépenses d'infrastructure, commandes off shure lesquelles 
t passé de 33 millions de dollars en 1951 et de 255 en 1952 à 

» en 1953. 

Le développement de ces opérations qui ont joué un rôle consi- 
ble dans la ba'ance des règlements courants aprarail donc au 
ne titre que l'ajustement des exportalions ou importations comme 
es traits caractéristiques de l'équilibre monélaire extérieur au 
rs des deux dernières années. 

Muis la faiblesse essentielle de notre situation du point de vue 
inances extérieures réside. en définitive, dans le fail que l'C'é- 
nt déterminant du règement du so.de général de notre ba ance 

comptes a été pendant les dernières années l’aide américaine 

‘le à notre pays. 

L'attribution de cetle aide demeure subordonnée à de: circons- 

es d'ordre politique qui introduisent un é'ément d'incertitude 
mentaire en ce qui concerne l'équiitre de notre balance des 
tes, 11 en est de mème d’un ce’lain nombre de dépenses effec- 

es par les Etats-Unis en France, en particulier les commandes off 

e, ot ce n'esl un serre! pour personne que la siluation exception- 

le dont nous avons bénéficié à ce litre au cours des années 1951 

1152 est en train de se renverser au bénéfice d’autres nations 
ropéennes. 

ins ces conditions, on mesure toute la fragiité de l'équilibre de 
aance des comples, et l’on eut affirmer qu'un relour à la 

verlibÜilé paraît difficiement concevab'e, lant que se pro:ongera 
ituation, et pour tout dire, lent que l'amélioration de Ja 

nce commerciale n'aura pas revêtu un caraclère plus définitif. 

\ est ainsi ramené au problème essentiel: ce'ui de la disparité 

prix f'ançais et des prix ctringers, problème de :a so:ution 

el dépend l’améiioration de la capacité compétitive de notre 

strie et de notre agriculture et par conséquent de notre com- 

e extérieur, 


Conclusion sur le problème de la convertibilité. 


Finances publiques vulnérables, réserve monétaire insuffisante, 
nee commerciale n'ayant pas encore alleint un équilibre slabie, 
nce des comptes tributaire des dé;enses, des commandes el de 
le américaire, tels sont les ééments défavorables à un relour 
édiat de la convertibililté du franc. 

lant que ces différents aspects de sa situation ne se seront pas 
liflés, il est exclu que la France puisse se lancer dans l'aventure 

ngereuse et inutile que consliluerail le rélablissement d'un régime 
nverlibiilé compuortam la suppression lolale du contrôle des 

anges, La tentative manquée faite par la Grande-Brelagne en 1947 
rester présente à notre esprit el nous servir de leçon. 

Ce serait cependant donner une impression irexacle de la situa- 
de la France el de ses chances de revenir à la convertibñilé 

e de rester sur celle impression pessimiste, Si l'immédiat incite à 
prudence, l'avenir aulorise en effel cerlaines espérances, 

seule l'impossibilité fondamentale d’équilibrer la balance com- 
‘jale pourrait constituer un empêchement dirimant au relour 
\ convertibilité de notre monnaie. Or, les progrès de notre 
merce exlérieur, même s'ils ont été oblenus par des moyens 
fciels, tels qne l'aide à lexnortation, ulilisés d'ailleurs par 
utres pays, montrent que le déficit de nos échanges nest plus 
iclable. 

Comme il est, d'autre part, permis d'espérer que dans un avenir 
cu moins proche les aulres conditions d'un rélablissement de 
nmvertibilité seront réunies en France, ce n'est pas faire preuve 
émérité que de manifester un cerlain oplimisme à terme. 

vérilable question qui se pose est celle de savoir si ce lerme 
assez rapproché pour éviler que la France soil dislancée par 
parlenaires européens. 

us répondons sans ambage à cette question: la France sera 
incée si el'e se borne à allendre que l'équilibre de son budget, 
sa trésorerie el de ses échanges extérieurs s'améliore, autrement 
si, avant de s'engager dans la voie de la convertlibilité, elle 
nd que toules les cordilions idéales soient réunies. 

n revanche, elle pourra s'intégrer dans le mouvement qui 

morce, si elle accepte de ne progresser que par élapes, comme 
{ fait d'ailleurs d'autres nations, si elle réussit à obtenir un 

lien suffisant des organismes internationaux, el si elle met à 

At le répit dort elle dispose pour assurer l'assainissement de 
économie, grâce au stimulant indéniable que constitue la libé- 
on des échanges. ve « 

Que l’on nous permettre d'ajouter à ces conditions importantes 
qui nous apparait comme un élément essentiel condiliornant 

s possibilités, à savoir: un Gouvernement assuré de la durée par 

bprobation courageuse d’une majorilé déterminée el disposée à ne 

: perdre de temps dans la réalisation de ces objeclifs. 


TROISIEME PARTIE 
LA LIBERATION DES ECHANGES 


Le vocable « libération des échanges » évoque la liberté totale du 

mmerce extérieur. ? 

En réalité, cette « libération » constitue simplement l'abandon 
le la forme particulière de protection que constitue le contingente- 
ment des importations. 





Il convient donc, de rappeler brièvement les motifs et les mavens 
de la polilique du conlingentement, telle qu'elle est pratiquée depuis 
un quart de siècle, avart de décrire l'action combinée que mènent 
actuellement le G. A. T. T. et l'O. E. C. E. pour le déveloprement 
du commerce international, el de tenter de définir la siltualion de 
la France devant la politique de libération des échanges menée par 
ces deux organismes. 


CHaPirme Ier, — La POIITIQUE DU CONTINGENTEMENT 


Le contingentement est la mitation des impnortations de mar 


chandises soit en vo imeé, soit en valeur. De caractère neutre en elie- 
même, cette mesure peul ê! ‘e indifféremment en faveur ou 
à l'encontre du développement des ir.porlalions 

Inséré dans un accord douanier, le contlin,entement peut per 
mettre l'entrée à un tarif de !laveur d'une ‘rlaine quantité de mar 

tandises frappées n rmalement d'an droit plus é'evé. C'es! presque 
uniquement sous celle forme qu'on Je rencontrail avant 1914 

$S 1°, — Les premièr app" “etions de la politique 


du contingentement. 


L'utilisation général'sée de contingentement comme aggravation 
du protectionnisme date de la première guerre mondia'e. 

En France, la loi du 6 m 1916 et ;e décret du 22 mars 1917 
autorisèrent le Gouvernement à interdire l'enthi les marchandises 
étrangères. L'importation des marchandises non indispensabh'es fut 
“uinsi prohihée, les marchandises parlieu ièrement utiles b'nélicièrent 
d'une dérogalion généra'e et celles dont une quantité donnée suf- 
fisait furent contingentiées. En outre, le Gouvernement organisa lui- 
même les importations — celles de cestains produits al mentaires 
notamment — ou les confia À des grounements d'arheleurs, :es 

*“onsortiums qui exerçaient ainsi un vérilabie monopole d'impor 
tation et de distribution. 

Au lendemain de :a guerre, le commerre extérieur aurait pu 
reprendre nozmaement, mais !es difficullés de change y firent 
obstacle. Fles interdirent les exporlalions d'or et de capilaux et, en 
matère d'importalions, néce ‘rent non sculement la créatin de 
surlaxes ad va'urem, mai iussi l'application à certains tarifs de 
voe flcients d'augmentation: de rie que furent ainsi créés des 
tarifs inte:m diaires entre le !arif cénéral et e tar f minimum, ces 
larifs intermédiaires variant se:on les pays avec lesquels élaient 


passés les accords 


Les tarfs intermédiaires furent toutefois rapidement éliminés 


par la nécessité d'accepter à nou le 1 de ju clause de la nation 
la plus favorisée, Dans ces conditior il fut nécessaire de recourir 
à des mesure, de contingentement pour régler des cas difficies, La 
France contingenta ainsi les charhons cers pendant queiques 
mois en 1927; deux ans plus tard, les b'és exotiques étaient contlin- 
gentés ind'rectement en Frar et € Aiemu.ne et l'entrée en 
Espagne des porn mes | lerre d se { nilét 

li ne s'agissait :à, toulefuis, que de dfcisions iso! La généra 
lisalion des mesures de !im on d'importation fut provoquée par 
la crise de 1929 et la poa.it que des conlingentements prit nais 
sinre en France en 1931 pour répandre ensuile dans les autres 
pays. 

riroitement liée par le réseau d'accords douaniers qu'el'e avait 
passés en période normale, la Fran'e ressentit L°üt particu ièrement 
es répercussions de la crise mondiale: :e déficit commercial s'ac- 
croissail tandis que les éléments invisihes de 11 balanre des comptes 
diminuaient progressivement. Par le fait même qu'ele jouissait 
encore d’une monnaie saine et qu'elie ignorail aussi bien Île 
contrôle des devises que les « [AC le ve, la France était 
devenue :e pôle d'attraction des marchandises du monde entier. 

La protection moyenne assurée aux produel ons nalionvies en 
France ne dépassail pas {5 p. 10, Aussi, es ve 1 perles rfalistes 
pa> de nombreux pavs commencèrent à resei le marché intérieur 
et tout d'abord sur !a production agricole 

D'autre part, le courant norma: d crlation était progressivement 
raenti par la concurrence e renconiraient ‘es produits français 
sur le marché internat ona le 1929 À 1931, les exoorlalions fran 
caises subhirent ainsi une diminulion en valeur d 0 p. 100, tandis 
que le déficit de la ba:ance cominerciaie quinluplail, passant de 2 à 
10 milliards de francs. 

Devant une silualion aussi grave qui risquait de provoquer 
létouffement de notre économie, ‘es méthodes douanières tradition 
nel'es de défense la ent jimouissan'es: : in tarif ne pouvait 
endiguer le flat des importations, Pourtant, de mars 1928 à mars 1931, 
seize lois et dérrets avaient édicilé des re èverrents de droit. Mais 


' 
! 


ii Provoquait un à flux 
> d'inaine d'applicalion 
larif pa; 


l'anhonce du dépôt de chaque lexte légis 
des marchandises visées el 11 falut éleadre ‘4 
de la « loi de cadenas tu permettuit :e re èvement de 
décret, sous réserve de ratiflealion lég'sia 1} 

Pas p'us que les mesures douanières cjiassiques, la réunion d'une 
conférence inlernalionale pour l'établissement d'une trève douaniè’e 
ne réussit à améiorer la silualion: la baisse générale des prix 
mond'aux et l'effondrement des devises atleignaient une amp.eur 
insurmontable. 

La France était dans une situation d'autant plus critique qu'elle 
avait passé, depuis 1927, de nombreux cords de consolidation qui 


‘lui inlerdisaient de relever uni.atéra'ement les droïts faisant l'objet 


du trailé, sans accord préalable avec le pays cocon!ractant. 

A'nsi, 72 p. 100 des droits de douane franças ne pouvaient être 
reievés qu'après un préavis de trois à six mois, Fait à signaer, la 
dernière consn:idaltion fut accordée à la Roumarie en aoû! 1930, et 
moins de huit mois et demi après, les premières dispositions de 
contingentement éla ent prises. 

En fait, le conlingentement constituait une rupture des accorde 
de consolidation, mais la France ne fut pas la seule nation qui 
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recourut à ce proctdé de délense, pulsqu'e:le fut suivie notamment 
ar l'Allemagne, l'Autriche, la Be.gique, :e Danemark, l'Espagne, la 

æltonie, la Grèce, l'Ilalle, la Norvège, la Pologne, la Roumanie, a 
Suisse, la Tchécoslovaqu e, la Turquie. 

En France, :a défense du mazché agr'co'e fut nrganisée la pre- 
mière, au cours de l'année 1931, annte record d'Impurtations agri- 
coles sur le plan quantitatif: l'entrée de presque lous :es produits du 
sol et de l'élevage ou de l'industrie agrico!e fut limitée. e tour des 
produits industriels vint ensuite, notamment la mélailluïgie, la 
houlile, les textiles et les cuirs. 


$ 2. — La mise œu point de la politique du contingentement 


La « politique du contingentement » était née. Il restait à la 
meltre au point, ë , 
Les premiers contingents furent fixés globalement, laissant l'im- 
porlation libre tant que le plafond fixé n'élal pas atleint. De la 
sorte, une course de vitesse opposail les importateurs el même dans 
le cas de produits saisonniers, le contingent élait atteint dans les 
plus brefs délais, quitte à laisser pourrir, à l'occasion, des denrées 
périssables ou à laisser dépérir une industrie pendant le resle de 
l'année. : . Sn Le 
Premier perfectionnement, la clause transilaire ne aisait jouer 
la fermeture de la frontière qu'à l'égard des produils mis en roule 
postérieurement à la date de cette fermeture. GA - 
Quel que fût le syslème, les contingents étaient d'ailleurs tou- 
jours dépassés, faute d'une centra:isation assez rapide des relevés 
établls par les bureaux de douane. 
C'est seulement vers la fin de l’année 
rent fixés par pays exportateurs. | 
- mo enne ds imporiations en provenance de chaque pays 
pendant les cinq dernières années servit d'abord de base de cacul. 
En 1933, ce fut pus og ie chiffre de 1932, et en 1931 la 
yenne corrigée des trois dernières années. ce 
si Aus logique dans son aspect mathématique, le nouveau rocédé 
suscita des récriminations unanimes en raison de sa rigdilé et 
semble-t-i}, des conditions dans lesquelles il était appliqué. | ; 
11 fut donc décidé, à la fin de 1933 que « es conlingents seront 
désormais négociés contre les facilités équ'vasentes accordées par les 
pays étrangers à l'exportalion de nos produils. Toutefnis, afin de 
mäintenir dans la plus large mesure les courants comme:claux 
traditionnels, le quart de chaque contingent continuera à être réparti 
suivant les principes antérieurement appl qués ? 
Cette disposition rendait officielle la politique du 
début de 1932. 


1932 les contingents 


V0. 


que 


contingente 
Les o’ga- 


he le 
ment contractuel mise en œuvre dès le L sa 
nismes professionne;:s intéressés passaient des tractauons privées 
» ratillaient ensuite les pouvoirs publics. , 
nr N partir du fer janvier 193, la nouvelle 


Appiiquée, en principe, du , la 1 
soiflleus recul de vives eriiques, à Î intérieur et À l'extérieur, K + 
vendant le premier trimestre de 1934, les tr is quarts des conlinger 
durent être accurdés sur les mêmes bases qu'auparavant. à 

Les premiers accords furent passés avec U. R, 5, S. en janvier, 
avec l'Espagne au début de mars, avec a Suisse fin pen. ai 

Au cours des diverses phases du « contingentement contractuel + 
les importateurs avaient le monopole des l'cences réparties par 
l'administration française; quant à l'attribution des pe 
parmi les producteurs étrangers, elle était effectuée par chacun des 
pays exportateurs dès 1992. 


& 3%. — Les réactions contre la politique du contingentement 
ù avant et après la deuxième guerre mwndiale. 
onti | rint aussi bien de l'inté- 
a réaction contre le contingentement vint aussi D é- 
m que de l'extérieur. En 1932, M. Picard déclurait au congrès 
du commerce des produits contingentés: « Le contingentement à pu 


fort bien être une mesure d'urgence, une mesure provisoire, il ne 
saurait devenir un sysième, et si le système se prulongeait par 
on finirait par prendre le moyen pour la fin, par ériger 


trop, j R | 
le Système du contingentement en une sorte de dogme, pour ainsi 


ire, et de fin en soi. Et c'est ce qu'il ne faut pas. » | 
ee ” +. À initial du contingentement était le désir de protéger 
l'industrie nationale en freinant les importations. Or, la ges mn 
des importations a entraîné une réduction encore plus sensible 

»s exportations. ; 
ou LlOIs, sous sa forme contractuelle, le contingentement à pu 
être utilisé comme élément de négociation permetlant de revenir 
ogressivement à un régime de liberlé des échanges. Deux condi- 
lions préalables devaient être remplies pour lui faire ge vériltable- 
ment ce rôle utile: la stabilité des monnaies et l'a aplation de la 
produclion nationale aux conditions du marché international. 

Ni l'une ni l’autre de ces conditions n'ayant pu être enli rement 
remplie avant la deuxième guerre mondiale, la politique du contlin- 
gentement fut remise en vigueur avant même que les séquelles de 
la crise de 1930 aient pu être entièrement é iminées. 

En 1939, la France, si elle ne pratiquait toujours pas le contrôle 
des devises, n'avait pu, en revanche, renoncer complètement à la 
politique du contingentement. Mais, dès seplembre 1939, il fallut ins- 
laurer un contrôle des changes et toute opération d'importation fut 
subordonnée à l'octroi d'un certificat autorisant la délivrance des 

rvises nécessaires, 
den quin 141, fut créé le service IMPEX dont les fonctions étaient 
ainsi définies: « Aucune marchandise ne peut être importée en 
France, aucune marchandise ne peut être exportée de France que 
par les soins du service des importations et des exportations ou avec 


une aulorisation de la direction du commerce extérieur. » Les dé- 
penses et les receltes effectuées par ce service étaient retracées dans 
un compte spécial. | 4 

Toutefois, dès juillet 1944, l'interdiction d'entrée des 
étrangers en France était suspendue. En novembre 41444, 


roduits 
aide à 





l'exportation était élablie grâce aux « ristournes de péréquation ; 
oblenues par une majoration des prix à l'importation lenant comp 
du déca'age entre le< prix français et les prix élrangurs. 

En 19:5 et 19:6, des allénuations aux prohihitiuns d'échang 
furent apportées par l'introduction des procédures IMEX et EXIM 
la procédure IMEX permetlant d'importer pour exporter et la pr 
cédure EXIM permeltant d'importer après avoir exporté. 

Enfin, en décembre 1917, les tarifs douaniers fureni modifiés, à 
nombreux accords commertiaux élant passés pour des échanges « 
produits limités en valeur et en quantité. 

Dès novembre 1954, la conférence internationale de Ryve, an 
Etats-Unis, avait réuni des industriels de cinquante-deux pays, af 
d'envisager les moyens de repreudre rapidement les échanges inte: 
nationaux. 

La section de politique commerciale avait 
mandalions tendant: 

A la dirninulion progressive des droits de douane; 

A l’abolilion des contingentements; 

A l'extension généralisée de la clause de la nation la plus fa 
risée ; 

A la condamnation de l’autarcie et des pratiques discriminatoire 

A la con lusion de trailés de commerce de longue durée; 

\ l'augmentation des imporlalions dans les pays créanciers. 


présenté des recon 


$ 4 — L'accord général sur les tarifs douaniers et le commerc 

En vérité, les premiers résuliats tangibles furent obtenus 
30 oclobre 1947, lorsque 23 pays signèrent à Genève un « accord gén 
cal sur les tarifs douaniers et le commerce » où G. A.T.T. (Gene 
ral Agreement on Tarifs Trade). Cel accord comporlait des dis 
posilions générales et une série de concess.ons larilaires que 
sont réciproquement accordées les parties contra-tantes. 

Les dispositions générales lendaient à la libéralion des échange 
Mais la nécessilé de tenir compte de la situation en‘ore crilique di 
pays européens, appauvris par la guerre, en limila immédiate 
ment la poriée. En outre, il était prévu que l'accord pourrait étr 
modifié, au cas où la conférence qui devait se 7 a quelqu 
mois plus tard à la Havane n'aboulirait pas. 

En revanche, 143 négo: ialions tarifaires, généralement bilatérales 
furent menées à bien et constiluèrent le seul résuitat pralique 
immédiat de la conférence de Genève. 

$ ». — La conférence de la Havane. 

Linquanie-trois Elats, effectuant les neuf dixièmes des échang 
internationaux, furent représentés à la conférence de la Havane 
21 novembre 1917-21 mars 1918) qui élablit la charte du commerce 
international, 

La «charte de la Havane » tend à réorganiser les échanges inter 
nationaux, en vue d'assurer « le relèvement des niveaux de vie 
l& plein emploi ei les conditions de progrès et de développemen' 
dans l'ordre économique et social ». 

Elle prévoit que les Etats contractants devront se concerter pour 
rétablir l'équilibre interne de la balance des ayements, provisol 
rement compromis, de l’un d’entre eux. Muis che permel aussi, er 
cas de nécessité, le recours à des mesures de protection de l'écono 
mie contre les conséquences d'une pression inflalionniste où défi: 
lionniste extérieure. En outre, à tous les grands principes posés 
égalité de traitement entre toutes les parties contractantes, suppres 
sion des resiriclions quantitatives à l'importalion ou à l'exportation 
prohibition des mesures tendant à fausser les lois de la con ur 
rence — elle prévoil des possibilités de dérogation qui réduisent 
sensiblement sa portée, 

La charte portail aussi création de 
du commerce qui devait assurer 
el régler leurs différends. 

Enfin, l'accord général sur les tarifs douaniers et le commerc: 
fut adoplé et étendu à l’ensemble des pays parlicipant à la conf 
rence de la Havane. 

L'entrée en vigueur de la charte devait intervenir deux m 
après que la majorité des Etats signataires auraient notifié leur 
acceplalion au secrélariat général des Nations Unies. 

Mais l'évolution de la situation intérnalivnale, les réactions de 
industriels et commerçants dans les pays favorisés, la situali 
aggravée de nombreux pays européens, lout un ensemble d'é 
ments contraires s’opposèrent à la ratification de la charte et à !: 
création de l'O. I. C, 

Entre les principes exprimés par la charte et la réalité de ! 
Situation internalfionale, l'écart était trop grand. 

Seuls ont subsisté les dispositions de l'accord général sur les 
larifs douaniers et le commerce. Les conférences d Annecy (1919 
de Genève (1959), de Torquay (1951), de Genève (1952, 1953 et 145: 
ont apporté successivement des résullats a préciables en matièr 
de réduction et d'harmonisation des droits de douane. 


l'organisation internationa! 
la coopéralion des Etats signalaires 


CuarirRe II, — L'ACTION COMBINÉ pu G. A. T. T. ET DE L'O, E. C. 1 
POUR LE DÉVELOPPEMENT DU COMMERCE INTERNATIONAL 


L'ambitieuse organisation internationale du commerce, prévus 
par la charte de la Ilavane, ayant échoué pour n'avoir pas ten 
comple de la siluation éonom'que, la charge d'assurer le dévelo 
pement des relalions économiques internationales repose acluel 
ment sur deux organismes: le G. A.T.T. et l'O. E. C. E. 

Géré par le secrétaire exécutif de la commission intérimaire 
l'organisation internationale du commerce, l'organisme que l' | 
appelle G. A.T.T. est en fait la réunion annuelle des « Par! 
contractantes» à l'accord général sur les tarifs douaniers et le con 
merce. Ces parties contractantes sont les gouvernements des pa} 4 
suivants: Allemagne, Australie, Autriche, lgique, Birmanie, Br: 
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sil, Canada, Ceylan, Chill, Cuba, Danemark, Etats-Unis, Finlande, 
France, Urèce, llali, Inde, Indonése, lialie, Luxemuourg, Nicara- 
ua, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pakistan, Pays Bas, Perou, Répu- 
blique dominicaine, Rhodésie du Sud, Royaume-Uni, Suède, Tchéco- 
slovaque, Turque, Laion sud-africaine, Uruguay, suit renie-quaire 


pay 

organisation de coopération économique européenne, en revan- 
che, ne lie que dix-sepl pays «européens », auxquels sont « as8o- 
ciés » les Elals-Unis et le Canada : Allemagne, Autriche, Union 
économique  belgo - luxembourgeulse, Danemark, France, Grèce, 
rlande, Islande, Ilalie, Norvège, Pays-Bas, Porlugal, Royaume-Uni, 
suède, Suisse furquie. Ainsi, il apparait que sur les dix-sepl pays 
de l'O. E. C. E., treize seulement font partie du G. A.T.T.; les 
quatre autres sont: l'Irlande, l'Islande, le_ Portugal et la Suisse. 

La mission du G.A.T.T, fixée en 19:17 pur les parties cuntrac- 
tantes, consiste à conclure des accords visant, « sur une base de 
réciprocité et d'avantages mutuels, à la réduction subslantielle des 
nf douaniers et des autres eniraves aux échanges. : 

Le son côté, l'O, E. C. E, a déridé, en juillet 1919, que: « les pays 
arlicipants prendront, dès 1nainlenant, les mesures nécessai'es 

ur éliminer progressivement entre eux les resirictions quantita- 
uves à d'importation en vue J'arriver, en 1951, à une :ibération aussi 
omplète que possible des é“hanges en Europe. A cet eflet, ils sont 
invités à supprimer unjatéralement ces resirictions quantitatives 
lans toute :a mesure où leur situation économique et financière le 
leur permetlira », ; : 

Le terme de 1951, primitivement fixé par l'O, E. C, E, était nette- 
nent optimiste, comple lepu de la situation économique en 199; il 
kvint encore pus difficie de le respecter lorsque se déve'oppèrent, 
en cette même année 1951, ‘es perturbations économiques dues à ja 
suerre de Corée. 

Gérés de façon réaliste, le % A. T.T., et l'O. E, C. E. n'en ont pas 
noins obtenu des résullals appréciables el leur action comhinée 

institue le seul élément véritah'ement actif de la pa:itique inter- 
nationae en matière de développement du commerce extérieur, 

I: convient done d'étudier b'ièvement les principes de base de 
eur action, les obstacles rencontrés et les résu:tats oblenus. 


SECTION I, — L'accord général sur les tarifs douaniers 
et le commerce. 


L'accord général sur les farifs douaniers et le commerce, ou 
5, À. T, T., fut signé :e 30 oc'obre 1917, Il est divisé en trois par- 
des comprenant 3% articles. Un sénaleur américain ayant déclaré 
1 jour: « Lire l'Accord général, c'est risquer de compromettre sn 
juiibre mental », mieux vaut ne pas en reproduire le texte et 
» borner À réenumer l'ana'yse qu'en à donnée le secrétaire exécutif 
le ‘a commission fntérimaire de l'Organisation internationale du 
)mmerea 


8 1e — Les principales dispositions de l'accord général. 


La première partie ne comprend que deux artic'es, mails qui 
lient les gouvernements et les parlements des parlies contractantes, 
Ces artices ne peuvent être amendés qu'à l’unanimilé des parties 
‘ontractantes, Les dispositions de celle première partie con'‘èrent 
eur validité aux concessions tarifaires qui on! fait l’objet de négo- 
cialions untre gouvernements el garantissent qu'entre eux, Îles 
zouvernements adhérents n’imposeront pas de droits supé'ieurs aux 
lroils ainsi convenus et ne pratiqueront aucune discrimination dans 
leur app'ication. 

La deuxième partie tend à garartir qne :a va'eur des réductions 
larifaires consent'es ne sera 118 amoindrie par de nouvelles mesures 
le cantrêle des échanges, notamment de restrictions quantitatives à 
-imporlalion, de modifications dans le régime d'application de 
e.les-ci, de taxes intérieures Lu de nouveiles mthodes de détermi- 
nation de ‘a valeur en douane. En vertu du proloco'e d’app'ication 
rovisoire et des praloroies qui ont pe”mis des adhésions supplé- 
nenlaires, les parties contractantes sont tenues D ue 7 les 
lHispositions de ces arlicles « dans tonte la mesure compatib'e avec 

légis'ation en vigmeur ». Ce n'est que :orsqu'el'es appliquent 
l'accord à titre définitif qu’elles doivent soumeltre à leur parement 
les projets de loi modillant les dispositions de droit interne qui 

e sont pas absolument con'ormes à ces arlic'es. La majorité des 
eux, tiers des parles contractan'es est nécesstiire pour modifier 

‘le partie de l’acrord et ‘es amendements apportés ne :jent que 
‘5 parties contractantes qui les acceptent, 

La troisième partie de l'accord comprend douze articles. El'e 

te des questions d'adhésion et d'application, d'action collective 
les parties contractantes, de retrait, de modifications, ete. et lie les 

2nataires aussi strictement que :a prem'ère partie. 

Ce simp'e résumé fait aparaître la principale ca”actéristique de 

iccord: rigueur dans l'établissement des règles généra'es et dans 
e respect des conressions accordées, souplesse dans la lutte contre 

s entraves aux éhanges dé#ià existantes. Mieux vaut, en effet, un 
ord encore impar'ait, généra ement respecté, qu'un accord théo- 

tuement parfait et généra'ement violé 

. que:ques précisions sur les dispositions principales de 
accord, 

Première partie, 

Art, er, — Traitement de Ja nation la plus favorisée. — Ce 
texte constitne la disnosition essentielle de ‘’areord, se on laquelle 

tous avantages, fiveurs, privilèges on immunités » accordés à un 

IS en matière d'application de drnits, payements el formalités 
iuxaue's donnent lieu les imaortitions, doivent être étendus sans 
‘ondition à toutes les autres parties contractantes. Des ex"eplions 
1 celle règ'e sont accordées; !! s'agit des p'éférences lar!laires 
16jà existantes entre pays souverains et territoires dépendants. 








rt ®. — Listes de concessions, — Cel a’ticle précise que les 
Hstes de droiis tarifaires annexées à l'accord font partie intégrante 
de la première parlie de cel accord. Il prévo:l que chaque parte 
contraciante devra accorder à chacune des aulres parlies conl'&c- 
tantes un trailement qui ne sern pas moins favorable que ceiui 
u] est prévu sur la :isle de droits larifaires qui la con‘erne, Enfin, 
i est interdit que la va.eur des concessions fxu'ant dans les iistes 
soit amoindrie par l’insliluliun d'auires droits ou taxes ou par des 
modifications apportées soit aux méthodes de délerminalion de la 
vaeur en douane, soit au mode de conversion des monnaies, où 
entin par le fonctionnnement de monopoles à l’imporlation. 


Deuxième partie 


Art. 3. — Traitément nalional en matière d'impositions et de 
rég.ementations intérieures. — Par cet arlicle, les parties contrac- 
lantes admeltent la non-<dis-rimination entire produils importés el 
produits nationaux en ce qui concerne la régiementalion fiscale et 
commer'iale, 

Art, 6. — Droits antiämping et compenssteurs, — Cet article 
autorise ct règemente :a perception de droits antidumping ou 
compensateurs de subventiu',s à l'expo’lation, HI les limite à la 
difference de prix #a:culée d'après des règles précises et les soumet 
à l'accord des parties contractantes, à moins que le dumping ou 
la subvention ne soit de na!lure à causer un p'éjudice à l'industrie 
nationa'e. 

Art, 11. — Elimination des restrictions quantitatives. — Toute 
partie cont'actante à l'accord général s'engage à ne pas appliquer 
aux échanges elfeclués avec une aulre parle conitractante de 
prohibilions ou de restrictions autres que des droits de dorane, 
taxes ou autres impasibions, L'engigement de supprimer les restric 
tions quantitatives a une portée générale; il comporte toulte'os un 
pelit nombre d’exceptions, »ntre autres les restrictions à ;’expor!ta- 
tion appliquées pour remédier à une pénurie de denrées alimentaires 
ou d'autres produits essenlie:s et, dans ce’taines circonstances, les 
restrietinns à :’importation de produits agricoles au de produits des 
pêches. Cet article stipu'e que les expressions « restrictions à 
l'importation » et « restretions à l'exportation » emplovées dans Îles 
articles 11 à 13 visent également les restrictions appliquées par !e 
moyen de transactions relevant du commerce d'Etat. 

Art. 12, — Restrictions destinées à protéger :a balanre des paye 
ments. — Cet artic'e énonce ;a pus importante excelion à la règle 
de suppression des restretions quantilalives, 1} débule comme suit 

« 1, Nonobstant :es disnositions du paragraphe premier de 
l'article 11, toute partie contraclante, en vue de sauvegarder sa 
position financière ex'érieure et sa balance des payements, pourra 
restre'ntre le volume ou la valeur des marchandises dont elle auto- 
rise l’importalion sous réser'e des paragraphes suivants du présent 
article. 

2, a\ Aucune partie contractante n'institue"a, ne maintiendra, 
ni ne rentor:era de restrictions à l'importation en vertu du présent 
article, sauf dans la mesure néressaire: 

« ji) Puur s'ouposer à !a suenace imminente d'une baisse impnr 
tante de 3es réserves monétaires où pour mettre fin à relle baïisce; 

« ii) Ou pour re ever ses réserves monétaires suivant un taux 
d'accroissement raisonnable, dans le cas où elles seraient très 
basses. 

Il sera dûment tenu compte, dans ces deux cas, de tous les 
facteurs spéciaux qui affecteraient es réserves monftaires de ln 
parie contractante ou ses besoins en réserves monétaires, et notnm- 
ment, lorsqu'elle dispose de crédits extérieurs sn6:ianx on d'antres 
ressources, de la nécessité 4e prévoir l'emp'oi approprié de ces 
ressourres. 

« b) Les parties contractantes qui apnliquent des restrictions en 
vertu de l’alinéa a du présent paragraphe les atlénueront prog'es- 
sivement au fur et à mesure que !a situation envisagée avdit a'inéa 
s’améliorera et ne ‘es main‘endront que dans la mesure où cette 
situation en Justiflera encore l'application, Elles les élimineront 
orsque la situation ne justiflera plus leur élab'issement ou leur 
maintien en vertu dudil alinéa. .. » 

En outre, les restrictions doivent être app'iquées de manière à 
ne pas s'opposer à l’impurtation en quantités commerciales minires 
de marchandises dont l’exclusion entraverait es “ourants normaux 
des échanves. 

Pour anoliquer les restrictions ainsi prévues, toute partie contrac- 
tarte devra « avant de les instiluer (ou, dans le cas où une 
consultation préalable est imnossihle, immédiatement après l'avoir 
fait) entrer en ronsuitaltion avec les parties contractantes an suiet 
de la nature des difficultés afférentes à sa balance des pavements, 
des divers correctifs entre lesquels elle a le choix, ainsi que de la 
rérercussion possible de ces mesures sur l'économie d'autres parties 
contractantes », 

Enfin, au ças où l’anplication des restrictions à l'importation 
prendrait un caractère durable et étendu indiquant ainsi un désé- 
quilibre général réduisant le volume des échanves internatioraux, 
les parties contractantes entameront des pourparlers pour examiner 
si d’autres mesures ne pourraient pas être prises pour faire dispa- 
raître les causes fondamentales de ce déséquilibre. 


Art, 43, — Application non discriminatoire des restrictions quan- 
titatives. — L'ohjet de cet article est l'anplication des princires 
du traitement de la nation la plus favorisée aux restrictions quan- 
titatives. Dans l'application des restrictions, les parties doivent s'ef- 
forcer de parvenir à une répartition du commerce se rapprochant 
dans toute la mesure du possible de ce qu'elle serait en l’ahsence 
de toute restriction, Dans le cas où, par exemple, un contingent 
serait rénarti entre les pays fournisseurs, la répartition du contin- 
gent doit se farder sur les échanges effectués au cours d'une 
ériode de référence antérieure « compte dûment tenu de tous 
es facteurs spéciaux qui entrent en ligne de compte ». 
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Art. 14 Exreptions 4 la règle de non-discrimination. — Après 
avoir énoncé lu règle de n-discrimiration, « les parties contrac 
lantes re naisser ne les suiles de la guerre créent de graves 
problèmes de réadal n économique qui ne permellent pas l'éla- 
blissement tmmédial d'un régime complet de non-diseriminalior en 
maliére de restrictions quantitatives et qu'il faut par conséquent 
élablir les régimes transitoires exceptionnels qui font l'objet du 
présent paragraphe suivent les conditions dans lesquelles peuver{ 
être aulurisées des exceptions à la règle de la non-discrimination. 

Art. 15, — Accords en matière de changes. — Cet article contraint 
les parties contractantes à entrer en relations avec le fonds moné- 
taire inlernaliunal, lorsqu'elles sont aprelées à connaitre des pro- 
blèmes avant trait aux réserves morétaires, aux balances des paye- 
ments ou aux syslèmes el accords de change. 

Art. 16 Subventior Si une partie contractante accorde 
ou ra ent une subvention, y compris toute forme de protection 
des reverus ou de soutien des prix, qui a pour eflel d'accroître les 
exportati ou de réduire les importations, elle est tenue d'en 
intormer les parties contractantes, 

Art. 17 Entreprises commerciales d'Etat, — Cet article tend 


à empêcher la discrimination entre parties contractantes au moyen 
d'achats et de ventes effectués oar l'Elul. 


Art. 18 Aide de l'Etat en faveur du développement écoromique 
de la reconstruelior Cel artice reproduil cerlaines dispositions 
de la charte de la Havane, selon lesquelles lElat peut accorder 
une aide spéciule pour faciliter l'établissement, le développement 
ou la reconstruction de cerlaines branches d'activité industrielle 
ou africoie 

Art. 19 Mesures relatives à des cas imprévus. — C'est la 


clause de sauvegarde: si un produit est importé en quartilés telles 
qu'un préjudice est porté aux producteurs nationaux, l'engagement 
pris ou la concession larifaire accordée peut être suspendu. Fait 
à signaler, la première application de l'article a été faile par les 
Etats Unis pour suspendre des concessions qu'ils avaient octroyées 


sur un groupe de produits concernant les chapeaux, casqueites, 


bonnets el coiffures ur femmes! 

Art. 20 Exceplions générales, — Il s'agit là des dispositions 
visant la protection de la moralité publique, de la santé publique, 
des trésors naliunaux, qui sont de tradition. 

Art. 21 Exceplions concernant la sécurité, — L'accord ne peut 


pas non plus imposer à une parle contractante l'obligation de four- 
hir des renseignements dont la divulgulion serait contiräire aux 


intérêts de sa sécurité 
Troisième partie, 


Art. 91. Unions douanières et zones de libre échange. — Cet 
arlicte autorise les unions douanières et zones de libre échange, 
sous réserve que les droits de douare et les autres réglementations 
des échanges ne soient pas dans l'ensemble plus élevés ni plus 
rigoureux que ceux qui existaient auparavant dans les mêmes ter- 
riloires 

Les autres articles concernent le fonctionnement de l'accord: 
action collective des parties contractartes, acceptation et entrée en 

jension ou relrail des concessions tarifaires, 


vigueur de l'accord, su 
modification des listes, rapports de l'accord avec la charte de la 


Iavane, amendements, retrait, définition des « parties conñ'rac- 
lantes condilluns d'adhésion, anrexes, cas où l'accurd ne s'ap 
plique pas 

R- 


S 2 L'importance de l'accord général. 

l'ensemble de celte rég'ementation fait apparaître une véritable 
coditieation des mesures de contingentement qui présente l'avantage 
qu'à défaut de les supprimer, l'accord lend au moins à les harmo- 
viser et à en réduire la floraison, 

La iméthode des Hcences d'imoortalion et les restrictions quanti- 
lntives sont connnes du monde entier et une enquête du @. A. T.T. 
effectuée en 1951. ax montré que l'Asie, l'Australie, l'Afrique et 
l'Amérique du Sud connaissaient le mme problème et lui donnaiert 
des solutions très voisines 

Les naltons qui participent aux sessions du G. A. T. T. depuis 
4951 représentent plus de 80 p. 100 du commerce mondial d'im- 
porlalion et plus de 85 p. 109 du commerce mondial d'exportation. 
C'est dire l'importance des 58.000 concessions tarifaires qui ont été 
négociées par le G. A. T, T. sous la forme de réductions ou de 
consotidutions de droits de douane entre 1949 et 1951. 

les deux premières sessions annuelles du G. A. T, T. avaient en 
effet élé consacrées à des mises au point de l'accord, landis que 
les session d'Annecy (1919), de Gerève (1950) et de Torquay (1950- 
1951) permirent d'oblenir des résultats pratiques appréciah'es. 

La sixième session, lenue à Genève (1951), ne comporta ancune 
négociation tari'aire. On v traita du plan français, tendant à opérer 
une réduelion générale des larifs douaniers de 20 p. 100 applicable 
par liers en trois ans, On y créa un « comité snécial de l'ordre 
du jour et des travaux d'intersession » chargé d'examiner les pro- 
blèmes urgents. Et, enfin, on prolongea jusqu'en 19% le dé'ai acco:dé 
aux pays membres de maintenir des restrictions quantitatives pour 
préserver l'équilibre de leur balance des payements. 

La septième session, terue,à Genève (1952), a tranché des litiges 
et étudié certains autres, Flle na dégagé, d'autre part, les parties 
contractantes, membres de la Communauté euronéenne du charhon 
et de l'acier, des obligations découlant de l'application du principe 
de la nation la plus favorisée et de celui de la non-discriminatior 
dars l'application des restrictions quantitatives. 





$ 3. — Les deux dernières sessions du G. A. T. T. 


a) La huitième session. 

La huitième session du G. A. T. T. s’est déroulée en septembre 
el oclobre 1953 à Genève. Les partles contractantes on! aduplé une 
déclaration prorogeant jusqu'au f® juillet 1955 la validité wbliva- 
toire des listes tarifaires annexées à l'accord général. Elles ont égue- 
ment convenu d'examiner l'accord au cours de la reuvième session, 
en tenant compte de l'expérience acquise el de « déterminer dans 
quelle mesure il serait souhaitable d’amender ou de compléter 
les dispositions actuelles de l'accord et quelles modifications il v 
aurait lieu d'apporter aux principes concernant son application » 

Des consuHations ont eu lieu avec un certain rombre de pays au 
sujet d'aspects spéciaux des restrictions à l’importalion que ceux ci 
appliquent en vue de protéger leur balance des payements el leurs 
réserves monétaires. Les problèmes soulevés par la demarde d'adhé 
sion du Jajon ont également été évoqués. 

Le premier rapport annuel de la Communauté européenne qu 
charbon et de l'acier a élé examiné et il a élé pris acte des assu 
rances données par les Elats membres d'engager, dès que possibe 
des négocialiuns avec d'autres parties contractantes au sujet de 
leurs relations économiques et commerciales dans le domaine du 
charbon et de l'acier. 

Enfin, le G. A, f. f. a examiné diverses demandes de dérogation 
(notamment du Royaume-Uni pour ne pas être obligé d'imposer de 
droils sur les produits du Commonwealth dans le cas où il augmen- 
terait des droits non consolidés sur des produils étrangers) e 
lusieurs réciamations (notamment contre la taxe de stalistique 
rançaise et contre les restrictions apportées par les Elals-Unis à 
l'importalion de certains produits lailiers). 

b) La neuvième session 

La neuvième session du G. A. T. T. se tient actuellement à 
Genève. Les parties contractantes doivent’ y effectuer la révision de 
l'accord généra!: et examiner la silualion des listes d'accords apr 
le 30 juin 195. C'est, en effet, à cette date qu'en principe les divers 
pays devraient retrouver la facullé de relever unilatéra;emnent leurs 
tarifs si de nouveiles dispositions n'élaient pas prises. 

Toutefois, de l'avis général, l'accord a eu pour résultat, jusqu'à 
présent, d'assurer dans une mesure importante la stabilité de 
niveaux tarifaires duns le monde entier. I sembie done que :e: 
efforts des parties contractantes porteront sur le maintien de la 
stabilité des taifs et sur :es moyens d'adapter aux besoins acluels 
les pays insuffisamment développés et ceux qui ont des Larifs déjà 
anciens. 

Diverses consultations doivent également avoir lieu avec dilré 
rents gouvernements au sujet d’aspects discriminaloires des resii 
lions à l'’exportalion que ceux-ci appliquent en vue de protéger 
‘eur balance des payements et leur réserve monélaire; res consulla- 
tions s'effeciuent en :iaison avec le fonds monélaire international. 

Comme il est de règle, les parties contractantes doivent également 
examiner jes rapports annuels présentés par les pays ayant oblenu 
des dérogations; parmi ces rapports, on doil noter le deuxiôme 
rapport annue; de la C. E. C. A. ainsi que le premier rapport fourni 
par le Rovanme-Uni sur la dérogation à l'article 1er, accordée lors 
de la huitième session. 

Des demandes ont été également présentées au litre de l'artic'e 13 
qui permet d’auloriser des pays à appliquer des mesures non 
disrriminaloires de protection pt faciliter le dévelonpement éco- 
nomique ou Ta reconstruction. Il s’axit de demandes de renouve:te 
ment, présentées par Cuha et par Ceyian. Il y aura lieu également 
eo une notification de mesures prolectrices appliquées par 
"Uruguay. 

La liste des réclamations est assez variée. On £n relève tro!s 
contre es Etats-Unis, en ce qui concerne: 

jo Les restrictions à l’imporlalion des produits laitiers; 

20 Le relèvement Gun drail sur les figues importées en application 
de la clause de sauvegarde; 

30 Les subventions versées à l'exportation des oranges. 

La Belgique, elle, est arcusfe: 

fo D'apnorter des restrictions à l'importation de produits en pro 
venance de la zone dollar: 

20 De finanrer ses al'ocations familiales par une taxe ad valorem 
sur certains produits imnartés; 

°e D'étahir une restriction anx importations de charhon. 

L'Albemagne apnlique egalement des mesures diseriminatorres à 
l'importation de charbon et n'a pas 'enu son engagement d'ahaisser 
ses tarifs sur l’importution de l'amidon et de ja fécule de pomme 
ue terre. : 

Quant à la France. trois griefs lui sont faits: 

1° La taxe de stalistigie snr les importations et les exportations 
dont le Gonvernement a d’ailleurs suspendu la perception; 

20 Le re‘èvement de 1,7 à 2 n, 100 du droit de timbre percn à 
l'importation, effectué par ‘e Gouvernement français en mars 1%: 

3e La Inxe spéciale à l'importation, insliluée par le décret du 
17 avril 1954. 

Les deux premières réclamations ont été formulées par les Etats 
Unis et la dernière par l'Italie. 

Il sera également auestinn de l'adhésion dn Janan ainsi que de 
gr du plan d’abaissement des tarifs douaniers actuellement 

‘étude. 

Ce p'an avait été présenté à la session de 1951 par M. Pflimiin 
au nom de la dé'égalion franraise, I] proposait, comme on l'a vu, 
une réduction sénéra'e des larifs douaniers de 30 p. 19, réalisahe 
par tiers pendant trois ans. Lors de la huilième session, il avai! 
été décidé de soumettre ce nlan aux gouvernements pour examen 
et commentaires. En Juillet 1953. les ganvernements des pars du 
Bénélux ont adonté nne déclaration l'aonrouvant, car j's voient en 
lui un moyen d'alaisser progressivement les niveaux des tarif: 
douaniers. En août 1953, les membres du comité d’intersession du 
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G. A. T. T, ont exposé ieurs vues sur l'opportunité d'organiser de 
nouvelles négocialions tarifaires. Ils ont également fait connaltre 
leur upinion au suje! de l’élxblissement de procédures appropriées 
de négo:iations {arifaires, tenant compile des proposilions trançaises 
de procédures révisées de négociations, de même que des sugges- 
tions visant une nouvelle série généraie de négociations tarifaires 
sur ie modèle de celes de Genève, Annecy et Torquay. Celle décla- 
ration doil être examinée au cours de la neuvième. session. Il ne 
semble pas loutelois que ce pan puisse être rapidement mis en 
œuvre, en raison de :’impossibilité où se trouvent actuel:ement 
plusieurs pays d'accorder les concessions larifaires nécessaires. 


$ 4. — L'orientation actuelle de la politique générale du G. A. T.T. 
il ne saurait être question d'évoquer ici l'ensemble des décla- 
rations prononcées par les représentants des divers gouvernements 
1 occasion de l'ouverture des travaux de la neuvième session du 
G. A. T. T. 11 semble toutefois uti:e d'évoquer brièvement la posi- 
ion américaine, la position allemande et la posilion française. 
a) La position américaine : 

D'après le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, M. Samuel 
Waugh, les trois principaux objectifs des Etats-Unis sont: 
io De compléter le G. A. T, T. par une organisation lui permettant 
de travailler avec plus d'efficaité el d’une façon permanente; 

De renforcer ei de simpiifler les dispositions re:alives aux 
riclions quantitatives dues à des raisons d'ordre financier; 

De maintenir les concessions tarifaires et d'en assurer la 
stabilité. 

Tout en exposant ces principes, le secrétaire américain a dû 
justifier les récentes restrictions à l'imporlation élablies par son 
Gouvernement. 1 l'a fait en soulignant que, depuis 1938, les impor- 
tations avaient augmenté de 23 p. 100 aux Etats-Unis et il a présenté 
ine défense. de l'application de la clause de sauvegarde, en montrant, 
autre part. la nécessité d'accorder des subventions à l’exportatiun 
rour les produits agri'o:es de l'Amérique du Nord, par suile de la 
situation difficile de l'agriculture américaine. 

Le point le p'us intéressant déve!oppé par le ministre américain 
\ été ja promesse faile par le président Eisenhower de présenter au 
Par:ement, en janvier prochain, un projet de loi portant amendement 

extension de la loi sur les accords commerciaux. 

On sait que ja commission américaine de politique économique 
extérieure, où commission Randal:, a recommandé que le président 
soit investi « de vasles pouvoirs en vertu de !a loi sur les accords 
je commerce à l'effet d'engager des négorialions mullilatéra es 

sant à l’abaissement progressif des tarifs douaniers ». La commis- 
ion a recommandé que :e nrésident soil autorisé, pour jes trois 

nées qui suivront le renouvellement de la loi, à réduire les tarifs 

“ianiers dans ies iimites suivantes: 

En ce qui concerne :es négociations relatives à des accords 

nmerciaux muililaléraux, réduction de à p. 100 au pius des tarifs 

douaniers existants durant chacune des trois années qui suivront ja 
mise en vigueur de la nouvelle loi; 

b\ En se basant sur les renseignements fournis par la commission 
larifaire, qu'il existe ou non des concessions révinroques, réduction 
le 50 p. 100 au plus des larifs douaniers en vigueur au jer janvier 
1913 pour les produits qui ne sont pas importés ou qui seront 
imoortés en quantités négligeab'es. Ces réductions devraient s'éche- 
inner sur une période de trois ans; 

c) Atbaissement à 50 p. 100 ad valorem, ou à un pourcentage 

tiiveient, de tout taux dépassant ce piafond, ces réductions s’éche- 

nant sur une nériode de trois ans; 

1, Les réductions des taux des tarifs douaniers, conformément 

X er précédentes, ne devraient être cumu:atives pour aucune 
hnarcrandise ; 

e) Dans l'exercice de ces pouvoirs, il conviendrait de suivre Îles 
roccdures actuelles de négocialions préalables, y rompris les avis 

iblics et es audiences publiques devant la commission tarifaire et 
toute commission interministérielle, ainsi que de déterminer les 
| = critiques De plus, les dispositions de la clause de sauvegarde 
evraient s'apn'iquer aux réductions tarifaires etfecluées en vertu 
lesiits pouvoirs. 

b\ La position allemande. 

Au nom de l'Allemagne occidentale, le docteur Ludwig Erhard 

insisté sur la nf'essité de faire resrecter les grands principes 

recteurs du commerce mondial. 1] a reconnn que certains pays 

‘avaient encore maintenir les restrictions quantitatives panr assu- 

l'équiibre de leur balance des payements, mais il a insisté pour 
rie l'application de te''es mesures soit liée à l'obligation de les 
1bolir le plus rapidement possib'e. 

L'essenlie: de la déclaration du docteur Erhard rartait d’ailieurs 
sur les conditions nécessaires pour permeltre à certains pavs d'élabiir 
la convertibilité de leur monnaie. A cet effet. il a indiqué qu'il 
faudrait éviter que les activités du commerce mondial ne s’exerent 
Lu'à l'intérieur de gronpes ou d'espaces. Bien an contraire. il sera 
indissensah'e de maintenir, dans un cadre élargi d'échanges com- 
verciaux et financiers, le degré de libération déja atteint et de 
ursuivre sans re:âche les efforts en vue d'une réduction générale 
el progressive des droits d'entrée. 

Je désire indiquer le plus clairement passible, a notamment 
dé‘laré le do”teur Erbard, — et je suis tout à fait d'accord avec mon 
allègue du Rovaume-Uni au sujet des ahservalions an'il a formu'ées 
hier à cet égari — que, à iong lerme et avec un système de conver- 
tibiité des monnaies, la protection de l'industrie et de l’agricu!lure 
ne doit vas être obtenue par le recours aux pratiques rontestables 
des restrictions quantitatives, mais seulement par ie moyen ordi- 
naire des tarifs. Toutefois, pendant une rertaine nériode transitoire, 
la solution de fortune qu'offrent de teiles restrictions devra être 
tolérée, dans des limites de pus en plus étroites, car cela paraît 
être la seule méthode réaliste. » 
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Le dé‘égué allemand a indiqué, d'autre part, qu'il jugeait néces- 
saire que ie G. A. T. T élende ses aclivilés, notamment en assurant 
la rég.ementation des cartels internationaux, 

c) La position française. 

Prenant la paro.e au nom de la Fran-e, M. Edgar Faure, ministre 
des finances, des aflaires économiques et du plan, a développé 
quatre idées principaies. 

Pour ui, le G. A. T. T. ne doit pas se laisser entraîner dans une 
politique trop amibilieuse. Il a rendu des services el affirmé son 
succès pare que, justement, il avait conçu des olectifs préris el 
modestes. En sortant de ja mesure et de la prudence obserices 
jusqu'ici, on risquerait de perdre l'elficacité ou de voir compro- 
mettre ‘es effets bienfaisants de l'effort du G. A. T. T, 

M. Edgar Faure a reconnu ensuile le grand intérêt qui s'attache 
à la poursuile de l'objectif constant du « plus libre échange ». Mais 
il a souligné que la réduction des droits de douane n'est pas lou 
jours le seul chemin de vcetle politique. Les obstecles au « plus 
libre échange » sont non seulement dans les droits, mas aussi, el 
plus gravement encore, dans les contingents. Si le pays est capabe 
de progresser à la fois dans la réduction des droits el dans laholi 
tion des contingents, l'amélioration est double, mais il peut se faire 
que la diminution des contingents soil incompalible avec la réduc- 
lion des droits et il arrive mème que, pour avancer dans l'une de 
ces voies, il faille reculer provisoirement sur l'aure, Dans ce cas, 
M. Edgar Faure juge préférable de luller contre les conlingents, 
car les droits peuvent être nécessaires pour lenir compie des exi- 
gences spécifiques de chaque économie nalionale, tenant pr,ncipale 
ment au niveau de l'emploi et au degré de progrès social marque par 
la rémunération globale el les charges sociales, Ces cfforis doivent 
d’ailleurs être poursuivis de préférence dans un cadre régional lel 
que celui de l'O. E. C. E. où des résullals remarquables ont déjà 
été obtenus. 

Le principal obstacle au progrès de la Franre dans la voie de la 
libération résulte de la structure de son économie; aussi ne peut- 
el'e progresser dans celte libération qu'en maintenant les droits exis 
tants el reconnus et même en utilisant à litre provisoire une for 
mule telle que la taxe de transfert, qui compense nolaminent la 
double inégalité provenant des charges socidles qu'elle supporte, et 
des besoins de l'ajustement progressif de son économe isolée à un 
régime concurrentiel. Cette politique n'en comporte pas moins une 
réduction in-essante du taux de la taxe. 

M. Edgar Faure a enfin indiqué « qu'une clause devrait Ôtre par 
ticulièrement inscrite dans le G. A. T. T. en ce qui concerne les 
rapporlis tarifaires à l’intérieur de certaines communautés po‘itiques 
comprenant à la fois des pays industrialisés et insuffisamment 
développés. L'accord général à permis la création el le fonctionne 
ment de tels accords, mais le Gouvernement français se préoc upe 
d'aller plus loin, en normalisant el en simp'iflant la cireulalion des 
marchandises à l’intérieur de l'Union française ainsi qu'entre celle 
Union et les autres pays du monde » Dans cette perspective, il 
« envisage la refonte de nombreux syslèmes flarifaires, Cet effort 
doit se développer pour permeltre l'industralisation des terriloires 
d'outre-mer, sans laqueïle il n'y a pas de relève nent des nivetux 
de vie ». C’est ainsi que le Gouvernement francais assurera le finvn 
cement, conformément aux directives tricées par le Parlement dans 
la loi de pouvoirs spéciaux, des investissements néces-aires au 
développement de la production des pays d'outre-mer, loult en réa 
lisant l’allègement des charges pesant sur les entreprises de ve 
terriloires. En même temps seront prises des mesures de coordi 
nation commerciale et douanière. La révision de l'accord ne devra 
pas entraver la possibilité de resserrer les liens unissant( les diffé 
rentes parlies de l'Union française. 

d\ La tâche de coordination. 

Ces trois interventions marquent un désir comraun de prolonger 
l'action du G. A. T. T. et soulignent avec force l'utilité de cet 
organisme. 

On y relève toutefois des divergences sensibles, notamment entre 
la prudence manifestée par la délégation américaine ét par la délé 
gation française — l’une en malière de {arifs, l'autre en malière 
de libération des échanges — et l'atlitude plus brula'e du délégué 
allemand, dont le souci majeur est d'oblenir les conditions néves- 
saires à la réussile d’une politique de convertibilité monélaire, La 
position du Rovaume-Uni est, d'ailleurs. voisine de celle de l'Alle- 
magne ; son délégué, M. Peter Thorneycroft, a demandé au G. A. 
T. T. d'envisager des mesures interdisant, an cas où la livre devien 
drait convertib'e, l'application de mesures discriminaluires aux 
exporlalions brilanniques 

Les tendances ainsi indiquées, après avoir exprimées sous la 
forme de déclaralions des chefs des délégations sont actuellement 
confrontées dans quatre groupes de (ravail qui se consacrent chacun 
à l'étude de la révision d'un point précis de l'accord 
. Le prem'er groupe examine les propos tions concrètes qui ont 
élé faites en ce qui concerne le recours aux restrictions quantita 
tives destinées à protéger la balance des payements el à assurer 
le développement économique ou qui tendent à d'autres fins de 
protection. 

Le second groupe étudie la qnestion des tarifs douaniers, li 
listes de concessions, les règles relalives à l’abaissement des tarifs 
l'application du trailement de la nation la pus favorisée el les 
questions d'administration douanière. 

Le troisième groupe se € na re à l'étude des entraves au com- 
merce, aulres que les restrictions quantitatives subventions à 
l'exportation, droits compensaleurs, commerce d'Elat, L'quidalion 
des stocks non commerciaux. excenlions générales à l’occord 

Le quatrième groupe, enfin, traite de l'organisation administra 
tive du G.A.T.T., dont plusieurs délégués demandent que soient 
élendues les attributions. 

Par l'ampleur des décisions qui peuvent être prises, la fin de ln 
neuvième session du G.A.T.T. marquera une nouvelle élape de la 
politique internationale du commerce. 
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Il semble toutefois que l'on puisse compter sur la sagesse d'un 
organisme qui a largement fait ses preuves, pour éviter aussi bien 
lac eptation d'un inadmissible retour en arrière que l'adoption trop 
haälive de mesures destinées à salisfaire des préoccupations d'ordre 
monélaire, et a risqueraient de compromeltre pour longtemps 
l'équilibre relatif, si laborieusement atteint depuis 1947. 


SecTiox || L'O, E. C.E. et la libération des échanges. 


L'organisation européenne de coopération économique a été créée 
par la convention de coopération économique européenne signée 
à Paris le 16 avril 1948 par dix-huit Etats de l’Europe occ'dentale. 
Depuis 1950, les gouvernements des Etats-Unis et du Canada pañti- 
cipent aux travaux de l'O. E.C.E. en tant que « pays associés ». 

Le premier souci du nouvel organisme a consisté à rerhercher 
une solution au problème financier que posaient les échanges inira- 
européens. C'est pourquoi, dès le fer octobre 198, a été mis en 
œuvre un système de payements intra-européens qui assurait aux 
règ'ements, toujours effectués dans un cadre bilatéral, une plus 
grande souplesse par l'utilisation au prafit des déhitenrs de Ia 
contre-valeur de l'aide américaine accordée à leurs créditeurs. En 
ontre, dans certaines limites, il était possible d'upérer des compen- 
sations. 

Ce système a toutefois fait place, le 19 octobre 1950, à l'Union 
européenne des payements, qui fonctionne encore actuellement, et 
qui à permis d'assurer dans les conditions le: plus favorables les 
sèglements entre pays membres de l'O. E. C.E. 

C'est seulement en Juillet 1949 que l'O. E.C. E. a évoqué direc- 
tement le problème des échanges commerciaux, en préconisant 
pour la première fois une réduction des restrictions imposées aux 
échanges par les pays participants et en définissant les modalités 
de son action. 

Les progrès réalisés dans la vie de la libération des gén 
intra-européens ont été matérialisés par des pourcentrges donnés: 
50 p. 100 (1919), puis 60 p. 100 (1950) des échanges privés de chaque 
pays membre avec ses partenaires européens (le calcul étant fait 
sur la base des importations effectuées en 1918 pour l’ensemble des 
pays et en 1919 pour l'Allemagne). 

Depuis 1951, chaque pays membre est invité à libérer (sauf diffi- 
culté de balance des piyements! 75 p. 100 de ses échanges privés 
intra-européens avec un minimum de 60 p. 100 dans chacune des 
trois calégories définies par le code de la libération: produits ali- 
mentaires, matières premières et produits manufacturés. 


$ fer, — Le code de la libération. 


Avant d'examiner plus avant la politique de lihération des 
échanges suivie par l'O, E, C. Æ€., il semble utile d'évoquer rapide- 
ment le contenu du code de la jihération des échanges qui a été 
approuvé en 19541 et qui résume l'ensemble des directives La 
par les pavs membres de l'O. E. €. E .en ce qui concerne l’arméliora- 
lion des échanges inl'a-européens. 

Dans son élat actuel, le code comprend cinq titres: 

Le premier est consacré à la libfralion des échanges, 

Le second à la libérahon des transactions invisibles; 

Le troisième à la procédure; 

Le quatrième à l’organisation du comité de direction des échanges 
ot aux mandats des comités techniques; 

Le cinquième aux dispositions générales. 

En outre, quatre annexes sont ajoutées au code : 

L'annexe A définit les mesures de :ibération des échanges, pré- 
cise le mode de caleul des pourcentages de lihération et fournit 
la liste des produits à libérer en commun par les pavs membres: 

L'annexe B fournit la liste des transactions invisibles et présise 
les conditions de libération des transactions invisibles en matière 
d'assuran’es, ainsi qu'en matière de transports aériens; 

L'annexe C contient les réserves au code de la libération adop- 
tées par le consei'; LE ; 

L'annexe D indique les dispositions des décisions du conseil, qui 
ont 66 abrogées el qui sont remplacées par celles du code actuelle- 
ment en vigueur. k 

Voici un résumé des principales dispositions du code de libération 
dans son édition a'tue.le. x 

Titre Ter. — Lihération des échanges. — L'article fer précise les 
engagements généraux pris par :es pays membres. Ceux-<i « pren- 
dont les mesures nécessaires pour aboïlir progressivement entre 
eux, soit uniatéralement, soit par accords, les restrictions quan- 
titalives à l'importation des marchandises, dans toute la mesure 
où leur situation économique et financière le leur permettra ef 
comple tenu des efforts analogues qui seront faits par les autres 
days membres ». 

D'autre art, « en vue d'harmoniser les mésnres de lihération 
prises par les pays membres, d'éliminer les Inéga:îtés de trailements, 
de créer un marché aussi large ge possible et d'accroître de la 
manière la p'us rapide la productivité de tous les pays membres, 
ceux-ci s'efforceront € 'apptiiuer des mesures communes ée libéra- 
on aussi étendues que possih'e ». 

x 1 est ajouté, enfin, que « les paye membres étndierant dans quelle 
mesure et dans que's déiats les mesures de libératinn des échanges 
qu'ils prendront pourront être appliquées dans leurs territoires d'ou- 


artl e o fixe les étnnes de Ia Mhération 

'artic! xe les | ” L 

D'aprés cet article « les mesures de lMhération des échanges prises 
ar les pays membres entre eux, en exécution des disnogitions de 
‘artic'e 1 ci-dessus, porteront, à partir du 4 octohre 1950, sur 
80 p. 100 de leurs importations privées dans chacun des trois sec- 
teurs définis an paragraphe ® de In section Il de l'annexe A au pré: 


sent code : 








Ces trois secteurs sont les suivants: 

a) Les denrées alimentaires et produits d'alimentation animale ; 

b) Les matières premières; 

c) Les produits manufacturés. 

La seconde étape était fixée au 1er février 1951, date à partir de 
loquele les mesures de libération devaient porter: 

a) Sur 75 p. 100 de l'ensemble des importations privées; 

b) Sur 60 p. 100 au moins et, si possible, sur 75 p. 100 des impor. 
tations privées dans chacun des trois secteurs définis plus haut. 

L'arti:le 3 prévoit des clauses dérogatuires à l’article 2. 

En “ass e son importance il apparait utile de le citer intégra- 
lement : 

« 4) Si sa situation économique et financière :e justifle, tout pays 
membre peut ne pas prendre intégralement les mesures de ‘ibéralion 
des échanges prévues à l'article 2 ci-dessus; 

« b) Si les mesures de libération des échanges prises confarmé. 
ment aux dispositions de l’artic'e 2 ci-dessus provoquent de graves 
troubles économiques dans un pays membre, celui-ci peut revenir 
sur lesdites mesures; 

“u €) Si, maïgré tes recommandations faites conformément au 
paragraphe a de l’artic'e 91 ci-dessous, le déficit d'un pays membre 
envers ;'Union, s’accroit à une cadence et dans des cir:onstan'e: 
qui ui paraissent dange”rnses, “ample lenn de l'état de ses réser: es, 
ce pays membre veut suspendre, à titre conservatoire, l’app'icat on 
des mesures de libération des échanges prise conformément à l’ar- 
tirle 2 ci-dessus; 

« 1) A moins que l'organisation n’en décide autrement, les pays 
membres à 4 re s'appliquent les dispositions de la note du 
tableau TE de l'accord sur l'élab'issement d'une Union européenne 
des paiements, peuvent, pour :a durée d'application de ces disposi 
lions, ne pas prendre inlégra‘ement les mesures de lihérition des 
Cchanges prévues à l’article 2 :i- dessus, ou suspendre à litre conser- 
valoire l'application de mesures prises conformément audit artic'e 2; 

« e) Tout pays menmvbre, qui se prévaut des dispositions du pr'sent 
arti'le, évitera de porter sans nécessité un préjndice aflectint sné- 
cinlement les intérêts économiques et commerciaux d'un autre pays 
membre et évilera, en particulier, toute discrimination entre les 
pays membres. » 

es arli‘les suivants, maïgré tout leur intérêt technique, n'ont 
pas la même importance car, ou bien is ne sont pas annlianés, 
“amme l'artic'e 4, qui prévoit des mesures communes de lihération 
2 A ou bien ils reprennent des dispositions figurant au 


Il convient toutefois de citer l’article 8 qui permet des exceptions 
au principe de non-discrimination entre pays membres pasé par 
l’article 7, en faveur des pays « liés par un régime monélaire ou 
douanier parlicuiier ». 

En outre, l’arti'le 9 prévoit qu’un pays membre peut se refuser 
à appiquer le principe de non-discrimination, si ses exportations 
dans le pays en cause « se heurtent à des obstacles de toute 
nature », ou si les mesures de libération prises dans ce même pays 
n'ont pas effet sur son commerce exlérieur. 

Titre Il. — Libération des transactions invisibles. — Ce titre 
applique aux transactions invisibles les mêmes dispositions qu'aux 
marchandises. 

Titre II. — Procédure. — Ce titre concerne les conditinns dans 
lesquelles doivent être notifiées et examinées tant les mesures de 
libération que les demandes de dérogation et les justifi'ations de 
restrictions quantitatives maintenues. 

IL prévoit également les conditions d'examen de la situation des 
a À qe participant à l’Union et les conditions de recours 
à . . Le Be 

Titre {V. — Comité de direction des échanges. — Mandats des 
comités techniques. — Ce titre concerne le fonctionnement du 
comité de direction des échanges. r- 

Titre V. — Disposilions générales. — Ce titre Me contient que 
deux artiles, l’un visant l'harmonisation des politiques, l'autre 
donnant son nom au code. | 

Quant aux annexes, leur contenu a déjà été indiqué. 


8 2, — Les étapes de la libération des échanges 


+ 


dans des pays de l'O. E. C. E. 


après avoir ainsi rappelé les conditions dans lesquelles l'O. F 
C. E. a orienté ses efforts pour obtenir la litération des érhanges 
De, il est nécessaire d'évoquer brièvement les résu:tats 
optenus. 

Le pourcentage général de libération de 50 ?: 100 prévu au départ 
(4919) fut porté à 6Q p, !00 dès la création de l’'Uninn eurnpéenne 
des paiements, en seplembre 1950. L'Union ouvrait des marges de 
crédit plus grandes La le système des payements intraeuropéens, 
précédemment utilisé. 

En même lemps que le pourcentage de lihératinn était relevé, les 
discriminations d'ordre financier et d'ordre géngranhique furent 
interdites. Seules restaient autorisées les discriminations résultant 
du chaix des produits libérés. 

Dès le 27 octobre 19%50, l'O. E. C. E. décida de porter à partir de 
1951 le pourcentage global de libération à 75 p. 100, en prévoyant un 
minimum de 60 D. 100 pour chacune des trois catégories de mar- 
chandises tel qu'il est indiqué à l’article 2 du code lihération. 

Les mesures prises devaient, en outre, être cnnsolidées au 30 avril 
1951 pour une liste de prnduits représentant 60 p. 109 des échanges, 
ces lthérations ne pruvant être rapportées, sauf par appli:ation des 
mesnres de sanvegarde. ; 

L'ensemble des pays européens ont accru irès sensihlement le 

urcentage da libération de leurs érhanges Intra-européens entre 
"S mois d'añt 1%4 et le mois le novembre 1954. 

Le nonrrentage un, sets A et 2e 2 ce 
restrictions quantitatives à l’ ation atleint, en eflet, maintenan 
8,1 p. 40 mors qu'il n'était que de 75 p. 400 au début de l'année 





dé 
l'O 


} 
Dal 


sa) 


actu 








DOCUMENTS PARLEMENT AIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 2061 





I est d'ailleurs proposé que le pourcentage légal de libération soit 
porté, lors de la réunion du prochain conseil de l'O. E. C. E. au taux 
de 9% p. 100; la condition préalable mise à l'entrée en vigueur de 
ceite ovb.igalion élail en elfel que la France alleigne 0 p. 100 de 
libéralion et ceile condilion serait remplie au 1 janvier 1955. 

Le iableaëü qui précède fail apparaitre néargnoins que quatre 
pays, n’ont pas pu suivre la progression consiante du taux de lihé- 
raliun des échanzes au cours de la période considérée : le Royaurme- 
Uni, la France, l'Islande et la Turquie. 

Les pertubalions économiques causées par la guerre de Corée 
contraignaient dès novembre 1951 le Royaume-Uni à réduire de 
muoitié son pourcentage de libération. 

La France, dont les échanges étaient largement dépendants des 
facilités d'exportalion vers la ze sterling, ressentit très vivement 
le contre-coup de celle décision dans une période d'accroissement 
de ses imporlalions et fut contrainte à susjermre lemporairement 
l'application des mesures de :ibération cn février 1952. 

Pour des raisons diiérentes, l'Islande el la Turquie ont égale- 
ment utilisé la facullé de <uspension temporaire des mesures de 
libération, l'une en août 1962, outre en avril 1993. 

Lans les deux Cas, il s’agissail d'une détérioration de la balance 
cominerciale. aui était dne pour l'islamie, à un atfaiblissement des 
exportanons conséculifs au mauvais résullal des dernières campa- 
nes de pèche. En ce qui concerne Ta Turquie, il s'agi-sait de faire 
face à un excédent d'inportalions, dont le gouvernement ture dési- 

it éviler le développement. 

Quant à la Grèce, son quota à JU. E. P. ayant été bloqué, elie 
stait dispensée d'appliquer intégralement les mesures de libération 
prescrites, Sauf décision contraire de l'O. E. C. E. A la suite de Îa 
iévaluation de la drachme effectuée le 9 avril 195%, le gouvernement 
grec a toutefois pu annoncer une libéralion des importations. 

Il n'en resle pas moins que, dans l’ensemble, la libération des 
échanges s'est arcompagnée d'un dévelonpement sensible du com- 
merce intra-européen dont !a France a bénéflrié 

Le pourcentage des exporlalions par rapport au produit national 
brul à augmenté de 194$ à 1%53 dans (ous les pays considérés. 

En revanche, dans trois pays: la Grèce, le Portugal el l'Irlands 
se manifest2 une baisse dés importations par rapport au produit 
national brut; cette baisse s2 répercule sur l'ensemble du commerce 
extérieur de la Grèce el du Portugal, celui de l'Irlande bénétician! 
J'une augmentalion légère des exportalions. 

si contestables que soient les indications ainsi relevées, elles 
permettent, néanmoins, de sou'igner le développement du commerce 
européen, non seulement en valeur absolue, comme le prouvent le: 
s{atistiques douanières, mais aussi en valeur relative par rapport au 
iéveluppement des revenus nationaux. 


3. — Les inconvénients du système de libération des échanges 
établi par l'O. E. C. E. 


Des critiques ont été apportées au système de libération des 
‘changes mis au point par l'O. E. C. E. 

La méthode du pourcentage utilisée, facile à appliquer, présente 
inconvénient de laisser à chaque pays un choix de praduils à 
bérer, de sorte que les pays se gardent de choisir les produits qui, 
endant l’année de référence, avaient fait l'objet de mesures de 
strictions rigoureuses et qui, de ce fait, sont ceux qu'il serait 
uhaitable de libérer. 

Le système de l'année de référence lui-même est attaqué car, 
| ‘ses adversaires, depuis l'année 19:S « la contexluüre des 

nges est profondément changée: certains produits qui corres- 
luient à des besoins importants au lendernain de la guerre, 
ii pourtant faisaient l'objet d'échanges nourris, sont devenus 
enant sans importance économique réelle, landis que le mon- 
des échanges commerciaux se développait considérablement. 

Une autre critique porte sur le fait que « chaque pays élablil ses 
{ableaux de libération selon sa propre nomenclalure el ses propres 
définitions douanières ce qui rend diffirile tout contrô'e de 
l'O. E. C. E. et toute comparaison uti:e des efforts réellement accoru- 
plis. » 

Cet inconvénient pourrait être supprimé, si l'O. E. C. E. impo- 
sait aux différenis pays membres l'adoption de la nomenclalure 
louanière internationale adoptée par le conseil de coopération doua- 
nière de Bruxelles, 

Mais les inconvénients les plus graves de ja libération des échan- 

s, telle que l'entend l'O. E. C. E., tiennent: 

{» Au fait que les mesures prises ne partent que sur le commerce 
privé des pays membres, alors que chez nombre d’entre eux le 

lume des achats gouvernementaux reste assez important; 

20 Au fait que les obligations des pays membres s'appliquent 
uniquement aux importations des autres pays de l'O. E. C. E. 

Afin de lutter contre le premier inronvénient, le conseil de 

. E. C. E. a recommandé l'établissement d’une liste commune de 
oduits Hbérés (ar. 4 du code de libération}; mais si la liste 

pu être établie par le secrétariat général dès octobre 1950, les 
négociations bilatérales engagées depuis lors entre les pays inté- 
ressés ont dû être interrompues faule d'avoir abouti. 

Le second inconvénient est souligné actuellement par le fait que 
‘ertains pays euronéens ont lthéré leurs importations en provenance 
ie la znne dollar, le Benelux à concurrence de 90 p. ‘00 environ, et 
l'Al'emagne à raison toul d'abori de 47 p. 100, ce dernier taux ayant 
été récemment relevé aux environs de ce:ui que pratique le Benelux. 
Dans ces conditions, le prob'ème de la libération des Importations 
ou tout au moins de l’assouplissement des restrictions aux impor- 
ations en provenance des Etats-Unis et du Canada est posé; {1 fai 
actuellement l’objet d'études de l'O. F. C. F. 


n 





CHArITRS III — La FRANCE DEVANT LA LIBÉRATION DES ÉCHANGES 


La lente atténuation des effets de ia deuxième guerre mondia'e 
le développement de 18 productiun industriele unt certaiseinent 
produit un effet déterminant sur l'amélioration du commerce mnter- 
Dational et particulièrement du commerce européen au cours des 
dernières années. 

Lu part de responsabilité dans cette amélioration du G. A, T. T. et 
de l'O. E. C. E. est difficie à évaluer, imais elle n'est assurément 
pas nég:igeab'e. 

Il esl toutefois permis des se démander, si généralement utile 
qu'ait été l'influence de ces deux organismes, dans quelle mesure 
les effets de leur aclion ont été salutaires pour un pays dans Îla 
siluation de la France. 

Avant d'examiner l'attitude particulière de la France devant la 
Hbération des échanges, il y a lieu en tout cas de faire apparaitre en 
un lab'eau et un graphique l'évolution du commerce extérieur euro- 
péen et celle du commerce extérieur français. 


$ 1er, — Le commerce extérieur européen 
et la balance commerciale de la France. 


Nul cormmentaire n'ést nécessaire pour souligner la progression 
du commerce inira-européen durant les années 1951 à 195%. 

Celle progression est normale si l’on considère l'accroissement 
de la proluclion dans l'Europe de l'Ouest: en prenant pour base les 
résullats de l’année 1950, le coefficient 110 a été atteint en 1951 et 
inaintenu en 1932; une nouvele progression de 6 points a eu lieu en 
39 3 el le premier semestre de 1954 consacre une nouvelle avance 
de 8 paints, le coefficient #24 ayant été atteint. 

Par rapport à ces chiffres, et sur la même base des résultats de 
1950, la production française aceuse un net retard; retard d'un point 
en 1951, de 2 points en 1952, de 3 points dans 16 premier semestre de 
1953, de 13 points au cours du second semestre de 1953 (en raison 
des grèves). Ce relard parait pouvoir être résorbé en 1955, puisqu'il 
a élé réduit à 5 points au cours du premier semestre de 1454 où le 
coefficient 119 à été alteint (116 dans le premier trimestre et 123 
dans le second). 

Il n'en demeure pas moins que la production française est encor 
en relard sur la moyenne européenne par rapport à 19%, alors 
qu'elle devrait, dans des conditions normales, alteindre un coeffl- 
cient supérieur à la moyenne. 

S'il était besoin de justifier la mesure de suspension de la lihé- 
ralion des échanges intervenue en février 1952, le « ventre » que 
fait apparaitre, dan la courbe examinée, ce mois où la valeur des 
inporlalions représentait le double de celle des exportations, four- 
nirait une explication suffisante. 

Le lablean ci-après qui retrace l'évolution des importations de 
produits libérés en 1%51, confirme la progression considérable des 
imporlations de juin 1951 à janvier 1952. 


Evolution des importations de produits libérés en 1951. 


{En millions de francs.) 
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27 SR SERRE 2 8 Lx 33 4. 465 9391 
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Zinc brut........s..ses 427 430 922 | 353 y86 402 
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Tissus de roton........ 980} 1.025 mi} 1.236! 1.398] 1.618 
Filés de coton..........| 1.151! 1.165 2" 585 40: 654 
Tissus de laine.......e, 278 207 #47 317 312 103 
Papiers et cartons... 51 696 780 8%! 1.003] 41.263 


























Ce tahleau fait ressortir une augmentation de 50 p. 100 des impor- 
tations de produits libérés entre juin 1951 et janvier 1952. 

HN montre aussi l'évolution pendant cette période de l'importa- 
tion de quelques produits agricoles, matières premières et produits 
manufacturés. 

L'importance des produits agricoles ne paraît guère avoir été 
aflectée par la spéculation (l'augmentation sur les œufs ne présente 
qu'un caractère saisonnier). 

L'importation des matières premières (pâtes et caoutchouc sur- 
tout) a au contraire été affectée nar de nets mnuvernents | 
latifs en octobre et novembre 1951, ainsi qu’en janvier 1922. 

L'importation des produits fabriqués conjugue 1irs cas (les plus 

vents) de hausse continue, conséquence de la hausse des prix 
intérieurs (tissus de coton et papiers, en particulier) et les cas de 
stabilité (prodnite réfractaires, tissus de laïne. 
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les encore précaire, mais qui à fäcilité la stabilisation de la mon- 
raie, 

Le tableau qui it retra volu n comparée de la libération 
des échanges en France el des limportations françaises en prove- 
nuance di pa de l'O. E. ( ] 


comparée du taux de libération des échanges en France 


Evolution 














et de la moyenne mensuelle des tnporlations [françaises en yprove- 
nance des pays de l'O. E, C. E 
= ——— — = = 
STAPES ovrcexTAcE | MOYENNES MENSUELLES 
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de la de | en proverance des pays de l'O.E.C.E 
liéralion d hanges hiération | duraot l'application 
en France | en provenance | de chaque tranche de lisération. 
Date de pu ilication : , = _ ee mnt 
à vie x importateurs dose | 3 Moyenne 
un J ). E. C. 1 Période mensuelle 
| Milliards 
de fraacs 
6 octobre 1949....... X | Année 1949........:.. 22,4 
P | De :anvier à août 1959. 27,5 
28 décembre 1949... mn) | be seztembre 1950 à 
26 août 1/50.......... 60 D rt, 35,9 
0 NO CIRE CPRCTTU URL 19 | De juin 1951 à sep LL 
9 septembre 1954 =, | L mbre 1991 TPS L 18,9 
. Î séde . ‘ | D'octobre 1:51 à fé 
& février 1952....... 0 M &E PP 58,6 
9% septembre 1953... “ | De mars 1:52 à sep- 
+ : 4 | tembre 1953........ 12,6 
2 décembre 1953... 18 | D'octobre à décermn- 
15 avril DS. soc D | DE Lisbon tes 43 
pen L … 40F | "= Le janvier à avril 51. 15 
2 0! emb (l 1961. ..| re De mai À septi m- 
2) octobre 1954...... % bre 1954.......... …| 43,2 
{er janvier 1955....... 79 (1 Octobre 1954......... 46 
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à la chambre de commerce de Paris 


par M. Durand-Auzias le 27 octobre 1954. 








Ce tah'eanu met en relief l'augmentation progressive de la moyenne 
mensuelle des importations de 1919 à 19541. Très normale jusqu'à 
la fin de 1950, pu'sque acrompagnte d'un accroissement corres- 
pondant des exportation cette augmentation a pris une ampleur 
catastrophique en 1951, jusqu'au coup d’arrêt obtenu par la sus- 
pension de la libération 
vus remarquable que souligne la comparaison ainsi 
faite de la libération hanges et des importations françaises 
en provenanre de l'O, E. C. E. réside dans la stabilité de _la 
movenne mensuelle des importations, de mars 1952 à septembre 194, 
stabilité qui n'a pas été compromise par les mesures de libération 
progressive prises depuis seplembre 1953. 


Le maintien de cet équilibre n'est toutefois pas un phénomène 


L'élément le 


LI 
des t« 


puremeut naturel depuis avril 1951, époque à laquelie fut instituée 
une taxe temporaire de compensation, frappant les importations 
de certains produits étrangers, 
La création de celle taxe fut la condition du relèvement de 18 à 
52 p. 100 du taux de libération des échanges par la France. 
a) Le « rapport Nathan » et la taxe de compensation. 
Cette mesure à élé prise peu de temps après que furent déposées 
les conclusions du « rapport Nathan », c'est-à-dire du rapport général 
de la commission créée par arrêté du 6 janvier 1954, pour l'étude 


de la disparilé entre les prix français et étrangers. 

Ce rapport, après avoir préconisé les mesures jugées indispen- 
sables par les membres de la commission, ajoutail: 

« Cependant, pour qu'elles comportent tout l'effet qu'elles doivent 
avoir. il est nécessaire, en même temps qu'elles seront! mises en 
œuvre, que l’'éconnmie française soit ce nouveau placée dans des 
conditions qui rapprochént sa vie de celle que doit présenter une 
économie de marché. 

« Les protect'ons intérieures ou celles qui font écran entre le 
marché français et les productions étrangères daivent être assau- 
plies ou être revisées, en vue de permettre l'étah'issement d'une 
concurrence effective n'avant sa limite que dans le souci du plein 
em loi de la main-d'œuvre... 

« La libération des échanges avec les pays de l'O. E. C. E. s’impose 
à la France. Elle est, d'autre part, la seule méthoce qui, en provo- 
quant, compte tenu de l'existence d'un tarif douanier, une confron- 
tation permanente des prix français aux prix étrangers, permet 


sans dirigisme de mesurer l'efficacité de l'appareil producteur fran- 
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çais et d'éliminer sans arbitraire les activités ou les entreprises 
ne seraient manifestement pas rentables. 

« Toulelois, la commission est pleinement consciente du ris 
très grave que ferail courir au pays dans son ensemble, À la n 
d'œuvre et la monnaie en particulier, une libéralion des échan. 
qui ne serait pas accompagnée par les réformes préconisces ci<es: 
et dont les progrès n'iraient pas de pair avec leur exécution. 
lui est une raison supplémentaire d'insister ce la manière la | 
pressante sur l'urgence de la mise en œuvre des actions dr redre 
sement indispensables... » 

Ce texte résultait d’un accord entre les représentants de l'adi 
nistration el ceux du patronat. Les uns et les autres jugèren* tout 
fois nécessaire de le commenter, parmi d’autres points, par lelli 
annexces au rapport, 

M. Nalhan, appuyé par les autres représentants de l’administrati 
a ins'sté auprès du ministre des finances et des affaires économiqin 
sur les points suivants: 

« Le rapport montre, dit-il, d’une manière parfaitement nel 
que l'excès des prix français par rapport aux prix étrangers n'a pr 
quelle que soit l'importance des causes particulières qui l'explique 
et maintenant le justihient, aevenir général el se maintenir, d'u: 
manière à peu près permanente depuis vingt ans, qu'en raison d 
l'élab issement en France de tout un système de protections rigic: 
propres à défendre les structures établies aussi bien contre l'étrar 
g:r que contre les effets de la concurrence intérieure. 

« A. — 11 est indéniable que la force de la plupart des élément 
de ce syslème prolecteir trouve son orgine dans la pralique d 
continzentements à l'importation. 

« La suppression de contingents (le tarif douan'èr servant se: 
d'une manière permanente, à corriger les disparités inévilables 
donc la libéralisation totale des échanges. qui constitue un de 
remèdes les plus efficaces pour faire disparaitre les dispurités ano: 
males entre prix français et prix étrangers, Mm'apparail com 
l'objectif essentiel que, de ce point de vue, doit viser le Goure 
nement, Elle conduira notre pays sur la voie de la liberté de 
changes. 

« B. — 11 serait, certes, souhaitable de ne supprimer de nouveau 
contingents que lorsque, par suite de la mise en œuvre «t 
rélormes à entreprendre sans délai, l'excès des prix français | 
rapport aux prix étangers aurait déjà élé fortement alténué., Ma 
je me demande avec anxiété si ces réformes pourront être menti 
a bien tant que la libération totale ne sera pus regardée par lou 
cornme un projet à lerme sans doule, mais un projet de réalisalio! 
certaine, C'est pourquoi, j'estime qu’il serait bon que vous éludiiez 
s’il n’y aurait pas lieu de procéder très rapicement à des libcra 
sations, qui ne cevraient se faire qu'à l'abri de mesures spécial 
de protection avant un caractère compensaloire adaplé à la situati 
de chaque produit libéralisé dans ces conditions, et une duré 
limitée qui devrait être fixée en même temps que ces mesur 
seraient arrêtées. » 

De leur côté, les 
M. Nathan: 


« Votre lettre suggère à M. le ministre des « méthodes de lihér 
lisation accompagnées de mesures spéciales de protection comp 
satoires et de mesures transiloires diverses », dont la commis 
sur la proposition d’un de ses membres, avait estimé qu’elle n'ava: | 
pas à délibérer et qu’au moment où allaient s'ouviir €es né: 
“iations internationales délirates, il était préférable de nous ab- 
unir de prendre posilion à leur sujet. 

« A cet égard, volre posilion constilue, par rapport à la. nôl 
non pas une divergence sur le fond à proprement parler, mais ! 
simple différence d'appréciation quant à la compétence de la © 
inission sur cette question. 

« En effet: 

« Ou bien les mesures que vous conseillez sont de nature 
« meltre en œuvre la libération des échanges en opérant avec es- 
de prudence pour n'avoir pas à revenir en arrière » auquel cas C 
ce que dit déjà le rapport approuvé par la commission, et il 
semble pas utile de le répéter; 

« Ou bien ces mesures doivent avoir pour effet de pousser 
la libération des échanges plus rapidement que la prudence 
l'impose, et la commission s’est refusée à entrer dans celle vo 

« Ou bien encore ces mesures compensaloires permeltraient 
dresser des barrières p'us efficaces encore que les contingenis 
nous ne pouvons penser que ce soil ce que vous désiriez, pas pl 
d'ailleurs que nous-mêmes. 

« Vous comprendrez donc que nous considérions ces questi 
comme trop importantes pour que nous nous permettions d'ado! 
à leur égard une atlitude qui ne reposerait pas sur une étude su 
samment sérieuse ces nroblèmes que chaque cas comporte. 

« Nous tenons, toutefois, à préciser que nous pes en! 
rement votre opnion qu'il y a nécessité « à ce que la libéral 
totale soit regardée par tous comme un projet à terme sans dou 
mais un projet de réalisation rertaine. » 

La taxe de compensalion a donc été instaurée par dérret 
15 avr1 1954, pris en appiication de l'arlicle 7 de ja loi du 17 août 19: 

Le taux de la taxe étuil fixé à 15 p. 100 de la va'eur des produits 
l'entrée du lerrito're d’imporlalion, déterminée préx:ab'ement à lo! 
imposition douanière et fiscale. Toutefois le taux état ramené 
10 p. 100 pour un certain nombre de produils énumérés dans l'arit 
d'appiicat.on. 

Un décret du 16 novembre 195, vient d'ailleurs de ramener 
15 à 14 p. 100 et de 10 à 7 p. 100 ‘es laux de la taxe de compensal 
pour le: produils visés par les d'sposil'ons prises en avril. 

Le Gouvernement conserve la facuité d'appliquer le taux 
15 f. 100 aux produits qui seraient libérés en janvier afin d'arri 
au pourcentage de libération de 75 p. 100. 


représentants du patronat ont précisé 
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b) Les critiques suscitées par l'établissement 
de la tax e compensatio! 
L'instn ) lil 1aäXe de Compensation à, cornme on l’a vu plus 
haut, suscli réciamatlions au &. A. T. T 
Les crit 1 1i Sont res s porté ] ipalement su! 





le point suivant: 
« Les pr )d 1.15 linérés 1Y ini 4 Jus ] l'à prest HU CHOISIS, dan 
l'enséemb.e, parmi les pius compét l'influence de la taxe s'est 
t 
Le 


fait sentir au point de bloquer complètement l'entrée en France de 


certains d'entre eux. En outre, dans cerlains secteurs où de: produits 
voisins sont pasSibles ou non de ja tue, cette dernière aboutit dans 
quelques Cas à une modificaton d urants commerciaux; les 
nportateurs achèlent Je produit exempt de taxe le plus proche de 
elui dont is: ont besoin et effectuer en France les transfor 
mationus nécessaires. Nous 'UVOTE i la difficulté créée par la 
ibération de certains extraits de postes du tarif douaner et le 
mainten de iits de qualification voisine sous contingentement, 


C1 

signaiée ii y à un instant. 4] est inutile de dire que ces pratiques, qui 
apportent des perturbations notables aux échanges normaux, 
vent de vives protestations de Ja irt de nos fournisseurs 

rangers. » 
En fait, si l’on constate a une certaine stabilité dans 
volume des importations co rnant les produits libérés as<ujettis 
Ja taxe de compensalion, cette stabilité se situe à un niveau 
ttement supérieur à 1953, puisque, pour l’ensemble des produits 
im:s à ia taxe, l'augmentation d'une année sur l'autre atteint 
) p. 100 et porte princ.palement sur le: produits soumis à la taxé 


è  odi an Li 
10 p. 100. 


SUOUICYE 





iccroissement constaté dans l'importation des produits libérss. 
Importations libérées assujetlies à la taxe de 10 p. 100 en prove 
des pays de l'O. E. C. E. et de leurs territoires d'outre-mer en 
1951, 10% milions. 
mporlations des mêmes produits et frovenances, en juillet 1955, 
53 millions. 
Différence, 593 millions. 
De l’ensemb'e de ces indications il resort nettement que l'appli- 
nn de la taxe de compensation ne soulève pas de problèmes pra 
jues aussi graves qu'on a ben voulu le dire, surtout à l'étranger. 
Déjà, en réduisant le laux de la « taxe spéciale temporaire » en 
vembre dernier, le Gouvernement français a tenu compte de l'une 
des deux recommandations formulées par le Conseil de l'O. E. C. E 
G mai 1954. 
En ce qui concerne l'autre recommandation, il n'a pas encore 
té possible de suivre le Conseil: il s'agissait, en effet, de prendre 
want Je der novembre de nouveiles mesures de libération des 
hanges portant sur 75 p. 100 de l'ensemble des importations privées, 
* pourcentage minimum étant fixé à 60 p. 100 pour chacune des trois 
1tégorie< de produits. 
Ces mesures ont été reporlées au plus tôt au fer janvier 1955. 
En effet, le Gouvernement français, tenant compte de l’expé- 
rience d'un passé récent, ne veut pas ru.ner par trop de précipitation 
ine situation économique qui semble en voie d'amélioration. 


c) Le problème des charges françaises, 
Les pays qui exigent de la France un effort rapide ont, ben 
entendu, tendance à njer les charges particuière: qui pèsent sur les 
rix français: 


jo Appiication de la recommandalion internationale sur l'égalité 
re les salaires masculins et féminins; 

Durée du travail fixée à quarante heures rar semaine; 
3° Charges sociales pesant directement sur l'industrie. 

La question de l'éxalité de: salaires masculins et féminins a 

\ fait l’objet de nombreuses discussions. 

1s un récent d'scours prononcé devant la Chambre de com 

de Lille, le prés:dent du conseil s’est montré très préoccupé 
indicap constitué dans la concurrence internationale par les 

s soclale:, plus lourdes que celles des industries étrangères. 

pas admissible que notre économie (le textile en particulier) 
it pénalisée. « On ne peut faire l'Europe, dit-il, par une 
irrence qui jouerait à Fencontre du progrès social, » 

Aussi a-t-il l'intention de « faire procéder ‘à une large confron- 
ition de la législation du travail et de la sécurité sociale dans les 
divers pays européens » et l’organ'sation internationale du travail a 
été officiellement saisie. Eile réunira à celte fin au printemps pro- 
hain une conférence car il convient d'éditer un véritable code euro- 
réen du travail. La question a déjà été évoquée au sein de l’organi- 
sation dite « de Bruxelles », où les Etats de l'Europe occidentale se 
sont réunis. 

D'autre part, la chambre de commérce de Paris a émis le vœu: 

Que Je Gouvernement français tienne compte, dans l’appli- 
tion des règes concernant les pourcentages de libération des 
‘changes, de l'infériorité dan< laquele se trouve placé notre pays du 
fait qu'il est un des seuls en Europe à appliquer la convent'on inter- 
nationale no 100 du 29 juin 1951, et que le choix des produits à 
libérer soit effectué en fonction de l'importance relative de la main- 
d'œuvre féminine dans les différentes fabr' cations, » 

Le problème de la durée du travail est plus d'fficile à traiter. 

Le Times a récemment indiqué que « les autres nations peuvent 
tort bien être d'avis, non pas qu'elles devraient imiter la France, 
mais que la sema'ne de quarante heures est un fuxe que, ni elles- 
mêmes, ni la France, n'ont encore le moyen de <'offrir ». 

Dans ce cas précis, il semble donc que la solution du problème 
ne puisse pas venir d'un alhznement de l'étranger sur la France. 
Comme il n'est pas possible de revenir sur la législation actuelle — 
en matière socia'e, le retour en arrière n'est ni réulisabie, ni souhai- 
table — il convient de rechercher les moyens de compenser Ja 
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charge supplémentaire qui pèse de ce fait sur l'industrie française 
Un etlort de productivité de la part des industries et un aliégement 
ue Ja partie non salariale de lui dépense des heures = 1Pp.0 hnentaires 
je la part de l'El rermetltre de rédure le hand:Ccap sup 
par la production français sur ce point. 
Le Lius grave réside dans le fait qu’en France près 
de 90 p. 100 du coût des charge: sociales pèsent direclèément sur 1e 
‘oût de production de l'indusirie, alors que cette proportion est de 
10 p. 100 en Hollande, 45 p. 100 en Grande-Bretagne, 22 p. 100 en 
suëède. De même, et c'est le Times ;ui-même qui le constate, « envi 
ron 25 p. 100 des frais de main-d'œuvre des employeurs français sont 
imposés par l'Etat et échappent totalement à leur contrûe, contre 
© ou 6 p. 100 en Grande-Bretagne, où les charges fiscales sont u 
largement réparties », 

bevant de telles difficultés, il apparait donc sage que le Gouver 
nement français apporte une certaine prudence dans j'application à 
l'économie nationa:e de la polilique de lihéra 


Conclusion sur le problème 
de la libération des échanges. 


Dans j'imporlante étude qu'ils viennent de publier en commun 
MM. Pierre Mendès-#ÆFrance et Gabriel Ardant, après avoir démontré 
pourquoi la théorie c.ass.que de l'économ.e n'a pu résister aux crises 


ii aux guerres, on£ fait apparaître comment ie déveioppement des 
interventions de l'Etat, l’économie de guerre et, a fortiori, l'économie 
coiecuivisle ont perthis aux économistes de « redécouvrir les 
avantages et les conditions de fonctionnement des mécanismes 
nalurels », 

Mais, « si les événements récents combinés avec les Frogrès dt 
l'analyse — ont conduit à redécouvrir les avâäntages des mécanismes: 
\ialurels, les progrès de la science économni jue ont également permis 
de faire ressortir que Je fonctionnement idéal de ces mécanismu 
h'élait pas aussi facile qu'on le croit communément; les obstacles 


] I 
sont apparus en pleine lumière et leur étude a } gas 
in certain nombre de conciusions pratiques, dont plusieurs son 
appliquées, ou du moins en passe de l'être 

Aussi, abandonnant les théories extrêmes que le pa 
‘ondamnées, les auteurs estiment qu'à leur sens « la ligne directr ec 
de toutes les solutions à envisager consiste à monter des mécanisme 
réfléchis qui soient Ja transposition et, si l'on peut dire, l'imitat.on 
des mécanismes naturels, ou du moins de ce qu'ils devraient être 
s'Ls fonctionnaient parfaitement ». 
La politique du G. A. T, T. et de l'O. E. C. E. en matière de libéra 


mu 


tion des échanges constitue l’un des exemples les plus frappants di 
celle recherche dans l'imilation des mécanismes nature:s dont 
par:ent MM. Pierre Mendès-Krance et Gabriel Ardant. 


L'un el l’autre organismes s'efforcent d'obten:» le retour progr 
sif à la liberté des « anges dans le monde et le G. A. T. T. tent 
en même temps d'obtenir un abaïssement | 
douaniers. 

Nul ne niera actuellement l'utilité d'une libération des échans 
jui permettrait de réali‘er ensuite la « l'hération des changes 
lon le vœu émis par M. Nathan, 

Toutefois, la direction du G. A. T. T. autant que celle de l'OE.C.E 
semblent avoir néxigé de conférer au « mécanisme réfléchi » qu'elk 
ont conçu toute la soupiesse nécessaire. Le véritable « passage à ] 





se 


1 14 
toise » que constituent les décisions prises par l’ensemble des pas 
non seuiement d'Europe, mais des cinq centinents, présente dans 
bien des cas l'aspect inhumain que l'on à voulu retirer aux méca 


nismes nalurels 

La critique la plus précise a été portée récemment sur ce point 
car les représentants français d'une iudustre qui cherche à résoudr 
le problème de son adaptation à la situation internationate 

Il est certain que, maigré tous les progrès réalisés, le G. A. T. 1 
n’a pas encore atteint son objectif principa!, la restauration d'un 
libéralisme mondial. Le: Etats-Unis, les premiers, consentent diff 
lement à se départir d'un protectionnisine sévère. Les Etats d'Amé 
rique latine ou du monde arabe, en cours d'émancipation économi que, 
doivent faire face à leurs difficultés actuelles par des expédients qui 
dérèglent les échanges internat'onaux., Enfin les interventions sur 
marché mondial des Etats communistes échappent aux rèz'es d'une 
concurrence normale. 

Or, malgré cet éches partiel, l'institution du G. A. T. T. par sa 
tendance à l'un:versalité risque de faire obstacle à à réalisal'on 
d'ententes plus limitées, mais plus efficaces. [1 conviendrait don 
d'assouplir les règles concernant les dérogation: régiona'es, ninsi 
jue celles touchant à la mise en œuvre des clauses de sauvegardi 
afin que les fays européens puissent obtenir « la liberté absolue de 
se consentir entre eux des régimes douaniers préférentiels, sans ce 
trouver aucunement engagés vis-à-vis des autres pays 

Certains pays extra-européens disposent, en effet, de conditions 
de production sans cominune mesure avec celles de l'Europe (du fait 
du ‘très ba: niveau des salaires, notamment) et sont coutumiers de 
pratiques commerciales anorma:es, 

Exposer les pays euronéens ou extra-curopéens, dont les condi 
tions d'activité industreile on commercia'e sont normales. à une 
telle concurrence serait désastreux pour l'équilibre économique du 
vieux monde. 

I] ne faut pas oublier, en effet, que nombreuses sont encore les 
indus'ries qui souffrent de disparités de prix de revient — dues 
généralement au progrès social — tant en Europe que dans Je reste 
du monde. Pour elles, il ne fait aucun doute que la progression vers 
la libéralion des échanges doit être prudente et assortie de mesures 
conrertées, aussi bien sur le plan national que sur le plan int 
tional. 

L'exemple de la Communau'é européenne du charbon et de l’acter 
qui vit actuellement « en marge » de Ja réglementation du G. A T. T' 
donne un certain poids aux arguments présentés. 


erna 
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2954 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
En sens oppsé, se placent les défenseurs de la € mvertibilité des 
monnaies, Quelle que soit la sliualion nnomique des auires pays, 
tous les financiers désireux de rendre leur monnaie na lona.e Con- 
vertible réclament une libéralion des €€ nges aussi étendue que 
possible. 1!s appuient leurs revendications sur l'effort économique 
l'intérieur de leurs frontière le surévaluant parfois 


| 
es pays atturdés 


réalisé à 
talement éliminé dans une posi- 


et laxent d'ins 

Le lac'eur s0cial 
tion aussi strictement technique 

Or, même en se maintenant sur le plan purement financier, tous 
ceux qui appulent le relour aux mécanismes naturels » semb:ent 


iffisance 
apparait donc 


négliger le fait qu'à l'heure actuelle, il n'existe plus, comme avant 
les deux guerres mondiales, de ces réserves massives de capitaux 
internationaux capables de compenser largement et rapidement je 
déficit commerical d’une nation " : 

Si nuisible que soit le contingentement, son adoption par ie monte 
en'ier a résuilé de difficultés ressenties tout autour du globe, Il 
est indispensable de le supprimer, mais sa disparition ne doit pas 
être trop brutale, car elle ne profiterait fs QU'aux pays éCconormi 
quement forts et ferait parmi les autres autant de viclimes que ces 
‘ris d'autrefois dont les wnistes modernes ont vouiu nous 
délivrer : 

Les ellorts pour attelndre la liberté des échanges doivent donc 
être dosés avec quelque prudence afin de ne pas compromettre 
l'équilibre économique d'un ou de plusieurs pays. Mais nul ne Sau- 


rait contester que la libération des échanges est souhaitable et doit 
res'er l'obiectif permanent de 


Malgré la dure lecon de 1951, la France n'a pas hésité à s'engager 


tous 


dans la voie du développement des échanges internationaux. « En 
revenant à une politique de libération des échanges, en organisant 
l'adaptation progressive de son économie, en s’associant aux travaux 
sur la convertibilité monétaire, elle mon're clairement les tendances 
de la politique qu'elle entend poursuivre » 


LIVRE SECOND 

LES PROBLEMES BUDGETAIRES 
Lorsqu'il vint présenter le projet de budget pour 1953 à la com 
mission des finances le 22 octobre dernier, M. Edgar Faure déclara, 
en concluant, que ce budget n'était ni « délestable » ni « miracu 
leux », L'expansion économique e! la cessation de la guerre d Indo- 
chine « voilà, dit-il, les deux éléments qui nous permettent de pré- 
senter un budget qui n'est pas encore excellent, mais qui n'esi pas 
un mauvais budget et que, d'ailleurs, avec votre concours, nous nous 
éllorcerons d'améliorer », | | 

Il est exact que, dans son équilibre, ce budget ne nous paraît ni 
excellen! ni très mauvais, 

Toutelois, il est difficile de dégager les tendances profondes de la 
conjoncture budgétaire dans le cadre traditionnel, mais étroit, d'une 
comparaison entre l'exercice en cours et l'exercice à venir. Aussi, 
a-t-il paru souhaitable de prendre un peu plus de recul dans le temps 
et dans l’espace pour formuler une appréciation sur l'évolution du 
budget, 

Dans le temps, la base de référence la plus valable a paru être 
l’année 1952 qui marque la restauration de la stabilité des prix. 

Dans l'espace, Grande-Brelagne, Allemagne fédérale et Italle ont 
été choisies comme terme de comparaison, puisqu'elles sont les 
« trois autres grands » de l'Europe occidentale. 


PREMIERE 


LES RECETTES 


Les prévisions de recettes pour 1955 sont présentées dans le projet 
de loi de finances, avec un laconisme non dépourvu d'habileté, car 
les commentaires que peut inspirer le simple tab'eau figurant aux 
pages 48 et 49 du projet de loi sont particulièrement favorables. 

La plus stric'e obiectivité conduit done à examiner l'évolution 
d'ensemble des recelles budgétaires depuis 1952 avant d'évoquer les 
bases d'évaluation choisies pour 1955 et de comparer brièvement la 
tiscalité française et celle de nos voisins. 


PARTIE 


Cnarrrne Ier. — L'EVOLUTION DES RECETTES BUDGÉTAIRES DEPUIS 1952 


La comparaison des recettes des années 1952 à 1955 permet de 
faire ressortir à la fois une amélioration du rendement des impô's 
et une nette tendance à l’allégement de la fiscalité. 


& der, — Les résullats de 1952 à 4955. 


D'après les indications fournies, les recettes non fiscales n'ont 
subi que de faibles variations sans liaison directe avec la situation 
économique. 

En revanche, les recettes fiscales traduisent deux tendances con- 
tradictoires : l'amélioration de la conjoncture, d'une part, l'allégement 
de la fiscalité, d'autre part. 

$ 2. — L'amélioration du rendement fiscal. 

Cette double évolution est nettement soulignée par Ja comparaison 
de l'amélioration du rendement fiscal entre les résullats de 1952 
et les évaluations pour 1954 et 1955, selon que l'on se place dans 


l'hypothèse du maintien de la législation de 1953, ou que l'on se 
réfère à la législation actuelle. 

La première conslalation est l'augmentation très nelte de la part 
des impôts directs dans le total des recettes fiscales entre 1952 et 
1955: cette part passe en effet de 33 p. 100 à 36 p. 100, tandis que la 





part des taxes sur le chiffre d’affaires tombe de 49 p. 100 à 46 p. 1% 
hypothèse du main'ien de la légisiation de 1952) ou 47 p. 100 (appli- 
cation de la législation actuelle). 

Celle évolution doit être considérée comme satisfaisante et nor- 
male. 

Elle est satisfaisante, parce que la fiscalité française fait une place 
trop large à la taxation indirecte, dont le développement présente 
le double inconvénient d'alourdir les prix et d'interdire tout aména 
gemen! de caractère fiscal. 

Elle est normale, car l'arrêt de l'inflation a eu pour conséquence 
de faire disparaitre les plus-values des taxes sur le chiffre d'affaires 
provoquées par les hausses de prix survenant en cours d'année et 
d'améliorer le rendement relatif des contributions directes assises 
sur des revenus dont aucune dépréciation monélaire ne vient altérer 
la valeur d'un exercice sur l'autre. 

Une deuxième remarque porte sur la comparaison entre l’aug 
mentation des taxes sur le chiffre d’affaires et celle du versemen 
forfaitaire sur les salaires, 

Que ce soit dans l’hypothèse 1952 ou dans les évaluations établie 
selon la législation acluelle, le montant du versement forfailaire 
crû plus rapidement que le rendement des taxes sur le chiffre 
d'affaires: 4 points de plus en 1954 et 5 de plus en 1955 dan: 
l'hypothèse du maintien de la législation de 1953; 5 points de plu- 
en {951 et 9 points de plus en 1955 d’après les prévisions établies sur 
les bases de la législation actuelle. Une telle différence souligne 
neltement l'effet très favorable de l'expansion économique sur le: 
Salaires, dont la masse se développe plus rapidement que le volumi 
des affaires. 

Si l'on rapproche maintenant l’augmentation du montant total de: 
recelles fiscales pour 1954 et pour 1955 par rapport à 1952 calculée 
dans l'hypothèse du maintien de la législation de 1953 et le résulla 
d'après la législation actuelle, il ressort qu'en 1951, les allégements 
tiscaux auront représenié 11—9 = 2 p. 100 des recettes de 195?, 
et qu’en 1955, ils atteindront 17 — 12 = 5 p. 100 des receltes de 1952. 


$ 3. — Les allégements fiscaux. 


La répartition de ces allégements par catégorie d'impôts se pr 


sente comme suil (pourcentage sur la base 1952): 
Contributions directes: en 1954, 18 p. 100 — 14 p. 100 i p. 100; 
en 1955, 27 p. 100 — 18 p. 100 = 9 p. 100. 
Dont: 
ontributions perçues par voie de rôle: en 1954, 32 p. 100 — 16 


pour 100 16 p. 100; en 1955, 43 p. 100 — 18 p. 100 = 

Enregistrement: en 1954, 8 p. 100 — 5 p. 100 — 
5 | 100 + 4 p. 100 = 12 p. 100. : 

‘axes sur le chiffre d’affaires: en 1954, 5 p. 100 — 4 p. 100 = ! 
pour 109; en 1955, 11 p. 100 — 7 p. 100 = 4 p. 100. 

En contrepartie, l'impôt sur les sociétés et les recettes douanières 
subissent, dans la réalité, une augmentation par rapport aux résul 
tats hypothéliques du régime en application en 1952. 

Impôt sur les sociétés: en 1954, 15 p, 100 — 5 p. 100 = 4 dû 
pour 100; en 1955, 2) p. 100 — 13 p. 100 = + 7 p. 100. 

Douanes: en 1954, 17 p. 100 — 16 p. 100 = + 1 p. 100; en 1955, 
23 p. 100 — 22 p. 100 = + 1 p. 100 

Ces dernières modifications, en augmentation, sont dues: 

L'une au relèvement du taux de l'impôt sur ies sociétés ; 

L'autre à l'augmentation des droits sur les carburants. 

Quant aux diminutions de rendement qui atteignent les contri 
butions directes, l'enregistrement et les taxes sur le chiffre d’affaires 
elles traduisent en chiffres les allégements fiscaux accordés princi 
ne on a depuis dix-huit mois et dont, au moment de la discussion 
udgétaire, 11 n’est pas mauvais de rappeler la liste: 


25 p. 100. 
3 p. 100; en 1955, 


Allégements fiscaux accordés depuis juillet 1952. 
I. — Contributions directes : 

1° En faveur de la construction : 

Allégements ou dégrèvements sur les plus-values de Jotissements 
(loi du 14 août 1954, art. 8); 

._Ammortlissement des logements construits pour le personnel de 
l'entreprise, 50 p. 100 immédiatement, 50 p. 100 sur quarante ans 
(loi du 25 juillet 1953). 

20 En faveur de l’industrie: 

Amortissement exceplionnel de 10 p. 100 sur certains matériels 
TE 4 à la modernisation des entreprises (loi du 10 avril 1954, 
art. . 

3 En faveur de l'agriculture : 

Exonéralion pendant cinq ans en faveur des jeunes agriculteurs 
À revenu cadastral est inférieur à 40.000 F (foi du 14 août 1954, 
art. . 

io En faveur des salariés: 

Déduction supplémentaire de 10 p. 
(loi du 10 avril 1954, art, 24). 

5 En faveur des professions libérales: 

5 p. 109 des recelles déclarées par tiers (même loi, art. 

Go En faveur des artisans: 

Elévation à 410.000 F du plafond d’impositions à 9 p. 100 
14 août 1954, art, 34). 

7° En faveur des commerçants: 

Création d'un taux réduit de 9 p. 100 à la taxe professionnelle 
jusqu'à 220.000 F (décret du 4 novembre 1954, art, 4er). 

So En faveur de la généralité des contribuables : 


100 sur la surtaxe progressive 


24, Il). 


(loi du 


Augmentation à 220000 F de l'abattement à la base i du 
10 avril 1953, art. 254). ee 
Il. — Enregistrement, 
Ventes de logements pour l'habitation personnelle: exonération 


de tous droits et taxes jusqu'à 2.500.000 F, tarif réduit de moitié 
uen F et 5 millions de francs (loi du 10 avril 1958, 
art, 
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il, — Contributions indirectes (loi du 10 avril 1954). 
Création de la taxe sur la valeur ajoutée 
duction des investissements 150 P. 100 à partir du {7 octo- 
1953, 100 p. 100 à partir du 4° avril 1954), des frais généraux 
loitation (1er juillet 1954) et des services {4er ; er 1% ahiti- 


\n pour exporlatiens vers l'étranger: 13 août 1954 et services 
iires er p,vembre 1954 
porté à 16,80 ({er juillet 1951 
ijettissement des 
1r ajoutée avec 
es transactions. . 
Création d’une taxe unique sur les cidres et les engrais. 
assouplissement des conditions d'application des taux majoré: 
taxe de transaction et de la taxe locale (plus de 4 magasins 
es au délail, plus de 50 p. 100 de ventes en gros) 
Exonération de certains produits alimentaires de large 
décret du 3 septembre 1953). . 
\ totalise les effeils de ces différentes 


et 17,35 prévu (1er janvier 1955) ; 
s entrepreneurs de travaux à la taxe sur ia 
rélaction de 35 p. 100 et exonération de la taxe 


1m | 
IT 
$ 





Consorn- 


mesures et de quelques 


dispositions, telles que l'affectation d'une fraction de la taxe 
ir les vins à l'assainissement de la viticulture, ou la non- 
n, au lieu du remboursement, des taxes sur le chiffre 
res sur les marchés alliés, les adoucissements adoplés en 1954 


luit de 56 milliards les 
milliards les recettes de 1955. 
moins, les recelles augracntent. La raison en est que la 
monélaire et le maintien des prix ont donné à la produc- 
possibilité de se développer dans des condilions saines, entrai- 
in accroissement des recelles fis pour 
uit été possible d'accorder aux contribuables des allégements 
rtants en 1954 tout en constatant des rentrées dont le montant 
sse assez largement prévisions initiales. 
ments iux n'ont pas d’ailleurs été pris à la seule 
du Gouvernement: votre commission des finances a été 
certains d'entre eux, Le fait qu'ils sont intervenus 
« d'exercice présente, en oulire, un cerlain avantage: ils ont 
le consacrer à l’adoucissement des charges pesant sur l'éco 
française augmentations de recelles qui, cela, 
t couru grand risque d’être absorbées par des nouvelles 
lors de la préparation et de la discussion du budget 


receiles fiscales de 


1954 et réduiront 


‘ales onsidéra ble 


assez C 


ic5 


fisc 
5 


{ de 


des sans 


HAPITRE II LES ÉVALUATIONS DE RECETTES POUR 1%: 
évaluations de recettes pour l’année 1%5 conduisent au 
le 2,997 milliards de francs, qui marque une progression de 

ards de francs sur les recouvrements probables de l'exer- 

| Cours, 
e augmentation provient, à concurrence de 33 mil'iards, 
srès des contributions directes. Les impôls perçus par voie de 
smenteraient de 8 milliards, l'impôt sur les socié 
irds et le versement forfaitaire sur les sa:aires de 13 milliards. 
impôts indirects, la progression eslimce à 49 miiliards, 
|: milliards sont attendus de l'augmentation des recelles doua- 

. et 25 milliards du rendement accru de la taxe sur la valeur 


iélés, de 





es! 


100, :e montant des recettes, en raison des alégements 
lés, n’augmentlera que de 3 p. 100. Ainsi, tandis que la 
ile comparée au revenu nalional marque une tendance à 
tion, il n’en est pas moins possible de résoudre, dans des 
meilleures, les problèmes économiques et iaux sous 
le majorations de crédits, et les problèmes financiers sous 
ine réduction du déficit. » 

e bref commentaire que fournit 
xposé des motifs de la joj de finances. 

le s'étendre un peu pus longuement sur ce sujet, en 
*s hypothèses de base qui ont servi aux évaluations du 
it, et les conséquences qui en résultent chaque 
mpôts. 


k 
| endant, si l'accroissement du revenu national peut être 





évaluations de 


sur les 


paur 


S ter, — Les hypothèses de base. 
vrolthèses portent sur quatre éléments: indus- 
saiaires, revenus, prix 
production industrielle à la fin de l’année 
100 sur 1953. Pour tenir compte du rythme 
mais aussi du fait que celle-ci devient d'autant pius lente 
production attsint un niveau plus élevé, il a paru sage au 
rnement de prévoir pour 19%5 une progression inférieure à 
1951. le taux d’accroissement par rapport à 1953 a élé fixé 
106. 
i£s salaires augmentent, partie par suite d'un accroissement 
ilé, partie par suite de leur relèvement, La progression prévue 
Gouvernement est de 11 p. 100 sur 1953 et de 4 p. 100 sur 1954. 
Les revenus imposés en 1%55, 1954, 


pro juction 


1954, aura gagné 
actuel d'augrmen 


c'est-à-dire ceux de 
s en augmentation de 11 à 12 p. 100 sur ceux de 1952, l' 
tion des revenus de 1953, par rapport à ceux de 1952 ayant 
6 6 np. 100. , 
Les prix. enfin, sont considérés comme devant rester stab'es 
son tant de la stabilité de la monnaie que des effets de la libé- 
n des échanges. 
es hypothèses de base sont évidemment ori 
expansion. Elles n’en sont pas moins prudentes 
n de la rue de Rivoli. 
te prudence est apparue lors des dernières réévaluations des 
ltes de 1951. D'une part, la progression des revenus déclarés en 
par rapport à ceux déclarés en 1953, a été nettement plus forte 


lans le 


se'on la 


sens 


tra- 


entées 








qu n'avait été envisagé. D'autre part, l'hypothèse d'une amélio- 
ration de la production de 3 p. 100 s'est révéiée inférieure de moitié 
à la réalité 


$ 2. — L'accroissement de recetles prévu pour 1959 


] 


L'accroissement gloha! de recettes prévu pour 1955 par rapport à 
195: est de M milliards, dont 74 milliards pour les recelles fiscales 
et 20 milliards pour les receltes non fiscales, 

| \ aec Hnposit on. 

A. — RECETTES FISCALES 
| Contributions directes 

Cetli ibrique comporte trois postes importants: les contribu 
uons perçues par voie de rôle, ;'impôt sur les sociétés et le vers: 
ment forfaitaire sur les salaires, 

1) Contribulions perçues par voie de rôle. 

L'évaluation des rôles se fait sur les bases suivantes: 

Taxe portonneile : en 1954, 1%; en 1955, 192 26 (nouveaux allé 
vern | 106 

Surtaxe progressive: en 1954, 208: en 1955, 200. 

ln es sociétés (rôles): en 1954, 25; en 1955, > 

Din en Yi 11 ei 1959, 20, 

iu )Li en 1%, 12, en 1%, 411. 

L'apurement des rôles fait à 852,5 p. 100 ce qui ramène ke 
re ivrements -de l'exercice à en 1, 201: en 1955, 339. 

Mais ji 3 lieu d'ajouter les arriérés, pénalités et divers en 
1953, 81: en 1955, 79. 

Ce qui fait une prévision de: en 195%, 425; en 1955, M8 
b) Impôts sur !es sociétés 

} 1951, les bénéfices de 1953 avaient été évalués au méme 
chiffre que ceux de 1952, soit 625 milliards, et le rendement de 
l'inpôt, à 31 p. 100, avait été fixé à 205 milliards. 

Pour 19%55, les bfnéfites imposables (c'est-à-dire ceux réalisés en 
li) ont été évalués à 700 milliards (augmentation de 5 p. 100) et 
renderment attendu de l'impôt, à 26 p. 100, est de 260 milliards 

c) Versement forlailaire sur :es salaires: 

L'évaluation des versements effectués pendant l’année en cours 
jonne les chiffres suivants: en 1354, 215; en 1955, 227. 

L ion prévue en cours d'année atleint: en 1%54, 5 en plus; 
en 1%», 13 er plus 


) 220; en 1953, 210. 
‘hiffres, il convient d'ajouter 4,5 milliards relatifs au ver 
les recelles des professions non commerciales 








s eéncaissées en 1955 pendant trois trimestres). 

Quant au prod le la taxe sur le revenu des vaeurs mobilières 
| n'a praliquement pas été modifié. 

Les différen pa: rapport aux évaluations primitives de 1954 
sont dues en grande ni 

A1 luction sup! 10 p. 100 accordée aux salariés 
issujel!is à 1] Irtaxe progressive, en ce qui concerne les contribu 
lions perçues par voie de rôle: 

\ gmentalion du taux, en ce qui concerne l'impôt sur les 

A l'augm ilion de la production et au relèvement des salaires 
el erne le versement forfaitaire. 

LL. Enregistrement. 

[ ce | erne l'enregistrement, les évaluations ont été 
cire en dégageant le rendement normal sur la base de la légis 
lation de 1953, sol 158 milliards, et en déduisant les allégements 

er 

\iszements en faveur des acquisitions de logements, 8 en moins 
_ Suppl i du droit d'enregistrement des marchés payés par le 
[1 r pub . 10,9 en moin: 

l R iction du taux de la laxe spéciale sur certaines convention 
(pl surances, 0,6 en moins 
Au total, 19,1 en moins, soit: 158—19= 1939. 

Si l’on inpare Ce Chiffre avec les évaluations initiales de 1954. 
Lo 0 ards, il leur esl‘inférieur de 16 milliards, mais les résultats 
réeis de [oi ne dépasseront v'aisemblablement pas 153 miiliards, ce 





qui mène liminulion à 14 milliards, chiffre inférieur aux allége 
Mers ru 
IE. Douanes 

En 1954, il avait été prévu une consommation d'essence de 
1 mullions d'heclolitres et une consommalion de gas oil de 14 mil 
lions d'heclolitr Les produits des douanes devaient atteindre 
317 milliards, dont il fallait déduire 

Fonds routie:, 241,7 milliards 

Ca autonome, 36,1 milliards. 

Dés el t du carburéacteur, 4,1 milliards. 

‘ 61,9 milliards. 

Le qui ramènerait la recelle à 317 — G5 22 milliards 

En JUS: | st prévu une augmentation de la consommation 
il enct à «1 milions d’'heclolitres, et la. consommation de 
gas oil à uit f5 millions d'hectolitres. Le produils à atlendre 





liards 


| auquel 
vement de la laxe 


interie 


faut ajouter ? 


sur Îles 


Im lliards 
fuels et 


dus au 
dont il faut 





Fonds roulie: 


Laisse atilr 


r, 27,1 en moins. 
mome, 439,9 en moins 
lotal, 67 en moins 
Ce qui ramène la recelle à (35742) —- 67 = 282 
fre es! supérieur de 30 milliards aux 
ie 1954; par rapport aux résultats probables, il 
iugmentalion de 16 milliards. 


Miilia:d 
évaluations initiales 
ne représente qu'une 
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I\ Contributions indirectes et poudres à feu. 
es Immesu] prises à l'égard des bouilleurs de 
èvement di jroits sur l'a »1 s'équilibrent et per- 
( nr ine évaluation faite sur la base de la 
1 LE nl 
n € rieu de 2 milliards aux prévisions 
14 ipérieure de 4 mi ds aux résultats attendus compte 
me liscale et d'autres modifications. 
V Taxe ir le iffre d’affaires. 
1951 À V lations de rendement des taxes sur le chiffre 
{ I | Liv an le 
l'axi la production et sur les transactions: 
t attendu en 1953, 1.083. 


7 en plus. 
luclion, 30 en plus 


délaxations prévues par les textes en vigueur (pro- 


LE l { 1Vt ISSCINONES 


[ l 1.120 
») Tax nique 
ju, 92 
T le 10 p. 100 r le luit de la taxe sur les viandes, 
11 
Au ! 1, 87 
ie! | ur les bases actuelles d'évaluation seza, 
me fiscaie, de 1.150 milliards pour les taxes 
| et de 90 milliards pour les taxes uniques. 
1 ( in es suivantes : 
| la va ulée, laxe sur les transactions et 
} 11 I es t s.uis 
fr) lu nouveau système fiscal sur la base de la conjonc- 
l'année 1954, 1.140. 
(f . le la production (6 p. 100), 65 en plus. 
\ 20 
le déduire: détaxation du matériel agricole, 13; 
le certains marchés étrangers, 7, soit,20. 
“0! 1 toi il, 1.185 
l'axt iiques. 
illendu des taxes uniques (sans prélèvement) ,100,3. 
emen 1 protit des fonds d'assainissement: de la viticul- 
», du lait el de Ja viande, 5,8: soit 12,3. 
Soit au tolai, 8 
es evaluations, le rendement de la taxe à la valeur ajoutée 
ru d il ir rapport aux résultats de 1954, tandis 
x jues rapporteront 2 milliards de moins que cette 
B RECETTES NON FISCALES 
jui eérn ‘ettes non fiscaies, les produits des 


iusirieues ne comportent aucune recette provenant 


inlonome, surchergée par ses dépenses propres (accrois- 
irzes d'armor ement contractuel et remboursement 
\ Banque de France 
( ecelles attendues proviennent : 
nonna et médailles, 49,8 


is prévus en 1%54 (23 au titre 
iards pour les monnaies et médailles 


LEUR 


les «domaines, évalués à 19 milliards pour 1954, 


luits divers, évalués à 145 milliards pour 1954, attein- 
157 n Is, On es-cmpte, en effet, notamment les augmen- 
& ! | recelties 
es ur pensions civiles et militaires; 
tés de Hhoursement du Crédit immobilier ; 
es excédents d 


< a Caisse nationa'e d'épargne ; 
i 1 evance d'usage de la + A + 


] | lt ineInmes; 
t de Ja :oterie nationale : 
es redevances percuies sur les aérodromes. 
entin, les ressources exceptionnelles dont l'évaluation se 
nine { 
el Inorlissernen les prêts du F. M. E. et du EF. E, E.: 


lulion de ja flotte et divers: en 1954, 5; en 1955, 4. 
13, en 19%595, 78. 


‘e de la constitution au profit d'entreprises nationales 
ns en capital: en 1%54%, 10 en moins; en 1%5%5, néant. 
soil j t0ia en 1954, 63; en 1955, 78. 
nl es explications détaillées concernant l'augmentation 
s de 4 milliards attendue en 1953. 
exXATHT iaque joste, les justifications fournies appa- 


dables el Ja part d'augmentation imputable à la poursuite 
nique nest pratiquement traduite que par les 
nent prévus à cet effet dans le rendement 
e chiffre d'afluires et par une fraction de la p'us- 

13 milliards imputée à l'évolution de la masse des salaires. 
irait donc nettement que !a prudence tradilionnel'e des 
le recettes budgtüres n'a pas été démentie dans l'éta- 

| prévisions pour 1955. Ce n'est donc pas sur ce point 
eut apporter des critiques utiles au projet de budget qui 


‘ourageant, du rendement des rerettes 
ires, ne doit pas toutefois faire perdre de vue la nécessité 


rer le régime fiscal français. 


\ régirne en vigueur outre-Manche, en Ale- 
en Italie peut, dans ces canditions fournir 


‘identaie € 





quéeiques éléments de comparaison qui permettront, sinon de 
les grandes lignes de la réforme fiscale souhaitable, du moin 
liquer ce qui peut être envié à nos voisins. 


CHAPITRE III. — LES MECETIES FISCALES A L'ÉTRANGER 
SE'TION |. — Les recettes fiscales en Grande-Bretagne 


$ 1er, — Les recettes. le budget et le revenu national 


Le pourcentage des recelles par rapport au revenu na! 
oscillé, en Grande-Bretagne, entre 37 p. 100 et 33 p. 100 
à 1951. 

Le pourcentage de couverture des dépenses ordinaires et e: 
naires par des recettes normales a été le suivant pendant les ; 
considérées : 

1950-1951, 105 p. 100: 1951-1952, 96 p. 100; 1952-1953, 885 
1953-1951, 90,6 p. 100; 1951-1953 (prévisions), 89 p. 100. 


8 2, — Les grandes catégories de recettes. 


Les recouvrements d'impôts ont progressé en Grande-Bret 
3.729 millions en 1950-1931 à 4242 millions de livres (prévis 

1951-1955). 

Les recettes 
groupes : 

Celles perçues par l'administration de l'Inland revenue, 
pondant à nos adininistrations des contributions directes et 
registrement; 

Et celles qui sont perçues par les Customs et Exrcise, co 
dant à nos administrations des douanes et des contributio 
recles. 

Les premières frappent la fortune acquise et les reven 
secondes la consommation, 

On remarquera qu'en Grande-Bretagne les impôts directs 4 
impôts frappant la fortune acquise représentent près de 60 p. 
recettes totales, alors que les impôts sur la sonsommation ni 
sentent qu'un peu glus de 40 p. 100. Sans doute, avant de } 
à une coinparaison avec la France faut-il tenir compte du fai 
fortune acquise en Angleterre est plus importante qu'en Fran 
donné l’industrialisation beaucoup plus poussée du pays el 
est aussi plus concentrée, l'obligation de partager également 
tune entre ses enfants n’existant pas dans le droit britann 
n’en reste pas moins que le rendement proporlionnellemer 
considérable en Angleterre des impôts directs est dû égalenn 
une bonne part aux taux élevés des impôls sur les rever 
sur les successions, On rappellera que le taux moyen de line 
est actuellement de neuf shillings par livre — (il avait élé 
de six pences dans le budget 1933-1954) — et que le taux 
surlaxe qui frappe les revenus supérieurs à 2.000 livres est «4 
shillings par livre pour la tranche de 2.900 à 2.300 livres et 
progressivement jusqu’à 9,6 au delà de 12.000 livres, 

D'autre part, les déductions pour enfants à charge sont b: 
moins élevées en Angleterre qu'en France. 

En ce qui concerne les Customs et Excise duties (correspo] 
nos « indirectes » et à nos « douanes »), le détail des rece 
matière imposable est donné dans le tableau ci-dessous p 
années calendaires 1950-1953 (en millions de livres 
Customs et Excise duties: 

Beer: 1950, 266; 1951, 261; 1952, 257; 1953, 257. 

Wines and spirits: 1950, 120; 1951, 128; 1952, 124; 1953, 1X 
Tobacco: 1950, 602; 1951, 622: 1952, G12: 1953, 628. 

Purchase Tax: 1950, 299: 1951, 328: 1952, 313: 1953, 906. 
Entertainments: 1990, 44: 1951, 45; 1952, 45; 1953, 41. 
Betting: 1950, 25; 1951, 26; 28; 1953, 29. 

Other: 1950, 228: 1951, 2993: 1992, 379: 1953, 993. 

Motor vehicle licence duties: 1990, 57: 1991, 64; 1952, 65: 195 
Il résulte des chiffres ci-dessus que l'impôt sur le tabac Cor 
de beaucoup la recette la plus importante, Il a rapporté net 62 
lions en 195%. Comme il n'existe pas de régie des tabacs en Ar: 
terré, les recettes proviennent uniquement des taxes sur les ) 
tations et la fabrication des cigurelles, Ces recettes de 62 mi 
de livres doivent être comparées aux recettes nelles « 
S. E. I. T. A. en France, auxquelles il faudrait ajouter les 
de douane sur les cigarettes étrangères importées, Elles sont 
ment supérieures, toutes choses égales d’ailleurs, 

La « Purchase Tax » ou taxe sur les achats Se rapproche de 
impôt sur le chiffre d’affaires, mais elle ne porte que si 
nombre limité de produits, les produits de grande consomn 
étant exemplés. L'impôt est perçu à la vente au détail et le m 
en est inclus dans le prix de vente au consommateur, Les ta 
ont été réduits en moyenne de 2%» p. 100 dans le budget 14%: 
Ils n'en restent pas moins extrêmement élevés comparé: 
impôts français, C'est ainsi que pour la bijouterie et l'argente 
taux, qui était de 100 p. 100, a été ramené à 79 p. 100; p 
automobilés, les postes de radio et de télévision, les frigidairt 
aspirateurs et les machines à laver il a été réduit de 66.2 p. 
50 p. 100; pour les tapis, les linoléums, la quincaillerie, la 
tellerie et les bicyclettes il a été réduit de 33,1/3 p. 100 à 25 

On rapellera en outre que les automobiles, en sus de Ja 
chase Tax » supportent un droit de licence d'environ 12.15.0 
pour une voiture de tourisme (1) (Driving licence 3 shillin- 
registration on vehicles 12.100 livres) dont le produit tol 
indiqué à part dans le tableau ci-dessus, Il a atteint 70 m 
de livres en 1953-1954. Û 
(4) Cette taxe atteint jusqu’à 70 livres par an sur un cam 
> tonnes. 


fiscales britanniques se divisent en deux 











ni 


( système, à vrai dire, très désuet, fait l’objet de nombreuses 
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<pcriox II. — Les recettes fiscales en Allemagne occidentale. 


er, — L'évolution des recettes fiscales et le revenu national 


nparée au revenu national, la pression fiscale s'élève à 
1950, 24,3 p. 100; 1950-1951, 23,2 p. 100; 1951-1952, 25 p. 100; 
125%, 25,9 p. 100; 1953-1954, 26,4 p. 100. : 
est ainsi demeurée relativement stable en dépit d'une aug- 
tion importante du produit des impôts. Cette situation est 
à très fort accroissement du revenu national et aux mesures 
par les autorités fédérales, pour adapter au mieux la fiscalité 
lution économique. 
nodifications apportées à la législation fiscale ont, en effet. 
mbreuses. Elles ne sont pas intervenues en fonction d’uu 
ensemble ou d'idées préconçues, mais, inspirées par les 
tés éronomiques et budgétaires du moment, elles se sont, en 
bornées à aménager divers taux et les avantages fiscaux 
abord instituts pour permettre à leurs bénéficiaires de 
r plus facilement le poids d’une charge fiscale lourde dans 
le, et qui est allée en s'aggravant. 


2. — Les grandes catégories de recettes fiscales. 


on pouvait déjà le constater avant la deuxième guerre, 

ts sur les revenus constituent la pièce maîtresse du système 

emand. Pour bien apprécier toute leur importance écono- 

il faut se rappeler qu’une part très importante (près de 

100 pour l'exercice 1953-4954) des recettes fisca'es perçues par 

ollectivités locales provient de l'impôt sur les exploitations, 

à est assis, à ja fois, sur le capital et le revenu de l'exploitation. 

est ssi certain que l'impôt foncier, qui, pour le dernier 

ice, représente 26 p. 100 du produit des impôts locaux, a un 

re mixte et peut aussi, tout au moins en partie, être consi- 

rome frappant les revenus. 

Les taux des impôts sur les revenus, déjà sensiblement réduits 

n 195%, doivent être encore abaisséS. Suivant une récente 

ration du ministre fédéral des finances, un projet de loi est 

ment en instance devant le Parlement, qui entraînera une 

à de 2,4 milliards DM environ, si bien que, compte tenu de 

egement consécutif à la loi de juin 1953, la charge. imposée aux 

es physiques sera diminuée de 30 p. 100 environ par rapport 

de l'exercice 1951-1952. M. Schäffer n’a pas laissé échapper 

in pour souligner qu'aucun autre pays — y compris les pays 
jueurs —- n'avait réalisé une aussi importante détente fiscale. 

Le rendement des impôts sur la fortune demeure faible. Il 

ent, toutefois, de considérer que les prélèvements perçus pour 

d'aide immédiate ou le fonds de péréquation des charges 

ent tous ies caractères de véritables prélèvements sur la 


projet de loi, également en instance devant le Parlement 
divers abattements à la base et réduit sensiblement les taux 

impôt sur les successions, dont le rendement est déjà peu 
en raison de l'importance des exonérations et des abattements 

DAse, 

produit des impôts sur les affaires provient en majeure 
S7,9 p. 100 pour l'exercice 1953-1954) de l'impôt sur le chiffre 
res, qui est perçu à tous les échelons de la production et de la 


es, et, depuis plusieurs années, les milieux économiques 
lent sa modification. Ces requêtes sont jusqu'ici demeurées 
Itat, les services techniques du ministère fédéral des finan- 
tant à modifier la structure de l'impôt qui constitue la plus 
te recette fiscale du Bund, sans avoir auparavant pu 
1881 exactement que possib'e toutes les incidences finan- 
onomiques d’un tel changement. L'affaire est cependant 
il semble que la République fédérale doive s'orienter 
nement vers l'adoption d'un système de taxe à la production, 
juil étail en vigueur en France jusqu'à ces derniers mois, ou 
n svstème de taxe sur la valeur ajoutée comparable à celui qui 
l'être introduit dans notre pays. 
impôts de consommation frappent divers produits de con- 
‘ion ou d'usage courant (cf tableau de la page 145). Aussi 
: l'objet de vives critiques et de multiples demandes tendant à 
uction ou à la suppression de nombre d’entre eux. 
Parmi les mesures intervenues depuis peu dans ce domaine, on 
e: la réduction des taux de l'impôt sur le tabac (20 p. 100 environ 
jui concerne les cigarettes) entrée en vigueur le 8 juin 1953 et 
ssement à 3 DM le kilo des taux de l'impôt sur le café et de 
t sur le thé, qui, antérieurement au 24 août 1953 étaient fixés, 
‘livement, à 10 et 15 DM. 
répartition des dépenses entre le Bund et les Länder faite par 
i fondamentale devait évidemment être . accompagnée d'une 
rlilion des recettes. 
tte dernière est réglée comme suit: le Bund bénéficie direc- 
nt du produit de l'impôt sur le chiffre d'affaires, de l'impôt sur 
ransports, des prélèvements pour ‘l'aide à Berlin, des droits 
uane et des impôts de consommation, l'impôt sur la bière 
pté. Tous les autres impôts sont acquis aux Länder. Toutefois, 
i fondamentale prévoit que le Bund peut demander aux Länder 
i verser une partie du produit des impôts sur les revenus. La 
fédérais doit être fixée par une loi qui nécessite l'accord du 
lesrat: depuis le 4er avril 1953, cette part est fixée à 38 p. 100. 
fixation du taux de la part du Bund au produit des impôts 
es revenus donne lieu chaque année à de vives discussions 
tre le Bund et les Länder et, à deux reprises la commission de 
icliiation a dû intervenir pour arbitrer le différend. 





Aussi. le projet de réforme financière actuellement devant les 
assemblées parlementaires prévoil-il une nouvelle répartition du 
produit des impôts entre le Bund et les Länder., L'essentiel Ge la 
réglementation projetée consiste à transformer les impôts sur les 
revenus, actuellement impôts de Land, 9n impôts communs au 
Rund et aux Länder. Les parts respectives seraient fixées de manière 
définitive sauf modification sensible survenue dans les situations 
financières respectives des deux parties. Le Bundesrat a déjà pris 
position contre le projet gouvernemental qui doute, 
largement modifié au cours des prochains débats. 


SECTION III. — Les recettes fiscales en Italie. 


8 fer, Les recettes fiscales, le budget et le revenu national 

L'évolution globale des recettes effectivement perçues par Île 
budget italien au cours de ces dernières années est retracée dans Île 
tableau suivant 


Ressources du budget italien (en milliards de lires). 


Ressources de caractére normal: 

Fiscales: 1938-1939, 24: 1949-1950, 1.108; 1950-1951, 1.286; 1951-1952, 
1504; 1952-1953, 1.612: 1953-1404, 1.867: 1954-1953 (prévisions), 1.915. 

Extra-fiscales: 1938-1999, 4: 1949-1950, 113: 1950-1951, 132, 1951-1952, 
104; 1952-1053, 113; 1953-4054, 123; 1954-1953 (prévisions), 143. 

Aide américaine: 1938-1939 néant: 1919-4950, 597; 1950-1951, 302: 


1951-1952, 117; 1952-4955, 52, 1953-1951, néant; 1954-1955 (prévisions), 
néant. 
Total: 1928-1929, 28; 1949-1950, 1.418; 1950-4951, 1.720; 1951-1952, 
1.725; 1952-1953, 1.807; 1953-1954, 1.990: 1954-1955 (prévisions 
2.023 


On notera l’iinporlance de la contribution que l'aide américaine 
a apportée au budget italien. Ce concours a atteint son maximum en 
1950-1951 où il a revrésenté environ le quart du total des ressources 
fiscales. s 

Les ressources fiscales, qui ne représentaient que 60 p. 100 des 
dépenses effectives en 1938-1999, ont vu leur pourcentage dans la 
couverture des dépenses croitre régulièrement au point d'atteindre 
aujourd’hui environ les quatre cinquièmes des dépenses effectives. 

Cette progression est d'autant plus remarquable que le poids des 
impôts demeure modéré par rapport au revenu national 

Bien qu» le fardeau des charges fisca'es se soit alourdi réguliè 
remment au cours de ces dernières années, Je niveau actuellement 
atteint, qui ne représente mème pas 20 p. 100 du revenu national, 
semble offrir une marge d'élasticité apprécicble. 


£ 2, — Les grandes catégories de recettes. 


Plusieurs constatations intéressantes se dégagent: 

Les impôts directs, dont la part représentait dans l'immédiat 
avant guerre le quart des recettes effectives du budget, avaient vu 
leur proportion diminuer sensiblement après la guerre, Ce déclin 
résultait non seulement du phénomène bien connu selon lequel le 
produit des impôts directs ne suit qu'avec relard les mouvements 
de la matière imposable, mais aussi d’une organisation défectueuse 
de la fiscalité directe. En janvier 1951 le Gouvernement, sous l'im- 
pulsion du ministre des finances de l’époque, M. Vanoni, fit adopter 
par le Parlement une réforme destinée à rapprocher le revenu impbsé 
du revenu réel, en rendant notamment obligaloire la déclaration 
annuelle des revenus. L'arnélioration des recouvrements enregistrée 
depuis celte date reflèle les effels de celle réforme, Le Gouver- 
nement actuel poursuit l'action entreprise dans la voie d'un meil 
leur équilibre entre les fiscalités directe et indirecte et a soumis 
à cette fin tout un ensemble de mesures à l'approbation du Parle 
ment. La modération relative du taux des impôts directs, l'impor 
tante considé@able de la fraude fiscale en matière de contributions 
directes — par dissimulation ou sous-évalualion des revenus 
permettent de penser qu'une amélioration très nette de rendement 
pourrait être obtenue de la fiscalité directe. 

Cette fiscalité constituant le point faible du système fiscal italien, 
ce sont les impôts indirects, plus élastiques, qui ont fourni à l'Etat 
les moyens de faire face à l'accroissement des charges budgétaires 

En fait, l'effort a porté presque exclusivement sur les taxes et 
impôts indirects sur les affaires et spécialement sur l'impôt général 
sur les recettes, pièce maîtresse de la fiscalité indirecte italienne, 
équivalent de notre taxe sur le chiffre d'affaires. Tandis qu'en valeur 
absolue le produit de ces taxes passait de 6 milliards de lires en 193$- 
1939 à 688 milliards de lires en 1953-1954, leur part relative dans 
l'ensemble des recettes budgétaires effectives progressait de 22 à 
34 p. 100. Pour sa part, le produit de l'impôt général sur les recettes 
progressait de 2,5 milliards à 9393 milliards de lires; sa proportion 
dans l’ensemble des recettes passait de 9 à 20 p. 100. 

Les douanes et autres impôts de consommation, dont le produit 
était égal à celui des taxes et impôts indirects sur les affaires en 
1938-1939, ont seulement maintenu aux alentours de 22 p. 100 leur 
importance relative dans l’ensemble des recettes. 

La part relative des monopoles de l'Etat est également restée 
sensiblement constante aux environs de 45 p. 100 


Conclusion sur les recettes. 


La comparaison des recettes fiscales en France, en Grande-Br 
tagne. en Allemagne occidentale et en Italie permet de formuler 
quelques observations utiles. 

IL. — Dans chacun des quatre pays, le produit des recettes flscales 
est en augmentation, par suite de l'amélioration de la conjoncture 
et dans chacun, des adoucissements fiscaux ont été ou sont sur le 
point d'être accordés. 
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Il Le système fiscal anglais et le système allemand, à prédo- | 
minance d'impôt direct, présentent l'avantage de faire sentir nette- 
ment à chaque contribuable l'effort qui lui est demandé, alors que | 
la système français a trop souvent recherché l'effet inverse pour | 
faire admettre les augmentations de taux réalisées entre 1945 et 1952, | 

HI. — Plus franc que le sytème français, le régime fiscal anglais | 
est aussi plus social la fiscalité indirecte frappe lourdement | 
les produits qui ne sont pas de large consommation par le paye- | 
ment de la purchase tax » et le tabac, l'alcool et la bière four- 


nissent 56 p. 100 du produit des droits indirects et des douanes. 


Les taxes sur le chiffre d'affaires allemandes ont un taux 
relativement faible, mais elles sont perçues à tous les échelons de 
la production et de la vente. Leur caractère antiéconomique leur 


iftire de vives critiques et il semble que l'Allemagne soit à la veille 
d'un réforme des taxes sur le chiffre d'affaires, vraisemblablement 
inalogue à celle qui vient d'être mise en vigueur dans notre pays. 


V. — La charge fiscale italienne reste très modérée par rapport 
‘ui revenu national (moins de 20 p. 100). L'impôt direct ne fournit 
pas plus de 19 p. 100 des recettes fiscales, mais son rendement 


vient d'être amélioré par l'adoption, en 1951, d'une réforme rendant 
obligatoire la déclaration annuelle revenus. 

Ce sont, toutefois, les impôts sur les affaires, les douanes 
impôts de consommation qui apportent 60 p. 100 des recettes, 

VI Il apparait ainsi que la place accordée à la fiscalité directe 
est d'autant plus grande dans un pays que ce pays est plus riche. 
L'Anglais possède un revenu national par tête largement supérieur à 
celui du Français qui lui-même dispose d'un revenu plus élevé que 
celui de l'Italien: parallèlement, le jeu des exonérations à la base 
fait que les recettes directes sont plus élevées en Angleterre qu'en 
France el plus élevée en France qu'en Italie. 

vil Le déplacement de la charge fiscale des impôts indirects 
vers les impôts directs constitue, à la fois, une mesure utile sur le 
plan social et nécessaire sur le plan économique; c'est, en outre, 
la conséquence norrmale de l'amélioration du niveau de vie 
un pays. 

I semble donc que la fiscalité britannique soit celle dont il 
convient de s'inspirer, non sans tenir compte du fait que l'exès 
de certains impôts directs et des droits sur les successions a eu en 
urande-Bretagne des conséquences parfois fort graves sur le plan 
économique 


des 


et les 


DEUXIEME PARTIE 
LES DEPENSES 


Si l'on doit se féliciter de l'accroissement des recettes fiscales 
btenu depuis 4952, parce qu'il résulte de l'expansion de lJ'écono- 
raie et non plus de l'inflation, on doit, en revanche, considérer avec 
nquétude un déveloprement des dépenses budgétaires qui n'a plus 

hausse des prix pour excuse. 

Il ne suffit cependant pas de déplorer l’alourdissement de Ja 
charge budgétaire, 11 faut aussi en délerminer avec soin l'origine. 


Du point de vur économique, il n'est pas indifférent que l'aug- 
mentation porte sur les dépenses de fonctionnement ou eur Jes 
dépenses de transfert ou sur les dépenses d'investissement. L'expé- 
rienvce prouve, d'autre part, que du éeul point de vue budgétaire 
certaines dépenses sont irréversibles, alors que d'autres ne le sont 
as 
Certes, il serait préférable d'examiner l'évolution des diverses 
catégories de dépenses en se plaçant sur un plan purement fonc- 
tionne!, Malheurensement la grésentation budgétaire ne permet 
vas d’effectugr une élude de cette nature, C'est pourquoi nous 
cxaminerons : 

Dans un premier chapitre, jies gr de fonctionnement, en 
nous conformant: à la nomenclature budgétaire ; 

Dans un second chapitre, les dépenses d'investissement regrou- 
pées d'après leur destination économique. 

Votre rapporteur général s'excuse, par avance, du caractère, 
peut-être trop lechnique, que pourra revêtir une étude qui, pour 
ètre précise, devra ertrer dans le détail des prévisions de dépenses. 

Il ne se dissimule pas, pour autant, que son examen sera incum- 
plet dans la mesure où il laisse de côté les dépenses militaires 
qui constituent, cependant, une partie très importante du budget. 1] 
n'est malteurenusement pas possible d'effectuer pour l'instant, 
in examen sérieux de ces dépenses et, surtout, de leur évoluiron 
passée et future. Trop d'incerlitudes subsistent: le rylhme auquel 
vont dérroitre les dépenses d'indochine ne parait pas encore 
arrété. Quant aux conséquences militaires de l'adoption des accords 
de Paris, elles sont loin d'avoir été évaluées avec précision. 


Préambule. 


Dans sa présentation du ‘budget de 1955, le Gouvernement a 
presque toujours comparé ses demandes de crédits aux dépenses 
réévaluées de 1954, et non à la loi de finances votée le 31 décem- 
hre 19535. 

L'optique 
vértains facteurs de 
‘Qus favorabies, 

\fin de se faire une idée de l'évolution du budget au cours des 

i! mn «dr de bonne méthode de fonder une 
telle comparaison sur les chiffres votés dans chaque loi de finances 
‘1 de considérer ensuite la mesure dans laquelle ces chiffres ont 
exizé des corrections en cours d'année. 


jo La comparaison des lois de finances de 1952 à 1955. 


L'examer suscite les observations suivantes 

L'évolution de la masse budgétaire marque une progression cons- 
‘ante, pratiquement calquée Sur celle du produit natiunal brut, 
jont les opérations décrites dans la loi de finances absorbent annuel- 


ainsi adoptée risque perfois de laisser dans l'ombre 
l'équilibre général du budget qui ne sont pas 


trois dernières années, 


lement le quart, 


dans 








A l'intérieur des opéralions décrites dans la loi de finance 
sialé une cerlaine varialion des recetles ordinaires ou e 
dinaires, tandis que la participation globale du Trésor se ma 
s des limiles à peu pres constantes (la réäGuction de ses 
15 argement compensée par la nécessité de cou 
4 l gélaire); 
La diminution ainsi conslatée des charges propres du 
co id à l'augmentation du montant des prêts et des em 





garantis, que la stabilité monétaire et l'amélioration de la c 
ire ont permis d'oblenir; 

Le point le plus préoccupant reste l'évolution de la mass 1. 
gétaire dont la diminution pourrait ‘héoriquement être ot 


par la fin du règlement des dommages de guerre et par une 
lion des dépenses militaires consécutive à la cessation des h 
en Indochine, Il semble, toutefois, que dans les circonslances 
actuelles, seule la réduction des dépenses de don 
g vuisse étre attendue avec certitude, et si forte s 
elle sera loin de compenser l'accroissement annuel des d: 
de fonctionnement et d'équipement des services civils. 
D'après les indications fournies ci-dessus. les seules dépens: 
aient blement diminué entre 1952 et 1955 sont les di 
mililaires. Les dépenses de dommages de guerre, en effet, a: 
une réduction importante sur 1953, mais restent encore supéreures 


nallona.es 


1 uerre 


sernis! 


à ce qu'elles élaient en 1952. 
Les dépenses d'investissement pour leur part n’ont pr 
jue très lentement de 1952 à 1954, et l'augmentation de « 
prévue en 1955 par rapport à 1954 ne leur assure 


Liards 
accroissement total de 135 milliards, Cette majoration est c« ê 
ment importante en valeur absolue, mais elle apparaît encore 
modique si on la rapporte à l’augmentation générale du volurm 
lépenses budgélaires. L'effort public d'investissement, rappork 
produit national brut, a d’ailleurs légèrement diminué depuis 1% 


Tout le danger que présente le gonflement des dépenses 
aires provient essentiellement du développemnt pris par À 
9° r 
J0 


dépenses civiles de fonctionnement qui sont passées de 1. 
liuras en 1953 à 1.820 milliards en 19%55. Les motifs de l'accroisse. 
ment de 467 milliards ainsi constaté seront examinés en délai] dons 
l'étude consacrée à cette catégorie de dépenses. 

Il est toutefois mossible de faire ressortir dès maintenant 
porlance relative des dépenses de fonctionnement des services « 
et des dépenses d'investissement par rapport au revenu naltiona 

Le tableau ci-après distingue d'ailleurs, parmi les dépenses de 
fonctionnement des services civils, les dépenses purement adminis 
tratives (Titre 11: « Pouvoirs publics » el Titre Il: « Moyens 
services ») et les dépenses de transfert (Titre Ier: « Dette publ'qu 
et dépenses en atténuation de recettes », Titre IV: « Interventions 
publiques 
hu Doeral si très nettement que les dépenses administralivi 
et les dépenses de transferts ne cessent d’absorber depuis 1952 
fraction plus importante du produit national, tandis que les inves 
sements ont vu réduire légèrement la part qui leur était consacre 
de 1952 à 1954 et sont simplement maintenus en 1955 au nive 
1954 





2: L'exéculion des budgets de 1950 à 1954 


La comparaison entre lois de finances ne présente de valeur & 
par ce fait qu'elle permet de comparer les budgets au moment ex 
où sont arrêtés chique année les crédits de l'exercice. 

Eure ces évaluations et les résultats effectifs il existe touj 
une différence, généralement assez faib'e par rapport à la n 
budgétaire globale, mais toujours importante en raison de 
caractère marginal 

Le graphique ci-contre fait ressortir, pour les années 1950 à 145: 
l'écart constaté entre les prévisions de la loi de finances et le: 
réévaluations de dépenses effectuées dans le collectif d’ordonna 
cement. 

La différence la plus importante qui ait été constatée porte sur 
Ludget de 1951, Elle ne dépasse pas loutefois 8 p. 100 de la mass 
l'idgétaire, Quani à l'écart entre les chiffres de la loi de finance 
el ceux résultant de la situation d'exercice publiée dans le colle 
‘if d'engagement portant ouverture et annulation de crédits 

exercice 1954, il est moitié moins important puisqu'il n’atteint 
4 p. 100 de la valeur relative, mais il représente un montant 1 
négligeable de 141 milliarés de francs. 

Compte tenu de ces indications, il convient donc d'envisa: 
dès maintenant, que les évaluations de dépenses figurant au prof 
de loi de finances pour 1955 seront inférieures à la réalité, soit : 
raison de certaines sous-éva'uations rituelles, soit à la suite € 
nouvelles autorisations de dépenses données en cours d’année 

Cette remarque ne tend pas à jeter le doute sur la sincérit 
prévisions de dépenses du Gouvernement. La plupart de cel 
sont correctement établies. 11 y a lieu toutefois de tirer argu! 
des leçons de l'expérience pour accepter avec prudence et 
une certaine réserve l'indication fournie par l'exposé des 
de la loi de finances, lorsqu'il annonce une réduction de défi 
108 milliards, 

Les motifs de ceite prudence et les raisons de cette réserve 
pas à être formulés dès maintenant, car ils découleront 
naturellement de l'exainen qui va vous être soumis de l’ense: 
des dépenses civiles de fonctionnement ainsi que de la masse 
crédits d'investissement. 


r 
1 
} 
1 

{ 


CHAPITRE Ier, — LES DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


Les dépenses de fonctionnement sont groupées dans les 
premiers titres du budget général. 

Leur répartition est la suivante: 

Titre ler, — Dette, 274 milliards de francs, soit 15 p. 100. 

Titre II. — Pouvoirs publics, 9 milliards de francs, soit 0,5 | 
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Titre III. — Moyens des services, S82 milliards de francs, soit 


], — Interventions publiques, 643 milliards de francs, soit 
35,» pP. h Ê 
Au tolal, 1.808 milliards de francs, 
Elles vont être examinées dans cet 
les éléments déterminants dans 
cours des dernières années. 


soit 100 p. 100. 
( ordre, afin de faire 
l'accroissement des 


ressort] 
dépenses au 


A. — LE TITRE Ier, — DETTE PUBLIQUE ET DEPENSES 
EN ATTENUATION DE RECETTES 


SECTION 1. — Evolution générale du titre 1°. 


Les indications données font apparaitre pour l'ensemble du titre 1e 
n accroissement global de 9 p. 100 par rapport à 1954 et de 57 p. 100 
ar rapport à 1952. 

L'accroissement global de 9 p. 100 sur les crédits de 1954 est dû 
iniquement à l'auzmentation de la cette qui atteirt 11 p. 100 
indis que celui de 57 p. 100 par rapport à 1952 est dû partie à 
\ dette, accrue de 60 p. 100, et partie aux dépenses en atténuation 
le recettes (47 p. 100). 

Les dépenses en atténuation de recettes ont élé récemment intro 


iites dans la présentation budgétaire et leur but est de faire 
ssortir dans le budget l'importance des dégrèvements et rem 


ursements d'impôts jusque là comptés en moins-values dans les 
ercettes. 
Elles sont constituées par trois postes principaux : 
bégrèvements sur impôts directs pour 30 milliards: 
Remboursements d'impôts indirects pour 25 milliards; 
Versement au budget sarrois de la part lui revenant sur les 
les commures pour 8,2 milliards. 
postes suivent l'augmentation des recouvrements et 
roissement n’est pas inquiclant, bien au contraire. 
Aussi le faible accroissement prévu pour 1955 ne fait-il que tra- 
ire la contraction des augmentations et diminutions suivantes (en 
millions de francs) : 
Remboursement de droits de douane à l'importation de certains 
jens d'investissement, 2.000 en plus. 
temboursement du droit de licence 
en plus, 
Conséquence de l'évolution du recouvrement des impôts directs, 
2,500 en plus. 
Versement au budget sarrois de la 
recettes communes, 2.300 en plus. 
Ajiustement des remboursements 


r\ne 
ius. 


leur 


tes 


aux bouilleurs de cru, 1.000 


part lui revenant sur les 


sur produits indirects, 207 en 
Soit au total en plus, 8.007, 

be ces augmentations il convient de déduire : 

Conséquence de la passation hors taxe de certains marchés du 
programme de dépenses :ommunes (off shcre), 7.000 en moins. 

Divers ajustements, 9 en moins. 

Soit au total en moins, 7.009. 

La différence ressort donc exactement à: 8.007 — 
IOns. 

Le problème de la dette publique se préserte au contraire de 
facon très inquiétante: de 1954 à 1955 la dette à long terme a 
iugmenté de 16 p. 100 et la dette flottante de 18 p. 100; de 1952 
à 1955 l'augmentation atteint 57 p. 100 pour la dette à long terme 
et 99 p. 100 pour la dette flottante. 

L'augmentation de 1954 sur 1955 est due (en milliards de francs 

a) Pour la dette à long terme, notamment: 

Par le service des rertes et obligations du Trésor, 3.006 en plus. 

Par l'application de la législation sur les dommages de guerre, 

16S en plus. 

Par les encouragements à 

ls, 

Par la participation de l'Etat au service de divers emprunts 

rtout emprunts émis par les entreprises nationalisées et emprunts 

iux), 4.633 en plus, 
Lil faut déduire les amortissements, 1.922 er moins; 

b) Pour la dette flottante, notamment par le service des bons à 
ourt terme et valeurs assimilées, 14.145 en plus. 

L'évolution de la dette d'une année sur l'autre est donc dèjà 
fort importante, mais elle epparaît beaucoup plus alarmante lors- 
qu'on la considère sur quatre années. 11 cervient donc de l'étudier 
tout spécialement. 


71.009 = 998 mil- 


la construction immobilière, 4.277 en 


SECTION II. —— La dette publique en France. 


S'il fut une période où la dette publique cessa d’être un des 
postes les plus importants du budget français, ce temps est en 
passe d'être révolu. Il ne saurait en être autrement puisque l'Etat 
fait chaque année, un peu plus que l'année précédente, apmel à 
l'épargne, pour couvrir les besoins de sa trésorerie, et que la dépré- 
ciation monétaire n'allège plus, comme elle le faisait naguère, la 
charge que représente pour le budget cet endettement progressif. 

Les dépenses de dette étant une des rares charges budgétaires 
dont l'évolution soit prévisible assez longtemps à l'avance, ce serait 
faire preuve d'une grande légèreté que de ne pas chercher à 
mesurer ce que nous réserve dans l'avenir la politique d'emprunts 
qui a été suivie et continue d'être pratiquée depuis la libération. 


8 4er. — La dette en capital. 


Le tableau de Pévo'ution de ia dette appelle un certain nomoreé 
le remarques : 

Tout d'abord, il met en évidence une diminulion de noire Gel 
extérieure. Ce fait constitue un élément fave le pour juiihre 


de notre balance des comptes. 
































En revanche, il reflèle une augmentation rapide de la dette inté 
Lelle-cit à gmen: 1 10,9 ). 100 de 1950 à 1951; de 
is p. 100 de 1951 à 1952; de 16,5 p. 100 de 1952 à 1953. 

Penda: es huil premiers mois de 1954, l'augmentation n'a été 

| le 6,2 p. nais im ssez grand nombre d'émissions 
aites au rs du dernier trituesire, ii est vraisembiab.e que 16 
© 10 p. 1) sera encore dépassé cette année. 

Le fléchisséement du pourcentage d'augmentation de la dette inté- 

cure depuis 1992 loi! d'aileurs pas faire illusion. 1 signifie 

ns doute que le crédit d'un cerlain nombre d'entreprises ou d'or- 
ismes qui nt ivaent jusqu'ici que vivre grâce au concours de 

Etat s'est affermi; mais l'augmentation annuelle de la detle inté- 
rieure resle considérüble et il en suite une charge accrue pour le 
} 1 

due 

ss 2 Les intérêts de la dette 
S1 | gressian statée se poursuit, dans deux ans, en 1957, 
harge de la dette aura doub rapport à 1952. 
Le renversement très net de la situation que traduisent ces chi 
3 ( m5 € plus nettement en évidence par le tableau sui 
jui retrace l'évolulin lu pourcentage des dépenses de dette 
iléreis et frais de ges par ort au budget ordinaire, depuis 
13 
8 iu nl tre q ( otre passée par un minimum en 
1952 harge 1! ve istilue pour le budget la dette pubii 
endai emonter rapidement. 
( 1 
ANNÉES | MONTANT | POI RCENTAGE 
| Par rapp rt au budget (1 

0 RON ET | Q3: 21,2 
2. ÉPFRRPRNRMER ENST EE 10,010 | 26,4 
nds sisi ue 16.799 11,9 
PR ei énrevenr rate 14.422 | 17,5 
LL PEU PR ER PT 19.702 | 1,6 
2 PR 79.80) | 5,8 
1 ERP NAN R P A 95,429 | ü 
ententes à 114.92 | 5,1 
PR Gard atiansis 134.334 | 1 
nent Coude 155.761 5,1 
Î Dhs sse.s 184. M) n 
1095 révisions)...... 1)7. 398 2 

| 

1) Par rapport au budget de fonclionnement et d équipement des 
services civils et militaires (à l'exclusion des prêts de garanties et 
des dépenses de reconstruction et de dommages de guerre), tel qu'il 
ressort des chiffres arrêtés dans Île Nectif de l'année suivante. 

2) Le total des dépen militaires n'étant pas connu avec prérci 

n, il n'est pas possible de dégazer le pourcentage pour 1955 

Encor« li jue les ch es retenus ne ncernent 

es ] \ di ef ‘amaortissement elui-ci reste à 
\ charge d l ( ne d'amortissement, qui dispose à cet 

] ess s t si li t Ut > lu budget 

Ur, 183 ( $ l'am nent t, eles aus \ugmenté dan 
des s € | pu le 1952 à 19,54, elles sont 
passées 63 à 110 milliards el s pour 1955 à 132 m 

1 L 
s dl 1 

Si l'on ! s n! | et am sen , on constate que Îles 

irges de la del ique sont issées de 197 miliards en 1952 
à 260 milliards « {oi € 10 milliards de francs en 1955. 

Devant celle lu e de la dette publique, on est amené 

PP 1e | = { 

L mi l pilal de ] lette publiq franca 
est-e.le anorm et « sin jans l'absolu, du moins si 
la compare à ( À nat s étrangè s 

La charge a e q entent pour budget le ls 
l'am ssemen! dé | ique e-t-ell ] 

yrtent au mèôn üitre d pays et n 61 doit ûl 
un sujet d'inquiétude e budget francais 

Srcriox HI Evolution comparée de la dette en France 
et à l'étranger. 
gs 1 Le capilal de la dette publique 

L'évolution du ‘montant d a detle publique en capital ne 
présente qu it à fait limilé, Elle ne permel pas de 
discerner ce qui, dans cette évolution, résuite d'un appel p. ou 
moins important di Etat à l'épargne, d'une part, et de la dépré- 
‘ation de !a monnaie, d'autrt irt. Pour faire cette discrimination, 
| serait en effet néces iré es ivrer à des ilculs plus où moins 
entachés d'erreur sur ies parilés de pouvoir d'achat de la monnaie 
1 diverses d \Jues 

La difficuité est d'ailleurs la méme Jorsque l'on rapproche la 
lette publique de deux ou de plusieurs pays et l'on ne peut tirer 
le conc'usions, par exemple, du fait que ja dette publique en capi- 
lal sn assée, de 1999 à 1954 

En France, de 4146 anilliards à 9,574 milliards 

En Grande-Bretagne, de 7.276 à 26.887 milions de livres sterling. 

En revanche, l'évolution de Ja charge de la dette publique rar 
rapport au revenu national et par rapport à l'ensemble des dépenses 


lé- 
G..nf 


budgétaire, en France et dans divers pays, peut fournir des 
ments d'appréciation et des points de comparaison intéressants, 


l’espace et dans le ternps. 
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La dette publique et le revenu national 

s ( e Ja rt du revenu national qui est absorbée par 
l4 ut ilérèts et armortissement) en 1%:3 
et 1954, en Grande-Breiagne, en France et en Itaiie, on trouve la 

nat [a ! l ue les 1vs dont 
é revenu vil si rte | \arge de dette pub ique la moins 
le } 1x d 1 monnaie à été le pl 15 ‘dé pi récice 
62 La dette publ'que et le budget. 

Le ra hément du total des intérèts et des frais de gestion de 
la dette publique et du montant g'obal du budget ordinaire, fait 
1! l l'é { Î len jue 

Il est fra pant l& en! (w] jue le pourcentage les dépenses de 
lette par rapport à l'ensemble du budget ordinaire, qui s'élevait à 
7,5 p. 100 en 198, en France, n'est plus aujourd'hui que d'un peu 

le 6 p. 100, après « descendu jusqu'à à p. 100 en 1952. 
Une év Lion strictement parailèle peut être constatée en Italie. 
Val i \ Gr le-Bretagne, dont la monnaie a conservé sa 
eur d Ur is large mesure, supporte, du fait de la dette 
I harg 115 ire proportionnellement beaucoup plus impor- 
tu 
$ 1 La composition de la dette publique 

l I iison «Je la composition de la dette publique en France 
et dar le \! VOISINS 11 | is non plus sans intérêt. 

1) Nou is haut que la dette publique française, dont 
e lola! était 1 1 août dernier, de 5.511 milliards, se décom- 

e ne lelte extérieure, 1.337 milliards; dette inté- 
eure, 4.43 M ird 

La dé perpé tu re dans ce dernier chiffre que pour 
* mm | es | lu 1 r, les traites de dépenses publiques 
el les engager s envel es instituts d'émission, c'est-à-dire le 
lotal des engagements à vue, s'élevant à 282%8 miiliards. C'est dire 
que la dé pernétuelle ne tient qu'une place extrémement miniäne 
lans l'ensemble de !« nent de l'Etat et que celui-ci est essen- 
iellemen stitin r des engagements à court terne ou méme à 

b) La tualion de la Grande-Bretagne diffère à cet égard sensi- 

LE | du 1 (rt 

Le 1, de la delle brilannique c mprenüit, au 31 mars 1954, 
MoN mi is de livres, dont 2115 millions de livres pour la dette 
extérieure, La dette intérieure comprenait elle-même 3.837 millions 
le livres, de delle à long terme consilidée, et 22813 millions de 

vres de di <olidée, mais dont la plus grande partie sont 
le let 1 moyen terme, exceplion faite de 4.500 millions de 
ivres «de bons du Trésor à trois mois. La part de la dette consolidée 
et de la delle à moyen terme est donc beaucoup plus importante en 
Angleterre qu France, Ceci s'explique d'ailleurs par le fait que 
le Gouvernement britannique procède à des opérations de consoli- 
sation Je te delle chadue = s que l'état du marché le jui per- 
net; il l'a fa olamment à Lei x reprises l'an dernier. 

ec) La fsiluation de ‘Ale magne occidentale, qu'il s'agisse de 
l'endettement du Bund où de ce! 1 des Länder, est sensiblement 
différente, en raison notamment des répercussions de la réforme 
monélaire encore récent 

En ce qui concerne le Bund, la dette à court terme s'élevait au 
M juilet 195% à 611 milliards de D. M. et la dette à moyen terme à 


53S milliaris de D, M 

Le Gouvernement fédéra! a lancé un _ emprunt en décem- 
bre 1952, qui, à échéanre de cinq ans, pré sente à lui seul la 
presque totalité de la dette à moyen te + Qù ant à la delle à 
court terme, elle s'amenuise régulièrement. On relève notamment la 
disparition des avances de la Bank Deutscher Länder, auxquelles le 
Gouvernement fédéral a régulièrement eu recours jusqu’à la fin de 
1952, 

En ce qui concerne les Länder, la dette à court terme s'élevait au 
30 juin 1954, à 409 millions de D. M., la dette à moyen terme étant à 
la mème époque de 1.23% millions de D. M. 

Là encore, la dette à court terme diminue avec régularité et les 
avances des banques centrales ont pratiquement disparu, 

Pour être complet, il faudrait indiquer que la dette à long terme 
est constituée, dans sa presque totalité, par les créances de péré- 
qualion créées, lors de la réforme monétaire, pour équilibrer les 
bilans de la Bank Deutscher Länder, ceux de la Banque centrale des 
Länder et ceux des compagnies d'assurances. Ces créances attei- 
gnaent, au 31 mars 1954, 7.027 = de D. M. pour le Bund et 
11.968 millions de D. M. pour les Länder. 

ad) La situation de l'Italie se rapproche, au contraire, beaucoup 
pius de celin de notre pays, puisqu'à la clôture l'exercice 19354 la 
delle consolidable ne dépassait pas 53 mi: :liards de lires, alors que la 
dette remboursable et les billets d'Etat s'élevaient à 1.260 milliards de 
lires et que les bons du Trésor ordinaires atte gnaient 993 milliards 
ie lires, les avances de la Banque d'italie s'élevant elles-mêmes à 
o3S miliards de lires. 

La composition de la dette des différents pays que nous venons 
de passer en revue appelle les observations suivantes: 

Les nations comme la Grande-Bretagne, qui ont réussi dans une 
assez large mesure à maintenir la stabilité de leur monnaie, sup- 
portent une charge de dette assez lourde, tant par rapport à leur 
revenu national que par rapport à leur budget. Toutefois, cette 
detie est consolidée dans une certaine mesure ou tout au moins 
à moven terme, Les opérations de consolidation sont d'ailleurs 
poursuivies dans la mesure du possible. 

Les nations comme la France et l'Italie, qui ont vu chanceler 
leur monnaie, bénéficient d'un amenuisement certain de leurs 


charges de delte. Mais leur endettement est constitué, dans une 
très large mesure, par des 


créances à court terme, qui sont sus- 





ceptibles de peser sur leur situation financière et dont la conso- 
lidation devra un jour êlre envisagée. Par conséquant, si elles ne 
supportent pas une charge im ortañie actuellement du fait de leur 
dette puiblique, 11 est vraisemblabls que celle charge sera accru 
le jour où elles seront obligées de ‘réaliser des opéralions de consa- 
lidation. 

Par ailleurs, en ce qui concerne Ja France, ure tendance très 
nette à l'augmentation des charges de dette se manifeste dans les 
derniers exercices. Cette tendance est d'ailieurs le fait de la part 
prépondérante prise par l'Etat dans le financement des investisse 
ments semi-publics. En ce sens, on peut dire que la politique qui 
consiste à faire financer de plus en plus les investissements des 
entreprises publiques par les moyens propres que ces entreprises 
trouvent sur le marché est valable. Elle devra être accentuée si lot 
ne veut pas se trouver dans un délai assez proche, en face de char 
es de dette publique qui hypothéqueront le budzet dans une pro 
portion voisine de l’avant-guerre. 

Enfin, il faut mettre à part un pays comme l'Allemagne, qui, en 
raison de la réforme monétaire, supporte des charges de dette 
encore relalivement réduiles et qui s'emploie à diminuer la propor 
tion de sa dette à court terme. Malgré cette situation, il faut noter 
que les dépenses pour le service de la delle du Bund marquent une 
très forte augmentation, par rapport à l'exercice antérieur: S7û 
millions de D. M. en 1953-1951, contre 215 millions en 1952-1953. 

Celle augmentation est la conséquence des accords sur la delte 
extérieure, de l’acrroissement de la dette intérieure à la suite de 
l'emprunt fédéral de 5:00 millions de P. M. émis en décembre 1952 el 
du service de j'intér ét afférent aux titres de rentes remis aux orga 
nismes d'assurances sociales et au fonds de chômage. 


Conclusion sur la dette publique. 


Trois conclusions se dégagent de l'étude rapide qui vient d'être 
effectuée sur les dépenses de dettes de la France et d’un certain 
nombre de ses voisins: 

Le montant en capital de la dette publique française ne saurait 
ôtre considéré acluellement comme excessif, la dépréciation mon 
taire ayant malheureusement annulé en grande partie la créanse 
sur l'Etat d'un certain nombre de personnes qui compte parmi les 
calégories les plus défavorisées de Ja population; 

En revanche, la composition de la dette, surtout si on la com 
pare à celle d'autres pays, ne laisse pas d’être inquiétante, en 
raison de la proportion imyorlante des engagements à court terme 
ou à vue; 

Du point de vue de la charge annuelle que supporte le budget 
pour le service des intérêts et de l’amortissement de la dette pubii 
que, la situation actuelle, semblable en cela à celle des autres pays 
qui ont subi des dépréciations monétaires, est relativement favo- 
rable. Mais celle siiualion évolue très rapidement el, chaque 
année, le budget est anpelé à faire face à° une augmentation des 
crédits nécessaires au service de la dette d'autant pius notabli 
que le déséquilibre chronique du budget rend ce mouvement prati 
quement irréversible dans une perspective de stabilité financière. 

B. — LE TITRE II. POUVOIRS PUBLICS 

L'augmentation des crédits inscrits au titre des Pouvoirs 
publics » est plus sensible en va'eur absolue qu'en va'eur relative 
Pratiquement elle est sans effet sur les données générales de 
l'équilibre du budget. 

L'accroissement de ces 
pour 100. 

C. — LE TITRE HI. — MOYENS DES SERVICES 


SECTION I. — Evolution générales des dépenses du titre Hi. 


crédits entre 1952 et 1955 ressort à 31 


Le titre III concerne principalement la rémunération des per- 
sonne!s, à laquelle s'ajoutent les dépenses de matériel et d'entretien 
des services, les subventions de fonctionnement aux organismes 
para-budgétaires et les dépenses diverses. 

La majeure partie de celle somme: 53.185 millions figure à la 
première partie « Personnel. — Rémunérations d'activité ». 

sur celle somme, 43 milliards sont consacrés à l'amélioration de 
le situation des fonclionnaies; ils se répartissent comme suit: 

Personnel en activité, 30,7. 

Personne! en retraile, 5.4. 

Mesures en faveur des ‘personnels enseignants, 3,5. 

Victimes de guerre, 3,1 

(h apparait ainsi que l'augmentation de 53.485 millions qui ressort 
sur les crédits de la première pa”tie « Personnel. — Rémunérations 
d'activité » ne concerne pas entièrement les personnels en activité. 

3.1 milliards doivent être virés en cours d'année à la deuxième 
partie « Personnel, pensions et allocations», 

3.4 miliards doivent être virés en cours d'année au titre IV du 
budget des anciens combattants. 

En conséquence, l'augmentation pour le personnel en ativité ne 
représente réellement que 44.685 millions, soit 12 p. 100. 

D'autre part, l’accrossement des crédils destinés aux retraites 
{2e partie « Personnel, pensions et allocations ») n’est plus en zéalité 
de 2,524 milions mais s'éilève à 7.92: millions. 

Dans ces conditions, les au; ementations de dépenses de personnel 
qui ne concernent pas l'amélioralion de la siluation des fonction- 
nuires HE TS seuiement à 61353 — 43 18.263 m'Iliards, soit un 
peu plus de 2 p. 100. Elles concernent essentiellement les créations de 
postes pour les besoins de l'enseignement, 

La principaie caractéristique des crédits de personnel en France 
cst d'ailleurs l'importance des sommes consacrées à l'éducation 
nalionale, qui représentent 47 p. 100 des dépenses de personnel 
inscrites au budgel général contre 15 p- au  #— des 
tinances, 10 p. 100 au personnel de l’intérieur et 6 p. 100 au per- 
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Le personnel enseignant levait, en 1953, en Angleterre, aux 
{re Jivai t 

. ‘ (1 { 

Ï li 

? . 

Li { Iues | 
1 [M lel € ser 
viré LE 1 ratio 
ur: 3 ti levuit er 1954 i 135.000 

ill ; 

[EME { I che les tr s chiffrt ini 

1 l LE 5.) 

Ver l lé Ve ile 1 1€ corrt 

it Le £ 

Pa l l i (| tdministratior 13.0) 

eff { a] de 1.317.220 

D “ doute 17 saurui I | ‘np d'imprudence comparel 

te | Î ionnuires, ernployés et ouvriers 
( £ | I Î Û et en déduire que la situa- 
gard moins satislaisante que 

Il | ell r efl lé me {e comparaison, connai 
tre H rt vx 3 ches entre les collec 

vie Ü b 1 1 [ jt égale { tenir compte d'un certain 
hot bre «! Litfe rt os ] 11 il d haine recense, Ainsi les statis 
tiques br vrenrent :%:.000 agents pour le National 

| ( | sécurité sociale n'est 
( e rec [ET français 

Il f lral | iuge Î effectifs du personnel industriel 

ir | é ] nié ouvrier, avoir des renseignements 
| is: et 1 es d'Etat britanniques. 

le] i il Crerrie s q ‘il serait nécessaire de 
| r « tuer une ConmpAl in valable 

On veut néan risque d'erreu: ffirmer que l'effectif 

ire en Grande-Bretagne n'est certainement pas 

(Er Û e catégorie d'agents de l'Etat en France. 

si nl tient chitfre de fonctionnaires titulaires et non 

| ire é) des ouvriers, on note que l'effectif en Grande- 
lire up 41 O0 € tre st!.0060 en F1 ce 

D re ourt, | des effectifs des fonctionnaires civils 

e 1938 à 1 | [ nt de l'ordre de Oo p, 100 en Grande 
brel s qu'el'e nt j; p. 100 « France, pour la 

\ | Î 5? 
1 1 U PU tllen agne ot dentals 
) lfficile d'effectuer une comparaison, même 
u t fra et le budget allemand 
( fiches qu’ | en France se trouvent, en effet, réparties 
Aller le Bu Ï ler, et le fond de péréquation 

( harges { Ur mme une anrexe au budget général 

‘ c nl nalement à l'Etat fédéral 
Les dépenses 

| i le per erait d'aucune signiiication de 

( e ba le paraison le les dépenses du Bund, 
qu ‘ enter l sixièine envi de la charge totale. 1 

nvient donc de bloquer les dépenses et tes effectifs à la charge du 
Bund et des Länder 

Ces augmentations successives procèdent de l'accroissement du 
nombre des fonctionnaires et des arnéliorations de traitements 
accordées à plusieurs reprises aux agents de la fonction publique. 

ken que les chiffres globaux pour l'exercice 1953-1954 ne soient 
pus entièrement connus, on peut affirmer que les dépenses ce 
personnel ont encore sensiblement augmenté, au cours dé cel exer- 
cice, en raison, notamment e la majoration de 20 p. 100 des 
traitements de base traitements de 1927\ entrée en vigueur Île 
ler avril 195% 

Réparties par grandes catégories, les dépenses globales de per- 
sonne! e présentent Ont uit, pour les exercices 1950-1951 
et 1952-1933, seuls. exercices pour lesquels ces renseignements sont 
disponibles (en millions D. A 

Ecole 1950-1051, 1.203,9: 19524955, 1.669,9. 

scie! arts, éducation du peuple: 1950-1951, 217,2: 1952-1953, 220,5 

Sécurité et maintien de l'ordre: 1950-4951, 45,2; 1952-1953, 611,6. 

Justire: 1950-1951, 407,2: 1952-1953, 597,4. 

fravail et bien-être 1050-1951, 250,5: 1952-1953, 184,3 

Affaires de construction et de logement 1950-1951, 108,2: 195? 
1953, 125,2 

Circulation terrestre et fluviale: 1990-1951, 99,8: 1952-1953, 157,2 

Agriculture et ravitaillement: 1950-1951, 120: 1952-1953, 167.9. 

Commerce, industrie, artisanat: 1950-1951, 58,5; 1952-1953, 81,6. 

Charges sociales suites de guerre 1950-1951, 44,8; administration 
supérieure 1950-1051, 201.4 1952-1953, 371,8. 

Administration financière: 1950-1951, 566,2: 1952-1953, 858.8 

Pivers: 1950-1951, 40,4; 1952-1953, 46.7. 

Total 1950-1951, 2.858,9: 1952-1959, 5.348,9. 
Les effectifs 

Les indications relatives aux effectifs ressortent , du tableau 
ci-après 

Bund: ? septembre 1950, 68.045: 2 octobre. 1952, 105.038: 2 octo 
uvre 1953, 115.273 

Länder: 2? septembre 1950, 660.401 ; 2 octobre 1952, 648.370; 2 octo- 
cre 1953, G82,128, 


post: 2 <eptémbre 1950, 259.196; 2 octobre 1952, 
i ll 1.806. 
2 tembre 1959, 927.642; 2 octobre 1952, 1. 
2 ! 3, 1.099.207 
e de comparer la situation actuelle 
( nn de lg ‘ission de l'Allemagne 
l I c des effectifs du Bund, des Länder et 
Bundi t (P. T. T.), de septembre 1950 à octobre 1953, e 
significative: de 927.642, les effectifs sont passés, en trois 
1 .207 t ui iuginentation de 171.565 unités et de 18 } 
Ces chiffres suffisent à expliquer que l'augmentation continu: 
lépenses administratives soit, aussi bien au Bundestag 0 
Landtage, vivement critiquée lors de chaque discussion bude 
Maintenar que l'appareil administratif est remis en place 
\ Cr de nouveaux services n'est plus nécessaire, les 
ifs doive demeurer sensiblement stables, En revanche, les 
publique estiment touiours insuffisantes les 
ns de traitement qui leur ont été accordées et, faisant 
ion des traitements publics par rapport à ceux du 
ve, seimandent un rajusternent de leurs “moluments. Une 
pagne est actuellement en cours, dont il est difficile de pr: 
in ion, Inais qui se traduira vraisemblablement par 
“ivelle aumentation des crédits de personnel. 
S 3 Les dépenses de personnel dans le budget italien. 


Le montant total des dépenses affectées aux traitements et 
retraites à varié comme suit au cours de ces dernières ann 
Italie . 

Dépenses de personnel (en milliards de lires). 

1958/1999: en activilé, 6,5; en retraite, 1. Totaux, 7,5, soit 19 p. 1 

1951/1952: en activité, 5%; en retraite, M. Totaux, 642, 
() p. 10) 

1192/1953: en activilé, 589: en retraite, 97. Totaux, 686. 
) p. 400 

1953/1904 en activité, 602: en retraite, 108. Totaux, 710. 
#) p. 100 

1954/1955: en activité, 63; en retraite, 110. Totaux, 744. 
1 p. 400 

De 1938-1939 19544955. la rémunération globale des perso 


l'Etat italien en activité ou à la retraite a 
centuplé, alors que l'indice du coût de la vie s'établit aux envi 
de 6K. La rémunération moyenne n'a cependant augmenté 
le même temps que de quârante-cinq fois. L'écart entre l’aug 
tation de la se globale et l'augmentation individuelle 


presque exacte] 


dépen 


nunérations est dû à l'accroissement du nombre des agent 
l'Etat, Ce nombre s'est élevé, pour les fonctionnaires proprer 
dit, de 526,000 en 1938 à 797.000 en 1950, dernière année ! 


laquelle des statistiques ont été publiées; si l'on tient compte 
personnel des administrations autonomes, les chiffres passent 
pectivement de 783.000 à 1.111.000 de 1938 à 1953. 

L'Etat italien souffre à l'évidence d'une pléthore de fonctionn 
mal payés. Le gouvernement a tendance à admettre dans ses 
vices un excédent d'employés, afin de remédier dans une cert 
mesure au chômage, qui a en italie les proportions d'un 
national {2 millions environ de sans emploi). Mais il ne leur offre 
échagge que des conditions de rémunérations médiocres qui pli 
les fonctionnaires dans une situation peu enviable par rapport 
l'ensemble des salariés. 

Sous la pression des revendications des syndicats intére 
appuvées fréquemment de grèves, des mesures provisoires ont 
prises ces derniers temps pour améliorer la situation des fonc! 
naires, en attendant la remise en ordre, toujours différée, 
trallements de la fonction publique, 11 faut s'attendre à ce 
cette remise en ordre, à laquelle travaille actuellement le gou\ 
nement, se traduise par une aggravation sensible des dépenses 
personnel si elle ne s'accompagne pas d'une réorganisation 
services assortie de réductions d'effectifs. 


Conclusion sur les moyens des services. 


\u terme de cet examen d'ensemble des charges budgétaires de 
personnels que supportent les grands pays européens, 11 est pos: 
faire les chservations suivantes, qui portent sur l'élément es: 
tiel des moyens des services: 

1o Dans tous ces pays, on constate une augmentation général: 
importante des dépenses de personnel par rapport à l’avant-guerre 
en raison de l'accroissement indiscutable des effectifs ; 

29° Le manque d'homogénéité des indications dont nous disp: 
ne permet d'affirmer, avec une absolue certitude, qu'il 
pléthore de fonetionnaires dans telle nation plus que dans Û 
autre. 

Néanmoins, et quelle que soit la marge d'erreurs, la France ] 
certairement pas le pays qui souffre le plus d'un excès de per 
nels services publics. Certains de nos voisins nous disp 
ce sort peu enviable. Aussi bien, l'accroissement des effectifs ] 
avoir été moins rapide dans notre pays que dans d’autres — Gra 
Bretagne en particulier ; 

3o L'inflation de personnels semble avoir été iugnlée aussi 
en Grande-Bretagne qu'en France, #t on enregistre même 
régression dans les années qui viennent de s’écouler. 

Fn Allemagne, il devrait en être bientôt de même, la pé 
d'adaptation qui a suivi l'installation de la République fédérale 
terminée. 

Quant à la situation de l'Italie, elle est très particulière, pu 
ce pays a jusqu'ici admis que ses effectifs de fonctionn 
augmentent en vue de remédier au chômage; 


de 


pas 
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4° Dans toutes les nations, nn problème semble se poser avec 
acuité, c’est celui de la situation matérielle des fonctionnaires, qu'il 
s'agisse de la France, de l'Allemagne, de l'italie et méme, depuis 
une période récente, de la Grande-Bretagne, des revendications se 
font jour, qui obligeront inéluctablement les gouvernements à une 
-emise en ordre des rémunérations de leurs personnels. 

C'est la raison pour laquelle il semble qu'une diminution 
sible des dépenses de personnel sera très difficilement 
dans notre pays comme dans les pays voisins 






sen- 
réalisable, 


D. — LE TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


SECTION |. — Evolution générale des dépenses du titre IV. 


Les interventions publiques représentaient: en 
iépenses de fonctionnement du budget général. 


1952, 30 p. 100 des 


En 1953, 35 p. 100 des dépenses de fonctionnement du budget 
sénéral. 
En 1954, JS P. 100 des dépenses de fonctionnement du budget 


général, 

En 1955, le pourcentage est à nouveau ramené à 35 p. 100. 

Si l'on analyse la réduction de crédits de 23.090 millions de francs 
que révèlent les demandes de 1955, on s'aperçoit qu'elle se présente 
le la façon suivante: 





1° Mesures acquises. 


En augmentation : 
Mesures sociales, 5.187 en plus. 
Prime à la construction, 5.600 en plus. 
Divers, 417 en plus. 
Soit au total, 11.234 en plus. 
En diminution: 
Mesures économiques : 
Remboursement de charges fiscales. 4.000 en moins. 
Garanties de prix à l’exportalion, 1.000 en moins. 
Dégrèvement des carburants agricoles, 1.600 en moins. 
Suppression des crédils non renouvelables, 1.680 en moins 
Divers, 197 en moins. 
Soit au total, 8.477 en moins. 
En transfert: 
Transfert au titre VIII des crédits relatifs à 
riels agricoles, 10.000 en moins. 


la détaxation des maté 


20 Mesures nouvelles 


jre partie, — Interventions politiques et administratives 


En augmentation : 
subvention facul'ative aux collectivités locales, 425 en 
Réparation de dommages à Madagascar, 100 en plus. 
Divers, 50 en plus. 
Soit au lotal, 575 en plus. 
; En diminut'on: 
Substitulion d’une recette fiscale à ia subvent{on pour les dépenses 
( d'intérêt général des collectivités locales, 2.737 en moins. 
re 6? Substitution d'une augmenlation de recelles fiscales à la 
de recelles en matière de taxes locales, 10.000 en moins. 
Soit au total, 12.162 en moins. 


plus. 


)— 
Ji 


garantie 


2 partie. — Action internationale 
En augmentalion, S01 en plus. 
En diminulion, 255 en moins. 
Soit au total, 556 en plus. 


3e partie. — Action éducative et culturelle 
; En augmen'ation : 
Bourses nationales et bourses de l’enseignement 
en plus. 
subventions diverses, 1:47 en plus. 
Année géophysique internationale, 200 en plus. 
Recherches scientifiques d'intérêt général, 200 en plus 
Br Divers, 119 en plus. 
ais Soit an total, 1.843 en plus. 


technique, 847 


4e et 5° parties. — Action économique. 
11e &e partie, — Encouragements et interventions. 


r En augmentation: 
Remboursement des charges fiscales et sociales de certaines acli- 
vités industrielles et agricoles (F. Q. M.), 360 en plus, 
Négrèvement sur le carburant agricole, 1.000 en plus. 
Nivers, 186 en plus. 
Ê Soit, 1.916 en plus. 


En diminution: 
Subventions économiques, 22.620 en moins 
Soit au total, 21.074 en moins. 
. s* partie. — Subventions aux entreprises d'intérêt national 
En augmen'ation : 

Compensalion pariielle en faveur des charbonnages français des 
disparités des charges salariales dans le cadre du marché commun 
du charbon et de l'acier, 6.000 en plus. 

S. N. C. F., 150 en plus. 

Aéroport de Paris, 212 en plus. 

Divers, 253 en plus. 

Soit au total, 6.615 en plus. 




















Ge et 7e parties, — Action social 
6e partie. — Assistance el solidar.t 
En augmen'ation : 

Plan quadriennal des anciens combattants, 8.040 en } 

Majora'‘ion des rentes viagères, 250 en plu 

Assistance aux évacués du Nord-Vietnam, 159 en 

Soit, 8.410 en plus 
En diminution : 
Mesures diverses, 278 en moins 
Soit au total, 8.162 en plus. 
7e partie 'révoyance 
En augmentation : 

Contribution au fonds spécial de ] ( utonome de retraites 
des agents de chemins de fer se et di ramwavs, 719 et 

18, 

Divers, 317 en plus. 

Soit, 1.036 en plus 
| diminution 

Contribution au fonds spécial de la caisse à ile di 
sécurit ins les mines, Gi en moi 

Divers, 120 en moins 

Soit, 804 en moins 
Soit au total, 222 en plus 

Les mesures nouvelles représentent ainsi une reduction de 
15.823 millions sur les crédit crordés en 1951 c 

Si l’on examine en détail les différences entre 1 et 1955, on 
est amené à formuler les observations suivantes 

| Les ineésures iCquises ne” sont pas en d iti réelle de 
1.213 millions, elles seraient en effet, en augment n de 2,757 mil 
lions si les 10 mmnilliards de crédits relatifs à In délaxation des 
natériels agricoles n'avaient pas été transférés titre VIH. 

20 La diminution des mesures nouvelles conter it les inlerven 
lions politiques et administratives, évaluée à 12,597 millions, n'est 
plus que de 9 mmilhiards à la suite de la dfscu n <u budget de 
l'intérieur. Les 2.737 millions supprimés au budget pour ‘la couver 
ture des subventions à rartère obligatoire ont été réinscrils pat 
eltre reclificalive et portés 700 millions, Fi tre, la réforme 
liscale n'est pas encore intervenue, qui doit permettre de substituer 
une auginentalion de recell à la dépense de 10 milliards prévue 
pour imlemniser les collectivités locales de leurs perles de recette 
dues à Ja réforme des taxes sur le chiffre d'afl 

x La <abvention à Ja Société nationale dr chemins de fer 
français à 616 augmentée de 5 milliards par lettre reclificative, O1 
M. Benard, rapporteur .du budget des travaux évaluait à 
20 milliards l'insuffisance de la subvention init nent prévue par 
e Gouvernement, C'est donc encore une insuff e de 15 milliard 

le l'on constate au budget de 195 

‘1° Les subventions économiques seraient réduit Je 22,620 mil 
ions par rapport aux dépenses effectives de 1% Ma lés propo 
sitions de loi de finances de 19%55 prévoient un ginentation de 
IS milliards par rapport aux crédits votés dans la loi de ‘finances 
de 1%. Or, les ajustements en cours d'exercice | 1953 se sont 
élevés à une cinquantaine de milliards, « qui explique Ja dimi 
nution de 32 milliards indiquée par le Gouvernement sur Îles 
dépenses réelles de 1954 Reste à savoir EL oucpenses réelles 
de 1955 ne rejoindront pas les dépenses réelles de 1954 

Compte tenu de ces observations, il ressort tré nettement de la 
omparaison des crédits du titre IV en 1952, 1951 et 1955 que le 
éléments les plus importants du titre et les plus no pour l'équi 


libre budgétaire sont les dépenses d'action écor 
du titre en 1955) et le 
en 1955) qui ont augmenté | 
04 p. 100 en 19%5 sur les crédits de 
C'est donc sur ces points que l'on 


dépenses d'action social 
réspec 
1952, 

doit recher 


nique (42 p. 100 
02 p. 100 du titr 
tivement de 6% 100 et de 


enseigne 


[A ve 


ments du passé et les indications de l'aventh 
SECTION I L'action économique. 

La nomenclature budgétaire fait à très juste titre distinction 
entre l’action économique qui s'exerce par la voie des « entoura 
sements et interventions » et celle qui prend la for es « subven- 
tions aux entreprises nationales 

Ces deux qualificatifs recouvrent, en effet. deu des d'action 
qui répondent à des préoccupations assez différente uit au moin 
quant à l'objet auquel elles s'appliquent, puisqu'il s’agit, dans un 
cas, d'encourager la production et l'exportation, ou de maintenir les 
prix de cerlains produits industriels ou agricoles, et, dans l’autre, 
de combler le déficit des entreprises de transport iblics. 

La situation des entreprises de transport, nolami t celle de la 
société nationale des chemins de fer francais irop souvent 
“voquée pour qu'il soit nécessaire d'y reveni tre collègue 
M. Benard, à d'ailleurs fait cette année, comme nnées préc 
dentes, un tableau extrêmement précis des dif! qu'éprouv: 


celte société, et qui conduisent à l'attribution d 


En revanche, l’autre aspect de la politique 
économiques est moins connu 
Aussi ést-il nécessaire de rechercher l'orientatio 


politique des subventions économiques en France 
ivec celle de quelques autres grandes nations « 


dégager ses tendances et ses répercussions bud ge 
8 Ler, —_ Les subventions économ 
dans le budget francai, 


L'intervention de l'Etat dans l'économie, par 
ne revêt pas en France d'aspect systématique cor 
ou comme cela a été le cas, en Angleterre, À 


ibvention 
subventions 


cluelle de la 

| comparaison 
cnnes, afin de 
éventuelles 


e budgétaire 
e c'est le cas 
iè conception 
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ble 7 t ’ France à la distribution des : Telle apparaît, au cours des années passées, l'évolution de la 
i n' pas prenant que le point politique = subventions économiques. Er réalité, pour effectuer 
(E | Ù Û bventions aient varié avec une étude complète de celte politique, il serait nécessaire d'en 
l mo] en f tion de la conjoncturs dégager les éléments, non seulement dans les documents budgé- 
{aires, mais également dans les comptes spéciaux. Il faudrait aussi 
l subventuio | faire un inventaire précis de toutes les interverlions qui ont pu 
l l'on examine | ns le passé la politique des | ôtre effectuées grâce aux ressources provenant des taxes parafis- 
ons économique petit guer schématiquement trois cales. Il faudrait enfin rechercher, dans la liste fort longue des 
j é . exonérations fiscales, ce qui constitue des subventions indirectes, 
| l'une première pe | ui était encore celle de la |! Soit à la consommation, soit à la production, soit à l'exportation. 
HT et de l'infl (, ment s'est ellorcé, d'une part, Notre propos n'est pas aussi vasle, puisqu il est surtout de mettre 
d er des « cements à certaines productions nécessaires | en relief les conséquences budgétaires présentes et futures de la 
\ | du pa dl tre part, d'agir sur les prix de certains pro | politique des subventions économiques. Le ; 
d ! { ou portés en versant! it aux producteurs, soit | Quel est le bilan budgétaire de cette politique ? 
uplém rémunération permettant Si l'on se reporte aux chiffres des quatre dernières années, on 
i HET | constate que les crédits ouverts pour l'attribution de subvertion: 
; ect di économique de l'Etat s'est rencontré économiques ont plus que doublé de 1952 à 1954, malgré la stabilite 
{ ins le méme d e: c'est le cas du blé et du pain, à peu près constante des prix: 
| c( x e] ent destinées à encourager | 1952, 60 milliards ; 
| ment | du blé et que d'autres servaient à | 1953, 95 milliards ; 
é ! ’ { ‘ | un consommateur | 1954, 152 milliards ; 
La in le avec l'amélioration de la situation 1955 (prévisions), 131 milliards. 
i Û tation des produits disponibles sur Certes, les prévisions de dépenses pour 19%55 sont apparemmen 
ë | La } { e, les prix se stabilisent, mais leur en nette diminution par rapport aux dépenses réellement effectuée 
e | é, à la | ur le plan intérieur et sur le au cours de l'exercice précédent. Mais ce r'est qu'une apparence 
‘ Cet ions doivent donc être maintenues, en effet, si l’on tient compte des dépenses sur ressources affectées, 
pou prix \ I nsommateur, mais elles sont qui se sont respectivement élevées à 27,9 milliards en 1954 et à 
plu ( Û li t est de mmoins en moins élevé. En 13,5 milliards en 1955, on s'aperçoit que les prévisions de dépenses 
nehe, la névessilé, d ru vitale, d'accroitre les exportations, pour 1955, au titre des subventions économiques, s'élèvent à 
col ermgnts particuliers au commerce 174,5 milliards contre 180 en 1954. D'autre part, or peut légilime- 
e de 4 lies de prix, soit sous forme de ment formuler un doute sur la valeur des prévisions faites pour 
nl f 1955, si l’on considère que les évaluations de 1954 se sont révélées 
Celte HIT \ l'exportation se poursuit, en inférieures de plus de 50 p. 100 aux besoins provenant de l'appli- 
npliflant, d troisième période, qui est celle que nous cation du plan d'expansion économique, alors que les mesures prises 
ement. M la recl he de moins en moins aisée dars le cadre de ce plan ne sont intervenues qu'en cours d'année, 
( nduit à de nouvelles formes d’inter- Ainsi, ia politique d'interventions économiques est entrée dans 
; | “in { 1! mme dans le domaine indus une phase nouvelle, relativement coûteuse, mais nécessaire, depuis 
t {1 l la mise en vigueur de l’aide à i’exportation A ce mode d’interv: 
{ | ( ‘ t encore trop élevés par rap- ‘ons, dont les cirecnstaaces, en particulier da politique de libér 
rort à ceux d tres ] tion des échanges, justifient Je maintien et sans doute l’extension 
Cell rienti Méremment certaines activités industrielles et vient s'ajouter une a“tion en pro‘ondeur sur les marchés agricoles 
1£ i ne trouvent plus de débouchés qui exige une « mise de fonds » importante pendant plusieur: 
| ! 1 budget ivelles subventions économiques années et une œuvre de conversion dans le domaine industrie 
reflète ces deux pects nouveaux de l'intervention de l'Etat dont les incidences financières sont loin d’avoir ét£ estimées 
: 4 ! » dés à: , leur juste prix. Enfin, l’abaissement du prix de l'énergie vient à 
L'aspect 1 e la politique de: subventions. nouveau Ari er déséquilibre les cvegies des entreprises nativ 
L'ex n actuel des subventions figurant au budget fait appa- nales. Pour tous ces motifs, il semble qu'une diminution du voluine 
raitre \ t ] lé live rdres de présccupalions qui des subventions économiques dans les prochaines années soi! 
Vient l'être ex! . exclue. Il est permis au contraire de craindre une aggravation de 
al iste, dans 1 udzet, des subventions destinées à abaisser la charge supportée à ce titre par le budget. 
‘ prix eu] es denrées de consommation courante, de cer- Cette situation est inquiétante en elle-même: elle l’est d'autant 
tair l l e ou de certaines matières premières. | plus, qu'à l'inverse de la Franre, la charge budgétaire que sur 
Ce | e domaine ricole, des subventions pour.la porlent d’autres grandes nations européennes, au titre des inte) 
limitati lu prix du pain dans la métropole et dans les dépar- ventions économiques, est en voie de régression, 
le rr itre-mer, Mais les crédits affectés à set objet sont moins 
"1 in r \r Te ù + 4 
unpo ue Par M « LE iiards 0 1955 a la métropole, $ 2. — Les subventions économiques 
tre 16 milliards en 198), le prix de vente du pain s'étant dans Le budost brié “pl 
sensiblement rapproché de son prix de revient. l ans 16 Ouaget OruHannique. 
” in TT | etr 1 ] » te …ncore des suDve x 
en. - | : rt 8 l { \ A - “Mais, Ta D le he ge | _ Les subventions occupent encore une place importante dans !e 
| diminué en raison de l'amélioration de la production | Pogeelhrannique. En dehors des avances à fonds perdus aux 
mauleamt. dt : y, | ‘de © [TY j es vert S Cdaies { À = 0 opie SL ire aruel 
et d or di Ne iard PR de 27 milliards en 199, il n'est lier, Le sont DS destinées à réduire le prix des 
ES =. , produits de grande consommation. En effet, depuis 1953, les sub- 
Le passé, utilisées à accroitre le volume des produits, mais plutôt mières et de certains combustibles ont été supprimées. 
1 en abaisser Île rix de revient 
le! est l'obiet. dans le domaine agricole, des mesures concernant L'origine des subventions alimentaires et azgricoles 
crèvement des carburants et la (baisse des matériels de culture. en Grande-Bretagne. 
ji lorma industriel, on voit apparaître une nouvelle forme sh: S 
le uragement, les primes à la construction, et réapparaître des L'origine de ces subventions est antérieure à la guerre; dès 1938, 
ibventions aux rhonnages, dont l'objet est de compenser le elles figuraient au budget de l'Elat pour un montant de 40 rnil- 
dica \ ent pour les mines francaises les charges lions environ de livres sterling, elles revêtaient plus spéciglement 
Harlale iciales. Mais, d'une manière générale, le volume des alors la forme de subventions à l'agriculture. 
interventions est relativement moins important qu'il y a quelques Fn 190, le gouvernement bhr'tannique, soucieux d'éviter la forte 
* hausse des prix qui était intervenue au cours de la première 


ce) En effet, c'est surtout sur le plan de la recherche des débouchés 
rs et ex! la politique des subventions économiques 


int leurs el eXICTrTIOUTS jue 


affirme ses tendances nouve'les, grâce à l'aide à l'exportation, d'une 
part, à l'assainissement des marchés agricoles et à la conversion 
des entreprises, d'autre part, 

L'aide à l'exportation s'accentue, en raison des résullats satisfai- 
sants qu'elle a permis d'obtenir 

Mais la politique d'expansion à tout prix, si elle est parfois 
nécessaire, se révèle toujours coûteuse. Ainsi, la couverture des 
perles résultant de l'exportation des blés excédentaires coûtera 
7 milliard un litre de l'exercice 1955. Il est donc indispersable 
d'orienter les activités agricoles et industrielles vers les productions 
qui sont les plus rentables et trouvent le plus facilement des 
débouchés intérieurs et extérieurs, 

C'est pourquoi le budget de 1955 prévoit des crédits importants 
20 milliards environ) pour l'assainissement du marché de la viande, 
vel de la viticulture et celui des produits laitiers. Bien que le 


financement de ces mesures soit effectué sur des ressources parti- 
culières dites ressources afleciées », il pèse en fait sur le budget 
dars la mesure où il vient diminuer l'ensemble des recettes dont 
il disnosait précédemment, 

Ouant à la eréation d'un fonds de conversion de l'industrie, elle 
figure directement dans les charges de l'exercice pour une somme 
de 5 milliards de francs. 





guerre mondiale, eut recours, sur une plus large échelle, au ration- 
nement et aux subventions pour stabiliser le coût de la vie. Après 
l'armistice, le gouvernement travailliste développa l'usage 
subventions alimentaires qui, après avoir été un procédé excep 
tionne! de stabilisation des prix en période de guerre, fut emploxé 
délibérément en temps de paix comme un procédé normal mis au 
service d'une politique d'économie dirigée. Le gouvernement, en 
développant ces subventions, n'obéissait pas seulement à des 
préoccupations de justice sociale; il voulait également aider 1e 
commerce d'exportation britannique à regagner ses débouchés en 
créant les conditions permettant à l'industrie de produire à bon 
marché. En réduisant les prix des produits alimentaires de zZrande 
consommation, les subventions permettaient indirectement de 
maintenir les salaires britanniques à un niveau moins élevé qu'à 
l'étranger. Elles constituaient donc en fait une prime indirecte à 
l'exportation, 


des 


L'objet des subventions alimentaires en Grande-Bretagne. 


Les subventions alimentaires 
trois formes principales : 

a) Subventions alimentaires 
abaisser les 
tère du ravitaillement 


en Grande-Bretagne ont revêtu 


proprement dites, destinées à 


prix de consommation: en fait, les services du minis- 
que le 


ou les autres organismes, tels 
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Milk Marketing Board, revendaient les denrées alimentaires à Pour la margarine, 153 inillions DM 
in prix inférieur à leur prix d'achat, la différence étant payée par | Pour le pain de consommation coura 113 m is DM 
L 
l'Etat. LS  … Pour divers moyens de production utilisés par l'agriculture, ie 
b) Subventions agrico'es destinées à abaisser le coût de productior vattage accéléré, les enzra 211 milions DM j 
en Angelerre. Ces subventicas _portérent principatement sur les Pour la culture du lin et du \anvre {ii m ins NM 
engrais — ce qui permit de réduire de près d'un tiers leur prix de dei in -nérinniie. ur l'h ac 1! s 
re ns y ir Ps ee Li hs 3. Divers (en particulier, pour l'huile 1 11 n DM 
venie à IX ag! CUITEUTS — ut sur certains produits pour la nourriture Le montant annue les brie ns «à atteint NN IMAXIINUM € 
du bétail; ils y ajoutait égaiement une subvention par acrt béné 1951 105 aDrès ] e ‘ el e dé hoct is en (Co ée 4 1 OVOU Le 
ficiant aux producteurs de blé, de seigle et de } »s de terre magegf pere: Jen PR 20 print UT vu Pt V5 2 y 
li ant 2 nbre 5 À age 4 1 ë dt _ pomme le terre ine hausse des prix pou nombreux | Lu fi | 
Ln ceria b + moi Minists ui 111$ à l'agricuiture sont ins le ceux-ci ont cessé d'êtr brventionnés (sucre i d iSOININA 
s à udget du Ministry of ture et ne figurent pi -, ï ar ? : ; ‘ “tee 
tant Al L Le > CL NO DUR pes ion courante si bien que la dépense uit li 
Re | UP ‘ 4 : * ‘ lu fer avril 1953 au 1 mars 1951, est 1 importante 
{ Distribution ue _iüil Et de produits vitaminés dans les écoles. \ üté des subventions alimentaires ro [E s e | 
Pour l'exercice 1451 1952, la part de s subventions dans les pr N Ph Le F 1 \ Lu + : à - ] ai! | | | | | 
tail ! i ne 2 " LEE ICE AUSSI 14 COHSUN 1 J'KS )U l 111 | ils Lhitunt 
e détail des principales denrées alimentaires s'établissait, en pre essentie — Ë 
! LU ne »()! » <uil LR, DE LES LL 15 
hoyenne, DE ATRES [pa Les dépenses au titr les subventions « ] | t $ 
à : £ ! encées ans "1° ertainie h& | 
Purt des subventions dans les prix de détail en 1951-1952. “a EL EE 29 AUS 
é é 11 rappent 1e © ProauIEs mental 
Pain, 930 p. 100; farine, 50 p. 100; viande, 28 p. 100; bacon, 32 p. 100; : | 
beurre, 53 p. 100; margarine, 30 p. 100; fromage, 48 p. 100; œufs, Les avantages fiscaux msentis aux « ilt 
26 p. 100; lait, 20 p. 100; sucre, 16 p. 100; thé, 20 p. 100. : ; 
Parmi les diverses Inesures exISIant pou ivoriser 1ES ex] 
Le coût des subventions alimentaires britanniques. ali # es avantages fiscaux accordés aux ex leurs présent 
ve ’ , . us les caractères d’une véritable subvi in économique indirecte. 
Le but du gouvernement était de maintenir les prix alimentaires Ils consistent en une exonération de ! : hiftre d'affai: 
D A * ‘ts a = à e . >< Le 4 1 iSIS l } LOTaun at 1 sui HT idires, 
i un niveau slablc se siluant à 30 p. 100 au dessus de leur niveau de ce qui ne constitue pas une nouveautés en Allemagne, et également 
1935-1959, I] escomplait du rationnement des denrées subventionnées æ qui est plus or inal en certaines mesut ncernant les impôts 
Lis : : 4 24. : 1 » hi 5 11 1, l { l« nes im LUS COMCUFHATHE s 1» 
une limilation de la charge budgétaire qu'entrainaient ces subven- sur les reven ne telles que institution de réserves en f inchise 
ions. Toulelois, contrairement aux prévisions, en raison des varia- l'impôt et réduction du bénéfice imposal | | Lg 
: . n mn | . La Lui . pe [EL . d saint 
Uons des prix sur les marchés étrangers ainsi que de l'inflation Les privilèges fiscaux accordés en matière mnôûl I revenu 
u siciira | el lig tan »S I : ronit 1: à ui £ ce 2e “( & È p 1 4, di au rues t 1 { re hs Su es iu 
intérieure, 1àa labilisation de priX exXigeail un accrol sement con coûtent au Trésor. annuelement. 400 millions DM environ. La moins 
tant des crédits budgétaires affectés aux subventions. Cet accroisse- value fiscale consécutive aux remboursements d'impôt sur le hiffre 
A t : ‘ = { 1 ut »! h ] WaliFsSeitht s 4 1} hui > L 1 
ment sest poursuivi jusqu'en 1919-1950 où le gouvernement fixa d'affaires n'a jam is été iffrée na as Aatto “a ï mandes 
plafond au montant total des subventions. Celles-ci s'étaient en Le projet de loi rtant r f n. fiscale T (4 { tue:lement en 
‘ = ’ ’ ; (l ‘ 1 A it it 111 1 it 1 «il L LR EE! 1 
let élevées de 9%5 millions de livres en 1941-1942, à 265 millions de instance devant le Parlement nrévoit la > n de .— ré 
= "n 3% 11 1: 2 ee x HS 1 . (LEE! LEE 1 Ü l 1ppi J La » HU 
es en 1945-1936, à 32% millions de livres en 1946-1947, 391 mi:- existant dans le domaine des impôts r l 4. enus. à compter du 
us de livres en 1915-1948, pour atteindre un maximum de 484 mil er jenvier 405 Cette suppression est vivement critiquée var les 
ns de livres en 1915-1919, En 1919-1950, le gouvernement fixa un Ee* ne Pb due: ‘| . VCRBENT CHTNUR F 
x Le y É her s 7 : + ex ” mieux exportateu’s qui s ermploient à faire maintenir les avantages 
nd de 365 millions de livres. Dans les deux budgets suivants qui deur sont accord | le À ‘1 
| jond abal d si milon di Livres. , ; 3 re ES | Mais le fait même que leur sunpre on soit envisavée. démontre 
Lors de son arrivée au pouvoir, le gouvernement conservateur bien que ces avantages ne sont plus indispensable le l'avis du 
da de réduire considérablement les subventions alimentaires Gouvernement. à ‘a réussite de la politia RE Tone ai à liemande 
el ramena dans le budget de 1%52-1953 leur montant de 410 millions | Il ipparail en d finitive. que | Ps ét qui “SUppé Le le bi lol 
livres à 50 ! ns de livres À ai Ta ; parveé at « EU, CHR , | ll nars OF t ALES 
Lvre ë.- pe ee : 9 le APS e En fait, il ne put y parve mir : | de la république fédérale, directement fait du versement dé 
montant des subventions s'éleva cette année-là à 310 millions de | pyentions économiques, où indirectement du fait de l'attribution 
res, Mais il à été réduit à 284 millions de livres es deux années | avantases fiscaux aux exportateurs, est nette ment en vols de 
su vantes | avantag al ortaleurs, l 0 
vantes régression et ne représente plu qu'une part relativement peu 
: * ; * : « mportante dans l'ensemble s dépenses di ART 
La nouvelle orientation de la politique des subventions ronge rpg M \ jo ‘ l ui . à “le ; lan budgétaire 
s Al us i ;, auyoui , IT QE UUEC TH , 


en Grande-Bretagne. 


1 1954, le mc:anisine des subventions subit une moditicauon 
uis le système précédent, l'achat et la vente de la plupart des 
duils agrivoles élaient monopolisés entre les mains du « Ministry 
i achelait, à un prix fixe de garantie, la production 
e j'agriculture britannique, et, aux cours du marché mondial, les 
roluils agricoles importés de l'étranger: ainsi s'élablissait un prix 
l'achat moyen qui, selon la part respective de la production natio- 
ie et des quantités importées, se rapprochait plus ou moins de 
in de ces deux prix. Le prix de vente au consommateur élail 

slitué par le prix d’aclat moyen, défalcation ïaite de la sub- 
it1on accordée 


au produit. 
Le rationnement avant été graduellement supprimé en 19%3 et 
éhut de 1951, e! 
# É 


Food Leiui-c 


un grand nombre de produits ayant été rendu 
nar 3 régime ne pouvait plus fonclionner. Il fut rem- 
par un svslme dans lequel le Gouvernement assure à l’agri- 
un even minimum garanti, par l'octroi de versements 
lorsque le prix résu:tant du libre jeu de l'offre et de 
\ demande est inférieur à un prix plancher déterminé. Dans ce 
sysièine, la charge de la protection de l'agriculture est supportée 
principalement pur le consommateur, lorsque les prix à l'importation 
s'élablissent au-dessus du niveau intérieur et par le contribuable, 
rsqu'is sont inférieurs à ce niveau. 
IL n'est pas possilfe de prédire, à longue échéance, ce que seront 
« conséquences de celle nouvelle formule du point de vue des 
budgétaires. 
Il semble cependant qu'elle doive d'ores et déjà être moins coû- 


hé JE 


Hpensatoires, 


} mir 
HaTses 


euse que l'ancienne; en tout cas, depuis l'exercice 1953-1954, le 
montant global des subventions alimentaires .semble stabilisé à 
23 millions de livres, alors qu'il s'était élevé à 485 millions de 
ivres en 1918-1919, 

8 3. — Les subventions économiques en Allemagne occidentale. 
Les subventions à caractère économique n’ont jamais été bien 


Allemagne occidentale et elles se rencontrent exclu- 
sivement dans /e domaine de l'agriculture et du ravitaillement, En 
revanche les privilèges fiscaux accordés aux exportateurs consti- 
tuent une charge assez lourde pour le budget. 


importantes en 


Les subventions agricoles et alimentaires. 

Lorsque le Gouvernement fédéral a pris ses fonctions, à l'automne 
19:9, les besoins en produits alimentaires ne pouvaient être satis- 
laits qu'à concurrence de 50 p. 100 environ, le surplus devant par 
conséquent ètre importé. Pour égaliser les prix du marché extérieur 
avec les arix internes, des subventions ont été accordées. De 199 
jusqu'à la fin de l’année 1952, ces subventions se sont élevées à 
2.160 millions DM environ qui se répartissent comme suit: 

Pour céréales panifiables et fourragères, 1.026 millions DM. 

Pour le sucre, 198 millions DM. 








les fruits de Ja politique économique et 
depuis la réforme monélaire 


financière qu'elle à menée 


& 1. Les subrentions économ ques dans li budget ali 

Le gouvernement italien à élé amené depuis \ guërre à inter 
venir financièrement sur le marché de cerlains produits d'un 
part, pour soutenir la produclion agricole, 1] est porté acheleur 
à un prix fixe, d'une partie de Ja production de blé et d'huile 
d'autre part, le déclenchement de la guerre de Corée l'a conduil 
à constituer des stocks de sécurilé de mali première qu'il à dn 
par la suite éconler à perle. 

La politique de soutien des prix agricok a surtout pes ur li 


exercices qui ont suivi imimédialement la guerre, Les dépense or 
respondantes se sont élevées jusqu'à un maximum de 22 milliards 
de lires en 1947-4938 el on! disparu du budget en 19594951. Toute 
fois, les interventions de l'Etat sur le marché du blé et de l'huile 
ont été de nouveau délicilaires à partir de l'exercice 19524953. 

I ne semble pas cependant que les interventions occupent une 


place prépondérante dans lé budget ilalien 


Conclusion. 
je La polilique de limilalion des prix des denrées alimentaire 
et des matières premières est parloul en décroissance 


En France, elle ne subsiste que pour le pain dans le secteur agri 
cole, pour les charbons importés el les nickels dans le secteur 
industriel :; 

En Grande-Brelagne, elle à cessé d'exister dans le domaine indu 


lriel et a perdu son caractère syslémalique dans le domaine ali 
imenlaire où elle pèse moins lourdement que par le passé sur le 
budget ; 

Il en est de ‘méme en Ilalic 

Enfin, en Allemagne, les dépenses de subventions du Bund, qui 
avaient un caractère presque exclusivement alimentaire, ont subi 
un dégonflement en 1953-1951; 

29 La politique d'aide el d'encouragement à la production con 
serve un Ccaracière épisodique en France et en Grande-Bretagne où 


elle s'applique surlout dans le domaine agricole 
Elle à perdu toule réelle importance en Italie el 
occidentale : 


en Allemagne 


30 Tous les pays pratiquent encore l'aide à 1 xporlation sous de 
formes diverses subventions budgélaires directes ou indirect 
dégrèvements fiscaux, ele. 

Mais celle aide à tendance à s'accroitre dans notre pays qui con 
linue à demeurer en état d'infériorilé en ce qui concerne +7 prix 


de revient, alors qu'elle à tendance à 
cormme l'Allemagne par exemple dont la 
réltablie : 

i° Mais le fait le plus marquant est incontestablement la nais 
sance en France d'une nouvelle politique de subventions destinée 


diminuer 
situation éc 


dans un pay 
JNOMmIQUue à élé 
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| | gricvole comme dans le secteur indus 
' es transformali profondes des entreprises et des marchés 
[ui peuvent seu issurer à long terme le caractère compétiuf d 

t ) EU 

L ap} lol dé étle nouvelle forme d'intervention encore récente 
© trauur pour } du [1 par dé charges suppiémentaires 
Ja ifportante q )nl rtout susceptibles de s'accroitre 
| 1e al Û Û | 

Li mar | ine critique à l'égard de l’orien 

le 1 ique du Gouvernement. Il est possible 

{Te ie | qu'impose celle politique sur le plan budgétaire 

t largerm fl ir le plan onornique. Il n'en resle pas 
to qui Ù pour ! dgi français, une augmentation 
les chars en UN On où celles que supportent, au méme 

( | | (1 pays sont allégées, ce qui signifie, en 
| porte la Frar du point de vu 

. l V1 | t rISqut dé iccroitre encore 

1 
mox HI L'action sociale. 
Î LC pre ‘ t'on le en France 

irmi lé ( ] tes les plus impor 
ta { e-ci s'exerce sous deux form 
i I Prévoya l'autre part. Les: 
SOIN { et | 1! les différents budgets d 
1952 à 1 1 t 

| lle dt ré avec exactilud 
| | pu l hacun d budgets considér 
\ussi | qu'elles concernent oblige 

l ‘ s. 1! semble préférabie, pour 
l tu fi mnelle qui est publiée 
( d pa ( ré Î l'Etat u) budget. Les dépense = 
l ! I te wi uica \ sous trois rubriques 

‘ l la guerre; travail, main-d'œuvr: 
| ce et prévoyance 

Le regrot ment de troi briques, pour les années 1952 à 
Ù i , nses administratives 
[ «le nes V isserim 1e Jes résuitats suivants 

y ile 1e e la yuer 1952, 142,8; 1953, 155,8; 1051 
' { lo | 

{ trib ) ve ÿ 1 t aide aux travailleurs 
1952, 91, 195 1: 39 1,2; 1959, 35,9 

» le l Î I | 1U2, ),4 1953, 76,6; 1955. 20,8 
! 

lola ) 1953 18: 1951, 288,6: 1953, 319,4 
re i classif nm f tiot e diffère de la nomenclia 
ture budgétaire proprem lite, ce qui explique la divergence des 
iffre de ( lation demeure le même 
es Cia coulant des hostilités 

Part lt lit de { l lire jace aux \arges sociales res 1] 

nt «it stutes, 1 | nd parue Va aux pensions de 
guerre. | dépenses eif TN à ce titre ont augmenté très senai 
blerne le 13; millia 1952, elles sont jassées à 149 milliards 
en 1%: ul iinet \ résulte di iwccroissement du nombre 
les { \ inais i d une large mesure, des disposilions 
parti { prises poil méliorer la uation des victimes de 
\ guerre, l'il s'agisse des veuves, des ascendants ou des invalides 
Les dk es nécessai] \ Vi ment de la retraite du combattant 
continuent egalement à progresser: de 6,7 milliards en 1952, elles sont 
passées à 7,3 milliards en 1954 et à 8,2 milliards en 1959. Enfin, les 
rédits d'action sociale sont également de plus en plus élevés. 

Ce qu'il in rte de souligner, c'est moins | importance des char 
es « è t à ces différents titres s le nudget que ieur ten 
dance inst \ l'augmentati En eflet, l'adoption par l’Assem 
blée du} iadrienna! permet d'ores et déjà de savoir que le: 
rédi d'actio sociale en faveur des anciens combattants et 

ctin li erre, Q e sont accrus de 18 milliards retite année, 
iementer \ nouveau d'ici 1957, d'une somme qui ne sera pas 

d milliards, dans l'hypothèse la moins favorable aux 
nter l 

Ainsi, la diminution possible de certains crédits, dont le caractère 
était provisoire, tels que l'attribution de pécules aux prisonniers de 
guerre, est très loin de compenser l'accroissement des autres charges 

L'aide aux travailleurs et aux retrailés, 

Li épenses figurant à ce titre dans le budget sont de plusieurs 
ordres: la contribution de l'Etat à divers régimes de retraites, les 
illocations de chômage et la prise en charge par l'Elat des réduc 

le certains tarifs de transports, 

Ces dépenses ont varié, mais dans une proportion moindre que 
les précédentes puisqu'elles sont passées simplement de 31 ail 
liards en 1952 à 37,9 milliards en 195. La contribution à divers 
régimes de retraites entre dans ce dernier chiffre pour 27 milliards 
environ, l'aide aux travailleurs et, én particulier, les allocations de 


tarif 


vorie de 


pour 11 milliards. 
dépenses résulte de la situation 


ductions de 
cette cat 


chomage et les 1 
La slabilité de 


de la main-d'œuvre, qui est assez rassurante dans les.circonstantes 
ictuelles, En revanche, les possibilités de financement des divers 
régimes de retraites qui bénéficient d'un concours de l'Etat, en 
l'cecurrence les retraite des ouvriers mineurs et des marins de la 


péche et du commerce, se heurtent toujours aux mêmes difficultés. 


\ssislance et prévoyance 


d'assistance subissert l'action de quatre facteurs: 
journée dans les établissements hospi 


Les OQCHETISPE 
La hausse di pr x de 
laliers ; 








\ recrudesrence de l'alcoolisine, qui entraine un accroissemer 
-idérable des dépenses effectuées pour les malades mentaux 
hssement de Ta popuiation qui se traduit par des Charges 


iuplémentaires, sous forme de secours aux vieillards, infirmes et 
nuurables, . 

Ent le relèvement de la natalité, qui conduit à affecter de 
rédits de plus en plus élevés pour les diverses réductions acçor 
iées aux tarmilles nombreuses en matière de transports. 


1. évolution de 3 
luaire 


tiverses catégories de dépenses a été la sui 


vanie depuis irnnnces: 


Assistance aux malades: 1952, 22,3; 1953, 27,8; 1954, 20,2; 1955 (1 

\ssistarnce aux vieillards, infirmes et incurables: 1952, 12: 1953, {4 
1905, 25; 1955 (1), 13,8, 

Assistance à l'enfange, à la mère, à la famille : 1952, 41,4: 1953, 14,2 
1255. 13.6 1953 F t4; 


“ment faibles: 1952, 6.3: 1954 


1953, 15,7 : 
1954. 2: 1955 (1) 2. 


195 » À. D 1955 !1), 5,2. 


US 1, 
3, 16,6; 1954, 8,8: 1955 (1), M5 





& » Les dépenses sociales dans les pays étrangers. 
a) Allemagne. 
Un des pays dan: lesquels les dépenses sociales ont pris la plu 
crande ampleur dans les années récentes est sans doute l’Allemagne 


16} #5 n'a cessé, en effet, de croître, de 1919-1950 
il ne s'élevait encore qu'à 5,3 milliards de D. M. 
atteint 9,3 milliards de D. M. La presque tota 
95 p. 100 environ) est assumée par le Bund € 
in des charg 


date à laquelle 

jusqu'à 1953-1954 où il 

ité de ces lépenses 

ww Fonds de péréquat 
Pt période allant du 1®« 


t f 


163. 


nil 
ar! 
l 





1953 au 31 mars 1951, li 


iarges sociales du budget fédéral représentent 12,4 p. 100 de 
dépen- budgétaires totales. Ces char:es se ranzent en deux grand 
calégores: les charges sociales nées de ja zuerre (assistance aux 

tm de la guerre, aide aux anciens mitaires de carr:ère et au: 
fancliannaires réfugiés, versement au fonds de péréquation des 
‘harges, aide aux réfugiés, etc.) et les autres charges sociales (assis 
lance aux chômeurs et subventions aux ‘assurances sociales). 

La très forle auzmentation des dépenses sucales s'explique, € 


| , par la remise en place progressive de jui à permis 
l'apurer les retards considérab'es existant dans l'examen des dossier: 
dont le nombre n'a cessé de croître pendant plusieurs années, au fu 
et à mesure du retour de: prisonniers, notamment, Cette augmenta 
tion incombe aussi à la politique socia'e généreuse du gouvernement 
fédéra!:, qui soigna popularité en faisant droit largement aux 
demandes des partis politiques et des groupements de réfugiés. 

Le gouvernement fédéral allemand supporte donc des charges 
extrêmement lourdes au titre de l'aide sociaie. Le fait même que ce 
charges aient été gonflées dans une proporijon anormale dans le 
récentes années, laisse cependant présager qu'il sera possible, dan: 
le secteur des dépenses 2ociales, d'effectuer de sérieuses “conomies 
le jour où celles-ci deviendront nécessaires. C’est pourquoi la situat or 
budgétaire allemande, en ce qui concerne les dépenses sociales 
présente une élasticité plus grande que ;a nôtre. 


rvices, 





' 
t Sa 





b) Grande-Bretagne. 


Les charges sociales ont également une grande importance dan 
le budzet britannique, mais ji! existe une différence profonde entre 
‘e bulzet et le nôtre puisque c'est l'Etat qui, en Grande-Bretagne 
supporte la majeure partie des charges de sécurité sociale: les alo 
cations familisles figurent au budget de même que les dépense: 
netles du service national de santé, sous déduction de cotisations 
qui re résentent un dixième de :eur montant réel. Le Trésor anglais 
complète, d'autre part, :es cotisations versées par les assurés et le 
emploveurs au fonds d'assurance national. 

Le ’rontant total des dépenses à ja charge de l'Etat est don 
beaucoun plus élevé en Angleterre qu'en France, puisque les charge 
le sécurité socia'e sont financées à concurrence de 60 p. 100 enviror 
à l'aide de ressources budgélaires, c’est-à-dire essentie:lement pa 
l'impôt, 

cette situation toute particrlière exclut toule possibilité de com 
paraison entre le budget français et :e budget britannique sur le plat 
des dépenses sociales. La seu'e chose qu'il est possib'e de dire, c'es 
que le rythme d'augmentation de ces dépenses est dû au coût plu 
élevé du sgrvire de santé et à l’accroissement du nombre des béne 
flciaires de l'assurance vieillesse, qui n’est pas in'érieur à ce:ui qu 
l'on peut constater en France. A titre documentaire, les dépense: 
du service de santé s'élèvent cette année à 433 milliards de livre: 





1} Sous réserve de modifications, 

(2) Dont 18 mil'iards au titre de l’aide aux malades mentaux. 

Cestes, il est difficile de prévoir l'évolution de ces dépenses dan: 
‘es années à venir, Sans doute dépend-il de nous de voir décroître la 
“harge trés lourde ({1S millianis) que supporte le budget au titre de 
‘aide aux malades mentaux, Ce résultat sera la récompense de 
efforts qui seront faits pour lutter contre la recrudescence de l’a'co 


lisme, En revanche, il est à peu près certain que les autres dépenses 
dans la mesure où el'es résultent de l'élévation de Ja natalité ou de 
l’'app:ication de traitements madernes plus coûteux, ne sont pas près 
de cesser d'exercer leur influence sur le budget. 

Qu'il s'agisse des charges nées de la guerre, de celles destinées à 
aider les travailleurs ou des dépenses d'assistance et de prévoyance 
sociale, le mouvement de hausse paraît donc généraïisé dans note 
pays. Cette situation ne nous est cependant pas particulière et 
l'autres nations voisines connaissent des difficultés analogues. 
enfin par le fonclionnement de monopoles à l'importation. 
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piafonner et peut 


l’'enchainement 


Conclusion Sur les dépenses de fonctionnement. 


relative de chaque 





l'aurnenibll in 


représentent ensemble 


ir n rve nüons publia que $. 


qui à praliquement do ublé 
à De terme n’augmentait qi 


l'accroissement de la delle en capital 





irient des a ns tants fait mème attendre l'inverse 
s li nées 1953. ! - Quant aux dépenses normales 
s s’a oissent régul ar suite aussi bien des lacune 





elles de l'organisation de la santé et de l’aide sociale, que les 





grès de la médecine armacie 

Ce problème, qui n'est pas uniquement français, ne peut d'ail 

rs recevoir de solution que dans une amélioration constante du 
je vie, qui permettra le réduire l'importance de l'aide 

iale, 

\ \insi, le service de la dett les dépenses de personnel 
‘action économique et l'action sociale constituent aujourd hu il d 
menlis incompressibles à divers titres de la masse budgétaire. 
Réduire cette masse {ar is Îles portions qui puissent jouer sur 
juillbre du budget, constitue une performance presque irréalisable 
s tte difficulté même soulign le prix de l'effort plus simpl 

jà si coûleux politiquement du maintien de ces dépens 
veau actuel 
1 » lt pas cire erdre le vue \ rigidilt lu budgt di 
{ ment, dont l'aisance bsorptio i l'égard dépenses 
elles n'a d'égale que la difficu le à rption 
CHAPITRE II. — LES DÉPENSES D'INVESTISSEMENTS 
Bien qu'elle recouvre une réalité assez changeante, la nomen 
ature budgétaire fournit un cadre commode pour l'étude des frais 
nnement de l'Elal et des dépenses de transtert. 
1] n'en est pas de même en ce qui conrerne les dépenses d'in 
vesussement., La présentation de ces dépenses n'est ni claire, n 
gique, ni homogène. Leur répartition entre les charges budgétaires 
ies Charges de trésorerie est artiticielle et n'a pas de fondement 
jue. Elle repose seulement sur une justification comptable, 
qui est de ne comprendre dans les charges budgétaires que les 
penses définitives et certaines, et sur une pre ceupall on psycho 
gique, qui est de ne Re | fai re apparaitre un déficit, dont l'ampleur 
Squerail de contrarier la renaissance de l'épargne destinée à relayer 
fort du budget « 
Leile présentation est encore trop récente pour faire illusion: 
lé ne saurait prendre son sens que si la « débudgétisation » dépas 
it le stad 


ide des intentions, c’est-à-dire si le secteur privé déchargeait 
secteur public du financement d'une partie des investissements. 

contribu!ion de l'Etat aux inv stissements demeure stabi 
lisée à un niveau plus élevé que 4 1ys étrangers et l’orien- 
‘luélie des investissements publics laisse présager que 


‘lie contribution devra demeurer importante pendant les années 


ins les p 






SECTI [ La contribution de l'Etat au financement 
des investissemerts en France et à l'étranger. 


— Le volume global des investissements. 


Les statistiques publiées par la commisison des investissements 

tent en évidence une augmentation du volume global des inves 
üssements, qui paraît due, pour partie à l'amélioration de la 
con) ne ure el pour ie reste, à la progression des dépenses publiques 


dinvestissements. 


sures de revalorisation 


statut de la fonetion publique n'aura pas rec 


itre facteur d'accroissement 


‘que ie personnel des .financ 
des évaux publics, $ 
ne peuvent pas ï 1n pl us ‘être réduits 
il gg assuré que, 
à s des moyer 


itile des dépenses de personnel avant plusieurs années. 


la réduction apparente concernant les interventions poli- 
administratives é 
de crédits opérées par lettre rectificative, 
être transformée en augmentation réelle, 
‘urces fiscales nouvelles 
également --— 42 p. 52 p. 100 — entre les 
plan économique, 


la masse des crédits acc 
ir être réduite 


Le a ve ci-dessous donne sur la base des prix moyens de 1949 
nne Cvalualion, en francs constants, des investissements réalisés 
en 1952, 1953 et 1954, dans la métropole et dans l’ensemble de la 
zone franc, Il permet donc de se faire une idée exacte du volume 
réel des travaux effectués pendant cette période, 


(En milliards de francs 1949.) 
Indice des pe des biens d'équipement (base 100 en 1949): 1952, 
157; 1953, 155,4; 1954, 153 
Volume réel des investissements réalisés dans la métropole : 195, 
443; 1953, 1.462: 1954, 1.519. 
Volume réel des investissements réalisés dans la zone franc: 1952 
1.675; 1953, 1.667; 1954, 1.741. 
Le lableau montre qu'après un arrêt au cours des années 1952 et 
1953, l'effort d'équipement du pays a repris, en 19%54, la progression 
j'il n'avait cessé de suivre depuis la Libéra‘ion. 
L'ämélioration de la conjoncture é nonique est, pour une large 
part, à l'origine du nouveau démarrage des investissements constaté 
19541. Les initiatives prises par le OR pour alléger le 
coût des investissements, tan! dans le domaine fiscal que dans celui 
du cré ‘dit, ont eu une grande inf ne sur ce OU VemÈn de reprise, 
Mais il n'aurait sans uoule pas élé aussi marqué si, en 1954, comme 
années précédentes, la contribution de l'Ela! au financement des 
investissements, n'avait pas continué à progresser, sinon en valeur 
lulive, du :n0ins en valeur absolue. 


2. — La contribution de l'Etat au financement des investissements 
La part des ressources publiques métr polilaines dans le finance- 
ment des inveslissements, après avoir dimin 16 de 1949 à 1952, a 
marqué une légère hausse en 1993, puis s’est sensiblement mainte 


nue en 1951, 


[ais ne peut être sérieusement rer pr n e dans le s Circol 


malérialiser l'aide à 
5 diminuer raf F 
ce Par ra} pport à la Grande- 
uncs alimentaires, 
ment en décroissance réelle. 
maine des subventions économiques 
faibies les plus sensibles du buc 


charges résultant 
l'application du 


les pay à. oisins. 


pas encore sur le point de diminuer; 





En réalilé, le purcentage de l'année 1954 est si peu différent de 
ui des années 1952 et 1953 qu'il incite à conclure que, depuis 


2, la part des ressources pub! iques mk tropolilaines dans le finan- 


cement des investissements de la zone franc est stabilisée aux 
environs , de 20 p. 100, soit au tiers. 

Mais, si depuis deux ans, les dépe nse s pub iques contribuent dans 

méê me proportion au finance mer Jde l'investissemen global, 


le situation n'implique pas pour au! ant que ces dépenses n'aug 
mertenl pas. Elles suivent, au contraire, le rythme général de l'in 
estissement global, qui est lui-mé£ me en voie d'expansion. 
\? 


Si l'on compare le total des dépenses d'investissements à l'en 
semble des dépenses prévues par la loi de finances (à l'exclusion 
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ics découverts des comptes spéciaux du Trésor), il apparaît, d'autre , 
part, que lu part des crédits d Û nent a tendu, en 1954, à | 
réjoindre le 1 élevé é 1951 | 

ueltée dauginen \ d bliq l'investissements en |! 
1953 et en 1954 n'a d'ail possible que grâce à une réduclion | 
liés dépenses militaires, à l'inverse de ce qui s'était produit en 1952, | 
JU icvroissement des charges ruilitaires avaient contraint à dimi- 
nuer :es 1nVve ssernent 

Mais il n pas exclu que, dans un avenir prochain, un nouveau 
renversement de situall se produise et qu'une élévation des charges 
militaires n'oblige à comprirmner les depenses d Investissements. | 

Cette absence tk e souplesse de no: moyens de financement | 


iuie 
» Î 


) 
ient au fait que le budget français contribue, dans une proportion 


plus élevée qu'a iutre pays étranger, à l'équipement général 
11] pay 
Le [inancement des investissements publics à l'étranger. 
Qu'il s'ag le l'Allemagne de l'Ouest ou de la Grande-Bretagne, 
»3 deux } importants voisins financent sur leur budget une 
masse d'investissements relativement beaucoup moins importante 
jue la France. Jouissant dune siluation budgétaire meilleure que la 
ôtre, ils peuvent, d'autre part, assurer en grande partie ce finance- 
ment par l'impôt. 
| financement de nvestissements en Allemagne occidentale. 
La structure fédérale de la République d'Allemagne occidentale 
\ pour conséquence ir le plan financier, que les investissements 
publics of effectue ir dé Ionus prove nant tantôt du budget 
fédéral, ta de budgets des Lünder, tantôt des budgets des 
collectivite ocale CorInunt yndicats de communes, munici- 
pa ile 
Il est donc nécessaire de raisonner, non plus seulement sur le 
budget d Etat, mai ir celui de l'ensemble de ces collectivités, 
qui ne change d'ailleurs pas le sens des résultats 

La contribution du secteur public au financement des investis- 
ements en Allemagne occidentale est de l'ordre d’un cinquième 
lu total de ces investissements alors qu'elle est de l'ordre d’un 


tiers en Fra D'autre part, elle est en nette décroissance: 


ce 
0,5 p. 100 en 19504951, 21,6 p. 100 en 1953-1954. 

La pourcentage des investissements dans l'ensemble des budgets 
illermand est progressivement abaissé de 19,2 p. 100 à 14,1 p. 100 
le 1990-1951 à 1953-19 alors qu'en France (pour le seul budget 
de l'Etat, il a varié, entre 1951 et 1954, de 26,4 à 24,5 P. 100, 

Les investissement nt financés en Allemagne dans une largé 
(fl re | ré Ù norte IU Hoins eh ce QUI Concerne 


] [ar 4 [ 
le Bund et les Länder 
il est possible de donner sur le mode de couverture des dépenses 


d'investissements les indications suivantes 

a) Bund Pendant le années écoulées, on peut estimer que 
le investissements ont été inscrits à concurrence de 40 p. 100 au 
budget ordinaire et de 60 p. 100 environ au budget extraordinaire. 
En fait, excédents d recettes du budget ordinaire 6nt, dans 


une très large mesure, permis de couvrir les dépenses du budget 


extraordinaire, Depuis 1949, le Bund a émis un seul emprunt de 
100 millions D. M., en décembre 1952, et certains spécialistes pré- 


tendent, non sans raison, qu'il a plutôt servi à augmenter les 
excédents qu'à assurer la couverture de dépenses extraordinaires. 
b) Linder On peut également estimer que les dépenses d’inves- 


tissements ont été inscrites dans les budgets des Länder à concur- 
rence de 50 p. 100 au budget ordinaire et de 50 p. 100 au budget 
extraordinaire. I ressort d'une statistique publiée par le ministère 
des finances que les investissements effectués pendant les années 
1949 à 1952 inclus se sont élevés à 12,1 milliards de D. M. au total 
et ont été financés comme suit: 

Recettes ordinaires, 6,5 milliards. 

Fonds d'aide immédiate et de péréquation des charges, 2,4 mil 
liards 

Prêts et subventions du Bund, 1,3 milliard 

Marché des capitaux, 1,2 milliard. 

Assurances sociales et fonds de chômage, 0,7 

lotal, 12,4 milliards. 

En fait, la part des dépenses budgétaires couvertes par l'emprunt 
est restée très faible en Allemagne (2,5 p. 100 environ). 

On ne saurait évidemment tirer de conclusion de la comparaison 
qui vient d'être faite sans rappeler que l'Allemagne occidentale 
n'a pas supporté jusqu'ici de charges militaires et que les dépenses 
résultant de l'oceupation sont loin de détruire cet avantage. Il n’en 
reste pas moins que la diminution constante du financement public 
témoigne d'une activité du marché financier et d’une renaissance 
de l'épargne qui permettra certainement à l'Allemagne de main- 
tenir le rythme de ses investissements sans surcharger son budget, 
même lorsque celui-ci aura à supporter le poids du réarmement. 


milliard. 


Le financement des investissements en Grande-Bretagne. 


Les investissements publics ne font pas l'objet en Grande-Bretagne 
d'une classification budgétaire distincte. Certes, le budget « Below 
the line », ou extraordinaire, contient une fraction très impor- 
tante de dépenses en capilal constituant des investissements, mais 
le budget ordinaire, lui aussi, comprend un certain nombre de 
dépenses qui revélent le même caractère, telles que les construc- 
tions de bâtiments publics et principalement la construction de 
routes nouvelles, 

La trésorerie a toutefois effectué un regroupement des dépenses 
d'investissements figurant au budget ordinaire et au budget extra- 
ordinaire, qu'il est possible de comparer au montant global des 
dépenses budgétaires ordinaires et extraordinaires. On peut ainsi 
dégager la proportion des investissements dans l'ensemble du budget 
britannique. 
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En définitive, la proportion des crédits budgétaires consacrés 
investissements est à peu près identique en Allemagne occide 
e' en Grande-Bretagne (14 p. 100 dans un cas, 13 p. 100 dans |’; 
Elle demeure dans ces deux pays inférieure à celle const 
France (24,9 p. 100) et, de plus, elle a tendance à décroître 

Ainsi, les possibilités de financement privées apparaisser 
supérieures dans ces deux pays à ce qu'elles sont dans le 1 
s’améliorent constamment. 

D'autre part, le fait que la quasi-totalité des investliss 
publics Outre-Rhin et une partie importante «de celles-ci 
Manche aient pu ces dernières années être financées par le 
dents du budget ordinaire témoigne de la eonjoncture buds 
favorable dont bénéficient nos voisins. 

Le budget français s’essouffle au contraire de plus en 
suivre le rythme général des investissements du pays. 

Pour maintenir sa participation à leur financement 
d'ailleurs l’augmenter — il est nécessaire de prévoir chaque 
des crédits de plus en plus élevés en valeur relative et en 
absolue. 

Il est donc indispensable, si l’on veut que la réalisat 
second plan de modernisation et d'équipement s'effectue 
stabilité monétaire, que le financement public soit rela: 
l'épargne. 


SECTION Il. L'orientation actuelle de la politique 
d'investissements publics. 


Le seul moyen de soulager le budget et le Trésor d’une |; 
du poids qu’ils supportent du fait des investissements, est, er # 
de faire financer une plus grande part de ceux-ci par le 
privé, 

Or, si la composition des ressources privées consacré 
investissements évolue de façon satisfaisante, la part qu'elles 
sentent dans le financement des investissements n'augmen 
D'autre part, l'effort supplémentaire d'investissement publ 
les années à venir porte, en grande partie, sur le secteur 
c'est-à-dire par nature celui qui obtient le moins facilen 
concrurs de l'épargne. 


$ 1er, — La part des ressources privées dans Le financement 
des investissements. 


Au cours des trois dernières années, les entreprises nation 
les entreprises privées ont trouvé, soit sur le marché aupr 
banques on des établissements financiers, soit par auto-finan 
plus des deux tiers des ressources qui leur étaient nécessaire 
faire face à l'augmentation de leurs dépenses d'équipement 

L'année 195% a vu se confirmer des tendances déjà not 
1953. 

Ces tendances sont les suivantes: 

a) Un accroissement des émissions sur le march# financier 
à fait remarquable et qui a permis, en particulier, aux trois gr 
entreprises nationales (Charbonnages, E. D. F, et Gaz de Fraï 
consoiider leurs crédits; 

b) Cette évolution a permis aux entreprises de ne pas au 
leurs ressources globales en crédit à moyen terme; 

c) Les organismes spécialisés, c'est-à-dire, le Crédit naltior 
caisse nationale de crédit agricole, le crédit foncier et la cais 
dépôts ont hénéficif de l'amélioration du marché financier « 
pu ainsi accroitre très sensiblement le montant des opérations 
effectuent grâce *à leurs fonds propres; 

d) En contrepartie, le montant de l'auto-financement qui 
sente encore plus de 70 p. 10 des ressources privées et 46 
du montant des investissements a peu varié d’une année à | 


l'extension des affaires tendant à compenser la réduction des marges 


de profit. 

Les tendances sont, dans l’ensemble, favorables et saines 

Toutefois, la part des ressources privées dans le financem: 
l'investissement n’a pas augmenté durant les trois dernières a! 
Seule, l'origine des ressources a été différente. I1 est possil 
la provenance de ces ressources continue à se modifier en 1955 
la part que représentent les ressources privées dans le finai 
de l’ensemble des investissements ne paraît pas appelée à aus 
en cours d'année. Cette proportion, qui est actuellement de: 
tiers, semble au contraire devoir se maintenir: pour une aus 
tion du volume global des investissements souhaitables. 
dans les comptes prospectifs de 1955 à 200 milliards, 65 milli 


ressources publiques supplémentaires sont prévus dans le igel 


soit un tiers. 

Les ressources privées ne participeront donc qu'à conc 
des deux tiers, comme par le passé, au financement de l'en: 
des investissements. 

Aussi bien, l'orientation actuelle de la politique des in 
sements publics semble-t-elle devoir exiger encore, pendar 
longues années, une participation budgétaire importante. 


$ 2. — L'orientation de la Politique d'investissement: 
et ses conséquences sur leur mode de financement. 


Si l'on examine l'évolution des investissements publics ef 
dans les divers secteurs d'activités, au cours des trois der! 
années, on est amené à constater que c'est dans le secte 
l’agriculture, d’une part, et dans celui de l'équipement ceultur 
social, d'autre part, que les ressources consacrées par l'Etat 
investissements ont le plus augmenté. 

Il ne s'agit pas ici de discuter le bien-fondé de celte tend 
Votre rapporteur général compte d'ailleurs parmi ceux qui 
depuis longtemps, et avant même que les gouvernements 
décident, réclamé un accroissement considérable de l'effort d'in 
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“nent en faveur de l'agriculture. 11 pense également qu'une étant compensé, à concurrence de 47 milliards, par une diminution 
mn | nation ne mérite ce qualifratif que si elle accomplit les des dépenses de reconstruction et de domimages de guerre; 


devoirs qui lui incombent sur le plan culturel, éducatif et social. 

Mais il faut aussi savoir mesurer les conséquences des efforts 
e l'on s'impose: or, il est indéniable que c'est dans le domaine 
l'agriculture et plus encore dans celui de l'équipement culturel 
et social qu'il est le plus difficile d'obtenir une participation du 
cleur privé aux investissements. La raison en est, dans le secteur 
acricole, la diversité et la multiphcité des opérations d'équipement 
individuel ou collectif à entreprendre: dans le secleur cu turel et 
social, l'absence de rentabilité financière des opérations à réaliser. 
"est donc certain, quel que soit par ailleurs le développement 
ressources privées, … l'orientation actuelle de notre effort 


que 


de 


d'investissement exigera dans les années à venir le maintien d'un 
concours important de l’Elat à leur financement. tes 

L'hypothèque qui risque de peser sur les budgets des exercices 
ullérieurs est pleinement mise en évidence par Îles majorations 
d'autorisations de programime accordées en 1955 pour les dépenses 
d'équipement des services civils, qui généralement ne bénéficient 
13 d'autres sources de financement que buwigétaires. 

Lorsque l'on considère que le volume des autorisalions de travaux 
acceptées pour 1955 s'élèvera à près de 350 milliards contre 185 imil- 
liards l'année dernière, on mesure l'importance des crédits de 
payements qu'il sera nécessaire d'inscrire au budget dans deux ans 
él dans trois ans pour honorer les engagements pris. 


Conclusion sur les dépenses d'investissement. 


JL — En raison de la place qu'occupent dans le budget français 
les dépenses d'investissement, place beaucoup plus considérable 
que dans des pays étrangers voisins, la trésorerie est obligée de 
supporter chaque année un eflort de plus en plus grand pour suivre 
le rythme des besoins d'investissement, Etant toujours à la limite 
de Ses possibilités, l'effort public d'investissement en France est à 
la merci du moindre accroissement de charges qui vient peser par 
ailleurs sur Je budget, augmentation des charges militaires par 
xermple. 

. Il Le relais du financement publie par l'épargne privée semble 
s'amorcer, encore que la place tenue par les ressources privées dans 
la couverture des dépenses d'investissement n'ait pas augmenté 
depuis 1992. 

HI. — Aussi bien, même si ce relais s'effectue, les charges que 
le budzet de l'Etat sera appelé à supporter du fait des investis- 
seunents, demeureront lourdes pendant plusieurs années, en raison 
de l'effort particulier qu'il est obligé de consentir dans des domaines 
ou l'absence de rentabilité des dépenses effectuées interdit d'espé- 
re" un concours important du secteur privé. 


Conclusion sur les dépenses: l'équation des transferts. 


Aprés avoir retracé en une vingtaine de pages l'évolution de la 
conjoncture économique et de la politique budzélaire sous le signe 
de l'expansion retrouvée et ponrsuiv'e, l'exposé des motifs du projet 
de loi de finances a résumé en deux pages el une équation la 
politique des transferts conçue par le Gouvernement. 

On connait cette équation: 

51 Augmentation des dépen- 
ses civiles d'équipe- 
ment, 

2 Augmentation des dépen- 
es civiles de fonction- 


Diminution des dépenses mili- 


lutres su | 


Diminution des dommages de = nement, 
MONS sé -atssEéeudrus es mn 108 Réduction du déficit bud- 
gétaire. 
Augmentalion des recettes, 94 | — 10 Suppression du droit sur 


les marchés payés par 
le Trésor public. 


L'équalion des transferts prend le nouvel aspect suivant: 


Diminulion des dépenses 1mili- 71 Augmentation des déjenses 
tONOS. seller ss su | \ civies d'équipement, 
je AT TS 207 Ausinentalion des dépenses 
D min ion des dommages de EE civiles de fonctionne- 
UPTTE 00... nn. 17 | : ment. 
LL 


\usinmeniation des recettes 185 \ 432 Réduction du déficit, 

Celte rmouvelle égalité met en valeur les résullats d'une année 
enlivre de geslion budgétaire par :e Gouvernement, comple tenu des 
inilialives propres du Parement, Elle appelle un certain nombre 
d'observations : 

1e Élant donné le volume réel de: augmentations de recettes — 
183 imilliards au lieu de 9: le montant des crédils disponibies pour 
des translerts apparaît beaucoup pins é'evé que le Gouvernement 
à l'avait montré dans sa propre équalion: 10 imiliiards au lieu 
e 215: 

2° Plus des deux t'ers de ces crédits disponibles — 9207 milliard: 
Sur 310 milliards — sont affectés à des augmentations de dépenses 
de fonctionnement, c'est-à-dire essentiellement à des charge: jmyro- 
duclives, alors que l’équalion établie par le Gouvernement ne faisait 
ressortir pour les charges de cette nature qü'un accroissement de 
12 Inilliards ; 

39 La part des crédits transférés aux dépense: d'investissement 
reste très modique, 71 milliards, Encore ne s’applique-t-elle qu'aux 
dépenses civiles d'équipement, dont certaines, comme celles concer- 
nant l'équipement rural, sont sans doute productives, mais dont la 
plupart <ont, en revanche, d'une rentabilité économique beaucoup 
Moins évidente, Le volume global des dépenses d'investissement 
Hinancées par le budget n'augmente d'ailleurs que de 24 milliards, 
l'accroissement des dépenses d'équipement civiles (71 milliards) 
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4e La réduction du déficit budgélaire n'est plus que de 32 milliards 
au lieu de 10, Elle risque fort d'être nuile en fin d'année, si, 
comime à l’accoulumée, des augmentations de dépenses suriiennent 
en cours d'exercice, 

Ainsi, disposant au départ d'une masse de crédits disponibles 
parliculièérement élevée, le Gouvernement n'a pu, où n'a su, en 
affecter qu'une part tout à fait modique à l'accroissement des 
dépenses d'investissement et à Ja r‘ductivn du déficit budgétaire, 
Il à en revanche transféré plus des deux tiers de ces créd.is à des 
dépenses improduclives, 

Le moins qu'on puisse dire est que ce résultat est décevant, Or, 
il a élé obtenu dans les circonstances les plus favorables: le Gouvere 
nement à en effet bénélicé, celle année, à Ja fois d'un accroissement 
des recelles fiscales, que la conjoncture ne permelira sans doule pas 
toujours d'obtenir, el d'uhe diminution des dépenses militaires, dont 
le caractère exceptionnel mérite d'être souligné: à supposer, en effet, 
que les SO milliards d'économies sur le: dépenses d'Indochine, qui 
demeurent encore hypothéliques, se réalisent, les obligations qui 
découlent de la ratification des accords de Paris risquent d'annuier 
dès l'an prochain celle diminution des charges militaires. 

De sorle que la politique de transfert, <ous la forme que leur 
donne la loj de finances, aura surlout abouti, dans l'immédiat. À 
accroitre la masse des dépenses incompressibles et, dans l'avenir, 
à rendre plus difficile la réduction du déficit budgétaire en retirant 
à notre budget le peu d'élasticité qui lui restait encore. 

Ce résultat est loin de répondre aux intentions du Gouvernement 
qui se proposait, dans l'exposé des molifs, de la loi de finances, 
« de réduire (d'au mins 100 milliards) en 1955 l'importance du 
prélévement publie que le déficit budgétaire conduit à exercer sur 
ie marché », cela, afin de dégager, pour le financement des 200 mmil- 
liards d'investissements supplémentares jugés indispensables à 
la poursuite de l'expansion, une part de ressources pr.vées propor- 
uonnellement plus forte que celle de l'année précédente, 

Force est de constater que le Gouvernement n'a pu atteindre cet 
objectif, considéré comme « l'élément ce itral, la condition décishe 
de la poursuite de l'expansion en 1953 ». Sans: doute la tâche éluit- 
eile rude: devant l'étendue des besoins financiers de certains ser- 
vices publics dont l'activité conditionne l'avenir intellectuel et scien- 
tilique du pays, il était parfois difficile de pratiquer une politique 
d'austérité, sauf à y faire participer toutes les classes de la popula- 
tion. 

Le Gouvernement n'est pas seul responsable de n'avoir pas choisi 
celle politique, Le Parlement à lui-même contribué au dévelop- 
rement d'un grand nombre de dépenses, Mais les pressions qu'il 
à exercées ont cerlainement élé d'autant plus vives que la position 
du Gouvernement lui était apparue moins ferme. 

La préparation du budget de 19355, sa discussion encore inachevée 
illustrent bien les difficultés anxauelles <e heurte une véritable 
politique de transfert, même lorsque les conditions favorables à sa 
réus.te sont réunies. 

Peut-être n'est-il pas encore trop tard pour que le Gouvernement, 
devenu conscient de l'insuffisance de <es efforts présents, applique 
avec plus de rigueur les principes qu'il a lui-même posés, 

L'exécution du budget lui en offrira l'occasion, Puisse-t-il la saisir. 


Conclusion générale. 


La situation économique de la France perail meilleure qu'elle 
N'a jarmais éié depuis la guerre. 

La production augrrente, tant dans l'industrie que dans l'agri- 
culture; le chômage diminue, le pouvoir d'achat s'aceroit, le marché 
financier connait un réel regain d'activité, la Trésorerie seruble à 
l'aise, la balance des comptes bénéficie d'un accroissément des 
exportations. 

Cette évolution satisfaisante ne doit cependant pas faire illusion: 
l'assainissement en profondeur de l'économie francaise est à peine 
amorcé el, sous une apparence de prospérité, la situation financière 
cache de nombreux motifs d'inquiétude, 

La France n'a pas le privi'ège de l'expansion, C'est un phénomène 
commun 4 tous les pays d'Europe: le nôtre, tout en améliorant sa 
situation, n'en conserve pas moins le retard qu'il avait pris en ce 
domaine sur certains d'entre eux Et même, cette progression géné. 
rale de l’éconornie traduit des situations fort différentes suivant les 
branches d'activité et suivant les régions: certaines industries sont 
en dificulté, alors que d'autres prospèrent; une partie de la France 
s'anpauvrit quand l'autre s'enrichit, 

L'équilibre de nos comptes extérieurs demeure artificiel dans la 
mesure où il est tributaire de l'uide, des coimmandes où des dépenses 
aréricaines et où le succès de nos exportations exige le maintien 
de taxes compensairices où de subventions. Le déséquilibre des 
finances publiques demeure hnportant et Ton ne peut en espérer 
une réduction sensible, Quant à l'aisanee avec laquelle la Trésoe 
rerig fait face à ses échéances, el'e résulte pour une grande parie, 
de rapatriements de capitaux importants, c'est-à-dire de ressources 
non renouvelables. 

Ces faiblesses de notre économie et de nos finances rendent 
évidente la tâche qui devrait s'imposer au Gouvernement actuel: 
assurer la poursuite de l'expansion grâce à un assainisserment des 
structures économiques, consolider les finances publiques grâce 
à une amélioration de l'équilibre budgétaire, Or, si les règles que le 
Gouvernement a fixées à son action répondent bien aux nécessités 
qui viennent d'être définies dans l'ordre économique, ses décisions 
semblent, dans le domaine budgétaire, assez éloignées des préoccu- 
pations de rigueur qui auraient dû les inspirer. 

L'exposé des motifs de la loi de finances met l'accent sur les 
deux lignes de l'action gouvernementa'e pour 1955: 

Poursuite de l'expansion dans le cadre du plan de dix-huit mois 
élargi et amplifié; 
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Réforme des structures de l'économie française. 

Les premiers résullats du plan de dix-huit mois sont un gage de 
succès pour la politique d'expansion; en revanche, les dispositions 
prises pour assurer l'assainissement de l'économie ne paraissent pas 
à la mesure des difficultés à résoudre 

Les faits montrent que le plan de dix-huit mois élaboré sous le 

récédent gouvernement à réussi. L'exposé des motifs de la loi de 

nances ne manque pas de le souligner avec beaucoup d'objectivité. 

Cu plan a eu Île doubie mérite d'avoir su, dans ses prévisions, 
anticiper sur l'événerment et, dans ses moyens d'action, s'en remet- 
tre à un erpirisme intelligent. 

I a sans aucun doute bénéficié de l'expansion générale qui s'est 
poursuivie dans tous les pays d'Europe, mais pour une fois celle-ci 
n'a pas été contrariée en Prince par des mesures économiques prises 
à contrelemps, grâce à l'absence d'esprit de système qui a été à la 
base de l'action gouvernementale, 

Lorsqne l'idée du plan de dix-huit mois a été lancée, elle recou- 
vrai! surtout des intentions. 11 faut mettre à l'actif du ministre des 
finances d'avoir su les transformer en réalités. 

Dans le domaine où HN est traditionnellement difficile de vaincre 
certaines résistances — il s'agit du domaine du crédit — un allége- 
ment du coût des opérations financières a pu être obtenu. Or, chacun 
sait que le taux trop élevé des prêts élait et demeure dans une 
certaine mesure une des raisons de la disparilé des prix français et 
étrangers, 

Dans un autre domaine, où le Gouvernement n'avait pas toujours 

fait preuve de la même compréhension, la fiscalité a pu être allégée 
et la consommation et l'investissement s'en sont trouvés favorisés. 
(Qu'i nous soit permis au passage de souligner la contribution 
déterminante que la commission des finances à apporiée à l'accélé- 
ration du plan de dix-huit mois en faisant accepter la détaxation 
totale des investissements, alors que le Gouvernement se proposait 
de ne l'appliquer qu'à derni.) 
.Dès lors que la conjonction des moyens utilisés pour stimuler 
l'expansion haturelle de l'économie a réussi en 1%5%, 1! devrait être 
difficile de ne pas faire confiance en 1%5 aux mêmes moyens: 
toutefois, fare à l'étendue de la tâche encore à accomplir pour 
assainir et modifler nos structures économiques, ceux-ci peuvent, à 
bien des égards, paraître encore insuffisants, ; 

Même en une matière où de gramis progrès ont été accomplis, 
le logement, on doit à la fois regretter que ne soit pas encore atteint 
le « régime de croisière » indispensable el craindre que le dévelop- 
pement du crédit à la construction n'hypothèque en partie (A 
Biunnaie dans un avenir assez procim, 

Dans le domaine industriel, les critiques à formuler sont plus 
sévères, 

Sans doute est-il prématuré de porter un jugement sur l’activité 
d'un fonds de conversion de l'industrie, qui n’a pas encore fonc- 
tionné, bien que sa création remonte déjà à plusieurs mois et 
qu'il ait déjà flzuré dans le plan Louvel, Mais le retard même dans 
la mise en application d'une mesure présentée à l'origine par le 
Gouvernement comme un élément essentiel de sa politique écono- 
mique, est de mauvais augure: où bien le Gouvernement y attache 
vraiment l'importance qu'il lui à cunférée dans ses déclarations, et, 
dans ce cas, il n'est pas concevable qu'il ait attendu aussi longtermps 
our mettre en vigueur celle nouvelle forme d'intervention, on bien 
1 é’agit d'un institution de caractère subsidiaire (comme semblent 
d'ailleurs le démontrer les crédits relativement peu élevés prévus 
pour son fonctionnement) et l'on peut difficilement comprendre que 
le Gouvernement ait paru en faire la pierre angulaire de sa politi- 
que. 

sur le point plus particulier de la farification de l'énergie, Jes 
décisions prises par le Gouvernement semblent également sans 
commune mesure avec l'imporlance du problème à résoudre: la 
diminution du prix du charbon el l'augmentation du prix du fuel 
sont, en effet, purement et simplement destinées à régler le problème 
de la concurrence entre ces deux sources d'énergie. Il ne peut être 
question qu'elles aient la moindre incidence utile sur la constitution 
des prix de revient d'un certain nombre de produits importants. 

C'est done par leur timidité que les mesures prises pour modifier 
et assainir les structures de notre économie restent éloignées de ce 
qui pourrait constiluer un programme d'action économique, Les 
« transferts » non plus, ne sauraient traduire dans les chiffftres un tel 
programme, Le Gouvernement semble l'avoir compris pe il a 
précisé dans l'exposé des motifs de la loi de finances, qu'il « compte 
sur le concours actif du Parlement pour poursuivre une œuvre de 
rélormes, dont les décisions législatives constilueront le moyen nor- 
mal d'exécution des nouveaux lransferts estimés souhaitables », 

L'évoiulion actuelle des masses budgétaires rend plus hypothé- 
tique le reiour à un équilibre : l'accroissement continu des dépenses 
de fonctionnement et de transfert, le maintien des charges d'inves- 
tissement publie accentuent la rigidité du bloc budgétaire: en sens 
inverse, la prédominance des recetles iñdirertes et des emprunts à 
court terme rend plus sensibles les ressourres du budget et de la 
trésorerie aux fluctuations de la conjunelure. 

L'expérience le prouve, ni les dépenses de fonctionnement, ni les 
dépenses de transfert ne sont aisément compressibles, Toute impul- 
sion ascendagle qu'elles reçoivent est difficile à arrêter et, plus 
encore, à renverser, Le seul espoir que l'on puisse exprimer, €'est 
que leur augmentation n'atteigne pas un rythme plus rapide que 
celui de l'accroissement du revenu national 

La possibilité de réduire les dépenses d'investissements à Ja 
charge de l'Etat se trouve lrmitée par le fait que le développement 
des ressources privées disposées à s'investir ne suffit pas encore à 
éatisfaire les besoins exprimés. 

En vérilé, la seule partie du budget qui soit compressible est 
constituée por les dépenses mililaires dont la réduction a, presque 
seule, permis au Gousernement de tenter en 1954 et en 1955, l’appli- 
cation d'une politique de transferts, 





Or, sur ce chapitre si décevant, l'avenir demeure pour le moins 
incertain et votre rapporteur général ne croit pas outrepasser ses 
altribulions en exprimant la conviction profonde que les accords de 
Paris ne permettront pas, dans les années à venir, de réduire nos 
charges de défense, Le réarmement de l'Allemagne s'effectuera sans 
nul doute à un rythme accé'éré, et il nous obligera à un effort 
ee eus rude, dont l'efficacité sera à la mesure de ra 
rapidité, 

es perspectives budgétaires sont d'autant moins favorables que 
l'évolution des recettes ne paraît pas devoir suivre l'augmentation 
inéluctable des charges. L'origine des recettes fiscales, comme celte 
des ressources de trésorerie rend, en effet, celles-ci — dans notre 
pays plus qu'ailleurs — sensibles à l'évolution de la conjoncture, 

Ën réalité, le budget a été nourri pendant de longues années par 
l'inflation, qui augmentait ses ressources au fur et mesure du 
développernent de ses charges. 11 est alimenté aujourd'hui, dans des 
conditions plus saines, mais à certaine égards aussi dangereuses, par 
l'expansion. Que celle-ci vienne à cesser et le fossé se creusera vite 
entre des dépenses, que leur rigidité accrue aura rendu moins 
compressibles encore que par le passé, et des recettes qui subiront 
très vile l'incidence de la détérioration de la situation économique, 

Lorsque M. Edgar Faure élait venu, en août dernier, défendre le 
projet de loi sur les pouvoirs spéciaux devant la commission des 
finances, il avait synthétisé avec humour l’évolution de la polilique 
budgétaire telle que l’on conçue les trois gouvernements précédents : 
le premier a maintenu les prix au risque d'arrêter les affaires: le 
second a renfloué la trésorerie en empruntant à la Banque de France; 
le troisième a ranimé les affaires en accroissant le défieit budzélaire, 

Pour conserver le même style, sinon la mème verve, on pourrait 
dire que le Gouvernement actuel cherche à assurer la poursuile de 
l'expansion économique sans réduire le déficit budgétaire. 

Or, la réduction du déficit budgétaire, réclamée par la commis- 
sion des comptes de la nation, est également considérée par le 
gouverneur de la Banque de France comme la condition essentielle 
de la poursuite de l'expansion économique. 

IH ne faut point voir dans ce propos la nostalgie d’un équilibre 

budgétaire dont on sait au surplus qu'il n'est ni une fin, ni une 
>anacée. 
Mais, à l'heure artnelle, l’action économique trouve dans lj'im- 
portance de ce déficit le principal obstacle. Faute d'y appliquer 
sa volonté et d'y porter son effort, le Gouvernement risque de se 
trouver à bref délai dans une impasse. li n'est pas, en effet, de 
théorie économique qui ne subisse tôt on tard l'inéluctable confron- 
tation des chiffres budgétaires et qui n’y trouve — pour en avoir 
oublié la rigueur — sa condarmnation, 


TOME Il 
LA LOL DE FINANCES 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 15 mars 195, votre corn- 
mission des finances à examiné le projet de loi de finances, qui 
avait été déposé sur le bureau de l’Assemblée nationale le 9 novem- 
bre 1954. 

L'évolution des événements entre ces deux dates a élé marqué», 
sur le plan politique, par un changement de Gouvernement, sur 1 
plan budgétaire, par une modification des chiffres primitivement 
roposés. Ces deux sortes d'événements trouvent leur traduction dans 
los deux lettres rectificatives qui ont élé déposées le 15 mars dernier, 

D'une façon générale, la conjoncture économique me s'est pas 
sensiblement modifiée : l'analyse donnée dans le tome I du présent 
rapport demeure en tous points valable, et les conclusions qui y 
avaient été exprimées se sont trouvé confimées par les faits les 
plus récents. ; . 

L'expansion économique s'est poursuivie, mais ses bases demeu 
rent toujours fragiles. Le déséquilibre des comptes de l'Elat s'est 
aggravé, rendant ainsi plus smalaisé l'assainissement des finances 
publiques. . 

C'est pourquoi votre rapporteur général eroit devoir rappeler, 
avant d'analyser la présentation nouvelle des comptes budgftaires, 
les constatations auxquelles l'ont conduit les développements du 
tome I de son rapport: ; 

L'augmentation des dépenses de fonctionnement ne peut manquer 
de se poursuivre dans les années à venir; 

La diminution des charges publiques d'investissement reste encore 
improbable ; x 

L'amélioration du rendement fiscal risque de ne pouvoir être oble- 
nue à brève échéance. 

L'équilibre du budget demeure donc totalement tribntaire de la 
poursuite de l'expansion économique, ce qui rend évidente sa fra- 


gilité, 


CuariTRe Ier, — L'EVOLUTION DES MASSEE BUDGÉTAIRES 


La seconde lettre rectificative déposée par le gouvernement 44 
projet de loi de finances à pour objet de mellre à jour les chiffres 
du fascicule initial, pour tenir compile des modifications intervenuts 
au cours de :a discussion budgétaire. € Le. 

IL ressort que le montant total des charges budgétaires s€1"1e 
aujourd’hui à 3.369,4 milliards soit une augmentation de 96,4 mil- 
liards par rapport aux prévisions initiales. Re: 

Le montant des ressources destinées à couvrir pour parie ‘5 
charges budgétaires s'établit à 2993 milliards, contre 2.997 milliards. 

En bref, le déficit des opérations budgétaires pour 1955 s'est accru 
de 60,4 milliards de francs. c 

Si nous confrontons ces dernières données avec celles qu'avait 
arrêtées la loi de finances pour 1954, on ne peut que eonstal®t 
l'accroissement de volume qu'elles traduisent en ce qui concernf, 
notamment, les dépenses. 
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Ainsi la charge globale de dépenses civiles, passe de 1.612,35 mil- 
liards en 1954, à 1.563,4 en 1955, soit une auginentation de 251 mil- 
liards, en chiffres ronds. LE SUR : 

Les dépenses en capilal progressent de 295,5 milliards à 9355 mil- 
liards, soit 60 milliards d'augmentation, “A 1 

Au total, l'augmentation globale des dépenses civiles s'établit à 
plus de 310 milliards. : ." 

sans doute, sur deux points, constate-t-on une diminution: en pre- 
mier lieu la dotation des dommages de guerre, qui était de 
3125 milliards en 195% ne sera plus en 19% que de 271 milliards, 
soit une diminution de 41,5 milliards: en second lieu les dépenses 
militaires, pour lesquelles la prévision initiale de 890 milliards, 
demeure inchangée, alors qu'elle s'élevait à 970,5 milliards en 1954. 

En ce qui concerne les receltes, l'expansion économique permet 
d'inscrire un chiffre de rentrées fiscales supérieur à celui initiale- 
ment arrêté dans la loi de tinances «ke 1954, bien que des allkge- 
ments d'impôts soient intervenus en cours d'année. 

Comple tenu des nouveaux chiffres ue propose le Gouvernement, 
l'équation des transferts qui figure dans l'exposé des motifs du pre- 
mier fascicule de la loi de finances et qui s'établit ainsi: 

Diminulion des dépenses militaires plus diminution des dommages 
de guerre plus augmentation des recettes égalent augmentation du 
B. R. E. plus augmentation des dépenses plus réduction du déficit, 
se trouve modifiée dans les conditions suivantes: S , 

Diminution des dépenses militaires: le Gouvernement la chiffrait 
à 80,5 milliards. Bien que celle proposition paraisse pêcher par opli- 
misme, il serait inopportun, alors que l'aide américaine fait encore 
l'objet de négociations, de contester, sans éléments cerlains, le 
chittre du Gouvernement: 

Diminulion des dommages de guerre: la diminution n'est que de 
&5 milliards au lieu de 46,5. 

Augmentation des receltes: si l’on prend comme base de départ 
la loi de finances votée pour 1954, et non pas les chiffres résultant 
de l'exécution de celle-ci, il faut prendre en compte une augmen- 
tailion de 1% milliards. : 

Le premier terme de l'équation s'établit donc comme suit: 

Diminution des dépenses militaires, 80,5 milliards, 

Diminution des dommages de guerre, 41.5 milliards. 

Augmentation des recetles, 124 milliards. 

Au total, 246 milliards. 

En face de ces allégerments, il convient d'inscrire des augmenta- 
tions de dépenses, qui s'analysent comme suit: 

Augmentation du B. R. E., 6 milliards. 

Augmentation des dépenses civiles, 250 milliards, 

Au total, 310 milliards. 

Si l'on rapproche le montant des allégements de celui des sur- 
charges, on s'aperçoit qu'au lieu de faire apparaitre une diminution 
du déficit, cette confrontation met au contraire en évidence une 
aggravation de celui-ci de l’ordre de 6% milliards. 

Tel est le bilan de l’évolution récente du problème budgétaire et 
l'on ne peut manquer d'exprimer le souhait que l'exécution du bud- 
get de 1955 n'alourdisse pas encore les données de ses prévisions. 

Un nouvel accroissement de déficit s’ajouterait en effet aux sons- 
évaluations rituelles de dépenses et aux risques de non-réalisation 
des économies sur les dépenses militaires, 

Or, la plupart des charges nouvelles qui grèvent le budget de 1955 
sont génératrices de dépenses accrues pour le budget de 1956 et si 
le Gouvernement et le Parlement tardent trop à en prendre cons- 
cience, le fardeau de trésorerie encore supportable en 1955, risque 
d'excéder nos moyens en 1956. 


CHAPITRE IE. — AUDITION DU GOUVERNEMENT 


Examinant les lettres rectificatives, votre commission des finances 
a tout d'abord procédé à l'audition du Gouvernement et, en premier 
lieu, de M. le ministre des finances et d°s affaires économiques, 


A. — Audition de M. Pierre Pflimlin, 
ministre des finances et des affaires économiques, 


M. Pflimlin a tout d'abord indiqué que le Gouvernement parta- 
geait les préoccupations de la commission, pour <e qui est de l'im- 
porlance du déficit budgétaire. A son sens, les comptes de l'Etat 
ne justifient toutefois ni de graves inquiétudes, ni un optimisme 
excessif et le Gouvernement s'est efforcé de limiter, dans la plus 
large mesure, l'accroissement des dépenses. 

Deux problèmes demeurent cependant en suspens, celni des 
charges militaires, celui des dépenses susceptibles d'être effectuées 
en Afrique du Nord. 

En ce qui concerne les dépenses militaires, l'incertitude demeure 
encore quant au montant des charges relalives à l'Indochine. 
L'augmentation à prévoir de ce chef semble néanmoins devoir être 
relativement modeste, 

I n'y a pas lieu, d'autre part, de craindre que des dépenses 
illimitées ou inconsidérées soient engagées en Afrique du Nord: la 
réalisation de dépenses économiques et sociales est, en effet, subor- 
donnée à l'existence de projets très étudiés et dont l'efficacité doit 
être réelle. 

Passant aux problèmes de trésorerie, le ministre a reconnu l'aug- 
mentation des charges, mais a pu formuler un pronostic optimiste, 
en raison de l'expansion économique. Celle-ci se poursuit en effet 
de façon régulière et satisfaisante. Les préoccupations du Gouverne- 
ment en ce domaine concernent moins le niveau de l’activité 
générale que la disparité existant entre les divers secteurs d'activité 
et entre les régions. C'est là un des problèmes anxquels le ministre 
est fermement décidé à s'attaquer dans un avenir que les persçec- 
Le À KL libération des échanges doivent nécessairement rendre 
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Enfin, le Gouvernement s'’altachera, dans le domaine agricole, 
non seulement, à déveiopper la production, mais aussi 4 assurer des 
débouchés aux produils. A cet égard, le ministre à souligné que 
le Gouvernement avait pris la décision, en ralson des diffleutiés 
qu'éprouvent actuellement les agriculteurs, de ne pas leur demander, 
au cours de l'année 1955, de participer au financement du fonds «te 
garantie mutuelle agricole. Ce n'est qu'à compter du {1° janvier 46 
que des dispositions seront Trises pour instaurer un mode de finau- 
cement compémontaire à celui effectué par la voie budgetnire 

En ce qui concerne je lait, aucun problème parliculicrement 
urgent ne se poserait dans l'immédiat, mais le Gouvernement doit 
prendre ses dispositions pour faire farce aux exrédents qui pèscront 
sur le marché dès la tin de l'été. Quant au problème hetleravier, le 
Gouvernement a décidé de contirmer les décisions prises par son 
prédécesseur, au sujet du transfert vers les surreries des betteraves 
qui n'auraient pas pu être utilisées en distillerie, 


B. — Audition de M. Edgar Faure, 
président du conseil, 


Après avoir entendu M. P. Pflimlin, votre cormimission à demandé 
à M. € président du conseil, de Jui préciser la position du Gouver- 
nement sur l'équilibre buwxigétaire et de Jui faire connaitre la porte 
que le Gouvernement entend donner à sa demande de reconduction 
des pouvoirs spéciaux, 

En ce qui concerne la loi de finances qui résume les travaux 
budgétaires et qui en totalise les résultats, M. Edgur Faure à exprimé 
le sentiment que, si celte loi pouvait aç peler les modifications de la 
part du Parlement, ce devrait être dans le sens d'une recherche plus 
strict de l'équilibre, En effet, les considérations économiques déve- 
loppées dans l'exposé des motifs de la loi ont souiigné l'intérêt de 
réduire le déficit d’un montant minimum de 109 milliards, alim 
d'accroitre la part du revenu national consacrée aux investissements, 

En fait, au lieu d'une réduction du déficit, c'est une aggravation 
qui à résuité des travaux parlementaires en raison de diverses 
augmentations de crédits accordes pour repondre à des besoins, 
d'ailleurs incontestables,. 

Les condilions générales de l'équilibre restent toutefois, aux dires 
de M. Edgar Faure, en progrès sur l'exercice précédent, mais il ne 
faut point oublier qu'une certaine augmentation du déficit pourrait 
résulter de l'évolution des dépenses militaires en Indochine, 

Le Gouvernement n'a cependant pas l'intention d'augmenter le 
prélèvement sur l'économie nalionaie. La réduction du déficit budgé- 
taire, qu'il aurait voulue plus énergique, était, en etfel, envisasée 
pour des motifs d'ordre économique et non pour faire face à des 
préo-cupalions de trésorerie 

M. Edgar Faure n'eslime donc ni nécessaire ni logique de cormn- 
penser les suppléments de dépenses, récemment consentis jar Île 
Gouvernement par des prélèvements d'impôts, Une telle altitude lui 
apparait contraire au sens que le Gouvernement à donné à son 
action, puisqu'elle procurerait une diminution des ressources qu'il 
convient de laisser à la disposition de l'équipement, notamment dans 
le secteur de l'industrie yrivée, 

Tels sont les motifs pour lesquels le Gouvernement n'a pas voulu 
agsraver les inconvénients économiques des données budgétaires 
actuelles en essayant de compenser l'accroissement des dépenses par 
des augmentations d'impôts, 

Wbordant, ensuite, la question des pouvoirs spéciaux, M Edgar 
Faure a indiqué que le Gouvernement souhailait faire revivre en sa 
faveur, pour une durée d'ailleurs sensiblement éga'e à «celle qui 
restait à courir lors de l'ouverture de la crise ministérielle, Îles 
pouvoirs déterminés qui avaient élé accordés au Gouvernement 
précédent. 

Certes, le Gouvernement ne considère pas ce relour à des 
pouvoirs spéciaux comme un élément original et décisif de sa 
politique économique, mais dans le cas particulier, c'est pour lui un 
mode d'action limité, qui peut faciliter la réalisation de cerlaines 
mesures ou réformes urgentes, 

Il convient donc de considérer la question des pouvoirs spéciaux 
par rapport à l'ensemble de la politique économique et tinancicre 
du Gouvernement. 

Le Gouvernement à défini, dans sa déclaration d'investiture, "nn 
ensemble d'objectifs dans le domaine économique et social, D'iri 
le mois de juin 19%6, l'indice de la production industrielle atteindra 
le niveau de 180, l'évation du niveau de vie sera d'au moins 7 p, 406, 
le niveau de vie de l’agriculture s'accroitra dans une proportion com 
parable, enfin, l'équilibre de la balance des comptes sera réalisé 
sans aide extérieure de caractère économique, 

Les moyens mis en œuvre prolongeront ceux auxquels il avait 
été fait appel dans le cadre du plan de dix-huit mois, que le Parle- 
ment avait approuvés et que l'expérience a justifiés, Ces movens, 
pour Ja plupart, entrent dans la compétence de l'exécutif, qu'il 
s'agisse de l’ac'ion sur le crédit, de la politique des salaires, de 
l'encouragement sélectif aux investissements, de la reconversion 
industrielle ou du reclassement de la main-d'œuvre, 

Pourquoi, dans ces conditions, demander des pouvoirs spéciaux ? 

Rappelant que ces pouvoirs ont élé accordés à plusieurs reprises, 
dans la période qui vient de s'écouler, n tamrment par les lois du 
17 août 1948, du 11 juillet 1953 et du 1% août 19%, M. Edgar Faure 
a souligné que si l’utilisation qui en a été faite n'a jamais atteint le 
caractère sensationnel et extraordinaire que l’on a souvent tendance 
à leur donner, ils ont toujours permis de prendre des mesures utiles 
et efficaces, dont un très petit nombre ont été modifiées ou réformées 
par la suite, S'appuyant sur cette triple expérience, M. Edgar Faure 
considère que la procédure des pouvoirs Spéciaux est en quelque 
sorte passée dans la tradition, non pas comme la négation, mais 
comme l'utile complément des procédures normales qui régissent 
les rapports du Parlement et de l'exécutif, Les pouvoirs octroyés 
Par la l0j du 14 août 1954 au Gouvernement précédent n'ayant pu 
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être ulilisés pendant l'ensemble de la période qu'ils devaient cou- 
vrir, ni à l'égard de l'ensembie des questions qu'ils devaient 
résoudre, le Gouvernement a jugé normal de demander au Parle- 
ment de lui accorder un prolongement de ces pouvoirs. 

Le Gouvernement, a précisé M. Edgar Faure, entend consacrer 
ces pouvoirs à l'exécution de mesures d'urdre économique, d'une 
part, à des mesures d'ordre liseal, d'autre part. 

bans le domaine économique, diverses mesures sont en cours 
d élaboraiion: les lois de prograrmme, la simplifica‘ion des formalités 
de construction, les mesures urgentes qui s'imposent en faveur de 
L'agriculture, C'est ainsi, nolamnent, qu'un accord vient d'être réa- 
lisé sur des mesures de soulien du marché haitier et qu'il serait 


parlicuiérement utie de résoudre ce probième dans les pius brefs 


délais, 11 en est de même des mesures qu'appelle l'organisation du 
fonds de garantie mutuelle des produits agricoles; la situation diffi- 
cie da \ e se trouve acv'uellement l'économie rurale doit, en 
«il fl hure le Gouvernement à différer l'effort qui doit étre 
deinandé à la profession et à accroître celui de j'Etat, 


L le domaine fiscal, la situation se présente de facon particu- 
here depuis 1948, Diverses réformes ont élé faites et l’une des plus 


la créalion de la taxe à la vaæeur ajoutée, a élé réaliste, 


hinpor ; 
en avril l%54, grâce à la collaboration du Gouvernement el du Par- 
lemient, 

Uerit a souligné M. Edgar Faure, !l est facile de méconnaître 
l': e à l l e en raison du fait que les résullalts n'en sont 


pas linimédialement sensibles à des esprits non spécialisés, IH n'en 
demeure pas moins que la réforme d'avril 1954 présente une grande 
buporlance due principalement à la détaxation des investissements. 

S 1 est possible, en ellet, de discuter acluellesnent d'aménagements 
budgélaires ou fiscaux, c'est en grande partie parce que la siluation 
de l'économie française à pu élre restaurée, Ni le marasme écono- 
mmique, mi les crises hebdomadaires de trésorerie que la France a 
connues n'auraient permis naguère au Gouvernement d'accorder au 
Varlement la moindre concession sur les problèmes de la fonction 
publique, des anciens combattants ou de l'aide à l'agriculture. Si de 


leiles disposilions out pu être prises, cela est dû en grande partie aux 
mesures fiscales préconisdées par la commission des finances de 
l'Assembite naliona'e e! adoptées par le Parlement, qui ont permis 


de relancer les ustries de base en mettant fin à un régime fiscal 
paradoxal et arricré de l'équipement, dont nous avions pratiquement 
lé nriviège, 

Si importantes que soient ces améliorations, elles ne sont cepen- 
dant pas ressenties par la masse des contribuables. D'autres mesures 
s'imposent: si un Gouvernement et un Pariement dignes de ce 
nom ne éder à un ultima'um, M. Edgar Faure ne croit 
pas que ce soit non plus une atlitude valable de prendre prétexte 
du caractère déplaisant de certaines formes d'agitation pour nier 
des phénomènes réels, 

Pour M. le président du conseil l'agitation actnelle, si déplorable 
en elle-même, repose sur des motifs qui mérilent d'être examinés, 
Nombre de ceux qui croient que seuls les impôts les accabient 
sont plus vraisemblablement victimes d'un processns économique que 


née rt 
euvert 
1 


nous ne pouvons renverser, bien que le Gouvernement s'efforce de 
resoudre dans le cadre régional les problèmes de conversion ainsi 
po: 4, 


Des mesures nécessaires pour faire revivre ou laisser survivre l'ac- 
tivité économique de certaines régions actuellement défavorisées 
constituent ainss une des plus lourdes charges du Gouvernement. 

Tout cela ne veut pas dire que le problème fiscal ne soit pas 
à con idérer; mais dans le secteur fiscal méme, le mécontentement 
se trompe de direction. 

Ce nest pas au fait que l'Assemblée a volé l'an dernier un 
cerlain amendement dont M. Edgar Faure prend la responsabilité, 
conne ministre des finances du précédent gouvernement, que doit 
être impulé le rmalaise fiscal. Ce malaise existait déjà. H avait pro- 
duit des manifestations de désordre et une partie de l'amende- 
ment que le Parlement avait voté, compensatrice de certaines salis- 
factions accordées, avait pour obiet de préparer le retour à l'ordre, 
L'élait donc un des eflels seconds et non une cause, 

Afin de remonter à l'origine du malaise, le Gouvernement estime 
qu'un certain nombre de mesures s'imposent, pour la réalisation 
desquelles il parait expédient de recourir à la procédure des pouvoirs 
speciaux, 

Sans doute, le Parlement pourrait-il discuter et veter un projet de 
réforme fiscale; mais, dans l'état actuel des choses, le Gouverne- 
ment n'a pas arrêté les mesures qu'il compile prendre et l'Assemblée 
va interrompre ses travaux. Or, on ne peut laisser le malaise se 
poursuivre sans agir. Sur ce point, le président du conseil a 
précisé que les trois personnalités qui avaient été récemment dési- 
guées par un conseil des ministres pour recueillir des renseigne- 
ments et procéder à des consultations n'étaient nullement char- 
gées de proposer des solutions. C'est au Gouvernement qu'il 
appartient de se pron ncer après avoir, pour la mise au point des 
mesures, consulté les parlementaires et les personnalités compé- 
tentes, 

Sans doute, le Gouvernement peut-il d'ores et déjà prendre cer- 
taines mesures, comme celle de rendre aux directions départemen- 
tules le pouvoir de décision en matière de pénalités, mais cela 
ne suffit pas et l'on doit s'engager plus avant et revoir, en parti 
culier, toute la conception du forfait. il faut, à dit M. Fdgar Faure, 
que le forfait soit un véritable forfait, c'est-à-dire un contrat qui 
constitue pour le petit contribuable une sécurité. 

D'autres réformes peuvent être envisagées sur lesquelles le Gou- 
vernement n'a pas encore pris position, comme, par exemple, la 


fixation de coefticients du rapport entre le bénéfice fiscal ef le 
chiffre d'affaires. 

Quelles que soient les décisions auxquelles le Gouvernement 
s'arrétera, le but est certain. 1} s'agit non pas de diminuer brutale- 





ment la masse des recettes — l'équilibre de la loi de finances ne le 
permettrait pas — mais de simplilier, d'harmoniser et de rendre la 
vie plus facile au contribuable. , 

Le Gouvernement fera un effort réel de compréhension, mais il 
faut aussi, a conclu M. Edgar Faure, que le pays, par l'intermédiaire 
du Parlement, et dans des circonstances légales, concoure au relour 
à l'ordre et au calme. 

Répondant ensuite à diverses questions posées par les mernbres 
de la commission, en ce qui concerne principalement les problèmes 
budgétaires, les pouvoirs spéciaux et la réforme de la fiscalité, M. le 
président du conseil a indiqué, sur le point plus particulier des 
dspenses militaires, que les crédits nécessaires pour les troupes 
actuellement en Indochine devaient s'élever à 155 milliards, chiffre 
qui pourrait être abaissé de 10 à 15 milliards selon le rythme du 
rapatriement. 

a, d'autre part, donné un préjugé favorable aux propositions 
qui lui étaient faites d'envisager à nouveau la création d'un orga- 
nisme chargé d'examiner, avec l’aide du Partement, la possibilité de 
réaliser des économies dans la gestion des services de l'Etat et des 
entreprises nationales. 

Interrogé à nouveau sur la portée des mesures qu'il compte 
prendre par le moyen des pouvoirs spéciaux, M. Edgar Faure a 
con'irraé qu'ii ne s'agissait pas là de l'application de la politique éco- 
nomnique et sociale d'ensemble que le Gouvernement était en train 
d'élaborer — et qu'il comptait soumettre à l'approbation du Parte- 
ment, Les pouvoirs spéciaux sont destinés, plus modestement, à 
régler des problèmes urgents et constituent à l'égard de la procé- 
dure parlementaire normale ce qu'est le référé dans la procédure 
juuiciaire. 

Le caractère Timité des pouvoirs spéciaux apparaît d'ailleurs plus 
particulièrement en matière fiscale. Parce que le Gouvernement 
n'a pas la possibilité de créer de nouveaux impôts, les projets 
dont M. Edgar Faure a indiqué les principales lignes d'orienta- 
tion concerneront uniquement des aménagements du régime fiscal 
actuel, compte tenu des besoins des finances locales et de la 
nécessité d'alléger le plus possible le fonetionnement de la fisca- 
lité indirecte, dans tous les cas cù cela semblera possible. 

Au suiet des propositions faites en vue d'obtenir labrogation de 
l'article 33 de la loi du 14 août 1954, M. Edgar Faure peut diffieile- 
ment adimetlre que ce texte soit la cause véritable ju mécontente- 
ment des commerçants; le principe selon lequel ceux qui empêchent 
les contrôles fiscaux ou qui incitent à les empécher doivent être 
punis semble ure évidence, Peut-on concevoir des impôts appliqués 
sans être contrôlés ? Peut-on concevoir que le Parlement admette 
l'idte que la fraude fiscale n'a pas à être recherchée ou que 
ceux qui empéchent qu'elle soit recherchée demeurent impunis ? 

Si le Gouvernement est prêt à examiner tous les problèmes qui 
se posent ac‘uellement dans un esprit libéral, il lui semble impos- 
sible d'imaginer qu'aucune sanction ne frappe les entraves appor- 
tées À la suppression de la fraude fiscale. Il serait, dans ces 
conditions, plus raisonnable de réserver cette question de 
l'article 33, qu'on ne situe pas au cœur du problème, jusqu'à 
a qu'aleni été promuilguées les mesures essentielles de réforme 
iscale, 


CHAPITRE JIII. — EXAMEN DES ARTICLES 


Trrue Ier, — Dispositions générales relatives à l'exécution 
du budget de l'exercice 1955. 


Article .1er, 


Dispositions générales relatires à l'exécution 
du budget de l'exercice 1955. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — I. Les dépenses 
et les receiles du budget général, ainsi que les opérations de 
trésorerie de l'Etat sont, pour l'exercice 195, réglées conformé- 
ment aux dispositions de la présente loi et des lois de développe- 
ment, 

Il. Aucune mesure législative ou réglementaire susceptible 
d'entrainer, soit une dépense nouvelle, soit l'accroissement d'une 
dépense déjà existante, soit une majoration de la charge nette 
entraînée par la gestion des comptes spéciaux du Trésor au delà des 
montants globaux fixés par les articles 2, 3, 4, 5, 6, 7 et 9 ci-après 
ou de provoquer une perte de recettes par rapport aux voies el 
moyens évalués par l'article 42 ci-après, ou encore, soit d'aceroitre 
les charges, soit de réduire les ressources des divers régimes 
d'assistance et de sécurité sociale, ne pourra intervenir au cours de 
l'exercice 1955 sans avoir fait Flobjet, s'il y a lieu, de l'ouverture 
préalable d'un crédit provisionnel ou supplémentaire au chapitre 
intéressé et avant qu'aient été dégagées, en contre-partie et pour un 
montant équivalent, soit des ressources nouvelles ne figurant pas 
parmi les recettes dont il a été fait état dans la loi de finances, soit 
des économies correspondant à la suppression d’une dépense anté- 
rieurement autorisée. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le présent 
article reprend les dispositions de l'article 1° de la loi de finances 
pour l'exereice 1954. ; : Jr Se 

Il tend à garantir, pendant la durée de l'exercice, le maintien de 
l'équilibre des finances publiques en subordonnant à des conditions 
de financement l'intervention de toute mesure entraînant aussi bien 
un accroissement de dépenses qu'une perte de recettes, qu'il s'agisse 
des charges de l'Etat, telles qu'elles sont retracées au budget génc- 
ral, ou des charges des divers régimes d'assistance et de sécurité 
sociale, puisqu'en définitive tout découvert dans ce domaine vient 
finalement peser sur la trésorerie. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission des 
finances a adopté cet article, après avoir repoussé, par 29 voix 
contre 15, une demande de disjonction présentée par M. Gosnat. 
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Toutefois, conformément à la décision prise lors de la discussion 
des crédits provisoires applicables aux mois de janvier et février 1955, 
elle a supprimé dans le second alinéa dudit article le mot « régle- 
mentaire ». 

Article 2. 


Services civils. — Dépenses ordinaires. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — Il est ouvert 
aux ministres, pour ies dépenses ordinaires des services civils 
en 1955, des crédits dont le moniani est fixé à 1.856, 4 milliards 
de francs. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 273,9 1ailliards de francs, au titre Ier « Dette 
publique et dépenses en allénuation de recettes »; 

A concurrence de 9,2 milliards de francs, au titre II « Pouvoirs 
ublics »; 

4 A concurrence de 895,1 milliards de francs, au titre HI « Moyens 
des services »; 

A concurrence de 678,2 milliards de francs, au titre IV « Inter- 
ventions publiques », 
conormément à la répartition par chanilre qui en est donnée par 
les lois relatives au développement des crédits affectés aux dépenses 
des services civils pour l'exercice 19 3. 

Exposé des motifs. — L'article ci-des-us récapitule par titre les 
crédits inscrits dans les diverses lois de développement ou dans 
les divers proiets de loi encore en instance devant le Parlement, 
compte tenu des lettres rectificatives. 

Par rapport au proiet de loi de finances déposé par le précédent 
gouvernement, le présent article, de même que les articles 3, 4 et 5 
suivants, Comportent donc un certain nombre de modifications ayant 
pour objet de mettre les chiffres figurant dans ces articles en 
harmonie avec ceux résultant, d'une part, des lois de dévelop- 
pement déjà promulguées et, d'autre parl, des dernières propositions 
du Gouvernement en ce qui concerne les budgets non encore 
promulgués. 

Les grandes masses du budget de 1955 ainsi rertifié, compte tenu 
de l'article 2 bis, sont décrites dans le tableau ci-après: 


EL — Opérations budgétaires. 
Pudget civil (dépenses ordinaires), 1.863. 
Budget civil (dépenses en capital), 355. 
Budget militaire (après déduction de l'aide américaine), 890. 
Pudget des dommazes de guerre, 271 
Suppression du droit d'enregistrement sur les marchés, 10 en 
JOIE, 

Total des charges budgétaires. 3.909. 
Re<sour-es ordinaires et extraordinaires, 2.995, 
Auie américaine (reliquats), néant. 

béticit des opérations budgétaires, 276. 


IL. — Opéralions de trésorerie, 
Comptes spéciaux du Trésor, 55. 
Fonds d'expansion économique, 295, 
Total des charges du Trésor, 6%. 
Déc sion de la commission des finances. — Votre commission vous 
propose l'adoption de l'article 2 ci-dessus. 


Article 2? bis nouveau). 


Subvention au Jonds de garantie mutuelle et d'orientation 
de la production agricole. 


Teile de l'article proposé par le Gouvernement, — Il est ouvert 
äu ininisitre des finances el des aflaires économiques, en addilion 
aux crédits ouverts par l'article 2 de la présente loi, un cerélit 
de 7 milliards de francs applicable au chapitre 41-935 « Subvention 
au fonds de garantie mutuelle et d'orientation de la production 
agricole » du budget des finances et des affaires économiques 
{!. — Charges communes) pour l'exercice 1935. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Conformé- 
ment aux déclarations du Gouvernement lors du vote du budvet des 
charges communes, le ciédit prévu au titre de la subvention au 
fonds de garantie mutuelle et d'orientation de la production agricole, 
el repris dans la loi de finances. 

Décision de la commission des finances. — Après avoir entendu 
que le Gouvernement n'a pas l'intention de demander celte année 
les explications de M. le ministre des finances, desquel'es il ressort 
une participation des agriculteurs au financement du fonds de 
garantie mutuelle, votre commission à adopté l'article 2 bts 


ci-dessus. 
Article 3. 
Services civils. — Dépenses en capital. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Il est ouvert 
aux ministres, ur jes dépenses en capital des services civils 
nd op des crédits dont le montant est fixé à 626 milliards de 

ances, 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 67,1 milliards de francs, au titre V « Investis- 
sernents exéeutés par l'Etat s»: 

A concurrence de 179,5 milliards de francs, au titre VI « investis- 
Sements exécutés avec le coucours de l'Etat. — A, Subventions et 
Participations » ; 

\ concurrence de 148,5 mil'iards de francs, au titre VI « Investis- 
Sernents exécutés avec le concours de l'Elat. — B. Prêts et avances »: 

A concurrence de 270,9 milliards de francs, au titre VII « Répara- 
tions des dommages de guerre », conformément à Ja répartition 
par chapitre, qui en est donnée par les lois relatives au dévelop- 








vement des crédits affectés aux dépenses des services civils pour 
Pos 1955. : 
Exposé des motifs. — L'article ci-dessus récapilule par fitres les 
crédits de payement onverts pour les dépenses en capital des ser- 
vices civits pour l'exercice 1955. 
Décision de la commission des finances: votre commission des 
fluances vous propose l'aduption de l'article 3. 


Article 4. 
Dépenses effectuées sur ressources affectées. 


Texie de l’article proposé par le Gouvernement, — I est ouvert 
aux ministres, au titre des services civils, pour les dépenses ellec- 
luées sur ressources affectées (titre VIH), des crédlis dont le mon- 
tant est fixé à 87,5 milliards de francs, conformément à la répartition 
par chapitre qui en est donnée par les lois re alives au dûve op- 
mio des erédils affectés aux dépenses des services civils pour 
exercice 1959, 

Exposé des motifs, — L'article cideseus récapitule les crédits 
ouverts pour les dépenses effectuées sur ressources affectées 

Décision de la coinmission des finances: adoplé sans modification 


Article 5. 
Dépenses effectuées dans le cadre des budgets anneres civils. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Les budgets 
annexes (services civils) rallachés pour ordre au budget général sont 
fixés tant en recetles qu'en dépenses ordinaires el exiraordinaires à 
la somme de 289,4 milliards de francs, conformément à l& répar- 
tition par chapitre qui en est donnée par les lois relatives au dévelop- 
vwement des crédits affectés aux dépenses des services civils pour 
lost 1%. 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement. — L'exposé 
des molÿfs détaillé est donné dans les projets de lais déposés, 

Décision de Ia commission des finances: voire Ccofiuission vous 
propose l'adoption de cel article. 


Article G 


Firation du budget des dépenses militaires pour les territoires 
autres que l'Ertréme-Onent, 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — NH est ouvert 
aux ministres, pour les dépenses mililaires de l'exercice 195, des 
crédits s’étevant à 823 milliards de francs, Ces crédits s'appliquent: 

A concurrenre de 780 milliards de francs, aux dépenses des ser- 
vices ce la défense naiionale ; 

A concurrence de 43 milliards de francs, aux dépenses des ser- 
vices militaires de Ja France d'outre-mer, conformément à la 
répartition par chapitre qui en est donnée par les lois relalives au 
développement des crédits affectés aux dépenses des services 1mili- 
laires pour l'exercice 155. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Fn vue de 
clarifier la présentation des crédits militaires, le budget de 1955 
comportera trois éiéments: 

Une loi concernant les dépenses de la défense nationale en Europe 
et en Afrique du Nord; | 

— une loi concernant les dépenses mililaires dans les territoires 
d'outre-mer; 

— un décret fixant les dérenses militaires des forces françaises 
de terre, de inner et de l'air en Extrérne-Orient,. 

L'article ci-dessus à pour objet de préciser le niveau des dépenses 
correspondant aux deux premiers textes, Les chiffres qu'il prévoit 
sont pratiquement les mêmes que pour 195% La répartilion interne 
entre les différentes armes sera cependant modifiée en ce qui 
concerne la défense nationale, 

Dévision de la commission des finances: votre commission des 
fluances vous propose l'adoption de cet arlcie, 





Article 7. 


Fira'ion du budget des dépenses militaires des forces françaises 
en krireme-Urient. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Un décret 
pris sur le raç port du ministre des finances, des ailaires économiques 
et du plan et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éconc- 
miques, après avis conforme de la commission des tinances de 
l'Assemblée nationale et avis de la commission des finances du 
Conseil de la République, tixera le budget des furces armées 
d'Extréme-Orient pour l'exerrice 195. 

Les charges de ce budget ne pourront excéder de plus de 67 mil- 
liards de francs le montant des ressources à provenir de la 
contrevaleur de l’aide extérieure affectée à cet objet. 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement. — Le présent 
arlicle prévoit qu'un décret fixera pour 1%5 le niveau des dépenses 
des forces françaises en Extréme-Orient, Cette procédure particulière 
tient aux circonstances suivantes: 

Des négociations sont en cours afin de déterminer le montant 
du concours financier extérieur que le Gouvernement français peut 
envisager comme certain, pour 1955, en vue de l'entretien des forces 
francaises en Fxltrérne-Onent. 

Dans le cadre financier et économique général que le Gouver- 
nement s'est tracé pour l'exercice 1955, à estimé pouvoir consacrer 
60 milliards aux dépenses de l'espère, C'est ce chiffre qui, ajouté au 
montant de la contrevaleur de l’aide extérieure, lorsque le montant 
de celte dernière sera connu aver précision donnera le montant des 
dépenses que la France réaiisera, au titre militaire, en Extrème- 
Orient, pendant l'onnée 4955, 
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A ce chiffre s'ajoute une somme de 7 miiliards représentant en 
payement une jrermière tranche de la contribution française au 
programine d'aide économique aux Etais a“sociés, Cette contribution 
Cotuporlera une autorisation de programme de 20 milliards util sable 
sur Les années 1955 et 1956, assortie de crédits de payement qui 
alleindront vraisemblablement 16 milliards pur l'année 1955. Il est 
roposé d'ouvrir immédiatement 7 milliards de crédits de payement. 
l ux-ci ent été regroupés avec les dépenses militaires car leur emploi 
est lié au programme général d'aide économique à <es Etats, pro- 
gramme qui ne pourra être définitivement arrêté qu'une fois connu 


le montant de l'a de que certains Elals étrangers envisagent de verser 
à ce titre 

Décision de la commission des finances: Divers membres de votre 
comini-sion des Hnances ont été conduits, en cours de discussion, à 
faire des reserves sur le montant des charg’s susceptibles d'être 


supportées par le budget de l'Elat au titre des déjenses mälitaires 
des forces frança ses en Extrêéme-orient. 
art tue ‘e texte de 


D'autre L M. J.-P, Palew-ki a fait observer 
Parti 1 ii laisse à un décret le soin de fixer le budget des forces 
art d'} éme-Orient pour exercice 1%52, conslilue une véri- 
table délégation de pouvoirs en faveur du Gouverrmment. 

bal és condilions, votre commission des finances a déridé de 
suppraner je premier alinéa dudit articlé, en vue d'obtenir du 
Gouvernement le dépot d'un projel de loi fixant le budget des forces 


armes d'Extréme-brient, lorsque celui-ci sera arrété. 


Article 8 


Ecumonses rendues possihles par la suppression du droit 
d'enregsstremenut sur les murches payés sur Trésor public 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. Seront réduits 
de 2 p. Mn les erédils vuverts pour l'exercice 1955 aux chapitres 
du titre HE, cinquieme parie, et des titres V et VI en vue du finan- 
cement des dépenses qui donnaient lieu précédemment à l'acquit- 
tement du avoit d'enregistrement sur les marchés de construction, 
d'approvisionnement et de fournitures dont le prix est payé par 
le Trésor publie. Le montant global de l'abattement à opérer, à ce 
Litre, devra uiteindre 10,5 milliards de francs 

Un arrélé au secréluire d'Elat aux finances et aux affaires écono- 
miques fixera, par chapitre, le montant des crédits annulés. 

Exposé des motifs présenté par ie Gouvernement, — Le présent 
article doit permelire d'opérer les réductions de crédits rendues 
possibles par la suppression du droit d'enregistrement qui frappe 
actuellement les marchés de construction, d'approvisionnement et 
de lournilures dont le prix est payé par le Trésor publie. 

Ceite taxation ne se traduit par aucune recelle réelle pour les 
finances publiques, puisqu'il s'agit en fait d'un impôt que l'Etat se 
paye à lui-même, elle offre l'inconvénient de gonfler inutilement les 
masses budgétaires, La suppression permet de réduire à 2 p. 100 les 
crédits des travaux d'entretien et les crédits d'investissement sans 
réduire en tien la possibilité de réalisation des services. 

Seront exemplés de cet abattement ceux des crédits de matériel 
ou afférents à cerlaines dépenses qui ne supportaient pas antérieu- 
rement l'incidence du droit d'enregistrement sur les marchés (dépen- 
ses [ailes outre-mer, dépenses de reconstruction, etc.)., Compte 
tenu de ces exemptions, le montant global de l'abattement à opérer 
sur des crédits prévus par la lei de finances de 1955 est évalué à 
10,5 milliards de francs, Un arrêté du secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques fixera, par chapitre, le montant des 
crédits annul 

Décision de la commission des finances: Votre commission vous 
pro) e l'adoption du présent article. 


Article 9, 
Cumples ©péciaux du Trésor. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — La charge 
helte hinposée an Trésor en 1955 par la gestion des comples spéciaux 
du Trésor ne pourra excéder 205 milliards de francs au titre du 

Fonds de construction, d'équipement rural et d'expansion éecono- 
imique » et 55 milliards de francs pour les autres comptes, confor- 
mément au développement donné par la loi relative aux comptes 
spéciaux du Trésor pour l'année 1955. 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement, — La loi des 
comptes spéciaux pour l'exercice 1955 donne l'analyse des chiffres 
prévus par le présent article de loi. 

Décision de la commission des finances: votre commission vous 
propose l'adoption du présent article, 


Article 10. 


Interdiction des mesures nouvelles. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Il est interdit 
aux ministres de prendre des mesures nouvelles entrainant des 
augmentations de dépenses impulables sur les crédits ouverts par les 
articles 2, 3, 4, 5, 6, 7 et 9 qui précèdent, qui ne résulteraient pas 


de l'application des lois et ordonnances antérieures, des dispositions : 


de la présente loi de finances et des lois de développement. 

Le ministre ordonnateur, le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan et le secrélaire d'Etat aux finances et aux 
allaires économiques seront personnellement responsables des déci- 
sions prises à l'encontre de la disposition ci-dessus, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le présent 
arlicle reprend une disposition traditionnelle des lois de finances 
antérieures, 

Décision de la commission des finances: votre commission vous 
propose l'adoplion du présent article, 





Tire II. — Voies et moyens. 
8 17, — IMPÔTS ET REVENUS AUTORISÉS 
Article 11. 


Autorisation de percevoir les impôts eristants et interdiction 
de percevoir des impôts non autorisés. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — I, — La per- 
ception des impôts directs el indirects et des produits et revenus 
publies continuera à être opérée, pour l’année 1955, conformément 
aux lois et décrets en vigueur, 

Continuera d'être faite pour l’année 1955 la perception, confor- 
méiment aux lois et pl existants, des divers produits et reve- 
nus affectés aux budgets annexes et aux dépenses du titre VII 
“ Dépenses eflectuées sur ressources affectées » des budgets civils, 

Continuera également à être faite pendant l'année 1955 la percep- 
lion, conformément aux lois et décrets existants, des divers droits, 
produits et revenus affectés aux départements, aux communes, aux 
établissements publics et aux communautés d'habitants dûment 
autorisés. 

H. — Toutes contributions directes ou indirectes, autres que celles 
qui sont autorisées par les lois, ordonnances et décrets en vigueur, 
par la présente loi, ou par les lois de développement, à quelque titre 
et sous quelque dénomination qu'elles se perçoivent, sont formel- 
lement interdites à peine contre les employés qui confectionneraient 
les rôles et tarifs et ceux qui en poursuivraient le recouvrement 





‘d'être poursuivis comme concussionnaires, sans préjudice de l’action 


en répélition, pendant trois années, contre tous receveurs, percep- 
teurs ou individus qui en auraient fait la perception. 

Sont également punissables des peines prévues à l'égard 
des concussionnaires tous détenteurs de l'autorité publique qui, sous 
une forme quelconque et pour quelque motif que ce soit, auront, 
sans autorisation de la loi, accordé des exonérations ou franchises de 
droits, impôts ou reg) ge ou auront effectué gratuitement la 
délivrance de produits des établissements de l'Etat. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Disposition 
traditionnelle de la loi de finances. 

Décision de la commission des finances: votre commission vous 
propose l'adoption du présent article, 


8 2. — ÉVALUATION DES VOIES ET MOYENS 
Article 12. 
Evaluation des voies et moyens. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les produits et 
revenus applicables au budget général de l'exercice 1955 sont évalués 
à la somme de 3.080,5 milliards de francs, 

Cette évaluation correspond : 

A concurrence de 2.992,7 milliards de francs aux produits attendus 
des ressources ordinaires et extraordinaires, conformément au déve- 
loppement qui en est donné par l’état A annexé à la présente loi; 

A concurrence de 878 milliards de francs, aux receltes affectées 
à la couverture des dépenses du titre VIE conformément au déve- 
loppement qui en est donné par l'état B annexé à la présente loi. 

Exposé: des motifs présenté par le Gouvernement. — Les évalua- 
lions détaillées de recettes figurent au projet de loi de finances, 
Elles doivent, toutefois, conformément à la lettre rectificative, étre 
augmentées de 1.100 millions. Cette augmentation est le résultat net 
d'une diminution de 413%0 millions portant sur les ressources ordi- 
naires et extraordinaires et d’une augmentation de 5.220 millions, 
intéressant les recettes affectées à la couverture des dépenses du 
titre VII, Les motifs de ces rectifications sont expo%s ci-dessous, 
à l'appui des modifications proposées aux états À et B, 


MODIFICATIONS PROPOSÉES AUX ÉTATS À ET B 


- Tableau des voies et moyens applicables au budget général 
de l'exercice 1955. 


L. — IMPÔTS ET MONOPOLES 


Erar A. 


Produits de l'enregistrement, 


Ligne 13. — Autres conventions et actes civils, administralifs et 
de l’état civil (en milliers de francs) : 

Evaluation figurant au projet de loi de finances, 16.000.000. 

Nouvelle évaluation proposée, 13.000.000. 

En moins, 3.000.000. 

La suppression du droit d'enregistrement perçu sur les marchés 
publics, d’abord envisagée à l'égard seulement des marchés payés 
par le Trésor public, a été étendue aux marchés payés par les dépar- 
tements, les communes et les établissements publies (art, 4 du décret 
no 54-18 du 31 décembre 195%). Cette extension entraîne pour je 
budget général une perte de receltes évaluée à trois milliards de 
francs, 

Produits du timbre. 


Ligne 23. — Permis de conduire, licence de circulation et récé- 
= de mise en circulation (intitulé modifié) (en milliers de 

ancs) : 

Evaluation figurant au projet de loi de finances, 7.500.000, 

Nouvelle évaluation proposée, 8.000.000, 

En plus, 500.000 

Recette supplémentaire procurée par l'institution d’une taxe sur 
la délivrance d’une licence de circulation aux conducteurs de vélo- 
moteurs (article nouveau inclus dans le projet de 1oi relatif à diverses 
dispositions d'ordre financier). 
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Produits des douanes. 


Ligne 22 — Droils d'importation (en milliers de francs) : 
Evaluation figurant au projet de loi de finances, 266.000.000, 
Nouvelle évaluation proposée, 261.570.000. 

En moins, 4.430.000. 

Incidence nette de: 

L'accroissemment des prélèvements opérés au profit du fonds spécial 
d'investissement routièr (art. 41 du projet de loi relatif aux comptes 
spéciaux du Trésor pour l’année 1955), 11.720.000 en moins ; 

L'augmentation au profit du budget général de la taxe intérieure 
sur le gas oil (art. 5: du projet de loi relatif aux comptes spéciaux 
du Trésor pour l’année 1955), 7.300.000 en plus. 

Ne! en moins, 4.430.000. 


Produits des contributions indirectes. 


insérer une ligne intitulée: « Ligne 45. — Produit de la 4 
du droit de licence des débit de boissons » (en milliers de francs) : 

Evälualion proposée, 3.000.000. 

supplément net de recettes attendu de la majoration, au profit du 
Trésor, du droit de licence des débits de boissons (décret n° 54-1301 
du 22 décembre 1954). 

Produils des taxes sur le chiffre d'affaires, 
Au lieu de: 
Ligne 45, — Taxe sur la valeur ajoutée, 
Ligne 46, — Taxe sur les transactions, 
Lire : 

Ligne 46. — Taxe sur la valeu: ajoutée et taxe sur les presta- 
tions dé service. 

Ligne 47. — Taxe sur les transactions. 

sapprimer la iigne actuelle ne 47 « Taxe eur les engrais ». 

Ligne 47, — Taxe sur les engrais (en milliers de francs) (ligne 
à supprimer) : 

Evaluation figurant au projet de loi de finances, 700.000, 

Nouvelle évaluation proposée, néant, 

En moins, 700.000, 

Incidence de la suppression de la taxe spéciale de 2 p. 100 sur 

ks engrais (décret n° 54-1318 du 31 décembre 1954), 


III, — Produits et revenus du domaine, 


Ligne 74. — Produits et revenus de titres ou valeurs appartenant 
à l'Elat du chef de ses participations financières : 
Evaluation figurant au projet de ioi de finances, 4.000.000, 
Nouvelle évaluation proposée, 4.500.000, 
En plus, 500 000. 
Recelte à provenir de la vente de titres acquis par l'Etat au litre 
de l'impôt de solidarité. 


Récapitulation des modijicalions proposées à l'état À, 


JL. — lmpôts et monopoles : 

Produits de l'enregistrement, 3.000.000 en moins, 

Produits du tunbre, 300.000 en plus. 

Produits des douanes, 4.430.000 en moins. 

Produits des contribulions indirectes, 3.000.000 en plus. 

Produit des taxes sur le chiffre d'affaires, 700,000 en moins. 
Totaux pour les impôts et monopoles, 3.500.000 en pl; 

8.130.000 en moins, 

Il. — Produits et revenus du domaine, 50.000 en plus. 
Totaux: 4.000.000 en plus; 8.130.000 en moins, 
Net en moins, 4.130. 


Erar B. — Tableau des ressources affectées pour l'exercice 1955 
+ onontinnt an cure onmmmetiontioenes 
affeciées ». 


E, — Ressources affectées aux améliorations foncières 
et au reboisement. 


Supprimer ce paragraphe et les lignes 41 à 48 représentant une 
évaluation globale de 6.500 millions de francs. 

Celle suppression est molivée par le transfert du fonds forestier 
parmi les comptes spéciaux du Trésor. 


L — Ressources affectées aux investissements routiers. 

Ligne 81. — Tranche départementale, — Prélèvement de 25 
Pour 109 sur le produit des taxes intérieures sur les carburants 
rouliers (en milliers de francs): 

Evalualion figurant au projet de loi de finances, 2.900.000, 

Nouvelle évaluation proposée, 4.865.000. 

En plus, 965.000. 

Ligue 82. — Tranche vicinale, — Prélèvement de 2,5 p. 100 sur 
le produit des taxes intérieures sur les carburants rouliers (en 
luilliers de francs) : 

Evaluation spsrai au projet de loi de finances, 3.900.000, 

Nouvelle évaluation proposée, 4.863.000. 

. En plus, 965.006. 

Line 83 — Tranche nationale. — Prélèvement de 14 p. 100 sur 
le produit des taxes intérieures sur les carburants rouliers (en mil- 
liers de francs) : 

Evaluation figurant au projet de loi de finances, 19.150.000. 
Nouvelle évaluation proposée, 27.020.000. 

En plus, 7.870.000. 

Ligne $5, — Tranche urbaine — Prélèvement de { p. 100 sur le 
produit des taxes intérieures sur les carburants routiers (ligne 
nouvelle) (en milliers de francs) ; 

Evaluation proposée, 1.920.000. 








Modifications des évaluations conformes aux nouveaux taux de 
prélèvement proposés par l'arlicle 41 du projet de loi relatif aux 
comples spéciaux du Trésor pour l'année 1955. 

L'augmentation des taux des divers prélèvements et la création 
d'une tranche urbaine conduisent à relever de 11.730 millions l'éva- 
luation des ressources affectées aux investissements routiers. La 
Majoralion des prélèvements entraine une réduction équivalente de 
l'évalualion des produits des douanes versés au budget général 
(ligne 23: Droits d'importation). 


RécCapilulation des modilications proposées à l'état B. 


(En milliers de francs.) 


E. — Ressources affectées aux améliorations foncières et au rebof- 
Serment, 6,%41.000 en moins. 

1, — Ressources affectées aux investissements routiers, 11.790.000 
en plus. 


Total: 6.500 000 en moins; 11.730.000 en plus. 
Net en plus, 9.230.000), 

Décision de la commission des finances: votre commission a 
accepté les évalutations figurant dans le projet de loi de finanres, 
laissant, comme est d'usage, la responsabilité de celles-ci au 
Gouvernement, 

Elle a également acceplé les modifications présentées par lettre 
rectificative, à l'exception toutefois de la recelle de 3 milliards que 
le Gouvernement avait estimé devoir obtenir de la majoration du 
droit de licence des débits de boissons effectuée par décret ne 54-1301 
du 22 décembre 1954. 

Votre commission a en effet voté, dans le budget de l'intérieur, 
sur pronosition de notre collègue M. de Tinguy, un article addition- 
nel abrogeant ce texte, 


Arliele 13, 
Modifications de la taxe intérieure de consommation sur le gas oûl. 
Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — L A compter 
du 15 novembre 19454, à zéro heure, la taxe intérieure de consomima- 
lion prévue au tableau h de l'article 265 du code des douanes est 


modifiée comme suil en ce qui concerne les produils désignés 
ci-après: 





NUMFRO 











INITÉ 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS . re QUOTITÉ 
douanier. le perceplion 
Francs. 
Produits lourds du pétrole 
et produits assimilés, 

| Gas oils : 
Ex 999 AT sscsossot nn nn nn nn mms » » 

! AULTES ......soscssssessssssss.se..| Hectolitre. 3.45 











Les dispositions de l’article 266 bis du code des douanes sont appli- 
cables à celle moditicalion qui ne s'applique ni en Algérie, ni 
dans les départements d'outre-mer, 

HI. — Le dégrèvement prévu par lartic'e 6 de la loi n° 51-388 
du 23 mai 1951, en ce qui concerne le gas-oil ulliisé pour les tra- 
vaux agricoles, est porté à 2.000 F par hectolitre. 

Cette disposition n'est pas applicable aux tickets émis au titre de 
l'année 1954, normalement venus à expiration le 930 novernbre 1%. 

IN. — 11 est institué, à compter du 1% janvier 4%5, un dégrève- 
ment de la taxe intérieure de consommation prévue au tableau B de 
l'article 265 du code des douanes en ce qui concerne les carburants 
désignés ci-après qui sont consommés par l'aviation civie pour des 
essais de moteurs d'aviation ou des vois ne donnant pas droit à 
l'avitaillement en franchise. 


No %34 À — Exsences de pétrole même additionnées d'éthyl-fluide, 
d'inhibiteurs de gomme et autres produits analogues 

No 534 C. — Pétrole lampan:. : 

No 334 E. — Produits lzers autres. 


Les taux, conditions et limites de ce dégrèvement seront fixés 
par décret. 

IV Les dispositions de l'article 414 du code des douanes sont 
app'icables aux détournements de produits pétroliers d'une desti- 
nation privilégiée au point de vue fisal el celles de l'article 411 du 
même code à toute manœuvre ayant pour but on pour résullat de 
faire bénéficier indüment son anteur où un tiers d'une exonération, 
d'un dégrèvement ou d'une taxe réduite prévus en © qui concerne 
ces produits. 

. — Le produil du reiëvement de Ja îtaxe intérieure résultant 
du premier alinéa ci-dessus est, à l'exclusion des sommes corres 
pondant à la couverture des majorations de crédits consacrées à la 
détaxalion des carburants agricoles, affecté : 

A compenser les charges supportées par le Trésor du fait de 
la détaxalion visée au paragraphe HE ei-deseus; 

A couvrir les versements faits par l'Elat, en sus de la contri 
bution qui lui incombe par application du décret n° 34-953 du 11 sep- 
téembre 1954, à la caisse autonome mutuelle de retraites des agents 
des cheémins de fer secondaires d'intérêt général, des chemins de 
fer d'intérêt local et des tramways, y compris les charges nouvelles 
supportées par celle dernière du fait de a prise en charge des 
pensions versées par les caisses visées aux alinéas 3% et 4 du para- 
graphe 4 de l'article 1er de la loi du 22 juillet 1922 : 
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A l'alimentation du fonds spécial d'investissement routier (tran- 


che nationale). 

VI Les crédits ouverts an ministre des finances, des aflaires 
écoimmuiques et du plan, sur le chapitre 11-03 « Dégrèévermment des 
Ccarburan:s agricoles » du budget des finances, des affaires écono- 
miques et du plan (I. Charges communes) pour i'exercice 1955, sont 
Wujurés d'une somme de GG) mhlions de francs, 

vu. Le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan est autorisé à ouvrir, par arrété, les crédils correspondant aux 
dépenses visées aux alinéas 2 el 3 du paragraphe V ci-dessus, 

Exposé des motits présenté par le Gouvernement, — Le présent 
ariicle a pour objet de majorer les droits de consommation appli- 
cables au dans le but d'équilibrer les charges incombant aux 
L'ansports par fer et aux transports par route. 

Atin que les agriculteurs ne supportent gas celte majoration, le 
montant de la délaxe prévue pour 1e gas oil qu'ils utilisent est 
augmenté d'une somme correspondante. 

Le produit de la majoration ainsi décidée, une fois déduits les 
credits correspondant à la détaxe complémentaire du gas oil agricole, 
est affecté à trois objets 

Lne délaxation est insliluée au bénéfice de l'aviation civile, sur 
les carburants qu'elle utilise, Afin d'éviter la fraude particulière- 
ment facile en ce domaine et pour qu'il soit possible de se rendre 
coumple aisément du montant du concours financier apporté par 
l'Etat à l'aviation civile, des ertdits seront ouverts au budget géné- 
ral qui permetlront de ristourner aux bénéficiaires le montant de 
la délaxation dans des conditions qui seront fixées par décret. L'ar- 
ticie proposé aulorise le ministère des finances, dans son paragra- 
phe VI, à procéder par arrêté aux ouvertures de crédils nécessaires ; 

Le décret n° 51-953 du 14 septembre 1%4 a réparti entre l'Etat, 
les collectivilés locales, les employeurs et les salariés, les contri- 
butions à verser pour alimenter la caisse autonome mutue:le de 
pélrailes des agents des chemins de fer secondaires d'intérêt géné- 
ral, des chemins de fer d'intérêt local et des tramways, plus connue 
sous le nom de C. A, M. R. on de caisse de retraites des petits che- 
linuts, 

La charge prévue par ce décret pour les collectivités locales, les 
employeurs et les salariés parait devoir être réduite. Comme il 
est nécessaire, pour assurer l'équilibre de la €, A. M. R., que l'Etat 
ve 0 les sorumes correspondantes à ces réductions, il est prévu par 
l'articje 2 due celle dépense supplémentaire, qui a trait aux 
problèmes de transports, sera couverte sur le produit de l’augmen- 
laliun de la taxe intérieure qui frappe le gas oil. Les crédits cor- 
respondant à ces versements de lEtat seront ouverts dans Îles 
conditions prévues au paragraphe VI de l'article proposé: 

Entin, ie fonds spécial d'investissement routier bénéficiera égale- 
ment du produit du relèvement de la taxe intérieure sur le gas oil. 

Le relèvement de la taxe inlérieure sur ie gas vil procurera des 
ressources évaluées à 7.300 millions pour 1955. 

Une fois déduits les &@00 millions affectés à la détaxation com- 
pléinentaire du gas oil agricole i! reste 6.700 millions qui, pour 1%5% 
se réparliront par grandes masses de la manière suivante : 

Détaxation des carburants de l'aviation civile, 1.200 millions. 

Versement à la C. À. M. R. et aux autres caisses autonomes, 1.000 
Millions, 

Fonds routier (tranche nationale), 4.300 miliions. 

Total, 6.700 millions, 

Décision de la commission des finances. — Depuis que le projet 
de loi de finances a été déposé sur le bureau de l'Assemblée natio- 
nale, les dispositions de cet article ont été reprises, par lettre recti- 
ficalive, dans le projet de loi relatif aux comples spéciaux du Tré- 
sor pour l'exercice 195, 

Le texte de l'article 13 est donc désormais sans objet et doit être 
disjoint, comme le propose d'ailleurs, la letire rectificative. 


as oil, 


Article 44, 
Modilication de la tare intérieure Sur le [uel oil lourd. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — A compter 
du 15 novembre 1954, à zéro heure, le tableau B de l'articie 265 du 
code des douanes est modifié comme suit en ce qui concerne les 
produits désignés ci-après: 








a 
NUMÉRO UniITe 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS ‘ QUOTITÉ 
douanier de perception. 
Francs. 
8% ( Fuel-oils lourds : 
Dont la viscosité cinéima- 
tique à 20° centigrades 


est inférieure à 49 centi- 
stokes (6,35 Engler) : 

Sous conditions d'emploi 

liées par décret... 





100 kg net. 2,30 


AUES is. eus... | Taxe intérieure applicable 
Dont la viscosité cinéma- au mazout de graissage 
tique à 20e centigrades ne 3% B. 


est égale ou supérieure à 
1% centistokes (6,5 Engler) : 
Sous conditions d'emploi 
fixées par décret... 
Autres ,,:., 


100 kg net. 42,39 

Taxe intérieure applicable 
au mazout de graissage 
ne 3% B. 


DRRLELEELLLE) 














Les dispositions de l’article 266 bis du code des douanes sont appli- 
cables à cetle modification. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, -- Le présent 
arlicie a pour objet de majorer la taxe intérieure de consommalion 
apolicable aux fuel oiis comumerciaement désignés sous là dénomi- 
nalion d2 fuel oils lourds, 

Cette mesure à pour objet de limiter l'augmentation eroissante 
de la consommation du fuel oil qui se trouve, pour une part, à 
l'origine de la crise dont souffrent les charbonnages français. 

Décision de la commission des finances. — Le Gouvernement, pour 
défendre le marché du charbon et instituer une meilleure parilé 
entre ce combustible et le fuel, a majoré, à compter du 15 novembre 
1%5:, le prix de vente du fuel lourd sur le marché intérieur, Pos- 
térieurement à la date du 30 novembre, un accord est intervenu avec 
les houillères, pour limiter ja vente du fuel et réaliser une protec. 
tion du marché du charbon. Le texte de l'articie 1: déposé au début 
du mois de novembre, proposait de « fiscaliser » l'augmentation. Or, 
il apparaît que par suite de la hausse sur les frets autorisée par ie 
Gouvernement, celte auginentalion est largement absorbée: si elle 
est attribuée au Trésor, une nouvelle majoration devra être ordonnée 
pour financer les charges résultant de la hausse actuelie des freis. 

Dans ces conditions, la commission demande au Gouvernement 
s'il n’eslime pas devoir renoncer aux dispositions de l'article 14 et, 
en attendant une réponse précise sur ce point, à décidé de disjon- 
dre ledit article, 


Trrre III. — Moyens de services et dispositions spéciales. 
1° DISPOSITIONS RBLATIVES AU BUPGET 
Article 15. 
Renseignements à fournir aux Assemblées, 
Article 16. 
Nomenclature des services votés, 
Article 17. 
Dépenses obligatoires. 
Article 18. 
Dépenses de fonctionnement pouvant donner lieu à report. 


ar le Gouvernement, — La liste nan 
fournir aux assemiiées par les dif 
férents ministères ou services est fixée, pour l’année 1955, contour 
luément à l’état C annexé à la présente loi. 

Texte de l’article 16 proposé par le Gouvernement. — La nomen- 
clature des services votés pour lesquels il peut être ouvert, par 
décrets rendus en conseil d'Etat, après avoir été dé:ibérés et approu- 
vés en conseil des ministres, par application de l'article 5 du 
décret du 24 mai 1% modifié par l’article 14 de la loi n° 47-14% du 
13 août 1947, des crédits supplémentaires pendant les interruptions 
de sessions des assemblées, est fixée, pour l'exercice 195%, confor- 
mément à l’état D annexé à la présente loi. 

Texte de l’article 17 proposé par le Gouvernement, — Est fixre 

our r'exercice 1955, conformément à l'état E annexé à la présente 
oi, la liste des chapitres du budget où s'imputent des dépenses oili- 
galoires et susceptibles, pour ce motif, d'excéder le montant des 
crédits accordés, 

Texte de l'article 18 proposé par le Gouvernement. — La liste 
limitalive des chapitres concernant les dépenses de fonctionnement, 
pouvant donner lieu à report de crédits, par déeret, de l'exerrice 
1954 à l'exercice 19%55, en exécution des dispositions de l’article 5 
de la loi n° 51-587 du 23 mai 1951, est fixée conformément à l'état F 
annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs des articles 15 à 18 présenté par le Gouverne- 
ment. — Les articles qui précèdent fixent, en la forme tradilion- 
nelle, la liste non limitative des renseignements à fournir aux 
assemblées par les différents ministères ou services, la nomenclature 
des services votés pour pp © il peut être ouvert des erédits par 
décrets rendus en conseil d'Etat pendant les interruptions des ses- 
sions des assemblées, celles des dépenses obligatoires. qui donnent 
lieu à payement sans ordonnancerment préalable, ainsi que la liste 
limitative des chapitres concernant les dépenses de fonctionnement 
pouvant donner lieu à report de crédits par décret. . 

Décision de la commission des finances. — Votre commission vous 
propose l'adoption des articles ci-dessus, 


Texte de l’article 13 proposé 
limitative des renseignements 


Article 19. 
Créations, suppressions et trans/ormalions d'emplois autorisés. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Sont créés, 
supprimés ou transformés les emplois pour la création, suppression 
ou transformation desquels des aménagements de crédits sont votés 
dans les différentes lois relatives au ph y des crédits aflec- 
tés aux dépenses des services civils et militaires. 

Sont répudés avoir été créés, supprimés ou transformés les em- 
plois pour la création, suppression ou transformation desquels des 
modifications de crédits ont été votées dans les différentes jois 
relatives au développement des crédits affectés aux dépenses d°s 
sé civils et militaires pour les exercices 1951, 1952, 193 et 
1 


Exposé des motifs pésenté par le Gouvernement, — Cet article 
se borne à reprendre une disposition 
finances. Toutefois, sa rédaction a élé légèrement modifiée, 


traditionnelie de la loi de 
pour 








re 
(Se 


ec 


if 


of 


‘Nn- 
ar 
)li- 
du 
‘du 
111S 


Of 


Ice 


de- 
= 
ux 
1re 
Jar 


nt 
ste 


‘nt 


111$ 


se, 
of 
6 


in- 
les 
DS 
les 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 











— ASSEMBLEE NATIONALE 2977 








donner un caractère plus juridique aux eréations, suppressions et 
transtormations d'emplois pour la réalisation desquelles des modi 
fications de-crédits ont été prévues dans les lois de développement. 

Décision de la commission des finances, — Votre commission à 
adopté cet arlic:e sans modification, 


20 DISPOSITIONS RELATIVES AU TRÉSOR 
Article 20, 


Comptes spéciaux, — Gestion de la dette et fonctionnement 
de la trésorerie, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Les ministres 
sont autorisés à exécuter, en 1955, les opérations de recelles et de 
dépenses retracées dans des comptes spéciaux du Trésor dans la 
limite des crédits et des découverts, dont le développement est donné 
par la loi relative aux comptes spéciaux du Trésor pour l'exercice 
19%55. : 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'article 
ci-dessus a pour objet de donner à la loi relative aux comples spé- 
ciaux du Trésor un caraclère de loi de développement rattachée à 
la loi de finances, 

Décision de la commission des finances, — Adopté sans modi 
fication, 

Article 21 


Couverture des charges de trésorerie, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le ministre 
des tinances, des affaires économiques et du plan est autorisé à 
procéder, en 4955, dans les conditions fixées par décret: 

jo A des opérations facultatives de conversion de Ja dette 
publique et de renouvellement ou de consolidation de la dette 
flullante, ainsi que de la dette à échéance massive du Trésor; 

20 A des émissions de rentes perpétuelles et de titres à long, 
moyen et court termes pour couvrir l'ensemble des charges de la 
trésorerie. 

Exposé des motifs présenté par le gouvernement. — L'article 21 
contient les dispositions annuelles qui permettent au ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan d'assurer Ja gestion 
de la dette et le fonctionnement de la trésorerie; les émissions 
autorisées par cet article ont pouz objet d'assurer la couverture de 
toutes les charges du Trésor y compris celles qui résultent de 
l'éxécution des différents budg“ts et des opérations des comptes 
spéciaux. 

Décision de la commission des finances: adopté sans modification 


Article 22 
Approbation de la convention avec la caisse d'amortissement. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan est aulorisé à 
conclure avec le président du conseil d'administration de la caisse 
autonome d'amortissement la convention dont le texte est annexé à 
la présente loi, 

Exposé des motifs présenté par le gouvernement. — Le présent 
article a pour objet l'approbation de la convention annuel'e qui doil 
être conclue entre le ministre des finances, des affaires économiques 
el du plan et le président du conseil d'administration de la caisse 
autonome d'amortissement en vue de la prise en charge, en 1955, de 
l'amortissement contractuel supporté en principe par le budget de 
l'Etat, 

bécision de la commis-ion des finances: adopté sans modification. 


20 MNSPOSITIONS DIVERSES 
Article 23. 
Tares parafiscales. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — {. — En appli. 
cation de j'artiele 53 de la loi n° 53-633 du 23 juillet 1933 et de 
l'article 24 de la loi ne 53-1308 du 31 décembre 1955, la liste des taxes 
parafiscales dont la perception est autorisée pendant l'année 1955, 
est donnée par l'étal G annexé à la présente loi. 

I. — La perception des taxes visées par le décret n° 51-769 du 
20 juillet 1954 portant addition à l’état G annexé à la loi de finances 
pour l'exercice 1954, est autorisée pour toute l'année 1954, 

I. — Le Gouvernement pourra, par décrets rendus en conseil 
des ministres, après avis du conseil d'Etat, prendre, pendant 
l'année 1955, toules mesures de suppression, d’allégement et de 
simplification concernant les taxes figurant à l'état G. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, —= F, — En 

application de la loi n° 53-233 du 25 juillet 1953 et de la loi de 
linances pour l'exercice 1954, la liste des taxes parafiscales dont la 
Perceplion est autorisée pendant l’année 1%55 est donnée à l'état G 
ci-annexé, 
. Conformément aux dispositions de l'article 24 de la loi de 
finances de 1954, l’état G est, cette année, complété par l'indication, 
Pour chacune des taxes, de son taux, de son assiette et de son 
produit au cours des années 1953 et 1954. Il est cependant souligné 
que le produit de certaines taxes, d’une part, n'a pas pu être obtenu, 
déterminé ou prévu au moment de la con'ection de l'état et, d'autre 
barl, est quelquefois donné pour une « campagne » chevauchant les 
deux années 1953 et 1954. rs 





Les taxes et redevances de compensation et de péréquation ne 
peuvent donner lieu, en raison de leur nalure, à des chiffrages 
concernant leur taux — qui est souvent la différence entre un me 
unique d'achat ou de vente et des prix r'els variah:es — ou leur 
ee qui, résullant du jeu de prélèvements et de rislournes 
susceptibles de dé’alage dans le temps, peut faire apparaitre des 
liquidités importantes mais précaires. ! 

La liste pour 19% comporte Lun certain nombre de modilicalions 
par rapport à l'année précédente : | , 

a) Certaines taxes avaient 616 omises dans l’état de 1954 et ont 
fait l'objet du décret ne 51-769 du 20 juillet 195%, Elles sont cette 
année incorporées à l'état, ainsi que les taxes instituées en cours 
d'année (redevances prévues par le décret du 31 juillet 1954, code du 
bé), 

b) Des rectifications ont été apportées à la désignation de cer- 
faines taxes ou des organismes bénéficiaires. 

c) Des suppressions ont pu être réalisées: 

Taxe de statistique et de contrôle douanier, déjà suspendue par le 
décret no 51-951 du 14 septembre 19531; 

Taxe de péréquation et de compensation des produits oléagineux; 

Taxe de compensation du prix des fromages; 

Redevance de péréquation des prix du nickel importé; 

Cotisation au fonds de formation professionnelle de la sidérurgie ; 

Cotisation au profit de l'institut de recherches de la sidérurgie 

Cotisation au profit de la société professionnelle de la porcelaine 
française. 

[LR La loi de finances pour 1954 disposait que : 

« Toute taxe parafiseale ne figurant pas à l'élat G annexé à la 
présente loi cessera d'être perçue le fer juillet 19%. Seront toutefois 
perçues jusqu'au M décembre 1954, les taxes parafiscales omises à 
cet état dont la perception, pendant ceile période, aura été décidée 
par décrets en conseil d'Elat, rendus après avis conforme de la com 
mission des finances de l'Assemblée nationale et avis de la commis 
Sion des finances du Conseil: de la Républhque et contresignés par le 
ministre des fininces et des affaires économiques, » 

Les propositions des administrations, concernant ces taxes omises, 
en raison, d'une part, des délais de consultation du conseil d'Etat 
et des commissions des finances et, d'autre part, des modifications 
intervenues dans la composilion du Gouvernement, n'ont pu étre 
traluiles que dans le d‘ret n° 53-769 du 20 juillet 154 paru au 
Journal officiel au 2 juillet. I en résulte que, pour la période 
comprise entre le fer juillet et la date d'application du décret, la 
perceplion des taxes omises pourrait être considérée comme effec- 
tuée sans base légaie, Pour prévenir toutes difficultés il est néces- 
saire de prévoir une disposition de régularisation couvrant celle 
période. 

[LLR La loi du 1% août 1954, autorisant le Gouvernement à met- 
tre en œuvre Un programme d'équilibre financier, d'expansion éco- 
nomique et dé progres social, ne vise pas expressément es taxes 
paraliscales, Par aitleurs, l'article premier de cetle loi écarte Îles 
modifications aux dispositions ineluses dans le budget de 195, En 
vue de permettre au Gouvernement la réalisation en ce qui concerne 
la parafiscalité des réformes dont l'enquête poursuivie actuellement 
fera apparaitre la possibilité, il est donc nécessaire de prévoir une 
disposition spéciale, 

Décision de la commission des finanres: votre commission des 
finances félicite la sous-commission d'étude de la parafiscalité, et 
lus particulièrement son président M. Dorey et son rapporteur, 
M. Benard, pour le travail considérable que représente le rapport 
qu'elle à déposé Sur les taxes paraliscales figurant à l'état G. Elle 
souhaite qu'il soit ie prélude à une rernise en ordre complète de la 
paralfiscalité et elle invile vivement lé Gouvernement à se préoecu- 
per de ce problème dont, jusqu'à présent, il ne semble pas avoir 
reconnu toute limporlanes 

Votre coramiss'on des finances fait siennes les conc'usions de la 
sous-cormimission, telles qu'elles figurent au rapport ne x, 

Les conciusions portent essentieLement sur les point suivants: 


I. — Mesures d'ordre administratif et budgétaire, 


A. — Sur le plan administratif, votre commission dernande que le 
Gouvernement utilise les pouvoirs qu'il détient pour inellre €u 
application la loi du 2% juillet 1953, ce qui implique : 

a) Les mesures réglementaires touchänt au statut des organismes 
et à jieur contrôle ; 

b) Les mesures adminis!ratives nécessaires pour: 

Assurer l'autorité de la mission de contrôle 

Coordonner l'action des Services intéressés; 

Désigner le service responsable auprès duquel seront centralisées 
loutes les questions paraliscales. 

B. — sur le plan strictement budgétaire, votre commission désire 
que le Gouvernement, pour le budget de 19%, reconsidère le pro- 
blème de la parafiscalité en tenant compte des principes suivants: 

a) L'état G constilue l'aultorisalion annuelle de percevoir les 
recelles parafiscales, de la même facon que l'était À constilue celle 
de percevoir les voies et moyens et l'état B celle de percevoir les 


,» 


recettes affectdes. 


En conséquence, toute taxe non exclue du champ d'action de Ja 
parafiscalité par l'article 2 de la loi du 25 juillet 1953, ne figurant 
Ni à l'élat A ni à l'état B, ne peut continuer à être perçue que si elle 
figure à l’état G 

L'application de ces principes pose les problèmes suivants: 

4° Les recettes reprises dans les comptes spéciaux et ne figurant 
à aucun état de la loi de finances sont-elles Kgalement recouvrées ? 





-N'°y aurait-il pas lieu de prévoir une autorisation de perceplion spé- 


ciale en ce qui les concerne ? 
2° Que,s critères séparent les recettes du titre VII, de celles 
des comples spéciaux et des taxes parafiscaies ? 
3° Le statut de la parafiscalité, par les garanties qu'il implique, ne 
doit-il pas s'étendre à toutes ces recettes ? 
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b) L'état G consiitue bien l'autorisation de percevoir les recelles 
parafiscales, mais il me les ere pas. La procédure de créalion es: 
prévue par les arlices 3 el 4 de la loi du 25 juillet 1953. NH ne les 
supprime pas non plus, inais il geul [aire obstacle à leur rocouvre- 
ment 

il s'ensuit que dans la présentallon matérieile de l'état G, fl 
seruble préférable de se oiider à une éunméralion des taxes et 
des organismes et de reporler ies auires renseignements à l'annexe 
concernant les vuie et mn )'Vens, 

C'est pourquoi votre commission vous propose de compléter l'arti- 
cle 2% du projet de bi de finances pour 1%5 par l'alinéa suivant: 

« L'évaluation des voies et moyens annexés à la loi de finances 
Ccormprendra, à partir de l'exercice 19%, l'indicalion, pour chacune 
des taxes paraliseiles figurant à l'état G, de son laux, de son 
assietle, des textes législatifs et réglementaires qui la régissent, 
à i que de son produn pour l'année écoulée et de son évaluation 
pour l'exer uivant. » 

ec) L'état & doit permeitre de suivre l'évolution des laxes para- 
fiscales, 1 doit faciliter les comparaisons d'une année sur l’autre. 
Voire cotmimission préconise douce la numérotation conliinue des 
taxes parafiscales, Cette numérotation doit être reprise d'année en 
année de façon à permellre au Parlement de se prononcer sur 
l'intérét que pent présenter toute modification apportée à l’état G. 

d, Etant donné que la loi du 25 juillet 143 a exclu du domaine 
de Ja parali-calité les organisines de sécurité sociale Soumis au 
controle de la Cour des comp'es, votre commission estime néces- 
satire que la présentation du budget soil complétée par le budget 
souial de la nation. 


li. Mesures d'ordre financier. 


Votre comumis-ion constate que les prescriptions de la loi du 
25 juiléet 1%33 concernant les finances des organisines paraliscaux 
ont <lé rarement respectées, 

A. — L'article 6 de la doi du % juillet 443 fait obligation aux 
organi-mes gestionnaires de subir te double contrôle d'un commis- 
source du Gouvernement et d'un controleur d'Etat, Cette obligalhon 
ei assez généralement respectée. 11 n'est cependant pas inutile de 
là rappeker 

Le méme articke pose ensuite deux obligations : 

A l'égard des organismes semi-publirs, l'obligalion de retracer 
dans une complabitilé distincle les opérations ellectuées au moyen 
de taes paraliscaies 

Le respect de cette obligation doit être imposé avec force. 

A l'égard de: services administratifs de l'Etat, l'obligation d'ou- 
vrir des comptes spéciaux du Trésor, I semble bien que cette @bli- 
£ation ait été totalement perdue de vue, l'Etat s'étant peu préoc- 
cuypé de se soumettre à celle obligaiion. Elle peut se révéler 
excessive à certains égards, mais il y aurait lieu dans ce cas de 
modifier lo égislation, En tous cas, cette obligation grouve bien que 
le fait de figurer à un comple spécial ne dispense pas une recelle de 
figurer à l'élat G. 

B. — L'article S de la loi du 25 juillet 1953 fait obligation de dépo- 
ses les fonds libres à un compte du Trésor, sauf dérogation accor- 
de par le ministre des finances el des affaires économiques. Tou- 
tefois, le placement des fonds disponibles en bons à court terme, 
éinis par le Trésor où avec la garantie de l'Elat, peut être auto- 
risé par Le contrôleur d'Etat. 

Celle prescription nest praliquement pas respectée. La plupart 
des organismes, mêmes publics, ant leurs fonds dans des banques 
el mme souvent, dans des banques privées, sans en avoir jamais 
recu l'antorisaton Quelques-unes ont cependant souscrit dés bons 
du Tri ser. 

Votre commission demande de manière hmpéralive au ministre des 
finances de donner les instructions nécessaires pour faire respec- 
ter l'arlicle #4, 

CO, — L'article 9 de la loi du 25 juillet 1453 prévoit, en cas de 
g&uppression d'une taxe paraliscale on de dissolution de l'organisme 
chargé de la percæplion où de la gestion, l'apurement des comptes 

Votre commission demande de manière impérative au ministre des 
parle à des organismes poursuivant un objet semblable est subor- 
donnée à des décrets en Conseil d'Elat pris après avis conforme de 
la commission des finanres de l'Assembiée et avis de la commission 
des finances du Consi] de la Réputlique. 

Ces règles n'ont pas 6t4 respectées, Votre comynission rappelle le 
Gouvernement les rontrôleur d'Etat à leur respect. 

En outre, elle demande à connaître les conditions dans lesqueles 
ont été apurés les comptes des organismes dont les taxes ont été 
supprimées depuis la derniére loi de finances, 

Enfin, ebe s'élève contre la Kégèreté avec laqnelle, dans rertains 
Cas, antérieurement à la suppression de la taxe, le Gouvernement a 
utilisé tes honis d'un organisme au profit d'opérations sans rapport 
avec la taxe 

Les taxes parafiscales sont, par définition, des taxes affectées, Les 
règ'es de l'afeclalion ne doivent pas étre transgressées, 


III. — Mesures d'ordre juridique, 


a) La création et la suppression des organismes privés bénéfkiant 
de laxes parafiscales, 

Votre commission à €16 amende à constater qu’en dehors de ses 
aspecis administratif, budgétaire el financier, la paratiscalité sait 
des problèmes juridiques délicats. Elle se situe en effet à la lisière 
du droit pullic el du droit privé, II ne saurait être queslion @e 
faire reuirer dans le droit commun administratif des organismes 
privés d'intérét publie, et d'alourdir encore an appareil administratif 
dejà très important, Mais il n'est pas possible non plus de laisser 
se perpétuer parallèlement aux adminisirations publigres des orga- 
hisrnes qui, bénéficiant de ressourres plus slables que celles-ci et 
jousssant d'une plus grande autonomie dans leurs décisions comme 





dans leur gestion, tendent à utiliser à des fins intéressées des fonds 
mis à leur disposition par l'Etat. 

Cerles, la loi du % juillet 153 a organisé un contrôle technique 
et financier et a posé certaines règles de gestion. Emore convien- 
drait-il que le Gouvernement les précise et tienne la main à teur 
application. 

Fais, surtout, lorsqu'il s’agit d'organismes privés, votre commission 
se demande si ia loi du Eco 1953 est suffisante, lorsqu'elle sa 
borne à exiger que les bénéficiaires de taxes parafiscaies suient « des 
établissements où groupemems professionnels où interprolessionnels 
possédant la personnalité morale ». 

A cet égard, une association de la loi de 1901 remplit les conditions, 
Son régine juridique est-1 pour aulant adapté au maniement des 
deniers pulbics ? Les garanties sont-elles suflisanties ? 

Votre commission demande que le Gouvernement étudie cette 
question et qu'il lui fasse part de ses conclusions au plus tard pour 
le budget de 1956. 

b) La création, la modification et la suppression des taxes para- 
fiscales. 

Si l'on s'en rapporte à la loi du 25 juillet 1953, les taxes parafiscales 
ne peuvent être insliluées qu'en vertu de la loi. Des arrêtés inter- 
ministériels en déterminent ou approuvent « les modalités d’assielte 
et de recouvrement ainsi que Île taux». Cette procédure semble 
parfaitement adaptée à son objet, Elle ne compromet en rien Îles 

rérogatives du Parlement qui est ainsi à l'origine des taxes (centres 
echniques, par exemple) et qni garde en outreson droit de contrôle 

annuel par le Wiais de l'état G. 

Une discussion a cependant surgi à ce sujet à propos de l’article 5 
de la loi du 3 juillet 1953 qui prévoit: « Toute taxe parafiscale ne 
figurant pas sur l’état G cessera d'être perçue à compler de la pro- 
rmulgalion de la loi de finances », Certains ont déduit de ce texte 

ue ne pouvait en ancun <as être perçue une taxe ne figurant pas 
à l'élat G, Votre commission pense que Île texte est clair: lorsqu'une 
taxe est créée en cours d'année, elle ne peut, de toute évidence, 
figurer à l'état G. Elle peut être mise en recouvrement, mais ne 
pourra conltinubr à être perçue si elle ne figure pas à l'élal G lors 
du vote de la loi de.finances suivant sa création. 

Le Parlement ayant posé à priori le principe d'une cerlaine caté- 
gorie de taxes, retrouve chaque année son droit de contrôle à 
osteriori. 

. Bien plus délicat semble le problème soulevé par le paragraphe MI 
de l’article 23 proposé par le Gouvernement dans le projet de loi 
de finances pour 1%5, ainsi Tibellé: 

« Le Gouvernement pourra, par décrets rendus en conseil des 
ministres, pris après avis du conseil d'Etat, prendre, pendant l'année 
195, toutes mesures de suppression, d'allégement et de simplitica- 
tion concernant les taxes figurant à l’état G. » 

Pour justifier ce texte, le Gonvernement se réfère à a loi dn 
15 août 195% qui ne lui permet d'agir par décrets que « sous Méiserve 
bag modification ne soft apportée aux dispositions Mtinses 

ans le budget de 1955 ». 

Votre commission ne pense pas que cette limilation puisse jouer 
à l'égard de l'état G. En effet, d'une part, cet état ne constitue 
qu'une autorisation de percevoir, non une o@bligaffon, d'autre part, 
il est sans influence sur l'équilibre budgétaire. Rien ne s'oppose 
donc de «e point de vue à toute mesure de modification, d’aliége- 
ment eu de suppression, 

Du reste, s'agissant du taux, de l'assiette et du mode de recou- 
vrement des taxes parafisrales, le Gouvernement doit normalement 
procéder par voie d'arrêté interministériel, C'est bien ainsi qu'il 
procède pour ce qui concerne les péréquations ou compensations, les 
centres techniqnes et de nombreux organismes. Dans to cas, l'adop- 
tion du ee gouvernemental alourdirait inutilement la procédure 
puisque Gouvernement peut d'ores et déjà les simplifier ou les 
alléger par simnle arrêté. 

Compte tenu de ces diverses observations, votre commission vons 
propose la suppression du paragraphe HI de l'article 23 du projet. 


IV. — Taxes dont la perception est autorisée on 1955. 


Votre commission se rallie également sur ce point aux conslu- 
sions de la sous-commission. En conséquence, ne figurent à l'état & 
que les taxes dont la sous-commission a accepté l'inscription. Si 
vous suivez ces propositions, vous acceplerez, sous réserve des 
observations figurant ur chacune d'elles au rapport ne 9985, la 
supwression es vingi-huit taxes parafiscales qui figuraient s7r 
l'état G pour 1%4 où sur les proposilions du Gouvernement pour 1%». 

D'autre part, votre commission vous propose : 

L'inscription à la ligne 33 bis de la quote-part du droit de circu- 
lation du vin perçue au profit du comité national de propagande 
en faveur du vin, confondue dans le projet avee celle destinée à 
l'institut national des appellations d'origine (ligne 33); 

L'inscription à la ligne 113 bis de la cotisation perçue au profit 
de la Socié# professionnelle de la porcelaine française, visée à 
l'état Le 1%4, non reprise dans les propositions du Gouvernement 


pour 195 
Article 23 bis (nouveau), 


Approbation de l'état de prévision de receltes et de dépenses 
du service des alcools pour la campagne 1%3-19%4. 


Texte de l’article. — Sont approuvées, conformément à l'état 
annexé à la présente loi, les prévisions de recelles et de dépenses 
du service des alcools pour la campagne 1954-1955. 

Exposé des molifs. — L'état des prévisions de recettes el de dépen 
ses du service des alcools pour la campagne en cours est annexé 
au gas projet de loi en conformi es dispositions de l'arli- 
cle 8 du décret ne 53-48 du 9 août 1953. 

Décision de la commission des finances: voire commission des 
finances a adopté cet article, sous réserve des conclusions que 
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pourra lui présenter ultérieurement sa sous commission chargée de 
contrôler le budzet du service des alcools, 

M. de Tinguy à indiqué qu'il considérait, quant à lui, l'adoption, 
dans son état actuel, du budget du service des alcools, comme la 
décision de ne pas incorporer dans le carburant un million d’hecto- 
litres d'alcool supplémentaire, 


Article 24 (nouveau). 


Prorogation des pouvoirs spéciaux prévus par la loi n° 53809 
du 14 août 1954. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement Le Gonuverne- 
ment pourra user jusqu'au 30 avril 195 des pouvoirs détinis par 
la loi ne 51-809 du 14 août 1954, 

Exposé des moiifs présenté par le Gouvernement, — La loi du 
41 août 1954 avait donné au précédent gouvernement des pouvoirs 
spéciaux en vue de mettre en œuvre un programme d'équilibre 
financier, d'expansion économique et de progrès social. 

Ces pouvoirs spéciaux, valables en principe jusqu'au 31 mars 1955, 
devaient, en tout état de cause, prendre fin le jour de la démis- 
sion collective du cabinet, Ils n'ont donc pu être utilisés pendant 
l'ensemble de la période pour laquelle l'exercice en avait été 
envisage. 

Désireux de résoudre À bref délai, dans les limites générales 
tracées par le dispositif de la loi du 14 août 1954, certains problè- 
wes urgents d'ordre économique et social ainsi que de réaliser 
le plus rapidement possible l'allégement ou l'aménagement des 
charges et obligations fiscales pesant sur les entreprises, le présent 
Gouvernement souhaite recevoir les pouvoirs conférés par la loi du 
4% août 1954 au précédent gouvernement. ; ! 

C'est pourquoi il est conduit à demander, pour une durée limilée 
au 20 avril 1955, les pouvoirs spéciaux conférés par la loi du 14 août 
1954 au précédent gouvernement. 

Décision de la commission des finances: avant de procéder à 
l'examen du présent article, votre commission a été saisie par 
M. Max Brusset d'une deinande tendant à opposer la question préa- 
lable a la discussion du texte relatif aux pouvoirs spéciaux, pou 
marquer la volonté de la commission de voir le Gouvernement 
prendre auparavant position sur l'abrogalion de l'article 33 de la 
loi du 14 août 1954, instituant des pénalités à l'encontre des contri- 
buables qui s'opposent au contrôle fiscal. 

Votre rapporteur général a fait observer que les déclarations du 
président du conseil ont montré sur des poinis importants et 
notamment en ce qui concerne les taxes indirectes frappant le 
commerce de détail et les artisans, sa volonté de substituer à la 
méthode de contrôle, la notion d'un forfait établi pour une assez 
longue durée. Ce qui constituerait en quelque sorte un contrat 
entre l'administration et l’assujetti. 

Dans ces conditions, votre rapporteur général a pe à la 
commission de marquer dans son rapport la volonté de celle-ci de 
voir, dans le texte de la réforme fiscale, l'article 33 modifié pro- 
fondément pour tenir compile de l'orientation nouvelle envisagée. 

En dépit de cette proposilion, la question préalable a été main- 
tenue par M. Max Brussel el a été adoptée sur appel nominal par 
34 voix contre 9. 

Dans ces conditions, l'article 24 concernant la prorogation des 
pouvoirs spéciaux, n'a pas été pris en considéralion. 

Saisie ensuite d'un certain nombre de projets d'articles addition- 
nels, votre commission, sur la proposition de son rapporleur géné- 
ral, à décidé, par 3 voix contre 7, de confirmer la décision de 
principe prise à l’occasion du budget des charges communes et de 
renvoyer leur étude à la discussion du projet de loi portant diverses 
dispositions d'ordre financier, 

Sous le bénéfice des observations qui précèdent, votre commis- 
sion des finances vous propose l'adoplion du projet de loi dont la 
teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Trrre Ier, — Dispositions générales relatives 
à l'exécution du budget de l'exercice 1955. 


Art, fer, — I, — Les dépenses et les recettes du budget général, 
ainsi que les opéralions de trésorerie de l'Etat, sont, pour l'exer- 
cice 1955, réglées conformément aux dispositions de la présente 
loi et des lois de développement, 

II. — Aucune mesure législative susceptible d'entraîner, soit une 
dépense nouvelle, soit l'accroissement d'une dépense déjà existante, 
suit une majoration de la charge nette entrainée par la gestion 
des comptes spéciaux du Trésor au delà des montants globaux fixés 
par les articles 2, 3, 4, 5, 6, 7 et 9 ci-après ou de provoquer une 
perte de recettes par rapport aux voies et moyens évalués par l'ar- 
ticle 12 ci-après, ou encore, soit d'accroitre les charges, soit de 
réduire les ressources des divers régimes d'assistance et de sécurité 
sociale, ne pourra intervenir au cours de l'exercice 1955, sans avoir 
fait l’objet, s’il y a lieu, de l’ouverture préalable d’un crédit pro- 
visionnel où supplémentaire au chapitre intéressé et avant qu'aient 
été dégagées, en contrepartie et pour un montant équivalent, soit 
des ressources nouvelles ne figurant pas parmi les recettes dont il 
a été fait état dans la loi de finances, soit des économies corres- 
pondant à la suppression d'une dépense antérieurement autorisée, 

Art. 2. — Il est ouvert aux ministres, pour les dépenses ordi- 
naires des services civils en 1955, des crédits dont le montant est 
fixé à 1.856,4 milliards de francs. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 273,9 milliards de francs, au titre Ir « Dette 
publique et dépenses en atténuation de recetles »; 

A concurrence de 9,2 milliards de francs, au titre IE « Pouvoirs 
publics »; 





A concurrence de 895,1 milliards de francs, au titre IN « Moyens 
d: 5 seTry ces », 

A concurrence de 678,2 milliards de francs, au titre IV « Intez 
ventions publiques », 
conformément à la répartition par chapitre, qui en est donnée 
par ics lois relatives au développement des crédits affectés aux 
dépenses des services civils pour l'exercice 1955. 

Art. 2bis (nouveau), — Il est ouvert au ministre des finances 
et des affaires économiques, en addition aux crédits ouverts par 
l'article 2 de la présente loi, un crédit de 7 milliards de francs 
applicable au chapitre 44-95 « Subvention au fonds de garantie 
muluelle et d'orientation de la production agricole du budget des 


finances et des aflaires économiques, I. — Charges communes » 
poux l'exercice 19%55. 
Art. 3. — Il est ouvert aux ministres, pour les dépenses en 


Capilal des services civils en 1955, des crédits dont le montant est 
fixé à 626 milliards de francs. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 67,1 milliards de francs, au titre V investisse- 
ments exécutés par l'Etat »: 

A concurrence de 179,5 milliards de francs, au titre VI « Investis- 


sements exécutés avec le concours de l'Elat. A. Subventions 
et parlcipations »; 

A concurrence de 108,5 milliards de francs, au titre VI « Investis- 
sements exécutés avec le concours de l'Etat, — B. Prêts et avances »; 


A concurrence de 270,9 milliards de francs, au titre VII « Répa- 
ralions des dommages de guerre .», conformément à la répartition 
par chapitre, qui en est donnée par les lois relatives au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses des services civils pour 
l'exercice 1955. 

Art. 4. — ]1i est ouvert aux ministres, au titre des services civils, 
pour les dépenses effectuées sur ressources affectées (titre VI), 
des crédits dont le montant est fixé à 87,5 milliards de francs, 
conformément à la répartition par chapitre qui en est données par 
les lois relatives au développement des crédits affectés aux dépenses 
des services civils pour l'exercice 1955. 

Art. 95. — Les budgels annexes (services civils) rallachés pour 
ordre au budget général sont fixés tant en recettes qu'en dépenses 
ordinaires et extraordinaires à la somme de 2894 milliards de 
francs, conformément à la répartition par chapitre qui en est 
donnée par les lois relatives au développement des crédits affectés 
aux dépenses des services civils pour l'exercice 1955, 

Art, 6. — Il est ouvert aux ministres, pour les dépenses mili- 
taires de l'exercice 1955, des crédits s'élevant à 823 milliards de 
francs. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 780 milliards de francs 
vices de la défense nationale; 

A concuzrence de 43 milliards de francs, aux dépenses des ser- 
vices militaires de la France d'outre-mer, conformément à la répare 
tition par chapitre qui en est donnée par les lois relatives au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses des services militaires 
pour l'exercice 1955. 

Art. 7, — Les charges du budget des forces armées d'Extrôme- 
Orient pour l'exercice 1955 ne pourront excéder de plus de 67 mil- 
liards de francs le montant des ressources à provenir de la contre- 
valeur de l'aide extérieure affectée à cet objet. 

Aït. 8. — Seront réduits de 2 p. 100 les crédits ouverts pour 
l'exercice 1955 aux chapitres du titre HI, cinquième partie, et des 
titres V et VI en vue du financement des dépenses qui donnaient 
lieu précédemment à l'acquittement du droit d'enregistrement sur 
les marchés de consiruction d'approvisionnement et de fournitures 
dont le prix est payé par le Trésor publie, Le montant global de 
l'abattement à opérer, à ce titre, devra atteindre 10,5 millions de 
francs. 

Un arrêté du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques fixera, par chapitre, le montant des crédits annulés 

Aït. 9. — La charge nette imposte au Trésor en 1955 par la 
gestion des comptes spéciaux du Trésor ne pourra excéder 205% mil- 
Lards de francs au titre du « Fonds de construction, d'équipement 
rural et d'expansion économique » et 55 milliards de francs pour les 
autres comples, conformément au développement donné paz la loi 
relative aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1955, 

Art. 10. — I] est interdit aux ministres de prendre des mesures 
nouvelles entrainant des augmentations de dépenses impulables 
sur les crédits ouvert par les articles 2, 3, 4, 5, 6, 7 et 9 qui 
précèdent, qui ne résulteraient pas de l'applcation des lois et 
ordonnances antérieures, des dispositions de la présente loi de 
finances et des lois de développement, 

Le ministre ordonnateur, le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan et le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques, seront personnellement responsables des déci- 
sions prises à l'encontre de la disposition ci-dessus, 


aux dépenses des ser- 


Tirne II. — Voies et moyens. 
$ 1er, — Impôts et revenus autorisés. 


Art. 11. — I. — La perception des impôts directs et indirects et 
des produits et revenus publics continuera à être opérée pour 
l'année 1955, conformément aux lois et décrets en vigueur. 

Continuera d'être faite pour l'année 1955 la perception, confor- 
mément aux lois et décrets existants, les divers produits et revenus 
affectés aux budgets annexes et aux dépenses du titre Vif 
« Dépenses effectuées sur ressources aflectées » des budgets civils. 

Continuera également à être faite pendant l'année 1955 la percep- 
tion, conformément aux lois et décrets existants, des divers droits, 
produils et revenus afleclés aux départements, aux communes, aux 
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(iablissernents pablics et aux communautés d'habitants dûment 
autorisés 

WU. — Toutes contributions directes ou indirectes autres que celles 
qui sont autorisées par les lois, ordonnances et décrels en vigue4r, 
par la présente loi, ou par les huis de déveluppernent, à quelque 
titre el sous quelque dénomination qu'elles se perçoivent sout far- 


mellement interdiles à peine contre les emplovés qui confection- 
neraient les rôles et taris et ceux qui en poursuivraient ke recou- 
vrement d'être poursuivis cormme Cuicussionaires, Suns pré ,udive 
de l'action en répétition pendant trois amies, conire lous receveurs, 


percepleurs où Wuhivhaius qu en auraem fait la perceplion, 

Sont également punissables des peines prévues à l'égard des 
concussionnaires tous détenteurs de l'aulorité publique qui, sous 
une forme quelconque et pour quelque motif que ce soit, auront, 

is autorisation de la loi, + cordé des exontrations ou franchises 
de droils, Wupôts ou taxes publiques ou auront effectué gratuitement 
la délivrance de produits des élabi seumenmis de l'Etat, 


8 2 — Evaluation des voies et moyens. 


Art, 12. — Les produits et revenus applicables am budget général 
de l'exercice 1955 sont évalués à la somme de 3.077,5 mrilliurds de 
fran 

Celle évaluation correspond : 

A concurrence de 249,7 milliards de francs, aux produits attendus 
d ressources ouinaires et extraordinaires conformément au déve- 
loppement qui en est donné par l'état À annexé à la présente li; 

A concurreme de S7A milhards de francs aux receiles aflertres 
à la couverture des dépenses du titre VII conformément au dére- 
loppement qui en est donné par l'état B annexé à la présente loi 

Art. 14, — Supprimé par da lettre rectificatire. 

Art. 14. — Tispoit, 


Trou II — Moyens de service et dispositions spéciales. 
jo Disposiliüuns relaties au budget, 


Art. 15. — La liste mon iimitative des renseignements à fournir 
aux assemblé: par les difitremis minisières ou services est fixée, 
pour l'année 1955, comformérment à l'état € amnexé à la pe loi. 

Art. 46, — La morvenclature des services votés pour lesquels fl 
peut être ouvert, par décrets rendus en conseil d'Elat, après avoir 
cté délihérés et approuvés en conseil des ministres, par apricatian 
de l'article 5 du dérvret du 24 mai 1938 modifié par l'article 14 de 
la loi no 47-1196 du 15 août 1947, des crédits supplémentaires pendant 
les interruplions de sessions des assemblées, est fixée, pour l'exer- 
cice 1955, conformément à d'état D annexé à la présente Jai 

Art. 17. — Est fixée pour l'exercice 1953, conformément à l'état E 
annexé à la présente lai, la liste des chapitres du budget où 
sunpulent des dépenses obligatoires et susceplibles pour ce motif 
d'excéder le montant des crédits accordés. 

Art, 18 — La liste dimitalive des chapitres concernant les 
dépenses de fonctionnement, pouvant donner lieu à repert de cré- 
dits, pur décret, de l'exercice 1%5% à l'exercice 1453, en exécution 
des dispositions de l'articke 35 de la loi ne 51-387 du 23 mai 1954, 
est fixé conformément à l'élu F annexé à la présente Jai. 

Art. 19, — Sont créés, supprimés où transformés les emplois pour 
la cr'alion, suppression où transformation desquels des arnéna- 
gements de crédits sunt votés dans les différentes lois relatives au 
développement des crédis affectés aux dépenses des services civils 
et luillaires. 

Sont répulés avoir 66 crûfs, supprimés ou transformés les emplois 
pour la erfalion, suppression où transformation desquels des modi- 
fications de crédits ont été volées dans les différentes lois relatives 
au déveloprement des crfdits aflectés aux dépenses des services 
civils el imilitaires pour les exercices 1951, 1952, 1953 et 1954. 


2° Dispesitions relatives au Trésor. 


art. 90, — Les ministres sont aulerists à exécuter, en 1955, les 
opéralions de receltes et de dépenses relractes dans des comples 
spéciaux du Trésor dans la limite des crédis et des découverts, 
dont Je développement est donné par la loi relalive aux compies 
spéciaux du Trésor pour l'exercire 1%5 

Art, 24, — Le ministre des finances, des affrires économiques 
el du plan est autorisé à procéder, en 1%%5, dans les conditions 
fixées par décret: 

te A des opérations facultatives de conversion de la dette publique 
et de renouvellement où de consolidation de a dette flottante, ainsi 
que de la dette à échéance massive du Trésor; 

de A des émissions de rentes perpétuelles et de titres à Tone, 
moven et court lermes pour couvrir l'ensemble des charges de fa 
trésorerie, 

Art. 22. — Le ministre des finances, des affaires économiqmes et 
du plan est autorisé à conclure avec le président du conseil d'admi- 
nistration de la caisse autoname d'amortissement, la convention 
dont le texte est annexé à la présente loi. 


3e Disposilions diverses. 


art. 2% — 1, — Fa opmlication de l'article 5 de la loi me 53-633 
du 25 juillet #9 et de l'article %4 de la loi me 35-4308 du 31 décem- 
bre 193, la liste des taxes paraficules dont la perception est 
autorisée pendant l'année 1955, est donnée par l'état G annexé à 
la présente lai. 

M. — La rception des taxes visée par Île en ne 54-709 du 
20 juillet 1954 portant addition à l'état G annexé à la loi de finances 
pour l'exercice 1954, est autorisée pour toute l'année 





HI. — L'évaluation des voies et moyens annexée à la loi de 
finances comprendra, à partir de l'exercice 1955, l'indicalen pour 
chacune des taxes parafiscates figurant à l'état G, de son taux, À. 
son assiette, des textes législatifs et réglenrentaires qui la régissent, 
ainsi que de son produit pour i'amnée ‘écouiée et de son évaluation 
pour l'exercice suivant, 

Art. 2% bis. Sont approuvées, conformément à l'état H annexé 
à la présente loi, les prévisions de recettes et de dépenses du 
service des alcools pour la campagne 1954-1955. 

Art, 24. — Disjoint 


ETATS LEGISLATIFS 


Etat À (annexe à l'article 42), — Tableau des voies. 
et moyens upplicables au budget généra de l'exercice 1955. 


(En milliers de francs.) 


- impéts et monopoies. 
1° Produits des contributions directes. 


Ligne 1. — Contributions directes percues par voies d'émission 
de roles, , 18.000.000. 

Ligne 2. — Impôts sur kes sociétés, 260.000.000. 

Ligne 3 3, — Versement forfaitaire sur bes traitements, salaires, pen- 
sions et rentes viagères, taxe proportionnehe sur les traitements, 
salaires, pensions et rentes viagères perçus par voie de retenue à 
la source, 2404040100, 

Ligme 4. — Versement forfaitaire sur rertaines recettes non com- 
merciales et Taxe proportionnelle eur les bénéfices mon <commer- 
cHux perçue par voie de retenne à la source, 5.080#00. 

Ligne 5. — Taxe proportionwelle sur les revenus des valeurs mobi- 
lières, 41.000.000, 

Potal, 964:000.000, 


2e Produits de l'enregistrement. 


Mutations. 
Mulatons à titre onéreux. 
Neules, 
Ligne 6. — Créances, rentes, prix d'offices, 2.000006. 
Ligne 3. — Fonds de CDIRERErCE, 9.000000, 
Ligne 8. — Meubles corpore!s, 1000000, 
Ligne 9% — Immeubles et droits nmmobiliers, 20.000.000. 


Mulations à titre gratuit. 

Lizne ee — Entre vifs ‘'donations), 700.000. 

Ligne — Par dérès, 21000.060, 

Line 13 — Taxe à la premire mutation, 1.000.000. 

Ligne 13%. — Autres conventions et actes civils, administratifs et 
de l'étrt civil, 13.000.000. 

Ligne 14. — Actes judiciaires et extrajudiciaires, 2.000.000, 

Ligne 15. — Hypothèques, 5.000.000. 

Ligne 16. — Taxe spéciale sur les conventions d'assurances, 
23. #00 000. 

Ligne 17. — Pénalités (droits et demi-droiîts en sus, amendes), 
1.000.000. 

Ligne 18. — Recelles diverses, 500-000, 

Total, +05:6000.600, 


3 Produits du timbre. 


Ligne 49. — Tirmbre umique, 4100000, 

Ligne 20, — Actes el écrits assujettis au limbre de dimension, 
2.440000. 

Ligme 21. — Contrats de capitalisation et d'épargne, 3500:000, 

Ligne 22. — Contrats de transports, 1.700.000, 

Ligne 23. — Permis de conduire, licence de circulation et récé- 
pissé de mise en circulation, S#00.000. 

Ligne 21. — Passeports, mémoire. 

Ligne 25. — Permis de chasse, 1.300 00. 

Ligne 26, — Rachat du droit de timbre des valeurs mobilières, 


mémoire 
Ligne 27. — Pénalités (amendes de contravention), 30.000, 
Ligne 2%. — Recettes diverses, 5350/0040, 


Total, 38000, 


&o Produits de l'impôt sur les opérations de bourse. 


Ligne 29. — Tmpôt sur les opérations traïlées dans les bourses de 
valeurs et pénalités, 5.000.060. 
Ligne 0, — Mapôt sur les opérations traitées dans les bourses de 
commerce, mémoire. 
Total, 5000600. 


5 Produits de d'impôt de solidarité nationale. 
Ligne 3%. — Impôt de solidarité nationale, 230.000. 


Ge Produits des douanes. 


Ligne %?. — Droits d'importation, 261.5%.000. 
Ligne 33. — Proits de sertie, 10:008. 
Ligne 31. — Droits de navigation, 2600 @M,. 
Ligne 35. — Taxe spéciale temporaire de compensation, 4 millions. 
Ligne 36 — Autres droits et recettes ancessaires, 8.500! 
Ligne 37 — Amendes et confiscations, 700000. 
Total, 273.380000. 
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7e Produits des contributions indirectes. 


Droits sur les boissons: 

Ligne 33. — Vins, cidres, poirés et hydromels, 3.100.000. 

Lizne 39. — Droits sur es alc00:s, 28.310.00h), 

Ligne 40. — Taxe sur les vélseipèdes, 1.200.008. 

Ligne 41. — Taxe à la mowlure et taxe additiunnelle à la taxe à 
la moulure, 130.000. 

Droits divers et recettes à différents titres: 

Ligne #. — Garantie des matières d'or et d'argent, 1.208 060. 

Liune 13. — Amendes, eonfisations et droits sur acquits non 
rentrés, 609.000. 

Ligne #4. — Autres droits et recettes à différents titres, 1.300.069. 

Ligne 4. 2 
Total, 58.070.000. 


8e Produits des taxes sur le chiffre d'affaires. 


Ligne 46. — Taxe sur la valeur ajoutée et taxe sur les prestations 
de service, 962.500: 66h), 
Ligne #7. — Taxe sur les transactions, 218 millions 
Ligne 48. — Pénalités des taxes sur les affaires, 3. 
Total, 1.184 millions. 


00.000, 


9° Produits des taxes uniques. 


Ligne 49. — Taxe unique sur les vins, 35 millions. 
Ligne 50, — Taxe unique sur les cidres, poirés et hydromels, 
1.150.000. 
Ligne 51. — Taxe de circulation sur les viandes, 52 millions. 
Total, 88.150.089, 


10° Produïls du monopole des poudres à feu. 


Ligne 52. — Récupération de frais pour les poudres à fen vendues 
par l'administration des contributions indirectes, 400.009, 
Ligne 53 — Impôt sur les poudres de chasse, 550.099, 
Ligne 51. — Impôt sur les poudres de mines, 400.099, 
Total, 1.350.000. 
Total pour la partie F1, 2.709.380.009, 


IL — Exploialions industrielies et commerciales. 


Ligne 55 — Reversement par la caisse autonome d'amortissement 
du produit net de lexploitation du service des ailmmettes, ? millions, 
Ligne 56. — Versement au budget général de l'excédent net des 


ressources affectées de la caisse aulonome d'aimortissement sur les 
charges de cet établissement, mémoire. 

Ligne 57. — Bénéfice résultant de la frappe des monnaies et excé- 
d& LE recetles sur les dépenses de la fabrication des médailtes, 
19.798.579. 

Ligne 58 — Excédent des receltes sur les dépenses de l'Imprimerie 
nationale, 229.776. 

Ligne 99% — Produit brut de lexploitation de la manufacture natio- 
hale des (Gobelins, rémoire, 

Ligne 60 — Bénélices nets de l'explaitation des postes, télégraphes 
e! téléphones affectés aux receltes du budget général, mémoire. 

Ligne 61. — Produits bruts de l'exploitation en régie des journaux 
officiels, 813.427. 

Ligne 62. — Prodwit met de l'exploitation des mines de potasse 
d'Alsace, 455.000. 

Ligne 63. — Produit brut du service des ex de Versailles et de 
Marly, 270.000. 

Ligne 64 — Produits à provenir de l'exploitation du service des 
esænees, mérmoire, 

Ligne 65. — Produits à provenir de l'exploitation di 
poudres, mémaire. 

Ligne 66. — Praduits à provenir de l'exploitation dn service des 
constructions aéromautiques, mémoire. 


service des 


= 


Ligne 67. — Produit à provenir de l'exploitation du service des 
constructions et armes navales, mérmoire. 
Ligne 68. — Prodmits à provenir de l'exploitation du service des 


fabrications d'armement, mémoire, 
Ligne 69. — Bénéfices nets d'entreprises nationalisées, 1.100.009. 
Total pour la partie IE, 24 926.778, 


IIL_ — Produits et revenus du domaine de l'Eiat. 


Ligne 70. — Produits et revenus du domaine encaïissés par Îles 
réceveurs des domaines, 2.546146. 

Ligne 71. — Produit de la liquidation de biens ayant appartenn 
à des Elats ou des ressortissants ennemis el attribués à l'Etat 
français, 1.500.000. 

Ligue 72. — Produits de la liquidation des biens français en 
Tunisie, 200.900. 

_ Ligne 35. — Part revenant au budget sur le produit met de la 
D +; des surplus, mémoire. 

igne 74. — Produits et revenus de titres ou valeurs appartenant 
à l'État du chef de ses participations financières, 4.500.000. 

Ligne 75. — Produits des forêts encaissés par les trésoriers- 
paveurs généraux. — Coupes de bois et exploitations accidentelles 
vendues en bloc sur pied avec précomplage sur la possibilité; bois 
de chauffage fourni au service forestier, 5.500.000. 

Ligne 76. — Produits des forêts encaissés par les receveurs des 
domaines. — Chasse, menus produits, etc., 3.400.009, 

Total pour la partie LH, 20.600.000, 











IV. Produits divers. 
Affaires étrangères. 


Ligne 1 — Produits des chancelleries diplomatiques et consulaires, 
LACTANE IR 

Ligne 2. — Contribution aux dépenses militaires de la métropole 
mémoire. ! 

Agriculture. 

Ligne 3. — Droit de visite et d'inspection du bétail et des viandes, 
52.000, 

Ligne 4. — Contribution des départements, commmmes et établis- 


sements publics aux frais de garderie et admministration des foréts 
sounnises au régime forestier, 600.00, 


Ligne 5. — Recettes à provenir de Fapplication de l'ordonnance 
du 2 novembre 1945 organisant la protection des végétaux, 1.100 000. 
Ligne 6. — Frais d'adjudication des produits en bois encaissés 


lani par les trésoriers-payeurs généraux que par les receveurs des 
domaines, 100.000, 


Ligne 7. — Prélèvement sur le produit de la taxe forestière insti- 
tuée par la loi du 6 février 1953, 3%)5.648, : | 
Ligne 8. Reinboursement par la caisse mationale de crédit agri- 


coule et par l'office national interprofessionnel des ecréales des 
dépenses mises à leur charge par le décret-oi du 17 juim 1958, 
D AAN. 

Ligne % — Remboursement des avances consenties par lElat 
pour les dépenses de fonctionnement des corps de sapeurs-pompiers 
forestiers et pour les arquisitions immobilières dans les landes de 
Gascogne, mémoire, 

Ligue 10 Recelles provenant de la liquidation dn compte sps- 
€la! Acquisition et rétrocession des éléments essentiels du capi 
tait d'exploitation des egricultenurs épronvés par les événements de 
guerre » (ordonnance 1e 45872 du M avrit 1M45), mémoire. 


Défense nationale. 


Ligne 11. — Produit du travail des détenus dans les ateliers et 
péunenciers miliaires el recouvrement de frais de poursuile, 52. 
Ligne 12 Produit &es droits d'entrée el receiles diverses du 
mnsée de la marine, 2.00, 
Ligne 43, — hecclles des transports aériens par moyens mili- 
taires, 14.000, 
Education nationale. 


Lisne 1% -- Produits des droits d'examens et redevances collé- 
gia'es, 80.000, 

Ligne 13 -- Droit de vérification des alcoomètres, denshméètres 
thermmmeultres méditäux, 35.000. 


à 


Etats assocrés. 


Ligne 16. Recelles diverses recouvrées en Iidochine, 90.000 


Finances et aflaires économiques. 
L — Finances, 


Ligne 17. — Participation des communes pour les dépenses de 
rétection du cadastre et receties diverses du service du cadastre, 
75.000, 

Ligie 18 — Versememts des collectivités locales, de: organismes 
publhies et des particuliers pour frais de confection des rûles et 
exécution de travaux accessoires par le service des contributions 
directes, 2708.000. 


Ligne 19, Recettes diverses des receveurs de Fenregistrement, des 
domaines et du timbre, 400 000, 
Lignée 20, — Prélèvement effectué sur les salaires des conservateurs 


des hypothèques en verlu du décret du 27 mai 496, 1.34).060m, 
Line 24. Recouvrement de frais de juslice, de frais de pour- 
suites et d'instance, 706006, 


Ligne 22 — Reevttes diverses des receveurs des douanes, 950.00). 
Ligne 2}, — Recelles diverses des receveurs des contributions 


indirectes, 2.544.080), 

Ligne 24 — Redevanres versées par les receveurs-buralistes 
Gt N), 

Ligne 2% — Versement au budget des bénélires du service des 
alcools, mémoire. 

Ligne 26, — Remboursement par la Sarre des dépenses d'adminis 
ration. de contrôle et de sécumté effectuées par la France en terre 
toire sarrois, 1.800.000), 

Ligne 27. — Remboursement par la Sarre des dépenses à sa charge 
huputées au budget francais el de La part lmi incombant sur les 
dépenses Commmuies, 200.000. 

Ligne 25. — Produit de la loterie nationale, 12.709.000 

Ligne 29, — Recetles en atlénuaiion des frais de trésorerie, 
2 590.000 

Ligne 20. Recettes en atlénuation des dépenses de bla dette 
flottante, 4.209.000. 

Ligne 931 Redevances versées par les entreprises domt Îles 
emprunts bénéficient de La garamtie de l'Elal (lui du #3 amars 19%1:, 
150.000. 

Ligne 2. — Remboursement par la Socift£ nationale des chemins 
de fer français de La part Lui incombant dans la charve des emprunts 
contractés par le Trésor en app'ication du décret du % août 1957, 
1.608.032 

Ligne 33. — Part de l'Etat dans les intérêts des avances effectuées 
par le Crédit national (art. 2? de la convention appt mivée par La lo 
du 19 octobre 1919 ét de la conveulien approuvée par l’article 6 
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de la loi de finances du 1 décembre 1927) et dans les bénéfices 
réalisés par cet établissement (art. 14 de la convention du 7 juil- 
let 1919, ratifiée par la loi du 10 octobre 1919), mémoire, 

Ligne 4 Produits ordinaires des recettes des finances, 45.000, 

Ligne 3% Produiis des amendes et condamnations pécuniaires, 
6 000 04101 

Ligne 26 Taxe spéciale sur les dépôts de devises et de valeurs 
molnulières éirangères, 40.006 

Ligne #7, — Remboursement par divers gouvernements étrangers, 
par l'Algérie et les territoires d'outre-mer des frais de confection 
et d'expédition de papiers timbrés et de timbres mobiles, 20.000, 

Ligne ‘3 lmpôt progressif sur le produit brut de jeux dans les 
casinos régis par la loi du 145 juin 190%, 1.8%4.000 

Ligne ‘49, Prélèvement sur le pari mutuel, 700.000 

Liune 40, — hecettes diverses des services exléricurs du Trésor, 
400 4), 

Ligne 41 Produit de la taxe prévue par l'article 3 de la loi, 
provisoirement applicable, du 12 juillet 1941, relative au payement 
des pensions de |Elat par mandal-carte postal ou par virement de 


Comme, 714M) 


Ligne #2 Recelltes diverses recouvrées au titre de l'apurement 
et de la liquidation des dommages de la guerre 1914-1918, 2.000. 

Ligne 43 Recouvrements poursuivis par l'agent judiciaire du 
Trésor Recelles sur débel< non compris dans l'actif de l'adimi- 


finances, 760.04), 


hisiralion due | 
ipéralion et mobilisation des créances de l'Etat, 


Ligne 44. ke 
6 millions. 

Ligne 45 

Ligne 46 
spécial de retraite des 
l'Etat, 20% Kio 

Ligne 47 Remboursement par la caisse autonome de dépen- 
ses faites pour son comple, 6N4.N12 

Ligne 48 Annuités et intérêts reversés par la caisse des dépôts 
et consignations pour les avances failes par son intermédiaire pour 
le financement des travaux entreprises pour lutter contre le chô- 
nage, 06 4116 

Ligne 49 Part de la caisse d'amortissement dans le service des 
rentes 3 1/2 p. 100 1952 et 3 p. 106 1945 émises pour la conversion 
des rentes 4 1/2 p. 100 19432 (tranche B), 285.500, 

Ligne 50, Bénélices réalisés par la caisse des dépôts et consi- 
£ualions, mémoire, 

Ligne 51, Contribution aux frais de contrôle et de surveillance 
de l'Etat en matière d'assurance (application de l'ordonnance du 
UT septembre 15) aux frais de fonctionnement du conseil natio- 
hal des assurances et de l'école nationale des assurances, 220.000. 

Ligne 52 Remboursement par la caisse nationale de sécurité 
sociale d'une partie des charges d'indemnisation des sociétés d'as- 
surances contre les accidents du travail, 173.353. 

Ligne 53 \nnuilés à verser par les sociétés de crédit immobi- 
lier, les caisses régionales de crédit agricole, les sociétés et offices 
publics d'habitations à bon marché pour l'amortissement des prêts 
consentis pour le conpte de l'Etat par la caisse des dépôts et con- 
Sighalions en applicallon des lois des 5 décembre 1922, 13 juillet 
1228 et du décret du 145 mai 1994, 5.024.895. 

Ligne 54 Annuilés à verser par les sociétés de crédit jiramo- 
bilier, les caisses régionales de crédit agricole, les sociétés et offices 
publics d'habitations à bon marché peur l'amortissement des prêts 
consentis en application de la loi du 27 juillet 1934, 5.280. 

Ligne 55 Aunuités et intérêts à verser par la caisce nationale 
de crédit agricole pour les avances mises à sa disposition par l'Etat 
pour faciliter l'établissement et lexploilation de réseaux ruraux 
d'électricité (loi du 2 août 1923), 106.000, 

Ligne 56. Annuités à verser par la eais nalionale de crédit 
agricole pour les avances mises à sa disposition en application des 
lois des 7 octobre 196 et 23 décembre 196, 125.000, 

Ligne 57 \unuilés à verser par la caisse nationale de crédit 
agricoles pour les avances mises à sa disposition en application de 
la loi du 16 avril 14%, 7.000, 

Ligne 58, — Annuilés à verser par la caisse nationale de crédit 
agricole pour les avances mises à sa disposition par l'Etat en appli- 
calion du décret du 2% mai 1938 relatif à l'amélioration du loge- 
ment rural, 12000) , 

igne 59, Annuités à verser par la caisse nationale de crédit 
agricole pour les avances mises à sa disposition par l'Etat en appli- 
calion du décret du 17 juin 1938 relatif aux travaux d'équipement 
rural, 65.00), 

Ligne 60, Remboursements effectués par les départements pour 
les prôts à eux consentis en application des articles 142 et 143 de 
la loi de finances du 30 décembre 198, 334175. 

Ligne 61, Part de l'Etat dans les bénéfices de l'exploitation de 
: ex franco-espagnole des chemins de fer de Tanger à Fez, 
nemoire 

Ligne 62 Annuités versées par la caisse des dépôts et consi- 
gnalions pour les prêts faits par son intermédiaire en vue du finan- 
1% des travaux de circonstance (ordonnance du: 4er mai 1945), 

Ligne 63 Annuités à verser par la caisse nationale de crédit 
fgricole pour les avances mises à sa disposition par l'Etat en 
application de la loi du 2% mai 196 relative à l'attribution de 
prêts d'installation aux jeunes agriculteurs, 550.000 

Ligne 64 Annuilés à verser par la caisse nationale de crmdit 
agrico'e pour les avances mises à la disposition de cet établisse- 
ment en vue de l'attribution de prêts destinés à permettre aux agri- 
culleurs ef artisans ruraux anciens prisonniers et anciens déportés 
Cnicéder à Fexpolation agricole ou à l'exploitation artisanale 

Ligne Go, 


Revision des marchés de guerre, mémoire, 
Contribution de diverses administrations au fonds 
ouvriers des établissements industriels de 


Annulltés à verser par la caisse nationale de crédit 


agricole pour les avances mises à sa disposition en application de 
l'article 23 de la loi de finances du 21 mars 1948, 14.700, 





Ligne 66. — Annuilés à verser par la chambre syndicale des ban- 
ques populaires pour les avances mises à sa disposition par l'Etat 
-n application de l'ordonnance du 3 octobre 1943 relative à des 
prêts aux anciens prisonniers de guerre et aux anciens déportés, 
70.004), 

Ligne 67. — Remboursement par le crédit national de fonds 
d'emprunt réservé à des avances à moyen terme (art. 2 et 11 de 
la convention du 7 juillet 1919), 25.000. 

Ligne 68, — Remboursement de divers frais de gestion et de 
contrôle, 80.000. 

Ligne 69. — Annuilés diverses, 4.274. 

Ligne 70, — Participation des services financièrement autonomes 
aux dépenses de fonctionnement des cités administratives, 60.000, 

Ligne 71. — Primes perçues en contrepartie des garanties aflé- 
rentes à des opérations de commerce extérieur, 30.00, 

Ligne 72. — Versement des employeurs pour l'emploi de prison- 
niers Je guerre, 25.000, 

Ligne 73. — Recelles à provenir des opérations de liquidation des 
anciens comptes spéciaux du ravitaillement, mémoire. 

Ligne 74 — Recettes à provenir des opérations de liquidation 
du compte spécial « Transports maritimes, — Exploitations de 
navires » 1.100.000, 

Ligne 75. — Recettes à provenir des opérations de liquidation 
du compte spécial « Opérations commerciales du service des impor- 
lations et des exportations », 200.000, 


Ligne 76, — Application de l'accord franco-libanais du 24 jan- 
vier 1938, 100.000. 
Ligne 77, — Versements du fonds commun de l'allocation loge- 


ment au titre de la péréquation des charges d'allocations de loge- 
ment supportées par l'Etat, 150.000, 


H. — Afluires économiques. 


Ligne 38. — Contribution des offices et établissements publics de 
l'Elat dotés de l'autonomie financière et des compagnies de navi- 
gation sulfventionnées, sociélés d'économie inixle, entreprises de 
toute nature ayant fait appel au concours financier de l'Etat, 100.000, 

Ligne 79. — Produils des pénalités infligées à la diligence des 
services du contrôle des prix pour infractions à la légisiation des 
prix et du ravitaillement, 40.000, 

Ligne 80. Produits des renseignements de notoriété fournis 
par les services de renseignements du commerce extérieur, 2.4, 


France d'outre-mer. 


Ligne 81, — Relenues pour frais de traitement dans les hôpitaux, 
eflectuées sur la solde du personnel militaire et assimilé et sur je 
trailement du personnel civil rémunéré sur le budget de l'Etat, 
3.20), 

Ligne 82, — Contribution des territoires d’outré-mer aux dépenses 
militaires de la métropole et aux dépenses de l'aéronautique mili- 
taire dans les terriloires d'outre-mer, mémoire, 

Ligne 83, — Remboursement par les territoires d'outre-mer et les 
Etats associés des dépenses administratives de la caisse de retraites 
de la France d'outre-mer, 40.891. 

Ligne 84. Contribution des terriloires d'outre-mer aux dépenses 


du service administratif de la France d'outre-mer, 125.937. 
’ 
Industrie et commerce. 


Ligne S5. — Droit de vérification des instruments de mesure, 
RC IALE LR 

Ligne 86. — Redevances pour contrôles spéciaux et travaux métlro- 
logiques spéciaux, 130.009, 

Ligne S7 — Redevances pour frais de contrôle des chemins de 
fer miniers, 100, 

Ligne 8s. — Remboursement des subventions accordées à des 
exploilations minières en application du décret-loi du 6 mai 1939 
modifié par Ja loi provisoirement appheable du 15 novembre 19410 
et de la loi provisoirement applicable du 31 décembre 1941, mémoire. 

Ligne 69 — Redevances pour frais de contrô:e des distributions 
d'énergie é'ectrique et des eoncessions de forces hydrauliques, 
400.000. 

Ligne 90, — Redevances pour frais de contrôle de la production, 
du transport et de la distribution du gaz, 5.500. 

Ligne 94, — Remboursement d'annuités et avances par la société 
Eleciricité de France et par diverses sociétés de production d'énergie 
hydroélectrique, 2.000, 

Ligne 92. — Remboursement des avances consenlies à Ja régie 
autonome des pétroles, mémoire. 

Ligne 93. — Redevances annuelles et remboursement d’'avances 
consenties par l'Etat en vertu de contrats d'équipement et d'entre- 
tien d'usines, 38.000, 

Ligne 9%. — Taxes d'épreuves d'appareils à pression de vapeurs ou 
de gaz, 10.000. 

Intérieur. 


Ligne 9%. — Contingents des départements et des communes dans 
les dépenses faites pour leur police, 200.000, 

Ligne 96, — Contribution de l'Algérie aux dépenses militaires de 
sécurité, mémoire. 

Ligne 97. — Contribution des départements aux dépenses résultant 
de la prise en charge des auxiliaires départementaux, 1.450.000, 


Justice. 
Ligne 98, — Recelles des établissements pénitientiaires, 800.000. 


Ligne 9%. — Recetles des établissements d'éducation surveillée, 
90. .Qx, 
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Logement et reconstruction. 


Ligne 100. — Produit de la revision des marchés opérés en applica- 
tion de l’article 105 de la loi du 7 oelobre 1946, 21.000. 
_ Ligne 101. — Recettes à provenir des onéralions de liquidation dn 
compte spécial « Fabrication et travaux du service des constructions 
provisoires », 4.000, 


Santé publique et population. 


Ligne 102. — Produits du droit fixe de visa des spécialités phar- 
maceuliques, 15.000). 

Ligne 103, — Revenus des lazarets et établissements sanitaires, 
DACTAT CU 

Ligne 104%. — Produils des taxes sur les analyses, examens et €on- 
trôles effectués par le laboratoire national du ministère de la santé 
publique et de la popuiation et de l'académie de médecine, 35.600. 


Travail et sécurité sociale, 


Ligne 105. — Redevances pour la rétribution des délégnés mineurs 
et remboursement par les exploilants de mines des primes d'assu- 
rances en Cas d'accidents, des imdemnilés d'incapacilé temporaire 
et des frais médicaux et pharmaceutiques supportés par le Trésor, en 
exécution de la loi du 13 décembre 1942, 420.800, 

Ligne 106. — Remboursement par :a caisse nationale de sécurité 
sociale des frais d'administration de la direction générale et des 
services régionaux des assurances sociales, 1.809.829. 

Ligne 107. — Redevance pour l'empæi obligatoire des mutilés, 
420.000, 

Travaux publics, transports et tourisme. 


Ligne 108. — Redevance d'usage due par la Société nationale des 
chemins de fer francais, 15.909.000. 

Ligne 109, — Redevances et remboursements divers dus par les 
chemins de fer en France, 74.000, 

Ligne 110. — Redevances et remboursements divers dus par les 
compagnies de chemins de fer d'intérêt local et entreprises simi- 
laires, 4.000. 

Ligne 111. — Reversements divers effectués par les compagnies 
de chemins de fer et par la Société natjonale des chemyns de fer 
francais, 35.685. 

Ligne #12. — Versement an Trésor de l’annuité représentative des 
charges de capital d’établissement du réseau d'Alsace et de Lor- 
raine pour les dépenses effectués de 1871 à 4921, 15.458. 

Ligne 413. — Part revenant à l'Etat dans le produit net d'exploi- 
tation du chemin de fer de Sornain à Anzin et à la frontière belge, 
Iémoire. 

Ligne 11%. — Taxe additionnelle à la taxe de séjour, 25.000. 

Ligne 115. — Versement de la ville de Paris sur les bénétices ou 
D ds de la Compagnie du chemin de fer métropolitain, 
mémoire. 

Ligne 116, — Redevances d'usage perçues sur les aérodromes de 
l'Etat, el remboursements divers par les usagers, 995.000, 


Marine marchande. 


Ligne 117. — Droit de visite de sécurité de la navigation mari- 
lime, 30.000, 

Lignée 118. — Produits de l'exploitation des navires de la flotte en 
gérance acquis avant le fer septembre 1944 et loyers des navires 
affectés à l'exploitation des services contractuels, ‘245.000, 


Caisse nationale d'épargne. 


Ligne 119. — Excédent des recettes sur les dépenses du budget 
annexe de la caisse nationale d'épargne, 9.189.663. 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Ligne 120. — Contribution de l'administration des postes, télé- 
£raphes et téléphones aux retraites de son personnel soumis au 
régime général des pensions civiles, 8.425.000. 

Ligne 121. — Remboursement par l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones des charges d'amortissement de ses bons et 
obligations amortissables, 3.397.220. 


- Radiodiffusion-télévision française. 


Ligne 122, — Contribution forfaitaire de la radiodiffusion aux 
Charges de pension du personnel, 200.000. 


Divers services. 


Ligne 123. — Retenues pour pensions civiles militaires, 30.000.000. 
Ligne 124. — Bénéfices des comptes de commerce, 600.000, 

Ligne 125. — Remboursement par certains comptes spéciaux des 
dépenses de personnel quil à leur fonctionnement, 500.000. 
Ligne 126, — Recettes à provenir de l'apurement des comptes spé- 
Caux clos en application de la loi n° 48-24 du G janvier 19 
lois subséquentes, 400.000. 

Ligne 127. — Remboursement de frais de scolarité, de pensions et 


et des 


de trousseaux par les anciens élèves des grandes écoles du Gouver- 


nement qui quittent prématurément le service de l'Elat, 40.000. 


rentes écoles du Gouvernement, 8.000, 











Ligne 180. — Produit de la vente des publications du Gouver- 
nement, 15.000. 

Ligne 1%1. — Retenues de logement effectuées sur les émoluments 
de fonctionnaires et officiers logés dans des umimeubles appartenant 
à l'Etat ou loués par l'Etat, 1%).000. 

Ligne 1%. — Reversements de fonds sur les dépenses des minis- 
tères ne donnant pas lieu à rétablissement de crédits, 1.650.000, 

Ligne 133, — Recelles accidentelles à différents titres, 11.68x.000, 

Ligne 1%4. — Rercelles diverses, 200.0), 

Ligne 155. — Réintégralion au budget général des recettes des 
établissements dont l'autonomie a été supprimée par le décret du 
6 mars 1959, JAI. 

Ligne 1%6 — Prélèvement snr les ressources affeclées destiné à 
couvrir les dépenses de fonctionnement imputables sur le UÜtre HE 
« Movens des services » du budget général, 150.000 

Ligne 137, — Versement an Trésor des prodmits visés par l'article 3, 
dernier alinéa, de l'ordonnance n° 45-11 du 6 janvier 1945, 3.044) 0XM), 

Ligne 1%, Ressources à provenir de l'application des règ'es rela- 
lives aux curuls des rémunérations d'activité, 130.000. 

Total pour Ja partie IV, 156.751.309 


V. — Ressources exceptionnelles. 


4e Recelles en contrepartie de dépenses de reconstruction 
et d'équipement. 


Ligne 139. — Produit du prélèvement exceptionnel instilué par 14 
loi ne 4S-x du 7 janvier 1948, 2341.04), 

Ligne 110. Iniéréts et amortissement des prêts consentis en exé- 
culion de l'arlic:e 12 de la loi ne 18-566 du 2 mars 1958 et de l'ar- 
ücle 9 de la loi me 93-644 du 11 juillet 19%, 71.0%)00M), 

Ligne 141. — Recelles en contrepartie des dépenses de reconstitu- 
lion de la flotte de commerce et de pêche et de la floite rhénane, 
8.k).000, 

Lizne 112. — Recettes en contrepartie des dépenses de reconstruc- 
tion, mémoire, 


20 Coopération internationale, 


Ligne 143. — Contre-valeur de l'aide consentie par le gouverne- 
ment des Etats-Unis en appiicalion de l'accord Qu 23 juin 1958, 
Inémoire. 

Ligne 144. — Contre-valeur de l'aide militaire accordée à la France 
par les Etals-Unis d'Amérique, mémoire, 

Total pour la partie V, 78.000.0H), 


VI. — Fonds de concours et recettes assimilées. 
49 Fonds de concours ordinaires el spéciaux, 


Ligne 145, — Fomis de concours pour dépenses d'intérèt puldie, 
mémoire. 

Ligne 146. — Produits des legs et donations attribués à l'Etat et! à 
diverses administrations publiques, méinoire, 

Ligne 147. — Ressources affectées à la restauration et à la conser- 
valion du deunarne national de Versailles, ruéimoire. 

Ligne 158. Recelles affleclées à caisse autonome de la reconstruc- 
tion, mémoire, 


29 Conpéralion internationale, 


Ligne 119. — Fonds de concours, mémoire, 
Total pour la partie VI, mémoire. 
Total pour les parties LE à VI, 280.278.147, 
Total pour l'étal A, 2.989.658. 147, 


Etat B (annexe à l'article 12), — Tableau des ressources affectéeæ 
pour l'exercice 49%%4 aux dépenses du litre VIE « Dépenses vr[lec- 
tuées Sur ressources affectées ». 

(En milliers de francs.) 


A. — Ressources affectées à l'assainissement du marché de la viande, 


Ligne M. — Produit du prélèvement sur les recouvrements opérés 
au titre de la taxe de circulation sur les viandes, 7.204:004h, 

Ligne 02, Droits de visite et d'inspection du bétail et des 
viandes, 60.000, 


Ligne 0%, — Recettes diverses el accidentelles, mémoire. 
Total, 7.260.000, 

B. — Ressources affectées à l'assainissement de la viticulture 

Ligne 11. — Produit du prélèvement effectué sur les recouvrements 
opérés au titre de la taxe uniqne sur les vins, 6.800.000 

Ligne 12, — Produit des redevances sur les rendements, 450,008, 

Ligne 43, — Produit de la redevance relative À la carte de contrôle 
des producteurs et négociants en bois et plants, 40.000, 

Ligne 1%. — Produit des amendes et pénalités prévues au code du 


vin, 10.000, 
Ligne 15, — Contribution de l'Algérie, mémoire 
Ligne 16. — HNecettes diverses el accidente les, inémoire, 
Total, 6.970.009, ‘ 


C. — Ressources affectées à l'assainissement du marché du lait. 


Ligne 21. — Produit du prélèvement sur les recouvrement 
au titre «de la taxe de circulation sur les viandes, 1.800.000. 
Ligne 22. — Produit des cotisations professionnelles de résorption 
mémoire. r 
Ligne 23. — Receltes diverses et accidentelles, mémoire, 
Total, 1.890.000, 


opérés 
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D, — Ressources affectées à la baisse du prix des matériels 
destinés par nature à l'usage de l'agriculture, 


Ligt ‘M Prélèvement sur les recouvrements opérés pour Île 
compte de l'Elat au titre de la taxe sur la valeur ajoutée, 13.000.00M). 
VENTES ICE MER TT UNODL RER EN LLLLELrEUNX à. 
PF. — Re ourcrs aflex liées à l'aide Llempnoraire à l'équipe ment 

de théatres prives de Paris. 


Ligne 5 -— Produit de la taxe prévue par l'article 1621 bis du 
code général des impots, 30.000, 


G. — Ressources affectées aux opérations effectuées en application 
de la loi validée du 15 septembre 1945 portant création d'une tare 
d'encouragement à la production tertule, 


Ligne 61 Produit de Ja taxe instituée par la bi validée du 
45 septembre 1044, 4.569 000), 

Chap. 62, — HRermbousrement de préls (capital et intérêts), 
ierrorre 

Liene 62 Prélèvement sur les ressources affectées n'ayant pas 
donné heu antérieurement à ouvertur: de crédit, mémoire, 

Total 1. MN), 

H. — Ressources affectées au soutien aux hydrocarbures ou assimilés. 

Ligne 71, — Produit des redevances, 12.906.000 

Ligne 72 Participalion des budgets locaux, 300.000, 

Chap. 73, — Remboursement de prêts, 95.000, 

Ligue 951% Recetets accidentelles ou diverses, 5.000, 

Ligue 7o Prélévement sur les ressources affectées n'ayant pas 


donné lieu antérieurement à ouverture de crédits. 44.000. 
fotal, 11.806.000, 


IL. — Ressources affectées aux investissements Trouliers. 
Ligne #1 Tranche départementale, — Prélèvement de 2 p. 100 


sur le produit des taxes intérieures sur les carburants rouliers, 
At 004) 


Ligne n2 Tranche vicinale, — Prélèvement de 2 p. 100 sur le 
produit des laxes intérieures sur les carburants routiers, 4.865.000, 

Ligne K3, — Tranche nationale, Prélèvement de 10 p. 100 sur 
le produit des taxes intérieures sur les carburants routiers, 27.020.000. 

Ligne 4 Tranche nationale, Prélèvement sur les ressources 


affectées n'ayant pas donné lieu antérieurement à ouverture de 
crédits, 1,741.000, 
Ligne Tranche urbaine Prélèvement de 1 p. 100 sur le 
produit des taxes intérieures sur les carburants routiers, 1.930.000, 
Total. 40 420 600 
Tolal général, 87.859.000, 


Ætat C ‘annexe à l'article 15). — Liste non limilative des rensel- 
gnements à journir aux Assemblées par les différents servicas au 
cours de l'année Tin, 


Epoque à laquelle les renseignements doivent être fuurnis, mode 
de communication, Immnode de présentation : 


Tous les services, 


Tableau récapitulatif, par service, des effectifs budgétaires tels 
qu'ils résultent du vole du budget de l'exercice précédent (personnel 
Ululaire, contractuel, auxiliaire et ouvrier), — A l'appui de chaque 
projet de budyet. 

lableau, par service, des créations, transformations et suppressions 
d'éiuplois, — A l'appui de chaque projet de budget. 

Tableau, par service, de l’organisation des services au 1*# juillet 
de l'année précédente, — A l'appui de chaque projet de budget. 

Etat, par chapitre el par seérvire, des dépenses de personnel effee- 
tuées sur fonds de concours au titre du dernier exercice. — A l'appui 
de chaque projet de budget, 

Elat faisant connaître, par service, pour chacune des missions 
de l'année précédente effectuées en dehors de la métropole, ou d'une 
durée de plus de dix jours, ou encore accomplies par un fonction- 
naire ayant effectué plus de douze missions dans l’année, lorsque les 
diverses commissions susvisées ne rentrent pas dans le cadre des ins- 
peclions permanentes: {0 les noms et emplois des personnes chargées 
de mission; 2e l'objet et la durée de celle-ci: 3° le coût de la mission 
(frais de transport et montant des allocations versées), — Commu- 
hicalion faile chaque année aux commissions des finances, 

Elat faisant connaitre, par ministère, les divers offices et orga- 
nismes pourvus de l'aulonomie financière et recevant des subven- 
lions de l'Elat et indiquant pour chaque office : 1° le montant global 
des deux derniers budgets approuvés: 2° l'effectif global des fonc- 
tionnaires et agents (personnel titulaire, contractuel et auxiliaire); 
Je le montant des subventions et avances accordées par l'Etat au 
cours du dernier exercice, — A l'appui de chaque projet de budget, 


Agriculture. 
Emploi de fonds provenant du prélèvement sur le pari mutuel en 
faveur de l'élevage. — A l'appui de chaque projet de budget. 


Montant, e valégorie, des recettes des caisses d'assurances 
sociales et d'allocations familiales agricoles durant l'exercice écoulé 


et réserves de ces caisses au 31 décembre précédent, — A l'appui de 
chaque projet de budget, 





Rapport annuel sur l'application de la loi n° 49-946 du 16 juillet 
1949 portant créalion d'un budget annexe des pe ce gg familiales 
agricoles, — Communication faite avant le 31 octobre de chaque 
année aux commissions des finances et de l’agriculture. 

Etat des sommes rattachées au budget de l’agriculture au moyen 
de versements provenant du fonds national de progrès agricole, — 
A l'appui de chaque projet de budget. 


Finances. 
L — Documents communs à lous les Sservires, 


Situation des dépenses engagées au 31 décembre précédent (loi dn 
10 août 1922, art. 3). — Communication faite aux commissions finan- 
cières aprés la clôture de l'exercice, 

Situation trimestrielle des dépenses engagées (loi du 10 août 1922, 
art. 3). — Communication faite au début du trimestre suivant aux 
commissions financières. 

Etat, par chapitre, au 31 mars, au 30 juin, au 30 septembre, au 
M décembre et à la clôture de l'exercice, des dépenses ordonnancées 
ou mandatées sur crédits budgétaires (art. 2 de la loi n° 49-958 du 
18 juillet 1919). — Communication faite avant la fin du trimestre 
suivant aux commissions financières et à la cour des comptes, 

Tableau des rémunérations et indemnités de toute nature acquises 
à chaque degré de l'échelle générale des traitements (loi du 21 mars 
4947, art. 69), — Communication faite chaque année aux commis- 
sions financières. 

Etat de prévisions détaillées des recettes et des dépenses des 
offices et établissements publics autonomes à caractère adminis- 
tratil bénéficiant d'une subvention de l'Etat. — Fascicule spécial 
distribué au Parlement en annexe aux projets de budgets. 

Nomenclature : 

1° De tous les offices, établissements, services publies et semi- 
publics de l'Etat, fondations bénéficiant de subventions de l'Etat; 

20 De toutes les entreprises nationales à caractère industriel, com- 
mercial on autre, avec l'indication, pour chacune de ces entreprises, 
de leur nature juridique, de leurs filiales et de l’objet afférent à cha 
cune de celles-ci; 

30 De toutes les sociétés d'économie mixte ou de toutes autres, 
dans lesquelles l'Etat, les organismes ou entreprises visés aux deux 
alinéas précédents ainsi qu'au présent alinéa, possèdent, ensemble 
ou séparément, des intérêts pécuniaires supérieurs à 30 p. 100 du 
capital social, avec l'indication de l'importance de ceux-ci. 

Cette nomenclature devra comporter également l'indication des 
noms et qualités des directeurs ou assimi'és et des membres des 
conseils d’'adiministration desdits organisines, entreprises ou sociétés 
(art. ter de la loi n° 49-9558 du 18 juillet 1949), — Fascicule spécial 
publié en annexe à la loi de finances. 

Rapport des directeurs du contrôle financier dans les territoires 
d'outre-mer sur les différents budgets de leur compétence, — Com- 
iuunication spéciale aux commissions des finances, 


IL. — Documents particuliers aux services financiers. 


Situation résumée des opérations du Trésor. — Mensuellement. 

Situation mensuelle de la Dette nent or de l'Etat et de la caisse 
autonome d'amortissement, — Mensuellement. 

Etat de la balance des payements au 31 décembre entre la zone 
franc et les pays étrangers. — Annuellement. 

Etat de développement des recettes budgétaires. — Mensuellement. 

Circulaires publiées par les directions générales des impôts, des 
douanes et droits indirects, et par la direction de la complabilité 
publique. — Trimestriellement, 


France d'outre-mer. 


Etat des décisions d'attribution des subventions prises par le 
comité directeur du fonds d'investissement pour le développement 
économique et social des territoires d'outre-mer durant l'exercice 
écoulé, — Communication spéeiale, avant la fin du trimestre suivant, 
aux commissions des finances et des territoires d'outre-mer. 

Situation détaillée du fonds d'investissement pour le développe- 
ment économique et social des territoires d’outre-mer au 31 décem- 
bre précédent, — Communication spéciale aux commissions des 
finances et des territoires d’outre-mer. 

Sièges et composition des juridictions dans les territoires d’outre- 
mer. — A l'appui de chaque projet de budget. 


Justice. 


Etat indiquant les sièges, la composition et les traitements des 
cours d'appel, des tribunaux de première instance, des tribunaux de 
commerce, des tribunaux de np sg et des justices de paix de 
France et des tribunaux cantonaux de la cour d'appel de Colmar. — 
A l'appui de chaque projet de budget. 


Travail et sécurité sociale. 


Montant des encaissements effectués par les caisses de sécurité 
sociale et d'allocations familiales du commerce et de l'industrie 
durant l'exercice écoulé et des réserves constituées, le cas échéant, 
par ces caisses au 31 décembre précédent. — A l'appui de chaque 


projet de budget. : 
Logement et reconstruction. 


Etat indiquant, par catégorie et pour chaque département, le mon- 
tant des prévisions de recettes et de dépenses des associations Syn- 
dicales et coopératives de reconstruction et le montant des recettes 
et des dépenses de ces associations syndicales et coopératives durant 
l'exercice écoulé. — A l'appui de chaque projet de budget. 
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Postes, télégraphes et téléphones. 


Situation du fonds d’approvisionnement au 31 décembre précédent 
(décret du 15 décembre 1923, art. 52). — A l'appui de chaque projet 
de budget. 


Etat D (annexe à l'article 16), — Nomenclature des services pou- 
vant seuls donner lieu à ourerture de crédits supplémentaires par 
décret en application de l'article 3 du décret du 14 mai A8. modi- 
1.6 par l'article 4% de la loi n° 47-44% du 13 août AMT duns Le vus 
d'interruplion de session des assemblées. 


A. — TOUS LES SERVICES 


{° Indemnités résidentielles; 

do Prestations et versements obligatoires : 

30 Frais de justice, réparations civiles, dommage s-jntérèts et indem 
piles des uers,; 

ÿ Application de la législation eur les accidents du travail: 

Le salaires du personnel ouvrier, ù 


B. — SERVICES PARTICULIERS 
I. — Services civils. 
AfJaires étrangères. 


jo Frais de correspondances, de courriers el de 

de Missions. —- Conférences internationales : 

3e Frais de réceplion des personnages étrangers el présents dijlo- 
maliques ; 

4° Frais de rapatriement; 

do Participation de la France à des dépenses internationales, 


valises ; 


Agriculture. 


jo Nourriture des étalons nationaux (haras) : 
2 Ktemboursements sur produits divers des forêts. 


Anciens combattants et victimes de la querre. 


Soins médicaux gratuits et frais d'application de la loi du 31 mars 
4919 et des lois subséquentes, 


Finances et affaires économiques. 


4° Majoratione de rentes viagères; 

2° Frais d'impression occasioymés par l'assiette des impôts directs 

Je Travaux à la tâche de la direction générale des nupôts: 

4° Rémunération des médecins membres des commissions de 
réforme insliluées par la loi du 14 avril 1924 et des médecins phlisio- 
logues, cancérolognes et psychiaires, — Frais de fonclionnemment des 
comités médicaux départementaux ; 

o° Laranlies de prix dont peuvent tre 
d'exporlation ; 

6 Remboursement de charges fiscales à certaines activités indus- 
trielles e{ agricoles ; 

1° Encouragerments à la construction immobilière, — Primes à Ja 
construction ; 

8° Transferts de main-d'œuvre dans le cadre de }æ communauté 
européenne du charbon et de l'acier, 


assorties les opérations 


Intérieur, 
1° Dépenses relatives aux élections; 
2° Participation de l'Etat aux dépenses des services d'incendie et 
de secours el aux dépenses résultant de la responsabililé des com- 
unes; 
J° secours d'extrême urgence aux victimes de calamiifs publiques, 


Justice, 
10 Entretien des détenus et des mineurs délinquants; 
2° Approvisionnerment des cantines, 
Marine marchande. 
Dépenses résullant de l'application du code du travail maritime el 
du cude disiplinaire et pénal de la marine marchande. 
Présidence du conse 1. 
(Journaux officiels.) 


Composition, impression, distribution et expédition ; 
Matériel d'exploitation. 


v — 


Santé publique et population. 


1° Aide sociale à l'enfance : 
2* Aide sociale à la famille; 
3° Aide médicale gratuite ; 
4o Aide médicale aux tuberculeux : 
So Aide médicale aux malades mentaux ; 
Le Aide Sociale aux personnes âgées ; 
1° Aide sociale aux infirmes, aveugles et grands infirmes : 
° Attribution aux économiquement faibles d'une allocation com 
Pensatrice des augmentations de loyers ; 
% Mesures générales de protection de la santé publique, 


m 














Travail et sécurité sociale. 


1° Dépenses du fonds national de chômage : 
. 2° Participation de la France au fonctionnement de l'organisation 
internationale du travail: 

3% Contribution annuelle de l'Etat au fonds spécial de retraites de 
la caisse autonome nationale de eécurité sociale dans les mines el à 
diverses Caisses de retraile, 


II. — Services militaires, 


Déf: nse nationale, 


1° Alimentation de la troupe, — Chauffage et éclairage; 
2e Fourrages : 

3e Transports et déplacements ; 

4° Approvisionnements de la flotte : 

99 Participation aux dépenses de fonctionnement de l'organisation 
du traité de l'Atlantique-Nord, 


France d'outre mer, 
fo Alimentation de Ja troupe ; 
2e Remonte et fourragee : 
se Transports et déplacements, 
IT. — Budgets annexes, 
Caisse national d'épargne, 
fo Remmboursements à diverses administrations : 


2° Versement de fonds provenant de la preseription trentenaire ; 
39 Versement à la dotalion de la Caisse d'épargne, 


Postes, télégraphes el téléphones, 
fo Frais de remplarement; 


20 Travaux d'impression; 
do Tran<sport des Correspondances, de matériel ou du personnel, 


Prestations familiales agncoles. 
Dépenses relatives aux préstations, 

Etat E (annexe à l’article 47). — Tableau des chapitres où s'imputent 
des deprnses obligatoires susceptibles d'ercéder Le montant des cré- 
dits accuydes k 

(Chapitres 1955.) 
Budget général, 
Anciens combattants et victimes de la guerre, 
Chap, 46-21, — Retraite du combattant 


Chap. 46-22. Aliocations provisoires d'attente (art. D, 37 à D, 52 
du code des pensions uulilaires d'invalidité et des vichres de la 


guerre). , ke : AL A 
Chap, 46-23, — Pensions d'invalidité. 





Chap. 16 — Ailocalions spéciales supplémentaires aux £rands 
invalides prévues par les articles L 31 à L %4 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, 

Chap 46-23. — Allocations spéciales prévues par l'article L 3% du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, 
— Allocations epéciales aux aveugles enrôolés dans Ja résistante 
(art. L 189 du code des pensions). 

Chap. 46-26, — Indemnité temporaire aux tuberculeux pensionneés 
à 100 p. 100 non hospitalisés, 


Finances, ajfaires économiques el plan, 
1. — Charges communes, 


Chap. 11-01. — Services des rentes perpétuelles et amortissables, 
ainsi que des bons et obligations du Trésor à moyen terme. ; 

Chap. 11-11, — Annuilés diverses à verser à la Caisse des dépôts et 
consignaltions, bis PA0d 

Chap. 11-13, — Payement par annuilés des indemnités de dom- 
mages de guerre 1913-191%. ‘ 

Chap. 11-514, — Rachat de concessions de eanaux, - 

Chap, 12-01, — Intérêts des comptes de dépôls au Trésor, 

Chap. 12-02, — Intérêts des bons du Trésor à court terme et valeurs 
assimilées. ie ds té À 

Chap. 12-03, — Frais de trésorerie te EF 

Chap 12-01. — Services des avances des inetituts d'émission, 

Chap. 43-02, — Services d'emprunts contraclés à l'étranger. 

Chap. 14-01, — Garanties diverses, : | 

Chap 15-01. — Dégrèvements sur contributions directes el taxes 
assimilées LR. Fe 

Chap. 13-02, — Remboursement sur produits indireets et divers, 

Chap. 19-03. — Frais de poursuites ef de rontentieux DU 

Chap. 15-06, — Remboursement pour décharge de responsabilité en 
cas de force majeure et débets admis en suretance indéfinie, 

Chap. 32-93. — Pensions militaires, 

Chap. 42-91, — Pensions civiles, 1 R 

Chap. #2-95. — Pensions, rentes de vieillesse, d'invalidité ou d’accl- 
dents, — Alsace et Lorraine. 

Chap. 32-95. — Indemnité spéciale temporaire aux retrailés de 
l'Elat affiliés à Ja caisse nationale d'assurance sur la vie, 
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— a — — 
Cha 13-02, = Personnel en retraite, — Prestations et versements 
oblignioires, 
Cham. 4691, — Pensions d'invalidit#. 
Chap, 46-92, — Prestations familiales rattachées aux pensions d'in- 
validité, 

Chap. 46-41, Prestations assurées par l'Etat au titre du régime 
de sécurité sociale des pensionnés (lof ne 50-879 du 29 juillet 19%50), 
Justice. 

Chap. %7-11., — Seriices judiciaires, — Frais de justice, 


Sant publique el population. 


Chap 46-25, — Services de la population et de l'entraide, — Aide 
Bociale aux familles dont les soutiens indispensables eflectuent leur 
gecrvikce militaire, 

Budgets annexes. 
Caisse nationale d'épargne. 
Chap. O0, — Intérêts à servir aux déposants, 


Cham. 6080, — Financement des travaux d'équipement. 
Chap. 600, — Versement au budget général de l'excédent dés 
récelles sur les dépenses. 


Imprimerie nalioriale, 


Chap, 88-41, — Excédent atlecté aux investisséments (ligne d'équi- 


Hbre,. 
Chap. 883, — Excédent non affecté (ligne d'équilibre), 
Lémon d'honneur, 
Chap. 0700. — Traitements des membres de l’ordre et des médaillés 


muliiuires, 
Monnaies et médailles. 


Chap. 600, = Financement des travaux d'équipement . 
Chap, 6060, … Application au Trésor de l'excédent des recettes sur 
te: dépenses, 
Postes, télégraphes at télphones, 


Chap. MO, Service des bons et obligations amorlissables et des 
avances du Trésor, 3 
Chap. 6000, — Participation dn bndget d'exploitation aux charges 


annuelles de renouvellement des malériels et installations, 
Radivdif[fjusion-télévision française. 


Chap. 0010, — Service des bons et obligations amorliesables et des 


avances du Trésor, , Ê 
Chap. 6080, — Financement des travaux d'équipement, 
Chap. 6090, — Versement au fonds de réserve, 


Etat F annexe à l'article 18), — Tableau, par chapitres, des dépenses 
ordinaires pouvant donner lieu à reports de crédits, de l'erercice 
4% à l'exercice 195, par décret. 

(Chapitre 1968.) 


Budget général. 


SERVICES CIVILS 


Agriculture. 
Chap. 3403, — Frais d'établissement d'enquêtes statistiques. 
Chap. 4425, — Primes de reconstitution des oliveraies, — Frais de 
contrôle, — Matériel. 
Chap. 41-71. — Dégrèvernents des carburants agricoles. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Chap. 41-91, — Fêtes nationales et cérémonies publiques, 

Chap. 46-04. — Habillement. 

Chap. 4631, — Indemnisation des pertes de biens subies par les 
déportés et internés de la Résistance el par les déportés et internés 
politiques, 

Chap. 4622. — Règlement des droits pécuniaires des F. F. C. I. et 
des déportés et internés de la Résistance. 

Chap. 46-33, — Pécule alloué aux prisonniers de guerre ou à leurs 
ayants cause. 

Chap. 46-34, — Indemnités aux rapatriés. 

Chap. 46-25. — Pécule alloué aux déportés et internés politiques. 

Chap. 4626. — Application de la loi n° 50-1027 du 22 août 1950 éta- 
blissant le statut du réfractaire. 

Chap. 46-27, — Application de la loi n° 51-538 du 14 mai 1951 rela- 
tive au siatut des personnes contraintes au travail en pays ennemi, 
en territoire étranger occupé par l'ennemi où en territoire français 
annexé par l'ennerni, 


Education nationale. 


Chap 9%5M, — Jeunesse et sports. — Travanx d'aménagement, 
d'entretien et de grosses réparations. 
Chap. 35-81. — Monuments historiques, — Entretien. — Conserva- 


lion et remise en état, 





en om. 
Chap. 35-82. — Bâtiments civils et palais nationaux, — Entretien 
aménagement et restauration. : 
Chap. 35-85. — Immeubles diplomatiques et consulaires. — Travaux 
Chap. 35-84 — Service des eaux et des fontaines de Versailles 
Marly et Saint-Cloud. — Travaux. ; 
Chap. 35-85. — Dépenses de conservation et de restauration du 
dormaine national de Versailles. 
Chap 43-72. — Arts et lettres. — Commandes artistiques et acqui. 
sition d'œuvres d’art. 


Finances, affaires économiques et plan. 
IL, — Services financiers, 


Chap. 3795. — Liquidation du service d'aide aux forces alliées. 

Chap. 37-06. — Liquidation des anciens comptes spéciaux du rat. 
taillement, des transports maritimes et des opérations commerciales 
du service des importations et des exportations. 

Chap. 42-01. — Assistance économique à des gouvernements élran. 
gers 

Chap. 46-92. —Règlement des prélèvements effectué sur les avoirs 
des personnes spoliées et remboursées par l'Etat. 

Chap. 46 95. Indemnités aux prestataires de réquisitions alle. 
mandes ou résultant de l'occupation ennernie. 


HI, — Affaires économiques, 


Chap. 54-39. — Travaux de recensement. 

Chap. 44-12. — Garanties de prix dont peuvent être assorties les 
Opérations d'exportation. 

Chap. 44-143. — Remboursement de charges fiscales à cerlaines acti 
vités industrielles et agricoles. 


Intérieur. 


Chap. 51-42. — Sûreté nationale, — Matériel. 

Chap. 34-%2, — Achat, entretien et fonctionnement du matériel 
automobile, 

Chap. 34-M%, — Dépenses de transmissions, 

Chap. 35-91, — Travaux immobiliers. 

Chap. 41-31. — Subventions pour les dépenses des services d'in- 
cendie et de secours. 

Chap. 46-M. — Secours d'extrême urgence aux victimes de cala- 
mités publiques. 


Santé publique et population. 


Chap. 47-12. — Services de la pharmacie. — Protection civile, — 
Stock roulant de médicaments. 


Travail et sécurité sociale. 


Chap. 46-12. — Services du travail et de la main-d'œuvre. — Arné. 
livration des conditions de vie des travailleurs nord-africains. 

Chap. 47-43. — Services du travail et de la main-d'œuvre. — sub- 
veutions aux comités d'entreprises et aux institutions sociales. 


Logement et reconstruction. 


Chap. 34%. — Edification de baraquements provisoires pour l'in 
lallation des services. 

Chap. 7-02, — Liquidation du service des constructions provisoires, 
— Règlement des conventions, marchés, factures et litiges non soldes 
au 21 décembre 1952, 

Chap. 46-91, — Primes de déménagement et de réinstallation. 


DÉPENSES MILITAUTES 
L — Déjense nationale, 


Section Air. 
Chap. 52-43, — Masses d'entretien. 
Chap, 31-71. — Entretien et réparation du matériel aérien assurés 
par la direction technique et industrielle, 
Chap. 37-82, — Dépenses diverses résultant des hostilités, 


Section Guerre. 
Chap. 51-M. — Eludes et expérimentations techniques. 
Chap. 47-71. — Liquidation des dépenses résultant des hostii 
(service des fabrications d'armement), 
Chap. 37-91, — Dépenses diverses résultant des hostilités, 


Section Marine. 
Chap, 34-62 — Entretien @u matériel de série de l'aéronautique 
navale, 
Chap. 41-73, — Marchés et matières à l'industrie pour reconversion 
et cessions. 
Chap. 37-93, — Frais de contentieux, — Réparations civiles €! 
dépenses résultant de Ja liquidation des hostilités, 


Section Forces terrestres d'Extrême-Orient, 


Chap. 32-M, — Service de santé, 

Chap. 32-82, — Habillement, — Campement, — Couchage, — 
Ameublement, 

Chap. 31-51. — Fonctionnement du service de l'armement, 

Chap. 34-52, — Fonctionnement du service automobile. 

Chap. 31-61, — Fonctionnement du service des transmissions, 
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7. « ce 
Cha. %-71. — Entretien du domaine militaire, — Loyers. — 
ravaux du génie en Carmpagne. ÿ | 

* hap. 63-81. — Contribution de la France à la défen:e nativnale 

des Elats associés. g: Er 
Chap. 68-82, — Travaux publics d'intérêt militaire. 


M. — France d'outre-mer. 


Chap. 32-11. — Service de santé. 

Chan. 3-82, — Habillement, — Campegement, — Couchage. — 
Ameublement, 
> Chap. 3-31, — Gendarmerie, — Fonctionnement et entretien du 

itériel. 
Cha _— Fonctionnement du service de l'armement. 
{ 34.22, — Fonctionnement du service des transmissions, 
Chap. 31-61. — Fonctonnement du Service des transmissions, 
Chan. 59-51. — Gendarmerie, — Entretien des bâtiments, 





Chan. 35-71. — Entretien du domaine militaire. — Loyers, — 
Travaux du génie en campagne. — Gendarmerie, 


Budgets annexes. 


Pnprimerie nationale. 


€! \p 60. — Achats, : 
Chap. 63, — Frais pour b'ens, meubles et immeubles. 
Chao. 61. Trancports et déplacements, 
Chap. 69. — Fournitures extérieure*, 
Monnaies et médailles. 
Chap. 30%. — Maiériel neuf et installations nouveles. 


Service des poudres. 
Chap. 375. — Etudes et recherches, 


Etat G (Annexe à l'article 23). — Tableau des tarrs parafiscales 
dont la perceplion est autorisée ex 1%55, 


Organismes bénéficiaires ou objet: 


Affaires étrangères. 


Ligne 4. — Droit de timbre dit « droit Nansen », — Office de 
proieclion des réfugiés et apalrides. 

Ligne 2, — Taxes de chancellerie, — Office de protection des 
réfugiés et apatrides, 


Agriculture. 
Ligne 3, — Taxe de statistique sur les céréales, — Office national 
nlerprolessionnel des cércales. 
Ligne 4. — Redevance sur les entrées de blé. — Office national 
fnlterurofessionnel des céréales. 


Ligne 5, — Cotisation de résorplion, — Office national interprofes- 
éionnel des céréales. 


Ligne 6. — Taxe de stockage, — Office national interprofessionnel 
des céréuies. 
Ligne 7. — Taxe de péréquation, — Office national interprofession- 


ne: des céréales, 
Lime 8, — Taxe sur les livraisons directes. — Office national 
inter;rolessionnel des céréales. 


Ligne 9, — Taxe sur les biés d'échange, — Office nationa: inter- 
pru'essionnel des céréales 

Ligne 10, — Versement compensateur (transports interdépartemen 
lux). — Office national interprofessonnel de: céréales. 

Ligne 11, — Redevance de compensation des prix des stocks — 
Offc£ national interprofessionnel des céréales. 


Ligne 12, — Taxe sur les céréa'es. — Fonds national de progrès 
agricole 

Ligne 13, — Taxe sur les vins, cidres, eaux-de-vie, poirés el 
hvdromels, — Fonds national de progrès agricole. 

Ligne 14. — Taxe sur les betteraves, le sucre et l'alcool. — Fonds 
halional de progrès agricole. 


Ligne 18, — Cotisations versées par les organismes stockeurs, — 
Groupement national interprofesionnel des oléagineux métrepo 
lia1ns, 

Ligne 19. — Taxe sur les transactions concernant les lins en 
Pälle, — Groupe national interçrofessionnel linier. 


. Ligne 20, — Taxe sur la filasse de chanvre, — Comité général 
Hilerprofessionnel chanvrier. 
Ligne 21, — Taxe sur les fleurs et plantes aromatiques, — Grou- 


pement interprofe:sionnel des fleurs et plantes aromatiques. 

Ligne 22, — Redevances pour cartes professionnelles, taxes et coli 
Saälions Concernant: 1° les céréales et semences; 2e les graines 
fourragères ; 3° les graines polagères de betterares fourragère-, sermni- 
lourrazères, de fleurs et légumes secs de semences; 4° les graines 
€l betteraves industrielles; 5° les pommes de terre et topinambours 
te semence; 6° les produits horticole: et de pépin ères. Groupe- 
Met national interprofessionnel de production et d'utilisation de 
ScInences, graines et plants. 
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Ligne 24, — Cotisalions versées par les producteurs et industriels 
ulilisateurs des fruits à cidre et dérivés. — Groupement national} 
iuterprofessionnel des fruits à cidre et dérivés, 

signe 25. Redevance destinée à couvrir les frais de fonction- 
Demest du bureau Bureau national interprofessionnel du Cognac, 

Ligne 26, Redevance destinée à couvrr les frais de fonctiun- 
nement du bureau. Bureau national de l'Armagnac,. 

Ligne 27. Cotisations dues par les négociants et récollants sur 


les ventes de bouteilles de Champagnt Comité imterprofessionne 
du vin de Champagne, 

Ligne 28. Droits relatifs au port de la carte professionnelle des 
récollants, négociants et courtiers et commissionnaires en vins de 
Champagne, Cornité interprofe-sionnel de vin de Champagne. 

Line 29, — Droits ratlachés à l'expioilation de marques de vin 
de Champagne par les négociants, — Com.té interprofess'onnel du 
vin de Champagne. 











Lisne 20 broits sur la valeur de la récolle, — Comité Inter- 
profes<jonnel du vin de Champagne. 
Ligne 31. — Cotisations destinées au financement du comité, = 
Coinilé interpro’e<sionnel du vin de Rordeaux. 
Ligne 42 Cotisations destinées au financement du comité. — 
Comité interprofessionne! des vins donx naturels, 
une 33. — Quole-part du droit de circulation du vin, — Jnstitui 
national des appeilations d'origine, 
gne 33 bis. Quote-part du droit de cireulalon du vin, — Comité 
nalional de propagande en faveur du vin 
Ligne 31. Cotisations deslinées au financement du comité, — 


Coinité  interprofessionnel des vins d'appellation contrôlée de 
Toura ne. 


Ligne 3%, — Cotisations dest nées au financement du comilé, — 
Comité interprofessionnel des vins de la région de Bergerac. 

Lisne 35 Colisations destinées au financement du comité, 
Comilé inierprofessionmnel des vins d'orgine du pays nanta:s. 

Ligne 37. Cotisations deslinées au financement du conseil = 


Conseil interprofessionnel des vins d'Anjou et de Saumur, 


Ligne 39 Redesvance liée à l'usage du label d'exportation qui 
couvre oblzatoirement les exportations des produits suivants: fruits 
et légumes, œufs et volailles, fieurs coupées, Centre national du 
commerce exlérieur, 

Ligne 40. Redevance jiée à la déjivrance de certificats de 
quallé pour Fexporlation des jus de fruits, — Union nationale des 
producteurs de jus de fruits, 

Ligne 41, Cotisations ver<ées par les vendeurs en gros de fruits 
ét légumes, — Centre technique inlerprofessonnel de fruits et 
légumes, 

Ligne 42. Cotisations versées par les entreprises, — Centre 
techn que des conserves 0e prouuits 171 ve 

Ligne 43. Cotisation versée par les entreprises intéressées, — 
Centre technique de Ja salaison, de la charculerie et des conserves 
de viande. 

igne 44 — Colsations versces par les planteurs et transforma- 
teurs de canne. — Centre technique de Ja canne el du sucre de la 
Ré inion 

Ligne 35. — Cotisations versées par les planteurs et transforma- 
teurs de canne, Centre technique de la canne el du sucre de la 
Marlin que. 

Ligne 46 Cotisations versées par les planteurs el transforma- 
teurs de canne, Centre technique de la canne et du sucre de la 
Guadeloune, 


— Taxe sur la chicorée à café, Fédération nationale 
eurs de chicorte., 

Ligne 19, — Redevance: versées par les fabricants de pâtes alimen 
de couscous, — Comité professionnel de l'industrie. des 


vent : 
LInCIiares, 





L M), — Redevances versées par les fabricants de éemoules 
métropo'ilaines et nord-africaines, — Caisse professionnelle de 
l'industrie semoulière, 


L'o of, — Cotisalions versées par les meuniers, — Caisse profes- 
éionnelle de l'industre meunière 

Ligne 952, — Cotisation sur ja valeur franco-frontière de la totalité 
des produils laitiers importés, — Service technique interprofessionnel 
du lait. 

Ligne 53, — Taxe sur les produits d'exploitalion forestière et de 
sc er'e, Centre technique du bois 

Liune 51, — Taxes piscicoies, — Conseil supérieur de la pêche. 

Ligne 235 Colisations vers’es par les porteurs de permis de 
chasse en tant que membres d'une société départementale de 
chasse - Conseil supérieur de la chasse et fédéraljons d parltemen- 
tale: de la chasse 

Ligne 956, Imposition epéc'ale de 5 centimes additionnels an 
principal de la contribution foncière des propriétés non bâties, — 
Fédérations départementales agréées du groupement de défense 
contre le ennermis des € ilures, 

Ligne 57 Majoration du droit de ec lation sur les vins. = 
Fonds nalional de =o:idarité agricole lion viticole 
LÉLERER LVL LT Lez CE | 

Education nationale. 

Ligne 59 Taxe sur les salaires versés par les employeurs. — 
Comté central de ordina'ion de l'apprentissage du bâtiment et des 
1r IX Je 

LL (4) - Cotisation à la charge des entreprises concourant à la 
réparation de laulomobile, du cycle el du molocyele., Association 
nalionale pour le développement de la formalion professionnelle de 


ta réparation de l'au'omobile, du cycle et du molocveie., 


Sete regerert see ss:es 








2988 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLFE NATIONALE 





Finances, afftires économiques et plan. 
1, — ASSISTANCE ET SOLIDARITÉ 


Ligne 63 fe Contribution des exploitan!'s agricoles assurés contre 
k iceckdients du travail, perçue sur les primes de leurs contrals. — 
Fonds agricole de garantie des accidents du travail. Fonds agricole 
de prévoyance des blessés de la guerre, Fonds agricole de rééducation 
professionnelle des imutilés du travail. Fonds agricole de solidarité 
des employeurs. Fonds agricole de majoration des rentes d'accidents 
du travai 

L'gne 63. — 2 Contribution des exploitants autres que l'Etat em- 
ployeur, non æmssurés contre les accidents du travail, perçue sur les 
Capitaux constitutifs de rentes mises à leur charge. Fonds agricote 
de garantie des accidents du travail Fonds agriwole de prévoyance 
des bléssés de la gwerre. Fonds agricole de rééducation profession- 
nelle des mmutilés du travail Fomds agricole de solidarité des em- 
ployeurs. Fonds agrirole de majoration des renles d'accidents 
du travai 

Ligne 61 fe Contribuiion des assurés contre les accidents du 
travail perçue sur les primes de leurs contrats. — Fonds de garantie 
des accidents du travail (section Algérier, Fonds de prévoyance des 
Dlessés de la guerre (Section Algérie). Fonds de réédncation profes- 
sionnelte des mmutilés du travail {section Algérie, Fonds de solidarité 
des ermployeurs (section Algérie). Fonds de majoration des rentes 
d'acerdents qu travail (seetion Algérie). 


Ligne 65, — 2e Contribmlion des emplovenrs antres que YEta', non 
assurés contre les accidents du travail, percue sur les eapitanx 
constitutifs de rentes mises à lewr charge — Fonds de garantie 


des accidents dn travail (section Algérie, Fonds de prévoyance des 
biessés de la guerre (section Algérie), Fonds de rééducation profes- 
sionnelle des mmutilés du travail (section Algérie), Fonds de solidarité 
des employeurs (sertion Algérie). Fonds de majoration des rentes 
d'accidents du travail (section Algérie), 


Ligne 6x Contribu'lon spéciale des assurés contre les risques 
de responsabilité civile calculée sur la prime nelle d'impôts, — Fonds 
de majoration des rentes viagères et pensions allouées en réparalion 
d'un préjudice et servies par les compagnies d'assurances. 

Ligne 69. Parlicipation eorrespondante des entreprises d’assu- 
rances sur la base des majorations de rentes payées. — Fonds de 
majoration des rentes viagères et pensions allouses en réparation 
d'un préjudice el servies par les compagnies d'assurances. 

Ligne 70 Sarprime de la prime nette d'impôts applicable aux 
contrats de rentes viagères des compagnies d'assurances et de la 
cuisse nationa'e d'assurances snr la vie. Fonds de majoration des 
rentes viagères constituées auprès des cornpagnies d'assurances. 

Ligne 71. Participation correspondante des compagnies d'as<u- 
rances enr la base des majorations de rentes payées. — Fonds de maäjo- 
ration des rentes viagères constituées auprès des compagnies d'assu- 
rances 

Ligne 72 — Taxe recouvrée par les entreprises d'assurances et 
perçue sur les assur Fonds de garantie au profit des victimes 
d'accidents d'automohiles. 

Ligne 73. Contribntion perçue sur les entreprises d'assurances 
elles-mêmes et non récupérées sur les assurés. — Fonds de garantie 
au profit des victimes d'accidents d'automobiles. 

Ligne 74 — Contribmtion des responsables d'accidents d'’autome- 
biles non couverts par une assurance pour la totalité du dommage. 
— Fonds de garantie au profit des victimes d'accidents d'automobiles, 

Ligne 7 Taxe snéciale À la charge des personnes me se trouvant 
pas dams l'hmpossibilné d'exercer une activilé professionnelle assu- 
Jettie à la surtaxe progressive et ne cotisant à aucun régime d’assu- 
ranre-vieillesse Fonds spécial des al'oralions-vieillesse aux per- 
sonnes ne relevant d'aucune organisation aulonome d'assurance- 
vieillesse de caractère professiannel. 

Ligne 76, — Taxe assimilée aux contributions directes. Caisses 
d'assurances-necidents agricoles des départements du Bas-Rhin, du 
hiaut-Rhiu et de la Moselle, 


IE — SERVICE DAS ALCOOLS 


Ligne 77. — Redevances générales et spéciales. 
Ligne 78. — Surtaxe de compensation, 


Ligne 79, — Soulle sur les produits à base d'alcool en provenance 
des départements d'outre-mer. 
Ligne 80, — Surtaxe sur les rhums et tafias hors contingents en 


provenance des départements et des territoires d'outre-mer ou des 
États associés, 

Ligne 81. — Surlaxe de compensation sur les vinaigres importés. 

Ligne 82 Majoration de prix de cession sur les alcools transférés 
dun compte « Exportation » an compte « Intérieur ». 

Ligne #3. Souite sur manquants d'alcool réactionnel, 


Snédtèes ven ver vor va SN AN ENN ENS ENCR 
HE. OPÉRATIONS DR COMPENSATION OÙ DK PÉRÉQUATION 
A. — l'roduits sidérurgiques. 
Ligne 85 Redevance de compensation des prix des produits sidé- 


rurgiques. — Société de gérance des caisses professionnelles du 
commerce des produits sidérurgiques, 


B. — Produits chimiques et pharmaceutiques. 


Ligne 6. 
nutention des 
pu sphales, 


Redevance de péréquation des frets, transports el ma- 
phosphates bruts — Comploir français des super- 





| 
Ligne 87, — Redevance de pérfquation des frais de livraison fra: . 
des superphosphales et phosphates moulus, — Comptoir francai des 
snperphesphates. F £ 
Ligne 88, — Redevanre de péréquation des prix des engrais azotés 
— syndicat professionnel de lindmstrie des engrais azotfs. ° 
Ligne 89, — Redevance de péréquation des prix des pyrite: 
souife, — Sociél# commerciale de l'acide sulfurique. 
Ligne 90 Redevance de péréquation des prix de l'iode, — « 
Cal national des producteurs d'iode. . 


C. — Produits agricoles et alimentaires. 


Ligne 9. — Redevance de péréquation des frais de stockage 
sucre, — Service de gestion des péréquaiions, 

Ligne 9%. — Redevance de compensation des prix des sucres jimour. 
tés. — Service de gestion des péréquations. 

Ligne 93, — Redevance de compensation des prix des beurre 
importés, — Service de gestion des péréquations. 

Ligne 94. — Redevance de péréquation des prix des semoules, 
Comité professionnel de la sermmoulerie, 








UE RSR RRAASE ALES INEE)  LETETSETT 
D. — Papiers. 
Ligne 96. — Redevance de péréquation des prix des pâtes À ler 


françaises et étrangères. — Caisse générale de péréquation de 


papeterie. 
Ligne 97. — Redevance de péréquation des prix du papter journal 
— bureau central des papiers de presse. 
E. — Combustibles. 
igne 98, — Redevance de compensation des prix du chart _ 
Caisse de cotmpeusation des prix des combustibles minéraux s:lides 
Ligne 99, — Redevance de péréquation des charbons jimoort: à 
usage doinestique, — Société auxiliaire de gestion charbonnière nor. 
tuaire 
Ligne 100, Redevance de péréquation des frais de décharzement 


des navires de mer, — Société auxiliaire de gestion eharbonnire 
portuaire, 

Ligne 104. — Redevance de péréquation des frais de passage và 
chantier de stockage. — société auxiliaire de gestion charhornière 
portuaire. 

Ligne 102, — Redevance de péréquation des frais d'amenée gux 
usines d'agglomération du litloral, — Société auxiliaire de 
charbonnière portuaire. 











Ligne 10% — Relevanee de péréquation des brais français = 
Sociét£# auxiliaire de gestion charbonnière portuaire. 
Ligne 101 — Redevance de péréquation des frais d'entrepat, — 


Fédération nationale des dénaturateurs d'aleool. 


F, — Métaur non ferreux. 
IV. — FINANCEMENT D'ORGANISMES PROFESSIONNELS ET DIVERS 
Ligne 106, — Taxe sur les carburants, — F, L D. E. & 
D: O. M.) (amélioration du réseau routier des départements d'outr 
mer). 
Ligne 107. — Redevanee sur les importations de rhum eontingruté, 
_— Comité interprofessionne] du rhuin. 


Industrie et commerce. 


Ligne 108, — Cotisation des entreprises ressortissant au centrr. — 
Centre technique des industries de la fonderie. 

Ligne 10%. — Cotisation des entreprises ressortissant au centre. — 
Centre technique de l'industrie horlogère. 

Ligne 110. — Cotisation des entreprises ressortissant à l'institut, 
instilut des corps gras. 

Ligne f1{1, — Cotisation des entreprises ressortissant an cenire. — 
Centre technique des industries de l'habillement. 

Ligne 112. — Cotisation perçne sur la prodnetion de ciment. — 
Centre technique d'études et de recherches de l'industrie des lan!s 
hydrauliques, 

Ligne 113. — Cotisation sur les ventes des entreprises ressortissail 
À l'institut, — Instilut français du pétrole. 

Ligne 114. — Cotisation sur la valeur des cuirs ef peaux ul: 
en tannerie ou exportés, — Centre national de la lutte contre 16 
varron., 

Ligne 113. — Cotisation sur le chiffre d'affaires des fabricants d® 
matières plastiques. — Centre d'études des matières plastiques 

Ligne 115 bis. — Cotisations perçues sur le chiffre d'affaires des 
entreprises intéressées, — Société professionnelle de la porceïaine 
française, 

Ligne 116. — Cotisation perçue sur le chiffre d'affaires des entrr- 
prises intéressées, — Société professionnelle des produits francis 
de terre cuite. 

Ligne 117. — Cotisation sur le chiffre d’affaires des entrepris 
autres que celles de la porcelaine et de la terre euite. — Société fran 
çaise de la céramique, Ge 

Ligne 118. — Redevance ou prélèvement sur les combustiles — 
Centre d'études et de recherches des Charbonnages de France. Fonds 
d'utilisation rationnelle des combustibles. Fonds d'assistance e! 
recherches inihières. Fonds de formation prolessionnelle 1° 
houillères. in Ês 

Ligne 119. — Taxe perçue sur la production d'agglamérés — For 
professionnel de recherches de liants et d'études techniques pour 
l'agsloméralugn. 
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Ligne 120. — Contribution annuelle des distributeurs d'é lectricité. 
À sonds d'amortissement des charges d'électrification rurale. 

Line 121 — lmnposilion additionnelle à la patente. — Association 
trancaise de normalisation. 

Ligne 122, — Cotisation de l'industrie cinématographique, — Centre 
national de la cinémalo; graphie française. 

Lie 123. — Taxe spéciale sur le prix des billets, — Fonds de déve- 
loppemend | de l’industrie cinématographique. 
, 2. — Taxe de sortie de films. — Funds de développement de 
l'ind stris cinématographique. 

Liene 1%. — Prélèvement sur les recettes réalisées À l'étranger 
J es films français. — Association chargée de promouvoir l'expor- 
lation de films français. 


Logement et reconstruction, 


Ligne 126, — Taxe de compensation sur les locaux d'habitation 
juoccupés où insuflisammment occupés. — Fonds national d'améliora- 
on de l'habitat. 

Lisne 427, — Prétèévement sur les loyers, — Fonds national d'amé- 
liuration de l'halilat. 


Santé publique et population, 


Ligne 1%. — Prélèvement sur le montant des travaux publics adin- 
s dans la région parisienne. — Asiles de Vincennes et du Vésinet 
et autres établissements nalienaux, 

Ligne 129. — Prélèvement sur les ressources des nmgimes d'allo- 
cations Jamiliales, — Union nationale et unions départementales d'as- 
) ns familiales, 


Tavail et sécurité sociale. 


Taxe 190, — Taxe perçue à l’occasion du reneuvellement des auto- 


risalions de travail des étrangers. — Office national d'immigration. 
Travaux publics, transports et tourisme, 
Ligne dre — Taxe de visa des conventions d'affrétement et lettres 
di il de la navigation intérieure. — Office mational de la nawi- 
pa )11 


Marine marchande. 


Lisne 132, — Contributions aux dépenses administratives des comi- 
tés, — Comité central des pêches maritimes et comités locaux des 
pôches maritimes. 

Ligne 133, — Taxes perçues pour l’organisation et le contrôle de 
la profession de mareyeur expéditeur, — Comité central des pêches 
maritimes et des comités lecéux des pêches maritimes. 

Ligne 134, — Taxes perçues pour l'organisation et le contrôle de 
la profession d'importateur des produits de la pêche maritime. — 
Lornité professionnel des impetelours de produits de la pêche mari- 
üme 

Ligne 1%. — Taxe afférente à l'exercice du contrôle sanitaire des 
coquillages, — Institut scientifique et technique des pêches mari- 
times, 

Ligne 136. — Taxe afférente à l'exercice du contrôle de la fabri- 
calion des conserves de poissons, — Institut scientifique et technique 
des pôches marilimes. 

Lisne 437, — Contribution aux dépenses administratives du comité, 
— Comité interprofessionnel de l'ostréicuiture et des cultures 
marines, 

Lirne 138, — Taxes sur les passagers, — Etablissement national 
des livalhides de la marine. 


Line 139, — Redevance pour remplacement par duplicata d’un 
livret professionnet maritime adiré. — Etabilssement national des 
\nvalides de la marine. 


Ligne 10. — Participation au produit du droit de timbre des 
connaissements, — Etablissement national des invalides de la marine, 

Ligne 441. — Produit des amendes judiciaires on disciplinaires pro- 
nonrées à l'encontre des gens de mer. — Etablissement national des 
ivaliles de la marine, 

Line 112, — Relèvement des prix de vente des feuiles de rôle 
page, — Etablissement national des invalides de la marine. 
Lune 143, — Droits pour la délivrance et le renouvellement des 
°arltes et permis de circulation et droits de permis de pêche pour 
es plaisanciers, — Etablissement national des invalides de la marine, 


A 


Etat H (annexe À Vartic'e 93 bis\. — Etat des prévisions de recettes 
et de dépenses du service des alcools pour la campagne 1954-1955. 


{En milliers de francs.) 
Dénenses. 
Trrne er, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


Dépenses de caractère administratif : 
Dépenses de personnel administratif, 182,534, 
Frais d’ ne générale, 52.85% 

Total, 235.38 

Dépenses 4° exploitation : 

Frais d'exploitation des entrepôts: location et entretien des entre- 
Pôis, 558,000: location et entrelien du matériel de transport, 91.000; 
lrais de personnel des entrepôts, 95.945. 

Frais de rectification et de déshydratation des alcools, 992.500. 
Frais de transports des alcoo!s, 960.000, 

Total, 2.700.445, 

















Acha!s d'alcoois : 

Dépenses correspondant aux contingents d'alcool de diverses ori- 
Bines (achat d'alouel, charges diverses y compris les charges de 
subs!itution 

Alcools de bet° erave {2.150.000 heclolitres) : achat d'alcool (715.000 
heclolitres).: virement de betteraves « alcool » sur ji 
sucrerie, 10.2 . 

Toial, 5 ax7 . 3m) 

Alcools de milasse (450.000 hectolitre 2.189.700, 

Altouls divers (%.000 hec! tres), 257.8, 

Compte des alcools d'origine cidricaie, 4.820,04 F, 

Lomple des alcouis d'origine vilico'e, 9.712.000, 

Alcools hors contingen!, mémoire, 

lolal, 32, 168.100 

Garanlie à l’exporlalion du suere, 2.100.000, 

Idemrisalion des dislilleries et sucreries distilleries pour réduc- 
lun el suppression des coulingen's, mémoire, 

Total, 3.140x.64h), 
Total pour les dépenses de fonctionnement, 28.303.929, 











Tionx HI DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Achat de matériel et outillage d'exploitation, 112.000 
Instasaiions nouvelles (Tranche 135. — Réalisation de travaug 
dans le cadre des programmies précédemment autorisées), 443.70. 


lu'al pour les gépenses d équipement, 5. 780, 


Tree HE VENSEMENT AU TRÉSOR DU MONTANT DE LA TAXE À LA VAIÆUR 
AJOUTÉE SUR LES VENTES D'ALCOOL SUR LE MARCME INTÉRIEUR AU COURS 
DE LA CAMPAGNE, 4.00N), 00, 


Total pour les dépenses, 43.099.709. 


Recettes, 


Ventes d'alcool (art. 373 du code général des impôts), 28.829.750, 

Remboursement de manquants, 60.000, 

Surlaxe et redevance afleclées (art, 382, 383, 384, 386, 587, 339 
et 390 du code général des impôts), 480.000, 

Rereltes diverses, 350,000, 

kReversement du coinité spécial de la viticulture au titre des frais 
divers, repassage, transports des alcools de vin, de marc et viniques, 
0410 (4) 

Subvention da budget général: garantie à l'exportation du sucre, 
3.10). 00): indemnisation des distilleries et sucreries distilieries dont 
les conlingents ont é'é réduits ou supprimés, mémoire. 

Montant de la taxe À la valeur ajoutée sur les ventes d'alcools des- 
Unés au marché intérieur, 4.000.040) 

Total pour les recettes, 37.359.790, 


ANNEXE 
(Annexe à l'article 22.) 


(ON VENTION 

Entre les soussignés : 

M. Edgar Faure, ministre des finances, des affaires économiques 
ei du plan, agissant en ladite qualité, 

D'une part, 

M Gilles Gozrd, dépulé à l'Assemblée nationale, président dn 
conseil d'admunistralion de la caisse d'amortissement, agissanl en 
vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés, 

D'autre part, 
mets do mets va dut aenbk'a ché ss ra seic.o 

Il a été convenu ce qui suit: 

Article unique. — En dehors des amorlissements prévus par Îles 
conventions des 12 seplembre 1920 et 19 septembre 15%, la caisse 
d'amortissement prend en charge, pour l'année 1%5, 1 amortisserment 
des dettes de l'Etat énumérées dans le tableau annexé à la présente 
convention ou de celles qui viendraient à leur étre substituées. 

Cette prise en charge supplémentaire donnera lieu à l'application 
des dispositions inscrites aux articles 2 et 3 de la conventuen sus- 
visée du 12 septembre 193%0. 


Amortissement pris en charge par la caisse d'amortissement 
en voriu de la convention du 


ie Obligations #4 1/2 0/0 1933-1943 émises en application de la lol 
du 9 mars 1953; 

20 Obligations 4 0/0 19%4-1951 émises en application de la loi du 
23 décembre 1933; 

3° Amortisscrment des obligations 4 1/2 0 0 14% de la défense 
nationale (loi du 6 juillet 1%%4. Décrets des 12 février et 3 mars 1935); 

jo Annuité due à la caisse des dépôls el consignations eu exécu- 
tion de la loi du 22 juin 1922 (réforme inoné taire en Alsace Lor- 
raine); 

5e Amortissement des emprunts émis par les grands réseaux en 
couverture des insuffisances d'exploitation des exercices 1914 à 44%20 
(loi du ?6 décembre 1914). — Exercices 1921 à 192% et exerrices 19% 
à 1937 (convention du 26 juin 1921) et des annuités aux compasies 
concessionnaires des chemins de fer pour avances en argent el en 
travaux (conventions de 1883 et de 1921. — Doublement de vuies. — 
Chemins de fer de l'Elat., — Loi du 13 juillet 1914); 

6e Annuité à la compagnie franco-espagnole du chemin de fer de 
Tanger à Fez (convention du 18 mars 1914, approuvée par la lui du 
11 août 1914) ; 

1e Arnortissement des avances faites à l'Etat par la caisse des 
dépôts et consignations en application de l'article 9 de la loi du 
8 avril 19%0 (réparation des dommages causés par les inondations du 
Sud-Ouest) ; 
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8e Aumortissement des avances faites à l'Etat par la caisse des io Amortissement de l'emprunt contracté auprès de l'Export. 
dépôts et consignations en application des articles 23 et 2s de la loi Import Bank (contrat du 4 décembre 1915); : 
du 5 décembre 1922, modifiée par l'article 4 de la loi du 1% juillet 4928 iso Amorlissement de l'emprunt consenti par le Gouvernement 
et des texte ls ents de larlicle 2 de la loi du 13 juillet 1928 canadien (accord du 9 août 1936); 
et de l'article 5 de la loi du %8 juin 1940: iüo Amorlissement des obligations de la Banque de France et des 
Qe Armor ement des prêts consentis aux organismes d'habitations parts bénéficiaires délivrées aux anciens actionnaires des ban 
à lover modéré et de crédit imwmobilier par application de la loi du balionaiisées (loi du 2 décembre 1915) ; pe 
27 jui 19354 et du décret du 15 mai 19% {fonds commun du tra- #3 Amorlissement des parts bénéficiaires délivrées aux action. 
vail naires des compagnies d'assurances natlionalisées (loi n° 46-83, du 
1 ane ment d pre nsentis aux organismes d'habitations % avril 1946) ; 
à lover mod en application de la loi du 27 juillet 193% pour leurs 48 Amoriissement des obligations délivrées aux anciens acljon- 
opératio d bilations à bon marché améliorées et d'habitations naires de la Banque de l'Algérie (loi du 17 mai 1916); 
4 ‘rs moyen i%æ Amortissement des emprunts autorisés par les articles 44 à 49 
11 Ainor ment des avanres faites à l'Etat par la caisse des de la loi du 30 mars 1947 (financement de la reconstilution des biens 
dépôts et consignations en application de la loi du 2 août 1923 sur la sinistrés) ; ÿ 
distri on de l'énergie électrique dans les campagnes: eo Arnortissement des crédits pour l'achat de navires marchands 
12e Amortissement des avances failes à J'Etat par la caisse des aux U. S. A. (contrat du 9 décembre 1946); 
dépôts € nsignatio en application des articles 142 et 143 de la 51° Amorlissement des annuilés émises pour le payement de sub. 
loi du 30 décembre 1923 sur les prêts aux départements en vue de ventions de l'Etat aux collectivités locales pour l'exécution de tra. 
l'exécution di travaux d'adduction d'eau et de réfection des che- vaux d'équipement rural (art. {er de la loi n° 47-1501 du 14 août 19:7,: 
min Aux 9520 Amortlissement des emprunts contlractés par les compas es 
{x Armorlissement des avances faites À l'Etat par la caisse des de navigation subventlionnées au titre de la construction de navires 
dépôts el consignalions en application des lois des 4 août 1929 et devenus propriélé de l'Elat et pour assurer la trésorerie de ces 
22 juillet 1#32 sur les prêts à long terme à l'agriculture ; sociétés (application de la loi du 28 février 1948); 
1e Amorlissement des avances faites à l'Etat par la caisse des 53° Amoriissement des titres d'annuités remis à la caisse des 
épôls et consignations en application des lois des 13 juillet 19238, dépôts et consignalions en échange de titres d'emprunt de l'Etat 
mars 1991 et 20 juillet 5992 sur les prèts à moyen terme à l'agri- appartenant aux fonds énumérés à l'article 5 du décret n° 4982 du 
culture 21 janvier 1919; 
{5e Ammortissement des avanres faites À l'Elat par la caisse des 519 Amorlissement des avances du Gouvernement du Royaume 
dépôts et consignations en applicalion des décrets-lois des 8 et Uni (accords des 25 mai 1945, 29 avril et 3 décembre 1916); 


28 août 19% et du décret du 27 novembre 1935 pour assurer le ser- 
vice des engagements pris par la caisse de crédit aux départements 
el aux communes 

jüo Ainoriissement des emprunts émis par la caisse nationale de 
crédit agricole en application de la loi du 24 décembre 1934 et des 
décrets des 14 janvier 195 et 10 mai 1935; ’ 

170 Part d'amortissement incluse dans les annuités servies aux 
réseaux secondaires d'intérôt général; 

1e Armmortissement des emorunts émis en vertu des lois des 41 juil- 
let 40%3 et 7 juillel 1934 (grands travaux contre le chômage, plan 
Marquet) ; 

19% Armortissement des obligations 4 0/0 amortissables en trente 
ans émises en janvier 1%5%9; 

20e Ammortissement des avances faites à l'Etat par la caisse des 
dépôts et consignations pour le financement des préts destinés à des 
grands fravaux d'équipement rural: 

1e Amortissement des avances faites à l'Etat par la caisse des 
dépôts et consignations pour l'organisation et l'assainissement du 
marché de Ia viande; 

2e Part d'amorlissement incluse dans l'annuité à la caisse des 
dépôls et consignations en remboursement du prêt consenti à l'of- 
filce national des combustibles liquides pour la construction de deux 
usines d'hydrogénation ; 

23° Amorlissement des obligations 4 0/0 1941-1953 du crédit natlio- 
nal : 

24e Amortissément des obligations 4 0/0 1941-1951 des postes, télé- 
graphes et téléphones; 

>» Amortissement des obligations 5 0/0 1938-1918 de la caisse 
autonome de Ja défense nationale ; 

26e Part d'amortissement incluse dans les annutés dues à la caisse 
des dépôts et consignations pour amortir une somme équivalente à 
celle des obligations 7 1/2 6/0 1921 émises aux Etats-Unis et non 
présentées an remboursement par cet établissement; 

270 Part d'amortissement incluse dans les annuités dues à la caisse 
des: dépôts et consignations pour amortir une somme équivalente à 
celle des obligations 4 0/0 1939 émises en Suisse et aux Pays-Bas et 
rachelées par cet établissement; 

2e Amortissement des obligations 3 1/2 0/0 février 1942 du crédit 
national ; 

2e Amortissement des rentes 3 0/0 amortissables en mars 1942; 

due Amortissement des rentes 3 1/2 0/0 amortissables 1942-1952; 

3lo Amortissement des avances faites à l'Elat par la caisse des 

ôts et consignations pour le financement des travaux entrepris 
afin de lutler contre le chômage par application de la loi du 1 oc- 
tobre 1910; 

%e Amortissement des obligations 3 1/2 0/0 octobre 1942 du crédit 
national ; 

33% Amortissement des avances faites à l'Etat par la caisse des 
dépôts et consignations pour le financement des prêts destinés à 
l'amélioration du logement rural (décret du 24 mai 1938) : 

34e Amortissement de l'emprunt de 4 milliards contracté auprès 
de la caisse des dépôts et consignations en exécution de l'article 52 
de la loi de finances du 31 octobre 1942: 

%e Ameortissement des obligations du Trésor 3 1/2 0/0 1943-1953; 

36° Amorlissement des obligations des postes, télégraplies et télé- 
phones 3 1/2 0/0 193; 

Yo Amortissement des obligations de l'emprunt 3 1/2 0/0 dé- 
cembre 1943 du crédit national; 

2% Amortissement des obligations du Trésor 3 1/2 0/0 191-1954: 

3%M%e Amortissement des obligations de l'emprunt 3 0/0 juillet 1945 
du crédit national; 

40e Amortissement des rentes 3 0/0 amortissables 1945; 

4io Amortissement de l'emprunt contracté auprès de la caisse des 
dépôts et consignations en exécution du décret du 20 mars 1945 modi- 
fié par le décret du 7 septembre 195; 

io Amortissement des avances consenties au Trésor par la caisse 
des dépôts et consignations pour le financement de prêts aux collec- 
tivités et établissements publics (ordonnance ne 45-874 du fe mai 
4945) : 

3e Amortissement des obligations de l'emprunt 3 0/0 juillet 1946 
du crédit national; 





599 Remboursement d’avances faites à l'Elat pour les travaux 
d'amélioration des ports maritimes (art. 87 de la loi du 30 avril 19 
et art. 7 de la loi n° 43-1994 du 31 décembre 1958) ; 

56° Amorlissement des obligations du Trésor 5,%0 0/0 (décembre 
1919) souscriles par la caisse des dépôts et consignations et rembour. 
sables en vingt ans par annuités ; 

57° Amortissement de l'emprunt 6 0/0 mars 1950 du crédit national; 

So Amortissement des annuités émises pour le payement de sub 
venlions de l'Etat attribuées aux collectivités publiques ou privées 
en vue de l'équipement des ports maritimes ou de navigation inté. 
rieure (loi ne 48-1510 du fer octobre 1948) ; 

59e Amortissement de la dette contractée auprès du Gouvernement 
des U. S. A. (accord du 28 mai 1948); 

60o Amortissement des crédits de la War-Assels Administration, 
achats de surplus (accords du 11 mars 1948) ; 

ülo Amorlissement des bons des P, T. T. 5 1/2 0/0 1950 ; 

62° Amortissement des obligations du Trésor 5,9% 0/0 représenta 
tives d'annuités terminales en 1%5, souscriles par la caisse des dépôts 
et consignalions ; 

63° Amortissement du deuxième crédit de l’Export-Import Bank 
(contrat du 16 juillet 1946) ; 

6io Amortissement de l'emprunt 3 1/4 0/0 1947 réalisé par le crédit 
nalional auprès de la banque internationale pour la reconstruction et 
le développement (contrat du 9 mai 1947); 

65° Amortissement des crédits de l'O, F. L. C. — Achats de sur- 
plus (accords du 6 décembre 1947) ; 

66° Armortissement de l'emprunt contracté par le port autonome du 
Havre auprès de Ja Compagnie universelle du canal maritime de suez 
(décret du ?8 février 14950) ; 

67° Amorlissement de l'emprunt de 200 millions de dollars con- 
tracté auprès de banques américaines (accord du 17 août 19%); 

6se Amortissement de l'emprunt 3 0/0 1948 libératoire du prélève. 
ment exceptionnel de lutte contre l'inflation; 

69° Amortlissement des rentes 3 1/2 0/0 1952 à capital garanti; 

709 Amorlissement des rentes 4 1/2 0/0 1952 à capital garanli; 

71° Amortissement des bons des P. T. T. 6 0/0 1955; 

720 Amortissement des certificats d'inveslissement 5 0/0 décembre 
195%, amortissables en dix ans: 

73° Amortissement des titres émis en règlement des indemnités 
pour réduction de contingents des distilleries (application des disposi- 
lions de l'art. 4 du décret n° 53-703 du 9 août 1953, de l'art. 12 de la 
loi n° 53-1314 du 31 décembre 1953, de l’art. 12 du décret n° 51-12 
du 23 février 1954 et de l'arrêté du 12 mai 1954) ; 

71° Amortissement des bons des P. T. T. 6 0/0 1954, 

Vu pour être annexé à la convention du 





ANNEXE N° 9810 


(Session de 1954. — Séance du 29 décembre 1954.) 


PROJET DE LOI tendant à la ratification du décret no 54-1275 du 
27 décembre 1%54 portant réduction provisoire du droit de douane 
d'importation applicable aux « œufs en coquilles frais ou con*er- 
vés par le froid ou tout autre procédé licite, autres », présenté 
au nom de M. Pierre Mendès-France, président du conseil des 
ministres, par M. Edgar Faure, ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, par M. Roger Houdet, ministre de l'agrr 
culture, et par M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. — (Renvoyé à la commission des 
ailaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les œufs d'oiseaux, œufs en coquilles, frais 


ou conservés par le froid ou tout autre procédé licite, autre, 
d'origine étrangère, sont assujettis au droit d'entrée de 20 p. 100 
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valorem inscrit au tarif des droits de douane d'impertation 


7 n° 33 A) et, en Et ter des dispositions de l'arrêté du 


17 avril 4954, à la laxe spéciale temporaire de compensation instituée 
ar le décret n° 54-43 du 17 avril 195% modifié par le décret 
n° 94-1133 du 16 novembre 1954, au taux de 7 p. 100, 

ces charges, dont le niveau se justifie lorsque la produetion 
pationale suffit aux besoins, s'avèrent trop lourdes dans la période 
actuelle où la demande dépasse l'offre et il est dès lors apparu 
nécessaire pour permettre un approvisionnement normal du mar- 
ché, de réduire provisoirement le taux global de protection, 

Tel est l'obiet du projet de décret ci-joint qui sera rapporté dès 
que les circonstances le permettront. 

Conformément aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 8 
du code douanes qui préveil que les décrets de l'espèce doivent 
étre présentés en forme de projet de loi à l'Assemblée nationale 
assortis d'une demande de discussion d'urgence, immédiatement 
«ji elle ect réunie, ou dès l'ouverture de la nonvelle session, si 
elle ne l'est pas, nous avons l'honneur de présenter à vos délibéra- 
tions le projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


pose éesesn 2e ere ser Vers ss» kr 


Décrète: 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir 
Ja discussion. 

Article unique. — Est ratifié et converti en lai le décret ne 54-1275 
du 27 décembre 1954 portant rédnetion provisoire du droit de douane 
d'importation applicable aux «œufs en coquilles frais ou conservés 
par le froid ou tout autre procédé licile, autres. 


ANNEXE 


décret n° 54-1275 du 27 décembre 1954 portant réduction provisoire 
des droits de douane d'importation applicables aux « œuis en 
coquilles frais ou conservés par le froid ou tout autre procédé 
licite, autres ». 


Le président du conseil des ministres, 


ape ne esse pees eve ee» e 


Décrèle : 

Art, 1er, — A titre provisoire, les droits de douane d'importation 
applicables aux « œufs en coquilles frais ou conservés par le froid 
ou tout autre procédé licite, autres », repris sous le n° Ex. #3 A 
du tarif des droits de douane d'importalion, seront perçus en tarif 
minimum, au taux réduit de 13 p. 109. 

Art. 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan, le secrétaire d'Etat aux finances et aux alflaires écono- 
miques et le ministre de l'agriculture sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal ofJiciel de la République francaise, 





ANNEXE N' 9811 





(Session dé 1954. — Séance du 29 décembre 1%54.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi adopté par l’Assemblée nationale, modifié par le Conseil de 
la pe relatif au développement des corédits affectés aux 
dépenses du ministère des affaires étrangères pour l'exercice 
— pie Services des affaires étrangères), par M. Gaillard, 

‘puté (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances à examiné, 
au cours de sa séance du 23 décembre 1954, les inodifications appor- 
tées par le Conseil de la République au projet de loi, adopté en 
première lecture par l'Assemblée nationale, relafif au développe- 
ment des crédits aflectés aux dépenses du ministère des affaires 
étrangères pour l'exercice 1%55 (EL — Services des affaires étran- 
géres), 

Pour de nombreux chapitres, elle vous propose de suivre Îles 
décisions du Conseil de la République. Sur deux points seulement, 
elle vous demande de maintenir la position que vous aviez prise 
au cours de votre première étude. Vous aviez, en eflet, conclu: 

Au rejet de l'augmentation de crédits demandée par le Gouver- 
nement au titre des frais de déplacement des membres du Conseil 
supérieur des Français à l'étranger; 

Au maintien à son montant primitif de la subvention destinée 
au Mouvement européen. 

Les décisions de l’une et l’autre assemblées, les motifs qui ont 
déterminé le sentiment du Conseil de la République, les mg m4 
lions de votre commission des finances sont exposés ci-après pour 
thacun des chapitres modiflés. (En milliers de francs.) 


1) Voir les n°*: Assemblée nationale, 9281, 9552 et in-Re n° 1667, 
T4; Conseil de la République, 692, 717 (année 1954) el iu-8° n° 900 
{année 1954). s 








Chap. 31-13. — Services à l'étranger. — Rétribution de concours 
auxiliaires. 

Gvt, (1), 753.140, 

Vote A. N., 753.140, — Rétablissement de l'abattement de 1 mile 
on après explications du Gouvernement, 

C. F. C. R., 753439, — Désir formel d'amélioration de la situation 
du personnel auxiliaire des postes diplomatiques. 

TE" R., 753.139, — Chiffre de la commission des finances 
du C. kR,. 

Proposition de la commission des finances de l'Assemblée natio- 
Häie. — Adoption du chiffre voté par le Conseil de la Républiqne, 


Chap. 33541, — Prestations et versements ubligatoires 


Gvt., 65.576. 

Vote A, N., 65.976. 

C. F. C. R., 65.576. 

Vote €. R., 65.579. — Aivenderment de MM. Pezet et Armenzard 
pour demander Finstitution d'un régime de sécurité sociale en 
laveur des agents auxiliaires à l'étranger, 

Proposilion de la commission des finanres de l'Assemblée natio- 
Dale. — Adoption du chiffre voté par le Conseil de la République, 


Chap. 35-11. — Services à l'étranger. — Remboursement de frais. 


avt. 3530 790. 

Vole A. N., 318.230, — Maintien de l'abattement effectué par la 
cominission des finances de l'Assemblée nationale, — La com- 
mission et le Gouvernement sont d'accord pour estimer qu'une 
paitie du crédit pour frais de transport de mobilier devrait être 
transformée en dotation pour créer un fonds permanent de mobiiier 
sur place dans les postes diplomatiques. 

C. F. C. R,, 320.229, — Moins 1.000 F, création d'un fonds de mobt- 
lier (demande renouvelée) ; plus 2.400.000 F, rétablissement de l'aug- 
mentalion de crédit demandée à titre des frais de déplacement des 
mermbres du Conseil supérieur des Francais de l'étranger. 

Vote C. R., 420.329. Chiffre de la cormmission des finances du 
Conseil de Ja République. 

Proposilion de Ja commission des finances de l'Assemblée natio- 
nale. La commission des finances demande à l'Assemblée natio- 
nale de maintenir la décision qu'elle a prise en première lecture 
de rejeter l'augmentation de crédits demandée par le Gouverne- 
inent an titre des frais de déplacement des membres du conseil 
supérieur des Français à l'étranger, Elle lui propose, en consés 
quence, de fixer à 18.229.000 F la dotation de ce chapitre, 


Chap. 4222, — Relations culivrelles avec l'étranger. 


s cad roi 
Gvt., 3.987.514. 


Vole A. N., 3.597.514. Rélablisseiment du chuffre du Gouyerne- 
meut en accord avec les commissions après explications du Gou- 
vernerme ht, 


C. F, C. R., 3.587.513, — Moins 1.000 F, étendre aux livres fran- 
jais envoyés à l'étranger la réduction de % p, 100 sur le tarif 
général des imprimés prévu par la convention postale universelle, 

Vote C. R., 3.5N7.54143, — Chiffre <le la commission des finances du 
Conseil de la République. 

Proposition de la commission des finances de T'Assemblfe natig- 
häle, — Adoption du chiffre volé par le Conseil de ia République, 


Chap, 42-22, — Subventions À divers organismes. 


Gvl., 23.09, 

Vote A, N., 22.499, — Le Gouvernement se rallie à la suppression 
de l'augmentation par rapport à l'exercice précédent, Un amende- 
ment Rosenbtalt: suppression de la subvention de 10 millions an 
Mouvernent européen, est repoussé (425-1#3). 


C. F. CG. R., 23.009, — Retour au chiffre du Gouvernement (ins- 
titut d'{stambul). 
C. F CC. HR. 48009, — Arnendeement n° 411 de M. Michel Debré 


{(— 5 muillions) diminution de la subvention au Mouvement euro- 
en. 

Proposition de la commission des finances de l’'Assembite natio- 
nale, — La commission des finances demande à l’Assemblée natio- 
nale de maintenir la position qu'elle avait adoptée en première 
lecture à l'égard de la subvention au Mouvement européen, Elle 
tui propose en conséquence de rétablir au chiftre de 23002000 F 
la dolation du #hapitre, 


Chap. 4692, — Frais d'assistance et d'action sociale, 


Gvt., 36.499, 

Vote A, N., 36.499, — Rétablissement sur demande du Gonverne- 
ment, la commission acceptant, 

C. F. C. R., 96.498, — Moins 1.000 F, augmentation de l'aide qui 
apparait insuffisante. 

Vote C. R., 36.49%. — Chiffre de la commission des finances du 
Conseil de la République. 

Proposition de Ja commission des finances de l’Assemblée natio- 
nale, — Adoption du crédit voté par le Conseil de la République. 





(1) Légende des abréviations : 
Gvt: crédit initial proposé par le Gouvernement, 

Vote A. N.: vote de l’Assemblée nationale. 

C. F, C. R.: cormmission des finances du Conseil de Ja République, 
Vote C. R.: vote du Conseil de la République, 
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Sous le bénéfice des indications qui précèdent, votre commission 
des finances à l'honneur de soumettre à votre approbation le projet 
de loi ci-après: 

PROJET DE LOI 


Art. fer, (Adoption partielle du texte voté par le Conseil de la 
République.) — 1 est vuvert au ministre des affaires étrangères, au 
titre des dépenses ordinaires pour l'exercice 1955, des crédits s'éle- 
Vant à la sormne de 146%%#.027.000 F, 

Ces crédits s'appliquent 

A concurrence de 6.710.084.000 F, au titre HI: « Moyens des 


services , 
Et, à concurrence de 7.927.943.000 F, au titre IV: « Interventions 
publiques 


conformément à la répartition, par service et par chapitre, qui en 
est donnée à l'état A annexé à la présente loi, 


ETAT A 
(En milliers de francs.) 
Affaires étrangères. 


L — Services des affaires étrangères, 
Chap. 31-13 — Services à l'étranger, — Rélribution de concours 
auxiliaires, 753.139, -- Adoption chiffre €. R. 
Chap, Sr. Prestalions et versements obligatoires, 65.57. — 
Adoplion chiffre C, R. 


Chap, 34-11. — Services à l'étranger, — Remboursement de frais, 
218.229, — Adoption partielle chiffre €, R 

Chap. 42-22 — Relations culturelles avec l'étranger, 3.587.513, — 
Adoption chiffre C. KR. 

Chap, 42-22, — Subventions à divers organismes, 23.009, — Adop- 


tion partielle chiffre C. R. 
Chap. 4692 — Frais d'assistanre et d'action sociale, 26.198, — 
Adoplion chiffre ©, R. 
Total pour l'état A, 14.638.027, 


ANNEXE N' 9812 


(Session de 195%, — Séance du 29 décembre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi adopté par l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de 
la République, relatif au développément des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de la santé publique et de la population 
pour l'exercice 1955, par M. Marcel David, député (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 28 décembre 1954, 
la commission des finances a examiné les modifications apportées 
var le Conseil de la République au projet de loi, voté en première 
fecture par l’Assemblée nationale, relatif aux crédits applicables aux 
dépenses du ministère de la santé publique et de la population pour 
l'exercice 1955. 

Elle vous propose d'adopter l’ensemble de ces modifications. 
Celles-ci sont exposées ci-aprés (en milliers de franes) : 


Chap. %1-01. — Administralion centrale, — Rémunérations principales. 


Gvt (2), 204.069, 

Vote A. N.: 904.069, 

CO. F, €. R.: 202,509, — Moins 1.560.000 F, suppression d’un poste 
de directeur créé par le décret ne 54-247 du 8 rnars 1%. 

Vote C. R., 304.067, Plus 1.560.000 EF, rétablissement du crédit; 
moins 1000 F (amendement de M. Maranne) pour obtenir la sup- 
pression du prélèvement de 1 p. 100 sur le montant des travaux 
publies adjugés dans la région parisienne au profit des asiles de Vin 
cennes et du Vésinet: moins 1.000 F (amendement de M. Auberger) 
pour protester contre le retard apporté dans l'examen des dossiers 
de naturalisation. , 

Proposition de la commission des finances de l'Assemblée natio- 
nale. — Adoption du crédit voté par le Conseil de la République. 


Chap. 46-42. — Services de la santé. — Réduction tarifaire sur les 
les réseaux de la Société nationale des chemins de fer français 
aux tuberculeux en traitement de longue durée dans les sanatoria. 


Gvt, 23.000, 

Vote A. N., 23.000, 

C. F, C. R., 23.000, 

Vote C. R., 22,909 — Moins 1.000 F, amendement de M. Franceschi 
pour demander l'extension aux malades de Corse et d'Algérie soignés 
dans la métropole du bénéfice des réductions tarifaires sur les 
réseaux de la Société nationale des chemins de fer français et l'octroi 
en leur faveur de réductions sur les lignes maritimes, 

Proposition de la commission des finances de l’Assemblée natio- 
nale, — Adoption du chiffre voté par le Conseil de la République. 








(4) Voir les nos: Assemblée nationale, 9298-94-99 (rectifié)- 


0576-0653 et in-8o no 1666-9787; Conseil de la République, 691-738-742 
(année 1954) et in-8e ne 303 (année 1954). 
(2) Lagende des abréviations employées: 
Gvt: crédit initial proposé par le Gouvernement, 
Vote A. N.: vote de l'Assemb'ée nationale. 
C. F. C. R.: commission des finances du Conseil de la République. 
Vote GC. R.: vote du Conseil de la République. 





Chap. 16-29, — Services de la population et de l'entr'aide. 
Aide sociale aux personnes âgées. 


Gvt, 7.611.000, 

Vote A. N., 7.611.000. 

C. F. C. R., 7.614.000. 

Vote C. R., 7.613.998. — Moins 2000 F, amendement de Mme G1. 
rault et M. Denvers; attribution gratuite de charbon aux économi. 
quement faibles et aux œuvres de bienfaisance ainsi qu'aux bénéfi. 
ciaires de la loi du 2 août 1949 par l'intermédiaire de bureaux d'aide 
sociale. 

Proposition de la commission des finances de l'Assemblée natio 
pale, — Adoption du chiffre voté par le Conseil de la République, 


Chap. 47-11. — Services de la santé. — Mesures générales 
ae protection de la santé publique. 

Gvt., 97.000, 

Vote A. N., 97.000, 

OC. F, OC. R., 97.000, 

Vote C. R. 96.999 — Moins 1000 F, amendement de M. Fran 
ceschi pour protester contre l'insuffisance des moyens mis à la disg 
sition du service de la santé du département de la Corse. : 

Proposition de a commission des finances de l'Assemblée natio 
nalé, —" Adoption da chiffré voté par le Conseil de ta République, 


Chap, 45-21, — Migration et adaptation des migrants. 


Gvt., 40.000 

Voie A. N., 40 000, 

C. F, OC. R., 40.000, 

Vote C. R., 39.999, — Moins 1.000 F, amendement de Mine Devard 
pour inviler le Gouvernement à prendre des mesures en faveur du 
logement des familles de migrants nord-africains, — Acceplé par 
le Gouvernement, 

Proposition de la commission des finances de l'Assemblée natlo- 
nale, — Adoplion du chiitre votf par le Conseil de la République 


Article 4 (nouveau). 


Abrogalion des dispositions concernant les bureaux d'aide sociale 
et Les commissions d'admission. 


Texte proposé par la commission des finances du Conseil de la 

République : 

Sant abrogées les dispositions du décret na 59-4186. dar 29 novembre 

195% en ce qu'elles portent création, composition, fixation des moda- 

Hités de fonctionnement et des attributions des bureaux d'aide sociale 

et des commissions d'admission. i 
Texte volé par le Conseil de la République: 

Sont abrogées les dispositions du décret no 53-1186 du 29 novembre 
1953 en ce qu'elles portent création, composition, ffxatton des moda- 
lités de fonctionnement et des attribulions des bureaux d'aide 
sociale et des commissions d'admission. 

Sont remises en vigueur les dispositions applicables en ce domaine 
antérieurement à la publication du décret susvisé. 

Décision du Conseil de la République, — L'initiative d'abroger les 
dispositions du décret ne 53-1186 du 29 novembre 1953, en ce qu'elles 
portent création, composition, fixation des modalités de fonclionre- 
ment et des attributions des bureaux d'aide sociale et des comiis- 
sions d'admission, a 6t# prise par la commission des finances du 
Consell de la République, Ces dispositions sont, en effet, considérées 
par elle comme devant avoir pour effet: 

a) De réduire notablement les attributions, les possibilités d'action 
et de contrôle des assemblées locales dans le méme temps qu'on 
aggrave le poids des charges auxquelles elles auront à faire face: 

b) De substiluer à un systéme d'action sociale et de prévorance 
qui avail le mérite de la souplesse, un système sans doute plus 
volué et rationnellerment mieux conçu, mais sur lequel l'emprice 
des services administratifs ira, par la force des choses, en s'accrois 
sant, depuis le bas jusqu'en haut de l'échelle, En sorte que, à breve 
échéance, l'aide sociale et l'action de prévoyanre se trouveront 
« fonctionnarisées » et en quelque manière « nalionalisées » sans 
l'accord préalable du Parlement et au préjudice des collectivités 
locales, lesquelles n'auront plus d'autre mandat que de payer les 
dépenses que des organismes irresponsables mises à leur des. 

Au cours de la séance publique, ce texte à dnné lien à une longue 
discussion au cours de laquelle le point de vue du Gouvernement et 
celui de la commission se sont affrontés, Le Conseil de la Répu- 
blique à approuvé le texte qui lui était soumis, par sa commission 
des finances, et l'a complété par un amendement déposé par MM. Pic 
et Abel Durand, précisant: « Sont remises en vigueur les dispositions 
applicables en ce domaine antérieurement à la publication du décret 
susvisé ». > 

Ceite dernière disposition a pour objet d'éviler que l'Etat el les 
collectivités locales ne se trouvent en face de situations trop impré- 
cises sur le plan juridique. 

Proposition de la commission des finances de l’Assemblée nalio- 
nale, — Votre commission des finances vous propose l'adoption du 
texte voté par le Conseil de la République. 

Sous le bénéfice des observations qui précèdent, Ja commission 
des finances soumet à votre approbation le projet de loi dont la 
teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer (adoption du texte voté par le Conseil de la République). — 
I est ouvert au ministre de la santé publique et de la populaion, 
au titre des dépenses ordinaires de l'exercice 1955, des crédits s 1e 
vant à la somme de 72.809.026.000 F, 
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Ces crédits s'appliquent: C. F. C. R., 18.193.200. Réduction indicative de 4000 F par 


A concurrence de 2.5318.09S.000 F, au titre TI: Moyens des servires, 

Ft, à concurrence de 70.580.925.04 F, au litre IV: interventions 
publiques, 1. ; ) ; 
conformément à la répartition par service et par chapitre, qui en 
est donnée à l’élat A annexé à la présente oi. 

Art. 4 (nouveau) (adoption de l’article nouveau voté par le Conseil 
de la République). — Sont abrogées les disposilions du décret ne 53 
ji du 29 novembre 1933 en ce qu elles portent création, compo- 
sition, fixation des modalités de fonctionnement et des attributions 
des bureaux d'aide sociale et des commissions d'admission, 

sont remises en vigueur les dispositions applicables en ce domaine 
antérieurement à }s publication du décret susvisé, 


Etat À. 
Santé publique et population. 

Chap. 314041. — Administration centrale. — Rémunérations prinei- 
pales, 04.067, — Adoption crédit C. R. 

Chap. 4642. — Services de la santé. — Réduction tarifaire sur les 
réseaux de la Sociéié nationale des chemins de fer français en trai- 
tement de longue durée dans les sanatoria, 22.99, — Adoption cré- 
dit ©. R. 

Chap. 46-29 — Services de la population et de l’entr'aide. — Aide 
sociale aux personnes âgées, 7.613.998, — Adoption crédit C. R. 

Chap. 47-11. — Services de la santé, — Mesures générales de pro- 
tection de la santé publique, 96.999. — Adoption crédit €. R. 

Chap. 47-24. — Migrations et adaptalion des migrants, 39.909, L 


Adoplien crédit €. R. 
Total de l'état A, 72.899.096. 





ANNEXE N° 9813 





(Session de 1954. — Séance du 29 décembre 1954.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission des finances, sur le pro- 
jet de loi, adopté par l’Assemblée nationa'e, modifié par le Conseil 
de la République, relatif au développement des crédits allectés 
aux dépenses du ministère des finances, des affaires économiques 
et du plan pour l'exercice 1955 (ll. — Services financiers), par 
M. Faggianelli, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances, au cours de 
sa séance du 23 décembre 1%5%, a examiné les moditications appor- 
tées par le Conseil de la République au projet de loi, voté par 
l'Assemblée nationale en première lecture, concernant les crédits 
alfectés aux dépenses du ministère des finances, des affaires éco- 
nomiques et du plan (IE — Services financiers) pour l'exercice 
1%5. D'une manière générale, elle vous propose de suivre les déci- 
sions du Conseil de la République. 

Les chiffres et les textes adoptés par l’une et l’autre assemblées, 
les considérations qui ont déterminé la position du Conseil de la 
République, les propositions de la commission des finances, sont 
er ci après pour chacun des chapitres modifiés (en milliers de 
rances. 


Chap. 31-51. — Services extérieurs du Trésor. — Rémunérations 
principales. 


Vote A, N. (2), 13.263.858, — Maintien de l'abattement de 1 mil'ion 
de francs par lequel la commission des finances de l'Assemblée 
halionale s'élève contre la méthode qui consiste à recruter sans 
cesse des auxiliaires occasionnels, dont la titularisation est ensuite 
dernandée, et réduction de 1.000 F votée par l’Assemblée nationale 
pour obtenir diverses améliorations de situation en faveur des agents 
du Trésor e! des services fiscaux. 

C. F. C. R., 13.263.857, — Par une réduction indicative de 1.000 F, 
la commission des finances du Conseil de la République : 4° renou- 
velle son désir de voir opérer les transformations d'emplois justifiées 
par l'évolution des services; 2° appelle l'attention du Gouvernement 
sur la nécessité de donner aux agents des services extérieurs du 
Trésor, à ancienneté et mériles égaux, des possibilités de déroule- 
ment de carrière comparables à celles dont bénéficient les agents 
des régies financières; 3° souligne que la réorganisation progressive 
des services extérieurs de la direction générale des impôts doit con- 
duire à l'institution d'une caisse unique et demande que des études 
soient faites dans ce sens. à 

Vote C. R., 13.263.857, — Adoption du chiffre de la commission 
des finances du Conseil de la République. 

Proposition de la commission des finances de l’Assemblée natio- 
hale. — Adoption du chiffre voté par le Conseil de la République. 


Chap. 91-43. — Services ertérieurs de la direction générale 
des impôts. — Rémunérations principales. 


Vote A. N., 18.493.201. — Adoption d'une réduction indicative de 
1.000 F par laquelle la commission des finances de l’Assemblée natio- 
hale renouvelait son désir de voir régler de façon plus satisfaisante 
la situalion des receveurs buralistes fon-tionnaires, 





(} Voir: Assemblée nationale, nos 9289, 9467, 9492, 9493 et in-&e 
N° 1635, 9684, Conseil de la République, n° 632, 661 (année 1954) 
el in-8e n° 273 (année 1954). 

(2) Légende des abréviations employées : 

Gvt: crédit initial proposé par le Gouvernement; 

Vote A. N.: vote de l’Assemblée nationale ; 

C. F. C. R.: commission des finances du Conseil de la République; 

Vote C. R.; votre du Conseil de la République. 





laquelle la commission des finances: 1° demande le relèvement des 
indices de trailements des receveurs buralisles; 2° marque son 
désir de voir l'administration donner aux agents de chaque régie, 
à ancienneté et mérites égaux, des possibilités de déroulement de 
carrières comparables: 3° renouvelle son désir de voir opérer es 
transformations d'emplois nécessaires 

Vote C. R., 18.193.200, Adoption du chiffre de la commi:sion des 
finances du Conseil de la République ‘ 

Proposition de la commission des finances de l’Assemblée nati- 
pale - Adoption du chiffre voté par le Conseil de la République, 


Chap. 91-15. Emoluments des receceurs buralistes 
non fonchonnaires. 


Vote Adoption du chiffre du Gouvernement, 

c. F. 20. Adoption du chilfre du Gouvernement. 

Vote C. R., 1.136.919 Adoplion, sur la proposition de M Dassaud, 
d'une réduction indicative de 1.000 F demandant la suppression des 
trois catégories qui existent à l'intérieur de la 2 classe des rece- 
veurs buralisles, 

Proposilion de la commission des finanres de l'Assemblée nafio- 
nale. — Adoption du chiffre volé par le Conseil de la Republique. 





Chap. 91-63. Services ertéricurs de la direction générale 
des douanes et dronts indirects, — Remundiulions principales. 


Vote A. N., 6.416.700, Adoption du chiffre du Gouvernement 

C. F. C. R., 6.116.069. Réduclion indicative de 1.000 F par laquelle 
la commission des finances: 10 appelle l'attention du Gouvernement 
sur la nécessité de donner aux agents de la direction générale des 
douanes, à ancienneté et mériles égaux, des possibilités de déroule- 
met de carrière comparables à celles dont bénéficient les agenis des 
régies financières; 2° renouvelle son désir de voir opérer les trans- 
formations d emplois nécessaires. 

Vote C. R., 6.116.699. Adoption du chiffre de la commission des 
finances du Conseil de la République 

Proposition de la commission des finances de l'Aswmblée natio- 


nale. — Adoption du chiffre voté par le Con<ei, de la République, 
Chap. 34-22 Services ertéricurs du Trésor. Matériel. 
Vote A. N. 8%.051 Adoplion du chiffre du Gouvernement 
C. FE. C. R., 896.053. éduction indicative de 1.000 F pour oblenir 
une Inodification de la politique suivie en malière d'équipement leci- 
hique. 
Vote C. R., 896.052, — Adoption de la réduetion proposée par la 


commission des finances du Conseil de la République à laquelle 
s'ajoute une réduction de 1.000 F, correspondant à un amendement 
de M. Souslon, demandant qu'il soit mis fin à la pee qui con- 
siste à laisser à la charge du personne! des finances les dépenses 
de chauffage et d'entretien des bureaux dans lesquels celui-ci exerce 
ses fonctions. 

Proposition de la commis-ion des finances de l'Assemblée natio- 
nale. Adoption du chiffre volé par le Conseil de la Répubiique, 


Chap. 31-64. Direction générale des douanes el droits indirects, 
BRembuursement de frais. 

Voie A, N., 30.988, — Adoption d'une réduction indicative de 
1.000 F proposée par M. Sauer demandant le relèvement du taux des 
primes de premiere mise et de la prime annuelle d'entrelien des 
douaniers, 

C. F. €. R, (sans modification), 

Vote C. R., 350.917. Adoption d'une réduction indicative de 
1.000 F correspondant à un amendement de M. Denvers demandant 
le relèvement de l'indemnité d'entreiien et de l'indemnité d'hobille- 
ment des douaniers. 

Proposition de la commission des finances de l'Assemblée patio 


hale, — Adoption du chiffre vo'f par le Conseil de la République, 
Chap. 23-63. — Direction générale des douanes et droits indirects, 
Matériel. 
Vote A. N., 220052, — Adoption du chiffre du Gouvernement. 
C. F. C. R., 220.051. Réduction indicative de 1.000 F par laquelle 


la commission des finances souligne l'insuffisance des crédits inscrits 
à ce chapitre. 

Vote C. R., 220.051 Adoption du chiffre de la commission des 
finances du Conseil de ja République. 

Proposition de Ja commission des finances de l'Assemblée natio 
nale, — Adoplion du chiffre voté par le Consæil Ge la République. 


Chap. 57-90, — Equipement des services financiers. 


Vote A. N.: autorisations de programme, 651.000; crédits de paye- 
ment, 719.004), — Adoption d'une réduction de 1 million de franrs 
sur lies crédits de payement pour souligner l'insuffisance des crédits 
destinés à la construction et à l'amélioration des inuneub.es affectés 
aux services extérieurs des finances. 

C. F. C. R.: autorisations de programme, 650 999; crédits de paye- 
ment, 719.000, — Réduction indicative de 1.000 F du montant des 
autorisations de programme par laquelle la commission des finances 
du Conseil de la République, pour voir résoudre rapidement lirri 
tante question de l'évacuation du pavillon de Flore, souhaite que le 
Gouvernement dépose une lettre reciificative avant pour objet d'ins- 
crire confogmément à la procédure prévue par les articles 49 et A 
de la loi du 8 août 1950, du budget de l'éducation nationale, non 
encore discutf par l’Assemblée nationale, une autorisation de pro- 
gramne destinée à la construction, sur le terrain dit « Ilot Ç » 
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affecté au ministère des finances, d'un tmmeuble qui abriterait 
le service des émuissions actuellement installé an pavillon de Flore, 

Vote C, R.: autorisations de programme, 609%; crédits de paye- 
ment, 719.0 Adoplion du crédit de la commission des finances 
du Comet de !a République 

Proposition de la commission des finances de l'Ascemblée natlo- 
hale \doplhion des chiffres volés par le Conseil de la République. 

Sous le bénéfice des observations qui précèdent, la commission 
des finances vous propose l'adoption du projet de loi dont la teneur 
suit : 

PROJET DE LOI 


Art. {ef (adoption du texte voté par le Conseil de la République). 
— Il est ouvert au. ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, au titre des dépenses ordinaires du budget des services 
linan-iers, pour l'exercice 1955, des crédits s'élevant à la sornme 
de 70.922 1160400 F 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 76.N23.776.000 F, au titre III: Moyens des ser- 
ve Ê 

Et, à concurrence de 98.510,000 F, au titre IV: Interventions publi- 
ques, 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, qui en 
est donnée à l'état A annexé à la présente loi. 

Art, 2 (aduplion du texte voté par le Conseil de la République). — 
Il est ouvert au ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan — l'exercice 1955, au titre des dépenses en capilal des 
services financiers, des autorisations de programme et des crédits 
de pavement s'élevant respectivement à 1.160.999.000 F et 1.229 mil- 
houns de francs, 

Ces autorisations de programme el ces crédits de payement, qui 
s'appliquent au titre V: « Investissements exécutés par l'Elat », sont 
répartis par service el par chapitre, conformément à l'état & annexé 
à la présente Doi, 


ETAT A 
{Eu milliers de francs.) 
Finances, affaires économiques et plan. 


IL — Services financiers. 


Chap, ‘1-1. — Services extérieurs du Trésor, — Rémunérations 
principales, 13.263.857. (Adoption crédit C. R.). 
M 49 6 C4 Le 0,0 2 4e 40 rat CMOS CLS ea Var ee sg 
Chap. H-43. — Services extérieurs de la direction générale des 
linpôts, — Rémunérations principales, 18.493.200. (Adoption erédit 


C. R.). 
: énas PRE REED 
naires, 1.136.919, (Adoption crédit €. R.). 
HEMANBAL LU TTC TA CS Dr CNE À OV 
Chap. 31463 — Services extérieurs de la direction générale des 
douanes et droits indirects, — Rémunérations principales, 6.416.699. 
(Adoption crédit C. K.). 
Chap. 31-32 — Services extérieurs du Trésor. — ‘Matériel, BUG 052. 
(Adoption crédit C, R.). 
Chap 4-61. — Direction générale ‘des douanes et droits indirects. 
— Remboursement de frais, 350.7, (Adoption crédit C. H.), 
NA UL a HAE P'e 06 0 LUS vtt 05 +0 QC d'T V0 © EE D'6'2 
Chap. 31-68. — Direction générale des douanes et droits indirects. 
- Matériel. 220.054 (Adoption crédit €. R.}, 
l'otal pour d'état A, 76.922,36. 


ETAT B 
(En milliers de francs.) 


Finances, affaires économiques et plan. 


IH, — Services financiers. 
Chap. 574, — Æquipement des services financiers: autorisations 
de programme, 650,9%%; crédits de payement, 719.000, 
. | 


Adoplion autorisations de programme et crédits de payement C. R, 
Total pour l'état E: autorisations de programme, 1.160.999; 
crédits de payement 1.220 (MM, 


ANNEXE N' 9814 


(Session de 1954. — Séance du 29 décembre 1954.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
du loi adopté par l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de 
la République relatif au développement des erédits affectés aux 
dépenses du ministère des travaux publics, des transports et du 
tourisme pour l'exercice 1955 (1. — Marine marchande), par 
M. Mazier, député (1). 


Mesdames, messieurs, la commission des finances, au cours de sa 
séance du 28 décembre 1954, a examiné les modifications apportées 
par le Conseil de la République au projet de loi voté par l’Assemblée 

(1) Voir: Assemblée mationale, nes 9902-9521-9541-0597-0654-9672, 
in-8o no 1675. 97%; Conseil de la République, nes 709-756 (année 1954) 
et in-8o me 313 (année 1954), 








nationale en première lecture, concernant les erédits affectés aux 
dépenses du ininistère des travaux publics, des transports et du 
tourisme (HI, — Marine merchende) our l'exéreice 1955, D'une 
Inanière générale, elle vous propose de suivre les décisions du 
Conseil de la République. 

Les chiffres el les fextes adoptés par l’une et l'autre Assemblées 
les considérations qui ont entraîné la position du Conseil de 14 
République, les propositions de la commission des finances sont 
exposés ci-après: 

Article 4er, 


Texte fnitial. 


Il est ouvert au ministre des travaux publics, des transport: et 
du tourisme, au litre des dépenses ordinaires du budget de {x 
Inariné marchande pour l'exercice 1%55, des crédits s'élévant à la 
sonne de 17.215.453.000 EF, 

Modifications par la GC. F. C. R, (1). — 47.113.9313.000 EF, 
Vote du C. R. — 17.115.451.000 F, 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 1.558.998.000 F au titre HI: « Moyens de: ser. 
vices » 

Modifications par la C. F. C. R. — 1.5%6.860.000 F, 
Vote du C. R. — 1.538.997.000 F, 

Et à concurrence de 15.676.455.000 F au titre IV: « Interventions 
tait — ». 

Modifications par la C. F. C. F. — 15.576.453.000 F, 
Vote du C. R. — 15.576.454.000 F, 


conformément à la répartition par service et par chapitre figurant 
à l'état À annexé à la présente loi, 
Décision du Conseil de la République. — Les chiffres votés par le 


Conseil de la République résultent des décisions exposées ci-après 
pour chacun des chapitres modifiés. 
Proposition de la commission des finances de l'Assemblée nalio- 


nule. —-- Adoption des modifications efflecjuées par le Conseil de la 
République, 
Chap. 31-01. — Administration centrale, — Rémunérations principales. 


(En milliers de francs.) 

Gvt, 156.185. 

Voie A. N., 156.239, — Les propositions de la lettre rectificative, 
repoussées par la comanission des finances, ont été adoplées cn 
séance (430 voix contre 187). 

C. F. C._R., 154.588. — Moins 1.750.000 F, rejet du poste de serré. 
faire général; moins 1.000 F, protestation contre Ia création d'un 
ermploi d'agent contractuel chargé du contrôle de la profession 
d'imporlateur des produits de la pêche. 

Vote C. R., 156.338, — Maintien de l'abattement de 41.000 F pro- 
posé par la commission des finances du Conseil de la République. 

Proposition de la commission des finances de l’Assemblée natio- 
nale. — Adoption du crédit voté par le Conseil de la République. 


Chap. 45-01, — Erploitation des services maritimes d'intérêt général, 
(En milliers de francs.) 

Gvt., 3.589.908, 

Vote A. N., 3.589.998, — Rétablissement sur amendemnet de 
M. André Morice des 100 millions abattus; les avenants récemment 
ratifiés obligeront à des versements supplémentaires aux Messageries 
maritimes. 

C. F, C. R., 3.489.998. — Moins 100 millions de francs, abattement 
jugé possible, notamment en raison de la situation des Messageri:3 
maritimes (même motif la C. F. A. N.). 

Vote C. R., 3.489.998. — Conforme aux proposilions de la commis- 
sion des finances. 

Propositions de la commission des finances de l'Assemblée natio- 
nale. — Adoption du crédit voté par le Conseil de la République, 


Chap. 45-02. — Aide en faveur de l'armement au cahotage. 


(En milliers de francs.) 

Gvt., 100.000, 

Vote A. N., 100.000, 

C. F. C. R., 99.99. — Moins 1.000 F: 1° inquiétude sur le sort dn 
cabotage français, crédit non suffisant; 2e non-observation de la 
pet de l'Etat ou de certaines entreprises publiques de la réglermnen- 
ation réservant certain prêt aux caboleurs français. 4 

Vote C. R., 99.999, — Confonme aux propositions de la commission. 

Propositions de la commission des ances de l’Assemblée natro- 
nale, — Adoption du crédit voté par le Conseil de la République. 


Article 2. 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 

1 est ouvert au ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme au titre des dépenses en capital du budget de la marine 
marchande pour l'exercice 1955, des crédits s'élevant à la somme de 
28.837.500. F et des autorisations de programme s'élevant à la 
somme de 20.760 millions de francs. ; 

Ces crédits et ces autorisations de prograrnme À je mil 

Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat à concurrence de 
1.272.500.000 F pour les crédits de payement et de 620 millions de 
francs pour les autorisations de programme ; 3: 

Au titre VI, « Investissements exécutés avec le concours de l'Elat » 
à concurrence de 10.565 millions de francs pour les crédits de paye- 
ment et de 14.280 millions de francs pour les autorisations de pre- 
gramme ; 








1) Légende des abréviations employées: 

svt: Crédit initial proposé par le Gouvernement. ne. 
C. F. A. N.: Commission des finances de l'Assemblée nationale. 
Vote A. N.: Vote de l'Assemblée nationale. : 

C. F. C, R.: Commission des finances du Conseil de la République. 
Vote GC, R.: Vote du Conseil de la République, 











de 
nt 
LR | 


nt 


- a 


i- 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 2995 





_— _— 





nn rnéssetiint 
au titre VII: « Réparations des dommages de guerre » à concur- 

de 17 milliards de francs pour les crédits de payement et de 

llions de francs pour les autorisations de programme confor- 
à la répartition par service et par chapitre figurant à l'état B 

à la présente loi, 

F, CG. R. 

Conforme au vote A. N. | 

Il Les crédits ouverts au chapitre 63-00 « Aide à la construction 

vale » du titre VI « Inveslissements exécutés avec le concours de 
la 


rence 
5.) Mu 
mn ment 
annexe 

[n 


k » sont répartis conformément à l’état C annexé à la présente 


ui. 


= mt Vo 


Texte voté par le Conseil de la Répablique: 
Conforme au vote A. N. 

Il Dans la limite des crédits ouverts an chapitre 63-00 « Aide À 

la construction navale » du titre VI « Investissements exécutés avec 
le concours de l'Elat », il sera procédé aux études nécessaires pour 
la construction, dès 1955, d'un paquebot destiné à assurer la liaison 
avec la Corse. 
k Décision du Conseil de la République. — La commission des 
finances du Conseil de la République avait proposé un amendement 
à l'artic'e 2 prévoyant la ventilation des crédits inscrits au cha- 
tre 63-00 « Aide à la construction navale » conformément à un 
nouvel état annexé à la loi. 

M. Gilbert Jules, secrétaire d'Etat au budget, a demandé à Ja 
commission des finances du Conseil de la République de renoncer 
à ce texte dont l'orthodoxie était contestable. M. Courrières, rappor- 
teur spécial, a reconnu la valeur de l'observation dans la mesure 
où elle portait sur la forme, toutefois il a maintenu, au nom de la 
commission, l'amendement en lui donnant une nouvelle rédaction. 

Proposition de la commission des finances de l'Assemblée natio- 
nale La commission des finances propose à l’Assemblée nationale 
d'adopter le texte de l’article 2, tel que l’a volé le Conseil de Ja 
Répub'ique. 

Article 3. 


Texte voté par l’Assemblée nationale : 

&e Les laxes à percevoir par tonneau de jauge brute, au titre des 
navires de pêche, instiluées par l'article 2 de la loi du 7 janvier 1920 
sont fixées comme suil: 

40 F pour les balenux d'un tonnage supérieur à 10 tonneaux et 
inférieur ou égal à %0 tonneaux; 

60 F pour les bateaux d’un tonnage supérieur à 30 tonneaux et 
inférieur ou égal à 100 tonneaux; 
se F pour les bateaux d'un tonnage supérieur à 100 tonneaux, 

Les bateaux d'un tonnage inférieur ou égal à 10 tonneaux 
demeurent exemptés de toute taxe; 

2% Le produit des taxes prévues au paragraphe précédent sera 
affecté intégralement à la couverture des dépenses de la recherche 
scientifique et technique appliquée aux industries de la pêche mari- 


time. 
F. C. R.: 

Conforme au vote A. N. 

Texte voté par le Conseil de la République: 

1o et 2° conformes au vote A, N. 

3e L'article 5, dernier alinéa, de la loi n° 55-1329 du 31 décembre 
1952 est modifié ainsi qu'il suit: 

«“ Les droils ci-dessus seront réduits de 5% p. 100 lorsque les permis 
et cartes de circulation seront délivrés à des pensionnés de la marine 
âgés de plus de cinquante-cinq ans ». 

Décision du Conseil de la République, — Le Conseil de la Répur- 
blique a ajouté un troisième paragraphe tendant à réduire de 50 p. 100 
les droits prévus dans la première partie du texte lorsque les permis 
et cartes de circulation seront délivrés à des pensionnés de la marine 
âgée de plus de cinquante-cinq ans. 

M. Chalban-Delmas, ministre des travaux publies, a acceplé cet 
amendement en précisant qu'il s'agissait d'une simple régularisa- 
tion, 

Proposition de la corminission des finances de l'Assemblée natio 
pale, — La commission des finances vous propose l'adoption du texle 
volé par le Conseil de Ja République. 

Article 5. 
Texte voté par l’Assemblée nationale: 

L'alinéa e) de l’article 8 de la loi du 12 avril 1941 modifiée est 
remplacé par les dispositions suivantes: 

“ e) Les services accomplis, entre le 2 août 1914 et le 11 noverm- 
bre 1918 et entre le 3 septembre 1939 et la date légaie de cessation 
des hostilités, dans les formations maritimes et militaires françaises 
ayant combaltu à terre où dans les organisations de résistance, 

« L'ensemble des disposilions ci-dessus s'applique à tous les 
Marins’ du commerce et de la pêche nonobstant les dispositions de 
l'article 51, paragraphe Ier, quels que soient le nombre de leurs 
années de navigation, la date à laquelie 118 ont cessé de naviguer, 
el les conditions dans lesquelles ils ont pu prendre leur retraite. 
Les pensions déjà concédées seront revistes en conséquence 

« Les dispositions des deux alinéas qui précèdent ne pourront 
ouvrir droit à pension pour les marins qui, avant l’accomplissement 
de leurs services de guerre, avaient abandonné la navigation sans 
tre pensionnés, » 

2. F. C. R.: 

Conforme au vote À, N. 

Texte voté par le Conseil de la République: 

L — L'alinéa e) de l’article 8 de la loi du 12 avril 1941 modifite 

est remplacé par les dispositions suivantes: 
x, Les services accomplis entre le 2 août 191% et le 11 novembre 
1918 et entre le 3 septembre 1929 et la date légale de cessation des 
hostilités dans les formations maritimes ou militaires francaises ou 
es ayant combattu à terre ou dans les erganisalions de résis- 
CL 








« Nonobstant l'article 51, paragraphe Her, l'ensemble des dispost- 
tions ci-dessus s'applique à tous les marins du commerce et de la 
pêche pensionnés antérieurement ou non à l'accomplissement des 
services susvisés. 

« Les dispositions des deux alinéas qui précèdent ne pourront 
ouvrir droit à pension pour les marins qui, avant l'accomplissement 
de leurs services de guerre, auraient abandonné la navigation sans 
ètre pensionnés 

« Un délai d'option d'une durée de six mois à compter de la 
publication de la présente loi, est accordé aux pensionnés qui, 
susceplibles de bénéficier de ces dispositions, avaient pris leur 
pension à cinquante ans. Les conditions de cette option seront 
déterminées par un règlement d'administration publique, 

« I. Le paragraphe %° de l'article 14 de la loi du 12 avril 1941, 
modifiée par Le lois du 2 septembre 198 et du 2 août 1950, est 
ainsi rédigé: 

« La pension liquidée à cinquantecinq ans ou avant cet âge en 
cas d'invalidité reconnue dans les conditions prévues au para- 
graphe 3° de l'arlicle 4 ci-dessus est égale à 2 p. 100 du salaire 
annuel par année de service, sans que Île nombre des annuités 
liquidables puisse dépasser trente-sept et demi, non comprises les 
annuités supplémentaires accordées par les dispositions du  para- 
graphes fo de l’article 8 de la loi du 12 avril 1941, modifiée par 
les lois des 22 septembre 1948 et 22 août 1%), 

« Toutefois, le nombre maximum des annuilés liquidables ne 
pourra être supérieur à 40, » 

Décision du Conseil de la République, — La nouvelle rédaction 
de l'article 5 proposée par le Conseil de la République a été 
acceptée par sa commission et par le Gouvernement 

Proposition de la commission des finanres de l’Assemblée natio- 
nale, — La commission des finances vous propose l'adeplion du 
texte volé par le Conseil de la République, 


Arlicle 6. 
Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Les crédits ouverts au chapitre ‘1-11 de l'état À annexé à la 

présente loi sont bloqués à concurrence de 50 p. 100. 
G.-F.06 R: 

Les crédits ouverts au chapitre 31-14 « Inscription marilime, — 
Réanunérations principales » de l’état A annexé à la présente loi, 
sont provisoirement bloqués à concurrence de 50 p. 100 de leur 
montant: ils ne pourront être débloqués, par décret, qu'après modi- 
fication du statut des personnels de ja police de la navigation (syn- 
dics des gens de mer et gardes marilimes), 

Texte voté par le Conseil de la République: 

Conforme au vote C. F, C. R. 

Décision du Conseil de la République, — L'article 6 avait ét& 
introduit dans le projet de loi par l'Assemblée nalionale en vue 
d'obtenir du Gouvernement une modification du statut des syndics 
des gens de mer et des gardes marilimes 

La commission des finances du Conseil de la République s'est 
déclarée d'accord sur le principe de la amesnre mais a substitué une 
procédure plus souple que celle qu'avait prévue FAssemblée natio- 
pale. 

Le Conseil de la République a adopté son point de vue. 

Proposition de la commission des finances de l'Assemblée natlo- 
nale, — La commission des finances vous propose l'adoption du 
texte volé par le Conseil de la République, 

Sous le bénéfice des observations qui précèdent Ja commission 
des financcs vous propose l'adoption du projet de lof dont la teneur 
suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer (adoption du texte voté par le Conseil de la République), 
— Il est ouvert au ministre des travaux publics, des tra ports et 
du tourisme, au tilre des dépenses ordinaires du budget de la 
marine marchande pour l'exercice 1959, des crédits s'élevant à :a 
sonime de 17.115.451.000 F, 

Ces crédits s'appliquent: 


A concurrence de 1.538.997.000 F au titre IT, — Moyens des ser- 
vices ; 

Et à concurrence de 15.576.454.000 F au litre IV. — Interventions 
publiques, 
conformément à la répartition par service et par chapitre figurant 


à l’élat À annexé à la présente loi, 

2 (adoplion du texte voté par le Conseil de la République), 
— 1, — 11 est ouvert au ministre des travaux publics, des trons- 
ports et du tourisme, au tiire des dépenses en capital du budget 
de la marine marchande pour l'exercice 1955, des erédits s'élevant 
à la somme de 28.837.500.000 F et des autorisations de programme 
s'élevant à la somme de 20.76 millions de francs, 

Ces crédits et ces aulorisalions de programme s'appliquent : 

Au titre V: « Investissements exécutés par l'Elat » à concur- 
rence de 1.272.500.000 F pour les crédits de payement et de 620 mil- 
lions de francs pour les autorisations de programme ; 

Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours de l'Etat » 
à concurrence de 10.565 millions de francs pour les crédits de paye- 
ment et de 14.250 millions de francs pour les autorisations de pro- 
gramme ; 

Au titre VIT « Réparations des dommagez de guerre » À concur 
rence de 17 milliards de francs pour les crédits de payement et de 
5.86) millions de francs pour les autorisations de programme, 
conformément à la répartition par service et par chapitre figurant à 
l'état B annexé à la présente loi, 

IL — Dans la limite des crédits ouverts au chapitre 63-00 « Aide 
à la construction navale » dun titre VI « Investissements exécutés 
avec le concours de l'Elat », il sera procédé aux études nécessaires 
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var la construction, dès 1955, d'un paquebot destiné à assurer la 
Léison avec la Lorse, 

Art, 3 (adoplion du texle volé par le Conseil de la République). 
— 1° Les luxes à percevoir par tonneau de jauge brule, au titre 
des navires de pêche, instiluées par l’article 2 de la loi du 7 jan- 
vier 1920, son fixées comme suil: 

40 F pour les bateaux d'un tonnage supérieur à 10 tonneaux et 
inférieur ou égal à 30 tonneaux; 

60 F pour les bateaux d'un tonnage supérieur à 20 tonneaux et 
iniérieur ou égal à #1 tonneaux; 

80 F pour les bateaux d'un tonnage supérieur à 100 tonneaux. 

Les buleaux d'un tonnage inférieur ou égal à 10 tonneaux demeu- 
rent exemmlés de toute taxe; 

20 Le produit des laxes prévues au paragraphe prérédent sera 
atlecté intégralement à la couverture des dépenses de la recherche 
scientifique et technique appliquée aux industries de la pêche inari- 
time ; 

3e L'article 5, dernier alinéa, de la lof n° 53-1229 du 31 décembre 
4953 est modifié ainsi qu'il suil 

« Les droit ci-dessus seront réduits de 50 p. 100 lorsque les permis 
et cartes de circulation seront délivrés à des pensionnés de da 
marine figés de plus de cinquante-“inq üns ». 

Art. © (udoplion du texte volé par le Conseil de la Répu- 
blique l L'alinéa ei de l'article 8 de la loi du 12 avril 1941 
modiiée est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les services accomplis, entre le 2 août 1914 et le 11 novembre 
4:18 et entre le 3 seplembre 1939 et la date légale de cessation des 
hoslililés, dans les formations mmarilimes ou militaires françaises ou 
alliées ayant comballu à terre ou dans les organisations de Résis- 
tance 

« Nomobstant l'article 51 (8 1er), l'ensemble des dispositions ci- 
dessus s'applique à tous les marins du commerce et de la pêche 
pensionnés antérieurement on non à l'accomplissement des services 
susviIsés 

« Les dispositions des dewx alinéas qui précèdent ne pourront 
ouvrir droit à pension pour les marins qui, avant l'accomplissement 
de leurs services de guerre, auraient abandonné la navigation sans 
être pensionmés 

« {nn délai d'option d'une durée de six mois à compter de la publi 
cation de la présente loi, est accordé aux pensionnés qui, suscep 
tibles de bénélicier de ces dispositions, avaient pris leur pension à 
cinquante ans. Les conditions de cette option seront déterininées par 
un règlement d'administration publique. » 

« |! Le paragraphe 2° de l'article 44 de la loi du 12 avril 194, 
modifiée par les jois du 22 septembre 19%%5 el du 22 août 19:50 est 
ainsi rédigé 

« La pension liquidée à cinquantecina ans on avant cel âge en 
Cas d'invalidité reconnue dans les conditions prévues au paragra- 
phe I de l'article 4 ci-dessus est égale à 2 p. 100 du salaire annuel 
par année de service, sans que le nombre des annuités liquidabltes 
puisse dépasser trente sept el demie, non comprises les annuités 
supplén, mtaires accordées par les dispositions du paragraphe 1° de 
l'article 8 de la doi du 12 avril 1941 inodiiite par les lois des 22 sep- 
tembre 1948 et 22 août 1950. 

« Toutefois, le nombre maximum des annuités liquidables ne 
pourra être supérieur à quarante. » 

Art. 6 ‘adoption du texle voté par le Conseil de la République). — 
Les crédits ouverts au chapitre 31-11 « Inscription 1arilime. — Rému- 
nérations principales » de l'état À annexé à la présente loi sont pra- 
visoirement bloqués à concurrence de 50 p. 100 de leur montant; ils 
ne pourront être déhloqués, par décret, qu'après modification du 
statut des personnels de a police de la navigation (syndics des gens 
de mer et gardes maritimes), 


FTAT A 
(Eu milliers de francs } 


Chap. 31-M. — Administration centrale, — Rémunérations princef- 
pales, 156.338, (Adoption crédit C. R.) 

Chap. 4501 Expluilation des services maritimes d'intérêt général, 
3.449.298, (Adoption crédit C MR.) 
» . . . . . . . . . . . . 2. uen Re © 0 © Los . . . . . 

Chap. 45m Aide en faveur de l'armement au cabotage, 99.999. 
(Adoplhion crédit C. R.) 


Less. MATRA. Letters ee. LL %Te 


Total pour l'état À, 17.145.454, 





ANNEXE N' 9815 





(Session de 1%54. — Séance du 29 décembre 1954.) 


RAPPORT, fait am mom de la commission des finances, sur le projet 
de oi, adoplé par l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil 
la Répnidique, relatif au dév des crédits alectés 
ax d'penses au ministère des affaires étr. pour l'exercice 
— PA - Services français en Sarre), par M. Marcel Massot, 
cpu ). 


Mesd unes, messieurs, ln commission des fnances, au cours de sa 
séance du % décembre 195%, à exaininé la modification apporiée par 


CE 


(1) Voir hr 








numéros: Assembiée nationale, 9283, 91:94, 9553 et 


ne nes 1688, 9762; Conseii de la République, 6%, 718 {année 1954) 
el in-8e ue 299 ‘année 1954). 








___————— 
le Conseil de la République au projet de loi, voté par l'Assemhia 
nationale en pre:nière lecture, concernant les crédits affectés 
dépenses des services français en Sarre pour l'exercice 1495 

2elleci tend à supprimer le chapitre 31-01 « Rémunération prin. 
cipale », afin d'amener le Gouverneinent à fxer le sort du personne] 
en Sarre. 

Votre comrnission des finances a maintenu cette suppression. 
que le problème reste entièrement posé lorsque vous serez a; 
à prendre votre décision. 


F2 


pics 


Chap. 3101. — Rémunéralions principales. 
(En milliers de francs.) 


Vote A. N. (1), 212.000. — Conforme au chiffre du Gouvernement 

C. F. C. R., disjoint. — Moins 212 millions de francs. Suppression 
du chapitre jusqu'à ce que soit fixé le sorl du personnel en Sarre et 
pour permetire à l'Assemblée nationale de se prononcer également, 

Vote C. R., supprimé. — Chiffre de la commission. 

Décision de la commission des finances de l’Assemb'ée nalionale 
— Adoption du chiffre voté par le Conseil de la République. » 

Sous le bénéfice des observations qui précèdent, la commission 
des finances vous propose l'adoplion du projet de loi dont la teneur 
suit : 


PROJET DE LOI 


Article unique (adoption du texte volé par le Conseil de la Répu. 
blique). —- 11 est ouvert au président du conseil, ministre des atfaire 
étrangères, au litre des dépenses ordinaires des services français « 
Sarre, pour l'exercice 195, des crédits s'élevant à la somme totale 
de 919.297.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 960.997.000 F au titre HI: « Moyens di er. 
vices »; 

Et à concurrence de 358.300.000 F au titre IV: « Interventions 
publiques », 
conformément à Ta répartition, par service el par chapitre, figurant 
à l'élat annexé à la présente loi. 


ETAT 


Chap. 3191. —— Rémunérations principales, néant. (Adoptior de 
suppression volée par le C. R.) 


Total pour l'état annexé, 919.297.009 F. 


A 





ANNEXE N° 9816 





(Session de 1954, — Séance du 29 décembre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi adpolé par l'Assermblée nationale, modifié par le Conseil 
de la République, relatif au développement des crédits affecles 
aux dépenses du ministère de l'industrie et du commerce join 
l'exercice 1955, par M. Guy Pelit, député (2), 


Mesdames, messieurs, la commission des finances, au cours de 

sa séance du 28 décembre 19%54%4, a exwminé les modification: 
apportées par le Conseil de la République au projet de loi volé 
ar l'Assemblée nationale, en première lecture, concernant es 
crédils affectés aux dépenses du ministère de l'industrie et du 
commerce pour l'exercice 1955. 

La différence existant entre le texte voté par le Conseil de la 
République et celui adopté par l’Assemblée nationale concerne 
exclusivement deux articles de Wei: 

L'article 5 bis relatif aux modalités de fonctionnement du fonds 
de conversion ; 

L'article 6 fixant les programmes de travaux neufs des entreprises 
nationalisées. 

Les textes adoptés par l'une et l'autre Assemblées, les considéra- 
tions qui ont entraîné la position du Conseil de la République, les 
propositions de la commission des finances à ‘légard de celles-ci 
sont exposés ci-après: 


industrie et commerce. 
{Première lecture C. B.) 


Art. 5 bis. — Modalités de fonctionnement du fonds de conversion. 


Texte voté par l’Assemblée nationale : 

Les textes réglementaires fixant les modalités de fonctionnement 
du fonds de conversion de l'industrie et les conditions daus les 
quelles seront réalisées les dépenses mises à la charge dudit fonts 
seront pris avrès avis conforme de la commission des finances de 





(1) Légende des abréviations employées: 

Vote A. N.: vote de l’Assemb'ée nationale; 

C. F. C. R.: commission des finances du Conseil de la République ; 

Yote C. R_: votre du Conseil de la République. L 

(2 Voir les mes: Assemblée nalionale, 9292-9413-9416-9460-9:07 
9463; line 16329743; Conseil de la République, us 615-699 711 
(année 1951) et inSe 295 (année 1954). 
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EN - 
assemblée nationale et avis de la commission des finances du 
CouseH de la khépublique. 
rexte voté par le Conseil de la République: 
cunprimé par le Conseil de la République. 
becision du Conseil de la République. — Le Conseil de la Répu- 
vue constatant que les textes auxquels se référait l'article 5 bis 
par l'Assemblée nationale étaient intervenus entre lemps, à sup- 
primé celte disposition. 
Proposition de la commission des finances de l’Assemblée natio- 
_— Votre commission des finances vous propose d'adopter la 
n du Conseil de la République. 


Art. 6. — Travaux neufs des entreprises nationalisées. 


Texte volé par l’Assemblée nationale : 
cont annrouvés, au titre de 1955, les programmes de travaux neufs 
: charbonnages de France, d'Electricilé de France et de Gaz de 
rance retracés à l’état D annexé à la présente loi et qui s'élèvent 


© 


“2 milliards de francs pour les Charbonnages de France; 
120 ruilliards 800 millions de francs pour Electricité de France; 
» milliards de francs pour Gaz de France. 
Texte voté par le Conseil de la République: 
Sont approuvés, au titre de 1955, les programmes de travaux neufs 
les Charbonnages de France, d'Elcelricité de France et de Gaz de 
ce retracés à l'état D annexé à la présente loi et qui s'élèvent 


& milliards de francs pour les Charbonnages de France; 

19 milliards 799 millions de francs pour Electricité de France ; 

%? milliards de francs pour Gaz de France. 

L'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 193 relative aux pris n’est pas 

auulicable aux surtaxes ou majorations de tarifs sur l'électricité ins- 

tiiuées par les communes ou syndicats de communes pour couvrir 
leurs charges d’électrification. 

Les autorités concédantes peuvent insÜtuer de telles surlaxes ou 
nuorations de tarifs, nonobstant les dispositions du décret du 16 juil- 
let 135 tendant à l’abaisseemnt du prix de l'électricité, du décret du 
ao octobre 1935 complétant et modifiant le décret du 16 juillet 4935 
relaut au régime de l'électricité et de la léi du 30 mars 193% rela- 
ti iux majorations de tarifs sur l'électricité perçues par les com- 
Hunes. 

, Ces taxes où majorations de tarifs dont la valeur sera fixée par 
délibération des eokectivilés concédantes approuvée par l'autorité 

le tutelle après avis de l'ingénieur en chef du contrôle des distri- 
butions d'énergie électrique seront perçues sans frais par le conces- 

sionnaire de la distribution publique d'énergie électrique. à 

Pécision du Conseil de la République. — Sur la proposition de 
MM. Dulin et Jaubert, le Conseil de la République a adopté un armen- 
dement qui complète les dispositions de l’article 6 voté par l'Assem- 
biée nationale. 

Actuellement, les surtaxes sur le prix de vente de l'électricité ne 
peuvent être inslituées ni majorées : à 

jo bu fait de l'arrêté de blocage des prix du 17 février 1954; 

d Du fait des dispositions du décret-loi du 16 juillet 19%, qui a 
fixé des plafonds tarifaires, surtaxes comprises. 

L'amendement de MM. Dulin et Jaubert tend, en conséquence : 

1° A faire échapper les surtaxes et majorations de tarifs à la légis- 
lation sur les prix; : 

% A supprimer les limites imposées par le déeret du 16 juillet 
modifié par le décret du 30 octobre 1925. : 

Les auteurs jugent nécessaire que les collectivités locales puissent 
se procurer les ressources utiles pour assurer l'amortissement de la 
partie des annuités d'emprunt non financées par le fonds d’amor- 
üssement et restant à la charge de ces colieclivilés pour l'exécution 
des travaux d’électrification. 

En effet, pour le financement de ces travaux, les cahiers des 
charges-type de concession, de distribution publique d’énergie pré- 
voent qu'en compensation de la participation des collectivités locales 
à la dépense d’établisseme nt des ‘canalisations et ouvrages ‘de la dis- 
tribution, le concessionnaire percevra des majorations aux tarifs de 
vente qui pourront, à toute époque, étre modifiées par les com- 
munes 

Ainsi, dans de nombreux départements où les travaux d’électrifi- 
calion sont actuellement très poussés, les syndicats intercommunanx 
d'électricité demandent le re'èvement des taux de majorations pré- 
vues par les cahiers des charges. 

L'amendement présenté a pour objet de permettre le relèvement 
de celles-ci. 

Proposition de la commission des finances de l’Assemblée natio- 
na'e. — Votre commission des finances a adopté le texte voté par 
le Conseil de la République. Elle souhaite toutefois que le Gouver- 
nement précise, en séance publique, l'importance des relèvernents 
de tarif que son application est susceptible d’entrainer. 

Sous le bénéfice des observations qui précèdent, votre commission 
des finances à l'honneur de soumettre à votre approbation le projet 
de loi suivant: 


Etat D. — Tableau retraçant Les programmes des travaur neufs des 
Feu de France, d'Electricilé de France et de Gaz de 
rance. 


(Adoption du texte voté par le Conseil de la République.) 
(En milliers de francs.) 
No 2, — Electricité de France: 
Grand équipement: hydraulique, 29.799.000. 
Total, 129.799.000. 
Total pour l’état D, 224.799.000, 





PROJET DE LOI 


nee 2 | 


Art. © bis (adoption de la suppression proposée par le Conseil de 
la République). 

Art. 6 (adoplion du texte voté par le Conseil de la République). 
— Sont approuvés, au titre de 1955. les programmes de travaux neufs 
des Charbonnages de France, d'Ébetricilé de France et de Gaz de 
France retracés à l'éiat D annexé à la présente loi et qui s'élèvent à; 

63 milliards de francs pour les Charbonnages de France ; 

129 milliards 799 millions de francs pour Électricité de France; 

32 milliards de francs pour Gaz de France. 

L'erdonnance n° 45-4483 du 20 juin 1915 relative aux prix n'est pas 
app'icable aux surlaxes ou majorations de tarifs sur l'électricité insti- 
tuées par les Communes ou syndicats de communes pour couvrir 
leurs charges d'électrification. 

Les autorités concédantes peuvent instiluer de telles surtaxes ou 
Majoralions de tarifs, nonobstant les dispositions du décret du 16 juil- 
let 195 tendant à l'abaissement du prix de l'électricité, du déeret 
du 30 octobre 19% complétant «et modiflant le décret du 16 juillet 
1925 relatif au régime de l'électricité, et de la loi du 30 mar: 19% 
relative aux majorations de tarifs sur l'électricité perçues par les 
communes, 

Ces surtaxes où majorations de tarifs dont la valeur sera fixée par 
déliléralion des collectivités concédantes approuvée par l'autorité 
de lulelle après avis de l'ingénieur en chef du contrôle des distri- 
butions d'énergie électrique seront rerçcues sans frais par le conces- 
siounaire de la distribution publique d'énergie électrique. 





ANNEXE N° 9817 


(Ses-ion de 1954. — Séance du 29 décembre 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil 
de la en tag relaiif au développement des crédits affeciés 
aux dépenses du service juridique et technique de la presse pour 
l'exercice 1955, par M. Le Roy Ladurie, député (1). 

Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 28 décembre 1954, 
la commission des finances à exaininé les modifications apportées par 
le Conseil de la République au projet de loi voté par l'Assemblée 
häionale, en premiere leclure, relalif aux crédits affectés aux dé- 
penses de la présidence du conseil (service juridique et technique 
de la presse), pour l'exercice 1955. 

Celles-ci portent essentiellement sur le chapitre 41-01 « Subvention 
à l'agence France-Presse », 


Chap. 41-M, — Subtention à l'agence France-Presse. 
(En milliers de franrs.) 

Gvt (2), 1.676.000. 

Vote A. N., néant. — Suppression dn crédit de 1.676 millions de 
francs demandé par le Gouvernement, 

Vote C. F. C. R., 1.666.000, Rélablissement du crédit demandé 
par le Gouvernement, 1.636 millions de francs; réduction ind calive, 
10 millions de francs; au total, 1.66 millions de francs. La commis- 
sion des finances du Conseil de la République rétablit le crédit 
demandé par le Gouvernement afin de permettre à l'agence France- 
Presse de fonctionner. Toutefois, elle l'a réduit de 10 millions pour 
marquer la nécessité de maintenir dans des limites normales les 
rémunérations et les indemnités de déplacement du personnel de 
cette agence. Elle indique également son désir de voir inscrire au 
budget de l'éducation nationale le crédit nécessaire À l'édification dun 
nouveau siège de l'agence et d'obtenir du ministre toutes précisions 
uliles sur l’élablissement de son statut. 

Vote C. R., 1 666.000. — Adoption du crédit proposé par la commis- 
sion des finances du Conseil de la République. 

Proposition de la commission des finances de l'Assemblée natio- 
nale, — Votre commission des finances a décidé de maintenir la 
suppression du chapitre 41-U. Toutefois, Son rapporteur a recu man- 
dat d'accepter son rétablissement au chiffre voté par le Conseil de la 
République si le Gouvernement prend l'engagement publie de ne 
procéder à la réforme du statut de l'agence France-Presse que par la 
voie législative normale. 

Sous le bénéfice de cette observation, elle vous propose l'adoption 
du projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unigne maintien du texte voté par l'Assemblée nationale 
en prernière leclure)., — I est ouvert au garde des sceaux, ministre 
de la justice, au titre des dépenses du service juridique et technique 
de la presse pour l'exercice 1955, des crédits s'élevant à la somine 
globale de 737.9%0.000 F. 





(1) Voir les nes: Assemblée nationale, 9295, 956 et in-8e 1618 ; 
96%: Conseil de la République, nes 645, GSS [année 19%) et in-8° 
ne 274 (année 1954). 

(2) Légende des abréviations employées : 

Gvt..: crédit initial proposé par le Gouvernement. 

Vote A. N.: vote de l'Assemblée nationale. 

C. F. C. R.: commission des finanres du Conseil de la République. 

Vote C. R.: vote du Conseil de la Républiqne. 
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Ces crédits s'appliquent Votre rapporteur ne voulant pas s'étendre plus longtemps, fer 

A concurrence de 47.690.000 F, au titre HI: « Moyens des ser- cependant remarquer que cet avantage est Surlout valable’ ess 
vices », | l'Algérie où l'importation métropolilaine de fromages est de 7.800 to 

Et, à concurrente de 6902%4.000 F, au titre IV: « Interventions nes contre 2.500 en provenance de l'étranger; pour le Maroc: 1 * 
pub'iques » contre 2.500 de l'étranger; pour la Tunisie: 600 contre 947 de l'étran 
conformément À Ja répartition, par service et par chapitre, qui en ger pour 1953. Mai 


est donnée à l'élal annexé à la présente loi, 
ETAT 
Chap. 41-01 — Subvention à l'agence France-Presse, néant. (Main- 
tien de la suppress on votée par l'Assemblée nalionale.) 
. ren r vs LA 6e .e ne are et ae its RS SE 
Total pe l'état annexé, 737.930.000 F. 
(Session de 1954, — Séance du 29 décembre 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur la pro- 
position de resolution (ne 8316) de MM, Francois Benard, Secrétain 
el Barrier tendant à inviter le Gouverneinent à prendre de toute 
urgence les me: qui s'imposent pour favoriser l'exportation 
des produits laitiers dans les T. ©. M, «1 l'Union française et per- 


ures 


mélire ainsi de décongeslionner le marcié national, par M. Lucas, 

dépulé, 

Mesdames, messieurs, la proposition de résolution que j'ai l'hon- 
neur de rapporter, tend inviter le Gouvernement à tout meilre en 


d 
œuvre pour favoriser l'exporlaiion des produits laitiers dans les ter- 
riloires d'outre-mer et l'Union française. 

Le Gouvernement, en orientant la profession vers l'expansion, se 
doit de rechercher des débouchés pour l'écoulement de cette pro- 
duclion, : 

Pour se convaincre de la nécessité de la recherche de débouchés 
« hors de la métropole », il faut faire le point de la situation actuelle 
en ce qui concerne la production laitière. 

L'objectif du deuxième plan de modernisation tendait à atteindre 
200 miilions d'hertolitres de lait en 1957, 

La profession a répondu et, dès celle année, la production attein- 
dra 180 ou 1%) millions d'hectolitres pour arriver aux 200 millions 
en 1955 où 1956, si toutefois les intemméries ou les maladies épizoo- 
tiques ne viennent entraver la production. 

« Le travail de l'agriculture ne &e fait pas en vase clos, » 

Si nous éludions les résullats de 1953 nous constatons que deux 
millions et derni d'hectolitres ont élé exportés mais en réalité l'excé- 
dent de nos exportations n'a élé que de 500.000 hectolitres en raison 
des importations qui se sont éevées à ? millions d'heclolitres, impor- 
lations dues en parlie à la sécheresse et à la fièvre aphieuse qui 
sévit en 1992, 

En 19%54%, les importations ont fortement diminué et l'on peut 
évaluer à deux millions et demi d'hectolitres le montant de nos 
exportalions pendant les dix premiers mois; aucun effort sérieux n'a 
élé entrepris en ce qui concerne la recherche de débouchés perma- 
nents. 

Nous constatons par contre que la consommation semble avoir 
diminué durant l'hiver dernier, les beurres de stockage n'ayant pas 
élé mis sur le marché au moment opporlun ce qui provoqua une 
hausse de prix des produits lailiers; de plus une taxe sur la marga- 
rine était supprimée au méme moment, ce qui augmentait l'écart 
de prix entre ces deux produits, 

Il en résulle qu'à l'heure actuelle des stocks importants ont été 
constilués, tant en beurre qu'en fromages, poudre de lait, elc. 

Le ministre de l'agriculture lors de la discussion du Ludget indi- 
quait comme tonnages stockés: 

26.000 tonnes de beurre déclarées dont 6.500 sous garantie, 

3.000 tonnes de fromages sous garantie 


Le rapporteur peut sans risque de se tromper, affirmer que les 
tonnages réels sont supérieurs, 
Devant celle situation, il faut rechercher des débouchés, car si 


rien n'était entrepris la profession se trouverait devant une situation 
désastreuse au printemps 1953. 

Cette recherche des débouchés doit se faire, tant sur le plan inté- 
rieur que sur le plan extérieur, 

Mon rôle n'est pas ici de parler du marché intérieur mais je me 
devais de le signaler car les débouchés extérieurs en dépendent, Le 
Gouvernement et la profession doivent se pencher sur ces pro- 
bièmes. 

Quelles sont donc nos possibilités d'exportation ? 

Les auteurs de la proposition évaluent les surplus à: 15.000 tonnes 
de beurre; 5.000 à 10.000 tonnes de fromage; 3.000 tonnes de lait en 
poudre; 2.000 tonnes de caséine, 

Les débouchés, nous devons les rechercher dans tous les pays 
d'Europe qui devraient être nos clients, mais aussi vers les ierri- 
toires d'outre-mer et l'Union française et c'est du commerce avec 
ces terriloires que nous traiterons dans ce rapport. 

Sont-ils importateurs ? Votre rapporteur répond par l'affirmative. 

Si les importations progressent chaque année passant de 61.231 ton- 
nes en 1951 à 67.900 en 1952 et à plus de 71.000 en 195. 

Celle progression se fait à l'avantage des pays élrangers. 

Les importations en provenance de la métropole sont en effet en 
diminution, passant de 26.224 en 1951 à 25.701 en 1953. 

Autre remarque: pour les fromages nous sommes mieux placés; 
la raison en est simple, dans les villes des territoires d'outre-mer et 
de l'Union francaise, habitent de nombreux Européens qui désirent 
cerlains fromages de qualité spécifiquement français, 





Pour le beurre, la situation est moins favorable : 

Algérie, 279 tonnes contre 3.360 tonnes à l'étranger. 

Maroc, 362 kilogrammes contre 3.187 lonnes à l'étranger. 

Tunisie, 7 lonnes contre 865 tonnes à l'étranger. 

Pour le lail: 

Algérie, 4.050 tonnes contre 4.924 tonnes à l'étranger, 

Maroc, 154 tonnes contre 3.200 tonnes à l'étranger. 

Tunisie, 422 tonnes contre 2.100 tonnes à l'étranger. 

En résumé nous constalons que les territoires de l’Union francaise 
imrorient des quanlités assez importantes de produits laitiens mais 
que la plus grande partie provient de l'étranger. 

si l'on voulait élablir par contre un parallèle avec les exportations 
des lerriloires d'outre-mer nous constalerions qu'il n'en est pas de 
inéme pour les exportalions en provenance de ces terriloires, 

La France importe en elfet: 7% p. 100 du café produit aux terri 
loires d'outre-mer, 79 p. 100 du colon, 85 p. 100 des palmistes, 

Nous n'avons pas à discuter ces importations, la garantie de vente 
des produits de l'Union française vers la métropole, constitue en 
effet pour eux une sécurilé, Une remarque cependant s'impose: il 
serait peut-être nécessaire d'envisager avec nos territoires de l'Union 
française des contrats d'importation et d'exportation de longue dure 
pour une quantité fixe de produits, avec revision possible de prix 
réversibles en liaison avec les exportalions de la métropole, produits 
lailiers notamment, puisque c'est la production qui nous intéresse 
dans ce rapport, 

Cela permettrait à ces territuires de rechercher d'autres débouchés 
permanents vers l'étranger, les prix pouvant être moindre du fait que 
les frais d'amorlissement auraient été supportés par les produits 
livrés à la métropole 

Il ressort en tout cas que la garantie de prix des produits de l'Union 
française vers la métropole constitue pour eux une sécurité. 

Il semble donc normal en échange qu'un effort doit être fait pour 
intensilier et développer l'écoulement de nos produits laitiers. 

Après la Libéralion, nous avons vendu normalement à ces terri- 
toires de l’Union française, puis la concurrence est venue, concur- 
ence dangereuse du fait de l'écart énorme entre les prix étrangers 
et les prix de la métropole, 

Les caisses de quarante-huit boîtes de 400 grammes de lait valent 
1.220 F en provenance de la métropole contre 2,445 F en provenance 
de la Hollande et 2.500 F en provenance du Danemark. 

il en est de même pour le beurre: 540 F le kilogramme contre 
260 F pour le hollandais et 300 F pour le danois. 

Voilà donc les principaux obslacles que nous ayions à vaincre. 

Pouvons-nous faire face à la situation et quels sont les moyens à 
notre disposition ? 

Votre commission de l'agriculture ne veut pas seulement consta- 
ter un élat de fait mais apporter des éléments constructifs au règie- 
ment du problème, 

Les remèdes à celte situation eont de deux ordres: 


1° Remèdes dans l'immédiat et remèdes à échéance plus lointaine. 


Dans l'immédiat, il faut absolument « résorber une partie des 
excédents », grâce à l’aide du fonds d'assainissement du rmarché, 
créé par les décrets du 12 septembre 1953 et du 12 octobre 1951. 

Le fonds est doté pour les trois derniers mois d’une somme de 
1 milliard 912 millions provenant en partie du fonds d'assainisse- 
ment du marché de la viande et dans le budget voté pour 1955 il est 
prévu une somme de 1 milliard 800 millions en provenance du meme 
fonds. 

Le décret prévoit en effet un prélèvement sur les 10 p. 100 de a 
taxe sur la viande plus une taxe de résorplion à la charge des pro- 
ducteurs. Le Gouvernement n'a pas encore décidé celle laxe et il a 
confié au Conseil interprofessionnel laitier le soin, je dirais presque 
la responsabiiité, d'en étudier et d'en définir l'assielle. 

Votre commission de l’agriculture est très réservée sur ce point, 
vu la situation difficile où se trouvent les groducteurs qui reçoivent 
de leur lait livré à la transformation une somime inférieure à ce 
qu'ils touchaient les années précédentes, y compris 1949. 

Avec les sommes prévues, que peut-on exporter ? Le ministre de 
l’agricullure, dans ses réponses, lors de la discussion du budget, à 
fait part de ses intentions d'exporter dès maintenant 2.600 tonnes de 
beurre et 195 tonnes de fromage, Cependant, depuis ce débat, l'expor- 
tation de plus de 3.00) tonnes de beurre, 3% tonnes de fromaz:r, 
100 tonnes de poudre de lait, dont une fFartie pour les territoires 
d'outre-mer, à été subventionnée, D'autre part, les crédits permet- 
tront de réaliser de nouvelles exportations en janvier. La commission 
espère que toutes les garanties seront prises pour que les produits 
soient de qualité afin de renouer plus facilement les relations com- 
merciales avec les pays importateurs. 


2° Remèdes à longue échéance. 


La commission estime cependant que des mesures à long terme 
doivent être envisagées, que nous résumons brièvement: 

Etude du commerce et des méthodes employées gar les autres 
pays intéressés à ces marchés. 

Étude des besoins et des goûts des populations de ces territoires, 
autrement dit problèmes de qualité, de présentation et de propaganue 
pour faire connaître certaines de nos productions. 

Problème des prix. 

Respect des engagements pris. 

De lus, il devrait y avoir priorité pour nos produits et étude 
rénérale de tous les problèmes économiques ayant trait à J'Union 

çaise, 
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———— 


Eu ce qui concerne le problème des prix, la prolession et le 
aouvernement doivent associer leurs eflurts en vue de les rendre 
compétitifs par une meilleure sélection du troupeau, par le dévelop- 
pement de l'enseignement professionnel agricole, en vue de mieux 
counaitre les moyens de production, et par une diminution des 
«oirs de groduction: matériel et machines, carburant agricole, 
produits anti-parasilaires, eliments du bétail, amendements, engrais, 
semences, frais de transports, meilleure utilisation des sous-produits, 

En ce qui concerne d'étude des problèmes économiques, votre 
cominission de l'agriculture insiste sur la nécessité d'une eoordi- 
nation, atin que les rapports avec les terriloires d'outre-mer et entre 
le divers territoires de l'Union française soient étudiés dans leur 
ensemble, et afin d'éviter de les « compartimenter » et arriver à une 
simolitication administrative. 

bevant l'importance et l'urgence de ces problèmes, votre com- 
mis-ion estime qu'une collaboration étroite et constructive doit 
sinstaurer entre les organisations professionnelles et l'Etat, Cette 
collaboration est indispensable four nous orienter et nous préparer à 
une concurrence saine et loyale, Pour arriver à ce résultat, chacun 
doit faire un effort, mais l'État, responsable, doit indiquer la voie, 
Votre commission vous propose donc d'adopter la proposition de 
gésolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à réaliser d'urgence 
une exportation importante de produits laitiers et à prendre d'ur- 
gence toutes mesures d'aide économique pour permettre à l'agri- 
“ulture francaise de lutter à armes égales avec les concurrents 
étrangers, notamment sur le marché des territoires d'outre-mer et 
de l'Union française, 





ANNEXE N' 9819 


(Session de 1954. — Séance du 29 décembre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur l'avis 
(ue 543) donné par le Conseil de la République sur la proposi- 
tiun de ioi (in-8° n° 1482) adoplée par l'Assemblée nationale rela- 
live aux appellations d'origine des fromages, par M. Laborbe, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 9 décembre dernier, 
votre commission de l'agriculture a étudié le texte concernant l'ap- 
pellation d'origine des fromages, modilié par le Conseil de la Répu- 
bplique. 

y l'article 2, elle a maintenu le texte du Conseil de la Répu- 
llique. 

A l’article 3, il lui a paru nécessaire de rétablir la partie de 
l'alinéa 3, supprimée par le Conseil de la République, Certaines 
appellations ont été définies ces dernières années par les tribu- 
haux, Certaines communes, ne dépendant pas de la juridiction 
desdits tribunaux, n'ont pu de ce fait être inclues dans l'aire des- 
dites appellations. Le paragraphe en question leur permettra de 
faire valoir leur droit, sans avoir besoin de recourir à une Kbngue 
procédure. ” 

A l'article 4, la commission a décidé de n'accepter qu'en partie 
le texte du Conseil de la République. En eflel, il parait anormal 
que les propositions de désignation des membres du comité soient 
faites par ies organisations nationales. 

Votre commission a accepté la rédaction adoplée par le Conseil 
de la République pour le premier paragraphe de Flarticle 6 (nou- 
veau), En contrepartie, le paragraphe 2 a été supprimé, Ce para- 
graphe parait en contradiction avec le deuxième garagraphe de 
l'article à. 

Texte adopté par l'Assemblée nationale en première lecture: 

Art. {®, — La loi du 6 mai 1919 s'applique aux fromages auxquels 
il est donné appellation d’origine dans les conditions déterminées 
lar là présente loi. 

Art, 2, — Pour avoir droit aux appellations d'origine, les fro- 
luages doivent: 

1° Proverir d'un lait produit, livré et transformé dans une aire 
géographique traditionnelle, en vertu d'usages locaux, loyaux et 
constants ; 

2° Présenter une notoriété évidente. 

Art. 3%, — Chaque appellation d'erigine est définie par une décl- 
sion du comité national des appellations d'origine des fromages. 
Cetle décision précise l’aire géographique de production et éven- 
liellement les conditions de fabricalion et d'affinage. Ë 

Les appellations d’origine consacrées par une disposition légis- 
lalive demeurent régies par la loi qui les a instituées. 

Les anpellations d'origine consacrées par une décision de justice 
passée en force de chose jugée sont maintenues. Toutefois, dans 
un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente 
li, toule partie intéressée pourra former un recours devant le 
comité national des appellations d'origine de fromages afin de faire 
déterminer l'aire géographique conformément à l'article 2 de la 
présente loi, 

Article 4 — La composition du comité national des appellations 
d'origine des fromages et ses règles de fonctionnement seront détler- 
minées par décret rendu sur la proposilion du ministre de l'agri 
culture et contresigné des ministres des finances et de la justice. 


(1) Voir également: Assemblée nationale, nes 1039, 5630; Conseil 
de la République: mes 424, 625 (année 1%4) et in-@° n° 251 
(année 1954). 











Le çomilé devra comprendre au moins pour moitié des représen- 
lants de !a production, choisis dans les régions intéressées, sur 
proposition des organisations professionnelles les plus représenta- 
Uves, 

Les décisions prises par le comité dans la limite des attributions 
déterminées à l'article 3 feront l’objet, sur l'initiative du ministre 
de l’agriculture, de décrets publiés au Journal ofliciel. 

Art. 5. — Le comité national a la personnalité eivile., I} pourra, 
dans les mêmes conditions que les syndicats professionnels cons- 
titués conformément aux dispositions de Farticle 3, chapitre fer, du 
livre I du code du travail, contribuer à la défense des appellations 
d'origine en France et à l'étranger, collaborer à cet effet avec les 
syndicats formés pour la défense de çes appellalions, ester en jus- 
uce pour cette défense, 

Le comité pourra demander le commissionnement d'agents de la 
répression des fraudes, en vue de cohtribuer, conformément à l'ar- 
üivle 15 de la ioi du 24 décembre 1754, a l'application des lois et 
réglements en vigneur, notamment en ce qui concerne l'utilisation 
Fe des appellations d'origine et le respecl des textes les 
définissant, 


Texte adopté par le Conseil de la République: 

Art, fer, — Conforme, 

Art, 2, — Pour avoir droil aux appellalions d'origine, les fromages 
doivent : 

1° Provenir d'un lait produit, livré et lran<formé dans une aire 
géographique traditionnelle, en vertu d'usages locaux, loyaux et 
constants; 

2e Présenter une originalité propre et une notoriété évidente, 

Art, 5. i® alinéa: conforme. 

2 alinéa’ conforme, 

Les appeilations d'origine consacrées par une décision de justice 
passée en force de chose jugée sont mainteuucs, 

art. 4. fer alinéa: conforme. 

Le comité devra comprendre au moins pour imoilié des représen- 
lants de la production, choisis dans les régions qui pourront être 
intéressées, sur proposition des organisations professionnelles natio- 
nales les plus représentatives, 

3 alinéa: conforme. 

Art, 5, — Le comité national a la personnalité eivile. Il sera 
habile, dans les méimes condilions que Îles sYndicals professionnels 
constitués conformément aux disposilions de l'article 3, chapitre 1% 
du livre HI du code du travail, à contribuer à la défense des appel- 
lations d'origine en France et à l'étranger, à collaborer à cet eflet 
avec les syndicats formés pour la défense de ces appellations, à 
ester en justice pour cette défense, 

Le conuté sera habile à demander le eommissionnement d'agents 
de la répression des fraudes, en vue de contribuer, conformément 
à l’article 13 de la loi du 24 décembre 1934, à l'application des lois 
et règlements en vigueur, nolaminent en ce qui concerne j'utilisa- 
tion régulière des appellations d'origine et le resrect des textes les 
définissant. 

Art, 6 (nouveau). — La procédure de définition d’une appellation 
d'origine ne peut être introduite auprès du comité national qu'à la 
diligence d'une organisation régionale professionnelle ou interpro- 
fessionnelle la plus représentative de la production du fromage con- 
sidéré, 

La demande de définition impliquera pour le groupewent l'enga- 
geinent d'assurer le contrôle et la défense du produit, 


Texte proposé par la commission de l’agriculture: 

Art, fer, — Sans changement. 

Art, 2, — Texte du Conseil de la République. 

Art. 3%, — Texte de l'Assemblée nationale, 

Art, 4, — 19 alinéa: conforme, 

Le comité devra comprendre au moins pour moitié des représens 
tants de la production, choisis dans les régions qui pourront étre 
intéressées, sur proposition des organisations professionnelles les 
plus représentatives, 

Art. 5. — Texte du Conseil de la République. 

Art, 6 (nouveau), — La procédure de définition d'une appellation 
d'origine ne peut être introduite auprès du ecormmité national qu'a 
la diligence d'une organisation régionale professionnelle où interpro 
fessionnelle la plus représentative de la production du fromages 
considéré, 


PROPOSITION LE LOI 


Art, fer, — Conforme. 

Art, 2 (Adoption du texte du Conseil de la République }, — Pour 
avoir droit aux appellations d'origine, les fromages doivent: 

1° Provenir d'un lait produit, livré et transformé dans une aire 
géographique traditionnelle, eu verlu d'usages locaux, loyaux et 
constants ; 

29 Présenter une originalité propre et une notoriété évidente, 

Art. 3 (Reprise intégrale du texte adopté par l’Assemblée nationale 
dans sa première lecture), — Chaque appellation d'origine est 
définie par une décision du comité national des appellations d'ori- 
gine des fromages, Cette décision précise l'aire géographique de 
production et éventuellement les conditions de fabrication et d'afti- 
nage, 

Les appellations d'origine consacrées par une disposition législative 
demeurent régies par la loi qui les à instiliées, 

Les appellations d'origine consacrées par une décision de justice 
passée en force de chose jngée sont maintenues, Toutefois, dans 
un délai de six mois, à compter de la promulgation de la présents 
lui, toute partie intéressée pourra former un recours devant Île 
comité national des appellations d'origine de fromages afin de faire 
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déterminer l'aire géographique conformément à l'article 2 de la 
présente loi, 

art. à (Nouveïle rédaction proposfe par ja commission), — La 
appellations d'origine des fro- 


composition du comilé national des 


maves el ses rèsæs de fonctionnement seront délermnées par 
décret rendu sur la proposilion du ministre de l'agriculture et contre 
signé des mmimisires des finanves el de la justice, 

Le comité devra comprendre au moins pour moitié des repré- 
scutants de la production, choisis dans les régions qui pourront être 
intéressées, sur proposition des organisations professionnelies les 
plu: représentatives. 


prises par le noité dans la limite des attributions 


Les décisions 
déterminées à l'article 3 feront l'objet, sur L'initiative du ministue 
de l'asricullure, de drcrets publiés in Journal ofliciel. 

Art. à (Adoplion du texte du Conseil de la République.). — Le 
comité national à la personnalité civie. 1 sera habile, dans 168 
indines conditions que les syndicats professionnels constitués confor- 


mément aux dispositions de l'article 3, chapitre ler du livre HE du 
code du travail, à contribuer à la défense des appellations d'origine 
en France et à l'étranger, à collaborer à cet effet avec les symdicais 
formés pour la défense de ces appellations, à ester en juste pour 
celle défense, 

Le comité sera habile à demander le comrmissionnement d'agents 
de la répression des fraudes en vue de contribuer, conformément 
à l'article 15 de la loi du 2% décembre 19%, à l'appiication des 
lois el règlements en vigueur, notamment en ce qui concerne 
l'utiisation régulière des appellations d'origine et le respect des 
textes les définissant, 


Art 6 (nouveau {(Nouve!le réda:tion proposée par la commiis- 
sion La procédure de définition d'une appellation d'origine ne 
peut étre introduite auprès du comité national qu'à la dilitence 


d'une organisation régionale professionnelle ou inlerprofessionnelle 
la plus repr'sentalive de la production du fromage considéré, 





ANNEXE N'5S820 


(Session de 1%54 Séance du 29 décembre 1954.) 

PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale, modifié par le 
GConset de la République, relatif au développement des credits 
affectés aux dépenses du ministère des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme pour l'exercice 1955 (I[ -- Aviation civile 
et commerciale) {1}. — (Renvové à la commission des finances) 


Le Conseil de la République a adopté le projel de loi dont la 


lenvur suil: 


CROJET DE LOI 


Art, ter, — ] Il est ouvert, au ministre des travaux pnhiies, 
tourisme, au titre des dépenses ordinaires 


des transports et du 
ln, dus crédits 


de l'aviation civile et commerciale pour l'exereire 
devant à la somme de 15.2:5.194.000 F, 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 129415143000 F, au tre HE: Movens des 
ser,iCes : 

Et, à concurrence de 2840519000 F, au titre IV: « Interventics 
publiques », 
conformément à la répartition par service et par chapitre figurant 
à l'état A annexé à la présente loi, 

I, — Les crédits inscrits au chapitre 5-81 « Transports aériens, — 
Rémunérations des services d'intérêt général et subventions pour 
la couverture du déficit des lignes aériennes locales desservant les 
FElablissements français d'Océanie » sont provisoirement bloques. 
lis ne pourront être débloqués, par décret, qu'après intervention des 
contrats prévus au décret ne 51-456 du 20 septembre 1%53 et dépôt 
d'un projet de loi tendant à ouvrir des crédits destinés à faire face 
aux depenses entrainées par la conclusion de ces contrats. 

Art, 2, — Conforme, 

Etat BH. -- Conforme. 

Art. ? (nus, — Conlorme, 

Art, 3 - A compter du fer janvier 1%5, les entreprises de 
transport aérien et les exploitants d'aérodromes supporteront la 
charze des dépenses de personnel et de matériel du conseil supé- 
rieur de l'aviation marchande, La répartition de ces charges entre 
l+ différentes entreprises intéressées sera effectuée dans des condi- 
tions fixées par décret pris sur le rapport du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme et du ministre des finances 
des affaires économiques et du plan. 

Les contributions des entreprises seront rallachées au budget 
intéressé selun la procédure des fonds de concours. 

Les fonctionnaires ou agents sur contrats qui ont été appelés 
à oc uper les crmplois crecs par les décrets nos 48-070 du 1 juin 1943 
el 48-1016 du 16 juin 1948, au titre de la constitution iniliale du 
corps des ingénieurs de la navigation aérienne, sont intégrés dans 
ce corps, Les nominations prononcées en application du présent 
article prendront eflet à la date du fe janvier 198 ou à la date 





(1) Voir les nes Assemblée nationale, 99041, 9299, 9183, 9186, 191 
et in-Se ne 1631; Conseil de la République, 630, 734, 737 (année 19%) 
et in-Se ne 315 (année 1954). 
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de prise effective de fonctions des intéressée selon qne cenx-e} 
élaient où non en service au secrétarial général à l'aviation civike 
et commerciale au {°° janvier 1948. 

Art, 4. — Conforme, 


ETATS ANNEXES 


Tableau. par service et par chapitre, des crédits ouverts 
pour l'exercice 195% au titre des dépenses ordinaires. 


Etat A. 


{En milliers de francs.) 


Travaux publics, transports et tourisme. 
Il — Aviation civile et commerciale, 
Turne HI, — MOYENS DES SERVICES 


Conforme à l'exception de: 


Le partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité, 

Chap. 31-01. — Administration centrale, — Rémunérations prinel. 
paies, 209.780. 

Chap. 31-21. — Navigation aérienne, — Rémunérations princi 
paies, 1.791.519, 

Chap. 1-1. — Groupement aérien .— Rémunérations principales 
152.184 : 
Chap, 31-71. 
Cipales, 110.770, 

Tolal pour la fre 


- Aviation légère el sportive — Rémunérations prin 


partie, 6.995.285, 
RÉCAPITULATION 


{re partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité, 6.308.283, 

de partie. — Personnel en activité et en retraite, — Charges 
suriales, 1.013.967 {Conforme.) 

i” partie. — Maiériel et ‘onctionnement des services, 3.721.791 
{(Conforime.) 

we partie. — Travaux d'entretien, 4.018.6@2. (Conforme.) 

7 parie. — Dépenses diverses, 23,500, (Conforme) 

K° partie. — Dépenses ratlachées à des exercices antérieu's, mé 
vire. (Conforne.) 

Total pour le titre AI, 12.315.145, 


TATRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Conforme à l'exception de: 


ww partie, — Action éconoimianre, — Subventions aux entreprises 
d'intérét national. 


Chap. 45-81, — Transports &ériens, — Rémunérations des services 
d'intérêt général et subventions pour la couverture du déficit des 
‘ignes aériennes locales desservant les Etablissements français 
d'Océanie, 1.534.006, 

Total pour la 5% partie, 3.598.238. 


REC APITULATION 


3e parlie, — Action éducative et culturelle, 242111, (Conforme) 
 parlie, — Action économique, — Subventions aux entreprises 
d'intérêt national, 2,598.238, 
8e partie. — Dépenses rallachées à des exercices antérieurs, mé- 
Muire, (Conforme.) 
Total pour le titre IV, 2.810.349. 
. Total pour les dépenses ordinaires, 15.255.194, 
bélhbéré en séance publique, à Paris, le 29 décembre 1954. 
Le président, 
Signé: GAsTON MONNERVILER 





ANNEXE N' 9821 


———— 
(Session de 1954, — Séance du 29 décembre 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les disposilions de la loi 
du 4 septernhre 1918 inapyplicables dans les stations hbalinéaires, 
climatiques ou thermales classées ou en voie de classement à 
titre saisonnier par les logeurs essionnels, présentée par M. Guy 
Petit, député, — (Renvoyée à la commission de la justice et de 
législation.) 

Nora, — Ce document n'a pas été publié. 
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ANNEXE N° 9822 (2° Rectification) 


(Session de 1%54. — Séance du 2% décembre 1954.) 


PROPOS DE RESOLUTiON tendant à inviter le Gouvernement 
à ener es négociatiins nécessaires par voie de conversations 
diplomatiques avec les Etats Unis, la Grande-Bretagne, l'U.R.S.S., 
conversations à mener d'urgence et sans discontinuer jusqu'à la 
détente générale entre les nations européennes, présentée par 
MM. Loustaurau-Lacau et Gaston Palewski, députés, — (Renvoyée 
à la commission des affaires étrangères.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'ASS exrublée nati: inale, 

sxprinant une fois de plus son profond attachement à l'idéal de 
la paix internationale qui est ceiui des peuples atlantiques, 

souhaitant ardenment qu'aboutissent les efforts entrepris à 
l'O, N, LU. en vue d'un désarmement général qu'impose plus que 
jamais à tous les peuples la puissance des armes atomiques, 

Invite le Gouvernement à mener les négociations nécessaires par 
voie de conversations diplomatiques avec les Etats-U nis, la Grande- 
Bretagne, l'U, R. S. S., conversations à mener d'urgence et sans dis- 
continuer jusqu'à la détente générale entre les nations européennes, 





ANNEXE N'9823 


———— 
(Session de 1954, — Séance du 2% décembre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de oi (n° 9807) portant ouverlure de crédits provisionnels affecl:s 
aux dépenses des services militaires pour les trois premiers ne 
de l'exercice 1955, par M. Christian Pineau, député. 


Mesdames, messieurs, saisie d'une demande de crédits provision- 
nels couvrant le premier trimestre de l'exercice 1955 pour les dépen- 
ses de défense nalionale, voire commission des finances a nmduit 
à deux douzièmes le montant des crédits de payement proposé sans 
modifier l'importance des autorisations de programme. 

Par ai'eurs, elle n'a pas acceoté de voir opérer des transferts de 
crédit par simp'e arrété et repris pour l'article 7 la procédure tra 
ditionnelle du décret soumis à l'avis conforme des commissions 
compétentes du Parlement. 

En conséquence, els vous propose d'adopter le projet de loi sul- 
vant: 

PROJET DE LOI 
portant ouverture de crédits vrovisionnels effectés aux dépenses des 
services muuaires pour les deux premiers mois de l'exercice 1955. 


Ouverture de crédits provisionnels au titre du budget général. 


Art, 4er, — Il est ouvert aux ministres, pour les mois de janvier 
et février 1955, au titre des dépenses de fonctionnement et d'équi. 
pement des servi*es militaires impulables sur le budget général, 
des crédits provisionnels s’élezant à la somme totale de 166,161.171.000 
francs. 

A concurrence de 112.925.357.000 F au titre II: « Moyens des 
urines et services »; 

4 concurrence de 1S.920.000 F au titre IV: « Interventions publi- 
ques et administratives »; 

A concurrence de 55.186.597.000 F au titre V: « Equipement », 


Ouverture de crédits provissonnels au titre des budgets anneres. 


Art 2 — Ji est ouvert aux ministres, pour les mois de janvier 
el février 1955, au titre des dépenses des services militaires impu- 
tables sur les budgets annexes rattachés pour ordre au budget 
général, des crédits provisionnels s'élevant à la somme totale de 
10.302.238.000 F et répartis romme suit: 

servie des essences, 3957993000 F, 

Service des poudres, 4,314.100.000 EF. 

Total, 10.202.%%8.000 F. 


Autorisation d'engager des dépenses au delà des crédils ouverte 
pour les deux premiers mois de 1%». 


Art, 3. — Les ministres sont autorisés, jusqu'au 98 février 1955, 
4 engager, en excédent des crédits ouverts pour les deux premiers 
mois de l'année 1955, des dé pe nses égales au montant de ces cré- 
dits sur les ch. ipitres ci-après 


Section air, 


Chap. 32-52. — Chauffage, — Eclairage, — Eau. 

Chap, %4-51, — Entretien et réparation du matériel assurés par 
le service du matériel de l’armée de l'air. 

Chap, 31-22 -- Carburants de l'armée de l'air. 

os 31-91, — Armes et services — Frais de transport de maté. 
rie 

Chap. 31-92, — Dépenses de fonctionnement des unités, forma- 
tions et étah: hmemente de l’srmée de l'air. 

Chap. 95-61, — Entretien des immeubles et du domaine militaire. 
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Seclion guerre. 


Chap 31-52. — Entretien des véhicules, de l'armement et des 
munitions, ; , 
Chap, 31-54. — Entretien du matériel du service des transmis- 


sions. 


Chap. 35-61, — Entretien du matériel du génie 
Chap. 21-91, — Etudes et expérimentations techniques, 
Chap. 35-61, — Service du genie, — Entrelien des immeubles et 


du domaine militaire, 


Section marine. 


Chap. 42-11. — Alimentation, 

Chap. 32-12, — Habil'ement et casernement, — Dépenses d'entre 
tien 

Chap. 31-41, — Combuslibles et carburants 

Chap. 31-12, — Anprovisionnements de la marine 

Chap. 31-91, — Frais d'instruction Ecoles, — Recrutement, 

Chap. 51-93, — Entretien et renouvellement des matériels aulomo: 


biles (service général, comraissariat et travaux imarilimes) et des 
matériels roulants et spécialisés de l'aéronautique navale, 
Chap. 35-91. — Entrelien des immeubles et du domaine militaire. 
En outre, les ministres sog autorisés à engager, jusqu'au 28 fé. 
vrier 1955, des dépenses en excédent des crédits ouverts pour les 
deux premiers mois de l’anrée, dans les limites ci-après fixées: 


Section commune, 


_Chap. 21-61. — Service de santé, — Matériel et fonctionnement, 
do3 imilhions de francs. 

Section marine, 
Chap. 51-71. — Entretien des bâtiments de la flotte et des maté- 
riels militaires et dépenses de lon‘tiounement des instructions et 


armés navales, 4 milliards de francs 


France d'outre-mer, 


Chap. 32-41. — Service de santé, 54 millions de francs. 

Chap. 34-01. — Fonctionnernent du service de l'arimemme nt, 100 mil. 
lions de francs. 

Chap. 31-52, — Fonctionnement du service automobile, 500 mmil- 
lions de francs, | 

Chap. 31-61. — Fonctionrement du service des transmissions, 
150 millions de franes, 

Chap. 35-71, — Entretien du domaine militaire, — Lovers — Tra- 
vaux du génie en campagne, — Gendarmerie, 50 millions de francs 





Ouverlure d'autorisations de programme au titre du budget général. 


art L — Il est accordé aux ministres, au titre du budget général, 
pour les dépenses déquipement des services militaires, des autori- 
sations de programme s'élevant à ‘a somme totale de 96,75 1.500.000 
francs, 

Ces autorisations de programme s'appliquent : 

A concurrente de 5,120 millions de francs, au titre HT: « Moyens 
des armes et servi'es »:; 


A concurrence de 91.331 500.000 F, au litre V: Equijement » 


Ouverture d'autorisalions de programme au titre 
des budyets anneres. 


Art. 5. — I est accordé aux ministres, au titre des dépenses des 
services militaires iimputables sur les budgets annexes rallarhés 
pour ordre au budget général, des autorisations de programme s'éie 


vant à la Somime lotale de 1.52X2,750,000 F el réparties comme suil: 
Services des essences, 2%%8.2%.000 F. 
Services des poudres, L5311.2#)000 EF. 


Total, 1:827%.04) FF, 


Suspension de l'exercice du droit de r quisilion Lise par le qua. 
trieme alinéa de l'article 10 du decretloi du 2% mai LABS, — 
Applicalion aux dépenses militaires en Indochine, 


L'article 11 de la loi n° 20-1615 du 91 décembre 19%50 est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« La suspension, prononcée par l'article 47 de la loi n° 46407 du 
5 avril 1916, de l'exercice du droit de réquisition visé par le qua- 
irième alinéa de l'article 10 du décrel-loi du 2% mmai 148, relatit 
à l'ouverture de crédits et à l'équiibre du budget de l'Etat, est 
prorogte. 

« Toutefois, l'exercice de ce droil est maintenu en cas de mou- 
verments ou opérations provoqués par des neécessilés de défense 
nationale, » 


Transfert de crédits entre la seclion « Forces d'Estréme-Orient + 
et les autres sections du budget de la défense nationale, 


Art, 7. — Des décrets pris sur le rapport du ministre de la 
défense nationale et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques pourront, après avis conforme 
de la commission des finances et de la commission de la défense 
nationale de l'Assemblée nationale et avis de Ia comimission des 
finances et de la commission de la défense nationale du Conseil 
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de la République, procéder à des transferts de crédits entre les cha- 
pitres homologues des budgets des sections communes, air, guerre, 
inarine, d'une part, et des forces d'Extréme-Orient, d'autre part. 


Accroissement temporaire des eflectifs de l'armée de l'air, 


Art. 8. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
erimées est autorisé à prendre, à partir du 2 7 1955, les 
mesures nécessaires en vue du renforcement des effectifs de t'armée 
de l'air, à concurrence de 1.280 sous-officiers et de 1.662 hommes 
de troupe servant, sait pendant la durée légale, soil au dela de la 
durée lésale du service militaire. 





ANNEXE N° 9824 


(Session de 1%. — Séance du 29 décembre 19%.) 


RAPPORT fait au nom de ‘a commission des finances sur le projet 
de loi aduplé par l'Assetmblée nationale, moditié par le Conseil 
de la République relatif au dévelofhement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère des travaux publics, des transports et 
du tourisme hour l'exercice 1955 (II. — Aviation civile et com- 
merciale), par M. André Morice, dépulé (1). 


Mesdamvcs, messieurs, dans sa première séance du 3% décembre 
495%, votre commission des finances a examiné les modifications 
apportés par le Conseil de la République aux crédits affectés aux 
dépenses de l'aviation civile et commerciale, 

Elle vous en propose l'adoption tout en exprimant le regret que 
# Conseil de la République ait jugé opportun de maintenir un trop 
grand nombre de réductions indicalives, 

Elle proteste également contre l'insertion dans le projet de Ji 
d'un vérilawbie arti additionnel relatif à une question de per- 


sonnel et signale qu'elle a admis cette irrégularité pour le seul 
motif que le Gouvernement l'avait accepté devant le Conseil de la 
République 


Elle désirerait, d'autre part, que le Gouvernement lui fournisse en 
Séance publique les explications demandées an chapitre 91-31 
« Gr'oupernent aérien, — Rémunérations principales », 

Enfin, tout en vous proposant d'adopter le nouveau texte inséré 
par le Conseil de la République à l'article premier, el'e insiste 
auprès du Gouvernement pour qu'il fasse connaître à l'Assemblée 
la date à laquelle interviendront les contrats prévus au décret du 
30 septembre 193 et le dépôt dn projet de loi tendant à ouvrir les 
crédits nécessaires à l'exécution de ces contrats. 

Vous trouverez ci-après l'analyse des modifications intervenues 
et des décisions prises, 


Chapitre M-M. — Administration centrale. 
Rémunérations principales. 
(En milliers de franes.) 

Gvt, 205.781. — Moins 1.000 F pour protester contre les relards 
apportés à l'avancement des personnels par suite des notailons lar- 
dives et contre la non-application complète de ‘a loi du 3 avril 1%0 
sur la tilularisation des auxiliaires. 

Vote A. N., 205.781, 

Vote ©. R., 205.780. 

C. F, À. N., 205.780, — Adoplion du chiffre du Conseil de la Répu- 
L'ique. 

Chapitre 31-21. — Navigation aérienne, — Rémunérations principales. 
(En milliers de franes ) 

Gvt, 1.792.551. 

Vote A, N., 1.792.551, 

Vote C. R., 1.791.249, — Myins 1 million, régularisation de la situa- 
tion des ingénieurs de la navigation aérienne dont les intégrations 
dans le nouveau corps ne sont pas-terminées: mais moins 1000 F, 
demander mêmes jndices de traitement au personnel des corps de 
navigation aérienne qu'à celui du corps des ponts et chaussées; 
moins 1.000 F, explications sur le crédit de 1.284000 F, attribution 
indice de traitement 600 à 4 ingénieurs de Ja navigation exerçant 
functions de directeur de l'aéronautique civile outre-mer. 

C. F,. A. N.,, 1794.519 — Adoption du chiffre du Conseil de Ja 
Répub'ique. 


Chapitre M-M. — Groupement aérien, — Rémunérations principales. 


(En milliers de francs.) 
Gvt, 152.481. 
Vote A. N., 152.484. 


Vote C. R., 152.483. — Moins 1,000 F pour demander des explica- 


tions sur la suppression d'un crédit de 2.200.009 F aflérent à la 
prime de fin d'année pour personnels navigsnt et non navigant, 

C. F. 4. N., 152.183. — Adoption du chiffre du Conseil de la Répu- 
blique. 





{t) Voir les ne: Assernblée nationale, 99014, 9389, 9183, 9186, 914 
et in-8%e no 464: 2 lecture, 9820; Conseil de la République, 620, 734, 
731 (année 1%54) et in-8° n° 15 (annce 1954). 





Chapitre 31-74, — Aviation légère et Sportive. 
Rémunérations principales. 


(En milliers de francs.) 

Gvt, 110.771. 

Vote A. N., 110.771. 

Vote C. R., 110.770, — Moins 1.009 F pour protester contre la sonc. 
évaluation du crédit inserit qui ne permettra pas l'application des 
lois et règlements touchant le personnel de l'aviation légère et sp 
tive. | 

C. F. A. N., 110.770, — Adoption du chiffre du Conseil de la Répu 
blique. 

Article er, 
Texte de l’Assemblée nationale : 

Total, 13.722.199. F. 

Titre HI, 12.116.1:0.000 F. 

Titre IV, 1.306.319.000 F. 

A compiler du f®# janvier 195 , ......ooñecccceuc.us 
des fonds de concours. 

Texte du Conseil de la République: 

Total, 15.25.494.000 F. 

Titre HN, 12.M4.144.000 F 

Titre IV, 2.859.3:0.000 F. 

Il, — Les crédits inserits au chapitre 15-S8f « Transports aériens -- 
Rémunérations des services d'intérêt général et subventions pour la 
couverture du déficit des lignes aériennes locales desservant les 
Etablissements français d'Océanie » sont provisoirement bloqués. [!s 
ne pourront être débloqués, par décret, qu'après intervention des 
contrals prévus au décret n° 539% du 30 septembre 1953 et dépot 
d'un projet de loi tendant à ouvrir des crédits destinés à faire face 
aux dépenses enirainées par la conciusion de ces contrats. 

Les deux prermiers alipéas conformes. 

3% alinéa: « Les fonctionnaires ou agents sur contrat qui ont été 
appelés à occuper les emplois créés par les décrets nos 48-970 du 
7 juin 1548 et 45-1016 du 16 juin 1958, au titre de la constitution 
initiale du corps des ingénieurs de la navigation aérienne, sont inté- 
grés dans ce corps, Les nominations prononcées en application du 
présent arlicle prendront effet à la date du 1: janvier 4948 ou à la 
daie de prise effective de fonctions des intéressés selon que ceux-ci 
étaient où non en service au secrétariat général de l'aviation civile 
et commerciale au 1er janvier 1948. » 


Texte proposé par la commission des finances de l'Assemblée 
nationale : 
Conforme, Conseil de la République. 
La commission des finances vous propose en conséquence des 
Observations qui précèdent d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. fer (adoption du texte dn Conseil de la Républiqne). — 1, —n 
est ouvert, au ministre des travaux publics, des transports et du tou 
risme, au titre des dépenses ordinaires de l'aviation civile et ecomi- 
merciaie pour l'exercice 1935, des crédits s'élevant à la somme de 
15.255.494.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 12.415.145.000 F, au titre IT: « Moyens des ser- 
vives »; 

— à concurrence de 2.840.349.000 F, au titre IV: « Interventions 
publiques », 
conformément à la répartilion par service et par chapitre figurant à 
l'état A annexé à la présente loi, 

I, — Les crédits inserits au chapitre 45-81 « Transports aériens. — 
Rémunérations des services d'intérêt général et subventions pour la 
couverture du déficit des lignes aériennes locales desservant les Ela- 
blissements français d'Océanie » sont provisoirement bloqués. Hs ne 
pourront étre débloqués, par décret, qu'après intervention des con- 
traits prévus au décret n° 53-956 du 20 septembre 1953 et dépôt d'un 
projet de loi tendant à ouvrir des crédils destinés à faire face aux 
dépenses entrainées par la conelusion de ces contrats. 

Art. 2 et état B. — Adoptés conformes par le Conseil de la Répu- 
blique dans sa première lecture. 

Art, 2 bis. — Adopté conforme par le Conseil de la République 
dans sa première lecture. 

Art. 3 (adoption du texte du Conseil de la République). — A comp- 
ler du 1er janvier 1955, les entreprises de transport aérien et Îles 
exploitants d’aérodromes supporteront la charge des dépenses de 
personnel et de matériel du Conseil supérieur de l'aviation mar- 
chande. La répartition de ces charges entre les différentes entre- 
prises intéressées sera eflectuée dans des conditions fixés par décret 
pris sur le rapport du ministre des travaux publirs, des transports 
et du tourisme et du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan. 

Les contributions des entreprises seront rattachées au budget iné- 
ressé selon la procédure des fonds de concours. 

Les fonctionnaires ou agents sur contrats qui ont été appelés à 
occuper les emplois créés par les décrets nos 48-970 du 7 juin 1953 
et 48-1016 du 16 juin 198, au titre de la constitution initiale du corps 
des ingénieurs de la navigation aérienne, sont intégrés dans ce corps 
Les nominations prononcées en application da présent article pren 
dront eflet à la date du 1® janvier 1918 ou à la date de prise eflet- 
tive de fonctions des intéressés selon que ceux-ci étaient ou hui 
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en service au secrélariat général à l'aviation civile et commerciale 
au {+ janvier 1948. 

art. 4. — Adopté conforme par le Conseil de la République dans 
sa première lecture. 


Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
pour l'exercice 19595, au titre des dépenses ordinaires (en milliers 
de francs). 

(Adoption des chiffres du Conseil de la République.) 


Travaux publics, transports et tourisme. 
IH, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
TITRE III — MOYENS DES SERVICES 
1re partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-01. — Administration centrale, — Rémunéralions princi 
pales, 205,780, 

Chap. 31-21. — Navigalion aérienne, — Rémunérations principales, 
1.791.549. 

Chap, 31-31, — Groupement aérien. — Rémunéralions principales, 
152.483. 

Chap. 31-71. — Aviation légère et sportive, — Rémunérations prin- 
cipales, 110.730. 


pe. ee Heserensssasnecry 


Total pour la {re partie, 6.595.285, 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Ge partie. — Action économique, subventions 
aux entreprises d'intérêt national. 


e . . . e . LA . LL LL LA . L L . . . L . . L2 . . LL - . . # . . . .. 
Chap. 45-81. — Transports aériens, — Rémunérations des services 
d'intérèt géréral et subventions pour la couverture du déficit des 
lignes aériennes locales desservant les Etablissements français 
d'Océanie, 1.534.000. 
CC 
Total pour la 5° partie, 2.598.298. 


ANNEXE N° 9825 


(Session de 1951. — Séance du 29 décembre 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur la proposition de résolution (n° 9135) de MM. Schaff, 
Robert Schuman et Guthmuller tendant à inviter le Gouverne- 
ment à promulguer un décret portant réglementation d’adminis- 
tration publique pour l'application de la loi modifiée du {+ août 
19% sur la répression des fraudes du commerce de la cristallerie, 
par M. Wasmer, député, 


Mesdames, messieurs, la qualité des cristaux français les fait uni- 
versellement apprécier des connaisseurs. 

Cela résulte évidemment de la sûreté du goût de notre industrie 
alliée à une très haute qualité de verre. 

Toutefois des jimitation:, notamment d'importation étrangère, 
mettent en difficulté l’industrie française tant sur le marché mondial 
que sur le marché intérieur français. 

£n décembre 1946 l'association française de normalisation a publié 
une norme B. 30-004 ayant pour objet de « fixer » les appellations 
à employer exclusivement pour désigner des verres en fonction de 
leur teneur en oxyde de plomb et notamment les conditions d'emploi 
du terme « cristal ». 

Dars le but d'en faciliter l'application, une autre norme B. 30-003 
déterminait une « méthode de dosage de l’oxyde de plomb (Pb 9) 
dans le verre ou le cristal ». 

i L'homologation de ces deux normes est intervenue le 21 décembre 
946. : 

On peut s'étonner qu’en dépit de l'intention nettement formulée 
de rendre obligatoire l'application de cette norme, rier, depuis 1946, 
n'ait pu sérieusement être entrepris à cet effet. 

Ces longs atermoiements ont porté un préjudice aussi indéniable 
qu'important à l’industrie française en permeltant la vente, sous le 
qualificatif fallacieux de « cristal », de toutes sortes de produits de 
fabrications diverses, particulièremert étrangers, n'ayant aucun 
rapport avec la rigueur observée par les manufactures françaises. 

L'administration des douanes seule a adopté la norme française 
pour l’application de son tarif des droits. 

Cela a eu principalement pour résultat d'accorder aux importa- 
tions de produits étrangers, non conformes aux règles françaises, ie 
bénéfice des droits fixés pour le verre, inférieurs à ceux du cristal 
pour des marchandises ensuite proposées à la vente sous le qualifi- 
catif de cristal. 

Et ceci parfaitement impunément. 

Toutes les instances en répression de la fraude aboutirent à des 
non-lieux ou à des acquittements, le terme de cristal n'étant aucune- 
lative ou régiementaire, 





——_—_2 


La protection de l'industrie française, sur le plan de la qualité, 
est donc absolument nulle, 

Les dange’s d'une concurrence étrangère qui pourrait rester en 
dehors des règles qui nous sont imparties, n'en apparaissent qué 
pius flagrants au mosnent d'une éventuelle fibération des échanges, 

Si à loutes les difficultés dues à l'important écart entre les prig 
français et les prix étranger:, devait encore continuer à s'aiouter 


l'ignorance d'une légitime protection de qualité, les plus g'aves 
atteintes seraient p rtées à une industrie dont les Prix de rer ent 
sont constilués par une provortion de 65 à 70 p. 100 de main- 
d «uvre, 

L'action des pouvoirs publics pour la protection de certaines 


industries de qualité s'est pourtant manifesiée utilement dans le 
hombreux domaines 
Ainsi sont protégées les industries 


Des pierres précieuses ireu'aire 113 de M. le ministre de l'acri- 
cullure à MM. les inspecteurs et agents de la ropression des fraudes 
du 29 mai 1958. 1. O, du 20-31 mai TS 


Des objets d'art (loi du S mars 19535. Lbécret du 7 ocloltre 1%%0 
et loi du 2 avril 1939 

De l'ameublement (cireulaire 163 du 10 février 143 Décret 
n° 50415 du 29 juin 19%, — Arrèlé du 16 jenvier 1%, becret 
n° 00-813 du 29 juin 19% 

Des euirs (lettre du 5 février 1952 de M le ministre de l'agrienl- 
ture à MM. les inspecteurs de la répression des fraudes, Loi 
du 25 juin 19% 

Des texliles (lettres des 6 février 1942, 6 janvier 19% et 99 dé- 
cembre 1936, — Décret du 23 janvier 1939, Lettre du 8 juin 1953. — 
Loi du :6 juillet 1959) : 

De la porcelaine (décret no 51-22 du 2 mars 1954). 

Nous estimons qu'il y a lieu d'étendre celle protection de toute 
urgence à l'industrie du cristal, 

En raison de l'urgence, nous vous proposons non pas une propa- 
sition de résolution, mais une proposition de loi qui, sans enlever 
au Gouvernement ses pouvoirs réglementaires en la malière, sup- 
pléerait à la carence manifestée dans ce domaine. 

Cette intervention urgente du législateur qui s'est manifestée 
notamment en matière de protection des modèles de haute couture, 
sera sans doute nécessaire dans d'autres domaines où la qualité du 
goût francais se trouve copiée, imitée dans une qualité inférieure, 
mais qui constitue une menace mortelle pour nos industries de luxe, 

Votre commission de Ja justice vous propose d'adopter la pro- 


position de loi ci-dessous: 


PROPOSITION DE LOI 


concernant la répression des [fraudes dans le commerce 
de la cristallerie. 


Art, 4er, — Ne peuvent être vendus sous la dénomination de 
verre, de verre sonore ou cristal que des verres ayant une teneur 
en oxyde de plomb respectivement de moins de 10 p. 100, plus de 
10 p. 100 et plus de 24 p. 100, Le dosage de l'oxyde de plomb se 
fera conformément à la norme française NF 90-007, 

Art, 2, — La dénomination de cristal ne peut être utilisée qne 
pour des verres fabriqués avec une mmalière de parfaite hormogé. 
néité et dont l'ornementalion a été realise avec un soin tout 
particulier. 

Art. 3. — Toute infraction aux disposilions des artic'es fer et 2 
sera réprimée conformément aux arlicles 13 el suivants de la loi 
du 4er août 19%), 

Art, 4, — Un décret pris en la forme de règlement d'adminis- 
tralion publique déterminera, dans les trois mois de la publication 
de la présente loi, les conditions d'applicalion de l'article 2, 


ANNEXE N' 9826 


(Session de 1954 Séance du %9 décembre 1%.) 

PROPOSITION DE LOH portant réforme fiscale el dillérentes dispo- 
sitions transitoires, présentée par M. Raymond Boisdé, dépulé, — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous nous bornerons à reprendre quelque 
unes des raisons par lesquelles j'ai motivé le dépôt de ma propo- 
silion de loi portant réforme fiscale n° 2178 de février 1992 et de 
mä proposilion de loi ne 4548 d'octobre 1952, lesquelles ont recueilli 
la plus large approbation dans les milieux intéressés et ont été 
notamment adoptées après éludes par le mouvement de défense 
des contribuables, 

IL faut sans délai écarter des finances publiques les risques que 
comporte l'aggravalion de mesures qui, par des surcharges fiscales, 
des prélèvements de substance, des restrictions excessives de cré- 
dit, des entraves de toutes sortes, débilitent l'activité économique, 
source unique de la prospérité de l'Etat et du Mien-être des citoyens. 

Au contraire, la stabilité de la monnaie et la reconstitution de 
l'épargne, allant de pair avec l'encouragement à la production, 
découleront d'une saine administration de 1Elat et des tinances 
ubliques.… grâce à l'amorce immédiate d'une réforme fiscale qui 
erait rentrer presque automatiquement dans le cireuit des impôts 
les transactions qui lui échappent de plus en plus à mesure que 
s'élèvent les taux, 
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M s'agit d'un système de taxe unique de substitution (frappant 
au premier siade un certain nombre d'ééments de base de l'ac- 
uvilé éconummique) qui seul mettra fin aux inombrab:es évasions 
liscales de droit (privilèges) et de lait :fraude). 


LM 


Données actuelles. 


« De facon générale. le sysième fiscal en France, comme dans la 

plupart des hitls modernes comparables, est appelé à repair, en 
| jé Out, 

ms à couverture des dépenses ordinaires, voire extraordi- 

paires de L'Elal; Ë | 3 

« l'énaliser où envourager certaines aclivités économiques et 
mème, parlo,s, faciiter ou réiréuer ia consomiGalion, Vire pone 
tiunner cersailis pouvoirs d'éHu, « 7e 

« Entin, procéder à une redisiribution de revenus transférant les 
ressources d'une calegorie dé CHiu,ens à d'autres catégories ? 

« |l lombe sous le sens que si la poursuite du premier objectif 
ne mel en cause que la lechique financiere, en revanche, la pour- 
suite du deuxième obiige souvent à quitter l'ofjeclivilé et la neu- 
tralité qui devraient caractériser ies démar‘hes aurminisiralives 
comiue es recherches scientifiques. Quant au troisième objectif, 
le transfert des revenus, il coïncide souvent avec le but que se ilxent 
les doctrines colleclivisies. Volontairement où non, sa poursuile Cün- 
duit vers l'élalisalion généralisée par la suppression progressive des 
libertés économiques qui résultera, à ia fois, des entraves portées 
à la litre disposition des produits du travail et de l'affaiblissement 
des conditions matérieiles el morales d'existence des libres entre- 


« Lec) M) 
de noire pays est actuellement telle que lobjectif ambitieux el 
canoutié de la suppression des activilés économiques indépendantes 
doit être abandonné, au moins temporairement el à regret, par 
les zéialeurs de la cullertivisation, Les derniers résullats eénregis- 
tés ne sont pas, en effet, particulièserment encourageants. La « reuis- 
tribulion », pour s'eflecluer, suppose un accroissement préalable 
de ressources auquel il aurait faiu, d'abord et avant lout, apporté 
les premiers soins. Le rendement du transfert des revenus pris à 
certains contribuables qui en auraient « en ({rop », pour accroître 
les re:sourves des aulies, s'est avéré déporabie, en raison de la 
furle déperdilion uoérée pendant le circuit, comme si un troisième 
homine venait subliliser a plus grasse pari au passage (ne serait-ce 
pas jusitement j'Elat ? Une constatation désenchantée de cet 
ordre vient d'être faile en Grande-Rrelagne, dont la fiscalité socia- 
lsanle nous à souvent é!é donnée en e\em ie, 

« Le deuxiéme objectif continue d'éire poursuivi, mais avec pru- 
dence el discriminahun., Si la fiscailé persiste, pour des considé- 
ralions de san'é ou d'ordre pubiic, à pénaiiser légitimement cer- 
laincs produciions ou à combalitre ceérlains usages el, pour 
d'autres umolifs, à favoriser cerlaines formes d'activité écono- 
mique ou à privilégier certaines struciures industrielles, com- 
mercia'es, voire para administratives, le recours aux aggravaiions 
d'impôt afin de mieux Cponger le pouvoir d'achat de tous les 
consominaieurs en gnéral, ne saurait avoir aujourd'hui la jus- 
tificalioun habhilue'.e des périodes où les signes monétaires et le 
crédit sont distribués de facon surabendante. 

« Reste done le presnier objectif: couvrir totalement les dépenses 
ordinaires et, partiellement, les depenses extraordinaires de l'Etat. 
Ces dernières comprennent les investissements jim:roductifs, alors 
que les dépenses d'équipement produciif sont préféralement eou- 
vertes par l'emprunt, Encore faul-il que le sysième fiscal permette 
à l'épargne de se reconstituer et de montrer queique ineélination 
à s'investir dans les placements à long terme des émissions de la 
trésorerie publi jue 

« C'est alors que l'on nons parle des principes de simplicité, d’et- 
fleacilé et d'équité qui devraient caraclériser Ja réforme fiscale 
attendue, et annoncee, Mais la traduction de ces posluialts nest 
pas si siumie. 11 faut aussi s'expiiquer là-dessus au préalable, 

« De queie simplicité s'agit-il ? Sans doute de la simplification des 
formalilés el des formuiaires, de la concentralion des démarches 
el des échéances, de la ciarilicalion des textes régementaires, de 
la déflulion des posilions et des actes des contribuables, de l'éia- 
gage d'un cerlain nombre de petites lakes incidentelles, ele. 

« Sur lout cela, aceurd complet de l'administration et des inté- 
ressts. 

« Mais s'agit-il de simplifier vraiment l'assiette, la perception 
et le conliole des grandes caléguries d'impôls: impôts directs, pro- 
me ee el progressiis; impôts indirects, ad valorem et cumu- 
és; droits d'enregistrement, symboliques ou basés sur des valeurs 
fleüives ou arl 4 


prise 
[ , Ïl apparait que la situalion économique et financière 


utrairement contestées ? 

« Dans ce cas, nous sommes obligés de constater que la situation 
change suivant que l'on prend la lorgnelte d'un bout ou de l’autre. 

« Avec l'oplique de l'administration, sunpliller, cela veut dire 
faire fonctionner une sorte de guilloline sèche qui, avec la rigueur 
du couperel, tranche dans toutes les sitnations, si complexes soient- 
elles, à partir de délinilions dont elle se réserve l'exégèse, Que ces 
définitions soient lapidaires et exlensives dans leur généraiité sans 
nuances et elle en déduit qu'elle a fait acte de simpihitication, Tant 
pis si le contribuabie, lui, ne s'y relrouve pas, avec son cas parti- 
cuiier, dans la mouvance des altitudes de son travail quotidien. 
Or, c'est justement da point de vue du contribuable, et seulement 
de son point de vue, qu'il parailrait surlout utile de satisfaire au 
eg de simplicité, car l'administration possède toute la compé- 
ence, loute l'expérience, toute l'obstinalion et tout le zèle néces- 
saire pour se Mvrer avec succès aux travaux préalables de déter- 
mination, de qualification, de elassification, de tous les actes, de 
lous les produits et de tous les circuits à faire entrer dans la grille 
fiscale préalnblement dressée. Après quoi, l'administration aviserait 
le contribuable de la laxalion qui doit étre la sienne, correspon- 





dant à son cas individuel on à sa position à propos de l'acte éro- 
nomique qu'il accomplit. C'est la shuation du contribuable qui doit 
être clariliée à ses propres yeux, de facon à le déiivrer de toutes 
préoceupalions qui n'auraient pas pour objet l'amélioration de sa 
roduclivité.. et de son civisme. C'est le coniribuable qui à droit 
à ia simplicité pour reconquérir la tranquillité nécessaire à son 
travail. et inème à la correcle observance de ses devoirs fiscaux. 

« Jugeant la simplification de la fiscalité du point de vue contri- 
bual'e, nous ne changerons pas d'oplique pour en jauger l'efficacité. 
En effet, là encore, il ne s'agit pas de savoir si l'administration aura 
= de réussite dans la récolte des imnôts en se donnant plus de 
acililés pour ses contrûies el recoupeinents et en muitipliant ses 
enquéies ou investigations parce qu'elle aura muiliplié le nombre 
d'occasions où pourraient se découvrir des erreurs, des omissions 
ou des fautes. 

« 11 ne s'agit pas de savoir si l’on pourra mulliplier les prorès. 
verbaux mais si le nouveau système, en éliminant plus sûrement !a 
fraude, fera rentrer plus d'argent dans les caisses de l'Etat, grâce 
à l'accroissement du montant total de la matière imposable, en rai- 
son du double effet suivant: 

« Faire payer ceux qui devraient paver et ne pavent pas, et simu!- 
tanément, inciter ceux qui payent déjà à accroitre leurs aclivités 
tout en les protégeant conire les dégâts commis par les fraudeurs 

« Ainsi, l'efficacité, an regard des contribuables. consiste à sun. 
primer la concurrence déloyale dont pâlit le contribuable honnéie, 
üiors que le fraudeur jouit de la marge de profit la plus abusive, 
celle de l'impôt aont 11 fruste le Trésor. sans d’ailleurs en faire 
pro'iter le consomraateur., Le contribuable jugera aussi de l'effica- 
cité à l'économie enfin réalisée des dépenses qu’entrainent (notam- 
ment pour lui) la collecte de l'impôt, la justification des comptes, 
<<: gun de chaque exploitation à une réglementation inextri- 
canie, 

« 11 vent, enfin, qu'avec la morale et la tustice, l'équité coît satis. 
faite, Mais comment pourrail-eile l'être si la simplicité n’est qu'un 
leurre et l'efficacité un prétexte à de nonvelles tortures, à une 
sorte de terreur fisrale ? II tombe, au contraire, sous le sens que 
seuls ceux qui ont de grandes ressources d'astuces, d’entresent, 
d'alibis doctrinaux où de subterfuzes politiques tireront leur épingle 
au jeu au plus grand dommage des gens simples et honnêtes, 

« D'ailleurs, que d'idées fausses sont rénandues À propos d'égalité 
fiscale! Kechercher l'égalité entre les individus et entre les choses 
n'est qu'une vue de l'esprit, La variété. la disparité des eonditions 
nn 7 et matérielles ne peuvent s’uniformiser à l'occasion de ja 
isvalité. 

« Pourauoi une montre devra't-elle paver mne dose éanitable d'im- 
pôts par rapport à une cassero'e ? Et comment en juger ? Pourquoi 
des chauseures devraient-elles être laxées plus ou moins que des 
outifs ou des meubles? Pourquoi les commerçants plus que les arli- 
sans. ou vice-versa ? 

« Cette égalisation est pratiquement impossible; elle est à'’ailleurs 
sans intérêt même doctrina!. 

« Ce sont les produits identiques ou assimilables qui doivent, quel 
que soit leur circuit, supporter la même fiscalité, égale entre eux. 

« Ce sont les actes économianes d'une nature déterminée qui 
doivent. quel que soit celui qui les accomplit, être traités fiscale- 
men’ de la même façon. 

« Hors de là. il faut admeïtre l'inévalité des prix, des ressources, 
des canacités, des fonctions, des résultats, etc., et considérer que les 
« distorsions » aont on parle si souvent ne sont, ne peuvent, on ne 
devraient être que faiblement affectées par une fiscalité neutre et 
non anti-productiviste. » 


Définition du contribuable. 


En fin de compte, la confusion provient d'une mauvaise définition 
du contribuable ès qualités, On a bean répéter que tous les citoyens 
sont contribuables avec ou sans feuille d'impôt, puisqu'en tant que 
consommateurs ils acquittent directement dans chacun de leurs 
achats une dose massive d'impôts dits indirects (aujourd'hui 80 fois 
us importante qu’en 1938). La quasi-totalité des recettes fiscales de 
"Etat est même assurée ae cetle facon, car les impôts sur les acti- 
vités professionnelles et même sur les rémunérations entrent fatale- 
ment dans la formation des prix et nul système ne pourrait faire 
qu'il en soit autrement. Mais il y a parmi les contribuables tout- 
venants ceux qui, tout en payant leurs propres factures fiscales au 
fur et à mesure de leurs dépenses de consommalion et celles propres 
à leur activité professionnetle, assument Ja collecte d'impôts dont 
le mantant sera finalement, bien que de façon plus ou moins visible, 
acquitté par d'autres. 

C'est là-dessus qu'il importe de s'expliquer pour dissiper certaines 
illusions (quant aux projets officiels de réforme) et pour écarter cer- 
taines critiques (quant à cenx que nous préconisons nous-mêmes). 

En effet, la controverse qui prétend opposer le système des taxes 
à la consommation à celui des prélèvements à la source nous parait 
basée sur un faux dilemme. 

Le pre’nier système entendrait consacrer un état de fait fndis- 
cutable, à savoir: que c’est bien le consommateur qui, en tout état 
de cause, acquitte en même temps que ses achats des impôts dont, 
avec où sans facturation explicite, les doses successives et cumu- 
lées se sont antérieurement insérées dans les prix. D'où la concep- 
tion d'un système de perception contrôke an moment et au lieu du 
dernier achat. il s'agirait alors soit de millions de caisses enrecgis- 
treuses délivrant les seuls tickets libératoires, soit de factures obli- 
gatoires avec souches, manifolds et timbres d’acquit, le tout assorti 
naturellement âe contrôles dans la rue ou jusqu’à domicile, pour le 
+ -; le moins précieux et l'achat le plus modeste, comme la régie 
e fait maintenant pour la circulation de l'alcool avec plus onu moins 
de bonheur, La dispersion des points de collectes de l'impôt mulli- 
plie évidemment les possibilités de fraudes élémentaires. 
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D'autres bons esprits, à l'inverse, voudraient donc exonérer tota- 
tement le dernier acte coinmercial pour concen rer les prélèvements 
aux sources de production, ce qui aurait l'avantage de l'miter ‘e 
nombre des points de perceplion, mais aussi l'inconvénient ae rendre 
plus nocives les conséquences d'accidents, tels qu'une fiaude mas 
sive et délibérée ou bien un arrêt concerlé d'activité. 

; N'oublions pas que, dans les deux cas, c'est loujours lg consom- 
mateur qui règle finalement l'addition f cale. 

Nous resterons fidèles à la considération primordiele du moment, 
laquelle réside dans la nécessité d'écarter la frause le mieux pos 
«inte (c’est-à-dire efficacement, économiquement, cquilablement et 
imolement), afin d'accroîire les receties de l'Elat et de libérer le 
con'ribuable honnéie en même temps que de le protéer sans dou 
leur contre iniquité et la concurrence déloyale; nous f-rons obser- 
ver aux tenants de l'un et ae l'autre système qu'il n'est pas impos 
ible de concilier les deux ihèses extrêmes, à condition que les uns 
et les autres admeilent, au yréalable, qu'il ne faut pas confondre la 
responsabilité de la collecte aes taxes avec le payement final de ces 
taxes. 

Prenons l'exemple du sec'eur textile dans lecuel existe, en dehors 
des taxes en cascade, une taxe initia!r dite d'encouragement à ta pro- 
duction., laquelle est collectée, c'est-à-dire reversée au Trésor public 
ir un seul stade de fabricaiion qui est la filalure, Ce!te taxe figure 
sur son montant sur les factures failes aux différents transfo;: ma- 
leurs, acquéreurs de ia matière première de fil en aiguille. C'est 

si que le confectionneur en verse le montant en même temps 
qu'il achète ses tissus, Puis Je délaillant l'acquitte en même temps 
cue son achat chez le fabricant, sans que cela anparasse dans Île 
décomnte ae la facture. Puis le consommateur la règle sans s'en 
apercevoir davantage au moment où il pare à la caisse du magasin 
de détail ou du tailleur. 

Il en ect de même des taxes À la produclion et de transaction, 
avec cette différence que leur montant apnaraît plus clatrement sur 
les factures faites à chaque stade avec des différences d'assietle on 
de taux. Cela n’empêeche pas charnne des entreprises de proauetion 
le transformation ou de vente, d'être responsible, an stade où elle 
se trouve, du rever-ement au Trésor dun montant total des taxes 
qu'elle à eu l'occasion de porter sur ses factures et de ‘aire parer 
par ses clients. On dit — et on pense — que c'est cette entrernrise 
— industrielle où commerciale — qui est frappée d'impôls: en réa 
ht6, si elle paye cet impôt, elle en déhite son client et s'en far fina- 
lement couvrir par lui. mais elle en fait l'avance an fisc. 

La seule correction à apporter à cette analvse est qu'il arrive que 
le collecteur d'impôts ne peut pas touiours récupérer sur son client 
leait impôt parce que le prix final qui contient cet impôt est com- 
primé de telle sor.e que parmi d'autres éléments du prix coûtant, 
l'élément fiscal reste intécralement où particilement à la charse du 
vendeur et non à celle de son acheteur, Mais c'est là un accident 
la lvpe des ventes à perte on avec sacrifice de marge Ce sont excep- 
bons qui confirment la règle, éiant entendu aue la dose d'imnô!s 

use dans les prix est souvent. par son él‘valion. un obstacle non 

ulement à l'équilibre ou à la basse des prix mais aussi à la réa- 
l-aton de ventes normales et à l'accroissement de l'activité com- 
reiale, C'est 1à une raison de plus pour rechercher et adopter un 
:-'cme automatique de collecte el de perception. 


Suggestions. 


Une des solutions, extrémement satisfaisante pour l'esprit, qui 

re le raisonnement précédent cons'sterait à collecter les imnôis 
uux sources de production d'éléments énergétiques ‘ielles que l'élec- 
triciié ou l'essence), la perception s’effecluant en fait chez le con 
Sormimateur. c'est-à-dire au relevé des compteurs par les soins des 
préposés à la distribution de l'éiectricité ou du carburant. Les fabri- 
anis et fournisseurs de courant électrique sera ent bien les däbi 
leurs, puis les percepteurs du Trésor public, mais ce sont les con- 
sommateurs qui payeraient (snivant jes tarifs techniquement difé- 
renciés aont la gomme existe déjà) — et nous ne retenons ici mme 
les consommateurs contribuables assujeltis à la suriaxe progressive 
sur les revenus, pour une consommation domeslique supérieure À 
un certain quantum, la taxation se substituant à une partie de cette 
surlaxe, Le contrôle serait quasi automatique parce que eoncen- 
tré an départ, la consommalion étant pratiquement « infraudable », 
comme © est le cas maintenant pour les utilisateurs du courant élec- 
trique — parce qu'une telle trauxle exige une action délibérée et rosi- 
tive de tricherie en alimentation de courant, qui iustifie des péna- 
lités beaucomp pins sévères que les simples lacunes, omissions ou 
erreurs (parfois involontaires) des fraudeurs fiscaux actuels. 

Pour des raisons d'ordre pratiqne, nous ne nous arrétons pas, pour 
le moment, à une formule unique de cet ordre, laquelle, ae fouie 
Manière comporterail au lieu de la caricature shnpliste cu'on en fait, 
des nuances et des d'seriminalions... sans en dénaturer l'essence. 
; un cependant l'objectif final à atteindre avec les élapes néces- 
£A: es, 


Dans le cas où, comme nous le proposons, la consommation d'autres 
éléments que les élémen:s énergétiques (y compris la main-d'œuvre) 
à Savoir quelques principales matières premières industrielles, don: 
Nérail l'occasion de collecter et de percevoir l'impôt, le même pro- 
Cessus devrait placer la responsabilité de la coliecte entre le: mains 
d'uy petit nombre de firmes à l’activité facilernent mesurable, siluées 
alX' passages olbligaloires (ou goulots d’étranglemeni). Le versement 





Pir ces firmes des sommes dues au fisc ne s'effecluerait naturelle- 
tuent qu'après les délais exigés par les processus de translormalion 
ei de distribution ultérieurs afin de faire remonter les payements 
depuis les consommateurs jusqu'au producteur relenu comme coliec- 
Cur, 

. Ce système aurait, notamment, pour avantage de libérer de toute 
lrinalilé fiscale environ deux imillions de cominerçants et arlisans. 


: 








Tout ce qui précède conduil à présenter les suggestions suivantes : 
En tenant compte qu'il ne s'agit nullement d'apporter des bouie- 
vérsenenis susceplibles de cumpromeltre dans l'immédiat les ren- 
trées fiscales, mais sculement de commencer à appliquer les prin- 
cipes edoplés, il y aurait lieu de réformer Ja fiscalité at luelle : À 
Par degrés, c'est-à-dire asec des taux séevanl par échelons 
dans le iémps d'année en awnée (la stabilité fiscaie au cours d'une 
année étant une nécessité impérieuse) ; - 

— Par secteur, c'est-à-dire que cerlains secteurs de produstion, 
de transformation et de vente pourraient se voir d'abord affectés 
par la substiuliun parlielle el progressive des nouveaux impôts 
uniques aux ancens impôts en cascade 

— Et, enfin, par étanes, ce qui veut dire que ie mode actuel de 
perceplion aux différents <lades pourrait disparaitre progressivement 
pour faire place aux seules iaxes, soit inilales, soil finales 

Le plus, i: ne peut être différé d'achever d'exonérer de droit les 
successions en ligne d'recie et entre époux, en faistut sauter Île 
plafond iniustifiable et fictif de la dernière loi de flnances, De même 
en ce qui concerne les droits de soulle pour parlages el, plus garnè- 
ralement, les droils relalifs à La dévolution des patrimoines 
lUraux. , 

Faut-il, pour finir, répéter que notre système aurai{ pour avaniage 
détervainant d'être à la fois le plus moderne et le plus démacra- 
tique ? Le plus moderne, car il substitue à des procédés archaiques, 
à l'intervent on onéreuse et faslideuse de nombreux teneurs de 
livres dans les entreprises, dans les administrations el jusque chez 
les particuliers, une action mécanique telle que l'on pourrait dire 
qu'il s'agit surlout d'impôls au compleur, au robinet, au méber 
vu à la pendule. 








Aux avantages d'éparsne de temps et d'argent que ce système 
rent niera pour + conirbuabe et pour léconomie générale, 
s'ajoute la comsécralon du respect normadement dû aux ciioyens 
contribuables, aujourd'hui en proie à de perpéiuels tourments, bien 
qu'ils consiiduent, par jeur ensembe, le peup'e souverain 


La révolle qu'ont suscitée les procédés vexaloires (particulièrement 
du contrôle). la ruine que provoque Je woids mal répardi du fardeau 
fiscal, ‘es eniraves qu'apporte au progrès économique et au progrès 
social le svslèime à déclarations et contrôles, tout cela disparaftrait 
sous l'effet benfaisant de la nouvelle fiscalité 

Ce serait achever les différentes révolutions qui ont tenté de libé- 
rer l'homme de toutes les lyrannics à ONvILES 

Après ce rappel, je voudrais ne commenter que brièvement les 
principales dispositions de la présente proposition, Elles consistent 
à ajouter des précisions aux précédentes sur les points suivants: 

a) Les étapes de In suppression du système d'impôts à déclarations 
et contrôles sont indiquées pour une période de temps plus brève, 
mais avec des siades de subsütution plus definis: 

b\ Les prétèvements ad valorem affectés sur les salaires seraient 
remplacés par des taxes spérifiques sur les heures de travail sala- 
riées, afin de ne pas faire obetacie à l'élévation des snlaires réels et 
de laisser au travailleur la plus grande partis du profit que lui méri- 
tent ses capacilés ou ses efforts. Ainsi disparaîtrait un des empêche- 
ments, extérieur au régime du travail et contraire au principe d'une 
saine économie, à celle « contagion des hauts salaires » dont nous 
avons préparé les dispositifs par la proposilion de loi n° 52% de 
décembre 1952: 

ec) La partie de recelles procurées par l'amorce de l'établissement 
d'un impôt sur certaines con<onumations d'énergie serait affectée au 
remplacement progressif des impôts directs (laxe proportionnelle et 
suriaxe progressive) dont les taux et les prélèvements sont un obsta- 
cle à l'amélioration de productivité, à l'extension de la production 
et à l'accroissement de la consomation, c'est à-dire à l'élévation 
générale dun niveau de vie. À ceclte fin, nous proposons l'institution 
préalnble d'une taxe de statistique sur la consommation domestique 
à parbr d'un certain seuil, et pour les seuls contribuables assujettis 
à la suriaxe progressive sur les revenus, attendu que l'usage des 
différentes formes d'énergie pour les bésoins industriels ne saurait 
être taxé, sous peine de faire double ermplai avec la tarification de 
la fourniture proprement dite (dont le prix coutant doit être cons- 
tanument abaissé par et pour amélioration de la produelivité). 

Le fait que les matières premières industrielles, d'une part, et la 
main-d'œuvre, d'autre part, éléments comparables à l'énergie méca- 
nique, servent d’assietlte à l'établissement de taxes spécifiques, per- 
met d'affecter le produit de l'impôt sur les consommations non indus- 
trieiles de l'énergie au rer plasement d'une tranche progressivement 
étendue des impots directs, car l'évolution de la vie,moderne per- 
met de p'us en plus de considérer ladile consommation comme un 
élément indiciaire des revenus. 

L'avantage, économique et moral {en rendant Ta tranquillité d'es- 
rit au professionnels ef en éliminant les fraudes, les privilèges et 
pi inégalités}, serait de ne plus exiger de deux millions de com- 
merçants et artisans qu'ils opérent, sous déclarations et contrôles 
générateurs de difficultés de plus en plus insnpportables, la collecte 
des taxes, La dose d'impôts contenne dans les prix figurera sans 
changement, quant à son total: elle se trouvera incluse, même si 
les transactions s'effectuent sans factures. 

Les antres dispositions sont toutes conçues en vue dn même obiee- 
tif, à savoir: rendre plus aisé et plus profitable le travail que chacun 
assume, à la place qui lui est échue d'anrès ses compétences, sous 
son initiative et sa responsabilité personnelles ou bien dans Île 
cadre d'un ensemble organisé. 

Telles sont, mesdames et messienrs, les raisons pour lrsquelles 
nous vous demandons d'adopter la proposition de loi suivante; 





PROPOSITION DE LOI 


Art. 197, — T. — Sont supprimés, à compter du 1 juillet 1955: 
La taxe sur les transactions ; 
La laxe locale additionneile aux taxes sur le chiffre d'ulluires; 
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Les laxes uniques visées au code général des impôts ; 
La taxe proporhonnelle sur les revenus des actions et parts d'inté- 


réls de sociétés françaises ; 

Les droits de mutation à titre gratuit en ligne directe ou entre 
époux 

[LL est institué, à compter du fr juillet 1955, des taxes spéei- 
fi les uns laxes hiiliules », collectées à un seul stade de pro- 
duction, de transformation ou d'importation, sur certaines matières 
prenueres Idustriel'es et produits manufacturés 

La liste de ces matières et produits sera dressée par décrets pris 
sti ivis conforme «he 1 commmiss on des finances de l'Assemblée 
halionale el avis de la commmiseron des finances du Conseil de la 
Republique 

Ces décrets flxeront le montant unitaire de ces taxes ainsi que les 
medal d'applhrahon, Hs prévoieront launment les comjitions 
dans lesquelles les taxes mises à la charge d'un exploitant pourront 
être diminuées du montant des taxes anitiales avant grevé leurs 
achats et approvisionnements | 

il Aolitre transiloire, ces décrets pourront prévoir l'application 
du s<vstéine précilé sous la forme d'une taxe dite de cominerciali- 
Salon qui serait collectée au dernier stade de la préparalion des 
produits en vue de leur entrée dans le circuit commercial à destina- 
tion d usazers où consommimaleurs, Cette taxe pourra étre: soit 
speciltq sur l'unité d mesure de la production intéressée, soit 
ad ralorem er, pourcentage sur un prix de base qui pourra étre Île 


prix de vente de l'entreprise située avant le circuit de commercia- 
lisation, avec réfaction pour terur compte des frais commerciaux 
de l'entre prise 

Art, ? A compil de la môme date, les prélèvements fiscaux 
Operés sur le montant des salaires seront remplacés par une taxe 
spécifique vi e par tout employeur et basée sur le nombre d'heures 
de travail effectué par chaque salarié 

Les décrets fixeront le montant forfaitaire de cette taxe ainsi que 
les modalités d'application, 

art. 3 A partr d'un certain quantum et en ce qui concerne 
Uniquement les contribuables assujettis à la surtaxe progressive, la 
fouruilure d'éléments énergétiques destinés à la consommation et 
non à des usages industriels donnera lieu dans des conditions fixées 


par décret s dans les conditiuns prévues à l'articte prermier ci- 
dessus, à jà perceplion d'une taxe de statistique dont les recettes 
seront affectées à la diminution des taux des impôts directs tels que 
la taxe proportionnelle et la surtaxe progressive, 

Art, 4. — 1] Pour 1%, le taux des taxes visées à l’article pre- 
mer (I) devra étre calculé de façon à compenser la perte de 


recelles résullant de la suppression de la taxe sur les transactions 
el de la taxe pronortionnelle sur les revenus des actions et parts 
d'interét des societés françaises 

Il Les taux des taxes initiales spécifiques seront successive- 
ment majores au fer janvier 1956 et au fe janvier 1957 pour per- 
mettre de réduire respectivement de ia moitié et des trois quarts le 
faux de Ja taxe sur la valeur ajoutée et, à compter du 1 jan- 
Vier 198, pour supprimer cette dernière taxe. 

Art, 5, 1, — 1] sera procédé à une réforme des bases de calcul 
de l'impôt de répartition que constitue la contribution des patentes. 
Les nouv:lles modalités de cette taxe j rofessionnelle de répartition 
entretront en vigueur partir du fr janvier 1956. 

Le tarif sera établi en fonction: 

De la nature de la profession exercée; 

De ja valeur locative des locaux ou d 
vlilisés; 

De l'existence de certains moyens matériels de production; 

Du nombre d'ouvriers ou d'employés ; 

Et, d'une manière générale, de tous autres éléments représentatifs 
de la valeur de production de l'entreprise, à l'exclusion du chiffre 
d'affaires et du bénéfice réalisé sans que les modernisations d’outil- 
lage réalisées depuis moins d'un an puissent entrainer une auzmen- 
lalion d'imposition. 

L'importance relative à attribuer à chacun de ces éléments pourra 
varier selon la nature de la jrofession et la population de la com- 
mune Qù elle est exercée, 

Eu vue de permettre l'équilibre des finances locales, la perte 
de recettes résultant, pour 1%5, de la suppression de la taxe locale 
ädiditionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires sera compensée par 
une hpposilion spéciale établie au titre de 1955 à la taxe profession- 
nelle de répartition sur les bases du nouveau tarif, 

WE, Les entreprises dont l'exploitation est, de par sa situation 
géographique, saisonnière, ne sont assujettis chaque année à ladite 
taxe prof nnelle que pour une période de six mois, à la condition 
que la durée d'exploitalion saisonnière ne dépasse pas six mois par 
an. Si la durée d'exploitation dépasse six mois, sans excéder neuf 
hiois, la taxe sera calculée sur la durée réelle de l'exploitation, 

IV En cas de moditicalion, en cours d'année, des conditions de 
l'exploitation entrainant une réduction d'au moins > 100 de ja 
base d'imposition, les droits servant de base au calcul seront, au 
compler du premier du mois suivant celui dans lequel cette modifi- 
calion à élé opérée, ceux résultant de la nouvelle base d'imposition. 

Art. 6, — Pour l'assiette de l'impôt sur le revenu des pue 
physiques (taxe proportionnelle et surtaxe pragressive), les entre- 
prises exploitées à titre individuel ou sous la forme de sociétés en 
hom collectif, ou d'associations en farticipation -non soumises à 
l'impôt sur les sociétés et dont la base d'imposition à la taxe pro- 
fessionnelle n'excède pas, pour l'année précédant celle de l’impo- 
sition, un chiffre fixé par décret pris en conseil d'Etat, peuvent, à 


l'outillage fixe ou mobile 
6e 


compler du ter janvier 1955, demander que leur bénéfice imposable 
soit déterminé forfaitairement en apçliquant à la base d'imposition 
ci-dessus visée un coefficient à fixer, par profession, par un règle- 
ment d'administration publique après avis d’une commission dont 
ln composition et les conditions de fonctionnement seront fixées par 


décrel en conseil d'Etat, 





Pour 1955 et 1956, il sera fait état de la base de l'imposition spé- 
ciale visée au paragraphe 2 de l'article 3 ci-dessus, 

Art. 7, — 1. — a) Pour l'assiette de la taxe proçortionnelle, les 
bénéfices industriels et cormmmercianx, les bénéfices de l'exploitation 
agricole, et sous réserve des disposilions de l'alinéa b) ci-après, les 
bénéfices des professions non cominerciaies, sont déterminés sous 
déduction de la rémunération des chefs d'entreprise, des travailleurs 
indépendants, ou de chacun des associés en nom des sociétés de 
personnes n'ayant pas opté pour leur assujettissement à l'impôt sur 
les sociétés, 

Cette rémunération peut, à la condition de correspondre à un tra- 
vail effectif, être fixée dans la limite de 150 ç. 100 du salaire mini- 
um nalional interprofessionnel garanti ou, s'il est supérieur, du 
salaire alloué à l'employé ou à l'ouvrier le mieux rémunéré de 
l'entreprise, 

b) Les dispositions de l'alinéa 4) ci-dessus ne sont pas applicables 
aux contribuables qui oplent, dans les conditions fixées à larti- 
cle 2 ter du code général des impôts, pour l’assujettissement des 
somines qu'ils ont perçues au versement forfaitaire ae 5 p. 100, 

I, — Les rémunérations ci-dessus visées sont, dans les conditions 
fixées par l’article 2351 du même code, soumises au versement for- 
tn 5 p. 100 ou à la taxe de remplacement prévue par l'ar- 
ücle 2 ci-dessus. 

Ce versement est également applicable, dans la limite prévue au 
paragraphe 1 a) du présent arlicle, aux rémunérations visées à 
l'article 62 du code général des impôts et qui, à due concurrence, ne 
sont pas comprises dans les bases de la taxe proportionnelle. 

— Toulies dispositions contraires du code général des impôts 
sont abrogées. 

Art. 8. — L'article 154 du code général des impôts est moitié 
comme suit: 

« Pour M détermination des bénéfices industriels et commerciaux 
et des bénéfices des professions non commerciales, le salaire du con- 
pe parli-ipant effectivement à l'exercice de la profession peut, à 
a demande du contribuable et sous réserve qu'il ait donné lieu 
au versement des colisations prévues pour la sécurilé sociale, les 
a:localions familiales et autres prélèvements sociaux en vigueur, être 
déduit du bénéfice imposable dans la limite d'une rémunfration 
égale au salaire minimum national interprofessionnel garanti telle 
qu'elle serait acquise par un travailleur occupé pendant la durée 
hebdomadaire réglementaire du travail, prévu pour la profession 
exercée par le conjoint. » 

Art, 9. — Le paragraphe 1er de l'article 372 de l'annexe III au code 
général des impôts est complé'# par l'alinéa suivant: 

« Toutefois, le taux de l'amende fiscale est fixé à 2 p. 100 en ce 
qui concerne les sommes dues au litre du versement forfaitaire. » 

Art, 10, — I. — En cas de transformation pure et simple en société 
en nom collectif ou en commandite simple, sans augmentaiion des 
évaluations comptables, d'une société à responsabilité limitée exer- 
çcant une activité industriel:e ou commerciale et existant à la date 
de la promulgation de la présente loi, les réserves figurant au passif 
du bilan à la date de la transformation ou incorporées au capilal 
depuis le fer janvier 1949 et ayant acquitté l'impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux ou l'impôt sur les sociétés sont soumises 
à une taxe spéciale de 5 p. 100. Cette taxe n'est tou'efois assise, en 
cas de transformation en société en commandite simp'e, que sur la 
part des réserves correspondant aux droits des commandites. 

Le payement de ladite taxe libère ces réserves ainsi que les 
réserves de même nature incorporés au capital avant le 4° janvier 
1949 de l'impôt sur le revenu des personnes physiques (surlaxe pro- 
gresive), 

IL. — Par dérogation aux dispositions de l’article 229 du code géné 
ral des impôts, les sociétés en nom collectif, les sociétés en com- 
imandite simple et les associations en participation ayant opté pour 
leur assujetlissement à l'impôt sur les sociétés, antérieurement 
à la promulgation de la présenie loi, peuvent, à partir du premier 
exercice arrêté postérieurement au {7 janvier 1959, demander à se 
replacer sous le régime de l'impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques et sont soumises, à l'occasion de ce changement de régune, 
aux dispositions du paragraphe I ci-dessus. 

Toutefois, seules réserves ayant acquitié l'impôt sur les sociétés 
sont soumises à la taxe spéciale de 5 p. 1 

HI. — Dans le cas où, après avoir bénéficié des dispositions qui 
précèdent, une société se transforme en sociélé de capitaux ou opte 
pour le régime fiscal des sociétés de capitaux, les réserves visées 
aux paragraphes 1 et II ci-dessus sont, lors de leur distribution aux 
associés ou actionnaires et sous réserve de l'imputation de la taxe 
spéciale, soumises, dans les conditions de droit commun, à l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques (surtaxe progressive). 

Les impositions correspondantes peuvent, le cas échéant, être 
mises en recouvrement nonobstant l'expiration du délai de reprise 
prévu à l’article 1966 du code général des impôts. 

Art, 11. — La taxe spéciale visée à l’article 10 qui précède, établie 
comme en matière d'impôt sur le revenu des personnes physiques, 
est payable en quatre fractions égales venant à échéance, la pre- 
mière à l'expiration du mois suivant celui de la mise en recouvre- 
ment du rôle et les autres respectivement six mois, un an et dix- 
huit mois après la date d’exigibilité de la première fraction. 

En cas de libération anticipée d'une ou de plusieurs échéances 
entières, il est accordé un escompte calculé au taux de 2 p. 100 par 
trimestre entier et sans fraction. 

Le montant de la taxe spéciale n’est pas déductible des bénéfices 
pour l'assiette de l'impôt sur le revenu des personnes physiques. 

Art. 12. — Les rehaussements que l'administration se propose 
d'apporter aux déclarations fiscales souscrites par un con'ribuable 
doivent être notifiés à ce dernier, méme lorsque ces déclarations 
pourraient, conformément aux dispositions du code général des im 
pôts, élre l'objet de rectifications d'office. 
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Cette notification doit préciser les motifs des rehaussements, le 
montant des impositions correspondantes, ainsi que des majorations 
ou pénalités dont l'application est envisagée. 2 

L'intéressé est invité à faire dre son acceplalion ou ses obser- 
vations dans un délai de vingt jours. 

A défaut de réponse dans ce délai, l'administration fixe la base 
de l'imposition sous réserve du droit de réclamation de l'intéress 
devant la juridiction contentieuse. 

si, des observalions ayant été présentées dans le même délai, le 
désaccord persiste, il doit être soumis à l'appréciation de la com- 
mission prévue à l’article 14 ci-après. 

L'avis de la commission est notifié au contribuable par l'admi- 
nistralion qui l'informe, en même temps, du chiffre d'après lequel 
elle se propose de le laxer. 

Si cette taxation est conforme à l'appréciation de la commission, 
le contribuable ne peut oblenir de réduction par voie de réclamation 
devant la juridiction contentieuse qu'en apportant la preuve du 
chiffre exact de la hase d'imposition, 

Dans le cas contraire, la charge de la preuve incombe à l’adminis- 
tration, en tant que ia base relenue pour l'assictie de l'impôt excède 
l'appré-ialion de la commission. 

Art. 14%, — I, — En cas d'erreur commise de hônne foi, les 
rehausserments opérés par les agents des adininistraltions financières 
ne donnent lieu, en sus des droits simples, qu'à l'exigibililé d'une 
indemnité de retard. Celte indemnité ne peut excéder 0,75 p. 400 
du montant des droiis supplémentaires pour chacun des inois écou- 
lés depuis la date normale d’exigibilité de ces droits. 

En cas d'infraction commise de mauvaise foi, le contribuable est 
passible d'une pet dont le montant ne peut être fixé au maxi- 
youm à 100 p. 100 des droits simples supplémentaires que s'ils excè 
dent les trois quarts de l'impôt résultant de la déclaration du con- 
tribuab'e. Dans les autres cas, le montant maximum de la péna- 
lité est abaissé à: 

25 p. 100 des droits simples supplémentaires, si ceux-ci n'excèdent 
pas le quart de l'impôt résultant de la déciaration du contribuable ; 

50 p. 106 des mêmes droits, s'ils sont compris entre le quart et 
la moilié de l'impôt résullant de la déclaration du contribuable ; 

7: p. 100 des mémes droits, s'ils sont compris entre la moitié et les 
trois quarts de l'impôt résultant de la déclaration du contribuable. 

Hi. — La charge de la preuve de la mauvaise foi incombe à 
l'administration. 

Toutefois, il appartient au contribuable d’élablir sa bonne foi s 
les pénalités de mauvaise foi ont élé appliquées sur avis conforme 
de la commission dépar'ementale des impôts directs. 

Art, 44. — 1. — HN est institué, dans chaque département, une 
e commission paritaire d'examen des facultés contributives » capable 
de connaitre de toute contestation entre les contribuables et les 
différentes régies financières, à l’occasion de tout impôt direct ou 
indirect de quelque nature que ce soit, ainsi que des droils d'enre- 
gistrement, Sans en exclure l'application des intérêts de retard ou 
pénalités et l'établissement des forfaits. 

HI. — Cette commission comprend: 

Un conseiller du tribunal administratif désigné par le président de 
ce tribunal, président ; 

Le direcleur des contributions directes, le directeur de l’enregis- 
treument et le directeur des contributions indirectes, le trésorier- 
paveur général ou leur représentant; 

Quatre membres appartenant où ayant appartenu à la catégcrie 
professionnelle du contribuable dont il s'agit d'exarminer la 
demande. 

Ces derniers membres sont désignés, pour un an, par le préfet, 
sur proposition des organisations professionnelles les plus représen- 
tatives. 

Un inspetteur des administrations financières remplit les fonc- 
tions de secrétaire et assiste aux séances avec voix consullalive, 

HI. — L'avis de la commission doit être motivé et notifié au 
Coutribuable intéressé. 

Art. 15. — En cas de contestation soumise à l'apprécialion de 
la commission instiluée à l'article 44 ci-dessus, l'administration ne 
de proposer à cet organisme l'adoption d'un chiffre supérieur 

celui qu'elle était disposée à accepler au cours des discussions 
préliminaires avec le contribuable et doit faire connaitre audit 

organisme le chiffre que le contribuable était lui-même disposé à 
accepter. 

Art. 16. — L — Par dérogalion aux dispositions de droit commun, 
le montant des impôts, droits et taxes dû par tout contribuable 
et dont la date d’exigibilité est antérieure au {er février 4955 pourra 
être acquitté en mensualités échelonnées sur trois années complées 
à partir de la date susvisée. 

Toutefois, en cas de non-payement à la date de leur exigibilité 
d'une de ces mensualités ainsi que des impôls échus postérieure- 
nent au fer février 1955, le solde sera immédiatement exigible. 

IL. — Les dispositions du paragraphe 1er ci-dessus sont également 
äpplicables aux cotisations supplémentaires résultant de déclarations 
reclificatives souscrites avant le 1e mars 1955 à raison de faits 
antérieurs au 1° février 1955, à la condition que ces déclarations 
n'aient fait l'objet, antérieurement à la date de promulgation de 
la présente loi, de l'engagement d'aucune procédure administrative 
ou judiciaire, ni d'aucune reconnaissance d'infraction. 

En outre, aucune poursuite correctionnelle me sera exercée, 
aucune amende fiscale, majoration, pénalité, ne sera appliquée et 
aucun intérêt de retard ne sera répété à raison des aeclarations 
rectilicatives ci-dessus visées. 

Art. 17, — Les dispositions de l'article 16 ci-dessus sont appli- 
Cables dans les mêmes conditions en ce qui concerne les cctisalions 
batronales dues à la sécurité sociale. 

Art. 18. — Avant le 45 avril 4955, des dixpasitions seront prises 
en vue de régler la compensation entre les dettes fisrales des 
contribuables et les créances que ces derniers possèdent, à quelque 





titre que ce soit, sur le Trésor et prévoyant en iant que de besoin 
toutes modifications aux règles de la comptabilité publique. 

Art. 19. — Le vendeur assujetti au recouvrement des taxes 
initiales spécifiques pourra, dans des limites et vonditions fixées 
par décret, se libérer de ses reversemments au Trésor dans les t-rmes 
et délais correspondant à ses propres encaissements, en dennant 
garanties de solvabilité, facuité lui étant laissée d'émettre des 
traites, dites « traites fiscales », pour le montant de taxes facturées 
séparément et éventuellement réglées par le client à d'autres 
échéances que le prix d'achat « hors taxe ». 


Art. 20, — Les rentes viagères constituées à titre onéreux sont 
exonérées de l'impôt sur le revenu des personnes physiques. 
Art. 21. — 1. — Par dérogation aux dispositions de l'artirle 28 


du code général des impôts, le revenu net des immeubles bâtis 
et non bâtis est, sur demande du contribuable, Tinité, pour 
l'assiette de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, au 
double du revenu foncier cadastral. 

2 Les exemplions temporaires de taxe proportionnelle dont 
bénéticient certaines constructions nouvelles sont étendues à la 
surlaxe progressive, 

Art, 22. — Pour l'assiette de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques (laxe proportionnelle et surtaxe progressive) dù au litre 
de chaque année, le revenu imposable est déterminé sous dédue- 
lion, notamment, des déficits subis au cours de l'année considérée 
ou des exercices clos pendant la même année dans certaines acti- 
vités vu calégories de revenus, 





ANNEXE N° 9827 


(session de 195%. — Séance du 29 décembre 195%4.Y 


PROPOSITION DE LOS tendant à fixer les conditions d'établisse- 
ment des fermages lorsque les baux prévoient un payement en 
espèces à la parilé du prix du blé, présentée par M. Raymond 
toisdé, député, — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPO<E DES MOTIFS 


Me-darnes, messieurs, propricttaires et fermiers ont éprouvé cette 
année de grosses difficultés pour déterminer le montant des loyers 
qui leur étaient dus ou qu'ils devaient payer, lorsque les contrats 
qui les lient prévoient un payement en espèces correspondant à la 
valcur d'une cerlaine quantité de blé. 

Le décret-loi du 26 seplembre 1953 n'a pas repris en effet, dans ses 
dispositions qui visent la cotisation de résorption des excédents, la 
possibilité donnée au fermier par divers texles Inlervenus depuis 
1950 d'opérer sur les flerimages « une déduction correspondant à la 
moyenne par quintal des sommes qu'il aura acquiltées sur les livrai- 
sons au titre de Ja colisalion de résorption ». 

H en résulte que ne pouvait plus être déduite depuis le 4e Juil- 
let 1954, date à partir de laquelle le décret-loi du 30 septembre 1953 
prenait son eflet en matière de fermage, que la seule taxe statistique 
perçue au profit de l'O. N. 1, C. et déduclible par application des sta- 
luts du fermage. 

Le décret du 7 décembre 1954 publié seulement au Journal officiel 
du 23 décembre tente d'apporter une solution à cette délicate situa- 
tion. 

On sait en effet que le producteur de blé supporte en dehors de la 
taxe statistique d'autres retenues qui réduisent assez sensiblement 
le prix qu'il perçoit pour chaque quintal livré. 

Il s'agit principalement de la taxe de stockage, destinée À couvrir 
les dépenses résullant de l'entretien des stocks supportée à concur- 
rence de la moilié par le producteur, soit une charge pour lui de 
32 F par quintal pour la campagne en cours — de la cotisation de 
résorplion des excédents, taxe progressive dont le taux simple a été 
fixé à 196 F pour la campagne 1954-1955, ce qui à entrainé par quin- 
lal une relenue variant de 49 F à 490 F selon le nombre de quintaux 
livrés par chaque exploitant. 

Ce sont ces taxes que le décret du 7 décembre 1954 a ajoutées à la 
déduction Kgale de la taxe statistique, 

Mais, outre que la légalité de ce décret est discutable, en tant quo 
réglant en dehors du législatif des rapports entre personnes, sa vali 
dité ne s'étend pas au delà de la campagne 1954-1955 et la solution 
adoplée pour la dédueclion de la cotisation de résoption, conforme aux 
errements des années précédentes, ne tient pas compte des nom 
breuses critiques exprimées à l'égard d'un système qui paraissait 
condamné. 

Une difficulté assez sérieuse résulte, on le sait, de la progreseivité 
de la cotisation de résorption, Depuis 1950, le fermier peut déduire la 
moyenne des cotisalions qu'il s ipporle, Or, il ne peut établir cette 
moyenne que lorsqu'il a eflectué toutes les livraisons de l’année. H 
en découle que dans tous les départements où les livraisons s'étalent 
sur plusieurs mois et quelquefois sur toute la campagne, un règle 
ment provisoire devra pour toutes les échéances antéricures à la der- 
nière livraison précéder un règlement définitif. 

Il peut paraitre également anormal et en tout cas très génant que 
le propriétaire ne puisse pas calculer lui-même les sommes qui lui 
sont dues par son fermier, Des contestations ont souvent surzi, des 
justificali ns sont réclamées et souvent de mauvais rüp} rrls entre les 
parliés naissent de ces difficultés. 

On a pu constater aussi que parfois de pelites parcélles loufes À 
des gros fermiers supportent moins de loyers que des parcelles sem 
blables loutes à de petits fermiers. De petits propriétaires louant À 
de gros fermiers perçoivent moins de revenus qu'un propriétaire 
important louant à de petits fermiers, 

On peul se demander, dans ces conditions, si le système instauré 
en 19%50 aurait dû ètre repris ou si n'aurait pas dü Jui Ôire préiéré 
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celui en vigueur avant la guerre, dans lequel les déductions des 
taxes progressives s'appliquaient au taux moyen départemental déter- 
miné par le comité des céréales. 

Il a même été envisagé d'adopter une déduction forfaitaire corres- 
pondant au taux simple de la cotisation de résorption. On peut consi- 
dérer qu'il s'agirait alors de l'application d'une moyenne nationale. 

Pour notre part, nous pensons que la déduction ne doit pas trop 
s'écarter de la réalité si l'on ne veut pas que les baux dits « à la 
parilé » se voient préférer les baux en nature, Une déduction cal- 
culée sur la moyenne départementale des charges de résorption, 
sans être une solution idéale dans tous les cas, tiendrait mieux 
rompte des particularités locales, de l'importance des exploitations 
et de leur production. 

Elle permettrait également de prendre en considération les consé- 
quences du quantum, ce qui ne serait pas si l'on déduisait simplie- 
ment un taux simple ou moyen de la cotisation de résorption. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous soumeltons à votre 
appréciation la proposition de Joi suivante: 


PROPOSITIOK DE LOI 


Article unique. — Lorsqu'un fermage sera stipulké payable en argent 
à la parité du prix du blé, ce prix sera égal, nonobstant toute clause 
contraire, au prix de base fixé pour la récolte de l'année, sans boni- 
fication ni réfaction pour la qualité et sans prime de conservation, 

De ce prix le fermier pourra déduire : 

fo La taxe statistique perçue au profit de l'office national interpro- 
fessjonnel des céréales : 

% La fraction de la taxe de stockage mise à la charge des produc- 
teurs ; 

3e Une somme fixée chaque année, pour chaque département, par 
un arrêté préfectoral après avis du comité départemental des céréales 
et représentant, compte tenu des constatations faites au cours de 
l'année précédente, la moyenne par quintal des charges de résorption 
à supporter par l'ensemble des exploitations du département. 





ANNEXE N' 9828 


(Session de 1954. — Séance du 29 décembre 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement: 
1° à limiter les importations de pailles de sorgho servant à la 
fabrication des balais ménagers, par l'application d'un droit de 
douane de 40 F par kilogramme; 2° à limiter les importations de 
fibres étrangères de concurrence et, en particulier, de la bassine 
des Indes ou pissava, présentée par MM. Lambert, Gabriel Rou- 
caute, Mme Roca et les membres du groune communiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la culture du sorgho à balais présente une 
réelle importance dans certaines régions de polyculture du Sud- 
Est, notamment dans les départements du Gard et de Vancluse, où 
elle est à la fois un élément essentiel de l'assolement et un élé- 
ment économique d'exploitation familiale. 

Dans un marché normalement équilibré, la culture du sorgho à 
balais est rentable. 

L'usage du balai de sorgho n'est pas abandonné en France, où 
on en fabrique environ 10 millions par an. 

Les producteurs des régions susindiquées voient arriver avec 
imquiéture, par la libération des échanges ou par l'octroi de con- 
tingents excessifs des quantités énormes de paille, l'effondrement 
des cours. 

Or, la culture du sorgho à balais doit étre défendne au ‘point de 
vue social, car elle intéresse une multitude de pelils producteurs 
fixés dans les villages. 

Elle a permis à beaucoup de subsister. 

Elle intéresse aussi les ouvriers agricoles, car elle nécessite de 
nombreuses façons culturales et de conditionnement. Elle permet 
leur emploi après les vendanges. 

L'achat des autres fibres (pissava, bassines et pailles de sorgho) 
ne peut qu'accentuer le déficit de notre balance des comptes. 

L'envahissement de nos marchés par des pailles et fibres étran- 
gères aboutit tout simplement à la ruine des producteurs, 

Pourquoi abandonner une culture qui serait rentable dans des 
conditions normales et qui permettrait notamment aux agriculteurs 
d'effectuer les achats d'engrais dont ils ont besoin ? 

I n'est pas dans les intentions des producteurs de proscrire toutes 
les importations : il en a de traditionnelles, mais il ne faut pas exa- 
gérer et il faut protéger le produit français dans une mesure rai- 
sonnable. 

Les pailles à balais dont les fabricants demandent l'importation 
sont des pañles dites de couverture, en provenance, en général, 


d'Italie, qui, par leur belle qualité, peuvent supporter une majo- 
ration de prix. 

De plus, il est dangereux d'introduire des pailles étrangères. Par 
exemple, l'Italie a fourni la pyrale du sorgho. I serait donc utile 
de faire cesser les importatinons de pailles pouvant présenter des 





traces de maladie, le service phyto-sanilaire doit être alerté, comme 
les producteurs l'ont déjà demandé. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre Jre 
mesures nécessaires à la protection de la culture du sorgho à balais, 
notamment par: 

a) L'institution d'un droit de douane de 40 F par kilogramme de 
paille de sorgho # y 

b) La liauiation des importations des autres fibres étrangères et, 
notamment, celles des bassines des Indes, qui devraient étre uti- 
lisées principalement pour la brosserie, 





ANNEXE N° 9829 {2° Rectification) 


(Session de 195% — Séance du 29 décembre 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter te Gouvernement 
à tout aneltre en œuvre pour que s'insiaure entre toutes les 
nations une paix définitive fondée sur la coexistence pacifique «t 
la réduction simullanée et contrôlée des armements, présentée 
jar MM. Maurice Faure, Pierre Courant, Badie, Barrier, François 
enard, Bergasse, Raymond Boisdé, Edouard Bonnefous, Bourgè=- 
Maunoury, Francis Caillet, Corniglion-Molinier, Yvon  Delbos, 
Pierre Garet, Godin, Charles Lussy, Daniel Mayer, de Moro-Giaf- 
ferri, Léon Noël, Pineau, Pluchet, Ramarony, Paul Riheyre, Seer: 
tain et Senghor, dépuits. — (Renvoyée à la commission des 
ailajres étrangères.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, à l'issue d'un débat dont l'objet à posé 
aux palrioles français de graves problèmes de conscience, 

Tient à réaftirmer son attachement inébranlable aux principes fon- 
damentaux et indivisibles de la politique française, attachement 
qu'aucune divergence sur des modalités d'application ne saurait 
mettre en cause : 

Maintien de la solidarité des membres de la communauté atlan- 
tique fondement de leur sécurité; 

enforcement de la cohésion de l'Europe occidentale dont l’unif- 
cation progressive est un facteur de progrès et de paix; 

Recherche inlassable de la détente internationale par Ja voie de 
négocialions diplomatiques et, dès que la préparation en sera sui 
tisante, par une conférence à quatre. 

Et invite le Gouvernement à tout metlre en œuvre ponr que s’ins- 
taure entre toutes les nations une paix définitive fondée sur la 
cogxistenre pacifique et la réduction simullanée et contrôlée des 
armements, 





ANNEXE N° 9830 





{Session de 1954. — Séance du 29 décembre 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur: EL les 
propositions de loi: 4e de M. Pierre Meunier et plusieurs de ses 
collègues (n° 4910) tendant à intégrer tous les chefs de bureau et 
rédacteurs de préfecture dans le cadre des attachés de préfec- 
ture ainsi que tous les Commis de préfeclure nonmnés au plus 
tard le 1er janvier 1949 dans le cadre des secrétaires administratiis 
de préfecture; 2° de M. René Schmitt et plusieurs de ses col- 
lègues (n° 4250) tendant à intégrer tous les chefs de bureau ct 
rédacteurs de préfecture dans le cadre des attachés de préfecture, 
ainsi que tous les commis de préfecture nommés au plus tard le 
4er janvier 1919 dans le cadre des secrétaires administratifs de 

réfecture:; 3° de M. Max Brusset (n° 4774) tendant à intégrer 

La les chefs de bureau et réd2cteurs de préfecture dans le cadre 
des attachés de préfecture, ainsi que tous les commis de préfec- 
tures, nommés au plus tard le 1er janvier 1949, dans le cadre 
des secrétaires administratifs de préfecture ; 4° de MM. Paul Aubry 
et Jean Masson (n° 7033) tendant à l'intégration de tous les 
chefs de bureau et rédacteurs des préfectures dans le corps des 
attachés de préfecture, ainsi que tous les commis de préfecture 
nommés avant le 4 janvier 1949, dans le corps des secrétaires 
administratifs de préfecture; II. la proposition de résolution de 
MM. Charret, Lebon et Jean-Michel Flandin (n° 7633 rectifié) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à reviser la Situation des chefs 
de division et chefs de bureau, par M. Nenon, député. 


Mesdames, messieurs, les propositions de loi tendint à intégrer: 

1° Tous les chefs de bureau et rédacteurs de préfecture dans le 
cadre des attachés de préfecture; 

20 Tous les commis de préfecture nommés au plus tard le 1*° jan- 
vier 1949, dans le cadre des secrétaires administratifs de préfec- 
ture, intéressent approximativement 530 chefs de bureau et rédar- 
teurs et 1.030 commis non intégrés par le décret n° 49-869 du 4 juil- 
Jel 199, 
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A — Quels sont le sens et la portée du décret du 4 juillet 1949. 


1! a eu pour but d'étendre aux agents des préfectures les dispa- 
sions de la loi du 19 oclobre 1916 porlant statut général des 
fonctionnaires, et notamment leur intézration dans deux des quatre 
catégories de fonctions prévues par ladite loi, les catégories À et B 
ainsi définies : £ . > : 

Catégorie A, — Fonctions de direction et de conception. 

Catégorie B. — Fonctions de rédaction et d'application des textes 
et principes juridiques aux situations réelles, 

li est apparu dès lors aux auteurs de la réfonme que seuls les 
agents présentant les qualités et conditions requises pour assurer 
les fonctions qui allaient leur être dévolues, devaient être jinté- 
1rÉS 

D'où la limitation des intégrations par un pourcentage forfaitaire 
permettant d'opérer une sélection. 

Pour les chefs de bureau et rédacteurs, c'est le chiffre de 80 p. 100 
qui a été relenu puisqu'il avail été appliqué dans ies administra- 
tions centrales pour la conslitulion initiale du corps des adrninis- 
trateurs civils. | 

Pour tes commis, le chiffre plus faible de 49 p. 100 s'explique 
par la nécessité de limiter les intégrations à ceux qui avaient une 
aplitude suffisante à la rédaction. + Lis 

Le ministre des finances et le secrétaire d'Etat à la fonction 
publique ont fait remarquer, à l'époque, que ce pourcentage élait 
trés supérieur à celui qui avail élé retenu précédemment en faveur 
d'autres services, 

C'est, je le répète, la situation de ces 20 p. 100 de chefs de bureau 
et rédacteurs et de ces 20 p. 109 de cominis non intégrés en 19419 
qui constitue l'objet des propositions de joi dont Je rapport ma 


été confié, 


PB. — Quels sont alors le sens et la portée 
de ces propositions de loi? 


Celon leurs auteurs, ces proposilions se fondent sur les observa- 
tions suivantes: ‘ 

a) La rélorme des cadres des préfectures aurait en pour unique 
objet d'améliorer la <ituation matérielle d'agents défavorisés dans 
Ja hiérarchie des traitements; 9 

b) Du fait du pourcentage, les modalités d'intécralion n'ont 
présenté aucune des garanles pour une transformation de celle 
lmporltance ; k 4 Re ‘ 

c) La préservation des droits acquis n'a pas élé assurée aux chefs 
de bureau et rédacteurs non intégrés; | 

d) Les commis de préfecture ont vu leur carrière aggravée par 
l'augmentation des échelons de leur grade. 

Nous examinerons ces observations avec le souci d'interpréter 
objectivement le décret du 4 juillet 1919 et avec le souci également 
de faire droit à toute juste revendication, 


4° L'objet de la réforme du 4 juillet 1949. 


Le décret n'a pas seulement pour objet, comme le pensent les 
auteurs des proposilions de loi, d'améliorer la <iluation des agents 
intéressés, mais il vise surtout à élendre aux agents des préfectures 
les dispositions de la loi du 19 octobre 1936 portant statut général 
des fonctionnaires qui prévoit nolamment la séparation des fonc- 
tions en quaire catégories, la distinction du grade el de l'emploi, et 
l'utroduclion d'un régime d'avancement et de discipline commun 
à tous les corps de fonclionnatres de l'Etat 

La réforme ne se justifiait alors que si elle envisageait un choix 
permettant d'intégrer les agents dont les aptiludes correspondaient 
aux fonctions qui allaient leur être confiées, 

On a vu comment avait été déterminé le pourcentage des chefs 
de bureau, des rédacteurs et des commis à intégrer, 


20 Les modalités d'intégration. 


Il est nécessaire d'affirmer que « le choix des permonnes » à 
présenté toutes les garanties désirables d'impartialité, 

Le: intégrations ont été annotées par une commission paritaire 
centrale après un examen approfondi des dossiers individuels 
proposés par les préfets, 

Les propositions des préfels étaient elles-mêmes accompagnées de 
l'avis des commissions paritaires départementales. 

A la commission centrale et dans les commissions départementales 
le personnel était représenté par des délégués élus, 


2° La préservation des droits acquis des chefs de bureau 


et des rédacteurs n'a pas élé assurée, 


Le décret prévu par l’article 3% du décret du 4 juillet 1949 (article 
selon lequel les rédacteurs nom intégrés pouvaient être nommés 
chefs de bureau) n'a jamais paru. 

On à affirmé qu'il était inagçplicable, qu'il était impossible de 
nommer chef de bureau un rédacteur qui n'a pas été jugé apte à 
être nommé attaché, alors qu'un grand nombre d'attachés ne 
peuvent accdéer à la fonction de chef de bureau. 

I n’en est pas moins vrai que la théorie des droits acquis doit 
an moins permettre à un fonctionnaire de con<erver les règles de 
son avancement antérieur, 





4e La carrière des commis de préfecture non intégrés 
a élé relardée, 


Le décret du 6 juin 1951 relatif au statut interministériel des 
Commis des services extérieurs de l'Etat leur a porié un préjudice 
cerlain, puisque leur écheïle indiciaire 130-210 suppose actuellement 
douze échelcus au lien de huit. 

Teiles sont les remarques que suggère l'étude des différents textes 
qui fout l'objet de ce rapport. 

La décision de l'Assemblée devrait être guidée par un désir de 
jusüce et d'équité en faveur de non-intégrés. 

Celle décision est d'ailleurs orientée par les débats de l’Assemb'fe 
nalionale, lors du vote du budget de l’intérieur, au cours desquels 
le chapitre intéressant les fonctionnaires de préfecture non intégrés 
a élé renvoyé en Commission. 

Dans ces conditions, la commission de l'intérieur propose l'inté- 
gralion des employés des préfectures el en conséquence le vote de la 
proposiion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à intégrer les chefs de bureau et rédacteurs de préfecture 
dans le cadre des attachés de préfecture, ainsi que les commis de 
préfecture nominés avant le 1 janvier 1919, dans le cadre des 
secrélaires administratifs de préfecture. 


Art. fer, — Les chefs de bureau et rédacteurs de préfecture, en 
achivilé, en congé de longue durée ou en position de di ponibilité ou 
de détachement sont intégrés dans le cadre des attachés de préfec- 
ture. 

Art, 2, — Les commis de préfecture, en activité, en congé de 
longue durée ou en position de disponibilité ou de détachement au 
ler janvier 1949 sont intégrés dans le cadre des secrétaires adiminis- 
tratifs de préfecture. 

Art. 4%. — L'intégration des fonctionnaires visés aux articles 4er 
et 2 s'effectuera conformément aux dispositions des décrets n°s 19-870 
et 49-871 du 4 juillet 19:19. 

La prise de rang des intéressés dans leur nouveau corps aura effet 
du 1° janvier 19:19, 


ANNEXE N' 9831 


session de 1%. Séance du 2% décembre 1%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur la propo- 
sition de loi adoplée par l'Assemblée nationale, rejetée par le Con- 
seil de a République, tendant à la création d'un comité interpre- 
fessionnel du cassis de Dijon, par M. Lalle, dépulé (1), 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République, saisi après 
l'adoption par l'Assemblée nalionale de la proposition de loi n° 669 
tendant à la création d'un comi'é interprelessionnel d'u cassis de 
Dijon, ‘1 rénvové ce texte À l'examen de sa cominission des bois- 
Sons, sa commission des finances élant saisie pour avis. 

M. Henri Maupoil au nom de ia commission des boissons a conclu 
dans son rapport à l'adopiion du texte de l'Assemblée nationale et 
M. Debü-Bridel au nom de la cormmission des finances à donné un 
avis défavorable à celte adoption, 

Dans sa séanve du 21 décembre 195%, le Conseil de la République, 
suivant les conclusions du rapporteur pour avis de la commission des 
finances, a décidé de ne pas passer à la discussion des articles, 

Pour oblenir le rejet du texte adopté par l'Assemblée nationale, 
M. Debü-Bridel, tant dans son avis que dans son intervention à la 
tribune du Conseil de la République, a développé les arguments sui- 
vants: 

1° Il n'est pas nécessaire de créer un comité habilité par la loi À 
percevoir des laxes parafiscales, une association régie par la loi de 
194 ou un syndicat professionnel placé sons le régime de la loi de 
1SS4 suffiraient pour défendre les intérôis des oroducleurs de ‘assis. 

La formule suggérée par M. Debû-Bridel aurait pour inconvénient: 

40 De rattribuer au comité que des ressources aléatoires qui 
varieraient selon l'effectif de ses membres et ainsi de lui interdire 
de mettre sur pied un programme à longue échéance ; 

20 De donner aux réfractaires de la profession ies mêmes avantages 
qu'aux syndicalistes actifs et ainsi de les mieux placer sur le mur- 
ché puisqu'ils ne partciperaient pas aux charges, ce qui est imino- 
ral. 

20 Le contrôle de la gestion du comilé serait des plus imparfaits, 

C'est là une critique du contrôle par l'adininistration que nous noug 
reéfusons à envisager; 

3e L'article 13 relatif à l'exemption des impôts directs en faveur 
du comité ne se juslifie pas. 

Il s’agit là d'une observation qui a retenu l'attention de votre com. 
mission des boissons, Cet article avait été introduit dans le texte 
initial car il figurait déja dans les lois précédemment votées relalives 
aux comités interprofessionnels des vins, mais votre commission des 
boissons n'insisté pas pour son maintien; 

à L'article 14 relatif à la dévolution de l'actif en cas de dissolution 
du comité ne se justifle pas puisque les conditions de dévolution sont 
prévues par la loi du 25 juillet 1953, 





(1) Voir: Assemblée nationale, nos 6595, 8102, 8517, 8622, RO8S et 
in-8o ne 1%51, 2° lerlure: n° 9740; Conseil de la République, nos 546, 
673, 697 (année 1%54) et in-8° no 302 (année 1954), 
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‘ ge lon « L nie et votre commixion des boissons so D'engager, rétribuer et révoquer le personnel nécessaire à la 
l'a je. gestion de ce comité; 
En résumé, après un examen très attentif de Ja discussion à la % PD'entretenir toutes relations nécessaires à son activité avec leg 
auits laquelle Co 1 de la Répablique à refusé de passer à administrations. 
l' en des artirh de la propsæilion de loi votée par vous Je Art. 5 (rejeté par le Conseil de la République) (reprise intégrale 
2 sont tas otre DLIEL "1 des boisse 15 Vous $ mHnet e 1exte du texte adoplé par l’Assemblée sdonsie) — Le comité se réunit 
var reprend, à l'ex ele des ai es 15 el 11, les artictes en assemblée générale sur convocation du président au moins une 
déjà vo'és par vous cn premiére lecture, fois par trimesire. Sauf en cas d'urgence dfument motivée, les ron- 
vocalion sont adressées aux membres du voïaiié au Imoins six jours 
PROPOSITION PE Loi fiancs à l'avance, 
Le comité ne peut délibérer que s'il réunit la majorité des membres 
nl ter ejeté par le Conseil de la République) (reprise intégrale ayant voix délihérative le composant, 
d idoplé pur l'Assemblée nalionate), — I] est créé à dater Si ce quorum n'est pas atteint, le comité est de nouveau ronvo- 
de a nutgation de la présente loi un établissement doté de la qué à huitaine en assemblée générale, Celle-ci peut alors délikérer 
l minatité civile ' a d rminatiun Comité interprolessiun- quel que soit le nombre des présents. 
in te Mijon Les décisions sont prises à la majorité ab-olue des membres 
L: onuié inilemrefes-jonnel du issis de Dijon est chargé : présents. 


{> be procéder à l'étude des problèmes intéressant le assis de 


2 l I Û “ Immesures {le lant À améliorer la cuillure du 
Cu 

3% be pro r à iles enquéles d'ardre économique qui seraient 
1 CCR LEE cCuaque année, pour l'établissement du bilan des res 
»u il | LL ) en fruils de cass pa 

jo ! f “ile propn ion pour la fixation du prix à la produc- 
tiun du is récolté dans le département de la Côte-d'Or; 

we L'éludier et de proposer un statut technique et économique du 
Ca de fu} , 

Ge D'étudier et de proposer toutes mesures ulilés \ vue de £aran- 
tu l i ‘ l i ‘ t=-is du Dijon; 

i L'orsnimiser en lat vue de besoin un servire de documentation, 
d'études et de recherches ainsi qu'un laboratoire professionnel et 
une installation de conetrvation du fruits de cassis en l'élat intéres- 
si l t et les Sfor hit rs de ce fruit du départe- 
[TEL Î ote-d or; 

se D'étudier et promouvoir toutes actions eusceptibles de mainte- 
I ! | vi} tant en kranure qu'à l'étranger les débouchés com- 
fin \ et irndnstriels d produits fabriqués à Dijon avec du fruit 
Ü [l réco i iépartement de la Côte d'Or; 

} | er A rt le l re puni s et à leur demande, un 
role ) f sur ! les questions avant trait à la polilique 
ÉécConommni ré ernant le fruit de cassis récollé en Côte-d'Or, et Jes 
proxl s fa és avec ce front à Dig. 

Art, 2 (rejeté par le Consell de la République) (reprise intégrale 
du texte adogu'# par VA tmblée natimnale), — Le comilé iuterpro- 
f: nnel du cass e Hjon est composé de la façon suivante : 

Cinq délégnés des producteurs désignés par leur organisme profes- 


nnel le pius représentatif de Côte-d'Or; ; 
Cinq délégués des industriels fabricants de « cassis de Dijon », dési- 
grés par le on les syndicats les plus représentatifs. ” 
aucune personne exercant la profession de négociant, caminission- 
} e où courtier en fruits, ou une profession connexe ne peut repré- 
er les producteurs. 

Læ durée du mandat des membres du comité est de trois ans. 

Ils sont rééfligibles, 

Peuvent étre appelés à assister aux réunions du comité à titre 
consultatif 

le directeur des services agricoles et le directeur des contributions 
indirectes du département représentant respectivement le ministre de 
L'agriculture et le ministre Le finances ; 

Les présidents de Ja chambre de commerce de Dijon et de la 
Chumbre d'agriculture ou leurs représntants; 

L'inspecteur principal de la répression des fraudes, 

art. 3 (rejeté par le Conseil de la République) (reprise intégrale 
du texte adopté par FlAssembiée nativnale)}, — Le bureau est 
composé de : 

Un pre ide mi : 

Deux vice-présidents: 

Un sverélaire général, élu soit parmi les délégués des producteurs 
lorsque le président représente les industriels, soit parmi les délégués 
des industriels si le président appartient à la délégation des produc- 
tours ; 

Un trésorier, 

Et un membre adjoint, élu soit parmi les délégués des producteurs 
lorsque le président représente les industriels, soit panmi les délégués 
des industriels si ie président appartient à la délégation des produc- 
tours, 

Les mernbres du hureau sont élus par le comité au cours de 
l'assemblée générale du premier trimesire. 

La durée du mandat est d'une année, 

Ils sont récligibles, , 

Le cas échéant, le remplacement des membres du bureau décédés 
où démissionnaires à lieu en assemblée générale au cours du pre- 
mier trimestre qui suit le décès ou la démission, Toultelois, le man- 
dat des membres du bureau élus en remplacement des membres 
d'missionuaires où décédés expire à la date du renouvellement 
annuel intégral du burean, 

Art. 4 (rejeté par le Conseil de la République) (reprise intégrale 
du texte adoplé par l'Assemblée nationale). — Le rôle du bureau 
est: 

to D'exécuter on de faire exéeuter les missions qui, le cas échéant, 
peuvent lui être confiées par le comité ; 

de De préparer les ordres du jour comportant les questions à sou- 
meltre au comité; 

de D'assurer le fonctionnement administratif du comité et d'établir 
un régleiment intérieur, 





Art 6 (rejeté par le Conseil de la République) (reprise intégrale 
du texte adopté par l'Assemblée nationale), — Un commissaie dn 
Louvernernent désigné par le ministre de l'agriculture assiste à toutes 
les délibérations du comité et du bureau. * 

Il peut donner, soit son acquiescement immédiat aux décisions 
mn si soit les soumettre à l'agrément du rinistre de lagri- 
curiure. 

En cas de non-acquiescement du commissaire du Gouvernement 
à la délibération du cornité, celte délibération sera considérée comme 
ipprouvée si dans le délai de vingt jours le conmmmissaire du Gouver- 
nement n'a pas notifié au comité l'opposition du ministre de l’agri 
culture et fait connaître ses contrepropositions. 

art. 7 (rejeté par le Conseil de la République) (reprise intégrale 
du texte adopté par l’Assemblée nationale), — Le comité élablit 
chaque année un budget qui doit être soumis à l'approbation des 
ministres de l'agriculture, des finances et des affaires économiques 
et du secrétaire d'Etat au budget. Après un délai d'un mois à eomp- 
ter de la notification aux ministres et en Fabsence d'oprosilion 
ge de ces derniers, le budget devient exécutoire de plein 
droit. 

Art. 8 (rejeté par le Conseil de la République) (reprise intégrale 
du texte adopté pur l’Assemblée nationale), — Les recettes du comité 
interprofessionnel sent assurées par des dons et legs et notamiment 
par une redevance par kilo de cassis livré aux industriels et supportée 
pour une moitié par les producteurs et pour l’autre moitié par les 
industriels, 

Le taux de la redevance et ses modalités d'assiette et de recon- 
vrement sont fixés sur proposition du comité par arrèté conjo'nt du 
ininistre de l’agriculture, du ministre des finances et des affaires 
économiques el du secrétaire d'Etat au badget, 

Art. 9 (rejeté par le Conseil de Ja République) (reprise intégrale 
du texte adoçté par l’Assemblée nalionale). — Les fonds disponibles 
sont déposés au Trésor on à la casse régionale de erédit agricole 
mutuel dont le comilé interprofessionnel du cassis de Dijon est 
autorié à devenir secrétaire, Ledit comité bénéficiera des disposi- 
tions prévues en faveur des groupements visés aux articles 16, 417 
et 119 du texte annexé au décret du 29 avril 1940 portant codification 
des dispositions législatives régissant le crédit mutuel et la coopé- 
ration agricole. 

Les fonds de réserve du comité sont con:titués par des valeurs 
d'Etat ou garanties par lui, ainsi que par des valeurs du Trésor à 
court lerme. 

Art. 10 (rejeté par le Conseil de la République) (reprise intégrale 
du texte adopté par l'Assemblée nationale), — Le retrait des fonds 
et, d'une imanière générale, toutes opérations financières ne peuvent 
ôlre eflectuées que sous la signalure conjointe du président, du 
secrétaire général et du trésorier. 

Une régie d'avances, dont le quantum est fixé par le burean, peut 
être confiée au directeur où au secréiaire général, à charge pour 
lui de rendre compte audit bureau de l'emploi des sommes ainsi 
déléguées, 

Art. 11 (rejeté par le Conseil de la République) (reprise in'égrale 
du texte adoplé par l'Assemblée mationale), — La gestion financière 
du comité est <oumise au contrôle de l'Etat dans les conditions 
tixées par l'ordonnance du 23 novembre 1944. 

Art. 12 (rejeté par le Conseil de la République) (reprise intégrale 
du texte adopté par l'Assemdiée mnalionale), — Sous les réserves 
ci-dessus, la représemation du comité dans les actes où il est appelé 
à comparaître, est a<surée par son président, dûment mandaié à 
cet etfet par le bureau ou, dans les mêmes conditions, par le secré- 
taire général. 

Art. 13 (adoptien du rejet prononcé par le Conseil de Ja Répu- 
blique). — Texte de l’article supprimé par le Conseil de la Répu- 
blique. — Les opérations du comilé interprofessionnel du cassis de 
Dijon telles qu'elles sont définies ci-dessus sont exemptées de tous 
impôts directs. 

Art, 14 (adoption dn rejet prononcé par le Conseil de: la Réyju- 
blique). — Texte de l'article supprimé par le Conseil de la Répu- 
blique. — En cas de dissolution du comité interprofessionnel du 
cassis de Dijon, la dévolution de l'actif era prononcée dans les 
conditions prévues par l'article 9 de la loi n° 53-6% du 25 juil- 
let 1953. 

Art. 45 (rejeté par le Conseil de la République) (reprise intégrale 
du texte adopté par l'Assembke nationale). — Un décret pris sur 
proposition du ministre de l’agriculture et du ministre chargé des 
affaires économiques fixera, en lank que de besoin, les modalités 
d'ajplication de la présenle loi. 
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ANNEXE N' 9832 


(Session de 1954. — Séance du 29 décembre 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre les dispositions du décret 
no 51-939 du 14 septembre 1954 porlant exonération de la taxe sur 
es transactions applicable à certains échanges entre fabricants, 
présentée par M. Charret, député. — (Renvoyée à la commission 
des finances. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi les conditions d'un accroissement de 
la productivité de l'industrie et du commerce français, la spéciali- 
salion des entreprises et la rationalisation des activités figurent au 
tout premier rang. 

Sans doute la spécialisation se conçoit-elle, au premier chef, au 
stade industriel, Mais elle n'est pas moins nécessaire au stade du 
commerce de gros. La fonc'ion du commerce de gros consiste, en 
eifet, à tenir à la disposition de sa clientèle de commerçants délail- 
lants ou d'utilisateurs industriels, un stock constitué par un assor- 
timent extrêmement vaste de produits répondant aux besoins les 
plus divers de celle clientèle. 


A l'égard de l’industrie, le commerce de gros joue un rôle de 
régulateur en assurant un débouché constant à la production indus- 
trielle par le renouvellement de commandes échelonnées suivant 
une périodicité régulière et non en fonction de la manifestation des 
besoins des consommateurs. 

La charge financière qu'entraîne l'entretien d'un stock important 
est lourde. Elle est d'autant plus lourde que le produit en cause a 
une vitesse de rotation plus lente, puisque le capilal engagé dans le 
slock de ce produit n’est pa à qu’un nombre de fois plus réduit 
dans le cours de l'exercice. Malgré les efforts accomplis en vue 
d'accroître la vitesse de rotalion des stocks, il existe encore de 
nombreux produits dont le grossiste est tenu d'assurer le stockage 
pour répondre aux besoins de sa clientèle et dont la vitesse de rola- 
tion est nettement inférieure à la vitesse de rotalion moyenne dans 
la profession en cause. 

Afin de remédier à ces inconvénients et aux charges qu'ils en- 
trainent, certains grossistes, dans les diverses branches, ont conclu 
des accords de spécialisation, tendant à la répartition, entre diverses 
entreprises d’une même localité ou d'une même région, du stockage 
des articles à rotation lente., 

Ces accords tendraient à se généraliser si l'existence de la légis- 
lation fiscale actuelle ne constituait un obstacle sérieux à leur déve- 
loppement, En effet, les échanges de marchandises réalisés entre 
grossistes, en vertu de ces accords, sont normalement frappés de la 
taxe sur les transactions et de la taxe locale, alors qu'ils sont, bien 
entendu, réalisés sans bénéfice, Dès lors, la charge de 2,75 p. 100 qui 
grève ces transactions aboutit à annuler, sinon à rendre négatif, 
l'avantage qui aurait pu être attendu de l'opération. 

Le développement de celle formule présenterait cependant des 
avantages certains pour l'amélioration de la productivité. En effet, le 
regroupement des stocks de certains articles à l'échelon local ou 
régional se traduirait par le regroupement des commandes actuel- 
lement réparties entre les divers grossistes et assurerait l'extension 
des séries fabriquées au stade industriel, Il est également certain 
qu'il en résulterait une normalisation des “agp et une spéciali- 
sation plus poussée des industriels suivant leurs compétences parti- 
culières puisque tels produits qui peuvent être actuellement achetés 
par divers grossistes auprès de divers industriels, seraient désormais 
obtenus auprès d'une source unique de production pour l'ensemble 
des grossistes intéressés par chaque accord de cette sorte. 

Au stade du commerce de gros, l'accélération de la vitesse de 
rotalion des stocks qui résulterait de l'emploi de ces méthodes se 
traduirait par une sensible diminution des frais d'exploitation et par 
conséquent du coût de la distribution. 


C'est pourquoi il serait utile que les dispositions du décret n° 54. 
939 du 14 septembre 1954 qui exonèrent de la taxe sur les transactions 
les échanges de produits similaires réalisés entre fabricants dans Île 
cadre d'accords de spécialisation, puissent être reprises dans un texte 
similaire à l'usage des grossistes. 

En ce qui concerne ceux-ci, à l'exonération de la taxe sur les 
transactions pourrait s'ajouter l'exonération de la taxe locale, afin 
eu les opérations d'échanges puissent être réalisées en franchise 
e (axes, 

Cette mesure constituerait l'extension logique des dispositions du 
décret n° 54-939 et contribuerait grandement à améliorer les condi- 
tions de standardisation et de normalisation de l'économie française, 


C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
Proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les dispositions du décret n° 51-439 du 14 septembre 
4%4 sont étenduês aux grossistes. 


Art, 2. — Un règlement d'administration publique fixera les moda- 


lités d'application de la présente loi dans un délai de six mois à 


compter de sa promulgation. 








ANNEXE N' 9833 


(Session de 1954, — Séance du % décembre 1954.) 


PROPOSITION DE LOI portant modification du statut professionnel 
de Ja représentation commerciaie, présentée par M. Jean-Michel 
Flandin, député, — (Renvoyce à la commission du travail el de 
la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 18 juillet 1937 portant statut pra- 
fessionnel des voyageurs, représentants et placiers du commerce et 
de l'industrie avait pour but de déterminer la condition juridique 
des V. R. P. et notamment la reconnaissance légale de la qualité 
de saiariés aux professionnels de la représentation. Elle devait, dans 
l'esprit du législateur de l’époque, les soustraire à l'arbitraire des 
employeurs, mais aussi à la confusion de la jurisprudence contra- 
dictoire qui s'était instaurée. 

1 semble superflu de rappeler toutes les hésitations, toutes les 
conlradi-tions qui se sont fait jour depuis la promulgation de celte 
loi qui est apparue par la suile incomplète, Ses lacunes ont permis 
à certains employeurs peu scrupuleux d'en fausser complètement 
l'esprit et de tourner la volonté du législateur, On a pu constater 
l'impuissance de la jurisprudence à fixer un véritable critère et 
une ligne de démarcalion bien déterminée entre V. R. P. salariés 
et mandataires, Des conséquences préjudiciables en résultent tant 
pour les V. R. P. que pour la collectivité au regard des lois fiscales 
et sociales. 

Vouloir rappeler tous les jugements, souvent contradictoires, tous 
tes arrêts de la cour suprême ainsi que les nombreux commentaires 
en découlant équivaudrait à rappeler toute la jurisprudence depuis 
plus de cinquante années, 

C'est pour meitre fin à celte confusion, à ces contradictions et 
meltre de l’ordre dans ces nombreuses anomales du problème de la 
représentation commerciale qu'il est nécessaire de reconsidérer le 
problème du statut professionnel des V, R, P, et d'y apporter quel- 
ques amendements qui n'entrainent d'ailleurs que peu de change- 
ment dans le fond, le législateur ayant considéré excellemment le 
problème de la représentation commerciale pour les V, R. P. salariés 

Les conditions de l'article 23 K du livre Ie du code du travail 
doivent être rappelées afin de bien situer le problème, 

Pour être considéré comme V, R. P, salarié atlaché à l'emploveur 
par un contrat de louage de services, il convient et il est néces 
saire : 

lo D'exercer la profession d'une façon exclusive et constante; 

20 D'être au service d’un industriel ou d'un commerçant; 

Jo De ne faire aucune opération commerciale pour son compte 
personnel ; 

4o D'être lié par un contrat écrit indiquant: 

a) La nature des marchandises ou produits à vendre; 

b) La région où le V, KR, P, doit exercer son activité; 


c) Le taux des rémunérations, commissions ou reinises propor-' 


tionnelles qui leur seront allouées, 

Jusqu'à fin 1915, les V. R. P, pouvaient ou semblaient être garantis 
par ladite loi, Mais dès l'avènement et l'application des lois sociales 
et par suile de la modification fiscale instituant la taxe de rem- 
piacement de 5 p. 109 pour les salariés, nombreux furent Îles 
crpployeurs qui tentèrent tous les moyens pour tourner la volonté 
du législateur, puissamment aidés, il convient de le rappeler, par 
des sociétés dites fiduciaires. Or, en dehors de cette situation que 
fixait nettement Ja loi, la jurisprudence laissait place à des cas 
douteux, en particulier celui des agents mandalaires ou des agents 
commerciaux, 

On peut avancer sans être contredit que les V, R, P. furent fré. 
quemment l'objet de pressions difficilement tolérables de la part 
des entreprises pour modifier les contrats ou engagements de ser 
vices et les transformer en mandats avec l'adjonclion des subonmi 
nations imposées aux salariés, tout en refusant de leur en accorder 
les avantages, 

Cette situation hybride a été largement exploitée par de nom- 
breuses entreprises. Les conseils de prud'hommes, les tribunaux et 
la cour de cassation, s'appuyant sur les textes, prirent souvent des 
dispositions contraires tendant à admettre l'existence de représen- 
lants mandataires. 

Ainsi la classification qui devait ressortir nettement et normale- 
ment de la loi du 18 juillet 1437 s'est trouvée remise en question, 
avec le désavantage que certains abus ont pris désormais un aspect 
sinon légal, du moins paralégal. 

I s'agit donc d'établir une nette discrimination entre le repré- 
sentant salarié et la position juridique de la personne travaillant 
sons contrat de mandat prenant tous les frais sociaux et fiscaux à sa 
charge par des accords librement consentis et acceptés, Ce dernier 
est en fait un entrepreneur de services, alors que le premier exerce 
en fait sa profession sous clause de subordination, même si le 
patronat lui a imposé, dans certains cas, des contrats contraires à la 
réalité, 

C'est pourquoi nous vous proposons d'apporter les modifications 
suivantes à la loi du 18 juillet 1937: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions suivantes du livre Ie du code da 
travail (29 K et suivants) sont modifiées comme suit : 

« Art. 29 K, {er alinéa (nouveau texte) : 

« Les conventions intervenues entre industriels et commercants 
d'une part, et les voyageurs, représentants ou placiers d'autre part, 
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sont des contrats de louage de services, lorsque les voyageurs, repré- 
seniants où piaciers travaillent pour le compte d’une ou de plusieurs 
maisons, rémunérés par des remises proportionneiles ou des appoin- 
tements fixes, exercent en fait d'une facon exclusive et constante 
leur profession, ne fout effectivement aucune opération pour leur 
comple personnel, sont liés à la maison qu'ils représentent par un 
contrat indiquant la malure des marchandises à vendre, ou des 
prestations de services de l'employeur à la clientèle, la rézion ou 
le secteur dans lequel ils doivent exercer leur activité, le ianx 


des rémunérations, commissions ou remises proportionnelles qui 
leur sont allouées. » 

« Art, 29 K, 2 alinéa (nouveau texte): 

Sans Chähzeiment jusqu à par l'employeur, ni aux personnes 


qui font eflecliverment des opérations commerciales pour leur 
cornple, qui font de la repr'sentalion en association Ccormimerciaie, 
qui ont des employés ou sous-agents rétribués par eux ou qui ont 
une auire activité non salariée, » 

(Alinéas 3% et & sans changement) 

« Art, 29 L. — Ajouter entre le 1er et le 2% alinéas: 

« Toute disposition non écrite est considérée comme conforme 
à la loi 

« L'employeur ne peut se prévaloir de l'absence de contrat écrit 
dont l'établissement est à sa charge, » 

(Le resté sans changement.) 

« Art. 29 O, 1er alinéa (nouveau texte) : 

« En cas de résiliation où de non reconduclion d'un contrat jar 
le fait de l'employeur et lorsqne.., » 

(Le reste sans changement.) 


ANNEXE N'9834 * 


(Session de 1%54%. — Séance du 29 décembre 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 35 de la loi 
ne 954-404 du 10 avril 1%4 portant réforme fiscale, présentée par 
M. Bricout et les membres du groupe des républicains sociaux, 
députés. — (Renvoyée à la commmussion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, me<sieurs, la loi ne 54-104 du 10 avril 1954 prévoit que 
ke ventes de logements d'immeubles bâtis où de droits indivis 
humobilers destinés à donner une habitation principale à l'acqué- 
reur ou à son conjoint, ses ascendants ou descendants, seront exo- 
néréos pour la fraction du prix on de la valeur imposable n'excédant 
pas 2500000 F du droit proporlionxel édicté par les articles 721 el 
123 du code général des impôts, 

Or, le Bullelin de l'administration ne 6609 a fait connaître qu'il 
ÿ avait lieu de considérer comme affectées à l'habitation, les 
dépendances Indispensab'es et immédiates des logements comprises 
dans la vente: caves, greniers, terrasses, garages, buanderies, cours, 
jardins, ete. 

Puis l'administration a précisé que: 

« Pour l'application de l'article %5, sont considérés comme affectés 
À l'habitation, les cours et jardins formant une dépendance indis- 
pensable et immédiate du logement vendu, c'est-à-dire, les empla- 
cements de faible étendue, attenant ou servant d'accès ou de déga- 
gement au bâtiment et dont la valeur locative entre, le cas 
échéant, dans l'estimation du revenu servant de base à la contri- 
bution foncière des propriélfs bâties afférentes aux constructions, 
contormément à l'article 1387 du O0. G. 1 I est admis à cet égard 
que les cours et jardins attenant aux maisons, constituent une 
dépendanc: indispensable et imméliale de ces dernières, lorsque 
leur surface est inférieure à 5 ares. » 

Nous voulons faire remarquer que la loi n'a pas prévu l'impor- 
lance du jardin formant annexe de la maison et que la décision de 
limiler celle contenance à 5 ares est arbitraire et jllogique, car 
enfin elie s'applique aussi bien à la place de l'Etoile à Paris, qu'aux 
imarais de Saint-Simon, Le Kygislalcuwr n'a certes pas envisagé de 
limiter la surface mais seulement la valeur, 

Il existe pour l'administration un point de comparaison puisqu'en 
verlu de l'article 1371 du code général des impôts, il a été prévu 
que : 

« Les réductions d'impôts prévues au présent article ne sont pas 
applicables aux terrains destinés à la construction de maisons indi- 
viduelles, si la superficie de ces terrains est supérieure à 2.500 
Inèires Carrés, » 

On comprend mal que l'exonération porte sur 25 ares lorsqu'il 
s'agit de construire et de 5 ares lorsqu'il s'agit d'acquérir. I ne fait 
fait pas de doute cependant que les besoins des occupants sont 
les mêmes. 

Dans ces conditions nous e<limons nécessaire de préciser À nou- 
veau notre pensée en complétant le texte de l’article 35 et vous 
demandons, en conséquence, de bien vouloir adopter la proposition 
de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique Il est ajouté à l'article 35 de la loi n° 51-101 du 
10 avril 1954, un nouvel alinéa ainsi conçu: 
IL est tenu compte essentiellement, ponr le caleul! de l'exonéra- 
tion, de la valeur des éléments constitutifs ou aflectés à l'habita- 
tion principale. + 








ANNEXE N° 9835 


(Session de 1954. — Séance du 29 décembre 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger le décret n° 54-1042 du 
19 oclubre 1954 reialii aux sanctions sur la sécurité sociale pr:- 
vues en cas de relard dans le payement des coiisalions de sécu 
rité sociale, présentée par MM. Charret, soustelle, Triboule!, de 
Bénouvile, Pierre Fern, Bignon, Bourgeois, Bouvier-O'Cotlereau, 
Bricout, Briot, Carlini, Closiérmann, CorniglionMolinier, Darmetie, 
De'jaune, Desgranges, Dronne, Jean-Michel Fiandin, Gaubert, 
Pierre de Gaulle, Gaument, Giliot, Golvan, de Gracia, Hettier, de 
Boislambert, Huel, Mare Jacquet, Kauffmann, Kœænig, Alired Krie 
ger, Liquard, Maurice-Rokanowski, de Monsabert, Nisse, Léon 
Noël, Gas'on Palewski, Jean-Paul Paiewski, Peytel, Prache, Prélot, 
Quinson, Rilzenthaler, Sehmiltlein, Sérafini, Seynat, Vendroux et 
Wolff, députés, — (Renvoyée à ja commission du travail et de la 
sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 52 de l'ordonnance du #% octotre 
1955 a donné lieu à une abondante jurisprudence. La question est 
en effet d'importance. Il s'agit de lu sanction eivie encourue indé- 
pendamment des autres sinctions: amendes et, en cas de récidive, 
incapacités diverses par les employeurs en retard pour le payement 
de leurs cotisations. L’articie 52 initial de l'ordonnance du 4 octobre 
1935 était 1insi conçu: 

« Indépendamment des sanctions prévues aux articles précédents, 
les organismes de sécurilé sociale sont fondés à poursuivre, auprès 
de l'employeur, le remboursement des prestations servies par eux 
aux bénéiiciaires des législations de sécurité sociale, lorsque les 
cotisations, dont le payement était échu antérieurement à la date 
de la réalisation du risque ou du règlement des prestations on! été 
acquiltées postérieurement à celte date mais seulement dans la 
mesure où le montant des prestations payées ou dues excéderait 
celui des cotisations et majorations de retard acquittées au titre du 
bénéficiaire desdites prestations. » 

La question qui s'est le plus souvent posée aux tribunaux a été 
celle de l'étendne de la sanetion: 

Par « prestations à rembourser ». faut-il entendre seulement: 

a) Prestations versées entre la daie de l'accident ou de la première 
constatation médicale de la maladie et ceile du règlement des cou- 
sations arriérées ? 
ou bien faut-il entendre: . 

b) L'ensemble des presiations versées et dues à propos de la 
maladie ou de l'arcident ? 

De nombreuses juridiciions de sécurité sociale avaient admis cette 
dernière soiution. 

La cour de cassation, elle, n'avait pas tout d’abord pris une posi- 
tion trè< franche: un de ses arrêts (9 décembre 1952) avait admis 
un reimboursement limité solniion a), mais dans celte affaire, la 
caisse demanderesse avait elle-même limité sa prétention et la cour 
n'avait donc pas eu à lui accorder plus qu'elle ne demandait. 

Dans un deuxième arrêt (14 janvier 4954), la cour, une fois 
encore, a conclu en faveur d'un remboursement limité et ceci, 
dans une affaire où la demande de la caisse allait très loin: celle-ci 
réclamait en effet le capital constitulif de la rente-accident du 
travai:. 

La cour suprême jugeait ainsi: « Allendu que, s'agissant d’un 
remboursement, les organismes de sécurité sociale ne peuvent 
réclamer à l'employeur à titre indemmnitaire, que le payement des 
obligations qui ont couru à leur charge depuis la réalisation du 
risque. » (Mémento du 31 mars 1954, Information me 830). Dans 
dcux arrêts ultérieurs (24 juin et 22 juillet 1951), la cour s’élait 
tenue à celte interprétation restrictive de l'article 32. 

La F N. 0.5. $S. avait tenté de minimiser la portée du premier 
arrêt de la cour de cassation. Après ‘a publication des trois autres 
dans le même sens, la position de la cour ne faisait plus aucun 
doute, et la F, N. O. S. $. n'a pas manqué de faire remarquer que 
l'article 52 devient a:nsi inopérant puisqu'il suffirait à l'employeur 
de s'acquitter immédiatement après l'accident ou la constatation de 
la maladie (avant donc que la sécurité socia'e ait versé la moindre 
prestation) pour qu'it n'ait aucun remboursement à effectuer. 

Les organismes de sécurité sociale sont done intervenus auprès dn 
Gouvernement pour que l'artirle 52 soit remanié afin qu aucune 
interprétation restrictive ne soit p'us possible. D'autre part, il fal 
lait aussi pallier les inconvénients que pouvait présenter lappli- 
cation stricie de ce texte, iorsqu'il s'agit d'employeurs (occasionnels 
ou habituels) de personnel domestique. Dans le passé, on à vu, en 
effet, certains d'entre eux, condamnés, en vertu de l’article 52 au 
payement de somimes atteignant plusieurs centaines de mille francs. 

Dans ‘a nouvelle rédaction de l’article 52 (décret n° 51-1032 du 
19 octobre 19%54) les sanctions édictées s'ajoutent toujours aux autres 
sanctions déjà prévues (sanctions pénales, incapacité en cas de 
récidive, versement des cotisations arriérées el majorations de re- 
tard) et les aggravent sensiblement 

Le régime ancien (tel qu'il a été interprété par ! 
tion) n'est maintenu que dans le cas des prestatio 


cour de cassa- 
familiales : 


« Le ou les employeurs à qui incombait le versement des cotisa- 
tions d'allocations familiales sont redevable:s à 'a caisse d'allocations 
familiales d'une somme égale au monlant de l'ensemble des pres- 
tations familiales servies ou dus par ladite caisse d’allocalions fami- 
liales aux salariés occupés par le ou lesdits employeurs, lorsque :es 
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cotisations dont le payement était échu an‘'érieurement à la date 
du règeimeint des presialions ont été acquiltées postérieurement à 
c-le date, mais seulement däns la mesure uù le montant des pres 
tations, payées ou dues pour la période comprise entre l’échéanre 
des cotisations et leur versement, excéderait le montant des coli- 
salions et majorations de relard acquiltées par le ou lesdits em- 
pi IVEUFS, » ‘ £ 

En matière d'assurances sociales et d'accidents du travai!, les 

nclions sont considérablement agcravées : 
« Lorsque tout ou parlie des cotisations dues au titre de la lézis- 
lation des assurances sociales, dont l'exigibilité est comprise aans 
l'année antérieure au début du mois civil au cours duquel se sitne 
la date de la première constatation médicale de la maladie ou de 
la grossesse où la date du décès, n'a pas été acquiliée à cette date, 
e ou les “mployeurs, à qui incombail le versement desdiles cotisa- 
tions, sont relevables à la caisse primaire et, évenuieliement, ses 
ayants droit peuvent préi ndre au titre de la maiadie, de la longue 
maladie, de la maternité, de l'invalidité ou du décès » 

Mémes dispositions en ce qui concerne les accidents dn travail: 

IL est bien précisé: a) que les employeurs en défaut devront 
payer non seulement les prestalions échues, mais encore celles à 
échoir; b) qu'il peut s'agir non seu'ement des prestalions dues à 
l'assuré, mais encore à ses avants droil;: €) que les cotisaiions en 
cause sont celles dont l'exigibilité est comprise « dans l’année anté- 
rieure » (c'est-à-dire, à noire sens, les douze mois antérieurs) au 
déhut du mois civil au cours duquel se situe l'accident, le décès, 
ou la première constatation médicale de la naladie ou de la gros- 
SsCSst. 

Ce décret appeñe de notre part, sur :e plan juridique, les plus 
t\presscs reserves. 

in eflet, il est inadmissible que la jurisprudence des tribunaux et 
de la cour de cassation, quand elle n'est plus le reflet fidèle de la 
doctrine de l'administration, puisse être purement et simplement 
abrogée et qu'une loi ayant institué en 1918 les p'eins pouvoirs pour 
realiser à celte ép que l'équilibre financier, soit utrisée ati} ‘ur- 
d'hui, c’est-à-dire plus de six sns après, pour cette opération. 

Ce décret, traite les employeurs en relard de paye nent comme 
s'ils étaient effectivement soustrails à tous payements et met à 
leur charge les presialions versées à ceux de leurs selariés qui sont 
de mauvais risques pour la sécurité sociale sans tenir compile des 
cotisations correspondant à ceux de leurs salariés qui sont de 
bons risques, 

l ne tient pas compte non plus des périodes anlérieures qui ont 
pu être de bons risques, el contrairement à la thèse soutenue pat 
la sécurité sociale, à n'a pas pour simple effet de laisser l'em 
ployeur être son propre assureur, rmais constitue une sanction exor 
latante Jaissée à l'arbitraire des caisses de sécurilé sociale. 

Il constitue, en fa, une nouvelle pénalité qui se superpose aux 
pénalités de retard. 

Enfin, il n'est pas d'exemple dans le droit francais, d'un système 
de garantie qui puisse être ! 


s: 


brusquement interrompu pour non-paye 
ment de cotisation ou de prime, sans la mise en demeure préalable 
de l'intéressé. 

C'est pourquoi, nons estimons que seule l’ahragation dn décret 
lu 19 octobre 19%53 meîtra ‘es entreprises a l'abri des conséquences 
d» telles mesures. 

Nous avons donc l'honneur de soumett:2 à votre approbation la 

wsition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Wticle unique. — Le décret n° 54-1012 du 19 octobre 1954 est 





ANNEXE N'°9836 


(Session de 195%. — Séance du 29 décembre 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 33 de la li 
u® 41-364 du 2 avri 19%, en vue d'étendre aux agents reiraités du 
ministère de la défense nationale la possibililé de cuiouler leur 
reltraile avec une rente d'invalidité, présentée par MM. Koœniz, 
Triboulet, Bignon, Eavron, de Monsabert, Commentry et Sehmil 
lein, députés, — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdimes, messieurs, il n’est pas permis, à l'heure actuelle, aux 
ascnts et ouvriers ex-immatriculés, retraités du ininistère de la 
défense nationale, de cumuler au moment de leur retraite, la rente 
d'invalidité dont ils étaient bénéficiaires lorsqu'ils élaient en activité 
avec ieur pension basée sur la durée des services. 

L'arlicie 49 de la joi du 31 mass 1919 n'accordait le bénéfice du 
cumul « qu'aux fonciisnnaires, agenis et ouvriers civils assinits 
äux inililaires », 

La loi no 54-364 du 2 avril 1954 devait finalement accorder le béné 
fre de ce cumul aux ex-immatriculés, mais en écariant les relra'es 
qui auraient cessé toute activité avant la promulgation de ladile lai. 
Cette disposition porte un préjudice certain à ces retraités qui sont 
ainsi privés d'un pécule auquel ils sont en mesure de prétendre. 

Enfin, le nombre des titulaires d'une rente d'invalidité est infime, 
el l'extension du cumul à cette catégorie de titulaires, retraités anté- 
rieurement au 2? avril 1954 ne parait pas de nalure à grever sensi- 
b'ement le budget. 








Dans ces conditions, et en saluunt le dévouement de ces vit 
r\ileurs de l'Etat, nous vous demandons de bien vouloir adopter 
la proposilion de loi suivant 


'ROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arlicle 33 de la loi ne 54-364 du 2 avril 1954 
est complété comme suit: 

« L'articie 49 de la loi du 31 mars 1919 est ainsi modiflé: 

« Sont applicables aux fonctionnaires, agents el ouvriers civils, 
retraités ou non, des ministères de la guerre, de la marine et de 
l'air, assimilés aux militaires pour les droits à la pension de retraile, 
ainsi qu'à leurs avants cause, les articles fer, 2, 3, à l'exclusion de 
‘ = jon visée par ce dernier article, 4, 7, 8, 9, 10, 11, 12 el 13 
1 titre 1 : les articles 14, 16, 17 et 18 ainsi qui les hapitres il 
et IV du titre IE, les titres HI et IV et les articles 59, 60 el 64 du 
titre V de la présente loi. » 





ANNEXE N° 9837 


(Session de 1951. — Séance du 29 décembre 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la comnussion des affaires étrangères sur 
le pro;et de loi (ne 93066: tendant à autoriser le Président de ja 
République à ralitivr le Protocole modifiant el complétant le Traité 
de Bruxélles, signé à Paris le 23 octobre 1955, el les proloco:es ral 
tachés, relatifs aux forces des puissances de l’Union de l'Europe 
occidentale, au contrôle des armements et à l'agence de contrée 
des armements, par M. Billolie, député. 

Mesdames. messieurs, votre commission des affaires Ctrangères a 
examiné je nouveau projet de oi qui lui était soumis. 

Elle s'est prononcée sur ce texte par division, 

Par 20 voix contre 17 e! 3 nhstentions, elle a adopté le para 
graphe ler qui reprend le texte de l'article 4er du projet de loi ne 93:52, 

Le paragraphe H est conforme à l'amendement ne 4, 2e rectillra 
tion, que M. Léon Noël avait déposé au projet de loi susvisé 

Votre rapporteur a proposé son acceptation, Mais volre commis 
sion n'a pas cru devoir le suivre; elle a repoussé ce texle par 
2 voix contre 15 et 2 abslentions. 

Le paragraphe HT reprend le texte de l'amendement de M. Gaston 
Palewski déjà volé à deux reprises par l'Assemblée nationale, et 
qui prévoit le dépôt simultané des instruments de ratification de 
l'ensemble des accords de Paris. 

Votre commission a adopté ce texte à la majorilé de 29 voix, 
7 commissaires ne prenant pas ] rt au vole. | 

Enfin, votre commission a adopté l'ensemble du projet de loi 
ainsi modifié, par 18 voix conire 17, 4 Commissaires 5 élant abs- 
tenus, 

En conséquence, € 
suivatl 


Ile vous demande d'ado] ter projet de loi 


PROJET DE LOI 

Article unique I, — Le président de la République est aulo- 
risé à ralitier le proltocoe modifiant et complélant le traité de 
Bruxelles, signé à Paris le 2% octobre 1954, et les protocoles ratla 
chés relaiifs aux forces des puissance de l'Union de l'Europe 
occidentale, au contrôle des armements et à l'agence de controle 
des armements. 

I, — Un exemplaire des instruments de ratificalion sur les pro 
locoles visés par l'alinéa gens devra avoir leu conjointement 
pour l’ensemble des accords signés à Paris le 25 octobre 1954 el 
qui constituent un tout, 

HI, — Un exemplaire des protocoles visés ci-dessus demeurera 
annexé à la présente loi, 





ANNEXE N' 9838 


(Session de 1994 Séance du 29 décembre 194.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvrnement 
à surseoir à l'échange de: instruments de ratification des accords 
de Londres et de Paris jusqu au 1 juille! 10:35, après la rencontre 
de, Quaire envisagée, et si aucun accord n'a pu intervenir dans 
ce délai, présentée par MM. Schmiil'ein, Barrès, hignon, briot, 
Dronne, Durbet, Jean-Michel Flandin, de Gracia, Gaubert, Golvan, 
læbon, Gaston Palewski et Prache, députés, — (Renvuyée à la 
Commission des affaires étrangères), 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesd:mes, m rs, le président du ennseil, dans son expos4 
en vue de la ratificalion d accord de Londres et dd l 1 
souligné le drame de con-cenre que fais hüilre, pour chacun 
d'entre nous, le fait du réarmement allemand. 

Celle situation la mème amené à proclamer qu'il f it tout 
ct qui éiait en nn pouvoir ï ir que se reuI en nai 1955, ue 
conférence des Quatre chargée d'étudier le problème du d iné 


ment général. 

C'est en raison même de ce projet de conférence el de ses 
résultats attendus, que la proposilion de résolution ci-dessous est 
déposée devant l'Assemblée nationale. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à ne pres à 
l'échange des instruments de ratification des accords de Londres 
et de Paris, qu'à l'issue de la rencontre envisagée par M. le pré- 
sident du conseil entre les représentants des quatre grandes puis- 
sances, si aucun accord n'a pu intervenir entre les Gouvernements 
de la République française, des Etats-Unis d'Amérique et du Royauine- 
Uni, d'une part, et le gouvernement de l'Union soviétique, d'autre 
part, en vue de fixer les modalités du désarmement général 
sur la base des propositions franco-britanniques du 11 juin 1954, 
ainsi que les modeiilés de règlement du problème allemand, 





ANNEXE N' 9839 


(Session de 1954. Séance du 3%) décembre 1954.) 

PROJET DE LOF portant ouverture de erédits provisoires applicables 
aux dépenses des services civils pour le inois de janvier 1955 
el autorisation provisoire de percevoir les impôts pour l'exer- 
cice 1959, présenté au nom de M. Pierre Mendès-France, pré- 
sident du conseil des ministres, ministre des affaires étrangères, 
par M. Edgar Faure, ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, et par M. Gilbert-Jules, secrélaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, (Renvoyé à la commis- 
sion des finances 


EXPOSE GENERAL DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le vote du budget de l'exercice 1955 n'étant 
pas susceplible d'être acquis avant le {7 janvier prochain, à est 
indispensable de prévoir la mise en œuvre d'un régime de crédits 
provisoires afin d'éviler une inlerruplion du fonctionnement des 
services publics. Le présent projet de loi, qui concerne unique- 
ment les Services civils dont le budget n’est pas encore promulgué, 
tend à ouvrir les dolations nécessaires à cet effet. 

Ha été établi en prenant pour base les crédits inscrits dans les 
ét de loi de développement des dépenses de l'exercice 1955 
orsque ces projets ont déjà été votés en première lecture par l’As- 
simblée nationale et, dans le cas contraire, les crédits accordés par 
le Parlement au titre de l'exercice 195%, modifiés pour tenir compte 
de l'incidence financière des lois ou des textes réglementaires inter- 
venus depuis le vote du budget de 1954 , 

Les crédits proposés ont été calculés pour un mois. 


EXPOSE DES MOTIFS PAR ARTICLES 


Tiinx ler, — Dispositions générales relatives à l'exécution du budget. 


Article fer, 
Dispositions générales relatives à l'erécution du budget, 


Texte de l'article, — T1, — Les dépenses et les recettes du budget 
général, ainsi que les opérations de trésorerie de l'Etat sont, pour 
le mois de janvier 1955, réglées conformément aux dispositions de 
la présente loi et des lois de développement. 

I, — Aucune mesure législative ou réglementaire susceptible 
d'entrainer, soit une dépense nouvelle, soit l'accroissement d’une 
dépense déjà existante, soit une majoration de la charge nette 
entrainée par la gestion des comptes spéciaux du Trésor au delà des 
montants globaux fixés par les articles 2 à 11 ci-après ou de provo- 
quer une diminulion des recettes dont la perceplion est autorisée 
par l'article 13 ci-après, ou encore, soit d’accroitre les charges, soit 
de réduire les ressources des divers régimes d'assistance et de sécu- 
rilé sociale, ne pourra intervenir au cours du mois de janvier 1955, 
sans avoir fait l'objet, s'il y a lieu, de l'ouverture préalable d’un 
crédit provisionnel ou supplémentaire au chapitre intéressé et avant 
qu'aient été dégagées, en contrepartie et pour un montant équi- 
valent, :oit des ressources nouvelles ne figurant pas parmi Îles 
recelles déjà autorisées, soit des économies correspondant à la sup- 
pression d'une dépense antérieurement prévue. 

Exposé des motifs, — Le présent article reprend les dispositions 
de l'article 1 de la loi de finances pour l'exercice 1954. 

I tend à garantir, pour le mois de janvier 1955, le maintien de 
l'équilibre des finances publiques en subordonnant à des conditions 
de financement l'intervention de toute mesure entraînant aussi bien 
un accroissement de dépenses qu'une perte de recettes, qu'il s'agisse 
des charges de l'Etat, telles quelles sont retracées au budget général 
divers régunes d'assistance et de sécurité sociale 
uvert dans ce domaine vient finale- 


ou des charges des 
puisqu'en définitive tout di 
ment peser sur la trésorerie, 


Article 2 
Ses es civils, — Dépenses ordinaires. 


Texte de l'article. — 11 est ouvert aux ministres, pour le mois de 


jauvier 1955, au titre des dépenses ordinaires des services eiviis, 
imputablies sur le budget général, des crédits provisoires dont Île 
montant est fixé globalement à 127.302 682000 F, 





Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de ?22.792.881.000 F, au titre ler « Dette publique et 
dépenses en atténuation de recetles »; 

A concurrence de 653.973.000 F, au titre II « Pouvoirs publics »: 

A concurrence de 61.577.580.000 F, au titre II « Moyens des ser. 
vices »; 

A concurrence de 42.278.2:8.000 F, au titre IV « Interventions publi- 
uvs ». 

VExposs des motifs. — Les crédits demandés au titre du présent 
article ont été calculés d’une manière générale en prenant pour base 
les dotations inscrites dans les projets de loi relatifs au dec 
ment des dépenses de l'exercice 1955, lorsque ces projets ont déjà 
été votés en première lecture par l’Assemblée nationale et, dans le 
cas contraire, les dotations accordées au titre de l'exercice 1954, 
modifiées conformément aux prévisions du Gouvernement figurant 
sous le paragraphe À « Mesures acquises » du projet de budget de 
l'exercice 1959. 

Une proportion arithmétique des dotations ainsi retenues aurait 
conduit à ouvrir pour le mois de janvier 1955 des crédits atteignant 
approximalivement 120.766.396.000 F. É 

En réalité la demande du Gouvernement s'élève à 127.302.682.000 
francs, soit un excédent de 6.536.2K6.000 F environ. 

A concurrence de 2,612953.000 F cet excédent se justifle par 
l’inégale répartition sur l’ensemble de l'année d'un certain nombre 
de dépenses telles que le payement des bourses. 

A raison de 3.583.%93.000 F, il a pour objet de couvrir les dépenses 
devant résulter, pour le mois de janvier 1955, de l’applicalion des 
décrets du 9 octobre et du 8 novembre 1951 portant amélioration 
de la situation des personnels civils et militaires de l'Etat en aclivité 
et en retraite, et des victimes de la guerre. 

Enfin, pour une somme de 310 millions de francs, il doit permet- 
tre au ministère de l’intérieur de passer les marchés d’approvision- 
nement en carburants ‘des services de la sürelé nationale, 


Article 3, 
Services civils. — Dépenses en capital (crédits de payement). 


Texte de l’article, — I est ouvert aux ministres pour le mois de 
janvier 1955, au titre des dépenses en capilal des services civils 
imputables sur le budget général, des crédits provisoires dont le 
montant est fixé globalement à 30.218.061.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 2.959.345.000 F, au titre V: 
exéculés par l'Etat »; 

A concurrence de 8.215.631.000 F, au titre VI: « Investissements 
exécutés avec le concours de l'Etat. A. — Subventions et part- 
cipations »; 

A concurrence de 2.570.166.000 F, au titre VI: « Investissements 
exécutés avec le concours de l'Etat, B. — Prêts et avances »; 

A concurrence de 16.472.916.000 F, au titre VII: « Réparations des 
dommages de guerre ». 

Exposé des motifs. — Les crédits proposés au titre des dépenses 
en capital imputables sur le budget général ont été calculés sur la 
base des crédits de payement prévus pour la continuation des opéra- 
tions en cours dans les différents projets de loi de développement 


des dépenses de l'exercice 1953. 


«a Investissements 


Article 4. 


Services cluils. — Dépenses en Capital 
{autorisations de programme). 


Texte de l'article. — I est accordé aux ministres, au titre des 
dépenses en capital des services civils imputables sur le budget géné 
ral, des aulorisations de programme provisoires d'un montant de 
127.715.282.000 F 

Ces autorisations de programme s'appliquent: 

A concurrence de 16.699.325.000 F, au titre V « Investissements 
exécutés par l'Elat »; 

A concurrence de 37.021.624.000 F, au titre VI « Investissements 
exécutés avec le concours de l'Elal, — A. — Subventions et parlici- 
pations »; 

A concurrence de 18.275.393.000 F, au titre VI « Investissements 
exécutés avec le concours de l'Etat, — B. — Prêls et avances »; 

A concurrence de 55.616 millions de francs, au titre VII « Répara- 
tions des dominages de guerre ». 

Exposé des motifs, — Les autorisations de programme demandées 
au titre des dépenses en capital des services civils impulables sur 
le budget général ont été calculées de manière à ne pas excéder 
25 p. 100 des autorisations de programme prévues dans les projels 
de loi relatifs au développement des crédils aflectés aux dépenses 
des services civils pour l'exercice 1955. 


Article 5, 
Dépenses effectuées sur ressources affectées. 


Texte de l'article, — I est ouvert aux ministres, pour le mois de 
janvier 1955, au titre des dépenses effectuées sur ressources affectées 
(titre Vill), des autorisations de programme s'élevant à la somme 
totale de 9.500 millions de francs et des crédits de payement d'un 
montant global de 3.767.666.000 F. 

Exposé des motifs. — Les autorisations de programme et les crédits 
de payement demandés au titre de cet article ont été calculés suivant 
les mêmes bases que celles retenues pour les dépenses imputables 
sur le budget général. 
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Article G. 


Dépenses de fonctionnement et d'équipement imnputables 
sur les budgets annexes (crédits de payernent) 


Texte de l'article. — Il est ouvert aux ministres, pour le mois de 
anvier 199, au titre des dépenses des services civils inputables sur 
ee budgels annexes raltachés pour ordre au budget général, des 
crédits provisoires s'élevant à la somme totale de 3041028000 EF, 

A concurrence de 29.167.631.000 F, ces crédits s'appliquent aux 
dépenses d'exploitation et à concurrence de 1.342.624.000 F, aux 
dépenses d'équipement. 

Exposé des motifs. — Les crédits dont l'ouverture est proposée par 
le présent article ont été calculés suivant les mêmes règles que 
celles indiquées pour les dépenses ordinaires et en capital imputabies 
sur le budget général. 

Toutefois, en ce qui concerne le budget annexe de ia Légion 
d'honneur, les crédits résullant de l’applicalion de ces règles ont été 
majorés d'une somme de 2%7.5%0.006 F pour tenir compte du fait 
que les traitements des mernbres de l'ordre et des médaillés mmili 
taires sont payés, ponr moilié au 1 janvier, el pour imoiljé au 
4" juillet de chaque annce. 


Article 7. 


Dépenses d'équipement imputables sur les budgets anneres 
(autorisations de programme). 


Texte de l'article. — 11 est accordé aux ministres, au titre des 
dépenses d'équipuinent des services civils imputables sur les budgets 
annexes ratlachés pour ordre au budget général, des auiorisalions de 


prograinime d'un imonlant lolal de 2.5%% mullions de francs. 


Exposé des motifs, — Les autorisations de programme demandées 
ont élé calculées suivant les mêmes règles que celles retenues pour 
les dépenses en capilal iimputables sur le budget général, 


Article 8, 


Autorisations de programme et de payement accordées ou titre des 
dépenses muses à la charge de la caisse autonome de la recons 
truction. 


Texte de l'article, — M est accordé au ministre du logement et 
de la reconstruction pour le mois de janvier 195, au titre des 
dépenses mises à la charge de la caisse autonome de la reconstruc- 
tion, des autorisations de programme et des crédits de parement 
provisoires s'élevant respectivement à 55.616 millions de francs et à 
45.625 millions de francs. 

Exposé des molifs. — Les crédits prévus ont 614 calcul 
base du douzième des crédits de payement ouverts en 1%54, une 
réduction proportionnelle étant toutefois effectuée sur ces derniers 
chiffres au titre des lignes pour lesquelles les crédits demandés pour 
49%55 dans le projet de loi n° 995% sont inféricurs à ces derniers. 

Les autorisations de programme proposées représentent 25 p. 100 
des aulorisalions de pragranime prévues dans le méime projet de loi, 
ce qui permettra de lancer, en temps utile, les opérations nouvelles 
les plus urgentes, 


Articie 9, 
Répartition des crédits. 


Texte de l'article. — Les crédits et les autorisations d« 
provisoires accordées par les articles 2, 3, 4, 
répartis, par service et par chapitre, conformément aux nomencla- 
tures proposées dans les projets de loi de développement pour l’exer 
cice 1955, au moyen de décrels pris sur le rapport du ministre nes 
finances, des aflaires économiques et du plan, el du secrétaire d'Elat 
aux finances et aux affaires économiques. 


Ces crédits et ces autorisations de programme deviendront auto- 
matiquement caducs dès la promulgation des lois de développement 
correspondantes. 

Exposé des motifs. — Conformément à l'usage, les crédits demandés 
aux articles ci-dessus seront répartis par décrets entre les différents 
chapitres intéressés. 


programme 
», 6, 7 et 8, seront 


Article 10, 
Travaux neu]s des entreprises nalionales, 

Texte &e l’article. — Jusqu'au 31 janvier 1955, la Société national 
des chemins de fer français est autorisée à engager au titre de son 
programme de travaux neufs pour l'exercice 1%5, des dépenses 
s'élevant à la somme totale de 14.487 millions de francs. 

Exposé des motifs. — Les autorisations d'engagement qu'à est pro- 
0$é d'accorder au titre du programme des travaux neufs de la 

iété nationale des chemins de fer français, correspondent au quart 
des autorisations figurant à l'état D annexé au projet de budget des 
travaux publics, des transports et du tourisme (section 1) pour l’exer- 
cice 1955, déjà voté en première lecture par l'Assemblée nationale, 








Comptes spéciaux du Trésor 


Texte de l'article, — Le Gouvernement est autorisé. en attendant 
la promuigaluun de la loi selative aux « initiés speciaux qu Prosop 
pour l'année 19%, et dans la mesure"où ces dispositions sont préiues 
dans le projet de loi ne 965, à appliquer aux comptes spéciaux du 
Trésor au cours du mois de janvier 1%09, le régime prévu par la 
législation en vigueur en fixant provisoirement par décret les crédits 
limitalifs el les découverts in lispensables à l'exécution des opéra 
lions relracces par ces comples, el ex der es opera ue de recettes 
e! de dépenses relracées dans les comptes spéciaux du frésoi 

Exposé des motifs Afin de perinettre la ge-tion des coinptes 
Spéciaux du Trésor au cours du imois de janvier 463, en attendant 
lé vole définitif du pt jet de doi annuel relatif à eecs comptes il 
imporle de donner au Gouvernement la faculté de doler lesilis 
Couples par décret, coulormetment à uue proccdure dejà sinvis 


en 1Yo5. 
Article 12, 
Interdiction des mesurtx nouvelles. 


Texte de larticle. — H est interdit aux ministres de prendre des 


mesures nouvelles entrainant des aus ations de dépenses impu- 
tables sur les crédits ouverts par les arbicles précédents qui ne résul 
leraient pas de l'applicalion des is et ordonnanres antérieures, 
des dispositions de la présente loi et des lois de développement 


Le ministre ordonnaleur, le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan et le secrétaire d'Elat aux finances et aux 
affaires économiques seront personne! 
sions prises à l'encontre de la disposilion ci-dessu 

Exposé des motifs. Le présent article reprend une disposition 
traditionneile des lois de finüanrc: antetteures, 


érnenit responsables des «dtéci- 
1 & 


Tin 1 Voies et moyens, 


Artich 1: 


Autorisation de percecoir Les impots #rxristants 
et anlerdaction du percecoir des uanpots non autorisé 


Texte de l'article. — 1 — La perceplion des impôts directs et indie 
recis et des produits et revenus publics continuera à être oporee, 
jusqu'à la promulgation de la loi de finances pour l'exercice 1%, 
conformément aux lois et décrets en vigueur, 

Continuera d'être faile it squ à la promus ition de la loi de finances 
pour l'exercice 19955, la perceplion, conformément aux lois et décrets 
existants, des divers produits et revenus affectés aux budgels annexes 
et aux dépenses du titre VIH « Dépenses cflectuées sur ressource 
aflectées » des budgets civils 

Contiouera également à être faile jusqu'à la promulgation de la 
loi de finances pour l'exercice 1955 la perception, conformément aux 
lois et décrets existants, des divers droits, produits et revenus affectés 
aux départements, aux communes, aux établissements publics &@t 
aux communautés d'habhilants dûinent autorisés, 

Continueront également à être perçues jusqu'à Ja promulgation 
de la loi de finances, pour l'exercice 1955, les taxes parafiscales dont 
la perception à été autorisée en 1%4, 

_— ‘Toutes contributions directes ou indirectes, autres que 
celles qui sont autorisées par les lois, ordonnances et décrets en 
vigueur, par la présente loi, ou par les louis de développement, à 
quelque titre ou sous quelque dénornination qu'elles se perçoivent, 
sont formellement interdites à peine contre les employés qui confec- 
tionneraient les rôles et tarifs et ceux qui en poursuivraient le recou- 
vrernent d'être poursuivis Comme Concussionnaires, sans préjudice 
de l'action en rc pélilion, pend int trois années, contre tous receveurs, 
percepleurs où individus qui én auraient fait la per eplion. 


Sont également punissables des peines prévues à égard d 
concussionnaires tous détenteurs de l'autorité publique qui, sous 
une forme quelconque et pour quelque motif que ce soit, auront, 
sans autorisation de la loi, arcordé des exonérations ou franhises 
de droits, impôts ou laxes publiques on auront effectué gratuitement 
la délivrance de produits des élablisserments de l'Elal 

Exposé ues Inoülils, — Dis] Son tradition e des us de [ 111 >» 

Arli 11 
Operulions de converston, — Emissions de rentes 

Texte de l'article — Le ministre des finances, des affaires écono- 
miques et dn plan est autorisé à } éder, en 1,05 dans les condiliui 
lixées par décret 

19 A di OPCrAUOT facultatives de convei mm de !a detti | je 
et de renouve!h L t ou de 1 lation de la dette fl utile 11 LI 
que de la d à échéance massive du T I 

2 A des émissions de rente pi { et de titre \ lon 
moyen et court tern | ir couvrir l’'ensermble du Ch] [RE lu 
trésorerie 

Exposé des motif - L'article proposé contient les à ons 
annuelles qui permettent au rninistre des finances, des affaires 6com0- 
niques et du plan d'assurer la gestion de la dette et le foncltionne- 
ment de la Trésorerie: les éruissions aubpri-ée par cet article ont 


pour objet d'assurer la couverture de toutes les charges du Trésor, 
y compris celles qui résultent de l'exécution des différents budgets 
el des opérations des comples spéciaux, 
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Article 15. 


Règlements effectués au moyen de titres émis par la caisse autonome 
de la reconsltrurtion et autorisation d'émission pour le payement 
d'indemnites d'évauction 


Texte de l'article Au cours du mois de janvier 1955: 

1° Pour permettre le réglement des indemuités de reconstitution 
sont prorogees ; 

a) L'autorisation d'émission donnée à la caisse autonome de la 
reconstruction, par l'article 11 de la loi n° 43-1975 du 931 décembre 
4918 modilié ; 

b) Les dispositions prévues aux articles #4 et 42 de la loi n° 50-125 
du 41 janvier 194, complétés par l'artele 5 de la loi n° 51-6%0 du 
24 mai 19541, et à l'article 1° de la loi n° 43-319 du 15 avril 1954: 

2e Pourront être réglées dans la limite du maximum de 2% mil- 
lions de francs, selon les modalités prévues aux articles 41 et 42 de 
la loi n° 35-145 du %1 janvier 1950, complétées par l'article 5 de la loi 
ne 51-64 du 24 mai 1951, les indemnilés de dépossession aux spoliés, 
instituées par l'article 3% de la loj n° 49-575 du 25 avril 1919, et les 
Mdemnités dues aux industriels, commerçants et artisans qui ne 
peuvent bénéficier du report de leurs baux mis à la charge de l'Elat 
par l'article 73 de la loi n° 51-598 du 24 mai 195; 

3e Pourront être réglées dans la limite d’un montant maximum 
de 6.290 millions de franes, les indemnités mobilières versées en 
application des articles 11 et 13 du décret n° 53-717 du 9 août 195 
modifié ; 
io Le ministère des finances, des affaires économiques et du plan 
t'autorisé à émettre des titres pour l'application de la loi n° 48-1313 
u 29 août 1918 relative à l'indemnité d'éviction, dans la limite de 
425 millions de francs. 

Exposé des motifs, — Cet article a pour ohjet de permettre le 
réglement au cours du mois de janvier 1955 des indemnités suivantes : 

Indemnités de reconstitution dans les conditions fixées par l'arti- 
cle 11 de la loi no 48-1973 du 31 décembre 1948 modifiée, par Îles 
articles 41 el 42 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 190, complétés par 
l'article 5 de la loi n 51-650 du 2% rai 1951, et par l'article fer de 
la loi n° 53-2419 du 15 avril 1953; 

Indemnités de dépossession aux spoliés instituées par l'article 3 
d: la loi ne 49-573 du 23 avril 1919; 

Indemnités dues aux industriels, commerçants et artisans qui ne 
euvent bénéficier du report de leurs baux et mises à la charge de 

Etat en application de l'article 73 de la loi n° 51-598 du 25 mai 1951; 

Indemnités pour pertes de biens meubles d'usage courant et fami- 
lial en application des articles IE et XIII du décret n° 53-717 du 
ÿ9 août 19:54 modific : 

Indemnités d'évietion prévues par la loi n° 48-1913 du 26 août 19148, 


LA 
d 


Tirne II. — Dispositions diverses. 
Article 16. 
Evacuation du pavillon de Flore et transJert du service des émissions. 


Texte de l'article, — M est ouvert au ministre de l'éducation 
halionale, au titre du chapitre n° 56-82 « Bâtiments civils et Palais 
nationaux Travaux d'équipement » du budget de l'éducation 
nationale pour l'exercice 1955, une autorisation de programme et un 
crédit de payement s'élevant respectivement à 790 millions de francs 
et 100 millions de francs. 

Exposé des motifs En vue de permettre la mise à la dispost- 
tion des musées nationaux, du pavillon de Flore, occupé au palais 
du Louvre depuis 1916 par le service des émi:sions du ministère des 
finances, le Gouvernement avait déposé sur le bureau de l'Assemblée 
nationale un projet de loi tendant à autoriser l'acquisition d'une 
annexe de la Banque de France, dite « Hôtel Ventadour », suscep- 
tible, moyennant divers aménagements, de recevoir le service des 
émissions 

Au cours de l'examen du projet de budget des services financiers 
pour l'exercice 1955, les commissions des finances de l'Assemblée 
hationale et du Conseil de la République, après avoir délibéré sur 
le problème de la réinstallation du service des émissions, ont estimé 
que l'édification d'un immeuble neuf offrait des avantages certains 
pour un prix de revient sensiblement équivalent à celui de l'achat 
el de l'aménagement de l'hôtel Ventadour. 

Elles ont invité en conséquence, le Gouvernement à prévoir au 
budget de l'éducation nationale pour l'exercice 1955, les moyens 
nécessaires à la construction sur le terrain dit « flot C », affecté au 
ininistère des ‘Inances, d'un immeuble qui abriterait le service des 
émissions actuellement installé dans le pavillon de Flore. 

En conséquence, les titres dont la cession à la Banque de France 
était prévue par le projet de loi ne 7179 en payement de l'hôtel Ven- 
tadour, seront vendus et le produit de celle vente servira à gager 
l'opération proposée, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


CR D | 


bécrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan et par le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques, qui sont chargés d'en exposer les motifs et d'en sou- 
tenir la discussion, 





Trrne Ier. — Dispositions générales relatives 
à l'exécution du budget. 


Art, 4er, — JT. — Les dépenses et les recettes du budget générar, 
ainsi que les opérations de trésorerie de l'Eiat sont, pour le mois 
de janvier 1955, rég.ées conformément aux disposilions de la présente 
loi el des lois de développement. 

— Aucune mesure législative ou réglementaire susceptible 
d'entrainer soit une dépense nouvelle, soit l'accroissement d'une 
dépense déjà existante, soit une majoration de la charge nette entrai- 
née par la gestion des comptes spéciaux du Trésor au delà des mon. 
tants globaux fixés par les articles 2 à 11 ci-après ou de provoquer 
une diminution des recettes dont la perception est autorisée par 
l'ariicle 13 ci-après, ou encore, soit d’accroitre les charges, soit de 
réduire les ressources des divers régimes d'assistance et de sécurité | 
sociale, ne pourra intervenir au cours du mois de janvier 1955, sans 
avoir fait l’objet, s’il y a lieu, de l'ouverture préalable d'un crédit 
provisionnel ou supplémentaire au chapitre intéressé et avant 
qu'aient été dégagés, en contrepartie et pour un montant équivalent, 
soit des ressources nouvelles ne figurant pas parmi les recettes déjà 
autorisées, soit des économies corespondant à la suppression d'une 
dépense antérieurement autorisée. 

Art. 2 — ]l est ouvert aux ministres, pour le mois de janvier 1955 
au titre des dépenses ordinaires des services civils imputabies sur le 
budget général, des crédits provisuires dont le montant est fixé glo- 
balement à 127.302.682.000 F, 

Ces crédits s'appliquent: . 

A concurrence de 22,792.881.000 F, au titre 1er « Delle publique et 
dépenses en atténuation de rerelles »; 

A concurrence de 65.973.000 F, au titre IF « Pouvoirs publics »; 

A concurrence de 61.577.580.000 F, au titre IL « Moyens des ser- 
vices »; 

A concurrence de 42.278.218.000 F, au titre IV « Interventions 
publiques », 

Art. 3. — Il est ouvert aux ministres, pour le mois de janvier 1953, 
au titre des dépenses en capital des services civils imputables sur 
le budget général, des crédits provisoires dont le montant est fixé 
giobalement à ‘.218.061.000 F. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 2.959.315.000 F au titre V: « Investissements 
exécutés par l'Etat; 

A concurrence de 8215.624.000 F au titre VI: « Investissements 
exécutés avec le concours de l'Elat. — A. subventions et parlicipa- 
tions »; 

A concurrence de 2.570.166.000 F au titre VI: « Investissements 
exécutés avec le concours de l'Etat, — B. Prêts et avances »; 

A concurrence de 16.452.916.000 F au titre VII: « Réparations des 
dommages de guerre ». 

Art. 4 — Il est accordé aux minisires, au titre des dépenses en 
capital des services civils impulables sur le budget général, des 
autorisations de programme provisoires d’un montant de 127 mil- 
liards 715.2X2,009 F. 

Ces autorisations de programme s'appliquent : 

A concurrence de 16.699.925.000 F au titre V: « Investissements 
exéculés par l'Elat »: 

A concurrence de 37.024.621.000 F au titre VI: « Investissements 
exéculés avec le concours de FElat, — A. Subventions et partici- 
pations »; 

A concurrence de 18.375.333.000 F au titre VI: « Investissements 
exécutés avec le concours de l'Etat, — B. Prèôts et avances »; 

A concurrence de 55.616 millions de francs au titre VIF: « Répara- 
tions des dominages de guerre ». 

Art. 5. — 11 est ouvert aux ministres, pour le mois de janvier 1955, 
au titre des dépenses effectuées sur ressources affectées (litre VIN), 
des autorisations de programme s'élevant à la <omme totale de 
9.500 millions de francs et des crédits de payement d'un nontant 
global de 3.767.666.000 F, 

Art. 6. — 11 est ouvert aux ministres, pour le mois de janvier 1955, 
au titre des dépenses des services civils imputables sur les budgets 
annexes rattachés pour ordre au budget général, des crédits provi- 
soires s'élevant à la somme totale de 30.810.258.000 F. 

A concurrence de 29.467.631.000 F, ces crédits s'appliqueñt aux 
dépenses d'exploitation et à concurrence de 1.3:2.624.000 F, aux 
dépenses d'équipement, 

Art. 7. — Il est accordé aux ministres, au titre des dépenses d'équi- 
pement des services civils imputlables sur les budgets annexes ralta- 
chés pour ordre au budget général, des autorisations de programme 
d'un montant total de 5.535 millions de francs. 


Art. 8. — Il est accordé au ministre du logement et de la recons- 
truction pour le mois de janvier 1955 au titre des dépenses mises à 
ia charge de la caisse autonome de la reconstruction, des aulorisa- 
tions de programme et des crédits de payement provisoires s’élevant 
respectivement à 55.616 millions de francs et à 16.625 millions 
de francs. 


Art. 9. — Les crédits et les autorisations de programme provli- 
soires accordés par les articles 2, 3, 4, 5, 6, 7 et 8 seront répartis, 
par service et par chapitre, conformément aux nomenclatures pro- 
poses dans les projels de loi de développement pour l'exercice 1955, 
au moyen de décrets pris sur le rapport du ministre des finances, 
des affaites économiques et du plan et du secrétaire d’Elat aux 
finances et aux affaires économiques. 

Ces crédits et ces autorisations de programme deviendront automa- 
tiquement cadues dès Ja promulgation des lois de développement 
correspondantes. 
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art, 40. — Jusqu'au 31 janvier 1955, la Société nationale des che- 
j de fer français est aulorisée à engager au tilre de son pro- 
gramme de travaux neuis pour l'exercice 1935, les dépenses s'éle- 
vant à la somme totale de 13.487 millions de francs. 

art, 11. — Le Gouvernement est autorisé, en attendant la promut 
ation de la loi relalive aux comptes spéciaux du Trésor pour l’année 
45 et dans la mesure ca ces dispositions sont prévues dans le 
oiet de loi n° 9655 à appliquer aux comples spéciaux du Trésor au 
cours du mois de janvir 1955 le régime prévu par la législation en 
vigueur en fixant provisoirement par décret les crédits limitatifs et 
le: découverls indispensables à l'exécution des opérations retracées 
par ces comples, et à exécuter les opéralions de recelles et de 
dépenses retracées dans les comples spéciaux du Trésor. 

art. 42. — Il est interdit aux ministres de prendre des mesures 
entrainant des augrientalions de dépenses impulables sur les erédits 
ouverts par les arlicles précédents qui ne résulteraient pas de l'appli- 
cation des lois et ordonnances antérieures aux dispositions de ia 
prés nte loi et des lois de développement, 

Les ministres ordonnaleurs, le minisire des finances, des affaires 
économiques et du plan et le secrélaire d'Etat aux finances el aux 
affaires économiques sont personnellement responsables des déci- 
sions prises à l'encontre des disposilions ci-dessus, 


munis 


)r 


Time 11, — Voies et moyens. 


Art, 43 — I — La perception des impôts directs et indirects et 
des produits et revenus publies continuera à être opérée jusqu'à la 
promulgation de la loi de finances pour lex:rcite 195, conformé- 
ment aux lois et décrets en vigueur. 

continuera d’être faite jusqu'à la promulgation de la loi de finances 
pour l'exercice 1955, la perception, conforn ément aux lois el décrets 
existants, des divers produits et revenus affectés aux budgels 
annexes et aux dépenses du titre VII « Dépenses effectuées sur 
ressources affectées » des budgets civils. 

Continuera également à tre faite jusqu'à la promulgation de Ja 
loi de finances pour l'exercice 1955 la perception, conformément aux 
lois et décrets existants des divers droils, produits el revenus 
affectés aux départements, aux cominunes, aux établissements 
publics et aux communautés d'habitants dûment autorisés. 

Continueront également à être perçues jusqu'à la promulgation de 
Ja loi de finances, pour l'exercice 195, les laxes parafiscales dont 
la perceplion a été autorisée en 1954. 

I — Toutes coniributions directes ou indirectes, autres que celles 
qui sont autorisées par les lois, ordonnances et décrets en vigueur, 
par ta présente loi, on par les lois de développement, à quelque titre 
et sous quelque dénomination qu'elles se percoivent, sont formelle 
ment interdites à peine contre les employés qui confectionneraient 
les rôles et tarifs et ceux qui en poursuivraient le recouvrement 

‘ètre poursuivis comme concussionnäires, sans préjudice de l'action 
en répélition pendant trois années, contre tous receveurs, percep- 
teurs ou individus qui en auraient fait la perception. 

Sont également punissables des peines prévues à l'égard des 
concussionnaires tons délenteurs de l'autorité publique qui, sous une 
forme quelconque et pour quelque motif que ce soit, auront, sans 
aulorisation de la loi, accordé des exonérations ou franchises de 
droits, impôts on taxes publiques ou auront effectué gratuitement 
la délivrance de produits des élablissements de l'Etat. 

Art. 14 — Le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan est aulorisé à procéder en 1955 dans les conditions fixées 
par décret: 

1° A des opérations facultatives de conversion de la dette publique 
el de renouvellement ou de consolidation de la detie flottante, ainsi 
que de la dette à échéance massive du Trésor: 

2 A des émissions de rentes perpétuelles et de titres à long, 
moyen et court lerine, pour couvrir l'ensemble des charges de la 
trésorerie, 

Art, 15, — Au cours du mois de janvier 1955: 

1° Pour permettre le règlement des indemnités de reconstitution, 
sont prorogées : . 

a) L'autorisation d'émission donnée à la =aisse autonome de la 
reconstruction, par l'article 11 de la loi n° 48-1473 du 931 décembre 
425S modifié ; 

b) Les dispositions prévues aux articles 41 et 42 de la loi n° 50-135 
du 1 janvier 1950, complétés par l'article 5 de la loi n° 51-650 du 
24 mar 1954, et à l’article premier de la loi n° 53-319 du 15 avril 1953, 

2° Pourront être régiées dans la limite du maximum de 250 mil- 
lions de francs, selon les modalités prévues aux articles 41 et 42 de 
la loi no 53-135 du 31 janvier 1950, complétées par l'article 5 de la 
loi n° 51-650 du 24 mai 19, les indemnités de dépossession aux 
spoliés, mstituées par l’article 3% de la loi n° 49-573 du 25 avril 1049, 
el les indemnités Le aux industriels, commerçanis et artisans qui 
ne peuvent bénéficier du report de leurs baux mis à la charge de 
l'Etat par l’article 73 de la loi n° 51-598 du 24 mai 191; 

3° Pourront être régiées dans la limite d’un montant maximum de 
62% millions de francs, les indemnités mobilières versées en 
application des articles 11 et 13 du décret n° 53-717 du 9 août 1953 
modifié ; 

4 Le ministère des finances, des affaires économiques et du plan 
est autorisé à émettre des titres pour l'application de la loi n° 48-1313 
du 29 août 1948 relative à l'indemnité d'éviction dans la limite de 
425 millions de francs. 

Art 16, — T1 est ouvert au ministère de l'éducation nationale, au 
titre du chapitre 56-& « Bâtiments civils et palais nationaux. — 
Travaux d'équipement » du budget de l'éducation nationale pour 
l'exercice 1955, une autorisation de programme et un crédit de paye- 
ment s’élevant respectivement à 75) millions de francs et à 100 mil- 
lion; de franes, 








ANNEXE N' 9840 


(Session de 1954, — Séance du 930 dé: embre 1954.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale, modifié par 1e 
Conseil de la République, modifiant le taux de compétence des 
justices de paix (1). — (Kenvoyé à la commission de la juslice et 
de iégislation). 


Le Conseil de ia République a adopté le projet de loi dont la teneur 


Projet de loi modifiant le taur de compétence 
de diterses juridictions. 


Art. fer et 2, — Conformes, 

Art. 3. — L'article 7, paragraphe 1e, de la loi du 12 juillet 1905 est 
aiusi modifié 

1° Des dernandes en pension alimentaire n'exeédant pas en lolta- 
lité too) FF pür an fondées sur les articles 205, 206, 207 du code 
civil. 

Art. 4. — Conforme, 

Art. 5. — Les articles 19 et 20 du décret du 26 septembre 1999 
réglant les rapports entre Bailleurs et localaires en temps de guerre 
sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art. 19. — Les juges de paix, saisis par la partie la plus diligente, 
connaitront des contestations de toutes natures auxquelles les dispo- 
sitions qui précèdent peuvent donner lieu, lorsque le montant du 
loyer annuel, au jour de la demande, est inférieur ou égal à 69,000 F, 
charges non comprises, on s'agissant de locations en meublé, lorsque 
lé montant du loyer mensuel n'excédera pas 10,000 F, Les parties 
pourront se faire représenter où assister par tous mandalaires de leur 
Choix, » 

(Le reste de l'article sans changement.) 

« Art. 20, Si le montant du loyer annuel, an jour de la demande, 
dépasse 60.000 F, eu, s'agissant de locations en meublé, si le mon- 
tant du lover mensuel dépasse 10000 F, les liliges seront soumis, 
par la partie la plus diligente, au président du tribunal civil ou au 
juge qui le remplace, lequel sera saisi et stalnera suivant la forme 
prévue pour les référés. Les délais d'assignation seront ceux prévus 
à l'article 72 du code de pro édure civile, » 

(Le resie de l’article sans changement 

Art, 5 bis (nouveau), — L'article 4er, alinéa premier, de la loi du 
1! avril 1S3S est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les tribunaux civils de première instance connaîtront en dernier 
ressort des actions personnelles et mobilières jusqu'à la valeur de 
200.000 F de principal et des actions immobilières jusqu'à 20.000 F 
de revenu délerminé, soit en rente, soit par des prix de bail. » 

Art. 5 ter (nouveau), — L'article 762, cinquième alinéa, du code de 
procédure civile est modifié ainsi qu'il suit: 

« L'appel n'est recevable que si la somme contestée exrède celle 
de 209000 F, quel que soit, d'ailleurs, le montant des créances des 
conteslants et des sommes à distribuer, » 

Art. à quater nouveau). — Les paragraphes $ et % de l'article 639 
du sode de commerce sont modifiés ainsi qu'il suit: 

20 Toutes les demandes dont le principal n'excédera pas la valeur 
de 00,000 F: 

jo Les demandes reconventionnelles où en compensation, lors 
méme que, réunies à la demande principale, elles excéderaient 
200.000 FF. » 

Art. 5 quinquies (nouveau), — L'article 2 du décret du 19 août 
1S51 portant organisation de la justice en Algérie est modifié ainsi 
qu'il suit: 

Les juges de paix à compétence étendue connaissent de toutes 
actions personnelles et mobilières, en matière eivile et commer- 
ciale, en dernier ressort jusqu'à la valeur de 70.000 F et à charge 
d'appel jusqu'à celle de 200.000 F, » 

(Le reste de l’article sans changement.) 

Art, 6 Conforme, 

Art. 6 bis (nouveau). — Les taux de compétence prévus par la pré- 
sente loi sont applicables dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guvane, de la Martinique et de la Réunion. 

Dans le dévarterment de la Réunion, les taux de compétence seront 
calculés en francs C. F. A. de telle sorte que leur valeur en francs 
métropolitains soit identique à celle des taux prévus pour la France 
métropolitaine, 

La compélenee en matière commerciale des juges de paix de la 
Guyane est fixée dans les mêmes limites que leur compétence en 
matière personnelle et mobilière., 

Art, 6 fer (nouveau), — L'article 192 du code des pensions mililaires 
d'invalidité est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 122, — Les contestations auxquelles donne lieu ce rembour 
sement sont jugées en dernier ressort par le juge de paix si Île 
montant des Sommes réclamées par le pharmaien n'excède pas les 
limites de la compétence en dernier ressort du juge de paix en 
matière personnelle et mobilière, Si le montant des sommes récla 
mées excède cetle limite, la décision du juge de paix est susceptible 
d'appel devant le tribunal civil lant de la part du créancier que du 
débileur., » 


Art, 6 quater mouveau\, — L'article 4 de l'ordonnance du 4 décembre 
191%, relative aux tribunaux paritaires, est modifié ainsi qu'il suit: 
« Art, à, — Le tribunal parilaire cantonal proncence sans appel 


jusqu'à la valeur de 35.000 F et, au delà de cette somme, à charge 
d'appel devant le tribunal paritaire d'arrondissement à quelque 
valeur que la demande puisse s'élever. » 

Art. 7. — Conforme, 
(4) Voir les nos: Ascemblfe nationale, 835-158 et in-8° ne 1622: 
Conseil de la République, 609-747 (année 1954), 
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Art. 8. — Les procédures commencées avant la mise en vigueur 
de la présente loi resteront soumises, en ce qui concerne le taux 
de compétence et les degrés de juridiction, aux dispositions légis- 
latives en vigueur au jour de l'introduction de l'instance. 

Si, dans le département de la Réunion, les taux de compétence 
viennent à être modifiés en application des dispositions de l'alinéa 2 
de l'article 6 bis, les procédures commencées resteront soumises, 
en ce qui concerne le taux de la compétence et les degrés de juri- 
diction, aux règles qui leur étaient applicables avant cette modi- 
fication. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 30 décembre 1954, 

Le président, 


Signé: Gaston MONNERVILIE. 





ANNEXE N' 9841 


(Session de 1955. — Séance du 3% décernbre 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder, dans certaines condilions, à la conjointe d'un salarié 
exploitant un petit domaine agricote, le maintien des prestations 
de l'assurance maladie sur le compte de l'assuré, présentée par 
MM. Klock, Schaff, Albert Schmitt et Meck, députés, — (Renvoyée 
à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu de la législation actuelle Île 
conjoint d'un salarié a droit aux prestations de l'assurance maladie 
à moins qu'il ne remplisse lui-même une profession. 

Si s'agit d'un ménage ayant une petite exploitation agricole, 
le mari étant salarié, le conjoint est considéré comme ayant la 
qualité d’exploitant agricole et, de ce fait, est exclu du bénéfice des 
prestations sur le compte de l'assuré, si le revenu qu'il tire de son 
exploitation est supérieur au tiers du salaire moyen départemental 
servant de base au calcul des allocations familiales. 

Nous estimons que ces dispositions sont profondément regrettables 
y diverses raisons. En ed lieu, ce n'est pas généralement 
e conjoint qui assure l'exploitation du petit domaine agricole, c'est 
le salarié Iniméme qui eflectue le travail dans les heures de 
liberté que lui laisse son activité salariée, Le conjoint apporte seule- 
ment un concours plus ou moins actif. 

La législation actuelle a eu pour conséquence, ces derniers 
temps, de provoquer l'abandon de terres jusqu'ici exploitées acces- 
soirement par des salariés, Ainsi, dans certaines régions, des sur- 
faces de terres eultivables tombent en friche. 

Nous pensons qu'il y a lieu d’assouplir la réglementation afin 
d'inciter les salariés qui ont le courage de cumuler les deux achvités 
à conserver leur domaine agricole. 

Cependant, afin de ne pas prêter à des abus, nous proposons de 
limiter le maintien des prestations de l'assurance maladie au cas 
des ménages exploitant un domaine agricole dont le revenu n'est 
pas supérieur au salaire moyen département servant de base au 
cakul des prestations familiales. 

Tel est l'objet de la proposition de résolution que nous scumet- 
tons à votre approbation. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à modifier la régle- 
mentalion actuelle concernant l'ouverture du droit aux prestations 
en nature de l'assurance maladie, afin que lorsqu'un salarié exploite 
avec le concours de son conjoint un petit domaine agricole, le 
bénéfice des prestations sur le compte de l'assuré soit maintenu 
au conjoint, dès lors que le revenu provenant de l'explaitation 
h'est pus supérieur au montant du À moyen départemental 
servant de base pour le caleul des allocations familiales. 





ANNEXE N' 9842 





(Session de 1951. = Séance du 20 décembre 1954.Y 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à réduire les frais des contrats des prêts relatifs à l'acquisition ou 
à la construction d'immeubles destinés à l'habitation de l'emprun- 
leur, présentée par Mme Francine Lefebvre et les membres du 
groupe du mouvement républicain populaire et apparentés, députés, 
— (Renvorée à la commi-sion de la reconstruction, des dommages 
de guerre et du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les mesures prises par les gouvernements 
successifs et notre Assemblée ont enfin suscité dans le pays l'indis- 
penusale reprise de la construction d'inumeubles d'habilation, Il reste 
que la contiruction d'un logement demeure encore en dehors des 
&ossibilités d'une large couche de notre population, dent les revenus 
et l'épargne sant assez modestes et qui hésite à construire tant 
que les crédits mis à sa disposition demeurent l'occasion de frais 
considérables. 

En eflet, la quasi totalité des personnes désireuses d'acquérir un 
logement où d'édifler une maison d'habitalion, sont obligées de 
faire appel à des organismes de crédit ou à des capitaux privés et 





« métier 
doivent normalement consentir une inscription hypothécaire sur leurs 
immeubles, Le contrat signé à celle occasion met à leur Charze leg 
honoraires de notaires, la taxe hypothécaire, le salaire du con-erva. 
teur des hypothèques ainsi que les frais accessoires de l'acte {eure. 
gistrement, timbre, bordereaux, copies, nolificalions, etc.). 

Voici quelques chiffres, à titre d'exemple: 

Montant du prêt, 500.000 F: frais totaux, 31.000 F; taxe hypothé 
caire, 7.009 F; honoraires hypothécaires, 15.000 F, 

Montant du prêt, 1 million de francs: frais totaux, 51.000 F; taxe 
hypothécaire, 14000 F; honoraires hypothécaires, 2600 FE. 

Montant du prêt, 1.546.000 F: frais totaux, 70.000 F; taxe Nypothg. 
Caire, 21.000 F; honoraires hypothécaires, 3.000 F 

Montant du prêt, 2 millions de francs: frais totaux, 90.000 F: tire 
hypothécaire, 28.000 F; honoraires hypothécaires, 46.000 EF. 

Montant du grêt, 3 millions de francs: frais totaux, 115.600 F: 
taxe hypothécaire, 42.000 F; honoraires hypothécaires, 56,000 + 

Dans quelques cas, encore trop spécianx, les personnes jnt4 
ressées peuvent se prévaloir de taux réduits et mème d'une exon. 
ration, tout au moins pour certains de ces frais. 

Sans vowloir wéconnaitre la responsabilité incombant aux notaires 


pour la rédaction des actes et aux conservateurs des hypothèques 
pour leur inscription, une réduction sensible des honoraires, (axes, 
salaires et autres frais parait possible chaque fois que les prets 
sont destinés à la construction ou à l'achat de cerlains irmmeubles 


d'habhilation. Cette réduction se trouvera d'ailleurs largement À 
pensée par le grand nombre d'obligations contractées par le: per 
sonnes incilées à construire à la suile de mesures favorables, L'Ttit 
dans certains cas, a déjà donné l'exemple, d'autres organ 6 
et les particuliers doivent être invités à le suivre dans l'intérêt d 
solution au problème du logement. 

C'est pourquoi, mesdames el messieurs, nous vous soumeltons là 
froposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre des 
mesures générales tendant à réduire les frais des contrals de prés 
relatifs à la construction on à l'achat d'immeubles destinés à l'hohi- 
tation principale de l'emprunteur ou de ses parents en lisne 
directe. 





ANNEXE N° 9843 


(Session de 1954. — Séance du 20 décembre 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le chapitre I du litre N 
de la loi ne 50-205 du #1 février 19%0 relative aux Conventions 
collectives et aux procédures de règlement des conflits eéo'lectifs 
de travail, présentée par MM. Gazier., Robert Centant, Bonthien, 
Arbeltier, Dubois et les membres du groupe socialiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 11 février 1950 avait fait naître da 
grands espoirs dans le monde ouvrier, Après des années de blocage 
des salaires et de fixation autoritaire par le Gouvernement de }'en- 
semble des conditions de travail, les patrons et les salariés allaient 
enfin disculer ensemble el fixer d’un commun accord des solulio 
raisonnables, 

L'expérience des cinq années qui se sont écoulées démontre 
amplement que ces espoirs ont été décus: quelques conventions 
collectives seulement ont été signées depuis 1950 et la tes d'entre 
elles ne contiennent pas de barèmes de salaires, Quant au règlement 
des conflits collectifs de travail, la procédure prévue par la loi du 
41 février 1950 a presque toujours échoué. Il en est résulté un d: 
ragement certain chez les ouvriers et-une dégradation progressive du 
climat social. 

MH est temps de sortir de l'impasse actuelle si l’on veut que les 
principes de la libre discussion des salaires et des conditions de 
travail permettent d'aboutir à des solutions satisfaisantes dans 
sens de la justice sociale. 

Avant d'envisager des solutions nouvelles, il convient d'’anal; cer 
briévement les causes du marasme actuel. 

L'échee des procédures prévues en matière d'élaboration des 
conventions collectives et de règlement des conflits du travail est da, 
pour une benne part, à l'incompréhension et à l'intransigeance d'un 
certain patronaf qui a bien souvent opposé un non catégorique aux 
revendications ouvrières. Il es: dû aussi à l'attitude d’une organisa- 
tion syndicale qui a fait souvent passer les mots d'ordre politiques 
avant les revendications professionnelles faisant ainsi douter la 
classe ouvrière de l'efficacité de l'action syndicale. 

En ce qui concerne le fonctionnement des commissions de 
conciliation, on s'est plaint de ce que certains employeurs s'étaient 
refusés à comparaître, s’opposant ainsi à l'application de la loi. Le 
plus souvent ils n’ont pas us « cartes sur table » et les ouvriers ont 
eu l'impression von ne leur donnait pas des renseignements 
exacts sur la situation réelle des entreprises. 

Ainsi les commissions de conciliation n'ont fait généralement 
qu'enregistrer un désaccord, leur rôle se bornant à entendre !°: 
exposés des deux parties sans avoir la possibilité de vérifler l'exac- 
titlude des faits signalés et sans pouvoir, par conséquent, proposer 
une solution reposant sur des bases indiseutables. I est appart 
bien souvent que la conciliation serait plus facile si la commis: 
sion pouvait donner aux parties un avis objectif après avoir examiné 
les, possibilités des entreprises ou des branches professionneits 
intéressées. 
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ouant aux commissions mixtes chargées de l'élaboration des 
conventions collectives, elles n'ont pu généralement aboutir par 
cuite de l'opposition irréductible des deux parlies et il est apparu 
ynutile de porter Île différend devant les commissions de conci- 
lation où se seraient relrouvés face à face les memes adversaires, 
en présence de conciliateurs impuissants, Certains ont d'ailleurs 
soulevé en pareil cas l’incompétence de la commission de conci- 
liation chargée selon eux d'examiner les conflits du travail à carac- 
tire plus aigu que les désaccords survenus à l'occasion de la dis 
cussion d'une convention collective. Ce dernier point mérite donc 
d'être précisé et il fait l'objet de l’une des modifications que nous 
fo pos ns. 

, Mais, le but essentiel de notre proposition de loi est de permettre 
aux cominissions de conciliation d'éclairer objectivement les par 
ties et, le eas échéant, l'opinion publique, d'une part sur les 
condilions économiques et les possifilités réelles des entreprises 
intéressées au conflit, d'autre part, sur la situation sociale des 
salariés en cause et notamment sur le niveaux exact de leurs 
salaires tant par rapport au coût de la vie que par comparaison 
aux salaires effeclivermment pratiqués dans d'autres entreprises ou 
professions similaires. , 

Il est apparu nécessaire de faire assister les commissions de 
conciliation par un expert qui aura pour mission d'effectuer les 
études et recherches que nous venons d'évoquer. Cet expert pourra 
à son tour faire appel à des techniciens pour étudier certains points 
parliculiers:  experts-complables, économistes, slatisticiens, par 
exemple. L'indépendance de l'expert à l'égard des pouvoirs publics 
sera assurée par un mode de désignation qui fera une large place 
aux propositions des organisations professionnelles, 

Enfin, il est appäru nécessaire de préciser l'obligation faite aux 
parlies de comparailre en personne devant les commissions de 
conciliation ou, en cas d'empêchement grave, de se faire remplacer 
par un mandataire ayant qualilé pour négocier et pour engager la 
responsabilité du chef d'entreprise. Des sanctions graves sont pré- 
vues pour faire respecter celte obligation. Des sanclions analogues 
sont également its à l'encontre des chefs d'entreprises qu 
refuseraient de fournir à l'expert les renseignements qu'il sera 
amené à leur demander. 

La recommandation de l'expert n'aura pas force exécutoire. C'esl 
ce qui distingue ‘e système que nous proposons de celui de l'arbi- 
trage obligatoire. 

Certes l'arbitrage obligatoire a permis autrefois de satisfaire par 
tie:lement des revendications ouvrières tout en évitant des conflits 
sociaux. Toutefois, le principe en avait été admis par les or:anisa 
tions de travailleurs. Cet accord de principe est indispensable. Sans 
lui les sentences arbilrales ne peuvent pas être appliquées et l'insti- 
tulion est inefficace. 

Aujourd'hui la plupart des organisations syndicaies sont opposées 
au principe même de l'arbitrage obligatoire, Elles y voient un moven 
pour le Gouvernement de retrouver le droit, dont la loi du 41 février 


110 l'a dépossédé, de fixer les salaires et l’ensemble des conditions 
d2 travail. L'arbitrage obligatoire imposé dans ces condilions abou- 
ürait à un échec tolal. 

Les conclusions de l'expert ne seront donc que des recomman 
dalions, mais elles présenteront le caractère d'une étude objective 
qui permellra aux parties et aux membres de la commission de 
pures de données précises pour é'aborer une solution raisonnable, 
les verront leur force de persuasion augmentfe par la perspective 
d'une publicité qui pourra être donnée à leurs conclusions. 

Nous pensons, en conséquence, que les modifications contenues 
dans ceile proposition de loi et qui sont conformes aux propositions 
du dernier congrès de la C. G. T.-Force ouvrière, seraient de nature 
à faciliter le règtement des conflits du travail, et à hâter la conclu- 
sion des conventions collectives et à permettre ainsi une meil'eure 
application d'une loi votée en 1950. 

Pour ces raisons, nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le chapitre H du titre I de la loi du 141 février 
1%0 modifiée relative aux conventions collectives et aux procédures 
de règlement des conflits de travail, est abrogé el remplacé par les 
di-posilions suivantes: 


Cuarrree I. — De la conciliation. 


SECTION I, = Dispositions générales. 

« Art, 5. — Tous les conflits collectifs de travail dofvent étre 
Ohligatoirement et immédiatement soumis aux procédures de conci- 
lu tion, 

« Art, 6. — Les conventions co'lectives doivent contenir des dis- 

Posilions concernant les procédures contractuelles de concilis 
Suivant lesquelles seront réglés les conflits collectifs de 14 
susceptibles de survenir entre les employeurs et 'es travailleurs liés 
Par la convention, de même que tous les différends collectif 
présentant un intérêt collectif, nés de l'application ou du renouvelle- 
nent de la convention. 
« Art, 7, — Les conflits collectifs de travail qui n'auront pas été 
inis à une procédure conventionnelle de conciliation établie soit 
Par la convention collective de travail, soil par un accord particulier 
seront obligatoirement portés devant une commission nationale ou 
régionale de conciliation. 

« Il en sera de même, sur demande de l’une des parties, de tout 
Conflit collectif et de tout différend coileclif ou présentant un intérêt 
collectif, né ‘ors de l'établissement, de l'application ou du renouvel- 
lement de la convention collective, qui n'auront pas trouvé de 
Solution par la procédure conventionnelle visée à l'alinéa précédent 

« Les commissions nationa'e et régionale de conciliation compren- 
dront jes représentants des employeurs et des travaiileurs en nombre 
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éga', ainsi que des représentants des poufoirs publics dont le 
nombre sera, au plus, égal à celui des représentants de chacune des 
catégories employeurs et salariés sans pouvoir excéder trois. 

« La commission nationale sera présidée par le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale ou par son représentant, la commission 
régionaie par l'inspecteur divisionnaire du travail el de la main- 
d'œuvre ou par son représentant. 

« Les conflits collectifs de travail en agricu'ture, et les différends 
visés au deuxième alinéa du présent article et qui intéressent les 
conventions collectives agricoles, seront portés dans les mêmes 
conditions devant une commission nationaie ou régionale agricole de 
conciiiation dont la composition sera fixée conformément aux règles 
prévues pour le: autres commissions, 

« La commission nationale agrico!e sera présidée par le ministre 
de l'agriculiure où par son représentant, et la commission régionale 
par le contrôleur divisionnaire des lois sociales en agriculture, ou 
par résentant. Le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et ur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre, ou 
ieurs représentants, seront membres de droit de ces commissions, 
« Un règlement d'administration pub'ique pré‘isera la composition, 
le fonctionnement et la compétence terriloriale de ces commissions, 
Il pourra prévoir l'organisation, au sein des commissions régionales, 
de sections compétentes pour des circonscriptions départementales, 
dont la composilion sera analogue à celle des commissions regio 
naies, 





SecTiON I, — Procédure, 


« Art. 8 — Tout conflit collectif de travail est immédiatement 
Nolifié par la partie la plus diligente soit à l'inspecteur du travail, 
s'i intéresse une seule entreprise, soit au président de la commis 
sion de conciliation compétente s'il intéresse un groupe d'entre- 
prises. 

« Dans le cas où le conflit n'intéresse qu'une seule entreprise, 
l'inspecteur du travail compétent intervient en vue de trouver une 
solution. 

« Si le conflit intéresse un groupe d'entreprises, il est immédia 
tement porté devant la commission de neiliation compétente, à la 
deinande de !’une des parties ou, à défaut, sur linilialive de son 
président. 1 en est de méme de fout conflit d'entreprise visé à 
l'alinta précédent qui n'aurait pas trouvé de solution devant lin 
pecleur du travail, Dans ce dernier cas l'inspecteur du travail assis 
lera aux réunions de la commission. 

« Tout différend collectif ou présentant un intérêt collectif, né à 
l'occasion de l'établissement, de l'application, ou du renouveserment 
d'une convention collective, pourra être porté dans les mèmes condi 
lions devant la commission de conchialion competente 

« Art. 9. — En cas d'échec de la procédure de conciliation, le 
différend est soumis soit, si les deux parties le demandent, à la pro 
cédure d'arbitrage prévue au chapitre HE du présent titre, Soil, sur 
demande de l'une des parties ou d'office par le président de ‘a 
commission de conciliation, à la procédure de la recommandation 
prévue aux articles ci-après. 

a Art. 10, — Lorsqu'un accord intervient devant la commission 
de conciliation, procès-verbal est dressé et noiifié sur le champ par 
le président de la commission aux parties présentes, Dans le délai 
d'un jour franc, il est communiqué au ministre du travail et de la 
sécurité sociale, 

« Si ‘es parties ne se mettent pas d'accord sur tout ou partie du 
lilige, il est dressé un procès-verbal de non-conciliation précisant les 
points sur lesquels les parties se sont mises d'accord, el ceux sur 
lesquels le différend persiste, 

« Art, 11. — Dans le cas où une première tentative de conciliation 
a échoué en tout ou partie, le président de la commission de conei 
liation invite les parties à désigner, dans un délai de deux jours 
francs, un expert qu'i: saisit directement des points restant en 
litise et sur lesquels devront porter l'enquéte et la recommandation 
dont il est paré ei-dessons, 

« A défaut de cette désignation dans le délai imparti, onu en cas 
de désaccord des parties sur le choix de l'expert, celui-ci est désigne 
d'office par la commission. 

listes des experts appelés à tre désignés par le ministre du 


travail et de ‘a sécurité sociale seront établies sur le plan nationa 





« Les 


et dans le cadre de chaque région intéressce par le président de la 
cour supérieure d'arbitrage sur proposilion de ja Commission s'ipe 
rieure des conventions coltectives, 

Les listes des experts appelés à être désignés devant les sec 
tiuns dépariementales des commissions régionales Seront élab'ies 
par is eur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre, sur 
pi l h des Or2anisathons l pu repli CHIAUNeS d 'CMpLOvEUrS 
et de travailleurs el arrêlées par le premier président de la cout 
d'appel 

« Les listes prévues aux deux alinéas ci-dessus font chaque 
an] »bjel d'une r« \ en ler janvier et le 21 mars; elles 
reslercnt en vigueur jusqu'à l'etahl nent d’une nouvelle ‘ste 
La lise nationale doit comprendre trente noms au moins, les Jisles 
régionales quinze noms el les listes départementales dix noms au 
Hi 

« Art, 42, — L'expert a les plus larges pouvoirs pour s'informer 
de la silualion éconoimni jue des entreprises et de ja silualion des 
travail'eurs intéressés par le confit 

« |] peut noläarminent enquêter près des entreprises et des syn 
dicats, réclamer aux parlies tous documents où renseignements 
d'ordre é ionique, financier, statistique l tibles de Jui être 
utile Il peut recourir aux offices de loule personne quaiillée 
ceplible de l'éclairer, tels 1es experts-comptables el notamment ceux 
des com d'entreprises 

« L'« rl est tenu au ret } fe nel quant aux d inents 
À 11 onf > Il en est de EE ne pour es perl nnes JUXEUIE es il 
pourra avoir recour \formément ix disposilions de l'al \ 
pre dent 
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« De leur côté, les parties peuvent remettre à l'expert un mémoire 
contenant ies olservations qu'elles jugeront utiles de présenter. 
Chaque mémoire est communiqué à la partie adverse. 

« Art. 13 Dans un délai de huit jours, qui pourra être exccp- 
tionne lement prorogé jusqu'à un délai maximum d’un mois sur 
autorisation du président de la commission, expert dresse un rap- 
port motivé de ses investigations. 

" La inclusions de ce rapport établissent, sons forme de recom- 
mandation, un projet de règlement des ponts en litige. 

« Le rapport et la recommandation finale son! notifiés au président 
de la commission de conciliation qui a connu du litige et aux par- 


tiers, par leltre recommandée avec accusé de réc« puon, à l'expira- 
ton du délai prévu à l'a'inta vrécédent. 

« Art. 14 Dés réception de la recommandation, le président 
de la commission de conciliation convoque de nouveau les parles 
et la comm [LL | vue dx l'acceplation des conclus;ons de 
l'expert 

« L'expert assistera à eclte réunion de la commission. 

« Art. 1» En cas de non-concilialion, et sauf avis contraire 
les deux parts, it Coin iustuli du rapport de l'expert sérunt 


publiées suivant le cas, suit au Journal ofjiciel, soit au Recueil des 
utrs admunistralifs du depar æimenl 
« Art. 16. — Le réglement d'administration publique prévu à 
l'article 8 précisera également les modalités d'application de la @ro- 
cédure, notamment en ce qui concerne l'établissement des listes 
d'experts et leur désignation. 
Il fixera, enfin, les conditions dans Île quelles les membres 


des commtna mis de conciliation, experlts et personnes appelées par 
lui en application de l'article 12, seront dédommagés des frais de 
deplacerments, pertes de salaires ou frais d'expertise auxquels is 
auront elé exposes dan le cadre de leur mission. 

« Art, 17 Les Darites sont tenues de connaitre en personne 
devant les mnurissions de conciliation on en cas d'empêéchement 


grave, de se laure représenlier par une personne avant qualité pour 
discuter, négocier el signer le procès-verbal de conciliation ou de 
pon-conc tation 

« Art. 18 - Les chefs d'entreprise et les organisation syndi- 
cales et ouvrières sont tenus de communiquer à l'expert et aux 
personnes appelés par Ini en application de Flartiele 12, les rensei- 
gnements prévus audit article 

« Art. 19, - Les ep rveurs sont tenus d'accorder toutes facili- 
(és aux membres des comimissions de conciliation, experts et per- 
sonnes appelés par lui en application de l'article 12, pour leur 
permettre de remplir la mission qui leur est dévolue dans le 
cadre du présent titre 
20. — La partie qui ne comparaitra pas devant la commis- 
sion ou ne s'y fera pas représenter dans les conditions fixées 
ci-dessus, sera condamnée par le juge de paix à une amende de 
2.000 F à 20.000 F sur procès-verbal du président de la commis- 
stomn 

« Si, dans un délai de deux jours francs, la partie convoqnée 
à nouveau par ie président, me se présente pas une nouvell 
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lle fois, 
c'le sera condamnée à u amende de 20000 F à 200.000 F et d'un 
emprisonnement d'un à cinq jours ou de l'une de ces deux peines 
seulement, 

« Les infractions aux dispositions des articles 18 et 19 seront 
punies «des mêmes peines de 2000 F à 20000 F et en cas de réci- 
dive d'une amende de 20000 F à 200000 F et d'un emprisonnement 
d'un jour à cinq jours on de l'une de ces deux peines seulement. » 


ANNEXE N' 9844 


(Session de 1954. — Séance du 3930 décembre 19541.) 


'ROPOSITION DE RESOLIUTION tendant à inviter le Gouvernement 
célébrer le centenaire du maréchal Franchet d'Esperey, préseniee 


par M. de Monsahert, député, (Renvoyée à la cormmnissiun de 
la défense nationale.) 
Nora Ce document n'a pas été publié, 





ANNEXE N' 9845 


(Session de 19% — Séance du 230 décembre 1954.) 


PROPOSITION DE LOI relalive à l'exonération fiscale de: produits 
agricoles, présentée par M. Raymond Boisdé, député, — (ken- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le plus grand reproche que l'on fait aux 
impôts indirects, c'est-à-dire aux taxes sur le chiffre d'affaires (à 
l'achat où à la vente), est qu'ils frappent le consommateur en éle- 
vant de façon directe et visible le montant de ses dépenses. 

Certes, on peut arguer que le total des prélèvements quels qu'ils 
soient, opérés par l'Etat, se retrouve de toute manière dans le 
montant total des transactions finoles puisque, direct onu indirect, 
l'impôt entre dans les prix coûtants dont il est un des éléments les 
plus incompressibles on les moins susceptibles d’être influencés 
par les efforts des producteurs ou des vendeurs (sinon dans Île 
mauvais sens, c'est-à-dire par les effets soit d'un privilège, soit 
d'une fraude qui incorpore l'impôt dans les prix sans reversement 
à l'Etat), 





Er 

Mais il n'en reste pas moins que de tels impôts représentent une 
charge de lourdeur inéguie pour les consom'naleurs Suivant qu 
tels de ceux-ci peuvent satisfaire plus ou moins jiargement (es 
besoins dont la variété s'étale depuis les nécessités élémenia 
de la vie jusqu'aux agréments du superflu. 

Cela est si vrai que l’on a toujours tenté de remédier à l'injus 
lice qui frappait le consomimateur contribuable dont le pour 
d'achat est consacré presque uniquement aux acquisitions de pro. 
duits d'slimentalion ou d'usage courant. On à recours à celle fi: à 
deux moyens: 

La délaxation de certains produits essentiels (comme le pain et 
le lait), l'octroi de subventions ou d'allocations (pour accroike es 
ressources du fover fa:nilial). 

IL apparait duns de nombreux cas que l'emploi de ces deux pro. 
cédés est soit insuffisant, soit révélateur de l'absurdité qui con; 
à simultantment laxer les produiis d'alimentation au profit du Tr. 
sor public et de faire décaisser par ce mème Trésor pubiic des 
subventions, allocations ou relèvements des tlrailements, Salaires 
et pensions, 

Ce paradoxe, qui consiste à prendre d'une main et redonner de 
l'autre, entraîne un ceriain nombre de d‘perditions, de sure! 
ges et d'inégalités, et surtout de frais improductifs d'admini-tra 
lon tant pour la collecte toujours compiexe et vexatoire (des 
impôts que pour le reversement toujours formaliste, tardif et in-ut. 
lisant, des allocations. 

Il appareit donc plus économique. plus clair, plus moderne et 
plus salisfoisant du point de vue technique, de supprimer pure. 
ment et Simplement toutes jes taxes qui frappent directeme 
produetion et les ventes relatives aux produits agricoles destins à 
l'alimentation humaine sans subir de tran<lormation industrie 

Remarquons que les deux principaux produits qui rejoindr.i 
dans l'exonération le lait et le pain sont ceux qui sont aujourd'hui 
Soumis aux taxes genre « taxe unique », à savoir la viande e! le 
vin. Déjà ce système éiait en progrès par rapport aux taxes multi. 
ples en cascade, C’est d'ailleurs la formn'e que nous recomran 
dons pour le produits indusfriels, en nous appuyant sur les heu- 
roux résullals donnés par la taxe unique sur la viande, alors qui 
s'agit là d’un produit Ton: les lieux d'origine sont particulièrement 
hoinbreux et dispérsés, ce qui n'a pas manqué de provoquer com- 
plications, erreurs et contrôies qui ont singulièrement diminué les 
bienfaits d: la simplicité du systèrne. 

Quoi qu'il en soit, si la loi de finances de 195%-a prévu ‘y com: 
pris les reversements à d'autres comptes) une centaine de mil 
liards pour l'ensemble de ces taxes uniques (environ deux ters 
pour la viande et un tiers pour le vin), le montant total d'une tele 
recellte porte en lui-même la condamnation d'un régime qui 
eile du point de vue économique et social: 

L'augmentation de 7e à 100 F par kilo de viande prête À la 
Somimalion (désossée, parée, affeckée du barème de vente 

L'altrait de ia production insolite de vin dans des régions qui 
n'ont pas une vocation de vignoble, pour permettre à des vignerons, 
qui n'ont pas davantage ja vocation de viticu:teurs, de consomiurr 
leur buisson hors taxe. 

Les conséquences de cette fiscalité sont doubles: surproduction, et 
meme mauvaise production d'un côté, surprix de vente et 
consommation d'un autre côté, 

Comment ne pas voir que les % milliards que l’on attend de la 
taxe unique sur les vins entrainent des frais de perceplion, de con 
trôie, puis de résorplion des excédents presque équivalents, tout « 
faisant ob<iacle à un assainissement du marché ? 

Cominent ne pas voir également que les 60 à 70 milliards de taxe 
de circulation sur les viandes sont plus qu'absorbés tant par des frais 
anaiogues de perception et de contrôle que par les augmentations des 
dépenses de l'Elat consenties pour garantir aux producteurs les prix 
du 1mar:hé et pour compenser à l'égard de nombreuses calégori: 
d'acheteurs l'insuffisance de leur pouvoir d'achat ? 

Faut-il observer que 1 


_ 


le montant des taxes sur la viande et sur !e 
vin ne fait qu'avoisiner à peine la moitié du déficit d'exploitation d 
grands services industrie!s nationalisés (trans-orts, électricilé, char- 
bonnages) ? 

Par un raccourvi saisissant, on pourrait dire que les impôts inclus 
dans les prix de la viande el du vin servent à couvrir, et seulement 
en partie, les pertes décou!ant de la moindre rentabiité de l'anp 
tion de techniques prestigieuses pnais que le progrès a fatalement 
vieillies telles que les chemins de fer on les mines de charbon, 
nobies et grandes entreprises entrées, cerles, dans le patrimoine 
la nation, mais à la charge de celle-ci, Ce transfert, de « produ 
vilé » contestable, doit-il se perpétuer ? et ne pourrait-on trouver dans 
une fiscalité appliquée à l'énergie la couverture la plus naturelle à 
ce déficit ?. 

Que l'on ne dise pas qu'il y aurait dans notre réforme un privilee 
into'érable accordé au secteur de la production agricole, ainsi qu'une 
rupture du principe d’universalité de l'impôt: concernant ce dernier, 
il est à faire observer que l'évoiution de la vie moderne a supprime 
les péages, qu'un grand nombre de prestations sont fournies sans « 
les usagers les remboursent à la mesure de leur consommation 
(éclairage des rnes, transports, établissements publies subvendionns:, 
elc., et que si l’eau fait peut-être par régression l'objet d’une 
tribution onéreuse, cela ne peut être que provisoire, etc.). 

Concernant la première ohjeclion, il nous apparait que le © 
problème qui se pose est celui, non pas de la consistance du farde1 
de l'impôt, mais des modalités de sa collecte. Nous considérer: 
conune un grand progrès le fait de réaliser la collecte de J'impot 
l'entremise du vius petit nombre possible de collecteurs-percepteuir 
plutôt que de transformer les agriculteurs, les commercants el 
artisans en agents involantaires, non rémunérés, du fisc. 

Le monde agricole apporte de toutes sortes de manières, une trr< 
ample et très lourde contribution à l'Etat, qui lui doit une par!” 
importante de ses ressources matérielles et humaines. D'ailleurs, par 
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5 «e< achats de produits d'outillage et d'articles manufacturés, l'agri- 
iehlaireg couture continuérait de fournir sa quole-part aux rentrées fiscales. 
Nous nous proposons aussi de demander la suppression des impôts 
l'injus. directs concernant toutes les exploitations agricoles qui ne sont pas 
Pouvoir urranisées sur le mode industriel. 
de pro. Faut-il observer que nous ne nous atlachons pas jei spéciale- 
le n ment au sort d'une seule catégorie de la nation, ce sont bien les 
inwbrèls de tous les consommateurs, disons mieux: cest l'intéret 
? et genérai du pays que nous avons ainsi en vue. 
mie Je 
PROPOSITION DE LOI 
IX pro 
Cofi-jste Article unique. — Les produits agricoles destinés à l'alimentation 
du Tré. humaine et non transformés industriellement sont exemptés des 
bic des tuxes uniques el taxes sur le chiffre d'affaires, 
Sülaires pour compenser celle perle de receiles, une taxe de statistique 
sera instituée sur la consommation, à usage non indusiriel, d'élé- 
nier de ments énergétiques, par les contribuables assujettis à la surtaxe pro- 
_ | gressive sur les revenus, au delà d'un quantum à fixer par décret, 
un 1 
ire 64 
jt i 
Fo ANNEXE N° 9846 
Tr { rh. at 
rh (Session de 1954. — Séance du 30 décembre 195:.) 
<" Ve : RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
re ”"hni 1 de loi (ne 9839) poriant ouverture de crédits provisoires applicables 
Det L ; aix d'renses des services civils pour le mois de janvier 1955 et 
s multi. fl autorisation provisoire de percevoir les impôts pour l'exercice 1955, 
mman k par M. Charles Barangé, rapporieur général, député. 
es heu- y Mesdames, messieurs, au cours de sa seconde réunion du 
rs qu'il È % décembre 1%»4, Votre commission des finances à pris Connaissance 
rement F des disposilions du projet de loi portant ouverture de crédits pro- 
M Com- | visoires applicables aux dépenses des services civils pour le mois 
nué les | de janvier 1955 et autorisation provisoire de percevoir les impôts 
pour l'exercice 1955. g 
“y com. l Après les explications du rapporteur génfral sur chacun des arti- 
de mil ÿ cles, elle vous propose d'adopter ce projet dont la teneur suit: 
ne tel'e ‘ PROJET DE LOI 
il 4 
Fi Tirrk 17, — Dispositions générales relatives 
la j à l’execution du budget. 
ns qui ; art. fer, — I, — Les dépenses et les recettes du budget général, 
ni n ainsi que les opérations de trésorerie de l'Elat sont pour le Imois de 
Ov 1 janvier 1%95, réglées conformément aux dispositions de la présente 
H li et des lois de développement, ; r £ 
tion, et ÿ Il, — Aucune mesure législative ou réglementaire susceptible d'en- 
t sou trainer, soit une dépense nouvelle, soit l'accroissement d'une dépense 
déjà existante, soit une majoration de la charge nelle entlrainée par 
l de la la gestion des comptes spéciaux du Trésor au delà des montants glo- 
le con 5 baux fixés par les articles 2 à 41 ci-après et par les lois de dévelop- 
out « | pement ou de provoquer une diminution des recettes dont la per- 
N ceplion est autorisée par l'article 13 ci-après, ou encore, soit 
tin r d'accroitre les charges, soil de réduire les ressources des divers 
pe frais ù rimes d assistance et de sécurité sociale, ne pourra intervenir au 
Ms des | cours du mois de janvier 1%5, sans avoir fait l'objet, s'il y a lieu, 
Sn £ de l'ouverture préalable d'un crédit provisionnel où supplémentaire 
D. À au chapitre intéressé et avant qu'aient été dégagées, en contrepartie 
-ä s et pour un montant équivalent, soit des ressources nouvelles ne 
É figurant pas parmi les recettes déjà autorisées, soit des économies 
sur ie 4 correspondant à la suppression d'une dépense antérieurement auto- 
1h É risée. 
» Ciir- Art. 2, — Il est ouvert aux ministres, pour le mois de janvier 1955, 
e au titre des dépenses ordinaires des services civils imputables sur le 
inclus ï budget général, des crédits provisoires dont le montant est fixé glo- 
lement ë ba'ement à 127.302.682.009 F 
pli a D . Ces crédits s'appliquent : 
lement F A concurrence de 22.792.881.000 F, au titre Le « Dette publique et 
arbon, A dévenses en atténuation de recettes »; 
ine de Î A concurrence de 633.972 F, au titre Il « Pouvoirs publics »: 
odux à A concurrence de 61577.580.000 F, au titre IH « Moyens des ser- 
r dans H Vues »; 
relle à L A concurrence de 2.278.2:8.000 F, au titre IV « Interventions publi- 
| ques », 
jvilège Art, 3, — Il est ouvert aux ministres, pour le mois de janvier 
qu'une | 195, au titre des dépenses en capital des services civils imputables 
ernier, sur le budget général, des crédits provisoires dont le montant est 
porime fé globalement à 30.218.061.000 F. 
ns que Ces crédits s'appliquent : F 
mation A concurrence de 2959.345.000 F, au titre V « Investissements exé- 
onnés, cutés par l'Etat »; $ 
Je dis ' A concurrence de 8.215.631.000 F, au titre VI « Investissements 
evrontés avec le concours de l'Etat. — A. Subventions et partici- 
pe ceul | rations »: 3 : 
ardent A concurrence de 2.3:0.166000 F, au titre VI « Investissements 
reri exéculés avec le concours de l'Etat, — B. Prêts et avances »; 
ôt A concurrence de 16.172916.000 F, au titre VII « Réparations des 
pteturs dommages de guerre ». di à 
et Le: Art, 4. — Il est accordé aux ministres, au titre des dépenses en 
capital des services civils imputables sur le budget général, des 
ee très antorisations de programme provisoires d'un montant de 127 milliards 
pari” 115.282,000 F, : 
rs, par Ces autorisations de programme s'appliquent: 


A concurrence de 16.699.325.000 F, au tre V: « Investissements 
exécutés par l'Etat »; 








— 


A concurrence de 37.02424000 F, au titre VI: « Investissements 
exéculés avec le concours de l'Etat, —— A, Subventions et parlici- 
patons »; 

A concurrence de 18.975.3%2.000 F, au titre VI: « Investissements 
exécuiés avec le concours de l'Etat. — B. Prêts et avances »; 

A concurrence de 35.616 millions de francs, au titre VII: « Répara- 
tions des dommages de guerre 

Art. 5. — Il est ouvert aux miaistres, pour le mois de janvier 1955, 
au titre des dépenses efllectuées sur ressourres aflectées (titre vin), 
des autorisations de programme s'élevant à la somme tlolale de 
9.00 millions de francs et des crédits de payement d'un montant 
global de 3.767.665. F, 

Art, 6. — Îl est ouvert aux ministres, pour le mois de janvier 
1%, au titre des dépenses des services civiis imputables sur Îles 
budgets annexes rattachés pour ordre au budget général, des crédits 
provisoires s élevant à la somme totale de 30.810.28.000 F 

A concurrence de %.467.631.000 F, ces crédits s'appliquent aux 
dépen-es d'exploitation et à concurrence de 1426240 F, aux 
dépenses d'équipement 

Art, 7. — Il est accordé aux ministres, au titre des dépenses 
d'équipement des services civils impultabies sur les hndzets annexes 
rallachés pour ordre au budzet général, des autorisalions de pro- 
gramme d'un montant total de 5535 millions de francs. 

Art. 8. — Il est accordé au ministre du logement et de la recons 
truction pour le mois de janvier 1955 au titre des dépenses mises à 
la charge de la caisse autonorme de la recopstruetion, des autorisa- 
lions de programme et des crédils de payement provisoires s'élevant 
respectivement à 595.616 millions de frames et à 156% millions de 
francs, 

Art. 9, — Les crédits et les aulorisations de programme provisoires 
accondés par les ariicles 2, 3, 4, 3, 6, 7 el 8 seront réparlis, par ser- 
vice et par chapitre, conformément aux nomenclatures proposées 
dans les projels de loi de développement pour l'exercice 1%5, au 
moyen de décrets pris sur le rapport du ministre des fininres, des 
affaires économiques et du plan et du -ecrétaire d'Etat aux finances 
el aux aflaires économiques. 

Ces crédits et ces autorisations de programme deviendront auta- 
maliquement caduecs dès la promulgation des lois de développement 
correspondantes. 

Art. 10, — Jusqu'au 1 janvier 1955, la Société nationale des che- 
mins de fer français est autorisée à engager, au titre de son pro- 
grainme de travaux neufs pour l'exercice 1%55, des dépenses s'éie- 
vant à la somme totale de 14.487 millions de franss. 

Art. 11. Le Gouvernement est aulorisé, en attendant la promul- 
gation de la loi relative aux comples spéciaux du Trésor pour l’an- 
née 1%5 el dans la mesure où ces dispositions sont prévues dans 
le projet de loi no M5», à appliquer aux comptes spéciaux du Trésor 
au cours du mois de janvier 1935 le régime prévu par la législation 
en vigueur en fixant provisoirement par décret les crédits lmitatifs 
et les découverts indispensebies à l'exécution des opérations relra- 
cées par ces comples, et à exécuter les opérations de recelles et de 
dépenses retracées dans les comptes spéciaux du Trésor, 

Art. 12. — jl est interdit aux ministres de premire des mesures 
entrainant des augmentations de dépenses impulabies sur les cré- 
dits ouverts par les articles précédents et qui ne résulteraient pas 
de l'application des lois et ordonnances antérieures, des dispositions 
de la présente loi et des lois de développement, 

Les ministres ordonnateurs, le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan et le secrétaire d'Elat aux finances el aux 
affaires économiques sont personnellement responsables des déci- 
sions prises à l'encontre des dispositions ci-dessus, 


Trrme IL — Voies et moyens. 
Art, 13, — 1. — La percepiion des impôts directs et indirects et 
des produits et revenus puolics Conlinuera à être opérée jusqu'à 


la promulgation de la loi de finances pour l'exercice 1955, confor 
inément aux lois et décrets en vigueur. 

Continuera d'être faite jusqu'à la promulgation de la lui de 
finances pour l'exercice 1955, la perceplion, conformément aux lois 
et décrets existan!s, des divers produits et revenus affectés aux 
budgels annexes et aux dépenses du titre VII « Dépenses effeg- 
tuées sur ressources affectéss » des budgets civils. 

Continuera également à être faite jusqu'à la promulgation de la 
loi de finances pour l’exervire 19%55 la perception, conformément 
aux lois et décrets existants des divers droits, produits et revenus 
aflecités aux départements, aux communes, aux étabissments 
publics et aux communautés d'habitants dûment autorisés, 

Continaeront également à tre perçues jusqu'à la promulgation 
de la loi de finances pour l'exercice 19%55, les taxes parafiscales 
dont la perception a élé autorisée en 1954, 

Hi, — Toutes contributions directes ou indirectes, autres que celles 
qui sont autorisées par les lois, ordonnances et décrets en vigueur, 
par la présente loi ou par les lois de développement, à quetque 
titre et sous quelque dénomination qu'elles se perçoivent, sont for- 
mellement interdites à peine contre les employés qui confectionne. 
raient les rôles et tarifs et ceux qui en poursuivraient le recouvre- 
ment d'être poursuivis Comme concussionnaires, sans préjudice 
de l’action en répétition pendant trois années, contre tons receveurs, 
percepteurs ou individus qui en auraient fait la perception. 

Sont également punissables des peines prévues à l'égard des con- 
cussionnaires tous détenteurs de l'autorité publique qui, sous une 


forme quelconque et pour quelque motif que ce soit, auront, sans 
aulorisation de la loi, accordé des exonérations ou franchises de 
droits, impôts ou taxes publiques ou auront eflectué gratuitement 
la délivrance de produits des établissements de l'Etat, 

Continueront également à ftre perçues jusqu'à la promulgation 
de la loi de finances pour l'exercice 1955, les taxes parafiscales 
dont la perceplion a élé autorisée en 1954. 
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art 14, — Le ministre des flnan es, des affaires écon imiques et 


du plan est aulurisé à procéder en 1955 dans les conditions fixées 
par décret: 

je \ des opérations facultatives de conversion de la lette publique 
et de renouvellement où de consolidation de la dette flottante, ainsi 
1 dette à échéance massive du T'ésor; 


que de 

2e A des émissions de rentes perpétuelles et de titres à long, 
mosen € vurt terme, pour couvrir l'ensemble des charges de la 
trésoi 

Art. 15, — Au cours du mois de janvier 195 


fe Cour permettre le règlement des indemnités de reconstitution, 


a) L'autorisation d'érr'ssion donnée à la caisse autonome de la 
reconstruction, par l'article !1 de la loi ne 48-1973 du 31 décermn- 
bre 19:53 modifié ; 

b) Li lispositions prévues aux articles 41 et 52 de la loi no 50-135 
du 31 janvier 1950, comp'élés par l’article 5 de la loi n° 51-650 du 
{ 


24 mai 1951, et à l'article fer de la loi ne 53-319 du 15 avril 1953; 

2e Pourront être rég ées dans la limite du maximum de 20 mil- 
lions de francs, se!on s modalilés prévues aux articles 41 et 42 
le la loi ne 50-155 du ‘4 janvier 195%, complétées par l'article 5 
de Ia loi n° 51-650 du 24% riai 1951, les indemnités de dépossession 


aux spoliés, instituées par l'article 3 de la loi n° 49-573 du 25 avril 
1919, et les indemnités dues aux industricis, commerçants et arti- 
sans qui ne peuvent bénéficier du report de leurs baux mis à la 
charge de l'Elat par l'article 73 de la loi n° 51-598 du 24 mai 191; 

3e lourront être réglées dans Ja limite d'un montant maximum 
de 6.22%) millions de francs, les indemnités mobilières versées en 
"pp ‘ation des arlivles 11 el 13 du décret ne 53-717 du 9 août 1953 
Hrondilié ; 

is Le minisère des finances, des affaires économiques et du plan 
est autorisé à émettre des titres pour l'application de la loi ne 48-1313 
du 29 nont 1958 rr'ative à ;'indemnité d'éviction, dans la limite 
de 125 millions de francs. 

Art, 16, — 11 est ouvert an ministère de l'éducation nationale, au 
titre du chapitre 56-82 Biliments civils et palais nationaux, — Tra- 
vaux d'équipement » du budget de l'édusation nationale pour l’exer- 
cice 1%5, une autorisation de programme et un crédit de pavement 
sélevant respectivement à 700 millions de francs et à 100 millions 


de francs, 





ANNEXE N' 9847 


(Session de 195%. — Sfance du 230 décembre 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre, sons certaines conditions, 
le bénétlee de l'assurance invalidité aux étudiants affiliés au régime 
général de la sécurité sociile comme salariés, postérieurement au 
début de la maladie, présentée par M. Coudray, député, => (Ren- 
voyée a la commission du travail et dé la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'apglicalion des textes régissant la sécurité 
sociale aboutit varfois à des anomaïies que, dans un souci d'équité, 
il conviendrait de corriger. 

L'une de ces anomalies se produits, notamment, dans le cas de 
l'assuré social qui, atteint d'une affection de longue durée alors qu'il 
était étudiant et immatricu!# comme tel au rmégime de la sécurité 
sociale défini par la loi du 2% sentembre 1948, a bénéficié de l'assu- 
rance lougue-maladie, puis tes disnositions de la loi du 31 décem- 
bre 1919, cetle fois comimne exerçant une activité salariée tout en se 
soignant, 

Si cet assuré se trouve dans l'obligation de cesser toute activité 
par suite d'une aggravation de son affection, ne pouvant bénéficier 
des prestations Jde l'assuranre maladie au titre de la loi du 31 décem- 
bre 1949, il ne peui davantage invoquer le bénéfice de l'assurance 
invalidité. 

En effet, pour apprécier le droit de l'assuré dont il s’agit au 


regard de l'assurance invalidité, il y a lieu de se placer à la dale de. 


la première constatation médicale de l’aflection dont il est atteint. 

Or, à celle date, l'intéressé bénéficiait, non des prestations du 
régime général de s'‘curité sociale tel qu'il résulte de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945, mais des dispositions de la loi du 23 septembre 
498 élendant aux étudiants certaines dispositions de l'ordonnance 
en question, laquelle lai n'accorde pas aux étudiants le bénéfice 
de l'assurance invalidité, 

C'est atin de remédier à cette situation anormale que j'ai l’hon- 
neur de vous soumettre la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de \’ordonnance neo 45-2454 du 
49 octobre 1915 fixant le rézime des assurances sociales applicable 
aux assurés des pro'essions non agricoles, relatives à la couverture 
des risques d'invalidité, sont étendues aux étudiants qui, ayant 
été affiliés au régime général de la sécurité sociale, comme salariés, 
postérieurement au début de la maladie, avaient cependant, à la 
date de la première constatation médicale, été immatriculés depuis 
un an au moins à une caisse de sécurité sociale au titre de la lai 
ne 48-1473 du 23 septembre 1948, étendant aux étudiants certaines 
dispositions de l'ordonnance du 19 octobre 1945 susvisée. 








ANNEXE N° 9848 


{session de 195%. — Séance du 30 décembre 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à établir des dispositions particu'ières 
en faveur des jeunes cuitivateurs appelés du contingent pour | 
permellre d'a:comp'ir leur service militaire de dix-huit mois, pen. 
dant deux périodes d'hiver. présentée par MM. Meck, Bapst ‘Char. 
pentier, Ihuel, Lucas et Mouchet, députés. — (Renvoyée à là com. 
inission de la défense nationale.) ï ja 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les saisons du printemps et de l’6t€ cons. 
tituent pour les cultivateurs les périodes les pius dures de l'annee 
étant donné que le travail à ce moment bat son plein. Par le désart 
des jeunes cultivateurs au printemps, de nombreuses exploitations 
se trouvent dépourvues de la main-d'œuvre principalement qua 
car dans bien des exploitations ces jeunes gens sont les aides les 
pius directs du chef de famil'e, quitte à le remplacer intégralement 
en cas de maladie, 

Leur incorporation au printemps les oblige à accomplir leur ser. 
vice militaire pendant deux périodes d'été et une période d'hiver, 

Par contre, l’incorporalion en automne leur permettrait de fa 
+ service pendant deux périodes d'hiver el une seule pérk 
"été, 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous soumettre la pro 
position de loi suivante: 


ro 
de 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Y est ajouté à l’article fer de la loi h° 50-1478 du 
3% novembre 1930 porlant à dix-huit mois la durée du service mili- 
taire actif un alinéa ainsi conçu: 

« Devront être satisfaites dans toute la mesure compatible avec 
les nécessités du recrutement les demandes de sursis d’incorporation 
formulées par les jeunes cu'tivateurs exploilant une culture à titre 
principal ou travaillant dans l'exploitation agricole familiale et qui, 
faisant partie d'un contingent éventuellement appelé au printemps, 
désireraient être incorporés avec le contingent suivant appelé en 
automne, » 





ANNEXE N° 9849 





(Session de 1954. — Séance du 30 décernbre 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le décret du 30 seplem- 
bre 1953 relalif au recouvrement de certaines eréances com- 
merciaies, présentée par M. Henri-Louis Grimaud, député. — (Ren- 
voyée à la commission de la justice et de législation.)) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs le Journal officiel du 1° octobre 1953 «4 
publié le décret du 30 septembre 1953 relatif au recouvrement de 
certaines créances commerciales, et notamment de celles résullant 
des leltres de change et des billets à ordre. 

Si la première partie de ce décret ne constitue pas en soi une 
innovalion, par contre le paragraphe IH de l’article 4e a pour objet 
de créer un régime spécial pour le recouvrement des lettres de 
change et des billets à ordre, en stipulant que, quel que soit leur 
montant, leur recouvrement pourra en être poursuivi par la pru- 
cédure d'injonction de payer. 

Ce régime spécial instauré au profit des porteurs de lettres de 
change ou de billets à ordre, à condition, toutefois, que ces der- 
niers aient une cause commerciale, a semblé devoir être également 
étendu aux porteurs de chèques émis par des commerçants à l'oc- 
casion de leurs opérations commerciales. 

Il est apparu, en effet, que la juridiction pénale pouvant être 
saisie d'office par le parquet, en cas de non-payement d'un chèque, 
il n'existait aucune raison de priver les bénéficiaires des chèques 
mem ne désireux d'exercer leurs recours devant la juridiction com- 
merciale, du régime spécial instauré par le décret du 30 septem 
bre 1953. 

Tel est l’objet de l’article 4° du texte proposé. 

Par ailleurs, l’application du décret du 25 août 1937 aux eflets de 
commerce et aux chèques a montré la nécessité de préciser cer- 
tains points de procédure relatifs à la présentation des requêtes ou 
résultant de l'existence possible de plusieurs débiteurs solidaires. 

Tel est l'objet des articles 2 et 5 du texte proposé qui prévoient 
| la requête doit être présentée par les créanciers ou leur man- 

ataire au président du tribunal de commerce du domicile de l'un 
des débiteurs. 

Enfin, il est spparu que la procédure spéciale d’injonction de 
payer était susceptible, en l'état, de créer des divergences sérieuses 

uant aux voies de recours ouvertes aux débiteurs vis-à-vis des 

écisions rendues. 

Le but des articles 3 et 4 du texte proposé est précisément de 
mettre fin à cette incertitude. 
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TER 
C'est p' urquoi nous vous proposons le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


art, ter, — L'article 4er, alinéa 2, du décret loi du 25 août 19937 
moditié par la loi du 24 mai 1951 el le décret du 30 septembre 1953 
ect modnié ainsi qu'il suit: 

Cette procédure sera également applicable quel que soit le 
montant de la somme due lorsque l'engageinent résuitera d'une 
litre de change acceptée, d'un billet à ordre ou d'un chèqne. » 

art. 2. — L'article 2 du décret du 25 août 1937 est complété ainsi 
suit: 

Le demandeur présentera au président du tribunal de commerce, 
en personne où par maldataire, une requêle contenant les nom, 

om, profession et domicile des parties, lindicalion précise de 
L conne réclaumée et sa cause. 

« Lorsque la créance résullera d'un chèque, d'un billet à ordre 
ou d'une lettre de change, le créancier aura la facuité de présenter 
au président du tribunal de commerce, terrilorialement  compé- 
tot, par application de l'article 9, une requête unique tendant à 
la condamnation solidaire des différents signataires de ces effets. » 

art. 3. — L'article 3 du décret du 2 août 1937 modifié par je 

décret du 14 juin 1938 et par la loi du 24 mai 1951 est modifié ainsi 
qu'il suil: 
"« Avis de l'injonction de payer accordée par le président est 
transtuis à chaque débiteur, par lettre recommandée du greffier où 
de l'huissier avec avis de réceplion ou, à défaut d'avis de récep- 
tion, par voie de notification par huissier. 

La lettre recommandée on la metification par huissier contien- 
dra l'extrait prévu à l’article 3, alinéa 2, avec sommation à chaque 
débiteur d'avoir, dans le délai de quinzaine, et sous peine d'y être 
contraint par toutes voies de droit, à satisfaire à la demande du 
créancier avec ses accessoires, en intérêts et frais dont le montant 
sera précisé. 

« Elle comiiendra en outre avertissement à chaque débiteur que, 
s'il a des movens de défense, tant sur la compétence que sur Île 
fond, à faire valoir, il devra, dans les quinze jours qui suivront celui 
de la lettre où de la notification, formuler son contredit à l'injonc- 
tion de payer, sinon celle-ci sera rendue exécutoire. 

« Le contredit se fera par une simple lettre remise au greffier 
contre récépissé, à peine de nullité, ledit récépissé ne pourra étre 
délivré que sous réserve de consignation préalable par le contre- 
disant du droit de placement. 

« Le contredit effectué par l’un des débiteurs produira ses effets 
x l'égard de tons les antres débiteurs, même non contredisants. 
is seront, en conséquence, convoqués comme il est dit ci-après. 

« Anssitôt le greffier convoquera par leltre recommandée avec 
avis de réception les parties à comparaître devant le tribunal à la 
première andience en observant un délai de huit jours entre l'envoi 
de l1 convocation et le jonr de l'audience, 

bans tous les cas, le tribunal avant de statner commettra un 
juge à l'effet de procéder à une temtative de conciliation qui, si elle 
aboutit, donnera lieu à la rédaction d'un procès-verbal, lequel! pourra 
Cire homologné par le tribunal si le demandeur le requiert. 

Le tribunal saisi d’un contredit statuera même d'office par un 
jugement qui aura les effets d'un jugement contradictoire à l'égard 
des non-contredisants. Ce jugement sera susceptible d'appel dans 
les conditions de délais et de ressort du droit commun. » 

Art. 4. — L'article 6 du décret du %5 août 1937 modifié par le 
décret dun 1% juin 19%8, est modifié ainsi qu'il suit: 

« S'il n'a pas été formé de contredit dans le délai prescrit, 
l'injonction de payer sera, sur la réquisition du créancier, visée 
sur l'original de Ja requête par le président du tribunal et revêtne 
par le greffier de la formule exécutoire. Elle produira alors tous les 
eftets d'un jugement contradictoire et pourra être assortie de l'exé- 
cation provisoire dans les conditions du droit commun. 

«“ Cette décision sera susceptible d'appel dans les conditions de 
délais et de ressort du droit commun. » 

Art, 5, — L'article 9 du décret dn 2% août 1997, modifié par le 
décret du 14 juin 193%. est modiflé ainsi qu'il suit: 

« La procédure d'injonction de payer sera de a compétence du 
Uibunal de commerce du domicile de l’un des débiteurs. » 


vi 





ANNEXE N° 9850 


_—— 
(Session de 1951. — Séance du % décembre 19:41.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à continuer el iniensifier dans le cadre de l'O, N. U. l'action tra- 
ditionnelle de l1 France pour la sécurilé collective internationale 
par :e désarmement progressif simultané et internationalement 
coutrôlf, présentée par M. Jean Cayeux et les membres du groupe 
du mouvement répubicain populaire, dépulés. — (Renvoyée à la 
commission des affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le premier des engagements internationaux 
de la période a’tueile, selui qui domine el encadre les conventions 
Uikérieures, multilatérales on régionales, est à coup sûr la « charte 
des Nalions Unies », signée à San Francisco le 26 juin 19% et qui 
aboutit, le 24 octobre suivant, à la création officielle de l'O. N. U., 
la charte ayant alors 6 ralifiée par la Chine, les Elats-Unis, la 
France, le Royaume-Uni, l'U. R, S. S, et par la majorité des autres 
signalaires, 








Or, les premières lignes de la charte, dans le préambule, décla- 
rent que les peuples des Nations Unies sont résolus « à préserver 
les générations futures du fléau de la gucrre qui, deux fois en la 
durée d'une existence individuelle, a infligé à l'humanité d'indi- 
cibles souffrances ». En fait, le 11 janvier 1932, à Paris, vers la fin 
de <a sixième session ordinaire, l'assemblée générale des Nations 
Unies décida la création d'une commission du désarmement, qui 
tint sa première séance le 8 février, au palais de Chaïlot. Depuis 
lors, celte commission à accompli un travail considérable, en met- 
tant au point certaines données traditionnelles: sécurité collective, 
arbitrage, désarmement progressif, simultané et contrôlé. 

Une option tragique se dresse, chaque jour plus poignante, dans 
l'esprit el la conscience des hommes auxquels incombent, plus ou 
moins, la direction et la responsabilité des destinées du monde. Ou 
bien laisser se continuer la course aux armements, aves ses charges 
écrasantes pour la plupart des économies nationales, sans autre 
résultat qu'un équilibre instable, précaire, fragile, appelé à se rom- 
pre tôt ou tard, presque falalement, dans la catastrophe d'une nou- 
velle conflagralion, Où bien, aborder résolument la voie de la paix, 
c'est-à-dire travailler à l'instauration d'un æérdre juridique précis, 
cormplet, articulé, permettant Ge remplacer les compétitions mili- 
taires par ne émulalion pour le progrès social. 

Ainsi, le problème de la « reconversion » industrielle, économique, 
financière, est étroitement lié, comme par définition em quelque 
sorle, d'une manière évidente, à celui du désarmement 

Il parait superflu de rechercher des solutions fragmentaires, d’ail- 
leurs compliquées, à ceriaines questions de caractère diplomatique, 
alors que les institutions et services de l'O. N. U., en principe et 
en fait, sont qualifiés pour résoudre ce genre de difficultés, 

Le 18 avril 1933, le président Eisenhower avait déclaré: « Notre 

gouvernement est prêt à demander à son peuple de se joindre à 
toutes les autres nalions pour consacrer une partie imporlante des 
économies réalisées grâce au désarmement à un fonds destiné à 
l'assistance et à la reconstruction mondiale, » Quelques jours plus 
tard, le 23 avril, M. Georges Bidanit, alors ministre des affaires 
étrangères, avait donné, au nom de la France, une adhésion solen- 
nelle à cette suggestion. 
8 décembre 1953, le président Eisenhower, rentrant de la 
rence des Bermudes, faisait à l'assemihlée général des Nations 
, qui allait clore sa huitième session ordinaire, une autre pro- 
in, en vue de l'utilisation de l'énergie nucléaire à des fins 
aciftiques. 

Il est de grande importance que l'assemblée générale des Natlons 
Unies, au cours de sa neuviéine session ordinaire qui vient de se 
terminer, ait adopté à l'unanimité, ce qui ne s'était pas produit 
depuis buit ans, des résolutions sur ces deux ordres de questions: 
le 4 novembre, pour le premier; le 4 décembre, pour le second. 

D'autre part, sur le rapport de sa deuxième commission, l'assem- 
bke a voté un ensemble de mesures pratiques pour facililer, à tra- 
vers le monde, l'expansion économique des pays insuffisamment 
développés, ainsi que l'élévation du niveau social de leurs popu- 
lations. 

H est donc permis de dire que des possibilités simples el nor- 
inales restent ouvertes, grâce à l'O, N, U., de maintenir des contacts 
qui seraient difficilement rétablis par ailleurs et qui, notamment 
par la volonté pacifique et constructive de la France, doivent abou- 
ir à des résullats positifs. 





C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter le texte suivant: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, 

Considérant que tous les Elats membres de l'organisation des 
Nations Unies sont liés, en premier lieu et d'une manière impéra- 
tive, par les obligations résullant de la charte, notamment pour 
le maintien de la paix, | 

Prend acte avec satisfaction des votes acquis à l'unanimité pen- 
dant la neuvième session de l'assemblée ordinaire des Nations Unies, 
en grande partie grâce aux efforts de la France, sur: 

4° La poursuite des travaux entrepris pour l'établissement de la 
sécurilé collective par le désarmement progressif, simullané et 
internationalement contrôlé ; 

20 L'utilisation de l'énergie alomique à des fins pacifiques; 

Invite le Gouvernement à manifester, en toute circonstance et de 
façon pratique, l'attachement de la France aux données tradition- 
nelles d'organisation de la paix. 


{ 
l 





ANNEXE N’ 9851 


(Session de 1%4, — Séance du 3% décembre 1954.) \ 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, modifié par 
le Conseil de la République, relatif à la prise de rang de certains 
militaires dans le preinier grade d'officier auquel ils ont accés, par 
M. Gilliot, député (1). 


Mesdames, messieurs, afin de prendre certaines dispositions de jus- 
tice à l'égard des sous-officiers des armées de terre, de Fair el de 
mer dont l'admission aux écoles militaires a été relardée par suite 
de leur présence sur les théâtres d'opéralions d'Indochine on de 





sise - mi - D At ee Pres: 

(1) Voir: Assemblée nationale; no Bi81, 8850 et in-8o no 15%5: 
2* lecture, n° 993; Conseil de la République, nes 497, 686 (dnnée 
1954) et in-8° ne 279 (année 19%), 
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Corée, un gouvernement précédent avait déposé un projet de loi 


reialif à la prise de rang de es mmillaires dans le picimier grade 
d'uflicier auquel ils ont accès 

Volre commission de la défense nationale favorable an projet du 
Gouvernement avait cependant apporté à son arlicie 2 une mmodifica- 
Uon tendant à accorder, outre les avantages octrovés par le projet 
gouvernemental, ne bonitilcation d'un point au oncours d'entrée 
aux écolt 1x md dats dont la induite au feu à élé sanctionnée 
par ui itation à l’ordre de l'arm 

Ce texte remanié à été adopté à la suite d'un vote sans débat de 
l'Assemblée nationale, 

Le Conseil de la République, dans sa sfance du 10 décembre 1954, 
a rélabli le texte du Gouvernement à la demande du ministre de la 
défense nationa': 

L'est ce texte que votre commission de la défense nationale vous 


duinande, aujourd hui, d'approuver. 


Arli 2 
Texte de l'Assermbl nä 1 
{ candidats mentionnés à ticle fer bénéficient, an concours 
d'entrée aux écoles de sous-offlciers élcves-officiers ou aux écoles de 
recrutement direct des ofliciers, d'un point de tmajoralion par Cikation 
à l'ordre de l'armée, Les candidats reçus soit au prem.rr, Soil au 
deuxieme concours auquet is sont normalement en mesure de se 
presenter, prennent rang, les premiers ave és cieves reçus au 
concours pour lequel ils avaient précédemment fait “cle de candi 
dature, les seconds avec ceux oui ont élé reçus au concours suivant 
Ne sont pas considérés comme Hncours auxquels les cindidals 


peuvent normalement se présenter, les Concours dout les épreuves 
rie entr a date à laqueile 


se déroulent pendant la période comm 

les intore ont fait acte da lidature et la date postéricure de 
six 1 \ùu terme des Ccong blenus par les candidats apres 
H Fr rapä [LLSE TE: 

Les mmodalités d'application des dispositions qui précèdent, en ce 
qu li I le clasccimment des intéressés sur les listes d'ancienneté 
ave Îe lèves de la promotion à iaquelle js sont rattachés, se7om 
pour chaque armée fixées par decrel, 

Texte du C,nseil de la Républiqu 

Le indidats mentionnés à l'article 1er, reçus soit au premier, soit 
un de lopne con | nique) is sun winalerment en tésure de st 
fl [l | l t rang és premiers ave les élèves reçus au 
{ vi pr r ledu [ valent récédenmunent fait acte de candi 
dature vs cconds avec Ceux qui ont éête Fes Au Comrours suivant. 

\e nt pa considérés Comm oncours auxquels les candidats 
peu 1 1! malement e mm t ler les concours dont les épreuves 
€ roulent pendant la période comprise entre la date à laquelie 
le ‘ , ont fait acte de vudidature et la date postérieure de 
six mi 1 terme des congts oblenus par les candidats après 
le r ra riwirnent 

Les modalités d'application des dispositions qui précèdent, en €e 
au NTI ne le classement d intéressés sur lee listes d'ancienneté 
ü le èves de la promotion à laquelle Es sont rattachés, seront 
i que arme fixes par désre 

Conclusions de la commission: 

Adontion intégrale du texte du Conseil de la Réoablique 

Dans La lettre qu'il adressait, Le 11 août 1%53, au président de la 
coummiss on de la dé ense nationale du Conseil de la République, le 
Iinuistre de \ défense nalionaie exposait, en effet, qu'il désirait 
onservez la faculté d'accorder aux candidats aux diverses écoles 
amilitaire les bonifleations pouvant varer suivant le concours, afin 
de tenir compile du meunbre maximum de point pouvant être obtenus, 

1. ut observer, en outre, qu'en ce qui concerne l'école spéciale 
n ire, il élait acrordé une majoration de 2% points, dans le cas 
d'une tation à l'ordre de l'armée. sur un total maximum d'environ 
à 400 | 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale lui annaraissait done à la 
{ trop restrietif et trop 1 le et devoir créer, en définitive, un 
préjudice aux intéressée contrairement à ce qu'avait souhaité la 
Commun n de la défense naiionaie de ji'Assemblée nationa e. 


Devant la justesse des arguments fournis par le ministre, votre 
comm sson de la défense nationale vous propose d'adopter intégrale. 
ment le texte du Conseil de la République, qui s'énonre comme 
suit: 


PROJET DE LOI 


CR CC | 


Art, ® (adoption du texte du Conseil de la République). — Les 
Candidats mentionnés à r'articie er, reçus soit au premier, soit au 
deuxième concours auquel is sont normalement en mesure de se 
présenter, prennent rang, les premiers avec les élèves reçus au 
concours pour lequel ils avaient précédemment fait acte de candi- 
dature, les seconds avec eux qui ont 616 reçus au concours suivant, 

\e sont pas considérés comme concours auxquels les candidats 
peuvent normalement se présenter, les concours dont les épreuves 
se déroulent pendant la période comprise entre la date à laquelle 
les intéressés ont fait acte de candidature et la date postérieure de 
six mois au terme des congés oblenus par les candidats après leur 
rapatriement, 

Les modalités d'application des dispositions qui précèdent, en ce 
qui concerne le classement des intéressés sur les listes d'ancienneté 
avec les élèves de la promotion à laquelle ils sont rattachés, seront 
pour chaque armée fixés par décret, 
pas ee Le 





ANNEXE N° 2852 


(Session de 1%4. — Séance du % décembre 1954.) 


RESOLITION transmise par M. le président du Conseil de la Réom 
bique demendant à l'Assemblée naiivnale une prolongation du 
délai constitutionnel jimparti au Conseil de la République pour 
l'examen en première lecture du projet de loi, adopté par l'As<em. 
Mée nationale, relatif au développement des orédits allectés aux 
dépenses du budget annexe de la caisse nationale d'épargne j;ur 
l'exercice 1955. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République a adopté la résolulion dont la teneur 
sui! : 

En application de l'article 20, 8e alinéa, de la Constitution, le 
Conseil de la République demande à l'Assemblée nationale de pro- 
longer de dix jours le délai constitutionnel qui lui est imparti powr 
l'examen en première lecture du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses dy 
budget annexe de la caisse nationale d'épargne pour l'exercice 1%5, 

Lelibéré en séance publique, à Paris, le 30 décembre 1954, 

Le présilent, 
Signé: Gaston MONNERVILIP, 





ANNEXE N° 9853 


(Session de 1%4. — Séance du 2% décembre 1%51.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à inslluer dans chaque subdivision mililaire an bureau spéciale. 
ment chargé de s'occuper de procurer des emplois, adiministratits 
ou privés, aux anciens combatiants d'indochine démobilisés et 
ayant accompli sur ce théâtre d’optralions un séjour d'au moins 
un an, pendant la période des hostilités, ou ayant la qualité de 
rapalrié sanilaire, présentée par MM. Pierre Montel, Deboudt, de 
Monsabert el Deverm;, députés, — (Renvoyée à la commission des 
pelisluls.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de nombreux anciens combattants d'Indo- 
chine, démolflisés, cherchent actuellement du travail et se heurtent 
à de nombreuses difficultés pour trouver des emplois, ea dépit de 
la législalion sur les emplois réservés. 

Le pays lout entier a contracté une dette envers ces anciens 
combattants qui ont été tous voloniaires pour combattre dans des 
Coudilions particulièrement dures. 

apparait donc que l'armée, dans laquelle ils ont servi souvent 
brillamiment, ne peul se désintéresser de leur sort à la démobili- 
sation et a le devoir de leur facililer le passage dans la vie civile. 

Ur, les emplois réservés n'ouvrent pas un débouché suffisant: ï 
faudrait donc que l'armée aide les démobilisés dans leur prospection 
du marché du travail, 

IL apparait que les commandants de subdivision qui, d'une part, 
connaissent les besoins des cémobilisés et, d'autre part, sont à méme 
de se mettre en rappert direct. sur le plan local avec les organisines 
admrinistratifs ou privés de la main-d'œuvre, détiennent les moyens 
d'action voulus, 

C'est pourquoi nous proposons à l'Assemblée nationale d'inviter 
le Gouvernement à confier aux subdivisions mililaires le soin 4e 
s'occuper de procurer des emplois aux anciens combatlants d'Inda- 
chine démobilisés, qu'ils soient originaires de la métropole ou des 
d‘partements et territoires d'outre-mer. 

Nous vous demandons, en conséquence, de bien vouloir adopter 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationa'e invite le Gouvernement à insliluer dans 
chaque subdivision militaire un lureau spécialement chargé de 
sorcuper de procurer des emplois administratifs ou privés aux 
anciens combattants d'Indochine démobilisés et ayant accompli sur 
ce ihéâtre d'opérations un séjour d'au moins un an, pendant la 
période des hostilités, ou ayan' la qualité de rapatrié sanilaire. 


ANNEXE N' 9854 


(Session de 1%. — Séance du % décembre 19%54.) 


FROPOSITION DE LOI tendant à limiter dans le temps les eltels 
des privilèges di Trésor et des privilèges garantissant le payement 
des colisalions de la sécurité sociale, présentée par MM. Maurice 
Grimaud, Delachenal, Pierre Garet, de Léotard el Raingeard, dépu 
tés, — (Renvoyée à la comumission de la justice et de légisiation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Trésor et la sécurité sociale bénétlicient 
de privilèges de premier rang pour le recouvrement de leurs 
créances. Ces privilèges s'exercent de la façon suivante: 

En matière de contributions direcles, le privilège s'exerce pendant 


un délai de deux ans à compter de la date. de l'émission des ruies 
ou de la date d'exigibilité des sommes dues; 
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net 

En malière de taxes sur les affaires, le privilège n'a pas d'autre 
jimilatinn que ceile de la prescriplion de la créance, c'est-à-dire 
' En inalière de contributions indirecles et d'enregistrement, il n°y 
a pas non plus de Jimitation pour le privilège, celui-ci s'exerce sur 
wules les créances non prescrites; 

En matière de coisalions de sécurité sociale et d'allocations farmi 
liales, la loi du 1° septenvbre 1951 a limilé la durée du privilège 
à un an et prescrit l'inscription au bout de six mois de ja creance 
privilégiée au greffe du tribunal de commerce sous peine de 
devhcance. 

Ainsi, Sa if pour les contributions dire les et, dans une certaine 
mesure, pour la sécurité sociale, le privilege n'est limilé dans le 
“emps que par la prescription des créances el'es-mêmes, 
situation, par la suite du développement de ja fiscalité et de lexten- 
sion des charïes sociales, a“ boutlit : 

jo A encoiager une certaine négligence des administrations 
créancières à poursuivre Île recouvrement de leurs créances el à 
iter ces traéimes adimihisialions à accorder des facililts abusives à 





“ile 


: ins comiribuables ; 

Jo A masquer la situation réelle des entreprises et, en cas de 
faillile, à grossir le passif priviégié qui assurve le plis souvem la 
auasi-tolaiité de l'actif disponible, D'une statistique récente portant 
sur cent dix-neuf faillites où liquidations judiciaires, il résulte que 


le passil privilégié, constitué à 90 p. 100 par les créances du Trésor 
et de la sévurité sociale, représentait 23 p. HN du passif total, Dans 


cerlains cas, le pourcentage du passif priviégié atteint 50 p. 10 
de la masse totale des créances et absorbe complètement Faclf 
réalisable. Ainsi, le sort des créanciers ordinaires se trouve très gra- 


verment « promis. 

Les dispositions dont bénéficie le Trésor et qui résullent des 
arlicies 1920 à 195% du code des impôts, n'ont d'autre but que 
d'assurer le recouvrement des créances du Trésor el ne représentent 
que des solutions d'opporiunité. 

Au contraire, l’institulion des privilèges au profit de la sécurité 
sociale a prétendu s'appuyer sur une assimilation avec le privicge 
dont bénéficient les smaires, A cet effet, l’articie 35 de l'ordonnance 
du 4 oclobre 1945 visait à la fois l'article 2101 du code civil et 
l'arlicie 919 du code de commerce, Or, le premier qui s'applique 
aux gens ae service porte sur l'année en cours, parce que les 
vases des dormesiiques à l'époque de la rédaclion du code civil se 
pavaient à l'année; au contraire, larlice 519 ne couvre les salaires 
des ouvriers et empioyés que pour six mois. I eût donc été logique 
de ne faire porter le privilège dans la plupart des cas que pour 
six mois. Mais l'article 36 de lordonnance du 4 octobre 195 pré 
cisant: Le payement des cotisations est garanti pour lannée 
échue et ce qui est dû de l’année courante... », l’adininistration, 
appuyée sur Ja leltre d'un texte catégorique et elair, mainiint le 
caracière annuel du privilège et fit sanctionner son point de vug 
par loi du fer septembre 1951, 

insi, le privilège se réfère, quant à son principe, à deux textes, 
et pour sa durée relient celui des deux qui n'est pratiquement 
jamais appliqué. La correspondance avec la garantie des salaires 
entrainait l'application de l'article 519 et, par suite, la limilalion de 
la garantie à six mois, 

L'assemblée des présidents des chambres de commerce, s'assa- 
ciant à un v@u émis le 2% juin 19% par la chambre de commerce 
de Paris, a demandé qu'il soit remédié à cette siluation et s'est 
prononcée pour une solution qui limite d'étendue des privilèges 

Le conseil national du crédit, dans sa déclaration du 3 aout 19%, 
a, lui aussi, deinandé « la revision des modalilés d'application des 
privilèges du fisc et de la sécurité sociale », 

Une proposition de loi (proposition n° 5959; déposée sous la pré- 
cédente législature, demandäit que soit organisée une publicité des 
privilèges du Trésor et de la sécurité socia'e, Elle vise à rendre 
oblifatoire dans un dé'ai de trois mois leur inscription, 

Mais une telle publicité, si elle äpparait souhajtable, se heurte 
en pratique à des difficultés difficilement surmontalfles, notamment 
pour les impôts, comme les taxes sur les affaires, qui ne sont pas 
recouvrables par voie de rô'es, 

Eu eflel, pour inscrire son privilège, l'administration sera obligée 
de s'assurer dès le versement que le montant versé correspond 
aux sommes exigibles, En cas de non-versement, elle sera tenue 
d'effectuer elle-même le calcul de l'impôt à la date où le versement 
aurait dû avoir lieu. 

Certes, un décret du 30 septembre 1%3, pris en application de 
l'article 39 de la loi du 21 juillet 1%3, a prévu le principe de 
l'inscription au greffe du tribunal de commer‘e des créances privi- 
Késiées du Trésor en matière de ta. sur les affaires lorsqu'elles 
alleighent ou dépassent cinq miilions de francs. Mais cetle obli- 
galion reste sans effet sur l'exercice du privilège. En cas de non- 
inscription, il n'y aura aucune déchéance de ce privilège. 

Les difficultés mentionnées ci-dessus, qui font obstacle à un 
recensement suffisamment rapide et précis des créances fiscales en 
malière de taxes sur les affaires, expliquent probab'ement qu'il n'a 
pas fté possible d'obtenir que l'obligation de l'inscription soit sanc- 
lionnée par la déchéance du privilège. 

Dès lors, le renseignement fourni par l'inscription n'aura qu'une 
valeur toute relative. Certes, il akterlera les créanciers des entre- 
prises au nom desquelles une inscription aura été prise, mais la 
constatation contraire ne donnera aucune indicalion valable. 

Au reste, le décret dn 30 septembre 1953 n'est pas applicable 
tant que ne sera pas publié un règlement d'adininistralion publique 
qui doit fournir les délais impartis pour celle inscription et les 
modalités suivant lesquelles il sera radié. 





A son tour, la commission du financement du commissariat géné- 
ral au plan a mis l'accent sur les graves inconvénients du régime 
actuel des privilèges du Trésor et de la sécurité sociale, C'est ainsi 
que le rapport de celte commission, puMié en novembre 19%, 





faisant élat des difficultés qu'éprouvent de nombreuses entreprises 
À recourir aux marchés financiers et méme aux banques, constate : 
c'est duns le régime des privilèges du fise et de la sécurilé sociale 
qu'il faut trouver la raison de cet élat de choses, Par leur éltendne, 
eur durée, leur caractère en partie occulte, ces privilèges rendent 
trémmement incertaine la valeur des sürelés que peuvent offrir 
s ernprunteurs 
Ce méme rapport souligne Îles conséquences « extrêmement 


fâchenses » entrainées sur le plan éconoinique par l'accumulation 
es en observant notament que les crédits 
1a 


ex 
lé 


des créances priviégit 
ainsi consentis var l'F 


{ « permetlent à des entreprises non ren- 
tables, Vélustes ou mal gérées, de subsisler et cela d'autant plus 
aiscinent que les créanciers hirographaires, sachant que leurs 
créahees seront périmees, n'ont le plus souvent aucun intérêt à 
démander la mise en faillite de leurs débiteurs ». 

Dans ces conditions, l'urgence de remédier à celte siluation ne 
saurail être contestée, inais il faut prendre garde que les fausses 
sojutions telles que celle de lorgauisaltion d'une publicité des 
créa s privilégiées ne viennent ajourner sine die l'adoption de 


la seuie solution valahie qui est celle de la imitation dans le temps 
des privilèges, comme l'ont demandé les chambres de commerce. 

Il existe ourune raison pour que les privilèges incriminés 
puissent êlre exercés pendant une période aussi longue qu'acluelle- 
ment. S'il est normal que le privilège couvre les créances du Trésor, 
il est également normal que ces creanres soient récouvrées dans les 
dé'ais légaux. La solution il Consister duns un systéme qui, eu 
cas de liquidation ou de faillite, limilerait le privilège aux créances 
acquises pendant une certaine période de temps précédant la date 
de ja faillile ou de Ja liquidation. 


C'est pourquoi nous vous soumettons la proposition de loi sui- 


FROPOSITION DbE LOI 


Art fer Le privilège du Trésor pour les contributions et taxes 
rt Nav ree par voie de rose et pour l'impôt sur les socicltés sexerre 
avant tout autre, 1 couvre le montant des inposilions de l'année 
précédant ceile de à liquidation ou de la faillite el de l'année en 
Cours. 

Art. 2, — Pour les autres impositions, le privilège du Trésor 
couvre le montant des droits et taxes afferents aux douze dertiers 
nos qui précédent la date de la liquidation ou de la faillite, 

art. 3 Le privileze garantissant le asement des collsaltions de 
séeurité ciale couvre le montant afférent aux six derniers mois 
qui précédent la dale de Ja liquidation ou de ja failiie, 


ANNEXE N° 9855 


(session de l'boi Séan”e du 20 décembre 1454.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
nunbhaltre l'afcooiisme el à organiser la défense contre Pintoxiva- 
Don par Leinploi des alcools d'origine inférieure dans la métropole 
territoires « outre-mer, présentée par M. Seyvnat, député, — 
[TA à La commission de la faimille, de la population et de la 








ANNEXE N'9856 


(Session de 1951 Séance du 21 décembre 1954.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemb'ée nationale, modifié par le 
Conseil de la République relatif au. développement à crédiis 
üfleciés aux dépenses 61 ministère de l'agriculture pour l'exer- 


cice 4955 (1). — (Renvoyé à la commis-ion d finances.) 


Le Concil de la République a adopté le praji ] loi dont la 
teneur suit: 
PROJET DE LOI 


Art Ler, — rl! est ouvert au ministre le 1 te ire nu titre des 
dépenses ordinaires pour l'exercice 1%, des crédits s'éle il à la 
somme de 15957.85:1.000 EF, 

Ces crédits s'appliquent: 


A concurrence de 11 millions de francs, au titre EL — Dette 
publique et dépenses en atténualion de recettes, hapitre 15-51, 
« Remboursement sur produits divers des forél - 

A meurrence de 13.613.792.000 EF, ‘au litre HE — « Moyens des 


Et, à concurrence de 1.333.019.000 F, au titre IV. — Interventions 
publiques », 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, qui en 
esl donnée à l’état À annexé à la présente loi, 

Art. 2, — 1 est ouvert au ministre de l'agriculture, pour l'exer- 
cice 1%55, au titre des dépenses en capital, des erédits s'élevant à 
la somme de 53.497.99).000 F et des autorisations de programe 
s'élevant à la somme de 62.509 snillions de francs 

Ces crédits el ces autorisations -de programme s’'a pliquent : 

Au titre V: « Inveslissements exéculés par l'Elal », à concurrence 
de 3%.951.087.000 F pour les crédits de payement el de 4.348 millions 
de francs pour les autorisations de programme ; 
hat anedé pes 
(1) Voir les nos: Assemblée nationale, 9285, 9525, 9599, 9600 et 
iu-8e n° 1655; Conseil de la République, 666, 719, 759 (année 1954). 
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Au dire VI « Investissements exécutés avec le concours de 
Elat », à concurrence de 49,516.919%000 F pour les c1 ‘dus de paye- RECAPITULATION 
ment el de 57.252 tuillions de francs pour les autorisations de pro- 
Brhinlne, {re partie, — Personnel. — Rémunéralions d'activité, 7.780.852 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, figurant 2e purlie — Personnel. — Pensions et allocations, 2.584 (conforme) 
à l'état BP annexé à la présente loi, 3% parlie. — Personnel en activité et en relraile, — Charges 
Ar! } à 7. Conformes, . 
Arl, 7 bis (nouveau), — La part du prélèvement revenant au 
É il iltorisé par l'article 51 de la loi no 47-520 du 21 anars 1947 et 
par le décret n° 52-590 du 10 mai 1%2 est inserile à concurrence 
d trois quarts dans les écrilures du Trésor au compte d'affectation 
spéciale intitulé: « Fonds national pour le développement des adduc- 
tions d'eau », créé par l'article premier du décret n° 541-982 du 
1er octobre 1954. 


Li mnmes correspondantes se cumulent avec les autres recettes 
dudit fonds pour être affectées à l'octroi de subventions aux coïllec- 
tivités qui, pour réaliser des adductions d'eau dans les communes 


rurales sont ji rites 1 programme conditionnel prévu par l'ar- 
ticle 8, paragraphe 1 linda b), de la loi n° 52-1512 du 31 décem- 
bre 103 

Dans ce programme seront intégrées les affaires avant bénéficié 
des dispositions de l'article ? de la loi ne 53-80 du 7 février 1953 qui 
est abrogé à dater de la prounulgation de la présente loi. 

Les subvention rrespondantes sont calculées selon les normes 
en vigueur et intégralement versées en annuilés, 

L'article 21 de la loi ne 53-80 du 7 février 1933 est abrosé. 

Art. #8 Le ministre de l'agriculture est autorisé à engager en 
1955, par anticipation sur les crédits qui lui seront alloués pour 
l'exercice 1956, des dépenses s'élevant à la somme de 10 millions 
de francs appl bles au chapitre 44-11 « Concours général agricole », 

Art. 9. Le produit de la vente des publications éditées par les 
servi du ministère de l'agriculture sera versé au Trésor pour être 


ratlaché au budget du département intéressé selon la procédure des 
fonds de concours. 

Art. 10, — Le produit des droits perçus au litre des articles 9, 
Ai et 15 de la loi du 7 juillet 1935, modifiés par les arlicles 12 et 14 
de la loi n° 48-1974 du 31 décembre 1%48 et par les arlicles 5 et 6 de 
la loi n° 51-126 du 16 avril 1951, sera rattaché au fonds d’assainis- 
sement du marché de la viande pour tére affecté aux frais de 
contrôle sanitaire des abulloirs industriels, des fabriques de con- 
serves el des magasins frigorifiques. 


Art. 11 L'article premier du déeret no 55-95 du 14 seplem- 
bre 1954 relatif à l'assainissement du marché du vin est ainsi corn- 
p'été 


Toutefois, les producteurs de vin dont la récolle globale n'ex- 
cède par 75 hectolitres sont dispensés des obligations prévues par le 
wré-ent article ” 

Art. 11 bis (nouveau), — Les viticulteurs sinistrés dont le ren- 
dement moyen au cours des dix dernières campagnes est inférieur 
à 40 hectolitres à l'hectare sont dispensés des charges de distillation 
obligatoire instituées par le décret du 30 septembre 1953. 

art. 12. Les deux premiers alinéas de l'article 3 du décret 
no 54-006 du 14 septembre 1954 relatif à l'assainissement du marché 
du vin sont ainsi modifiés 

« Lorsqu'un viticulteur ne désire pas faire distilier et veut détruire 
ses imarcs, il doit demander l'autorisation de le faire cinq jours 
au moins à l'avance et produire un certificat indiquant leur teneur 
en alcool 

« La destruction aura lien sous le contrôle et la surveillance des 

eimpl s de l'administration, Toutefois, si ceux-ci ne se présentent 
pas à l'heure convenue, il y est valablement procédé en leur 
vence ” 
Art, 12 bis (nouveau), — Lorsque l'analyse prévue au {1e alinéa 
de l'article 3% du décret ne 51-956 du 14 septembre 1954, modifié par 
l'article 12 de la présente loi, aura révélé pour les marcs dont l’auto- 
risalion de destruction aura été demandée, une teneur alcoolique 
faisant apparaitre que ces marcs auront élé arrosés, les producteurs 
intéressés ne seront pas dispensés des prestalions viniques, dont 
le taux sera doublé en ce qui les concerne. 

Art. 13 (nouveau), — La station d'essais des semences du ministère 
de l'agriculture sera ratlachée à l'institut national de la recherche 
agronomique à dater du fer janvier 1955. 

Les transferts de crédits entre chapitres du budget du ministère 
de l'agriculture que ce rattachement rend nécessaires seront effec- 
tués par arrêté conjoint du ministre de l’agriculture et du secrélaire 
d'Elal aux finances et aux affaires économiques, 


ETATS ANNEXES 


Etat A. Tableau, par service et par chapitre, des crédils ouverts 
pour l'erercice 1%5 au titre des dépenses ordinaires (en milliers 
de francs), 


Agricuiture. 


Trrnm or, — DIETIR PUBLIQUE ET DÉPENSES EN ATTÉNUATION DE RECETTES 
Conforme 


Chap 15-81,  fHermboursements sur produils divers des 
foréts, 11.000, 


Trrum III. — MOYENS DES SERVICES 
Conforme à l'exception de: 


tre partie. — Personnel, —= Rémunérations d'activité, 


Chap. %1-M, — Administration centrale, — Rémunérations princi- 
paies, 3S1.020. 
Total pour la 1" partie, 


EE 
‘. 


780.852, 





sociales, 1.609.545 (conforme). 

4 partie, — Matériei et fonctionnement des services, 2.713 
(conforme), 

5e partie. — Travaux d'entretien, 581.658 (conforme). 

6° partie. — Subventions de fonctionnement, 473.910 (conforme), 

7e partie, — Dépenses diverses, 451.740 (conforme). 

8e partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs, 
mémoire (conforme). 

Total pour le titre TI, 13.613.792. 


Trrne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Conforme à l'exception de: 


% partie, — Action éducative et culturelle. 


Chap. 43-, — Bourses, 143.296. 
Total pour la 3e partie, 481.413. 


kw partie. — Action économique. — Encouragements et interventions. 


Chap. 44-21. — Propagande en faveur du vin, mémoire, 


G partie, — Action sociale. — Assistance et Solidarité. 
Chap. 46-52, — Remboursement à la caisse nalionale de crédit 


agricole, 60.149, 
Totai pour la 6° partie, 294.275. 


RECAPITULATION 


2 partie, — Action internationale, 18.346 (conforme). 
3e partie. — Action éducative et culturelle, 481.443. 


4e partie — Action économique, — Encouragements el interven- 
tions, 538.985 (conforme). 
6° partie, — Action sociale. — Assistance et solidarité, 204.273. 


8e partie, — Dépenses rattachées à. des exercices antérieurs, 
mémoire (conforme). 
Total pour le titre IV, 1.332.019. 


-. 
RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 
Titre Ter, — Dette publique et dépenses en allénuation de recettes, 
11.000 (conforme). 
Titre HI, — Moyens des services, 13.613.792. 


Titre IV, — Interventions publiques, 1.337.019, 
Totai pour les dépenses ordinaires, 14.957.841, 


Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
de programme accordées et des crédits de payement ouveris pouf 
l'exercice 19» au tire des dépenses en capital (en milliers de 
irancs). 


Agriculture, 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉOUTÉS Pan L'Erar 
Conforme à l'exception de: 
{re partie. — Agriculture. 


Chan. 51-72, — Mise en valeur des landes de Gascogne: autorisa- 
tions de programme, 300.000; crédits de payement, 164.9%8, 
Totaux pour Ja 1re partie: autorisations de prograrnme, 
3.954.000; crédits de payement, 2.874.088. 
Totaux pour le titre V: autorisations de programme, 4.948.009; 
crédils de payement, 3.951.087. 


Titre VI. = INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEG LE CONCOURS DB L'ETAT 
Conforme à l'exception de : 
A. — Subventions et participations, 
dre partie, — Agriculture, 


Chap. 61-60, — Subventions A mp see rep pour le génie rural: 

autorisations de programane, 9.880.000 ; crédits de payement, 10.571.377. 

Chap. 61-61 (nouveau), — Subventions pour l'aménagement des 

grandes régions agricoles, — Eludes et travaux: autorisations de 

programme, 6.300.000: crédits de payerments, 400.000. 

Totaux pour la {re partie: autorisations de programe, 
24.980.000; crédits de payement, 16.280.66?, 

Totaux pour le titre VI A: autorisations de programme, 
25.990.000, crédits de payement, 17.251.912. 
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B. et avances. 





_— Prêts 
ire partie. — Agriculture. 


Chap. 60-12. — Prêts d'équipement rural: autorisations de pro- 
gramme, 28.022.000; crédits de payement, 17.967.000), 

Chan. 60-14 (nouveau), — Prêts pour aménagement des grandes 
“ons agricoles, — Etudes et travaux: autorisalions de programme, 
00.000; crédits de payement, 60.000, 
de Totaux pour le titre VI B: autorisations de programme, 

21.622.000; crédits de parement, 32.295.000 

Totaux pour le titre VI: autorisation de programme, 57.552.000 ; 
crédits de payeinent, 49.546.992. 

Totaux pour les dépenses en capital: autorisations de pro- 
gramme, 62.500.000; crédits de payement, 53.497.999, 


7 


Etat C. 
Conforme. 
Délibéré en séance publique à Paris, le 21 décembre 1955, 
Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILIE. 





ANNEXE N' 9857 


(Session de 1954. — Séance du 31 décembre 1954.) 


PROJET RE LOI adopté par l’Assemblée nalionale, modifié par le 
Conseil de la République, portant ouverture de crédits provision- 
nels affectés aux dépenses des services militaires pour le: deux | 
premiers mois de l'exercice 4855 (1). — (Renvoyé à la cominission 
des finances.) 


Le Conseil de la République a adopté le projet de loi dont la 
teneur suil: 


PROJET DE LOI 
portant ouverture de crédits provisionnels affectés aux depenses 
des services mmililaires pour Les trois premiers mois de l'exer- 
cice 1909. 


Art. 4er, — I est ouvert aux minisires, pour les mois de janvier, 
février, mars 1995, au titre des dépenses de fonctionneinent et 
d'équipement des services mililaires impulables sur le budget géné- 
ral, des crédits provisionnels s'élevant à la somme totale de 
249.212.211.000 F. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 169.388.935.000 F, au titre I: « Moyens des 
armes et services »; 6 4 

A concurrence de 73.380.000 F, au titre IV: « Interventions 
publiques et administralives »; 

A concurrence de 79.779.896.000 F, au titre V: « Equipement ». 

Art. 2, — Il est ouvert aux ministres, pour les mois de janvier, 
février et mars 1955, au titre des dépenses des services militaires 
mputables sur les budgets annexes rattachés pour ordre au budget 
général, des crédits provisionnels s'élevant à la sormme tolale de 
15 153.508.000 F et répartis comme suit: 

Service des essences, 8.93%.908 000 F, 

service des poudres, 6.516.600.000 F, 

Total, 14.153.508.000 F. 

Art, 3, — Les ministres sont autorisés, jusqu'an 91 mars 1955, 
à engager, en excédent des crédits ouverts pour les trois premiers 
mois de l'année 1955, des dépenses égales au montant de ces 
crésils sur les chapitres ci-après: 


Seclion Air. 


Chap. 92-42. — Chauffage. — Eclairage. — Eau 

Chap. 34-51, — Entretien et réparation du matériel assurés par le 
service du matériel de l’armée de l'air. 

Chap. 34-52. — Carburants de l'arinée de l'air. 

Chap. 34-91. — Armes et services. — Frais de transport de 
matériel. 

Chap. 31-92, — Dépenses de fonctionnement des unités, formations 
et établissements de l'armée de l'air. 
ne. Jo-61. — Entretien des immeubles et du domaine mili- 
dire, 


Section Guerre. 


Chap. 94-32. — Entretien des véhicules, de l'armement et des 
munitions, 

Chap. 34-54. — Entretien du matériel du service des transmis 
sions. 

Chap. 34-61. — Entretien du matériel du génie. 

Chap. 34-91, — Etudes et expérimentations techniques. 

Chap. 35-61. — Service du génie. — Entrelien des immeubles et 
du domaine militaire. 


QE ITS mit étre — us” 





) Voir: Assemblée nationale, nes 9807, 682% et in-80o 17%: Conseil 
de la République, nos 776, 719, 780 (année 1954) et in-S° n° 322 
{année 1954). 






Section Marine. 


Chap. 32-41, — Alimentation, L; 

Chap. 52-32. — Habillement et casernement. — Dépenses d'entre- 
tien. 

Chap. 33-41. — Combustibles et carburants. 

Chap. 31-42, — Approvisionnements de la marine. 

Chap. 34-M, — Frais d'instruction, — Ecoles. — Recrutement. 

Chap. 4-93 — Entretien et renouvellement des matériels anta- 
mobiles (service général, commissariat et travaux maritimes) et 
des matériels roulants et spécialisés de l'aéronautique navale. ; 

Chap. 35-91. — Entretien des immeubles et du domaine mili- 
taire. 

En outre, les ministres sont autorisés à engager, jusqu'au 34 mars 
195%, des dépenses en excédent des crédits ouverts pour les trois 
premiers mois de l'année, dans les limites ci-après fHxées: 


Seclion commune, 


Chan. 24-61. - Service de santé. — Matériel et fonctionnement, 
dos millions de francs. 


Section Marine, 


Chap. 34-71 Entretien des bâtiments de la flotte et des maté- 
riels militaires et dépenses de fonctionnement des constructions et 
armes navales, 4 milliards de francs, 


France d'outre-mer. 


Chap. 32-41, — Servire de santé, 54 millions de franes 

Chap. 41-01 Fonctionnement du service de l'armement, 400 mil- 
lions de francs, 

Chap. 31-52. — Fonctionnement du service automobile, 500 mil- 
lions de francs, 

Chap. 41-61, — Fonctionnement du service des transmissions, 
150 millions de francs. 


Chap. 25-71 Entretien du domaine militaire, — Lovers, — 
Travaux du génie en campagne. — Gendarmerie, 900 millions de 
francs 

Art 4 8 Conformes, 

Art. 9 nouveau). — Sur demande formulée au ministre compé 
tent, par une commission parlementaire d'enquéle, tout officier 
supérieur ou suballerne atteint par la limite d'âge de son grade 


dont la présence dans les cadres apparait indispensable à l'instrue- 
tion et an règlement de l'a'faire avant motivé la constitution de 
ladite commission, sera obligatoirement maintenu en activité de 
service pendant la durée de l'enquête et au maxinum pour une 
période d'un an. 

Les services ainsi accomplis par l'intéressé après la limite d'âge 
ne pourront être pris en compte ni pour l'avancement ni pour 
la constitution de son droit à pension ou la liquidation de sa 
retraite 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 31 décembre 1954. 

Le pre side nt, 
MÉ: GASTON MONNERVIIIE, 





ANNEXE N'9858 


(Si on de 1954, — Séance du 21 décembre 1951.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à abroger le dernier alinfa de f'arti- 
ce 34 de la loi n° 53-64 du 6 août 153 portant créalion d'un 
fonds de déveloygpement de t''indusirie cinématogrephique, ji! h 
tée par M, Desson, député, — (Renvoyée à la commission de la 
pre st .) 
EXPOSE DES MOTIFS 





Mesdames, messieurs, la loi du 6 août 19 portant création d'un 
fonds de développement de l'industrie cinéinatographique (section V, 
art, 41) prévoit l'attribution à la presse filinée d'un concours finan 
cier « calculé chaque année par application d'un taux proportionnel 
à l'ensembe des pr lles brutes réulisées dan le sales de la 
métropole au cours de l'année } édente, Ce laux est fixé à # pour 
mile, » 

Les conditions et modalités de ré] irtition de cetle dotation globale 
sont, ainsi qu'il est prévu, fixées par arrêté conjoint des ministres 
chargés de l'inlormation et de la cinématographie, Tel à été l'objet 
de l'arrêté du 2 se; termb'e 195% (modif pur l'arrêté du 16 novermm 
bre 1954. Journal officiel des 10 septembre 1954 et 21 novembre 4954. 

Mais, aors que la loi instituant le fond e développcment est, 
en ce qui concerne Îles autres branches de l'industrie cinématogra 
phique, applicabie pendant une durée de quatre ans (pouvant étre 
po lee À SIX ans par d et), les di pe itions 1 lives 4 la presse 
filmée doivent cesser d'avoir effet le 23 septembre 1%55 (art, 34 de la 
loi, dernier alinéa 

L'est sur cette limitation, particulière À Ja [1 e filmée, qu'il 
parait aujourd'hui Oo! irlun de revenir. 

Elie ma’quail, à l'évooque, le désir du Parlement de voir les 
éditeurs d luaiités nématogranhique entre] nd des efforts 
tansibles pou l'amélioration qualitative et juantit ve di eursz 
journaux, Le Kgisläteu e réservail insi d'a eci le li lives 
pi l uvre par {lt lu { CEA ! 1 rt lerniers, le 
m “4 nt 1, bencfice du délai pt 1 jou les aul 1ÿ 5 








L 4 


— 








— 

3028 DOCUMENTS PARLEMENIAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
—— _— 

I semble que cette disposition ait été salutaire car il nous a été C'est Ih une alternative dont nous devons éviter le ret ve 
donner de conslater, en un an, de la part des quatre firmes fran- L'effort entrepris par la presse filmée a répondu aux vœux du l62,$ 
Quises spécialisées dans l'actualité filmée, une émulation nouvelle en lateur, 1} serait déplorable de ne point lui conserver l'indispen:;be 
ce qui concerne nolwntment l'accroissement du métrage édité, l'inser- moyen d'en continuer l'application. = 
on de séquenres en iours, Îles num<ros speciaux, l'édition vw 
bihebdiomaiaire, la coopération avec la télévision, etc. C'est pourquoi nous proposons que le bénéfice de la loi 4 

Kappe.ons tout d'abord que le facteur primordial dans le prablème 9 août 1593 soit accordé à la gresse filmée pour une durée idenl\jue 
d'ensemble Qu se quse aux <dieurs de journaux filmés est ceiui du A celle qu'une c'gnporte pour les autres branches de l'industrie l 
prix de revient de la cople çosilive, En effet, l'augimentalion de malographique et que soit, en conséquence, adoplée la proposition 


mClrage du négatif n'entraine — sauf exceplion — que peu de frais 
Suppi'mentaires, 1nais l'édition de la bande positive, en muitipies 
exemplaires nécessaires À fl'approvisionnement hebdomadaire dé 
salles de cinéina, comporte de lourdes dépenses de seliicule et de 
Jaçonnage sur lesquelles il est bon de donner une fuis encure quel- 
ques pré sions, 

Lne minute de projection représente 27 mètres 35 de pellicule 
form ut ns millimètres : 


L larifs actuellement appliqués à la presse filmée font ressortir 
le ut du mètre posilif 5 millimètres à 28 F 91 (pourcentage de 
perte inclus 

La presse filmée française édite environ 1.000 copies d'actualités 
pe seinaine, dont SX} pour les £$ journaux bénéficiant de l'aide 


D'ou ressort qu'une augmentation d'une minute dans la durée 
des « artualités » se traduit par une augmentation de prix de revient 
de 6%.000 F par semaine, soit 33 millions de francs par an, pour 


le seul format 35 millimètres. H y a lieu de tenir compte en outre 
de l'édition des copies en format 16 millimètres, à savoir pour 
800 corsies, sur la base de 10 mètres-minute et de 19 F 10 le mètre: 


l 


160,000 F par semaine, Soit au total pour les deux formats environ 
800.04) EF par semaine ou 42 millions de francs par an pour une 
minute supplémentaire d'actualité, 

Mais cel acero ment du prix de revient n'a pas pour contre- 
partie une augmentation, méme pareille, du prix de vente, Le 
roduit des locations de j'artualité dans je sulles (pourcentage sur 
a recelle nette du programme global) nest nukicment fonclion du 
métrage fourni, et l'amélioration quantitative ou qualitative du 
journal filmé est pratiquement sans influence sur la fréquentation 
des salles et par conséquent sur leur recelte. 

Il est donc équilable que Feflort pécuniaire entrepris par les 
éditeurs d'actualités soit compensé par un concours financier en 
provenance du fonds de développement. 

Or, d'une part, l'accroissement du métrage des journaux édités 
ar les maisons francaises à été effectif et continu, Au début de 1953, 
à iuoyenne se situait entre 200 el 220 mètres, Elle s'est re evée pro- 
gressiveiment et, depuis le début de l'anite 1%54, elle est passée 
successivement à 252, 240, 202 mmèlres pour atleindre 281 iméètres 
récermment, 

En outre, les producteurs d'actualités se sont empl yÉS de diverses 
manicres à audliorer le service fourmi: soit en instaurant une édition 
bihebdcrmadaire, ce qui pertnelt de présenter des reportages plus 
récents et plus fréquemment renouvelés, mais ce qui a posé de 


difficiles problèmes de distribution, et ce qui entraine des charges 
nouvel'es four les produrleurs-éditeurs : 
Soit en avançant de vingt-quatre heures leur sortie hebdomadaire, 


et en éditant des suppléments en cours de semaine (re qui à entraîné 
des réformes d'organisation interieure et, cela va de sui, des frais 
accrus 


Soit en insérant occasionnellement des « séquences » en couleurs 
dont le prix de revient à métrage égal (pellicule et tirage) est plus 
de trois fois supérieur à celui du « noir et blanc » (ce qui confère 


à cette formule particulhicrement onéreuse un caractère lrès excep- 
tionne}) 

Tout cela, nous le signalons encore, sans recette commerciale 
compensatrice, 

li est à signaler que, pendant la même période, et malgré les 
nécessités de la concurrence, le cinquième journal d'actualités, qui 
n'a pas droit à l'aide légale, a été dans l'impossibilité de meltre en 
œuvre des innovations similaires el que son imélrage L'a jamais 
dépassé 200 mètres (dure: sept minutes). 

sur le gian de ses rapports avec la télévision francaise, la presse 
flimée a témoigné d'un appréciable souci de coupéralion. Elle par- 
vient à fournir quotidiennement au journal télévisé un métrage 
moyen d'environ 200 mètres d'images de provenanres variées, Il 
s'agit, en effet, de reportages recueillis tant en France continentale, 
qu'en Afrique du Nord, dans les terriloires de l'Union française et à 
travers le monde, Ce service est assuré avec une rapidité égale à 
celle des agenres étrancères les mieux outillées, agences qui s'ef- 
forcent d'ailleurs de faire pièce aux maisons françaises d'actualités 
par un « dumping » constant, 

On notera également que la presse filmée française a pris l’ini- 
tiative d'accords internationaux qui permettent d'assurer aux télé- 
visions étrangères un service permanent de reporlages sur la vie 
francaise sous tous ses aspects. H s'agit d'un effort imporlant, sans 
grand rendement financier pour les firmes d’actmalité (il s'agit, la 
plupart du temps, d'échanges par compensation) mais qui à permis 
jusqu'à présent d'éviter que les événements survenant en France ou 
dans les territoires d'oulie-mer soient filmés par des correspondants 
élrangers, 

En un mot, l’aide apportée par les lois du 2% septembre 1948 et 
du 6 août 1933 à seule permis la mise en œuvre des efforts ana:ys6s 
ci-dessus el, seul, son maintien perinelira de les poursuivre, L'inter- 
ruption, inilialement prévue pour 1%», du concours financier en 
faveur de la presse filmée, risquerait non seuleinent de contraindre 
les éditeurs d'actualités à abandonner les heureuses praliques 1ins- 
taurdes par eux au Cours de l'année écoulée, mais les replacerait 
dans la situation antérieure à l'institution de l'aide temporaire (loi 
du 2% septembre 1918) à savoir: la nécessité de choisir entre un 
déficit menacant pour l'existence de leurs entreprises ou des restric- 
tions sans précédent dans le motruge des journaux fc 





de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Le dernier alinéa de l'article %4 de la l4 
ne 53-681 du 6 août 1953 portant créalion d'un fonds de déve:c)pe. 
ment de l'industrie cinématlographique est abrogé, ? 





ANNEXE N' 98359 


PR 
(Session de 195%. — Séance du 531 décembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre aux agents des chemins de 
fer le bénéfice des dispositions de l'article 107 de la loi de fini 
du 1 décembre 1937, relalives à la fusion des différentes pér:odes 
de la carrière des fonctionnaires de l'Etat, des départements et 
des communes, pour l'établissement de leur droits à pension de 
retraite, présentée par MM. Alcide Benoît, Marcel Noël, Midol, 
Robert Manceau, Cagne, Marc Dupuy, Musmeaux, Mine Prin, et 
les membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la 
coiniuission des moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 107 de la loi de finances du 
1 déceinbre 1937 dispose: 

« Les quatre premiers paragraphes de l'article 32 de la loi du 
930 décermbre 191% sont remplacés par les dispositions suivantes 

« Les services antérieurs accomplis pour le compte -des départe. 
ments où des conmnunes par les fonctionnaires de l'Etat, affiliés à la 
loi du 1% avril 1924, sont admis, pour la constitution du droit à la 
pension, mais les services valables au titre du régime des retraite: 
institué par lu loi du 14 avril 1924, sont seuls rémunérés dans les 
pensions accordées aux intéréssés ou à leurs ayants cause en verlu 
dudit régime. 

« Les services rendus aux départements où aux communes seront 
rémunérés par ces collectivités ou à leurs caisses de retrailes. 

« Les services rendus à l'Etat concourront avec les services locaux 
pour la constitution du droit à pension. 

« Les pensions, bonificalions, allocations on findernnités quel- 
conques, attribuées par les collectivités intéressées ou leurs caisses 
de retraites seront déleyminées d'après les règles propres du régime 
local et calculées proportionnellement à la durée des services rendus 
à ces collectivités. 

« Les administrations locales des départements et des commune: 
devront prévoir des mesures analogues en vue de régler les droits 
à la retraile des agents affiliés à la loi du 14 avril 1914 passant du 
service de l'Elat dans les cadres locaux. 

« Les services rendus à l'Etat seront rémunérés par une pension 
cencédée au titre de la loi du 14 avril 1924, compte tenu pour 
l'établissement du droit à celle pension des services accomplis dans 
les cadres locaux. 

« Est interdit le cumul de tous avantages ou indemnités faisant 
double emploi et susceptibles d'être attribués à la fois au titre de 
la loi du 14 avril 192% et du régime local de retraites. » 

D'autre part, l'instruction ministérielle du 4 avril 1938 (J. 0. du 
8 avril 198, p. 41M) relative à l'application des articles 72, 73, 74, 
82, 1407 et 154 de la loi de finances du 31 décembre 1937 a précisé, 
particulièrement en ce qui concerne l'article 107: 

« L'article 107 de la loi de finances du %1 décembre 1937 a pour 
objet de régler dans des conditions nouvelles la situation, au point 
de vue de la retraite, des fonctionnaires qui, avant leur entrée &u 
service de l'Etat, ont accompli des services départementaux on 
communaux et celle, inverse, des agenis des collectivités locales 
ayant exercé précédemment au service de l'Etat. 

“ Antérieurement au fer janvier 1938 les règles applicables en la 
matière étaient les suivantes: 

« a) Fonctionnaires de l'Elat passant dans un service local; aucune 
disposition d'ordre général n'était intervenue pour préciser les condi 
tions de la prise en comple dans la pension locale des services 
accomplis à l'Etat; la solution de cette question relevait exclusi- 
vente des règlements de retraite locaux; 

« b) Fonctionnaires départementaux où communaux passant an 
service de l’Ela!: leur situation au regard de l'Etat était réglée par 
les dispositions de l'article 32 de la loi du 30 décembre 1913. Aux 
termes de ces dispositions les services rendus après l’âge de vingt 
ans dans le cadre -local des administrations, des départements el 
des communes, élaient admissibles pour l'établissement du droit à 
pension pourvu que la durée des services rendus à l'Etat fût #1 
moins de douze ans dans la partie sédentaire (actuellement cal”- 
gorie A) et de dix ans dans la partie active (actuellement cat- 
gorie B) ou dans les services coloniaux. 

« Lesdils services n'élaient, par contre, pas pris en comp'o 
dans la liquidation de la pension. ; : 

« Toutefois, le cinquième et dernier paragraphe de l'article 32 
disposait, par application du principe du maintien des droits acquis, 
que « par ruesure transitoire les agents d'Elal en fonction lors de la 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 3029 





romulgation de la présente loi conservent le bénéfice des articles 9 
de la loi du 59 juin 1853, 39 de la loi du 29 mars 1897, 56 de la loi 
du +) janvier 1907, 87, 88 et #9 de la loi du 8 avril 1910 ». 

« L'article 107 se substitue aux quatre premiers paragraphes de 
l'article 32 et laisse, en conséquence, snbsister le dernier paragraphe, 
sacissant, par hypothèse même, d'anciens agents locaux qui 
avaient, dès avant le 31 décembre 1913, la qualité de fonctionnaires 
de l'Etat, les bénéficiaires éventuels de cette disposition ne peuvent 
qu'être en nombre très réduit. Les textes dont l'application est 
ainsi maintenue sont reproduits dans une annexe à la présente 
instruction. 


est berebme 
Règles d'application. 


« Liquidation. — Ainsi qu'il résulte de l'exposé qui précède, 
chacune des pensions allouées aux intéressés sera liquidée d'après 
les règles prévues par le régime de retraites applicable aux services 
quelle rémunère; les dispositions de l'article 107 impliquent, 
d'autre part, que ces liquidations seront effectuées sur la base de 
traitements distincts. » 

Or, deputs longtemps déjà la Société nationale des chemins de fer 
francais, sons prétexte de compression d'effectifs, a refusé de réin- 
téerer à leur retour du service militaire ses anciens agents, la 
plupart ex-apprentis, leur imposant ainsi des périodes de chômage 
de plus ou moins longue durée. Ce n’est que plusieurs mois, et 
même plusieurs années plus tard, qu'elle a fait appel à leur con- 
cours alors qu’ils occupaient un emploi stable. 

Les uns ont pu être admis dans des administrations de l'Etat ou 
des collectivités départementales ou locales, les antres dans des ser- 
vices publics concédés ou en régie disposant d'un régime spécial 
de retraites. 

Jusqu'à présent, fls n’ont pu bénéficier, pour le calcul du droit à 
pension, des périodes passées à la S. N. C. F. 

Inversement, des personnels ayant occupé pendant plusieurs 
années un emploi dans les administrations précitées ont été admis 
à la S. N. C. F. sans pouvoir faire entrer en ligne de compte, 
pour le calcul de leur droit à pension, les annuilés correspon- 
dantes. 

be ce fait, les personnels intéressés se trouvent ainsi soumis an 
régime général de la sécurité sociale alors qu'ils ont cotisé à un 
régime de retraite-vieillesse plus avantageux. 

Pour toutes ces raisons, il apparaît juste et éaguitable de faire 
bénéficier ces personnels des dispositions de l'article 107 de la loi 
de finances du 31 décembre 1937. 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de l’article 107 de la loi de 
fnances du 31 décembre 1937 sont étendues aux agents des chemins 
de fer qui, avant leur admission à la S. N. C. F., sont entrés au 
service de l'Etat ou ont accompli des services départementaux et 
communaux, et inversement aux agents de 1 Etat et des collectivités 
US de fn ou locales ayant antérieurement occupé un emploi 
à la S. N. C. F. 





ANNEXE N° 9860 {Rectifice) 





(Session de 1954. — Séance du 31 décembre 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier les ouvriers et 
chefs ouvriers ex-immatriculés de la marine de l'échelle de 
solde n° 4 pour le calcul de leur pension, présentée par MM. Bar- 
tolini, Cherrier, Guiguen, Gabriel Paul et les membres du groupe 
communiste, députés. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les ouvriers ex-immatriculés des arse- 
naux de la marine relèvent d'un statut les assimilant au corps 
sédentaire des marins de l'armée de mer. Leur pension est à forme 
Militaire. 

En application de la loi n° 46-254 du 6 octobre 1946, les ouvriers 
ex-immatriculés sont assimilés pour le calcul de leur retraite aux 
seconds maîtres de première classe et les chefs ouvriers ex-immatri- 
culés aux maitres. 

Leur pension est donc fonction de deux éléments: le grade et 
l'échelle de solde. 

Lors de la parution des échelles des soldes en septembre 1948, 
l'administration de la marine intégra par la circulaire du 11 décerm- 
bre 1948 tous les ex-immatriculés à l'échelle de solde n° 4. Par la 
suite, la circulaire du 23 mars 1949 annula la circulaire ci-dessus 
et classa les ex-immatriculés aux échelles de soldes suivantes: 

Echelle neo 2 — Les chefs ouvriers et ouvriers manœuvres et 
manœuvres spécialisés. 

Echelle ne 3. — Les chefs ouvriers et ouvriers spécialistes et 
préeisionnistes. : 

Echelle ne 4. — Les techniciens, dessinateurs de petites études et 
d'études et les hors catégories. 

Les ex-immatriculés, spécialistes classés à l’échelle de solde n° 3 
dont les connaissances sont incontestables, doivent étre traités, pour 
l'indice qui conditionne leur retraite, à parité avec les personnels 
auxquels ils sont assimilés. 








Nous tenons à rappeler que les ex-immatriculés sont assimilés pour 
le calcul de leur pension aux maitres et seconds maitres de pre- 
mière classe. 

Or, en date du 2 mai 41952, une circulaire a fait bénélicier de 
l'échelle de sole ne 4 les seconds maitres de direction du port 
(mandæuvriers, charpentiers ou construcieurs) et les quarliers-maitres 
de direction du port (mécaniciens) qui avant le f°r juillet 19: ont 
obtenu au moins la note 12 à l'examen d'admissibilité au grade 
supérieur. 

es ex-immatriculés élaient en droit de penser que la circulaire du 
2 mai 1952 devait leur être appliquée automatiquement du fait de 
leur a-similation avec les officiers mariniers (art. 139 de la lol 
n° 46-2154 du 7 octobre 1946). 

Malheureusement, malgré de nombreuses interventions auprès des 
ministres intéressés, la loi continue dans ce domaine a être violée, 

En mai 1953, M. le secrétaire d'Eiat à la marine, lenant compte de 
celte assimilation, était obligé, répondant à une question écrite, de 
déclarer: 

« Toutefois, les avantages accordés aux officiers mariniers de direc- 
ion du port ont créé une situation particulière qui n'a pas échappé 
à l'attention des services « Marine » responsables de la gestion du 
personnel ouvrier. 

« C'est pourquoi une étude est à l'heure actuelle en cours en 
liaison avec les départements ministériels intéressés sur la silualion 
faite aux ouvriers ex-immatriculés. » 

Dix-huit mois ont passé depuis cette déclaration, aucune objection 
valable ou sériense ne peut être opposée au reclassement réclamé par 
les ex-immatriculés. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Les ouvriers, chefs ouvriers ex-immatriculés, 


en activité et en retraite, de la marine sont classés à l'échelis 
de solde n° 4 pour le calcul de leur pension, 


ANNEXE N’ 9861 





(Session de 1%4. — Séance du 31 décembre 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le décret ne 5414238 du 
31 décembre 1954 fixant le prix du blé fermage pour la campa- 
ne 1954-1955, présentée par MM. Waldeck Rochet, Tricard, Tour- 
aud, Billat, Fourvel et les membres du groupe communiste, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, répondant aux proposition de la section 
nationale des preneurs de baux ruraux, nous avons à différentes 
reprises, déposé des texies tendant à fixer un prix du blé-fermage 
pour la campagne 1951-4955. 

Le Gouvernement à enfin publié, le 7 décembre 1954, un décret 
sur cette question. 

Mais ce décret ne peut donner satisfaction aux petits et moyens 
fermiers. En eflet, il ressorl de ses dispositions que le prix plafond du 
blé fermage se trouve fixé à 334 F le quintal. 

Car il s'agit bien d'un prix plafond puisque pour les gros fermiers 
le prix réel de leur blé-fermage se siluera aux environs de 3000 F 
le quintal du fait que la taxe de résorption à déduire dépasse 300 F 
par quintal pour les gros livreurs. 

Les ee fermiers, eux, par contre, sont maintenant obligés de 
ayer leur fermage plus cher sous prétexte que leur taxe de résorp- 
ion est moins élevée que celle des gros livreurs. 

Cet argument est de peu de valeur pour deux raisons essentielles, 

Bien souvent, dans de nombreuses régions, le prix du blé est 
utilisé pour le calcul des fermages, alors que les producteurs ven- 
dent très peu de blé, De plus, dans ces régions, les rendements 
sont beaucoup plus faibles que dans les régions de grande exploita 
tion fortement mécanisces. 

Il est donc injuste de fixer un prix du bé-fermage plus élevé pour 
les petits et moyens fermiers qui payeront ainsi un fermage d'un 
montant voisin de celui de la dernière campagne, malgré une réduc- 
tion de 200 F par quintal dun prix du blé. 

Nous estimons, en conséquence, indispensable de réformer le 
décret no 51-!258 du 7 décembre 1954, afin de réparer la grave 
injustice commise à l'égard des pelits et movens fermiers. 

Tel est l’objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article fer du décret ne 51-1258 du 7 décerm- 
bre 1954 relatif au prix du blé à retenir pour le calcul du fermage 
au cours de la campagne 1954-1955, est modifié comme suit: 

« Pour la campagne 1954-1955, lorsque le fermage est stipulé paya- 
ble en argent, ie prix du quintal de blé à retenir pour le calcul du 
fermage est fixé à 3150 F. 

« Toutefois, lorsque par suite des incidences de la taxe statistique, 
perçue au profit de l'office interprofessionnel des céréales, de la 
moitié de la taxe de stockage fixée par l'article 3 du décret ne 54-73 
du 17 juillet 1954 et de la cotisation de résorption, fixée par l'arti- 
cle 2 du décret ci-dessus mentionné, le fermier aura recu un prix 
moven inférieur à 31% F par quintal, c'est le prix effectivement 
perçu qui sera retenu pour le caleul du fermage », 


——— — 
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ANNEXE N' 9862 





(Session de 1954. Séance du 31 décembre 1951.) 
PROJET DE LOI tendant à l'adoption de mesures concourant à la 
protection de la santé publique, pr-en'é au nom de M. Pierre 


Mendes-France, président du conseil des rministres, ministre des 
affaires étrangères, par M. André Monteil, ministre de la santé 
publique et de la populalion, par M. Guérin de Beaumont, garde 
des sceaux, min e de la jus'ice, par M, Edgar Faure, ministre des 
Hnances, des affaires économiques et du plan, par M. Robert Buron, 
ministre de la France d'outre-mer, par M. François Mitterrand, 
mmitusire de l'interieur, et par M. Gilbert-Jules, secrélaire d Etat 
1x finances et aux affaires économiques, — (Renvoyé à la com- 
uission ue la famille, de la populalion et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le cadre de la politique générale d'amé- 
Horatton de la San € p il pue 1e le Louvernerment a € itreprise et 
qu'il entend poursuivre, il apparait indispensable de prendre des 
mesures d'urgence pour enr-yer la progression de l'alcoolisme en 
France, 

A plusieurs reprises, le Parlement a invité le Gouvernement à inter- 
venir dans ce domaine et, en dernier lieu, dans sa séance du 
20 mai 19%54, le Conseil de la République a adoplé une proposition de 


résolution invitant le Gouvernement « à prendre ou à provoquer 
d'urgence les mesures propres à mettre fin à une situation qui com- 
promet gravement les intérêts de la Franre et de l’Union française ». 

Depuis celte date, de nombreux conseils généraux ont cru devoir 
appeier également l'attention du Gouvernement sur la nécessité de 
lutter contre le développement de l'alcoo!isme. 

L'alcoolisme constitue en effet un problème sanitaire et social 
particulièrement grave dans notre pays. Pour de très nombreux 
Français, la consommation individuelle pare d'alcool est beau- 
coup trop élevée pour n'être pas sans danger, L'alcoolisation exces- 
sive d'une partie importante de Ia population française est un phé- 
nomène à présent bien connu, grâce aux études et travaux effectués 
à ce sujet dans notre pays depuis quelques années. 

L'évolution de ce phénomène se traduit par un certain nombre de 
manifestations, sur le plan sanitaire et social, dont les plus souvent 
cilées sont l'augmentation considérable du nombre des décès directe- 
mént imputables à l'alcoolisme (lequel est vraisemblablement supé- 
rieur à celui des décès consécutifs à la tuberculose pulmonaire), et 
l'accroissement du nombre des entrées pour psychoses alcooliques 
dans les hôpitaux psychiatriques, 

Au moment où les dotations budgétaires du ministère de la santé 
publique sont très sensiblement accrues, il convient de compléter cet 
ellort par une action préventive destinée à écarter celle cause directe 
d'allération de la santé que représen'e l'alcoolisation excessive d’une 
partie de la population 

Aussi, dès le mois de novembre dernier, le Gouvernement a-t-il, 
en vertu des pouvoirs spéciaux délégués par la loi du 14 août 1954, 
arrêté un certain normbre de mesures de détail qui sont susceptibles 
d'apporter des éléments positifs dans la lutte contre l'alcoolisme. 

Simullanément, il a décidé de proposer au Parlement l'adoption 
de mesures complémentaires qui relèvent plus pratiquement de la 
compétence législative et qui font l'objet du présent projet de loi. 

Ces mesures sont les suivantes: 

lo Dispositions complélant la loi du 14 septembre 1941 contre 
l'alcoolisme, 

L'ordonnance ne 45-2469 du 20 octobre 1913 sur la limitation du 
nombre des débits de boissons avait, nolamment, prévu l'obligation 
pour l'acquéreur ou le légalaire d'un débit de boissons de 3° ou de 
4% catégorie (sauf s'il s'agissait d'un ascendant, d'un descendant 
ou d'un conjoint), de supprimer un débit existant de la méme 
catégorie 

Celle disposition n'était applicable que dans les communes comp- 
tant plus de trois débits de 3° ou 4% catégorie, et plus d'un débit 
pour 450 habitants, 

Elle a été abrogée par la loi du 30 mars 1946. 

Il parait très souhaitable de tendre à une diminution des débits 
de boissons et de rétablir, à cet effet, les dispositions susvisées, qui 
présentaient en outre, l'avantage de favoriser la transformation des 
débits visés en débits de 1re et 2 catégories (boissons sans alcoo! ou 
faiblement alcoolisées). 

L'article 1er du texte présentement proposé, qui reprend, sous 
réserve de quelques modifications de forme, le texte de l'article 10 
de l'ordonnance du 20 octobre 1915 répond à cet objectif, 

2o Dispositions complétant la loi du fer octobre 1917 sur la répres- 
sion de l'ivresse publique, et relatives à l'interdiction de la consom- 
mation de certaines boissons, dans les débits, à certaines heures 
de la journée (art. 2 du projet de loi). 

Il est admis que la consommation de l'alcool À jeun, ou, d'une 
manière plus générale, en dehors des principaux repas, est particu- 
lèrement nocive, 

Dans de nombreux pays, les débits de boissons ne sont autorisés 
à servir aucune boisson contenant de l'alcool avant une heure très 
avancée de la matinée, 

Une mesure de cet ordre, visant toutes les boissons contenant de 
l'alcool, y compris le vin, la bière et le cidre, pourrait paraître exces- 
sive dans notre pays, 

Les nécessités de la lutte antialcoolique imposent toutefois l'adop- 
tion d'une mesure tendant à restreindre la consommation des bois- 
sons À teneur d'alcool élevée pendant les premières heures de la 
journée, Tel est le but qui peut être atteint par l'article 2 du texte 





présentement proposé, qui prévoit l'interdiction de la vente à con- 
somnmmer sur place des boissons dites apérilives ou digestives !% re 
et 5° groupes) avant dix heures du malin. à 

Toutefois, le cas particulier des débits de boissons silués dans 
les zones urbaines où s'exerce essentiellement une activité de nuit 
(halles des grandes villes, nolamment) pourra faire l’objet de déro. 
gations qui seront prononcées dans les condilions que fixera un 
arrété interministériel. 

3e Dispositions tendant à sanctionner les infractions à la lésis. 
lation relative à la publicilé des apéritifs et spirilueux et à interdire 
cerlaines mesures d'ordre fiscal pour restreindre cette publicité, 

La publicité des apéritifs et des liqueurs se trouve actuellement 
réglementée d'une part par l'article 9 (rédaction de la loi du & jan- 
vier 1951) et par l’article 22 de la loi du 24 septembre 1941 modifiant 
la loi du 23 août 1930 contre l'alcoolisme, d'autre part, par l'article 14 
de la loi n° 514610 du 24 mai 1941, relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services ciiils 
pour l'exercice 19541. 

L'article unique de la loi du 6 janvier 1951 avait pour objet: 

1° D'abroger l'article 9 de la loi du 2% septembre 1941, qui inter- 
disait toute publicité en faveur des boissons des troisième et 
cinquième groupes sans qu'une distinction soit faite entre celles 
dont la vente et la consommation élaient interdites el celles pour 
lesquelles elles demeuraient permises; 

2° D'auloriser la publicilé des boissons des troisième et “inquième 
groupes dont la vente était libre (il s’agit des apéritifs à base de 
vin titrant au maximum 18 degrés d'alcool et des apéritifs ou 
digestifs comportant une teneur en essence d'un demi-gramme par 
litre au maxinum et ne contenant aucune des essences ou produits 
prohibés) ; 

3° De limiter les formes de cette publicité à la seule dénomination 
et composition du produit, au nom et à l'adresse du fabricant, des 
agents et déposilaires, 

Celle réglementation interdit donc a contrario toute autre forme 
de publicité par slogans, dessins, annonces radiophoniques, distri- 
bution d'objets. 

Mais l'article 22 de la loi du 24 septembre 1941, qui prévoyait les 
peines applicables, se référait à l’ancien texte de l'article 9 qui a été 
abrogé, si bien qu'on peut se demander si les peines qu'il définit 
sont encore applicables en cas d'infraction à l'article 9 dans sa 
rédaction nouvelle. 

L'article 11 de la loi du 24 mai 1951 interdit toute publicité pour 
ceux des apéritifs dont la fabrication et la vente étaient jusqu'alors 
interdites et qui ont été autorisées par l’article 7 de la même loi. 

Mais la loi du 24 mai 1951 ne contient aucune disposition fixant 
les pénalités applicables. 

Il paraît donc nécessaire sans changer le principe de celte régle- 
mentation, d'en refondre les disposilions en les assortissant de 
sanctions pénales. 

Tel est l’objet des articles 3 à 9 du présent projet de loi. 

Par ailleurs, en vue de réduire la publicité faite en faveur des 
apéritifs et des spiritueux et dans le cadre de l’action entreprise 
pour obtenir une diminution de la consommation des boissons 
alcoolisées, il a paru opportun de prévoir que les dépenses de publi- 
cité afférentes à la vente de spiritueux ne seront pas admises en 
déduction pour la détermination des bénéfices soumis à l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques ou à l'impôt sur les sociétés. 

L'article 10 du présent projet de loi re à cette préoccupation. 

%s Dispositions tendant à modifier la loi du 1° octobre 1917 sur 
la répression de l'ivresse publique et sur la police des débits de 
boissons, 

Le Gouvernement a estimé que, dans le cadre de la lutte anti- 
alcoolique, il y avait lieu d'accroître l'efficacité ex la portée des 
dispositions de la loi du 1er octobre 1917. 

Les modifications proposées peuvent se grouper autour des trois 
idées suivantes : 

a) Aggravalion de pénalités (art. 11, 13 et 15 du présent projet); 

Il y a lieu de noter à cet égard que l’économie générale de la loi 
du 1°r octobre 1917 a été maintenue et notamment le système des 
« récidives progressives ». Les aggravations de pénalités ont par 
ailleurs été réalisées seulement à l'intérieur des catégories des 
peines correctionnelles ou de simple police prévues par la loi 
de 1917; 

b) Aggravation des privations de droits (art. 12 et 14 du présent 
rojet). 

e D'une part, les cas d'application et la durée des déchéances sont 
étendues. D'autre part, les droits dont le condamné pourrait être 
privé sont plus nombreux: la privation du droit de conduire un 
véhicule à moteur est notamment une sanction nouvelle. 

Il y a lieu de noter qu ailleurs que la privation du droit de port 
d'armes prévue au #4° l’article 42 du code pénal entraîne l'impos- 
sibilité d'obtenir un permis de chasse (art, 4e de la loi du 
3 mai 1844); 

c) Harmonisation et clarification de certaines dispositions. 

C'est le but recherché par l'article 16 et, pour partie, l'article 26. 

5° Dispositions pénales diverses. 

Le présent projet de loi comporte, dans ses articles 17 à 23, un 
certain nombre de dispositions pénales tendant à sanctionner les 
infractions commises à l'encontre de Te par décret en 
application de la loi ne 54-809 du 14 août 1954. Seule la loi peut, 
en eflet, édicter des dispositions de cette nature. 

Ces dispositions visent: j 

a) L'application du décret n° 54-1146 du 13 novembre 1954 relatif 
aux conditions d'exercice de la RARE de distillateur; 

b) L'application du décret ne 54-1117 du 13 novembre 1954 modi- 
flant l'article 306 du code 7 des impôts en ce qui concerne 
l'achat, la Jocation et la réparation des alambics; 

c) L'application du décret ne 54-1152 du 13 novembre 1954 relatif 
à la limitation du degré alcoolique maximum de certaines boissons, 
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AE ET à * ne ps 
Tels sont les objectifs que le Gouvernement propose au Parlement 
lui soumettant le présent projet de loi, qui introduit un certain 


n : : _ 
nombre de mesures nouvelles, qui tend à clarifier certains textes 


Jesi-latits existant et qui assurerait aux décrets récemment publiés 
tuute l'efficacité souhaitable fl 

pe l'adoption de ce texte, qui constitue Ja suite "+ des 
mesures déjà prises par décret en application de la loi ne 51-809 du 
44 août 1954, on peut attendre une réduction sensible de la progres- 
sion de l'alcoolisme dans notre pays, partant une amélioration très 
considérable de la santé publique en France, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
nn ges coco eeemæesese 
Décrèle : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre de la santé publique et de la opulalion 
qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 


Trree Ier, — Débits de hoissons, 


Art. ter. — La loi du 24 septembre 1941 contre l'alcoolisme est 
complétée par les dispositions suivantes: 

« Art. 12 ter. — Dans les communes qui comportent, d'une part, 
plus de trois débits de boissons à consommer sur place, aflectés 
d'une licence de 3 ou 4e catégorie, d'autre part, plus d'un débit à 
consommer sur place, affecté d’une licence de 3e ou 4° catégorie, 
par 450 habitants ou fraction de ce nombre, quiconque, soit ed 
cession, soit par transmission successorale, acquiert un établis- 
sement de cette nature, ne pourra en continuer l'exploitation, s'il 
ne justifie avoir procédé à la fermeture définitive, dans une com- 
mune de même catégorie, d'un établissement de méme catégorie 
ou d'une catégorie supérieure ou sa transformalion définitive en 
un débit de boissons de fre ou 2e catégorie. 

« Art. 12 quater, — La disposilion qui précède n'est pas applicable: 

jo Aux débits acquis par transmission successorale d'un ascen- 
dant, d’un descendant ou d'un conjoint; 

" 20 Aux débits qui seront, lors de la mutation, transformés en 
débits de 1re et 2 catégories; 

« 3° Aux débits de 3° catégorie vendant des boissons à consommer 
sur place, exclusivement à l’occasion des principaux repas el Comme 
accessoire à la nourriture. 

« Art. 12 quinquies. — La population prise pour base de l'esti- 
malion effectuée en application de l'article 40 bis est la population 
municipale totale, non comprise Ja population comptée à part, telle 
qu'elle résulte du dernier recensement, » 

Art. 2. — La loi du {+ octobre 14917 est complétée par les dispo- 
sitions suivantes: 

« Art. 6 bis. — Aucune boisson des 3%, 4e et 5° groupes définis 
par l'article fe de la ioi du 24 septembre 1941 ne peut être venaue 
ou offerte à titre gratuit pour être consommée sur place dans les 
débits de boissons et autres lieux ouverts au public, de 5 heures 
à 10 heures du matin. 

« Des dérogations pourront, le cas échéant, être arcordées dans 
les conditions qui seront fixées par un arrêté conjuint du ministre 
de l'intérieur et du ministre de la santé publique. 

« Les cafetiers, cabaretiers et autres débitants qui auront contre- 
venu aux dispositions du premier alinéa seront punis des sanctions 
prévues aux articles 4, 3 et 6 de la présente loi. » 


Turme II. — Publicité. 


Art. 3. — Il est interdit d'effectuer une publicité, sous quelque 
fornine qu'elle se présente, en faveur des spiritueux dont la fabri- 
cation et la vente sont prohibées, ainsi que des spiritueux anisés, 
bitiers, amers, goudrons, gentianes el autres produits similaires dont 
la vente demeure autorisée. 

Art. 4. — La publicité relative aux boissons apéritives à base de 
vin et aux liqueurs des % et % groupes qui ne sont pas visés à 
l'article qui précède est libre lorsqu'elle indique exclusivement a 
dénomination du produit, le nom et l'adresse du fabricant, des 
agents et dépositaires. 

Le conditionnement ne pourra être reproduit que s'il comporte 
exclusivement Ja dénomination et la composition du produit, le 
nom et adresse du fabricant, des agents et dépositaires. 

Toute publicité comportant d’autres mentions que celles prévues 
au premier alinéa du présent article est interdite, sous quelque 
forme que ce soit. 

Un décret pris en forme de règlerment d'administration publique 
fixera le délai pendant lequel pourront continuer à être utilisés les 
objets usuels déjà distribués revêlus d'une formule publicitaire 
désormais interdite. 

Art, 5. — Demeurent permis pour toule boisson dont la fabrication 
el la vente ne sont pas prohibées: 

1° L'envoi aux détaillants et débitants de boissons par les impor- 
fateurs, fabricants ou entrepositaires de circulaires commerciales 
indiquant les caractéristiques des produits qu'ils vendent et les 
conditions de leur vente; 

20 L'affichage à l’intérieur des débits de boissons et autres lieux 
de consommation des noms des boissons autorisées, de leur compo- 
sition, du nom et de l'adresse du fabricant et de leur prix, à 
l'exclusion de toute qualification, et notamment de celles qui ten 
draient à les présenter comme possédant une valeur hygiénique ou 
médicale ; 

3° L'inseription sur les voitures utilisées pour les opérations 
normales de livraison des boissons du num et de l'adresse du fabri- 








cant et de la désignation des produits à l'exclusion de toute autre 
indication. ; Ty 

Art. 6. — Tout importateur, fabricant, entrepositaire, nézociant 
ou débitant en boissons qui aura effectué, fait effectuer où main- 
tenu uue publicité interdite par les articles 3 et 4 de la présente 
loi, sera passible d'une amende de 200.00) à 2 millions de francs, 

Les mêmes peines sont applicables aux enirepreneurs en publi- 
cité, courtiers en publicité, annonceurs et fabricants d'objets publici- 
taires, ainsi qu'aux directeurs de publication, d'émission et de 
production et aux techniciens de la presse. de la radiodiffusion et 
télévision et du cinéma qui auront effectué, continué d'etfectuer 
ou maintenu une pareille publicité. 

Dans les deux ras, le tribunal ordennera, s'il y a lien, la sup- 
pression ou l'enlèvement de la publicité interdite aux frais des 
contrevenantis. 

Quiconque aura utilisé, dans un lieu acressible au public et hors 
des limites fixées par le décret prévu à l'article 4, des objets usuels 
revélus d'une formule publicilaire sera puni d'une amende de 
1.100) à 2.500 F. 

Art, 7. — L'autorité administrative pourra, dès la constatation 
d'une infraction aux dispositions du présent litre, ordonner la lacé- 
ration des aftiches et la suppression iimimédiale des panneaux, 
peintures el autres disposiufs de publicité. 

Art. 8, — J2s ligues et associations antialcooliques reconnues 
d'utilité publique pourront exercer les droits reconnus à la partie 
civile par les articles 63 et suivants et 182 du code d'instruction 
criminelle, relativement aux faits contraires à la présente loi. 

Art. %. — A titre transitoire, les panneaux-réclames, affiches, pein- 
lures et autres dispositifs de publicité qui ont élé apposés avant la 
publication de la présente loi et dont le texte, contraire aux dispo- 
silions des articles 3 et 4 de celle-ci, n'élait toutefois interdit par 
aucune disposition législative antérieure, pourront être maintenus 
pendant une durée n'excédant ni celle des contrals en cours, qui 
ne pourront être renouvelés, ni un délai maximum de six mois à 
compiler de la publication de la présente lai, 

A l'expiration de ce délai, les contrats en cours seront résiliés 
de plein droit. 

Art. 10. — A l'exception de celles faites en vue de l'exportation 
à l'étranger, les dépenses de publicité afférentes à la vente de 
spiritueux ne sont pas admises en déduction pour la détermination 
des bénéfices soumis à l'impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques ou à l'impôt sur les sociétés, 


Tirer II, — Répression de l'ivresse publique. 


Art. 11. — Les articles fer et 2 de la loi du f°r octobre 1917 sur la 
répression de l'ivresse publique et sur la police des d£hits de bois- 
sons sont rédigés comme suit: 

« Art. er, — Sera puni d'une amende de 1.000 à 5.000 F inclusive- 
ment... 

(Le reste de l'alinéa fer et l'alinéa 2 sans changement.) 

« En cas de première récidive, la peine d'emprisonnement pen- 
dant huit jours au plus sera prononcée, 

« Art. 2. — ŒÆEn cas de nouvelle récidive, dans les douze make qui 
auront suivi ja deuxième condamnation, lineulpé sera traduit devant 
le tribunal de police correctionnelle et puni d'un emprisonnement 
de quinze jours à trois mois et d'une amende de 21.000 à ‘40.000 F, 

(Alinéa 2 sans changement.) 

Art. 12 — L'arliclée 3 de la loi précitée du 1e octobre 1917 est 
rédigé comme suit: 

«a Art. 3. — Toute personne qui aura été condamnée en police 
correctionnelle pour délit d'ivresse manifeste, conformément au pre- 
imier alinéa de l'article précédent, pourra être frappe par le juge- 
ment de l'interdiction, pendant un an au moins et cinq ans au pins, 
de l'exercice de tout on çartie des droits prévus à l'article 42 du code 
pénal ainsi que du droit de conduire un véhicule à moteur. 

« En cas de deuxième condamnation en police correctionnelle, 
conformément à l'alinéa 2 de l'article précédent, le tribumali pronon- 
cera l'interdiction de tout ou partie des mêmes droits, pendant deux 
ans au moins et dix ans au plus. 

« Dans tous le: cas où la personne condamnée pourra, en outre. » 

(Le reste du dernier alméa sans changement.) 

Art. 13. — Les articles 4 el 5 de la loj précitée du er octobre 19417 
son: rédigés comme suit: 

« Arf. 4. — Seront punis d'une amende de 3.000 à 24.000 F inclusi- 
vement les cafetiers, caberaliers »…, 

(Le reste de l'alinéa fer et les alinéas 2, 3 et 4 sans changement ) 

« En cas de première récidive, la peine d'emprisonnement pemu- 
dant huit jours au plus éera prononcée. 

« Art. 5. — Seront punis d'un emjrisonnement d'un mois à un 
an et d'une amende de 21.04% F à un million de francs »… 

(Le reste de l'article sans changement.) 

Art. 44. — L'article 6 de la loi précitée du 1® octobre 4917 est rédigé 
comime suit: 

« Art. 6. — Toute personne qui aura été condamnée en police 
correctionnelle en application de l'un ou l'autre des alinéas de 
l’article précédent encourra les privations de droits prévues à l'arti- 
cle 3 selon les distinctions qui y sont mentionnées, » 

Art. 45. — L'article 7 de la loi précitée du 1% octobre 1917 est 
rédigé comme suit: 

a Art. 7, — Sera puni d'un emprisonnement d'un mois à un an 
et d'une amende de 24.000 F à un million de francs, quiconque aura 
fait boire jusqu'à l'ivresse un mineur de 20 ans. 

« Sera puni, conformément aux dispositions des articles 3 
(alinéas 2 et 3) et 5 (alinéa 2), tout cafetier, cabaretier ou autre 
débitant de bojssons qui, ayant subi une condamnation depuis moins 
d'un an en vertu de l'alinéa précédent, se sera de nouveau rendu 
coupable soit du même fait, soit de j'un des faits prévus à l'article 4. » 
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art 16, — La loi précitée du 1er octobre 1917 est comylétée par un 


« Art. 17 bis, — Les lizues antialcooliques reconnues d'utilité publi- 


que pourront exercer les droits reconnus à la partie civiie par les 
artich 3, 65, 66, 67, 6N el 182 du code d'instruction crim'nelle 
relativement aux faits contraires à Ja présente loi on recourir, si 
elles le préfèrent, à l'action vile fondée sur les articles 1382 et 
oui ati 11 de vil 
Tous IN Dispositions pénales diverses. 

art. 17 Sera puni d'une amende de 100.000 F à deux millions de 
fruits qu nqu nélant pas luiaire de à dérogallon prévue par 
le décret ne 55-1146 du 13% novembre 1954 relatif À l'exercice de la 
profession de d liteur, aurs, àg titre professionnel, utilisé un 
appareit de distillation ambuiant 

Art. 18 — Sern puni des mêmes peines que mqtue, sans l'autori- 
sation délivrée conformément aux dispositions fixées par l'articie 3 
Chaprès, aura : 

Fabrice 1 déténn en vue d'en faire commerce ou locati n; 

lp ou fait bn; - 

Vendu, douné en lovatiun, offert en vente ou en lo iton; 

Donné où offert à titre gratuit: 

lt LI PAL 11 transformé er vur de le ref lre util sable, 


tout alamdbie où autre appareil propre à la distillation, à da fabrication 
où au repassase d'eaux-de-vie ou d'esprits ou toute portion ou pièce 


détachée desdits alaitmbics ou ippare.ls, 


Art. 19 — Sera également puni des pei 


prévues à l’article 17 


l'acheteur, le locataire on le donataire de: objets mentionnés à l’arti- 
cie précédent on celui qui les aura fait réparer ou translormer sans 
avoir obtenu l'autorisation prévue par l'article 316 du code général 
des impôts, 

Art. 20, — Les ohjels me nés aux articles 17 et 18 ecront 
immédiatement saisis, le tribunal en ordonnera la confiscation 1e 
Cas échéant et Ia destruction. 

Art. 21. — En cas de récidive, la peine d'amende encourne en 


application des articles 17, 18 et 19 qui précèdent pourra être élevée 
jusqu'à dix millions de franes, el un emprisonnement d'un inois à 
UN an pourra en ouire être E[rononce, 

Sera considéré comme en état de récidive légale quiconque ayant 
lé condamné pour un délit prévu par l'une des législations ayant 
pour objet la prévention, la répression où la cure de l'alcoolisme ou 
de l'ivresse, où par la législation sur la police des débit: de boissons, 
vura, dans les cinq ans qui suivront Ja date à laquelle cette condam- 
nation est devenue définitive, commis un nouveau délit tombant 
sous l'application des articles 17, 18 ou 19 de la présente loi. 

Art. 22, — Dans les cas d'infractions aux dispositions de l’article 18, 
le tribunal peut prononcer pour une durée égale ou inférieure à 
deux ans, la fermeture de l'établissement ou l'interdiction de 
l'exercice de la profess'on, Ces mesures peuvent avoir un caractère 
définitif en cas de récid're. 

Toute infraction aux dispositions d'un jugement prononçant Ja 
fermeture ou l'interdiction est punie des peines prévues à l'article 24, 

Art. 23, — L'autorisation prévue par ie premier alinéa de l'article 18 


_) 
1 


de la présente loi est donnée où retirée par l'administration des 


contributions indirectes dans des conditions qui seront déterminées 
par wrrété du ministre des finances, des affaires économiques el du 
plan 


Art. 25. — L'article 19 de la loi du 2%4 septembre. 1911, est ainsi 
rétab i 

« Art. 19, — Quiconque aura en France ou en Algérie, sauf en 
vue de l'exportalion à l'étranger, éoit imporlé ou fabriqué, soit 
acheté, détenu où ms en circulation en vue de la vente, soit mis en 
vente, vendu ou offert à titre gratuit des boissons interdites par 
l'article 4 de Ja présente loi, sera puni d'une amende d'un million à 
quatre millions de francs sans préjudice de sanctions fisca'es. 

« Toutefois, pour les personnes qui se seront seulement livrées 
À la vente ou l'offre an détail, l'amende ne sera que de 21.000 F à 
AMLON) YF. 

« En cas de récidive, la peine encourue pourra être élevée jus- 
qu'au double, 

« Dans tous les cas, la confiscation des produits interdits ou 
Hlicites sera prononcée, » 


Trrur V. — Dispositions finales, 


Art. 25. — Les dispositions des articles 2 à 9, 11 à 16 et 24 de la 
présente loi seront appl'cables en Algérie. 

Art. 26, — Sont abrogés les articles 10 et 11 de la loi du fer octa- 
bre 1917, les articles 8, 9 modifiés par la loi du 6 janvier 1951, 21, 22 
de la loi du 24 septembre 1941, ainsi que l'article 41 de la loi du 
24 mai 1951, 

Art. 27. — Les dispositions des articles 3 à 9, 11 à 16 el 18 à 22 
de la présente loi sont agçplicables dans les territoires d'outre-mer, au 
Cameroun et au Togo. Le chef du territoire y accordera l'autorisation 
prévue par les articles 18 et 19, 

Sont étendues aux mêmes territoires les dispasitians des articles 41 
‘et 23 (alinéas 1, 2 et 3) de la loi du 24 septembre 1941 contre 
l'alcoolisme. 

Est abrogé dans ces territoires l'article 4 de la loi du tr octobre 
«ot. 





ANNEXE N° 2863 


(Session de 1954. — Séance du 31 décembre 1954.) 


PROJET DE LOT adopté par l'Assemblée nationale modifié par % 
Conseil de la République portant ouverture de crédits provisoires 
applicables aux dépenses des services civils pour le mois de jan- 
vier 4955 el autorisation de percevoir les impôis pour l'exercice 
195 (1). — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République a adopté le projet de loi dont la teneur 
suil: 


Titre ler, — Dispositions générales relatives à l'exécution du budget, 


Art, 1er, — [. — Les dépenses et les recelles du budget général, 
ainsi que les opérations de trésorerie de l'Elat sont, pour le mois 
de janvier 1955, réglées conformément aux dispositions de la pré- 
sente loi et des lois de développement. 

IL, — Aucune mesure législative susceptible d'entraîner, soit une 
dépense nouvelle, soit l'accroissement d'une dépense déjà existante 
soit une majoration de la charge netle entrainée par la gestion des 
comples spéciaux du Trésor, au-dela des montants globaux fixés par 
les articles 2 à 11 ci-après et par les lois de développement ou de 
provoquer une diminution des recettes dont la perception est auto- 
risée per Jus ocee 13 ci-après, ou encore, soit d’acroitre les charges, 
soit de luire les resources des divers régimes d'assistance et de 
sécurité sociale, ne pourra intervenir au cours du mois de janvier 
1955 sans avoir fait l'objet, s'il y a lieu, de l'ouverture "préalable 
d'un crédit provisionnel ou supplémentaire au chapitre intéressé 
et avant qu'aient été dégagées, en contrepartie et pour un montant 
équivalent, soit des ressourees nouvelles ne figurant pas parmi les 
recettes déjà autorisées, soit des économies correspondant à 1à 
suppression d'une dépense antérieurement autorisée, 

Art. 2 à 12. — Conformes. 


TITRE II. — Voies et moyens. 


Art. 1% à 15. — Conformes,. 


Trrux 1. — Dispositions diverses. 


Art. 16, — Conforme. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 décembre 1954. 

Le président, 
Signé: Gaston MONNER VILLE. 


ANNEXE N' 9864 


(Session de 1954. — Séance du 31 décembre 19%54.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale, modifif par le 
Conseil de la République, adopté avec modifications par l’Assem- 
blée nationale en deuxième lecture, modifié par ke Conseil de la 
République dans sa deuxième lecture, portant ouverture de crédits 
provisionnels affectés aux dépenses des services militaires pour les 
deux premiers mois de l'exercice 14965 (2). — (Renvoyé à la comm- 
mission des finances.) 


Le Conseil de la République a adopté le projel de loi dont fa 
teneur suit: 

Art, {er à 8. — Conformes. 

Art. 9 (nouveau). — Sur demande formulée au ministre compétent, 
par une commission parlementaire d'enquête, tout officier supérieur 
ou subalterne atteint par la limite d'âge de son grade dont la pré- 
sence dans les cadres apparait indispensable à l'instruction et au 
règlement de l'affaire ayant motivé la constitution de ladite com- 
mission sera obligatoirement maintenu en activité de service pen- 
dant la durée de l'enquête et au maximum pour une période d'un 
an. 

Les services ainsi accomplis par l'intéressé après la limite d'âge 
ne pourront être pris en comple ni pour l'avancement ni pour ja 
constitution de son droit à pension ou la liquidation de sa relraite. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 31 décembre 1954. 
Le président, 
Signé: Gaston MOonNERVILLS. 





(4) Voir: Assemblée nationale, nos 9839, 986 et in-8° n° 17M; 
Conseil de la République, nvs 775, 782 (année 1954) et in-8° ne 923 
(année 1954). # 

(2) Voir: Assemblée nationale, nos 9907, 9823 et in£e no 174; 
deuxième lecture, nos 9857 et in-8° ne 17%; Conseil de la Répu- 
blique, nos 776, 779, 780 (année 1%54) et in-se no 322 (année 1%%4'; 
deuxième lecture, nos 784, 785 (année 1954) et in-Se 325 (année 4%). 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 




















